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Tridi  ,   1 3  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  4  prairial. 

1  L  circule  ici  une  lettre  écrite  par  Bonaparte  , 
à  Dgeîzar  -  Pacha  ,  en  date  de  JaiFa  ,  le  19 
ventôse. 

tt  Depuis  mon  arrivée  en  Egypte,  y  est-il  dit, 
je  vous  ai  plusieurs  fois  donné  à  connaître  que  je 
n'avais  pas  le  dessein  de  vous  faire  la  guerre  ,  et 
que  rnon  seul  but  était  de  chasser  les  mamelucks. 
Vous  n'avez  répondu  à  aucune  des  ouvertures 
que  je  vous  ai  faites.  Je  vous  avais  fait  savoir  que 
je  desirais  que  vous  éloignassiez  Ibrahim-Bey  des 
frontières  de  1  Egypte  :  au  lieu  de  cela ,  vous 
avezenvo)é  des  troupes  à  Gaza,  vous  y  avez 
formé  de  grands  magasins  ,  et  vous  avez  annoncé 
que  vous  marcheriez  en  Egypte.  En  effet ,  vous 
avez  commencé  à  réaliser  votre  projet ,  et  vous 
avez  jette  2000  hommes  de  vos  troupes  dans  la 
forteresse  d'Arische  ,  qui  n'est  qti'à  six  mille  de 
la  frontière  d  Egypte.  J'ai  donc  été  obhgé  de  partir 
du  Caire  pour  diriger  en  personne  la  guerre  que 
vous  paraissez  vouloir.  Les  pays  de  Gaza  ,  de 
Ramralé  et  de  Jaffa  ,  sont  déjà  en  mon  pouvoir. 
J'ai  traité  avec  générosité  celles  de  vos  troupes 
qui  se  sont  rendues  à  discrétion  ;  mais  j'ai  été 
sévère  envers  celles  qui  ont  violé  le  droit  de  la 
guerre.  Dans  quelques  jours ,  je  marche  sur  Acre. 
Maispourquoi  irais-je  enlever  à  un  vieillard  que 
je  ne  connais  pas ,  quelques  années  de  vie  qui  lui 
restent?  Que  sont  quelques  mille  de  pays  de  plus, 
en  comparaison  de  ceux  que  j'ai  déjà  conquis  ?  Et 
comme  dieu  m'accorde  la  victoire  ,  je  veux  être 
comme  lui  clément  et  miséricordieux,  non-seule- 
ment envers  le  peuple  ,  mais  aussi  envers  les 
grands.  Vous  n'avez  aucune  raison  solide  d'être 
mon  ennemi,  puis^]Ue  vous  étiez  cel'ii  des  mame- 
lucks.  Votre  gouvernement  est-séparé  de  ^Eg^pte 
par  les  pays  de  Gaza  ,  de  Ramralé  ,  et  par  des  ma- 
rais impraticables.  Devenez  mon  ami  ,  sovez  l'en- 
nemi des  mamelucks  et  des  anglais  ,  je  vous  ferai 
autant  de  bien  que  je  vous  ai  déjà  fait  de  mal ,  et 
que  je  puis  vous  en  faire.  Envnvez  -  raoi  une 
courte  réponse  par  quelqu'un  muni  _le  vos  pou- 
voirs ,  et  qui  connaisse  vos  vues.  Il  dou  seulement 
se  présenter  à  mon  avant-garde  avec  un  drapenu 
blanc  ,  et  je  donne  ordre  à  mon  état-major  de 
vous  envoyer  une  sauve-garde  que  vous  trouverez 
ci-joinle.  Le  l"^'  du  mois  prochain  je  me  mettrai 
en  marche  sur  Acre  ;  je  dois  donc  avoi/  une  ré- 
ponse avant  ce  jour. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Réponse  verbale  de  Dgezzar-Pacha.  ■ 

4' Je  ne  vous  écris  point,  parce  que  je  suis 
résolu  de  n'avoir  aucune  espèce  de  communi- 
cation avec  vous.  Vous  êtes  le  maitre  de  marcher 
sur  Acre  ;  je  vous  y  attends.  Je  m  ensevelirai  sous 
les  ruines  d'Acre  avant  qu'il  tombe  en  votre 
pouvoir. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne  -,  le  'il  prairial. 

La  diète  ayant  délibéré  sur  le  décret  impérial, 
par  lequel  l'empereur  lui  propose  de  nommer  , 
dans  son  sein ,  quelques  députés  ,  qui  seiom 
chargés  d'assister  aux  informations  lelarives  à 
l'assasinat  des  ministres  français  près  de  Rastadt  , 
les  ministres  comitiaux,  dans  leur  séance  d  avant- 
hier.,  sont  convenus  des  points  suivans  : 

1°.  La  déhbération  sur  le  contenu  dudit  dé- 
cret commencera  le  24  messidor. 

2".  On  demandera  au  co-commissaire  impé- 
rial ,  si  pour  remplir  les  vues  de  1  empereur,  il 
faut  nommer  une  dépuiation  d'états  d'empire  ou 
seulement  des  membres  de  la  diète. 

3°.  Dans  ce  dernier  cas  on  propose  à  l'empe- 
reur pour  siège  des  délibérations  la  ville  de  Ratis- 
bonne ,  et  dans  le  second  un  lieu  sûr  et  peu 
éloigné  de  celui  où  s'est  commis  le  forfait. 

4°.  Il-  sera  proposé  une  dépuiation  de  quatre 
états  d'empire  ,  à  l'exclusion  des,  villes  impé- 
riales ;  savoir  ,  deux  électeurs  et  deux  princes. 

5°  Le  gouvernement  français  sera  invité  d'en- 
voyer une  personne  pour  assister  aux  informa- 
tions ,  et  communiquer  les  dépositions  juridiques 
de  ceux  qui  ont  des  plaintes  à  porter. 

6°.  L'empereur  sera  prié  de  charger  la  com- 
mission militaire  ,  déjà  existante  ,  de  communi- 
quer ses  op'éraiions  à  la  députation  «t  d'exécutei  j 
tes  décisions. 


7°.  S.  M.  I.  le  sera  également  de  revêtir  la 
députation  d'un  pouvoir  illimité. 

8°.  La.^dépulation  et  la  commission  seront  invi- 
tées à  se  réunir  à  un  même  avi«  ,  ou  à  renvoyer 
les  actes  de  leurs  procédures  à  des  juges  impar- 
daux. 

Ces  divers  articles  ont  été  envoyés  par  les  mi- 
nistres corairiaux  à  leurs  commettans ,  dont  ils 
attendent  les  instrucdons  ultérieures. 

PIEMONT. 

Sahices  ,  le  i'^''  messidor. 

On  écrit  de  Bologne  ,  le  23  prairial,  qu'il  ne 
cesse  d'arriver  de  la  Toscane  des  troupes  ,  des 
cha.'iots  ,  de  l'artillerie  ,  etc.  Les  généraux  Mon- 
trichard  ,  RuscaetHuUin  s'étaient  réunis  la  veille 
pour  se  concerter'  sur  leurs  opérations  ultérieures. 
HuUin  s'est  rendu  à  Imola.  On  n'avait  jamais  vu 
à  Bologne  tine  armée  aussi  nombreuse  et  aussi 
formidable. 

On  écrit  de  Gênes  ,  le  27  prairial,  qu'il  v  entre 
continuellement  des  ba'taillons  français  qui  font 
partie  de  1  armée  de  Moreau.  Ils  défilent  du  côté 
de  la  Bocchetta  et  des  monts  liguriens.  Il  était 
également  arrivé  à  Gênes  un  corps  de  1000  hommes 
environ ,  cjui  a  été  débarqué  par  la  flotte  de  Brest. 

Les  austro-russes  s'apprêtent  à  faire  le  siège  de 
la  citadelle  de  Turin  ;  ils  ont  déjà  ouvert  la  tran- 
chée à  Drevent ,  petit  village  à  cinq  kilomètres 
nord  ouest  de  Turin. 

L'ennemi  force  les  paysans^  travailler  à  la  pa- 
rallèle :  huit  mille  y  sont  emploi  es  ,  et  la  première 
parallèle  est  déjà  tracée  ;  elle  s'étend  de  la  Doire 
jusqu  en  face  deîaPorte-Neuve,  mais  à  la  distance 
d'environ  cinq  kilom"tres  de  la  forteresse.  Les 
braves  vaudois  ,  toujours  fidèles  à  la  cause  dé  la 
liberté,  se  sauvent  en  France  plutôt  que  de  tra- 
vailler à  ces  ouvrages  ,  et  ils  y  arrivent  par  pelo- 
tons de  i5  et  20  à-la-fois. 

Le  comte  Saint-André  ,  fameux  émigré  niçard  , 
dont  les  deux  fils  sont  en  otage  à  Dijon  ,  le  même 
qui  était  jadis  gouverneur  de  Turin,  est  rétabli 
dans  ce  commandement. 

On  vient  de  créer  à  Turin  un  gouvcrne'ment 
provisoire  sous  le  nom  de  giunta  ,  composé  du 
ci-devant  commissaire  -  ordonnateur  Serra  ,  le 
même  qui  fut  chargé  par  Grouchi  d'organiser 
1  armée  piémontaise  ,  le  sénateur  Durandi  ,  et  le 
comte  Cerutii  ,  ci-devant  ministre  de  1  intérieur 
du  roi  sarde,    ■ 

On  continue  à  poursuivre  ,  à  emprisonuer  les 
patriotes  du  Piémont  :  plusieurs  ont  scellé  de  leur 
sang  leur  dévoûment  à  la  cause  de  la  liberté. 

Ceux  qui  ont  survécu  aux  combats  soutenus 
dans  les  vallées  des  Alpes  Cotiennes  contre  l»en- 
nemi ,  se  sont  réfugiés  en  France  ,  particulièrement 
à  Grenoble  ,  où  ils  reçoivent  laccueil  le  plus 
hospitalier  de  la  part  des   habitans. 

Les  derniers  avis  portent  que  les  austro-russes 
ont  dû  quitter  à  la  hâte  leurs  opérations  devant 
Turin  pour  s  opposer  aux  progrès  de  lannée  de 
Moreau  ,  qui  marche  au  secours  d  Alexandrie  et 
de  Tortcne. 

Coni  est  dans  un  érat  respectable  de  défense  ; 
les  ennemis  ne  s  en  sont  point  encore  approchés. 

Notre  point  paraît  ou'olié.  Nous  avons  vu  quel- 
ques hulans  et  quelques  cosaques  dans  nos  faux- 
bourgs.  Saluées  auend  tranquillement  1  issue  de 
cette  grande  lutte. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  22  prairial. 
CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Du  20  prairial.  ,. 

Suite  de  la  discussion  relative  aux   45,000   Russes. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  (M.  Dundas)  :  Si 
l'on  me  demandait:  Faut-il  négocier  avec  la 
France  ,  mé.aie  dans  le  cas  où  elle  voudrait  con- 
server ses  coniitiêtes  ?  Je  répondrais  :  Oui  ,  si  elle 
avait  un  gouvernement  Convenable  ,  quoique  ses 
conquêtes  fussent  un  objet  de  jalousie.  Mais  si 
1  on  me  disait  :  Fautril  faire  la  paix  avec  elle  , 
en  lui  ôtant  ses  conquêtes  quelconques  ,  et  en 
lui  laissant  son  révolutionnaire  gouvernement  ?  Je 
répondrais  :  Non  ;  car,  quoique  d  aptes  les  cir- 
constances actuelles,  il  soit  à  présumer  que  l'on 
fera  rentrer  les  français  dans  leur  ancien  terri- 
toire ,  et  tju'ils  y  resteront  tant  que  les  armées 


autrichiennes  et  russes  seront  là  en  permanence  , 
1  n  en  est  pas  moins  certain  qu'aussitôt  que  les 
armées  ennemies  se  seront  retirées  ,  les  irruptions 
révolutionnaires  recommenceront ,  et  les  français 
redeviendront  aussi  dangereux  que  jamais.  Je  dis 
ici  mon  opinion,  non  comme  homme  détat. 
ais  comme  simple  particulier.  Je  pense  qu  il  n  y 
aura  de  sécurité  à  faire  la  paix  ,  que  lorsqu  un 
gouvernement  fondé  sur  la  chréiienneté  et  sur  les 
anciennes  mœurs  du  peuple  sera  rétabli  en  France. 
Je  ne  dis  pas  cependant  quil  faille  pousser  la 
guerre  jusqu  à  cette  époque  ,  et  dans  cette  vue 
seulement  :  laissons-tious  diriger  par  les  évéïre- 
mens. 

Le  gouvernement  français  peut  être  modihé 
de  .mille  manières  ;  mais  ,  à  mon  gré  ,  rien  ne 
nous  inspirerait  plus  de  confiance  que  la  mo- 
narchie :  ce  n  est  pas  que  je  prétende  quil  faille 
1  aller  rétablir  par  la  force;  ce  ne  tut  jamais  mon 
sendment  ;  je  ^ense  même  qu'un  pareil  projet 
pourrait  échouer  ;  mais  il  m'est  permis  ,  je  crois  , 
de  désirer  le  rétablissement  en  France  d  un  gou- 
vernement stable  et  modèle  ;  et  comme  je  suis 
persuadé  que  beaucoup  de  français  regrettent  la 
monarchie  ,  voilà  pourquoi  je  souhaite  la  voir 
rétablir.  Enfin  ,  le  peuple  français  doit  avoir  des 
gouvernans  à  son  choix  ,  et  non  des  tyrans  qui 
le  privent  de  toute  liberté.  Car  croirez-vous  qu  en 
ce  moment  le  peuple  ne  jouit  de  l'exercice 
d'aucun  de  ses  droits  dans  les  assemblées  poli- 
tiques ,  et  Que  ses  députés  des  conseils  ne  peu- 
vent même  se  faire  entendre?  Il  est  étrange  ,  au 
reste  ,  qu  on  ose  appeler  1  ancien  gouvernement 
de  France  despotique  ;  c  est  un  langage  abs'j^ds 
et  puérile  ;  c  était  le  plus  doux  des  gouvernq- 
mens  de  1  Europe  ,  en  y  comprenant  même  le 
nôtre.  Ouelle  comparaison  ,  sur-tout  avec  le  gou- 
ve.'nement  actuel  ?  Quant  à  moi,  je  lai  dit  et  je 
le  répète  ,  c  est  le  système  monarchique  en  France 
qui  peut  seul  nous  donner  de  la  confiance;  vorlà 
pourquoi  je  désire  son  rétablissement. 

M.  'Williams  Pulteney  pense  que  rien  n'est  plus 
imprudent  que  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu.  Ouel  effet  croyez-vous  que  produira  sur  le 
peuple  anglais  et  sur  celui  de  France  cette  dé- 
claration de  pousser  la  guerre  jusqu  à  la  restau- 
ration de  la  monarchie  ?  Le  directoire  ne  va-i-il 
pas  vous  accuser  de  vouloir  prolonger  la  guerre  ? 
Et  les  français  seront-ils  persuadés  de  la  nécessiré 
de  relever  l'ancien  gouvernement  ,  quand  ils 
sauront  que  tel  est  le  sujet  des  débats  du  parle- 
ment anglais  ?  Cette  discussion  est  souveraine- 
ment impolitique  :  agissons,  mais  ne  parlons  pas. 
J'approuve  le  subside. 

M.  Tierney.  Je  remercie  les  deux  très-hono- 
rables préopinans  MM.  Piit  et  Dundas.  Celui- 
ci  sur-tout  a  parlé  clairement  et  avec  franchise. 
Pourquoi  donc  ceux  qui  ne  rêvent  à  présent  que 
monarchie,  voulaient-ils  faire  jadis  la  paix  avec 
la  république.  A-t-on  oublié  les  négociations  de 
Lille,  pendant  lesquelles  les  ministres  traitaient 
de  jacohins  tous  ceux  qui  ne  croyaient  pas  le 
ministère  'de  bonne  fol. 

M.  Pitt.  je  me  permeurai  de  relever  quelques 
expressions  du  Irès-honorable  membre  ,  quant 
aux  négociations  de  Lille.  Ce  n  est  pas  qu  alors 
je  ne  pensasse  quil  ny  eût  que'lnu  inconvénient 
à  faire  la  paix  ;  mais  la  continuation  de  la  guerre 
présentait  de  plus  grands  incon%éniens.  Dans 
cette  alternative  ,  je  ne  balançai  pas  à  entrer  en 
négociation  ,  et  mes  proposiiioni  furent  alors 
aussi  sincères  que  si  j  avais  négocié  la  paix  la 
plus  avantageuse.  D  ailleurs  si  nous  cbangtâmes 
de  système  à  cette  époque  ,  c'est  que  le  gouver- 
nement français  paraissait  en  avoir  changé.  Aiors 
les  partis  en  étaient  aux  mains  :  et  qui  pouvait 
prévoir  que  les  niéchans  triompheraient  !  Si  le 
parti  modéré  eût  prévalu,  le  18  tructidor  n  eût 
pas  eu  lieu  ,  et  nous  aurions  eu  la  paix,  je  pense, 
au  reste  ,  que  c  est  un  grand  bonheur  que  les 
négociations  aient  été  rompues.  Et  n'y  eut-il 
d  autre  raison  que  celle  du  iS  fructidor ,  pour 
nous  avoir  fait  changer  d  opinion  ,  cette  raison 
suHirait. 

Voyez  la  conduite  des  gouvernans  depuis  cette 
époque.  La  t^i'rannie  qu  ils  ont  exercée  a  ahéné 
tous  leurs  amis.  Ils  ont  montré  toute  leur  bas- 
sesse dans  1  infâme  transaction  proposée  aux  dé- 
putés des  états-unis  d  Amérique  ,  toute  leur 
mauvaise  foi  dans  leur  invasion  du  territoire  de 
la  Suisse  ,  et  dans  la  manière  affreuse  dont  ils  ont 
traité  ce  peuple. 

Satîs  doute  nous  ne  devons  pas  regretter  d'avoir 
recommencé  la  guerre  ,  puisqu'elle  a  servi  à 
abattre  l  orgueil  et  diminuer  le  pouvoir  de  l'ennemi. 

Après  ce  discours  le  subside  de  823,000  liv. 
Sterl.  a  été  mis  aux  yoïn.  et  approuvé. 


REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

La  Ciolat,   /?  28  prairial. 

Le  î7  prairial  ,  dans  l'après  midi ,  les  vigies 
de  cette  ville  signalèrent  un  corsaire  ennemi  ama- 
rinant  trois  bâtimens  français  ou  alliés. 

De  suite  ,  chacun  est  alerte  ;  les  quais  se  rem- 
plissent. Le  citoyen  Benct  et  le  citoyen  Brue  ar- 
ment un  canot,  et,  joints  à  quelques  autres  ma- 
rins déterminés ,  ils  se  proposent  de  combattre  le 
capteur. 

La  chaloupe  canonnière  de  station  ,  armée  d'une 
pièce  de  iS  ,  montée  par  des  enseignes  de  la  mar 
rine  ,  est  bientôt  parée. 

Cusin  ,  patron  pêcheur ,  prudhomme  de  son 
corps ,  arme  son  parangrier  ,  frêle  bateau  de  cinq 
mètres  de  longueur  sans  pont ,  embarque  14  hom- 
mes ,  compris  4  volontaires  du  détachement  can- 
tonné ici. 

Les  trois  navires  partent ,  double  le  sec  (  cap  )  et 
voguent  à  l'ennemi  capteur. 

Cependant  le  vent  souffle  ,  la  mer  s'agite  et 
devient  houleuse  ;  la  petite  escadre  souflre  et 
résiste  avec  peine  aux  ondes  et  aux  vents  con- 
traires. 

On  cingle  à  qui  mieux  mieux  vers  l'ennemi  ; 
la  flottille  est  déjà  bien  loin  dans  la  haute-mer  ; 
mais  la  chaloupe  canonnière  fatigant  par  son 
avant,  et  sa  masse  l'empêchant  de  suivre  la  chasse , 
arrive  au  vent  et  vire  vers  le  port. 

Benêt  suit  cet  exemple ,  voyant  à  regret  son 
canot  noyé  par  les  vagues. 

Il  est  nuit  :  le  prud'homme  resté  seul  à  cette 
chasse  périlleuse  ,  ne  se  rebute  point;  il  poursuit 
l'ennemi  dans  la  vaste  mer,  songeant  peu  aux 
siens  et  aux  femmes  de  ses  gens  ,  qui  attendent 
en  larmes  sur'le  rivage  leurs  hardis  époux.  Minuit 
sonne.  Les  femmes  ,  les  enfans  sont  dans  la  dé- 
solation :  les  citoyens  déplorent  un  malheureux 
et  téméraire  courage.  Enfin  ,  à  minuit  et  demi ,  on 

crie    de    la  forteresse   :  Navires  !    C'est 

Cusin  traînant  pavillon  anglais  sous  le  sien  , 
amenant  le  corsaire  et  les  trois  prises  qu'il  avait 
faites. 

Ce  fait  porte  avec  lui  son  apologie  ,  demande 
un  tribut  d'honneur  et  de  récompense,  et  mérite 
d'avoir  beaucoup  d'imitateurs. 

Grenoble ,  le  4  messidor. 

Conformément  à  l'.ardcle  X  de  la  loi  du  4 
fructidor  an  5  ,  un  conseil  de  guerre  pardculier 
jugera  les  généraux  de  division  Duhesme  et  Rey. 
Un  autre  tribunal  connaîtra  de  l'accusation  por- 
tée contre  les  généraux  de  brigade  Bonnamy , 
Broussier  et  Dufraisse.  Le  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie  est  chargé  de  l'organisation  de  ces 
tribunaux  mihtaires. 

Tous  ceux  qui  ont  fréquenté  ici  le  général 
Championnet ,  s  accordent  à  dire  qu'il  est  i  oos- 
sible  d  allier  à  une  intelligence  plus  parfai.  =  de 
son  méder ,  plus  de  candeur,  de  simplicité  ,  de 
loyauté  ,  de  probité.  Le  général  Bonnamy  ,  si 
mal  traité  ,  a  la  plus  grande  part  à  son  estime  et  à 
son  affection. 

Strasbourg  ,    le  8  messidor. 

Ce  matin  ,  à  deux  heures  ,  les  autrichiens  réu- 
nis aux  paysans  ont  attaqué  ,  sur  tous  les  points  , 
nos  troupes  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Il  paraît 
qu'une  partie  de  1  aile  droite  a  été  surprise  ,  et 
qu'elle  s'est  retirée  vers  Kehl.  Les  ennemis  ont 
été  ,  ce  matin  à  cinq  heures ,  à  Offenbourg. 
Cependant  le  général  Legrand,  commandant  sur 
la  rive  droite,  a  rassemblé  toutes  ses, troupes, 
et  s'est  de  nouveau  emparé  d'Offenbourg.  On 
assure  que  les  ennemis  avaient  reçu  beaucoup 
de  renforts  ,  et  que  le  général  Meerfeldt  (  un  des 
signataires  du  traité  de  Campo-Formio)  ,  qui  les 
commande  ,  était  hier  au.  soir  déjà  à  Lahr.  Ce 
qui  est  certain  ,  c'est  que  la  canonnade  et  la 
fusillade  qu'on  a  entendu  ici ,  a  été  extrêmement 
forte  de  deux  à  six  heures  ,  et  qu  elle  a  continué 
jusqu'à  huit. 

Le  général  Laroche  vient  de  passer  à  Kehl  avec 
ses  aides-de-camp. 

P.  S.  A.  l'instant  où  je  vous  écris  (  à  neuf  heures] 
la  canonnade  recommence,  mais  elle  est  beau- 
coup plus  éloignée.  Une  ordonnance,  qui  arrive 
de  Kehl,  assure  que  les  ennemis,  qui  avaient  fait 
à  cinq  heures  quelques  progrès,  ont  été  repoussés 
de  tous  côtés. 


Paris  ,  le  12  messidor.    . 

Il  paraît  qu'au  message  ,  lu  avant-hier  en  co- 
mité secret  ,  était  joint  un  mémoire  du  ministre 
des  relations  extérieures,  tableau  complet  et  vé- 
ridique  de  lEurope  ,  dans  ses  rapports  avec  la 
France  ,  qui  a  produit  beaucoup  d'effet  sur  le 
conseil  ,  et  découvert  d'importantes  vérités  poli- 
tiques. 
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—  Le  directoire  n'a  pas  accepté  la  démission 
du  ministre  de  la  guerre. 

—  Le  citoyen  Simon  ,  graveur  en  pierres  fines , 
nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  former 
des  élevés  en  ce  genre  ,  vient  de  découvrir  la 
manière  de  graver  sur  acier  trempé  ;  secret  dont 
l'art  de  la  gravure  en  médailles  et  monnaies  pourra 
tirer   de  grands  avantages. 

—  On  a  dit  que  le  général  Chérin  avait  été 
tué  par  des  soldats  français  qu'il  avait  maltraités 
dans  un  moment  où  une  privation  totale  de  sub- 
sides les  avait  mis  hors  d'état  de  combattre;  le 
citoyen  Rolland  ,  secrétaire  particulier  de  Chérin  , 
rétablit  ainsi  le  fait  : 

Le  i5  prairial ,  dès  le  matin  ,  le  général  Chérin 
monta  à  cheval  pour  parcourir  la  ligne  qu'occu- 
pait l'armée  en  avant  de  Zurich  ;  dans  sa  tournée, 
il  aperçut  un  corps  de  tirailleurs  français  ,  qui  , 
cédant  il  est  vrai ,  à  une  force  supérieure  ,  se 
relirait  en  désordre  ;  remarquant  que  la  conser- 
vation de  la  position  importante  ,  sur  laquelle  il  se 
trouvait,  était  utile,  ilfittous  ses  efforts  pour  rani- 
mer et  doubler  même  .  s'il  était  possible  ,  le 
courage  des  soldats  qui  l'entouraient;  il  se  fil 
dans  cette  occasion  un  devoir  'de  se  mettre  à 
leur  tête,  et  ce  fut  à  ce  poste  honorable  ,  mais 
périlleux  ,  qu'il  reçut  le  coup  fatal  qui  fut  dirigé 
sur  lui  par  un  tirailleur  tirolien  ,  caché  dertiere 
une  maison  située  au-delà  d'un  ravin  où  les  en- 
nemis venaient  d'être  repousses. 

—  Une  feuille  ayant  dit  que  le  ministre  de  la 
justice  ,  Larabrechts ,  dénoncé  par  plusieurs  en- 
voyés de  la  ci-devant  Belgique  ,  comme  organi- 
sant la  contre-révolution  dans  ces  malheureuses 
contrées  ,  allait  être  remplacé  ,  les  dépuiés  des 
neuf  départemens  réunis,  tant  au  conseil  des 
ancien^,  qu'au  conseil  des  cinq -cents,  nous 
adressent  une  déclaration  qu'ils  ont  signée,  et  dont 
voici   la  teneur  : 

u  Nous  soussignés,  ayant  lu  ,  etc.  (  suit  le  texte 
de  l'article  précité  ),  et,  craignant  que  la  déno- 
mination à'envoyés  ne  soit  confondue  par  le 
public  avec  celle  de  députés  ,  déclarons  et  attes- 
tons que  nous  n'avons  aucune  connaissance 
directe  ou  indirecte  de  la  dénonciation  men- 
tionnée dans  le  susdit  article  ;  que  nous  ne 
savons  pas  sur  quel  motif  ou  prétexte  raison- 
nable elle  pourrait  être  fondée  ,  et  que  nous 
avons  toujours  reconnu  et  reconnaissons  encore 
le  citoyen  Lambrechts  ,  ministre  de  la  justice  , 
comme  un  républicain  pur  et  probe  ,  qui  ,  à 
ce  titre  ,  mérite  l'estime  et  la  confiance  des  pa- 
triotes. )) 

(Suivent  les  signatures.  ) 

—  Toutes  les  nouvelles  d'un  prétendu  combat 
des  escadres  combinées  n'ont  aucun  fondement. 
On  ignorait  encore  hier  au  soir  l'arrivée  de  la 
flotte  française  à  Carthagene  où  l'attend  la  flotte 
espagnole  ,  radoubée  ,  ravitaillée  et  ptêle  à  sortir. 

—  Les  lettres  du  bord  du  Rhin  apprennent  que 
dix  mille  français  viennent  de  camper  à  Hochst , 
prés  Francfort. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

Suite   de   la   séance   permanente. 

Suite  du  9  messidor. 

Un  message  du  directoire  annonce  l'installation 
du  citoyen  Moulins. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Tesier-Olivier  ,  secrétaire.  Voici  un  second  mes- 
sage du  directoire  ,  relatif  à  la  situation  de  la 
république  etaux  renseignemens  demandés.  Peut- 
être  jugerez-vons  nécessaire  de  le  lire  en  comité 
secret. 

Plusieurs  membres  appuient  cet  avis. 

Lucien  Bonaparte.  Ou  ce  message  traite  d'objets 
diplomatiques  ,  ou  il  est  une  réponse  aux  rensei- 
gnemens qu'on  vous  a  demandés.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  j'appuie  la  formation  du  comité  ;  dans 
le  second  ,  je  réclame  la  publicité.  Le  peuple  et 
les  armées  attendent  une  réponse  sur  I  état  et  les 
besoins  de  la  république  ;  il  faut  leur  faire  con- 
naître l'un  et  l'autre. 

Je  demande  que  le  message  soit  lu  en  public. 

Une  foule  de  membres.  Appuyé  ,  appuyé. 

Portiez,  de  lOise.  Dans  son  premier  message 
le  directoire  vous  annonce  qu  un  second  contien- 
drait des  détails  qu'il  serait  important  de  ne  pas 
rendre  publics. 

Je  demande  la  formation  d'un  comité  général. 

On  demande  que  le  bureau  prenne  connais- 
sance du  message. 


Grandmaison.  Une  intention  sage  et  prudente 
a  dicté  la  motion  de  notre  collègue  Texier  ;  maii 
le  peuple  a  été  conduit  sur  le  bord  de  l'abime-: 
sans  doute  ,  le  message  du  directoire  indique  les 
dangers,  leurs  causes,  la  source  du  mal  et  le 
remède.  Ces  objets  ont  besoin  de  la  plus  grande 
publicité. 

Texier  lit  le  message  suivant  : 

Citoyens  représentans , 

Le  directoire  exécutif  vient  vous  rendre  compte 
de  l'état  où  il  trouve  la  France.  Les  plaies  de  la 
république  sont  profondes  ;  de  grands  dangers 
l'environnent.  (A  ces  mots  ,  on  interrompt  en 
demandant  de  nouveau  là  formation  du  comité 
général.  ) 

Jourdan.  Je  demande  que  la  lecture  continue 
publiquemeiit.  'Votre  commission  a  un  travail  à 
vous  présenter  après  la  lecture  du  message.  Vous 
allez  demander  au  peuple  français  des  hommes 
et  de  l'argent.  Il  faut  qu'il  connaisse  quels  sont  ses 
besoins. 

Le  secrétaire  continue  la  lecture  du  message  : 

Le  directoire  ,  y  est  il  dit,  ne  peut  vous  dissi- 
muler les  dangers  qui  environnent  la  républi~ 
que  ,  parce  que  c'est  de  leur  imminence  même 
que  vous  ferez  sortir  les  ressources  qui- peuvent 
la  sauver,  les  puissantes  mesures  qui  doivent 
la  rendre  à  sa  grandeur  ,  dont  les  efforts  même 
de  nos  ennemis  attestent  encore  aujourd'hui 
l'éclat  qui  les   a  frappés. 

Il  est  trop  vrai  qu'un  système  fatal  ,  qu'une 
prévention  injuste  ont  écarté  des  fonctions  et  des 
places  les  citoyens  les  plus  capables  de  main- 
tenir l'esprit  de  la  nation  à  la  hauteur  de  ses 
destinées  ;  que  presque  par-tout  les  administra- 
tions formées ,  ou  d'hommes  faibles  et  insou- 
cians ,  ou  d'ennemis  du  régime  républicain  , 
ont  besoin  d'être  entièrement  réorganisées  ;  que 
l'esprit  public ,  dont  le  maintien  ou  le  dépéris- 
sement dépend  principalement  de  la  bonne  ou 
mauvaise  formation  des  autorités  constituées  , 
s'est  altéré  et  corrompu;  qu'une  funeste  influence 
a  également  réagi  sur  les  tribunaux ,  et  que  lé 
temple  de  la  justice  est  trop  souvent  devenu 
l'asyle  impie  des  brigands  couverts  du  sang  ré- 
publicain. 

Il  est  trop  vrai  que  cessant  d'être  frappés  de 
la  terreur  salutaire  des  lois  ,  sans  laquelle  il  n'y 
a  point  de  gouvernement  ;  qu'enhardis  par  la 
faiblesse  ou  la  complicité  des  fonctionnaires 
pubHcs  qui  devaient  les  surveiller  ,  les  brigands 
qui  infestent  fintérieur  de  la  république  ont 
reparu  avec  une  nouvelle  audace  ;  qu  au  signai 
donné  par  les  assassins  de  Rastadt  ,  ils  ont  re- 
levé la  sanglante  bannière  de  la  révolte.  Réunis 
aujourd'hui  par  bandes,  ils  infestent  et  désolent 
plusieurs  départemens  delOuest  et  du  Midi  ;  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  attaqués  ;  le»- 
voyageurs  et  les  voilures  publiques  le  sont  sur 
les  grands  chemins  ;  les  produits  des  contribu- 
tions sont  pillés  dans  les  caisses  et  sur  les  roules, 
et  les  citoyens  signalés  par  leur  attachement  à  la 
république  ,  sont  massacrés  dans  leurs  propres 
maisons.  Et  tous  ces  forfaits,  c'est  toujours  au 
nom  de  l'autel  et  du  trône  qu  ils  sont  commis. 
La  guerre  civile  est  prête  à  se  rallumer  sur  plu- 
sieurs points ,  pour  seconder  ,  par  ses  diversions 
et  ses  fléaux  ,  la  guerre  extérieure. 

Et  une  aveugle  imprévoyance  a  donné  le  tems 
à  nos  ennemis  de  s'enhardir  à  une  coalition  nou- 
velle ,  a  donné  le  tems  à  celte  coalition  impie 
de  se  recruter  de  toutes  parts  de  nouvelles  hordes, 
et- a  laissé  nos  armées  triomphantes  se  dissoudre 
sur  le  champ  même  de  la  victoire.  Tandis  qu'on 
se  laissait  bercer  d'espérances  à  Rasiadt ,  on  a. 
négligé  le  seul  moyen  de  commander  la  paix, 
celui  de  se  préparer  activement  à  la  guerre  qu'il 
eût  fallu  prévoir  et  qu'il  nous  faut  soutenir. 

Nous  la  soutiendrons  celle  guerre  odieuse  ,  el 
lincohérent  rassemblage  de  nos  ennemis  actuels, 
aura  le  sort  de  la  coalition  première. 

Mais  aux  efforts  extraordinaires  de  nos  enne- 
mis ,  il  faut  se  hâter  d'opposer  les  efforts  tout  puis- 
sans  des  amis  de  la  liberté. 

Citoyens  représentans,  nos  frontières  sont  me- 
nacées ,  il  faut  les  défendre  ;  il  faut  assurer  la 
subsistance  des  armées ,  compromise  depuis  trop 
long-teras;  il  faut  armer  de  nouveaux  bataillons; 
il  faut  rendre  l'offensive  à  nos  braves  légions ,  et 
faire  respecter  à  nos  ennemis  le  sol  même  de  nos 
alliés. 

Il  faut  rassurer  fintérieur  par  l'organisation 
d'une  force  imposante  ,  et  terminer  cette  guerre 
d  assassinats  qui  rougit  la  terre  de  la  liberté  du 
sang  des  amis  de  la  république. 

L'insuffisance  et  le  défaut  de  la  rentrée  des  im- 
positions se  font  sentir  de  la  manière  la  plus  pé- 
nible ,  la  plus  douloureuse  ,  et  jettent  toutes  les 
parties  du  service  public  dans  un  état  de  désor- 
ganisation dont  les  résultats  désastreux  sont 
incalculables;  el  cependantlescirconstancesimpé- 
rieuses  où  nous  nous  trouvons  exigent  des  secours 
extraordinaires ,  dontvous  sentezdéjàla  nécessité. 
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Enfin  ,  représentans  du  peuple  ,  le  directoire 
doit  le  dire  à  vous  ,  à  la  nation  ,  le  corps  politi- 
tique  est  menacé  dune  dissolution  totale  ,  si  on 
ne  s'empresse  de  retremper  tous  les  ressorts  de 
son  organisation  et  de  son  mouvement. 

Nos  maux  sont  grands  ,  sans  doute  ,  mais  nos 
resssources  sont  celles  d'un  peuple  généreux  dont  ' 
les  malheurs  accroissent  les  iorces ,  dont  les  revers 
ne  feront  qu'afFermir  le  courage  ,  d'un  peuple 
digne  de  la  liberté ,  et  qui  n'est  jamais  plus 
puissant,  plus  terrible  à  ses  ennemis  ,  que  lors- 
qu'ils osent  se  flatter  de  l'avoir  vaincu. 

Nos  maux  naissent  principalement  du  mauvais 
emploi  ou  de  l'abandon  de  nos  moyens. 

Les  moyens  de  la  république  française  sont 
toujours  les  mêmes  :  ce  sont  ceux  avec  lesquels 
elle  a  vaincu  des  ennemis  plus  nombreux  encore. 
Le  premier  de  tous  ces  moyens,  le  plus  puissant , 
celui  qui  met  en  valeur  les  autres  ,  c'est  l'énergie 
du  peuple  ,  c'est  son  dévoûment  à  la  cause  sacrée 
de  la  liberté  ,  à  cette  cause  pour  laquelle  il  a  fait 
tant  de  sacrifices. 

A  votre  voix  ,  représentans  du  peuple  ,  à  celle 
du  directoire  ,  qui  n'a  plus  avec  vous  qu'un 
même  esprit ,  qu'une  même  arae  ,  1  Europe  verra 
cette  énergie  se  déployer  plus  terrible  ,  plus  hé- 
ro'ïque  que  jamais.  La  coalition  que  nous  avons  à 
combattre,  est  le  dernier  effort  de  nos  ennemis 
conjurés.  Ils  seront  aussi  les  derniers,  les  efforts 
que  la  république  va  déployer  pour  terrasser 
cette  coalition  menaçante,  et  pour  forcer  les  puis- 
sances qui  la  composent  à  se  soumettre  aux  lois 
de  la  justice  et  de  la  paix. 

Le  directoire  joint  à  ce  message  ,  citoyens  re- 
présentans ,  les  rapports  des  ministres  sur  les 
différens  objets  qui  ont  appelé  votre  attention. 
Vous  y  trouverez  le  détail  des  faits  dont  ils  vous 
présentent  les  résultats  ;  vous  y  verrez  Tétat  des 
besoins  de  la  république,  et  quelques  indications 
sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  douze 
exemplaires. 

Jourdan ,  de  Haute-Vienue.  Citoyens  représentans  , 
les  dangers  de  la  patrie  sont  grands  ,  mais  les  res- 
sources de  la  république  sont  encore  plus  grandes; 
il  faut  que  le  peuple  français  reprenne  prompte 
ment  celte  attitude  fiere  qu  il  n'eût  jamais  perdue, 
si  les  hommes  qui  étaient  chargés  de  veiller  à  sa 
sûreté  et  à  sa  gloire  avaient  remph  les  obligations 
importantes  qu'ils  avaient  contractées  en  acceptant 
les  places  que  la  confiance  publique  leur  avait 
assignées.  Pour  faire  cesser  les  dangers  qui  me- 
nacent la  patrie  ;  pour  repousser  loin  des  fron- 
tières de  la  répubhque  les  ennemis  qui  les  me- 
nacent ;  pour  arrêter  le  mouvement  insurrectionnel 
organisé- dans  quelques  départemens  parles  roya- 
listes ,  il  faut  ,  citoyens  représentans ,  que  les 
républicains  s'arment  dans  1  intérieur  ,  et  que  la 
jeunesse  française  imite  le  bel  exemple  qui  fut 
donné  en  1791  ,  qu'elle  se  précipite  sur  la  fron- 
tière ;  il  faut  que  les  citoyens  dont^la  liberté  et 
les  fortunes  sont  menacées  contribuent  à  f  arme- 
ment ,  à  l'équipement ,  à  l'habillement  et  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  sont  destinés  à  les  défendre. 

Des  moyens  ordinaires  prolongeraient  le  mal 
«ans  en  arrêter  les  progrès.  Des  moyens  aussi 
grands  que  la  nation  est  puissante  assureront  de 
prompts  succès  ,  des  succès  constans  ,  et  nous 
toucherons  bientôt  au  moment  où  la  nation  pourra 
écouter  de  nouvelles  propositions  de  paix. 

Votre  commission  se  borne  à  vous  proposer  de 
déclarer  :en  principe  quil  sera  levé  un  emprunt 
de  cent  milHons  ,  et  que  tous  les  conscrits  qui  ne 
sont  point  encore  appelés  aux  armées  actives  sont 
mis  en  activité  de  service.  Elle  vous  propose 
ensuite  de  charger  vos  commissions  créées  pour 
assurer  le  service  de  l'an  7  et  de,  l'an  8  ,  et  votre 
commission  militaire  ,  de  vous  présenter  des  pr^ets 
de  lois  organiques  des  principes  que  vous  aurez 
adoptés.  Votre  commission  s'est  déjà  concertée 
avec  elles  sur  ces  difiérens  objets. 

Citoyens  représentans  ,  en  mettant  à  la  dispo- 
sition du  directoire  des  moyens  aussi  puisîans  , 
vous  lui  imposez  la  loi  de  sauver  la  patrie.  Qu'à 
ces  grands  moyens  il  réunisse  ceux  qui  sont  en 
son  pouvoir  ;  quil  surveille  ses  agens  civils  et 
militaires  ;  qu  il  n'accorde  sa  confiance  qu  à  des 
hommes  probes  et  patriotes  ;  qu'il  comprime  dans 
lintérieur  les  ennemis  de  la  république  ,  et  qu'il 
fasse  exécuter  les  lois  :  alors  les  républicains 
feront,  avec  enthousiasme  ,  les  sacrifices  que  les 
circonstances  exigent,  et  les  jeunes  citoyens  se 
dévoueront  avec  empressement  à  la  défense  de 
la  patrie. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  résolution  ,  et  les  deux  projets  d'ar- 
rêtés suivans  : 

Trajet  de  résolution. 

Art.  I''.  Les  conscrits  de  toutes  les  classes  qui 
n'ont  pas  encore  été  appelles  aux  armées  actives 
par  les  lois  précédentes  sont  mis  en  activité  de 
service. 

II.  Ils  seront  organisés  en  bataillons  ou  com- 
pagnies. 


m.  Ces  bataillons  ou  compagnies  seront  ha- 
billés ,  armés  et  équipés  dans  les  départemens  où 
rorganiî,'.tion  sera  faite. 

IV.  Les  officiers  et  sous-oflSciers  seront  choisis 
parmi  les  sumuibéraires  et  réformés. 

V.  Il  sera  organisé  des  compagnies  franches 
dans  les  départemens  de  1  Ouest. 

VI.  Il  sera  affecté  une  somme  de  cent  millions 
à  la  dépense  qu'exigent  les  mesures  qui  font 
l'objet  des  dispositions  précédentes  ,  à  l'appro- 
visionnement des  places,  à  l'armement  et  à  1  équi- 
pement des  conscrits  appelés  par  les  lois  précé- 
dentes. 

VII.  Ce  fonds  sera  fait  par  la  voie  d'un 
emprunt. 

VIII.  La  classe  aisée  des  citoyens  sera  seule 
appelée  à  remplir  cet  emprunt. 

IX.  La  cotisatio.n  à  l'emprunt  sera  progressive. 

X.  Les  domaines  nationaux  invendus  sont 
affectés  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Premier  projet  d'arrêté. 

Le  conseil  des  cinq  -  cents  charge  ses  com- 
missions nommées  pour  assurer  le  service  de 
l'an  7  et  de  l'an  S  ,  de  présenter  ,  tridi  prochain  , 
un  projet  de  résolution  sur  les  moyens  de  réaliser 
l'emprunt  de  cent  milhons  ,  et  a'en  assurer  le 
remboursement. 

Deuxième  projet  d'arrêté. 

Le  conseil  des  cinq-cents  charge  sa  commission 
militaire  de  lui  présenter  ,  duodi  prochain  ,  un 
rapport  sur  l'organisation  des  'cataillons  et  com- 
pagnies dont  la  formation  est  ordonnée  par  la, 
résolution  de  ce  jour. 

Les  projets  de  résolution  et  d'arrêtés  sont 
adoptés. 

Le  conseil  adopte  à  l'unanimité  le  projet  pré- 
senté ,  et  en  entend  sur-le-champ  la  seconde 
lecture. 

Il  charge  ses  commissions  spéciales  de  lui 
présenter  primedi  les  moyens  d  exécution  du 
projet. 

Français  ,  de  Nantes.  Votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  suivant  d'une 
adresse  aux  français. 

Le    corps  législatif  aux  Iranqais. 

Français  , 

Un  système  suivi  par  la  majorité  du  directoire 
exécutif,  triste  et  déplorable  fruit  de  l'impré- 
voyance ,  de  l'erreur  ,  de  l'impéritie  ,  que  la  tra- 
hison de  plusieurs  agens  ,  et  la  corruption  d'un 
grand  nombre  d'autres  empiraient  encore  ,  com- 
promettait la  sûreté  de  la  république  au-dedans 
et  au-dehors,  l'existence  des  républicains  les  plus 
purs  ,  et  les  principes  sacrés  de  la  révolution 
toute  entière.  ,  ., , 

Dans  ce  grand  danger  de  l'état,  sans  considérer 
celui  de  notre  situation  personnelle  ,  placés  au 
premier  degré  de  l'ordre  poHtique  ,  stipulant  les 
intérêts  du  plus  grand  peuple  du  monde  ,  et  ceux 
des  républiques  aUiées  ,  dans  les  émotions  dont 
de  si  grands  objets  nous  frappaient  de  toutes 
parts ,  nous  ne  songeâmes  qu  à  la  grande  ,  qu  à 
la  sublime  cause  que  votre  confiance  nous  char- 
geait de  défendre ,  et  nous  vous  jurâmes ,  par 
notre  adresse  du  22  prairial  dernier,  de  vous 
sauver  ou  de  périr. 

Nous  avons  tenu  notre  serment Les  évé- 

nemens  des  28,  29  et  3o  prairial  dernier,  vous 
sont  connus.  Le  peuple  français  et  le  corps  légis- 
latif ont  triomphé  avec  la  constitution  sans  occa- 
sionner aucune  secousse. 

Un  nouveau  directoire  ,  rempli  de  ce  courage 
patriotique  qui  fut  toujours  le  présage  de  la  vic- 
toire ,  est  sorti  de  cette  crise  politique.  Les  rênes 
de  l'état  sont  entre  des  mains  fermes  et  répubh- 
caines.  Abandonnez  -  vous  avec  confiance  aux 
deux  premières  autorités.  Elles  respecteront  tou- 
jours la  constitution  que  vous  vous  êtes  donnée. 

Français  !  vos  frontières  sont  menacées  d'une 
prochaine  invasion.  Des  hommes,  de  l'argent, 
des  armes  !  voilà  ce  qui  est  nécessaire  ,  ce  qui  est 
indispensable  pour  vous  sauver 

Les  hommes!  c'est  à  vous,  républicains,  que 
nous  nous  adressons  !  Lorsque  vous  étiez  compri- 
més par  un  régime  absurde  et  tj-rannique  ,  que 
les  élans'  du  républicanisme  le  plus  pur  étaient 
traités  de  conspiration  anarchique ,  vous  avez  pu 
craindre  de  vous  livrer  à  votre  zèle  ;  mais  lorsque 
nous  vous  jurons  fidélité,  c'est  à  vous  à  nous 
jurer  la  victoire.  Allez  renforcer  nos  armées  qui 
vous  attendent ,  et  vous  associer  à  leur  élerneile 
renommée.  Entonnez  les  hymnes  de  la  hberté  , 
formez  vos  bataillons  conformément  à  la  loi  ,  et 
qu'un  heureux  mouvement  ,  dirigé  sur  nos  fron- 
tières ,  détruise  cette  coalition  impie  et  venge  le 
sang  de  nos  ministres  plénipotentiaires.Usez  avec 
zèle  et  sagesse  du  droit  que  la  constitution  vous 
assvrre  de  vous  réunir.  Défiez-vous  des  étrangers 


qui  tenteraient  de  vous  porlerioin  de  la  ligne  des 
lois  et  du  respect  dû  à  l'autorité  publique.  Ne 
souffrez  pas  que  notre  charte  constitutionnelle  soit 
outragée  ou  violée  ;  elle  est  notre  sûreté  et  notre 
point  de  ralliement  à  tous.  Vivifiez  nos  institutions 
républicaines,  elles  donnent  de  la  force  et  de  la 
grandeur  à  létat  ;  elles  dégagent  peu  à  peu  les 
esprits  des  langes  hideux  de  la  superstition,  pour 
les  élever  à  ces  principes  libéraux  qui  doublent 
l'énergie-,  rehaussent  le  courage  :  et  ilg^sont  bien 
coupables  ceux  qui  insultent  ces  paisibles  sociétés 
qui  professent  la  morale  la  plus  pure  et  répandent 
les  heureuses  semences  d'un  rapprochement  fra- 
ternel et  d  une  bienveillance  universeUe. 

Malheur  à  ceux  qui  conspireraient  contre  1  état , 
qui  porteraient  les  citoyens  à  la  rébellion  ,  à  la 
violation  des  lois  par  quelqu-e  moyen  que  celût 
être  !  îslalheur  à  ceux  qui  exercent  des  réactions, 
des  vengeances  :  plus  de  terreur  ,  plus  de* régime 
arbitraire  ,  plus  de  tyrannie  ;  la  liberté  ,  la  consti- 
tution ,  voilà  noire  devoir  à  tous. 

Républicains  ,  nous  remplissons  les  nôtres  avec 
zèle  et  fermeté  ;  c'est  à  votre  courage  à  assurer  lé 
triomphe  deli^  république  au-dehors  ,  et  le  règne 
d'une  sage  liberté  au-dedans. 

Le  conseil  adopte  la  rédaction. 

Lucien  Bonaparte.  Je  demande  que  le  conseil 
prenne  la  résolution  d'envoyer  le  message  du 
directoire  et  cette  adresse  à  tous  les  départemens 
et  aux  armées.  Il  faut  quelle?  connaissent  la 
vérité  ;  qu'elles  connaissent  la  cause  de  leurs 
revers  ;  qu'elles  sachent  qu'elles  n'ont  cessé  de 
vaincre  un  moment ,  que  parce  que  l'ineptie  la 
plus  profonde  ,  ou  la  trahison  la  plus  noire  , 
les  laissaient  manquer  ds  tous  les  objets  les  plus 
nécessaires;  parce  qu'elles  n'avaient  pas  à  leur  tête 
les  généraux  auxquelles  des  victoires  muhipliées 
donnaient  des  droits  à  la  confiance  du  soldat. 
D  est  essentiel  que  l'armée  sache  que  cet  état 
n'existera  plus  ;  que  les  autorités  vont  marcher 
de  concert ,  redoubler  de  ze!e  ;  que  la  nation 
répondra  à  leur  appel ,  et  que  la  victoire  sera 
fixée  pour  toujours  sous  les  drapeaux  républi- 
cains. 

La  proposition  de  Lucien  Bonaparte  est  adoptée.. 

Français  ,  de  Hantes.  Citoyens  représentans  , 
votre  commission  des  onze  a  terminé  la  tâche 
dont  vous  l'aviez  chargée  ;  elle  me  charge  cie 
vous  annoncer  que  diverses  commissions  spé- , 
ciales  sont  chargées  ,  chacune  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  de  présenter  successivement  à  la  délibé- 
ration les  projets  organiques  ues  principes  que 
vous  avez  adoptés  ;  et  que  ce  matin  elle  s  est 
dissoute. 

On  demande  la  levée  de  la  permanence. 

Duplantier.  ]e  demande  la  prolongation  jusqu'à 

ce  que  le  conseil   des   anciens  ait  prononcé  sur 

votre   résolution. 

"         .         ,        . 
Deitrem.   Vous  aviez  déclaré  que  vous  resteriez 

en  permanence  jusqu'après  la  réponse  du  direc- 
toire. Cette  réponse  est  arrivée  ,  et  elle  est  assez 
claire  pour  que  vous  n  en  attendiez  pas  une  autre. 
D'un  autre  côté  ,  vous  avez  pris  toutes  les  me- 
sure» nécessaires  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
l'état.  Votre  permanence  est  désormais  inutile. 

Je  demande  qu'elle  soit  levée. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  président  proclame  la  levée  de  la  perma- 
nence. 

Marquézi.  Les  mesures  proposées  par  la  com- 
mission des  onze  produiront  sans  doute  un  très- 
bon  effet;  mais  ne  peut-on  pas  y  en  ajouter 
d'autres  ,  pour  relever  l'énergie  républicaine  ? 
Vous  demandez  de  l'argent  ,  c  est  fort  bien  ; 
mais  où  est  la  garantie  contre  les  dilapidateurs  ? 
La  tribune  nationale  retentit,  depuis  dix  jours, 
de  plairues  graves  ,  de  dénonciations  positives 
contre  l'ex-ministre  Schérer  et  autres  grands  cou- 
pables :  je  ne  vois  pas  qu'on  les  poursuive.  " 

Je  demande  la  formation  d'une  commission 
spéciale  pour  recueillir  tous  les  faits ,  je  ne  dis 
pas  d  impéritie  ,  mais  de  trahison  ,  et  en  faire  un 
acte  d'accusation  contre  les  dilapidateurs  et  les 
traîtres  ;  car  enfin  ,  de  tous  cûiés  ,  le  peuple  crie 
vengeance  ! 

Soulhié.  J'observe  que  l'article  de  la  résolution 
adoptée  hier  pourvoit  à  ce  que  demande  notre 
collègue. 

Marquéxy.  Non  ,  pon. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  On  ne  peut  pas  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

Delbrel.  La  constitution  est  formelle  sous  ce 
rapport.  Si  l'opinant  a  une  dénonciation  à  faire  , 
qu'il  suive  les  formes  constitutionnelles ,  et  nu  il 
la  signe. 

Je  demande  jusques-là  1  ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 
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Le  conseil  se  forme  en  comité  secret ,  pour 
entendre  la  lecture  d'un  rapport  concernant  les 
relations  exténcures. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Baudin. 

SUKE     DE     LA      SÉANCE      PERMANENTE. 

Du  9  messidor. 

Hopsomere.  fait  approuver  une  résolution  du  6 
messidoi',  qui  établit  deux  arrondissemens  de  re- 
cette pour  les  contributions  publiques  dans  le 
déparlement  du  Mont-Terrible. 

Nohlit  en  fait  approuver  une  seconde  du  4 
prairial,  qui  autorise  la  commune  de  Bouillon 
à  acquérir  un  terrein  pour  la  construction  dune 
halle  ;  et  Huguet ,  une  troisième  ,  qui  réunit  le 
hameau  du  Petit-Vanvre  au  canton  de  Châtil- 
lon  ,  déparlement  de  la   Seine. 

Delecloy  propose  d'approuver  la  résolution  du 
22  germinal  ,  qui  attribue  auK  administrations  de 
canton  la  nomination  et  la  sur\'eillance  des  com- 
missions administratives  des  hospices  civils  ,  et 
règle  le  mode  d  administration  de  ces  hospices. 
Après  avoir  démontré  combien  ce  mode  de  no- 
mination ,  et  ce  régime  sont  avantageux  aux 
liospices  ,  Delecloy  répond  au  reproche  d  in- 
consiiiulionnalité  fait  à  la  résolution.  Si  ce  re- 
proche pouvait  être  fondé  ,  dit-il  ,  c'est  à  la  loi 
du  i3  vendémiaire  an  5  qu  il  devrait  être  adressé. 
Lors  des  débats  qui  eurent  lieu  sur  celte  loi  . 
le  conseil  des  anciens  ,  déterminé  par  les  obser- 
vation du  citoyen  Larmagnac,  ne  crut  pas  devoir 
faire  attention  à  cette  objecdon  ;  il  considéra 
d'ailleurs  qu'en  confiant  celte  surveillance  aux 
administrations ,  on  se  mettait  en  garde  contre 
les  préjugés  locaux  ,  contre  l'espèce  d'égoisme 
que  l'on  pouvait  craindre  des  membtts  des  bu- 
reaux centraux  ,  qui  sont  toujours  pris  dans  la 
même  commune. 

Le  conseil  ordonne  limpression  et  l'ajourne- 
-ment. 

La  séance  est   suspendue. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

Du  10  messidor. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  réso- 
lution d'hier,  qui  met  en  activité  de  service  toutes 
les  classes  de  la  conscription  ,  non  encore  ap- 
pelées,  et  porte  qu  il  sera  perçu  un  emprunt  de 
100  raillions  sur  la  classe  aisée-des   citoyens. 

Lavaux  présente  au  conseil  une  adresse  siÊÇnée 
par  cinq  cents  citoyens  de  Mâcon  ,  qui  féhcttent 
le  conseil  de  l'heureuse  crise  qui  a  renversé  les 
triumvirs.  Plus  de  directoire  dominateur  ,  disent- 
ils,  plus  de  corps  législatif  en  tutelle.  Sachez  irser 
de  la  victoire  que  vous  venez  de  remporter  ; 
plus  d'incertitudes  ,  plus  dé  tâtonnemens  ;  faites 
poursuivre  les  fripons ,  rendez  à  la  diplomatie 
le  caractère  de  franchise  qui  appartient  à  celle 
.  d  un  peuple  libre.  Frappez  le  riche  insensible  et 
le  froid  egoiste  ;  occapez-vous  de  l'impôt  pro- 
gressif; ne  laissez  plus  en  place  les  plats  valets 
des  triumvirs.  Que  la  loi  soit  seule  dominatrice  ; 
qu'elle  plane  sur  le  Luxembourg  comme  sur  la 
plus  humble  chaumière  ;  c'est  devant  la  loi  seule 
que  nous  voulons  fléchir. 

Des  citoyens  dAutun  expriment  les  mêmes 
senlimens  et  demandent  au  conseil  de  venger 
la   république   des  longs  crimes  des   triumvirs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  adresses, 
et  levé  sa   permanence  et  sa  séance. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE   DU    1  I    MESSIDOR. 

Chénier.  On  a  publié,  il  y  a  plusieurs  jours, 
une  notice  sur  le  général  Chérin  que  la  république 
vient  de  perdre.  Cette  notice  joint  au  rare  mérite 
de  la  précision  la  chaleur  du  patriotisme ,  du 
talent  et  def  amitié.  Elle  est  du  citoyen  Rousselin, 
déjà  connu  avantageusement  par  une  histoire  du 
général  Hoche  ,  de  cet  homme  distingué  même 
parmi  les  héros  ;  de  cet  homme  dont  la  patrie 
reconnaissante  regrettera  long-tems  l'ardeur  ma- 
gnanime et  le  génie  fécond  en  resiources. 


Chérin ,  long-tems  associé  à  sa  gloire  ,  digne 
de  l'aimer  et  d  en  être  aimé,  vient  de  périr  comme 
lui  au   milieu   de   sa  carrière.  11  est  tombé  ,  coii- 
lent  de  verser  tout  son  sang  pour  la  patrie  ,  mais 
indigné   de   voir    les   armées   républicaines    sans 
ap^rovisionnemens    et  presque   sans  moyens    de 
défense  ;  indigné  de  la  courageuse  indigence  de 
ses    frères    d'armes   et    de  1  insolente  richesse   de 
quelques  spoUateurs     honteusement   célèbres.   11 
a  vu  des   brigands    heureux  opprimer  impuné- 
ment l'armée  française  et  le  peuple  helvétique. 
Il  les    a    vus   organisant    nos    revers  ,    soulevant 
contre  nous  nos  propres  alliés  ;    devenant  ,    au  | 
moins  par  leur  avidité  féroce  et  siupide  ,  les  plus  1 
puissans  auxiliaires  de   l'Autriche.    Fatigué  d  un 
si  déchirant  spectacle  ,  rassassié  de  tant  de  crimes  1 
qu'il  ne  pouvait  ni  empêcher  ni  punir,  Chérin  a  | 
suivi   l'ami  qu'il  avait   perdu  ;  à  son  exemple  ,  il  1 
s'est  reposé  dans  la  tombe  et  dans  la  gloire. 

Comme  il  a  porté  les  armes  pour  la  république  ; 
et  non  pour  lui-même,  pour  l'honneur  et  non  i 
pour  la  fortune  ,  il  ne  s'est  point  enrichi  dur.Tui  | 
la  guerre.  Il  lui  a  même  sacrifié  Ihéritage  paternel.  ; 
Il  laisse  une  veuve  qui  ne  réclatne  point  ,  mais 
qui  mérite  l'attention  spéciale  du  corps  législatif. 
Quant  à  lui  ,  ou  plutôt  à  ce  'qui  reste  de  lui  , 
j  ose  ,  représentans  du  peuple,  vous  demander, 
pour  ainsi  dire  ,  au  nom  de  son  ombre  ,  une 
distinction  qu'il  a  méritée  à  plus  d'un  titre.  En 
venu  d'une  loi  honorable  pour  le  législateur  ,  la 
reconnaissance  nationale  a  élevé  sur  les  bords 
du  Rhin  ,  près  de  la  ville  de  Coblentz ,  un  mau- 
solée souventhonoré  des  larmes  du  brave.  Ce  mau- 
solée renferme  les  débris  de  Hoche  et  de  Marceau. 
Le  plus  fidèle  compagnon  de  Hoche  peut  v  trouver 
encore  assez  de  place  pour  sa  dépouille.  Que 
cette  glorieuse  réunion  soit  à-la-fois  la  récom- 
pense de  linaltérable  amitié  ,  du  courage  civi- 
que ,  de  la  vertu  modeste  ,  et  des  services  dé- 
sintéressés. 

Le  dernier  espoir  que  formait  Chérin  commence 
à  se  réaliser.  Les  hommes  pervers  qui  ont  com- 
posé .  grossi  leur  opulence  de  la  misère  commune  , 
qui  l'ont  cimentée  des  larmes  du  peuple  et  du 
sang  des  armées  ,  seront  frappés  d  un  châtiment 
légitime.  Un  tribunal  français  ne  sera  plus  chargé 
de  !a  vengeance  du  roi  de  Naples  ,  et  les  gêné-  j 
raux  de  la  république  pourront  à  l'avenir  détrôner 
impunément  les  monarques  ligués  contre  elle. 

Le  corps  législatif,  relevé  à  sa  hauteur  consti- 
tutionnelle et  primitive,  réveillera  sur  tous  les 
points  de  la  France  cet  enthousiasme  qui  com- 
mande l'héro'isme  et  garantit  les  succès  durables. 
Déjà,  par  une  marche  étonnante,  l'armée  de 
Naples  vient  de  se  couvrir  d'une  gloire  immor- 
telle,  et  Macdonald  a  placé  son  nom  entre  ceux 
des  premiers  généraux  de  l'Europe.  Votre  atti- 
tude, la  place  que  vous  venez  de  reconquérir  dans 
l'opinion  ,  les  mesures  décisives  que  vous  avez 
prises,  rappelèrent,  fixeront  sous  nos  étendarts 
la  victoire  à  regret  fugitive.  Non,  il  ne  sera  point 
accompli  ce  vœu  coupable  que  le  ministre  de 
Georges  n'a  pas  craint  de  former  à  haute  voix  au 
sein  même  des  communes  d'Angleterre  ;  non  les 
libérateurs  de  la  Belgique  ,  de  la  Hollande  ,  de 
lltalie  et  de  la  Suisse  ne  recevront  pas  la  loi  de 
quelques  brigands  échappés  du  fond  du  Nord; 
non  ,  je  le  jure  par  vous ,  par  le  génie  du  peuple 
que  vous  représentez,  par  le  bras  ,  parle  courage, 
par  la  vie  de  tous  les  français  ;  non  ,  jamais  elle 
ne  se  relèvera  cette  impure  monarchie ,  écroulée 
sous  le  poids  du  mépris  immense  qui  l'accablait 
depuis  un  siècle. 

Mais  quand  tout  va  s'armer  de  nouveau  pour 
repousser  l'aggression  étrangère  ,  c'est  entre  vc^ 
mains  ,  représentans  du  peuple  ,  que  restent  en- 
core déposées  les  deux  plus  fortes  armes  ;  l'une  , 
c'est  la  sévérité  courageuse  envers  les  traîtres  et 
les  dilapldateurs  ;  l'autre  ,  non  moins  puissante, 
non  moins  invincible  ,  c'est  la  reconnaissance 
pubhque  déclarée  ,  c'est  la  louange  nationale  dé- 
cernée à  ceue  tribune,  c'est  le  droit  solennel  de 
récompenser  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie  , 
de  leur  rendre  grâces  au  nom  du  peuple  et  de 
proclamer  leur  gloire.  Et  si  vous  aimez  à  dé- 
ployer celle  justice  envers  les  vivans  ,  avec  quelle 
religieuse  douleur  vous  acquitterez -vous  d'un 
devoir  sacré  envers  ceux  qui  ont  glorieusement 
péri  pour  la  défense  communePC'est  leprixd'une 
existence    entière. 

Ah  I  dans  quelque  poste  ,  dans  quelque  cir- 
constance que  ce  soit,  le  premier  besoin  de 
l'homme  de  bien  ,  c'est  une  vie  sans  reproche  ; 
le  second  ,  c  est  une  mémoire  honorée. 


Je  vous  propose  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Les  restes  du  général  Chérin  seront  réunis  à 
ceux  de  Hoche  et  de  Marceau  dans  le  mausolée 
élevé  sur  les  bords  du  Rhin. 

Ce  projet  est  adopté. 

Curée  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  fait 
prendre  un  arrêté  ,  portant  que  la  place  de  Ro- 
berjot  au  corps  législatif  sera  occupée  par  ua 
costume  couvert  d'un  crêpe  noir.  Dans  tous  les 
appels  nominaux  le  président  prononcera  son 
nom  ,  et  proféreia  ensuite  ces  mots  :  Que  le  sai^ 
des  plénipotentiaires  français  retombe  sut  la  maisol» 
d'Autriche  ! 

La   suite   demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  ,  sur  le  rapport  de  Jourdan  , 
un  projet  concernant  l'organisation  des  bataillons 
qui  devront  être  formés  des  conscrits  des  classes 
appelées  à  l'armée  par  la  nouvelle  loi. 

Les  bataillons  porteront  le  nom  des  départc- 
mens  dans  lesquels  ils  seront  formés  ,  et  seront 
armés  ,  habillés  et  équipés  aux  frais  du  dépar- 
tement ,  et  sur  les  fonds  provenant  de  l'emprunt 
décrété. 

La  loi  du  28  germinal  dernier  est  rapponée  en 
ce  qu'elle  donne  la  faculté  de  se  faire  remplacer; 
ceux  qui  en  ont  usé  sont  tenus  de  marcher  ,  dans 
le  cas  où  le  remplaçant  déserte  ,  est  réformé  ou 
est  rappelé  à  l'armée  par  la  loi  de  la  cons- 
cription, 

A  compter  du  i"  frimaire  prochain  ,  il  sera 
accordé  deux  mille  congés  par  mois  :  ils  seront 
donnés  aux  plus  anciens  sous-ofiiciers  et  soldats. 

Le  citoyen  Roger-Ducos  a  accepté  sa  nomi- 
nation. 

LIVRES    DIVERS. 

Délices  de  la  solitude  puisées  dans  l'étude  et  la 
contemplation  de  la  nature  ,  par  A.  J.  Canoite  , 
jme  édition  ,  ornée  de  jolies  gravures,  2  voL 
in- 12.  Prix,  2  fr.  5  déc.  et  3  fr.  5  déc.  pour  les 
départeraens. 

A  Paris  ,  chez  Deroy,  libraire  et  commission- 
naire ,  rue  Hautefeuille  ,  n°  34. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  12  messidor.  — Effets  commerçablts. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Aujoutd.  les  sociétaires 
de  l'Odéon  donneront  ,  sur  .  ce  théâtre  ,  la  7* 
repr.  de  l'Entrée  dans  le  monde ,  com.  nouv.  en 
cinq  actes  ,   suiv.  du  Voyage  interrompu. 

Quintidi ,  la  5 1 °  repr.  de  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  "Pour  et  Contre  ; 
Suzanne  ,   et  Molière  à  Lyon. 

Dem.  la   1'"   repr.  du  Concert  aux  éléphans. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,-  rue  Martin.  Aujourd'hui 
M.  de  Biivre  ,  ou  l'Abus  de  l'esprit  ;  -Angélique 
et  Melcour  ,   et  Tjste  et  Tjste. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  aujourd.    relâche. 

Dem.  Robert^  chef  des  brigfinds. 


L'aboanement  se   fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18  ,   Le  prix  est    de    ï5   francs    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    «oo  fraocs    pour  l'année  entière. 

Il  faut  adresser  '.es  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pa/i 
où  l'on  ne  peut  affranchit.    Les  Ictues  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qni  renferment  dc!  valeur»  .ct'adresscr  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  du 
Poitevins  ,  n°  i3 ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Parii ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  das  Poitevins  ,  n'   i3. 
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POLITIQUE. 

ASIE. 

Bagdad  ,  le  '25  ventôse. 

Les  arabes  novateurs  de  la  secie  d'Hajabi ,  con- 
lînuciit  de  faire  des  progrès  sur  les  côtes  du 
golfe  persique  et  sur  lEuphrate.  Le  pacha  de 
BOire  ville  n'oppose  à  leurs  effons  qu'une  barrière 
impuissante  -,  il  se  dispose  à  leur  livrer  inces- 
samment une  grande  bataille.  Leur  chef  est  actuel- 
lement un   nommé  Lassa. 

Il  y  aà-peu-près  six  mois  que  nous  annonçâmes 
les  premiers  succès  de  ces  novateurs.  On  se 
rappelle  que  le  fondateur  de  cette  nouvelle  secte 
d'arabes  est  un  nommé  Hajabi  ,  âgé  de  près  de 
cent  ans  ;  la  base  de  son  code  vehgieiix  est  le 
déisme  pur  ,  ladoradon  de  Dieu  en  plein  air.  Il 
nie  la  mission  de  Mahomet  ,  et  pour  rendre  à 
la  religion  sa  simplicité  primitive  ,  il  remonte  au 
siècle  d'Abraham  ,  ce  patriarche  que  révèrent 
également  les  juifs  ,  les  chrétiens  et  les  maho- 
métans. 

Ce  code  a  été  successivement  adopté  par  plu- 
sieurs tribus  dans  l'Arabie  Heureuse  ,  et  il  compte 
aujourd'hui  un  très-grand  nombre  de  partisans 
sur  la  côte  occidentale  du  golfe  persique  ,  depuis 
Mascate  jusqu'à Bassora.  C'est  dans  la  capitale  de 
Fancienne  Chaldée ,  c'est  dans  la  patrie  d'Abraham 
que  le  scheick  Hajabi  a  conçu  le  projet  d'élabhr 
ce  qu'il  nomme  1  ancienne  croyance  du  premier 
des  patriarches.  Ses  prosélytes  ,  rassemblés  cle 
■difFérens  points  de  l'Arabie  ,  forment  une  armée 
nombreuse  ,  qui  s'est  emparée  du  cours  de  lEu- 
phrate et  du  Tigre  ,  au-dessus  de  Bassora  ,  et  qui 
menace  de  conquérir  la  PerSe. 

Le  pacha  de  Bagdad  leur  avait  d'abord  opposé 
ivec  succès  le  scheick  Twiny;  mais  ce  général 
ayant  été  assassiné  dans  sa  tente  ,  sa  perte  a  en- 
traîné celle  de  son  paru.  Son  armée  s'est  déban- 
dée et  a  pris  la  fuite  ;  plusieurs  railHers  de  sol- 
dais ont  été  massacrés,  et  d'autres  ,  en  très-granJ 
nombre ,  sont  morts  de  soif  dans  les  déserts. 
le  fils  du  vieillard  Hajabi  a  su  profiler  de  cette 
victoire  pour  augmenter  ses  forces,  qui  menacent 
anjourd  hui  la  ville  de  Bagdad. 

TURQUIE. 

Semlim  ,    le    20   prairial. 

On  assure  que  Passwan-Oglu  a  découvert  une 
conspiradon  tramée  contre  sa  personne ,  qu'il 
l'iinpute  à  la  sublime  Porte  ,  et  qu  il  a  en  con- 
séquence levé  de  nouveau  l'étendard  de  la  ré- 
volte. On  prétend  même  qu'il  s'est  mis  enmarche 
sur  Philippopoli. 

Si  cette  nouvelle  se  confirme  ,  il  ne  peut  man- 
quer de  faire  des  progrès  rapides,  m'aintenant 
que  le  grand-visir  est  parti  pour  la  Syrie  avec 
presque  toutes  les  troupes  disponibles  qui  étaient 
dans  la  Romélie. 

Suivant  des  lettres  récentes  de  Constantinople  , 
il  y  a  eu  dans  lile  de  Chypre  une  violente 
insurrection  ,  dans  laquelle  les  percepteurs  des 
contributions  ont  été  massacrés. 

■  Les  capitaines  de  la  Bosnie  ont  reçu  un  firman 
du  grand-seigneur  pour  se  tenir  prêts  à  marcher 
avec  leurs  troupes.  Le  10  ,  le  pacha  de  Trawnik 
a-reçu  aussi  un  firman  pour  rassembler  de  suite 
douze  mille  bosniens  ,  afin  de  se  joindre  aux 
armées  alUées  en  Itahe. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg ,  le  5  messidor. 

L'aile  droite  de  l'armée  de  Macdonald  ,  réunie 
au  corps  du  général  Montrichard  ,  a  pénétré  jus- 
qu  aux  environs  de  Ferrare  ,  où  le  général  comte 
de  Klenau  s'est  replié.  Le  centre  était  parvenu 
le  28  prairial  ,  à  peu  de  distance  de  Mirandole 
et  de  Giiastalla  ;  et  l'aile  gauche  ,  après  avoir 
occupé  Parme  ,  s'était  dirigée  vers  Plaisance  ,  où 
se  trouve  le  général  Hott  avec  un  corps  consi- 
dérable. Ces  mouvemens  du  général  Macdonald 
confirment  qu'il  a  dessein  de  pénétrer  à  Mantoue. 
En  conséquence  ,  le  général  Kray,  qui  avait  eu 
l'ordre  de  recommencer,,  le  siège  de  cette  place 
et  de  le  pousser  avec  vigueur  ,  s'est  vu  dans 
le  cas  de  changer  le  siège  en  blocus  ,  et  a  fait 
transporter  lartiilerie  de  siège    à  Véronne. 

Le  général  Smvarow  a  transféré  son  quartier- 
génér^  d'Alexandrie  à  Pavie  ,  et  l'on  croit  qu'il 


va  commander  en  personne  l'armée  d'observa- 
tion contre  le  général  Macdonald,  tandis  que 
le  général  Mêlas ,  qui  a  transféré  son  quarder- 
gériéral  à  Asti  ,  agira  contre  le  général  Moreau 
qui  occupe  de  fortes  posirions  dans  le  Mont- 
ferrat ,  d  où  il  paraît  vouloirse  diriger  sur  Alexan- 
drie et   Tortone. 

Francfort ,  le  6  messidor. 

Le  roi  et  la  reine  de  PriÉsse  arrivèrent  à  Ans- 
pach  le  premier  de  ce  mois.  Le  roi  y  donna  le 
lenclemain  une  audience  à  lou's  les  princes  et 
ministres  étrangers  qui  y  étaient  venus  pour  le 
conapHmenter  ,  et  à  laquelle  assista  i  électeur  de 
Bavière  ,  qui  était  arrivé  la  veille  ,  et  qui  reçut 
de  S.  JL  l'accueil  le  plus  distingué.  S.  A.  E. 
partit  dans  la  nuit  du  2  au  3  pour  retourner 
à  Munich.  L.  M.  pariirentle  3  pour'VViihelmsba'y  , 
près  de  Hanau  ,  arrivèrent  le  lendemain  à  Aschaf- 
fembourg  ,  d'où,  après  avoir  dmé  chez  1  élec- 
teur de  Mayence  ,  elles  sontinuerent  leur  route. 

Une  parde  du  troisième  corps  de  russes  arri- 
vera le  19  de  ce  mois  à  Piisen  en  Bohème  ,  où 
il   campera  jusqu'à  nouvel  ordre. 

On  apprend  de  Heidelberg ,  que  les  troupes 
de  la  cavalerie  autrichienne  qui  en  occupaient 
les  environs  ,  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  sur  le 
Haut-Rhin. 

La  ville  dEmbden  est  maintenant  l'entrepôt  des 
marchandises  anglaises  pour  la  Hollande  et  la 
France  ;  aussi  est-elle  dans  1  état  le  plus  florissant. 
Le  prix  des  loyers  a  haussé  des  trois  quarts  ,  et  la 
ville  sera  considérablement  agrandie. 

M.  TVickam  ,  qui  se  rend  de  Londres  en  Suisse  , 
est  arrivé  à  Cuxhaven  ,  d'où  il  est  parti  pour  sa 
destination. 

Les  vaisseaux  de  guerre  des  alliés ,  qui  étaient 
devant  Ancône  ,  en  sont  repartis  pour  l  Istriê  , 
afin  de  s'y  réparer  et  p.endre  de  nouvelles  mu- 
ninons. 

RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  ag  prairial. 

Nous  reçiimes  hier  la  nouvelle  officielle  dune 
victoire  remportée  par  Macdonald  sur  les  autri- 
chiens ,  auprès  de  Modene.  Nous  recevons  au- 
jourd'hui la  nouvelle  également  officielle  que 
le  général  Dombrowski  les  a  battus  le  même 
jour  à  Reggio  ;  et  le  général  Victor ,  à  San-Dorino, 
au-delà  de  Parme.  Macdonald  était  parti  du 
camp  de  San  -  Pellegrino ,  près  de  Pisloia  ; 
Dombrowski,  de  Sapalbo  au-dessus  de  Fivizzano^ 
et  Victor,  de  Pontremoli  el  de  Borgo  di  Favo. 
Le  plan  habilement  concerté  par  le  général  en 
chef  Moreau ,  et  le  général  Macdonard  ,  aurait 
encore  eu  plus  de  succès,  si  le  corps  parti 
de  Bologne  et  de  Casiel-Franco  avait  réussi  à 
forcer  le  passage  du  Tanaro.  Alors  on  aurait 
de  tous  côtés   coupé  la  retraite  à  lenn^rai. 

Le  général  Lapoype  ,  qui  s'était  porté  sur  le 
rnont  Ligurien  avec  un  corps  de  deux  mille 
cinq  cents  hommes  et  quinze  cents  pavsans  ,  a 
pénélré  jusquà  Eobbio  où  les  ennemis  avaient 
formé  un  dépôt  de  far'Lnes  et  de  grains.  Le  prin- 
cipal objet  de  celte  expédition  était  de  se  saisir 
de  ces  magasins ,  afin  d  arrêter  les  propres  de 
la  disette  qui  commence  à  se  faire  sendr  d'une 
manière  eifrayame.  Le  général  Lapoype  a  dû 
recevoir  des  renforls  avec  lesquels  il  ei.ireprendra 
une  autre  exfédition  non  moins  imporiante  .  et 
qui  fait  partie  du  plan  que  le  général  en  chef 
va  diriger  ^  en  personne.  Il  est  parti  cet  après- 
dîner  à  trois  heures  ,  et  a  pris  le  chemin  de  la 
Bocheita  par  où  la  plus  grande  parde  des  trou- 
pes   a   défilé. 

Les  français  sont  déjà  à  Honl.  Ils  doivent  se 
porter  vers  Tortone.  Ce.  mouvement  obligera 
probablement  les  austro-russes  à  se  reiirer  d'A- 
lexandrie pour  concentrer  leurs  forces  enire 
'Vochera  et_  Plaisance.  On  dit  qu'ils  ont  déjà 
évacué  Turin  et  Ceva. 

Les  insurrections  continuent.  Les  austro-russes 
ont  publié  quils  ne  voulaient  que  rétablir  le 
roi  de.Sardaigne.  Dans  les  villes  qu'ils  ont  oc- 
cupées ,  ils  ont  nommé  des  gou-s  erneurs  piémon- 
tais ,  qui  (ont  des  proclamations  au  nom  du 
roi,  qui  engagent  les  habiians  à  s'armer,  et 
promettent  une  amnistie  générale-aux  piémontais 
qui   abandonneront  l.es   drapeaux  français. 

Nous  apprenons  que  le  duc  de  Parme  est  parti 
pour  se  rendre  à  Milan  ,  accompagné  de  son 
régiment  des  gardes  ,  d'un  grand  nombre  de 
nobles  et  de  cent  chariots  chargés.  On  ne  lait 
si  Iss  autrichiens  l'ont  forcé  de  parur. 


REPUBLIQUE    B  i^  X,/^  Ç,/ 

■  1   ■-^..Ijlls/u'l.l 

La  Haye  ,  le  7  mefsidon.;'j'f.  .  -m 

La  première  chambre,  clans  sa  séance |4ti  2. 
a  chargé  une  commission  spéciale  de,  lui  pré-, 
semer  un  projet  de  décret ,  sur'  le  mode  de  con- 
vocation des  membres  du  nouveau  tiers  ,  et  d'Or- 
ganisation de  l'assembiée  générale. 

A  la  séance  du  lendernain  ,  le  prijiflent  jd 
annoncé  avoir  reçu  du  citoyen  Hariereid  ,  son 
prédécesseur  ,  une  lettre  anonime  ,  qui  lui  avait 
été  adressée  ,  en  quaiiic  de  président.  Une  adresse 
était  joinie  à  celte  lettre  ,  qui  était  écrite  d'un 
style  Irès-menaçant.  On  y  disait  que  1  on  éiait 
las  cle  i  oppression  ;  que  ,  puisque  les  plaintes 
n  étaient  pas  écoutées  ,  les  bayonnelles  se  feraient- 
sans  doute  mieux  entendre;  que  le  gouveriie- 
nient  avait  annuUé  jusqu'à  deux  lois  la  nomi-: 
nation  d  un  membre  de  l'administraiion  centrale 
du  déparlement ,  mais  que  le  peuple  étant  sou- 
verain ,  cet  élu  du  peuiple,  Njejeté  par  le  gou- 
vernement ,  serait  nommé  une  troisième  fois. 
L  adresse  elle-mè.me  portait  en  tèîe ,  au  heu  des 
mots  ordinaires ,  lihirli ,  eic.  des  phjases  ironi- 
ques; elle  n'était  point  adressée  au  corps  légis- 
lalil ,  à  la  première  chambre  ,  mais  à  la  mijoriié 
du  corps  représentatif. 

Ce  nouveau  protocole  a  fait  invoquer  l'ordre 
du  jour  ,  el  l'adresse  n'a  pas  éié  lue. 

La  deuxième  chambre  ,  dans  sa  séance  du  2  , 
a  sanctionné  deux  décrets  de  la  première  ;  l'un  , 
qui  accorde  un  subside  de  40,000  florins  au  pre- 
mier régiment  de  cavalerie  batave  ;  lautre  ,  une 
gratification  de  20,000  florins  au  corps^de  hussards 
bataves  ,  pour  l'achat  de  cent  qua;re-vingt-cinq 
chevaux. 

.    La  même  chambre ,  dans  Sa  séance  du  lende- 
main ,  a  sanctionné- le   code   militaire. 

On  vient  de  recevoir  de  Chrisiianzard  la  nou- 
velle de  larrivée  de  quatre  frégates  bataves  , 
parties   de  Surinaih  il  y  a  quelque  tems. 

C'est  aujourd  hui  que  les  assemblées  primaires 
nomment  les  membres  du  nouveau  tiers  des  ad- 
ministradons  central-es  des  départeroens." 
.  Lorsque  les  colonels,  des  huit  demi-brigades 
eurent  été  nommés"  par  lé  directoire",  ils  s  abou- 
chèrent avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  pré- 
parer tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation  des 
forces  bourgeoises  ,  et  même  à  lenregistrement 
des  gardes  nadonales. 

Le  ministre  a  nommé  les  commissions  déjà 
existantes  pour  faire,  de  concert  avec  les  mu- 
nicipalités respectives  ,  lenregis  rement  de  tous 
les  citoyens  qui  auront  l  âge  requis  ;  cet  âîe  , 
comme  nous  1  avons  déjà  annoncé  ,  est  de  j8  à 
28  pour  les  hommes  mariés,  el  de  iS  à  35  pour 
les    céiibalaires. 

Le  ministre  a  donné  connaissance  de  la  no- 
mination de, ces  commissions  aux  administrations' 
départementaks  ,  .  pour  cju'elles  en  instruisent 
eiles-inèmes  les  municipalités  respectives  de  leur 
arrondissement.  Il  faut  que  l'enregistrcmeni  soit 
lait  dans  iiuit  jours  ,  à  dater  de  la  lécepiion  de 
la   lettre    du    département. 

Cetle  opération  doit  commenter  demain  à  la 
Ha)  e. 

Ceux  quTne  se  feront  pas  inscrire  seront  cités  , 
et  paieront  li  florins  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  24  iiorins  pour  la  deuxième;  ils  seront,  la 
troisième  lois  ,  inscrits  sur  la  liste  dt;  "la  réqui- 
sition forcée.  Chaque  citoyen  ,  en  se  fcsant  en- 
registrer, doit  donner  la  lettre  de  son  quartier, 
el  le  numéio  de  sa  maison  ;  "par  ce  mo)en  il 
sera  facile  de  découvrir  ceux  qui  manqueront' 
à  ce  devoir. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

.  Strasbourg ,   le  g  messidor. 

Os  a  reçu  des  détails  sur  l'action  meurtrière 
qui  a  eu  lieu  entre  nos  troupes  et  les  iutri- 
cliiens.  Ces  derniers  ayant  reçu  depuis  quelques 
jours  un  renfort  de  six  mille  hommes  en  infan- 
terie ,  pour  la  plupart  composé  des  corps  francs 
de  Giulay  ,  Manteaux  -  Rouges  ,  etc.  et  vouiaut 
peut-être  ,  par  une  diversion  de  ce  côié  ,  obliger  ' 
Âlassena  à  détacher  des  troupes  de  la  Suisse  ,  ont 
inopinément  attaqué  nos  avant  postes  à  deux 
heures  du  madn.  Les  colonnes  de  gauche  et  de 
droite  de  l'aile  droite  du  corps  darmée  ,  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  étant  obligées  de  se  retirer  , 
nous  évacuâmes  Offembourg  ,  dont  les  h-oiians 
tirèrent  sur  nous  et  hachèrent  en  pièces  an  chef 
d  escadron.  Nous  filmes  obhgés  dô  rélrocrader 
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jusque  tl^nx  1.1  ,iarct-<J>i  NaiiHiUhl  ,  à  une  peiite 
lieue  lie  Kelb.  Le  "ënéral  Legraud  ayant  fait 
veuir  "des  troupes  fraîches  .  allaqua,  à  dix  heures 
tlu  matin  ,  les  autrichiens ,  et  les  repoussa  de 
poste  en  poste  jusqu'à  Ofiembourg  ,  où  ils  tien- 
nent  et>core. 

Une  forte  colonne  de  paysans  était  avec  les 
autrichiens,  et  sest portée  à  beaucoup  d'excès. 

L«  onzième  demi-brigade  d'infanterie  légère 
nouvellement  formée  et  toute  composée  de  cons- 
crits ,  s  est.paniculiéremenl  distinguée  dans  cette 
journée.  Les  carabiniers  se  sont  aussi  signalés. 

Sur  la  gauche  et  au  centre  de  nos  positions  ,  il 
n'y  a  pas  eu  d'attaque. 

Celte  nuit,  beaucoup  de  troupes  se  sont  rendues 
à  Kelh.  On  croit  que  demain  nous  attaquerons 
l'ennemi.  On  espeie  que  nous  reprendrons  OfFen- 
boUrg  et  Gengenbach. 

On  a  amené  ici ,  hier  dans  l'après-midi ,  environ 
i5o  prisonniers  autrichiens  et  paysans,  et  près  de 
200  blessés. 

Notre  perte  ,  en  tués  ,  blessés  et  prisonniers  , 
est  évaluée  à  400  hommes  :  celle  des  autrichiens 
à  600. 

La  colonne  de  troupes  annoncée  à  notre  ad- 
ministration départementale  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  parle  général  Laroche  ,  n'est  pas  encore 
arrivée.  On  croit  qu'elle  a  eu  une  autre  destina- 
lion ,  et  qu'elle  s'est  rendue  en  Suisse,  où  elle 
pourrait  être  arrivée  actuellement. 

Châlons  ,le  10  messidor. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  d'après  l'arrêté  du 
directoire  exécudf,  du  17  prairial  dernier ,  qui 
prescrit  des  mesures  pour  assurer  la  subsistance 
des  armées  ,  vient  de  frapper  le  département  de 
la  Marne  d'une  réquisidon,  d'après  laquelle  il 
doit  fournir  six  cents  quintaux  de  froment ,  deux 
cents  quintaux  de  seigle  ou  orge  ,  trois  mille  six 
cents  quintaux  de  foin ,  deux  mille  sept  cents 
quintaux  de  paille  et  onze  mille  cinq  cents  sacs 
d'avoine  de  douze  boisseaux  ,  mesure  de  Paris. 
L'administration  centrale  vient  de  répartir  entre 
tous  les  cantons  ce  condngent ,  qui  doit  être  versé 
dans  les  magasins  militaires  ,  sous  un  délai  de 
dix  jours.  Le  prix  de  ces  denrées  est  fixé  d'après 
le  cours  moyen  des  six  dernières  mercuriales  , 
et  sera  acquitté  sur  les  contribudons  de  l'an  7 , 
dans  le  cas  même  ,  où  celui  qui  les  verserait 
dans  les  magasins  aurait  acquitté  ses  contributions 
de  cette  année. 


Taris  ,  le  i3  messidor. 

Sur  l'invitation  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le 
ministre  des  finances  a  autorisé  la  régie  de  l'enre- 
gistrem.ent  à  donner  ordre  à  ses  préposés ,  dans  les 
départemens,  de  faire  remettre  à  la  disposition  de 
chaque  administration  centrale  ,  pour  les  temples 
décadaires ,  tous  les  bufiets  d'orgue  appanenans  à 
la  république. 

—  Suwarow  a  écrit  augénéralMoreau  qu'il  avait 
des  émigrés  dans  son  armée  ,  et  que  si  on  exécu- 

,  tait  à  leur  égard  les  lois  portées  contre  eux,  il  se 
verrait  obligé  d'user  de  représailles  envers  les  pri- 
sonniers français. 

—  Le  conseil  des  cinq-cents  a  rapporté  la  réso- 
lurion  par  laquelle  il  avait  d'abord  approuvé  le 
traité  de  commerce  avec  l'Helvéde.,  et  en  a  averti 
le  directoire  par  un   message. 

—  D'après  le  compte  rendu  le  mois  dernier  par 
le  ministre  des  finances^  le  prix  moyen  du  fro- 
ment,  dans  les  96  départemens-,  a  été,  l'année 
dernière,  de  l3  fr.  a  s.  3  d.  par  quintal.  Ainsi, 
l'indemnité  de  chaque  député  a  dû  être  de  7973  fr.  ; 
celle  de  chaque  membre  du  directoire  de  i34,o36 
francs  ;  celle  du  ministre  des  relations  extérieures 
de  100,527  fr.  Le  traitement  des  autres  ministres 
est  de  la  moitié  de  celui  d'un  directeur  ,  c'est-à- 
dire  ,  de  67,018  fr. 

—  Le  général  Lapoype  écrit  au  général  Péri- 
gnon  ,  commandant  l'aile  droite  de  l'armée  d'Ita- 
lie ,  la  lettre  suivante-,  datée  de  Bobbio ,  le  3o 
prairial  : 

u  Le  général  'Victor  est  arrivé  à  Plaisance  avec 
sa  division:  là  ,  il  a  attaqué  les  autrichiens  ,  qui 
sans  doute  y  avaient  de  grandes  forces  ,  car  le 
combat  a  duré  six  heures.  Il  a  fiai  par  les  re- 
pousser avec  perte.  Une  partie  des  ennemis  s'est 
jetée  dans  le  château,  où  Ion  avait  poçlé  depuis 
peu  16  pièces  de  canon  de  Pizzighitone^  le  reste 
a  passé  le  Treblin  ,  et  s'est  retiré  au  château  San- 
Gioranni.  Le  lendemain  ,  29  prairial ,  les  autri- 
chiens ont  Uînté  une  attaque  ;  mais  ils  ont  été 
repoussés. 

n  On  assure  que  toute  l'armée  de  Naples  arrive 
à  Plaisance.  Nous  voilà  donc  maitres  des  passages 
les  plus  importans  du  Pô. 

)!  Je  suis  entré  dans  Bobbio  depuis  huit  jours  : 


1  ennemi  s  est  retiré  à  notre  arrivée.  J'ai  envoyé  un 
fort  détachement  à  Saint-Sébastien  ,  où  il  doit  y 
avoir  60  autrichiens  qui  avaient  ordre  de  se  replier 
sur  Bobbio  ,  mais  qui  en  ont  été  empêchés  par  la 
rapidité  de  notre  marche.  Ils  doivent  être  coupés 
dans  ce  moment. 

P.  S.  Dans  une  lettre  du  3o  prairial,  datée  du 
quartier-général  de  Tortone ,  le  général  Desjols 
donne  avis  au  général  Pérignon  de  son  entrée  à 
Tortone  sans  coup  tirer.  Il  résulte  de  toutes  ces 
nouvelles  ,  que  l'armée  ,  réunie  en  une  masse  de 
5o,ooo  hommes  ,  marche  sur  l'ennéini ,  après  avoir 
occupé  les  plus  belles  positions. 

Par  une  autre  lettre,  datée  du. quartier-général 
de  Tortonne  ,  le  3o  prairial  ,  on  annonce  qu'un 
corps  de  iS,oooaustro7russes  estcerné  parMoreau, 
Macdonald  ,  Victor  çt  Grenier. 

—  L'impératrice  deîlussie  est  attendue  à 'Vienne 
dans  le  courant  de  thermidor. 

—  Les  administrateurs  du  bureau  cintrai  de  Paris 
sont  destitués  et  remplacés  p;iT  les  citoyens 
Milly ,  Champein  et  Letellier  ,  anciens  membres 
de  la  même  autorité. 

—  Une  lettre  de  Cayenne  apprend  que  Muri- 
nais  est  mort  à  Sinnamary  ,  le  27  frimaire  an  6; 
Bourdon  (de  l'Oise)  et  "Tronçon-Ducoudray  ,  le 
4  messidor  suivant;  la  Villeheurnois,  le  ro  ther- 
midor ;  et  Brothier  et  Rovere  ,  le  s6  fructidor. 
Plusieurs  de  ces  décès  étaient  déjà  connus  en 
France  depuis  long-tems. 

—  On  écrit  de  Carthagene  ,  que  la  flotte 
espagnole  est  allée  à  la  rencontre  de  la  flotte 
française. 

—  Le  4  messidor ,  des  canons  ont  été  placés  à 
tous  les  postes  de  Lyon  ;  de  fréquentes  pa- 
trouilles de  cavalerie  et  d'infanterie  parcouru- 
rent la  ville.  On  ignorait  les  modfs  qui  avaient 
pu  faire  prendre  de  pareilles  préc  aurions. 

—  La  28^  demi-brigade  est  partie  de  Nantes 
le  5  messidor,  pour  l'armée  d'Italie  ;  elle  sera 
arrivée  à  Grenoble  le  24.  Plusieurs  des  corps 
d'infanterie  légère  qui  étaient  à  Paris  ,  et  dans  les 
environs ,  ont  aussi  pris  la  route  de  l'armée. 

—  Les  théophilantrophes  averrissent ,  par  un 
placard  affiché  dans  Paris ,  qu'ils  ne  reconnaissent 
point  pour  fondatcutjj'ex-membre  du  directoire 
Réveilîere-Lépeaux ,  et  que  sa,  démission  n'en- 
traînera point  la  chute  de  ce  nouveau  culte. 

—  Une  lettre  de  là  Haye,  du  5  messidor,  porte 
qu'on  y  est  rassuré  sur-  le  sort  de  Batavia ,  et 
qu'on  a  ajjpris  d'une  manière  certaine  que  Tip- 
poo-Sa'ib  a  déclaré  la  guerre  aux  anglais. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur ,  prévient  les  ci- 
toyens réfugiés  ,  déportés  et  propriétaires  colons  , 
que  conformément  à  la  loi  du  28  germinal  der- 
nier ,  rendue  en  leur  faveur  ,  ils  doivent  se  pré- 
senter sans  délai  à  la  municipalité  de  leur  arron- 
dissement, à  l'effet  de  remplir  les  nouvelles  for- 
malités exigées ,  pour  pardciper  au  bénéfice  de 
cette  loi. 

—  Les  feuilles  de  la  Suabe  avaient  avancé 
que  ,  contre  le  droit  des  gens  ,  l'Autriche  em- 
ployait les  prisonniers  suisses  aux  travaux  des 
fortificadons  d'Ulm.  Les  gazettes  de  Francfort 
contredisent  cette  nouvelle ,  et  assurent  que  ces 
prisonniers  sont,  dès  leur  arrivée  ,  transportés 
dans  les  états  héréditaires  de  l'Autriche  ,  et  qu'on 
n'emploie  aux  fortifications  d  Ulm  que  des  ha- 
bitans  de  la  Suabe. 

—  La  gazette  de  Pétersbourg  du  16  prairial  , 
annonce  que  le  prince  égyptien  Hadschi-Bey  , 
actuellement  à  Pétersbourg  ,  a  demandé  à  prêter 
le  serment  de  fidélité  et  de  soumission  ,  et  que 
cela  lui  a  été   accordé. 

—  La  colonne  mobile  ,  composée  des  jeunes 
gens  deFontenai-le-PeupIc,  est  arrivée  aux  Sables , 
pour  y   servir   provisoirement   de   garnison. 

Le  département  de  la  Vendée  jouit  de  la  plus 
grande  tranquillité. 

—  Un  corsaire  ennerpi  a  dernièrement  eu  la 
hardiesse  de  débarouer  six  hommes  dans  un 
canot,  à  lisle  de  Rhé  ,  pour  voler  des  mou- 
ions  dans  la  campagne.  Heureusement  on  s'en 
est  apperçu  à  lems  ;  on  leur  a  coupé  le  pas- 
sage et  on  s'est  emparé  du  canot  et  des  hommes 
qu'on  a  conduits  à  St. -Martin. 


Séance  publique  de  la  socicté  d'tigricuUare. 

La  société  d'agriculture  du  département  de  la 
Seine  ,  a  tenu,  pour  la  première  lois  depuis  son 
institution  ,  une  séance  publique  dans  le  local 
de  1  Oratoire  ,  le  3o  prairial  an  7. 

L'administration  départementale  était  présente , 
et  son  président  a  ouvert  la  séance  par  un  dis- 
cours dans  lequel  il  a  exposé  les  motifs  qui 
avaient  déterminé   le  gouvernement  à   accorder 


un  appui  spécial  à  celte  utile  associàrion.';  Il  a 
rappelé  ce  que  tout  le  monde  sait,  c'est-à-dire, 
le  zèle  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  déployé 
pour  favoriser  le  perfectionnement  de  l'art 
qu'elle  professe  ,  de  cet  art,  le  premier  de  tous , 
et  celui  dans  lequel  la  France  ,  en  particulier, 
doit  chercher  sa  prospérité  et  sa  puissance. 

Le  citoyen  Sylvestre  a  pris  ensuite  la  parole 
pour  exposer  le  système  de  la  société  d'agricul- 
ture -et  -la  nature  de  ses  travaux.  Il  a  su ,  dans, cet 
exposé  net,  simple  et  élégant,  semer  en  passant 
des  vérités  unies,  combattre  des  préjugés  futiestes. 
On  a  senti  combien  pouvait  être  favorable  au 
perfectionnement  des  .méthodes  agricoles  ,  une 
réunion  d'hommesoùlesavantetle  cultivateur  sont 
assis  à  côté  l'un  de  l'autrcet  dont  plusieurs  membres 
sont  à-la-fois  cultivateurs  et  savans.  Le  jecrétairf 
s'est  particulièrement  attaché  à  prouver  lavan^ 
tage  qu'il  y  a  d'allier  toujours  la  théorie  à  la  pra-^ 
rique  :  la  théorie  qui  n'est  autre  chose  que. l'art 
de  rattacher  les  causes  aux  efl^ets  ,  et  sans  laquelle 
la  prarique  n'est  qu'une  rouûne. 

On  a  vu ,  dans  un  mémoire  du  citoyen  Chaptal, 
quels  sont  les  moyens  par  lesquels  I  industrieux 
habitant  des  Cévennes  est  parvenu  à  fertiliser  le 
flanc  aride  de  ses  montagnes.  Elles  sont  corapo-' 
sées  de  couches  de  pierres  horizontales  :  le  cul- 
tivateur faitsauter  l'extrémité  de  chuiue  couche, 
ce  qui  leur  donne  la  forme  de  gradins  ;  sur  cha- 
que gradin ,  large  tout  au  plus  de  2  à  3  mètres,  il 
apporte  de  la  terre  végétale  qu  il  est  forcé  de 
prendre  souvent  au  pied  de  la  montagne.  C  esl- 
là  qu'il  plante  et  récolte-,  et  un  canton  qui  jadis 
ne  pouvait  nourrir  même  des  animaux  ,  est  main- 
tenant peuplé  de  5oo  mille  habitans.  Ils  em- 
ploient une  méthode  analogue  pour  rendre  utile 
le  terrain  des  ravins,  et  pour  arrêter  le  ravage 
des  torrens.  Ils  construisent  des  murailles  basses 
en  travers  du  ravin  ,  de  distance  en  distance ,  de- 
puis le  bas  jusqu'à  son  origine.  Chaque  muraille 
arrête  une  petite  masse  d'eau  ,  qui ,  lorsque  l'orage' 
est  passé ,  dépose  les  patries  fangeuses  dont  elle 
était  chargée.  L'espace  contenu  par  la  muraille 
se  remplit  bientôt  d'une  vase  qui  devient  extrê- 
mement féconde  ;  le  cultivateur  lui  confie  ses 
semences  ,  et  ce  qui  n'était  auparavant  qu'un  liea 
de  dévastation  ,  se  trouve  changé  en  un  théâtre 
de  reproducrion  et  de  vie. 

Le  citoyen  Chassiron  ,  président ,  a  lu  ensuite 
un  mémoire  fort  étendu  sur  la  manière  d'opérer 
les  dessechemens  en  grand.  Ce  mémoire ,  fondé 
sur  d'excellens  principes  ,  et  renfermant  un  grand 
nombre  de  considérarions  uriles  ,  était  peut-être 
cependant  plutôt  fait  pour  servir  de  guide  dans 
la  prarique  ou  dans  l'étude  du  cabinet ,  que 
pour  fixer  l'attention  d'une  nombreuse  assemblée. 

Le  citoyen  Cadet-Devaux  a  donné  les  résultats 
de  sa  propre  expérience  ,  relarivement  à  la  fa- 
bricarion  du  kirchwasser,  ou  eau-de-vie  de  ceri- 
ses. Il  en  a  fait  sans  peine  d'aussi  bon  dans  la 
vallée  de  Montmorency  ,  qu'on  en  peut  faire 
dans  la  Forêt-Noire. 

La  nonce  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Crellé 
Palluel ,  par  laquelle  le  citoyen  Rougier  Laber- 
gerie  a  terminé  celte  série  d'intéressantes  leetirres^ 
sera  imprimée. 

La  société  a  ensuite  offert  un  spectacle  ton,-; 
chant  dans  la  distriburion  de  ses  médailles  d'en^ 
couragement.  Cette  distribution  a  été  précédée; 
d'un  discours  succinct  dans  lequel  on  a  remar- 
qué cette  phrase. 

it  La  société  croit  devoir  'déclarer  qu'aucua. 
i>  des  citoyens  qui  vont  être,  désignés  ,.  n'ont 
j>  été  instruits  du  choix  de  la  société,  pas  mêthe: 
jî  ceux  qui  sont  présens  à  la  séance,  et  qid  n'y 
j)  ont  été  appelés  que  comme  un  grand  nombre 
II  d'autres  cultivateurs  ;  elle  a  pensé  que  de 
II  semblables  encouragemens  ne  devaient  êlre, 
11  ni  prévus ,  ni  mendiés  ,  et  qu'il  était  bon' 
II  que  les  récompenses  sollicitées  avec  tant  de 
II  soins  par  des  nommes  sans  talens  ,  allassent, 
11  aussi  quelquefois  chercher  le  mérite  et  les 
1)  vertus  11. 

La  première  médaille  a  été  offerte  au  citoyen 
Mazel. 

Ce  culrivateur  hérita  , ,  il  y  a  29  ans  ,  d'un 
domaine  que  son  père  avait  acheté  7,000. francs  , 
après  l'avoir  tenu  en  location  pendant  long-tems, 
pour  la  somme  annuelle  de  35o  francs.  Cette 
propriété  ,  connue  sous  le  nom  de  la  Begune  , 
n'était  preque  ,  à  l'époque  où  le  citoyen  Maiel 
en  prit  possession  ,  qu'un  pâtis  ou  mauvais  prêt 
naturel  du  plus  mince  produit  :  sa  situarion, 
au  confluent  de  plusieurs  perites  rivières  entre 
Beziers  et  Pezenas  ,  l'exposait  k  des  inondations 
fréquentes  qui  recouvraient  de  sables  la  presque_ 
totalité  du  domaine. 

Le  citoyen  Mazel  sentit  bientôt  que  la  pre- 
mière améliorarion  sans  laquelle  il  ne  pourrait 
en  faire  aucune  autre  ,  devait  être  d'opposer' 
sans  dépenses  ,  et  par  la  méthode  la  plus  sim- 
ple ,  de  petites  digues  au  cours  des  eaux.  Il 
parvint,  par  ce  seul  moyen,  à  retenir  le  hmon 
et  à  relever  son  sol.  Sur  les  couches  de  limon  , 
il  forma  successivement  des  prairies-  qui  lui  •' 
donnent  aujourdhui  cent  milliers  de  fourrages. 


11^  pktaté  dé^ui^ -sur  les  bords  de  ces' prairies , 
et  sur  ceux  des  canaux  d'arrosement  qu'il  y  a 
pratiqués,  vingt-quatre  mille  pieds  de  peupliers , 
et  il  fait  une  Coupe  annuelle  de  mille  de  ces 
arbres  ,  ce  qui  est  d'un  grand  produit  dans  un 
pays  où  le  bois  a  beaucoup  de  prix.  L'ordre 
qu'il  a  mis  dans  cette  coupe  ,  permet  aux  peu- 
pliers d'acquérir  Içs  dimensions  les  plus  avan- 
tageuses ,  et  ce  n'est  point  exagérer  que  d'éva- 
.luer  à  «4  francs  chacun  des  peupliers  qui  sont 
«battus. 

Cependant  ,  comme  il  s'est  apperçu  qu'il  lui 
était  quelquefois  difficile  de  vendre  en  nature 
h.  totalité  des  arbres  qu'il  avait  coupés ,  il  a 
employé  une  partie  du  produit  de  Ses  amélio- 
rations à  établir  sur  un  cours  d'eau  tenant  à  ses 
propriétés  ,  un  moulin  à  scié  pour  convertir  in 
planches  les  arbres  qu'il  ne  peut,  vendre  autre- 
ment.   ■■  -•■  ■' '1*  ■--' •  ,j,   ''  "  -  --■ -^ 

Il  n'a  pas  négligé  d'entourer  son  habilation 
d'un  verger  très-productif  arrosé  et  coupé  par 
des  canaux  qui  concourent  encore  à  embellir 
ce  séjour. 

Après  ce  succès ,  le  citoyen  Mazel  ne  s'est 
point  abandonné  au  repos  que  lui  permettait 
la  perfection  des  améliorations  qu'il  avait  entre- 
]>rises:  il  a  employé  le  produit  de  ses  premiers 
tra^'aux.  à,  en  étendre  la  sphère  ;  et  des  posses- 
sions considérables  «n  vignes,  terres  à  bled; 
pâturages,  etc.,  ont  été  ajoutées  à  son  patri- 
moine. Il  a  pu  ainsi  développer  avec  plus  d'avan- 
tage toutes  les  connaissances  que  lui  donnait 
une  Jongue  exjpérience.  Par  exemple,  il  avait 
senti  de  bonne  heure ,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
culture  sans  engrais  ,  point  d'engrais  sans  bes- 
tiaux ;  et  pour  obtenir  la  consommation  de  ses 
fourrages  et  l'engrais  de  ses  terres  ,  il  a  établi 
chez  lui  la  poste  aux  chevaux.  Les  chevaux  em- 
ployés à  cet  établissement,  annoncent  par  leur 
choix  et  le  bon  état  où  ils  sont  ,  qu'ils  appar- 
tiennent à  un  cultivatenr  éclairé. 

En  un  mot ,  la  propriété  du  citoyen  Mazel , 
qu'on  peut  regarder  toute  entière  comme  le  fruit 
de  son  industrie  ,  surprend  les  voyageurs  les 
moins  instruits  ;  on  s'étonne  de  trouver  un  sem- 
blable asile  après  avoir  traversé  les  sables  brû- 
lans  et  incultes  qui  forment  tout  le  sol  compris 
entre  Beziers  et  cette  riche  possession. 

Quel  motif  d'émulation  pour  les  voisins  de 
«et  habile  agriculteur,  qui,  avec  les  mêmes 
moyens  ,  pourraient  obtenir  les  mêmes  résultats  ! 

D'autres  médailles  ont  été  accordées  au  citoyen 
Billart,  propriétaire,  qui  s'est  occupé  avec  fruit 
de  l'éducation  des  bêtes  à  laine  ;  et  aux  citoyens 
Grelièe  et  Lebas  ,  tous  deux  bergers  ,  qui  ayant 
le  gouvernement  de  grands  troupeaux  de  belle 
race,  les  ont  maintenus  en  très -bel  état,  et  ont 
mérité  de  servir  de  modèle  aux  gouverneurs 
d'hommes.  Ils  ont  su  préserver  leur  moutons 
de  plusieurs  épizoolies,  en  luttant  depuis  la 
ans  contre  les  préjugés  et  les  fausses  méthodes 
dé  leurs   confrères. 

Enfin  on  a  couronné  le  citoyen  Jean-Baptiste 
Michaut,  de  Vilr^'-sur-Seine  ;  cet  homme  vrai- 
ment extraordinaire ,  a  tiré  tous  les  avantages  dont 
il  jouit,  et  de  son  intelligence  et  de  ses  bias. 

Né  d'un  per^  chargé  de  huit  enfans ,  qui  leur 
a  laissé  pour  tout  héritage  un  demi-hectare  de 
terre  ,  il  a  travaillé  long-tems  comme  ouvrier  à 
giges,  et  consacrait  déjà  sa  modique  paye  de 
7  sous  et  demi  par  jour,  à  soulager  son  vieux 
père  accablé  par  une  longue  maladie. 

Après  la  mort  de  celui-ci,  il  a  songé  à  la  fa- 
mille dont  il  restait  chargé;  il  a  employé  les  rao- 
mens  où  il  ne  travaillait  pas  pour  vivre ,  à  se 
construire  seul  une  maison  assez  grande  avec 
fous  ses  accessoires ,  et  dont  les  murs  sont  de 
terre  battue  ou />(«',  procédé  absolument  inconnu 
dans  son  canton;  n'ayant  point  d'argent  peur 
acheter  des  bois  pour  les  planchers  et  la  toiture  , 
il  a  trouvé  dans  le  lit  de  la  Seine,  sous  Choisy  , 
des  arbres  bituminisés  enfouis  depuis  untems  im- 
mémorial ,  dont  quelques-uns  avaient  jusqu'à 
g  mètres  de  longueur  et  un  mètre  d'équarrissage , 
et  dont  la  couleur  et  la  dureté  approchent  de 
celles  de  lebene  ;  il  les  a  déterrés  à  bras  ,  débités 
en-petites  poutres  dans  l'éaU  même  ,  et  les  a  trans- 
portés à  sa  chaumière. 

Voulant  ensuite  se  procurer  de  l'eau ,  il  a  fouillé 
jusqu'à  33  mètres  (environ  loo  pieds)  parmi  les- 
quekilaélé-obligé  de  creuser  12  mètres  (36  pieds) 
d'une  masse  argihocalcaire,  dont  quelques  parties 
étaient  si  dures  qu'elles  éraoussaient  tous  les 
outils-.  La  nature-a-  récompensé  ses^  longs-  travaux , 
et  seul  dans  son  voisinage,  il  a  un  bon  puits  et  une 
source  fondante. 

L'exemple  de  cet  homme  ,  qui  a,  su  faire  servir 
Jes  productions  les  plus  brutes  de  la  nature  à 
satisfaire  ses  premiers  besoins  ,  n'a  pas  été  perdu 
pour  son  pays  même.  D'après  sesconseils  et  ses 
secours  ,  environ  sS  maisons  semblables  ont  été 
construites  aux  environs  de  Choisy  et  de  "Vitr;'  ,  et 
forment  une  espèce  de  faubourg  de  ces  com-- 
munes  ,  où  chaque  pauvre,  cultivateur  a  en  propre 
*ne  habitation  qui  ne  lui  à  coûté  quie-  du  teœs  ;  ce 
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fait  "est  une  nouvelle  preuve  de  l'influence  des 
bonnes  pratiques  exercées  par  le  pauvre. 

Les  qualités  morales  de  Jean-Baptiste  Michaut 
l'honorent  autant  que  son  industrie  ;  il  n'a  osé  faire 
usage  du  bois  qu'il  avait  découvert  ,  qu'après 
s'être  assuré  que  personne  n'en  pouvait  réclamer 
la  propriété.  Un  de  ses  enfans  est  aux  frontières  , 
et  il  a  sacrifié  pour  son  équipement  une  partie  des 
Vaches  qu'il  était  parvenu  à  acquérir  ;  enfin  son 
dévouement  pour  ses  concitoyens  est  tel,  que 
dans  un  incendie  qui  a  eu  lieu  à  Vitry-sur-Seine  , 
on  l'avuaccourir  de  sa  maison,  éloignée  d  environ 
dix  portées  de  fusil ,  se  précipiter  dans  Une  maison 
embrasée,  monter  sur  le  toit,  faire  d  inutiles  efforts 
pour  éteindre  la  flamme ,  et  tomber  avec  une  partie 
de  chevron  qui  s'était  brisé.  Ceux  qui  ont  aidé  à 
le  relever  et  à  le  porter  chez  lui  ,  ont  eu  beau- 
coup de  peine  à  l'empêcher,  quoique  blessé,  de 
remonter  à  l'échelle. 

Jéari-Baptiste  Michaut  était  présent  à  la  séance  , 
et  il  a  été  embrassé  par  le  président ,  au  milieu  de 
nombreux  applaudissemens. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE    DU      II    MESSIDOR. 

MouTer  lit  une  adresse  de  l'administration  mu- 
nicipale du  canton  de  Phalsbourg  ,  département 
de  la  Meurthe  ,  qui  ,  après  avoir  félicité  le  con- 
seil des  mesures  sages  et  énergiques  adoptées 
dans  les  journées  mémorables  de  prairial  ,  s'ex- 
prime  ainsi  :  ' 

Nous  venons  de  payer  notre  tribut  à  la  vérité  , 
mais  le  salut  de  là  patrie  réclame  aussi  des  sa- 
crifices. Malheur  à  ceux  qui  seraient  sourds  à  sa 
voix  i^  irnprimez  sur  leurs  fronts  le  sceau  de  1  es- 
clavage ,  la  république  ne  doit  plus  coinpter  que 
des  amis  ou  des  ennemis. 

Nos  concitoyens  ,  dont  le  patriotisme  ne  peut 
être  égalé  que  par  la  pauvreté  ,  offrent  à  la  patrie 
lin  cavalier  monté  ;  que  chaque  canton  ,  que 
chaque  commune  ,  s'il  le  faut ,  fasse  un  pareil 
sacrifice  ,  et  bientôt  la  victoire  se  fixera  sous  nos 
drapeaux  ;  que  les  patriotes ,  forts  de  votre  appui , 
anéantissent  les  progrès  du  fanatisme  et  de  la 
royauté  et  que  la  république  triomphante  doive  à 
ses  législateurs^ei  au  directoire  régénéré  ses  succès 
et  son  affermissement. 

Mention  honorable  au  procès-verbal  et  im- 
pression. 

Duplantier.  Malgré  toutes  les  manœuvres  de 
l'inttigue  sous  le  règne  de  la  tyrannie  que  vous 
avez  abattue  pour  éloigner  des  fonctions  pu- 
bliques les  purs  et  sincères  amis  de  la  liberté  ; 
rftanœuvres  qui  se  sont  fait  particulièrement  sentir 
dans  le  déparleraent  de  la  Gironde  ,  où  des  ad- 
ministrateurs que  je  ne  puis  caractériser,  dou- 
tant, le  4  de  ce  mois,  du  succès  de  votre  premier 
triomphe  qui  leur  était  cependant  connu,  tenaient 
encore  ,  à  celte  époque ,  enterrée  dans  la  pous- 
sière des  bureaux  voire  adresse  du  17  prairial, 
s'attachaient  à  signaler  dans  une  adresse  de  leur 
fi'çon  les  dangers  du  fantôme  anarchique,  il  est 
consolant  d  apprendre  qu  il  est  des  agens  de 
lautorité  executive  qui  ont  constamment  marché 
dans  le  sentier  du  patriotisme.  C  est  au  nom  de 
l'un  de  ces  zélés  républicains  que  j  ai  à  vou.s  en- 
tretenir d'une' o'ffre  d  autant  plus  intéressante 
qu'elle  remonte  au  17  prairial  dernier,  et  qu  elle 
est  présentée  par  un  citoyen  peu  fortuné.  C'est 
dans  la  médiocrité  ,  représenians  du  peuple  ,  où 
les  vertus  civiques  sont  les  plus  communes  ,  et 
où  elles  sont  le  mieux   appréciées. 

t«  Le  citoyen  Bônnac  fils,  commissaire  du  di- 
i>  rectoire  exécutif  prèsl  administrationmunicipale 
>i  du  canton  de  Sauveterre  ,  département  de  la 
Il  Gironde  ,  offre  de  faire  jouir,  au  moment  de  la 
i>  paix,  d  une  chambre  avec  deux  arpens  de  terre 
n  y  attenans  ,  au  militaire  blessé  du  département 
j)  de  la  Gironde  qui  se  trouvera  dans  1  indigence  , 
!)  et  qui  sera  désigné  comme  ayant  fait  queiqu'acte 
II  de  valeur  pour  le  soutien  de  la  république,  n 

Quel  contraste  frappant  entrç  ce  fonctionnaire 
estimable,  qui  sacrifie  ainsi  une  partie  de  son  petit 
domaine  pour'honorer  la  valeur  et  récompenser, 
suivant  ses  laibles  moyens  ,  les  conquérans  de  la 
.liberté  ,  et  ces  sangsues  publiques  qui  exposent 
à  toutes  les  horreurs  de  la  famine  et  du  dénue- 
ment le  plus  absolu  nos  généreux  défenseurs  ! 
Gorgés  dor  et  de  crimes,  et  souriant  sans  cesse 
au  doux  nom  de  patrie  ,  ces  vampires  ne  con- 
naissent aucunes  de  ces  vertus  pr.écieuses  qui 
honorent  l'hutnanité.  Mais  la  justice  saura  venger 
leurs  forfaits  ,  la  prévoyance  du  directoire  saura 
prévenir  le  retour  de  ces  calamités.  Et  de  votre 
côté ,  en  honorant  les  citoyens  généreux  qui 
songent  aux  besoins  de  nos  frères  d'armes  ,  et 
leur  offrent  un  asyle  hospitaKer  ,  vous  ferez  naître 
les  beatix  jouisJde  l'aurore  de  la'libeïté. . . . 


Je  deniandë  la  mention  honorable  de  l'offrande 
au  procès-verbal ,  et  le  renvoi  à  la  commission 
militaire  pour  la  régulariser,  ainsi  que  toutes  les 
autres  de  cette  nature. 

Cet  avis  est  adopté. 

Dochc  -  Delille  ,  par  motion  d'ordre  ,  appelle 
l'allention  du  conseil  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  faire  rentrer  dans  les  arséilaux  et  magasins 
de  la  république  ,  les  armes  et  effets  militaires 
qui  ont  été  vendus  ou  donnés  en  paiement  à  vil 
prix  sous  le  dernier  ministère. 

L'opinant  présente  des  pièces  qui  font  con- 
naître le  nom  des  fournisseurs  ainsi  payés ,  la 
quanlilé  et  la  nature  des  matières  vendues ,  le 
prix  réglé  entre  les  parties  prenantes  et  le. 
ministre. 

Il  fait  sentir  la  nécessité  de  rétablir  dans  nos 
arsenaux  ces  armes  et  effets,  dans  un  moment 
où  des  levées  nouvelles  exigent  que  le  matériel  de 
la  guerre  soit  abondamment  poilrvu  de  tous  letf 
effets  qui  lui  sont  nécessaires. 

Il  présente  le  projet  de  résolution  que  nous' 
avons  apporté  dans  la  notice  d'hier. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  mi- 
litaire. 

JV. . . .  J'observe  que  le  moindre  délai  peut 
faire  manquer  la  mesure  :  si  on  connaît  votre 
résolution ,  on  usera  de  tous  les  moyens  pour 
faire  disparaître  les  dépôts  et  les  traces  des- 
marchés. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  projet  est  adopté  ,  et ,  après  une  seconde 
lecluieVil  est  envoyé  au  conseil  des  anciens. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  d'André , 
du  Bas-Rhin  ,  relatif  aux  maisons  de  jeu. 

JV émet  un  opinion  ,  dans  laquelle  il  établit 

que  le  projet  n'est  pas  satisfesant ,  et  qu  il  ne 
remédiera  point  au  mal.  Il  réclame  1  exécution  de 
la  loi  prohibitive  de  1791  ,  et  à  cet  effet  demande 
l'envoi  d  un  message  au  directoire. 

Le  rapporteur  consent  à  l'envoi  d'un  message, 
en  disant  néanmoins  que  la  loi  de  1791  est  insuf- 
fisante elle-même,  et  aura  besoin  dêire  revue; 
mais  le  mal  est  urgent ,  et  l'exécution  de  la  loi  de 
1791  pourra  y  porter  quelque  remède. 

Le  rapporteur  voie  pour  l'envoi  du  message. 

Cet  envoi  est  ordonne. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Préside?ice  de  Baudin. 

SÉANCE   DU    1  I    MESSIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  l'adresse 
aux  français  ,  arrêtée  par  le  conseil  des  cinq-ceûts 
dans  sa  séance  d'avant-hier. 

Des  citoyens  de  Mayence  offrent  leur  fortune 
et  leur  vie  pour  la  défense  de  la  république. 

L'admiitistration  centrale  de  la  Dordogne ,  des 
citoyens  de  Béihune  et  de  Bourg  félicitent  le 
conseil  sur  les  événemens  des  derniers  jours  de 
prairial. 

Decomberousse  lit,  une  adresse  de  600  citoyens 
de  Grenoble. 

I»  "Votre  permanence,  disent-ils  au  conseil,  et 
les  mesures  qui  en  ont  éié  la  suite  ont  sauvé  la' 
république.  Vous  avez  entendu  nos  vaux  ,  et 
vous  avez  dignement  rempli  notre  espoir.  Malheui'- 
à  ceux  qui  ont  séparé  leur  cause  de  celle  du 
peuple  !  ils  périront  :  ou  s'ils  vivent ,  ils  seront, 
livrés  au  mépris  et  à  l'infataie.  Nous  v'ous  avons 
demandé  de  prompts  secours:  nous  les  attendons. 
Ordonnez  la  formation  d'une  armée  des  Alpes  ; 
les  revers  que  nous  avons  éprouvés  exigent  cette 
mesure.  'Vous  nous  trouverez  prêts  à  en  former 
lavant-garde  ou  l'arriere-garde  ,  selon  que  vous 
le  jugerez  convenable.  Votre  énergie  a  centuplé 
nos  forces.  Nous  sommes  tous  à  la  république  ,; 
c'est-à  dire,  que  nous  sommes  tout  à  vous.  Si  le. 
corps  législatif  est  debout  ,  le  peuple  lest  avec 
lui.  La  foudre  se  prépare  :  dirigez-en  les  mouve- 
mens  ,  et  nos  ennemis  auront  vécu.  Que  tous  les 
grands  coupables  soient  traduits  devant  les  tribvi- 
naux  ,  et  qu'ils  y  soient  jugés  et  punis.  Q:iun 
grand  exemple  de  la  sévérité  nationale  en  impose 
a  tous  ceux  qui  seraient  tentés  d'abuser  de  1  ap- 
torilé  que  le  peuple  leur  a  confiée.  Occupez-vous 
des  mesures  qui  puissent  prévenir  la  corruptibn  ; 
en  décrétant  la  liberté  de  la  presse  ,  décrétez  auîsi 
un  journal  pour  le  peuple,  afin  que  sa  matche 
soit  dirigée  dans  le  sentier  de  la  vertu,  i.i 

Le  conseil  ordonne  limpression. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relativeaox  élections  des  Denx-Ne:h^s. 


i*5S 


x-ion  te  djinscif  ctgs  ciinj-cerits  ,  ftit-il ,  a  cru 
tJ:jns  sa  sagesse  ne  pas  devoir  approuver.Jes  opé- 
rations de  l'assemblée  qu'on  appelle  scissiopnaiic. 
Cette  assemblée  lut  cej  cnda:ii  la  seule  légliiinc  , 
car  elle  fut  composée  de  tous  les  électetii-3"dts 
assemblées  mères,  que  le  commissaire  central  , 
par  ses  intrigues ,  était  par^'cnu  à  faire  rejeter  de 
l'ssemblée  électorale.  La  même  raison  de  sagesse 
doit  aussi  faire  rejeter  les.  opérations  de  l'assem- 
blée qui  a  pris  le  nom  de  mcri  ,  parce  qu'elle 
était  composée  d'électeurs  scissionnaires  ,  de 
commissaires  du  directoire  près  les  administra- 
rions  municipales,  dagens  de  communes,  que 
le-  commissaire  central  ,  dans  la  tournée  qu  il  avaif 
i."ite  dans  le  département ,  avait  gagnés  ,  soit  par 
séduction.,  soit  par  menaces  ,  pour  se  faire  porter 
au  corps  législatif. 

Pérès  reproche  en  outre  aux  opérations  de  cette 
dernière  assemblée,  plusieurs  vices  de  forme, 
et  conclut  à  l'approbation  de  la  résolution. 

Dchieufcoiirt  défend  la  légitimité  des  opérations 
<le  1  a5semblée  dite  niere  ,  et  le  commissaire  central 
des  imputations  qui  lui  ont  été  faites. 

.'Micliieh  parle  en  faveur  de  la  résolution. 

Le  conseillapprouve  ,  et  casse  en  conséquence 
les  opérations  des  deux  fractions  de  1  assemblée 
éiectorale  des  Deux-Nethes. 

Sur  le  rapport  de  Judel ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  i6  prairial,  qui  crée  un  tri- 
bunal de  commerce  dans  la  commune  de  Dreux  , 
département  dEure  et  Loir. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  rés  o- 
lulion  suivante. 

Art.  1".  Tous  agens  ou  employés  civils  et 
militaires  dans  les  arsenaux  ,  magasins  ,  ateliers  , 
fonderies,  places,  et  hôpitaux  miUtaires  delà 
république  ,  sont  tenus  ,  sous  peine  de  desdtu- 
lion  et  de  dégradation  civique  ,  de  déclarer  à 
1  administration  municipale  de  leur  domicile  , 
dans  les  trois  jours  de  la  publicadon  de  la  pré- 
sente ,  la  quanùié  d'effets  d  armement  ,  d  équipe- 
n.ent  et  de  campement,  de  munitions  de  guerre, 
et  de  fournitures  de  toute  espèce  qui  en  ont 
été  tirés  ,  depuis  le  premier  vendémiaire  an  4, 
pour  être  vendus  ou  donnés  en  paiement  à  des 
entrepreneurs  ,  fournisseurs  ou  autres  citoyens  ; 
à  cet  eOet ,  ils  représenteioni  leurs  registres  d'en- 
trée et  de  sortie  ,  qui  seront  arrêtés  et  paraphés 
par  l'administration   municipale. 

IL  Tous  ceux  qui  auront  acquis  ou  reçu  en 
paiement  des  effets  mentionnés  en  l'article  I'' , 
sont  tenus,  dans  le  même  délai,  sous  peine  de 
confiscation  et  de  deux  années  de  fers ,  de  faire  , 
devant  1  administration  municipale  de  leur  domi- 
cile ,  la  déclaradon  de  la  quantité  et  espèces  des 
objets  quils  Tant  achetés  ou  reçus  en  paiement  , 
de  celle  qui  leur  reste  ,  et  de  l'emploi  du  surplus, 
d  indiquer  les  lieux  oià  lesdits  objets  sont  déposés , 
et  de  taire  connaître  les  marchés  qui  les  leur  ont 
transmis. 

IIL  Tous  ceux  qui  auraient  en  dépôt  des  effets 
ci-dessus  mentionnés ,  ceux  à  qui  ils  auraient  été 
revendus  ,  sont  tenus ,  sous  les  peines  portées  en 
1  article  II ,  de  faire  la  même  déclaradon. 

IV.  Tous  les  citoyens  qui  auraient  connaissance 
des  dépôts  desdits  effets  .  en  feront  également  leur 
déclaradon  devant ladministradon  municipale  de 
leur  domicile. 

V.  Les  administrations  municipales  ,  d'après 
les  déclaradons  .  qui  leur  auront  été  faites,  ou 
les  renseignemens  qu'elles  se  procureront  de 
dépôts  desdites  objets,  seront  tenues  d'en  dresser 
de  suite  des  procès-verbaux  constatant  la  nature, 
la   quanriié  et  1  état  de  ceux  découverts. 

_  VI.  Elles  transmettront  ,  sans  délai ,  les  décla- 
tions  qui  leur  seront  faites  ,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  qu  elles  dresseront ,  à  ladministralion 
centrale  ,  qui  les  fera  parverdr  au  ministre  de  la 
guerre. 

VIL  Les  propriétaires  ,  dépositaires  ,  et  tous 
détenteurs  desdits  objets  ,  ne  pourront  les  dé- 
naturer ni  s  en  désaisir,  quilsny  aient  été  préa- 
lablement autorisés  par  le  directoire  exécudf. 

VIII.  Le  directoire  exécurif  est  chargé  de  faire 
rétablir  lesdits  objets  dans  les  arsenaux  et  maga- 
sins de  la  répu'blique  à  la  charge  d'une  juste 
indemnité  envers  les  propriétaires ,  dans  tous 
les  cas  où  elle  devra  avoir  lieu. 


IX. -If*..pliiqctcrixe  eic^ptif;,fçia  connaître  ,àvl 
corps  législaiii  le  résultat  des  déclarations  et 
découvertes  qui  auront  lieu  à  fur  et  mesure  qu'el- 
les lui  parviendront ,  à. l'effet  d'être  statué  ullé^ 
rieuremeut. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE   DU    12   MESSIDOR. 

Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sevrés  ré- 
clament le  paiement  d  une  somme  de  700  mille 
francs .  pour  les  fournitures  qu'ils  ont  faites  ,  soit 
au  gOuvernernent ,  soit  à  des  parlicuhers. 

Chqllard  fait  senûr  que  cet  objet  rentre  dans  la 
raadere-des  dilapidations  dont  on  se  plaint-depiiis 
long-teins ,  cl  qu'il  mérite  un  sérieux  examen. 

Il  demaride  le  renvoi  à  une  commission. 

Cet  avis  est  adopté.  ■ 

Des  citoyens   de   Saint  -  Quentin   félicitent  le 

conseil  sur  les  mesures  çnergiqups  qu'il  a  prises 
les  29  et  3o  prairial;  ils  dénoncent  les  dilapida- 
tions de  Schérer;  ils  invitent  le  corps  législadfà 
surveiller  les  royalistes  ,  les  égoïstes  ,  et  la  tourbe 
de  ces  'hommes  vils  qui  entouraierit  les  Merlin  , 
les  Réveillere  ,  et  rjui  par  eux  avaient  été  promus 
à  toutes  les  places. 

Des  républicains  de  Valenciennes  expriment 
les  rnêmes  vcêux;  ils  dénoncent  la  vente  dun 
grand  nombre  de  bombes,  faite  par  Schérer. 

Cette  pétidon  est  renvoyée  au  directoire. 

Les  membres  de  l'administrarion  centrale  de  la 
Seine  s'expriment  en  ces  termes  :  n  Depuis  long- 
tems  nous  partagions  l  inquiétude  que  causait 
aux  citoyens  la  conduite  des  triumvirs  desdlués. 
S  enivrant  chaque  jour  dans  la  coupe  du  pou- 
voir, ils  en  dénaturaient  lusage  ,  ils  ne  voyaient 
par-tout  que  conspirateurs  ,  ils  ne  se  lassaient 
point  de  réclamer  des  impôts  ,  ils  ne  savaient  faire 
ni  la  paix  ,  ni  la  guerre  ;  ils  s'imaginaient  avoir 
enchaîné  le  corps  législatif;  mais  ce'ui-ci  a  brisé 
les  langes  dont  leurs  mains  débiles  l'avaient 
entouré  ,  a  donhé  la  juste  mesure  de  sa  force  et 
de  leur  faiblesse. 

Comtant^  des  Bo_uches-du-Rhàm.  J'appelle  l'at- 
tendou  du  conseil  sur  la  situation  du  départe- 
ment des  Bouches-iiu-Rhône.  Une  bande  de  cent 
égorgeurs  royaux  ,  décorés  dun  panache,  et 
vêtus  d'un  uniforme  de  hussards ,  parcourent  le 
pays  ,  et  corametient  toutes  sortes  de  brigan- 
dages. Un  détachement  de  jeunes  conscrits  les 
ont  attaqués  à  la,ibayonnette  ,  et  les  ont  mis  en 
fuite  ,  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  tués.  Lé  cri 
de  ralliment  de  ces  brigands  était  :  Vive  te  prince 
Charles  !  vive  Louis  XVIII  ! 

L'orateur  attribue  tous  ces  maux  à  la  négligence 
et  peut-être  à  l'incivisme  des  membres  qui  com- 
posent actuellement  l'administration  centrale.  Il 
demande  que  la  commission  chargée  d'examiner 
les  opéradons  de  l'assemblée  électorale  des  Bou- 
ches-du-Rhône  ,  fasse  demain  son  rapport. 

Pcrrin  ,  de  la  Gironde.  La  commission  demanda, 
il  y  a  quinze  jours  ,  de  nouveaux  renseignemens 
sur  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  des 
Bouches-du-Rhône  ;  les  pièces  ne  sont  arrivées 
qu'hier.. Il  est  donc  impossible  que  le  rapport  soit 
fait  demain. 

Je  prie  le  conseil  d'accorder  à  la  commissioii 
un  délai  suffisant  pour  la  mettre  en  état  de  lui 
présenter  un  travail  sur  cet  objet. 

Le  conseil  renvoie  la  proposidon  de  Constant  à 
la  commission. 

La   suite    demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  le  projet  de  Jourdan  sur 
l'amnistie  à  accorder  aux  déserteurs. 

Regnault ,  de  1  Orne  ,  et  d'autres  membres  ont 
combattu  la  proposition  de  la  peine  de  mort 
contre  les  déserteurs  à  l'intérieur. 

Cette  disposidon  a  été  renvoyée  à  la  com- 
mission. 

Le  projet  de  Delbrel  ;  relarif  à  l'annulladon  des 
congés  depuis  le  23  août  1793  et  leur  révision  , 
a  été  discuté. 


.  Lucas  Boiicgerel    a  combattu  le  mode   de  ré- 
vision. 

jard-Panvilliérs  a  combattii  le  principe  de  l'an- 
nullation  ,  comme  préjugeant  la  quesdon  de  sa- 
voir si  les  artêtés  du  directoire  peuvent  être 
annuUés  ,  comme  frappant  un  très-petit  nombre 
d'hommes  d'un  âge  avance  ,  de  27  ,  a8,  et  même 
3o  ans  ,  livrés  à  un  état  ou  à  des  établissemens 
d'agriculture  et  de  commerce  ,  comme  contenant 
un  vice  de  rétroactivité  frappant  ,  comme  pré- 
sentant un  mode  de  révision  suscepdble  de  plui 
d'abus  que  celui  qui  existe.  •  ' 

Joubert  de  THéraiilt ,  a  aussi  demandé  l'ordre 
du  jour  sur  le  projet,  et  Pétiet  s'est  disposé  à  le 
combattre. 

L'ajournement  à  demain  a  été  prononcé. 

Le  directeur  Roger-Ducos  a  été  installé. 


LIVRES    DIVERS. 

Dictionrvaire  de  la  conservation  de  l'homme  ,  on, 
d'hygiène,  et  déducadôn  physique  et  morale  , 
ouvrage  élémentaire  à  la  portée  de  tous  les 
citoyens  ,  par  le  cit.  Maccjuart,  médecin  de  Paris  . 
ancien  médecin  de  la  marine  ,  etc.  2  grosvoL  in-S" 
de  1264  pages  ,  caractères  Firmin  Didot.  Prix, 
12  fr.  et  16  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Bidault,  libraire,  rue  Ha'utefeniUe 
n°  10. 

Manuel  pour  servir  à  l'histoire  naturelle  des  oi- 
seaux, des  poissons,  des  insectes  et  des  plantes  , 
où  sont  expliqués  les  termes  employés  dans  leurs 
descripdons  ,  et  suivant  la  méthode  de  Linné  ; 
augmenté  d  un  mémoire  de  Murray  sur  la  con- 
chyliologie ,  et  de  plusieurs  addidons  extraites  des 
ouvrages  des  citoyens  Lacepede  ,  Jussieu,  Cuvier, 
etc  ;  par  J.  B.  Fi  Lévelllc  ,  médecin  de  1  école  de. 
Paris  ,  etc.   Prix  5   fr.  ,  et  6  fr.  franc  de  port. 

A  Pôfris  ,  chez  Villier  ,  libraire  ,  rue  des  Ma- 
thurins  ,  n°  396. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  )3  messidor.  — Effets  commerqabUs. 
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Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix.. 

Effecrif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 3  fr.  76  c. 

Tiers  consolidé lo  fr.   i3  c. 

Bons  deux  tiers 85  c. 

Bons  trois  quarts Sa  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6. . . .   70  fr.  sj  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renders. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité,  Auj.  les  Kivaux  d'eux- 
mêmes  ;  Aymar  et  Azalais  ou  le  Château  di  Sordar  , 
et  Verseuil. 

Théâtre  de  la  Cité.  Demain,  les  sociétaires 
de  l'Odéon  donneront,  sur  ce  théâtre  ,  la  5 1* 
représ,  de  Misantropie  et  Repentir  ,  suivie  dv, 
florentin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Santeuil  ;  JVe 
pas  croire  ce  qu'on  voit  ,  et  le  Moulin  de  Sans-Souci. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Mohere  ,  rue  Mardn.  Aujourd'hui 
le  Val'de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville  ,  préc 
d'Alain  et  Rosette  ,  et  des  Paroles  et  la  Musique. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Mohere  ,  donnera  aujourd.  la  2'  représ,  de  la. 
bonne  Maîtresse  ou  le  Bienfait  et  la  Reconnaissance , 
préc.  du  Déserteur  ,  drame. 


i ,    5o  francs  po 


100  francs    pour  Vi 


L'abounenieut   se    fait  i  Paris  ,  lue  des  Poitevins,  a'  18  ,   Le  prix  est    de    25   frauc»    pour  tro 
On    ne  s'abounc  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il   faut  adresser  ;£,leures  CI  l'argent,  franc  de  port ,  au  cil.  AubTy  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  a»    l8.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des  pay. 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lerires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

li  faut  avoir  soin  .pour.plus  de  sùreti,  de  charger  celles  qui  reni-ermcnt  de,  valeurs,  et  adresser  tout    ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la    feuille,   au   rédacteur  ,  rue  d.. 
Poitevins  ,  a"  l3,  depuis  neuf  lieutet  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  M'oniteur  ,  rue  des  Poitevin*  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  285. 


QjiinHdi  ,   i5  messidor  an  7    d.e  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Naples  ,  le  12  prairial. 

Xj'énergie  républicaine  commence  à  se  mani- 
feslei  ici  jusques  dans  les  dernières  classes  du 
peuple  ;  beaucoup  de  citoyens  fréquentent  la 
praade  société  et  les  autres  cercles  patriotiques. 
Aujourd  hui  on  a  ouvert  à  la  grande  société  une 
tonscription  de  6000  hommes ,  destinés  à  mar- 
cher dans  la  Fouille  et  la  Calabre.  On  a  proposé 
aussi  une  souscription  pour  fournir  aux.  besoins 
de  I  armée  ;  celui  qui  a  fait  cette  motion  a  donné 
Texcmple  ,  en  déposant  600  ducats. 

Dans  la  même  séance,  on  a  arrêté  de  porter  à 
la  commission  législative  une  accusation  contre 
trois  de  ses  membres  ,  Pignatelli ,  Doria  et  Bruno. 
L'acte  d'accusation  a  été  signé  par  un  très-grand 
nombre  de  patriotes.  Ces  trois  membres  jouissent 
dune  réputation  incontestée  de  probité,  et  même 
de  patriotisme  ;  mais  on  leur  reprociie  de  n'avoir 
pas  l'acùvité  et  l'énergie  qu'exigent  les  circons- 
tances. 

Il  y  a  quelque  division  entre  nos  généraux. 
Federici ,  qui  était  parti  pour  la  Fouille  ,  est  re- 
venu pour  acciiser  Matera.  Celui  ci  continue 
néanmoins  ses  opérations;  il  s'est  emparé  de  Be- 
nevent,  qui  s'était  soule%'é  contre  les  Français,  et 
il  agit  de  concert  avec  le  général  Spino  pour 
soumettre  les  rebelles  de  San-Severino  et  Mon- 
terocco. 

Livourne  ,  /e  24  prairial. 

Hier,  est  entré  dans  notre  port  un  bâtiment 
lagusain  ,  venant  de  iVîalte  en  2î  jours  ,  et  de 
Cagliari  en  11.  Le  capitaine  déclare  que  Malte  est 
approvisionnée  ,  et  qu'il  y  avait  dans  le  port  trois 
vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates  françaises 
prêtes  à  mettre  à  la  voile.  Le  même  capitaine 
rapporte  qu  à  Cagliari  on  a  manifesté  beaucoup 
dejoie  en  apprenant  que  les  austro-russes  avaient 
envahi  tout  le  Fiémont,  et  que  l'on  croyait  que  le 
roi  de  Sardaigne  allait  déclarer  la  guerre  à  la 
république  française. 

Les  troupes  qui  étaient  à  Forto-Ferrajo  se  dis- 
poisat  à  former  le  siège  de  Longone. 

Florence  ,  le  25  prairial. 

On  a  célébré  ici,  avec  la  plus  grande  pompe, 
le  20  de  ce  mois,  une  cérémonie  funèbre  en  l'hon- 
neur des  ministres  français  assassinés  à  Rastadt. 
Le  commissaire  du  gouvernement  ,  le  général 
Gauthier,  léiat-major  ,  les  membres  des  autorités 
civiles  et  militaires  ,  se  sont  réunis  dans  la  salle  du 
vieux  palais  ,  au  milieu  de  laquelle  on  avait  élevé 
un  saicopha'jc.  Le  commissaire  du  gouvernement 
a  prononcé  un  discours  très-énergique  ,  qui  a  été 
suivi  de  la  lecture  du  message  du  directoire  exé- 
cutif sur  cet  horrible  é\énement ,  et  de  la  loi. ren- 
due par  le  corps  législatif. 

lîans  la  proclamation  qui  avait  été  publiée  pour 
annoncer  cette  lêle  ,  on  a  remarqué  que  le  citoyen 
Reinhart  avait  profilé  de  cette  occasion  pour  faire 
encore  un  nouvel  effort  sur  les  habitans  de  la  ville 
rebelle  d  Arezzo,  etleurotirirun  généreux  pardon. 
Le  ministre  de  la  police,  le  citoven  Rivani  .  leur  a 
adressé,  d'après  cette  bienfesante  détermination, 
une  lettre  très-pressante.  Lon  espcre  qu'elle  achè- 
vera d'ouvrir  les  yeux  aux  chefs  de  cette  révolte 
obstinée  ,  et  préviendra  les  malheurs  affreux  qui 
les  menacent.  On  sait  déjà  qu'une  partie  des 
insurgés  reconnaissent  leur  aveuglement  ,  et  gé- 
missent de  légarement  qui  les  a  entraînés  au 
meurtre,  au  brigandage  et  aux  désordres  de  tout 
genre  dont  cette  commune  et  ses  environs  sont 
depuis  quelque  tems  le  triste  théâtre. 

Nous  avons  reçu  les  détails  les  plus  saiisfesans 
sur  l'état  de  l'île  d'Elbe  ;  la  sortie  vigoureuse  faite 
par  les  français,  renfermés  dans  Forto-Ferrajo,  a 
éloigné  les  dangers  qui  menaçaient  cette  ville.  Le 
général  Miollis  fait  les  plus  grands  éloges  de  la 
bravoure  et  du  courage  qu'a  déployés  le  citoyen 
Montferrat,  commandant  la  garnison  de  la  place  ; 
et  dans  une  lettre  écrite  au  général  Gauthier  ,  pour 
lui  rendre  compte  de  ces  divers  événemens ,  il 
rapporte  la  réponse  faite  au  commandant  de  Porto- 
Longone ,  qui  1  avait  sommé  de  capituler  :  u  M.  le 
3î  gouverneur  ,Jui  répondit  le  citoyen  Monferrat, 
jî  nous  sommes  français  et  républicains  ;  les 
jj  hommes  de  notre  trempe  combattent  et  meu- 
95  rent,   mais  ne   capitulent  jamais,  ii 

Le  général  Macdonald  vient  d'ordonner  que  la 
Toscane  fournirait,  dans  l'espace  de  cinq  jours, 
huit  cents  chevaux  ou  mulets  pour  le  service 
de  1  année. 


REPUBLIQ_UE  ROMAINE. 

Rome  ,  le  i8  prairial. 

Les  turco-russes  ,  après  avoir  attaqué  lés  forts 
d'Ancone ,  et  tenté  de  débarquer  à  Sinagaglia  , 
menacèrent  la  petite  ville  de  Fano.  Quelques-uns 
de  ses  habitans,  déjà  connus  eomme  ennemis  de 
la  révolution,  manifestaient  leur  joie  à  l'approche 
de  ces  barbares,  et  se  disposaient,  dit-on,  aies 
recevoir;  mais  les  français  arrivèrent,  et  le  débar- 
quement n'eut  pas  lieu.         , 

Le  général  Monnier.  informé  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Fjno  ,  a  fait  arrêter  quelques  contre- 
révolutionnaires  ,  et  imposé  sur  la  ville  une  con- 
tribution de  5o,ooo  piastres.  On  croit  que  cette 
somme ,  qu'on  trouverait  avec  peine  dans  tout  le 
département,  sera  réduite  de  beaucoup  ,  et  qu'on 
fera  contribuer  seulement  les  coupables. 

RÉPUBLIQ,UE    CISALPINE. 

Bologne  ,  le  20  prairial. 

Les  nombreux  renforts  de  troupes  françaises 
qui  arrivent  journellement  ici ,  nous  font  espérer 
que  dans  peu  toutes  les  communications  intercep- 
tées par  1  ennemi  ou  les  insurgés  ,. seront  libres  de 
nouveau.  Déjà  toute  lEmilie  est  parfaitement 
ouverte.  Le  général  HuUin  a  battu  et  dispersé 
les  rebelles  dans  toutes  les  positions  qu'ils  occu- 
paient, et  se  trouve  actuellement  campé  entre 
Faenza  et  Forli  ,  précisément  à  l'entrée  de  la 
route  qui  conduit  à  Ravenne. 

Le  cardinal  Mattei  ,  archevêque  de  Ferrate  , 
vient  de  pubher  une  instruction  pastorale  par 
laquelle  il  prescrit  la  conduite  à  tenir  à  légard 
des  prêtres  qui  ont  prêté  serment,  et  des  curés 
des  paroisses  de  son  diocèse  ,■  qui  sont  actuel- 
lement occupées  par  les  troupes  impériales..  Il 
les  divise  en  trois  classes  :  ceux  qui  ont  prêté 
serment  par  crainte  ou  pusillanimité  ;  ceux  qui 
s'y  sont  déterminés  par  attachement  au  change- 
ment politique  ,  et  enfin  ceux  qui  ont  ajouté  à 
ce  serment  des  propositiorts  hérétiques.  Les  der- 
niers sont  notamment  excommuniés ,  et  re'^ardés 
comme  bannis  du  sein  de  1  église  ;  il  exige  des 
autres  une  rétractation  publique    et  une  pénitence 

Eroportionaée  à  l'erreur  danslaquelle  ils  sont  tom- 
es. Le  général  HuUin  a,  voulu  taire  réimprimer 
cette  iristruction,  et  en  a  signé  un  ex£mplaire  pour 
pouvoir  en  faii-e  usage  en  tems  et  lieu  contre 
1  auteur  même. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Géncs ,  le  3o  prairial. 

Tout  prend  actuellement  en  Italie  un  aspect 
plus  lavorable  pour  les  français  ;  depuis  la  vic- 
toire remponée  dans  les  environs  de  Modene  , 
les  austro-russes  ont  été  obligés  de  concentrer 
leu.s  forces  entre  Parme  et  Plaisance  oii  ils  sont 
tenus  en  échec  par  l'armée  du  géné;al  Moreau  , 
qui  s'élant  a\ancée  par  la  Bochetta ,  a  déblo- 
qué Tortone  et  s'est  porté  sur  'Vogherra.  Par  celte 
manœuvre  ,  soutenue  par  les  colonnes  qui  dé- 
bouchent par  le  \  al  de  Taro  sur  Bobbio  ,  la 
portion  de  larmée  ennemie  qui  peut  se  trouver 
cnicore  en  Piémont,  est  coupée  et  ne  peut  re- 
joindre le  corps  principal  qu'en  fesant  un  très- 
long  détour.  Ainsi  on  doit  croire  que  Suwarow 
qui  s'est  porté  à  Pavie  se  trouvera  inférieur  aux 
forces  réunies  de  Macdonald  et  de  Moreau  qui  se 
soutiennent  muiueilement  et  communiquent  en- 
semble par  le  revers  de  1  Appennin  qui  domine 
le  Plaisantin,  le  Parmesan  et  le  Modcnois.  Du 
leste,  on  doit  s  attendre  sous  peu  de  jours  à  une 
affaire  ,  et  la  position  des  armées  indique  qu'elle 
aura  lieu  presque  inévitablement  entre  Parme 
et  Plaisance.  EUe  sera,  sans  doute,  la  plus  im- 
portante de  la   campagne    actuelle  ,    et    nous   en 


attendons    lissue 


la   plus   vive   impatience. 


Le  général  Moreau  est  parti  hier  dici;  le 
général  Grenier  commandait  les  troupjes  qui  ont 
pénétré  par  la  Bochetta. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2   messidor. 

Sir  JÉRÔME  FiTz-P.^TRiCK  vient  de  se  rendre 
à  Porlsraouthpour  présider  à  l'expédition  secrète 
qui  se  prépare  dans  ce  port.  Il  est  chargé  en- 
tr'autres  de  passer  une  revue  exacte  des  troupes 
avant  leur  embarquement ,  qu'on  suppose  ne 
devoir  avoir  lieu  que  dans    quinze  jours. 

Chacun  fait  ici  des  conjectures  sur  la  vraie 
destination  du  corps  de  20  à  -25  mille  hommes 
qui  doit  être  envoyé  sur  le  continent  ,  et  pour 


la  formation  duquel  nos  ministres  ont  obtenu 
l  autorisation  du  parlement.  L'opinion  la  plus 
commune  est  que  ces  troupes  doivent  agir  en 
Hollande  ,  et  1  on  se  fonde  particulièrement  sur 
le  discours  prononcé  à  ce  sujet  par  le  .secrétaire 
d'état,  M.  Dundas  à  la  chambre  des  communes  , 
séance  du   20  prairial. 

"  Qu'on  ne  croie  pas,  a-t-il  dit  ,  qu'il  s'agisse 
ici  d  une  expédition  formée  à,  lavcnture  ,  de 
nouvelles  conquêtes  pour  étendre  nos  posses- 
sions et  notre  commerce  ;  la  Grande-Bretagne 
a  assez  détablissemens  de  cette  espèce,  et  ceux 
qu'elle  a  sont  suffisamment  en  sûreté.  Il  ne  s'agit 
donc  ni  des  Indes  orientales  ,  ni  des  Indes  occi- 
dentales ;  il  s'agit  d'une  partie  du  continent  de 
l'Europe ,  au  sort  de  laquelle  l  Angleterre  est 
immédiatement  intéressée.  Je  ne  saurais  ici  m  ex- 
pliquer plus  clairement  :  il  suffit  qn  on  sache  que 
les  intérêts  les  plus  essentiels  de  1  Angleterre  exi- 
gent que  l'on  fasse  passer  sur  le  continent  un 
corps  de  20 mille  hommes  de  troupes  réglées.  Les 
troupes  d  autres  puissances  ont  déjà  rendu  des 
services  importans  à  la  cause  commune  des  amis 
de  la  liberté  de  lEurope;  elles  en  rendront 
encore  ;  mais  il  en  est  d  autres  si  intimement 
liés  avec  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  que 
personne  ne  peut  souhaiter  de  les  voir  remplir 
sans  la  coopération  efficace  dune  armée  britan- 
nique. Il  faut  donc  faire  de  nouveaux  efforts 
sur  cette  partie  du  continent  ,  dont  les  rapports 
avec  nous  ont  toujours  servi  au  maintien  de  notre 
constitution  ,  le  fondement  de  notre  gloire  ,  de 
notre  bien-être ,  et  de  notre  indépendance  na- 
tionale !I. 

Les  dernières  lettres  de  1  Inde  en  nous  par- 
lant de  la  rupture  avec  Tipoc-Saiu  ,  ont  piis 
soin  de  nous  rassurer  sur  les  suites  qu'elle  pour- 
rait avoir.  Nous  avons  sous  les  armes  dans  ces 
contrés  ,  disent-elles  ,  trente  mille  hommes  de 
troupes  européannes  et  cinquante  mille  cipayes. 

C'est  M.  François  Drake  qui  a  été  no.mmé 
envoyé  extraordinaire  auprès  de  lélecteur  de 
Bavière  et  de  la  diète  de  Ratisbonne  ,  à  la  place 
de  M.   Paget. 

Les  banquiers  qui  se  sont  chargés  de  l'emprunt 
de  i5  millions  \  st.  de  M.  Pitt,  sont  MM.  Gibs 
Barrin  et  Arthur  Goldsmith.  On  calcule  que 
leur    bénéfice    sera  de  10  pour   100. 

Parmi  les  12  vaisseaux  de  ligne  que  l'amiral 
Gardner  a  conduis  dans  la  Méditerranée-, -se 
trouve  le  vaisseau  le  Hoche  ,  a  qui  Ion  a  donné 
le  nom  de  Donnegal. 

RÉPUBLIQ.UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  23  prairial. 

L.i  garnison  française  a  célébré  le  20  uneporapc 
funèbre  en  1  honneur  des  minisires  assassinés  à 
Rastadt.  Le  cortège  était  nombreux.  On  y  vo;ait 
le  citoyen  Galdi  ,  ministre  de  ia  république  cisal- 
pine ,  tous  les  oriiciers  de  la  garnison  baiave  ,  et 
ceux  du  régiment  du  prince  de  Waldet ,  toujours 
au  service  de  noire  répubhque. 

Le  citoyen  Noël ,  ci-devant  miciitre  de  la  lé- 
publique  française  près  la  nôtre  ,  est  ici  depuis 
quelques  jours.  On  igncK  lobjet  de  sa  mission. 

La  deuxième  chambre  ,  dans  sa  séance  du  S  , 
a  nommé  ,  sur  la  présentation  de  la  preir;ieie  ,  les 
juges  du  tribunal  du  département  du  Rhin.  Ainsi' 
les  tribunaux  des  huit  departcmens  sont  niaiatc- 
nant  organises,  et  Ion  cspeie  lès  voir  bienicl  en- 
activité.  Leur  existence  est  un  des  principaux, 
articles  de   la   constitution  batave. 

Un  citoyen  demeurant' dans  le  ci-devant  pays' 
de  Drenthe  ,  s'est  adressé  au  corps  législatif  poûr^  ' 
se  plaindre  de  ce  qfe  la  cour  de  jusùce  lavait 
condamné  à  une  amende  de  10  florins  ,  paice 
que  son  épouse  était  accouchée  avant  le  terme 
de  neuf  mois  accomplis  depuis  leur  mariage. 
Cette  sentence  ,  motivée  sur  les  lois  anciennes  , 
prouve  la  barbarie  dans  laquelle  notre  jurispru- 
dence languit  encore.  Excepté  l'abolition  de  la 
torture  ,  qui  existait  encore  il  y  a  un  an  ,  il  n  y  a 
encore  rien  de  changé  ni  d.ans  les  formes  judi- 
ciaires ,  ni  dans  les  lois.  La  première  chanibrc  a 
rendu  une  demie  justice  au  plaignant  ,  en  le 
déclarant  exempt  de  pa>er  I  amei'ide  ,  mais  non. 
les  hais  de  justice.  Cette  résolution  de  la  pre- 
mière chambre.,  transmise  à  la  seconde,  a  été 
renvoyée  par  elle  à  une  commission  spéciale , 
sur  l'observation  d'un  membre  ,  que  les  frais  de 
justice  pouvaient  être  aussi  injustes  cjue  la  sen- 
tence même,  et  qu'ils  surpassaient  peut-être 
l'amende  qui  fesait  lobjet  de  la  plainte.  Qui  peut 
d'ailleurs  prescrire  un  terme  de  rigueur  a  ia  na- 
ture ?  En  quoi  la  sévérité  des  lois  en  pareille 
macère  peut-elle   favoriser  les  mceuts  ?  En  sup- 
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posant  qu'elles  eussent  été  blessées  par  un  com- 
merce illéa;al ,  le  mariage  n'a-t  il  donc  pas  suffi- 
samment eflacé  celle  lâche  ?  Ce  moyen  n'est-il 
pas  le  seul  employé  pour  rendre  à  un  sexe  si  in- 
téressant par  sa  beauté  ,  par  sa  faiblesse  même , 
ce  quon  appelle  son  honneur?  La  sentence  de 
la  cour  (le  justice  ne  sert  qu'à  prouver  la  barbarie 
des  lois  anciennes,  et  la  nécessité  d'une  prompte 
réforme. 

Dans  sa  séance  du  22  ,  la  première  chambre 
reçut  deux  adresses  envoyées  par  des  citoyens 
d'Amsterdam .  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient 
signé  les  premières  qui  contenaient  des  plaintes 
contre  le  gouvernement.  Les  signataires  de  ces 
nouvelles  adresses  prétendent  que  le  décret 
rendu  au  sujet  des  premières  est  inconstitution- 
nel ;  qu'ils  n  ont  fait  eux-mêmes  que  profiter  du 
bénéfice  de  la  constitution  ,  qui  permet  d'ex- 
poser les  griefs  qu'on  a  au  gouvernement.  Ils 
déclarent  persister  dans  ce  quils  ont  avancé 
dans  les  adresses  précédentes.  Ils  promettent 
d'observer  la  constitution  ,  ainsi  qu'ils  s'y  sont 
engagés  par  serment.  Ils  finissent  en  demandant 
que  le  décret  dont  ils  se  plaignent  soit  déclaré 
nul ,  et  que  les  adresses  présentées  le  9  et  le  10 
prairial  ,  soient  mises  en  délibération. 

A  la  lecture  de  ces  nouvelles  adresses  ,  les  dé- 
bats recommencèrent  avec  la  même  chaleur  que 
le  g.  Les  opinions  étaient  très-partagées,  et  Ion 
se  dit ,  en  termes  honnêtes  ,  des  vérités  assez 
fortes. 

Apès  bien  des  écarts  ,  la  discussion  fut  rap- 
pellée  à  son  véritable  point  :  les  adresses  seront- 
elles  renvoyées  à  une  commission  spéciale  ?  ou 
maintiendra-t-on  le  décret  précédent ,  en  ren- 
vojant  ces  nouvelles  adresses  au  direcloire  ? 
L  appel  nominal  terminé  ,  le  dernier  avis  a  été 
adopté  à  une  grande  majorité. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,    le  10  messidor. 

La  canonnade  d'avant-hier  était  un  combat  fort 
acharné  entre  nos  troupes  et  les  autrichiens.  Ces 
derniers  ,  apparemment  pour  faire  diversion  ou 
pour  essayer  nos  forces  ,  avaient  concentré  toutes 
leurs  troupes  avec  quelques  mille  hommes  de 
renfort  qu'ils  avaient  reçus  la  veille  ,  dans  la 
vallée  de  la  Kinche  ,  et  attaquaient  nos  troupes 
entre  OfTenbourg  et  Gengenbach.  Nos  troupes  se 
sont  très-bien  battues,  mais  il  fallait  céder  au 
nombre.  Un  bataillon  de  la  ti'  demi-brigade, 
composé  de  conscrits,  fit  sur-tout  la  résistance 
la  plus  opiniâtre  ;  il  donna  le  tems  aui  autres 
troupes  de  se  rassembler  et  de  faire  leur  retraite 
en  face  d'un  ennemi  beaucoup  plus  supérieur 
en  nombre. 

Las  forces  que  nous  avions  en  avant  d'OflFen- 
bourg  n'étant  pas  suffisantes  ,  nous  nous  reli- 
râmes  jusqu  à  'Willstedt,  à  une  lieue  et  demie  du 
fort  deKehl,  après  avoir  évacué  Offenbourg  ,  où 
les  habitansse  sont  très-mal  conduits  envers  nous, 
et  ont  même  fait  feu  sur  nos  troupes. 

Les  autrichiens  avaient  sur  nous  l'avantage  de 
l'attaque  ,  car  nous  ne  pouvions  pas  rassembler 
toutes  nos  forces  qui  étaient  éparpillées  dans  un 
terrein  de  près  de  quinze  lieues  de  circonférence  , 
de  crainte  d  être  attaqués  sur  plusieurs  points.  Ce- 
pendant les  généraux  Laroche  ,  Desenfans  ,  'Van- 
damme  et  Legrand  ,  qui  s  étaient  rendus  sur  le 
point  de  l'attaque,  amenèrent  quelques  renforts, 
et  parvinrent  à  repousser  lesautrichiensmêlés  avec 
près  de  deux  mille  paysans  de  lévêché  de  Stras- 
bourg et  de  l'Orlenau ,  commandés  par  le  cou- 
pable ex-baron  de  Neuenstein  ,  émigré  de  notre 
ville  ,  qui  fesaient  une  attaque  impétueuse  sur 
■Willstedl,  dans  le  dessin  de  pénétrer  sur  Kehl. 

On  les  poursuivit  jusqu'à  une-demi-lieue  d'Of- 
fenbourg.  Nous  n'avons  perdu  que  peu  de  monde, 
les  autrichiens  laissèrent  dans  la  dernière  attaque 
près  de  100  morts  sur  le  champ  de  bataille. 

A  présent  nos  avant- postes  sont  établis  à  une 
demi-lieue  en  avant  de  'Willstedt.  On  a  plus 
concentré  notre  ligne  ,  évacué  même  Bischen  et 
quelques  autres  villages.  Cette  nuit  près  de  jooo 
hommes  qui  étaient  arrivés  hier  de  1  intérieur  ,  ont 
passé  le  Rhin;  on  assure  qu'on  attaquera  les  enne- 
mis la  nuit  prochaine  pour  lâcher  de  reprendre 
nos  positions.  Le  quartier-général  est  toujours  à 
KorK  ,  à  une  lieue  en  avant  de  Kehl. 


Paris  ,  Zc  1  4  messidor., 
MINISTERE    DE    L' INTÉRIEUR 

Le  ministre  de  l'intérieur  ^  aux  administrations  cen- 
trales des  départemens  ,  aux  commissaires  du  direc- 
toire près  de  ces  administrations  ,  et  ausjcoles 
centrales.  —  Paris  ,  le  5  messidor  .,  an  "]  de  la 
TÉpuhliqut  française  ,    une   et  indivisible. 

Citoyens  ,  en  quittant  le  ministère  ,  ma  dernière 
pensée  est  pour  1  instruction  publique.  Le  i"  ger- 
minal dernier  ,j'ai  publié  une  mithodcpour apprendre 
à  lire  aux  tnjans.  Il  ma  paru  convenable  que  le 


ministre  chargé  de  diriger  l'instruction  ,  donnât 
l'exemple  du  travail  ingrat  ,  mais  utile  ,  qu'exigent 
les  élémens  à  l'usage  des  maîtres.  Cet  ouvrage  a 
été  approuvé  par  le  conseil  d'instruction  puoli- 
que  ,  et  compris  dans  la  liste  officielle  des  ou- 
vrages élémentaires.  Puissent  les  pères  de  famille 
et  les  insdtuteurs  en  retirer  quelque  avantage  ! 
Puisse  un  meilleur  esprit  perfectionner  cet  essai  ! 
Ce  sont  les  vccux  que  je  me  plais  à  déposer  dans 
votre  sein  ,  en  vous  adressant  un  exemplaire  de 
cette  méthode.  Le  département  de  la  Seine  la 
fait  suivre  actuellement  dans  le  cours  normal  qu'il 
a  établi  pour  les  insiituteurs  et  les  institutrices 
de  son  arrondissement.  Les  professeurs  des  écoles 
centrales  de  Paris  exécutent  avec  empressement 
cette  idée  utile.  Puissent-ils  être  par-tout  imités! 
Recevez,  citoyens,  celte  dernière  offrande  de 
mon  travail ,  et  ce  vœu  constant  de  mon  cœur  : 
Vive  la  république'. 

Salut  et  fraternité , 

Signé ,  François  (de  Neufchâteau.  ) 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé,  le  8  mes- 
sidor, 1  adjudication  des  barrières  du  département 
de  Jemmappes.  Celte  adjudication  pour  trois 
années  s'élève  à  1,050,642  francs  ,  l'entretien  des 
routes  pour  le  mêiue  temps,  est  de  841,742  francs, 
et  le  net  de   208,900  francs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé,  le  S 
messidor,  l'adjudication  des  barrières  du  dépar- 
tement de  Sambre  et  Meuse  ;  le  prix  annuel  de 
l'adjudciauon  est  de  140,171  francs  ,  la  dépense 
d'entretien  de  123,286  francs  ,  et  le  net  à  payer 
par  les   adjudicataires  de  i6,885   francs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé,  le  8 
messidor  ,  l'adjudication  des  barrières  du  dépar- 
tement du  Morbihan. 

Le  prix  annuel  de  l'adjudication  ,  est  de 
279,242  francs,  i5  centimes,  la  dépense  d'en- 
tretien de  219,692  francs,  l5  centimes,  et  le  net 
à  payer  par  les  adjudicataires  de   59,55o  francs. 

Le  ministre  a  approuvé,  le  8  messidor  ,  l'ad- 
judication deS'  barrières  du  département  du 
Tarn  ;  le  prix  annuel  de  larljudication ,  est 
de  246,140  francs  ,  58  centimes  ,  les  charges  d'en- 
tretien de  202,490  francs,  58  centimes,  et  le  net 
à  payer  parles   adjudicataires   d,e  4-3,650  francs. 


Le  directoire  enécutif  a  arrêté,  le  11  messidor: 
Art.  I''.  Les  bons  nominatifs  ou  rescriptions 
dont  la  délivrance  est  ordonnée  par  la  loi  du 
10  floréal  an  5  ,  et  par  l'arrêté  du  direcloire 
exécutif  du  17  messidor  an  6  ,  ne  pourront,  à 
l'avenir  ,  être  donnés  en  paiemens  d'arréga^es  , 
qu'aux  citoyens  qui  justifieront  par  un  certiHc'at 
du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  leur 
municipalité  ou  administration  de  canton  ,  qu'ils 
sont  en  même  tems  contribuables  ,  et  rentiers  ou 
pensionnaires  de  létat,  et  qu'ils  restent  encore 
redevables  de  tout  ou  partie  de  leurs  contribu- 
tions   de  l'an  6  ou  années   antérieures. 

II.  Le  cerlificat  mentionnera  les  prénoms  du 
contribuable  ,  et  sera  apposé  au  bas  de  l'extrait  du 
rôle  de  ses  contributions. 

m.  Les  rescriptions  délivrées  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite  ,  seront  certifiées  véritables  par 
le  contribuable  ;  et  ses  noms  et  prénoms  seront 
inscrits  au  dos  de  cette  pièce  ,  par  le  percepteur  , 
lorsque  la  présentation  lui  en  sera  faite. 

IV.  Les  percepteurs  convaincus  d'avoir  versé 
leurs  recettes  en  d'autres  valeurs  que  celles  qui 
leur  ont  été  données  en  paiement,  seront  pour- 
suivis comme  dilapidateurs  de  deniers  publics. 

V.  Les  commissaires  du  directoire  près  les 
administrations  centrales ,  agens  généraux  des 
contributions,  sont  spécialement  chargés  détenir 
la  main  à  lexéculion  de  l'article  précédent,  et 
de  faire  à  cet  effet  toutes  vérifications  de  caisses 
et  registres  nécessaires.  Ils  en  rendront  compte 
dans  le  mois  au  minisre  des  finances. 

—  Deux  chaloupes  sorties  de  Sormieu  ,  ont 
capturé  un  corsaire  anglais ,  avec  lequel  elles  ont 
fait  roule  vers  Cassis. 

Les  chaloupes  canonnières  en  station  à  Algé- 
siras ,  ont  pris  dans  la  détroit  de  Gibraltar  un 
cutter  de  guerre  anglais  de  12  canons,  nommé 
le  William  Pitt ,   et  l'ont  conduit  audit  port. 

—  Le  citoyen  Astier  est  nommé  commissaire 
du  directoire  exécurif  auprès  du  bureau  central 
de  Paris. 

—  Le  citoyen  'Vincent  Lanceui  ,  chef  de  divi- 
sion au  ministère  de  la  guerre  de  la  république 
cisalpine  ,-€1  le  citoyen  Bernard  Ambrosioni  , 
membre  du  conseil  des  jeunes  ,  réfugiés  de  Milan, 
viennent  d  arriver  à  Paris. 

—  La  société  d'Agriculture  du  département 
de  la  Seine  propose  les  sujets  de  prix  suivans  , 
savoir  : 


Pour  l'an  8  ,  premier  sujet  :  Mémoire  sur  Cari  di 
perfectionner  tes  constructions  rurales ,  et  d'en  délcr^ 
miner  le  placement  et  la  distribution.  Deux  prix^, 
l'un  de  1200  fr.  ,  1  autre  de  5oo  fr. 

Second  sujet  :  Sur  le  meilleur  plan  à  suivre  pour 
faire  des  descriptions  topographiques  complettes.  Pris 
de  3oo  fr. 

Pour  l'an  9  ,  premier  sujet:  Sur  l'art  d'alleriier 
les  récoltes ,  ou  du  meilleur  assollement.  Prix  de 
1000  fr. 

Second  sujet  :  Un  manuel  pratique  sur  l'éducation 
des  abeilles.  Prix  de  '  600  fr. 

Pour  l'an  10  ,  premier  sujet  :  Sur  Us  engrais  en 
général.  Prix  de  i5oo  fr. 

Second  sujet  :  Sur  l'éducation  et  la  multiplication 
des  porcs.  Prix  de  5oo  fr. 

Les  mémoires  doivent  être  adressés ,  avant  le-3o 
germinal  de  chaque  année.  Les  prix  seront  adjugés 
le  3o  prairial  suivant.  Ceux  qui  se  proposent  dé 
concourir  ,  trouveront  au  secrétariat  de  la  société^ 
des  programmes  détaillés. 


Œuvres  de  Voltaire  ,  nouvelle  édition,  avec  des 
notes  et  des  observadous  critiques  par  le  citoyen 
Palissot;  55  volumes  iii-S''. 

Prix  ,  5  francs  le  volume  ,  broché  en  carton  ;  et 
275  fr.  la  collection  entière. 

AParis,cb.ezRichard,  Caille  et  Ravier,  libraires  , 
nie  Hautefeuille  ,  n°  11  ;  et  Stoupe  ,  imprimeur  , 
rue  de  la  Harpe  ,  n°  188. 

Nous  avons  annoncé  à  leurs  époques  les  dif- 
férenles  livraisons  de  cette  intéressante  collec- 
don  ,  commencée  en  1792  ,  et  enfin  heureuse- 
ment terminée  ,  malgré  tous  les  obstacles  que 
semblaient  lui  opposer,  et  les  orages  qui  agitaient 
alors  la  France  ,  et  létal  de  langueur  oîi  le  com- 
merce n'a  cessé  d'être  réduit  par  une  suite  de 
ces  mêmes  orages.  Il  fallait,  pour  surmonter  ces 
obstacles  ,  une  persévérance  vraiment  coura- 
geuse ,  soit  de  la  part  de  1  éditeur  dans  un  tems 
où  quiconque  ne  se  laissait  pas  oublier,  hasar- 
dait sa  vie  ,  soit  de  la  part  des  libraires  qui  n'ont 
sollicité  du  public   aucune  avance. 

L'édition  de  Beaumarchais,  plus  magnifique  sans 
doute  ,  mais  enfin  jugée  par  les  vrais  connais- 
seurs ,  avait  séduit  un  moment  les  yeux  par  la 
richesse  dç  son  exécution  :  mais,  si  nous  1  oTons 
dire  ,  le  contraste  de  cette  pompe  avec  le  négligé 
du  texte  ,  anéantit  bientôt  le  prestige,  et  1  indi- 
gence réelle  de  l'édition  n'en  devient  que  plus 
sensible.  En  effet,  ce  texte  ,  si  précieux  par  lui- 
même,  et  qu'il  fallait  sur-tout  respecter,  ne  s'y 
montré  que  défiguré  ,  non  -  seulement  par  un 
triste  superflu, mais  par  des  fautes  typographique» 
sans  nombre  ,  par  des  omissions  essentielles  ,  et 
par  le  plus  étrange  boulversement  dans  plusieurs 
de  ses  parties.  Cette  foule  de  négligences  ,  dé- 
montrée à  la  rigueur  dans  le  prospectus  qui  sert 
d  introduction  au  premier  volume  de  1  édition 
du  citoyen  Palissot ,  fit  appliquer  à  Beaumarchais 
ce  mot  célèbre  adressé  à  un  peintre  médiocre  qtû 
avait  entrepris  le  portrait  d  Hélène ,  et  qui ,  déses- 
pérant d  atteindre  aux  grâces  de  son  modèle  , 
avait  cru  y  suppléer  par  la  magnificence  de  sa 
draperie  :  JV'a/ant  pu  la  faire  belle  ,  tu  l'as  fait 
riche. 

Le  tems  est  venu  de  dire  sur  cette  éditioa 
fastueuse  ,  une  vérité  que  le  citoyen  Palissot  n'a 
laissé  qu'entrevoir  par  un  ménagement  qui  lui 
fait  honneur  :  mais  nous  ,  que  rien  n'obhge  à 
la  même  réserve  ,  nous  dirons  avec  franchise  que 
Beaumarchais  n'avait  point  assez  de  Ktléi-ature 
pour  être  admis  à  coopérer ,  même  en  sous- 
ordre  ,  à  une  édition  de  Voltaire.  Entraîné  par 
ses  habitudes ,  il  n  avait  vu  dans  cette  glorieuse 
entreprise  qu'une  spéculation  de  finance  ;  et  l'on 
conçoit  assez  qu'un  texte  aussi  précieux  ne  de- 
vait pas  être  confié  à  des  mains  vulgaires.  Pour 
lui  conserver  toute  sa  valeur  ,  il  fallait  du  moins 
un  éditeur  capable  de  lapprécier,  et  le  citoyen 
Palissot  était .  parmi  les  gens  de  lettres  d'une 
réputation  distinguée  ,  un  de  ceux  que  la  voix 
publique  appelait  le  plus  à  se  charger  de  ce 
travail  important.  Ses  noies  ,  (  car  son  édition  a 
SUT  celle  de  Beaumarchais  l'avantage  d'être  com- 
mentée )  les  discours  pleins  de  goût,  qu'il  a 
placés  à  la  tête  des  diflérens  ouvrages  de  Vol- 
taire ,  enfin  ses  observations  critiques  ,  mais  tou- 
jours impartiales  ,  nous  ont  paru  justifier  com- 
pleltement  ce  qu'on  était  en  droit  d  attendre  d'un 
écrivain  tel  que  lui  ;  elles  nous  ont  paru  dignes 
d'accompagner  le  texte  du  grand  homme  dont 
il  a  voulu  honorer  la  mémoire  :  nous  ne  pou- 
vons en  faire  un  plus  grand  éloge  ,  et  nous  le 
croyons  mériié.  Nous  croyons  que,  si  Ion  ras- 
semblait en  un  recueil  tout  ce  que  le  citoyen 
Palissot  a  disséminé  dans  le  cours  de  son  édi- 
tion ,  il  n'existerait  nulle  part  un  portrait  moral 
plus  fidèle  de  cet  homme  célèbre  que  toutes' 
les 'nations  de  l'Europe  admirent  et  nous  en- 
vient. Nous  pensons  même  qu  un  jour  les  juge- 
mens  portés  dans  cette  collection  fixeront  celui  • 
de  la  postérité  ,  et  qu  il  en  naîtra  une  édidou 
plus    digne    encore    de   la  gloire    de   Voltaire,^ 
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par  ce  qu'on  n'y  consen'era  q\ie  les  ■  ouvrages 
qui  lui  assurent  la.  plus  brillanle  immorlalilé. 
L'éditeur  indique  assez  dans  ses  observalions  ceux 
qu'il  eûtjretranchés  ,  s  il  l'eût  osé  :  tellement  qu'il 
a,  en  quelque  sorte,  louvni  le  iTjwdele  qui  ser- 
vira à  perfectionner  les  éditions  à  venir. 

Cette  collection  est  donc  un  véritable  service 
rendu  aux  lettres  ;  mais    ce   qui  la   distingue  en- 
core ,   c'est  qu'elle  respire  par-tout  cet  amour  de 
-  la  liberté  qui  fut  un   des  principaux  élémens  dti 

fénie  de  Voltaire.  Il  semble  que  1  éditeur,  animé 
u  même  esprit.,  se  soit  fait  un  devoir  d'atta- 
cher au  texte  de  l'écrivain  le  plus  généralement 
lu,  tous  les  principes  qui  ont  servi  de  base  à 
-la  régénération  de  la  France.  Entre  une  foule 
d'exemples  ,  nous  ne  citerons  qu'un  peut  écrit 
placé  dans  le  premier  volume  ,  immédiatement 
après  le  prospectus ,  et  qui  a  pour  titre  :  Avis  im- 
fortant  relatif  à  la  Hen'riade.  Aucun  des  préjugés, 
'favorables  à  l'ancien  régime  n'y  est  ménagé  ,  et , 
à  notre  avis,  jamais  Voltaire  n'a  été  mieux  senti 
ni  plus  heureusement   caractérisé. 

Ge  n'est  pas  que  dans  un  travail  de  si  long 
cours  ,  il  ne  soit  échappé  à  l'éditeur  quelques 
fautes  typographiques,  que  nous  nous  attendions 
à  voir  corrigées  dans  Vej'rata  qui  termine  le  derr 
nier  volume  :  mais  apparemment ,  pour  faire  con- 
traste avec  l'immense  errata  de  l'édition  de  Kelh, 
les  libraires  ont  «réduit  le  leur  à  deux  lignes.  Ce 
contraste  a  dû  leur  paraître  plaisant  ,  mais  les 
fautes  n'en  existent  pas  moins  ,  et  elles  devaient 
être  indiquées.  Il  est  ,  entre  autres ,  une  inad- 
vertance dans  laquelle  le  citoyen  Palissot  est 
■tombé  au  sixième  volume  du  théâtre  ,  dans  la 
préface  de  Chariot ,  ou  la  Comtesse  de  Givry.  Il 
attribue  à  Lachaussée  la  comédie  de  la  Force  du 
Naturel,  et  cette  comédie  est  de  Destouches. 
'Au  reste  ,  linconvénient  léger  de  cet  errata 
qui  nous  semble  insuflisant  ,  est  bien  facile  à 
réparer. 

Nous  croyons  ne  pas  devoir  passer  sous  silence 
un  a-»is  placé  à  la  fin  de  ce  même  volume  ,  et  qui 
annonce  au  public  que  le  citoyen  Palissot  va 
meure  incessamment  sous  presse  ,  et  dans  le 
même  format  que  celle  édition  ,  la  collection 
complelte  des Œi.vres  de  P.  Corneille.  Le  commen- 
taire de  Voilai, e  sur  les  tragédies  de  ce  grand 
poète  ,  y  donnera  lieu  sans  doute  à  des  remar- 
ques intéressantes  ;  et  cette  nouvelle  collection 
parait  conçue  de  manière  à  devenir  une  édition 
véritablement  classique  des  ouvrages  d'un  de 
nos  plus  grands  hommes.  Nous  aimons  à  voir  le 
citoyen  Palissot   employer  si   utilement   ses   der 


Le  projet  de  Jourdan  est  adopté. 

Une  seconde  lecture  est  faite  ,  et  la  rédaction 
est  sur-le-cbamp  adoptée  et  envoyée  au  conseil 
des  anciens. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Rocmers , 
relatif  à  la  responsabilité  des  communes. 

Guesdon^de  la  Manche ,  combat  ce  projet  comme 
injuste  et  comme  insuffisant.  Il  est  injuste  ,  dit-il, 
car  on  ne  peut  rendre  des  citoyens  responsables 
des  troubles  qu'ils  n'ont  pu  empêcher.  La  plupart 
des  communes  ïoù  les  brigands  portent  leurs  fu- 
reurs, sont  composées  de  très-peu  d  habilalions; 
et  ces  habitaùons  sont  tellement  disséminées , 
qu'il  faudrait  une  nuit  entière  pour  en  réveiller 
tous  les  habilans  et  les  rallier  contre  les  assaillans. 
Ainsi  les  scélérats  auraient  eu  le  tems  dégorger 
plusieurs  familles  ,  de  piller  plusieurs  maisons  , 
avant  qu'elles  pussent  être  secourues.  La  respon- 
sabilité ne  peut  donc  peser  que  sur  les  communes 
populeuses,  et  dont  les  habilans  sont  tellement 
rapprochés  qu'ils  peuvent  se  réunir  au  premier 
signal  pour  se  porter  un  mutuel  secours. 

L'orateur  propose  de  déclarer  responsables  des 
délits  les  individus  intéressés  à  favoriser  les  bri- 
gands royaux;  tels  sont  principalement  les  prêtres 
insermentés ,  qu'on  a  vus  ,  dans  plusieurs  circons- 
tances ,  non-seulement  ordonner  les  assassinats  , 
au  nom  du  dieu  de  paix ,  mais  encore  arracher , 
dit  l'opinant ,  les  entrailles  à  leurs  victimes  expi- 
rantes. Il  voudrait  aussi  qu'on  interdit  l'uniforme 
national  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  en  activité 
de  service;  enfin,  qu'on  fît  sonner  le  tocsin  dans 
les  communes  qui  seraient  attaquées  par  unç 
horde  de  brigands. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  .le  renvoi  à 
la  commission. 

Rallier  parle  sur  le  projet  ;  11  en  attaque" diverses 
dispositions  comme  insuffisantes  et  inexécutables. 

"Le  renvoi  est  également  ordonné. 

Lenormand y  du  Calvados  ,  rappelle  qu'un  projet 
présenté  par  Berher  ,  sur  cette  matière  *  a  été 
discuté  en  comité  secret  ,  et  rejette  il  y  a  pi',  seurs 
mois.  L'opinant  pense  que  c'est  à  ce  projet ,  sauf 
quelques  corrections,  qu'il  faut  en  revenir.  Il  est 
un  système  ,  dit-il  ,  qui  seul  peut  assurer  la  tran- 
quillité des  communes ,  c'est  celui  des  otages  ;  que 
dans  les  communes  où  les  fanatiques  et  les  roya- 
hstes  se  sont  signalés  par  le  plus  d'excès  ,  on 
prenne  des  otages  ,  et  que  si  ensuite  de  Semblables 
excès  sont  commis  dans  la  même  commune  ,   ces 


nieres  années  ,  et  joindre  au  caractère  de  repré-  l  otages  en  soient  responsables,  et  soient  déportés, 
sentant  du   peuple  dont    il    a    été    honoré ,   cet 
amour  des  arts   qui   a   disdngué  sa  jeunesse  ,  et 
qui ,  loin  de  s'affaibhr  par  l  âge  ,  semble  lui  prctci 
de  nouvelles  forces  à  la  fin  de  sa  carrière. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Géhissieux. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE    DU     12    MESSIDOR. 

Jourdan  ,  organe  de  la  commission  militaire  , 
présente  le  projet  d'organisadon  de  l'armée 
auxiliaire. 

Le  conseil  déclare  aussitôt  l'urgence  et  vote 
sur  ce  projet  article  par  arucle. 

Bonnaire  ,  du  Cher.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
admette  dans  les  bataillons  de  l'armée  auxiliaire 
les  conscrits  qui  n'ont  pas  eneore  rejoint  l'armée  ; 
ces  conscrits  appartiennent  à  farmée  active  ;  les 
admettre  dans  les  bataillons  auxihaires ,  c'est  les 
récompenser  de  n'avoir  pas  obéi  à  la  loi,  c'est 
servir  les  indifférens  et  les  lâches.-Esi-il  juste  que 
parce  que  des  hommes  de  mauvaise  volonté  n'ont 
pas  suivi  leurs  frères  d'armes,  et  sont  restés  dans 
leurs  foyers  ,  on  leur  donne  une  exception 
nouvelle  ? 

Prenons  garde ,  qu'il  n'arrive  aujourd'hui  ce 
qui  toujours  est  arrivé,  c'est-à-dire,  qu'on  ait  à 
se  louer  et  à  s'applaudir  d'avoir  refusé  d'exécuter 
la  loi. 

Je  demande  que  tous  les  conscrits ,  déjà  ap- 
pelles à  l'armée  et  qui  ne  l'ont  pas  encore  rejoint, 
soient  tenus  d'y  marcher ,  et  ne  soient  pas  admis  à 
entrer  dans  les   bataillons  auxiliaires. 

Plusieurs  voix.   Cela  n'est  pas   appuyé. 

Jourdan.  LdL  commission  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu'on  lui  ferait  l  objection  que  vous  venez  d'en- 
tendre ,  elle  n'est  même  pas  sans  fondement  ; 
mats  elle  a  considéré  que  la  plupart  des  conscrits 
nont  pu  .rejoindre-  1  armée,  faute  d'habits  et 
d'armes.  Il  a  été  impossible  de  les  faire  partir  de 
suite  ;  il  est  donc  convenable  de  les  laisser  entrer 
dans  la  bataillons  de  larmée  auxiUaire,  où  l'on 
pourra  les  armer  et  les  équiper. 

La  proposidon  de  Bonnaîre  n'a  pas  de  suite. 


§^  .       ,.     - 

Voilà  le  parti  qu'il  faut  prendre. 

Je  demande  que  la  discussion  se  rétablisse  sur  le 
projet  de  Berher. 

Rœtners.  Le  projet  de  Berlier  ayant  été  rejette,  la 
commission  n'a  pu  s'empêcher  de  travailler  sur 
d'autres  bases. 

Garreau.  Il  est  impossible  que  cette  discussion 
se  prolonge  plus  long-tems  sans  de  véritables  dan- 
gers. Pendant  que  nous  délibérons ,  les  assassinats 
et  les  crimes  se  multiplient. 

Je  demande  qu'une  commission  nouvelle  de 
sept  membres  soit  nommée  ,  et  chargée  de 
présenter  un  projet  de  résolution  sur  la  respon- 
sabilité des  communes  ,  en  revoyant  tous  les 
projets  présentés  sur  cette  matière,  et  toutes  les 
opinions  émises.  Il  faut  que  ce  travail  soit  pré- 
senté dans  quatre  jours  ,  que  le  projet  soit  concis, 
fort  et  vigoureux,  car  il  ne  nous  faut  point  ici  de 

ces  petites  lois (  On  rit.  Quelques  murmures 

s'élèvent.  ) 

La  proposition  de  Garreau  est  adoptée. 

Une  commission  spéciale  sera  formée.. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 

SÉANCE   DU    12    MESSIDOR. 

Rahaut  ,  jeune,  fait  approuver  une  résolution 
du  28  prairial  ,  qui  statue  sur  les  opérations  des 
assemblées  primaires  du  canton  d'Agde  ,  dépar- 
tement de  1  Hérault. 

Un  message  du  directoire  instruit  le  conseil 
que  le  cit.  Roger-Ducos  a  accepté  sa  nomination 
à  la  place  de  membre  du  directoire  exécutif. 

L'administration  municipale  du  canton  de  St. 
Georges  ,  département  de  l'Yonne ,  celle  de 
Poitiers  et  des  républicains  de  plusieurs  com- 
munes ,  demandent  vengeance  de  l'assassinat  de 
nos  ministres ,  à  Rastadt  ,  et  félicitent  le  conseil 
sur  les  événemens  des  derniers  jours  de  prairial. 

Perez  ,  de  la  Haute  -  Garonne  propose,  et  le 
conseil  arrête,  que  toutes  les  fois  que  le  nom 
de  Bonnier  sera  prononcé  dans  les  appels  nomi- 
naux ,  le  président  répondra  :  u  Que  le  sang  des 
iplénipotenuaires  français  assassinés  à  Rastadt  re- 
tombe  sur  la  maison  d'Autriche  I  >' 


Sédillez  propose  d'ouvrir  la  disctission  sur  li 
résolution  concernant  la  liberté  de  la  presse; 
il  déclare    qu  il   est  prêt  à   parler. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'orateur 
ne  soit   entendu  qu  après  le  rapport. 

Cittadella.  Il  est  intéressant ,  que  le  conseil 
fixe  un  jour  où  la  commission  aura  la  parole. 
Ce  rapport  est  attendu  avec  impatience  ;  on 
rejetera  la  résolution  ,  ou  bien  elle  sera  approuvée., 
mais  il  faut  que  le  conseil  connaisse  prompte- 
ment  lavis  de  la  commission  qu'il  a  nommée 
pour   cet  objet. 

Le  président  invite  la  commission  à  faire  son 
rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS, 

SÉANCE   DU    l3    MESSIDOR. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance  et  des 
adresses  ,  Lucas  Bourgerel  fait  adopter  une  résolu-; 
lion  qui  applique  aux  effets  d'armement  propres 
à  la  marine  ,  et  sortis  des  arsenaux  de  la  répu- 
blique, la  résolution  prise  hier  sur  la  proposition 
de  Doche-Dehlle. 

Berlier  ,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
présenter  le  mode  de  1  emprunt  de  100  millions  i  i 
annonce  que  cette  commission  s  occupe  sans 
relâche  du  travail  i^ui  lui  est  confié  ;  mais  ce  Ira» 
vail  est  de  nature  à  exiger  une  profonde  médita- 
tion ;  ce  serait  en  compromettre  ,  en  hazarderle 
succès  ,  que  de  négliger  d  apporier  à  sa  rédaction 
■tont  le  soin  que  de  semblables  disposirions  de-» 
mandent.  La  commission  n'a  reçu  qu'hier  le» 
derniers  étais  et  renseignemens  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  terminer  son  travail;  .'sextidi ,  ou  sep- 
tidi  au  plus  tard  ,  PouUain-Grandprey  prendra  la 
parole  en  son  nom. 

■  La  commission  chargée  de  régler  les  dépenses, 
de  l'an  8  ,  ajoute  Berlier  ,  sdccupe  aussi  sans 
relâche  du  travail  important  qui  lui  est  confié; 
elle  réunit  tous  ses  efforts  pour  que  l'exercice  de 
l'an  8  présente  l'ensemble  d'une  administration 
économique  et  régulière  ;  elle  prépare  des  lois  qui 
puissent  remédier  aux  abus  existans,  et  en  assurant 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  défense  de  1  état  i 
elle  cherchera  à  émonder  quelques  branches  pa- 
rasites qui  attirent  inutilement  à  elles  une  subs- 
tance précieuse. 

Dans  son  travail,  la  commission  doit  être  aidée 
et  éclairée  par  les  commissions  spéciales  que  vous 
avez  nommées  pour  examiner  les  éconon:\ies  à 
faiie  dans  les  divers  ministères;  elle  a  besoin 
du  zèle  et  dès  travaux  constans  de  ces  diverses- 
commissions. 

Un  message  du  directoire  porte  les  dépenses 
de,  l'an  8  à  la  somme  vraiment  effrayante  de 
768  millions;  c'est  cette  demande  de  fonds  que 
nous  avons  à  examiner  dans  toutes  ses  paviies. 
Nous  osons  croire  qu  il  n'y  en  aura  pas  une  qui 
ne  soit  susceptible  d  économie,  et  daboid  les 
regards  de  la  commission  se  porteront  sur  la 
masse  des  traitemens  ,  et  leur  trop  libérale  éva- 
luation. Dans  un  moment  où  la  patrie  souffre  ,. 
les  fonctionnaires  alimentés  par  le  trésor  pubhc 
doivent  lui  payer  une  dette  sacrée  ,  en  lui  fesant 
une  remise  nécessaire  sur  les  tonds  cju  elle  leur 
accorde.  Représentans  du  peuple  ,  vous  donnerez 
1  exemple  de  ce  désintéressement  ;  en  lannonçaut, 
votre  commission  est  sûre  de  votre  vœu. 

Le  déparlement  delà  guerre  paraît  le-plus  im- 
portant ,  et  le  moins  susceptible  déconomies  ;  il 
en  est  de  possibles  cependant ,  en  réduisant  la 
dépense  au  matériel  réellement  existant,  le  maté- 
riel à  ce  que  le  personnel  exige  ,  et  le  personnel 
lui-même  dans  une  juste  proportion  avec  les  be- 
soins de  I  état.  ... 

Les  autres  départemens  offrent  des  espérances 
d'économie  et  de  réduction  encore  plus  fondées  : 
il  est  des  dépenses  quil  faut  ajourner  à  des  tems 
plus  heureux,  à  la  paix  prolectrice  des  arts  ;  vous 
aurez  la  fermeté  de  prononcer  ces  ajournemens. 

Vous  connaissez  tous  le  système  de  délégations 
et  les  maux  qu'il  a  produits ,  les  déprédations 
qu'il  a  entraînées  ,lesmarchés  onéreux  qu'il  a  mc- 
tivés  sous  l'ex-ministre  Schérer  :  la  foi  publique 
veut  que,  pour  le  passé,  les  délégations  soient 
acquittées  régulièrement.  A  l'avenir  des  rentrées 
certaines  devront  assurer  des  paieraens  efFectifs  , 
et  plus  de  régularité  dans  la  comptabilité. 

La  rentrée  des  contributions  directes  a  paru 
susceptible  de  beaucoup  d'améliorations ,  si  l'on 
en  revenait  à  un  mode  long-tems  suivi  en  franèe 
dans  les  contrées  administrées  dune  manière 
pardculiere  ,  dans  les  pa^s  délais.  Ce  mode  est 
celui  des  abonnemens  avec  les  percepteurs  de 
contributions  directes.  Ce  mode  assure  au  trésor 
des  rentrées  certaines  à  des  époques  fixes  ,  et 
il  est  très-avantageux  au  contribuable  auquel  il 
oflre  de  grandes  facilités. 

Quant  aux  contributions  indirectes  ,  un  mode 
de  comptabihté  Invariable  etréguher  sera  proposé 
pour  que  la  trésorerie  sache,  mois  par  mois,  toutes 
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If  s  recettes  opérées  ,  e(  qu'elle  puisse  asseoir  ses 
opératioas  sur  des  bustfs  certaines. 

Pour  les  contribiuions  arriérées  ,  des  adoucis- 
semens ,  des  modiiications  ,  des  termes  moyens 
seroiu  peiu-étre  nécessaires  ;  il  faudra  sur-tout 
éviter  que  le  recouvrement  de  deux  exercices 
marche  de  front. 

L.r  suppression  des  payeurs  généraux,  celle  de 
ladministration ,  ou  agence  de  recouvrement 
des  contributions  directes ,  qui  n'a  point  servi 
aussi  utilement  qu'on  l'espérait  ,  de  fortes  réduc- 
liojis  dans  le  nombre  des  employés  aux  adminis- 
trations, voil.i  les  vues  principales  d'économie  que 
voire  commission  indique  aujourdhui. 

Nous  avons  consommé  d'immenses  ressources  -, 
mais  si  nos  ennemis  nous  regardent  comme 
épuisés  ,,ils  se  trompent  ;  ils  nous  en  reste  en- 
core pour  leur  résister  et  les  vaincre.  C'est  de 
leur  bon  emploi  ,  de  leur  sage  direction,  que 
dépend  le  salut  de  la  fortune  publique.  Avec 
cette  bonne  direction,  et  une  forte  volonté  de 
porter  partout  le  flambeau  de  la  surveillance  , 
et  le  ciseau  de  l'économie,  espérons  que  l'an  8 
sera  l'époque  de  notre  régénération  financière 
comme  celle  de  notre  régénération  morale  et  po- 
litique. 

Berlier  propose  d'arrêter  que  les  travaux  des 
commissions  chargées  de  revoir  l'état  des  dé- 
penses des  divers  ministères,  présenteront  leur 
travail  et  les  calculs  qu'elles  auront  établis ,  à 
la  commission  générale  ,  avant  le  s5  de  ce 
mois;  et  que  les  observations  qui  viennent  d'être 
soumises  leur  seront  distribuées. 

Cet  avis  est  adopté. 

Laurent.  11  est  une  mesure  économique  à  pren- 
dre très-importante  :  c'est  de  demander  compte 
des  scrmraes  perçues  dans  les  pays  conquis  ,  soit 
par  les  représentans  du  peuple  ,  appelles  alors 
proconsuls ,  soit  depuis  par  les  agens  du  gouver- 
nement. Moi-même  ,  en  pays  conquis  ,  j'ai  levé 
65  raillions  de  contributions;  en  quinze  jours, 
j'en  aireçu  i5.  Je  demande  que  l'on  rende  compte 
de   ces   fonds   extraordinaires. 

BitUct  annonce  que  l'emploi  de  la  comptabilité 
de  ces  sortes  de  récouvremens ,  sont  l'objet  d'un 
travail  de  la  commission  des  finances. 

Garreau.  A  l'avenir  j'espère  qu'on  prendra  des 
mesures  efficaces;  mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut 
qu'on  connaisse  l'emploi  des  sommes  perçues  par 
le  passé. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  s'oc- 
dupe  de  la  proposition  de  Laurent. 

Portiez  ,  de  l'Oise.  Je  rappelé  au  conseil  que 
dans  les  premières  années  de  la  révolution  ,  et 
jusqu  en  l'an  2  ,  la  trésorerie  fesait  imprimer,  cha- 
que mois ,  l'état  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses. 
par  ce  moyen  le  peuple  et  ses  représentans  con- 
Haissaient  1  état  des  caisses ,  et  votaient  sur  les 
tonds  demandés  avec  connaissance  de  cause.  En 
I  an  2  ,  cet  utile  usage  fut  supprimé.  En  fan  5^ 
je  lis,  de  son  rétablissement ,  l'objet  d'une  mo- 
tion d'ordre.  Elle  fut  adoptée  ;  mais  en  descen- 
dant delà  tribune  (  c'était  avant  le  i8  fructidor) 
un  mem'bre  des  commissions  de  finances  m'in- 
vita ,  je  ne  sais  pourquoi ,  à  ne  pas  donner  suite 
à  larrêté  ;  il  demeura  sans  exécution. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

■  Cet  avis  est  adopté. 

Un  message  du  directoire  annonce  l'installation 
du  citoyen  Roger-Ducos. 

La  discussion  s'établit  sur  le  j)rojet  de  Jourdan, 
relatif  aux  déserteurs.  La  première  partie  porte 
une  amnistie  générale  pour  tous  les  délits  de 
désertion  déjà  commis;  la  seconde  porte  la  peine 
de  mort  pour  le  délit  de  désertion  à  l'intérieur 
pour  l'avenir. 

Renaud ,  de  rOrne ,  vote  sans  réserve  pour  la 
première  partie  du  projet.  Il  croit  les  déserteurs 
et  ceux  qui  n'ont  pas  rejoint,  plus  égarés  que 
-coupables  ;  il  pense  qu«  les  besoins  auxquels  les 
armées  restaient  en  proie  ont  pu  éloigner  de 
bons  soldats  ;  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
la  lâcheté  est  toujours  la  cause  de  la  désertion. 
Cette  cause  est  bien  plutôt  dans  la  condescen- 
dance des  administrations  ,  dans  la  sollicitude  des 
parens  ,  et  les  moyens  d  évasion  qu  ils  facilitent 
au  conscrit. 


Q;iant  à  la  peine  proposée  ,  Renaud  la  trouve 
d  une  sévérité  qui  assurera  son  inexécution.  Si 
elle  était  exécutée  ,  la  patrie  aurait  à  gémir  sur 
le  sort  funeste  de  ses  enfans;  une  peine  aussi 
sévère  n'est  nullement  proportionnée  au  délit  ; 
elle  est  telle  qu'un  moment  d'erreur,  suivi  de  la 
crainte  qu'elle  inspire  ,  porterait  le  déserteur  ou 
dans  les  rangs  ennemis,  ou  dans  ceux  des  rebelles 
de  l'intérieur.  Au  lieu  d'une  peine  aussi  sévère, 
qu'on  emploie  le  mobile  puissant  de  l'honneur, 
qu'on  stimule  lamour-propre  des  jeunes  gens, 
qu'un  poteau  infamant  présente  les  noms  flétris 
des  déserteurs  ,  et  que ,  pour  détourner  leurs 
parens  du  soin  de  leur  donner  les  moyens 
d'échapper,  on  assintile  les  parens  des  déserteurs 
à  ceux  des  émigrés. 

Renaud  demande  le  renvoi  du  projet  à  la 
commission. 

Garreau  propose  de  discuter  le  projet  article  par 
article  ,  et  d  attendre  ,  pour  discuter  sur  la  peine 
de  mort ,  que  cet  article  soit  mis  aux  voix. 

Cet  avis  est  adopté. 

Les  articles  portant  amnistie  générale  pour  le 
passé  sont  mis  aux  voix. 

Cambe  demande  que  les  militaires  délivrés  des 
fers  par  l'annuUation  des  jugemens  pour  cause 
de  désertion  ,  ne  rejoignent  pas  librementl'armée, 
mais  y  soient  conduits  par  la  gendarmerie  ;  il 
pense  ne  pas  devoir  s'expliquer  davantage. 

Lacuée,  Je  déclare  que  si  j'avais  cru  les  hommes 
frappes  d  un  jugement  pour  fait  de  désertion  , 
incapables  de  sentir  leurs  lautes  ,  et  capables 
d'en  commettre  une  seconde  ,  je  n'aurais  point 
volé  pour  l'amnistie  ;  mais  il  faut  que  cette  amnis- 
tie soit  entière  ,  ou  quelle  n'existe  pas.  L égare- 
ment et  la  séduction  ont  eu  beaucoup  de  part  à  la 
désertion.  Voulez-vous  que  ceux  que  cette  mesure 
rappellera  à  l'armée  y  arrivent  avec  une  note 
d'infamie,  et  encore  chargés  de  chaînes  ?. ... 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

Cambe.  Je  retire  mon  amendement  pour  en 
soumettre  un  autre.  Je  demande  que  l'amnistie  ne 
s'apphque  qu'aux  seuls  jugemens  rendus  pour 
cause   de   désertion. 

Jourdan.  Le  projet  le  porte  formellement  ,  il  n'y 
a  point  d  équivoque. 

Cambe. ]e  demande  encore  qu'on  fixe  un  délai 
dans  lequel  devra  être  envoyée  1  instruction  du 
ministre  de  la  guerre  dont  il  est  question  dans 
le  projet,  On  a  attendu  trois  mois  l'instruction 
sur  la  conscription  ,  et  il  fallut  alors  recommencer 
les  opérations. 

Il  faut  aussi  interdire  aux  administrations  le 
droit  de  diriger  un  militaire  sur  tel  ou  tel  point  ; 
car  il  y  a  ainsi  des  militaires  qui  ne  cessent  de 
voyager  ai^x  frais  de  la  république  ,  et  n  arrivent 
jamais  au  champ  de  Ihonneur.  Ils  viennent  sur- 
toU)t  en  foule  dans  cette  immense  cité  qui  en 
renferme  plus  de  trente  mille. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission. 

Jourdan  donne  lecture  d'un  article  établissant  que 
les  jugements  rendus  portant  acquisiton  du  bien 
du  déserteur  à  la  république  ,  soient  maintenus. 

Crochon.  Si  l'amnistie  existe ,  elle  doit  être  en- 
tière ;  en  fesant  grâce  au  déserteur  ,  vous  n'irez 
pas  1;  priver  de  ses  biens.  Cela  impliquerait  con- 
tradiction. 

Je  demande  que  pour  le  passé,  ces  jugements 
soient  annuUés. 

Cet  avis  est  adopté. 

N demande  à  combattre  larticle  LIV  de 

la  loi  sur  la  conscription  ,  article  relatif  à  lexhé- 
rédation  des  conscrits  qui  n'obéissent  pas  à  la 
loi (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Un  arrêté  refuse  la  parole  à  l'opinant. 

L'article  relatif  à  la  peine  de  mort  est  soumis  à 
la  discussion. 

N ...  l'attaque  par  les  raisonnemens  em- 
ployés par  Renaud,  de  l'Orne. 

Renaud  ,  de  l'Orne  ,  insiste  aussi  pour  le  renvoi 
à  la  commission. 

Jourdar).  Il  me  serait  trop  pénible  de  défendre 
i   la  tribune  un  article  portant  une  peine  aussi 


sévère;  je  demande  donc  moi-même  le  renvoi  à 
la  commission.  Mais  je  dois  faire  connaître  quels 
furent  les  motifs  de  la  commission  des  onze  en 
pi-oposant  cet  article  ;  elle  était  instruite  que  la 
désertion  avait  fait  des  progrès  effrayans  à  l'in- 
térieur; que  souvent  la  veille  d'une  action,  cette 
désertion  arrivant  ,  avait  entraîné  des  maux  in- 
calculables. Elle  a  voulu  arrêter  ce  mal  dans  ses 
progrès. 

Cependant  je  demande  le  renvoi. 

Baudet.  La  peine  doit  être  proportionnée  au 
déht  ;  c'est  la  désertion  devant  lennemi  qui  est 
le  plus   grand   crime. 

Je  vote  pour  que  cette  seule  désertion  soit 
punie  de  mort. 

L'article  est  renvoyé  à  la  commission. 

Jourdan  fait  adopter  un  article  portant  que 
les  lois  contre  les  déserteurs  seront  applicables 
aux  conscrits  et  réqulsitionnaires  qui  ne  proSts- 
ront  pas  du  bénéfice  de  lamnislie. 

La  suite    demain  . 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  la  discussioa 
s'est  établie  de  nouveau  sur  le  projet  de  Delbrei. 
Laurent ,  Lucas  Bourgerel ,  Parent ,  Real ,  Petict 
ont  combattu  ce  projet.  Garreau ,  Porte  et  Delbrei 
ont  insisté  pour  son  adoption. 

Le  principe  du  projet  a  été  adopté. 

Tout  congé  ou  dispense  donnés  depuis  le  î3 
août  1793  ,  sont  annuUés  et  seront  revisés. 

Sont  maintenus  ceux  donnés  par  les  conseils 
d'administration,  pour  cause  d'infirmités  contrac- 
tées au  service. 

Sont  exceptés  les  réqulsitionnaires  aujourd'hui 
mariés  ,  et  les  conscrits  mariés  avant  la  loi  de  la 
conscription. 

Sont  exceptés  les  militaires  non  conscrits  , 
non  réqulsitionnaires ,  et  porteurs  de  congés. 

Le  mode  de  révision  sera  présenté  par  la  com- 
mission. 

Le  conseil  des  anciens  ,  a  approuvé  la  résolu- 
tion du  12  messidor  ,  qui  organise  les  bataillons 
de  la  levée  décrétée  par  la  loi  du  lo  de  c« 
mois. 


LIVRES    DIVERS. 

La  Flore  des  environs  de  Paris ,  d'après  lesystlme 
de  Linnée;  par  Thuillier  ,  botaniste;  nouveEe 
édition  ,  I  vol.  in-8°  de  plus  de  600  pages,  im- 
primé en  caractère  petit  romain  et  petit-texte.  Prix 
6  fr. 

A  Paris ,  chez  l'auteur ,  me  de  Bîevre  ,  au  coin 
de  celle  Victor,  n"  42;  et  chez  Perroneau  , 
imprimeur  ,  rue  des  Grands- Augustinsn"  14. 

Cette  édition  est  enrichie  de  la  description  d'aa 
grand  nombre  de  plantes  nouvellement  décou- 
vertes. 

Elle  contient ,  de  plus  que  la  précédente  ,  le» 
descriptions  latines  des  plantes  ,  et  offre  un  ex- 
posé des   principes  de  la  science. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  14  messidor.  —  Effets  commerqabUs. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâie 

Lausanne 

Milan 


62 

194 

63 
191 

i5  I 

3 

.4  t5 

i5  I 

98  i 
107 

3 

H   i5 

06  i 
106 

lî 

b. 
b. 

au  p. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  sociétaire* 
de  l'Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  5i* 
représ,  de  Misantropie  et  Repentir ,  suivie  du 
Florentin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  la  vallée  de  Montmorenci  et  le  maréchal 
d'Anvers. 


L'aboiinemcnt  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n**  18  ,  Le  piix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  raone'e  entière. 
Ob    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  !cs  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub^y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*  t3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay« 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dépancmcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  fautavoir  soin  , pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 
Poitevins  ,  a°  i3,depuisneufbcuiesdu  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   iS, 
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Scxtidi  ,   1,6  messidor  an   7    de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  6  messidor. 

'X-.'armÉE  de  45,000  russes  que  l'Angleterre 
prend  à  sa  solde  n'est  point  une  nouvelle  armée; 
elle  est  composée  des  deux  mêmes  coips  qui  sont 
actuellement  en  marche  pour  se  retulre  ,  l'un  sur 
le  Rhin,  et  l'autre  en  Italie  :  ce  dernier  ,  suivant 
^es  derniers  avis,- était  sur  le  point  d'entrer  dans 
1  eut -vénitien,  et  sa  force  nexcederas  lo  à  il 
mille  hommes.  L'autre  corps  qui  doit  être  par 
con.sçt^uent  de  3o  à  35  mille  hommes,  marche  sur 
plusieurs  colonnes  par  la  GaUcie  occidentale  et 
la  Silébic  autrichienne  sur  la  Bohême  .  et  il  est 
attendu  sur  les  bords  du  fthin  à  la  fin  de  ce 
mois.  ..  ,         .  ,  , 

.  La  Xèle  Jiue  le  landgrave  de  Hesse-Casse  la  don- 
née au  roi  de  Prusse  pendant  son  séjour  à  Cassel , 
n'a  point  répondu  à  l'attente  des  étrangers  nom- 
■fareux  qu  elle  y  avait  attirés.  Le  roi  a  paru  mélan- 
colique et  .préoccupé.  Il  est  actuellement  proba- 
blement à  Hanau  ,  et  l'on  répandait  le  bruit  qu'il 
pourrait  venir  jusqu'ici.  L'électeur  de  Bavière  ,  et 
le  landgrave  de  Darmsladt  se  sont  trouvés  avec 
-liri  à  Anspach. 

On  parie  d'un  corps  de  troupes  prussiennes  qui 
se  rassemble  en  ce  moment  en  Westphilie  ,  et 
qui  doit,  dit-on  ,  agir  de  concert  avecles  troupes 
françaises  pour  une  expédiuon  projetée  En  gé- 
néral on  s'occupe  beaucoup  en  Allemagne  des, 
desseins  de  la  Prusse  ,  et  chacun  lui  prêle  suivant 
ses  intérêts  et  ses  désirs  ceux  qu  n  cioit  les  plus 
favorables  à  son  parti.  De-là  cette  imporiance  at- 
tachée aux  moindres  démarches  du  cabinet  de 
Berlin  ,  même  à  l'humeur  et  à  l'air  du  visage  du 
roi  que  Ion  observe  curieusement  .  et  que  l'on 
interprète  avec  plus  ou  moins  de  vraisemblance  ; 
mais  tous  les  bons  esprits  persistent  à  croire  au 
maintien  de  la  neutralité  ,  et  il  est  de  fait  que 
rien  n'a  pu  donner  encore  uti  doute  fondé  à  cet 
égard. 

Cassel ,  le  3  messidor. 

LjV gazette  de  cette  ville  publie  une  lettre  dont 
elle  garantit  l'authenticité  :  elle  est  écrite  d'Alep, 
le  21  floréal,  par  un 'voyageur  allemand,  à  ses 
parens  à  Cassel.  Il  y  est  dit  qu'on  attendait  à 
Alep  ,  d'un  jour  à  l'autre  ,  le  général  Bonanarte  , 
dont  l'arrivée  était  désirée  des  uns  etrednv.iée  des 
autres;  que  ses  troupes  légères  s  étaient  déjà  mon- 
trées plusieurs  fois  aux  portes  d'Alep  ;  qu'il  s'était 
lendu  maître  de  Jésusalem,  de  G^za  ,  dAcre  et 
de  Damas,  après  avoir  battu  et  dispersé  deux  ar- 
mées que  Dgezar-Pacha ,  commandant  en  chef 
des  forces  ottomanes  en  Syrie  ,  avait  fait  marcher 
contre  lui,  et  dont  il  ne  restait  plus  que  quelques 
bandes  éparses  de  pillards;  que  Bona)->arte  était 
déjà  maître  de  toutes  les  hauteurs  du  Mont- 
ai ban ,  dont  les  habitans,  de  tout  tems  ennemis 
des  turcs,  favorisaient  son  entreprise,  aussi  bien 
que  les  grecs  et  les  j'.iifs  répandus  en  grand  nom- 
bre'dans  la  Siiie:  que  "son  armée  était  forte  de 
J40  mille  hommes  iju  il  avait  levés  en  Egypte  et 
en  Syrie  ;  et  que  les  solilats  français  qu'il  avait 
amenés  avec  lui  avaient  été  nommés  ofSciers  de 
ces  nouvelles  troupes.  Cette  lettre  ajoute  que  Bo- 
naparte a  200  pièces  de  canon  ,  dont  la  plupart 
sont  sortis  de  la  fonderie  qu'il  a  établie  au  Caire. 
Enfin,  elle  dit  que  le  pacha  d'Alep  s'était  éloigné 
avec  ses  turcs  à  sÎn  milles  de  cette  ville  ,  à  1  ap- 
proche des  troupes  françaises  ;  et  que  les  habitans 
d'.^lep  avaient  adressé  à  Bonaparte  une  foule  de 
lettres  pour  l'inviter  à  accélérer  sa  marche,  pro- 
mettant de  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville  ,  s  il 
arrivait  sans  retard. 

ITALIE. 

Livourne ,  /e  24  prairial. 

'  Le  passage  continuel  des  troupes  en  Toscane  , 
et  la  présence  des  armées  de  Naples.  ont  fait 
augmenter  considérablement  le  prix  des  denrées  , 
et  il  était  devenu  indispensablement  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  inconvé- 
niens  qui  pouvaient  résulter  de  ce  lenchérisse- 
jnent  des  subsistances.  En  conséquence  ,  le  com- 
missaire du  gouvernement  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  etc. ,  vou- 
lant assuter  au  peuple  toscan  la  jouissance  des 
avantages  que  lui  offre  la  franchise  du  port  de 
Livourne  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l".   Tout  bâtiment  chargé  de  grains ,  de 


quelque  nation  qu'il  soit,  même;  ennemie  ,  ex- 
cepté l'anglaise  ,  sera  librement  admis  dans  le  port 
de  Livourne.  ,     ,  ■  ,      . 

II.  Tous  les  graiiis  et  autres  comestibles  impor- 
tés par -la  voie  dé  mer,  pourront  y  être  vendus 
sans  aucune  restriction  comme  avant  la  guerre, 

III.  Le  consul  général  de  la  république  fran- 
çaise à  Livourne  ,  notifiera  le  pré.sent  airêié  aux 
propriétaires  et  capitaines  des  bàlimens  armés  en 
course.  Il  prendra  également  des  m'iftuïés  pour  le 
faire  connaître  dans  tous  les  ports  de  la  Médi- 
terranée. 

Venise  ,    le   i"  mcs^/idor. 

Lf.ç  lettres  de  Ferrare  du  26  prairial  nous  ap- 
prennent,  que  le  général  Klenau  ,  après  avoir 
soutenu  quelques  attaques  assez  vives  de  la  co- 
lonne de  droite  du  général  Macdonald  ,qui  s  était 
avancée  de  Bologne  ,  se  replia' le  q5  sur  Fcrrare  , 
à  la  nouvelle  que  le  général  Hohénzollern  avait 
été  délogé  de  Modene  avec  perte  de  huit  ou  neuf 
cents  piisonniers  ,  et  s  était  retiré  à  Mlrandole. 
Cette  marche  rétrograde  des  autrichiens  .sur  le 
Pô  inférieur  ,  a  jeté  l'alarme  parmi  leurs  partisans 
dans  cette  contrée  ;  et  I  on  craignait  de  voir  les 
français  passer  le  Pô  ,  et  pénétrer  à  IVIaiiioae. 
Mais  le  général  Kray ,  au  premier  avis  de  ces 
événemens  ,a  détaché  du  blocuS  de  Mantôue  , 
un  corps  de  douze  mille  hommes  ,  avec  lesquels 
il  va  renforcer  le  corps  de  troupes  aux  ordres  de 
M.  de  Hohénzollern. 

D'un  autre  côté,  le  général  Macdonald s'étant 
porté  avec  1  aîle  gauche  de  son  armée  sur  Parme  , 
a  délogé  le  général  Hott  de  son  camp  sous  For- 
novo  ,  et  1  a  force  de  se  replier  sur  Plaisance. 

Cette  diversion  du  général  Macdonald  a  occ;- 
sîonné  un  changement  total  dans  la  pjosîlion  des 
armées.  Et  au  Ireu  que  leur  mouvement  était  de 
l'est  à  i  ouest  ,  vers  les  Alpes ,  elles  ont  leur  dlrcc- 
lion  clu  SLiddU  nord  ,  parallèlement  au  cours  du 
Pô.  C  est  ce  qui  a  obligé  le  général  Suvvarow  ,  à 
porter  la  pl'js  grande  partie  de  ses  forces  du 
Piémoiii  et  du  torionèse  ,  vers  le  Plaisaudu.  IL 
11  a  laii...;  aux  environs  de  Turin  que  la  division 
du  général  Kaiiu  ,  pour  faire  le  siège  de  la  cita- 
delle :  il  a  f.iit  marcher  les  généraux  Lusignap  , 
■^A'rikasso".  ich  et  I''rœh'ich,vers  le  Morrtfcrrat,  pour 
iHue  l.ice  au  général  Moreau  ,  qui  occupe  main- 
tenant l'Appennin  à  la  hauteur  de  Gênes  ;  et  avec 
le  reste  de  1  armée  austro-ri'.sse  ,  le  général  Su- 
warow  a  marché  contre  le  général  Macdonald  , 
dans  le   dessein  de   le  repousser  en   Toscane.    . 

C  est  le  général  Mêlas  ,  qui  commande  l'armée 
opposée  à  iMoreau  ,  depuis  Céva  jusqu'à  Tor- 
tone.  Le  général  Kray  commande  sous  le  maréciial 
Suwarow  ,  laiTuée  d  observation  ,  qui  est  oppo.ée 
à  Macdonald  ,  et  qui  s'étend  depuis  Plaisance 
jusqu'à  Ferrare. 

Le  départ  du  quartier-général  de  Turin  ,  qui 
eut  lieu,  le  2-2  prairial,  occasionna  dans  cette 
ville  quelques  niou\emens  de  crainte  parmi  les 
habitans  qui  séiaieni  prononcés  coiitie  les  fran- 
çais. Pour  les  calmer^  on  publia  une  proclamation, 
qui  averdl  le  public  de  cette  ville  ,  qu  à  1  occasion 
de  larrivée  d  un  corps  considérable  de  troupes 
impériales  du  Tyrol  ,  dans  les  environs  d  Alexan- 
drie ,  on  avait  jugé  à  propos  ,  dy  tranicier  k- 
quartîer-général  ,  pour  les  mesures  évenurciics  , 
à  laide  desquelles  toutes  choses  étaient  dispo^é,es 
pour  la  sûreic  de  celle  ville  et  du  pays  :  qu'à 
1  égard  des  suppliques  ,  demandes  et  mémoires 
qu  on  aurait  à  présenter  à  lavenir  ,  on  devait  les 
adresser  au  généiil  Kaim  ,  qui  reste  ici  avec  un 
corps  considérable  pour  le  siège  de  la  citadelle. 

REPUBLIQUE    CISALPINE. 

Milan  ,    le  'il   prairial. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Parme  sont  arrivés 
ici  ce  matin  de  Ciémone,  où  ils  s  étaient  retirés  , 
après  avoir  quiilé  ,  le  24  au  malin  ,  leur  capitale  , 
pendant  l'attaque  faite  par  le  géi.éral  Macdonald 
contre  le  général  Hott  à Farnovo.  Avant  son  dép:ir', 
1  infant  duc  de  Parme  a  lait  publier  une  procla- 
mation par  laqueUe  il  invite  ses  sujets  à  se  tenir 
tramiuilies  ,  à  ne  prendre  aucune  part  aux  hosti- 
lités ,  à  s  abstenir  de  sonner  les  cloches  ,  elc.  ,  et 
leur  annonce  c|u  il  a  nommé  un  gouverneur  pour 
administrer  le  pa\s  pendant  son  absence.  On 
n'apprend  pas  que.  les  français  aient  agi  hosdle- 
ment  envers  les  habitans  de  Parme  et  du  duché. 
L'évêque  de  Parme  est  arrivé  à  Milan  avec  le 
duc. 

Le  général  Suv.-arow  a  son  quardct-géuéral  à 
Payie. 


REPUBLIQ,UE    HELVETIQUE. 

De  Bi'rne  ,  le  8  messidor. 

D-EPUiS  les  changemens  survenus  à  Pan's  ,  les 
nuages  qui  couvraient  Ihorison  de  fHelvélie  corrr- 
raencent  à  se  dissiper' ,  et  l'espoir  renaît  dans  le 
cœur  des  .patriotes.  '    'jy 

Le  directeur  L'abarpë ,  qui  est  en  ce  momç^t 
président  du  directoire  helvétique  ,  a  reçu  unje 
lettre  bien  satistesanie  du  citoyen  Syeyes  ,  dan.3 
laquelle  il  est  dit  :  n  Ce  qui  estpassc.cat  pas^cf 
ji  iiia;is  je  vous  garantis  sur  mon  honneur,  que 
)i  le  directoire  de  France  prend  ,  désce  monientj, 
1)  les  mesures  les 'plus  énergiques  pour. faire  pai^^jf^r 
:i  en  Helvéae  des  lorces  iraposanies  contre, ^'êflj- 
!)  nerai  commun,  ii  '.icz 

Nos  ministres  à  Paris  (les  citoyens  Zeltner-dt 
jenner  écrivent  qu'une  partie  des  troupes  tao!- 
tonnées,  autour  de  Paris  vont ,  au.  nouvbre  dt 
1 5,000  hommes  ,    renforcer  Massena.  '   ''     ^ 

Hier  au  salr  (7  messidor)  fort  laid-ile  titdj'en 
Ochs  envoya  sa  démission  de  lapiace  de, membre 
du  directoire  helvédqne.  A  lïiinuit  les  trois  di- 
recteurs Laharpe  ,  Obeciin  et  Dolder  s'assembler 
lent  :  à  q.uatre  Heures  du  rnalin,  Ochs  partit  avec 
son  fils ,  et  prit  le  chemin  de.Lausanne.  Le  citoyen 
Ochs  était  eniiaison  intime  avec  1  ancien  diséclotre 
de  France.  j  .  ';■  ,.,     : 

Le  nouveau  directoire  français  a  eHvoyé  le  ci- 
toyen Monichoisy  en  Helvéïic  poiir  examiner'  là 
situation  des  allaires  dairs  ce  pays.  On  dît  que 
c'est  un  très-brave  homme  qui  inspire  ,  la  plus 
STande  confiance  ;  il  est  fermement  résolu  de 
mettre  fin  à  toutes  les  exaciions  et  oppiessroiis  des 
agens  français  ,  et  à  léparei  lOut  ce  qui  peatiêîré 
encore.  Dans  ce  moment,  il  est  à  .Arau  ;  ou 
l'attend  sous  quelques-jours  à  Berne.  11  aassuv-é 
que  dans  peu  1  année  de  Masseiia  se  trouverait 
renforcée  par  iS,ooo  hommes,  et  c^u'on  a  pris 
toutes.les  hiesurespour  leur  subsistance.  - 

Le  directoire  helvétique  a  envoyé  deux  mes- 
sages au  corps  légîsiadf;  le  premier  regarde  la 
réorganisation  des  iroup'es  helvétiques;  1  au  ire  |f 
concerne  les  mesures  exiraordiiiaires  à  prendre 
dans  ces  momens  pOur  pourvoir  à  la  stiretè  de 
l'Helvéde.  On  dit  ce  deinier  message  conçu  en 
des  tenues  très-énergiques. 

Il  est  arrivé  ici  un  bataillon  de  troupes  françaises  , 
qui  fait  la  garde  de  la  ville. 

Le  général  Massena  visite  toute  la  ligne  de  son 
armée  ;  il  a  transporté  son  quartier-général  à  Lenz- 
bourg  ;  il  n'a  pu  rester  à  Bremgarten  ,  faute  de 
subsistances.  Il  est  arrive  beaucouii.de  grains  de 
la  France  pour  1  année  ;  mais  les  tourages  man- 
quent encore. 

Les  autrichiens  n'ont  plus  fait  aucun  mouvement 
depuis  la  dernière  jfiaiie.  On  du  quils  se  prépa- 
raient à  é\acjer  la  Suivie  ,  et  qu  ris  vont  un  de 
ces  jours   se  retirer  de  Zaïrch. 

RÉPUBLIGUE    FRANÇAISE. 

Briançon  ,  le  5  messidor. 

Li?  quartier  -  général  des  aufriciiiens  est  à  Pavie. 
Nous  savons  que  Je  brave  gcrrér.tl  Macdonald  a 
battu  les  auiriclriens  au  fort  Urbin  ,  à  la  Marsaille, 
dans  les  euvirons  de  Modene;  cnhn  à  San- 
Hilaiio  qui  se  trouve  prés  de  Rcggîo.  On  dit 
qu'il  a  fait  ,  daiis  cette  occasion  youu  prisonniers. 

Le  comte  Saint-André  ,  gouve.-neur  de  Turin 
pour  le  roi  de  Sardaigne  ,  a  lait  pn'blier  dans 
cette  dernière  ville,  ic  nj  praiiiai,  une  prock;- 
matiouqui  piorte  ce  tîiic  :  B.e!igioriet  royaiemifoiité, 
elc.  Il  menace  des  peines  arbitraires  ceux  qui 
donneront  de  mauvaises  nouvelles  ,  et  qui  vou- 
dront exciter  des  troubles ,  et  ordonne  à  lou« 
les  français  et  cisalpins  de  sortir  ,  sous  deux  fois 
24  heures  ,  du  territoire  de  Turin. 

Il  paraît,  d  après  cela,  que  les  autrichiens  ne 
sont  pas  fort  tranquilles  en  Piémont  :  les  paysans 
qui  s  étaient  assemblés  sous  le  nom  de  masse  chré- 
tienne ,  se  sont  dispersés  deux-mêmes  ,  et  tous 
les  russes  ijui  se  rendent  seuls  dans  la  campagne 
sont  raassaciés. 

Calais  ,  le  11  messidor. 

Ce  matin  ,  à  sept  heures  un  quart,  le  fort 
Risbaa  vient  de  sauter.  Heureusement ,  il  y  avsit 
très-peu  de  poudre.  Trois  jours  plus  tôt,  cet 
accident  aurait  fait  sauter  la  moitié  de  la  ville  ;  car 
les  poudres  de  trojs  bàlimens  aimés  y  étaient  alors 
en  dépôt.  Un  seul  homme  a  périi  c  est  un  invalide 
à  qui  ce  poste  avait  été  4onné    comme    retiaiie. 


1.C!  maisons  qui  soiu  à  une  ponée  de  fusil  n'ont 
poinr  souffert  de  la  commotion.  Le  côté  du  fort 
qui  donne  sur  la  mer  n'est  pas  endommagé ,  et 
les  canons  y  sont  encore  en  place.  On  ne  croit 
^as  nue  la  malveillance  ait  aucune  part  à  cet 
événement  ;  on  l'attribue  à  limprudence  du 
gardien. 


Paris  ,  le  \5  messidor. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Koger-Ducos  ,  lors 
de  son  installation  au  directoire   exécutif. 

Citoyens  directeurs , 

Quand  la  voix  du  législateur  m'a  appelé  à 
parcourir  l'honorable,  mais  diijicile  carrière -qui' 
s'oilvfe  aujourd'hui  devant  moi, je  n'ai  dû  con-^ 
sulter  que  mon  courage  et  mon  entier  dévoue- 
ment au  sjiut  public  ,  au  niairiiicn  de  la  liberté. 
Le  courage  élevé  et  aggra'ndit  1  homme  dans  1  in- 
suffisance même  des  talens  :  je  me  suis  dit  ,  ci- 
toyens directeurs  ,  que  si  notre  situation  est  cri- 
tique ,  l'espoir  et  l'énergie  des  républicains  sont 
inépuisables  ;  qu'ils  créeront  de  nouvelles  res- 
sources ,  des  prodiges  :  je  me  suis  dit  que  les 
poignards  de  Rastadt  et  les  crimes  de  l'An- 
gleterre ne  peuvent  l'emporter  sur  la  valeur 
et  la  vertu jqui  fondent,  qui  conservent  les  répu- 
bliques. 

Citoyens  directeurs  ,  eii  m'associant  à  vos  tra- 
vaux ,  je  n'ai  qu'un  vœu  à  exprimer  ,  (  il  est 
aussi  le  vôtre  )  celui  de  gouverner  la  républi- 
que ,  mais  pour  elle  ;  de  la  gouverner  avec  ac- 
■cové  ,  confiance  ,  vigueur  et  fermeté  -,  mais  par- 
les conseils  de  la  sagesse  ,  par  la  constitution  et 
Jes-lois  ,  par  tout  ce  que  commandent  l'union  et 
l'équilibre  si  heureusement  rétablis  entre  les  pre- 
miers pouvoirs  ,  par  tout  ce  que  commandent 
les  grands  intérêts  du  corps  politique  ,  la  gloire 
de  nos  armées  ,  la  bonne  harmonie  entre  la  répu- 
blique française  et  ses  fidèles  alliés  ;  en  un 
mot ,  la  prospérité  nationale  ,  le  bonheur  du 
peuple  :  voilà  mes  devoirs.  Mon  ambition  est 
que  _  ce  peuple  si  puissant  ,  si  magnanime  , 
si  digne  des  hautes  destinées  que  lui  assure 
la  révolution  ,  puisse  dire  unj'our  que  je  Ips 
ai   remplis. 

Réponse  du  président    du   directoire. 
Citoyen   collègue  , 

Vos  vœux ,  nous  a-t-on  dit ,  sollicitaient  mo- 
destement un  de  ces  postes  inapperçus  par  l'am- 
bition ,  mais  où  le  véritable  républicain  aime  à 
servir  utilement  son  pays  ,  quand  vous  avez  appris 
votre  élection  au  poste  le  plus  éminent  de  l'au- 
torité executive. 

Tous  les  républicains  s'en  sont  réjouis  :  vous 
seul  avez  pu  vous  en  effrayer. 

Au  moment  même  oîi  la  représentation  natio- 
nale venait  de  se  relever  avec  gloire  ,  pour  le 
salut  public  ,  elle  a  voulu  montrer  qu'elle  savait 
conserver  le  souvenir  d'une  conduite  républi- 
caine toujours  ferme,  toujours  simple,  toujours 
pure;'  d'une  heureuse  et  rare  combinaison  de 
l'énergie  du  courage  avec  l'énergie  de  la  sagesse  ; 
d'une  vertueuse  indignation  contre  les  fureurs 
qui  s'efForcèrent  de  souiller  la  révolution  ,  comme 
aussi  contre  les  fureurs  qui  voulurent  ensuite 
l'anéantir  ;  elle  s'est  souvenue  ,  en  un  mot ,  que 
si  les  amis  de  la  république  s'étaient  toujours 
honorés  de  vous  avoir  pour  ami  ,  aucuije  fac- 
tion ne  s'est  jamais  crue  ctî  droit  de  s'appuyer 
de  votre  nom. 

'Vous  venez  ,  citoyen  collègue  ,  partager  le 
maniement  des  grandes  affaires  nationales,  dans 
des  circonstances  difficiles,  sans  doute,  mais 
nullement  supérieures  au  courage  qui  nous  anime. 
Nous  sommes  forts  de  notre  amour  pour  la 
patrie,  de  notre  union  réciproque  la  plus  in- 
time, de  notre  accord  parfait  avec  le  corps  légis- 
latif, de  notre  confiance  dans  les  vertus  du  peu- 
ple français.  Votre  présence  ajoute  un  nouveau 
/  gage  à  la  chaleur  et  à  la  vérité  de  ces  sentiraens: 
vous  voyez  toute  la  joie  qj'elle  nous  inspire. 
Recevez  l'accolade  fraternelle. 
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.  bâtie  de  bois  de  sapin  ,  sur  lequel  on  connaît 
l'action  prompte  du  feu  ,  avait  une  population 
de  4  mille  individus,  presque  tous  réduits  main- 
tenant aux  ellcts  -qu  ils  portaient  le  jour  de  lévé- 
nement. 

Les  ha'bitans  d'Orgelet ,  à  qui  pareil  malheur 
arriva  en  i]bi  ,  et  qui  alors  fuient  généreuse- 
ment secourus  par  ceux  qui  en  ce  moment  ont 
le  même  sort ,  guidés  par  la  pitié  et  la  recon- 
naissance ,  cmt  successivement  envoyé'  sur-'le- 
champ  six  voitures  de  pain  aux  incendiés;  mais 
cet  acte  d'humanité  ne  fut  que  le  prélude  d'un 
acte  plus  grand  encore  :  tous  les  citoyens  se  sont 
soumis  ,  les  uns  à  prendre  chez  eux  des  ouvriers 
de  ce  pays  ,  les  autres  des  enlans  qu  ils  pe  char- 
gent d'élever. 

'  — Le  citoyen  Boyer,  juge  de  paix,  remplace 
le  citoyen  Chcvanne  au  secréiaiiat  général  de  la 
police. 

—  Le  bureau  d'esprit  public  ,  morale  et  jour- 
naux ,  est  totalement  supprimé.  Le  cit.  Leclerc  , 
des  Vosges  ,  est  exclusivement  chargé  de  cette 
parue  ,  dont  le  travail  est  aujourdhui  infiniment 
restreint. 

—  Le  directoire  a,  par  un  arrêté  du  14  ,  ra;lé 
définitivement  de  la  liste  des  émigrés  vies  citoyens 
Truguet  et  Bottut.  Ceux  qui  ont  mis  le  plus  d'em- 
pressement à  hâter  cette  œuvre  réparatoire  ,  sont 
le  ministre  de  la  police ,  le  directeur  Gohier  et 
Talleyrand-Péiigord. 

—  Un  Courier  arrivé  le  14,  confirme  ce  que 
nous  avons  déjà  annoncé  du  général  Dessoles;  il 
lient  bloqués  18  mille  russes  ,  qui  ,  faute  de  sub- 
sistances, seront  forcés  de  se  rendre. 

—  Lombard  deLangres  est  rappelé  de  laBatavie. 

—  Perrochel ,  ambassadeur  en  Helvétie ,  est 
également  rappelé.     - 

—  La  29=  demie-brigade  d'infanterie  légère  , 
portée  à  l'efiFecuf  de  s5oo  hommes  ,  est  partie 
de  Toulouse  le  5  messidor  pour  Nice. 

—  On  va  éta'bUr  une  ligne  télégraphique  pour 
l'Italie.  Elle  passera  par  Lyon  ,  Toulon  et  Nice. 

^  —  La  citadelle  de  Turin  s'est  rendue  faute  de 
vivres  et  de  munidons.  Elle  a  eu  les  honneurs 
de  la  guerre,  et  a  déjà  passé  le  Mont-Céi:is 
pour  se  rendre  en  France. 

—  Rien  n'est  plus  fau'x  que  la  nouvelle  datée 
de  Minden  ,  répétée  par  tous  les  journaux  fran- 
çais sur  la  foi  des  gazejtes  allemandes.  La  répu- 
blique batave  n'a  point'envoyé  demander  au  roi 
de  Prusse  un  secours  de  sSooo  hommes  ;  le  roi 
de  Prusse  n'a  point  fait  la  réponse  qu'on  lui  prête. 
Ce  qui  prouve  combien  peu  l'on  doit  ajouter 
foi  à  tous'  ces  bruits,  c'est  que  l'on  nomme  pour 
l'un  des  négociateurs  bataves  ,  chargés  de  faire 
cette  demande  ,  le  ci-devant  comte  de  Bentink  , 
qui  depuis  cinq  ans  a  quitté  la  Hollande  ,  et  s'est  1 
redré  en  Angleterre  avec  le  Siathouder  ,  à  l'exem- 
ple d'un  de  ses  a'reux  ,  qui  passa  dans  celte  ile 
avec  Guillaume  lU. 


écrite  de  la  main,  du  .  directeur  Merlin,  signée 
par  lui  pour  le  présiâent  ,  et  contresignée  La- 
reveillere  pour  le  secrétaire  ,  portant  ordre  de 
se  transporter  chez  le  citoyen  Lcgrain  ,  d'y  exa- 
miner la  correspondance  relative  à  cet  objet  ,  et 
d'en  envoyer  copie  au  président  du  direcloire. 
Cet  ordre  fut  exécuté  sur-le-champ  ;  mais  Schérec 
resta  en  place. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  lorsque  Sçhérer 
donnait  I  ordre  de'  désarmer  les  cotes  et  frontières 
du  département  de  la  L5S  ,  celait  précisément  le 
moment  où  elles  étaient  le  plus  menacées  ,  puis- 
que c'est  alors  que  l'on  fesait  de  grands  prépara- 
tifs pour  la  descente  en  Angleterre,  et  que  pour 
opérer  une  diversion  ,  leç  anglais  tentaient  eux- 
mêmes  des  débarquemens  sur  nos  côtes. 

Schérer  ne  voulail-il  désarmer  que  pour  vendre 
les  armes  ?  le  fesaii-il  pour  favoriser  les  ennemis 
ou  les  fournisseurs  ?  ou  enfin  ét^ji-il  d'accord  avçc 
les  uns  et  les  autres  ?  Cette  dçirniere  hypothèse 
est  la  plus  probable.  ',  :^ 

Cette  note  est  communiquée  par  le  représen- 
tant du  peuple  Dieudonné  :  les  faits  qu'elle  rent 
ferme  sont  constatés  par  des  pièces  déposées. (dans 
les  bureaux  du  commissaire  central  du  déparlc- 
ment  de  la  Lys.  j'         >  . 


Le  feu  qui  a  dévoré  la  commune  de  Saint- 
Ciaude ,  s'est  communiqué  aux  forêts  qui  lavoi- 
sinent ,  et  les  consume  en  ce  moment.  La  cause 
de  cet  incendie,  qu'on  ne  peut  attribuer  qu  au 
crime  ,  a  jette  I  alarme  dans  Lvon  ,  où  l'on 
répand  aussi  des  menaces  d  incendie  :  un  homme 
ayant  fabriqué  un  faux  ordre  du  commandant 
de  la  place  ,  enleva  trois  barils  de  poudre  de 
l'arsenal  ;  cet  événement  augmenta  l'inquiétude 
publique;  aussi,  depuis  le  4  messidor  on  redou- 
ble de  vigilance,  des  canons  sont  posés  aux 
différens  postes  ,  et  de  fréquentes  patrouilles  , 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  parcourent  les  rues  et 
dissipent  les  attroupemens. 

La  commune   de   Saint-Claude  ,   entléiement 


Quoique  l'opinion  publique  soit  bien  formée 
sur  i'ex-minislre  Scherer  ;  quoique  depuis  plu- 
sieurs mois  le  vœu  de  tous  les  républicains  ap- 
pelle en  vain  sur  sa  tête  coupable  la  vengeance 
des  lois ,  il  n'est  pas  inutile  de  leur  donner  con- 
naissance des  nouveaux  faits  que  l'on  découvre 
chaque  jour,  et  qui  portent  jusqu'à  l'évidence  la 
preuve  de  sa  trahison.  En  voici  un  que  le  patrio- 
tisme et  la  raison  sauront  apprécier  : 

Le  8  pluviôse  an  6  ,  il  sortit  du  bureau  de  ce 
ministre  une  instruction  accompagnée  d'une  lettre 
d'envoi  ,  signée  Planate  ,  chef  de  la  troisième 
division  ,  adressée  au  citoyen  Legrain  ,  chef  de 
brigade  et  directeur  dartillerie  de  larrondisse- 
ment  de  Bruges  ,  département  de  la  Lys.  Cette 
instrucdon  avait  pour  objet  de  désarmer  les  côtes 
et  frontières.  (  L'on  sait  que  le  département  de 
la  Lys   oflie  plusieurs  points  de  débarquement,  j 

Le  citoyen  Legrain  ,  patriote  vertueux  ,  cal- 
culant toutes  les  conséquences  d'une  pareille 
opération  ,  fit  des  observations  au  minisire  de 
la  guerre  ,  et  aux  généraux  de  division,  sur  ce 
désarmement  ;  et  ,  loin  de  l'efiectuer  ,  il  CBnti- 
nua  ses  dispositions  pour  la  défense  des  côtes. 
Mais  le  bruit  des  ordres  qu'il  avait  reçus  s'était 
répandu;  les  anglais  crurent  que  ces  ordres  avaient 
été  exécutés  ;  et  le  29  floréal  an  6  ,  ils  débar- 
quèrent à  Ostende  (  département  de  la  Lys  )  , 
bombardèrent  cette  place,  et  détruisirent  l'écluse 
de  Siuyskens.  L'on  se  rappelle  qu'une  poignée 
de  républicains  triompha  de  ces  insulaires  inso- 
lens ,   et   les    lit  prisonniers. 

Cependant  la  circonstance  de  ce  débarque- 
ment ,  qui  avait  suivi  de  près  l'ordre  de  désarmer 
les  côtes,  éveilla  les  inquiétudes  des  bons  citoyens 
sur  un  ordre  aussi  étrange.  On  le  dénonça  au 
directoire  exécutif  ,  et  on  accusa  Schérer  d  avoir 
favorisé  l'entreprise  de  l'ennemi.  Le  5  fructidor 
an  6  ,  le  commissaire  central  du  département  dé 
la  Lys  ,  reçut   du   directciife   exécutif   une  lettre 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,-  CENTS, 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE    DELA    SÉANCE    DU     l3    MESSIDOR. 

La  discussion  s  établit  sur  le  projet  présenté  par 
Delbrel  et  relatif  aux  congés  et  dispenses  de  ser- 
vice militaire  ,  délivrés  le   s3  aoiit  179J. 

Jard-Panvilliers.  Le  pirojet  de  résolution  sou- 
m.is  à  votre  discussion  contient  deux  objets  essen- 
tiellement distincts  et  indépendans  1  un  de  1  autre. 
Le  premjer  estdannuler  tous  les  congés  absolus, 
accordés  depuis  le  23  aoiit  i/gS,  et  le  second 
est  de  rapporter  implicitement  la  loi  du  28  nivôse 
dernier ,  en  réglant  un  nou\eau  mode  de  pro- 
noncer sur  les  demandes  de  dispenses  de  service 
militaire.  , 

Je  me  propose  de  combattre  le  projet  sous  l'ua 
et  1  autre  rapport.  Je  le  combats  d  abord,  parce 
qu'il  préjuge  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  quil  résout 
une  question  consdtutionnelle  extrêmement  im- 
portante ,  celle  desavoir  si  le  corps  législatif  peut 
annuler  des  arrêtés  du  directoire  exécutif;  et," 
dans  le  cas  de  l'affirmative  ,  comment  il  doit  ou 
peut  le  faire. 

Tous  les  congés  absolus  ou  exempdons  de 
services  définitives  ont  ,  en  effet ,  été  accordés 
en  vertu  d  arrêtés  du  directoire  exécutif  ,  et  les 
révoquer  serait  bien  ceriainement  annuler  les  ar- 
rêtés par  lesquels  ils  ont  été  accordés  ;  ce  serait 
donc  bien  résoudre  par  le  fait  la  question  qui  s'est 
élevée  à  cet  égard,  et  qui  avait  été  renvoyée  dans 
l'une  des  précédentes  sessions  ,  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale. 

Je  le  répète  ,  cette  question  est  extrêmement 
délicate  ;  elle  tient  sous  beaucoup  de  rapports  , 
à  la  séparadon  et  à  findépendance  des  pouvoirs 
que  la  constitution  a  éiabfis.  Il  faudra  bien 
peut-être  un  jour  la  décider  ;  mais  si  dans  l'an  5 
on  a  craint  de  le  faire  sans  un  examen  ,  dans  un 
teras  où  la  bienséance  et  le  désir  de  maintenir 
l'union  nécessaire  entre- les  deux  pouvoirs ,  n'ar- 
rêtaient gueres  plusieurs  de  ceux  qui  compo- 
saient alors  le  corps  législatif;  aujourd'hui  que 
ces  considérations  sont  d'un  plus  grand  poids, 
auprès-du  conseil,  il  ne  voudra  pas  sans  doute 
trancher  ,  pour  ainsi  dire  miUtairement  ,  une 
difiiculié  qui  dans  tous  les  cas  mérite  d'être 
examinée  et  discutée  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
don.  Il  paraît  même  que  la  commission  militaire, 
composée  à-peu-près  des  mêmes  membres  qui 
la  forment  en  ce  moment ,  avait  déjà  senti  les 
inconvéniens  de  la  proposition  que  je  combats, 
puisqu  après  l'avoir  présentée  au  mois  de  frimaire 
dernier,  elle  la  retira  de  son  propre  mouvement 
lorsqu'on  a  demandé   la  discussion. 

Examinons  d'ailleurs  quel  serait ,  pour  l'avan- 
tage de  la  république  ,  le  résultat  de  la  loi  qu'on 
vous  propose  ,  et  que  je  crois  impolitique  sous 
plusieurs  rapports.  Je  n'en  vois  point  d'autre  que 
l'envoi  aux  armées  de  quelques  centaines  ,  ou  si 
l'on  veut  ,  d'un  ou  deux  mille  hommes  de  plus  ; 
car,  quoiqu'on  en  dise,  le  directoire  exécutif  à 
mis  plus  de  réserve  qu'on  ne  semble  le  croire 
dans  la  concession  des  congés  absolus  qui  lui 
ont  été  cicmandés.Je  sais  que  l'on  peut  médire 
qu'il  a  été  quelqi-iefois.  trompé  sur  les'  niodfs  qui 
lui  étaient  présemés  ;  mais  je  sais  aussi  qu  il  a  pris 
4es  précautions  pour  ne  pas  l'être,  et  je  doute 
qu'il  lait  été  souvent. 

Au  surplus  ,  pour  ne  pasm'exposer  à  combattre 
une  proposition  qui  aurait  pu  contribuer  effica- 
cement à  augmenter  les  forces  des  armées  delà 
république ,   et   pour  me  mettre    à   même  d'en' 
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apprécier  les  avantages ,  je  me  suis  procuré  des 
renseignemens  positifs  sur  le  nombre  des  congés 
délivrés  par  le  directoire  depuis  le  moment  de 
son  installation  jusqu'à  ce  jour;  je  me  suis  con- 
vaincu que,  si  de  ce  nombre  on  déduit  ceiui 
des  congés  accordés  pour  cause  d'infirmités  réelles, 
et  celui  des  dispenses  définitives  accordées  à  des 
citoyens  actueileraent  mariés ,  comme  vous  ie 
propose  la  commission  ,  il  ne  restera  pas  acoo 
ionimes  dans  le  cas  de  rejoindre  l'armée  eu 
vertu  de  la  loi  qu  on  %ous  propose  ;  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  déjà  la  loi  du  23 
fructidor  dernier  avait  fait  rejoindre  ceux  qui 
n'avaient  obtenu  que  des  réquisitions  ou  des 
exemptions  provisoires  ,  et  c  était  le  plus  grand 
nombre.  J'observe  à  cet  égard  que  cette  loi  du 
23  fructidor  avait  fait  tout  ce  que  la  jiastice  et 
lintérèt  public  ,  d  accord  avec  ■  une  politique 
bien  entendue ,  me  paraissaient  devoir  exiger  en 
pareil  cas.  Elle  laissait  subsister  les  congés  abso- 
lus par  égard  pour  l'autorité  qui  les  avait  dé- 
livrés ,  quoiqu'on  ne  pût  se  dissimuler  qu'il  y  en 
avait  qui  pouvaient  être  le  fruit  de  quelques 
erreurs  ou  icêœe  de  quelques  faveurs;  mais  elle 
prévenait  en  mê.-ne  tems  tous  les  abus  pour  l'ave- 
nir ,  en  interdisant  à  toute  autorité  la  faculté  de 
mettre  en  réquisition  ,  ni  retenir  pour  un  emploi 
quelconque  un  français  qui  ,  d  après  son  âge , 
se   trouve  appelé  aux  armées. 

Je  reviens  à  l'examen  de  l'avantage  qui  peut 
jésuller  pour  la  république  de  la  proposirion  que 
je  combats.  J'ai  dit  qu'elle  appellerait  au  plus 
2000  hommes  aux  armées  ,  mais  il  faut  considérer 
en  même  tems  ,  si  ce  léger  avantage  peut  com- 
penser le  tort  que  vous  ferez  à  l'agricuuure  et 
aux  arts  en  leur  enlevant  des  bras  d'autant  plus 
précieux  que  ce  sont  des  hommes  faits  et  dans 
la  vigueur  de  lâge  ,  et  que  vous  êies  obligés 
d'appeller  dans  le  même  instant  tous  ceux  de 
l'âge  de  la  conscription.  Il  est  de  fait  que  tous 
les  congés  qui  n'ont  pas  été  motivés  sur  des  infir- 
mités ,  l'ont  été  sur  l'udlité  des  individus  qui  les 
ont  obtenus  pour  soutenir  des  étabhssemens 
d'agriculture  ,  de  commerce  ou  de  manufacture. 
Il  est  certain  que  pour  le  plus  grand  nombre  ces 
motifs  n'étaient  point  supposés  ,  du  moins  pour 
ceux  qui  depuis  n'ont  pas  pris  la  précaution  de 
se  marier  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite ,  et  quand  ils  l'auraient  été  dans  le  principe, 
toujours  «est-il  vrai  qu'on  ne  peut  disconvenir 
que  dans  ce  moment  tous  les  réquisitionnaires 
sont  dans  1  âge  de  25  à  Sa  ans  ,  c'est-à- Jire  ,  dans 
cette  époque  de  la  vie  où  les  hommes  se  livrent  | 
avec  le  plus  de  succès  à  des  travaux  udles  ,  et 
embrassent  un  état  qui  fixe  leur  sort  et  celui  de 
.leur  famille  ,  et  les  met  à  même  de  payer  leur 
tribut  à  la  société.  Il  est  donc  à-peu-près  incon- 
testable que  tous  les  individus  dont  on.  i-o^xj  pco 
pose  aujourd  hui  d'annuler  les  congés  sont  livrés 
à  des  occupadons  plus  ou  moins  importâmes 
dans  lesquelles  ils  seri-ent  plus  unlement  la  ré- 
publique qu'ils  ne  la  serviraient  dans  les  armées , 
surtout  quand  ce'lles-ci  ,vont  être  portées  au-delà 
du  complet  par  la  "misé  en  acdvité  de  "tous  les 
conscrits. 

Représentans  du  peuple  ,  il  peut  être  permis 
à  des  militaires,  éblouis  de  la  gloire  dont  ils 
se  sont  couveits  dans  la  carrière  quils  ont  par- 
courue, de  ne  voir  de  services  essentiellement  im- 
portans  que  dans  le  méder  des  armes  ;  mais  le 
corps  législatif  ne  peut  perdre  de  vue  que  si  les 
armées  assurent  1  indépendance  des  nations  ,  ce 
sont  les  arts  ,  le  commerce  et  l'agriculture  qui 
en  assurent  la  prospérité. 

Ainsi  ,  lintérèt  public  bien  entendu  ,  joint  à  la 
difficulté  que  présente  la  quesdon  consdtution- 
nelle  dont  je  vous  ai  déjà  parlé  ,  vous  fait  un 
devoir  décarter  la  proposirion  que  je  combats. 
En  vain  objecterait-on  qu'elle  est  conforme 
aux  principes  que  vous  avez  adoptés  à  1  égard 
des  conscrits.  Je  crois  que  Ion  doit  établir  une 
grande  différence  entre  la  réquisirion  de  lygS 
et  la  consciipdon. 

La  première  a  été  une  mesure  de  circonstance 
et  de  nécessité ,  qu'Q  a  été  impossible  de  régu- 
lariser dans  un  tems  où  1  on  ne  connaissait  au- 
cune règle,  et  vouloir  y  appUquer  aujourd'hui 
les  principes  d'un  système  bien  ordonné  ,  ce  se- 
rait vouloir  punir  des  écarts  ou  des  abus  que 
le  silence  des  lois  semblait  vouloir  tolérer  ;  ce 
serait  jetter  en  arrière  un  regard  qui  pourrait  ne 
pas  être   favorable  à  l'autorité  publique. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  conscrip- 
tion. C  est  une  instilurion  républicaine  dérivant 
de  notre  constitution  elle-même.  Elle  régularise 
la  manière  dont  chaque  citoyen  .doit  remplir 
Tobligadon  Cjul  lui  est  imposée'de  défendre  la 
pallie.  Cette  obligation  étant  commune  à  tous , 
aucune  aulon'.é  ne  peut  avoir  le  droit  d  en  dis- 
penser qui  que  ce  soit.  La  loi  seule  doit  fixer 
les  cas  d'exception  et  les  fofmes  à  suivre  pour 
les  constater.  C'est  ce  qui  a  été  déjà  fait  par  la 
loi  du  28  nivôse  dernier,  et  que  1  on  vous  pro 
pose  de   restreindre   aujourd  hui. 

Revenir  sur  le  passé  serait  une  mesure  impo 
lirique   et  inconsidérée,  sujette  à  beaucoup  din^ 
conveniens   dans   l'exécution,    et   propre  a  jetter 
de  la  défaveur   sur   une  autorité    qu  il  importe 


de  faire  respecter  par  les  égards  et  les  consl- 
déraiions  ,  que  vous  devez  èiie  soigneux  de  lui 
marquer.  C'en  est  assez  ,  je  crois  ,  pour  vous 
engager  à  adopter  l'ordre  du  jour  surce  premier 
objet  du    projet  de   la   commission. 

L'opinant  passe  au  second  objet  qui  est  de 
régler  les  formés  dans  lesquelles  elles  seront  failes 
et  jugées.  Il  établit  que  ce  mode  est  inconstitu- 
tionnel ,  vicieux,  réunissant  plus  d'abus  que  les 
lois  déjà  existantes  sur  la  matière.  La  loi  du  28 
nivôse  était  plus  prévoyante  ,  elle  offrait  plus  de 
garantie  contre  les  abus.  Le  projet  nouveau  don- 
nerait  lieu  à    une   foule  d'inconvéniens. 

L'opinant  demande  la  Question  préalable  sur 
la   totalité  du  projet. 

On  ordonne  l'impression. 

Joubert  ,  de  l'Hérault.  Le  conseil  doit  remar- 
quer que  da^s  1  état  actuel  de  la  législation  ,  le 
ministre  de  la  guerre  peut  en\  oyer  des  commis- 
saires pour  vérifier  la  légaliié  des  congés  ;  ainsi 
le  projet  présenté  parait  mudle. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Petiet  demande  à  parler  contre  le  projet. 

Le  conseil  ajourne  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 
SÉANCE   DU    l3    MESSIDOR. 

L'adminisfradon  centrale  de  la  Seine  félicite  le 
conseil  îur  les  événemens  des  derniers  jours  de 
prairial. 

Bordas.  Avec  quelle  adresse  ils  onl:  égaré  l'opi- 
nion .  tous  ces  hommes  puissans  nagueres  ,  et 
couverts  aujourd'hui  de  mépris  .'  avec  quelle  im- 
pudeur ils  l'ont  dépravée  I  avec  quelles  armes 
ils  ont  assassiné  cet  esprit  public  par  lequel  tant 
de  prodiges  se  sont  opérés  en  France  !  avec 
quelle  fureur  ils  ont  par-tout  attaqué  ,  poursuivi 
au. milieu  même  des  armées  si  dignes  de  la 
république  ,  cet  enthousiasme  sacré  ,  ce  saint 
amour  de  la  patrie  qui  seuls  peuvent  assurer  la 
liberté  de  la  France  ,  la  paix  et  le  bonheur  de 
l'Europe  !  le  courage  ,  la  victoire,  la  morale  et  la 
vertu  .  tout ,  depuis  dix-huit  mois  ,  a  été  flétri 
par  leurs  mains.  I!  ne  nous  reste  de  leur  règne 
atroce  que  le  tableau  de  lenis  crimes, et  les  larges 
blessures  quils  ont  fiûcs  a  la  patrie  ,  el.i^-a  .v,... 

Je  découvre  la  source  des  maux  qui  nous 
afBio-ent ,  dans  la  barrière  criminellement  élevée 
parî'abus  du  pouvoir  entre  le  peuple  et  ses  repré 
sentans;  dans  ce  silence  que  les  usurpateurs  com- 
mandaient au  peuple  ,  dans  foubli  de  la  mesure 
de  vos  devoirs  et  de  votre  force. 

Par  vous  les  usurpateurs  ont  été  rendus  à  leur 
nullité;  ils  n'ont  plus  d'autres  entourages  que  leurs- 
remords  ;  leurs  espions  les  désavouent  ;  ils  sont 
abandonnés  même  de  leurs  amis  ,  de  leurs  favoris, 
de  leurs  complices. 

Vous  avez  senti ,  citoyens  collègues  ,  le  besoin 
d'effacer  jusqu'au  souvenir  de  nos  maux  ;  et  le 
corps  législatif  l'a  déclaré  ,  il  n'existe  de  remède 
que  dans  la  restauration  de  l'esprit  public  ;  vous 
devez  donc  le  recréer  ,  et  la  cr/rruprion  qui  nous 
entoure  nous  commande  enfin  de  créer  une  con- 
pubHque.  Sans  ce  double  moyen  ,  vous  le  verrez 
fiance  s'évanouir  ce  derniervceuque  vous  nourris- 
sez dans  vos  cœurs  ,   et  qui  doit  sauver  la  liberté. 

Mais  pouvons-nous  donc  nous  flatter  de  rem- 
plir un  objet  aussi  imporiant  ,  en  dégoûtant  le 
peuple  de  communiquer  avec  le  corps  législadf, 
en  lui  refusant  la  satisfacrion  d  apprendre  que 
ses  félicitarions  ,  ses  avis  ,  ses  conseils  nous  sont 
parvenus?  Ne  nous  le  dissimulons  pas  ,  la  con- 
fiance ne  se  nourrit ,  ne  se  sourient  que  par  la 
confiance.  Que  les  adresses  qui  nous  parviennent 
nous  fassent  connaître  les  vœux  du  peuple  ;  que 
dans  notre  conduite  le  peuple  trouve  de  son 
côté  notre  réponse  et  la  règle  de  sa  conduite  ; 
que  les  traîtres  ,  que  les  assassins  ,  que  les  vo- 
leurs ,  que  les  ennemis  de  la  hberté  connaissent , 
eux  aussi  ,  les  larmes .  les  cris  de  vengeance  ,  et 
les  vœux  du  peuple  !  Ma  proposirion  a  pour  appui 
l'acte  constiturionnel. 

Je  demande  que  le  bureau  donne  au  conseil 
lecture  endere  des  adresses  qui  lui  parvien- 
nent. 

Cette  proposirion  est  adoptée.. 

Letourneux  propose  d'approuver  une  résolurion 
relative  aux  greffes  des  tribunaux  criminels  et 
correctionnels.  Cette  résolution  est  la  même  que 
celle  que  le  conseil  a  déjà  rejetée  ,  mais  à  laquelle 
on  a  failles  changemens  indiqués  dans  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  au- conseil  des  anciens. 

X attaque  celte  résolution  comme  insufK- 

sanie  :   il   pense   que   la    disposition   qui   fixe_   le 
nombre  des  syllabes  à  la  ligne  ,  et  les  lignes  à  la 


page,  sera  facilement  éludée,  si  l'on  ne  chdrçe 
un  officier  de  vérifier  si  la  loi  est  observée.  Il 
reproche  encore  à  la  résolurion  de  ne  pas  déter- 
miner d'une  manière  assez  positive  si  les  copies 
devront  être  délivrées  à  1  accusé  ou  à  ses  con- 
seils; de  donner  lieu  a  des  entraves  et  à  des  em- 
barras qui  entraineraient  des  cassarions  et  des 
nullités  de  procédure  :  il  désire  qu  on  restreigne 
le  nombre  de  ces  copies,  et  indique  les  moyens 
de  le  faire. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

■  Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolurion 
d  avant-hier,  qui  porte  que  les  restes  du  général 
Ghérin  seront  déposés  dans  le  mausflêe  élevé  à 
Marceau  et  Hoche  sur  les  bords  du  Rhin. 

Un  message  du  directoire  apprend  1  installation 
de  Roger-Ducos. 

Tarteiron.  La  commission  des  finances  du  con- 
seil des  cinq-cents  réclame  1  appeiçu  des  dépenses 
du  conseil  des  anciens  pour  l'an  8  ,  afin  de  le 
comprendre  dans  celui- qu'elle  doit  former  pour 
les  dépenses  générales  de  la  république  ,  et  d  est:'- 
mcr  en  conséquence  les'îdivers  genres  de  pe.- 
ceprion  pour  les  acquitter. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  les  in- 
convéniens  majeurs  susceptibles  de  résulter  du 
retard  qui  serait  apporté  dans  les  décrets  déter- 
minant la  quotité  des  contributions  ,  puisqu  elles, 
doivent  être  délibérées  et  fixées  chaque  armée 
par  le  corps  législarif ,  d'après  l'arricle  3o2  de 
notre   consritution. 

La  leçon  que  le  passé  nous  a  donnée  ne  sera 
point  perdue,  surtout  dans  un  moment  où  une 
comptabilité  sévère  ,  un  ordre  invariable  ,  une 
surveillance  imperturbable  vont  être  établi;  dans 
toules  les.  parties  du  gouvernement  et  de  ladmi- 
nistrarion  ,  où  la  plus  grande  publiciié  exigée  sûli 
toutes  les  opérarions  relatives  à  la  fortune  pu-.  , 
blique  ,  va  répandre  une  lumière  prompte  et 
rassurante  pour  le  peuple  français ,  qui  verra  avec 
confiance  ses  représentans  occupés  essenriellement 
du  mainrien  de  cet  ordre  ,  seul  capable  de  pré- 
venir les  dilapidarions  dévorantes  et  les  abus,^. 
ruineux.  '    *.- 

Oui  ,  citovens  représentans  ,  léconomie  qui 
résultera  dans  les  dépenses  de  l'an  8  ,  des  me- 
sures qui  nous  occupent ,  annoncera  aux  fran- 
çais quil  leur  sera  demandé  à  1  avenir  moins  de 
sacrifices  ,  après  l'efFort  nécessaire  que  les  cii- 
constances  urgentes  où  nous  sommes  nous  obli- 
gent de  demander  aux  classes  aiiées  de  la  so-, 
ciélé  ,    afin  de  forcer  nos  ennemis  coalisés  à  cette 

pour  aucun  peuple  ,  ni  prospérité  ,  ni  bonheu.'' , 
et    à  lac^uelle  tous  nos  vœux  se  réunissent. 

Le  rapport  que  je  vous  ai  fait  le  6  de  ce 
mois  surlapperçu  des  dépenses  du  conseil  pour 
fan  8  ,  a  été  distribué  décadi  ;  je  demande  que  ,i 
si  quelqu'un  de  nos  collègues  a  des  observations', 
à  y  fajre  ,  la  discussion  s  établisse  après  demain  ,, 
ou  que  ,  dans  le  cas  où  il  ne  se  présentera  aucune", 
objection  ,  la  commission  des  inspecteurs  sôit- 
autorisée  à  envoyer ,  au  conseil  des  cinq-cenB, 
l'apperçu  d.es  dèpe.^3es  tel  qu'il  est  établi  dans 
mou  rapport. 

La   discussion  s'ouvrira  demain. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre  la  lecture  du  rapport  transmis  parle' 
directoire  au  conseil  des  cinq-ceuts ,  sur  la  si- 
tuarion    delà   république-,    quant  à  lexiérieur. 

Trois  quarts-d  heufe  après  .  la  séance  est  ren- 
due publique  ,  elle  conseil  approuve  une  réso- 
lution d  aujourd  hui ,  qui  rend  commun  aux  arsé- ; 
naux  de  la  marine  les  disposilions  de  la  loi  ,du8.' 
II  de  ce  mois  ,  sur  les  ettets  sortis  des  magasins; 
de  la  république",  depuis  le  mois  de  vendémiaire 
an  4. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ  -CENTS. 

SÉANCE   DU    14    MESSIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  grand  nombre 
d  adresses  de  féliciiation  sur  les  derniers  événe- 
mens. 

Une  d'elles  demande  la  punition  des  dih- 
pidateurs  et  des  traîtres  ,  la  mise  en  jugement 
de  Meriin  ,  de  Laréveiilere  et  de  Schérer. 

Ou  ordonne  la  menrion  au  procès-verbal. 

Goiipillciu.  De  toutes  les  parties  de  la  France  , 
les  citoyens  vous  expriment  fortement  le  vœu 
de  la  justice  narionale;  la  mention  au  procès- 
verbal  ,  si  vous  vous  bornez  à  l'ordonner  ,  rue 
parait  n'avoir  aucun  but  ,  aucun  objet. 

Je  demande  que  ces  adresses  soient  ren- 
voyées à  une  commission  de  cinq  membres  , 
qui  sera  chargée  de  vous  en  faire  le  rapport. 

Cet  a\às  est  adopté. 

La    disctissiou    se    rétablit    sur    le   projet    de 


i6^ 


Delbrel  ,   relatif    aux    congés    accordés    depuis 

i:g3. 

Laurens  ,  du  Bas-Rhin,  je  ne  viens  point  défen- 
dre ici  les  lâchas  ,  les  fa\ards  ,  ceux  qui,  par  quel- 
ques moyens  que  ce  soit  ,  se  sont  soustraits,  sans 
titres  légitimes  ,  à  la  loi  qui  les  appelait. aux  ar- 
mées ;  mais  je  viens  combattre  le  projet  de  votre 
conuuissiou  .comme  inconstitutionnel  ,  impoliii- 
q.ue  ,  injuste  niêtue  sous  plusieurs  rapports.  Il 
est  inconstitutionnel  en  ce  qu'il  donne  à  un 
seul  homme  ,  au  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif, un  pouvoir  et  une  attribution  isoles  de 
l'adiuiniîtration.  Je  ne  vois  plus  en  lui  un  com- 
missaire près  nos  a4ministrations  ,  mais  une  image 
rapeiissée  de  la  larve  dictatoriale  dont  le  despo- 
tisme a  passé  sur  le  peuple  français. 

Le  projet  est  irapolitique  ;  est-ce  bien  en  effet 
1*  moment  de  rendre  aux  commissaires  du  di- 
rectoire cette  influence,  cet  arbitraire  et  cet  absolu 
pouvoir  dont  ils  ont  tant  abusé  ?  Oti  sera  leur 
responsabilité?  quelle  garanue  offre  leur  décision? 
sêra-t-elle  réfléchie,  discutée,  contre-balancée, 
surveillée  ?  sera-t-elle  sans  appel  ? 

Pourquoi  les  administrateurs  élus  par  le  peuple 
ne  concourraient-ils  pas  à  la  décision  ?  j'ai  un 
exemple  d'un  département  dont  le  commissaire  , 
le  citoyen  Albert,  avait  laissé  tous  ,  les  conscrits 
dans  leurs  lo%  ers  ;  sans  être  le  grand  Albert ,  celui- 
là  avait  iiouvé  le  secret  d'éloigner  de  1  armée  les 
cOiisciits  de  son  déjlartement.  L'administration, 
sage,  prudente  et  ferme,  a  repris,  sous  ce  rap- 
port, ses  véritables  attributions,  et  les  conscrits 
sont  partis.  Je  m  élevé  donc  contre  le  projet  pré- 
senté ,  comme  donnant  lieu  à  des  abus  plus 
graves  encore  que  par  le  passé  ;  je  demande  la 
question  préala'ole. 

Fi:tlet.}e  regarde  le  projet  présenté  comme  ex- 
cessivement rigoureux,  comme  impolitique, j'ose- 
rais même  dire  ,  injuste.  On  se  rappelle  dans 
quelles  difficiles  circonstances  fut  rendue  la  loi 
du  mois  d  aoat  lygS;  notre  territoire  était  envahi, 
et  les  plus  vigoureux  moyens  de  déiense  étaient 
Éécessaires  ;  quand  les  dangers  furent  passés ,  la 
conveniion  sentit  qu'elle  devait  diminuer  le  nom- 
bre des  défenseurs,  et  rappeler  aux  ateliers  ,  aux 
manub-ctures ,  aux  étabhssemens  d'agriculture  et  j 
de  commerce  ,  ceux  dont  les  bras  lui  pouvaient 
être  utiles  :  une  loi  permit  aux  coinilés  de  gouver- 
lîenient  Je  donner  des  congés  ou  réquisitions. 
Cette  mesure  lut  exécutée  par  un  gouvernement 
tïop  rigouvdux  peut-être  ,  mais  qu'on  n'accusera 
•jamais  d'avoir  vendu  ni  ses  bienfaits ,  ni  ses 
erreurs. 

jjuis  plus  de  régularité  à  ces  actes  en  en  ordon- 
nant la  révision  ,  et  en  les  soumettant  à  une 
règle  commune  pour  leur  délivrance.  Ces  actes 
me  paraissent  débormais  inat'aquables.  C'est  bou- 
leverser les  états ,  alarmer  les  familles  ,  exciter  un 
mécontentement  général  ,  arracher  à  d'utiles  tra- 
vaux des  hommes  laborieux  ,  que  de  donner 
ilne  telle  rétroactivité  à  la  disposition  législative 
proposée. 

La  loi  du  ig  fructidor  ,  sur  la  conscription  , 
a- établi  un  nouveau  mode  pour  la  défense  com- 
mune ;  c'est  la  constitution  militaire  de  la  répu- 
blique. A  son  exécudon  est  attaché  notre  salut. 
Elle  appelle  les  conscrits  à  l'armée  ;  vos  lois 
viennent  d  y  appeler  toutes  les  classes  ;  bornez- 
vûus  à  cette  mesure. 

Quant  à  ceux  qrti ,  munis  d'un  congé  légal 
comme  ré^uisitionnaires  ,  ont  dépassé  1  âge  de 
la  conscripdon,  ceux  qui  d  après  les  lois  de  la 
c-onventiou  ,  ont  obtenu  des  congés  ,  qui  les  ont 
l'ait  conlirmer  par  le  nouveau  gouvernement  ,  et 
sont  pour  la  plupart  aujourdhui  administrateurs, 
foncrionnaires  ,  médecins  ,  avoués  ,  manufactu- 
riers ,  artistes  ,  ou  agriculteurs  ,  qui  sont  dans 
un  âge  oiî  1  on  ne  quitte  pas  son  élat  sans  le 
^  perdre, je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  ordonner 
aux  administrations ,  qui  jusquici  ont  dû  les 
protéger  ,  de  les  poursuivre. 

Je  demande  si  le  projet  est  mis  aux  voix  ,  qu'il 
s'applique  aux  réquisitioniiaires  qui ,  munis  de 
congés  ,  n'étaient  pas  de  1  âge  de  la  conscription 
au  i"^  vendémiaire  dernier. 

.  Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

Cambe  trouve  que  le  projet  excède  les  bornes 
du  pouvoir  législatif,  en  ce  qu'il  tend  à  annuller 
des  actes  du  pouvoir  exécutif  qui  ont  eu  lieu  en 
vertu  des  lois. 


Ce  n'est  point  par  la  versatilité  dans  la  légis- 
lation qu  on  trouve  le  moyen  de  lui  attirer  la 
conhance  et  le  respect  ,  et  il  serait  tems  enfin  de 
lui  donner  un  état  de  stabihté  tel  qu'on  puisse 
compter  sur  ses  disposidons. 

L'opinant  examine  le  projet  sous  ces  deux 
rapports  ;  il  pense  que  l'annuUation  ne  peut  être 
prononcée  ;  et  quant  au  mode  de  révision  ,  il  le 
croit  beaucoup  plus  désastreux  que  celui  établi 
par  la  législation  actuelle. 

Il  demande  qu'on  se  borne  à  ordonner  une 
révision  des  congés  ,  c'est-à-dire  de  la  légalité 
des  titres  obtenus  ,  sauf  à  prononcer  ensuite  la 
nullité  de  ceux  obtenus  contrairement  aux  lois. 

Lucas  Bçurgerel  soumet  ,  contre  le  mode  de 
révision  proposé  ,  des  réflexions  tirées  du  dan- 
ger qu'il  y  aurait  à  accorder  au  seul  commis- 
saire du  directoire  une  influence  ,  une  attribu- 
tion extraordinaire  ,  et  un  droit  de  décision  arbi- 
traire sur    le  sort  de  ses  concitoyens. 

Lucas  Bourgerel  indique  pour  la  délivrance 
des  dispenses  ,  comme  moyen  sûr  d  empêcher 
toute  faveur,  la  publicité  ;  il  demande  quelles 
ne  puissent  être  accordées  que  par  les  adminis- 
trations en  présence  du   peuple. 

Parent-Réal.  Au  point  où  la  discussion  est  par- 
venue, et  le  projet  ne  me  paraissant  pas  sou- 
tenu ,  je  me  bornerai  à  appuy  er  la  question  préa- 
lable ,  efle  renvoi  à  la  commission  des  obset- 
vadons  que  j'aurai  à   lui    soumettre. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Gnrreau.  Je  m'y  oppose  ;  on  n'a  encore  parlé 
que   contre    le  projet..... 

Le  président.  Il  n'y  a  que  deux  listes  d'inscrits 
pour  la  parole  :  une  contre  ,  une  sur  le  projet. 

Garreau.  Je  deiriande  à  parler  pour.  Je  prou- 
verai que  les  congés  que  Ion  détend  ,  sont  les 
fruits  de  lintrigue  et  de  la  corrupdon;  je  prou- 
verai que  les  argumens  de  Jard-Panvilliers  ont 
été   hier   plus   adroits  que  solides. 

La  discussion  continue. 

Laujacq  rappelle  la  question  élevée  par  Jard- 
Panvilliers  :  Peut-on  annuller  les  actes  du  direc- 
toire ?  Sans  résoudre  cette  question,  et  sans  en 
faire  une  application  pardcuhere  ,  il  soudent  que 
bien  des  malheurs  peut-être  eussent  été  évités  , 
bien  du  sang  épargné  ,  bien  des  entreprises  im- 
politiques abandonnées  ,  ^i  ces  actes  n'avaient 
pas  passé  pour  inattaquables. 

T'npi"ar,i  i.«l.i;«  ,»iic  grande  différence  entre 
des  actes  motivés  du  directoire,  et  des  actes, 
ministériels  ,  instrumens  suspectés  d  être  dus  â  la 
faveur  ,  à  fintrigue ,  à  la  corrupdon. 

Comment  la  puissance  qui  fait  la  loi- n'aurait- 
elle  pas  le  droit  d'examiner  si  la  loi  a  été  exé- 
cutée ,  et  comment  elle  fa  été  ?  Tel  est  le  but  du 
projet.  II  s'agit  de  savoir  si  on  n'a  pas  déclaré  la 
sanlé  infirme,  la  vigueur  débile,  et  fhomme  en  état 
de  porter  les  armes  ,, incapable  de  servir.  S  il  y  a 
eu  des  faveurs  ,  elles  doivent  cesser  au  moment 
oià  les  dangers  de  la  patrie  renaissent.  Une  fois 
d'accord  sur  le  principe  ,  on  différera  peu  sur  le 
mode  de  révision. 

L'opinant  entre  ici  dans  l'examen  des  causes 
diverses  qui  peuvent  motiver  une  décision  d'in- 
capacité. 

Ces  détails  engagent  quelques  membres  à  ré- 
clamer le  renvoi  à  la  commission. 

Laujacq  le  demande  lui-même. 

L'impression  et  le  renvoi  sont   ordonnés. 

La   suite   demain. 


Petit,  libraire,  Palais-Egalité,  galeries  de  boîs, 
n"  aSo;  et  Morin  et  Lenoir ,  libraires,  rue  de 
Savoye  ,  n"  4. 

/l ,  B  ,  C,  S/llabaire  nouveau  ,  conforme  au  prin- 
cipe adopté  par  l'institut  naUonal  ;  par  Cadraus , 
instituteur  ;  suivi  du  Catbéchisme  de  Saint-Lam- 
bert, orné  d'un  frontispice  et  de  24  figures  d  ani- 
maux, par  ordre  alphabédque,  gravées  en  taille- 
douce,  avec  leurs  explications  ;  quelques  fables 
de  Lafontaine,  et  des  dialogues  moraux. 

Prix  60  cendmes.  Chez  François  Bonneville, 
riie  Jacques  ,  n"  ig5  ,  près  la  fontaine  Séverin , 
e'i  'chez  lès  marchands   de  nouveautés. 

Fables  ,  Contes  et  Esquisses  de  caraçteTes  ,  dia- 
logue en  vers;  par  J.  F ,  avec   cette   çpi- 

graphe  : 

utilité  cBt  ma  dtvisc. 
vol.  in-l2. 

L'auteur  semble  avoir  prévu  dans  la  préface 
toutes  les  observations  qu'on  pourrait  lui  faire. 
Il  y  annonce  deux  traducdons  classiques  ; 
l'une  est  la  traduction  en  vers  français  des  Fables 
de  Phèdre  .  et  fautre  est  la  traducdon  ,  aussi  en 
vers  français  ,  des  Fables  littéraires  d'Xriate  ,  poète 
espagnol.  Si  elles  répondent  à  deux  fables  de 
cliacune  de  ces  deux  traductions ,  données  ici 
comme  échandllon  ,  il  sera  juste  alors  de  con- 
venir  quil  a   très-bien  choisi  son  épigraphe. 

Prix  ,  1  fr.  20  cent.  ;  et  i  fr.  80  cent. ,  franc  de 
port, 

A  Paris  ,  chez  Cérioux,  libraire  ,  qu?i  Voltaire, 
n°  9;  et  Moutardier,  libraire  ,  quai  des  Augtastins. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  i5  messidor.  —  Effets  commerçabtes. 

0  jours,     à  60  jouTi. 


LIVRES    DIVERS. 

Arminius  ,  ou  la  Germanie  délivrée  ,  poërae  hé- 
ro'ique  en  douze  chants  ,  du  baron  de  Schonaich, 
mis  en  vers  français  par  Dehault ,  d'après  la 
troisième  édidon  allemande,  traduite  par  M.  E.  , 
avec  un  précis  historique  et  des  notes.  1  vol. 
in-S°. 

Prix  ,  2  fr.  40  cent,  pour  Paris  ,  et  3  fr.  25  c. 
franc  de  port  pour  tous  les  départemens. 

A  Paris ,  au  bureau  du  journal  de  l'Ami  des  lois; 
rue  de  Grenelle,  n°  U76,  et  chez  Frechet ,  li- 
braire ,  rue.Sulpice  ,  n"  71S  ,  faubourg  Germain  ; 
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Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

'  Madrid 

Elfecdf. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Maioclllc. . .  au.  p.  à  25  jours. 

Bordeaux...  au  p    â  2i  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Lyon au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics.  * 

Rente  provisoire 3  fr.  38  c. 

Tiers  consohdé 10  fr. 

Bons  deux  ders 85  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6. . ..   70  fr.  63  c 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Matières. 

Or  fin  l'once , 106  fr.  75  c. 

Argent  le  marc ., 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  fonce 97  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr.  Sg  c. 

Quadruple 82  fr. 

Ducat II  fr.  75  c 

Guinée 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr.  i3  c 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  V.\udeville.  Auj.  le  Divorcie  ; 
la  i^'^  représentation  du  Concert  aux  éléphans  ,  ce 
la  Danse. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
la  i"^"  repr.de  Colin-Maillard ,  préc.  à' Angélique 
et  Melcour  ,  suiv.  de  Belle  et  Bonne. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine* 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâae 
MoHere  ,  donnera  aujourd.  relâche. 

Le  18  ,  Robert  ,  chef  des  brigands. 


L'abonnement 
)a    ne  s'abo 


fail 


qu2 


Il  faut  adresser  le»  lentes  et  1 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  leui 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  des 
Poitevins  ,  n«  l3  ,  depuis  neuf  heu 


rue  des  Poitevins,  n"  18  ,   Le  pii>:  est    de    25   francs    poar  trois  mois,    5q  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entier^. 
;meut  de  chaque  mois.  ' 

gent  ,   franc  de  port,  au  cit.  Aub-7  ,  directeur  de  ce  journal  ,  r.l«  des  Poitevins  ,  n=    iS.   Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payt 
res  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seiont  point  retirée»  de  la  poste. 


,  de  charger  celles  qui  rcnfcrm 
matin  jusqu'à  cinq  heures  du 


.  des  valeur 


:  qui 


de   la   feuille  ,   au  rédacteur  ,  : 


A  Paris  ,  de  rimprimcrie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   iS, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  287. 


Septidi  ,   1 7  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  8  messidor. 

Il  est  faux  que  ,  comme  le  journal  de  cette 
ville  l'a  annoncé  ,  le  roi  de  Prusse  ait  dîné 
chez  l'électeur  de  Mayence  à  AschafFenbourg  ; 
il  s'est  arrêté  pour  prendre  du  café  à  l'auberge 
d'Aschaffenbourg,  après  avoir  diné  dans  un  bois 
à  deux  lieues  de  celte  ville.  L'électeur  ,  q^ui  s'at- 
tendait à  une  visite  du  roi ,  voyant  qu'il  ne  venait 
point,  a  pris  le  parti  daller  lui  Faire  vi&ite  à- 
î'auberge  ;  mais  il  n'est  arrivé  qu'un.  quai"t-d  heure 
après  le  départ. 

Ce  n'est  peut-être  pas  sans  intention  que  le 
Journal  de  Francfort  a  publié  cette  fable.  Il  voulait 
par-là  donner  à  entendre  que  le  roi  de  Prusse 
étaiteniionncAarmcmie  avec  l'électeur  de  Mayence, 
que  l'on  sait  être  dévoué  à  l'Autriche  depuis  deux 
ou  trois  mois.  Il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  ce  rap- 
prochement entre  les  cours  de  Berlin  et  de 
Vienne. 

Le  roi  de  Prusse  paraît  toujours  tenir  à  l'idée 
de  devenir  le  chef  d'une  ligue  germanique  ,  plus 
vaste  ,  plus  completle  que  celle  que  Frédéric  II 
avait  conçuç  il  y  a  douze  ans.  Ce  sera  une  ligue 
armée  pour  la  neutralité  et  l'indépendance  dé 
l'empire  ;  et  il  n'y  aura  que  des  princes  séculiers  , 
et  seulement  les  principaux  d'entr'eux  qui  y  en- 
treront. 

La  nouvelle  des  succès  de  Bonaparte  en  Syrie 
a  beaucoup  étonné  nos  allemands;  mais  Bona- 
parte est  uu  grand  homme  détat  autant  qu'un 
grand  homme  de  guerre.  Avec  une  têle  comme 
fa  sienne  ,  3o  mille  guerriers  français  et  5  à  600 
artistes  de  cette  nation ,  de  quoi  n'est-il  pas 
capable  ?  Oiie  serait-ce  s'il  se  trouvait  Ihiver 
prochain  vis-à-vis  de  Constantinople  ! 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3o  prairial. 

CHAMBREDES  COMMUNES. 

Séance  du  ig  prairial. 

M.  Pitt  ouvre  le  budjet ,  et  donne  l'état  des 
dépenses  et  recettes  de  cette  année. 
En  voici  la  récapitulation  : 

Dépenses. 

liv. 

Marine 12,250,000 

Armée 8,840,000 

Vote  de  crédit  de  1798 1,000,000 

Extraordinaire  de  1799 2,5oo,ooo 

Artillerie,  non   compris   le  service 

de  la  marine 1,570,000 

Services  divers 3,264,351 

Déficit  sur  la  taxe  territoriale  et  celle 

de  la  drêche ■  • .  498,000 

Silbside  à  l'empereur  de  Russie...  8-.:5.coo 

Dette    nationale 2,000,000 

3o,947,S5i 

Vote  de  crédit  pour  1799.     3,ooo,ooo  hv. 
Recette. 

Taxe  territoriale  et  sur  la  drêche.. .      2,75o,ooo 

Loterie 200,000 

Surplus   des   fonds    consolidés    en 
janvier  et  avril  1799. 52i,ooo 

Produit  croissant  desdils  fonds. . . .       3,229,000 

Droits  sur  les  objets  d'exportation 

et  d'importation i,5oo,ooo 

Impôt  sur  le  dixième  du 

revenu 7 ,5oo,ooo 

Taxes  de  cotisation  jus- 
qu'au 6  avril 65o,ooo 

8,i5o,ooo 
Déduction    de 

6  mois  d'in- 
térêt sur  8 
millions    liv. 

pour  1798..     340,000 

Bitto  d'une  an- 
née sur  1 1  m. 
60,000,  à  5  1. 

7  s.  par  100...     5S8,Qoo      8s8,ooo     7,3oo,ooo, 


Emprunt!..      3,ooo,ooo 
Empr.   2(1)  i2,5oo,ooo 


i5,5oo,ooo 
3 1,000, 000 


Billets  de  l'é- 
chiquier...     3,000,000 

En  appliquant  à  l'emprunt  de  i5,5oo,ooo  liv.  les 
effets  du  fonds  d'amortissement,  et  le  produit 
de  limpôt  sur  le  revenu  ,  il  ne  faudra  que  la 
somme  additionnelle  de  3i6,oi)o  liv.sterl.  par  an 
pour  en  couvrir  'la  toiahté.  M.  Pitt  propose  de 
remplir  cette  somme  par  de  nouvelles  taxes  sur 
les  sucres  et  les  cafés, 

"  Tels  sont,  dit  M.  Pitt,  les  moyens  dont  je 
crois  que  le  comité  appréciera  les  avantages.  La 
simplicité  qui  règne  à  présent  dans  le  système  de 
nos  finances  ,  et  lés  conditions  de  l'emprunt  ins- 
pirent aux  capitalistes  une  confiance  jusquici  sans 
exemple.  L'année  1799  exige  un  secours  extra- 
ordinaire de  4  minions  pour  compléter  les  25 
millions  nécessaires  à  la  continuation  de  la  guerre. 
Mais  lorsqu'il  aura  été  pourvu  à  ce  que  limpôt  sur 
le  revenu  rende  10  millions,  nous  n'aurons  plus 
besoin  de  recourir  aux  emprunts,  et  il  suffira  de 
prolonger  la  durée  de  cet  impôt  d'im  an  pour 
chaque  année  future  de  guerre.  Il  ne  s'agit  que 
d  augmenter  les  taxes  permanentes  d'une  addi- 
tionnelle de  3oo,ooo  liv.  sterl. 

)>  Il  est  évident  que  nos  ressources  sont  au- 
delà  de  nos  besoins;  et  loin  que  les  charges  du 
public  aient  excité  son  mécontentement,  ou  aSFeclé 
le  comiTierce  et  les  manufactures  ,  jamais  I  opu- 
lence de  la  nation  ne  s'est  manifestée  par  plus  de 
luxe  et  de  prospérité.  L'année  1792,  après  un 
long  inleivalle  de  paix,  fut  la  plus  florissante  dont 
notre  histoire  eût  conservé  le  souvenir;  et  cepen- 
dant, les  revenus  actuels  excédent  ceux  de  1792 
de  la  somme  de  275.000  livres.  Nos  ressources 
ont  constamment  augTuenté  pendant  cette  guerre. 

"  Nos  importations  s'élevèrent  en  1797  à  qi 
millions  liv.  Cette  année  elles  ont  monté  jusqu'à 
20  millions  5oo  mille.  Les  exportations  de  1797 
ont  produit  16  raillions  5oo  mille  ;  celles  de  cette 
année  19  millions  5oo  mille.  L'année  précédente  , 
les  exportations  de  marchandises  coloniales  et 
étrangères  ont  valu  a8  millions  liv.  Ceîle  année  33 
millions  770  mille  7  cents.  C'estainsi  qu'en  sou- 
tenant notre  crédit  ,  nous  avons  trouvé  le  moyen 
de  pourvoir  au  bien-être  de  notre  postérité  jus- 
ques  dans  les  âges  luturs.  Ce  plan  suivi  avec  per- 
sévérance ,  mettra  dans  quarante  années  le  parle- 
ment de  cette  époque  ,  s'il  se  trouve  engagé  dans 
quelque  guerre  dispendieuse  et  opiniâtre  ,  à 
même  d  en  couvrir  les  dépenses  sans  contracter 
pour  un  schelling  de  nouvelle  dette  permanente. 
J'ignore  quelle  pourra  être  encore  la  durée  de 
cette  guerre.  Mais  quoique  l'on  pût,  en  apparence, 
douter  des  moyens  de  la  continuer  encore  huit 
années  après  les  dépenses  considérables  qu'elle  a 
entraînées  depuis  son  principe,  je  puis  affirmer 
que  je  saurai  trouver,  sans  embarras  dan^  l'an- 
née actuelle  ,  les  ressources  qui  seraient  néces- 
saires pour  ces  huit  années  subséquentes,  et 
même  avec  plus  de  facilité  que  l'on  ne  trouvait 
précédemment  les  voies  et  les  moyens  pour  une 
seule  année.  ;i 

M.  Pitt  conclut  en  proposant  lesrésolutions  rela- 
tives aux  voies  et  moyens. 
—  Elles  sont  lues  et  passent. 

I  T  A  L  lE. 

Florence  ,  le  25  prairial. 

Les  habitans  de  Florence  et  des  autres  villes  de 
la  Toscane  ayant  témoigné  le  vif  désir  de  con- 
courir avec  les  françîis  à  la  défense  de  la  patrie, 
en  forrnarit  une  troupe  armée  et  soldée  qui  puisse 
combattre  dans  les  rangs  de  l'armée  républicaine, 
le  commissaire  du  gouvernement  a  cru  devoir 
seconder  ce  mouvement  d'tm  zèle  patriotique,  et 
a  en  conséquence  arrêté  qu'il  sera  formé ,  par 
inscription  volontaire  ,  un  bataillon  de  troupes 
toscanes  ,  composé  de  mille  hommes  au  plus  , 
compris  l'état-major  et  les  officiers. 

On  admettra  dans  ce  bataillon, 

1°  Les  citoyens  qui  se  sont  fait  inscrire  volon- 
tairement pour  la  garde  nationale  sédentaire  : 

2°  Ceux  qui ,  sans  y  être  inscrits ,  ont  donné  des 
preuves  d'attachement  aux  principes  de  la  libené  i 
et  aux  intérêts  de  la  république  française  ; 

3°  Les  officiers  et  les  soldats  employés  dans  les 
troupes  de  ligne  de  l'ancien  gouvernement,  qui 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  amour  pour  la 
putrie  seront  jugés  dignes  de  ce  nom. 


,  Le    bataillon   sera    organisé   sur   le    pied    des 
troupes  françaises. 

Les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien  de  cei 
troupes  seront  payés  par  la  caisse  générale  des 
revenus  de  la  Toscane.  ', 

I^ÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,    le  12  messidor. 

Il  a  passé  ici  beaucoup  de  troupes  pour  Kehl 
et  la  rive  droite.  Il  paraît  que  notre  but  est  de 
former  quelque  attaque  vigoureuse  ,  qui  puisse 
éloigner  l'ennemi  de  nos  frontières.  Les  autri- 
chiens ne  sont  pas  en  forces.  Pour  faire  la  der- 
nière attaque  ,  ils  ont  rassemblé  toutes  leurs 
troupes  sur  une  hgne  de  vingt  à  trente  lieues.  Il 
paraît  que  cette  opération  était  combinée  avec 
une  autre  en  Suisse  ,  qui  devait  avoir  lieu  dans 
le  même  tems  ,  mais  dont  on  n'a  encore  aucune 
nouvelle.  Peut-être  les  ennemis  voulaient-ils  seu- 
lement reconnaître  nos  forces  de  ce  côté-là.  Nous 
avons  eu  environ  cent  tués  et  blessés,  ce  qui 
prouve  que  nous  avons  opposé  une  grande  ré- 
sistance ,  quoique  très-inférieurs  en  nombre.  Nous 
avons  fait  quelques  prisonniers. 

Le  g  ,  Massena  était  à  Bâle  ,  et  s'occupait  à  faire 
des  reconnaissances.  On  dit  qu'il  y  aura  un  camp 
considérable  sous  la  ville  de  Lorrach  ,  dans  les 
environs  de  laquelle  les  autrichiens  paraissent  se 
rassembler. 

Angtrs  ,  le  8  messidor. 

Il  y  a  eu  hier  trois  actions  ,"-dans  lesquelles  les 
chouans  montrèrent  de  la  conduite  et  de  1  au- 
dace. Il  a  péri  plusieurs  grenadiers  ,  entr'autres. 
le  capitaine  qui  a  été  haché  en  morceaux.  Les 
brigands  ont,  dit-on,  perdu  fio  hommes. 

Du   n   messidor. 

Plusieurs  individus  réunis  daus  la  partie  dite 
de  la  Vendée  ,  viennent  de  jeter  l'alarme  et  da. 
troubler  la  tranquillité  dont  ce  pays  jouissait  de- 
puis un  certain  tems  ;  ils  out  parcouru  succes- 
sivement,  au  nombre  d'environ  quarantei,  les 
communes  de  Christine  ,  Chandron  ,  Jallais  ,  la 
Poiteviniere  ,  Pierre-de-Chemillé  ,  Vezin  ,  etc.  Ils 
ont  coupé  les  arbres  de  la  liberté.,  désarmé  des 
cultiviiteurs,  égorgé  deux  citoyens.  Marchant  d'a- 
bord en  nombre  ,  ils  se  sont  ensuite  divisés  et 
font  diversion.  Un  corps  de  3oo  chasseurs  est 
parti,  il  y  a  quelques  jours  de  notre  commune  , 
et  s'est  dirigé  vers  Chemillé  ;  à  son  arrivée  ,  les 
brigands  se  sont  enfoncés  dans  la  Vendée. 

Le  g,  ces  hommes  que  l'on  porte  aujourd'hui 
à  soixante,  se  sont  montrés  vers  Beaupréâu  , 
Morveaux  ..Monlfaucon  ;  cinq  gendarmes  de  cette 
résidence  ont  été  désarmés  et  trois  chevauv  prisj 
Les  habitans  de  Beaupréâu  se  sont  retirés  sur 
Chalonnes ,  parce  que  Ion  craignait  pour  le. 
Monglone. 


(i)  Il  a  été  emjitunté  5  millions  pour  l'Irlande. 


Paris  ,   le  16  messidor. 

Le  général  Bernadotte  est  nommé  ,  par  arrêté 
du  14  messidor  ,  ministre  de  la  guerre  ,  à  la  place 
du  citoyen  Milet-Mureau  qui  a  donné  sa  dé- 
mission, et  qui  vient  d  être  appelé  dans  le  bureau 
militaire  établi  près  le  directoire,  exécutif. 

En  acceptant  sa  démission  ,  le  directoire  exé- 
cutif a  écrit  au  citoyen  iMiiet- Mureau  la  le'ttre 
suivante  : 

Le  directoire  exécutif,,  citoyen  général ,  salis- 
fait  du  zèle  que  vous  avez  montré  dans  1  exer- 
cice des  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  , 
qui  vous  ont  été  confiées,  et  prenant  en  con- 
sidération vos  anciens  services  ,  vient  de  vous 
nommer  général  de  division  dans  l'arme  du  génie, 
Le  ministre  de  la  guerre  vous  fera  passer  une  ex- 
pédition de  l'arrêté  pris  à  cet  égard. 

--Le  général  Ledoyen  vient  de  répondre  par 
une  lettre  datée  de  Briançtwi  le  7  messidor,  aux 
reproches  qui  lui  avaient  été  faits  dans  divers 
journaux  ,  d'avoir  laissé  l'ennemi  s'emparer  de 
Suze   sans   lui  opposer  la  moindre    résistance. 

L'ennemi  ,  dit-il ,  se  montra  et  tira  quelques 
coups  de  fusils  dès  le  7  prairial  ,  il  attaqua  le  y 
au  matin  ,  et  nous  nous  sommes  fusillés  sur  la 
ligne  entière  pendant  toute  la  journée. 

Comme  Suze   n'est  point  une  place  ,  mais  une 
petite  ville  ouverte  de  toute  part  ,  je  jugeai  que 
Fenestrelles  ,  qui  est  à  cinq  heures  de  marche  de    : 
Suze  ,  le  Mont-Geneve  à  neuf,  et  le  Mont-Cénis.. 
à  cinq  ,  présentaient  trois  postes  principaux  que  je 
devais  fermer  à  l'ennemi. 
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J'ordonnai  donc  la  lelraile  ,  qu'il  n'aurait  peut- 
être  plus  été  tenis  de  faire  le  lendemain  ,  et 
elle  fut  exécutée  dans  le  plus  o;rand  ordre  pen- 
dant la  nuit  du  g  au  lo.  L adjudant -général 
■Plavigny  se  retira  sur  Fenestrelïes  avec  trois 
cents  hommes,  l'adjudant  -  général  Molard  sur 
le  Mont-Geneve  ,  avec  quatre  cents  cinquante  , 
et  moi  sur  le  Mpnt-Génis  avec  environ  sept  cents 
hommes. 

L  ennemi  a  eu  quelques  hommes  tués  dans  la 
journée  du  g,  et  de  mon  côté  je  n'en  ai  pas  perdu 
un  seul. 

Il  y  avait  dans  la  vallée  des  forces  ennemies 
huit  fois  supérieures  aux  miennes. 

Il  est  resté  à  Suze  quatre  cents  fusils  hors  de 
service ,  deux  cents  gibernes  qui  auraient  été 
emportées  si  j  avais  eu  des  moyens  de  transport , 
et  plusieurs  quintaux  de  plomb  appartenant  aux 
entrepreneurs  que  j'ai  pressés  en  vain  pendant 
vingt-cinq  jours  pour  faire  évacuer. 

J'ai  laissé  un  canon  de  6  à  la  Novalaise  ,  et  non 
au-dessous  du  Mont-Cénis  ,  comme  on  vous  l'a 
écrit,  parce  que,  pour  porter  des  pièces  aussi 
fortes  sur  un  mont  aussi  escarpé  ,  il  faut  des  traî- 
neaux et  des  moyens  que  je  n'avais  pas  ;  mais  j'ai 
fait  enclouer  la  pièce  et  l'ai  mise  hors  d'état  de 
servir. 

—  Une  lettre  datée  de  Cayenne  le  22  ventôse 
dernier  ,  écrite  par  le  citoyen  Marun  ,  directeur 
des  plantations  nationales  d'épicerie,  donne  d'heu- 
reuses nouvelles  du  second  arbre  à  pain  qui  a 
été  transféré  ,  sous  sa  surveillance,  à  Cayenne. 

"J'ai  marcotté,  dit-il ,  un  btiurgeon  de  l'arbre 
)i  à  pain;  la  marcotte  commence  à  pousser  des 
51  racines  ;  bientôt  je  pourrai  la  séparer  de  sa 
>>  souche  :  c'est  dommage  que  cet  arbre  n'ait  pas 
5>  plusieurs  branches  à  marcotter,  il  serait  bien 
)>  bien  plus  promptement  multiplié.  En  attendant 
5)  mieux  ,  cette  marcotte  nous  fera  deux  indivi- 
)'  dus  ,  ce  qui  en  conservera  d'autant  plus  l'es- 
"  pece.  II 

Le  citoyen  Martin  parle  ensuite  de  l'état  où 
il  a  trouvé  la  plantation  des  épiceries  à  son  retour 
de  France  à  Cayenne.  Il  est  péri  pendant  son 
absence  plus  de  mille  girofliers  des  plus  anciens  , 
ce  qui  a  diminué  les  récoltes  annuelles  d'envi- 
ron huit  milliers  de  girofle.  Celte  mortalité  est 
provenue  de  ce  qu'on  n'avait  pas  récolté  tous 
les  clous  de  girofle  ;  les  arbres  se  sont  trouvés 
surchargés  de  bayes  qui  ont  épuisé  la  végétation; 
les  feuilles  sont  tombées,  les  chaleurs  brûlantes  du 
climat  ont  desséché  les  tiges.  Le  citoyen  Martin 
travaille  autant  qu'il  est  possible  à  réparer  ce 
mal  ;  il  s'occupe  en  même  tems  à  rassembler 
dans  le  jardin  de  botanique  ,  tous  les  végétaux 
qui  manquent  à  la  collecdon  du  muséum  de 
France. 

—  Le  cit.  Secrétan  ,  de  Lausanne  ,  président 
du  tribunal  du  canton  de  Léman  ,  a  été  nommé 
membre  du  directoire  à  la  place  du  cit.  Ochs  , 
démissionHaire. 

—  Le  commissaire  central  du  Nord,  pays  del'ex'- 
directeur  Merlin  ;  celui  de  Maine  et  Loire  ,  pays  de 
Revelliere-Lépeaux;  celui  d'Indre  et  Loire  ,  pays 
de  Chalmel  ,  sont  destitués. 

—  Le  cit.  Tissot  remplace  le  cit.-  Collin-de- 
Lacombe  dans  les  fonctions  de  chef  du  bureau 
secret  du  ministère  de  la  police.  Le  cit.  Tissot 
avait  déjà  occupé  cette  place  pendant  le  ministère 
de  Sottin. 

— ■  On  assure  que  Fouché  ,  de  Nantes  ,  est 
nommé  ministre  en  Holtende  ,  à  la  place  de  Lom- 
bard ,  de  Langres  ;  Regnard  ,  en  Helvétie  ,  à  la 
place  de  Perrochel. 

—  Plusieurs  journaux  contiennent  une  corres- 

Î)ondance  des  cit.  Blanchard  et  Lalande  ,  par 
aquelle  nous  apprenons  que  le  dernier  s'embar- 
quant  dans  un  vaisseau  aérien  ,  dont  Blanchard 
sera  le  pilote  ,  ira  incessamment  dans  les  plus 
hautes  régions  reconnaître  des  pays  qu'il  n'a 
encore  vus  que  de  ce  sublunaire  empire. 

'Voici  quelques  détails  sur  sa  dernière  expé- 
rience : 

Un  vent  du  nord-est  le  fit  traverser  le  quartier 
d'Antin  ,  la  place  de  la  Révolution  et  la  rivière 
en  le  poussant  sur  les  invalides.  Il  avait  déjà 
plus  que  doublé  l'élévation  de  600  mètres  d'où 
il  avait  promis  de  redescendre.  A  cette  hauteur  , 
il  fut  pris  d'un  courant  sud-est  qui  ,  en  le  lé- 
sant repasser  la  rivière  entre  Auteuil  et  Passy  , 
le  porta  sur  le  bois  de  Boulogne.  Des  vapeurs 
commençaient  à  l'environner  ;  le  soleil  était  cou- 
ché ;  il  avait  atteint  une  hauteur  immense  de 
seize  cents  soixante-quatre  mètres  ;  Paris  n'était 
plus  pour  lui  qu'un  plan  ,  et  la  terre  qu'un  grand 
tableau  ,  lorsqu  il  coupa  la  corde  qui  joignait  le 
parachute  au  ballon.  Des  cris  de  suprise  et  d'ad- 
miration arrivent  jusqu'à  l'aéronaute  ,  à  travers 
l'immensité  des  airs  :  I  expérience  s'opère  de  la 
manière  la  plus  complette  ;  aucunes  oscillations 
que  celles  qui  peuveni  ajouter  à  la  majesté  du 
-spectacle  ,  ne  viennent  eifrayer  ni  l'artiste  ni  les 
témoins.  11    redescend   enfin  ,  après  neuf  ou  dix 


minutes  de  séparation  de  l'aréostat  ,  sut  une 
avenue  d'arbres  du  jardin  du  citoyen  Limoges  , 
à  Boulogne  ,  à  un  myriametre  de  son  départ  et 
à  un  demi  myriametre  de  l'endroit  de  sa  sépara- 
tion. 

Il  n'a  point  encore  reçu  de  nouvelle  de  son 
aérostat. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE    DE  LA  «ÉANCE    DU    I4   MESSIDOR. 

Garreau.  Le  projet  a  deux  parties  distinctes  : 
la  première  tend  à  l'annulation  des  congés  ob- 
tenus depuis  le  23  août  I7g3  ;  la  seconde  pré- 
sente un  nouveau  mode  de  révision;  j'appuie 
l'une  et  l'autre ,  mais  sur-tout  la  première.  La 
seconde  pourra  être  susceptible  d'amendemens  ; 
la  première  ne  l'est  pas.  On  a  agité  ici  la  ques- 
tion constitutionnelle  relative  aux  actes  du  di- 
rectoire.... Ce  n'en  est  plus  une,  on  l'a  déjà 
tranchée  ;  car  déjà  on  a  supprimé  les  exemptions 

que  le  directoire  avait  données (Murmures.) 

je  demanderai  ensuite  en  vertu  de  quelle  loi  le 
directoire  ,  par  son  ministre  de  la  guerre  ,  a 
donné  des  congés (De  nouveaux  mur- 
mures. )  S  il  en  était  ainsi ,  il  pourrait  ,  à  son 
gré  ,  diminuer  et  enfin  dissoudre  l'armée  ;  c'est 
ce  que  nous  avons  vu  faire  à  Aubry  pendant 
la  réaction  ,  c'est  ce  que  nous  venons  de  voir 
faire  aux  hommes  qui  ont  été  renversés  du  gou- 
vernement dans  les  derniers  jours  de  prairial.  On 
dit  que  cette  mesure  portera  le  trouble  dans  les 
familles  ,  et  l'on  dit  ensuite  qu'elle  produira  peu 
de  monde.  Il  y  a  contradiction  dans  ce  raison- 
nement ;  si  elle  produit  peut  de  monde  ,  elle  ne 
peut  porter  le  trouble   dans  les  familles. 

Quels  hommes  atteint-elle  ?  des  hommes  qui  se 
sont  reposés  depuis  trois  ou  quatre  ans  dans  leurs 
foyers  ,  pendant  que  les  autres  restaient  aux  dra- 
peaux. Il  est  juste  de  les  faire  rejoindre;  le  repos 
qu'ils  ont  eu  est  une  assez  grande  faveur. 

On  parle  de  l'utilité  de  ces  hommes  dans  les 
fonctions  publiques ,  dans  les  administrations  ;  c'est 
là  qu  il  faut  justement  les  atteindre  ,  ils  s'y  sont 
glissés  pour  se  mettre  à  l'abri  ,  pour  aristocratiser 
ces  administrations  ;  ce  sont  ces  réquisitionnaires 
fugitifs  qui ,  après  avoir  obtenu  des  congés,  après 
la  réaction  de  prairial .  devinrent  compagnons  de 
Jésus  et  du  Soleil.  Oui ,  si  le  projet  n'est  pas 
adopté,  le  malheureux ,  l'homme  sans  crédit  et 
sans  argent  partira ,  et  le  riche  ,  toujours  privi- 
légié ,  restera  dans  ses  foyers. 

Ce  n'est  point  là  l'égalité;  rétablissez  -  en  les 
principes  dans .  des  lois  populaires.  Eux  seuls 
maintiennent  les  républiques  ,  eux  seuls  inspirent 
aux  peuples  le  désir  et  l'empressement  cie  les 
défendre. 

Je  demande   que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

L'avis  de  Carreau  est  fortement  appuyé. 

Crochon.  Je  demande  la  parole  contre  le  projet. 

Forte.  Je  soumettrai  peut-être  une  idée  conci- 
liatoire  :  on  est  fortement  divisé  sur  le  mode  de 
révision.  Eh  bien  ,  attribuez-le  aux  chefs  chargés 
de  l'organisation  des  corps  de  l'armée  auxiliaire 
que  vous  aller  former.  Le  chef  de  bataillon  et  les 
quatre  capitaines  employés  à  cet  effet,  seront  le 
jury  le  plus  susceptible  de  vous  offrir  une  ga- 
rantie. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  clôture  est  arrêtée. 

Une  foule  de  membres  réclament  l'urgence. 

Crochon  demande  la  parole. 

L'urgence  est  déclarée. 

Une  Joule  de  membres.  Aux  voix  le  principe. 

Beaucoup  de  membres  réclament  le  renyoi  à  la 
commission. 

D'autres.  La  question  préalable. 

Le  président  raetlt  principe  aux  voix. 

L'épreuve  à  lieu  dans  une  vive  agitadon  ;  elle 
est  renouvelée,  et  le  président  prononce  l'adop- 
tion du  principe. 

Petiet.  Je  demande  à  fixer  votre  attention  sur 
l'époque.  Remonterez -vous  à  celle  du  23  août 
1793,  ou  seulement  à  celle  du  régime  consd- 
tutionnel. 

Delbrel  et  Carreau.  Du  23  août. 

Garreau.  J'observe  que  l'amendement  laisserait 
échapper  précisément  ceux  qu'on  veut  atteindre; 
ceux  qui ,  en.  vertu  des  exemptions,  se  sont  glis-' 
ses  dans  les  places  et  dans  les  bureaux. 


Delbrel.  J'ajoute  que  les  militaires  non  réquisi- 
tionnaires et  non  conscrits,  porteurs  de  congés, 
ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  qui  les 
annulle. 

Le  président  consulte  le  conseil  sur  l'époque. 

Celle  du  aS  août  I7g3  est  adoptée. 

On  demande  le  renvoi  du  surplus. 

Pison-Dugaland.  Je  crois ,  citoyens  ,  qu'avant  de 
prononcer  le  renvoi  du  surplus  à  la  commission, 
vous  devez  prononcer  sur  les  exceptions  ,  en  fa- 
veur de?  hommes  mariés  et  de  ceux  porteurs  de 
congés  d'administration  du  corps.  Ces  deux  ex- 
ceptons sont  prononcées  en  faveur  des  réquisi- 
tionnaires mariés,  et  des  conscrits  mariés  avant  la 
loi  de  la  conscription  et  munis  de  congés. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Pison-Dugaland.  Il  est  une  autre  excepdon  que 
je  crois  juste.  L'idée  en  a  été  donnée  par  notre 
collègue  Peut.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  nous  demandons  ici  de  nouveaux  services 
à  des  hommes  que  nous  en  avions  dispensés  ,  et 
qui  sont  depuis  six  ans  sous  le  joug  d'une  loi 
de  réquisidon.  Ils  se  sont  livrés  sans  doute  à  ua 
état ,  à  des  travaux  utiles  à  la  société.  Respectons 
ceux  dont  l'âge  est  avancé. 

Je  demande  qu'on  maintienne  les  congés  des 
réquisidonnaires  qui  ,  à  1  époque  du  i"  ven- 
démiaire dernier ,  n'étaient  point  de  la  cons- 
cription. 

Cet  amendement  est  vivement  appuyé. 

.     Garreau  et  Delbrel  s'écrient  qu'il  annulle  l'effet 
de  la  loi  proposée. 

On  réclame  le  renvoi  à  la  commission  mili- 
taire. 

Delbrel  et  Garreau  se  disposent  à  combattre  le 
renvoi. 

L'amendement  est  rejeté. 

La  commission  militaire  est  chargée  de  l'examen 
de  toutes  les  propositions  ,  et  de-présenter  ua 
mode  de  révision. 

Baudet  annonce  que  ,  dans  le  Puy-de-Dôme  , 
une  bande  d'assassins  organisés  ont  paru  ;  et  se 
sont  livrés  à  des  attentats  qui  ont  porté  l'épou- 
vante dans  le  département.  Il  cite  les  victimes 
de  leurs  fureurs  ,  tous  fonctionnaires  publics  oa 
patriotes  reconnus. 

Il  demande  que  le  conseil  discute  ,  septidi  pro- 
chain ,  le  rapport  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes et  sur  la  forfaiture  des  fonctionnaires. 

Cet  avis  est  adopté. 

Dnplantier  fait  un  rapport  sur  la  manière  de 
liquider  et  régler  les  droits  des  créanciers  de» 
émigrés. 

Le  président.  Septidi  prochain  ,  le  rapport  sur 
lesélecdons  des  Bouches-du-Rhône  sera  présente 
au  conseil. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 
SÉANCE   DU    14    MESSIDOR. 

On  lit  des  adresses  de  l'administradon  munici- 
pale de  Cahors  ,  de  l'administration  centrale  de 
la  Charente,  de  celle  du  Rhône  ,  des  citoyens  de 
"Versailles  ,  des  républicains  de  Chambéry,  de 
l'administration  du  canton  de  Meru  ,  des  républi- 
cains de  Rouen  ,  qui  applaudissent  auxévénemens 
des  derniers  jours.de  prairial ,  et  demandent  ven- 
geance des  traîtres  et  des  lâches  qui  ont  amené 
la  république  sur  le  bord  de  l'abîme  ;  ils  jurent 
de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  république , 
plutôt  que  de  la  voir  passer  en  des  mains 
ennemies; 

"  Les  triumvirs,  disent  les  administrateurs  de 
la  Charente  ,  Eussent  pu  faire  le  bonheur  du  genre- 
humain  ,  et  les  misérables  ont  abandonné  la  for- 
tune publique  aux  dilapidateurs  ;  ils  ont  envoyé 
les  vainqueurs  des  rois  devant  des  commissions 
militaires  ;  ils  ont  désorganisé  nos  armées  ,  livré 
le  Rhin  et  l'Italie  aux  barbares  du  nord  !  Ils  par- 
laient d'anarchie  ;  ah  I  sans  doute,  il  y  a  anar- 
chie pour  des  despotes  ,  lorsqu'ils  trouvent  de 
la  résistance  à  leurs  projets  ambitieux.  La  jour- 
née duJeu-de-Paume  fut  un  acte  d'anarchie  pour 
la  cour  de  Capet.  u 

u  Les  mesures  que  vous  avez  prises  ,  disent  les 
citoyens  de  Chambéry  ,  ont  déjoué  les  projets  de 
la  coahdon.  Poursuivez  les  traîtres  ,  les  lâches  et 
les  dilapidateurs.  Le  patriotisme  est  aviH,  per- 
sécuté dans  notre  département  ;  le  royalisme  y 
est  accueilli  et  protégé  ;  le  fanatisme  y  ressuscite; 
l'esprit  public  y  est  anéanti.  Prenez  des  mesures 
contre  les  prêtres  réfractaires  ;  restaurez  les. 
finances;  puisez  dans  les  caisses  des  dilapidateurs; 
faites  contribuer  le  riche  égoïste,  que  le  superflu- 


de  l'opulence  serve  à  habiller  les  conscrits.  Des 
officiers  qui  viennent  d'arriver  ,  nous  annoncent 
que  la  citadelle  de  Turin  est  entre  les  mains  des 
russes.  Ce  nouveau  désastre  ne  nous  fait  pas 
perdre  courage  ;  des  secours  prompts  ,  dirigés 
sur  cette  frontière  ,  conserveront  à  la  république 
les  défilés  des  Alpes.  !i 

Reveillere ,  Merlin  ,  Shérer  ,  disent  les  admi- 
nistrateurs du  canton  de  Mern,  ne  sont  pas  encore 
mis  en  jugement  et  punis  comme  criminels  de 
lese-narion.  Pourquoi  sont-ils  dans  une  paisible 
liberté  ?  Le  salut  de  l'état  qu'ils  ont  compromis 
n'est-il  pas  un  motif  suffisant  pour  les  mettre  en 
jugement  ? 

L'adresse  de  Rouen  dénonce  des  employés 
dans  l'administration ,  dans  la  régie  de  l'enregis- 
trement ,  dans  les  douanes ,  comme  des  royalistes. 
Elle  demande  la  révision  de  tous  les  congés. 
Frappez  les  enfans  ,  dit-elle,  et  atteignez  les  pères. 
Si  vous  voulez  arrêter  le  mal ,  tranchez  dans  le  vif. 
Si  vous  prolongez  la  guerre  ,  vous  compromettez 
le  salut  de  la  république  -,  qu'un  grand  effort 
mette  fin  aux  hostilités.  Faites  sortir  l'or  enfoui 
par  l'avarice  ;  dites  un  mot  ,  et  dans  deux  mois 
vous  aurez  200  millions  par  des  moyens  extraor- 
dinaires. L'épuisement  n'est  que  factice.  Que  ceux 
qui  ont  100  mille  fr.  de  revenu  se  réduisent 
au  strict  nécessaire  ;  que  ceux  qui  ont  donné 
plusieurs  années  de  leurs  revenus  pour  com- 
battre la  république  ,  en  donnent  une  pour  la 
défendre.  S  ils  résistent ,  frappez  leurs  biens  du 
séquestre  ;  car  nous  nommes  en  guerre  avec 
eux.  Ordonnez  la  révision  des  partages  faits  avec 
les  parens  des  émigrés  :  beaucoup  sont  préju- 
diciables à  la  république.  Jetez  les  yeux  sur  la 
trésorerie  nationale;  le  génie  de  la  contre-révolu- 
tion y  préside.  En  un  mot ,  poursuivez  la  carrière 
que  vous  avez  si  dignement  commencée  ,  et  vous 
sauverez  la  république. 

Le  conseil  ordonne  la  mendon  de  ces  adresses 
au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  de  Decomberousse  .  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  i3  prairial ,  portant 
quil  sera  formé  dans  le  diépartement  de  laDrôme 
un  sixteme  arrondissement  de  recette ,  dont  le 
chef-lieu  sera  fixé  à  Die. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  seconde  rcsoludon  du  i''  messi- 
dor ,  portant  établissement  d'un  octroi  municipal 
et  de  bienfesance  dans  la  commune  de  Versailles. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  réso- 
lution d'hier  ,  qui  accorde  une  amnistie  à  tous 
les  militaires  qui  ont  déserté  dans  l'intérieur.  En 
voici  le  texte  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  une  airuiistie  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui ,  prévenus ,  accusés  ou  con- 
vaincus d'avoir  déserté  les  drapeaux,  ne  sont  point 
sortis  du  territoire  de  la  république  ,  ou  de  celui 
occupé  par  les  armées  françaises  ,  à  la  charge  par 
eux  de  rentrer  en  activité  de  service.  En  consé- 
quence ,  toutes  plaintes  portées,  toutes  poursuites 
exercées  ou  jugemens  rendus  à  l'occasion  du  délit 
de  désertion  à  l'intérieur,  seront  regardées  comme 
non  -  avenus. 

II.  Ceux  desdits  sous- officiers  et  soldats  qui  sont 
détenus  à  l'occasion  du  délit  de  désertion  à  l'inté- 
rieur, seront,  aussitôt  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  mis  en  liberté  ;  il  leur  sera  délivré  des 
feuiOes  de  route  pour  se  rendre  dans  un  des  corps 
de  1  armée  active. 

III.  Les  sous -officiers  ou  soldats  qui  ,  pré- 
venus ,  accusés  ou  convaincus  dé  désertion  à 
l'intérieur  ,  ne  sont  point  détenus  ,  se  présen- 
teront,  dans  le  courant  de  la  décade  qui  suivra 
la  publication  de  la  présente,  à  l'administration 
rounicirale  ,  ou  au  commissaire  des  guerres  le 
plus  voisin  de  leur  domicile  actuel  ;  ils  y  décla- 
reront qu'ils  veulent  profiter  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi. 

IV.  Les  administrations  municipales  ou  les 
commissaires  des  guerres  qui  recevront  la  décla- 
ration des  sous-officiers  ou  soldats  ,  leur  remet- 
tront ,  conformément  aux  instructions  qui  leur 
seront  adressées  de  suite  par  le  ministre  de  la 
guerre  ,  une  feuille  de  route  pour  se  rendre  à 
un  corps  de  l'armée  active ,  sans  néanmoins 
qu'on  puisse  induire  du  présent  article,  ni  des 
précédens,  queles  sous-officiers  conservent  aucuu 
droit  sur  les  places  qu'ils  ont  abandonnées. 

V.  Les  sous -officiers  et  soldats  qui  ont  passé 
d'un  corps- dans  un  autre  ,  sont  également  admis 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi;  ils  con- 
tinueront leurs  ser\'ices  dans  le  corps  auquel  ils 
appartiennent  actuellement ,  et  ils  conservent  le 
grade  qu'ils  y  occupent  ;  ils  feront  leur  déclara- 
tion au  conseil  d'administration  du  corps  auquel 
ils  sont  attachés. 

yi.  Les  réquisitionnaires  appelés  par  les  lois 
antérieures,  et  notansment  par  celle  du  2  3  fruc- 
tidor an  6  ,  et  qui  n'ont  pas  encore  rejoint  leurs 
drapeaux ,  sont  compris  dans  l'amnistie  ;  ils  se 
conformeront  aux  dispositions  de  l'article  III  de 
la  présente  ;  il  leur  sera  détivré  des  feuilles  de 
route ,  conformément  à  l'arïtcle  IV. 
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VIL  Sont  également  compris  dans  l'amnistie 
les  conscrits  appelés  par  les  lois  du  3  vendé- 
miaire et  28  prairial ,  an  7  ,  et  qui  n'ont  pas  encore 
rejoint  les  corps  ou  les  dépôts  pour  lesquels  ils 
étaient  destinés. 

Ils  pourront  être  admis  dans  les  bataiUons  auxi- 
liaires. 

yill.  Les  sous  -  officiers  ,  soldats  ,  réquisition- 
naires et  conscrits  admis  à  profiter  du  bénéfice 
de  la  présente  ,  justifieront,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  sa  publication  ,  de  leur  arrivée  à  un 
des  corps  de  l'armée  ;  ils  se  conformeront  pour 
cela  au  règlement  du  ministre  de  la  guerre ,  qui 
sera  fait   sur  cet  objet. 

IX.  Ceux  qui  ,  appelés  à  profiter  du  bénéfice 
de  la  présente  ,  ne  se  conformeront  pas  aux  dis- 
positions qu'elle  contient  ,  seront  considérés  , 
poursuivis  et  punis  comme  déserteurs. 

X.  Les  officiers-généraux  commandant  les  di- 
visions militaires  sont  spécialement  chargés  de 
surveiller  le  départ  des  conscrits  et  des  réquisi- 
tionnaires ,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  à  ce  sujet ,  d'après 
les  renseignemens  qui  seront  fournis  par  les  com- 
missaires centraux ,  et  conformément  aux  instruc- 
tions du  ministre  de  la  guerre. 

XI.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
sont  rapportées. 

Lavaux  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  12 
messidor,  qui  organise  les  bataillons  dont  la  levée 
a  été  décrétée  par  la  loi  du  10.  Il  fait  sentir  com- 
bien était  coupable  la  négligence  des  anciens 
gouvernans  ,  qui  nous  ont  livrés  sans  défense  à 
l'ennemi.  Russes  ,  autrichiens  ,  anglais  ,  dit-il ,  vos 
succès  seront  de  peu  de  durée  :  le  triumvirat  qui 
les  avait  causés  n'existe  plus.  Vous  saurez  sous 
peu  que  la  patrie  ,  gouvernée  par  des  patriotes  , 
ne  craint  point  ses  ennemis.  A  sa  voix  ,  le  peuple 
français  se  lèvera  en  masse.  Vengeance!  ven- 
geance !  nos  ministres  de  paix  ont  été  assassinés  ; 
et  leurs  bourreaux  vivraient  !  non  :  cela  n'est 
pas  possible. 

Lavaux  analyse  ensuite  la  résolution  :  par^'enu 
à  l'article  qui  porte  que  les  bataillons  auront  le 
nom  de  leurs  départemens  ,  il  dit  :  s'il  en  coûte 
aux  pères  et  raeres  de  se  séparer  de  leurs  en- 
fans  ,  ils  en  seront  dédommagés  par  la  gloire  dont 
se  couvrira  le  bataillon  ,  et  dont  chaque  famille 
s'attribuera  une  part.  Qui  osera,  ajoute-t-il  , 
mettre  le  moindre  retard  à  payer  la  somme  pour 
laquelle  il  sera  coltisé  à  l'emprunt?  si  ce  n'est 
point  ramour~de  la  patrie  ,  ce  sera  au  moins 
l'intérêt  personnel  qui  commande  la  célérité. 
Les  contribuables  se  souviendront  que  si  l'en- 
nemi pénétrait  sur  le  sol  de  la  liberté  ,  il  ne 
connaîtrait  que  destrution  et  carnage  ;  que  les 
désastres  quil  exercerait  sur  les  propriétés  se- 
raient bien  plus  considérables  que  les  sommes 
que  l'on  aura  à  donner  à  l'emprunt.  Aux  grands 
maux  ,  les  grands  remèdes  !  les  petits  moyens  sou- 
vent répétés  ruinent  ceux  qui  les  fournissent  , 
et  ne  produisent  rien.  J'en  puise  l'exemple  dans 
FoUard  :  n  Le  sénat  de  Carthage  ,  dit-il  ,  eut 
la  manie  de  fournir  petitement  aux  dépenses  de 
la  guerre  ;  les  supplémens  vinrent  trop  tard ,  et 
c'est  ce  qui  contribua   le   plus   à  sa  perte,  n 

Citoyens ,  c'est  à  vous  à  ménager  le  pauvre , 
mais  aussi  c'est  à  vous  à  faire  ,  pour  son  propre 
intérêt,  contribuer  le  riche.  Le  grand  moyen  d'y 
parvenir  ,  c'est  d'en  donner  l'exemple.  Oui,  nous 
le  donnerons;  oui,  nous  voulons  la  paix;  mais, 
pour  l'avoir  cette  paix,  il  faut  se  lever  en  masse, 
ilfaut  se  précipiter  sur  nos  bourreaux.  Vengeance  ! 
vengeance  !  tremblez,  vils  assassins  I  les  enfans  por- 
teront les  armes ,  et  les  pères  fourniront  aux  frais 
de  cette  guerre. 

Le  rapporteur  trouve  que  l'article  qui  défend 
les  remplacemens  a  rétabli  l'égalité  ,  qui  avait  été 
violée  par  la  loi  de  germinal  dernier. 

Par  l'article  qui  accorde  2000  congés  par  mois, 
dit-il  ,  vous  allez  consoler  les  pères,  les  mères, 
les  épouses  ,  les  enfans  :  vous  allez  donner  lieu 
à  des  fêtes  patriotiques  dans  chaque  canton  ,  dans 
chaque  famille.  Vous  êtes  justes,  le  corps  se  lasse, 
ce  n'est  pas  le  courage  qui  manque  à  nos  guer- 
riers ,  c'est  la  force  :  ils  rentreront  chez  eux  dé- 
dommagés par  leurs  succès  et  par  la  liberté  de 
leur  patrie. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  \".  Les  conscrits  mis  en  activité  de  service 
par  l'article  premier  de  la  loi  du  10  messidor  an  7  , 
seront  réunis  en  bataillon  dans  les  départemens 
où  ils  seront  résidens  lors  de  la  pubUcation  delà 
présente. 

Ces  bataillons  auxiliaires  porteront  le  nom  des 
départemens  où  ils  auront  été  formés. 

II.  Les  conscrits  appelés  à  l'armée  par  les  lois 
précédentes  ,  et  qui  n  ont  pas  encore  rejoint  les 
corps  ou  les  dépôts  pour  lesquels  ils  étaient 
destinés  ,  pourront  être  adntis  dans  les  bataillons 
auxiliaires. 


m.  Dans  les  départenjens  où  il  n'y  aura  pas  un 
nombre  suffisant  de  conscrits  pour  compléter  un 
bataillon  ,  il  sera  formé  des  compagnies  de  fusi» 
liers  qui  seront  réunies  en  bataillon  avec  celles 
formées  dans  les  départemens  voisins. 

Dans  ce  cas  ,  le  bataillon  prendra  le  nom 
du  département  qui  aura  fourni  le  plus  grand 
nombre  de  conscrits. 

ly.  Dans  les  départemens  où  ,  après  la  for- 
mation d'un  ou  plusieurs  bataillons ,  il  y  restera 
un  nombre  de  conscrits  non  incorporés,  il  sera 
formé  des  compagnies  de  fusiliers  qui ,  si  elles 
ne  sont  pas  réunies  en  bataillon  avec  celles  for- 
mées dans  ces  départemens  voisins ,  seront 
placées  à  la  suite  des  bataillons  du  département, 
où  elles  auront  éié  créées. 

V.  Le  directoire  exécutif  désignera  de  suite 
pour  chaque  département  un  chef  de  bataillon 
et  quatre  capitaines.  Ces  officiers  se  rendronj 
le  plutôt  possible  au  chef-lieu  du  département 
qui  leur  sera  désigné  ;  ils  travailleront  conjoin- 
tement avec  les  administrations  centrales  ,  à  1  orf. 
ganisation  des  bataillons  auxiliaires  ,  et  à  tout  ce 
qui  est  relatif  à  leur  habillement  ,  armement  et 
équipement. 

VI.  Ces  bataillons  seront  formés  de  dix  com- 
pagnies ,  dont  une  de  grenadiers  ;  une  de  cli^s» 
seurs  et  huit  de  fusiUers.  , 

VIL  Les  compagnies  seront  composées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Un  capitaine  ,  un  lieutenant ,  un  sous-lieute- 
nant ,  un  sergent-major  ,  quatre  sergens ,  un  capo- 
ral fourrier ,  huit  caporaux ,  deux  tambours  et 
cent  cinquante  -  deux  grenadiers,  chasseurs  ou 
fusiliers. 

VIII.  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 

Un  chef  de  bataillon,  un  adjudant-major,  ua 
quartier-maître-trésorier,  un  chirurgien-major, un 
adjudant  sous -officier,  un  tambour -maître  ,  un 
maître  tailleur ,  tm  maître  armurier  ,  un  maître 
cordonnier. 

IX.  Il  y  aura  par  bataillon  un  conseil  d'ad- 
ministration ,  dont  l'organisation  sera  la  même 
que  celle  des  bataillons  détachés  de  leur  demi- 
brigade. 

X.  Les  grenadiers  'seront  choisis  parmi  les 
conscrits  de  la  plus  haute  taille  désignés  pour 
la  formation  d'un  bataillon,  et  les  chasseurs  parmi- 
ceux  jugés  le  plus  propres  à  ce  service. 

XI.  Le  directoire  exécutif  nommera  les  offi- 
ciers et  l'adjudant  sous^officier  des  bataillons 
au-riliaires;  ils  seront  choisis  parmi  les  officiers 
surnuméraires,  réformés  et  démissionnaires  qui 
voudront  reprendre  du  service  ,  et  en  cas  dCT 
besoin  ,  parmi  ceux  de  la  ligne. 

XII.  Les  officiers  nommés  en  vertu  de  l'article' 
précédent  seront,  autant  que  possible,  attachés 
aux  bataillons  du  département  où  se  trouve  le 
lieu  de  leur  domicile. 

XIII.  Les  officiers  des  bataillons  auxiliaires  nom- 
meront les  sous-Q-fficIers  et  caporaux  desdits  ba- 
taillons :  cette  nomination  sera  faite  au  scrutin  et 
à  la  majorité  absolue  des  suflTrages. 

XIV.  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  choi- 
sis ,  moitié  parmi  les  conscrits  et  moitié  parmi 
les  sous-officiers  et  caporaux  réformés  ou  démis- 
sionnaires. Dans  le  cas  où  le  nom'ore  de  ces 
derniers  ne  serait  pas  suffisant  ,  on  y  suppléra 
en   choisissant  encore  parmi  les   conscrits. 

XV.  Le  tambour-maître,  le  maître  armurier,, 
le  maître  tailleur  et  le  maître  cordonnier ,  seront 
nommés  par  le  conseil   d'administration. 

XVI.  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux 
couleurs  nationales ,  sur  lequel  sera  inscrit  le 
nom  du  département  et  le  numéro  du  bataillon  , 
supposé  que  le  même  département  en  ait  fourni 
plusieurs. 

XVII.  L'uniforme  des  compagnies  de  greua- 
nadiers  des  bataillons  auxiliaires  sera  le  même 
que  celui  de  l'infanterie  de  ligne.  L'uniforme 
des  compagnies  de  chasseurs  sera  le  même  que 
celui   de  l'infanterie  légère. 

XVIII.  Il  sera  délivré  à  chaque  homme  Ics' 
effets  d'habillement  et  d'équipement  et  les  objets 
d'armement  ci-après  détaillés. 

Un  habit,  une  veste,  deux  culottes,  un  bon- 
ne de  police  ,  un  chapeau. 

Trois  chemises  ,  deux  cols  de  bazin  blanc ,  un 
col  noir  ,  deux  paires  de  souliers,  une  paire- 
de  guêtres  de  toile  blanche,  une  idem  de  toile 
grise,  une  idem  estamelle  noire,  deux  mouchoirs, 
deux  paires  de  bas  ,  une  boucle  de  col  ,  une 
paire  de  boucles  de  souliers  ,  deux  paires  de 
boucles  de  jarretières  ,  deux  cocardes  ,  un  tire- 
bouton,  une  alêne,  un  tire-boure  ,  l'éprintrletle 
un  tourne-vis  ,  un  havre-sac  de  peau  ,  un  sac 
de  toile  pour  les    distributions. 

Fusil  garni  de  sa  bayonnette  pour  les  capo- 
raux, grenadiers  ,  chasseurs  et  fusiliers  ;  sabre  et 
ceinturon  pour  les  sergens  ,  caporaux  ,  grena- 
diers et  chasseurs  ;  giberne  pour  lei  caporaux  , 
grenadiers  ,   chasseurs  et  fusiliers. 

Collier  de  tambour  et  caisse. 
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XIX.  Les  administralions  centrales  se  procure- 
ront et  feront cont'ectionherles  effets d'habilleniem 
et  d'équipement  par  voie  d'adjudication  au  rabais  ; 
elles  se  procureront  lés  armes  par  voie  d'achat  ; 
et  en  cas  de  besoiti ,   par  voie  de  réquisition. 

Ce;  réquisitions  seront  exécutées  par  les  voies 
coërcitives ,  prescrites  pour  le  recouvrement  des 
coiilribuiions.  Les  armes  requises  seront  payées 
sur  le  prix  de  1  estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d  «Xpert. 

XX.  Les  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
effets  d'habillement  et  d'équipement ,  et  aux  objets 
d'anneraent,  seront  prises  dans  chaque  départe- 
ment, sur  les  premiers  fonds  ou  valeurs  provenant 
de  1  emprunt  de  cent  millions. 

XXL  Le  directoire  désignera  ,  dans  chaque 
département ,  l'époque  et  le  lieu  où  les  conscrits 
devront  se  réunir  pour  la  formation  des  bataillons 
et  compagnies.  Si  le  lieu  indiqué  est  autre  que 
celui  ou  réside  1  administration  centrale  ,  elle  y 
enverra  deux  commissaires  extraordinaires  ,  pris 
par  ses  membres  ou  hors  son  sein  ,  pour  surveiller 
et  presser  l'organisation  des  bataillons. 

XXII.  Les  conscrits  seront  appelés  au  lieu  dé- 
signé pour  la  réunion  par  une  proclamation  de 
l'administration  centrale  du  département. 

XXIII.  Ils  seront  payés  à  raison  de  trois  sols  p'ar 
lieue  du  point  de  leur  départ  à  celui  du  rassem- 
blement. 

XXIV.  Aussitôt  leur  arrivée  au  lieu  du  rassem- 
blement ,  ils  toucheront  la  solde  et  les  t'our- 
fiilures  de  toute  espèce  ,  ainsi  que  les  troupes  de 
ligne. 

XXV.  Les  conscrits  qui ,  douze  jours  après  celui 
fixé  pour  leur  réunion  ,  ne  se  seront  pas  rendus 
au  lieu  indiqué  pour  le  rassemblement ,  seront 
considérés  comme  déserteurs  ,  poursuivis  et  punis 
comme   tels. 

XXV'I.  Les  bataillons  auxiliaires  seront  soumis 
aux  réglemens,  aux  lois  de  police  et  de  discipline 
en  vigueur  pour  les  troupes  de  ligne. 

XXVII.  Il  sera  passé  une  revue  de  rigueur  la 
veille  du  départ  de  chaque  bataillon  auxiliaire. 

Cette    revue  ainsi    que  les  procès-verbaux  de 
foiraadon  ,  seront    adressés    au    ministre    de   la  | 
guerre. 

XXVIII.  Tout  conscrit  qui  se  présentera  aux 
officiers  chargés  par  le  directoire  de  lorgani- 
sation  des  bataillons  auxiliaires  ,  et  qui  déclarera 
vouloir  servir  dans  les  troupes  à  cheval ,  sera 
admis  à  servir  dans  lesdites  troupes  s  il  a  la  taille 
requise  par  les  lois  ou  les  réglemens  ,  et  s'il  pré- 
sente un  cheval  équipé  à  ses  frais  ,  et  qui  ait  la 
taille  et  les  qualités  requises  pour  l'arme  à  laquelle 
il  se  destine. 

Le  ministre  de  la  guerre  indiquera  d'avance  les 
corps  de  chaque  arme  vers  lesquels  lesdits  cons- 
crits devront  être  dirigés. 

XXiX.  Tout  militaire  qui  ,  en  exécution  de 
la  loi  du  II  brumaire  ,  an  6,  a  été  mis  en  sub- 
sistance ;  tout  militaire  pensionné  qui  a  obtenu 
son  congé,  tout  vétéran  national,  tout  officier, 
spus-officier  et  caporal  admis  à  Ihôlel  des  inva- 
lides, qui  ,  dans  les  deux  décades  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  ,  déclarera  aux  adraistra- 
tions  centrales,  ou  aux  officiers  chargés  de  l'orga- 
nisation des  bataillons  auxiliaires  ,  qu'il  veut 
rçprendre  le  cours  de  ses  services,  et  présentera 
un  certificat  signé  par  deux  officiers  de  santé  du- 
quel il  résultera  qu  il  est  en  état  de  reprendre  et 
continuer  ses  services  ,  sera  admis  dans  le  bataillon 
auxiliaire  du  département,  et  obdendra  le  grade 
dont  il  jouissait  avant  sa  retraite. 

Le  militaire  qui  aurait  ainsi  repris  l'activité  ob- 
tiendra, au  moment  où  il  quittera  ,  une  augmen- 
tation de  retraite  proportionnelle  au  nombre 
d'années  et  de  campagnes  qu'il  aura  faites  en 
exécudon  de   la  présente  loi. 

XXX.  La  loi  du  28  germinal ,  an  7  ,  est  rappor- 
tée en  ce  qui  concerne  le  remplacement.  Ceux 
q'ui  se  sont  fait  remplacer  sont  tenus  de  marcher 
eux-mêmes  dans  le  cas  où  leurs  remplaçans  déser- 
tent ,  sont  réformés  ,  ou  appelés  à  1  armée  par  la 
conscription. 

XXXI.  Il  n'est  point  dérogé  à  l'article  XI  de 
la  loi  du  23  fructidor  dernier  ;  mais  il  sera  forajé 
dans  les  départemens  de  l'Ouest  des  compagnies 
franches  de  la  manière  dont  le  directoire  le  croira 
le  plus  convenable.  Ces  compagnies  seront  em- 
ployées à  garder  les  côtes  ,  à  servir  les  batteries 
et  à  maintenir  la  tranquillité  intérieure  dans  ces 
départemens. 


Elles  seront  armées,  habillées  et  équipées  parles 
soins  des  administrations  centrales  ,  comme  cela 
est  prescrit  pour  les  bataillons  auxiliaires  ;  elles 
liorleront  l'uniforme  prescrit  pour  les  compagnies 
de  chasseurs. 

XXXII.  Les  administrations  centrales  des  dépar- 
temens de  1  Ouest  veilleront  à  ce  qu'il  n'y  ait  que 
les  constrits  de  ces  départemens  qui  jouissent  du 
bénéfice  de  l'article  XI  de  la  loi  du  23  fructidor, 
an  6. 

Elles  feront  arrêter  ceux  des  autres  départe- 
mens qui ,  lors  de  la  publication  de  la  présente  , 
ne  se  rendront  pas  dans  leurs  départemens  res- 
pectifs. 

Les  administrateurs  qui  contreviendront  aux 
dispositions  du  présent  article  ,  seront  poursuivis 
et  punis  conformément  aux  articles  I  et  II  de  la 
loi  du  24  brui.iaire  an  6. 

XXXIII.  Seront  punis  des  mêmes  |peines,  les 
commandans  des  compagnies  franches  qui  au- 
raient reçu  ou  gardé  dans  ces  compagnies  ,  soit 
des  consciifs  ou  des  réiiuisitionnaires  ,  autres  que 
ceux  domiciliés  dans  les  départemens  désignés  en 
1  article    préccdent,  soit  déserteurs  quelconques. 

XXXIV  A  dater  du  premier  frimaire  prochain , 
il  sera  accordé  aux  défenseurs  de  la  patrie  deux 
raille  congés  par  mois.  Ces  congés  seront  repartis 
entre  tous  les  corps  de  larmée  active,  et  délivrés 
aux  plus  anciens  souS-ofîiciers  ou  soldats  qui  vou- 
dront en  jouir  :  en  cas  dégalitié  d'ancienneté  de 
serrice  ,  le  congé  sera  accordé  au  plus  âgé. 

XXXV.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de 
faire  tous  les  réglenaens  nécessaires  à  1  exécudon 
de  la  présente. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SLANCE   DU    16    MESSIDOR. 

Un-  secrétaire  lit  un  très  -  grand  nombre 
d'adresses  qui ,  parvenant  de  tous  les  points  de 
la  répubhque,  ont  pour  objet  de  féliciter  le  con- 
seil de  l'énergie  des  mesures  prises  par  lui  dans 
les  séances  des  29  et  3o  prairial. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Une  adresse  contient  la  dénonciation  d'un 
marché  q^^e  les  pétitionnaires  attestent  avoir  été 
passé  sous  le  ministère  de  Schérer.  Le  résultat  de 
ce  marché  aurait  été  une  vente  d'effets  militaires 
dans  la  proportion  et  aux  prix  ci-après  indiqués  : 

Des  tentes  à  5  fr.  ;  des  tentes,  dites  marquises, 
à  iS  fr.  ;  des  habits  neufs  à  3  fr.  ;  des  vestes  neuves 
à  2  fr.  ;  des  culottes  neuves  â  2  fr.  ;  des  gibernes 
à  5  centimes;  des  havresacs,  en  peau,  à  un  dé- 
cime.... (Les  murmures  les  plus  violens  s'élèvent.) 

Le  conseil  renvoie  cette  adresse  au  directoire. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'ad- 
ministration centrale  de  la  Charente-Inférieure  ; 
de  deux  autres  ,  l'une  du  général  de  brigade  , 
l'autre  du  l'adjudant-général  chargés  d'organiser 
les  conscrits  de  ce  département. 

Ces  lettres  annoncent  que  l'opération  a  eu  lieu 
avec  la  plus  grande  célérité  ,  et  que  l'ardeur  et  le 
dévouement  des  conscrits  ont  répondu  à  l'acd- 
vité  de  1  administra;iion.  Le  contingent  fixé  parle 
ministre ,  s'est  trouvé  réuni  presqu'au  complet. 
Dix-neuf  compagnies  ,  de  plus  de  100  hommes 
chacune  ,  ont  été  formées  ,  organisées  et  munies 
de  tous  les  objets  d'équipement  prescrits  par  la 
loi.  Ces  compagnies  se  sont  mises  en  marche 
pour  Metz  ,  où  elles  doivent  arriver  très-inces- 
samment. 

Parmi  les  conscrits  ,  il  s'est  trouvé  beaucoup 
de  jeunes  gens  de  bonne  volonté  ,  auxquels  leurs 
moyens  pécuniaires  ont  permis  des  sacrifices.  Ces 
derniers  se  sont  montés  et  équipés  ,  et  forment 
un  détachement  de  chasseurs  ,  qui  a  été  égale- 
ment dirigé  sur  Metz. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  pièces  , 
et  la  mendon  honorable  de  la  conduite  des 
conscrits  de  la  Charente-Inférieure. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  commençant  ainsi  : 
Le  général  Schérer  au  conseil  des  cinq-cents.. . . 

Des  murmures  s'élèvent. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Une  roix.  Est-il  à  l'Abbaye  ? 


Delbrsl.  Vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  eiitéiidi'» 
la  lecture. 

Le  secrétaire  continue. 

La  lettre  annonce  que  le  général  Schérer  adresse 
au  conseil  le  compte  des  tuouvemens  de  l'armée 
d  Italie  depuis  le  jour  où  il  en  a  pris  le  com- 
luandement,  jusques  à  Celui  où  il  l'a  remis  au 
général   Moreau. 

On  réclame  le  renvoi  au  directoire. 

Btin.  Vous  devez  être  étonnés  d'entendre  lire 
à  cette  tribune  une  lettre  du  général  Schérer  , 
et  sur-tout  dapprendre  qu'il  vous  adresse  un 
compte  de  sa  conduite  a  l'armée  d  Italie  !  elle 
n'est  que  trop"  connue  ;  il  ne  peut  à  cet  égard  y 
avoir  qu'une  voix.  Au  surplus,  ce  compte  pure- 
ment militaire  ne  nous  regarde  pas  ;  je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  par  un  message  au  directoire 
exécutif,  et  que  par  ce  message  vous  rappeliez 
le  message  précédent  par  lequel  vous  avez  dé- 
noncé la  conduite  ministérielle  du  général 
Schérer. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  renvoi  par  un  message  ainsi  rédigé  est 
adopté    unanimement. 

Housset  rappelle  que  la  commission  dont  il  est 
1  organe  avait  proposé  d'admettre  au  conseil  des 
anciens  le  citoyen  jeannet ,  élu  par  l'assemblée 
électorale  de  la  Guyanne  française,  séante  à 
Cayenne  ;  mais  le  citoyen  Jeannet  ayant  déclaré 
qu  il  n'avait  pas  lâge  requis  pour  entrer  au  conseil 
des  anciens,  la  commission  piropose  de  rapporter 
la  première  résolution  admise,  et  de  déclarer 
nulles  les  élections   de  la    Guyanne  française. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  suite    demain. 

N.  B.   Dans    cette  séance ,  Perrin  ,  de  la    Gir 

ronde  ,  a  fait  un  rapport  sur  les  doubles  élections 
du  département  des  Bouches- du-Rhône, 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  son  ajournement  à  24  heures  après  la  distri- 
bution. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  16  messidor.  —  Effets  comvicrçables. 

à  60  jour: 


Amsterdam  banco..  . 

Courant 

Hambourg 

Madrid. 

Eflectif. 

Cadix 

Effecdf 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 
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07 

14  i5 
96I 
106 

li  b. 

i  b. 

au  p 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  sociétaires 
de  rOdéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  9' 
repr.  de  l'Entrée  dans  le  monde,  com.  nouv.  ea 
cinq  actes  ,   suiv.  des  Etourdis. 

Théâtre  uu  Vaudevills.  Auj.  la  Matrone  ; 
la  2'  représentadon  du  Concert  aux  éiépllans  ,  et 
Scarron. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au   Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui, 

relâche. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  aujourd.  relâche. 

Le  18  ,  Robert  ,  chef  des  brigands. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   16  messidor. 

44.     i3.     36.     39.     3. 


L'abonnement  se  fait  â  Paris,  rue  des  Poitevins,  n°  18  ,  Le  piix  est  de  25  francs  pour  troi-s  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  lOO  franCb  pour  l'année  entière. 
Ou    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adress-r  le»  lettres  ce  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aub-y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
•ù  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  leures  des  départemens  non  aifranchles  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  fautavoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  U  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  dei 
Poilevins  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf  heuiesdu  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimprimeiie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteujr  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  288. 


Odiài  ,   1  8  messidor  an  7    de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

REPUBLIQ,UE    CISALPINE. 

Milan  ,  le  i"  messidor. 

Il  paraît  que  dans  la  journée  du  2g  ,  les  Fran- 
çais ont  obtenu  quelques  avantages,  piiisque 
tlans  un  avis  oHîciel  qui  fat  publié  hier  au  soir 
par  le  nouveau  gouvernement ,  il  est  dit  que  les 
liançais  viennent  de  lever  le  siège  de  la  citadelle 
de  Plaisance  ,  à  l'approche  de  l'avani-garde  de 
1  armée  du  maréchal  Suwarow,  et  qu  ils  se  sont 
repliés  vers  Bobbio.  On  y  porte  à  46  mille  hom- 
mes la  force  de  cette  armée  ,  non  compris  S  ou 
10  mille  hommes  qui ,  sous  les  ordres  du  feld- 
zeugmeistre  Kray  ,  marchent  sur  Plaisance  par 
Casal-Maggiore  ;  ce  qui  porte  la  totahié  de  lar- 
mée  à  plus  de  5o  mille  hommes ,  sans  compter  un 
g.-and  nombre  de  paysans  armés.  On  annonce 
aussi  que  l^on  se  dispose  à  faire  sérieusement  le 
siège  de  la  citadelle  d'Alexandrie ,  et  qu'à  cet 
cflet  on  a  fait  partir  de  Pavie  quatre  charriots 
chargés   de  bombes. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  on  sait  aujourd'hui  que  la 
principale  attaque  eut  Heu  le  29  ,  près  de  San- 
Giovanni ,  sur  la  roule  de  Plaisance  à  Torlone  ; 
suivant  toute  apparence  ,  elle  fut  faite  par  l'aîle 
droite  de  l'armée  de  Moreau  ,  tandis  que  1  aile 
gauche  de  1  armée  de  Macdonald  attaquait  le  gé- 
néral Hott  sous  Plaisance  du  côté  opposé.  On  sait 
aussi  que  le  même  jour,  le  siège  de  la  citadelle 
de  Tortone  fut  levé  par  les  ausao-russas  :  ce  qui 
semble  indiquer  que  le  général  îMoreau  avait  fait 
des  progrès  dans  le  Toitonese  ;  mais  on  n  a  au- 
cune notion  exacte  à  cet  égard. 

Ce  qu'on  peut  conclure  des  nouvelles  publiées 
hier  au  soir,  c'est  que  les  français  avaient  gagné 
du  terrein  i  dans  la  journée  du  ag  ,  aux  environs 
de  Plaisance;  que  le  corps  de  troupes  aux  ordres 
du  général Hott  fut  vraisemblablement  obligé  d'y 
passer  le  Pô  ,  après  avoir  laissé  garnison  dans  là 
<itadElle  ;  autrement  les  français  n  auraient  pu 
commencer  le  siège  de  cette  citadelle  ,  qu  on 
annonce  avoir  été  abandonné  par  eux. 

Au  reste  ,  les  forces  nombreuses  que  le  maré- 
ciial  Suwarow  a  rassemblées  aux  environs  de 
Pavie  ,  de  Ciémone,  de  Casal-Maggiore,  etc.  sur 
la  rive  gauche  du  Pô  ,  donnent  lieu  de  présumer 
que  tous  les  succès  possibles  des  français  se  bor- 
neront à  dégager  les  citadelles  de  Tortone  et 
d  Alexandrie ,  et  à  mettre  le  Pô  entr'eux  et  l'ar- 
mée austro-russe,  à  moins  qu'il  ne  leur  arrive 
des  renforts  considérables  de  l'intérieur  de  la 
Fraiice. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3o  prairial. 

CHAMBRE      HAUTE. 

Séance  du  1 1  prairial. 

Subsides  pour  Us  45  milles  russes. 

Lord  Grenville  invile  la  chambre  à  prendre 
en  considération  le  message  de  sa  majesté  relatif 
aux  russes  ,  et  lit  une  adresse  au  roi  pour  son 
gracieux  message. 

Lord  Fitz-'W'illiams  vote  pour  l'adresse.  11^  est 
d'avis  que  la  république  française  doit  péiir. 
Mais ,  du-il ,  tout  le  peuple  français  n'aime  pas  la 
république.  Une  partie  soupire  après  le  retour  de 
l'ancien  gouvernement.  En  conséquence  ,  il  fau- 
drait prendre  garde  d  aliéner  ce  paru  des  français 
par  quelques  expressions  injurieuses  trop  généra- 
lement appliquées. 

Lord  Fitz-'Williaras  est  donc  d'avis  qu'à  ces  mots 
de  l'adresse  :  Pour  délivrer  l  Europe  de  l  insupor- 
table  tjrannie  des  Français,  il  faut  substituer  ceux- 
ci  :  Fout  délivrer  l'Europe  de  la  république  fran- 
çaise. 

Le  comte  de  Liverpool  vote  pour  le  maintien 
de  l'adresse  dans  sa  rédaction  première;  il  pense 
que  l'amendement  proposé  par  le  préopinant 
ôterait  toute  latitude  au  pouvoir  exécutif,  et  lui 
prescrirait  en  quelque  sorte  de  ne  faire  la  paix 
que  lorsque  le  gouvernement  français  serait 
détruit ,  ce  qui  n'entre  peut-être  pas  dans  les  vues 
du  cabinet  de  Saint-James  ;  chose  d  ailleurs  que 
l'on  pourrait  tenter  ,  mais  qui  pourrait  bien  ne  pas 
réussir.  Je  ne  connais  pas  assez  ,  dit  le  comte  ,  le 
peuple  français  pour  savoir  si  le  parti  qui  regrette 
la  monarchie  est  le  plus  nombreux  et  sur-tout  le 
plus  fort.  Je  crois  bien   qu  ij  pourra  y  avoir  de 


nombreuses  insurrections ,  mais  qui  oserait  assurer 
qu'elles  seront  assez  fortes  pour  parvenir,  même 
avec  notre  secours  ,  à  rétablir  la  royauté  ?  Qui  sait 
en  ovwre  si  le  rétablissement  de  la  monarchie  est 
'e  but  de  tous  les  rois  coahsés  ?  Une  telle  con- 
dition imposée  pourrait  bien  mettre  la  zizanie 
jjarmi  les  conlérlérés.  Dans  le  cabinet  de  la  coa- 
litioti  ,  l'Angleterre  n'a  que  sa  voix  ,  et  tout  doit 
se  faire  parle  vœu  de  la  majorité.  D'ailleurs,  rien 
de  plus  impolitique  que  de  fixer  ,  au  commence- 
ment d  une  guerre  ,  les  conditions  auxquelles  on 
fera  la  paix;  c'est  se  priver  de  toutes  les'cliances 
intermédiaires  favorables.  Je  conclus  contre  l'a- 
mendement. 

Lprd  Caernarvon  parle  dans  le  même  sens. 

Le  lord  HoUand.  Si  je  suis  l'ennemi  de  la 
France  ,  dit-il ,  depuis  qii'elle  est  sur-tout  si  puis- 
sante ,  je  ne  suis  pas  moins  l'ennemi  de  toute 
espèce  de  subside  étranger  qui  ruine  ma  patrie 
au  profit  des  autres  nations. 

La  conduite  de  la  Prusse  et  de  1  Allemagne 
qui  ont  reçu  jadis  notre  argent,  mais  qui  ont  su 
taire  la  paix,  sans  nous  consulter ,  n'ont  pas  peu 
contribué  à  me  faire  sentir  tout  linconvénient  de 
ces  espèces  de  subsides.  Celui  qu'on  propose 
en  ce  moment  ,  est  d'autant  plus  suspect  ,  que 
1  empereur  de  Russie  est  trop  éloigné  de  la  répu- 
blique hançaise  ,  pour  avoir  rien  à  craindre  de 
ses  aggressions  ;  du  reste  ,  il  n'est  pas  assez  géné- 
reux pour  qu'un  sentiment  de  dévoûment  lui 
fasse  prendre  les  armes  pour  délivrer  les  rois  ses 
alliés  des  français.  S  il  fait  donc  avancer  des 
hommes,  ce  ne  peut  être  que  pour  avoir  notre 
argent. 

Et  moi  aussi  ,  je  demande  ce  qu'on  entend 
par  délivrance  de  l'Europe  ?  Je  demanderai  pour- 
quoi cette  incertitude  dans  laquelle  on  nous 
laisse  sur  le  vrai  but  de  la  guerre  ?  Pourquoi 
les  ministres  ne  s'expliquent-ils  pas  clairement  ? 
Pourquoi  cette  phrazéologie  ambiguë  qiri  distingue 
toutes  leurs  déclarations  ?  Pourquoi  cet  orgueil  , 
celte  morgue  dans  la  prospérité  ?  Pourquoi  cette 
bassesse  ,  cette  humilité  dans  les  revers  ?  A  quoi 
bon  cette  duplicité  constante  ? 

Une  telle  conduite  est-elle  faite  pour  donner  à 
la  nation  de  la  confiance  dans  les  projets,  dans 
les  vues  du  ministère? Je  sais  bien,  moi,  quels 
sont  ces  projets  ,  et  le  motif  d'une  telle  conduite. 
Les  ministres  qui  désirent  bien  véritablement  le 
rétablissement  de  la  monarchie  française  ,  et  qui 
n'ont  à  coup  sûr  que  ce  but ,  veulent  s'épargner 
la  honte  qui  résulterait  de  la  chnte  de  ce  projet, 
s  il  ne  réussit  pas  ;  mais  enfin  ,  iy.iels  peuvent  être 
les  di\ers  motifs  de  la  guerre?  Il  ne  peut  y  en 
avoir  que  trois  : 

1°.  La  diminution  du  territoire  .  et  l'afFaiblisse- 
ment  de  la  république  française; 

2".  Peut-être  esi-ce  une  guerre  de  morale  ,  et 
veul-on  punir  la  France  des  crimes  dont  elle  s'est 
souillée  ; 

3".  Enfin,  peulf-être  veut-on  rétablir  la  monar- 
chie  de  ce  pays. 

Il  Tout  le  monde  tombe  d'accord  sur  la  né- 
cessité du  premier  point.  O^uand  au  second  , 
tout  en  convenant  des  crimes  énormes  de  la 
France  ,  en  admettant  qu  elle  mérite  d  être  pu- 
nie ,  qui  donc  a  le  droit  de  s'ériger  en  juge  ,  en 
redresseur  de  torts  vis-à-vis  de  la  France  ?  Sera-ce 
le  roi  de  Prusse  ,  l'empereur  des  Piussies  qui ,  les 
premiers  ,  lèvent  1  étendard  de  la  mauvaise  foi  ,  et 
du  plus  insigne  brigandage,  en  détrônant  le  roi 
de  Pologne  ,  et  en  s  emparant  de  ses  états  ?  Sera-ce 
lerapereur  auirichien  qui,  non  content  d'avoir 
participé  au  pillage  de  la  Pologne,  s'est  servi 
même  des  français ,  et  a  accepté  Venise  de  leurs 
mains  ;  Venise  quil  pressure  et  qu'il  tyrannise 
maintenant  ?  Quel  est  celui  d'entre  eux  qui  osera 
jeter  la  pierre  à  la  Fiance  ?  Et  si  nous  lésions  un 
appel  aux  nations  pour  m.archer  contre  les  usur- 
pateurs ,  les  voleurs ,  les  brigands ,  ne  prendraient- 
elles  pas  la  route  de  Pétersbourg  et  de  Vienne ,  au 
lieu  de  marcher  sur  Paris  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de 
discuter  le  troisième  point.  Et  combien  serait 
ridicule  une  croisade  d'anglais  pour  aller  im- 
poser une  forme  de  gouvernement  à  une  nation 
étrangère  ?  n 

L'orateur,  après  avoir  fait  entrevoir  combien 
cette  guerre  était  douteuse  ,  et  '  même  dange- 
reuse ,  soit  en  ce  que  le  roi  de  Prusse  pourrait 
bien  se  déclarer  contre  la  coalidon  ,  soit  par  1  en- 
thousiasme qu'elle  peut  faire  naitre  en  France  , 
enthousiasme  qui  a  déjà  produit  de  si  grandes 
choses  ,  et  qui  fut  le  signal  de  la  gloire  et  de  la 
puissance  de  la  France  ,  lors  de  la  première  coa- 
lition ,  finit  en  demandant  qu'on  se  serve  ,  dans 
l'adresse  de  remerciment ,  des  mêmes  mots  dont 
on  se  servit  lors  des  négociations  de  Malmesbury  , 


et  qu  on  écarte,  en  un  mot  ,  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  à  éloigner  ou  àempêcher  une  réconcihalion 
entre  la  France  et  lAngleterre. 

Cette  opinion  ,  soutenue  par  le  marquis  de 
Lansdown,  mais  combattue  par  le  lord  Grenville  , 
a  été  rejetée  à  une  grande  majorité  ,  ainsi  que 
l'amendement  du  lord  Fitz-'Willlams. 

RÉPUBLiqUE    HELVÉTIQUE. 

De  B:rne  ,   le  ii   messidor. 

Voici  quelques  particularités  relatives  à  la  dé- 
mission du  citoyen  Ochs  : 

Le  7  ,  à  onze  heures  du  soir,  les  membres  du 
directoire  s'assemblèrent  sans  en  prévenir  ce 
citoyen  :  bientôt  toutes  les  avenues  de  sa  maison 
furent  cernées  par  des  troupes  aux  ordres  du 
directoire  ,  dont  les  membres  se  transportèrent 
chez  le  citoyen  Ochs  ,  et  lui  déclarèrent  que 
depuis  long-tems  il  existait  une  haine  générale 
contre  lui  ;  qu'on  avait  plus  de  motifs  quil  n  en 
fallait  pour  le  mettre  en  jugement  et  saisir  ses 
papiers  ;  qu'il  pouvait  cependant  encore  prévenir 
cet  éclat  en  donnant  sa  démiision.  Après  avoir 
un  peu  hésité  ,  Ochs  suivit  ce  conseil  et  envoya 
à  minuit  sa  démission  au  directoire  :  à  cinq  heures 
du  matin  ,  il  partit  avec  son  fils  pour  Rolle  ,  cil  il 
va  laisser  écouler  le  terme  fixé  par  la  constitution 
pour  tout  directeur  qui  sort  de  foncdons. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  \  i  février. 

Les  deux  chambres  se  sont  formées  plusieurs 
jours  de  suite  en  comité  général.  On  en  ignore 
le  motif.  On  s'attendait  à  voir  arriver  de  nou- 
velles adresses.  On  ne  s'est  pas  trompé  :  quel- 
ques -  unes  ont  été  lues  hier  à  la  premiers 
chambre.  Elles  contenaient  des  plaintes  contre  le 
gouvernement.  Elles  ont  été  renvoyées  ,  comme 
les  précédentes  ,  au  directoire.  Le  président  en 
communiqua  ensuite  une  dans  laquelle  on  se 
plaignait  aussi  du  gouvernement ,  mais  en  des 
termes  très-décens.  Les  signataires  reprochaient 
au  gouvernement  d'avoir  donné  une  trop  grande 
latitude  au  droit  de  votation  ,  en  y  admettant 
des  orangistes;  d  avoir  emprisonné  des  citovcns 
comme  prévenus  de  conspiration  ,  sans  avoir 
pu  jusqu'ici  fournir  aucnno  preuve  contreux^ 
d  avoir  accordé  de  grosses  pensions  â  des  oran- 
gistes ;  de  leur  avoir  donné  les  places  des- pa- 
triotes destitués  ;  d  avoir  comprimé  la  liberté  de 
la  presse  ,  etc. 

Le  président ,  dans  un  discours  préparé,  repré-' 
senta  que  les  gouvernans  doivent  avoir  pour  les 
gouvernés  la  sollicitude  d  un  père  pour  ses' en- 
fans  ,  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts; 
les  remettre  dans  le  bon  chemin  quand  ils  se  sont 
égarés;  mais  qu'il  doit  aussi  écouter  leurs  plai.i.as, 
et  y  faire  droit  quand  elles  sont  fondées.  11  ùon- 
clut  en  proposant  de  remettre  cette  adresse  à 
une  commission  spéciale. 

Un  seul  membre  combattit  cette  proposidon  \ 
qui  n'en  fut  pas  moins  adoptée. 

Le  président  nomma  une  commission  compo- 
sée des  représentans  Van-Ftrlest ,.  Goner  ,  LuL- 
link  ,  Van-der-Brank  ,  'VVildrtck  et  Cuperus. 

Cette  commission  doit  faire  son  rapport  le 
plutôt  possible. 

On  croit  que  tout  aviit  été  déjà  préparé  en 
comité   général. 

Lépoque  fixée  pour  le  renouvellement  du  'ou- 
reau  étant  arrivée  ,  le  citoyen  Costerus  ,  qui  avait 
été  membre  de  rassemblée  constituante  ,  a  été 
nommé  président  de   la  première  cha-.ubre. 

Le  citoyen  F.  Loh  ,  secrétaire  ,  ayant  donné  sa 
démission  ,  la  chambre  a  nommé  pour  le  rem- 
placer, le  citoyen  Anbert,  quia  été  long-tems 
chargé  d'affaires  de  la  république  près  la  cour 
de  Madrid. 

C'est  le  8  qu'a  commnncé  à  la  Haye  l'enrer 
gistrement  pour  la  garde  nationale.  Le  concours 
a  été  assez  grand  :  plus  de  Soo  personnes  se 
sont  présentées  le  premier  jour.  Tout  s'est  passé 
dans  le  meilleur  ordre  ,  tant  ici  que  dans  les 
communes  environnantes.  Mais  l'entcglsireiiienç 
n'a   pas  encore   commencé  à  Amsterdam. 

Le  directoire  exécutif  a  adressé  une  circulaire 
aux  administrations  centrales  des  départenicr.s, 
pour  leur  ordonner  denjoindre  aux  municipa- 
lités de  leur  arrondissement  de  ne  plus  donner 
les  certificats  de  résidence  ,  nécessaires  pour 
obtenir  des  passeports  ,' qu  aux  personnes  qui 
prouveront  qu'elles  ont  payé  leur  emprunt 
l'orcé. 


RÉPUBLÎtlUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  l^   messidor. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  14  messidor  , 
que  les  travaux  ordonnés  aux  artistes  ,  en  consé- 
quence des  prix  qu'ils  ont  obtenus  à  titre  d'en- 
couragement ,  ne  traiteront  que  des  sujets  patrio- 
tiques ou  morauît. 

Les  artistes  communiqueront  au  ministre  de 
l'intérieur  les  progrânîmes  dé  tous  les  ouvrages 
qu'ils  entreprendront  pour  la  république. 

L'artiste  qui  a  obtenu,  cette  année,  le  premier 
prix  de  peinture  ,  peindra  pour  sujet  du  tableau 
qu'il  doit  livrer  au  gouvernement ,  l'assassinat  des 
plénipotentiaires  français  par  Us  troupes  autrichiennes. 
Le  même  sujet  sera  gravé  par  un  des  artistes  qui 
ont  obtenu  le  prix  de  la  gravure. 

Conformément  à  la  loi  du  22  floréal,  il  sera 
frappé  ,  sans  délai ,  une  médaille  eu  mémoire  de 
te  gTand  forfait. 

Le  citoyen  Miot,  ex-ministre  en  Toscane  et  en 
Piémont  ,  est  nommé  secrétaire-général  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

—  On  assure  que  Joubert  a  accepté  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  dltalie. 

—  Le  citoyen  Franc,  chancelier  de  l'agence 
nadonale  d'Afrique  ,  écrit  d'Alger  ,  le  21  floréal  , 
que  les  français  ne  sont  plus  en  arrestarion  dans 
ce  pays.  Ils  doivent  cet  heureux  changement,  tant 
aux  sacrifices  de  MM.  Bacri  et  Biischnac  ,  qu'aux 
démarches  de  leur  consul  ,  chez  lequel  ils  se 
sont  réunis.  Ils  se  flattent  de  jouir  bientôt  d'une 
entière  liberté. 

.  —  Le  frère  du  citoyen  Serbelloni ,  employé  au 
service  de  l'empereur  ,  en  Italie,  a  eu  l'incroyable 
bassesse  de  s'emparer  des  propriétés  de  cet  am- 
bassadeur. Cette  lâcheté  serait  inconnue  ici ,  sans 
là  générosité  d'un  fermier  d'une  des  plus  impor- 
tantes propriétés  de  Serbelloni.  Cet  homme  esti- 
mable ,  après  avoir  obtenu  un  passeport ,  sous 
prétexte  d'aller  acheter  des  chevaux  en  Suisse  , 
est  passé  au  travers  des  deux  armées ,  et  arrivé 
hier  à  Paris ,  il  a  remis  à  son  propriétaire  toutes 
les  sommes  qu'il  avait  pu  réunir.  Nous  regrettons 
d'ignorer  son  nom. 

—  Les  administrations  municipales  de  Paris  ont 
publié  hier ,  avec  beaucoup  d'appareil ,  dans 
leurs  arrondissemens  la  loi  relative  aux  conscrits 
et  à  l'emprunt  de  100  millions. 

—  Le  citoyen  Ferrieres  Sauvebceuf  vient  de 
faire  citer  Schérer  devant  le  juge  de  paix  de  la 
"division  de  l'Ouest  ,  en  réparations  et  dom- 
'liiages. 

;-  i_te  10  messidor,  il  a  été  célébré  au  Vieux- 
___firis..vci  ,-jtiiic  tiréraonie  funèbre  en  mémoire  des 
ministres  français  assassinés  à  Rastadt.  Le  général 
Menard  a  prononcé  aux  troupes  de  sa  division 
xm  discours  dont  nous  citerons  quelques  phrases. 

C'est  à  nous  ,  français  ,  que  le  coup  a  frappé  , 
disait-il ,  c'est  à  nous  soldats  que  ce  coup  me- 
nace ,  à  venger  l'honneur  de  la  nation  assassinée 
dans  la  personne  de  ses  plénipotentiaires  :  nous 
devenons  les  vengeurs  de  Ihumanité  outragée  , 
les  grands  exécuteurs  du  décret  de  la  nature  qui 
prdonne  la  chiite  d  un  trône  élevé  ,  et  cimenté  par 
le  .sang  ,  le  renversement  de  la  maison  d'Au- 
triche ,   en  expiation  de  ses  crimes. 

Que  la  mort  sanglante  de  nos  ministres ,  que 
les  cruautés  exercées  sur  leurs  femmes  ,  leurs 
enfans  ,  nous  apprennent  le  sort  que  ce  barbare 
ennemi  prépare  aux  français  ,  à  nous  surtout 
soldats  ,  oui  avons  tant  de  fois  humilié  sa  fierté  ; 
quels  supplices  ne  nous  destinent-ils  point,  à 
nos  épouses,  nos  enfans?....  Vous  frémissez  , 
soldats  ,  et  vous  agitez  vos  armes  !. . . 

Mânes  augustes  deRoberjot  et  de  Bonnier  ap- 
îpaisez-vous  ,"!<?  jour  de  la  vengeance  approche; 
—  acceptez-en  pour  augure  ,  le  réveil  des  pre- 
mières autorités  de  la  république,  dont  les  me- 
sures  énergiques  nous  préparent  les  moyens  ter- 
ribles de  la  vengeance,  et  de  nouveaux  triomphes. 


INSTITUT     NATIONAL 

Séance  publique  ,  du  i5  messidor. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  les  secrétaires  des 
classes  ont  fait  le  rapport  des  travaux  qui  les  ont 
occupées  pendant  le  trimestre  précédent. 

Après  ces  lectures  ,  van  Swinden  ,  citoyen  de 
la  république  batave  ,  l'un  des  savans  étrangers 
rassemblés  à  Paris  pour  déterminer  les  bases  du 
nouveau  système  métrique  ,  a  lu  un  rapport  sur 
cette  opération  qui  a  exigé  sept  années  de  travaux, 
et  vient  enfin  d  être  terminée.  Van  Swinden,  après 
avoir  rappelé  les  avantages  de  l'unilormité  des 
poids  et  mesures  .  a  présenté  le  tableau  des  opéra- 
tions quil  a  fallu  faire  pour  tirer  de  la  nature 
même  le  type  inaltérable  de  l'unité  fondamentale 
de  toutes  les  mesures.. 
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On  sait  que  1»  b3.se  de  tout  le  système  mélikiive 
est  le  quart  du  méridien  terrestre  ,  compris  entre 
I  équateur  et  le  pôle  boréal  ;  que  la  dix  millionième 
partie  de  cet  arc  aéié  adoptée  pour  former  1  unité 
des  mesures  sous  le  nom  de  mètre;  que  le  quarré 
du  décuple  du  mètre  a  été  pris  pour  unité  des 
mesures  de  surfaces  ,  et  le  cube  de  la  dixième 
partie  du  mètre,  pourlunilédesmesuresdeconte- 
nance-,  etenfin  que  ,pourunitédepolds,onachoisi 
la  quantité  d'eau  distillée  que  contient  ce  même 
cube.  Il  a  donc  fallu  une  mesure  précise  du  mé- 
ridien :  les  citoyens  Méchain  et  Delambre  en  ont 
été  chargés.  Il  a  fallu  aussi  déterminer  par  des  ex- 
périences l'unité  de  poids ,  et  cette  tâche  a  été  con- 
fiée à  Lefevre-Gineau. 

On  ne  s  est  pas  contenté  de  procurer  des  éta- 
lons fixes  des  différentes  espèces  de  mesures  :  on 
a  voulu  encore  que  si  ces  étalons  se  perdaient  , 
se  détérioraient,  étaient  consumés  par  la  foudre  , 
ils  pussent  se  retrouver  à  l'aide  d'opérations  très- 
simples;  et  c'est  ce  qu'on  a  obtenu  des  expéiicrr- 
ces  faites  par  Borda  ,  Méchain  et  Cassini  sur  le 
pendule  qui  bat  les  secondes  àParis  :  on  a  reconnu 
que  jla  longueur  de  ce  pendule  est  la  TTrsrrro 
partie  du  mètre.  Il  sera  donc  toujours  facile  de 
retrouver  ce  mètre  ,  en  déterminant  à  Paris  la  lon- 
gueur du  pendule  simple.  , 

C'est  toutes  les  opérations  qui  ont  lieu  poiir 
assurer  ainsi  le  système  métrique  ,  que  Van-Swin- 
den  a  exposées  dans  son  rapport.  Il  l'a  fait  avec 
autant  de  dignité  ,  d'intérêt  que  de  précision  : 
montrant  à  îa  fois  les  difficultés  et  la  sagacité 
qui  en  a  triomphé,  ne  néghgeant  rien  de  ce  qui 
peut  inspirer,  au  public  de  la  confiance  pour 
les  résultats,  de  l'admiration  et  de  la  reconnais- 
sance pour  les  coopérateurs  de  ce  grand  ouvrage; 
assurant  Bussi  une  part  de  gloire  aux  artistes 
(  Fortin  et  Lenoir  )  qui  ont  fait  les  instrumens 
nécessaires  aux  expériences  et  les  étalons  des  nou- 
velles  mesures. 

Ce  rapport  a  été  terminé  par  l'expression  noble 
et  touchante  de  l'estime  et  de  l'affection  que  les 
savans  étrangers  ,  appelés  à  la  commission  des 
poids  et  mesures,  ont  vouée  à  l'institut  et  à  la 
France  ,  par  des  vœux  et  des  recommandations 
pressantes  aux  français  pour  la  prompte  adop- 
tion de  poids  et  mesures  uniformes,  par  le  té- 
moignage d'une  vive  reconnaissance  pour  l'étroite 
fraternité  qui  a  prouvé  aux  savans  étrangers  qu'au 
sein  de  la  république  française  ,  tous  les  mem- 
bres de  la  république  des  lettres  étaient  chez  eux. 
Le  public  a  souvent  interrompu  ce  discours 
par  ses  applaudissemens  ,  et  quand  l'orateur  est 
descendu  de  la  uibune ,  de  nouveaux'  applau- 
dissemens et  des  regards  pleins  d  émotion  l'ont 
suivi  etse  sont  long-lems  encore  arrêtés  sur  lui. 
Villars  a  lu  une  notice  historique  sur  la  vie 
et  les  ouvrages  de  Louis-Etienne  Boullé  ,  archi- 
tecte. Ce  morceau  .bien  fait,  a  beaucoup  inté 
ressé.  La  famille   de   Boullé  était  présente. 

Guyton  a  lu  tin  mémoire  sur  la  combustion 
du  diamant  ;  ce  mémoire  contient  le  résultat 
d'expériences  nouvelles  ,  faites  avec  la  sagacité 
que  Ion  connaît   à    ce  savant  chimiste. 

Camus  a  lu  la  notice  d'une  découverte  rela- 
tive à  1  histoire  de  1  imprimerie,  histoire  dont 
il  s'occupe  avec  ce  zèle  infatigable  ,  qu'il  met  à 
tous   les  travaux  utiles  dont  il  se    charge. 

Quatre  morceaux  devaient  encore  être  lus  dans 
cette  séance  :  un  fragment  sur  Caton  d  Utique  , 
par  Mercier  ;  un  mémoire  sur  un  drap  fabriqué 
avec  de  la  laine  de  Croissy ,  par  Chanorier  ;  un 
projet  de  nouvelle  nomenclature  hydrographique, 
par  Fleurieu  ;  enfin,  une  ode  ,  par  Lebrun.  Mais 
de  tout  cela  le  pubtic  n'a  entendu  qu'un  fragment 
du  fragment  de  Mercier  ;  voici  pourquoi.  . 

Mercier  commença  la  lecture  de  son  fragment 
de  manière  à  être  entendu  de  peu  de  personnes. 
Alors  la  grande  partie  de  l'auditoire  se  mit  à 
causer  ,  comme  il  arrive  toujours  quand  1  ora- 
teur ne  peut  pas  se  faire  entendre  ou  ne  sait 
pas  se  faire  écouter.  Tout-à-coup  lorateur  se  met 
à  déclamer  son  discours  ,  comtne  le  plus  véhé- 
ment prédicateur  ,  et  ses  grands  éclats  de  voix  , 
joints  à  des  paroles  qu'on  n'entendait  qu'à  demi 
faute  d  articulation  ,  excitent  quelques  éclats  de 
rire. 

Mercier  continue  ;  mais  sa  déclamation  est  à 
tout  moment  coupée  par  des  mots  oubliés  ou 
mal  écrits  quil  faut  ânoner  ,  par  des  feuillets 
mal  arrangés  qui  ne  se  présentent  pas  dans  1  ordre 
nécessaire ,  par  son  recours  continuel  à  un  gobelet 
d'eau  posé  près  de  lui.  A  chaque  repos ,  des 
applaudissemens  mêlés  de  rires  malins  se  font 
entendre.  Cependant  le  tems  s  écoule.  Mercier  est 
à  la  tribune  depuis  une  demi-heure  ,  et  il  avait 
promis  de  ne  prendre  que  8  ou  10  minutes;  le 
président  lui  fait  dire  deux  fois  à  l'oreille  d'abré- 
ger et  de  finir  ,  parce  qu'il  a  excédé  de  beaucoup 
le  tems  convenu  ;  Mercier  ne  tient  compte  de  cet 
avertissement;  le  public  se  fatigue  ;  les  applau- 
dissemens dégénèrent  en  moquerie  ouverte  ;  les 
rires,  en  risées;  le  président  croit  devoir  mettre 
fin  à  une  scène  qui  devient  fâcheuse  pour  lins- 
rirut.  Il  demande  du  silence  pour  entendre  I  ode 
de  Lebrun.  Mercier  déclare  qu'il  ne  quittera  pas 
la  tribune  sans  avoir  achevé  Caton  ;  murmures  , 
rires....  Le  président  levé  la  séance. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,-  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE    DU     l6    MESSIDOR. 

Perrin .  de  la  Gironde ,  fait  un  rapport  sur  les 
doubles  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône.  Il  rappelle  que 
PoUard  ,  de  Franciade  ,  dans  un  rapport  prélimi- 
naire fait  dans  la  dernière  session  ,  avait  annonce 
que  la  commission  ,  dont  il  était  1  organe  ,  propo- 
sait d'annuller  les  opérations  des  deux  fractions. 
Mais  cette  commission  avait  soumis  un  travail 
basé  sur  l'examen  de  procès-verbaux  dont  oa 
n'avait  vu  que  la  copie.  Les  originaux  ont  été  ta- 
mis à  la  comir}ission,  et  on  a  dû  reconnaître  des 
fautes  et  des  erreurs  gravés  dans  le  calcul  du 
nombre  des  électeurs  des  deux  fractions. 

Le  rapporteur  entre  dans  le  détail  des  opéra- 
tions qu'il  a  eu  à  examiner  ,  déduit  et  discute  les 
motifs  allégués  par  les  scissionnaires,  et  proposé 
de  valider  les  opérations  de  l'assemblée-mére , 
séante  dans  l'église  des  prêcheurs ,  lieu  indique 
par  l'administration,  laquelle  assemblée  a  élu,  aa 
conseil  des  cinq-cents  ,  P.  Antonelle  (d'Arles)  et 
Cervel  (d'Aix).  Il  propose  d'annuller  les  opéra- 
tions de  l'assemblée"^  scissionnaire. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  ,  aux  voix 
l'urgence. 

Le  Normand .,  dit  Calvados.  Vous  avez  entendu 
deux  rapports  sur  les  élections  des  Bouches-du- 
RhÔne. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Lenormand.  Celui  de  Pollard  et  celui-ci. 

Les  mêmes  voix.  Pollard  n'a  point  fait  de  rap- 
port. ... 

Lenormand.  il  en  a  fait  distribuer  un  à  domi- 
cile ,  n'étant  plus  membre  du  conseil.  Ses  conclu- 
sions ne  s'accordent  pas  avec  celles  du  nouveau 
projet.  La  première  commission  avait  été  una- 
nime ;  le  projet  que  vous  venez  d'entendre  n'a 
été  délibéré  qu'à  la  majorité.  Cette  question  est 
importante,  il  faut  ajourner  sa  décision.  La  com- 
mission doit  le  désirer  elle-même.  Il  faut  que 
nous  ayons  le  terris  d'examiner,  comine  elle  a  dû 
le  faire  ,  les  pièces  relatives  à  cette  affaire.  Je  ré- 
clame l'impression  et  l'ajournement. 

Lesagf-Senault.  L'ordre  du  jour,  aux  voix  l'ur- 
gence.. . . 

Mourer.  Je  demande  à  être  entendu  pour  com- 
battre le  projet  de  résolution. 

Plusieurs  membres.  L'ajournement 

Mourer.  La  commission  a  pris  pour  son  travail 
un  tems  très-considérable.  Elle  nous  prouve  elle- 
même  la  mesure  d'attention  que  nous  devons 
apporter  à  celte  affaire  ;  elle  doit  nous  permettre 
de  demander  aussi  du  tems  pour  examiner  soa 
travail.  Je  demande  1  impression  et  l'ajournement, 
ou  à  être  entendu  si  la  discussion  s'ouvre  de 
suite. 

Les  ctis  aux  voix  l'urgence.,  recommencent. 

Chollet.  Il  est  une  question  préalable  à  décider; 
c'est  celle  de  l'ajournement  :  le  règlement  le  veut 
ainsi.  Il  y  a  d'ailleurs  une  remarque  à  faire.  La 
commission  vient  de  vous  déclarer  qu'elle  a  éta- 
bU  son  travail  sur  des  originaux  que  vous  ne 
connaissez  pas  ,  puisque  vous  n'en  avez  vu  que 
des  copies  fautives.  Comme  la  commission  , 
nous  devons  connaître  les  pièces  exactement  et 
d'une  manière  authentique.  Nous  prononcerions 
aujourd'hui  sans  les  renseignemens  nécessaires. 
Je   demande  l'impression  et  l'ajournement 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Arêna.  Il  y  a  trop  long-tems ,  selon  moi  ,  que 
tantôt  sous  un  motif,  et  tantôt  sous  un  autre, 
on  diffère  de  prononcer  sur  les  élections  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  ;  les  députés 
de  la  majorité  légale  qu'on  vous  propose  d  ad- 
mettre ,  devraient  siéger  ici  depuis  deux  mois. 
Le  triumvirat  n'en  voulait  point;  l'imiterons- 
nous  ?  et  comme  lui  ,  irons-nous  violer  la  Hberté 
des  élections  populaires  ?  Dans  sa  vaste  conspi- 
ration ,  ourdie  tant  au-dehors  qu'au-dedans  de 
la  république ,'  ses  moyens  principaux  consis- 
taient à  écarter  les  patriotes  du  <;orps  législatif. 
Il  n'y  voulait  laisser  entrer  que  des  esclaves  ; 
nous  ,  nous  devons  vouloir  que  les  hommes  amis 
de  la  liberté  ,  appelés  dans  cette  enceinte  par  le 
vœu  du  pet<ple,  n  en  soient  pas  plus  long-tems 
écartés.  Votre  commission  a  prouvé  que  le  choix, 
d'une  majorité  légale  était  tombé  sur  des  patriotes 
éprouvés  ;    que   tardons-nous  à  délibérer  ? 

Je  demande  que  l'urgence  soit  votée  à  l'ins- 
tanf 

Unefouk  de  membres.  Appuyé  ,  appuyé. 

Le  président  consulte  le  conseil. 

On  demande  l'ajournement. 


•  Lesage-SenauU  ,  ■  Salicetti  ,  Arma  y  Chalmel  «t 
une  foule  d'autres  mtmbres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  ,  et  est  rejeté 
à  une  forte  majorité. 

L'ajournemenl  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Plusieurs  v»in.  A  jour  fixe. 

Boi)-carpe    Constant.   Vous   venez   d'adopter  à 
■  l'égard  des  élections  des  Bouches-  du -Rhône  , 
des   formes   assez  inusitées....    (Des   murmures 
s  élèvent.  ) 

Fluskurs  voix.  On  â  toujours  imprimé  ces  rap- 
ports» 

Constant.  Les  élections  des  Bouches-du-Rhône 
ont  eu  cette  année  ce  singulier  privilège  ,  qu'on 
a'a  pas  encore  prononcé  sur  leur  régularilé  ; 
deux  mois  après  leur  date  ^  on  s'est  appuyé  pour 
obtenir  encore  un  ajournement ,  sur  un  fait  évi- 
deniinent  fa-ux.  Il  n'y  a  point  eu  deux  rapports 
stu  ces  élections  ,  il  n'y  en  a  eu  qu  un  ;  c'est 
celui  que  vous  Venez  d'entendre.  Je  ne  réclame 
pas  contre  votre  décision  ,  quoique  depuis  deux 
lft*iS  Ofl  eût  dû  prononcer  ,  et  quoiqu'il  soit 
bien  constant  qu'ici  on  a  moins  en  vue  la  légalité 
ou  l'illégalité  de  l'opération  que  son  résultat. 
Vous  prononcez  l'ajournement ,  je  demande  au 
moins  qu'il  ne  se  prolonge  pas  :  je  le  réclame 
à  24  heures   après   la  distribution. 

Plusieurs  membres.  Trois  jours  après.... 

Une  voix.  Dites  plutôt  trois  ans.».. 

Marquez}.  On  prend  occasion  de  toute  espèce 
d'incident  pour  retarder  la  décision  qu'on  a  à 
prendre  sur  les  élections  des  Bouches-du-Rhône. 
Je  demande  qu'on  arrête  que  la  distribution  du 
rapport  aura  lieu  dans  trois  jours  ,  et  la  discus- 
sion 24  heures  après. 

Le  conseil  prononce  rajournemei}t  24  heures 
après  la  distribution. 

Le  conseil  entend  la  lecture  d'une  pétition  , 
dans  laquelle  on  invite  le  corps  législatif  à  décla- 
rer sur-le-champ  ouverles  les  successions  des 
émigrés.  Pour  en  faire  sen-tir  la  nécessité  ,  le  pé- 
titionnaire cite  l'exemple  d'une  parente  du  ci- 
devant  duc  de  Villeroi ,  qui ,  bien  qu'émigrée  de 
son  aVen  rnême  ,  a  su  obtenir  un  certificat  de 
non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés ,  en  taisant 
une  partie  de  ses  noms ,  et  en  se  qualifiant  seule- 
ment femme  Gontaut.  A  l'aide  de  ce  certificat  , 
«lie  s'est  mise  en  possession  de  200  mille  francs 
de  revenus ,  dont  la  république  devrait  jouir. 

Renvoyé  au  directoire  ,  et  à  la  comtnission  rela- 
tive aux  biens  des  émigrés. 

Vnmem'brc  dénonce  un  écrit  royaliste  ,  indtulé  : 

Veux  motsau  directoire  ,  par  le  chevalier ,  de 

tordre  royal  de  Saint-Louis .,  capitaine  du  génie  à 
t armée  du  prince  fk  Corkdé ,  et  çh^ pour  le  roi  dans 
la  Vendée. 

Cet  écrit  contre-révolutionnaire  est  ,  dit  l'opi- 
nant, répandu  avec  profusion  dans  >les  pays  mé- 
ridionaux ,  et  c'est  un  procès  en  forme  intenté  à 
la  révolution.  i 

L  opinant  se  disposait  à  en  lire  quelques  pas- 
sages ;  mais  le  conseil  ,  sans  en  entendre  la 
lecture  ,  ordonne  le  renvoi  au  directoire  par  un 
message. 

Kiou  ,  par  motion  d'ordre  ,  rappelle  l'état  de 
la  législadon  actuelle  sur  les  armemens  en 
course  ,  ïur  les  droits  des  neutres  et  sur  les  prises 
maritimes. 

M  demande  ,  1°  que  la  commission  de  marine 
présente  un  projet  général  et  complet  de  législation 
sur  cette  matière  ; 

a°.  Qu'on  discute,  primedi  prochain ,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  prises  seront  jugées  adminis- 
^sativement  ou  par  les  tribunaux. 

Cet  avis   est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Frèsiâeme  de  Ba-iidin. 
SÉANCE   DU    16    MESSIDOR. 

Les  administrations  centrales  de  Jeœmappes  , 
de  Seine  et  Oise  ,  l'administration  du  canton  de 
^cheiieu  et  des  républicains  de  Saint-Hypolite  , 
département  du  Gard  ,  félicitent  le  conseil  sur 
le  nouveaii  triomphe  que  La  république  a  rem- 
porté dans  les  derniers  jours  de  prairial.  Ils  invi- 
tent le  conseil  à  poursuivre  les  traîtres  et  les  dila- 
pidateurs  ,  et  à  ne  point  sortir  des  bornes  de  la 
constitution  de  l'an  3  qu'ils  jvirent  de  maintenir. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  ces  adzesses 
au  procès-verbal. 

Faure  ,  de  la  Haute-Loire ,  Fait  approuver  une 
résolution  du  g  floréal ,  qui  maintient  la  commune 
du  Puy  ,  département  de  la  Haute-Loire ,  drns  la 
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pûssession  de  la  maison  ,  jardin  et  dépendances 
du  ci-devant  prieuré  de  Saint-Pierre-le-Monasder. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  2a  germijial  relative  aux  hospices 
civils. 

Pijoux  combat  la  résolution  comme  trop  géné- 
rale et  trop  impérative  dans  ses  dispositions  ;  il 
pense  que  dans  les  grandes  communes  où  il  a 
été  établi  des  octrois  de  bienfesance  ,  il  est  pos- 
sible que  l'on  fasse  fournir  aux  hospices  toutes 
les  choses  qui  leur  sont  nécessaires  ,  par  adjudi- 
cation au  rabais  ;  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  en 
puise  être  de  même  dans  les  communes  où  l'oc- 
troi de  bienfesance  n'est  point  établi  ,  parce  que 
ces  hospices  n  auront  point  toujours  à  leur  dis- 
position des  fonds  pour  acquitter  les  engagemens 
quils  auront  contractés;  dans  presque  tous  les 
hospices  du  second  ordre  ,  dit-il  ,  l'asiprovision- 
nement  est  abandonné  à  la  probiié  et  à  la  sagesse 
des  administrateurs  ;  pourquoi  mettre  entre  eux 
et  les  pauvres  ,  des  compagnies  de  fournisseurs  ? 
Si  vous  avez  confiance  dans  ces  administrateurs  , 
pourquoi  ne  leur  laisseriez-vous  point  la  liberté 
des  achats  ?  surtout  lorsque  ,  comme  dans  plu 
sieurs  communes  ,  la  détresse  des  hospices  em- 
pêche qu'on  ne  trouve  des  fournisseurs  ,  et  qu'il 
iaut  acheter  les  denrées  en  détail  et  à  fur  et 
mesure  de  la  consommation. 

L  opinant  présente  ensuite  des  vues  sur  le  rem- 
placement des  biens  des  hospices.  Il  voudrait 
qu'on  leur  donnât,  en  place  des  biens  qu'ils  ont 
perdus ,  des  rentes  foncières  sur  particuliers  ,  et 
que  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  la  totaUté  de 
la  somme  dont  ils  ont  été  privés  ,  on  y 'pourvût 
par  les  produits  de  l'octroi  municipal  dans  les 
comrnunes  où  il  est  établi  ,  ou  par  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes. 

Porcher  défend  la  résolution.  Il  trouve  qu'elle 
garantit  le  patrimoine  des  pauvres  plus  que  n'au- 
rait pu  le  faire  une  administration  collective  ,  sur- 
veillée^ par  deux  autorités  ;  qu'elle  a  sagement 
fait  d  ôter  aux  bureaux  centraux  la  surveillance 
de  l'administration  de  ces  hospices  ;  surveillance 
que  le  nombre  de  leurs  autres  attributions  n'aurait 
point  permis  à  ces  autorités  d'exercer  d'une  ma- 
nière avantageuse  pour  les  pauvres.  Il  approuve 
qu  on  ait  exclusivement  chargé  les  commissiorts 
administratives  de  l'admission  des  indigens  dans 
les  hospices  et  de  leur  renvoi.  G  est  le  moyen  , 
dit-d  ,  de  rendre  cet  établissement  avantageux  à 
ceux-là  seuls  qui  méritent  d'y  iiouver  place  ,  et 
d  empêcher  que,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à 
présent  ,  ce  soit  les  listes  faites  par  le  ministre 
Benezeck  qui  ouvrent  l'entrée  de  ces  maisons, 
et  qu'on  ne  préfère  les  objets  de  la  faveur  aux 
pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie. 

L'article  VII  qui  attribue  aux  commissions  ad- 
ministratives la  nomination  et  le  renvoi  des  em- 
ployés des  hospices ,  est  conforme  à  la  raison. 
Personne  n'a  plus  d'intérêt  que  les  membres 
des  commissions  administratives  à  s  associer  et 
à  conserver  des  gens  capables.  Il  est  conforme 
à  la  loi  de  fructidor  ,  dont  on  ne  se  serait  sûre- 
ment jamais  écarté  ,  si  Ion  n'avait  voulu  paralvser 
les  commissaires  ,  maintenir  les  abus  exislans  , 
en  appliquant  aux  employés  des  hospices  les 
articles  de  la  constitution  relatifs  à  la  destitution 
des  magistrats  ;  si  Ion  n'avait  demandé  l'approba- 
tion du  directoire  sur  des  choses  qui  n'en  étaient 
point  susceptibles  ,  et  si  ,  contre  le  vœu  de  la 
loi,  on  avait  voulu  employer  l'entremise  des 
bureaux  du  ministre. 

L'article  VIII  qui  ordonne  l'adjudication  au 
rabais  de  toutes  les  fournitures  nécessaires  aux 
hospic«s  ,  est  conforme  aux  intérêts  des  pauvres , 
et  a  pour  but  d'éviter  les  marchés  clandestins  , 
d'anéantir  à  Paris  ces  transactions  sourdes  faites 
pour  plusieurs  années  sans  le  consentement  des 
trois  autorités  appelées  par  la  loi  pour  surveiller 
le  patrimoine  ^des  pauvres  ;  il  a  pour  but  enfin 
de  proscrire  le  système  des  entreprises  ,  dont  il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  donner  une 
analyse. 

Ce  système  forcerait  la  nation  la  plus  généreuse 
et  la  plus  bienfesante  de  1  Univers  ,  à  se  reposer 
sur  des  compagnies  de  finances,  de  l'acquit  en- 
vers les  malheureux  d'une  dette  aussi  'chère  que 
sacrée.  Il  suffira  de  considérer  ce  système  avec 
les  finances  de  l'état  et  l'intérêt  des  hospices  , 
pour  sentir  qu'il  ne  peut  être  conservé.  En  eîFct , 
quelle  odieuse  profession  ,  quelle  odieuse  indus- 
trie n'est-ce  pas  que  celle  d  hommes  qui  s'enri- 
chissent en  spéculant  sur  la  vie  et  sur  la  santé 
de  leurs  concitoyens  ?  inutilement  dit  -  on  que 
ces  compagnies  sont  dirigées  par  des  hommes 
pleins  de  philantropie  ;  je  demanderai  quelles 
larmes  elles  ont  déjà  séchées  ,  dans  quelle  partie 
de  la  France  on  s  est  ressenti  de  leurs  bienfaits  ? 
ne  sait-on  pas  que  pour  ces  association^  l'intéiêt 
est  la  base  de  la  morale  ?  Les  hôpitaux  de  Paris 
auraient  manqué  de  tout  comme  les  autres,  si 
l'octroi  de  bienfesance  n  était  pas  venu  réveiller 
dans  les  entrepreneurs  ce  prétendu  sentiment  de 
philantropie.  Qu'  ^^  nous  n'est  point  eSrayé  de 
voir  des  compagnies  financières  chargées  de  rem- 
pKr  -envers  les  malheureux  des  fonctions    pater- 


tiellçs  ?  Qu»  de  nous  n'eît  pas  effrayé  de  voit 
davides  spéculateurs  à  la  place  des  bienfesans 
disciples  de  Vincent  de  Paul?  Qui  de  nous 
voudrait  dun  ordre  de  choses  qui  rendrait  les 
hospices,  étrangers  aux  citoyens  honnêtes?  A 
qui  persuadera  -  t  -  on  que  ces  entrepreneur» 
pi-elereront  l'estime  du  peuple  à  leur  avarice  ? 
Quils  inspireront  à  leurs  employés  les  sen- 
iimens  de  bienveillance  ,  plutôt  qu'ils  ne 
leur  suggéreront  des  calculs  dintérêt  ?  Qui  nous 
assurera  que  ceux-ci  écouteront  la  voix  de  la 
pitie  plus  quils  ne  saisiront  l'occasion  de  s  en- 
richir eux-mêmes  PD'assez  grands  maux  sont  au- 
tour de  ceux  que  le  besoin  assiège;  veillons  à 
la  garde  du  faible  ,et  quelle  que  sou  sa  vertu  ,  ne 
le  plaçons  pas  dans  une  posiiion  telle  qu'il  sou 
obligé  ou  de  renoncer  à  son  honneur,  ou  de 
mépriser  l'honneur  pour  pourvpir  aux  besoins  de 
sa  famille.  -'  ' ' 

Si  la  commission  des  hospices  s'était  borijée  ^ 
donner  à  ses  entrepreneurs  la  fourniture  des 
objets  nécessaires  aux  maisons  hospitalières  ,  P0115 
des  prix  déterminés  ,  on  pourrait  ne  point  blaméç 
SI  sévèrement  ses  traités  ;  mais  qu'on  ait  donns 
aux  entrepreneurs  l'administration  des  hospices  ; 
quonles  an  chargés  seuls  de  pourvoir  aux  besoins 
de  ces  maisons  ;  qu'on  leur  ait  laissé  des  essaims 
d  employés  ;  qu'on  les  ait  soumis  au  pouvoir  et 
a  la  censure  d'un  seul  homme  qui  ,  àforce  d'in» 
trigues  ,  de  calomnies  ,  de  corruption  ,  pourra 
se  laisser  fléchir  ,  voilà  ce  qui  est  contraire  au 
sentiment  de  l'humanifé  et  de  la  démoc.atie  ; 
voi  a  ce  qui  ferait  bientôt  réaliser,  de  la  part  des 
malheureux  renfermés  dans  les  hospices  ,  cette 
terrible  imprécation  d'une  déesse  aux  Troyens  : 
Acheronta  rnovebo.  - 

Pour  prouver  combien  est  désastreux  le  système 
des  entreprises  Porcher  parie  d'un  mémoire 
impnme  ,  dans  lequel  on  a  rendu  compte  del 
manœuvres  employées  par  une  de  ces  compa- 
gnies ,  pour  vendre  de  la  viande  corrompue  H 
ajoute  que  lorsqu'il  est  entré  dans  l'administration 
des  hosiuces  de  Pans  ,  les  employés  de  l'admi- 
nistrauon  étaient  vendus  aux  fournisseurs  ,  qu'il 
les  a  crus  nommés  et  salariés  par  ceux-ci  ,  nuoi- 
quils  fussent  nommés  par  la  commission  des 
hospices  et  salanes  par  ces  maisons.  Je  connais  , 
dit-il  ,  quelques-uns  de  ces  entrepreneurs  sous 
des  rapports  avantageux  ;  mais  j  aurais  bientôt 
banni  cette  opinion  ,  si  leur  intérêt  personnel 
pouvait. les  aveugler  au  point  de  ne  pas  avouée 
toute  limrnorahte  du  système  de  ces  entreprises 
J^ai  prouve  que  ce  système  était  destructif  de  ia 
taora  e  pubhque.  Je  vais  prouver  maintenant  que 
oin  de  présenter  une  économie  certaine  ,  comme 
le  dit  1  arrête  du  mmistr-  de  lintérieur  du  q  ven- 
tôse ,  en  se  fondant  sm  l'.xemple  de  l'Angleterre 
et  sur  un  mémoire  de  1  académie  des  sciences  de 
Fans,  cette  manière  de  fournir  aux  besoins  des 
hospices  est  ruineuse  pour  les  besoins  de  létat. 

Sous  la  régie  dit-on  ,  les  hospices  coûtent  6 
millions;  sous  les  entrepreneurs  ,  ils  n'en  coûte- 
ront que  5  ou  à  peu  près  ,  et  l'on  fera  une  éco- 
nomie de  8io,56o  fr.  Mais  1  un  des  derniers  admis 
nistrateurs  des  hospices  qui  connaît  parfaitement 
cette  manere,  a  calcule  les  réductions  qu  il  était 
possible  de  laire  sur  la  dépense,  a  démontré 
quelle  ne  s  élevait  point  à  6  millions,  tandis 
qu  avec  les  entrepreneurs  ,  la-  totalité  du  service 
coûtera  6  millions  400  mille  fr.  ,  dont  déjà  800 
raille  fr.  pour,  le  seul  prix  des  farines.  Si  la  com- 
mission eût  été  secondée  ,  elle  eût,  avec  le  mil- 
hon  de  fonds,  disponibles ,  suffi  au  service  de  l'an 
7  beaucoup  mieux  qu'il  n'a  été  fait  et  elle 
aurait  eu  beaucoup  de  latitude  avec  un  fonds  de 
5  milhons.  La-  v-érité  de  ces  assertions  prendra  un 
grand  degré  d  évidence  pour  vous,  lorsque  ie 
vous  ferai  connaître  une  soumission  apostillee 
par  le  ministre.,  relauvement  à  l'offre  faite  par  les 
frères  Benezêch ,  négocians  ,  rue  des  Mauvaises- 
Paroles  ,  et  remise  au  citoyen  Moulinot  dansles 
premiers  jours  de  pluviôse  ;  si  vous  joignez  à  cela 
les  bénéfices  que  la  compagnie  Lenoir  a  faits 
sur  les  tannes  ,  vous  n'aurez  pas  de  peineàcroire 
que  1  administrateur  Lemoirie  a  été  loin  de  rien 
hasarder,  en  disant  que  les  entreprises  coûteraient 
a  1  état  1400  mille  fr.  de  plus  que  la  réoie. 

Les  auteurs  du  système  d'entreprises  croiront- 
ils  repondre  avec  des  calomnies  contre  les  mem- 
bres de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices ?  Il  m'appartient  ,  à  moi  ,  qui  suis  entré 
dans  cette  commission  à  1  époque  où  je  ne  pou- 
vais plus  participer  à  aucun  marché  ,  de  rendre 
justice  à  la  vérité  ;  je  déclare  que  tous  les  mem- 
bres de  cette  commission  y  ont  laissé  une  répu- 
tation de  probité  et  un  souvenir  s.ins  tache  et 
que  ,  SI  q..jelquefois  on  a  eu  àse  plaindre  des  four- 
nitures ,  quant  à  la  qualité  et  au  prix  ,  en  ne  l'a 
dû  qu'à  1  influence  des  bureaux  du  ministre 
Quant  au  pain,jai  déjà  dit  que  le  marché  eii 
avait  ete  consenu  à  la  compagnie  Lenoir  •  le 
ministre  s'était  plaint  de  cette  iQurniture  avant 
que  le  inarché  fût  passé;  il  a  nié  ce  qu'a  dit 
notre  collègue  Jouenne,  qu  on  avait  offert  à  33  fr. 
le  sac   de  farine  qu  il  2.  payé  46  fr.  5o  cent. 

J'ai  lu  le  message  du  directoire  ,  les  notes  qui 
y  étaient  jointes ,  et  je  me  suis  convaincu   que 


le;  ag  fcucti«lor,  d?.ns  un  tems  de  paix,  lorsque 
rien  n  Annonçait  encore  la  rigueur  de  l'hiver  ,  ni 
ne  pouvait  faire  craindre  le  renchérissement  des 
blés,  on  a  passé  leiuirché  dont  je  vous  parle,  et  on 
ajiOnte  sucme  qu  au  prix  énorme  de  46  h.  ,  il  a 
è(é  ajouté  une  prime  à  ce  sujet. 
c  .. 

■  te  chef  de  division  a  été,  pour  ainsi  dire,  le 
séu!  administrateur  des  hospices  ,  et  c'est  à  lui 
qu'il  t'aul  imputer  toutes  les  t':iutcs  qui  ont  été 
Élites-  Il  est  possible  quil  n  ait  point  communiqué 
au  ministre  la  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Robert 
offrait  de  fournir,  à  crédit ,  à  35  francs  ,  la  farine 
qu'en  a  payée  45  et  46  fr.  Mais  le  marché  n'aurait 
pas  été  passé  ,  si  le  ministre  avait  intenogé  son 
cfseV  de  bureau  ,  et  lui  eirl  demandé  s  il  n'avait 
pas  été  fait  d  offres  plus  avantageuses  que  c\;lle 
ât  la  compagnie  Lenoir.  D  ailleurs  la  commission 
administrative  lui  fit,  par  mon  organe  ,  un  rapport 
dans  lequel  elle  lui  exposait  la  lésion  qui  résul- 
terait de  ce  marché  pour  les  hospices.  Ce  rap- 
port ne  produisit  aucun  effet.  S  il  n  y  a  à  repro- 
cher au  minisire  François  qu  une  aveugle  préven- 
lion ,  son  successeur  ,  le  citoyen  Qjûnettc ,  puisera, 
dans  les  reproches  qu  on  fait  à  son  piédécesseur, 
des  motifs  pour  se  mieux  entourer  que  l'ut. 

Porcher  analyse  ensuite  les  autres  articles  de  la 
résolution  et  les  justifie  tous.  Il  termine  envolant 
pour  la  résolution. 

Appert  et  Chasshon  font  quelcpres  observations 
sur  les  articles  de  détail. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuye  la 
résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I*^'.  Les  administrations  municipales  conti- 
nueront d  avoir  la  surveillance  immédiafs  des 
hospices  civils  établis  dans  leur  arrondissement , 
et  de  nommer  les  commissions  administratives 
établies  par  la  loi  du  16  vendémiaire   an  5. 

II.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'une  ad- 
rninistra'.ion  municipale  ,  ces  commissions  conti- 
nueront cl  élre  nommées  par  fadministration  cen- 
trale du  département. 

III.  La  nomination  des  commissions  adminis- 
tratives faites  pal  les  administrations  municipales', 
sera  soumise  à  lappiobaiion  de  l'admftiistration 
centrale.  Les  coniestations  qui  s'élèveraient  à 
ce  sujet  seront  décidées  par  le  ministre  de 
linlérieur. 

La  nomination  clesdites  commissions  ,  faite  par 
les  administrations  centrales  ,  conformément  à 
1  article  précédent,  sera  soumise  à  son  appro- 
bation. 

rV.  Les  membres  des  commissions  administra- 
tives sont  renouvelles  aux  mêmes  époques  et 
dans  la  même  proportion  que  les  administrations 
municipales.  Ils  peuvent  être  continués  indéfi- 
niment. 

Ce  renouvellement  aura  lieu  dans  la  première 
décade  ,  après  linstalladon  des  administrations 
centrales. 

V.  Toute  destitution  prononcée  centre  un  ou 
plusieurs  uiemDrfs  de  ces  commissions  ,  n  aura 
son  etfet  qu  autant  qu  elle  sera  aprouvée  par  l'ad- 
miniittaiion  centrale  ,  et  confirmée  par  le  ministre 
de  1  intérieur. 

Jusque-là  il  ne  pourra  être  procédé  à  aucun 
leuiplaccment. 

VI.  Les  commissions  sont  exclusivement  char- 
gées de  la  gestion  des  biens  ,  de  1  administration, 
rntérieure  ,  de  l'admission  et  du  renvoi  des  in- 
ëigens. 

VII.  Les  employés  des  hospices  seront  à  la 
nomination  des  commissions  ;  ils  pourront  être 
vciupJacés  par  elles. 

VIII.  Tout  marché  pour  fourniture  d'alimens  , 
ou  autres  objets  nécessaires  aux  hospices  civils, 
'sera  adjugé  au  rabais  dans  une  séance  publique 
de  la  commission  ,  en  présence  de  la  majoriié 
iles  membres  ,  après  attches  mises  un  mois  avant 
la  publication  ,  a  peine  de  nullité.  L  adjudicataire 
touiuira  le  cautionnement  qui  sera  déterminé 
dans  le  cahier  des  charges.  Le  marché  n'aura  son 
exécuuon  qu  après  avoir  été  approuvé  par  1  au- 
torité  qui  a  la  surveillance  immédiate. 

IX.  Les  comptes  à  rendre  par  le  receveur  aux 
commissions ,  seront  transmis  par  elles ,  dans  le 
délai  de  trois  décades ,  avec  leur  avis ,  à  ladmi- 
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nistration  qui  exerce  la  surveillance  immédiate. 
Les  commissions  rendront  elles-mêmes  ,  à  cette 
administration  ,  compte  de  leur  gestion  tous  les 
trois  mois. 

X.  Tout  arrêté  pris  par  les  commissions  sera 
adressé  dans  la  décade  à  l'administration  exer- 
çant la  surveillance  immédiate. 

XI.  Ceux  relatifs  à  la  partie  du  service  jour- 
nalier auront  leur  exécution  provisoire. 

XII.  L'administration  qui  a  la  surveillance  im- 
médiate ,  statuera  sur  tous  les  arrêtés  soumis  à  son 
approbation  dans  le   délai  de  deux  mois. 

XIII.  Le  directoire  fera  introduire  dans  les 
hospices  des  travaux  convenables  à  l'âge  et  aux 
infirmités  de  ceux  qui  y  sont  entretenus. 

XIV.  Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  se- 
ront versés  dans  la  caisse  des  hospices  ;  le  tiers 
restant  sera  remis  en  entier  aux  indigens  ,  soit 
chaque  décadi  ,  soit  à  la  sortie  ,  suivant  les  ré- 
glemens  qui  seront  faits  par  les  commissions  ad- 
ministratives. 

XV.  Les  biens-fonds  des  hospices  seront  affer- 
més de   la  manière  prescrite  par  les  lois. 

Les  maisons  non  atFecLées  à  l'exploilation  de 
biens  ruraux  pourront  être  affermées  par  baux  à 
longues  années  ou  à  vie  ,  et  aux  enchères  en 
séance  publique  après  affiches  :  ces  baux  n'au- 
ront d  exécution  qu  après  l'approbation  de  i'au- 
toriié  chargée  de  la  surveillance  immédiate. 

XVI.  Sur  la  demande  des  administrations  cen- 
trales ,  le  directoire  exécutif  proposera  au  corps 
législatif  les  réunions  d  hospices  dans  les  lieux 
oià  il  y  en  aurait  plusieurs ,  et  lorsque  l'utilité  en 
seia  reconnue. 

XVII.  Il  n^est  point  dérogé  aux  dispositions 
des  lois  antérieures  ,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente. 

La  séance   est  levée. 


.V.  B.   Dans  la   séance  du  17  ,  du  conseil    des 

cinq-cents  ,   Castain  a    proposé  de   suspendre  ,  à 

i  dater  du  i^''  de  ce  mois ,  jusqu  à  la  paix  définitive , 

le   supplément  d'indemnité  de   33o    fr.  par  mois 

accordé  aux   représentans  du  peuple. 

La  proposition    a   été  adoptée  à   lunanimité  , 
après  l'urgence -^étlarée. 

,  PouUain-Grandprcy  fait  un  rapport  sur  le  mode 
de  levée  de  l'emprunt  forcé.  Il  a  proposé  de  le 
lever  dans  une  proportion  progressive  ,  d'après 
les  cotes  des  contributions  foncière  ,  mobilière 
et  somptuaire  ;  d'assujettir  à  une  cote  triple  les 
ascendans  d'émigrés  et  les  ex-nobles  ,  d  affecter 
les  domaines  nationaux  au  remboursement  , 
d  ordonner  le  paiement  en  six  obligations  payables 
de  deux  mois  en  deux  mois. 

Limpression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 


LIVRES    DIVERS. 

Compte  rendu  à  la  commission  du  Panthéon- 
Français  ,  par  le  cit.  Peyre  ,  de  linstitut  national  , 
membre  de  cette  commission  ,  des  travaux  quil 
a  faits  sur  l'état  du  dôme  et  des  moyens  qu'il  a 
proposés  pour  consolider  cet  édifice  ,  in-4°  grand 
papier,  avec  six  planches  ;  prix  br.  2  fr. 

A  Paris  ,  chez Didot ,  libraire,  rue  de  Thion- 
ville  ,  et  chez  Magimel  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ,  près  le  Pont-Neuf. 

Le  Courrier  des  adokscens  ,  s"  année,  n"^  5  et  6. 
Il  paraît  le  i5  de  chaque  mois  un  numéro  de  cet 
ouvrage. 

On  souscrit  rue  de  Vaugirard,  n°  1201,  der- 
rière 1  Odéon. 

Collection  des  livres  élémentaires.  Première  livrai- 
son :  Les  merveilles  du  corps  humain  ;  parjauffret , 
I  vol.  in-iS. 

Prix  ,   I    fr.  ,  et  franc   de  port  2  fr. 

Deuxième  livraison.  Dictionnaire  étymologique 
de  la  langue  française  ,  à  l'usage  de  la  jeunesse  ; 
par  Jauff.et  ,  2  vol.  in-i8  ,  de  334  pages. 

Prix  ,  3  fr.  ,   et  franc  de  port ,  4  fr. 

A  Paris  ,  chez  Dugour  et  Durand  ,  libraires  , 
rue    et  maison  Serpente. 

Nous  pensons  que   cette  nouvelle  production 


du  citoyen  Jauffret  ,  est  une  des  plus  utiles  qui 
soient  sorties  de  sa  plume.  Elle  intéressera  tous 
ceux  qui  veulent  étudier  la  langue  avec  fruit ,  et 
tous  ceux  aussi  qui  ne  liront  cet  ouvrage  ,  que 
pour  se  distraire  et  pour  prendre  ,  en  passant 
quelques  connaissances  sur  l'origine  de  certains 
mots  que  nous  prononçons  mille  fois  ,  sans  nous 
douter  des  élémens  qui  les  composent. 

Le  jeune  Philosophe  ,  traduit  de  l'anglais,  de 
Charlotte  Smith  ,  3  vol.  in-12,  avec  fig.  ;  prix  , 
5  fr.  pour  Paris  ,  et  6  fr.  5  déc.  pour  les  dépat- 
temens. 

La  caverne  de  la  mort  ,  traduit  de  l'anglais  par 
L.  F.  Berlin  ,  l  vol.  in-12  ,  avec  figures;  prix  ,  1  il, 

5  déc.  pour  Paris ,  et  i  Ir.  8  déc,  pour  les  dépar- 
temens. 

Franz  ou  le  Chasseur  ,  2  vol.  in-12  ,  avec  fig. 
prix  ,  3  fr.  pour  Paris,  et  3  fr.  7  déc.  5  cenU 
pour  les  départemens. 

Histoire  de  Ned  Evans  ^  traduite    de  l'angla's  , 

4  vol.  in-12  ,    ornés    de    jolies   gravures  ;   prix  , 

6  fr.  et  9  fr. 

Véglisc  de  Si.  SiJ'rid ,  traduit  de  l'anglais  par 
L.  F.  Berlin,   5  vol.  in-12  ,  avec  fig.  ;  prix  ,  7   tr, 

5  déc.  et  10  fr. 

Barnxuell ,  roman  traduit  de  l'anglais  ;  3  vol. 
in-12  ,  avec  figures;  prix,  5  fr.  pour  Paris,  et  pour 
les  départemens  6  fr.  5  déc.  franc  de  port. 

L'Aveugle  de  la  montagne  ,  un  vol.  in-12  de  près 
cie  3oo  pages  ,  caractère  de  cicero  ;  prix  ,  s  fr. 
pour  Paris  ,  et  2  fr.  6  déc.  pour  les  départemens. 

,  Mémoires  de  misiriss  Bellamy  ,  actrice  du  théâtre 
de  Covent  -  Garden  ,  traduit  de  l'anglais  sur  la 
4^  édition  par  J.  V.  Benoit  ,  2  vol.  in-8°  avec 
fig.  et  portrait  ;  prix  ,  5  fr.  pour  Paris  ,  et  7  fr. 
5  déc.  pour  les  départemens. 

Voyage  à  Naples  et  en  Toscane ,  avant  et  pendant 
l'invasion  des  français  en  Italie  ,  par  N.  Brooke, 
commissaire  du  gouvernement  ,  traduit  de  l'an- 
glais ,  r  vol.  in-S''  ;  prix,  3  fr.  pour  Paris  ,  et  4fr^ 
pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  H.  NicoUe ,  libraire,  rue  du 
Bouloy ,  n°  56. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  17  messidor.  —  Effets  commerçables. 

à  60  jour^f 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix. 

Effectif.. 

Gênes. 
Livourne. 
Bâle 

Lausanne. 
Milan. .  . . 


62 

in 

'94 

63 
58i 
191 

i3  2  6 

14  i5 

i5  ï  6 
107 

14  i5 

106 

i   b. 

au  p. 

Marseille....  au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux. . .  au  p    à  25  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Lyon au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire.. 3  fr. 

Tiers  consolidé 10  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers 86  c. 

Bons  trois  quarts 80  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 67  fr.  5q  c. 

Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen  ; 
la  3'=  représentation  du  Concert  aux  élephans  ,  et 
Rabelais. 

Théâtre  des  TroubadoliRS  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
13  2*^  repr.  de  Colin-Maillard  ;  les  deuxjournalistes., 
et  le  Val-dc-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  aujourd.  Robert  ,  chef  des  bri- 
gands ,  drame  en  5  actes. 


L'abonnement    se    fait  à   Paris,  rue   des  Poitevins,   n"  18  ,    Le  pris  est    de    25    francs    pour  trois   mois,    5o  francs  poi 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  cliaque  mois. 

Il   faut  adresfir  le»  Iciires  et  l'argent  ,   franc  de  pori ,  au  cit.  Aub'y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n"    l3.  Il  faut  comprendre  daus  le 
où  l'on  ne  peut  aETianchir.    Les  lelires  des  départemens  non  alTranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  fiulavoirsoln  , pour  plus  dcsûreté,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  , et  adresser  tout    ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la    feuill 
Poitevins  ,  11°  t3  ,  depuis  neiif  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


ois  ,  et  100  francs  pour  Tannée  entière. 
s  te  port  des  pa^i 
édacteur  ,  rue  dct 


A  Paris,  de  rimprimcrie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


;v"''  289. 


Nontidi  ,   1  g  messidor  an  7   de  la  république  française  mie  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  g  messidor. 

XjE  roi  et  la  reine  de  Prusse  sont  passés  ici  ve- 
nant de  Hauau  ,  pour  aller  à  DarmstaJl  visiter 
le  landgrave.  Ils  sont  repassés  le  7  ,  pour  retour- 
ner à  Hanau.  Aujourdhui  ils  viendront  assister 
au  bal  que  les  négocians  de  la  ville  doivent 
leur  donner;  le  11  ,  ils  partiront  povir  retourner 
à  Bedin. 

Les  dçmieres  nouvelles  qui  nous  sont  parve- 
nues deConsiantinople  ,  ne  parlent  plus  du  retour 
de  Bonaparte  en  Egypte,  ni  de  la  suite  des  évé- 
nemens  militaires  qui  ont  eu  lieu  en  Syrie.  Ce 
silence  donne  une  vraisemblance  de  plus  aux  détails 
contenus  dans  une  lettre  publiée  par  la  gazette 
de  Cassel  ,  et  qui,  écrite  par  un  négociant  alle- 
mandquise  trouvait  à  Alep  le  21  floréal',  annonce 
les  progrès  des  français  en  Syrie  et  en  Palestine , 
ainsi  que  la  défaite  des  armées  de  Dgezzar  , 
pacha. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  2  messidor. 

Tous  les  yeux  dans  ce  moment  sont  fixés  sur 
le  roi  de  Prusse.  Le  bruit  courait  hier  dans  la 
ville  que  ce  prince  était  entré  dans  la  Gucidre 
à  la  tête  d'une  armée  :  que  sa  présence  fusait 
fuir  partout  les  patriotes  ,  et  que  des  insurrections 
en  faveur  des  orangisies  se  propageaient  dans 
toute  la  république  baiave.  Cette  nouvelle  avait 
été  apportée  .  disait-on  ,  par  quelqaes-nns  de  nos 
croiseurs  qui  venaient  de  quitter  ia  Hollande.  — 
Est-elle  crue  de  nos  ministres,  ou  ne  lest-elle 
pas  ?  c'est  ce  que  nous  ignorons.  Ils  parlaient 
dernièrement  comme  s  ils  espéraient  de  forcer  le 
roi  de  Prusse  à  prendre  paît  à  la  guerre  ;  et  peut- 
être  croient-ils  maintenant  qu  ils  y  ont  réussi. 
Mais  ceux  qui  ne  sont  pas  de  cet  avis  regardent 
cette  nouvelle  comme  fausse  ,  ou  croient  que  si 
elle  est  vraie  ,  le  roi  de  Prusse  n'est  entré  en 
Hollande  ,  que  pour  la  protéger.contre  1  invasion 
dont  elle  est  menacée  de  la  part  des  Anglais  eux- 
mêmes. 

Sa  majesté  prussienne  a  dû  savoir  qu'il  impor- 
tait à  sa  propre  sûreté  que  le  système  des  con- 
quêtes révolutionnaires  de  la  France  fût  arrêté 
dans  ses  progrès  ;  mais  elle  doit  sentir  aussi  que 
les  triomphes  non  interrompus  de  l'Autriche  ne 
seraient  pas  moins  préjudiciables  à  sa  tranquilliié. 
Elle  a  ea.ilement  à  redouter  les  succès  complets 
des  deux  partis  belligérans.  Son  rôle  est  irès- 
difticile  à  jouer.  Il  était  visiblement  de  soniniéfêt, 
il  y  a  quelques  mois  ,  daltaquer  la  France.  Au- 
jouidhui  que  la  scène  a  changé  ,  liniéiêt  de  ce 
roi  demande  qu'il  assiste  la  république  française. 

Le  régiment  des  hussards  de  Sheckler  aété  retiré 
des  environs  de  Rastadt.  Le  colonel  Barbaczy  est 
encore  en  prison. 

Un  papier  ministé.iel  et  un  autre  pensent  main- 
tenant qu  il  est  probable  que  la  flotte  française 
aura  débarqué  seize  mille  hommes  à  Livourne. 
On  n'a  pas  entendu  dire  que  lord  Saint-Vincent 
fût  de  ce  côté. 

On  a  arrêlé  dernièrement  dans  les  environs 
de  Rome,  un  nommé  Bivilacqua  ,  qui,  avait  ré- 
pandu le  bruit  de  la  dé.'oute  de  la  flotte  fran- 
çaise,  ayant  à  bord  Bonaparte.  Cet  aventurier  se 
plaisait  à  imaginer  des  insurrections  contre  les 
français  dans  toutes  les  parties  de  l'ItaHe. 

Vendredi  dernier  ,  dix  bâtimens  arrivés  de 
DubUn  àLiverpool ,  y  ont  débarqué  les  régimcns 
de  mihce  de  Warvick  ,  de  'West-Suffolk  et  de 
Leicestershire.  Le  duc  de  Rudand  arriva  le  lende- 
main sur  le  yacht  le  Dorset  ,  ayant  beaucoup 
d'officiers  à  sa  suite. 

On  dit  que  le  cabinet  de  Vienne  se  propose, 
dès  que  les  troupes  impériales  auront  pénétré 
en  France  ,  de  faire  circuler  un  manifeste  ,  par 
lequel  on  proposera  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie ;  on  promettra  oubli  du  passé  et  amitié 
pour  l'avenir  ,  à  tous  ceux  qui ,  à  une  époque 
déterminée  ,  auront  abandonné  les  étendards 
de  la  rébellion  ,  pour  passer  sous  ceux  du  prince 
légitime  ,  et  on  s'engagera  à  indemniser  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  des  pertes  que  le  changement  de 
système  en  France,  pourra  leur  faire  éprouver. 
On  sait  ce  que  valent  ces  promesses. 

Les  forces  du  Rajah  de  Tiavancore  ont  été 
augmentées  d'un  bataillon  d  infanterie  européanne, 
et  d'un  autre  de  cypaies. 


On  apprend  ,  par  des  avis  récens ,  qu'on  a 
rassemblé  dans  le  pays  de  Cherical  une  grande 
quantité  de  jeunes  bœufs  et  d'autres  bestiaux , 
et  (jue  35  bœufs  chargés  d'artifices  sont  arrivés 
à  Cuddi-Mady,  à  quinze  milles  nord  deBoroor. 

L'abbé  Barruel  a  réussi  à  rendre  les  francs- 
mâçons  suspects  ici ,  quoique  leur  conduite  ,  de 
l'aveu  même  de  cet  ex-jésuite  ,  n'ait  tien  de  re- 
préhensible. 

Du    3   messidor. 

Comme  le  tems  est  beau  ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'obstacle  apparent  ,  on  est  Irès-Surpris  que  les 
malles  de  Hambourg  ,  qu'on  attendait  ,-ne  soient 
pas  encore  arrivées.  La  nouvelle  de  l'entrée  du, 
roi  de  Prusse  en  Hollande  est  crue  par  beaucoup 
de  gens;  mais  nous  ne  sommes  pas  ce  ce  nombre. 
La  malle  arrivée  hier  matin,  de  Dublin  ,  n'a  rien 
appris  d'inléressant. 

Le  bruit  de  la  dissolution  prochaine  du  parle- 
ment d  Irlande  ,  est  encore  contredit:  mais 
M.  Barringion  .  dans  une  seconde  adiesse  aux 
électeurs  de  Dublin,  après  les  avoir  remerciés. de 
la  réception  flatteuse  qu'ils  lui  ont  faite,  les  invite 
à  n  être  pas  dupes  de  la  persévérance  aveclaquelle 
on  répand  que  la  dissolution  du  parlement  n'est 
pas  probable.  On  a  certainement  intention  de 
proposer  de  nouveau  l'union.  Le  parlement  actuel 
a  défendu  avec  noblesse  l'indépendance  de  l'Ir- 
lande ,  et  il  est  impossible  que  le  même  parlement 
puisse  jamais  abjurer  ses  propres  principes. 

Une  lettre  de  Galwav  ,  en  date  du  23  prairial  , 
marque  que  tous  les  plans  des  brigands  qui  cou- 
paient les  jarrets  aux  bestiaux  sont  entièrement 
connus.  Ils  ont  été  surpris  dernièrement  à  table  , 
et  ont  été  conduiis  ici  pour  y  être  jugés  par  la 
cour  martiale  ,  qui  est  encore  assemblée. 

Du   4  messidor. 

Les  deux  malles  de  Hambourg  sont  enfin 
arrivées  hier  au  soir;  elles  ont  apporté  la  con- 
firmation officielle  de  la  prise  de  Turin.  La  gar- 
nison de  la  citadelle  paraît  très-faible  ,  e'  on 
pense  qu'elle  ne  peut  pas  faire  une  longue  résis- 
tance. La  reddition  de  cette  forteresse  sera  un 
événement  de  la  plus  grande  importance  ;  non- 
seulement  elle  ouvrira  au  roi  de  Sardaigne  le 
retour  dans  ses  états  ,  mais  encore  elle  mettra 
entre  les  mains  des  coalisés  une  des  plus  fortes 
places    de  l'Europe. 

La  nouvelle  de  l'entrée  du -roi  de  Prusse  en 
Hollande  se  trouve,  comme  nous  l'avons  pensé  , 
destituée  de  fondement.  Mais  on  assurait  hier  , 
avec  une  nouvelle  confiance  ,  quil  allaitpénéirer 
dans  ce  pays.,  pour  arracher  les  Provinces-Unies 
au  joug  de  France.  On  suppose  que  le  roi  de 
Prusse  a  reçu  pour  cela  un  subside  considérable  , 
ainsi  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Pour  nous  ,  nous  ne  croyons  pas  plus  cette 
nouvelle,  que  nous  n'avions  cru  la  première. 

On  ne  sait  encore  rien  ici  des  opérations  de 
Macdonald.  Les  coalisés  iie  sont  pas  sans  inquié- 
tude de  ce  côté.  Ils  y  ont  fait  passer  des  forces 
considérables,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  sera  pas 
aussi  facile  qtron  1  avait  pensé  ,  de  prendre  ce 
général  et  son  armée. 

Sil  est  vrai  que  seize  raille  hommes  aient  été 
débarrjués  de  'Toulon  'à  Livourne  ,  on  doit  en 
conclure  que  les  français  ont  i|uelques  projets 
d'attaque  du  côté  de  la  Basse-Italie  ;  mais  il  n'est 
pas  probable  qu'ils  y  réussissent. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,    Zê  i  4  messidor. 

Des  lettres  d'Arau  ,  du  10  de  ce  mois,  nous 
apprennent  qu'il  ne  s  est  encore  rien  passé  à  l'ar- 
mée. Massena  ,  qui  avait  fait  une  tournée  àBâle  , 
est  de  retour  au  quartier-général  de  Lensbourg. 
Ce  général  emploie  beaucoup  d'aciivité  et  d  éner- 
gie pour  attaquer  prochainementl'ennemi.L'avaru- 
garde  ,  commandée  par  le  général  'Wallher  ,  est 
postée  à  une  lieue  de  Zurich,  à  Diedikom  et 
Alfstetten  ;  elle  occupe  une  très-bonne  position 
sur  les  hauteurs  qui  dominent  pour  ainsi  dire 
la  ville  de  Zurich.  Le  gros  de  1  armée  se  trouve 
placé  à  une  lieue  environ  derrière  lavant-garde, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Linimaih  ,  la  droite  sur 
l'Albis  ,  le  centre  dans  les  environs  de  Baden  , 
et  la  gauche  au  confluent  de  l'Aar  et  de  la  Reuss  , 
et   de-là  jusqu'aux  bords  du  Rhin. 

Le  corps  du  général  Lecourbe  forme  une  partie 
séparée  de  cette  armée.  Il  a  reçu  4  à  5  mille 
hommes  de  renforts  dès  qu'on  a  appris  que  les 
autrichiens    ont   détaché    une    forte  colonne   de 

troupes  sur  Ëinsiedela  «t  Clarus.  Lecourbe  est 


cliarcé  de  couvrir  tout  le  p.ays  entre  Zug ,  le 
lac  des  quaire  cantons,  l  Underwald  et  1  Ober- 
land.  Il  a  demandé  et  obtenu  quelques  compa- 
gnies d'artillerie  volante.  Il  communique  ,  par 
le  Mont-Gemrai ,  avec  le  corps  de  troupes  posté 
dans  le  Valais  ,  qui  s'est  maintenu  dans  toutes 
ses  positions  ,  et  a  repoussé  la  colonne  du  co- 
lonel prince  de  Rohan,  réunie  aux  rébelles  du 
Valais,  jusqu'à    Gaur.  •     - 

Le  général  Turreau  ,  ci -devant  commandant 
du  Valais  ,  remplace  le  général  Lorge  dans  le 
commandement  du  Valais,  et  ce  dernier  retourne 
à  l'armée  devant  Zurich.  Le  général  Ruby ,  qui  • 
a  commandé  à  Berne  ,  s  est  rendu  dans  les 
environs  de  Morat  pour  y  organiser  un  corps 
de   troupes   qui  vient    de   i'intèuc-ur. 

Les  autrichiens  postes  sur  le  Sajnt-Gothard  y 
sont  en  très-petit  nombre.  Avec  quelques  ren- 
forts ,  le  général  Turreau  pourrait  bien  s  avan- 
cer du  haut  Valais  ,  et  reprendre  cette  posidon 
importante. 

Il  n'est  plus  question  d'attaques  sur  le  Saint-  ' 
Plomb  et  le  Saint-Bernard,  depuis  que  1  armée 
d  Italie  s'est  avancée  de  nouveau  sur  le  Pô.  Toutes 
les  troupes  qui  menaçaient  les  frontières  méri- 
dionales de  la  Suisse  se  sont  rendues  eu  grande 
diligence  sur  le  Po. 

Hier  le  général  Legrand  a  fait  une  reconnais-  ' 
sauce  générale  sur  toute  la  ligne.  On  a  fait  quel- 
ques prisonniers  ,  entre  autres  un  officier  autri- 
chien ,  qui  connaît  parfaitement  tout  le  pays, 
et  qui   nous    a  fait    beaucoup  de   mal. 

Il  est  question  de  raser  les  maisons  nouvel- 
lement construites  à  Kehl. 

Il  est  absolument  faux  que  les  forlifica;io:îS 
d'Auenheim  soient  rasées  ,  comme  on  en  avait 
répandu  le  bruit.  Il  paraît  que  les  Autrichiens 
projettent  une  entreprise  "sur  Kehl';  mais  ils  se- 
ront reçus    de  la   manière   accoutumée. 

Angers  ,  le  14.  messidor. 

Hier  ,  une  compagnie  de  chasseurs  de  la  28""' 
légère ,  réunie  à  une  quarantaine  de  gardes 
nationaux  de  Choiet,  s'est  rendue  à  Beaupréau  , 
accompagnée  de  six  gendarmes.  Arrivés  dans  cette 
commune  ,  on  leur  a  dit  que  les  brigands  n'y 
étaient  plus.  Sur  cette  réponse  ,les  gendarmes  ont^ 
conduit  leurs  chevaux  à  l  écurie  ;  ils  n'y  ont  pas 
plutôt  été  ,  que  les  brigands  ,  au  nombre  d  en- 
viron l3o  ,  sont  sords  d  une  masure  où  ils  étaient 
cacliês,  iji^t  ;o./Psti  l'écurie,  et  tué  deux  gen- 
darmes qui  pansaient  les  chevaux,  qu  ik  ont  em- 
menés au  nombre  de  six..  La  troupe  avertie  a 
couru  aux  armes,  et  fondu  sur  les  brigands, 
qu'elle  a  poursuivis  pendant  une  heure.  Plu- 
sieurs ont  été  tués  ,  et  ils  ont  eu  un  grand 
nombre  de  blessés.  De  notre  côté  ,  un  gendarme 
a  été  blessé  et  deux  tués  dans  l  écurie  ;  nous  avons 
aussi  un  chasseur  à  regretter. 

Une  lettre  récente  de  Cliolet ,  annonce  la  mor-t 
de  l8  brigands ,  dont  un  chef. 

Entre  Nozai  et  Nord  ,  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  les  brigands  ont  été  battus  ;  -2 2  d  entre 
eux  sont  restés  sut  le  champ  de  bataille,  co  cm 
été  faits  prisonniers. 

AMontbusson  ,  quatre  brigands  ont  été  surpris 
dans  une  maison  où  ils  s  étaient  endormis  :  on  les 
a  conduits  devant  le  juge  de  paix  du  cantoti  de  la 
Roussierc.  On  assure  qu'ils  avaie!;t  otiert  5c,ouo 
francs  aux  carabiniers  qui  les  ont  arrêtés  ,  pour 
être  relâchés  ,  ce  qui  fait  piésumer  que  ce  soni 
des  chefs. 

A  Saint-Herblon  ,  trois  chouans  ont  é;é  tués. 


Paris  ,    Ze  18  viessidor. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Bernadotte  ,   ministre   de  la   guerre^    aux   armées. 
Soldats  de  la  patrie  , 

Le  directoire  exécutif  vient  de  me  confier  le 
département  de  la  guerre.  L'espérance  ,  ia  terme 
volonté  de  remédier  à  vos  maux  ont  seules  pu 
déterminer  mon  acceptation. 

J'ai  vu  vos  privations  cruelles  ;  vous  savez  si  je 
les  ai  partagées.  Peut-être  dois-je  au  suffrage  de 
votre  propre  estime  celui  que  je  reçois  en  ce 
moment.  Cette  pensée  me  soudendra  dans  mes 
travaux. 

Je  jure  de  ne  point  avoir  de  repos  que  je  ne  so'S 
parvenu  à  vous  procurer  du  pain,  des  habits  ,  des 
armes.  Vous ,  camarades,  vous  jurez  que  nous 
terrasserons  encore  ensemble  la  nronstnieiLS.e..coa- 
liùon Nouj-tieudtoHs  nos  secmens. 


On  annonce  que  le  citoyen  Courdon  ,  anc'en 
chcl  de  bureau  de  la  marine  ,  vient  d'être  nommé 
à  ce  ministère. 

—  On  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à 
tortiller  Julievs. 

—  Le  prix  exorbitant  auquel  l'Angleterre  vend 
le  sucre  et  le  calé  ,  en  a  beaucoup  diminué  la  con- 
sommation en  Prusse. 

—  Ce  n'est  p.is  en  qualité  de  secrétaire-général , 
mais  poi\r  lui  contier  une  des  divisions  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  que  le  général  Bernadotte  a 
appelé  près  de  lui  le  citoyen  Miot. 


SPECTACLES. 

L'Entrk  daui  h  monde  .  ouvrage  nouveau  du 
■citoven  Picard,  doit  et  peut  être  jugé  avec  la  sé- 
vérité que  comporte  une  production  en  cinq 
actes  et  en  vers  ,  desùnée  au  Théâtre  français.  En 
nous  livrant  à  l'examen  de  cet  ouvrage  ,  donné 
au  théâtre  de  la  Cité  et  joué  d'une  manière  satis- 
fesanle,  nous  n'aurons  à  nous  défendre  que  d'un 
sentiment ,  celui  d'une  prévendon  favorable  çt  de 
l'inlérct  que  nous  inspirent  les  premières  produc- 
tions de  son  auteur  :  prévention  ,  intérêt  que  nous 
croyons  manifester  ,  même  en  disant  qu'après 
Médiocre  et  Rampant ,  nous  attendions  un  ouvrage 
plus  fort  que  nous  parait  l'être  l'Entrée  dans  le 
monde. 

En  fixant  l'attention  sur  l'ensemble  de  l'ou- 
vrage ,  et  sur  la  nature  des  moyens  qui  y  sont 
employés  ,  on  serait  tenté  de  croire  que  l'auteur 
aurait  dû  l'indtuler  :  un  Provincial  à  Paris  ,  et  non 
l'Entrée  dans  le  monde.  Ce  dernier  ntre  en  effet 
annonce  et  promet  les  ressorts  du  plus  haut  co- 
mique ,  le  ton  le  plus  élevé  ,  des  tableaux,  dessi- 
nés à  grands  traits,  des  développemens  étendus  , 
des  situadons  fortes  ,  des  caractères  vigoureuse- 
ment tracés  ,  et  surtout  un  mérite  de  style  égal  à 
la  hauteur  d'une  telle  concepdon  dramatique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Entrée  dans  le  monde  a 
réussi.  Sa  première  représenladon  a  excité  de  vifs 
applaudissemens  ,  et  n'a  éprouvé  que  de  légers 
Biomens  de  défaveur;  quelques  corrections  ont 
suffi  pour  n'attirer  aux  représentadons  suivantes 
que  les  témoignages  d'une  approbadon  générale. 
Nous  essaierons  ,  en  nous  livrant  à  son  esamen  , 
de  donner  une  idée  exacte  de  sa  marche. 

Thérigny  ,  jeune  et  riche  héritier;  Fabrice  ,  son 
compagnon  dès  l'enfance  et  son  ami;  Sophie, 
sœur  de  Fabrice  ,  promise  à  Thérigny  ;  voilà  les 
trois  personnages  qui  entrent  au  même  instant 
.  dans  une  carrière  nouvelle  pour  eux.  C'est  une 
idée  heureuse  que  d'avoir  fixé  le  même  moment 
pour  tous  les  trois;  les  contrastes  dans  leur  con- 
duite seront  plus  marqués  ;  la  différence  des  sen- 
tiers qu'ils  vont  suivre  sera  plus  sensible. 

Fabrice  est  moins  fortuné  que  son  ami;  mais 
il  a  plus  d'expérience  ,  de  modéradon  et  d'habi- 
tude des  hommes.  Aussi  se  demande-t-on  mm 
ment  il  amené  sa  sœur  cc/son  ami  à  Paris  ,  pour 
- -j^-dermurer  chez  une  tante  dont  la  fortune  est  en 
apparence  brillante  ,  mais  qu  il  sait  avoir  changé 
de  nom,  et  sur  les  habitudes  et  les  moyens  d'exis- 
tence de  laquelle  il  est  étonnant  qu'il  ne  soit  pas 
mieux  informé. 

Cette  tante  vit  à  Paris  des  produits  du  jeu.  Son 
but  principal  est  de  marier  sa  fille  Aglaë  à  quel- 
qu'homme  riche  ,  pour  la  séduction  duquel  tous 
les  moyens  sont  bons.  Déjà  un  jeune  homme  , 
nommé  Clermont  ,  n'a  été  redré  du  précipice  que 
par  les  soins  et  la  fermeté  de  son  père.  C  est  cette 
avanture  scandaleuse  qiu  a  fait  prendre  à  la  tante 
de  Fabrice  le  nom  de  madame  Saint- Allard  ,  au 
lieu  de  celui  de  Remy  quelleportait.Aleur  arrivée, 
lesjeunes  gens  sont  reçus  ;  les  deuxpirens  en  pro- 
tégés ,  Thérigny  en  millionnaire  ,  et  déjà  c'est 
sur  lui  que  la  mère  d' Aglaë  fonde  ses  plus  chères 
espérances.  Elle  allait  se  brouiller  avec  un  intri- 
gant ,  nommé  Dablanville  ,  et  le  chasser  de  chez 
elle.  Dans  une  scène  très-plaisante  ,  elle  recon- 
naît que  cet  homme  lui  peut  être  udle  ;  ils  se 
réunissent  par  les  liens  d  un  intérêt  commun. 
L'hymen  d" Aglaë  avec  l'hérider  sera  le  frurt  de 
leur  honteux  accord. 

Lintrigant  se  présente  devant  Thérigny  ;  mais 
quels  sont  ses  moyens  ,  ses  titres  à  la  conhance  ? 
sous  quels  dehors  se  présente-i-il  ?  Son  cducadon 
est  soignée  ,  ses  manières  sont  disunguées  ,  son 
ton  est  déjà  celui  d'un  homme  auquel  les  habi- 
tudes de  la  bonne  compagnie  sont  famiheres  ; 
comment,  au  premier  coup-d'œil  ne  juge-t-il  pas 
l'homme  à  qui  il  a  affaire  ?  Toute  son  erreur 
devrait  aller  jusqu'à  donner  sa  bourse  à  un  mal- 
heureux qui  ne  prend  pas  la  peine  de  dissimuler 
combien  il  en  a  besoin  ;  mais  ce  n  est  point  sa 
bourse  que  Thérigny  oflre  ,  c'est  sa  confiance 
enriere  ,  c  est  son  amitié  qu  il  donne.  Il  ira  bien- 
tôtjusqu  à  prélérer  lasociété  de  1  inconnu  parteur, 
sur  sa  seule  mine  ,  de  la  plus  mauvaise  vecom- 
mandadon  ,  aux  doux  entretiens  de  Sophie  ,  à 
laminé  de  son  irere  ,  aux  conseils  de  Ciermont , 
ami  éclairé  ,  auquel  ils  sont  tous  trois  recomman- 
dés pour  leur  éducadon.  Ce  Clermont  est  préci- 
sément le  père  du  jeune  homme  ,  dont  sous  son 
premier  nom  ,  madame  .Saint-AUaid  ,  avait  voulu 
surprendre  la  crédulité. 
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Nous  le  répétons  ,  les  dehors  sous  lequel  se 
présente  l'intrigant  ,  nous  paraissent  ré\iandrc 
sur  1  intrigue  une  invraisemblance  qui  lui  nuit. 
C  est  un  vice  essentiel  dans  f  ouvrage  :  un  pro- 
vincial se  laissera  séduire  en  effet  à  Paris.,  par 
un  homme  qui  aura  les  manières  plus  brillantes 
et  les  formes  plus  avantageuses  que  lui  ;  jamais 
par  celui  qu'il  aura  pu  juger  défavorablement 
jiar  une  simple  comparaison  avec  soi  -  même. 
Dorsini  ,  de  \  Ecole  des  Pères  ,  est  un  intrigant,  un 
véritable  chevalier  d'industrie  ;  a-t-l-il  prisla  livrée 
de  la  misère  pour  jeter  madame  de  Courval  dans 
un  monde  corrompu  ,  et  pour  perdre  St.  Fond  ? 
non  ,  sans   doute. 

Opels  sont  les  moyens  de  séduction  employés  ? 

Dans  une  scène  de  sallon  ,  faible  imitation  de 
celles  déjà  connues  en  ce  genre  ,  un  cercle  se 
forme  ;  des  hommes  de  la  plus  ridicule  tournure 
s'y  présentent  ,  une  coquette  y  tient  le  jargon  du 
jour  :  Aglaë  y  épuise  les  traits  de  la  médisance  , 
Fabrice  s.'ul  sait  la  juger  ,  Thérigny  s'aveuglc-là 
sur  la  nature  de  son  esprit  et  sur  les  qualités  de 
son  cœur  ;  on  fentraîne  au  jeu  ,  il  quitte  ses 
amis  ,  et  de  moldé  avec  Aglaë  ,  il  éprouve  une 
légère  perte  ,  qu'on  a  la  mal-adresse  de  lui  laisser 
payer  en  totalité  ,  comme  pour  ne  pas  lui  per- 
mettre de  s'abuser  |sur  la  nature  d,e  la  société  au 
sein  de  laquelle  il  se  trouve. 

Dès  le  lendemain  ,  grotesquement  paré  ,  l'iiîtri- 
gant  s'empare  de  Thérigny.  Deux  escrocs ,  per- 
sonnages accessoires  d'un  comique  assez  bas  , 
doivent  seconder  lentreprise.  La  connaissance 
s'est  faite  au  café  ;  c'est  chez  Méot  qu'on  scellera 
une  aussi  douce  union.  Là,  rinlrigant  doit  se- 
conder madame  Saint-AUard  ;  là  ,  un  moment 
d  ivresse  pourra  décider  de  tout,  et  rendre  Thé- 
rigny infidèle  à  sa  Sophie  ,  et  l'époux  d'Aglaë. 
En  effet ,  à  son  retour  ,  et  comme  par  hasard  , 
il  trouve  Aglaë  seule.  Les  traits  de  la  coquette 
ont  déjà  fait  impression  sur  lui.  11  parlait  à  peine 

qu'il   reçoit  un  aveu Il  tombe   à   genoux; 

il  est  surpris  ;  la  mère  d'Aglaë  éclate  ;  elle  ne 
voit  qu  tin  moyen  de  réparer  l'outrage  fait  à 
l'honneur  de  sa  fille.  Dablanville  rédige  une  pro- 
messe de  mariage  ,  accompagnée  d'un  dédit. 
Thérigny  ,  hors  de  lui,  signe  ou  son  malheur  ou 
sa  ruine. 

De  tels  moyens  ,  comme  on  le  voit ,  n  ont  pas 
toute  la  vjaisemblance  et  toute  l'élévadon  dési- 
rable ;  il  y  a  plus ,  le  caractère  de  madame  Saint- 
Allardest  odieux.  L'auteur  n'a  tenu  aucun  compte 
des  murmures  que  le  public  n'a  pu  retenir  lors 
qu'il  a  entendu  cette  mère  répéter  dans  les 
termes  les  plus  clairs  qu'elle  a  besoin  de  marier 
sa  fille  à  une  dupe.  A  la  première  représenta- 
tion ,  elle-même  ménageait  l'entreden  et  se  ré- 
servait une  occasion  de  surprendre  les  deux 
jeunes  gens Cette  scène  révoltante  a  dis- 
paru :  1  auteur  a  reconnu  sans  doute  qu'il  pou- 
vait suivre  le  ridicule  jusques  dans  ses  derniers 
excès  ;  mais  qu'il  u'cn  est  pas  de  inême  au  thcât're 
et  du  tableau  des  vices  honteux  ,  et  du  dérègle- 
ment d  une  ame  corrompue.  En  effet ,  en  suivant 
rigoureusement  sous  ce  rapport  les  principes  de 
1  imitation  ,  non  de  ce  qui  doit  être  ,  mais  de  ce 
qui  est ,  à  quels  écarts  ne  pourrait  -  on  pas  se 
livrer  ?  à  quels  desseins  dangereux  ,  à  quels  ta- 
bleaux corrupteurs  des  pinceaux  libres  et  hardis 
ne  pourraient-ils  pas  se  consacrer  ? 

Le  caractère  de  la  jeune  Aglaë  offre  un  défaut 
d'un  autre  genre  ;  peut-être  n'est-il  un  défaut 
qu'à  nos  yeux  ;  mais  plusieurs  représentadons 
n'ont  pu  nous  apprendre  si  Aglaë  seconde  l'in- 
trigue de  sa  mère  ,  ou  si  elle  suit  le  mouvement 
de  son  cœur  ;  si  en  un  mot  elle  est  courdsane  , 
ou  si  elle  est  digne  d'une  mère  plus  respec- 
table. 

Pendant  que  Thérigny  est  livré  aux  intrigans 
qui  l'assiègent ,  que  font  Fabrice  qu  il  n  écoute 
plus  ,  Sophie  quil  abandonne  ,  Clermont  dont  il 
a  mal  reçu  la  visite  ?  Fabrice  a  de  la  prudence  , 
de  la  dignité  ,  le  ton  d  une  raison  éclairée  ,  mais 
puisqu  il  voit  le  piège  où  son  ami  est  entraîné  . 
puisqu  il  a  jugé  et  sa  parente  et  la  maison  qu'elle 
tient  ,  quelle  est  cette  faiblesse  qui  laisse  un  ami 
courir  à  sa  perte?  Une  molle  condescendance  est- 
ellc  de  I  amidé  ?  Les  suggesdons  de  l'intrigant 
sont  visibles ,  pourquoi  une  résistance  vigou- 
reuse n  est-elle  pas  préparée?  le  dédit  est  signé, 
Fabrice  n'a  plus  qu'à  se  redrer  en  emmenant  avec 
lui  sa  sœur  abusée  :  ses  adieux  à  Thérigiry  sont 
touchans  ,  ses  expressions  pathétiques,  son  lan- 
gage celui  d'une  généreuse  amidé  ,  mais  il  eût 
mieux  valu  être  plus  fort  et  sauver  son  ami  : 
c'est  le  hasard  qui  supplée  à  son  défaut  de  cou- 
rage. ClermiOnt  forçant  la  porte  de  madame 
St.  Allard  qui  lui  est  défendue  ,  l'apperçoit  ,  la 
reconnaît  pour  celle  qui  voulut  perdre  son  fils , 
et  il  veut  sauver  rhérigny  ,  même  au  prix  du 
dédit ,  s  il  faut  l'acquitter ,  ou  plutôt  en  traduisant 
devant  les  tribunaux  celle  qui  doit  le  posséder  : 
mais  dans  une  scène  véritablenrcnt  comique  ,  le 
rédacteur  de  1  engagement  ,  d'Ablanville  ,  a  mis 
quelques  conditions  à  la  remise  que  lui  en  de- 
mande madame  St.  Allard  ,  faute  d  argent  comp- 
tant. D'Ablanville  garde  le  dédit  en  nandssement; 
au  moment  on  il  entend  parler  de  tribunaux  il  se 
décide  ,  et  feint  de  remettre  par  délicatesse  au 
jeune  Thérigny  l'écrit  que  ,  par  honneur  ,  celui- 


ci  avait  cru  devoir  signer.  Mais  quelques  mots 
dune  vive  explication  entre  les  deux  intrigans  , 
également  dupes  ,  ne  permettent  pas  de  les  juger 
plus  favorablement  1  un  que  l'autre.  Thérigny  voit 
la  profondeur  de  l'abîme  oià  il  était  entraîné.  Il 
tombe  aux  pieds  de  Sophie  ,  etobdent  son  pardon 
de  l'amour  et  de  l'amiiic. 

Ce  dénouement  heureux,  piquant,  préparé, 
par  une  scène  très-plaisante  et  par  un  incident 
dont  on  ne  prévoit  pas  1  issue  ,  a  été  très-favora- 
blement accueilli  et  devait  1  être.  Il  ramènerait 
1  ouvrage  à  un  but  plus  moral  ,  si  1  intrigant  était 
plus  particulièrement  menacé  ,  et  si  le  dernier  mot 
de  madame  Saint-AUard  n'annonçait  pas  l'iuien- 
tion  de  chercher  encore  quelques  dupes ,  eo 
même-tems  que  le  regret  de  n'avoir  pas  réussi. 

Il  nous  reste  à  parler  du  style  ;  il  ne  devait  pas 
être  plus  élevé  que  les  moyens  d'intrigues  em- 
plo'\és  par  l'auteur;  il  ne  l'est  pas  en  effet.  Il  est 
facile  ,  naturellement  coupé,  semé  de  traits  heu- 
reux ,  de  vers  comiques  ;  mais  on  peut  lui  repro- 
cher d  être  extrêmement  négligé.  Terminons  en 
nous  rattachant  à  notre  première  idée  ;  quel  que 
soit  le  succès  de  l'ouvrage  du  citoyen  Picard  ,  et 
le  sendment  presqu'unanime  des  journaux,  quel- 
que mérite  que  nous  nous  plaisions  à  reconnaître 
à  I  auteur,  quelque  force  comique  qu'on  puisse 
remarquer  dans  plusieurs  scènes  de  son  ouvrage, 
nous  pensons  que  ce  titre  ,  l  Entrée  dans  le  monde  , 
reste  encore  à  remplir;  et  telle  est  1  idée  que  nous 
nous  formons  de  la  grandeur  de  ce  sujet,  et  de  la 
profondeur  du  comique  qu  il  pourrait  offrir  ,  que 
nous  croyons  que  pour  le  traiter  dignement,  il 
faudrait  réunir  peut-être  dans  un  seul  homme  et 
la  connaissance  des  derniers  secrets  de  l'immo- 
ralité ,  prouvée  par  1  auteur  d'un  roman  trop 
fameux  ,  et  la  touche  vigoureuse  et  la  concepdon 
mâle  de  l'auteur  daPhilintede  Molière.,  et  la  plume 
qui  a  tracé  dans  le  rôle  du  Méchant,  le  tableau 
de  nos  vices  ,  de  nos  ridicules  et  de  nos  vertus. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ  -CENTS, 

Présidence  cij  Génisiieux. 
SÉANCE    DU    17    MESSIDOR. 

On  lit  le  procès-verbal. 

Un  membre.  Dans  une  de  vos  dernières  séances  , 
il  a  été  présenté  une  pétldon  dans  laquelle  on 
réclame  ,  au  nom  delà  famille  du  général  Marceau, 
contre  la  résolution  ,  portant  que  les  restes  du 
général  Chérin  seront  portés  au  monument  de 
Coblentz.Je  suis  aussi  de  la  famille  de  Marceau, 
puisque  ma  femme  est  la.  propre  saur  de  ce 
général. 

Je  réclame  contre'  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
la  commission  dont  le  procès-ver.bal  annonce  la 
nomination.  Je  demande  que  la  résolution  qui 
est  aujourd  hui  converde  en  loi  soit  maintenue 

Le  conseil  maintient  le  renvoi  à  une  commis- 
sion existante  ,  en  lui  renvoyant  les  observations 
de  l'opinant. 

Un  secrétaire  lit  une  adresse  du  cit.  Audrein  , 
ex-membre  de  la  convendon  nationale  ;  ce  ci- 
toyen y  prend  la  qualité  d'évêque  :  il  annonce 
qu'il  a  composé  un  discours  religieux  en  Ihon- 
neur  de  nos  ministres  plénipotendaires  assassinés 
à  Rastadt.  Il  l'offre  au  conseil  comme  une  ga- 
rantie nouvelle  de  l'attachement  qu'il  conservera 
toujours  ,  etpour  sa  patrie  ,  et  pour  sa  religion. 

Grandmaison.  Je  regardé  comme  assez  singu- 
lier que  le  citoyen  Audrein  méconnaisse  ,  ou 
méprise  les  lois  au  point  de  les  enfreindre  même 
en  écrivant  au  conseil  :  il  doit  savoir  que  la  cons- 
titution ne  permet  pas  qu'on  se  serve  des  termes 
employés  sous  l'ancien  régime  et  des  qualifications 
qu'elle  ne  permet  pas.  je  demande  le  renvoi  au 
directoire. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Barra  ,  des  Ardennes,  fait  adopter  une  résoluuoa 
qui  établit  un  octroi  de  bienfesance  à  Sedan. 

Castain.  Lorsqtre  les  dangers  de  la  patrie  exigekt 
de  nouveaux  sacrifices  de  la  part  des  citoyens  , 
la  jusdce  ,  le  sentiment  des  convenances  com- 
mandent aux  représentans  du  peuple  d'en  donner 
l'exemple. 

Un  témoignage  éclatant  et  non  équivoque  d'un 
généreux  dévouement  me  paraît  devoir  être  porté 
comme  un  principe  préliminaire  à  tout  projet  de 
contribution;  car,  dans  nos  sacrifices,  se  trouve 
la  garande  assurée  des  sacrifices  que  vous  espérez 
du  peuple. 

Je  ne  dirai  point  que  la  loi  qui  vous  donne  un 
supplément  d  indemnité,  est  la  seule  cause  du 
retard  dans  fa  rentrée  des  contributions  ;  mais  il 
est  certain  que  cette  loi  fit  par-tout  éclater  le  mé- 
contentement ,  qu'elle  devint  un  prétexte  pour 
vous  calomnier  ,  et  que  vous  perdîtes  par  là  de 
votre;t.orce  d'opinion. 


Pour  ressaisir  celte  popularité  qui  vous  est  né- 
cessaire ,  pour  arriver  aux  résultats  que  vous  dé- 
sirez ,  ne  différez  pas  de  donner  aux  vrais  répu- 
blicains cette  preuve  de  désintéressement  qui  seia 
un  des  plus  puissans  véhicules  pour  relever  l'es- 
prit public.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  sente 
îe  bon  effet  que  doit  produire  sur  l'esprit  du 
peuple  une  telle  mesure. 

A  commencer  du  l'^'  prairial,  nous  devions 
rentrer  dans  la  jouissance  de  la  seule  indem- 
nité consritutionnelle, ,  et  cependant  ce  mois  est 
écoulé   au  proHt  de  Fintérèt  personnel. 

Je  demande  qu'il  soit  arrêté  qu'à  dater  du  i^'' 
messidor  présent  mois  ,  le  supplément  d'indem- 
nité de  33o  francs  par  mois ,  accordé  aux  repré- 
sentans  du  peuple ,  cessera  de  leur  être  compté 
jusqu'à  la  paix  définitive  ,  sans  quil  soit  dérogé 
à  la  loi  qui  fixe  une  retenue  de  lo  pour  cent  sur 
les  traitemens  et  indemnités  de  tous  les  fonction- 
naires publics. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

.  L'urgence   est  unanimement  déclarée. 

Le  principe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  commission  des  dépenses  présentera  le  mode 
de  rédaction.  i 

Richond  ^  de  la  Haute-Loire.  Est-il  rien  de  plus 
évident  que  la  conspiration  déjouée  dans  les  der- 
niers jours  de  prairial?  est-il  un  département  qui 
n'ait  applaudi  à  vos  mesures  ?  est-il  une  com- 
mune qui  n'ait  demandé  la  punition  des  trium- 
virs ?  ils  jouissent  cependant  de  leur  liberté. 
Pourriez-vous  ,  quand  par -tout  le  brigandage 
organisé  seconde  les  efforts  des  coalisés  . 
ajourner  la  punition  des  coupables  ,  e,t  assurer 
ainsi  les  proç;rès  du  système  réacteur  qui  porte 
le  désespoir  dans  l'ame  des  patriotes  ?  je  ne  le 
pense  pas. 

Les  fruits  de  la  victoire  du  3o  prairial  sont  à 
jamais  perdus  pour  la  république  ,  si  vous  ne 
vous  hâtez  de  mettre  en  jugement  ,  dans  les 
formes  constitutionnelles  ,  les  hommes  qui  nous 
ont  cenduits  sur  le  bord  de  l'abîme.  Sachons 
mettre  à  profit  la  circonstance  actuelle.  Prouvons 
au  peuple  que  nous  sommes  dignes  de  sa  con- 
fiance ,  du  poste  ai'-îucl  ils  nous  a  élevés.  Les 
pouvoirs  marchent  aujourdhui  d'un  pas  égal  et 
ferme  vers  la  restauration  compleite  de  îétat. 
Retrempons  les  âmes  républicaines  dans  le  creuset 
de  l'esprit  public  de  1789  ;  que  la  masse  des  ci- 
toyens ,  amis  des  lois  et  de  la  liberté  ,  reçoive 
protection  et  justice  ;  quils  voient  les  lois  sage- 
ment exécutées  ;  que  le  peuple  des  fripons  et 
des  contre  -  révolutionnaires  soit  mis  dans  l'im- 
puissance de  nuire;  que  les  sangsues  publiques 
rendent  gorge  ;   que    les    itaitres  soient  punis. 

Ainsi  vous  parviendrez  à  relever  l'esprit  public  , 
à  récupérer  laffeciion  nationale.  Si  la  victoire  fut 
lestée  aux  triumvirs  dans  les  journées  de  prairial , 
doutez-vous  quils  eussent  borné  leur  triomphe 
à  vos  démissions?  Non,  sans  doute,  vous  con- 
naissez les  supplices  qui  vous  étaient  réservés. 
Vous  n'ajournerez  donc  pas  plus  long-tems  ,  et 
vous  remplirez  votre  mandat  ,  quelque  sévère 
<ja'il  soit;  vous  serez  vigoureusement  soutenus 
par  les  républicains  de  l'intérieur  ,  et  par  le  triom- 
phe de  nos  armées  qui  vont  bientôt  reprendre  le 
sentier  de  la  victoire  ,  sous  le  commandement  des 
généraux  intelligens  et  patriotes ,  et  d'après  de 
nouveaux  plans  de  campagne ,  médités  par  le 
directoire  exécutif  qui  a  toute  votre  confiance. 

Je  demande  que  toutes  les  pièces  et  renseigne- 
mens  transmis  à  la  commission  des  onze  ,  et  qui 
devaient  servir  à  dresser,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 270  de  la  constitution,  l'acte  constitutionnel 
d  accusation  des  triumvirs  directoriaux  ,  soient 
de  suite  renvoyés  à  la  commission  que  vous  ve- 
nez de  former  dans  la  séance  du  14 ,  pour  qu'elle 
vous  fasse  un  prompt  rapport  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  mettre  en  jugement  les  conspira- 
teurs ,  ainsi  que  leurs  fauteurs  et  coryphées. 

Cet -avis  est  adopté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Aréna,  par  motion   d'ordre.  'V^ous   avez  appris 

Ïiar  la  voix  publique  que  les  îles  vénitiennes',  et 
es  places  fortes  de  Peschiera  ,  Pizzighitone  ,  Mi- 
lan ,  Ferrare  et  la  citadelle  de  Turin ,  sont  tom- 
bées au  pouvoir  des  coalisés. 

"Vous  ignorez  si  ces  places  qui  devaient  oppo- 
ser une  longue  et  vigoureuse  résistance  ont  été 
rendues  ,  parce  qu'elles  manquaient  de  vivres  et 
de  munitions ,  ou  si  les  officiers  qui  devaient  les 
défendre  les  ont  cédées  par  faiblesse ,  lâcheté  ou 
trahison. 

Je  sais  que,  l'année  dernière,  au  moment  où 
nous  apprîmes  que  l'escadre  anglaise  avait  passé 
le  détroit,  la  députadon  du  Golo  s'empressa  d'ap- 
..  peler  l'attendon  du  directoire  exécutif  sur  les  îles 
de  la  Méditerranée;  elle  sollicita  un  approvision- 
nement extraordinaire  pour  la  Corse  ,  et  elle  in- 
sista jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  en 
eût  donné  l'ordre. 
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A  cette  époque  ,  la  mer  Adriatique  était  libre  , 
et  Sel lérei" pouvait  faire  expériier  tous  les  secours, 
4'iJ  étaient  nécessaires  pour  assurer  la  place  inex- 
pu-;"a'Dle  de  Corlou. 

L  escadre  russe,  après  avoir  traversé  la  mer- 
noire  .  a  stationné  assez  long-iems  à  Constanti- 
noplc  ,  et  a  assez  ouvertement  annoncé  le  pro- 
jet cl  envahir  nos  îles  du  Levant.  ,  et  cependant 
Schcier  na  sonp:é  à  faire  partir  un  convoi  d'e 
vivres  du  jiort  d'Àncône  ,  que  lorsque  l'escadre 
combinée  avait  pris  possession  des  îles  de  Zante  et 
de  Céphalonie  ,  et  lorsqu'elle  avait  déjà  effectué 
une  descente  sur  celle  de  Corfou  ,  et  qu  elle 
était  mouillée  dans  le  canal  et  bloquait  le 
port. 

Aussi  les  vivres  n'arrivèrent  pas  à  Corfou  ,  si 
toutefois  ils  étaient  destinés  pour  la  garnison  ,  et 
nos  troupes,  après  avoir  épuisé  leurs  subsistances, 
furent  contraintes  de  capituler. 

"Vous  sentez  combien  la  perte  de  cette  île  ,  et 
l'établissement  des  russes  dans  le  Levant  peuvent 
influer  sur  le  sort  du  commerce  de  nos  dépar- 
temens  méridionaux. 

La  citadelle  de  Turin,  regardée  jusqu'à  ce  jour 
comme  une  place  très-réguliere  et  très-forte  ,  a 
été  rendue  le    2   de  ce  mois. 

Fiorella  et  son  état-major  ont  consenti  à  rester 
prisonniers  de  guerre  dans  le  pays  ennemi-,  tandis 
que  les  troupes  quiîs  commandaient ,  également 
prisonnières ,  rentrent  en  France  ,  sous  la  con- 
dition de  ne  pas  servir  jusquà  l'échange. 

Cette  capitulation  singulière  nous  a  frappés 
détonnement;  elle  est  sans  exemple  dans  1  his- 
toire de  la  guerrç  ,  et  elle  renferme  un  mystère 
qu'il  est  essentiel  d'approfondir. 

La  coalition  s'est  emparée  de  toutes  les  places 
fortes  ,  presque  sans  coup  férir,  et  nous  sommes 
fondés  à  soupçonner  la  fidélité  des  commandans 
qui  les  ont  rendues. 

La  trahison  est  encore  une  fois  à  l'ordre  Jujour, 
et  elle  menace  de  livrer  la  république   à  l'or   de 

l'Angleterre. 

La  révoludon  du  3o  prairial  n'a  pas  atteint  les 
conspirateurs;  elle  a  différé  l'explosion  du  com- 
plot, caries  traîtres  ne  sont  pas  même  éloignés 
du  pomt  où  ils  avaient  dressé  leur  batterie  ,  et 
ils  accélèrent,  n'en  doutez  pas,  le  dénouement 
de  la  catastrophe  qui  doit  engloutir  tous  les  amis 
de  la  liberté. 

Voulez-vous,  représentans  du  peuple  ,  rerriplir 
vos  engagemens  ?  voulez-vous  réorganiser  la  vic- 
toire et  sauver  la  patrie  ?  frappez  les  coupables  , 
les  traîtres  et  les  lâches  qui  ont  flétri  la  gloire  na- 
tionale ,  et  occasionné  les  désastres  de  cette  cam- 
pagne. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  di- 
rectoire exécutif  pour  l'inviter,  i"  à  taire  assem- 
bler un  conseil^' de  guerre  pour  constater  dans 
quelle  situadon  étaient  les  places  de  Corfou  , 
Peschiera,  Milan,  Pizzighitone,  Ferrare,  et  la 
citadelle  de  Turin  ,  lorsqu'elles  ont  été  investies 
par  les  coalisés. 

2^.  Pour  examiner  la  conduite  des  officiers  qui 
étaient  chargés  de  les  défendre  ,  et  ae  les  faire 
juger  en  conformité  de  la  loi  du  25  juillet 
1792. 

3°.  D'instruire  le  corps  législatif  des  jugemens 
qui  seront  rendus  par  le  conseil  de  guerre. 

On  appuie  vivement  cette  proposidon. 

Crochon  Je  viens  aussi  exprimer'  mon  indigna- 
tion ;  il  est  inconcevable  que  chaque  jour  nous 
apprenions  qu'une  des  places  fortes  d  Italie  est 
tombée  au  pouvoir  des  coalisés.  Je  déclare  hau- 
tement que  je  vois  dans  ces  revers  un  plan  de 
trahison  organisé  ;  mais  que  feront  des  messages 
au  directoire?  déjà  nous  lui  en  avons  adressé; 
déjà  nous  lui  avons  dénoncé  le  traître  ,  le  dilapi- 
dateur ,  je  dirai  l'infâme  Schérer  ;  nous  nous 
imaginions  qu'il  était  arrêté  ou  en  fuite,  et  nous 
avons  appris  hier  qu'il  était  à  Paris  .  qu'il  y  était , 
et  nous  écrivait  même.  Je  demande  donc  ,  quant 
à  la  proposidon  d'Aréna  ,  qu'on  ne  se  borne  point 
à  un  message  ,  il  ne  suffirait  pias.  Je  demande  que 
la  proposition  soit  l'objet  d  une  résoludon  for- 
melle ,  qui  ,  convertie  en  loi ,  devra  être  exé- 
cutée  

Le  conseil  éclate  en  murmures. 

Une  longue  agitadon  succède. 

Une  foule  de  voix.  L'ordre  du  jour.    ■ 

Cambe.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposidon.... 

Une  foule  de  voix.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

Cambe.  Saisissons  avec  empressement  cette  oc- 
casion de  prouver  que  le  directoire  a  notre  con- 
fiance ,  et  que  notre  intention  n'est  nullement 
cle  dépasser  les  bornés  de  nos  pouvoirs  cons- 
titutionnels. 

Une  foule  de  voix.   Appuyé,  appuyé. 

Aux  voix  le  message. 


Delbrel..  Le  ^message  proposé  par  Aréna  ne 
serait  pas  plus  constitutionnel  que  la  résolution 
qu  on  vous  invite  à  prendre.  Le  message  ne  peut 
être  impératif;  il  n'y  a  qu'une  loi  qui  soit  impé- 
rative  pour  le  directoire  ,  un  message  ne  peut 
quinviter. 

Je  demande  que  le  message  soit  réduit  à  ce 
terme. 

Aréna.  Je  n'ai  eu  que  cette  intention  là 


Lacuée.  J'appuie  le  message  en  ce  sens  ;  mais 
on  peut  le  rédiger  de  manière  à  rappeiler  au 
directoire  ,  qu'il  doit  faire  exécuter  la  loi  ponant 
peine  de  mort  contre  tout  commandant  de  place 
qui  la  rend  sans  que  la  brèche  eut  été  rendue 
pradcable  par  le  feu  de  l'ennemi. 

Le  conseil  ordonne  l'envol  d'un  message  ainsi 
rédigé. 

TouUain-Grandprey  fait  un  rapport  sur  le  mode 
de  levée  de  l'emprunt  forcé.  11  a  proposé  de  le 
lever  dans  une  proportion  progressive  ,  d  après 
les  cotes  des  contributions  ionciere  ,  mo'oilieie 
et  somptuaire  ;  d'assujettir  à  une  cote  triple  les 
ascendans  d  émigrés  et  lès  ex-nobles  ,  d'affecttr 
les  domaines  nationaux  au  remboursement  ,' 
d  ordonner  le  paiement  en  six  obligations  pa)  abks 
de  deux  mois  en  deux  mois. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 

SÉANCE   DU    17    MESSIDOR. 

Le  conseil  accepte  l'hommage  qui  lui  est  fait 
par  le  citoyen  Rondonneau  ,  propriéiaire  du  dé- 
pôt des  lois  ,  place  du  Carrousel  .  du  premier 
Supplément  au  manuel  de  l'agent  et  adjoints  munici- 
paux (1),  qui  completle  jusquà  ce  jour  le  recueil 
des  lois  ,  arrêtés  du  directoire  exécutif  ,  lettres 
ministérielles  ,  relatifs  aux  fonctions  que  remplit 
la  classe  norabfeuse  et  intéressante  des  agens  et 
adjoints   municipaux. 

Mention  au  procès-verbal  ,  et  renvoi  à  la  bi- 
bliothèque. 

Decomberousse  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
du  II  messidor,  qui  règle  l'ordre  de  radiadon 
des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 
Après  avoir  rappelé  et  énuméré  les  crimes  de 
ceux-ci,  après  leur  avoir  juré,  au  nom  de  tous 
les  républicains,  une  haine  éternelle  ,  il  fait  sentir 
la  nécessité  de  procurer  à  l'ami  de  son  pays  ^ 
qui  n'a  été  inscrit  que  par  erreur  sur  cette 
odieuse  liste,  le  moyen  de  rentrer  dans  le  sein  de 
la  graiide-famille.  Il  trouve  juste  et  raisonnable 
qu  on  ait  sursis  à  toute  radiation  sur  des  ceru- 
ncats  de  résidence  délivrés  à  Lyon  ,  jusqu'à  ce 
•qu'il  ait  été  statué  sur  le  mode  de  vérification 
de  ces  certificats.  Il  est  de  notoriété  pubique  qu  il 
y  a  eu  dans  celte  ville  des  ateliers  de  fabrication 
de  faux  cerdficats  de  résidence.  On  ne  pourrait 
donc  ,  sans  une  imprudence  fatale  à  la  républi- 
que ,  admettre  comme  légaux  ces  certificats,  avant 
d'avoir  pris  des  moyens  de  savoir  s  ils  avaient  été 
légalement  délivrés  ,  ou  s'ils  n'étaient  que  lou- 
vrage    du    crime. 

L'article  II  met  un  terme  aux  privilèges  dont 
jouissaient  ,  même  sous  le  régime  républicain  , 
les  classes  ci-devant  privilégiées.  A  force  de  sou- 
plesses ,  dintrigues  et  d'argent ,  les  individus,  de 
cette  classe  obtenaient,  sans  aucun  retard  ,  leur 
radiation  de  la  liste  des  émigrés  ,  tandis  que  le 
défenseur  de  la  république,  qui  n'avait  d  autre 
richesse  que  son  patriotisme,  d  autres  titres  de 
recommandadon  que  ses  services  ,  était  sans  cesse 
écarté. 

Cet  ardcle  règle  d'ailleurs  avec  beaucoup  de 
sagesse  l'ordre  de  radiadon  des  autres  citoyens 
qui  ne  sont  ni  militaires  ,  ni  des  classes  ci-devant 
privilégiées. 

La  commission  propose  d'approuver  la  léson 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici   le   texte  : 

Art.  I''.  Il  sera  sursis  à  toute  radiation  deS' 
individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  qui  , 
n'ayant  pas  habité  Lyon  avant  le  29  mai  I7g3  , 
sont  porteurs  de  certificats   de   résidence  de  cette 


{1)  Le  Supplément  et  le  Manuel  formant  2  vol. 
m-8°  ,  4  francs  5o  cendmes  ;  6  fr.  franc  de  port. 

Les  agens  et  adjoints  sont  invités  à  se  réunir 
pour  former  une  demande  collective  au  moins  de 
SIX  exemplaires  ;  l'envoi  se  fesant  parla  diligence , 
les  deux  volumes  leur  seront  adressés  ,  franc  de 
port ,  pour  4  fr.  5o  cendmes. 

Les  demandes  et  l'envoi  de  l'argent  doivent  être 
francs  de  pon. 


commune  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  statué  sur  le 
mode  de  vérificuiion  de  ces  certificats. 

II.  Aucune  radiation  des  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigi^s  ,  ex  nobles  ,  ou  ayant  fait  par- 
ue d  une  classe  privilégiée  ,  ne  pourrait  être  pro- 
noncée qu  il  n'ait  été  statué  sur  les  réclamations 
des  individus  ci-après  désignés  qui  auraient  été 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

En  {.remier  ordre  ,  de  tous  les  défenseurs  de 
la  patrie. 

En  deuxième  ordre  ,  des  individus  qui,  n'ayant 
fait  partie ,  ni  de  la  classe  des  ci-devant  nobles  ni 
des  ci-devant  privilégiés,  ont  été  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  postérieurement  au  9  thermidor 
an  s. 

En  troisième  ordre  ,  de  ceux  qui  ,  n'ayant  été 
ni  nobles  ni  privilégiés  ,  ont  été  inscrits  sur  celte 
liste  depuis  le  3i  mai  1793. 

En  quatricDie  ordre  ,  de  ceux  qui  ,  réunissant 
le»  mêmes  conditions  ,  ont  été  inscrits  antérieure- 
ment au  3i  mai  1,^3. 

Qans  tous  les  cas  ,  il  sera  statué  d'abord  sur  les 
inscriptions  faites  hors  du  département  du  domi- 
cile des  prévenus. 

^  III.   Le    directoire   exécutif  fournira  tous    les 
mois  au  corps  législatif,  1  état  des  individus  rayés 
-  de  la  liste  des  émigrés. 

Bourdon  ,  de  i  Orne  ,  fait  un  rapport  sur  la  ré- 
solution du  4  messidor ,  qui  défend  à  tous  les 
fonctionnaires  publics  de  prendre  aucun  intérêt 
dans  les  fournitures.  Il  applaudit  à  l'intention  qui 
a  dicté  cette  résolution;  mais  il  ne  pense  pas  que 
la  peine  de  la  dégradation  civique  soit  suiEsante 
pour  arrêter  ceux  qui  seraient  tentés  d'enfreindre 
la  loi.  L'honneur  et  le  patriotisme  ne  sont  rien 
pour  des  hommes  qui  depuis  long-iems  ont  re- 
noncé au  premier  ,  et  qui  n'ont  jamais  été  animés 
desmouvemens  généreux  du  second.  Lacuée  avait 
proposé  la  peine  de  dix  années  de  fers.  Celle-ci 
eût  été  sûieœent  préférable  à  celle  fixée  par  la 
lésoluïion  ,  qu'on  aurait  pu  rendre  plus  parfaite 
si  l'on  avait  consulté  1  opinion  que  Lacuée  émit 
âur  cette  matière  ,  dans  l'assemblée  législative  ,  le 
12  janvier  1792. 

Le  conseil  rejette   la  résolution. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE    DU    18    MESSIDOR. 

Levnilois.  On  a  lu  depuis  peu  de  jours  à  cette 
tribune  une  pétition  par  laquelle  on  vous  a  dé- 
noncé un  arrêté  du  directoire  en  date  du  19 
frimaire  dernier  ,  qui  attribue  au  ministre  de 
rintérieur  la  surveillance  immédiate  des  hospices 
de  Paris ,  quoiqu'elle  eût  été  confiée  par  la  loi 
antérieure  du  16  vendémiaire  an  5,  à  la  com- 
mission administrative  des  hospices.  On  ne  sait 
que  trop  qnil  a  été  exécuté  cet  arrêté  ,  et  qu'il 
a  été  le  prétexte  du  traité  désastreux  que  le  mi- 
nistre François  a  passé  lui-même  depuis  ,  pour  la 
fourniture  générale  des  hospices  de  Paris  ;  traité 
qui  ,  pour  le  dire  en  passant  ,  fut  fait  le  lende- 
main du  jour  où  un  de  nos  collègues  a  eu  le  cou- 
rage d'en  dénoncer  le  projet  à  la  tribune ,  et  pro- 
posait des  mesures  législatives  pour  l'empêcher. 

Cet  arrêté  contraire  à  la  loi  et  aussi  funeste  dans 
Ses  effets  qu'illégitime  dans  sa  source,  n'est  pas  le 
seul  de  ce  genre..  .  Le  citoyen  Camus  ,  dans  son 
rapport  sur  les  archives  de  la  république  ,  vous 
en  a  fait  reconnaître  un  autre  non  moins  repré- 
hensible. .  .  Un  bureau  du  triage  des  titres  était 
établi  près  1  archiviste  depuis  plusieurs  années.  Il 
fut  jugé  inutile  et  supprimé  par  la  loi  du  21  ven- 
démiaire an  7  •,  mai»  lé  directoire  ,  par  arrêté  du 
4  nivôse  an  7  ,  a  maintenu  ce  bureau  dans  ses 
fonctions,  lui  a  assigné  un  traitement,  et  l'a  placé 

sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances 

Une  loi  sur  l'organisation  de  l'armée  a  été  portée 
par  la  convention  nationale  ,  le  14  germinal  an  3. 
Le  directoire  a  pris  sur  le  même  sujet  un  arrêté 
en  date  du  iS  nivôse  an  4.  Le  dernier  article  est 
ainsi  conçu  :  la  loi  du  14  germinal  an  3  sera  exé- 
cutée en  tout  ce  qui  n  est  pas  modifié  par  le  pré- 
sent arrêté. 

Représentans  du  peuple ,  quoique  vous  ayez 
renversé  les  odieux  triumvirs  qui  luttaient  contre 
le  corps  législatif,  leurs  arrêtés  liberticides  sub- 
sistent encore  et  luttent  tous  les  jours  et  à  tous  les 
jnstans  contre  la  législation 'Vous  vous  étiez 
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mis  en  permanence  pour  le  salut  du  peuple  ,  mais 
leurs  actes  de  révolte  s'exécutent  et  sont  encore 
en  permanence  dans  les  bureaux. 

Il  faut  que  vous  sachiez  qu'il  est  passé  en 
jurisprudence  ,  dans  les  bureaux  ministériels  , 
qu'on  peut  faire  des  arrêtés  contraires  aux  loix  ; 
qu  on  peut  les  mettre  à  exécution  ,  malgré  les 
lois  ,  parce  qu'on  vous  refuse  le  droit  d'annuller 
les  arrêtés  du  directoire  ,  et  qu'ainsi  les  arrêtés 
de  ce   qu'on  appelle  le  gouvernement  ,  sont  plus 

que  les    lois    du  corps    législatif Ce  mot 

gouverriement  éldiil  devenu  une  espèce  de  baguette 
magique  avec  laquelle  on  voulait  concentrer  tous 
les  pouvoirs  dans  un  seul  ,  et  tout  rapporter  à 
une  autorité  qui  n'est  que  secondaire  par  l'ordre 
constitutionnel  comme  par  la  nature  de  ses  fonc-- 
tions 

Vous  avez  vu,  nagueres,  un  imprimé  qui  vous 
a  été  distribué  ,  et  dont  le  titre  était  ainsi 
conçu  :  Discours  prononcé  à  [occasion  de  la  ré- 
ception des  drapeaux  du  gouvernement....  Ainsi, 
on  aurait  dit  bientôt  :  Us  armées  du  gouverne- 
ment ,  Us  Jolies   du  gouvernement ,  les   deniers    dn 

gouvernement Et  sans   doute  que,   sans    la 

précaution  salutaire  de  votre  permanence  ,  on 
n'eût  pas  tardé  à  vous  convertir  en  un  corps 
législatif  fait  tout  exprès  pour  le  gouvernement 

Il  est  tems  enfin  de  rendre  aux  mots  leur  véri- 
table acception  ,  et  de  redresser  les  idées  étran- 
gement faussées  par  une  dénomination  vicieuse  , 
anti-populaire  ,  et  qui  semble  n  avoir  été  adoptée 
de  préîérence  ,  depuis  quelque  tems  ,  que  pour 
se  dispenser  de  parier  de  la  nation.etde  la  répu- 
blique  

Il  est  tems.de  faire  cesser  et  de  prévenir  à 
jamais  cette  lutte  scandaleuse  des  arrêtés  de  l'au- 
torité executive  ,  contre  la  toute-puissance  de  la 

volonté    générale   exprimée   par  les   lois Un 

semblable  désordre  doit  exciter  l'indignation  de 
tout  homme  libre  ,  parce  qu'il  est  une  véritable 
anarchie  ,  une  révolte  ouverte  ,  et  un  attentat 
contre  la  souveraineté  du  peuple. 

Je  demande  le  renvoi  à  1  examen  d'une  com- 
mission spéciale  composée  de  cinq  membres  , 
des   propositions   suivantes  : 

1°.  Aucune  autorité  dans  la  république  ne  peut 
prendre  ,  ni  recevoir  la  qualification  de  gouver- 
nement. Il  est  expressément  défendu  de  se  servir 
de  cette  dénomination  ;  dans  un  état  républicain  , 
tout  appartient  au  peuple,  se  rapporte  au  peuple  , 
et  se  fait  en  son  nom. 

2°.  Tout  arrêté  du  directoire  ,  ou  des  minis- 
tres ,  ou  des  autres  autorités  constituées  ,  qui  est 
contraire  à  la  loi  ,  est  déclaré  un  attentat  à  la 
souveraineté  du  peuple  ,  et  sera  puni  de  la  peine 
capitale. 

i".  Les  membres  actuels  du  directoire  exécutif, 
sont  spécialement  chargés  de  révoquer ,  dans  le 
plus  bref  délai ,  les  arrêtés  de  leàts  prédécesseurs 
qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  l'ardcle  IL 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

La   suite   demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Vo;fage  du  jeune  Anacharsis  en  Grèce  ,  vers  le 
milieu  du  4'  siècle  avant  l'aire  vulgaire,  par  J. 
J.  Barthélémy  ,  4=  édition  ,  revue  et  augmentée 
par  l'auteur. 

7  vol.  gr.  in-4''pap.  vél.  et  atlas  in-fol 3oofr. 

7  vol.  in-8°  pap.  carré  fin,  et  atlas  111-4° br.    48 

A  Paris ,  chez  Didot  le  jeune,  quai  des  Augus- 
tins ,  n°  22  ,  au  premier;  Gratiot  et  compagnie, 
rue  des  Blancs-Manteaux  ,  cul-de-sac  Pecquay. 

Nous  rendrons  compte  incessamment  de  l'édi- 
tion que  nous  annonçons  d  un  des  plus  célèbres 
ouvrages  de  ce  siècle  ,  des  additions  et  -correc- 
tions essentielles  que  fauteur  y  a  faites  ,  et  des 
améliorations  de  tout  genre  qui  la  rendent  infi- 
niment prétérable  à  celles  qui  en  avaient  paru 
jusqu  à  présent.  Nous  nous  contenterons  dédire 
ici  que  lin-S°  est  imprimé  avec  beaucoup  de 
soin  et  sur  de  très-beau  papier  ;  que  rin-4°  est 
un  des  beaux  livres  sortis  des  presses  françaises  , 
et  que  le  nouvel  atlas  qui  les  accompagne  est  bien 
plus  complet  et  supérieur  à  tous  égards  à  celui 
des  éditions  précédentes.  Les  épreuves  des  plan- 
ches de  cet  atlas  ,  tirées  pour  lin-4°  ,  sont  de  la 
plus  grande  beauté. 


Pour  mettre  le  public  en  garde  contre  l'avidité  deJ 
contrefacteurs  qui  tronquent  et  mutilent  les  meil- 
leurs ouvrages  au  point  de  les  rendre  méconnais- 
sables, nous  le  prévenons  que  tous  les  exem- 
plaires de  l'édition  in-8",  avoués  par  les  éditeurs  , 
seront  revêtus  delà  signature  des  cito)ens  Didot 
le  jeune  et  Gratiot. 

Qu'est-ce  que  le  Peuple?  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  ceux  qui  le  gouvernent  et  l'admi- 
nistrent. 

Prix,  75  cent.,  et  franc   de  port   i    fr. 

A  Paris  ,  chez  Aubry  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins  ,  n°  42. 

Cet  ouvrage  n'est  autre  chose  que  celai  du 
citoyen  Syeyes,  intitulé  :  Qu'est-ce  ^ue  le  tiers-étatt 
appliqué  aux  circonstances  présentes,  et  réim- 
primé de  manière  que  quelqu'un  qui  voudrait  le 
lire  dans  le  sens  qu'il  avait  en  17S9,  n'aurait 
qu'à  substituer  aux  mots  de  peuple  et  d  hommes  du, 
gouvernement ,  ceux  de  tiers-état  ei  d' hommes pri-^ 
vilégiés  de  l'ancien  régime ,  serait  dispensé  de  se 
procurer  l'original. 

Il  était  difficile  de  rappeler  avec  plus  d'avantage 
au  public  des  principes  auxquels  nous  devons  la 
révolution,  et  c'est  en  avoir  su  urerunbien  grand 
parti ,  que  de  les  avoir  remis  sous  les  yeux  de  soa 
auteur  au  moment  où  il  vient  d'être  chargé  de  les 
mettre  à  exécution. 

La  guerre  des  Dieux  ,  poërae  en  dix  chants  ;  par 
Evariste  Parny  ;  3™=  édition. 

Prix  ,  I  fr.  80  cent.,  et  2  fr.  25  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Debray  ,  libraire  ,  Palais -Egalité', 

n°  235. 

Il  y  a  des  exemplaires  avec  variantes  et  d'autre» 
sans  variantes. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  18  messidor.  —  Effets  commtrqabUs. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Efiéctif. 

Cadix 

—  Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


3ojo 


62 

63 

57l 

581 

'94 

191 

i5  I  3 

14  i3 

i5  i  3 

14  i5 

98^ 

qfii 

107 

106 

Ir  b. 

au    p. 

z  b. 

i  60  joyri- 


Marseille au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux. . .  au  p    à  25  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Ly  on au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire.. 3  fr.  s5  c 

Tiers  consolidé 9  fr.  88  c 

Bons  deux  tiers 83  c 

Bons  trois  quarts 80  c 

Bons  des  6  dern.  mois  de  1  an  6 65  fr. 

Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  ♦ 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  sociétaires 
de  l'Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  52' 
représ,  de  Misantropie  et  Repentir  ,  suivie  du 
Cocher  supposé. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  Comment  faire  ; 
Susanne  ,  et  lè\Maréchal  ferrant  d'Anvers. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
relâche. 

Dem.  la  3'  repr.  de  Colin-Maillard  ;  les  deux 
Journalistes  ,  et  M.  de  Biévre  ou  l  Abus  de  l  esprit. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâire 
Molière  ,  donnera  aujourd.  Robert  ,  chef  des  bri- 
ginds  ,  drame  en  5  actes 


L'aboanement  le  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"  r8  ,  Le  prix  est  de  î5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francà  pttur  l'anne'e  entier«. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

11  faut  adres^îT  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  me  des  Poitevins  ,  n**  i3.  II  faut  comprendre  dans  lei  envois  le  port  des  pay* 
où  l'on  ne  peut  affranchit.    Les  lettres  des  déparremcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  te'dacteur  ,  rue  dei 
Toitevias  ,  n°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matiQ  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  2 go. 


Décadi  ,   qo  messidor  an  7    de  la  républiqtie  françaiie  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Cadix ,  le  3o  prairial. 

I  .p  roi  dEspagne  vient  clc  donner  une  nou- 
velle preuve  de  son  amiîié  pour  la  république 
française  son  alliée. 

Le  côntrê-anniralLacrosse  .  choqué  de  voir  sur 
le  pavé  de  Cadix  une  loule  d  oiliciers  de  marine 
émigrés  ,  a  fait  démander  leur  renvui  par  l'am- 
bas-i-adéUr  dé  la  république  à  Madrid.  A  sa  sol- 
licitation ,  le  conseil  de  Cas'.Mie  a  ordonné  que 
tous  les  émigrés  eussent  à  s  éioigner  ,  sous  huit 
jours  .  dés  ports  de  mer  à  la  distance  de  dix 
œyriameires. 

Cet  ordre  a  été  envoyé  au  prince  de  Monlforli , 
capiiaine-jénéral  de  cette  province  ,  qui  met  à 
Sgn  exécution  toute  la  sévérité  possible. 

Le  général  Lacrosse  a  quitté  Cadix.  On  croit 
qu  il  \  rcparaiira  quand  les  officiers  émigrés  seront 
teui  partis, 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  5  messidor. 

La  ville  de  Windsor  était  hier  remplie  de 
mondé.  Beaucoup  de  sociéïés  religieuses  de 
qtiakers  y  étaient  arrivées  ,  il  y  â  deux  jours  , 
él  avaient  demandé  au  maite  la  disposition  libre 
ëe  la  maison  coinrhune  ,  pour  que  leurs  anciens 
pussent  y  faire  à  leui-s  enfaris  Une  exhonaiion 
religieuse.  C  est  une  femme  qui  a  fait  1  expli- 
cation ;  elle  s  en  est  très-bien  acquittée. 

La  séance  a  été  terminée  par  une  prière  con- 
venable au  sujet  pour  lequel  cette  réunion  so- 
lennelle se  fait  tous  lés  ans:  les  assistans  étaient 
au  nombre  de  près  de  six  cenis. 

Il  paraît,  par  des  lettres  reçues  hier  de  Plimouth, 
qu  on  y  fait  des  préparatifs  pour  attaquer  une 
escadre  française  ,  composée  d'un  vaisseau  de 
ligne  et  de  plusieurs  frégaies  prêtes  à  faire  voile 
de  Belleisle  pour  une  expédition  seciette. 

Oiioiqué  la  malle  attendue  hier  de  Hambourg  , 
1)6  soit  pas  encore  arrivée  ,  les  nouvelles  ne 
flous  manquent  pas.  Mais  il  n'y  en  a  aucune  d  in- 
léressarilê. 

Ou  prétend  que  Suwarow  s'est  trouvé  dans 
iinc  position  assez  critique  à  1  approche  de  Nioreau 
et  de  Macdonald,  qui  le  menacent  de  deux  côtés 
à    la    lois. 

On  dit  aussi  que  quand  11  Suis?c  et  llialie 
àui.oni  éié  de!i\  :èes  ce  là  présence  des  fran- 
çais ..  lis  coalises  laisseront  des  armées  d'obser- 
■iatidii  à  Nice  ^  à  Genève  et  â  Baie  ,  pendrui!  que 
fcut*  piiheifâlti  forces  se  porteront  su.-  le  Bas- 
Rhin  et  sur  les  Pays-Bas.  qu'ils  ne  désespèrent 
pas  àe  réconquérit  avant  la  fin  de  cette  cam- 
pagne. On  voit  que  nos  nouvellistes  vont  assez 
bon  train. 

Oii  né  doit  pas  trop  ajouter  Fol  au  prétendu 
fasnifdsie  qv;e  là  cour  de  Vienne  se  propose  , 
âlf-on  ,  dé  publier  pour  le  rétablissement  Je  la 
ifioiiârchié   en    iFràncê. 

Cet'.e  cour,  depuis  le  commencement  de  la 
éiîtipagne  -  à  éviié  soigneusélnent  dans  tous  ses 
acîes  publies  de  fsire  aucune  déclaraiicn  qui 
JSUisSe  la  gêner  dans  l  exécution  des  projets  qu'elle 
peux  àvoit  en  vue.  Eiie  suit  en  cela  la  politique 
as  I\l.  Fi!t ,  qui  évite  de  prendre  dès  engagemens 
qui  pourraient  le  contrarier  et  l'enâpécher  d'agir 
èalon  les  circonstances. 

L'archiduc  Charles  ,  dans  ses  proclamations  , 
i'àbstient  de  louies  déclamaiions  contre  les  prin- 
cipes français  ;  on  n  en  trouve  pas  même  dans 
ié  manifeste  de  la  Siiède. 

L'Autriche  sent  bien  qu'il  y  aurait  de  la  folie 
â  vouloir  marcher  sur  Paris  ,  tant  que  les  fran- 
çais n'auront  pas  été  forcés  de  rentrer  chez  eux. 

Plusieurs  femmes  en  Suisse  ,  prisés  en  cois- 
bàttanl  pour  les  français  contre  les  autrichiens  , 
ont  été  retenues  prisonnières  ;  ce  qui  fait  assez 
connaîue  que  1  esprit  de  chevalerie  n  existe  plus 
en  Europe. 

On  parle  ici  du  rétablissement  du  roi  de 
Sardaisne  Atoa  Tulin ,  "corâme  s'il  y  était  déjà. 
D  autres  peuvent  s'en  rejouir  ;  quant  à  nous  . 
nous  aurons  un  subside  de  piiis  â  pajer.  C'est 
teat  ce  que  nous  y   gagnerons. 

Lord  Loftus  se  dispose  à  passer  à  Jersey  avec 
son  régimeat -.  le  Wexford  milice. 


Le  départ  de  la  flotte  de  Brest  pour  la  Médi- 
terranée a  fait  baisser  ici  le  prix  des  assurances  eta 
donné  une  nouvelle  vHe  à  l'esp-rit  de  commerce. 
I^'otis  ne  craignons  plus  de  ce  côté  des  ennemis 
aussi  éloignés  de  nous. 

Z)m  7   messidor. 

Le  Courier  arrivé  hier  de  Hambourg  nous  pré- 
sente les  opérations  militaires  ccmnie  presque 
suspendues  en  Italie.  Les  généraux  austro-russes 
contens  d'être  maîtres  absolus  du  pavs  .  se  tien- 
nent en  obsen-adon  depuis  Nice  jusqu'.i  Bàle. 
^°,  ^  pf'"^  à  'r'^P^''^  It^e  les  choses  en  soient 
déjalà.  Nos  politiques  se  tourmentent  beaucoup 
pour  deviner  quel  sera  le  sort  des  coalisés  lors- 
qu'après  avoir  arraché  à  la  France  ses  conquêtes  , 
ils  se  disposeront  à  pénétrer  sur  le  territoire 
même  de  la  réiiublique.  Il  est  plus  que  probable 
quela  scène  alors  changera  entièrement  pour  eux  : 
au  lieu  d'être  favorisés  par  les  habitans ,  comme 
ils  lavaient  été  en  Suisse  ei=en  Italie  .  ils'irouve- 
ront  en  eux  des  ennemis  ^firplacables.  Dans  une 
situation  pareille,  la  cour  de  Vienne  aura  besoin 
de  toute  sa  sagesse  pour  ne  pas  s  éu;arer.  Heu- 
reusement pour  elle  qu'elle  ne  rnanque  pas 
d  expérience  sut  ce  point:  elle  sait  comment  on 
entre  en  France ,  et  ccmtnent  on    en  sort. 

La  copdui'e  du  roi  de  Prusse  est  toujours  fort 
équivoque.  On  dit  que  les  hollandais  se  mettent 
en  mesure  conti-ê  lui ,  et  que  ce  prince  de  son 
côté  a  défendu  à  ses  sujets  de  traverser  le  Rhin 
avec  la  cocarde  nariônale. 

Dans  un  article  daté  de  Brunn  ,  qui  ne  mérite 
auctane  crnvance,  on  lit  quelBonaparte  a  éiè  dé- 
fait à  Acre;  mais,  des  lettres  particulières  disent 
que  dans  un  troisième  assaut  livré  à  cel'e  place, 
elle  a  été  ensporiée  ,  et  que  sir  Sidrè-  Smith  â 
été  fait  prisonnier. 

On  assure  que  le  cardinal  de  Ruffo  est  déjà 
maître  de  Naples  ,  et  que  sa  majesté  sicilienne  y 
est  attendue  de  jour  en  joui. 

Nos  ministériels  racontent  qu'il  se  forme  en  Alle- 
magne une  nouvelle  armée  delempire;  que  lé  duc 
de  Virtemberg,  et  l'électeur  de  Bavière  doivent 
y  envover  un  contingent  très-fort  ;  on  porte  à 
20,000  hommes  celui  du  prince   bavarois. 

Ancône  tient  toujours  contre  les  turco-russes. 
Mantoue  ne  tlrdera  pas  à  être  bomb^-rdé».  Lo 
général  Krav  devait  commander  Paltaque  de  cette 
place  :  mais  il  vient  d'Être  envoyé  contre  Mac- 
donald. 

L'électeur  de  Saxe  doit  prendre  dans  quelque 
tenis  le  divertissertient  dé  la  chasse  dans  les  envi- 
rons d  Amaburg  et  de  Licerode  ,  et  aller  de-là 
faire  une  visite'  à  Dessau  ,  où  le  roi  de  Pnisse  , 
le  duc  de  Sa^e  V/tyrnar  ,  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel ,  et  plusieurs  autres  princes  sont  attendus 
pour  le  même  tems. 

Des  lettres  de  Lvon  nous  apprennent  que  le 
commerce  dî  cette  ville  est  totalement  anéanti  , 
et  que  la  splendeur  de  celte  grande  Éi  opulente 
cité  n'existe  plus  qu'en  souvenir. 

Uh  p3:icf  t>u''^iié  hier  ,  donne  le  dé'ail  des 
négociations,  de  Selti.  On  y  voit  nu'un  traité  de 
paix  en'rf  la  France  e'  l'Autriche  était  sur  le  point 
dêtre  conclu,  sans  litiierV-eTition  du  burlesque 
congrès  de  Il?.st:dt  ;  qui  le  comte  de  Cobenzel 
demandai;  patairilliérérhent  la  cession  entière  du 
pays  V'éniiien  .  de  la  Vaileline  .  des  Grisons  .  de 
Màntriae  .  ave  une  petite  portion  de  la  Bavière 
du  coté  de  Saltzbourg  :  qu'il  refusait  en  raéTie 
î-ems  de  faire  aucune  cession  à  la  Prusse  ,  et  de 
consentir  au  plan  de  séculatisntion  ;  insistant , 
par-dessus  tour,  sur  (anéantissement  du  trajié  de 
Bile  ,  comme  étant  trop  favorable  à  la  cour  de 
Berlin. 

On  ne  sait  pas  aa  juste  quel  degré  de  croyance 
mérite  ce  papier  :  mais  il  jette  beaucoup  de  lou- 
che sur  les  intentions  de  l'Autriche .  et  île  fait  pas 
espérer  qri  elle  marche  sur  la  ligne  que  prétend 
suivre  la  Grande-Bretagne.  Il  représente  laraaison 
d  Autriche  comme  ne  voulant  autre  chose  que 
l'abaissement  de  la  rnaison  de  Brandebourg  et 
1  agrandissement  de  son  propre  territoire.  Pas  tin 
seul  mot  ,  dans  tout  cet  écrit,  sur  Tordre  social 
et  sur  les  principes  jacobins.  Si  l'empereur  est 
capable  de  marchander  ainsi  quelques  provinces  , 
et  d  offrir  à  ce  prix  sOn  alliance  à  la  France,  nous 
avons  tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  finisse  i>ar 
quitter  la  coalition  ,  dès  qû  il  y  trouvera  son  in- 
térêt. 

Il  n'est  pas  inudle  de  faire  observer  quil  n'a 
fait  jusqu'ici  aucune  déclaration  contre  les  prin- 
cipes français,  o;;  pour  le  rétablissement  de  la 
'monarchie.  La  querelle  présente  ,  au  moins  pour 
ce  qui  concerné  l'Autriche  ,  a  tout  lair  dune 
guerre  d'agrandissement  et  de  partage. 


Un  grand  nombre  de  prisonniers  de  guerre 
suisses  .  parmi  lesquels  quelques  centaines  de 
femmes  qui  s'étaient  battues  contre  les  autrichiens 
à  Travenfeld  ,  sont  arrivés  à  Ulra.  Ils  doivent 
être  employés  aux  travaux  des  fortifications  de 
cette  place.  Les  ferarnes  ,  à  Travenfeld  on;  porte 
la  rage  eotitre  les  autrichiens,  jusqu'à  jetei  sur  eui 
de  l'eau  bouillante. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU     DANUBE. 

Massena,  général  en  chff,  au  directoire  exécutif  df 
la  république  française.  —  Au  quartier-géntrul  à 
Lentzbourg,  i-2  messidor  an  7. 

Citoyens  directeurs , 

Le  général  Legrand  me  rend  compte  que  ,  le  8 
de  ce  mois  ,  1  ennemi  l'a  attaqué  sur  tout  son  front 
avec  des  fotces  supérieures.  L  ennemi  i  débouché 
par  les  vallées  de  Kinizig  et  Durbach  ,  et  s  est 
dirigé  sur  Ober.ki.ch,  Olfembourg  et  Aiienheira. 

Nos  troupes  lui  ont  opposé  la  plus  vive  résis- 
tance :  le  combat  a  été  des  plus  opiniâtres  ,  et  â 
duré  SIX  heures  environ.  La  perte  de  1  ennemi  5S 
porte  en  tout  à  1,000  hommes  ;  la   nôtre  à  260.    - 

Le  général  Legrand  m'annonce  que  toutes  les 
Iroùpes  ont  parfaitement  fait  leur  devoir:  il  rend 
paràculieremeni  justice  à  la  11'^  demi  -  brigade 
Ifgere  qui,  n'étant  composée  que  de  conscrits  , 
rivahse  cependant,  dit-il  ,  avec  les  anciennes.     . 

MàsseAà ,  général  en  chef ,  au  directoire  exécutif 
de  là  ré'pi.tblique  fr.tnqtise  —  Au  quariief ^général 
de  Lentzbourg,  le  is  mésiiSbf  ah").  '' 

Citoyens  directeurs , 

Lfs  autrichiens  viennent  de  célébrer  une  fête  lé 
29  juin,  en  mérnoiiedune  'oataiUe  remponeepar 
leur  armée  en  liaiie. 

Je  recevais  en  même  tems   la  nouvelle ,  par  le 
télégraphe  .  d'une  victoire  rem.portée  par  larraée 
française  ;  j'ai  ordonné  qu  on  tirât   le    cànoii  Sui" 
toute  la  ligne  pour  célébrer  ce  succès. 
Salut  et  respect , 

Signé  Massena. 

Cuj,:^  j\,...  j.^*.- j»  génerjcl  Desselle  ,  chef  de  Tétnl- 
major  -  général  dt  l  armée  d  Italie,  au  ministre 
da  la  guerre.  —  Tortonc ,  le  3  messidor  ,  an   7. 

Cito)'en  ministre  , 

L'armée  parue  de  Gênes,  le  29  prairial,  est 
arn-^  ee  ici  et  a  débloqué  'j^rtonc  sans  éprou'.'er 
dobs'Lacle.-  :  mais  hier  ,  la  division  du  généraF 
Grouchy  s'étint  portée  t'-ir  San-Juiiano  ,  eu'i'é' 
la  Scriïia  et  la  Bormlda  ,  y  a  été  attaquée  paP 
un  corps  d  environ  11,000  hom-raes  ,  ccrralnandê' 
parle  eénérai  bellegarde  ,  a-jant  sous  lut  le  géné- 
ral Selkeiidoîft.  La  division  du  général  Grenieç 
s  est  dirigée  s'ar-le-chanip  sur  San  -jutiano  ,  poar 
scuîeair  te  général  Grouchy  ,  et  le  général  ftto- 
reau  s'y  est  porté  en  piersonne.  Leunemi  a  e.é 
repoussé  successivement  de  San  -  jullapo  .^  Caj- 
sina.  Grande  et  Spineua ,  jusquà  laEormida. 
Sa  réserve  qui  s'était  poriée  sur  Bosco  ,  4  é'é 
cernée  eh  grande  partie  et  a  éprouvé  iine  per'.ê 
considéra'oie  en  tués  et  prisonniers.  Lenrier:.» 
a  perdu  dans  ceire  affaire  4,oeo  horanies  dor>{ 
2,000  miiie  prison.iiers  ,  et  le  reste  en  tués  o» 
blessés  ;  on  ieuc  a  enlevé  5  pièces  de  canôti.- 
Le  général  AJore',iU  a  eu  un  cheval  tué  ibiiis 
lui  dans  cette  allaite  qui  a  été  très-vive.  loBics 
les  troupes  iiidistinctemenl  ^e  sont  conduites, 
avec  une  intrépidité   au-déssr  us  de  tous  éloges. 

Je  vous  adresserai  un  rapport  détaillé  de  ccuc 
affaire  ,  dès  qne  les  rapports  particuhers  ui  eu 
seront  parvetius. 

Siçné  Dessolle. 


Nantes  ,  /ê  1  4  messidor. 

La  horde  de  400  brigands  qui   désolaient  Jes 

environs  d  Ingrande,  Varades  et  Saint -Juiien-de-., 
Vouvantes  ,  s  est  séparée  en  deux  ou  trois  bandes  ;. 
elles  ont  évité  les  no.mbreuses  colonnes  de  troupes, 
qui  ont   parcouru,  en  to.is  sens ,  les  cantons  eu.» 
elles  s  étaient  établies.  Une  bande  de  80  sccJérau. , 
pressés  par  la   poursuite    du   chef  de  bataiîicia 
Lefévre ,  a  passé  la  Loire  :  le   chef  de  bataillon 
l'a  passée  aussi  ;  mais  ne   pouvant  les  atteindre  , 
il  a  repassé  le  fleuve  ,  et  esi  rentré  dans  le  dépar-  . 
lement.  C  est  cette  bande  qui  s'est  enfoncée  jus-  , 
qu  à  Moatfaucon.  .\la  nouvelle  de  son  arrivée  à  . 
Montfaucon ,   des    délachemens  de   l'arrondisse- 
ment de  CUsson,  composés  de  patriotes  ,  de  gen- 
darmes et  de  chasseurs  de  la  19"^'  se  sont  potiés 


1  iSo 


sur  les  bri stands  :  ils  ont  fui.  Mais  un  ci-devant 
«djudant  de  Stofflet ,  qui  avait  repris  les  armes 
avec  ces  bandits,  et  qui  semblait  être  un  de  leurs 
chefs  ,  a  éié  pris  vivant ,  les  armes  à  la  main  :  il  est 
«n  ce  moment  devant  le  3'"'  conseil  militaire  de 
l'administradon,  séant  à  Nantes.  Cette  bande  fugi- 
tive, mal  armée,  incohérente,  exécrée  des  paysans, 
en  fuyant  de  Montfaucon  les  troupes  de  Clisson,  a 
craint  de  tomber  dans  celles  détachées  de  Cholet. 
Le  général Travotest  parti  à  la  première  nouvelle , 
des  Sables  à  Montaigu ,  et  de  là  sur  Mortagne  et 
Cholet.  Des  troupes  d'Anccnis  ,  et  notamment 
une  compagnie  de  la  colonne  mobile  de  Nantes  , 
avec  des  carabiniers  de  la  19'V  ,  ont  passé  laLoire 
et  se  tiennent  à  Saint-Florent  et  environs  ,  pour 
recevoir  les  brigands  s'ils  cherchent  à  repasser  la 
Loire.  Les  troupes  d'Oudon  ,  Varades  ,  Ancenis  et 
Ingrande,  sun'eillent  jour  et  nuit  la  rive  droite  du 
fleuve  ;  tandis  (jue  le  général  Travot ,  avec  des 
forces  capables  de  les  anéantir,  fussent-ils  2000  , 
les  suit  à  la  piste  dans  le  terrein  étroit  où  cette 
bande  se  trouve  resserrée.  On  doit  s'attendre  à 
la  totale  destrucdon  de  cette  fraction  de  la 
t>ande. 

L'autre  fraction ,  après  avoir  évité  les  colonnes 
d'Ancenis  et  de  Châteaubriant ,  s'était  rassem- 
blée aux  environs  de  Riaillé  ,  derrière  les  colonnes 
ijui  les  cherchaient  vers  la  Roussiere  et  Candé. 

Mais  une  colonne  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
partie  de  Nantes  et  de  Nort  ,  les  a  atieints  à  Teille , 
_  entre  les  communes  déjoué  et  Riaillé  ,  les  a  char- 
gés ,  mis  en  pleine  fuite  avec  perte  de  six  des  leurs: 
deux  chasseurs  de  la  19"'  ,  et  un  dragon,  ont  été 
blessés  dans  cette  petite  action.  Quatre  de  ces  bri- 
gands ,  en  fuyant  deleur  déroule  à  Teille,  se  sont 
jettes  dani  une  métairie  près  Herblon  ,  pour  se 
reposer;  mais  une  compagnie  de  l'arrondissement 
de  Nort,  chargée  de  parcourir  ces  cantons  ,  les 
découvrit  dans  leur  retraite  ,  armés  ,  en  cocardes 
blanches  i  ils  ont  voulu  vainement  faire  résistance 
et  se  sauver.  Un  d'eux  a  offert  beaucoup  d'argent 
pour  se  soustraire  ;  ils  ont  payé  leur  crime  et  leur 
rébellion.  Ces  quatre  brigands  paraissaient ,  parla 
propreté  de  leurs  arines  ,  et  quelque  distinction 
dans  leur  costume,  être  des  chefs. 

Ainsi  la  bande  d*  400  qui  désolait  le  nord-est 
de  ce  département ,  n'existe  plus  -,  plusieurs  ont 
été  atteints.  Une  portion,  obligée  de  passer  la 
Loire,  se  trouve  presque  cernée  dans  un  pays  qui 
leur  est  étranger  T  où  ils  ont  éli  mal  restas  par  les 
paysans  et  poursuivis  avec  acharnement. 

L'autre  est  en  déroute^  et  on  en  poursuit  les 
restes  avec  activité. 

Strasbourg ,   le  i5  messidor. 

Tr  -":..o  t" —  t^-  j»uis  des  troupes  du  côté  de 
Mayence.  Larmee  du  Rhin  a^^i»  ui^-mOi  puuee 
de  quarante  à  cinquante  mille  hommes. 

Hier  le  10"^  régiment  de  cavalerie  est  arrivé  ici; 
il  vient  du  côté  de  Lyon.  On  ignore  encore  s'il 
se  rend  à  Kehl ,  ou  du  côté  de  Mayence. 

Le  général  Legrani  ,  commandant  nos  troupes 
sur  la  rive  droite  dfi  Rhin  ,  avait  donné  ordre 
aux  habitans  de  Kehl  .^'évacuer  leurs  maisons  , 
qui  doivent  être  démolies  ,  attendu  qu'on  crai- 
gnait une   attaque  de  la  part   de  l'ennemi. 

Cet  ordre  a  causé  une  consternation  générale 
parmi  les,  habitans  de  Kehl ,  qui  ont  déjà  tant 
souflert  des  désastres  de  la  guerre. 

Nous  venons  d'apprendre  à  l'instant  que  cet 
ordre  avait  été  révoqué  ,  et  que  tout  restera  dans 
1  ancien  état. 

Tout  est  encore  dans  la  même  situation  en 
avant  de  Kelh.  Notre  quartier-oénéral  est  toujours 
à  Cock.  Les  ennemis  sont  restes  tranquilles  ;  mais 
ils  sont  toujours  maîtres  d'Ofl'enbourg  ,  dOber- 
kirch  et  d'Àppenweiher.  On  tait  tous  les  jours  de 
fortes  recoiinaissances  contre  eux.  11  parait  qu'on 
va  les  attaquer  sous  peu. 

On  écrit  du  quartier- général  de  Lenzbourg 
que  Massena  se  prépare  à  attaquer  les  ennemis 
et  à  les  obliger  d  évacuer  la  Suisse.  Il  arrive  tous 
les  jours  des  renions.  Une  colonne  de  hait  ba- 
taillons ,  venant  de  1  intérieur  de  la  république  , 
arrivera  aujourd  hui  en  Suisse.  Elle  doit  se 
porter  sur  Lucerne  ,  pour  renforcer  I  aile  droite 
sous  les  ordres  du  général  Lecourbe. 

On  a  reçu  à  Bâle  des  nouvelles  directes  de- 
Zurich  ,  qui  marquent  qu'un  grand  nombre  de 
patriotes  gérait  dans  les  prisoirs  ;  que  les  autri- 
chiens y  exercent  un  système  terroriste  au  dernier 
degré  ;  que  les  anciens  oIi;_farques  V/yss  ,  Oit  , 
Escher  ,  Hirzel  ,  etc.  sont  de  nouveau  à  la  léle 
du  gouvernement  provisoire  ,  et  que  la  cherté 
des  vivres  est  excessive. 

Le  directeur  Savary  est  arrivé  le  n  à  Berne.  Le 
directeur  Secretan  y  était  attendu  pour  le  i3. 

Le  citoyen  Ochs  ,  retiré  à  Rollc  ,  a  reçu  l'ordre 
du  directoire  helvétique,  de  s  éloigner  du  canton 
de  Léman  ,  où  sa  présence  pourrait  être  dange- 
reuse ,  et  de  se    rendre  à  Bâle. 


On  a  clé  obligé  d'arrêter  en  Suisse  plusieurs 
de  ceux  qui  dernièrement  ont  été  relâchés  et 
qui  ont  recommencé  leuis  machinations  perni- 
cieuses. 


Paris  ,   le  ig  tnessidor. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  16  messidor,   an  7. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  plusieurs 
des  places  occupées  par  les  troupes  de  la  ré- 
publique française  ont  été  rendues  à  l'ennemi 
sans  avoir  fait  la  résistance  que  prescrivent  les 
lois  militaires  et  l'honneur  français  ; 

Considérant  la  liaison  qui  existe  entre  les 
combinaisons  de  la  guerre  extérieure  et  la  ré- 
sistance des  places  qui  doivent  appuyer  les  armées; 
viveifient  afleclé  de  l'oubli  de  ces  principes  es- 
sentiels de  la. guerre,  et  voulant  donner  salis- 
faction  aux  braves  armées  ,  qui ,  malgré  les  vi- 
goureux combats  qu'elles  ont  rendus,  n'ont  pu 
réparer  complètement  les  malheurs  qui  ont  résulté 
de   ces  reddidons  prématurées,     ' 

Arrête  : 

Art.  I'^',  Tout  comiiiandant  de  place  forte  qui, 
à  dater  de  l'ouverture  de  cette  campagne  ,  au- 
rait capitulé  avec  l'ennemi  pour  rendre  la 
place  qui  lui  éiait  confiée,  sans  avoir  forcé  les 
attaquans  de  passer  par  les  travaux  lents  et 
successifs  des  sièges  et  avant  d'avoir  repoussé  au 
moins  un  assautaucorpsdelaplace,  surdesbrèches 
praticables,  sera  traduit  à  un  conseil  de  guerre, 
pour  y  être  jugé  conformément  aux  lois. 

II.  Les  membres  des  conseils  de  guerre  qui 
auront  signé  ces  honteuses  capitulations  ,  et  ceux 
qui  ayant  droit  d'y  assister ,  n'auraient  pas  pro- 
testé contre  ,  seront  également  traduits  au  conseil 
de  guerre  ,  pour  y  être  jugés  conformément 
aux  lois. 

— On  se  préparait  à  Nice  le  9  messidor  au  pas- 
sage de  3o,ooo  hommes  ,  qui  devaient  aller  joindre 
l'armée  de  Moreau. 

—  On  assure  que  par  représailles  de  la  décla- 
ration que  le  roi  de  Suéde  ,  en  qualité  de  duc 
de  Poméranie  ,  a  faite  à  la  diète  de  Radsbonne  , 
il  a  été  mis  un  embargo  sur  tous  les  navires 
suédois  qui  se  •  trouvaient  dans  les  ports  de  la 
république. 


Extrait  d'  l"  notice  des  travaux  de  la  classe  des 
sciences  mathématiques  et  phpiques  ,  lue  dans  ia 
séance  pûhliqne  de  l'Institut  national,  le  l5  mes- 
sidor ,  par  le  citoyen  Lefevre-Gineau. 

Les  savans  français  ,  réunis  aux  savans  envoyés 
par  les  nations  étrangères  pour  concourir  à  la 
détermination  des  unités  de  longueur  et  de  poids, 
ont  terminé  leurs   travaux  dans  ce  trimestre.; 

Le  citoyen  Van-Swinden  ,  envoyé  par  la  répu- 
blique batave  ,  a  rendu  compte  de  la  classe  des 
sciences  mathématiques  et  physiques  ;  des  opéra- 
tions qui  ont  fait  connaître  la  grandeur  du  quart 
du  méridien  terrestre  ,  et  ont  assigné  celle  du 
mètre  ,  qui  en  est  la  dix  millionième  partie. 

Le  citoyen  Tralles  ,  envoyé  par  la  république 
helvétique  ,  a  fait  le  rapport  du  travail  relatif  à  la 
fixation  de  l'unité  de  poids. 

En  nommant 'Van-Swinden  et  Tralles  ,  je  les  ai 
fait  assez  connaître.  Ces  hommes  savans  sont  de- 
puis long-tems  bien  distingués  dans  la  répu- 
blique des  lettres.  Leur  nom  dispense  de  tout 
autre  éloge. 

Les  étalons  en  platine  du  mètre  et  du  kilo- 
gramme ,  et  le  rapport  général  de  l'opération 
entière  parle  citoyen  "Van-Swinden  ont  été  pré- 
sentés au  corps  législatif.  Les  étalons  sont  déposés 
aux  ai\liivea  nationales.  Le  ciloyenVan-Swinden 
lira  ,  d.-ins  la  séance  ,  un  précis  de  cet  important 
travail. 

Ce  n'était  pas  pour  avoir  de  célèbres  témoins 
de  la  gloire  qui  allait  appartenir  à  la  France  ,  que 
I  InsLuut  national  a  désiré  la  présence  des  savans 
étrangers  :  il  appelait  des  lumières  ,  des  collabo- 
rateurs ,  et  son  espoir  n'a  pas  été  trompé.  Ou  il 
me  soit  permis  ici  de  rendre  hommage  à  la  véaté, 
de  dire  à  ces  savans  ,_ espagnols ,  italiens,  danois, 
helyétiens  ,  bataves ,  tous  bien  dignes  de  concou- 
rir à  de  si  grands  travaux  ,  que  1  étendue  de  leurs 
connaissances  et  deleurspensèes,leur  coup-d  œil, 
la  sagacité  de  leurs  discussions  ,  leurs  soins  labo- 
rieux ,  non  seulement  pour  connaître  avec  détail 
ce  qui  était  fait,  mais  encore  pour  aider,  par 
leur  propre  travail  ,  ce  qui  restait  à  faire  ,  leur 
assurent  une  bonne  part  dans  ce  succès  durable 
que  les  sciences  viennent  d'obtenir.  Ils  emporte- 
ront nos  regrets  cl  notre  estime  ,  et  en  même 
tems  il  partageront  ,  avec  la  France  ,  I  honneur 
d'avoii;  fait  une  chose  utile  au  gunre  humain. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,-CEN1S. 

Préiidaice  de  Génissieux. 

SUITE    DE  LA    SÉANCE    DU     l8    MESSIDOR. 

iî^(o^  J  appuie  la  proposition  de  mon  collègue 
Lcvallois ,  et  je  demanderai  au  conseilla  permis- 
sion d'y  lier  quelques  idées  ;  je  pense  que  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  ,  dans  ces  circons- 
tances ,  daborder  l'ranchement  la  question  de 
savoir  si  les  arrêtés  du  directoire  peuvent  êtie 
annulés  parles  lois. 

Une  foule  de  voix.  Cela  ne  peut  pas  faire  une 
question. 

Briot.  J'ai  été  cionnc  ,  je  l'avoue  ,  d  enlcndre 
demander  dans  une  dernière  sèarjce  si ,  en  eHet , 
le  corpç  législatif  avait  ce  di'oit  :  il  Cat  remarqua- 
ble qu'on  trouvait  que  cet  objet  fesait  une  ques- 
tion ,  même  après  la  crise  qui  a  sauvé  la  répu- 
blicju^' ;  on  allait  jusqu'à  dire  que  vous  n'aviez 
pas  iè  droit  de  réviser  les  congés  ,  parce  qu'ils 
émanaient  d'ari'ciés  du  directoire.  Vous  voyez  à 
quels  détails  on  étendait  ces  principes  pour  con- 
sacrer telui-ci ,  que  les  artêtés  du  directoire  étaient 
des  aryêiés  de  dictature. 

Si  le  corps  législatif  n'avait  pas  le  droit  d'an- 
nuler des  actes  du  directoire  ,  je  le  dem-'y  ',:  , 
rùrquoi  la  constitution  l'aurait-il  établi  ?  Q_aoi  ! 
directoire  aura  modifié  ,  interprêté  ,  expliqué, 
étendu  ,  restreint  les  dispositions  d'une  loi;  il  les 
aura  même  violées  ,  et  votre  droit  n'ira  pas  jus 
qu'à  détruire  l'clièt  de  celle  violation  I  Y  a-t-il 
une  doctrine  plus  éversive  des  principes  ?  Elle 
tendrait  en  résultat  à  prouver  que  le  directoire 
pourrait  lui-même  mettre  des  bornes  à  la  puis- 
sance législative  ,  en  disant  aux  conseils  :  ne 
faites  point  de  lois  sur  ce  sujet  ,  je  ||rendrai  un 
arrêté  ;  ou  encore  ,  n'en  faites  pas  ,  car  mon 
arrêté  y  pourvoit.  Le  principe  que  je  combats  ici , 
ne  tend  donc  à  rien  moins  qu'à  établir  pour  le 
directoire  une  diclalurc  réelle.  ^ 

Ces  réflexions  m'amènent  à  considérer  le  spec- 
tacle que  nous  offrons  aujourd  hui.  Nous  nous 
occupons  à  recueillir  les  débris  de  la  république 
trahie  au-dedans  ,  livrée  au-dehors  à  l'ennemi. 
Mais  nous  agissons  avec  une  trop  timide  circons- 
pection ;  nous  hésitons  à  prendre  les  mesures 
convenables  ,  et  nous  laissons  dans  l'incertitude 
sur  nos  sentimens  les  républicains  prêts  à  nous 
accuser  de  faiblesse  ,  ou  à  seconder  l'énergie 
que  nous  devons  développer  contre  les  traîtres. 
Nous  devons  répondre  à  la  confiance  des  répu- 
blicains ,  et  leur  assurer  une  garantie.  Il  faut  , 
par  une  conduite  franche,  et  en  remphssant 
rigoureusement  nos  devoirs ,  détruire  jusqu'au 
soupçon  qu'il  y  ait  ici  des  hommes  disposés  à 
prendre  la  défense  de  nos  derniers  oppresseur-^ 

'Vos,  commissions  s'occuppent  des  moyens 
d'assurer  le  service  de  l'an  8.  Il  y  a  des  abus  à 
connaître  ,  des  crimes  commis  à  punir  ,  et  dont 
il  faut  prévenir  le  retour.  Le  directoire  lui-même 
doit  nous  donner  à  cet  égard  les  renseignemens 
que  nous  lui  avons  demandés.  Depuis  trois  mois 
des  messages  imporiants  lui  ont  été  adressés  et 
sont  restés  sans  réponse  ,  notamment  celui  sur 
le  marché  passé  par  le  ministre  de  Finie  rieur, 
François ,  pour  des  farines ,  marché  dénoncé  à 
celte  tribune. 

Jamais  on  ne  nous  a  donné  les  renseignemens 
demandés  ;  on  savait  qu'ils  dévoileraient  des 
crimes  qui  vous  soulèveraient  d'indignation,  et 
que  vous  déchireriez  le  voile.  Par  exemple  ,  vous 
a-t-on  communiqué  ce  bsil  des  salines  de  l'est , 
monument  de  la  corruption  ministéiielle  ,  qu'on 
n'a  même  pas  osé  défendre  ?  Il  ne  fallait  cepen- 
dant qu'un  quart-d'heure  pour  son  expédition. 

Une  foule  d'autres  messages  sont  aussi  restés 
sans  réponse.  Pourquoi  ?  c'est  que  dans  la  der- 
nière session  ,  rien  n'était  égal  au  ménagement 
que  vous  conserviez  pour  une  autorité  dont  vous 
reconnaissiez  l'oppression.  Vous  demandiez  des 
renseignemens  ,  mais  la  source  était  impure  ,  les 
renseignemens  ne  parvenaient  pas  ,  ou  ils  étaient 
altérés.  Il  faut  qu'un  nouvel  ordre  de  choses 
s'établisse  ,  et  qu'en  statuant  sur  les  dépenses  de 
l'an  8  ,  vous  connaissiez  la  vérité  ,  et  les  abus 
qui  ont  eu  lieu.  Vous  frémirez  au  récit  des  crimes 
commis  en  Italie.  Vous  saurez  que  vous  payiez 
l'armée  au  complet  ,  et  que  les  républiques  alliées 
payaient  la  solde  d'une  forte  partie  de  celte 
armée.  Voilà  des  faits  sur  lesquels  il  faut  désor- 
mais que  vous  soyez  éclaircis. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  chart^ée 
de  recueillir  la  note  de  tous  les  messages  impor- 
tans  restés  sans  réponse  ,  afin  qu'on  les  renou- 
velle ,  et  de  tous  ceux  qu  il  est  nécessaire  d'adresser 
au   directoire. 

L'avis  de  Briot  et  de  Levalois  sont  adoptés. 

Deux  commissions  seront  formées. 

Un   message   du  coas,eiI  des  anciens   annonce" 


iiSi 


Qu'il  adresse  la  résolution  tendant  à  erfl^édier 
les  fonctionnaires  publics  de  prendre  part  à  "des 
fournitures. 

Qiiirot.  Le  moment  est  venu  ,  représenlans  , 
cil  le  corps  léaislatif  doit  prendre  la  place  qui 
lui  appartient.  C'est  l'opinion  publique  qui  la  lui 
donne  ,  c'est  la  confiance  publique  qui  doit  l'y 
maintenir.  Pour  que  cette  confiance  subsiste  ,  il 
faut  que  le  corps  législatif  soit  à  l'abri  même 
.  du  soupçon. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  votre  résolu- 
tion ,  non  parce  que  le  principe  ne  lui  paraissait 
pas  admissible  ,  mais  parce  qu'il  s'appliquait  à 
trop  de  fonctionnaires  ,  et  parce  quiil  en  résul- 
tait qu'en  définitif  ,  les  fourniiuies  auraient  été 
abandonnés  à  des  vampires  et  à  des  intrigans  ; 
mais  il  y  a  un  juste  milieu  à  prendre  ,  c'est  d'in- 
terdire celte  faculté  principalement  aux  grandes 
autorités  de  la  république. 
Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

iV Il  me  paraît   dérisoire   d'interdire  aux 

fonctionnaires  les  plus  élevés  une  faculté  que 
vous  accorderiez  aux  subalternes.  Ce  serait  un 
germe  de  dissention  et  de  désorganisadon. 

Je  demande  que  la  mesure  soit  égale  pour 
tous  ,  et  appliquée  à  tous  les  fonctionnaires. 

he  renvoi  est  décrété. 

Garreau  annonce  que  des  commissions  spé- 
ciales ont  terminé  leur  travail  et  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  et  sur  la  responsabilité 
des  communes. 

Je  demande  l'autorisation  nécessaire  pour  faire 
imprimer  ces  projets. 

Le  conseil  ordonne  ^imp^essiot^. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  d'André  , 
du  Bas-Rhin  ,  relauf  aux  jeux. 

Darracq  combat  ce  projet.  Il  soutient  d'abord 
que  c'est  une  chimère  que  de  vouloir  détruire 
par  une^loi  les  maisons  où  se  déploie  la  passion 
du  jeu.  Il  pose  en  fait  qu'elle  est  moins  la  cause 
é:e  la  corruption  qu'elle  n'en  est  l'effet.  Il  demande 
s'il  ne  convient  pas  mieux  d'avoir  régularisé  , 
comme  l'a  fait  la  police  à  Paris  ,  les  effets'  de 
cette  passion  ,  que  d'en  aggraver  les  dangers  en 
voulant  la  comprimer  et  en  la  forçant  d'exercer 
^on  activité  loin  des  yeux  de  la  police  qui ,  au- 
jourd'hui ,  la  surveille  à  tel  point  qu  il  ne  reSte 
aux  joueurs  que  la  crainte  des  chances  de  la 
fortune  ,  -et  d  exposer  ainsi  les  hommes  qu'elle 
domine  à  entrer  dans  des  coupe-gorges,  au  lieu 
de  se  présenter  dans  des  lieux  où  leur  personne 
est  en  sûreté. 

Si  l'on  veut  envisager  le  jeu  comme  la  cause  de 
la  ruine  d'un  grand  nombre  de  fanûlles ,  Darracq 
demande  depuis  quand  on  doit  prendre  un  si 
grand  soin  des  fortunes  particulières ,  dans  une 
république  dont  elles  sont  le  fléau ,  puisqu'on 
2.  reconnu  que  c'était  la  seule  aristocratie  in- 
destrucdble  et  la  plus  dangereuse  pour  les  pays 
libres. 

Il  conclut  en  demandant  qu'on  assujettisse 
à  une  taxe  ,  toute  maison  où  on  donne  à  jouer, 
et  même  tout  individu  qui  se  présenterait  pour 
jouer. 

Cette  opinion,  qui  avait  souvent  excité  des 
murmures  ,  ne  sera  pas  imprimée. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 

SÉANCE   DU    18    MESSIDOR. 

-  Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
plusieurs  exemplaires  d'un  mémoire  de  Scherer, 
contenant  l'exposé  de  ses  opéradons  mililair«s  en 
Italie. 

On  demande  l'ordre  dujour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  administrateurs  d'un  canton  du  département 
de  l'Isère  ;  les  membres  du  tribunal  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  ;  l'administration  du  2""^ 
arrondissement ,  canton_de  Bordeaux  ;  l'adminis- 
tration municipale  de  Digne  ;  des  républicains 
des  communes  de  Saint- Amant  ,  département  du 
"Nord  et  de  Périgueux ,  félicitent  le  conseil  sur 
la  fermeté  qu'il  a  développée  pour  arracher  à  la 
tyrannie  tciumvirale  un  pouvoir  dont  il  avait  si 
long-tems  abusé  contre  l'intérêt  de  la  république 
et  les  meilleurs  républicains.  Toutes  contiennent, 
en  termes  difîérens  ,  les  mêmes  vœux  ,  les  mêmes 
sentimens  d  énergie  ,  la  même  indignation  contre 
les  dilapidateurs  de  la  fortune  pubHque  et  les 
traîtres  à  la  cause  de  la  liberté  ;  toutes  réclament 
avec  sollicitude  le  mainden  de  la  constitution 
de  l'an  3. 

Le  conseil  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 


Dubois  -  Dubay  ,  lit  un  précis  historique  des 
éyénemens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  république 
cisalpine  depuis  la  conquête  de  sa  Hberté  jus- 
qu  au  moment  où  l'invasion  des  barbares  la  lui 
a  ravie  ;  dans  ce  récit  tracé  par  le  citoyen  Men- 
gaud  ,  il  retrace  le  tableau  des  lems  heureux  où 
la  république  cisalpine  fut  insdtuée  sous  les 
auspices  de  Bonaparte.  Les  patriotes  français  et 
cisalpins,  n'avaient  qu'un  même  désir,  qu'un 
mêtne  esprit,  et  semblaient  n'avoir  qu'une  même 
patrie  ,  des  autorités  énergiques ,  des  magistrats 
dévoués,  secondés  par  le  peuple.  La  victoire 
souriait  à  ces  nouveaux  enfans  de  la  liberté  , 
les  royalistes  frémissaient,  mais  en  secret;  le 
culte  rendu  à  sa  simplicité  primitive  promettait 
de  bannir  jusqu'aux  moindres  traces  de  la  su- 
perstition ,  lorsqu'à  la  pureté  de  l'opinion  pu- 
blique ,  à  l'enthousiasme  généreux  des  citoyens , 
on  vit  succéder  un  sisième  de  corruption  et 
de  misère  générale  ;  des  hommes  immoraux  et 
cupides,  vils  rebuts  de  la  France,  couvrirent 
ces  belles  contrées  et  y  portèrent  le  désespoir. 
Le  besoin  de  piller  naquit  du  'pillage  même  ; 
insatiables  d'or  et.de  puissance,  ces  hommes 
renversèrent  les  magistrats  vertueux  et  les  trai- 
tèrent d'anarchistes  ,  parce  qu'ils  s'opposaient  à 
leurs  brigandages.  La  constitution  fut  détruite 
pour  en  substituer  une  qui  anéannssait  les  droits 
du  peuple.  Victimes  de  l'intrigue  et  de  la  ca- 
lomnie ,  les  hommes  probes  s'enfuirent  au  delà 
des  Alpes  ;  une  autorité  arbitraire  éloigna  les 
meilleurs  généraux  ,  toutes  les  places  furent 
données  aux  partisans   de  l'Autriche. 

Au  milieu  des  désordres  et  des  calamités  qui 
suivirent  ces  mesures  ,  l'amour  du  peuple  pour 
les  françaisdisparut;  les  peuples  voisins  n'agueres  , 
jaloux  de  devenir  libres  a  leur  tour  ,  frémirent 
au  seul  nom  de  liberté.  L'opinion  se  déclara 
généralement  en  faveur  de  nos  ennemis  ,  les 
soldais  français  et  cisalpins  prononçaient  avec 
regret  le  nom  de  Bonaparte.  Veuve  de  son  gé- 
néral ,  l'armée  française  découragée  ne  cessait 
de  déplorer  sa  perte. 

Mengaud  rappelle  ici  la  mesure  despotique  , 
ordonnée  par  le  triumvirat  de  la  France  et  exé- 
cutée par  cet  ambassadeur  qui ,  après  avoir  salué 
la  répubhque  cisalpine,  devenu  tout- à-coup  rins- 
trumentd'une  diplomatie  mystérieuse,  convoqua  , 
la  nuit  du  i3  fructidor  ,  la  minorité  faible  de's 
autorités  établies  ,  et  dans  cette  assemblée  obs- 
cure, altéra  toutes  les  bases  de  la  constitution  , 
immola  l'indépendance  nationale.  Envain  ,  le 
peuple  et  ses  magistrats  fidèles  protestèrent ,  le 
cri  public  ne  fut  point  écoulé  ;  tous  les  moyens 
d'instrucdon  furent  étouffés^  et  il  ne  put  s'éle- 
ver aucune  plainte  contre  les  dilapidations  ,  les 
trahisons  et  le -système  déVorateur  de  la  bureau- 
cratie. Cependant  Brune  avait  porté  quelques 
consolations  dans  le  cœur  désolé,  des  patriotes 
cisalpins  ,  l'esprit  public  commençait  à  revivre , 
tout  reprenait  une  meilleure  direcdon ,  lorsque 
Rivaud  vint  renverser  de  nouveau  toutes  les  es- 
pérances. On  imagina  des  conjurations  pour  per- 
dre les  amis  de  la  liberté  ,  la  corruption  péné- 
tra jusque  dans  les  tribunaux  ,  la  représentation 
nationale  ne  fut  plus  composée  que  de  prêtres 
et  d'agens  de  l'Autriche  ,  qui  se  livrèrent  sans 
pudeur  à  leur  penchant  aux  rapines.  Le  vertueux 
Joubert  ,  dont  la  retraite  a  fait  couler  les  larmes 
des  braves  défenseurs  de  làFfance  ,  et  Cham- 
pionnet,  vainqueur  de  Naples  ,  furent  bientôt 
sacrifiés  à  l'avarice  sordide   des  agens  français. 

Telle  était  la  situation  en  Italie  lorsque  Schérer 
arriva  :  l'ennemi  était  fortifié  et  attendait  l'occasion 
de  faire  usage  de  ses  forces.  Schérer  ,  sans  com- 
biner aucune  disposition  militaire,  sans  se  montrer 
pour  ainsi  dire  à  l'armée  ,  l'exposa  à  fous -les  dan- 
gers ,  et  en  sacrifia  l'élite  sans  aucun  fruit  pour 
la  France.  Moreau,  plus  heureux  et  prêt  à  entrer 
dans  Véronne  ,  reçoit  l'ordre  de  s'arrêter  ,  et  1  on 
perd  dans  un  seul  jour  tout  l'espoir  de  la  cam- 
pagne. L'armée  ne  voit  dans  Schérer  qu'un 
homme  inepte. 

Cette  armée  ,  si  fameuse  sous  Bonaparte,  cette 
armée  ,  jusqu'alors  invincible  ,  se  trouve  réduite 
au  désespoir  ;  les  patriotes  cisalpins  se  serrent  ; 
quinze  mille  d'entr'eux  demandent  à  voler  au 
secours  des  français.  Les  autorités ,  remplies  de 
traîtres ,  ont  la  perfidie  de  répondre  que  les  autri- 
chiens sont  vaincus  et  dispersés.  Bientôt  le  mi- 
nistre de  la  police  cisalpin  s'enfuit  :  les  patriotes 
sollicitent  des  mesures  de  salut  public  ;  leur  de- 
mande est  renvoyée  au  commissaire  Rivaud ,  qui 
la  renvoie  au  directoire  de  France.  11  publie  en- 
suite une  proclamation  qui  fera  époque ,  et  qui 
est  un  chef-d'œuvre  d'impudence  et  de  machia- 
vélisme. Le  danger  augn>ente  ;  on  refuse  des 
armes  aux  patriotes.  Les  troupes  françaises  sont 
obligées  de  vivre  de  pillage.  L'armée  catholique 
massacre  tous  ceux  qui  professent  le.répubhca- 
nisme. 

Schérer  revient  sur  l'Adda  :  il  est  forcé  par  les 
russes  ,  et  le  génie  de  Moreau  suffit  à  peine  pour 
sauver  les  débris  d'une  armée  qui  eût  pu  se  cou- 
vrir de  gloire.  Les  nobles  et  les  prêtres  vont  lâ- 
chement au-devant  du  vainqueur  :  les  autrichiens 
confirment  les  autorités  directoriales  ,  judiciaires 
et  municipales;    preuve  de  la  bonté  de  leur  com- 


position. Les  patriotes  aisés  prennent  la  fuite 
pour  échapper  à  la  fureur  de  l'ennemi,  et  Ic's 
pauvres,  chargés  de  fers,  sont  plongés  dans  d'af- 
freux cachots. 

Mengaud  termine  par  déclarer  que  la  libtrié 
peut  encore  être  rendue  aux  infortunés  cisal- 
pins ;  mais  qu'on  n'y  parviendra  qu'en  abjurant 
le  système  odieux  adopté  par  l'ancien  directoire.  • 
La  France ,  administrée  sous  de  meilleurs  aus- 
pices,  peut  encore  rétablir  les  républiques  de 
1  Itahe ,  faire  respecter  leur  indépendance  ,  et  mé- 
riter l'admiradon  de  l'univers. 

Vous  venez  d'entendre  les  détails  aflligeans  des 
d*astres  de  la  république  cisalpine,  ajoute  Du- 
bois-Dubay  :  ainsi  en  IiaHe  ,  coinme  en  France  . 
lin  système  machiavélique  ,  arbitraire  a  été  suivi  ; 
la  ,  comme  en  France,  le  brioandage  épuisait  la 
fortune  publique,  et  les  places  étaient  données 
aux  intrigans  ,  aux  dilapidateurs  ,  aux  traîtres  -,  là  , 
comme  en  France  ,  on  n'osait  se  plaindre  des 
désordres  les  plus  odieux  ;  là  comme  eu  • 
rrance  ,  le  despotisme  enchaînait  la  pensée  , 
dictait  ses  ordres  tt  exerçait  un  pouvoir  illi- 
mite sur  les  journaux.  Aucune  dénégation  ne 
peut  altérer  ces  faits  :  voui  devez  au  peuple,  vous 
devez  à  1  histoire  ,  de  faire  connaître  ces  coupables 
manœuvres  ,  cette  série  de  crimes  qui  ont  plongé 
nos  républiques  alliées  dans  un  déluge  âe 
calamités. 

Je  demande  que  le  récit  que  je  viens  de  hrc  soit 
imprimé  à  six  exemplaires. 

Moreau  ,  de  l' Tonne ,  demande  que  cette  pièce 
soit  déposée  aux  archives,  et  qQ  il  en  soit  envoyé 
copie  au  conseil  des  cinq-cents  et  au  directoire.  Il 
faut,  dit-il,  connaître  les  auteurs  de  nos  maux;' 
il  faut  connaître  quels  sont  nos  frères  et  nos  amis  ; 
et  que  nous  cessions  de  les  confondre  avec  des 
brigands  qui  n'ont  jamais  eu  de  pairie  ,  et  pour 
lesquels  1  honneur  et  la  probité  ne  sont  que  des 
chimères.  Qiie  l'indignation ,  que  la  haine  du 
crime  ,  rallument  le  courage  national  ,  raniment 
ces  sentimens  de  liber.é  qui  ont  enfanté  tant  de 
miracles. 
.  La  proposition  de   Moreau  est   adoptée. 

On  lit  une  adresse  souscrite  par  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  du  Léman.  Ils  applaudissent  aux 
événemens  des  derniers  jours    de  prairial;   mais, 
nous  ne  vous  dissimulons  pas ,  disent-ils ,  que  vous 
n'avez  encore  fait  que  peu  de  chose  ,  et  quil  vous  ] 
reste  beaucoup  à  faire  :  les  royalistes  se  sont  em- 
parés du  18  fructidor,   il  ne  faut  pas  qu  ils  s'em-' 
parent  de  la  crise  salutaire  du  3o  prairial  ;  plus  de 
demi  mesures,  plus  de  déportation  ;  le  volcan  est' 
enflammé,  malheur  à   celui  qui  vou irait  monter 
jusqu'à  son  cratère  pour  éteindre  le  feu  sacré  qu'il 
renferme.  Mettez  en   accusation  les  triumvirs  qui 
ont  voulu  faire  de  la  nation  française  un  peuple  , 
de  sourds-muets  ;  qui  ont  exilé  Bonaparte  et  nos 
meilleurs  généraux  ,   qui  ont  soudoyé  les  journa-  . 
listes  vendus  à  la  royauté  ,  et  paralysé  la  généreuse 
énergie  des  journalistes   patriotes.   Assimilez  les 
prêtres  réfractaires   aux  émigrés  ;   faites  punir  les  . 
dilapidateurs  ,   faites  leur   restituer  les    richesses 
dont  ils  se  sont  gorgés  ;    excitez  le  zèle   de  nos 
phalanges  ;  bannissez  les  anglais  ,  les  autrichiens 
et  les  russes  qui  sont  à  Paris;  faites  qu'une  partie  • 
de  la   nation   ne    soit    point   composée  de  nou- 
veaux ilotes  ;  proscrivez  les  vices  de  tous  les  lieux 
où  ils  vont  se  cachei  ;   réchauiTcz    l'esprit  public, 
et  vous  verrez  bientôt  nos    bataillons   victorieux 
vous  amener    le   Don-Ouichoue  du  nord  ;   res- 
pectez la   constitution   de  l'an  3  ,   nous  voulons 
qu'elle  soit  strictement  observée  ;  mais  ne  souffrez 
plus  dans  les  places  des  hommes  qui  se  jouent  de 
l'indépendance  des  peuples,    ou   qui  les  pillent, 
plus  de  Rivaud,  plus  de  Rapinat,.  plus  de  Fay- 
poult;  en  un  mot ,  prenez  des  mesures  telles  que 
la  révolution  et  la  guerre  soient  irrévocablement 
terminés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  l'adresse- 

Barenncs  présente  aussi  une  adresse  souscrite 
par  plusieurs  citoyens  de  Bordeaux  ;  il  justifie 
cette  commune  des  doutes  injurieux  que  des 
malveillans  avaient  élevés  sur  son  patriotisme. 
La  commune  de  Bordeaux  ,  dit-il ,  fut  toujours 
amie  de  la  liberté  et  ennemie  des  rois  ;  elle  prit 
parti  contre  eux  dans  les  guerres  de  la  ligue  et 
de  la  fronde  ;  le  parlement  de  Bordeaux ,  en 
17SS  , provoqua  l'assemblée  des  notables;  en  1789 
il  provoqua  les  états-généraux;  les  citoyens  de 
cette  ville  propageaient  les  principes  de  la  liberté 
dans  le  Midi.  Sourds  à  leur  intérêt  personnel  , 
ils  envoyèrent  dix-huit  cents  de  leurs  enfans 
aux  colonies  pour  y  rendre  les  noirs  à-  la-" 
liberté. 

Barennes  lit  ensuite  l'adresse  qui  appplaudit 
aux  événemens  des  derniers  jours  de  prairial, 
et  indique  les  mesures  qui  doivent  en  être  le* 
suites  ,  pour  que  cette  crise  soit  profitable  à  Ja 
république. 

Des  citoyens  de  Besançon  expriment  le  même 
vœu  et  soumettent  les  mêmes  vues. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  ces  adresses 
au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  de  Mouricault ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution   du  3  messidor  relative  à 
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'.iRénsficm  lîès  So!tv>îrtef  risfibn^i/x  ,   ienus  par 
biux  S  vit  ou  cmphytéoriquies. 

La  voici  le  texte  : 

.Aur.  l".  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie 
appartenant  à  la  lépublique  ,  ensemble  la  nue 
pfOÎ).iéié  des  biens  tjui  en  sont  l  objet,  seront 
aliénées  contormémeni  à  la  loi  du  i/  avril  1791  , 
et  sous  les  niodiBcalions  ci-après. 

li.  Les  espêris  estimeront  quel  doit  être  le 
revenu  des  biens  compris  au.  bail  emphviéo- 
(hjue  ou  à  vie  :  lorsqne  le  revenu  fixé  par  les 
experts  excédera  celui  de  la  rente  emphytéotique, 
le  soumissionnaire  sera  tenu  d  offrir  l".  six  fois  le 
revenu   de  la  rente  emphytéotique  ; 

2°.  Le  capital  de  l'excédenl  au  même  denier, 
mais  eu  égard  à  la  non-jouissance  que  1  acquéreur 
éprouvera  jusqu  à  1  expiration  du  bail  ;  le  tout 
suivant  les  tables  de  proportion  annexées  au 
décret  du  27  avril  1791  .  qui  demeurent  main- 
tenues pour  être  appliquées  d  après  la  nouvelle 
base. 

111.  Les  formes  dès  estimations  ,  affiches  et  en- 
chère* ordonnées  par  la  loi  du  16  brumaire  an 
5' seront  observées  dans  les  ventés  qui  seront 
imites  en  vertu   de  la  présente. 

,  IV.  Les  articles  VI  et  suivans  de  la  loi  du  26 
vêadéiniaire  dernier  sont  applicables  aux  ventes 
des  biens  ruraux  ainsi  affermés. 

V.  Les  usines  ,  maisons  f  t  bàtimens  servant  uni- 
«^emeiit  à  1  habitation  et  non  dépendans  de  tonds 
cVe  terre,  étant  payables  en  bons  de  rembourse- 
ment de  deux  tiers  de  la  dette  publique  ou 
effets  é^uivalens  ,  la  prsmiere  mise  à  prix  de  ceux 
tenus  à  bail  à  vie  ,  ou  à  bai!  emphythéoiique  ,  sera 
de  quarante  fois  le  capital  déterminé  d  après  les 
bases  et  tables  de  proportion  rappelées  en  iart.  U 
oe   la  ptésente   loi. 

VL  Les  articles  X  et  suivans  de  là  loi  du  27 
brumaire  dernier  sont  applicables  aux  ventes 
qui  serom  faites  desdites  usines ,  maisons  ou 
baiip.iens. 

Vil.  Les  dispositions  du  décret  du  27  avril 
1791-  .  contraires  à  la  présente,  sont  rapportées. 

Lé  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution d  hier  ,  qui  apphque  aux  soldats  de 
l'krrnée  de  mer  les  dispositions  de  la  loi  d'am- 
nistie ,  rendue  en  faveur  des  soldats  de  l'armée 
de  terre. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
S  messidor  ,  ayant  pour  objet  de  régulariser  d  une 
mâùiere  uniforme  les  droits  de  grefie  dans  les  tri- 
hfciBaux  criminels  et;  correctionnels. 

'Le  conseil,  d'élerminé  parles  observations  dé 
Gortpil  ,  rejette  cette  résolution  ,  attendu  qu'eu 
o'bligeant  les  accusés  qui  seraient  acquittés  à 
payer  1  expédition  de  leur  jugement  ,  elle  expo- 
serai', les  indigens  a  rester  dans  les  prisons  ,  quoi- 
que la  partie  publique  n'eût  plus  de  raison  pour 
lés  V  retenii. 


La 


ance  est  levée. 


GONSl-IL   DES  CINO  -  CENTS. 

if-ÀNCE   bu    19    MESSIDOR. 

G'^ff.ii'lntaison-  lit  un  grand  nombre  d  adresses 
de  iciicLUlions.  Toutes  pressent  le  conseil  de 
jirënUie  les  mesures  énerLjiques  qui  doivent  con- 
solider celles  prises  au  3o  prairial. 

Dissâix  doniie  lecture  d'tine  adresse  des  citoyens 
dii  Léman.  Ils  expriment  les  méraes  sem'iniens  ; 
ef  parmi  les  griefs  qu'elle  établit  co;itie  les  derniers 
fiiï-ecteurs ,  ils  comptent  surtoctt  ceini  d'avoir 
déporté  Bonaparte  et  1  élite  de  la  brave  armée 
d  Itsfie.  foint  de  demi-méSiirës  ,  disent  lés  pédi- 
ti««naiies  ;  il  est  tem«  que  la  révolution  par- 
vienne à  son  terme  :  il  faut  éviter  les  rechutes  et 
l»rir  enfin  les  sources  de  lacorrupiion.  Il  ne  faut 
j>as  qu  un  étranger  en  Sortant  de  Paris  .  piiiise 
djre  comme  Jugurlh^  en  partant  de  Home  :  o 
vijle  vénale  et  corrompue  ,  tu  serais  \>endue  , 
s'ii  était  un'  homme  assez  riche  pour  tacheter. 
L,es  pétitionnaires  protestent  contre  là  calomnie 
qui  répand  que   les   Suites  de  la  journée  du    3o 

firairial  seront  I  anéantissement  de  la  constitmion. 
Is  déclarent  voir  dans  la  eonsiitulion  seule  le 
salut  de  la  France  et  de  la  liberté.  Ils  protes- 
tent de  leur  respect  pour  les  pouvoirs  qu  elle  a 
établis. 


Britcke  ,  de  tOurlhe  ,  donne  lepture  .trmie  lettre 
d'un  juge  de  paix  du  canton  de  Licgé.  Il  annonce 
qtje  les  partisans  du  triumvirat  ne  se  tiennent 
point  pour  abattus,  et  qu'ils  espèrent  élever  les 
échafauds  des  auteurs  de  la  journée  de  prairial. 
Les  ex-directeurs  ont  encore  des  appuis  et  des 
défenseurs.  Les  merlinistes  de  l'Ourthé  ,  ou  peut 
leur  donner  ce  nom  ,  soutiennent  que  Merlin  est 
un  homme  incomparable  ;  qu  il  a  sauvé  la  France  , 
que  le  peuple  ne  sera  pas  long-tems  dans  1  er- 
reur sur  son  compté  ,  et  que  ses  accusateurs  ne 
tarderont  pas  à  être  punis.  Tant  que  les  hommes 
pourront  ainsi  censurer,  et(  faire  agir  des  parti- 
sans ,  ajoute  l'auteur  de  la  lettre  ,  le  but  de  la 
journée  du  3o  prairial  n'est  point  atteint. 

Le  renvoi  à  la  commission  eSt  prononcé. 

Hcrard.  je  ne  viens  point  retracer  le  tab'eau 
de  maux  trop  constans  ,  trop  affiiigeans  ,  trop 
connus  ;  mats  il  est  une  maladie  cjui  dévore  ac- 
tuellement le  corps  politique  ,  il  laut  en  arrcier 
les  progrès  ;  il  faut  appliquer  lé  véritable  remède  , 
et  I  appliquer  pfomptemcnt. 

En  renversant  les  triilmVirs  ,  eroyèz-vOus  avoir 
rempli  tous  vos  devoirs?  Vous  av,ei  déclaré  que 
les  revers  des  armées,  les  crimes  commis  à  1  in- 
térieur.  les  dilapidations  de  toute  espèce  ,  lé  dé- 
ficit et  ses  suites  cruelles- ,  la  déserrion  et  la  ré- 
volte étaient  le  résultat  de  leur  conduite  ;  vous 
ne  pouvez  donc  vous  dispenser  de  les  livrer  à 
la  juste  sévérité  des  lois.  Ojioi  !  un  malheureux  , 
pres.ié  par  la  laim  ,  aura  pris  un  pain  dans  un 
rhatché  public  ,  sera  hvié  aux  tribunaux  ,  et  les 
traîtres  et  les  dilapidateurs  resteront  impunis  I  Le 
3o  prairial  a  sauvé  là  république  ,  rnais  prenons 
garde  qu  il  ne  devienne  un  iS  fructidor,  infruc- 
tueux pour  les  républicains  ,  quM  ne  les  laisse 
livrer  aux  destitutioni  et  aux  poignards. 

Oîioi  I    de  malheureux  républicains  ,  pères  de 

nombreuses  familles ,  accablés  d'impôts  ,  paieiout 

leur  GOie  de  1  emprunt  forcé  ;  vous  mêmes,  repré- 

I  senians  ,  éloignés  de  vos  propriétés  abandonnées, 

I  dilapidées <  vous  vous  réduisez  au  besoin  pour 

j  engraisser  encore  des  frippons  et  des  sang-sues 

publiques  ? 

Achevez  donc  votre  tâché  ;  poursuivez  les 
hctmmes  perver*  ,  ressaisissez  par  un  Séquestre 
la  fortuné  publique  ,  ne  soufirèi,  pis  qu'elle  de- 
vienne le  prix  de»  plus  honteux  forfaits.  Il 
semble  que  ,  depuis  1  anéantissement  des  trium- 
virs, leur  ombre  plane  encore  sur  cette  enceinte  , 
et  que  uons  craignons  de  les  livrer  à  la  véhgeaiice 
dés  lois. 

Malgré  leur  chute'  nos  places  Sont  hvrées  ;  le 
syslême  ,  le  plan  de  trahison  s  exécute  ,  les  répu- 
blicains sont  assassinés  ,  des  conscrits  se  ren- 
dant à  leur  poste  sont  attaqués  ;  voilà  l'efiFet  des 
manœuvres  des  '  triumvirs  e'  de  leurs  agenî  , 
voilà  l'emploi  des  frésoi's  dont  ils  se  sont  en- 
graissés. 

Législateurs  ,  voua  avez  été  grands  ,  géhéréùi  , 
intrépides  ;  t^ela  lie  Suffit  pas  ,  il  fàUt  être  justes  et 
sévères  ;  là  France  a  les  yeux  sur  vous  ,  son  votu 
éclate  de  toutes  paris;  décrétez  donc  des  actes 
d  accusation  contre  les  traîtres  et  les  sangsues  pu- 
bliques ;  sans  cela ,  point  d'empfunt ,  point  d'és- 
prit  public  ,  poiot  dé  levée  de  conscrits. 

Je  demande  que  là  commission  dés  cinq  , 
chargée  de  recheicher  lés  faits  relatifs  aux  traî- 
tres et  aux  dilapidateurs  ,  fasse  son  rapport  pri- 
mêdi  prochain. 

Cet  avis  est  adopté. 
L'îrtipréSs'ton  est  ordonnée. 

Le  même  membre  annonce  que  14  bàtimens 
anglais  viennent  de  menacer  1  île  d  Oléron  ;  mais 
que  les  habitans  ,  secondant  la  troupe  de  ligne  , 
ont  diirigé  sur  eux  un  feu  continuel  ,  et  les  ont 
obligés  de  gagner  le  large. 

La  suitt   demain. 


\     Papier ,  nom -de-Jésus  siiperfin  ,   figures  avant 
la  lettre  ,  tiré  à  un  très-petit  nombre  ,  100  fr. 

A  Paris,  chez  J.  B.  Fournier  et  fils  ,  libraires, 
rue  Hautefeuille  ,  n°  27. 

Code  des  J\''otaires  pvblirj  ,  contenant  toutes  le§ 
j  lois  relatives  à  I  organisation  du  notariat ,  avec  le 
j  nouveau  projet  actuellement  soumis  au  conseil 
I  des  cinq-cents  ,  et  diverses  lois  dont  la  Gon- 
I  naissance  intéresse  particulièrement  les  notaires  , 
!  avec  les  lois  sur  le  timbré  et  l'enregistrement  , 
!  terminé  par  des  tables  alphabétiques  très-détail 
;  lées ,  3  vol.  in-i9. 

Prix  5  fr.  ,  et  franc  de  port,  5  fr- 

Manuel  et  nouveau  systfme  des  huissiers ,  conte- 
nant ,  dans  l'ordre  alphabédque  ,  1  analyse  des  lois 
relatives  à  leurs  fonctions  ,  et  les  formules  des 
actes  qui  se  font  par  leur  ministère  ,  tant  au  civil 
qu'au  criminel  -,  Suivi  du  texte  des  lois  dés  l3  bru- 
maire et  22  friinaire  an  7  sur  le  timbre  et  letite- 
gistrement;  un  fort  volume  in- 12.  Prix,  3  lt%net 
5o  cent.  ,  et  S  fr.  5e  cent,  franc  de  port. 

Le  mêm.e ,  sans  lés  lois ,  sur  le  tirhbré  et  l'êl»' 
registrement  ,  i  fr.  5o  cent.  ,  et  frane  de  poft  , 
2  francs. 

Manuel  des  tribunaux  civils  -,  contenant  toutes 
les  lois  ,  non  abrogées  ,  sur  le  nouvel  ordre 
judiciaire  ,  les  sutcèssions  ,  donations  ,  transac- 
tions ,  dèinaildes  éri  rescision  ,  fermages  ,  loca- 
tion ,  etc.  ;  rédigé  par  lé  citoyeti  Grenier ,  ci^ 
devant  avoué  ,  employé  au  ministère  de  lî 
justice.  1  voL  tn-S".  Prix  a  fr.  So  cetit.  ,  et  3  fr. 
25  cent.  ,  fr.  de  port. 

A  Paris,  chez  Gàtnery  ,  libraire,  rue  Serpente, 

n°   17. 


COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  19  messidor.  —  Effets  commerçàbles. 

!  60  jour 

Amsterdam  banco 62  03 

Courant 57  5  58  i 

Hambourg iq4  iqi 

Madrid 

Effectif.. 

Cadix 

-  Ëffecdf.. 

Gènes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Marseille....   au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux...    au  p    à  25  jours. 

Montpellier,    au  p.  à  25  jours. 

Lyon au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 3  fr. 

Tiers  éonsolidé.. Q  fr.  s5  c. 

Bons  deux  tiers 73  c. 

Bons  trois  quafts 65  c. 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6....   61   fr.  4ô  c. 
Action  de  5o  fr;  d©  la  canisse  des  réaiiers. 


LIVRES     DIVERS. 

if  roman  de-  la  P^ose  ,  par  Guillaume  de  Lorris 
et  Jean  de  Meung,  dit  Glopinel ,  édition  faite 
sur  celle  de  Lenglet  Dufresnoy  ,  corrigée  avec 
soin,  et  enrichie  de  la  dissertation  sur  les  auteurs 
de  l'ouvrage  ,  de  1  analyse  des  Variantes  et  du 
Glossaire  ,  pubhés  en  1737  ,  par  J.  B.  Lantin  de 
Damerey  ,  5  vol.  grand  in-S°  ,  avec  fig. 

Ptix  ,  papier  grand-râfsin  Snpérfin  ,  façori  de 
Hollande,  tiré  à  sf5o  exemplaires  ,    5o  fr. 


à  3o  jo 

r.s. 

62 

574 

194 

r5   I 

3 

'i5   'i 

3 

98  i 

107 

1 J 

b. 

l 

b. 

14    13 

14  iS 

106 
au    p. 


S  P  E  e  T  À  C  L  £  S. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  1^"'*  repr.  àa 
Ferdinornd  XV  ou  les  Barons  allemands  ,  folie  en 
un  acEe  ,  niélée  dé  vaudeville  ;  suiv.  dés  Brigands 
de  la  Calabre  ou  la  Foret  périlleuse, 

Dem.  les  sociétaires  de  1  Odéôii  donneront  , 
sur  ce  théâtre  ,  la  1'"^  repr.  des  Voisins  ,  com. 
en  un  acte  ,-  prêc.  dé  la  FemrAt  jàlahSe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  h  Nègre  auber- 
giste ;  une  Journée  de  Berne/ ,  et  le  Concert  »u» 
sléphans. 

Thé.atre  des  Troubadour.s  ,  provisoirement 
au  T  héâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd  bui 
la  3^  repr.  de  Colin  -  Maillard  ,  préc.  des  deux 
Journalistes  ,  et  suivi  dé  M.  de  Bitiirè  où  l'Abus  de 
l  esprit. 

Théâtre  du  Marais,  rue  CuIture-GatHefihe., 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  tliéâfr't 
Molière  ,  donnera  aujourd.  la  4^  représent,  dé  la. 
bonne  Maiiresse  ou  le  Éierifaii  et  la  Reconiiaissance, 
préc.  de  l  honhcte  Criminel. 


L'atOiincmeftt  se   1 
On    ne  s'abonne   qu': 


Paris  ,  Tuê  iti  Poirtvirii,  rt°  iS  ,   Le  pt 
immencemcnt  de  chaq4ie  mois. 


,  et    100  francs-  pour  l-'a"niïée-  enti^ere. 


Il  faut  adtessf  I  Jca  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  porc,  au  cil.  Aub-y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Potlcvins,  n"    iS.   11  faut  comprcndreiîàfts  WS  (jivdis-lep^'orrt  iêi  piyi 
[l'on  ne  peuia^ranchir.    Les  letirisdesdéparicmeD!  non  airr.iQchles  ,  ne  scioni  point  re'.ircei  de  la  poste.  'OrTn.":'.      i;    ; 

rs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    conccrrïe    la    rédaction   de    la'fcuitre,    au   redacté'ur  ,  rue  dei 


Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus.de  su reie  ,  de  charijer  celles  qnii  renftrriïcoi  de 
Portevins",  n^  l3  ,  depuis  neuf  iTeuies  du  matin  jusqu'à  ciiiq*  heulrés  du  ioir. 


m-r.  !■-. 


A  Paris  ,  de  l'imprlnierie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  agi. 


Primedi  ,  21  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


LIVRES      NOUVEAUX. 

Histoire  des  mathématiques  ,  dans  laquelle 
on  rend  compte  de  leurs  progrès  depuis  leur 
origine  jusqu'à  nos  jours,  où  l'on  expose  le 
tableau  et  le  développement  des  principales  dé- 
couvertes dans  toutes  les  parties  des  rtiathéma- 
ùques ,  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre 
les  mathématiciens  et  les  principaux  traits  de  la 
vie  des  plus  célèbres  ,  nouvelle  édition  ,  con- 
sidérablement augmentée  et  prolongée  jusque 
vers  l'époque  actuelle  ,  par  J.  F.  Montucla  ,  de 
l'institut  national  de  France. 

Lès  deux  premiers  volumes  qui  paraissent  , 
vont  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  ;  ils  sont  ac- 
compagnés d'une  table  des  matières  et  de  vingt- 
six  planches.  Prix  des  2  volumes  in-4°  ,  brochés 
en  carton,  3i  fr.  5o  cent. 

A  Paris ,  chez  H.  Agasse  ,   libraire  ,  rue   des 
Poitevins ,  n°  18. 
Nous  reviendrons  sur  cet  important  ouvrage. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  i^  messidor. 

XjES  nouvelles  de  l'Italie  nous  parviennent  en  ce 
moment  et  elles  sont  du  plus  grand  intérêt  par  les 
détails  qu'elles  contiennent  sur  les  mouvemens 
militaires  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  contrée  ,  du 
29  prairial  au  3  messidor. 

Les  Français  commandés  par  le  général  Mac- 
donald  ont  pénétré  de  Modene  à  Parme  et 
ensuite  à  Plaisance.  Après  avoir  poussé  l'ennemi 
qu'ils  ont  chassé  au-delà  de  la  Trebbia  ,  ils  se 
sont  avancés  jusqu'au  Tidone  ,  dans  1  intention  , 
sans  doute  ,  d'effectuer  leur  réunion  avec  l'armée 
du  général  Moreau  qui  s'était  portée  par  les  défilés 
de  la  Bocchetta  à  Tortone  et  Voghera.  Les  pre- 
miers progrès  furent  extrêmement  rapides  ,  et  les 
armées  combinées  russes  et  autrichiennes  avaient 
été  obligées  de  se  replier  et  de  se  mettre  à 
portée  de  recevoir  les  renforts  qui  leur  venaient 
par  Pavie  où  se  trouvait  le  quartier-général  de 
Suwarow  qui  avait  porté  ses  principales  forces 
de  ce  côté  ,  en  ne  laissant  au-delà  du  Pô  ,  dans 
l'Alexandrin  ,  qu'un  corps  de  troupes  dans  les 
environs  de  Valence. 

Dans  cette  position  une  affaire  décisive  de- 
venait inévitable  ,  et  elle  a  eu  lieu  le  3o  prai- 
rial et  le  i^'.  messidor  entre  Plaisance  et  Voghera, 
dans  les  environs  de  Castel-Giodammi  et  ensuite 
sous  les  murs  de  Plaisance.  Les  français  se  sont 
battus  avec  une  opiniâtreté  et  une  bravoure 
admirables  ,  et  n'ont  cédé  qu'après  3  batailles 
extrêmement  meurtrières.  Enfin ,  obligés  de  se 
replier  devant  des  forces  très-infiniment  supé- 
rieures ,  ils  ont  fait  une  retraite  successivement 
sur  Parme  et  par  le  val  de  Toro  et  Fornovo 
sur  Pontremoli ,  d'où  ils  doivent,  suivant  toutes 
les  apparences  se  porter  sur  Lacques  et  la  Tos- 
cane. On  évalue ,  dans  ces  différentes  affaires  , 
le  nombre  des  morts  ,  du  côté  des  autrichiens , 
à  12  mille  hommes  ,  et  celle  des  français  à  4 
mille  seulement. 

Les  autrichiens  sont  entrés  à  la  suite  de  ces 
sanglantes  affaires  ,  le  2  messidor  ,  à  Plaisance  ; 
leur  quartier-général  était ,  le  3  ,  à  Firenzuola  , 
entre  Plaisance  et  Parme,  et  il  devait  être  le  4 
dans  cette  dernière  ville. 

Les  généraux  de  division  Salm  etRusca  ,  ainsi 
que  les  généraux  de  brigade  Ohvier  et  Cambray 
n'ont  pu  suivre  farmée  française  et  ont  éié  laissés  à 
Plaisance  avec  un  assez  grand  nombre  de  blessés. 

ITALIE. 

Naples  ,  le  i5  prairial. 

Nous  continuons  à  maintenir  ici  le  système 
tépublicain  ,  et  le  gouvernement  montre  infini- 
ment d  énergie  dans  la  répression  des  troubles 
intérieurs.  Le  chef  de  la  première  légion  ,  le  ci- 
toyen Caraffa  ,  commandant  dans  les  Abruzzes  a 
fait  parvenir  au  ministre  de  la  guerre  une  dé- 
pêche par  laquelle  il  lui  fait  part  de  la  défaite 
des  rebelles  qui  s'étaient  rassemblés  à  Piscara , 
sous  les  ordres  du  baron  Darius  de  Chiéri.  Du 
côté  de  Salerne  ,  la  troupe  républicaine  ,  com- 
mandée par  le  citoyen  Spano,  a  pacifié  Sérino 
San-Sévérino  et  plusieurs  autres  communes.  Le 
général  Matera  est  entré  dans  Benévent.  La  ville 
s'est  rendue  après  le  premier  coup  d'obusier  que 
l'on  a  tiré   contre  elle.    De   nouvelles   troupes 


doivent  se  mettre  en  marche  dans  peu  de  jours  , 
sous  le  commandement  du  ministre  Manthone 
lui-même. 

Des  frégates  anglaises  croisent  toujours  dans  le 
golfe,  entre  les  îles  d'Ischia  et  de  Procida.  Un  de 
ces  bâtimens  ennemis  a  poursuivi ,  il  y  a  quelques 
jours,  un  navire  danois,  qui  fut  obligé  de  se  sau- 
ver sous  le  canon  du  château  de  l'Œuf,  où  la 
frégate  n'osa  pas  le  suivre.  Le  gouvernement  fait 
tous  ses  efforts  pour  activer  le  service  delà  marine, 
n  a  invité  tous  les  co-propriéiaires  et  patrons  des 
baiimens  marchands  à  prendre  du  service  dans 
la  marine  militaire  ,  en  fesanl  des  levées  de  ma- 
telots pour  les  employer  à  bord  des  frégates  , 
corvettes  et  barques  canonnières.  Ces  capitaines 
ou  patrons  auront  le  grade  d'officiers  de  marine  , 
et  les  matelots  celui  de  sous-officiers. 

Le  citoyen  Joseph  Serra  est  parti  d'ici  en  qualité 
de  chargé  d'affaires  de  notre  répubHque  près  celle 
de^  Ligurie  ;  et  le  citoyen  André  Côppola  ,  avec  le 
même  titre  ,  près  la  république  romaine. 

RÉPUBLIQ,UE  ROMAINE. 

Rome  ,  le  20  prairial. 

Tout  est  généralement  tranquille  ici.  Nous 
apprenons  cependant  que  les  mécontens  cher- 
chent à  exciter  de  nouveaux  troubles  à  Civila- 
Vecchia.  On  vient  de  faire  passer  dans  cette 
conimune  ,  justement  suspecte  par  sa  longue  ré- 
bellion ,  un  corps  d'environ  600  soldats  légion- 
naires venant  de  Pérouze.  Les  chefs  de  ces  mou- 
vemens insurrectionnels  sont ,  à  ce  que  l'on  assure, 
déjà  arrêtés  ,  et  doivent  être  fusillés. 

Le  général  commandant  les  troupes  françaises , 
a  publié  un  arrêté  qui  ordonne  que  tous  les  ci- 
toyens de  l'âge  de  18  à  5o  ans,  domiciliés  à  Rome 
depuis  plus  d'une  année  ,  seront  inscrits  sur  Iç 
rôle  de  la  garde  nationale  de  cette  commune  ,  et 
obhgés  d'en  remplir  le  service.  Cette  garde  sé- 
dentaire, qui  sera  composée  d'un  bataillon  par 
section  ,  est  uniquement  chargée  de  maintenir  la 
sûreté  et  la  tranquillité  intérieure. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    DUDANUBE. 

Transmission  télégraphique  de  Strasbourg  ,   du   19 
messidor ,  au  matin  ,  an  y  de  la  république. 

Offernbourgest  repris.  Le  général Legrand  vient 
d'en  faire  passer  la  nouvelle. 

Signé ,,  Chappe. 

Massena  ,  général  en  chef,  au  directoire  de  la 
république  française.  —  Au  quartier  -  général  à 
Lentzbourg ,  le  16  messidor  ,  an  7. 

Citoyens  directeurs  , 

L'ennemi  avait  placé  une  batterie  de  six  pièces 
de  canon  sur  le  lac  de  Lucerne,  à  la  hauteur 
de  Brunnen  ;  cette  batterie  nous  fesâit  du  mal  , 
et  interceptait  nos  communications.  Le  général 
Lecourbe  a  reçu  ordre  de  fenlever;  ce  qu'il  a 
exécuté  ,  en  fesant  faire  sur  toute  sa  ligne  un 
mouvement  pour  couvrir  sa  véritable  attaque. 

Hier  ,  l'ennemi  a  été  attaqué  sur  Stein  ,  Ceeven 
et  Schweitz,  pendant  que  la  colonne  destinée 
à  emporter  la  batterie  ,  commandée  par  le  ci- 
toyen Porson ,  chef  d'état-major  de  la  division, 
filait   de  Gerseau  sur  Brunnen. 

Les  vues  du  général  Lecourbe  ont  été  rem- 
plies :  la  batterie  a  été  enlevée  ;  nous  sommes 
restés  maîtres  des  six  pièces  de  canon  ,  de  leurs 
munitions  et  de  leurs  mulets.  Nous  avons  fait 
à  l'ennemi  cent  prisonniers  du  régiment  de 
Slein  ,  parmi  lesquels  se  trouvent  2  officiers  ; 
il  a  eu  en  outre  deux  cents  hommes  tués  ou 
blessés. 

Le  citoyen  Porson  s'est  conduit  dans  cette 
circonstance  avec  autant  d'intelligence  que  de 
bravoure.  J'ai  demandé  au  général  Lecourbe  le 
nom  d'un  sergent  qui  s'est  précipité  le  premier 
dans  la  batterie  ennemie ,  et  a  fait  à  lui  seul 
sept  canonniers  prisonniers.  Mon  intention  est 
de  lui  donner  de  l'avancement. 

Nous  avons  brûlé  à  l'ennemi  quelques  bar- 
ques canonnières  qui  étaient  sur  le  chantier. 

Le  général  Chabran  ,  commandant  la  2'. 
division  ,  chargé  de  faire  une  fausse  attaque  sur 
sa  droite ,  a  fait  20  prisonniers  ,  tué  et  blessé 
quelques  hommes  à   1  ennemi. 

Salut  et  respect  , 

Signé  Massena. 


Strasbourg,   le  16  messidor. 

Le  bruit  est  général  ici  depuis  hier  que  Moreau 
estnommé  au  commandement  de  1  armée  du  Rhin, 
qui  doit  être  composée  de  toutes  les  troupes 
depuis  les  frontières  de  la  république  helvétique 
jusqu'à  celles  de  la  république  batave  ,  et  quejbu-' 
bert  le  remplacera  en  Italie.  , 

Nous  apprenons  de  Kehl  que  presque  toutes 
les  forces  rassemblées  par  les  autricliiens  à  qu'ê^ 
ques  lieues  en  avant  de  ce  fort  imponant  ,  sou/: 
les  ordres  des  généraux  Stairay  ,  Goerger  et 
Neefeldt  ,  ont  quitté  ces  endroiis  pour  remonter 
le  Rhin.  Il  parait  qu'ils  veulent  faire  une  attaque 
sur  le  Vieux-Brisack  ou  sur  le  camp  français  en^ 
avant  du  petit  Bâle  ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,' 
On  apprend  aussi  qu'une  grosse  colonne  autri- 
chienne ,  qui  a  repassé  le  Rhin  à  Schaffhouse  ,  se 
dirige  par  les  villes  frontières  surLoënach  et'W'yl;' 
peut-être  les  troupes  parties  d  Offerabourg  doi-' 
vent-elles  la  soutenir.  Les  lettres  de  Bâle  disent' 
qu  on  sait  que  les  autrichiens  projettent  une  at- 
taque de  ce  côté,  mais  qu  on  est  en  mesure  de 
les  recevoir. 

Le  général  Legrand  se  portera  en  avant  aujour- 
d'hui ou  demain.  Il  se  confirme  que  les  maisons  . 
nouvellement  construites  à  Kehl  ne  seront  pas 
démolies.  On  continue  de  travailler  avec  beau- 
coup d'activité  aux  fortifications  de  ce  fort,  d'Anen- 
heim  et  du  fort  Vauban. 

Le  général  Marescot ,  arrivé  ici  hier  ,  part  au- 
jourdhui  pour  Paris  ,  où  il  doit  prendre  place 
dans  le  conseil  mihtaire  du  direcioire.'Le  général 
-Bruneteau- Sainte  -  Suzanne  le  remplace  dans  le' 
commandement  de  Mayence.  On  assure  que  ce 
général,  qui  n'a  pas  voulu  accepter  un  comman- 
clement  en  chef,  va  commander  une  division  ac- 
tive de  farmée  du  Rhin. 

Les  lettres  de  la  Suisse  ,  arrivées  hier  soir  ,  sont  ' 
très-satisfesantes.  Massena  est  disposé  à  reprendre '. 
l'offensive.  Le  prince  Charles  qui  a  toujours  son 
quartier-général  à  KIotten,  à  deux  lieues  derrière  ' 
Zurich  ,  n'ose  attaquer  nos  positions.  Toutes  nos  ' 
divisions  ont   reçu  des   renforts  et  sont  au  com- 
plet. Deux  demi-brigades  ,  venant  de  fintérieur 
de  la  France,  ont  renforcé  faîle  droite;  une  autre 
colonne   a    renforcé  nos    troupes    en   avant   de 
Bâle  ,   parce   ciu'on   prévoit    que   les    autrichiens 
tenteront   plutôt  une  attaque  sur  les   deux  aîlcs 
qu'au  centre. 

Le  général  Turreau  est  arrivé  dans  le  Valais  , 
et  y  a  pris  le  commandement  de  la  division  char-  " 
gée  de  la  défense  de  ce  pays.  Il  a  établi  son 
quartier-général  à  Sieres.  Nous  sommes  toujours* 
maîtres  des  postes  imporlans  du  Simplom  et  de 
Saint-Bernard.  L'avant-garde  commandée  par  le 
général  Jacopin  ,  s'est  maintenue  dans  ses  posi- 
tions. 

Aiigtrs  ,  le  16  messidor. 

Une  troupe  de  brigands  s'étant  montrée  sur 
plusieurs  points  de  notre  département,  le  citoyen 
Delaage  ,  ex-général,  administrateur  municipal, 
de  la  commune  d  Angers  ,  a  demandé  et  obtenu 
du  général  Vimeux  ,  la  permission  de  marcher 
contre  eux  avec  une  compagnie  de  grenadiers 
et  de  se  porter  sur  Chemillé  ,  Jalais  et  autres  ' 
endroits.  '  ■ 

Le  i3  de  ce  mois  ,  cet  administrateur  militaire 
qui    a  déjà  fait  avec    honneur  la  guerre   de  la  ' 
Vendée  ,  a  quitté  momentanément  lécharpe  mu- 
nicipale ;  il  a  repris  ses  armes  ,  et  marche  contre 
les  assassins  d'outre -Loire. 

Il  y  a  eu  ces  jours  derniers  une  affaire  à  Seo-ré  • 
voici  le  fait  tel  qu'il  s'est  passé  :  °      ' 

Trois  compagnies  de  troupes  de  ligne  avaient 
reçu  ordre  du  général  en  chef  de  l'armée  d'An- 
gleterre ,  de  se  rendre  à  Angers  ,  en  passant  par 
Segré  ;  deux  compagnies  a)  ant  un  jour  de  marche 
d'avance  sur  la  troisième  qui  escortait  les  ba- 
gages ,  arrivèrent  le  i3  à  neuf  heiîres  du  matin 
sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  de  Segré 
occupée  alors  par  environ  trois  cents  chouans  ■ 
le  commandant  s'apperçut  bientôt  qu'ils  étaient 
maîtres  de  la  ville  ;  il  fait  prendre  de  suite  des 
positions  avantageuses  à  sa  troupe  ,  enu-age  l'at- 
taque ,  fait  mordre  la  poussière  à  huit  de  ces 
rebelles  ,  en  blesse  autant  ,  les  débusque  et 
vient  se  rafraîchir  dans  la  place  ;  mais  ne  pouvant 
s'y  maintenir  avec  sûreté  ,  il  prit  le  soir  des  posi- 
tions sur  les  hauteurs,  où  il  passa  la  nuit  au 
bivouac  ,  en  attendant  des  renforts  qui  lui  ont 
été   envoyés  le  lendemain. 

D'après  un  nouveau  rapport  du  commandant . 
i!  paraît  que  le  nombre  des  morts  et  blessés  est 
plus  considérable  qu  il  ne  l'avait  annoncé  d'abord  ; 
les  brigands  ont  la  coutume  d  enlever  ceux  qu  ils 
perdent. 


Paris  ,   le  20  ntesiidor. 

MINISTERE    DE   tA    GUERRE. 

BcmadotU  ,  ministrt  de  la  guerr*  ,   aux    généraux 
commandiins  Us  armées   de   la  république. 

Le  directoire  exécutif  vient  cte  me  confier  le 
département  de  la  guerre.  Si ,  d:ins  les  dangers 
de  la  patrie,  il  était'  perrnis  de  consulter  ses  goûts, 
vous  jugez  bien  ,  général  ,  que  j  aurais  refusé 
le  ministère  ,  et  que  j'aurais  déjà  rejoint  mes 
camarades;  mais,  voyant  le  délabrement  de 
toutes  les  parties  de  l'administration,  j'ai  senti 
qu'il  était  plusieurs  courages  ,  et  la  dilBculté 
oé  l'entreprise  a  été  pour  moi  l'obligation  d'ac- 
cepter. 

Mes  veilles  sont  vouées  toutes  entières  à  soula- 
ger les  besoins  de  mes  Ireres  d'armes.  Un  besoin 
rion  moins  impérieux  pour  les  armées  ,  c'est 
l'union  de  ceux  qui  les  dirigent.  Nos  ennemis 
ont  calculé  les  rivalités  de  nos  officiers-généraux; 
ils  espèrent  en  faire  des  discordes;  qu  ils  sa- 
chent à  leurs  dépens  ce  que  c'est  que  l'émulation 
des  hommes   libres. 

Pourquoi  nos  ennemis  ont-ils  obtenu  dés  suc- 
cès ?  Disons-le  franchement ,  c'est  qu  ils  ont 
essayé  de  faire  ce  que  nous  avons  fait  d abord; 
et  ,  quand  ils  suivaient  notre  exemple  ,  nous 
témblions  désapprendre  la  victoire  ;  mais  le  des- 
potisme ne  peut  long-tems  singer  la  liberté, 
et  nous  aurons  bientôt  ressaisi  les  armes  qui 
n  appartiennent  qu  à   nous. 

Cette  fausse  et  hypocrite  modération ,  entre- 
tenue depuis  si  long-tems  ,  a  dû  disparaître 
le  3o  prairial. 

Que  l'activité  brûlante  succède  au  marasme! 
0_ue  cette  généreuse  ardeur  ,  mère  de  toiis  les 
miracles  qui  avaient  honoré  et  fait  respecter  la 
république  ,  reparaisse  avec  son  derniertriomphe  ! 
Des  hommes  qui  disent  n'avoir  été  d'aucun  parti , 
parce  qu  ils  ont  été  de  tous  les  partis  ,  excepté  Je 
celui  de  la  république  ,  accuseront  notre  chaleur 

Commençons  par  répondre  aux 

russes. 

J  ai  vu  les  beaux  jours  on  les  généraux  fesaient 
six  fois  leur  devoir  sur  le  champ  de  bataille ,  et 
les  grades  qui  nous  étaient  donnés  alors  furent 
le  prix  de  ces  efforts  extraordinaires,  C  est  par  un 
développement  égal  de  vertus  et  d  énergie  que 
la  liberté  doit  être  reconquise. 

PcHir  y  parvenir  ,  il  vous  suffit  de  vous  rap- 
peller  de  vous-mêmes  ;  replacez-vous  dans  fatii- 
tude  de  votre  antique  valeur  ;  éveillez  les  âmes 
généreuses  ;  à  votre  voix  sortiront  des  rangs  les 
enfans  de  la  liberté  qui  doivent  en  être  les  sau- 
veurs ;  cherchez-les  de  tous  vos  regards  ,  hâtez- 
vous  de  me  les  indiquer  ,  ils  seront  promptement 
avancés.  Ce  sont  ces  hommes-là  qui  vaincront 
l'Europe.  i 

Sur-tout  que  la  volonté  des  généraux  en  chef 
et  l'exécudon  ne  soit  qu'une. 

Amitié  et  confiance. 
Lt  ministre  de  la  guerre  , 

Signée  Bernadotte. 


M  1 N  I  S  T  E^R  E   DE  LA   MARINE. 

Les  corsaires  le  Furet,  capitaine  Routtier ,  et  le 
Poisson  volant  .,  capitaine  Firmin  Ancoin ,  ont  pris 
et  fait  entrer  à  Boulogne  un  navire  anglais  à  trois 
mâts  ,  se  rendant  de  la  Martinique  à  Londres , 
avec  un  chargement  de  sucre  et  café  esdmé  de 
7  à  3oo  mille  fr. 

Ces  deux  corsaires  ,  restés  sur  la  côte  d'Angle- 
terre ,  eurent  connaissance  ensuite  d'un  convoi 
de  plus  de  200  voiles  venant  de  la  Jamaïque. 
Le  Furet  attaqua  et  combattit  pendant  une  demi- 
heure  un  des  bâtimens  de  ce  convoi,  du  port  de 
5  à  600  tonneaux.  Le  Poisson  volant ,  voyant  que 
1  ennemi  ne  se  rendait  pas  ,  interrompit  sa  chasse 
et  aborda  le  navire  anglais  de  1  autre  coté.  Malgré 
la  supériorité  de  ses  forces  et  sa  vive  résistance  , 
le-  bâtiment  ennemi  fut  enlevé.  11  se  trouva  chargé 
de  sucre  et  de  café.  Son  capitaine  a  été  blessé 
de  deux  coups  de  feu  ,  et  a  perdu  la  plus- grande 
partie  de  son  équipage.  Le  Furet  a  eil  deux 
hommes-  blessés  légèrement. 


MNISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNEPvALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  informé  par 
des  adresses  qui  lui  ont  été  remises ,  qu  il  existe 
en-plusieurs  endroits  de  cette  commune  ,  et  spé- 
cialement rue  de  la  Monnaie  ,  n°  29,  proche  le 
Pont-Neuf,  de  soi-disans  bureaux  d'agence  , 
pour  l'obtention  de  cartes  de  sûreté  et  de  résidence 
à  Paris  ,  où  ,  sous  le  prétexte  d  indiquer  aux 
citoyens  les  pièces  qu'ils  doivent  fournir  ,  on  leur 
extorque  des  sommes  très-disproportionnées  à  la 
nature  du  prétendu  service  rendu,  prévient  ses 
concitoyens  que  ces  bureaux  ne  peuvent  leur 
être  d  aucune  utilité  réelle  ,  et  qu'il  a-  donné  ordre 
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à  celui'  des  renseignemens  de  son  niinistere ,  de 
leur  Journir,  tous  les  jours  pairs,  depuis  midi 
jusquà  deux  heures,  les  indications  propres  à 
les  mettre  en  état  d'obtenir  promptement  l'effet 
de  leur  demanile. 

Bourguignon. 


MINISTERE    DE    L' INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  lé  18 
messidor  ,  l'adjudication  des  barrières  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  ,  de  laquelle  il  résulte 
que  les  travaux  des  routes  présentent  une  dépense 
annuelle  de  iSo.gSS  fr.  ,  et  que  les  adjudicataires 
doivent  à  la  caisse  de  la  taxe  12,400  fr.  annuels 
en  outre  des  travaux. 

Il  a  approuvé  le  même  jour  ,  l'adjudication  des 
barrières  du  département  du  Nord. 

Le  montant  des  adjudications  à  p.iycr  annuel- 
lement par  les  fermiers  ,  en  outre  de  l'entretien 
des  routes  est  de 384,575  fr. 

Le  montant  des  adjudications  à 
payerannuellement  aux  fermierspour 
complément  de  l'entretien  des  routes 
est  de 8,925 


En    conséquence  ,   le    résultat   en 
plus  est  de ,     .      .     375,65o 

Enfin  ,  l'adjudication  des  barrières  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d  Or  ,  dé  laquelle  il  résulte 
que  le  prix  annuel  de  ladjudication  est  de 
364,220  fr.  57  c.;  que  les  travaux  des  routes  présen- 
tent une  dépense  'de  268,123  fr.  57  c.  ,  et  que  la 
somme  à  verser  par  les  adjudicataires  est  de 
97,5oo  fr.  à  la  déduction  de  1,400  fr.  ,  payables 
par  le  gouvernement  ;  net  ,  96,100  francs. 

—  La  division  du  général  Serrurier  qtii  est  re- 
venu en  France  ,  après  avoir  été  faite  prisonnière 
en  Italie  ,  est  arrivée  à  Tours ,  pour  se  rendre 
dans  les  départemens  de  l'Ouest. 

'  —  Il  s'est  formé  avant-hier,  dans  la  salle  dite 
du  Manège  ,  qui  fait  partie  du  palais  du  conseil 
des  anciens ,  une  société  qui  s  occupe  de  ques- 
tions politiques. 

—  L'abbé  Delillè  vit  fort  retiré  à  Altona. 

—  Dans  la  bataille  qui  eut  lieu,  le  3o  prairial-, 
sous  les  murs  de  Plaisance,  le  général, Olivier  eut 
une  jambe  emportée  d'un  boulet  de  canon;  le 
lendemain  ,  le  général  Rusca  reçut  un  biscayen 
dans  le  pied.  Rien  n'égale  l  acharnement  avec 
lequel  on  a  combattu,  si  ce  n'est  la  perte  des 
russes. 

—  Indépendamment  de  la  curiosité  ,  voici  les 
motifs  qui  déterminent  le  citoyen  Lalande  à  faire 
un  voyage  aérien  avec  le  citoyen  Blanchard.  Il 
les  exprime  ainsi  : 

Saussure  m'a  dit  que  le  bien-être  qu'on  éprou- 
vait à  i5oo  toises  d'élévation  était  inexprimable  ; 
et  cependant  il  n'avait  jamais  quitté  la  terre,  qui 
diminue  probablement  beaucoup  la  pureté  de 
l'air  environnant. 

A  deux  milles  toises ,  j'ai  lieu  de  croire  que  les 
étoiles  ne  scintillent  point,  et  j'ai  grande  envie  de 
m'en  assurer. 

A  cette  hauteur  la  composition  de  l'air  doit  être 
différente  ,  1  oxigêne  et  la  mofete  doivent  être 
dans  d'autres  proportions.  J'en  rapporterai  assez 
pour  que  nos  chimistes  puissent  ianalyser. 

Les  aréostats  sont  le  seul  moyen  de  connaître 
les  vents ,  leurs  directions ,  leurs  changemens  ; 
c'est  la  plus  importante  application  de  la  belle 
découverte  de  iVIontgolfier ,  et  il  est  tems  de  l'y 
appliquer. 

Le  vent  d'Ouest  est  certainement  le  vent  géné- 
ral et  constant  de  notre  zone  à  une  certaine  hau- 
teur, mais  il  éprouve  des  modifications  dans  les 
difiérentcs  couches  de  l'atmosphère.  Si ,  en  m'éle- 
vant  plus  ou  moins,  je  pouvais  en  trouver  une 
qui  décimât  de  20  dégrés  au  Sud,  elle  me  porte- 
rait ,  en  20  heures  ,  à  Gotha. 


Discours  prononce  à  la  barre  des  deux  conseils  du 
corps  legisUilij  ,  au-  nom  de  l  Institut  national  des 
sciences  et  des  arts  ,  tors  de  la  présentation  des 
étalons  prototypes  du  mètre  ei  du  kilogrammi. 

Séance  du  4  messidor. 

Citoyens  représentans  du  peuple  , 

Linstitut  national ,  obéissant  avec  reconnais- 
sance à  la  loi  qui  le  hn  prescrit,  vient  vous  rendre 
compte  dune  opération  utile  au  monde,  sinou- 
liérement  honoraole  pour  la'  nationfrançaise,  et 
qui  est  heureusement  terminée» 

Oa  a  senti  dans  tous  les  tems  une'  partie^  des 
avantages  qu'aurait  l'uniformité  des-  p.oids  et  des 
mesures. 


Mais  d'un  pays  à  l'autri,  et  dirK  l'intérieur 
même  de  chaque  pays  l  habitude,  les  préjugés 
s'opposaient  sur  ce  point  à  tout  accord  ,  à  toute 
rélorme. 

.  En  vain  Ffuygens ,  dans  le  siècle  dernièt  ;  et 
Lacondamine  dans  celui-ci,  avaient,  pour  pré- 
parer ce  travail  ,  mis  en  avant  quelques  vérités 
i  précieuses. 

Il  fallait  un  grand  éVénemeiit ,  uiié  puis'sante 
impulsion  politique  pour  vaincre  les  répugnances 
populaires. 

L'assemblée  constituante  ,  qui  n'a  pas  toujours 
pu  faire  tout  ce  qtielle  aurait  voulu  ,  mais  à 
laquelle  aucune  grande  vue  d'utilité  publique 
n'a  écliippé,  a,  d  après  une  motion  remarquable 
du  citoyen  Talleyrand  ,  invité  l'académie  dés 
sciences  à  fonderie  système  métrique  sur  une  base 
naturelle. 

En  effet ,  aucune  nation  ,  employant  pour  les 
mesures  des  élémens  arbitraires ,  ne  pouvait  récla- 
mer le  droit  ,  ni  concevoir  l  espérance  de  faire 
adopter  aux  autres  ceux  qu'elle  aurait  préférés. 

Il  fallait  donc  en  trouver  le  principe  dans  la 
nature  ,  que  tous  les  peuples  ont  un  intérêt  égal 
à  observer,  et  le  choisir  tel  que  sa  convenance  pût 
déterminer  tous  les  esprits. 

L'académie  des  sciences  jugea  que  l'unité 
de  cette  mesure  devait  être  une  partie  connue  et 
aliquote  de  la  circonférence  du  globe  terrestre. 
Elle  la  fixa  au  dix-millionieme  de  l'arc  du  méri- 
dien compris  entre  1  équateur  et  le  pôle  boréal. 

Cette  unité  ,  tirée  du  plus  grand  et  du  plus 
invariable  des  corps  que  Ihomme  puisse  mesu- 
rer ,  a  l'avantage  de  ne  pas  différer  considéra- 
blement de  la  demi-toise  et  de  -plusieurs  autres 
mesures  usitées  dans  les  d;fférei:"s  pays  :  elle  ne 
choque  donc  point  ;  opinion  commune.  Elle 
oftre  un  aspect  qui  n'est  paï  sails  intérêt. 

Il  y  a  quelque  plaisir  pour  un  père  de  famille 
à  pouvoir  se  dire  :  u  Le  champ  q-ai  !ait  subsister 
!i  mes  enfans  est  une  .elle  portion  c  ■  _!obe.  je 
îi  suis  ,  dans  cette  proportion  ,  co-pror-';é'aire  du 
>j  monde  11.  '  • 

Les  mesures  qui  avaier-t  déjà  été  prises  de 
différens  arcs  du  méridien  ,  donnaient  à_  présu- 
mer que  la  dix-millioniemc  pLunit  de  l'arc  qui 
s'étend  du  pôle  à  l'équateur  ]:e  s'écarterait  pas 
beaucoup  de  trois  pieds  cnze  :  gnes  et  quarante- 
quatre  centièmes  deianoennc  mesure  française  ; 
et  dans  l'empressement  ut  prcnoncer  à  ce  sujet, 
on  a  décrété  que  telle  seiaii  la  dimension  du 
mètre  provisoire. 

Mais  il  était  indispensable  de  constater  celle  que 
le  merre  dé&nitif  devait  tirer  de  la  mesure  par- 
faitement exacte  d'un  grand  arc  du  méridien. 

On  a  choisi  celui  qui  passe  de  Dunkerque  à- 
Montjouy  vers  Barcelone  ,  et  qui  embrasse  neuf 
degrés  et  deux  tiers  ,  -ou  plus  du  dixième  de 
l'arc  que  l'on  avait  à  connaître. 

Il  a  fallu  lier  ,  par  des  triangles  visuels  ,  tous 
les  points  éminens  renfermés  dans  cette  vaste 
étendue  ,  et  jamais  une  si  grande  opération  géo- 
désique  n'avait  été  faite.  Il  a  fallu  vérifier  les 
résultats  que  donnaient  sur  ces  triangles  les  ob- 
servations et  le  calcul  ,  enfles  rapportant  à  deux 
bases  sévèrement  mesurées";  1  une  ,  peu  éloignée 
de  Paris ,  entre  Melun  et  tieursaint  ;  lautre  entre 
■Vernet  et  Salces  aupiès  de  Perpignan.  Il  a  fallu  , 
parties  observa':"nr  -jl  Azimuth  ,  s'assurer  de  la, 
direction  des  coies  d.j  .  .-  triangles  avec  la  méri- 
dienne. H  a  fallu  des  obs^'  ,  ;  ions  astronomiques- 
sur  l'arc  céleste  ,  correspondant  à  l'arc  térrestre- 
qu'On  avait  mesuré. 

Les  citoyens  Méchain  et  Delambre  ont  été' 
chargés  de  ce  travail. 

Surmontant  une  multitude  d'obstacles  physi- 
ques et  moraux ,  ils  s'en  sont  acquittés  avec  un 
degré  de  perfection  dont  on  n'avait  pas  eu  d'idée 
jusqu'à  ce  jour. 

Et  en  s'assurant  de  la  mesure  qu'on  leur  de- 
rhandait,  ils  otit  recueilli  et  démontré,  sur  la 
figure  de  la  terre  ,  sur  l'irrégularité  de  son 
aplatissement  ,  des  vérités  aussi  curieuses  que 
nouvelles; 

Le  citoyen  Delambre  a  étendit  ses  observa- 
tions sur  plus  de  six  degrés  et  demi  depuis  Diln-- 
kerque  jusqu'à  Rhodes ,  et  il  a  mesuré  les  deux 
bases. 

Le  citoyen  Méchain  a  observé  depuis  Rhodes 
jusqu'à  Barcelone:  il  n'y  a  pas  eu  pour  lui  de 
Pyrénées.  11  avait  fait  tous  les  préparatifs  néces- 
saires afin  de  pousser  son  travail  jusqu'à  lile  de 
Cabrera,  au-delà  de  celle  de  Mayorque;  ce  qui 
aurait  porté  la  connaissance  de  cette  méridienne 
à  deux  degrés  de  plus  au  sud,  bu  à  plus  du  hui- 
tième de  1  arc  compris  entre  le  pôle  et  iéquaieur. 
On  pourra  reprendre  un  jour  celte  suite  de 
1  opération. 

Celle  qui  est  achevée  a  prouvé  que  le  mètre 
réel  n'est  que  de  cent  quarante-cinq  milHemes 
de  ligne  plus  court  que  le  mètre  présumé  o\x 
provisoire. 

Il  a  fallu  ensuite  prendre  une  division  de  ee 
mètre  destiné  aux  mesures  de  longueur  et  de  sur- 
face ,  l'apphquer  aux  mesures  de  contenance,  et 
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en  faire  dériver  lés  mesureî  de  poids ,  que  l'on  a 
fondées  sur  celui  de  la  quantité  d'eau  distillée 
t^ue  renfermerait  le  cube  de  la  dixième  partie 
d  un  mètre. 

C'est  au  citoyen  Lefevre-Ginéati  que  l'institut 
a  conlié  cette  dernière  partie  de  l'opération  -,  et  il 
■*  a  lîiis  des  soins  non  moins  attentifs  ni  moins 
pieh  conçus  que  ceux  qne  IcS  citoyens  Méchain 
et  Delambre  ont  eu  à  employer  pour  leur  pénible 
tâche. 

L'institut  national  ,  qui  a  voulu  donner  aux 
résultats  de  cet  imponant  travail  la  plus  irrésis- 
tible auiheniicité  ,  et  répandre  sur  toutes  ses  par- 
dès  le  plus  respectable  concours  de  lumières,  a 
désiré  qu'un  grand  nombre  de  savans  étrangers 
y  prissent  patt. 

D'après  ce  vœu ,  qUe  vous  ne  pourrez  désap- 
prouver, le  gouvernement  a  invité  les  puissances 
alliées  ou  neutres  à  envoyer  en  France  des  savans 
qui ,  réunis  aux  commissaires  nommés  par  l'ins- 
titut national,  ont  formé  la  commission  des  poids 
et  des  rac-suies  ,  et  calculé  et  vérifié  toutes  les 
opérations. 

C'est  un  devoir  de  l'institut  ,  citoyens  législa- 
teurs ,  de  vous  faire  connaître  les  savans  distin- 
gués qui  doivent  partager  cette  gloire. 

Il  vous  les  indiquera  suivant  l'ordre  alphabé- 
tique de  leurs  noms':  car  entre  eux  tout  doit  être 
réglé  par  les  lois  de  la  noble  fraternité  dont  ils 
cent  tous  dignes. 

Ce  sont  : 
.  Le    citoyen  jEnae  ,   député    de    la   république 
batave  ; 

M.  Balbo ,  envoyé  par  le  roi  de  Sardaigne,  et 
remplacé  depuis  par  le  citoyen  Vassalli  ; 

Le  citoyen  Berthollet,  membre  de  1  institut  de 
la  république  française  et  de  celui  d  Egypte  ; 

Le  citoyen  Borda ,  de  qui  l'institut  pleure  la 
perte  depuis  le  mois  de  ventôse  dernier ,  qui  a 
inventé  le  cercle  répétiteur  auquel  les  savans  ont 
donné  son  nom  ,  et  dont  les  citoyens  Méchain 
t*  Delambre  ont,  dans  toutes  leurs  opérations 
géodésiques  et  astronomiques ,  fait  le  plus  utile 
usage  -, 

Le  citoyen  Brisson  ,  membre  de  l'institut; 

M.  Buggé  ,  envoyé  par  le  roi  de  Danemarck  ; 

M.  Ciscar,  envoyé  par  le  roi  d'Espagne  ; 

Les  citoyens  Coulomb  ,  Darcet  ,  Delambre  , 
tous  trois  membres  de  1  institut  ; 

M.  Fabbroni ,  député  de  Toscane  ,  qui  a  parti- 
culièrement concouru  au  travail  du  cit.  Lefévre  • 
Gineau  ; 

Le  citoyen  Franchini ,  député  de  la  république 
lomajne  ; 

ï.es  citoyens  Haiiy,  Lagrange ,  Laplace,  Lefévre- 
Gineau  et  Legendre ,  membres  de  I  institut  ; 

Le  citoyen  Mascheroni ,  député  de  la  répu- 
blique cisalpine; 

Le  citoyen  Méchain  ,  membre  de  l'institut  ; 

Le  citoyen  Mortgès ,  membre  de  l'institut  dé  la 
république  française  et  de  celui  d'Egj-pte; 

Le  citoyen  Multedo  ,   député  de  la  république 
ligurienne  ; 
-  M.  Pedrayes-,  envoyé  par  le  roi  d'Espagne  : 
"té  citoyen  Prony,  memljre  de  l'institut; 

Les  citoyens  Trallés  ,  député  de  la  république 
helvétique , 

Et  Van  -  Swinden  ^  député  de  la  république 
batave,  que  la  commission  a  chargés  l'un  et  1  autre 
de  faire  à  finstitm  le  rapport  général  et  détaillé 
de  tout  le  travail  ; 

Le  citoyen  Vandermonde  ,  membre  de  l'ins- 
titut ;  . 

Et  enfih'le- (iitoyeti  Vas'saili ,  député  du  gouver- 
nement pîémontais. 

Nous  devons  ajouter  que  l'illustre  Lavoisier , 
si  regretté  de  1  Europe,  que  le  laborieux  'iillet  , 
et  que  le  général  Meunier  ,  mort  à  Mayence  en 
tfefendant  la  patrie  et  la  liberté  ,  tous  trois 
lî'eitibfes  de  l'académie  des  sciences  ,  avaient  eu 
une  part  iniportante  à  tous  les  travaux  prépara- 
toires. 

Et  nous  dirons  encore  que  Jeux  arristes  célè- 
bres ,  ici  présens  avec  la  commission  ,  les  citoyens 
Lenoir  et  Fortin  ,  ont  contribué  au  succès  en 
fabriquant  ,  avec  l'habileté  qui  les  caractérise  , 
ruii',le's  cercles  de  Bbrd'a  ,etles  autres  instrumens 
.  que"  lés  citoyens  Méchain  et  Delambre  ont  em- 
ployés ;  l'autre  ,  ceux  qui  ont  été  nécessaires  à  la 
partie  de  l'opération  relative  aux  poids ,  et  confiée 
au  citoyen  llefevre-Gineau. 

Vous  aurez  remarqué  ,  citoyens  législateurs  , 
cette  utile  union  des  savans  étrangers  et  des  sa- 
vans nationaux. 

Elle  a  été  parfaite. 

Les  étrangers  se  louent  dé  la  franchise  sans 
réserve  avec  laquelle  les  citoyens  Méchain  ,  De- 
lambre et  Lefevre-Gineau  leur  ont  communiqué 
tous  les  détails  ,  tous  les  registres  ,  et  jusqu'aux 
moindres  notes  de  leuf»  opérations; 


Ces  élémens  ont  été  soumis  par  les  divers 
membres  de  la  commission  ,  à  des  calculs  séparés, 
exécutés  par  des  méthodes  diflérentes  .  et  dont 
l'accord,  presque  inconcevable,  donne  le  plus 
grand  degré  de  certitude. 

Vous  n'aurez  pas  manqué  d'observer  aussi  que 
ce  sont  deux  savans  étrangers  ,  un  helvétien  et  un 
batave  ,  à  qui  la  commission  et  l'institut  ont  remis 
le  soin  d'en  rédiger,  pour  ainsi  dire  ,  le  procès- 
verbal,  et  d'en  résumer  l'histoire. 

C'était  un  exemple  quil  convenait  peut-être  à 
la  nation  française  de  donner  de  ses  justes  égards 
pourles  nations  amies.  Puissent-elles  être  toujours 
bien  convaincues  que  nous  les  regardons  en  tout 
comme  de  véritables  sœurs  ! 

Ce  choix  a  été  justifié. 

Le  citoyen  Tralles  a  fait  lé  rapport  de  la 
manière  dont  on  a  recoijnu  et  déterminé  les 
poids. 

Le  citoyen  Van-Swinden  a  décrit  la  mesure  de 
l'arc  du  méridien  ,  et  fondu  dans  un  seul  rapport 
son  travail  et  celui  de  son  collègue. 

L'institut  regrette  que  l  importance  et  l'urgence 
de  vos  travaux  ne  lui  permettent  pas  de  vous 
donner  lecture  de  ce  rapport ,  dont  le  manuscrit 
sera  déposé  aux  archives  de  la  république  ,  et 
qui  vous  sera  remis  individuellement  après  l'im- 
pression. 

Vous  auriez  éprouvé  une  grande  satisfaction 
en  voyant  la  multitude  des  précautions  qui  ont 
été  prises  dans  la  mesure  d'étendue  pour  s  assurer 
du  centre  véritable  des  diflTérens  points  de  mire  ; 
pour  traduire  en  triangles  horizontaux  les  triangles 
plus  ou  moins  inclinés  ,  et  inclinés  en  différens 
sens  ,  que  l'on  avait  à  mesurer  ;  pour  niveler 
cet  immense  espace  de  neuf  dégrés  et  deux 
tiers  du  méridien;  pour  trouver  dans  la  diffé- 
rente dilatation  des  rnélaux  dont  on  a  composé 
les  modules,  uft  thermomètre  qui  mît  à  portée 
d'apprécier  avec  justesse  l'influence  de  chaque 
degré  de  température;  enfin  pour  empêcher  que, 
dans  la  mensuration  des  bases  ,  l'instrument  pitt 
être  exposé  au  moindre  déplacement,  à  la  plus 
légère   secousse. 

Vous  n'auriez  pas  été  moins  frappés  de  celles 
qui  ont  è'.é  employées  pour  mesurer  et  pour 
perfectionner  le  cylindre  qui  ,  en  déplaçant  une 
certaine  quantité  d'eau  distillée  ,  a  indiqué  la 
mesure  de  poids  ;  pour  cpmparer  les  pesées 
à  l'air  libre  ,  et  dans  le  vide ,  et  dans  1  eau  ; 
pour  connaître  la  température,  où  se  trouve  le 
maximum  de  la  densité  de  l'eau  dans  sou  état 
liquide;  et  pour  s'assurer' de  la  différence  qui 
doit  exister  entre  l'étalon  usuel  fabriqué  de 
laiton  ,  et  1  étalon  prototy^pe  en  platine  ,  afin 
que  l'usuel  qui  est  d'urf  métal  plus  volumineux 
n'égale  exactement  que  le  poids  de  l'eau  déplacée 
par  l'autre. 

Ces  précautions  si  habilement  multipliées  don- 
nent une  idée  du  cl  3gré  de  sagacité  auquel  peut 
s'élever  l'esprit  -l't  i-iin  dans  les  sciences  pn)'si- 
ques  ;  et  le  r  -  -  .:   ie  citoyen  Van-Swinden 

en  a  rendu  .    i  insiiut  offrir  un  modèle 

de    la   péri..---  ia.t    d  expliquer    leurs 

travaux.,  de  i-b  i,-'!."c  CLiinprendie  même  aux 
citoyens  qui  li'ont  r?.;  spécialement  ciiltivé  ces 
sciences. 

Nous  p63<.;dons  à  f  re3€^at  et  le  mètre  de  la 
nature  pou;  i^s  .-e.îurïs  linéaires  ,  et  le  kilo- 
gramme viTÎ  !;;.'i  ^)i  .CL-ulte. 

Après  vc  :■;.  1,.  ù  \  oir  présentés,  l'institut  va 
en  dépos'-r  i..  ';.  ■>  otypes  dans  les  archives  na- 
tionales ;  ils  -  L^iont  conservés  avec  un  soin 
religieux. 

Jamais  l'ign  ■K..ice  et  la  férocité  dés  peuples 
barbares  ne  11;  enlèveront  à  la  vaillance  ,  au 
patriotisme  ,  aux  venus  des  républicains  et  d'une 
narion  éclairée  sur  ses  intérêts ,  sur  son  honneur, 
sur  ses  droits. 

Mais  si  un  tremblement  de  terre  engloutissait , 
s'il  était  possible  qu  un  affreux  coup  de  foudre 
mît  en  lusion  le  métal  conservateur  de  cette 
mesure,  il  n'en  résulterait  pas,  citoyens  légis- 
lateurs ,  que  le  fruit  de  tant  de  travaux  ,  que  le 
type  général  des  mesures  pût  être  perdu  pour  la 
gloire  nationale  ,   ni   pour  l'utilité  publique. 

Précisément  dans  linlention d'établir  un  moyen 
conservateur  du  mètre  ,  le  citoyen  Borda  ,  à  qui 
les  sciences  ont  tant  d'autres  obligations,  a  déter- 
miné ,  avec  la  plus  grande  précision  ,  les  dimen- 
sions du  pendule  qui  bat  les  secondes  à  Paris. 
Des  barres  de  pladne  ont  été  préparées  pour  faire 
à  volonté  ,,,  et  par-tout  où  on  les  transportera, 
d'autres  pendules  de  comparaison. 

On  va  s'occuper  à  connaître  avec  la  même 
exacdtude  ,  la  longueur  du  pendule  qui  battra 
les  secondes  au  niveau  de  la  mer  ,  et  au  45=  degré 
de  latitude  ,  à  une  température  déterminée.  On 
vérifiera  scrupuleusement  le  nombre  de  milli- 
mètres ou  il  contient. 

Ensuite  avec  tout  autre  pendule  du  même  métal, 
qui  battra  les  secondes  au  même  degré  de  lati- 
tude ,  au  même  niveau  ,  à  la  même  tempéra- 
ture ,  et  d'après  la  longueur  de  ce  pendule  qu'on 


saura  devoir  être  de  tant  de  millimètres ,  on 
pourra  toujours ,  sans  être  obligé  de  mesurer 
de  nouveau  l'arc  de  la  terre  ,  construire  un  nou- 
veau mètre  prototype  qui  sera,  aussi  exactement 
que  le  premier ,  le  dix-millionieme  de  l'arc  du 
méridien  ,  compris  entre  le  pôle  boréal  et  l'équa- 
teur. 

Tel  est  le  signe,  de  rappel,  offert  aussi  par  la 
nature  ,  pour  le  système  métrique  ,  dont  le  tra- 
vail des  citoyens  Alèchain  et  Delambre  ,  et  celui 
de  la  commission  des  poids  et  des  mesures  ont 
déterminé  la  base. 

L'insritut  nadonal  désire  que  ce  travail  ait  votre 
approbadon. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,-  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE    DU    I9   MESSIDOR. 

Fison-Dugaland  ,  au  nom  de  la  commission  mi- 
litaire, présente  le  mode  de  révision  des  congés  , 
de  dispenses  de  service  dont  l'annulladon  a  été 
prononcée  en  principe. 

On  demande  l'impression. 

Lacuée.  Depuis  que  je  suis  membre  des  assem- 
blées législatives  ;  c'est  la  première  fois  peut-être 
que  je  demande  qu'on  se  hâte  de  porter  une  loi. 
Mais  celle-ci  me  paraît  porter  tous  les  caractères 
de  l'urgence.  Il  faut  se  hâter  de  la  rendre  ,  et 
pour  completter  nos  armées  ,  et  pour  l'opinion 
pubhque.  Dans  les  bureaux  de  la  guerre  ,  on  n'a 
pas  encore  fait  un  pas  pour  la  formadon  des 
nouveaux  bataillons  ;  je  n'en  accuse  pas  le  mi- 
nistre dont  le  zèle  m'est  connu  ,  mais  les  commis 
qui  ne  paraissent  pas  empressés  à  exécuter  la  loi. 
Votre  loi  rendue  avec  célérité  peut  les  stimuler 
et  les  forcer  à  agir  ;  elle  rendra  de  la  confiance 
aux  arm.ées  qui  ont  besoin  de  renforts  ,  et  les 
attendent  avec  impadence. 

Je  demande  l'urgence. 

L'urgence  est  déclarée. 

Pison-Dugalând  donne  lecture  des  articles  déjà 
décrétés ,  que  la  commission  n'a  point  crus  sus- 
ceptibles  de  changemens. 

Le  conseil  les  maintient. 

SouJ/h'c  fait  observer  à  l'occasion  de  l'article  qui 
excepte  les  officiers  démissionnaires  ,  qu'il  est  des 
conscrits,  qui  ,  au  mépris  delà  loi,  sont  parvenus 
à  se  faire  nommer  sousrliemenans.  Il  demande  que 
leur  nomination  soit  ànnuUée. 

Chalmel  ajoute,  qu'il  y  a  des  conscrits  qui, 
nommées  officiers ,  ont  donné  leur  démission  ,  et 
se  trouvent  ainsi  exceptés. 

Delbrel.  Il  faudrait ,  pour  prononcer  à  cet  égard, 
avoir  quelque  certitude  des  faits.  Je  pense  qu'on 
doit  ici  se  borner  à  adresser  un  message  au 
directoire. 

Soulhié.  Je  n'ai  point  ici  parlé  légèrement ,  ainsi 
que  ce  que  vient  de  dire  Delbrel  pourrait  le  faire 
croire.  J'ai  la  preuve  que  le  citoyen  Dubuisson , 
conscrit  ,  bâtard  ou  neveu  de  Merlin  ,  a  été 
nommé  sous-lieutenant  dans  le  21™^  de  chasseurs 
à  cheval. 

Génissieux  descend  du  fauteuil ,  et  fait  ajouter 
dans  la  résoludon  une  disposidon  ,  portant  que 
les  nominations_  faites  en  faveur  des  conscrits  à 
des  places  d'officiers  ,  et  les  démissions  données 
par  eux  ,  seront  regardées  comme  non  avenues. 

IJn  membre  propose  de  porter  une  peine  contre 
tout  conscrit  ou  réquisitionnaire  qui  se  mudlerait 
pour  éviter  de  servir. 

Cet  avis  n'est  pas  appuyé  ,  et  n'a  pas  de 
suite. 

Le  conseil  adopte  le  mode  de  révision  pro- 
posé. 

Cette  révision  sera  confiée  aux  trois  plus  anciens- 
capitaines  destinés  à  former  les  bataillons  de  l'ar» 
mée  auxiliaire. 

Ce  jury  procédera  en  public  devant  le  com- 
missaire central  ,  et  assisté  de  deux  officiers  de' 
santé. 

Ces  opérations  devront  être  terminées  dans  un 
mois  ,  à  dater  de  sa  formation.  Il  ne  pourra  ac- 
corder de  dispenses  qu'à  l'unanimité. 

Nulle  autre  autorité  ne  pourra  accorder  des 
dispenses. 

Le  conseil  entend  sur-le-champ  la  seconde 
lecture  et  envoie  la  résolution  au  conseil  de« 
anciens. 

Perrin  ,  de  la  Gironde  ,  soumet  aux  délibéra- 
tions du  conseil  son  projet  relatif  aux  doubles 
élections    des  Bouches-du-Rhône.  Personne   ne 
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se  levant  pour  le  combailre,  il  esl  sur-le-champ 
converti  en  résolution, 

Le  même  membre  ,  par  motion  d'ordre  :  E41 
rendant  la  loi  du  22  floréal  dernier  ,  vous  avez 
voulu  dégager  de  toutes  entraves  1  emploi  des 
bons  délivrés  aux  rentiers  par  le  trésor  public. 
Ces  c:to\ens  estimables  bénissaient  déjà  la  main 
bienfesante  qui  leur  offrait  un  secours  efficace  , 
lorsqu'ils  se  sont  vus  de  nouveau  trompés  dans 
leur  attente.  L'aristocratie  des  bureaux  s'attache 
à  faire  naître  sans  cesse  des  obstacles  pour  la 
moindre  affaire  :  il  est  tems  que  tous  les  fonc- 
tionnaires et  agens  publics  courbent  la  tête  sous 
le  joug  sacré  de  la  loi.  Au  mépris  de  celle  du 
sa  floréal  la  trésorerie  exige  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  l'état  une  foule  de  pièces  plus 
embarrassantes  les  unes  que  les  autres.  Elle  se 
fonde  sur  un  arrêté  du  directoire  pour  mod 
Vf  r  celte  vexation  arbitraire  ;  mais  cet  arrêté  est 
antérieur   à  la  loi  ,  il  est  donc   abrogé  de   fait. 

Après  ces  observadons  ,  l'opinant  présente  un 
projet  tendant  à  autoriser  les  pensionnaires  et 
les  rentiers  à  recevoir  ce  qui  leur  est  dû  ,  sans 
qu'ils  aient  besoin  de  présenter  un  extrait  du 
rôle  de  leur  contribudon  ,  pour  une  quote  égale 
aux  bons  qu'ils  réclament. 

On  demande  que  ce  projet  soit  mis  aux  voix. 

Dilbrd  s'y  oppose;  car,  dit  -  il  ,  si  le  projet 
est  conforme  à  la  législation  existante  ,  il  suffit 
d  inviter  le  directoire  par  un  message  à  faire 
exécuter  la  loi.  S  il  renferme  au  contraire  une 
nouvelle  disposition  législative  ,  il  doit  être  ren- 
voyé   a  1  examen  d  une  commission  spéciale. 

Bcytz  appuie  ces  observadons. 

Après  quelques  débats  ,  la  motion  d'ordre  est 
renvoyée  à  une  commission  ;  ellle  sera  en  outre 
imprimée. 

Pourrel  -  Roqueries  :  Il  faut  fixer  à  l'ajourne- 
ment que  vous  venez  d'ordonner  un  terme  très- 
court  ,  car  déjà  les  bons  dont  il  s. agit  perdent 
40  pour  100.  Cette  perte  énorme  provient  des 
entraves  dont  l'agiotage  environne  l'exécution 
de  la  loi  du  22  floréal.  Ces  entraves  doivent 
donc  être  levées  le  plutôt  possible  ;  je  demande 
que  le  rapport  soit  tait  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

Cette  proposition   est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 

SÉANCE   DU    19    MESSIDOR. 

Cornet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 

messidor,  relative  à  la  liberté  civile  et  poliliq'ue. 
La  crise  que  nous  venons  d'éprouver  ,  dit-il ,  fait 
senrir  la  nécessité  de  donner  au  peuple  une 
garande  contre  l'action  corrosive  d'un  pouvoir 
qui  tend  toujours  à  l'aggrandissement.  La  victoire 

Îiouvait  nous  donner  la  paix  la  plus  glorieuse; 
es  hommes  placés  à  la  tête  du  gouvernement  , 
auraient  dû  s'estimer  heureux  d  é'tre  chargés  de 
préparer  l'accomplissement  des  hautes  desdnées 
de  la  république.  Un  de  ces  hoinraes  rares  que 
la  nature  ne  donne  qu'à  des  intervalle>  bien 
éloignés  ,  leur  avait  applani  la  route.  Au  lieu 
de  n  écouter  que  la  sagesse  ,  la  modération  ,  la 
prudence  qu':l  aurait  fallu  suivre  pour  arriver  au 
Dut  auquel  il  tendait  ,  on  n'a  remarqué  dans  l'an- 
cien directoire  qu'un  bouleversement  total  d'idées 
et  de  vues  ;  l'esprit  de  verrige  s'est  emparé  de  ses 
membres  ,  et  dans  leur  déhre  ,  ils  ont  cru  que  le 
monde  entier  ne  suffisait  pas  à  la  vaste  étendue 
de  leurs  conceptions.  Les  hommes,  les  vaisseaux, 

I  argent,  tout  a  été  sacrifié  pour  une  entreprise 
qui  a  de  la  grandeur  ,  à  la  vérité  ,  mais  qu  il  était 
de  la  sagesse  de  remettre  à  un  autre  feras.  Si  le 
gouvernement  se  fût  renfermé  dans  les  limites  qui 
luiétaieni  assignées  ,  il  n'aurait  point  mis  au  hasard 
les  destinées  de  la  république. 

Cornet  reproche  ensuite  à  l'ancien  directoire 
d«  s'être  emparé  de  la  victoire  remportée  le  18 
frucddor  ,  pour  accroître  sa  tyrannie  ;  il  lui  re 
proche  la  criminelle  influence  qu'il  exerça  sur 
les  élections  de  l'an  6  ,  et  celle  qu'il  voulut  exer- 
cer $ur  les  élecrions  de  l'an  7  ;  il  critique  en- 
suite l'acte  d'urgence  qui  précède  la  résolution. 

II  le  trouve  vague  ,  indéterminé  ,  préjugeant  des 


choses  sur  lesquelles  le  corps  législatif  ne  doit 
prononcer  qu  avec  la  plus  grande  réserve  ,  et 
en  très-grande  connaissance.  Il  propose  de  subs- 
tituer à  ce  considérant  les  niotils  d  urgence  sui- 
vans  : 

"  Considérant  qu'il  est  instant  d'assurer  lin- 
dépendance  des  pouvoirs  ccnsiiiués  ,  de  garantir 
la  liberté  de  toutes  atteintes  et  de  faire  rentrer 
tous  les  pouvoirs  dans  la  ligne  constitutionnelle  , 
le  conseil  reconnaît  qu'il  y    a  urgence.  )i 

L'urgence  ainsi   motivée  ,   est  reconnue. 

Cornet  analyse  ensuite  les  différens  articles  de 
la  résolution.  Il  déclare  d'abord  que  la  commis- 
sion ,  dont  il  est  l'organe,  a  pris  pour  base  de 
sa  discussion  la  constitution  qui  est  notre  seul 
I  port  de  salut.  Tout  ce  qui  est  en  dehors  est 
écueil  et  précipice  :  une  heureuse  témérité  a  pu 
nous  sauver  ;  mais  on  n'use  pas  deux  fois  d'une 
pareille  ressource.  Il  faut  donc  en  revenir  à  la 
constitution  ,  qui  nous  donnera  la  paix  et  le 
bonheur. 

Les  deux  premières  dispositions  de  l'article  I"^ 
sont  inutiles  ;  la  constitution  dit  à  chaque  page 
qu'elle  ne  reconnaît  d'autre  vœu  que  celui  de 
la  majorité  ;  il  n'était  donc  pas  besoin  de  dire 
que  les  actes  de  la  minorité  sont  nuls.  La  se- 
conde disposition  -n'est  pas  plus  nécessaire  ,  car 
le  corps  législatif,  en  prononçant  aux  termes  de 
l'article  23  de  l'acte'  constitutionnel  ,  sur  la  va- 
lidité des  opérations  des  assemblées  primaires  , 
communales  et  électorales  ,  juge  en  même-tems 
les  oppositions,  les  résistances  qui  ont  eu  lieu, 
et  la  cause    des  excès  et   des   violences. 

Ces  dispositions  sont  non-seulement  sans  objet, 
mais  elles  sont  encore  dangereuses  ;  c'est  une 
arme  à  deux  tranchariS  dont  peuvent  se  servir  les 
ennemis  comme  les  amis.  Que  les  républicains 
soient  opprimés  dans  une  assemblée  pohtique  , 
et  qu'ils  opèrent  une  scission,  l'article  sera  opposé 
à  la  minorité  courageuse  ,  et  les  répubhcains  qui 
l'auront  composée  ,  seront  livrés  comme  séditieux 
aux  tribunaux. 

Les  lois  particuHeres  que  le  corps  législatif  peut 
porter  sur  les  opérations  de  chaque  assemblée 
pohtique  ,  sont  préférables  à  ce  jet  de  principes 
au  hazard  ,  dont  l'application  variera  au  gré  des 
passions. 

Les  dangers  qui  menacèrent  la  liberté  et  la 
constitution  en  fructidor  an  5  étant  passés  ,  il  faut 
revenir  à  un  régime  plus  doux  et  salutaire  ;  il 
fauç  que  les  choses  rentrent  dans  leur  état  natu- 
rel ;  il  faut  ,  en  un  mot ,  que  la  constitution  soJl 
exécutée  dans  son  entier.  Ainsi ,  l'on  ne  peut 
qu'applaudir  à  l'article  qui  défend  de  faire  en- 
trer des  troupes  dans  le  rayon  déterminé  par  l'acte 
constitutionnel,  sans  le  consentement  du  corps 
législatif. 

La  constitution  ,  enremettant  au  directoire  le 
droit  de  décerner  des  mandats  d'amener  et  d'ar- 
rêt ,  n'a  pas  voulu  en  faire  un  lieutenant  général 
de  police  ;  elle  n'a  voulu  remettre  ,  dans  les 
mains  du  directoire  seul  ,  qu'une  arme  offensive 
et  défensive  contre  les  conspirations  ,  et  non  une 
arme  offensive  contre  la  liberté  des  citoyens.  La 
délégation  de  ce  droit,  faite  par  le  directoire  exé- 
cutif ,  pourrait  être  dangereuse  ;  ainsi  l'on  ne  peut 
qu'approuver  l'article  de  la  résolution,  qui  défend 
de  le  déléguer. 

L'article  V  est  inexécutable  ;  il  est  impossible 
que  le  directoire  charge  son  commissaire  près  le 
tribunal  de  cassation  de  demander  le  renvoi 
d'un  prévenu  devant  un  tribunal  ;  que  le  com- 
missaire demande  et  obtienne  ce  renvoi  dans 
ving-quatre  heures  ,  sur-tout  si  la  demande  est 
faite  la  veille  d'un  décadi. 

L'article  VI  est  incomplet  ;  il  ne  prononce  pas 
de  peine  contre  l'officier  de  police  qui  dans  les 
vingt-quatre  heures  ne  donnera  point  connais- 
sance à  l'accusateur  public  des  mandats  d'arrêt 
qu  il  aura  décernés. 

L'article  'VII  est  sage.  En  vain  voudrait  donc 
exciper  contre  lui  de  l'article  288  de  la  constitu- 
tion ,  qui  dit  que  le  directoire  nomme  et  révoque 
les  généraux  en  chef.  En  nommant  un  général  en 
chef  ,  le  directoire  lui  donne  une  commission  ; 
or  une  commission  n'est  point  un  grade,  et  le 
généralat  ne  résulte  pas  du  giade,  mais  de  la  con- 
ftance.  La  commission  cessant,  le  général  reprend 
son  grade  dans  l'armée.  Mais  il  faut  empêcher 
qu'en  perdant  sa  commission  ,  l'officier  perde 
aussi    son  grade. 


Les  administrateurs  et  les  juges  destitués  ont 
toujours  lappel  au  peuple  dans  les  élections 
futures  ;  il  n  eu  esl  pas  de  même  du  militaire  ,  il 
reste  sous  le  coup  qui  l'a  frappé.  Il  faut  donc  lui 
conserver  son  grade  ,  tant  qu'un  conseil  de  guerre 
ne  l'en  a  point  jugé  indigne. 

L'article  VIII  déclare  les  suspensions  des  offi- 
ciers simplement  provisoires  ,  et  exige  la  confir- 
mation d  un  conseil  de  guerre  ,  pour  qu'elles 
soient  définitives.  Cet  article  est  dicté  par  les 
mêmes  principes  qui  ont  donné  I  idée  du  précé- 
dent. En  ajournant  au  premier  prairial  prochain 
l'exécution  de  ces  dei;x  articles  ,  on  a  fait  une 
chose  pohtique  :  1  état  de  l'année  n'est  pas  aussi 
rassurant  qu'on  peut  le  dcsirer;  les  cvénemens 
militaires  ne  vont  pas  toujours  au  gré  de  ceux 
qui  les  dirigent;  il  faut  donc  attendre  de  meilleurs 
teras ,  et  surtout  plus  desprit  pubhc  pour  exécu- 
ter ces  articles. 

La   suite    demain. 


LIVRES     DIVERS. 

Elémens  d'arithmilique  à  l'usage. des  écoles  pri- 
maires ,  contenant  la  théorie  de  la  numération 
et  les  quatre  premières  règles  sur  les  nombres 
entiers  ;  la  théorie  des  fractions  tant  décimales 
que  non-décimales  ,  et  le  calcul  décimal  abstrait; 
plus  une  instruction  sur  les  nouvelles  mesures 
et  monnaies,  et  le  calcul  des  nombres  concrets; 
par  J.  B.  Sarret;  i  vol.  in-8° ,  broché.  Prix  3  f r. 
75   cent. 

Observations  pour  tes  instituteurs  ,  stir  tes  e'iémens 
d'arithmétique  ,  à  l'usage  des  écoles  primaires  ;  pré- 
cédées d'une  notice  sur  la  vie  de  Condorcet 
pendant  sa  proscription. 

Par  le  même  ;  i  vol.  in-8'' ,  broché.  Prix  ,  2  fr. 
75  cent. 

Ce  deux  ouvrages ,  ou  plutôt  ces  deux  parties 
du  même  ouvrage  ,  obtinrent  le  suffrage  du  jury 
des  livres  élémentaires  envoyés  au  concours  ou- 
vert par  la  convention  nationale  ,  et  furent  ensuite 
couronnés  et  jugés  dignes  d'être  imprimés.  (Loi 
du  II  germinal  an  4. 

Les  deux  parties  se  vendent  ensemble  ou  sépa- 
rément. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  des  Fossoyeurs  , 
n".   io65  ; 

Chez  Firmin  Didot ,  libraire  ,  rue  de  Thion- 
ville  ; 

Chez  Déierville  ,  libraire  ,  rue  du  Battoir  , 
n°.    16  ; 

Chez  Duprat ,  libraire  ,  quai   des  Augustins  ; 

Et  chez  Donnier  ,  libraire  ,  rue  Honoré  ,  vis- 
à-vis  le  passage  des  FeuiUans  ,  et  au  Jardin  des 
Plante?. 

Dire  que  cet  ouvrage  a  été  attribué  au  cé- 
lèbre Condorcet  ,  et  cela  par  rapport  à  quelques 
circonstances  honorables  pour  fauteur  qui  en 
rend  compte  dans  un  avertissement,  c'est  assez 
en  faire  l'éloge.  Aussi  nous  dispenserions-nous 
d'y  ajouter  ,  s'il  ne  méritait  d'être  connu  ious 
d'autres  rapports  ,  qui  le  rendent  d'une  utilité 
vraiment  précieuse  pour  éclairer  les  premiers 
pas  ,  et  disposer  avantageusement  l'esprit  de 
ceux  qui  entrent  dans  la  carrière  des  mathé- 
matiques ;  mais  nous  croyons  rendre  un  ser- 
vice ail  pubhc  en  annonçant  qu'une  méthode 
neuve ,.  l'ordre  ,  une  grande  précision  dans  le  • 
st)'le ,  une  noble  simplicité  ,  sur-tout  la  clarté  , 
caractérisent  cette  production  ,  et  y  régnent  d'un 
bout  à  l'autre;  que  cette  dernière  qualité  par- 
ticulièrement ,  qu'on  peut  dire  nécessaire  dans 
un  ouvrage  élémentaire,  met  celui-ci  (  les  élémens) 
à  la  portée  de  tout  le  monde  ,  même  de  1  âge  pour 
lequel  il  a  été  composé  ,  et  doit  épargner  beau- 
coup de  tems  et  de  peines  à  tous  les  instituteurs  et 
institutrices  qui  voudront  non-seulement  ensei- 
gner à  leurs  élevés  les  premières  règles  du  calcul  , 
mais  encore  leur  donner  un  jugement  sain  , 
leur  apprendre  à  analyser  leurs  idées  ,  et  à  raison- 
ner juste;  que  de  plus  la  partie  destinée  pour  les 
instituteurs  (  les  observations  )  trace  à  ceux-ci  une 
marche  sûre  autant  que  facile  à  suivre  ,  dans  l'en- 
seignement, et  qu'avec  son  secours  il  n'est  per- 
sonne ,  d'une  intelligence  même  ordinaire,  qui 
ne  puisse  se  promettre  de  devenir  un  guide 
assuré. 

Nous  pensons  donc  que  cet  ouvrage  mérite 
d  être  distingué  ,  et  doit  être  d'une  grande  utilité 
pour  les  écoles  soitprimaires  ,  soit  particulières. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"  iS  ,  Le  prix  est  de  a5  francs  pour  trois  mois, 
On    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubïy  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitei 
aiiTonne  peut  affranchir.    Les  letlrcs  des  ddpanemcnl  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée»  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renierment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qu 
roiteviol  ,  n°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'i  cinq  heures  du  soir. 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 
ns ,  n"  tS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  îles  paf» 
concerne    la    rédaction  de    la   feuille,   au   rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris  ,.  de  l'imprimerie  du  cuoyca  Agasw  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  292. 


Duodi  ,  22  messidor  an  7    de  la  république  française  une  et  indivisible. 


P  O  LI  T  I  QU  E. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  \b  prairial. 

-l-/Egrand-\'isirvient  déjà  d'exercer  un  grand  acte 
d'autoriié.  H  a  déposé  publiquement  ,  le  g  , 
au  camp  ,  l'aga  d^j  janissaires  ,  à  cause  de  son 
incapacité  à  maintenir  la  discipline  de  son  corps  , 
et  lui  a  substitué  dans  ce  poste  important  le 
Cul-Kiayassi. 

Le  grand-visir  est  parti  de  Scutari  le  i3  de 
ce  mois  ,  avec  une  armée  de  40  à  45  mille 
hommes  ,  dont  i3  ou  14  miUe  janissaires.  Les 
■jours  précédens  il  avait  reçu  dans  son  camp 
la  visité  des  ministres  étrangers  ;  il  emmené 
avec  lui  le  général  Kcebler  et  plusieurs  officiers 
anglais. 

Le  capitan  pacha  se  dispose  à  mettre  à  la 
voile  ,  avec  quelques  vaisseaux  de  guerre  ,  pour 
aller  prendre  le  commandement  de  l'escadre 
ottomane  qui  se  réunira  à  Rhodes  pour  seconder 
.par  mer  les  opérations   de  l'armée  de  terre. 

Le  bruit  court  depuis  quelques  jours  que 
Bonaparte  est  parvenu  à  s'emparer  de  Saint- 
Jean-d'Acre ,  et  qu'une  autre  colonne  de  son 
armée  a  pénétré  à  Damas  ,  et  occupe  le  mont 
Liban 

Les  Français  ont  mis,  sur  la  ville  de  Jérusalem  et 
sur  celles  de  Gieflui  et  de  Gaza,  une  contribu- 
tion de  10.000  bourses  ,  dont  l'église  arménienne 
a  payé  itioiiié ,  et  les  églises  grecque  et  larine 
l'autre. 

Nous  attendons  ici  un  convoi  russe  ,  avec 
plusieurs  vaisseaux  de  guerre  venant  par  la  mer- 
noire  ,  et   destinés  pour  la  méditérranée. 

La  corvette  sicilienne  le  Lyon,  a  fait  voile  de 
cette  capitale  pourPalerme,  le  4  de  ce  mois. 

ALLEMAGNE. 

Prague ,  le  10  messidor. 

On  apprend  qu'un  Courier  arrivé  de  Péters- 
bourg  à  Ciacovie  dans  la  nuit  du  29  au  3o 
prairial  apporta  au  général  Rimdiskoi  Kosakow 
qui  s'y  trouve  avec  la  dernière  colonne  des 
troupes  russes  ,  l'ordre  de  leur  faire  Taire  halte , 
et  que  ce  général  expédia  aussi- tôt  des  estaf- 
fettes  aux  différentes  colonnes  qui  étaient  en 
marche  ,  avec  l'ordre  de  s'arrêter  ori  elles  se 
trouveraient. 

ITALIE. 

Livourne  ,  le  i  ".  messidor. 

Par  les  nouvelles  que  nous  recevons  de  l'isle 
d'Elbe  ,  nous  apprenons  que  le  commandant 
de  Porto-Ferrajo  ne  s'est  pas  seulement  borné 
à  faire  lever  le  siège  de  cette  place  par  une 
manœuvre  aussi  hardie  que  courageusement  exé- 
culèe  ,  mais  qu'il  a  encore  habilement  profilé 
de  ses  avantages  pour  attaquer  les  insurgés  dans 
les  autres  parties  de  l'isle.  Il  s'est  porté  ,  avec 
un  assez  fort  détachement  ,  sur  Capoliveri  ,  et 
a  brûlé  ce  village  ,  qui  ,  situé  à  trois  milles  du 
camp  ennemi  ,  lui  avait  fourni  des  vivres  et  des 
secours  de  toute  nature.  On  allendait  des  ren- 
ions ,  qui  doivent  être  arrivés  aujourd'hui ,  pour 
achever  de  réduire  le  reste  des  communes  in- 
surgées ,  et  les  faire  rentrer  dans  le  devoir.  Les 
excès  auxquels  les  soldats  napolitains  sortis  de 
Lbngone  se  sont  portés  ,  ont  déjà  puni  le  pays 
de  la  confiance  qu'il  avait  eue  en  eux.  Partout 
où  ils  se  sont  présentés  ,  les  vignes  ont  été  ar- 
rachées ;  ils  ont  coupé  les  filets  qui  servent  à 
la  pêche  du  thon  ,  et  privé  ,  par  ce  moyen  , 
les  habitans  d'une  de  leurs  principales  ressources. 
On  espère  encore  cependant  réparer  ces  dom- 
mages ;  1  abondance  de  cette  espèce  de  poisson 
est,  cette  année,  telle  que,  malgré  les  malheurs 
des  circonstances  ,  on  compte  sur  une  pêche 
plus  riche  que  dans  aucun  autre  tems. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  6  messidor. 

On  ne  peut  plus  douter  que  le  roi  deSardaigne 
ne  se'soit  mis  en  état  de  guerre  avec  la  France. 
Nous  avons  des  rapports  certains  que  les  corsaires 
français  qui  se  trouvaient  dans  les  ports-  de  Sar- 
daigne ,  ont  été  saisis  par  ordre  de  S.  M.  Un  de 


ces  corsaires ,  étant  parvenu  à  se  sauver  ,  a  porté  la 
nom'elle  de  ces  hostihtés  à  Tronssapo  ,  où  l'on  a 
aussi  arrêté  les  biiimens  sardes  qui  y  étaient.  Les 
liguriens  sont  traités  comme  les  français.  On  ne 
permet  plus  aux  neutres  d'exporter  des  denrées 
pour  les  ports  de  France  ou  des  républiques  alliées. 
Ainsi  s'est  confirmée  la  nouvc-lle, répandue  ici  de- 
puis un  mois  ,  que  le  roi  de  Sardaigne  avait  déclaré 
la  guerre  à  la  France.  On  en  avait  douté ,  malgré 
les  proclamations  publiées  par  les  gouverneurs 
piémontais  de  Torlone  ,  d  Alexandrie  ,  de  Turin  , 
etc.  On  avait  cru  quils  n'étaient  pas  autorisés  à 
parte  au  nom  du  roi,  et  que  les  ïusiro-russes  se 
servaient  de  ce  moyeu  pour  soulever  les  piémon- 
tais. Mais  on  a  su  depuis  que  le  général  Suwarow 
avait  écrit  à  S.  M.  sarde  ,  que  les  armées  impé- 
riales avaient  reconquis  ses  états  ,  et  qu'il  fallait 
par  conséquent  qu'il  se  joignît ,  dès  ce  moment, 
aux  coalisés. 

Les  dernières  nouvelles,  qu'on  reçoit  de  l'île  de 
Sardaigne  ,  portent  que  les  français y'sonfinsultés, 
qu  on  ne  leur  permet  pas  de  porter  la  cocarde ,  et 
qti'on  fait  des  réjouissances  publiques  pourlespre- 
miers  succès  des  autrichiens. 

Voici  la  proclamation  du  général  Moreau ,  avant 
de  quitter  Voltaggio  : 

Piémontais , 

Les  français  descendent  des  Alpes  et  des  .'ipen- 
niiis  pourchasser  ces  hommes  qui  se  disaient  les 
précurseurs  de  la  paix  et  du  bonheur  des  peuples  : 
ils  n'ont  été  que  de  barbares  dévastateurs. 

Nous  ne  vous  avons  point  quittés  ;  nous  n'avons 
point  cessé  de  tenir  la  ligne  de  vos  frontières  ;  les 
boulevards  de  votre  territoire  sont  encore  occupés 
par  nous.  Aujourd'hui  nous  sommes  réunis,  nous 
marchons  à  ces  hordes  que  le  nord  a  vomies  ,  nous 
marchons  pour  les  combattre  et  les  chasser. 

Une  fatale  expérience  ne  vous  a-t-elle  pas 
assez  démontré  leur  but  ?  11  se  disent  les  res- 
taurateurs de  votre  religion.  Quand  les  français 
y  porterent-ils  atteinte  ?  Suivez  la  religion  de 
vos  percs  :  elle  prêche  la  paix,  là  bienlesance , 
la  soumission  aux  lois  ef  aux  autorités  cons- 
tituées. 

Ils  vous  promettent  de  rétablir  l'ancien  gou- 
vernement ;  lis  en  connaissent  limpossibili-té  ,  et 
vous    la  sentez  vous-mêmes, 

Voudraieni-ils  renouveller  ces  émigrations  qui 
ravagèrent  autrefois  vos  belles  contrées  ?  Vou- 
draient-ils chercher  encore  un  éiablissement  ? 
Ils  vous  pillent  ,  dévorent  vos  récoltes  et  vos 
bestiaux.  Enfin  ,  il  vous  arment  contre  nous  , 
pour  aider  leur  faiblesse  ,  et  consommer  l'œuvre 
de  votre  destruction  ,  en  provoquant  notre 
vengeance. 

Piémontais  !  Vous  ne  serez  point  victimes  de 
leur  politique  peifide  !  Vous  soriirez  de  1  aveu- 
glement, et  les  français  seront  généreux  :  vous 
poserez  les  armes^  ,  et  les  fiançais  pardonne- 
"".",'■■,  ^'  ^'■^  français  vous  outrage  dans  vos  pro- 
priétés, vos  personnes  ou  vos  opinions,  faites- 
le  connaître  :  une  justice  prompte  vous  aura 
bientôt  vengés  ;  elle  sera  terrible  et  capable  d  ef- 
frayer ceux  qui  seraient  tentés  de  limiter. 

Mais  je  dois  vous  prévenir  que  .  si  le  sang 
d'un  seul  français  ,  versé  sous  le  couteau  d  un 
assassin  ,  souille  encore  votre  territoire  ,  je  dé- 
truirai ,  je  brûlerai  le  village  ou  la  ville  qui 
aura  toléré  ou  commis  le  crirne.  Enfin  je  pro- 
mets protection  à  l'homme  qui  se  soumettra  , 
et   exterminadon  aux    rebelles. 

IRLANDE. 

De  Dublin,  le  4  messidor. 

Nous  apprenons  par  une  lettre  de  Cork,  que  le 
camp  qui  doit  être  formé  à  Monkslown  ,  sera  4c 
peu  de  durée.  Des  bâtimens  de  transport  sont 
déjà  arrivés  pour  prendre  à  bord  les  troupes  qui 
sont  destinées  à  une  expédition  secrette.  La  pre- 
mière division  des  gardes  doit  partir  demain  pour 
ce  quartier.  On  porte  à  3ooo  le  nombre  des 
hommes  qui  doivent  s'embarquer.  Les  gardes 
formeront  la  droite  de  ce  petit  corps  d'armée  ; 
le  2'"°= ,  ou  le  régiment  de  la  reine  ,  formera  la 
gauche,  et  le  g2""Me  centre.  L'Alkmner,  et  un 
autre  vaisseau  de  ligne  ,  doivent  se  rendre  à  Cive 
pour  prendre  les  gardes  à  bord.  Les  autres  vais- 
seaux sont  attendus  tous  les  jours  poiir  prendre  la 
reste  des  troupes. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  7  messidor. 

LoR-D  Grenvilie ,  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères  ,  a  reçu  hier  de  sir  Morion 


Eden  des  dépêches  qui  contenaient  le  détail  de» 

succès  de  l'archiduc  Charles. 

Le  2_5  de  mai  (  6  prairial  )  y  est-il  dit ,  l'ennemi , 
probablement  pour  prévenir  notre  jonction  avec 
le  lieutenant  feld-maréchal  Hotze ,  attaqua-nos 
avant-postes  sur  toute  la  ligne,  les  fit  reculer 
jusquà  la  Thur,  et  s'empara  du  pont  dAndel- 
fingen.  Notre  ar;illcrie  ,  diessée  sur  le  rivage, 
arrêta  leurs  progrès,  et  les  cort:aignit  de  se  retuer 
avec  beaucoup  de  perte.  Un  régiment  de  hus- 
sards ,  qui  au  coniraenccmert  de  laiTai.'-e  rher- 
chait  à  nous  envelqpper,  futent^éiemenl  déti-uit, 

L'ennem.i  néanmoins  attaqua  avec  la  plus  grande 
impétuosité  lavant-  garde  du  lieutenant"  feld- 
maréchal  Hotze.  La  victoire  changea  plusieurs 
fois  de  parti;  mais  vers  le  soir  nous  tumes  obligés 
de  céder  aux  forces  suijéiicures  ue  i'cnnè-ni,  et 
de  nous  replier  sur  le"  lieutenant  feld-ir.aréchal 
Hotze.  L  ennemi  alors  prit  sa  direction  du  coté  de 
.  Pl>  n  ,  dont  il  occupa  le  pont.  Le  général  Sunschon 
-fut  envoyé  avec  le  bataillon  de  Callenberg  et  ua 
détachement  de  cavalerie,  pour  len  déloger, 
mais  il  ne  put  arriver  avant  la  fin  du  jour.  Le 
général  Piacher  commença  l'attaq-je  malgré  les 
ténèbres  de  la,  nuit,  et  avec  tant  de  succès,  que 
1  ennemi  fut  non-seulcmonl  délogé  ,  mais  encore 
repoussé  avec  une  perle  considérable. 

Le  25,  il  fit  retraite  sur  tous  les  points,  et  fut 
poursuivi  par  noue  avant-garde  ,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  dattaquer  le  2/  à  Embrach  ,  celle  du 
heuleiiant  feld  -  marécnal  Navendoff,  dans  le 
de;sein  de  forcer  le  passage  du  Thass  ,  et  de 
couper  par  ce  moyen  nos  communications.  Cetie 
tentative  ne  lui  réussit  pas  ;  il  fut  chassé  d  Em- 
brach, et  nous  prîmes  poste  dans  ce  grand.vil- 
lage.  Dans  la  nuit  du  28  ,  les  français  se  retirèrent 
toul-à-fait  au-delà  de  la  Klatt -,  leurs  revers,  et 
notre  supériorité  marquée  ,  les  engagèrent  à  rete- 
nir les  colonnes  qui  allaient  partir  pour  se  joindre 
à  l'armée  de  Moreaa  en  Italie. 

Il  fallait  approcher  des  retranchemens  formi- 
dables que  1  ennemi  avait  élevés  près  de  2uiich  , 
et  le  chasser  de  la  rive  droite  de  la  Kiatt.  Son 
altesse  royale  commanda  au  général  llolze  ,  et 
au  général  prince  de  Iloscmbeig  ,  de  pajser  cette 
rivière  près  de  Tubendoil,  à  "quatre  heures  du 
malin  ,  et  de  déloger  1  ennemi  de  dessus  le  pont 
quil  occupait  ;  ce  qui  fut  exécuté  malgré  une 
résistance  des  plus  vives.  En  même-tems"  le  lieu- 
tenant feld-maréchal  priiice  Joseph  de  Lorraine, 
s  avançant  de  Villiken  ,  et.  le  général  jellachick 
de  Zuilikon  ,  attaquèrent  les  retianchemcns  ,  sut 
le  flanc  avec  tant  de  vigueur  que  le  général  Jel- 
lachick pénétra  dans  les  faubourgs' de  Zurich'. 
Il  était  de  la  plus  grande  importance  pour 
l'enneini  de  nous  tenir  éloignés  le  plus  qu'il 
pourrait  de  son  camp  retranché  ;  aussi  fit-il  pas- 
ser des  renforts  considérables  aux  troupes  pos- 
tées siir  la  Klalt,  et  il  fit  jouer  contre  nous  une 
artillerie  si  forte  ,  que  non  seulement  il  arrêta 
les  progrès  du  général  Hotze  devant  Schwau- 
rneendingen  ,  mais  encore  qu'il  repoussa  la  di- 
vision du  prince  Joseph  ,  et  menaça  le  flanc 
droit  du  prince  de  Rosembecg,  pris  SeebacH. 
Son  altesse  royale  se  détermina  alors  à  renforce'r 
son  avant  garde  près  Sèébach  d  une  demi-bri- 
gade dinfanterie,  sous  les  ordres  du  prince  de 
■Reuss,  et  dune  partie  de  la  division  de  cava- 
lerie du  prince  d'Anhalt-Cothen.  Le  général  com.lé 
de  'Wallis  reçut  ordre  en  mème-iems  de  mar- 
cher avec  deux  bataillons  de  grenadiers  et  le 
régiment  d'infanterie  de  l'archiduc^Ferdinand  ', 
par  Schwaumeendingen  à  Zuiich-Berg,  et  d-em- 
porter  à  la  bayon nette  les  retranchemens  de 
l'ennemi.  Les  grenadiers  eurent  bientôt  emporté 
la  première  pointe.  Le  général  Hiller  fut  blesse 
aussi   bien   que   le  général  "Wallis. 

L'ennemi  étant  en  forces  |supéneures  derrière 
ses  retranchemens  ,  il  -fut  impossible  aux  nôtrè's 
d'avancer;  mais  au  moins  on  empêcha  que  le 
prince  de  Lorraine  fut  attaqué  ;  ce  qui  mit  en. 
état  le  feld-maréchal  Pelrach,  qui  commandait 
à  la  place  du  général  Hotze,  blessé  à  la  prer 
miere  attaque,  de  conduire  1  avant-garde  du  prince 
de  Rosemberg  jusqu'à  une  portée  de  mousquet 
des  retranchemens,  et  de  s'y  mettre  à  cou\^rt. 
Son  altesse  royale  reconnut  les  retranchemens 
cle  l'ennemi  le  5,  etmalgré  leur  force  et  leur  situa- 
tion avantageuse  ,  il  résolut  de  les  attaquer  à 
deux  heures  du  matin  ,  et  de  les  eulever  de 
force.  En  conséqiience,  les  troupes  eurent  ordre 
de  se  rafraîchir  ,  et  de  passer  la  nuit  à  la  vue 
de  1  ennemi,  que  ce  spectacle  imprévu  et  nu--^ 
naçant  déconcerta;  ensorie  que  pour  éviter  les 
risques  de  cette  nouvelle  attaque  ,  il  se  reiiia 
le  5  ,  avec  précipitation  ,  vers  Baden  ,  laissant 
dans  ses  retranchemens  25  pièces  de  canon ,  3 
obusiers  et   iS   charriots    de   munitions! 

Le  jour   suivant,  son  altesse  royale"  prit  pos- 
session des  retranchemens ,  et  bientôt  après  de 
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la  ville  même  d«  Zurich.  Elle  ordonna  aux 
coramanduns  des  avant-postes  de  détacher  de 
loues  patrouilles  pour  surveiller  les  mouvemens 
de  l'enneini. 

Les  Irançais  portent  leur  perte  à  4,000  hommes. 
Un  chef  de  brigade  et  deux  adjudans-généraux 
saut  du  nombre  des   prisonniers. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg ,   le  i-j  messidor. 

Hier  ,  à  neuf  heures  du  matin  ,  le  général 
Legraiid,  commandant  la  division  postée  en  avant 
de  Kehl  ,  a  fait  attaquer  le  cenue  et  l'aile  droite 
de  1  ennemi  avec  beaucoup  de  succès.  Après  une 
fusillade  très-vive ,  nos  troupes ,  se  dirigeant  sur 
l'aîle  droite  des  autrichiens  ,  se  sont  emparées 
de  Bischoifsheim  et  de  Freysiett;  celles  qui  dé- 
bouchaient par  le  centre  ont  occupé  Appen- 
weyher  ,  Uiloffen  et  Renchen.  L'ennemi ,  pour 
faire  diversion  ,  attaqua  à  son  toiir  notre  droite 
entre  Ofi'enbourg  et  Willstett  ;  il  commença  à 
la  repousser  jusqu  à  ce  dernier  endroit  ;  mais  des 
renforts  étant  arrivés  ,  les  autrichiens  furent  pour- 
suivis jusqu'aux  portes  d'Ofiénbourg.  L'ennemi 
a  perdu  beaucoup  de  monde  ;  nos  soldats  ne 
fesaient  point  de  quartier  aux  paysans  ;  on  a 
fait  en  outre  une  centaine  d'autrichiens  prison- 
niers. A  l'instant  où  je  vous  écris,  le  bruit  court 
que  nous  sommes  entrés  à  Ofténbourg.  Cepen- 
dant on  n'a  pas  encore  de  rapport  authentique 
sur    ce   qui  s  est  passé  cette  nuit. 

Un  détachement  de  la  garnison  de  Philipsboug 
a  passé  ,  il  y  a  deux  jours,  le  Rhin  à  'Werth  , 
au-dessous  de  Landau,  dans  le  dessein  de  piller  et 
delever  quelques  contributions  ;  mais  il  a  été  obligé 
de  se  retirer  snr-le-champ  sur   la  rive    droite. 


Paris  ,   /«  21   messidor. 

1e  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu- 
blique a  écrit  le  s5  prairial  ,  aux  commissaires 
du  pouvoir  exécudf ,  et  aux  capitaines  de  gendar- 
merie : 

"J'ai  acquis  la  preuve  ,  citoyens,  que  les 
enu-'inis  du  dehors  soudoient ,  dans  1  intérieur , 
des  émissaires  qui  cherchent  à  créer  et  à  pro- 
pager les  bruits  les  plus  alarmans  sur  la  situation 
actuelle  de  la  république  -,  ils  exagèrent  sans  cesse 
les  avantages  éphémères  obtenus  par  l'ennemi. 
Le  but  de  ces  agens  ,  en  semant  ces  nouvelles 
et  mille  autres  non  moins  absurdes  ,  est  évidem- 
ment d'effrayer  les  esprits  pusillanimes  ,  d'affaiblir 
la  confiance  publique,  de  réveiller  des  ressen- 
timens  ,  de  refroidir  le  zèle  des  autorités,  de 
ralentir  la  marche  des  conscrits  qui  se  *eodei« 
aux  armées  ,  et  de  provoquer  la  désertion.  Il  est 
aisé  de  signaler  ces  émissaires  vendus  à  une 
coalirion  atrocement  perfide   ;   i's  se   placent  le 

Î)lus  souvent  sur  les  roules  ,  sur  les  places ,  dans 
es  auberges  ,  dans  les  cafés  ,  dans  les  voitures 
publiques  ,  et  généralement  dans  tous  les  lieux 
où  ils  peuvent  plus  facilemoit  répandre  leurs 
poisons  -et  s'entourer  d  auditeurs  nombreux  et 
ciédules. 

)ill  est  tems  de  mettre  un  terme  à  ces  ma- 
nœuvres contre-iévoluiionnaires  ;  c'est  à  vous  de 
faire  surveiller  ,  de  faire  arrêter  des  êtres  assez 
ennemis  de  leur  pays  pour  en  conjurer  la  perte  , 
en  servant  la  cause  des  ennemis  extérieurs.  Je 
vous  recommande  donc  de  redoubler  de  zèle ,  et 
de  réunir  tous  vos  efforts  pour  comprimer  les 
malveillans ,  démentir  les  bruits  mensongers  ,  ra- 
nimer la  confiance  pubhque  ,  et  pour  proléger  le 
départ  des  conscrits. 

j)  Vous  voudrez  bien  m'accuserla  récepdon  de 
cette  lettre  ,  et  me  rendre  compte  des  mesures 
que  vous   aurez  prises  en  conséquence.  " 

—  Le  14  messidor  ,  beaucoup  de  prisonniers 
anglais  se  sont  embarqués  à  Dunkerque  sur  deux 
parlementaires  ,   pour  retourner  dans  leur  pays. 

—  On  dit  qu'un  nouvel  agent  américain  est 
arrivé  à  Bordeaux  ,    le  12  de  ce  mois. 

—  Le  consul  anglais  ,  le  conseil  impérial  , 
l'agent  du  roi  de  Sicile ,  les  résidens  des  puis- 
sances ennemies,  et  tous  les  individus  soupçonnés 
de  correspondre  avec  elles  ,  ont  reçu  ordre  de 
sordr  de  Gênes  ,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

—  Les  russes  partagent  déjà  en  Italie  l'horreur 
que  les  brigandages  de  lancien  directoire  y 
avaient  excitée.  Suwarow  prend  pour  otages  les 
enfans  des  familles  riches  et  sur-tout  patriotes  , 
et  ne  les  leur  rend  que  lorsqu'elles  lui  ont  payé  les 
sommes  auxquelles  elles  ont  été  taxées.  Il  ne  re- 
çoit que  de  1  argent  et  de  l'or ,  et  ne  veut  pas  même 
de  bijoux. 

—  Des  lettres  d'Allemagne  assurent  que  les  sol- 
dats du  corps  d  armée  russe,  actuellement  en 
marche  vers  le  Rhin  ,  désertent  en  foule. 

—  Tous  les  convois  d'objets  de  sciences  et 
d'arts   que   1  on   attendait  d'Italie  ,    sont    arrivés 


en  France  ou  dans  les  ports  des  puissances 
alliées  de  la  république.  Le  dernier,  qui  contient 
de  précieuses  tapisseries  d'après  Raphaël  ,, plu- 
sieurs tableaux  des  îïrands  maîtres,  des  pierres 
gravées  ,  etc.  était ,  il  y  a  un  mois  ,  dans  le  port 
de  Gênes  ,  et  doit  être  en  ce  moment  à  Nice. 

—  Limpression  du  poëme  de  Delillc  ,  inti- 
tulé :  Us  Géorgiques  françaises  ou  l'Homme  des 
Champs  ,  avait  été  interrompue.  Elle  vient  d'être 
reprise  et  sera  bientôt  achevée.  DeHUe  fera  slk- 
ceder  sans  doiite  à  l'impression  de  cet  ouvrage, 
celle  de  son  poëme  de  l'Imagination  et  de  sa 
traducdon  de    l'Enéide. 

—  Le  citoyen  Giraudet  ayant  obtenu  le  pre- 
mier prix  dans  le  dernier  concours ,  est  celui 
qui  peindra  l'assassinat  de  nos  plénipotentiaires 
à  Rasiadt. 

—  Le  citoyen  Vernetest  chargé  de  composer  un 
dessin  sur  Ip  même  sujet.  Il  sera  gravé  par 
Berivick,  à  qui  l'on  doit  la  belle  estainpc  de 
l'éducation   d'Achille 

—  On  se  rappelle  que  l'amiral  Massaredo  fit 
construire  et  placer  à  bord  de  chaque  vaisseau 
de  ligne  de  sa  flotte  ,  des  chaloupes  canonniè- 
res ,  portant  du  calibre  de  3<)  ,  que  l'on  des- 
cend au  besoin  pour  les  employer  contre  l'en- 
nemi. On  se  rappelle  aussi  le  parti  qu  il  en 
a  tiré  pour  écarter  les  anglais  de  Cadix.  Les 
espagnols,  viennent  d'en  faire  un  nouvel  essai 
qui  n'a  pas  eu  moins  de  succès  ,  et  nous  en- 
gagera, sans  doute  ,  à  faire  notre  profit  de  cette 
neureuse  invention  ,  que  nous  nous  félicitons 
de    devoir  à   nos  alliés. 

Une  division  anglaise  de  sept  à  huit  vaisseaux, 
a  entrepris  de  bombarder  et  de  détruire  les  cinq 
vaisseaux  de  ligne  espagnols  qui  se  trouvaient 
à  1  isie  d  Aix.  Le  commandant  espagnol ,  voyant 
que  les  anglais,  ne  lui  faisaient  aucun  mal  ,  les 
a  laissés  tirer  assez  long-tems  ;  et  quand  il  s'ap- 
perçut  que  leur  feu  commençait  à  se  rallentir  , 
il  fit  mettre  à  la  mer  les  chaloupes  canonnières 
qui  se  trouvaient  à  bord  de  ses  cinq  vaissseaux 
de  ligne  ,  et  leur  ordonna  de  tirer  à  leur  tour 
sur  la  division  anglaise  qui  était  à  1  ancre.  Les 
chaloupes  canonnieres^firent  contre  elle  un  feu 
si  vif  et  si  bien  dirigé  ,  sans  avoir  elles-mêmes 
presque  rien  souffert  de  celui  des  anglais, 
qu'après  avoir  considérablement  endommage  leur 
mâture,  et  dré  grand  nombre  de  boulets  à  fleur 
d  eau  et  dans  le  corps  de  leurs  vaisseaux  ,  elles 
forcèrent  les  anglais  à  couper  leurs  cables,  à 
laisset  leurs  ancres,  et  à  s'enfuir  avec  précipi- 
tation. - 

—  Plusieurs  administrations  municipales  de 
Paris  viennent  d'être  destituées. 

—  Le  directoire  exécutif  a  ordonné  ,  par  ar- 
rêté du  16  rnesSidor  ;  la  formation  d  une  armée 
qui  portera  lé  nom  d'armée  des  Alpes.  Cham- 
pionne! la  commandera  sous  les  ordres  du  gé- 
néral   en  chef  de   l'aimée  d'Italie. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  ,  le  20 
messidor,  la  lettre  suivante  au  général  Cham- 
pionnet. 

)>  Le  directoire  exécutif,  par  son  arrêté  du  17 
du  présent  mois  ,  vous  nomme  commandant  en 
chef  de  l'armée  des  Alpes.  Trente  mille  braves 
vous  attendent,  impadens  de  reprendre  1  offen- 
sive  sous  vos   ordres. 

Il  y  a  quinze  jours  vous  étiez  dans  les  fers  , 
le  3o  prairial  vous  a  délivré.  Lopinion  publi- 
que accuse  aujourd  hui  vos  oppresseurs  ;  ainsi 
votre  cause  est*  devenue  pour,  ainsi  dire  natio- 
nale. Pouvez-vous  désirer  un  sort  plus  heureux  ? 

Assez  d'autres  trouvent  dans  les  accidens  de 
la  révolution  le  , prétexte  de  calomnier  la  répu- 
blique ;  pour  les  hommes  tels  que  vous  ,  1  in- 
justice est  une  raison  d  aimer  davantage  notre 
patrie.  On  a  voulu  vous  punir  d'avoir  renversé 
des  trônes  ;  vous  vous  vengerez  sur  les  trônes 
qui  menaceront  encore  la  forme  de  notre  gou- 
vernement. 

Allez  ,  mon  ami  ,  couvrez  de  nouveaux  lau- 
riers  la  trace  de  vos  chaînes.  Effacez ou 

plutôt  conservez  cette  honorable  empreinte.  Il 
n'est  pas  inutile  à  la  liberté  de  remettre  inces- 
samment sous  nos  yeux  les  attentats  du  despo- 
tisme. 

Je  vous  embraçse  comme  je  vous  aime.  >i 
•Signé  Bernadotte. 


L)'cée,  ou  Cours  de  littérature  ancienne  et  moderne; 
par  Jean  -  François  Laharpe  ,  8  volumes  in-S". 
Prix  36  francs. 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse ,  rue  des  Poitevins  , 
n"  18. 

Second  extrait  (ELOQUENCE  ancienne. j 

La  poésie  est  la  fille  aînée  de  l'imagination. 
Les  peuples  ,  qui  ne  sont  encore  que  dans  l'en- 
fance de  li'civilisaiion,  étrangers  aux  occupations 
et  aux  succès  des  affaires  ,  tourmentés  sans  cesse 


du  besoin  d'échapper  à  l'ennui  ,  et  par  consé- 
quent avides  d'émotions  et  d  images  ,  ont  toutes 
leurs  productions  d'esprit  dans  le  genre  poëti- 
tique.  Mais  à  mesure  que  la  complication  des 
mouvemens  de  la  machine  sociale  raultiphe  le» 
relations  et  leS'  intéiêts,  à  mesure  que  l'on  sent 
davantage  la  nécessité  d'éclairer,  de  persuader 
et  de  diriger  les  autres,  1  éloquence  s'empare  de 
la  première  place  et  commence  à  déployer  sa 
puissance.  Lhomme  inspiré  ,  qui  vous  exaile 
et  vous  ravit  en  vous  fesant/partager  son  délire  , 
n'a  plus  pour  lui  que  les  instans  de  loisir  ;  on 
recherche  ,  on.  honore  sur-tout  celui  qui  sem- 
ble n'être  que  lorgane  de  la  vérité  et  de  la 
justice  et  qui  vous  entraine  par  un  prestige 
d'autant  plus  séduisant  qu'il  agit  sur  votre  raison 
même  et  que  vous  croyez  ne  céder  qu'à  vos 
propres  impulsions.  Aussi  tout  le  monde  sait 
quel  fut  le  pouvoir  de  l'éloquence  aux  beaux 
jours  d'Athènes  et  de  Rome ,  et  les  prodiges 
quelle  y  enfanta  sont  encore  aujourd'hui  un 
sujet  d'admiration  presque  nnpossible  à  com- 
prendre. Ce  point  si  intéressant  et  si  curieux 
dans  1  histoire  de  l'esprit  humain  ,  n'avait  encore 
jamais  été  traité  d'une  manière  aussi  lumineuse 
et  aussi  satisfesanie  que  dans  le  cours  de  littéra- 
ture que  nous  annonçons.  L'auteur  nous  trans- 
porte au  sénat,  à  la  trioune  ,  au  forum  ;  il  nous 
rapproche  de  ces  grands  hommes  qjue  la  véné- 
radon  des  siècles  a  mis  à  une  si  grande  distance  ; 
il  nous  famifiarise  avec  eux  ;  il  nous  expose 
en  détail  et  les  moyens  qu'ils  mettaient  en  usage , 
et  les  circonstances  qui  concouraient  à  donner 
tant  de  force  à  ces  moyens  ;  il  fait  que,  sanu 
moins  admirer  ces  illustres  personnages  ,  nous 
les  aimons  beaucoup  mieux  ,  et  que  ,  connais- 
sant davantage  les  motifs  .  du  tribut  que  nou^ 
payons  depuis  long-tems  à  leur  mémoire ,  notre 
amour-propre  se  soulage  et  notre  plaisir  aug- 
mente. 

L'auteur  commence  par  un  entrait  des  institu- 
tions oratoires  de;  Quintilien  ,  ainsi  que  de  tous 
les  ouvrages  de  Ciceron  qui  traitent  de  la  partie 
didacdque  de  ■  l'éloquence  ;  mais  il  s  est  appli- 
qué sur-tout  à  dégager  la  rhétorique  de  toutes 
les  épines  dont  la  environnée  la  pédanterie 
des  écoles,  u  Quand  on  veut  expliquer  celle 
nombreuse  nomenclature  ,  dit-il  ,  en  parlant  des 
tropes  ou  inversions  du  discours ,  rien  ne  ressemble 
plus  à  la  leçon  de  M.  Jourdain,  à  qui  Ton  enseigne 
gravement  de  quelle  manière  il  ouvre  la  bouche 
pourprononcerunO.  La  catachreseet  Ihyperbate, 
etia  synecdoche  etTantonomase,  ces  monstres  des 
classes  ,  épouvantail  des  enfans ,  sont  à  peu  près 
comme  leurs  poupées  qu'ils  trouvent  creuses  en 
dedans,  quand  ils  les  ont  déchirées.  Aussi  tous 
le*  préceptes  que  donne  l'auteur  se  rapportent  à 
une  seule  règle  générale;  l'accord  du  style  avec 
le  sujet.  L'orateur  le  plus  parfait,  dit-il,  est 
celui  qui  sait  le  mieux  propordonner  sa  compo^ 
sition  aux  objets  qu'il  traite  ,  qui  sait  traiter  les 
peuts  sujets  avec  simplicité  ,  les  sujets  médiocres 
avec  agrément  ,  les  grandes  choses  avec  noblesse. 
C'est  la  conclusion  du  traité  de  l  Orateur  de  Cice- 
ron ,  c'est  celle  de  Quinlilien  ;  c'est ,  dans  tous  les 
tems,  celle  de  tous  les  bons  cridques  ;... .  mais,, 
dit-il  ailleurs,  ce  sentiment  si  juste  dés  conve- 
nances, qui  produit  la  perfection  du  style  ,  est 
une  espèce  de  magie  qui  non-seulement  n'est 
donnée  qu'à  très-peu  d'hommes  ,  mais  qui  même 
a  nécessairement  peu  de  juges  ;  il  faut  beaucoup 
de  réflexion  pour  l'appercévoir ,  et  assez  volon- 
uers  on  jouit  de  son  plaisir,  sans  songer  à  en  cher- 
cher les  causes.  Il  n'est  pas  si  rare  qu'on  le  croit 
d'avoir  une  certaine  justesse  d'esprit,  et  ce  qui  le 
prouve  ,  c'est  que  le  vrai  en  tout  genre  ne  manque' 
guère  son  effet  sur  les  hommes  rassemblés;  mais 
il  n'est  pas  très-commun  d'exercer  son  esprit,  ni' 
de  réfléchir  sur  ses  lectures,  u 

Nous  avons  rapporté  ces  deux  phrases  ,  parce 
que  le  but  que  l'auteur  a  eu  constamment  en  vue 
sy  trouve  parfaitement  expliqué  ,  et  qu'on  y  voit 
en  résultat  les  avantages  qu'on  peut  se  promettre 
de  l'étude  de  son  ouvrage.  C  est  en  vous  plaçant 
continuellen\ent  sous  les  yeux  les  modèles  des 
premiers  maîtres  de  l'art ,  en  vous  les  présentant 
Eous  différens  jours  ,  en  en  développant  toutes 
les  beautés  ,  qu  il  s  est  proposé  de  vous  donner 
des  préceptes  de  goût ,  sans  que  jamais  l'insti- 
tuteur se  fasse  appercevoir..  Vous  n'éprouvez  que 
le  plaisir  d'admirer  ,  et  l'instruction  qui  se  glisse 
sous  ce  charme  ,  laisse  dans  votre  mémoire  déjà 
favorablementdisposée  ,desimpressionsplus  vives 
et  plus  durables. 

La  harangue  de  Démosthenes  pour  la  Couronne  , 
et  sa  Philippique  nommée  la  Ckersonése  ,  sont  lefs 
deux  ouvrages  que  l'auteur  a  choisis  pour  modèles 
de  l'éloquence  grecque. 

Parmi  les  discours  de  Cicéron.,  il  s'est  étendu 
surtout  sur  les  Verrines  et  les  Catilinaires.  Ainsi , 
il  nous  montre  successivement  ces  deux  orateurs 
dans  le  ^ense  Judiciaire  et  dans  le  genre  délibératif. 
Ces  analyses  sont  précédées  d'une  histoire  de  l'art 
oratoire  avant  Démosthenes  ,  et  d'un  examen 
du  caractère  de  son  éloquence,  u  Un  trait  remar- 
)'  quable  dit  l'auteur,  dans  fliistoire  de  l'esprit 
>'  humain  ,  c'est  que  ce  sont  deux  républiques 
Il  qui  ont  laissé   au   «ronde  enti,et  les  modèles 


»  élernets  de  la.  poésie  et  de  l'éloquence.  C'est 
>>  du  sein  de  la  liberté  que  se  sont  répandues 
'1  deux  fois  sur  là  terre  les  lumières  du  bon 
?>  goût  qui  éclairent  encore  les  nations  policées 
>»  de  nos  jours.  On  a  très-improprement  appelle 
51  siècle  d  Alexandre  ,  celui  qui  a  commencé  à 
5>  Périclés  ,  et  a  fini  sous  ce  Fameux  conquérant , 
»  dont  les  triomphes  en  Asie  n'eurent  assuré- 
))  nient  aucune  part  à  la  gisire  liltéfaire  des  Grecs, 
>>  qui  expira  précisément  à  cette  époque  avec 
»  leur  liberté.  De  tous  ces  grands  empires  qui 
31  avalent  précédé  le  sien  ,  il  n'est  resté  que  le 
>)  souvenir  d'une  puissance  renversée  ;  mais  les 
5>  arts  de  l'imagination ,  le  goût ,  le  génie  ,  ont 
>i  été  du  moins  le  noble  héritage  que  l'ancienne 
>>  liberté  nous  a  transmis ,  et  que  nous  avons 
>>  recueilli  dans  les  débris  de  Rome  ctd  Athènes  !i. 
On  a  souvent  essayé  de  peindre  léloquence  de 
Démosthênes.  Voyons  si  jamais  on  la  lait  d'une 
manière  plus  vraie  ,  plus  énergique  ,  plus  à  la 
■hauteur  de  son  génie  :n  Raisonnemens  et  m»u- 
5>  vemens  ,  voilà  touUî  1  éloquence  de  Démos- 
>i  thènes.  Jamais  homme  n'a  donné  à  la  raison 
>>  des  armes  plus  pénétrantes ,  plus  inévitables. 
5)  La  vérité  est  dans  sa  main  un  trait  perçant 
»i  quil  mené  avec  autant  d'agilité  que  de  force  , 
)>  et  dont  il  redouble  sans  cesse  les  atteintes. 
))  Il  frappe  sans  donner  le  tems  de  respirer  ; 
j)  il  pousse  ,  il  presse '/renverse  ;  et  ce  n'est  pas 
j)  un  de  ces  hommes  qui  laissent  à  l'adversaire 
j)  terrassé  le  moyen  de  nier  sa  chute.  Son  style 
jiest  austère  et  robuste  ,  tel  qu'il  convient  à 
5)  une  arae  franche  et  impétueuse.  Il  s'occupe 
>>  rarement  à  parer  sa  pensée;  ce  soin  semble 
>)  au-dessous  de  lui;  il  ne  songe  qu  à  la  porter 
j>  toute  entière  au  fond  de  votre  cœur.  Nul  n'a 
?>  moins  femplo-jé  les  figures  de  diction  ;  nul  n'a 
5>  plus  négligé  les  ornemeils  ;  mais  dans  samarchf 
»>  rapide  il  entraîne  1  auditeur  oii  il  veut  ,  et  ce 
S5  qui  le  distingue  de  tous  les  orateurs  ,  c'est 
ji  que  l'espèce  de  suffrage  qu'il  arrache  est  tou- 
>i  jours  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  et  non  pas 
>'  pour  lui.  On  dirait  d'un  autre  ,  il  parle  bien  : 
s»  on  dit  de  Démosthènes  ,  il  a  raison.  >> 

Après  avoir  ensuite  rapproché  les  caractères 
qui  différencient  léloquence  de  Cicéron  d'avec 
celle  de  Démosthènes  ,  fauteur  examine  les  rap- 
ports de  l'une  et  de  faxiire  avec  les  peuples  de 
Rome  et  d  Athènes  ,  et  c'est  là  qu'on  peut  dé- 
•couvrir  les  points  par  oiî  se  touchent  la  littéra- 
ture et  la  philosophie  ,  et  reconnaître  qu'elle  est 
l'importance  des  secours  que  se  rendent  mutuel- 
lement ces  deux  différens  exercices  de  fesprit 
humain.  

Aux  orateurs  succèdent  les  historiens  grecs 
et  romains,  et  cp  sujet  amené  une  intéiessante 
discussion  sur  la  manière  d  écrÎTe  l'histoire  chez 
les  anciens  ,  comparée  avec  celle  des  modernes  , 
et  principalement  sur  ces  harangués  qui  se  trou- 
vent si  fréquemment  chez  les  premiers ,  et  qu'on 
a  quelquefois  regardées  mal  à  propos  comme 
des  efforts  déplacés  d'art  oratoire  ,  faute  d'avoir 
bien  connu  les  habitudes  et  le  caractère  des 
républiques  anciennes  ,  et  d'avoir  su  apprécier 
la  place  importante  qii'y   tenait   l'éloquence. 

Enfin  ,  celte  vaste  esquisse  est  terminée  par  un 
exposé  , de  la.  philosophie  des  anciens  sous  un 
double  aspect ,  celui  des  choses  où  ils  se  sont  le 
plus  approchés  de  la  vérité  par  les  lumières  na- 
turelles ,  et  celui  des  erreurs  les  plus  remarqua- 
bles où  les  a  .lait  tombe;. l  inévitable  imperfection 
de  ces  mêmes  lumières;  et  par  une  analyse  des 
.ouvrages  philosophiques  de  PUton  ,  de  Plutarque, 
de  Cicéron  et  deSéneque,  qui  renferment  le  fonds 
de  la  philosophie  des  grecs  ,  dont  celle  des  latins 
était   empruntée. 

Nous  croyons  que  cette  partie  du  travail  de 
l'auteur  (  les  2'  et  3"^  livre  de  la  i'"  partie)  sera 
«lisdnguée  des  autres  ,  quoique  son  admirable 
talent  se  fasse  également  sentir  dans  tout  le  reste 
de  l'ouvrage  ,  mais  pat  la  raison  qu  ici  le  sujet 
est  plus  élevé  ,  plus  important ,  plus  vaste  et 
plus  diversifié  ,  qu'il  exigeait  des  connaissances 
plus  variées  et  plus  profondes  ,  et  qu'on  y  sent 
plus  qu'ailleurs  cette  habitude  de  l'aniiquiié  qui 
nous  enchante  ,  qui  nous  transporte  au  miheu 
d'une  autre  nature  plus  grande  et  plus  animée  ,  et 
qui  nous  enorgueillit  en  nous  montrant  l'esprit 
hurpain  sous  des  propordons  plus  larges  et  plus 
imposantes. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Baudin. 

_SyiTE    DE  LA   SÉANCE    DU     Ig    MESSIDOR. 

.■.,■.'.■■.-  Suite  du-  rapport  de  Cornet. 

La  constitution  a  reconnu  le  droit  que  tous  les 
citoyens  ont  de  se  former  en  sociétés  s'occupant 
d'obj.e(s.  politiques.  L'ariisle  3;  de  la  loi  du  19 
fruciidoi  qui  a  Toolu  réprimer  les  abus  qu'on 
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pouvait  faire  de  ce  droit ,  contient  un  vague  alar- 
mant contre  la  liberté  ;  il  ne  dit  point  quelle 
autorité  fermera  les  sociétés  populaires.  L'art.  9  de 
la  résolution  proposée  est  plus  complet;  d  donne 
le  droit  de  clôture  aux  administrations  munici- 
pales et  centrales  avec  fapprobation  du  directoire, 
mais  il  exige  qu'il  y  ait  toujours  le  vœu  de  deux 
de  ces  autorités  pour  la  clôture  d'une  société. 

La  police  donnée  au  directoire  sur  ces  sociétés 
est  une  disposition  sage.  Le  droit  qu'elles  ont  de 
se  former  ne  peut  devenir  une  arme  offensive 
contre  la  constitution.  Elles  doivent  donc  être 
soumises  aux  principes  de  conservation  qui  sont 
ceux  qui  animent  tout  gouvernement  ;  mais  l'ar- 
ticle ne  s'est  point  expliqué  sur  la  question  de 
savoir  si  la  clôture  des  sociétés  serait  teniporaire 
ou  indéfinie. 

La  clôture  indéfinie  ne  blesse  personne  ;  mais 
aussi  elle  anéantit  par  le  fait  ,1e  droit  consacré 
par  la  constitution  de  se  réunir,en  sociétés  poli- 
tiques. 

La  clôture  temporaire  frapperait  d'une  manière 
plus  sensible  les  individus';  l'opinion  aggraverait 
la  peine  ;  et  si  la  même  leçon  se  répétait  deux 
ou  trois  lois  ,  il  pourrait  se f  faire  que,  ceux  à  qui 
elle  serait  donnée  se  dégoiitassent  de  ces  sortes 
de  réunions.  Mais  au  moins  la  clôture  temporaire 
conserve  les  droits  des  citoyens,  et  n'empêche 
point  qu'après  le  tems  fixé  pour  la  clôture  ,  la 
société  ne  puisse  se  rouvrir.  Ce  sera  au  conseil 
des  cinq-cents  à  examiner  pour  lequel  de  ces 
deux  partis  il  devra  se  déterminer  ;  mais  1  article 
n'en  doit  pas  moins  être  rejeté  ;  parce  que ,  comme 
je  viens  de  le  dire  ,  il  ne  s'explique  point  sur  la 
clôture  indéfinie  ou  temporaire  des  sociétés  ;  parce 
que  de  plus  ,  il  ne  prend  point  de  précaudons 
pour  empêcher  qu'une  société  en  changeant  de 
local  ne  se  rétabhsse  au  moment  même  où  elle 
aurait  été  fermée. 

L'article  X  qui  défend  à  tout  individu  privé 
du  droit  de  citoyen  ,  d'être  membre  de  ces  so- 
ciétés, sous  peitie  de  deux  ans  de  détention  ,  est 
sage   et  conforme  aux  principes. 

L'article  XI ,  qui  défend  aux  députés  d'occuper 
aucune  place  à  la  disposidon  du  directoire  ou  des 
ministres  ,  jusqu'après  une  année  révolue  delà 
cessation  de  leurs  fonctions  législatives  ,  n'est  q'ue 
l'extension  d'un  article  consdtudonnel ,  et  a  un 
but  très-moral  ,  celui  d'assurer  l'indépendance 
des  représe^itans  du  peuple  dans  leur  propre 
opinion   et  dans  celle  de  leur  cpmmettans. 

Oii  a  dit  qu'il  pourrait  résulter  de  cette  dis- 
position des  préjugés  défavorables  aux  représen- 
tans  du  peuple  ;maisla  grandeur  de  leurs  fonc- 
tions élevé  assez  leur  ame  pour  qu'ils  ne  doivent 
pas  s'arrêter  à  de  pareilles  craintes  :  ces  craintes, 
au  surplus,  ne  sont  rien  auprès^  de  l'idée  qu'ils 
auront  que  tout ,  jusqu'au  dernier  jour  de  la 
session ,  annoncera  qu'ils  sont  sortis  de  cette 
enceinte  tels  qu'ils  sont  entrés  ,  c'est-à-dire  hbres 
et  indépendans.  Il  doit  en  être  de  même  des 
membres  du  directoire.  Ils  doivent  conserver  leur 
indépendance  avec  un  soin  scrupuleux. 

Lorsqu'un  homme  passe  du  directoire  au  mi- 
nisteif  ,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  y  a  eu  une 
transaction  pour  ce  passage  ,  et  que  le  pou- 
voir ,  en  changeant  de  nom  ,  ne  change  pas  de 
main?  Le  principe  de  cette  disposition  est  bon 
et  salutaire  ;  il  pourra  occasionner  quelques  re- 
grets particuliers  ,  mais  ces  regrets  ne  sont  rien 
en   comparaison    du  salut  de    Téiat. 

L'article  XIII  restitue  à  la  représentation  na- 
tionale un  droit  qui  lui  appartient  et  que  lan- 
cien  directoire  s'était  arrogé  ,  celui  de  décerner 
des  récompenses  au  nom  de  là  nation  :  il  s'était 
lait  seul  juge  de  ces  récompenses  sans  que  le 
corps  législatif  fût  admis  à  les  décerner.  Il  fal- 
lait rappeller  cette  institution  à  sa  nature. 

En  mettant  plus  de  solemnilé  dans  la  délivrance 
des  récompenses  ,  il  en  résultera  plus  de  gloire 
pour  celui  qui  les  recevra  ,  et  le  guerrier  auquel 
dorénavant  le  corps  législadf  décernera  une  ar- 
mure ,  pourra  la  regarder  comme  un  don  de  la 
républifiue  ,  tandis  qu'auparavant  ce  n'était  qu'un 
don  lait  par  des  hommes  qui  n'avaient  aucun  ca- 
ractère de  représentation  nationale. 

L'article  XJV  qui  défend  de  faire  aucune  vente 
d'effets  militaires  ,  sans  le  consentement  du  corps 
législatif,  empêchera  que  no'us  nous  trouvions 
jamais  dans  une  situation  aussi  difficile  que  celle 
où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui.  Qui  de  nous 
n  est  point  indigné  de  voir  nos  arsenaux  vides  ; 
nos  fils  ,  nos  frères  manquer  de  vêtemens  et  de 
pain  ;  le  corps  de  la  république  ,  naguère  si  puis- 
sant, prêt  à  s'affaisser  sous  son  propre  poids  ? 

L  article  XV  ,  qui  dénonce  au  directoire  exécu- 
tif ses  agens  ef  commissaires  dans  l'étranger  et  les 
dilajiidaieurs,  est  vague  et  insignifiant ,  et  pro- 
pre à  compromettre  la  dignité  du  corps  législatif. 
Une  dénonciation  aussi  générale  frappe  sur 
beaucoup  d'individus  sans  en  comprendre  aucun. 
S  il  n'en  résulte  rien  ,  si  personne  n'est  mis  en 
jugement  ,  vous  avez  compromis  l'autorité  légis- 
lative. 

La  conviction  et  la  punition  d'un  seul  grand 
coupable     fera    plut    de    s«Dsati«o     que     des 


dénonciarions  aussi  vagues  que  celles  qui  vous 
sont  proposées.  C'est  au  sein  de  la  tempête  que 
le  dmon  de  l'état ,  doit  être  manié  avec  le  plus 
d'art  et  de  prudence.  Nos  ressources  sont  encore 
immenses;  nous  avons  des  hommes,  du  pain  et 
du  fer;  et  des  hommes  ,  du  pain  et  du  fer  suf- 
fisent pour  nous  assurer  la  victoire  ,  pour  nous 
placer  sur  la  proue  du  vaisseau  :  nous  limro- 
duirons  dans  le  port  quels  que  soient  nos  dan- 
gers personnels. 

La  commission  propose  unanimement  de  re- 
jeter la  résolution. 

Soubds.  Je  suis  ,  comme  la  commission  ,  d'avis 
que  la  résoluHon  doit  être  rejetée.  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer qu'elle  sera  reproduite  ,  dans  moins  d'une 
décade  ,  dégagée  dé  tous  les  vices  qu'on  y  a  re- 
marqués ,  et  qu  enfin  on  rendra  la  liberté  au  pa» 
triotisme  enchaîné  par  la  tyrannie  qu'on  a  mal-à- 
propos  qualifiée  de  triumvirale,  car  elle  existait 
avant  le  3o- floréal. 

Je  regrette  qu'on  n'ait  pas  fait  une  résolution 
particuhere  deTardclelI ,  afin  de  prouver  notre  dé- 
sintéressement à  noscommettans;  niais  je  vouarais 
aussi  que  la  même  mesure  fût  étendue  aux  mem- 
bres du  directoire  exécudf.  Il  me  semble  qu  on 
a  méconnu  jusqu'à  présent  le  véritable  sens  de 
l'anicle  i5o  de  la  constitution,  qui  oblige  les 
inembres  du  directoire  sortis]de  foncuon  ,  à  jus- 
tifier de  leur  résidence  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique pendant  deux  ans.  Comment!  celui  qui 
sort  du  directoire  est  mis  sous  la  surveillance  du 
corps  législadf  pendant  deux  ans  ,  et  il  en  pour- 
rait devenir  membre  !  cela  imphque  contradic  • 
don  :  celui  qui  est  surveillé  ne  peut  être  en  même 
tems  son  propre  surveillant.  Il  me  paraît  que  , 
par  cette  disposition  ,  la  constitudon  a  prononcé 
linégibilité  pendant  deux  ans  des  membres  du 
directoire  au  corps  législatif. 

Je  pense  que  de  telles  nominations  sont  inconsti- 
tutionnelles ,  et  que  l'admission  de  ceux  qu'elles 
concernent  est  affligeante  pour  la  réprésentation 
nationale.  Si  un  membre  du  directoire  oubliait 
assez  ses  devoirs  pour  se  mettre  dans  le  cas  dêtre 
poursuivi  ,  ciuelle  douleur  ne  serait-ce  point  pour 
nous  de  voir  le  décret  d  accusation  planer  dans 
les  rangs  de  la  représentation  nationale?  Nous 
n'aurons  jamais  cela  à  craindre  à  fégard  des 
directeurs  actuels  ,  je  le  sais  ;  mais  ce  n'est  pas 
seulement  le  présent  qui  doit  exciter  la  sollici- 
tude du  législateur  ;  il  est  possible  que  je  me 
trompe  ,  mais  alors  mon  excuse  est  dans  la  pureté 
de  mes  intentions.  .  ; 

Lernoine-Desforges,  attaque  l'article  VI  de  la  ré- 
solution comme  inutile  ,  parce  que  l'art.  XXXVII' 

du   Cniia   dco  détils   et  aei:  p^inoo   bontient  la  mâ.iio 

disposition.  Il  l'attaque  comme  inexécutable, 
parce  qu'il  y  a  des  officiers  de  poUce  qui  sont 
placés  à  des  distances  si  éloignées  de  l'accu- 
sateur public  ,  qu'ils  ne  pourront ,  dans  les  vingl- 
quatre  heures  ,  leur  donner  connaissance  des 
mandats  d'arrêts  qu'ils    auront   décernés. 

Gourdan.  J'étais  membre  de  la  commission  , 
et  j'ai  été  d  avis  de  rejetter  la  résolution;  mai« 
je  ne  partage  point  tous  les  motifs  qui  ont  été 
exposés  par  notre  collègue  Coiaet  ,  non  plus 
que  certaines  vues  qu  il  a  proposé  de  substituer 
à  la  disposition  de  la  résolution  qui  est  relative 
aux  sociétés  patriotiques.  Les  hommes  en  société 
C)nt  le  droit  inaliénable  de  se  réunir  pour;  dé- 
hbérer  sur  les  matières  politiques.  Une  crjnsti- 
tulion  ne  peut  faîi.e  à  cet  égard  que  deux  choses, 
déclarer  le  droit  et  le  régler.  Elle  ne  peut  ni 
le  comprimer  ni  l'anéantir.  Elle  peut  bien  dér  ■ 
fendre  aux  réunions  dont  nous  parlons  de  faire  de 
tels  actes  ,  mais  elle  ne  peut  confier  à  aucune 
autorité  le  pouvoir  de  clore  ces  sociétés  d'une 
manière  illimitée.  Notre  collègue  Cori.iet  a  pro- 
posé de  les  fermer  temporairement.  Ce  serait 
autoriser  une  administration  à  opprimer  tempo- 
rairement des  citoyens.  On  doit  d'autant  moinj 
leur  accorder  ce  droit  qu'on  sait  qu'il  y  a  beau- 
coup d'administrations  qui  sont  mal  disposées  , 
et  qu'il  pourrait  arriver  que  plusieurs  sociétés 
tussent  fermées  précipitamment  parce  qu'elles 
seraient  patriotiques.  Cela  pourrait  donner  lieu 
~à  des  conflicts  entre  les  autoiilés.  ,Le  directoire 
pourrait  approuver  la  clôture  d'une  société  ,  tau- 
dis qu'elle  serait  désapprouvée  par  |ie^corps  légis- 
latif. Je  crois  qu'il  n'y  a  autre  cho!;e  à  faire  qu'à 
autoriser  les  officiers  de  justice  à  poursuivre  les 
individus  qui  ,  dans  ces  sociétés  ,  feraient  des 
choses  contraires  aux  lois;  et,  surtout,  qu'il  rre 
faut  conférer  à  aucune  autorité  aucun  droit 
arbitraire  sur  les   sociétés  elles-mêmes. 

Cornet,_  Quoique  je  ne  croye  pas  qu'un  rapport 
doive  être  le  procès-  verbal  littéral  et  détaillé 
des  conférences  d'une  commission,  j  ai,  dit  les 
motifs  qui  avaient  été  donnés  par  tous  mes,  col- 
lègues ,  et  je  crois  avoir  eu  aussi  le  droit  dy 
ajouter  les  miens.  Je  soutiens  que  la  clôture 
illimitée  serait  plus  funeste  que  la  clôture  tem- 
poraire; la  1"'.  ne  laisse  aucun  moyen  de  re- 
tour; la  seconde  conserve  les  droits  des  citoyens. 
D'ailleurs  le  premier  sentiment  qui  doit  animer 
un  gouvernefnent ,  c'est  celui  de  la  conset\-ation  : 
c'est  pour  cela  qu'il  faut  lui  donner  la  police 
sur  des  sociétés  qui  peuvent  taat  influer  sur  so« 


existence  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  d'une  anar- 
chie complette. 

Sur  la  proposition  de  Crelé  ,  le  conseil  ajourne 
la  suite  de  la  discussion  jusqu'après  l'impression 
du  rapport. 

La  séance    est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidc7ice  de  Gé7iiMienx. 
SÉANCE   DU    21    MESSIDOR. 

,  Des  citoyeiis  de  Saint-Pol ,  de  Besançon  ,  de 
Ponl-Audenier,  et  d'une  foule  d'autres  com- 
munes ,  réclament  la  punition  des  l'onclionnaires 
cjui  ont  mis  la  pairie  en  danger.  Ils  accusent  no- 
minativement Merlin  ,  Treilhard  ,  Lareveillcre  , 
Rewbell ,  Rapinat  ,  Scherer  ,  Ramel. 

Ces  adresses  sont  renvoyées  à  la  commission 
des  cinq. 

Frison.  Dans  l'apperçu  des  dépenses  de  l'an  S  , 
j'en  distingue  une  que  la  constitution  n'a  pas 
prévu  être  si  onéreuse  ,  tant  par  son  principal  que 
par  ses  accessoires,  je  veux  parler  de  celle  de  se- 
crétaire-général. 

Son  traitement  s'est  monté  jusqu'à  présent,  année 
commune  ,  de  65  à  70,000  ïr.  ,  indépendamment 
du  logement  ,  fournitures  de  tous  genres  ,  équi- 
pages ,  etc. 

Les  reconstructions  et  embellissemens  faits  par 
1  ordre  du  secrétaire  Lagarde  ,  pour  son  appar- 
tement ,  dont  il  a  changé  toutes  les  dispositions  , 
ont  coûté  à  la  république  plus  de  i5o,ooo  fr. 

L'entretien  de  sa  maison  ,  de  ses  nombreux 
équipages  ,  de  onze  chevaux  de  la  république  , 
misa  sa  disposition,  et  des  six  qui  lui  appar- 
tiennent ;  les  fournitures  de  vaisselle  coiitent , 
Snnée  commune  ,  de  3o  à  35  mille  francs. 

Ainsi  ce  greffier  du  directoire  a  eu  l'adresse 
de  retirer  de  sa  place  des  émolumens  presque 
égaux  à  ceux  des  directeurs  eux-mêmes.  Il  est 
essendel  de  réduire  un  semblable  traitement. 
Qulon  ne  dise  pas  que  ce  serait  exposer  un 
fonctionnaire  important  à  la  corruption.  Quelle 
que  soit  la  fortune  d'un  vrai  républicain  ,  il  n'est 
pas  corruptible.  Pour  les  traîtres  ,  la  coalition  et 
le  prétendant  ont   leur  tarif. 

J'ai    parlé    d'abus  ,  je    vais  parler   de    dilapi- 
dations. 
j;  Le  secrétaire  général  Lagarde  ,  qui  s'est  essayé 

-^aiier_    fant    dp   snrcès    rlnns  la  ri-dpvant  Ealgique  , 

a.  fait  pourvoir  sa  maison  de  Surene  de  meu- 
bles précieux  ,  de  glaces  ,  tapisseries  ,  porce- 
laines ,  crystaux  ,  batteries  de  cuisine  appartenant 
à  la  république. 

Personne  n'ignore  qu'il  est  le  propriétaire  des 
journaux  le  Rédacteur  et  le  Défenseur  de  la  Patrie  , 
et  le  chef  associé  de  l'imprimerie  de  Gradot,  élevé 
en  chirurgie  ,  son  prête-nom. 

En  fructidor  an  4,  le  citoyen  Hacquart  impri- 
meur du  Directoire  ,  présenta  des  vues  écono- 
miques sur  fimpression  de  ces  deux  journaux 
officiels;  il  fit  une  soumission  de  fournir  ces 
deux  journaux  au  nombre  de  10,000  exem- 
plaires l'un  ,  et  de  l3,ooo  l'autre  ,  à  raison 
de  2J,ooo  francs  aùlieu  de  46,000  francs  que 
recevait  la  compagnie  Lagarde. 

.'.Hâcc<uart  démontra  la  friponnerie  de  Lagarde. 
H  prouva  par  calcul  que  cette  compagnie  avait 
volé  i,^'23,4S5  francs  en  assignats  ,  249,333  fr. 
en  mandats  ,  et  28,o3S  irancs  en  numéraire  , 
outre  une  somme  de  23, 000  Irancs,  fesant  moitié 
d'une  de  46,000  francs  déjà  ordonnancée  à  son 
profit  pour    le   mois    de'  iructidor. 

Le  directiîur  Barras  en  fut  indigné.  On  sus- 
pendit le  payement  de  cette  dernière  somme  ; 
mais  Reubel'l  lit  bientôt  punir  Hacquart  de  sa 
généreuse   témérité. 

Lagarde  saisit  le  moment  où  le  citoyen  Barras 
était  à  la  campagne,  pour  iaire  prendre  ,  le  10 
vendémiaire,  un  ariêié  favorable  à  ses  intérêts, 
sur  une  soumission  de  son  prêle-non  Gratiot. 
Cet  arrêté  -présente  là  resiilulion  simulée  des 
23,000  francs  ,  leurs  ordqnances  pour  fructidor. 

Cet  arrêté  .[oorte  en  substance  que  le  vol  est 
constate;  mat:  sn  considère  que  le  voleur  mérite 
ja  préférence  ;sur  celui  qui  l'a  signalé  ,  à  cause  des 


II90 

peines  et  des  soins  qu'il  s'étaitdonnés ,  pour  foij4er  ' 
l'établissement  de  sa  fortuné.  Cet  arrêté  levé  la 
suspension  du  payement  des  23,ooo  francs  en 
question  ,  en  disant  qu'il  en  sera  tenu  compte 
en  concurrence  sur  les  mois  suivans.  Toutes 
fois  ils  n'ordonne  point  la  rcsdtution  des  autres 
sommes  volées  depuis  neuf  mois.  Lagarde  conçut 
alors  le  plan  d'une  vengeance  plus  étendue  ;  il 
lit  ordonner  à  Hacquart,  d'évacuer  la  maison 
que  le  directoire  lui  avait  accordée  pour  son  im- 
primerie ,  et  partagea  les  ouvrages  d'impression 
nécessaire  aux  travaux  du  directoire  exécutif  et 
de  ses  bureaux  entre  l'imprimerie  de  la  répu- 
blique et  ses  co-associés  ;  et  pour  s  indemniser 
de  la  perte  qu'une  justice  forcée  venait  de  lui 
faire  éprouver,  et  pour  pouvoir  régler  arbitrai- 
rement les  mémoires  d'impression  ,  il  fit  suppri- 
mer la  place  de  vérificateur  des  impressions. 

Si  l'on  pouvait  douter  que  Lagarde'  fiit  le  chef 
de  la  compagnie  Gradot  ,  on  enverrait  les  Incré- 
dules à  l'adminislration  des  postes  ,  chez  le  cit. 
Anson  ,  à  qui  il  écrivit  deux  lettres  très-pressantes 
pour  obtenir  les  impressions  ;  à  l'administraiion 
des  octrois  à  laquelle  il  fit  la  même  demande  , 
ainsi  qu'aux  dirférens  entrepreneur^  de  services 
publics  ,  (  entr'autres  à  la  compagnie  Paulé  )  aux- 
quels il  imposait  ,  pour  les  étayer  de  son  crédit , 
la  condition  de  faire  faire,  par  sa  compagnie, 
les  travaux  d'imprimerie  dont  ils  auraient  besoin. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  ,  représentans ,  des 
vexadons  qu'il  a  fait  éprouver  aux  pères  de 
famille  patriotes  qui  étaient  ses  subordonnés  ,  et 
dont  la  voix' publique  l'accuse.  Son  système  était 
lié  à  celui  des  triumvirs ,  dont  il  était  ,  et  dont 
il   est  encore  ,  la  créature  ,  l'agent  et  l'espion. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  premières  obser- 
vations à  la  commission  chargée  d'examiner  les 
dépenses  nécessaires  au  service  de  l'an  8,  et  la 
deuxième  parde  à  celle  chargée  de  l'examen  des 
dilapidations. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  prononce 
le  double  renvoi  demandé. 

Un  message  du  directoire  est  lu.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Citoyens  représentans  , 

L'ambassadeur  du  roi  d'Espagne  a  demandé  , 
au  nom  de  son  gouvernement ,  la  faculté  d'ex- 
porter, des  ports  de  Bayonne  et  de  Bordeaux  , 
trois  njille  planches  de  cuivre  ,  trois  mille  myria- 
gramraes  de  la  même  matière  ,  nécessaires  à 
l'armement  de  la  marine  espagnole,  et  deux 
mille  cinq-cents   myriagrammes  d'anneaux   de  la 

Les  lois  existantes  portent  prohibidon  de  l'e^- 
portadon  de  ces  objets  ;  le  directoire  n'a  pu 
accorder  la  faculté  demandée  ,  mais  il  croit  ins- 
tant de  la  donner  ,  la  marine  espagnole  ayant  des 
intérêts  liés  à  celui  de  la  république.  Le  directoire 
invite  le  conseil  à  p.rendre  cet  objet  dans  la  plus 
prompte  considération. 

Le  conseil  renvoie  le  message  à  une  commission 
spéciale. 

La  suite    demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Vies  des  plus  illustres  modernes  ,  classées  dans  les 
mois  de  1  année  républicaine  ,  aux  jours  corres- 
pondans  à  l'anniversaire  de  leur  mort,  à  l'usage  de 
la  jeunesse. 

A  Paris  ,  chez  Cordier  et  Legras  ,  imprimeurs  , 
rue  Galande  n°  5o;  etLeprieur  ,  libraire,  rue  de 
Savoie,  n°  12. 

Le  triomphe  de  l'amour  et  de  l'amitié ,  ou  Lettres 
d'Adeline  de  Rainsy  et  de  Sainval  ;  par  François 
Pages ,  auteur  de  l'Histoire  secrette  de  la  révolu- 
don   française  ,   2  vol.  in-12. 

Prix ,  2  francs  40  cendraes  ;  et  3  fr.  3o  cent.  , 
franc  de  port. 

Contes  de  la  chaumière  ,  ou  Recueil  d' histoires 
instructives  et  amusantes  ,  à  l'usage  des  enfans  ; 
traduit  de  l'anglais  ;   i   vol.   in- ta. 

Prix ,  2  fr.  40  cent.  ;  et  3  fr.  3o  cent. ,  franc  de 
port. 

Promenades  instructives  d'un  père  et  de  ses  enfans  , 
traduit  de  l'anglais  d'Elisaberh  Helme  ,  auteur  de 


Louise  ou  U Chaunnefe ,  etc.  ;  par  le  citoyen  P.  L 
Lebas  ,  3  vol.  in-i8. 

Prix  3  fr.  ;  et  3  fr.  73  cent.  ,   franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Tavernier  ,  Hbraire  et  commis- 
sionnaire en  librairie  ,   rue   du  Bacq  ,  n"   gSy.   ' 

Morale  des  Sages  de  tous  les  pap  et  de  tous  les 
siècles  ,  ou  collection  épurée  des  moralistes  anciens 
et  modernes  ;  parj.  B.  Chemin;  ouvrage  dédié 
aux  lamilles  vertueuses  ,  el  à  toutes  les  institutions 
qui  ont  pour  objet  l'enseignement  de  la  morale; 
approuvé  par  le  jury  d  instruction  pubhque  ,  et 
JL'.gé  digne  d  être  donné  en  prix  aux  élevés  des 
écoles  ;  seconde  édition;  vol.  in-i2  de  près  de 
400  pages. 

Prix  ,  I  fr.  80  cent,  broch  ,  et  2  fr.  5o  cent,  franc 
de  port  dans  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  pont  Michel ,  au  coin  de 
la  rue  Louis  .  n°  2  1. 


COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  n  messidor.  —  Effets  commerqables.    - 
à  3o  jours,     à  60  jours. 

Amsterdam  banco 62  63 

Courant 5?^  5Si 

Hambourg 194  igi 

Madrid 

^^  Eflècdf i5   1  3         14  16 

Cadix 

EfFecdf i5   I   3        14  16 

Gênes gS^  g6j 

Livourne 107  106 

Bàle .lîb.       au    p. 

Lausanne î  b.         .... 

Milan ; . 

Marseille....  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux...  au  p  à  25  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 
Lyon au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente,  provisoire 3  fr. 

Tiers  consolidé. g  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers So  c. 

Bons  trois  quarts 65  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   63  fr.  5o  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renders. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  75  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once g7  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr.  43  cr. 

Quadruple 82  fr. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Guinée s6  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr.  i3  c 

Marchandises. 

Café  Martinique. . .' 2  fr. 

—  Saint-Domingue "...    2  fr, 

—  Bourbon 2  fr. 

Sucre  d'Orléans 2  fr. 

—  d'Anvers 2  fr. 

—  CristaUisé 

Savon  de.  Marseille 

Chandelle 

Coton  du  Levant 2  fr. 

— ■  des  îles 5  fr. 

Sel 4  fr. 
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c. 

70 

c 

85 

c. 

20 

c. 

25 

c. 

g2 

c 

bo 

'C. 

80 

c. 

10 

c. 

5o 

c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  delà  Cité.  Auj.  la  2'  représent,  de 
Ferdinand  XV  ou  les  Barons  allemands  ,  suiv.  du 
Ruses  déjouées. 

Dem.  les  sociétaires  de  l'Odéon  donneront ,  sut 
ce  théâtre  ,  la  lo"^  repr.  de  l'Entrée  dans  le  monde., 
com.  nouv.  en  cinq  actes. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  la  Revanche 
forcée;  le  Magasin  des  modernes  ,  et  le  Pré-Gervais. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière,  donnera  aujourd.  Mélanie  ^  drame  ,  et 
la  fausse  Agnès.  -  .  ■    . 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoiremest 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
relâche. 


t^naofrt  r, 


,   Le  piix  est    de    s5   francs    pour  troi: 


5o  frat 


àlliets 

«yi    ï/abftnnement   »e   fait  à  Par 

"''•'en" '-hé' s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mou. 

'  ''    'il' faut  adrcssîr  tes  lettres  cl  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubyjr  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n» 

Q\i  Voa,  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 
J5-,      11  faut  avoir  i-oin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    concc 
'.tn?«>tl«'''ios  ,  n"  «3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'i  cinq  heures  du  soir. 
ismi:... 


cspoursix  mois  ,  et  100  fraac3  pour  l'année  entière. 
iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  .«les  Dayt 
ne    la    rédaction  de    la   feuille  ,  au.,  re'dacteur  ,  rue  des 


rffft 
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Woi''Ut  TSi/lifli  iusnuPans.li   de  l'imprimErie  du   citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   iï''»Sf'-'i' 


GAZETTE  NifflONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV»  293. 


Tridi  ,  z3  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 
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POLITIQUE. 

AN<iLETERRE. 

Londres ,  le  i  o  messidor. 

CHAMBRE  DES  COMMU  NES. 

Séance  du  7  messidor. 

V^N  demande  que  l'orateur  quitte  le  fauteuil  , 
et  que  la  chambre  se  forme  en  comité  pour  le 
bill  de  la  révocation  de  quelques  actes  de  la  reine 
Anne  et  du  roi  Georges  II ,  qui  bornent  la  loi  de 
forfaiture  ,  en  cas  de  haute-trahison ,  à  la  vie  du 
prétendant  et  à  celle  de  ses  fils. 

M.  Albott  dit  qu'il  a  quelques  observations  à 
faire.  Il  est  persuadé  que  le  bill  dont  il  est  ques- 
tion est  nécessaire  pour  donner  de  la  consistance 
à  nos  lois  criminelles  ,  et  pour  perpétuer  le  prin- 
cipe de  forfaiture  ,  tel  qu'il  a  été  invariablement 
reconnu  depuis  la  conquête  ,  et   tel  qu'il  a  été 

fénéralement  adopté  ,  excepté  dans  le  choc  des 
issensionsci^'ilesa^  commencement  de  ce  siècle. 
Les  honorables  membres  savent  que  la  loi  de  for- 
faiiure  estapplicable  aux  crimes  de  félonie  ,  quels 
qu'ils  soient.  Si  elle  cessait  de  l'être  au  crime^de 
trahison  ,  il  faudrait  en  conclure  que  la  trahison 
est  moins  criminelle  que  la  félonie ,  et  la  vie  du 
souverain  trouverait  moins  de  garantie  que  celle 
du  dernier  des  sujets. 

La  chambre  observera  que  toutes  les  fois  qu'on 
a  proposé  dans  le  parlement  de  faire  cesser  la 
forfaiture  ,  il  a  été  reconnu  qu'il  fallait  rejeter 
cette  abrogation  aussi  long-tems  que  le  danger 
subsisterait. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Anne  ,  lord  Sommets 
obdnt  de  la  chambre  des  pairs  que  la  forfaiture 
continuerait  jusqu'à  la  mort«^u  prétendant.  Sous 
le  règne  de  Georges  II ,  lord  Hardwick  fit  reculer 
l'époque  jusqu'à  la  mort  du  prétendant  et  de  ses 
fils.  La  mesure  fut  vivement  combattue  dans  les 
deux  chambres  ;  mais  on  s'accorda  à  reconnaître 
que  les  lois  pour  la  garantie  de  la  famille  régnante 
et  la  protection  du  trône  devaient  subsister  aussi 
lorrg-tems  que  durerait  le  danger. 

Les  objections  faites  contre  les  mesureîpropo- 
sées  paraissent  contradictoires  à  M.  Albott  :  tan- 
tôt on  a  dit  qu'elles  étaient  trop  rigoureuses  et 
même  odieuses  ,  tantôt  on  a  soutenu  qu'elles 
étaient  insuffisantes  ,  et  ne  produisaient  pas  l'effet 
qu'on  en  attendait. 

Il  est  aisé  de  détruire  la  première  de  ces  ob- 
jections ,  en  répondant  que  la  couronne  est  in- 
vestie dune  autre  prérogative  ,  celle  de  faire  grâce , 
prérogative  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  gouver- 
nement républicain  ,  pas  même  dans  le  code  phi- 
ïantropique  des  jacobins. 

Quant  à  la  seconde  objection  tirée  de  l'insuffi- 
sance des  mesures  qu'on  trouvera  toujours  moyen 
d'éluder  par  des  arrangemens  de  famille  ,  la  ré- 
ponse de  M.  Albott  est  que  ces  crimes  de  trahison 
sont  presque  toujours  commis  par  de  nouveaux 
parvenus  ,  dont  la  fortune  n'a  pas  encore  été  con- 
solidée par  des  arrangemens  de  famille. 

La  forfaiture  pour  trahison  existe  déjà  en  Ir- 
lande ,  et  s'étendra  bientôt  à  l'Angleterre  parti- 
culièrement si  ,  comme  on  l'espère  ,  une  union 
législative  s'établit  entre  les  deux  pays  ,  car  cette 
union  serait  chimérique  si  les  lois  n'étaient  pa» 
les  mêmes  pour  les  deux  nations ,  qui  doivent 
alors  n  en  faire  qu'une.  Telles  sont  les  raisons 
pour  lesquelles  M.  Albott  appuie  le  bill ,  et 
demande  que  la  chambre  se  forme  en  comité. 

Comme  la  mesure  proposée ,  dit  sir  François 
Burdett ,  a  regardé  plus  particulièrement  les  pre- 
mières classes  de  l'état  ,  j'espère  qu'on  ne  me 
soupçonnera  pas  de  vouloir,  en  la  combattant, 
capter  les  applaudissemens  du  peuple.  J'ai  écoulé 
avec  attenlion  l'honorable  membre  qui  vient  de 
parler  ,  parce  que  je  croyais  qu'il  apporterait  , 
en  faveur  du  bill ,  des  raisons  beaucoup  plus 
fortes  que  celles  que  nous  avons  entendues.  Il 
a  d'abord  établi  la  nécessité  de  rendre  notre  code 
criminel  uniforme  et  cohérent  dans  toutes  ses 
parties.  Nos  lois  contre  la  félonie  sont ,  il  est  vrai , 
trop  sévères  et  même  sanguinaires;  mais  au  moins 
elle  ne  punissent  pas  l'innocent  pour  le  cou- 
pable -,  elles  ne  rompent  pas  la  ligne  de  suc- 
cession. 

L'honorable  membre  soutient  que  la  situation 
présente  de  notre  pays  demande  que  la  loi  de 
forfaiture  soit  renouvellée.  Mon  intention  n'est 
pas  d'approfondir  cette  partie  de  la  législation  ; 
mais  je  crois  pouvoir  assurer  que  la  raison  d'uti- 
lité n'est  pas  suffisante  pour  maintenir  une  sem- 


blable mesure.  Ce  principe  d'utilité  est  si  mons- 
trueux ,  les  conséquences  en  sont  si  atroces  , 
que  j'espère  qu'il  ne  fera  pas  la  moindre  im- 
pression sur  l'esprit  des  honorables  membres. 
C  est  un  vrai  prmcipe  de  terreur,  et  non  pas 
irn  principe  de  constitution.  Ce  n'est  pas  par 
l'arme  de  la  terreur  que  le  trône  doit  se  sou- 
tenir contre  les  attaques  des  sujets;  l'affection  du 
peuple  doit  faire  toute  sa  force.  En  enlevant  le 
trône  du  cœur  des  sujets  pour  le  faire  peser  sur 
leurs  épaules ,  en  a-t-on  rendu  la  base  plus  so- 
lide ?  c'est  ce  que  le  tems  seul  fera  voir.  Mais 
il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeller  ici  la 
conduite  que  la  nation  a  tenue,  lorsqu'un  roi , 
par  la  violation  de  la  constitution  ,  par  son  mé- 
pris pour  les  droits  du  peuple  ,  se  fut  rendu 
criminel  de  leze-nation  ,  et  fait  expulser  hon- 
teusement. Ce  peuple  bon  et  indulgent  n'a  point 
exterminé  la  race  entière  ,  il  s'est  contenté  de 
sévir  contre  l'individu  dont  il  avait  reçu  tant 
d'outrages.  Il  a  appelle  sur  le  trône  le  membre 
de  la  famille  qui  était  le  moins  éloigné  de  la 
couronne  ,  et  dont  l'élévation  ne  pouvait  com- 
promettre les  privilèges  politiques  ou  religieux 
de  la  nation.  Que  ce  grand  exemple  soit  pour 
nous   une  leçon  de  modération  et  d'humanité. 

Mais  on  dirait  que  les  principes  jacobins  sont 
plus  dangereux  pour  nous .  que  ne  l'étaient  pour 
nos  pères  les  orgueilleuses  prétentions  d'un  roi 
détrôné.  L'honorable  membre  n'a  cependant 
prouvé  par  aucun  argument  l'existence  de  ce 
grand  danger.  Dans  le  tems  de  l'union  avec 
1  Ecosse  ,  il  fut  établi  en  principe  que  la  loi  de 
forfaiture  serait  maintenue  seulement  jusquà 
l'extinction  de  la  famille  proscrite.  Il  y  aurait 
aujourd'hui  plus  de  folie  que  jamais  à  léiendre 
au-delà  du  terme  qui  fut  déterminé  alors.  Qiielle 
leçon  pour  l  Irlande,  à  l'instant  même  où  nous 
recherchons  son  union  !  Il  eut  fallu  du  moins 
attendre  que  l'affaire  fût  terminée  ,  avant  de  jeter 
le  masque ,  comme  on  veut  le  faire ,  et  d'annonce'r 
aussi  solennellement  combien  peu  nous  respec- 
tons nos  engagemens.  D'ailleurs  ,  pourquoi  nous 
hâter  d'adopter  une  mesure  inutile  ,au  moins  jus 
qu'à  l'extinction  totale  de  la  fajiùlle  quon  re- 
doutait. 

Après  avoir  entendu  encore  quelques  orateurs  , 
on  met  aux  voix  la  formation  de  la  chambre  en 
comité  général.  Cinquante-sept  sont  pour  ,  et 
huit  contre. 

L'orateur  quitte  le  fauteuil. 

Le  rapport  est  entendu  et  adopté  ;  et  la  troisième 
lecture  du  bill  remise  au  lendemain. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
JVice ,  le  11  messidor. 

Les  vigies  de  nos  côtes  maritimes  ont  signalé 
hier  un  convoi  français  fort  de  trenle-six  à  qua- 
rante voiles;  on  le  croit  chargé  de  blé.  Ce  convoi 
est  entré  dans  la  rade  de  Ville-Franche  ,  canton  de 
Nice. 

Le  général  Brenier  est  parti  de  ce  matin  de 
cette  commune  avec  plus  de  dix  mille  hommes 
de  troupes.  Il  va  remplacer  ,  à  Goni ,  le  général 
Meusnier. 

Strasbourg,   le  18  messidor. 

Nos  troupes  se  sont  avancées  de  nouveau  en 
avant  de  Kehl ,  et  ont  occupé  plusieurs  postes 
importans  sur  la  grande  route  de  Rastadt  à  Fii- 
bourg  ,  entre  autres  le  village  de  Renchen.  Elles 
ont  pénétré  jusques  près  d'Oberkirch  ;  par  ce  mou- 
vement hardi  et  bien  exécuté  ,  la  communication 
a  été  de  nouveau  rompue  entre  les  troupes  autri- 
chiennes dans  le  Brisgaw  et  celles  qui  se  trouvent 
daiis  les  gorges  de  Gernspach  et  en  avant  du 
Kniebis. 

On  rassemble  beaucoup  de  troupes  du  côté  de 
Germersheim  et  de  Laùdau  ;  on  ignore  encore  à 
quel  but. 

Nous  avons  encore  quelques  demi  -  brigades  à 
Manheim  ,  pour  empêcher  les  autrichiens  d'y  en- 
trer avant  que  les  fortifications  soient  entièrement 
rasées.  On  a  établi  quelques"  batteries  sur  la  rive 
droite  pour  les  contenir. 

Les  autrichiens  placés  entre  Fribourg  et  le  Vieux- 
Brisack ,  font  de  fréquentes  attaques  sur  nos 
troupes  en  avant  de  cet  endroit.  La  tête  de  pont 
est  achevée  ;  on  établit  encore  quelques  re- 
doutes :  3ooo  paysans  du  Haut-Rhin  y  travaillent 
sans  cesse.  Deux  ponts  de  bateaux  entretien- 
nent la  communication' entre  les  deux  rives  du 
Rhin  ,  et  les  2000  hommes  qui  couvrent  l'entier 
achèvement  de  ces  redoutes  font  de  fréquentes 
incursions    dans    les    villages    entre   Brisack    et 


Angers  ,  le  li  messidor. 

Nous  apprenons  de  Chalonnes  que  les  brigantls, 
poursuivis  sans  relâche ,  ont  été  rencontrés  trois 
fois ,  et  trois  fois  mis  en  déroute.  Pour  mieux 
cacher  leur  marche,  ils  se  sont  divisés  par  petites 
bandes  ;  mais  ils  seront  atteints  d'autant  plus  faci- 
lement ,  que  les  métayers  ne  veulent  point  la 
guerre.  Il  n'y  a  donc  de  réellement  insurgés  que 
ceux  dont  les  assassinats  sans  nombre  ne  peuvent 
être  oubliés. 

Auxerre  ,  le  il  messidor. 

L'horreur  qu'a  inspiré  le  crime  du  gouver- 
nement autrichien ,  l'assassinat  de  nos  plénipo- 
tentiaires ,  affecte  trop  sensiblement  lame  des 
républicains  pour  qu'elle  puisse  s'effacer.  Ce- 
pendant ,  il  est  d'une  grande  nation  d'admirer 
et  d'honorer  les  belles  actions  et  les  traits  de 
courage  et  de  dévouement ,  même  dans  ses  en- 
nemis. 

Hier,  16  du  courant,  un  citoyen  de  cette 
commune,  tourmenté  par  des  douleurs  insup- 
portables d'un  rhumatisme  ,  préférant  la  mort 
à  cet  état  de  souffrances  continuelles  ,  s'était 
déterminé  à  chercher  au  fond  de  la  rivière 
un  remède  infaillible  à  ses  maux  trop  cuisans  , 
et  dans  un  accès  de  désespoir  s'était  précipité 
du  haut  du  pont  dans  l'Yonne.  (  La  rivière  esi 
très-profonde  en  cet  endroit.  ) 

Un  prisonnnier  de  guerre  ,  dont  le  nom  ne 
doit  point  être  ignoré,  Mathias  Fischer,  dra- 
gon au  régiment  de  Kinski  qui  n'était  pas  informé 
du  motif  qui  portait  cet  individu  à  un  pareil  acte 
de  désespoir  ,  n'écoutant  que  le  sentiment  de 
1  humanité  ,  quitte  sa  lourde  capotle  ,  et  quoi- 
que embarrassé  du  reste  de  ses  vêtemens,  s'é- 
lance avec  rapidité,  nage  d'un  bras  vigoureux, 
saisit  1  homme  qui  se  noyait  et  l'arrache  malgré 
lui  à  la   mort. 

L'adm.inistralion  centrale  ,  instruite  de  cet  évé- 
nement, a  fait  appeler  ce  prisonnier  de  guerre  ^ 
lui  a  témoigné  sa  reconnaissance  ,  et  a  regretté 
de  ne  pouvoir  lui  accorder  qu'une  modique 
récompense  :  le  ministre  de  la  guerre  est  informé 
de  ce  fait.  -  f 

Ce  prisonnier,  appelle,  trouva  extraordinaire 
qu'on  fît  si  grand  cas  de  son  action.  Il  disait 
en  mauvais  français  :  moi  sauver  ma  semblable  , 
l'être  toute    content. 

Bruxelles  ,  le  18  messidor. 

Beaucoup  de  troupes  partent  successiveiflent 
de  Briaxelles  ,  Gand  ,  Bruges  et  les  frontières  de 
la^  Hollande  ,  pour  Ostende  et  cette  partie  des 
côtes  de  la  république  ,  où  les  anglais  ont  apparu 
avec  un   assez  grand   nombre    de  voiles. 

Les  citoyens  Picard  et  Fiocardo  qui ,  après  une 
détention  de  plusieurs  mois  dans  les  prisons  de 
Paris  ,  ont  été  traduits  devant  le  premier  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  vingt-quatrième  divi- 
sion militaire,  séant  à  Gand,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  directoire  exécutif,  ont  été  acquittés, 
le  17  de  ce  mois  ,  par  ce  conseil. 

Le  général  de  division  Béguinot ,  commandant 
des  neuf  dépattemens  de  la  ci-devant  Belgique  , 
vient  d'adresser  la  proclamation  suivante  aux  ha- 
bitans  de  ces  contrées  : 

Citoyens  , 
))  Je  viens  déposer  dans  votre  sein  mes  solli- 
citudes paternelles  ,  vous  mettre  sous  les  yeux 
vos  intérêts  les  plus  chers  ,  et  vous  prémunir 
contres  les  suggestions  perfides  de  vos  ennemis. 
>>  Déjà  ces  belles  contrées  ,  égarées  par  le 
fanatisme  et  par  les  insinuations  astucieuses  du 
gouvernement  anglais  ,  ont  vu  un  grand  nombre 
de  leurs  habitans  se  révolter  contre  le  gouver- 
nement républicain  ,  et  tourner  leurs  armes  contre 
la  mere-patrie  ;  j'ai  moi-même  dirigé  une  partie 
des  forces  conire  eux  ,  et  je  gémis  encore  def 
succès  sanglans  que  j'ai  obtenus  avec  peu  de' 
troupes  :  des  incendies  ,  des  milliers  d  hommes 
tués-  ,  des  propriétés  détruites  ,  une  infinité  d'hu- 
bitans  arrêtés  comme  agitateurs  et  comme  otages  ; 
telles  ont  été  les  suites  inévitables  de  cette  pre- 
mière rébellion. 

>>  Aujourd'hui  ,  citoyens  ,  de  vils  émissaires 
de  l'Angleterre  ,  de  l'Autriche  ,  vous  conseillent 
encore  la  révolte  contre  la  république  ;  ils  vous 
disent  que  les  anglais  feront  une  descente  pour 
vous  seconder  ,  que  les  autrichiens  passeront  le 
Rhin  ,  que  le  roi  de  Prusse  va  marcuer  dans  ce 
pays  ,  et  que  nos  armées  continuent  d  essuyer 
de  grands  revers.  Ils  vous  trompent  audacieuse- 
ment ,  parce  qu'ils  ne  respirent  que  la  destruction 


Fribourg,  occupés   par  les   troupes  autrichien- 1  de  ces   beauxjpays ,  et  la  guerre  civile  entre  les 
nés  et  les  paysans  armés  du  Brisgav^.  I  français. 
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"  L'armée  d  Italie  vient  de  repousser  les  autrir 
chiens  et  les  russes  sur  lous  les  points  ,  à  la  suite 
de  iriomphes  éclaians  ;  l'armée  d'Helvétie  a  éga- 
Icjnent  battu  les  autrichiens  •,  le  roi  de  Prusse  , 
iîdele  à  son  traité  ,  conserve  la  neutrahté  ;  si 
les  anglais  descendent ,  nos  troupes  sont  prêtes 
à  les  recevoir  comme  l'an  dernier  ;  une  nom- 
breuse armée  française  et  les  places  les  plus 
fortes  de  lEurope  défendent  le  passage  du  Rhin  , 
et  il  n'aura  pas  lieu.  • 

"Je  vous  le  dis,  citoyens  ,  avec  le  sentiment  de 
latiachernent  ijue  je  vous  porte  ,  vos  intérêts  les 
plus  cheis  ,  votre  situation  dans  la  France  même, 
vos  piopriéiés,  vos  femmes,  vos  enfans,  tous 
vous  crient  de  rester  paisibles  dans  les  villes  et 
dan'i  les  campagnes  ,  d  exécuter  les  lois^,  et  de 
laisser  aux  armées  organisées  le  soin  de  terminer 
cette  grande  querelle  entre  le  dcspoiisnie  et  la 
répubhque.  Le  courage  des  français  et  la  justice 
de  la  cause  qu'ils  défendent  leur  assurent  un 
triomphe  glorieux. 

I' Mais,  je  le  proteste,  et  j'en  jure  par  le  dieu 
qui  protège  la  justice  ,  la  paix  et  l'exécution  des 
lois  :  la  mort  et  I  échafaud  seront  réservés  à  ceux 
qui  lormeroni  des  rassemblemeris  séditieux  et  qui 
s  armeront  contre  la  république.  J'ai  par-tout  des 
troupes  nombreuses  ;  tous  les  départeniens  sont 
garnis  de  nos  bataillons;  un  camp  formé  à  Liège 
sera  prêt  a  marcher  ;  des  troupes  françaises  des- 
cendront, au  besoin,  de  la  Hollande;  d'autres 
troupes  sont  disposées  dans  les  environs  de  Dun- 
kerque  ,  Liilc  et  Valenciennes  ;  le  premier  rassem- 
blement ,  quel  qu  il  soit ,  ne  peut  manquer  d  être 
anéanti  sur-le-champ. 

»>  Pères  de  famille  ,  époux  ,  fils  ,  propriétaires , 
et  vous  tous  qui  aimez  la  paix  et  la  tranquillité  , 
conseillez-les  ,  assurez-les  par  votre  exemple  ,  et 
faites  ensotie  que  je  ne  sois  pas  forcé  d'employer 
une  seconde  fois  les  bataillons  français  contre 
leurs  concitoyens ,  leurs  frères  et  leurs  amis,  égarés 
par  un  ennemi  commun. 

Les  ga.misons  de  Gand  ,  Lière,  Anvers,  Bruxel- 
les -,  Tournai  ,  Mons  et  de  plusieurs  autres  places 
se  sont  portes  entre  Bruges  et  Ostcnde  ,  où  il  va 
être  fjrmé  un  camp  destiné  à  se  porter  par-tout 
où  la  flotte  anglaise  voudrait  débarquer. 

Un  corps  de  6000  français  descend  de  la  Hol- 
lande pour  se  porter  sur  Ostende  etNieuport. 

Les  fortifications  de  Maestricht  et  de  Juliers 
vont  êlre  considérablement  augmentées  ;  les  re- 
tranchemens  qui  se  trouvent  sur  les  bords  de  la 
Roer  vont  être  reparés  et  garnis  dun  grand 
nombre  de  batteries.  La  forféresse  de  Luxembourg 
sera  aussi  .ipprovisionnée  pour  quinze  mois. 

Il  sera  lormé  sur  le  Rhin  un  corps  d'armée  qui 
s'étendra  depuis  DusseldorlFjusqu'à  la  forteresse 
dEhrenbreistein;  ce  corps'pourra  au  besoin  se 
réunir  à  l'armée  de  Mayence. 

La  2'  et  la  3'=  classe  de  la  conscriptiou  ont  pro- 
duit dans  nos  départemens  un.efteclif  de  19000 
hommes. 

Des  lettres  de  Gand  annoncent  que  ,  pen- 
dant toute  la  journée  du  19  ,  l'on  a  entendu 
«ne  forte  canonnade  du  côté  de  lEscaut  occi- 
dental. On  dit.  que  les  anglais  ont  formé  une 
ailaque  sur  lîle  de  Cadzant. 


Paris  ,    /«  2  2  messidor. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  i3  prairial,  an   ■]. 

Il  Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du 
ministre    de  la   guerre, 

j)  Arrête  : 

11  Art.  !"■.  Sont  rapportés  tous  arrêtés  et  dis- 
cussions prises  en  faveur  des  réquisitionnaires 
et  conscrits  élevés  des  écoles  polythecniques  , 
des  ponts  et  chaussées ,  des  rames  ,  des  géo- 
graphes ,  aréostaiique  ,  dç,  peinture  ,  sculpture 
et  architecture  ,  élevés  civils  des  écoles  vétéri- 
naires d'Alfort  et  de  Lyon  ,  élevés  du  conser- 
vatoire de  musique  ,  employés  dans  les  minières, 
exploitation  de  salpêtre  ,  rafiineries  ,  poudrières  , 
commissariats  de  poudre  et  de  salpêtre  et  autres 
«tabHssemens  publics  ,  conducteurs  et  charetiers 
des  équipages  militaires  ,  employés  et  ouvriers 
aux  fordhcadons ,  employés  dans  les  régies  des 
douanes  et  de  le  nregistrement  ,  maîtres  des 
postes  et  postillons. 

)i  IL  Ces  réquisitionnaires  et  conscrits  seront 
tenus  de  rejoindre  ,  sans  délai,  les  corps  dans 
lesquels    ils    ont   été   incorporés. 

i>  UI.  Les  conscrits  de  2',  et  3'.  classes  ,  atta- 
chés à  ces  écoles  et  élablissemens  ,  qui  auraient 
été  designés  par  le  sort ,  pourront  se  faire  rem- 
placer, dans  les  cinq  jours  de  la  notification 
du  présent  arrêté  ,  par  l'administradon  muni- 
cipale  de   leurs    arrondissemens. 

II  Ils  se  conformeront,  par  ces  remplacemens  , 
aux  dispositions  des  articles  12  et  19  de  l'ins- 
truction du  29  germinal  dernier. 


'I  IV.  Les  élevés  de  l'école  polytechnique  et 
des  différentes  écoles  d'application  qui  seront 
obligés  de  rejoindre  les  armées  ,  pourront  être 
incorporés  dans  les  sapeurs  ou  dans  les  régi- 
mens  d'artilleries  ,  s'ils  ont  la  taille  exigée  pour 
cette  arme. 


Arrêté  du  11  messidor  .,   art  7. 

Le  directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  sur  la  question  de  savoir  com- 
ment, dans  les  partages  de  pré-succession  des 
ascendans  d'émigrés  ,  doivent  être  employées  les 
créances  sur  la  république-; 

Considérant  que  les  deux  tiers  mobilisés  n'ayant 
d  autre  destination  légale  que  l'emploi  au  paie- 
ment du  prix  de  vente  des  maisons  nationales  , 
a'ont  de  valeur  réelle  que  celle  qu'y  mettent  les 
acquéreurs  dans  les  transactions  journalières  ; 

Considérant  qu'à  l'égard  du  tiers  consolidé  . 
les  rentes  auxquelles  il  donne  droit  ,  et  dont  la 
trésorerie  eflectue  le  paiement ,  lui  conservent  sa 
valeur;  que  néanmoins  lorsque  ce  tiers  est  aban- 
donné à  1  ascendant  pour  lepaiement  deses  dettes, 
ce  tiers  étant  censé  devoir  êlre  mis  en  vente  par 
l'ascendant,  il  ne  peut  lui  être  compté  que  pour 
la  valeur  du  cours  ; 

Considérant  enfin  ,  que  le  gouvernement  exer- 
çant les  droits  de  la  république  ,  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  mètre  delà  régularité 
et  de  l'uniformité  dans  les  opérations  de  cette 
nature  ,  et  pour  qu'il  soit,  le  moins  possible  ,  fait 
abandon  à  1  ascendant  d  émigré  de  créances  na- 
tion,ales  pour  une  valeur  au-dessOus  de  celle 
qu'elles  ont   réellement  , 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  1^'.  Lorsque  ,  dans  les  partages  des  pré- 
successions des  ascendans  d'émigrés  ,  il  se  trou- 
vera des  créances  sur  la  république,  les  admi- 
nistrations distingueront  avec  soin  les  deux 
tiers  mobilisés  par  les  lois  des  9  vendémiaire  et 
24  frimaire  an  6 ,  du  tiers  ,  soit  provisoire  ,  soit 
consolidé. 

n.  Les  deux  tiers  seront  évalués  au  cours  de 
la  décade  qui  aura  précédé  l'arrêté  du  partage  ; 
le  tiers  sera  employé  pour  le  capital  résultant 
de  vingt  fois  la  rente  à  laquelle  il  donne  droit. 

III.  Pour  simplifier  les  opérations  sans  nuire 
aux  droits  de  la  république  et  des  ascendans, 
les  deux  ders  seront  toujours  abandonnés  de 
préférence  pour  le  paiement  des  dettes  :  en  cas 
d  insuffisance ,  il  sera  abandonné  des  meubles  , 
et  successivement  des  créances  sur  particuliers  , 
et   des  immeubles. 

IV.  Si  lesdits  objets  ne  donnent  pas  un  total 
égal  à  celui  des  dettes,  il  sera  ,  et  dans, ce 
seul  cas  ,  fait  délivrance  à  l'ascendant  d'une 
portion  du  tiers  consolide  ou  provisoire ,  évalué 
au  cours  ,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les  deux 
tiers  en   l'article  2. 

V.  Après  que  le  prélèvement  du  montant  des 
dettes  aura  été  fait  ,  les  administrations  déter- 
mineront, 1°.  la  masse  nette  de  l'actif  à  partager; 
2°.  les  droits  des  deux  co-partageans  dans  cette 
masse  (  le  piéciput  de  20,000  francs  compris  dans 
les  droits  de  1  ascendant),  et  ils  attribueront  à 
la  république ,  comme  à  l'acendant ,  une  quo- 
tité de  chaque  nature  de  bien  propordonnée  au 
droit  de  chacun  sur  la  masse  ,  le  tiers  conso- 
lidé étant  calculé  à  raison  de  vingt  fois  la 
rente. 

VI.  Si  néanmoins  il  se  trouvait  dans  les  biens 
soumis  au  partage  ,  un  immeuble  ahéné  par 
1  ascendant ,  et  dont  1  aliénation  se  trouvât  atteinte 
par  l'article  5  dé  la  loi  du  28  mars  I7g3,  cet 
immeuble  sera  mis  en  entier  dans  le  lot  de 
l'ascendant  ,  s'il  n'en  excède  pas  la  somme  , 
selon  le  vœu  de  l'article  ig  de  la  loi  du  9 
floréal  an  3  ;  pareillement  l  immeuble  que  la 
république  aurait  aliéné  sera  mis  exclusivement 
dans  son  lot  ;  enfin  les  meubles  seront  toujours 
mis    de    préférence   dans  le   lot   de   l'ascendant. 


.MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  aux  généraux  en  shef 
des  armées  ,  aux  gtnéraux-commandans  les  divi- 
sions de  l'intérieur ,  aux  commissaires  du  direc- 
taire  près  les  départemens.  —  Faris  ,  le  23  prai- 
rial  an  7. 

Le  directoire  exétutif,  convaincu  citoyen  , 
de  la  nécessité  de  rappeller  à  leur  poste  tous 
les  défenseurs  de  la  patrie  ,  a  rapporté  ,  par 
l'arrêté  dont  vous  trouverez  ci -joint  un  exem- 
plaire ,  les  arrêtés  qu'il  avait  précédemment  pris 
en  faveur  des  réquisitionnaires  et  conscrits  élevés 
des  écoles  nationales,  ou  employés  dans  divers 
établissemens    publics. 

Vous  surveillerez  ,  avec  soin  ,  la  prompte  exé- 
cution de  ces  dispositions.  Je  me  plais  à  croire 
que  les  réquisitionnaires  et  conscrits  s  empres- 
seront de  sy  conformer  ,  en  rejoigiaant  les 
corps  auxquels  ils  appartiennent. 


Les  commiss'ajres  du  directoire  près  les  dépar- 
temens ,  prescriront  à  leurs  collègues  près  les 
administrations  municipales  de  leurs  arrondis- 
semens,  de  faire  connaître  les  dispositions  de 
1  article  3  de  l'arrêté  précité  aux  conscrits 
des  2'.  et  3"^.  classes  auxquels  il  est  applicable , 
afin  que  ces  derniers  puissent  se  faire  remplacer 
dans  le  délai  déterminé. 

Les  élevés  de  l'école  polythecnique  et  des 
écoles  d'application  ,  peuvent  utiliser  ,  dans 
les  régimens  d'artillerie  et  dans  le  bataillons 
de  sapeurs,  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises; 
tous  ceux  qui  voudront  servir  dans  l'une  ou 
l'autres  de  ces  armes  ,  devront  y  êlre  admis  , 
s'ils   ont  la  taille    exigée  par  la  loi. 

Veuillez  m'accuser  la  réception  de  la  pré- 
sente ,  et  me  faire  connaître  les  résultats  des 
mesures  que  vous  aurez  prises  pour  son  exé- 
cution. 

Le  ministre  de  la  guerre  , 

MlLET-MUREAU. 


Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république  , 
aux  administrations  centrales .,  et  aux  commissaires 
du  directoire  exécutif  placés  près  d'elles.  —  Parisi 
le  19  messidor,  an  7  de  la  république  française  :, 
une  et    indivisible. 

Citoyens. 

Appelé  par  le  directoire  exécutif  au  ministère 
de  la  poUce  générale  ,  je  n'ai  consulté  que  mon 
courage  ,  et  je  me  suis  dévoué  pour  la  patrie. 
De  grandes  difficultés  nous  environnent,  je  le 
sais  ;  mais  ,  plein  du  souvenir  des  prodiges 
enfantés  parle  génie  de  la  liberté  ,  je  crois  for- 
tement que  le  peuple  français  est  digne  de  les 
reproduire  encore  ,  et  cette  pensée  m'élevera  au 
niveau  de  mes   devoirs. 

Magistrats  républicains  ,  si  l'ennemi  nous  a 
momentanément  arraché  la  victoire  ,  s'il  a  conçu 
l'espérance  de  violer  le  territoire  français  ,  si 
les  royalistes  annoncent  hautement  la  résurrec- 
tion du  trône  abhorré  ,  si  la  patrie  est  en  danger 
une  seconde  fois  ,  tous  ces  malheurs  sont  dus 
au  système  impie  que  nos  reprèsentans  viennent 
de  renverser.  C'est  à  vous  maintenant,  c'est  au 
peuple  d'achever  leur  ouvrage ,  de  répondre  à 
l'appel  qu'ils  viennent  de  faire  à  tous  les  répu- 
blicains ,  et  d'affermir  la  victoire  de  la  liberté 
sur  la  tyrannie  :  des  moyens  sûrs  et  cent  fois 
éprouvés  sont  en  vos  mains  ;  employez-les  avec 
franchise  et  fermeté. 

On  a  chassé  les  républicains  de  presque  toutes 
les  fonctions  ;  le  directoire  s'empresse  de  lei  y 
rappeler  :  suivez  cet  exemple  dans  tout  ce  qvii 
dépend  de  vous  ,  et  demandez  vous-mêmes  aux 
diverses  autorités,  la  nomination  des  patriotes 
aux  emplois  qui  sont  de  leur  attribution.  Dans 
tous  les  tems  ,  mais  sur-tout  dans  ceux  de  crise 
et  de  danger,  un  seul  ennemi  de  la  liberté  en 
place  est  une   inconséquence   et  un  malheur. 

On  a  étoufFé  le  cri  de  la  liberté  ,  on  a  essayé 
de  nous  ramener  à  l'abrutissement  de  la  mo- 
narchie ,  d'effacer  de  notre  pensée ,  d'arracher 
de  nos  cœurs  la  connaissance  de  nos  droits, 
le  sentiment  de  notre  indépendance  sociale; 
magistrats  du  peuple  ,  unissez  vos  efforts  pour 
réveiller  tout  ce  qu'il  y  a  de  mouvemens  géné- 
reux dans  le  cœur  de  l'homme  ;  que  tous  vos 
travaux  tendent  à  recréer  l'opinion  républicaine , 
à  laire   renaître  un  esprit   national. 

Réunissez  les  amis  de  la  liberté  ,  encouragez- 
les  à  défendre  ses  droits,  à  propager  ses  maximes, 
dans  un  langage  aussi  simple  et  aussi  élevé  qu'elle. 
Souvenez-vous  enfin  ,  dans  tous  vos  actes  ,  que  , 
sans  opinion  publique  ,  sans  la  conviction  pro- 
fonde de  l'obéissance  et  du  dévouement  qae 
chacun  doit  à  la  patrie  ,  il  n'y  a  point  de  li- 
berté ;  et  que  sans  le  respect  des  droits  que  la 
Constitution  assure  aux  citoyens ,  il  n'y  a  point 
d'opinion  publique. 

Arrêtez  dans  sa  naissance  le  fléau  du  fanatisme; 
cherchez  à  prévenir  les  délits  plutôt  qu  à  punir 
les  coupables;  activez  le  service  ,  excitez  le  zèle 
de  la  garde  nationale ,  et  rappellez-lui  qu'elle  est 
l'armée  d'observation  de  la  république  et  le  second 
rempart  de  la  patrie.  Que  d'une  extrémi  é  de 
la  France  à  l'autre  ,  les  lois  sur  les  passeports 
soient  fidèlement  exécutées  ;  que  les  parties 
infestées  de  brigands  soient  soigneusement  fouil- 
lées par  la  gendarmerie  ou  par  des  patrouilles 
de  citoyens  ,  en  tout  tems  et  à  toute  heure;  que 
tous  les  signes  ,  tous  les  attributs  de  la  liberté 
soient  religieusement  respectés  ;  que  les  insti- 
tutions républicaines  soient  mises  en  vigueur, 
et  les   fêtes  nationales  célébrées  avec  pompe. 

Hâtez-vous,  hâtez-vous  de  foriiierles  nouveaux 
bataillons ,  appelles  par  la  patrie  :  veillez  à  tous 
leurs  besoins;  sur-tout  préservez-les  des  funestes 
suggestions  de  la  trahison  et  du  crime:  électrisez 
leurs  jeunes  cœurs  ;  offrez-leur  la  palme  de  la 
victoire  ,  l'amour  des  citoyens  ,  la  reconnaissance 
de   la   patrie. 

Bientôt  nos  armées  reprendront ,  je  l'espère, 
la  permanence  de  la  victoire  ;  mais  si  ,  par  mal- 


heut  >  nos  revers  duraient  encore  ,  si  Tennemi 
s'avançait  sur  notre  leniloite  ,  magistrats  répu- 
blicains, vous  sente:  1  étendue  de  vos  devoirs  dans 
■une  telle  circonstance  :  prévenez-le  par  vos 
mesures  ;  réunissez  en  un  laisceau  tous  les  amis 
de  la  liberté;  éiouiFez  toutes  les  querelles  ,  toutes 
les  divisions  ;  rappeliez  à  vos  concitoyens  le 
généreux  exemple  déjà  donné  par  les  habitaus 
Ses  départemens  frontières  ;  et  laitÈs  en  sorte 
.que  l'ennemi,  s  il  tesait  des  progrès ,  ftit  arrêté  , 
à  chaque   pas ,   par  uue   phalange  réptiblicaine. 

Magistrats  du  peuple ,  le  salut  de  la  patrie 
dépend  essentiellement  de  votre  zèle  et  de  \olre 
courage;  la  laisseriez-vous  périr  dans  vos  mains! 
Loin  de  moi  ce  soupçon  !  vos  âmes  républi- 
caines doivent  connailie  le  prix  de  la  vertu  : 
faites  donc  tout  ce  quelle  ordonne  ,  et  remplissez 
Fauenle  du  peuple.  Les  conseils  et  le  directoire 
vous  appuieront  de  toute  leur  puissance  ;  et 
quant  à  moi  ,  je  vous  promets  de  ne  négliger 
aucun  des  moyens  qui  sont  entre  mes  mains  , 
pour  vous  aider  et  vous  soutenir  dans  toutes 
les  mesures  de  prudence  et  d'énergie  capables 
d  assurer   le   triomphe    de   la  li'oerié. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Bourguignon.    . 

P.  S.  Je'  vous  invite    à  faire  part  de   ma  lettre 
ai^ix   administrations  municipales  de  votre  arron- 
.  disseraent ,   et  à  me  faire    au  plutôt  connaître  la 
ïituati'oii    générale    de    votre   département. 

—.  Des  lettres  des  départemens  de  la  Sarthe  et 
de  la  Mayenne  annoncent  ,  qu  un  certain  nombre 
de  paysans  ,  momentanément  entraînés  dans  le 
parti  des  chouans  ,  ont  reconnu  leur  erreur,  et 
que  beaucoup,  d'enir  eux  ont  déjà  déposé  les 
armes. 

—  Cn  écrit  de  Rochefort ,  le  16  messidor  : 
Douze  cents  espagnols  qui  étaient  campés  au  port 
des  Barques,  viennent  d'être,  envoyésen  garnison 
à  la  Hochelle,  il  en  est  resté  deux  cents  dans  cette 
ville. 

—  Le  brave  général-major  polonais  ,  Auguste 
Kraleski ,  connu  tant  par  son  zèle  pour  la  liberté 
que  par  ses  talens  miliiaires  ,■  est  arrivé  à  Paris  , 
d'où  il  se  rendra  à  larmée  d  Italie. 

—  Trente  chouans  ont  assailli  à  Montigné  la 
maison  du  citoyen  l'Otticial ,  ex-législateur  ;  ils 
ont  pillé  cette  maison  après  avoir  maltraiié  la 
fille  et  la  sœur  du  propriétaire'.  Heureusement  que 
lex-législateur  ne  s  y  estpoint  trouvé;  les  chouans 
en  voulaient  à  sa  vie.       

—  Toutes  les  maisons  de  jeu  de  hasard  ont 
été  fermées  aujourd'hui  à  Paris. 

—  Avant-hier  ,  le  club  qui  se  réunit  au  ma- 
nège s'occupa  et  forma  une  commission  pour 
l'examen  et  1  admission  des  candidats.  On  y  a 
airêté  en  principe  ,  qu  on  n'y  lirait  aucune  adresse 
ou  dénonciation  qui  ne  fût  signée  d'un  no  m  connu. 
La  séance  a  été  terminée  par  l'Hymne  des  Mar- 
seillais. 


Au  Rédacteur. 

IM.  Pitt  vient  de  prononcer  en  pleine  assemblée 
le  mot  mo.gique.  qui  lui  a  si  bien  servi  à  attirer 
dans  les  1ers  de  la  nouvelle  coalition  les  puis- 
sances secondaires  de  l'Europe  ;  mais  Pin  ,  tout 
ayant  l'air  de  laisser  échapper  le  secret  de  1  état  , 
n'a  pas  dit  le  mot  de  1  énigme  ;  na  point  dé- 
couvert le  véritable  but  de  sa  tortueuse  et  per- 
fide diplomatie  :  il  aurait  révolté  ses  alliés  ,  ses 
amis  ,  ses  esclaves,  1  Europe  entière.  11  a  parle  en 
oracle  ,  poliiicjue  trop  adroit  pour  vouloir  arra- 
cher lui-même  le  masque  à  la  monstrueuse  am- 
bition des  iiois  principaux  coalisés  ,  qui  ,  dans 
l'ivresse  d'une  joie  féroce  ,  résultat  de  quelques 
avantages  remportés  sut  les  armées  républicaines  , 
moins  par  la  bravoure  de  leurs  soldais  que  par 
la  démoralisation  de  quelques  français  ,  ont  déjà 
.  asservi  dans  leur  pensée  1  univers  à  leur  tyrannique 
domination. 

La  haine  des  principes  philosophiques  qui  ont 
servi  de  véhicule  à  une  grande  nation  pour 
briser  le  joug  d'un  gouvernement  absolu  ;  le 
danger  d  un  exemple  bien  lait  pour  enhardir  les 
peuples  asservis  ,  et  leur  donner  le  sentiment  de 
leur  force;  1  inquiétude  des  tyrans  qui,  domi- 
nant par  la  crainte  et  non  par  l'amour  ,  se  voyaient 
échapper  des  mains  le  sceptre  de  1er  sur  lequel 
ils  fondent  leur  puissance  et  leur  stlreté  ;  les 
alarmes  de  la  féodalité  déjà  énervée  par  le  des- 
potisine  des  rois  ,  et  attaquée  par  la  révolution 
dans  ses  derniers  retrancbemens  :  toutes  ces  di- 
verses émotions  de  crainte  ,  de  soupçon  ,  d'in- 
quiétude ,  d  eÉFroi  ;  de  frayeur  qui  entouraient 
les  trônes  et  lautel ,  ont  pu  servir  d'élément  à  la 
première  coalition  contre  la  révolution  française  , 
et  entraîner  dans  une  alliance  incohérente  et  ab- 
surde des  puissances  réellement  divisées  entre 
elles  par  l'intérêt  de  leur  propre  conservation. 
Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  élémens  de  la  coali- 
tion nouvelle.  Ce  ae  sont   pas  l'anéantissement 
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du  gouvernement  représentatif  en  France  et~1e 
rétablissement  de  la  monarchie  qui  ont  cimenté 
te  pacte  d  union  entre  les  trois  principaux  coa- 
hsés.  Ce  n'est  point  là  le  vrai  but  de  la  guerre 
désastreuse  et  terrible  que  Pitt  alimente  contre 
la  nation  française,  en  dépeuplant  1  Europe  et  en 
écrasant  d  impôts  ses  crédules  et  imprudens  con- 
citoyens. Lorsque  ce  souverain  maître  des  an- 
gla:s,  jadis  si  fiers  de  leur  liberté  ,  ce  chef  su- 
prême de  la  coalition  ,  cet  héritier  acharné  de  la 
haine  des  Chatam  contre  les  français  ;  cet  adroit 
ministre  d  un  roi  insensé  ,  qui  tient  à  ses  gages 
les  premières  puissances  de  1  Europe  et  les  puis- 
sances secondaires  dans  ses  fers  ;  lorsque  Pitt 
a  dit  qu  il  consentirait  à  donner  la  paix  quand  la 
France  aurait  un  gouvernement  fait  pour  assurer  la 
tranquillité  de  1  Europe  ,  cest-à-dire  des  rois  qui  la 
gouvernassent;pitadéguiséses  véritables  intentions; 
11  n  a  voulu  que  flatter  les  pedtes  passions  de  ces 
sotiverains  subalternes,  qui,  en  dépit  de  leurs 
intéiêis  réels ,  séduits  par  une  vaine  frayeur, 
abusés  par  des  promesses  dont  rien  ne  leur  ga- 
rantit la  fidéliié  ,  prêtent  la  main  au  succès  de  la 
coalition  co-purtageanie  ,  et  aident  eux-mêmes  à 
forger  les  chaînes  que  1  ambition  de  1  Autriche  , 
de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  réunies  ,  leur  pré- 
parent pour  prix  de  leur  complaisance  inconsi- 
dérée et  de  leur  aveugle  obéissance.  11  lui  a  fallu 
exciter  des  désirs  plus  vifs,  remuer  des  passions 
plus  fortes  pour  faire  adopter  ces  plans  à  des 
élats  forts  de  leur  considération  politique,  de  leur 
influence  prépondérante  ,  et  de  leur  puissance 
territoriale. 

Le  système  anti-social  d'aggrandissenient  et  de 
co-partage  ,  dont  la  Russie  ,  1  Autriche  et  la  Puisse 
ont  donné  1  exemple  funeste  au  détriment  de  la 
triste  Pologne  ,  a  seul  pu  servir  de  base  à  la 
nouvelle  coalition. 

Aidez  les  anglais  à  réduire  la  nation  française 
à  1  impossibilité  de  rivaliser  de  navigation  et  a'in- 
dustrie  avec  l'Angleterre,  (  a  dû  dire  Pin  à  l'em- 
pereur de  Russie  )  et  je  vous  livre  la  Grèce  , 
Bizance  et  l'empire  d'Orient.  Brisons  celte  an- 
tique alliairce  du  turc  avec  les  français ,  qui  s  op- 
posait au  torrent  de  votre  aggrandissement ,  et 
pouvait  paralyser  vos  victoires. 

Que  la  France  ,  a-t-il  dû  dire  à  l'Autriche  ,  cette 
ancienne  ennemie  de  la  domination  autrichienne  \ 
qui  a  eu  l'audace  de  briser  le  joug  salutaire  que 
nous  lui  avions  imposé  par  les  traités  de  Vienne 
et  de  Paris  ,  resserrée  dans  des  bornes  très-cir- 
conscriles  ,  paralysée  dans  tous  ses  moy  ens  ,  ne 
puisse  désormais  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
lAllemagne,  et  soutenir,  au  détriment  de  votre 
maison  ,  des  ligues  germaniques.  Soyez  la  pre- 
mière puissance  continentale ,  revendiquez  les 
droits  méconnus  et  le  titre  d'empereur  d  Occi- 
dent ;  réduisez  au  simple  vasselage  ces  feuda- 
taires  récalcitrans  ,  qui  se  targuent  du  titre  d  élec- 
teurs et  princes  de  f  empire.- Affermissez  ,  dans 
votre  famille  ,  les  droits  ,  le  pouvoir  et  le  titre 
d'empereur,  dont  vous  ne  conservez  que  le  nom, 
plus  onéreux  qu'utile  à  votre  gloire  et  à  votre 
prospéiiié.  Pour  prix  de  voire  généreuse  renon- 
ciation à  la  Belgique  et  à  la  Lorabardie  ,  vous 
demandiez  à  la  France  la  possession  de  la  Ba- 
vière. Trop  .scrupuleux  observateur  des  traités  , 
le  gouvernement  français  n'a  pas  su  atiuiescer 
à  vos  juiStes  prétentions.  Ecrasons  la  France  ; 
qu'elle  disparaisse  du  nombre  des  puissances  pré- 
pondérantes; lllalie  endere  vous  est  dévolue 
de  droit  comme  roi  des  romains  ;  I  Allemagne  , 
privée  de  I  appui  des  français ,  vous  sera  bientôt 
asservie.  Peut-être  un  jour  pai"viendrez  -  vous  à 
confiner  dans  son  ancien  bailliage  ce  géant  ter- 
rible, que  le  génie  d'un  seul  homme  a  élevé  à 
côté  de  vous,  et  grossi  de  vos  dépouilles;  un 
jour  peut-être  nous  verrons  ce  roi  puissaut,  que 
votre  cabinet  qualifie  de  nouveau-parvenu  ,  réduit 
au  simple  marquisat  de  Brandebourg  ;  trop  heu- 
reux encore  de  conserver  ,  près  de  vos  illustres 
descendans  ,  la  charge  de  maîire  du  palais  ,  et 
d'en  remplir  les  fonctions  dans  l  humble  posture 
d'un  officier  de  la  maison  d'Hapsbourg,  en  don- 
nant à  laver  à  1  empereur  et  à  1  impératrice  le 
jour  de  leur  couronnement. 

L'anéantissement  absolu  de  la  nation  française  ; 
de  cette  rivale  terrible  du  commerce  et  de  lam- 
bition  britaniilque  ,  de  cette'puissante  ennemie  de 
1  aggrandissement  de  laRussie  et  de  1  Autriche,  au 
détriment  de  l'empire  ottoman  ,  de  1  Italie  et  de 
l'Allemagne,  quel  que  soit  le  gouvernement  que 
que  le  peuple  français  pourrait  adopter,  voilà  le 
vrai ,  le  seul-but  de  la  ctpalitiGn. 

Ce  n'est  point  à  la  forme  du  gouvernement 
français  ,  ni  à  ses  principes  politiques  qu  tn  veut 
la  coalition  ;  mais  c'est  la  marine  de  la  France  , 
sa  population,  son  industrie  ,  ses  ma.nufactures  , 
son  commerce  ,  sa  force  territoriale  ,  sa  puissante 
et  terrible  rivalité  que  Pitt  veiit  paralyser  ou 
anéantir. 

Qu'importe  après  tout  à  Pitt,  à  la  coalition  ,  que 
la  nation  française  soit  régie  par  une  constitution 
populaire  ou  par  un  monarque  ?  Ce  n'est  point 
la  démocratie  athénienne  qui  déplaisait  à  l'ambi- 
tieuse Lacédémone  ;  mais  la  puissance  maritime, 
la  force  fédérative  ,  les  richesses  de  l'industrie  ,  le  | 


courage  ,  l'énergie  ,  et  la  rivaliti?  des"  Athéniens, 
Spatte  voulait  asservir  la  Ôrèce.  Il  lui  lallait] 
écraser  la  seule  nation  qui  pduvait  lui  en  disputer' 
1  empire  et  s'opposer  avec  succès  à  ses  projets  ' 
ambitieux.  .  : 

Que  la  France  ,  par  un  changement,  subit,  im- 
possible à  concevoir  ,  sans  secousses,  sans  guerre 
civile  ,  sans  troubles  et  sans  déchiremens  ,  adopte 
un  gouvernement  monarchique  ;  que  ce  gouver-' 
nement  bien  consolidé  ,  établi  par  l'unanimité  de-' 
la  nation  ,  tort  de  bonnes  lois  ,  donne  pour  ré- 
sultats heureux  ,  tranquillité  dans  l'inlérieur  ,  con- 
sidération au-dehors  ,  progrés  de  findustrie  ,  ac- 
croissement de  population  ,  une  marine  floris-  • 
santé,  un  commerce  étendu,  une  exportation 
lucrative  ,  une  force  militaire  imposante,  des  im- 
pois  assurés,  1  ordre  dans  les  finances  ,  le  bien- 
être  de  tous  et  la  prospérité  générale  ■",  Pitt ,  • 
hdele  à  son  système  de  haineuse  rivalité  ,  fera  re- 
fluer chez  nous  l'or  qu  il  prodigue  aux  cours 
coalisées  .  et  fomentera  dans  le  sein  de  la  France 
monarchique  une  Vendée  répubhcaine.        , 

F.  BoNAriDÉ. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-  CENTS. 

Présidence  de  Génissicùx. 

SUtTE    I>E  L.-V    SÉANCE    DU    21    MESSIDOR. 

Garreau.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Je 
reçois  à  1  instant  de  1  administration  m-unicipale  de 
Foix  une  lettre  qui  annonce  qu'on  y  a  vendu  pu- 
bliquement des  effets  militaires  et  de  campement: 
on  a  saisi  les  vendeurs;  il  a  été  prouvé  quils. 
avaient  eux-mêmes  acheté  les  effets  ,  et  étaient 
en  règle.  On  demande  comment ,  par  quel  ordre, 
et  pourquoi  de  tels  eS'ets  ont  été  vendus?  On  ob- 
serve que  de  semblables  ventes  ont  eu  heu  à  Bor- 
deaux et  à  Libourne  t  on  a  prétendu  qu'elles  pro- 
venaient du  magasin  du  Château- Trompette.  Les 
eflets  vendus  étaient  des  habits  ,  des  fusils  ,  des 
redingotes ,  des  manteaux,  des  pantalons;  tous" 
objets  -propres  au  service  de  la  cavalerie.  Les  offi- 
ciers municipaux  ont  dressé  procès-verbal  de  ces 
laits.  Je  demande  le  renvoi  de  leur  lettre  et  de' 
leur  procés-verbal  au  directoire 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Porte.  Voici  un  fait  que  le  conseil  doit  aussi 
connaître..  Ce  matin  un  officier  réformé  ,  désirant 
intéresser  les  membres  de  la  commission  mihtalre 
à  son  sort,  et  obtenir  une  place  dans  un  des  nou- 
veaux bataillons,  a  déclaré  avoir  reçu  chez  lui 
mille  fusils,  mille  habits,  mille  paires  de  souliers  ; 
qu'il  a  plus  d'une  fois  demandé  au  ministre  de  la 
guerre  de  faire  rentrer  ces  effets  aux  magasins  de' 
la  république,  et  qu'il  n'a  pu  l'obtenir.  Ceci 
prouve  à  quel  point,  sous  lavant-dernier  ministre, 
delà  guerre,  ce  département  était  mal  administré. 
Je  demande  que  la  comm.ission  chargée  de' ces 
rapports  sur  la  responsabilité  des  ministres  pî^évà- 
ricaleurs ,  soit  tenue  de  faire  son  rapport  so&î 
trois  jours. 

•  Bouliay-Paty  appuie  cet  avis. 

Le  conseil  l'adopte.      ,.- 

Quirot.  La  commission  que  vous  avez  chareée 
d'examiner  les  adresses  et  pétitions  contré  les "S- 
lapidateurs  et  ceux  qui  les  ont  favorisés ,  s'occupe"» 
de  son  travail  ;  elle  fait  de  ces  adresses  un  relevé" 
qui  vous  sera  présenté  :  peut-être  trouvez-vous, 
qu'elle  ne  léponi  pas  à  votre  juste  impaiience  ; 
mais  toutes  les  pétitions  ,  et  même  celles  qui  ont 
paru  particulièrement  fixer  votre  attention,  ne  lui' 
ont  point  été  remises.  Cependant  parmi  celles 
qu'elle  a  sous  les  yeux  ,  elle  a  dlsnngué  une 
adresse  des  habitans  de  Valenciennes ,  annonça'nt 
uii  fait  remarquable.  Dans,  cette  place,  il  a  été 
vendu  60  mille  bombes  à  iSliv.  le  millier  pesant, 
et  cette  ma'iere  se  vend  eiisuite  80  hv.  le  miUicr- 
à  la  république.  La  commission  vous  propose 
d'adresser  cette  pétition  au  directoire  par  un 
message  particulier  ;  elle  pourra  servir  à  raccù-' 
sadon  que  1  on  doit  intenter  et  qu'on  intente  peut- 
être  en  ce  moment  contre  l'ex-ministre  Scbérer.- 

Le^  renvoi  au  directoire,  par  un  message,  est 
décrété. 

JV Je  ne  pense  pas  devoir  faire  précéder 

les  propositions  que  je  vais  vous  faire  de  dévelop-  • 
pement  et  de  considéradons  étendues.    Voici  le's 
questions  suivantes  :  .  .,       ' 

1°  Un  député  du  peuple  peut-il.se  démeure 
des  fonctions  législatives  auxquelles  il  est  appelé  , 
avant  que  le  corps  législatif  ait  prononce  suisoQ 
élection  ? 

2°  La  démission  d'un  député  n'est-elle  pas  illé- 
gale ,  nulle  et  non  avenue  lorsqu'elle  est  adressée 
aux  conseils  par  1  intermédiaire  du  directoire 
exécutif  ,  et  annoncée  par  un  message  de  cette 
autorité  ? 


3°  Ne  doit-on  pas  regarder  comme  nulle  toute 
<lémission  offerte  et  donnée  par  des  députés  pen- 
dant que  la  tyrannie  triumvirale  pesait  sur  le  corps 
législatif  ? 

On  réclame  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  à  l'iiKtant  adopté. 

Le  citoyen  Gallois  ,  député  de  la  Nièvre  ,  sur 
l'admission  duquel  des  réclamations  se  sont  éle- 
vées lors  de  l'examen  de  son  élection  ,  adresse 
des  réclamations  au  conseil;  sil  est  coupable  ,  il 
il  demande  que  la  loi  le  puiiisse  ;  s'il  ne  l'est 
pas ,  il  réclame  son  admission  au  poste  oiî  les 
■suffrages  du  peuple  l'ont  appelé. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  existante. 

Ludot  reproduit  le  projet  relatif  à  la  révision 
des  jugemens  maritimes. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  ,  en  char- 
geant sa  commission  de  concerter  son  travail  avec 
divers  projets  présentés  sur  cet  objet. 

Duplanlier,  de  la  Gironde  ,  présente  le  complé- 
ment du  travail  de  la  commission  chargée  de  pré- 
senter un  projet  sur  le  partage  des  biens  des  ascen- 
dans  d'émigrés, 

Le  conseil  interrompt  la  lecture  de  ce  travail ,  et 
en  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 
SÉANCE   DU    21    MESSIDOR. 

Des  républicains  de  Montpellier  ,  d'Aix ,  d'Ar- 
les ,  de  Carcassone  ,  de  Strasbourg  et  de  Dol  ; 
les  administrations  municipales  de  Senlis  ,  de  Bé- 
ziers  ,  de  Diez ,  de  Carcassonne  et  d'Orléans  ; 
les  administrations  centrales  du  Morbihan  et  du 
Tarn;  nn  arrondissement  de  Dieppe  et  de  Mar- 
feille  .  félicitent  le  conseil  sur  la  crise  du  3o 
prairial. 

L'administration  d'un  canton  de  la  Gironde, 
annonce  le  départ  des  conscrits  de  ce  départe - 
tement.  Un  seul  avait  quitté  ses  camarades  et 
était  revenu  dans  la  maison  paternelle.  Le  ci- 
toyen J.  Fortin  dénonce  aussitôt  son  fils  au  com- 
missaire du  directoire  ,  et  l'oblige  à  rejoindre 
son  bataillon  ,  en  le  menaçant  de  son  juste 
ressentiment  s'il  déserte  de  nouveau  le  poste  que 
lai  a  désigné  la  patrie. 

Le  conseil  ordonne  la  mendon  au  procès- 
verbal, 

Gautret  fait  approuver  une  résoludon  du  6 
messidor ,  qui  transfère  à  Montreuil-Belfroy , 
département  de  Maine  et  Loire  ,  le  chef-lieu 
de   canton   de    la  Meignanne. 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre  ,  le  con- 
seil approuve  une  résoludon  du  8  messsidor , 
qui  établit  un  octroi  municipal  dans  la  com- 
mune  de   Châlons-sur-Marue. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE    DU    22    MESSIDOR. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Conflans-Har- 
court ,  dénoncent  leur  agent  municipal  comme  le 
♦ùppôt  du  royaUsme  et  du  fanatisme  dans  leur 
commune.  Cet  agent  a  suspendu  une  poule 
morte  à  l'arbre  de  la  liberté  ,  comme  pour  dé- 
signer le  supplice  du  gibet  auquel  sont  réservés 
les  républicains. 

Le  renvoi  au  directoire  exécutif  est  ordonné. 

Des  citoyens  du  i^'  et  6'  arrondissement  de 
Paris ,  dénoncent  et  demandent  la  mise  en  juge- 
ment de  MeiHn  ,  tareveiliere  ,  François  (  de  Neuf- 
château),  Schérer  et  Ramel. 

Le-ronseil  renvoie  cette  pétition  à  la  commis- 
sion  des   cinq. 

Des  pétitionnaires  demandent  si  des  conscrits 
et  des  réquisitionnaires  doivent  êtr  ;  autorisés  à 
entrer  dans  le  service  des  charrois ,  et  à  se  sous- 
traire ainsi  à  la  loi  qui  les  oblige  à  entrer  dans 
des  corps  de  l'armée  active. 
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On  demande   l'ordre  du  jour. 

Garreau.  Motivez-le 

Le  renvoi  à  la  commission  militaire  est  pro- 
noncé. 

Ferrin  ,  de  la  Gironde  ,  au  nom  d'une  commis- 
sion. La  loi  que  vous  avec  rendue  le  22  Bo- 
réal dernier,  pour  assurer  et  faciliter  le  paie- 
ment des  rentes  et  pensions  dues  par  l'état  , 
et  pour  l'emploi  des  bons  avec  lesquels  ce  paie- 
ment s'effectue ,  a  ,pris  sa  place  parmi  les  actes 
d'une  législation  juste  et  paternelle.  Celte  loi 
proclamée  par  la  reconnaissance  publique  avait 
séché  les  pleurs  de  bien  des  malheureux  ,  et 
préparé  le   retour  de    la  confiance   exilée. 

Cependant  nul  contribuable  ne  peut  se  libérer 
dans  ce  moment  avec  des  bons  ,  s'il  ne  rap- 
porte ,  savoir  : 

Pour  ses  contributions  foncière  et  person- 
nelle ,  un  extrait  du  rôle  attestant  le  montant 
de  son  imposition  ,  avec  distinction  du  princi- 
pal et  des  centimes  additionnels  ,  et  si  cet  extrait 
n'est  délivré  sur  papier  timbré  ,  certifié  par  le 
percepteur  ,  vérifié  et  certifié  conforme  au  rôle 
par  le  commissaire  du  directoirç  exécutif  près 
J'administration  municipale  du  canton  ; 

Pour  les  patentes  ,  un  certificat  de  la  muni- 
cipalité constatant  le  montant  de  la  patente  , 
tant  en  droit  fixe ,  que  droit  proportionnel , 
lequel  certificat  doit  aussi  être  délivré  sur  papier 
timbré. 

Ainsi  renaissent  et  se  perpétuent ,  contre  votre 
intention ,  des  formalités ,  que  l'intérêt  du  ren- 
tier et  même  celui  du  trésor  public  vous  avaient 
fait  abolir. 

Ainsi  sont  soumis  à  de  nouveaux  frais ,  et 
vont  rester  dans  la  misère  tous  ceux  que  vous 
aviez  voulu  soulager. 

Ainsi  s'éloigne  de  plus  en  plus  la  confiance 
publique  ,  et  avec  elle  tout  espoir  de  réparer  les 
maux  que   son  absence  nous  cause. 

Ce  mal  que  je  vous  dénonce  ,  citoyens  repré- 
sentans  ,  etqueje  vous  invite  à  réparer  au  plutôt, 
vient  de  ce  qu'un  arrêté  du  directoire  exécutif  , 
du  8  pluviôse  dernier  ,  concernant  les  bons  au 
porteur  délivrés  aux  renriers  et  pensionnaires  de 
la  république  ,  ne  se  trouve  pas  entièrement 
abrogé  par  les  dispositions  de  la  loi  du  2  2  floréal 
suivant. 

Il  n'est  que  trop  visible  que  les  productions 
qu'on  exige  ont  pour  but  d'entraver  l'amploi  des 
bons;  mais  une  mesure  aussi  injuste  frappe  di- 
rectement les  renuers  et  pensionnaires  ,  elle  les 
replonge  dans  la  misère  en  avilissant  le  papier 
au  moyen  duquel  la  nation  s'est  acquittée  envers 
eux ,  elle  porte  un  grand  préjudice  au  crédit 
public  ,  en  un  mot  elle  est  indigne  d'un  gouver- 
nement loyal.  ' 

Croit-on  que  ,  par  ce  moyen  ,  la  trésorerie 
nationale  obtiendra  pendant  quelques  mois  un 
peu  plus  de  numéraire  ?  On  se  trompe  beau- 
coup. Le  contribuable  ,  porteur  de  bons  ,  atten- 
dra toujours  le  moment  de  les  employer  ,  malgré 
les  voies  de  rigueur  dont  on  usera  contre  lui  , 
et  pendant  ce  tems-là  le  recouvrement  restera 
en  souffrance.  Il  aurait  versé  ses  bons  et  com- 
pletté  son  paiement  avec  du  numéraii'e  ;  on  le 
gêne  ,  on  l'oblige  à  des  déplacemens  ,  à  des  frais 
multipHés.  Il  ne  donne  rien. 

Ce  ne  peut  être  une  question ,  celle  qu'on  a  tenté 
de  créer,  en  demandant  si  le  corps  législatif  peut 
annuUer  les  arrêtés  du  directoire  exécutif.  Où 
en  serions-nous,  si,  des  arrêtés  surpris  au  direc- 
toire exécutif,  pouvaient  annuUer  ou  paralyser 
les   actes   du    corps  législatif  ? 

Vous  avez  formellement  exprimé  votre  inten- 
tion à  l'égard  des  rentiers  et  pensionnaires.  Vous 
avez  voulu  les  affranchir  des  formaUtés  multipliées 
et  coûteuses  qui  entouraienr  le  paiement  de  la 
dette  publique ,  et  que  l'emploi  des  bons  fût 
prorapt  et  également  affranchi  de  toute  entrave  ; 
et  puisqu'il  est  vrai  que  la  loi  du  22  floréal  est 
gênée  dans  son  exécution  par  les  dispositions 
d'un  arrêté  antérieur  ,  qu'on  a  commenté  et 
étendu  ,  il  convient  de  la  fortifier  par  de  nou- 
velles dispositions.  Je  vous  le  demande  au  nom 
des  malheureux  qui  n'ont  joui  que  d'un  instant 
d'espérance.  Je  vous  le  demande  aussi  pour  le 
crédit  public  ,   qu'il  est  si  nécessaire  de  rétablir. 

Votre    commission    vous    propose    le   projet 

suivant  : 


Art.  I".  Les  contribuables  autorisés  par  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  22  floréal  dernier  ,  à  payer 
en  bons  au  porteur  leurs  contributions  di- 
rectes et  les  droits  de  patentes  ,  seront  admis  à  en 
faire  le  versement  dans  les  caisses  des  receveurs 
généraux  des  départemens ,  des  préposés  aux 
recettes,  et  à  la  trésorerie  nationale  ,  et  il  leur  en 
sera  délivré  des  rescriptions  ,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  d'eux  aucune  pièce  justificative  du 
montant  des  sommes  qu'ils  ont  à  acquitter ,  soit 
en  contributions  directus,  soit  en  droit  de  pa- 
tentes. 

II.  Les  bons  ainsi  versés  ,  seront  barrés  et 
annuUés  en  présence  des  contribuables  qui  le« 
remettront. 

Le  projet  est  adopté. 

La  suite  demain. 

LIVRES    DIVERS. 

Des  suites  de  la  contre  -  révolution  de  1660  fli 
Angleterre,  par  Benjamin  Constant,  in-S"  ;  prix, 
I  fr.  2  déc.  et  i  franc  5  déc.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire, 
rue  Hautiifeuille ,  n°  20. 

Manuel  du  voyageur  à  Paris  ,  contenant  la  des- 
cription des  spectacles  ,  manufactures  ,  établisse- 
mens  publics  ,  jardins  ,  cabinets  curieux.  ,  etc. 
Avec  la  division  de  Paris  en  douze  arrondisse- 
mens  ,  et  la  notice  des  rues  par  ordre  alphabé- 
tique. 

Prix ,  1  fr.  5o  cent,  pour  Paris  ,  et  s  fir.  pour 
les  départemens. 

A  Paris ,  chez  Favre  ,  Palais-Egalité  ,  galeries  de 
bois,  n°  220,  aux  neuf  Muses. 

Le  Devoir  et  la  Nature  ,  drame  en  5  actes  et  en 
prose  ,  représenté  avec  succès  à  Paris  sur  le  théâtre 
de  rOdéon,  le  16  fructidor  de  l'an  5  ;  parle  citoyea 
Pelletier-Vol  meranges. 

A  Paris  ,  chez  Cailleau  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  de  la  Harpe  ,  n°-46i  ,  vis-à-vis  de  l'Ecole  de 
santé. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du,  22  messidor.  — -Effets  eommerçables, 


Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 3  fr. 

Tiers  consolidé 9  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 75  c. 

Bons  trois  quarts 65  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 Sg  fr.  5o  c. 

Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renriers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdéon  donneront ,  sur  ce  théâtre  ,  la  10'  repr. 
de  l'Entrée  dans  le  monde,  com.  nouv.  en  5  actes» 
et  des  Voisins, 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj ourd.  Spectacle 
demandé.  Comment  faire  ?  Molière  à  Lyon  ,  et  /* 
Concert  aux  éléphans. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherinc- 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  aujourd.  relâche  pour  la  répé- 
tition de  Calas. 

Le  25  ,  Robert  ,  chef  des  brigands,  chrame  en  cinq 
actes 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
Alain  et  Rosette;  les  Paroles  et  la  Musique,  «' 
le  Val-de-Vire  ou   le  Berceau  du  Vaudeville. 


L'ïbonnemtnt  t<  fait  i  Paris  ,  tue  des  Poitevins,  n»  iS  ,  Le  prix  est  de  »5  francs  pour  trois  mois,  5o  fraucs  pour  lin  mois  ,  et  100  franc»  pour  l'année  entière. 
On    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresseriez  lettres  et  largent,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  Jes  pays 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout   ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la   feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 

Poitevins  ,  n°  1 3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  dt  l'imprimerie,  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n«  ii. 


E  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Qjiartidi  ,  24  mesiidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  i3  messidor. 

AjES  irlandais  qui  se  trouvent  ici  et  à  Altona, 
ne  négligent  aucun  moyen  de  rendre  la  li- 
berté à  Naper  -  Tandi  et  à  ses  compagnons  de 
captivité.  Ils  étaient  parvenus  dernièrement  à 
corrompre  quelques  soldats  de  garde  qui  ,  au 
moyen  d'une  récompense  de  6,000  marcs ,  avaient 
promis  de  laisser  évader  les  prisonniers;  mais  le 
complot  ayant  été  découvert  à  tems ,  les  soldats 
ont  éié  arrêtés  ,  et  celui  qui  avait  négocié  directe^ 
ment,  a  passé  avant-hier  par  les  verges. 

Les  derniers  événement  de  Paris  ,  et  Je  renvoi 
de  trois  membres  du  directoire  ,  ont  fait  fçi  grande 
sensation  parmi  les  amis  de  la  république.  Malgré 
les  entraves  dont  nous  sommes  entourés ,  nous 
avons  célébré  cet  heureux  événement  par  des  fêles 
auxquelles  ont  assisté  grand  nombre  de  citoyens 
de  toutes  les  classes,  des  français  ,  et  sur-tout 
beaucoup  d  Irlandais-unis  ,  dont  60  venaient  de 
quitter  l'irlande. 

Depuis  que  l'Angleterre  a  rejeté  de  son  sein  une 
foule  d'artistes  français  qui  y  exerçaient  leur  in- 
dustrie depuis  plusieurs  années  ,  ces  malheureux 
se  sont  réfugiés  à  Hiambourg  ,  où  ils  réclamaient 
envainlaperraission  deretoùrner  dans  leur  patrie. 
La  prudence  du  gouvernement  françius  s  éiiit 
refusée  jusqu'ici  à  les  admettre  indistmcteraent. 
Les  démarches  que  ces  déportés  viennent  de  faire, 
ont  été  plus  heureuses.  Un  grand  nombre  a  obtenu 
des  passeports  du  ministre  batave  pour  aller  en 
France,  et  la  plupart  *  dit-on,  se  proposent  de 
voler  aux  arthées  pour  la  défense  de  la  répu- 
blique. 

ESPAGNE. 

Carthàgene ,  le  6  messidor. 

Nous  sommes  arrivés  hier  ici ,  ainsi  que  toute 
notre  armée  ;  nous  y  avons  trouvé  l'escadre  espa- 
gnole. Cette  réunion  si  désirée  nous  a  causé  à  tous 
"un«  grande  joie.  De  leur  côté  les  officiers  espa- 
^gnols  montrent  beaucoup  d  empressement  et  de 
plaisir  à  se  lier  avec  nous.  Tout  annonce  que 
nous  ne  sommes  pas  eftcore  au  terme  de  notre 
expédition. 

De  Madrid  ,  le  7   messidor. 

Il  paraît  qu'on  n'a  pas  à  se  louer  d'un  éta- 
blissement Sur  lequel  on  comptait  pour  le  réta- 
blissement de  nos  finances  ,  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  à  laquelle  présidait  une  junte  suprême. 
M.  Espinosa  ,  qui  en  était  le  directeur ,  vient 
d'être  destitué  avec  éclat.  Le  trésorier-général  a  été 
lui  demander  hier  les  clefs  de  la  caisse.  Cet  ex- 
direcleur  n'en  serait  peut-être  pas  quitte  pour 
une  destitution, s'il  n'était  pas  puissamment  pro- 
tégé, La  caisse  et  la  junte  suprême  sont  sup- 
primées ,  et  c'est  le  trésorier-général  qui  sera  dé- 
sormais seul  chargé  des  opéradons  relatives  à 
l'amoriissement. 

Le  prince  de  la  Paix  continue  à  jouir  des  ap- 
parences de  la  plus  grande  faveur.  Ayant  été  , 
il  y  a  quelques  jours ,  avec  son  épouse  à  Aran- 
juez  ,  pour  assister  à  la  consécration  de  son  beau- 
frere  ,  fil»  de  1  infant  don  Louis ,  qui  a  été  porté 
à  l'archevêché  de  Séville  ,  il  a  reçu  du  roi  et  de 
la  reine  les  témoignages  les  moins  équivoques 
d  affection.  Le  marquis  de  Branciforte ,  qui  a 
épousé  sa  sœur,  vient  dêtre  nommé  capitaine- 
général  des  armées  et  sergent-major  ,  inspecteur 
et  chef  des  quatre  compagnies  des  gardes-du- 
corps  dont  le  roi  e?t  colonel.  Il  n'en  conserve  pas 
moins  sa  place  de  capitaine  des  gardes-du-corps 
de  la   compagnie  italienne. 

RÉPUBLIQ,UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,le  12  messidor. 

Après  les  affaires  malheureuses  qui  ont  eu 
lieu  entre  l'armée  ennemie  et  celle  commandée  par 
le  général  Maçdonald  ,  celui-ci  s'est  vu  forcé  de 
se  replier  jus'cju  à  Pistoia,  en  Toscane  ,  où  il 
est  arrivé  le  10  de  ce  mois.  Jusqu'ici  l'ennemi 
n'a  fait  aucune  tentative  pour  l'y  suivre  ,  et  nous 
conservons  au  moins  une  communication  entre 
l'armée  de  Naples  et  celle  du  général  Moreau 
par  la  rivière  du  Levant.  Quoique  ces  tr'sies 
revers  aient  changé  loDalement  1  aspect  de  nos 
affaires  en  Ilahe ,  et  détruit  en  grande  partie 
nos  plus  belles  espérances  ,  tant  que  celte  com- 
munication subsistera,  la  retraite  n'est  pas  fermée 


aux  français  qui  se  trouvent  encore  ou  en 
Toscane,  ou  dans  1  Italie  inférieure  ;  et  en  cas 
de  nouvelles  disgrâces  ,  ils  pourront  toujours 
l'effectuer  par  la  route  de  Sarzane  et  de  Sestri-di- 
Levanle  sur  Gênes.  Les  divisions  Lapoype  et 
■Victor ,  quoique  très-maltrailéçs  en  se  retirant  sur 
les  montagnes  de  la  Ligurie  par  la  vallée  du 
Taro  ,  occupent  les  défilés  des  Apennins  génois, 
et  défendent  la  route  de  la  Corniche  dans  la 
rivière   du  Levant. 

Le  général  Moreau  est^  ici;  ses  succès  Tt'ont 
pu  balancer  les  revers  essi*)  es  par  Maçdonald , 
et  le  retour  de  son  arm^e  en /nous  rassurant 
sur  les  craintes  que  le  «ôismage  de  l'ennemi 
pouvait  nous  donner  ,  a  augmenté  nos  ernbar- 
ras  pour  les  subsistances.  La  présence  de  la 
flotte  anglaise  nous  interdit  tout  espoir  d'en 
recevoir  par  mer  ,  et  nous  éprouvons  depuis 
quelqiie  tems  la  plus  grande  disette  de  comes- 
tibles. 

On  a  fait  partir  des  troupes  pour  la  rivière 
du  Ponent  ,  dans  la  vue  d'occuper  les  positions 
de  la  partie  de  la  Corniche.,  qui  conduit  à 
Nice  ,  et  s'opposer  aux  tentatives  que  lennemi 
pourrait  faire  pour  la  couper ,  en  pcvrtant  des 
troupes  du  Piémont,  par  la  vallée  d'Oneille,  ou 
par  la  route  de  Ceva  sur  Savonne  ,  comme  on 
doit  naturellement  supposer  qu'il  le  tentera  ;  rien 
n  est  en  ce  moment  plus  important  que  de  l'em- 
pêcher d'effectuer  un  semblable  projet. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

De  Berne  ,   /«  1 7  messidor. 

Le  prince  Charles  reste  inactif  en  Suisse  ,  on 
ne  craint  plus  qu'il  fasse  une  attaque  du  côié 
de  Lucerne  ;  mais  le  général  Lecourbe  y  est 
en  forces. 

On  a  établi  à  Arau  des  magasins  de  fourrages 
pour  les  troupes  françaises. 

Il  a  été  élevé  des  fortifications  sur  les  bords 
du  lac  de  Lucerne,  avec  des  batteries,  et  sur 
le  lac  on  a  armé  de  canons  quelques   canots. 

On  est  ici  à  la  veille  de  changemens  majeurs; 
on  va  prendre  quelques  mesures  rigoureuses 
contre  1  aristocratie  qui  traverse  toutes  les  opé- 
rations tendant  au  salut  de  là  patrie. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye,  le   î5  messidor. 

On  apprend  par  des  lettresode  Bergen  en  Nor- 
wege ,  en  date  du  20  prairial;  que  les  vaisseaux 
bataves  l'Iris  et  le  Chasseur ,  et  la  goëleiie  le 
Poisson-volant  y  sont  arrivés  de  Surinam  avec 
deux  prises  anglaises  ,  l'une  thi  Lavell ,  capitaine 
Bouden  ,  chargée  de  sel  ,  de  vin ,  etc.  ,  éiait 
partie  de  Liverpool  pour  Neusondland  ;  deux 
autres  vaisseaux,  le  Piot-Hejn  ,  et  le  ^  oUux 
avaient  été  détachés  de  la  même  escadre;  UPollux 
était  déjà  arrivé  à  Drontheim  et  le  Piot-Hejn,  v 
était  attendu. 

Une  lettre  de  Stockholm  ,  en  date  du  26  prai- 
rial,  annonce  que  deux  petits  cuuers  ,  sous  pa- 
villon anglais,  qui  se  sont  glissés  dans  la  mer- 
bahique  ,  se  dennent  en  croisière  enire  Lubeck. 
et  Rostock  ,  et  courent  sur  les  vaisseaux  bataves. 
On  dit  qu'ils  en  ont  déjà  pris  un. 

On  écrit  de  Delfzyl  que  ,  le  8  messidor  ,  les 
barques  canonnières  bataves ,  iOlter,  le  Scorpion 
et  le  Rena-i-d  ,  commandés  par  le  lieutenant  'Van- 
ginkel  ,  ont  arrêté  en  pleine  mer  un  convoi 
anglais  protégé  par  deux  briks  ,  auxquels  s'étaient 
joints  deux  autres  bàtimens  de  guerre  :  les  bataves 
ont  fait  fuir  trois  de  ces  bâliraens  ,et  ont  enlevé 
un  des  deux  bnks ,  the  Field  ,  capitaine  White  , 
chaigé  de  café  ,  sucre  et  d'étoffes  en  pièce.  Cette 
prise  a  été  conduite  à  Delfzyl. 

On  prétend  qu'aune  escadre  anglaise  a  mis  à  la 
voile  ,  ayant  avec  elle  trois  cents  vaisseaux  de 
transport  ,  sur  lesquels  étaient  montés  sept  raille 
hommes  de  troupes  de  terre.  Ce  convoi  est  sorti 
des  deux  ports  septentrionaux. 

Dans  les  départemens  de  1  Escaut,  de  la  Meuse, 
ci-devant  Zéiande  ,  tout  est  dans  le  meilleur  étal 
de  dèlense.  Les  troupes  françaises  et  bataves  , 
ainsi  que  les  gardes  nationales,  sont  toujours 
sur  la  défensive  ,  en  cas  de  descente. 

L'enrôlement  s'y  fait  avec  activité.  Les  jeunes 
gens  monlrent  également  ici  beaucoup  de  zèle  ;  ils 
sont  venus  tous  se  faire  inscrire.  Plus  de  huit 
cents  ,  parmi  lesquels  plus  de  cent  juifs,  ont  été 
inscrits  le  premier  jour. 

Les  sectateurs  de  cette  religion  opprimée  depuis 
tant  de  siècles  par  ses  propres  enfans ,  le  christia- 


nisme et  le  mahométisrae ,  ont  ici  ,  comme 
ailleurs  ,  le  plus  grand  intérêt  à  combattre  pour 
le  maintien  des  principes  républicains  ;  aussi  le 
système  delà  liberié  trouve-i-il  tous  les  jours  de 
nouveaux  partisans  parmi  eux.  On  en  compte 
déjà  plusieurs  milliers  à  Amslerdam  ;  et  si  tous 
les  juifs  bataves  ne  sont  pas  encore  républicains  , 
c'est  que  leurs  rabbins  les  entretiennent  dans 
des  principes  de  subordination  religieuse  et 
sociale  qui  assurentleur  propre  dominauon. 

Le  i"o  messidor  on  lut  dans  la  première  cham- 
bre ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  une  adresse 
écrite  par  des  ciroyens  d'Amsterdam  ,  qui  expo- 
saient leurs  griefs  contre  le  gouvernement.  Les 
signataires  de  celle  adresse  se  plaignaient  : 

i".  De  ce  qu'on  avait  donné  une  trop  grande 
extension  au  droit  d  inscription  dans  les  registres 
de  votalion  ,  ainsi  qu'à  lariicle  i5  de  la  consitu- 
tion  .  et  de  ce  qu'on  avait  admis  à  voter  des  stat- 
houdériens  et  des  partisans  du  gouvernement 
fédèratifr 

2°.  De  ce  qu'on  avait  violé  la  constitution  et 
attenté  à  la  souveraineté  nationale  ,  en  annuUant 
sans  raisons  suffisantes  ,  des  élections  faites  par  le 
jjeuple. 

3°..  De  ce  que  le  direc'oire  exécutif  intermé- 
diaire ,  avait  porté  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  , 
au  mépris  de  la  constitudon  qui  garantit  cette 
liberié  si  précieuse. 

4°.  De  ce  qu'on  avait  incarcéré  des  patriotes 
reconnus  et  ruiné  leurs  familles  en  prolongeant 
leur  détention  ,  sans  les  entendre,  ni  lesjuaer. 

5°.  De  ce  qu'après  le  23  praiiial  de  l'année  der- 
nière ,  on  avait  destitué  d  excellens  patriotes , 
pour  mettre  à  leur  place  des  orangistes  qui  avaient 
été  eux-mêmes  destitués  en  pluviôse. 

6°.  De  ce  que  l'amnistie  demandée  l'hiver  der- 
nier par  le  ministre  de  la  république  française  , 
dans  l'intention  de  réunir  les  patriotes  ,  avait  été 
plus  favorable  aux  orangisles,  vraiment  criminels, 
qu  aux  patriotes  injustement  opprimés. 

7°.  De  ce  qu'on  avait  accordé  des  pensions 
pour  des  services  rendus  ,  non  à  la  patrie  ,  mais 
à  son  plus  grand  ennemi  Guillaume  V,  ce  qui 
était  évidemment  contraire  à  la  constitution. 

'Vanffall  ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  1  organisation  du  pouvoir  judiciaire  ,  a  pro- 
posé de  faire  terminer  par  les  tribunaux  de  dé- 
partement les  affaires  pendantes  aux  tribunaux 
des  cours  de  justice  des  ci-devant  provinces. 

Le  citoyen  Ploos  Van-.\mstel  avait  été  nomrrié' 
dans  trois  endroits  différens  ,  membre  du  nou- 
veau tiers.  La  commission  chargée  d'examiner 
la  validité  de  cette  triple  nomination  ,  a  proposé 
son  exclusion  ;  mais  la  première  chambre  n'a  pas 
été  de  lavis  de  sa  commission,  et  l'a  chargé 
d  examiner  de'nouveau  si  les  modfs  d  exclusion 
qui  existaient  l'année  dernière  pour  le  citoyen 
Ploos  ,  existent  encore  cette  année. 

RÉPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

Jiantes  ,  le  16   messidor. 

D'après  des  renseignemens  très  -  certains  , 
donnés  par  de  braves  habitans  qui  gémissent  de 
voir  leurs  campagnes  infestées  par  des  bandes 
atroces  de  brigands  ,  on  est  asstiré  que  ces  can- 
nibales fusillent  les  blessés  qu'ils  ont  eus  dans  di- 
verses rencontres. 

Ce  fait  est  attesté  par  des  témoins  dignes  de 
foi  ,  et  qui  frissonnaient  d'horreur  en  le  rap- 
portant, avec  ses  horribles  circonstances,  au 
général  commandant  la  division.  Ils  ont  vu  des 
tnalheureux  blessés  traînés  pendant  une  demi- 
heue  par  ces  monstres  qui  ,  poursuivis  par  les 
colonnes  mobiles  ,  les  ont  fusillés  avec  sang- 
froid. 

Rochefort ,   le  16  messidor. 

Les  cinq  vaisseaux  espagnols  qui  sont  ici  en 
rade  ,  sont  bloqués  par  dix  voiles  anglaises  ;  à 
l'exception  d'un  seul  ,  ils  sont  en  très-bon  étal  ; 
les  équipages  sont  complets  et  animés  du  meil- 
leur esprit. 

L'armée  de  terre  ne  paraît  pas  très-expéri- 
menlée  ;  mais  elle  a  pour  chef  un  homme  de 
beaucoup  de  mérite.  Elle  est  réduite  à  environ 
deux  mille  hommes  par  l'effet  des  maladies  ou 
des  remplaçans  qu'elle  a  fournis  aux  équipages. 

Strasbourg,    le  19  messidor. 

Tout  est  tranquille  sur  la  rive  droite  en  ayar  t 
de  KehI.  Notre  gauche,  postée  à  Freysteit  it 
Bischettsheim  ,  a  été  considérablement  renforcée. 
Nous  sommes  toujours  à  Appenwerher  ;  mais 
les  autrichiens  sont  rentrés  à  Oflenbourg. 
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Nos  ffoVif  es  en  avant  c\u  Vitux-Èiissck  ont  été 
auainiéés  nvaut-hier  par  des  forces  supérieures  ; 
«nuis  Us  ennemis  oni  été  vivement  repoussés. 

On  continue  à  travailler  avec  beaucoup  d'acli- 
viié  aux  foriiHcaiionS  de  Mavence  etdElirenbreis- 
tc\n ,  dont  les  ouvrages  sont  encore  augmentés 
tous  les  jours. 

Les  dernières  ktires  de  la  Suisse  annoncent 
que  ie  ciioven  Ochs  s'est  relusé  à  quitter  le 
canton  de  Léman  ;  que  le  préfet  de  ce  canton 
a  de  nouveau  reçu  ordre  de  l'éloiMer ,  et  Ochs 
celui  de  se  rendre  sur  le  champ  à  Baie  ,  où  il  sera 
sous  la  surveillance  immédiate  du  prélet  national 
Schraidt. 

Le  directoire  helvétique  a  chargé  une  com- 
mission d'examiner  pouHJuoi  les  troupes  hel- 
.  vétiques  ont  manqué  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires ,  après  que  les  ordres  les  plus  précis 
avaient  été  donnés  pour  qu  elles  en  fussent  ap-' 
provisionnées. 

Cologne ,  /«  1 7  messidor. 

On  apprend  de  Manheira  ,  en  date  du  i3  , 
que  la  nouvelle  de  la  révolution  directoriale  a 
fait  la  plus  vive  sensation  sur  les  troupes;  elles 
en  ont  hautement  raaniiesié  leur  saiisfaciion.  Le 
général  CoUaud  ,  secr.ndé  par  le  général  Dulour  , 
a  de  suite  mis  à  1  ordre  du  jour  la  guerre  contre 
lés  dilapidateurs.  Plusieurs  agens  infidèles  sont 
arrêtés  et   seront  traduits    devant    les   conseils  de 

f'  uerre.   On  cite  entc'auttes  le   garde-magasin  de 
rankenthal. 

Le  général  CoUaud  a  obtenu  un  congé  de 
quelques  jours  ;  sa  conduite  lui  a  tellement  con- 
cilié l'estime  du  magistrat  et  des  habitans  de 
Manheim  ,  qu'une  députation  s'est  rendu  chez 
lui  ,  et  lui  a  fait  don  d'un  superbe  cheval  , 
tout  enliarnaché.  Ce  général  est  remplacé  provi- 
soirement par   le   général  Mercier. 


Paris  ,    le  23  messidor. 

SuwAROw,  en  qualité  de  commandeur  de 
l'ordre  de  Malte  ,  dans  le  Piémont  et  le  Mila- 
nais ,  a  reçu  le  serment  de  fidélité  des  cheva- 
liers de  Malte  ,  pour  l'empereur  de  Russie  ,  qu'ils 
reconnaissent  comme  grand-maître. 

—  Le  fameux  banquier  Itzig  ,  de  Berlin  ,  vient 
de  mourir  ;  il  laisse  trente-cinq  petits  fils  ,  et 
à  chacun    lo   mille  écus  de  Prusse. 

—  Le  ministre  de  Russie  à  Berlin  ,  comte  de 
Panin  ,  est  allé   aux   eaux   de  Carlbaden. 

—  Les  finances  de  la  Porte  sont  en  très-mau- 
vais état ,  ce  qui  occasionne  beaucoup  de  diffi- 
cultés pour  la  marche  de  l'armée  du  grand-visir , 
qu'on  dit   forte   de     loo  mille  hommes. 

—  La  société  des  Amis  de  la  république  vient 
de  faire  afficher  ,  dans  Paris  ,  le  résultat  de  sa 
première  séance.  Elle  jure  haine  à  1  Angleterre  , 
aux  assassins  de  nos  ministres  ,  et  à  ceux  qui 
tenteraient  de  relever  le  trône  par  l'autel  ,  ou 
l'autel  par  le   trône. 

— Les  nouveaux  membres  du  département ,  Rais- 
son,  Lachevardiere  .  Leblanc. Fournier,Lefebvre, 
ont  faitatticherhierune  proclamation  dans  laquelle 
ils  annoncent  à  leurs  administrés  ,  au'élevés  à 
ce  poste  par  le  directoire  régénéré  ,  ils  vont  s'oc- 
cuper du   bonheur  du  peuple. 

H—  Le  général  Béthencourt  a  (repris  le  com- 
mandement du  Havre  et  de  ses  côtes.  Le  géné- 
ral Delarue  qui  lavait  remplacé ,  passe  dans  le 
département    de    lEure. 

—  Des  lettres  de  Brest,  du  14  de  ce  mois  , 
annoncent  quindépendanmment  de  5  vaisseaux 
de  ligne  ,  armés  depuis  le  .départ  de  l'armée 
navale  ,  le  vaisseau  1  Indivisible  ,  de  80  canons  , 
devait  être  lancé  à  l'eau  incessamment ,  et  entrer 
aussitôt  en  armement. 

—  Le  général  de  division  Dufour ,  vient  de 
faire  une  inspection  générale  de  son  comman- 
dement ,  qui  s  étend  sur  la  ligne  du  Rhin  ,  de 
Guersmesheim  à  DusseldorfF.  Il  a  particulière- 
ment porté  son  attenuon  sur  les  magasins  d'ap- 
provisionnement des  places  de  guerre  ,  et  a 
nommé  différentes  commissions ,  pour  en  vé- 
rifier tous  les  objets  et  constater  leur  qualité. 
On  a  reconnu  dans  ceux  de  Mayence  une  quantité 
considérable  de  viandes  entièrement  pourries  , 
déjà  mises  au  rebut  ,  à  la  vérité  ,  mais  que 
la  négligence  ou  la  malveillance  y  conservait , 
quoique  leur  odeur  et  leur  putréfaction  put 
entramer  une  avarie  complette  de  toutes  les 
bonnes  viandes.  Le  général  en  a  fait  jeter  dans 
le  Rhin  cinquante  milliers  ,  et  a  voulu  que  le 
citoyen  Niou ,  1  un  de  ses  aides-de-camp  ,  et 
membre  de  la  cominission  quil  avait  nommée, 
assiiirtt  à  cette  opéiaiion  ,  pour  prévenir  quel- 
q,uc3'  Iraudes  et  empêcher  que  cette  viande  re- 
cueillie ne  rentrât  dans  les  magaiins  ,  comme 
cela  ne  s'est  que   trop  souvent  pratiqué. 


Les  légumes  secs  ,  à  Mayence  ,  soiit  égale- 
ment dé  la'  plus  mauvaise  qualité,  les  vins 
tous  falsifiés  et  l'eau-de-vie  détestable.  Le  géné- 
ral a  pris  des  mesures  pour  éviter  que  nos  bra- 
ves soldats  ne  lussent  empoisonnés  de  ces  dro- 
gues ,  et  a  dénoncé  au  ministre  les  auteurs  de 
pareilles  fournitures  ,  et  les  agens  trop  complai- 
sans  qui  les  ont  acceptées, 

—  Le  général  Lefevre  est  nommé  comman- 
dant de  la  partie  de  l'armée  du  Rhin  près 
Worms.  On  ne  sait  pas  si  ses  blessures  lui 
permettront  de  .partir. 

—  Il  paiaît  qu'au  moment  où  le  général  Joubcrt 
a  été  nommé  commandant  en  chef  de  larmée 
d Italie,  il  a  donné  sa  démisiion  du  comman- 
dement  de  la   17"''.   division  militaire. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vieht  de  faire 
afficher  le  programme  de  la  lëte  du  14  juillet, 
correspondant  au  26  messidor.  Cette  lête  sera 
annoncée  la  veille  au  soir  pur  une  s.ilve  d'artil- 
lerie ;  le  26  au  matin  les  municinaliiés  des  dif- 
lérens  arrondissemens  se  rendront  dans  les  temples 
décadaires,  où  chaijue  président  pioncncei'a  un 
discours  analogue  a  la  circonstance  :  l'.iprèi- 
midi  toutes  les  autorités  constituées  se  réuni- 
ront au  Champ-de-Mars.  Le  président  du  direc- 
toire y  prononcera  un  discours;  le  conserva- 
toire de  musique  y  exécutera  l'hymne  :  Amour 
sacré  de  ta  patrie ,  etc. 

La  fête  sera  terminée  par  des  évolutions  raih- 
taires. 

—  Le  cercle  du  Manège  continue  ses  séances. 
Celle  d'hier  au  soir  fut  tr'és-animée.  On  entendait 
à  chaque  instant  les  coups  de  tambour  qui  rap- 
pelaient au  silence.  Celle  séance  S'est  terminée  à 
10  heures  par  le  chant  de  IHrnuie  des  Marseillais, 
et  au  bruit  de  plusieuis  bottes  qu'on  tirait  à  la 
po'le-  Les  sociétaires  sont  sortis  en  Èhantant  , 
précédés  du  tambour ,  qui  battait  le  pas  de 
charge. 

On  dit  que  c'est  le  citoyen  Drouet  quiapréparé 
1  organisation  du   cercle  du   Manège. 

—  Lç  pape  a  quitté  Briançon  le  7  ,  à  huit  heures 
du  matin  ,  accompagné  du  commissaire  central  du 
département ,  et  de  quelques  gendarmes;  quinze 
jours  auparavant ,  quatre  des  prélats  de  sa  suite 
étaient  parus  pour  Grenoble  ou  Dijon. 

—  On  vient  de  former,  près  de  Middelbourg, 
un  camp  composé  de  troupes  françaises  et  bataves; 
beaucoup  de  batteries  ont  été  élevées  dans  1  île  de 
'Walcheren  pour  sa  défense. 

—  On  répand  le  bruit  que  l'Autriche  a  enfiri 
obtenu  de  lélecteur  de  Saxe  qu'il  fournisse  son 
contingent  à  l'armée  de  l'Empire  :  mais  cette  nou- 
velle demande  confirmation. 

—  On  a  publié  à  Londres ,  le  7  messidor  ,  un 
papier  qui  donne  le  détail  dès  négociations  de 
Seltz.  On  y  voit  qu'un  traité  de  paix  entre  la  France 
et  l'Autriche  était  sur  le  poiui  d'être  conclu  ,  sans 
l'intcrvennon  du  burlesque  congrès  de  Rastadt  ; 
que  le  comte  de  Cobentzel  demandait  particu- 
lièrement la  cession  entière  du  pays  'Vénitien ,  de  la 
'Valteline,  des  Grisons,  de  Mantoue  ,  avec  Une 
petite  portion  de  la  Bavière,  du  côté  de  Saltz- 
bourg  ;  quil  refusait  en  même  tems  de  faire 
aucune  cession  à  la  Prusse  ,  et  de  consentir  au  plan 
de  sécularisation,  insistant  par- dessus  tout  sur 
1  anéantissement- du  traité  de  Baie  ,  comme  étant 
trop  favorable  à  la  cour  de  Berlin. 

On  ne  sait  pas  aujuste  quel  degré  de  croyaitce 
mérite  ce  papier;  mais  il  jette  beaucoup  de  louche 
sur  les  intendons  de  1  Autriche,  et  ne  fait  pas  es- 
piérer  quelle  marche  sur  la  ligne  que  prétend 
suivre  la  Grande-Bretagne. 

La  compagnie  anglaise  des  Indes  a  arrêté  qu'il 
serait  fait  à  Nelson  ,  pour  sa  victoire  d'Aboukir, 
un  présent  de  10,000  liv.  sterl. 

—  Ramel ,  ci-devant  commandant  de  la  garde 
du  corps  législatif,  et  déporté  au  iS  fructidor, 
vient  de  faire  imprimer  à  Hambourg  un  mémoire 
sur  quelques  faits  relatifs  à  cette  journée  ,  sur  le 
transport  ,  le  séjour  et  l'évasion  de  quelques-uns 
des  déportés.  Une  carte  de  la  Guyane  est  jointe  à 
ce  mémoire  ,  qui  coûte  4  marcs  courant  (  environ 
6  francs.  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,-  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE    IJE   LA    SÉANCE    Dtl    il    MESSIDOR. 

Joiibert  ,  de  l  Hérault,  réclame  lapârole  au  nOrii 
de  la  commission  militaire. 

Le  cotiséil  l'accorde  à Brichet,  rapporteur  d'une 
commission  chargée  d'un  projet  de  loi  sur  la 
répression  du  biigandage  et  des  assassinats. 


Briihet  expose  les  moiifs.  qui  ont  dicté  le  proiet 
de  resolution.  Le  bijgaiulagc  et  l'assassinat  sont 
organisés  dans  plusieurs  dépaiteraens  de  1  ouest 
et  du  midi;  les  traitcméns  les  plus  horribles  ,  h's 
actes  de  férocité  les  pkis  exécrables,  sont  commis 
sur  des  fonctionnaires  ,  des  .délenscuis  de  la 
patrie,  des  républicains  acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  0_nrls  sont  les  auteurs  de  ces  mou- 
vemens  ,  organisés  par  une  jnain  habituée  ^  tous 
les  crimes?  quels  sont  ceu*  qui  en  dirigent  l'éxt- 
culion  ?  ce  sont  les  prêtres,  les  parcns  d'émigrés  , 
les  ex-noblcs  ,  et  les  pàrens  de  ceux  qui  com- 
posent ces  hordes  de  brigands  et  d  assassins.  Il 
s  agit  de  donnerune  g-araniie  non  plus  à  la  fortune, 
à  la  propriété  deS  républicains  ,  fnais  à  leur  vie 
jotirnellement  menacée  ;  c'est  1  intérêt  personnel 
qu'il  faut  ici  diriger  et  employef  coiitfé  les  assas^ 
silis  Et   contre    ceux    qui   les   dirigent. 

La  commission  s'est  arrêlée  à  la  mesure  iridiquée 
dans  plusieurs  moiions  ,  celle  de  lever  des  otages 
personnellement  etsohdairéraÈnt  responsables  des 
cnmesqui  seront  commis  dans  lés  communes  oti 
ils  habitent ,  lorsqu  une  décision  du  corps  légis- 
latif, rendue  sur  la  proposition  du  directoire,  aura 
déclaré  un  département  où  une  commune  en  état 
de  trouble'  civil.  La  loi  sur  1  état  dé  siège  peut 
être  ici  citée  par  analogie. 

Le  rapporteur  lit  l'article  I"  du  projet  ,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

îi  Tous  parens  d'émigrés  .tout  ex-tiobles,  com- 
pris dans  les  dispositions  des  lois  'du  3  brumaire 
et  g  frimaire  ,  et  prives  de  1  exercice  de  leurs 
droits  poUtiques  ,•  tous  ascendans  des  individus 
notoirement  connus  pour  faire  partie  des  rassem- 
blemens  organisés  pour  le  brigandage  et  l'assassinat 
dans  quelques  dèpartèmens  dé  l'ouest  et  ùvl 
midi  ,  sont  personnellement  et  solidairement  res- 
ponsables des  àifeniais  commis  sur  le  tefritôiie  de 
lâ  commune  qu'ils  liabiient. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L  urgence  déclarée  ,  le  président  met  le  premier 
ardcle  aux  voix. 

Rallier  réclame  la  parole. 

Rallier.  Représeuians  du  peujile  ,  lorsque  j'en- 
tendis proposer  à  celle  tribune  cie  garder  dans 
quelques  dèpartèmens  des  individus  pour  otages, 
et  les  y  rendre  respoùsables  du  maintien  de  la 
sûreté  intérieure  ,  je  compris  qu'il  n'était  question 
que  d'iine  mesure  simj,leinent  accessoire  aux 
dispositions  de  la  loi ,  que  l'on  s'occupait  d'ajouter 
ou  de  siibâdtuer  à  celle  du  id  vendémiaire 
ah   4. 

Je  crus  qu'il  s'agissait  de  tcriir  dans  chaque 
département  en  arrestation  ,  d  une  manière  bieii 
sûre  ,  un  certain  nombre  dihdividus  convaincus 
d'avoir  trempé  dans  les  corriplots  des  assassins  oa 
de  les  avoir  favorisés  d'une  maniéré  quelconque; 
mais  je  ne  m'attendais  pas  d'une  part  que  ce 
moyen  de  coopérer  au  rétablissement  delà  sûreté 
intérieure  fût  employé  d'une  manière  tellement 
exclusive  que  l'on  renonçât  à  tous  les  autres, 
ni  de  l'autre  part,  que  les  otages  responsables 
tussent  pris  ,  non  pas  parmi  des  individus  déjà 
reconnus  coupables  ,  mais  indistinctement  dans 
une  classe  dhoîtimés  qui,  à  raison  seulement 
des  hasards  de  lenr  naissance  ,  pouvaient  être 
soupçonnés  de  peu  d'attachement  à  la  chose  pu- 
blique. 

Cette  quesdon  me  présente  bien  des  doutes  , 
et  elle  vaut  la  peine  d'être  approfondie.  Exami- 
nons donc  quels  seront  les  eftets  de  la  mesure 
que  l'on  propose.  Les  campagnes  sont  infectées 
en  ce  moment  par  deux  sortes  d  assassins  :  les 
uns  assassinent  ou  pour  voler  plus  sûrement  ou 
pour  assouvir  des  vengeances  particulières.  Ils 
professent  'et  ne  combattent  d  aiilctirs  aucune 
opinion  politique  ;  ceux-là  ne  seront  point  répri-: 
mes  par  les  fnesures  que  Ion  propose.  Bien  loin 
de-là,  puisque  la  responsabilité  de  leurs  crimes 
étant  transportée  sur  d  autres  têtes  que  les  leurs  , 
ralentira  nécessairement ,  en  ce  qui  les  concerné, 
la  vigilance  et  les  poursuites. 

Une  autre  classe  d'assassins  subordonne  tons 
ses  crimes  à  un  plan  opiniâtrement  et  perfide- 
ment conçu  de  contre-iévolution.  Qiielle  est  leur 
maiche  à  ceux-là  ?  C'est  premièrement  d'intimi- 
der les  patriotes.  C'est,  en  second  lieu,  de  se 
faire  ,  de  gré  ou  de  force  ,  le  plus  grand  nombre 
possible  de  partisans.  Ils  empioyent  principale- 
ment les  moyens  de  terreur  pour  entraîner  dans 
leur  parti  les  timides  habitans  des  campagnes. 
Ils  essayent ,  je  le  crois  bien  ,  ceux  de  la  séduc- 
tion auprès  des  hommes  qu'ils  croient  les  plus 
disposés  par  état  à  favoriser  leurs  vues  auprès  des 
ci-devant  nobles,  auprès  des  parens  d  émigrés. 
Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
dans  ces  classes  il  n'y  ait  un  bien' grand-noiiibfe 
diiidividus  qui  repousseraient  avec  horreur  ces 
odieuses  suggesrions. 

Combien  de  ci-devant  nobles  et  de  parens 
d  émigrés  n'ont-ils  pas  servi  et  ne  servent-ils  pas 
encore  dans  nos  armées  avec  un  zèle  et  une  fidé- 
lité qui  ne  se  sont  jamais  démentis?  (  murmures.  ) 
Ils  seront  compris  cependant  sur  la  liste  des  res- 
ponsables. 


Que  d'hommes  qui ,  jusques-là  .  av:iicnt  élé 
divisés  d  opinions  et  de  principes  .  ion.  fiic  , 
bon  gié  ,  malgré  eux  ,  obligée  de  bt  rci.p.ii  1.1 
de  laire'cïHSe  commiiue  entre  eux?  Nous  jurons 
lait  par-là  ce  que  nos-  ennemis  avaient  désiré 
et   ce  quils  n'avaient   pas  pu  taiie. 

L'idée  dé  la  responsabilité  emporte  par  elle- 
inéiiie  ,  en  efiet,  celle  d'une  anto.iié  qurlconque 
avec  laquelle  elle  se  trouve  toujours  en  propor- 
.tion  ;  de  sorte  que  la  responsabilité  croit  en  rai- 
son de  1  importance  des  foncuons  que  l'on  a  à 
remplir. 

Est-il,  d'après  cela,  sans  inconvénient  d'in- 
vesdr  d'une  responsabiiiié  trop  étendue  une  classe 
d'hommes  ,  parmi  lesquels  nous  piésuraons  quil 
en  exisie  beaucoup  de  dangereux?  de  les  char- 
ger exclubivenienl  ,  en  ([uclque  soitc  ,  du  soin 
3e  maintenir  la  sûreté  intérieure  ,  de  leur  don- 
ner ,  en  un  mot  ,  et  tant  d  importance  à  leurs 
propres  yeux  ,  et  tant  de  pirétcxtes  pour  com- 
biner tous  leurs  efforts  ? 

Oue  pourra-l'On  leur  répondre,  en  effet,  quand 
ils  diront  :  Puisque  nous  sommes  exclutivement 
chargés  du  maintien  de  la  siireté  intérieure  , 
laissi.2-nous  donc  disposer  de  tous  les  moyens 
qui  sont  nécessaires  pour  atteindre  à  ce  btit  ; 
laissî/.-nou3  nous  concerter  a  cet  égard,  et  don- 
ner au  plan  ,  dont  l'exécution  nous  est  confiée  , 
1  ensemble   et    la   perfecdon   dont  il    a  besoin. 

L  article  IX  du  projet  porte  que  quatre  otages 
Seioui  ùcpoités  hors  le  territoire  de  la  république, 
jiour  concouiir  à  venger  un  assassinat  commis. 
Mais  ces  quatre  otages  ,  en  quel  pays  les  dépor- 
wra-lron  ?  Nos  alliés  probablement  ne  voudront 
pas  les  recevoir;  ils  seront  donc  déportés  en  pays 
ennemi  :  mais  qu'y  deviendront-ils  ?  Leur  pen- 
chant ,  leur  ressentiment  peut-être,  mais  bien 
plus  sûrement  encore  la  lorce  de  la  nécessité 
et  de  la  laim  les  détermineront  presquiulailli- 
blement  à  aller  sur-le-champ  grossir  le  nombre 
de  nos  eniiemis  qui,  par  ce  renfort  de  quatre 
hommes,  se  trouveront  récompensés  d  avoir 
massacré   un    républicain. 

L'article  XIV  du  projet  prononce  une  amende 
de  60GO  francs  au  prctit  de  la  veuve  d  un  assas- 
siné ,  et  une  autre  de  jooo  francs  en  laveur  de 
chacun  de  ses  enfans.  wies-  sommes  sont  trop 
considérables. 

je  ne  parle  point  de  l'ar'bitraire  qui  se  fait  ap- 
percevoir  dans  la  plupart  des  dispositions  du 
projet   de  résolution. 

Représenians  dn  peuple  ,  je  n'ai  pas  eu  le  terns 
de  donner  plus  détendue  et  de  développ.ement 
à  mes  observations  ;  mais  j  obéis  à  un  devoir 
tmpéfienx  en  déclarant  ici  que  le  projet  de  ré- 
Eolùtion  me  paraît  injuste  dans  ses  bases  et  impo- 
liticjue   dans   ses  dispositions. 

Je  ne   le   crois  pas  propre  à  atteindre  le  but 

Sa' on  s'est  proposé  ;  mais  bien  plutôt  à  exciter 
es  mécontentemens  et  à  fournir  contre  nous 
de  nouvelles  armes  aux  ennemis  de  la  France 
et  de   la  liberté. 

Je  demande  que  l'on  en  revienne  au  projet  de 
perfectionner  la  loi  du  10  vendeirnaire  un  4. 
Je  demande  derechef  qu  on  rédige  ,  dans  le  même 
esprit ,  une  insirucdon  pour  les  adrainisiraîions 
centrales.  Je  demande  enlin  cjue  ,  si  1  on  adopte 
le  mode  des  otages  comme  un  des  moyens  de 
rétablir  la  iramiuilllté  intérieure  ,  on  le  soumette 
aux  principes   suivans  : 

>j  (^.1  il  n'y  ait  ,  à  être  retenus  comme  otages  , 
que  des  honunes  légalement  convaincus  d'avoir 
fait  paitic  des  hordes  d'assassins,  ou  deles  avoir 
fivGfiié's  Q_n  il  en  soit  formé  une  liste  daprcs 
Vordre  établi  par  les  ditiérens  dégrés  de  leur  cul- 
pabilité. ■-' 

Qn  réclame  Tordre   du  jour. 

Btrlii'r.  L'objet  cjue  Ion  discute  en  ce  moment 
est  sans  doute  de  la  plus  haute  importance;  il 
s'agit  d  assurer  le  repos  et  la  vie  des  républicains 
de  nouveaucompromis  dansplusieurs  communes; 
H  s'agit  d  arrêter  le  cours  des  meurtres  er  assassi- 
nats qui  se  commettent  en  haine  de  la  révo- 
lution. 

Citoyens  représentans ,  tous  les  simpiômes  d'une 
Nouvelle  chouannerie  se  développent  avec  une 
lapidité  alarmante.  C  est  sur-tout  dans  les  dé- 
partemens  de  1  Ouest  et  dans  quelques-uns  du 
Midi  que  de  nouveaux  dangers  menacent  les 
fonctionnaires  publics  et  les  acquéreurs  de  biens 
nadonaux. 

Il  faut  mettre  un  terme  à  tant  de  calamités  , 
et  faire  cesser  celte  guerre  Intesdne  ,  quand  la 
guerre   extérieure  appelle  tous  nos  efforts. 

Trop  long-tems  on  a  craint  de  sortir  des  sen- 
tiers ordinaires;  quand  le  mal  est  extrême  ,  les 
remèdes  communs  ne  conviennent  plus,  et  tel , 
en  les  invoquant  ,  se  croirait  sage  ,  qui  ne  serait 
en  eff^et  que  pusillanime  et  insenié. 

Pénétré  de  cette  incontestable  et  éternelle  vé- 
rité que  tout  moyen  d'arrêter  1  assassinat  est  essen- 
lieTlement  bon  ,  je  pense  que  la  recherche  de  ce 
moyen  n'admet  d  autres  limites  qtre celles  qui  sont 
tracées  par  l'intcrêt  social. 
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Etablir  povr  les  républicains  une  g-irantiefondéf.  Imr 
i' intérêt  tlcleurs propres  ennemis  :  tel  csile  problème 
que  votre  commission  a  cherché  à  résoudre;  je 
le  crois  à  peu  prés  résolu  ,  et  je  ne  vois  ailleurs 
que  mesures  faibles  et  lentes ,  an  lieu  de  ces 
moyens  sûrs  et  prompts  que  réclame  impérieuse- 
ment le  salut  des  républicains. 

Avant  de  développer  cette  pensée  ,  jetons  un 
coup-d  œil  rapide  sur  les  élémens  qui  constituent 
notre  société. 

A  la  suite  d'une  révolution  qui  a  fait  de  si 
grandes  choses  ,  mais  qui  a  déplacé  tant  d'inté- 
rêts, les  français  se  trouvent  véritablement  divisés 
entre   eux. 

Ainsi  ,  les  uns  aiment  et  servent  la  républi- 
que ,  tandis  que  d'autres  lui  portent  une  haine 
éternelle. 

De  la  part  de  ceux-ci  ,  cette  haine  ,  passion 
principale  qui  les  dévore,  dénature  et  change  les 
notions  les  plus  communes. 

Un  crime  est-il  commis  en  haine  de  la  révo- 
ludon  ?  Ce  n'est  plus  un  crime'  à  leurs  veux  ,  il 
trouve  che2  ceux-là  mêmes  ,  qui  semblent  étran- 
gers à  son  exécudon  ,  des  protecteurs,  quelques 
lois  des  prônuurs  ,  toujours  au  moins  des  hommes 
prêts  à  1  excuser. 

Dans  les  teras  non.  encore  éloignes  de  la  réac- 
tion royale  avant  le  18  frucddor  ,  n'a-t-on  pas 
entendu  la  tribune  nationale  elle-même,  re- 
tentir scandaleusement  d'excuses  en  faveur  des 
assassins  ? 

Dans  cette  confusion  d'idées  qui  ne  reene  plus, 
il  est  vrai ,  dans  le  sanctuaire  des  lois  ,  mais  qui 
n'existe  encore  que  trop  au-dehors  de  cette  en- 
ceinte, la  société  perd  sa  princi.  aie  garantie  qui  , 
dans  1  étal  ordinaire  ,  repose  sur  la  haine  com- 
mune du  crime. 

Ce  levier  puissant,  mais  qui  échappe  dans  les 
dissensions  civiles ,  il  laut  le  remplacer  ;  autrement 
le  corps  politique  est  en  danger. 

Mais  comment  opérer  ce  remplacemeni  ,  ei  pro 
curer  àla  législation  toute  l'énergie  qu  appelle  mie 
Iclle  situation  ?  en  neutralisant  les  haines  jijr  1  in- 
léiêt  personnel  ,  en  établissant  pour  les  républi- 
cains une  garande  fondée  sur  le  propre  intéiêt  de 
leurs   ennemis. 

Je  pense  que  le  jirojet  qui  vous  est  soumis 
approche  beaucoup  de  ce  but,  s'il  ne  le  remjdit 
pas    eniiérement. 

Un  loncfionnaire  public  ,  un  défenseur  de 
la  patrie  ,  un  acquéreur  de  biens  nationaux 
loinbcnl-iis  sous  le  glaive  meurtrier?  des  malles 
sont-elles  arréiées  ,  et  les  deniers  appartenans  à 
la  république  enlevés  ?  De  tels  crimes  ont  un 
caractère  qui  leur  est  propre  ;  la  haine  de  la  révo- 
ludon  les  a  dictés;  ils  sont  l'ouvrage  de  ses  enne- 
mis. Le  sont-ils  répétés  de  manière  à  indiquer 
un  système  combiné  de  destruction  ?  c'est  à  ces 
mêmes  ennemis  à  en  répondre. 

Mais  dira-t-on  qui  sont-ils  ,  oîi  sonl-ils  ?  Je 
réponds  que  les  lois  les  ont  déjà  signalés;  déjà 
elles  ont  a  leur  égard  suspendu  1  exercice  des 
droits  politiques;  il  leur  reste  à  faire  pourassuier 
la  vie  des  républitains  ,  ce  qu'elles  ont  fait  pour 
assurer  leui  liberté. 

.Représentans  du  peuple  ,  voilà  la  clef  du  sys- 
tème. Je  ne  di,-,simuie:ai  ni  n'éluderai  aucune  des 
objections  quil  peut  subir. 

Déjàje  1  eniends  qualifiersystême  révolutionnaire', 
mais  il  s  agit  de  bien  lixer  la  Valeur  de  ce  nioi 
auquel  s'attache  une  multitude  de  souvenirs  qui 
le  reudeiît  odieux  ,  sans  doute  ,  au-delà  de  la 
juste  mesitre. 

Disùnguons  donc  l'acception  commune  de 
1  acception  ralsonnabic  ;  qa  une  loi  propre  à 
consolider  la  révolution  ,  soit  appelée  revoluiion- 
naire  ;  cela  peut  être  sans  lui  imprimer  de  la 
défaveur. 

Cette  défaveur  serait  due  à  un  projet  barbare  ; 
mais  elle  ne  peut  I  être  à  celui  qui  a  pour  but 
d  arrêter,  non  par  d'exactes  représailles,  mais 
parties  moyens  éneiglques  ,  le  conrs  des  assas- 
sinats commis  en   haine  de  la  révolution. 

Un  tel  projet  ne  répugne  point  à  la  philan- 
tropie  ;  il  ne  tend  pas  à  continuer  ,  mais  à  finir 
la  révolution  que  les  hommes  sensés  ne  regar- 
deront comme  véritablementterminée  que  lorsijue 
lassassinat  des  républicains  aura  cessé  d  avoir  une 
organisation  trop  réelle. 

Mais  la  mesure  proposée,  réduite  même  (  car 
elle  doit  l'être  )  aux  départeraens  ou  cette  orga- 
nisadon  existe  ,  et  ,  abstraction  faite  de  toute 
analogie  avec  les  lois  appellées  révolutionnaires  , 
est-elle  inconstitutionnelle  ? 

Cette  objection,  que  l'on  doit  pi"' oir  ,  repo- 
sera du  moins  sur  un  texte  ayant  un  sens  plus 
précis,   et  j'entreprends  dy   répondre. 

Je  sais  que  la  conslitudon  ,  ce  code  éternel 
de  la  nation  française  ,  n'a  pas  créé  diverses 
classes  de  citoyens  ,  ni  établi  un  droit  disdnct 
pour  chacune   d  elles. 

Mais  la  constitution  ne  s'est  pas  occupée  de 
cet  état  de  guerre  intestine   qui  menace  aujouj- 


d  hui  derechef  plusieurs  points  delà  république, 
et  qui  finirait  par  engleudr  la  coiistiiuuon  même, 
si  tout  accès  était  fermé  à  des  moyens  plus  ré- 
pressifs  coutre   ses    ennemis. 

Sans  doute  il  ne  doit  pas  y  avoir  plusieurs 
classes  de  citO'jCns.  La  raison  et  l'égalité  s'y  op- 
posent. Mais  si  ce  principe  d  égaillé  est  une 
arme  de  nos  ennemis  contre  nous  ,  pourquoi 
le  législateur  ne  pourrait-il  pas  frapper,  comme, 
lésant  classe  à  part  ,  ceux  qui  ,  elleclivement  , 
font  classe  à  part  pour  combattre  et  renverser  la 
république. 

Que  la  plus  grande  circonspecdon  soit  néces- 
saire quand  il  s'agit  de  s'écarter  du  droit  com- 
mun ,  cela  doit  être  :  mais  dans  la  transition, 
difficile  de  l'ancien  au  nouveau  régime  ,  doit- 
on  ne  consulter  jamais  que  les  règles  ordinaires  ? 

Je  passe  à  l'applicadon  de  ces  principes  :  si 
l'assassinat  des  républicains  n'était  pas  organisé  ,■ 
il  ne  faudrait  altelndie  qu'un  ou  deux  indivi- 
dus   sur   la  rnassé  entière. 

Mais  quand  une  partie  de  l'association  est 
évidemment  en  guerre  contre  lautre  ,  comment 
serait-il  inconsdtutionnel  de  sauver  la  républi- 
que (  antérieure  sans  doute  à  lacie  constiiudon- 
nel  ,  qui  n'est  là  que  l'auxiliaire  )  par  une  me- 
sure dirigée  contre  cette  partit  rebelle  de  la  so- 
ciété ? 

Adversaires  du  projet ,  vous  invocjuerez  sans 
doute  la  constitution,  qui  est  étrangère  a  1  état 
de  guerre  intestine.  Nous  nous  fonderons  ,  nous , 
avec  plus  de  vérité  sur  cet  é;at  de  guerre  qui 
est   hors   de  la  constitunon, 

Déjà  plusieurs  actes  postérieurs  à  la  consti- 
tution ont  posé  les  principes  que  je  rappelle. 

La  loi  du  3  brumaire  ,  an  4  ,  celle  du  rg  fri- 
maire ,  an  6,  ont  porté  des  lois  particulières 
conire  lesparens  d  émigrés.  Ces  lois  les  ont  classéi 
à  partiel  à  moins  qu'on  n  entreprenne  dattaiiuer 
ces -lois  ,  je  n  ai  plus  à  défendre  dinconsutu- 
tionnalité  celle  qu'on  vous  propose  1  tKis  com- 
missions militaires  sont  établies  aujourd  hui  pour 
juger  las  brigandages  commis  sur  les  routes  et 
voies  publiques  ;  a-t-on  invoqué  contre  cette  loi 
salutaire  celle  qui  établit  les  juiés  ? 

Le  projet  présenté  doit  être  rejette  s'il  n'est  pas 
d'une  évidente  nécessité;  il  faut  l'adopter,  s  if 
doit  faire  cesser  la  chouannerie  renaissante,  et  les 
assassinais  qui  se  commetferït. 

Examinons  donc  la  résolution  d'après  le  cœur 
humain.  N'est -il  pas  dans  la  nature  que  tout 
homjne  évite  ce  qui  lui  est  nuisible  ? 

Qu'arrivera -t -il  dans  le  cas  d'un  assassinat;' 
Quelle  est  la  direction  que  la  loi  sur  les  otages 
va  faire  prendre  à  tous  les  esprits  ?  Les  hommeï 
qui  furent  les  conseillers  du  crime,  en  devien- 
nent responsables ,  ils  changent  de  conduite  ea 
changeant  d  intérêt.  Le  poignard  tombera  des 
mains  de  1  assassin  lui-même  quand  il  exposera 
les  hommes  de  son  paru  à  une  peine  iriévi- 
table. 

Si  la  peine  de  la  déportation  est  remise  à  tout 
otage  dénonçant  et  fesanî  saisir  un  coupable , 
quel  est  le  contre-révolutionnaire  assez  insensé 
pour  hasarder  un  assassinat  contre  lequel  ils  élè- 
verait une  si  grande  masse  d  intérêts  ?  Ainsi  lé 
crime  tombera  dans  une  heureuse  désorganisa- 
tion ,  et  si  ceux  qui  ne  peuvent  se  convertir  à 
la  république,  ne  lui  sont  pas  conservés,  du  moins 
lui  conserverons-nous  les  bons  citoyens  qui 
fussent  tombés  sous  les  coups  des  brigands. 

On  fera  à  cette  loi  de  justes  excepdons  :  après 
cela,  qu'aura-elle  dinique  ?  Je  sais  que  malgré  \<ii 
exceptions  ,  quelques  bons  citoyens  pourront 
être  atteints  ,  mais  quelle  loi  peut  être  exemple 
de  ces  inconvéniens  ?.  . . .  (De  légers  murmures 
s  élèvent.  ) 

Je  ne  viens  pas  ,  citoyens,  accuser  la  loi  du  ia 
vendémiaire  ;  mais  celle  loi  imposait  une  res-- 
ponsabilié  générale  :  ne  vaut-il  pas  mieux  l'établir 
sur  les  ennemis  connus  de  la  patrie  ? 

Si  d'ailleurs  le  principe,  pjroposé  est  général, 
son  application  est  particulière  aux  lieux  et  aux 
besoins  locaux  déclarés  par  le  corps  législadf 
sur  la  proposinon  du  directoire. 

Il  s'agit  ici  d'une  mesure  extraordinaire  que  la 
seule  nécessité  peut  jusufier  :  la  mesure  propoiée 
tient  à  1  état  de  guerre  et  ne  doit  être  appliquée 
qu  aux  lieux  où  cet  état  existe.  La  mesure  a  beau- 
coup d'analogie  avec  létat  de  siège  ,  qu'on 
n'exerce  pas  envers  toutes  les  communes  ;  par 
elle  le  législateur  pourra  honorer  les  contrées 
heureuses  et  fidelles  ,  en  même  teins  qu'il  punira 
celles  rebelles. 

Ce  système  aura  l'avantage  de  frapper  les  points 
oià  lé  mal  est  grand,  de  ménager  ceux  où  I  ou 
est  paisible,  et  de  réprimer  les  séditions  nouvelles 
par  la  crainte  de   1  anathême. 

Sévère  en  apparence  même,  il  deviendra  par 
son  mécanisme  uîênie  d  une'  rare  apphcaticm  , 
et  introduit  pour  1  état  de  guerre  ,  il  devra  cesser 
avec  la  paix.  Je  n'examine  pas  ici  les  détails 
de  son  organisation,  j  ai  indiqué  un  amende- 
ment principal,  ce  sont  les  bases  du  projet  que 


j',->-  ilcsiio  Justifier  :  hàions-nous  de  porîcr  celle 
loi  lie  vie  :  1  occasion  se  présente  d'elle  même  , 
<;"es«  dans  le  camp  des  ennemis  qu'il  faut  créer 
voire  gendarmerie  ,  c'est  dans  leur  imérêt  per- 
sonnel (ju  il   faut   placer  voire  garantie. 

te  ne  puis  terminer  sans  faire  une  proposition 
incitletitc  qu  indique  naturellement  1  objet  que 
nous  traitons. 

Plus  la  responsabilité  qu'on  propose  est  sévère 
contre  (pielques  classes  d'individus ,  notamment 
contre  les  ex-nobles  ,  plus  il  convient  d'ôteràceux 
J  entre  eux  qui  cm  bien  servi  la  république, toute 
occasion  de  plaintes  légitimes. 

L'article  II  de  la  loi  du  9  frimaire  an  6,  lequel 
annonce  le  mode  d'exception  à  faire  en  faveur  des 
ci-devant  nobles,  n'est  pas  encore  organisé;  il 
doit  lè<re-,  je  demande  la  formation  d'une  com- 
mission de' cinq  membres  qui  en  sera  chargée  ,  et 
j-e  demande  qu  au  surplus  le  projet  de  la  commis- 
sion soit  adopté  article  par  article. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

L'impression   est  ordonnée. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commission 
de  cinq  membres. 

Cambc,  de  l'Avcyron.  Je  viens  attaquer  le  projet 
Ue  la  commission , 

1°.  Comme  destructeur  de  l'esprit  public  et  de 
lénergie   nécessaire  aux  républicains  : 

2°.  Comme  favorable  aux  brigands  et  au  bri- 
gandage : 

3°.  Comme  tendant  au  rétablissement  de  la 
féodalité  : 

4°.  Enfin  comme  injuste  et  inconstitutionnel  ; 
j'entre   en  maliere. 

Il  ne  faut  que  jetter  un  coup-d'œil  sur  la 
république ,  pour  s'assurer  que  dans  tous  les 
départements ,  ou  les  autorités  constituées  ont 
ru  entretenir  l'esprit  public ,  ou  les  colonnes 
mobiles  sont  organisées  et  véritablement  actives  , 
les  brigands  ,  ou  n'ont  pas  osé  se  montrer,  ou 
ont  été  aussi-tôt  ou  détruits  ,  ou  au  moins  re- 
foulés vers  les  départements  voisins ,  ou  ils  ne 
rencontraient  plus  les  mêmes  obstacles ,  et  quand 
vous  avez  tous  les  jours  ces  exemples  sous  vos 
yeux  on  vient  vous  proposer  d'ôter  à  l'esprit 
public  et  à  1  énergie  républicaine  ,  le  véhicule 
Je  plus  puissant  ,     celui   de  l'intérêt  personnel. 

En  effet  ,  si  vous  adoptés  le  projet  qui  vous 
est  présenté  ,  qu'auraient  de  mieux  à  faire  tous 
les  citoyens  ,  non  nobles  ou  non  parents  d'émi- 
grés ,  à  l'approche  des  brigands  ,  que  de  cher- 
cher chacun  sa  sûreté  personnelle  dans  la  fuite 
et  d'attendre  à  l'abri  de  tout  danger,  les  dé- 
dommagements que  leur  promettrait  la  loi , 
pour  toute  la  perte  qu'ils  pourraient  soufirir 
dans  leurs  propriétés  ?  et  c'est  ainsi  qu'on  vous 
propose  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  communes, 
et  ce  serait  là  une  de  vos  institutions  républi- 
caine !  tandis  que  toutes  doivent  tendre  à  donner 
à  chacun  l'habitude ,  et  mèrne  le  désir  de  se 
dévouer  pour  l'intérêt  commun.  Nous  jurons 
chaque  jour  de  sauver  la  république  ,  et  l'on 
nous  propose  de  transformer  tous  les  républi- 
cains en  un  troupeau  timide  qui  n'attendrait 
son  salut  que  des  efforts  des  autres  ;  on  vous 
propose  de  les  ravaler  à  une  timidité  plus  grande 
que  celle  des  femmes  ou  des  esclaves  ,  car  on 
a  vu  ces  êtres  faibles  ou  dégénérés  retrouver 
quelque  fois  du  courage  quand  il  était  stimulé 
ou  par  de  vives  affections  .  ou  par  un  puissant 
intérêt  commun. 

On  a  vu  d'autre  part,  et  j'en  prends  à  témoins 
toutes  les  pages  de  l'histoire,  on  a  vu,dis-je, 
les  nations  les  plus  braves  et  les  plus  ITeUi- 
queuses  devenir  d'abord  les  soldats  les  plus 
lâches  ,  et  bientôt  les  esclaves  les  plus  vils  par 
une  suite  d'institution  et  de  lois  qui  les  désin- 
téressait de   la  chose  publique. 

Le  projet  de  la  commission  est  ainsi  que  je 
l'ai  dit  ,  destructeur  de  1  esprit  public  et  de 
l'énergie  nécessaire  aux  républicains. 

J'ajoute  qu'il  est  favorable  aux  brigands  et 
au  brigandage. 

En  effet ,  que  peuvent  -  ils  désirer  de  plus 
qu'une  loi  qui  dirait  aux  citoyens  :  que  vous 
importe  ce  que  font  les  brigands  ?  ce  qu'ils 
pourront  vous  enlever  vous  sera  rendu  aussi- 
tôt et  peut-être  avec   usure. 

N'est-ce  ce   pas    ainsi  qu'ils   parferaient   eux- 
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mêmes  en  ce  moment ,  et  le  projet  qu'on  vous 
propose  ne  serait-il  pas  une  véritable  sanc- 
tion   du  manifeste    qu  ils   répandent  ? 

Observez  donc  leur  conduite,  et  jugez -les. 
CiO\ez-vous  de  bonne  foi  que  ce  soit  par  hu- 
manité ou  par  générosité  ,  que  quand  ils  arrê 
tent  une  voiture  publique  ,  ils  s  abstiennent  pres- 
que toujours  de  voler  ou  de  tuer  les  voyageurs? 
Ne  vovez-vous  pas  qu'ils  ont  très-bien  senti,  qu'en 
désintéressant  ainsi  les  voyageurs  ,  ils  n  éprouve- 
raient de  leur  part  que  peu  ou  point  de  résis- 
tance ,  et  que  chacun  abandonnerait  volontiers 
les  deniers  publics  pour  sauver  son  propre 
pécule  ?  Mandrin  leur  avait  déjà  donné  cet 
exemple  ,  et  ce  voleur  fameux  ne  dut  ses  longs 
succès  qu'à  l'idée  qu'il  sut  répandre  parmi  le 
peuple,  qu'il  n'en  voulait  qu'à  l'argent  des  fer- 
miers-généraux; comme  lui ,  les  brigands  actuels 
tentent  de  faire  croire  qu'ils  n'en  veulent  qu'aux 
deniers  publics  ,  et  comrne  alors,  leurs  trop  longs 
crimes  sont  principalement  dus  à  l'apathie  des 
citoyens. 

C'est  par  une  politique  plus  profonde  peut- 
être  ,  mais  non  moins  facile  à  pénétrer ,  que  les 
brigands  affectent  de  n'attaquer  que  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  ;  ils  ont  bien  senti  que  s'ils  avaient  la 
maladresse  de  mettre  en  activité  contr'eux  l'in- 
térêt de  tous  les  citoyens  ,  en  rendant  générales 
les  craintes  personnelles ,  ils  seraient  facilement 
exterminés  ;  ils  ont  senti  le  besoin  de  restreindre 
le  nombre  de  leurs  ennemis  pour  faciliter  leurs 
brigandages  ;  personne  ne  peut  nier  que  ce 
parti  n'ait  été  jusqu'ici  une  des  causes  les  plus 
puissantes  de  leurs  succès   effrayans. 

C'est  même  pour  y  remédier  que  le  conseil  a 
conçu  la  grande  idée  de  la  responsabilité  des 
communes  ,  et  l'on  vient  vous  proposer  aujour- 
d  hui  de  restreindre  cette  responsaDilité  qu'on  ne 
saurait  trop  étendre,  de  la  réduire  tout  au  plus 
à  un  sur  mille  ,  et  de  désintéresser  tous  les  au- 
tres citoyens  ;  ensorte  que  3o  brigands  à  l'avenir 
pourraient  attaquer  une  commune  de  Sooo  habi- 
tans  avec   un   avantage    de  dix  contre  un. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  le  projet  est 
favorable  aux  brigands  et   au  brigandage. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  enrendant  les  ci-devant 
nobles  et  les  parents  d  émigrés  ,  seuls  respon- 
sables des  dommages  et  seuls. punissables  des 
délits  commis  parles  brigands,  je  demande  quelles 
seront  vos  dispositions  ultérieures  ;  comptez-vous 
leur  donner  la  disposition  de  la  force  publique  , 
et  les  charger  spécialement,  et  sous  leur  respon- 
sabilité de  la  répression  du  brigandage  ;  certes,  une 
mesure  si  impolitique  et  si  dangereuse  ne  peut- 
être  adoptée  ni  même  proposée  ? 

Comptez-vous  ,  au  contraire  ,  leur  défendre  de 
s  opposer  à  ces  délits,  dont  ils  devront  seuls 
répondre  sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens  ? 
Je  ne  ferai  pas  au  conseil  l'injure  de  le  penser; 
il  serait  trop  absurde  et  trop  atroce  de  dire  à 
un  être  quelconque  :  nous  te  lierons  les  bras  , 
et  si  tu  n'empêche  pas  qu'on  ne  nous  frappe  , 
ce  sera  toi  que  nous  punirons. 

Je  serai  donc  forcé  de  penser  que  vous  leur 
laisserez  chercher  à  eux-mêmes  ,  les  moyens  de 
répression  que  vous  exigez  d'eux ,  sous  peine 
corporelle  et   pécuniaire. 

Mais ,  dans  ce  cas  ,  ouvrez  donc  les  annales 
de  votre  propre  histoire  :  qui  de  vous  peut  igno- 
rer que  telle  fut  l'origine  de  cette  odieuse  féo- 
dalité qui  a  pesé  pendant  tant  de  siècles  sur 
le  o-enre  humain  ,  et  qui  infeste  encore  la  plus 
crrande  partie  de  lEurope  ?  Ces  avanturiers  am- 
bitieux et  braves  s'établirent  d  abord  comme  re- 
dresseurs de  torts  ;  ils  attaquaient  les  brigands ,  ils 
protégeaient , disaient-ils ,  les  paisibles  citoyens  qui 
n'étaient  plus  obligés  de  quitter  leurs  travaux 
pour  défendre  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés; mais  bientôt  de  protecteurs  ,  ils  devinrent 
tyrans  ;  ils  s'attachèrent  les  uns  par  la  reconnais- 
sance ,  ils  soutinrent  les  autres  par  la  terreur,  et 
les  chaînes  féodales  s  étendirent  sur  toute  l'Eu- 
rope ,  et  des  siècles  ont  à  peine  suffi  pour  en 
briser  quelques  chaînons. 

Hé  bien  !  nous  jurons  tous  les  jours  de  main- 
tenir la  sainte  égalité  ,  et  l'on  nous  propose  de 
replanter  de  nos  mains  le  germe  de  la  féodalité  ! 
Mais  quel  mot  viens-je  de  prononcer  ?  l'égalité  , 

celle   base  sacrée    de  notre  constitution Et 

où  est  donc  ,  dans  le  projet  qu'on  vous  pro- 
pose ,  l'égaliié  des  droits ,  sans  laquelle  il  n'existe 
point  de  liberté  ?  Où  est  le  respect  pour  ce  prin- 


cipe consiitutionnel  que  nous  avons  tous  juré 
de  maintenir  ,  la  loi  doit  clic  c'gale  pour  tous  , 
ioit  qu'elle  protège  ,    soit    quelle  punisse  ? 

J'ai  donc  encore  raison  de  dire  que  le  projet  est 
injuste  et  inconstitutionnel. 

Représcntans  du  peuple  ,  au  lieu  de  rompre  , 
rattachez  au  contraire  cette  solidarité  morale  qui, 
au  commencement  de  la  révolution,  lésait  du 
peuple  français  un  faisceau  indestructible; portez, 
les  circonsîanceslexigent,  une  loi  telle  que  cha.que 
coup  porté  par  un  assassin  ou  un  brigand,  frappe 
en  même  tems  tous  les  citoyens  qui  ont  pu  pré- 
venir le  crime  ,  l'empêcher,  ou  livrer  les  coupables 
à  la  vengeance  publique  :  par  cette  mesure  extra- 
ordinaire ,  que  l'application  rendra  bientôt  inu- 
tile ,  vous  mettrez  enfin  un  terme  au  brigandage  , 
vous  arracherez  les  français  à  l'égo'isme  qui  les 
isole,  vous  les  rappellerez  à  la  douce  fraternité, 
vous  aurez  enfin  organisé  le  règne  des   lois. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 

Plusieurs  membres.  L'impression 

D'autres.   L'ordre  du  jour 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

On  réclame  la  clôture   de  la  discussion. 
La  suite   demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  du  conseil  des 
cinq-cents ,  Lacuée  et  Peliet  ont  présenté  le 
résultat  du  travail  d'une  commission  sur  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  l'an  8.  Le 
personnel  de  la  guerre  sera  élevé  au  nombre 
effectif  de  640  mille  hommes  ;  la  dépense  sera  de 
204  millions  ,  c'est-à-dire  de  107  millions  de 
moins  que  pour  l'an  7. 


LIVRES    DIVERS. 

La  Science  des  jeunes  ncgocians  et  teneurs  de 
livres,  oa  Cours  complet  d'instructions  élémentaires 
sur  les  opérations  du  commerce  en  marchandise  et 
banque  ;  par  P.  G.  Migneret  ,  ancien  professeur 
de  mathématiques,  et  teneur  de  livres.  Prix  12 
francs  ,  et  i5  francs  ,  franc  de  port  par  la 
poste. 

A  Paris  ,  chez  Richard  ,  Caille  et  Ravier  , 
libraires,  rue  Hautefeuille  ,  n°  il  ;  et  chez 
Maradan  ,  Hbraire  ,  rue  pavée-André-des-Arls  , 
n^iS. 

Cet  ouvrage ,  divisé  en  deux  volumes  ,  com- 
prend dans  les  premiers  les  deux  méthodes  de 
tenir  les  livres  à  parues  simples  et  à  parties 
doubles  ,  en  mesures  décrétées  par  la  conven- 
tion nationale  en  l'an  2.  Le  second  renferme 
tout  ce  qui  concerne  les  lettres  et  billets  dé 
change  ,  les  billets  valeurs  en  marchandises,  les 
usances  et  jours  de  grâces  ou  de  faveur,  les 
changes  étrangers  ,  les  arbitrages  pour  les 
spéculations  en  banque  ,  et  les  rapports  res- 
pectifs des  mesures  étrangères  des  principales 
places  de  l'Europe,  pour  les  spéculations  et 
marchandises. 

Il  renferme  en  outre  tous  les  enseignemens  rela- 
tifs aux  calculs  pour  les  nouvelles  mesures,  et 
des  tables  au  moyen  desquelles  on  peut,  par 
la  simple  addition  ,  évaluer  les  mesures  abolies  , 
en  celles  qui  leur    ont  été  substituées. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  2'=  repr. 
de  la  Forêt  périlleusse  ou  les  brigands  de  la  Calabre  , 
suiv.  de  Ferdinand  i5  ou  les  barons  allemands  , 
folie  vaudeville. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Arlequin 
afficheur;  la  i"  repr.  ;de  la  double  Retraite  elles 
deux  veuves. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
MoHere  ,  donnera  aujourd.  relâche  pour  la  répé- 
tition de  Calas. 

Le  25  ,  Robert  ,  chef  des  brigands ,  drame  en  cinq 
actes 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Mohere  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
relâche. 


,   Lt  piix  est    de    i5    frina    pour  trois   mois,    5o  ftaucs  pour  six  mois  ,  et    100   fraoci    pour  l'année  entière. 


L'abonnement   se    fait  i  Paris  ,  rue  des  Poilevins 

On    ne  s'abonne   qu'au    commcMemenl  d-  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  iiaacxle.pB«,  au  ût.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  a*   l3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 

où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départcmens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  po- 
il faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout 

Poitevins  ,  n°  l3  ,  depuis  neuf  heuiet  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


édaction  de    la    feuille 


rédacteur  ,  rue  de 


A  Parts  ,  de  l'imprimeTie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 
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Qjiintidi  ,  25  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


LIVRES      NOUVEAUX. 

Histoire  des  Mathématiques  ,  dans  laquelle 
on  rend  compte  de  leurs  progrés  depuis  leur  ori- 
gine jusqu'à  nos  jours  ;  où  l'on  expose  le  tableau 
et  le  développement  des  principales  découvertes 
dans  toutes  les  parties  des  Mathématiques,  les  con- 
lestadons  qui  se  sont  élevées  entre  les  mathémati- 
ciens, et  les  principaux  traits  de  la  vie  des  plus  célè- 
bres; nouv.  édidou,  considérablement  augmentée 
et  prolongée  jusques  vers  l'époque  actuelle  ,  par 
J.  F.  Moniucla,  de  linsdtut  national  de  France  , 
en  quatre  volumes  in-4°  ,  avec  un  grand  nombre 
de  planches. 

.  Il  ne  paraît  dans  ce  moment-ci  que  les  deux 
premiers  volumes,  accompagnés  dune  table  des 
raaueres  et  de  vingt-six  planches.  Ils  contien- 
nent l'histoire  des  mathématiques  jusqu'à  la  fin 
du  siècle  dernier.  C  était  tout  ce  que  contenait 
d'une  manière  très-imparfaite,  la  l''  édidonde  cet 
ouvrage  qui  a  été  publiée  il  y  a  trente  ans.  Elle  était 
épuisée  ,  et  on  ne  la  trouvait  que  très-rarement 
dans  les  ventes  et  à  un  prix  considérable.  Cette 
première  parue  de  l'histoire  des  Mathématiques  a 
été  infiniment  augmentée  et  perfectionnée  dans 
la  nouvelle  édidon,  et  on  peut  dire  que  les  re- 
cherches de  l'auteur  en  ont  fait  un  ouvrage  tout 
nouveau.  L'impression  des  deux  derniers  volu- 
mes est  fort  avancée;  ils  paraîtront  dans  le  cou- 
rant de  l'hiver  prochain  ;  ils  condendront  d'une 
manière  aussi  étendue  que  saiisfesante  et  curieuse 
l'histoire  des  Mathématiques  et  leurs  progrès  , 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle  jusqu'à 
nos  j'ours.  On  sait  combien  cette  science  s'est 
perfccdonnée  depuis  cent  ans  ,  et  les  avantages 
immenses  que  les  malhémadciens  de  ce  siècle  ont 
sur  leurs  devanciers.  L  auteur  n'avait  encore  rien 
publié  de  celte  parue  qui  est  absolument  nou- 
velle. 

Prix  des  deux  volumes  qui  paraissent,  brochés 
en  carton  ,  3o  fr.  5  déc. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse  ,  libraire,  rue  des 
Poitevins,  n"  18. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le   12  messidor. 

X-iA  malle  qu'on  attendait  hier  de  Hambourg, 
n'est  pas  encore  arrivée.  Nous  n  avons  reçu 
d'ailleurs  aucune  nouvelle  du  condnent.  On  ne 
croit  plus- du  tout  ici  aux  troubles  dont  on  sup- 
posait que  Paris  était  agile.  Les  premières  nou- 
velles qu'on  aura  de  cette  capitale  seront  très- 
intéressantes  ,  et  nous  mettront,  quoiqu impar- 
faitement à  cause  de  l'oppression  de  la  liberté 
de  la  presse  ,  en  état  de  juger  de  l'esprit  public 
en  France.  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  qu'il  faut 
au  gouvernement  français  une  nouvelle  dose  de 
visiueur  pour  faire  tête  au  danger  qui  le  menace; 
mais  Userait  inudle  de  raisonner  sur  les  moyens 
qu'il  emploira  ,  encore  moins  de  chercher  à 
deviner  quelle  sera  1  issue  de  cette  lutte. 

Le  bataillon  des  grenadiers  aux  gardes  a  reçu 
hier  l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher  pour  Soul- 
hampionroti  il  restera  campé  jusquà  ce  qu'il 
ait  éié  joint  par  les  gardes  d Irlande,  avec 
lesquels  ils  doit  s'embarquer  pour  une  expé- 
dition sccrette. 

Hier,  le;,  hommes  libres-indépendans  du  bourg 
de  Southwart  ont  célébré  1  anniversaire  de  la 
nomination  de  M.  Tierney.  L'assemblée  était  très- 
nombreuse  et  très-bien  composée. 

L'île  du  prince  de  Galles  ,  si  l'on  en  croit  les 
dernières  nouvelles  de  1  Inde  ,  a  reçu  des  renforts 
si  considérables  d'hommes  et  de  munitions  , 
qu'elle  n'a  plus  rien  à  craindre  des  tentatives 
des  trois  vaisseaux  français  ,  qui  ont  essayé,  de 
jeter  l'ancre    du   côté   du  midi.  , 

Un  vaisseau  de  1  Isle-de-France  a  été  pris  par 
un  corsaire  armé.  Ce  vaisseau  avait  une  cargaison 
destinée  pour  Batavia. 

On  a  tout  lieu  de  soupçonner  que  ceux 
qui  ont  publié  la  correspondance  de  Bona- 
parte ,  se  sont  donné  la  peine  de  la  iaire  eux- 
racmcs.  lis  disent  aujouidhui  que  ces  lettres  ne 
sont  pas  telles  que  ce  général  les  avait  d'abord 
écrites  ,  mais  que  les  circonsiances  l'avaient  dé- 
terminé à  changer  son  style. 

L'idée  que  M.  Parke  nous  donne  des  rois 
d'Afrique  ,  n'est  pas  du  tout  avantageuse  à  la 
dignité  des.  formes  monarc^.iques.  Il  nous  repré- 


sente un  souverain  qui  mendie  un  habit  bleu 
pour  le  mettre  ses  jours  d'audience,  et  un  autre 
dont  le  trône  magnifique  est  une  tète  de  bœuf. 
Quelques-uns  de  ces  souverains  sont  pourtant  les 
aidés  de  la  Grande-Bretagne. 

L'obscurité  dont  les  nouvelles  de  l'étranger  sont 
enveloppées  depuis  quelque  lems ,  avait  fait 
tomber  pendant  deux  jours  les  efiets  publics.  Ils 
ont  repris  un  peu  aujourd'hui.  Jamais  ,  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  ,  les  nouvelles 
n'ont  été  attendues  avec  plus  d'impatience  et 
d  inquiétude.  L  Europe  est  sup -tous  ses  points 
prêle  à  enfanter  les  événemens  les  plus  inté- 
ressans. 

Une  cour  raarùale  est  assemblée  depuis  sept 
jours  à  l'hôpital  de  Chelsea  ,  pour  juger  le  major 
Armstrong,  qui  commandait  le  onzième  régiment 
d'infanterie  lorsque  nos  troupes  rendirent  Ostende. 
Il  a  pour  accusateur  le  capitaine  'Wiltshire  'VVil- 
son,  officier  de  royale  artillerie.  Les  débats  sont 
fermés  ;  mais  le  jugement  ne  sera  rendu  public 
qu'après  qu'il  aura  été  sancdonné  par  sa  majesté. 

On  écrit  de  Plymouth  que  les  bombardes  le 
Votcofi ,  l'Explosion  et  te  Sulphur  ,  et  quelques 
barques  canonnières  se  sont  rassemblées  vers  le 
sud,  et  mettront  à  la  voile  sous  peu  de  jours  pour 
une  expédidon  secrette  ,  avec  quelques   frégates. 

Du  i3  messidor. 

LîS  dépêches  de  Bombay,  en  date  du  6  mars , 
contiennent  des  lettres  de  Bénarès,  en  date  du  i5 
janvier,  où  l'on  rend  compte  du  massacre  bar- 
bare et  prémédité  de  MM.  Cherry ,  Graham  et 
Coway,  capitaines  de  la  compagnie  qui  était  alors 
de  service.  Ces  malheureux  avaient  été  invités  à 
un  brillant  régal  ,  par  Vizier  AUy  ,  le  dernier 
nabab  de  Oude  ,  déposé,  parce  que  ses  droits 
avaient  été  reconnus  insuffisans.  Ils  furent  égorgés 
au  milieu  même  du  banquet ,  par  les  ordres  du 
féroce  Vizier  Ally.  Cet  acte  de  perfidie  ,  seul 
moyen  de  vengeance  qui  fût  au  pouvoir  du 
nabab  déposé  ,  répandit  la  consternation  dans 
tous  les  cœurs.  Cependant  l  approche  du  général 
Erskine  rétablit  bientôt  la  tranquillité  ,  mais  1  au- 
teur du  massacre  a  échappé. 

Zemann-Shah,  qui  depuis  quelque  tems  se 
tenait  dans  une  posidon  hostile  ,  et  semblait 
menacer  quelques-unes  des  possessions  de  la 
compagnie  ,  a  abandonné ,  le  4  juin  ,  Lahor ,  pour 
se  retirer  dans  la  Perse  ,  son  pays.  Ce  qui  la 
forcé  à  cette  retraite  ,  c'est  l'apparition  en  armes 
de  ses  deux  frères  dans  le  voisinage  de  Hérat. 

Beaucoup  de  gens  bien  informés  prétendent 
que  le  vèriiable  dessein  de  Bonaparte,  s'il  n'avait 
pas  été  contrarié  en  Egypte  ,  était,  non  de  s'em- 
barquer sur  la  mer-rouge  ,  comme  on  lavait  dit 
d  abord,  mais  de  conduire  son  armée  dans  la 
Perse  ,  où  il  devait  être  joint  par  Zemann-Shah  , 
qui,  depuis  quelque  tems  ,  fesait  des  préparatifs 
pour  faciliter  l'approche  de  l'armée  française. 

Lord  Mornington  était  au  fort  Saint-George  le 
14  février.  On  dit  que  sa  seigneurie  devait  rester 
sur  la  côte  pour  assister  aux  négociations  qui 
devaient  y  avoir  lieu.  Tippoo  était  parfaitement 
tranquille.  Cependant  on  a  des  raisons  pour  sup- 
poser qu'il  n'attendait  qu'une  occasion  favorable 
pour  rompre  ;  mais  les  officiers  de  la  compagnie 
le  surveillaient  avec  soin  ;  1  amiral  P>einier  croi- 
sait devant  Mongalore  ,  et  se  proposait  de  s  em- 
parer de  ce  port. 

Différens  pachas  rassemblent  de  grandes  forces 
auprès  deBagdad ,  et  le  grain  desdné  aux  habitans 
a  été  mis  en  réquisidon. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Chambèry  ,  le  16  messidor. 

Nous  vous  avions  annoncé  que  l'ennemi  s'était 
emparé  vers  le  Mont-Saint-Bernard.  département 
du  Mont-Blanc  ,  d'un  poste  dit  le  Belveder  ,  d  où 
il  menaçait  le  Mont-Saint-Bernard  lui-même  ; 
mais  nous  nous  empressons  de  vous  apprendre 
aujourd  hui  que  ce  poste  important  a  été  repris, 
le  16  de  ce  mois,  à  trois  heures  du  matin,  et 
emporté  dassaut.  Les  autrichiens  ont  été  culbutés 
jusque  dans  laThuile,  commune  du  Val-d  Aoste, 
province  du  Piémont.  Tous  les  retranchemens 
au-dessus  de  cette  commune  ont  été  détruits,  et 
leurs  établissemens  incendiés.  Nos  troupes  ont 
montré  dans  cette  occasion  leur  ardeur  guer- 
rière :  elles  savent  aujourd  hui  qu'elles  combat- 
tent encore  pour  la  république. 

Les  conscrits  de  la  Côte-d  Or  ,  où  déjà  des.  ba- 
taillons du  même  département  s'étaient  disdngués 
en  l'an  i  ,  ont  rivalisé  de  gloire  avec  les  anciens 
soldats. 


La  perse  de  l'ennemi  est  d'environ  îoo  hommes; 
elle    eût  été   plus  considérable  ,  si  nos  troupes 

n'eussent  pas  eu  à  lutter  contre  la  tourmente  , 
orage  violent,  mêlé  de  neiges  et  de  glaces.  On 
doit  des  éloges  à  l'adjudant-gcnéral  Herbin  ,  et 
aux  chefs  de  bataillon  Henou  et  Monestier.  Les 
prisonniers  faits  dans  cette  affaire  sont  dirigés 
sur  Cliambéry. 

Roche/or t ,  !e  iS  messidor. 

Les  angiaisnous  ont  attaqué  à  l'île  d'Aix,il  y  a  4' 
jours.  Il  y  a  eu  une  vive  canonnade  entre  les 
forts  de  terre  ,  la  bombarde  ,  le  vaisseau  le  Royal-, 
Charles  de  1 12,  et  les  anglais  au  nombre  de  i5  bâ- 
dmens,  tant  grands  que  petits,  dont  2  bombardes, 
et  6  vaisseaux  de  ligne.  Il  a  été  Uvé  400  coups  de 
canon  de  part  et  d'autre.  A  la  réunion  des  vais- 
seaux anglais  et  à  leurs  manoeuvres  ,  ils  semblaient 
se  disposer  à  une  aUaque  générale  dans  la  nuit, 
mais  ils  se  retirèrent  à  la  fin  du  jour. 

Hier,  deux  frégates  ont  reparu  et  ont  mouillé 
dans  le  pertuis  dAntioche,  nord-ouest  de  l  île 
d'Aix  et  sud-ouest  du  clocher  Sainte-Marie  de 
lile  deRhé. 

Strasbourg ,    le  20  messidor. 

Le  citoyen  Chrisiiani  vient  d'être  réintégré  dans 
la  place  de  commissaire  du  directoire  près  fad- 
ministrarion  centrale  de  notre  département ,  et  le 
citoyen  Boldn  ,  dans  celle  de  secrétaire-général. 

he  général  Legrand'a  attaqué  hier  matin  les 
autrichiens  elles  paysans  en  avant  d  Aepcnkeiher, 
et  les  a  completi  ;ment  battus  sur  tous  les  points. 
C'est  sur  notre  droite  et  notre  centre  que  s'est 
faite  cette  attaque.  Nous  avons  occupé  hier  à' 
midi  le  poste  d'.*Lltenhejm,  la  ville  d  OfFenbourg 
et  la  pedte  ville  de  Lahr.  Nos  troupes  sont  à  îa 
poursuite  de  l'ennemi  ,  et  se  trouvaient  hier  soir 
près  de  l'abbaye  de  Gengenbach  ,  à  Fentiée  du 
Val  de  la  Kintzig.  Nous  avons  fait  beaucoup  de 
prisonniers. 

On  assure  que  l'ordre  est  arrivé  de  suspendre 
la  démolinon  de  Manheim  ,  et  de  nous  tenir  .'^ur- 
la  rive  droite.  Cette  démolition,  suivant  tous  le; 
rapports,  nous  est  très-préjudiciable,  la  place  de 
Manheim  nous  offrant  un  appui  important  sur- 
la  rive  droite.  ' 

Il  est  aussi  question  de  détacher  de  la  Suisse, 
un  corps  de  i5.ooo  hommes  ,  qui  doit  renforcer 
les  14,000,  que  nous  avons  à  présent  devant Kehl , 
et  pénétrer  avec  eux  clans  1  intérieur  de  la  Souabe 
par  le  Val  de  la  Kin'.zig.  Ce  serait ,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  le  meilleur  moyen  défaire 
faire  diversion  au  prince  Charles  ,  et  Je  1  o'oliger  à- 
évacuer  la  Suisse  ,  ou  au  moins  la  plus  grande 
partie  des  conquêtes  laites  jusqu  à  présent. 

Il  se  confirme  que  le  corps  de  troupes  russes 
destiné  à  rentorcer  1  armée  du  prince  Cliarles,a 
fait  halte  d'après  un  ordre  arrivé  au  général  Riens- 
koi-Korlakoff,  qui  commande  ce  corps  ,  dont  \i 
preiniere  colonne  s  étaitavancée  jusqu  a  Eeutishiri, 
eii  Moravie  .  et  la  dernière  se  trouvait  à  Cracovie. 
On  assure  même  que  ce  corps  va  retourner  provi- 
soirement dans  la  Pologne-Russe,  et  que  c  est  sur 
une  déclaration  énergique  ,  laite  à  Paul  I'"' ,  par 
lenvoyé  prussien  à  Pétersbourg,  que  cet  ordre  a 
été  donné. 


Paris  ,  /c  24  messidor. 

Un'  arrêté  du  directoire,  en  date  duig,.  rap- 
porte celui  qui  nommait  le  général  HédouviUe 
commandant  du  camp  sous  Lièges  et  des  neuf 
départemens  réunis  ,  et  nomme  à  saplace  pour  le 
commandement  de  ces  départemens  ,  le  général 
Tiily. 

—  Le  général  Michaud  commandera  par  intérim 
l'armée  d'Angleterre. 

Le  citoyen  Robert-Crachet  ,  élu  en  l'an  6, 
député  au  conseil  des  cinq-cenis  ,  et  non  admis 
d  après  la  loi  du  22  floréal  ,  a  été  réintégré  en  la 
place  de  commissaire  près  fadministradon  du 
département  du  Pas-de-Calais.  i 

—  Par  un  arrêté  du  iS  de  ce  mois  ,  les  mi- 
nistres de  la  guerre  ,  des  finances  et  des  relations 
extérieures  sont  tenus  de  présenter  au  directoire 
exécutif  ,  daus  le  délai  d,une  décade  ,  un  rapport 
circonstancié  sur  les  opétadons  des  agens  poli- 
tiques et  des  commissaires  civils  ,  envoyés  parle, 
directoire  dans  les  lieux  occupés  par  les  armées 
françaises  sur  le  Piiiin,  dans  IHelvétie  et  dans  les 
différens  états  de  lliafie. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  vientde  décider  que 
les  employés  des  bureaux  de  la  guerre ,  com- 
pris dans  toutes  les   clssses  des  conscrits',  ne  fe- 
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vont  pluï  partie  Aé  l'îictalftnSst^-ation.  L'empresse- 
mi'iii  qii  ils  metnoat  à  Se  Conformer  à  cet  ordre 
fi  la  conduite  qu'ils  tiendront  aux  armé<;s,  seront 
yojit  eux  des  titres  pour  obtenir  par  la  suite  de 
nouveaux  emplois. 

—  Le  mitiistre  de  la  guerre  vient  de  nommer 
c'iiei  de  la  7=  uivieion  ,  en  remplacement  du  ci- 
tovcn  Laàaulsaye  ,  le  citoyen  Marc-Anioine  Bau- 
dot,  ex-membre  delà  Convention  nationale. 

—  le  Rédacteur  contient  aujourd'hui  deux  ar- 
rêtés du  directoire.  L'un  nomme  le  général  Marbol 
àû  commandement  de  la  17'  division  militaire  ,  à 
là  place  de  Joubert ,  qui  est  destiné  au  comraan- 
J.e  l'armée  d'Italie.  L'autre ,  nomme  ministre  de 
la  marine  le  citoyen  Bourdon  ,  commissaire  de 
la  marine  à  Anvers,  en  r^iplacement  du  citoyen 
Bruix  ,  commandant  actuèllemeftt  la  flotte  fran- 
çaise. 

—  Par  arrêté  du  «3  prairial  ,  Je  direcioitt  » 
déclaré  que  l'exception  portée  par  la  loi  du  23 
atiût  I7(i3  ,  en  faveur  des  réquisitiohnaires  qui 
étaient  raaiiés  avant  te  i''  gefmiiial  ah  6  ,  n'est 
pas  applicable  à  ceux  oui,  audit  jour  premier 
germiîial  art  6  ,    étaiètit  veufs   et  saiis  enfans, 

—  Od  annonce  que  le  général  Màcdonald  se 
rend  à  ^aris  par  congé. 

—  Le  ciioven  Lombard  ,  de  Langres,  ci-devânt 
ministie  de  tiance  en  Hollande  ,  vient  de  ptibliel' 
une  répolibC  aux  inculpations  dirigées  contre  lui 
dans  ditféieus  journaux.  On  remarque  Cntr'autrès 
choses  clans  sa  lettre,  que  lorsqu  il  est  sorti  de 
la  républl^iuè  bâtavê  ,  il  y  a  huit  jours  ,  il  y  avait 
encore  22^000  hommes  de  troupes  françaises  dans 
c^ê   pays. 

—  C  est  le  citoyen  Drouet  qui  est  régulateur 
delà  société  du  Manège.  Celte  société  fut  hier  le 
prétexte  de  troubles  sérieux  ,  qui  eurent  lieu  aux 
Tuileries.  On  dit  que  beaucoup  de  përsohnes  , 
effiayées  dts  cUiCOurs  qui  se  tenaient  d;"S  cette 
assèinbléé  ,  se  sont  mises  à  cfier  :  A  bas  les 
j'acbbuis  ,  et  à  jetier  des  pieries  dans  la  salle. 
Ceux  qui  la  remplissaient  soin  sortis  eiî  criant  : 
Mort  iïûx  chouans ,  et  ont  l'epbussé  lès  assaillans. 
Plusieurs  grenadiers  du  corps  iégislaiif  sont  sor- 
ris  de  lêiir  corps-de-gardê  ;  et,  soit  qu'ils  crai- 
gj'nisséht  d  être  aiiâqués  ,  ou  quils  laient  été  en 
effet,  ils  ont  poursuivi  ceux  quoii  accusait  cCavoir 
commencé  le  trouble  ,  jusques  sous  les  arbres  , 
QÙ  il  s'est  engagé  un  combat  à  coups  de  chaises. 
Plusieurs  personnes  ont  ,  dit-on ,  été  blessées 
de  coups  de  sabre  ,  de  bavonncttes  ,  de  bâtons  ; 
on  ajoute  même  qu'il  y  en  a  eu  deux  de  tuées. 
O  !  en  a  arrêté  aussi  quelques  autres  ,  qui  ont 
été  menées  à  la  commission  des  inspecteurs  du 
conseil  des  anciens  ,  à  laquelle  appartient  la 
police   dû  jardin. 

Sonthonax  ,  Mehee  et  Leclerc  ,  des  Vosges  , 
sont  ceux  qui  ont  déjà  porté  la  parole  dans  la 
société   du  Manège. 

—  On  entendait  ,  cette  nuit  ,  des  hommes  qui 
parcouraient  les  rues  en  chantant  l'hymne  des 
Marseillais. 


Observations   sur  le   traité  de  commerce 
avec  {Helvétie. 

ÛNparaîtcroire  que  le  traité  de  commerce  passé 
avec  1  Helvétie  procure  des  avantages  immenses  à 
ce  pays,  au  détriment  des  fabriques  françaises. 
Un  simple  examen  des  producdons  et  fabriques 
des  deux  pays  prouve  au  contraire  que  l'avantage 
réel  de  ce  traité  est  plus  en  faveur  de  la  Fiance 
que  de  IHelvéde. 

Les  objets  que  la  France  îi  a  importer  en  Suisse 
sont  immenses  ,  et  la  consommation  qui  se  fait 
dans  les  lems  ordinaires  en  denrées  coloniales, 
épiceries  ,  huiles  ,  fers  ,  etc.  drapieries ,  merce- 
ries ,  sels  ,  vins  ,  a  toujours  étonné  l'observateur. 
€eci  est  une  vérité  si  constante  et  tellement 
I  reconnue  qu'elle  n  a  pas  besoin  de  preuves.  Par 
contre  la  Suisse  a  tort  peu  de  choses  à  fournir  , 
et  si  peu,  que  tout  se  réduit  .  pour  ses  produc- 
tions ,  à  son  bétail  et  à  ses  fromages  ;  l'objet  de 
ses  fabriques  est  encore  rtioins  considérable  et 
diminue  chaque  jour  par  le  succès  mériiê  qu'ont 
obtenu  les  fabriques  établies  en  France  deptiis 
1787  ,  particulièrement  à  Jotiy  ,  Lyon  ,  Nantes  , 
Beauvais  ,  etc.  dont  les  toiles  plus  fortes  ,  et  les 
dessins  plus  conformes  au  goût  et  à  la  consom- 
madon  doivent ,  avant  très-peu  d'années  ,  l'ab- 
sorber et  rendre  impossible  la  vente  en  France 
des  marchandises  fabriquées  en  Suisse.  Ceci 
n'est  point  une  Simple  assertion  ,  mais  le  résul- 
tat de  l'expérience  ,  el  dont  la  pre'uVe  s'srquierl 
à  tous   les    instans. 

L'introduction  en  France  des  mécaniques  à 
filer  l'e  coton  ,  rend  également  difficile  la  venle 
des  toiles  de  colon  fabriquées  en  Suisse. 

On  parait  craindre  1  introduction  des  marchain- 
dises  anglaises.  La  malveillance  seule  pourrait  le 
faire  ,  et  alors  raille  moyens  pourront  la  rendre 
nulle.  D'ailleurs  ,  les  ennemis   de  la  FrxDEe  ne 


sont-ils  pus  devenus  Ceux  de  l'îïelvéiie.  Les  for- 
.mes  des  certificats  d'origine  ,  les  mesures  réci- 
proques à  prendre  ,  basées  sur  la  loyauté  hel- 
vétique ,  sulliront  pour  rassurer  ceux  qui  peuvent 
craifidre  des  abus  de  ta  part  des  négociaftié  hêl- 
véiieus. 

Si  la  France  refuse  chez  elle  les  marchandises 
de  la  république  helvétique  ,  âvèc  Cfuoi  Celle-ci 
paiera-t-clle  les  marchandises  qu'elle  a  jusqu'à 
présent  tirées  de  la  France  ? 

Çjuel  sera  ,  en  un  mat  ,  le  résultat  du  rejet 
définitif  de  ce  traité  ?  Prohibitions  contre  {ifohi- 
bilions ,  impôts  contre  impôts  ,  et  entraves  contre 
entraves.  On  doute  que  cet  état  dé  choses  puisse 
convenir  au  commerce  français ,  et  encore  moins 
entre    deux   républiques  alhées   et  afiiies. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE    DE  LA    SÉANCE    DU     22  'MESSIDOR. 

JV. . . .  Je  demande  à  répondre  à  Cambe. 
Plusieurs  voile.  Il  n'en  est  pas  besoin. 
GarreaUi  Cela  est  inutile  ,  au*  voix  l'article. 

Ëai-dou  ,  Boiscjuetin,  Lesagè-Sen'auU ,  et  biducbup 
d'autrts  s'écrient:  aux  voix  lé  projet. 

CUrtUncemi-Velalande.  Si  le  discours  de  Berlier 
a  suffisamment  éclairé  le  conseil  ,  je  n'ai  rien  à 
dire  ;  mais  si  c..-lui  de  notre  collègue  Cambe  à 
produit  quelqu  effet,  je  demande  à  répondre. . . . 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

La  discussion  est  fermée. 

L'afiiclc  P'  est  mis  aux  voix  el  adopté.         ' 

Art.  II.  Qiiand  un  département  ou  un  canton 
est  notoirement  en  état  de  troubles  civils  ,  le  di- 
rectoire propose  au  corps  législatif  de  le  déclarer 
compris  dans  les  dispositions  de  la  présente,  sur 
la  demande  des  administrations  municipales  et 
centrales. 

Delbrel.  Puisque  le  COrps  législadF  prononcera 
la  déclaration  dont  il  s'agit ,  les  abus  ne  sont  pas 
à  craindre  ;  mais  il  serait  possible  que  les  admi- 
nistrations centrales  ou  municipales  ne  provo- 
quassent pas  elles-mêmes  la  mesure,  et  que  le 
directoire  ne  là  provoquât  pas  davantage  :  le 
corps  législatif  doit  se  réserver  le  droit  de  la 
preildre,  saris  autre  initiative  que  Celle, des  évé- 
nemcns  dont  ses  membres  peuvent  l'instruire. . 

Soulhié  appuie  cet  avis. 

Le  conseil  adopte  l'ardcle  rédigé  dans  le  sens 
indiqué  par  Delbrel. 

Art.  III.  Les  administrations  centrales  sont  au- 
torisées à  prendre  des  otages  dans  les  classes  ci- 
dessus  désignées  ,  dans  les  communes ,  cantons 
ou  départemehs  oùles  troubles  nécessiteront  cette 
mesure. 

Art.  IV.  Les  otages  seront  établis  à  leurs  frais 
dans  un  même  local ,  dans  les  chefs  -  lieu  de  dé- 
pànemeht,  sous  la  surveillance  des  àdininistra- 
tions  centrales  et  municipales  ,et  des  commis'saires 
du  directoire  près  les  mêmes  administrations. 

Art.  V.  Les  otages  qui  ,  d'ans  les  dix  joui'S  dfe 
l'avertissement ,  ne  se  rendront  pas  àû  lieu  indi- 
qué par  les  administrations  ,  ou  qui  s'en  évade- 
ront,  seront  assimilés  aux  éMigrés,  considérés  et 
traités  comme  tels ,  sans  né'aniiiûins  que  leurs  pa- 
réns  soient  assimilés  aux  parens  d'émigrés. .... 

Delbrel.  Je  pense  qu'au  lieu  d  ordonner  aux 
otages  de  se  rendre  au  Heu  indiqué,  il  vaudrait 
mieux  donner  à  1  exécution  de  la  loi  une  garantie 
plus  certaine,  en  chargeant  les  administrations 
de  s'assurer  de  leurs  personnes.  Sans  cela  nul 
d'entr'eux  n  ira  se  mettre  de  lui-même  en  prison, 
et  vous  grossirez  la  liste  des  émigrés.  Je  m'oppose 
au  surplus  à  ce  qu'on  déclare  émigrés  et  à  ce 
qu'on  traite  comme  tels  les  otages  non  rendus 
au  lieu  de -détention.  Nous  ne  deN-ons  point  cher- 
cher à  augmenter  celte  hste;  plus  on  l'augmen- 
tera et  plus  les  exceptions,  qu'il  faudra  bien  faire 
un  jour,  seront  considérables;  alors  au  Heu  d'ex- 
cepter ceux-là  seuls  qui  ont  droit  à  cette  excep- 
tion ,  il  arrivera  que  1  on  sera  forcé  d'en  -accordej: 
à  de  véritables  émigrés.'  Je  demande  que  les  ad- 
ministrations soient  tenues  de  faire  arrêter  fcs 
otages. 

Cet  avis  est  rejette. 

Jard-Panvilliers.  Je  demande  une  distinction  à 
'  l'égard    des   lietix  et   des  personnes;   des   lieux, 

Ien  ce  que   les   otages   ne  puissent  être  levés  que 
sur  1  arrondissement  luême  où  le  crime   aura   été 
commis  ,  et  non  parmi  les  propriétaires  de  l'arron- 
I  dissemènl  ,  quel  que  soit  leur  domicile. 

IQuant  aux  personnes  ,  il  est  des  exceptions  à 
faire  ;  il  est  des  lamifles  entièrement   composées 


de  véritables  républicains  ,  dans  lesquelles  il  se 
trouve  un  seul  mauvais  sujet  qui  aura  émigré  ; 
pouvez-vous  punir  la  famille  toute  entière? J'en 
co'nnais  une  très-respectable  à  laquelle  cette  ré- 
ftexioB  s'applique. 

je  demande  que  les  administrations  municipa- 
les et  centrales  aient  le  droit  d'excepter  du  nom- 
bre des  otages  les  citoyens  qui  leur  auront  été 
connus  comme  ayant  donné  dés  gages  à  la  ré- 
volution et  des  preuves  de  patriotisme. 

Brichet.  Cet  artiendement  donnerait  lieu  à  des 
exceptions  trop  favorables  ;  d'ailleurs  il  rentré 
dans  les  exceptions  à  établir  ,  conformément  à  la 
proposition  de  Berlier.  La  commission  nommé« 
pourra  le  peser  dans  sa  sagesse. 

L'amendement  est  rejeté  ,  et  l'article    adopté. 

VI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  , 
les  ci-devant  nobles  et  parens  d'émigrés  qui  ont 
constamment  rempli  des  fonctions  publiques  à  la 
nomination  du  peuple  ,  ou  qui  sont  dans  le» 
les  exceptions  prévues  par  les  lois  des  3  brumaire 
an  4  ,  et  9  frimaire  an  6. 

VII.  Les  administrations  centrales  dresseront  ^ 
dans  le  mois  de  la  publication  de  ia  loi  qui  in- 
diquera les  départemehs  où  la  présente  loi  sera 
applicable  ,  en  conformité  de  1  article  III  ,  une 
liste  de  tous  les  individus  assujettis  à  la  garantie 
personnelle  et  civile  ,  consacrée  par  l'att.  1". 

VIII.  Les  adrtyriistrations  centrales  compren- 
dront Sur  cette  listé  tous  les  individus  dénommé* 
au  premier  article,  domiciliés  dans  leurs  arron- 
dissemens  respectifs  antérieurenienl  au  l*^' septem- 
bre 1791.  (  V.  st.  ) 

IX.  Si  un  fooclionnaite  public  ,  un  défenseur  de 
la  patrie  ou  un  acquéreur  de  domaines  nationauji 
est  assassiné  ,  le  directoire  ,  après  avoir  cousulté 
les  administrations  centrales  ,  est  chargé  de  faire 
déporter  hors  le  territoire  de  la  république  ,  dans 
les  deux  décades  de  l'assassinat ,  quatre  otages 
par  chaque  indiWdu  assassiné  ,  pris  au  premier 
lieu  parmi  les  parens  nobles  d  émigrés  ;  seconde- 
ment ,  parmi  les  ci-devant  nobles ,  et  successive- 
ment parmi  les  parens  des  individus  fesant  partie 
des  rassemblemens. 

Baudet. it  demande  que  loh  mette  dans  l'ar- 
ticle :  Si  un  cilofen  est  assassiné  ;  la  vie  de  tous  est 
précieuse. 

Brichet.  Gomme  c'est  un  système  organisé  contre 
les  républicains  ,  et  que  nous  voulons  réprimer  , 
la  commission  a  pensé  devoir  leur  donner  tihc 
garantie  particulière.  Les  déhts  ordinaires  qui  ne 
peuvent  être  imputés  à  la  haihe  de  la  révolution 
et  à  1  exécution  du  plan  de  massacre  des  républi- 
cains ,  ne  peuvent  être  prévus  dans  cette  loi. 

L'avis  de  Baudet  est  rejeté. 

JV. ...  Je  demande  qtie  l'arritlfe  feoit  exécuté, 
dans  le  cas  de  fassassinat  d'un  citoyen  qui  est  ou 
a  été  fonctionnaire  ,  qui  est  acquéreur  ou  posses- 
seur de  domaines  nationaux. 

C'efc  avis  est  adopte. 

Art.  5C.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  les  biens 
des  otages  déportés  ,  et  tiendra  jusqu  à  l'accGm- 
plissement  des  condamnations  jionées  conti  eux  , 
et  jusqu'à  la  représentation  d'un  certificat  légal , 
ponant  qu'ils  subissent  leur  déportation. 

X.  L'infraction  à  k  déportation  sera  assimilée 
dans  tous  Ses  effets  à  l'émigration. 

Soulhié.  Je  demande  que  1  assimilation  se  born« 
aux  effets  personnels  ,  et  que  les  familles  des  ci" 
toyens  ainsi  assimilées  aux  émigrés  ,  ne  sonent  fia» 
atteintes  de  la  loi  du  3  brumaiie. 

Cet  avis  est  adopté  ,  et  l'article  rédigé  en  et 
sens. 

La  reste  du  projet  est  adopté  sans  changemens 
remarquables.  Voici  les  dispositions  principales  : 

Indépendamment  de  la  peine  de  déportation  , 
prononcée  par  l'article  X  ci-dessus  ,  ks  individus 
dénommés ,  dans  1  article  premier  ,  seront  respec- 
tivement dans  chaque  département  ,  civilement 
et  solidairement  responsables  d'une  amende  d'e 
5,000  fr.  par  chaque  individu  dénommé  dans 
1  article  IX  ,  assassiné  soit  isolément  ,  soit  dam 
une  action  ou  de  quelqu'auire  manière  que  cts 
soit. 

Les  biens  des  otages  déportés  seïonît  sujets  à 
ladite  indemnité. 

L'amende  de  5,ooo  fr.  sera  payée  d'ans  les 
quinze  jours  ,  pour  tout  délai  ,  qui  sv.ivront  l'as- 
sassinat ,  et  versée  dans  la  caisse  du  receveur- 
général  sur  simple  arrêté  des  administrations 
centrales  ,  lesquelles  prononceront  sur  la  remise 
des  procès- verbaux  rédigés  ou  par  les  adminis- 
trations municipales  ,  ou  par  les  jages  de  ..paix  , 
ou  par  les  commandàns  de  la  force  armée. 

Outre  l'amende  de  5,ôoo  fr.  versée  au  trésor 
public  ,  lesdits  individus  énoncés  en  ràrticle  I" 
seront  civilemeht  et  solidairement  garans  <t  rts- . 
pensables  tl'une  indemnilé  qui  ne  potirta  être 
motHtir*  -d*  la  somme' de  6,-ooo  fi. ,  en  l«v*ur  «t» 


la  veuve  ,  et  de  3,ooo  fr.  pour  chacun  des  enfans 
de  la  personne  assassinée. 

Les  citoyens  mutilés  ,  désignés  dans  1  article  IX , 
qui  survivront  à  leurs  blessures,  auront  dioit  à 
une  indemnité  qui  ne  pourra  èite  moindre  de 
6,000  fr. 

.  Les  citoyens  qui  se  seraient,  en  exécution  d'une 
mission  paniculiere  à  eux  donnée  j^av  les  admi- 
.  nistralions  centrales  ,  dévoués  à  la  récherche  des 
émii;rés  rentrés,  des  prêtres  déportés  ou  sujets  à 
la  déportation  ,  et  des  assassins ,  et  qvii  seraient 
assassinés  ou  mutilés  dans  le  cours  ou  à  la  suite 
de  cette  mission  ,  seront  eux  ,  leurs  épouses  et 
leurs  enfans  assimilés  aux  délenscurs  de  la  patrie, 
et  auront  droit  aux  mêmes  indemnités. 

Les  indemnités  ci-dessus  seront  acquittées  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  1  arrêté  de  l'adminis- 
tration centrale. 

Les  amendes  prononcées  par  les  articles  ci-des- 
sus seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néial  du  département  qui  ouvrira  un  compte  par- 
ticulier à  cet  égard  ,  et  demeurent  spécialement 
affectées  à  récompenser  les  citoyens  qui  contri- 
bueront à  taire  ariêier  un  émigré  ou  un  prêtre 
déporté  reniié  ou  sujet  à  la  déportation  ,  ou  un 
individu  lésant  partie  des  bandes  d'assassins. 

Les  récompenses  dont  est  parlé  à  1  article  pré- 
cédent sont  hxées  ;  savoir  :  pour  un  émigré  ou  un 
jprêire  déporté  rentré  ou  sujet  à  la  déporiadon  ,  ou 
tm.chei  d'assassins  ,  depuis  la  somme  de  3oo  à 
5,400  fr.  ;et  pour  les  autres  individus  fesanl  partie 
des  bandes  d  assassins  ,  depuis  celle  de  200  à 
600  fr.  Ces  i-écompenses  seront  réglées  par  les 
administrations  cenuales. 

Lcî  gendarmes  et  autres  troupes  employées 
contre  les  bandes  d'assassins  auront  droit  aux 
Hoémes   récompenses. 

Les  administrations  centrales  ,  sur  l'avis  des 
admitristrations  municipales  .  dresseront  ,  dans  le 
mois  de  la  publication  de  la  loi  qui  désignera  les 
départemens  où  la  présente  loi  sera  applicable,  une 
liste  de  tout  les  individus  notoirement  cciinus 
jrour  faire  partie  des  baiides  d'assassins. 

Les  individus  fesant  partie  desdits  rassemble- 
jnens  ou  bandes  d  assassins  connus  ,,  et  qui  justi- 
fieront être  de  la  classe  d'artisans,  manouvriers  ou 
cultivateurs  ,  seront  admis  ,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  publication  de  la  loi  ,  qui  indi- 
quera les  départemens  où  la  présente  sera  exé- 
cutée ,  à  rentier  librement  dans  leurs  foyers ,  sans 
pouvoir  être  inquiétés  par  la  suite ,  à  condition 
par  lesdits  individus  de  se  présenter  dans  ledit 
délai  à  l'administration  centrale ,  et  d  y  déposer  un 
bon  fusil  simple  de  calibre  y  ou  un  bon  fusil  à 
deux  coups. 

Les  administrations  centrales  sont  autorisées  à 
iàyer  définitivement  les  individus  qui  déposeront 
les  armes  de  la  liste  dressée  en  exécutiorr  de  1  ar- 
ticle précédent. 

Ne  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  le 
précédent  article,  les  chefs  déjà  amnistiés,  quel 
«ju'ait  été  leur  grade  ,  ni  les  ci-devant  privilégiés  , 
isême  sans  grade  ,  amnistiés  ou  non,  ni  les  émi- 
grés ,  ni  les  prêtres  déportés,  rentrés  ,  ou  sujets  à 
la  déportation,  la  législation  concernant  ces  der- 
niers restant  dans  toute  sa  force. 
•  Tous  les  individus  qui  ne  jouiront  pas  du  béné- 
Scce  de  i  art.  XXXI  ci-<les6US\  dans  Je  délai  pres- 
^t,  sont  assimilés  aux  éinigrés  ,  considérés  et 
tra.iiés  corouie  tels  :  en  conséquence  ils  seront 
traduits  devant  \ine  commission  militaire  ,  et  con- 
damaéù  à  la  peine -de  mort,  ioit  qu'ils  aient  été 
pris  armés  ou  autrement. 

,  La  présente  loi  ne  recevra  son  exécution  que 
Jilsqu  a  la  paix  générale. 

î.a  commission  présentera  demain  une  rédaction 
détinuive. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 
SÉANCE   DU    22    MESSIDOR. 

Le  ■e'onsejl  reçoit  des  adfesses  de  féiicilafion 
des  adminjstratioBs  centrsles  de  1 .  Sarre  ,  'dEure^ 
ct-Loir,  ie  Rhin  et  Moselle-,  de  1  Aisne  ;  des  ad- 
ministradons  municipales  de  Beaujeu  ,  de  Chara- 
béry  ,  d  Etampes,  de  Castres,  dMesdin  ,  de  Mons-, 
de  Toulon;  des  citoyens  de  Langtes  ,  de  Tulleï  , 
de  Toulouse,  de  Laon  ,  de  Rennes,  etc.  sur 
lesévénemens  des  derniers  jours  deprairial.  Toutes 
ces  adresses  demandent  la  punition  des  traîtres  et 
des  dilap'idateurs. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Cornet  fait  approuver  une  résolution  du  3  mes- 
SidoT  ,  q^ii  autorise  rm  rchans^e  -de  fjâtimens-emr-e 
l'administration  municipale  de  la  commune  d'is- 
toire  ,  département  du  Puy-de-©Grae  -et  l'admis- 
tration  centrale  da  département. 


Sur  le  rapport  ds  JVoblet ,  le  conseil  rejeté  une 
résolution  du,  17  messidor,  ponant  établissement 
d'un  octroi  municipal  et  de  bientesance  dans  la 
commune  de  Sedan  ,  département  des  Ardennes  , 
attendu  que  le  tarif  contient  des  erreurs. 

Soiibds  propose  d'approuver  une  résolution 
du  5  messidor  ,  qui  valide  les  élections  de  1  as- 
semblée primaire  de  Fleurancé  ,  département  du 
Gers.  Cette  assemblée  ,  dit-il ,  a  procédé  confor- 
mément aux  lois  ,  et  les  plaintes  faites  par  une 
prétendue  assemblée  scissionnaire  ,  des  violences 
qui  ont  été  commises ,  sont  :>bsolument  fausses. 
Il  ny  eut  jamais  d'assemblée  scissionnaire  ,  et  la 
maison  dans  laquelle  on  suppose  qu'elle  se  tint 
fut  fermée  pendant  toute  la  journée  que  l'on  pré- 
tend avoir  été  employée  aux  opérations  de  celte 
assemblée.  Ce  n'est-là  qu'une  nouvelle  invention 
de  1  ex-directeur  Merlin  pour  faire  élire  une  de 
ses  créatures.  Desmoulins.  11  avait  fait  commander 
des  scissions  par  le  commissaire  central  ;  et  comme 
on  n'était  pas  disposé  à  en  faire  dans  U  commune 
de  Fieurance  ,  ou  dressa  un  faux  procès- verbal 
d  une  prétendue  assemblée  scissionnaire.  Qu  on 
dise  donc  ,  ajoute  Soubds  ,  que  ce  n'est  que 
par  imbécillité  que  nos  ex-directeurs  ont  commis 
toutes  les  fautes  que  nous  leur  reprochons.  Si 
la  vérité  ne  jaillit  pas  aux  yeux  de  la  génération 
présente  ,  de  toutes  les  pages  de  1  instruction  ju- 
diciaire ,  elle  n'échappera  point  aux  yeux  des 
observateurs. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  estlevée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE   DU    23    MESSIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  foule  d'a- 
dresses de  félicitation  sur  les  événements  des 
derniers  jours  de  prairial ,  réclamant  la  punition 
des  dilapidatrirrs  ,  et  la  répression  des  abus  qui 
ont  mis  la  république  en'péril. 

Briot.  Représentans  du  peuple  ,  lorsque  vous 
vous  occupez  d  augmenter .  les  ressources  pu- 
bliques et  de  tarir  la  source  des  déprédatioirs-, 
il  est  essentiel  de  vous  environner  de  tous  les 
renseigneruens  qui  peuvent  éclairer  vos  travaux; 
il  est  important  de  recueillir  diverses  preuves  des 
abus  elfrayans  qui  ont  existé,  soit  afin  d'y  mettre 
un  terme  ,  soit  afin  de  diminuer  les  dépenses  et 
d'accroître  les  revenus  publics,  soit  sur-tout  afin 
de  sadsfaire  à  la  justice  et  à  1  opinion  fatiguées 
déjà  de  la  lenteur  inconcevable  qu  on  met  à 
rechercher  et  à  punir  les  voleurs  publics. 

Dans  le  mois  de  pluviôse  derni-er  ,  on  a  appelé 
votre  attention  sur  une  des  opéradons  financières 
les  plus  scandaleuses  du  ministre  Ramel  ;  je  veux 
dire  la  ferme  des  salines  situées  dans  les  dépar- 
temens de  lest.  Oiioique  les  circonstances  où 
nous  éiions  alors  n  aient  permis  dédire  qu'une 
partie  de  la  vérité  ,  cependant  les  faits  et  les 
calculs  qui  furent  présentés  alors  à  celte  tribune  , 
prouvèrent  au  conseil  la  nécessité  de  jeter  un 
regard  sévère  sur  cette  opéradon,  et  dès  cet  ins- 
tant 1  opiniou  des  législateurs  la  frappait  de  répro- 
badon. 

Le  24  pluviôse  ,  ^■ous  avez  fait  un  message 
au  directoire  exécutif  pour  lui  demander  de  vous 
faire  connaître  le  bail  des  salines  de  J'est.  Celle 
pièce  est  déposée  au  ministère  des  finances  ;  cllt 
doit  1  être  aussi  au  département  de  la  Seine.  Eu 
vingt-quatre  heures  elle  pouvait  facilement  vous 
être  transmise;  mais  il  n'a  pas  plu  encore  an 
ministre  Ramel  d  accéder  à  votre  demande  ,  et 
d'exécuter 'les  ordres  quil  a  du  recevoir  à  cet 
égard  du  directoire  exécutif. 

Représentans  du  peuple  ,  je  viens  vous  rappeler 
cette  allaire  importante;  elle  mériterait  déjà  ,  elle 
obtiendrait  toute  voire  sollicitude  ,  si  elle  n'était 
reladve  qu  à, -1  intérêt  de  plus  de  douze  départe- 
mens ,  s  il  ne  s  y  agissait  que  de  fane  cesser  une 
vexation  fiscale  et  odieuse  qu  on  a  fait  peser  sur 
eux  arbitrairetnent ,  et  qui  engraisse  non  le  trésor 
public  ,  mais  une  poignée  de  voleurs  et  dinui- 
gans  ,  des  produits  d  un  impôt  réprouvé  par 
1  opinion  ,  et  que  la  tyrannie  et  les  j-neneurs 
n'ont  pas  pu  faire  adopter  aux  représentans  du 
I^euple,  aux  jours  même  de  leur  impuissance. 
Mais  les  observations  qui  vous  ont  été  laites  à  cet 
égard ,  intéressent  toute  la  république  ;  car  il 
s'agit  d'un,  moyen  d'augmenter  ses  recettes  ou 
dia  moins  d'empêcher  que  le  produit  n'en  soi; 
■détourné  au  profit  de  quelques  sangsues  pubH- 
ques.  Il  faut  punir  ceux  qui  ont  vendu  et  distrait 
à  vil  prix  des  effets  nationaux,  des  approvision- 
nemens  considérables;  ceux  qui  ont ,  soit  acheté, 
soit  vendu  pour  des  pots-de-vin  la  signature  d  un 
march.    déprédateur. 

Dans  le  mois  d-e  plu.viôsc  dernier,  vos  collè- 
gues Boulay,  de  la  Meurthe ,  'Vallée  ,  de  la  Meuse, 
et  moi  ,  vous  avons  entretenu  des  salines  de 
r«st  et  de  -la  ferme  qui  en  a  été  organisée  ; 
nous  avons  dévoilé  1  immoralité  qui  avait  pré- 
paré et  organisé  cette  ferme  ;  nous  ^yoris  com- 
mencé à  faire  sentir  combien  s'était  joué  de  ses 


devoirs  le  fonctionnaire  qui  avait  osé  conclure 
sous  la  cheminée  un  semblable  marché  ;  nous 
avons  prouvé  ,  par  des  données  certaines  et  des 
calculs  simples,  que  les  salines  de  l'est  doivent 
rapporter  à  la  république  environ  3  millions 
au-delà  de  ce  que  paient  Içs  fermiers  actuels  , 
dès  cet  instant  même,  et  bien  au-delà  pour 
1  avenir  ;  nous  avons  rappelé  combien  la  répu- 
blique avait  été  énormément  lé:'.ée  dans  la  vente 
laite  à  vil  prix  aux  fermiers  actuels  des  outil& 
du  magasin,  de  tout  le  mobilier  des  sahnes  ,  . 
des  approvisionnemens  considérables  en  bois  , 
charbon  et  autres  objets  amassés  depuis  long- 
tems  par  les  adroits  régisseurs  ,  devenant  lout- 
à-coup  fermiers  par  la  protection  toute  puis- 
sante de  Rainet.  Les  observations  qui  furent 
faites  alors  obtinrent  de  vous  une  sérieuse  atten- 
tion. L  intrigue  et  l'iminoraUté  dévoilées  turent 
réduites  au  silence,  et  noserenlpas  même  répondre 
à  nos  preuves.  Urre  seule  voix  séleva  par  ordre 
et  sous  la  dictée  de  Ramel  et  des  fermiers  des 
salines  ;  et  leur  mémoire  apologétique  nous  tut. 
débité  en  profusion  à  celte  tribune  ,  pour  nous 
convaincre  çan^  doute  que  cette  discussion  de- 
vait réunir  tous  les  genres  de  scandale.  Mais 
jusquà  ce  jour  on  vous  a  refusé  les  renseigne- 
mens  que  vous  avez  demandés  ;  on  attendait, 
sans  doute  la  dissolution  prochaine  du  corps 
législatif;  on  a  gagné  du  lems  afin  de  continuer. 
ces  profi;s  illicites,  et  de  couvrir  les  preuves  de? 
déprédadons  ;  on  vous  a  refusé  depuis  cinq,  mois 
les  moyens  de  vous  occuper  de  cette  affaire  im- 
portante :  ces  cinq  mois  sont  perdus  pour  les 
intérêts  de  la  république,  maij^  croyez  quilsne 
l'ont  pas  èlè  pour  celui  de  Raipel  elles  ferujierg 
des  sahnes. 

A  l'époque  où  vous  avez  fait  ce  message ,  il 
paraissait  certain  qu'il  y  avait  plusieurs  exem- 
plaires du  bail  des  sahnes  de  l'Est ,  soit  à  Paris  , 
soil  dans  les  départemens  où  les  salines  sont 
Situées  ,  et  que  ces  exemplaires  n  étaient  pas  ab- 
solument semblables.  Cette  circonstance  aurait 
éclairé  bien  des  mystères;  il  me  semble  qu  jl  ny 
avait  pas  besoin  de  cinq  mois  pour  rectifier  cette 
petite  erreur  échappée  à  Ramel  dans  le  cours  de 
ses  immenses   travaux. 

Mais  je  dois  appeler  votre  sollicitude  sur  un  fait 
qui  peut-être  ne  vous  «embiera  pas  minutieux: 
on  assure  que  Ramel  a  passé  ,  il  n'y  a  pas  bien 
long-tems,  un  bail  pour  les  salines  situées  dans 
les  nouveaux  départemens  réunis,  et  que  par 
suite  de  la  protection  singulière  dont  il  honoie  :a 
ferme  des  sahnes  de  lest,  il  leur  a  concédé  ce 
nouveau  bail  en  société  avec  le  juif  Sellgneau  , 
qui  les  tenait  de  1  électeur  de  ftfayence  ;  on  ajoute' 
qu'il  les  a  autorisés  à  vendre  ce  se!  t5  fr.  le  quintal, 
ce  qui,  en  augmentant  les  profits  énormes  des 
anciens  fermiers ,  leur  assure  la  vente  exclusive  ,  et 
ôte  aux  citoyens  des  départemens  de  l'est,  jusqu'à 
l'espoir  de  voir  la  concurrence  amener  quelque 
diminution.  Une  circonstance  sur-tout  assez  re-^ 
niarquable  dans  ce  nouveau  bail ,  serait  qu'il  au- 
rait été  accordé  aux  fermiers  pour  220,000  fr, 
tandis  que  des  soumission.naires  en  ont  offert; 
280,000  ,  en  offiant  d  augmenter  la  fabrication,' 
et  en  se  contenunt  de  vendre  le  sel  1-2  fr.  le 
quintal.  ' 

Représentans  du  peuple  ,  il  faut  que  vous  soye?. 
enfin  éclairés  sur  ces  friponneries  ténébreuses,  il 
faut  qu'on  nous  explique  comment  on  peut  pré- 
férer des  soumissions  plus  faibles  à  des  sou,aii3- 
sions  plus  fortes  ,  si  on  ne  reçoit  pas  des  po.s-de- 
vin  ,  ou  si  on  ne  partage  pas  avec  les  favorisés  :il 
est  ess-cntlel  sur-tout  que  lapariie  des  salines  soil 
organisée  pour  i  an  S,  et  que  la  répubhque  en 
rire  le  meilleur  paj  ti  possible  pour  l'avenir.  Sr  le 
ministre  des  finances  se  détermine  enfin  à  donner 
les  renseignemens  nécessaires  ,  peu  diiistans  vous 
suffiront  pour  mettre  ordre  à  cette  partie  ,  et 
recouvrer  des  somm.es  considérables.  Je  prends 
1  engagement  de  démontrer  à  cette  tribune  ,  lors 
de  la  discussion  ,  que  le  ministre  qui  a  signé  ce 
marché  est  le  plus  inepte  des  fonctionnaires  i 
ou  le  plus  déhonté  des  dilapidaieurs ,  et  que  lui , 
ainsi  que  les  orgaiiisaieurs  de  la  ferme  dessàlines , 
et  la  plupart  des  fcrmieis  doivent  rendre  gorge  ,  et 
être  traduits  par-devant  les  tribunaux. 

Citoyens  collègues ,  nous  n'aurons  rien  fait 
pour  rétablir  la  confiance  et  le  crédit  public  ,  si 
les  voleurs  ne  sont  pas  bieniôt  arrêtés  et  mis  en 
jugement.  Comment  croirait- on  que  le  corps 
législatif  et  le  directoiie  exécutif  veulent  écono- 
miser pour  l  avenir  f  es  deniers  pilblics  ,  prévcarr 
les  vols  et  les  déprédations  ,  si  ceux  qui  ont  sur- 
passé la  corruption  des  monarchies ,  qui  ont 
étonné  1  Europe  par  des  concussions  et  des  dila- 
pidahons  nouvelles  ,  ne  sont  pas  sévéreraeist 
punis?  Eh  quoi  !  la  factio.n  des  voleurs  serait-elle 
donc  supérieure  à  la  puissance  du  peuple  -et  au 
courage  des  législateurs  ,  et  devons-nous  laisser 
croire  aux  nations  étonnées  de  notfi  lenteur  et  de 
notre  faiblesse,  que  les  complices  des  crimmeU 
siègent  au  milieu  de  nous? 

Ce  n'est  pas  parce  que  cette  obser.vadQii._est 
répétée  avec  affectation  par  les  ennemis  de  la 
république  ,  parce  qu'elle  a  été  astucieusement 
présentée  par  les  plus  ayilis'et  les  plus  dé«bonoiés 


tles  écrivains  politiques,  qtiej'y  attache  quelque 
importance;  mais  puisque  nos  réflexions  se  por- 
tent sur  cette  partie,  pourquoi,  me  cleniandai-je 
chaque"  jour  à  moi-même  ,  dirige-t-il  encore  les 
finances  de  la  république  cet  homme  dont  l'ad- 
ministration a  été  peut-être  plus  fatale  à  la  France 
que  tous  les  cflbrts  de  ses  ennemis  ;  qui  a  loyalisé 
l'agiotage,  légué  la  misère  à  tous  les  créanciers 
de  létat  ,  qui  a  t'ait  ,  des  bureaux  des  finances  et 
de  la  trésorerie,  des  éiables  d'Augias  que  les  évé- 
nemens  les  plus  régénérateurs  n'ont  jamais  pu 
nettoyer  ,  et  qui  ,  avec  ceux  de  la  guerre ,  sem- 
blent être  le  quartier-général  (à  quelques  excep- 
tions honorables  près)  de  tous  les  agioteurs  et  de 
tous  les  ennemis  de  la  république  ?  Comment 
peut-on  croire  à  une  régénération  possible  dans 
nos  finances  ,  au  retour  de  la  bonne  foi  et  du 
crédit  public  ,  sous  l'influence  de  celui  qui  a  lait, 
des  agens  de  change  et  des  courtiers ,  une  puis- 
sance pour  ainsi  dire  constitutionnelle:  qui  pré- 
sente froidement  l'idée  de  son  administration  en 
oiFiant ,  dans  plusieurs  de  ses  salles  d'audience  , 
l'effigie  du  dieu  des  voleurs  ;  qui  ,  accoutumé  à 
traiter  avec  -des  fripons  ,  a  consacré  en  principe 
qu'il  est  indifiérent  et  souvent  utile  de  manquer 
de  foi  aux  gens  de  bien  comme  à  eux;  dont 
toutes  les  conceptions  financières  n'ont  jamais  pu 
s'élever  qu  à  des  arriérés  ,  des  mobilisations  , 
des  retenues  ,  des  annihilations  eu  papier-mon- 
naie ,  et  dont  le  cours  de  la  bourse  ,  les  délé 
gâtions  et  le  tarif  de  l'argent  sont  le  secret  poli- 
tique ,  toute  la  suprême  science?  Comment  a-t-il 
pu  conserver  la  confiance  du  directoire  exécuul, 
ce  fonctionnaire  qui  se  fesait  nagueres  un  jeu 
d'avilir  la  représentation  nationale  ,  qui ,  dans  sa 
lettre  fameuse  à  un  de  noscoliegues  ,  réimprimée 
complaisamraent  par  tous  les  valets  journalistes  , 
nous  imputait  5a  propre  ignorance  ,  révoquait  en 
doute  les  dilapidations  ,  fesait  en  quelque  sorte 
l'apologie  des  déprédateurs  ,  et  'présentait  à  la 
république  l'acte  d  accusation  dicté  par  les  four- 
nisseurs contre  les  représentans  du  peuple. 

Ne  serons-nous  donc  jamais  éclairés  par  les 
événemens  et  par  nos  propres  fautes  ;  ne  senti- 
rons-nous pas  enfin  le  danger  et  la  faiblesse  de 
cet  axiome  accrédité  par  les  contre-révolution- 
naires, qu'il  faut  j^actiser  avec  les  hommes  les 
plus  réprouvés  par  l'opinion  ;  qu'ils  sont  quel- 
quefois nécessaires  ,  du  moins  dans  les  premiers 
instans  ?  comment  pourrait-on  compter  sur  ceux 
dont  l'administration  fut  une  suite  non  inter- 
rompue de  fautes  et  de  bévues  ,  et  ne  sait-on 
pas  que  les  Ramel  ainsi  que  les  Lagarde  ne 
sont  autre  chose  que  les  instrumens  de  toutes 
les  tyrannies  ,  les  protecteurs  de  tous  les  abus  et 
les  ennemis  de  toute  régénération.? 

Que  tarde-t-on  à  régénérer  d'une  main  ferme 
toutes  les  principales  parties  de  l'administration 
publique  ;  ces  hommes  rampans  sous  Marias  ,  es- 
claves sous  Silla  ,  ne  sont  ni  les  hommes  de  la 
liberté,  ni  les  hommes  de  la  Hépublique  ;  c  est 
la  résistance  à  l'opinion  générale ,  c'est  cette  er- 
reur insigne  que  l'honneur  et  l'indépendance  du 
gouvernement  consislent  à  résister  à  tout  change- 
ment utile  demandé  par  l'opinion  pubhque  ,  par 
]  assentiment  des  législateurs  ,  qui  a  principale- 
ment contribué  à  renveiser  les  hommes  qui  vien- 
nent de  succomber.  O  vous  !  que  la  puissance 
nationale  à  élevés  sur  leurs  débris  ,  gardez-vous 
de  suivre  les  mêmes  erremens  ;  hâtez  -  vous  de 
vous  populariser  ,  livrez-vous  à  l'impulsion  du 
génie  ,  aux  conceptions  grandes  et  généreuses  ; 
confiez-vous  au  peuple  ,  repoussez  ses  ennemis  , 
et  le  peuple  va  vous  entourer  et  vous  défendre  ; 
songez  que  dans  des  mo'rnens  de  révolution  cl 
au  milieu  des  grands  dangers  politiques, Ihomme- 
d  état  qui  n  avance  pas  a  déjà  reculé  ,  et  que  celui 
qui  talonne  ou  qui  s'avance  incertain  est  bien- 
tôt frappé. 

Gardez-vous  des  espions  et  des  valets  qui  vous 
entourent;  ils  veulent  vous  flatter ,  vous  égarer 
et  vous  perdre  ;  tous  auraient  été  les  insuumeiis 
de  notre  comrinune  proscrijuioa  ;  gardez-vous 
de  laisser  croire  au  peuple  français  que  vous 
ne  pourriez  rien  sans  ces  agcas  impurs  ;  que 
c  est  d  eux  que  vous  allez  recevoir  les  premiers 
renseignernens  et  la  première  impulsion  ;  craignez 
que  lintfigant  qui  se  rsnii  udie  une  décade,  ne 
se  rende  bientôt  nécessaiie  ;  tremblez,  peut-éue 
il  a  déjà  pénétré  voire  secret  ,  et  vous  avez 
donné  à  votre  ennemi  le  secret  de  votre  ame  , 
la  clef  de  vos  intentions  et  de  vos  moyens  ; 
^ous  serez  sous  sa  dépendance,  où  il  aura  acquis 
des  armes  pour  se  venger  de  la  nullité  à  laquelle 
vous  voudrez  le   condamner. 


Les  plus  belles  opérations  du  génie,  comme 
les  plus  belles  créations  de  la  nature,  ne  sont 
pas  celles  de  la  lenteur  et  de  la  timidité  ;  celui 
qui  sait  saisir  d'une  main  ferme  et  régénératrice 
les  rênes  de  létat,  a  déjà  fait  la  moitié  de  son 
ouvrage ,  il  a  éveillé  le  talent  et  le  courage , 
réuni  la  médiocrité  et  le  zèle  ,  neutralisé  la  mal- 
veillance et  l'imbécillité  ;  il  va  marcher  étonné 
le  voir  les  obstacles  disparaître  ,  et  les  secours 
je  reproduire  autour  de  lui.  Si  les  instans  de  ia 
régénération  sont  perduspour  l'action,  il  faut  donc 
qu'elle  soit  r.rpide  et  simultanée  ;  s'il  faut  un  en- 
semble de  moyens  et  d'actions  ,  il  faut  éviter 
les  tiraillemens  ,  les  opposiuons  les  changemens 
successifs  qui  presque  toujours  appelenl  les  résis- 
tances et  la  ctorruption. 

Gardons-nous  que  cette  grande  journée  ,  qui 
doit  sur-tout  amener  l'expulsion  et  le  châtiment 
des  grands  voleurs  ,  ne  soit  perdue  ,  comme  tant 
d'autres  ,  pour  la  république,  et  que  le' peuplé 
découragé  ou  irrité  ne  nous  reproche  notre  fai- 
blesse  ou  notre  complicité. 

je  me  hâte,  citoyens  représentans  ,  de  revenir 
à  l'objet  principal  de  cette  motion  d'ordre. 

Je  propose  d'adresser  un  message  au  directoire 
exécutif,  pour  lui  demander: 

1°.  Communication  du  bail  des  salines  de 
l'est. 

2°.  Le  compte  qui  doit  avoir  été  rendu  en 
vendemiaiie  dernier  par  les  fermiers ,  en  con- 
formité de  ce   bail. 

3°.  L'état  de  toutes  les  ventes  faites  aux  fermiers 
des  salines  ,  en  conformité  de  ce  bail  ,  et  les 
procès-verbaux  d'expertage   et  de  vente. 

4°.  L'état  de  toutes  les  ventes  de  bois  nado- 
naux  faites  depuis  le  bail  aux  fermiers  des  sahnes. 

5°.  Des  renseignemens  sut  la  nature  des  valeurs 
par  eux  versées  à  la  trésorerie  ,  et  du  cautionne- 
ment qu'ils  ont  dû  déposer. 

6°.  Le  bail  et  les  renseignemens  nécessaires 
relativement  aux  salines  situées  dans  les  quatre 
nouveaux  départemeus  réunis. 

7".  Les  noms  des  actionnaires  de  la  ferme 
des  saunes ,  s'ils  sont  connus  du  directoire  exé- 
cutif. 

Diiplanticr.  La  loi  du  To  therinidor  an  4  a  or- 
donné la  célébradon  de  la  fête  du  Quatorze-Juillet 
dans  toutes  les  communes  de  la  ré:  ubhque  ,  le 
26  messidor  de  chaque  année  ,  jour  correspondant 
à  cette  mémorable  époque  de  notre  révoludon  ,  ce 
jour  immortel  qui  a  replacé  les  peuples  au  rang 
qu'avaient  ustirpé  sur  eux  tant  de  siècles  d'op- 
pression ,  et  qui  n'aura  pas  lui  vainement  pour 
notre  commune  patrie  ;  elle  rappelle  aux  fran- 
çais de  grands  souvenirs ,  et  donne  aux  événemgns 
du  3o  prairial  cette  impulsion  sublime  qu'attend 
le  génie  de  la  liberté  pour  briser  avec  la  rapidité 
de  la  foudre  les  liens  honteux  que  l'association 
monstrueuse  de  toutes  les  tyrannies  ose  préparer  à 
des  hommes  libres  et  aux  enfans  de  la  victoire. 

Si  l'article  72  de  la  constitution  ne  vous  permet 
pas  d'assister  en  corps  ni  par  députation  aux  céré- 
monies et  aux  fêtes  pubhques,  vous  avez  su  jusqu'à 
présent  allier  votre  respect  profond  pour  notre 
charte  constitudonnelle  au  désir  et  au  besoin  de 
mêler  vos  chants  ,  vos  vœux  et  l'expression  de 
de  vos  sentimens  à  ceux  du  peuple  que  vous 
représentez.  Vous  rappeller  l'exemple  que  vous 
en  avez  donné  les  années  précédentes  sera  sans 
doute  un  motif  suffisant  pour  vous  déterminer, 
aujourd'hui  qu'un  plus  grand  intérêt  encore  re- 
clame votre  puissante  impulsion. 
"Nous  solemniserons  donc  dans  cette  enceinte 
l'époque  glorieuse  qui  vit  briser  nos  fers  ;  nous 
la  solemniserons  avec  l'éclat  et  la  dignité  qui 
conviennent  à  la  majesté  d'un  grand  peuple  ,  et 
avec  le  sendment  profond  d'un  entier  dévouement 
à  la  cause  de  la-liberié. 

Je  vous  propose  en  conséquence  l'arrêté 
suivant  : 

Art.  1='.  Le  26  de  ce  mois  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  célébrera  dans  son  sein  l'anniversaire  du 
14  juillet. 

II.  Le  président  prononcera  un  discours  ana- 
logue à  la  fête. 

III.  La  commission  des  inspecteurs  de  la  salle 
est  chargée  des  détails  de  la  céléùralion  de  ce 
jour  mémorable. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au 
conseil  des  anciens  par  un  messager  d  état. 

La   suite    demain. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  24  »  du  conseil  des 
cinq -cents,  Eschasseriaux  aîné  a  proposé  de 
placer  sous  la  garantie  du  courage  et  de  la  loyauté 
de  la  république  ,rindépendance  des  républiques 
alliées;  de  faire  punir  comme  crime  de  lese- 
nadon  toute  vexation  et  concussion  commises 
chez  ces  peuples  ;  d'obliger  tout  français  ,  depuis 
16  ans  jusqu'à  20,  de  se  présenter  une  fois  par 
mois  devant  l'administration  municipale  ,  armé 
d'un  fusil  de  calibre  ;  de  former  une  adminis- 
tration particulière,  chargée  de  ia  fabrication  des 
armes  ;  de  mettre  ,•  en  cas  d  invasion  de  1  ennemi , 
sous  la  surveillance  du  lieu  de  leurs  adminis- 
tradons  ,  les  citoyens  atteints  par  la  loi  du  ç) 
frucddor. 

Ces  propositions  ont  été  renvoyées  à  une  com- 
mission. 

Montpellier  a  présenté  l'analyse  des  diverses 
accusations  portées  contre  les  membres  de  1  an- 
cien directoire  ,  Scliérer  ,  etc. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  dont 
Monpellier  était  l'organe,  le  conseil  des  cinq- 
cents  s'est  formé  en  comiié  général  pour'  dis- 
cuter s  il  y  avait  lieu"  à  examiner  la  conduite  des 
ex-directeurs. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  une  résolu- 
tion du  22  messidor  ,  reladve  à  la  répression 
du  brigandage  dans  l'intérieur. 


C  O  U  R  S    D  U    C  H  A  N  G  E. 

Bourse  du  24  messidor.  —  Effets  commerqables. 
à  Go  jour 


Amsterdam  banco 60  62! 

Courant ^7î  SSi 

Hambourg 194  '9' 4 

Madrid .... 

EHècdf.. ,      i5  14  12  6 

Cadix 

EfFecùf. i5  14  12  5 

Gênes 99^  97 

Livourne 1075  loC-i 

Bâle i^-b.  au    p. 

Lausanne î  b.  ... 

Milan 

Marseille....  au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux...  au  p    à  25  jours. 

Montpelher.  au  p.  à  25  jours. 

Lyon au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 2  fr. 

Tiers  consolidé 9  fr. 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   60  fr. 
Acrion  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renriers. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le   marc 5o  fr. 

Portugaise  l'once 97  fr- 

Piastre 5  fr. 

Quadruple 82  fr. 

Ducat II  fr- 

Guinée • ï6  fr. 

Souverain 35  fr. 

.   ,  Marchandises. 

Café  Mardnique 2  fr. 

—  Saint-Domingue 2  fr. 

—  Bourbon 2  fr. 

Sucre  d'Orléans 2  fr- 


5o  c 
i3  c. 
75"  c. 
70  c. 
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25 
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SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aùjourd.  Pauline  , 
et  k  Concert  aux  éléphaus. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cuhure-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-flevant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  auj.  Robert^  chef  des  brigands. 
drame  en  cinq  actes 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
A  bas  les  diables,  à  bas  les  betes  ;  M.,  de  Bièvre 
ou  l'Abus  de  l'esprit  ,  et  la  3=  représ,  de  Cob7i- 
Maillard. 


L-abonncraent   se    fait  à   Paris  ,  rue   dei  Foii«» 
On    ne  .abonne    qu'au     commencement  de  cllaqu 

Il   faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  p 
oûl'on  ne  p=„r  affranchir.    Les  lenres  des  déparlemcns  nou  affranchies  ,  ne  seront  poinl  retirée,  de  U  p 
Il  faut  avoir  so.D  ,  pour  plus  de  sGreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout 
'roitevins  ,  n°  |3  ,  depuis  neuf  heuics  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


et    100  franca  ;pour  l'a 


,    Le  prix  est    de    a5    francs    pour   trois   mois,    So  francs  pour  six 

•      AU         A-       ,         J,r,;n„,n,l     r„e  de,  poitevins     n»    iS.  U  faut  comprendre  daus  les  enïois  le  port  des  pay. 
crt ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  aes  fouevias  )  u      .^.  *  i 

concerne    la    rédaction   de    la    feuille,    au   rédacteur  ,  rue  dei 


A   Paris,   de  l'imprimerie  du   citoyen   Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue 


des  Poitevins  ,   n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  296. 


Sextidi  ,  26  ?ncssidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE, 

ITALIE. 

Naples  ,  /«  1 7  prairial. 

1  iv  départ  de  l'armée  française  a  beaucoup  en- 
hardi les  insurgés  qui  viennent  jusqu'aux  portes 
de  cette  capitale.  Avant-hier  ,  dans  la  soirée  , 
les  forts  tirèrent  trois  coups  <ie  canon,  et  l'on 
battit  la  générale.  Les  rues  furent  désertes  en 
un  instant.  Les  gardes  nationales  se  retirèrent  à 
leurs  quartiers  respectifs  ,  et  passèrent  la  nuit 
sous  les  armes.  Les  patrouilles  furent  très-nom- 
breuses ;  il  y  eut  beaucoup  d'arrestations ,  sur- 
tout d'ex-nobles  ;  le  ministre  de  la  guerre  lui- 
même  ,  le  citoyen  Manthone  ,  est  parti  avec  quatre 
mille  hommes  ,  tant  infanterie  que  cavalerie  , 
sans  compter  un  corps  de  six  cents  français  et 
un  train  d"arrillerie.  Le  général  de  la  troupe  na- 
tionale s'est  mis  en  marche  hier  avec  tous  ceux 
qui  ont  voulu  le  suivre  ,  et  qui  sont  eri  assez 
grand  nombre.  Cette  expédition  rouvrira  les 
communications  avec  la  Fouille  ,  et  assurera  le 
transport  des  subsistances. 

En  vertu  d'une  loi  du  9  de  ce  mois  ,  tous 
ceux  qui  ont  suivi  le  roi  en  Sicile  sont  déclarés 
émigrés.  Leurs  biens  seront  confisqués  au  profit 
de  la  république.  Sont  déclarés  ennemis  de  la 
patrie  ,  et  mi«  hors  de  la  loi  ,  tous  ceux  qui  , 
depuis  l'établissement  de  la  république  ,  se 
sont  réfugiés  auprès  du  tyran  ou  sur  un 
territoire  ennemi.  Ceux  qui  se  tronvent  actuel- 
lement dans  d'autres  villes  d'IlaUe  ,  sont  obligés 
de  rentrer  sous  trois  mois  sur  le  territoire  de 
la  république  ,  sous  peine  d'être  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés.  On  a  créé  une  haute-commis- 
sion  mihtaire  qui  est  déjà  installée. 

RÉPUBLIQ^UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,le  11  messidor. 

Nous  n'avons  point  reçu  les  dernières  nouvelles 
de  Rome  et  de  Naples.  Les  insurgens  de  la  Tos- 
cane ont  enlevé  toutes  les  dépêches  adressées  aux 
gouvernemens  républicains  et  toutes  les  gazettes  ; 
Us  n.ont  laissé  passer  qu'un  petit  nombre  de  lettres 
de  commerce,  après  les  avoir  décachetées. 

On  apprend  que  les  insurgés  de  la  vallée  du 
Tanaros'étant  de  nouveau  rassemblés,  menaçaient 
d'une  seconde  invasion  la  vallée  et  le  pays 
d'Oaeille  et  nos  communes  voisines;  mais  le  chef 
de  brigade  Roguet  a  marché  avec  toutes  les  troupes 
françaises  et  Hguriennes  quil  a  pu_  réunir  ,  les  a 
attaqués  et  battus'  de  manière  quil^ont  dû  se 
retirer  sur  la  rive  gauche  du  Tanaro  ,  où  l'on  ne 
tardera  pas  à  les  poursuivre. 

Le  5 ,  une  escadre  anglaise  ,  d'environ  3o  voiles, 
a  paru  à  la  vue  de  notre  port_,  et  a  envoyé  à  terre 
un  brick  parlementaire  avec  deux  lettres  du  vice- 
amiral  lord  Keilh ,  dont  une  était  adressée  au 
chargé  d'affaires  de  France  ,  et  l'autre  au  gouver- 
nement :  il  y  mandait  que  s'étant  rendu  maître 
d'une  flotille  française  commandée  par  le  vice- 
arairal  Ferrée,  il  avait  permis  à  celui-ci,  ainsi 
qu'à  son  éiat-major,  de  se  rendre  à  terre  pour  y 
jiéeocier  l'échange  d'environ  1200  prisonniers 
quil  avait  faits. 

Il  terminait  par  dire  qu'on  avait  tiré  du  port 
Maurice  sur  ses  vaisseaux  ,  et  qu'en  conséquence 
les  bâtimens  génois  seront  traités  comme  en- 
nemis. 

Le  7  ,  quelques  bâlimens  de  transport  sont  partis 
d'ici  pour  aller  prendre  ,  à  bord  de  l'escadre  an- 
glaise ,  les  .prisonniers  français  ,  qui  seront  débar- 
qués en  France. 

Le  commandant  de  la  place  de  Sarzane  vient 
d'écrire  au  ministre  de  la  guerre  ligurien  la  lettre 
suivante  ,  en  date  du  7  : 

"Je  m'empresse,  citoyen  miriislre  ,  de  vous 
communiquer  la  nouvelle  consolante  que  nos 
troupes  occupent  de  nouveau  Reggio  et  Modene, 
après  un  combat  exliêmement  opiniâtre.  L  en- 
nemi a  perdu  ,  outre  ces  deux  places .  un  grand 
nombre  de  prisonniers  et  3  pièces  d  arlillErie.  n 
Je  ne  sais  jusquà  quel  point  il  faut  croire  au 
■  contenu  de  cette  lettre  ,  mais  il  parait  que  Mac- 
donald  a  effectivement  marché  en  avant.  Quoi- 
qu'il en  soit,  1  armée  de  .Moreau  continue  ae  se 
retirer  sur  Gênes,  après  avoir  approvisionné  de 
nouveau  Torlone  et  Gavi.  Nous  ne  saxons  si 
nous  allons  nous  porter  en  Toscane  pour  ren- 
forcer l'armée  de  Macdonald  ,  ou  si  le  projet  est 
de  se  redrer  eu  France. 


Il  est  entré  à  Savone  ces  jours  derniers  plusieurs 
bâtimens  chargés  de  grains  et  de  farine. 

Le  quartier-général  de  Moreau  est  dans  le  fau- 
bourg de  CornigUano. 

Le  général  Pérignon  part  aujourd'hui  pour 
Savone. 

RÉPUBLIQ^UE    HELVÉTIQ.UE. 

•  De  Berne  ,    le  i6  messidor. 

Un  changement  très-visible  se  fait  remarquer 
dans  la  marche  des  affaires  et  dans  l'esprit  public 
depuis  la  nouvelle  composition  du  directoire. 
Avant-hier  il  s'est  rassemblé  pour  la  première  fois 
étant  complet.  •  - 

Secretan  a  développé  dans  cette  première  séance 
toute  la  force  de  son  esprit,  en  communiquant 
à  ses  collègues  ,  sur  la  situation  actuelle  des 
choses ,  une  suite  d'observations  qui  prouvent  à 
la  fois  la  profondeur  de  ses  vues  ,  la  justesse  de 
son  coup-d'ceil  expérimenté, et  son  ardent  patrio- 
tisme. Secretan  etLaharpe  paraissent  marcher  par- 
faitement d'accord. 

L'esprit  public  semble  également  s'éveiller  de 
nouveau.  Le  nombre  des  soldats  de  l'armée  française 
augmente  dans  la  même  proportion  que  celui 
de  l'armée  autrichienne  diminue.  Les  renforts 
arrivés  à  l'armée  française,  les  dispositions  ^ faites 
pour  la  défense  de  l'Helvétie  ,  les  mesures  prises 
pour  assurer  l'entretien  er  la  subsistance  des 
troupes  ,  ont  produit  un  excellent  effet. 

Depuis  avant-hier  des  discussions  très-impor- 
tantes ont  eu  lieu  dans  les  conseils,  sur  le  projet 
de  faire  des  changemens  nombreux  dans  les  au- 
torités publiques,  et  sur  la  nécessité  de  diminuer 
le  nombre  des  employés  dans  les  conseils  et 
dans  les  divers  collèges. 

Aujourd'hui  on  a  parlé  dans  le  grand  conseil 
avec  beaucoup  de  force  contre  la  perfidie  avec 
laquelle  l'aristocratie  a  écarté  les  meilleurs  citoyens 
qui  offraient  des  secours  d'argent  ,  des  dons  pa- 
triodques  ,  etc.  Tout  annonce  enfin  de  grands 
changemens  dans  les  diverses  parties  du  corps 
politique  de  la  république. 

Une  société  d'hommes  de  lettres  va  publier 
une  feuille  périodique  qui  sctaentretenue  par  le 
directoire. 

Il  ne  s'est  rien  passé  encore  aux  armées  ;  le 
général  Massena  visite  journellement  toute  la 
ligne.  Le  général  Lecourbe  s'est  retranché  dans 
toutes  ses  positions.  Le  passage  du  Brunig  et  tous 
les  défilés  qui  conduisent  à  Uci ,  sont  bien  dé- 
fendus. Les  districts  d'Einsielden  et  de  Schwitz 
sont  occupés  par  l'ennemi ,  mais  les  français  ont 
un  poste  avancé  à  Gersan  ,  et  ils  ont  élevé  des 
retranchemens  formidables  dans  le  canton  de 
Zug.  Les  émigrés  suisses  sont  à  Einsielden  et  à 
Schwitz. 

Le  citoyen  Pfenninger  actuellement  préfet  du 
canton  de  Bade  ,  a  adressé  au  général  Massena  , 
un  mémoire  frès-énergique  et  écrit  avec  beaucoup 
de  liberté  ,  sur  les  désordres  qui  se  commettent 
encore  dans  ce  canton. 

Les  autrichiens  ont  coupé  à  Zurich  les  arbres 
de  la  liberté  ,  et  le  chapeau  de  Guillaume  Tell 
a  été  promené  dans  la  ville. 

RÉPUBLIQUE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,  /«   1 7  messidor. 

-  Le  général  en  chef  Brune  a  reçu  ,  dans  la  nuit 
du  14  au  1 5  de  ce  mois  ,  un  courier  de  Paris  , 
portant  l'ordre  au  citoyen  Lombard  ,  ministre  de 
là  république  française  ,  de  partir  sur  le  champ. 
Cet  ordre  fut  exécuté  ponctuellement ,  et  le  mi- 
nistre se  mit  en  route  pour  la  France  à  quatre 
heures  du  matin. 

Le  i5  ,  les  deux  chambres  ont  été  assemblées 
en  comité  général ,  et  même  de  très-bonne  heure. 
On  croit  généralement  que  le  départ  inattendu 
du  ministre  français  a  donné  lieu  à  cette  réunion 
extraordinaire  ,  ainsi  que  les  nouvelles  de  Paris. 
Les  évènemens  qui  s'y  passent ,  doivent  avoir  la 
plus  grande  influence  dans  notre  pays.  Les  adres- 
ses venues  d'Amsterdam  annoncent  une  grande 
fermentation  dans  les  esprits.  On  parle  déjà  de  la 
démission  offerte  par  un  de  nos  ministres  ,  dont 
le  ministère  est  un  des  plus  importans. 

On  est  étonné  du  secret  que  gardent  les  deux 
chambres  sur  les  évènemens  de  Paris  ,  d'autant 
plus  que  depuis  1  entrée  des  français  dans  cette 
république,   on  s'est  toujours  empressé   de  faire 


connaître  au  peuple  les  évènemens  majeurs  arri- 
vés dans  la  république  -  raere  ,  dont  le  sort' 
inHue  visiblement  sur  celui  des  républiques  alliées 
de  la  France. 

Mais  il  paraît  ici  depuis  quelques  jours  uns 
feuille  intitulée  l'Espion  incrojabk  ,  qui  ne  laisse 
rien  ignorer  de  ce  dont  notre  gouvernement  pa- 
raît vouloir  faire  mystère.  Ce  qui  flatte  plus  les 
Eatriotes  ,  c'est  la  liberté  rendue  à  la  presse  ,  U- 
erté  vivement  réclamés  par  les  signataires  de 
l'adresse  d'Amsterdam, 

La  première  chambre  avait  annullé  deux  fois 
la  nomination  du  citoyen  Nobbe  à  la  place  d'ad- 
ministrateur central  du  département  de  lAmstel. 
Les  habitans  d  Amsterdam  font  nommé  pour  la 
troisième  fois  à  ce  poste  important,  duquel  il  avait 
été  exclu  comme  anarchiste.  La  même  chose  vient 
d'avoir  lieu  dans  un  canton  du  département  du 
Vieux-Yssel,  à  l'égard  du  citoyen  îlanckamp  van 
Harinxms ,  traité  absolument  comme  le  citoyen 
Nobbe,  mais  pour  un  motif  bien  différent.  La 
première  chambre  l'avait  rejette  deux  fois  comme 
orangiste. 

Ces  exclusions  déplaisaient  beaucoup  aux  vrais 
républicains ,  cjui  les  regardaient  comm.e  autant 
d'attentats  à  la  souveraineté  du  peuple,  qui  nomme 
dans  ses  assemblées  primaires  ceux  quil  ^uge 
les  plus  dignes  de  sa  confiance.  Rejetter  ainsi  les 
èli's  du  peuple  ,  n'est-ce  pas  com.mettre  soi-même 
un  acte  d'anarchie  ,  puisque  c'est  détruire  le  gou- 
vernement que  d'ébranler  la  base  sur  laquelle  il 
repost  ?  n'est-ce  pas  favoriser  les  orangistes ,  en 
s  accordant  avec  eux  à  ne  pas  reconnaître  la  sou- 
veraineté du  peuple  ,  établie  par  la  constitution  , 
qui  ne  veut  pas  sans  doute  que  des  magistrats  du 
peuple  annulient  les  nominations  faites  par  le 
peuple  lui-même  ? 

On  apprend  de  Delfzyl  que  les  chaloupes  ca- 
nonnières lOtter  et  le  Vos ,  sous  les  ordres  du 
lieutenant  Van-Ginkel,  ont  soutenu  ,  dans  la  ma- 
tinée du  i3,  un  combat  de  deux  heures,  contre 
deux  pinques  de  pêcheurs  prises  sur  nous  par  les 
anglais  qui  les  avaient  arm-ies ,  ce  que  n'ont  ja- 
mais fait  les  bataves ,  et  contre  quatre  chaloupes 
de  3o  hommes  chacune.  Un  petit  bâtiment  an- 
glais a  été  pris  dans  celle  occasion  par  un  des 
nôtres  et  conduit  à  Delfzyl;  mais  l'ennemi  ayant 
été  renforcé  par  i3  chaloupes  armées  sur  tous  les 
points  ,  il  nous  a  enlevé  quelques  bâtimens  mar- 
chands. 

La  ptemiere  chambre  ,  dans  sa  séance  du  g 
messidor,  a  déclaré  propriétés  nationales,  les 
biens  apparlenans  à  l'ordre  des  chevaliers  de 
St.  Jean. 

On  y  a  lu  ensuite  un  rapport  sur  le  rétablisse- 
ment des  orangistes  à  la  Haye  ,  dans  les  places 
dont  ils  avaient  é:é  exclus  depuis  le  22  janvier 
jusqu'au  12  juin  lygS.  Cetteaiîaire  est  en  suspens 
depuis  près  d  un  an.  Le  rapport  tend  à  la  faire 
terminer  au  plus  vite  ,  en  nommant  une  com- 
mission ,  prise  dans  l'administration  centrale  du 
département  du  Delf ,  et  dans  la  municipahté  de 
la  Haye. 

Le  rapport  sera  imprimé  ,  et  soumis  aux  trois 
lectures. 

Dans  celle  du  10  ,  la  même  chambre  a  entendu  . 
le  rapport  sur  l'élection  de  Ploos  Van-Amstel.  Le  ■ 
rapporteur  a  proposé,  au  nom  de  la  commission  , 
de  rejeter  cette  nomination  ,  parce  que  ce  citoyen 
avait  été  déclaré  anarchiste  par  un  décret  du  4 
pluviôse  dernier. 

Différens  orateurs  ont  parlé  pour  et  contre  le 
rapport. 

Vanhall  a  proposé  de  charger  la  même  com- 
mission d  examiner  si  les  motils  qui  avaient  déter- 
miné ce  décret,  existaient  encore. 

L'appel  nominal  a  terminé  tous  les  débats  : 
le  rapport  a  été  rejeté  à  une  majorité  de  vingt-une 
voix. 

La  commission  fera  un  nouveau  rapport  sur 
la  proposition  de  Vanhall. 

Une  maison  de  commerce  de  Rotterdam  a 
obtenu  l'exportation  libre  de  munitions. 

La  deuxième  chambre  a  sanctionné  la  résolu- 
tion <le  la  première  ,  qui  continuait  pour  trois 
mois  la  gratificadon  extraordinaire  de  5o,oûo  flor. 
à  1  armée  batave. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,    le  20  inessidor. 

Depuis  hier  soir  on   se  bat  sur  la  rive  droite; 
et  outre  le  poste  d  Offenbourg  ,  nous  avons  repris  . 
celui   d  Auenheim  ;  nous   avons    fait  prisonniers 
3o  cavaliers  avec  leurs  chevaux. 


On  dit  que  cette  natt  nou»  avons  été  repousses 

•'|.it-  pics  de   Willstach  ,    mais  que  nous  avons 
...s  Écj'iis  nos  posiLions. 

Bruxelles  ,  /<;  22  messidor. 

Les  anglais  sont  loulouis  à  la  vue  de  nos  côtes. 
Une  paitii;  de  leur  armement  est  devant  Ostende  : 
seize  à  dix-huit  voiles  sont  en  .station  3.  peu  de 
distance  de  Blanckemberg,  et  beaucoup  de  bâ- 
titnens  se  portent  d  un  point  à  l'autri.  Oiioiqu'il 
en  soit  ,  les  côtes  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande 
sont  en  parfaire  sécurité  ,  et  celles  de  la  ci-devant 
Fiaodie  ,  où  le  débaïqucinent  serait  seul  possible, 
sl-  ûavuisscni  de  plus  en  plus  de  troupes  ei 
d'artilltrie.Plusieuis  corps  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie ,  venus  de  lu  Hollande  ,  se  sont  portés  sur 
Us  jioints  les  plus  menaces. 

loub  nos  conscrits  seront  incorporés  dans  les 
bai.iiUuns   denincs  à  réprimer  les  origands  de  la 

Veluiéc. 

Li's  sédiîieux  qui  avaient  formé  un  rassemble- 
loenr  dans  les  boit  qui  avoisinent  la  commune 
de  Vv'avre ,  paraissent  «tre  entièrement  dispersés. 


Paru  ,  /f  25  messidor. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

if  ■iiinhtré  de  la  guerre  nu  citoyen  Morcau  ,  ghic'ral 
en  chef  dci  arwei  d  Italie  et  des  Alpes.  —  Paris  , 
il  nitisidoT  ,  an  7. 

Le  directoire  exécutif  a  ordonné,  citoyen  gé- 
i;er.îk,^par  son  arrêté  du  16  messidor  ,  la  ti-;idinon 
à  un  coinsil  de  guerre,  de  tous  les  commandans 
djs  places  dans  la  république  cisalpine  et  clans  le 
l'iéuiont.  qui  ont  rendu  ces  places  à  1  ennemi. 
Je  vous  invite  à  me  faire  connaître,  le  plutôt 
possible  ,  les  noms  et  grades  de  ces  commandans, 
ainsi  que  les  corps  auxquels  ils  sont  attachés,  s  ils 
-ne  font  point  partie  de  1  état-major-général.  Je 
vous  demande  aussi  le  nomde  leurs  départemens, 
et  s'ils  sont  encore  Jans  l'arrondissement  de  l'ar- 
mée que  vous  commandez,  ou  rentrés  dans  1  in- 
térieur. Dans  le  premier  cas ,  vous  les  ferez  meure 
aussitôt  en  état  d'arrestauon-,  dans  le  second, 
j'en  donnerai  1  ordre  aux  généraux  dans  les  divi- 
sions desquels  ils  Se  trouveront. 

Vous  avez  mandé  à  mon  prédécesseur,  citoyen 
géîiérai,  que  vous  avez  traduit  le  commandant  de 
Geva  à  un  conseil  de  guerre.  Sans  douie  il  faut 
regretter  que  de  grands  exemples  soient  néces- 
saires pour  rendre  aux  lois  militaires  toute  leur 
force.  Aucun  commandant  n'a  pu  ignorer  tjue 
ces  lois  défendent  de  capituler  avant  d  avoir  sou- 
tenu assaut  au  corps  de  place  ;  et  si  les  lois  ne 
l'avaient  pas  dit .  un  français  ,  un  républicain  , 
n'en  cU»it-il  pas  trouver  l'ordre  dans  son  anie  ?  Le 
courage  et  l'honneur  ne  sont-ils  pas  avant  toutes 
les  lois  ? 

Cesjugemens  sont  attendus  par  la  nation  en- 
tière. Ils  sont  demandés  par  l'armée  dltalie.  Ils 
sont  commandes  par  la  gloire  et  la  sûreté  de  la 
république. 

Signé  B  E  R  N  ,-1  D  O  T  T  E. 

Bernadotte  .  ministre  de  la  guerre  ,  aux  officiers  de 
tous  grades  ,-  maintenant  en  réclamation  à  Fans. 

—  Faris  ,  le  24  messidor  an  7. 

Les  dangers  de  la  patrie  vous  rappellent  aux 
frontières.  Les  rois  barbares  que  vous  aviez  na- 
gueres  repoussés  au  fond  de  leurs  roja'umes  , 
menacent  aujourd  hui  noire  liberté. 

Si  vous  n'avez  plus  besoin  de  gloire  ,  plus  que 
jamais  vous  avez  besoin  de  la  liberté  conquise  par 
tant  de  sacrifices  :  réarmez-vOus  pour  déiendre 
cette  liberié  sainte. 

■  Les  officiers  de  tous  grades  ,  mainlenant  en 
réclamation  à  Paris  ,  se  rendiont  sur-le-charop 
dans  leurs  départemens  ,  pour  être  placés  dans 
les, bataillons  auxiliaires.  Ils  se  présenteront  au 
bureau  de  l'état-major  de  la  dix-septieme  divi- 
sion. Leur  feuille  de  route  leur  sera  aussi-lot 
expédiée. 

Militaires  républicains  ,  la  bannière  de  nos  en- 
nemis est  :  corruption  ,  trahison  ,  despotisme  ;  la 
nôtre  est  :  loyauté ,  courage  ,  liberté.  La  victoire 
peut-elle  être  encore  long-teras  incertaine  ? 

—  Macdonald  opère  tranquillement  sa  jonction 
avec  Moreau  par  la  rivière  de  Gènes.  Rien  n  an- 
nonce que  1  ennemi  se  dispose  à  1  inquiéter  dans 
sa  marche.  Lavant-garde  est  arrivée  à  Lucques  le 
12  de  ce  mois. 

Le  brave  Dombrowski  a  été  grièvement  blessé 
dans  la  dernière  affaire  générale.  On  croit  cepen- 
dant que  sa  blessure  n  est  pas  niortcite. 

—Le  directoire  exécutif,  par  un  arrêté  du  i;  de 
cenioii.  a  ordonné  quil  serait  formé,  depuis 
Neut-Bdsatk  j-usqu  à  Uuiiscldorff  .  une.  :irméc  qui 
portera  te  rioni  d  arritée  du  Rhin.  Le  généfalMofeau 
doit  ta  couir.iaftder  en  chef.  On  sait  quejoubertie 
remplace  en  Italie. 
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Le  général  Léonard  Muller  ,  chargé  de  l'orga- 
nisation de  1  armée,  du  Rhin  ,  la  commandera  pro- 
visoirement. 

Le  général  Baraguey-dHilliers  est  nommé  chef 
d'élat-majof  de  celle  armée. 

—  La  mise  en  jugement  des  généraux  d'Haut- 
poult  et  de  Caëa  est  suspendue  ;  ils  sont  appelés 
a  Paris. 

—  Le  général  Rey  est  nommé  au  commande- 
ment de  la  12°-'^  division  militaire.  Ce  général,  qui 
revient  de  l'armée  de  Naples  ,  a  déjà  servi  dans  les 
départemens  de  I  Ouest. 

—  On  dit  que  les  grenadiers  du  corps  législa- 
tif ne  se  sont  mêlés  de.  la  querelle  qui  eut  lieu 
avant-hier  soir  aux  Tuileries  ,  que  parce  que  les 
assiégés  leur  dirent  que  les  assiégeans  avaient 
crié  :  A  bas  la  république,  et  viue  le  roi!  Ce  fait  ne 
paraît  point  avéré  ;  il  est  démenti  par  un  très- 
grand  nombre  de  témoins,  entr'autres  par  beau- 
coup de  députés  dont  1  opinion  n'est  point  sus- 
pecte. On  a  reconnu  ,  dit-on ,  parmi  les  assié- 
geans des  hommes  que  leur  accent  décelait  pour 
être   des  allemands  et  des  anglais. 

Hier,  il  y  eut  quelques  rixes  particulières  dans 
lajoutnée.  Le  soir  il  y  avait  beaucoup  de  monde 
dans  les  Tuileries  ;  on  y  remarquait  des  ouvriers , 
des  tons  de  la  tialle.  On  avait  pris  des  précau- 
tions pour  que  la  scène  de  la  veille  ne  se  renou- 
velât pas.  De  nombreuses  patrouilles  parcouraient 
le  jardin  ;  deux  pièces  de  canon  ,  attelées  de  che- 
vaux et  munies  de  leurs  caissons  ,  étaient  placées 
sur  la  terrasse  du  palais.  La  tranquillité  ne  fut  pas 
troublée,  malgré  toute  la  peine  que  se  donnaient 
plusieurs  hommes  à  lancer  aux  passans  des  re- 
gards qui  pussent  engager  des  querelles. 

—  On  a  trouvé  hier  glissé  sous  les  portes  de 
plusieurs  maibOns  un  imprimé  portant  pour  titre  : 
Pourquoi  se  battre  ,  et  pour  qui  se  battre  ?  Après 
avoir  retracé  aux  citoyens  les  maux  dont  les  diffé- 
rentes factions  qui  se  sont  succédées  ,.  les  ont 
rendus  victimes  ,  après  avoir  célébré  les  victoires 
des  armées  imj^ériàles  .  on  insinue  aux  français 
qu'ils  ne  pourront  n  retrouver  la  paix  et  le  bon- 
heur que  dans  leur  confiance  et  leur  obéissance 
raisonnable  à  lauioiiié  légitime  )>.  Cette  autorité 
légidme  ,  on  se  doute  bien  que  c'est  la  royauté. 
Point  de  royauté  ,  point- de  levreur  ,  tel  est  le 
vœu   de  tous  les  Français. 

—  On  prétend  qu'un  ministre  d'une  puissance 
neutre  a  fait  des  propositions  de  paix  au  ministre 
britannique  ,  et  Ion  n'est  pas  sans  espoir  de 
succès ,  depuis  que  le  cit.  Syeyes  qui  ,  dit-on  , 
avait  lait  les  premjeres  ouvertures  à  Berlin  ,  est 
membre   du    directoire  français. 

—  Le  contingent  fourni  à  l'empereur  par  le 
Palatinal  et  la  Bavière,  monte  à  16  mille  hommes. 
Les  soldats  ne  paraissent  gueres  disposés  à  se 
battre  ,sil  faut  en  juger  par  la  répugnance  même 
quils  mettent  à  faire  1  exercice.  Chaque  jour  que 
les  régimens  sont  rassemblés  pour  exécuter  des 
évolutions  ,  il  déserte  3o  on  40  hommes.  Aussi 
lesmajers  redoubicntdesufveillance  ,  elles  coups 
de  verge,  les  bastonades  pleuvem  sur  les  épaules 
et  les  reins  de  ces  braves  iroupes. 

—  Pitt  est  chargé  de  régler  lemploi  des  4^000 
russes  soldés  par  1  Angleterre  ,  d  après  un  rraité 
éventuel  conclu  avec  Paul  1". 

Le  nouveau  ministre  de  la  fnarine  ,  le  citoyen 
Bourdon,  est  entré  en  fonctions  le  23. 

—  Cbampionnet  est  paru  avec  des  fonds  , 
pour  mettre  en  activité  l'armée  des  Alpes. 

—  Le  minisire  de  la  guerre  s  occupe  de  rendre 
aux  invalides  leur  conseil  d  administration. 

—  Le  ciiO)  en  Vaillant  remplace  le  citoyen  Hou- 
deyer  au  secrétariat  général  du  département,  de 
la  Seine:  le  ciio}en  Vaiar  a  les  iiiipressiohs  de 
celle  adininrstidtiou  .  (p-ii  jusiiu  à  présent  avaient 
été  laites  parie  cilo)  en  Ballard. 

—  Les  flottes  française  et  espagnole  ,  fortes  de 
44  vaisseaux  de  ligne  ,  ont  mis  à  lavoile  ,  de-Car- 
thagene  ,  le  6  messidor,  et  ont  pris  la  roule  du 
détroit  de   Gibraltar. 

—  Par  arrêté  du  19  messidor  ,  le  directoire  exé- 
cutii  a  nommé  le  citoyen  Thirion  son  commis- 
saire près  ladminisuadon  cent^rale  de  la  Mo- 
selle. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de   Génissieux. 

SUITE    Dt  EA.   SÉANGÏ    DU    23    iMESSlDOR. 

Au  nom  de  la  co-mmtssion  chargée  de  réduire 
les  dépenses  de  1  an  8  ,  Lafuf'e  présente  un  tableau 
du  travail  de  cette  commission  ,  duquel  i'I  lé- 
salie  que  ?  pour  le  perSiOrmel  de    la  guette  ,  la- 


rëduction  sur  les  états  de  demandes  faites  par 
1  ancien  directoire  ,  s'élève  à  3o  millions  ,  sans 
pour  cela  diminuer  le  nombre  d'hommes  ,  mais 
Lien  au  contraire  en  organisant  une  des  ar- 
mées les  plus  belles  de  l'Europe  ,  et  capable  de 
résister  à  la  coaluion. 

L'impression  est  ordonnée. 

:  Peliet  fait  un  rapport  sur  les  économies  et  amé- 
iliorations  dont  les  dépenses  de  la  guerrcsont 
susceptibles  pour  le  service  de  l'an  8.  Il  propo.^e, 
au  nom  de  la  commibsion  militaire  ,  de  fi\er'les 
fonds  destinés  aux  dépenses  de  l'armée  de  terre 
indépendamment  de  la  solde,  à  la  somme  de 
204,91)8,044  francs  ;  ce  qui  donne  une  réduction 
de  107  millions  ;  de  faire  une  retenue  de  2  ceiiK 
par  franc  sur  toutes  les  sommes  payées  pour  les 
dépenses  du  matériel  de  la  guerre  de  1  an  S. 

Il  propose  ,  en  outre  ,  de  régler  les  dépenses 
pour  la  fourniture  des  étapes  par  un  abonnement 
particulier,  à  raison  de  tant  par  homme  el  dans 
la  proportion  relative  à  chacune'  de  ces  dé- 
penses. 

L'impression  est  ordonnée. 

Joubert ,  de  IHérauli.  oi,L;:iui;  de  la  commission 
des  inspccieuis  ,  ie)ir<iuiiji  im  piojtî  déjà  soumis 
aux  déiibéraiiotis  du  conseil  ,  et  relatif  a  la  com- 
position de  sa  garde.  Les  deux  commissions  dts 
inspecteurs  ont  reconnu  qii  en  attendant  le  jog- 
ment  oti  il  serait  possible  d  oigaiilser  constitiition- 
nellement  cette  garde  en  la  composant  dhortiruei 
pris  dans  tou8  les  départemens  .  il  convenait  de, 
lui  assurer  une  force  e,t  une  direction  telles -que- 
1  exigent  la  sûreté  et  la  dianité  du  corps  législatif. 
Les  nominations  des  chels  de  ce  corpsne  peuvent 
être  remises  au  corps  législatif,  qui  ne  se  forme' 
pas  en  Corps  électoral  pour  un  Ici  objet  ;  comme' 
par  le  p  ;,  ,é  .  cCi  nominaiiiins  pourront  avoir  lieu' 
par  les  commissions  :  le  directoire  déliviera  ies^ 
brevets.  -■ 

Joubert  présente  le  projet:  il  porte  que  la  garde.' 
du  corps  législatil  sera  commandée  par  un  général 
de  division,  un  général  de  brigade  chef  d'étai- 
majûr  ,  deux  ailjudanb-généraux  ,  administrée  par 
un  commissaire  des  guerres  ,  augmentée  d'é  SoOi 
hommes  à  cheval,  et  de  i5o  artilleurs  à  .pied.      ' 

On  demande  l'oidre  du  jour. 

Ganeàu'ti'Destf^nr  îécfhm  .•  Motivez-le.. .'. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  et  1  ajour- 
nement. 

Brichet  donne  la  seconde  lecture  de  la  téso- 
luiion  relative  à  la'  levée  des  otages  et  a  la  res- 
ponsabilité des  délits  commis. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Bardou-Boisquetin.]W  une  proposition  addition- 
nelle à  faire  ,  il  est  un  déht  non  prévu  dans  la 
résolution.  G  est  celui  des  scélérats  qui  enlèvent' 
des  individus ,  et  qui  font  contribuer  les  familles 
avant  ie  les  rendre  ,  en  les  menaçant  des  plui 
odieux  traitemens  ;  ces  sortes  de  crimes  sont  sur- 
tout commis  dans  le   déj^artement  de  la  Sarthe. 

Je  demande  que  les  auteurs  de  ces  crimes  soient 
punis  Comme  assassins  ,  tt  que  dans  le  cas  de 
ces  enlevemens  la  loi  soit  apphquée  comme  dans 
celui  des  assassinais. 

Cet  avis  est  adopté. 

Brichet.  La  commission  propose  de  charger  une 
commission  spéciale  d  un  projet  de  ici  sur  le» 
passeports. 

Bardou-Bôisquelin.  Il  faut  aussi  revoir  la  loi 
sur  la  Vente  cie  la  poudre  à  tirer  ;  elle  a  pfeduif 
les  plus  mauvais  effets  ,  les  chouans  ont  trouva 
le  moyen  de  s  approvisionner. 

Ces  deux  avis  sont  adoptés. 

Bardou-Beisquelin.  ]e  demande  de  plus  qu'o'a 
s  occupe  des  moyens  de  donner  aux  départemens 
de  1  Ouest  un  secours  dont  ils  ont  le  plus  grand 
besoin,  dans  une  aitgmentaiion  de  gendarmerie. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Baudet.  La  loi  afUtorise  la  formation  de  com- 
pagnies franches  dans  ces  départemens  ;  elles 
seront  moins  dis'pendieuses  ,  et  suffiront  au 
service. 

Pourret-Piocqueries.  Je  demande  lé  renvoi  à  la 
commission  militaire  de  la  proposition  de  Bois-- 
quetin  ;  il  est  Irès-essenliel  de  1  adopter.  Il  est  des 
départemens  del  Ouest  où  la  loi  sur  la  conscrip- 
tion â  été  exécutée;  ces  départemens  n  auront  pas 
de  compagnies  franches  ;  de  plus  ils  n  auront  pas 
de  troupes  ,  puisqu'on  en  dispose  ponr  la  guerre 
extérieure.  Il  y  a  cependant  dans  I  étendue  de 
ces  départemens  70  lieues  de  côtes  à  garder.  Je 
demande,  malgré  la  résistance  de  la  commis- 
sion militaire  à  cette  proposiiion,  qu  on  s  en  oc- 
cupe sérieusement. 

Dclbrel.  L'opinant  vous  soumet  ici  des  motifs 
puisés  dans  les  localités  ;  mais  il  faut  voir  l'étai 
général  de  la  république  ,  et  les  forces  mises  à  la 
disposition  des   magistrats  ;  indépendamnaent  ol« 
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la  trouTJS  de  ligne,  vous  aurez  dans  les  ocpartc- 
mens  Je  io'.'.esl  diii  à  (tou.îc  coii)pay,rji'.s  fir.ncbes 
par  dépiartement ,  elles  j;oai"iont  se  inêier  un 
niulusl  secours.  Si  d  ailleurs  on  rccoiinaissall  la 
nécessité  de  nouvelles  troupes  a  cheval  ,  il  vau- 
drait mieux  lever  un  nouveau  réginicnl  de  troupes 
de  ligne  que  de  la  gendarmerie  beaucoup  trop 
dispendieuse. 

rourret-Rocqueries.  Il  est  vrai ,  j'ai  parlé  pour  des 
intérêts  de  localité  ,  mais  la  loi  dont  vous  vous 
occupez  les  a  ellc-iiiêrae  pour  but;  les  inlérêis 
de  localité  deviennent  ceux  de  la  république.  Je 
déclare  que  ,  sans  I  augirienlation  de  la  gendar- 
ûieiic  ,  qui  a  jusqu  ici  bien  fait  son  devoir  ,"  et  qui 
misait  suHi  à  mainleuir  la  tranquillité  si  elle  eût 
été  plus  nombieuse,  il  est  très  à  craindre  que 
la  chouanueiie  jie  fasse  des  progrès  plus 
allarmans. 

Dilhrel.  Eh  bien  ,  je  demande  l'envoi  d'un 
message  -au  directoire. 

Voarret-Rocqueries.  Le  directoire  a  demandé  cette 
augmentation  par  un  message. 

DMrd.  Alors  les  compagnies  franches  n'exis- 
taient pas  ,  et  aujourd'hui  le  directoire  est  autorisé 
à  en  créer;  si  outre  cela  une  augmentation  de 
gendarmerie  est  nécessaire  ,  le  directoire  pourra 
la  demander. 

Bardoii-Boisquetin.  Le  directoire  a  adopté  l'idée 
pieseniée  parles  dépulalions  de  1  ouest,  de  lormer 
600  brigades  de  gendarmerie  à  pied. 

.  Gancnu.  Si  vous  augmentez  la  gendarmerie  dans 
l'ouest,  vous  devez  1  augmenter  aussi  dans  les 
^éparterueiis  du  midi,  où  il  n'y  aura  pas  de 
comj'ôgnies  Iranches ,  et  où  des  troubles  sont 
excités. 

J.-.mics.  Si  vous  n'organisiez  pas  en  ce  moment 
l'année  sur  le  pied  le  plus  formidable,  si  vous 
n'aviez  pas  10,000  hommes  de  gendarmerie,  si 
vous  ne  deviez  pas  avoir  de  compagnies  franches , 
si  vous  n'aviez  pas  les  bataillons  de  département, 
des  gardes-côtes  ,  et  14,000  vétérans  nationaux  , 
j'appuyerais  faugmentatiôn  de  la  gendarmerie  ; 
mais  cette  armée  est  dispendieuse  ;  et  il  faudrait 
ie  nouveaux  Ibnds  pour  la  payer.  'Vous  devez 
ici  voir  lensemble  des  forces  dç  la  république 
cl  de  leur  direction. 

je  demande  i  ordre  du  jour. 

Grandmaison.  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour 
par  un  autre  molif.  J  ai  la  conviction  intime  que 
la  loi  terrible  et  vraiment  extraordinaire  que  vous 
venez  de  rendre  ramènera  la  tranquiUité  ,  et 
mettra  fin  aux  délits  qui  se  commettent.  Sans  cette 
espérance  ,  je  déclare  que  je  n'aurais  j>as  donné 
mori  assentiment  à  une  loi  aussi  extraordinaire. 

C  est  sur  ses  effels  ,  et  sur  sa  stricte  exécution  , 
que  nous  devons  nous  reposer  du  retour  de  la 
paix.  Mais  si  vous  adoptez  la  proposiiiou  ,  qu'ar- 
avera-t-il?  Les  dépulalions  viendront  vous  de- 
mander des  augmentations  de  gendarmetie  ,  et 
oh  n  exécutera  point  la  loi  sur  les  otages  :  cette 
loi  deviendra  une  loi  de  portefeuille  ,  une  loi 
Stusoire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

A'' Je   lé   demande  aussi  ,   en    le  motivant 

»ur  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  former  celte  gen- 
daruerie.  Sans  doute  ,  on  ne  formera  pas  incon- 
sidérément des  compagnies  franches;  sans  doute, 
on  ne  aieura  pas  les  armes  à  la  main  des  indi- 
vidus sans  les  connaître.  Il  serait  plus  délicat  et 
plus  dithcile  de  torraer  la  gendarmerie.  A  Fonte- 
nay-le-Peuplq:  ,  on  1  a  composée  d  hommes  pris 
dans  le  3'  régiment  de  dragons  ;  c'était  perdre 
d  un  côté   et   faire  une  dépense  inutile. 

je  demande  1  ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Si'(/.'5r  présenté  uft projet  d'adresse  au  peuple 
fionçais  ,  destiné  à  accompagner  la  loi  sur  les 
êtages._ 

Le   conseil 'adopte  cette  adresse  ,  la  voici  : 

Le    corps    législatif   au  peuple  franiiais. 

Français, 

C'est  sur  vos  intérêts  les  plus  chers  ,  c'est  sur 
les  bienlaits  inappréciables  de  la  paix  intérieure  , 
c'est  suf  les  moyens  de  la  rappeller  et  de  la  lixer 
parmi  nous  ,  que  vos  représenians  éprouvent  le 
besoin  de  vous  entretenir  aujourd'hui. 

Français  ,  d  affreuses  dissenlions  civiles  sem- 
blent déjà  renaître  dans  quelques  dépariemens 
de.fOuost  et  du  Midi,  en  menaçant  d'étendre 
ses  ravages   sur  d  autres  points  de  la  république. 

Ptntr  en  a>rrêstr  le  cou*s  .  les  législateurs  vien- 
nent de  prendre  des  mesures  sévères  ,  mais  né- 
cessaires, contje  les  iiommes  qu'une  longue  et 
funeste  expérience  rr-a  que  trop  signalés  comme 
les  machinaieurs  de  nos  discordes. 
--Mai&  le  fr-ein  de  la  to-r  ne  doit  pa*  rester  isolé 
de  la  voix  de  la  raison. 

C'est  à  vous  sur-tofat^ que' nous  nous  adressons, 
hoQiiHes    simples  tj^oat  les  malYeillans  s'emparè- 


rent trop  souvent  pour  vous  faire  servir  d'instrti- 
mens  à  leurs  vues  subversives  de  l'ordre  établi 
par  la  coustilulion  et  les  lois. 

Les  perfides  !  ils  feignent  de  vous  plaindre  , 
ils  ne  veulent  que  vous  iiriter  ;  ils  vous  retracent 
sans  cesse  les  matix  de  la  révoluiioa  ;  ils  ne  vous 
disent  point  que  ,  par  leur  opposition  ,  ils  en 
turent  les  premiers  auieurs. 

En  vous  parlant  de  vos  intérêts  ils  ne  songent 
qu  aux  leurs,  et  ne  veulent  que  se  ressaisir  de 
leurs    antiques  usurpalions. 

Et  quoi  !  seraii-ce  donc  pour  le  rétablissement 
des  dîmes  ,  des  corvées  ,  de  la  féodaliié  ,  qu  ils 
parviendraient  à  armer  les  français  contre  les 
français  ?   , 

Bons  et  honnêtes  habitans  des  campagnes  , 
comment  pourriez-vous  regretter  un  tel  régimiî 
et  le   rappeler  en  insensés  ? 

Citoyens  de  tous  les  "états  ,  habitans  des  cités 
et  des  champs  ,  auriez-vous  oublié  ce  que  voire 
régénération  politique  eut  pom  vous  de  touchant 
et  de  sublime  aux  premiers  moraens  de  la  révo- 
lution ? 

Non  ,  de  tels  souvenirs  ne  sauraient  s'effacer  , 
et  vous  ne  voudrez  pas  reprendre  des  fers  que 
vous  brisâtes  avec  indignation. 

Vous  ne  vous  y  soumettriez  pas  impunément  , 
vous  qui  ,  à  quelque  époque  que  ce  soit  ,  avez 
servi  li  révolution  ;  les  vetigeances  royales  sau- 
raient  bien  vous    atteindre. 

Et  vous-mêmes  ,  hommes  apathiques  ,  qui  vîtes 
la  révolution  sans  enthousiasme  ,  mais  sans  haine  , 
croyez-vous  que  votre  simple  indifférence  ne 
vous  serait  pas  reprochée  par  vos  insolens  vain- 
queurs ? 

'Votre  intérêt  à  tous  est  d'écarler  du  sol  français 
ce  torrent  de  malheurs  qui  l'inonde  fait  ,  si 
quelques  espérances  criminelles  pouvaient  se 
réaliser. 

Qjie  les  dissehtions  civiles  cessent  donc  pour  ne 
■plus  nous  laisser  d'autres  soins  que  de  repousser 
l'ennemi  extérieur. 

Ciioyens  ,  au  milieu  d'une. guerre  terrible,  qui 
peut-êire  ne  devrait  plus  exister ,  et  à  la  suite  d'une 
administradon  désastreuse,  vous  souftrez  san'S 
doute:  vos  représentans  en  gémissent ,  et  ils  tra- 
vailleront sans  relâche  à  empêcher  la  renaissance 
des  maux  qui  accompagnèrent  plusieurs  époques 
de  la  révolution. 

Ils  sauront,  de  concert  avec  le  directoire  exé- 
cutif régénéré,  accueillir,  lorsqu  elle  se  pré- 
sentera, une  paix  digne  du  peuple  français  et 
de  ses  alliés. 

Mais  cette  paix ,  objet  de  vos  vœux  et  des 
noires  ,  celte  paix  qui  doit  rappeler  sur  le  teni- 
loire  fiançais  1  abondance  et  la  prospérité  ,  n'alicz 
pas  la  comprometire  ou  l'éloigner  par  des  troubles 
civils  ,  el  s'il  vous  reste  des  sacrifices  à  faire  , 
qu'ils  soient  pour  la  patrie,  et  non  pour  vous 
enir  égorger. 

Eh  quoi  !  le  sang  français  coulerait  encore  pour 
une  cause  autre  que  celle  de  la  liberté  1  El  il  y 
aurait  des  hommes  assez  insensés  ponr  espçrer  le 
bonheur  .dans  les  suites  dune  guerre  civile  ! 

Des  cadavres  amoncelés  ,  des  champs  dévastés , 
des  maisons  incendiées  ne  seraient-ils  donc  plus 
des  objets  d  effroi  ? 

Loin  de  nous  la  pensée  qu'une  telle  dégrada- 
tion  morale    soit  admise  en  sjslème  général. 

Cependant  des  bandes  d'assassins  royaux  se 
montrent  dans  divers  dcparleineris ,  et  attaquent 
les  répu'ulicains. 

Ces  germes  d'une  nouvel'e  guerre  civile  n'ont 
pu  parvenir  à  la  connaissairce  de  vos  représen- 
tans ,  sans  qu  ils  dussent  en  même  lems  cheichcr 
les  moyens  de  les  élouffer,  en  offrant  aux  réiiu- 
blicains  une  garantie  contre  leurs  ennemis  ;  c  est 
ce  qu  ils  viennent  de  faire. 

Patriotes  ,  conservez  ou  reprenez  une  attilude 
énergique  el  sage  ;  le  corps  législatif  et  le  direc- 
toire sont  bien  décidés  à  taire  triompher  la  répu- 
blique. 

El  vous  ,  qui  fûtes  les  instrumens  aveugles  de 
l'assassinat  des  républicains  ,  vous  ,  ardsans  et 
cultivateurs  que  Ion  compte  dans  les  bandes 
assassines  ,  rclournei  à  vos  ateliers  el  à  vos  char- 
rues ;  déposez  lis  armes  que  vous  vouliez  tourner 
contre  la  pairie  :  vos  tranquilles  retraites  vous 
appellent,  et  vos  champs  nourriciers  ne  doivent 
pas  se   convertir  en  des  champs  de  carnage. 

Vous  enfin  ex-nobles  ,  parens  d  émigrés  et  as- 
cendans  de  rebelles;  vous  pui  eùies  une  si  grande 
influence  sur  les  malheurs  de  votre  pays  ;  vous 
qui  pouviez  empêcher  le  crime  ,  et  qui  le  cnn- 
seiliaies  si  souvent  ,  songez  que  \'Ous  èm  aa]cur- 
diiui  responsables  de  la  tranquillité  intérieure: 
travaillez  donc  à  la  maintenir  ;  car  c  est  à  ce  seul 
prix  qu'un  jour  vous  serez  admis  dans  la  grande 
famille  avec  tous  les  droits  de  ses  autres  en- 
fans. 

Qiie  lès  départemens  infestés  de  chouannerie 
rentrent  dans' Tordre  ,  s'ils  veulent  reritrèr  dans 
le  droit  comiiiun  ;   que  les  départemens  ,  étran- 


gers aux  troubles  civils ,  continuent  de''  mériter 
une  honorable  exception  ;  que  la  paix  inté- 
rieure ,  en  un  mot ,  s'établisse  solidement  ,  et 
bientôt  nous  reprendrons  au-dehors  fatdtude  de- 
la  victoire. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Fi'ésidcnce  de  Baudin. 
SÉANCE   DU    23    MESSIDOR. 

Garai  propose  le  rejet  de  la  résolution  rela- 
tive aux  déhts  de  la  presse. 

(  Nous  donnerons  l'analyse  de  son  rapport  lors 
de  la  discussion.) 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  réso- 
lution suivante  : 

An.  P'.  Les  contribuabl  es  autorisés  par  l'ardcl» 
II  de  la  loi  du  22  floréal  dernier ,  à  payer  en  bons 
au  porteur  leurs  contributions  directes  et  les 
droits  de  patente  ,  seront  admis  à  en  faire  le  ver-  . 
sèment  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux' 
des  départemens  ,  des  préposés  aux  recettes  et  à 
la  trésorerie  nationale  ,  el  il  leur  en  sera  délivré 
des  rescriptions  sans  qu'il  puisse  ê:re  exigé  deux 
aucune  pièce  justiScative  du  rao.atant  des  som- 
mes qu  ils  ont  à  acquitter  ,  soit  en  conlribuiions 
directes  ,  soit  en  droit  de  patentes  ,  ni  d'autres: 
lormaliiés  que  celles  prescrites  par  la  loi  du  S2 
floréal  an  7.  

II.  Les  bons  ainsi  versés  sêrottt  barrés  et  an- 
nulés en  présence  des  co.atribuables  qui  les  re- 
mettront. 

m.  La  trésorerie  nationale  sera  tenue  de  déli-. 
vrer  lesdiis  bons  à  tous  les  rentiers  elpeusionnaires 
contribuables  ou  non  contribuables,  sans  exiger' 
deux  d'autres  formalités  que  celles  prescrites  par; 
ladile  loi  du  aa  floréal. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE   DU    24    MESSIDOR. 

.  L'administradon  centrale  du  Rhône  dénonce 
la  conduite  de  l'agent  en  chef  des  transports 
mihtaires  ,  qui  a  cessé  son  service  ,  et  expose 
])ar-là  les  armées  à  inanquer  des  objets  qui  leur 
sont  le  plus  nécessaires.  L  administration  dn  Rhône 
a  pris  à  cet  égard  un  arrêté  dont  elle  adresse 
copie  au  conseil. 

Le  conseil  renvoie  l'adresse  et  farrêlé  au  direc- 
toire exéculif. 

Delbrel.  Je  saisis  cette  occasion  pour  exprimer 
mon  étotrriement  de  ce  qu'au  moment  de  dé- 
ployer des  forces  proportionnées  à  nos  dangers  , 
la  plupart  des  chefs  ces  services  mihiaires  décla- 
rant être  forcés  de  cesser  leur  service  :  il  faut 
examiner  les  causes  de  cette  désorganisation  ,  et 
en  Connaître  les  auteurs. 

Je  demande  qu  il  soit  adressé  un  message  au- 
ilirecioire  pour  lui  demander  le  nomades  chefs 
de  service   dans  les   diverses   parties. 

Cet   avis  est  adopté. 

L'épouse  du  citoyen  Barbé- Macbois  adresse 
une  lettre  ,  dans  laquelle  elle  exp'bse  que  son 
mari  ,  déporté  à  Cayenne  ,  est  prêt  à  y  expirer, 
\iciime  de  I  intempérie  du  climat',  et  demande 
qtte  Barbé-Marbois  soit  transpoité  à  l'île  d  Oléron. 

La   pétition  est  renvoyée   au  directoire. 

Lds  membres  de  la  famille  d'un  citoyen  ex- 
noble ,  porté  sur  la  liste  des  émigrés  ,  ra>  é  pro- 
visoirement ,  et  dont  la  radialicn  deliniiivc  viout 
dêtre  suspendue  par  la  dernière  loi,  réclament 
des  moyeris  de  prouver  que  ce  citoyen  n'a  jamais 
émigré  ,  et  a  donné  des  preuves  d'attachement 
à  la  révolution. 

Le  conseil  passe    à  l'ordre  du  jour. 

Un  conscrit  appelé  par  la  loi  ,  et  marié  ,  de- 
mande la  faculié  de  se  faire  remplacer  par  son 
frère,  dont  le  dévoûment  assure  à  la  république 
un    défenseur    digne    d'elle. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lùdol  fait  un  rapport  surles  attentats  à  la  liberté 
individuelle  ,  les  moyens  de  les  réprimer,  et  les 
peines  c^ul  devront  attendre  leurs  auteurs. 

Le  préiiicnt.  Lordre  du  jour  appelle,  la  dis- 
cusiion  snr  1  emprunt  forcé  de  cent  millioris  , 
ou  ie  rapport  .d'uoç  commission  contre  les  dila- 
piaateurs. 

Une  foule  ds  voix.  Le  rapport  ,  le  rapport 
punissons   les  voleurs. 

En  l'absence  du  rapporteur,  le  conseil  accorda 
la  parole  à  Esckassmaux  aîné ,  pour  une  moiiofl 
d'ordre. 
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Nos  froniieres  sont  menacées,  dii-il,la  joie  per- 
Cde  de  nos  ennemis  f«it  coniiaîue  quelles  sondes 
e.-pdrances  qu'ils  conçoivent;  ils  calculent  com- 
bien il  faut  encore  de  défaites  pour  que  la  répu- 
blique n'existe  plu%  ;  et  cependant  une  sone  de 
«écurité  profonde  se  fait  remarquer  parmi  nous; 
on  croirait  qu  une  paix  entière  assure  le  repos  de 
la  république,  je  suis  loin  ,  représentans  ,  de  vou- 
loir sonner  ici  l'ailarrae  ,  et  vous  jetler  hors  de 
la  Jigne  de  vos  devoirs  ,  hors  des  bornes  de  la 
sagcsse  ;  mais  devons-nous  attendra ,  pour  prendre 
lies  mesures  de  défense  efficace,  que  les  barbares 
du  nord  aient  souillé  notre  territoire  de  leur 
odieuse  présence  ?  Voulons-nous  voir  nos  familles 
égorgées  ,  les  propriétés  livrées  aux  flammes  ,  le 
cri  du  désespoir  retentissant  dans  toute  la  répu- 
blique, la  patrie  déchirée  en  lambeaux,  pour 
prendre  les  grandes  mesures  commandées  parles 
circonstances  ?  Il  rte  nous  est  plus  permis  de  rester 
dans  une  sécurité  funeste. 

En  1789  ,  l'aurore  de  la  liberté  vit  accourir  sous 
les  étendards  une  foule  de  citoyens  ;  et  leur 
concours  déjoua  les  manœuvres  des  ennemis  du 
dehors. 

Après  le  -20  août  1792,  l'ennemi  disparut  de 
dessus  noire  territoire-,  une  voix  éloquente  qui  se 
fit  entendre  de  la  tribune  nationale  ,  précipita 
dans  les  plaines  de  la  Champagne  une  armée  de 
héros ,  et  la  république  fut  sauvée.  Au  mois  de 
mars -i/gS  ,  époque  de  linfâme  trahison  de  Du- 
inouriez ,  et  de  la  livraison  de  nos  places  lortes , 
3eo  mille  hommes  prirent  les  armes  à  la  voi>^  du 
législateur.  'V^ous  parlerai-je  du  sublime  dévoue- 
ment du  23  août  1793?  1200  mille  français  volè- 
rent contre  l'ennemi ,  et  vous  savez  quels  pro- 
diges en  ont  été  les  résultats. 

D'où  venaient  ces  miracles ,  et  d'oià  vient  l'apa- 
thie d'aujourd'hui?  Les  mêmes  élemens  de  gran- 
deur et  de  puissance  existent  encore.  C'est  à  vous  à 
imiter  l'exemple  de  vos  prédécesseurs ,  et  à  vous 
élever  à  la  hauteur  du  danger  de  la  patrie,  à 
donner  l'impulsion  qui  doit  retremper  les  âmes 
et  les  enflammer  d'un  enthousiasme  patriotique. 
Après  la  bataille  de  Cannes  ,  Rome  paraissait  per- 
due ;  mais  le  sénat  ne  se  montra  jamais  si  grand. 
Le  peuple  marcha  au  capitole  ,  jura  devant  les 
dieux  de  vaincre  ou  de  mourir ,  et  Rome  a  eu 
des  destinées  immortelles.  Nous  approchons  du 
10  août  :  qu  en  ce  jour  solennel  chaque  français 
jure  sur  son  arme  de  mourir ,  plutôt  que  de 
courber  sa  tête  sous  le  joug  avilissant  d'un  roi  ; 
mais  ce  serment  serait  illusoire  ,  si  nous  n'avions 
les  armes  nécessaires  pour  combattre  les  ennemis. 
Nos  arsenaux  sont  dégarnis  ,  l'ennemi  en  est  ins- 
truit ;  il  faut  que  le  territoire  français  ne  forme 
pliis  qu'un  seul  camp. 

Imitons  le  comité  de  salut  public  en  ce  qu'il  a 
fait  de  bien.  Il  fut  grand  dans  ses  conceptions  et 
dans  leur  exécution.  En  trois  mois  de  tems  ,  il 
arma  quatorze  armées.  Que  le  directoire  se  serve 
des  mêmes  élémens  :  que  nos  places  publiques 
soient  transformées  en  ateliers ,  où  l'on  fabriquera 
la  foudre  nationale  ,  qui  détruira  encore  nos 
ennemis  ;  que  la  république  ne  se  confie  plus 
pour  une  partie  aussi  importante  à  des  fourni- 
sêurs  ;  mais  que  cette  fabrication  extraordinaire 
soit  surveillée  et  activée  par  une  administration 
spéciale. 

Dans  cette  crise  décisive  pour  la  liberté  des 
peuples  ,  vous  ne  séparerez  pas  votre  cause 
de  celle  de  vos  alliés.  Leur  sang  a  coulé 
pour  la  liberté  ,  il  faut  leur  rendre  leur  énergie. 
Ce  sang  qui  a  teint  leur  territoire ,  enfantera 
des  héros.  Leur  espoir  est  fondé  sur  vous , 
ils  demandent  vengeance  contre  ces  hommes  qui 
cri;  porté  chez  eux  la  désolation  et  l'horreur  pour 
le  nom  français  ,  qui  ont  été  plus  nuisibles  à  la 
république  qne  les  armées  de  la  coalition.  Pro- 
noncez que  vous  prenez  sous  votre  sauvegarde 
leur  constitution  et  leur  indépendance. 

Non  ,  ils  ne  sont  point  passés  .ces  jours  d'en- 
thousiasme où  le  peuple  n'avait  qu'un  seul  désir 
pour  la  liberté  ,  où  la  jeunesse  volait  aux  com- 
bats en  chantant  les  airs  chers  aux  patriotes  ,  où 
le  père  de  famille  abandonnait  momentanément 
ses  foyers  pour  repousser  l'ennemi  commun.  J'en 
jure  par  cet  héroïsme  qui  fait  disputer  pas  à  pas 
la  victoire  à  un  ennemi  trois  lois  plus  nombreux. 

Aux  armes  ,  conscrits  !  vos  frères  vous  attendent, 
allez  vous  associer  à  la  gloife  des  vainqueurs  de 
Fleurus ,  de  Lodi ,  d'Arcole.  Et  vous  républicains , 


entendez-vous  ces  chaînes  qu'on  vous  prépare  ? 
écoulez  ce  miui.ilre  dont  l'existence  est  une  cala- 
mité publique ,  et  qui  déclare  dans  son  parlement 
qu'il  veut  absolument  détruire  la  république.  Lisez 
vos  destinées  dans  l'assassinat  de  vos  ministres  à 
Rastadt,  dans  le  sort  des  républicains  d'Italie 
égorgés  par  un  vainqueur  féroce  ,  et  juge.'!. 

L'orateur  termine  en  présentant  le  projet'  de 
résolution  suivant  : 

Art.  V.  Le  corps  législatif  déclare  qu'il  met 
sous  la  sauvegarde  et  la  loyauté  de  la  nation 
française  la  constitution  et  l'indépendance  de  ses 
alliés.  Elle  confie  leur  défense  au  courage  de  ses 
armées. 

II.  Tout  attentat  qui  aura  été  porté  à  l'indé- 
pendance et  à  la  constitution  des  alliés  de  la 
nation  française  ;  toute  vexation  ou  concussion 
exercée  sur  son  territoire  sera  poursuivie  et  punie 
comme  crime  de  leze-nation  et  de  violation  du 
droit  des  gens. 

III.  Le  peuple  français  est  déclaré  nation  armée. 
En  conséquencetom  citoyen  ,  depuis  seize  jusqu'à 
cinquante  ans  ,  sauf  les  exceptions  qui  seront 
déterminées  ,  sera  tenu  de  se  pourvoir  d'une 
arme  pour  défendre  sa  liberté  contre  les  ennemis 
extérieurs  de  la  république.  Tout  citoyen  ,  jusqu  h 
la  paix  ,  sera  tenu  de  se  présenter  avec  ses  armes 
tous  les  mois  devant  les  autorités  consdtuées  de 
sa  commune. 

.  IV.  Le  10  thermidor  ,  il  sera  prêté  dans  toute 
la  république  un  serment  de  haine  aux  ennemis 
coalisés.  Tout  français  jurera  de  ne  jamais  aban- 
donner le  poste  où  la  patrie  l'appellera  ,  de 
mourir  ou  de  vivre  libre.  Ce  serment  sera  prêté 
le  même  jour  dans  toutes  les  sociétés  s'occupant 
de  quesdons  polidques  ,  par  toutes  les  autorités 
constituées.  Il  sera  appelé  serment  à  la  patrie. 

V.  Il  sera  créé  une  administration  particulière 
qui  s'occupera  sans  relâche  de  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  confection  des  armes;  le  direc- 
toire exécutif  est  chargé  de  sa  formation ,  de  la 
nominadon  de  ses  membres  ,  et  d'activer  les 
moyens  de  ses  travaux. 

VI.  L'exportation  de  toutes  les  matières  néces- 
saires à  la  fabricadon  des  armes  est  défendue  : 
il  sera  adressé  un  message  au  directoire  exécuuf 
pour  lui  demander  de  déterminer  ces  matières. 

VIII.  Les  personnes  atteintes  par  les  lois  du 
3  brumaire  et  9  frimaire  dans  les  départemens 
les  plus  voisins  des  frontières  ,  qui  deviendraient 
par  des  événemens  le  théâtre  de  la  guerre  , 
seront  mis  sous  la  surveillance  des  autorités 
consdtuées  :  les  biens  de  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus de  complicité  avec  l'ennemi  ,  seront  mis 
à  l'instant  sous  le  séquestre. 

IX.  Les  noms  des  généraux  vainqueurs  et  des 
armées  victorieuses  seront  proclamés  solennel- 
lement dans  les  fêtes  publiques. 

X.  Il  sera  formé  un  livre  national  appelé  les 
Annales  de  la  République.  Les  noms  de  tous  les 
braves  qui  auront  fait  la  guerre  de  la  liberté 
y  seront  honorablement  inscrits.  Ce  livre  nado- 
nal  sera  déposé  aux  archives  de  la  république  ; 
il  sera  porté  dans  toutes  les  fêtes  publiques  par 
le  président  du  directoire  ,  et  remis  sur  l'autel 
de  la  patrie.  Là  ,  au  nom  de  la  nanon  ,  il  pro- 
noncera ces  paroles  :  n  La  patrie  recommande 
)i  à  la  reconnaissance  et  à  l'amour  de  la  posté- 
1)  rite  les  noms  de  tous  les  braves  qui  ont  servi 
)>  leurs  pays  ,  et  qui  sont  morts  en  combattant 
I)  pour  lui.  >5 

XL  Le  corps  législatif  appelle  le  patriotisme  et 
l'énergie  de  tous  les  citoyens  à  la  défense  de  létat. 

XII.  La  république  française  est  l'asyle  de  tous 
les  républicains  chassés  de  leur  patrie  par  les  ar- 
mées coalisées. 

Le  directoire  exécudf  rendra  ,  tous  les  mois 
jusqu'à  la  paix  ,  compte  de  la  situation  intérieure 
et  extérieure  de  la  république. 

Le  conseil  renvoie  ce  projet  à  une  commission  , 
et  arrête  l'impression  du  discours  au  nombre  de 
six  exemplaires. 

La  suite  demain. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  25  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  divers  projets  de  reparution 
de  l'emprunt  forcé  ,  etles  a  renvoyés  à  1  examen 
de  sa  commission. 

Il  a  entendu  la  lecture   d'un  mémoire  justifi- 


catif du  citoyen  Lagarde,  en  réponse  ù  la  motion 
d'ordre  de  Frison. 

Il  a  arrêté  que  demain  ,  après  la  célébration  de 
la  lêtc  ,  il  continuerait  de  se  former  en  ccmilc 
général. 

Les  propositions  Faites  par  Briot  ,  dans  ix 
séance  du  23  ,  ont  été  adoptées. 


LIVRES     DIVERS. 

Partition  des  comédiens  ambulans  ,  opéra  comi- 
que ,  en  deux  actes  et  en  prose  ,  paroles  de  L.  B. 
Picard,  musique  de  F.  Devienne  ,  membre  du 
conservatoire,  dédié  à  la  citojenne  Picard  ;  re- 
présenté, pour  la  première  fois,  sur  le  théâtre  de 
la  rue  FeyJeau.  le  8  nivôse  an  7  ;  prix,  3o  fr. 

A  Paris  ,  chez  Cousineau  ,  peie  et  fils,  à  la 
manufacture  de  harpes  et  de  piano-forte  ,  rue  de 
Thionville  ,  n°  1S40. 

Le Taradis perdu  deMillon  ,  iraducdon  nouvelle, 
avec  des  notes  ;  prix ,  3  fr.  et  7  fr.  pour  les  dé- 
partemens. 

A  Paris  ,  chez  Lavaux  et  comp.'=,  rue  du  fau- 
bourg Honoré  ,  maison  ci  -  devant  Beauveau  ; 
Moutardier  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins. 

Fragmens  du  livre  d'écritures  bâtardes  et  coulées, 
brisées  ,  cursives  ou  expédiées  ,  d'un  genre  nou- 
veau ,  avec  ornemens  variés;  suivis  dun  tableau 
de  la  nomenclature  méthodique  des  nouveaux 
poids  et  mesures,  par  Lechard  ,  artiste-écrivain, 
vérificateur, professeur  et  membre  du  lycée  des  arts. 

A  Paris  ,  chez  Jean  ,  marchand  d'estampes  ,  rue 
Jean-de-Beauvais  ,  n°  32  ;  et  chez  l'auteur,  rue  des 
Fossés-Germain  ,  n°  23o.  Aux  mêmes  adresses  , 
on  pourra  se  procurer  aussi  l'ouvrage  complet , 
composé  de  27  planches  et  d'une  dissertation  sur 
[es  moyens  de  réussir.  Prix  ,   3  fr. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  25  messidor.  — Effets  commerçables. 

à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Eflecuf. 

Cadix 

Effecdf. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


57i 
'94? 

14  17  6 

14  17  6 
99  r 
io7ï 
i{  h. 
i  b. 


62  F 

192 

14    12    6 

14  la  6 
97 

io6i 
au    p. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 2   fr.    2  5  c. 

Tiers  consolidé..... 8  fr.   75  c. 

Bons  deux  tiers 75  c. 

Bons  trois  quarts 70  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  58  fr.  25  c. 
Acdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  2=  représention 
du  Crime  de  Rastadt-,  fait  historique  en  un  acte  , 
et  les/Ruses  déjouées. 

Dem.  les  sociétaires  de  l'Odéon  donneront,  sur- 
ce  théâtre  ,  la  11'  repr.  de  l  Entrée  dans  le  monde , 
com.  nouv.  en  5  actes. 

Nonidi  ,  la  i"'  repr.  à'Arsinoiis ,  tragédie  en 
5  actes. 

Théâtre  du  Vaitoeville.  Aujourd.  le  J^egre 
aubergiste  ;  la  Vallée  de  Montmorenci ,  et  le  Nègre 
aubergiste. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  auj.  Brutus  ,  tragédie  ,  suivie 
de  C  Avocat  patelin. 

Le  28  ,  la  1'="^  repr.  de  Calas. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
Georges  et  Gros-Jean;  les  Paroles  et  la  Musique., 
et  le  Val-de-Vire  ou   le  Berceau  du  Vaudeville. 


Laboautmcnt   «e    fait  i  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n»  18  ,   Le  piix  est    de    a5   francs    pour  iro 
(J:\    ne  s'abonne   qu'au    commenccmeni  de  chaque  mou. 

Il  faut  adresser  les  lellrej  et  l'argent  ,   franc  de  pori ,  au  cit.  AubljT  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poile 
oïl  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  i 
Poilcvins  ,  n°  l3  ,  depuis  neuf  heuies  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


a,    5o  francs  pour  six   mois  ,  et    lOO   fran 

'    l3.  n  fautcomprendre  dans  lei 

qui    conceroe    la    rédaction   de    la    feuille 


A   Paris,   de  l'iinpiira^rie  du   citoyen  Agassc  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  sgf. 


SepHdi  ,  27  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indimsible. 


POLItïQUE. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  10  messidor. 

JLi  E  4  de  ce  mois  les  hôpitaux  français  et  tout 
le  service  militaire  ont  quitté  celte  ville.  Le  len- 
demain le  commissaire  du  gouvernement  ,  le 
citoyen  Reinhart  ,  s'est  également  éloigné  d  ici. 
L'impression  que  ce  départ  a  l'aile  dans  le  peuple, 
A  nécessairement  été  uès-vive  ;  mais  il  n'en  est 
cependant  résulté  aucun  inconvénient.  Les  habi- 
tans  de  Florence  sont  généralement  doux ,  et  se 
rèsignerit  facilement  au  sort  que  les  évéuemens 
leur  préparent. 

Le  chargé  d'affaires  d'Espagne  est  encore  ici  ; 
il  croit  devoir  rester  malgré  l'absence  des  agens 
français;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  sa 
situation  ne  soit  extrêmement  pénible.  Il  a  non- 
Seulement  à  craindre  ,  par  représailles ,  le  même 
traitement  qu'ont  essuyé  les  ministres  étrangers 
lors  de  l'arrivée  des  français  en  Toscane  ,  mais 
eîlcore  les  fureurs  des  insurgés  qui  nous  nienacent 
aujourd'hui ,  et  qui  sont  presqu'à  nbs  portes. 

Les  français  ont  approvisionné  la  forteresse  du 
Belvédère  (i)  ;  limportance  qu'ils  paraissent  mettre 
à  conserver  ce  poste  ,  nous  fait  encore  espérer 
qu'ils  ne  sont  pas  entièrement  déterminés  à  nous 
abandonner  à  nous-mêmes. 

Le  courier  de  Rome  n'est  point  atrivé  ;  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  les  insurgés  de  'Viterbe 
ont  intercepté  la  route.  Nous  sommes  donc  sans 
â'acun'e  nouvelle  de  1  Italie  intérieure  ,  et  livrés 
à  toutes  les  conjectures  que  la  malveillance  ou 
la  crainte  peuvent  ajouter  à  li  réalité.  On  répand 
déjà  le  bruit  que  Fano  ,  Rimini  et  Sinigaglia  sont 
au  pouvoir  des  turcs  et  des  russes  qui  onl  effectué 
■un  débarquement  sur  les  côtes  de  l'Adriatique  ; 
mais  si  nous  pouvons  encore  douter  de  ces  faits 
parce  que  nous  n'avons  aucun  détail  certain  sur 
ces  derniers  évéuemens,  il  n'est  malheureusement 
que  trop  vrai  que  tout  se  présente  sous  un  aspect 
infiniment  défavorable. 

L'armée  de  Macdonald  arrive  aujourd'hui  à 
Pistoie.  On  dit  qu'elle  a  perdu  dix-sept  mille 
fiommes;  on  dit  que  les  austro  -russes  en  ont 
perdu  douze  mille  de  leur  côté.  Il  est  très-difficile 
de  démêler  la  vérilé  au  miheu  des  eicagéralions 
au'xquelles  les  divers  partis  se  livrent. 

Arezzo  et  Cononne  sont  toujours  au  pouvoir 
des  insurgens.  On  comptait  sur  des  troupes  fran- 
çaises pour  les  réduire  ,  mais  tout  nous  fait  croire 
qu'elles  songent  à  quitter  la  Toscane  pour  se 
réunir  au  général  Moreau. 

Pise  ,   le   9  messidor. 

On  abeaucoup  parlé  de  l'insurrection  d' Arezzo; 
rfiais  jusqu  à  présent  personne  n'a  dit  qu'à  la  tête 
des  insurgens  est  la  fameuse  Alexandrine  Mari  , 
très-connue  en  Toscane,  dans  le  tems  de  l'anglo- 
manie ,  et  en  dernier  lieu  maîtresse  de  'Windham, 
qui ,  avant  de  partir,  lui  aura  sans  doute  laissé  ses 
instructions.  Elle  a  dirigé  en  personne  les  rebelles 
à  San-Donato,  à  Ponte,  à  Sieve  et  à  Borgo-San- 
Lorenzo  ;  mais  ses  exploits  n'ont  pas  été  brillans  , 
car  par-tout  les  insurgens  ont  pris  la  fuite. 

REPUBLIQ^UE    CISALPINE. 

Milan  ,  le  g  messidor. 

Il  ne  s'est  pas  confirmé  que  le  général  Macdo- 
nald ,  en  fesant  sa  retraite  de  Parme  vers  Pontre- 
mbli ,  ait  atliié  à  lui  les  troupes  qu  il  avait  laissées 
d'ans  le  Bolonais.  Il  les  a  au  contraire  renforcées 
par  un  corps  assez  considérable,  qu'il  a  détaché 
de  Parme  sur  Modene.  Le  général  Klenau  n'avait 
mis  dans  celle  dernière  ville  qu'une  petite  arar- 
riison  :  le  5  ,  à  dix  heures  du  malin  ,  une  avant- 
garde  frariçaise  entra  inopinément  à  Modene  par 
la  porte  Saini-.'^iuguslin  ,  et  s  empara  des  autres. 
Elle  lut  suivie  de  plusieurs  mille  hommes  ,  qui 
arrivèrent  l'après-midi  et  la  nuit  suivante  :  I  arrière- 
garde  rcstaùMarzaglia,  à  deux  lieues  de  Modene, 
pour  garder  le  pont  sur  la  Secchia.  Le  6  ,  un  corps 
.d'autrichiens  qui  éiait  à  sa  poursuite,  arriva  à 
Rubieia  et  l'allaqua  avec  vivacité  :  après  un  com- 
bat opiniâtre  ,  les  français  rompirent  le  pont  et 
firent  leur  retraite.  Pendant  ce  combat,  le  com- 
mandant des  troupes  qui  élaient  dans  la  ville,  y 
imposa  une  conlnouiion  ûe  3oo,ooo  fr.  ,  payable 


(i)  C  est  le  nom  d'tm   fort  assez  bien  défendu 
qui  domine  la  ville  du  côlé  du  sud. 


dans  six  heures  ,  et  prit  aS  otages  ;  mais  à  peine 
une  partiede  cette  somme  avait  été  payée  .  que 
les  autrichiens  ayant  passé  la  Secchia  se  présen- 
tèrent aux  portes  de  la  ville.  Les  français  léva- 
cuerentprécipitamineiit  :  ils  relâchèrent  les  otages. 
Les  autrichiens,  au  nombre  de  7  à  8006  hommes , 
entrèrent  à  Modene  le  7  ,  à  six  heures  du  matin. 
Les  français  se  dirigèrent,  les  uns  vers  le  fort 
Urbin  ,  les  autres  vers  là  montagne  :  ces  des- 
niers  furent  attaqués  à  Formigine  ,  pendant  leur 
retraite. 

Lé  bombardement  du  fort  d'Alexandrie  a  déjà 
commencé.  On  croit  qu'il  sera  bientôt  forcé  de  se 
rendre. 

RÉPUBLIQ.UE  LIGURIENNE. 

Qêncs ,  le  11  messidor. 

Extrait  d'une  lettre  du  chef  de  brigade  Garrau  ,  au 
général  de  division  Grouchy. 

A  trois  heures  du  matin  ,  la  brigade  que  je 
commande  quitta  les  positions  qu'elle  occupait 
sur  la  rive  droite  de  la  Scrivia  et  se  dirigea  sur 
San-Giuliano  ,  passant  par  l'Ozzolo.  L'ennemi 
avait  évacué  le  villags-',  et  s'était  porté  à  environ 
1200  toises  derrière  :/il  se  retira  en  fesant  quel- 
ques coups  de  ^sil,  et  je  ne  l'apperçus  plus 
qu'aux  Ouatre-Cassines  Là  il  exécuta  avec  beau- 
coup d'audace  trois  charges  de  cavalerie  sur  nos 
tirailleurs.  La  troisième  compagnie  des  carabiniers 
de  la  20'  demi-brigade  d'infanterie  légère  fut  iné- 
branlable ,  et  un  détachement  du  i''  régiment 
d'hussards  le  repoussa  avec  perte. 

Nous  n'avions  alors  marché  que  sur  une  co- 
lonne ;  le  5=  bataillon  de  la  20'^  légère  reçut  ordre 
de  se  porter  entre  Frugarolo  et  Torone  ,  et  je 
marchai  avec  le  reste  de  la  troupe  sur  San- 
Giuhano  ,  où  je  trouvai  la  brisade  du  général 
Colli  :  l'ordre  de  bataille  fut  établi  vers  une  heure 
de  l'après-midi  ,  et  de  suite  nous  nous  mîrnes 
en  marche  ,  la  colonne  de  droite  se  dirigeant  sur 
Cassina-Grossa  ,  celle  du  centre  sur  Onartarusa  , 
et  celle  de  gauche  attaqua  en  flanc  faîle  droite 
de  1  ennemi ,  qui  occupait  en  force  ces  positions. 

L'attaque  fut  vive  et  la  résistante  opiniâtre  , 
il  fallut  toute  la  valeur  de  nos  troupes  pour 
chasser  l'ennemi  :  dans  ce  moment-  lîotre  ligne 
de  bataille  exécuta  un  changement  de  front  , 
l'aile  gauche  en  avant  ,  et  appuya  sa  droite  à 
une  ferme  qui  se  trouve  en  avant  de  Cassina- 
Grossa  ;  alors  le  feu  devint  terrible  :  nous  fûmes 
trois  fois  débordés  par  noire  gauche  ;  c'était  là 
où  se  portait  toute  fattention  de  l'ennemi.  On 
se  disputa  le  terrein  avec  acharnement  pendant 
près  de  cinq  heures.  La  division  du  général 
Grenier  arriva  et  décida  la  victoire.  L'ennemi  fut 
culbuté ,  écrasé  sur  toute  la  ligne  ;  il  prit  posi- 
tion derrière  la  Bormida.  A  neuf  heures  du  soir 
on  se  battait  encore. 

Les  20  et  26=  demi-brigades  d'infanterie  légère 
et  le  i^'  régiment  d'hussards  ont  tenu  la  conduite 
la  plus  brillante. 

La  perte  de  l'ennemi  est  considérable  ;  il  a 
beaucoup  de  morts  et  de  blessés.  Nous  avons 
fait  de  notre  côté  au  moins  quinze  cents  prison- 
niers ;  si  la  perte  est  égale  sur  toute  la  ligne  ,  elle 
monte  à  près  de  cinq  mille  hommes.  Celle  de 
la  brigade  que  je  commande  ne  m'est  pas  bien 
connue,  je  la  juge  d'environ  sept  cents  hommes. 

Nous  avons  à  regretter  le  brave  Reville  ,  chef  du 
3'  bataillon  de  la  20'  légère  ,  que  je  crois  prison- 
nier; c'est  sur  son  bataillon  que  pesé  près  de  la 
moitié  de  notre  perte. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ^  ZeX  26  messidor. 

Le  directoire  exécutif  vient  de  faire  publier  et 
afficher   la  proclamation  suivante  : 

Républicains ,  la  patrie  est  menacée  ;  l'ineptie 
et  la 'trahison  l'ont  mise  sur  le  bord  de  1  abytne  ; 
nos  ennemis  ont  conçu  les  plus  vastes  espérances  ; 
mais  les  patriotes  veillent,  le  corps  législatif  et 
le  di.ecioire  exécuiif  vont  déployer  tous  les 
moyens  de  salut  public,,qu.e  la  constitution  a 
remis  entre  leurs  mainsij"le  triomphe  de  la  liberté 
ne  peut   être  douteux/  ' 

Républicains,  soyons  unis  ,  formons  une 
alliance  indissoluble.  Ne  craignez  de  noire  part , 
ni  ambition,  ni  arrière-pensée  ;  nous  voulons  la 
république  ,  une  et  indivisible  ,  la  consiilulion 
de  l'an  3  ,  la  liberté  ,  légalité  ,  le  bonheur  du 
peuple;  tous  ceux  qui  ont  ces  senlimens  dans  le 
cœur  sont  nos  amis  ,  et  pousne  les  abandonne- 
rons jamais  aux  fureuis  des  réactions. 


Nous  avons  tous  la  même  volonté  ,  nous  agi- 
rons tous  de  concert.  Les  trahres  et  les  dilapida- 
leurs  seront  punis  ,  les  ennemis  de  la  liberté 
exclus  des  emplois ,  les  patriotes  appelés  aux 
fonctions  publiques ,  la  guerre  se  poursuivra  avec 
vigueur  jusqu'à  ce  que  la  liberié  soit  affermie; 
jamais  les  fondateurs  de  la  république  ,  jamais 
les  mandataires  du  peuple  français  ne  souscriront 
aucun  traité  indigne  de  lui. 

RépubHcains,  le  royalisme  conspire  avec  au- 
dace ,  nous  suivons  ses  complots ,  nous  dévoi- 
lerons ses  trames ,  nous  saisirons  ses  agens  ,  nous 
punirons  leurs  crimes.  'Vous  ,  secondez-nous  de 
toute  votre  énergie;  dévouons  -  nous  ensemble 
pour  la  cause  commune;  jurons  tous  de  nous 
ensevelir  sous  les  ruines  delà  république,  plutôt 
que  de  souffrir  qu'il  soit  porté  la  plus  légère 
atteinte  à  la  liberté  ,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

—  L'armée  de  l'électeur  de  Bavière  est  mise  au 
complet  de  5o  mille  hommes.  L'Autriche  est 
inquiète  sur  le  parti  que  prendra  ce  nouvel  élec- 
teur, dont  les  liaisons  avec  le  roi  de  Prusse  se 
resserrent  de  jour  en  jour. 

—  Massena  a  ordonné  la  démolition  du  petit- 
Huningue  sur  la  rive  droite  ,  vis-à-vis  la  forteresse 
qui  est  sur  la  rive  gauche. 

—  Le  cit.  Maddoc  ,  supercargue  du  vaisseau 
VAsie  ,  venant  de  1  Isle-cle-F.ance  à  Bordeaux  , 
a  annoncé  qu'il  y  avait  eu  une  émeute  dans  cette 
colonie  ,  à  la  suite  des  efforts  qu'on  a  faits  pour 
subsdtuer  le  pouvoir  du  direcioire  à  celui  de 
l'assemblée  coloniale. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE    DU    24    MESSIDOR. 

Moniellier  se  présente  alors  à  ia  tribune  pour 
faire  le  rapport  sur  les  mesures  nécessaires  pour 
atleindre  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  , 
et  les  moyens  par  lesquels  on  peut  frapper  les 
conspirateurs,  fauteurs  et  complices. 

Il  rend  compte  d'abord  de  l'impression  pro- 
fonde que  la  ré\'olution  du  3o  prairial  a  faiie  sur 
le  peuple.  Elle  fut  le  produit  de  l'opinion  ,. cette 
puissance  éternelle  qui  s'amortit  quelquefois ,  mais 
qui  frappe  toujours  d'une  manière  assurée.  Elle 
abandonna  peu  à  peu  les  Iriumvirs  et  les  livra 
seuls  et  sans  défense  au  mouvement  qui  les  a 
renversés.  Mais  il  importe  que  les  résultats  de  ces 
mouvemens  scierai  prompts,  ne  fût-ce  que  pour 
éloigner  les  osciUairoiis  et  les  tiraillemens  poli- 
tiques toujours  dangereux.  La  commission  s'est 
donc  empressée  de  soumettre  ses  déterminations. 
Le  rapporteur  fait  ici  l'analyse  des  pétitions  qui 
ont  été  renvoyées  à  la  commission.  Des  imputa- 
tions graves,  si  elles  sont  fondées,  en  rés.Utent 
contre  les  ex-membres  du  directoire  Rewbell, 
Merhn,  Treilhard  ,  Revelliere  ,  Schérer  ,  qui  y 
sont  désignés  comme  auteurs  ou  complices  d  une 
conspiration  qui  a  mis  la  république  à  deux 
doigts  de  sa  perte. 

Ils  sont  dénoncés  :  i"  comme  auteurs  et  com- 
plices d  une  conspiration  qui  a  mis  la  répubhque 
dans  le  plus  grand  danger  ; 

2°  Comme  ayant  déporté  dans  les  déserts  de 
l'Arabie  40  mille  hommes  formant  I  élite  de  nos 
armées  ,  le  général  Bonaparte  et  avec  lui  la  fleur 
de  nos  savans  ,  de  nos  hommes  de  lettres  et  des 
nos  artistes  ; 

3°  Comme  ayant  pillé  les  arsenaux  ,  vendu  à 
vil  prix  les  armes  et  effets  d'habillement  et  d  équi- 
pement ; 

4°  Comme  ayant,  par  la  force  des  armes,  ren- 
versé la  constitution  cisalpine  ,  qui  avait  été  garaa- 
tie  par  le  corps  législatif; 

5°  Comme  coupables  d'attentat  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple  ,  en  influençant  par  l'intrigue, 
les  m.encices  et  H  lorce  ,  les  élections  du  peuple  , 
et  en  laissant  impunis  les  commissaires  directo- 
riaux ,  dénoncés  par  le  corps  législatif,  et  notam- 
ment celui  de  la  Sarihe. 

Après  avoir  signalé  les  coupables  ,  la  com- 
mission a  recherché  les  moyens  de  les  atteindre 
dans  les  dispositions  constitutionnelles.  Lenchaî- 
nement  des  preuves  peut  exiger  laccusarion  d'in- 
dividus à  1  égard  desquels  il  existe  une  législa- 
tion particulière  ;  mais  une  commission  spéciale 
étant  chargée  d'examiner  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4,  il  n  en  sera  point  question  dans  ce  rapport. 


1208 


11  présenter.i  seulement  au  conseil  la  question 
s  livanie  u  résoudre  :  L'article  3  île  la  constuuiion, 
-  qui  ne  livre  les  lé>;islaleurs'aux  tribunaux  ordi- 
naires ijuc  trente  jours  après  la  cessation  de  leurs 
Jonctions ,  doit-il  se  borner  à  eux  seuls  ou  s'ap- 
pliil'der  aux  ex-meaibies  du  directoire?  Au  reste, 
îi  est  reconnu  pur  une  disposition  législative  dans 
1  afiaire  de  Habcul ,  i]us  quand  un  accusé  est  jus- 
ticiable d  un  tribunal  particulier  il  y  attire  tous 
ses  co-accusés  ;  ainsi  il  y  a  moins  d  embarras.  Il 
faudra  encore  examiner  si,  les  adresses  peuvent 
être  regardées  comme  des  dénonciations  contre 
un  menib.e  du  corps  législalil  ,  qui  .aux  termes 
de  l'article  ij6  de  la  constitution,  doivent  être 
écrites  et  signées.  La  commission  a  pensé  que 
1  aliirraative  ne  pouvait  taire  de  difficulté,  puisque 
les  adresses  sont  écrites  et  signées  individuelle- 
ment. Dès-lors  ses  attributions  ont  cessé;  il  ne  lui 
a  plus  resté  qu  à  proposer  au  conseil  de  se  for- 
mer en  comiié  général  pour  examiner  si  la  dé- 
nonciadon  portée  contre  un  de  ses  membres  sera 
rejetée  ou  admise. 

Représentans  du  peuple  ,  dit  en  terminant  le 
rapporteur,  1  opinion  a  été  frappée  par  la  révo- 
lution du  3o  prairial  .  le  patriotisme  s  est  exalté  à 
la  voix  du  corps  législatif;  ne  le  laissez  paj  errer 
sans  guide  ;  que  le  directoire  parle  ,  qu  il  agisse  , 
qu'il  prononce  son  caractère.  Dans  les  crises  po- 
litiques, c  est  vers  ceux  qui  ont  1  autorité  entre 
les  mains  que  se  toiMi.ent  les  regards  ;  c  est  à  eux 
à  répondre  à  l'aitenie  générale  ,  à  bien  choisir 
leurs  coopérateurs ,  car  le  salut  public  est  sunout 
dans  leurs  mains;  à  saisir ,  enfin,  le  timon  d'une 
mainl'eiine,  et  amarcher  librement.  Vous,  re- 
présentans, vous  ue  les  laisserez  pas  isolés.  Il  faut 
que  les  hommes  dont  les  conceptions  embiasieut 
tous  les  rapports  de  notre  situation,  rEÛrissent, 
acrivent  .  coordonnent  toutes  les  mesures  législa- 
tives que  les  cifconslanccs  vont  rendre  néces- 
saires -,  que  le  patriotisme  ait  un  105  er  comme  le 
royalisme  a  un  centre  ,  et  nous  serons  vainqueurs 
aiissiiot  que  nons  nous  montrerons. 

•La  commission  annonce  qu'elle  présentera  in- 
cessamment des  mesures  pour  atteindre  les  dila- 
pidaieuis,  et  propose  au  conseil  de  se  former  en 
comité  piour  délibérer  sur  les  dénonciations  qui 
lui  ont  été  présentées. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  comité  est 
formé  .à  i  instant.  1 

CONSEILDES    ANCIENS. 

Pii'sidfiue  de  Baudin. 
StANCE    DU    24    MESSIDOR. 

Gu)0;jmrd  dsmande,  par  motion  d'ordre,  que 
pour  célébrer  l'anniversaire  du  14  juillet  ,  le  pré- 
sident prononce  un  discours  le  26  de  ce  mois  , 
et  que  le  corps  de  musique  exécute  des  airs  pa- 
trioticjues  notamment  l'hymne  des  Marseillais. 

Savary  demande  que  l'on  arrête  la  célébration 
de  l'anniversaire  du  14  juillet ,  mais  que  l'on  laisse 
le  choix  des  airs  à  exécuter  à  la  commission  dts 
inspecteurs. 

Soubdès  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Mon- 
tréal, département  du  Gers  qui  félicitent  le  consed 
sur  la  crise  des  derniers  jours  de  prairial  ,  et 
demandent  la  punition  des  tiiumvirs.  Puisse  cette 
époque  ,  ajoutent-ils  ,  être  celle  de  la  rentrée  de 
tous  les  pouvoirs  dans  leurs  limites  constitution- 
nelles ,  afin  que  le  peuple  français  ne  gémisse 
plus  sous  le  joug  des  caprices  individuels  et  de 
1  arbitraire. 

Rewbell.  Je  ne  me  permettrais  pas  de  vous  en- 
tretenir ,  si  ce  qui  se  dit  ou  se  lit  à  votre  tribune  , 
si  ce  qui  se  passe  hors  de  votre  enceinte  n'était 
tellement  lié  à  l'intérêt  général  .  que  je  croirais 
manquer  à  mon  devoir  ,  si  je  tardais -à  rompre  le 
silence. 

Je  ne  m'élèverai  pas  pour  ce  qtfi  me  concerne 
contre  les  signataires  d  adresses  :  ils  ne  font  que 
suivre  1  impulsion  donnée  :  mais  on  ne  persua- 
dera jamais  à  aucun  homme  de  bien  que  ce  qui 
se  passe  à  mon  égard  et  à  1  égard  de  toute  ma 
famille  soit  naturel  ;  que  c'est  par  amour  pour  la 
patrie,  et  par  zeie  pour  l'intérêt  public  ,  que  je 
suis  persécuté  avec  un  acharnement  sans  exemple 
dans  plusieurs  feuilles  et  dans  une  nuée  de  li- 
belles quon  distribue  gratuitement  aux  colpor- 
teurs pour  les  vendre  a  leur  pront  ,  a  charge  de 
ks  crier  et  de  les  lire  à  chaque  coin  de  rue  ,  et 
jusqu'aux  portes  du  palais  de  vos  séances.. . . 

Heureusement  que  la  permission  de  tout  dire 
et  de  tout  imprimer  emporte  avec  soi  le  remède  , 
c'est-à-dire  la  permission  de  ne  rien  croire. 

On  a  voulu  me  faire  entendre  que  des  repré- 
sentans du  peuple  étaient  les  auteurs  et  les  rédac- 
teurs de  ces  diffamations.  Mais  la  lâcheté  serait 
•rop  grande  ,  et  je  nai  pas  voulu  ajouter  foi  à 
des  insinuations  pareilles,  je  ne  reconnais  moi , 
dans  toutes  ces  vocilèraiions  ,  que  le  doigt  et  1  or 
de  la  coalition  impie  qui  s  est  formée  entre  les 
suppôts  de  cette  faciiou  de  1  étranger ,  qui  clierche 
as  emparer  de  toutes  ijos  crises  levoiutionnairres^ 


et  les  chefs  de  Ces  di'ff'érens  partis  qXri  ,  ne  pou- 
vant .supplanter  la  dynastie  régnante  ,  en  poitant 
la  cocarde  blanche  ,  se  sont  succcssivemciu  cou- 
verts du  manteau  populaire  p>our  captiver  les 
patriotes. 

Il  n'y  a  que  des  brigands  qui  aient  pu  dire 
que  je  posscde  des  millions  et  que  je  suis  un 
voleur.  Eh  !  ils  n'en  croient  rien.  Q_ue  pirouvent- 
ils  donc  en  vomissant  contre  moi  et  les  miens 
un  torrent  d'injures?...  ce  qu'ils  prouvent!... 
C'est  que  je  ne  suis  pas  de  leur  bande. 

Mais  ,  dès  que  je  ne  suis  pas  enrôlé  sous  leurs 
bannières  .noussommes  nécessairement  de  grands 
coupables  :  je  dis  nous  ,  citoyens  représentans  , 
car,  si  mes  inl'ortunéâ  anciens  collègues  doivent 
monter  sur  téchaiaud  ,  on  veut  que  je  les  y 
accompagne.  1 

Oui  ,  nous  sommes  de  grands  coupables  ,  car 
nous  avons  aimé  noire  pairie  avec  ardeur;  nous 
lavons  servie  avec  zcle,  avec  fidélité  ,  avec  cou- 
rage ,  avec  probité  ;  et  si  nous  avions  commis 
des  fautes  ,  elles  auraient  été  involontaires  ;  nous 
aurions  pu  avoir  été  trompés  ,  si  nous  étions  tom- 
bés dans  des  erreurs  ;  ç  aur.ait  été  contre  notre 
gré  ,  si  nous  avions  eu  des  torts.  Mais  combien 
n  ai-je  pas  gémi  de  ceux  nu  on  grossies  lit  ,  et  qui 
avec  des  rapprochemens  et  de  Ituiion  auraient 
pu  être  réparés  ! 

On  a  beaucoup  paris  de  dilapidations  !  ...  on 
nous  en  dénonçait ,  mais  presque  toujours  d'une 
manière  trop  vague  ;  elles  lésaient  notre  tourment; 
noubiie  cessions  ri  exiger  des  minisires  ,  des  me- 
sures propres  à  les  cnipêclier ,  à  les  prévenir, 
propres  à  atteindre  et  à  faire  punir  les.  coupables. 
Je  détestais  les  rapines  ;  ce  n'est  pas  indifférem- 
ment que  je  me  sers  de  ce  mot  ;  car  si  Rapinat  , 
qui  a  été  derechef  dénoncé  à  votre  tribune,  s  est 
permis  des  vois  ,  des  concussions  ,  des  exactions; 
s'il  a  déshonore  le  nom  français  au  lieu  de  le  faire 
respec'er  par  une  sévère  probité;  s  il  n'a  pas 
déiioiué  courageusement  au  directoire  et  aux  mi- 
nistres les  fournisseurs  (jui  ne  remplissaient  pas 
leurs  devoirs  ,  qu  il  périsse  et  que  son  supplice 
serve  d'exemple.  Mais  justice  ,  citoyens  représen- 
tans ,  et  nou  assassinat  ;  point  de  déclamations 
vagu  ,;  ,  mais  des  accusations  positives  et  des 
faits  précis  ;  justice  pour  lui  comme  pour  tout 
autre  ,  et  que  Ton  cesse  d'être  1  écho  des  dif- 
famations suggérées  par  des  fripons  qui  crient  au 
voleur .' 

Nous  avons  été  ,  dit-on  ,  usurpateurs  de  pou- 
voirs... nous  ne  nous  en  doutions  pas  :  il  faut 
que  le  prestige  du  pouvoir  soit  bien  grand  ;  car 
nous  étions  persuadés  que  nous  restions  dans  la 
ligne  tracée  parla  constitution  et  par  vos  propres 
lois. 

j'ai  toujouis  nianifcsié  mes  principes  sur  cette 
matière.  Comme  je  dois  ,  disais-je  ,  sortir  du  di- 
rectoire d'un  moment  à  1  autre  ,  si  je  désire  que 
le  gouvernement  ait  assez  de  force  pour  me 
protéger  contre  loppression  ,  je  ne  veux  jias  qu  il 
en  ait  trop  pour  pouvoir  m  oppriiner  impuné- 
ment. 

Nous  avons  exilé  Bonaparte  !  . . .  Sans  la  mal- 
heureuse catastrophe  d  Aboukir ,  je  .serais  peut- 
être  resté  le  set.tl  censeur  de  la  brillante  expédition 

dEgvpte....   Bonapaiie  ,  se  laisser  exiler  !  

Mais  n  est-ce  pus  lui  faire  injure  ?  ...  La  posté- 
rité pourra  peut-êtie  juger  son  expédition  avec 
sévèriié  ;  mais  nos  contemporains  ne  seront  pas 
surpris  que  mes  collègues  et  moi  nous  ayons  par- 
tagé l'enthousiasme  général  ,  et  cédé  à  l'ascen- 
dant du  génie  d  un  héros  couvert  de  gloire  ,  qui 
répondait  à  toutes  les  objecdons  ,  applanissait 
toutes  les  difficultés  ,  et  sut  vaincra  tous  les  obs- 
tacles. On  a  fait  de  mauvais  choix  ,  on  a  confié 
de  grands  movcns  militaires.  Oui  ,  de  puissans 
moyens,  citoyens  représentans  ,  et  plus  puissans 
moyens  que  la  république  ait  jamais  eus  dans 
les  lems  antérieurs,  (et  il  faut  bien  que  cela 
soit  ,  puiique  les  débris  en  sont  encore  si  im- 
posans.  ) 

On  les  a  confiés  ,  ces  moyens  ,  à  des  hommes 
qui  avaient  été  heure,u*-}usques-là  ,  et  que  la  for- 
tune a  abandonnés ,  et  à  d'autres  hommes  dont  la 
gloire  pouvait  avoir  été  ternie  par  des  malheurs, 
mais  n'en  avait  pas  été  effacée  :  nous  espérions 
qu'ils  rattacheraient  la  victoire  à  leur  char.  Ce- 
pendant les  armées  deTà  république  ont  essuyé 
des  revers. 

Ils  fesaient  not.'e  désespoir  ;  car  quel  gouver- 
nement desirfc  des  revers  ?  . . .  Ils  ne  peuvent  que 
tourner  contre  lui  :  les  armées  ont  donc  essuyé 
des  revers.  Des  revers  ;  inais  nous  comptions  sur 
des  succès  !  . . . .  Serions-nous  donc  des  traîtres  , 
parce  que  l'événement  à  troinpé  notre  attente!. . . . 

Qji'il  est  facile  de' blâmer  quaud  on  juge  par 
l'évenenrent  1  Qiie.je  desiretais  que  ceux  rjui  nous 
traitent  avec  tant  de  rlgueurj  eussent  été  pendant 
quelques  mois  seùlemencirièaibres  du  gouverne- 
ment !  ils  auraient  partagé'uos  angoisses  ;  ils  au- 
raient vu  combien  il  es't  difficile  de  l'aire  le  bien  , 
et  sur-tout  d  empêcher  le  irial ,  et  ils  resteraient 
convaincus  que,  dans  nos  revers  mêmes  ,  rious  ne 
désespérions  pas  de  la  république  ,  et  que  tous 
nos  efforts  tendaient  à  les  réparer,  Qui,  citoyens 


repréâentans ,  ncSus  n'avons  jamais  dcsecpéré  delà 
république  ;  noua  n'en  avons  pas  désespéré  , 
lorsque  nous  avons  pris  les  rênes  eu  gouverne- 
ment en  brumaire  an  4;  nous  étions  alors  sans 
argeirt ,  sans  crédit,  même  sans  papier  ,  sans  puo- 
visions  ,  sans  magasins  ,  et,  pour  ainsi  dire  ,  sans 
armée  :  car  elles  étaient  en  dissolution  ,  sans 
vivres  ,  sans  \êlcmens ,  sans  solde;  et  lune  d'elles 
était  commanriée  par  Piehegru  ! Il  en  coû- 
tait près  de  60  millions  écus  par  an  pour  nourrir 
Paris  ,  et  Paiis  mourait  de  faim.  La  Vendée  était 
au  jiouvoir  des  brigands  royaux  armés ,  la  chouan- 
nerie était  dans  toute  sa  force  et  à  nos  portes  ;  et 
dèj.'t  lesclecdons  avaient  placé  dans  le  conseil  les 
cor;,  pliées  d'un  p.uti  jqui  devait  remettre  un 
Louis  XVlll  sur  le  tiôiii-  ,  et  nous  n'avons  pas 
desespéré  de  la  républi-que.  Nous  n'en  avo.ns  p;is 
désespéré  le  18  fructirlor  :  et,  sans  cette  journée, 
on  ne  parlerait  peui-êire  plus  de  la  répubticjuc. 
Exécrable  l8  fructidor,  s'écrièrent  en  même  tems 
la  cour  de  Londres  et  celle  de  Mitiaw  !  £h  !  qui 
pouvait  mieux  juger   de   celte  journée  que  ces 

deux   cours? Si    cependant    on    a    soif   de 

notre  sang  ,  eh  bien  !  qn  on  se  hâte  de  le  veiscr! 
qu'on    nous   offre    en     sacrifice    aux    mânes    dé 

Capet! que    nous     soyons    les    victimes 

expiatoires  de    cette  journée  qui  a  empêché  son 

frère  de  remonter  sur  le  trône  de  ses  pères  ! 

(^uel  jour  de  triompjhe  pour  tous  les  valets,  pour 
lous  les  sicaires  de  la  royauté  ,  que  celui  où  1  on 
verra  nos  lêies  rouler  sur  la  poussière,  ou  poitées 

sur  une  pique! les  têtes  de   tous  ceux  qui 

ont  coopéré  au  18  fructidor  ! 

Qit'on  recrée  les  comités  et  les  tribunaux  révo- 
lutionnaires, qu  on  rouvre  tous  les  cachots  et  lous 
les  antres  de  délation  ;  et  afin  que  toute  idée  de 
liberté  ,  de  révolution  et  de  république  soit  éter- 
nellement étoufiée  ,  afin  queks  générations  futures 
ks  plus  éloignées  ny  pensent  qu'avec  horreur, 
qu  on  redresse  les  échalairds  ,  qu'on  y  traîne  tous 
les  fondateurs  de  la  liberté  française,  qu'on  vous- 
y  traîne  tous  les  uns  après  les  autres  :  tel  est  le 
\œa  du  cabinet  de  Saint-James  ,  tel  est  le  vœu  de. 
lous  les  ennemis  de  notre  patrie.  Qu'on  commence 
donc  par  nous  ,  qu  on  se  dépêche  donc  de  nous 
vouer  à  l'infamie  et  à  la  mort,  aussi  bien  ne  vou- 
drions-nous pas  survivre  à  la  lépublique  !. . . . 

Citoyens  représentans ,  telles  ne  sont  pas  et 
telles  ne  peuvent  être  vos  intentions.  Mais  si- 
on  ne  vetn  pas  rétablir  le  régime  de  la  terreur, 
régime  qui  tuerait  la  république  ,  pourquoi  en 
prendre  les  formes  et  en  uiTecter  le  langage  ? 
Citoyens  représentans ,  ne  prenez  pas  pour  une 
censure  ce  que  la  sensibilité  vient  de  m  arrscher. 
Je  suis  membre  du  corps  législatif  ,  et  son  hon- 
neur m'est  solidaire.  Je  ne  regarde  jamais  en 
arrière.  Consolidez  votre  ouvrage.  Aidez  le  gou- 
vernement de  tous  vos  inoycns  pour  repousser 
l'ennemi  extérieur  et  cotnprimer  ceux  du  de- 
dans; que  l'union  se  rétabhbse  parmi  nous;  que 
tous  les  républicains  se  serrent  autour  du  faisceau 
de  la  liberté.  Ils  n'eurent  jamais,  plus  besoin 
d  être  réunis  :  les  éiuissaircs  de  1  étranger  les 
épient ,  le  sourire  de  l'enfer  est  sur  leurs  lèvres  , 
ils  s'apprêtent  à  nous  étrangler.  Pesons  donc, 
cesser,  entre  les  patriotes  dune  nuance  et  les 
patriotes  d'uqe  autre  nuance  .  cette  lutte  funeste 
qui  fait  le  triomphe  de  leurs  ennemis  communs. 

Et  pour  donner  l'exemple  ,  en  mentionnant 
toutes  les  adresses  au  procès-verbal  ,  soyons  cir- 
conspects dans  noire  approbation  pour  celle  qui, 
tout  en  vous  félicitant  ,  vous  dicient  des  lois  ; 
et  s'il  faut  du  sang  que  ce  soit  la  justice  et 
non  la  fureur  ou  la  haine  qui  le  répandent. 

Le   conseil   ordonrte   l'impression. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  d'hier  ,  rela- 
tive à  la  repression  des   brigandages. 

Moreau ,  de  l'Yonne.  Enfin  ,  une  toi  de  salut 
public  va  s'élancer  de  ce  conseil  ,  et  porter  dans 
lame  des  répubhcaius  l  espérance  et  la  joie  ,  et 
dans  celle  des  farouches  ennemis  de  la  liberté  le 
désespoir  et  la  mort.  Encore  un  mois ,  et  le  trône 
que  vous  aviez  renversé  était  rétabli  ,  et  le  sang 
tîes  répubhcains  arrosait  le  sol  de  la  république; 
encore  un  mois  et  la  France,  cette  belle  repu-, 
blitjue  ,  obéissait  à  l  impulsion  d'un  ministre  an- 
glais dont  les  talens  égalent  la  haine  ;  encore  un 
mois  ,  et  dix  millions  d  hommes  associés  à  quel- 
ques barbares  du  Nord  donnaient  la  loi  à  une 
nation  de  trente  millions  d'hommes  ;  on  flétrissait 
d'opprobre  ses  magistrats  fidèles  ,  et  la  France 
n'élait  plus  qu'une  colonie  ,  qu'un  squelette  dé- 
chiré par  tous  les  fléaux  de  fhumanité  ! 

Je  m  élevé  avec  vous  ,  mes  collègues  ,  à  toute 
la  hauteur  de  nos  grandes  fonctions  ;  je  m'aban- 
donne avec  dévouement  au  besoin  d  aimer  ma 
patrie  et  mes  compatriotes  ;  je  verse  des  larmes 
sur  le  sort  des  français  qui  courent  a  leur  perte  , 
et, dont  la  fin  sera  pour  nous  un  supjilice. «Serait- 
ce  l'apparence  de  (jnelques  succès  éphémeics  ob- 
tenus par  une  coalition  qui  se  joue  de  la  vie  des 
hommes  ,  qui  deviendrait  le  prétexte  de  leur 
inconduite  politique?  qu'ils  le  sachent  bien;  je 
répète  cette  pensée  énergique  d  un  de  nos  esti- 
mables collègues  :  Nous  serons  écrasés  sous  les 
décombres  de  la  république  ,  plutôt  que  de  voie 


relever  le  trône  au-devant  duquel  vont  qurl^jucs 
insensés.  Non,  nous  ne  scions  point  lémonis  d  un 
tel  ordre  de  choses,  ei  les  liij  ilcs  cnnc.iiis  de 
liniéiieur  ne  viendront  l'iij. Il  i,;ijMer  les  o.cilles 
des  magistrats  dupeufle  li.ai'.ais.  Hommes  libres 
de  toutes  les  nations  .  uoiri,  cause  est  la  vôtre  ; 
nous  serons  dignes  d  elle  et  de  vous.  Soutenez- 
nous  ;  nous  voulons  conquént  la  paix  sur  des 
monstres  qui  veulent  la  gucne  ;  nous  voulons  un 
gouvernement  de  notre  choix,  un  gouvernement 
auquel  tontes  les  âmes  libérales  puissent  se  ratta- 
cher; nous  voulons  laisser  à  chaque  nation  le 
gouvernement  qui  lui  piait  ;  nous  voulons  la 
punition  des  tiaîlres  et  des  niécluns  qui  ont 
déshonoré  notre  cause  sacrée,  et  c  est  ce  que 
nous  obiicncUons. 

La  résolution  pourrait  j;eul-èire  provoquer  quel- 
ques rélltxions  ;  mais  je  les  crois  déplaLCes  dans 
les  circonstances.  C  est  une  loi  oflcile  au  salut 
public,  et  je  courbe  rcspeciueusemeiu  ma  tête 
devant  relie  auguste  destination.  Puisse  celle  loi 
ii'alteindie  personne  !  puissent  les  français  ,  ren- 
dus à  leurs  vrais  îniérêts  ,  se  rallier  aux  intérêts 
de  la  patrie  !  Ceci  répond  h  ce  que  vient  de  dire 
un  de  nos  collègues.  Nous  ne  voulons  point  cie 
la  teneur  des  homuiea  ;  mais  nous  voulons  la 
terreur  de  la  loi  ,  dont  les  commandemens  ont 
été  SI  long-lems  violes.  Nous  voulons  la  terreur 
de  ces  vérités  qui  ont  conduit  si  souvent  nos 
frères  darmes  à  la  vicioire.  Nous  voulons  la  ter- 
lEur  de  ces  principes  régénérateurs  qui  ont  fondé 
la  liberté. 

je  demande  que  la  résolution  soit  mise  aux  voix 
sui-ic-champ. 

0;i  demande  la  npmination  d'une  commission. 

Jourdain.  Si  vous  éies  en  éiat  d'arrêter  le  cours 
des  malheurs  qui  déoolcnl  les  dépaneraens  de 
l'Ouest ,  je  consens  à  la  nomination  d  une  com- 
mission; mais  comme  licn  ne  garantit  que  jus- 
qu'au rapport  de  voire  commission,  vous  pour- 
rez arrêter  les  massacres  qui  se  commetlent  dans 
ces  contrées  ,  je  demande  qa  on  aille  aux  voix 
sur-le-champ. 

Laussac^lX  a  éié  impossible  de  saisir  à  la  simple 
lecture  toutes  les  dispositions  d  une  aussi  longue 
résolution,  et  je  pense  que,  dans  uiie  occasion 
aussi  importante  ,  te  conseil  ne  don  point  s  écarter 
de  sa  marche  ordinaire,  daignons  qu'en  voulant 
taire  le.salut  de  la  patrie  ,  nous  ne  ia  préoi-itions 
vers  sa  ruine. 

Je  déclare  que  ,  quant  à  présent ,  je  ne  puis 
voter  sur  la  résolution. 

GautTCt.  D'après  les  renseignemens  reçus  ce 
matin,  il  nous  est  démontré  que  -i^  heures  de 
retard  pourraient  occasionner  les  pins  grands 
trcubies  danj  les  dépariemens  de  l'Ouest,  je  ne 
vous  retracerai  pas  1  horrible  tableau  du  massacre 
des  républiciins ,  que  commettent  les  émigrés  , 
les  prêtres  reiractaires  et  leurs  agtus  :  la  postérité 
en  parcourant  l 'nistolre  de  noire  révolution  croira 
dilfecilement  que  les  Français  aient  été  assez  déna- 
turés pour  devenir  antrojiophages.  Il  est  lems  de 
mettre  un  terme  à  ce  débordement  de  ciimes  ;  il 
faut  que  le  salut  de  la  république  anime  lorte- 
iBcnt  les  législateurs  ;  Ibumanilé  en  deud  leur 
comminde  d  arrêter  ces  égorgemens. 

La  résolution  presejitée  tend  efficacement  à  ce 
but;  les  dispositions  qu'elle  contient  sont  ce  quil 
y  avait  de  nrieux  à  offrir  eir  ce  momerti  ;  elles 
sont  bien  coo. données  avec  la  levée  des  com- 
pagnies iranches ,  que  le  directoire  a  été  autorisé 
à  iaire  par  lu  loi  du  14  messidor.  Oui  peut  révo- 
quer en  doute  que  les  païens  d  émigrés  ,  les 
nobles ,  les  chels  de  chouans  ,  sont  d  accrird  avec 
l'Angleterre  ;  que  leurs  agens  ,  leurs  lermie.s  les 
secondciU  et  leur  lournisseiit  des  vivres  et  des 
munitions  ?  Aueignons  le  mal  dans  sa  racine  ; 
que  les  nobles',  les  parens  d'émigrés,  les  pères 
et  mères  des  chouans  soient  responsables  des 
itoublts  ,  des  assassinats  et  des  pillages  :  ipie  leurs 
revenus  soient  responsables  des  désordies  qui 
auront  éié  commis  par  leurs  complices  ;  que  leurs 
personnes  soient  respoirsables  des  malheurs  qui 
auront  eu  lieu  et  quils  soient  déportés  à  mesure  ; 
enfin  ,  que  leurs  biens  soient  distribués  à  tilre  de 
récompense;,  aux  gardes  nationales  qui  arrêteront 
lès  émigrés  rentrés  ,  les  prêtres  lanadques  e!  des 
assassins.  Qji  on  ne  dise  point  pour  appiloyer 
sur  le  son  de  ces  individus  que  la  constitution 
sera  violée  '? 

Les  hommes  dont  nous  parlons  sont  en  révolte 
contre  le  peuple  ,  et  la  consdlution  commande 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  conservaiion. 
L'intérêt  public  commande  ,  et  1  intérêt  public  est 
toujours  légitime.  La  résolulion  a  lout  p.évu  en 
déployant  une  grande  sévérité  contre  les  auteurs 
et  les  complices  des  crimes ,  elle  a  épargné  ceux 
qui  sont  innocerts  :  elle  a  épargné  les  ci-devant 
no'oles  qui  ont  sacrifié  leurs  privilèges  ,  concouru 
à  la  délense  de  leur-  pays',  et  même  les  chels  de 
chouans  qui  se  sont  soumis. 

je  demande  qu'on  aille  au.t  voix  sur  le  champ. 

Cornet.  Plus  une  loi  est  importante,  plus  elle 
mérite  d  être  examinée.  11  appartient  au  conseil 
^Ëi  anciens ,  cornposé  de  pcres  de  tamille  ,  de  ne 
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!  se  décider  qu'avec   beaucoup   de  niaturité  dans 
des  dangers  imminens..|e  déclare  que  ma  première 
pensée  est  contraire  à  la    résolulion  ,  et   qu'en  la  I 
décrétant  vous   décréterez   la  guerre   civile   dans  I 
toute  la  république;  car  je  regarde  comme  impos- 
sible  que  ceux  que   la   loi  frappe  ne   se    mettent  | 
point  en  état  de  guerre  contre  vous  ,  lorsque  vous  j 
les  forcez  dans  leurs  derniers  reiranchemens,  soit  ) 
sous   le    rapport  de  leur  fortune  ,   snil  sous  celui  I 
de  leur  vie;  lorsqu'enlin  c  est  le  seul  niojen  qui  I 
leur  reste  de  se  sauver.  Je  déclare  que  je  ne  puis 
prendre  part  à  la  délibèraiion  ,  parce  que  je  ne 
connais  point  la   loi  proposée,   et  je  pJen^e   fin  il 
en  est  de  même  d'une  grande  partie  des  naembres 
de  ce  conseil. 

Savary.  Si  la  convention  avait  pris  dans  le  prin- 
cipe la  mesure   qu'on   vous  propose  de   prendre 
aujourd  hui  ,  elle  nous   eiit  épargné  les  horreurs 
de  la  guerre  civile,  et  à  elle  la  peine  d'ordonner 
la  destruction  entière   de   la   Vendée.    Altendrez- 
vous   pour  prendre   ces  mesures   que  la   pirocla- 
mation   de    Condé   ait- inondé  tous  nos  déparie- 
mens ;   en  voici   un  exemplaire.  J  y  lis  ces  mots  : 
Traître  ,   si   te  roi  te  pardonne .,  je  S'iurai  te  percer  1 
te  sein.  Je    la  dépose   sur  le  bureau.  Hàtez-vous  ,  | 
citoyens,  il    ne   sera    peut-être    plus    Icitjs    dans  ' 
quelques  jouis.  Si  1  on  tient  absolument  à  ce  qu'il  I 
soit  nommé  une  commission  ,  j'y   consens,  mais  1 
à    condition    que    le     rapport    sera    fait    séance  | 
tenante. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  ,  et  nomme  1 
pour  examiner  la. résolution  ,  les  citoi  eus  Decora- 
berousse  ,   Garât,  Boidas,   Bourdon  (de  1  Orne)  | 
et  Lahi. 

Sur  le  rapport  de  Diendonné ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolulion  qui  établit  un  tribunal  de 
commerce  dans  ia  commune  de  CharoUes. 

L'ordre  du  jomr  appelle  la  discussion  sur  la 
liberté  de  la  presse. 

Voici  l'analyse  du  rapport  fait  par  Gara/  dans 
la  séance  d  hier. 

Les  trois  principaux  instrumens  de  la  persée  , 
dit-il,  sont  la  parole  ,  1  écriture  et  l'imprinterie. 
L  imprimerie  est  une  rcprésentaiioii  de  1  écriture  , 
l'écriture  est  une  représentation  de  la  parole  , 
la  parole  seule  représente  immédiatlemenl  la  pen- 
sée. On  voit  que  par  trois  anneaux  seulement 
d'une  chaîne  très-courte  et  très-serrée,  on  re- 
remonte  de  1  imprimerie  à  la  pensée  de  1  hommei 
et  que  ,  suivant  tjue  1  imprimerie  ou  la  presse  est 
libre  ou  enchaînée,  rhomnre  lui-même  ,  ou  ce 
qui  est  la  même  chose,  son  esprit  et  son  aftie 
sont   aussi   libres   ou   esclaves. 

Pour  bien  connaître  tout  ce  que  l'on  doit  de 
respect  à  la  liberté  de  la  presse  ,  il  faut  avoir 
une  connaissance  irès-senlie  de  tout  ce  qu  on 
lui  doit  de  services  et  de  bienfaits  ;  et  pour 
acquérir  celte  connaissance  ,  il  faut  rapprocher 
l'art  de  l'imprimerie  de  lart  de  1  écriture  ,  de 
fart  de  ia  pa.ole ,  de  la  pensée  humaine  elle- 
même.  V.  est  de  ces  comparaisons  ,  établies  sur 
les  laits  les  plus  incontestables  de  1  histoire  des 
siècles,  que  peuvent  naître  les  vrais  jugemens  , 
les  vraies  lumières,  et  non  de  quelques  consi- 
dérations vagues  sur  la  presse  ,  isolée  de  tout  ce 
qui  était  avant  quelle  existât,  et  de  tout  ce  qui 
est  depuis  qu  elle  existe. 

Je  ne  lerai  ,  je  le  sais  ,  représentans  du  peuple  , 
que  réveiller  vos  souvenirs  et  vos  pensées  ;  mais 
si  voire  commission  parvient  à  dire  en  eifet  ce 
que  vous  sentez  et  ce  que  vous  savez  ,  c  est  alors 
qu'elle  se  croira  sfir  de  n  avoir  pas  éié  inutile  au 
peuple  cjue  vous   représentez 

Partoutoîi  on  a  trouvé  notre  espèce,  on  l'a  trouvée 
en  sociéiéplns  ou  moitrs nombreuse,  et  partout  où 
elle  est  en  société  ,  elle  a  un  langage.  Il  y  a  un  bé- 
gaiement pour  1  enlance  des  sociétés  comme  pour 
fentance  de  Ihonrme  :  mais  étendre  et  perfec- 
tionner ,  ce  n'est  pas  créer  f-- et  le  gloussement 
I  du  houen  ot  ,  puisquil  sert  de  signe  et  de  rap- 
pel à  des  sensations  ,  à  des  objets  et  a  des  idées  , 
est  une  langue  comme  les  vers  de  Virgile  et  de 
Racine,  com.me  la  prose  de  Platon  et  de  Mon- 
tesquieu. La  philosophie  la  plus  exacte  auiorise 
donc  à  le  dire  :  les  langues  ,  dairs  leur  origine  , 
ne  sont  pas  un  ouvrage  de  l'homme  ;  elles  sont 
un  efiet  ,  un  résultat  aussi  nécessaire  de  son  or- 
ganisation qne  le  senhment  même  et  la  vie. 
Sentir  ,  vivre  ,  parler  ,  pour  l  espèce  humaine  , 
c  est  donc  la  même  chose  ;  et  dans  un, être  qui 
ne  peut  pas  séparer  sa  pensée  de  son  existence  , 
ni  la  parole  de  sa  pensée  ,  alterner  à  son  droit 
de  parler  ,  ce  serait  alterner  à  son  droit  de  pen- 
ser ,  à  son  droit  de    vivre. 

Plus  l'usage  de  la  parole  a  été  borné  et  rare 
chez  les  peuples,  plus  les  hommes  ont  été  esclaves, 
plus  larl  de  penser  et  l'art  social  sont  res'és  gros- 
siers et  barbares  :  voyez  ces  nations  de  1  Asie  et  de 
l'Afrique,  où  il  n'y  a  jamais  eu  ni  libetlé  ni  lu- 
mières ,  on  les  dirait  dépouillées  de  l'organe  de  la 
parole  comme  les  muets  qui  peuplent  leurs  ser- 
rails.  Là  ,  au  milieu  des  événemcns  et  des  ca- 
tastrophes ,  quand  un  homme  parle  ,  f  histoire  en 
prend  noie  comme  d  un  événement.  11  a  ouvert  la 
bouche  est  une  expression    commune  aux  Uvres  ' 


sacrés    des    brames  ,   des    hébreux   et   des   mu- 
sulmans. 

Chez  les  peuples,  au  contraire,  de  l'antique. 
Grèce  et  de  I  antique  Italie,  rien  n  était  plus  tre- 
cjuent  et  plus,  général  que  l'usage  de  la  parole  :  on 
parlai:  par-tout,  on  parlait  toujours;  des  poètes  , 
des  philosophes  ,  et  sur-iout  des  orateurs  nom- 
breux, récitaient  ,  dissertaient ,  discutaient  conti- 
nuellement devant  une  foule  d'auditeurs  enchan- 
tés,  réfléchis  ou  passionnés;  et  dans  ces  contrées 
oti  régnait  la  paiole  dans  toute  son  indépendance, 
naissaient  pour  les  beaux-arts  des  modèles  cter 
nels  ;  pour  1  art  social,  des  essais  variés  et  brillaiis 
pour  tous  les  genres  de  philosophie  ,  quelques 
véiilés  subhmes  au  milieu  d  une  foule  d  erreurs 
qui  imprimaient  à  fesprit  humain  de  1  audace  et 
de  la  fécondité. 

Chez  les  peuples  modernes  de  1  Europe,  avant 
notre  révolution  ,  la  parole  se  lésait  rarement  en- 
tendre au  milieu  des  peuples  assemblés;  elle  ne 
balançait  presque  nulle  part  leurs  destinées  ;  elle 
n  était  presque  jamais  appelée  à  préparer  'ei  a. 
dicter  leurs  lois  :  ses  plus  beaux  effets,  ses  plus- 
heureuses  inlluences  lui  étaient  interdits  ;  mais 
sur  les  théâtres  les  poètes  1  cnrbellissaient  de  tous 
les  charmes  de  la  poésie,  lui  lésaient  peindre  tous 
les  mouvemenset  révélerions  les  secrets  des  pas- 
sions ;  dans  les  temples  ,  ies  orateurs  d  une  religion  . 
toute  pleine  de  miracles  semblaient  donner  pour 
preuve  de  tous  les  autrcs:miracles  celui  de  leur 
éloquence  ,  qui  ne  pouvait  pas  être  également 
contestée  ;  et  dans  toutes  les  grandes  villes,  la  for- 
lune  ,  le  goût  des  plaisirs  ,  le  besoin  d'étaler  son 
luxe  ,  son  esprit ,  ses  lalens ,  ses  connaissances, 
lesjient  d  une  foule  de  maisons  des  rendez-vous 
et  des  cercles  continuels  ,  où  chacun  parlait  pour 
se  faire  reiriarquer  de  tous;  où  le  vain  desjr  de 
plaire  et  de  briller  aiguisait  la  pensée  et  lésait 
naître  des  lumières;  où  ce  qu  on  appelait  alors 
1  esprit  de  société  ,  sans  pouvoir  élever  encore  les 
âmes  comme  le  génie  de  la  liberté  ,  les  dérobait 
pourtant  au  despotisme  qui  èiait  à  côié  d'elles; 
où  le  courage  enfin  de  tout  dire  semait  déjà  par- 
tout les  germes  de  toutes  les  révolutions  qui 
allaient  bientôt  éclore  eu  éclater. 

L'émission  par  la  parole  est  trop  fugitive  :  ainsi 
émise,  la  pensée  à  mesure  qu'elle  se  produit, 
s'écliappe,  s'évanouit  :  il  fallait  donc  trouver  un 
mo)  eu  de  la  fixer  devant  les  yeux  ,  pour  la  fixer 
aussi  devant  respiii. 

Avant  d'avoir  trouvé  ce  moyen ,  les  hommes 
élaient  loin  d  en  savoir  assez  pour  le  chercher  , 
pour  en  sentir  le  besoin;  mais  dans  létat  même 
d'ujie  grande  ignorance  ,  ils  sentaient  tiéquem- 
ment  un  auire  besoin  ,  celui  de  garder  le  souvenir 
des  objets  quil  leur  importait  de  ne  pas  laisser 
s  eiTacer  de  leur  mémoire,  et  celui  de  se  rappeler 
les  uns  aux  autres  ces  objets  à  des  distances  piu* 
grandes  que  la  portée  de  la  parole  et  de  la, 
voix. 

Pour  remplir  ce  besoin  ,  un  insdnct  aussi  ma- 
chinal que  celui  de  gesnculer  et  de  parler  les  se- 
condait merveilleusement  ,  c'est  celui  d  imiter  , 
de  dessiner  les  objets  :  on  voit  par-tout  cet  ins- 
Unct  dans  les  enfans  et  dans  les  sauvages  ,  qui 
sont  des  enlans  encore  :  de  cet  instinct  naquit  la 
première  écriture  ,  qui  était  filutôt  une  peinture  : 
de  cette  peinture  abrégée  naquirent  ies  hiéio- 
glyphes  :  toutes  ces  représentations  grossières  rap-' 
pelaient  les  objets  ,  elles  ne  rappelaient  pas  du 
tout  la  parole  ;  et  de  la  pensée  humaine  ,  elles  ne 
pouvaient  en  réveiller  aucune  nuance  ,  aucun 
développement  exact ,  aucune   liaison  logique. 

Ou  ne  sait  posiùvement  où  ni  quand  ,  mais 
sans  doute  chez  1  un  des  peuples  les  plus  civilisés 
de  la  terre  ,  un  homme  en  écoulant  parier  les 
hommes  ,  remarque  que  parmi  ce'  nombre  infini 
de  mots  qui  composent  les  langues  ,  les  sons 
radicaux  qui  composent  les  mots  sont  en  très-petit 
nombre;  qu'à  peine  il  y  en  a  dix-huit  ou  vingt; 
il  en  conclut  rju  on  peut  les  représenter  par  le 
même  nouibre  de  caractères  ,  et  représenter  en- 
suite ,  piar  leurs  combinaisons  ,  des  sons ,  c  est-à- 
dire  ,  tous  les  mots  ,  toutes  les  langues  parlées  : 
voilà  1  écriture  ali-ihabédque.. . . 

Apeinelimprinierie  fut-elle  connue,  quelemon- 
de  moral  ,  religieux,  politique,  parut  agité  dans 
toutes  ses  protondeurs  ,  dune  fermentation  qui 
ne  pouvait  plus  se  calmer  qu'après  les  change- 
mens  de  toutes  les  croyances  ,  de  toutes  les  orga- 
nisations sociales  ,  de  toutes  les  opinions  et  de 
tous  les  principes.  Celui  qui  avait  inventé  flin- 
primerie  pouvait  aussi  dire  :  J  ai  été  env0}e  pour 
changer  tout  sur  la  terre. 

La  pensée  de  l'homme  qui  se  sentit  invincible, 
armée  de  cet  instrument ,  attaqua  des  puissances 
entourées  de  la  vénération  et  presque  du  culte 
de  trente  siècles;  des  puissances  dont  le  tiône 
était  sur  l'autel.  On  proclama,  comme  maxime 
universelle  ,  que  la  raison  doit  êire  toujours 
éclairée  ,  jamais  soumise  ,  et  que  dans  tout  ne 
qui  est  du  ressort  de  la  raison  ,  il  ne  peut  y  a\  çir 
qu  une  seule  autorité  sur  la  terre,  la  raison  elle- 
même. 

Les  ouvrages  imprimés   dans   chaque  langue 
parurent  dans  toutes  ,  par  les   d;:ux  arts  si  facilcj 
de  les  traduire  et  de  les  léimpiimer  partout;  et 
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les  communications  ,  les  mouvoniens  des  ejpiits  , 
qui  ne  se  fesaieni  auparavant,  que  dans  des  espaces 
resserrés  ,  se  fesani  d  un  bout  à  lautte  de  1  Eu- 
rope ,  d  un  bout  à  1  autre  du  monde  ,  rtçurent 
une  lorcc  inKniment  plus  grande  de  1  étendue 
immense  de  leur  action  ,  comme  les  vagues  de 
l'Océan  nébranlent  jamais  plus  le  globe  que  lors- 
qu'elles partei.l  d  un  hémisphère]  pour  aller  frapper 
l'uutre  monde. 

La  prodigieuse  variéié  des  façons  de  penser , 
dïs  mœurs  ,  des  gouvernemens  ,  des  cultes  de 
l'Univers  qui ,  autrefois  ,  nourrissait  les  liaines 
et  les  guerres  entre  les  nations  ,  devint,  lorsque 
l'iraprimerie  la  leur  fit  mieux  connaître ,  un  spec- 
tacle amusant  pour  l'imagination  ,  une  source 
féconde  d'instruction  pour  la  raison  de  toutes  , 
un  nouveau  lien  de  paix  et  d'union  ;  chaque 
peuple ,  en  commençant  à  rire  des  lolies  des 
antres,  en  vint  bientôt  à  avoir  piiié  des  siennes  : 
et  quand  les  erreurs  les  plus  grossières  de  la 
•terre  furent  en  présence ,  toutes  tombèrent.  Les 
idées  ,  circulant  sous  toutes  les  formes  ,  dans 
tous  les  genres  d'ouvrages  et  de  tous  ,  en  flattant 
tous  les  goûts  ,  allèrent  réveiller  la  pensée  dans 
les  esprits  les  plus  incurieux  et  les  plus  indo- 
Ions  ,  de  proche  en  proche.  Les  questions  trai- 
tées par  une  philosophie  profonde,  dans  des 
styles  pleins  de  charmes  ,  firentconnaître  ,  jusques 
dans  les  hameaux  ,  les  tourmens  et  les  délices 
de  la  curiosité.  Plus  d'une  fois,  comme  sous  le 
siècle  de  Zoroastre ,  en  Italie,  en  France,  dans 
la  Germanie  ,  en  Angleterre  ,  on  vit  le  pâtre 
porter  ses  regards  attentifs  ,  de  son  troupeau  , 
sur  les  menxilles  de  la  nature. 

Au  milieu  de  ces  révolutions  et  de  ces  progrès 
qui  se  fesaient  dans  toutes  les  idées ,  l'examen 
qu'il  était  le  plus  périlleux  d'entreprendre  ,  élait 
celui  des  gouvernemens  ;  c'est  celui  qui  fut  exé- 
cuté avec  le  plus  d'audace  et  de  succès.  Tantôt, 
sans  attaquer  leurs  principes  et  leur  nature  ,  on 
appellait  au  tribunal  de  l'opinion  publique  leurs 
opérations  -,  et ,  au  milieu  de  toute  la  pompe 
inilitaire  des  monarchies  ,  la  puissance  des  rois 
qui  se  disait  absolue  ,  était  souvent  obligée  ou 
de  reculer  devant  les  idées  sorties  du  cabinet 
ignoré  des  penseurs  ,  ou  de  les  prendre  pour 
guides  ;  tantôt  à  coté  de  ces  gouvernemens  ,  à 
côté  de  ces  vieux  édifices  qu'il  n'était  difficile 
de  faire  tomber  que  parce  qu'il  était  difficile  de 
les- toucher,  on  traçait  le  plan  etle  dessin|des  gou- 
vernemens qui  auraient  leurs  fondemens  dans  les 
droits  de  Ihomme  et  leur  faîte  dans  ses  vertus 
et  dans  son  bonheur  :  à-peu-près  comme  devant 
un  palais  gothique  qui  menace  ruine  ,  l'architecte 
dessine  sur  le  terrein  même  le  plan  d'un  palais  • 
de  style  grec  ,  et  en  indique  les  premiers  ali- 
gneraens. 

L'imprimerie  seule  a  mis  en  propordon  les 
facultés  de  l'homme  et  ses  vœux.  Par  elle  les 
corps  représentatifs  délibérant  au  milieu  des  plus 
grandes  nadons ,  et  pouvant  en  être  entendus  dans 
lin  échange  non  interrompu  de  leurs  pensées  et 
de  toutes  les  pensées  nationales  ,  sont  proprement 
les  préparateurs  et  les  proclarnateurs  des  lois  , 
dont  les  peuples  eux-mêmes  sont  les  vrais  légis- 
lateurs. Ainsi  ,  par  des  effets  simultanés  de  la 
presse  ,  quand  elle  est  entièrement  libre  ,  les  re- 
présentans  sont  éclairés  par  le  peuple  qu'ils  éclai- 
rent ;  le  système  représentadf  est  corrigé  de  tous 
lés  vices  qu'on  avait  le  droit  de  lui  reprocher  ; 
et  en  se  nommant  des  représentans  qui  leur  sont 
toujours  indispensables,  les  plus  grandes  nations, 
sans  déplacement,  sans  contusion,  sans  abandon 
des  travaux  particuliers  qui  les  enrichissent  , 
exercent  réellement  la  puissance  législative.  Un 
français  ,  placé  à  lextréanlé  des  Pvrénées-Orien- 
tales  ou  au  sommet  des  Alpes  ,  s  il  a  reçu  de  la 
nature  et  de  ses  méditations  quelques  portions 
du  génie  législatif,  peut  concourir  à  la  conlec- 
tion  des  lois  de  la  république  française,  beau- 
coup plus  efficacement ,  que  les  deux  tiers  des 
citoyens  romains  assemblés  en  comices  à  Rome 
même  ,  ne  concourraient  à  la  confection  des  lois 
de  la  république  romaine.  .Encore'  quelques  an- 
nées de  ces  propres  de  lumières  que  la  fiberté 
illimitée  de  la  presse  rend  si  rapides  ,  et  les  assem- 
blées législadves  ne  seront  plus  réellement  que 
de  grandes  commissions  pour  les  projets  de  lois  , 
les  lois  elles-mêmes  seront  faites  par  les  nations. 

Déj.T  ce  qu'on  appelle  la  diplomatie  est  arra- 
chée aux  mystères  et  aux  ténèbres  des  cabinets  ; 
elle  conspire  bien  encore  contre  les  nations  , 
mais  ce  n'est  plus  dans  le  secret  ,  et  ce  ne  sera 
pius  avec   de  longs  succès  :  à   côlé   de  cette   di- 


plomatie ,  qui  paile  à  lorcille  des  puissstvceê", 
l'imprimerie  ,  dont  tous  les  hommes  éclairés  sont 
les  agcns  et  les  ministres  ,  en  a  établi  une  ùireclc 
entre  les  nations  tUes-mèmes  ;  on  est  sûr  que 
celle-l.i  seule  dictera  bientôt  le  droit  des  gens  , 
depuis  que  ,  suivant  la  belle  expression  d'un 
homme  (jui  a  beaucoup  de  génie  lui-même, 
depuis  que  la  pensée  de  l'homme  de  génie  se 
porte  à  la  fois  dans  tous  les  lieux,  depuis  qu'elle 
îrappe  ,  pour  ainsi  dire  ,  l'oreille  de  l  espèce  hu- 
maine  entière. 

Ces  développemens  historiques  des  effets  de  la 
parole,  de  l'écriture  et  de. 1  imprimerie  dans  leurs 
rapports  comparés  avec  les  forces  de  la  pensée 
humaine  et  avec  la  liberté  sociale  ,  manquaient, 
je  le  crois  ,  à  notre  législation  sur  la  liberté  de 
la  presse  ;  et  si  nous  en  résumons  les  résultats  , 
nous  trouverons  : 

i".  ÇHie  la  parole,  trop  naturelle  à  l'espèce 
humaine  pour  être  une  de  ses  inveniions  ,  a  tait 
naître  les  premiers,  mais  faibles  progrès  de  la 
pensée  ;  que  partout  où  les  peuples  ont  vécu 
dans  le  silence  ,  ils  ont  vécu  dans  l'ignorance 
et  dans  1  esclavage  ;  que  partout,  au  contraire  , 
où  ils  ont  pu  parler  sans  crainte  ,  ils  ont  coin- 
mencé  à  acqttérir  quelques  lumières  ,  quelques 
lalei  s  et  quelque  liberté. 

2°.  Que  l'invention  de  l'écrit jre  alphabétique, 
invention  qui  n'a  pu  être  faite  que  par  un  seul 
coup  de  génie  d'un  seul  homme  ,  a  seule  créé 
pour  tous  les  peuples  ces  procédés  exacts  de  1  es- 
prit, ces  méthodes  sûres  sans  lesquelles  tous  les 
progrès  consistent  à  multiplier  et  à  embellir  les 
erreurs  de  l'imaginadon  beaucoup  plus  qu'à  for- 
tifier la  raison  et  à  multiplier  les  vérités;  mais 
que  cette  nouvelle  force  de  la  raison  concentrée 
par  l'écriture  et  par  les  copies  à  là  main  dans 
un  petit  nombre  de  classes  de  la  société  ,  a  par- 
tout érigé  ces  classes  en  aristocrade,  et  en  lais- 
sant les  grands  corps  des  nations  dans  l'ignorance 
et  dans  la  servitude  ,  a  semblé  légitimer  et  même 
légahser  l'aristocratie. 

3°.  Que  liraprimerie  , invention  purement  mé- 
canique et  pas  plus  difficile  ,pas  plus  merveilleuse 
en  elle-même  que  tant  d'autres  inventions  si  fré- 
quentes parmi  les  mécaniciens  ,  a  été  pour  ainsi 
dire  le  véritable  luminaire  suspendu  au  milieu 
de  toutes  les  nations  ,  au  milieu  du  genre  hu- 
main ,  pour  l'éclairer  et  pour  l'affranchir  tout 
entier.  Du  miheu  de  ces  trois  résultats  si  impor- 
tans  tous  les  trois  ,  se  présente  une  obsers'ation 
bien  plus  importante  encore  ,  et  qui  tombe  d'une 
grande  hauteur  sur  toutes  les  questions  relatives 
à  la  presse  ,-  qui  fixe  le  législateur  dans  le  paru 
qu'il  doit  prendre  avant  tout  ,  même  alors  qu'il 
ne  peut  fixer  tous  ses  doutes  ;  c'est  que  tous  ces 
effets  de  l'imprimerie  si  supérieurs  à  ceux  de  la 
parole  et  de  l'écriture  ,  tous  ces  effets  qui  tien- 
nent du  prodige  ,  puisqu'ils  ont  chana;é  réelle- 
ment ,  et  qu'ils  changeront  encore  la  nature 
humaine  ,  ont  tous  une  seule  source  ,  une  com- 
munication ,  un  commerce  plus  étendu  ,  plus 
continu  ,  plus  rapide  et  plus  universel  entre  les 
idées  des  hommes  et  des  peuples.  Ce  commerce 
a  cela  de  particulier  quil  n'échange  pas  seule- 
ment les  richesses  ,  qu'il  ne  les  multiplie  pas 
seulement  en  excitant.à  les  multiplier,  mais  encore 
en  ajoutant  sans  cesse  à  la  fécondité  et  à  la  force 
du  sol  ovi  elles  naissent,  de  l'esprit  humain. 

Si  vous  tentez  de  prohiber  ce  commerce  ,  vous 
étouffez  autant  qu'il  est  en  vous  la  pensée  hu- 
maine :  si  vous  le  retardez  ,  vous  pouvez  lui  faire 
perdre  à  jamais ,  ou  pour  des  siècles ,  l'instant  où 
il  allait  faire  naître  les  vérités  les  plus  utiles  à  plu- 
sieurs peuples  et  à  toute  l'espèce  humaine;  si 
vous  lui  opposez  quelque  borne  dans  les  tems  , 
dans  les  lieux  ou  dans  les  madères,  vous  lui  ôtez 
celte  universalité  d'où  il  tire  et  où  il  exerce  ses 
plus  puissantes  et  ses  plus  salutaires  influences  ;  en 
un  mot ,  vous  arrachez  à  l'homme  ce  qu'il  y  a  de 
plus  exqnis  et  déplus  profond  dans  le  senument 
de  sa  vie  ,  aux  peuples  l'unique  instrument  avec 
lequel  ils  puissent,  dans  les  grands  corps  de  na- 
rions ,  concilier  les  droits  et  la  liberté  de  la  nature 
humaine  avec  l'ordre  social;  au  genre-humain  ,  le 
seul  moyen  de  faire  tomber  toutes  les  apparentes 
et  fausses  oppositions  d  intérêts  entre  les  nations, 
toutes  leurs  rivalités  ,  toutes  les  haines  ,  tout  ce 
qui  s'oppose  enfin  à  la  permanence  de  la  paix  et 
à  la  propagation  de  toutes  les  félicités  sur  la  terre  ; 
tel  a  été  le  sentiment  unanime  de  votre  commis- 
sion ;  jugez  ,  représentans  du  peuple  ,  avec  quelle 
joie  eOe  a  vu  dans  la  résolunon  renvoyée  à  son 
examen  ,  le  rapport  de  la  loi  qui  soumettait  la 
presse  à  une  sorte  de  censure  directoriale. 


Cjpendanl  cette  joie  ne  peut  être  pure  et  sans 
mélange  ,  ni  pour  votre  commission  ,  ui  pour 
vous  ,  représentans  du  peuple  ;  car  cette  même 
résolution  qui  vous  est  soumise  ,  en  rétablissant 
la  liberté  de  la  presse  dans  toute  son  étendue  , 
est  essentiellement  destinée  àen  prévoir  Icsdélits  et 
à  les  réprimer  Une  puissance  si  grande  pour  le 
bien  ,  semble  en  effet .  lorsqu'elle  se  tourne  au  mal, 
devoir  être  bien  terrible.  Toutclois  on  aurait  tort 
de  juger  du  mal  qu'elle  peut  faire  par  le  bien 
qu'elle  fait  :  le  bien  ici  est  sans  comparaison  au- 
dessus  ,mcmc  dans  lesplus  grands  abus  ;  d'abord, 
parce  que  toutes  les  l'ois  que  1  homme  ,  je  dis 
l'homme  en  général  ,  pense  ,  écrit  ,  imprime  , 
l'état  même  de  réflexion  dans  lequel  cela  le 
suppose  est  un  état  où  la  raison  et  la  conscience  , 
ces  deux  guides  et  ces  deux  freins  de  l'iiommc  , 
font  entendre  plus  aisément  et  plus  ]iuissammei!t 
leurs  voix:  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  1  homuîe 
moral  doit  prendre  cent  fois  plus  souvent  la 
plume  que  1  homme  immoral  :  ensuite  limpri- 
raerie  elle-même  ,  sans  l  intervention  d  une  autre 
puissance  ,  répare  les  délits  commis  par  elle;  elle 
inflige  .  elle  fait  subir  des  peines  aux  coupables  : 
au  mensonge  ,  elle  suppose  la  vérité  ;  et  qua:id 
le  mensonge  est  une  calomnie  ,  elle  imprime 
comme  une  autorité  publique  sur  le  Iront  et  sur 
le  nom   du  calomniateur. 

Dans  toutes  les  possibilités  ,  le  nombre  et  la 
gravité  des  maux  dont  la  liberté  de  la  presse 
peut  être  la  cause,  ne  peuvent  entrer  en  com- 
paraison et  en  balance  avec  les  biens  infinis  dont 
elle  est  la  source.  La  suite  devin:?!. 

JV.  B.  Dans  la  séanc:  du  26  ,  les  présidens  des 
deux  conseils  ont  prononcé  un  discours  com-  ' 
mémoradf  de  la  journée  du  (7K(7forr.,';-;!(!'//fM  78g. 
L'expression  des  sentimens  du  plus  profond  res- 
pect pour  la  consdtution  de  l'an  3  ,  a  été  suivie 
d'un  mouvement  unanime  d  adhésion  de  la  paît 
des  conseils.  A  celui  des  cinq-cenis  ,  Talot  a 
saisi  cette  occasion  pour  repousser  les  bruits 
allarmans  qui  se  colportent  ,  tels  que  celui  de  la 
transformanon  du  corps  législadf  en.  convention 
nationale.  Qtie  noue  conduite  démente. solem- 
nellcment  ce  bruit ,  a-î-il  dit  :  non  ,  point  de 
triumvirs  ,  mais  point  de  dictature.  Nous  avons 
arraché  la  constitution  au  joug  déshonorant  de 
l'olygarchie  ,  nous  ne  souffrirons  pas  que  les  ex- 
cès de  la  démagogie  la  déchirent. 

Lucien  Bonaparte  a  exprimé  les  mêmes  senti- 
mens ,  et  a  fait  sentir  la  nécessité  de  ne  pas  lais- 
ser la  journée.du  3o  prairial  devenir  la  proie  de 
quelques  réacteurs  ,  comme  l'ont  été  celles  du  9 
thermidor  et  du  18  fructidor.  Non  ,  a-t-il  dit , 
nous  ne  reverrons  point  les  échafauds  ,  et  l'appa- 
reil sanglant  des  mesures  révoludonnaîres  de 
1793  ;  la  consdturion  vient  d'être  sauvée  ,  la  cons- 
titurion  régnera  seule.  C'est  le  peuple  qui  recueil- 
lera les  fruits  du  3o  prairial  ,  et  non  quelques 
brouillons  polidques  ,  courageux  après  le  com- 
bat,  énergiques  après  la  victoire.  La  consdturion 
ne  sera  pas  placée  au  milieu  de  cette  enceinte  , 
comme  un  billot  préparé  pour  frapper  les  vic- 
times. L'équilibre  des  pouvoirs  sera  maintenu,  et 
la  terreur  qui  menace  de  nous  engloudr  dans 
ses  débordemens ,  sera  arrêtée  par  une  digue  in- 
destrucdblg. 

L'assemblée  a  souvent  interrompu  ,  par  des 
mouvemens  spontanés  et  unanimes  d'adhésion  , 
les  discours  de  Talot  et  de  Lucien  Bonaparte. 

Le  conseil  s'est  ensuite  occupé  de  l'emprunt 
forcé,  et  sur  l'avis  de  Lacuée  ,  de  Jourdan  et  de 
Destrem ,  il  a  arrêté  en  principe  que  sur  cet 
emprunt  une  somme  provisoire  serait  à  1  instant 
levée. 

Demain  la  commission  présentera  le  mode  d'o- 
pérer ce  recouvrement. 


SPECTACLES. 

Thé.'^tre  de  la  Cité.  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdéon  donneront,  sur  ce  théâtre,  la  11=  repr. 
de  i Entrée  dans  le  monde ^  com.  nouv.  en  5  actes, 
suiv.  du  Vojage  interrompu. 

Théatrf.  nu  Vaudeville.  Aujourd.  spectacle 
demandé.  Comment  faire  ?  Rabelais ,  et  Colombine 
mannequin. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,    donnera  auj.  relâche. 

Théâtre  des  Troubadodrs  .  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
Belle  et  Bonne;  C/ejnenf  Mflro/ ,  et  la  4"=  repr.  de 
Colin-Maiilard. 


Labonnetr.ent  se  fait 
Sn    i.e  s'abonne   qu'au 

Il  faut  adresser  les  Ut 
où  l'on  ne  peut  affranchir 

II  faut  avoir  soin  ,poa 
roitevius  ,  n"  l3,d'epui: 
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sur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevii 
ront  point  retirées  de  la  poste, 
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î  le  port  des  pays 


A  Paris,   de  l'iniprimerie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,   n'    l3. 
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Odidi  ,  S28  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


PO  L  I  T  I  OU  E. 

ITALIE. 

Pise  ,  le  10  messidor. 

AjE  commissaire  du  gouvernement  français  est 
arrivé  ici ,  il  y  a  quatre  jours,  avec  sa  famille.  Il 
a  laissé  à  Florence  le  citoyen  Jacob  pour  le  sup- 
pléer, et  a  confié  au  citoyen  Lerioir  le  soin  de 
pourvoit  aux  approvisionnemens.  Le'  général 
Gauthier  lui  avait  donné  une  escorte  de  vingt 
hussards  français  et  seize  hommes  de  la  garde 
toscane. 

'  La  nouvelle  de  l'échec  éprouvé  par  Macdonald, 
avait  d'abord  fait  une  grande  sensadon  à  Florence 
et  dans  tome  la  Toscane;  les  patriotes  étaient 
alarmés  ,  les  mécontens  triomphaient.  On  s'atten- 
dait à  quelque  coup  de  main  décisif  de  la  part 
des  insurgés  ,  sur-tout  de  ceux  d'Arezzo.  L  ex- 
plosion n'a  pas  été  ,  à  beaucoup  près ,  aussi  forte 
qu'on  le  craignait.  Le  jour  de  la  Saint-Jean  sur- 
tout ,  anniversaire  de  celui  où  autrefois  les 
toscans  prêtaient  hommage  à  leur  grand-duc  , 
s'est  passé  tranquillement  tant  à  Florence  qu'ici. 

Les  détails  qu'on  recueille  successivement  sur 
la  défaite  de  Macdonald,  sont  moins  alarmans 
qu'ils  ne  l'étaient  d'abord,  quoique  la  bataille  ait 
été  très-sanglante  ,  que  les  divisions  d'Olivier  et 
de  Rusca  aient  été  fort  maltraitées  ,  que  lun  ait 
été  grièvement  blessé  et  l'autre  fait  prisonnier  ; 
mais  toutn'estpas  encore  désespéré.  Dombrowski 
s'est  retiré  sur  Pontremoli  ,  Victor  sur  Sarzane  , 
etMacdonald  sur  Pistoia.  Le  plus  grand  embarras 
de  ces  généraux  est  de  se  procurer  des  vivres; 
mais  on  leur  en  fait  arriver  de  tous  côtés  :  d'ail- 
leurs les  bleds  sont  mûrs  et  la  récolte  approche. 

Nous  apprenons  qu'une  partie  de  l'armée  de 
Macdonald  est  déjà  à  Pistoïa  ;  que  lui-même  se 
croit  assez  fort  pour  défendre  les  montagnes  , 
et  qu'il  a  occupé  tous  les  postes.  Cette  armée  est 
encore  de  -i5  mille  hommes  ;  un  tiers  en  a  été 
détaché  pour  soumettre  les   Aredns. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  1 3  messidor. 

L'esc.\dre  anglaise  ayant  renvoyé,  par  un  par- 
lementaire ,  les  équipages  et  les  hommes  qui  se 
trouvaient  sur  les  trois  frégates  venant  de  Saint- 
Jean-d'Acre  et  de  1  Egypte,  dont  elle  s'est  em- 
parée dans  les  eaux  de  Toulon  ,  nous  avons  été 
a  portée  de  recueillir  quelques  détails  authen- 
tiques sur  la  position  de  l'armée  française  en 
Syrie  ,  et  voici  ceux  qui  sont  parvenus  à  notre 
connaissance. 

Le  général  Bonaparte  ,  après  être  entré  à  Gaza  , 
marcha  sur  Saint-Jean-d'Acre  ,  dont  il  était  extrê- 
mement important  pour  lui  de  se  rendre  maître. 
Il  comptait ,  pour  entreprendre  le  siège  de  cette 
place  ,  assez  bien  défendue  ,  sur  la  grosse  artil- 
lerie qu'il  avait  fait  embarquer  à  Alexandrie  ,  et 
qui  devait  lui  arriver  à  Giaifa  ,  dont  il  était  éga- 
lement le  maître  ;  mais  la  flottille  anglaise  s'étant 
emparée  des  bâtimens  qui  la  portaient ,  il  se 
trouva  dans  l'impossibilité  d'attaquer  la  place  sui- 
vant les  règles  ordinaires.  Cette  diEBculiè  ne  le 
rebuta  pas  ,  et  son'  génie  suppléant  aux  moyens 
qui  lui  manquaient ,  il  parvint  à  faire  élever  à 
six  toises  des  fortifications  de  Saint-Jean-d'Acre  , 
des  batteries  composées  des  pièces  de  campagne 
qui  avaient  suivi  l'armée  ,  et  battit  avec  elles  en 
brèche  le  corps  de  la  place.  On  ne  put  cepen- 
dant y  faire  qu'une  brèche  praricable  pour  six 
hommes  ,  et  cet  espace  étant  trop  resserré  pour 
tenter  un  assaut ,  il  fallut  faire  usage  d'une  autre 
ressource. 

Le  général  Bonaparte  prit  alors  le  parti  de 
conduire  une  mine  jusques  sous  la  brèche 
pour  l'élargir  ;  les  ennemis  la  contreminerent 
plusieurs  fois  ;  enfin  une  réussit ,  la  muraille  ren- 
versée par  son  explosion  rendit  la  brèche  prati- 
cable pour  20  hommes.  L'assaut  fut  donné  immé- 
diatement à  l'arme  blanche  et  les  Français  péné- 
trèrent dans  la  ville.  Ils  y  trouvèrent  l'ennemi 
retranché  dans  toutes  les  rues  et  dans  toutes  les 
maisons  ,  et  faisant  feu  des  fenêtres  et  des  toits  , 
sans  qu'un  seul  homme  se  fit  voir.  Il  fallait  pour 
le  déloger  de  cette  position  de  la  poudre  et  des 
boulets  qui  manquaient  à  Bonaparte  ,  ses  der- 
nières munirions  ayant  été  épuisées  pour  ouvrir 
la  brèche.  La  bayonnetle  était  une  arme  impuis- 
sante contre  des  murs  ;  il  fut  donc  impossible  de 
profiter  de  cette  victoire  ,  et  les  Français  se  virent 
obUgés  d'abandonner  la  ville.  Les  Turcs  au  mo- 
laent  de  leur  retraite  .firent  une  sortie  ,  mais  dès 


qu'ils  osèrent  se  présenter  dans  la  campagne  ,  ils 
furent  repoussés  et  défaits  compleîtement. 

Cependant -Bonaparte  avait  donné  des  ordres 
pour  faire  venir  d'Alexandrie  de  l'artillerie  et  de 
nouvelles  munitions.  Les  trois  frégates  prises 
depiiis  ,  exécutèrent  heureusement  ce  transport 
et  débarquèrent  au  commencement  du  raois  .de 
floréal  ,  tous  les  effets  dont  elieç  avaient  été  char- 
gées en  Egypte.  Rien  ne  manquait  alors  au  gè- 
"^''^l  Bonaparte  pour  achever  sa  conquête  ;  Je 
le  siège  avait  été  repris  immédiatement ,  et  quoi- 
que les  trois  frégates  parties  de  Giaffa  vers  la  fin 
de  floréal  ,  n'aient  point  rapporté  la  nouvelle 
positive  de  la  prise  de  la  place  ,  tout  fait  croire 
aujourd'hui  qu'elle  doit  être  tombée  au  pouvoir 
des  français. 

^  Ce  récit  très-exact  concilie  parfaitement  les  ver- 
sions contradictoires  qui  ont  été-  publiées  sur  la 
position  de  l'armée  française  dans  ces  contrées  , 
chaque  parti  ayant  pu  facilement  interprêter  à  sa 
manière  les  divers  événemens  qu'il  contient ,  et 
nous  présenter  alternativemeni  Bonaparte  ,  vain- 
queur ou  vaincu  suivant  les  difierentes  époques. 
Il  donne  en  même  tems  une  preuve  nouveUe  du 
génie  et  de  la  fécondité  des  ressources  qui  ont 
immottalisé  le  héros  de  l'Italie  ,  ainsi  que  de  la 
constance  et  de  la  pariente  valeur  déployées  par 
1  armée  qu'il  commande  ,  et  que  des  épreuves  si 
difilciles  n'ont  pas  lassée. 

Le  commissaire  français  est  depuis  deux  jours 
à  Livourne.  Il  doit  en  revenir  demain. 

Le  général  Moreau  a  fait  Occuper  tous  les 
postes  sur  les  fonrieres  de  la  Ligurie  ,  qui  peuvent 
nous  garantir  des  incursions  de  l'ennemi.  Le 
quartier-général  est  à  Cornillau,  sur  la  rivière 
de  Gênes  ,  à  six  milles  d'ici. 

L'ennemi  a  trop  de  forces  pour  que  nous  puis- 
sions rien  entreprendre.  On  attend  des  renforts.. 

On  n'a  jamais  eu  d'exemple  d'une  bataille  aussi 
longue  et  aussi  sanglante  que  celle  de  la  Trébia. 
Elle  a  commencé  dans  la  matinée  du  29  prairial 
et  n'a  fini  que  dans  la  nuit  du  i^'  au  2  messidor. 
Jamais  on  n'a  vu  tant  d'acharnement  ,  et  si  ies 
français  eussent  su  se  maintenir  un  quart-d  heure 
de  plus  sur  la  rive  gauche  ,  c'eii  était  fait  des 
armées  austro-russes  ;  raajs  par  une  bien  grande 
fatalité  ,  au  moment  où  la  victoire  était  achetée  , 
un  mouvement  rétrograde  se  manifeste  dans  la 
division  Montrichard  ,  et  peu  à  peu  ce  mou- 
vement se  communique  au  restant  de  larmée 
qui  reprit  son  champ  de  bataille  sur  Ja  rive 
droite. 

On  évalue  à  plus  de  i5,ooo  les  morts  ou 
blessés  des  deux  partis  :  personne  ne  peut  se 
vanter  du  gain  de  la  bataille.  Les  français  ont  perdu 
tous  leurs  généraux  et  une  immense  quandté  d'of- 
ficiers ,  tant  ils  se  sont  dévoués  pour  le  triomphe 
de  leurs  armes.  Il  n  existe  à  l'armée  de  Naples  que 
trois  ou  quatre  généraux.  Cette  armée  ,  faute  de 
munitions,  a  été  dans  la  nécessité  de  regagner  les 
Apennins  pour  venir  opérer  sa  jonction  avec 
Moreau  parla  rivière  de  Gênes.  Dans  sa  marche 
rétrograde  ,  qu'on  ne  peut  pas  même  appeler 
retraite  ,  et  qui  doit  immortaliser  à  jamais  le  gé- 
néral Macdonald,  cette  armée  a  fait  de  bien  grandes 
choses  :  elle  a  battu  les  ennemis  qui  voulaient  la 
presser  ;  elle  a  fait  prisonniers  ceux  qui  voulaient 
barrer  le  passage ,  et  écarté  avec  grande  perte  ceux 
qui  l'inquèiaient  sur  ses  flancs. 

Reggio  a  été  pris  de  vive  force  par  l'adjudant- 
généralLacroix.  Samême  division  s'estemparée  de 
Sassuolo  ,  poste  de  la  plus  haute  importance,  par 
où  les  ennemis  voulaient  gagner  les  premiers  les 
débouchés  des  Apennins  ;  cetteatlaque  est  trop  in- 
téressante dans  ses  résultats ,  pour  ne  pas  être  men- 
tionnée. 

A  l'entrée  de  la  nuit  du  6  ,  on  apprend  que  les 
ennemis  viennent  d'entrer  à  Sassuolo,  ville  enve- 
loppée d'une  très-haute  muraille  ,  et  qu'ils  défen- 
dent la  porte  par  de  l'artillerie  :  l'adjudanl-génèral 
P.  Lacroix  marche  sur  le  champ  à  eux  aVec  la 
seule  78'  demi-brigade.  Arrivé  près  de  la  ville  , 
le  général  autrichien  l'envoie  sommer  de  se  rendre, 
sinon  qu  il  n'y  aurait  plus  de  quartier  pour  lui. 
Notre  général  répond  en  grenadier  :  11  Allez  vous 
i>  tai.e  f. . . . .  ,  et  relirez  -  vous  ,  parce  que  dans 
!>  deux  minutes  je  vous  envoie  des  brevets  de 
)i  mort  subite.  11  Aussitôt  on  marche  ,  ou  ,  pour 
mieux  dire  ,  on  court  sur  les  ennemis  ;  la  nuit 
ne  peut  les  dérober  à  nos  coups  ;  3oo  périssent  en 
un  instant  ;  600  sont  obligés  d  implorer  notre  gé 
nèrosilé;  deux  pièces  dé  canon  ,  deux  drapeaux  , 
plusieurs  caissons  ,  cinquante  chevaux  ,  sont  le 
fruit  de  la  victoire.  Ainsi  1  armée  signale  par  une 
grande  victoire  sa  rentrée  dans  les  Apennins  ,  et 
elle  continue  sa  marche  sans  avoir  d  autres  obsta- 
cles à   vaincre. 


Parrni  les  généraux  que  nous  avons  à  regretter 
ou  qui  ont  vu  couler  leur  sang  pour  la  patrie  ,' 
on  compte  le  général  de  brigade  Cambray  ,  tué  ;' 
le  général  de  brigade  Forest ,  tué  ;  le  général  de 
division  Olivier  ,  une  jxmbe  empiortée;  le  général 
de  division  Eiombrowski  ,  blessé  ;  le  général  de 
brigade  Salra  ,  blessé  ;  le  général  en  chef  Macdo- 
nald ,  blessé  de  trois  coups  de  sabre  :  le  général' 
de  brigade  Grandjean  ,  blessé  ;  l'adjudant-gé-- 
néral  Liébaut ,  idem;  i'adjudant-général  Sarrazui  ,' 
idem  ;  l'adjudanl-génèral  Blondeau  ,  idém  ,  etc.      - 

La  gazelle  de  Vienne  annonce-,  dans  un  arti-' 
cle  officiel,  que  le  fameux  général  cisalpin  Lahoz, 
a  abandonné  le  parti  français ,  et  qu'il  se  trouve 
maintenant  à  la  tête  d'une  masse  de  vingt  mille 
paysans  qui  se  sont  emparés  des  côtes  de  lA- 
driatiquedepuis  la  MessolajusquàFano.  ,    . 

On  se  rappelle  tjue  Lahoz  montra  beaucoup' 
d'énergie  3.  I  occasioa  des  changemens  que  le  gou- 
vernement français  fit,  il  y  a  un  an  ,  dans  la  répu- 
blique cisalpine;  mais  qu'ensuite  de  nouveaux' 
changeraens  étant  survenus ,  Lahoz  rentra  au  corps- 
législatif,  d'où  il  est  sorti  pour  prendre  son  rang- 
dans  larmée.  On  dit  qu  il  a  servi  autrefois  dans 
les  troupes  impériales.  Il  s'éleva  il  y  a  trois  mois' 
une  vive  discussion  entre  le  général  Lahoz  et  le 
général  Montrichard;  celui-ci  destitua  Lahoz  et; 
défendit  aux  troupes  cisalpines  qui  étaient  sous  : 
ses  ordres  de  lui  obéir  :  depuis  ce  moment  Lahoz' 
a  abandonné  le  parti  fiançais  ,  et  ayant  réussi  k, 
emmener  avec  lui  une  partie  de  ses  troupes,  il 
les  a  successivement  grossies  d'un  grand  nombre 
d'insurnès  qu^'l  a  ramassés  dans  le  Ferrarois  et  le» 
Bolotiois. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉtTQ^li.E... 

De  Berne  ,   le  16  messicbr..,,..n.:.:'t 


Notre  espoir  de  chasser  bientôt  toiis  les, pur; 
trichiens  de  IHelvéïie  se  fonifie  chaque  jour.  Ilsj 
semblent  ne  nlus  s'occuper  que  de  mesures  dé- 
fensives ,  lanclis  que  les  français  se  préparent  à  les 
attaquer.  D  un  autre  coté  ,  le  mécontentement  . 
qu  ils  inspirent  à  Zurich  ,  dans  le  ThurgaV/  et  ail- 
leurs ,  ne  fait  que  s  accroître.  Les  petits  canlons 
sur-tout  supportent  Iciti:  joug  avec  impatience." 
Le  prince  Charles  qu'ils  avaient  d'abord  accueilli' 
comme  leur  libérateur  ,  n'est  plus  à  leurs  yeux 
qu'un  dévastateur  ,  parce  qu'au  lieu  de  chasser" 
les  français  de  fHcIvétie  ,  il  parait  n'y  être  entré  \ 
que  pour  y  entretenir  ses  troupes.  Ils  commen- 
cent, à  sentir  qu'il  valait  mieux  pour  eux  de  n'a-' 
voir  que  quelques  corps  de  français  à  nourrir, 
que  d'avoir  deux  armées  nombreuses  sur  les  bras; 
et  à  présent  l'armée  de  Massena  et  celle  de  1  Hel- 
vétie  pourraient  compter  sur  l'appui  de  ceux 
mêmes  qui  étaient  d  abord  les  plus  mal  disposés 
pour  elles.  On  remarque  d'ailleurs  ,  dans  les 
petits  combats  qui  se  livrent  ,  que  l'infanterie 
autrichienne  n'a  plus  cette  ardeur  qu'elle  a  dé- 
ployée dans  les  afl'alres  de  Frawenfeld  elde'VVin- 
terthur. 

En  conséquence  d'une  lettre  du  L.  G.  Hblze' 
et  du  ministre  plénipotentiaire  anglais,  M.Robert 
Crav.'ford,  la  chambre  d'administration  du  canton 
de  Schafthouse  a  publié  une  proclamation  .  où 
on  lit  que  n  l'Angleterre  prend  à  sa  solde  tous  les- 
suisses  qui  se  formeront  en  corps  et  se  réuniront 
aux  alliés  contre  la  France.  On  leur  donnera  par' 
jour  12  kr.  et  le  pain,  j! 

ANGLETERRE. 

Londres ,   le   16  messidor. 

On  n'est  pas  sans  inquiétude  ici  sur  notre  situa- 
tion dans  finde.  Nous  avons  déjà  parié  du 
massacre  de  plusieurs  de  nos  malheureux  com-' 
patriotes  à  Benarès  ,  mais  sans  en  donner  les' 
détails,  parce  qu  ils  ne  nous  étaient  pas  encore- 
parvenus.  Les  voici  tels  qu  ils  nous  oniélérappor-' 
lés.  Ils  font  frémir. 

Vizier  AUy  résidait  à  Benarès  depuis  qu'il  avait; 
été  forcé  ,  à  cause  de  sa  mauvaise  conduite  ,  de. 
résigner  le  rnumud  en  faveur  de  Sadut  AUy, 
nabab  actuel  de  Oude. 

On  avait  depuis  peu  jugé  convenable  de  trans- 
férer de  Benarès  à  Calcutta  la  résidence  de  sa 
hautesse ,  mesure  qui  lui  déplaisait  souveraine- 
ment et  qu'elle  s'efi^orçait  de  prévenir.  Les  ordres 
du  gouvernement  lui  avaient  éis  transmis  par 
M.  Cherry  ,  et  le  moment  du  départ  approchait. 

Le  14  janvier  ,  matin  ,  von  vit  paraître  Vizitr 
.•^Uy  avec  une  suite  plus  nombreuse  qu'à  I  ord.-' 
naire.  Tout  son  monde  était  armé.  Oeux  dts 
stircarrha  de  ?>I.  Cherry  favertirent  de^  ce  qui  :e' 
passait  ,    et  il   lui   dirent-qu  ils  soupçonnaient  a 
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AUv  des  intentions  hostiles.  A  peine  étaient-ils 
assis,  que  Vizier  Ally  entra,  et  demanda  à 
M.  Cherry  s'il  était  déterminé  à  l'envoyer  à  Cal- 
cutta. Celui-ci  répondit  que  la  chose  ne  dépen- 
dait pas  de  lui  ,  que  si  sa  hautesse  avait  quelques 
objections  à  faite .  elle  pouvait  les  transmeiire 
par  écrit  au  gouverneur  ,  et  rester  à  Benacès  jus- 
qu'à ce  que  la  réponse  lût  arrivée.  Vizier  Ally 
commence  alors  à  se  plaindr£  de  tous  les  outrages 
dont  son  père  et  lui  avaient  été  abreuvés ,  et  pour 
insulter  M.  Cherry,  il  le  saisit  par  son  habit. 
M.  Cherry  le  repousse  avec  le  bras ,  mais  Ally 
lui  porte  un  coup  de  sabre  ;  la  blessuse  était 
légère  ,  et  M.  Cherry  fuit  dans  son  jardin  ;  pour- 
suivi par  quelques  hommes  à  cheval  ,  il  s'efforce 
de  gagner  la  porte.  Walas  Aly  ,  Trut  Ally  et 
d'autres  barbares  surviennent  ,  lui  coupent  le 
passage  ,  tombent  sur  lui  et  le  mettent  en  pièces. 
M.  Evans  était  sorti  ;  mais  il  est  poursuivi  ,  atteint 
et  haché  à  coups  de  sabre. 

Il  est  à  remarquer  que  ,  quoique  les  brigands 
eussent  dépouillé  la  maison  de  M.  Cherry  de  tout 
ce  qu  ils  avaient  trouvé  de  précieux  ,  ils  n'avaient 
touché  à  rien  de  ce  qui  était  sur  sa  personne. 
Son  diamant  fut  trouvé  à  son  doigt  et  sa  montre 
dans  sa  poche  ,  après  que  les  assassins  se  furent 
retirés. 

Le  capitaine  Conwai  n'était  pas  à  la  maisoir 
quand  cette  scène  sanglante  commença.  Il  rentrait 
à  cheval.  L'animal  fut  atteint  d'une  balle  ,  son 
maître  fut  renversé,  et  impitoyablement  massacré. 
M.  Da\ns  et  son  épouse  étaient  allés  promener 
le  matin  sur  leur  éléphant.  Ils  ne  furent  point 
inquiélés  à  leur  retour ,  quoiqu  ils  passassent  au 
milieu  d  un  gros  de  gens  arniés  qui  appartenaient 
à  Vizier  Ally  ;  mais  dès  qu'ils  furent  arrivés  dans 
leur  maison .  le  Cutvval  se  présenta  à  M.  Davis  , 
et  lui  manifesta  ses  inquiétudes.  Elles  étaient 
fondées. 

Les  meurtriers  en  quittant  la  maison  de  M. 
Cberr)  se  transportèrent  chez  M.  Davis.  Ils 
rencontrèrent  M.  Graham  ,   et  le  tuèrent. 

M.  Davis  venait  de  faire  monter ,  dans  la 
partie  la  plus  élevée  de  sa  maison  ,  son  épouse  , 
ses  enfans  ,  et  leurs  femmes  ,  lorsque  les  brigands 
parurent.  Il  était  heureubemcnt  armé  d'une  longue 
lance  ,  avec  laquelle  il  défendit  pendant  une 
heurfe  et  demie  le  passage  qui  conduisait  aux 
étages  supérieurs. 

Les  scélérats  trouvant  une  résistance  à  laquelle 
ils  ne  s'attendaient  pas  ,  se  mirent  à  piller  l'ar- 
genterie ,  le  linge  ,  les  montres  ,  les  armes  ,  etc. 
brisant  les  glaces  et  les  lustres  dont  ils  détachaient 
les  branches  qu'ils  croyaient  d  argent.  Ils  tuèrent 
ou  blessèrent  beaucoup  de  cypaies  et  de  domes- 
tiques ,  et  enlevant  les  élephans  ,  les  chevaux  , 
les  bestiaux,  ils  se  retirèrent  ,  pour  revenir  avec 
des  forces  plus  nombreuses  ;  mais  ils  furent  pré- 
venus par  la  cavalerie  arrivée  du  camp  qui  les 
coupa  ,  jusqu  à  ce  que  les  troupes  de  ligne  avec 
quatre  canons  ,  les  eussent  dispersés.  Quoique  les 
pièces  ne  fussent  que  de  six ,  l'ennemi  perdit 
beaucoup  de  monde,  avant  d  avoir  pu  gagner 
le  jardin  de  Madossa  ,  duquel  ils  firent  jouer 
contre  les  nôtres  quelques  petites  pièces  qu'ils 
avaient  enlevées  le  matin  sur  le  bâtiment  de 
M.  Datell. 

Beaucoup  d'anglais  ,  à  la  première  alarme 
étaient  montés  à  cheval ,  et  s'étaient  rendus  au 
camp.  Une  des  femmes  de  M.  Davis  fut  blessée  au 
bras.  Un  européan  ,  nommé  Hill  reçut  aussi  une 
blessure  considérable. 

Les  brigands  avaient  attaqué  le  trésor  ,  et  pris 
un  éléphant  chargé  de  treize  ou  vingt  mille 
roupies  qu  on  conduisait  chez  M.  Cherrj-. 

A  1  attaque  de  notre  cavalerie  ,  le  lieutenant 
Browne  ,  du  s""'  bataillon  ,  fut  légèrement  blessé  ; 
trois  invalides  de  1  artillerie  le  furent  plus  griève- 
ment; un  cipaye  fut  tué ,  i6  ou  i8  soldats  ont  été 
blessés  ,  quelques-uns  sont  morts   depuis. 

Vizier  Ally  a  été  apperçu  ensuite  sur  la  route 
d'Azimgurh  ,  douze  de  ses  élephans  ont  été  saisis 
et  menés  à  Benarès  ;  son  épouse  et  5o  femmes  ont 
été  trouvées  dans  sa  maison.  On  prétend  que  le 
barbare  est  allé  rejoindre  le  rebelle  Jogernath 
Sing,  qui  pendant  deux  ou  trois  ans  a  tenu  les 
districts  du  voisinage  dans  des  alarmes  conti- 
nuelles par  ses  excursions  et  ses  brigandages  ; 
dautres  pensent  qu'il  s'est  rendu  auprès  du  rajah 
de  Butteul. 

Tous  les  européans  se  sont  réunis  dans  la  mai- 
son de  M.  Davis  ,  et  Qooo  hommes  de  troupes  sont 
campés  auprès. 

La  nouvelle  de  cette  catastrophe  arriva  à 
Luknow  le  28  nivôse  ;  sa  hautesse  le  nabab ,  na- 
turellement timide  ,  manda  aussitôt  le  colonel 
Russel  avec  toutes  les  troupes  qui  étaient  à 
Cawnpore  ;  elle  promit  aussi  une  récompense  de 
5o,ooû  roupies  à  celui  qui  arrêterait  Vizier  Ally. 
C'est  une  tentation  bien  forte  pour  un  pauvre  rajah 
des  montagnes  ,  ou  pour  quelques-uns  des  avan- 
turiers  qui  ont  accompagné  l'assaisin  dans  sa 
fuite. 

Des  lettres  du  16  pluviôse,  marquent  que 
d'après  les  dernières  nouvelles  ,  Vizier  Ally  con- 
tinuait sa  route  vers  Napaut.  Des  lettres  de  Be- 


narès ,  de  fraîche  date  ,  annoncent  que  ce  district 
n  est  pas  encore  tranquille. 

Nos  ministres  ont  reçu  de  Tvirin  des  dépêches 
de  'William  Bentinck. ,  qui  annonce  que  Suwarow 
est  sur  le  point  de  lever  son  quartier-général  de 
Turin  ,  pour  prendre  une  position  avantageuse  , 
et  forcer  Moreau  à  une  action  ;  le  général  français 
avait  considérablement  augmenté  ses  forces  ,  et 
opéré  sa  jonction  avec  Macdonald. 

On  répand  aussi  le  bruit  que  Suwarow  ,  en 
s'étendant  ,  a  affaibli  sa  ligne ,  et  donné  à  l'habile 
et  sage  Moreau  les  moyens  de  reprendre  l'offen- 
sive avec  beaucoup  d'avantage  ,  et  que  les  autri- 
chiens ne  sont  pas  contensdes  opérationsdu  grand 
commandeur  russe. 

Le  gouvernement  a  reçu ,  ce  matin  des  dépê- 
ches de  la  Méditerranée.  Le  contenu  n'en  est  pas 
encore  public  ;  mais  on  débite  ,  dans  les  cercles 
ministériels ,  qu'il  y  a  eu  une  action  entre  les 
flottes  anglaise  et  française  ,  et  que  les  anglais  ont 
été  vainqueurs.  Nous  desirons  ,  pour  Inonneur 
de  la  Grande-Bretagne ,  que  cette  nouvelle  se 
propage  au-delà  des  cercles  ministériels  ,  mais  , 
tant  qu  elle  ne  sera  pas  rendue  pubhque  ,  il  nous 
sera  permis  d'en  douter. 

M.  Ensworth  ,  le  messager  ,  a  quitté  hier  Yar- 
mouih  pour  s  embarquer  pour  le  condnent,  et 
accompagner  lord  Minte  dans  sa  mission  près  la 
cour  de  'Vienne. 

Sir  Ralph  Abercombie  a  pris  une  maison  au 
Polygone  ,  à  Southarapton  ,  pendant  que  les 
troupes  destinées  pour  faire  parue  de  Texpé- 
diiion  secrette  ,  se  rassemblent  dans  le  camp  de 
Shirley.  '■ 

Le  vice-amiral  Mitchell ,  qui  doit  commander 
les  forces  navales  dans  cette  expédition,  a  dîné  , 
il  y  a  trois  jours  ,  avec  M.  Dundas  à  'Wimbl'edon  , 
dans  la  compagnie  du  général  Abercombie  et  de 
plusieurs  autres  officiers. 

Deux  drapeaux  élégans  ,  donnés  par  M.  Golds- 
med  ,  ont  été  présentés  le  même  jour  dans  la 
commune  de  ."Wimbledon,  aux  volontaires  de 
MertOQ  par  ladi  Jeanne  Dundas. 

RÉPUBXIQ,UE    BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le   21  messidor. 

La  deuxième  chambre  ,  dans  sa  séance  du  14 
messidor  ,  a  enfin  sanctionné  ,  contre  lavis  de 
sa  commission  ,  la  résolution  de  la  première  , 
pour  la  mise  à  exécution  de  l'article  X  de  la 
constitution  ,  qui  dit  qu'on  ne  peut  avoir  une 
part  active  au  gouvernement  de  la  société  ,  si 
l'on  ne  s'est  fait  préalablement  inscrire  sur  le  re- 
gistre de  votaliûn  de  la  commune  à  laquelle  on 
appartient.  Cette  inscription  est  sur-tout  exigée 
pour  pouvoir  émettre  sa  voix  dans  les  assemblées 
primaires ,  occuper  quelque  place  à  la  nomina- 
tion du  gouvernement  ,  quelque  emploi  ou  office 
dans  la  société  ,  et  même  obtenir  ou  conserver 
une    pension. 

Comme  la  constitution  n'avait  pas  déterminé 
l'époque  oii  cet  article  serait  exécuté  ,  le  corps 
législatif  a  du  la  fixer  par  une  loi  particulière. 
On  était  surpris  qu'il  ne  l'eût  pas  fait  encore. 

Lublink  ,  dans  la  séance  du  17  ,  a  fait  un  rap- 
port sur  un  règlement  pour  les  pauvres  ,  con- 
forme à  la  constitution.  Le  règlement  a  été  arrêté 
en  principe  ,  à  une  majorité  de  17  voix.  Les  mem- 
bres ont  été  invités  à  envoyer  ,  dans  un  tems 
déterminé,  leurs  observations  à  la  commission  , 
afin  qu  elle  puisse  présenter  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

La  première  chambre  ,  dans  sa  séance  du  20 , 
a  reçu  une  adresse  de'plusîeurs  citoyennes  d'Ams- 
terdam, qui  déclarent|qu'elles  adherentaux  adresses 
remises  le  J7  floréal,  et  renvoyées  au  directoire  , 
pour  qu  il  prit  des  renseignemens  sur  les  signa- 
taires. 

Cette  nouvelle  adresse  ,  quoiqu'écrite  d'unstj'ie 
très-vigoureux  .  n  a  pas  été  renvoyée  au  directoire 
par  égard  pour  le  sexe  des  signataires. 

Le  ministre  des  relations  étrangères,  Van-der- 
Goes  ,  a  présenté  sa  démission  ;  mais  elle  n'a  pas 
été  acceptée.  On  dit  quil  persiste.  Il  court  bien 
des  bruits ,  mais  tout  est  encore  tranquille  ici. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Brest ,  le  ig  messidor. 

Il  est  arrivé  officiellement  en  Angleterre  des 
nouvelles  de  la  Syrie  ,  qui  ont  été  transmises  par 
le  commissaire  du  directoire,  Niou,  à  d:s  prison- 
niers français  ,  renvoyés  sur  parole  par  un  par- 
lementaire parti  d'Angleterre  le  14  messidor  et 
arrivé  à  Morlaix   le    16. 

Le  17  ,  ils  ont  déposé  ici ,  chez  le  commandant 
des  armes,  que  Bonaparie  avait  assiégé  Saint- 
Jean  -  d'Acre  ;  qu  ayant  fait  brèche ,  il  donna 
l'assaut;  mais  que  Sidney  Smith  s'étaiit  jeté  dans 


la  place  avec  force  anglais ,  il  fut'repôussé  avet 
perte  et  obligé  de  lever  le  siège  ;  que  Bonaparte 
eut  l'air  de  se  retirer  en  désordre  ;  mais  que  la 
nuit  suivante  .pendant  que  l'ennemi  se  livrait  aux 
plaisirs  et  célébrait  sa  victoire  ,  il  revint  à  la 
charge,  monta  à  la  brèche,  s  empara  de  la  ville 
et  de  la  garnison  qui  se  rendit  à  discrétion. 
Sydney  Smith  est  prisonnier  de  guerre ,  ainsi 
que   tout  son  étal-major. 

Bonaparte  lui  a  donné  à  dînei ,  et  l'a  accueilli 
avec  disrinction.  Ce  général  expédia  de  suite  une 
corvette  pour  venir  nous  annoncer  la  victoire  ; 
mais  cette  corvette  fut  rencontrée  et  prise  par 
un  bâtiment  turc  qui  fut  acoste  par  une  frégate 
anglaise,  et  qui  s'empara  des  prisonniers  français 
et  des  papiers  ,  puis  cingla  pour  lAngleterre  ,  où 
elle  ancra  deux  ou  trois  jours  avant  le  départ  des 
déposans. 

Strasbourg,   /^  24  messidor. 

Une  lettre  de  Berne,  écrite  le  20  ,  en  cite  une 
autre  de  Meirengen  ,  en  date  du  16  ,  qui  poite  : 
avant-hier,  à  deux  heures  du  matin  ,  un  corps 
de  troupes  autrichiennes  de  5  à  600  hommes  , 
venu  d  Uri  sur  Dresen  dans  la  vallée  de  Gadmen  , 
tomba  sur  les  soldats  français  gui  s'y  trouvaient  ,' 
et  en  fit  prisonniers  36.  Les  autrichiens  pillèrent 
ensuite  toute  la  contrée  ,  et  plongèrent  par  là  les 
habitans  dans  la  miseré.  Après  ces  excès  et  dau- 
tres pareils  ,  ils  se  retirèrent. 

Hier,  le  général Massena  a  envoyé  au  directoire 
différentes  proclamations  du  gouvernement  pro- 
visoire de  Zurich  ,  apportées  pour  la  plupart  aux 
avant-postes  français.  L'une  d'elles  ,  datée  du  8 
messidor  ,  ordonne  le  rétablissement  des  dîmes 
et  des  cens  fonciers. 

Les  deux  conseils  ,  à  l'invitadon  du  directoire 

exécutif,  se  sont  assemblés  hier,  dans  une  séance 
secrette  ,  pour  déhbérer  sur  la  demande  de  ce- 
lui-ci ,  de  pouvoir  faire  grâce  aux  plus  grands 
criminels  d'état,  qui  feraient  des  révélations  im- 
portantes. Les  conseils  ont  accordé  ce  pouvoir 
pour  quatre  mois. 

On  mande  de  Bâle  ,  le  21  ,  que  la  veille  il  y 
avait  eu  une  petite  affaire  entre  les  français  et  les 
autrichiens,  du  côté  de  Lorrach  ;  que  le  corps 
d  émigrés  suisses  est  maintenant  à  la  solde  de' 
lAngleterre  ,  et  que  ces  misérables  ne  rougisseni 
point  de  se  battre  contre  leur  patrie  pour  lor 
anglais  ;  et  enfin  que  les  environs  ,  entre  Lenz- 
bourg  et  Arau ,  ont  extraordinairement  souffert 
par  la  grêle  ;  ce  qui  ajoute  à  la  misère  de  ce 
malheureux  pays  ,  causée  par  la  disette  des  vivret. 


Paris  ,  le  27   messidor. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

ÂTTcté  du  i2  messidor  an  7. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  la  nécessité 
d'organiser  conformément  aux  formes  générale- 
ment établies ,  les  rapports  existons  entre  les 
étrangers  accrédités  et  les  autorités  de  la  répu- 
blique , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  étrangers  accrédités  de  quelque- 
manière  que  ce  soit  près  du' gouvernement ,  et 
ceux  qui  se  trouvent  occasionnellement  sur  le 
territoire  de  la  république  ,  par  stdte  d'opéradons 
politiques  auxquelles  il  a  pris  part ,  n'ont  de 
rapports  directs  qu'avec  le  ministre  des  relation» 
extérieures. 

II.  Ils  ne  communiquent  que  par  son  intermé- 
diaire avec  les  autres  ministres. 

III.  Tous  les  ministres  ,  et  particulièrement 
celui  des  reladons  extérieures  ,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Autre  arrêté  du  mime  jour. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  la  nécessité 
de  conciHer  les  convenances  polidques  avec  la 
surveillance  à  l'égard  des  étrangers  domiciliés  ea 
France  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  ministre  des  relations  extérieures  et 
celui  de  la  police  générale  se  concerteront  dans 
les  mesures  relatives  aux  étrangers  non  accrédités 
qui  ont  la  permission  de  voyager  ou  de  séjourner 
dans  la  république. 

II.  Les  étrangers  non  accrédités  restent  spéciale- 
ment sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  police 
générale. 

III.  Les  ministres  des  reladons  extérieures  et  de 
la  police  générale,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  buUeùn  des 
lois. 

Signé ,  SvEyES  ,  président. 

Lagarbe  ,  secrétaire-général. 
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Discçun  prononcé  par  le  titoyen  Syejes  ,  président 
du  directoire  exctufif-,  à  la  j'àe  dii.  Qualorxc- 
Juillcc ,  k  26  mtssidor. 

Citoyens , 

Dix  ans  sont  écoulés  depuis  celle  époque  im- 
monelle  où;  bravant  tous  les  efforts  de  la  rjran- 
nie  ,  les  représentans  du  peuple  tiançais  tient  le 
serment  solennel  de  proclamer  ses  droits  et  de 
fonder  sa  liberté.  Ce  sublime  signal  fut  entendu; 
et  le  14  juillet  vit  tomber,  pour  jamais  ,  celte  an- 
tique forteresse  ,  gage  odieux  de  notre  senitude  , 
que  les  crimes  héréditaires  de  nos  rois  et  la  lâcheté 
également  héréditaire  de  leurs  complices  sem- 
blaient avoir  affermie  sur  des  bases  indestruc- 
tibles. 

C'est  ici  ,  ici  même,  dans  cette  enceiniedevenue 
lùajestueuse  par  la  présence  des  hommes  libres 
ijui la  remplissent  aujourd  hiii,  qu  alors  avaient  été 
rassemblées  des  hordes  barbares,  des  étrangers 
faiouches  et  sanguinaires ,  menaçant  insolemment 
celte  grande  cité  ,  et  avec  elle  les  nouvelles  des- 
tinées de  la  France.  Tous  ces  instrumens  de  ty- 
rannie disparurent  en  un  instant  ,  aux  premiers 
élans  de  voire  indignation  et  de  votre  courage. 

Q_u  il  est  doux  de  se  rappeler  les  momens  heu- 
reux qui  suivirent  cette  première  victoire  .  ce  tu- 
multe ,  ces  chants  bruyans  ,  ces  vives  agitations  , 
ces  épauchemens  fraternels  qui  caractérisaient  un 
peuple  surpris  ,  mais  enchaaié  d  avoir  brisé  ses 
lers  I  Tout  alors  p>ortait  le  français  avec  ardeur  vers 
les  plus  désirables  changeniens.  D  innombrables 
abus  furent  signalés  et  renversés,  les  privilèges 
dénoncés  et  anéaniis  ,  des  améliorations  de  toute 
espèce  faites  ou  projettes.  Alors  lurent  jetés  les 
fondemens  du  gouvernement  représtniatif ,  qui  , 
incompatible  avec  toute  héiédiié  de  pouvoir  , 
devait  nécessairement  et  bieniot  repousser  la 
royauté  ,  et  appeler  la  république. 

En  vain  des  ennemis  conjurés  conire  tout  bien, 
élevaient  obstacle  sur  obstacle  ;  en  vain  se  révol- 
taient toutes  Icb  insolences  féodales ,  tous  les  inté- 
rêts et  les  habitudes  des  esclaves  titrés  ou  non 
titrés  :  la  force  rénovatrice  était  immense,  piarce 
qu  il  y  avaii  un  esprit  public  ;  les  voloniés  étaient 
énergiques ,  persévérantes;  tout  ce  qui  était  géné- 
reux ,  magnanime,  se  rangeait  du  paru  de  la 
liberté;  la  bassesse  et  fignoraoce  se  réfugiaient 
vers  la  facdon  delà  servitude.  L'ouvrage  de  notre 
régénéradon  n  était  pas  achevé  sans  doute  ,  la 
république  n'élait  pas  proclamée;  mais  est-  ce 
trahir  la  vérité  ,  d'ajouter  que  plus  qu'aujourd'hui 
peut-être, les  âmes,  alors  ,  étaient  républicaines? 
-  Je  ne  veux  point  assigner  les  causes  qui  trou- 
blèrent ce  premier  concert  ,  car  il  faut  écarter 
toutes  les  considérations  qui  seraient  peu  propres 
a  le  rétablir  parmi  no  us  ;  maispuis-je  nepas  remar- 
quer au  moins,  qu'à  cette  époque  1  étranger  , 
jaloux  et  perfide  ,  n'avait  pas  eu  le  tems  de 
verser  au  milieu  de  nous  le  poison  de  sa  funeste 
influence  ?  Sa  cruelle  intervenuon  se  fit  bientôt 
sentir  à  légal  de  ces  fléaux  de  la  nature  qui 
ravagent  des  contrées  entières. 

Ses  nombreux  émissaires  parvinrent  à  s'inter- 
poser dans  nos  débats  domestiques  ,  dans 
nos  intéièis  les  plus  chers  ;  ils  réussirent  à 
répandre  ,  à  accréditer  ces  désastreuses  maximes  , 
que  les  lumières  doivent  céder  à  fignorance,  la 
sagesse  à  la  folle  ,  la  léflexion  à  l'emporteaient  ; 
l'eût-on  pu  croire  qu  ils  obtiendraient  de  notre 
aveugle  crédulité  les  moyens  et  presque  ie  droit 
de  nous  commander  leurs  opinions  ,  qu'ils  nous 
persuaderaient  enfin  qu  ils  savent  mieux  que  des 
français  comment  des  Irançais  doivent  cire  libres? 
.Etrange  abnégation  de  nous-mêmes  !  Et  pour- 
rions-nous avoir  oublié  ces  tems  calamiteux  , 
oiî ,  bien  certainement,  par  la  même  influence, 
tous'  ceux  qui  avaient  servi  leur  patrie  ou  étaient 
en  état  de  la  servir,  furent  déconsidérés,  outra- 
gés, persécutés;  où  l'autorité  la  plus  tutélaire 
était  haïe  ,  par  cela  seul  qu'elle  était  autorité  ;  où 
toutes  les  notions  furent  confondues  au  point  que 
ceux  qui  n  éiaieut  chargés  oliîciellement  de  rien, 
voulaient  obstinément  se  ch.irger  de  tout  ;  où 
ceux  qui  n'avait-nt  pu  obtenir  la  confiance  du 
peuple,  prétendaient,  par  cela  même,  qu'eux 
seuls  avaient  le  droit  de  vouloir  et  de  parler 
en  son  nom  ;  où  tous,  enfin,  semblaient  vouloir 
représenter  la  nation,  à  I  exclusion  de  ses  re- 
présentans  véritables? 

Que  de  maux  sortis  d'une  telle  source  !  que  de 
maux  pourraient  en  sortir  encore  ! 

França'is  !  profitez  des  leçons  d'une  longue 
expérience  ;  elles  nous  ont  coûté  assez  cher. 
Entourés  que  nous  sommes  de  dangers  immi- 
nens  ,  nous  avons  besoin  d'une  grande  et  ré- 
publicaine énergie.  Reprenons  ,  ressuscitons  celle 
qui  nous  animait  tous  au  14  juillet  :  mais  gar- 
dons-nous quilne  s'y  mêle  une  impulsion  étran- 
gère. La  première,  vous  la  reconnaîtrez  dans  tous 
les  sentimeni  qui  tendent  à  accroître  nos  moyens 
de  force  ,  en  nous  unissant  ;  la  seconde  ,  dans 
tout  ce  qui  tendrait  à  désunir  les  amis  de  la 
république.   .     - 

Français  ,  mettez  fin  à  -de  funestes  dissen- 
sions. Songez  que  l'ennemi  est  à  nos  portes  ,  et 
qu'avant  tout  il  taut  le  repousser. 


Rappelez  -  vous  le  premier  anniversaire  de  la 
journée  que  nous  célébrons  ,  de  cet  enihou- 
siasme  ravissant  qui  semblait  ne  faire  qu  une  ame 
de  cjuatre  cents  mille  français  réunis  dans  cette 
enceinle.  Ce  sublime  spectacle  promettait  déjà  un 
peuple  de  héros  ,  et  cet  espoir  n'a  pas  éié  trompé. 
Que  ce  souvenir  vous  aggrandisse  ,  que  toute 
1  ardeur  de  vos  désirs,  toute  la  chaleur  de  vos 
mouvemens  se  perdent  dans  une  seule  pensée  , 
une  seule  passion  ,  un  seul  besoin  ,  celui  de 
vaincre.  Telle  es!  notre  volontés  répondez-vous.  Je 
puis  donc  le  dire  en  votre  nom  ,  la  victoire  est 
à  nous ,  la  patrie  est  sauvée  ;  la  république  est 
affermie  à  jamais.  Vive  la  republique  ! 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Baudin. 

SUITE     DE    LA    SÉANCE    DU    24   MESSIDOR.    , 

Suite  de  l  analyse  du  rapport  de  Garât. 

Le  rapporteurpasseàfexamen  de  la  résolution. 

Par  ce  qui  vient  d  être  dit  ,  la  commission  a 
fait  assez  connaître  ce  qu  elle  pense  de  1  article 
\"  qui  rapporte  la  loi  du  g  fructidor  an  6 , 
portant  prorogadon  de  l'ardcle  XXXV  de  celle  ' 
du  18  fructidor  précédent. 

L'art.  II  a  semblé  d'abord  inutile  ;  car  toute 
la  liberté  quil  accorde  était  déjà  donnée  par 
l'article  I'''  :  ensuite  ,  quand  une  liberté  est  ■ 
générale,  il  ne  faut  pas   en    spécifier  les  parties. 

En  second  lieu ,  à  la  manière  dont  f  article  est 
rédigé,  on  croirait  qu  écrire  et  imprimer  son 
opinion  sur  les  lois  ,  sur  les  arrêtés  du  directoire- 
exécutif,  est  un  droit  extraordinaire  ,  une  per-- 
mission;  cependant  ce  n'estpoint  une  permission  ; 
c'est  un  droit,  mais  un  droit  qui  na  rien 
d  exiraordinaire,  etqui  est  très-simple  chez  un 
peuple  vraiment  libre. 

Enfin  ,  ce  nest  point  en  vertu  de  l'article  353 
de  lacté  constitudonnel  que  cette  liberté  existe  ; 
car  elle  existe  avant  tout,  et  conformément  au' 
droit  naturel  ,  au  besoin  impérieux  qu'en,  ont 
toutes  les  nations  pour  é;re  libres  ,  et  le  genre' 
humain  pour  être  éclairé  ,  pour  atteindre  aux 
nouvelles   destinées  vers   lesquelles  il  est  marche. 

Les  articles  VI,  VII  et  VIII,  titre  II,  sont, 
sbus  beaucoup  de  rapports  ,  les  plus  importans 
de  la  résolution. 

Le  rapporteur  critique  ces  expressions  de  l'ar-, 
ricle  VI  ,  comme  pour  un  dciit  public.  Ou  ce  n'est 
pas  un  délit ^ufcftf  ,  ou  c  en  est  un.  Si  ce  n'en 
est  pas  un  ,  il  ne  faut  pas  l'assimiler  à  ce  qui 
l'est  ;  et  si  c'en  est  un  ,  il  f^ut  dire  :  il  y  a  ddit 
public,  et  il  y  a  responsabilité  et  action  ,  etç._ 
Ces  mots,  on  déclare  qu  on  nj  obéira  p'is  ^  pré-, 
sentent  et  prévoient  un  cas  très-bien  déterminé , 
ainsi  que  ceux  ,  on  déclare  que  les  atOjens  ny 
obéiront  pas.  Mais  en  est-il  de  même  de  ceux-ci  : 
an  provoque  à  la  désobéissance  ?  Q_u  est-ce  qui  est' 
posidvemcnt  dans  ce  genre  une  provocation  ?' 
Rien,  dans  cet  article,  ne  répond  à  ces  quesv 
lions. 

.  Il  garde  encore  le  silence  sur  la  qu.estion  de 
savoir  si  la  provocailon  qu'aucune  désobéissance.^ 
n'aura  suivie  ,  sera  le  même  délit  que  la  provo- 
cation suivie  de  désobéissance. 

La  commission  insiste  d'autamt  plus  sur  l'in- 
dispensable nécessité  de  déterminer  avec  plus 
d  exactitude  le  sens  de  ces  mots  ,  on  provoque 
à.  la  désobéissance  .  que  suivant  les  différences  des. 
époques  et  de  la  Qisposilion  dominante  des  es- 
prits ,  le  vagixe  de  cet  énoncé  peut  servir  tantôt, 
à  des  autorités  usurpatrices  pour  accuser  ou  pour 
opprimer,,  tantôt  à  des  factions  qui  veulent  ira- - 
punémeni  exciter  à  la  révolte. 

Sur  fariicle  VII ,  la  cornmission  observe  qu'il 
est  mal  aisé  de  savoir  ce  qu'est  précisément  une 
inculpation  injurieuse  ,  une  injure  ,  même  pour  uri' 
particulier. 

Dans  aucune  des  lois  anciennes  et  nouvelles  ,. 
on  ne  connaît  point  de  définition  de  l'injure  faite 
avec  assez  de  précision  pour  servir  de  guide,- 
soit  à  la  conscience  des  jurés  ,  soit  aux  juges. 
Ce  mot  d  ailleurs  est  si  abstrait , 'qu  on  pourrait 
Le  Journal  des  Hommes  Libres  donne  in\om-'^''^}\'''"  '■''"'^'  cas  qui  constitueraient  vingt  délits- 

quil  est  impossible  et  de  mettre  sur  la  même 
ligne  ,    et  de   soumettre   à   la  même  peine. 

Le  rapporteur  présente  des  exemples  qui  vien- 
nent à  lopinion   de  la  commission. 

Ecrivez,  imprimez  d'un  corps  législatif,  diin 
directoire  exécutif  ,  considères  collecdvement  ; 
c'est  un  ramas  d  insemcs.  Dans  fénergie  qu  ont  ces 
mots  dans  nos  langues  ,  1  injure  est  déjà  passa- 
blement forte.  Dites  :  ccit  ur^  ramas  d  hommes  cor- 
rompus .,  1  injure  croîti-a  beaucoup  en  graviie  ; 
dites  enfin  :  le  corps  legisldlij et  le  directoire  exe- 
cutif conspirent ,  1  injure  est  au  comble  ;  et  cepen- 
dant ce  ne  peut  être  qu'une  injure  ,  puisque  ce 
ne  peut  être  un  acte  d  accusation. 

Quelquefois- la  même  quaHfication  ,  lorsqu'elle 
porte  sur  fouvrage  ,  n  est  pas  une  injure  ; 
lorsqu'elle  porte  surlouvrier,  et  à  propos  de  cet 
ouvrage  ,    elle  en  est  uue.   Dites  :  ces    lois  sont 

folles  ;  l'expression,  sans  rien  perdre  de  sa  force, 
pourrait  être  plus  décente  ;  mais  un  corps  légis- 
latif serait  bien  chatouilleux  pour  y  voir  une  in- 
jure :  etlajusdce  serait  par  trop  rigoureuse  ci  r 
voir   un    délit.   Dites   :    ces    législateurs    sont    des 

fous  ;  les  législateurs  et  la  justice  feraient  très- 
bien  ,  je  le  crois,  de  n'v  faire  aucune  atlendon; 
mais  très-certainement  ce  serait  une  injure. 

Ce  qui  ,  dans  l'article  ,   rend  plus  dangereuse 

rindéicrmin.atiDn  naturelle    aux    mots    injures  et 

I  inculpations   injurieuses  ,  c'est,  la  manière  dont  se 


Le  tonnere  est  tombé ,  le  24  ,  rue  de  Va- 
rennes  ,  et  descendant  par  une  cheminée  ,  il  a 
tué  une  femme  qui  se  trouvait  dans  la  chambre. 
Des  enfans  qui  étaient  dans  la  même  pièce  n  ont 
point  été  atteints. 

—  On  a  demandé  ,  dans  la  société  du  Manège  , 
qu  011  rétablît,  sur  les  maisons  ,  ou  la  mort.  ,  à 
la  suite  de  la  devise  liberté  ,  égalité.  C  est  le  ci- 
toyen Destrem  qui  est  régulateur  de  cette  société.  Il 
yaquatre  notaleurs  ,  parmi  lesrjueis  sontlegénérr.l 
Marbot ,  et  le  citoyen  Bordas ,  membre  du  con- 
seil des  anciens  et  de  la  commission  des  inspec- 
teurs. Plusieurs  membres  de  ce  cercle  y  ont  dit 
que  la  patrie  était  sauvée  une  bonne  fois  ,  et 
pour   toujours. 

Les  séances  se  tiennent  rég-uliéiement  tous 
les  soirs  ;  mais  quelquelois  au.isi  les  matins  par 
exiraordinaire  :  et  elles  sont  toujo'urs  er\virori- 
nées  ,  mais  au  loin,  de  personnes  qui  ,  si  elles 
ne  lont  point  partie  de  la  société  ,  au  moins  y 
sont  attachées;  espèces  de  sendnelles  avancées , 
qui  surveillent  les  environs  ,  pour  apporter  des 
nouvelles  au  besoin.  Quelquelois  des  détache- 
mens  vont  dans  les  calés  les  plus  féquenlés  , 
et  au  Palais-Egalité  ,  en  chantant  la  Marseillaise  , 
criant  à  bas  /ej  cAotians  ,  et  interrogeant  les  pas- 
sans  sur  leurs  opinions  politiques.  La  rumeur 
qu  occasionnent  ces  sortes  de  courses,  l'effroi 
qu  elles  inspirent ,  l'ont  ordinairement  fermer  les 
bouiiqucs. 

Des  letlres  consignées  dans  plusieurs  journaux 
attestent  qu  on  n  a  point  entendu  crier  vive  le  roi , 
le  n  au  soir  aux  Tuileries;  d  autres  disent  que 
ces  cris  ont  été  entendus  ,  mais  quils  ont  été 
proférés  par  des  hommes  qui  se  glissaient  près 
de  ceux  qu'on  arrêtait  ensuite  ;  et  que  d'autres 
individus  parcouraient  les  grouppes  en  invitant 
les  jeunes  gens  à  proférer  ce  cri,  et  disparais- 
saient aussitôt.  •.,., 

Un  membre  de  la  commission 'des Tnspécteurs 
du  conseil  des  anciens,  en  parlant. dès  uoubiès 
de  Cette  soiiéc  ,    dit  aux  grenadiers  : 

Voici  votre  consigne  :  Quand  vous  entendrez q-uel- 
qu'un  crier  à  bas  la  république  ,  passez  -  lui  sur- 
le-champ  votie  bajonnette  au  travers  du  corps  ,  sans 
autre  jormalué;  il  n  en  sera  rien.  Ce  qui  ,  comme 
l'observe  un  journaliste  ,  était  donner  la  faculté 
d  assassiner  tout  le  monde;  car  1  homme  une 
fois  égorgé,  ie  moyen  de  prouver  la  fausseté  ou 
la  réalité    de   l  imputation! 

Nous  relèverons  ici  une  faute  grave  d'impres- 
sion qui  se  trouve  dans  notre  n°  S96  :  Ce  n'est 
point, parmi  les  assiégeans,  mais  bien  parmi  les 
assiéj;és,qu  on  acruieconuaître  beaucoup  d  étran- 
gers. 

Plusieurs  députés  ont  demandé  à  faire  partie 
de  la  société.  Leur  demande  a  été  renvoyée  à 
l'examen  de  commissions  qui  s'assemblent  tous 
les  jours    dès  six  heur.cs   du  madn. 


d  hui  les  santés  sim  antes  qui  furent  ponces  dans 
une  réunion  patriotique  où  se  trouvaient  beau- 
coup de  députés  et  de  généraux. 

Paris,  26  messidor.  Hier,  dans  une  réunion 
patriotique  ,  où  se  trouvaient  Betnadoite  ,  Ciiam- 
pionnet  ,  Marbot  ,  beaucoup  de  représcnians  , 
parmi  les  santés  qui  furent  portées  ,  on  remarqua 
les  suivantes  : 

Gourdan  :  A  la  souveraineté  du  peuple  ,  aux 
armées  ,  aux  réunions  politiques. 

Briot  :  Aux  hommes  qui  savent  détrôner  les  rois  ; 
que  leurs  trophées  renaissent  de  leurs  cendres  ;  que 
leurs  persécutions  renflamment  leur  génie  ,  et  quils 
aillent  dire  aux  armées  -quellt  est  la  puissance  du 
peuple  ,  et  que  nous  leur  garantirons  ici  les  résultats 
de  leurs  victoires. 

Championnet  s'est  levé  aussitôt  :  A  ceux  qui 
savent  chasser  les  tyrans  ;  quils  achèvent  leur  ou- 
vrage ,  les  armées  sauront  les  soutenir  et  les  dé- 
fendre. 

Jourdan  :  A  la  résurrection  des  piques  :  puissent- 
elles  ,  dans  les  mains  du  peuple  ,  écraser  tous  ses 
ennemis. 

Xaxier  Audouin  :  A  lagrande  cotterie  du  peuple  : 
puisse-l-elle  ,  comme  au  14  'Juillet  et  au  lo  août  , 
triompher  de  toutes  les  autres. 

Il    parait   que  le  journaliste  a   oublié  la   ^anté  I 
portée  au  maintien  de  la  constitution  de  t  an  5 


Jerait  la  poursuilc  de  ce  délit.  La  résolution  veut 
que  ce  délit  se  poursuive  d'office.  Où  serait  la 
règle  du  magistrat  qui  doit  avoir  cet  office  , 
pour  savoir  quand  il  doit  poursuivre  ou  ne  pas 
poursuivre  ?  Son  zèle  ou  son  afteclation  de  ztle 
pourrait  par  l'ois  compromettre  étrana,ement  la 
oignilé  du  corps  qui  repiésente  la  volonié  dÉ 
ia  nation  et  la  dignité  du  corps  qui  dirige  sa 
force  :  lun  et  l'aun-e  de  ces  deux  pouvoirs  cons- 
titués de  la  république  pourraient  apprendre  sou- 
vent qu'on  est  occupé  à  les  venger,  lorsqu'ils 
ne  se  seraient  point  sentis  blessés  ;  et  l'injure 
serait  beaucoup  plus  connue  et  beaucoup  plus 
répandue  par  une  réparation  inutile  que  par  elle- 
même. 

Le  rapporteur  pense  que  le  corps  législatif  ne 
pourrait  permettre  l'injure  que  ,  lorsqu'en  atta- 
quant les  premiers  fonctionnaires  ,  elle  expose- 
rait la  république  elle-même. 

Il  critique  dans  l'article  VIII  le  mot  honneur. 
Combien ,  dit-il  ,  les  acceptions  que  ce  mot  ré- 
veille sont  indécises  et  confuses  !  combien  il  en 
a  d'opposées  dans  la  bouche  même  des  hommes 
du  même  état,  des  mêmes  professions  !  et  si  on 
remontait  à  l'origine  de  1  usage  le  plus  fréquent 
qu'on  en  a  fait  dans  la  langue  française  ,  de 
quelles  funestes  impressions  de  la  chevalerie  et 
de  l'aristocratie  nous  le  trouverions  empreint  ! 
Le  rapporteur  pense  qu'il  faudrait  lui  substituer 
par-tout  les  mots  de  vertu,  de  gloire  républi- 
caines. 

La  résolution  ne  présente  rien  de  textuel  contre 
les  deux  délits  publics  de  la  pi  esse  ,  qui  sont  de 
véritables  crimes  de  leze-naiion  :  les  provoca- 
tions au  rétabhssement  de  la  royauté  ,  et  la  pro- 
vocation au  renversement  de  la  constitution  de 
l'an  3  ;  «nais  l'article  IX  de  la  résofuiion  ,  rappelle 
et  sanctionne  de  nouveau  les  lois  du  27  et  du 
2S  germinal,  an  4,  contre  les  crimes  contre-ré- 
volutionnaires ;  et  ces  deux  lois  tiendront  sans 
cesse  les  ennemis  intérieurs  de  la  république 
entre  une  rage  impuissante  et  la  mort. 

La  commission  s'est  étonnée  de  ne  rien  trouver 
dans  la  résolunon  pour  flétrir  et  châtier  les  atten- 
tats commis  contre  les  mœurs  politiques  ;  contre 
la  décence  et  la  morale  de  la  nation  :  de  pareils 
délits  de  la  presse  ,  à  la  vérité  ,  n'attaquent  aucun 
républicain  ,  aucun  corps  de  la  république  en 
particuUer;  mais  elles  attaquent  la  répubhque 
toute  entière  ,  les  bonnes  mœurs  ;  les  voiles  jetés 
sur  certains  tableaux  et  sur  certaines  expressions  , 
•  une  décence  au  moins  commune  dans  la  langue 
que  les  écrivains  parlent  à  un  peuple  souve- 
rain ,  toutes  les  conventions  de  la  sagesse  et  de 
la  civilisadon  des  siècles  sont  aussi  des  parties 
très-essenrielles  à  un  bon  étabhssement  social  et 
à  son  màinden. 

La  partie  ouvrière  et  laborieuse  de  la  nation  , 
dit  le  rapporteur  ,  a  autant  besoin  pour  son  exis- 
tence même  de  ses  mœurs  que  de  ses  travaux  et  de 
leur  salaire  :  pour  elle  il  n'y  a  point  d'intervalle 
entre  certains  vices  et  toutes  les  horreurs  de  la 
dépravation.  Et  vous  ,  conseil  des  anciens,  vous 
que  le  point  avancé  ori  vous  êtes  dans  la  carrière 
de  la  vie-,  et  la  part  sévère  qui  vous  est  affectée 
dans  la  puissance  législative  ,  semble  revêtir  d'une 
sojte  de  censure  ,  vous  nous  saurez  gré  d'avoir 
demandé  aux  lois  d'une  répubhque  qu'elles 
élèvent  une  barrière  entre  les  vices  d'un  monde 
qui  vit  pour  les  excès  ,  et  les  mœurs  d'un  monde 
qui  vit  pour  le  travail. 

La  commission  s'est  étonnée  également  de  ne 
pas  trouver  dans  la  résolution  ,  parmi  tous  les  cas 
•que  la  loi  doit  prévoir,  celui  ou  des  pamphlets 
menteurs  ,  répandus  avec  profusion  ,  et  criés  avec 
vocifération  aux  oreilles  du  peuple  ,  jettent  au 
milieu  de  la  France  de  faux  désastres  pour  en  pro- 
duire de  réels.  On  ne  vous  accusera  point  ici  de 
laisser  échapper  des  regrets  sur  ce  qu  on  ne  sou- 
met point  les  écrits  périodiques,  les  journaux  et 
d'autres  lois  que  tous  les  autres  ouvrages  publiés 
par  la  presse.  S  il  est  vrai  qu'ils  peuvent  avoir  plus 
d'inconvéniens,  certes  il  est  plus  évident  encore 
qu'ils  peuvent  avoir  plus  d'avantages  ;  et  puisque 
chaque  jour  on  les  exécute  ,  il  laut  bien  que'les 
journaux  ,  ces  organes  toujours  ouverts  de  la  na- 
tion ,  puissent  faire  «nteudre  chaque  jour  ce  que 
la  nation  pense  de  l'exécution  des  lois  et  des  lois 
elles-mêmes.  Ces  publicanons  de  la  presse  ,  qui 
ne  se  repose  plus ,  n'ont  acquis  une  si  prodi- 
gieuse rapidité  que  parce  que  tous  les  mouve- 
mens  du  corps  social  sont  devenus  eux-mêmes 
infiniment  plus  rapides,  je  dirai  plus;  il  est  de 
Il  sagesse  des  législateurs  et  de  la  profondeur  de 
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leurs  vues  d'excuser  dans  ces  compositions  pré- 
citées les  erreurs  qu'elles  ne  peuvent  éviter  , 
les  passions  qu'elles  engendrent  et  qu'elles 
exaltent,  les  perquisitions  et  les  soupçons  qu'elles 
hasardent  :  oui  ,  il  est  de  notre  devoir  de  lais- 
ser à  la  république  ces  agitations  qui  ,  loin 
d'être  un  principe  de  destruction  ,  sont  un  prin- 
cipe de  vie  et  de  vie  immortelle.  Qu'est-ce  que 
des  législateurs,  des  directeurs  ,  des  fonction- 
naires irréprochables  peuvent  en  redouter?  d'in- 
justes accusations  qui  durent  un  jour ,  et  qui  le 
lendemain  s'évanouissent  ?  des  nuages  qui  jettent 
quelqu'obscurité  sur  des  noms  qui  avaient  de 
l'éclat?  et  quel  est  celui  d'entre  nous,  quel  est 
le  répubh;ain  qui ,  au  milieu  même  des  larmes 
qu'il  donnerait  à  une  gloire  méritée  et  perdue  , 
ne  s'écrierait  à-peu-près  comme  ces  enfans  gé- 
néreux de  l'Helvélie  ,  que  la  France  soit  libre  , 
et  que  noi  noms  périssent  1  Mais  vous  l'entendrez, 
représenlans  du' peuple  ,jue  /a  France  J0!'(  libre  ! 
il  n  existe  point  de  droits  pour  nous  ,  il  n'existe 
point  de  devoirs  ,  il  n'existe  point  de  vertus  hors 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  tendre  à  ce 
but,  pour  l'atteindre  ,  et  pour  y  placer  l'éierniié. 

Que  la  liberté  de  la  presse  soit  donc  sans  limites 
pour  les  journaux  comme  pour  ,les  autres  ou- 
vrages ;  qne  les  exagéradons  mêmes  lorsqu'elles 
seront  les  explosions  des  passions  républicaines , 
soient  ,  je  ne  dis  pas  tolérées  ,  qu'elles  soient 
respectées  :  mais  la  liberté  des  presses  de  la  ré- 
publique française  sans  doute  ,  on  ne  la  donnera 
pas  aux  autrichiens  et  aux  anglais  ;  et  sans  aucun 
doute  aussi  l'Angleterre  va  verser  au  milieu  de 
nous  une  partie  des  trésors  des  deux  mondes 
pour  soudoyer  des  presses  et  des  plumes  infâmes 
comme  elle  Coudoie  les  russes  :  et  je  le  dis  sans 
balancer  ,  vous  devez  les  redouter  davantage.  Les 
dangers,  qu'on  peut  repousser  avec  de  l'intré- 
pidité et  de  l'héro'isme  ,  pour  les  Français  ne  sont 
point  des  dangers.  Demandez  donc  ,  représentans 
du  peuple  ,  demandez  à  nos  collègues  des  cinq- 
cents  des  résolutions  que  vous  sanctionnerez  ,  et 
qui  arrêteront ,  non  par  une  censure  ,  mais  par 
répouvante  des  châtimens  ,  ces  délits  particuliers 
des  journaux  et  des  pamphlets  que  votre  com- 
mission vient  de  signaler. 

Le  rapporteur  aurait  voulu  que  l'article  XI  eût 
distingué  d'avantage  ,  dans  les  attaques  multi- 
pliées qu'on  peut  faire  aux  simples  citoyens  ,  celles 
pour  lesquelles  ces  réparations  leur  sont  néces- 
saires et  assurées  par  la  loi. 

Il  faut  qu'on  sache  ,  dit-il ,  que  la  loi  ne  pro- 
tège ni  la  vanité  ,  ni  la  gloire ,  ni  même  les  vertus 
qui  s'élèvent  au-dessus  des  devoirs  rigoureux  et 
exigibles  ;  elle  permet  à  la  satyre  de  pulvériser 
les  vaines 'OU  folles  prétentions  à  l'esprit,  au 
talent  :  elle  lui  permet  même  d'attaquer  les  titres 
dit  génie  qu'elle  ne  pourra  pas  détruire  ;  la  loi 
garde  le  silence  quand  les  Cotin  sont  traduits 
en  ridicule  en  plein  théâtre  par  les  Molière  ;  elle 
garde  e_ncore-Je  silence  quand  les  Molière  y  sont 
traduits  par  les  Cotin  :  ici  la  législation  doit  être 
faite  par  le  bon  goût  ,  et  la  justice  doit  être 
exercée  par  le  bon  sens  delà  nation  elle-même  : 
c'est  à  elle  à  siffier  les  Cotin  ,  et  à  couronner  ,  au 
bruit  des  applaudissemens  ,  les  Molière.  Il  en  est 
de  même  de  la  vertu  ;  c'est  à  elle  à  défendre  sa 
couronne  de  gloire  ,  où  à  se  consoler  de  la  voir 
flétrir ,  en  se  retirant  dans  le  sentiment  profond  , 
céleste  ,  et  inattaquable  de  la  conscience.  On  peut 
contester  à  tous  les  citoyens  d'être  des  Caton  ou 
des  Brutus  :  le  droit  de  porter  une  plainte  à  la 
justice  ne  leur  est  donné  par  la  loi  qu'à  l'instant 
où  on  aura  imprimé  qu  ils  sont  de  mauvais  ci- 
toyens :  en  un  mot ,  la  loi  ne  dispose  la  justice 
à  les  défendre  ,  que  lorsque  les  inculpations 
imprimées  leur  dénient  les  qualités  que  la  loi 
en  exige,  ou  lorsque  les  inculpations  imprimées 
'leijr  imputent  les  actes  que  la  loi  leur  défend. 

Les  articles  XII  ,  XIII,  XIV  ,  XV  ,  XVI  et 
XVII  du  même  titre  ,  contiennent  des  dispo- 
sitions -communes  aux  délits  publics  et  aux  délits 
privés.  1  ous  ont  un  objet  qui  est  le  même  : 
c'est  d  indiquer  à  la  justice  tous  ceux  qui,  soit 
séparément,  soit  concurremment,  soit  solidaire- 
ment ,  seront  responsables  des  délits  de  la  presse. 
Quelques-uns  nous  ont  paru  avoir  des  défauts 
ou  dans  leur  rédaction  ou  dans  leurs  disposi- 
tions. 

Garât  reproche  à  l'article  XIII  de  soumettre 
aux  mêmes  peines  que  l'auteur,  le  crieur  ,  le 
colporteur  et  TafEcheur  dont  l'auteur  et  impri- 
meur resteraient  inconnus.  Il  semble  que  la  res- 
ponsabilité de  ces  trois  espèces  d'agens  ne  doit 


remonter  que  jusqu'à  l'impriirieur  ,  de  n'avoil^ 
pas  prévu  le  cas  où  l'on  c.opieiait  des  'provo- 
cations et  des  imputations  criminelles ,  pour  les 
confondre  par  des  rélulalions  puissantes  et  vi't- 
torieuses  ,  et  celui  où  l'on  s'y  ferait  des  réponses- 
qui  ne   seraient   d'aucun   effet. 

Le  rapporteur  remarque  encore  des  vices  dans 
plusieurs  autres  articles  ;  ce  n'est  pas  le  génie  , 
dit-il  ,  qui  a  manqué  aux  auteurs  de  la  résolution  , 
c'est  le  lems  :  les  circonstances  ont  été  tellement 
pressantes  ,  que  tout  le  travail  a  été  précipite  ,  et, 
il  porte  l'empreinte  de  cette  précipitation  avec 
celle   du  génie. 

Depuis  long-teras  les  difficultés  vraiement  ef- 
frayantes de  la  composition  d'une  pareille  loi 
étaient  senties  ,  mais  depuis  long-tems  auisi  les 
législateurs  de  la  France  s'en  occupaient  peu.  Dans 
leur  généreuse  confiance  ,  au  lieu  d  une  mé- 
thode et  d'une  loi  directe  qu'ils  ne  trouvaient 
pas  encore  ,  ils  avaient  espéré  avoir  trouvé  ua 
moyen  indirect  de  concilier  tous  les  avantages 
delà  presse  avec  la  répression  de  ses  vrais  délits. 
Des  sacrifices  de  leur  propre  puissance  ils  avaient 
tellementaggrandiet étendu  la  puissance  executive 
des  lois  ,  qu'elle  avait  à  la  fois  dans  ses  mains  , 
pour  achever  les  destinées  de  la  république  et 
la  subhmité  des  moyens  que  crée  la  liberté  et  l'u- 
nité ,  la  rapidité  de  l'action  qu'on  vante  dans  les 
monarchies  :  quelle  époque  pour  la  république 
depuis  le  ig  fructidor,  si  tous  les  directeurs' 
avaient  eu  la  même  magnanimité  que  les 
législateurs  !  "s'ils  avaient  été  occupés  du  bon- 
heur du  monde  ,  au  lieu  de  lêtic  de  leur 
vanité  !  s'ils  avaient  appelé  sur  eux  toutes  les  at- 
taques mêmes  qui  pouvaient  les  éclairer  ,  au  lieu 
de  repousser  toutes  les  vérités  !  Si ,  dans  une  cause 
enfin  ,  qui  est  celle  du  genre  humain  ,  ils  avaient 
eu  quelques-unes  de  ces  vertus  qui  n'ont  point 
manqué  à  une  foule  de  dictateurs  romains  dans 
la  cause  de  Rome  constituée  pour  opprimer  le' 
monde  !  Trompeuses  espérances  !  magnanimité 
fallacieuse  !  tout  a  failli  périr  dans  les  mains  à 
qui  on  avait  tout  donné  pour  tout  sauver  !  Des 
cris  s'élèvent  de  toutes  parts  ,  ils  demandent 
vengeance  de  la  trahison  et  des  traîtres.  / 

Nation  magnanime  ,  je  sais  et  je  sens  tout  ce- 
qu'on  doit  à  tes  justes  ressentimens  ,  à  ta  profonde 
indignation  !  mais  songes  que  si  l'absence  de  la 
vérité  a  failli  te  perdre  ,  la  vérité  seule  peut  te 
sauver.  Songes  que  la  vertu  même  peut  tromper 
les  espérances  des  peuples  ,  qu'elle  peut  semer' 
tous  les  fléaux  sur  la  terre  lorsqu'on  confie  à  la 
médiocrité  probe  et  prés-omptueuse  des  fonctions 
qui  ne  peuvent  être  remplies  que  par  des  es- 
prits et  des  âmes  sublimes.  Parcours  l'his- 
toire des  siècles  ,  tu  les  verras  ravagés  par 
de  fausses  vues ,  plus  souvent  encore  que  par 
des  crimes  prémédités.  Ecarte  de  toi  les  fureurs 
de  la  vengeance  qui  ne  sont  pas  les  tiennes  , 
puisqu'on  veut  te  les  inspirer  ;  n'oublies  pas  que 
la  vengeance  des  nations,  c!est  la  justice  ,  et  qu^ 
lajustice  comme  la  vérité  distingue  et  sépare  les 
erreurs  des  forfaits,  alors  même  que  les  effets 
en  ont  été  semblables  ;  songes  enfin  que  dana, 
tes  forces  qui  sont  immenses  ,  qui  sont  entières 
encore  ,  les  plus  grandes  ,  les  plus  invincibles  de- 
toutes  ,  seront  ta  morale  et  ta  raison. 

La' suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  après  la  discussion 
de  divers  objets  d'intérêt  particuher  ,  le  conseil, 
des  cinq-cents  s'est  formé  en  comité  général. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
lion  qui  annulle  tous  les  congés  délivrés  depuis 
le  23  août  1793  ,  excepté  ceux  des  conseils 
d'administration  et  ceux  obtenus  par  les  réqui-- 
sitionnaires  mariés. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  Tentations  ou 
tous  les  Diables  ,  pantomime  à  grand  spectacle  , 
préc.  du  Conseil  de  Lucifer. 

Dem.  les  sociétaires  de  l'Odéon  donneront, 
sur  ce  théâtre  ,  la  1'"  repr.  à'Arsino&s  ,  tragédie 
en   3  actes. 

Décadi,  spectacle  demandé,  la  4'  représ,  de 
Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  auj.  la  1'"  repr.  dejenn  Calas  , 
trag.  en  5  actes ,  suiv.  de  l'Avocat  patelin. 
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Konidi  ,  29  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  18  messidor. 

I  i  A  nouvelle  révolution  qui  vient  de  s'opérer 
en  France ,  a  produit  ici  une  sensation  aussi  grande 
qu'en  France  même.  Vous  connaissez  l'intérêt  que 
les  hambourgeois  ont  toujours  pris  aux  affaires 
de  la  république  ,  et  combien  ,  dès  le  cominen- 
cement ,  le  système  actuel  a  trouvé  de  partisans 
ici.  Puisse  ce  dernier  changement  être  pour  le  bien 
de  la  France  !    On  en  jugera  par  les  résultats. 

Avec  la  nouvelle  de  cette  révolution  en  France  , 
nous  avons  reçu  celle  du  débarqucmeiit  d'un 
corps  tusse  dans  notre  voisinage  ;  et  quoique  la 
ville  d'Hambourg  n'ait  jamais  donné  à  Paul  I" 
le  moindre  sujet  de  mécontentement,  il  est  à  crain- 
dre que  ces  troupes  ne  cherchent  à  inquiéter  une 
ville  dont  l'opulence  excite  les  désirs  de  plusieurs 
puissances. 

Si  tel  est  le  projet  des  russes  ,  personne  ne  peut 
y  mettre  obstacle.  Cette  crainte  a  déjà  déterminé 
plusieurs  familles  à  s'embarquer  ,  en  cas  de  dan- 
ger ,  avec  leur  famille  pour  l'Amérique.  Cepen- 
dant il  nous  reste  une  espérance  :  si  les  russes 
avaient  réellement  l'intention  de  s'emparer  de  la 
'ville  d'Hambourg  ,  ils  chercheraient  à  surprendre 
le  Holstein  ;  et  il  ne  paraît  pas  que  le  roi  de 
Dann'emarck  craigne  pour  ce  duché  ,  puisque 
jusqu'à  présent  on  n'a  pas  fait  le  moindre  prépa- 
ratif  de  guerre  dans  ce  pays.  Quoi  qu'en  disent 
quelques  journaux  étrangers,  tout  y  respire  la 
plus  grande  tranquillité.,  On  assure  même  que  le 
prince  héréditaire  ,  dans  les  mains  duquel  repose 
toute  l'autorité  ,  va  faire  un  voyage  hors  du 
toyaume. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  Ze  24  messidor. 

Dans  trois  mois  ,  les  nouveaux  billets  du  trésor 
entreront  en  circulation  :  il  en  paraîtra  d'abord 
pour  un  million  de  rixdalers.  Le  roi,  par  ses 
épargnes  a  déjà  réalisé  des  sommes  considérables 
qu'il  doit  verser  dans  ce  trésor.  Des  charriots 
chargés  d'argent  arrivent  en  abondance  avec  cette 
destinadon. 

Il  est  défendu ,  sous  peine  de  confiscation,  de 
transporter  par  terre  du  froment  dans  la  Vieille- 
Marche.  La  guerre  maritime  diminuant  considé- 
-rablement  l'introduction  de  la  potasse  ,  sur-tout 
-celle  d'Amérique  ,  il  est  aussi  défendu  d'en  ex- 
porter de  Silésie  ,  de  la  Prusse  méridionale  ,  de 
Magdebourg ,  de  la  Poméranie  ,  de  la  Marche 
■électorale  et  de  la  Nouvelle-Marche. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  /e  28  messidor. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  la  nécessité 
de  rétablir  d'une  manière  fixe  la  marche  des 
affaires  dont  sont  chargés  les  ofificiers  consulaires 
des  nations  étrangères  en  France  , 

A  arrêté  le  sa  messidor  ; 

Art.  I".  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls,  commissaires,  sous  -  commissaires  ,  ou 
agens  de  la  malinc  du  commerce  des  nations 
étrangères ,  dans  la  république  française ,  com- 
muniquent directement  avec  les  autorités  Judi- 
ciaires et  administratives  de  leurs  arrondissemens 
respectifs. 

II.  Lorsque ,  par  une  suite  de  leurs  relations 
avec  lesdites  autorités ,  Ut  sont  dans  le  cas  de 
recourir  aux  divers  ministères  de  la  république , 
ils  le  font  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur , 
envoyé  ,  ministre  ,  résident ,  ou  chargé  d'affaires 
de  leur  nation  ,  lequel  s'adresse  au  ministre  des 
relations  extérieures. 

III.  Le  consul-général  peut  lui-même  être  l'in- 
termédiaire des  autres  agens  consulaires  de  sa 
nation ,  à  défaut  d'ambassadeur ,  envoyé  ,  ministre  , 
résident,  ou  chargé  d'affaires. 

—  Le  22  de  ce  mois ,  à  4  heures  du  malin,  des 
gendarmes  cernèrent  la  maison  de  Schérer ,  à 
Meudon  ;  il  n'y  était  plus.  Sa  famille  y  était  encore 
le  23  ,  et  hier  les  scellés  n'avaient  point  été  appo- 
sés sur  ses  papiers. 

—  Un  grand  nombre  de  commissaires  du  direc- 
toire viennent  d'être  changés. 

—  Le  directoire  helvétique  a  déposé  entre  les 
mains  du  corps  législatif  le  pouvoir,  dictatorial  et 


extraordinaire  dont  celui-ci  l'avait  revêtu  il  y  a 
quelque  tems. 

—  Les  commissaires-ordonnateurs  et  les  com- 
missaires ordinaires  des  guerres  qui  se  trouvent  à 
Paris,  ont  reçu  l'ordre  de  rejoindre  dans  les  24 
heures  ,  les  armées  auxquelles  ils  sont  employés. 
■Tous  les  congés,  sous  quelque  prétexte  qu'ils 
aient  été  accordés  à  des  commissaires ,  sont  ré- 
voqués. 

—  Le  citoyen  Choudieu  ,  ex-membre  de  la 
convention  nadonale  ,  est  nommé  chef  de  la  pre- 
mière division  du  ministère  de  la  guérie,  eiv  rem- 
placement du  citoyen  Liantey.  '   *> 

—  La  société  du  Manège  a'  reçu  une  adresse  de 
ceux  des  accusés  de  Vendôme  qui^  ont  été  con- 
damnés à  la  déportation  ,  et  qui  sont  restés  depuis 
dans  la  citadelle  de  Cherbourg.  Ils  réclament 
contre  leur  jugement. 

—  Le  i3  messidor,  on  n'avait  à  Madrid  aucune 
nouvelle  des  escadres  combinées,  depuis  leur 
sortie  de  Carthagene. 

Des  ordres  sont  donnés  dans  tous  les  ports 
d'Espagne  pour  armer  avec  promptitude  tous  les 
vaisseaux  qui  y  sont  encore ,  et  accélérer  le  plus 
possible  les  levées  de  matelots. 

—  L'empereur  de  Russie  a  écrit  une  lettre  fort 
menaçante  à  la  ville  de  Francfort,  pour  avoir  con- 
senti a  congédier  son  chargé  d'affaires,  M.  de 
■Wuchasowich,  sur  la  demande  de  Bernadotte. 

—  Un  général  russe  est  arrivé  à  Lisbonne  ,  pour 
y  prendre  le  commandement  des  troupes  de  sa 
nation ,  que  les  anglais  doivent ,  dit-on  ,  débar- 
quer en  Portugal.  L'arrivée  du  général  est  cer- 
taine :  celle  des  troupes  qui  le  suivront,  ne  l'est 
pas  autant,  à  beaucoup  près. 


Extrait  de  la  séance  de  la  Réunion  politique  séante 
au  Manège. 

Destrem  ,  régulateur  ,  ouvre  la  séance  par  un 
discours  en  l'honneur  du  14 juillet,  dans  lequel 
il  atteste  aux  sociétés  politiques  la  fidélité  du  corps 
législatif  à  maintenir  la  constitution  de  l'an  3  ,  son 
énergie  conire  les  tyrans  coalisés  de  l'extérieur , 
et  les  dilspiçiateurs  conjurés  dans  l'intérieur  ;  il 
déclare  que  le  corps  législadf  voit  avec  reconnais,- 
sance  le  dévoûment  toujours  imperturbable  des 
vrais  amis  de  la  liberté  ,  et  qu'il  ne  cessera  de 
faire  corps  avec  les  sociétés  politiques  ,  si  la 
sagesse  et  l'énergie  sont  toujours  la  base  de  leurs 
travaux.  , 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  des 
applaudissemens. 

La  société  en  ordonne  l'impression. 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  présentation 
lit  la  liste  des  citoyens  qui  sont  admis  ,  et  celle  de 
ceux  qui  demandent  à  devenir  membres.  La  com- 
mission déclare  qu'elle  peut  à  peine  suffire  à 
entendre  toutes  les  demandes  d'admission  ,  mais 
qu'elle  emploiera  à  ce  devoir  les  jours  et  les 
nuits. 

On  a  remarqué  parmi  les  candidats  les  noms 
des  députés  ,  des  généraux ,  et  des  citoyens  les 
plus  chers  à  la  liberté. 

Le  nombre  des  membres  reçus  est  maintenant 
de  huit  cents  et  quelques 

Kresch  a  la  parole  ;  il  instruit  la  société  que 
dans  la  séance  du  corps  législatif,  on  a  dénoncé 
un  parti  qui  veut  une  convention  nationale  ,  et 
renverser  la  constitution  ;  il  déclare  ,  au  nom  des 
amis  de  la  liberté  ,  que  si  ce  parti  existe  ,  il  n'est 
pas  dans  la  réunion.  Il  demande  en  outre  qu'il 
soit  fait  une  adresse  au  corps  législatif,  pour  en 
obtenir  la  révision  de  la  loi  du  22  floréal.  Ap- 
plaudissemens. 

Félix  Lepelleticr  s'élance  à  la  tribune  et  dit  :  Le 
14  juillet,  ce  jour  si  mémorable  dans  les  fastes 
de  la  liberté,  sera  encore  utilisé  à  cet  anniversaire. 
Ce  jour  est  un  jour  funeste  au  royalisme  ,  il 
devrait  s'en  souvenir On  applaudit. 

Il  est  donc  vrai  que  les  calomnies  absurdes  que 
l'on  se  plait  à  répandre  depuis  quelques  jours  , 
du  projet  d'une  convention  et  du  renversement 
de  la  constitution  ,  ont  fixé  l'attention  du  corps 
législatif,  et  qu'il  a  cru  nécessaire  de  prêter  en 
public  un  nouveau  serment  à  la  constitution  de 
l'an  3.  Vous  devez  votre  existence  au  courage  du 
corps  législatif  qui  a  renversé  la  tyrannie  ;  vous 
lui  devez  toute  votre  affection  ;  vous  devez  sans 
cesse  avoir  les  yeux  sur  lui  comme  il  les  a  sur 
vous.  Imitez-le  et  prêtons  serment  à  la  constitution 

de  l'an  3 Tous  les  chapeaux  sont  en  l'air  : 

on  prête  le  serment  au  milieu  des  plus  grands 
applaudissemens 


ccoutumé  depuis  long-lems  à  être  calomnié 
me  ennemi  de  la  constitution,  air 


Ace 
comme  ennemi  de  la  constiiutio'ft  ,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  la  voulurent  dans  son  exécution  démo- 
cratique ,  et  peut-être  plus  particulièrement  qu'un 
autre  ,  je  ne  sais  comment  cette  exécrable  ca- 
lomnie triumvirale  ,  dont  nous  ressentons  enc-oie 
la  douloureuse  influence  ,  expliquera  la  démarche 
que  je  fais  en  ce  moment.  J'ai  cru  qu'il  appar- 
tenait  à  la  franchise    de  briser  les  trames    de   la 

perfidie  ,  et  je  l'ai  fait.  On  applaudit Le  corps 

législatif  veille  pour  vous,  veillez  pour  lui.... 
La  salle  retentit  d'applaudissemens. 

On  vient  vous  provoquer  à  demander  au  corps 
législatif  la  révision  de  la  loi  du  22  floiéal.  Celle 
demande  ,  que  je  ne  dirai  pas  perfide  ,  serait 
funesle.  Est-ce  dans  le  moment  où  la  représen- 
tation marche  d'accord  a»--ec  le  peuple  ,  qu  il  faut 
jeter  des  fermens  de  division  qui  pourraient 
amener  de  grands  malheurs  ?  Et  je  le  demande  , 
quelle,  représentation  eût  mîéux  fait  ?  La  veille 
mênae  du  3o  prairial  ,  qui  eût  dit  que  la  main 
de  fèr  qui  pesait  sur  nous  serait  brisée;  qui  eût 
dit  que  le  14  juillet,  vous  seriez  réunis  dans  cette 
enceinte  immortelle  ? 

Jetons  plutôt  les  yeux  sur  les  cornpiols  homicides 
dénoncés  en  ce  jour  par  Jourdan.  Unissons-nous 
plus  étroitement  au  corps  législatif,  dont  la  majorité 
se  présente  parmi  vous.  Poursuivons  surtout  les 
traître^  et  les  dilapidateurs  ;  obtenez  enfin  qu'ils 
tombent  (on  applaudit). Eloignons  la  question  de 
la  loi  du  22  floréal  ;  quoique  cet  acte  soit  peut- 
être  le  plus  liberticide  qui  ait  paru  ,  abandonnez- 
le  à  la  sagesse  du  corps  législadf. 

Mais  vous  êtes  les  sentinelles  avancées,  de  la 
liberté  ;  les  sociélés  politiques  sont  la  pensée  du 
peuple  ,  et  vous  devez  au  corps  législatif  de  lui 
révéler  cette  pensée. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission 
pour  vous  présenter  des  mesures  de  salut  public  , 
dignes  de  la  cause  sacrée  ,  et  d  être  offertes  as 
corps  législatif.  Grands  applaudissemens.  ' 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole.  La 
sonnette  s'agite. 

On  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  la  clôturé 
de  la  discussion. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  régulateur  met  aux  voix  la  proposidon  de 
F.  Lepelletier. 

Elle  est  adoptée  et  renvoyée  à  la  commission 
d'instruction  publique. 

Drouet  prononce  un  long  discours  analogue 
aux  circonstances  ;  il  promet  à  tous  les  hommes 
libres  que  leur  cause  triomphera. 

Entrait  du  journal  des  Hommes  Libres. 


Il  paraît  dans  ce  moment  des  éclaircissemens 
donnés  par  le  citoyen  Talleyrand  ,  sur  les  incul- 
pauons  qui  lui  ont  été  faites  dans  des  pamphlets 
et  des  journaux 

Il  remarque  d'abord  que  tous  ceux  qui  l'ac- 
cusent sont  eux-mêmes  ou  ex -prêtres  ou  ex- 
nobles ,  ou  même  encore  princes  ,  ou  des  étran- 
gers essentiellement  agitateurs  ,  qui  ,  d'abord 
intrus  avec  souplesse  ,  se  sont  'bientôt  arrogé 
avec  a^idaee  le'droit  de  nous  apprendre  comment 
il  faut 'que  nous  soyons  libres  chez  nous. 

Que  disent-ils  donc  ,  ajoute  Talleyrand  ,  ces 
hommes  non  français ,  ou  ceux  d'entre  les  français 
dont  ils  ont  su  tromper  la  bonne  foi  ? 

Que  j'ai  été  de  l'assemblée  constituante  ?  Ah  ! 
je  savais  bien  qu'au  fond  de  leur  ame  ,  ils  ne  par- 
donneraient jamais  à  ceux  dont  les  noms  brillent 
parmi  les  fondateurs  de  la  liberté.  Je  savais  bien 
que  les  hommes  qui  n  ont  pas  éprouvé  ces  pre- 
miers élans  du  peuple  français  en  lySg,  que  ceux 
qu'on  voyait  alors  s'associer  honieusement  aux 
froides  railleries  par  lesquelles  on  insultait  à  ce 
sublime  enthousiasme  de  la  nation  ;  que  ceux  , 
enfin  ,  qu'on  n'a  vu  se  montrer  dans  la  révolution 
qu'aux  époques  où  ils  ont  espéré  que  ,  n  ayant  pu 
la  prévenir,  ils  parviendraient  du  m  oins  à  la  rendre 
odieuse,  s'indignaient  en  secret  contre  I  assemblée 
qui,  la  première,  proclama  la  déclaraiion  des 
droits  de  l'homme;  qu'ils  accordaient  sur-tout  bien 
plus  de  laveur  au  coié  anti-révolulionnaire  de 
cette  assemblée  ,  qu'à  celui  qui  lut  le  berceau  de 
la  révolution;  mais  j  ignorais  que  publiquement, 
et  sans  même  déguiser  ce  qu  un  tel  reproche  a 
d'ouvertement  aristocratique  ,  ils  oseraient  impu- 
ter à  un  citoyen  d  avoir  été  membre  de  lassembiéc 
consliluante  ;  et  c'est  pourtant  ce  que  je  lis  parmi 
les  nombreuses  injures  de  leur  journal  lavoii.. . . 

Dans  leffervescence  où  s  agitent  les  esprits ,  irois 
seules  suppositions  sont  possibles  :  ou  bien  l{i 
république  s'affermira  au  mi.lieu  de  tant  de  chocs; 
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ou  nous  serons  abîmés  dans  !a  confusion  ,  dans  la 
«IcstmciioTi  de  tous  les  pouvoirs  ;  ou  la  royauié 
reviendra  nous  asservir,  mais  avec  un  surcroît  de 
rage  et  de  tyrannie.  Toute  autre  supposition  est 
pour  moi  une  chimère  ;  et  satis  doute  j'ai  donné 
assez  de  garantie  contre  ces  deux  dernieis  régimes. 
On  saitasseziesort  quel'unet  l'autre  me  réservent, 
et  même  le  genre  de  préférence  qu  ils  m  accorde- 
raient. Il  eSt  donc  démontré,  mille  fois  démontré, 
que  je  n'ai ,  que  je  ne  puis  avoir  d  autre  vœu  que 
celui  de  i'aftermissement  et  de  la  gloire  de  la 
république. 

Je  ne  m'attendais  pas  ,  je  l'avoue  ,  qu'on  me  ré- 
duirait à  prouver  en  l'an  7  de  la  république  ,  que 
je  ne  suis  pas  un  émigré.  Q_uoi  !  la  première  auio- 
rlié  de  la  républiijue,  la  convention  nationale  ,  a 
déclaré  ,  à  la  parfaite  unanimité  ,  dans  le  tems  de 
sa  plus  grande  indépendance  et  de  sa  plus  grande 
force,  puisque  c'est  peu  de  jours  avant  son  triom- 
phe de  vendémiaire  ,  que  mon  nom  serait  rayé  de 
toute  liste  d  émigrés  ;  elle  a  rapporté  en  même 
tems  un  décret  d  accusation  contre  moi ,  qui  était 
tellement  une  surprise, que, pendant  plus  de  deux 
ans  ,  le  comité  chargé  d'en  rédiger  l'acte  ,  n'avait 
pu  trouver  une  seule  pièce  ,  une  seule  ligne  ,  sur 
laquelle  il  lui  fût  possible  de  faire  une  rédaction. 

Répondant  au  reproche  démigration,  et  à  ce 
qu'on  a  dit  que,  pour  le  constituer  émigré  en 
dépit  même  de  la  convention  ,  le  corps  législatif 
n'avait  qu  à  rapporter  le  décret  qui  a  prononcé  sa 
radiation  ,  TalleN  tand  ajoute  :  Sans  doute  le  corps 
législatif  peut  rapporter  une  loi  dont  il  senti  iu- 
suifisance  ou  les  incouvéniens  ;  mais  ne  voit-on 
pas  que  le  décret  qui  me  concerne  n  est  pas  une 
loi  ,  mais  un  jugement?  Q_u  un  jugement  ne  peut 
être  cassé  que  par  un  pouvoir  supérieur  à  celui 
qui  1  a  rendu,  et  chargé  de  revoir  les  jugemens du 
prc:iiier  ?  Enfin  ,  qu  il  est  évidemment  faux  que 
lefiei  d'ua  jugement  prononcé  par  un  tribunal 
souverain  ,  puisse  être  de  couvrir ,  de  voiler  en 
qaelque  sorte  une  accusation  qu  on  dévoilerait 
ensuite  à  volonté  ;  mais  quil  est  incontestable  au 
contraire  que  f  accusation  est  entièrement  détruite 
par  un  tel  jugement  ? 

Mais  quels  sont,  demandent  encore  ces  hommes, 
lis  motifs  qui  ont  déterminé  la  convention  nalio- 
nile  à  rayer  Taileyrand  ?  Ici  la  question  change; 
toutefois  la  réponse  est  simple  et  assurément  bien 
décisive.  Ces  motifs  ,  les  voici  : 

Je  fus  envoyé  à  Londres  ,  pour  la  deuxième 
fols,  le  7  septembre  1792,  par  le  conseil  exécutif 
provisoire.  J  ai  en  original  le  passeport  qur'me  fut 
délivré  par  le  conseil,  et  qui  est  signé  de  six 
membres,  Lebrun,  Danton,  Servan ,  Claviere., 
Roland  et Monge.  Il  a  été  mis  sous  les  yeux  de 
la  convention,  au  moment  où  elle  daigna  s  oc- 
cuper de  moi  :  et  je  le  montrerai  à  quiconque 
désirera  le  voir. 

Ainsi,  j'étais  sorti  de  France, parce  que  j'y  étais 
aulorisé  .  que  j  avais  reçu  même  de  la  confiance 
du  gouvernement  des  ordres  posidfs  pour  ce 
dépari.  Jy  suis  rentré  à  1  instant  où  cela  m'a  été 
permis  ,  où  cela  m'a  été  possible.  Y  a-t-il  là  trace 
quelconque  démigration?  Le  décret  de  la  con- 
vention nalionale  ,  rendu  en  ma  faveur  ,  n'est-il 
pas  pleinement  justifié  ?  Et  un  tribunal  quelcon- 
que, fût-il  supérieur  à  la  convention  nationale  , 
trouverait-il  un  motif  ou  même  un  prétexte  pour 
l'attaquer  ? 

■falleyrand  nie  qu'il  ait  porté  la  cocarde  blanche 
en  Amérique  et  à  Hambourg.  Il  cite  à  cet  égard 
le  témoignage  du  citoyen  Reinhart  ,  alors  envoyé 
de  la  république  à  Hambourg ,  et  celui  du  citoyen 
Lagau  ,  notre  consul  dans  cette  résidence. 

Au  reproche  d'avoir  laissé  se  former  la  nou- 
velle coalition  ,  Taileyrand  réyond  ,  en  citant  son 
opinion  hautement  prononcée  pour  une  hono- 
rable paix  :  Lorsqu  on  pense  ,  dit-il  ,  que  ceux 
qui  osent  me  faire  l'inconcevable  reproche  d  avoir 
voulu  la  guerre  ,  sont  ceux-là  mêmes  oui  ,  sans 
cesse  ,  attisaient  le  feu  de  la  discorde  ,  qui  appe- 
laient a  grands  cris  toutes  les  fureurs  de  la  guerre  , 
qui  étaient  impatiens  de  mouveméns  révolution- 
naires dans  toutes  Jes  pardes  du  monde ,  qui 
adressaient  inconsidérément  à  toutes  les  puis- 
sances les  injures  les  plus  absurdes  et  les  plus 
impolitiques,  qui  ne  semblaient  s'occuper  qu  à 
entraver  toute  négociation,  qui  se  plaisaient  à 
répandre  sans  cesse  dans  les  feuilles  pubhques  , 
cette  assertion  si  funeste  au  repos  de  1  Europe  : 
que  les  répubhques  et  les  rois  sont  essentiellement 
en  guerre  ;  lorsqu  on  songe  que  moi ,  j  étais  cons- 
tamment occupé  à  réparer  tant  de  disconve- 
iiances  ,  tant  de  folies  ;  à  calmer  les  envoyés  des 
puissances  neutres  et  amies  ,  toujours  prêts  à  en 
tirer  des  motifs  d'alarmes  ;  quand  on  s  arrête  un 
instant  à  ces  réflexions  ,  on  est  frappé  déton- 
nement  de  voir  que  ces  hommes  veulent  m'ac- 
cuser  ,  moi  ,  d  avoir  coopéré  à  l'existence  de  la 
coalition,  et  qu  ils  paraissent  ignorer,  eux,  à 
combien  de  dires  .cette  imputation  paurrait  leur 
être  laite. 

Au  surplus ,  dans  un  exposé  connu  récemment 
du  corps  législatif ,  j  ai  indiqué  les  causes  prin- 
cipales et  les  plus  immédiates  de  cette  coali- 
tion. Lorsque  je  suis  attaqué  avec  tant  d'achar- 
aemeai  et  d  injustice. ,  il  doit  m'eus  permis,  js 


pense  ,  de  rappeler  ipi  que  mes  observations 
ont  été  accueillies 'par  la  représentation  natio- 
nale ,  avec  cet  intérêt  général  qu'elle  n'accorde 
qu  à  la  justesse  reconnue  et  à  la  vérité  bien 
sentie.  ^ 

On  sait  que  l'Autriche  ,  dès  la  signature  du 
traiié  même  deCampo-Formio  ,  quelque  favorable 
quil  lui  fût,  revenue  de  l'effroi  que  nos  armées 
lui  avaient  inspiré  ,  méditait  des  projets  bien  plus 
ambitieux;  qu'à  cette  époque  elle  était  déjà  en- 
couragée et  par  l'Angleterre  et  par  la  Russie  ;  que 
les  événemens  de  Rome  et  de  la  Suisse  devinrent 
pour  elle  de  nouveaux  motifs  ou  de  nouveaux 
prétextes  ;  que  linjure  même  qu'elle  fit  à  noire 
ambassadeur  accrût  sa  haine  :  que  dès-lors  elle 
chercha  par-tout  des  alliés  -,  qu'il  lui  devint  facile 
d'en  trouver  ,  soit  par  suite  de  cette  terreur  dont 
les  principes  du  système  représentatif  ont  frappé 
toutes  les  aristocrades ,  toutes  les  hérédités  ;  soit 
par  l'effet  naturel  des  vexations  dont  il  paraît 
beaucoup  trop  certain  que  quelques-uns  des  agens 
français ,  indignes  de  ce  nom  ,  se  sont  rendus  cou.^ 
pables,  même  chez  des  peuples  amis  :  soit  sur- 
tout par  l'impression  qu'a  produite  le  combat 
d'Aboukir  ,  qui  ,  nous  donnant  un  ennemi  de 
plus  ,  a  relevé  l'aiïdacc  et  les  espérances  de  tous 
les  autres 

Au  comm_encement  de  brumaire  dernier,  à 
l'époque  où  le  général  Joubert  parut  pour  Milan, 
c'est-à-dire  près  de  cinq  mois  avant  l'entrée  des 
russes  en  '  Italie  ,  j  avais  eu  le  bonheur  de  me 
procurer  le  plan  d  attaque  combinée  des  russes 
et  des  autrichiens.  Je  le  lui  remis  moi-même.  Il 
a  naguère  déclaré  hautement  que  cette  commu- 
nication avait  influé  utilement  sur  ses  opéra- 
tions  

Tout  ce  qui  a  eu  rapport  aux  grandes  mu- 
tations de  la  Suisse  et  de  lltalie  n'a  jamais  été 
ni  délibéfé  ni  arrêté  par  le  directoire  en  ma  pré- 
sence. Les  changemens  opérés  dans  la  république 
cisalpine  me  sont  si  complettement  étrangers  , 
que  je  ne  les  ai  connus  que  par  leur  exécution  : 
à  cet  égard  ,  tout  ,  absolument  tout  ,  fut  ignoré 
par  moi  ;  tellement  que  lorsqu'on  envoya  le 
citoyen  Rivaud  ,  comme  ambassadeur  dans  celte 
république ,  il  me  fut  demandé  des  lettres  de 
créances  en  blanc  ,  et  qu  ainsi  ,  moi-même  ,  je 
n'appris  sa  nominadon  qu'à  une  époque  où  sa 
mission  était  déjà  depuis  long..tenis  en  activité. 
Ici  ,  je  le  sais,  on  m  objecte  avec  sévérité  que 
je  n'aurais  pas  dû  balancer  à  donn^-r  ma  dé- 
mission ;  et  pense-t-on  que  je  n'y  étais  pas  dis- 
posé ?  Pense-t-on  qu'une  telle  idée  n'était  pas. 
chère  à  mon  indépendance  ?  Mais ,  je  1  avouerai  . 
j'étais  retenu  par  ce  désir  ,  par  cette  espérance 
infatigable  de  la  paix  dont  rien  ne  pouvait  me 
détacher.  Je  .m'oubliais  tout  ender  devant  ce 
sentiment  ;  et  je  lui  sacrifiais  mes  déplaisirs  per- 
sonnels, mes  répugnances  individuelles 

Ils  me  reprochent  qu'on  n'ait  pas  envahi  le  pays 
d  Hanovre  (  car  je  suis  responsable  a  leurs  yeux  de 
toute  non-déclaration ,  comme  de  toute  déclaration 
de  guerre  )  :  et  si  la  guerre  eût  été  portée  dans  le 
pays  d  Hanovre  ,  malgré  la  ligne  de  neutralité  qui 
le  protège,  avec  quelle  forcé,  ou  plutôt  avec 
quelle  justice  n  eussent-ils  pas  appelé  l'indigna 
tion  générale  sur  le  gouvernement  et  sur  moi, 
pour  avoir  violé  cette  neutralité  ,  et ,  par  une  telle 
infraction  soulevé  la  Prusse   contre  nous  ? 

Ils  me  font  un  reproche  de  ce  qu'on  n'a  pas 
attaqué  le  Portugal  :  et  si  cette  attaque  avait  eu 
lieu  ,  si  elle  avait  éprouvé  une  forte  opposiiion  de 
la  part  de  1  Espagne  ,  combien  ils  se  croiraient  en 
droit  de  trouver  mauvais  qu  on  eût  ainsi  irrité 
cette  dernière  puissance  ,  dont  il  était  si  utile  de 
ménager  l'alliance  ! 

Ils  me  reprochent  (  à  moi  )  que  la  course  con- 
tre l'Angleterre  n'ait  pas  été  assez  encouragée  ; 
mais  si  Ion  avait  continué  à  la  protéger  sans 
mesure  ,  malgré  la  triste  expérience  qu'on  a  faite 
de  ses  suites,  malgré  qu'on  sache  que  loin  d'a- 
voir nui  au  commerse  anglais  ,  le  prix  des  assu- 
rances pendant  tout  le  tems  de  la  course  ,  a  été  à 
Londres  moins  fort  pour  pavillon  anglais  que 
pour  pavillon  neutre,  que  n'aurait- on  pas  dit  alors? 
avec  quelle  véhémence  on  se  serait  élevé  contre 
l'imprévoyance  ou  l'insensibilité  des  ministres 
qui ,  certains  que  545  bâtimens  armés  en  course 
sont  tombés  au  pouvoir  des  anglais,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  jusques  vers  la  fin 
de  l'an  6  ,  que  le  nombre  de  nos  prisonniers 
non-échangés  s'élève  en  ce  moment  en  Angleterre 
à  plus  de  trente  mille  ,  et  coûte  à  la  république 
près  de  i5  millions  pour  les  nourrir  sur  une  terre 
ennemie  ,  et  que  c'est  principalement  à  la  course 
qu  un  tel  résultat  doit  être  imputé  ,  eussent  osé 
toutefois  ,  pour  le  profit  bien  plus  des  armateurs 
que  des  consommateurs  ,  faire  courir  à  la  nation 
des  chances  répéiées  d'un  jeu  dont  les  désavan- 
tages actuels  sont  aussi  sensibles. 

Ils  me  reprochent  l'expédition  d  Egypte  ,  qu'on 
sait  très-bien  ,  au  resie  ,  avoir  été  préparée  avant 
1  époque  de  mon  ministère  ,  et  n'avoir  nullement 
été  déterminée  par  moi  [  i  ). 


(i,  C'est  un  fait  certain  et  trcs-facile  à  vérifier, 
qiie  le  citoyen  Magallon  ,  consnl   général   de  la 


Mais  si  cette  expédition  ,  où  le  génie  de  Bona- 
parte ,  où  sa  gloire  et  celle  de  son  invincible 
armée  nous  assuraient,  nous  assurent  encore  tant 
de  succès  ,  n'avaii  point  et;  faite  ,  et  qu'on  pûl  allé- 
guer avec  quelque  fondement  que  c'est  moi  qui 
en  ai  combattu  le  projet  ;  combien  ces  nicmcs 
hommes  ne  se  croiraient-ils  pas  autorisés  à  me, 
dire  que  ,  sans  douie  par  des  vues  secrctles  et 
bien  anti-françaises ,  j'ai  voulu,  malgré  le  vceu 
de  tous  les  hommes  éclairés  ,  priver  la  république 
du  plus  magnifique  établissement  du  monde  , 
d'un'élablissement  qui  allait  porter  le  coup  le 
plus  tefrible  à  la  puissance  britannique  dans 
l'Inde  ? 

Ils  me  reprochent  aussi  qu'on  n'ait  point, 
par  l'envoi  d  un  ambassadeur  a  Constantinoplc  , 
tenté  une  négociation  avec  la  Porte  ,  et  taché 
de  prévenir  sa  déclaration  de  guerre.  Mais  si  la 
nomination,  ainsi  que  le  départ  de  l'ambassa- 
deur, eussent  précédé  le  départ  pour  1  Egypte  , 
avec  quel  plaisir  n'eussent-ils  pas  dit  qu'on  vou- 
lait ,  sans  doute  ,  par-là  révéler  le  secret  de  l'at- 
taque ,  et  assez  tôt  pour  la  faire  échouer  ;  que 
si  au  contraire  l'envoi  de  l'ambassadeur  avait  eu 
lieu  aussi-tôt  après  ,  ne  se  fussent-ils  pas  empressés 
d'objecter  alors  que  c'était  appelei  sur  un  négo- 
ciateur français  d  inévitables  dangers  ,  que  d  or- 
donner ainsi  son  départ  ayant  d  être  instruit  du 
succès   de  l'expédition  ? 

Ils  se  plaignent  du  réftoidissement  de  la  Suéde; 
mais  combien  se  plaindraient-ils  davantage  si , 
pour  le  prévenir  ,  la  république  avait  cédé  à  des 
demandes  incompatibles  avec  sa  dignité  ?  car  ils 
savent  très-bien  que  si  quelques  nuages  se  sont 
élevés  entre  les  deux  états  ,  c'est  parce  que  le 
gouvernement  français  a  persisté  à  maintenir 
Ihonneur  d'un  choix  répubhcain,  que  sans  doute 
ils  n  auraient  pas  voulu  qu'on  sacrifiât. 

Ils  se  plaignent  aussi  (le  croirait-on!)  qu'on 
ait  confié  des  missions  diplomatiques  à  des  hom- 
mes tiès-répubhcains ,  dans  lintenlion  ,  disent-ils, 
de  se  débarrasser  ici  de  leur  surveillance  :  mais 
si  on  avait  confié  ces  missions  à  des  hommes  noii 
répubHcains,  n  auraient-ils  pas  eu  bien  plus  de 
raison  de  se  plaindre  ,  et  leur  ferait-on  linjure 
de  croire  qu'alors  ils  auraient  gardé  le  silence  ? 

Le  journal  des  Hommes  Libres  soutient  que  ce. 
fut  Taileyrand  qui  fit  revenir  Malmesbury  ,  lequel 
avait  été  ,  dit-il  ,  congédié  par  Charles  Lacroix. 
Mais  ce  ne  fut  pas  à  Paris  ,  ajoute-t-il  :  cela  n'était 
plus  sans  doute  nécessaire  ,  mais  à  Lille  ,  au  centre 
même  de  nos  boulevards  militaires.  Est-ce  Jvrtement 
Vu? —  ....  Jamais  un  grand  fait  de  conviction  n'a 
été  plus  constant.  S  il  ny  avait  pas  beaucoup  d  aveu- 
gles-nés ,  nous   71  irions  pas  plus   loin. 

Le  iS  messidor  ,  jour  où  les  conférences  com- 
mencèrent à  Lille  ,  je  n'étais  pas  encore  ministre. 
Ce  ne  fut  que  le  28  messidor  que  le  directoire 
me  nomma.  Le  surlendemain  ,  le  journaliste 
ajouta  : 

Nous  71  avons  pas  voulu  dire  que  Malmesbury  fut 
envoyé  d' A7igleterre  à  Lille  ,  après  l'élévation  de 
V évoque  d'Autan  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures. La  chose  n'est  pas  préciséme7it  ainsi  ,  — 
mais  ajoute-t-il  sans  hésiter  ,  elle  est  beaucoup  plus 
concluante. 

Il  serait  curieux  de  discuter  ici  un  instant  la 
forme  de  rétractation  du  journaliste  ,  qui  déclare 
quil  n'a  pas  voulu  dire  ,  tandis  qu'assurément 
personne  ne  l'obligeait  de  dire  ;  s  il  n'avait  pas 
voulu  ;  qui  convient  ensuite  qu'en  effet ,  la  chose 
n'est  pas  précisément  ainsi ,  quand  il  est  rigou- 
reusement démontré  par  les  dates  ,  qu'elle-  est 
précisément  le  contraire. 

Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  s'arrêter  un 
instant  sur  la  double  conséquence  du  journa- 
liste :  "  Taileyrand  ,  dit-il  ,  a  fixé  à  Lille  ,  les 
1)  conférences  avec  Malmesbury  ;  donc  il  s'en- 
M  tendait  avec  l'Angleterre.  Taileyrand  n'a  pas 
11  fixé  à  Lille  les  conférences  avec  Malmesbury  : 
î>  donc  il  s'entendait  bien  davantage  avec  elle.  >» 

Après  de  tels  raisonnemens  ,  de  quoi  pourra- 
t-on  être  surpris  ?  Paraitra-t-il  étonnant  que  ces 
mêmes  hommes  m  imputent,  à  moi,  toutes  les 
opérations  du  gouvernement  ,  celles  du  ministre 
de  la  guerre  ,  celles  du  ministie  des  finances  , 
celles  du  ministre  dila  police;  la  destitution 
des  généraux  ,  la  nojuinalion  des  éommissaires  , 
1  a  nomination  des  fournisseurs  ,  etc  ;  en  un  mot 
tout  ce  qui  a  été  fait  ou  n  a  point  été  fait  dans 
la  république  et  hors  de  la  répubhque  ,  depuis 
que  je  suis  ministre;  qu'ils  me  demandent,  à 
moi ,  pourquoi  le  grand  -  duc  de  Toscane  n'a 
pas  été  gardé  en  ôtage^  comme  si,  moi,  je  don- 
nais des  instructions  aux  généraux  :  qu  aguerris 
contre  la  crainte  de  tout  reproche  ,  par  la  mul- 
titude   même    de  leurs   mensonges   et   de    leurs 


république  en  Egypte,  d'après  un  grand  nombre 
de  mémoires  quil  avait  envoyés,  tous  relaiils  à 
une  entreprise  sur  1  Egypte  ,  reçut,  avant  mon 
entrée  au  ministère  ,  un  congé  pour  revenir  en 
France.  Ce  n'était,  ce  ne  pouvait  être  que  pour 
donner  des  rsBseigneràens  à  1  appui  de  ces  mé- 
moires. 


contradictions  ,  lorsqu'ils  m'accusent ,  et  si  injus- 
tement,  du  r"éfroidis;.eiiieni  dune  pui->sance  neu- 
tre ,  ils  fassent,  eux,  d  impitoyables  ettorispour 
nous  brouiller  avec  l'Espagne  et  la  Prusse  ;  que  , 
fermant  les  yeux  à  loute  évidence  ,  ils  osent 
aflirmer  que  c'est  moi  qui  ai  aliéné  de  nous  les 
Etal-Unis,  lorsqu'ils  savent  si  bien  qu'au  moment 
précis  où  ils  impriment  cet  étrange  reproche  , 
-^des  négociateurs  américains  arrivent  en  France  , 
■  et  "qu  ils  ne  peuvent  ignorer  la  part  qu  il  m'est 
permis  de  prendre  dans  cet  événement ,  à  xai- 
son  du  langage  plein  de  déférence  ,  de  modé- 
ration ,  et  j'ose  dire,  de  dignité  ,  que  je  leur 
ai  adressé  au  nom  du  gouvernement  français  , 
tandis  que  ceux  qui  m'attaquent  aujourd'hui 
ne  voulaient  ators  leurs  faiie  'parvenir  que  des 
paroles  dures  et  irritâmes  ? 

Est  -  il  étonnant  qu'ils  veuillent  me  faire 
cendre  compte  de  la  cession'du  duché  de  Bene- 
ven!  au  roi  de  Naples  ,  puisque  le  duché  de 
Benevent  n  a  jamais  été  cédé  au  roi  de  Naples  ? 
qu'ils  confondent  tout  ,  qu  ils  altèrent  tout,  qu'ils 
ignorent  tout;  qu'ils  placent  les  ports  du  Portugal 
dans  la  Méditerranée  ;  qu'ils  prennent  le  citoyen 
Eymar  ,  ex-ambassadeur  dans  le  Piémont  ,  pour 
•un  abbé  d  Eymar  du  côté  droit,  de  l'assemblée 
constituante  ;  qu  ils  me  supposent  dès  relations 
intimes  avec  tel  homme  qu'ils  nomment ,  et  avec 
qui  je  n'ai  même  jamais  eu  une  communication 
depuis  que  je  suis  ministre  ;  qu'ils  prétendent 
que  c'est  moi  qui  ai  provoqué  contre  le  citoyen 
'iruguet  un  genre  de  ligueur  ,  qui  m'a  constam- 
ment pa.u  sans  excuse;  tandis  que 'mille  voix 
s  élèveraient  au  besoin  ,  même  la  sienne  ,  pour 
repousser  de  moi  une  aussi  absurde  calomnie. 

P.  S.  Je  retrouve  àl'inslant,  dans  un  des  pamphlets 
dirigés  contre  moi  ,  une  allégation  prise  des 
papiers  de  M.  de  1»  Porte;  elle  a  été  repoussée 
mille  fois.  Le  fait  suivant  ,  déjà  indiqué  dans 
cette  réponse  ,  empêchera  sans  doute  qu'elle  ne 
reparaisse.  Rien  de  moi  n'était  ni  ne  pouvait  être 
dans  ces  papiers  ;  mais  mon  nom  s'y  trouva  cité; 
cela  seul  motiva  le  décret  contre  moi.  Le  l8  fruc- 
tidor an  3  ,  lorsqu  il  fut  question  de  discuter  ce 
•décret  1  un  représentant  du  peupile  ,  dont  j'ignore 
le  nom  ,   demanda   la   parole   et   dit  : 

u  A  l'époque  où  Talleyrand-Périgord  fut  dé- 
î'  crété  d  accLtsation,  jetais  membre  du  comité 
SI  des  décrets,  et  je  fus  chargé  de  rédiger  l'acte 
II  d  accusation.  Je  demandai ,  je  cherchai  par- 
11  tout  les  pièces  qui  devaient  le  motiver.  Malgré 
Il  tous  mes  efforts  et  toutes  mes  recherches  ,  je 
11  tr'ai  jamais  pu  trouver  même  un  seul  reusei- 
11  nement ,  et  l'acte  est  encore  à  rédiger.  Le 
Il  fera  qui  pourra  (i)  ii. 

Le  décret  fut  à  l'instant  rapporté. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Baudin. 

SUITE     DE    LA   SÉANCE    DU    24   MESSIDOR. 

Laussat.  Embrassant. la  question  sous  un  aspect 
moins  vaste  que  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, je  me  propose  d'examiner  plus  particuliè- 
rement si,  dans  l'état  actuel  des  nations  ,  une 
constitution  libre  peut  jamais  composer  ,  même 
temporairement  ,  avec  la  liberté  de  la  presse  ;  et 
en  deuxième  lieu  ,  si  la  sûreté  d'un  gouverne- 
ment constitué  peut  toujours  compatir  avec  la 
liberté  de  la  presse  :  de  ces  aperçus  rapides  dé- 
couleront des  conséquences  qui  ,  ajoutant  peut- 
être  quelques  vues  nouvelles  aux  vues  qui  vous 
ont  été  déjà  présenlées  ,  aideront  à  la  fois  et  à 
montrer  de  plu:,  en  plus  l'imperfecdon  de  la 
résolution  dont  nous  nous  occupons  ,  et  à  sur- 
monter avec  moins  de  travail  les  difficultés  de 
celle   qui    doit    la    remplacer. 

Laussat  énumere  les  bienfaits  de  la  Uberlé  de 
la  presse  ;  il  la  définit  ainsi  :  elle  supplée  habi- 
tuellement à  la  tribune  ,  ou  plutôt  c'est  la  seule 
tribune  concevable  en  présence  d'une  immense 
population  éparse  sur  une  superficie  extrême- 
ment étendue. 

Posons  donc  pour  principe  inflexible  que  ,  fût- 
elle  un  mal  ,  il  faudrait  encore  le  supporter  , 
comme  un  de  ces  inconvéniens  attachés  à  la  jouis- 
sance de  la  liberté. 

Une  faculté  que  nul  n'aliène  ni  ne  peuj  aliéner 
par  le  contrat  social,  c'est  celle  de  penser  :  elle 
est ,  au  contraire  ,  le  moyen  d'union  des  sociétés , 
et  à  son  tour  elle  dre  d'elles  sa  perfection.  De 
même  que  la  parole  n'est  que  l'exercice  de  cette 
faculté  entre  les  hommes  qui  sont  ensemble  ,  la 
presse  n'en  est  que  l'exercice  public  entre  ceux 
que  J'éloignement  sépare;  d'oii  résulte  que  la 
parole  et  la  presse  sont  des  dép'endances  de  la 
pensée  en  société.  Elles  y  sont  au  moral  ce  que 


(I  )  Voyez  le  Moniteur  -,  séance  du  18  fructidor 
an  3  ,  page  1414. 
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le  mouvement  et  l'action  y  sont  an  physique.  Si 
je  m'en  sers  pour  nuire  aux  autres  ,  qu'on  me 
punisse  :  je  ne  dois  rien  de  plus  à  I  ordre  public  ; 
mais  le  mal  ne  se  présume  pas ,  et  les  hommes 
ne  se  sont  point  rapprochés  et  réunis  pour  ne 
saborder  que  pieds  et  mains  liés  ,  ou  que  parole 
et  presse  enchaînés  d'avance.  Il  y  a  donc  autant 
de  tyrannie  et  d'absurdité  à  prétendre  ôter  aux 
membres  du  corps  politique  la  liberté  de  la  presse  , 
quil  y  en  aurait  à  vouloir  priver  les  membres  du 
corps  humain  de  la  Hberté  du  mouvement. 

Je  sais  bien  qu'on  a  été  jusqu'à  donriêr  à  la 
presse  un  caractère  beaucoup  plus  auguste  dans 
les  gouvernemens  libres  :  on  l'y  a  élevée  à  la 
hauteur  des  magistratures  ,  et  on  l'y  a  assimilée 
à  la  censure. 

Cette  imagination  provient  originairement  des 
panégyristes  adulateurs  de  l'Angleterre  ,  sous  la 
plume  desquels  les  plus  minces  apparences  de 
sa  liberté  prenaient  des  noms  pompeux  et 
éblouissans. 

L  oppression  accablante  et  obstinée  de  la  presse 
y  fut  long-tems   pire  cju  en  France. 

Lorsque  l'Angleterre  traversa  un  instant  la  ré- 
publique ,  la  presse  ne  fit  qu'y  changer  de  maîtres  : 
des  réclamations  multipliées  appelèrent  en  vain 
son  affranchissement  ,  et  ,  à  celte  époque  même  , 
1  éloquence  véhémente  de  Milton  ,  républicain 
énergique  comtne  poète  immortel  ,  y  échoua.  Le 
parlement  rednt  et  s'arrogea  cette  parde  de  l'hé- 
ritage de  la  royauté. 

Ce  fut  ,  à  mon  avis ,  une  des  principales  causes 
qui  précipitèrent  dans  cette  île  la  chiite  de  la 
république  :  cela  prouve  aussi  (jue  la  république 
la  y  tut  jamais  franchement  instituée. 

Cependant  la  lutte  pour  la  liberté  de  la  presse 
lui  survécut  :  cette  lutte  se  prolongeait  encore 
quand  ,  cinquante  ans  après  ,  la  fermentation 
révolutionnaire  dégénéra  en  une  simple  mutation 
de  dynastie.  Qtioique  cet  événement  ftit  l'ou- 
vrage du  parti  pairiote  ,  la  liberté  de  la  presse 
"^'y  g''a'ia  encore  rien  :  tant  le  simple  contact  du 
pouvoir  déprave  facdement  les  idées  ,  et  inspire 
1  épouvante  de  toute  contradicdon  et  de  toute 
lumière  !  .Néanmoins  ,  au  bout  de  cinq  années 
de  nouveaux  efforts  ,  depuis  ce  que  les  anglajs 
appellent  leur  révolution  ,  la  Hberté  de  la  presse 
finit  par  triompher.,  et  l'autorité  royale  ne  cessa 
inutilement  de  renouveler  ,  pendant  les  cinq 
années  suivantes  ,  les  plus  vives  tentatives  pour 
s'en  ressaisir.  Le  parlement  tout  entier  n'était 
pas  alors  réduit  à  deux  ou  trois  âmes  libres  ; 
le  germe  national  et  profond  y  fut  jeté  d'une 
jalousie  farouche  pour  cette  importante  et  tar- 
dive   conquête. 

Nous  avons  entendu  nagueres  Hume  lui-même, 
qu  on  n'a  jamais  accusé  de  trop  de  républica- 
nisme, professer  que  le  relâchement  sur  la  liberté 
de  la  presse  serait  le  signal  fatal  du  danger  le 
plus  imminent  pour  la  portion  répubhcaine  de 
la  consul ution  britannique.  Le  génie  de  Pitt  vient 
de  consommer  cette  prophétie.  Peuple  jadis  im- 
patient de  servitude  ,  tu  le  vois  et  tu  le  souffres; 
et  c'est  ce  que  Pitt  appelle  ,  en  se  moquant  de 
l'univers  et  de  toi,  la  délivrance  et  celle  du 
genre-humain  ! 

Puisse  cette  esquisse  historique  de  la  liberté 
de  la  presse  sur  uue  terre  anciennement  féconde 
en  exemples  utiles  aux  peuples  qui  veulent  pré- 
server leurs  droits  ,  nous  servir  de  profitable 
leçon. 

Ce  n'est  pas  ,  encore  une  fois  ,  que  la  li- 
berté de  la  presse  soit  nullement  comparable 
à  une  magistrature  censoriale.  Ce  genre  de  ma- 
gistrature ,  dans  une  république  ,  a  surlout^pour 
objet  d'y  conserver  la  constitution  par  les  mœurs. 
Loin  que  1  imprimerie  m'y  paraisse  destinée,  je 
la  croirais  bien  plutôt  propre  à  en  accélérer  la 
,  corrupuon.  Les  mœurs ,  qui  font  seule;s  le  charme 
des  affections  privées  et  le  véritable  amour  de  la 
patrie  ,  n  ont  de  bonne  sauve-garde  que  les  insti- 
tutions. Le  magistrat,  à  qui  la  surveillance  en  est 
confiée  ,  doit  en  imposer ,  soit  par  la  dignité  et  la 
solennité  de  ses  fonctions,  soit  par  l'austérité  et 
la  renommée  de  sa  personne.  Que  pourrait-il  y 
avoir  de  commun,  grands  dieux!  entre  le  piere 
Duchesne  et  le  vieux  Caton  ?  Gardons-nous  de 
prostituer  le  nom  de  cette  céleste  magistrature, 
ce  saint  nom  de  censeurs  ,  devant  lequel  les  sou- 
venirs de  la  liberté  restent  dans  l'adoradon  et  les 
regrets. 

L  office  de  nos  journalistes ,  qui  sont  les  minis- 
tres ordinaires  de  la  liberté  de  la  presse,  aurait 
plutôt  quelques  rapports  avec  celui  des  orateurs 
dans  les  anciennes  républiques,  à  cette  différence 
près  bien  notable  ,  que,  ne  se  fesait  pas  orateur 
qui  voulait,  et  que,  pour  y  être  admis,  il  fallait 
avoir  donné  des  preuves  de  sa  moralité  ,  de  son 
pairiodsrae  et  de  sa  sagesse. 

Si  la  presse,  comme  je  l'ai  dit  ,  est  la  parole  des 
grandes  nations  ,  les  journaux  en  sont  les  nouvel- 
listes ,  les  discoureurs  ,  semblables  à  présent  dans 
un  vaste  territoire  ,  à  ceux  qui  autrefois ,  dans  l'en- 
ceinte de  quelques  cités  libres  ,  portaient  chatiue 
jour  de  bouche  en  bouche  ,  tantôtles  dissertadons 
ou  les  récits  à  l'aide  desquels  s'entretenait  l'esprit 


public  ,  tantôt  les  médisances  ou  les  calomnies" 
qui  imprimaient'  au  pouvoir  une  bienlesante 
retenue. 

L'insouciance,  la  dédeur,  la  sécurité  sont  des 
principes  corrupteurs  de  la  liberté  ,  comme  la 
stagnadon  est  un  principe  corrupteur  de  lait  ;  er 
la  presse  tient  les  grands  peuples^,  comme  les^ 
vents  tiennent  les  mers,  dans  une  salutaire  agi- 
tadon  :  parlagilaiion  ,  les  citoyens  se  passionnent 
aux  intèrêis  de  la  patrie  ,  et  c'est  là  ce  qui  constitue 
l'esprit  public. 

L'homme  ,  de  sa  nature ,  gravite  pesamment  sur 
lui-même  ,  et  le  dèvoûment  civique  est  en  lui 
l'ouvrage  du  raisonnement ,  de  l'émulation  ,  de 
l'enthousiasme,  de  la  vertu  :  quel  levier  puissant, 
sinon  la  liberté  de  la  presse  ,  ira  au  besoin  élever 
de  toutes  parts  les  amcs  a  ce  point  de  grandeur'^ 
Sans  la  libellé  de  la  presse,  qui  du  pied  des 
Pyrénées  au  pied  des  Alpes  ,  et  des  rives  de 
1  Océan  aux  rives  de  la  Médiicrtanée ,  qui  sous 
le  chaume  des  hameaux  où  le  laboureui  se  dé- 
lasse ,  et  sous  les  .plafonds  des  villes  où  I  oisif  se 
partage  entre  la  dissipation  et  le  sommeil,  qui, 
dis-je  ,  ira  dans  l'occasion  remuant  les  esprits  et 
les  cœurs  ,  soulevant  et  appaisant  simultanèrnerit- 
et  à  propos  la  vigilance  et  les  soupçons  ,  lindi- 
gnadon  et  les  alarmes ,  les  menaces  et  les  coups  ; 
qui,  sinon  la  liberté  curieuse  et  épiante  de  la 
presse,  dévoilera  au  loin  et  à  tems  les  erreurs 
ou  les  crimes,  les  impérlties  ou  les  conspirations 
d'un  gouvernement  suspect.'' 

De  quoi  me  sert  contre  le  puissant  qui  m  étouffe- 
ou  qui  m'écrase,  qu'il  soit  responsable  et  tem- 
poraire ,  que  mille  précautions  aient  été  prises  et 
mille  acdons  ouvertes  contre  ses  usurpauons  et 
ses  violences  ,  si  je  ne  puis  les  relever  par  mes. 
cris,  les  poursuivre  de  mes  plaintes  ,  appeler  à 
mon  secours  la  nation  endere  ,  sans  recourir  a 
des  formes  judiciaires  où  l'on  se  perd  ,  à  des  ju- 
ges qui  sont  du  complot ,  et  à  des  dépenses  aux- 
quelles ma  fortune  n  atteint  pas  ?  Alors  des  des-, 
potes  subalternes  comptant  pour  des  sèUuieux  ef 
des  conjurés  quiconque  ne  sera  pas  le  valet  de 
leurs  Vues  et  de  leurs  pabsions  ,  détourneront 
l'usage'  et  l'influencé  de  l'autorité  ,  1  emploiront 
à  noircir  et'opprimer  ,  persécuter  et  emprisonne*, 
destituer  et  déporter  ;  alors  des  directeurs  et  des 
ministres  n'appercevront  le  peuple  que  dans  leurs, 
propres  créatures  ,  et  la  mesure  de  servilité  de- 
viendra la  mesure  de  crédit  ;  alors  enfin  il  pourra 
arriver  qu'on  voie  un  corps  législaûf  nul  ou  in- 
traitable ,  timide  ou  inconsidéré  ,  apathique  ou 
destructeur  ,  dominateur  ou  asservi ,  spoliateur- 
ou  prodigue ,  à  terre  ou  dans  les  nues.  Un  im- 
mense silence  dendra  lieu  de  prospérité  et  de 
bonheur  ;  et  cet  immense  silence  ,  une  sim- 
ple restriction  à  la,  liberté  de  la  presse  1  aura 
produit. 

Mais  ,  d'un  autre  côté  ,  y  a-t-il  des  gouverne- 
mens réglés  et  assez  robustes  pour  résister  aux 
attaques  libres,  nombreuses  et  non  interrompues 
de  la  presse  ? 

Pour  moi  ,  représentans  du  peuple  ,  je  crois 
qu'il  est  deux  choses  qui  ,  dans  toutes  les  répu- 
bliques, seront  éternellement  odieuses  aux  dépo- 
sitaires du  pouvoir  ,  quels  qu'ils  soient  ;  je  veux 
dire  ,  les  élecdons  et  la  Hberté  delà  presse.  Pour- 
quoi? c'est  que  toutes  deux  forment  le  principe 
de  vie  de  tome  liberté  politique  ,  et  élèvent  des 
barrieressurmontablesaux  abus  el  aux  usurpations 
de  l'autorité. 

J'ai  cité  l'Angleterre  laissant  échapper  la  répù-' 
bhque  ,  pour  ne  lui  avoir  pas  idendhé  la  liberté" 
de  la  presse  :  j  ajouterai  maintenant  ,  et  pour 
n  avoir  pas  fortement  organisé  -ses'  élections  ; 
ce  qui  ,  soit  dit  en  passant ,  établit  une  énorme 
disparité  entre  la  situation  où  se  trouva  jamais  ce 
peuple,  et  celle   où  nous  sommes. 

Ne  nous  effrayons  donc  pas ,  représentans  dii 
peuple  ,  cjuand  nous  entendrons  nos  magistrats 
s  écrier  que  tout  est  perdu  ,  parce  que  les  élec- 
dons sont  turbulentes  et  la  presse  audacieuse': 
celui  qid  ne  sait  pas  gouverner  au  milieu  de 
ces  élémensn'estpasfaitpourgôuverner  unpeuple 
libre. 

On  oppose  que  la  hberté  de  la  presse  prépara 
et  acheva  les  crimes  du  3i  mai  ,  et  riu'cile  umeni 
la  funeste  nécessité  des  journées  des  i3  vtride-, 
miaire  et  18  fructidor. 

La  presse  n'était  pas  libre  quand  elle  servit  aux 
malheurs  de  ces  périodes  de  notre  révolution  ; 
elle  n'y  servit  que  parce  qu'à  chacune  de  ces  ■oé- 
riodes  elle  se  trouva  commandée  par  la  prépon- 
dérance intolérante  dune  faction.  Prémunissez- 
vous  ,  représentans  du  peuple  ,  contre  les  fac- 
tions qui  déchirent  et  égorgent  les  républiques ,  et 
non  contre  la  liberté  de  la  presse  qui,  plus  elle 
sera  garantie  ,  plus  elle  nous  garandra  elle-même 
des  facdeux. 

Ayez  d  ailleurs  ou  n'ayez  pas  la  liberté  de  la 
presse  ,  il  est  certain  que  si  l'esprit  du  gouver- 
nement est  perverd  et  sa  marche  inverse  ,  il 
n'y  a  de  ressource  que  dans  la  providence  .de 
la  liberté;  mais  cette  providence  elle-même 
a  toujours  grand  besoin  de  la  liberté  de  la 
presse. 


Et  je  rejette  ici  cette  subtilité  qui  tendrait  à 
distinguer  de  la  liberté  de  la  presse  l'indépen- 
dancè"  des  journaux.  La  presse  a  deux  fonctions 
diverses:  la  première,  de  favoriser,  de  propager, 
d'éterniser  pour  l'instruction  et  le  perfectione- 
uient  des  siècles  et  du  monde  entier  ,  les  con- 
ceptions du  génie  ,  et  à  ce  titre  la  presse  et  ses 
créations  consacrées  dans  des  ouvrages  dura- 
bles ,  sont  le  patrimoine  substitué  du  monde 
entier  et  de  toutes  les  générations;  la  seconde  , 
de  faciliter  aux  membres  dispersés  d'une  même 
société  les  communications  relatives  à  leurs  in- 
térêts communs,  et  elle  le  fait  notamment  par 
les  journaux,  dont  la  liberté  forme  sous  ce  rap- 
port la  propriété  spéciale  et  constitutionnelle 
de  la  génération  présente  et  de  chaque  corps 
de  nation. 

Ne  dirait-on  pas  que  cette  liberté  même  des 
journaux ,  à  ces  époques  revendiquées  du  3i 
mai  et  d'avant  les  i3  vendémiaire  et  18  fructi- 
dor ,  ne  s'était  signalée  qu'en  faveur  des  enne- 
mis de  la  république  ?  Pour  ne  point  parler  des 
vivans  ,  a-t-on  donc  sitôt  oublié  les  Brissot  et  les 
Louvet  ? 

Brissot  ne  fut  pas  assassiné  parce  qu'il  avait  dé- 
fendu la  liberté  de  la  presse  ;  il  le  fut  parce  que 
l'iniquité  régnait  ;  et  1  iniquité  régnait ,  parce 
qu'une  poignée  de  scélérats  ,  forte  des  moyens 
envahis  d'une  immense  commune  ,  était  parve- 
nue à  tout  asservir  violemment,  et  1  imprimerie, 
et  les  tribunes  ,  et  la  barré  ,  et  les  clameurs  ,  et 
les  murmures ,  les  gémissemens  et  les  plaintes  ,  et 
inême  le  silence. 

Hébert ,  membre  de  la  commune  ,  fit  trembler 
la  convention  et  la  France  ;  Hébert ,  journaliste  , 
périt  baffoué  sur  un  échafFaud.  Voilà  comment 
la  presse  était  libre  et  puissante. 

Si  la  commune,  au  lieu  d'avoir  un  Henriot, 
n'avait  eu  que  des  Marat ,  le  3i  mai  ne  marque- 
rait point  parmi  nos  jours  les  plus  néfastes. 

Il  en  a  été  de  même  depuis  :  la'Contre-révo- 
lution  ,  à  la  fin  de  l'an  5  ,  était  beaucoup  moins 
dans  les  journaux  que  dans  les  sections  ;  et  ,  à  la 

fin  de    l'an  5  ,    c'est   des    conseils    qu'eUe  allait        L'extrême  embarras  ,  ajoute-t-il,  se  trouve  sur 
déborder  dans  les  journaux.  |  ^^^^  ^  concilier  la  répression  suffisante  de  tous  ces 

T<Je  nous  en  prenons  donc  pas  aux  institutions  I  abus  de  la  presse  avec   la  liberté   naturelle  ,  le 
républicaines  ,  de  ce  qui  est  le  fruit  de  nos  incon-     ''  '"  ''  *  ""  "■"""■"•-•■•■■"""•"' 
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gesse  ,  que  l'amour  de  la  constitution  et  la  haine 
de  toutes  les  tyrannies  ,  que  l'ardeur  de  la  gloire 
nationale  ,  son  courage  redoublé  dans  les  revers  , 
sa  modération  magnanime  dans  la  victoire  s  ex- 
halent des  tribunes  des  conseils  et  du  cabinet  du 
directoire  ,  et  insensiblement  viendra  se  ranger 
autour  d'eux  une  garde  décrits  énergiques  et 
conservateurs. 

Si  cependant  les  écarts  de  la  presse  allaient 
jusqu'à  compromettre  ou  troubler  l'ordre  de  la 
société  ,  ils  deviendraient  alors  ciiminels  envers 
elle  -,  car  du  mauvais  emploi  de  la  faculté  de  la 
presse  peut  naître  un  déUt ,  comme  du  mauvais 
emploi  de  toute  autre  faculté  humaine. 

L'homme  privé  ,  représentans  du  peuple  ,  n'est 
pas  en  quelque  sorte  justiciable  de  la  presse  ,  il 
ne  l'est  que  des  tribunaux  ;  ceux-ci  sont  institués 
et  suffisans  pour  répondre  de  lui  à  la  société  ; 
ainsi,  rien  n'excuse  un  écrit  imprimé  d'arracher 
un  simple  citoyen  à  son  obscurité  pour  le  sig- 
naler à  l'animadversion  ou  au  mépris  de  toute 
la  terre  ;  avant  que  du  moins  la  solennité  d'un 
jugement  légal  ait  constaté   ses    crimes. 

Aussitôt  qu'un  citoyen  devient  dépositaire  de 
quelque  portion  ou  de  l'autorité  ,'ou  de  la  for- 
tune publique  ,  et  se  soumet  par  cela  seul  à  la 
censure  et  à  la  surveillance  universelles  ,  il  entre 
dès  ce  moment  sous  le  libre  et  hargneux  empire 
de  la  presse.  S'il  en  est  efFrayé  :  qu'il  s'impute  de 
s'y  être  exposé.  N'a-t-il  pas  ,  après  tout ,  pour 
contrepoids  1  influence  et  les  ressources  du  pou- 
voir ?  N'a-t-il  pas  ,  pour  dédommagement  ,  les 
récompenses ,  les  honneurs  ,  la  réputation  et  la 
gloire  ?  Voilà  bien  de  quoi  braver  quelques  in- 
justices et  consoler  de  quelques  licences.  Sil  n'était 
permis  de  rien  imprimer  contre  cette  sorte 
d'hommes,  que  d'avéré  ,  de  démontré  et  d'authen- 
tique ,  la  république  serait  cent  fois  trahie ,  cent 
fois  perdue  ,  mille  et  mille  fois  volée  ,  avant 
qu'il  eût  été  légitime  d'en  avertir  une. 

Laussat  relevé  dans  la  résolution  les  mêmes 
vices,  les  mêmes  imperfections  ,  que  Garât  y  a 
fait  remarquer. 


séquences  ou  de  nos  vices  :  avisons  aussi  a  ne 
pas  transporter  à  notre  propre  insçu  les  préven- 
tions de  la  monarchie  dans  le  gouvernement  de 
la  démocratie. 

Voulez-vous  que  la  liberté  de  la  presse  joigne 
le  moins  d'inconvéniens  possibles  à  ses  avantages? 
Assurez-la  bien  ,  et  afFermissez-la;  qu'aucun  parti 
rie  puisse  s'en  approprier  exclusivement  l'usage  ; 
que  ses  productions  soient  lues  de  tout  le  monde, 
€t  non  plus  par  une  pedte  portion  seulement  des 
citoyens;  à  cet  efFet,  hâtez-vous  donc  d'organiser 
un  plan  vaste  et  prompt  de  premier  degré  d'en- 
seignement public. 

Je  ne  disconviens  pourtant  pas  qu'il  ne  puisse 
se  présenter  dans  les  républiques  de  ces  circons- 
tances extraordinaires  et  cririques  ,  où  la  liberté 
de  la  presse  ,  non  par  elle-même  et  seule  ,  mais 
jointe  accessoirement  à  d'autres  accidens  ,  aurait 
réellement  des  dangers;  elle  a  cela  de  commun 
avec  à  peu  près  toufes  les  autres  libertés,  toutes 
les  autres  facultés  ,  tous  les  autres  droits  politi- 
ques. On  en  suspend  quelquefois  en  pareil  cas  , 
l'exercice  ,  et  c'est  ce  qui  constitue  la  dictature  : 
moyen  extrême  qui  doit  toujours  être  précédé  et 
suivi  de  grandes  précautions  ,  et  ne  jamais  avoir 
qu'une  très-courte  durée. 

Confiée  à  un  seul,  la  dictature  conduit infaiUi- 
blement  tôt  ou  urd  à  la  tyrannie. 

Confiée  ,  même  pour  peu  de  jours  ,  à  un 
gouvernement  ordinaire ,  elle  en  débauche  et 
elle  en  dénature  l'esprit  :  elle  y  introduit  l'ha- 
bitude des  excès  et  de  la  confusion  dans  les 
pouvoirs. 

Il  est  fâcheux  qu'une  autorité  de'  cette  espèce  . 
devant  laquelle  il  peut  se  faire  instantanément 
que  tout  ait  à  fléchir  et  à  se  taire  ,  même  les 
lois  ,  même  la  nature  ,  ne  soit  pas  toujours  prévue 
et  combinée  dans  une  constitution. 

N<  vous  attendez  pas  au  reste  ,  représentans 
du  peuple,  que  la  liberté  de  la  presse  se  relevé 
sur  le  champ  du  coup  terrible  qui  l'a  tenue  vingt- 
un  mois  abattue  :  en  général ,  elle  va  se  meure 
d'abord  ardemment  au  service  de  la  domination 
du  jour  ,  on  observera  long-tems  une  craintive 
circonspection.  Mais  que  le  patriotisme  et  la  sa- 


droit ,  le  devoir  dont  ne  peuvent  être  privés  les 
citoyens  d'examiner  et  de  discuter ,  selon  toute 
l'étendue  de  leur  esprit  ,  les  lois ,  les  actes  ,  les 
jugemens,  les  sentences ,  les  décisions  elles  ques- 
tions d'intérêt  civil  ou  politique. 

Concluons-en  que  la  loi  de  ce  genre  la  moins 
imparfaite  tirera  encore  toute  sa  précision  et 
toute  sa  justice  de  la  conscience  pure  et  éclairée 
d'un  jury.  Hors  d'un  jury  ,  les  abus  de  la  presse  , 
plus  que  nulle  autre  espèce  de  déhts  ou  d'abus, 
livrent  au  plus  insupportable  des  arbitraires  ,  et  à 
la  plus  inquisitoriale  des  tyrannies. 

Je  tourne  en  conséquence  de  ce  côté-là  mes 
idées  ,  et  je  dresse  un  jury  spécial  dont  votre 
commission  a  paru  goûter  les  bases ,  et  dont  votre 
rapporteur  vous  a  annoncé  que  je  vous  entre- 
tiendrais. 

Il  serait  trop  long  de  vous  le  retracer  ici  dans 
toute  son  étendue.  Former  annuellement ,  et  pour 
l'année  entière ,  une  Hste  générale  de  3oo  jurés  à 
Paris  ,  de  200  jurés  dans  les  départemens  où  il  y  a 
des  communes  de  100,000  âmes  et  au-dessus,  de 
i5o  jurés  dans  ceux  où  il  y  a  des  communes  de 
5o,ooo  âmes  et  au-dessus  ,  et  de  100  jurés  dans 
tous  les  autres  départemens  ;  n'y  admettre  que  des 
citoyens  âgés  d'au  moins  40  ans ,  et  qui  eussent 
remph  certains  degrés  de  fonctions  pubHques  , 
soit  civiles  soit  militaires  ,  ou  qui  eussent  exercé 
ou  qui  exerçassent  certaines  professions  pour  les- 
quelles il  est  besoin  de  connaissances  ou  d'étirdes , 
ou  qui  eussent  composé  des  ouvrages  adoptés  par 
les  encouragemens  ou  les  récompenses  nationales; 
combiner  le  tirage  au  sort  et  les  récusations  pour 
les  listes  particulières  devant  les  tribunaux  ,  de 
manière  ày  laisser  le  moins  de  chances  possibles  à 

la  partialité Tels  sont  en  résumé  les  résultais 

que  je  me  suis  efforcé  d'atteindre. 

Il  est  vrai  que  le  jury  dans  l'état  actuel  de 
notre  jurisprudence  supposerait  ,  dans  tous  les 
cas  ,  la  poursuite  au  criminel  ,  puisque  jusqu'a- 
préscnt  nous  ne  connaissons  pas  en  France  de 
jury  au   civil. 

Cependant  ,  représentans  du  peuple  ,  la  plus 
grande  partie  des  abus  et  des  coupables  échap- 
peront tant  que  vous  vous  obstinerez  à  vouloir 
recourir  contre  eux  à  la  voix  des  peines  afflic- 


tives  ou  infamantes  :  vous  le  sentez  assez  ,  l'action 
criminelle  même  ordinaire  est  escortée  de  trop 
d'appareil  ,  de  trop  de  fracas  ,  de  trop  de  hasards 
pour  en  faire  jamais  un  moyen  familier  et  usuels 
contre   des  désordres  faciles   et   communs. 

Excepté  les  cas  prévus  par  les  lois  des  27  et  ï8 
germinal  an  4  ,  soumettons  tous  les  abus  de  la 
presse  à  l'action  purement  civile  ;  attribuons-en 
la  connaissance  en  première  instance  aux  tribu- 
naux correctionnels  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment ,  sauf  l'appel  aux  tribunaux  civils  ;  attachons 
une  bonne  organisation  de  jury  à  1  instruction 
de  ces  causes  pour  la  déclaration  et  détermina- 
tion de  l'abus  ;  et  graduons  une  échelle  d'a- 
mendes pécuniaires  et  même  ,  si  on  le  juge  à 
propos  ,  de  réparations  et  d  indemnités  ,  selon 
î'énormité  ou  la  légèreté  des  dommages  ,  et  sous 
peine  de   contrainte  par  corps. 

Voilà  ce  qui  diversement  modifié  m'a  paru, 
à  la  suite  des  débats  approfondis  de  votre  com- 
mission ,  le  plus  raisonnablement  pradcable.  - 

Alors  l'écrivain  téméraire  n'empoisonnera  plus 
du  moins  impunément  la  vérité  ,  et  n'inventera 
ou  n'accréditera  plus  la  calomnie  en  se  riant  de 
poursuites  et  de  peines  d'autant  moins  à  craindre 
qu'elles  seraient  plus  terribles. 

La  calomnie  ,  rappelons-le  ,  représentans  da 
peuple  ,  est  une  plante  indigène  ,  et ,  pour  ainsi 
dire,  le  blé  commun  du  sol  des  républiques. 
Machiavel  dans  ses  décades  lui  a  consacré  un 
chapitre  plein  d'une  civique  indignation  :  il  y 
montre  de  quelle  manière  elle  travailla  de  bonne 
heure  Rome  ,  et  finit  par  déchirer  et  livrer  Flo- 
rence ;  et,  il  s'écrie  :  combien  la  calomnie  est  dé- 
testable dans  un  état  libre  ! 

Ce  n'est  point  par  la  presse  qu'elle  y  est  la  plus 
dangereuse  ,    représentans   du   peuple  ,    car    du 
moins  ,  avec  une  loi   telle  que  celle  dont  nous 
parlons,  il  sera  possible  de  l'y  saisir,  de  l'y  com-  • 
battre  ,  de  l'y  presser  et  de  l'y  confondre. 

La  calomnie  que  je  redoute  pour  la  républi- 
que et  les  républicains  ;  celle  que  ,  de  concert 
avec  les  âmes  loyales  et  généreuses  ,  je  n'envi- 
sage point  sans  une  profonde  horreur ,  c'est 
celle  des  petits  intrigans  ,  des  petits  génies  ,  des 
envieux,  des  lâches,  qui  vont  soufflant  confi- 
demment  leurs  anecdotes  et  leurs  insinuations 
dans  les  oreilles  et  dans  les  groupes  :  ils  ont  tou- 
jours sous  la  main  leur  preuve  incontestable, 
pourvu  qu'elle  reste  secrette  ;  que  celui-ci  est  un 
royahste  ,  et  celui-là  un  terroriste ,  déguisés  ;  que 
tel  changea  à  cette  époque  et  que  tel  vacilla  à  telle 
journée  ;  que  l'un  a  trafiqué  de  son  crédit  OU 
de  son  opinion  ,  et  que  l'autre  n'est  pas  bien  nrt 
de  quelque  maniement  ou  de  quelque  fourni- 
ture :  ces  renseignemens  précieux  restent  même 
soigneusement  en  réserve  pour  en  être  tirés 
opportunément  à  l'instant  où  il  s'agira  décaner 
des  honneurs  et  des  magistratures  ! 

O  fléau  des  gouvernemens  populaires  ,  enne- 
mis nés  du  mérite  et  des  gens  de  bien  ,  calom- 
niez ,  si  vous  y  trouvez  du  plaisir,  mais  du 
moins  calomniez  ouvertement;  montez  à  la  tri- 
bune ou  faites  un  journal  !  hors  de-là  ,  je  dirai 
comme  le  politique  célèbre  qui  se  servait  du 
texte  de  Tite-Live  pour  donner  des  leçons  impé- 
rissables de  liberté  ;  je  dirai  que  vous  n'êtes  que 
de  vils  fauteurs  de  haines  ,  de  divisions  ,  de 
sectes  et  de  bouleversemens  ;  et  je  prédirai  que 
la  république  ne  périra  que  par  vos  mains. 

La  liberté  de  la  presse  ,  représentans  du  peuple,, 
est  elle-même  un  remède  ,  bien  qu'insuffisant  à 
ce  genre  de  calomnies  ,  contre  lequel  il  n'y  aura 
jamais  de  vrai  refuge  que  dans  l'élévation  d'ame 
de  ses  victimes  et  dans  la  bassesse  méprisable 
de  ses  auteurs.  Mais  ,  moins  on  pourra  accuser 
par  la  presse  ,  plus  on  calomniera  par  des  propos  ; 
car  il  est  démontré  que  la  calomnie  diminue 
toujours  en  proporrion  de  ce  que  les  voies  d'ac- 
cusation se  multiplient. 

Laussat  termine  en  votant  contre  la  résolution. 
La  suite    de^nain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  repris  la  discussion  sur  l'emprunt 
de  100  millions  ,  et  en  a  adopté  plusieurs  articles. 
Ils  assujétissentlesascendans  d'émigrés  à  une  taxe 
triple  ,  les  ex-nobles  à  une  taxe  double  .  les  céli- 
bataires et  les  veufs  sans  enfans ,  à  une  taxe  de  la 
moitié  en  sus  de  la  cote  des  citoyens  payant  une 
contribudon  égale  à  la  leur. 


L'ibooneroent   le    fait  i  Pari»  ,  rue  des  Poilevit 
On    ne  «'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  moii- 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubiy  ,  d 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dipattemens  non  affranchies  ,  1 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfermer 
Poitevins  ,  n°  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  s 


8  ,   Le  prix  est    de    jS    franci    pour  trois   mois,    5o  frau 


e  journal  ,  rue  des  Poite 
int  retirées  de  la  poste. 
1  ,  et  adresser  tout    ce  q 


ispoursix  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 
i3.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
le    la    rédaction  de    la    feuille  ,   au   rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n«   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  5oa. 


Décadi  ,  3o  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le   22  messidor. 

CJn  établit  en  Franconie  des  magasins  pour  le 
corps  de  russes  qvte  l'on  attend  sous  peu  de  tems 
dans  cette  partie  de  l'Allemagne.  Quoiqu'il  pa- 
raisse" toujours  certain  que  sa  desnnation  soh 
pour  le  Rhin,  on  croit  cependant  qu'une  colonne 
le  dirigera  sur  la  Suisse  pour  renforcer  l'armée  du 
prince  Charles. 

Paul  1"  continue  à  faire  la  guerre  à  la  litté- 
rature. Par  un  ordre  nouvellement  publié  à  Riga, 
il  a  défendu  l'introduction  en  Russie  de  tous  les 
livres  et  de  tous  les  écrits  qui  forit  usage  du 
nouveau  calendrier  français  ,  et  prohibe  en  même 
tems  dans  ses  états  tous  les  livres  prohibés  par  la 
cour  de  Vienne  ou  par  tout  autre  gouvernement, 
les  productions  anonymes  ,  et  nominativement 
l'ouvrage  d'Archenholz  ,  auteur  allemand  ,  qui 
â  écrit  avec  beaucoup  de  liberté  et  de  philosophie 
sur  l'Angleterre  ,  lltalie  ,  et  sur  son  pays. 

Sir  François  Drake  est  nommé  ministre  d'An- 
gleterre à  Munich  ,  et  envoyé  extraordinaire  à  la 
aiete  de  Ratisbonne. 

On  assure  que  M.  de  Lehrbach ,  ci-devant 
ministre  autrichien  à  Rastadt  ,  est  mort  à  Ulm. 

L'échange  des  prisonniers  français  et  autri- 
chiens est  actuellement  en  pleine  acdvité  à 
Hanau. 

Les  autrichiens  fortifient  les  environs  de  Vil- 
lingea  et  les  hauteurs  de  Klingen  ,  Uberbachera 
et  Thamenin  ;  ils  y  ont  élevé  un  grand  nombre  de 
redoutes  et  plusieurs  batteries.  Le  corps  qu'ils 
ont  porté  vers  Kehl,  est  placé,  parde  dans  les 
environs  de  Gegenbach,  où  commande  le  général 
Meerveld  ,  et  partie  dans  les  environs  d'Oppenau, 
où  commande  le  général  Gorger. 

BÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ.UE. 

Bâle  ,  le  23  messidor. 

Le  quarder-général  d'artillerie  de  l'armée  de 
Massena  a  été  transporté  ,  depuis  quelques  jours, 
à  Olten  ,  canton  de  Soleure. 

On  s'attend  que  les  russes  et  les  autrichiens 
chercheront  à  pénétrer  par  le  Valais  ;  cependant 
on  n'a  encore  aucune  nouvelle  de  tentative  faite 
de  leur  part  ;  au  contraire  ,  on  écrit  de  Berne  ,  le 
2S  messidor ,  que  le  prince  Charles  a  reculé  son 
quartier-général,  et  que  les  avant-postes  français 
surl'Albis  ,  près  de  Zurich  ,  ont  fait  un  mouve- 
inent  en  avant  dans  le  district  de  Horchen.  On 
prétend  aussi  qu'il  y  a  eu  un  combat  dans  les 
environs  de  Rhinfelden  ,  et  qu'on  a  vu  des  fran- 
çais du  côté  de  Saint-Biaise  ;  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain ,  c'est  que  les  autrichiens  n'ont  plus  que  quel- 
ques régimens  de  cavalerie  à  Zurich  et  dans  les 
environs  ,  avee  le  nombre  absolument  nécessaire 
d'infanterie  pour  les  gardes. 

On  dit  de  nouveau  qne  la  désertion  et  le  mé- 
contentement se  manifestent  fortement  dans  l'ar- 
mée du  prince  Charles  ;  dans  la  nuit  du  17  messi- 
dor ,  trente  homme  ont  déserté ,  et  se  sont  rendus 
dans  le  camp  des  français,  quoiqu'on  ait  fait  de  part 
et  d'autre  feu  sur  eux  au  commencement. 

Il  se  confirme  aussi  que  les  autrichiens  ont  fait 
faire  un  état  de  la  fortune  de  chaque  habitant  de 
la  rive  gauche  du  lac  ,  et  ont  requis  tant  pour  cent 
du  capital. 

Le  20  messidor,  il  y  a  eu  des  débats  assez  vifs 
dans  le  grand-conseil  du  corps  législatif  à  Berne, 
au  sujet  de  la  diminution  des  indemnités  et  trai- 
temens.  Il  fut  décrété  : 

1°.  Qu'un  membre  du  directoire  helvétique 
aurait  2  5o  pièces  de  24  fr.  par  an  ; 

2".  Un  membre  du  corps  législatif  i5o  ; 

3".  Un  ministre  200  ; 

4°.  Lé  secrétaire-général  180  ,  elle  logement. 

C'est  le  représentant  Suter  qui  se  prononça  le 
plus  forlemént  pour  cette  diminution  :  après 
qu'elle  fut  décrétée  ,  il  dit  que  cela  ne  sufifisait 
pas  ,  et  ajouta  : 

n  Achevez  votre  ouvrge  ,  défendez  de  porter 
des  habits  de  drap  fin  d'Angleterre  :  qu'o#  porte 
du  drap  de  Suisse.  Défendez  l'or  sur  les  collets  ; 
défendez  l'écharpe  de  soie  :  que  notre  costume 
soit  simple  et  digne  de  nos  ancêtres.  Défendez  le 
café  et  le  sucre  ,  que  nous  achetons  très-cher  de 
l'étranger;  défendez  tout  luxe  quelconque  comme 
nKisible  aux  mœurs  ,  à  la  santé  ,  et  contraite  à  la 


politique;  et  que  dois-jé  dire  de  ces  représentans 
qui  ont  loué  des  campagnes  autour  de  la  ville  ,  et 
se  rendent  à  cheval  à  l'assemblée  ? 

»'  Voulez -vous  relever  les  finances?  donnez 
l'exemple  de  dons  patriotiques  ;  déposez  sur  l'autel 
de  la  patrie  votre  ajgenterie  ,  tout  ce  que  vous  a-vez 
de  superflu.  Si  la  liberté  vous  est  chère  ,  aucun 
sacrifice  ne  doit  vous  coûter,  etc.  ,  etc.  >> 

Cette  motion  a  été  beaucoup  applaudie. 

Le  procès  du  représentant  Hermann  ,  qui ,  en 
qualité  de  commissaire  du  gouvernement,  s'était 
rendu  coupable  de  dilapidations  à  l'abbaye  de 
Mûri,  où  il  fesait  l'invenlaire  des  biens,  vient 
enfin  d'être  terminé  :  la  sentence  de  la  cour  de 
justice  prononce  sa  destitution  et  la  perte  des 
droits  de  citoyen  pendant  deux  ans  ,  et  le  con- 
damne en  outre  à  la  moitié  des  dépens. 

-^On  emploie  plus  de  2000  ouvriers  nuit  et  jour 
aux  retranchemens  devant  Ehrenbreistein.  Plu- 
sieurs redoutes  sont  déjà  achevées.  On  munit  les 
fortifications  d'un  double  rang  de  palissades,  de 
fossés  d'une  largeur  de  treize  pieds. 

RÉPUBLIQ,UE    BAT  AVE. 

Leydc,  le  a  messidor. 
On  vient  de  publier  ici  la  pièce  suivante  : 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  -'Schimmetpen- 
ninck,  ministre  de  la  république  batave  ^  au  minis- 
tre des  relations  extérieures  de  la  république  fran- 
çaise ,  en  date  du  6  juillet ,  an  5  de  la  liberté 
hatave. 

Citoyen  ministre  , 

Vous  m'invitez  à  désavouer  un  article  qui  vient 
d'être  imprimé  dans  les  gazettes.  Cet  article,  fa- 
briqué en  Angleterre  ou  par  les  amis  de  l'Angle- 
terre, a  paru  sous  la  rubrique  de  Minden.  On  y 
parle  d'une  prétendue  députation  ,  envoyée.parle 
directoire  et  le  corps  législatif  batave  au  roi  de 
Prusse  ,  pour  demander  à  ce  prince  un  secours  de 
a5,ono  hommes  ,  et  du  prétendu  ciesir  manifesté 
par  S.  M.  de  voir  préalablement  i.tablir  le  stat- 
dhoudérat  en  Hollande.  Les  faits  ,  consignés  dans 
cet  article  ,  sont  si  incohérens  et  si  ridicules  que  , 
malgré  l'intention  très-perfide  qu'ils  décèlent ,  j'ai 
dédaigné  de  m'en  plaindre.  J'ai  pensé  d'une 
part  que  la  loyauté  connue  de  mon  gouvernement 
me  dispensait  de  répondre  à  une  semblable  im- 
putation ,  et  de  l'autre  ,  que  le  'caractère  dont  je 
suis  revêtu  ne  me  permettait  point  ici  de  faire  la 
petite  guerre  des  journaux,  dans  un  pays  où  la 
liberté  de  la  presse  règne  dans  toute  sa  latitude. 
Les  gouvernemens  et  leurs  ministres  ,  les  gouver- 
nans  et  les  gouvernés  ,  tous  doivent  s'attendre  à 
ces  misérables  attaques  ,  dont  la  calomnie  fait 
tous  les  frais ,  et  qui ,  sous  ce  rapport ,  ne  peuvent 
inspirer  que  le  mépris  des  gens  de  bien. 

Au  surplus  ,  citoyen  ministre  ,  il  est  aussi  faux 
que  le  directoire  batave  ait  fait  la  démarche  qu'on 
lui  prête  ,  qu'il  est  faux  que  le  directoire  français , 
comme  l'ont  aussi  publié  lesjournaux,  ait  ordonné 
aux  troupes  françaises  d'évacuer  la  Hollande.  Je 
ne  serais  pas  du  tout  surpris  que  ces  deux  nou- 
velles fussent  du  même  auteur  :  elles  tiennent  au 
moins  à  un  système  bien  connu  ,  et  dont  alors 
on  ne  doit  point  craindre  les  effets  ;  mais  les  agens 
de  ce  système  ,  quels  qu'ils  soient,  sont  à  coup 
sûr  des  êtres  très-immoraux  et  très-coupables. 

Agréez  ,  citoyen  ministre ,  l'hommage  de  ma 
haut«  considération. 

Signé  ,  R.  J.    SCHIMMELPENNINCK. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Briançon  ,  Ze  1 8  messidor. 

Le  citoyen  Teraillo,  l'un  des  membres  de  l'ad- 
ministration générale  du  Piémont ,  républicain 
courageux,  fatigué  parles  incertitudes  cruelles 
sur  la  position  de  son  pays  ,  prit  la  résolution  , 
dans  les  premiers  jours  de  ce  mois ,  de  vérifier 
par  lui-même  l'état  des  choses.  Après  avoir  couru 
mille  dangers ,  et  supporté  des  fatigues  incroya- 
bles ,  il  est  parvenu  à  entrer  dans  Turin.  Il  en 
est  de  retour  d'aujourd  hui  après  avoir  heureuse- 
ment échappé. 

Les  détails  suivans  peuvent  donc  être  regardés 
comme  très-authentiques,  et  ils  laisseront,  dans 
le  cœur  des  patriotes ,  même  étrangers ,  une  im- 
pression bien  vive  de  douleur  et  de  vengeance. 

Au  lo  de  ce  mois  ,  l'ennemi  n'avait  plus  dans 
cette  ville",  qu'environ  aodo  homineiet  à  peu-près 


autant  dans  tout  le  reste  du  Piénioat  ;  il  avait 
porté  ses  forces  à  la  rencontre  de  Moreau ,  dii 
côté  d  Alexandrie.  Les  milices  piémontaises  font 
le  service  dans  les  villes.  Les  citoyens  clairvoyans 
de  Turin,  ne  mettaient  aucun  doute  à  celte  même 
époque  ,  que  les  français  ne  s'approchassent  de 
Milan,  si  déjà  ils  n'étaient  dedans.  Les  royalistes 
mettaient  le  plus  grand  soin  à  cacher  cette  nou- 
velle qui  ,  malgré  eux  perça  ,  lorsqu'on  vit  l'en- 
nemi rassembler  tous  les  chariots  qu'il  avait  pour 
charger  ses  équipages  ,  avant-coureurs  de  leur 
plan  de  retraite.  Tous  les  patriotes  piémontais 
sont  cachés  ;  ceux  qui  sont  trouvés  sont  ou 
livrés  â  la  mort,  ou  déportés  en  Sibérie;  les 
royalistes  jouent  de  leur  reste,  et  font  arrêter  tous 
ceux  qui  ont  été  employés  sous  le  gouvernement 
provisoire.  Le  patriote  voyageur  apprit,  en  quit- 
tant le  Piémont  le  il  de  ce  mois  ,  qu'on  venait; 
d'y  ordonner  une  levée  extraordinaire  de  régi- 
mens provinciaux. 

Teraillo  ,  par  l'entremise  d'un  ami ,  a  reçu  de 
Fiorella  un  paquet  de  papiers  secrets  qu'il  porte 
à  Paris.  La  trahison  des  canonniers  de  la  citadelle 
de  Turin,  qui  presque  tous  étaient  piémontais,  et 
qui  ont  déserté  ou  refusé  de  servir,  est  une  des 
causes  de  la  prompte  reddition  de  cette  place.  Il 
en  est  résulté  que  le  feu  de  la  citadelle  ne  répon- 
dant pas  à  celui  des  assiégeans  ,  ils  ont  pu  libres 
ment  construire  leurs  batteries  et  diriger  leurs: 
feux  sans  obstacles. 

Enfin  ,  Teraillo  est  porteur  d'une  adresse  au 
directoire  ,  souscrite  par  un  grand  nombre  de 
patriotes  piémontais  arrêtés  ou  cachés  ;  il  vient 
de  partir  pour  Paris. 

Des  forces  assez  considérables  s'avancent  et 
arrivent  journellement  en  Maurienne  et  dans  le 
Briançonnais  ;  ce  qui  fait  présumer,  avec  juste^ 
raison,  que  nous  ne  serons  pas  tranquilles  et 
froids  spectateurs  des  brillans  travaux  de  1  armée 
d'Italie  ;  nous  descendrons  dans  le  Piémont,  nous 
irons  réduire  les  rébelles ,  rendre  la  liberté  aux 
patriotes  piémontais  et  cisalpins  opprimés,  et  se- 
conder ensuite  le  courage  de  nos  frères  d'armes. 

Paris ,  le  2g  messidor. 

On  a  renouvelle  hier  les  administrations  mu- 
nicipales des  i^' ,  2^,  3',  4',  6',  8',  9^,10* 
et  18'  arrondissemens  de  Paris. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le  ' 
28  messidor ,  l'adjudication  des  barrières  des 
départemens  suivans   : 

Bouches-du-Rhône  ;  le  prix  annuel  de  l'adju-' 
dication  est  de  413,400  fr.  ;  la  dépense  d'entre- 
tien, de  295,288  fr.  ;  le  net  à  payer  par  les  ad- 
judicataires de  144,499  fr.  ;  la  somme  à  payer  à 
quelques  fermiers,  de  26,887  fr. ,  pourquoi  le 
net  est  de  118,112  fr. 

La  Loire;  le  prix  annuel  de  l'adjudication  est 
de  81,754  fr.  3  déc.  ;  la  dépense  d'entretien  ,  de  " 
72,004  fr,  3  déc,  et  le  net  à  payer  par  les  adju- . 
dicataires  ,  9,75o  fr. 

La  Meuse  ;  la  somme  à  payer  à  la  caisse  de  la 
taxe  par  les  adjudicataires,  est  de  i32,420  fr.  ; 
celle  à  rendre  aux  adjudicataires ,  par  la  caisse 
delà  taxe,  de  33,400  fr.  ,  et  le  net  pour  ladite 
caisse,  de  99,020  fr. 

Le  ministre  de  Imtérieur  a  approuvé  l'adjudi- 
cation d'une  partie  des  barrières  du  département 
de  la  Seine  -  Inférieure  ,  de  laquelle  il  résulte 
qu'indépendamment  de  1  entretien  et  de  la  répa- 
ration des  routes  de  ce  département,  les  adjudi- 
cataires doivent  encore  verser  annuellement  dans 
la  caisse  de  la  taxe  ,  la  somme  de  7o,3oo  fr. 

—  Une  dépêche  officielle  arrivée,  dit-on  ,  au 
directoire  ,  a  annoncé  enfin  la  jonction  de  l'armée 
de  Naples  avec   celle  d  Italie. 

Un  Courier  a  été  expédié  aussitôt  au  général 
Joubert ,  qui  était  parti  de  Paris  depuis  quel- 
ques heures,  pour  lui  apprendre  la  réunion  sur 
un  seul  point  de  toutes  les  forces  dont  il  va 
prendre  le  commandement. 

—  Bernadotte  a  envoyé  vers  l'Italie  cent  mille 
fusils  et  autant  d'effets  de  petit  équipement  mili- 
taire. C  est  spécialement  vers  cette  armée  que 
sont  en  ce  moment  dirigés  les  conscrits. 

—  Championet  est  aussi  parti  pour  sa  de:- 
tination. 

—  Les  positions  actuelles  de  l'armée  de  Massena 
sont  excellentes,  et  son  armée  est  forte  de  60  à 
70  mille  hommes. 

—  Le  fameux  général  Lahoz  était  l'un  dej 
^a(n'otiiJfmei  de  Milan  ;  jamais  ,  suivant  lu:  ,  on 
ne  pouvait  prendre  de  mesures  assez  énergiques. 
C  était  sans  doute  aussi  par  exaltation  de  patrio- 
tisme qu'il  désorganisait  l'armée  ,  au  point  que  le 
général  français  ,  Montrichard  ,  fut  obligé  de  le 
destituer.  Ce  répubhcain  par  excellence  vient  de 


pisser  4  lenaemi  à  la  tête  d'i>ne  partie  de  ses 
tioupes  et  U'un  assi-z  grand  nombre  de  paysans 
qu  il  a  t'ait  révolter.  Avis  pour  nous  défier  de  tous 
.ceux  qui  se  vajitcni  eire  plus  républicains  cjue 
tout  le  monde. 

—  Le  Journal  des  Hommes  libres  s'afflige 
aujourd'hui  de  ce  que  Lucien  Bonaparte  ,  en 
se  pronon(^ani  le  iô  contre  le  rétablissement 
du  SYStême  révolutionnaire  ,  ait  fourni  le  sujet 
d  un  pamphlet  intitulé  :  Plus  de  teneur  ,  plus  Je 
régime  de  g'i  ,  à  bus  tes  jacobins. 


Observations  de    Charles   Delacroix  sur  les  éclair- 
cisseinens   publiés   par    le    citoyen     Talleyrand- 
.    Périgord. 

Nommé'  ou  désigné  deux  fois  dans  les  éclair- 
cissemens  que  le  citoyen  Talleyrand  vient  de  pu- 
bher  ,  je  dois  à  la  vérité  ,  et  à  moi-même  ,  de 
rétablir  les  faits  à  l'occasion  desquelsje  me  trouve 
cité   dans  cet  ouvrage. 

Il  est  très-vrai ,  comme  le  dit  le  citoyen  Tal- 
leyrand ,  que  c  est  à  moi  que  lord  Grenville 
demanda  un  passeport  pour  lord  Malmesbury  ; 
que  c'est  moi  qui  le  lui  ai  expédié  ;  que  c'est 
pendant  mon  ministère  que  les  négociations  ont 
été  entamées  ;  enfin  ,  que  c  est  moi  qui  lui  dé- 
signai Lille  en  conséquence  des  ordres  exprès 
du  directoire.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  ces  faits 
peuvent  exciter  le  soupçon;  mais  s  il  était  né- 
«essaire  de  les  justifier  ,  je  dirais  que  la  facilité 
des  communications  télégraphiques  et  le  sou- 
venir des  intrigues  que  lord  Malmesbury  avait 
nouées  à  Paris  pendant  sa  première  mission  , 
et  qui  lavaient  fait  exclure  ,  furent  les  motifs 
mis  en  avant ,  qui  déterminèrent  le  directoire  à 
préféier  la  commune  de  Lille. 
-  On  sait  très-bien  ,  dit  le  citoyen  Talleyrand  , 
que  l'expédition  d  Egtpte  avait  été  préparée  avant 
l'époque  de  mon  ministère  ;  c'est  un  fait  certain  , 
que  le  citoyen  Magalton  ,  consul-général  de  la  ré- 
publique en  Egjpte  ,  d'après  un  grand  nombre  de 
mémoires  qu'il  avait  envoyés  ,  tous  relatifs  à  une 
entreprise  sur  t Egypte.,  reçut  ,  avant  mon  entrée 
au  ministère  ,  un  congé  pour  revenir  en  France. 
Ce  n  était  ,  ce  ne  pouvait  être  ,  'que  pour  donner 
des  rcnseignemens   à  l'appui    de  ses  mémoires. 

11  semblerait ,  d'après  ce  passage  ,  que  c'est 
moi  qui  ai  ^îc^are  1  expédidon  d'Egypte.  Je  dois 
rétablir  la  vérité  ,  sans  vouloir  juger  ici  du  mérite 
de  l'entreprise. 

On  sait  très  -  bien  effectivement  que  différens 
projets  ,  sur-tout  sous  lancien  gouvernement  , 
avaient  été  proposés  sur  l'Egypte  ;  mais  ce  que 
ton  ne  sait  pas  ,  et  qui  n'est  pas  moins  vrai  , 
G  est  que  ces  mémoires  sont  restés  totalement 
oubliés  pendant  tout  mon  ministère  ;  qu'ils  n'ont 
été  l'objet  d'aucun  travail ,  ni  du  chef  de  divi- 
sion à  moi  ,  ni  de  moi  au  directoire  ;  que  je 
n  ai  conservé  aucune  idée  des  mémoires  du  ci- 
toyen Mauallon  ;  que  ces  mémoires  ,  quels  qu'ils 
soient  .  n  ont  eu  autune  influence  sur  le  congé 
qui  lui  a  été  accordé  ;  que  ce  congé  na  été 
motivé  que  sur  le  délabrement  de  sa  santé  et 
sur  le  daiiger  trés-prochaln  oià  il  disait  être  de 
perdre  la  vue  ,  si  son  séjour  en  Egypte  eût  été 
prolongé. 

Qjxe  le  citoyen  Talleyrand  jette  les  yeux  sur  le 
«ompie  que  j'ai  rendu  au  directoire  des  opéra- 
tions de  mon  ministère  ,  le  12  thermidor  an  5  , 
article  de  la  Porte  ottomane  ;  il  verra  qu'il  n'y  a 
pas  un  mot  qui  soit  relatif  à  cette  expédition  ,  et 
que  tout  y  respire  le  désir  ,  l'espoir  d'entiretenir 
et  d  assurer  à  jamais  la  plus  parfaite  harmonie 
«ntre  les  deux  puissances. 

Le  citoyen  Talleyrand  pourrait  même  se  rap- 
pcller  que  dans  la  première  conférence  que  j'eus 
avec  lui  ,  au  retour  de  ma  mission  près  la  répu- 
blique batave,  après  lavoir  entretenu  longuement 
de  1  horrible  contre-révolution  qui  venait  d'y  dé- 
truire en  un  jour  le  fruit  de  six  mois  de  travaux  , 
et  des  outrages  faits  en  ma  personne  à  la  répu- 
blique française  ,  je  lui  parlai  du  bruit  qui  com- 
mençait à  se  répandre  ,  que  lEgypte  était  le  but 
immédiat  de  l'expédition  de  Bonaparte  :  uje  ne 
5)  chercherai  pas  ,  lui  dis-je  ,  à  vous  dérober  votre 
)i  secret  ,  mais  je  ne  crois  pas  au  bruit  qui  cir- 
»)  cule.  Ce  n'est  pas  en  Egypte  ,  c'est  dans  la 
5>  Mer-Noire  que  se  rend  Bonaparte.  Il  va  y  dé- 
51  truire  les  éiablissemens  des  russes  qui  veulent 
!î  absolument  être  en  guerre  avec  nous  ,  replacer 
>'  les  Polonais  au  jiombre  des  nations  ,  tenir  en 
>i  échec  la  maison  d  Autriche  et  comrrtànder  la 
!)  paix  définitive.  Si  vous  avez  quelques  dessems 
"ultérieurs  sur  lEgypte,  la  Porte,  reconnais- 
5>  sanle  du  service  important  que  vous  lui  aurez 
>)-rendu  ,  se  prêtera  volontiers  à  le»  réaliser. . . .  )i 
Le  citoyen  Talleyrand  me  laissa  dans  cette  douce 
illusion  ,  que  les  événemens  n'ont  que  trop  tôt 
détruite. 

Mon  amour  pour  la  vérité ,  m'a  prescrit  ces 
courtes  observadons.  //  sera  mon  excuse  auprès 
du   ciioyen  Talleyrand. 

Charenton  ,  le  27  messidor  an  7  de  la  répu- 
blique  française  ,  une  et  indivisible. 

Ch.  Delacroix. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 

SUITE      DE    LA    SÉANCE    DU    24   MESSIDOR. 

Baret  combat  la  résolution  comme  destructive 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Qtioi  !  dit-il ,  par  l'article  XVI  de  la  résolution, 
on  veut  contraindre  un  auteur  à  déclarer  quel  est 
celui  qu'il  a  entendu  désigner  dans  un  portrait 
tracé  de  fantaisie  peut-être. 

Le  génie  ne  pourra  donc  phis  faire  de  portraits; 
il  ne  pourra  peindre  aucun  \ice  ,  parce  qu'il 
devra  craindre  sans  cesse  de  rencontrer  devant 
lui  quelque  vicieux  qu'il  ne  connaît  peut-être 
pas  ,  mais  qui  aura  la  sotrise  d  afficher  que  c'est 
à   lui    que  la  leçon  s  adresse. 

Des  motifs  aussi  paiits  appauvriraient  notre 
langue  qui  ne  l'est  déjà  que  trop;  ils  forceraient 
tous  les  écrivains  ennemis  des  tracasseries  à 
prendre  un  langage  doucereux  ,  souvent  flatteur  , 
jamais  naturel  ;  ce  ton  pouvait'  convenir  aux 
esclaves  d'un  monarque  ,  il  déshonore  la  lartgue 
d'un  peuple  libre. 

Non  ,  la  langue  des  républiques  ne  peut  être 
celle  des  monarchies. 

Au  beau  siècle  de  Périclès  ,  les  grands  hommes 
de  la  Grèce  ,  tout  au  moins  aussi  sublimes  que 
nos  orateurs  modernes ,  n'étaient  pas  aussi  déli- 
catement polis  dans  leurs  discours;  César,  un 
des  plus  élégans  des  orateurs  ,  traitait  ,  en  plein 
sénat,  Caton  d'ivrogne  ,  et  Calon  lui  répondait 
par  de  bien  plus  honteux  reproches  ;  Cicéron  , 
en  plaidant  contre  Hortensius  ,  était-il  poli  lors- 
qu  il  lui  -reprochait  hautement  le  Sphinx  de 
Verres  ? 

En  voulant  trop  polir  les  hommes  ,  on  les  use  ; 
en  voulant  trop  polir  le  langage,  on  l'effértiine. 
Ce  ne  fut  point  Horace ,  ce  ne  furent  ni 
Saluste  ,  ni  Perse  ,  ni  juvénal  qui  corrompirent 
le  caractère  romain,  qui  excitèrent  les  guerres 
civiles.  Leurs  satyres  énergiques  furent  peut-être 
le  seul  foyer  qui  conservât  quelques  étincelles 
de  vertu  sous  les  premiers  Césars,. 

Mais  ce  qui  ,  suivant  moi ,  corrompit  l'esprit 
romain  ,  ce  fut  le  langage  entortillé  de  Séneque  , 
les  allégoties  obscènes  de  Péirone. 

C  est  là  ,  je  ne  dirai  pas  l'abus  ,  c'est  la  cor- 
rupdon  de  la  presse  que  nous  devons  prévenir. 

Punissons  d'abord  ceux  qui  prêchent  le  roya- 
lisme et  l'anarchie  ,  non  parce  qu'ils  impriment 
leurs  pensées  ,  mais  pour  le  mal  qu'ils  veulent 
faire.  Quand  tous  les  français  seront  nés  répu- 
blicains ,  quand  leur  enfance  aura  été  envelop- 
pée d  institutions  républicaines  ,  on  pourra  peu 
s'embarrasser  si  des  sophistes  s'occupent  de  la 
question  ridicule  ,  si  la  liberté  est  préférable  à 
lesclavage  ;  mais  dans  ce  moment  ces  sophistes 
ne  peuvent  être  que  des  traîtres  ,  des  ennemis  de 
leur  patrie  ,  ils  ne  sauraient  être  trop  sévèrement 
punis;  et  les  lois  des  27  et  28  germinal  an  3  ne 
sont  peut-être  pas  encore  assez  rigoureures. 

Redoutons  aussi  tous  ces  écrits  obscènes  autant 
que  ridicules  dont  on  empoisonne  la  partie  peu 
instruite  du  peuple  ;  c'est  là  le  point  qui  doit 
atdrer  toute  notre  attention.  C'est  sur  les  farces 
de  la  presse,  autant  que  sur  les  farces  de  la  foire, 
que  la  police  municipale  doit  avoir  continuelle- 
ment les  yeux  ouverts,  Occupons-nous  de  sages 
réglemens  en  cette  partie  ;  que  ces  sources  fami- 
lières où  le  peuple  va  journellement  désaltérer 
sa  curiosité,  soient  aussi  pures  que  limpides.  Il 
est  de  notre  devoir  d  éclairer ,  de  divertir  le 
peuple;  mais  ses  leçons  et  ses  plaisirs,  doivent 
être  innocens  comme  sa  nature  :  qu  il  trouve  la 
république  jusque  dans  ses  diverdssemens  les 
plus  communs.  Il  faut  sans  doute  présenter  de 
gros  traits  à  un  œil  grossier  ;  mais  ces  traits  , 
quoique  largement  dessinés  ,  doivent  avoir  leurs 
justes  proportions.  Il  faut  au  peuple  des  plaisirs 
plus  bruyans  ,  mais  ces  plaisirs  ne  doivent  pas 
être  la  débauche. 

C'est  dans  cette  fange  d'écrits  orduriers ,  de 
farces  obscènes,  que  je  vois  le  véritable  abus  de 
la  presse,,  et,  pour  corriger  ces  abus  ,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  recourir  à  des  magistrats 
suprêmes  que  le  peuple  ne  connaît  pa"s  ,  et  dont 
la  censure  ne  fait  que  donner  de  limportance  à 
des  écrits  qui  en  méritent  peu:  c'est  aux  magistrats 
immédiats  du  peuple  ,  aux  soins  paternels  des 
officiers  municipaux  qu'il  faut  accorder  la  plus 
grande  ladtude  pour  arrêter  dans  leur  source  tous 
ces  canaux  de  corrupdon. 

Pour  tout  autre  point  ,  je  ne  désirerais  qu'une 
seule  mesure  ;  elle  me  parait  aussi  grande  que 
juste  ,  elle  me  paraît  dictée  par.  la  morale  répu- 
blicaine et  la  stricte  probité  :  c'est  d'ordonner  que 
tout  auteur,  imprimeur,  ou  distributeur  d  un 
écrit  quelconque,  dans  lequel  un  ou  plusieurs 
individus,  fonctionnaires  publics  ou  simples  par- 
ticuliers ,  seraient  directement  attaqués ,  seront 
tenus  d'envoyer  ,  par  la  poste  ,  un  exemplaire  de 


cet  écrit  à  tous  ceux  qu'il  peut  concerner,  sous 
peine  ,  à  défaut  de  jusliRcr  de  cet  cûvoi  ,  d'être 
poursuivi  et  puni  comme  un  lâche  diflamateur. 

Courtois-.  Attenter  à  la  pensée,  c'est  attenter  au 
droit  d'être.  Je  suis,  donc  je  pense.  On  ne  peut  ici 
faire  des  muets  sans  faire  aussi  des  esclaves;  c'est 
pourtant  là  ce  qu'on  fait  depuis  deux  ans. 

Il  ne  faut  pas  s'être  long-tems  pénétré  de  la 
science  des  gouvernemens  pour  savoir  que 
Ihomme  ne  doit  à  la  société  qu  à  proportion  de 
ce  qu'il  en  reçoit;  qu'il  n'y  a  pas  dans  cette  fic- 
tion ,  sacrifices ,  mais  échange.  Or  quelle  est  la 
position  respective  du  gouverné  et  di^  gouver- 
nant? Celui-ci,  organe  de  la  loi  ,  commande  en 
son  nom  à  celui  cjui ,  à  son  nom  ,  obéit;  mais  si 
le  premier  veut  commander  ,  non  au  nom  de  la 
loi,  mais  au  nom  de  sa  propre  volonté  ,  comme 
la  volonté  individuelle  ne  cède  qu  à  la  volonté 
de  tous  ,  que  le  citoyen  ne  doit  soumission  à  la 
loi  que  parce  que  la  loi  repiésenie  toutes  les  vo- 
lontés, le  gouvernement,  qui  cesse  d  être  son 
organe,  rentre  dans  la  classe  dn  gouverné  ,  et 
cesse  en  même-tems  de  représenter  la  puissance 
morale  à  laquelle  le  gouverné  s'est  soumis;  celui- 
ci  ne  lui  doit  plus  d'obéissance.  En  efftt,  le  but 
de  l'association  fut  d  étendre  ses  droits,  d'acquérir 
plus  de  sûreté  ,  plus  de  liberté  ,  en  s'unissant  à  la 
liberté  ,  à  la  sûreté  des  autres  ;  dès  que  le  gouver- 
nement, au  lieu  de  favoriser  celte  extension  de 
droits  les  resserre  ,  comme  il  ne  rend  pas  ce  qu  il 
a  promis  de  rendre  ,  qu'il  dévore  au  contraire 
tous  les  profits ,  il  se  déclare  en  faiUite  ouverte 
envers  le  gouverné. 

La  dissoludon  du  corps  social  est  préférable  à 
cet  état  d'anarchie  ,  ou  plutôt  cet  état  d'anarchie 
en  est  la  dissolution  ;  car  la  loi  n'étant  que  l'ordre  , 
où  l'ordre  est  rompu ,  il  n'y  a  plus  que  confusion. 

Eh  !  à  quoi  bon,  sans  l'exécution  réciproque  de 
ces  conventions  qui  sont  la  base  du  s\siême  so- 
cial ,  à  quoi  bon  1  ingénieux  artifice  qui  a  créé 
des  gouvernemens.  L  homme  na  pas  besoin  de 
fuir  les  tyrans  qu'il  rencontre  dans  l'état  naturel, 
pour  en  élever  au-dessus  de  lui  de  plus  in.,up- 
portables  dans  l'état  qu'ils  n'ont  pas ,  pour  leur  ' 
créer  une  stature  de  géant  qu'ils  n'ont  pas. 

Puisqu'il  n'y  a  donc  plus  de  société  sous  le 
despotisme,  il  n'y  a  sous  les  despotes  ni  mauvais 
ni  bon  citoyen.  Il  est  du  moins  indifférent  d  être 
t  l'un  ou  l'autre.  Que  dis-je  ?  il  est  plus  sûr  d'être 
celui-là  que  celui-ci.  Il  valait  mieux  ,  sous  Néfon, 
être  Tigellin  que  Traséas.  Le  moindre  inconvé- 
nient des  vertus,  sous  le  règne  de  la  tyrannie, 
c'est  de  les  posséder  ou  de  les  pratiquer  en  pure. 
perte.  Voiià  où  l'homme  vertueux  en  est  pour- 
tant réduit,  chez  nous,  depuis  deux  ans  ! 

Sous  les  despotes,  il  n'y  a  point  de  conspira- 
teurs; il  ny  a  dans  ceux  qu'on  nomme  ainsi,  que 
des  hommes  justes  qui  veulent  ressaisir  leurs 
droits  ;  disons  le  mot  ,  des  voyageurs  courageux 
qui  se  défendent  contre  des  brigands  ;  et  cettç 
défense  ,  que  ceux-ci  traitent  de  révolte,  n  est 
qu'un  acte  très-simple  de  justice  naturelle.  Ainsi 
on  n'outrage  pas  les  lois  pour  résister  à  l'op- 
pression ,  attendu  que  l'oppression  est  elle- 
même  un  outrage  fait  aux  lois.  La  résistance  n'est 
que  le  désir  de  venger  l'outrage.  Je  dis  plus, 
le  véritable  patriote  ,  sous  un  tel  gouverne- 
ment ,  est  celui-là  même  qui  conspire  ,  et  qui  , 
pour  sauver  sa  Jiatrie  sur  les  bords  de  l'abîme, 
s'assimile  à  l'homme  généreux  qui  se  précipite 
dans  un  fleuve  ,  pour  en  retirer  le  malheureux 
qui  se  noie.  Voilà  en  quelques  mots  ,  citoyens  , 
toute  l'histoire  de  notre  dernière  révolution. 


On  se  plaint  des  abus  de  la  presse  ;  autant 
vaudrait-il  se  plaindre  de  ce  que  l'humanité  est, 
bornée.  Où  est  la  qualité  qui  n'ait  pas  ,  auprès 
d'elle  ,  son  défaut ,  la  lumière  ,  qui  n'ait  pas  sou 
ombre  ?  Le  soleil  brûle  quelquefois  la  terre  qu'il 
vivifie  ;  les  eaux  du  ciel  inondent  quelquefois 
les  prés  et  les  moissons  qu'elles  fécondent.  Ou 
renonçons  à  la  république  ,  ou  sachons  la  vou- 
loir toute  entière  avec  ce  qui  en  est  inséparable. 
Ne  la  réduisons  pas  à  une  mutilation  coupable 
et  presque  ultramontaine  ,  à  1  état  d'un  être  équi- 
voque sans  virilité.  La  perfecdonner  ainsi,  c'est 
l'exténuer  ;  et  quoique  ce  gouvernement  soit  le 
moins  imparfait  de  tous  ,  puisqu'il  est  encore 
l'ouvrage  de  1  homme,  ne  soyons  pas  surpris  qu'il 
se  ressente  ,  en  quelques  endroits ,  de  son  auteur. 

Ecoutez  ,  citoyens  ,  la  facdon  des  trembleurs  ; 
elle  vous  crie  :  <tNe  craignez-vous  pas  que  cette 
11  liberté  immesurée  ne  parvienne  à  renverser  le 
"gouvernement))? — J'en  suis  lâché;  mais  je 
dois  le  dire  :  Malheur  à  ceux  qui  tremblent  ;  c'est 
qu'ils  savent  trop  qu'ils  ont  fait  trembler  :  et  lorsque 
le  peuple  a  commencé  à  craindre  ,  il  a  commencé 
à  hai'r.  Voilà  pourquoi  la  terreur  est  un  ressort 
laible  et  qui  dure  peu.  Avis  aux  insensés  qui  la 
regrettent  ,  et  aux  monstres  qui  voudraient  la 
rétablir. 

Citoyens  ,  cette  tribune  doit  être  le  puits  de  la 
vérité.  Malheur  donc  aux  gouvernans  qui  crai- 
gnent d  être  dévorés  parla  foudre  de  la  pensée; 
c  est  qu'ils  ont  été  oppresseurs  ou  qu'ils  veulent 
l'être.  Cette  idée  doit  rassurer  tous  ceux  qui  ne 
se  sentent  pas  appelles  au  rôle  de  tyran  ;   c«ii« 
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idée  doit  affermir,  dans  mon  opinion,  tous  ceux  | 
ijui  ne  ve  stiileat  pas  nés  pour  celui  Jtbcbve.  ' 
Mais  enfin  ,  dit-on  encore  ,  "  si  la  liocrté  de  | 
!'  la  presse  n  en  doit  pas  être  la  licence  ,  ori  sera  1 
))  donc  la  limite  où  la  liberté  véritable  doit  s'ar- 
)5  rêtern?  Celle  limite  ,  citoyens  ,  sera  la  même  [ 
pour  Cette  liberté  que  pour  les  autres.  Elle  est  j 
posée  ,  cette  limite  ,  sur  la  route  des  droits  de 
riiomme  ;,  c'est   en   parcourant    cette   route    que 

.l'écrivain  ,  pareil  au  voyageur ,  lira  sur  des  po- 
teaux sacrés  ,  /juil  peut  porter  ses  pas  partout  où 
ses  pas  ne  Joulent  point  le  terrein  ni  les  [iroprietés 
d'nutrui.  Pour  parler  sans  Figure  ,  ce  droit  finit 
où  commence  la  caioninie  ,  et  les  tribunaux  sont 
armés  contre  les  caioianiatems  :  1  .ibus  conunence 
ou  finit  le  droit  de  chacun  Je  iairc  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autiui;  droit  piiinordial  et  fonda- 
mental des  sociétés. 

ÇVon  ne  s'y  trompe  pts  ;  la  proposition  d'un 
code  à  pan  ,  constatant  et  punissant  les  délits,  de 
la  presse  ,  est  un  piège  adroitement  tendu  par 
ceux  qui  ,  ne  pouvant  emj>écher  la  pensée  d'être 
liorc  de  droit  ,  sauront  bien  ,  à  foice  de  subti- 
lités légales  ,  contraindre  cle  lait  ou  enchaîner  son 
essor.  Qjiand  ,  sur  trente  écrivains  ,  1  effroi  d'une 
procéduie  ,  ou  même  d'une  tracasserie  ,  n'en^ 
dégoûterait  qu'un  tiers  ,  n'est-ce  pas  déjà  une 
assez  bonne  composition  pour  la  tyrannie  ? 

Heureusement  les  fabricateurs  de  pièges  s'y 
sont  pris  eux-mêmes  ,  ou  du  moins  leurs  subtiles 
distinctions  entre  les  journalistes  et  les  écrivains, 
ont  achevé  d'éclairer  leurs  trames.  Ils  ont  proposé 
cle  refuser  aux  uns  ,  d  accorder  aux  autres  la 
liberté  décrire,  c  est-à-dire  ,  d  accorder  ou  de 
rejuser  ce  qui  appartient  de  droit  à  ceux  -  ci  , 
comme  à  ceux-là.  Autant  valait  discuter  si  on 
accorderait  à  tel  homme  ,  pluiôt  qu'à  tel  autre  , 
le   dioit  de   marcher    ou  de  respirer. 

Je  crois  bien  que  les  tyrans  et  les  fauteurs  de 
la  tyranirie  ne  craignent  pas  les  gros  livres  :  le 
peuple  ne  les  lit  pas  ;  et  1  on  sait  bien  que  ce  n'est 
cjue  le  peuple  qui  punit  les  traîtres  ,  et  qui  fait  les 
Ié^  oluiions. 

.  Il  a  fallu  un  demi-siecle  au  moins  pour  opérer 
la  nôtre  ,  avec  les  écrits  des  Montesquieu  ,  des 
Rousseau  ,  des  Voltaires ,  etc.  Les  gros  livres  n'at- 
laqueijt  que  les  abus  généraux  ;  ils  ne  sont  pas 
comme  les  feuilles  périodiques  autant  de  stimula- 
tions incommodes  qui  ,  tout  le  jour ,  aiguillonent 
«picotent  le  magistrat  piévaricateur  ,  le  guerâer 
lâche  ,  1  avide  concussionnaire  ,  le  légisbteur  sa- 
crilège ,  etc.;  les  gros  li.res  ne  seront  jamais  des 
dénonciations  civiques.  On  pourra  avec  eux  dé- 
vorer, en  toute  sécurité  ,  la  fortune  publique  , 
le  sang  du  soldat,  les  sueurs  du  pauvre.  Q_ai 
saura  par  eux  que  tel  marché  qui  vient  de  ruiner 
l'état,  n'a  été  conclu  que  pour  enrichir  une 
poignée  dinsaliables  vampires  ?  qui  saura  par 
eux  que  ce  général  qui ,  aux  cnamps  d  honneur  , 
eût  dû  jouer  le  rôle  d  Achille  ,  vient  d'y  jouer 
celui  de  Thersyte  ?  par  eux  ,  que  Charès  dans  les 
combats  a  remplacé  Phocion  ,  et  qu'il  a  mené  à 
la  boui.herie  ces  mêmes  cohortes  que  Phocion 
avait  ou  allait  mener  à  la  victoiie';"  par  eux, 
que  le  plus  grand  des  guerriers  ,  que  le  demi- 
dieu  dont  le  nom  est  imprimé  en  caractères 
immortels  aux  champs  de  Millesimo  ,  Lody  , 
Castiglione  ,  Arcole  ,  Rivoli  ,  etc.  etc.  expie  , 
peut-être  dans  l'exil  ,  l'inconcevable  délire  de 
quelques  obscurs  envieux  ,  nés  à  la  chaleur  des 
rayons  de  sa  gloire,  comme  ce  vil  tourbillon 
d'insectes  ,  à  celle  des  rayons  de  l'astre  du  jour? 
QliI  saura  par  eux  qu  au  mépris  de  l'acte  sacra- 
mentel qiii  ne  veut  pas  que  le  républicain  s'im- 
misce dans  les  gouvernemens  d'autrui  ,  oir  a 
compromis  la  foi  nationale  ,  en  créant  ou  ren- 
versant ces  constitutions  au  gré.  des  plus  effrénés 
caprices  ;  qu'on  a  porté  la  guerre  au  sein  de  dix 
nations  ,  moins  pour  les  rendre  à  la  liberté  ,  dont 
elles  n'ont  pas  même  senti  l'avant  goût  ,  qu'afin 
de  les  rattacher  à  leurs  anciens  fers  ,  par  l'odieuse 
comparaison  de  ceux-ci  avec  les  nouveaux, 
qu  afin  de  les  dépouiller  outrageusement  de  leur 
or  ,  qui  a  si  peu  profité  à  leurs  ravisseurs  ?  Enfin 
q'ii  saura  par  les  gros  livres  ,  citoyens  ,  que  cet 
inexpugnable  rempart  élevé  par  la  nation  ,  et  que 
nous  avions  asquis  par  l'alliance  d  un  peuple 
bon  ,  généreux  et  plein  de  toi  ;  que  ce  rempart , 
dis-je  ,a  été,  en  quelques  seconiles,  moralement 
rasé  par  ce  même  esprit  de  rapine  ,  de  concussion, 
de  brigandage  ,  et  peut-être  de  trahison  ,  co.nme 
si  ces  insensés  ou  ces  méchans  avaient  voulu  ou- 
vrir ,  en  quelque  sorte  ,  à  1  ennemi  les  deux  battans 
de  la  république. 

Les  gros  livres  n'apprendront  rien  au  peuple  de 
tout  cela  ;  et  c'est  ce  que  lui  apprendront  les  jour- 
naux. Ils  lui  apprenaront,  ainsi  qu'à  vous  ,  légis- 
lateurs ,  à  reconnaître  et  la  figure  hypocrite  du 
royaliste  qui  se  couvre  de  toiis  les  masques ,  et 
l'atroce  sourire  de  l'anarchiste  qui  les  a  tous  dé- 
posés. Mais  c'est-là  précisément  ce  que    les    inté- 

.  ressés  ne  veulent  pas  qu'on  apprenne.  De  là  , 
cette  distinction  d'aujourd'hui  en  faveur  des  livres 
qu'hier  encore  on  proscrivait,  et  ce  plan  suivi  de 
décliaînement  contre  les  feuilles  périodiques ,  cet 
éternel  arsenal  oià  se  compose  l'artillerie  républi- 
caine. Ce  sommeil  de  la  pensée  est ,  eii  effet  ,  si 
commode  pstât  esux  que  le  pouvoir  invite  à  eu 


abuser  !  On  a  la  douceur  de  moissonner  large- 
ment et  à  son  aise  ,  sans  qu  aucun  s  eirscandahse  : 
mais  que  faire  avec  cette  presse  quotidiennement 
surveillante  ,  ayec  cet  argus  aux  cents  yeux  qui 
voit  tout  et  évente  tout  ?. . . .  Piassurcz-vous  ,  vous 
tous  qui  ne  craignez  pas  l'argus. 

Les  partisans  de  la  répression  de  la  presse  qui 
seraient  bien  nommés  les  partisans  de  l'oppres- 
sion ,  veulent  interdire  à  l'écrivain  ,  surpris  en 
faute  ,  le  droit  de  rien  imprimer  pendant  trois 
années.  Q_uelle  subversion  des  principes  de  l'ordre 
civil  et  naturel  !  quel  outrage  fait  à  la  raison  ! 
Ainsi  un  Montesquieu  ou  un  Rousseau,  s'il  s'en 
présentait  ,  soumis  au  tribunal  de  jurés  qui  ne 
sont  pas  plus  infaillibles  de  fait  que  de  cons- 
cience ,  subiront  l'arrêt  qui  les  condamne  à  ense- 
velir ,  durant  trois  ans  ,  leurs  trésors  !  Ainsi  la  loi. 
en  deshéritera  la  cité  ,  et  en  commandant  ce  long 
silence  ,  consacrera  une  calamité  publique  !  Heu- 
reusement ce  vœu  de  la  loi  est  aussi  illusoire 
qu  il  est  injuste. _  lUiisoire  ,  parce  que  1  écrivain 
saura  l'éluder  ,  en  honoratit  d'un  autre  nom 
des  vérités  qui  seraient  proscrites  sous  le  sien  : 
injuste  ,  en  ce  cjue  n  étant  pas  proprement  privé 
de  son  droit  de  citoyen  ,  cet  écrivain  ne  peut 
être  arrêté  dans  aucun  des  exercices  de  ce 
droit. 

C  est  une  prétention  dérisoire  que  d'ordonner 
à  celui  qui  peut  se  servir  de  sa  main  ,  de  ne  pas 
se  servir  de  sa  plume  :  c'est  le  condamner  au 
supplice  de  Tantale.  Accusez  donc  la  nature  qui 
m'a  donné  un  cerveau  ,  ou  germe  ,  croît  et  se  dé- 
veloppe cette  pensée  qui  vous  elTraie  ;  la  nature 
encore  qui  m'a  donné  des  organes  pour  l'expri- 
mer. Quoi  !  je  pourrai  marcher  et  vous  ne  voulez 
pas  que  je  marche?. . . .  Mettez-moi  donc  les  fers 
aux  pieds. 

L'écrivain  à  qui  on  les  aura  mis  ,  sera  tenu, 
dit-on  ,  avant  de  sortir  de  prison  ,  de  fournir  une 
caution  de  sa  conduite  future  ,  laquelle  caution  ne 
pourra  être  moindre  de  3(Xi  francs  ,  ni  excéder 
3,000  fr. 

Ce  seul  article  et  le  précédent  suffisent  pour 
faire  rejetter  la  loi  ,  attendu  que  ,  s  il  v  a  plus 
haut  injustice  ,  il  y  a  ici  immoralité,  N  imitons 
pas  1  Angleterre:  ne  lui  envions  pas  le  flétrissant 
avantage  d  enrichir  son  fisc  des  revenus  du  vice., 
et  de  dîmer  sur  les  fautes  de  ses  citoyens.  Ne 
soulFrons  pas  que  la  calomnie  nous  profile  ;  et 
empêchons  qu'on  ne  nous  accuse  de  n'avoir 
créé  une  loi  répressive  des  délits  de  la  presse  que 
pour  créer  un  nouvel  impôt. 

Je  pourrais  commenter  les  autres  articles  de 
ce"e  loi  ;  mais  à  quoi  bon?  ce  n'est  pas  parce 
qu'ils  sont  mal  conçus,  que  vous  devez  les  re- 
jeter ,  c'est  parce  que  la  loi  elle-même  est  tyran- 
niquemenl  iirconslituiionnelie  ;  quelle  attente  à 
nos  droits;  quelle  sappe  tous  les  fondemens  de 
l'édilice  social  ,  sous  le  prétexte  hypocrite  de  leur 
donner  un    nouvel   étai, 

Qjai  le  croirait  ?  ceux  qui  par  intérêt,  comme 
par  devoir,  doivent  le  plus  s'opposer  à  la  contre- 
révolution  ,  sont  ceux-là  même  qui  l'opèrent.  Ils 
feignent  d  oubher  que  c'est  pour  devenir  libres 
que  nous  avons  reiiversé  la  tyrannie  ;  et  ils  nous 
proposent  de  nous  faire  esclaves  ,  pour  demeurer 
libres!  Est -il  pire  inconséquence  que  de  pro- 
fesser soi-même  la  critique  de  sa  propre  opinion  ? 
soyons  de  bonne  foi  :  si  l'oubli  ,  si  le  mépris  des 
principes  ,  si  le  retour  au  despotisme  est  la  contre- 
révolution,  il  faut  l'avouer,  depuis  près  de  deux 
ans  ,  elle  est  faite.  Depuis  près  de  deux  ans  la 
république  n  existe  plus  ;  car  la  répu'olique  n'est 
point  oià  n'est  pas  la  sûreté  personnelle  ;  où  le  gou- 
verné n'a  point  de  garantie  contre  les  rapines,  1  avi- 
dité ,  l'usurpation  des  gouvernans  ;  où  la  loi  n'esl 
plus  une  sauve  -  garde  ;  où  les  tri'ounaux  ne 
sonlplus  un  asyle  ouvert  à  l'opprimé  ;  où  les  pri- 
sons ,  qui  ne  doivent  renfermer  que  le  coupable 
reconnu  tel  ,  renferment  ,  sans  distinction  avec 
lui  ,  linnocent  présumé  coupable  ;  où  la  peine 
de  réclusion,  qui  ne  doit  être  pour  ce  dernier 
qu'une  peine  de  vingt-quatre  heures ,  est  devenue , 
pour  lui ,  une  peine  indéfinie  ;  où,  par  le  plus  in- 
digne abus  d'une  auioiitè  devenue  usurpatrice, 
d  insolens  petits  proconsuls,  au  rrom  de  plus  in- 
solcns  petits  ministres  ,  ont  osé  dicter  au  sou- 
verain ,  le  vœu  honteusement  liberticide  de  quel- 
ques cabinets  dintiigues.  La  république  n'est  pas, 
où  n  est  pas  la  liberté  de  conscience  ;  celle-ci  de 
même  où  n'est  pas  celle  de  la  pensée  ,  et  il  n  y 
a  pas  liberté  de  penser,,  où  il  n'y  a  pas  indé- 
finiemcnt  liberté  d'écrire.  La  monarchie  où  exis- 
terait la  liberté  indéfinie  de  la  presse  ,  serait  une 
république.  Montausier  fut  un  rèpublicaiir  à  la 
cour  de  Louis  XW ,  Malesherbes  à  celle  de 
Louis  XVI  ,  parce  que  tous  deux  osèrent  penser 
tout  haut  ;et  ion  veut  que  des  hommes  qu'on  dit 
libres  osent  moins  que  deux  sujets  de  rois  !  ei 
1  on  propose  ,  sons  un  prétexte  bannal  de  suites 
funestes  ,  des  lois  qui  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  justifier  les  bastilles  de  la  monarchie  I  J  ai 
consulté  1  expérience  des  Solon  ,  des  Sydney, 
des  Harington  ,  des  Montesquieu  ,  des  Rainai  , 
des  Rousseau  ;  1  expéirience  plus  convaincante  des 
républiques  de  la  Grèce  ,  celle  de  notre  propre 
révolution:etj'ai  vu  par-tout  que  la  liberté  décrire 


est  le  plus  fort  levier  des  peuples  ,  pour  opérer  la 
chute  des  trônes  ;  je  n'ai  vu  nulle  part  qu  aucune 
nation  s'en  lût  servi  pour  les  relever.  Q_a  n-t-on  a 
opposer ,  que  des  sophismes ,  àtant  d'irréfragables 
autorités  ?  • 

Vous  qui  regardez  l'ame  de  l'homme  comme 
un  tombeau  où  vous  voulez  inhumer  la  pensée  ; 
qui  ,  si  Ion  vous  écoutait  ,  nous  réduiriez  à  un 
éternel  monologue  ,  zélateurs  d  une  doctrine  vrai- 
ment royale  ,  est-ce  parce  que  la  presse  a  étouffé 
la  tyrannie  que  vous  prétendez  enchaîner  la 
presse  ?  Est-ce  pour  favoriser  les  conspirateurs 
qui ,  dans  son  sommeil  ou  son  silence  ,  mineront 
sous  lerre  et  dans  les  ténèbres  ?  Ah  !  que  leurs 
trames  éclatent  au  contraire  ,  qu'elles  éclatent  au 
grand  jour  !  Quel  oubli  de  sa  propre  sûreté  que 
de  forcer  ses  ennemis  à  concentrer  leurs  perfides 
intentions  !  Laissez  -  les  bien  plutôt  étaler  leur 
conscience  ,  la  mettre  à  nud  toute  entière.  Où 
sera  le  danger  d'un  dessein  qu  ils  auront  eux- 
mêmes?  Qiii  pourra  craindre  dés  hommes  qui, 
chaque  jour  ,  se  dénonceront  publiquement  ? 
Encouragez-la  de  toutes  vos  forces  ,  cette  déla- 
tion salutaire  ;  et,  si  vous  devez  emprisonner  le 
crime  ,  n'emprisonnez  pas  du  moins  ses  secrets. 

Eh  !  d'ailleurs  qu'on  se  tranquilise  ,  tant  d'as- 
surances illusoires  ont  été  prodiguées  aux  écri- 
vains qui  ont  expié  depuis  ,  ou  expient  en  ce 
moment  aans  les  cachots  ou  dans  l'exil  leur 
fatale  confiance  ;  cette  liberté  imprescriptible  leur 
a  été  tant  de  fois  offerte  ,  comme  une  pierfide 
amorce  jetée  devant  le  poisson  pour  le  prendre  , 
qu'il  est  douteux  que  beaucoup  s'y  laissent  séduire 
encore.  Il  faudra  quelque  letns  ,  je  crois  ,  pour 
que  l'écrivain  ose~se  fier  à  la  foi  d'un  gouver- 
nement qui  lui  a  si  souvent  manqué  de  parole. 
Je  finis. 

Citoyens ,  quand  on  aura  posé  une  bonne  loi 
contre  l'exercice  abusif  ou  criminel  des  pieds  et 
I  des  mains  ,  je  croirai  à  la  possibilité  d  une  bonne 
loi  contre  l  exercice  abusif  et  criminel  de  la  plume. 
La  parité  est  la  même  ,  puisqu'on  blesse  avec  les 
uns  comme  avec  I  autre  ;  et  jusqu'ici  cependant 
le  législateur  n'a  pas  songé  à  énumérer  les  délits 
résultans  de  cet  exercice  journalier,  ni  à  faire 
une  jurisprudence  distincte  pour  les  prévenir.  Je 
ne_  vois  donc  pas  plus  ici  la  nécessité  d'une  nou- 
velle jurisprudence  pour  un  exercice  non  moins 
naturel ,  qui  demanderait  plutôt  une  loi  de  ga- 
rantie qu'une  loi  de  contrainte,  si  l'une  comme 
l'autre  de  ces  lois  n'était  pas  comprise  dans  la 
déclaration  des  droits  de  1,'homme  et  du  citoyen. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet  de  cette 
nouvelle  loi  pénale  ,  en  motivant  mou  vote  sur 
l'existence  du  code  des  délits  et  des  peines. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Decomberousse.  La  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  examiner  la  résolution  relative  à 
la  répression-  du  brigandage  ,  a  envisagé  cette 
résolution   sous  deux  rapports. 

Elle  a  considéré  son  importance  et  ses  avan- 
tages ;  elle  a  considéré  les  inconvéniens  qu  on 
peut  en  redouter  et  Jes  objections  qui  se  pré- 
sentent. 

Sous  le  premier  rapport  ,  la  comiaaission  ne  se 
livrera  pas  à  un  développement  que  lui  a  interdit 
l'impatience  du  conseil.  Il  s  agit ,  représentant  du 
peuple,  d  arrêter  le  torrent  des  assassinats  qui  se 
déborde  de  nouveau,  et  menace  d  incendier  les 
malheureux  départemens  qui  se  relèvent  à  peine 
de  1  abîme  où  les  ont  plongé  les  partisans  fana- 
tiques de  l'autel  et  des  trônes  ;  il  s  agit  d'opposer 
à  des  hommes  constamment  en  guerre  contre  la 
société  ,  prêts  à  relever  leurs  sanguinaires  éten- 
dards ,  une  barrière  qui  dessèche  leurs  mains 
avides  de  carnage  ,  et  émousse  leurs  traits  en- 
sanglantés. Il  s  agit  d  épargner  à  la  France  ce 
spectacle  hideux  et  terrible  d  enf'ans  de  la  même 
patrie  se  déchirant  entre  eux  ,  et  neutralisant 
ainsi  les  torces  qui  doivent  être  employées  à  Iv 
défense  commune.  Il  s'agit  enfin  d  empêcher  la 
guerre  intérieure  de  donner  la  main  à  a  guerre 
extérieure  dont  nous  sommes  pressés,  et  de  con- 
tenir les  insensés  dont  les  vœux  impies  appellent 
sur  la  France  des  chaînes  et  la  mort. 

Sous  le  second  rapport,  la  commission  a  jeté 
les  yeux  sur  les  objections  qui  pouvaient  parier 
contre  la    résolution. 

La  loi  ,  dira-t-on  ,  est  vexatoire  ;  elle  est  arbi- 
traire ;  elle  Va  organiser  la  guerre  civile,  elle  va 
exaspérer  des  hommes  paisibles  et  innocens. 

La  commission  observe  ,  en  premier  lieu  ,  que 
dcpiuis  long-tems  nous  sommes  en  guerre  avec 
les  émigrés  et  tous  ceux  qui  sont  les  çompfices 
de  ces  ennemis  de  la  patrie.  Si  nous  sommes  en 
guerre,  n  est-il  pas  juste,  n  est-il  pas  Important  à 
la  sûreté  publique  que  nous  préparions  des  armes 
pour  nous  défendre  ? 

La  commission  observa  en  second  lieu  ,  que 
c'est  tellement  des  armes  défensives  que  prépare 
la  résokuion  ,  que  les  mesures  proposées  par 
elle  sont  absolument  et  textuellement  subordon- 
nées à  letat  de  troubles  civils  qui  pourraient  se, 
montrer  dans  une  partie  de  la  république. 
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Pour  se  convaincre  de  celte  vérité  ,  qui  doit 
faire  disparaître  la  crainte  de  l'arbitraire  ,  il  ne  faut 
«]ue  jeter  les  yeux  sur  larticle  premier  de  la 
résolution. 

D'après  cet  article  ,  il  est  de  toute  évidence 
qn  il  faudra  une  loi  pour  faire  appliquer  à  un 
canton  ,  à  une  commune  ,  les  dispositions  que 
renferme  la  résolution.  Ces  dispositions  ne  pèsent 
clone  point  actuellement  sur  les  classes  d'hommes 
qui  y  sont  désignées  ,  et  ce  n'est  que  lorsque  des 
troubles  civils  se  seront  manifestés  dans  un  lieu, 
qu'ils  auront  été  dénoncés  au  directoire ,  et  qu'une 
loi  sera  intervenue  sur  son  message  ,  que  l'appli- 
cation de    ces  mêmes  dispositions  sera  faite. 

Le  directoire  a  exercé  le  pouvoir  de  mettre  en 
ÉLtat  de  siège  les  communes  qui  se  trouvaient  le 
théâtre  de  mouvemens  séditieux.  Ici  ce  pouvoir 
est  soumis  à  l'action  d'un  modérateur  que  peut 
ajiimer  seule  la  passion  du  salut  public  ;  il  faut  un 
acte  du  corps  législatif.  Ainsi,  les  hommes  paisibles 
et  innocens  ne  seront  point  compris;  ils  ne  verront 
Clans  cette  loi  que  des  précautions  qui  les  garanti- 
ront eux-mêmes  des  atteintes  de  nos  communs 
ennemis. 

Les  hommes  innocens  et  paisibles  pourront 
d'autant  moins  se  trouver  compromis  ,  que  dans 
le  cas  même  oti  l'exécuuon  des  mesures  propo- 
sées deviendrait  nécessaire ,  les  administrations 
auxquelles  sera  confié  le  choix  des  otages ,  sau- 
ront les  distinguer  et  les  séparer  de  ceux  dont 
la  conduite  et  les  opinions  accuseraient  la  cc*m- 
piicité. 

Ainsi ,  l'ex-noble  qui  a  donné  des  gages  à  la 
révolutiQn  ;  celui  qui  a  donné  à  la  patrie  des  dé- 
fenseurs ;  celui  qui  s'est  honoré  ,  en  portant 
dans  les  fonctions  publiques  ,  lés  couleurs  de  la 
liberté ,  seront  nécessairement  écartés  du  choix 
fatal ,  et  recevront  ainsi  la  récompense  de  leur 
civisme. 

Les  inconvéniens  ont  ainsi  disparu  aux  yeux 
de  votre  commission  ;  elle  n  a  vu  que  les  avan- 
tages qui  doivent  résulter  de  l'exécution  de  la  loi 
proposée.  Elle  vous  propose  unanimement  de 
l'adopter. 

Cornet.  Lorsque  j  ai  demandé  la  parole  pour  la 
formation  d'une  commission  ,  j'ai  obéi  au  devoir 
d£  ma  coiiscience  ,  à  celui  qui  nous  est  imposé 
à  tous  ,  de  ne  délibérer  la  loi  qu'avec  la  plus 
grande  connaissance  de  cause.  Les  circonstances 
oti  nous  nous  trouvons  sont  graves  ,  le  salut  de 
la  patrie  peut  être  compromis  par  un  jour  de 
délai  ;  que  ce  jour  ne  soit  pas  accordé,  j'y  con- 
sens. Le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait , 
nous  mettra  au  moins  à  l'abri  du  reproche  d'avoir 
adopté  une  pareille  mesure  sans  en  avoir  apprécié, 
soit  les  dangers  ,  sorties  avantages  etla  nécessité. 
Et  lorsque  j'ai  dit  ,  en  appuyant  la  demande  du 
renvoi  à  une  commission  ,  que  ce  projet  de  loi 
m'avait  paru  au  premier  apperçu  aller  contre  le 
but  qu'on  se  proposait,  j'ai  obéi  à  un  premier 
sentiment  qui  m'a  été  dicté  par  l'amour  de  mon 
pays.  Mais,  lorsque  je  vois  les  membres  de  votre 
commission  vous  en  proposer  l.adoption  ,  lorsque 
nos  collègues  des  départeraens  ,  où  l'application 
de  la  loi  sera  d'une  triste  nécessité  ,  la  regardent 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  les  préserver 
du  fléau  terrible  de  la  guerre  civile  qui  embrase 
leurs  contrées,  et  qui  peut  consumer  la  répu- 
blique entière  ,  alors  il  faut  gémir  sur  l'extrémité 
à  laquelle  l'on  nous  a  réduit ,  et  cependant  s'y 
abandonner ,  puisque  c'est  la  seule  que  l'on 
croit  pouvoir  nous  préserver  d'une  conflagration 
générale. 

Garai-  Lorsque  je  fus  nommé  membre  de  la 
commission  ,je  ne  connaissais  point  la  résolution  , 
et  j'avoue  qu'à  la  première  lecture  je  ne  trouvai 
que  des  objections  à  faire.  Mais  en  la  relisant,  il 
m'a  été  évident  que  la  loi  ne  donnait  au  direc- 
toire que  le  pouvoir  indispensable  pour  main- 
^nir  la  sûreté  intérieure  ,  si  terriblement  menacée. 
Par  la  combinaison  des  articles  de  cette  résolu- 
tion ,  la  peine  n'atteint  personne  ,  elle  menace 
beaucoup  :  le  glaive  est  suspendu  ,  mais  il  ne 
Mrabe  point  ,  et  il  ne  tombera  que  sur  des  têtes 
déjà  suspecte  s.  Comparez  cette  résolution  avec  les 
mesures     que    le    gouvernement    britannique     a 

Î)ri3es,  non  pour  rendre  à  la  tranquillité  et  à  la 
iberté  llrlande  ,  mais  pour  troubler ,  pour  asservir 
ce  malheureux  pays  ,  etvQusverrezqu  elle  énorme 
différence  il  y  a. 


Je  pense  que  la  résolution  recevra  l'assentiment 
unananime  du  conseil  comme  de  la  commission. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En   voici  le   texte  : 

Art.  l".  Q_iiand  un  département  ,  canton  ou 
commune  ,  est  notoirement  en  état  de  troubles 
civils,  le  directoire  exécutif  propose  au  corps 
législatif  de  le  déclarer  compris  dans  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

II.  Les  parens  d'émigrés  ,  leurs  alliés  et  les  ci- 
devant  nobles  ,  compris  dans  les  lois  des  3  bru- 
maire an  4  ,  et  9  frimaire  an  6 ,  les  ayeuls  ,  ayeules , 
pères  et  mères  des  individus  qui  ,  sans  «lie  ex- 
nobles ni  parens  d'émigrés|,  sont  néanmoins  notoi- 
rement connus  pour  faire  partie  des  rassemble- 
mens  ou  bandes  d'assassins,  sont  personnellement 
et  civilement  responsables  des  assassinats  et  des 
brigandages  commis  dans  l'intérieur,  en  haine  de 
la  république  ,  dans  les  départemens  ,  cantons  ou 
communes  déclarés  en, état  de  troubles. 

m.  Immédiatement  après  la  publication  de  la 
loi  rendue  en  exécution  de  l'article  I"  ,  les  admi- 
nistrations centrales  prendront  des  otages  dans  les 
classes  ci-dessus  désignées,  dans  les  communes  , 
cantons  et  départemens  déclarés  en  état  de  trou- 
bles :  néanmoins  et  dans  le  cours  des  troubles 
imminens  ,  quoique  le  département ,  canton  ou 
commune  ne  soit  point  encore  déclaré  ,  par  la  loi , 
en  état  de  troubles ,  les  mêmes  administrations  sont 
provisoireriaent  autorisées  à  prendre  des  otages  ; 
elles  en  instruiront  le  directoire  exécutif  dans  les 
24  heures. 

ÏV.  Les  otages  seront  établis ,  à  leurs  frais  , 
dans  un  même  local ,  dans  une  cammune  du  dé- 
partement, sous  la  surveillance  des  administra- 
tions centrales  et  municipales  ,  et  des  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  ces  mêmes  adminis- 
trations. 

V.  Les  otages  qui  ,  dans  les  dix  jours  de  l'aver- 
tissement qui  leur  sera  notifié  par  un  gendarme , 
ne  se  rendront  pas  au  lieu  indiqué  par  les  ad- 
ministrations ,  y  seront  traduits  par  la  force  ar- 
mée ;  ceux  qui  s'en  évaderont  seront  person- 
nellement assimilés  aux  émigrés ,  considérés  et 
traités  comme  tels. 

VI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  , 
les  ci-devant  nobles  et  parens  d'émigrés  qui  ont 
constamment  rempli  des  fonctions  publiques  à  la 
nomination  du  peuple  ,  ou  qui  sont  dans  les 
les  exceptions  prévues  par  les  lois  des  3  brumaire 
an  4  ,  et  9  frimaire  an  6. 

VII.  Les  administrations  centrales  dresseront  , 
dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  qui  in- 
diquera les  communes  cantons  ou  départemens 
où  la  présente  loi  sera  applicable,  en  conformité' 
de  l'article  I"  ,  une  liste  de  tous  les  individus 
assujetns  à  la  garantie  personnelle  et  civile  ,  con- 
sacrée par  l'art.  II. 

VIII.  Les  administrations  centrales  compren- 
dront sur  cette  liste  tous  les  individus  dénommés 
au  deuxième  article  ,  domiciliés  dans  leurs  arron- 
dissemens  respectifs  à  l'époque  du  i'^  septembre 
1791.  (  V.  st.) 

IX.  S'il  est  commis  un  assassinat  sur  un  citoyen 
ayant  été  depuis  la  révolution,  ou  étant  actuelle- 
ment fonctionnaire  public  ,  ou  défenseur  de  la 
patrie,  ou  acquéreur  ou  possesseur  de  domaines 
nationaux ,  le  directoire  ,  après  avoir  consulté 
les  administrations  centrales  ,  est  chargé  de  faire 
déporter  hors  le  territoire  de  la  république  ,  dans 
les  deux  décades  de  l'assassinat,  quatre  des 
individus  désignés  dans  l'article  II,  par  chaque 
personne  assassinée  ,  pris  en  premier  lieu  parmi 
les  parens  nobles  d'émigrés;  secondement ,  parmi 
les  ci-devant  nobles  ,  et  successivement  parmi  les 
parens  des  individt^s  fesant  partie  des  rassem- 
blemens. 

L'enlèvement  des  citoyens  ci-dessus  désignés, 
de  leurs  pères  ,  mères  ,  épouses  ,  ou  de  leurs  en- 
fans,  donnera  lieu  à  lamêmepeinede  déportation, 
et  en  outre  aux  amendes  et  indemnités  ci-après 
fixées  ,  s'ils  ne  sont  remis  en  liberté  dans  les  24 
heures  de  l'enlèvement. 

Dans  tous  les  cas  d'enlèvement  d'une  des  per- 
sonnes ci-dessus  dénommées ,  les  garans  seront 
assujétis  à  une  amende  de  6000  fr.  ,  sans  néan- 
moins déroger  aux  peines  portées  par  le  code 
des  délits  et  des  peines  contre  les  auteurs  du 
délit. 

X.  La  peine  de  déportation  contre  les  otages  n'a 


pas  lieu  quand  l'un  d'eux  a  formellement  dénoncé 
et  procuré  l'arrestation  des  individus  qui  seraient 
ensuite  déclarés  coupables  du  déht. 

XI.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  les  bigns 
des  otages  déportés  ,  et  tiendra  jusqu'à  l'accom- 
plissement des  condamnations  prononcées  contre 
eux  ,  et  jusqu'à  la  représentation  d'un  certificat 
légal ,  constatant  qu'ils  subissent  leur  dépor- 
tation. 

XII.  L'infraction  de  la  déportation  sera  assimilée 
à  1  émigration  ,  pour  les  eflets  personnels  aux  dé- 
portés seulement. 

XIII.  Indépendamment  de  la  peine  de  dépor- 
tation ,  prononcée  par  rarticle  X  ci-dessus  ,  les 
individus  dénommés  dans  l'article  11  ,  seront  res- 
pectivement dans  chaque  département,  civilement 
et  solidairement  responsables  d'une  amende  de 
5,000  fr.  par  chaque  individu  dénommé  dans 
larticle  IX  ,  assassiné  soit  isolément  ,  soit  dans 
une  action  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce 
soit. 

La   suite    demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2g,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  une  résolution  portant  réduc- 
tion de  tous  les  traitemens  et  indemnités  accordés 
à  toute  espèce  de  fonctionnaires  publics.  Les 
traitemens  au-dessous  de  6co  francs  ne  seront 
point  réduits.  La  réduction  aura  lieu  de  600  à 
2000  fr. ,  d'un  dixième  ;  de  2000  jusques  et  com- 
pris 3ooo  fr.  ,  d'un  sixième;  de  3ooo  à  4000  fr.  , 
d'un  cinquième;  au-dessus  de  4000  fr.  du  quart. 

La  discussion  s'est  rétablie  sur  l'emprunt  forcé. 

La  base  suivante  a  été  arrêtée  :  la  taxe  sur  la 
contribution   foncière    coramenctra  à  5oo  fr.  ;  la 

contribution  mobiliaire  à La  taxe  d'après 

la  contribution  soraptuaire  n'est  point  fixée. 

Il  y  aura  demain  pour  la  continuation  de  cette 
discussion  une  séance  extraordinaire. 

LIVRES    DIVERS. 

Les  Dangers  de  ta  séduction  ,  et  les  Faux-pas  de  la 
Beauté  -,  ou  les  Aventures  d'une  villageoise  et  de  son 
amant  :  où  se  voit  une  peinture  fidelle  et  animée 
des  ridicules  et  des  travers  du  Monde.  Par  P.-j,-Bi 
Nougaret.  Avec  cette  épigraphe  : 


Ainsi  que  la  vertu  le  c 


s  degrés. 


2  volumes  in- 12  de  400  pages ,  caractère  ricéra 
neuf;  prix.  3  fr.  et  4  fr.  parla  poste  ,  en  aii'ran- 
chissant  la  lettre  d'avis  et  l'argent. 

A  Paris,  chezrauteur,ruedesPetits-Augustins , 
n°  g,  vis-à-vis  celle  des  Marais  ,  F.  G.  ;  Dcsenne  , 
palais  Egalité,  n"  2;  Dugour,  rue  et  maison 
Serpente  ;  Fuclis  ,  rue  des  Mathurins  ;  Belin  , 
rue  Jacques  ,  et  Duchesne  ,  rue  des  vieux  Au- 
gustins. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  29  messidor.  —  Effets  commerçabtes. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


à  3o  jours. 

à  60  jour». 

v-(»-v-«>-' 

'"^^'^/^'^^ 

62 

62  1 

57i 

58i 

•94î 

192 

14  17  6 

14  12  6 

14  17  6 

14  12  6 

99  r 

97 

1071 

io6i 

li  h. 

au  p. 

i   b. 

.  :  :  : 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdéon  donneront,  sur  ce  théâtre  ,  la  54'  repr.  de 
Misantropie  et  Repentir  et  la  4"^  des  Voisins. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Honorine  et 
les  Eléphans. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
pour  la  clôture  à  ce  théâtre,  A  bas  tes  diables, 
à  bas  les  bêtes  ;  M.  de  Bièvre  ou  (Abus  de  l'esprit 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  auj.  Robert ,  chef  des  brigands  , 
drame  en  cinq  actes. 


L'aboD 


fait 


n^  l3  ,   Le  prix  esc    de   25   fraDCS    pour 


aois  ,    5o  fraucs  pouraix  mois  ,  et    100  Trancs    pour  l'année  entière. 


,  rue  des  Poilevi 
Oa    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  Tes  lettres  cl  l'argent  ,  franc  de  pori.au  cit.  Kahij  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  a."   18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay» 
ôûron  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfaut»»oir  soin  , pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  quircnfermcnt  des  valeurs  , et  adresser  tout   ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la   feuille,   au  rédacteur  ,  rue  dei 
Poitevins  ,  n°  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,   Je  l'impriincrie  du  citoyen  Aga«se.,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  3oi. 


Fiimedi,   i"  thermidor  an  7    de  la  républiijuc  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  <20  messidor. 

X-'E  bvuit  qui  s'était  répandu  d'un  prochain  rlé- 
baïqiiement  de  russes  à  Lu'oeck,  devait  nécesai- 
remeni  activer  la  correspondance  entre  les  nc- 
goci.iris  de  cette  ville  et  de  la  nôtre.  Le  courrier 
aaivé  hier  a  apporté  la  réponse  de  Lubeck;  elle 
polie  que  le  sénat  de  celte  ville  n'a  point  reçu 
favisoHiciel  d  un  débarquement  ,  et  que  les  prin- 
cipaux marchands  indispensablement  employés 
pour  tachai  des  subsistances  et  fourrages  néces- 
saiies  ^-un  corps  aussi  considérable  que  celui 
que  l'on  supposait  devoir  bientôt  être  jeté  sur 
nos  cotes ,  n  ont  reçu  aucune  demande.  Il  est 
à  la  vérité  très-certain  qu  on  fait  à  Cronsladt  des 
prépaiatifs  pour  une  expédition;  mais  le  brui^ 
d  un  débarquement  à  Lubeck  n  est  fondé  que  sur 
Us  proiibs  de  quelques  personnes  venant  de 
C:orisiadt  et  !a  présence  de  quelques  anciens 
oHiciers  hollandais  qui ,  par  hasard ,  se  trouvent 
à  Lu'oeck. 

PRUSSE. 
De  Berlin  ,  le  \3  messidor. 

La  Prusse  vient  de  donner  la  vraie  mesure 
de  ses  intentions  très-pacifiques  ,  en  relusznl  aux 
troupes  russes  le  passage  par  ses  états.  Elle  a 
donné  en  mcme  lems  à  la  république  française 
des  marques  d'une  grande  confiance  ,  en  retirant 
une  panie  des  troupes  qui  ga-.daienl  l.i  ligne  de 
démarcation;  car,  un  régiment  de  cavalerie, 
campé  dans  les  environs  dHerfort,  a  reçu  et 
exécuté  1  ordre  de  rentrer  dans  ses  cantonne- 
mens.  Ainsi  toutes  les  apparences  d'une  coali- 
tion présidée  par  la  Prusse  .  dans  laquelle  on 
fesait  entrer  la  Bavière  et  la  Saxe  ,  sont  dénuées 
de  fondement. Notresouverainne  se  soucie  oueres 
de  prendre  paru  pour  ou  contre  dans  une  guerre  , 
qui  lui  jetterait  une  masse  d'ennemis  sur  le-;  bi.i^  . 
dont  il  aurait  peine  à  se  débarrasser;  car  .  cpiclquc 
occupée  que  soit  la  Piussie ,  elle  a  de  grands 
moyens  offcnsits  contre  nous  en  Pologne,  elle  a 
auisi  de  s'ands  et  fidèles  amis  dans  noire  voi- 
sinage :  1  Angleterre,  la  Suéde  ,  le  Dannemarck  , 
réleciorai  d  Hatiovre  nous  embarrasseraient  beau- 
coup .  ian.U>  que  nous  aurions  en  même  teras  des 
nues  et  des  russes  en  Pologne  sur  les  bras. 

RÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ,UE. 

De  Berne  .    le  io  messidor. 

-  Lf3  nouvelles  inquicMntes  qu'on  se  plaît  à  re- 
yindre  sur  l'armée  d  HeKcne^  sont  absolument 
fausses  ,  car  il  y  a  en'^iron  iS  jours  que  la  division 
de  droite',  commandée  par  le  général  Lecourbe , 
-a  battu  coniplettementrennemi  ,  prés  du  lac  des 
quatre  cantons  ,  s'est  emparé  de  la  ville  de 
Schv/eiz  et  de  la  belle  position  dEinsidIeii,  au- 
trement dit  Notre-I^ame-des-Hermitcs  ;  1/  a  fait 
dans  celte  affaire  i5o  prisonniers  à  1  ennemi ,  et 
pris  6  places  de  cmon  toutes  attelées  ,  lu;  a  briilé 
une  trentiiine  de  barques  qu'il  avait  préparées 
pour  passer  le  Isc  et  senipaier  de  Lucerne.  J'es- 
père, qu'à  moins  d  événemens  lâcheux  du  côié 
de  1  Italie,  le  prince  Charles  n'avancera  pas  davan- 
tage en  Suisse.  Nous  sommes  maintenant  en  lorces 
suttisaniespour  le  culbuter  au-deiàduRhin,etiIen 
arrive  encore  tous  les  jours.  Les  corps  d  inlanierie 
sont  complets  ;  si  la  cavalerie  1  était  à  proporiion  , 
eu  chevaux  ,  nous  serions  inexpugnables. 

Larmée  de  Suisse  attend  avec  impatience  le 
moment  de  reprendre  1  offensive;  les  soldais  ont 
la  meilleure  intention  de  cueillir  de  nouveaux 
laurier^  ,  et  nos  conscrits  sont  pleins  de  bonne 
volonté,  et  désirent  sincèrement  de  se  mesurer 
avec  lennemi. 

L'armée  de  Suisse  est  composée  de  sept  divi- 
sions ,  dont  cinq  sont  en  posinon  sur  1  Aar  ,  de- 
puis son  embouchure  au  Rhin,  remontant  la 
Limath  juscju  au  lac  de  Zurich  ,  et  delà  jusrju'au 
mont  Saint-Ooihaid  ;  les  deux  autres  divisions 
sont  dans  le  tiickthal  ,  lésant  faoe  au  Pihiu  dans 
cette  partie  ,  et  sur  la  rive  dioite  de  ce  lleu\'e,  en 
avant  du  petit  Bâje.  La  situation  de  celte  armée  ne 
peurqus  lassurer  les  amis  do  la  patrie. 

Les  destins  de  1  Italie  viennent  d'être  agités 
dans  une  des  pins  sanglaut-js  batailles  qu  on  ait 
vues;  ils  reiient  indécis;  les  français  nom  pas 
vaincu.  Macdonaid  était  parvenu  de  succès  eh 
succès  jusqu'à  Plaisance  ,  et  allait  eflectuer  sa 
jonction    avec    More»u    qui    avait    avancé     son 


qua nier-général  à  Alexandrie.  L'ennemi  ,  pour 
s'opposer  à  cette  jonction  ,  a  porté  ses  forces 
sur  la  route  qui  lie  ces  deux  positions ,  et  fac- 
tion engagée  est  bientôt  devenue  générale.  L'ar- 
mée de  Napics  a  eu  à  soutenir  le  choc  de  la 
division  de  Hotz  et  du  corps  principal,  com- 
mandé par  Suwarow  lui-même.  On  s  est  battu 
pendant  38  heures-  avec  le  plus  terrible  achar- 
nement ;  pendant  10  heures  ,  la  ba-  ontielte  a 
suppléé  au  nianque  de  poudre  ;  point  de  dé- 
tachement, de  corps,  d'individu  qui  n'ait  donné. 
L'ennemi  était  supérieur  en  forces  ,  nous  le 
sommes  en  courage  ,  et  la  victoire  est .  restée 
long-teras  suspendue.  Une  colonne  touie  fraîche 
d'aiistro-russes  a  dû  nous  déterminer  a  la  retraite. 
.Moreau  ,  vainqueur,  a  cru  devoir  faiie  égale- 
ment un  mouvement  rétrograde.  J  entends  tous 
les  militaires  louer  celte  manœuvre  .  qui  ,  dii-on  , 
a  prévenu  un  désastre  complet.  'V'ingt-irois  mille 
austro-russes  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille 
et  10  mille  français.  Presque  toute  la  cavalerie 
ennemie  qui  s  était  avancée  léniéiaifenicnt  dans 
nos  rangs  ,  a  péri  hachée  par  la  bayonnette. 
Plusieurs  de  nos  officiers-géné.aux  ont  été  plus 
ou  moins  dangereusement  blessés  ;  on  nomme 
Berihier  ,  Liébaud,   Sarrazin  ,   Olivier. 

L'armée  française  n'a  pas  perdu  un  seul  canon. 
Les  deux  armées  semblent  séionner  de  n'avoii^^ 
été  vaincues  ni  lune  ni  l'autre;  elles  sont  restées 
deux  jours  sans  faire  de  reconnais-sance ,  elles 
étaient  occupées  à  enterrer  les  morts  et  à  soig- 
ner les   blessés. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  25  messidor. 

Le  ministre  de  la  république  française  ,  Fou- 
ché  .  de  Nanles,  est  arrivé  ici  il  y  a  deux  jours. 
Le  général  Brune  a  eu ,  le  même  jour  ,  des  con- 
férences très-longues  avec  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Les  représeiitans  reçurent  a-rant-hier  des  lettres 
anonymes  et  imprimées,  oià  Jon  accuse  le  di- 
recteur Ermeiens  d'entretenir  une  correspondance 
criminelle  avec  I  Angleterre,  et  de  vouloir  ven- 
dre l.i  république  baiave  auxanjlais.  On  y  assure 
qu  nu  apcur  'ccrel,  nomm4  Wqensel ,  a  été  ex- 
pédié à  Londres  pour  y  négocier  cette  a-^iaire  ,  et 
qu'un  autre  agent  est  allé  pour  le  même  objet  à 
Hambourg;  que  Si  Ion  veut  avoir  des  rensei- 
gnemens  plus  amples  ,  on  peut  s'adresser  au 
général  Brune  qui  a  les  preuves  en  main.  Le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  'Vandergoes  ^le 
ministre  de  la  république  batave  à  paiis  et^e 
citoyen  Schimmeipenning  sont  aussi  dénoncés 
dans  cet  écrit. 

Cette  pièce  ,  quoiqu'anonyme  ,  fait  la  plus 
grande  sensaiion  ,  dans  un  niomeni  sur-tout  où 
lesanglais  croisent  sur  nos  cotes  plus  quejimais, 
et  enlèvent  tous  les  jours  des  bàiimeiis  balrves 
devant  la  ci-devant  Zélande  ,  la  Frise  ,  et  même 
dans  1  Eems. 

Latcrmentatianse  manifeste  surpUisieurs  points 
de  la  république  :  on  prétend  que  le  directeur 
'Vanhoou  est  parli  pour  Paris  dans  la  nuit  du  =3 
au  24  messidor  ;  mais  cette  nouvelle  rncrite  con- 
firmation. 

RÉPUBLIQ,U£    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3x)  mes'sidirr. 

Le  conseil  des  cinq-cents,  ayant  admis  le  27 
la  dénonciation  contre  les  quatre  ex-direcieurs 
Merlin,  Rewbel  ,Treilhard  et  Révellierc-Lépeaux, 
voici  la  marche  qui  sera  tenue  à  leur  éga.d,  con- 
formément aux  articles  117  et  suivans  de  1  acte 
constitutionnel  : 

La  dénonciation  signée  et  motivée  sera  lue  trois 
fois,  de  dix  jours  en  dix  jours;  la  premieie  lec- 
ture a  été  faite  le  27. 

Les  inculpés  seront  appelés  et  auront  trois  jours 
pour  comparaître  et  se  faire  entendre  dans  l'inté- 
rieur du  conseil  des  cinq-cenls. 

Soit  qu'ils  comparaissent  ou  non ,  le  conseil 
déclarera,  après  ce  délai,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
1  examen  de  leur  conduite. 

S  il  déclare  qu'il  y  a  heu  à  examen  ,  les  prévenus 
seront  appelés  par  le  conseiljics  anciens.  Ils  auront 
deux  jours  pour  y  comparaître  ,  et  y  présenter 
eux-mêmes,  dans  la  ..aile,  leurs  moyens  de  dc- 
lense. 

Ici,  la  formalité  des  trois  lectures  sera  répélée  à 
dix  jours  de  dislance  ,  après  lesquels,  soil  que  les 
prévenus  se  présentent  ou  non  ,  faccusation  sera 
prononcée  s  il  y  a  heu;  et  en  cas  qu'elle  le  soiT. 
lesquatreaccuscsseront  reuvojés  dev.rnt  la  hau:e- 
cour  de  justice  qui  sera  tenue  d  instiuire  le  procès 
sans  aucua  délai. 


Toute  discussion  à  ce  sujet  dans  lun  et  l'aulrs 
conseil,  aura  lieu  en  comité  général.  Il  n  est  pas 
dit  si  la  défense  des  prévenus  sera  aussi  entendue 
de  même.  Toute  délibération  à  leur  égard  ser^ 
prise  à  1  appel  nominal  et  au  scrutin. 

Il  n  y  a  que  l'accusation  prononcée  après  ces 
trois  lectures  par  le  conseil  des  anciens,  qui  en- 
traîne la  suspension  des  fonctions;  ainsi  ,jusques- 
là ,  Rewbell  continuera  les  siennes  ,  et  s'il  est  tra- 
duit devant  la  hauie-conr,  et  qu'il  soit  acquitté  , 
il  les  reprendra. 

Il  en  eût  été  de  même  des  ex-directeurs  ,  s'ils 
n'avaient  donné  leur  démission. 

Les  formes  ,  pour  lui  ,  seront  absolument  les 
mêmes  que  pour  ses  ci-devant  collègues. 

Leur  arrestation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
que  le  conseil  des  anciens  aura  laissé  écouler  leS; 
délais  déterminés,  et.  seulement  en  cas  qu  il  dé- 
crète définitivement  la  mise  en  jugement  des 
quatre  accusés. 

—  Il  n'est  pas  vrai  que  Rewbell  ait  pris  la  fuite  ; 
il  était  encore  hier  2Ç  ,  à  la  séance  du  conseil  des 
anciens.  j 

—  Le  24  messidor,  un  jugement  du  tribunal 
corrcciionnel  du  canton  de  Paris,  a  acquitté 
Séb?siien-Louis-Gabriel  jorry  ,  adjudant-général, 
de  la  dénonciation,  en  escioquerie  faite  contre 
lui  par  Talieyrand-Périgord  ,  ministre  des  relaiions 
extérieures  ;  déclarant  ladite  dénonciation  ifju- 
rieuse  et  calomnieuse  ,  et  les  poursuites  exercées 
sur  icelle  ,  inconstitucijonnell'js  et  vexatoires;  lui 
permettant  dimprimer  et  aihcher  ledit  jugement 
au  nombre  de  2C00  exemplaires,  avec  recours 
contre  qui  de  droit  ;  lui  réservant  en  ouire  lou-te 
action  pour  répatalion  de  vexations,  di.njures  et, 
calomnies  ,  et  de  dommages  et  iniétéis  ,  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître. 


Séance  de  ta  Reunion  du  Manège,  du  28  messidor.   ■ 

Le  représentant  Aréna  monte  à  la  tribune  ,  et- 
dit  :  Citoyens  ,  frères  et  amis  ,  le  conseil  des 
cinq -cents  a  reçu  aujourdhui  quelques  détails 
oflrciels  sur  la  trahison  qui  a  livré  à  fennen?!. 
1  inexpugnable  citadelle  de  Turin.  On  est  cou- 
vaincu  maintenant  que  Les  gargousses  des  canons- 
ne  contenaient  qu  un  tieis  de  poudre,  &1  que  le 
reste  néiait  que  de  mauvais  poussier  ,  que  les 
cartouches  de  linfanterie  étaipul  pareillement 
composées  et  qu  eljes  contenaient  en  outre  des 
balles  de  bois  recouvertes  d  une  feuille  4e  plomb; 
ensoite  que  les  boulets  n'allaient  pas  à  5o  pas  , 
et  les  balles  à  25.  C  esl  pourtant  avec  urîe  aussi 
faible  et  aussi  traîtresse  défense  que  nos  bra- 
ves ont  soutenu  une  partie  de  la  dernière 
campagne  d  Italie  ,  commandes  par  1  infâme  Sché- 
rer  ,  d  exécrable  souvenir.  (  F. émissement  d'in- 
dignation. )  Eh  bien,  frères  et  amis!  cestcjuar.d. 
le  corps  législaiil  ,  par  un  généreux  dévoûme.nt,' 
veut  arracher  les  lambeaux  palpitans  de  notre 
infortunée  patrie  des  mains  de  ses  bourreaux  ; 
c  est  quand,  pour  rallier  les  malheureux  débris' 
des  frindateurs  ,  des  amis  et  des  soutiens  de  ia 
république,  il  rouvre  les  sociétés  politiques, 
sans  lesquelles  il  ne  peut  exister  desprit  public  ; . 
c'est  ,  eiihu  ,  quand  ,  à  peine  réunis  dans  celte 
enceinte  .  vous  n'avez  encore  chanté  que  les 
hymnes  du  patriotisme,  que  des  journaux,  lar- 
gemeni  stipendiés  par  les  voleurs  et  diiapidatèurs 
de  ia  fortune  publique  ,  vous  désignent  aux, 
poignards  des  ro-;  alistes  comma.  des  "oétes  féroces 
qu  il  faut  se  h?,;er  d'égorger  ;  un  d  entre  eux  , 
surtout  ,  et  qui  ne  fut  pas  toujours  étranger 
aux  ciiuics  des  triumvirs  :  enfin  Infâme  ji7«i  (lii 
Lois  distille  chaque  jour  ses  poisons  coni.e  vous  ; 
il  veut  ,  à  quelque  prix  que  ce  soit  ,  allumer 
la  guerre  civile;  il  lous  depeini  comme  un  vil 
amas  dégorgeurs  ,  alté.cs  de  sang  ei  d,-.  pillage. 
Mais  son  but  est  connu  :  il  veut  sauver  les  bri- 
gands qui  le  soudoient ,  les  dévastateurs  de  la 
lépublique  ,  en  armant  les  citoyens  contre  les 
citoyens. 

Frères  et  amis,  pouvez-vous  avoir  une  arrière- 
pensée....  (j\u7i!  no»i  .' s  écrient  tous  les  membres 
de  la  réunion  :  ta  constitulion  de  l  an  3  ,  rien  que  la 
constitution  l)  Eh  bien  .'  je  vous  le  proteste,  les 
fidèles  mandataires  du  peuple  et  le  directoire 
exécutif  ont  lait  entre  eux  le  respectable  serment 
de  mourir  plutôt  qu  il  soit  porté  atteinte  aux  droits 
qu'elle  vou.s  accorde;  sojez  aonc  ses  auxiliaires 
les  plus  deioués,  et  marchez  d  un  pas  feunc  fct 
hardi  dans  le  sentier  de  la  répu-blique  ,  et  les 
crimes,  que  le  piétendu  Amis  des  Lois  appelle 
sur  vos  léics  innocentes  ,  retomberont  bientc>t  sur 
sa  tête  coupable. 

Oiiî .'  OUI  !  s  écrient  tous  les  membres  :  A  bas  le 
sccltrct ,  et  vive  ta  répuvtiaue  !  les  citoyens  assis.- 
tans  mêlent  leurs  cris  à  ceux  des  membres  de  la 
réunion  ,  et  agiienl  Icuts  caajpeaux  en  1  air  en  signe 
d'adbésiffln 


l.a  réunion  Uécic!^  à  runauiniité  que  le  dis- 
cours   dArcna  seia  imprimé. 

Un  membre  monte  à  la  tribune  ,  et  fait  sentir 
à  la  réunion  l'indispensable  nécessiié  d'éclairer 
le  directoire  régénéré  sur  l'aristocratie  bureau- 
cratique qui  inlecte  tous  les  ministères  ,  mais 
}>lus  particulièrement  ceux  de  la  guerre,  de  l'in- 
térieur, des  finances  et  des  relations  extérieures. 
Les  chefs  ,  les  sous-chefs  entraîneront  les  minis- 
ucs dans  leurs  complots  ,  ou  ils  paraliseront  ses 
cflbrts  ,  et  nous  retomberons  bientôt  dans  l'état 
lie  servitude  oii  nous  étions  plongés.  Il  est  enfin 
tcms  d'imprimer  un  mouvement  à  la  révolution 
du  3o  prairial ,  et  de  purger  les  écuries  d'Au- 
gi;:s.  yOiiiloui!  s'écrie-t-on.  )  L  orateur  propose 
ù'adicsser  directement  au  directoire  tous  les 
ïenicigncmens  particuliers  que  chaque  bon  citoyen 
peut  donner  sur  les  individus  qu'il  dénonce , 
en  assurant  qu'il  est  certain  que  le  directoire 
Hattend  que  cela  pour  les  chasser  des  places 
qu'ils  déshonorent. 

La  proposition  est  approuvée  à  l'unanimité. 

Un  membre  dénonce  des  faits  particuliers 
sur  Ramel ,  qu  il  appelle  un  des  plus  mortels 
ennemis  de  la  république  ,  ainsi  que  sur  Ta- 
leyrand. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 

SUITE     DE    LA    SÉANCE    DU    24   MESSIDOR. 

Suite  de  la    résolution   relative  à   la  repression  du 
brigandage. 

XW.  L'amende  de  5,ooo  fr.  sera  payée  dans  les 
quinze  jours  ,  pour  tout  délai  ,  qui  suivront  l'as- 
sassinat ou  l'enlèvement  ,  et  versée  dans  la  caisse 
du  receveur-général  ,  sur  simples  arrêtés  des  ad- 
ministrations centrales  ^  lesquelles  prononceront 
sur  la  remise  des  procès-verbaux  rédigés  ou  par 
les  agens  municipaux  ,  ou  commissaires  de  police . 
ou  par  les  juges  de  paix,  ou  par  les  comman- 
dans  de  la  force  armée. 

X'V.  Outre  l'amende  de  5,ooo  fr.  versée  au  trésor 
public  ,  lesdità  individus  énoncés  en  l'article  II 
seront  civilement  et  solidairement  garans  et  res- 
ponsables d'une  indemnité  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  la  somme  de  6,000  fr. ,  en  faveur  de 
la  veuve ,  et  de  3,ooo  fr.  pour  chacun  des  enfans 
de  la  personne  assassinée. 

X'VI.  Les  citoyens  de  la  qualité  désignée  dans 
l'article  IX,  qui,  mutilés,  survivront  à  leurs  bles- 
sures ,  auront  droit  à  une  indemnité  qui  ne  pourra 
être  moindre   de   6,000   fr. 

XVII.  Les  citoyens  qui  se  seraient,  en  exécution 
d'une  mission  particulière  à  eux  donnée  par  une 
autorité  civile  ,  ou  d'un  ordre  militaire  ,  dévoués  à 
la  recherche  des  émigrés  rentrés,  des  prêtres  dé- 
portés ou  sujets  à  la  déportation  ,  des  assassins  , 
et  qui  ser-aient  assassinés  ou  mutilés  dans  le  cours 
ou  à  la  suite  de  cette  mission  ou  de  l'ordre  mi- 
litaire ,  auront  droit  ,  eux  ,  leurs  épouses  et  leurs 
enfans  ,  aux  mêmes  indemnités  que  dessus. 

X'VIII.  Les  indemnités  ci-dessus  seront  acquit- 
tées dans  les  dix  jours  qui  suivront  larrêté  de 
l'admlnistiation  centrale. 

XIX.  Les  indivfdus  compris  dans  l'article  II 
sont  également  ,  dans  chaque  département,  civi- 
lement et  sohdairement  responsables  ,  soit  envers 
la  république  ,  soit  envers  les  pardcuHers  ,  des 
enlevemens  de  récoltes  ,  exacdons  de  fermages , 
spoliations  de  deniers  publias  ,  ainsi  que  des 
incendies  ,  dégradadons  et  pillages  exercés  sur  les 
propriétés. 

XX.  Les  indemnilés  résuhantes  des  délits  com- 
pris eu  l'article  précédent  seront  réglées  par  arrêté 
des  administrations  centrales  ,  dans  lesdits  jours 
qui  suivront  le  délit,  et  acquittées  dans  les  dix 
jours  suivans;  elles  seront  équivalentes  aux  objets 
pillés  ,  incendiés  o'u  dé-\-astéi.  Les  garans  seront  en 
outre  tenus  à  une  amende  ,  au  pvoKt  du  trésor 
public  ,  égale  à  la  valeur  desdits  objets. 

XXI.  Les  indemnités  dues  à  la  nation  ,  à 
raison  des  enlevemens  de  deniers  publics,  des 
incendies ,  dégradations  ou  pillages  des  pro- 
priétés nationales  ,  seront  versées  dans  les  caisses 
respectives  que  les  objets  piliés  ou  dévastés  con- 
cernenf. 

XXII.  Les  administrations  centrales  régleront 
les  indemnités  et  amendes  d'après  lexamen  des 
procès-verbaux  ,  rédigés  jiar  les  agens  munici- 
paux ,  ou  commissaires  de  police  ,  ou  juges  de 
paix,  ou  commandant  la  force  armée  ,  et  d  après 
les  renseignemcns  qu'elles  jugeront  convenables 
de  prendre. 

XXIII.  Les  agens  murricipaiix  ,  ou  commis- 
saires de  pohce  ,  juges  de  paix  et  commandant 
la   lorce  armée  ,   seront   tenus   de    d.cjser   leurs 
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procès-verbanx  dans  les  trois  jouis  qui  siiivrofit 
le  délit  :  mais,  lorsque  ce  délit  aura  été  commis 
dans  la  commune  où  résident  fagent  municipal 
ou  commissaire  de  police, le  commandant  la  force 
armée  et  le  juge  de  paix  ,  le  lirocés-verbal  sers 
rédigé  conjointement  par  les  premiers  .  et  sépa- 
rément par  le  juge  de  paix  ;  il  sera  adressé  ,  le 
quatrième  jour  après  le  délit  ,  à  l'administration 
centrale. 

XXIV.  Les  agens  ifnufiicipaux  ,  ou  commis- 
saires de  policé,  juges  de  paix  et  commandant 
la  force  armée  ,  qui  ne  rédigeront  pas  ou  n'en- 
verront pas  leurs  procès-verbaux  dans  les  délais 
lixés  par  l'article  précédent  .  encourront  indivi- 
duellement une  amende  de  3oo  francs  chacun. 

XXV.  Les  amendes  prononcées  par  les  articles 
XIII ,  XX  et  XXIV  ,  seront  versées  dans  la  caisse 
du  receveur  général  du  département,  qui  ouvrira 
un  compte  particulier  à  cet  égard  ,  et  demeurent 
spécialement  affectées  à  récompenser  les  citoyens 
qui  contiibueront  à  faire  arrêter  un  émigié  uu 
■an  prêtre  déponé  rentré  ou  sujet  à  la  deporta- 
don  ,  ou  un  individu  fesant  parue  des  bandes 
d'assassins  designés  sur  la  liste. 

XXVI.  Les  récompenses  mentionnées  en  l'article 
précédent  sont  fixées  ;  savoir  :  pour  un  émigré  ou 
un  prêtre  déporté  rentré  ou  sujet  à  la  déportation  , 
ou  un  chef  d'assassins  ,  depuis  la  somme  de-3oo  à 
2,400  fr.  ;et  pour  les  autres  individus  fesant  partie 
des  bandes  d'assassins ,  depuis  200  à  600  fr.  Ces 
récompenses  seront  réglées  par  les  administiations 
centrales. 

XXVII.  Les  gendarmes  et  gardes  nationales  sé- 
dentaires ou  en  activité  ,  eniplo)és  contre  les 
bandes  d'assassins  ,  auront  droit  aux  mêmes  ré- 
compenses. 

XXVIII.  Les  récompenses  seront  acquittées  par 
les  receveurs  généraux  des  départemens ,  sur  man- 
dats des  administrations  centrales,  àimpuîePsur 
les  fonds  provenans  des  amendes  prononcées  et 
versées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

XXIX.  Les  récompenses  accordées  aux  g  n- 
darmes  et  gardes  nationales  sédentaires  oir  en 
activité ,  seront  distribuées  également  entre  les 
militaires  qui  auront  contribué  à  l'arrestarion  des 
individus  désignés  dans  l'article  XXVI  ci-dessus. 

XXX.  A  défaut  de  fonds  existans  dans  la  caisse 
du  receveur  du  département  pravenantde  samen- 
des  ,  les  individus  dénommés  dans  l'article  II 
seront  tenus  sohdairement  déverser  dans  la  caisse 
dudit  receveur  le  montant  des  récompenses  accor- 
dées dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrêté  de 
l'administration  centrale. 

XXXI.  Faute  parles  individus  appelés  au  paie- 
ment de  verser  dans  lessusdits  délais  les  amendes, 
indemnités  et  récompenses  ci-dessus  mentionnées, 
ils  y  seront  condamnés  par  le  tribunal  civil  çlu 
département,  poursuite  et  diligence  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  le  même  tribunal. 
En  conséquence,  les  administrations  centrales 
seront  tenues  d'adresser  audit  commissaire  une 
expédidon  de  l'arrêté  portant  fixation  desdiles 
amendes  ,  indemnités  ou  récompenses ,  avec  l'état 
de  la  situation  des  biens  des  individus  appelés  au 
paiement ,  de  faire  apposer  le  séquestre  sur  les 
biens  de  ces  mêmes  individus-,  jusqu'à  l'accom- 
phssement  des  condamnations  ,  sous  peine  de 
1000  fr.  d'amende  contre  chacun  des  membres  de 
ladite  administration. 

XXXII.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  le  tribunal  ,  sera  tenu  ,  sous  peine  de  1000  fr. 
d'amende  ,  de  fournir  son  réquisitoire  au  tribunal 
civil,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'ar- 
rêté de  l'administradon  centrale  ;  et,  dans  les  trois 
jours  suivans,  le  tribunal  sera  également  tenu, 
sous  peine  d'une  amende  de  1000  francs  contre 
chacun  de  ses  membres ,  de  prononcer  sur  le  sim- 
ple vu  dudit  arrêté. 

XXXni.  Les  amendes  ci  -  dessus  auront  la 
même  destination  que  celle  mendonnée  dans  l'ar- 
ticle XXV  ci-dessus. 

XXXIV.  Si  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
notification  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil ,  l'individu  ou  les  individus  condamnés  ne 
versent  pas  dans  la  caisse  du  receveur-général  le 
montant  desdites  amendes,  indemnités  ou  récom- 
penses et  frais  y  reladfs  ,  ils  y  seront  contraints 
]iar  saisie  et  vente  de  leurs  biens  et  par  voies  soli- 
daires ,  dans  les  tormes  prescrites. 

XXXV.  Les  jugcmens  rendus  par  les  tribunaux 
civils  seront  exécutés  nonobstant  appel. 

XXXVI  Les  administrations  centrales,  sur  l'avis 
des  administrations  municipales,  rlresscront,  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  loi  qui  désignera  les 
communes,  cantons  ou  départemens  où  la  présente 
sera  applicable,  une  liste  de  tous  les  individus  no- 
toirement connus  pour  faire  partie  des  bandes 
d'assassins. 

XXXVII.  Les  individus  fesant  partie  desdits 
rassemblemens  ou  bandes  d'assassins  connus  ,  et 
qui  justifieront  être  de  la  classe  d'artisans,  manou- 
vriers  ou  cultivateurs  ,  seront  admis  ,  dans  les 
quinze  jours  de  la  publication  de  la  loi  ,  qui  in- 
diquera les  départemens  ,  cantons  ou  communes 
où  la  ptcsente  sera  exécutée  ,  à  rentrer  librement 


dans  leurs  loyers .  sans  pouvoir  Oire  «liquidés  par 
la  suite,  à  condition,  par  lesdits  individus,  de  se 
présenter  dans  ledit  délai  à  l'administration  cen- 
'l'âle  ,  et  d'y  déposer  un  bon  fusil  simple  de  calibre, 
Ou  un  bon  fusil  à  deux  coups. 

Les  administrations  centrales  sont  autorisées  à 
rayer  définitivement  les  individus  qui  déposeront 
les  armes  dans  ledit  délai,  de  la  liste  dressée  en 
exécution  de  l'arùcle  précédent. 

XXXVIII.  Ne  pourrontjouir  de  la  facuhé  ac- 
cordée par  le  précédent  article,  les  chefs  déjà 
amaiisiiés,  (juel_  qu'ait  été  leur  grade  ,  ni  les  ci- 
devant  privilégiés,  même  sans  grade,  amnistiés 
ou  non,  ni  les  émigrés,  ni  les  prêtres  déportés, 
rentrés  ,  ou  sujets  à  la  déportation,  la  législation 
concernant  ces  derniers  restant  dans  toute  sa 
force. 

XXXIX.  Tous  les  individus  portés  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  XXXVl .  qui  ne  joui- 
ront pas  du  bénéfice  dclart.  XXXVII  dans  le  dé- 
lai prescrit,  sont  personnellement  assimilés  aux 
émigrés  ,  considérés  et  traités  comme  tels  :  en  con^ 
séquence  ils  seront  traduits  devant  une  coraini's.^ 
sion  militaire  ,  et  condamnés  à  la  peine  de  raort^ 
soit   qu'ils   aient  été  pris  armés  ou  non.  '■• 

-^L-  Les  ayeuls  ,  ayeules,  pères  et  mères  des 
individus  portés  sur  la  liste  dressée  en  exécution 
de  l'article  XXXVI  ,  et  qui  ne  iirofiteront  pas 
des  avantages  de  l'article  XXXVII  ci  -  dessus  , 
sont  personnellement  assimilés  aux  ascendans 
d  émigrés,  et  soumis  à  la  même  indemnité, 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  pour 
ces  derniers  ,  sans  pouvoir  faire  valoir  le  miinrawa 
de  fortune. 

XLI.Les  individusqui  seront  convaincus  d'avoir 
donné  sciemment  asyle  à  des  assassins ,  seront 
assujettis  à  la  garantie  civile  et  personnelle  portée 
par  lart.  II_. 

XLII.  Les  listes  dressées  en  exécution  des  arti- 
cles VII  et  XXXVI  seront  imprimées  ,  affichées 
dans  toutes  les  communes  des  dé;iartemens  res- 
pectifs ,  dans  les  quatre  décades  qui  suivront  la 
publicadon  de  la  loi  qui  indiquera  les  communes, 
cantons  ou  départemens  où  la  présente  loi  recevra 
son  apphcadon.  Lesdites  listes  seront  en  outre. 
adressé»!.  ,  dans  le  même  délai,  au  ministre  de  la 
police   générale. 

XLIII.  Au  moyen  des  disposition:,  ci-dessus ,  la 
loi  du  10  vendémiaire  ,  an  4  ,  cessera  d  avoir  son 
application  ,  seulement  quant  à  la  responsabilité 
établie  contre  les  communes,  à  dater  de  la  pu- 
blicadon de  la  loi  qui  déclarera  que  la'présente 
doit  être  exécutée  dans  un  département  ,  cantoii 
ou  commune.  Les  lois  tendantes  à  prévenir  on 
punir  des  délits  continueront  d'être  exécutées  en 
ce  qui  n  est  pas  contraire  à  la  présente. 

XLIV.  Quand  un  département ,  canton  ou  com- 
mune ,  est  déclaré  en  état  de  troubles ,  l'effet  de 
cette  déclaration  ne  cesse  que  par  une  loi. 

XLV.  La  présente  loi  ne  recevra  son  exécution 
que  jusqu'à  la  paix  générale;  elle  sera  proclamée 
et  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  repu, 
blique. 

Le  conseil  approuve  aussi  la  proclamation  au 
peuple  français  ,  qui  fait  suite  à  cette  résolution. 

(Nous  lavons  donnée  dans  le  n"  296  du  Mo- 
niteur. ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 
SÉANCE    DU    23    MESSIDOR. 

Des  citoyens  d'Amibes  joignent  aux  expressions 
de  leur  enrier  dévouement  à  la  représentation  na- 
tionale ,  la  dénonciation  dune  vente  qui  s'est 
faite  par  les  ordres  du  ministre  Schérer.  On  a 
vendu  35  canons  de  rempart  en  bronze,  gS  autres 
déposés  à  l'arsenal  ,  et  une  quantité  considérable 
de  quintaux  de  fer  ,  de  plomb  ,  de  cuivre  , 
beaucoup  d'effets  et  d  attirails  mditaires.  Le  prix, 
total  était  au  moins  d'un  million;  le  tout  a  été  livré 
pourSo  mille  francs ,  et  exporté  avec  la  permission 
de  l'administration  des  A!pes  mariâmes. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission. 

Les  citoyens  de  Valenciennes  adressent  une 
péntion  dont  Lesage-Senault  donne  lecture  :  ils 
demandent  la  mise  en  jugement  des  ex-directeurs, 
et  que  la  haute-cour  soit  établie  dans  une  com- 
mune d'un  patriotisme  éprouvé. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  prononcé. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  auquel  estjoint  une  réponse  du  se- 
crétaire général  Lagarde  à  la  dénonciation  du  re- 
présentant du  peuple  Frison  .  dénonciation  com- 
muniquée au  directoire  par  un  message. 

Plusieurs  voix.  La  lecture. 

Beaucoup  d'autres.  L'ordre  du  jour. 

Chaimel.  Lagarde  est  un  voleur  comrne  les  au- 
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très.."..  (Des  imirmuves  inten-ompent.  )  Si  tous 
les  voleurs  vous  adressent  des  mémoires  justifica- 
tifs ,  vos  momens  les  plus  précieux.. . . 

CAo/Zci.  Je  demande  la  lecture  :  vous  ne  pouvez 
la  refuser.  C'est  précisément  par  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  j'appuie  la  demande  de  lire  la  réponse 
du  secrétaire-général  du  directoire.  S'il  est  cou- 
pable ,  comme  on  l'affirme  à  cette  tribune  ,  il 
doit  être  puni  ;  mais  avant  c^e  ^e  déclarer  tel  ,  il 
faut  entendre  sa  réponse. 

Cet, avis  est  vivement  appuyé. 

Grandmaison.  Il  est  bien  étonnant  que  ,  dans 
•un  moment  où  les  plus  grands  intérêts  doivent 
nous  occuper,  on  nous  propose  de  perdre  notre 
tems  à  entendre  la  lecture  dun  tel  récit.. . . 

Une  foule  de  voix.   La  lecture,  la  lecture. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

Lesage-Senault  s'écrie  ,  à  diverses  reprises  et  à 
très-haute  voix  ,  la  lecture. 

Bertrand ,  du  Calvados.  Un  de  nos  collègues 
a  fait  une  motion  d'ordre  relative  à  la  somme  at- 
tribuée pour  les  appointemens  au  secrétaire  La- 
garde.  H  a  cru  appercevoir  des  abus  dans  cette 
Earùe  ,  et  on  a  adressé  un  message  au  directoire, 
a  réponse  vous  parvient  ,  il  faut  la  renvoyer  à  la 
commission.  S'il  s'agissait  de  prononcer  à  l'ins- 
tant et  de  prendre  un  parti  sur  la  conduite  de 
Lagarde  ,  sans  doute  il  faudrait  lire  sa  réponse. 
Je  crois  aussi  qu'il  faudrait  la  lire  ,  si  Lagarde 
avait  été  personnellement  inculpé.. . .  (  Des  mur- 
mures unanimes  interrompent.  ) 

Plusieurs  voix.   Il  vient  de  l'être  encore. 

Une  foule  de  membres.  La  lecture 

Bertrand.  Je  m'explique  et  je  soutiens  qu'on  a 
moins  dénoncé  Lagarde  ,  qu'on  ne  s'est  plaint  de 
l'excessif  traitement  dont  il  jouit.  Irez-vous  sa- 
crifier des  momens  précieux  à  entendre  une  ré- 
ponse que  vous  connaissez  déjà  ?  . . . 

Lesage-Senault.  La  lecture  ,  la  lecture. 

Bertrand.  Est-ce  au  moment  où  les  besoins  de 
lïos  armées  se  font  sentir  ,  où  nos  instants  sont 
précieux (  Les  murmures  interrompent.  ) 

Une  foule  de  wow.  Président ,  ordonnez  donc 
la  lecture. 

Le  président  Je  consulte  le  conseil. 

Une  foule  de  voix.  L'ordre  du  jour. 

Enjubault.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Vous 
connaissez  déjà  une  réponse  du  citoyen  Lagarde  , 
rapportée  par  notre  collègue  Frison (Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Lesage-Senault.  Oti'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  .... 
Ce  n'est  pas  cela.. . .  La  lecture.. . . 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  s'écrie  :  la 
lecture. 

Destrem.  Je  demande  au  moins  l'ajournement  : 
ne  voyez-vous  pas  que  ce  mémoire  a  pour  but 
de  vous  occuper  et  de  vous  empêcher  de  vous 
former  en  comité  général.. . . 

La  discussion  est  fermée. 

L'ordre  du  jour  et  l'ajournement  sont  successif 
vement  rejetés. 

La  lecture  est  ordonnée. 

Grandmaison  lit  la  réponse  de  Lagarde.. .  . 

Plusieurs  voix.  Plus  haut,  on  n'entend  pas 

Grandmaison.  Je  sais  obéir  aux  ordres  du  con- 
seil ;  c'est  au  président  à  m'obienir  du  silence  : 
je  me  ferai  entendre  alors  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  ,  pour  obtenir  l'exécution  de  l'arrêté  ,  on 
m'adresse  ici  des  personnalités  que  je  ne  mérite 
pas 

Les  mêmes  voix.   La  lecture. 

Grandmaison  lit  la  justification  de  Lagarde. 

Citoyens  directeurs ,  y  est-il  dit,  j'aurais  bien 
désiré  que  le  message  qui  contient  diverses  incul- 
pations contre  moi  ,  et  qui  a  été  résolu  primedi 
dernier ,  vous  eût  été  adressé  le  même  jour  ,  pour 
que  ma  réponse  parût  le  lendemain ,  et  ne  laissât 
pas  les  citoyens ,  qui  ne  me  connaissent  pas  ,  dans 
l'incertitude  sur  les  faits  dont  il  s'agit  ;  mais  le 
message  ne  vous  est  parvenu  qu'hier  aS. 

Au  sortir  de  la  séance  ,  mon  premier  soin  a  été 
de  rédiger  ma  réponse,  et  je  m'empresse  de  vous 
la  présenter. 

Mon  traitement  est,  dit-on,  trop  élevé. 
_    Je   ne   me   livrerai   à  aucune   discussion   à   cet 
égard  ;  j'observerai  seulement  que  mon  traitement 
a  été  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  6. 

Le  directoire  ,  dans  l'aperçu  des  dépenses  né- 
cessaires pour  cette  année,  avait  porté  mon  trai- 
tement au  même  taux  que  celui  des  ministres. 
Les  deux  commissions  chargées  successivement 
de-  ce  travail  par  les  deux  conseils ,  trouvèrent 
cette  fixation  juste,  et  la  loi  y  fut  conforme. 

Dès-lors,  non-seulement  j'ai  pu  toucher  ce  trai- 


teiûent,  mais  je  n'ai  pu  me  dispenser  de  le  tou- 
cher ,  puisque  l'article  370  de  la  constitution  porte 
que  nul  citoyen  ne  peut  renoncer  ,  ni  en  tout,  ni 
en  partie  ,  à  lindemnité  ou  au  traitement  qui  lui 
est  attribué  par  la  loi ,  à  raison  de  fonctions 
publiques. 

J'ai  donné,  ajoute-t-on  ,  de  l'extension  à  mon- 
traitement ,  en  l'augmentant  par  des  accessoire.s 
ruineux  ;  ces  accessoires  sont  mon  .logement, et 
mon  ameublement.  ,    , 

Je  n'ai  lait  encore  en  cela  que  jouir  de  ce  que 
m'accorde  la  loi. 

Le  décret  du  2' jour  complémentaire  tle  l'an  3  , 
rendu  par  la  convention  nationale  ,  en  exécution 
de  l'ardcle  172  de  la  constitution,  porte ,.  art.  3  , 
qu  il  sera  pratiqué  des  appartemens  dans  le  Luxem- 
bourg ,  destinés  au  logement  des  membres  du 
directoire  et  de  son  secrétaire  ;  et  toutes  les  dé- 
penses accessoires  pour  le  mobilier  sont  spéciale- 
ment autorisées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  6  , 
puisqu'elles  sont  comprises  dans  les  états  joints  à 
cette  loi. 

Il  n'y  a  donc  point  encore" ici  abus,  mais  exé- 
cution de  la  loi. 

Mais  j'ai  fait  faire  ,  suppose-t-on  après  ,  des 
changemens  et  cmbellissemens  qui  ont  coûté  plus 
de  l5o,ooo  fr.  à  la  république. 

Je  n'ai  pu  faire  faire  des  changemens  et  embel- 
lissemens  à  mon  logement,  pitisque  quand  j'y 
suis  arrivé,  dans  la  décade  même  de  l'installation 
du  directoire  ,'  rien  n'était  fait.  Le  local  était  en- 
core dans  l'état  où  il  se  trouvait  lorsqu'il  ser- 
vait au  logement  des  domestiques  du  ci-devant 
Monsieur;  on  n'y  avait  pas  fait  pour  un  sou  de 
dépense  en  exécution  du  décret  du  2^  jour  com- 
plémentaire an  3.  Q_uand  on  a  arrangé  ce  local , 
on  n'a  donc  pas  fait  des  changemens  et  embel- 
lissemens  ,  mais  on  a  rempli  le  vœu  de  la  loi  qui 
ordonnait  que  des  appartemens,  fussent  préparés 
pour  mon  logement. 

Quant  à  ce  que  les  arrangemens  ordonnés  par 
la  loi  ont  coûté  ,  cela  ne  peut  mètre  objecté  sous 
aucun  rapport.  Je  n'ai  rien  ordonné  à  cet  égard. 
Des  plans  et  devis  ont  été  faits  ,  toujours  confor- 
mément à  l'article  cité  de  la  loi  du  2""^  jour  com- 
plémentaire ;  ces  plans  et  devis  ont  été  approuvés^ 
par  la  commission  du  corps  législatif  chargée  de 
ce  soin  ;  ils  ont  ensuite  été  exécutés  par  ceux  que 
ce  travail  concernait. 

Quant  à  moi ,  je  n'avais  ni  le  tems  ni  le  droit 
de  m'en  mêler  ,  et  tout  ce  que  j'ai  fait  a  été 
de  déclarer  que  je  ne  voulais  que  de  la  pro- 
preté, que,  sur-tout,  je  ne  voulais  ni  dorure 
ni  sculpture,  et  il  n'y  en  a  point. 

Au  surplus  ,  les  distributions  intérieures  laites 
dans  mon  logement  n'ont  pu  coûter  cent  cin- 
quante mille  livres.  Ce  logement  n'est  autre  chose 
que  celui  d'un  particulier  tant  soit  peu  aisé  ; 
et  il  y  a  sûrement  une  exagération  de  plus  des 
trois  quarts    dans  l'évaluadon   que  l'on  en  fait. 

Au  reste  ,  je  répète  que  ces  travaux  ont  été 
faits  d'après  un  plan  approuvé  par  une  commis- 
sion du  corps  législatif,  et  sans  que  j'y  inter- 
vinsse en    rien. 

Il  y  a  également  exagération  dans  le  nombre 
de  chevaux  de  voitures  qu'on  me  suppose.  Je 
n'en  ai  pas  onze  ,  j'en  ai  sept ,  et  cela  a  éié 
ainsi  réglé  par  le  directoire  dans  l'ordre  qu'il 
a  tracé  au  ministre  de  lintérieur ,  d'après  les 
sommes  que  la  loi  avait  accordées  pour  cet 
objet. 

Une  seule  réflexion  ,  d'ailleurs .  répond  bien 
victorieusement  à  tout  ce  que  l'on  peut  dire 
sur  les  dépenses  de    ma   maison. 

La  loi  déjà  citée  ,  fixait  en  masse  une  somme 
pour  ces  sortes  de  dépenses.  Le  directoire, 
d'après  sa  base  pour  mon  traitement,  m'avait 
alloué,  pour  toute  espèce  d'objets,  moitié  de 
ce  qui  était  fixé  pour  un  de  ses  membres  ;  et 
ma  dépense  en  l'an  6  ,  que  l'on  cite  pour  exem- 
ple ,  est  de  beaucoup  intérieure  à  ce  que  j'aurais 
pu  dépenser  d'après  la  somme  qui  m'était  allouée 
dans  la  masse  accordée  par  la  loi.  Si  donc  j'ai 
dépensé  moins  que  ce  que  la  loi  m'accordait, 
où  est  l'abus  ,    la  dilapidation  ? 

J'observe  encore  que  ce  que  l'on  appelle  ma 
dépense  de  l'an  6,  porte  en  très-grande  partie 
sur  des  objets  de  premier  établissement  (car 
faute  de  fonds  on  n'avait  pu  rien  acheter  an- 
térieurement) ,  des  objets  qui  servent  cette  année 
et  qui  serviront  encore  les  suivantes ,  des  ob- 
jets qui  sont  à  la  république  ,  et  qu'on  ne  peut 
qu'inexactement  donner  comme  fesant  partie 
de  ma  dépense  annuelle. 

Outre  les  chevaux  dont  la  république  m'ac- 
corde la  jouissance  ,  j'en  ai ,  dit-on,  six  encore 
à  moi.  Cela  n'est  pas  plus  exact  que  ce  que 
je  viens  de  réfuter.  Je  n'ai  point  six  chevaux; 
j'ai  fait ,  l'année  dernière  ,  une  maladie  à  la 
suite  de  laquelle  mon  médecin  m'ordonna  de 
monter  à  cheval;  j'ai  acheté  trois  chevaux.  Je 
les  ai  achelés  de  mes  deniers.  Quel  abus  ai-je 
commis    en    cela  ? 

J'ai,  dit-on ,  ensuite  garni  ma  maison  à  Su- 
renes ,  de  meubles  précieux  ,  de  tapisseries ,  de 
glaces  appartenant   à  la  république. 


Ici  ,  il  n'y  a  pis  Seulement  exagération  ,  il 
ny  a  rien  de  vrai.  L'inventaire  des  meubles 
mis  à  ma  disposidon  ,  en  vertu  de  la  loi  citée 
plus  haut  ,  a  été  tenu  à  mesure  qu'on  me  les 
délivrait.  J'en  ai  demandé  le  récoltment  ;  il  est 
tait,  j'en  joins  ici  la  preuve.  On  y  voit  que- 
tout  a  été  trouvé  parfaitement  soigné  dans  mon; 
logement   au    directoire. 

.  Quant  aux  glaces  et  à  l'ameublement  (^ui  sont 
dans  la  maison  à  Surer.es ;  ils-  y  étaient'  q-uând 
je  l'ai  acquise  ,  à  quelques  meubles  piès  que 
j'ai  achelés  depuis.  J'en  ai  linventaire  et  lei 
quittances.  , 

Un  autre   chef  dé  dilapidation  m'est  opposé. 

On  suppdSë  d'dborrt  que  je  suis  Tùn  des  asso- 
ciés de  la  compagnie  Gratiot. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  démentir  ce  fait  ;  le  citoyen 
Gratiot,  lui-même,  l'a  fait  dans  son  n°.  l3oi  du 
Rédacteur,  et  il  doit  d'autant  mieux  en  être  cru, 
que  cette  association,  si  t-lle  existait,  pourrait  être 
avouée  ,' puisqu'elle  n'est  contraire  à  aucune  loi , 
puisqu'elle  n  est  contraire  à  aucun  principe  d'hon- 
nêteté ,  puisqu'eaiin  la  résolution  prise  en  dernier 
lieu  par  le  conseil  des  cinq-cenis,  sur  les  fonc- 
tionnaires publies  qui  prennent  des  intérêts  dans 
des  entreprises,  porte  article  3  :  a  Ne  sont  pas 
néanmoins  coraptis  dans  les  dispositions  des  pré- 
cédens  articles  ,  tous  individus  qui  vendraient 
seulement  des  objets  provenans  de  leurs  pro- 
priétés foncières  ,  ou  de  biens  ruraux  par  eux 
tenus  en  ferme  ,  ou  de  leurs  fabriques  ou  manu- 
factures. )i 

Mais  ,  repliqueri-t-on  ,  vous  avez  fait  allouer 
à  la  compagnie  Gratiot  des  sommes  exorbitantes  , 
des  sommes  excédant  de  beaucoup  celles  dun 
gain  légitime  ,    et   c'est   là  qu'est   la  dilapidation. 

J'ai   à  cela  deux'  réponses  également  décisives. 

1°.  Je  n'ai  rien  alloue  ,  ni  pu  faire  allouer 
à  la  compagnie  de  Gratiot  ,  pour  ses  journaux , 
puisque  cela  ne  me  regardait  pas ,  que  je  n  ai  pas 
qualité  pour  ordonnancer  rien  que  ce  soit  ,  et 
que  le  minisire  de  l'intérieur  était  se'ul  chargé  de 
ce  soin. 

2".  Il  a  été  reconnu  par  les  rapports,  pièces 
et  tableaux  joints  à  la  minute  de  1  arrêté  du  di- 
rectoire ,  du  10  vendémiaire  an  5  ,  que  loin  que 
la  compagnie  Gratiot  ait  jamais  re<ju  plus  que 
n'aurait  demandé  un  autre  imprimeur,  elle  a 
toujours  reçu  moins.  La  preuve  arithmétique 
en  a   été   reconnue. 

Les  calculs  qu'on  m'oppose  sur  cet  objet  sont 
ceux  que  fit,  dans  le  tems  le  citoyen  Hacquart, 
alors,  imprimeur  du  directoire  ,  qui  convoitait 
l'établissement  du  citoyen  Gratiot;  mais  ces  calculs 
étaient  tellement  inexacts,  qu  entre  autres  erreurs 
très-graves  ,  on  trouvait  une  somme  de  trente' 
mille,  francs  mandats  ,  touchés  par  la  compagnie' 
Grariot  ,  et  que  le  citoyen  Hacquart  avait  trans- 
formée  en  trente  mille  francs   écus. 

Tout  cela  fut  démontré  ,  et  la  demande  du 
citoyen  Hacquart  fut  rejetée  ,  parce  qu'il  n'était 
pas  juste  ,  porte  l'arrêté  ,  de  dépouiller  ,  sans 
raison  ,  la  comj''agnie  Gratiot  d  un  étabhssement 
qu  elle  avait   formé   à  ses  frais. 

Au  reste  ,  rien  de  tout  cela  ne  me  regarde  ;/ 
ce  n  est  pas  moi,  c'est  le  directoire  qui  a  pro-^ 
nonce,  et  vous  savez  ,  citoyens  directeurs  ,  si  je 
m'immisce   dans  ses  délibérations. 

On  me  reproche  ensuite  d'avoir  fait  ôter  au 
citoyen  Hacquart  limprimerie  du  directoire  ,  et 
de  l'avoir  fait  chasser  de  la  maison  nationale 
quil   occupait. 

'Voici  le  fait  :  Le  directoire  ayant  ordonné  la 
vérification  d'un  état  d'impressions  faites  par  le 
citoyen  Hacquart  ,  les  imprimés  qui  y  étaient 
portés  furent  envoyés  à  limprimerie  de  la  répu- 
blique ,  à  l'effet  de  savoir  le  prix  qu'elle  exigerait 
pour  en  faire  de  pareils.  Les  papiers  turent  éga- 
lement examinés  par  le  directeur  de  cette  impri- ' 
merie  ,  et  par  un  marchand  de  papier. 

En  résultat,  l'état  dont  le  citoyen  Hacquart  ré- 
clamait le  paiement  ,  se  montait  à  90g  fr. 

Il  se  trouvait  en  exagération  dans  les  prix  de  ce 
mémoire,  399  1.  I  s.  3  d. 

Et  en  erreurs  de  calcul,  au  profit  du  citoyen 
Hacquart  ,  dans  ses  additions  au  bas  des  pages 
99  l.  10  s.  .' 

Dans  deux  autres  mémoires  précédens  ,  le  ci- 
toyen Hacquart  avait  fait  encore  des  erreurs  d'ad- 
dition ,   à  son  profit ,  montant  à  iSo  fr. 

En  sorte  que  ,  déduction  faite  de  ces  divers 
objets  ,  le  mémoire  du  citoyen  Hacquart  fut 
réduit  à  23o  fr.  iS  s.  9  d.  ,  au  lieu  de  90g  fr.  qu'il 
réclamait. 

Le  directoire  ,  d'après  ces  motifs  ,  et  voyahc 
que  les  impressions  lui  coûteraient  infiniment 
moins  en  les  fesant  faire  à  limprimerie  de  la  ré- 
publique ;  considérant  d'ailleurs  qu'On  pouvait 
utilement  employer  la  maison  où  le  citoyen  Hac- 
quart était  logé  gratis  ,  cessa  de  se  servir  du 
citoyen  Hacquart  ,  et  mit  la  maison  qu'il  occu- 
pait à  la    disposition  du  ministre  des  finances. 

Le  .  citoyen  Hacquart,  qui  m'a  attribué  tout 
cela  dans  le    tems  ,    a    cru    trouver   aujourdhui 
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•.jne  bt<Ie  occasion  de  s"en  venger.  Ainsi  ,  c'est  'jury.  Lei  loo  millions  demandés  seraien  t  répartis 
liaict  qti  ou  a.1  pas  voulu  lui  laisser  toucher  yo9ir.  j  par  dép;mt;inenl,et  par.canlon.  Le  jury  d'éviuité  , 
u;i  heu  de  iSoijui  lui  étaient  dus  ,  que. le  citoyen  ^  sur  la  préseiiiaiion  des  rôles  des  contributions 
HiCijuart  vient  dire  aujoutd  hui  que  j  ai  perse-  |  diverses  ,  et  les  rensei^nemens  qui  lui  parvien- 
cutc  un   ^utrioie.  '  ^    |  draient  sur  la   fortune   de   chacun,  prononcerait 

Je  ne  sais  si  le  citoyen  Hacquart  est  un  pa-  j  sur  le  montant  des  taxes, 
iriote  .  je  ne  le  connais  pas  ;  mais  je  ne  lai  pas  j  Gaillard.  J'ai  à  proposer  une  mesure  que  je 
persécute  ,  puisque  les  réduclionsdont  il  se  plaint,  I  me  borne  à  énoncer  aujourd'hui.  Il  est  des  no- 
lUidgré  leur  justice  ,  ont  été  laiics  par  le  direc-  i  blés  et  des  ascendans  d'émigrés  qui  ont  80  et 
luire.  (Recours  aux  arrêtés  dés  10  vendémiaire  ,  100  mille  livres  de  rente  ,  et  qui  ne  dépensent 
la   et  il  \en(0se  an  5  ,  et  S  vendémiaire  an  6.  )         pas   mille  écus  ;    que    font-ils  du   reste?  ou  ils 

Enfin,  Ion  ra  assure  que  lorsque  la  motion  |  l'entassent ,  l'enterrent,  ou  l'envoient  aux  émi- 
d  ordre  à  laquelle  je  réponds  ,  1  orateur  (  quoique  grès  ,  ou  patent  les  crimes  de  I  intérieur.  Je  de- 
le  message  ne  le  porte  pas  1  a  terminé  par  dire  |  nJande  que  tout  individu  de  cette  classe  ,  jouis- 
vasiuement  que  j  ai  fait  éprouver  des  vexations  j  sani  de  plus  de  10  mille  livres  de  revenu,  soit 
aux  pères  de  famille  ,  patriotes  ,  qui  étaient  mes  tenu  de  prêter  le  surplus  à  la  république  jusqu'à 
subordonnés.  1^  P^'"-  générale. 

Ici  il  n'y  a  plus  de  faits,  et  l'on  ne  peut  répondre  Génisùeux -penss  qxlle  les  deux  projets  ont  trois 
à  des  reproches  values  et  sans  application.  Mais  !  vicei  principaux  :  1°  Ils  font  d'un  emprunt  un 
que  l'on  cite  les  ve'xations  que  j'ai  exercées  ;  que  ]  impôt,  puisque  ,  en  demandant  de  petites  som- 
1  on  cite  les  pères  de  famille  qui  en  ont  été  vie-  !  mes  ,  on  met  ceux  qui  les  paient  dans  la  nécessité 
limes;  que  I  on  allègue  un  fait,  un  seul  f*i  à  cet  i  de  vendre  les  récépissés,  de  perdre  dessus  ,  ce 
égard  ,  alors  je  répondrai,  et  je  répondrai  victo-  \  qu'    les  impose  réellelnent;  tandis  que   l'homme 

'  qui  paie  beaucoup   11      ^ --s.--    --: m 

cheiera  des  biens  n:i 


rieusenient. 

La  seule  idée  que  me  présente  ,  au  reste  ,  le 
reproche  dont  je  viens  de  parler,  est  la  suppres- 
sion de  plusieurs  places  dans  mes  bureaux,  et  par 
conséquent  le  renvoi  de  ceux  qui  les  occupaient , 
et  dont  je  n  entends  pas  contester  le  patriotisme  ; 
mais  je  pouvais  simplifier  la  besogne;  j  ai  pu.  à 
diverses  époques,  diminuer  le  nombre  de  mes 
cpiiacorateurs  :  j'ai  dû  le  faire  ,  et  je  1  ai  liit. 

J'ai ,  par  ce  moyen  ,  déchargé  le  trésor  public 
dune    dépense   annuelle  de  216  mille   hancs 


fera  que  prêter  ,  puisqu'il 
ouaux.  a'-*  Une  différence 
bien  jusie  .  faiie  entre  les  contribuables  des  dé- 
partemens  et  ceux  de  Paris  ,  ne  pourra  jamais  être 
expliquée  assez  clairement  aux  habitans  des 
campagnes  ,  et  les  fera  murmurer.  S"  Le  but 
qu'on  se  yiioposàit  de  faire  acquérir  les  do- 
maines na;ionaux  à  des  hommes  peu  attachés  à 
la  révoluiion  est  manqué  ,  en  multipliant  le  nom- 
bre de4)  preltuiî. 

Pour  éviter  ces  inconvéniens  ,   Génissieux  pré- 
ntc  un  projet  qui  ne  ferait  payer  l'emprunt  que 


j'.ti  rendu  libres  trois  maisons  nauonales  qui  se  |  p^^  ^,;^^„^  „,illj,  individus  les  plus  riches  de  la 
trouvaient  occupées  par  mes  bureaux.  Ce  point  j  république,  et  il  les  prend  à  commencer  de  ceux 
est  le  seul  sous  lequel  1  emploi  de  denieispubhcs  i-y,ji  p^\^ni  ^00  fr.  de  toute  espèce  de  coniri- 
éa  confié  à  ma  surveillance,  et  voila  comment  buiion.  Les  piêts  sont  établis  dans  une  progres- 
sion telle  que  le  plus  imposé  ne  le  Sera  qu'à  10 
mille  fr..,  et  à  20  mille  .  sil  est  parent  d'émigré. 
On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 
Poidain-Granipré.  Il  sera  facile  de  démontrer 
mathématiquement  que  le  projet  de  Génissieux 
frapperait  sur  la  classe  pauvre  ,  et  nullement  sur 
la  classe  aisée.  Au  surplus  ,  je  demande  moi- 
même  le  renvoi  à  la  commission ,  pour  que 
septidi  elle  présente  une  rédaction  qui  puisse 
salislaire  le  conseil. 
Le  renvoi  est  décrété. 
La  séance  est  levée. 


je   les   ai    dilapidés. 

Je  finis  par  protester  au  directoire  ,  que  si  Je 
corps  législatif  pense  devoir  rapporter  les  lois 
cjui  ont  fixé  les  émolumens  de  ma  place  ,  et 
les  diminuer,  mon  zèle  à  remplir  mes  devoirs 
n  en  sera   nullement  altéré. 

Signé ,  Lagarde. 

Cette  justification  est  renvoyée  à  la  commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'em- 
prunt forcé. 

runl.iin-Grc.ndprn  prend  la  parole  pour  jus- 
tifier les  dispositions  principales  du  projet.  Il  rap- 
pelle que  ia  loi  du  to  messidor  a  posé  des  bases 
dont  la  commission  n"a  pu  s  écarter  ,  c'est-à-dire 
1  assiette  Je  l'emprunt  sur  les  riches,  la  propor- 
tion progressive  et  le  remboursement  sur  les  do- 
maines nationaux.  La  commission  a  revu  avec 
soin  son  projet,  elle  a  pris  connaissance  des 
nombreux  écrits  distribués  contre  son  projet;  elle 
a.  reconnu  que  les  écrits  étaient  tous  en  faveur  de 
la   classe   aisée    contre    les    intérêts    de    la  classe 

Fauvre.  La  commission  a  reconnu  les  abus  da 
emprunt  de  l'an  4,  et  s'est  efforcée  d'en  éviter 
le  retour.  Les  rôles  de  la  contribulion  mobilière 
étant  pour  1  an  7  à  Paris  très-inférieurs  à  ceux  de 
Tan  6  .  il  ne  faut  pas  calculer  sur  celle  base  , 
•pour  attaquer  le  projet  qui  en  eflél  n  atteindra 
que  des  personnes  assez  aisées  pour  en  supporter 
le  fardeau. 

Poulain  -  Grandprey  vote  pour   une  prompte 


Le  conseil  des  anciens  n  a  point  tenu  de  séance 
aujourd  hui. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE    DU    26    MESSIDOR. 

La  séance  ,  consacrée  à  célébrer  l'anniversaire 
du  14  juillet,  est  ouverte  aux  sons  dune  mu- 
sique militaire  et  au  bruit  de  plusieurs  salves 
d'artillerie. 

Les  membres  placés  ,  le  président  prend  la 
parole;  il  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
trace  le  tableau  de  la  chiite  de  la  bastille  ,  et 
des  suites  qui  en  ont  été  le  résultat:  il  rend  «grâces 
au  génie  de  la  liberté,  qui  nous  a  délivres  des 
maux  sous  lesquels  la  France  a  gémi  pendant  la 
tyrannie  et  les  réactions  ,  et  qui  nous  a  préservés 


di.cu.sion  du  projet  :  tout   retard   serait   une  ca-     des   nouveaux    malheurs   qui   nous    menaçaient; 


lamiié.   Il   faut  des  fonds  pour  armer  et  équiper 
les  nouveaux  bataillens. 

Doche,  de  Lille,  attaque  le  projet  présenté 
cpnune  offrant  dans  sa  répartition  des  vices  qui 
le  rendent  inadmissible.  Celte  réparlilion  est  tel- 
lement étendue,  tellement  ince. laine  ,  et  peut 
donner  lieu  à  tantd  arbitiaire  ,  qu  on  ne  sait  quelle 
somme  elle  pourra  produire.  Elle  peut  élever 
1  emprunt  à  beaucoup  plus  de  100  millions  ,  ou 
à  beaucoup  moins  que  cette  somme  :  ce  n  est 
pas  là  ce  qu  il  faut  ;  c  est  la  somme  même  de 
100   millions  qui  est  nécessaire. 

Doche,  de  Lille  ,  attaque  la  mesure  de  la  dou- 
ble taxe  des  ex-nobles  comme  injuste  et  incons- 
îiiutionnelle  ;  mais  il  partage  lavis  de  la  com- 
iriibsion  à  regard  des  ascendans  d  émigrés  ,  qui 
doivent  une  indemnité  réelle  à  la  république 
j/onr  la  guerre  que  leurs  enfans  lui  ont  sus- 
citée. 

Poche,  de  Lille,  présente  un  projet  dont  le  but 
est  d  opérer  le  recouvrement  par  la  décision  d  un 


puis  II  termine  ainsi 

Généreux  et  rn.rgnanimes  dans  la  piospérité  , 
nous  serons  grands  dans  les  revers.  Nous  repren- 
drons une  atiiiude  redoutable  ,  nous  repousserons 
la  dernière  coalition  des  rois.  La  nation  qui  pro- 
clama la  république,  lorsqu'elle  avait  1  ennemi  à 
40  lieues  de  Paiis  ,  ne  peut  devenir  la  proie  des 
barbâtes  du  nord  ni  des  assassin.s    d'Autriche. 

A  d  indignes  magistrats  ,  descejidus  de  leur 
chaise  curule  ,  ont  succédé  des  hommes  dignes  de 
notre  confiance.  L'indépendance  des  pouvoirs 
assurera  leur  harmonie.  La  liberté  de  la  presse  , 
rétablie  de  fait  ,  dévoilera  au  grand  jour  les  dila- 
pidations elles  dilapidateurs  ,  les  trahisons  et  les 
traîtres.  Les  prétentions  du  prétendant  seront  en- 
core une  fois  inunies.  Un  emprunt  sur  les  riches 
réparera  nos  désastres  ;  l'ordre  et  l'économie  en 
empêcheront  le  retour  ;  la  responsabilité  ne  sera 
plus  un  vain  mot;  les  patriotes  seront  replacés  à 
la  tête  des  armées  et  des  administrations. 

Déjà  ,  s  écrie  le  président ,  de  toutes  parts  les 
républicains  français  s  ébranlent,  s  organisent  en 
bataillons.  Bataves,  Helvétiens  ,  Cisalpins,  Romains 


et  Liguriens ,  vous  reverrez  les  Fiançais  ,  non  ces 
hommes  qui  vous  ont  indignement  pillés  et  traités 
au  nom  de  la  nation  française,  mais  les  véritables 
Français;  vous  les  reverrez  pour  assurer  votre 
liberté  ,  votre  indépendance  ,  et  pour  resserrer 
avec  vous  les  liens  d'une  amitié  et  d  une  alliance 
éternelles. 

Honneur  au  14  juillet,  vive  à  jamais  la  répu- 
blique. 

Ces  dernières  paroles  sont  répétées  avec  enthou- 
siasme par  tous  les  représentans. 

La  musique  exécute  différe^^s  airs  patriotiques. 

Talot.  De  toutes  parts  le  royalisme  publie  avec 
une  afteclalion  perfide  ,  qu  incessamment  le  coips 
législatif  va  être  remplacé  par  une  convention 
nationale,  et  que  nous  jouant  de  nos  seimens, 
nous  allons  changer  la  lorme  de  notre  gouverne- 
ment. Non,  elles  ne  s  accompliront  par  ces  sinis- 
tres prédictions,  et  nous  mainlicndions  en  dépit 
de  tous  les  égorgeurs  royaux,  et  à  la  plu.s  grande 
satisfaction  des  républicains  ,  la  constitution  de 
l'an  3 (  L'assemblée  se  levé    toute  entière.  ) 

L'élan  subhnie  que  vous  venez  de  manifester 
dans  ce  moment  ,  citoyens  représentans  ,  gaïamit 
aupeuplelaliberté  ,  la  constitution  qu'il  a  voulue, 
quila  juré,  qu  il  a  détendue  au  prix  des  sacrifices 
les  plus  généreux.  Ces  saciitices  ,il  les  fera  encore 
pour  maintenir  son  ouvrage  ,  et  pour  terrasser  les 
féroces  satellites  de  la  coalition  des  rois,  qui 
comptent  bien  nioiic  sur  leur  nombre  que  sur 
nos  divisions  intestines ,  pour  obtenir  quelques 
succès. 

Rassurez-vous,  républicains;  vos  représentans 
ne  trahiront  ni  leurs  sermens  ni  vos  droits  ,  ni  vos 
espérances  ;  nous  n'avons  pas  arraché  cette  cons- 
titution à  la  fureur  inepte  des  triumviis  qui  la  dé- 
chiraient ,  pour  1  anéantir  au  moment  même  où 
nous  l'avons  fait  triompher 

Cette  arche  sainte  est,  et  doit  être  le  point  de 
ralliement  des  patriotes.  Mais  il  faut  que  les  répu- 
blicains nous  secondent  de  toute  leur  énergie;  il 
faut  que  les  conscrits  courrent  aux  armes  ,  qu  ils 
volent  augmenter  le  nombre  des  braves  qui  com- 
battent avec  tant  de  gloire  aux  fronrieres.  Encore 
un  effort,  mais  un  effort  sublime,  et  bientôt, 
citoyens  et  guerriers,  nous  bénirons  la  victoire 
qui  viendra  de  nouveau  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté.  —  La  victoire  I.  . .  .nous  eiàt- 
elle  jamais  abandonnés  sans  les  trahisons,  sans 
les  dilapidations  des  perfides  triumws  et  de  leurs, 
agens  liberticides .' 

L  heureuse  harmonie  qui  règne  entre  le  corps 
législaiil  et  le  directoire  régénéré  ;  les  généraux 
républicains  favoris  de  la  victoire  ,  placés  à  la 
têie  de  nos  armées  ;  les  emplois  de  l'intérieur  re- 
rais à  des  hommes  probes  ,  instruits  et  patriotes  ; 
les  deniers  publics  administrés  av£c  justice  et 
surveillés  avec  sévérité  ;  enfin  la  garantie  pu- 
blique et  sacrée  des  droits  poliiîques  pour  tous  ; 
plus  de  dilapidateurs,  plus  de  dominateurs, 
plus  de  triumvirat;  punition  exemplaire  des  traîtres 
et  des  voleurs  ,  unité  d'action  et  de  sentiment, 
parmi  les  enfans  de  la  grande  famille  ;  peuple  , 
tel  est  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  te  promet 
le  bonheur  ,  la  prospérité  et  la  gloire. 

Si  tu  nous  secondes  de  tous  tes  moyens  ,  nous 
sortirons  vainqueurs  de  la  lutte  impie  des  vils 
agens  de  la  royauté  ,  contre  les  fiers  enfans  de 
la  liberté  ;  et  les  conspirateurs,  royaux  sauront 
enfin  que  les  républicains  ne  transigent  jamais 
avec  leurs  principes  et  avec  leurs  devoirs  et  qu'ils 
refouleront  avec  force  dans  Time  perverse  des 
ennemis  de  la  patrie  ,  les  craintes  qu  ils  s'effoiccnt 
en  vain  de  vouloir  faire  passer  dans  la  leur. 
Vive  la  république  !  vive  la  constitunon  de  tan  3  .' 
Ce  cri  est  unanimement  répété. 

La   mile    demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3o  ,  le  conseil  des 
cinq-cents,  a  repris  la  discussion  sur  lemprunr 
lorcé.  La  taxe  d'après  la  contribution  sompluaire. 
sera  de  cinq  fois  la  taxe  pour  un  domestique 
mâle;  de  10  fois  pour' un  cheval  ;  de  j5  lois  pour 
une  voiture  à  deux  roues  ;  de  20  lois  pour  une 
voiture  à  4  roues  ;  les  bons  de  réquisition  seront 
admis ,  les  bons  donnés  aux  rentiers  ne  le  seront 
pas. 

Dans  les  lieux  et  les  cas  désignés  par  le  direc- 
toire ,  on  pourra  par  anticipations  s'acquiter  de 
1  ernpiunt  en  denrées,  fournitures  et  eflets  mili- 
taires. 

Nul  passeport  ni  certificat  de  (résidence  ne  sera 
accordé  au  citoyen  imposé  qui  n'aura  pas  souscrit 
SCS    obligations. 


L'abouncment  se  fait  i  Paris  ,  me  dct  Poilevinj  ,  n°  18  ,  I.e  piix  est  de  î5  francs  pour  trois  mois,  5o  fraucs  pour  six  mois  ,  et  100  fiancb  pour  l'aunéc  entière. 
Oa    ne  s'abonne   qu'au    commencement  tie  chaque  mois. 

U  faut  adresser  Us  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevin»  ,  n'  tS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
•ù  l'on  ne  peut  alrancbif.    Les  lenres  des  dépanemcns  non  affrancliles  ,  ne  serout  point  reiir<:ei  de  la  poste. 

H  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûre[é  ,  de  charger  celles  qui  renfcrmeui  des  valejrs  ,  et  adreacr  lout  ce  qii  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  dci 
r«iievini  ,  n'  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Pari*  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,.  rue  des  Poitevins  ,  n''   i3. 


\L^^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


TV»  3o2. 


Duodi,  a  thermidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye,  k  ^-j  messidor. 

J_.E  directoire  ai  fait  une  nouvelle  promotion 
dofficiers  ,  promolion  devenue  nécessaire  par 
Taugmentaiion  de  l'armée  batave.  Il  a  nommé 
aussi  les  états  -  majors  des  huit  demi  -  brigades 
de  gardes  nationales. 

Sept  passagers,  à  bord  d'un  bâtiment  de  pas- 
sage ,  gllant  d  Harlem  à  Rotterdam  ,  tous  ar- 
més de  pistolets  ,  se  sont  jettes  sur  le  maître  , 
ont  blessé  un  de  ses  gens  au  col  ,  et  ,  s  étant 
emparés  du  bâtiment ,  l'ont  conduit  au  village 
de  Brakel  ,  oii  il  fut  déchargé  par  40  personnes 
tnasquées.  Le  directoire  a  informé  tle  ce  crime 
hi  première  chambre  ,  et  a  demandé  à  être  au- 
lorise  à  donner  une  prime  de  looo  ducatons 
('7,000  ff.  de  France  )  à  ceux  qui  livreraient  un 
ou  plusieurs  de  ces  brigands  entre  les  mains 
de  la  justice. 

La  demande  du  message  a  été  adoptée  ,  et  le 
décret  rendu  aussitôt  avec  urgence. 

On  a  lu  ,  dans  la  même  chambr*  ,  une  adresse 
de  plusieurs  citoyens  d  Amsterdam,  qui  témoi- 
gnent leur  etonnement  de  ce  que,  le  i"^  mes- 
sidor ,  on  n  a  pas  célébré  ,  par  une  fête  natio- 
nale ,  l'anniversaite  dé  notre  alliance  avec  la  répu- 
blique française.  Cet  événement ,  disent-ils  ,  est 
du  nombre  de  ceux  pour  lesquels  1  article  63, 
de  ceux  qui  précédent  la  constitution  ,  prescrit 
qu'on   célèbre  des^fêtes  nationales. 

On  demande  l'ordre  du  jour.  Néanmoins  la 
discussion  s'engage. 

Un  membre  fait  sentir  les  suites  fâcheuses  que 
pourrait  avoir  cette  affaire  ,  et  remarquer  que  le 
Contenu.de  cette  adresse  s'accorde  avec  des  ob- 
servations déjà  faites  dans  quelques  papiers  fran- 
çais. 

Sans  rien  statuer  sur  ce  fait  particulier ,  on 
décrète  que  le  directoire  sera  invité  à  proposer 
à  la  chambre  le  mode  d  exécution  de  l'art.  63  , 
sur  les  fêtes  nationales.  Voilà  comment  la  liberté 
de  la  France  opère  déjà  ,  même  chez  l'étranger. 
Celte  régénération  ne  contribue  pas  peu  à  rele- 
ver  fénergie   batave. 

Meyners  fait  un  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  procès-verbaux 
des  nominations  du  nouveau  tiers.  Vingt  ,  sur 
trente -un  .  ont  été  trouvées  en  règle  ,  et  la  com- 
mission   propose    de   les  admettre. 

Le  directoire  est  chargé  d'informer ,  par  des 
lettres  particuheres  ,  chacun  de  ces  citoyens  de 
son  admission. 

La  commission  annonce  qu'elle  fera  un  autre 
rapport  sur  plusieurs  citoyens,  nommés  à  la  dé- 
putaiion  ,  et  qui  refusent  d'accepter  ;  ainsi  que 
STir  Ploos-van-Amstel  ,  nommé  dans  trois  dis- 
tricts. 

La  première  a  reçu  ,  dans  sa  séance  du  26  , 
une  adresse  des  haoîtans  de  la  ci  devant  Frise  , 
qui  font  les  mêmes  plaintes  que  les  signataires 
des  adresses  d  Amsterdam.  Il  y  est  dit  en  peu 
de  mots  ,  mais  en  termes  énergiques  ,  que  les 
repiésenians  connaissent  les  maux  dont  on  a  à 
je  plaindre;  qu  il  est  inutile  d'en  faire  lénuraé- 
Tation  ;  mais  qu  un  peuple  méiite  d  être  opprimé 
quand  il  n  ose  pas  parler  à  sou  tyran.  On  cite 
la  conduite  ferme  des  patriotes  de  Grenoble  , 
et  les  heureux  changemens  qui  en  ont  éie  le 
résultat.  Nous  ne  ceiserons  de  réclamer ,  disent 
les  signataires  ,  que  lorsqu'on  aura  fait  droit  à 
nos   plaintes. 

Cette  adresse  est  renvoyée,  comme  les  autres  , 
au  directoire,  pour  quil  fasse  des  recherches 
sur  les  individus  qui  font  signée  ,  sur  leur  con- 
duite et   leurs  intentions. 

Dans  la  séance  d'hier  ,  Verbeck  a  proposé  une 
proclamation  à  la  nation  batave  ,  pour  la  tran- 
quilliser sur  les  bruits  perfidies  qui  circulent  depuis 
quelque  tems  ,  et  la  piémunir  contre  les  intri- 
gues  criminelles   des   ennemis   de    la   liberté. 

Les  deux  chambres  s  étaient  formées  en  comité 
secret ,  avant  que  les  séances  fussent  rendues 
publiques. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  /e  28  messidor. 

Une  partie  de  notre  garnison  s'est  mise  en 
marche  hier  malin  ,  pour  aller  renforcer  les  troti- 
pes  postées  sur  les  côtes  eatre  Osiende,  Bknckem- 


berg  et  l'Ecluse.  D'autres  troupes  sont  aussi  par- 
ties de  diverses  autres  places  de  nos  départetnens 
pour  la  même  destination.  Ces  mouvemens  sem- 
blent être  nécessités  par  une  nouvelle  apparition 
de  quelques  voiles  ennemies.  Déjà  de  vives  ca- 
nonnades se  sont  tait  entendre  de  ces  points  : 
on  présume  que  ce  sont  les  batteries  de  la  côte 
qui ,  par  un  feu  très-violent  ,  obligent  les  anglais 
à   se  tenir  au  large. 

Le  général  Béguinot  va  établir  son  quartier- 
général  à  Bruges.  Il  a  eu  hier  une  longue  con- 
férence avec  les  membres  de  ladministration 
centrale  de  notre  département,  pour  aviser  à 
des  mesures  de  siireté  dans  l'intérieur.  Un  acqué- 
reur de  domaines  nationaux  a  reçu  ces  jours-ci 
un  coup  de  feu  à  la  cuisse',  dans  le  village  de 
Waletlo  ,  à  deux  lieues  d'ici ,  ,dans  la  forêt  de 
Soignes. 

Lon  assure  que  les  mouvemens  dans  les  envi- 
rons de  Ware  étant  fort  inquiétans  ,  on  a  jugé 
à  propos  de  mettre  les  caisses  pubhques  en  lieu 
de   sûreté. 

Dans  un  jardin  public  de  cette  ville,  plusieurs 
jeunes  gens  portant  l8  boutons  à  leur  habit 
ont  été  maltraités  :  il  en  est  résulté  des  rixes 
très-vives. 

Le  général  Tilly ,  nommé  au  commandement 
en  chef  des  neuf  départemens  réunis  ,  est  at- 
tendu ici  au  premier  jour. 


Paris  ,  le  \"  thermidor. 

Le  général  Massena  fait  part  au  directoire  , 
par  une  lettre  en  date  du  24  messidor,  dune 
action  très-vive,  et  qui  annonce  de  la  part  de 
nos  troupes  une  ténacité  en  défensive  ,  dont  on 
doit  tirer  le  plus  favorable  augure  pour  les  opé- 
rations  ultérieures. 

Le  général  Legrand  ,  commandant  le  corps  eii 
avant  de  Kehl ,  a  été  attaqué  le  18  du  courant 
dans  sa  posirion  d'Offenbourg  par  un  corps  de 
dix  mille  autrichiens  qui  avait  débouché  par  la 
vallée  de  la  Kimzig.  Le  combat  a  été  opiniâtre, 
il  a  duré  depuis  six  heures  jusqu'à  dix  heures 
du  soir.  Les  combattans  se  sont  mêlés  avec 
acharnement ,  mais  les  nôtres  ont  surmonté  le 
désordre  et  ont  repoussé  l'ennemi  avec  une  perte 
considérable  ;  il  a  essuyé  vingt  décharges  à  mi- 
trailles à  bout  portant ,  une  ftisillade  très-vive 
et  plusieurs  charges  de  cavalerie,  et  le  tout  si 
à-propos  ,  que  la  terre  était  jonchée  de  cadavres. 
Il  a  perdu  d'ans  cette  journée  plusieurs  officiers 
supérieurs,  entre  autres  le  colonel  Keizer  ,  hus- 
sard. 

Le  général  Legrand  se  loue  infiniment  cïe  la 
conduite  du  général  Laval  et  de  toutes  les  trou- 
pes qui  ont  concouru  à  la  défense  de  la  position. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  18  mes- 
tidor  ,  que  le  général  de  divisi<?n  réformé  ,  choisi 
pour  commander  sous  le  titre  de  chef  de  batail- 
lon ,  le  conringent  des  conscrits  d  un  départe- 
ment ,  continuera  à  jouir  du  traitement  de  réforme 
de  son  grade  ,  fixé  à  quatre  mille  francs  par  la  loi 
du  3  prairial  an  5  ,  avec  f  indemnité  de  route  et 
autres  accessoires  attribués  au  grade  de  chef  de 
bataillon. 

Le  général  de  brigade  et  le  chef  de  brigade  , 
ch;. igés  des  mêmes  Tondions  ,  jouiront  du  trai- 
tement d'activité ,  de  1  indemnité  de  route  et 
autres  accessoires  attribués  au  grade  de  c'nef  de 
bataillon. 

— Le  général  Vimeux  vient  d'être  autorisé  par 
l'adrainibiraiionde  MaineetLoire  à  faire  désarmer 
les  habitans  des  communes  qui  auraient  fourni 
des  hommes  aux  chouans  ,  ou  qui  les  auraient 
favorisés  dune  manière  quelconque. 

—  Des  lettres  de  la  Vendée  annoncent  qu'à  la 
suite  de  quelques  mouvemens  exécutés  par  le 
général  Iravot,  quatre  chefs  de  chouans  ont 
éië  arrêtés.  Ce  sont  le  ci  -  devant  chevalier  de 
Vezins  ,  Dupineau  ,  Gourreau  et  Blouin  ,  émi- 
grés. 

—  La  mère  de  Bonaparte  venant  de  Corse  est 
arrivée  à  Lyon  le  23  messidor.  Elle  est  repartie  le 
25  pour  Paris. 

—  Abukaya  ,  chargé  d'affaires  du  dey  d'Alger  , 
est  mort  la  nuit  deiniere  ,  maison  du  Nord  ,  rue 
de  la  Loi,  où  il  avait  un  garde  qui  ne  le  quittait 
pas  depuis  sa  sortie  du  Temple. 

—  L'ex-directeur  helvétique  Glaire  a  obtenu  du 
corps  législatif  de  son  pays  la  faculté  de  se  rendre 
en  France  ,  pour  rétablir  sa  santé  par  l'usage  des 
bains. 

—  Une  lettre  de  Besançon,  du  24  messidor  , 
assure  que  celte  cohimune  n'est  pas  en  état  de 
siège  ,  mais  qu  on  est  occupe  à  l'approvisloiiner. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE     DE    LA   SÉANCE    DU    26    MESSIDOR. 

Lucien  Bonaparte.  Je  saisis  avec  empressement 
celte  occasion  pour  émettre  quelques  pensées  qui 
oppressent  mon  cœur.  Le  3o  prairial  vous  avez 
renversé  les  ennemis  de  la  liberté  ,  et  vous  avez' 
promis  au  peuple  français  de  remettre  la  cons-^ 
litution  en  vigueur ,  et  de  len  faire  jouir.  Tel 
est  le  sens  de  toutes  vos  déclarations  :  nous  vou- 
lons sans  doute  tenir  nos  sermens  ;  pour  les' 
tenir,  il  faut  nous  diriger  par  nous-mêmes,  et 
non  point  par  des  impressions  étrangères:  pour 
les  tenir  il, faut  signaler  et  repousser  les  premiers 
pas  que  l'on  ferait  hors  de  cette  hgne  que  nous 
avons  rétablie. 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui. 

Lucien  Bonaparte.  S'il  existe  quelques  astucieux 
qui  veuillent  nous  faire  outrepasser  cette  ligne, 
pour  tuer  la  constitution  de  l'an  3  ,  nous  les 
réprimerons.  Les  amis  de  la  royauté  le  voudraient 
aussi  ,  parce  qu  ils  espèrent  que  la  république, 
périrait  au  milieu  des  convulsions  de  la  guerre, 
civile  ;  mais  nous  et  ces  trente  millions  de  français 
dont  la  réunion  seule  forme  le  souverain  ,  nous 
ne  voulons  point  de  convulsions,  point  de  chan-' 
gemens  de  système  ,  point  d  échafauds  ;  nous  ne 
voulons  pas  enfin  ,  et  ils  ne  veulent  pas  que 
l'affreux  régime  de  g3  soit  substitué  au  régime 
constitutionél. 

Toute  l'assemblée.  Non  ,  non ,  jamais. 

Lucien  Bonaparte.  Le  3o  prairial,  vous  avez 
affranchi  la  constitution  des  liens  dont  elle  était- 
chargée  ,  mais  souvent  les  suites  dune  journée- 
poHtiquc  sont  différentes  de  celles  que  1  on  a  pré-- 
vues ,  désirées.  Le  9  thermidor  fait  contre  la 
tyrannie,  amena  la  réaction  royale  ;  le  18  frucii-' 
dor  fait  contre  le  royalisme  ,  amena  le  22  flo- 
réal  Pourquoi  des  effets  aussi  déplorables ,  de 

causes  aussi  belles  ? 

Pourquoi?  notre  triste  histoire  nous  l'apprend: 
c'est  que  derrière  les  hommes  généreux  qiii' 
firent  le  9  thermidor  elle  18  fructidor ,  se  sont 
pressés  en  foule  des  hommes  Je  parti,  courageux- 
après  le  combat,  et  aussi  exaltés  après  la  victoire 
que  pusillanimes  dans  le  danger  ;  ces  hommes' 
ont  dépopularisé  les  premiers  ,  et  se  portant  à' 
tous  les  excès  ,  flattant  sans  pudeur  ,  comme  sans 
mesure  ,  1  opinion  dominante  ,  ils  se  sont  appro-' 
priés  le  fruit  de  ces  journées  immortelles.  ; 

.  On  a  vu  souvent  ceux  qui  flattaient  les  tyrans 
flatter    ensuite    la   multitude   pour    faire    oubUer 

leurs  premières   bassesses Représentans    du 

peuple  ,  si  votre  atdtude  eût  été  seulement  in- 
décise, le  mouvement  du  3o  prairial  aurait  fini 
peut-être  comme  ceux  qui  l'ont  précédé.  L'ex-: 
périeiice  nous  a  tous  instruits  :  aussi  dès  que  le 
torrent  révolutionnaire  gronde  dans  le  lointain  , 
nous  savons  qu  ii  faut  poser  la  digue  ;  si  Ion  tarde, 
il  n'est  plus  tems  ,  et  le  torrent  renverse  les  obs*; 
lacles  trop  tardifs.  '     ■  ' 

Mais  que  les  amis  de  la  république  se  rassu-' 
rent,  nous  ne  nous  écarterons  pas  de  cette  cons-'' 
titution  ,  notre  seule  garantie  :  cette  constitution 
consentie  par  le  souverain  ,  ne  sera  pas  au  mi—: 
lieu  de  nous  placée  là  sur  cette  colonne  ,  comme. 

sur  le  billot  oti  lon  mutile  les  victimes 

Non  ,  elle  ne  sera  pas  immolée  ,  elle  ne  sera  pai 
immolée  !  j'en  jure  par  tous  vos  sermens  passes  , 
et  sur-tout  par  celui  qui  en  ce  moment  s'échappe- 

de   vos    cœurs Elle   ne   sera   pas  immolée, 

elle  sera  maintenue  ;  le  directoire  exécutif  régé- 
néré est  entouré  de  toute  la  force  consdtution-, 
nelle  ;  entourons-le  de  toute  la  force  de  1  opinion  , 
et  réunis  par  un  lien  sacré  ,  nous  sauverons  la 
patrie  de  1  abyrae  où  on  l'a  plongée. 

Dans  les  premiers  jours  de  son  administration, 
le  directoire  exécutif  a  trouvé  tout  dans  le  dé- 
labrement le  plus  complet;  il  travaille  encore  sur 

des  débris Sa  marche  semble  trop  lente  aux 

yeux  des  amis  impatiens  de  la  lëpublique  ;  et  moi 
aussi ,  je  partage  cette  impatience,  et  j'en  con-. 
dus  que  plus  nous  laisserons  entrevoir  la  possi-, 
bllité  d  un  changement  de  sjstême ,  moins  le. 
directoire  sera  tort  ,  et  que  nous  devons  l'en- 
tourer de  toute  la  force  constitutionnelle. 

D'ailleurs  cet  équilibre  des  pou\oiis  voulu  par 
la  constitution  ,  exige  que  le  directoire  exécutif 
ne  pesé  point  sur  le  corps  législatif  comme  avant 
le  3o  prairial  ;  mais  il  exige  aussi  que  le  corps 
législatif  ne  pesé  point  sur  le  directoire ,  sans 
quoi  le  peuple  n  aurait  fait  que  changer  de 
tyraij5  ;  l'efet  de  yos  boiinss   inteudons  serait 


perdu  ,  et  l'avilissement  du  directoire  exécutif 
donnerait  un  aliment  funeste  «ix  factions. 

Or  ,  pour  que  cet  équilibre  soit  maintenu  ,  il 
ne  l'autpas  exiger  impérieusement  que  le  directoire 
chasse  sur  l'heure  tel  ou  tel  agent  par  ce  qu  il 
aura  été  accusé  en  tel  ou  tel  journal  :  de  ce  que 
le  directoire  ne  veut  point  condamner  sans  en- 
tendre ,  de  ce  qu'il  écoute  les  juslificaUons  des 
inculpés ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  fait 
comme  les- triumvirs  ;  cat-  les  triumvirs  condam- 
naient sans  entendre  ,  et  n'écoutaient  pas  les  jus- 
tifications de  ceux  qui  avaient  été  dénoncés  par 

leurs  valets De  ce  que  nous  avons  été  long- 

tems  opprimés  par  la  puissance  executive  ,  il  ne 
faut  pas  que  nous  devenions  oppresseurs  ;  car  le 
-peuple  français ,  toujours  opprimé  par  le  dçilaut 
d'équilibre  constitudonnel ,  ne  gagnera  rien  à  ces 
ohangemens  de  puissance  toujours  oppressifs 
pour  lui  ;  si  Je  moindre  mot  dit  à  cette  tribune 
^tait  un  ordre  pour  le  directoire  et  une  sentence 
de  condamnation  pour  l'accusé ,  la  liberté  ne 
serait  plus  qu'un  fantôme  ,  et  le  directoire  un 
mannequin  ;  ce  serait  exiger  qu'il  tendît  lui- 
même  le  cou  au  lacet  qui  doit  l'étrangler  , 
■selon  une  coutume  asiatique  et  très-peu  républi- 
caine. 

Représentans  du  peuple  ,  entourons  le  nouveau 
directoire  de  toute  sa  force  ,  et  serrons  la  cons- 
titution de  tous  nos  bras.  Que  le  3o  prairial  fait 
pour  elle  ,  ne  soit  jamais  dirigé  contre  elle  ;  que 
notre  attitude  attire  la  conhance  ,  détruise  les 
inquiétudes  ,  et  porte  le  calme  dans  le  sein  des 
aiiiis  de  la  république  ,  et  le  désespoir  dans  lame 
de  ses  ennemis  qui  voudraient  la  voir  déchirée  , 
au  moment  d'une  guerre  sanglante.  Qu'ils  en- 
tendent encore  une  fois  ,  ces  hommes ,  le  serment 
que  nous  renouvelions  de  défendre  envers  et 
contre  tous  la  consdtution  de  lan  3. 

L'assemblée  toute  entière  se  levé  et  prononce 
ce  serment. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
à  six  exemplaires. 

Blin.  En  calmant  les  inquiétudes  des  bons  ci- 
toyens ,  et  en  assurant  la  France  qu'il  ne  sera 
porté  aucune  atteirite  à  la  constitniion  de  l'an  3  , 
vous  avez  rempli  un  devoir  sacré-,  mais  il  en  est 
un  autre  qui  ne  l'est  pas  moins;  c'est  la  poursuite 
des  traîtres  ,  des  conspirateurs  qui  ont  amené  la 
répubUque  sur  le  penchant  de  sa  ruine. 

Je  demande  que  le  conseil  se  prononce  au- 
jourd'hui.  (Des  murmures  éclatent.) 

Plusieurs  voix  s'écrient  :  non ,  non, 

Blin.  La  commission  est  prête. 

Je  demande  ,  au  nom  du  peuple  ,  au  nom  de 
la  patrie De  nouveaux  murmures  interrom- 
pent l'orateur  qui  descend  de  la  tribune. 

D'une  part  on  réclame  la  levée  de  la  séance  , 
de  l'autre  on  demande  le  maintien  de  l'arrêté  , 
qui  ordonne  que  le  conseil  se  formera  aujottr- 
d'hui  en  comité  général .  pour  s'occuper  de  f  afi'aire 
des  ex-directeurs  inculpés  ;  d  autres  enfin  de- 
mandent le  rapport  de  cet  arrêté. 

Marquézy.  'Vous  avez  promis  justice  au  peuple  , 
vous  devez   la  lui  rendre. 

Quelques    voix.   A  demain. 

Marquez).  La  commission  a  fini  son  travail.  Le 
rapporteur  est  prêt  ;  il  est  à  la  séance.  Je  demande 
qu  il  soit   entendu. 

Le  président  consulte  le  conseil  pour  savoir 
si  l'arrêté  sera  maintenu.  Après  deux  épreuves  , 
le  conseil  maindent  1  arrêté.  Mais  comme  le 
rapporteur  n'est  point  à  la  séance  ,  on  s'oc- 
cupe   de  l'emprunt  forcé. 

Lacuée  présente  un  travail  sur  l'emprunt  forcé  et 
sur  les  moyens  de  lever  une  somme  provisoire 
nécessaire  à  1  habillement  et  à  l'équipement  des 
nouveaux  bataillons  de  conscrits.  Il  élevé  celte 
somme  provisoire  à  29  millions  ,  formant  préci- 
sément le  8"^  des  contributions  foncière  ,  per- 
sonnelle et  mobilière  ,  et  propose  de  la  perce- 
voir sur  les  quatre  classes  les  plus  imposées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
la  commission. 

Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne.  La  répartition  de 
l'emprunt  forcé  éprouvera  de  grandes  difficultés  , 
et  cependant  les  circonstances  nous  pressent. 
L'ennemi   est   sur    nos   frontières  ,   il   est  sur  le 

Ïioint  de  les  envahir.  De  plus,  vous  avez  dans 
a  république  ,  une  vaste  conspiration  royaliste 
que  je  vous  dénoncerai  bientôt.  Ses  meneurs, 
ses  chefs  ,  ses  agens  sont  à  Paris  ;  ils  corres- 
pondent dans  1  intérieur,  avec  des  agens  répandus 
(ians  toutes  les  communes  ;  et  au-deliors  ,  avec 
Condé,  Suvvarow  ,  et  1  archiduc    Charles. 

Ils  n'attendent  que  la  présence  de  nos  ennemis 
sur  les  frontières  ,  pour  se  lever  dans  l'intérieur  , 
assassiner  les  républicains  énergiques,  contenir 
les  hommes  foibles  et  pusillanimes ,  empêcher 
le  départ  des  conscrits  ,  et  favoriser  ainsi  les 
"v,  projets  de  1  ennemi.  Le  salut  de  la  république 
^^•--âépend  de  la  prompte  levée  des  conscrits  :  déjà 
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des  gériéraux'  sont  partis  pour  les  déparlemens , 
afin  d'accélérer  cette  opération;  mais  elle  éprouve 
des  lenteurs  faute  de  fonds  ,  il  est  urgent  de 
s'en  procurer.  Le  projet  de  Laciiée  me  paraît 
propre  à  remplir  ce  but.  Je  demande  qu  on  le 
discute. 

Le  conseil  maintient  l'arrêté  qui  ordonnne 
l'envoi  du  projet  de  Lacuée  à  la  commission. 

Stevenotte.  Nous  connaissons  tous  les  besoins 
pressans  du  direcfioire  ,  il  faut  y  pourvoir;  mais 
une  mesure  bonne  à  prendre  sans  doute  serait  de 
se  débarrasser  des  délégations  qui  empêchent  les 
rentrées  au  trésor  public.  Ces  délégations  ont  eU 
lieu  ,  pour  la  plupart ,  en  faveur  d  hommes  aux- 
quels vous  ne  pouvez  vousintélesser  ,  en  laveur 
d'agioteurs  et  de  fournisseurs  infidèles. 

Je  demande  qu'en  ce  moment  ces  délégations 
soient  suspendues  jusqu'à  un  moment  plus  heu- 
reux.... (  Les  plus  violens  murmures  interrom- 
pent. ) 

On  réclame  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

Uns  foule  de  voix.  Celi  n'est  pas  appuyé. 

Destrem'.  Il  était  difficile  de  proposer  un  moyen 
dont  l'idée  pût  être  plus  dangereuse  pour  le  crédit 
public.  Nous  n'avons  qu'un  moyen  de  conserver 
le  crédit  qui  existe  encore  ,  c'est  de  maintenir  les 
transactions  qui  ont  eu  lieu.  Il  y  a  eu  des  dilapi- 
dations ,  des  opérations  ruineuses  ;  il  faut  en  pu- 
nir les  auteurs ,  en  prévenir  le  retour  ;  mais  il 
faut  remplir  les  engagemens  pris.  Vous  porteriez 
la  terreur  dans  toutes  les  âmes  ,  si  vous  accueillez 
de  telles  dispositions  ;  et  notez  bien  que  ce  ne 
sont  pas  des  fournisseurs  ou  des  agioteurs  que 
vous  frapperiez  de  la  sorte  ;  ces  hommes-là  ont 
sur-le-champ  passé  leurs  délégations  à  des  négo- 
cians  ,  à  de  véritables  fournisseurs  en  sous-ordre  , 
à  des  artisans  ,  des  ouvriers  :  ce  sont  les  derniers 
que  vous  ruineriez.  Je  ne  pense  pas  que  vous 
donniez  jamais  aucune  suite  à  une  telle  pro- 
posidon  ;  le  crédit  public  serait  anéanti  ,  si 
jamais. — 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  la  question  préa- 
lable. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'avis  de  Stevenotte. 

Destrem  demande  le  renvoi  dé  toutes  les  pro- 
posidons  faites  relativement  à  l'emprunt  forcé  ,  à 
la  commission  ,  et  que  demain  cette  commission 
présente  une  rédaction  tendant  à  la  levée  d'un 
provisoire. 

Cet  avis   est  addpté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    I>  E  S    A  N  C  I E  N  S; 

Présidence  de  Baudin. 
SÉANCE   DU    26    MESSIDOR. 

La  séance  est  ouverte  au  bruit  de  l'artillerie 
et  au    son  de  la  musique. 

Un  orchestre  placé  dans  la  tribune  à  gauche  , 
et  la  musique  du  conseil  placée  à  la  barre  , 
exécutent  alternativement  divers  morceaux. 

Le  président  annonce  au  conseil  que  les  chants 
et  les  concerts  d'harmonie  qu'il  vient  d'entendre 
ont  été  exécutés  par  finsdtut  nadonal  des  aveugles 
travailleurs  ,  insdturion  sublime  où  l'on  admet 
les  élevés  de  tous  les  départemens. 

La  musique   reprend. 

Ensuite  le  président  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

Deux  lustres  complets  sont  aujourd'hui  révolus 
depuis  le  jour  oii  le  despodsme  monarchique , 
attaqué  dans  ses  derniers  retranchemens  ,  vit 
forcer  la  citadelle  qui ,  placée  au  centre  d'une 
immense  popularion  ,  était  le  monument  redou- 
table de  1  esclavage  du  peuple  et  de  la  tyrannie 
des  rois.  Cette  victoire  fut  lécueil  d  un  pouvoir 
colossal  à  qui  quatorze  siècles  d  existence  sem- 
blaient promettre  une  éternelle  durée  ,  et  qui , 
depuis  la  renaissance  des  lumières  dont  il  avait 
tout  à  craindre ,  s'était  progressivement  fortifié 
par  un  concours  de  circonstances  favorables  à 
son  accroissement. 

La  valeur  personnçUe  et  les  succès  de  Henri 
IV  ,  la  sagesse  de  Sully ,  la  polidque  sangui- 
naire, mais  profonde,  de  Richelieu  ,1  inutilité  des 
efforts  de  la  Fronde  qui  ne  suivit  aucun  plan 
parce  qu'elle  n'avait  aucun  but,  les  victoires 
de  Louis  iilV  ,  ses  longues  prospérités  ,  et  sur- 
ut  l'éclat  que  répandit  sur  son  règne  cette  foule 


juguer  sans  résistance  ,  lors  même  qu'elle  cessa 
d'être  soutenue  par  le  prestige  de  l'admiraiion  : 
les  désordres  et  les  scandales  de  la  Régence  ne 
portèrent  aucune  atteinte  sensible  à  la  puissance 
du  gouvernement ,  qui  la  conserva  toute  entière 
encore  pendant  le  long  avillsseraeiit  auquel'  le 
livrait  Louis  XV  ,  dont  les  vingt  dernières  années_ 
laissent  à  douter  de  quelle  part  le  mépris  était 
poussé  plus  loin  ,  ou  du  prince  envers  la  nation  , 
ou  de  la  nauon  à  légard  du  prince.  Son  der- 
nier successeur  vit  aussi  d  abord  subsister  la 
soumission  ,  toute  chagrine  qu'elle  était  depuis 
long-tems ,  jusqu'à  ce  qu'ayant  laissé  pré\aloLr 
à  la  cour  et  dans  le  cabinet  cette  influence  autri- 
chienne qui  nous  menace  encore  au  dehors  par 
les  armes  et  nous  agite  au  dedans  par  1  intrigue  î 
un  ébranlement  universel  devint  le  prélude  et 
l'avant-coureur  de  la  plus  mémorable  révoludou' 
dont  l'histoire  puisse  transmettre  le  récit  aux- 
âges  suivans. 

Le  président  peint  ensuite  la  prise  de  la  Bastille, 
rappelle  les  causes  de  sa  chute  et  les  effets  que 
sa  destruction  a  produits  ;_,  il  termine  de  cettte 
manière. 

Représentans  du  peuple  ,  l'énergie  à  laquelle 
nous  rappelle  le  14  juillet,  doit  aujourd'hui  dé- 
fendre cette  précieuse  liberté  ,  qui  remonte  à  ce 
jour  mémorable  ;  et  ,  pour  qu'elle  ne  nous  soit 
point  ravie  ,  vous  saurez  déployer  toute  la  vigueur 
qu'exige  la  conservarion  d'un  pareil  dépôt,  main- 
tenir dans  la  représentation  nationale  et  dans 
le  pouvoir  exécutif  l'indépendance  qui  leur  ap- 
partient ,  dans  les  autorités  consdtuéés  la  mesure 
d'action  qui  leur  est  propre ,  parmi  les  citoyens 
lactivité  sans  tumulte  et  l'empressement  sans  dé- 
sordre. Vous  repousserez  ,  comme  une  suggestion 
payée  par  l'or  de  l'Angleterre  ,  toute  idée  de  chan- 
gement dans  la  distribution  et  dans  l'exercice  des 
premiers   pouvoirs. 

Vous  ne  souffrirez  point  que  ceux  que  le 
peuple  vous  a  confiés  reçoivent  aucune  extension, 
puisqu'elle  serait  une  usurpation  manifeste  ,  ni 
qu'ils  éprouvent  d'allération  dans  leur  nature, 
dans  leurs  limites ,  dans  leur  durée  et  dans  leur 
division  salutaire. 

La  force  du  gouvernement,  la  constance  et 
lunion  des  citoyens  ,  et  la  valeur  des  armées  , 
offrent  à  la  république  d'inépuisables  ressources  , 
et  lui  prortiettent  de  nouveaux  triomphes  qui  se- 
ront couronnés  par  une  paix  glorieuse  et  du- 
rable. 

Ce  discours  est  suivi  des  cris  unanimes  et  sou- 
vent répétés   de   Vive  la  république  ! 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  à 
douze  exemplaires. 

Il  sort  dans  le  même  ordre  qu'il  est  entré. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-  CENTS. 

SÉANCE   DU    27    MESSIDOR. 

Les  nouveaux  administrateurs  municipaux  du' 
onzième  arrondissement  de  Paris  féUcitent  le 
conseil  d'avoir  anéanti  les  oppresseurs  du  peuple. 
Ils  rappellent  leurs  crimes  et  demandent  qu'ils 
soient  instamment  traduits  devant  un  tribunal 
avec  les  Schérer  ,  les  François  (  de  Neufchâteau)  ^ 
les  Ramel  et  leurs  complices;  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  garantir  la  vie  des  républi- 
cains et  le  terrhoire  français;  que  la  jeunesse  qui, 
insulte  aux  paisibles  réunions  voulues  par  la  loi 
soit  renvoyée  aux  armées  ;  que  tout  homme 
trouvé  avec  un  poignard  sur  lui  soit  fusillé 
dans  les  24  heures  ;  que  tous  les  ennemis  de  la 
liberté  soient  désarmés  ,  et  que  les  armes  soient 
remises  entre  les  mains  des  républicains. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Diihray  expose  que  le  départemeni  des  Alpes- 
maritimes  ,  menacé  par  l'approche  de  l'ennemi  , 
se  trouve  clans  un  grand  dénuement;  il  demande; 
qu'un  mémoire  de  l'administration  centrale  de 
ce  départemeht  soit  renvoyé  par  un  message  au 
directoire. 

Cet  avis  est   adopté. 

Lacuée  demande  la  permission  de  déposer  sur 
le  bureau  une  somme  de  3, 000  fr.  qui  lui  a  été. 
remise  ce  madn  par  un  citoyen  français  ,  que  la 
séance  d'hier  a  vivement  ému  ,  et  à  qui  elle  a 
prouvé,  comme  à  tqut  bon  citoyen  ,  que  l'es- 
prit public  n'est  point  éteint  en  France.  Ici 
l'orateur  donne  lecture  de  la  lettre  de  ce  citoyen, 
et  continue  ainsi  : 

Il  a  bien  raison  ce  bon  citoyen  ,1  esprit  public 
n'est  point  éteint,  il  n'est  qu'affaibli,  amoru  ; 
eh  !  comment  ne  le  serait-il  pas  ?    depuis    deux 


tat  était  son  asservissement..  L'autorité  du  trône  , 
devenue    sans    bornes ,    continua   de  tout  sub- 
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dhommes  de  génie,  de  philosophes,  de  savans,  ^^^  ^""^^^^^  j-^;,  ,  l'éteindre.  Le    corps   lé- 

d  écrivains  ,  d  arustes  empresses  comme  de  con-   ^^^J^- ^^' .,.  éloigné  ,  séparé  du  peuple  ;  le'direc- 
cert  à   rehausser   la   gloire    du  monarque,   delà     R'siaui  a  cie         b      '     r  .    .        r     i       „ 
gloire   que   chacun  d  eux  s'était  acquise  ,   tel   est 
le  spectacle    dont   les    yeux   du   peuple   frariçais 
avaient  été  long-tems  éblouis,   et  dont  le  lésu' 


toire  ne  s'est  montré  à  lui  que  sous  l'appareil 
d'un  monarque ,  d'un  despote  ;  ses  choix  ont  été 
annullés  ,  ses  vœux  méconnus  ,  et  ses  droits 
violés. 

Il  a  bien  raison  ce  bon  citoyen  ,   de   dire  qtis 


teutes  les  âmes  généreuses  se  rallieront  à  la  voix 
du  corps  législatif,  lorsqu'il  fera  constamment 
entendre  le  langage  de  la  justice  et  de  la  raiaon  ; 
qu'il  suffit,  poux  faire  disparaître  les  dangers 
qui  nous  entourent,  de  nous  montrer  fidèles 
conservateurs  du  dépôt  sacré  qui  nous  a  été 
cpnfié. 

Oui ,  l'attachement  sincère  et  inviolable  à  la 
constitution  de  l'an  3  ,  est  le  moyen  le  plus  sûr 
d'arrêter  les  ennemis  extérieurs,  et  de  comprimer 
ceux  de  l'iniérieut;  qu'à  ce  moyen  nous  ajou- 
tions une  économie  sévère  ,  une  inaltérable  fidé- 
lité dans  nos  engagemens ,  une  profonde  horreur 
contre  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  , 
une  égale  liaine  contre  tous  les  hommes  qui ,  ne 
ne  pouvant  exister  que  par  des  tourmentes  révo- 
lutionnaires ,  ont  formé  le  projet  de  nous  y  re- 
plonger; que  nos  lois  soient  sages,  populaires 
et  justes  pour  tous  ;  que  ,  dans  nos  rapports  avec 
les  autres  nations  ,  nous  pordons  le  même  carac- 
tère d'équité,  de  justice  et  de  modéradon  ;  que 
le  directoire  sache  faire  exécuter  les  lois  avec 
exactitude  ,  avec  énergie  ,  avec  célérité  ;  que  par 
des  communications  journalières  ,  il  dise  au  peu- 
ple ,  non  les  projets  qu'il  a  conçus,  mais  tous  ceux 
qui  sont  exécutés  ;  qu'il  lui  dise  toujours  la 
vérité  ;  qu'il  la  lui  dise  toute  entière  ,  et  bientôt 
l'esprit  public  se  ranimera  ,  et  bientôt  tous  les 
esprits  ,  tous  les  cœurs  seront  ralliés  entr'eux  et  à 
la  chose  publique,  et  bientôt  les  dangers  qui  nous 
menacent ,  disparaîtront ,  et  bientôt  nos  ennemis 
s'esdmeront  heureux  d'accepter  elle  rameau  d'oli- 
vier que  nous  offrirons  de  nos  mains  victorieuses , 
et  les  condidons  d'une  paix  honorable  pour 
nous  ,  utile  à  nos  amis  ,  à  nos  alliés  ,  sans 
être  nî  humiliantes ,  ni  dures  pour  nos  adversaires. 

je  demande  qu'il  soit  fait  menrion  honorable  au 
procès-verbal  de  ce  don  civique  au  nom  d'un  bon 
citoyen;  que  ces  fonds  sc^ient  déposés  à  la  tréso- 
rerie nationale  ;  qu'il  en  soit  remis  un  récépissé 
valable  au  porteur  ,  soit  sur  l'emprunt  provisoire  , 
soit  sur  l'emprunt  définitif. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Levaltois  ,  organe  de  la  commission  de  marine  , 
propose  d'arrêter  qu'il  sera  fait  un  message  au  di- 
rectoire ,  pour  lui  demander  ; 

1°.  Pour  combien  de  vaisseaux,  frégates  ou 
autres  navires  on  a  passé  des  marchés  depuis 
l'an  4  ; 

i°.  Combien  de  ces  vaisseaux ,  frégates  et  autres 
navires  ont  été   mis   sur  le  chantier  ; 

3°.  Combien  ont  été  lancés    à  l'eau  ; 

4°.  Combien  à  mettre  sur  le  chantier  ; 

5°.  Quelles  sont  les  compagnies  ou  les  indi- 
vidus avec  lesquels  ces  différens  marchés  ont 
été  passés  ; 

6°.  Quelles  sont  les  compagnies  ou  les  indi- 
vidus qui  ont  été  ou  qni  sont  chargés  direc- 
tement ,  par  le  ministre ,  des  autres  parues  du 
service  cfe  la  marine ,  depuis  le  i".  vendé- 
miaire an  6  ,  notamment  pour  les  vivres  et 
mouvemens  des  ports. 

7°.  Copie  des  divers  marchés  et  des  arrêtés  ou 
décisions  qui  ont  pu  les  autoriser  ; 

8°.  Quelles  sont  les  fournitures  ,  quels  sont  les 
services  réellement  faits  en  vertu  de  ces  marchés; 

9°.  Quelles  sont  les  sommes  et  valeurs  ou  ma- 
tières données  en  paiement ,  soit  à  l'avance  ,  soit 
en  à  compte  ,  soit  pour  solde  ,  à  chacun  de  ces 
individus  ou  de  ces  compagnies. 

Le  message  est  adopté. 

Lacuée  annonce  que  la  commission  chargée  de 
faire  un  nouveau  rapport  sur  l'emprunt  forcé  , 
n'-a  pu  terminer  son  travail  aujourd'ui  ;  mais  que 
demain  elle  présentera  un  mode  qui  ,  par  sa  jus- 
tice ,  sa  simplicité  ,  remphra  les  vues  du  conseil 
et  sera  satisfesant  pour  tous  les  citoyens.  , 

Le  directoire  adresse  un  message  dont  le  but 
est  de  rendre  responsable  du  recouvrement  des 
contributions  les  receveurs  généraux  des  dépar- 
temens  ,  et  de  les  obliger  à  souscrire  des  enga- 
gemens personnels  à  terme  fixe  ,  pour  les  sommes 
«Qu'ils  doivent  recouvrer. 

Renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

Barthélémy  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  les  élevés  de  l'école  poly- 
thechnique  et  des  autres  écoles  d'applicalion  , 
compris  dans  la  conscripdon.  On  ne  peut ,  dit-il  , 
se  dissimuler  les  services  émiiiens  rendus  par  les 
élevés  de  ces  écoles  ,  mais  on  sait  aussi  que  , 
n'entrant  à  ces  écoles  que  de  i6  à  20  ans  ,  ils  ne 

Îieuvent  être  aussitôt   d'habiles  ingénieurs  ,  artil- 
eurs ,  etc. 

L'orateur  propose  de  déclarer  que  l'époque  à 
laquelle  les  élevés  de  l'école  polythechnique  et 
des  autres  écoles  d'application  ,  seront  appelés 
aux  armées  ,  sera  retardée  jusqu'à  24  ans,  ou 
aussitôt  après  que  leur  cours  d'instruction  sera 
fini. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 
Marras  fait  une   inotion    d'ordre    relative  aux 
économies  à  faire  dans  diverses  parties  de  l'admi- 
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nistration.  Le  corps  législatif  en  adonné  l'exemple, 
dit-il  ,  les  autres  fonctionnaires  doivent  l'imiter. 
Je  demande  qu'on  s'occupe  de  réduire  les  droits 
des  administrateurs  de  département  sur  le  pro- 
duit des  ventes  des  domaines  nationaux. 

Cet  avis  n'est  pas  appuyé. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    27    MESSIDOR. 

Le  conseil  reçoit  une  foule  d'adresses  de  fé- 
licitation. 

Le  président  fait  hommage  au  conseil  ,  au  nom 
du  citoyen  Bosc  ,  membre  du  corps  législatif 
batave  ,  d'une  ode  latine  en  l'honneur  de  Bona- 
parte. 

Sans  doute ,  dit  l'auteur  ,  les  français  ne  ver- 
ront point  avec  indifférence  qu'un  poète  étran- 
ger ,  mais  citoyen  d'une  république  amie  ,  aii 
été  sensible  à  la  gloire  de  chanter  un  gêné  - 
rai  humain ,  un  philosophe  édaiié  ,  qui  a  rem- 
pli l'Europe  du  bruit  de  ses  victoires. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  la  mention 
au  procès-verbal. 

Afor^au  prend  laparolepour  une  motion  d'ordre. 
Il  exprime  d'abord  sa  satisfaction  d'avoir  entendu 
hier  le  président  du  conseil  mêler  au  souvenir 
de  la  mort  glorieuse  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ,  des'  témoignages  de  regrets  et  de  sensi- 
bilité ,  sur  la  perte  du  représentant  Pompe'i  , 
qu'une  maladie  grave  vient  de  moissonner  en 
trois  jours.  Il  se  plaint  ensuite  de  l'espèce  d'iso- 
lement dans  lequel  les  représentans  peuvent  se 
trouver  aux  derniers  instans  de  leur  carrière  con- 
sacrée aux  méditations  législatives.  Tandis  que  , 
réunis  dans  cette  enceinte  ,  dit  Moreau  ,  pour  la 
même  cause  et  les  mêmes  intérêts  ,  nous  devons 
tous  être  unis  par  le  doux  lien  de  l'affection 
et  par  le  saint  amour  de  la  patrie  ,  à  peine  sou- 
vent nous  connaissons  nous  ;  un  de  nos  col- 
lègues succombe,  et  nous  ignorons  la  maladie 
qui  nous  l'enlevé  ;  res  restes  inanimés  sont  por- 
tés ,  presqu'à  notre  insu  ,  dans  le  vaste  tombeau» 
de  l'égalité.  Depuis  long  -  tems  je  gémis  sur  la 
sécheresse  des  funérailles  ;je  gémis  de  voir  que 
des  défenseurs  de  la  patrie ,  des  magistrats  ,  des 
représentans  de  peuple  ,  soient  inhumés  sans  que 
leurs  concitoyens ,  leurs  collègues,  aient  la  douce 
consolation  de  verser  quelques  larmes  sur  leurs 
tombes. 

Moreau  rappelle ,  à  celte  occasion  ,  que  le 
lycée  des  arts  a  fait  distribuer  au  conseil  un  écrit 
dans  lequel  on  lit  que  l«s  membres  de  cette  so- 
ciété ont  pris  la  détermination  d'accompagner 
leurs  confrères  morts  ,  à  leur  dernier  asile.  Pour- 
quoi ,  dit  l'orateur  ,  n'adopterions-nous  pas  pour 
nous-mêmes   cette   détermination  ? 

Je  demande  que  ,  d'après  un  arrêté  du  con- 
seil ,  la  commission  des  inspecteurs  soit  chargée 
de  surveiller  désormais  l'état  de  maladie  de  cha- 
que membre  du  conseil  ,  et  de  lui  porter  les 
secours  dont  il  pourrait  avoir  besoin  ,  de 
faire  donner  chaque  jour  au  conseil  un  bulle- 
tin de  sa  situation  ;  qu'en  cas  de  décès  ,  une 
députation  de  quatre  membres  ,  choisis  par  le 
bureau  dans  chaque  série ,  assiste  à  ses  funé- 
railles ;  qu'un  détachement  de  la  garde  des  deux 
conseils  accompagne  le  convoi  et  rende  au  mort 
les  honneurs  militaires. 

Les  propositions  de  Moreau  sont  renvoyées  à 
l'examen  d'une   commission. 

Sur  le  rapport  de  Prévôt  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  i3  messidor  ,  qui  auiorise  l'ad- 
ministration municipale  de  Pierrefomaine  à  con- 
céder au  citoyen  Barrey  une  portion  de  terrein 
pour  l'établissement   d'une  tuillerie. 

Porcher  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
19  messidor ,  relative  aux  congés  absolus  et 
aux  dispenses  et  exemptions  de  service  mili- 
taire. 

Il  rappelle  toutes  les  objections  qui  ont  été 
faites  contre  l'annuliation  des  congés  ,  et  déclare 
que  ,  quelqu'importantes  qu'elles  aient  paru  ,  la 
commission  n'a  pas  cru  devoirs'y  arrêter.  Lacons- 
titution  est  fondée  sur  l'égalité  ;  tous  les  citoyens 
doivent  servir  la  patrie.  Un  congé  de  grâce  est 
un  acte  honteux  ,  de  sa  nature  radicalement  nul. 
En  faveur  du  mariage  qui  reproduit  l'espèce  ,  de 
l'agriculture  qui  la  nourrit ,  des  arts  qui  font  sa 
félicité  ,  le  législateur  a  bien  pu  indiquer  des  ex- 
ceptions ;  mais  elles  doivent  s'étendre  à  des  classes 
de  citoyens  ,  et  non  aux  individus  :  les  devoirs 
sociaux  ne  peuvent  être  relâchés  pour  quelques- 
uns  ,  tandis  qu'on  les  resserre  pour  tous.  Un  gou- 
vernement marche  vers  sa  fin  ,  lorsqu'il  est  notoire 
qu'on  peut  acheter  avec  de  l'or  le  renversement 
des  institutions.  Les  maux  dont  on  nous  a  fait 
la  plainte  ,  sont  sans  doute  affligeans  ;  mais  la 
condition  de  ceux  qui  n'ont  pas  quitté  les  dra- 
peaux ,  n'est-elle  pas  aussi  pénible  ?  On  sait  d'ail- 
leurs que  l'avidité  des  commis ,  les  minauderies 
d'un  sexe  dangereux ,  le  crédit  des  intrigans  se 


sont  principalement  exercés  en  faveur  des  hom- 
mes dont  l'intérieur  de  la  république  avait  le  moins 
besoin. 

Le  rapporteur  soutient  ensuite  que  la  résolution 
n'a  point  d'effet  rétroactif  ;  elle  ne  trompe  pas  , 
dit-il,  les  espérances-dé  ceujf  qui  ont  le  droit  de 
rester.  Y  aura-t-il  rétroactivité  ,  parce  qu'on  s'as- 
surera des  moyens  de  reconnaître  l'astuce  dont 
cinse  seia  servi  pour  tromper  les  premiers  juges  ? 
Les  boudoirs  des  jeunes  femmes,  les  atteliers 
de  la  contre-révolution  pourront  être  affligés,  de 
c.nte  mesure  ;  mais  la  république  e.t  se.s  î^mis  s'en 
réjouiront. 

La  commission  approuve  les  exceptions  faites 
par  la  résolution  en  faveur  des  militaires  ,  qui 
ont  obtenu  des  congés  des  conseils  d'adminis- 
tration ,  ou  des  réquisiiionnairçs  maries.  La  com- 
mission propose  unanimement  d'approuver  la 
résolution. 

Ferée ,  des  Himtes-Pyrinées ,  combat  la  résolu-  ' 
tion.  Il  la  croit  inutile  ,  parce  que  la  levée 
produite  par  la  loi  de  germinal  dernier  a  fourni 
au  moins  400,000  hommes  ;  parce  qu'en  ven- 
démiaire prochain  ,  on  pourra  sans  s  écarter  de 
la  marche  ordinaire  ,  renforcer  l'armée  par  la 
première  classe  de  la  conscription.  Cette  me- 
sure ne  produira  pas  plus  de  2000  hommes  à 
l'armée.  Depuis  la  mise  en  activité  de  la  cons- 
titution jusqu'au  11  germinal  dernier,  il  a  été 
accordé  seulement  9878  congés.  Dans  ce  nombre 
il  est  beaucoup  de  citoyens  qui  n  appartenaient 
ni  à  la  réquisition,  ni  à  la  conscription;  d'au- 
tres sont  mariés  ;  d'autres  ont  des  infirmités 
réelles.  Ce   qui  reste  sera  très-peu  considérable. 

L'article  premier  de  la  résolution  est  incons- 
titutionnel ,  car  il  annuUe  par  une  rétroactivité 
évidente  des  congés  accordés  depuis  1793, •par 
les  autorités  compétentes  ,  et  suivant  les  formes 
voulues  par  les  lois.  Ce  n'est  point  une  simple 
révision  :  et  quand-c'en  serait  une  ,  peut-on  , 
sans  rétroactivité. ,  remettre  en  question  si  des 
citoyens  qui  ont  obtenu  des  droits  ,  les  conser- 
veront. Cette  'résolution  est  d'ailleurs  contraire 
à  la  loi  du  23  fructidor  ;  lors  de  la  discussion 
dans  laquelle  il  fut  solennellement  reconnu  , 
qu'on  ne  pouvait  annuUer  les  congés  antérieu- 
rement accordés,  on  a  promis  2000  congés  par' 
mois.  Èh  bien  !  pour  garantie  de  cette  pro- 
messe ,  qu'on  maintienne  donc  les  congés  pré- 
cédemment accordés.  . 

On   demande  la  clôture  de  la   discussion. 

Le   conseil  la  ferme. 

Huguet  demande  la  parole  pour  une  obser- 
vation. 

Plusieurs   voix.  Non  ,    non. 

Huguet.  Les  fonctionnaires  publics  seront  donc 
obhgés  de  marcher. 

Un   très-grand  nombre  de  membres.   Oui,   oui. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte. 

Art.  I",  Tous  congés  absolus  ,  toutes  dis- 
penses et  exemptions  de  service  militaire  ,  soit 
provisoires  ,  soit  définitives  ,  accordés  depuis  le. . 
23  août  I7g3  jusqu'à  ce  jour  ,  à  des  conscrits 
ou  réquisitionnaires  ,  sont  déclarés  nuls  ,  quels  • 
qu'en  soient  les  motifs  ;  sauf  à  ceux  qui  les 
avaient  obtenus  à  réclamer  de  nouvelles  dis- 
penses ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

II.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent  , 

1°.  Les  congés  absolus  de  réforme  ,  délivrés 
par  les  conseils  d  administration  des  corps,  pour 
cause  de  blessures  ou  dinfirmités  contractées  au 
service  ; 

2°.  Les  congés  et  dispenses  définitives,  accor- 
dés jusqu'à  ce  jour  à  des  citoyens  qui  sont  ac- 
tuellement mariés    ou  veufs-; 

3°.  Les  congés  absolus  délivrés  à  des  officiers 
ou  soiis-officiers  ,  et  à  cet  égard  ,  les  destitutions 
d'officiers  et  sous-officiers,  ainsi  que  leurs  dé- 
missions acceptées  dans  les  cas  oil  elles  étaient 
autorisées  ,  vaudront  comme  congés  absolus. 

En  aucun  cas  ,  la  destitution  ou  démission  d'un 
conscrit  promu  au  grade  d'officier  avant  le  terme 
fixé  par  la  loi ,  ne  peut  tenir  lieu  de  congé. 

m.  Ceux  qui  sont  porteurs  des  congés  ou  dis-, 
penses  mentionnés  en  l'article  précédent ,  sont 
tenus  de  les  faire  viser  et  enregistrer ,  par  l'admi- 
nistration municipale  de  leur  domicile  ,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  , 
si  cela  n'a  pas  déjà  été  fait  ;  à  l'effet  de  qMoi  , 
lesdits  congés  ou  dispenses  seront  considérés 
comme  non  avenus. 

IV.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des 
lois  en  ce  qui  concerne  les  conscrits  mariés  avant 
le  23  nivôse  an  6,  et  les  réquisitionnaires  et 
autres  militaires  mariés  avant  le  i"'  germinal  de 
la  même  année  ,  non  plus  qu'à  l'article  XI  de  la 
loi  du  23  fructidor  an  ù  ,  concernant  les  consciitis 
et  réquisitionnaires. 


11  V  auia  dans  chatjue  département  un  jury 
pioiiouccr  sur  les  dispenses  de  service  mi- 


litaire ,  qui  pourraient  èirc  demandées  pour  camuse 
d  inCniiiié  ou  d  incapacité  ,  par  ceux  dont  les 
congés  ou  dispenses  se  trouvent  annuUés  ,  et 
par  tous  autres  réiiuisilionnaires  ,  conscrits  ou 
militaires  actuelleineiit  appelés  à  la  défense  de  la 
p.-tirie. 

VI.  Ce  jury  sera  composé  des  trois  plus  an- 
ciens capitaines  désignés  par  le  directoire  exé- 
cutif pour  l'organisation  des  bataillons  auxi- 
liaires ou  des  compagnies  franches  ,  dont  la 
formation  est  ordonnée  par  la  loi  du  14  du 
présent. 

VIL  Aussitôt  que  les  trois  capitaines  qui  doi- 
vent composer  le  jury  seront  réunis  dans  le 
lieu  de  leur  destination  ,  l'administration  centrale 
efi  instruira  les  citoyens  par  un  avis  publié  dans 
les  cantons  et  communes  ;  ceux  qui  se  croiraient 
dans  le  cas  d  être  dispensés  se  présenteront 
devant  le  jury  dans  la  décade  qui  suivra  cette 
publication. 

'VIII.  Le  jury  s'adjoindra  deux  officiers  de  santé 
pris  sus  les  lieux  et  choisis  de  préférence  parmi 
ceux  salariés  par  la  république  ;  il  procédera  à  ses 
opérations  publiquement  dans  le  lieu  désigné  par 
l'administration  centrale  ,  en  présence  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  la  même  adminis- 
tration ,  ou  d'un  administrateur  chargé  d  en  faire 
les  tondions. 

IX.  Les  ofiEciers  de  santé  feront  leur  rapport 
verbalement,  et  sans  déplacer,  conjointement 
0X1  par  avis  séparé  .  et  le  jury  prononcera  de  suite, 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  directoire, 
sur  chaque  demande  ,  sans  que  le  jury  soit  tenu 
de  déiérer  à  leur  avis. 

X-  Nulle  dispense  de  service  militaire  ne  sera 
accordée  que  pour  des  défauts  de  coniorinalion, 
blessures  ,  mutilations  ou  infirmités  habituelles  , 
et  amant  que  celui  qui  en  est  atteint  sera  reconnu 
hors  d  état  de  porter  les  armes. 

XI.  Si  le  jury  reconnaît  dans  le  réclamant  des 
infirmités  qui  ne  produisent  qu'un  empêchement 
momentané  ,  il  hxera  le  délai  après  lequel  le 
réclamant  sera  tenu  de  rejoindre. 

XII.  Si  un  individu  a  des  défauts  de  confor- 
mation ou  des  blessures  ou  mutilations  qui  le 
mettent  d'une  manière  patente  hors  d  étal  de  se 
transporter  devant  le  jury  ,  l'administriiion  mu- 
nicipale dç  son  domicile  lui  en  délivrera  une 
attestation  visée  par  le  coinmissaire  du  directoire. 

Au  vu  de  cette  attestation,  le  jury  nommera 
sur  les  lieux  deux  commissaires  pour  dresser  un 
rapport  circonstancié  de  l'étai  des  réclamans  ;  et 
d  après  ce  rapport,  il  accordera  ou  refusera  la  dis- 
pense. 

XIII.  Si  un  individu  est  atteint  d'une  maladie 
grave  qui  le  mette  momentanément  hors  détat 
de  se  transporter  devant  le  jary  ,  il  en  deman- 
dera l'attestation  à  l'administration  municipale  de 
son  domicile,  qui -la  lui  déhvrera,  s'il  y  a  lieu  , 
d'après  un  rapport  circonstancié  d'un  officier  de 
santé  nommé  par  elle  ,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  directoire  exécutil. 

,  Daprès  celte  auestalion  ,  le  jury  fixera  le 
délai  après  lequel  le  réclamant  sera  tenu  de 
joindre. 

XIV.  Nulle  dispense  de  service  ne  pourra 
être  accordée  par  le  jury  qu  à  lunanimité  des  suf- 
frages. 

•  Le  certificat  en  sera  délivré  à  ceux  qui  les  ob- 
tiendront ,  signé  par  tous  les  membres  du  jury  , 
visé  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  et 
conforme  au  modèle   annexé  à   la  présente. 

Le  délai  pour  joindre  les  drapeaux  sera  accordé 
à  la  majorité  des  suffrages  ;  mais  ,  eii  aucun  cas  ,  il 
ne  V  ouaa  être  de  plus  de  trois  mois. 

XV.  Le  jury  dressera  procès-verbal  de  ses  opé- 
rations sur  un  registre  qu'il  tiendra  a  cet  effet: 
ce  procès  -  verbal  sera  signé  par  tous  les 
membres  du  jury,  par  les.  othciets  de  santé  qu'il 
auraeraployés,  etparle  commissaire  du  directoire. 
Ce  registre  sera  déposé  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistrai'îon  centrale  du  département  aussitôt  que 
les  opérations   du  jury  seront  terminées. 

XVI.  Le  jury  terminera  ses  opérations  au  plus 
tard  dans  le  mois  de  sa  formation. 

XVII.  Dans  la  décade  qui  suivra  le  dépôt  du 
registre  ,  le  comtnissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  centrale  en  enverra  l'expédi- 
tion au  ministre  de  la  guerre  ;  il  enverra  dans 
le  même  délai  au  commandant  de  la  gendarmerie 


la  liste ,  1*  de  ceux  uuxquels  il  aura  été  délivré 
des  dispenses  de  service  ;2"de  ceux  auxquels  elles 
auront  été  refusées  ;  3"  de  ceux  auxquels  il  aura 
éié  fixé  un  délai  pour  se  rendre'aux  armées. 

Il  adressera  en  même  tems  aux  administrations 
municipales  le  tableau  particulier  des  citoyens  de 
leur  arrondissement  auxquels  il  aura  été  accordé 
des  dispenses  ,  avec  indication  des  motifs  ;  ee 
tableau  sera  ptiblié  par  les  administrationslmunici- 
pales  ,  et  re.stera  affiché  dans  les  teinples  déca- 
daires ,  et  dans  les  lieux  des  séances  des  admi- 
nistrations. 

XVIII.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  nom- 
mer des  commissaires  extraordinaires  pris  dans 
les  départemens  ,  pour  vérifier  la  légitimité  des 
dispenses  accordées ,  ei  sur  le  rapport  de  ces 
commissaires ,  annuller  celles  qui-  lui  paraîtront 
mal  fondées  ou  abusives  ;  mais  ,  en  aucun  cas  , 
ces  commissaires ,  ni  le  ministre,  ni  le  direc- 
toire exécutif  ,  ne  pourront  en  délivrer  eux- 
mêmes. 

XIX.  Les  rnembres  des  administrations  muni- 
cipales ,  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
et  les  officiers  de  santé  qui  ,  par  de  faux  rap- 
ports ,  ou  par  toute  antre  voie  -,  auraient  favorisé 
des  citoyens  pcnir  les  soustraire  induement  au 
service  militaire,  ou  pour  les  faire  dispenser  de 
joindre  leurs  drapeaux  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  seront  poursuivis  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, et  punis  d'une  amende,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  5o  fr.  ni  excéder  5oo  ,  et  d'une 
détention  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois  ,   ni  excéder  deux  ans. 

Les  membres  des  jury  dans  le  même  cas  seront 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre  ,  pour  être 
destitués  ,  et  condamnés  en  outre  aux  mêmes 
peines. 

XX.  Les  officiers  de  santé  non  salariés  par  la 
république  qui  auront  été  employés  par  le  jury  , 
seront  payés  sur  le  uésor  public  ,  à  raison  d'un 
fiauc  par  visite. 

Le  paiement  sera  effectué  par  les  payeurs  des 
départemens  ,  d'après  les  états  dressés  parle  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  ladministra- 
tion  centrale  ,  visés  par  les  commissaires  des 
guerres,  et  ordonnancés  par  le  commissaire  or- 
donnateur ,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
imprévues  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE    UU    28    AIESSIDOR.. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  la 
correspondance  et  des   adresses. 

Des  citoyens  du  cinquieine  arrondissement  de 
Paris  ,  expriment  leur  étonnement  de  ce  que  le 
ministre  Talleyrand  est  encore  en  place.  Ils  de- 
mandent la  punition  de  tous  ceux  qui  ont  con- 
tribué à  mener  la  répubhque  au  bord  du  pré- 
cipice dont  la  journée  du  3o  prairial  vient  dC 
la  tirer  ;  ils  demandent  qu'il  soit  fabriqué  des 
armes  comme  en  l'an  2;  que  les  armes  soient  re- 
mises aux  mains  des  patriotes  ;  que  ceux  qui 
crieront  vive  le  roi  !  soient  mis  hors  la  loi. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Un  message  du  directoire  demande  si  les 
troupes  helvétiques  ,'  cisalpines  ,  piémontaises 
peuvent  être  mises  à  la  solde  de  la  république. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission. 

Des  citoyens  de  la  Rochelle  dénoncent  Sché- 
rer,  et  l'accusent  d'avoir  vendus  iQ,ooo  habits 
neufs   à  raison   de   5   fr.    la  pièce. 

Le  renvoi  à  la  commission   est  ordonné. 

Français  ,  de  Nantes.  Je  reçois  une  lettre  de 
l'administration  municipale  de  Bourgoin  ,  dé- 
partement de  I  Isete  :  elle  annonce  des  faits  qui 
doivent  être  connus  du  conseil  ;  ils  prouveront 
à  quel  point  la  trahison  a  eu  part  à  nos  revers. 
La  malheureuse  garnison  de  Turin  avait  été  pri- 
vée même  des  moyens  ordinaires  de  défense.  Un 
de  ses  bataillons  ,  passant  dans  le  départeirient 
de  ï'Isere  ,  s'est  plaint  vivement  des  traîtres  qui 
ont  livré  cette  place.  On  m'envoie  une  des  balles 
trouvées  dans  les  cartouches  de  nos  soldats  ;  la 
voici  :  elle  est  de  bois  et  couverte  d'une  légère 
feuille  détain  ;  d'autres  n étaient  pas  de  calibre... 


(  Le  conseil. frémit  d'indignation,  y  Dans  les  cartou- 
ches,il  y  avaitde  lapoudreaux  deuxextrêmités  ,  du 
sable  dans  le  milieu.  (  Nouveaux  mouveraens.  ) 
Si  dans  beaucoup  d'autres  bataillons  de  pareils 
crimes  ont  été  coinmis,la  supériorité  du  nombre 
de  nos  ennemis  était  même  un  avantage  inutile. 

Les  lâches  qui  ravissaient  à  nos  guerriers  jusqu'à 
leurs  armes ,  avaient  trouvé  le  moyen  de  les  livrer 
sans  défense.  Qu'on  juge  d'après  cela  quel  fut 
le  degré  de  leur  courage,  puisque  1  ennemi  na 
pas  remporté  ur>e  victoire  qui  ne  lui  ait  coûté 
assez  de  son  sang  pour  la  considérer  comme 
une  défaite. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  et  de  la  ball«!' 
qui  y  était  jointe  à  la  corattiission  des  cinq. 

Cet  avis  est  adopté. 

Duplanlier ,  de  la  Gironde,  fait  adopter  un 
projet  qui  fixe  le  mode  de  liquidation  de» 
créances  sur  les  biens  des  émigrés ,  échus  à  la 
république  depuis  la  loi  du  9  floréal  an  3. 

La   suite    demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  1^'  thermidor  ,  sur 
la  motion  de  Bertrand,  du  Calvados  ,  le  conseil 
des  cinq-cents  a  arrêté  qu'il  célébrerait  décadi 
prochain  la  fête  des  g  et   10  thermidor. 

Il  a  adopté  le  projet  de  résolution  sur  l'em- 
prunt forcé.  La  rédaction-  définitive  sera  lu» 
demain. 

Quirot  a  été   élu  président. 


AVIS. 

Le  citoyen  A.  L.  Millin  ,  conservateur  du 
Muséum  des  Antiques  à  la  bibliothèque  nationale, 
commencera ,  le  6  thermidor  an  7  ,  un  cours 
public  et  gratuit  sur  1  histoire  naturelle  et  poli- 
tique ,  la  géographie  ,  les  mœu.s  ,  la  religion  ,  le  ' 
gouvernement  ,  les  sciences  ,  les  lettres  et  les  arts 
des  égyptiens  ,  éclaircis  par  les  monumens. 

Ce  cours  aura  Ueu  les  a  ,  4  ,  6  et  8  de  chaque 
décade,  à  deux  heures  précises,  dans  la  salle 
au  bout  de  la  grande  cour  de  la  bibiothequç 
nationale. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  i^'  ehermidor.  —  Effets  commerçabUs. 

à  3o  jours,     à  60  jour»,: 

62  62j- 

'94î  »9« 

14  17  5      14  12  6 

14  17  6      14  12  S. 

99t  97 

107^  io6| 

17  b.  au    p.    . 
4b.         ... 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Eftectif 

Cadix 

—  Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


SPECTACLES, 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  Tentations  ou 
tous  les  Diables  ,  pantomime  à  grand  spectacle  , 
préc.  du  Conseil  de  Lucifer. 

Le  4  ,  la  i^"  repr.  de  deux  Pères  pour  un  ou- 
te  Mariage  aux  Invalides  ,  com.  en  un  acte  ,  mêlée 
de  vaudevilles. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  Scarron  ,  et  te  Concert  aux  éléphans. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  MoHere  ,  rue  Martin.  Aujourd  hui 
par  extraordinaire  ,  les  deux  Journalistes  ;  M.  de 
Bièvre  ou  (Abus  de  l'esprit  ,  et  Colin-Maillard. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière,  donnera  auj.   relâche. 

Dem.  le  ?ere  de  famille  ,  com.  en  cinq  actes, 
suiv.  du  Babillard. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   i"   thermidor. 

72.     63.     3i.     57.     19, 


L'abonnement   «e    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n."  iS  ,   Le  prix  est    de    »5    francs    p 
On   ne  s'abonne  quiu    commencement  de  chaque  raoit 


our  trois   mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  franc»    pour  l'année  entière. 
8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 


Il  faut  adresser  lc>  lelties  et  faigent ,  tranc  de  port, au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  de»  Poitevins ,  n     t 

l-onnepeutafftanchit.    ^^ '''""'"  ^'^^^^^^^  '^'^  ^]-'^l;;^  ^''^"'^^^  ,„„„,,,    ,.    ,,aac.ion   de    la    feuille,    au   rédacteur  .  tue  d 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu.  renfermenl  de»  valeurs  ,  et  adresser  tout         qui    conce 
lilcvini  ,  n»  l3,  depuis  neuf  ticuiei  du  malin  jusqu'à  cinq  heure»  du  soit. 


A  ParU,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaixc  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  n«   iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  3o3. 


Tridi,  3  thermidor  an  7    de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Emmerich ,  le  "20  messidor. 

X-iES  mouvemens  qui  se  sont  opérés  dans  rarraée 
de  démarcaiion  n'avalent  d'auire  but  qu'un  chan- 
gement de  p-osition.  L'armée  a  rétroa;radé.  Le 
tëgiraent  prussien  du  duc  de  Brunswict  est  parti 
p<)ur  Halbersiadt  ;  les  troupes  du  duc  pour  Bruns- 
wick ;  les  autres  troupes  sont  restées  dans  leurs 
canionnemens. 

Il  est  certain  que  le  roi  a  mobilisé  70,000  hoia- 
nie>.  Les  noms  des  régimens  qui  composent  cette 
année  sont  connus. 

Hambourg,  le  i S  messidor. 

Une  tVé;;ate  anglaise  arrivée  ici  depuis  quel- 
ques jouis  a  apporté  pour  paiement  de  la  partie 
des  années  comljinées  ,que  1  Angleterre  a  prises  à 
su  soiile  ,  '200,000  francs  sterling.  La  trésorerie 
séiafaliia  à  Nuremberg. 

Les  marchandises  affluent  ici,  la  quantité  en  est  si 
considérable  que  nos  magasins  ne  peuvent  les 
contenir. 

Les  lettres  de  Lubeck  du  i5  confirment  que 
l'expédition  de  Cronsiadt  n'est  point  dirigée 
contre  cette  ville  ,  mais  on  croit  que  c'est  contre 
la  Hollande. 

RÉPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le   25  messidor. 

Il  est  arrivé  de  Batavia  ,  sous  pavillon  danois  , 
le  plus  riche  vaisseau  de  commerce  qui  soit  jamais 
entré  dans  nos  ports,  après  avoir  éciiajjpé  aux 
anglais ,  qui  lui  ont  donné  la  chasse  jusque  vers 
nos  cotes.  On  doit  son  heureuse  arrivée  à  un 
jeune  lieutenant  hollandais  qui  en  a  dirigé  la 
marche.  La  cargaison  ,  consist.'.nt  en  marchan- 
dises les  plus  recherchées  de  toute  espèce ,  est 
esrimée  7  millions  de  florins.  On  app.end  par  ce 
vaisseau  que  tout  est  dans  le  meilleur  état  à 
Batavia;  les  marchandises  se  débitent  plus  cher 
que  jamais  ,  au  moyen  du  commerce  avec  les 
neutres. 

Un  message  du  directoire  au  corps  législatif, 
confirme  que  la  petite  escadre  qui  a  défendu  si 
long-tems  nos  colonies  d  Amérique  .  est  entrée 
heureusement  dans  les  ports  de  Noiwége  ,  a 
1  exception  d  un  vaisseau  poiir  lequel  on  n  est  pas 
sans  inquiétude.  Cette  escadre  a  fait  dans  sa  tra- 
veisée  quelques  prises.  Enfin  noire  flottille  de 
chaloupes  canonnières  attaqua  dernièrement  à 
ïemboacliure  de  lEras  un  convoi  de  bâtimens 
anglais  ,  chassa  deux,  bricks  armés  qui  les  con- 
voyaient ,  et  enleva  un  des  vaisseaux  allant  de 
Londres  a  Embden  ,  chargé  de  sucre  et  de 
café. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  /f  28  messidor. 

Le  corps  de  russes  destiné  pour  le  Rhin  est  fort 
de  trente-six  mille  hommes  ,  qui  n  auront  leur 
Toute  que  lorsquils  seront  arrivés  en  Bohême.  On 
les  attend  sous  quinze  jouis  sur  le  Rhin.  Les 
feuilles  allemandes  disent  que  la  plupart  viennent 
de  lAsie,  et  que  malgré  la  longue  route  qu  ils 
ont  taite  ,  ils  n'ont  pas  1  air  trop  fatigués. 

Le  duc  de  Wurtemberg  s'est  rendu  à  'Vienne. 

Les  différends  entre  la  Bavière  et  la  Russie  sont 
arrangés.  Le  ministre  russe,  baron  deBukler,va 
se  rendre  à  Munich. 

Il  n'y  a  pas  encore  de  conclusvtn  sur  le  décret 
commissorial  concernant  1  assassinat  commis  à 
Eastadt.  On  dit  qu'on  intrigue  fortement  pour- 
abandonner  toute  cette  affaire  à  l'empereur. 

Le  comte  de  Lehrbach  est  dangereusement 
malade  à  Ulm. 

On  a  saisi  dans  l'église  de  Herœheira  ,  canton 
de  Candcl,  prés  'Wis6eri;bourg ,  en\'iron  vingt 
émigrés  ,  déserteurs  .  réquisition.naires  et  conscrits  , 
et  on  les  a  conduits  ici.  Trente  à  quarante  autres 
n'ont  pas  encore  pu  être  saisis. 

On  parle  d'une  révélation  importante  faite  hier 
au  tribtuial  criminel  par  un  déserteur  autrichien 
accusé  de  provocation  à  la  royauté  :  cet  homme 
pour  attwiuei  sa  punition  doit  avoir  découvert  uti 


complot  formé  contre  les  patriotes  de  ce  dépar- 
tement ;  il  a  parlé  de  listes  faites ,  etc.  On  a  pris 
de  suite  des  précautions  pour  s'assurer  de  la 
vérité  du  fait.  Ce  déserteur  doit  avoir  avoué  qu'il 
est  lui,  avec  plusieurs  autres  déserteurs  autri- 
chiens ,  émissaire  du  prince  Charles,  pour  fomen- 
ter des  troubles  ,  et  exciter  une  révolte. 

Bruxelles  ,  le  29  messidor. 

L'armée  du  Bas-Rhin ,  qui  doit  s'étendre  depuis 
DusseldorfF  jusquà  Mayence  ,  commence  à  se 
former.  Les  garnisons  de  Cologne  ,  Bonn,  Ander- 
nach,  Coblentz,  et  généralement  toutes  les  troupes 
qui  se  trouvaient  sur  la  rive  gaurhe,  se  sont  déjà 
rendues  sur  la  rive  droite.  Larmée  se  formera 
d  abord  sur  les  bords  de  la  Lahn  ,  et  s  avancera 
ensuite  jusqu'à  la  Nidda.  Ces  mesures  de  défense 
sont  d'autant  plus  urgentes,  que  les  3j,ooo  russes 
qui  traversent  en  ce  moment  la  Bohême  ,  doivent 
être  rendus  sur  le  Mein  vers  le  i5  thermidor.  Si 
Ion  en  croit  même  les  lettres  d'.A.Uemagne  ,  ils 
doivent  être  joints  par  20,000  saxons  ei  16,000 
bavarois  ,  dont  le  commandement  sera  donné  au 
prince  d  Orange  ,  pour  lequel  une  puinance  doit, 
dit-on  ,  demander  le  titre  de  maréchal  de  i  Empire 
à  la  diète  de  Ratisbonne. 


Paris  ,  le  2  tksrmiddr. 

Nous  avons  été  induits  en  erreur,  en  annonçant 
dans  notre  n"  282  ,  article  Bâle,  qu'un  officier  de 
hussards  était  mon  devant  Zurich,,  faute  d  avoir 
reçu  à  tems  les  secours  nécessaire«.'/La  vérité  est 
que  cet  officier  est  mon  chez  le  citoyen  Sarrasin  , 
l'un  des  plus  riches  particuliers  de  Bàlc  ,  où  il 
a  reçu  tous  les  secours  de  l'an,  les  soins  et  les 
égards  des  habitans  de  cette  maison  ,  et  d  un  hus- 
sard qu  on  avait  mis  près  de  lui. 

—  Une  adresse  des  citoyens  du  cinquième  ar- 
rondissement, affichée  dans  tout  Paris,  demande' 
que  les  citoyens  de  cette  conimune  soient  réar- 
més ,  et  que  l'on  fournisse  des  armes  aux  répu- 
blicains trop  indigens  pour  en  acheter. 

—  Les  troupes  composant  l'arrhée'  du  Rhin  , 
destinées  à  être  commandées  par  Moreau  ,  sont 
déjà  de  40  à  5o  mille  hommes  ,  et  seront  encore 
plus  nombreuses  lors  de  larrivèe  de  leur  général. 
Moreau  doi'  passer  par  Genève  ,  011  il  recevra  les 
ordres  ultérieurs  du  directoire. 

—  Le  journal  des  Hommes  libres  annonce  que 
l'adminisiiaiiou  centrale  du  département  de  la 
Seine  vient  de  réorganiser  ses  bureaux.  »  65  em- 
ployés ,  dit-il  ,  sont  remplacés  par  des  républi- 
cains viuoiireux  ,  et  presque  tous  persécutés  durant 
la  réaction.  ;i 

Il  ajoute  que  le  ministre  de  la  police  a  supprimé 
40  emplo)  es  ,  et  en  a  remplacé  24  autres  par  des 
choix  aussi  prononcés.  Enfin  ,  il  assure  que  celui 
de  la  guerre  a  commence  l'épuration  ,'  et  que 
plusieurs  patriotes  ,  tels  que  Choudicu  ,  Beaudot , 
Sergent ,  etc.  sont  déjà  placés. 


Séance  de  tu  réunion  du  Manège  ,  du  3o  messidor. 

Batch  a  la  parole.  Après  avoir  lu  un  discours 
sur  les  dangers  iiriminens  qui  menacent  la  patrie, 
sur  la  nécessité _de  punir  les  traîtres  qui  ont  sacrifié 
les  républiques' ditalie  ,  et  spoUé  la  fortune  pu- 
blique ;  après  avoir  cité  ensuite  les  traits  d  his- 
toire et  les  grands  hommes  qui  ont  immortalisé 
les  anciennes  républitjues  grecque  et  romaine  , 
il  s  écrie  •■Non!  la  vertu  n'est  point  une  chiraeiel 
les  français  dégradés,  avilis,  persécutés  par  le 
régime  triumviral  ,  n'osent  encore  se  livrer  aux 
douxépanchemens  d  une  fraternité  dé.mocraiiijue; 
mais  le  tems  approche  où  tous  les  faux  amis  de  la 
liberté  ,  de  quelque  manteau  qu'ils  aient  été  ou 
quils  soient  encore  couverts  ,  seront  démascjiiés 
pour  être  livrés  au  peuple  ,  dans  toute  l'horreur 
qu'inspirera  leur  nudité.  En  vain  des  brigands  qui 
craignent  le  retour  de  la  justice  ,  s  écrient  que 
nous  voulons  ramener  le  règne  de  la  terreur  :  le 
peuple  reconnaît  déjà  leur  perfidie.  Tremblez 
pen-ers  de  toutes  les  classes,  qui  souillez  encore 
d  honorables  fonctions  !  l'heure  de  la  liberté  a 
sonné  I  le  peuple  va  reconquérir  ses  droits  ,  et 
son  setrl  regard  vous  pulvérisera  .'  Frères  et  amis , 
jurons  ici ,  jurons ,  quelles  que  soient  les  persécu- 
tions dont  on  nous  abreuve  encore  ,  jurons  sur 
les  mânes  plaintifs  des  infortunés  patriotes  mas- 
.sacrés  à  Grenelle,  de  ne  jamais  nous  désunir  ! 
(  Oui!  oui  !  s  écrient  tous  les  membres,  en  se 
levant ,  nous  le  jurons  !  iarépublique  ou  la  mort  !  ) 
Ce  cri  se  répète  avec  enthousiasme  jusque  parmi 
les  nombreux  assistans  qui  remplissent  la  salle. 
La  république  ou  la  mon  !  s'écrient  spontanément 
ceux  mêmes  qui ,  n'ayant  pu  entrer  ,  se  trouvent  à 
la  porte  de  lenceiate. 


Après  quelques  instans,  et  lorsque  le  silence  est 
rétabli,  Batch  propose  de  faire  une  adresse  au 
corps  législauf ,  laquelle  contiendra  quinze  pro- 
positions ;  en  voici  quelques-unes  : 

1°.  La  punition  des  coupables  et  le  pressurage 
des  sangsues  du  peuple,  pour  leur  faire  regorger 
1^  substance  la  plus  pure  de  sa  vie  ,  dont  ils 
s  enivrent  encore  insolefnment  chaque  jour  ,  en 
insultant  audacieusement  à  la  misère  publique 
qu'ils  ont  organisée.  (  Approuvé.  ) 

2°.  La  réduction  jusqu'à  la  paix  de  tous  les 
grands  traiteraens,  pourêtre  assimilés  à  l'indemnité 
accordée  à  chaque  représentant  du  peuple. 

3°.  L  invitation  au  corps  législatif  de  ne  faire 
peser  1  impôt  de  guerre  que  sur  les  deux  cents 
raille  riches  qui  pompent  continuellement  à  eux 
les  débris  de  la  fortune  nationale  ,  et  organisent 
ainsi  la  famine  et  la  mort  de  toutes  nos  fabriques.  - 

4°.  L'extinction  à  jamais  de  la  mendicité  ,  des 
lieux  de  prostitution,  des  jeux  de  hasard,  et  la  sup- 
pression des  pièces  anti-républicaines. 

5°.  L'ouverture  des  ateliers  d'armes,  l'organisa- 
tion des  salpêirieres  ,  et  f  appel  à  tous  les  oisifî 
sans  ressource  dy  venirtravailler,  sous  peine  dêtre' 
poursuivis  comme  vagabonds. 

6'^  L'épuranon  des  bureaux  ministériels,  où  lin» 
solence  ,  la  paresse  ,  le  royalisme  et  l'ineptie,  ont 
trouvé  des  asyles ,  et  le  remplacement  par  des 
patriotes  vrais ,  laborieux  ,  sages  et  instruits. 

La  réunion  décide  à  1  unanimité  limpression  de 
ce  discours,  qui  a  tenu  son  auteur  près  de  trois 
quans-d  hçtire  à,  la  tribune. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-  CENTS. 

Présidence  de.  Génissieux. 

SUITE     DE    LA.   SÉANCE    DU    sS    MESSIDOR. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'emprunt  de  100 
millions. 

Poulain  -  Grandpré  obtient  la  parole.  Il  an- 
nonce que  la  commission  s'est  réunie  à  ceux 
des  membres  du  conseil  qui  ont  parlé  sur  cetie 
matière  ,  ou  qui  avaient  des  vues  à  proposer. 
Le  projet  de  Génissieux  paraissait  le  plus  con- 
forme aux  bases  prescrites  par  la  justice,;  ce- 
pendant, la  discussion,  qu  il  a  fait  naître  dans 
la  commission  a  prouvé  quil  ne  pouvait  être 
adopté  ;  au  reste  ,  quelijues  dispositions  txés-sages.. 
en  ont  été  fondues  dans  le  projet  de  la  corù- 
mission  :  ce  dernier  projet  a  subi  lui-même  quel- 
ques modifications.  On  y  avait  oublié  quelques 
classes  de  contribuables  ,  tels  que  les  céiiba-.aires 
et  veufs  ,  ou  veuves  sans  enfaiis  :  ces  classes  oijt 
été  rapportées  parmi  celles  qui  doivent  éire  assu-. 
jetties  à  1  emprunt.  La  disposition  rçlsiivç  jvix 
parens  démigrés  a  été  adoucie  :  on  n'a  pas  cr^ 
qu'ils  dussent  être  rigoureusement  assimilés  aux 
ex-nobles.  La  commission  a  pensé  aussi  qu'il  fal- 
lait alléger  les  droits  d'enregistrement,  elle  les  a 
donc  réduits  au  tiers  ;  elle  a  regardé  comme  trop 
faible  la  base  de  200  francs  de  contribution  fon- 
cière quelle  avait  d  abord  adoptée:  en  effet, 
cette  base  de  200  francs  supposait  seulement  un 
revenu  net  de  750  francs  ;  or  ,  ce  revenu  ne  cons- 
titue pas  un  état  d  aisance  ;  tn  conséquence,  la 
nouvelle  base  sera  de  5oo  francs.  On  a  fait  oispa-' 
raître  encore  toute  espèce  de  différence  entre 
Paris  et  les  départeraens  ,  cette  dilîérence  a^  ant 
paru  contraire  aux  principes  d'égalité. 

Le  rapporteur  donne  lecture  du  projet  tel  qu'il 
a  été  amendé. 

Voici  quelques-unes  des  dispositions  nouvelles  : 

1°.  Les  contributions  foncière  et  mobiliaire  se- 
ront cumulées  pour  le  miêmc  individu. 

2".  Les  citoyens  jouissant  notoirement  d'une 
fortune  plus  forte  que  celle  désignée  par  Ictjrj 
contributions,  seront  taxés  à  1  emprunt  j:ar  ur» 
jury  de  neuf  membres  nommés  par  l'administra- 
tion centrale. 

3°.  Les  prévenus  d'émigration  ,  les  rayés  provi- 
soirement ,  les  descendans  et  ascendans  des  émi- 
grés verse. ont  un  condngent  triple  de  celai  au- 
quel sont  soumis  les  citoyens  d'une  fortune 
égale. 

4°.  Les  ex-nobles  atteints  parles  lois  des  3  bru- 
maire an  4  ,  19  fructidor  an  5 ,  9  frimaire  an  5  , 
verseront  à  lemprunt  une  somme  double. 

5°.  Les  céhbataires  paieront  une  moitié  ep  sus 
de  leur  taxe. 

6°,  Les  prévenus  d'émigration  non  nobles ,  ios- 
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crits  dans  un  département  qui  n'êlait  pas  leur  do- 
micile ,  sont  exceptés  de  l'article  3. 

7".  Les  contribuables  à  la  contribution  foncière 
<iui  paient  moins  de  5uo  fr.  ne  verseront  rien  à 
1  emprunt, 

S".  De  5oo  à  looo  francs  ,  il  sera  versé  les  quatre 
ilixienics  ;  de  looo  à  l5oo  tr. ,  les  cinq  dixièmes; 
de  i5oo  à  sooo  fr. ,  les  trois  cinquièmes  ;  de  2000 
à  jjoo  fr. ,  les  deux  cinquièmes  -,  de  10,000  et  au- 
dessus,  la  taxe  sera  triple. 

g°.  Les  contribuables  à  la  contribution  mobi- 
liaire  ,  pour  une  somme  moindre  que  5o  fr.  ,  ne 
paieront  rien  pour  l'emprunt. 

10°.  De  5o  à  100  fr. ,  on  paiera  le  double;  de 
100  à  i5o  fr.  ,  le  triple  ;  de  l5o  à  200  fr.  ,  le  qua- 
druple ;  de  200  à  25o  fr.  le  quintuple  ;  de  25o  à 
3oo  fr. ,  le  sextuple  ;  de  3oo  à  35o  f r  ,  le  septuple  ; 
de  3Jo  à  400  fr.  ,  l'octuple  ;  de  800  et  au-dessus  , 
lingt  fois  le  montant. 

1 1°.  Les  contribuables  à  la  contribudon  somp- 
tuaire  paieront  : 

Pour  un  domestique  mâle,  cinq  fois  plus. 
Pour  un  cheval  de  luxe  ,  dix  fois  plus  ; 
Pour  une  voiture  à  deux   roues  ,   quinze  fois 
plus; 

Pour  une  voilure  à  quatre  roues,  vingt  fois 
plus, 

12".  Les  prêteurs  souscriront  six  obligations 
jiayables  de  mois  en  mois  ,  la  première  en  fruc- 
tidor ;  les  ex-nobles  ,  les  prévenus  d  émigration 
et  les  célibataires  paieront  un  mois  plutôt. 

iS".  Ceux  qui  refuseront  de  souscrire  ou  de 
payer  lesdites  obligations  ,  y  seront  contraints  par 
corps.  • 

14".  Nul  ne  pourra  obtenir  un  passeport ,  ni 
un  certiftcat  de  résidence,  s  il  ne  prouve  qu  il  n  était 
pas  imposable  ,  ou   qu'il  a  payé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Guillard.  J'avais  fait  une  proposition  que  la 
commission  ne  rappelle  pas  ,  et  sur  laquelle  elle 
n'entre  même  dans  aucune  explication.  Js^'ous 
avais  exposé  que  beaucoup  de  nobles  et  d'as- 
cendans  d  émigrés  jouissaient  d'une  fortune  con- 
sidérable ,  et  ne  dépensaient  qu'une  somme  trés- 
taible  ;  que  leurs  revenus  ainsi  ménagés  passaient 
aux  émigrés  ou  alimentaient  les  complots  et  les 
factieux  de  fintérieur.  11  faut  jusqu  à  la  paix 
générale  leur  enlever  les  moyens  de  nuire.  Je 
démande  que  les  individus  de  cette  classe  soient 
tenus  de  payer  à  la  république  ce  qu'ils  ont  de 
revenu  au-dessus  de  10  mille  fr.  pendant  tout 
le  tems  que  durera  la  guerre, 

Beyts.Je  demande  la  parole, 

Bertrand ,  du  Calvados.  Point  d'incidens ,  la 
cliose  publique  souffre  de  ces  retards.  La  patrie 
est  perdue  si  l'emprunt  n'est  pas  promptement 
décrété. 

Toulain-Grandpré.  J'appuie  la  proposition  de 
Guillard,  et  je  vais  prouver  qu'elle  est  absolu- 
ment comprise  dans  le  projet  de  la  commission. 
Ou'on  lise  attentivement  les  dispositions  présen- 
tées ,  et  on  se  convaincra  que  la  commission 
n'atteint  pas  seulement  les  revenus  des  ex-nobles 
et  ascendans  d'émigrés  ,  mais  encore  leurs  capi- 
taux. Voilà  quelle  est  l'intention  de  la  commis- 
sion ;  elle  est  la  même  que  celle  de  l'opinant.  Je 
le  prouve. 

Un  citoyen  à  100  mille  francs  de  revenu  ;  il  a 
donc  20  mille  francs  de  contribution  foncière  : 
or,  lorsqu  on  a  20  mille  francs  de  contribution 
foncière,  on  doit  payer  trois  fois  sa  cote  :  voilà 
donc  60  mille  francs  qui  sont  dus  par  ce  ci- 
toyen. 

Actuellement  supposez  ce  citoyen  noble  ou 
ascendant  d  émigrés  .  sa  taxe  sera  triple  ;  au  lieu 
de  payer  60  mille  francs  ,  il  aura  à  payer  iSo 
raille  francs.  Vous  vo^  ez  bien  que  nous  atteignons 
ses  capitaux  et  ses  revenus  ;  vous  vo)  ez  bien  que 
le  projet  de  la  commission  dép.asse  encore  le 
but  que  se  proposait  notre  collègue  Guillard. 

L'avis  de  Guillard  n"a  pas  de  suite. 

Les  articles  de  la  commission  sont  adoptés. 

La  fixadon  de  la  taxe  d'après  le  montant  de  la 
contribution  lonciere  ,  en  conjmençant  à  5oo  ir.  , 
est  adoptée. 

L'article  relatif  aux  jurys  excite  des  débats. 

Dillon.  Je. demande  qu'il  soit  porté  dans  la  loi 
une  peine  contre  les  citoyens  qui  ne  satisferont 
pas  à  l'obligation  dêlre  membres  du  jury.  11  en 
c?t  beaucoup  qui  ,  par  faiblesse  ,  ne  voudront 
pas  être  membres  du  jury  ,  de  peur  de  se  faire 
des  ennemis.   Dès-lors  1  emprunt  serait  pavahsé. 

Poulain-  Grandpré.  Je  crois  la  proposition  inu- 
tile. Les  adraliiislralions  régénérées  .  et  1  esprit 
public,  rétabli  depuis  la  journée  du  Sopiaiiial, 
doivent  nous  taire  cspéicr  que  daris  chaque 
département  on  trouvera  le  nombre  de  patriotes 
énergiques  nécessaire  pour  cette  cpo:aiiuu. 

Dillon.  J'insisis  sur  ma  proposition. 


Thiessé  presse  le  président  de  consultcrle  conseil 
sur  )  ordre  du  jôiir  qui  est  réclamé. 

L'ordre  du  jour  ne  passe  pas. 

Le  principe  d'une  peine  est  adopté. 

La  commission  présentera  la  rédaction. 

Garrcan.  Vous  assujétisscz  les  célibataires  à  un 
doublement.  Je  suis  de  cet  avis,  parce  que  le 
doublement  n  est  point  une  peine  ,  m.iis  une  taxe 
plus  forte,  exigée  d  hommes  qui  ont  moins  de 
charge  ,  et  peuvent  plus  payer  ;  mais  je  demande 
une  excepdon  en  faveur  des  militaires  en  atiivitc 
de  service. 

Cet  avis  est  adopté. 

Porte.  Il  est  beaucoup  d'ex-nobles  qui  ont  leurs 
enf^ins  aux  frontières  ;  ceux-là  méritent  de  la  con- 
sidérauon.  Vous  ne  pouvez.les  confondre  avec  les 
ennemis  de  leur  pays.  Je  demande  que  la  sur- 
taxe ne  s'.étende  point  aux  ex-nobles  dont  un  ou 
plusieurs  fils  ont  fait  trois:  campagnes  pour  la 
liberté. 

Jourdan,  de  la  Haute-Vienne.  Ou  qui  sont  eux- 
mêmes  à  l'armée. . . . 

On  réclame  l'ordre  du  jour,       ' 

Jourdan.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'ad- 
mettre ces  exceptions.  Quoi  !  un  ex-noble  est 
employé  dans  vos  armées  ,  il  a  ainsi  donné  des 
gages  à  la  république  ;  il  s'est  attaché  au  rang 
des  citoyens  ,  et  a  combattu  pour  leur  cause  ! 
et  vous  voulez  lui  faire  supporter  une  taxe  triple  ? 
cela  ne  peut  être  dans  vos  intentions. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Il  y  a  deux  parties  dis- 
dnctes  dans  la  motion.  Parle-t-on  des  nobles  qui 
ont  des  enfans  aux  frontières  ?Je  reponds  que  s'ils 
en  ont  aux  frontières  ,  ils  en  ont  aussi  d  émigrés  ; 
or,  à  qui  des  deux  envoient-ils  de  l'argent  et  des 
secours  ?  c'est  à  ceux  qui  sont  émigrés.  Ils  ha'issent 
les  autres  ,  et  ne  leur  pardonnent  pas  leur  dévoû- 
ment  civique  ;  ils  ne  méritent  donc  point  d  être 
ménagés. 

Je  demande  donc  ,  quant  à  cette  partie  ,  l'ordre 
du  jour. 

A  l'égard  des  ex-nobles  eux-mêmes  qui  servent 
aux  armées  ,  il  -faut  encore  passer  à  1  ordre  du 
jour,  puisqu'ils  sont  formellement  compris  dans 
les  exceptions  à  la  loi  du  9  friniaire. 

Baitdei.  J'appuie  l'amendement  de  Porte  et  de 
Jourdan. 

L'exrepticvn  est  décrétée  en  principe  ,  le  mode 
n'est  point  adopté. 

Perrin  ,  de  la  Gironde  ,  reproduit  les  motifs 
d'opposition  de  Bertrand  et  demande  que  l'amen- 
dement soit  rejeté  ,  quant  aux  enfans  des  ex- 
nobles ;  et  à  regard' des  nobles  servant  eux- 
mêmes,  comme  ils  sont  compris  dans  les  excep- 
tioris  déjà  décrétées  ,  l'opinant  réclame  1  ordre  du 
jour. 

Cet  avis  est  adopté. 

N réclame  une  exception  générale  pour 

tous  citoyens  ayant  trois  fils  aux  frontières. 

Bertrand ,  du  Calvados  ,  de  sa  place.  J'ai  des 
fils  aux  frontières  ,  et  ne  demande  point  d'ex- 
ceptions. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Thiessé  demande  une  exception  en  faveur  des 
veuves  des  citoyens  morts  pour  la  défense  de  la 
patrie  ,  et  qui  ont  des  enfans  à  leur  charge. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

Vu  l'urgence  ,  le  conseil  se  réunira  à  dix 
heures, 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudiii. 
SÉANCE   DU    28    MESSIDOR, 

Lemercier ,  par  motion  d'ordre.  Tandis  que  de 
diflérens  points  de  cette  com.mune  partent  des 
avis  inquiétans  de  fermentation  et  de  complots 
contre  la  stabilité  de  notre  gouvernement ,  il  est 
bien  consolant  d'apprendre  ,  par  les  différentes 
adresses  qui  vous  arrivent  des  cent  départemens  , 
que,  dans  tous,  d'anciens  amis  de  la  liberté  se 
prononcent  et  se  serrent  pour  le  maintien  de 
la  constitution. 

.Si  votre  amour  pour  la  liberté,  si  des  principes 
tant  de  fois  éprouvés,  si, vos  sermens  ne  suffi- 
saient pas  T  nies  collègues,  pour  vous  attacher 
irrévocablement  à  cette  charte  sacrée  ,  quels  mo- 
tifs d'cncouragcnieiU  et  de  persévérance  ne  trou- 
veriez-vous  pas  d.ms  ces  nombreux  rapproche- 
mens  ,  dans  ces  élans  généreux  .  dans  ce  voeu 
libre  et  ]:>ur  de  nos  compatriotes  ? 

C  est  ,  législateurs  ,  par  la  puissance  de  celle 
oj'inion   beaucoup    plus    que    par    de    perfides 


alarmes,  et  des  déclamations  délirnntes ,  Huit  de 
l'intrigue  et  des  passions  ,  que  se  formera  cet 
esprit  public  si  désiré  ',  si  nécessaire  pour  sauver 
la  pairie   des   dangers  qui  la  menacent. 

Dans  dés  momcns  aussi  diilicilcs  .  i;ons  avons 
vu  la  même  consiilulion  éteindre  lés  torches  du 
fanatisme,  désarmer  la  chouannerie,  terrasser 
les  brigands  rxiyaux,  rappeler  l'activité  du  com- 
merce ,  la  fidélité  pour  l'acquit  des  subsides  , 
commander  à  la  victoire  .  guider  nus  phalanges 
iram'orielles  à  travers  les  montagnes  et  les  meis  , 
conquérir  des  états,  former  de  puissantes  alliances, 
souscrire  d'honorables  traités  ,  triompher,  d'urie 
formidable  coalition  ,  des  factions  et  de  la  diseilc  , 
j'ai  presque  dit  de  la  nature.  Pourquoi  dans  un 
tems  oij  tant  d'avantages  de  ce  pacte  social  sont 
si  heureusement  constatés,  désespérerions-nous 
de  les  voir  se  reproduire.  ? 

C'est  à  vous,  représentans  du  peuple,  qu'il 
appartient  de  ranimer  ce  feu  sacré  par  la  sagesse 
de  vos  délibérations,-  par  la  fermeté  et  la  justice 
de  vos  décrets,  et  sur^tout  par  la  déclaration  so- 
lennelle de  votre  volonté  pour  la  conservation 
inaltérable  de  la  constitution. 

Le  conseil  des  cinq-cents  nous  donna,  il  y  a 
deux  jours  ,  cet  encourageant  exemple  par  un 
mouvement  qui  porta  dans  les  cœurs  l'espoir,  la 
confiance  et  la  joie;  imitons-le  aujourdhui,  et 
permettez  que  ,  comme  lui ,  je  jure,  en  votre  nom, 
qu'éternels  ennemis  de  la  royauté  comme  de  tout 
système  de  terreur  ou  d'oppression  ,  toujours  forts 
des  grands  et  nobles  sendmens  de  législateurs 
d'un  peuple  libre,  nous  sauverons  la  république 
et  la  constitudon  de  l'an  3  ,  ou  nous  périrons  en 
les  défendant. 

Ce  signal  de  votre  patriotisme  est  attendu  par 
tous  les  fonctionnaires  publics,  pour  redoublef 
d'exactitude  et  de  zèle;  par  les  armées ,  pour  s'é- 
branler ,  culbuter  et  dissoudre  les  liordes  enne- 
mies ;  par  les  réunions  politiques  ,  pour  seconder, 
échauffer,  par  leur  vigilance  et  leur  énergie  ,  les 
autorités  qui  doivent  les  surveiller  ;  par  tous  les 
bons  français  ,  pour  répéter  le  même  engage- 
ment et  se  dévouer  aux  sacrifices  que  vous  jugerez 
nécessaires  pour  terminer  la  révolurion  par  une 
honorable  paix. 

Je  propose  de  prendre  l'arrêté  qui  suit  : 

1°.  Il  sera  d.ressé  au-dessous  et  vis-à-vis  delà 
tribune  du  conseil  un  autel  de  forme  antique  , 
sur  lequel  sera  placé  le  livre  de  la  constitudon 
de  l'an  3. 

2°.  Le  serment  que  chaque  membre  est  tena 
de  prêter  lors  de  son  installadon  ,  sera  prononcé  , 
en  posant  la  main  droite  sur  le  livre  ci-dessus 
mendonné. 

Plusieurs  voix.  Aux  voix  l'arrêté. 

Qiielques-uns  demandent  la  formation  d'une 
commission. 

Aux  voix  l'arrêté!  s'çcrie-t-on   de  toutes  parts. 

Le  prùident.  Il  s'agit  du  maintien  de  la  consti- 
tution ;  il  n  est  pas  besoin  de  commission  ,  je  mets 
aux  voix. 

Tous  les  membres  du  conseil  se  lèvent  pour 
l'adoption  ,  en  agitant  leurs  toques  ei  criant  : 
Vive  la  constitution  de  l'an  3  ! 

Le  président.  Après  une  telle  spontanéilé,  je  ne 
ferai  point  de   contr'épreuve. 

Les  propositions  de  Lemercier  sont  adoptées. 

Michiels  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
n  de  ce  mois  ,  qui  modifie  la  loi  du  19  fructidor 
an  5  dans  sa  disposidon  relative  aux  miiâistres  des 
cultes. 

Il  observe  d'abord  qu'on  ne  sait  de  quels  prê- 
tres insermentés  la  résoludon  veut  parler ,  puis- 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  2g  vendémiaire  an  2  , 
tous  ceux  qui  ont  refusé  ou  rétracté  les  sermens 
prescrits ,  et  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
la  répubhque  ,  doivent  eue  punis  de  mort. 

L'article  XXIV  de  la  loi  du  ig  fructidor,  que 
la  résolution  rapporte  ,  n'est  donc  apphcable 
qir'aux  prêtres  cjui  auraient  rétracté  leur  serment 
depuis  les  époques  fixées  par  les  lois  antérieures, 
ou  qui  les  rétracteraient  à  l'avenir.  Cependant  la 
résoludon  y  comprend  aussi  les  prêties  qui  au- 
raient refusé  le  serment.  Qiiel  peut  être  ce  ser- 
ment ?  Serait-ce  le  serment  de  ceux  qui  n'ont 
reçu  le  caractère  sacerdotal  que  depuis  la  décade 
qui  a  suivi  la  publication  de  la  loi  du  2g  vendé- 
miaire ,  ou  du  moins  postérieurement  au  23  mars 
I7g3  ,  époque  à  laquelle  la  presiadon  des  sermens 
prescrits' par  les  lois  antérieures  a  dii  être  déclarée 
non  avenue  ?  S'agirait-il  des  prêtres  des  départe- 
mens réunis ,  qui  n'ont  ni  pu  ,  ni  dû  prêter  tes 
premiers  sermens  ?  La  loi  du  ig  fructidor  est  fa 
seufe  qui  ,  depuis  le  23  mars  1793,  ait  ordonné 
un  serment:  encore  ne  1  exigeait- elle  que  des 
prêtres  qui  avaient  dii  faire  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  3. 

Représentans  du  peuple  ,  dit  -  il  ,  vous  aurez 
cerlainement  observé  aussi  que  comme  il  n'est 
point  dérogé  ,  parla  résolution  ,  aux  lois  de  1792 
et  1793  et  du   29  vendémiaire    an    2  ,   en  ce    qui 


laSâ 


concerne  ks  individus  compriî  dans  les  disposi- 
tions de  ces  lois  ,  les  prêtres  qui  ont  persisté  dans 
leurs  serraens  à  la  république  ,  et  auxquels  la  ré- 
solution ne  rend  point  applicable  l'article  XXIV 
de  la  loi  du  19  fructidor ,  doivent  être  soumis  aux 
dispositions  qui  les  concernent  dans  lesdites  lois 
précédentes. 

Pourriez-vous  croire,  représentans  du  peuple  , 
que  les  prêtres  qui  ont  persisté  dans  leurs  ser- 
mens  à  la  république  ,  et  qui  sont  restés  soumis 
'aux  lois  ,  trouveraient  dans  cette  législation  la 
garantie  qu'on  leur  promet ,  et  qui  a  motivé  la 
résolution  ?  Ah  !  représentans  du  peuple  ,  si  vous 
pouviez  les  entendre  tous  à  la  barre  de  ce  con- 
seil ,  et  si  vous  pouviez  leur  accorder  le  choix 
entre  la  garantie  que  lei^  offre  la  résolution  et 
l'article  XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor ,  irême 
avec  tous  ses  abus ,  croyez-vous  qu'ils  n'opte- 
raient pas  encore  pour  le  dernier?  croyez-vous 
qu'ils  n'aimeraient  pas  mieux  demeurer  exposés 
à  être  déportés  à  1  île  d  Oléron  ou  à  l'île  de  Ré  , 
ea  vertu  de  la  latitude  laissée  au  directoire  exé- 
cutif par  la  loi  du  19  fructidor  ,  que  de  s'ex- 
poser à  une  translation  sur  la  côte  de  l'ouest  de 
l'Afrique  ,  depuis  le  23=  degré  sud  jusqu'au  sS"  , 
en  vertu  de  ia  désignation  expresse  portée  par  la 
loi  du  2g  vendémiaire  an  2  ? 

Le  directoire  exécutif  a  abusé  du  pouvoir  qui 
lui  avait  été  donné  par  l'article  XXIV  de  la  loi  du 
1.9  fructidor  ,  en  portant  des  arrêtés  ou  non  mo- 
tivés ou  motivés  d'une  manière  perfidement 
dérisoire;  et  l'on  vous  propose. de  paralyser  au 
moins  une  partie  de  la  loi  dont  il  a  pu  abuser , 
et  dont  jusqu'à  présent  il  peut  abuser  encore. 
'Votre  commission  ,  au  contraire ,  voudrait  que 
l'on  s'occupât  d  une  loi  qui  servît ,  non  pas  à  en 
paralyser  une  autre  ,  mais  à  en  paralyser  les  abus, 
ou  plutôt  les  moyens  d'en  commettre. 

Votre  commission  voudrait  que  l'on  s'occupât 
d'une  loi  qui  servît ,  non-seulement  à  préserver 
ks  p-rêtrcs  dont  on  n  aurait  pas  même  besoin 
de  faire  aucune  mention  spéciale  ,  mais  à  pré- 
server tous  les  citoyens  des  actes  arbitraires  que 
ion  peut  faire  peser  sur  eux  ,  ou  sans  motifs  ,  ou 
par  des  motifs  évidemment  absurdes. 

Votre  commission  voudrait ,  en  un  mot ,  que 
l'on  s'occupât  d'une  loi  sur  les  arrêtés  du  direc- 
toire exécutif ,  dans  lesquels  il  y  aurait  telle  ou 
telle  disposidon  légale  ou  enfreinte  ou  éludée. 

Pour  rendre  sans  efTet  de  semblables  arrêtés  ,  il 
suflîrait  peut  être  ,  représentans  du  peuple  ,  de 
changer  l'article  XII  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4  sur  l'organisation  du  ministère.  Il  suffirait 
peut-être  d'organiser  tellement  la  responsabilité 
des  ministres  ,  qu'ils  ne  pussent  'eux-mêmes  ni 
enfreindre  ni  éluder  l'article  i52  de  la  constitu- 
tion et  l'article  9  de  la  déclaration  des  droits , 
sans  éprouver  que  ces  principes  ne  peuvent  plus 
■être  violés  impunément. 

Votre  commission  ,  d'avis  unanime  ,  vous  pro- 
pose de  déclarer  que  le  conseil  ne  peut  adopier, 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

Decomberousse  peint  l'esclavage  de  la  pensée 
depuis  près  de  deux  ans  ;  il  se  réjouit  en  la 
voyant  rendue  à  sa  liberté  première  ;  il  invite 
toujs  les  hommes  libres  à  s'emparer  de  la  presse  , 
non  pour  la  profaner,  non  pour  la  violer,  mais 
pour  lui  rendre  le  plus  pur  fiommage.  Discutant 
la  résolution  ,  il  convient  qu  elle  peut  laisser  à 
désirer  sous  le  rapport  de  la  perfection  ;  mais 
l'irapossibilité  de  faire,  du  premier  jet,  une  bonne 
loi  en  ce  genre,  lui  paraît  être  une  raison  dé- 
terminante pour  appuyer  celle  qui  est  pro- 
posée. 

Nous  trouvons ,  dit-il ,  dans  le  projet  de  la  loi 
discutée  ,1e  premier  abri  que  nous  devons  donner 
aux  citoyens  contre  les  calomniateurs  privés  ,  et 
au  gouvernement  contre  ses  calomniateurs.  L'ex- 
périence ne  tardera  pas  à  nous  indiquer  les  mo- 
difications qui  pourront  rendre  cet  abri  plus  fort, 
plus  convenable ,  et  plus  approprié  à  la  défense 
personnelle  et  publique.  Nous  mettrons  à  profit 
les  leçons  du  tems  ;  et  bientôt  ces  leçons ,  combi  • 
nées  avec  les  conceptions  de  la  presse  affranchie  , 
donneront  naissance  à  une  loi  sur  cette  matière  , 
digne  d'elle  et  de  la  liberté. 

Je  termine  par  quelques  observadons  sur  les 
journalistes. 

On  redoute  cette  classe  d'écrivains  ,  dit-il  ;  on 
se  rappelle  la  licence  avec  laquelle  ils  ont  abusé 
de  la  presse  ;  ils  furent  les  échos  du  royalisme  et 
des  factions  ;  on  craint  quils  n'en  soient  encore 
les  instrumens. 

On  ne  peut  nier  leurs  excès  ;  ils  sont  consignés 
dans  leurs  feuilles  ,  si  leurs  feuilles  ont  pu  sur- 
vivre au  mépris  dont  les  ont  couvert  les  républi- 
cains; mais  je  ne  sais  si  de  tels  souvenirs  n  accu- 
sent pas  plutôt  notre  perversité  ,  que  celle  de  ces 
plumes  vénales. 

Le  journal  raisonnable  ,  décent ,  impartial ,  était 
abandonné  ;  on  ny  voyait  point  ce  que  Ion  y 
cherchait;  la  curiosité  maligne  n'y  trouvait  aucua 
aliment  ,  et  le  folliculaire  n'avait  fait  qu'une  en- 
treprise ruineuse  qu'il  ne  pouvait  soutenir. 


Le  journal  qui  savait  intéresser  par  le  piquant 
d'une  satyre  envenimée  ,  qui  savait  réveiller  par  la 
voix  bruvante  de  la  calomnie  ,  était  certain  de  ses 
succès.  On  aimaitmieux  s'enivrer,  s'empoisonner 
avec  celui-ci  ,  que  d'appaiser  doucement  sa  soif 
avec  celui-là  ;  et  la  foule  sacrifiait  ainsi  sur  l'autel 
de  la  dépravadon. 

Entre  des  chances  si  inégales  ,  le  choix  du 
journaliste  était  bientôt  fait ,  et  le  nombre  de  ses 
abonnés  lui  apprenait  bientôt  la  route  que  dé- 
sormais il  devait  tenir.  Quand  on  dîne  avec  une 
épigramme,  et  qu'on  fait  maigre  chaire  avec  une 
sejitence  philosophique  ,  on  se  décide  rarement  à 
jeûner. 

On  redoute  lesjournalistes:  sans  doute  le  poison 
découla  quelquefois  de  leurs  plumes  ;  il  peut  en 
découler  encore;  leurs  écrits  peuvent  encore  for- 
mer,  autour  de  la  vérité,  des  nuages  épais  qui 
ombragent  sa  vi\'e  lumière  ;  mais  quel  que  soit  le 
penchant  qui  les  entraîne  à  acheter- des  lecteurs 
par  la  profusion  des  traits  malins  et  calomnieux  , 
quekque  soit  leur  nombre  ,  un  seul  joiirnal  qui 
aura  la  force  de  se  garantir  de  cette  contagion  , 
et  ce  journal ,  n'en  doutei  pas  ,  existera  ,  un  seul 
journal  est  capable  de  couvrir  la  voix  du  men- 
songe ,  et  de  détruire  la  nuit  de  l'erreur,  à  peu 
près  comme  un  flambeau  apparaissant  au  milieu 
des  ténèbres  ,les  dissipe  ,  et  fixe  tous  les  yeux  sur 
ses  bienfesans  rayons. 

On  redoute  lesjournalistes:  je  l'avoue,  ils  ont 
tout  fait  pour  effrayer  l'a  prévoyance  la  moins  ti- 
mide ;  pour  traîner  autri^i  dans  la  fange  ,  ils  s'y 
sont  vautrés  eux-mêmes.  Moi  faible  ,  mon  impuis- 
sante- voix  leur  a  adressé  des  reproches  publics 
dans  une  occasion  importante  (i). 

On  dira  d'un  homme,  dont  on  voudra  re- 
commander la  mémoire  à  la  postérité  :  "  Il  fut 
du  nombre  des  braves  qui  cimentèrent  la  liberté 
de  leur  sang  dans  les  champs  de  la  gloire.  >î  Les 
folliculaires  ont  tout  fait  pour  qu'on  dise  d'un 
homme  qu'on  voudra  présenter  aux  générations 
futures  comme  parvenu  à  l'excès  de  la  dégrada- 
tion ,  il  fut  jcurnaHsle. 

Mais  aussi  qu'a-t-on  fait  pour  les  encourager  à 
quitter  le  sentier  battu?  qu  a-t-on  tenté  pour  don- 
ner à  leurs  écrits  une  direction  plus  noble  et 
plus  utile?  qua-ton  fait  pour  rendre  leur  carrière 
honorable  et  digne  d'une  plume  libre  et  vraie?    ' 


par   une  voie  !meilleure  et  plus  féconde  en  ré- 
sultats économiques. 

C'était  la  première  pensée  de  la  commission  , 
avant  même  que  vous  e  ussiez  pris  votre  délibératioiï 
du  17  de  ce  mois  ;  et  non-seulement  vous  par- 
donnerez ,  mais  vous  approuverez  sa  persévé- 
rance dans  ses  premières  vues  ,  si  elles  sont  plus 
utiles. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'acquérir  une  fausse  po- 
pularité ,  mais  de  faire  tout  ce  qu'exigent  les 
besoins  publics  justement  combinés  avecjes  be- 
soins privés.  .^ 

Si  nous  étions  dans  des  teras  de  paix  et  de 
prospérité ,  il  ne  devrait  pas  être  question  de 
porter  directement  ou  indirectement  la  plus  légère 
atteinte  à  la  loi  du  29  thermidor  an  6  ;  ,  car  il 
serait  facile  d'établir  que  des.  hommes,  investis 
du  plus  auguste  des  mandais  ,  doivent  être  pla- 
cés au  -  dessus  du  besoin;  que  la  garantie  du 
peuple  ,  plus  encore  que  l'avantage  du  manda- 
taire et  que  lindépendance  du  mand.^taire  ,  pour 
être  parfaite,  a    souvent  besoin  de  ce   ressort. 

Dans  des  tems  non  prospères  ,  ces  principes  , 
sans  cesser  d  être  vrais  ,  admettent  néanmoins 
des  restrictions  passagères  ,  et  vous  avez  prouvé 
que  vous  étiez  dis.ioscs  à  tous  les  sacrifices  com- 
patibles  avec  les    circonstances. 

Il  s'agit  donc  beaucoup  moins  d'en  discuter 
le  fond  que  d'en  régler  la  forme. 

Représentans  du  peuple  ,  c'est,  ici  que  nous 
avons  à  vous  entretenir  d'économie  réelle  ;  car 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  représentans  du 
peuple  ,  mais  tous  les  foncdonnaires  et  employés 
qui  doivent  ,  sur  leurs  propres  traitemens,  con- 
courir à   ce  grand  but. 

Beaucoup  d'entre  eux  le  doivent  d'av.iant  plus 
spécialement  que,  jouissant  de  la  perspective  d  un 
état  fixe,  ils  ne  sont  pas  tous,  comme  vous, 
distraits  de  leur  état  habituel ,  ni  tenus  aux  mêmes 
dépenses  :  ceci  n'a  pas  besoin  d'analyse  ,  c'est 
une   vérité  sende. 

Nous  n,'entendons  pas  parler  des  emplois  mili- 
taires, qui  trouveront lenr  place  dans  untravailan- 
n once  par  notre  collègue  Lacuée;  mais  les  mandats , 
fonctions  et  emplois  civils  doiveni  ,  dés  aujour- 
d'hii,  et  simultanément,  fixer  votre  attention. 

Dans   les  traitemens  qui  y  sont  attachés,  vous 


Il  est  trop  constant  qu'on  ne  s'est  point  occupé     distinguerez  ceux   qui    sont    renfermés    dans   les 


des  journalistes  "sous   ce  rapport  ,    et     qu'aucun 
encouragement  n'est  venu  diriger  leur  émuladon, 

A   la  fête  de  la    répubhque    on   proclame   L 


imites  du  simple  nécessaire.  Cette  partie-là   doit 
être  respectée,  le  surplus  doit  être  atteint. 

De  cette  manière,  vous  aurez,  par  un  plan  plus 
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nom  de  ceux  qui  ont  éminemmerTt  servi  la  patrie  |  «mplet,  plus  reguher  et^plus    digne  du   peuple 


dans   la   carrière    des    arts,  de   l  industrie  et  des  i  '"^"Ç^"''     "^^    '^^  ''°"'   mêmes,    pourvu  aux    ré- 
sciences;  la  voix  nationale  leur  donne  des  éloges 


avoués  par  la  reconnaissance  universelle  :  pour 
quoi  n'étendrait-on  pas-  cette  insdtuuon ,  dont 
les  fruits   doivent   être   un  jour  si  précieux  ,  jus 


ductions  passagères  que  commandent  les  besoins 
de 'l'état. 


Par  rapport  à  vous  ,  citoyens  représentans,  il 
ne  s'agira  ni  de  rapporter ,  ni  même  de  suspendre 


qu'aux  journalistes?  pourquoi,    dans    la    majes-     nominativement   la    loi   du   29   thermidor  an   ô 


tueuse  assemblée  du  peuple  célébrant  la  repu 
bHque  et  sa  gloire,  ne  proclamerait-on  pas  le 
nom  du  journaliste  qui  ,  dans  le  cours  de  l'année, 
aurait  le  plus  contribué,  par  ses  feuilles  sages  et 
pàtriodques  ,  à  faire  chérir  la  république  et  ses 
lois  ? 

Celle  distinction  flatteuse  ,  cette  mention  aussi 
publique  qu'honorable,  pourrait-elle  n'être  pas 
ambitionnée  ?  cette  prime  morale  ne  compen- 
serait-elle pas  avantageusement  un  peu  d  or  cou- 
vertd'infamie  ?  et  peut-on  croire  que  des  écrivains 
français  fussent  insensibles  à  l'honneur  de  lob- 
tenir  ? 

Il  faut  une  loi  contre  la  licence  de  la  presse; 
mais  je  ne  puis  me  défendre  de  penser  qu  il  faut 
également  des  récompenses  compensatrices. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE    DU    29    MESSIDOR. 

Destrem.  Dans  votre  séance  du  17  de  ce  mois , 
notre  collègue  Gastin  fit  la  proposition  de  suspen- 
dre jusqu'à  la  paix  l'exécution  de  la  loi  du  29  tlier- 
midor  an  6  ,  qui  accorde  aux  représentans  du 
peuple  un  supplément  d'indemnité  pOur  frais  de 
logement,  de  bureau  ,  de  réparation  et  entrelien 
de  costume.  Notre  collègue  demandait  en  même- 
tems  que  cette  réduction  eîit  lieu  sans  préjudice 
de  la  réduction  ordonnée  par  la  loi  du  27  flo- 
réal dernier,  sur  le  restant  de  l'indemnité. 

Une  telle  proposition  ,  dans  les  besoins  de  la 
patrie  ,  ne  pouvait  vous  trouver  froids  ni  insen- 
sibles ;  vous  l'adoptâtes  avec  enthousiasme  ,  et 
n'en  fîtes  le  renvoi  à  la  commission  ,  dont  je 
suis  en  ce  moment  l'organe  ,  que  pour  vous  en 
présejiter  la   rédaction. 

Votre  commission  ,  citoyens  représentans  ,  a 
pensé  que  ce  ne  serait,  point  blesser  l'esprit  de 
votre   arrêté  ,  que  d'arriver  au  but  qu'il  indique 


(i)  On  ne  me  rendrait  pas  jusdce  si  l'on  pouvait 
penser  que  je  n  admets  point  d'exception. 


mais  de  vous  léduire  pendant  la  guerre  ,  avec 
tous  les  citoyens  recevant  un  traitement  du  trésor 
public  ,  à  une  partie  aliquote  de  votre  indcmnilé, 
telle  qu'elle  existe  dans  la  combinaison  actuelle  ^ 
et  si  cette  quodté  est  approximative  de  l'addi- 
tion faite  par  la  loi  du  29  thermidor  an  6  ,  vous 
aurez,  sans  compromettre  les  justes  droits  de  vos 
successeurs  et  de  la  nation  mêi-ne  ,  fait  les  sacri- 
fices personnels  que  prescrit  la  situation  du  trésor 
public.  Vous  les  aurez  utifisés  et  étendus  en  y 
associant  tous  ceux  qui  reçoivent  un  traitement 
égal  au  vôtre  ,  ou  plus  fort,  et  en  y  assujettissant, 
dans  une  juste  et  raisonnable  progression  les  trai- 
temens intérieurs. 

En  un  mot ,  en  suivant  cette  voie  ,  vous  aurei 
fait  une  chose  grande  et  utile,  et  sans  déroger  à 
l'esprit  qui  a  diclé  votre  arrêt  •  du  17  de  ce  mois  , 
vous  en  aurez  réellement  agrandi  les  résultats. 

Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre. 

Art.  P'.  Tous  mandats  ,  fonctions  ou  emplois 
civils  donnant  lieu  à  traitemens  ,  indemnités  , 
salaires  ou  remises  payés  ,  soit  directement  par  le 
trésor  public  ,  soit.indirectement  sur  les  ceniimes 
additionnels  aux  contribudons ,  soit  par  retenue 
sur  le  produit  des  sommes  perçues  pour  le 
compte  du  trésor  nadonal,  subiront  quant  auxdits 
traitemens  ,  indemnités  ,  salaires  ou  remises ,  et 
jusquàla  paix  générale,  une  réducdon  d'après 
les   proportions  qui  suivent. 

II.  Sont  exceptés  de  toute  sorte  de  réduction 
les  traiiemens ,  indemnités  ,  salaires  ou  remise» 
qui  n  excédent  pas  600  fr.  par  an. 

III.  Les  traitemens  ,  indemnités  ,  salaires  ou 
remises  qui  s  élèvent  depuis  600  fr.  jusqu'à  2000  fr. 
inclusivement  par  année  ,  seront  réduits  d'un 
dixième  ,  sans  néanmoins  que  pour  celle  classe 
d  employés  ou  fonctionnaires  ,  la  réduction  puisse 
porter  sur  les  premiers  600  fr.  ,  mais  seulement 
sur  la  partie   excédente. 

IV.  A  l'égard  des  autres  indemnités ,  traitemens, 
salaires  ou  remises,  ils  seront  réduits  ,  savoir  : 

Ceux  supéiieurs  à  2000  fr,  jusques  et  y  com- 
pris 3ooo  fr.  ,  d  un  sixième. 

Ceux  supérieui-s  à  3ooo  fr.  jusques  et  y  compri* 
4000  fr.  ,  d  un  cinquième. 


Ei  enfin;  crus  qui  excedeni  4000  fr.  ,  à  quelque 
somme  qu'il»  uieni  élé  fixes  p.irles  lois  ,  mêmi;  les 
indcniniîcs  ou  iraiiemciis  des  représeniaiis  du 
pei*plo.  des  nit-nibres  du  dirccioire,  desminislres, 
des  anibassailturs  et  aulres  agens  diplomatiques, 
Scione  réduits  d'un  quart. 

Les  réductions  ci-dessus  auront  lieu  à  partir  du 
I"  thermidor. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'urgence  est  déclarée. 

Haffmgner.  Notre  sort  est  fixé  parla  constitution. 
Le  traitement  qu'elle  nous  accorde  doit  nous  suf- 
nre  ,  et  la  loi  du  26  thermidor  qui  1  augmente  , 
est  inconstitutionnelle.  Déjà,  par  un  arrêté  for- 
mel ,  vous  1  avez  rapportée  ,  et  la  commission  ne 
devait  vous  présenter  que  h  rédaction.  C'est  une 
chose  faite  i  il  ne  faut  donc  plus  y  revenir.  Et  , 
four  m  exphquer  plus  clairement  ,  je  demande 
que  la  loi  du  26  thermidor  soit  rapportée  ,  et  que 
la  réduction  proposée  porte  sur  notre  traitement 
constitutionnel. 

Plusieuii  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Le  pri'sidint  met  aux  voix  l'article  I"^'  ;  il  est 
ado/pié. 

Mansord.  L'amendement  d'Hattinguet  est  ap- 
puyé ;  je  demande  qu'on  le   mette  aux  voix 

G.iitin.  C  est  sur  ma  motion  que  dans  la  séance 
du  17  ,  vous  avez,  par  un  mouvement  généreux 
et  spontané,  renoncé  à  l'indemnité  que  la  loi  du' 
26  thermidor  vous  accorde  ;  ainsi  il  ne  faut  pas  y 
revenir. 

Je  demande  le  maintien  du  projet  actuel  et  le 
rapport  de  la  loi  précitée. ... 

GitrriiK., C'est  le  vœu  des  rovalistes  et  des  enne- 
rais  de  la  liberté  ,  de  réduire  les  représenians  du 
peuple  à  un  état  de  disette;  ils  savent  bien  qu  un 
dépuié  qui  n'a  pas  de  quoi  vivre  sera  lorcé  de 
manger  à  la  lable  des  fournisseurs,  et  de  se  mettre 
daus  la  dépendance  des  hommes  riches.  Oh  ne 
voudrait  aux  fonctions  publiques  que  des  hommes 
puissammcnl  riches,  ou  des  hommes  pauvres  pour 
se  vendre  au  plus  offrant.  Il  ne  faut  point  avilir 
ainsi  la  repiésentation  nationale,  et  la  mettre 
dans  la  dépendance  des  voleurs,  des  fripons  et 
des  aristocrates,  je  demande  que  famendeme;it 
proposé  soit  rejeté  par  la  question  préalable. 

Mansurd,  Grenier,  et  plusieurs  autres  membres 
s  écrient  :  Aux  voix  l'amendement  d  Hattinguet. 

Quelques  membres.  Répétez  l'amendement. 

Le  président.  L'amendement  d'Hattinguet  con- 
siste à  revenir  à  la  constitution .  (Murmures.') 

Hattinguet.  Je  demande  le  rapport  formel  de 
la  loi  du  26  thermidor  ,  comme  étant  contraire  à 
ii  constitution. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

La  disciission  est  fermée. 

Mansoid  monte  à  la  tribune,  il  s'écrie  :Je  de- 
mande la  parole. 

Ls  présittfiit.  La  discussion  est  fermée  ,  vous 
B  avez  pas  la  parole. 

Mamotd.  Hé  bien  !  je  la  demande  au  conseil. 

£f^rt'.<i(/((i/ consulte  le  conseil.  La  parole  est 
fefusée  a  M.insord. 

I.es  articles  du  projet  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

LeHOTiiiav.d.  On  assure  que  des  représentans 
du  peuple  ,  outre  leurs  indemnités  ,  reçoivent 
eiKorc  des  fourrages  et  des  iraitemens.  La  chose 
m  acte  ceititiée.  C  est  un  abus  contraire  aux  lois  , 
il  iaut  le  laite  cesser.  Je  demande  quon  fasse  de 
ce'  objet  un  article  additionnel  au  projet  que  vous 
venez  d  adopter. 

Garrau.  La  motion  faite  porterait  un  préjudice 
évident  à  nos  collègues  militaires. 'En  eaitranl  au 
<prps  législatif,  ils  ne  perdent  point  leur  activité 
dans  les  armées  ;  il  y  en  a  qui  ne  sont  ici  que 
pour  un  an.  Si  vous  ne  leur  laissez  pas  leurs 
lourrages  ,  il  faudra  qu'ils   vendent  leurs  chevaux 

et  leur  équipage  de  guerre (  Des  murmures 

sél-event.  ) 

Plusieurs  voix.  L'ordre  dujour. 

Le  président.  La  proposition  de  Garrau  est-elle 
appuyée  ?. . . 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 
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Garrau.  Une  loi  formelle  permet  aux  repré- 
sentans miluaires  ,  de  cumuler  les  deux  uaite- 
mens  ;  il  faut  que  cette  loi  soit,  rapportée. 

Destrem.  Ceci  ne  peut  être  intercalé  dans  le 
projet  actuel  ,  mais  il  doit  faire  l'objet  d'une  réso- 
lution  particulière. 

Laurent  ,  du  Bas-Rhin.  Il  n'est  pas  un  de  nous 
qui  n  éprouve  des  pertes  ,  en  quittant  ses  biens  , 
ses  affaires  ,  pour  siéger  au  corps  législatif.  Moi- 
même  j'ai  été  sollicité  de  prendre  des  fourrages  , 
comme  officier  de  santé  militaire  ;  je  les  ai  refusés  , 
parce  que  je  pense  qu'un  député  doit  être  con- 
tent du  traitement  que  la  loi  lui  accorde  ;  et  comme 
il  nedoit  y  avoir  aucune  diflërence  entre  un  repré- 
sentant et  un  représentant ,  je  demande  que  la 
proposition  de  Lenormand  soit  adoptée. 

Le  conseil  arrête  que  sa  commission  militaire  lui 
présentera  la  rédaction  de  la  proposition. 

Poulain-Grandj'ré  fait  ouvrir  un  crédit  de  20 
millions  au  ministre  de  la  guerre,  et  un  autre  de 
S  millions  à  celui  de  la  marine. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  surl'eniprunt 
forcé. 

VanhuUem  ,  de   l  Escaut.   Dans  un    des    articles 
adoptés  hier,    on    assujettit  les  ex-nobles  à  une 
triple    taxe.  Celte  proposition    a  dit  surprendre; 
elle    est   à   tous  égards   injuste   et   inconstitution- 
nelle. La  constitution  et  la  déclaration   des  droits 
veulent  une  juste  et  égale  répartidon  des  charges 
publiques  :  tous  les  citoyens  sont  égaux  aux  yeux 
]  de  la  loi.    La   constitution  ne   reconnaît  point  de 
j  c^sies  ;  comment  veui-on,  après  9  ans  ,  les  ressus- 
I  citer?  ils  avaient   des  privilèges  de  faveur  ,  vos  lois 
I  ne  vous  permettent  pas  de  leur  faire  supporter  des 
:  exceptions  rigoureuses.  Ces  principes  ne  sont  pas 
'seulement  un  droit,  mais  ils  sont   devenus  une 
I  propriété  de  la  nation  fiançaise. 
)      Qu  on  ne  dise  pas  qu'un  emprunt  n'est  pas  une 
1  coiuribution.  Votre  eraprunt  est  iorcé,  et  malgré 
I  touie  voue  bonne  volonté,  peut-être  le  rembour- 
I  sèment  ne  sera-i-il   ni  aussi  prompt  ni  aussi  facile 
j  que  vous  l'annoncez. 

'  'Vous  avez  cru  devoir  exclure  les  nobles 
j  de  toute  fonction  pubhque  ;  ici  la  même  néces- 
j  site  ne  subsiste  pas.  Vous  en  avez  fait  des  ilotes, 
voulez-vous  en  outre  leur  faire  supporter  de 
doubles  fardeaux  ?  quoique  prives  des  droits  poli- 
tiques ,  ils  doivent  concourir  à  la  défense  de 
l'état ,  à  ses  impositions ,  à  ses  charges  ;  mais  ils  ne 
doivent  pas  y  concourir  plus  qu;;  les  autres. 

Mais,  dit-on,  les  ci-devant  nobles  ont  causé 
tous  les  maux;  un  grand  nombre  sont  sortis  du 
sein  de  la  France  ;  les  autres  y  sont  restés  ,  et 
beaucoup  d'entre  eux  agitent  l'intérieur  ,  en  cor- 
respondant avec  1  ennemi,  je  ne  1  ignore  pas  ,  et 
je  suis  loin  de  vouloir  faire  l'apologie  de  ces  hom- 
mes ;  mais  il  est  injuste  de  les  confondre  dans 
une  accusation  générale,  et  de  mêler  ainsi  les  plus 
coupables  aux  plus  innocens.  Vous  ne  pouvez  les 
juger  sur  leurs  intentions  présumées  ,  vous  ne  le 
pouvez  que  sur  des  faits  et  des  actions  ;  vous  ne 
pouvez  établir  une  inquisition  sur  les  pensées 
secrettes   et  les   désirs  d'une  classe   d'individus. 

Il  est  inutile  de  vous  rappeller  ici  que  ce  Bon- 
ni^r  ,  victime  de  sa  fidélité  ,  et  ce  Bonaparte  , 
toujours  égal  à  lui-même  ,  et  tant  d  autres  noms 
également  recommandables  ,  appartenaient  à  la 
classe  nobihaire. 

Mais,  parmi  les  nobles,  n'y  a-t-il  pas  des  excep- 
tions a  laire  ?  Les  ex-nobies  ,  dans  la  Belgique, 
n  ont  point  servi ,  n'ont  point  correspondu  avec 
1  armée  de  Condé.  Dans  les  derniers  troubles,' 
aucun  noble  ne  s  est  trouvé  impliqué  ,  nul  ne 
tut  pris  parmi  les  brigands;  et  d  ailleurs  dans 
lancien  ordre  de  choses  ,  les  nobles  belges 
payaient  les  impositions  comme  tous  les  autres 
citoyens  ;  ils  ne  formaient  même  pas  d'ordre  par- 
ticuher  aux  états.  Pouvez-vo,us  les  punir  de  faits 
et  d  événemens  dont  ils  ne  sont  pas  coupables  ? 
Que  la  constitution  soit  enfin  exécutée  dans 
ce  pays  ,  et  le  patriotisme  y  renaîtra  dans  tome 
sa  force  ,  et  un  véritable  esprit  pubHc  disposera 
alors  à  des  sacrifices  pour  la  répuolique. 

j  oserais  appliquer  ces  principes  à  la  France 
entière  ,  c'est  par  la  constitudon  elle-même  que 
vous  devez  rattacher  la  France  aux  principes  sur 
lesquels  elle  lepose  ;  j  en  réclame  lexécution  ;  je 
demande  la  quesdon  préalable  sur  farucle  qui 
établit  une  trijjle  taxe  sur  les  ex-nobles. 


On  réclame  l'ordre  du  jour  ,  et  le  maintien  deJ 
articles  décrétés. 

Ce  maintien  est  ordonné. 

Camhe.yû  une  observation  à  faire  :  Quand  un 
citoyen  sera  prévenu  démigration  ,  ex-noble  ,  as- 
cendant d'émigré,  sur  quelle  quahlé  sera  -  t  -  il 
imposé  ?  le  sexa-t-il  cuniulativement  sur  les  trois? 
certes  ,  ce  n'est  pas  mon  intention  ,  mais  il  faut 
empêcher  rarbitraire. 

Poulain  -  Grandpré.  Dans  toute  disposition 
coërcitive  ,  c  est  toujours  la  plus  forte  qui  est  em- 
ployée ;  elle  entraîne  avec  elle  l'omission  des  plus 
iaibles. 

Le  conseil  passe  à  l'ortlre  dujour. 

Soulhié  insiste  vivement  pour  qu  on  n'assujet- 
tisse pas  à  une  triple  taxe  le»  prévenus  d  émigra- 
tion. C  est  en  effet  juger,  comme  existant,  un  délit 
qui  n'est  que  présumé  ;  cependant  la  prévention 
du  délit  démigradou  ne  peut  entraîner  avec  elle 
une  peine. 

Plusieurs  membres  combattent  cet  amendement, 
en  objectant  que  parmi  les  prévenus  d  émigration 
rayés  provisoirement  qui  ont  obtenu  la  levée  du 
séquestre  de  leurs  biens,  il  est  des  individus  en 
état  de  supporter  une  forte  taxe. 

Bertrand,  du  Calvados. j'appuie  lamendement, 
en  ce  sens  que  Ion  ne  pourra,  surtaxer  des  pré^ 
venus  d'émigration  inscrits  dans  des  départemens 
autre  que  le  leur. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux ,  le  conseil 
élevé  à  100  Irancs  la  somme  de  contribution 
mobiliaire  ,  à  partir  de  laquelle  l'emprunt  sera 
étabh. 

Engerrand  réclame  pour  la  taxe  ,  d'après  la 
contribution  mobiliaire  ,  en  faveur  des  insdtu- 
teurs. 

Bertrand  ,  du  Calvados  ,  appuie  celte  exception. 

Le  conseil  excepte  de  la  taxe  ,  d'après  la  con- 
tribution mobiliaire  ,  les  insdtuteurs. 

Un  membre  réclame  une  excepuon  en  faveur 
des   manufacturiers.  (Des  murmures  s'élèvent,  j 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  continuation  de  la  discussion  à  démain  est 
prononcée. 

Il  y  aura  à  cet  effet  une  séance  extraordi- 
naire. 

La  séance    est  levée. 

JV.  B.  La  séance  du  2  thermidor  a  été  occupée 
toute  entière  à  la  discussion  d'un  projet  de 
Gaxrau  sur  la  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  2   thermidor.  —  Effets  commerçables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire ^  . . .     2  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 8  fr,  75  c. 

Bons  deux  tiers 78  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  €  dern.  mois  de  1  an  6....   b^  fr.  25  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renders. 


SPECTACLES. 

Théatrb  du  Vaudeville.  Auj.  Honorine ,  et 
et  ie  Concert  aux  éléphans. 

Théâtre  des  Troubaddors  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
par  extraordinaire  ,  les  deux  Journalistes  ;  M.  d-e 
Bièvre  ou  l  Abus  de  iesprit  ,  et  A  bas  les  diables  ,  à 
bas  les  bêtes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière ,  donnera  auj.  le  Père  de  famille  ,  com. 
en  cinq  actes,  suiv.  du  Babillard. 


LiLounc 


,   Le  prix  est    de    35   francs    pour  irois   mois,    5o  frauc8|>our  six  moii  ,  et    100  francs    pour 


:    fait  i  Paris  ,  rue  des  Poitevins 
©n    ne  s'abonne  qu'an    commencement  de  chaque  moi*. 

Il  faut  adreisîr  îe»  Icliies  Cl  l  argent  ,  franc  de  pon ,  au  cit.  .A.abTy  ,  directeur  de  ce  journai  ,  rue  des  Poitevins ,  n°    iS.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des  payi 
^ù  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letlres  des  départemerjs  non  affranclites  ,  ne  seront  poinl  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoirsolo  .pourplus  desùreti,  décharger  celles  quixenferment  des  valeurs, et  adresserioui    ce  qui    coucerae    la    rédaction  de    la   feuille,   au   rédacteur  ,  rue  d.. 
roilevins  ,  n°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriécÙTe  du  Moniteur,  rue  des  P(ïit€vins  ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  304. 


Quartidi,   4  thermidor  an  7  Je  la  république  françabe  Une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 
De  Madrid,  le  21    messidor. 

XM  ous  apprenons  que  l'escadre  combinée  est 
entrée  dans  le  détroit  de  Gibraltar  ,  et  qu'elle  s'y 
est  emparée  de  plusieurs  bàtimens  anglais.  Elle  a 
lait  entrauires  la  capture  impottante  d'un  vaissea'i 
qui  portait  à  Mahon  une  très-grande  quantité  de 
piastres  et  arie  caisse  qui  contenait  une  somme 
considérable  en  or.  Tout  fait  croire  que  l'escadre 
4-continué  sa  route  sans  obstacle  , -et  qu'elle  est 
actuellement  dans  lOcéan. 

Le  conseil  <^e  CasiiUe  a  décidé  à  l'unanimité 
l'établissement  de  onze  caisses  d'escompte  dans 
les  villes  suivantes  :  Madrid  ,  Séville  ,  Caqjjk  ,  Ma- 
laxa ,  Valgnce  ,  Barcelonne ,  la  Corogne  ,*ilbao , 
Saltit-Sébastien,  Saint- And.er  ,  Pampelune. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  20  messidor. 

Le  27  floréal,  Saint-Jean-d'Acre,  bombardépar 
l'armée  française  ,  n  offrait  plus  que  des  ruines. 
Le  Ti^re  et  le  Tlicsée,  vaisseaux  anglais  aux  ordres 
du  Commodore  Smith,  étaient  mouillés  à' quel- 
que distance  de  la  ville  ,  ainsi  que  plusieurs  cor- 
vettes et  caravelles  turques. 

La  division  du  contre-ajniral  français.  Ferrée  , 
après  avoir  porlé  ,  d'Alexandrie  àjaffa  ,  des  pièces 
de  canon  et  des  muniiions  de  guerre  pour  le 
siège  d'Acre,  avoir  débarqué  une  partie  de  ses 
propres  munitions  et  4  pièces  de  canon  de  18  , 
dont  1  armée  avait  le  plus  erand  besoin,  et  qui 
ont  servi  à  abattre  les  fortifications  d  Acre  ,  avoir 
pris ,  dans  une  croisière  de  41  jours  sur  la  côte  de 
Syrie,  5  bâtiraens,  dont  3  avisos  ou  chebecks 
anglais  ,  et  deux  bàtimens  venant  de  Conslanti- 
noble,  ayant  à  bord  de  lartiUc:ie  et  460  canon-  | 
niers  turcs  ,  épuisée  de  vivres  et  de  munitions ,  se 
détermina  enfin  à  faire  route  pour  l'Europe.  Elle 
«l'était  plus  ,  le  3o  prairiia!  -,  -4L'  ".  iS  li«jjak-d^;  Tou-- 
lon  ,  lorsqu'une  flotle  anglaise  de  27  voiles ,  sorrie 
de  Mahon,  après  lui  avoir  donné  la  chaise  pen- 
dant 3o  heures ,  la  força  de  se  rendre. 

Le  général,  en  chef  Moreau  a  démenti  par  une 
proclamation  le  bruit  répandu  par  la  malveillance, 
que  l'armée  française  allait  abandonner  la  Ligurie. 
H  invite  le  gouvernement  à  faire  poursuivie  les 
auteurs  de  ces  fruits  mensongers  ,  et  termine  en 
dédaraiit  qu'il  sait  distinguer  de  la  masse  du 
peuple  une  poignée  dagitateurs  vendus  à  l'Au- 
tiicfae. 

Un  courrier  arrivé  ce  matin  a  annoncé  l'arri- 
vée à  Nice  d'un  corps  de  4000  honmies,qui 
florment  lavant-garde  d'un  nouveau  renfort  de 
iS  raille  hommes. 

Les  insurgés  des  environs  de,  la  Pitve  ont  été 
battus  ces  jours  derniers ,  et  chassés  de  Squarzina , 
des  Viosennes  et  d  Ormea.  Les  débris  des  rebelles 
st's&nt  réfugiés  sous  le  canon  de  Céva. 

-  'Les  bàtimens  chargés  de  grains  qui  viennent 
d'entrer  dans  notre  port  vont  calmer  pour  quelque 
tcms  nos  inquiétudes.  Le  consul  français  Belle- 
yille  nous  promet  de  nouveaux  '  convois  ,  et 
l'assurance  qu'il  nous  donne  ne  contribue  pas  peu 
à  nous  tranquilliser. 

REPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

Nice  ,  le  '23  messidor. 

Le  Courier  parti  de  Nice,  le  21  de  ce. mois,  à 
été  arrêté  et  dévalisé  le  22  à  deux  heures  anrès  mi- 
nuit,  à  deux  portées  de  fusil  de  cette  comrnune  ,■ 
par  huit  brigands  bien.'armés. 

Environ  60  hommes  ,.  tant  gendarmes  qu'édai- 
leurs  ,  SQnt  à  leur  poursuite. 

Le  général  'Victor  et  le  chef  de  l'état-major  de 
l'aililierie  (Lebel)  étaient  depuis  peu  de  jours 
dans  nos  murs.  L'un  est  parti  hier  en  poste  pour 
Paris  ,  et  l'autre  part  demain  pour  Gênes  ,  où  l'on 
dit  qu'une  conspiration  existait  contre  les  fran- 
çais ;  qu'heureusement  elle'  a  éié  découverte  à 
teins.  Dix-neuf  chefs  sont  arrêtés  et  deux  direc- 
teurs. 

Nîmes,  le  23  messidor. 

J'ai  lu,  dans  un  journal,  que  le  Midi  était 
menacé  d'Une  insurrection;  comme  ces  nouvelles 
sont  souvent  «pandues  à  dessein  ,  afitx  d'intimider     sidor, 


les  républicains  ou  de  dpnner  de  l'espoir  aux  en- 
nemis de  la  chose  publique  ,:ie  dois  vous  assurer 
qu  on  a  pris  des  mest-fes  très-sages  et  très-pru-- 
dentés,  afin  d'en  arrè,i'r  les  effets  ,  si  jamais  ces 
bruns  acquéraient  quelque  fondement ,  et  que  les 
departemens  de  la  Drôme  ,  de  Vaucluse  ,  des 
Bouches-du-Rhône  ,  del'Ahdèche  et  du  Gard  ont 
envoyé  chacuii  un  de  leurs-  administrateurs  au 
Saint-Esprit ,  afin  de  se  co'ncerter  sur  les  moyens 
déjà  proposés. 

Le  citoyen  Fabre  ,  de  Reradulin  ,  élu  en  l'an  7, 
et  dont  le  patrioiism.  ,  les  talens  et  la  fermeté 
sont  connus  ,  y  a  été  c  avôyé  par  le  Gard. 


Paris ,  le  3  thermidor. 

■.MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Bernadotte  ,  ministre  d&~  là  guerre   aux  administra- 
tions êtnfrales. 

Citoyens  administrateurs  ,  je  vous  transmets  , 
avec  la  loi  du  i4messidor,  l'instruciion  du  direc- 
toire ,  qui  a  pour  objet  d'en  éclairer  l'exécution. 
La  rép.ublique  vous  -appelle  à  1  honneur  d'orga- 
niser sa  défense  mihtaire.  Dans  un  pays  où'  les 
soldats  sont  des  '  citoyens  ,  les  maoistrats 
savent  au  besoin  être  des  guerriers. 

Tel  est  le  caractère  essentiel  de  La  république, 
que  ses  ennemis  penseifH'  un  moment  ce  qu  ils 
doivent  en  attendre  :  le-courage  de  ses  défenseurs 
non  seulement  s  accroîr,  mais  se  multiplie  avec 
les  darigefs.  Les  nôtres  sont  grands ,  je  ne  vous  le 
dissimule  pas  ,  mais  vos  courages  sont  plus  grands. 
Le  jour  du  réveil  sera  encore  le  jour  de  la  mort 
de   ta  coalition. 

N'avait-elle  pas,  une  fois  déjà,  osé  s'avancer 
sur  notre  territoire  ?  les  lois  avaient  prononcé 
le  partage,  la  nation  se  leva  toute. entière.  Ni  le' 
sexe,  ni  1  âge  ne  dispensèrent  de  contribuer  à  fabri- 
quer la  guerre.  La  France  fut  hérissée  d'armes  ; 
tout  fui  en  un  instant  créé  psr  saprojre  industrie, 
el  1  autrichien  fut  anéanti. 

Peut-on  ne  pas  se  rappeler  quel  amas  de  mu- 
nitious  de  toute  espèce  fut  alors  accumulé  dans 
.les  magasins  publics,  et'-ne'pas  se  cbrôander  au- 
jourd'hui :  Que  sont  devenus  ces  nobles  insirumens  de 
la  victoire  ?■ 

Les  conscrils  courent  répandre  leur  sang.  Ceux 
dont  ils  défendent  la  vie  et  les  propriétés  ,  leur 
doivent  bien  au  moins  le  pain  qui  leur  manque  , 
le  fer  que  leurs  ma-ins  réclament. 

La  répubhque  a  besoin  de  sacrifices  ,  je  le  dis  à 
vos  adii.inistiés;  c'est  à  vous  à  les  persuader.  Les 
senUmcns  généreux  ont  pu, être  assoupis  par  le 
royahsme  :  ils  ne  sout  point  étouffés  ,  rappelez-les 
au  cœur  des  houiiues  hbres.     - 

Craignez -vous  d'être  entraînés  par  le  grand 
mouvement  qui  sauve  la  patrie  ?  N  attendez  pa.t  à 
le  recevoir;  donnez-le  vous-mêmes.  '    - 

La  torce  des  choses  pourrait  transporter  ,  dans 
le  militaire  ,  une  puissarrce  extracrdi.iaire.  Je 
recommande  à.  l  armée  le  respect  quelle  doit  au 
pouvoir  civil,  m.ais  que  le  dévoûmentde  votre  con- 
duite parle  plus  haut  que  mes  conseils. 
_  O^'ienfin  la  probité  sévère  préside  à  l'administra- 
tion des  fournitures.  Portez  un  œil  scrutateur  sur 
les  achats  et  les  emplois.  Q^ue  la  subsistance  atten- 
due par  le  soldat  ne  soit  plus  dévorée.  Depuis 
trop  loag-lems  ceux  qui  se  disent  fournisseurs 
n  ont  fourni  que  la  mort Que  l'ordre  suc- 
cède au  désordre  ,  la  vertu  au  crime  ,  et  la  vie  à  la 
dissolunon  ! 


—  Le  cit.  Talleyrand  a  oiTert  pour  la  second* 
fois  sa  démission  du  ministère  des  relations 
extérieures  ,  et.  elle  a  été  acceptée. 

—  Avant-hier  .  à  neuf  heures  du  soir  ,  le  parc 
de  Bercy  fut  cerné  ;  on  y  trouva  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui  étaient  censés  travailler  dans 
l'ateher  de  sellerie  élabli  dans  ce  local  pour  la 
fourniture  de  la  cavalerie  :  S5  ou  36  ont  été  arrêtés 
et  conduits  à  la  prison  militaire  de  Moutaigu. 

—  On  a  traité  Antonelle  d'ex-noblè.  Il  répond  : 
"Je  n  entends  pas  la  qualification.  Comment 
!i  concevoir  le  rien  ?  Qu'est-ce  la  noblesse  du 
"  sang?  un  être  de,  raison,  une  illusion  de 
"  fantaisie.  Que  serait  donc  ïex-nobUsse  ?  un 
iJ  privatif  indéfinissable  ,  la  simple  privation  du- 
)>  rien.  M  Aussi  ne  veut-il  pas  qu'on  tourmente 
personne  pour  un  ^nt/aaj,  un  n'en. 

D'un  autre  côté  ,  l'on  dit  que  Félix  Lepellelier 
doit  proposer  dans  l'une  des  prochaines  séances 
de  la  société  du  Manège  ,  lexcliision  de, toutes 
les  fonctions  coniré  tous  les  ci-devant  nobles  et 
prêtres ,  jusqu  à  la  paix  générale,  et  même  3  ans 
au-delà  ,   sans  aucune    espèce  d  exception. 

—  Oii  annonce  aujourd'hui  que  les  flottes 
combinées  de  France  et  d  Espagne  sont  arrivées 
à  Rota,  près  Cadix. 

—  On  assure  qu'à  la  suite  de  débats  assez  ani- 
més qui  ont  eu  lieu  hier  en  comité  général ,  le 
conseil  des  anciens  a  chargé  la  commission  des 
inspecteurs  de  faire  évacuer  la  saUe  du  Manège  , 
et  d'en  rendre  compte  au  conseil  dans  le  plus 
court  délai. 


L  E  ministre  d'Espagne  à  C&nstantinople ,  a 
demandé  à  la  Porte,  lorsque  le  palais  de  l  am- 
bassadeur français  a  été  donné  à  celui  d'Angle- 
terre ,  qu'on  lui  remît  les  papiers  de  l  ambassade 
française.  La  Porte  a  ordonné  qu'ils  fussent  ca- 
chetés en  présence  dune  commission  ,  et 
remis  ensuite  à  f'envoyé  de  Danemarck  qui  les 
reinettrait  à  celui  d'Espagne.  Cet  ordre  a  été 
exécuté. 

-—  Par  arrêté  du  28  messidor ,  le  directoire 
exécutif  a  ordonné  qu'à  compter  du  !  =  '  ven- 
démiaire prochain,  l'usage  des  nouvelles  mesures 
serait  substitué  à  celui  des  anciennes  dans  les  de- 
partemens de  l'Aisne, de  l'Aube,  de  l'Eure.. d  Eure 
et  Loir,  du  Loiret  ,  de  la  Marne  ,  de  l'Oise  ,  de 
la  Seine-Inférieure  ,  de  Seine  et  Marne  ,  de  Seine 
et  Oise,  de  la  Somme  et  de  1  Yonne. 

—  Une  dépêche- officielle  annonce  la  réunion 
des   armées  de  Naples  et  d  Italie. 

Le  pape  est  arrivé  à  Vaients,  le  a6  mes- 


Séance  de  la  réunion  du  Manège  ,  du  i"  thermidor. 

Un  citoyen  monte  à  la  tribune  ,  et  lit  un  long 
discours  dont  il  déclare  ne  pas  être  l'auteur  :  son 
débit  n'étant  pas  celui  d  un  orateur,  et  coupant 
à  chaque  instant  les  phrases  les  mieux  conçues  , 
affaiblissant  les  passages  les  plus  énergiques ,  et 
donnant  à  ses  paroles  une  intonation  fausse  et 
presqire  toujours  forcée,  nous  n'avons  pu  saisir 
que  les  morceaux  suivans  : 

La  révolutioA-du^o  jjrairial  n'a  fajt;.qu^bîan!er 
le  trône  clés  triumvirs  ,  mai:s  il  n  est  pas  renversé. 
L'esprit  dévastateur  qui  présidait  aux  opération*, 
de  1  ex-directoire  ,  plane  encore  sur  le  directoire 
régénéré  ;  il  cherche  à  intimider  Ses  membres  les 
j)lus  dévoués  à  la  cause  de  la  liberté  pour  arrêter 
l'élan  de  leurs  généreux  efforts.  En  eft«  ,  frères 
et  amis  ,  qu'est-ce  qu'une  république  attaquée  sur 
tous  les  points  de  ses  fronti-eres,  prête  à  être  en-' 
vahie  par  des  barbares,  et  dont  les  parens  de' 
ceux  qui  la  défendent  sont  seuls  ,  sans  appui,,' 
et  désarmés  dans  l'intérieur  ,  à  la  merci  des  roya-  ■ 
listes,  qui  ont  à  "leur  disposition  1  argent ,  les 
armes  ,  et  qui"  se  sont  emparés  des  preinieres 
places. 

Dans  le  moment  où  je  vous  parle,  on.agite.à' 
Pans  ,  dans  cette  immense  commune,  où.fut  tou-; 
jours  placé  le  quartier-général  de  nos  ennemis  de" 
toute  espèce  ,   la  question  de  l'établissement  d  un 
roi  constitutionnel.  Un  roi  constitutionnel,  grands, 
dieux!  ne  vojez-vous  pas,  répubhcains  .,  que  cet 
adjectif  perfide  n'est  placé  à  coté  du  mot  roi,  que 
pour  mieux  entraîner   les  hommes   faibles  et  sansi 
énergie  dans  la  cause  d  un  parti  ,  qui  ne.se  sert  diii 
mot  constitutionnel,  que  comme  d  un  marche-piedl 
pour  parvenir  à  la  monarchie  absolue  ?  Eu  ellct;  à" 
qui  les  destinées  de  la  répubhque  sont-elles  en"core, 
en  partie   confiées  ?    à   des   ministres    perfides  et" 
astucieux  ,  qui ,  répondant  à  des  accusations  -raves 
et  fondées  par  de  plats  calembour-as  ou  diudi-n-es'. 
jeux  de  mots,  prouvent ,  par  leuvi"^soijncemè°me,' 
que  la  sanguinaire   faction   des  foyaiiiies   e-t   en 
force,   et  qu'elle   n'a  plus   besoin  de   garderie 
mesures;  a  des  hommes   dont    le   nom,  la  nais-' 
sauce  ,  létat,  les  habitudes  ,  les  préjugés  et  i  iin- 
rnoralité  profonde,  sont  en   révolte  ou\-erte  avec 
l'essence,  les  principes  ,  la  sévérité  ,  la  moralité  et 
les  vertus  du    gouvernement  républicain  ;    à  de 
plats  tyrans  sans  génie  ,  sans  caractère  ,  sansvo-' 
lonté  ,  sans  connaissances,  et  dont  les  tripotjo-es' 
financiers  ont  plus  appauvri  et  dévasté  l'état,  q^ae 
le  passage  de  Suvvarow  en   France,  à  la  tête   de 
toutes   les   armées   russes  ,  anglaises ,    turques  et 
autrichiennes.  Oui  ,  républicains  ,  la   mort  plane' 
dans  cette  enceinte  ,    et  elle  vous  dévorera  tous  , 
si  l'énergie  du  corps  législatif  se  ralieniit  Un  seul 
instant.  Les    armes  des  assassins    sont  prépaVees  , 
les  poignards  sont  aiguisés  ,  les  poisons  des  coits- 
pirateurs  sont  préparcs ,  et  les  journalistes  sîi.ien- 
diés  par  cette  faction  exécrable  ,  sonnent  déjà  le 
tocsin  de  votre  dernière  heure.  "Voulez-vous  périr 
aussi  lâchement?  {JVo-i.'  non!  s'écrient^ioiis   les 
assistans;  des  armes l  du  armes  !  aux  éimiv!  aux' 
«rmts  !  )  .  C.V  "  ' 
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L'orateur  conclut  par  proposer  urie  adresse  au 
corps  législatif ,  pour  lui  demander  une  loi  ten- 
dante à  rendtç  à  la  garde  nationale  ses  armes  , 
»es  piques ,  ses  canons  ,  et  au  désarmement  de 
tous  les  royalistes  de  la  république,  et  de  tous 
les  ennemis  de  la  révolution. 

Approuvé  unanimement,  et  renvoi  à  la  commis- 
sion d  instruction  pour  la  rédaction  de  l'adresse. 

Un  citoyen  demande  à  rendre  hommage  à 
l'humanité  et  au  civisme  de  la  garde  du  corps 
législatif ,  en  publiant  dans  la  réunion ,  un  fait 
dont  il  a  été  le  témoin.  Un  vieux  défenseur  de 
la  patrie  mutilé  arriva  avant-hier  dans  cette  com- 
ijnUne  ,  sans  souliers  ,  sans  chemise  ,  et  portant 
un  habit  en  lambeaux.  Il  mourrait  de  faim  ,  il  se 
présente  aux  bureaux  de  la  guerre,  pour  obtenir 
les  secours  provisoires  et  les  vivres  dont  il  a 
besoin.  Une  foule  de  messieun  l'entourent,  le  per- 
sdfflent ,  et  ajournent  à  quatre  jours  les  besoins 
de  cet  infortuné  ,  qui  sortit  en  pleurant  d'un  tel 
accueil ,  et  cherchant  les  moyens  de  terminer  par 
la  mort  tous  les  maux  qui  l'accablaient.  Un  sous- 
licutfenant  de  la  garde  du  corps  législatif  le  ren- 
contre ,  lui  voit  répandre  des  larmes  ,  tt  l'acosîe. 
Le  défenseur  lui  raconte  ses  peines.  Mon  cama- 
rade ,  lui  dit  l'officier ,  en  le  prenant  sous  le 
bras  ,  prends  courage  !  viens  à  la  chambrée  ,  et 
nous  soulagerons  tes  maux.  En  effet,  le  sous- 
heutenant  le  conduit  ,  le  présente  à  ses  cama- 
rades. Les  soldats  1  accueillent  ,  le  secourent,  le 
consolent  ,  et  le  lendemain  une  collecte  est  faite 
dans  la  troupe  ,  et  le  vénérable  défenseur  est 
habillé  de  pied  en  cap  du  montant  de  son  pro- 
duit. (  Nombreux  applaudissemens  ,  bravo  !  bravo  ! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts  ,  vive  la  république  .') 

Un  citoyen  monte  à  la  tribune  ,  et  rappelle  que 
les  bureaux  de  la  guerre  sont  tous  gangrenés  de 
nussieurs  ,  de  royalistes  et  de  scélérats  qui  insultent 
avec  une  joie  féroce  à  la  misère  des  défenseurs 
de  la  patrie.  Il  propose  une  dénonciation  au  mi- 
nistre d«  la  guerre  ,  du  fait  que  l'on  vient  de 
citer.  (Appuyé  à  l'unanimité.  ) 


SPECTACLES. 

Le  Vaudeville  a  déjà  offert  le  tableau  de  ce  fa- 
meux souper  d'Auieuil ,  historiette  contestée  par 
des  contemporains  de  Mohere  et  de  Chapelle  , 
par  Voltaire  qui  cite  les  témoignages  de  ces  con- 
temporains ,  mais  que  le  commentateur  de  notre 
grand  comique  et  le  fils  du  grandJSacine,  ont 
soutenu  vraie.  Là  ,  Molière  est  entouré  d'amis 
célèbres  ,  charmés  de  sa  gloire  ,  applaudissant 
à  ses  succèijson  nom  est  proiioncé  avec  respect, 
son  portrait  reçoit  tous  les  hommages  ,  et  déjà 
SCS  travaux  les  lui  ont  acquis  et  mérités. 

Trois  auteurs  viennent  delprésenter Molière  dans 
une  situation  moins  avancée  de  sa  vie;  ils  font 
placé  à  Lyon,  au  moment  où  il  réunissait  une 
troupe  de  comédiens,  étalonnait  son  premier 
ouvrage  remarquable  ,  l'Etourdi.  Nos  auteurs  lui 
supposent  alors  vingt  ans  ,  la  vérité  est  qu'il  en 
avait  trente-quatre.  Ils  présentent  Molière  comme 
jouissant  déjà  des  hommages  dus  à  un  grand 
homme  ;  cependant  au  moment  où  il  donne 
l'Etourdi  ,  il  eut  à  lutter  contre  des  obstacles  sans 
nombre  ,  et  contre  les  prétentions  rivales  d'une 
ancienne  troupe  de  comédiens  établis  à  Lyon. 
Peut-être  cette  rivalité  ,  cette  lutte  soutenue  par 
Molière  ,  eût-elle  ofiert  des  scènes  plus  comiques 
que  celles  du  nouvel  ouvrage.  Ces  scènes  du  moins 
pouvaient  être  un  épisode  très-plaisant  ;  de  plus  , 
nos  auteurs  ont  peint  Molière  amoureux  de  la 
Bejart ,  mais  nous  laissent  dans  1  incertitude  sur 
la  question  de  savoir  si  cette  actrice  est  celle  qui 
reproche  à  Molière  son  manque  de  foi,  ou  la 
fille  de  cette  dernière  qui  rendit  malheureuses 
les  dernières  années  de  son  époux. 

Les  observations  et  les  raprochemens  paraîtront 
minutieux  ,  alors  qu'il  s'agit  d'un  vaudeville  ;  mais 
le  vaudeville  historique  doit  être  exact  ;  et  si 
le  public  n  eût  lait  ces  remarques  avant  nous  , 
le  succès  de  l'ouvrage  eût  été  encore  plus  complet 
et  plus  mérité. 

Dans  Molière  à  Lyon  ,  le  théâtre  représente  un- 
théâtre  ,  au  moment  où  la  toile  va  se  lever.  On 
doit  donner  la  Ckmence  d  Auguite  ;  mais  Gueret  , 
plus  connu  sous  le  nom  de  Fleschelles  ,  s'est 
si  compleuement  enivré  ,  qu'il  a  ,  plus  que  per- 
spnne  ,  besoin  du  siège  qu'il  devait  ofirir  à 
Cinna.  Molière  change  le  sp.ectacle  :  on  donnera 
l'Etourdi  et  les  Préciemes  ridicules  ;  mais  Fles- 
chelles jouait  Gorgibus ,  qui  |e  remplacera  ?  Ce 
sera  Henry  Bontel  ,  oncle  de  Mohere  ,  envoyé 
des  Pocquelins  pour  détourner  notre  poète  d'une 
carrière  où  le  retiennent  les.  conseils  de  Cha- 
pelle ,  les  prières  des  comédiens  ,  et  plus  que 
tout  cela  ,  le  scuiiment  du  i.dent  dont  il  est  doué 
par  la  nature.  Henry  Bontel  ne  peut  résister  aux 
saillies  de  Chapelle  ,  aux  raisons  de.  Molière  , 
aux  folies  des  actrices  ,  qui  l'habillent  en  Cor- 
gibus.  Un  subdéléguè  ,  ennemi  de  Molière  ,  et 
sbn  rival,  croit  appquer  ù.  noue  auteur  une  dé- 
fense de  jouei  à  Lyon  ,  et  lui  remet  au  contraire 
lyie  permission^de  venir,  avec  saljoupc,  au  pa- 


Uis  cardinal  ,  à  Paris.  Henry  Eonlel  abandonne 
son  i>rojel  ;  comédien  malgré  lui  ,  il  ne  veut 
plus  Supposer  à  ce  que  Molière  le  soit.  La  toile 
se  baisse  pour  les  spectateurs  de  Molière  à  Lion  , 
quand  elle  se  levé  dans  le  fond  pour  ceux  qui 
sont   censés  être  venus  voir  CE{ourdi. 

Cette  idée  a  paru  neuve  et  piquante  ;  mais, 
à  l'exceiilion  de  la  scène  oti  lès  saillies  de  Cha- 
pelle répondent  aitx.reiîiontrances  de  l'envoyé 
des  Pocquelins,  on  ti'a  pas  jugé  l'ouvrage  exempt 
de  froideur.  Le  personnage  de  Molière  est  en 
quelque  sorte  secondaire  :  ce  n'est  pas  sur  liu 
que  paraissent  tomber  les-  embarras  de  la  con- 
duite de  la  troupe  ,  décrits  dans  une  scène  qui 
rappelle  celle  de  l'Jmprpmbtu  de  Versailles  ,  sans 
approcher  du  comique  de  cette  dernière.  Le 
rôle  de  Chapelle  est  tracé  dune  manière  très- 
agréable.  C'est  bien  là  u  l'homme  prenant  stscou- 
>i  dèes  franches,  et  de  la  société  duquel  il  faut  se 
))  passer, ous'enaccommpxierauprix  qu'i.ly  met.  n 

Il  est  fertile  en  bons  mots  ,  sa  gaîté  est  iné- 
puisable :  nous  croyons"  qu'il  lui  échappe  des 
plaisantei  e    d'un   ton  un  peu  trop   moderne. 

Le  mérite  qui ,  dans  cet  ouvrage  ,  ne  saurait 
être  contesté  ,  c'est  celui  des  couplets  ,  écrits  avec 
soin  ,  tournés  de  la  manière  la  plus  piquante , 
et  dans  lesquels  plusieurs  mots  de  Molière  sont 
heureusement  placés.  Pouvait-on  attendre  moins 
de  la  réunion  des  citoyens  Ségur,  aîné;  Des- 
chamj  s   et  Despréaux 

Depuis  les  représentations  de  Molière  à  Lyon  , 
une  bluctte  de  circonstance  a  eu  beaucoup  de 
succès.  Les  auteurs  du  Vaudeville  ont  reproduit 
à  la  scène  le  Concert  donné  aux.élèpfians  du  Jardin 
des  Plantes.  Ils  ont  hé  à  l'intrigue  ordinaire  ,  et 
aux  personages  connus  de  la  parade  ,  le  tableau 
de  la  vie  ,  des  habitudes  ,  des  goûts,  désaffec- 
tions et  des  sensadons  de-  ces  animaux  extraor- 
dinaires :  ils  les  ont  peinte. sensibles  aux  charmes 
de  l'harmonie  ,  invités  par  les  accens  d'une  mu- 
sique tendre  à  rapprocher  leurs  trompes  amou- 
reuses ,  s' animant  aux  sons  belliqueux  ,  s'agitant 
pour  suivre  la  mesure  d'un  air  de  danse  ,  recon- 
naissans  des  soins  bienfesans  de  leur  cornac  , 
comme  adroits  à  se  venger  des  torts  que  la 
malignité  et  l'indiscrétion    leur  jouent. 

Un  éloge  du  grand  Buffon  se  mêle  aux  cou- 
plets de  cette  bluette  :  il  a  le  défaut  d'être  peu 
amené,  de  sortir  du  ton  général  .de  l'ouvrage  ,  et 
d'offrir  sur-tout  à  la  fin  du  second  couplet  dont 
il  se  compose,  une  image  plus  singuhere  qu'ori- 
ginale ,  des  expressions  qui ^,  visant  à  l'esprit, 
tiennent  du  sérieux  ,  et  des  idées  qu'on  applau- 
dit beaucoup  parce  qu'elles  ont  quelque  chose 
de  brillant,  qui  ne  permet  pas  de  réfléchir  sur 
leur  incohérence  et  leur  aRçterie. 

Le  vaudeville  qui  termine  l'ouvrage  ,  est  un  des 
plus  piquans  que  nous  ayojis  entendus. 

Plus  récemment  encore,  et  avec  peu  de  succès, 
le  Vaudeville  a  donné  la  double  Retraite  ,  premier 
ouvrage,  dit- on  ,  d'un  auteur  doijt  le  nom  n'a 
point  été  annoncé  au  jpubhc. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 
SÉANCE   DU    29    MESSIDOR. 

Le  conseil  reçoit  des  adresses  de  félicitation  des 
citoyens  de  Toulouse  et  de  Marseille.  Ils  deman- 
dent la  punition  des  ex-directeurs. 
•  Une  adresse  des  citoyens  de  Clisson,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  ,  contient  les  mêmes 
sentimens  et  les  mêmes  demandes.  Ils  peignent 
f  état  de  trouble  où  se  trouve  leur  département  ; 
les  nouveaux  assassinats-  dont  il  a  déjà  été  le 
théâtre  ,  ils  les  attribuent  à  des  assassins  de  pro- 
fession ,  des  déserteurs,  des  fuyards,  des  émigrés 
vomis  par  1  Angleterre  ,  auxquels  se  joignent  les 
oisifs.  Ils  demandent  de  prompts  secours. 

L«ietirnewx,quiprésente  cette  adresse  ,  demande 
aussi  de  prompts  secours  pour  arrêter  les  pleurs 
de  l'humanité  ;  de  f  humanité  que  ne  rougissent 
pas  cl  invoquer  ,  dit-il ,  ces  nobles  ,  Ces  émigrés, 
qui  ont  pour  dogme  ,  qu'è  le  sang  des  républicains 
est  le  plus  agréable  hommage  qu'on  puisse  offrir 
au  dieu  des  rois. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  des  adresses  ,  et 
renvoie  la  dernière  au  directoire. 

Deconiberousse  en  lit  i?ne  autre  de  cilpyens  de 
Grenoble.  'r 

Ils  demandent  la  mise'en  accusation  des  trium- 
virs ,  pour  avoir  organisé  les  scissions ,  système 
destructeur  de  la  souveraineté  du  peuple  et  du 
gouvernement  rèpubhcain  ;  avoir  épuisé  ,  pour  le 
succès  (le  ce  système  ,  le»  finances  de  l'état;  avoir 
destitue  et  emprisonné  les  fonctionnaires  et  les 
citoyens  connus  pour  aimer  le  plus  leur  pays  ; 
avoii  asservi  progcessivewïeot  le  -eoïpj  législatif , 


formé  le  projet  île  le  décimer  et  même  dé  le  mi 
trailler;  avoir  vendu  les  plates,  réitéré  ,  avant  le 
tems  prescrit  parla  constitution,  la  demande  d  un 
impôt  qui  placerait  la  republique  libre  sous  le 
régime  tyranntque  des  gabelles;  avoir  comprimé 
la  liberté  de  penser  dans  les  journauH  ,  et  violé  le 
secret  des  lettres  ;  avoir  vendu  nos  effets  d'artil- 
lerie ;  avoir  rais  en  accusation  les  généraux  qui 
.conquéraient  des  peuples  à  la  liberté  ,  et  leur 
avoir  subsiimé  des  hommes  qui  n'ïvaient  point  la 
conliance  des  troupes  ;  avoir  laissé  celles-ci  sans 
solde  pendant  quatre  mois;  avoir  laissé  nos  Iron- 
tieres  dénarnies,  désorgau'iié  l'armée  d.iiis  1  iiuc- 
rieur  et  chez  nos  alliés  ,  tandis  qu'ils  savaient  que 
la  coalition  augmentait  ses  forces  ;  avoir  souffert 
des  dilapidations  qui  ont  compromis  Ihonneur 
lrançais;>tvoir  employé  des  bayonnetles  pour  luire 
accepter  des  constitutions  olygarchiques ,  etc. 

Ils  terminent  en  demandant  qu'il  soil  lait  une. 
adresse  aux  républiques  alliées'  pQur  leur  faire 
connaître  Ja  cause  de  l'asservissernent  de  leur 
liberté,  dont  la  nôtre  ne^fut  point  exempte,  et 
pour  leur  déclarer  que  nos  armées  ne  leur  oteront 
plus  les  moyens  de  se  donner  des  constitution* 
telles  qu'elles  voudront. 

Les  pétitionnaires  demandent  en  outre  la  révi- 
sion et'la  mise  à  exécutioii  des  loi?,  qui  assurent;  ■ 
des  secours  aux  parens  des  militaires. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal,  et  l'envoi  au  conseil  des  cinq  cents. - 

Feltembre  fait  approuver  une  résolution  du  6 
messidor,  portant  éiabhssement  d'un  tribunal  de 
commerce  à  Joigny  ,  département  de  1  Yonne. 

Lavaux  fait  approuver  une  résolution  du  19 
floréal,  qui  autorise  la  commune  de  Pluvault, 
département  de  la  Côte-d'Or ,  à  échanger  avec  le, 
citoyen  Edme  Loison  ,  un  emplacement  propre  4 
bâtir,  et  à  recevoir  en  échange  du  citoyen  Loison 
tin  terrein  formant  une  portion  des  biens  conr- 
murtaux.  '_ 

Sur  le  rapport  de  Bar  ,  le  conseil  approuve  une 
résolution  du  16  messidor,  qui  annuUe  les  opéia- 
tions  de  l'assemblée  électorale  de  la  Guyane  fran- 
çaise ,  attendu  que  cette  assemblée  avétit  nommé 
pour  le  conseil  des  cinq-cents,  tandis  qu'elle  nç_ 
devait  nommer  qu'à  celui  des  anciens. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  la  liberté  de  la/ 

presse. 

Sedillez  reproche  à  la  résolution  d'être  en  partie 
inutile  ,  en  partie  incomplette  et  dangereuse.  11  n^ 
pense  pas  qu'on  doive  laisser  la  presse  entiérç- 
ment  libre  :  il  en  résulterait  des  abus  beaucoup 
trop  nuisibles  au  gouvernement,  et  il  proposé 
quelques  idées  propres  à  les  réprimer. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS^ 

Préiidence  de  Génùsieitx. 

SÉANCE   DU    3o    MESSIDOR. 

On  lit  une  adresse  ,  sous  le  nom  de  l'adminis- 
tration municipale  de  Grenoble  ,  par  laquelle  011 
accuse  la  commission  de^  onze  d'avoir  transigé, 
avec  les  ex-directeurs,  et  avoir  jeté  des  soupçons 
vagues  sur  le  corps  législatif  entier  ,  sans  désignçç 
aucun  membre. 

Français,  de  Mantes.  Cette  adresse  n'est  pas 
l'ouvrage  des  trois  administrateurs  qui  l'ont  signé  ,^ 
mais  celui  de  M.  l'abbé  Grange  ,  grand  vicaire  dq, 
M.  l'évêque  de  Grenoble,  qui ,  après  avoir  long- 
tems  chanté  et  pseaumes  et  grand'messes  ,  en- 
tonna avec  le  même  zèle  les  signes  de  la  liberté  , 
ayant  toujours  une  chanson  nouvelle  toute  prête  , 
suivant  que  les  circonstances  et .  son  intérêt  le: 
commandent.  M.  l'abbé  Grange  s'est  pris  tout  à 
coup  d'un  beau  courroux  ecclésiastique  contre 
la  commission  des  onze,  parce  quelle  ne  s'est 
pas  constituée  eri  comité  de  saltit  public  ,  et  iVa 
pas  rétabli  la  constitution  de  1793  ,à  laquelle  ce 
prêtre  s'est  vanté  publiquenient  d'avoir  travaillé 
avec  M.  Robespierre  ,  immédiatement  après  qu'il 
eût  quitté  M.  I  évêque. 

L'abbé  Grange  accuseles  Augereau  ,lesJourdan!, 
les  Bonaparte  ,  d'avoir  'ransigè  .  et  cela  est  très^, 
naturel  ;  c'est  aux  ainis  de  l'autel,,  à  insulter  les; 
trônes.  —  Si  les  membres  de  la  commission  des 
onze  s'étaient  érigés  en  comité  de  salut  public  , 
M.  l'abbé  avait  une  adresse  toute  prête  pour  de- 
mander leurs  têtes.  — Si  vous  voulez  connaître 
le  véritable  vœu  des  patiiotes  de  Grenoble  ;  le 
voici  ,  il  est  .consigné  dans  cette  adresse,,  signée 
par  400  citoyens  ,  qui  ne  sont  ni  prêtres  ,  ni, 
pontifes  ,  maïs  qui  sont  tous  naturellement  amis 
de  leur  pays  ,  de  sa  constitution  ,  et  prêts  à  dé" 
fendre  l'un  et  l'autre  ;  ce  voeu  lui  vaut>  bien  , 
sans  doute  ,   celui  de  M.  l'abbé. 

Français  lit  cette  adresse  ,' d,oiiî  le,  conseil  or- 
donne la  mention  honorable. 

(  C'est  la  même  que  celle  lue  hier  au  conseil, 
des  anciens.  ) 


Zt^7 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  <le  U  duciusi(>>i7 
sur  l'emprunt  de  loo  millions. 

.  Génissieux.  Puisque  le  rapporteur  n'est  pas  en- 
core présent ,  je  demande  la  permission  de  faiie 
connaître  un  fait  dont  je  me  proposais  de  donner 
connaissance  au  moment  où  la  discussion  s'ou- 
vrirait sur  l'article  relatif  à  la  suspension  des 
ventes  des  maisons  nationales.  Voici  ce  fait  :  je 
Je  tiens  du  général  de  brigade  Grosjeair,  prési- 
,dent  du  deuxième  conseil  militaire  de  la  dix- 
seplieme  division. 

Le  siège  de  ce  conseil  avait  été  fixé  dans  la 
^«u'son  d  Uzés  ;  les  cinq  membres  du  conseil  ainsi 
que  les  secrétaires  y  étaient  logés  :  ainsi  la  répu- 
blique épargnait ,  i".  5,25o  francs  qu'il  aurait  fallu 
donner  à  ces  citoyens  pour  leurs  frais  de  loge- 
ment ; 

"  «".  Une  somme  au  moins  égale  pour  la  loca- 
tion des  bureaux  ,  s'ils  eussent  été  placés  ailleurs. 
Bientôt  ce  conseil  prononça  la  peine  de  cinq 
années  de  fers  contre  cinq  chefs  du  ministère  dé 
la  guerre  ,  qui  avaient  sauvé^  des  émigrés  en  les 
déclarant  morts  dans  les  hôpitaux  ,  en  qualité  de 
défenseurs  de  la  patrie.  Ce  jugement  déplut  aux 
«;.ommis  de  Schérer  ;  en  conséquence  ,  et  d'après 
leurs  instigations  ,  Ramel  ordonna  l'évacution  de 
la  maison  d'Uzès.  Il  fallait  un  prétexte  à  cet  acte 
arbitraire;  le  ministre  allégua  l'intérêt  du  trésor 
public.  Cependant ,  par  cette  évacuation  ,  on  se 
vit  forcé  d'ordonner  des  réparations  considéra- 
bles à  la  maison  dite  de  Boulogne  où  Ion  voulait 
réléguer  le  conseil  militaire.  Ces  réparations  ache- 
vées ,  les  ingénieurs  déclarèrent  que  le  local 
n'était  point  convenable  ,  et  qu'il  était  impos- 
sible d  y  loger  le  conseil.  Une  autre  maison  fut 
designée  rue  de  Seine  pour  le  recevoir.  Nouveaux 
Irais  de  réparations  à  la  charge  du  trésor  public  ; 
quand  la  dépense  eut  été  payée  ,  le  placement  du 
conseil  n'y  piit  encore  avoir  lieu  ,  parce  qu  un 
parent  d'émigré  ,  co  -  partageant  avec  la  répu- 
olique  ,  obtint  un  sursis.  Enfin  ,  après  de  nou- 
veaux frais  pour  de  nouvelles  réparations ,  la 
maison  de  Toulouse  ,  rue  du  Cherche-Midi  reçut 
le  conseil  ,  et  la  rnaison  dUzès  fut  évacuée. 
■  Après  tant  de  dépeijses  pour  cette  évacuation  , 
il  était  naturel  de  penser  que  cette  maison  serait 
louée  d'urie  manière  très-avantageuse  à  létat^Eh 
bien  ,  elle  n'a  été  louée  que  3ooo  francs  ,  à  une 
citoyenne  se  disant  femme  Olivier  ^  ci-devant  ba- 
ronne ,  ayant  pour  mari  un  homme  lancé  dans 
les  grandes  affaires.  (  Ris  et  murrnures  ).  Cette 
fynjm«  Olivier  sous-loiie  à  divers  particuliers  la 
portion  qu'elle  n'occupe  pas  ,  et  elle  retire  de 
cette  sous-location  12,000  francs.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  cette  maison  superbe  ,  dont  le  rez-de- 
chiussée  seul  suffirait  au  logernent  ,dHin  ambas- 
sadeur ,  dont  le  premier  étage  est  conforme  aux 
apprtemens  inférieurs,  qui  de  plus  a  vingt-cinq 
appartemens  de  maître  ,  deux  ailes-,  un  vaste 
jardin  ,  une  cour  immense  ,  le  tout  daas  le  meil- 
leur état,  cette  maison  superbe  ,  a  été  vendue 
avant-hier,  en  bcns  ,  pour  une  somme  modique 
évaluée  10,000  francs  en  numéraire.  Ainsi  elle  est 
donnée  à  peine  pour  le  revenu  d'une  seule  année. 
Remarquez  en  outre  que  cette  maison  est  em- 
bellie de  glaces  estimées  au  moins  iq,ooo  francs, 
et  que  les  plombs  qui  la  couvrent  valent  près 
de  3o,ooo  francs. 

Je  demande  que  ces  faits  soièiit  transmis  au 
directoire  par  un  message. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Foutlain-Graudpré  fait  arrêter  que  la  taxe  d'après 
la  contribution  somptuaire  çst  établie  sur  cette 
base  : 

Pour  un  domestique  mâle  ,  cinq  fois  la  cotte  ; 

Pour  un  cheval,  dix  fois  la  cotte  ; 

Pour  une  voiture  à  tjeux  roues ,  quinze  fois  la 
CQite  V  " 

Pour  une  voiture  à  quatre  roues  ,  vingt  fois  la 
cotte. 

La  commission  présente  un  ardcle  portant  que 
dans  les  lieux  et  dans  les  cas  déterminés  par  le 
directoire  ,  les  préteurs  pourront  s'acquitter  par 
andcipation  ,  en  effets  militaires  et  fournitures 
propres  au  service  des  armées  ,  ou  en  denrées. 

Génissieux  s'oppose  à  l'adoption  de  cet  article  ; 
il  pense  qu'il  atténuera  la  valeur  de  1  emprunt. 
On  fournira  en  effet  des  objets  de  peu  de  valeur, 
qu'on  fera  esimerfort  cher ,  et  sur  l'achat  desquels 
l'a  république  sera  trompée.  .  ■      j'  . 

Le  rapporteur  répond  que  dans  ces  transactions 
nécessai-fes  pour  1  acquit  de  l'emprunt ,  il  faudra 
se  reposer  sur  le  patriotisme  éclairé  et  énergicjue 
des  administrations  chargées  de  le  répartir.  ï>  ail- 
leur»  ,  ces  arrangemens  n'auront  heu  qu'avec 
lauiorisarion  du  directoire. 

Joiibert ,  de  l'Hérault.  ]e  pense  que  si  vous  voulez 
que  l'emprunt  soit  perçu  ,  si  vous  voulez' qu  il 
rapporte  ,  il  laut  donner  toutes  les  facilités  pos- 
sibles. Vouloir  le  percevoir  endérement  en  nu- 
ni?raîre  ,  c'est  y  re'noncefl  Tel  n'aura  point  d'ar- 
gent à  donner  qui  offi;ira  ^es  effets  d'éçiiuipement 
et  des  déniées   qu'il  faudrait  ithètèt.-'  La  cotnî 


pensation  sera  avantageuse  ;  elle  ne  ptuf  point 
entraîner  d'abus.  J'appuie  l'article. 

L'article  est  adopté.  ; 

JV.. . .  Vous  avez  ordonné  le  pai«ttieAt  des  ren- 
tiers en  bons  au  porteur  ;  l'agiotage  s'en  est  em- 
paré ,  et  les  bons  ont  éprouvé  une  baisse  de  40 
pour  cent.  Vous  pouvez  servir  l'iotérêt  des  ren- 
tiers ,  sans  compromettre  celui  dt  la  république. 
Je  demande  que  les  rentiers ,  porteurs  de  ces  bons, 
soient  admis  à  les  donner  en  paitmeiit  de  leur 
cote  d'emprunt.  -  ..... 

Foullain  -  Grandpré  et  Desfrem  k'époadent  que 
l'emprunt  ne  sera  point  établi  sur  t'es  rentiers  qui 
n'ont  que  cette  espèce  de  revenu  Q^nant  à  ceux 
qui ,  rentiers  ,  sont  en  outre  propriétaires  ,  i\  est 
essentiel  de  les  atteindre  ,  non  comme  rentiers  , 
mais  comme  propriétaires.  Ils  peuvent  payer  avtc 
des  bons  leurs  contributions  ordinaires. 

Dtstrem.  Les  bons  donnés  z.n\  ^entiers  ont  leur 
moyen  d  écoulement  naturel  dars  les  contribu- 
tions ordinaires.  Ce  n'est  point  la  faute  des  légis- 
lateurs ,  ce  n'est  point  celle  du  directoire ,  si 
ces  bons  livrés  à  l'agiotage  ont  éprouvé  une 
baisse. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour, 

Soulhié  rétablit  la  proposition  de  lever,  dans 
un  bref  délai  ,  une  somme  provisoire.  Chaque 
contribuable ,  dit-il ,  même  sans  avoir  la  cote  de 
sa  contribution  pour  l'an  7  .  saura  bien  voir  quelle 
est  la  somme  à  laquelle  il  sera  imposé.  Il  faut  que 
ce  contribuable  fasse  un  sacrifice  et  remette,  dans 
une  décade  ,  le  sixième  de  la  taxe  qu'il  présumera 
lui-même  devoir  payer.  '      '  • 

Destrem  étend  cette  proposition  aii  paiement  du 
tiers  de  la  taxe  dans  les  deux  mois  ,  à  compter  de 
la  publication  de  la  loi.  Il  propos*  d'encourager 
les  paieraens  par  une  prime  d'un- pour  cent. 

Le  conseil  divise  ces  propositions,  adopte  la 
première  et  rejette  celle  de  la  prime. 

La  commission  présente  uii  article  portant  que 
nul  ue  pourra  obtenir  de  passeport  ou  de  certifi- 
cat de  residerrce  ,  s  il  ne  justifie  avoir  acquitté  son 
emprunt  ou  souscrit  ses  obligaliohs. 

Flmieurs  membres  s'élevent-'çontre  cette  dispo- 
sition. 

N Il  est  possible   qu'un    citoyen  ,   même 

pour  payer  soft  emprunt ,  ait  besoin  d'aller  voya- 
ger pour  faire  ses  recouvremeas.  Cet  article  l'en 
empêchera. 

N.. . .  Si  vous  empêchez  <ie  donner  des  certi- 
ficats de  résidence ,  vous  entravez  ■toutes  les  opé- 
rations ,  tous  les  recouvremens  ,  et  celui  de  l'em- 
prunt lui-même. 

Chollct.  Je  suppose  un  citoyen >  habitant  d'un 
département ,  acluelleraent  à  Paris  ;  s  il  ne  peut 
o'otenir  de  passeport  comment  retournera-t-il  chez 
lui  ?  S'il  ne  peut  obtenir  de  certificat  de  résidence  , 
il  sera  rais  dans  son  département  sur  la  liste  des 
émigrés.  Il  est  ihiposstble  que  le  conseil  n'ouvre 
pas  les  yeux  sur  les  dangers  de  tels  articles  ,  même 
pour  l'intérêt  de  la  république  et  du  r«couvreraent 
de  l'emprunt. 

Le  rapporteur  Destrenj ,  et  plusieurs  autres 
membres  répondent  que  la  commission  a  ainsi 
voulu  atteindre  les  non  -  propriétaires  qui  , 
ayant  leur  fortune  en  portefeuille,  se  soustrairont 
a  l'emprunt,  en  voyageant  en  France  pendant 
tout  le  tems  qu'on  passera  à  l'asseoir.  D'ailleurs  , 
pour  obtenir  ces  passeports ,  il  suffira  de  souscrire 
les  obligations  ;  sans  doute  celui  qui  s'y  refuserait 
ne  serait  pas  un  bon  citoyen-.  -  ■ 

JV En  ce  cas  n'appliquez  la  résolution  qu'à 

ceux  qui  n't)ffrent  point  de  gararide  dans  leurs 
propriétés  foncières. 

-  Les  amendemens  sont  rejettes ,  et  l'article  est 
adopté. 

La  discussion  est  continuée  à  den^ain. 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  n'a  point  tenu  de  séance 
aujourd'hui. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 
SÉANCE   DU    1"  THER  JlXDOit. 

Talot.  Lorsqu'en  fesant  part  au  conseil  ,  il  y  a 
quelques  jours,  des  inquiétudes  que  les  royalistes 
répandaientparmilesbons  citoyens  ,  en  annonçant 
comme  prochaine  la  convocation  d'une  nouvelle 
convention  nationale  ,  afin  d'atdédir  l'énergie  des 
républicains  et  d'ôter  au  corps  législatif  et  au  di- 
rectoire exécutif  la  confiance  qu'ils  méritent  , 
j'étais  tien  loin  de  penser  qu'empoisonnant  la 
droiture  et  la  pureté  de  mes  intentions ,  le  roya- 
lisme aux  aguets  ,  qui  sait  tirer  parti  de  tout  d'une 
manier^aussi  adroite  que  perfide,  oserait  s'em- 
parer de  mon  discours  et  le  présenter  comme  un 
sigtjal  de  réaciioii  î  je  ne  m'attendais  pas  surftbuf 


à  voir  des  journaux,  mî  prodiguer  des  éloges  quç. 
je  repousse  avec  d'autant  plus  de  force,  qu  il&  • 
sont  accompatînés  d  injures  contre  plusieurs  dç 
mes  collègues  et  contre  une  léunion  de  patriotes  • 
formée  aux  Tuileries  ,  qu  on  n  atuque  avec  tant 
de  fureur  que  parce  qu  on  redoute  que  les  ^i- 
toyr-ns  des  départeraens  n'en  lorment  aussi  poux- 
concoiirir,  par  ces  raoyeiis  puissans  ,  à  ranimée, 
le  feu  sacré  de  la  liberté  que  des  tr^^îtres  ont 
cherché  deptiis  quelque  tems  à  éteindre  dans  tous 
les  cceurs.  '     '  , 

Quoi.!  c'est  réagir  que  decalmerles  inquiétudes, 
sur  un  prétendu  changement  de  la  forme  de  notre, 
gouvernement  !  . . .  Non  ,  ceux  qui  font  dit  ne. 
le  pensent  pas  ;non,  ceux  qui  m'accablèrent  d  ou-i 
trages  pe.adantdeux  ans  de  suite  ,  avant  et  depuis- 
le  18  fructidor ,  ne  croient  pas  que  leurs  éloges: 
commdndés  me  fassent  déyiet  delà  ligne  des  prin-  . 
cipes  que  j'ai  manifestés  jusqu'à  ce  jour.  Mais  it&: 
veulent ,  ces  ennemis  constans  de  la-  lépubilque  , 
en  louant  et  blâmant  tour  à  tour  les  membres  ij-. 
réprochables  ■  du  conseil  ,  jeter  parr.-ii  nous  le 
brandon  de  la  discorde  ,  et  sur-tout-emp^cher  la, 
réunion  des  sociétés  s'occupant  de  questions  po-. 
liùques  ,  dont  ils  craignent  la  vigiîa:ice  et  Jes, 
lumières.  Voilà  le  secret  de  cette  trame  liberiicide. 
qui ,  n'en  doutez  .pas  ,  est  payée  avec  l'or  de  1  An- 
gleterre. ' 

Républicains,  loin  d'être  dupet.d'un  piéger 
aussi  grossier  ,  soyons  unis  p>lus  qK«  jamais  ;  loin 
d'affaiblir  nos  rangs  ,  augmentonf^jjie  tous  ceux 
qui  ont  donné  des  gages  d  attacli^|^m«à  la  répu- 
blique ;  étouffons  les  h-aines  parti CTrares ,  effaçons, 
les  nuai-ices  légères  qui  pourraieai  exister ,  scr-. 
rons-nous  et  montrons -nous  d'accord  contre 
l'ennemi  commun  ;  c'est  ainsi  que  nous  triom-. 
pherons  de  la  coalition' des  rois  ligués  si  étroite-' 
ment  avec  les  égorgeurs  royaux  de  1  intérieur 
contre  tous  les  amis  de  la  patrie  ,  et  alors  les, 
grandes  destinées  de  la  république  s'accompliro.nt 
par  sa  prospérité  et  son  bonheur. 

Gardons-nous  de  toute  réacrion ,  elle  serait 
fat.ile  à  la  république  ;  j'en  appelle  aux  souvenirs 
affreux  que  nous  l.îJssa  celle  qui  eut  lieu  apréS: 
le  9  thermidor  ;  et  s'il  fallait  encofe  d'autres  motifs 
pous  nous  garantir  d  une  nouvelle  ,  je'.tez  les  yeux' 
sur  les  déchiremens  qui  désolent  les  maiheureux 
dépariemens  de  l'Ouest  et  du  Midi.  Voyez  le 
chouan  féroce,  la  torche  d'une  main, un  peignard 
dansfatitre,  incendier  les  propriété^',  assassiner  les 
fonctionnaires  publics,  les  patriotes,  les  acqué-! 
reurs  de  biens  nadonaux  ,  conduit  ,  encouiàgà 
au  carnage  par  fémigré  plus  lâche  encore.  Voilât 
le  sort  qui  menace  les  autres  départemens  si  nou& 
fesons  un  seul  pas  rétrograde.  Ainsi  donc  ,  je  le 
déclare  à  cette  tribune ,  loin  de  moi  toute  idée 
de  regarder  en  -arrière  ,  de  faire  -an  pas  vers  une 
réaction;  mon  seul  vceu-î  au  contraire,  est  que 
nous  marchions  avec  le  plus  parfait  accord  vers, 
le  s^ut  de  la  patrie  ,  et  le  génie  de  la  liberté  se- 
condant nos  tra-/aux  les  .couronnera  du  plus  heu-" 
reux  succès.  '  ■  .      •  -    -  - 

Je  termine  en  demandant  que  le  conseil  s'ôc-^ 
cupe  incessamment  d'une  loi  organi<iue  de  l'ar- 
ticle 362  de  la  constitution,  qid  autorise  les  asso- 
ciations de  ciioyeiis  s'occupant  de  quesdons  po- 
litiques. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours' 
au  nombre  de  six  exemplaires ,  et  renvoie  la  p'rb- 
position  à  une  commission-spéciale. 

Bertrand ,  du  Calvados.  La  calomnie  s'est  atta- 
chée aux  républicains  pour  les 'diviser-,  les  rép'u- 
blicains  doi%-ent  se  réunir  pour  la  déjouer  et  con-^ 
fondre- les  calomniateurs. -Ils  s'agitent 'pour  s'em- 
parer des  événeraens  de  prairial,  et  les  faire  tour- 
ner à  leur  profit  ;  et  voici  les  deux  -idées  contra- 
dictoires ,  également  absurdes ,  mais  également 
perfides,  quiis  cherchent  à  répandre. 
-  D  une  part ,  ils  répandent  l'idée  que  la  consti- 
tution de  l'an.  3  ne  peut  se  soutenir  telle  qu'elle 
est ,  qu'elle  a  besoin  de  réforme  et  de  concentra-^ 
tion,  ou  plutôt  que  la  France  ne  peut  se  passer  do» 
régime  monarchique.  D  un  autre  côté  ,ils  affecten^ 
de  craindre  que  le  régime  de  1793  ne  se  rétablisse,' 
et  que  la  terreur  ne  soU  remise  à  1  ordre  dit 
jour.  Ils  vont  jusqu'à  dire  que  le  9  thermidor 
n'est  plus  à  .vos  yeux  qu  une  journée  où  k^  • 
ennemis"  de  la  république  ont  ti'ioipphé  ,  et  que 
vous  ne  la  regarderez  plus  comme  devant  être 
l'objet  d'une  fête    nationale.  ■  ■■  > 

Examinons  quelles  sont  ces  plaintes  «r  ces'ini- 
putadons.  Criaicnt-ils  à  la  terreur  et  au  régioie 
de,  I7g3  ,  lorsque  nos  armées  étaient  réduites  de 
moitié  par  1  iinpériiie  ,  la  faiblesse  et  la  trahison  î 
lorsque  nos  magasins  étaient  (fénués  de  tout,  nos 
places  livrées  ,  nos  arsenaux  vendus  à  1  ennemi , 
lorsque  les  répliblicains  lômbaiefif  par  millions 
sous  le  fer  royaliste  ;  lorsque  la  conlce-révoluiioii 
était  dans  les  autorités  établies  pour  raainîenfr  la 
constitution;  lorsque  la  loi  était  sans  force,  Jes 
acies  arbitraires  muhipliés,  la  presse  et  la  p,ensée 
également  opprimées  :  alors,  dis -je,  aucune 
plainte  ne  se  fesâit  eniendre  de  la  part  des' rdta- 
hstes.  Ils  craignent  la  terreur  !  la  terreur  serapour 
le  crime  :  la  plus  parfaite  sécurité  ,  la  -,ifo"tëctioa 
la  plus  entière,  seront  le  partage  de  la  vertu, 
ta  toi",  laaî» 'Ut  loi:  seule,  frafi'pera   les  traîtres  et 


le*  brigands  Icnrs  compiices  ;  ainsi  sera  justifié  ce 
MO!  devenu  céiebie  ,  et  ijac  ia  victoire  a  si  lona.- 
tems  pris  soin  de  justifier  :  le  royalisme  et  les  J'ulions 
diverses  passeront;  la  république  est  impérissable  ;  elle 
npQse  SUT  une  hjse  indestructible. 

Citoyens  paisibles  ,  qui  craignez  avec  tant  de 
raison  et  les  mouvemens  et  les  réactions  ,  n'en 
craignez  pas  le  retour.  Ne  redoutons  pas  les 
hommes  énergiques  et  patriotes  appelles  aux 
fonctions  publiques.  Ces  ('onctions  demandent 
des  hommes  courageux  ,  les  circonstances  de- 
mandent des  hommes  dévoués  :  ces  hommes 
seuls  peuvent  vous  sauver  ,  et  avec  vous  sauver 
la  république.  Ne  les  regardez  pas  avec  effroi  ,  ils 
sont  loin  de  vouloir  être  vos  persécuteurs.  Que 
votre  confiance  d  ailleurs  dans  les  autorités  cons- 
thutiounelles  soit  entière.  La  constitution  est  un 
dépôt  sacré  ,  nous  le  remettrons  intact  à  nos 
successeurs. 

On  vous  alarme  aussi  sur  les  réunions  poli- 
tiques. Jettez  les  yeux  sur  elles  ,  et  ju;.;ez-les  avec 
impartialité.  Reconnaissez  leur  respect  pour  la 
constitution.  On  y  élevé  des  cris  de  vengeance  , 
il  est  viai  ,  mais  ces  cris  sont  dirigés  contre  les 
trahres  qui  nous  crat  mis  à  deux  doigts  de  notre 
perte  ,  contre  ces  dilapidateuri  qui  ont  dévo.'é 
là  substance  du  peuple  ;  ces  cris  sont  répétés 
dans  la  France  entière  ;  pourquoi  ne  reientiraieni- 
ilspas  dans  l'enCeinie  des  réunions  politiques  ? 

On  accuse "%ps  iiîtentions  et  nos  sentimens  à 
'.regard  de  laÛ™ftîée  du  g  thermidor;  prouvons 
Ceux  qui  'lîd^^animent  ;  prouvons  que  nous 
arègardons  cetjf  journée  comme  la  chute  dune 
tyrannie  justemtnt  exécrée  ,  et  les  crimes  réac- 
tionnaires qui  la  suivirent,  comme  l'ouvrage  des 
lîjyiliites  et  des  conspirateurs.  Nous  célébrerons 
répcqae  elle  -  même  avec  enthousiasme  ,  sans 
perdre  le  fruit  de  la  grande  leçon  que  ses  suites 
nous  ont  donnée. 

Je  propose  d'arrêter  que  la  fête  du  lo  thermi- 
dor sera  célébrée  dans  cette  enceinte  ,  le  jour 
de  son  anniversaire  ,  que  le  président  prononce 
ijn  discours  analogue,  et  que  la  commission  des 
inspecteurs  fasse  toutes  les  dispositions  néces- 
saires. 

Cet  avis  est  adopte. 

L  impression  est  ordonnée. 

Doche  ,  de  Lille ,  donne  lecture  d'une  lettre  à 
hii  adressée  par  le  commandant  de  Perpignan , 
i|ui  lui  dénonce  des  ventes  de  canons  ,  de  cais- 
sons ,  fusils  ,  équipages ,  effets  d  habillement  , 
provenant  de  la  citadelle.  Ces  ventes  ont  eu  lieu 
par  les  ordres  de  Tex-minisire  Schérer  ,  dans  le 
moment  où  les  troupes  étaient  sans  habits ,  sans 
souliers  et  sans  arançs.  Il  en  résulte  que  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ne  sont  point  armés,  et 
que  k-s  ennemis  de  la  république  en  sont  tous 
pourvus.  • 

Le  conseil  ordonne  l'impressiom  de  la  lettre 
et  le  renvoi  au  directoire. 

1.3  discussion  se  rétablit  sur  l'emprunt  forcé. 

La  commission  propose  un  article  ainsi  conçu  : 

Les  obligations  souscrites  parles  prêteurs,  au- 
ront hypotiieque  et  privilège  spécial  sur  tous  les 
tiens  meubles  et  immeubles,  ou  revenus,  nonobs- 
tant toute  ciéance  ou  contrat  passé  depuis  le  lo 
aiessidor 'dernier. 

Une  vive  opposition  se  manifeste  contre  cet 
article. 

Berenger.  L'ardcle  qui  vous  est  présenté  contient 
un  vice  de  rétroactivité  trop  remarquable  ,  pour 
<jae  vous  puissiez  l  adopter.  Ce  serait  une  très- 
funeste  habitude  que  cêile  de'îaire  ainsi  remonter 
l'exécution  des  lois  à  l  époque  aiiiérieure  à  leur 
publicadon.  C'est  un  principe  solennellement  re- 
connu que  les  lois  ne  doiv.eni.etre  exécutées  que 
du  jour  de  leur  publicaticni-  ïi^st  impossible  de 
croire  que  depuis  le  lo  ranessioer-,  il  ny  ait  point 
eu  de  contrat  fait  loyaleméni.  'Votre  loi  atteindrait 
ces  contrats  ,  et  lézerait  non  les  prêteurs  ,  mais 
les  légidraes  créanciers. 

Je  demande  que  l'hypodieque  ne  coure  que 
du  jour  de  sa  date  ,  et  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  loi.  ^ 

Thiessé  émet  le  méiçg  avis  ,  et  attaque  l'article 
sous  le  rapport  dij  la.  rétioacdvilé  quil  présente. 

Duplaniier  ,  de  ia  Gironde  ,  appuie  l'article.  Il 
insiste  sur  la  nécessité  dt   donner  au  recouvre- 
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ment.de  l'emprunt  une  grande  activité.  Les  en- 
nemis de  la  liberté  ,  dil-il  ,  s'agiteront  en  tous 
les  sens  ,  se  tourmenteront  de  toutes  les  manières 
pour  trouver  un  moyen  de  ne  point  acquitter 
leur  taxe  à  l'emprunt.  Les  fraudes  ,  les  contrats 
anticipés  ,  les  dettes  simulées  seront  employés  , 
et  le  recouvrement  de  lemprunl  sera  paralysé. 
Vos  obligations  doivent  être  négociées  par  le 
gouvernement  ,  mais  si  elles  n  ont  pas  un  hypo- 
thèque privilégiée  et  certaine  ,  leur  valeur  sur  la 
place  ne  sera  i>as  celle  que  le  gouvernement  doit 
attendre  ,  et  tiont  il  a  besoin.  J'appuie  l'article. 

Sou7A/f'.  Je  l'appuie  aussi.  Sans  cet  article  votre 
emprunt  est  renversé  par  sa  base. 

JV C  est  ce  qu'on  veut. 

Soulkié.  On  propose  de  ne  donner  aux  por- 
teurs d  obligations  qu'une  hypothèque  ordinaire  ; 
il  faudra  donc  qu  ils  aient  des  procès  à  soutenir 
avec  les  créanciers  des  prêieurs  ;  si  ces  inconvé- 
niens  sont "atla'cJlés  au  recouvrement  des  obliga- 
tions, assurément  elles  seront  entre  les  mains  du 
gouvernement  "d'une  valeur  inférieure  à  celle 
qu'elles  doivent  svoir.  Il  ne  faut  pas  méconnaître 
un  principe  ,  c'e>t  que  les  lois  de  particulier  à 
particulier  ne  doivent  pas  être  celles  de  1  état 
avec  les  particuliers  (Des  muimur»s  unanimes 
interrompent  ).  Je  m'expHque  :  je  répète  que  1  état 
n'est  pas  tenu  envers  les  particuliers  aux  mêmes 
principes  de  législation  que  ceux  qui  lient  les  par- 
dculiers  entre  eux. 

Ujie foule  de  voix.  Si  fait,  si  fait. 

Soulhié.  Si  vous  ne  prenez  pas  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  .  vous  faites  une  faute  très- 
grave  en  politique  ;  vous  laissez  les  grands  pro- 
priétaires user  de  tous  les  moyens  de  subterfuges, 
et  commettre  tous  les  faux  nécessaires  pour  se 
soustraire  à  l'enuprunt. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Poulain-Grandpré.  Il  est  un  moyen  de  conci- 
lier les  opinions ,  c'est  de  faire  remonter  l'hypo- 
thèque privilégiée  au  10  messidor  dernier ,  seule- 
ment pour  les  meubles  et  revenus  ,  et  de  donner 
à  l'égard  des  immeubles  1  hypothèque  privilégiée  , 
à  compter  de  la- promulgation  de  la  loi. 

Dcstrem.  Cette  loi  -ci  n'est  que  le  mode  d'exé- 
cution de  celle~que  vous  avez  adoptée  pour  la 
levée  de  l'eraprunt.Jedemande  que  1  hypothèque 
sur  les  meubles  et  revenus  remonte  à  l'époque  de 
la  loi  sur  lemprunt ,  dont  celle-ci  n'est  que  la  loi 
organique. 

Cet  avis  est  adopte. 

Après  de  longs  débats  ,  le  conseil  renvoie  a  la 
commission  un  article  reladf  à  la  remise  à  obtenir 
des  créanciers  des  prêteurs  ,  sur  le  montant  de 
la  dette  qu'ils  ont  à  réclamer  de  ces  prêteurs. 

Le  reste  des  articles  du  projet  est  adopté. 

La  rédaction  définitive  sera  présentée  demain. 

Poul-jir.-tiranpré  annonce  ,  en  outre  ,  que  de- 
main la  commission  présentera  un  mode  de 
comptabilité  spéciale  poiir  les  fonds  provenans 
de  l'emprunt. 

Le  conseil  procède  au  scrudn  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Quirot  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
Clemenceau;  Doche,  de  Lille;  Montellier  ,  et 
Groscassan-Dorimont. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 


SEANCE   DU    l"   THERMIDOR. 

Le  conseil  reçoit  une  résolurion  du  29  mes- 
sidor qui  réduit  les  traitemens  des  foncdonnaires 
publics. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres  ,  l'ur- 
gence  est  aussitôt  reconnue. 

Jourdain  reproche  à  la  résolution  d'avoir  été 
beaucoup  trop  sévère  envers  les  juges  de  paix, 
que  la  modicité,  d  un  traitement  de  Soo  francs  , 
et  la  multiplicité  des  travaux  dont  ils  sont  chargés 
auraient  dûfairepxcepter  de  larédaction.  Jourdain 
aurait  préléré  qu  on  eût  pris  pour  règle  fixe  celle 
que  le  traitement  d'aucun  ionctionhaire  ne  pour 


rait  excéder  les  indemnités  assignées  par  la  cons-. 
titution  aux  membres  du  corps  législadf. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Il  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Dubois-Dubay  est  élu  président. 

Les  secrétaires  iont  :  Sbtibdès,  RifFaux  ,  Isam- 
bertetPhillipp. 

Là  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre 
étendue  et  développée  ,  Lamarque  a  proposé  de 
rapporter  l'ardcle  de  la  loi  du  14  frimaire  ,  qui 
excepte  B.  Barrere  de  l'amnisrie. 

Cet  avis  a  été  adopté  à  l'instant ,  et  nnanims- 
ment. 

La  discussion  a  été  reprise  sut  la  garde  tig^ 
tionale. 

Il  y  aura  datis  toute  la  république  des  compas 
gnie»  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

La  rédaction  de  la  résoluùon  sur  l'emprunt  i 
été  adoptée. 


LIVRES    DIVERS. 

Agnès  de  Courcy ,  par  mad.  Bennet  .  auteur 
d'Annaon  l'héritière  galloise  elàe  Rosa,  4  vol.  in-12, 
traduits  de  l'anglais  sur  la  4=  édition  ,  avec  qtiatte 
figures. 

A  Paris  ,  chez  Buisson  ,  rue  Hautefeuille  ; 
Maradan ,  rue  Pavée,  et  chez  Pougens  ,  rue 
Thomas  du  Louvre. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  3  thermidor.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg.. 

Madrid 

Eftecdf. . . . . . 

Cadix 

Effecdf. 

Gênes. 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


i  3o  jouis. 

h  60  jouri. 

62 

'94î 

62  F 

58  i 
19a  • 

14  17  6 

14  12  6 

14  17  6 

'    99t 
107  i 

14  lî  S 

H.- 

1  f  b. 
î  b. 

au    p. 

Marseille au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux. . .  au  p    à  40  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Lyon au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire «  fr.  -5o  c. 

Tiers  consolidé 8  fr.  75  c. 

Bons  deux  ners. 78  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6., . .   56  fr.  5o  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj,  les  Tentations  ou 
tous  les  Diables  ,  pantomime  à  grand  spectacle, 
pféc.  du  Conseil  de  ^Lucifer ,  et  les  ■Rivau'X  d  eiin- 
mtnies. 

Le  6  ,  la  i"'  repr.  de  deux  Pères  pour  un  ou 
le  Mariage  aux  Invalides  ,  com.  en  un  acte  ,  mêlée' 
de  vaudevilles.  .     •  ■       '-  ■'  -■'•'  ■       '■ 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  i"'  repr.' 
de  Jean  Monet,  directeur  de  l' ancien  opéra  comique  , 
et  le  Pré-Gervais. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  auj.  relâche. 
'  Le  5  ,  la  3'  repr.  de  Jean  Calas  ,  Irag.  en  5  actes  , 
suiv.  du  Babillard. 

Théâtre  des,  amis  deç  arts,,  ci-devant  MolierÇj 
Auj.  au  bénéfice  d'iin  artiste,  Robert,  chef  dit 
briginds ,  drame  en  cinq  actes. 


L'abonnement  te  fait  i  Parii 
On    ne  s'abonne   qu'au    commei 

Il  faut  adresser '.cleuies  cil 
•ù  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  le 

Il  faut  avoir  soin-,  pour  plus  d 
Foilevint  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heu 


rue  des  Poitevins,  n"  18  ,   Le  prix  est    de    t5    francs    pour  trois   moi 
ement  de  chaque  mois.  ::;-.- 

■genc  ,   franc  de  port,  au  cit.  Aub^y  ,  directeur  de  cejournal  ,  rue  des  Poi 
res  de»  déparlemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste 
ûreti  ,  de  charger  celles  qui  rcnfermcnl  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce 
satin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.. 


5o  francs  pour  six  mois  ,  «L  100  fraDCft  pour  l'aotiM  entière. 
ins ,  n**  l3.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des  pa^^ 
i   concerne    la    rédaction  de    la   feuille,   au   rédacieur  ,  me  dsa 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du  Moititcur  ,  rue  des  PoiteviiM  ,^  h 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A''"  3o5. 


Çhiintidi,   4  thermidor  an  7    de  la  république  française  une  et  indiviiible. 


POLITIQUE. 

REPUBLIQ,UE    CISALPINE. 

Milan  ,  le  i5  messidor. 

Al  n'est  pas  vrai,  comme  on  ravsû  répandu  , 
qu'on  ait  fait  mourir  l'ex-i-iirccteurMosc.'.ii  et  dix 
autres  patriotes.  11  parait  qii  on  a  prclc:é  le  sys 
tcme  de  ne  déployer  une  grande  ri:iueur  rjue 
lorsque  les  autrichiens  se  croiront  «olidement  éta- 
blis dans  la  Lombardie,  Au  moment  de  !a  bataille 
de  plaisance  ,  tout  le  monde  s'attendait  à  voir 
renircr  les  français  à  Milan.  L'archevêque  et  tous 
les  cx-nobles  et  particuliers  attachés  au  gouver- 
nement autrichien  s'apprêtaient  déjà  à  partir.  Les 
patriotes  n  avaient  pas  attendu  le  succès  de  la  ba- 
taille pour  se  montrer.  Ils  avaient  planté  l'arbre 
de  la  liberté  dans  quelques  quartiers  de  la  ville. 
Plusieurs   ont  été  victimes   de  leur  imprudence. 

Malgré  tous  les  malheurs  de  la  Cisalpine  ,  les 
h3birj.iis  des  villes  sont  toujours  disposés  à  bien 
accueiiiii  les  français  et  à  s'unir  à  eux.  Les  habi- 
tans  des  campagnes  paraissent  reprendre  plus 
voiontie.s  le  joug  autrichien.  Les  prêtres  ,  au 
reste  ,   n  oublient  rien  pour  les  fanatiser. 

RÉPUBLIQUE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  20  messidor. 

Nous  apprenons  de  la  rivière  du  Levant,  que 
l5  mille  hommes  de  larn^ée  de  Macdonald  so&t 
à  Sarzane  ,  et  5  mille  à  la  Spezzia.  On  espère  que 
«es  forces  suffiront  pour  garder  tous  les  passades 
des  Apennins  ,  et  empêcher  l'invasion  du  golfe  , 
on  les  anglais  se  flattent  sans  doute  d'entrer. 

Le  quartier-général  de  Moreau  est  à  Corne- 
gliano  ,  près  de  Gênes.  Une  parde  des  troupes 
qui  viennent  de  la  rivière  du  Levant  se  porte  vers 
la  Bochetta.  On  a  lieu  de  croire  que  Moreau  a  le 
projet  de  secourir  Alexandrie,  dont  les  austro- 
russes  foat  le  siège  en  règle.  Cette  opération  aura 
»ussi  l'avantage  d  empêcher  I  ennemi  de  porter 
des  forces  considérables  vers  Coni ,  et  de  tenter 
de  couper  la  ligne  de  ce  côté  pour  interrompre 
la  communication  avec  la  France.  Au-dessus  de 
Final  et  de  Savoiie  ,  les  français  ont  pris  les  an- 
ciennes positions  de  Saint-Jacques  et  de  Selte- 
Pani.  Les  renforts  qui  arrivent  de  Nice  .  prennent 
la  route  du  Col-de-Tende  ou  celle  de  Savone. 

Nous  n'avons  pas  reçu  aujourd  hui  de  lettres 
de  Florence.  On  craint  daprès  cela  que  cette  ville 
n'ait  été  occupée  par  les  autrichiens.  On  sait  ce- 
pendant que  les  français  y  étaient  encore  le  17  au 
inatiu.  Il  parait  que  les  français  ont  résolu  de 
défendre  Lucques  et  Livourne.  S  il  leur  arrive  de 
prorapts  renforts  ,  ils  pourront  ainsi  rentrer  faci- 
lement ca  Toscane. 

Les  fureurs  que  les  insurgens  exercent  sur  leurs 
compatriotes  qui  se  sont  distinguéspar  leur  amour 
pourlalibÈrté  .  ou  même  seulement  par  1  habitude 
desidées  libérales,  ne  peut  s  imaginer.  Le  poêle  Pi- 
gnoti ,  auteur  des  fables  charmantes  qui  ont  enri- 
chi la  littérature  italienne  d  un  genre  qui  lai  man- 
quait encore  ,  est  tombé  dans  les  mains  des  insur- 
gés d'Arezzo  ,  qui  lui  ont  fait  soufFiir  un  supplice 
affreux  .  en  le  forçant  à  avaler  des  charbons  en- 
flammés. 

Nous  sommes  peu  tranquilles  nous-mêmes  dans 
la  Ligurie  ;  des  changemens  viennent  d  avoir  lieu 
dans  notre  directoire  ;  Maglione  et  Meliîno  ont 
donné  leur  démission  ;  on  a  même  dit  qu'ils 
avaient  éié  arrêtés.  Ils  sont  remplacés  par  le 
citGven  Massucone  ,  qui  a  été  chargé  d  affaires  de 
la  république  à  Turin .  et  par  le  citoyen  Rossi , 
ci^devant  ministre  des  finances. 

ANGLETERRE. 

Londres,   /e   18  messidor. 

La  malle  de  Lisbonne  est  arrivée  hier.  Le  pa- 
quebot a  amené  un  officier  de  l'équipage  du 
jloop  l'H)ine  ,  avec  des  dépêches  de  lord  Saint- 
Vincent  à  fâmirauié.  Il  paraît  que  cet  amiral  est 
grièvement  indisposé  :  il  a  remis  le  commande- 
inent  de  la  flotte  au  lord  Keilh  ,  qui  a  chassé  les 
français  jusquç  dans  Toulon  ,  otî  il  les  tient 
bloqués.  Les  Vaisseaux  de  l'amiral  Gardner  sont 
/  entrés  dans  la  Méditerranée  ,  et  bloquent  les 
espagnols  dans  Carthagene.  Telles  sont  les  nou- 
velles que  le  ministère  laisse  circuler.  Mais  l'ex- 
périence nous  apprend  tous  les  jours  ,  qu  ce 
qui  vient  de  là  est  pféeisçment  ce  quil  ne  faut  pas 
croire. 


On  écrit  de  SouthamptOD  ,  en  date  du  16 , 
que  la  rivière  est  couverte  de  bâtimens ,  et  que 
la  ville  est  encombrée  par  les  troupes  qui  y  arri- 
vent successivement.  On  y  a  reçu  déjà  ,  de 
Cowe,  les25=  ,  69'  et  g^  régimens;  de  Lyminglon, 
les  55"^  et  79=:  et  le  IS'^ ,  de  Guernesey  ,  est  en 
™-',fehe.  Ces  régimens  sont  destinés  potir  l'expé- 
dition projetée  ,  et  doivent  camper  sur  le  champ  à 
Shirloy.  Le  23'^ ,  le  25'  et  celui  de  la  reine  feront 
aussi  partie  de  ce  camp, Jusqu'à  présent,  il  n'y 
a  pas  de  cavalerie  ;  elle  reste  dans  les  environs 
de  'Windsor  ,  jusqu'à  ce  iJHé  linfanterie  ait  fait 
ses  dispositions. 

Le  colonel  Withwersth  commaiidera  la  brigade 
darrilierie  ,  composée  de  trois  cents  hommes,  qui 
doit  accompagner  cette  armée.L'hôpital  ambulant 
est  arrivé. 

On  dit  que  le  camp  ne  sera  pas  de  plus  de 
dix  mille  hommes.  On  croit  qu  il  sera  composé 
de  onze  régimens,  outre  les  gardes  qui,  réunis 
aux  régimeu'  de  la  reine,  qu'on  attend  d'Irlande, 
seront  au   nombre  de  quinze  cents. 

Les  caisses  d'apothicairerie  sotit  petites  et 
carrées  ,  pour  être  transportées  comm.odément  à 
cheval. 

On  dit  que  le  ministre  de  Prusseà  Pélersbourg 
est  sur  le  point  d  en  sortir  à  cause  des  dégoiits 
dont  on  se  plaît  à  l'abreuver. 

M.  Pitt ,  en  avouant  que  la  taxe  sur  les  revenus 
se  prolongerait  après  la  guerre  ,  semble  avoir 
oubhé  SOI!  rôle  de  fin  poL'rique  ;  on  n'est  pas 
accoutun-.é  à  l'entendre  parlet  avec  autant  de 
bonne   foi. 

On  mande  de  Portsmouth  que  la  Princesse 
Amclie,  capitaine  Hapkins  ,  fesant  voile  dHallifax 
à  Madère  ,  a  é'é  prise  le  8  nivôse  ,  par  le  Spar- 
tiate ,  armateur  français  ,  de  Bordeaux  ,  qui  , 
après  l'avoir  dépouillée  de  tout  ce  qu  elle  por- 
tait ,  la  biûla  le  lendemain.  LeSpartialei  pris  aussi 
deux  vaisseaux  américains  ,  cliargés  ,  l'un  pour 
Liverpool  ,  l'autre  pour  Glascow  ;  ainsi  que  le 
Vautour  ,  de  Londres,  percé  pour  20  canons; 
comme  il  était  hors  d'étar  de  suivre  ,  les  français  , 
après  avoir  pris  23,ooo  dollars  ^qu'ils  y  trouvèrent, 
le  brâlerent  avec  sa  cargaison  ,  qiai  consistait  en 
45o  balles  de  laine. 

Le  16  .  la  majorité  des  américains  qui  se  trou- 
vaient à  Londres,  se  réunirent  à  la  taverne  de 
Spring-Garden  ,  près  le  parc  Saint-James ,  pour  y 
célébrer  l'anniversaire  de  1  indépendance  de  leur 
nation.  On  y   servit  un   diner  splèndide. 

te  premier  toast  fut  à  John  Adaras,  président 
des  Etats-Unis  d  Amérique.  Puisse  -  t  -  il  par  sa 
sagesse  et  sa  fermeté  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  fjui  unissent  tous  les  choyens  ,  et  ,  par  son 
inflexible  intégrité  ,  déjouer  les  traîtres  qui  ose- 
raient attenter  aux  droits  sacrés  des  hommes 
libres  ! 

Le  second  toast  :  A  Georges  Washington  ,  com- 
mandant en  chef  des  armées  d  Amérique.  Paissent 
les  bandes  de  frères  qui  ont  juré  de  déftndrc 
1  étendard  de  la  vraie  liberté,  ne  jamais  abanjon- 
ner  leur  vieux  chef,  qui  n'a  point  de  rivaux  dans 
les  annales  de  la  gloire  ! 

Le  sixième  toast  :  A  la  marine  naissante  des 
Etats-Unis.  Puisse-t-elle  devenir  le  boulevard  im- 
pénétrable de  la  nation,  n  être  surpassée  et  égalée 
dans  la  suite  par  aucune  des  flottes  qui  vogueront 
sur  l'océan  ! 

Le  septième  toast  :  A  la  mémoire  des  héros 
qui  ont  combattu,  ont  été  blessés,  et  sont  morts 
en  défendant  la  cause  glorieuse  de  lindépen- 
dance.  Puissent  leurs  noms  être  inscrits  dans  le 
livre,  des  destin? ,  à  côté  des  bénédictions  qu'ils 
ont  attirées  sur  leur  patrie  ! 

Le  neuvième  toast  :  A  l'agriculture  et  aux  pê- 
cheries. Puisse  le  travail  du  cultivateur  être  ré- 
compensé par  les  rosées  du  ciel  ,  et  1  industrie 
des  pêcheurs  être  couronnée  du  succès  quelle 
mérite  ! 

Le  dixième  .toast  :  Aux  dames  américaines. 
Puisse  la  beauté  être  laiécompense  de  la  bravoure 
du  soldat  et  du  marin. 

Le  douzième  toast:  Au  bill  de  sédition.  Puisse 
ce  bill  être  la  verge  puissante  qui  frappe  et  corrige 
tous  les  désorganisateurs  du  gouvernement  le- 
dératif  ! 

Le  quinzième  toast  :  A  la  constitution  améri- 
caine. Puisse-t-elle  nêtre  jamais  blessée  par  le 
choc  des  factions,  nêtre  jamais  déshonorée  par 
le  faste  dont  les  rois  croyent  s  honorer  1 

Le  seizième  toast  :  A  la  liberté.  Oiie  la  voix  du 
peuple  soit  toujours  respectée,  et  ses  plaintes  en- 
tendues quand  elles  seront  fondées. 

Le  roi  a  pas-^é  hier  en  revue  ,  à  'Wirableden  .  la 
cavalerie  de  lyeomanrie,  et  les- corps  de  volon- 
taires du  comté  de  Suriey. 


Du  20  messidor. 

La  malle  de  Hambourg  est  arrivée  cette  nuit. 
Elle  porte  des  lettres  de  la  Suisse  ,  qui  annonceiit 
que  le  général  Massena  y  dispute  le  terrein  pié  à 
pié,  et  qu'il  a  obtenu  quelques  avantages  dans 
les  acuons  qui  ont  eu  lieu  depuis  quelque  tems; 
que  le  quartier-général  des  impériaux  était  encore, 
le  27  prairial ,  à  Klalt ,  où  le  général  Hotz  avait 
louslesjours  des  conférences  avec  les  autres  chefs 
autrichiens. 

Nous  n'avons  point  de  nouvelles  fraiches  des 
flottes  de  la  Méditerranée.  Il  est  encore  impossi- 
ble de  rien  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
bruits  qui  ont  été  répandus  sur  la  flotte  de  Brest. 
Est-elle  encore  à  Toulon,  comme  le  prétendent 
les  ministériels ,  ou  s'avance-t-elle  librement  vers 
sa  véritable  destination,  comme lannoncent quel- 
ques papiers  français  ?  C  est  ce  que  nous  igno^ 
rons. 

Le  capitaine  William  Townshend  et  l'enseigne 
Horace  Toivnshend  ,  fils  du  vicomte  Sidney  , 
accompagneront  les  gardes  dans  une  expédition 
secrette. 

Un  des  argumens  en  faveur  du  commerce  des 
noirs  est  que  ce  commerce  plait  beaucoup  aux 
peuples  d  Afrique  :  cela  s'entend  aisérnent.  Dans 
tous  les  marchés  ,  les  vendeurs  aiment  à .  trouver 
des  acheteurs. 

Il  ne  paraît  pas  qu'on  s'occupe  à  Paris  de  la 
punition  des  ex-directeurs.  Peut-être  les  idées  de 
gouvernement  régulier  ,  oni-elles  déjà  gagné  assez 
dans  ce  pa\  s ,  pour  qu  on  croie  que  la  perte  dune 
place  aussi  honOà-able  que  lucrative,  est  un  châ- 
timent suffisant.  Si  cela  est ,  l'espoir  de  notre 
gouvernement  sera  un  peu  déçu.  Il  ne  prendra 
plus  un  intérêt  aussi  vif  aux  révolutions  qui  pour- 
raient s  opérer  chez  nos  ennemis. 

On  prétend  que  lingénieur  français  Phelip- 
peaux  qui  défend  St.  Jean-d'Acre  ,  a  été  le  com- 
pagnon  de  classe  et  même  de  chambre  de  Bona- 
parte à  l'école  militaire  ,  où  ils  ont  été  élevé's 
1  un  et  1  autre.  C'est  une  singularité  que  la  même 
école  ait  formé  en  France  les  talens  des  deux 
hommes  ,  dont  l'un  attaque  avec-laiit  d^  vigue<»r, 
et  l'autre  défend  avec  tant  de  succès  les  turcs 
dans  l'Asie. - 

11  n'y  a  rien  ds  pltjs  epnsolant ,  que  ce  que 
nous  dit  M.  Pitt  ,  que  l'habitude  noi)S  ferait 
trouver  ,  chaque  année  ,  notre  fardeau  plus  léger. 
Cette  promesse  est  fondée  sur  les  principes  dç 
ta  saine  physique  :  il  nous  paraîtra  aussi  naturel , 
dans  quelque  tems  ,  de  donirer  notre  argent,  que 
de  marcher;  il  est  probable  qu  après  quelques 
exercices  réitérés  ,  nos  bourses  s  ouvriront  et  se 
fermeront  d'elles-mêmes  ;  on  ne  s  en  appercevr» 
même  pas. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  3o  messidor. 

On  vient  de  découvrir  ici  une  conspiration 
fomentée  par  l'Autric'le  ,  pour  mettre  en  com- 
bustion nos  départemens  et  y  faciliter  l'entrée 
des  ennemis.  Difïérens  indices  avaient  annoncé 
depuis  plus  de  deux  mois  ,  l'existence  d'un  pa- 
reil plan  ;  nos  fonctionnaires  publics  qui  ,  pour 
la  plupait  ,  sont  probes  et  dévoués  on  ne  peut 
pas  mieux  à  la  lépublique  et  à  la  constitution  , 
avaient  redoublé  de  vigilance  ,  et  sont  parvenus 
à  intercepter  plusieurs  correspondances  secrettes 
que  les  paitisaus  de  nos  ennemis  dans  i  intérieur 
ont  entretenu  a\ec  les  autrichiens  et  les  piètres 
déportés  sur  la  rive  droite  .  au  moyen  de  plusieurs 
espions  qui  passaient  le  Rhin  pendant  la  nuit  en 
petits  bateaux. 

Les  menées  des  prisonniers  et  déserteurs  autri- 
chiens ,  sunout  des  officiers  ennemis  vovaa;eans 
seuls  dans  les  dépariemens  limitrophes  ,  ont  re- 
doublé l'activité  des  républicains. 

Un  accident  heureux  a  occasionné  la  décou- 
verte d'une  conspiration  ourdie  dans  le  plus  grand 
secret.  Un  déserteur  autrichien,  nommé  Wâaro  , 
lut  traduit  devant  notre  tribunal  criminel  pour 
provocation  à  la  royauté.  Un  témoin,  nommé 
Barfus  ,  aussi  déserteur  ,  déposa  entre  autres,  que 
1  accusé  lui  a%ait  plusieurs  fois  présenté  des  listes 
de  co-opéiateurs  de  l'Autriche  ;  ajoutant  que 
moyennant  sa  signature  ,  les  autrichiens  loi  ac- 
corderaient son  pardon.  Après  bien  des  question*, 
le  prévenu  déclare  enfin,  que  l'Autriche,  dg 
concert  avec  quelques  partisans  dans  nos  dépar- 
iemens ,  avait  conçu  le  plan  denrôler  plusieurs 
compagnies  de  conspirateurs  ,  qui  devaient  con- 
tinuer les  enrôlemens  ;  qu  à  laide  de  j  lusieurj 
prêtres  leur  nombre  était  beaucoup  grossi  .  et  que 
d'après  des  ordres  secrets  parvenus  de  1  archiduc 


et  de  ses  affidés  ,  on  devait  dans  chaque  endroit 
désigné  exterminer  tous  les  fonctionnaires  publics  , 
lous  les  protestans  et  tous  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux ,  ainsi  que  tous  les  catholiques  qui 
avaient  favorisé  le  clergé  constitutionnel  ou  donné 
des  gages  à  la  révolution  ;  qu'il  existait  plusieurs 
bureaux  de  conspiration  ,  nommément  à  Saverne, 
à  Thann ,  etc.  ;  qu'un  ex-récoliet  de  Muthig  , 
Marx  ,  caché  à  Saverne  ,  était  un  des  principaux 
agens  de  cette  conspiration;  que  toutes  les  listes 
des  affidés  étaient  dressées  ,  et  qu'on  attendait 
l'ordre  de  l'archiduc  pour  faireéclater  l'explosion. 
Un  émissaire  autrichien  ,  nommé  Laurent  ,  en 
entretenait  les  principales  communications. 

On  a  sur  le  champ  envoyé  des  couriers  aux 
lieux  indiqués  pour  faire  les  recherches  néces- 
saires. On  a  trouvé  les  pièces  les  plus  impor- 
tantes ,  et  qui  prouvent  aux  plus  incrédules  l'exis- 
tence de  cette  conspiration. 

L'estimable  accusateur  public  de  no(re  dépar- 
tement, Bauer  ,  citoyen  plein  de  zèle  et  d'activité  ; 
le  président  du  tribunal  criminel  ,  F.  Ehrmann  , 
ex-représentant  et  républicain  généralement  es- 
timé ,  ainsi  qu'un  défenseur  officieux  Schwing- 
denharamer  ,  sont  ceux  qui  ont  le  plus  contribué 
à  découvrir  l'existence  et  le  plan  de  cette  cons- 
piration infernale. 


Paris ,  le  4  thermidor. 

Les  pièces  suivantes  sont  parvenues  en  France  , 

Îiar  des  marins   embarqués    sur   la   division   de 
régates  que  commandait  le  contre-amiral  Perrée. 

Ordre  du  jour  du  ag  germinal. 

Au  quartier-général  devant  Acre  , 
le  59  germiual  an  7. 

Les  janissaires  de  Damas  réunis  à  la  cavalerie 
de  Dgezzar ,  aux  milices  des  Nablous ,  à  des 
Arabes ,  et  aux  Mamelouks  d'Ibraïm-Bey ,  ont 
-passé  le  Jourdain  dans  l'intention  de  faire  lever 
le  siège  d  Acre.  Ils  ont  été  complettement  battus 
aux  combats  de  Nazareth,  de  SafiFet  et  de  Cana , 
et  à  la  montagne  du  Mont-Thabor.  Un  grand 
nombre  est  resté  sur  le  champ  de  bataille  :  la  plus 
grande  partie  des  bagages  a  été  enlevée ,  entr'au- 
*res  ceux  d  Ibra'im-Bey  et  des  Mameloucks ,  qui 
étaient  portés  par  400  chameaux.  On  leur  a  pris 
pusieurs  drapeaux  et  plusieurs  pièces  de  canon. 
Une  partie  de  cette  nuée  de  fuyards,  poursuivie 
lepée  dans  les  reins,  s'est  noyée  dans  le  Jour- 
dain ;  l'autre  partie  est  poursuivie  sur  la  route  de 
Damas. 

Signé ,  Berthier. 

Au  quartier-général  devant  Acre, 
le  3o  germinal  an  7. 

Le  général  en  chef,  instruit  que  plusieurs  sol- 
dats vendent  la  vaisselle  d'argent  trouvée  dans  les 
bagages  pris  à  la  bataille  du  Mont-Thabor,  auto- 
rise le  payeur  à  la  recevoir  et  à  en  solder  la 
valeur  au  poids. 

Le  général  en  chef  exhorte  les  généraux  et 
chefs  des  corps  à  mettre  la  plus  grande  activité  à 
recruter  leurs  corps  parmi  les  habiians  du  pays , 
et  spécialement  parmi  ceux  de  la  montagne  de 
Safiet  et  de  Nazareth.  On  prendra  les  jeunes  gens 
depuis  18  jusqu'à  25  ans. 

Les  arabes  d  Yambo  ont  débarqué  du  monde 
à  Cosseir  et  marché  de-là  pour  secourir  Mourad 
Bey ,  qui  aprohté  de  cette  circonstance  pour  sortir 
du  désert  et  se  porter  sur  les  diftérens  tanionne- 
niens  du  général  Desaix.  Ils  ont  été  complette- 
ment battus  aux  combats  de  Samahout,  de  Kéné, 
d'Abormana,  d'Esné ,  et  au  combat  de  cavalerie 
de  Piudessé  ;  où  Osman-Bey  a  été  dangereuse- 
ment blessé.  Dans  ces  difierenles  affaires,  l'en- 
nemi a  été  presqu'eniiérement  détruit ,  le  reste  a 
été  repoussé  au-delà  des  Cataractes  et  dans  le 
désert. 

L'occupation  de  Cosseir  et  les  forts  que  l'on 
consiruit  sur  les  difiércns  points  du  Nil  assurent 
la  Haute-Egypte  contre  leurs  incursions. 

Le  générai  en  chef,  au  chef  de  l'état-major-général. 

Le  commandant  de  la  croisière  anglaise  devant 
Acre  ayant  eu  la  barbarie  de  faire  emtjarquer,  sur 
un  bâtiment  qui  avait  la  peste  ,  les  prisonniers 
français  faits  sur  les  deux  tartanes  chaigées  de 
munitions  ,  qu'il  a  prises  près  de  Cailla  ,  dans 
la  sortie  qui  a  eu  lieu  le  iS  ,  les  anglais 
ayant  été  remarqués  à  la  tête  des  barbares,  et  le 
pavillon  anglais  ayant  été  au  même  instant  arboré 
sur  plusieurs  tours  de  ia  place,  la  conduite  féroce 
qu'ont  tenue  les  assiégés  en  coupant  la  tète  à  deux 
volontaires  qui  avaient  été  tuéî,doit  être  attribuée 
au  commandant  anglais;  conduite  si  opposée 
aux  honneurs  que  1  on  a  rendus  aux  officiers  et 
soldats  ^nglais  trouvés  sur  le  chamj)  de  bataille  , 
et  aux  'soins  que  Ion  a  eu  des  blessés  et  des 
prisonniers. 

Les  anglais  étant  ceux  qui  défendent  et  appro- 
visionnent Acre  ,  la  conduite  horrible  de  Dgezzar, 
quia  fait  étrangler  etjeuei-à  l'eau,  les  luuins  liées. 
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plus  de  deux  ctnls  chrétiens,  naturels  du  pays  , 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  secrét.iire  d'un  consul 
français,  doit  également  être  attribuée  à  cet  offi- 
cier, puisque,  par  les  circonstances  ,  le  pacha  se 
trouve  entièrement  sous  sa  dépendance. 

Cet  officier  refusant  d'ailleurs  d'exécuter  aucun 
des  articles  déchauge  établi  entre  les  deux  puis- 
sances, et  ses  propos  dans  toutes  les  communi- 
cations qui  ont  eu  lieu,  ses  démarches  depuis  le 
tems  qu'il  est  en  croisière  étant  celles  d'un  lou  , 
mon  intention  est  que  vous  donniez  des  ordres 
aux  dillérens  commandans  de  la  côte ,  pour  qu'on 
cesse  toute  communication  avec  la  flotte  anglaise 
actuellement  en  croisière  dans  ces  mers. 

Signé ,  BoNAP.vRTE. 


Par  arrêté  du  s  messidor  ,  le  directoire  a 
nommé  au  ministère  des  relations  extérieures  le 
citoyen  Reinhard  ,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  française  près  la  république  helvé- 
tic(ue  ,  en  remplacement  du  citoyen  lalleyrand  , 
démissionnaire  ;  au  ministère  des  finances  ,  le 
citoyen  Robert  Lindet  ,  en  remplacement  du  ci- 
toyen Ramel  ,  démissionnaire  ;  iu  ministère  de 
là  justice  ,  le  citoyen  Cambacérès  ,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Lambrechis  .  dont  la  nomination 
est  révoquée. 

Le  directoire  a  adressé  en  même-tems  les  lettres 
suivantes  à  chacun  des  citoyens  qu'il  a  rem- 
placés. 

Le  directoire  exécutif  au  citoyen  Talleyrand,  minisire 
des  relations  extérieures. 

Le  directoire  exécutif,  citoyen  ministre  ,  avait 
reçu  la  démission  que  vous  lui  avez  adressée 
le  25  messidor  deriiier.  Sur  les  nouvelles  ins- 
tances que  vous  lui  faites  parvenir  ,  il  vient  de 
l'accepter ,  et  vous  a  remplacé  par  le  citoyen 
Reinhard  ,  ministre  plénipotentiaire  près  la  répu- 
blique helvétique. 

Le  directoire  regarde  comme  un  acte  de  jus- 
tice de  vous  témoigner,  à  cette  occasion,  com- 
bien il  a  été  satisfait  du  zèle  constant ,  du  civisme 
et  des  Itmiieres  que  vous  avez  apportés  ,  tant  dans 
les  fonctions  de  votre  ministère  que  dans  celles  du 
ministère  de  la  marine  ,  qui  v6u3  avaient  été  mo- 
mentanément confiées. 

Le  directoire  vous  invite  néanmoins  à  continuer 
le  travail  des  relations  extérieures  jusqu'à  l'arrivée 
de  votre  successeur.  Il  ne  doute  pas  que  vous  n'y 
apportiez  le  même  ïele. 

Le  directoire  exécutif  au  citoyen  Ramel  ,  ministre  des 
finances. 

Le  directoire  exécutif,  citoyen  ministre,  déli- 
bérant sur  la  démission  que  vous  venez  de  lui 
adresser,  l'a  acceptée  et  vous  a  remplacé  par  le 
citoyen  Robert  Lindet. 

L'intention  du  directoire  est  néanmoins  que  vous 
continuiez  vos  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  de  votre 
successeur.  La  connaissance  qu'il  a  de  votre  atta- 
chement à  la  république  lui  garantit  que  vous  la 
servirez  jusqu'alors  avec  le  civisme  et  le  zèle  que 
vous  avez  montrés  jusqu'à  ce  jour  ,  et  ne  lui  per- 
met pas  de  douter  que  vous  ne  donniez  au  citoyen 
Lindet  tous  les  renseignemeas  que  votre  expé- 
rience a  pu  vous  procurer  ,  et  qui  lui  seront  né- 
cessaires pour  qu'aucune  partie  de  travail  ne 
soulïre   d'interruption. 

Le  directoire  exécuâf,  au  citoyen  Lambrechts ,  ministre 
de  la  justice. 

Le  directoire  exécutif ,  citoyen  ministre  ,  vient 
de  nommer  le  citoyen  Cambacérès  au  ministère 
de  la  justice;  son  installadon  aura  lieu  demain  3 
thermidor  ,  à  midi ,  et  de  suite  il  se  rendra  chez 
vous  pour  y  prendre  le  porte-feuille.  'Votre  atta- 
chement à  la  république  vous  portera  sans  doute 
à  lui  donner  tous  les  renseignemens  nécessaires 
pous  le  me_ttre  à  même  de  suivre  ,  sans  interrup- 
tion ,  les  différentes  parues  de  1  administration  qui 
vous  était  confiée. 

— Ltjourual  des  Hommes  libres  accuse  le  citoyen 
Reinhard,  nouveau  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  d'abord  d'éire  étranger ,  d'avoir  été  secré- 
taire de  Barthelernys  de  mériter  parfaitement  la 
confiance  de  l'agent  anglais  Wickham  ;  11  enfin  , 
>i  dit-il,  cette  nomination  prouvç  incontestable- 
i>  ment  que  32  jours  après  noire  partielle  régéné- 
M  ration  de  prairial  ,  la  cour  de  Londres  conserve 
)i  encore  tout  son  ascendant  sur  la  suprême  direc- 
"  tion  de  noire    diplomatie,  en  fesant  tromper 

)!  notre  directoire  au  gré   de   ses  intérêts La 

M  contre  -  révoluuon  et  Reinhard  sont  des  mots 
>i  synonimes.  >> 

Quel  homme  voudra  jamais  accepter  aucune 
fontiion  ,  lorsquil  sera  sûr  d  être  aussi  défavora- 
blement et  aussi  injustement  prévenu  ? 

—  Nous  avons  oublié  de  dire  qu'à  la  suite  d» 
discours  qui  occupa  le  i'^'  thermidor  la  séance 
de  la  société  du  manège  ,  un  autre  orateur  se 
permit  des  phrases  inconsidérées  ,  qu'on  fut  obligé 
de  couvrir  par  des  ctameursj  Le  régulateur  s'est 


couvert  ,  et  la  séance  a  été  levée  au  milieu  du 
tumulte. 

Dans  la  séance  du  2  ,  la  société  a  adjoint  au  nom- 
bre des  membres  composant  la  commission  d  ins- 
truction publique  ,  les  cit.  Fauchet,  eft-rninistre  en 
Amérique;  Prieur,  de  la  Marne,  ex-convention- 
nel ;  Chéri  ,  peintre  ;  Xavier  Audouin  ;  Massieu, 
ex-conventionnel  ;  Souberbielle  ,  député  ;  Chaus- 
sard  ,  homme  de  lettres;  BUn ,  député  ;  Amédée 
Lepelleiier,  naturaliste.  1 

_  —  Le  général  Joubert ,  parti  de  Paris  le  c?  mes- 
sidor ,  a  épousé  à  Grandpré,  département  des 
Ardennes ,  la  jeune  citoyenne  Moniholon  ,  filie 
de  l'épouse  en  secondes  noces  du  citoyen  Semon- 
vilie,  qui  fut  si  long-tems  détenu  dans  le  Milanais. 

—  L'ambassadeur  d'Espagne  a  reçu  hier  des 
nouvelles  du  ministre  de ,  sa  cour  auprès  de  la 
Porte,  M.  de  Bouligny.  Ces  nouvelles  démentent 
heureusement  tout  ce  qui  avait  été  dit  dans  les 
gazettes  étrangères  sur  les  prétendus  revers  de 
Bonaparte.  Les  lettres  de  M.  de  Bouligny  ,  qui  en 
supposent  d'antérieures  ,  portent  en  substance' 
que  le  général  français ,  après  la  prise  de  Saint- 
Jean-d'Âcre  ,(  cette  forteresse  est  donc  décidé- 
ment au  pouvoir  des  français  )  s'était  emparé  de 
Damas  ,  et  avait  rassemblé  une  armée  considé- 
rable de  druses ,  avec  laquelle  il  marchait  vers 
Constantinople.  Deux  couriers  étaient  arrivés  à 
Conslanlinople  avec  ces  détails  qui  avaient  cons- 
terné le  grand-seigneur  et  ses  ministres.  Le  divati 
s'est  aussitôt  assemblé  ,  et  (chose  sans  exemple  à 
la  Porte)  les  ministres  d'Angleterre  et  de  Russie 
avaient  été  invités  à  s'y  rendre. 

—  La  frégate  anglaise  ta  Résistance  ,  de  44  ca- 
nons ,  stationnée  aux  Indes-Orientales ,  a  été  frap- 
pée par  la  foudre  et  a  sauté  en  l'air  :  il  n'y  a  eu  que; 
cinq  hommes  de  sauvés. 

—  Plusieurs  citoyens  suédois  séjournant  à  Paris  , 
et  de  ce  nombre  le  propriétaire  du  dernier  bâti- 
ment suédois  arrivé  dans  les  ports  de  la  répu- 
blique ,  démentent  les  bruits  répandus  ici  qu'il  se 
fait  en  Suéde  une  presse  générale  et  armement 
par  terre  et  sur  mer.  Il  n  en  est  en  Suéde  au- 
cune mention  ;  ni  vaisseaux  armés  ,  ni  ordres 
donnés  aux  troupes  d'entrer  en  campagne. 


Extrait  de  touvrage  allemand  ,  intitulé  ;  Récit  au- 
thentique dumeurtre  commis  sur  les  ministres  fran- 
çais à  leur  départ  du  congrès  ,  près  de'lRastadt  ;. 
suivi  de  quelques  actes  et  dépositions  sur  l'événement. 

Page  78. . .  A  l'occasion  du  convoi  funèbre  des 
deux  ministres  tués,  il  s'est  passé  à  Rastadt ,  dans 
la  Salle  de  l'auberge  à  l'enseigne  de  l'Ange  ,  la 
scène  suivante  : 

Quelqu'un  ayant  demandé  à  un  homme  digne 
de  toi ,  et  en  présence  de  beaucoup  d  autres  per- 
sonnes ,  s'il  desirait  voir  le  hussard  qui  avait 
assassiné  Roberjot  ,  un  autre  de  la  compagnie 
répondit  qu'oui  :  alors  on  lui  montra  ce  hussard 
assis  au  coin  d'une  table  ,  il  s'approcha  ,  et  ayant 
commencé  à  lui  parler  de  ce  sinistre  événement , 
non  seulement  le  hussard  ne  nia  pas  son  crime  ; 
mais  ému  par  la  vue  du  convoi  qui  venait 
de  passer  ,  il  l'avoua  en  se  tordant  les  mains  , 
et  en  versant  beaucoup  de  larmes. 

Ce  hussard  d'un  certain  âge  ,  et  ayant  fait  plu- 
sieurs campagnes  ,  ajouta  qu  il  avait  des  regrets 
cuisans  d  avoir  commis  ce  meurtre,  que  son  o_ffi- 
cier  l'avait  forcé  d'exécuter;  que  ,  non-seulement 
il  le  lui  a  ordonné  itéraiivement  en  linjuriant 
beaucoup,  lorsqu'il  en  avait  témoigné  de  1  aver7 
sion  ,  mais  aussi  qu  il  la  menacé  de  la  manière  la 
plus  horrible,  même  dans  le  moment  oti  il  devait 
porter  le  coup  ,  et  que  son  bras  lui  refusait,  pour 
ainsi  dire  ,  le  service.  Cet  officier  ,  qui  était  der- 
rière lui,  la  menacé  de  lui  fendre  la  tête  s'il 
hésitait  un  instant ,  et  qu'ainsi  poussé,  il  a  sabré 
en  aveugle  ,  et  comme  hors  de  lui-même  ,1a  mal- 
heureuse victime. 


Séance  de  la  réunion  du  Manège  ,  du  1"  thermidor. 

Un  citoyen  lit  un  discours  plein  de  force  sur  la 
nécessité  d'armer  les  républicains.  Mânes  de  Gou- 
jon, deRomme  et  deSoubrani ,  s'écrie- t-il!  dont  le 
sang  pur  arrosa  l'arbre  de  la  liberté ,  ce  n'est  point 
pour  vous  venger  queje  demande  des  armes  .'  des 
héros  ,  des  Romains  tels  que  .vous  ,  quand  ils  se 
plongent  dans  le  gouffre  qui  engloutit  Curlius  , 
ne  se  dévouent  pas  pour  faire  couler  le  sang  des 
hommes  ,mai3Seulementpour  assurerle  triomphe 
de  la  république  qu  ils  ont  londce.  Je  ne  rappelle 
vos  noms  ,  chers  et  précieux  à  tous  les  républi- 
cains ,  que  pour  rappeler  en  même  tems  léiat 
aflreux  de  désarmement  où  s^  trouvaient  les  pa- 
triotes ,  quand  vous  fûtes  assassinés.  Ils  virent 
couler  votre,  sang  et  ne  purent  ijue  se  couvrir  la 
figure  ,  et  répandre  ,  en  tournant  la  tête  ,  des 
larmes  cruelles  ,  mais  stériles.  (  Nombreux  applau- 
dissemens ,  et  renvoi  à  la  commission  d'instruc-  ' 
tion.  ) 

Coignard  succède  à  cet  orateur  ,  et ,   dans  un. 
discours  très-éteadu  ,  il    développe  le  machiavé^ 
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lisme  avec  lequel  iex  -  directoire  avait ,  dit  -  il  , 
altaché  une  sorte  de  prestige  au  mot  anarchie  dont 
il   s'était  lait  une  massue  pour  frapper  à  mort  les 

Îilus  purs  ,  les  plus  ardens  républicains.  Il  dit  que 
e  roi  de  Dannemarck,  Lat'ayette ,  Dumouriez 
appelaient  aussi  anarchie  la  révolution  française  , 
et  anarchislei  les  assemblées  constituante  ,  légis- 
lative et  conventionnelle  :  il  dit  encore  ,  que 
VcmarchiseuT  Merlin  ,  qui  avait  été  lui-même  anar- 
chiste ,  était  un  de  ceux  qui  avaient  mis  le  plus 
dacharnemeni  et  de  perfidie  à  faire  de  ce  mot  un 
titre  de  proscription.  Qu'au  surplus  ,  cette  déno- 
mination monstrueuse  n  était  que  renouvelée  par 
le  triumvirat  ,  mais  qu'elle  venait  directement  de 
lAngleterre,  où  lors  de  sa  révolution,  les  pres- 
bytériens donnaient  ce  nom  à  tous  ceu.s.  qui  s'op- 
posaient à  leurs  projets  liberticides. 

Ce  fut  en  France ,  Philippes  DelleviiU  ,  le  plus 
fanatique  des  CUchiens  qui ,  furieux  de  ne  pou- 
voir effacer  du  serment  républicain  ces  rnots  : 
haine  à  la  rojaulé  ,  y  fit  entrer  ,  pour  s'en  venger , 
ceux-ci  :  et  à  l'anarchie ,  ce  qui  voulait  dire  et  à 
la  rc^ai/;flt(« ,  puisqu'il  est  aujourd'hui  prouvé  que 
les  anarchistes  de  l'ex-directoire  ne  sont  autre 
chose  que  les  républicains  les  plus  vrais.  Ici  l'ora- 
teur s'élève  avec  indignation  contre  tous  les  bri- 
gands qui  avaient  usurpé  la  souveraine  puissance 
et  leurs  lâches  satellites  ,  et  sur-tout  contre  Fran- 
çois (de  Neufchâteau)  qu'il  regarde  comme  le 
plus  plat  et  le  plus  vil  de  tous  leurs  valets. 

Je  vous  le  demande  de  bonne  foi ,  citoyens  , 
s'écrie-t-il  avec  lorce  ,  oh  éoii  Y  anarchie  ,  si  elle 
n'était  pas  parmi  ces  lâches  déserteurs  de  la  sainte 
cause  du  peuple,  qui,  dilapidant  ses  trésors, 
s'emparant  des  plus  belles  propriétés  de  la  répu- 
blique ,  sacrifiant  nos  défenseurs  et  les  républi- 
ques alliées ,  ne  rendant  jamais  compte  de  leurs 
dépenses  ,  encore  moins  de  leurs  recettes  ,  tant 
en  France  que  chez  1  étranger,  voulaient  encore 
former  un  corps  législatif,  à  qui  ils  eussent  or- 
donné de  légitimer  tous  leurs  forfaits  ?  qui  éiaient 
les  anarchistes,  ou  de  ceux  qui,  errans  et  persé- 
cutés ,  proscrits  par  les  royalistes  et  par  le  trium- 
virat ,  ne  trouvaient  que  l'asyle  des  bêtes  fauves 
pour  récompense  d  avoir  fondé  ,  servi  et  défendu 
la  république,  ou  de  ceux  qui,  élevant  leur  ty- 
rannie sur  les  malheurs  du  peuple  ,  fesaient  cha- 
que jour  égorger  sur  tous  les  points  de  la  France 
des  milliers  de  citoyens  les  uns  par  les  autres  ,  et 
cimentaient,  par  le  système  des  contre-poids,  leur 
infernale  puissance  ?  Je  le  demande  encore  ,  de 
qui  se  sont-ils  vengés  ces  anarchistes  ,  dont  le  seul 
crime  est  d'être  républicains,  depuis  que  l'énergie 
du  .corps  législatif  les  a  rendus  à  lexistence  ? 
Contre  qtii  reclament-ils  le  secoiirs  des  lois  ?  si 
ce  n'est  contre  ceux  qui  ont  commis  tous  les 
crimes,  et  qui  voulaient  dévorer  la  patrie,  et  la 
faire  disparaîte  du  rang  des  nations  civilisées. 

L'orateur ,  après  avoir  lu  pendant  une  heure , 
et  avoir  éié  très-souvent  interrompu  par  les 
applaudissemens  les  plus  vifs  ,  termine  par  pro- 
poser une  adresse  au  corps  législatif  ,  pour  de- 
mander le  changement  de  la  formule  du  serment 
républicain  ,  et  qu'au  lieu  de  ces  mots  pros- 
cripteurs  :  haine  à  l  anarchie,  il  n'y  ait  que  ceux-ci  : 
haine  à  la  royauté  et  attachement  inviolable  à  la 
république  française^  une,  indivisible  et  démocratique. 
(Approuvé  unaniment  aux  cris  mille  fois  répétés 
(le  vive  la  république  française  ,  une  ,  indivisible 
et  démocratique  ,  et  renvoyé  à  la  commission 
pour  la  rédacdon.  )  , 

Félix  Lepelletier  monte  à  la  tribune  :  n  Frères 
et  amis  ,  dit-il ,  il  y  a  quelques  jours  qu'on  vous 
traitait  comme  un  ramas  de  factieux  qu'il  fallait 
égorger ,  même  sans  forme  de  procès;  aujour- 
d'hui, la  chance  à  changé,  c'est  à  qui  viendra 
faire  partie  de  votre  réunion  ;  plus  de  trois 
cents  candidats  se  présentent  chaque  jour  pour 
y  être  admis ,  et  plusieurs  proviennent  même 
des  premières  autorités  de  la  répubhque.  C'est 
votre  sagesse  qui  vous  fait  ces  amis  ;  c'est  votre 
sagesse  qui  les  conservera  :  soyez  sans  inquiétudes 
désormais ,  les  destinées  de  la  répubhque  se 
rempliront;  mais  du  calme,  du  respect  peur 
l'ordre  établi  ,  et  les  abus  disparaîtront  bientôt. 
Je  viens  ,  au  nom  de  la  commission  ,  vous  donner 
lecture  de  l'adresse  faite  au  ministre  de  la  guerre 
sur  le  fait  qui  vous  a  été  dénoncé  hier  dans 
cette  enceinte.  L'adresse  est  approuvée  à  Funa- 
nimilé  ,  elle  commence  par  ces  mots  :  les  citoy'ens 

soussignés  à  Bernadette,  ministre  de  la  guerre 

Frère  et  ami  ,  etc.  )> 


SPECTACLES. 

A  son  Entrée  dans  le  monde  ,  le  citoyen  Picard 
vient  de  faire  très-rapidement  succéder  une  jolie 
petite  pièce  ,  intitulée  les  trois  Voisins. 

Le  cadre  en  est  très-simple  ,  l'intrigue  fort  lé- 
gère ;  mais  elle  se  compose  de  scènes  comiques, 
et  on  regrette  que  des  personnages  aussi  singu- 
lièrement esquissés  que  les  trois  Voisins  n'aient  pas 
été  présentés  avec  plus  de  développement.  Voici 
une  idé«  de  l'ouvrage. 

Trois,  originaux  viennent   successivement  im- 


portuner de  leurs  visites  un  voisin  nouvellei^ent 
établi  près  de  leur  demeure  ,  et  dont  le  dessein 
est  de  marier  sa  fille  à  un  jeune  homme  ,  sur  1  état 
et  les  mœurs  duquel  il  veut  des  renseignemeus 
certains  avant  que  de  se  décider. 

Le  premier  des  voisins  est  un  de  ces  hommes 
bénévoles,  offrant  continuellement  leurs  services 
et  leurs  prétentions  ,  s'emparant  de  toutes  l,es  dé- 
marches à  faire  ,  mais  n  en  lésant  aucune  ,  don- 
nant toutes  les  promesses  désirées,  et  n  ayant  pies 
rien  à  tenir  lorsqu'on  les  presse  d  accomphr  tes 
offres  qu'ils  ont  faites. 

Le  second  personnage  rentre  un  peu  dans  le 
caractère  du  premier,  mais  avec  cette  différence 
qu'il  a  la  manie  d  être  obligeant  et  officieux  ,  et 
le  malheur  d'être  indiscret  et  mal-adroit  :  il  veut, 
il  affecte  du  moins  la  volonté  de  servir  tout  le 
inonde  ,  €t  il  a  le  talent  de  faire  et  de  dire  pré- 
cisément ce  qui  peut  être  désa.vantageux  aux 
personnes  auxquelles  il  prétend  vouloir  être 
urile. 

Le  troisième  voisin  est  un  fat  à  la  mode  ,  qui , 
jugeant  de  la  moralité  des  autres  d'après  sa  propre 
immoralité ,  sert  les  hommes  auxquels  il  veut 
nuire  en  les  peignant  comme  exempts  des  vices 
quil  a  lui-même  ,  et  dont  il  ne  croit  pas  quun 
homme  du  monde  puisse  se  passer. 

Ces  trois  voisins  sont  successivement  annoncés  , 
et  s'établissent  dans  la  maison  d'une  manière  très- 
j  '^.^-ante.  A  peine  arrivé  et  médisant  des  deux 
«■•;  ,  le  second  est  disposé  à  faire  les  honneurs 
'(.lu  tVgiji,  Les  renseignemeus  leur  sont  bientôt  de- 
mandés ,  ou  plutôt  ils  se  pressent  de  les  offrir. 
Alors  leur  caractère  se  développe  d'une  façon  si 
naturelle  ;  la  tournure  de  leurs  idées  prend  une 
direction  si  singulière  ;  leurs  renseignemens  con- 
trastent dune  manière  si  plaisante  ;  enfin  tous 
sont  si  mal  adroits  ,  que  le  père  de  la  jeune  per- 
sonne juge  en  mall'amant  de  sa  fille  sur  le  bien 
qu'on  croit  en  dire  ,  et  le  juge  en  bien  sur  le  mal 
qu'on  veut  lui  faire  entendre. 

Une  courte  explication  strffit.-pour  éclaircir- ce 
que  ces  avis  divers  ont  pu  avoir  de  contradictoire  : 
les  jeunes  amans  sont  unis  ,  et  les  officieux  de- 
meurent fortement  persuadés  que  c  est  à  leurs 
soins  et  à  leur  zèle  qu'on  doit  ce  mariage.  Un 
vaudeville  assez  agréable  ,  mais  déjà  entendu  dans 
une  pièce  en  vaudeville  du  même  auteur  ,  ter- 
mine le  nouvel  ouvrage. 

Il  Y  a  beaucoup  de  gaîté  ,  de  naturel  et  de 
vérité  dans  le  dialogue  ,  dans  la  conduite  des 
personnages  ,  et  dans  le  dessin  de  leurs  physio- 
nomies. Picard  a  dii  voir  quelque  part  l'original 
dont  il  joue  le  rôle  de  la  manière  la  plus  plai- 
sante ;  il  est  impossible  qu  il  n'ait  existé  que  dans 
son  imagination.  Il  aura  vu  ce  personnage  ,'en 
aura  saisi  le  ridicule  ,  et  pris  lui-même  la  cari- 
cature. C'est  ainsi  quil  se  fraie  une  double  route 
vers  le  but  qui  l'attend  ,  vers  la  réputation  dont 
il  doit  jouir  ,  si ,  à  sa  conception  facile  ,  à  ses 
moyens  ingénieux  .  à  sa  gaîté  naturelle  ,  à  son 
esprit  d'une  tournure  vraiment  comique  ,  il  joint 
une  extrême  défiance  de  sa  propre  îacifilé  :  s  il 
sait  répondre  à  ses  camarades  qui  le  pressent  de 
faire  vite  ,  en  leur  prouvant  quil  sera  de  leur 
intérêt  qu'il  fasse  mieux  ;  si  enfin  le  comédien 
en  lui  sait  se  confondre  avec  l'auteur  ,  avec  un 
tel  ménagement  que  les  intérêts  du  premier  dis- 
paraissent ,-s  il  le  faut  ,  et  le  cèdent  au  soin  que 
le  second  doit  à  une  réputation  déjà  établie. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Préiidence  de  Qjiirot. 
SÉANCE   DU    2    THERMIDOR. 

Des  citoyens  du  cinquième  arrondissement  de 
Paris  expriment  ,  dans  une  adresse  ,  leur  éton- 
nement  de  ce  que  le  ministre  Talleyrand  est 
encore  en  place. 

Richard  ,  des  Vosges.  Ce  serait  un  acte  dange- 
reux que  de  distraire  ,  même  mjmentanémcnt . 
de  leurs  foncdons  quelques  empoyés  de  la  tré- 
sorerie nationale,  dont  les  travaux  et  la  respon- 
sabilité ne  peuvent  être  suppléées.  Aucune  loi 
n  a  encore  prévu  la  manière  d  éviter  un  incon- 
vénient dont  les  suites  pourraient  être  dange- 
reuses. C  est   cette   lacune   qu'e  je   viens  remplir. 

Il  s'instruit  à  Laon  ,  département  de  l'Aisne  , 
une  procédure  criminelle  contre  des  falsifica- 
teurs de  rescriptions  délivrées  ,  tant  par  le  cais- 
sier des  recettes  journalières  de  la  trésorerie  que 
par  un  sous-caissier,  et  signées  du  contrôleur 
de  la  caisse  principale  ,  et  de  celui  qui  en  lait 
les   fonctions. 

Dans  le  commencement  de  la  procédure  ,  les 
quatre  agens  ci-dessus  désignés  furent  appelles  ; 
le  trésorier  s'adressa  au  minisire  de  la  justice  , 
pour  qu'il  dispensât  d  un  déplacement  dont  I  effet 


serait   de  suspendre  un  service  qui  n'est  pas  sps-'" 
ceptible  d'être  interrompu. 

Le  ministre  de  la  justice  a  adressé  ces  obser- 
vations au  directeur  du  jury  ,  et  les  déplacemcnS 
n'ont  pas  eu  lieu  ;  mais  le  commissaire  du  di- 
rectoire près  le  tribunal  a  expédié  de  nouvelles 
citations.  Si  de  pareilles  citations  se  multiplient 
à  la  fois  à  l'égard  de  foncdonnaires  dont  le  ser- 
vice ne  souffre  pas  de  retard ,  de  grands  abus 
pourraient   en    résulter. 

Richard  présente  un  projet  pour  qye  les  témoi- 
gnages et  déclarations  soient  reçus  ,  sans  dépla- 
cement ,  par  des  fonctionnaires  placés  sur  les 
lieux  de  la  résidence  des  individus  sus  -  dési- 
gnés. 

Le  projet  est  adopté. 

Garrau.  reproduit  le  projet  reladf  à  l'organi- 
sation de    la.    garde  nationale. 

L'urgence    est  déclarée. 

Voici  les  bases  du  premier  titre  que  le  conseil 
a  adopté. 

La  réorganisation  sera  faite  dans  les  dix  jours' 
de  la  promulgation  de  la  loi. 

Tout  citoyen  et  fils  de  citoyen  ayant  les  qua- 
lités requises  par  la  constitution,  sera  inscrit  snr 
les  rôles  de  cette  garde  depuis  l'âge  de  i6  ans  jus-' 
qu'à  celui  de  6o. 

Sur  cet  article  ,  Talct  demande  qu'on  ne  com- 
mence l  inscription  qu'à  tS  ans,  attendu  la' 
faiblesse  des  hommes  de  i6  ans ,  peu  propres  an. 
service  des  colonnes  mobiles  et  même  de  la  dé- 
fense des  places  de  guerre  ,  qui  exige  des  cam- 
pemens  et  des  bivouacs  aux  postes  avancés.        ' 

Jounlan  répond  que  l'organisation  des  batail- 
'Ions  de  la  garde  nationale  pouvait  avoir  lieu 
par  âge  ,  et  offrir  ainsi  le  moyen  de  ménager-les 
lorces  des  jeunes  gens,  et  même  de  les  exercet- 
plus  souvent;  mais  on  ne  peut  ne  pas  les^v 
comprendre  sous  peine  de  rendre  nuiie  la  garde'! 
nationale  ,  pri\'ée  déjà  des  hommes  ,  depuis  iS; 
jusquà  3i  ans  ,  qui  sont  maintenant  appelés  aux- 
armées. 

La  proposition  de  Talol  n'est  point  adoptée,    i, 

Voici  les  exceptions  :  les  membres  du  corps 
législatif,  du  directoire,  des  administrations ,  des 
tribunaux,  les  commissaires  du  directoire  ,  ceux 
delà  comptabilité  ,  de  la  trésorerie,  les  secrétaires- 
généraux  des  ministères ,  les  instituteurs  des  écoles 
primaires  seront  inscrits ,  mais  ne  teront  pas  de- 
service  personnel. 

Les  citoyens  âgés  de  plus  de  soixante  ans  , 
et  jouissant  d'un  revenu  de  plus  de  quinze  cents 
francs ,  les  chefs  des  bureaux,  les  secrétaires  des. 
[  administrations  ,  les  greffiers  des  tribunaux  ,  se-, 
ront  inscrits  ,  et  pourront  se  faire  remplacer  , 
moyennant  une  rétribution  de  trois  journées  de 
travail.  [ 

Tout  autre  remplacement  est  interdit:  hors  les 
cas  de  maladie  ou  d  absence  ,  le  service  person- 
nel  est  exigé.  ■ 

La  garde  nationale  Sera  formée  en  légions  , 
bataillons  et  compagnies  ;  elle  élira  ses  ofticiefs  ; 
ses  drapeaux  auront -pour  légende  :  Le  ptupU 
français  ,  la  liberté  ou  la  mort. 

Chollet.]e  désirerais  une  devise  qui  eût  le  même 
sens ,  et  ne  présentât  pas  les  mêmes  inconvéniens  ; 
dans  le  régime  révolutionnaire  même,  on  avait 
fait  une  mauvaise  plaisanterie  sur  cette  inscription 
en  la  traduisant  ainsi  :  sois  mon  Jrcre  ou  jeté  tue.]e 
propose  de  substituer  ces  mots,  qui.  ne  peuvent 
être  ni  mal-entendus  ,  ni  mal-interprètés  :  Vivre 
libre  ou  mourir. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Génissieux.  Les  deux  devises  sont  au  fond  ab- 
solument la  même  chose;  mais  ces  mots  ,  la  liberté, 
ou  la  mort  ont  fait  des  prodiges  dans  la  révolution. 
Nous  leur  devons  nos  plus  éclatantes  victoires; 
ne  les  effaçons  pas  des  drapeaux  républicains, 
comme  le  royalisme  et  les  réacteurs  les  ont  effa- 
cés et  barbouillés  sur  les  façades  de  leurs  mai- 
sons; ne  donnons  pas  aux  royafistes  la  satisfaction 
de  voir  que  nous  effacions  nous-mêmes  une  ins- 
cription qui  ne  leur  plaît  pas. 

L'article  de  la  commission  est  adopté. 

La  commission  propose  d'astreindre  au  service 
de  la  garde  nationale  depuis'i 6  jusqu'à  6o  ansi    ^ 

Talot.  Nous  devons  ménager  les  hommes,  ne  ' 
les  point  moissonner  à  la  Heur  de  1  âge  ,  et  ne 
leur  demander  du  service  ,  que  lorsqu'ils  sont 
bien  eri  état  d'en  faire.  L'âge  de  seiïe  ans  est 
trop  faible  pour  servir  dans  les  colonnes  mobiles 
et  dans  les  places  de  guerre ,  oii  la  garnison 
fait  un  service  réglé  ,  bivouaque  ,  raar.che 
aux  avant-postes  ,  et  où  la  garde  nationale  par- 
tage ses  fatigues. 

Je  demande  -que  le  service  ne  commence  qu'à 
dix-huit  ans. 

Jourdan.  Nous  nous  priverions  ainsi  de  deux 
tlasses  nombreuses  et  intéressâmes  ,  qu'il  est  essen- 


tiel  de  formel  au  maniement  des  armes  ,  puis- 
qu'elles sont  liestinées  ua  jour  à  les  porter  ;  sans 
cela  ,  vous  auriez  une  garde  nationale  trop  iaible  : 
soagei  q.u'en  ce  moment  toi»  Iss  français  defiuis 
sp  jusqu'à  3i  ans  doivent  être  sous  les  armes  à 
1  a.uice  active.  Que  restera -t-il  pour  la  ^arde 
nationale  si  vous  lui  ôtez  les  jeunes  gens  de  i5 
à  iS? 

D^ns,  la  loi  s»r  la  conscription  ,  on  n'a  pas 
fixé  ràs;e  de  la  première  classe  à  20  ans  ,  à  raison 
de  failjlesse,  mais  pour  que  l'éducation  du  cons- 
ctipt  fût  linie  ,  et  que  son  état  futur  en  souÉFrit 
moins. 

Je  m'oppose  à  l'amendement. 

Lamendement  est  rejette. 

Juurdan.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  tjui 
donna  dans  les  '•ommencemens  de  la  révolution 
de  léclat,  du  zèle,  de  l'émulation,  et  quelque  dis- 
cipline aux  gardes  nationales  ,  fut  la  formation 
des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 
Ces  compagnies  ont  pu  ,  à  quelques  époques  , 
être  égarées  par  les  ennemis, de  la  liberté,  mais 
ce  n  est  point  une  raison  de  se  priver  dune 
institution  à  laquelle  est  attaché  le  succès  de  la 
réorganisation  de  la  garde  nationale. 

Je  demande  que  dans  chaque  bataillon  on  forme 
une  compagnie  de  grenadiers,  une  de  chasseurs 
et  une  de  canonniers. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

■  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Diibay. 

SÉANCE   DU    2  THERMIDOR. 

Les  administrations  municipales  d'Urselle  et  de 
Grenoble  ,  celle  de  Domme,  département  de  la 
Bordogne ,  adressent  au  conseil  des  félicitations, 
relatives  aux  circonstances. 

L'administration  de  Domme,  en  demandant  , 
comme  les  autres  ,  la  punition  des  directeur  et 
de  leurs  complices,  demande  aussi  celle  du  mi- 
ilistre  versificateur ,  qui  a  exciié  dans  ses  procla- 
mations les  compagnons  du  Soleil  à  immoler  les 
£Striotes. 

Il  sera  fait  mention  de  ces  adresses  au  procès- 
verbal. 

Des  citoyens  d'Autun ,  en  demandant  la  puni- 
tion des  dilapidateurs  et  des  triumvirs  ,  et  la  des- 
truction des  institutions  and-républicaines  ,  créées 
par  les  triumvirs  ,  ajoutent ,  que  le  14  juillet  1799 
voie  comme  le  14  juillet  1789  le  renversement  des 
barrières"?  (  Murmures.  )  Etabhssez  un  autre  impt  t 
en  place  de  celui-ci  qui  est  humiliant  ,  et  les  ci- 
toyens le   paieront  avec  plaisir. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
adresse  ,  et  ordonne  que  les  autres  seront  men- 
tionnées au  procès-verbal, 

Crttet  fait  approuver  une  résolution  du  29  mes- 
sidor ,  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  sup- 
plément de  crédit  de  20  raillions ,  et  à  celui  de  la 
marine  un  supplément  de  8  millions  pour  les  dé- 
penses de  1  an  7. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE    DU    3    THERMIDOR. 

Dne  adresse  d'une  municipalité  de  Paris  dé- 
nonce, comme  inutile  et  inconstitutionnelle,  la 
commission  des  contributions  directes  établie  à 
Paris.  '    - 

La  conseil  renvoie  à  la  commission  des  dé- 
penses de  lan  8. 

Poultain  -  Granipré  fait  adopter  la  rédaction 
définidve  de  la  résolurion  sur  l'emprunt  forcé. 
Qjjielques  amendemens  déjà  soumis  pendant  la 
discussion  sont  reproduits  et  rejettes. 

La  résolution  est  envoyée  au  conseil  des 
anciens. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale. 
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G^rran  annonce  que  la  coramissioii  s'est  occu- 
pée de  1  e.sjmen  de  la  proposition  de  jourdan., 
relativement  aux  grenadiers  et  chasseurs;  elle  a 
cru  cette  idée  propre  à  contribuer  avec  succès  à 
la  réorganisation  de  la  garde  nationale  ,  dont  ces 
compagnies  furent  long-lems  la  partie  la  plus 
uiiie  et  la  plus  dévouée  ;  mais  établir  ces  compa- 
gnies par-tout  et  sans  réserve,  ne  serait  pas  sans 
danger. 

Daws  les  grandes  communes  ,  ces  compagnies 
d'élite  ont  souvent  été  un  instrument  entre  les 
mains  des  faciieux  ,  et  un,  corps  dangereux  à 
l'autorité  plutôt  que  disposé  à  lui  prêter  leur 
force. 

La  commission  propose  d'excepter  de  la  dis- 
position qui  aiiachcra  aux  bataillons  de  gardes 
nationales  des  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  ,  les  communes  de  Paris  ,  Lyon ,  Bor- 
deaux et  Marseille. 

On  demande  à  aller-  aux  voix. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Génissitux.  Si  ces  conipagnies'sonl  dangereuses 
dans   les   (juatre    grandes  communes  ciiées  ,  elles 
ne  le  sont  pas   moins  dans    des     communes   un 
peu  considérables.  Dans  celles  de  ces  compagnies 
qui   ont  existé  ,  il  régnait   un  esprit  militaire  bon 
en  soi,- une   tenue   soignée,   et   une  insauction 
ajoutant  à  leur  force  ;   mais   aussi    un    esprit   de  | 
corps  sctait   introduit    :    elles  affectaient   sur   les  j 
autres  compagnies  une   véritable  arislocraiii;,    11  j 
ne  faut  pas  laisser  renaître  cet  abus  ,  qui  a  même  1 
ele  jusqua  entramer  des  desastres. 

Je    demande   qne    ces   compagnies    ne   soient  | 
établies   que  dans  les  communes  de  vingt   mille 
âmes  et  au-dessous. 

Plusieurs  voik.  C'est  n'en  pas  vouloir  du  tout. 

Grnndmaisort.    La  commission   ayant    admis  le 
principe  de  la  proposition  de  Jourdan  ,je  ne  vois  i 
pas  quel  moiif   a  pu  l'engager  à   présenter  une  J 
exception  pour  les  quatre  plus  grandes  communes  ( 
de  la  république.  On  a  parlé  de  ce  qui  s'est  passé,  i 
I  Je  pourrais   en   parler  aussi  ,   et  je  citerais  ,  sans  1 
I  craindre  d'être    démenti  ,    comiiis    très  -  recom-  j 
mandables  par  leur  courage  ,'  leiir  activité  et  leur  1 
bon  esprit,  les  compagnies  de   grenadiers   et   de 
chasseurs   de   la  garde   nanonale   de   Bordeaux. 
Si.  la  réjtction  n'a  pas  fait  couler  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  des  tonens  de  sang  répu- 
blicain ,  c'est  aux  compagnies  dont  il  s'agit  qu'on 
le   doit  ;  en   les   détruisant  ,  on  a  désorganisé   la 
o-arde  nationale  ;    sans   elles  ,  on   ne  la  reformera 
pas.  Je  répète  que  je  ne  vois   pas  pourquoi  on 
punirait  ainsi  les  quatre  plus  grandes  communes 
des  malheurs   qui   ont    pu   les   affliger,    en   leur 
donnant  une  telle  preuve  de  méfiance. 
Je  demande  qu'il  n'y  ait  point  d'exceptions. 

Garrau.  Je  suis  du  même  sentiment  que  mon 
collègue  ,  et  s'il  était  question  de  jeter  du  soup- 
çon et  de  la  défaveur  sur  les  quatre  grandes 
communes  ,  je  n'aurais  pas  présenté  l'article.  Je 
suis  ,  comme  mon  collègue  ,  député  de  la  Gi- 
ronde ;  et  certes  ,  j  ai  connu  ,  j  ai  vu  les  actes 
de  courage  et  de  dévouement  de  la  brave  garde 
nationalede  Bordeaux  ,  et  notamment  de  ses 
grenadiers  el  chasseurs.  Je  suis  certain  aussi  que 
ces  compagnies  ont  bien  mérité  de  la  patrie  dans 
les  autres  communes  ,  quoiqu'à  certaines  épo- 
qnes  elles  aient  été  égarées;  c'est  cet  égarement 
dangereux,  lorsqu'il  règne  sur  de  grandes  masses , 
que  nous  devons  craindre  dans  un  moment'  où 
1  esprit  public  marche  vers  sa  régénération  ,  mais 
ny  est  pas  encore  généralement  arrivé. 

La   suitt    demain. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale  ,  et  a  rapporté  larrêié  pris  hier  , 
portant  qu  il  y  aurait  des  compagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs.  Il  ne  sera  point  formé  de 
ces  compagnies. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolution 
répressive  des  abus  de  la  presse  ;  il  a  renvoyé 
lexamen  de  la  résolution  qui  ouvre  un  emprunt 
forcé  de  cent  millions  ,  à  une  commission  com- 
posée des  citoyens  Crelet  ,  Cornet,  Baudin(des 
Ardennes  )  ,  Savary  ,  Garât  ,  Fo.uquet  et  Mont- 
mayou. 


LIVRES     DIVERS. 

VoYAGf  DANS  LA.  TROADE  ,  OU  lablçau  de  I» 
plaine  de  Troie  dans  son  état  actuel  ,  par  le 
cit.  Lechevalier  ,  correspondant  des  sociéich  litié' 
raires  d'Edimbourg,  de  Gottingua  et  de  Madrid  , 
seconde  édition  in-S"  ,  avec  fig.  Prix  5  liv. 

A  Paris  ,  chez  Laran  ,  imprimeur  -  libraira  , 
palais  Egalité  ,  galerie   de  bois  ,  n"  24S. 

La  ruine  de  Troie  ,  prise  et  détruite  de  fond, 
en  comble  après  un  siège  de  dix  années  ,  estua 
des  événemens  les  plus  célèbres,  de  l'hisioite; 
ancienne. 

Troie  était  une  ville  d'Asie  ,  moins  florissante, 
moins  puiisante  que  plusieurs  autres  qui  sont 
tombées  comme  elles  sous  les  coups  d'un  vaio^ 
queur  impitoyable,  sans  qu'on  en  ait  à  peine 
parlé.  Pourc^poi  cette  dislincdon  en  faveur  de 
l'roie.  C  est  que  le  génie  imprime  un  caractère 
d'immortalité  aux  sujets  dont  il  s'empare.  Le  divin 
Homère,  enchantant  les  héros  qui  défendirent  , 
et  ceux  qui  renversèrent  la  malheureuse  llion  , 
a  lépandu  sur  ce  petit  canton  de  1  Asie  un  intèrèll 
qui   durera  aussi  long-lems  que  llUiade  sera  luu. 

C  est  en  lisant  Homère  que  le  cit.  Lechevaliiec 
s'est  senti  enflammé  du  désir  de  reconnaître  lui- 
même  des  heux  qui  furent  le  théâtre  dt;  tant 
de  prodiges. 

Indépendamment  de  cet  enthousiasme  dont 
toute  ame  sensible  est  susctptible  ,  fauteur  de 
la  Troade  avait  un  moiil  de  curiosité  auquel  on 
ne  peut  s'empêcher  d  applaudir  ,  sur-tout  quand 
on  en  recueille  les  fruits.  Homère  ,  le  premier 
des  poètes  ,  passait  aussi  pour  pbilosoptie  pro^ 
fond  et  historien  exact.  Il  s  agissait  de  constater 
s  il  avait  été  aussi  bon  géographe.  C  est  ce  que 
le  citoyen  Lechevailicr  a  entrepris  et  exécuté 
avec  un  succès  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Son  ouvrage  à  la  main,  le  lecteur  parcourt  , 
sans  sortir  de  son  cabinet,  ces  lieux  fameux  par 
les  exploits  des  héros  qui  les  ont  fréquentés  ,  et 
plus  encore  par  les  chants  du  poète  qui  les  a 
célébrés.  Le  voyageur  reconnaît  les  promoiKoiie» 
les  fieuves  ,  les  vallées  ,  les  collines ,  les  sources 
et  les  tombeaux  des  guerriers  ,  là  où  ils  oui  étô 
placés  par  le   chantre   d  llion. 

Cet  ouvrage  ,  utile  au  savant  par  l'étendue  de» 
recherches  ,  et  au  voyageur  par  1  exactitude  de» 
descriptions,  plait'au  Hltérateur  par  la  pureté  et 
l'élégance  du  stile  ;  c'est  le  meilleur  commentaire 
sur  Homère  qu  on  puisse  mettre  entre  les  mains 
d'un  nourrisson  des  muses.  Aussi  a-t-il  ouvert 
au  cit.  Lechevallier  les  portes  de  la  société  Ktié- 
raire  d'Edimbourg,  où  il  le  lut  pour  la  première 
fois  ,  et  qui  le  lui  demanda  pour  le  faire  impri- 
mer et  mettre  en  français  à  la  tcie  de  ses  mémoires 
de  littérature.  Le  savant  professeur  Dalzel  le  tra- 
duisit en  anglais  ,  et  en  fit  un  livre  élémentaire 
pour  ses  élevés.  •    '■ 

Cet  ouvrage  eut  le  même  succès  à  Gottingue. 
Il  sera  accueilli  avec  disdnction  en  France  ,  dan» 
un  tems  sur-tout  où  l'ami  des  lettres  et  de  la  paix  , 
lassé  par  tant  de  catastrophes  qui  depuis  dix.  ans 
se  succèdent  avec  une  rapidité  elFrajante.  vieu' 
dra  avec  plaisir  se  reposer  au  milieu  des  monu-^ 
mens  des  héros  ,  ou  se  promener  sur  les  rives  du 
Scamandre  ,  son  Homère  dans  une  nîain  ,  s^^ 
Troade  dans  l'autre. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdéon  donneront .  sur  ce  théâtre  ,  la  55'  repr.  de 
Misantropie  ,  suiv  des  Voisins. 

Dem.  la  i'"  repr.  de  deux  Péris  pour  un  ou 
le  Mariage  aux  Invalides  ,  com.  eu  un  acte  ,  mêlée 
de  vaudevilles. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Auj.  la  s'  représ; 
de  Jean  Monct ,  directeur  de  l  ancien  opéra  comi.que  ; 
ta  double  Retraite  ,  et  le  Maréchal  d  Anvers. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière,  donnera  auj.  la  3^  repr.  de  Jean  Calas  , 
trag.  en  5  actes ,  suiv.  du  Babillard. 

Théâtre  des  Tb.oubauours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
par  extraordinaire  , /liaiîi  e(  Rosette  i  Us  Parolsf 
et  la  Musique  ,  et  le  i'al-de-Vire  ou  le  Berceau  du 
Vaudeville. 


L'abonneipemt  se  hit  i  Paris  ,  rue  des  Poiievios  ,  n°  18  ,  Le  prix  est  de  s5  francs  pour  trois  mois,  îo  fraucs  poursix  mois  ,  et  100  /raac.  pour  rannéir  eouerc. 
Ob   ne  s'abonne  qu'au    commcncemunl  de  chaque  mois. 

U  faut  adresser  le.  lettres  «  largeat  ,  fra.nc<U  port  ,au  cit.  Aub.y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoi»  le  pon  des  pays 
«il  Ton  ne  peut  affranchir.    Les  l-enres  des  département  non  affrancliics  ,  ue  seroul  point  reiirçei  delà  poste. 

Ilfautavoirsoin.pourplusdesûreté,  décharger  celles  quirenfernicat  des  valeur*. et  adre>ser  tout  ce  q^i  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  iu  rédaecur  ,  rue  d« 
Foiiciins  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris.,  de  l'iniprinieric  d-u  citoy«i  Agasse  ,  prepriétaire  du  Moaiteur  r  rue  de»  Poitevins  ,  »'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  3o6. 


Scxtidi,  6  thermidor  an   7    de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  k  20  prairial. 

XJf.s  nouvelles  venues  de  la  Syrie  ont  jelé  ici 
l'alarme  dans  le  gouvernement,  et  forcé  1  ambas- 
sadeur russe  à  dépêcher  à  sa  c<iur  plusieurs  cou- 
riers.  Elles  ont  appris  (pie  le  général  Bonaparte 
s'est  eiTipaié  de  Saint-jean-d  Acre  ,  et  s'est  avancé 
jusqu  à  Damas  ,  dont  il  s'est  rendu  maître.  Il 
rassemble  en  ce  moment  une  armée  considé- 
rable de  druses  ,  avec  laquelle  il  marche  sur 
Constantinople. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /«  22  messidor. 

Les  papiers-nouvelles  de  ce  pavs  en  veulent 
beaucouji  à  Barras.  Il  paraît  cjue  si  la  chute  des 
triumvirs  n'a  pas  amusé  le  gouvernement  anglais, 
celle  de  Barras  l'eût  un  peu  consolé. 

Une  des  nouvelles  les  plus  importantes  qui  cir- 
culent en  ce  moment  ,  et  qui  paraît  avoir  la  plus 
grande  autheniiciié  ,  même  au  dire  des  émigrés  , 
c'est  que  les  premiers  germes  de  jalousie  et  de 
division  ont  déjà  commencé  à  se  manifester  parmi 
les  cours  coalisées  :  celle  de  Vienne  parait  en 
être  la  cause. 

Nous  lisons  avec  surprise  dans  quelques  jour- 
Baux  allemands  et  français  des  nouvelles  qu'ils 
disent  venir  d'Angle;e:r€  ,  et  que  nous  n'avons 
apprises  que  par  eux. 

On  peut  compter  au  nombre  de  ces  dernières 
celle  que  M.  Prit  a  fait  signer  au  comte  d  Artois  un 
*cte  dfi  renonciation  au  trône  en  faveur  du  duc 
d'Angoulême. 

Celle  qui  met  M.  d'Artois  à  la  tête  de  vingt 
mille  suisses  ne  mérite  peut-être  pas  plus  de  con- 
fiance, et  n  est  du  moins  pas  plus  avéié^  cjue  la 
jremiere. 

-  Hier  est  arrivé  ici  l'ex-directeur  français  Barthé- 
lémy. Il  a  écrit  le  jour  même  au  ministère  .  pour 
demander  un  passeport  pour  Hambourg,  afin  de 
se  rendre  dans  un  pays  neutre. 

Les  fonds  publics  ont  baissé.  Les  trois  pour  cent 
consolidés  sont  aujourdhui  à  5g  et  demi. 

RÉPUBLroUE    BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le   29  messidor. 

Le  discours  du  représentantVerbeck  à  la  séance 
.de  la  première  chambre  du  24  messidor  ,  à  l'appui 
de  &a  proposition  pour  une  proclamaiion  au  peu- 
ple batave  ,  tait  ici  la  plus  vive  sensation.  L  orateur 
arrache  d  Une  main  hardie  le  masque  dont  se 
cpuvrent  certains  hommes,  qui  sans  cesse  parlent 
du  bonheur  du  Peuple,  et  ne  s  occupent  que  des 
moyens  de  troubler  son  repos  ;  qui  affectent  un 
respect  religieux  pour  la  constitution  ,  dans  le 
tems  même  où  ils  s'efforcent  de  la  renverser;  qui 
Touent  à  la  proscripàon  des  citoyens  dont  tout  le 
crime  est  d  occuper  des  places  qu  on  leur  envie  , 
et  qu  on  veut  leur  arracher  par  i  intrigue,  la  dé- 
nonciation, la  calomnie,  parce  qu  on  désespère 
d'y  parvenir  à  son  tour  par  son  propre  inériie  ,  et 
par  le  choix  libre  du  peuple. 

Dans  cette  vue  égalemçtit  vile  et  criminelle, 
dit  1  orateur,  on  rassetnble  contre  les  autori;és 
«onsiituées  tous  les  griefs  qu  on  peut  découvrir. 
On  leur  fait  un  crime  de  n  être  pas  parvenues  à 
cette  perfection  idéale,  qu  il  est  plus  facile  de 
rêver  que  d'atteindre.  On  exagère,  on  invente, 
on  surprend  la  bonne  foi  des  citoyens  qu  on 
égare;  on  obtient ,  par  séduction  ;  on  arrache,  par 
violence  ,  des  signatures  dont  on  surcharge  des 
adresses  qu'on  a  l'impudeur  de  présenter  comme 
le  vœu  du  peuple ,  et  qui  ne  sont  que  le  cri  de  la 
«édition  et  de  la  discorde  ;  on  entretient  parmi  le 
peuple  une  inquiétude  générale  ;  on  lui  inspire 
des  soupçons  ;  on  réveille  les  anciennes  animo- 
sités  ;  on  déchire  les  membres  du  gouvcrnemerit  ; 
on  les  représente  comme  les  ennemis  de  la  cons- 
titution qu'ils  orttjùré  d'observer  ,  de  la  constitu- 
tion à  laquelle  ils  doivent  cette  élévation  poli- 
tique qu  on  jalouse  ,  parce  qu'on  n'en  saisit  cjue 
les  prérogatives ,  et  qu  on  ignore  les  peines  et  les 
dégoûts  qui  y  sont  attachés.  Les  perfides  osent 
invoquer  le  nom  de  nos  alliés,  les  français,  et 
s'appuyer  de  leur  autorité,  comme  si  notre  indé- 
pendance n'était  qu  une  chîmere  ;  comme  si  les 
grands  changemens  jugés  nécessaires  chez  nos 
voisins ,  devaierit  en  entraîner  de  semblables  par- 


mi nous.  On  secoue  ,  jusques  dans  l'enceinte  de 
celte  assemblée,  le  brandon  delà  discorde,  en  y 
fesant  naître  des  discussions  ,  dont  le  résultat  est 
d'aigrir  les  patriotes  et  de  réjouir  les  amis  des 
rois.  On  répand  dans  tous  les  esprits  1  incertitude  , 
la  consternation  et  1  effroi  ;  ori  affaiblit  ainsi  ,  on 
sape  ,  jusques  dans  ses  fonderaens  ,  le  srstêràe 
républicain.  Voilà  comme  on  conspire  dans  le 
tems  même  où  l'on  crie  le  plus  fort  à  la  conspi- 
radon. 

Oue  fesons  -  BOUS  ,.  citoyens  réprésentans  ,  au 
milieu  de  ces  mouvemens  désorganisateurs?  nous 
demeurons  trnquilles ,  parce  tj^ie  nous  nous  re- 
posons sur  notre  ,coQSciençe  ,  et  sur  la  connais- 
sance ini-.iiie  que  les  meilleurs  républicains  ont  de 
la  pureté  de  nos  intentions.  Ce  si'lence  opposé 
aux  calomnies  les  plus  atroces  ,  est  digne  de 
vous,  j'en  conviens;  mais  il  peut  être  dange- 
reux. Tous  les  hommes  ne  sont  pas  également 
instruits  ;  beaucoup  sont  plus  portés  à  croire  le 
mal  que  le  bien  ;  la  liberté  mêine  est  naturelle- 
ment soupçonneuse  ;  H  faut  donc  ,  pour  limérêt 
même  de  la  nation  que  nous  avons  Ihonneur  de 
représenter  ,  répandre  la  lumière  sur  les  com- 
plots ténébreux  des  intrigans  de.  toute  espèce, 
signaler  ces  vrais  ennemis  du  peuple  qui  s  effor- 
cent de  le  séduire  pour  mieux  le  trahir ,  nous 
montrer  à  nos  concitoyens  tels  qtae  nous  sommes, 
brûlans  du  saint  amour  de  la  liberté ,  pénétrés  du 
respect  le  plus  profond  pour  les  lois  ,  animés  du 
zelc  le  plus  ardent  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de 
notre  pays.  Il  faut  rassurer  les  bons  républicains , 
en  leur  fesant  savoir  qu'ils  ont  tout  à  esjiércr  de 
notre  courage  ,  et  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  de 
notre  laiblesse. Fidèles  au  serment  que  nous  avons 
prêté  ,  nous  veillerons  avec  zèle  au  mamlien  de 
la  constitution  :  nous  resterons  fermes  comme  un 
rocher  au  milieu  des  flots  qui  viennent  en  rau^gis- 
sant  se  briser  à  ses  pieds,  et  si  étroitement  unis  entre 
nous ,  que  nous  paraissions  comme  un  seul 
homme  au  milieu  des  braves  ;  imperturbables 
dans  le  sentier  que  nous  avons  pris,  impassibles 
au  milieu  des  froissemens  de  1  anarchie  et  du 
fédéralisme  ;  que  1  harmonie  qui  règne  entre  nous 
elle  directoire  exécutif  rassure  et  console  les  bons 
citoyens  .épouvante  et  consterne  les  mâl-inten- 
tionués  et  les  intrigans. 

Adressons  donc  une  proclamation  à  nos  braves 
compatriotes;  dissipons  leurs  alarmes,  foitifions- 
lès  par  notre  exemple,  contre  les  attentats  des 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  et  pubHons 
solennellement  lunion  qui  lie  {'lus  étroitement 
que  jamais  les  deux  républiques  batave  et 
française. 

Le  président  a  proposé  de  renvoyer  cette  mo- 
tion à  une  commission  spéciale;  mais  les  citoyens 
Vangalen  et  Coupetus  ont  insisté  pour  qu  elle 
lût  aussitôt  convertie  en  décret... 

Cet  avis  est  adopté  ,  et  une  commission  de  sept 
membres  a  été  nommée  pour  présenter  un  projet 
de   proclamation  au  peuple  batave. 

On  a  décrété  dans  lu  même  séance  que  tous 
les  déserteurs  de  l'armée  de  terre  ,  qui  depuis 
leur  désertion  se  sont  engagés  dans  la  marme, 
seront  admis  à  ce  service  et  rayés  de  dessus  la 
liste  des  déserteu.'s. 

La  commission  nommée  pour  présenter  Ja  pro- 
clamaLiou  proposée  par  Verbeck  ,  a  fait  son  rap- 
port le  24. 

La  proclamation  a  été  décrétée  avec  urgence, 

Le  directoire  a  demandé  par  un  message  à  être 
autorisé  à  ftiire  marcher  dans  cette  résidence  et 
dans  les  environs  autant  de  troupes  quil  le 
jugera  nécessaire ,  sans  être  obligé  déformer  à 
chaque  instant  de  nouvelles  demandes. 

Décrété  et  envoyé  sur-le-champ  à  l'adoption  de 
la  seconde  chambre. 

La  proclamation  présentée  à  la  sanction  de  la 
Seconrle  chambre  ,  y  a  éprouvé  de  grandes  op- 
positions. On  a  eu  recours  trois  fois  à  lappel 
nominal.  La  première  .  pour  savoir  si  Ion  décré- 
terait 1  urgence  ;  la  seconde,  si  on  renverrait  la 
proclamation  à  une  commission  spéciale;  la  troi- 
sième ,  si  le  décret  serait  sanctionné  ou  rejeté. 

L'urgence  a  été  reconnue  ,  et  le  décret  sanc- 
tionné. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  thermidor. 

.MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Le  ministre   de   la  guerre  ,   aux   généraux  en  chef. 

Jte  vous  adresse,  citoyen-général,  copie  delà 
lettre  que  j  écrivais  ,  il  y  a  deux  jours  ,  aux  offi- 
ciers-généraux et  instructeurs  dçs  bataillons  attxil- 
liaires ,    chargés  de  rorganisation  des  conscrits. 


Je  croyais  avoir  tracé  d'une  manière  assez  pré- 
cise la  conduite  qui  doit  être  obseri'ée  envers  les 
les  soldats  de  la  liberté.  J  apprends  qu  au  mépris 
de  cette-liberté  ,  au  mépris  des  lois ,  on  viole  tous 
les  égards  envers  ces  jeunes  défenseurs.  On  m  as- 
sure même  qu'en  quelques  endioits, des  hommes 
indignes  vont  jusqu'à  les  frajiper. 

Les  ennemis  de  la  république  sont  seuls  capar 
blés  de  ces  piocédés  révolians.  Vous  voudrez 
bien  suspendre  ,  à  Ij'nstant,  tout  militaire  qui  s  cir 
rendrait  coupable  en^*ets  ses  subordonnés. 

Vous  ,  voudrez  bien  encore  ,  au  reçu  de  naa 
lettre  ,  faire  mettre  à  I  ordre  de  larraée  celui  que 
je  vous  réiiere.  Les  conscrits  sent  les  enlans  de  la 
république.  Ou  on  les  iIlstrui^e  comme  on  doit 
instruire  des  républicains.  ' 

Il  faut  parier  aux  français  libres  la  langue  qu  ilï 

enterident,  et  peuvent-ils  être  liés  à  leurs  devoirs" 

d  une  chaîne  pliis  forte  que  par  Ihonneur  de'les 

remplir.  <  •  .      :    ■ 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Bernadotte. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l  intérieur  aux  administrateurs  'de, 
département  ,  et  aux  commissaires  centraux.  — 
Paris,  le  i'^^  thermidor,  an  7. 

Citoyens ,  .  '. 

Appelé  au  ministère  à  la  suite  des  changemen». 
constitutionnels  du  29  prairial  ,  j  ai  cherché  danS' 
ce  grand  et  salutaire  événement  une  règle  de 
conduite  invariable.  A  cette  époque  ,  ■  par  la 
force  de  lopinion  pu'olique,  et  plus  encore  peut- 
être  par  la  puissanc.*  inh.ércnie  à  la  représentation- 
nationale  ,  les  deux  premières  autorités  furent' 
tout  à  coup  replacées  dans  leurs  limites  constitu-' 
lionnelles.  Les  réprésentans  du  peuple  ,  ses  véri-' 
tables  défenseurs,  furent  au  premier  ran.g  ;  laur. 
toriié  executive  ,  devenue  plus  forte  en  cessant 
d  être  arbitraire  ,  ne  se  iTjontra  plus  que  1  instru- 
ment actif  et  nécessaire  de  la  volonté  nationale 
exprimée  par  la  loi.  Ce  grand  exemple -offrait  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  la  leçon  impo- 
sante de  rentrer  et  de  se  maintenir  dans  les  bornes 
de  leur  institution;  il  commandait  particulière- 
ment au  ministre  de  I  intérieur  détendre,  dans 
toutes  les  administrations  qui  lui  sont,  subordon- 
nées,  la  salutaire  influence  de  cette  régénération 
politique. 

Un  système    tjrannique    de    destitutions   arbi- 
traires avait    précédé   le  29  prairial  ;  ni  les  choix, 
faits  après  le  18  fructidor  ,  ni   les  éius  des   assem- 
blées primaires  et  électoiales  de  1  an  6.  r:e  furent 
à   labri    de   cette   espèce    de    proscription  ,     qui 
n  atteignait    que   les    républicains.   Enfin  .     pour 
n'avoir  plus    à    lutter    .^ans   cesse   co.iire    1  esprit 
public  qui  se  manifestait  au  retour  des  élections,  t 
on   forma  ,  on  exécuta   en  partie  le   projet  aussi  ; 
ridicule  que  criminel   de  dominer  le  peuple  jus- 
ijues.  dans    fasjle    sacré    de    ses  assemblées    pri- 
maires. ; 

Dans   un   grand  nombre   de   départçmens ,  ce 
projet  trouva  une  opposition  qui  ranima  Its  espé- 
rances des  amis  de  la  liberté  ,  et  leur  fit  présager 
"de  nouveaux  triomphes.  Pour  le  rendre  coi-iplet , 
le  directoire  arrêta  ses  regards  surie=  oéiaitcmcns  ■ 
oti    les    ennemis    adroits    et    puissani  du    p^eupie 
avaient  osé  violer  la  liberté  dans  sou  sanctuaire  ,  -■ 
où  les- électio.ns  influencées  par   toutes   les    cor- 
ruptions  avaient  mis   les   royalistes  à  la  place  des 
répu'ûiicains.    Ainsi   il   lallut   s  occuper   de   de^ti- , 
tutions  ;    mais    elles    lurent    cousiitutioiineîics   etj 
non  arbitraires.  Le  directoire  cxétutil  uia   de  ce 
pouvoir  ,  parce  que  son  acti'.Mi   avait  été  provo- 
quée ,   parce    qu  il- éiaii  juste    de   réintégrer    des  ^ 
fonctionnaires  publics  dont  les  talens  et  1  énergie 
avaient  déplu  à  fineptie   et  à  la  trahison.  Je  me 
suis   hâté  d  attaquer  le   mal  dans  sa  source  ,  et  je 
touche  au  moment  où  ,   secondé   par   des  admi- 
nistrateurs  clioisis  'par    le   peuple    ou  dignes    de 
lui  ,  et   paV  des  coiumissalies   du   diicctoire  exé- 
cutif qui  prendront   pour   modèle   sa  sagesse    et 
son   courage  ,  je   pourrai  répondre   que   les  lois 
seront    exécutées    sans   violence  ,    et    trouveront 
autant  d  appui  dans  la  fidélité   des  magistrats  que 
dans  la  restauration   de  lesprit  public. 

Si  faction  constante  du  gouvernement,  c  est- 
à-dire  ,  du  corps  législatif  et  du  directoire  exé- 
cutif, dirigée  vers  la  conservation  ties  droits  du 
peuple  ,  suffit  pour  revivifier  1  esprit  public  ,  c'est 
à  vous,  citoyens  administrateurs,  de  recbe.'cher 
les  causes  locales  xie  son  altération  ;  -C  est  à  vous 
de  les  faire  cesser.  Cirez  ur>  peuple  sensible  et 
capable  du  plus  haut  degré  d'exaltation,  .c'est 
de  l'esprit 'public  que  dépendent  là  puissance  et 
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\sl  gloire  nationales  ;  loulcj  deux  n'ont  de  borne» 
que  dans  la  mesure  de  ce  même  esprit.  Par  le 
sage  emploi  des  moyens  qui  sont  entre  vos  mains, 
çt  surtout  par  votre  exemple  ,  tout  doit  bientôt 
prendre  une  face  nouvelle.  Déjà  d.ins  plusieurs 
départemens  ,  et  surtout  à  Paris  ,  où  l'appel  lait 
«ux  républicains  par  la  proclamation  du  direc- 
toire s'est  plutôt  fait  entendre  ,  les  patriotes  se 
relèvent  .  et  avec  eux  le  zclc  civique  ,  le  désinié- 
resscmcn,t  et  toutes  les  venus  républicaines  repa- 
raissent avec  éclat.  En  vain  la  haine  aveugle  a 
voulu  répandre  des  alarmes  et  créer  une  terreur 
nouvelle  contre  les  républicains  ,  en  annonçant 
le  retour  de  ces  jours  affreux  où  la  tyrannie  dé- 
cemvirale  moissonnait  les  patriotes  dans  le  champ 
de  la  liberté.  Non,  l'opinion  publique  n'est  point 
dans  les  discours  véhémens  de  quelques  orateurs 
que  leur- chaleureuse  énergie  entraine  au-delà  du 
but  ;  elle  n'est  pas  non  plus  dans  cette  agitation 
tumultueuse  à  laquelle  l'étranger  perfide  voudrait 
nous  porter  ,  pour  changer  en  débats  sanglans 
DOS  discussions  politiques.  Non  ,  l'opinion  publi- 
que se  forme  en  silence  :  on  la  connaissait  avant 
le  ag  prairial ,  et  elle  n'osait  encore  se  faire  en- 
tendre. Ce  fut-elle  qui  dicta  au  corps  législatif 
<^c  salutaires  et  énergiques  mesures  ;  il  reconnut 
l_a.  voix  du  peuple  ,  et  fit  exécuter  sa  volonté. 

G'est  cette  même  opinion  publique  qui  poussa 
à  la  tribune  plusieurs  représentans  du  peuple 
dans  la  séance  mémorable  du  26  messidor  (  14 
juillet)  :  le  conseil  des  cinq- cents  se  leva  tout 
entier  pour  repousser  avec  dignité  les  bruits  alar- 
mans  répandus  par  la  perfidie ,  de  la  formation 
d'une  convendon  nationale  ;  et  le  serinent  de 
fidélité  à  la  constitution  de  l'an  3  fat  répété. 

Je  vous  invite  ,  citoyens  ,  à  rehre  avec  attention 
les  détails  de  cette  séance  du  corps  législadf  ; 
comme  au  29  prairial  ,  sa  dignité  ,  sa  grandeur  et 
sa  force  furent  dans  sa  modération ,  dans  la  ferme 
résolution  qu'il  manifesta  d'opposer  la  consti- 
tution de  l'an  3  aux  détracteurs  de  la  république  , 
à  ceux  qui  osent  encore  l'attaquer  après  avoir 
essayé  en  vain  de  l'opprimer.  Combattez  comme 
lui ,  et  avec  les  mêmes  armes  ,  ces  funestes  idées 
de  réaction  et  de  terreur  qu'on  veut  répandre  pour 
empêcher  l'exécution  des  lois  commandées  par 
les  circonstances  ,  et  priver  le  directoire  exécutif 
de  tous  les  moyens  propres  à  repousser  l'ennemi 
extérieur  ,  à  prévenir  les  déchiremens  intérieurs  , 
qui  amèneraient  la  guerre  civile  ou  la  plus  redou- 
table des  terreurs. 

Que  tous  les  citoyens  apprennent  donc  que  la 
consdtution  qu'ils  se  sont  donnée  ,  qui  renferme 
la  garande  des  droits  du  peuple  ,  et  qui  seule 
peut  assurer  à  tous  justice  et  paix  ,  est  la  seule 
règle  que  suive  le  corps  législadf,  qui  ne  s'élève 
contre  les  coupables  que  pour  la  défense  de  cette 
même  constitution.  , 

Ainsi ,  l'anniversaire  du  14  juillet  a  été  marqué 
par  la  restauradon  de  l'esprit  pubijc  ,  par  l'union 
de  toutes  les  autorités,  par  lélan  généreux  de 
tous  les  citoyens  vers  la  liberté  ,  vers  la  république. 
Dans  la  commune  de  Paris,  un  peuple  immense 
rassemblé  au  Champ-de-Mars  ,  a  fait  le  plus  bel 
ornement  de  cette  fête  ,  où  l'on  remarquait  plus 
d'ordre  que  de  faste.  Les  citoyens  ont  montré  la-."" 
sensibilité  la  plus  vive  ,  tempérée  par  ce  calme 
auguste  qui  rend  si  majestueuses  les  grandes  réu- 
nions d'hommes  ,  quand  il  est  le  résultat  du  sen- 
timent de  leur  propre  dignité.  Je  vous  adresse  le 
discours  prononcé  dans  cette  circonstance  par  le 
président  du  directoire  exécunf.  'Vous  vous  em- 
presserez de  lui  donner  la  plus  grande  publicité  : 
c'est  l'histoire  de  ce  que  nous  avons  fait  depuis 
dix  ans  pour  la  liberté  ;  c'est  le  ritre  de  notre 
gloire  ;"  c'est  le  tableau  raccourci  de  nos  fautes  : 
qu'il  soit  la  plus  utile  comme  la  plus  douce  leçon! 
Il  n'y  a  point  de  républicain  qui  ne  doive  en  pro- 
fesser les  priricipes ,  en  adopter  les  sentimens. 

Citoyens  admiidstrateurs ,  après  nous  être  livrés 
à  I  enthousiasme  qu  inspirent  les  souvenirs  de 
tant  de  grandes  époques  de  la  révoludon  ,  et 
l'heureux  événement  qui  nous  a  fendu  plus  cher 
le  souvenir  du  14  juillet,  conservons  ,  pour  1  ac- 
complissement de  nos  devoirs  ,  cette  sage  énergie 
qui  surmonte  tous  les  obstacles.  Justice  envers 
tous ,  sévérité  envers  les  ennemis  des  lois ,  dé- 
cence dans  lexercice  de  nos  lonctions,  oubli  de 
nos  intérêts  privés  ,  résistance  à  l'intrigue  ,  aux 
séducdons  ;  que  la  loi  seule  prononce  par  notre 
organe  ;  qu'elle  soit  enfin  égale  pour  tous  :  alors 
nos  bataillons  se  completteront  ;  alors  le  trésor 
pnbHc  sera  aUmenté  ;  alors  le  citoyen  paisible 
portera  son  offrande  sur  1  autel  de  la  patrie  ,  heu- 
reux de  vivre  dans  la  république,  de  pardciper 
à  &a  gloire  ,  et  de  laisser  1  un  et  1  autre  en  héritage 
à  ses  enlans. 

Citoyens  administrateurs ,  dans  les  momens 
difficiles ,  rappelez-vous  ces  paroles  remarqua- 
bles :  Il  Nous  ne  devons  avoir  qu  une  seule  pas- 
)»■  sion  ,  qu'un  seul  besoin  ,  celui  de  vaincre  :  la 
>i  victoire  est  à  nous  ;  la  patrie  est  sauvée  ;  la 
5)  république  est  affermie  pour  jamais,  yive  la 
>i  république  !  " 

Salut   et  fraternité  , 
t.  Sis^né ,  QuiMETTE,  minislrt  de  l'intérieur. 


La  pefte  est  à  Maroc ,  où  elle  fait  de  grands 
ravages.  - 

—  Drouet  est  nommé  commissaire  du  directoire 
près  l'administration  centrale  de  la  Marne. 

—  Le  Journal  des  Hommes  libres  annonce 
aujourd  hui  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  dit 
que  Rcinhart  avait  été  secrétaire  de  Barthélémy. 
Calomnions  toujours  ,  la  cicatrice  reste  ,  a  dit 
Bazile.  Au  surplus  ,  le  rédacteur  du  journal 
persiste  dans  les  autres  reproches  qu'il  a  faits 
au  nouveau  ministre  ,  et  promet  de  déchirer 
tout  à  fait  le  voile  qu'il  n'a  encore  que  soulevé. 

. — -La  société  du  Manège  va,  dit-on  ,  se  trans- 
portera l'Oratoire.  Le  citoyen  Desaudray  .  a  qui 
on  avait  accordé  ce  local  pour  1  établissement  du 
Lycée  des  Arts  ,  a  reçu  congé. 

— 11  a  circulé  un  écrit  ,  attribué  à  la  veuve 
Roberjot,  et  dans  lequel  on  disait  entr'autres 
extravagances;  qne  c'était Jean-Debry  lui-même, 
déguisé  en  hussard,  qui  avait  frappé  et  conduit  les 
bras  qui  massacrèrent  ses  collègues.  Pourdémenur 
le  fait  de  l'écrit ,  cette  citoyenne  vient  d'adresser 
à  un  journaliste  la  lettre  suivante  : 

II  Permettez  ,  citoyen,  que,  pat  la  voie  de  votre 
"  journal,  je  démente  une  calomnie  débitée,  tant 
u  contre  le  citoyen  Jean-Debry  que  contre  moi  ; 
!>  jamais  je  n'ai  rien  signé  qui  pût  le  concerner  ,  et 
>>  moins  encore  des  détails  aussi  opposés  à  ce 
>>  que  je  connais  du  citoyen  Jean  Debry  ,  qu'à  la 
"  vérité  des  faits  contenus  fidèlement  dans  les 
)i  deux  récits  qu'il  a  adressés  au  directoire  les 
!i  12  et  i6  floréal  dernier,  et  que  j'eusse  signés 
i>  moi-même  si  j'eusse  pu  alors  fiSier  mon  atten- 
j)  don  sur  un  autre  objet  que  sur  la  perle  que 
1'  j'ai  faite.  !> 


Séance  de  la  réunion  du  Manège  ,    du  3  thermidor 

Une  foule  d'orateurs  montent  et  descendent 
tour-à-tour  de  la  tribune  sans  être  écoutés  jusqu'à 
la  fin  de  leurs  discours  ,  la  faiblesse  de  leurs  voix 
empêchant  qu'ils  ne  soient  entendus. 

Marchant  obdent  la  parole  pour  une  morion 
d'ordre. 

Il  ne  faut  pas ,  dit.il  ,  que  des  orateurs  ,  peu 
pénétrés  des  dangers  de  la  patrie  ,  viennent  s'em- 
parerde  la  tribune  et  consommer  un  tems  précieux 
à  lire  des  discours  insignifians.  Il  faut  ici  conti- 
nuer de  soulever  chaque  jour  le  rideau  qui  cache 
encore  la  plus  grande  parrie  des  crimes  des 
triumvirs ,  et  proposer  au  corps  législadf  les  vueS' 
et  les  moyens  les  plus  propres  pour  les  ré- 
parer. 

La  république  réclame  notre  sollicitude  d'une 
part ,  et  de  l'autre  les  mânes  des  amis  ,  des  mar- 
tyrs de  la  liberté  appellent  aussi  la  vengeance  na- 
tionale :  ô  Romme,  Goujon,  Soubrany  ,  Darthé 
et  Babeuf  I  s'écrie-t-il ,  vous  serez  vengés  !  oui  , 
bientit  vengés  !  mais  par  la  justice  et  non  par 
l'assassinat.  (  Vifs  applaudissemens.  ) 

Le  rapporteur  de  la  commission  d'instrucdon 
publique  fait  lecture  d'une  adresse  au  directoire 
exécutif,  dans  laquelle  on  dénonce  François  (de 
Neufchâleau  )  pour  avoir  laissé  en  proie  à  la  faim  , 
à  la  soif  et  autres  privadons  les  malheureuses 
victimes  condamnéesà  la  déportadon  par  la  bou- 
cherie royale  de  'Vendôme  ,  et  détenus  au  fort 
nadonal  de  Cherbourg.  Elle  est  vivement  applau- 
die et  appuyée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 

Présidence  de  Qjtirot. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  THERMIDOR. 

Duplantier.  Je  me  joins  à  Grandmaison.  Je  ne 
vois  point  de  moùfs  à  l'exception  proposée. 
Ayant  administré  dans  le  déparlement  de  la  Gi 
ronde ,  je  puis  attester  que  les  autorités  consd- 
tuées  ont  toujours  regardé  comme  les  plus  fermes 
appuis  de  la  tranquillité  pubHquc  et  les  plus  sin- 
cères amis  de  la  liberté  ,  les  grenadiers  et  chas- 
seurs de  Bordeaux  ;  leur  instruction  ,  leur  tenue  , 
leur  assiduité  les  rendaient  infiniment  udies  ;  et 
ils  peuvent  l'être  encore  si  on  sait  les  sdmuler  et 
les  réorganiser. 

Bourg-Laprade.  La  consritulion  veut  que  l'or- 
ganisation dont  il  s'agit  soit  uniforme  :  vous  ne 
pouvez  faire  d'excepdons. 

Duplantier. .  L'arucle  est  en  effet  décisif  :  ou  il 
faut  que  les  compagnies  soient  organisées  par- 
tout, ou  qu'elles  ne  le  soient  nulle  part. 

Génissieux  se  range  de  cet  avis ,  et  demande  que 
le  conseil  soit  consulté. 

Jourdan.  je  propose  un  moyen  conciliatoire  ; 
c'est  de  ne  point  faire  d'exceptions  dans  la  loi , 


mais  de  ne  charger  et  J'autorise  le  difCctoire  cxc'- 
curif  à  n'exécuter  la  loi  ,  quant  à  1  organisation 
des  compagnies  d'élite,  que  dans  le  cas  où  il  le 
jugera  convenable. 

Cliollet.  C'est  toujours  un  moyen  d'éluder  la 
constitution.  Ces  compagnies  doivent  êirc  for- 
mées Ou  par-tout,  ou  nuile"paft. 

Jourdan.  ie  céderais  trésrvolonliers  à  cet  avis  , 
quan.i  j  la  garde  nationale  de  Bordeaux  ;  .mais 
malrieureuscment  Lyon  et  Paris  ont  été  constara- 
ment  le  rendez-vous  des  agens- de  l'étranger  et 
le  foyer  des  conspirateurs.  Déjà  ,  dans  ces  com- 
munes^, ces  compagnies  cédant  à  une  influence 
étrangère  ,  ont  mis  fa  répubfique  en  périi. 

J'ijnsisie  sur  ma  proposidon. 

Gourlav  ,  de  la  Loire-Inférieure.  }e  combattrai 
sur-tout  la  proposition  de  Génissieux  :  elle  re- 
connaîtrait peu  les  importans  services  de  la  garde 
nationale  de  Nantes,  quia  fait  de  cette  pface  le  bou- 
levard de  la  république  dans  les  départemens  de 
l'Ouest.  Cette  garde  n'aurait  plus  ces  compagnies  ; 
elle  serait  désorganisée. 

Texier-Olivier.  En  n'admettant  point  ces  com- 
pagnies ,  il  faudrait  casiei  celles  qui  existent  J 
et  je  soutiens  que  Ce  sont  elles  qui,  dans  l'Ouest, 
garantissent  la  tranquilliié  publique  de  tous  leurs 
efforts.  Au  Heu  d'être  désorganisées  ,  elles  doi- 
vent être  renforcées  ,  et  leur  exemple  imité  d^i 
toute  la  république. 

Boullaj-Faty  appuie  ,  à  1  égard  des  grenadiers 
et  chasseurs  de  liantes  ,  les  observadons  de 
Gourlay. 

Plusieurs  membres  citent  la  conduite  de  cesi 
compagnies  dans  leurs   départemens. 

Pison-Dugaland.  La  co'nsdtution  est  formelle  , 
elle  ne  veut  point  d  excepdon  ,  elle  veut  de 
l'égafitè.  Or,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  violerait 
cette  égalité  en  créant  de  telles  compagnies.  A' 
l'armée  elles  sont  nécessaires  ;  on  choisit  les 
hommes  les  plus  grands  et  les  plus  vigoureux- 
pour  les  grenadiers  ,  les  plus  lestes  et  les  plus 
adroits  pour  les  chasseurs  ;  mais  ces  qualités  ne 
sont  point  nécessaires  à  la  garde  nadonale.  (Des 
murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix.  Si  fait ,  pour  les  places  de^ 
guerre  ;  pour  les  colonnes  mobiles. 

Pison-Dugaland  demande  qu'il  ne  soit  établi 
nulle  part  de  ces  compagnies. 

Le  conseil  ferme  la"  discussion  et  arrête  qu'il 
sera  formé  dans  toute  la  république  des  com- 
pagnies de  grenadiers  ,  de  chasseurs  et  de  canon- 
niers  attachés  au  service  de  la  garde  nationale. 

Les  titres  reladfs  à  l'organisadon  et  à  l'obliga- 
tion du  service  personnel  sont  adoptés. 

Ceux  reladfs  aux  élections  et  à  la  discipline 
sont  ajournés  à  demain. 

Lafnarqjte  .,  par  mofton  rf'orrfre.  Je  viens  reporter 
l'attention  du  conseil  sur  une  question  législadvc 
et  polidque  ,  dont  les  difficultés  ,  la  solution  et 
les  résultats  peuvent  sembler  au  premier  coup- 
d'œil  n'intéresser  qu'un  seul  citoyen  ;  mais  qui 
me  paraît  à  moi  essentiellement  liée  aux  mesures 
générales  tendant  à  favoriser  ou  à  soutenir  dans 
ce  moment  la  régénération  et  la  marche  de  l'esprit 
pubHc. 

Le  corps  législatif ,  en  abrogeant  par  la  loi  du 
19  frucudor  ,  an  5  ,  celles  du  14  frimaire  ,  du 
i"  prairial  et  du  g  messidor  précédent  qui  con- 
tenaient ,  d'une  part  ,  la  proscripion  d'une  fouie 
de  républicains ,  et  de  l'autre  ,'  une  sacrilège  faveur 
pour  des  conspirateurs  royaux  ,  a  laissé  subsister 
dans  l'une  de  ces  lois,  (celle  du  14  frimaire)., 
une  disposition  contre  laquelle  je  m'élevai  sans 
succès  ,  lorsqu'une  faction  puissante  et  criminelle 
entravait  nos  délibérations ,  que  je  crus  un  mo- 
ment pouvoir  détruire  après  le  18  fructidor,  et- 
qui  prit  une  nouvelle  force  lorsque  le  caractère 
du  iS  frucudor  fut  corrompu  ou  dénaturé  ,  mais 
que  j'attaque  aujourd  hui  avec  toute  la  confiance 
que  doit  m  inspirer  une  assemblée  qui  s'est  cou- 
rageusement dèhvrée  de  l'oppression  ,  et  qui  a 
travaillé  depuis  avec  le  zèle  le  plus  ardent  et  le 
plus  pur  à  tout  ce  qui  peut  anéandr  les  traces 
sanglantes  de  la  réaction  royale  ,  et  donner  à  la 
législadon  le  vrai  sens ,  le  vrai  caractère  de  la 
république. 

Cette  disposidon  se  trouve  dans  l'arricle  P' 
de  la  loi  du  14  frimaire,  conçu  en  ces  ternies: 

Il  La  loi  d'amnisde  du  4  brumaire  est  applicable 
ji  à  tous  les  délits  purement  relatifs  à  la  révoludon  ., 
51  antérieurs  audit  jour  ,  4  brumaire. 

)i  Sont  exceptés  les  individus  contre  lesquels  la 
5>  déporladon  a  élé  nominativement  prononcée 
I)  par  le  décret  du  12  germinal ,  an  3.  ji 

Le  modf  de  cet  article  ne  fut  pas  même  dis- 
simulé. 

L'on  voulut  que  les  dispositions  de  la  loi  d'am- 
nistie du  4  brumaire  ,  an  4  ,  fussent  déclarées 
inapplicables  à  des  citoyens  qui  se  trouvaient  évi- 
demment compris  dans  ces  dispositions  ,  et  qu'oa 


déclarât  en  même  leras  que  l'amnistie  devait  s'ap- 
pliquer aux  cohlre-révolutionnaires  que  la  loi  du 
4  brumaire  avait  nominativement  exceptés,  tels  que 
les  chefs  de' la  conspiration  de  vendémiaire  ,  con- 
damnés ou  accusés. 

Je  respectai  l'indulgence  à  l'égard  de  ces  der- 
niers ;  mais  je  fus  ,  comme  je  devais  l'être  ,  in- 
digné de  Tatroce  injustice  manifestée  contre  les 
j)remiefs  ;  et  malgré  les  cris  de  fureur  qui  s'élevè- 
rent contre  moi,  j'osai,  avec  trop  de  réserve  et 
de  modération  peut-être  ,  proposer  un  amende- 
ment qu'on  attaqua  comme  tendant  à  favoriser 
le  citoyen  Barrere ,  auquel  on  enlevait  l'amnistie  , 
et  sur  lequel  on  m'accusa  de  terrorisme  ,  par  cela 
seul  que  je  demandais  que  ce  citoyen  ,  ou  tout 
autre  ami  de  la  république  ,  ne  fût  pas  traité  avec 
plus  de  rigueur  que  les  vendémiaristes  et  les  chefs 
de  chouans. 

Cependant  mon  amendement  était  tel  qu'il  se 
trouvait  établi  et  formellement  soutenu  dans  l'opi- 
nion imprimée  de  notre  collègue  Daunou  ,  dont 
là  prudence  est  connue  ,  et  qui  ne  ftit  jaraaiç  sus- 
pect de  favoriser,  ni  l'impunité  ,  ni  l'anarchie  ,  ni 
la  terreur. 

Cet  amendement  fut  respecté  sur  l'opposition 
de  quelques  hommes  qiii  conspiraient  dès-lors 
presque  ouvertement  porir  la  royauté  ,  et  bientôt 
après  l'acte  monstrueusement  judiciaire  plutôt  que 
législatif  ,  dans  lequel  on  voit  une  application  si 
inconstitutionnelle  et  si  fausse  de  la  loi  du  4  bru- 
maire ,  fut  suivi ,  sur -tout  en  prairial  et  mes- 
sidor de  l'an  5,  d'actes  arbitraires  plus  monstrueux 
encore. 

La  mulriplicité  et  l'importance  des  objets  qui 
vous  occupent  en  ont  souvent  détourné  votre 
attention-,  mais  j'ose  croire,  citoyens  représentàns, 
que  je  vais  porter  l'éionnement  et  lindignation 
dans  vos  âmes  ,  lorsque  je  vous  montrerai  ce  con- 
traste révoltant  de  l'am7iistie  accordée  aux  plus  san- 
guinaires ennemis  de  la  révolution ,  et  l'amnistie 
refusée  .  ou  plutôt  retirée  ,  à  un  citoyen  qui  ,  de 
l'aveu  de  1  Europe  entière ,  ne  fut  étranger  ni  à  la 
fondation,  ni  aux  succès  de  la  république,  ni  à 
ses  victoires  ,  dans  les  tems  plus  difficiles ,  contre 
les  ennemis  extérieurs. 

Mais  avant  de  développer  tnpn  idée  ,  je  dois 
fixer  et  mettre  clairement  sous  vos  yeux  le  vrai 
point  de  la  discussion.  Je  n'énoncerai  pas  un  fait 
et  ne  manifesterai  pas  un  principe  qui  ne  puisse 
êtle  avoué,  j'ose  l'assurer,  par  les  républicains 
lés  plus  sages ,  et  par  les  plus  sincères  amis  de  la 
tranquillité  publique.  Il  y  a  ici  question  de  faits 
personnels,  et  question  de  principes  ou  de  légis- 
lation ,, abstrac;ti(3n  faite  des  pèrscCnnes  et  désinté- 
rêts privés. 

Traiterai-je  la  première  question  ,  celle  de  faits 
personnels?  Non,  je  ne  me  le  permettrai  pas. 
Quoique-je  fusse  absent  aux  célèbres  époques 
de  germinal  et  de  prairial  de  l'an  3  ,  je  ne  me  sens 
ni  assez  loin  des  événemens  ,  ni  assez  étranger 
aux  personnes ,  pour  pouvoir  me  promettre  le 
calme  et  le  sang-froid  qui  doivent  en  caracténser 
l'histoire. 

Je  ne  parlerai  donc  ni  de  la  dénonciation  extra- 
vagante de  Lecointre  (de  Versailles),  ni  du  rap- 
Î)ort  aussi  volumineux  qu'insensé  dû  cohtre-révo- 
utionnaire  Saladin.  Je  laisserai  âceux  qiii  doivent 
retracer  à  la  postérité  ,  le  tableau  fidèle  et  ins- 
tructif de  nos  fatales  divisions  \  le  soin  de  rappe- 
ler, que  ceux  qui,  le  2  germinal,  vinrent  annon- 
cer les  premiers  une  agitation  et  un  mouvement 
séditieux,  tendant  à  sauver  Barrere',  ont  été  re- 
connus depuis  ,  pour  les  plus  profonds ,  les  plus 
peïfides  et  les  plus  sanguinaires  agitateurs  du  ter- 
ritoire français ,  c'étaient  Rovere  et  Bourdon  (de. 
l'Oise). 

Je  laisserai  à  l'histoire  le  soin  de  recueillir 
ces  étranges  paroles  de  Bourdon  ,  de  i'OiSé , 
au  moment  où  il  vit  quelques  membres  de  la 
convention  nationale  vouloir  atténuer  les  faits 
avancés  contre  les  prévenus  :  il  est  étonnant ,  dit-il, 
que  quelques  hommes  qui  ne  sont  pas  accusés , 
viennent  ici  forfner  une  conspiration  ,  comme  s'il 
n'-était  permis  qu'à  ceux  qu  on  accuse,  de  parler 
des  accusés.  Abominable  système  d'égôïsme  qui 
ne  s'est  que  trop  répandu  ,_  et  d'après  lequel  on 
voudrait  graver  dans  l'ame  flétrie  de  chacun  de 
nous  cette  vile  et  funeste  maitirae  ;  qu'il  faut  plier 
sous  les^  circonstances  ,  et  trouver  que  tout  va  bien , 
tant  qu  on  n'est  pas  personnellement  inquiété. 

Je  ne  dirai  donc  rien  de  la  défense  de  Barrere  ; 
je  consentirai  qu'on  oublie  qu'au  fameux  co- 
mité de  salut  public  ,  il  était  chargé  des  rela- 
tions extérieures ,  et  que  ce  qu'on  appelaitjici^ïVe 
Ji;reeVa/«,  de  même  que  la  correspondance  avec 
les  représentàns  du  peuplé  en  mission  qui  réglait 
1  administration  intérieure  ,  appartenaient  à  d'au- 
tres qu'à  lui; 

Je  ne  parlerai  ni  de  plusieurs  arrêtés  bienfe- 
sans  provoqués  par  Barrere' ,  aux  époques  de 
brumaire  ,  vendémiaire,  germinal  et  nivôse  de 
lan  2  ,  ni  du  projet  présenté  par  lui  ,  11  tendant 
XI  a  faire  examiner  par  unexommission  de  cinq 
"  membres  les  motifs  des  arrestations  ,  et  à  ren- 
"  dre  la  hberté  aux  personhes   injustement  dé- 
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Je  pourrais  dire  qu'on  produisit  parmi  les 
pièces  trouvées  chez  Robespierre  ,  une  dérion- 
ciadon  faite  co;3ire  Barrere  ,  par  un  de  ces  hom- 
mes qui ,  comme  l'a  dit  depuis  un  de  nos 
collègues  ,  étaient  proscrits  sous  Marius  et  pros- 
crivaient  sous  Sylla.  ' 

Je  pourrais  citer  des  faits  précieux  que  je  laisse 
à  l'écart ,  mais  qui  ne  seront  pas  perdus. 

■Vous  frémiriez  peut-être  ,  citoyens  représentàns , 
si,  je  vous  rappellais  que  tout  se  fit  alors  sous 
1  influence  et  le  pouvoir  militaire  ,  je  ne  dirai 
pas  seulement  de  Pichegru  ,  mais  de  trois  cons- 
pirateurs tels  qu'Aubry ,  Rovere  et  Mersan  ,  char- 
gés bientôt  après  de  là  principale  direction  de 
la  force  pubhque  ;  si  je  vous  nommais  quelques- 
uns  de  ces  petits  scélérats  ,  qui  ont  marché  contre 
la  convention  au  l3  vendémiaire  ,  et  qui  furent 
alors  mentionnés  honorablement  ,  et  annoncés  à  la 
Ici  république  comme  les  meilleurs  citûiens  ;  si  je 
signalais  les  royahstes  d'une  section; venant  à  la 
barre  se  réjouir  des  malheuis  publics  ,  y  parler 
en  maîtres  avec  toute  l'audace  du  crime  iriom- 
phaiit  ,  insulter  à  la  convention  ,  au  peuple  ,  et 
rnéditant  dès-lors  le  plan  de  révolte  que  ,  bien- 
tôt ,  ils  ont  essayé  d'exécuter  avec  tant  d'audace. 
Mais  la  question  que  je  traite  ne  me  permet  pas 
de  développer  ces  faits.  Cependant  il  en  est  deux 
tellement  extraordinaires  ,  que  je  crois  d'un  de- 
voir rigoureux,  dans  les  circonstances  actuelles  , 
de  les  rappeller  à  votre  anenlion  ,  à  celle  de 
la  république.  'Voici  le   premier    fait  : 

Le  14  germinal  ,  deux  jours  après  le  décret 
de  déportation  contre  Barrere,  ceux  des, lyon- 
nais qui  s'étaient  dès -lors  prononcés  contre  la 
république  ,  firent  une  adresse  à  la  convention  , 
et  offrirent  ,  dans  le  cas  oij  les  jeunes  gens  des 
sections  ne  suffiraient  pas,  de  venir  à  Paris /ou- 
droyer,  anéantir,  ceux  qu'ils  appellaient  les  terro- 
ristes et  les  anarchistes.  Alors,  par  une  procla- 
madon  inouie  encore,  on  osa  s'écrier  ,  dans  la 
convention  même  ,  que  les  signataires  de  cette 
adresse  n'étaient  pas  les  lyonnais  de  Sg  ,  mais 
les  habitans  de  Lyon  régénéré. 

Ainsi  ,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  voulaient 
dénaturerle  grand  caractère  de  la  convention  et  lui 
faire  perdre  le  fruit  de  ses  illustres  travaux;  ceux 
qui  préparaient  une  réacdon  sanguinaire  ,  et  qui 
commençait  dès-lors  à .  assassiner  et  à  précipiter 
dans  le  Rhône,  voulaient  que  les  patriotes  de 
8g  ,  qui  avaient  combattu  pour  la  révolution  , 
pour  la  liberté,  et  qui  veulent  aujourdhui  la 
république  et  le  gouvernement  constitudonnel 
de   lan  3 

Aussi  Henry  Lariviere\  et  c'est  le  second  fait 
que  je  dois  rappeller)  ne  çraignit-il  point  d'af- 
firmer bientôt  après  que  les  royalistes^  dont  on. avait 
voulu  ,  disait-il ,  effrayer  la  convention  ,  étaient  les 
plus' grands  amis  des  lois  ,  les  plus  ardens  défenseurs 
des  bons  représentàns  ;  et  le  même  discours  quali- 
fiait d  assassins  lés  gendarmes  ou  grenadiers  de.  la 
convention. 

Voilà,  citoyens  représentàns  ,  les  moyens  de 
contre-révolution  qu'on  préparait  à  cette  même 
époque  où  les  républicains  étaient  proscrits  , 
moyens  qu'on  a  ensuite  multiphés  ,  fortifiés  ,  ré- 
pandus pendant  trois  années,  et. dont  on  a  cru 
pouvoir  se  servir  avec  avantage  en  s'armant 
contre  vous  le  i3  vendémiaire  de  l'an  4,  et  dans 
les  assemblées  de  germinal  de  l'an  5. 

Vos  généreux  efforts  ont  déjoué  le  royalisme  ; 
vous  avez  vaincu  au  i3  vendémiaire  ,  au  18  fruc- 
tidor ,  au  3o  prairial.  Mais  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  ici  avec  franchise  ce  que  l'expérience  a 
démontré ,  et  ce  qui  est  dans  la  pensée  de  chacun 
de  nous  ,  quoiqu'on  ne  se  le  soit  dit  jusqu'à  ce 
moment  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 

La  journée  du  i3  vendémiaire  brisa  le  nouveau 
trône  qu'on  était  prêt  d'élever  ;  mais  la  direction 
de  l'esprit  public  fut  changée  ,  la  diffamation  et 
la  calomnie  continuèrent  de  frapper  une  foule  de 
républicains  qui  avaient  été  proscrits  ;  la  réaction 
reprit  bientôt  après  son  cours  ordinaire  et  prépara, 
sans  beaucoup  d'obstacles  les  élections  de  germi- 
nal de  l'an  5. 

Le  18  fructidor  ne  fut  qu'un  éclair,  et  ce  qu'il 
yavaitdepur  dans  son  influence,  fut  bientôt, 
malgré  nos  efforts ,  contraint  de  céder  à  l'influence 
corruptrice  des  réacteurs  et  des  fripons. 

Et  déjà  cette  même  faction  ,  qui, nous  opprime 
lorsqu'elle  est  forte  ,  qui  se  mêle  dans  nos  rangs 
lorsque  la  puissance  nationale  reprend  sa  vigueur, 
et  qui ,  sans  caractère  poHtique  ,  ne  veut  que  de  la 
servitude  et  de  l'or  ,  cette  même  faction  profitant 
de  quelques  expressions  bonnes  en  elles-mêmes  , 
mais  dangereuses  peut-être  dans  les  circonstances 
oli  nous  sommes  ,  et  échappées  à'  de  purs  ré- 
pubhcains,  voudrait  jetter  parmi  nous  de  nou- 
veaux germes  d'inquiétude  et  de  désordre  ,  et 
nous   forcer  à  un  pas   rétrograde. 

Mais  lopinion  publique  s'est  prononcée  ,  le  vœu 
national  est  connu  ;  votre  courage  et  votre  expé- 
rience vous  guideront,  et  j  ose  en  votre  nom 
garantir  au  peuple  ,  sans  crainte  d  être  démenti  , 
qu'aucune  espèce  d'intrigues  ne  vous  fera  perdre 
les  fruits  du  3o  prairial. 

Sans  excès  révolutionnaires  ,  les  vrais  républi- 


cains seront  soutenus  ,  les  traîtres  et  les  dilapî-  • 
d.itc'jrs  seront  vigoureusement ,  justement  et 
constii.viionncllement réprimés,  et  sans  sortir  des 
iiuiites  de  la  sa^rc-ise  et  de  la  loi  ,  le  corps  lé- 
gislatii ,  le  direcioire  exécutif,  et.  toutes  les  auto-' 
rites  constituées  ,  vont  enfin  abandonner  cette- 
fatale  et  i-?iconcevable  prévention,,  qui  ,  pendant 
quatre  années,  a  fait  censurer  ,  juger  ou  punir 
avec  plus  de  sévérité  et  de  rigue.ur  les  fautes  ou 
les  erreurs  des  républicains,  que  les  déhts  ou' 
les  crimes   des  royalistes. 

Que!  développement  ne  pourrais-je  pas  donner: 

à  cette  dernière  réflexion! mais  je   veux,. 

comme  je  l'ai  dit ,  oublier  ici  loutes  les  considé- 
rations personnelles  ,  ei  ne  m  attacher  qu'aux prir-: 
cipcs ,  qu'à  l'acte  constitutionnel ,  et  à  1  état  actuel' 
de  noire  Içgislati.on. 

Je  crois,  sous  ce  second-point  de  vue,  pouvoir' 
qn  peu  de  rnots  .  et ,  par  un  rapprochement  très- 
simple  ,  déterminer  lopinion  du  conseil;  ..j 
_  Lorsque  je  parle  de  l'acte  cdnstiLulionncl  ,  delà  ■ 
rigueur  et  de  la  sainteté  des  principes  ,  je  rie. pré- 1 
tends  point  rendre  problématique  la  question  de- 
savoir  si,  dans  le  cas  où  la  hberté  publique  est;, 
menacée  ,  et  l'état  mis  en  péril  par  ceux  )à  menées 
qui  se  trouvent  dépositaires  des  premiers  pouvoii's,_ 
il  est  permis  de  recourir  à  des  mesures  extraordi-' 
naires  ,  lorsqu'il  est  évident  que  l'application  dés 
m.esures  ordinaires  ne  pourrait  avoir  lieu^^sans  de  = 
déchirantes   convulsions. 

Peut-être  ne  me  permettrais-je  pas  de  réclamer 
contre  le  décret  de  déportation  qui  a  frappé  Baï"' 
rere  ,  si  ce  décret  subsistait  aujourd'hui  dans  .son- 
état  primitif.  .    .;    .i 

Mais  j'affirme  qu'il  se  trouve  détruit  par. liaut&- 
rité  même  de  laquelle  il  était  émané  ,  et  qu'il  est; 
détruit  sous  un  double  rapport.  Je  vais  le  dé- 
montrer par  la  simple  série  des  actes  de  la  con-, 
vention  et  du  corps  législatif  à  cet  égard. 

Le  décret  de  déporiaiion  fut  prononcéle  12  ger-, 
minai,  an  3  ;  au  mois  de  prairial  suivant,  de  nôii* 
veaux  troubles  ,  de  nouvelles  erreurs  ,  de  nou- 
veaux crimes  vinrent  alimenter  les  passions  ell' 
ranimer  les  vengeances  des  ennemis  du  bien 
public.  .     -    ■ 

Ceux  qui  avaient  concouru  le  plus  violem-.; 
ment  à  la  déportation  prononcée  le  12  germinal  , 
et  parmi  lesquels  je  retrouve  en  première  ligne; 
Bourdon  ,  de  l  Oise  ,  et  ses  adhérens  ,  croient  que,, 
les  circonstances  de  prairial  leur  permettent  d'alle^r^ 
plus  loin;  ils  observent  avec  fureur  que  la  dépor- 
tation est  une  peine  trop  douce  ;  quil  fautpÉ- 
mettre  en  jugement  ceux  qui  déjà  ont  été  jug-ésVf 
les  traduire  devant  une  commission  militaire  etki"- 
conduire  à  l'échafaud  f  se  sont  leurs  propres  ternies);"" 
l'un  d'eux  même  (et  c'est  encore  Bourcion  ),■ 
mêlant  l'ironie  à  la  cruauté,  ajoute  ,  par  une  plai- 
!  sauterie  atroce  ,  que  la  république  ne  doit  pas  faire  ■ 
pour  eux  tes  frais  d'un  voyage  ,  et  il  demande  en 
conséquence  qu'ils  soient  jugés /jfflr  une  comnûssion 
militaire  nommée  sur  les  lieux,  c  est-à-dire  à  Paris, 
au  sein  même  de  Ja  faction  qui  proscrivait. 

La  convendori  n'adopta  point  cette  horrible 
motion  lie  Bourdon  ,  de  l  Oise  ;  mais  tel  était  alors 
l'empire  des  circonstances,  que,  par  un  décret 
du  5  prairial,  elle, fut  obligée  de  rapporter  celui 
qui  ordonnait  la  déportation  ,  et  que  .  par  un  ar- 
ticle subséquent,  elle  décréta  d  accusntiun  ceux  qui 
avaient  é.té  dcl>oriés  ,  efordonna  qu  ils  seraient  lï-^- 
du\li,sans  dilai ,  au  tribunal  criinincl  du  dépar-  . 
tement  de  la  Charente- inférieure  ,  pour  y  être 
jugés. 

Je  vous  prie  de  remarquer  à  ce  sujet  ,  et  avec 
quelque  attention,  une  circonstance  décisive. 

Dans  fintervalle  du  12  germinal,  an  5  .  Coliot 
et  Billaud  avaient  été  réellement  déportés  ,  et 
jamais  à  leur  égard  le  décret  d'accusadon  n'a  eu 
aiicune  espèce  d'effet. 

Mais  ce  décret  fut  formellement  et  positive- 
ment exécuté  relativement  à  Barrere  ,  qui  ,  resté 
seul  à  l'île  dOleron  ,  fut  traduit  devant  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Charente  inférieure  ,  et  y 
resta  plus  de  six  mois,  attendant  et  provoquant 
un  jugement  régulier.  .; 

Avant  ce  jugement ,  le  i3  vendémiaire  arrive  ,.• 
les, royalistes  so.nt  vaincus,  les  patriotes  reprennent , 
courage  ,  l'es.prit  public  se  rarijme  ,  et  c'est  pré-  • 
cisément  dans  ces  circonstances  qu'on  a  pour.: 
Barrere  un  retour  de  faveur.  (Arrêtons-nous  un 

moment   sur  cette  circonstance )  L'on  crai-  : 

gnit  1  influence  delà  victoire  du  ij  vendemiaire; 
il  est  donc  vrai  ,  il  est  donc  certain  que  les  enne.-. 
mis  de  Barrere  n'étaient  pas  les  républicains  qui 
avaieiitvaincu,-mais  bien  les  royalistes  qui  avaient 
été  vaincus  au  i3  vendémiaire. 

Et  c  est  alors  que  les  mêmes  hommes  qui  avaient 
voulu  qu'il  fût  déporté  le  12  germinal  ,  qui  lè-'6 
prairial  avaient  commué  la  peine  de  déportation 
en  décret  d  accusation  et  mise  en  jugement, 
redoutant  qu'il  ne  soit  acquitté  par  le  tribur^al  , 
demandent  que  la  convention  trompée  ouviolt;^- 
tée  ,  sans  rapport  préalable  ,  sans  discussion  ,  sans 
examen,  abroge  le  décret  d'accusation  du_ï. 
prairial,  qui  déjà  a  été  exécuté,  et  ordonne  de 
nouveau  la  déportation  ,  conformément  au  dé- 
cret du  12  gerniinal  qui  n'existe  plus.  Ensorts 
que  dans  l'espace  de  quatre  mois,  sans  pouvoir 


S£  défendre,  sans  êlve  entendu,  Barrere  est  jugé 
tiois  tois  >^t  vie  trois  manières  différentes  sur  le 
uièrae  lait. 

Je  vous  demande  ,  citoyens  représentans  ,  si 
■vous  conu.iisiez  .  soit  dans  les  actes  politiques 
ou  léi;is!auis ,  soit  dans  les  actes  judiciaires 
dauaun  peuple  liore  ,  rien  de  plus  inconstitu- 
tionnel et  de  plus   monstrueux. 

Niais  je  vais  maintenant  beaucoup  plus  loin  ; 
je  suppose  .ju  au  lieu  de  trois  jugeraens  contra- 
dictoires sur  le  même  lait  ,  il  n'y  en  eût  eu  qu'un 
seul  ,  et  que  ce  jugement  absolument  étranger 
aux  iaciions  ,  eût  réuni  tous  les  caractères  de 
régularité  requis  par  les  lois ,  je  dis  que  ,  dans  cette 
supposition  même  ,  1  art.  P'  de  la  loi  du  14  Trimaire 
serait  d'une  injustice  et  dune  inconstitutionalité 
révoUaiîte  ,  par  la  raison  que  Barrere  se  trouvait- 
évidemment  compris  dans  la  loi  générale  d'am- 
nistie  du  4  brumaire  de  lan  4. 

Larticle  II  de  la  loi  du  4  brumaire  ,  est  conçu 
en  ces  termes  : 
'  Il  La  convention  abolit  à  compter  de  ce  jour  , 
tout  décret  d  accusation  ou  d'arrestation;  toutes 
procédures  , poursuites  enjugeiiienl  portant  sur  des 
faits  Tshtijs  à  la  révolution,  u 

Art.  VIII.  Sont  formellement  excepté  de  l'am- 
nistie ; 

1°.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contu- 
mace pour  tes  faits  di  la  conspiration  de  vendé- 
miaire. 
-,  s°.  Ceux  à  l'égard  desquels  il  y  a  vtne  instruc- 
tion commencée  ou  des  preuves  acquises  relati- 
vement à  la  même  conspiration  ,  ou  contre  lesquels 
il  en  sera  acquis  par  la  suite. 

3°.  Les  prêtres  dépoTtts  ,  ou  sujets  à  la  dépor- 
tation. 

4°.  Les  fabricateurs  de  faux  assignats  ,  ou  de 
fausse  monnaie. 

5°.  Les  émigrés  ,  rentrés  ou  non  sur  le  terri- 
toire de  la  république.  j> 
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jouir  des  bienfaits  de  la  révolution  ,  et  que  l'un  ' 
des  fondateurs  de  la  république   fut  impitoyable- 
ment condamné  et  proscrit. 

Si  telle  était  dès-lors  la  dégraâalion  du  carac- 
tère républicain  ,  quelle  diit  être  notre  situation 
après  jles  élections  de  l  an  5  ,  qui  ,  par  l'efFet  de 
la  plus  vaste  et  de  la  plus  profonde  des  conspi- 
rations ,  avaient  jette  au  milieu  de  nous  les  com- 
plices des  émigrés  ,  les  députés  et  les  émissaires 
de  la  cour  de  Vienne  et  du  prétendant? 

Vous  venez  de  voir  compris  dans  l'amnistie  ,  par 
la  loi  du  14  frimaire  an  5  ,  tous  les  conspirateurs 
royaux  dont  j'ai  fait  l'énumération  ;  mais  vous 
vous  rappelez  aussi  qu'à  l'époque  de  cette  loi  , 
l'on  n'avait  pas  été  assez  fort  pour  abroger  les 
articles  de  celle  du  3  brumaire ,  qui  privaient 
jusqu  à  la  paix  générale  de  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  ,  les  parens  d  émigrés  ,  les  chefs 
de  la  conspiration  de  vendémiaire  ,  et  les  indivi- 
dus non  rayés  de  la  liste  d  émigration. 

Le  g  messidor  an  5,  on  rapporte  tous  les  articles 
de  la  loi  du  14  frimaire,  qui  maintenait  ces  sus- 
pensions ;  on  déclara  ,  en  termes  exprès  ,  que  les 
chefs  de  la  conspiration  de  vendémiaire,  les 
chefs  des  rebelles  de  la  'VenUée  et  des  chouans 
précédemment  amnistiés ,  pourront  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales  ,  et  être  appelés 
aux  fonctions  publiques  ;  et  pendant  que  par  la 
plus  audacieuse  marche.  Ion  permet  ainsi  à 
des  ennemis  ptiblics  ,  couverts  encore  du  sang 
du  peuple,  et  marqués  du  sceau  de  1  infâme 
royauté  ,  de  venir  s  asseoir  parnri  les  magistrats 
ou  les  représentans  du  peuple  ,  on  laisse  subsis- 
ter ou  1  on  confirme  contre  Barrere  non-seulement 
ï inéligibilité  et  la  privation  des  droits  de  citoyen  , 
mais  encore  l'article  \"  de  la  loi  du  14  frimaire, 
par  lequel  il  selrouvait  dépouillé  de  l'amnistie  r^ue 
la  loi  dn  4  brumaire  lui  avait  accordée. 

L'excès  du  désordre  avait  éié  porté  plus  loin 
encore  le  l^^  prairial,  [antérieurement  à  la  loi 
monstrueuse  du  9  messidor  )  ;  car  à  cette  époque 
fatale  ,    avant  même    que   la   loi   du   3    brumaire 


Voilà   donc  ,    d'un   côté  ,   disposition  générale  j  fût  abroijée  ,  et  sans  qu  on  prît  la  peine   de  s  en  | 
d  amnistie  pour  tous  les  faits  révolutionnaires  an-     occuper  ,   des   émissaires    de  Louis  XVIII ,  per-  j 
lérieurs  à  la   con.titution  ,   et    d  après    laquelle  ,    sifflant  avec  une  indécence  et  une  audace  inouies 
tous  \es  décrets  d  accusation  ,  W\x%  jugemens  ïe\3.\\h  Adi   république,    les   lois    et    la   morale,    étaient) 


à  ce  tait  ,  sont  entièrement  abolis 

Cette  disposidon  s  applique  évidemment  à  Bar- 
rere ,  puisquil  y  avait  contre  lui  ,  soit  un  décret 
daccusaiion,  soit  un  jugement  de  déportation 
qui  n  avait  pas  été  exécuté. 

.  Voilà  ,  d'un  autre  côté  ,  une  disposition  par- 
ticu!ier-e  qui  caracièrise  tous  les  délits  ,  et  désigne 
avec  précision  tomes  les  classes  dindividus  ac- 
cusés et  jugés  ,  qui  doivent  être  exceptés  de  l'am- 
nistie. 

Il  est  évident  que  cette  disposition  ne  s'appli- 
que p:i3  à  Bairere  ,  puisqu'il  n'y  est  question  que 
des  conspirateurs  de  vendémiaire,  des  prêtres  su- 
jets à  la  déponadon ,  des  émigrés  et  des  fabrica- 
tenrs  de  faux  assignats. 

Barrere  a  donc  eu  pour  lui  dans  cette  loi ,  et 
!  article  positif  de  (amnistie  générale^  d'après  cette 
règle  iw,.oiite5table  ,  que  ce  qui  est  général  s'ap- 
plique à  tous,  et  larticle  négatif  de  l  exécution  . 
d  apre5  celte  autre  règle  non  moins  certaine  et 
non  moins  sage  ,  que  la  désignation  des  individus 
exclut  nécessairement  ceux  qui  ne  sont  pas  dési- 
gné? :  E.ulusio  unius  est  exclusio  allerius.  Cepen- 
dant qu  est-il  arrivé  ? 

Des  hommes  qui  ne  jugeaient  pa^  aussi  sévére- 
meat  que  nous  les  conspirateurs  royaux  de  ven- 
deniiaive  ,  nominolivement  exceptés  de  l'amnistie  , 
o;.t  demandé  qu  ils  y  fussent  compris  ,  et  c'est 
ce  qu'Tls  oni  obtenu  par  le  premier  membre  de 
t'inii  le  I''  de  la  loi  du  14  frimaire  de  1  an  5. 

■des  mêmes  hommes  qui  avaient  tant  d'huma- 
nité po'.ir  les  individus  accusés  et  convaincus  de 
délits  contre-révolutionnaires  ,  ne  manifestant  que 
rigueur, inhilmanilé  cruelle  ,  rigueur  atroce  contre 
le's  citoyens  accusés  .  prévenus',  ou  seulement 
suspects  d  erreurs  ou  d  égaremens  révolutionnaires., 
ont  demandé  et  arraché  à  la  majorité  du  corps 
législatif  l'article  I''  de  la  loi  du   14  frimaire  ,  par 


montés  à  cette  tribune  ,  et  au  même  instant  où  , 
en  profanant  le  mot  sacré  de  consritulion,  ils 
prononçaient  la  nullité  de  l'élection  de  Barrere  , 
ils  lésaient  admettre  ,  sous  le  couteau  de  leur 
faction  ,  et  siéger  parmi  nous  des  émigrés  ou 
des  conspirateurs,  tels  que  Job-Aimé  ,  Mersan  , 
Ferrand-'Vaillant ,  Gau  ,  Polissard  ,  Grégoire  de 
Rumare  ,  et  Imbert-Colomès.  L'acte  de  rejet  de 
l'une  ,  et  1  admission  des  autres  sont  du  même 
jour  et  du  même  instant.  Ces  actes  monstrueux 
eurent  pour  président  Pichegru ,  et  pour  rap- 
porteur Lemarchand  Gomicourt.  Voilà  quels'  ont 
été  dans  ces  derniers  tems  les  juges  de  Barrere. 
C  est  par  eux  qu'il  se  ixouve  de  nouveau  con- 
damné et  proscrit. 

Doit-il  y  avoir  ,  citoyens  représentans  ,  quel- 
ques principes  ou  quelques  sentimens  communs 
entre  ces  hommes-là  ?  Celui  qui  est  exécré  des 
royalistes  ,  et  qui  le  fut  constamment,  n'a-t-il  pas 
par  cela  seul  quelque  titre  à  la  confiance  des 
républicains?....  Quil  mesoit  permis  à  ce  sujet 
de  vous  présenter  une  observation  générale' digne 
de  quelque   intérêt. 

De  tous  les  français  qui  ont  concouru  à  la 
fondation  du  gouvernement  républicain  ,  il  n'en 
est  point  qui  aient  excité  la  haine  et  la  fureur 
de  l'ennemi  étranger  comme  les  représentans  du 
peuple.  Aussi  a-t-on  essayé  contre  eux  dans  toutes 
les  assemblées  ,  et  sur  -  tout  depuis  la  Grande 
époque,  du  10  août  ,  tous  les  systèmes  de  cor- 
ruption de  guerre  et  de  mort.  Les  représentans 
du  peuple  n  ont  été  effrayés  ni  des  dangers  de 
la  guerre  ,  ni  des  approches  ou  des  menaces 
de  la  mort  ;  mais  ,  il  faut  le  dire  ici  sans  dé- 
guisement,  ils  n'ont  pas  su  se  préserver,  avec 
autant  de  bonheur  ou  de  sagesse  ,  de  tous  les 
genres  de  séduction. 

Le  ressort  secret  dofit  un  génie  infernal  se 
servit  contre  eux  avec  le  plus   de  succès  ,  dans 


moins  de  respect  et  infiniment  plus  de  rigueur 
que  les  autres  citoyens.  Delà  partirent  les  diverses 
factions  ,  et  surtout  la  laction  anglaisé  ,  qui  ne 
manqua  pas  de  s'en  saisir  pour  provoquer  ,  lors 
de  l'assemblée  législative  ,  les  adresses  séditieuses 
de  Lafayeite  et  des  administrateurs  de  la  cour; 
lors  de  la  convention  ,  celles  de  Dumouriez  ,  de 
VVimpfen  ,  et  ces  diatribes  insolentes  de  tous  les 
genres  qui  ont  souillé  tant  de  fois  la  barre  ,  et 
outragé  le  peuple  dans  ses  représentans. 

C'est  par  ce  faux  principe  que  la  même  faction  , 
après  avoir  excité  l'émigration  royale  de  1791  ,  et 
la  tourmente  révolutionnaire  de  1793  ,  produisit 
la  réaction  sanguinaire  que  nous  combattons  pres- 
que vainement  depuis  trois  années ,  et  parvint ,  à 
ces  différentes  époques  ,  jusqu'à  mettre  en  douts 
les  droits  sacrés  de  la  représentation  nationale  , 
doute  fatal  d'où  naquirent  le  mépris  des  lois  ,  la 
difïàmadon  ,  l'exil  et  la  mort  des  législateurs  les 
plus  purs.  Système  atroce  et  absurde  qui  pei*. 
suada  à  l'infâme  Pitt  qu'il  trouverait  dans  nos 
divisions  ,  contre  l'affermissement  de  la  répu- 
blique,  une  arme  plus  forle  que  ^elle  des  autri- 
chiaas  et  des  russes. 

La   suite   demain. 


L  I  V  R  E  S    D  I  V  E  R  S. 

Voyage  pittoresque  de  la  S)rie  ,  de  la  Fhénicie ,  dt 
la  Palestine  et  de  la  Basse-Egypte ,  ouvrage  divisé 
en  trois  volumes  ,  contenant  environ  trois,  cents 
trente  planches,  gravées  sur  les  dessins.et  sous  la 
direction  du  cit.  Cassas. 

On  souscnt ,  à  Paris  ,  chez  l'auteur,  rue  de 
Seine  ,  n°  46  ,  et  chez  les  principaux  libraires  de- 
Paris  etde  1  Europe. 

Cet  ouvrage  le  plus  vaste  dans  ce  genre  qui 
ait  été  entrepris ,  comprendra  tout  ce  que  la  Syrie, 
la  Phénicie  ,  la  Palestine  et  lEgypte  présentent, 
de  grands  monumens  et  des  vues  intéressantes. 
Sous  ce  rapport,  il  peut  donc  être  considéré 
comme  le  complément  de  tout  ce  qui  a  été  pu- 
blié jusqu'à  ce  jour  par  les  voyageurs  des  diffé- 
rentes nations  qui  ont  parcouru  ces  contrées. 

Le  cit.  Cassas  en  est  déjà  à  sa  7*  livraison  , 
et  la  S'  ne  tardera  pas  à  paraître.  Cet  habile 
ardste  dont  les  talens  et  les  voyages  étaient  déjà 
assez  connus ,  se  montre  par-tout  dans  cet  ou- 
vrage digne  des  encouragemens  du  public  et  de 
l'impatience  avec  laquelle  les  amateurs  attendent 
la  plus  prompte  conunuadon. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  5  thermidor.  —  l^ffits  commerçaiUs. 
k  60  jour. 
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lequel  l'amnistie  de  la  loi  du  4  brumaire  déclare  I  toutes  les  crises  de  la  révolutioa  ,  ce  fut  iin 
applicable  à  tous  les  contre-révolutionnaire  aux-  !  sentiment  louable  ,  sans  doute,  mais  mal  ordonné  ; 
quels  il  ne  s'appliquait  pas  ,  puisque  la  toi  les  avait  |  ce  fut  une  générosité  excessive  et  peut-être  fausse 
exceptes  ,  et  déclara  inapplicable  à  celui  que  la  loi  I  dont  on  enivra  leurs  cœurs,  et  qui  ,  par  le  plus 
n'avait  pas  exceptés;  disposition  de  laquelle  il  est  |  funeste  et  le  plus  anti-populaire  de  tous  les  cal- 
résulié  que  descontre  révolutionnaires  qui  avaient  '  culs  ,  les  porta  sans  cesse,  pour  écarter  le  soup- 
porfé  la  flamme  et  le  fer  au  sein  de  la  république ,  çon  d'égoïsme /,  à  se  diviser  ,  à  se  déconsidérer 
lurent  reçus   parmi   les  républicains  ,   appelés  à    eux-mêmes  ,  à  se  traiter  avec  moins  d'égards  , 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  i="  repr.  de 
deux  Pères  pour  un  ou  te  Mariage  aux  Invalides  , 
com.  en  un  acte  ,  mêlée  de  vaudevilles  ,  et  les 
Tentations  ou  tous  les  Diables  ,  pantomime  à  girand 
spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  petite  Me- 
tromanie  ;  la  i""  repr.  de  Gilles  aéronaute  ou 
l'Amérique  n'est  pas  loin  ,  et  Pirun  avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  d^s  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière,  donnera  auj.  relâche. 

Dem.  la  1'="  repr.  de  l'Auberge  allemande  on 
le  Traître  démasqué ,  com.  en  5  actes  ,  suivie  de 
Crispin  rival  de  son  maître. 

Théâtre  des  Troubadouhs  ,  provisoirement 
-au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
par  extraordinaire  ,  Belle  tt  Bonne;  M.  de  Bievrt  , 
et  Colin-Mditlard. 


L'ibooncmenl   je    fait  à  Paris  ,  lue  des  Poiievins ,  a"  18  ,   Le  piii  est    de    s5   francs    pour  trois  mois,    5o  frauss  pour  six  moi»  ,  et    100  francl    pour  l'année  «nticn. 
Ob    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

n  faut  adresser  les  leiiies  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  a»   i3.  Il  faut  comprendre  dans  Us  envois  I9  port  dtS-paja 
,  où  l'on  ne  pe.lt  affianchit.    Les  lettres  de»  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reiiréei  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    ce 
Poitevins  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heuiec  du  matiu  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


la    rédaction  de    la   feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  de 


A  Paris  ,  de  rimprimerie  d»  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  da  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n''   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  307. 


Sef/tiéi,   7  tluTTuidor  an   7    de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Manhcim  ,  /e  1 8  messidor.  ' 

1  .c  général  de  bri^atle  Darnaiidat  est  pafti 
hier  ,  avec  un  con-gé  àxm.  mois ,  pour  Wisbaden  , 
où  il  V»  prendre  les  eaux  à  cause  dune  blessure 
qu'il  a  reçue  à  la  poiirine  à  larméç  des  Pyrénées  • 
©ccideniales. ,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans.  Ce  gé- 
néral et  le  _^énéi"al  CoUaud  sont  regrettés  ici  , 
l'un  pour,  son  austère  intégrité,  l'autre  pour  son 
amabilité  et  pour  les  généreux  services  qu'il 
Rend  ïoloniiets  v  toutes  les  fois  que  les  inté- 
rêts d«  sa  patrie  ou  de  l'armée  n'y  sont  pas  com- 
l^romis. 

Le  général  de  brigade  Mercier  commande 
maintenant  à  Manheim,  C  est  le  seul  général  qui 
nous  reste.  Le  citoyen  Sabathier  ,  chef  de  la  6&= 
demi-brieade .  e^t  commandant  de  la  ville,  Le 
«îhef  de  biisade  Cunco.  commandant  de  Landau, 
Cït  en  la  mente  qualilé  à  Manheim ,  depuis  1  arrivée 
des  français  ici.  On  se  loue  beaucoup  de  ces  com- 
iBandans  ,  ainsi  que  la  garnison  ,  qui  observe  la 
tnciUcure  discipline. 

La  démolition  se  cominue  avec  activité.  On  cal- 
cule néanmoins  quelle  ne  sera  achevée  que  dans 
Uu  mois;  et  il  n'est  pas  bien  certain  qu  à  cette  épo- 
que les  français  évacuent  la  ville. 

ESPAGNE. 

Madrid  y  le  2^  messidor. 

Depuis  quelque  tems  ,  le  prix  de  nos  billets 
rovaux  s'est  un  peu  amélioré.  Assez,  récemment, 
ils  étaient  to.mbés  ici  jiisqu  à  7  fr.  So  cent.  ,  ce  qui 
équivalait  à  peu  près  à  80  pour  cent  de  perte. 
Aujourd  bui  ,  on  ne  veut  pas  les  donner  au- 
dessons  de  g  fr.  Il  y  a  même  de  foires  raisons  de 
croire  qu  ils  hausseront  encore,  ne  lut-ce  que  par 
une  suite  de  la  ciéaiion  de  ces  caisses,  oii  on 
assure  qu'ils  seront  échangés  à  12  pour  cent  de 
perte  seulement. 

Une  nouvelle  qu'on  reçoit  ici  ,  doit  influer 
bien  davantage  encore  sur  I  augmentation  de 
leur  valeur,  c  est  celle  de  1  arrivée  prochaine  de 
quatre  fiégates  parties  de  Lima  avec  8  millions 
de  piastres.  On  écrit  qn  elles  ont  été  vues  à  la 
hauteur  de  San  -  Aiider ,  d  où  des  vents  contraires 
les  ont  forcées  de  cingler  vers  la  Corogne  ,  avec 
un  convoi  espagnol  qu  elles  ont  rencontré  fort 
à  ptopos. 

ANGLETERRE. 
De  Smtthampton  ,  le  ig    messidor. 

Leî  prèpaiatifs  pour  l'expédition  secrette  sont 
achevés  Sir  Ê-lph  Abcreomli;  qiti  doit  la  com, 
jnandea  n  es  t  pas  eccore  arrivé.  De  tout  1  état- 
major  de  Farmée,  il  ny  a  encore  ici  que  le 
qtjarrier-mîitre-jéuèrai.  Les  autre»  sont  atiendus 
à  tout  moraciw. 

Le  général  Burrard  a  pris  urre  petite  maison  à 
r«neït  du  camp  ,  afin  d'en  être  plus  près. 

Le  campj  au  comj>4et ,  sera  de  douze  batail" 
Ions  ,  desquels  deux  bataillons  des  gardes  à  la 
dioite,  sous  le  com  nandement  du  major-général 
d'Oyley.  Les  deux  autres  bataillons  de  gardes  , 
sous  le  major  -  général  Burrard  ,  au  centre  ,  et 
qii.^tre  régimeiis  de  ligne ,  à  gauche  ,  sous  !e 
jnajot-aénérai  Coote. 

La  deuxième  Hgne  ,  composée  de  quatrerégi- 
mens  d  infanterie  ,  sera  sous  les  ordres  du  major- 
général  Moore. 

Le  55'  est  arrivé  liier  de  la  ville  au  camp.  La 
première  division  des  gardes  est  a'.tendue  pour 
après-demain.  La  place  est  remijlie  ;  toutes  les 
auberges  de  la  ville  sont  occupées.  Les  marchands 
profitent  de  ce  concours  extraordinaire  d  étran- 
gers. 

Londres  ,  /«  22  messidor. 

On  a  reçu  de  Vienne  des  détails  irès-circons- 
tanciés  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque 
tems  en  HeKétie  et  en  Italie.  On  voit  par  ces 
différens  récits  qu'on  se  bat  de  part  et  d  antre 
avec  un  acharnement  et  une  intrépidité  sans 
exemple.  Aussi  les  actions  sont-elles  tiès-meur- 
ïrieres.  Selon  un  tapj)ori  officiel  .  du  96  prairial, 
les  français  avaient  entièrement  évacué  le  canton 
dUri.  La  vallée  est  aussi  dépouillée  que  si  la 
peste  y  avait  passé  ;  on  n'y"  voit  plus"  ni  la- 
boureur, ni  troupeaux,    ni  vivres.  Les  métairies 


ruinées  entièrement  sont  désertes.  Le  raoftl  St. 
Goihard  présente  un  aspect  effrayant:  ses  rochers 
sont  par-tOUt  teints  de  sang  ,  et  couverts  de  ca- 
davres. 

Quand  les  français  auront  entièrement  évacué 
la  Suisse  ,  il  se  tiendra  un  congrès  à  Berne  , 
pour  établir  dans  tout  le  pays. une  c6n:titution 
fédérativE  semblable  à  celle  dc5  ,,Erais-unis  de 
l'Amérique.  Un  logement  y  a  été  déjà  commandé 
pour  l'ambassadeur  d  Atigleterre,,  -M.  AV'ickham. 

Les  autrichiens  s'efforcent  de  tourner  Massena 
pour  lui  faire  quitter  ses  Iprtcs  positions.  On  ne 
se  lasse  pas  d'admirer  finirépidité  avec  laquelle 
ce  brave  général  résiste  ,  avec  des  forces  frès- 
ir.lèrteurcs  ,  à  un  ennemi  qui  reçoit  tous  les 
jours  de  nouveaux  renforts.  Les  français  atta- 
quèrent le  27  prairial  ,  mais  cette  ajtaque  tut 
sans  succès  ,  quoique  laciion  ait  éiè  des  plus 
meurtrières;  elle  avait comajencé  à  detîx  heures 
du  malin,  et  elle  dura  jusques  au  soir;  il  périt 
beaucoup  de  monde  de  part  et  d'autre  ,  et  chacun 
finit  par  rentrer  dans  ses  premières  positions. 

En  Italie  mêmes  prodiges  de  valeur  et  d'opiniâ- 
treté. Quand  ceux  qui  se  disent  les  pasteurs  des 
peuples  feront  -  ils  donc  cesser  cette  horrible 
boucherie  ? 

Les  rapports  sur  les  flottes  dans  la  ^^éditerranée 
sont  si  contradictoires,  que  le  plus  hardi  nou- 
velliste ne  sait  plus  que  croire. 

Je  n  ai  que  le  tems  de  vous  mander  ,  éerivall-on 
le  17  messidor,  à  bord  du  Cnmbrijn.  vaisseau  de 
roi  en  croisière  devant  le  Havre,  que  deux  espions 
que  nous  venons  de  recueillir,  nous  apprennent 
que  la  flotte  française  a  été  complcttement  défaite, 
que  i5  vaisseaux  ont  été  pris  ,  et  que  7  ont 
coulé  bas. 

L'Océan,  bâtiment  parlementaire  ,  capitaine  Sin- 
gleton,  écrivait-on  de  Plymouth  ,  en  date  du  18 
messidor,  arriva  hier  ici  de  Morlaix  ;  il  avait 
quitté  ce  parage  le  14  au  soir  ;  on  y  disait  géné- 
ralement que  les  deux  flottes  en  étaient  venues 
aux  prises  sur  la  Méditerranée,  et  que  les  anglais 
avaient  clé  défaits.  Le  capitaine  Singleton  a  été 
deux  fois  à  Morlaix.  jusqu  à  son  dernier  voyage  , 
il  lui  avait  éié  permis  de  descendre  à  terre,  accom- 
pagné d'un  garde  ;  mais  son  vaisseau  a  eu  cette 
fois  une  double  gardé;  et  personne  n'a  pu  mettre 
pied  à  terre  ,  excepté  les  prisonniers  qiii  étaient 
ramijnés  en  France.  Les  gardes  ont  dit  au  capi- 
taine Singleioir  ,  que  la  nouvelle  delà  défaite  des 
angb.is  avait  été  reçue  deux  jours  avant  son 
arii\ée. 

Le  Spitfre  ,  de  20  canons,,  capitaine  Seymour, 
arri»-é  dune  croisière,  écrit  -  on  encore  de 
Plymouth  ,  avait  parlé  le  l3  messidor  à  un  vais- 
seau danois  cjui  avait  quitté  Carthagene  depuis 
40  jours.  Le  maitre  de  ce  bâtiment  rapporta  que 
peu  de  tems  après  être  sorti  du  détroit  de 
Gibraltar,  il  avait  rencontré  un  armateur  anglais 
qui  lui  avait  appris  qu  il  y  avait  eu  une.  action 
entre  la  tioite  3;iglai;.e  et  la  flotte  espagnole  ,  et 
que  celie-ci  avait  été  délaite  ,  mais  sans  dire 
jusqu'à  quel  point.  A  peu  de  distance  de-là,  le 
danois  rencontra  deux  frégates  espagnoles  qui 
nièrent q.i  elles,  cussentaucune  connaissance  d'une 
action.  Maif.  elles  ajoutèrent  que  la  hotte  espa- 
gnole avait  éié  ton  maltraitée  par  la  tempête  ,  et 
que  neuf  vaisseaux  de  ligne  étaient  rentrés  ,  dé- 
mités ,  a  Carthagene. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  6  thermidor. 

L,\  loi  sur  la  repression  du  brigandage  a  été 
solennellement  publiée  hier  dans  Paris  ,  par  les 
municipahiés. 

—  L'administration  centrale  du  Calvados  a  pris 
le  27  messidor  un  arrêté  qui  prescrit  des  mesures 
de  précaution  en  cas  d  un  débarquement  de  la 
part  des  anglais  ,  dont  les  ennemis  de  la  répu- 
blique s  efforcent  dans  le  moment  actuel  de  ré- 
pandre le  bruit.  Toute  la  garde  nationale  est  mise 
à  la  disposition  du  général  Avril  ,  commandant 
la  14™=  division  militaire.  Les  veillées  dans  les 
clochers  auront  lieu  de  jour  comme  de  nuit.  En 
cas  que  l'ennemi  se  présentât  sur  les  cotes  pour 
tenter  un  débarquement  ,  aussitôt  le  tocsin  sera 
sonné  dans  toutes  les  communes  et  la  générale 
battue. 

—  La  société  du  ftlanége  n'a  point  voulu  ,  dit- 
on  ,  recevoir  Real  au  nombre  de  ses  membres. 

—  L'ex-directeur  helvétique  Q'aire  ,  est  arrivé 
avant-hier  à  Paris  ,  et  s'y  trouve  ,  dit-on,  chargé 
d'une  mission  importante. 

—  Le  général  Victor  ,  et  le  directeur  de  l'arhl- 
lerie  Lebel,  sont  arrivés  à  Paris. 


—  La  vente  de  Ihôtel  d  Uzès  a  été  cassée  pat 
fadministration  centrale,  même  avant  la  dénon- 
ciation oeGénissieux.  L adjudicataire  a  donnésoii 
désistement.  L  arrêté  pris  par  1  adminiatiation  a 
été  envoyé  au  directoire  et  au  ministre  de5 
finances.  ■  ■■ 

•  '  .  ■  ;  "■  q 

—  Le  2^  messidor,  il  a  paru  à  Ratisbonne.ij^ 
décret  impérial  ,  qui  ordonne  de  nouveau  aui^ 
membres  de  1  empire,  de  payer  les  mois  rojna:r(S^ 
et  de  donner  le  quintuple  de  leur  contingent.    •     r 

—  Passwan-Oglou  reparait  sur  la  scène,  qu'il 
n'a  jamais  sérieusement  quittée.  Il  est  toujours  à 
Widdin.  Bien  loin  d  avoir  congédié  son  armée, 
il  s  occupe  de  grands  moyen.»,  de  défense.  Il  form.^ 
des  magasins  immenses  ,  dorilon  peut  conclure, 
ou  qui!  redoute  une  attaqua  1,  ou  qu'il  est  détçr< 
miné  à  attaquer  lui-mémei 

—  Le  Journal  des  hommes  libres  ressemble  ^\i- 
j.ourd  hui  au  Pure  Ducacae;  il  est  exttémeiSent 
irrité  ds  voir  que  le  directoire,  en  acceptant  les. 
démissions  de  Talleyraiid  et  de  Ramel  ,  ï^uf,.  at. 
adressé  des  témoignages  de  satisfaction.  ,  ,  , 

Qioi  !  dit-il ,  la  France  républicaine  acc-a'sc 
Talleyrand  et  Eam.el  déire,  1  un  ,  l  artisan  en' 
chef  de  la  contre-révolution  ,  et  l'autre ,  Vassaism' 
de  nos  finances  ;  —  et  on  Ke  c.ainbpas  d  apprea-' 
dce  officiellement  à  la  réfiublique  entière  qu  on 
a  eu  de  la  peine  à  se  résoudre  à  accepter  la  dé-' 
mission  du  premier  ;  — ^  onne  rougit  pas  sur-tout 
de  dire  qu  on  lui  doit  un  témoignage  public  du 
zelc  cerutant  ,  du  Cîvkme  et  des  lumières  cjttjl  2 
apportés  ,  tant  dans  les  fonctions  de  ministre  des 
tela  ions  exié.neurej  ,  crue  d&ns  celles  de  ministre 
de  la- marine  ;  en  parait  même  éire  si  cornent  du 
résultat  de  la  diplomatie  cie  Taiieyrand  ,  q§  on 
semble  compter  beaucoup  sur  une  corninuadorr. 
de  sa  part,  du  même  zèle  jusqu'à  l.arrivée  Ue  scjjl 
successeur. 

Le  direaoire  ,  dans  l'épitre  de  notification  -i 
Ramcl  ,  n'hésite  pas  de  lui  parler  de  la  coatiais- 
sancs  qu  il  a  de  sou  attachement  pour  la  répu- 
blique ,  et  lui  rappelle  avec  complaisance  II  ztte  et 
te  nmsiiu  gui  le  âiiccloire  prétend  qœ  ce  Rîr)UlN  a 
montrés  jusqu  à  ce  jour. 

Non  seulement  on  a  cru  devoir  braver  ainsi 
l'opinion  publique  et  l'évidence  des  déplorablts 
faits  qui  caractérisent  noire  situation  actuelle  ,■ 
tant  au  au-dehors  que  dans  l'intérieui  ;  mifij' 
on  a  voulu  faire  ressortir  ,  pour  ainsi  dire  ,  en- 
core d'avantage  la  force  de  I  intention,  par  une 
conduite  tout.;  opposée  à  l  égard  de  Lamorecbts: 
pour  celui-ci  ,  ce  n'est  plus  une  démission  qu'on 
accepte  à  regret;  mais  bien  une  desntution  qu  on" 
lui  a  notifiée  et  qu'on  lui  notifie  même  bien 
durement. 

Sans  doute  Lambrechts  a  eu  des  torts  qui  com- 
mandaient son  déplaceraert;  m:is  il  nenestiaj 
moins  vrai  qu'en  contre-revoiuiioii  ,  c'est  un 
pygmée  tout  au  plus  er.  comparaison  de  co- 
losses tels   que  Taiieyrand   et  Rarnel. 

A  quoi  peui-on  attribuer  celle  vraiment  extror- 
diniirc  méprise?  Tout  bien  réhéchi ,  nous  .ne 
pouvons  regarder  ces  lettres  comme  des  acies 
intentionnels  du  directoire  ,  mais  plutôt  comme 
de  petices  esî.iégleries  bureaucratiques  et  ofi. dél- 
ies du  trop  fameux  secrétaire-général  et  psrpt-! 
tuel  Lagarde. 

On  ne  se  méprendra  pas  sur  la  finesse  qui  a. 
fait  aiiubuer  au  secrétaire  du  directoire  ce  qu'ort 
sait  b;cn  n'être  pas  son  ouvrage  ;  le  pas  esi  fait  i 
on  accuse  aujourdUni  le  secréiaire  ,  demain  on, 
accusera  le  directoire  ,  qu'on  soupçonne  déjà 
violemment.  Le  journal  des  Homn.e.-Libres  con- 
naît parfaitement   l'art   des  gradations. 


Sur  les  observations  du  ciioen  Charles  Delacroix  , 
relatives  aux  éclaircissemens  publiés  par  Tul- 
le, rand. 

Il  eût  été  difficile  de  prévoir  que  le  citoyen 
Charles  Delacroix  se  croirait  obligé  de  répondre 
à  deux  articles  des  cclnircissemins  que  je  viens  de 
publier.  Je  le  demande  à  quiconque  les  a  lus  : 
ai-je  dit  un  mot  qui  ait  pu  le  blesser  ?  Ce  peut 
écrit  a  été  rem.aïqué  sunoat  par  beaucoup  de 
modération:  or  si  ,  àlégard  de  ceux  qui  m  avaient" 
injurié  avec  tant  de  tureur,  je  ne  suis  pas  so.ti 
de  ce  ton  un  seul  instant ,  m'en  serais-je  écar'é  à 
légard  du  citoyen  Charles  Delacroix,  de  qui  je 
crois  navoir  pas  à  me  plaindre  .'' 

Mais  j  ai  pu  ,  dira-t-on  ,  lolïenser  sans  le  vou- 
loir :  voyous. — Le  citoyen  Charles  Delacroix 
remarque  d  abord  que  c  est  lui  qui  demanda  et 
expédia  un  passeport  pour  lord  Âlalmesbury,  et 
que  c'est  lui  aussi  qui  désigna  Lille  en  consé- 
quence des  ordres  exprès  du  directoire.  Il  ajtjute 
tout  de  suite  ;  Je  ne  voit  pas   en  quoi   ces  Jaitt 


ji'i:i'ent  cxciur  te  soii./'Ç,on.  Assurcmeul  s  jt  le  vois 
encore  moins  <iue  lui  ,  el  je  ne  vois  pas  smioul 
à  qui  il  adresse  ces  paroles. 

Le  journal  intiiulé  des  Hommes  I.ibHs  <le.  tous 
Its  pms  avait  aftnné  que  celait  moi  qui  avais 
désigné  Lille  pour  le  lieu  des  conférences  ,  et  il 
m'en  faisait  un  crime  :  il  déclara  ensuite  que  ce 
n'était  pas  moi ,  et  il  m'en  fit  un  plus  grand  crime. 
Il  était  difficile  de  ne  pas  faire  ressortir  ces  deux 
bi:'.,-irres  conséquences.  Il  était  difficile  aussi  de 
ne  pas  rappeler ,  dans  le  cours  de  cette  petite 
discussion  ,  la  date  de  la  reprise  des  conférences 
avec  lord  Malmesbury  ,  ainsi  que  la  désignation 
du  lieu  ;  et  puisqu'on  n'en  faisait  pas  un  tort 
pour  le  citoyen  Charles  Delacroix  ,  pourquoi  en 
«^l-il  résuhé  un  tort  pour  moi  ,  dans  la  suppo- 
posilion  que  faisait  le  journaliste  ?  Le  citoyen 
Ch.  Delacroix  devait  donc  dire,  comme  il  l'a 
fait  -.Je  ne  vois  pas  en  quoi  ces  faits  peuvent  exciter 
ie  soupçon  j  mais  il  devait  ajouter,  te  soupçon  du 
journal  dit  des  Hommes  Libres  ;  car  il  savait 
très-bien  que  le  soupçon  était  de  lui  et  non 
de   moi. 

J'avais  dit  qu'on  m'attribuait  l'expédition  d  E- 
^yple  ,  mais  que  ni  la  gloire  ,  ni  le  blâme  ne 
peuvent  m  en  appartenir  ;  que  c  était  un  projet 
très-ancien,  et  qu'antérieurenjent  à  mon  entrée 
au  tninisiere  ,  le  citoyen  Magallon  ,  consul-général 
en  Egypte  , .  qui  déjà  avait  envoyé  beaucoup  de 
mémoires  relatifs  à  une  expédition  dans  ce  pays  , 
sw'ait  reçu  un  congé  dont  l'objet  était  de  donner 
des  renseignemens  à  î  appui  de  ses  mémoires.  Tout 
Çjela  ne  disait  pas,  tout  cela  ne  voulait  pas 
(Jire  assurément  que  le  citoyen  Charles  Delacroix, 
qui  même  n'était  pas  nommé  ,  fût  l'auteur  de  ce 

Frojet  :  cela  voulait  dire  uniquement  que ,  ni 
idée  première  ,  ni  la  détermination  n'en  étaient 
fe  moi ,  et  qu'il  en  avait  été  fort  question  avant 
ïnoi ,  quoiqu'on  n'eût  encore  rien  arrêté,  ni  sur 
le  mode  ,  ni  sur  1  époque  ,  ni  sur  les  agens  d'une 
telle  entreprise,  j'aurais  pu  ajouter,  mais  je  ne 
lai  point  fait,  que  mon  prédécesseur  avait  été 
saisi  ,  comme  bien  d'autres  ,  de  celte  idée  ,  et 
qu'il  desirait   ardemment   qu'elle  se  réalisât. 

Le  citoyen  Charles  Delacroix  se  croyant  atta- 
qué ,  on  ne  sait  pourquoi  ,  et  voulant  se  défendre 
de  celte  expédition,  se  hâte  de  dire  que  ces  projets , 
que  ces  mémoires  (sur  1  Egypte)  sont  restés  totalement 
oubliés  pendant  tout  son  ministère  ;  qu'ils  n'ont  été 
l  objet  d  aucun  travail,  ni  du  chef  de  division  à  lui  . 
ni  de  lui  au  directoire  ;  qu'il  n'a  conservé  aucune  idée 
des  mémoires  du  citoyen  Magallon  ;  que  ces  mémoires  , 
quels  qu'ils  soient,  n'ont  eu  aucune  influence  sur  le 
congé  qui  lui  fui  accordé  ,  etc.  etc.  etc. 
;  Y  a-t-il  rien  (1e  pins  clair,  rien  de  plus  positif 
qu'un  lel  langage  ?  Q_uelque  aguerri  qu'on  soit 
contre  les  assertions  que  souvent  on  est  condamné 
à  bf  e  ,  se  croirait-on  le  droit,  je  ne  dis  pas  d  im- 
puter, mais  seulement  de  concevoir  une  telle 
assurance  sur  une  assertion  dont  la  fausseté  peut 
être  rendue  visible  à  tous  les  yeux  ?  Eh  bien  ! 
disons,  ou  plutôt  montrons  ce  qui  est;  car,  en 
vérité  ,  il  est  impossible  de  se  taire. 

Remarquons  d'abord  que  le  citoyen  Charles 
Delacroix  veutnous  donner,  dans  sts  observations, 
une  grande  idée  de  sa  mémoire  ,  puisqu'il  cite 
lui-même  ,  avec  des  guillemets  ,  et  par  conséquent 
mot  à  mot,  ce  quil  prétend  m'avoir.dil  sur 
î'Eg^'pte  il  y  a  près  d'un  an  ,  à  son  retour  de  Hol- 
lande; il  ne  voudrait  sûrement  pas  qu'on  lui  con- 
testât une  seule  expression,  car  elles  sont  toutes 
si  bien  arrangées  sur  les  événeracnS  présens,  ou 
plutôt  sur  l'opinion  quil  désire  éiabîir  présente- 
ment à  loccasion  de  ces  événemens  !  mais,  dans 
ce  cas  ,  est-il  possible  de  ne  pas  lui  demander 
commenl  celui  qui  a  pu  retenir  et  fixer  ainsi  des 
paroles  fugitives,  celui  qui  par  conséquent  est  si 
sûr  de  sa  mémoire  ,  la  perd  tout- à-coup  ,  au  point 
de  s'inscrire  en  faux,  et  à  la  face  de  tout  le  public, 
contre  ce  qu'il  a  écrit,  et  très-longuement  écrit,  à 
xemême  citoyen  Magallon  ,  :ju'il  semble  repousser 
ici  avec  tant  d'indiflérence? 

Je  viens  de  relire  à  l'instant  même  la  lettre  que 
le  citoyen  Charles  Delacroix  écovit  au  citoyen 
Magallon  ,  le  29  thermidor  an  4,  en  lui  accor- 
dant son  congé.  J'affirme  hautement  qu'il  est 
impossible  d'exprimer  dans  des  termes  plus  clairs, 
plus  énergiques,  plus  répétés,  lardent  désir 
dune  expédition  en  Egypte  ,  que  le  lait  le  ci- 
toyen Charles  Delacroix,  d  après  les  vues  du 
citoyen  Magallon  ,  qui  sont  toutes  ,  lui  dit-il.  et 
sages  et  grandes  :  qu'il  déclare  daas  sa  lettre  , 
que  cette  contrée  fixe  son  atlcntion  particulière  ^ 
qu'il  sent  combien  elle  serait  utile  à  La  république; 
quil  ne  renonce  point  à  un  projet  sur  elle;  qu'il 
espère  qu'il  naîtra  dts  circonsiances  favorables 
pour  punir  Ibrahim  et  Mourat  Deys  (les  mêmes 
qui  ont  été  vaincus  par  Bonaparte  ) ,  sôit  par 
nous  ,  soit  par  la  Porte  ,  toute  faible  qu'elle  est  , 
etc.  etc. 

Voilà  la  substance  bien  exprimée  de  ce  qu'é- 
crivait le  cit.  Ch.  Delacroix  au  cit.  Magallon; 
d'oii  ,  encore  une  fois ,  je  ne  veux  pas  inférer 
qu'il  faille  lui  attribuer  une  expédition  que  main- 
tenant il  désavoue,  mais  montrer  que  bian  avant 
mon  arrivée,  et  sur-tout  de  son  tems ,  on  sèn 
était  occupé  aux  relations  extérieures. 


Au  surplus,  afin  qu'il  ne  reste  pas  le  moindre 
doute  à  cet  égard  dans  l'esprit  de  Ch.  Delacroix, 
et  qu'il  n'imagine  pas  qu'on  a  pu  altérer  le  sens 
de  sa  lettre ,  je  l'invite  à  venir  en  ptendre  lec- 
ture aux  relations  extérieures  ;  le  chef  de  la 
seconde  division  est  chargé  de  lui  en  donner 
communication. 

Et  afin  que  le  public  soit  à  portée  de  juger 
ce  petit  fait,  très-iirdilTérent  en  lui-même  ,  mais 
auquel  le  citoyen  Ch.  Delacioix  et  ses  ainis  ont 
paru  vouloir  mettre  une  grande  importance  avant 
que  mon  successeur  fût  nommé  ,  je  linvile  à 
permettre  que  je  fasse  imprimer  la  lettre  du  29 
thermidor  an  4,  sur  copie  conforme  qui  sera 
déposée.  Comme  elle  ne  renferme  absolument 
rien  qui  soit  de  nature  à  rester  .secret  ,  je  n'aurai 
besoin  ,  je  pense  ,  que  de  sa  permission  pour  la 
rendre  publique.  U  ne  voudra  sûrement  pas  me 
la  refuser. 

Je  n'ai  publié  celte  réponse  qu'après  que  la 
nomination  de  mon  successeur  a  été  bien  con- 
nue. Le  citoyen  Ch.  Delacroix  remarquera  sans 
doute  que  je  n'ai  pas  voulu,  avant  ce  moment  , 
détourner  l'attention  qu'il  avait  rappelée  sur  lui. 

Signé  Ch.  M.  Talleyrand-Perigord. 


Le  citoyen  Saint- Aubin  vient  de  publier 
les    réflexions  suivantes  sur  le  nouvel  emprunt. 

Il  est  assez  singulier  qu'on  puisse  soupço'nner 
l'écrivain  qui  n'a  c'essé  de  prêcher  le  crédit  public 
et  le  respect  pour  les  propriétés ,  d'avoir  con- 
couru à  un  projet  qui  sappe  1  un  et  l'autre  par 
leurs  bases. 

La  vérité  est  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  était 
humainementpossiblepour  en  faire  sentir  l'absur- 
dité et  l'atrocité  au  petit  nombre  de  membres  de 
la  commission  que  je  connaissais  ,  et  notamment 
au  rapporteur  ;  je  n'en  ai  point  parlé  au  ministre , 
parce  que  je  savais  qu'il  y  était  absolument  étran- 
ger et  de  fait  et  de  principes.  'Voici  quelques- 
uns   des  raisonnemens  dont  je  me  suis  servi. 

L'emprunt  a-t-il  pour  but  de  procurer  de  l'argent 
au  trésor  public  ,  ou  ne  veut-on  que  vexer  une 
classe  paTHculiere  de  citoyens,  et  rendre  odieux  les 
magistrats  chargés  de  l'exécudon  ?  Dans  ce  der- 
nier cas  ,  je  n'ai  rien  à  dire  contre  le  projet  qui 
remplit  alors  parfaitement  son  but ,  et  qui  a  de 
plus  l'éminente  qualité  de  rendre  les  terres  ab- 
solument invendables.  Car  il  n'y  a  qu'un  habi- 
tant des  Petites-maisons  qui  puisse  acquérir  une 
propriété  à  l'aide  de  laquelle  il  peut ,  d'un  mo- 
ment à  l'autre  ,  être  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  lorsqu'il  n'a  pas   d'argent  à  prêter. 

Mais  si  le  but  de  l'emprunt  est  d'avoir  de 
l'argent,  je  soutiens  qu'-on  n'aurait  pas  pu  prendre 
un  meilleur  moyen  pour  le  manquer.  En  efFet, 
la  commission  persuadée  qu'il  serait  physique- 
ment impossible  de  faire  donner  de  l'argent  de 
suite  ,  a  pris  le  sage  parti  de  faire  souscrire  des 
obligations.  Or  ,  la  valeur  réelle  que  le  trésor 
public  pourra  en  retirer  ,  dépendra  de  la  possi- 
bilité de  les  payer;  et  où  est  le  propriétaire  qui 
dans  ce  moment  trouve  de  l'argent  sur  quelque 
terre  que  ce  soit ,  quand  mêrne  il  ne  serait  ni 
ex-noble  ni  parent  d'émigré?  Oh!  mais,  dit  le 
rapporteur  ,  dans  ce  cas ,  on  l'expropriera.  Soit  : 
et  que  ferez-vous  d'une  terre  qui  ne  trouvera  ni 
acheteur  ni  prêteur  ?  Le  fait  suivant  met  cette 
vérité  hors  de  tout  doute.  Tout  ce  que  la  répu- 
blique a  pu  vendre  cette  année  en  vertu  de  la 
loi  du  20  vendémiaire  ne  monte  qu'à  3i  millions 
5oo  mille  fr.  payables  en  18  mois  pour  la  mise  à 
prix  et  trois  ans  pour  k  surplus  de  l'enchère. 

Pour  pouvoir  vendre  cette  modique  quantité  , 
tout  en  stimulant  le  zèle  des  administrations  cen- 
trales par  des  remises  ,il  a  fallu  mettre  le  pistolet 
sur  la  gorge  aux  fournisseurs  ,  non-seulement  en 
leur  fesant  souscrire  des  marchés  payable?  moitié 
en  domaines  nationaux  ,  mais  en  forçant  de 
prendre  ce  paieinent  à  ceux  même  qui  avaient 
conUaclé  en  numéraire.  Aussi ^n'est  -  ce  pas  3l 
millions  en  ordo'rinances  de  fournisseurs  ,  per- 
dant,  pour  terme  moyen  ,  5o  pour  100  :  ensorte 
que  le  tout  se  réduit  à  environ  l5  milUons  nu- 
méraire. 

Mais  si  l'on  n'a  pu  vendre  que  pour  i5  millions 
écus  de  biens  nationaux  tout  faits ,  à  des  fournis- 
seurs ,  en  leur  fesant  acheter  bon  gré  mal  gré  , 
commenl  en  vendra-t-on  pour  2  millions  seulement 
de  la  nouvelle  fabrique?  (  Car  ce  projet  d'emprunt 
n'est  autre  chose  qu'une  manufaclule  de  biens 
nationaux,  dont  le  rapporteur  prend  la  matière 
première  sur  tous  les  propriétaires,  pour  en  faire 
de  la  marchandise  de  rebut.  )  Quel  est  encore 
une  fois  l'homme  qui ,  même  pour  deux  années 
de  revenu,  achètera  une  terre,  lorsqu'il  voit 
qu'on  a  dépouillé  son  voisin  de  la  sienne  ?  Et 
1  odieux  donc  qui  accompagnerait  cette  expro- 
j)riaiion!  !  !  Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour 
écarter  les  concurrens. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  projet  , 
auprès  duquel  l'emprunt  d'un  milliard  de  Robes- 
pierre n'était  que  de  l'eau-rose  ,  parce  qu'au 
moins  on  4tï>euait  au  fur  et  mesure  des  ventes , 


le  signe  nécessaire  pour  payer.  Peui.-être  la 
commission  a-t-elle  une  mine  de  l'olosl  avec  un 
hôtel  de  monnaies  dont  ie  projet  ne  dit  rien, 
afin  de  surprendre  plus  agréablement  le  lecteur. 


Séance  de   la  réunion  du  Manège ,    du  4  thermidor. 

On  donne  lecture  de  la  lisle  des  membres  admis 
à  la  réunion;  parmi  les  noms  on  reconnaît  ceux 
de  plusieurs  députés  des  deux  conseils  ,  et  de 
Bouchotte  ,  ex-ministre  de  la  guerre.  (  De  nom- 
breux applaudissemens  accueillent  ce  candidat.  • 

Julien  (Desarmes)  dénonce  l'état  du  dénue- 
ment où  se  trouvent  nos  armées  ,  et  lit'une  lettre 
dans  laquelle  il  annonce  la  désertion  à  l'enncnù 
de  plusieurs  compagnies  de  cavalerie  :  mais  il 
m  faut  pas  s'en  étonner  ,  dit-il ,  ces  corps  sont 
intectés  d'une  foule  de  messieurs  qui,  dédaignant 
de  servir  dans  l'infanterie  ,  ont  obtenu  jiar  laveur 
la  faculté  de  servir  dans  la  cavalerie  ,  et  qui  pré- 
fèrent ensuite  déserter  plutôt  que  de  se  battre. 

Droùet  dénonce  à  son  tour  les  inspec;eursr" 
généraux  comme  coupables  de  ces  crimes.  S  ils, 
étaient  républicains,  dit-il  ,  ils  ne  souffrirai'enî  pas 
qu'une  foule  de  mirmidons  échappés  des  bu- 
reaux d'un  procureur  ou  d'un  notaire  ,  et  qui- 
n'ont  jamais  appris  à  monter  à  cheval  que  sur 
la  galiiote  de  Sainl-Cloud  ,  se  mêlassent  dans 
les  rangs  de  nos  vieux  cavaliers  qu'ils  désorga- 
nisant par  leur  faiblesse  et  leur  aristocratie.  Si 
je  parle  sur  cet  objet  ,  frères  et  amis  ,  c'est  que  je, 
m  y  connais  ;  j'ai  vu  des  milliers  de  ces  musca- 
dins incapables  de  lier  une  botte  de  foin  ,  de. 
porter  sur  leur  tête  un  demi-sac  d'avoine  et  de 
brider  leurs  chevaux.  Comment  voulez-vous  dans 
une  charge  compter  sur  de  pareils  bambins  ? 
C'est  aux  inspecteurs  de  cavalerie  républicains 
à  les  f.iire  manœuvrer  devant  eux  ,  et  à  renvoyer' 
dans  1  infanterie  tous  ces  incroyables  damoiseaux 
que  1  odeur  de  la  poudre  à  canon  suffoquer 
(  Appladifsemens  et  renvoi  à  la  commission  d  ins- 
truclion  pour  la  dénonciation,  ) 

OuatremereDijonval  ,  adjudant  batave  ,  lit  une 
longue  lettre  d'un  militaire  de  ses  amis  actuelle- 
ment en  Hollande  ,  dans  laquelle  il  déroule  une 
série  de  crimes  et  de  trahisons  ,  qu  il  impute  à 
Talleyrand-Péiigord  ,  pour  anéantir  ce  gouverne- 
ment républicain  et  rétablir  le  stathoudérat.  Il 
dénonce  toutes  les  avanies  faites  et  tous  les 
pièges  tendus  à  Charles  Delacroix  qui  s'opposait 
à  ses  plans  destructeurs  ,  el  appelle  l'exécration 
des  républicains  sur  la  conduite  de  l'ex-ministre 
Noël. 

Quatremere  saisit  cette  occasion  pour  faire  un 
parallèle   entre  l'olygarchie   et  l'anarchiÊ. 

L'anarchie  ,  dit-il  ,  n'est  qu'un  mot  ;  l'olygarchie 
est  un  monstre,  L'anarchie  est  une  plante  faible 
que  le  moindre  souftle  abat;  l'olygarchie  ressem- 
ble aux  bêtes  féroces  qui  ,  quoiqu  en  petit  nom- 
bre, sèment  partout  1  horreur  et  la  destruction. 
L'anarchie  est  un  fanlcrne  dont  le  club  de  Clichi 
a  été  à-la-fois  le  père  et  le  parrain  (  vifs  applau- 
dissemens )  ;  l'olygarchie  existe  partout  ,  elle  jette 
sans  cesse  de  profondes  racines  qu'il  faut  détruire 
par  le  fer  et  le  feu  ;  enfin  ,  l'anarchie  n'est  que 
1  ombre  de  ce  dent  l'olygarchie  est  le  corps. 

(  Ce  parellele  est  couvert  de  longs  applau- 
dissemens. ) 

Enfin  ,  après  trois  quarts-d'heure  de  lecture  ,  il 
propose  de  dénoncer  au  directoire  exécutif  le 
soi  -  disant  ministre  de  la  république  baiave  , 
Schimmelpenninck  ,  actuellement  à  Paris  ,  qu'il 
accuse  d'être  l'agent  le  plus  perfide  et  l6  plus 
dévoué  au  parti  slathoudérien  ,  et  l'espion  le 
plus  fin  de  l'Angleterre. 

Approuvé  et  renvoyé  à  la  commission  d'ins- 
truction pour  la  rédaction. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ^- CENTS. 

Préside7ice  de  Qjiirot. 

Su'iTE     DE    LA     SEANCE     DU    3    THERm'iDOR. 

De  ces  réflexions  générales  ,  je  puis  conclure 
que  si  Barrere  fut  poursuivi  avec  tant  de  ri- 
gueur ,  ce  fut  sur-tout  parce  quil  était  repré- 
sentant du  peuple  ,  parce  qu  il  était  membre  de 
la  convention  ,  et  l'un  de  ceux  qui  avaient  con- 
tribué avec  le  plus  de  vigueur  el  de  talent  au 
jugement  du  roi  parjure  et  à  la  fondation  du  gou- 
vernement républicain. 

Voilà  pourquoi  il  a  dû  être  proscrit  par  les 
amis  de  la  royauté  ;  taais  voilà  aussi  sans  doute 
pourquoi  il  doit  être  défendu  par  tous  les  sincères 
amis  de  la  république. 

Je  n'entends  néanmoins  lui  appliquer  l'effet 
de  ces  réflexions  générales  qu'avec  l_a  mesure  et 
les  tempéramens   que  commande   le   respect   dâ 


aux  décrets  de  la  coiïvemion;  mais  la  question 
pour  ce  qui  le  concerne  ,  se  réduit  à  des  termes 
fort  simples. 

Un  très  -  grand  nombre  de  pétitionnaires  , 
parmi  lesquels  on  coniptè  beaucoup  d'hommes 
disdngués  par  leurs  lumières  ,  leur  républica- 
nisme et  leurs  venus ,  demandent  depuis  deux 
années ,  de  divers  points  de  la  république  ,  que 
Efarrere  élu  par  son  département ,  soit  admis  au 
corps  législatif. 

Je  ne  vous  ferai  pas  valoir  cette  circons- 
tance ,  que  sO/US  une  proscription  de  plusieurs 
années  ,  Barrere  ,  au  lieu  de  chercher  dans  des 
rétraites  pénibles  et  douloureuses  des  motifs  de 
vengeance  ou  de  ressentiment ,  s'est  occupé  de 
pWlosophie  ,  et  a  publié  des  écrits  qui  respi- 
rent la  plus  pure  morale  et  peuvent  être  utiles  à 
la  patrie. 

Je  veux  compter  ,  non  le  bien  qu'il  a  fait  , 
mais  les  maux  qu'il  a  soufferts  ;  je  ne  lui  désire 
ni  distinctions  ,  ni  dignités  ,  ni  magistratures"  ; 
mais  je  voudrais  enfin  éloigTier  de  sa  tête  infor- 
tunée la  proscription  sous  laquelle  il  a  gémi  si 
long-teras. 

Ji  ne  demande  pour  lui  que  le  bien  de  Tam- 
lustie  dont  il  a  été  privé  par  fefFet  rétroactif  et 
inconstitutionnel  de  la  loi  du  14  frimaire  ,  am- 
nistie dont  jouiraient  encore  les  grands  coupa- 
bles qui  ont  été  renversés  le  iS  fructidor  ,  s  ils 
n'étaient  entrés  dans  une  nouvelle  conspiration  ; 
aîunistie  dont  jbaissent  ou  peuvent  jouir  en 
paix  ,  dans  ce  moment  même  <  une  foule  de 
conspirateurs  de  vendémiaire  ,  de  rebelles  de  la 
Vendée,  de  chefs  de  chouans,  dégorgeurs  de 
Tarascon  ,  de  Lyon  et  du  fort  Jean. 

Je  ne  veux  pas  que  la  postérité  puisse  dire 
quil  y  a  eu  indulgence  nationale  pour  ces 
sanguinaires  ennemis  de  la  république  et  de  la 
révoludon  ,  et  qu'au  nom  delà  nation  même,  un 
défenseur  de  la  république  a  été  perpétuellement 
proscrit. 

Nous  n'avons  tous  ici  qu'un  seul  mobile  et 
un  intérêt  commun  ;  et  si  quelques  personnes 
avaient  pu  penser  ,  en  me  voyant  plusieurs  fois 
parler  pour  Barrere  ,  que  je  portais  dans  sa  dé- 
iénse  le  zèle  ou  les  préventions  de  l'amldé  , 
qu'elles  apprennent  ce  que  je  déclare  au  conseil 
et  ce  que  je  n'ai  point  dit  encore  ,  c'est  que  je 
ne  fus  jamais  J'ami  de  Barrere  ,  c'est  que  je  ne 
l'ai  jamais  connu  avant  sa  proscription  ,  dans 
aucune  société  privée  ,  et  ne  l'ai  défendu  dans 
aucun  teras  que  sous  le  rapport  de  Kntérêt 
public 

J'ai  pris  sa  défense  ,  citoyens  représentans  , 
comme  je  prendrais  celle  de  chacun  de  vous,  si 
je  le  voyais  en  butte  à  la  haine  des  royalistes  , 
aux  vengeances  des  réacteurs.  Je  l'ai  défendu 
comme  je  désirerais  ,  en  pareil  cas ,  que  chacun 
de  vous  me  défendît.  Je  puis  me  voir  un  jour  cité 
aux  proscriptions  ou  à  la  mort  ;  mais  je  n'aurai 
jamais  à  me  reprocher  d'avoir  abandonné  la 
cause  des  républicains  ,  qui  est  aussi  celle  de  la 
patrie. 

Lamarque  propose  le  projet  de  résolution  sui- 
vant, qui  est  aussi-tôt  adopté. 

Article  premier.  Le  second  membre  de  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  14  frimaire  an  5,  dont 
la  teneur  suit  : 

•  "  sont  exceptés  de  l'amnistie  les  individus 
contre  lesquels  la  déportadon  a  été  nomina- 
tivement prononcée  parles  décrets  du  12  germinal 
an  3.  1)  ^ 

Est  abrogé. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messa- 
ger d'état. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Lamarque  à  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Duboh-Dubay. 
SÉANCE   DU    3  THERMIDOR, 

.  Des  citoyens  et  citoyennes  de  la  commune  de 
Limoges  ,  du  canton  de  Rumilly  ,  département  du 
Monl-Blaiic  ;  de  Sainte-Colombe,  département  de 
l'Aude  ;  des'  communes  d'Auxerre  ,  de  Port- 
Brieux  ,  et  de  Sallis  ,  canton  des  Basses -Pyré- 
nées; les  administrations  municipales  de  Fontaine- 
bleau, de  Montpellier  adressent  au  conseil  des 
témoignages  de  félicitation  sur  les  événemens  des 
derniers  jours  de  prairial. 

La  commune  de  Sallis  sollicite  le  conseil  de 
valider  les  opérations  de  son  assemblée  primaire. 
Prononcez-vous  ,  dit-elle,  contre  l'infâme  système 
des  scissions,  système  pour  rétablissement  du- 
quel les  commissaires  de  l'ancien  directoire  exer- 
çaient le  despotisme  le  plus  insupportable.  Le  18 
l'rucddor' avait  effacé  les  limites  des  pouvoirs  ;  elles 
ont  été  rétablies  au  3o  prairial  :  vous  n'abuserez 


i?49 

point  de  votre  triomphe  ,  mais  vOus  le  ferez  servir 
au  salut  des  répubhcains  et  au  mainden  de  la 
constitution. 

Un  membre  reproche  aux  rédacteurs  de  cette 
adresse  d'avoir  mal  à  propos  jeté  de  la  défaveur 
sur  le  citoyen  Casenave,  membre  actuel  du  corps 
législadf  ,  en  l'accusant  d'avoir ,  en  sa  qualité  de 
commissaire  central  prés  le  déparlerr\ent  des 
Basses-Pyrénées ,  opprimé  la  liberté  des  citoyens. 
Il  rappelle  les  services  rendus  à  la  révolution  par 
ce  citoyen  dès  17S9  ,  son  patriotisme  énergique 
pendant  qu'il  était  membre  de  la  convention  na- 
tionale. 

;  La  commune  de  Sallis,  ajoute  l'opinant,  a  été  long- 
tems  le  théâtre  de  troubles  funestes  ;  Casenave  re- 
prima les  brigandages  ,  et  par  sa  fermeté  rétablit 
la  paix  ,  et  donna  à  l'esprit  public  une  direction 
utile;  enfin  je  suis  persuadé  jqu  il  a  de  justes 
droits  à  la  confiance  du  peuple  et  du  corps 
législatif.  ,  ' 

LausSat,  en  appuyant  les  éloges  donnés  à  Case- 
nave pour  sa  conduite  antérieure  ,  déclare  néan- 
moins, qu'd  ne  saurait  se  dissimuler  que  depuis 
six  mois  ce  citoyen  avait  pris  une  marche  qui 
pouvait  devenir  fatale  à  son  département.  Il  se 
féhcite  de  ce  que  sa  nomination  au  corps  législadf 
a  pu  faire  cesser  la  division  que  sa  présence  en- 
tretenait p^rmi  ses  compatriotes. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre 'du  jour  ,  malgré  les 
réclamations  au  premier  opinant. 

Des  volontaires  de  l'armée  d'Egypte  ,  qui  sont 
revenus  aveugles  en  Europe ,  sollicitent  le  con- 
seil de  leur  faire  accorder  les  secours  dont  ils  ont 
besoin. 

Le  conseil  re.nvoie  au  directoire  exécutif. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résoludon  du  iS  messidor,  qui  sup- 
prime deux  tribunaux  de  paix,  dans  le  canton  de 
Sevrés  ,  département  de  Seine  et  Oise. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  6  messidor  ,  portant  qu'il  y  aura 
dans  (e  département  du  JN'Iont-Terrible  ,  pour  la 
perception  des  contributions  publiques  ,  deux 
arrondissemens  de  recette. 

Un  autre  membre  fait  approuver  une  résolution 
du  17  du  même  mois,  ponant  établissement  d'un 
tribunal  de  commerce  dans  la  commune  de  Ville- 
franche,  département  du  Rhône.' 

On  reprend  la  discussion  sur  la  liberté  de  la 
presse.  ^. 

Lenglct  défend  la  résolution.  | 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE    DU    4   THERMIDOR. 

Une  foule  d'adresses  réclament  la  mise  en  juge- 
ment des  ex-directeurs  et  de  leurs  agens. 

Le  citoyen  Mosla  ,  ingénieur  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle  ,  dénonce  Merlin  ,  de  '"l'hion- 
ville  ,  comme  jouissant  d'une  fortune  acquise  par 
des  dilapidations;  comme  possédant  aujourdhui 
des  terres  et  des  domaines  considérables  ,  tandis 
qu'avant  la  révolution  il  était  absolument  sans 
propriétés.  Le  pétitionnaire  cite  comme  appar- 
tenant à  Merlin  ,  les'terres  du  Raincy  ,  de  Chan- 
tilly ,  et  le  Calvaire  près  Paris.  Il  ajoute  que  des 
ventes  d'effets  militaires  ont  eu  lieu  à  Metz  au 
prix  le  plus  vil ,  et  que  ces  ventes  ont  eu  lieu 
d'après  les  ordres  obtenus  par  MerHn. 

,  Le  conseil  renvoie  au  directoire  et  à  sa  com- 
mission. 

Des  citoyens  de  Valenciennes  dénoncent  les 
membres  de  leur  ancienne  administration  ,  et 
particulièrement  le  citoyen  Dumonceau  ,  actuel- 
lement député  ,  beau-frere  de  Merlin  ,  de  Douay, 
et  ex-commissaire  du  directoire.  Ils  l'accusent 
d'actes  arbitraires  ,  d'avoir  été  l'un  de."  agens  les 
plus  actifs  du  dernier  directoire  ,  et  d'avoir  même 
commis  des  délits  emportant  peine  capitaîe. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  autre  adresse  dénonce  l'ex-dépufé  Caze- 
nave  comme  ayant  servi  le  triumvirat  dans  ses 
fonctions  de  commissaire  central  près  l'adminis- 
tration des  Basses  -  Pyrénées  ,  et  ayant  commis 
une  foule  d'actes  arbitraires. 

Le  conseil  renvoie  au  directoire. 

Les  invalides  réunis  à  l'hôtel  de  Paris  ,  se 
plaignent  de  la  mauvaise  qualité  des  fournitures 
qui  leur  sont  données  ,  efdu  manque  fréquent  de 
paie.  Ils  dénoncent  comme  inutile  et  inconstilu- 
tionnelle  l'organisation  onéreuse  de  leut  nom- 
breux état  -  major  ,  et  an  demandent  1»  sup- 
pression. 


Le  conseil  renvoie  au   directoire  ;   et   pour  lii 

Fartie  de  la  péiition   relative   à    1  org.misation    de 
étal-major  ,  à  une  commission  existante. 

La  discussion  se  réta'tflit  sur  la  garde  na- 
tionale. 

Garrau.  Vous  avez  arrêté  hier  en  principe  qu'il 
y  aurait  des  compagnies  de  grenadiers  et  dechaS' 
seurs  ;  la  commission  satisfait  à  votre  arrêté  eu 
vous  proposant  une  rédaction  conforme  ;ma:3 
elle  n'a  pas  vu  .  sans  crainte  pour  la  cliose  pu- 
bhque  ,  léiablir  à  U  lois  dans  touteflcs  communes 
cette  institution  dont  les  ennentis  de  la  liberté 
ont  souvent  abusé.  Elle  vous  propose  de  prendra 
en' considération  l'amendement  qui  a  clé  fait  par 
notre  collègue  Jourdan  ,  et  de  donner  au  direc- 
toire l'autorisation  de  suspend.-e  l'exécutian  da 
cette  formation  dans  les  communes  où  il  le  juge;a 
nécessaiie. 

Dillon.  Je  com.bais  cet  amendement.  Vous  ni 
pouvez  donner  au  directoire  le  droit  d'exercer 
une  faculté  rigoureuse.  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  suspension  de  la  formation  à  l'égard  d  une 
commune  sera  un  ordre  de  rigueur  et  de  dé- 
faveur ;  elle  dépop-ulaiisera  le  directoire  dan» 
cette  commune  ,  et  vous  devez  éviter  ce  danger. 
Si  une  exception  est  prononcée  ,  elle  doit.  I  être 
par  la  loi  ;  mais  la  constitution  ne  le  permet  pas , 
et  je  demande  quil  n'y  en  ait  aucune. 

Ihlbrel.  Je  viens  dennandei  le  rapport  de  l'ar- 
rêté pris  hier..  C'est  une  organisation  vicieuse  , 
inconstitutionnelle  ,  dangereuse  ,  et  contraire  à 
l'égalité  ,  que  celle  des  grenadiers  et  chasseurs 
dans  des  corps  de  citoyens  réunis  pour  le  raairS- 
tien  et  la  tranquillité  publique.  Tous  les  citoyens 
y  sont  appelés  ;  il  faut  leur  assigner  les  mêmes 
rangs  sans  distinction.  Ces  compjr.^nies  dites 
d'élite  ,  n'ont  jamais  été  utiles  qu  à  jeter  des 
germes  de  discorde  et  de  division.  Bien  phis , 
elles  ont  servi  la  faction  royale  ,  et  se  sont  plus 
d'une  fois  rendu  ses  instrumens.  Vous  avez  au- 
jourd'hui des  colonnes  mobiles  qui  servent  acti- 
vement; eh  bien  !  pour  les  organiser,  il  n'a  pas 
fallu  leur  donner  le  titre  de  grenadiers  et  de 
chasseurs.  L'homme  véritablement  attaché  à  U 
sûreté  publique  ,  servira  sans  avoir  besoin  de  ces 
futiles  distinctions  pour  donner  de  l'émulation. 

Leroux. ]e  suis  d'un  avis  contraire  à  celui  de 
la  commission.  L'exception  cpuelle  proposait  hier 
à  l'égard  des  quatre  grandes  communes  était  inju- 
rieuse ,  n'était  pas  méritée;  celle  qu'elle  propoisc 
aujourdhui  de  permettre  que  le  directoire  pro"- 
nonce  à  son  gré  ,  n'est  pas  plus  admissible.  On 
a  parlé  de  ce  qui  s'est  passé  :  il  faut  observer  que 
lès  tems  ne  sont  plus  les  mêmes  ,  et  que  les 
mêmes  dangers  n'existent  plus  ;  il  n'y  a  plus  une 
municipalité  unique  ,Gonspirairice  .  luttant  contre  ' 
la  première  autorité  ,  pour  assurer  la  domination  . 
d'une  d'action  justement  abhorrée  ;  il  n'y  a  plus 
un  commandant  général  dirigeant  seul  toute  la 
force  armée  ,  et  pouvant  servir  cette  faction  oti 
toute  autre  également'cnnerttie.  Les  citoyens  sont 
revenus  de  toute  erreur  qui  pourrait  les  entraîner  ' 
à  des  senlimens  de  résistance  à  la  loi  et  d'oppo- 
sition au  gouvernement.  Ils  sentent  que  leurs  plus 
chers  intérêts  sont  liés  à  l'existence  de  la  répu- 
blique et  au  maintien  de  la  paix  intérieure. 
N  on-ils  pas  des  établijsemens  à  soutenir,  de? 
familles  à  élever  ?  Peuvent  -  ils  croire  que  le 
désordre  et  le  trouble  sera  pour  eux  un  moyen 
de  prospérité  ?  Non  ,  sans  doute  :  donnez-leur 
des  moyens  certains  de  maintenir  ia  tranquillité  ; 
ne  faites  pour  aucun  d'eux  d  exceptions  rigou-  ' 
reuses  ;  ordonnez  ,  en  un  mot  ,  qu'il  y  aura  des 
compagnies  de  chasseurs  et  de  grenadiers  p.it- 
tout  ,    ou   qu'il    n'y  en  aura  nulle  part. 

Plusieurs  voix.  Nulle  part. 

Dillon.  Je  ne  vois  dans  cette  institution  qu'un 
juste  sujet  d'émulation  ,  toujours  nécessaire  à 
ceux  qui  portent  les  armes.  Ce  n  est  point  un 
outrage  à  I  égalité  que  de  réunir  dans  les  mêmes  ■ 
rangs,  et  les  hommes  les  plus  forts ,  et  les  hommes 
les  plus  adroits  ;  c'est  doubler  leur  force  et  leurs 
moyens. 

Q^iirot  cède  le  fauteuil. 

Quirot.  Il  est  un  point  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord  ,  et  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir  deux 
opinions  ,  puisque  la  constitution  a  parié  ;  c'est 
le  principe  que  l'organisation  doit  être  égale  ,  et 
que  nous  ne  devons  point  faire  d'exceptions  pour 
telle  ou  telle  localité. 

_  Mais  éiablirons-nous  les  compagnies  dont  il  est 
question'?  là  constitution  ne  1  ordonne  ni  ne  le 
défend  dans  sa  lettre  ;  consultons  donc  son  esprit  : 
après  un  examen  rélléchi  de  l'ensemble  rie  ses 
dispositions ,  je  me  suis  facilement  coriviincu  ijue 
la  formation  dont  il  s  agit  est  contraire  aux  vraibs 
idées  de  1  égalité  ,  aux  principes  sur  Icsqtjels  doit 
se  fonder  l'orgaitisation  des  gardes- nationales.  Je 
me  suis  sur-tout  convaincu  qu'elle  était  contraire 
aux  idées  d'une  saine  politique  ,  et  que  1  exemple 
du  passé  devait  nous  engager  à  ne  pas  nous  expo- 
ser à  de  nouveaux  dangers. 

On  a  parlé  des  départemens  de  l'Ouest ,  et  de 
la  nécessité  d'y  maintenir  des  compagnies  qui  iont 
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parfaitement  bien  le  scr\-ice  ;  mais  si  danî  ces 
déparwnisus  ,  où  en  quelque  sone  l  état  de  gueii'e- 
existe,  ces  coaipagnles  sont  focmées ,  l'excep' 
tion  a  lieu;  il  ne  laut  point  la  détruire,  vous 
n"ir\'e2  iSen  à  prononcer. 

Riais  à  l'égaid  de  l'application  de  cette  institu- 
tion à  toute  la  république ,  vous  n«  pouvez 
1  adopter.  Rappelle  2  -  vous  de  ce  qui  se  passa 
avaat  le  10  août ,  au  montent  où  le  peuple  fran- 
çais se  frayait  un  passage  du  régime  monarchique 
au  gouvernement  républicain  ;  qui  forma  un  parti 
d'opposition  année ,  qui  s  opposa  au  vœu  popu- 
laiàe  ,  (jut  défendii  le  tyran?  ce  furent  ces  mêmes 
con>pagnies  d'élite.  A  celte  époque  on  dut  reniar- 
quer  que  les  grenadiers  patiio-ies  ,  déposans  leurs 
boirnets  et  leurs  épaulcites  ,  rendirent  hommage  à 
1  égalité  républicaine  ;  irons-ivous  aujourd  hui  dé- 
saVÉMier  cet  bomma'g*  ? 

Q_uelque  tems  après  le  9  thermidor  ,  Aubry 
votMiW  l'éorganiser  les  g'reuadiers  et  chasseurs 
s&us  le  titre  de  1'''°  et  10'  co»npai>,ure;  je  lus  ua 
de  ceux  qui  combattirent  cette  opinion;  les  évé- 
nen»ens  de  prairial  arrivèrent  ;  et  Aabry  revenant 
à  la  chii'ge,  ht  prononcer  l'organisation  de  ces 
corinpagrties  ,  sans  même  chercher  alors  à  déguiser 
leurs  titres.  Les- conipai^iiies  marchèrent,  le  là venr 
c'.aaiaire,  conue  la-  représentation  nationale. 

En  I  an  5  ,  Picbegru  sentit  la  nécessité  danner 
daas  1  intérieur  les  partisans  de  la  contre-résolu- 
tion ;  il  proposa  de  réorganiier  les  comjiagmes 
de  grenadiers  et  de  chasseurs ,  mais,  ne  voulut 
pas  adm-ettre  de  canonniers  ;ils  savaient  que  ces, 
compagnies  avalent  toujours  été  composées  de 
pairioies  éprouvés  et  fidèles.  Alors  ,  par  une 
indiscrétion  inconcevable  ,  on  osa  à  La  tàbune 
insister,  contre  lavis  de  Plcliegru  ,  pour  la  tor- 
raation  de  ces  canonniers  ,  en  di-sant  :  ii  Si  news- 
>i  avions  eu  des  canonniers  au  i3  vendémiaire  , 
>i  nous  n'aurions  pas  été  vaincus.  >! 

Les  événemens  que  je  viens  de  rappeler  doi- 
vent nous  servir  de  leçoQ  ;  je  suis  loin  d  inculper 
les  habitans  de  Paris  ;  je  sais  que,  même  ijo-ut 
leur  iniéièî  et  pour  leur  propre  sûreté  ,  il»  doi- 
venl  être  et  sont  attachés  à  la  république;  je  sais 
qii^  dans  les  compagnies  dont  il  s'agit  ,  on 
comptai;  de  tort  bons  citoyens  ;  mais  on  sait  anassi 
que  le»;  étrangers  et  les  agens  de  la  contre-révolu- 
tion afhuenia  Paris  ;  ils  ont  toujours  eu  le  soin 
de  s  introduire  dans  ces  compagnies  d'élite  ,  pour 
les  influencer  et  les  diriger  dans  un  sens  contraire 
i-la  liberté,  et  malheureusement  ils  ont  souvent 
ré  es  si. 

Je  demande  le  rapport  de  l'article  pris  hier  ,- 
et  qu'il  n'y  ait  point  de  grenadiers  ni  de  chas^ 
seu.s. 

Bouttat-'Patf  parle  de  nouveau  des  services  de 
la  garde  nationale  de  Nantes ,  et  de  la  nécessité 
d'y  rétablir  les  t;renadiers  et  chasseurs,  qui  ont 
si  vaillamment  déiendu  cette  commune  contre  les 
brigands. 

Bertrand  ,  du  Calwido-s.  Le  caractère  et  les  prin- 
cipes des  hommes  ne  doivent  pas  changer  avec 
l'habu  qu'ils  portent ,  et  la  marque  distinctive  dont 
ils  sont  revêtus.  On  me  persuadera  difficilement 
qu'une  épatileite  de  telie  ou  telle  couleur  ajoute 
aa  courage  et  aux  bonnes  intentions  d'un  citoyen. 
Celui  qui  aura  envie  de  servir  et  de  bien  servir', 
le  fera  dans  quelque  rnng  que  vous  le  placiez. 
Les  républicains  doisent  iiouver  ,  dans  le  respect 
roéme  dii  aux  principes  de  légalité ,  un  encou- 
ragement et  un  motif  d'émulauoo  plus  pur  que 
celu-i  qu'ils  recevraient  de  -vaines  marques,  dis- 
iincrives. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

On   demande  le  rapport  de  l'arrêté  pris  hier. 

Ceux  épreuves  sont  douteitses  ,  on  demande 
l'appel  nominal. 

Gnrrau.  Avant  l'appel  nominal  ,  il  faut  voter 
sur  laraendement  dcjourdam,  relatif  à  l'autori- 
sation à  accorder  au  directcvire- ,  autrement  le 
ceaseil  ne  voterait  pas  librement:  car  tel  pourrait: 
voler  pour  les  grenadiers  ,  si  le  directoire  peut 
suspendre  leur  formation  dans  quelques  commu- 
nes ,  qui  ne  voterait  pas  ainsi  si  le  directoire 
nTavait  pas  ce  droit. 

Cet  avis   est   appuyé. 

L  amendement  de  Jourdan  est  mis  aux  voix  , 
et  rejette  à   une   forie  majorité. 

Garrau.  Actuellement ,  au  lieu,  de  l'appel  no- 
minal ,  je  demande  une  troisième  épreuve  sur  le 


rapport  de  l'airêté';  le  reste  de  l'amenftenwnt  de  I 
Jourdan  ,  peut  changer  beaucoup  cte  voix.  j 

Le  rapport  de  l'arrêté  pris  hier  est  mis  aux 
vohx,   et  adopté  à  un«  forte  m;ç^orité. 

Le  conseil  adopte  les  titres  telatifs- aux  élections- 1 
et  aux  réceptions. 

La  conftmission  propose  d'exiger  des  officiers 
le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  1  anarchie. 

Baudet.  Je  viens  demander  qu'enfin  on  rende 
un  hommage  à  la  vérité  ,  et  aitx  idées  exactes 
du  républicanisme  et  de  la  liberté. 

Je  demande  que  ce  mot  anarchie,  soit  rayé  de 
la  formule  du.seiment  proposé.  Qiie  veat-il  dire  ? 

\  n'est-il  pas  vide  de  sens  ?  La  tyrannie  a  existé 
plusieurs  fois  en  France  sous  diverses  formes  , 
mais  jamais  l'anarchie.  Ce  mot  fatal  et  magi.que 
fut  inventé  par  les  réactionnaires  ,  et  appliqué 
par  les  triumvirs  à  tous  ceux  dont  ils  avaient 
juré  la  perte.  A  leurs  yeux  l'anarchie  était  la 
république  ,  ec  les.  anarchistes  les;  républicains. 
C'est  avec  ce  mcu  funeste  c}U  o«  a  assassiné  les 
patriotes. 
Je  demande  qu'on  fasse  cesser  enfin   sa  scan- 

\  daleuse  et  sanglante   application'. 

fluHtwn:  viMTf.  ,3ppuy  é. 

ChulUi,]t  m'oppose  à  cet  avis.  Il  n'est  ^as  iti 
ouesiio.i  de  définir  en  grammairien  le  mot  «nar- 
r/i,(£ ,  ni- de  savoir  si  elle  a  réelleœent  existé.  Le 
fait  est  que  1  on  est  convenu  de  désigner  ,  et 
que  le  peuple  français  entend  par  anarchie  ,  ce 
long  règne  de  terreur  et  de  sang  ,  plus  exacte- 
ment désigné  par  ces  mots  :  régime  révolutionnaire 
de  1793.  C'est  à  ce  régime  que  le  français  jure 
haine  comme  à  la  royauté.  Il  sera  difficile  d'ef- 
facer en  lui  ce  sentiment  que  nous  devons  tous 
partager.  Le  serment  a  été  prescrit  par  la  loi  ,  il  a 
été  prêté  par  les  représenians  ,  par  les  fonciion- 
naircs ,  sa  formule  ne  doit  point  être  changée. 

Baudet.  ]e  répète  que  cette  formule  est  insigni- 
fiante au  fond,  et  funeste  par  labus  qui  s'en  est 
suivi  ;  il  n'est  pas  d'expression  dont  on  ait  plus 
cruellemant  abusé. 


La  dSseussion  t'est  rétablie  sur  la  formule  Ja 
serment  à  exiger  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale. 

Jourdan  a  proposé  une  nouvelle  formule  , 
dans  laquelle  ne  se  trouvent  plus  ces  moits  : 
Haint  à.  l'anarchie. 

Cbollet  et  Rallier  ont  insisté  pocrr  le  matntiea 
de  l'ancienne  formule. 

Monteiller  a  appuyé  l'avis  de  Jourdan. 

L'ajouineTBent  à  demain  a  été  prononcé. 

La  commission  des  inspecteurs  a  été  renou- 
vetlée  ;  Bertrand  ,  du  Calvados  ,  Frescheville  » 
Lucien  Bonaparte  ,  Berthélemy  et  Vézin  ,  easont 
les  membres. 


LIVRES    DIVERS. 

La  grammaire  française  et  fortographe  apprise  m 
huit  le^ony;  par  Je  citoyen  Prévot-Saint-Lneien; 
première  partie  ;  contenant  la  grammaire  élémen- 
taire ;  vol.  in-i2  ,  6"'^  édition. 

Prix  I  fr.  5o  cent,  broch.  ,  25  cent,  de  plus  relié 
en  parchemin  ,  et  st  fr.  broclié  franc  de  port  par 
la  posée. 

A  Paris ,  chez  Bidaut ,  libraire  ,  fue  Haute* 
feuille,  n"  ro. 

La  seconde  partie  ,  ou  Grammaire  raisonnèc^ 
est  sous  presse  et  sera  du  même  prix. 

On  trouve  aussi,  à  la  même  adresse,  [fUitoirt 
complette  de  la  révolution  ,  i3  vol.  in-lS^  et  1% 
vol.   in-S". 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  6  thermidor.  —  Effett  commerçajrles. 


Qrandmaison.  J'appuie  l'avis  de  Barudet.  L'anar- 
chie n'a  jamais  existé  en  France  que  dans  la 
tête  des  triumvirs.  On  a  fait  prêter  le  serment 
aux  Ibncdonnaires,  parce  que  l'anarchie  n'est 
jamais  que  dans  le  gouvernement  ,  c'est-à-dire 
dans  l'absence  du  gouvernement  ,,  dans  la  con- 
fusion des  pouvoirs.  Mais  il  ne  peut  y  avoir 
d  anai'chic  dans  le  peuple  ,  il  ne  peut  y  en  avoir 
dans  la  garde  nationale  ;  pourquoi  lui  faire  prêter 
ce  sermerit  ?  Si  on  le  prête  ,,  il  faudra  bientôt 
désigner  d'autres  époques  de  la  révolurion  ,  et 
prêter  serment  de  haine  à  Clichy  ,  à  thermidtor. 
Ce  serment  d'ailleurs  ne  fait  point  partie  de  la 
constitution. 

Je  demande  sa  suppression- 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Choliet.   Il  faut  alors  rapporter   une  loi. . . . 

Phsiairs  mrix^  Oui ,  otti'. 

Chollel.  Je  m'y  oppose  ;  vous  n'êtes  pas  en 
nombre  compétent  pour  déhbérer. 

J;e  demande  l'ajoumemenrà  demain  ,  eï  que  la 
séance  soit  levée. 

L'aj.ouni-ement  est  prononcé. 

Garrau,  passe  aux  articles  suivans. 

Blin.  Ou  nous  sommes  en  nombre  sufKsans 
pour  délibérer ,  oti  rKjus  n'y  sommes,  pas.  Dans 
le  premier  cas,  il  faut  à  l'instant  adopter  la  pro- 
position de  Baudet ,  et  faire  justice  dune  vaine 
formule  dont  l'abus  a  été  sii  cruel  ;  dans  le  cas 
contraire ,  il  faut  lever  la  séance ,  nous  ne  pcsu- 
vcmspasplus  délibérer  sur  un  objet  que  sur  un 
autre.  Sommes-nous  complets  ? 

Cho'Uei.  Non  sans'  doufe  ;  la,  levée  de  la 
séance. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  6-  thermidor,  le 
conseils  des  cinq-cents  a  reçu  trn  message  annon' 
çant  que  le  «onseil  des  anciens-  avait  rejette  la 
résolution  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  et  sur  l'avis 
de  Berlier ,  a  pris  une  résolution  ,  rapportaint 
l'arùcle  35   de  la  loi  du  ig  fructidor. 
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Bordeaux. . .  au  p  à  4a  jours. 
Montpellier,    au  p.  à  20  jours:. 

Ly.CHi. au  p.  à  3o  jours. 

Effet!  pTxMits. 

Tiers  consolidé S  h.  63  c. 

Bous  deux  tiers 79.  c. 

Bons  trois  quarts. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6....   55  fr,  aS  c. 
Action,  de  5o  fi;.  de  la  caisse  des  rentiers. 
MaiMres. 

Oi:  fin  l'once^. 106  te.  fi-  c. 

Argent  le  marc. iO'  Iv,  6Î  e. 

Portugaise  l'once 9.7  fe.  63  c. 

Piastre 5  fi.  36  c. 

Quadruple 8a  ir. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  de 
rOd'ébn  donneront ,  sur  ce  théâtre,  la  1,2''  repr. 
de  l'Entrée  dant  le  monde ,  com.  nouv.  en  5  actes» 
suiv.  de  la  jeune  Hôtesse. 

Théâtre  du  Vacdevilile.  Auj.  la  Matrona 
d'Ephese  ;  Jean  Monet ,  directeur  de  l'ancien  opéra' 
comique  ,  et  le  Coîtcert  aux  éléphans. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  dies  amis  de»  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  auj.  la  l="  repr.  de  l'Auberge 
allemandt  otr  le  Traître  âémccsqué.,  com.  en  5  actes, 
suivie  de  Crispin  rival  de  son  maître. 

Théâtre  des  Trobbadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
par  extraordinaire  ,  Angeliq^iie  et  Melcourt  ;  les  Pa- 
roles et  ta  MifStgut  ,   et  ta  Revue  de  l'an  6. 

Le  rr  thermidor ,  l'ouverture  du  théâtre  da 
Louvois. 


L'abonnement  le  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevin*,  n°  t8  ^  !,«  prix,  Mt  de  aS  franc»  pour  rfoi-8-  aroî»,  So*  Craiies-poarBÎii  moit  ,  ce  roo"  frauCT  pooT  l'année  enTrere. 
)n    ne  e-'abonne    qu'au    com-mcncemeal  de  chaque  mcril. 

Il  faut  atJrcs.t-r  le»,  lettres  et  L'argont ,  franc  de  port ,  au  cit.  AubTy  ,  directeur  dfe  efij-oilni»!',  rue  tfefrPb-ftevmy^  n°  I*.  Il  fautçonikpTea.dwe  dainî  leï  envoi«le  pcuri- de»  pay* 
(trl'onr  ne  peut  affranchir.   Le*  l'eriTcs- tïcs  dépaTtcm.ens  iron  affrantii(«î  ,  ire  »erouE:p»ia[:rciirée<  d'e  II  po*te, 

rrrau'.avoir  soin  , pour  prui  de  sùrete,  decHaraer  celles- qui  reaferiaOBt-des  »»l'«ufsi,  elradr«»«ei  tout  ee  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feaillr,  au  re'dacteuT  ,  rue  de> 
'oilcvins  ,  II''  l3,  depuis  neuf  heuiccdu  matia  jusqu'à  cinq  heurerdo  roir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  (Jws  Poite-vins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  3o8. 


Odidi,  8  thermidor  an  7    de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

I  T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople  ,  /«  27  prairial. 

M-i  A  Porte  a  nommé  pacha  du  Caire  ,  le  fameux 
Scïde-Aly  ,  qui  s'est  distingué  dans  la  dernière 
guerre  contre  la  Russie  ;  il  est  déjà  parti  pour 
prendre,  s'il  est  possible,  possession  de  son 
pachalick. 

On  tient  presque  tous  les  jour?  grand  conseil 
à  la  Porte,  et  Ion  pousse  avec  activité  tous  les 
piéparatifs  nécessaires  à  la  continiiation  de  la 
guerre. 

On  prétend  que  le  grand-seigneur  a  envoyé 
un  fivman  aux  deys  d'Alger  et  de  Tunis  ,  con- 
tenant l'ordre  de  mettre  en  mer  tous  leurs  cor- 
saires avec  des  équipages  nombreux  ,  pour  donner 
par-lout  la  chasse  aux  vaisseaux  français  ,  et  même 
enireprendre  des  débarquemens  sur  les  côtes. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  ,<>o  messidor. 

La  désunion,  dit  le  Morning-Chronicle ,  com- 
mence à  naître  entre  les  volontés  des  deux  em- 
pereurs d'Allemagne.  Les  émig;rés  qui  sont  à 
Londres  ont,  à  ce  sujet,  des  informations  qu'ils 
disent  être  malheureusement  trop  certaines ,  et  qui 
les  jettent  dans  une  vive  inquiétude.  La  cour  de 
Vienne  est  mécontente  des  plans  de  Suwarov/  , 
parce  que  leurs  résultais,  quoique  couronnés  par 
le  succès  jusqu'à  ce  jour  ,  ne  paraissent  pas  servir 
assez  les  espérances  ambitieuses  de  la  maison 
d'Autriche.  D'après  les  svmptônies  de  jalousie  et 
de  mécontentement  qui  percent  sous  le  voile  de  la 
dissimulation  ,  il  ne  sciait  pas  étonnant  que  le 
succès  même  des  autrichiens  et  des  russes  ne 
fournît  à  leur  souverain  respectif  un  sujet  de 
guerre  partielle  ,  et  n'ouvrît  à  leur  ambition  une 
source  de  prétentions  plus  ou  moins  exagérées  les 
unes  que  les  autres ,  et  proportionnées  à  la  plus 
grands  part  que  chacun  se  flatterait  d'avoir  eue 
dans  le  triomphe  de  la  coalition. 

Les  autrichiens  combattent  dans  l'espoir  de  s'ag- 
grandir  ,  et  la  côte  d  Itahe  leur  bffre  beaucoup  Je 
provinces  qu  il  leur  serait  facile  de  conquérir.  Il  n'en 
«st  pas  de  même  des  russes  :  s  ils  ne  se  battent  pas 
uniquement  pour  le  motil  désintéressé  de  rétablir 
tout  simplement  la  monarchie  en  France  ,  il  est 
évident  qu'ils  combattent  au  profit  des  germains, 
et  pour  reculer  les  bornes  de  leur  empire.  Mais  si 
1' -Autriche  fait  entrevoir  le  moindrs^-projet  ambi- 
tieux, point  de  doute  que  Panl  !■='  ne  s  attribue 
tout  f  honneur  dp  la  guerre  ,  et  ,  irrité  des  pré- 
tentions de  f  Autriche  ,  ne  ro.mpe  avec  elle  et  le 
reste,  des  confédérés.  Alors  les  phalanges  armées 
contre  la  France  se  séparent,  s'éloigaeni,  pour  se 
faire  peut-être  entre  elles  une  guerre  furieuse  ; 
alors  adieu  Us  projeis  de  rétablir  la  monarchie  en 
France  :  cciic-ci  reste  toujours  république  indi- 
visée  et  indivisible,  et  profitant  des  querelles  de 
ses  ennemis  ,  se  venge  sur  eux  des  succès  que 
■leur  a  donnés  un  moment  d'union; 
■  Quelle  garantie  fempereur  d'Allemagne  a-t-il 
donnée  jitsqu'ici  aux  émigrés  français  ?  Il  ne  parle 
•que  de  déhvrer  1  Europe  ,  et  garde,  au  nom  des 
puissances  alliées  ,  les  provinces  envahies....  en 
attendant  le  partage.-  Il  revendique  et  reprend  son 
Milanais ,  tandis  qu'entré  dans  le  Piémont ,  il  ne 
dit  pas  un  mot  des  dioils  du  roi  de  Sardaigne.  Il 
s'est  lait  un  domaine  de  la  république  vénitienne  , 
et  regarde  celle  de  Gênes  comme  une  acquisition 
inlailllble.  Respecte-t-il  davantage  les  droits  et 
l'indépendance  de  la  Suisse  ,  dans  les  cantons 
qu'il  a  inondés  de  ses  hordes  barbares?  D  après 
cette  conduite  ,  avouons  Iranchement ,  disent  les 
bons  anglais ,  avouons  que  nous  sommes  coalisés 
avec  1  Autriche  pour  faiie  triompher  son  ambition 
particulière,  et  que  l'intérêt  commun  de  1  Europe 
n'entre  pour  rien  dans  ses  projets. 

RÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ^UE. 
De  Berne  ,   le  3o  messidor. 

Depitis  un  mois  la  désertion  fait  des  proorès 
etFrayans  parmi  les  autrichiens;  les  dragons  de 
la  Tour  ont  donné  le  premier  exemple  :  ils  arri- 
vent dans  le  camp  français  par  bandes  de  quinze. 
Aussi  les  généraux  autrichiens  ont  fait  retiier  ces 
troupes  des  avant-postes  ;  il  était  tems  que  1  on 
prît  cette  mesure  ,  car  deux  jours  plus  tard  ,  un 
escadron  entier  sortait  de  Zurich  avec  armes  et 
bagage*,  ■  ■      - 


Les  déserteurs  dernièrement  arrivés  assuraient 
quil  n'avait  point  été  fait  de  distribution  de 
vivres  aux  autrichiens  depuis  douze  jours  , 
mais  ,  en  récompense  ,  leurs  officiers  ne  laissent 
pas  manquer  les  distributions  de  coups  de 
canne. 

Lîle  dont  les  français  prirent  possession  le 
20  messidor  au  soir  sur  la  rive  gauche  de  la 
Limath  ,  leur  donne  une  position  infiniment  avan- 
tageuse ;  elle  ne  leur  a  pas  coûté  une  seule 
amorce  ;  cependant  le  commandaiu  de  la  ligne 
autrichienne,  après  un  long  parlementage  avec  le 
général  de  division  Oudinot  ,  avaitjuvé  sa  parole 
d  honneur  qu'il  ne  la  laisserai  pas  prendre.  L'en- 
nemi s'est  borné  à  des  dispositions  auxquelles 
il  n'a  donné  d'autres  suites  que  d'occuper  lui- 
même  ,  trois  jours  plus  tard,  file  voisine  de  la 
rive  droite. 

L'aimée  française  occupe  les  mêmes  points,  et 
se  tenlorce  réellement  tous  les  jours  ,  et  sous  tous 
1  s  rappors. 

Les  généraux  républicains  ont  entre  eux  de  fré- 
quentes conférences. 

A  Munich  ,  il  y  a  deux  partis  bien  prononcés  ; 
celui  des-autrichiens  et  des  prêtres  ,  et  Celui  des 
prussiens.  Le  dernier  triomphe  en  ce  moment  de 
lau.'re.  Les  ministres  de  l'électeur  laissent  percer 
sans  voile  leurs  sentimens  contre  1  Autriche. 
L'électeur  est  plus  réservé  et  plus  circonspect 
qu'eux.  Quoi  qu  il  n'ignore  pas  qu'un  des  pré- 
textes de  la  guerre  provient  de  ce  que  la  France 
et  la  Prusse  n'ont  pas  voulu  laisser  prendre  la 
Bavière  à  l'empereur,  il  feint  de  1  ignorer  ,  lors- 
qu  il  est  avec  les  ministres  d'Autriche  ou  leurs 
agens  secrets  qui  lui  sont  bien  connus.  Ce  prince 
borne  sa  politique  à  mettre  sur  un  bon  pied  son 
mihtaire  ,  pour  assurer  son  indépendance  et  sa 
neutralité. 

RÉPUBLIQ,UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  i  "  thermidor. 

Si  les  anglais  ont,  comme  on  l'assure  ,  des  pro- 
jets de  descente  sur  nos  côtes  ,  ils  nous  trouve- 
ront prêts  à  les  recevoir.  Comftie  le  meilleur 
moyen  de  se  défendre  est  de  ne  pas  se  laisser 
surprendre  ,  on  est  occupé  dans  ce  moment  a 
dresser  une  ligne  télégraphique  le  long  des 
côtes,  depuis  rembouchiire  de  la  Meuse  jusqu'au 
Texel. 

L'audace  des  orangistes  s'était  accrue  depuis 
quelques  jours  d'une  manière  effrayante;  ils  par- 
laient hautement  du  retour  prochain  de  Guil- 
laume V  ,  et  du  rétabhssement  de  la  dignité 
stalhoudérienne.  Des  cocardes  ,  couleur  orange  , 
avaient  été  distribuées.  Dans  les  foires  on  voyait 
étalés ,  chez  les  marchands  de  cohfichets,  beau- 
coup d'objets  de  la  même  couleur. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  a  écrit  une 
circulaire  aux  administrations  centrales ,  pour  leur 
recom.mandcr  d  enjoindre  aux  municipaliiés  de 
leur  arrondissement,  de  surveiller  les  orangistes, 
et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  rigoureuse  des 
lois  portées  conir'eux  depuis  I7q5.  Les  municipa- 
lités sont  déclarées  responsables  de  1  infraction 
de  CCS  lois ,  et  même  de  leur  inexécution. 

Le  ministre  a  écrit  particulièrement  au  grand- 
baillif  de  Rotterdam  .  de  redoubler  de  surveil- 
lance envers  les  orangistes  ;  il  recommande  prin- 
cipalement à  sa  vigilance  I  ancien  caffé  ,  dit  Café 
français  ;  c  est  le  lieu  que  ces  messieurs  paraissent 
avoir  choisi  pour  leur  conciliabule. 

On  apprend  de  Drontheim  que  la  frégate  te 
Fict-Hejn  y  est  arrivée  de  Surinam.  Ce  bâiiment 
était  le  seul  de  l'escacre  bstave  qui  ne  lût  pas 
encore  rentré.  La  voilà  donc  échappée  toute 
entière  à  la  vigilance  des  anglais.,  qui  auraient 
bien  voulu  dévorer  cette  riche  proie. 

On  écrit  d'Amsterdam  que  l'enregistrement  de 
la  garde  nadonale  s'y  est  fait  avec  beaucoup 
d'ordre.  Tous  les  jeunes  gens,  quelles  que  fus- 
sent leurs  opinions  particulières  ,  se  sont  empres- 
sés de  se  faire  inscrire.  C'est  à  tort,  et  sans  douté 
avec  perfidie  ,  que  les  papiers  allemands  ont 
avancé  qu'un  grand  nombre  déjeunes  gens  avait 
quitté  la  ville  pour  se  soustraire  à  la  loi  de  l'enre- 
gistrement. 

Les  adresses  de  tout  genre  continuent  toujours. 
La  chambre  en  entend  la  lecture  ,  et  prononce 
sur  chacune  d'elles,  comme  sur  celles  qui  les 
ont  précédées  ,  quand  elle  y  reconnaît  le  même 
style  et  le  même  esprit.  Les  autres  sont  écoutées  et 
prises  en  considération.  On  ne  croit  pas  ici  qu  une 
adresse  ,  parce  qu'elle  est  bien  violente  ,  et  sur- 
chargée de  signatures  ,  presque  toutes  inconnues, 
soit' la  'Toix'du  peuple  ;  car  dans  toutes  les  crises 


révolutionnaires  ,  les  adresses  n'ont  jamais  man- 
qué ,  toujours  au  gré  du  parti  qui  dominait 
Ensorte  que  si  l'on  voulaitjuger  de  la  volonté  du 
peuple  par  1  ensemble  de  toutes  ces  adresses , 
il  faudrait  en  conclure  que  le  peuple  ne  sait  ce 
qu'il  veut.  Aussi  ne  reconnaît- il  pas  pour  ses 
organes  ces  vociférateurs  à  voix  de  Stentor  ,  dont 
les  poulmons  font  toute  1  éloquence  ;  ces  héros 
de  tribune  ,  à  qui  des  dénonciations  quelquefois 
fondées  ,  et  que  tous  les  citoyens  alors  ont  faites 
avant  eux  ,  mais  plus  souvent  calomnieuses  , 
tiennent  lieu  de  services  rendus  à  la  patrie.  U  est 
plus  commode  ,  sans  doute  ,  et  i>ur-tout  bien 
moins  dangereux,  de  signaler  dans  une  tribune 
les  ennemis  intérieurs  ,  que  d'aller  combattre  les 
ennemis  du  dehors.  A  la  tribune  on  gagne  un 
poste  lucratif  ,  et  c'est  tout  ce  qu  on  désire  ;  suc 
le  champ  de  bataille,  on  perd  un  bras,  une  jambe, 
quelquefois  la  vie,  et  c  est  ce  qu'on  ne  veut  pas. 
Il  faut  laisser  ces  services  obscurs  aux  braves  qui 
savent  à  la  vérité  combattre  ,  vaincre  ou  mourir  , 
mais  qui  ne  sauraient  pas  dénoncer. 

Le  président  de  la  municipalité  de  la  Haye 
adressa  ,  le  21  de  ce  mois ,  au  nom  de  la  com- 
mune ,  un  discours  de  féliciiation  et  de  recon- 
naissance au  cit.  B.  Schuring,  et  lui  remit  deux 
médailles  d'argent  chargées  d'une  inscripdon 
propre  à  rappeler  le  service  que  cet  habile 
chirurgien  a  reTidu  à  l'humanité  dans  la  personne 
de  la  citoyenne  B.  de  Voogt  ,  à  laquelle  il  fit  le 
l6  floréal  dernier  l'opération  césarienne  avec  le 
plus  grand  succès.  La  mère  est  parfaitement  réta- 
blie et  fenfant  est  bien  portant. 

La  seconde  chambre  a  sanctionné  le  décret  qui 
autorise  le  directoire  exécutif  à  faire  entrer  autant 
de  trùt'os  quil  le  jugera  convenable  ,  dans  la 
Haye  et  dans  les  environs. 

Nous  continuons  à  jouir  de  la  plus  grande 
tranquillité  ,  en  dépit  de  tous  les  efforts  des  brouil- 
lons qui  voudraient  bien  seconder  par  des  niou- 
vemens  dans  l'intérieur  les  projets  d  invasion  de 
l'ennemi   du  dehors. 

On  croit  que  sous  i5  jours  la  garde  nationale 
batave  sera  entièrement  organisée.  Les  recrues 
pour  l'augmentation  de  g,5oo  horrimes  dans  l'ar- 
mée ,  se  font  avec  le  plus  grand  succès.  Les 
chantiers  sont  en  pleine  activité.  Les  anglais 
peuvent  se  présenter  quand  ils  voudront  ,  nous 
les  attendons. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Cologne,  le  i"  thermidor.  . 

La  première  colonne  des  troupes  russes  desti- 
nées à  agir  sur  le  Rhin  ,  arriva  le  22  messidor  à 
Prague  ,  la  secondé  colonne  devait  y  arriver  le 
29,  et  la  dernière  le  7  thermidor.  Ces  troupes  qui 
font  trembler  lAUemagne  par  le  seul  souvenir  de* 
excès  auxquelselles  se  livrèrent  pendant  la  guerre 
de  sept  ans  ,  auendront  de  nouveaux  ordres  dans 
les  environs  de  Prague  ;  mais  on  croit  que  la 
majeure  partie  se  rendra  sur  le  Mein. 

Les  troupes  françaises  qui  vont  leur  être  oppo- 
sées dans  cette  parue  ,  ne  sont  pas  nombreuses 
jusqu'à  ce  moment,  et  les  habitans  du  Bas-Rhin 
voient  avec  inquiétude  qu'on  mette  tant  de  len- . 
teur  à  former  [armée  du  Rhin.  Les  russes  n  ont 
plus  que  huit  jours  de  marche  pour  arriver  k 
leur  destination. 

Le  corps  républicain  en  avant  de  Cassel  ,  a 
fait  un  mouvement  ces  jours  derniers.  Les  65^ 
et  66^  demi-brigades  ,  ont  remonté  jusqu  à  la 
Nidda  ,  et  les  Charaborans,  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi, ont  redescendu  jusqu'à  la  Lahn.  A 'VVeil- 
bourg  ,  ils  ont  enlevé  le  bourguemtstre  comme 
otage,  et  l'ont  conduit  à  Mayence,  sans  exiger 
aucune  contribudon.  On  écrit  qu'ils  ont  aussi  ~ 
arrêté  le  courrier  de  Franc  tort  à  Limbourg,  et  ont 
envoyé  la  malle  à  Cobleniz  ;  mais  celte  nouvelle 
n'est  pas  sûre. 

Notre  garnison  est  campée  sur  la  route  de 
Mulheim ,  sous  des  tentes.  Elle  fournit  et  relevé 
la  garde  des  portes  de  Cologne.  Elle  est  forte  de 
deux  bataillons. 

Hier,  il  est  arrivé  800  conscrits  de  la  Belgique, 
complettement  équipés  ;  ils  partiront  demain  pour 
Mayence. 

On  forme  ici  d'immenses  magasins  de  fdu- 
rages  et  de  blés.  Les  communes  du  département 
de  U  Roer  les  fournissent  en  déduction  des  con- 
tributions. On  annonce  1  arrivée  très-prochaine  de 
l5  mille  hommes. 

Vos  feuilles  de  Paris  s'acharnent  à  vouloir  des 
apparences  d  hostilité  en  Prusse,  et  sur-tout  en 
Wesiphalle.  Je  puis  vous  assurer  que  ces  nou- 
velles sont  fausses.  Les  forces  provinciales  de 
'WestphaUe  consistent  en  quatre  régimcns  d'in- 
fanterie ,  et  (iclui  de  Blucher  ,  hussards,  qui  n'y 


is5s 


est  pas  maintenant  :  ces  forces  n'ont  pas  été 
augmentées ,  et  l'on  ne  voit  aucun  preparalii 
qui  puisse  laire  présumer  cette  augmentation. 
tes  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  à  la  ligne  de 
démarcation  ,  sont  bien  plus  propres  à  assurer 
la  bonne  intelligence  entre  la  république  et 
)a  Prusse  ,  qu  un  sujet  d  alarme  pour  les  amis 
de  la  paix  ,  puisqu'une  partie  de  ces  troupes  est 
rentrée  dans  ses  garnisons  ,  et  que  les  autres  ont 
été  disséminées  sut  les  derrières ,  à  l'efFet  de 
»oulager  le  pays. 

Quant  aux  provinces  cis-rhénanes  du  roi  de 
Prusse  ,  administrées  par  la  France  en  vertu  du 
traité  de  Bâle  ,  la  conduite  qu'on  tient  à  leur 
égard,  ne  laisse  aucun  modf  de  mécontentement 
à  la  Prusse.  Les  régisseurs  des  domaines  natio- 
naux français  ont  ordre  de  n'eSecruer  aucune 
Vente  ni  aliénation  de  ce  qui  appartenait  au  roi. 
La  régence  de  Cleves  et  de  Gueldres  s'assemble 
librement  ;   le    roi    de   Prusse    continue    de   les 

{)ayer ,  et  quoiqu'on  soit  convenu  de  ne  pas  la 
aisser  s'immiscer  dans  aucune  branche  d'admi- 
nistration ,  lorsque  ses  membi^SS  font  des  récla- 
mations fondées  sur  des  stipulations  du  traité  , 
ils  sont  écoulés  par  l'administration  centrale  , 
qui  paraît  avoir  des  instructions  à  cet  égard  ,  et 
1  on  fait  droit  à  leurs  représentatrons.  'Voilà  la 
vérité, 


Paris  ,  le  7  thermidoT. 

MINISTERE    DE   LA   GUERRE. 

Btrnadotte  ,   ministre   de    la  guerre  ,  aux   chefs   de 
division  di  la  guerre. 

Des  hommes  dignes  de  foi  me  dénoncent , 
citoyen  ,  que  des  défenseurs  de  la  patrie  ont  été 
mal  reçus  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Vous 
voudrez  bien  sur-le-champ  rechercher  les  auteurs 
de  ces  traiteniens  indignes  ,  et  me  les  faire  con- 
naître aussitôt. 

Les  braves  mutilés  à  la  défense  de  la"  patrie  , 
ne  sont-ils  pas  assez  malheureux  ?  La  pitié  na- 
tionale devrait  aller  au-devant  d'eux  :  ils  sont 
réduits  à  linvoquer  !  s'ils  ne  sont  point  accueillis , 
s'ils  sont  repoussés  de  l'asyle  créé  pour  réparer 
les  débris  de  leur  existence ,  où  sera  leur  con- 
solation ?  où  sera  Tencouragement  de  ceux  qui 
continuent  tous  les  jours  à  se  dévouer  dans  les 
combats  ? 

Dans  les  âmes  honnêtes ,  le  respect  pour  le 
malheur  est  un  sentiment  avant  d'être  un  devoir; 
à  l'égard  de  nos  frères  d'armes,  il  est  encore  le 
devoir  de  la  reconnaissance. 

Quant  à  moi  ,  je  ne  puis  avoir  pour  collabo- 
rateurs ,  des  êtres  capables  d'un  pareil  oubli  de 
toute  morale  et  de  toute  humanité  ;  et  la  répu- 
blique n'entend  point  prodiguer  les  aisances  de 
la  fortune  à  ceux  qui  se  montrent  aussi  dénaturés. 

Signé  Bernadotte. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Au  milieu  des  dévastations  forestières  qui  ap- 
pellent journellement  le  zèle  et  la  sollicitude  des 
autorités  consdtuées  ,  il  est  consolant  de  pouvoir 
indiquer  à  la  reconnaissance  publique  quelques 
communes  qui  ,  loin  de  partager  cette  fureur  de 
détruire  ,  donnent  au  contraire  l'exemple  de  la 
conservation  et  de  la  muliiplicarion  des  bois. 

Le  canton  de  Poyanne  ,  département  des  Lan- 
des ,  est  un  de  ceux  qui  ont  senti  davantage 
l'importance  des  plantations.  Les  habitans  des 
douze  communes  qui  le  composent,  jouissent 
d'un  droit  de  chauffage  dans  leurs  forêts  com- 
munales ;  mais  chaque  famille  est  dans  l'obliga- 
tion de  planter  deux  ou  trois  chênes  chaque 
année.  Ca  règlement  si  sage,  .et  qui  devrait  être 

Fénérallsé  ,  était  tombé  en  désuétude.  Pendant 
hyver  de  1  an  5  ,  l'administration  municipale  de 
Poyanne  crut  devoir  représenter  à  ses  administrés 
l'obligation  à  laquelle  ils  étaient  tenus;  ces  ha- 
bitans obéirent  au  sentiment  de  l'utihlé  générale  , 
et  ils  plantèrent  dés  cette  même  année  2718 
arbres.  La  circulaire  et  le  programme  publiés  le 
2-2  fructidor  an  5  ,  sur  les  plantations,  excitèrent 
quelques  pardculiers  à  ajouter  aux  obligations 
communes. 

De  ce  nombre  sont  les  citoyens  Geoffroi  ,  fils , 
cultivateur;  Camy  ,  propriétaire  à  Poyanne,  et 
Batbédat ,  culdvaieur  dans  la  commune  de  Vicq. 
Le  premier,  depuis  trois  ans  ,  a  planté  2189 
arbres  ,  dont  beaucoup  d'acacias  ont  poussé  avec 
une  vigueur  extraordinaire.  Le  second  a  fait  sur 
une  prairie  préparée  ,  et  de  la  contenance  de  160 
arcs  ,  un  semis  de  glands  ,  qui  fait  espérer  une 
belle  pépinière  pour  les  communes  environnantes. 
Enfin,  le  citoyen  François  Batdébat ,  correspon- 
dant du  gouvernement  pour  la  partie  de  1  agri- 
culture ,  a  planté ,  en  l'an  7  ,  5o3  acacias  ;  ceiarbre, 
dont  les  qualités  ne  sont  point  assez  connues, 
croit  plus  promptement  que  le  châtaignier,  et  lui 
ejt  préférable  pour  faire  des  échalas.  Enfin  ,  depuis. 


l'an  5  ,  il  a  été  planté  dans  le  canton  de  Poyannef',, 
près  de  10,000  pieds  d  arbres. 

On  doit  former  le  désir  que  beaucoup  de 
cantons  de  la  république  suivent  le  même  exemple, 
et  cherchent  à  réparer ,  par  de  nouvelles  planta- 
lions  .  les  malheurs  éprouvés  dans  un  genre  de 
culture  qui  tient  si  essentiellement  à  la  prospérité 
nationale. 

—  Le  5  thermidor,  la  société  du  Manège  a  élu 
par  acclamation,  pour  son  régulateur,  Moreau  , 
de  l'Yonne  ,  membre  du  conseil  des  anciens  ,  et 
Marchand,  employé  au  ministère  de  la  guerre  , 
vice-régulateur.  Les  notateurs  sont  Dessaix ,  dé- 
puté au  conseil  des  cinq-cents  ,  et  Tobiezen  , 
employé  au  ministère  de  la  guerre.  On  a  renvoyé 
à  la  commission  dinstrucrion  publique  ,  la  pro- 
position de  Cochet  ,  de  faire  une  fédérarion 
générale. 

— L'empereur  a  demandé  à  ses  sujets  de  la  Hon- 
grie tout  lor  et  l'argent  brut  ou  travaillé  qu.ils 
possèdent.  Ils  "recevront  pendant  six  ans  ,  à 
compter  de  la  conclusion  de  la  paix'.  Un  intérêt 
de  4  pour  100  ,  et  de  plus  ,  une  prime  de  4  pour 
100  ,  à  la  rentrée  des  obligations, 

—  La  guerre  des  boutons  est  terminée  à 
Bruxelles  ;  la  municipalité  a  chargé  un  juge 
de  paix  de  prendre  des  informations  à  charge 
de  ceux  qui  l'ont  commencée  ,  et  qui  ont  failli 
par-là  de  troubler  le  bon  ordre  ;  des  commis- 
saires de  police  vont  même   être  cités. 


Au  rédacteur. 

Citoyen  ,  personne  ne  respecte  plus  que  moi 
les  droits  consacrés  par  l'acte  constitutionnel  ; 
mais  personne  aussi  ne  tient  davantage  aux  devoirs 
qu'il  impose.  Qu  il  se  forme  des  sociétés  s'oc- 
pant  de  questions  politiques,  cela  est  assurément 
très-permis  ;  mais  si  Ion  profite  du  bénéfice  de 
la  loi ,  qu'au  moins  on  en  accomplisse  les  vo- 
lontés ;  souffrez  que  je  vous  expose  quelques 
doutes  qui  m'ont  été  suggérés  par  la  lecture  de 
plusieurs  séances  de  la  société  du  Manège.  J'ai 
vu  que  des  demandes  en  admission  au  nombre 
des  membres  de  la  société  étaient  renvoyées  à  une 
commission;  ]t  m'<n  suis  demandé  la  raison.  Ce 
ne  peut  être  ,  me  suis-je  dit ,  que  pour  examiner 
les  qualités  morales  ou  les  opinions  des  aspirans. 
J'ai  été  confirmé  dans  cette  conjecture,  quand  j'ai 
vu  que  des  rapporteurs  de  cette  commission  an- 
nonçaient qu'ils  passeraient  les  jours  et  les  nuits 
pour  faire  le  travail  que  le  grand  nombre  de 
demandes  leur  occasionnait.  Ainsi  ,  il  est  donc 
des  conditions  d'admission  et  d'éhgibilité  qu'il 
faut  remplir  pour  entrer  dans  cette  société;  ainsi, 
je  risquerais  de  ti'y  être  pas  reçu  ,  si  je  m'y  pré- 
sentais sans  offrir  ces  conditions  qui  me  sont 
inconnues  ;  ainsi  ,  je  ne  pourrais  y  prendre  la' 
parole  ,  si ,  allant  comme  simple  curieux  dans 
cette  société  ,  j'y  entendais  dire  des  choses  qui 
me  parussent  avoir  besoin  dêtre  relevées,  j  ai 
consulté  l'acte  constitudonnel  ,  et  rapprochant 
larticle  362  des  séances  que  j'avais  déjà  lues ,  il 
m'a  semblé  que  la  société  du  Manège  avait  déjà 
violé  en  trois  points  cette  charte  de  nos  droits  ; 
1°.  En  ce  qu'elle  imposait  des  conditions  d'ad- 
mission et  d  éhgibilité  ; 

2°.  En  ce  que  par-là  même  elle  s'arrogeait  des 
droits  d'exclusion  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pré- 
sentaient point  ces  conditions  ; 

3°.  En  ce  que  ne  permettant  de  discuter  dans 
son  enceinte  qu'à  ceux  qu'elle  a  mis  au  nombre 
de  ses  membres  ,  elle  tient  nécessairement  des 
séances  composées  de  sociétaires  et  d'assistans 
disdngués  les  uns  des  autres.  Or  ,  ces  trois  cas 
sont  formellement  prévus  et  expressément  dé- 
fendus par  l'article  362  de  la  constitution. 

Je  ne  ferai  aucune  réflexion  ni  sur  la  nomina- 
tion du  régulateur  et  des  annotateurs,  qui  ne  sont 
au  fond  qu'un  président  et  des  secrétaires  ,  quoi- 
que cette  instittition  soit  au  moins  contraire  à 
l  îsprit  de  la  loi,  ni  sur  la  nomination  de  commis- 
sions d'instruction  publique .,  de  commissions  char- 
gées de  présenter  des  mesures  de  salut  public  ,  ni  sur 
fes  renvois  ordonnés  par  la  réunion  à  ses  commis- 
sions; ce  qui  constitue  véritablement  la  réunion 
en  une  espèce  d  autorité,  quoique  la  constitution 
ait  pris  le  plus  grand  soin  possible  pour  empê- 
cher que  les  sociétés  dont  je  parle  ne  soient  autre 
chose  que  des  lieux  de  conférences;  mais  je  de- 
mandersi  s'il  n'existe  pas  une  loi  rendue  en  1792, 
sur  la  proposition  de  Maribon  -  Montant  et  de 
Lacroix,  à  l'occasion  du  club  des  Feuillans,  loi 
qui  porte  qu'aucun  club  ne  pourrait  jamais  s'as- 
sembler dans  l'enceinte  de  rassemblée  nationale  ; 
je  demanderai ,  si  cette  loi  existe,  pourquoi  l'on 
a  permis  à  une  société  de  se  réunir  dans  le  local , 
dit  du  Manège,  qui  est  bien  certainement  dans 
l'enceinte  du  palais  du  conseil  des  anciens  ;  je 
demanderai  si  le  conseil  des  anciens ,  à  la  fidé- 
lité et  à  la  sagesse  duquel  est  rerais  le  dépôt 
de  la  constitution,  a  pu  tolérer  si  long-tems 
dans  son  enceinte  une  société  qui  a  déjà  violé 
si  évidemment  trois  articles   de  l'acte   constitu- 


tionnel. On  nous  assure  ,  et  j'aime  à  ie  croire  , 
parce  que  cela  est  conforirie  aux  principes  de 
sagesse  qui  animent  ce  conseil ,  qu'il  a  donné 
ordre  à  sa  commission  des  inspecteurs  de  rendre 
libre    le   local  du  Manège.  Je  demanderai   alors 

Fourqlioi  depuis  plusieurs  jours  qu'il  paraît  que 
arrêté  du  conseil  est  pris  ,  le  local  n'est  pas 
encore  libre  ?  Je  demanderai  pourquoi  l'on  con- 
tinue ainsi  de  soustraire  une  société  qui  s'assemble 
en  vertu  des  lois  ,  à  la  police  des  lois  ?  Enfin  , 
je  demanderai-  s'il  est  vrai  que  la  niajorilé  de 
la  commission  des  inspecteuis  n'a  concouru  erj 
rien  à  la  concession   du  local  en  question  ? 

Voilà,  citoyen,  des  Joutes  et  des  question» 
qui  me  sont  suggérés  par  mon  amour  des  lois, 
par  mon  amour  de  l'égalité  ^o.'U'  tous  ;  je  les  sou- 
mets à  vous  et  à  tous  meî  concitoyens. 

Thesmophile. 


CORPS  législatif; 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 

SÉANCE   DU    4    THERMIDOR. 

Après  avoirentendula  lecture  de  deux  adressés, 
l'une  de  l'administration  centrale  de  la  Haute- 
Garonne  ,  l'autre  de  ladministradon  municipale 
de  Béthune  ,  département  du  Pas-de-Calais  ,  le 
conseil  approuve  ,'  sur  le  rapport  de  Porcher , 
une  résolution  ,  du  l3  messidor,  qui  établit  ua 
tribunal  de  commerce  dans  la  commune  de  Mé- 
ricourt,  département  des  Vosges. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun  ,  il  approuve  une 
résolution  du  18  messidor  ,  qui  réunit  la  com- 
mune de  Frocourt  à  celle  d  Àmennecourt ,  dé- 
partement de  Seine  et  Oise. 

Sur  celui  de  Maupetit ,  il  approuve  celle  diz 
23  floréal ,  qui  autorise  l'établissement  d'un  octroi 
de   bienfesance  dans  la  commune  de  Bordeaux. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  qui  rapporte 
l'article  de  la  loi  du  14  frimaire  ,  qui  excepte  de 
l'amnistie  les  individus  nominativement  déportés 
par  la  loi  du  12  germinal  an  3. 

On  demande  d'un  côté  à  aller  aux  voix  ;  de 
l'antre  le  renvoi  à  une  commission. 

Baraillon.  Je  croyais  que  le  conseil  des  anciens 
s  était  fait  une  loi  de  n'en  rapporter  aucune  , 
sans  avoirpréalablement  entendu  le  rapport  d  une 
commission.  lime  semble  d'autant  plus  nécessaire 
d  en  former  une  dans  cette  circonstance  ,  que 
nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  l'article  de' la  loi 
qu'on  veut  rapporter,  et  que  nous  ne  connaissons 
pas  précisénient  ce  dont  il  s'agit.  .     . 

Le  conseil  forme  une  commissioa  qui  sera 
composée  des  citoyens  Decomberousse ,  Bordas 
et  Baraillon. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  répression  des 
délits  de  la  presse. 

Fouquet  la  combat  comme  ne  présentant  pas 
des  moyens  sages  de  réprimer  les  abus  qui  peu- 
vent résulter  de  la  licence  de  la  presse  ,  et  il 
ajoute  que  l'on  ne  peut  trop  s'empresser  de  faire 
une  loi  répressive  à  cet  égard  ;  car  nous  avons 
sous  les  yeux  trop  d'exemples  qu'on  abuse  de 
la  liberté  de  la  presse. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  celle 
relative  à  la  garantie  de  la  liberté  civile  et  poli- 
dque. 

Fouquet  pense  comme  la  commission  qu'elle 
ne  peut  être  approuvée.  Il  partage  tous  les  motife 
de  rejet  qu'elle  a  proposés  ;  il  diffère  de  senti- 
ment avec  elle  sur  l'article  qui  défend  au  direc- 
toire de  décerner  des  mandats  d'arrêt ,  attendu 
que  l'article  23i  de  la  constitudon  défend  à  tous 
ceux  ,  à  qui  la  loi  ne  confère  pas  le  droit  de 
lancer  des  mandats  d'arrêt  ou  d'amener  ,  d'en 
lancer  aucun ,  à  peine  d'être  punis  comme  cou- 
pables de  détention  arbitraire  :  toute  dispositioa 
de  loi  particulière  à  cet  égard ,  ne  serait  propre 
qu'à  atténuer  la  disposition  consritutionnelle. 

Il  diffère  aussi  de  sentiment  avec  la  commissioa 
sur  l'ardcle  qui  déclare  que  le  directoire  ne  peut 
suspendre  que  provisoirement  les  officiers.  Com- 
ment usera-t-il  du  droit  de  révocation  qui  lui 
est  attribué  par  la  constitudon  ?  Prenons  garde-, 
dit  Fouquet  ,  que  la  crainte  de  la  puissance  arbi- 
traire ne  nous  porte  à  dépouiller  lapuissance  légi- 
time. C'est  en  donnant  trpp  à  l'autorité ,  en  lui 
ôtant  trop  ensuite  ,  qu'on  perpétue  les  réactions 
dans  l'état.  Au  surplus  ,  il  est  inutile  de  faire  une 
loi  qui  n'aura  d'exécution  qu'au  mois  de  prairial 
prochain  ;  il  vaudrait  mieux  attendre  pour  la  faire , 
le  moment  où  il  y  aurait  possibilité  d  exécuter  la 
loi. 

Fouquet  croit,  comme  Gourdan  ,  que  ni  les 
administrations  ,   ni  le  directoire  ,  ne   peuvent 
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avoir  le  dioit  de  fermer  (es  jociétés  s'occupant 
de  discussions  politiques  ;  il  ne  pense  pas  davan- 
tage que,  ces  sociélés  puissent  commettre  collec- 
tivement des  délits.  Les  délits  ne  peuvent  être 
qu'individuels.  Us  sont  seulement  du  ressort  du 
pouvoir  judiciaire.  Ce  que  la  loi  doit  seulement 
faire  ,  c'est  de  mettre  l'autorité  administrative  en 
état  de  poursuivre  les  délits  ,  et  l'autorité  judi- 
ciaire en  état  de  les  punir. 

■  Leiourneux  attaque  les  mêmes  articles  pour  les 
mêmes  motifs.  Il  s'étend  sur-tout  sur  l'ardclelX, 
relarif  aux  sociétés  populaires.  On  craint ,  dit-il , 
que  ces  sociétés  n'usurpent  la  souveraineté  du 
peuple  ;  qu'elles  rj'attentent  à  l'ordre  public  ; 
(qu'elles  ne  troublent  la  tranquillité  :  tous  ces 
délits  sont  prévus  par  le  code  pénal.  Que  feriez- 
vous  en  fermant  ces  lieux  où  se  rassemblent  des 
gens  que  l'on  croit  coupables  ?  Ne  voyez-vous 
pas  d'abord  que  vous  troubleriez  la  propriété  de 
celui  auquel  appartiendrait  le  lieu  où  ils  se  ras- 
sembleraient ;  que  vous  en  suspendriez  l'usage  ? 
en  second  lieu  ,  que  vous  n'atteindriez  point  les 
délinquans  qui  auraient  pris  la  fuite,  pour  aller 
t'établir  dans  un  autre  local  ;  qui  iraient  ensuite  en 
chercher  un  troisième  ,  si  vous  leur  fermiez  le 
second?  Voyez  combien  il  est  difficile  d'enchaîner 
la  liberté  ,  ce  protée  politique  qui  s'irrite  par  la 
persécution.  Est-ce  dans  un  moment  où  nous 
avons  besoin  de  faire  usage  de  tous  nos  moyens 
de  rapprochemens ,  que  nous  devons  nous  oc- 
cuper a  faire  des  mécontens  et  à  éteindre  les 
flammes  qui  peuvent  ranimer  le  flambeau  du 
patriotisme  et  étouffer  les  érincelles  du  roya- 
lisme ? 

L'article  X  n'est  pas  moins  inconstiturionnel  ; 
il  est  juste  quant  à  l'exclusion  qu'il  prononce 
contre  les  étrangers.  Ceux-ci  sont  en-dehors  de 
la  nation  ,  ils  ne  doivent  pas  être  associés  aux 
avantages  du  pacte  social  ;  ils  doivent  trouver 
assez  bonne  la  part  que  leur  a  faite  l'article  365 
de  la.  constitution.  Mais  on  ne  peut  admettre  1  ar- 
ticle quant  aux  français  qui  n'exercent  point  leurs 
droits  dans  les  assemblées  primaires.  On  exclu- 
rait ,  par  celte  disposition  ,  tous  les  français  qui 
n'ont  pas  vingt-un  ans ,  de  ces  sociétés  où  lame 
s'électrise  ,  où  l'on  se  forme  au  patriotisme  et  aux 
vertus. 

Pères  de  la  parie,  comment  jugez- vous  vos 
«nfans  ?  L'article  montre  une  tendance  manifeste 
à  mettre  sur  la  même  ligne  la  faculté  d'être  mem- 
bre d'une  assemblée  primaire  et  d'une  société  par- 
ticulière. Cependant  la  constitution  a  pris  un  grand 
soin  de  différencier  l'une  et  l'autre.  Dans  les  arti- 
cles relatifs  aux  sociétés  ,  elle  ne  prononce  pas 
une  seule  fois  le  mot  citoyen  ;  et  dans  les  articles 
relatifs  à  l'exercice  des  droits  civils  ,  elle  ne  parle 
que  de  citoyens. 

Letourneux  termine  en  votant  contre  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Il  reçoit  la  résolution  d'hier  ,  qui  établit  un 
emprunt  forcé  de  cent  millions,  et  nomme  pour 
l'examiner  les  citoyens  Cretet ,  Cornet,  Baudin  , 
Savary  ,  Garât ,  Fouquet  et  Montmayou. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Quirot. 
SÉANCE   DU   6   THERMIDOR. 

Une  adresse  des  citoyens  de  Toulouse  contient 
les  expressions  suivantes  : 

Cl  II  est  donc  dévoilé  ce  secret  plein  d'horreur 
de  l'expédition  d'Egypte  ,  conçue  par  la  coalition  , 
exécutée  par  les  ordres  des  triumvirs  du  Luxem- 
bourg. Il  est  donc  vrai  qu'on  voulait  exiler  ,  et 
faire  périr  dans  les  déserts  de  l'Arabie  ,  l'élite  de 
l'armée  d'Italie  ,  son  général  à  jamais  célèbre  ,  et 
les  plus  dignes  chefs  de  nos  armées  ;  pendant  le 
même  tems  ,  la  ridicule  négociation  de  Rastadt 
se  prolongeait  ,  et  l'Europe,  qui  attendait  une 
paix  sûre  et  durable  ,  s'est  réveillée  au  bruit  d'une 
guerre  nouvelle  et  terrible,  à  laquelle,  seuls, 
nous  n'étions  pas  préparés,  n 

Les  pétitionnaires  terminent  en  demandant  une 
éclatante  punition  des  hommes  qui  oiit  entraîné  la 
patrie  au  bord  du  précipice. 

La  mention  est  ordonnée. 

Soulliié  fait  un  rapport  sur  diverses  pétitions 
adressées  par  des  conscrits.  Ils  élèvent  la  question 
de  savoir  si  leur  départ  pour  l'armée  peut  mo- 
tiver la  résiliation  aux  baux  qu'ils  peuvent  avoir 
souscrits  ,  et  qui  ne  sont  pas  encore  expirés. 

La  commission  a  pensé  que  les  militaires  autres 
que  les  conscrits  et  les  réquisitionnaites  ,  doivent 
être  tenus  à  remplir  les  engagemens  qu'ils  ont 
contractés  avant  leur  enrôlement  ;  en  effet  cet 
enrôlement  fut  volontaire  ;  et  si  l'on  pouvait  dis- 
penser dans  ce  cas  les  militaires  de  remplir  ces 
engagemens  ,  ne  serait-ce  pas  ouvrir  la  porte  à 
une  toule  d'abus  ?  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  des  conscrits.   Leur  départ   est   forcé  , 


ils  ont  dû  tout  quitter  pour  obéir  à  la  loi  ;  ils 
n'ont  donc  pu  tenir  leurs  engagemens  civils. 
Ainsi  la  justice  veut  que  les  pétitions  dont  il  s'agit 
soient  accueillies  avec  faveur. 

La  commission  propose  en  conséquence  uti 
projet  dont  voici  les  principales  dispositions': 

1°.  Tout  conscrit  qui,  avant  la  publication 
de  la  loi  relative  à  la  conscription  militaire  ,  aurait 
pris  à  titre  de  loyer  une  maison  ou  un  domaine 
exploitable  à  son  compte  personnel  ,  peut  résilier 
son  bail. 

2°.  Cette  faculté  est  rendue  commune  à  ceux 
des  conscrits  qui  se  seraient  engagés  à  bâtit  un 
édifice  ,  à  faire  des  fournitures  relatives  à  leur 
commerce  ,  etc. 

3°.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  ladite  faculté  , 
seront  tenus  de  le  notifier  ,,  dans  le  délai  d  un 
mois,  à  leurs  co-coniractans. 

4°.  Le  résiliement  du  bail  est  regardé  comme 
non  avenu,  si  le  conscrit  ne'  prouve  pas  qu'il 
ait  rejoint ,  ou  bien  s'il  déserte.  En  ce  cas  , 
l'autre  partie  contractante  a  drâît  de  le  poursuivre 
pour  dommages  et  intérêts  ,  selon  la  rigueur  des 
lois.  ■"  ~ 

5°.  Il  n'est  point  dérogé  à  celles  sur  la  pour- 
suite du  paiement  des  obligations  ou  rembour- 
semens  provenant  de  la  parue  non  résiliée. 

Le  conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
de  ce  projet. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  ainsi  conçu  : 

Le  directoire  s'est  fait  rendre  compte  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  de  la.situation  dans  la- 
quelle se  trouvent  en  ce  moment  les  arsenaux 
de  la  république  ;  il  lui  a  en  outre  demandé  un 
rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'armement 
des  bataillons  auxiliaires  ,-et  d'assurer  le  service 
nos  armées.  Q_aatre  cent  mille  armes  sont  néces- 
saires, on  les  procurera;  mais  quelques  mesures 
législatives  sont  indispensable?  ;  elles  sont  indi- 
quées dans  le  rapport  du  ministre  ;  le  directoire 
vous  invite  à  le  prendre  en  considération  ;  tout 
retard  pourrait  paralyser  le  service. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  une  commission. 

D'autres.  La  lecture  du  rapport. 

Fnson.  Je  demande  l'impression  pure  et  simple 
du  rapport  du  ministre  ;  peut-être  serait-il  impo- 
litique d'en  donner  lecture  en  ce  moment.  (Mur- 
mures. ) 

Quelques  membres.  La  lecture. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  écarté. 

On  donne  en  conséquence  lecture  du  rapport. 

Le  ministre  y  rappelle  qu'en  ijgS  ,  il  fallut 
pourvoir  à  l'armement  de  douze  armées.  Le 
comité  de  salut  public  mit  en  réquisition  dans 
toutes  les  manulactures  les  citoyens  propres  à 
la  fabrication  des  armes.  En  quatre  mois  ,  les 
douze  armées  furent  pourvues  d'armes,  et  la 
coalition  fut  vaincue. 

La  même  mesure  peut  procurer  aujourd'hui  le 
même  résultat.  Les  ouvriers  employés  dans  les 
diverses  manufactures  d'armes  ,  sont  en  généi^J 
âgés  de  20  à  3o  ans  :  ils  sont  donc  compris  dans 
la  réquisition  ou  la  conscription.  Aucune  loi  , 
depuis  celle  du  23  fructidor  an  6  inclusivement , 
ne  comprend  dans  les  exceptions  les  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  des  -armes  ;  il  convien- 
drait peut-être  d'établir  en  leur  faveur  igie  excep- 
tion nouvelle,  en  assujétissant  cette  classe  d  ou- 
vriers à  une  discipline  militaire.  Une  autre  mesure 
non  moins  utile  ,  serait  de  prohiber  la  vente  des 
armes  propres  au  service  militaire,  et  de  les  faire 
déposer  dans  les  arsenaux  de  la  république  ,  sauf 
une  indemnité  juste  et  préalable. 

Le  conseil  renvoie  le  message  et  le  rapport  qui 
y  estjoint ,  à  la  commission  militaire  ,  avec  invi- 
tation d'en  faire  un  rapport  demain. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  annonce 
qu'il  n'a  pu  approuver  la  résolution  sur  la  liberté 
de  la  presse. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Berlier.  La  résolution  que  vous  aviez  adoptée 
pour  prévenir  et  réprimer  les  délits  de  la  presse 
vient  d'être  rejeltée;  c'est  une  preuve  nouvelle 
de  l'extrême  difficulté  quil  y  a  à  porter  une  loi 
sadsfesante  sur  une  telle  matière  :  une  commis- 
sion nouvelle  doit  s'occuper  d'une  loi  organi- 
que ,  plus  complette  que  le  premier  projet,  et 
plus  digne  de  la  sanction  du  conseil  des  an- 
ciens. Mais  en  attendant  que  ce  travail  soit  pré- 
paré ,  votis  ne  pouvez  laisser  subsister  la  légis- 
lation existante.  Quelque  garantie  que  donne 
à  la  Uberté ,  et  spécialement  à  la  liberté  de  la 
presse  ,  les  hommes  qui  ,  aujourd'hui  ,  ont  le 
droit  d'exécuter  l'article  XXXV  de  la  loi  du 
19  fructidor  ,  nous  ne  pouvons  laisser  subsister 
cet  article.  Il  est  contraire  à  la  constitution  en 
ce  qu'il  établit  un  droit  vériitablement  arbitraire. 


Vous  avez  unanimement  rapporté  rarricle  XjCXV 
de  la  loi  du  19  truciidor;  téiait  là  première  dis- 
position de  votre  résolution  :  vous  n'hésiterez 
pas  aujourd  hui  à  prendre  la  même  décision. 
Je  demande  le  rapport  de  cet  article.  Je  demande 
en  outre  qu  une  commiision  de  cinq  membres 
soit  nommée  et  chargée  de  présenter  un  projet 
de   loi  répressive  des  délits  de  la  presse. 

Ces  deux   avis   sont  à  l'instant  adoptés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale ,  et  sur  la  formule  du  ser- 
ment   à    exiger   des    officiers    de  ceue  garde.  - 

On  rappelle  l'amendement  fait  hier  par  Bau- 
det ,  et  ajourné  à  cette    séance. 

Jourdan.  Citoyens  représenians  ,  un  •  de  nos 
collègues  vous  a  proposé  à  la  dernière  séance  de 
supprimer  le  mot  anarchie  du  serment  exigé  des 
citoyens  appelés  à  ia  lormation  de  la  garde  aa- 
tionale  sédentaire.  Je  viens  non- seulement  ap- 
puyer cet  amendement ,  mais  encore  vous  pro- 
poser de  changer  en  entier  la  formule  du  serment 
prescrit  à  tous  les  fonctionnaires  publics. 

Et  d'abord  examinons  quel  est  le  sentiment 
qu'on  veut  nous  inspirer  en  nous  fesant  jurer 
haine  à  lanarchie.  Ce  mot  signifie  absence  de 
tout  gouvernement  ;'mais  les  hommes  peuvent-ils 
vivre  en  société  sans  lois  ,  sans  un  pacte  social 
qui  les  unisse  ?  Quel  est  linsensé  qui  voudrait 
exposer  sa  personne  et  ses  biens  à  la  discrétion 
d'un  homme  qui  serait  plus  fort  que  lui  ■"  La 
haine  contre  un  semblable  ordre  de  choses  est 
innée  dans  le  cœur  de  tous  les  citovens  ;  il  est 
inutile  de  la  manifester  avec  autant  d'éclat.  Vou- 
drait-on nous  inspirer  de  la  haine  contre  les 
événemens  de  la  révolution  qui  ont  précédé  la 
chute  du  trône ,  la  proclamation  de  la  répu- 
blique ,  l'établi-iseraent  du  régime  constitutionnel  ? 
Mais  il  est  de  ces  événemens  dont  tous  les  répu- 
blicains s'honorent.  Le  14  juillet,  le  10  août 
sont  des  jours  danairchle  où  le  peuple  a  recon- 
quis ses  droits.  Ces  beaux  jours  cle  lar  liberté 
naissante  ont  éié  suivis  ,  il  est  vial ,  de  jours 
de  malheurs  et  d'oppression;  mais  rien  n'était  plus 
opposé  à  l'anarchie  que  la  force  du  gouverne- 
ment d'alors.  Le  véritable  but  des  ennemis  de 
la  république ,  en  répétant  sans  cesse  _  ce  mot 
homicide  ,  est ,  n'en  doutez  pas  ,  de  diviser  les 
républicains  en  deux'partis,  de  les  mettre  cons- 
tamment en  opposition, de  proscrire  les  plusénei- 
giques ,  d'affaiblir  par  des  souvenirs  douloureux 
lamour  de  la  liberté  ,  et  d'amener  ainsi  plus  faci- 
lement le  rétablissement  du  trône. 

Nous  devons  ,  citoyeris  représentans ,  nous  em- 
presser de  faire  disparaître  cet  élément  de  haine 
et  de  discorde.  Il  est  teîns  d'effacer  les  trâtes 
d'une  division  si  funeste  aux  républicains  et  si 
avantageuse  aux  royalistes.  Il  n'y  a  véritablement 
en  France  que  deux  partis  ,  celui  qui  veut  la 
république  ,  et  celui  qui  désire  le  retour  de  la 
monarchie.  Il  n'y  a  d  anarchie  que  dans  le  parti 
royal,  lui  seul  s'oppose  à  l'exécution  des  lois  ; 
lui  seul  médite  le  renversement  de  la  constitution 
et  du  gouvernement  qui  en  émanent.  Les  roya- 
listes toujours  adroits  ,  toujours  perfides,  sachant 
bien  que  les  républicains  seraient  invincibles  s'ils 
étaient  parfaitement  unis  ,  mettent  tout  en  usago 
pour  jeter  la  division  parmi  eux;  et,  comme  la 
nature  n'a  pas  donné  à  tous  les  hommes  le  même 
degré  de  courage  et  d'énergie  ,  ils  épouvantent 
les  faibles  par  le  souvenir  des  maux  passés., maux 
qui  sont  inséparables  d'une  grande  révolution, 
mais  qui,.sousun  gouvernement  constitué  ,  ne 
peuvent  plus  se  reproduire  ;  ils  leur  présentent 
sans  cesse  ^  sous  la  dénoriiination  d'anarchistes , 
les  homnies  énergiques  et  courageux  ;  ceux  qui  , 
par  caractère  ou  par  amour  de  la  liberté  ,  sont 
inquiets  et  défians  ,  et  qui,  sachant  que  les  hommes 
s'enivrent  facilement  à  la  coupe  du  pouvoir,  ont 
toujours  un  œil  attentif  sur  les  opérations  et  la 
conduite  des  gouvernans.  Cette  division  ,  si  fa- 
vorable au  rétablissement  du  trône  ,  est  appuyée 
par  le  serment  civique  qui  présume  l'existence 
d'un  parti  anarchique.  Ce  serment  ,  qui  ne  de- 
vrait inspirer  que  de  la  haine  à  l'ancien  régime  et 
la  ferme  volonté  de  conserver  la  liberté  que  nous 
avons  conquise  si  tlifficilement  ,  rappelle  sans 
cesse  ,  par  le  mot  anarchie  ,  les  maux  que  nous 
avons  soufferts  ,  les  dangers  qiie  nous  avons 
courus.  Il  est  en  quelque  sorte  une  arneode  hono- 
rable à  la  royauté  détruite. 

Certes  ,  il  n'entre  point  dans  mon  projet  de 
me  constituer  le  détenseur  des  fautes  et  des 
crimes  qui  ont  été  commis  sous  le  gouvernement 
révolutionnaire  ;  mais  sous  ce  gouvernement  il 
s'est  fait  de  grandes  choses.  Les  échafauds  ont 
été  élevés  par  les  mains  de  quelques  hommes  ; 
la  république  a  été  proclamée  par  la  volonté  na- 
tionale. 

Laissez-moi  admirer  le  patriotisme  et  le  cou- 
rage de  la  jeunesse  française  s'enrôlant  volontai- 
rement, se  formant  en  bataillons  ,  se  précipitant 
sur  les  frontières  et  se  couvrant  de  gloire  dans  les 
plaines  de  U  Belgique  et  dans  les  champs  de  llta- 


1S04 


Q_ue  disent  et  que  répandent  partout  les  en- 
nemis de  tii  icpréjeiitaiion  nationale  ?  C  est  tju'on 
a  dessein  de  rétablir  le  régne  de  la  terreur,  les 
comités  révolutionnaires  ,  les  tribunaux  révolu- 
tionnaires ,  et  toutes  les  horreurs  qui  accorapa- 
gp.crent  ce  régime  affreux  ,  qu'on  a  désigné  im- 
proprement ,  si  l'on  veut,  sous  le  nom  d'anarchie. 

Les  craintes  qu'on  cherche  à  inspirer  à  cet 
égard,  quelqu'absurdes  qu'elles  soient,  se  pro- 
pagent néanmoins  de  la  manière  la  plus  aftli- 
geame;  elles  jettent  dans  la  stupeur  la  masse 
prcsqu'enticre    des    citoyens  ;    elles    anéantissent 


diiis  notre  ui.ion  :  effaçons  les  nuance 
sent  les  patriotes  ;  n  ayons  plus  qu'un 
ment ,  celui  de  la  haine  pour  la  ro}  amé  ;  n  ayons 
quune  volonté,  celle  de  vivre  libres  sons  la  pro- 
tection des  lois  et  de  la  constitution  de  l'an  3. 

Mais  si  tous  les  républicains  doivent  éprouver 
un  sentiment  de  haine  contre  la  royauté  ,  ils  ne 
doivent  pas  étendre  ce  sentiment  au  -  delà  des 
frontières  de  la  république.  Nous  devons  res- 
pecter la  forme  de  gouvernement  de  nos  voisins 
aussi  long-iems  qu'ils  respecteront  celle  que  nous 


lit.  Laisseî-moi  admirer  le  génie  qui  a  couvert  la 
France  d'ailclicrs  d  armes  ei  de  munitions ,  et  qui 
a  préparc  avec  la  rapidité  de  la  pensée  les  moyens 
de  porter  la  mort  dans  les  rangs  de  nos  ennemis  , 
et  de  fixer  la  victoire  sous  les  drapeaux  tricolors; 
c!  ne  troublez  pas  ,  par  le  souvenir  de  quelques 
crimes,  les  sensations  qu  éprouve  mon  ame  à 
contempler  tous  ces  prodiges  enlanlés  par  l'amour 
de  la  liberté. 

Jusqu  à  quand  serons-nous  les  faibles  jouets  de 
nos  ennemis  ?  Pourquoi  larderions-nous  encore 

à  taire  disparaître  ce  germe  dé  discorde  ?  Appai-     ^        ^ ^ _ 

sons  les  mânes  des  républicains  immolés  comme  ,  toute' espèce  de  crédit  public'  et  particulier;  et  , 
anarchistes,  par  le  ter  assassin  des  royahstes,  en  pour  comble  de  malheur  ,  elles  enhardissent 
eflaçani  de  notre  législaiion  un  mot  qui  fut  le  d  une  manière  frappante  des  hommes  qui  ne 
signal  de  leur  proscription,  im  mot  qui  est  le  se  sont  rendus  que  trop  fameux  dans  les  scènes 
ralhement  de  tous  les  royalistes.  sanglantes  (jui  ont  souillé  le  berceau  de  la  répu- 

Voyez  ,  repiésenians  du  peuple,  voyez  les  ar-  bli(jue  :  et  c'est  dans  ce  moment  d  anxiété  qu'on 
mées  de  cette  coalition  impie  qtii  ^s'approchent  vicru  proposer  de  retrancher  de  la  formule  d'un 
avec  audace  des  fiontieres  de  la  terre  de  la  li-  serment  imposé  à  tous  les  ciloiens,  et  prescrit 
bcné;  voyez  comme  leurs  chefs  per:.ccutent  les  par  une  foule  de  lois  existantes,  les  mois  de 
pay-iotes  des  républiques  dltalie.-  Que   tous. les     l'fhie  À  t  anaiclue  ! 

amis  de  la  libcrié  se  réunissent  donc  pour  s'op-  Comment  est-il  possible  qu'on  ne  sente  pas 
poser  ;i  ce  torrent  qui  traîne  avec  lui  la  mort  et  quel  parti  les  ennemis  de  la  tépublique  tireraient 
iesclavage;  que  tous  les  patriotes  apprennent  que  .«'une  pareille  résolut. on?  Soyez  certains,  ciioyens 
si  ceux  désignés  par  le  mot  anarchiste  , périssaient  i'''ep;éseinans  .que  vous  ne  sauriez  leur  faire  de 
les  premiers  sur  les  échafauds  royaux,  les  patriotes  pins  grand  plaisir.  Il  me  semble  les  entendre 
moins  énergiques  seraient  aussi  leurs  victimes.  |  s  écrier  par-tout  :  el>  bien,  avions-nous  tort?  ne 
Notre  salut  est  dans  notre  force,  notre   force   est  'jeitcnt-ils    pas   le  masque?   ils    ne    veulent  plus 

qui  divi-  qu'on  jure  liaiite  à  I  anarchie  ;  peut-on  annon- 
ul  senti-  eer  plus  clairement  l'intenlion  de  rétablir  cet 
épouvantable  régime  qui  a  pesé  sur  nous  d'une 
manière  si  cruelle?  Allez,  diraient-ils  aux  cons- 
crits ,  allez  combattre  les  ennemis  du  dehors  , 
et  à  votre  retour  vous  trouverez  vos  pères  ,  vos 
raeres ,  vos  frères  et  vos  sœurs  égorgés,  vos 
biens  s^iisis  et  vendus.  Ils  diraient  aux  habitans 
des  campagnes  :  oui,  ciildvez  bien  vos  champs  , 
faites  des  frais  considérables  pour  obtenir  d'abon- 
^^i^,„...  ..^..v.  i  „,.  „uu  dantes  récoltes  ,  et  les  réquisitions  vont  venir 
avons  adôpîée.  Les  prinaperde'iibVné'c"  d'éga-  j  '^'"^'^  '"  enlever  sans  qu  on  se  mette  en  peine  de 
lité  doivent  se  propager  par  le  tableau  du  bon-  1  """'*  ^^  P^V^''  ^^  moindre  partie  du  prix;  aux 
Leur  dont  ils  sont  la  source  ,  et  non  par  la  force  ™'-i|i'Vactuners  ,  négocians  ,  banquiers  et  gens 
des  armes.  Sous  ce  rapport  ,  je  trouve,  citoyens  "fj!''"'"  '  remontez  vos  ateliers,  tachez  de  ré- 
représenians  ,  que  la  formule  de  notre  serment  ^^°"}'  ^  commerce  ,  ouvrez  vos  caisses  ,  faites 
est  impolitique.  Je  sais  que  le  'législaieur  a  seu-  P^f^i'^e  vos  capitaux,  et  bientôt  votre  richesse, 
lement  eu  l'intention  d'opposer  1  efiet  de  ce  ser- |  ™'^^  j"  ^'''"i'^".'^^ .'  ^'^  devenir  contre  vous  un  , 
meut  au  rétablissement  de  la  royauié  en  France.  ""^^.  .^  proscription, 
Mais  ceux  qui  ont  eu  la  perfidie  de  jetter  la 
division  parmi  les  républicains  par  le  mot ,  anar- 
chie ,  ont  aussi  eu  1  adresse  de  persuader  aux 
gouvernemens  voisins  que  notre  serment  pros- 
crivait la  royauté  partout  ;  ils  nous  ont  ainsi 
supposé  i  intention  de  renverser  tous  les  gouver- 
nement monarchiques.  Nous  devons  donc  nous 
empresser  de  détruire  1  effet  d  une  aussi  perfide 
assiiition  ,  en  adoptant  une  formule  de  serment 
qui  ne  fôit  susceptible  d  aucune  fausse  interpré- 
tation. 

Les  français  veulent  être  libres  .  ils  ne  souf- 
frifon'jaraais  le  rétablissement  du  trône  en  France  ; 
ils  veulent  la  constitution  de  1  an  3  ,  parce  qu  elle 
leur  assure  l'égalité  des  droits  ,  la  hberté  civile  et 
la  liberté  individuelle.  Le  serment  civique  doit 
exprimer  le  vœu  national.  Il  doit  être  le  point 
de  raliement  de  tous  les  répubUcains  ,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  nuance  de  leur  opinion  poli- 
tique ;  il  sera  par  cela  raê.me  leffroi  de  tous  les 
royalistes. 

£t  que  ceux  qui  seront  appelles  à  le  prêter  , 
ce  serment ,  se  péneirenjtbien  des  obligations  qu'ils 
contractent;  quils  aient  toujours  présent  à  leur 
mémoire  cet  acte  qui  he  la  grande  famille  ,  et 
sur  lequel  repose  le  contrat  social  qui  nous  unît. 
Que  la  main  du  parjure  se  dessèche  ;  quil  soit 
repoussé  de  la  société. 

Je  propose  de  substituer  au  serment  prescrit 
par  les  lois  précédentes  ,   la  formule  suivante  : 

Je  jure'  attachement  et  fidélité  à  la  république 
et  à  la  constitution  de  l'an  3^.  Je  jure  de  m  opposer 
de  tout  mon  pouvoir  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France. 

CAô/to,  Seprésentarvs  du  peuple,  je  crois  avoir 
prouvé  que  personne  n'est  plus  éloigné  que  moi 
de  jeller  le  moindre  soupçon  sur  la  pureté  des 
vues  d'aucun  de  nos  collègues  ;  je  ne  puis  ce- 
pendant m'empêcher  de  dire  qu  il  y  a  des  pro- 
positions qui  me  causent  un  genre  de  surprise 
quil  m'est  impossible  de  définir.  Il  me  semble- 
lait  souvent  ,  si  je  nélais  convaincu  des  bonnes 
intentions  de  ceux  qui  les  font  ,  y  voir  une 
sorte,  d'affectation  à  braver  l'effroi  pubhc  ,  en 
pienant  iinverse  du  sentiment  qui  affecte  le 
plus  généralement  les    esprits. 


titre  d 

Mais  ,  dit-on ,  que  signifient  ces  mots  d  anarchie 
et  d  anarchistes  ,  qu'on  répète  sans  cesse  jusqu  à 
la  satiété  ,  et  dont  on  fait  un  si  cruel  abus  pour 
persécuter  et  dénoncer  aux  poignards  des  roya- 
listes les  meilleurs  patriotes  ?  Ce  qu'ils  signifient  ? 
entendons-nous  :  dans  la  bouche  des  royalistes, 
république  et  anarchie  ,  répubUcain  et  anarchiste 
sont  synonymes  ,  cela  est  très-vrai  ;  mais  dans  le 
sens  généralenient  reçu  ,  par  tous  les  citoyens  , 
mais  les  moins  suspects  de  royalisme  ,  dans  celui 
que  la  loi  du  ig  fructidor  et  tant  d'autres'  ont 
consacré,  le  mot  anarchie  désigne  sans  équivoque 
un  régime  tel  que. celui  qui  eut  lieu  depuis  le 
3i    mai  1793,  jusqu'au  g  thermidor  au  3. 

Mais  on  fait  le  plus  grand  abus  de  ce  mot  pour 
persécuter  les  républicains  les  plus  fermes  et  les 
plus  énergiques  :  j«  suis  bien  éloigné  de  le  nier  ; 
mais  faut-il  bannir  de  la  langue  tous  les  mots 
dont  on  abuse  ?  Les  excès  de  la  réaction  ont  été 
affreux  sans  doute  ;  mais  ceux  dtj  régime  de  la 
terreur  ont-ils  pesé  d  une  manière  moins  cruelle 
fj.  le  peuple  français;  et  proscrirez- vous  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  ,  à  raison  de  l'abus 
qu  on  a  fait  du  mot  de  royaliste  ,  pour  perdre  une 
foule  de  républicains  des  plus  purs  et  des  plus 
sincères  amis  de  la  liberté  ? 

D'ailleurs ,  la  fureur  des  parus  s'arrête-t-elle 
faute  de  mois  ;  ne  trouve  -  elle  pas  bientôt  le 
secret  infernal  d  en  forger  de  nouveaux  ,  pour 
signaler  ses  viciimes  ?  Q;iand  1  Imputation  de 
royalisme  ne  peut  être  laite  sans  ridicule  à  des 
républicains  trop  reconnus  et  trop  prononcés  , 
ne  trouva-t-on  pas- pour  les  proscrire  le  mot  de 
fédéralisme  ,  qui  ,  tout  vide  de  sens  qu'il  était, 
devint  néanmoins  un  mot  magique  avec  lequel 
on  conduisit  à  léchafaud  des  milliers  de  bons 
citoyens  ? 

C'est  une  très-grande  erreur  de  dire  qu'il  n'y  a 
que  deux  paras ,  les  royalistes  et  les  républicains. 
Très-cenainement  il  existe  un  tiers  parti  qui  n'est 
ni  l'un  ni  1  autre  :  c'est  celui  des  nommes  mé- 
dians qui  ne  voudraient  d'aucun  gouverne- 
ment ,  parce  que  tout  gouvernement  les  gène  ,• 
qui  ne  voudraient  jamais  voir  le  règne  de  la 
la  constitution  s'établir,  parce  qn'eile  assurerait  le 
maintien  de  1  ordre,  et  que  leur  but  au  contraire 
est  de  tenir  la  société  dans  un  désordre  perpétuel. 


pour  fendre  impuissante  la  force  ,  trop  compri- 
mante pour  eux  ,  des  lois  et  de  l'autorité  publi- 
que. G  est  le  but  auquel  ils  tendent' sans  cesse, 
qui  est  généralement  désigné  sous  le  nom  d'anar- 
chie ,  et  l'accepiion  de  ce  mot,  consacrée  par  la 
loi  même  ,  est  devenue   générale. 

Ce  sont  toujours  les  derniers  maux  qnî  nous 
ont  frappés ,  ceux  dont  1  impression  est  la  plus 
récente  ,  qui  tourmentent  le  plus  violemment 
notre  imagination;  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
si  quelque  shose  était  capable  d'amener  en 
Ftance  une  contre-révolution,  ce  serait  par-dessus 
tout  la  crainte  de  voir  renaître  ces  jours  de  déso- 
lation, dont  la  tache  ineffaçable  pour  notre  révo- 
lution ,  si  glorieuse  d'ailleurs,  fait  le  désespoir  de 
tous  les  amis  sincères  de  la  véritable  liberté. 

Enfin  ,  citoyens  reprcsentans ,  je  finis  par  cette 
considération;  la  formule  du  serment  qu  on  vous 
propose  de  changer  a  été  consacrée  patune  foule 
de  lois  prescrites  d'abord  pour  les  repiésenijns 
du  peuple  ;  l'obligation  en  a  été  ensuite  étendue 
à  tous  les  foncdonnaires  publics  ,  aux  armées  de 
la  répubhque  ,"  et  enfin  à  tous  les  citoyens  exer- 
çant leurs  droits  dans  les  assemblées  politiques. 
La  loi  du  24  nivôse,  par  laquelle  il  fut  ordonné 
à  l'époque  où  la  découverte  de  la  conjuration 
de  Babœuf  avait  lait  sentir  le  danger  dont  celte 
secte  anti-sociaie  menaçait  l'existence  de  la  répu- 
blique ,  cette  loi ,  di.s-je  ,  porte  formellement  dans 
son  considérant  ,que  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  n'offre  à  1  esprit  qu'une  idée  încoraplette 
des  senlimens  du  peuple  français,  et  qu'il  est  aussi 
nécessaire  qu'instant  de  donner  à  ce  serment  so- 
lennel un  caractère  propre  à  consacrer  à  la  fois 
la  haine  des  français  pour  le  régime  royal  et 
l'anarchie ,  et  son  attachement  à  la  république  et 
à   la  constitution. 

Ce  serment  est  donc  devenu  le  serment  civi- 
que ,  tant  des  représentans  du  peuple  ,  que  de 
tous  les  foncdonnaires  publics  ,  et  des  citoyens 
de  toutes  les  classes.  On  ne  pourrait  donc  point 
changer  cette  formule  sans  rapporter  ces  lois  ; 
caria  garde  naiionale  étant  essentiellement  com- 
posée des  mêmes  citoyens  qui  votent  dans  les 
assemblées  politiques  ,  il  y  aurait  une  disparate 
trop  choquante  ,  à  exiger  que  dans  ces  assem- 
blées oii  ils  ne  s'occupent  que  d'élections  ,  ils 
jureront  haine  à  l'anarchie  ,  et  que  lorsqu'ils 
seront  sous  les  armes  pour  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  publique  ,  ils  ne  jureront 
plus  haine  à  ce  fléau  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité ;  que  les  armées  qui  n'ont  à  combattre 
que  les  ennemis  de  l'extérieur  prêteront  ce  ser- 
ment,  et  quil  ne  sera  point  prêté  par  la  garde 
nationale  ,  essentiellement  destinée  à  assurer  au- 
dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'empire  des  lois. 
Cette  dernière  considération  me  paraît  tellement 
sans  réplique  ,  que  je  ne  crois  pas  devoir  y  rîea 
ajouter. 

Je  demande  donc  l'ordre   du  jour  sur  la  pro- 
position de  retrancher  les  mots  de  haine  à  i'anarchit 
du  serment  qui  doit  être  prêté  par  la  garde  na- 
tionale. 
•    Cet  avis  est  très-vivement  appuyé. 

On  demande  l'impression  à  six  exemplaires  , 
malgré   quelqu'opposition. 

Cette  impression  est  ordonnée  à  six  exemplaires. 

La  mite  demain. .  .' 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  repris  la  discussion  sur  la  forQiuie 
du  serment.  .     • 

Après  avoir  entendu  beaucoup  d  orateurs  ,  il 
a  ajourné  la  discussion  à  demain.  ; 


LIVRES     DIVERS.       ,.  f.,^ 
Œuvres  posthumes   de  d'Alembert ,  pouj;  fairç 
suite  aux  mélanges  de  littérature  et   aux   éloges 
des  académiciens  ,  par  le  même. 

A  Paris  ,  chez  Charles  Pougens  ,  quai  Voltaire, 
n"  10  ,  an  7  ,  2  vol.  in-12  sur  caractère  de  Firmin 
Didot.  Prix  5  fr.  ,  et  7  fr.  franc  de  port  pour  les 
départemens.  ■  ■<■'  .■; 


SPECTACLES,       ,  ^ 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  te  Cordonnier 
allemand;    Gilles  ,  acronaute  eti Scarron.  > 

Théâtre  du  MaKais.  rue  Culture-Catherine; 
La  société  des  amis  des  ans  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  auj.  relâche. 


,:U 


f  «7  )»•■ 


i'j!  !•'  ircviii'  ai 
L'abonnement   le    fait  i   Paris  ,  rue  det  Poiievini  ,  n°  18  ,    Le  piis  est    de    «5    francs    pour  trois   mois  ,  .5o  fraucs  poursii   moi>  ,  et    100  franc»    pour   fannée  côii&i^ ■ 

On    n;  s'abonne    qu'au    commcncemcat  de  chaque  mois.  i.îOO 

Il  faut  adtcsiîr  le»  letires  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  .'Vubtf  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins,  n»    l3.  Il  faut  comprendre  daus  lei  envois^Ie  pori  tlei  >«fl 

•ùl'on  ne  peut  affrancbil.    Les  letires  de»  départemeni  non  affrancliles  ,  ne  seront  point  reiiréa»  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  q-ii    concerne    la 

Voiievins  ,  u*^  |3  ,  depuis  neuf  heuies  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


ion  de    la   feuille 


dactear  ,  rùé  dcj'  ' 


A  Paris  ,  de  l'impriinerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZ 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;V°  309.  '%:,^      Monidi,  g  thermidor  an  7    de  la  république  française  ,   une  et  indivis 


ible. 


LIVRES      NOUVEAUX. 

Premiers  élémens  de  in  langue  française  ,  ou 
Grammaire  usuelle  ,  rédigée  d'après  les  principes 
des  meilleurs  auteurs  tant  anciens  que  modernes  ; 
çuvrage  auquel  on  a  joint  tout  ce  qui  peut  faci- 
liter la  pujeté  de  la  diction  et  l'analyse  du  discours, 
avec  cette  épigraphe  : 

(I  Oo  ne  veut  pas  pailer  mal ,  cl  on  ne  veut  pas  apprendre 
)i  à  parler  bien.  *% 

Par  le  citoyen  Caminade,  professeur  de  langues 
et  de  littérature  ,  1  vol.  rà-S".  de  plus  de  40O  pag. 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  rue  des  Poitevins  , 
n".  18.  Prix  4  fr.  pour  Paris  ,  et  5  f'r.  pour  les 
départemens. 

Il  est  beaucoup  d'ouvrages  qui  ,  par  leur  titre  , 
prometieni  plus  qti  ils  ne  tiennent  ;  celui-ci ,  au 
contraire  ,  tient  plus  quil  ne  promet  ;  c'est  déjà 
le  plus  bel  éloge  qu'on  en  puisse  faire. 

Une  logique  saine  ,  une  philosophie  éclairée  , 
des  règles  simples  ,  .des  défiaitions  exactes  ,  voilà 
ce  qui  doit  faire  préférer  cette  grammaire  à  toutes 
celles  qui  1  ont  précédée.  Le  style  surtout  en  est 
très-soigné. 

Ce  n  est  point  ici  un  échafaudage  de  nouveaux 
systèmes  ou  de  mots  inintelligibles.  L'auteur  ins- 
truit peu-à-peu  les  élevés  ,  il  les  mené  ,  comme 
par  la  main  ,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
lin  de  1  ouvrage.  Tous  parcourent  le  dédale  de  la 
métaphysique  ,  non-seulement  sans  peine  ,  sans 
dégoût ,  mais  avec  lespece  de  plaisir  nul  naît  de 
la  persuasion.  Cet  art  ,  il  faut  lavouer  ,  était 
encore  inconnu  jusqu  à   ce  jour. 

Maintenant  quel  français  ne  voudra  pas  ap- 
prendre par  principes ,  sa  langue  naiurijlie  ?  Nous 
estimons  que  le  ciloyen  Ciriiinade  a  rencontré  , 
dès  le  début  ,  le  point  de  perfection  auquel  tant 
de  grammairiens  ont  aspiré  avant  lui  ;  nous  n'en 
exceptons  ni   les   anciens  ni  les   raodernes. 

Si  quelque  chose  manquait  à  la  connaissance 
de  l'esprit  humain  ,  quant  aux  faiblesses  qui 
l'assiègent  de  toutes  pans ,  nous  nous  étonnerions 
sans  doute  que  ,  sur  trois  commissaires  que  1  ins- 
titut nadonal  avaitnammés  pour  l'ev=i— -  ■-  —■■'»- 
grammaire  ,  il  .,>.  »  eu  son  ifuuve  qu  un  au-dessus 
des  petites  rivalités  :  nous  nous  lésons  gloire 
d'applaudir  à  la  franchise  du  citoyen  Mongez  , 
l'un  de  ces  commissaires  ;  loi  ou  tard  le  public 
se  rangera  lui-même  à  son  avis. 

Le  seul  vœu  qui  reste  à  former  pour  les  progrès 
de  la  génération  qui  s  élevé  .^  c'est  que  tous  les 
professeurs  et  insliluleurs  veuillent  mettre  ,  sur  le 
champ  ,  ce  livre  à  sa  place  ,  c'est-à-dire  ,  le  rendre 
classique.  En  même  lems  quils  feront  preuve  de 
lumières  ,  ils  y  trouveront  ce  qu  ils  chercheraient 
en  vain  autre  part. 

La  grammaire  usuelle  est  terminée  par  une 
table  alphabétique  dont  la  lecture  nous  a  paru 
infiniment  précieuse  ;  les  synonimes  y  sont  eux- 
mêmes  traités  avec  soin.  En  un  mot ,  nous  ne 
connaissons  l'ien  de  mieux  en  son  genre  que  cet 
ouvrage  ,  qui  ,  dans,  le  plus  court  espace  ,  ren- 
ferme tout  ce  que  nous  avons  le  plus  grand  in- 
térêt d  apprendre. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  26  messidor. 

jLie  roi  se  rendit  hier  à  midi  au  palais  de  Saint- 
lames  ,  accompagné  des  ministres  -,  il  en  sortit  à 
trois  heures  pour  se  vendre  ,  en  grand  cortège  , 
à  la  chambre  des  pairs  ,  pour  proroger  la  session 
présente  du  parlement  ,  après  avoir  donné  sa 
sanction  aux  difFérens  biUs  qui  lui  avaient  été 
présentés  la  veille  par  U  commission. 

Sa  majesté  ,  en  entrant  dans  la  chambre  ,  élait 
accompagnée  des  comles  de  Chalham  et  de 
Weslmoreland  ,  et  du  lord  chancelier.  Elle  mar- 
chai* ent-re  le  lord  Spencer,  qui  portait  lèpée 
royale  ,  et  le  lord  grand-chambellan. 

Après  être  montée  sur  son  trône,  elle  prononça 
le  discours  d'usaH;e  •,  elle  fit  observer  aux  membres 
des  deux  chambres  que  les  espérances  flatteuses 
qu'elle  avait  exprimées  à  l'ouverture  delà  session, 
se  trouvaient  aujourd'hui  réalisées  :  que  le  triom- 
phe des  armées  impériales  en  Suisse  avait  déjà 
procuré  à  ce  pays  le  rétablissement  de  son  an- 
cienne TÀigion  ,  de  ses  lois  et  franchises  ;  que  le 
feld-maréchal  Suwarow  avait,  par  des  victoires 
brillantes  et  rapides ,  délivré  l'Italie  du  joug  des 


français  ;  que  l'énergie  et  la  sagesse  qui  distin- 
guent les  conseils  de  Vienne  et  de  Péicrsbourg  , 
1  harmonie  qui  règne  entre  ces  deux  cours  et'la 
Grande-Bretagne  ,  garantissaient  à  l'Angleterre  sa 
siîreié  et  sa  gloire  ,  à  lEurope  entière  sa  liberté 
et  son  indépendance. 

Je  vois  avec  satisfaction  ,  ajoute  sa  majesté  , 
que  fesprii  de  sédition  est'  presqu'entiérement 
étouffé  en  Irlande.  L'éloignement  des  forces  na- 
vales de  l'ennemi  ;  a  ôté  aux  traîtres  leur  der- 
nier espoir.  LIrlande  elle-raêroç  doit  reconnaître 
que  sa  sûreté  et  sa  prospérité  dépendent  de  son 
nnioii  intime  avec  l'Angleterre.  Le  vœu  que  m'a 
témoigné  déjà  un  grand  nombre  des  habitans  de 
cette  contrée,  mefail  espérer  que  cette  réunion  , 
si  avantageuse,  sera  consommée  à  la  satisfaction 
mutuelle  des  deux  nations. 

Les  bills  que  vous  avez  rendus  jjour  la  sup- 
pression des  sociétés  séditieuses  ,  établies  pour 
répandre  parmi  nous  les  principes  de  la  révolu- 
tion française  ,  ont  raiFermi  pour  toujours  la 
constitution  qui  fait  le  bonheur  de  notre  pays. 
Sa  majesté  adressant  ensuite  des  remercîmens  à 
chacune  des  deux  chambres  en  particulier  ,  dit 
à  celle  des  communes,  que  les  saciifices  extraor- 
dinaires qu'elle  a  arrêtés  ,  ont  été  sagement  pro- 
portionnés à  la  grandeur  des  besoins  ,  et  aux 
dangers  de  la  crise  oti  se  trouvait  1  état  ;  que  le 
système  de  finances  qu'elle  a  adopté  sera  aussi 
avantageux  à  la  race  future  ,  qu  il  J'est  à  celle 
qui  aujourd'hui  en  recueille  déjà  les  fruits  ;  et 
que  le  zelc  de  la  nation  à  supporter  ces  fardeaux 
pesans  ,  il  est  vrai  ,  mais  nécessaires.,  prouve  tout 
à-la-fois  ,  sa  sagesse  et  sa  loyauté  ,  et  lexistence 
d'un  esprit  public  en  Angleterre  ,  esprit  qui  seul 
fait  la  force  d'une  nation. 

Sa  majesté  termine  son  discours  en  invitant  les 
pairs  à  reniarquer  l'heureux  changement  qui  s'est 
opéré  en  Europe  depuis  l'ouverture  de  la  session 
jusqu  à  présent  ;  et  en  exprimant  ses  sentimcns 
religieux  et  reconnaissans  envers  la  providence 
qui  a  daigné  détourner  les  dangers  qui  ont  me- 
nacé si  long-tems  de  bouleverserie  inonde  poli- 
tique. 

de's^amaje'ste',"£4iÇÏ    •""" ^""^îr  reçu  l'ordre 

Milords  et  messieurs  , 

La  volonté  royale  de  sa  majesté  ,  et  S"n  plaisir, 
est  que  ce  parlement  soit  prorogé  au  mardi,  27  du 
mois  d'août  prochain  ,  (  10  fruciidor  )  jour  auquel 
il  reprendra  ses  séances.  Ce  parlement  ,  en  con- 
séquerice  est  prorogé  au  mardi,  27  ,  {lo  fruc- 
ddor.  ) 

Les  ducs  d'York  ,  de  Clarénce  ,  de  Kent  et  de 
Cumberland  ;  son  altesse  le  piince  d'Orange  ,  et 
les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Russie ,  assis- 
tèrent dans  la  chambre  au  discours  du  roi. 

Le  27  janvier  ,  un  vaisseau  espagnol  de  80  ca- 
nons, un  autre  de  74  ,  et  deux  frégates  de  40-, 
chacune  ,  avec  une  frégate  et  une  corvette  fran- 
çaise ,  furent  vues  dans  les  parages  de  Macao. 
Celte  pedte  escadre  rencontra  le  vaisseau  de  roi, 
iArrrogant,  de  74,  l'Intrépide,  de  64  ;  et  la  frégate 
la  Virginie.  L'ennemi  ne  voulut  pas  risquer  une 
action.  Comme  le  vent  soufflait  avec  violence  , 
les  deux  escadres  furent  obligées  de  couper  les 
cables  et  de  gagner  la  pleine  mer.  Cependant  les 
vaisseaux  anglais  reparurent  au  bout  de  trois 
jours  ;  mais  on  ne  vit  plus  les  espagnols.  Les  bâti- 
mens  de  retour  ,  chargés  à  Canton,,  sortirent  le 
27  pluviôse  ,  sous  le  convoi  de  l'escadre  anglaise. 

Le  28  ,  lârrognnt  et  la  Virginie  firent  voilç  pour 
l'île  du  prince  de  Galles;  mais  la  Virginie  revint,  et 
partit  avec  l  Intrépide  pour  Ceylan. 

Si  l'on  veut  avoir  une  juste  idée  de  l'intrépi- 
diié  avec  laquelle  les  français  se  battent,  on  peut 
consulter  une  autorité  non  suspecte,  les  rapports 
officiels  des  généraux  autrichiens.  On  lit  dans  un 
de  ces  rapports  que  le  général  Macdonald  s  était 
avancé  par  Reggio  et  Modene  ,  dans  l'intenlion 
de  l'aire  sa  jonction  avec  Moreau  ,  ou-  de  secourir 
Mantoue  ,  mais  que  comme  il  n'avait  pas  assez  de 
pomons  pour  iraverser  le  Pô,  dont  les  eaux  étaient 
grossies  par  les  pluies ,  et  dont  la  rive  opposée 
était  défendue  par  le  général  Kray  ,  ayant  sous  lui 
10  mille  hommes  de  troupes  réglées,  et  20  mille 
paysans  armés  ,  il  marcha  contre  Plaisance  ,  et  y 
aliaquaet  repoussa  le  général  Hott  ;  mais  Suwarow 
et  Mêlas  étant  survenus  avec  des  forces  considé- 
rables, les  français,  après  s'être  battus  en  déses- 
pérés, furent  contraints  de  céder  au  nombre  et 
de  se  retirer. 

Ily  eut  le  3o  pr.:irial  etle  1=''  messidor  des  com- 
bats plus  sanglans  encore.  Les  français  s'élaierit 
formés  en  bataillon  quatre.  C'était  un  mûr  d'ai- 
rain contre  lequel  venaient  se  briser  tous  les  efforts 


des  autrichiens;  mais  une  colonne  russe  ayant  passé 
lariviere  ,  l'eaujusqu'au  col ,  parvint,  après  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde  ,  à  rompre  à  la  bayon- 
nette  cette  masse  redoutable.  Le  «iénéral  Macdo- 
nald  reçut,  d'un  hussard  autrichien,  deux  coups 
de  sabre  à  la  tête.  Le  reste  de  son  armée  fit  re- 
traite vers  la  Toscane  et  Bologne.  Le  général 
Moreau  fesait  pendant  ce  teins  là  une  tentative 
par  Novi  pour  faire  lever  le  siège  de  Tortone; 
mais  il  fut  repoussé  jusqu'à  Gènes  par  le  général 
Bellçgarde. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Lyon  ,  le  S2  thermidor. 
Les  généraux  Championnet  et  Lapoype  sont  ici. 
La   garnison   de  Corfou ,   qui  était  ici    depuis 
quelque  tems  ,  vient  4e  pardr  pour  Paris. 

Le  23  messidor,  le  chevalier  de  Sainte-Rose,, 
ci-devant  major  du  roi  de  Sardaigne  ,  et  comman- 
dant la  place  de  Turin  ,  qui  était  ici  incognito, 
depuis  environ  quatre  mois,  a  été  arrêié  ,  et  ses 
papiers  confisqués.  On  prétendqu  il  était  l'agerit 
secret  des  puissances  étrangères.  11  est  actuelle- 
ment à  Roanne. 

La  première  séance  de  la  société  populaire  a 
troublé  hijr.soir  la  tranquillité  de  celle  commuriç. 

Les  sociétaires  sortirent  de  leur  salle  en  chan- 
tant \3.  Marseillaise ,  en  menaçant  et  en  prodi- 
guant l'épiihele  de  chouans  k  quelques  personnes. 
Les  femmes  répondireni  ,  en  les  appelant  buveurs 
de  sang.  Des  injures  on  en  vint  aux  pierres. 
Un  commandant  de  piquet  arriva  des  Terreaux 
aveo  dix  hommes  et  dissipa  l'attroupement.  Le 
tapage  s'est  néanmoins  borné  à  quelques  contu- 
sions. Les  membres  de  la  société  ,  rentrés  dans 
la  salle  ,  décidèrent  la  proscription  des  collets  de, 
couleurs  et  ttes  tresses. 

Pltisieurs  jeunes  gens  ont  en  conséquence  été 
arrêtés  ce  matin  ;  mais  ,  la  constitution  à  la  main  , 
ils  ont  forcé  le  commandant  à  leur  rendre  justice. 

La  société  a  encore  été  ouverte  ce  matin  ;  mais 
elle  a  été  peu  nombreuse. 

Paris,  le  g  thermidor. 

On  publie  l'extrait  suivant  de  la  séance  de  la 
société  du  Manège  du  7  thermidor. 

La  commission  des  inspecteurs  ayant  fait  noti- 
fier à  la  société  d'abandonner  ce  local;  celle-ci  a 
renvoyé  à  ses  commissions  réunies  pour  lui  faire 
un  rapport. 

Les  commissions  réunies  ont  proposé  un  arrête 
dont  voici  la  substance  : 

jiLa  société,  considérant  qu'elle  a  été  invitée 
par  quelques  députés  à  prendre  possession  de  cç 
local; 

Considérant  qu'elle  ne  pourrait  en  sortir  ,  dans 
les  circonstances  actuelles,  sans  donner  le  signal 
de  1  égorgemènt  des  patriotes  dans  les  départe- 
mens ; 

Arrête  de  ne  point  le  quitter  qu'elle  ri}  soit  léga- 
lement contrainte.  >> 

Cette  réponse  rappelle  celle  de  la  lice  de  la 
fable  : 
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—  Plusieurs  des  citoyens  qui  avaient  été  nom- 
més pour  remplacer  les  administrations  munici- 
pales de  Paris  ,  ont  donné  leur  démission. 

—  Le  bruit  répandu  que  la  société  du  Manège 
devait  se  transporter  à  l'Oratoire ,  a  escilé  des 
réclamations  de  la  part  des  marchands  domiciliés 
aux  environs  de  cet  édifice.  Ils  ont  demandé 
qu  on  les  dispensât  d'un  pareil  voisinage. 

—  Le  ciioven  Jenner ,  envoyé  extraordinairfc 
de  l'HclvétieàParis,  vientde  déclarer  au  ministre 
des  relations  extérieures  sa  mission  terminée,  vu 
que  les  trois  décades  stipulées  pour  les  tatifica-, 
lions  du  traité  de  commerce  sont  doublement 
passées,  et  qu'il  n'a  point  été  ratifié  parle  conseil 
des  cinq  ceats. 


1256 


LE.    NEUF    THERMIDOR. 

SiUut ,  ntuf  thermidor  ,  jour  de  la  délivrance; 
alut  ,  dernier  jour  de  l'anarchie  .jour  où  (urent 
•éermés  les  caiacombes  révolutionnaires  ,  jour  où 
le  peuple  français  cessa  d  être  pillé  ,  proscrit  , 
assassiné  ,  au  nom  du  peuple  français  ,  par  des 
brigands  qui  avaient  envoyé  des  colonies  sur 
louies  les  parties  de  notre  territoire;  jour  où  fut 
<icatrisée  lalarge  plaie  par  laquelle ,  depuis  quinze 
mois  ,  la  république  perdait  son  sang  et  sa  vie  ; 
jour  enfin  où  l'on  vit  cesser  le  règne  des  patriotes 
de  Collot,  des  jurés  de  Dumas,  des  juges  de 
Fouquier.  Encore  quelques  efforts  de  plus ,  et  ton 
cinquième  anniversaire  nous  retrouvait  dans  létat 
de  stupeur  et  d'avilissement  où  nous  étions  lors- 
que ton  premier  soleil  se  leva  sur  la  France  ; 
encore  quelques  efforts  de  la  part  de  ceux  dont 
tu  vis  la  défaite  ,  et  au  lieu  d'un  anniversaire  de 
gloire  ,  tu  aurais  éclairé  la  fête  funèbre  de  la 
république  ,  une  fête  expiatoire  ,  offerte  par  les 
fauteurs  de  la  tyrannie  la  plus  féroce  ,  à  leur 
horrible  divinité.  Mais,  grâces  à  l'énergie  de  quel- 
ques membres  des  deux  conseils,  nous  ne  rever- 
rons plus  ces  tems  de  terreur  où  la  France  u  était 
qu'une  vaste  prison  où  Amar ,  comme  un  nouveau 
■Éomitien  fesait  fermer  les  portes  du  corps  legisladf, 
entourer  le  lieu  de  ses  séances  ,  et  demandait 
froidement  la  mort  des  plus  hommes  de  bien  ; 
nous  ne  reverrons  plus  ces  tems  où  les  talens  , 
les  arts,  le  commerce  ,  les  vertus ,  la  beauté,  la 
-morale,  tous  les  plus  doux  sentimens  du  cœur 
étaient  proscrits,  où  le  pillage  ,  l'ignorance  ,  la 
■débauche  ,  les  délations  ,  les  persécutions  ,  le 
brigandage  ,  la  férocité  ,  les  assassinais  ,  les  crl- 
jnes  de  toute  espèce  étaient  en  honneur.  Non  , 
il  ne  renaîtra  point  le  règne  de  l'anarchie,  ce  règne 
<ju'ou  s'efforce  en  vain  de  nier,  et  dont  les  hor- 
Tibles  souvenirs  effraient  encore  fimjjination  de 
tous  les  français. 

Vous ,  qui  niez  ce  règne  affreux ,  démentez 
donc  ces  lignes  du  Vieux-Cordelier  ,  où  l'infrivtuné 
-Camille  -  Desmoulins  disait  que  les  efforts  de 
l'anarchie  seuls  l'avaient  porté  à  ressaisir  sa  plume 
indépendante  ;  démentez  donc  son  supplice  qui 
fut  1  ouvrage  de  1  anarchie  qu'il  avait  eu  le  coi'- 
-lage  d'attaquer;  démentez  donc  les  nombreuses 
-âccusadons  que  Louvet  portait  contre  l'anarchie 
•qui  avait  envoyé  et  ses  collègues  et  tant  de  bon: 
■citoyens  à  f  échafaud  :  détournez  les  yeux  de  ces 
fosses  immenses  dont  la  France  était  couverte  ; 
inscrivez-vous  en  faux  contre  cette  longue  liste 
-d'actes  mortuaires  ;  inscrivez-vous  en  faux  contre 
les  désoladons  des  familles  ,  des  amis  de  tant  de 
victimes ,  contre  les  gémissemens  de  la  république; 
inscrivez  -  vous  en  faux  contre  les  âccusadons 
— ;<n,  ,l'F..rnnp  pt  Jpi  éternels  reproches  de  l'hu- 
yue  tous  les  trançais  se  réveillent ,  il  en  est 
tems;  que  les  écrivains  patriotes  reprennent  leur 
■phime  ;  que  tous  les  vieux  amis  de  la  liberté  , 
que  tous  les  vrais  patriotes  de  1789  entendent 
«ncore  lappel  qu'on  leur  fesait  il  y  a  aujourd'hui 
cinq  ans  ;  qu'ils  se  réunissent  pour  repousser 
■ces  hommes  qui ,  au  14  juillet,  cachaient  leur  tête 
dans  la  poussière  ;  ces  hommes  que  le  bouillon- 
nement révolutionnaire  avait  jetés  à  la  surface, 
et  qu'une  nouvelle  tempête  a  entraînés  du  rivage 
.  où  ils  avaient  été  poussés. 

-français  ,  au  nom  de  votre  conservation  ,  de 
celle  de  vos  femmes  ,  de  vos  enfans  ,  de  tout  ce 
que  vous  avez  de  plus  cher  et  de  plus  sacré  , 
léveillez-vous  de  votre  funeste  léthargie  ;  la  hache 
est  déjà  levée  ,  et  vous  allez  tomber  si  vous 
n'arrêtez,  le  bras  parricide.  Vous  ne  voulez  plus 
voir  ces_  tems  où  ,  comme  le  dit  Tacite,  des 
plaines  imrnenses  étaient  couvertes  de  cadavres 
entassés ,  dispersés  sans  distinction  d'âge  ,  ni  de 
sexe  ;  ou  ni  parens  ,  ni  amis  ne  pouvaient  leur 
rendre  les  derniers  devoirs,  les  pleurer,  ni  même 
fixer  leurs  regards  sur  eux  ;  où  ce  dernier  com- 
merce de  I  homme  avec  l'homme  ,  ce  commerce 
ordonné  par  la  nature  ,  était  rompu  par  la  terreur; 
ou  de  féroces  sicaires  épiaient  jusqu  à  la  douleur; 
ne  souffrez  donc  plus  que  ceux  qui  vous  avaient 
produit  tous  ces  maux',  les  versent  encore  sur 
notre  malheureux  pays  ;  arrêtez  leurs  fureurs, 
car  plus  elles  augm'enient  ,  plus  la  paix  s'éloigne. 
Plus  de  teneur  ,  mais  aussi  plus  de  réaction  , 
car  l'iine  et  1  autre  sont  également  odieuses  ;  les 
assassinats  ,  les  proscripdons  .  qu  ils  aient  été  or- 
donnés par  Marius  ou  par  Sylia  ,  sont  toujours 
des  proscriptions  et  des  assassinats  ;  plus  de  ter- 
reur,  plus  de  réaction  ,  car  l'une  et  l'autre  font 
également  gémir  1  humanité  ;  plus  de  réacuon  , 
même  pour  votre  propre  intérêt ,  car  elle  amè- 
nerait de  nouvelles  secousses  qui  vous  livreraient 
à  ceux  que  vous  avez  tant  besoin  de  fuir.  La 
république  ,1a  constitudon  de  l'an  3,  tout  cela,  et 
rien  que  cela:  au-delà,  pour  me  servir  del'expres- 
sion  que  les  olographes  de  fantiquité  plaçaient 
aux  extrémités  de  leurs  cartes  ,  au-delà  il  n'y  a 
plus  de  villes  ,  plus  d  habitations  ;  il  n'y  a  plus 
que  des  déserts  ou  des  sauvages ,  des  glaces  ou 
des  volcans. 

Le  cit.  Charles-Maurice  Talleyrand-Périgord, 
dans  le  Rédacteur  du  5  thermidor  ,  m'invite"  à  lui 
permettre  de  publUr  ma  Ulire  au  citoyen  Magailon  , 


en  date  du  24  thermidor  an  4  ,  sur  copie  conforme, 
qui  sera  déposée. 

■Voulant  lui  épargner  cet  embarras  ,  je  m'em- 
presse de  la  publier  moi-même.  Je  réussirai  au 
moins  ,à  lui  prouver  par  là  ,  que  je  mets  encore 
autant  d'importance  à  réclairçlsscment  du  point 
de  fait  qui  nous  divise  ,  aujourd'hui  que  son  suc- 
cesseur est  nommé. 

Extrait  de  la  lettre  souscrite  par  le  citoyen  Charles 
Delacroix,  à  M  a  gallon ,  le  29  thermidor  an  4. 

J'ai  diSéré  de  répondre  à  vos  lettres ,  parce  que 
je  me  suis  toujours  flatté  que  le  concours  des  évé- 
nemens  pourrait  faire  naître  des  circonstances 
favorables  pour  punir  Mourad  et  Ibrahim  beys  , 
soit  par  nous-mêmes  ,  soit  par  la  Porte  ,  toute 
faible  qu'elle  est  en  Egypte  (i).  Les  circonstances 
n'ont  point  encore  changé  ,  et  il  faut  remettre  à 
d'autres  tems  tont  projet  sur  l'Egypte  ;  je  n'y 
renonce  pas;  car  celte  contrée  fixe  mon  attention 
d'une  manière  particulière.  Je  sens  le  degré 
d'utilité  dont  elle  peut  être  pour  la  république. 
Je  ne  m'expliquerai  pas  à  cet  égard  d'une  manière 
plus  positive.  Il  doit  vous  suffire  de  savoir  que 
mes  vues  reposent  sur  les  bases  contenues  dans 
votre  lettre  n°  18,  et  celle  du  27  prairial  an  3, 
écrite  au  citoyen  Verninac  ,  et  dans  laquelle  je 
n'ai  trouvé  que  des  idées  sages  et  grandes,  je 
conférerai  avec  vous  sur  tous  ces  objets  lorsque 
vous  serez  en  France  ,  car  je  ne  doute  pas 
qu'après  avoir  donné  vos  soins  à  vos  affaires 
domestiques  à  Marseille  ,  vous  ne  vous  fassiez 
un  plaisir  de  vous  rendre  à  Paris  pour  y  donner 
au  gouvernement  tous  les  éclaircissemens  qui 
pourront  lui  |être  utiles  pour  nos  affaires  en 
Egypte.' Sous  ce  rapport  ,  le  congé  d'une  année 
que  vous  m'avez  demandé,  et  que  je  m'empresse 
d'autant  plus  volonders  de  vous  accorder  ,  que 
je  suis  informé  que  votre  sarté  est  altciée  ,  ne  sera 
pas  inudle  au  service  de  la  république.  .  . .  [i] 
Pour  extrait  conforme  , 
Le  chef  de  la  seconde  division  des  relations  exté- 
rieur  es  , 

BOULOUVARD. 

La  contestation  entre  le  citoyen  Talleyrand  et 
moi  roule  sur  deux  faits. 

Ils  me  reprochent ,  a-t-il  dit ,  l'expédition  d'E- 
gypte ,  qu'on  sait  trçs-bien  au  reste  avoir  été  pré- 
parée avant  l'époque  de  mon  ministère.  [Eclair- 
cissemens ,  p.  24.  ) 

Le  même  écrit  ajoute  en  note  sur  cet  article  : 

Il  C'est  un'fait  certain  que  le  citoyen  Magallon  , 
1)  consul  de  la  république  en  Egypte_,_  diaprés 
)>  un  grand.eprise  sur  cette  contrée  ,  reçut  avant 
j  "  mon  entrée  au  ministère  ,  un  congé  pour  re- 
'î  venir  en  France.  Ce  n  était ,  et  ne  pouvait  être 
"  que  pour  donner  dës  renseigneraens  à  l'appui 
"  de  ces  mémoires,  n 
.    Ainsi  deux  asserdons  positives. 

1°.  L'expédition  d'Egypte  a  été  prépa-rÉe  avant 
l'époque  du  ministère  du  cit.  Talleyrand. 

2°.  Le  congé  n'a  été  ,  n'a  pu  btre  donné  que 
pour  avoir  des  renseignemens  sur  cette  expédition. 

Mais  la  lettre  dont  il  argumente  (3)  ,  ne  dit- 
elle  pas  textuellement  le  contraire  ?  ne  donne- 
t-elle  pas  pour  motif  du  congé  accordé  au  citoyen 
Magallon  ,l'altération  de  sa  santé ,  les  affaires  domes- 
tiques qu'il  avait  à  terminer  Ce  n'est  qu'incidem- 
ment qu'il  se  rapporte  aux  afiaires  d'Egypte;  ill  est 
d  ailleurs  pour  Marseille.  Point  d'ordre  donné  au 
cit.  Magallon  de  se  rendre  à  Paris  ;  il  eût  pu  s'en 
dispenser  ,  saiis  manquer  aux  règles  du  service. 
Il  n  est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  congé 
n'avait  été,  n'avait  pu  être  accordé  que  pour 
donner  des  renseignemens  sur  l'expédition  d'Egypte. 

Passons  à  l'autre  asseruon. 

Dès  avant  mon  entrée  au  ministère,  nos  établis- 
semens  commerciaux  en  Egypte  avaient  essuvé  , 
de  la  part  des  beys  ,  les  vexations  les  plus  révol- 
tantes. Des  .plaintes  graves  s'étaient  élevées  à  ce 
sujet  :  elles  avaient  fixé  mon  attention  ;  mais 
s'ensuit-il  que  sous  mon  ministère  on  a'ilpréparé 
l'expédition  qui  a  été  effectuée.   La  lettre  même 


(i)  Le  citoyen  Talleyrand  -  Périgord  dans  jon 
extrait  a  supprimé  ces  derniers  mots  :  en  Egiple  , 
en  lésant  suivre  la  phrase  ,  toute  faible  qu'elle 
est  ,  d'une  virgule  et  de  plusieurs  etc.  Je  m'abs- 
dendrai  de  Joute  réflexion  sur  cette  rédcence. 

(2j  Le  surplus  de  la  l<jttre  ne  concerne  que  des 
objets  dépure  administration. 

(3)  J'invite  le  citoyen  Talleyrand-Périgord  à  dé- 
clarer si  cette  lettre  dont  il  fait  tant  de  bruit  est 
minutée  de  ma  main  ,  ou  tout  au  moins  si  elle 
eu  paraphée  par  moi ,  comme  l'ont  été  toutes  mes 
dépêches  de  quelque  importance  ;  enfin  ,  si  elle 
a  été  soumise  au  directoire  ,  comme  elle  l'eût  été  , 
si  elle  eût  eu  p'mr  obict  une  expédition  en  Egypte. 
Rien  de  tout  cela  n'est  vrai  ;  ainsi  ,  il  est  clair 
^que  ce  n'est  qu'une  lettre  sans  conséquence  ,  une 
lettre  de  bureau  ,  dont  j'ai  pu  aisément  perdre 
le  souvenir.  ' 


dont  on  argumente,  prouve  le  contraire.  Il  es( 
certain,  d'après  l'énoncé  thème  de  cette  lettre, 
qu'il  ne  s  agissait  que  de  conférer  avec  Magallon 
sur  les  idées  contenues  dan;  ses  dtpïches  ,  que  tout 
projet  sur  l'Egyte  était  remis  à  d'autres  tems ,  que  les 
circonstances  ne  permettaient  pas  de  s'en  occuper. 
Et  comme  elles  n  ont  pas  changé  jusqu'à  la  no- 
mination du  citoyenTalleyrand  ,  ilestévident  que 
pendant  tout  mon  ministère  il  n'a  été  rien  j^ré- 
paréinr  l'expédition  d'Egypte.  Ainsi,  ma  première 
assertion  reste  dans  son  entier  :  Cette  expédition 
n'a  été  l'objet  d'aucun  travail  ni  du  chef  de  la  divi- 
sion à  moi,  ni  de  moi  au  directoire. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  vous  ne  renonciez  pas  à  tout 
projet  sur  l'Eg)pte  ;  vous  sentiez  toute  l'utilité  dont 
cette  contrée  pouvait-ctre  pour  nous  ;  vos  vues  re- 
posaient sur  les  bases  contenues  dans  la  lettre  de 
Magallon,  n"  18,  et  dans  celle  du  iT  prairial , 
adressée  au  citoyen  Verninac  ,  dans  laquelle  vous  ne 
trouviez  que  des  vues  grandes  et  sages. 

Sans  doute  ,  il  était  de  mon  devoir  de  chercher 
les  moyens  de  répriiiifer  et  i>iévenir  pour  la  suite 
les  vexadons  auxc^uelles  notre  commerce  était 
exposé  dans  cette  contrée.  Mais  ne  pouvait-on 
y  parvenir  que  par  la  conquête  'i  Les  beys  ne  pou- 
vaient-ils pas  être  punis  par  la  Porte  comme  par 
nous  ?  La  lettre  citée  par  Talleyrand  n'énonce-t- 
elle  pas  textuellement  cette  alternative  ?  ne  reste- 
elle  pas  à  cet  égard  dans  une  incertitude  qui 
certainement  n'eût  pas  exfslé  ,  si!  y  eût  eu  quelque 
chose  Ae  préparé,  de  (ic/ïraiiHc  pour  l'expédidon? 
J'ai  maintenant  sous  les  yeux  le  duplicata  de  la 
lettre  du  citoyen  Magallon  au  citoyen  Verninac, 
sous  la  date  du  27-prairial  an  3  :  il  énonce  ,  il  est 
vrai  ,  de  vastes  projets  de  conquêtes  en  Egypte  , 
mais  il  les  ajourne  après  la  paix;  mais  sa  lettre 
rappelle  les  vues  modérées  du  comité  de  salut 
public  et  de  nos  envoyés  près  la  Porte  ottomane, 
qui  tendaient  à  obtenir  délie  ,  et  non  à  opérer 
sans  elle  la  répression  des  vexations  que  notre 
commerce  essuyait  en  Egypte  ;  mais  le  citoyen 
Magallon  se  résume  ,  termine  en  énonçant  son 
vœu  que  l'autorité  sur  cette  province  passe  dans  les 
mains  du  souverain,  et  présente  (i)  ce  moyen  comme 
devant  donner  plus  de  solidité  à  la  résidence  des 
franc^ais  dans  cette  province.  Ce  sont  les  propres 
expressions  dont  il  se  ser-t.  N  est-il  pas  naturel 
de  conclure  qu'en  supposant  que  j'aye  eu  cette 
lettre  sous  les  yet::.  :a  moment  où  j  ai  signé  celle 
du  29  thermidor  ?;;  4  ,  les  éloges  que  j  ai  donnés 
aux  vues  du  ciio-  en  Magallon  ,  se  réiéràient  à 
c;tte  der-niere  prcposiiion  i]ui  n  avait  rien  de  con- 
traire à  nos  eng..:gemens  avec  la  Porte  ,  et  qui 
pouvait  s'exécuter  sans  nous  susciter  de  nou- 
veaux ennemis. 

■J^  *-  '^  .-■"  'fonc  :il  est  démontré  paries  pièces 
mêmes  qui  me  sont  o;5posét3,  que  jusqu'au  29 
thermidor  an  4  ,  il  n'i^vâit  é'té  rienjirr-paré,  riea 
déterminé  reladveme'nt  à  l'exp  .édition  d  Egypte. 

Quant  à  ce  que  j'ai  ajoute  qu'il  n'a  été  fait 
aucun  projet  sur  ce  point  pencant  U  reste  de  mou 
ministère  ,  en  voici  les  preuves. 

Le  compte  rendu  au  cirecto-.œ  des  opérations 
de  liion  ministère  ,  non  plus  q-ie  I inventaire  de 
toutes  les  affaires  importantes  que  j  ai  remis  au 
citoyen  Tailevrand  ,  ne  contiennent  rien  qui  soit 
reladf  à  la  rédacdon  d'aucun  projet  sur  1  Egypte 
analogue  à  celui  qui  a  depuis  été  exécuté,  et 
certes  il  était  de  nature  à  ne  pouvoir  être  passé 
sous  silence  dans  ces  pièces  officielles.  Que 
Talleyrand  jette  les  yeux  sur  les  instructions 
d  Aubert  Dubayet,  sur  la  correspondance  avec 
cet  ambassadeur  et  le  citoy  en  Verninac  ,  son  pré- 
décesseur, sur  le  rapport  concernant  le  traité 
d'alliance  avec  la  Porte  ottomane  ,  souscrit  par 
le  citoyen  Verninac  ,  rapport  fait  au  directoire 
dans  le  mois  de  brumaire  an  3  (  trois  mois  après  la 
lettre  à  Magallon  )  et  qu  il  déclare  ,  si  l'ensemble 
de  ces  pièces  ne  respire  pas  un  ardent  désir 
d'entretenir  ,  de  resserrer  la  plus  ancienne  ,  la 
plus  inviolable  des  alliances  que  la  France  ait 
contractées  ;  d  engager  les  puissances  musul- 
manes à  oublier  ,  à  suspendre  au  moins  leurs 
querelles  ,  pour  agir  de  concert  contre  nos  enne- 
mis .  qui  sont  les  leurs,  et  qui  les  dépouillent, 
le  russe  au  nord  ,  fanglais  au  midi.  (  2  ) 

Que  l'on  se  rappelle  la  nature  des  présens 
quAubert-Dubayer  fut  chargé  d'offrir  à  la  Porte 
ottomane  ;  ce  n  était  pas  un  or  corrupteur  ,  mais 
du  fer ,  des  soldats  :  deux  superbes  compagnies 
d  artillerie  ,  capables  d  en  instruire  bien  d'autres  ; 
une  nombreuse  société  d'aïustes  et  d'ouvriers 
habiles,  pour  établir  et  diriger  une  fonderie  de 
canons  ;  un  ingénieur  pour  1  établissement  d'un 
bassin  de  construction  ,  etc.  Eût-on  fait  de  sem- 
blables présens  ,  si  l'on  eût  eu  quelques  projets  de 


(i)  Il  y  a  un  peu  loin  de  cette  proposidon  à  un 
plan  de  conquête  sans  l'aveu  de  la  Porte,  et  au 
projet  de  colonisation  développé  depuis  à  l'ins- 
titut, national  par  le  citoyen  Talleyrand-Périgord, 
avec  beaucoup  de  talent  et  une  affecdon  vrai- 
ment paternelle. 

(i)  Voir  notamment  la  lettre  du  8  pluviôse  an  4  , 
écrite  ,  par  ordre  du  directoire  ,  au  citoyen  Ver- 
ninac. 
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conquête  ,  même  éloignés  ,  sur  une  paaie  des 
états  ottomans  ?  1,1) 

Voilà  des  faits  positifs  et  plus  que  sufiRsans 
pour  anéantir  les  inductions  que  1  on  voudrait 
tirer  d'une  lettre  de  bureau  ,  et  que  cette  lettre 
même  dément  textuellement.  (2) 

Je  ne  relèverai  pas  tout  ce  qu'a  d'obligeant  la 
remarque  du  citoyen  Talleyrand-Périgord  ,  sur 
l'époque  où  ont  paru  mes  obser%-aiions  ;  ses  lec- 
teurs ont  dd  lui  savoir  gré  de  la  modesiie  qu'il  a 
montrée  dans  cette  circonstance  ;  car ,  sans  doute, 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  senti  que  le  mé- 
rite d'avoir  saisi  là-propos  lui  appartient  tout  en- 
tier. Le  choix  du  moment  où  il  a  publié  ses 
iclaircissemens ,  était  parfaitement  libre  ;  les  asser- 
tions qu'ils  contenaient,  me  commandaient  une 
prompte  réponse.  Elle  a  jjaru  24  heures  après  les 
éclaircisseniens  ,  et  certes  je  lA  pouvais  ni  ne 
devais  plus  long-tems  prendre  sur  moi  le  blâme  , 
ou  usurper  la  gloire  d'avoir  préparé  l'expédition 
d'Egypte. 

C'est  le  citoyen  Talhyrand  seul  quia  voulu 
rappeler  l'attention  sur  moi.  Il  Ta  fait  dans  un  ins- 
tant où  ,  suivant  lui-même  ,  le  directoire  s'oc- 
cupait d'un  changement  dans  le  ministère.  Il 
,aura  quelque  peine  à  persuader  que  son  inten- 
tion, en  me  citant  fût  de  me  recommander.  On 
ne  croira  pas  davantage  que  la  mienne  ,  en  lui 
répondant  ,  ait  été  de  parvenir  à  le  remplacer  ; 
car  seséclairciise.iiensayant  victorieusement  dissipé 
tous  les  nuages  ,  il  paiaissait  établi  plus  solide- 
ment que  jamais  4an$un  ministère  quil  a  rempli  , 
sî  ce  n'est  très-heureusement  pour  la  républi- 
que ,  au  moins  infinimeijt  avec  beaucoup  de 
talent  et  d'adresse. 

Au  surplus  ,  comme  il  est  possible  que  le  ci- 
toyen Talleyrani-î'érigord  veuille  me  rendre  en- 
core une  fois  le  service  de  rappeler  l'attention  sur 
moi  ,  je  l'invite  à  déclarer  si  j'ai  importuné  le 
directoire  ou  lui  par  messoUiciiations.  S'il  arrivait 
que  je  fusse  encore  honoré  du  choix,  ou  de  mes 
concitoyens  ou  de  leurs  premiers  magistrats  ,  j'y 
répondrais  sans  doute  ,  comme  je  lai  toujours 
fait,  avec  courage  et  dévouement;  mais  jamais 
le  citoyen  Tallcyrand-Périgord  ne  me  rencontrera 
sur  le  chemin  de  la  cabale  et  de  linlrigue. 

Charenton  ,  le  7  thermidor ,  an  7  de  la  répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

Ch.  Delacroix. 


Séance  de  la  r'union  du  Manège  ,  du   6   thermidor. 

On  renvoie- à  la  commission  d'instruction  pu- 
blique une  dénonciïiion  contre,  le  commandant 
eu, second  des  Invalides,  Oi'.înesiùl ,  persécuteur, 
des  républicains  de  celte  maison. 

D  autres  citoyens  ajoutent  plusieurs  faits  à  ceux 
déjà  avancés  par  le  préopinant,  et  proposent  de 
provoquer  ,  par  une  pétition  ,  l'épuration  de  la 
maison  des  mvaltdes. 

Renvoyé  à  la  même  commission. 

Un  citoyen  monte  à  la  tribune ,  et  lit  un  dis- 
cours dont  il  ne  paraît  pas  être  l'auteur. 

iiFreres  et  amis,  dit-il,  je  viens  dénoncer  à 
cette  tribune  tous  les  voleurs ,  les  dilapidateurs  , 
les  afFameurs  de  la  république  ,  et  dire  que  ,  tant 
que  les  grands  scélérats  ne  seront  pas  punis ,  il  n'y 
aura  pas  de  confiance  rétablie  parmi  le  peuple. 
( Applaudissemens.) Je  demande  pourquoi,  lors- 
que le  peuple  est  convaincu  de  leurs  crimes  ,  on 
tarde  tant  encore  à  en  faire  justice.  (Applaudis- 
semens.  )  Oui ,  il  n'y  a  que  ça  qui  puisse  sauver 
la  répubhque  ,  et  si  le  corps  législatif  larde  en- 
core plus  long-tems  à  les  mettre  en  jugement ,  il 
prouvera  d'une  manière  claire  et  précise  qu'il  ne 
veut  pas  faire  cause  commune  avec  le  peuple. 
(  Vifs  applaudissemens.  —  Bis  !  bis  !  s  écrie-t-on.  ) 
Et  l'orateur  reprenant  la  phrase  :  Je  demande  pour- 
quoi ,  liait  par  ces  mo;s  :  si  le  corps  législatif  tarde 
encore  plus  long-tems  à  les  mettre  en  jugement ,  il 
prouvera  d'une  manière  claire  et  précise  qu'il  ne 
veiti  pas  faire  cause  commune  avec  le  peuple.  [A-p^ 

(il  Le  2g  messidor  an  5  ,  Je  jour  même  où  j'ai 
appris  ma  sortie  du  ministère  ,  j'ai  donné  lapre- 
noiere  audience  à  l'ambassadeur  de  la  Porte 
ottomane;  je  l'ai  assuré  poùtivcment  de  l'amitié 
de  la  république  française.  Je  ne  l'eusse  pas  fait  , 
si  ce  n  eût  été  la  vérité  ;  je  respecte  trop  le  droit 
des  gens  pour  le  violer  par  un  mensonge  perfide  , 
et  le  peuple  français  est  trop  puissant ,  trop  grand 
pour  que  ses  agens  s'abaissent  à  ces  petites  ruses 
diplomatiques ,  qui  recèlent  souvent  de  très- 
grandes  perfidies. 

(2)  Le  citoyen  Talleyrand  nie  la  conversation 
que  j'ai  eue  avec  lui  sur  le  but  Je  l'expédition  de 
Bonaparte  :  cela  lui  est  facile  ;  nous  étions*seuls. 
Au  reste  ,  comme  l'induction  que  j'en  tirais  est 
totalement  superflue,  et  que  ma  réplique  serait 
un  peu  dure  pour  des  oreilles  redevenues  françai- 
ses ,  je  préfère  de  me  taire.  Je  rends  ,  au  reste  , 
le  plus  sincère  hommage  à  la  finesse  de  son  ob- 
servation sur  les  guillemets. 


pbudissernens  nombreux.  )  Je  dis  qu'il  fjut  faire 
regorger  ces  scélérats  ,  parce  qu  on  trouvera  dans 
les  vols  qu'ils  ontfaits ,  non-seulement  les  100  mê- 
lions dont  on  a  besoin  ,  mais  encore  le  milliard 
tant  de  fois  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie. 
{  Applaudissemens.  )  Je  vous  dénonce  encore 
comme  les  plus  grands  ennemis  de  la  république 
tous  les  ambassadeurs  :  (  Applaudissemens.  ')  Ce 
sont  eux  qui  négocient  sourdem.ent  le  retour  de  la 
royauté  ,  et  si  vous  ne  vous  prononcez  pas  énergi- 
quement  ,  c'en  est  fait  de  la  patrie. 

Je  demande  donc  qu  on  ne  s'occupe  que  des 
moyens  de  procurer  le  milliard  aux  défenseurs  qui 
versent  leur  sangpour  la  patrie,  de  sauver  la  chose 
publique  ,  et  que  ce  soit  le  grand  ordre  de  tous  les 
les  jours.  (  Applaudissemens  ,  et  renvoi  à  la  com- 
mission d'instruction.  ) 

L'orateur  ,  avant  de  descendre  ,  improvise  cette 
phrase  :  C'est  vrai  , Je  suis  révolté  de  voir  en- 
core un  Rewbell  siéger  au  conseil  des  anciens. 

Picquenard  monte  à  la  tribune.  Je  ne  crois  pas  , 
dit-il,  que  1  intention  du  citoyen  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune  ait  été  de  lancer  dans  la  réunion 
une  pomme  de  discorde  entre  elle  et  le  corps 
législatif.  Ses  intentions  peuvent  être  pures ,  mais 
je  suis  surpris  quil  ait  osé  mettre  en  doute  la 
loyauté  du  corps  législatif,  dont  la  seule  énergie 
a  sauvé  la  république  ,  et  à  laquelle  vous  devez 
déjà  la  faculté  devons  réunir  ici  ,  pour  discuter 
les  intérêts  de  la  patrie  menacée.  Je  suis  indigné 
sur-tout  que  de  nombreux  applaudissemens  aient 
accueilli  deux  fois  la  phrase  injurieuse  pour  la 
représentation  nationale  ,  contenue  dans  le  dis- 
cours quil  vient  de  prononcer.  (  Murmures.  )  Ne 
sait  -  on  pas  qu  il  est  des  formes  lentes  ,  mais 
respectables  ,  que  le  corps  législatif  ne  peut  en- 
freindre sans  violer  la  constitution  et  les  lois  de  la 
justice  ? 

Plusieurs  voix.  Et  nos  frères  de  Grenelle,  on  n'a 
pas  fait  tant  de  façons  pour  les  massacrer  ! 

Picquenard.  Ne  voit  -  on  pas  que  de  pareilles 
motions  ne  peuvent  que  justifier  Jes  calomnies 
dont  vous  abreuvent  déjà  les  royalistes ,  et  qu'elles 
ne  tendent  qu  à  accroître  le  nombre  des  ennemis 
de  la  réunion? 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  ! 

D  autres  voix.  A  bas  forateur  ,  le  chouan  ! 

Marchand  ,  régulateur  ,  crie,  de  sa  place  ,  à  Pic- 
quenard. Tu  n'as  rien  à  diie  contre  forateur  qui 
t'a  précédé  :  c'est  la  liberté  des  opi.iions. 

Picquenard.  Js.  la  réclame  pour  moi,  comme  tu 
l'as  maintenue  pour  lui.  (  Agiiatior.  violente.) 

Les  citoyens  se  lèvent:  lesui.;  demandent  f  ordre 
)  du  jour  ;  d  autres  ,  non  !  non  ! 

Le  régulateur  agite  long-tems  sa  scnnette  ,  et 
envoie  à  la  tribune  RicorJ  (de  Àîc.rseU'LJ  qui  dit  : 
Frères  et  amis  ,  je  demande  que  forateur  qui  vient 
de  descendre  soit  rappelé  à  l'ordre  :  ce  n'est  pas 
contre  le  corps  législatif  qu'on  a  paiic,  c'est  -ou.re 
Rewbell ,  et  fon  peut  attaquer  P.ev. 'ocii  sans  atta- 
quer le  corps  législatif. 

Picquenard  s'écrie  :  Point  d'escobarderie  ,  il  n'est 
pas  ici  question  de  Rewbell. 

Ricord  (de  Marseille).  Je  demande  donc  l'ordre 
du  jour,  et  je  demande  quil  soit  ainsi  iiiûti-,é  au 
procès-verbal. 

Plusieurs  voix.  Il  n'y  a  pas  de  procès-verbal. 
(Tumulte  ,  agitation.) 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

On  vous  a  parlé  de  modérantisme  ,  continue 
Ricord  ,  le  modérantisme  est  dans  une  république 
ce  qu'est  la  lachèié  dans  une  année.  (Applaudis- 
semens. ) 

Un  rapporteur  de  la  commission  d'insfrucliori 
fait  fanalyse  des  travaux  de  la  réunion  ,  depuis 
son  ouverture  jusqu'à  ce  moment.  Le  préambule 
est  marqué  au  coin  du  vrai  patriotisme  et  de  la 
sagesse.  Il  recommande  aux  républicains  le  cou- 
rage sans  témérité ,  1  énergie  sans  fougue  ,  et  le 
respect  à  la  constitution. 

L'impression  et  l'affiche  de  ce  rapport  sont 
ordonnés. 

Fclix  Lepelstier  présente  à  la  réunion  le  militaire 
qu  elle  a  recommandé  à  l'attention  du  ministre  de 
la  guerre.    Ce   brave    militaire,   dit -il,   voulait 
vous  adresser   des  rèmercîmens.  Ce  n  est  pas  à 
vous ,  lui  ai-je  répondu  ,  à  nous  remercier  ;  c'est 
à   nous  ,   au  contraire  ,   à   vous  témoigner  notre 
gratitude    de  nous  avoir  procuré    loccasion    de 
faire   une   belle  action  :   allez  ,   brave   militaire  , 
allez   dire   à   vos  frères  d'armes  ce  que  vous  avez 
vu  ici  ;  dites-leur  bien  que  si  les  dangers  de  la 
patrie   exigeaient    de  nouveaux  sacrifices,  il  y  a  1 
encore  des  hommes  courageux  prêts  à  sceller  de  | 
leur  sang  les  fondemens  de  la  république.  (Vif?  I 
applaudissemens.  )  • 

Je  demande  ,    continue  Lepeletier  ,  que   notre  ' 
brave   frère  reçoive  du  régulateur  l'accolade  fra- 
ternelle. ' 


.  Cette  pronnsitinn  est  adoptée  çt  exéciiicc  au 
milieu  des  p!ij<.  vives  acclamations',  et  1  accolade 
est  également  donnée  à  plusieurs  grenadiers  du 
corps  lég:î!aiif  présens   à  la  séance. 

La  réunion    ordonne  ensuite  une  coilecle  en 
faveur  de  ce  mihlaire  ,  et  levé  la  séance. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de   Qiiirot. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  6  THERMIDOR. 

Lesage-Sénaidt  prononce  une  opinion  dans  la- 
quelle il  éiahlit  que  ce  fut  pendant  la  scission 
de  1  an  5  que  la  formule  de  haine  à  1  anarchie  fut 
adoptée  :  ce  fut  Philippe-Delleville  ,  f  un  des  réac- 
teurs clichiens.. . .  (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  membres.  Cela  n'est  pas  vrai 

Grenier ,  Duchesne  et  beaucoup  d'autres  membres 
réclament  la  parole. 

Lesnge-Sénault.  Ce  fut  Philippe-Delleville  qui' 
proposa  cette  rédaction  ;  eile  était  renouvellée 
des  proclamations  du  traître  Dumourier  ,  et  de 
tous  ceux  qui ,  successivement,  ont  tramé  la  perte 
de  la  France  :  jetais  commissaire  à  larmée  du 
Nord  quand  le  traître  Dumourier,  dans  une  pro- 
clamation ,  osait  dire  aux  citoyens  :  votre  plus 
redoutable  ennemi  est  dans  votre  sein  ,  c'est 
l'anarchie. 

Les  proclamalions  des  vendéens  portaient  qu'ils 
ne  s'élaient  armés  que  contre  les  anarchistes  :  les 
persécutions  du  triumvirat  n'étaient  dirigées  que 
contre  les  anarchistes  :  Rivaud  n'a-t-i!  pas  inju- 
rieusement  osé  dire  aux  cisalpins  qui  lui  deman- 
daient des  armes  :  j'aimerais  mieux  avoir  sur  les 
bras  cinquante  nulle  russes  ,  que  dix  mille  anar- 
chistes comme  vous  ,  les  armes  à  la  main. 

Lesage-Sénault  ajoute  que  cette  expression  a 
toujours  été  le  moyen  magique  avec  lequel  on 
a  su  persécuter  et  assassiner  les  républicains. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  Jourdan. 

Ondemande  Vimpressiondu  discpurs  de  Lesage- 
Sénault  à  six  exemplaires. 

Grenier.  Et  moi  ,je  demande  le  rapport  des  trois 
arrêtés.  Les  impressions  sont  très-coûteuses  ,  et 
nous  sommes  dans  un  moment  où  le  conseil  doit 
donner  fexemple  de+économie. 

Je  demande  que  les  impressions  soient  seu» 
lemcnt  ordonnées  au  nombre  d'un  seul  exem- 
p  laire. 

Cet  avis  est  adopté. 

R  -//.'er  prononce  une  opiniotr  tendant  à  prouver 
la  nc':e::;'lé  de  maintenir  la  formule  actuelle. 

•  L'impreïsion  est  ordonnée. 

Mon.^Ulcr.  Il  importe  cie  se  fixer  sur  le  vrai 
?en^  d".  s:'r-rent  proposé  par  vot.-e  coi-nmission.  ' 
Vc-da  connai5:-';z  quelle  a  été  la  marche  «^rritfjntg 
c'ii  facuois  :  une  dénomination  éiait  inventée, 
vague,  insig-iifiante  ,  bizarr""  ;  le  parti  vaiiTqueur 
la  proci,.mait,  1  étendait,  1  appliquait.  Delà  les 
proscriptions  sanglantes  ou  morales,  selon  que 
l'échafracd  ou  1  infamie  étaient  nécessaires  au 
succès  des  ambitieux. 

A  quelle  époque  fut  inventée  la  formule  dont 
il  s'agit  ?  Aux  tems  funestes  de  la  réaction.  Prêter 
serment  de  haine  à  la  royauté  et  de  fidélité  à  la 
république  ne  présentai;  point  d'équivoque  et . 
devait  suffire  ;  mais  il  a  fallu  mettre  à  l'aise  les 
consciences  des  royalistes ,  chercher  un  mot  qui  * 
ne  signifiât  pas  précisément  la  république,  mais 
qui  pût  être  .pris  dans  ce  sens  par  opposition  à  la 
royauté;  on  choisit  le  mot  d'anarchie;  ce  fut  une  ' 
espèce  de  compensation  de  dédommagemens  que 
l'on  accorda  aux  ennemis  de  la  république. 

L'opinant  se  livre  d'après  les  principes  du  con- 
trat social,  à  une  définition  du  mot  anarchie. 

Il  y  aurait  anarchie  en  France,  dit-il,  si  lecoi-ps" 
législatif  rendait  des  jugemens  sur  des  faits  civils 
ou  criminels,  si  le  directoire  modifiait  les  lois, 
exerçait  le  pouvoir  judiciaire;  s'il  attentait  à  la' 
souveraineté  populaire ,  si  les  droits  des  citoyens 
étaient  sans  garantie  et  sans  vigueur. 

Or  ,  depuis  que  1  formule  a  été  adoptée  ,  où 
pensez-vous  qu  il  y  ait  eu  anarchie  et  usurpation? 
Le  3o  prairial  l'a  véritablement  abattue  ;  c  est  sur 
le  fauteuil  direciorial  que  vous  l'avez  saisie-  en 
flagrant  délit.  Elle  n'étais  donc  pas  dans  les  ci- 
toyens, et  c  est  I  applica.ion  aux  meilleurs  citoyens 
de  cette!  qualification  odieuse  (itti  a  été  funestp. 
Ainsi  les  victimes  de  l'anarchie  étaient  nommés 
ses  partisans. 

Il  est  reconnu  par  le  fait  que  l'application  da 
mot  anarchiste  s'applique  aux  répubticains.jâUÏA 
tout  à  ceux  qui  se  pionbnccnt  avec  le  plus 
d  ardeur  et    d  énergie  ;    ce  ■  qui    est  simplement 
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erreur  de  la  p;'.rt  de  beaucoup  de  cifoyens  hon- 
nêtes ,  est  niaivt-ilhmie  combinée  de  tout  ce  qui 
est  ennemi  de  la  re%olution.  C  csl  cependant  de 
l'ardeur  et  de  la  force  des  républicains  que  vous 
avez  besoin.  Vous  ne  ratnenerez  jamais  les  roya- 
listes à  vos  principes  ;  tout  ce  que  vous  pouvez 
espérer  de  plus  favorable  dans  le  tems  même  où 
la  république  triomphante  aura  donné  la  paix  a 
la  coalition  ,  c'est  d'obtenir  qu'ils  soient  tran- 
quilles ,  et  qu'ils  obéissent  aux  lois  ;  pour  contenir 
vjos  ennemis  ,  pour  repousser  les  autrichiens  et 
les  russes  ,  vous  ne  devez  compter  que  sur  ces 
républicains  anarchiques  qui  ont  traversé  la  révo- 
lution avec  vous  ,  et  comme  vous  n  ont  de  salut 
que  dans  le  sort  de  la  république. 

Maintenant  que  vous  propose-t-on  ?  perpétuer 
un  sysicme  dinjusiices  ,  de  réaction  ,  de  pros- 
cription ;  voyons  donc  oii  il  nous  a  conduits.  Vous 
confier  aux  hommes  faibles  et  sans  caractère  ,  ils 
se  perdront  avec  vous.  Vous  mettre  à  la  merci 
des  royalistes  .  ils  ne  demandent  pas  mieux.  Dé- 
courager les  républicains  ,  vous  séparer  deux  , 
c'est  vous  affaiblir  ,  vous  diviser,  vous  livrer  en 
détail. 

Rep'résenians  .  ralliez  les  républicains  au  Heu 
ds  l«s  désunir  ,  honarez  ceux  qui  veulent  com- 
battre pour  vous  ;  votre  seul  ,  votre  véiilable 
ennemi   est  le  royalisme. 

J'appuie  1  avis  de  jourdan. 

L'impression   est  ordonnée. 

L  ajournement  à  demain  est  prononcé. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  de  la 
commission  des  inspecteurs. 

(  Voyez  la  notice  du  n°.  d'avant-hier.  ) 
■  La  séance    est   levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 
SÉANCE    DU    5    THERMIDOR. 

Dccomberousse  fait  un  rapport  sar  la  résolution 
qui  rapporte  l'article  I'^''  de  la  loi  du  14  frimaire  , 
qui  avait  excepté  de  l'amnistie  les  condamnés  à 
la  déportation  par  la  loi  du  12  germinal.  Il  rap- 
pelle les  faits  qui  précédèrent  la  loi  du  14  frimaire 
an  5  ,  ia  compare  avec  celle  du  4  brumaire 
an  4  ,  et  prouve  par-là  que  le  jugement  que  la 
convention  avait  elle-même  prononcé  par  le  dé- 
cret du  12  germinal  an  3  ,  fut  compris  dans 
l'aboli  lion  générale  ;  ainsi  fut  annulé  le  décret  de 
déportation  lancé  contre  quelques  -  uns  de  ses 
membres. 

A-t-on  pu  faire  revivre  ce  décret  par  iine  loi 
postérieure  à  son  abolition  ?  a-t-on  pu  s  affran- 
chir de  l'article  constitutionnel,  qui  proscrit  toute 
rétroactivité  dans  nos  lois  ?  a-t-on  pu  enchaîner 
la  volonté  générale  exprimée  dans  la  loi  dii 
4  brumaire  ,  qui  abolit  tout  jugement  portant  sur 
des  Jaics  purement  relatifs  à  la  révolution  ,  pour 
redonner  l'existence  à  un  jugement  bien  évidem- 
ment porté  sur  des  faits  révolutionnaires  ?  votre 
commission  ,  dit  Decomberousse  ,  ne  l'a  pas 
pensé  ;  environnée  des"  principes  reçus  en  cette 
matière,  appyuée  sur  1  impartialité  ,  guide  qui 
ne  trompe  jamais  ,  elle  n'a  pas  eu  de  peine  à 
croire  que  ces  mêmes  principes  ont  été  violés  par 
l'exception  renfermée  clans  1  art.  I"^  de  la  loi  du 
14  frimaire. 

Les  effets  de  l'abolition  prononcée  par  la  loi 
du  4  brumaire  sur  les  délits  révolutionnaires  , 
étaient  acquis  à  chacun  de  ceux  qui  avaient  été 
poursuivis  ou  condamnés  ,  à  raison  des  délits 
ayant  pour  cause  la  révolution;  les  droits  que 
leur  donnait  celte  loi  ne  pouvaient  leur  être  enle- 
vés. Cité  devant  un  tribunal,  1  accusé  présentait 
d'un  côté  son  acte  d'accusation  ,  motivé  sur  un 
délit  révolutionnaire  ,  et  de  l'autre,  la  loi  portant 
amnistie  ,  et  ils'en  allait  absous. 

Les  condamnés  à  la  déportation  par  la  loi  du 
12  germinal  an  3,  ont  eu  constamment  les  mêmes 
titres  à  opposer  ;  leur  jugement  portant  sur  des 
faits  purement  relatifs  à  la  révolution  ,  et  leur  abso- 
lution prononcée  par  la  loi  du  4  brumaire. 

Par  quel  étrange  abus  le  corps  législatif  est-il 
une  seconde  fois  devenu  juge  de  cetix  qui  avaient 
été,  le  12  germinal,  an  3  .  condamnes  àladépor- 
Ution  ?  Car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ,  le 
corps  législatif  a  prononcé  ,  le  14  frimaire  ,  an  3  , 


un  véritable  jugement.  Le  décret  de  dépoïlation 
n  existait  plus  par  l'eflét  de  la  loi  du  4  bru- 
maiie  ;  il  Jie  restait  aucune  trace  de  ce  juge- 
ment qu'avait  pu  rendre  seule  la  convention  na- 
tionale. Pour  le  faire  revivre  ,  il  a  fallu  s'ériger 
en  tribunal  ,  il  a  fallu  de  nouveau  prononcer  la 
condamnation  à  la  déportation  ,  contre  des  indi- 
dus  garantis  par  la  loi  du  4  brumaire.  Le  corps 
législatif  a-t-il  pu  franchir  toutes  les  barrières  qui 
lui  sont  imposées  par  le  pacte  cjui  lie  tous  les 
français  ?  a-t-il  pu  condamner  ceux  qu'avait  ac- 
quittés la  convention  nationale  ? 

La  néganve  a  été  embrassée  par  votre  commis- 
sion ,  et  il  paraît  si  difficile  de  se  rendre  à  une 
autre  opinion. 

Il  est  même  à  remarquer  que  l'un  de  ceux  qui 
furent  condamnés  à  la  déportation  par  le  décret 
du  12  germinal,  peut  non-seulement  invoquer 
l'abolition  générale  proclaméç  par  la  loi  du  4  bru- 
maire ,  mais  peut  encore  appeler,  à  la  défense 
de  ses  droits  ,  la  révocation  particulière  de  ce 
même  décret  ,  prononcée  par  une  loi  qui  l'a  ren- 
voyé en  état  d'accusation  ,  devant  un  des  tribu- 
naux de  la  république,  postérieurement  au  décret 
de  déportation  ,  et  antérieurement  à  celui  d  abo- 
lition. 

La  commission  n'a  point  exajnjné  jusqu'à 
quel  point  1  individu  dont  nous  venons  de  parler 
fut  1  esclave  ou  le  complice  de  la  tyrannie  qui 
pesa  sur  "la  France  dans  ces  jours  d'exécrable 
mémoire  :  ce  n'était  pas  son  mandat  ;  mais  elle 
n'a  pu  s'empêcher  de  recoimaitre  quil  avait  à 
se  reprocher  deux  grands  crimes  envers  la 
royauté  ,  auxquels  ses  fanatiques  partisans  n'ac- 
corderaient jamais  aucun  pardon.  H  a  d'une  part, 
puissamment  contribué  ,  par  des  discours  forts 
de  logique- et  d  éloquence  .  à  déterminer  le  juge- 
ment qui  a  cond.amné  un  roi  parjure;  il  a  ,  de 
1  auire  ,  célébré  si  dignement  les  victoires  de  nos 
guer.-iers  ,  que  la  renommée  paraissait  lui  avoir 
prêté  ses  cent  voix  ,  et  que  nos  triomphes  ,  en 
passant  par  sa  bouche,  semblaient  recevoir  le 
germe  qui  devait  produire  des  triomphes  nou- 
veaux. 

La  commissonne  poursuivra  pas  davantage  ses 
observations.. 

Votre  commission  ne  s'arrête  plus  qu'un  instant 
pour  prévoit  une  objection  <Jui  pourrait  être 
faite. 

Si  le  décret  de  déportation  a  été  compris  dans 
l'abolition  du  4  brumaire  ,  cela  peut  s'étendre 
en  faveur  de  ceux  envers  qui  le  décret  n'a  point 
été  exécuté  ;  mais  en  doit-il  être  de  même  de 
ceux  dont  la  déportation  a  été  effectuée,  même 
avant  lamnistie  du  4  brumaire  ? 

La  commission  répond  que  cette  dernière  hy- 
pothèse ne  formant  point  la  question  à  juger  , 
le  corps  législatif  n'est  point  lié  par  une  première 
décision  ,  et  que  s'il  s'élève  des  réclamations 
ultérieures  ,  il  y  statuera  par  des  dispositions  qui 
y  seront  relatives. 

La  majorité  de  votre  commission ,  cornposée  de 
vos  (collègues  Bordas  ,  Baraillon  et  Decombe- 
rousse ,  vous  propose  d'adopter  la  résolution. 

Baraillon.  Pourquoi  faut-il  que  la  résolution  , 
qui  nous  occupe  ,  présente  tant  de  réflexions  eii 
si  peu  de  lignes  ?  Eh  ,  pourquoi  nous  forcer  à 
rappeller  de  si  tristes  souvenirs  ? 

Sil  est  fâcheux  de  ne  pouvoir  partager  1  opi- 
nion de  collègues  que  l'on  estime  ,  il  ne  l'est  pas 
moins  sans  doute  d  avoir  de  la  mémoire.  Eh  ! 
comment  oublier  tant  de  faits  qui  paroîtront  in- 
croyables à  la  postérité  ,  tantd'événemens  sinistres, 
tant  de  maximes  que  l'on  honorait  alors  du  mot 
de  principes  .  et  que  l'on  ne  peut  raisonnable- 
ment attribuer  qu'à  des  malades  .'. . . 

Si  je  considère  autour  de  moi  ,  je  vois  encore 
des  ruines  ,  j  entends  encore  des  gémissemens  , 
et  lorsqu'il  s  agit  de  remédier  à  tant  de  maux  , 
de  calmer  les  esprits  ,  de  faire  oublier  le  passé  ; 
dans  le  moment  où  Ion  aie  plus  grand  besoin 
d'union ,  où  lintérêt  pubHc  commande  les  plus 
grands  sacrifices  ;  dans  un  moment  où  l'on  doit 
tout  armer  contre  les  tyrans  et  gouverner  parla 
vertu  ,  on  ose  vous  proposer  de  déchaîner  les 
éternels  ennemis  de  l'ordre  ,  de  continuels  agita- 
teurs ,  des  impies  qui  ont  impitoyablement  déchiré 
le  sein  de  la  mère  commune  ,  des  amis  bien  pro- 
noncés du  despotisme,  qui  ont  déjà  favorisé  et 
qui  favoriseraient  .encore  plus  puissamment  la 
coalition  ,  que  l'Angleterre   elle-même. 


Ah!  si  CE  marbre  pouvait  s'animer  ,  vous  re- 
culeriez d'épouvante  et  d'effioi  à  ses  premiers 
récits  ! 

O  ma  patrie  !  seras-tu  donc  éternellçmenl  l3> 
proie  des  vautours!  quand  verrons-nous  la  ju.yiccy 
la  sagesse  ,  la  raison  te  prépa>er  enfin  d'btHtitusts 
destinées  ! 

Hier  ,  on  s'applaudissait  d'un  grand  changr- 
menf;  on  croyait  à  une  amélioration;  pourquoi' 
faut-il  aujourd  hui  que  l'on  ait  à  gémir  sur  (an*.- 
de  calamités  ?  pourquoi  I  homme  de  bien  ,  le  i:)cre 
de  famille  ,  le  vrai  républicain  sont-ih  par-iouf- 
sacrifiés  ?  pourquoi  celte  nouvelle  nuée  de  cons- 
pirateurs et  de  fanatiques  ,  prêts  encore  à  fondre 
sur  la  France  ? 

La  suite  demain, 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  changé  la  formule  du  serment,  ci- 
vique ,  et  a  adopté  la  rédaction  suivante,  pro- 
posée par  BouUay  ,  de   la  Meurlhe. 

Je  jure  attachement  et  fidéhté  à  la  république 
et  à  la  constitution  de  l'an  3  ,  et  de  m'opposer 
de  tout  mon  pouvoir  au  rétablisseia^nt  de  la. 
royauté  en  France  ,  comme  à  celui  de  toute  espèce 
de   t5'rannie. 

Le  8  ,  le  conseil  des  anciens  a  arrêté  que  nulle 
société  ,  s'occupant  de  questions  politiqties  ,  ne. 
pourrait  tenir  ses  séances  dans  lenceinle  exté- 
rieure  du  conseil. 

Courtois  a  appelle  l'attention  du  conseil  sur  la 
société  du  Manège  ,  qui  a  ,  a-t-il  dit  ,  un  co- 
mité d'instruction  composé  de  ttente-neuf  frères  , 
un  comité  de  onze  membres  ,  composé  de 
l'élite  des  trente-neuf,  qui  ont  derrière  eux  un 
directoire  secret  ,  l'espoir  d  Israël.  On  devait 
chasser  deux  m.embres  du  directoire  ,  dont  l'un 
a  été  déjà  imphcitcment  dénoncé  ,  et  l'autre  for- 
mellement proscrit  ;  faire  donner  la  démission 
des  trois  autres  ;  donner  au  corps  législatif  la 
puissance  executive  .  afin  d'être  sûr  qu'il  n'y  apu- 
rait plus  de  gouvernement  ;  chasser  les  députés 
admis  par  la  loi  du  22  floréal .  et  ceux  qu'on 
suppose  avoir  été  nommés  par  1  influence  du  di- 
rectoire ;  exhumer  les  fistes  des  huit  mille  ,  des 
vingt  mille',  de  la  Sainte-Chapelle,  des  ther- 
midoriens ;  déjà  on  a  placé  dans  les  adminis- 
trations municipales  de  Paris ,  les  plus  hideux 
membres  des  comités  révolutionnaires. 

Courtois  a  invité  le  directoire  à  tenir  d'une 
main  ferme  les  rênes  de  létat ,  qui  ont  été  depuis 
quelque  tems  beaucoup  trop  flottantes  ,  à  ne  point 
mettre  en  place  le  brûlot  qui  incendie  ,  à  la 
place  du  flambeau  qui  éclaire  ,  à  choisir  des 
hommes  moraux  et  surtout  amis  de  la  répu- 
blique. Enfin  ,  il  a  invité  tous  les  membres  du 
conseil  à  se  serrer  autour  de  la  constitudon  , 
qu'un  parti  horrible  ne  semblait  embrasser  que 
pour  mieux  l'étouffer. 

Duffau  et  Garât  ont  demandé  un  comité  gé- 
néral pour  que  Courtois  précise   les  faits  qu'il 

avait   dénoncés. 

Celui-ci  a  offert  de  les  dire  à  une  commission, 
et  non  en  comité.  Il  a  sommé  le  député  qui 
avait  dîné  dernièrement  avec Leclerc  (des  Vosges), 
de  se  lever ,  pour  entendre  ce  qu'il  avait  à  lui 
dire. 

Gautret  s'est  levé  et  a  demandé  vrn  comité 
général. 

Le  conseil  s'est  formé  en  comité  à  4  heures  et 
demie. 

—  On  assure  que  dans  le  comité  général  ,  un 
grand  nombre  démembres  ontfait  des  révélations 
de  la  plus  haute  importance  ;  Courtois  a  de 
nouveau  sommé  le  député  qui  avait  dîné  avant- 
hier  avec  Leclerc  ,  des  Vosges  ,  de  se  présen- 
ter, et  ,  sur  le  silence  de  tout  le  monde,  a 
déclaré  ,  entr'autres  choses ,  que  dans  ce  dîner 
il  avait  été  question  d'assassiner  deux  membres 
àa  directoire  ,  de  ressusciter  le  régime  de  la  ter- 
reur ,  d  établir  une  convention  ,  et  de  proclamer 
ensuite  la  royauté.  Le  conseil  des  anciens  a  chargé 
la  commission  des  inspecteurs  de  réunir  tous 
les  faits  ,  tous  les  renseignemens  qui  prouvent 
1  existence  de  cette  conspiration  ,  et  d'en  faire 
un  rapport  dans  le  plus  court  délai  possible. 


Laboiinemest   le    fait  i  Paris,  tue  des  Poitevins,  n°  18  ,   Le  prix  est    de    s5    francs    pour  trois   me 
On    ne  l'abonoe  qu'au    commencemcnL  de  chaque  mois. 

II  faut  adresser  '.es  lettres  el  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubrf  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Po 
•i  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letircs  des  dépariemcns  non  affranchies  ,  ne  seroul  poini  reiirte-  de  U  posl 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sùreie  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  vjle 
Pail'cvini  ,  n°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


adresser  tou 


5o  franc»  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 
ins  ,  n°  iS.  Il  faut  comprendre  danf  Iç»  çnyoi»  le  port  des  t%y> 
1    concerne   la   rédaction  de   la  feuiUe  ,  au  rédï^ugr  ,  ru* -it' 


A  Pari* ,  de  rimprimerie  du  «jtoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  a"'   i3. 


Gazette  nationale  <hj  le  moniteur  universel. 


ff"  3ia. 


Décadi,   10  thermidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivis. 


ble. 


PÔ  Li  T  I  QU  E. 

ITALIE. 

Livourfie  ,  le  22  messidor. 


H, 


1ER  au  soir  ,  les  autorités  constituées  de  la 
république  fraiiçaise  qui  résidaient  à  Florcnee  ,  à 
Pise  et  Livourfte  se  sont  émburquèês  sur  un  bâti- 
ment américain  ,  et  ont  fait  voile  pour , Marseille. 
Qiiaire  corsaires  sortis  de  Longone  arrêtèrent  le 
bàiiment  presque  à  la  vue  du  port,  mais  on  croit 
qu'ils  l'ont  relâché. 

Les  autrichiens  sôrit  entrés  z  Floteneè,  à  Pfatô 
et  à  Pisiôïa  ,  et  ont  tout  de  suite  fait  arrêter  tous 
léï  patriotes. 

tes  insurgeris  d'Arezzô  étaient  déjà  Éûltéè  ^à 
Florence,  lorsque  l'es  autrichiens  y  arriVérefif.  Ili 
avaient  à  leur  tété  la  fariiêusé  Mori.  maîtresse  dé 
Windham  ,  qui  ie  trouvait  aussi  a\'éc  les  insur- 
géfts.  Lés  horreurs  qu  ils  ont  commises  à  Sienne 
sont  inotliés.  Ils  ont  rhaSsacré  i3  à  14  patriotes  , 
ef  44  juifs;  &  dé  ces  derniers  ont  éré  brûlés  Svëc 
Jârsre  dé  la  liberté.  Lcs  prisons  Sont  remplies  dé 
JaiViôte»  ;  du  ftôm.bre  des  déténus  est  lé  célébré 
Aifi^ycig'fti  qui  a  été  arrêté  dans  sa  fuite". 

Lueques  ,  22  mtssiéoT. 

Quelque  faibte  que  soit-  cette  place ,  les  fran- 
çais paraissent  délerniriés  i  la  dèl'endre  pour 
couvrir  les  Appènnins  qui  com-rauniqueni;  avec-  la 
Ligutie" ,  et- pour  rentrer  facileinent  en  Toscane, 
dès  qu  ils  seront  en  état  de  repreirdre  l'oÊensive. 

S  il  laut  en  croire  quel<jues  léttces  de  Frorence  , 
■Une  colonne  d'austro-ruases- a- marché  sur  A-ricone 
4ui  est  déjà  bloquée  du  c-ôlé"  de  la  mér  pat  une 
escadre  turco-russe. 

RÉPÙBLIQ.tJE   LIGURIENNE. 

Gênés ,  lé  itmessidôf. 

Nous  avons  la  nouvelle  certaine  qu'une  partie 
de  l'armée  austro-russe  ,  quj  fait  le  siège  de  la' 
ékadellé  d  Alexandrie,  »'est  misé  en  nm.rli<>  vers 
Turin.  On  croit  qu'elle  est  destinée  pOur  lé  M-ont- 
Cénis ,  et  qu'elle  va  au-devant  de  1  arnrée  que 
•  condÉit  le  général  Joubert.  Il  reste  près  de  quinze 
jnille  hommes  sous  Alexandrie  ,  et  on  pressait 
les  travaux  du  siégé  avec  beaucoup  d  activité.  A-  la 
grande  quantité  d  échelles  que  les  russes  ont  fait 
construire  ,  on  jugé  quils  ont  le  projet  de  la 
prendre  d  assaut,  le  généra  Gardane  est  disposé 
â  les  bien  recevoir. 

1res-  austro-russes-  se  so-nt  retirés  dé  Novi  et  de" 
Poz^olo  :  ils  ont  annoncé  eux  -  mêmes  que  lés 
t-ança-is  révi-cndraient bi-érittrt  à  Novi,  mais- pour 
U  dernieie  lois. 

te  <iénéi'a4  A-toféau-,  qui  a  toajo-urs  s'on  quar- 
tie-f-^rnéial-  à-  G-ornegliano ,  fau  ro,utés-léJ  dispû- 
^ti-o-ns  .  poiîr  atta^irer'  l-emleihi.  La  division  du 
^làvé  Victor  et  plusieurs  eorpî  de  Kannée-  dé 
Naples  sont  arrivés  par  la  riviei'é  dé  Ecvant ,  éï 
ont  déjà  pris  lechemin  de  Savoné  ou  celui  dé  la 
Bocliétta.  Le  passage  de  cette  morilagnc  ar  été 
:(ôfi1ffé  par  des  ouvrages  étendus.  On  croit  que- 
l'attaque  aura  heu- dans  sept  à  h-jiit  jours. 

Tous  les-  rapports  dés  personnes'  venues  dé  Nic-é 
jar  t^er-re  er  par  itxer,  S'aecordcitt  à  asïurér  quJl' 
est-  a-p'rivè  dans  Cette-  vilie  de-  nonlbreux.  réiî- 
forts. 

Beaijccmii'  ié  n^u'iiitidtiS  Se  guerre  Ont  été' 
embarquées,  ces  jours  derniers-,  à  Saint-Pierre- 
d  ;\rena ,  et  un  assez  grand  nombre  d  autres 
feàiiitténS  chargés   dé  coméslibies-  sont  arrivés  ici. 

Lé  passage  extraordinaire  de  tant  de  troupes 
françaises  par  notre  territoire  a-j  ant  nécessairement 
dû  causer  un  grand' préjudice  à  beaucoup  d  habi- 
tans  ,  le  général  en  chef,  pénétré  de  la  justice  de 
leurs  réclamations  ,  2c  donné  sa  parol-e  qurils  se- 
ront indemnisés  lorsqu'ils  auront  fait  parvenir  au 
gouvernement  Is  noie  et  l'évaluation  des  pertes 
«jirils  ont  éssu-yées. 

Q'ù^rqVies^  tehre's ,  aiiivéé^  jiar  lé  dernier  cou- 
tier  ,  portent  que  la-  garde  liationale  dé  Naples 
est  sortie  de  cette  ville  et  a  attaqué  les  insurgens. 
Ûri  coinbat  terrible  a'  eu  lieu  entre  Capoue  et 
Avérsa.  La  gar'riisbii  française  de  Capoue  s'est 
jtiinté  auxnapolita'iiii,  et"  les  rebelles  ont  été  Com- 
plèltéme'rit  battus  sur  tous  les- points. 

DeMoiii,  lé  îS'3  rrit'isidor. 

-  A-Turin- et  dans  d'îfutres-viilêff  du  Piémont',  On 
feit-de  nombreuses  arréStaiibHS  pendant  la  nuit. 
Les  parens  des  détenus  font  des  réclamations  au- 
près du   général   auitichjea  ,  qui  les  renvoie  au 


général  Frassé.  Celui-ci  dit  qu'il  fait  la  gueri'é  et 
ne  se  mêle  pas  du  gouvernement  de  l'intérieur. 
On  s'adresse  enfin  au  citoyen  Saint-André  qu'on 
croit  chargé  dé  pleins  pouvoirs  de  la  part  du  roi , 
et  qui  proteste  que  lés  arrestations  n'ont  pas  lieu, 
puisque  S.  M.  a  accordé  un  pardon  général. 
Aussi  la  cour  dé  Turin  n  a  pas  changé  de  politi- 
que ,  tout  en  parlant  de  clémence  et  d  amnistie  , 
elle  remplit  lés  prisons  de  patriotes  vrais  ou  pré- 
tendus ,  et  elle  recommencera  les  fusillades  dés 
qu  elle  croira  les  circonstances  favorables. 

On  s'occupe  dans  le  Piémont  à  former  de  nou- 
veau les  corps  de  1  armée  foy.-.le.  La  désertion 
des  officiers  et  des  soldats  renaent  celte  opération 
facile."  On  songe  aussi  à  mc^  en  activité  les 
régimens  provinciaux,  qui  ont  toujours  fait  la 
principale  forcé  de  larinéé  piémontaise. 

Il  s'en  faut  bien  que  les  piémontais  so-ient  con- 
tens  des  austro-russes  ;  il  est  certain  au  contraire^ 
que  beaucoup  de  piémontais  sont  disposés  a  se 
réunir  aux  français  ,  si  ceux-ci  pénétrent  dans 
leur  pays'. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le   2%  messidor. 

On  lit  dans  uA  de  nos  papiers,  té  Mofhîhg- 
Past-Gazetter  ,  lés  réflexions  suivaiites  sur  là  coh 
duité  dé  SuWarovv   en  Italie. 

Tous  les  rapports  qui  nous  viennent  du  con- 
ri-n-em  s'a-cctjrdent  à  prouver  le  danger  imrtineni 
dans  lequel  se  sont  trouvées  lés  armées  ccahséeg 
pjr  l'imprudence  du  général  Suwarov;  ,  qui 
avait  négligé  le  midi  pour  donner  toute  son 
attemi.-in  .tu  ncrd  de  lltalie.  Si  ce  héros  dé 
l2_  R'Jssie  axT.x  porté  ses  efforts  du  coté  de 
Gênts  ,  au  lieu  de  sarrèier  dans  le  Piémont ,  ce 
ne  serait  pas  de  la  défaite  de  Macdonald  q-ué 
nous  aurions  à-  nous  réjouir  aujcurd  hui  ,  mais 
de  la  prise  de  ce  général  et  de  toute  son  année. 
Suwarow  ne  doit  pus  ses  dernières  victoires  a  la 
sagesse  de  ses  plans  ,  mais  à  l'audace  des  fran- 
çais q.;ii  ,  encouragés  parles  fautes  de  leur  ennemi, 
quittèrent  le  rôle  de  fugitifs  pour  prendre  celui 
d  aggresseurs  ,  qui  convenait  bien  mieux  à  leur 
ex  'loiT'  S  xvar^'  ^^  souvenir  dé:  leurs  premiers 
cxp     1  s.     uwaro.,,   eut  heureusement  le  tems   de 

rassembler  une    armée  uomoi. ^  ,       J"  l'.i"^   uc 

triomp'ha  de  la  valeur.  Mais  la  victoTre'^c&u'tS 
cher  au  vainqueur.  Pendant  presque  tout  le  jour 
elle  avait  panché  en  faveur  des  français  ;  c  en 
était  fait  des  austro-russes  ,  si  Moreau  avait  reçu 
de  la  France  les  renforts  qu'il  attendait.  S'il  avait 
eu  des  forces  suffisantes,  il  aurait  par  une  mar- 
che forcée  prévenu  Su-warow  ,  et  la  jonction, 
tattt  désirée  ,  eiît  été  faite  ;  la  victoire  li  aurait 
pas  btilancé  ,  et  les  conséquences  de  la  défaite 
auraient  été  désastreuses  pour  le  vaincu.  Au  lieu 
dé  s  exposer  à  un  semblable  danger  ,  S  uvvarow 
aurait  pu  un  mois  plutôt  couper  Macdoiiald  ,  et 
prendre  touieson  armée. 

La  réponse  à  ces  rncttlpadons  est  la-  victoire 
même  de  Suvvaro-sv.  Repense  misérable  !  elle  ne 
peut  sarisf.iire  qu'un  ignorant ,  qui  ne  juge  du 
talent  que  par  le  succès.  On  ne  nous  en  impose 
pas  avec  un  pareil  sophisme.  Nous  rendons  jus- 
tice â  I  activité  et  à  la  bravoure  de  Suwaiow  : 
mais  ces  cjualités  doivent  être  mises  au  s-^cnud 
rang  chez  un  général  en  chef;  elles  conviêiiucni 
mieux  à  l'officier  qui  exécute  ,  cju  au  capiialiie 
qui  est  chargé  de  la  conduite  de  l-a  guerre.  La 
sagesse   de  ses  plans  est  la  première  de  ses  vertus. 

Il  règne  parmi  les  coalisés  une  rnésinielhgence 
qili  sauvera  encore  une  fois  la  rép-abli-que  lian- 
çaise.  On  commence  à  croire  que  lAulriche  n'a 
pas  perdu  de  vue  ses  projets  d  aggrandissement 
particulier.  Toute  son  ambinon  semble  se  borner 
à  repousser  les  français  dans  leurs  anciennes 
limites,  et  à  traiter  ensuite  avec  eux  aux  con- 
diiions  qui  lui  seront  les  plus  avantageuses.  Les 
russes  ,  au  contraire  ,  qui  ont  été  poussés  dans 
cette  guerre  par  1  esprit  chevaleresque  de  leur 
empereur ,  ne  parlent  que  de  marcher  droit'  à 
Paris  et  d'y  rétablir  leur  protégé  ;  mais  ces  russes 
ne  savent  pas  qu  il  y  a  loin  des  Alpes  à  Paris  ; 
que  s  ils  entreprenaient  la  roule  ,  il  serait  bien 
possible  quils  ne  la  finissent  pas  ;  que  s  ils  met- 
taient le  pied  en  France  ,  ce  ne  serait  plus  contre 
une  armée  faible  et  épuisée  par  des  marches 
longues  et  pénibles  quils  auraient  à  lutter,  mais 
contre  des  milliers  de  français,  qui  à  1  approche 
de  lennemi  commun  ,  ou'olieraient  leurs  que- 
rellés domestiqués  pour  réunir  leurs  efforts  ,  et 
défendre  les  uns  leurs  foyers  ,  lés  autres  leur 
constitution.  Les  russes  ne'  trouveraient  pas  en 
France,  comme  en  Itaile  ,  des  auxiliaires  dans  les 
habiians  du  pays.  Le  français  est  trop  fier  pour 
concourir   au   triomphe  d  un    barbare  ,    qui   ne 


pourrait  se  montrer  à  ses  yeux  que  déjà  teint 
du  sarig  de  ses  enfans.  Ceux  mêmes  à  qui  des 
ressentimens  profonds  arrachent  dans  des  mo- 
mens  de  désespoir  des  vœux  impies  ,  retrouve- 
raient bientôt  au  fond  de  leur  cœur  cet  amour 
sacré  de  la  patrie  ,  qui  peut  y  être  comprimé 
par  I injustice  et  la  violeriCe  ,  iriais-  qui  rarénferft 
y  est  étoufié. 

Thérrîistocle  cBassé  de  sa  patrie  ,  proscrit  par 
des  citoyens  ingrats  ,  obligé  de' se  dérober  à  ù 
li'iorCpar  là  fuite  ,  a'ccueilfi  par  un  roi  puissant  et 
dont  il  avait  battu  les  généraux  ;  comble  par  lui 
de  richesses  et  d'honneurs,  Thémisiocle  pressé 
de  se  mettre  à  la  tête  des  armées  de  son  hôte  , 
dé  son  sauveur  ,  pour  les  coriduirfe  contre  les 
grecs  ,  partagé  entre  le  sentiment  de  la  recon- 
naissance et  1  amour  indélébile  de  la  patrie,  ne 
refuse  pas,  n  accepte  point.  Il  se  détermine  i 
mourir  ;  et  la  Grèce  est  encore  une  fois  sauvée 
par  le  généreux  dévouement  du  héros  qu'elle  a 
indignement  persécuté. 

Mais  indépendamment  de  ces  obstacles  ,  qu'on 
appelle  irrésistibles  ,  que  deviendraient  les  russes 
si  les  aiitrichiens  ,  lassés  d  une  lune  aussi  longue 
et  aussi  sanglante,  se  déterminaient  à  faire  la 
paix  ?  c'est  alors  qu'ils  trouveraient  qu  il  y  a  bien 
loin  de  la  Seine  au  'Volga.  Abandonnés  à  looo 
lieues  de  leur  pays,  dans  une  terre  qui  fourmille 
d  habiians  ,  et  dont  les  habiians  sont  autant  d'en- 
nemis implacables,  sans  aucune  communication, 
sans  aucun  espoir  de  secours  .  que  devietidraîént 
ces  terribles  eniàns  du  nord?  La  France,  qu'ils 
avaient  choisi  pour  le  ihcâtre  de  leur  gloire,  serait 
leur  tombeau  ;  elié  les  engloutirait  tous  jusqu'au 
dernie'r.  C'est  à  quoi  ne  pense  peut-être  pas  ié 
général  Suwaiov/.  Un  soldat  ne  porte  pas".  <a' 
prévoyance  si  loin  ;  mais  c'est'  à  quoi  devraient 
penser  les  Conseillers  de  son- maître  ,  s'ils  irétàieiit 
pas  dés  insensés  ou  des  traî'o-es. 

On  demandé  si  la  France  né  sè.ra  pas  aussipuis- 
sarite  et  aussi  redoutable  pour  1  Europe  ,  sous  uri 
roi  ,  qu  a-(>ec  un  gouvernement  républicain  ,' et 
pourquoi  les  alliées  font  tant  d  efforts  pouf  y 
reiabiirla  monarfchie  ?  une  pareil !e  q-aesnon  fait 
pitic.  Avant_  que  les  coalisés  relèvent  le  trôcrj. 
en  France  ,  il  faut  quils  se  soient  rendi.s  maîtres 
de  celle  vaste  contrée.  Aussitôt  que  cela  sera  lait  f 
ils  arrangeront  si  bien  les  choses  ,  q-a'on  n  aura 
plus  rien  à  reciouter  de  ce  coté  là  :  on  en  donnera 
France  àlôTs'  ftii"irt-  .juvjnncrfsn-àw!  •aa—mj" 
narchie  française  ,  rétablie  par  les  coalisés  ,  ne 
pourra  pas  donner  plus  d'ombrage  que  la  mo- 
narchie portugaise  n  en  donne  aujourdhui. 

Lé  camp  de  Southampton  est  d'environ  lo,ooo 
hôm>mes  ;  on  porte  à  25,ooo  les  troupes  destinée? 
pour  l'expédition  secrette  ;  on  dit  quelles  seront 
préies  à  s  embarquer  dans  lo  pu  12  jours  ;  mais  li 
désunion  qui  commence  à  se  faire  remarquer 
parmi- les  coalisés  ,  rend  cette  expédition  plus  que 
douteuse. 

La  frégate  française  h-  Preneuse .  et  la  corvette^ 
la  Brule-Gueule ,  formaient  lavani-aarde  de  les- 
cadre  es-pagnole  ;  devant  Macao  ,  quand  elle  se 
lîioiiira  à  nos  vaisseaux  de  la  Chine.  Trois  vais- 
seaux dâriois  qui  avaient  mis  à  la  voile  de  Canton- 
peu  de  jours  avant  que  lennemi  'parût,  auront 
probablement  instruit  les  espagnols  dé  1  état  de 
iaii-yl-esse  où  ils  nous  avaient  laissés  ;  nous  rî'iViùns 
alors  à  Micab  que  l  Intribidi.  VArroganS  et  li 
Virgmiey  arrivèrent  heurcuseniént  quelques" jsuïs*  ' 
avant  1  apparition  de  Téscadre  ennemie. 

RÉPUetiÇiUE    FRANÇAISE. 

Nice,  le  21  messidor. 

Le  20  dii  courant ,  la  garnison  de  Goni ,  com- 
mandée pat  le  général  Bernicr,  étant  sortie  hors 
de  la  ville,  a  battu  8000  hommes  tanrpaysanï 
qu'austro-rUsses  ;  elle  en  a  fait  un  carnage  de 
Soo  et  plus  sur  lé  carreau-,  les  a  poursuivis  jus q-u> 
Cenlal,Busca,  Larocca  et  a-jtres  endroits  éloignés 
de  i5  milles  et  plus  de  Coni  ,  a  enlevé  plusieurs 
bestiaux  ,  mis  des  coniriburions  ,  et  ensuite  s  est 
retirée  tranquillement  à  Coni.  La  lo5^  deml-bn- 
gade  a  fait  des  prodiges  de  valeur  ;  quant  aux 
pavsans  ,  on  na  point  lait  de  c|uartier.  parmi  les 
moits  se  trouvent  plusieurs  émigrés  français  ^ 
sa\'oir  ;  un  nommé  Lambert  ,  oincier  de  santé 
de  Grasse  ;  le  chevalier  Giimaidi ,  niçard  ,  et 
auires. 

La  communication  dici  à  Coni  est  toujours 
libre  ;  la  prétendue  invasion  de  la  commune  de 
Saint-Etienne   est  fausse. 

Il  passe  journellement  depuis  qnelques  jours 
dés  renforts  pour  l'armée.  Nous  attendons  neuf 
bataillons  portés  au  complev  et  plusieurs  autres 
corps. 
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Gap-,  du  i"  thcnnidor. 

Les  èvénemens  qui  pouvaient  naître  dans  ces 
contrées  ,  n'offrent  rien  de  bien  remarquabJe. 
On  s'attendait  à  y  voir  ,  à  cette  même  éçoque  , 
beaucoup  de  troupes,  ce  qui  donnait  lieu  de 
croire  qu'on  avait  le  dessein  de  l'aire  une  trouée 
en  Piémont  pour  faire  diversion  avec  l'armée 
d'Italie;  elles  sont  bien  toutes  arrivées  jusqu'ici  , 
mais  elles  ont  sur-le-champ  filé  sur  Nice.  Il  s'y 
trouvait  ia  74'  demi-brigade  .  partie  de  la  26' ,  et 
;  à  Soo  hommes  montés  du  3=  régiment  de  chas- 
seurs. La  formation  d'une  armée  des  Alpes  ,  dont 
le  commandement  est  confié  au  général  Cham- 
pionnet ,  fait  présumer  qu'on  ne  restera  pas  dans 
ces  contrées  ,  et  qu'on  n'y  laissera  pas  3o,ooo 
hbmmes,  dont  doit  être  composée  cette  arrnée  , 
dans  l'inaction.  On  s'attend  donc  à  rentrer  bien- 
tôt en  Piémont ,  et  à  voir  de  nouveaux  événe- 
anens  ,  qui  noiis  ouvriront  une  carrière  plus  avan- 
tageuse. 


Paris ,  le  9  thermidor. 

Hier  ,  à  sept  heures  trois  quarts  du  soir  ,  sont 
partis  de  Tivoli  l'aéronaute  Blanchard  et  l'astro- 
nome Lalande,  dans  une  nacelle  suspendue  au- 
dessous  decinq  ballons  réunis  en  un  seul  grouppe. 
Quand  la  flotte  aérienne  a  été  à  une  certaine  élé- 
vation ,  on  a  vu  descendre  de  la  nacelle  une  ancre 
suspen<l-ue  à  une  longue  corde.  Alors  la  flotte  a 
cessé  de  s'élever,  elle  a  conservé  long-tcms  la 
même  hauteur;  elle  marchait  vers  le  couchant, 
et  quelques  personnes  prétendent,  que  Blanchard 
espérait  trouver  dans  1  eiFet  de  cette  ancre  et  dans 
la.disposirion  des  ballons  un  moyen  de  direction, 
et  qu'il  se  proposait  d'aller  descendre  à  Saint- 
Cloud  dans   un  endroit  indiqué. 

—  Uri  courrier^  arrivé  le  7  au  directoire,  a  ap- 
.porté  des  nouvelles  très-tranquillisantes  sur  notre 
situation  militaire  en  Italie.,  Malgré  les  èvénemens 
de  la  Trebia ,  l'ennemi  n'a  pu  entamer  l'armée 
deNaples,  ni  s'opposer  à  la  réunion  de  cette  ar- 
mée à  celle  de  Moreau.  Déjà  les  divisions  Victor 
et  Montrichard  sont  arrivées  à  Savonne  ,  et  l'on 
se  disposes  reprendr^e  l'offensive.  Il  n'est  pas  vrai 
■que  Macdonald  soit  resté  blessé  à  Pisto'ia.  Il  était 
rendu,  dans  les  derniers  jours  de  messidor  ,  au 
quartier-général  de  Moreau  ,  à  CornegUano. 

'  —  Le  général  Bonami  sera  employé  à  l'armée 
des  Alpes,  et  le  général  Dufresse  à  l'armée  du 
Danube.  Les  arrêtés  qui  ordonnaient  leur  mise  en 
jugement,  sont  rapportés. 

—  L'administration  centrale  a  autorisé  le  com- 
missaire Real  à  dénoncer  à  l'accusateur  pubhc 
près  le  département  de  la  Seine  ,  les  auteurs ,  im- 
■Tiriijienrs  p^colporteurs  de  l'écrit  intiljilé  •   P^-'^i" 

—  Les  circonstances  ne  permettent  pas  de  don- 
ner à  nos  fêtes,  la  pompe  accoutumée  ,  dit  le 
ministre  de  l'intérieur  dans  un  programme  relatif 
aux  fêtes  de  la  liberté.  Des  cérémonies  dans  les 
temples  décadaires  ;  des  évolutions  militaires  au 
Charap-de-Mars  ;  c'est-là  tout  ce  que  prescrit  , 
pour  la  célébration  des  fêtes  nationales  à  Paris  , 
un  arrêté  très-récent  du  directoire  exécutif. 

Vous  applaudirez  sans  doute  à  ces  sages  dispo- 
sitions. Si  le  peuple  athénien  mérita  un  reproche  , 
ce  fut  pour  avoir  défendu  à  ses  magistrats  d'em- 
ployer aux  dépenses  de  la  guerre  ,  les  fonds 
réservés  pour  les  jeux  du  théâtre  et  du  cirque. 

Ce  sont  des  jours  mémorables  que  les  g  et 
10  Thermidor,  dont  nous  allons  célébrer  l'anni- 
versaire. 

Le  maun  du  9  thermidor,  les  autorités  et  ad- 
ministradons  locales  de  chaque  arrondissement 
de  cette  grande  commune  ,  se  réuniront  dans  les 
temples  décadaires.  Après  des  chants  patrio- 
tiques ,  les  magistrats  y  rappelleionl  au  peuple 
tous  les  prodiges  qu'opéra  cette  convention  dont 
on  a  voulu  si  perfidement  ternir  la  gloire ,  et 
dont  la  plus  grande,  l'unique  faute  peut-être, 
fut  de  laisser  trop  long-tems  le  pouvoir  dans  les 
mêmes  mains. 

Ils  rappelleront  que  si ,  au  g  thermidor ,  le  joug 
decemviral  fut  brisé  ,  le  royalisme  profita  seul  de 
ce  grand  événement.  C'est  alors  que  rugit,  dans 
toute  sa  fureur  ,  le  monstre  des  réactions  ,  et  que 
la  France  fut  inondée  du  sang  des  patriotes. 

Et  pourtant  les  républicains  doivent  un  hom- 
mage à  ce  jour  seul,  puisqu'il  éclaira  la  chiite 
d'une  sanglante  tyrannie. 

L'heure  où  la  convention  fit  arrêter  les  tyrans 
qui  pesaient  sur  elle  comme  fur  la  Fiance ,  cette 
heure  encore  de  la  nuit  où  la  chef  de  ces 
mêmes  tyrans  ,  après  avoir  tenté  de  ressaisir  le 
pouvoir,  tomba  enfin  dans  des  mains  venge- 
resses ,  ces  heures  seront  indiquées  par  diverses 
salves  dariillerie. 

Le   10    thermidor   sera   consacré    tout   entier  à 
fêter  le  triomphe  de  la  LieI'.rté, 
Suivent  les  dispositions  de  la  fête. 
Vous   répondrez,  mes   concitoyens,   ajoute  le 


ministre  ,  à  l'élan  sublime  de  vos  frcrcs  d'aniies. 
A  1  instant  où  vous  verrez  s'élever  un  drap'cau 
tricolor  près  de  b  statue  de  la  liberté,  et  où  le 
feu  allumé  sur  l'autel  de  la  patrie  semblera  briller 
d'un  nouvel  éclat,  jurez  de  seconder  les  eflorts 
de  vos  magistrats  et  de  vos  déFenseurs,  de  ne 
souffrir  jamais  d'autres  maîtres  que  les  lois;  jutez 
la  liberté  ou  la  mort. 

—  Nous  avions  bien  prévu,  il  y  a  quatre  jours, 
que  l'accusation  portée  par  le  Journal  des  Hommes 
libres  contre  le  secrétaire  du  directoire  ,  à  raison 
des  lettres  écrites  aux  citoyens  Ramcl  et  Talley- 
rand  ,  n'était  qu'un  premier  pas  fait  pour  attaquer 
le  directoire  lui-même.  Aujourd'hui ,  cette  attaque 
est  formelle;  le  même  journal  accuse  le  directoire 
d  avoir  violé  la  consdtution  ,  en  adressant  au  con- 
seil des  anciens  copie  du  message  par  lequel  il  a 
demandé  au  conseil  des  cinq-cents  des  lois  yé- 
prcssives  contre  les  écrits  qui  insultent  nos  alliés 
et  les  neutres  ;  on  1  accuse  u  d'avoir  provoqué  au 
moins  indirectement  le  conseil  des  anciens  à  s'in- 
surger contre  celui  des  cinq-cents  ,  en  prenant 
l'inuialivc  des  lois ,  ou  en  se  passant  de  son 
concours.  !> 

II  est  inutile  de  faire  remarquer  l'absurdité  de  ce 
dernier  chef  d'accusation  ;  comment  le_  consed 
des  anciens  peut-il  prendre  l'initiative  qui  appar- 
tient au  conseil  des  cinq-cents,  ou  s'en  passer  , 
sans  violer  la  constitudon  ,  et^  se  déclarer,  ainsi 
que  le  directoire  qui  l'aurait  invité  à  le  laire  ,  en 
état  de  contre-révolution?  on  voit  clairement  que 
c'est  là  où  l'on  en  voulait  venir  ;  on  voit  percer  le 
désir  d'accuser  les  deux  autorités  de  contre-révo- 
lution ;  et  pourfjuoi  ne  pas  le  dire  franchement  ? 
croit-on  éviter,  par  une  réticence  mal-adroite, 
l'odieux  de  1  insinuation  qu'on  a  jettée  ? 

On  s'autorise  ,  pour  faire  le  premier  reproche 
au  directoire,  de  1  art.  i63  de  la  constitutiori ,  qui 
dit  que  le  directoire  peut  inviter  le  conseil  des 
cinq-cents  à  prendre  un  o'ojet  en  considération  , 
et  l  on  conclut  de  là  qu'il  ne  peut  faire  la  même 
invitation  au  conseil  des  anciens.  Il  faut  avoir 
voulu  tordre  le  sens  de  la  consdtutio'n  ,  et  sup- 
poser une  intention  bien  étrange  à  l'envoi  du 
message  au  conseil  des  anciens ,  pour  tirer  une 
pareille  conséquence.  Il  faut  disdnguer  entre  ce 
que  la  constitudon  défend  et  entre  ce  qu'elle  ne 
défend  pas  ;  ce  qu'elle  défend  ne  peut  être  fait , 
mais  ce  qu'elle  ne  défend  pas  ,  est  permis. 

Or ,  on  ne  voit  nulle  part  qu'elle  ait  interdit  au 
directoire  d'inviter  le  conseil  des  anciens  ,  non 
pas  à  prendre,,  à  proposer  telle  mesure  ,  mais  se 
convaincre  de  sa  nécessité  ,  et  à  s'en  occuper 
aussi-tôt  qu'elle  aura  été  proposée  par  le  conseil 
des  cinq-cents  ,  auquel  on  la  suggère.  Ce  n'est 
pas  le  premier  exemple  d'un  pareil  rnessage 
adressé  aux  deux  conseils  ;  «t  la  r^""-'— ■.:■--  -ie- 
"      ,     .  _    j.   ..unimunications.  au 

fendjl  E5?a^fiens  ,  que  par  farticle  170  ,  elle 
donne  au  directoire  des  messagers  d'état  qui  ont 
entrée  dans  les  séances  dçs  deux  conseils.  Elle 
suppose  donc  que  le  directoire  peut  avoir  avec 
le  conseil  des  anciens  d'autres  relations  que  celles 
de  lui  proposer  des  lois  ,  puisque  ce  conseil  n'a 
point  liniiiative. 

Enfin  ,  et  ceci  répond  à  tout  ,  lorsque  ,  pour 
obéir  à  l'art.  162  de  la  constitution  ,  le  directoire 
envoie  chaque  année  ,  à  l'un  et  à  l'autre  conseils  , 
l'aperçu  des  dépenses,  la  situadon  des  finances  , 
1  état  des  pensions  existantes  ,  ainsi  que  le  projet 
de  celles  qu'il  croit  convenable  d'établir  ,  peut-on 
dire  que  par  là  il  invite  le  conseil  des  anciens  à 
usurper  1  initiative  du  conseil  des  cinq-cents  ,  et 
à  établir  seul  des  contributions  ,  à  accorder  seul 
des  pensions ,  etc.  ?  Si  cela  était  ,  il  faudrait  en 
faire  le  reproche  à  la  constitution  ,  qui  se  serait 
mise  en  contradicdon  avec  elle-même. 

Nous  pensons  qu'on  voudra  bien  faire  la  grâce 
à  ceux  qui  font  rédigée  ,  de  croire  qu'ils  ont  au 
moins  le  sens  commun. 


Séance  de   la  réunion  du  Manège  ,  du   7    thermidor. 

La  séance  est  ouverte  par  une  seconde  lecture 
faite  par  Bach  ,  des  moyens  d'amélioration  et  des 
mesures  d  utilité  publique  ,  que  dans  une  précé- 
dente séance  il  avait  proposé  de  solliciter  du  corps 
législadt ,  et  qu'on  avait  présentés  dans  quelques 
journaux  comme  un  projet  de  loi  agraire. 

Marchand,  vice  -  régulateur  ,  quitte  le  fauteuil 
pour  entretenir  la  réunion  des  nouveaux  dangers 
qui  menacent  la  patrie. 

En  ce  moment  ,  dit-il,  les  voleurs  elles  assas- 
sins ftjnt  les  plus  grands  efforts  pour  arrêter  les 
progrès  de  lesprit  public  ,  pour  éloigner  l'effet  de 
l'enthousiasme  des  républicains.  J  en  atteste  le 
génie  de  la  liberté  ;  s  il  s'élevait  parmi  nous  de 
nouveaux  Césars  ,  il  se  trouvera  encore  des 
hommes  qui  sauront  s'armer  du  poignard  de 
Brutus  ,  dussent-ils  êti:e  ■  réduits  ensuite  à  saisir 
lépée  de  Caton. 

Toute  la  réunion  ,  par  un  mouvement  spon- 
tané ,  manifeste  son  assentiment  par  les  cris  ré- 
pétés de  vive  la  réjiuitique  !  guerre  à  mort  aux 
usurpateurs  ! 


Chiélien  s'attache  à  prouver  que  les.  républi- 
cains ,  toujours  mis  en  avant  par  les  factions  aux 
différentes  cpociues  ,  ont  toujours  été  la  dupe  de 
leur  zcle  ,  toujours  abandonnés  par  les  ambitieux 
qui  n'avaient  d'autre  but  que  de  laire  servir  les 
patriotes  d'instrumeii'  à  leurs  projets  liberticidcs. 
Il  rappehe  le  i3  vendémiaire  et  le  18  fructidor; 
puis  revenant  aux  èvénemens  du  3o  prairial  : 
qu'on  ne  s'imagine  pas  ,  s'ècric-t-il,  qu'il  en  sera 
demêrae  aujourd'hui.  Ils  nous  appellent  les  che- 
vaux du  Manège;  sans  doute  ils  espèrent  nous 
atteler  à  leur  char  :  mais  qu'ils  sachent  que  les 
roues  de  ce  char  sont  brisées  ,  et  que  leurs  dé- 
bris sont  devenus  dans  nos  luains  des  armes  ter- 
ribles ,  prêtes  à  exterminer  le  premier  ambitieux 
qui  voudrait  reconstruire  ce  char  vermoulu.  Je 
demande  que  ,  pour  ne  pas  être  plus  luug-lems 
le  jouet  de  1  intrigue  et  de  1  ambition  ,  la  réunion 
suspende  ses  séances  jusquà  ce  que  le  corps  lé- 
gislatif lui  ait  donné  une  ga'rande  solemnelle. 

Félix  Lepelletier,  dans  un  discours  yéhément  , 
signale  les  nouvelles  menées  contre  les  républi- 
cains et  la  société.  11  rappelle  les  simptômes  de 
réaction  qui  se  firent  sentir  dans  les  ])Ouvoirs 
constitues ,  dès  le  26  messidor  ,  jour  dn  i.j.  juillet. 
11  fait  remarquer  que  l'on  a  organise  et  ameuté 
contre  les  sociétés  ,  les  journaux  de  ia  loyauté 
et  de  l'oligarchie.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  Lr. 
liberté  d'émettre  sa  pensée  ne  donne  beaucoup 
de  moyens  aux  ennemis  du  peuple.  ....  Nous  ne 
l'en  défendrons  pas  moins  celte  liberté  ,  comme 
un  droit  sacré  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  mais 
ce  cju'on  doit  en  conclure  ,  c'est  qu'il  faut  laisser 
au  peuple  qui  n'a  ni  le  tems  ,  ni  les  moyens  de 
lire  ,  il  faut  lui  laisser  ses  sociétés  pohliques  ,  les 
encourager,   les  défendre;   car  elles  sont  l'égide 

la   plus   sure  de  la  république Vous  avez 

marché  sur  les  traces  du  corps  législatif,  et  parce 
que  quelques  idées  émises  à  cette  liibune  ,  ont 
été    reproduites     aux    cinq  -  cents ,    on   y  a  jette 

1  alarme Dans  quel  cercle  donc  prétend-on 

circonscrire  la  pensée  des  «ociétés  ?  Les  amis  de 
la  liberté  ,  quelque  part  quiis  soient  ,  ne  sont-ils 

pas  frappés  des  mêmes  vérités  ?   Veut-on 

faire  une  réaction  ? 

Veut-on  vous  forcer  à  faire  une  scission  de 
principes  avec  la  représentadon  nationale  ?  Vous 
avez  crié  fortement  contre  les  voleurs  et  îes  traî- 
tres ;  vous  avez  demandé    leur  jugement  ;   voilà 

la  cause  des  haines  paissantes Je  ne  prends 

aucune  conclusion  ;  mais  je  désire  que  les  \criiés 
sévères  ,  proclamées  aujourd'hui  dans  cette  en- 
ceinte ,  retentissent  fcirtenient  dans  celle  du  corps 
législatif. 

Un  membre  cle  la  commission  d'instruction  pu- 
blique annonce  à  la  réunion  que  des  membres 
des  commissions  réunies  sont  assemblés  .pour 
pi'csenter  ,  seaucc  lenante  ,  une  mesure  im- 
portante. 

(Quelques  instans   de  tumulte. 

Gcibriel ,  rapporteur  des  commissions  réunies  ,, 
paraît  à  la  tribune. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 

Citoyens,  dit-il,  il  y  a  quelques  jours  un  citoyen, 
non  revêtu  d'un  caractère  ofliciel ,  et  se  disant  en- 
voyé par  la  commission  des  inspecteurs  de  la  salle 
du  conseil  des  anciens ,  est  venu  proposer  à  quel- 
ques-uns des  membres  de  cette  réunion  de  se  retirer 
de  ce  local. 

Vos  commissions  ,  voulant  se  montrer  din-nes 
du  caractère  que  vous  leur  avez  imprimé  ,  ont'cru 
être  les  interprêtes  de  tous  les  républicains  réunis 
dans  celte  enceinte  ,  en  vous  proposant  de  faire 
la  déclaration  suivante  : 

>>  Les  républicains  ,  amis  de  l'égalité  et  de  la 
liberté,  réunis  en  société,  s'occupant  de  ques- 
tions polidques,  convaincus  que  l'abandon  du 
local  dans  lequel  ils  ont  été  invités  à  s'assembler,, 
par  des  membres  du  conseil  des  anciens  ,  serait 
le  signal  de  la  réaction  et  de  regorgement  des 
patriotes  sur  tous  les  points  de  îa  république  , 
déclarent  qu'ils  ne  se  retireront  de  ce  local  que 
lorsqu'ils   y   serontlégalement  contraints.  >> 


Applaudissemens  prolongés. 

Cette  déclaration  est  adoptée  à  l'unanimité  ,  et 
la  réunion  en  ordonne  1  afliche  et  la  distribution 
à  tous  ses  membies. 

(  Extrait  du  journal  des  Hommes  libres.  ) 


Quelques  réjlexions  sur  les  contributions  directes  et 
indirectes  ,  et  sur  tes  effets  que  produirait  l'em- 
prunt de  ico  millions;  par  J.  Base,  député  de 
t  Aube  ,  au  conseil  des  cinq-cents. 

Les  amis  sincères  de  la  république  ,  profondé- 
ment affligés  de  l'espèce  de  dissolution  politique 
à  laquelle  nous  touchons,  sentent  bien  que  ce 
n'est  point ,  par  de  vaines  déclamations ,  en  réveil- 
lant les  passions  hideuses  qui  ont  deshonoré  la 
révolution  ,  et  en  ranimant  la  fureur  des  partis  , 
que  l'on  sauvera  notre  malheureuse  patrie.  Tous 
les  efforts  des  bons  citoyens  doivent  ,  en  re  mo- 
ment ,  se  réunir  vers  ce  but  unique  ,  les  finances  : 
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car  ce  n'est  qu'en  y  rétablissant  l'ordre  par  un 
pl»n  bien  combiné  ,  préparé  avec  réflexion  ,  mûri 
avec  sagesse  ,  que  l'on  comblera  l'abîme  ouvert 
sous  nos  pas  ,  et  que  l'on  r'ouvrira  les  sources 
desséchées  de  la  prospéiilé  nationale  ,  en  assurant 
au  pauvre  du  travail  et  du  pain.  Je  n'ai  pu  voir 
sans  effroi  le  mode  d'impôt  que  l'on  décore  du 
titre  pompeux  d'emprunt  de  loo  raillions,  de  cet 
impôt  qui ,  froidement  impolitique,  barbarement 
oppressii,  subversif  des  principes  de  la  législation 
de  tous  les  peuples  policés,  est  mathématiquement 
impraticable,  de  cet  impôt  qui  consommerait  en 
quelques  mois  notre  ruine  ,  dont  la  bizarre  con- 
ception a  jette  le  découragement  et  la  stupeur 
dans  les  âmes  les  plus  énergiques  ,  et  dont  enfin 
le  projet  a  déjà  resserré  toutes  les  bourses,  arrêté 
le  cours  de  toutes  les  négociations  commerciales, 
et  nécessité  les  manufacturiers  qui  ont  échappé 
aux  orages  de  la  révolution  ,  de  suspendre  leur 
travaux  et  de  renvoyer  leurs  ouvriers.  Je  me  suis 
dit  avec  amertume  ,  s'il  est  glorieux  d'être  appelé 
par  la  confiance  de  ses  concitoyens  ,  à  siéger  au 
sénat  ,  combien  il  est  difiicile  de  justifier  leur 
choix.  Je  hasarde  quelques  réflexions  suc  les 
impôts  ;  puissenl-elles  ,  si  elles  sont  justes  , 
recueillies  par  une  main  plus  habile  ,  nous  con- 
duire à  d'heureux  résultats. 

Les  contributions  publiques  sont  au  corps  po- 
litique, ce  que  le  sang  artériel  est  à  la  vie;  sa 
libre  circulation  entretient  la  force  et  la  santé  ; 
son  épuisement  ou  sa  corruption  affaiblit  et 
tue  l'homme  le  plus  robuste.  Si  les  contribu- 
tions publiques  ne  sont  point  un  fardeau  acca- 
blant ,  mais  un  véhicule  puissant  pour  1  agricul- 
ture et  les  arts  ;  si  leur  sage  répartition  étouffe 
l'oisiveté  corruptrice  des  nations  et  entretient 
l'amour  du  travail  par  le  désir  de  consommer  et 
de  jouir  ;  si  elles  donnent  aux  sources  de  la 
prospérité  nationale,  une  utile  direction;  si,  sans 
gêner  ou  rallentir  la  circulation,  elles 'favorisent 
la  réproduction  ;  si  le  crédit  public  est  consolidé 
par  le  système  de  finances  de  l'état,  et  la  confiance 
rassurée  par  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagemens  ; 
enfin,  si  au  lieu  d'opprimer  le  peuple  et  de  le 
tenir  dans  la  crainte  et  la  stupeur  ,  les  contri- 
butions publiques  excitent  un  mouvement  salu- 
taire dans  toutes  les  branches  de  lindustrie  ;  (car 
il  n'y  a  point  d'état  plus  malheureux  que  ceux 
où  OH  ne  levé  point  de  tributs)  le  législateur  a 
résolu  le  problême  le  plus  difficile  de  l'art  de 
gouverner.  Si  au  contraire  l'imprévoyance  ,  l'inep- 
tie ,  ou  la  mauvaise  foi  président  à  l'assiette  et 
à  la  répartition  de  l'impôt ,  s'il  pesé  dune  ma- 
nière accablante  sur  la  terre  et  en  ruine  la  cul- 
ture ;  s'il  est  assis  sans  réflexion  et  réparti  avec 
injustice   sur   les    consommations  ;    s'il    paralyse 

I  industrie  ;  s'il  gêne  ou  rallentit  les  spéculations 
de  commerce  ,  altère  ou  ébranle  le  crédit  qui  les 
vivifie ,  le  corps  social  s'épuise  et  se  détruit ,  et 
bientôt  le  peuple  malheureux  ,  sans  agriculture  , 
sans  arts  ,  sans  industiie  ,  livré  aux  horreurs  de 
]a  misère  ,  se  corrompt  par  l'oisiveté  ,  tombe  dans 
la  barbarie  et  lesclavage-  Ainsi  ont  fini  plusieurs 
peuples  célèbres;  ajoutons  que  c'est  bien  plus  le 
mode  de  répariidon  et  de  perception  de  l'impôt , 
que  sa  quodté  qui  ruine  un  état.  Je  me  réserve 
de  développer  cette  vérité  dans  une  autre  circons- 
tance. 

Des  publicistes  ,  d'ailleurs  très-estimables,  ont 
répété  ,  d  après  l'opinion  des  économistes  et  sur 
l'autorité  de  Filangieri  et  autres  savans  ,  que  la 
terre  étant  la  source  de  toutes  les  richesses  ,  de- 
vait seule  supporter  le  poids  de  toutes  les  con- 
tributions publiques.  "Il  Les  propriétaires  ,  dit 
n  Filangieri,  paieront  seuls  en  apparence  l'impôt; 
!!  mais  dans  la  réalité  ,  toutes  les  classes  de  l'état 
î>  en  paieront  une  portion  chacune,  proportion- 
ji  neltement  à  leurs  moyens.  Ceux  qui  ne  pos- 
j>  sedent  rien  y  participeront  en  consommant  les 
îi  producuons  ,  et  ceux  qui  possèdent,  en  payant 
5)  1  impôt;  lorsque  l'impôt  tombe  sur  la  classe 
î!  des  propriétaires   des  terres  ,  ils  prendront    cet 

II  impôt  pour  la  mesure  du  prix  de  leur  pro- 
)i  ductlon.  Le  besoin  de  jouir  de  ces  produc- 
)>  tions  étant  toujours  beaucoup  plus  fort  que 
)!  celui  de  les  vendre  ,  obligera  les  non-proprié- 
)î  taires  à  supporter  leur  part  de  la  contribution  ; 
II  cette  subdivision  de  l'impôt  se  fera  d'elle-même 
II  avec  exactitude  ,  etc.  II 

Cette  erreur  grossière  est  le  fruit  d'une  abs- 
traction purement  métaphysique  ;  la  réflexion  et 
l'expérience  l'auront  bientôt  détruite,  ii  II  n'existe 
11  dans  le  système  des  changes  que  deux  régula- 
II  teurs  des  prix  ;  savoir ,  la  quantité  des  denrées 
II  et  la  quantité  des  besoins  ,  ces  prix  ne  pou- 
II  vaut  varier  qu'autant  que  ces  deux  choses  aug- 
II  mentent  ou  diminuent,  par  rapport  à  l'autre,  ii 
Et  en  effet,  le  besoin  d'acheter  n'est  jamais  plus 
puissant  que  celui  de  vendre,  et  ie  prix  d'une 
marchandise  ne  peut  être  déterminé  qu'au  mo- 
ment oiî  ces  deux  besoins  sont  en  rapport  d'éga- 
lité. Lorsqu'une  denrée  de  première  nécessité, ou 
une  marchandise  quelconque  ,  abonde  sur  le 
marché  ,  et  que  le  nombre  des  acheteurs  diminue  , 
le  prix  de  ces  denrées  ou  marchandises  diminué  , 
et  réciproquement  lorsque  le  nombre  des  con- 
sommateurs s'accroît  et  que  la  marchandise  est 
rare  ,  sa  valeur  augmente.  Ainsi  c'est  la  concur- 


rence entre  ces  acheteurs  et  les  vendeurs ,  ou  la 
somnre  de  leurs  besoins  réciproques  ,  et  non  pas 
la  quotité  de  l'impôt  qui  fixé  le  prix  des  grains 
sur  le  marché.  L'abonaance  ou  la  stérilité  ,  l'im- 
portation ou  l'exportation  ,  etc.  en  déterminent 
seules  la  hausse  ou  la  baisse.  Par  la  même  raison  , 
la  quotité  de  l'impôt  n'influe  en  rien  sur  le  prix 
du  bail  ou  de  la  rente  de  la  terre  ,  mais  la  quan- 
tité de  ses  produits  comparés  à  la  somme  d'argent 
qu'on  en  peut  retirer  année  commune.  L'impôt 
loncier  tombe  donc  uniquement  sur  le  proprié- 
taire ,  dont  il  diminue  la  rente  ,  et  non  sur  le 
consommateur  ,  comme  le  prétendent  les  écono- 
mistes. 

Si  l'impôt  foncier  est  assis  sans  prévoyance  , 
et  dans  une  proportion  trop  forte  ,  non-seule- 
ment il  diminue  la  rente  et  enlevé  à  la  circula- 
tion des  sommes  considérables  ,  dont  l'emploi 
favoriserait  la  reproducdon,  mais  il  avilit  les  pro- 
priétés ,  en  diminuant  propordonnellement  leur 
valeur  vénale  ;  il  dégoûte  les  capitalistes  d'y  em- 
ployer leurs  fonds  ,  parce  qu  en  les  plaçant  en 
propriétés  foncières  et  ostensibles  ,  ils  ne  peu- 
vent les  soustraire  à  la  taxe.  Ce  défaut  de  circu- 
lation entraîne  bientôt  la  ruine  de  l'agriculture  , 
et  les  produits  de  la  terre  diminuant,  leur  valeur 
augmente  ,  mais  avec  perte  pour  le  consomma- 
teur et  sans  avantage  pour  le  propriétaire  ,  par 
un  effet  que  l'on  peut  comparer  à  la  grêle  et  aux 
autres  fléaux  qui  altèrent  l'opulence  nationale. 
Ces  désastreux  effets  sont  bien  plus  funestes  en- 
core au  commerce;  l'intérêt  des  capitaux  séleve 
à  un  taux  exorbitant  ;  les  spéculations  du  com- 
merce deviennent  impossibles  ;  l'industrie  languit 
faute  d'être  alimentée  par  une  consommation  ac- 
tive ;  les  sources  de  la  prospérité  nadonale  se  ta- 
rissent ,  et  il  ne  reste  pas  même  au  pauvre ,  qui  n'a 
pour  fortune  que  ses  bras,  la  faculté  de  les  em- 
ployer pour  vivre. 

Ces  réflexions  s'appliquent  avec  une  exactitude 
rigoureuse  auxévénemens  de  l'an  6  ,  où  la  masse 
circulante  du  produit  brut  du  sol  a  diminué  de 
plus  d'un  tiers  par  la  baisse  de  la  valeur  des 
grains  ,  et  la  hausse  du  salaire  du  travail  ,  et 
1  impôt  foncier  ,  a  absorbé  plus  de  moitié  du  re- 
venu net  de  la  France.  En  effet ,  l'équilibre  entre 
les  productions  et  les  besoins  étant  rompu  ,  tes 
productions  excédant  les  besoins  ,  le  prix  des 
grains  a  dû  diminuer  en  proportion  ;  et  les  be- 
soins étant  plus  forts  que  les  moyens  de  les 
satisfaire  ,  le  salaire  du  travail  s'est  accru  dans 
une  progression  exacre  de  la  diminution  des 
bras.  Une  démonstration  rendra  ces  principes  plus 
sensibles.  Supposons  Un  héritage  produisant 
6,000  fr.  de  revenu  en  bled,  et  supportant  une 
contribution  en  principal  et  centimes  additionnels 
de  i,8oo  fr.  ,  comme  c'est  réellement  en  nature 
que  1  impôt  se  paie  ,  il  aurait  fallu  ,  âû  prix  habi- 
tuel des  grains  ,  en  1789,  supposant  ce  prix  être 
de  g  fr.  le  quintal ,(  48,915  myriagrammes  )  deux 
cents  quintaux  pour  solder  la  contribution.  En 
l'an  6,.  la  valeur  des  grains  ayant  diminué  d'un 
tiers  ,  il  a  fallu  cent  quintaux  de  plus.  L'impôt 
loncier  n'a  donc  pu  être  soldé  que  par  trois  cents 
quintaux,  et  au  lieu  d'être  de  l,8oo  fr.  ,  il  a  été 
dans  le  fait  de  2,400  fr.  Ajoutez  à  cette  somme 
la  portion  de  ce  contribuable  ,  dans  toutes  les 
autres  contributions  qui  affectent  directement  ou 
indirectement  la  terre  ,  il  est  évident  qu  il  a  payé 
plus  de  moitié  de  sa  rente  ,  et  que  son  revenu 
étant  diminué  ,  sa  dépense  a  dû  également  dimi- 
nuer ;  car  pour  consommer,  il  faut  avoir. 

La  suite  demain. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 

SUITE     DE    LA     SÉANCE     DU    6    THERMIDOR. 

Suite  de  Copinion  de  Baraillon. 

Pourquoi  ,  lorsqu'on  veut  faire  renaître  l'esprit 
public  ,  présenter  aux  citoyens  des  vicdmaires  , 
tandis  que  tant  d'homme^  vertueux  ont  mérité 
leur  confiance?  pourquoi  recourir  officiellement 
aux  fables  ,  lorsque  la  vérité  peut  opérer  tant  de 
prodiges  ? 

Mais  réfléchissons  sur  les  suites  de  la  loi  à 
intervenir. 

Ne  serait-ce  pas  ,  je  le  demande  ,  sanctionner 
l'horrible  parricide  du  3i  mai?  ne  serait-ce  pas 
insulter  à  l'ombre  de  Condorcet  ,  à  celle  du  cou- 
rageux Camille-Desmoulins?  ne  serait-ce  pas  légi- 
timer le  supplice  de  Philipeaux  ,  de  cet  homme 
vertueux  ,  à  qui  la  vérité  sur  la  Vendée  coûta  la 
vie  :  car  toutes  les  bêtes  féroces  se  repaissent  de 
guerres  civiles  ? 

Pourrions-nous  oublier  tant  de  martyrs  ,  dont 
le  sang  a  coulé  pour  la  Hberté  ,  dont  les  mânes  , 
non  consolés  ,  errent  encore  dans  cette  enceirite, 
pour  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  encore  institué 


une  fête  d'expiation  ?  Fut-il  jamais  un  tems  plus 
calamitéuxque-  celui  où  le  crime  était  triomphant , 
la  vertu  dans  l'opprobre  ;  que  celui  où  ie  talent 
était  un  titre  de  proscription  ,  où  le  savoir  était 
forcé  de  se  cacher ,  ou  de  monter  à  l'échafaud  î 
que  celui  où  l'homme  de  bien  était  contraint  de 
se  paralyser  ,  ou  de  céder  la  place  à  des  canni- 
bales et  à  des  vampires  ? 

Bonaparte  ,  aurais-tu  osé  te  signaler  sous  cet 
affreux  régime  ?  tu  aurais  promptement  partagé  le 
le  sort  du  brave  'VVestermann.  Ton  compagnon 
d  armes,  l'honorable  Menou  ,  te  l'apprendrait, 
si  tu  pouvais  l'ignorer  :  son  heureuse  blessure  le 
sauva  de  l'échafaud  ,  comme  une  contusion  eu 
garantit  l'honnête  Chambon  ,  maire  de  Paris. 

Tel  fut  cependant  la  doctrine  ,  le  pouvoir  , 
l'action  ,  le  gouvernement ,  car  il  faut  ie  dire  , 
oui  le  gouvernement  des  individus  .  je  me  gar- 
derai bien  de  les  appeler  des  hommes  ,  que  Ton 
vous  propose  d  innocenter. 

Quel  peut  en  être  le  but  ?  tout  ce  qui  vous 
environne  ,  tout  ce  qui  sç  fait  vous  annonce  , 
vous  prouve  que  l'on  veut  reco.mmencer.  Les 
promesses  ,  les  protestations  du  contraire  ,  les 
sermens  mêmes  ne  me  confirment  que  davantage 
dans  cette  opinion.  De  qui  partent-ils,  et  qui 
oserait  y  croire  ?  il  faudrait  une  loi  bien 
aveugle. 

Les  suites  d'un  régime  si  atroce  furent  l'entière 
perversion  de  1  opinion,  et  la  plus  épouvantable 
réaction.  Pendant  long-tems  1  uniforme  national 
fut  un  objet  d'outrage  ,  une  occasion  d'assas- 
sinat ;  pendant  long-tems  le  militaire  ,  couvert 
d'honorables  blessures  ,  fut  injurié  et  repoussé  : 
souvent  il  ne  trouva  ni  secours  ni  asyle  dans  les 
lieux  mêmes  où  le  dernier  Capet  avait  été 
arrêté. 

Un  de  nos  collègues  ,  dont  le  républicanisme 
n'est  pas  douteux,  d  ailleurs  justement  célébra 
par  un  grand  nombre  de  victoires  ,  en  fut  scan- 
dalisé. 

La  répubhque,  disaient  alors  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie  qui  rentraient  mutilés  ,  la  ré- 
publique  est   toute  entière  à  1  armée. 

Le  i3  vendémiaire  ne  fut  qu'une  suite  de  cette 
excessive  corruption  de  l'esprit  public  .  dont  le 
royaUsme  avait  su  profiter  :  eh  ,  il  profitera  tou- 
jours de  nos  écarts  ! 

Pardonnez  ,  législateurs ,  pardonnez  à  votre  col- 
lègue des  récits  si  affligeans.  Pardonnez  à  un  père 
de  plusieurs  soldats  ces  transports  d'indignation  , 
ces  mouvemens  de  douleurs  que  lui  arrachent  ^c 
tristes  souvenirs  et  de  bien  fatales  pensées.  Il  se 
croyait,  hélas,  près  de  l'an  8  de  la  république  ; 
mais  par  un  mouvement  rapide  et  rétrograde  ,  il 
se  sent  ramener  à"  1793.  Sa  fatale  expérience  ne 
lui  en  fait  que  trop  connaître  ,  et  le  but  et  les 
moteurs. 

L'on  me  jugerait  bien  mal,  si  l'on  pouvait  pen- 
ser que  je  tends  à  proscrire  en  masse  ,  à  livrer 
aux  sicaires  royauxtantdhomm.es  utiles  qui  n  ont 
été  que  les  malheureux  exécuteurs  de  mauvaises 
lois;  qui  n'ont  été  que  les.échos  ou  les  machines 
des  grands  criminels  ;  qui  n  ont  été  entraînés  que 
par  crainte,  par  faiblesse,  ou  associés  sans  ré- 
flexion. Plusieurs  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître 
leurs  égareraens  :  plusieurs  ont  eu  le  courage 
de  l'avouer,  et  je  m'honore  autant  de  leur  estime 
que  de  leur  amitié. 

Je  n'entends  signaler  ici  que  ceux  qui  ont  direc- 
tement et  sciemment  concouru  aux  actes ,  au  des- 
sein de  ce  tyran  atrabilaire  ,  dont  le  g  thermidor 
a  fait  justice  ;  de  ce  tyran  auquel  il  ne  manqua 
qu'un  peu  de  génie  pour  asservir  la  république; 
de  ce  t;)ran  qui  devait  être  proclamé  dictateur  le 
soir  même  où  il  fut  abattu  ,  lait  qui  est  peu 
connu ,  et  qu'il  faut  enfin  publier.  Tout  était 
dPsposé  en  conséquence  :  les  rendez-vous  indi- 
qués ,  les  confidens  prévenus ,  l'horrible  festin 
préparé,  les  victimes  désignées,  tout,  en  un  mot, 
jusqu'à  la  garde  d'honneur  ,  était  préparé  pour 
ce  fatal  dénouement. 

Que  l'on  sache  encore  que  tout  ce  qui  se  déli- 
bérait dans  l'infâm-e  repaire  de  Chrétien  s'exécu- 
tait bientôt  à  la  convention,  dans  toute  la  France. 

Et  l'on  ose  aujourd'hui  penser  à  des  êtres  qui 
avaient  envahi  tous  les  pouvoirs  ,  avili  la  repré- 
sentation nationale  et  la  république  aux  yeux  des 
nations  :  qui  ont  commis  tous  les  excès  ,  qui  se  , 
sont  couverts  de  tous  les  crimes;  qui  ont  exercé 
toutes  les  tyrannies ,  et  qui  sont  encore  tout  dé- 
goûtans  du  sang  innocent  ! 

Eh!  ce  sont  des  républicains,  ces  misérables  qui 
n'attendaient  ,  disaient-ils  ,  que  le  moment  de 
mettre /rtWe/ à  la  voûte,  je  me  sers  de  leurs  propres 
expressions, eh!  cesontdesrépublicains  ,  cesindivi- 
dus  abrutis  qui  encensaient  journellement  le  plus 
plat, le  plus  méprisable  des  despotes ,  qui  propo- 
saient de  lui  abandonner  la  meilleure  parti  Mais  ,  tel 
que  le  lion  de  la  fable,  il  voulait  tout,  absolu- 
ment tout.  La  proie  était  difficile  à  du  rser  :  la 
guerre  du  partage  amena  le  9  thermidor. 

J'ai  maintenant  à  considérer  la  résolution  sous 
quelques  autres  rapports. 
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A-t-ou  pu  ,  »t  on  dà  proposer  l  abrogation 
tl'une  Joi  par  forme  d  urgente  ? 

Où  en  sommes-nous  si  jirtiaisj  ori  consacre  un 
tei  abus,  et  <jue  ne  pourra-l-on  pas  taire  si  on 
l'adopte:'  C'e>i  ainsi  que  cela  se  pràliqxiali  à  la 
convention  lofs  du  tribunal  révolutionnaire.  C'est 
assez  vous  en  dire. 

J'observe  ensuite  que  la  loi  du  14  frimaire 
an  5  est  telle  nue  celle  du  19  fructidor  suivant, 
une  toi  de  circonstance  ,  une  loi  de  salut  public  , 
tt  on  ne  pourrait  rapporter  l'une  sans  rapporter 
l'autre. 

D'ailleurs  ,  considérez  que  l'article  de  la  loi 
du  14  Iriraaire  que  1  on  attaque,  est ,  à  dire  vrai, 
Une  loi  de  grâce  ,  une  loi  de  faveur.  En  efFet  , 
les  coupables  ,  lun  d'eux  au  moins  ,  était  traduit 
devant  les  tribunaux  :  et  quel  est  le  tribunal 
qui  aurait  osé  les  absoudre  !  cependant ,  à  la  fa- 
veur de  cet  article  dont  on  ose  se  plaindre  ,  ils 
ont  échappe  :  je  les  crois  heureux  ;  je  crois  qu'ils 
peuvent  applaudir  à  leur  bonne  fortut>e. 

J«  me  suis  interdit  toute  personnalité  ;  je  me 
suis  même  abstenu  de  vous  nommer  ceux  que 
ion  prétend  innocenter  :  crainte  de  vous  préve- 
nir, j'ai  cru  suthsani  de  vous  présenter  cpielques 
résultats. 

Les  détails  de  tact  d'horreurs  auraient  été  trop 
déchirans  ,  etjai  cru  devoir  vous  en  soustraire 
l'adihgeauî  tableau. 

Pères  de  la  patrie  ,  vous  en  êtes  le  dernier  es- 
poii";  vous  ne  connaîtrez  jamais  d  autre  parti  cjue 
celui  de  la  républi.-Jue  ;  vous  repousserez  ,  vous 
altérerez  tout  ce  qui  pourrait  attenter  à  sa  désor- 
ganisation ,  tout  ce  qui  pourrait'  tendre  à  sa  dis- 
solution ,  en  la  fesant  exécrer  ;  vous  abhorrez  ces 
fonnles  acerbes'  qui  dèpopulaient  les  villes  ,  dé- 
vastaient les  départeroens  ,  el  par  le  moyen  des- 
cfue'iles  on  battait  monnaie  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution. J  en  ai  assez  dit. 

Je  vofe  pour  le  rejel  de  la  résolution. 

Tartejron.  Va  sentiment  qui  fut  honoré  chez 
tous  les  peuples  ,  et  qui  a  été  toujours  placé  au 
rang  des  vertus  républicaines  ,  me  porte  à-  cette 
tribune  ,  c  est  celui  de  la  reconnaissance.  Je  n'au- 
rais pas  1  honneur  de  siéger  parmi  vous  ,  si  le 
citoyen  dont  il  s'agit  dans  la  résolution  qui  nous 
cfceiipe  ,  ne  s-était  fortement  intéressé  à  ma  con- 
servation et  à  ma  vie  pendant  le  gouvernement 
révôlùtionnaite.  Je  rie  vous  fatiguerai  pas  à  vous 
fâii'e  i'couterie  déta:il  de  ses  démarches,  afin  de 
parvenir  à  me  faire  rentrer  dans  la  loi  et  par  quef 
moyen  il  y  parvint  ;  mais  ,  eu  égard  au  tems ,  ce 
nt  fut  pas  sans  quelque  péril  pour  lui. 

Après  vous  avoir  parlé  de  ma.  reconnaissance 
je  réclamerai  du  conseil  la  jusdce  et  les  prin- 
cipes ;  mais  qu'use  réflexion-  me  soit  auparavant 
permise. 

Quand  Barrere  était  dans  un-  grand  pouvoir  , 
j'étais  sous  la  loi  ;  quand  il  est  proscrit,  je  suis 
représentant  du  peuple;  je  vois  là  une  parfaite 
image  des  révolutions  et  combien  le  sort  des 
hommes  est  variable  dans  la  formation  des  répu- 
bliques :  mais  telle  est  aussi  la  marche  cons- 
tante ,  qu  après  des  secousses  terribles  ,  il  s'établit 
une  constitution  et  des  lois  constitutionnelles  , 
sous  lesquelles  linjusdce  a  ordinairement  son 
ter-rat. 

C'est  ce  que  doit  éprouver  Barrere  sous  la 
consiiruiion  de  l'an  3  ;  en  adoptant  la  résolution 
qui  lui  est  reladve  ,  que  sa  proscription  cesse  ; 
rendons-le  libre  au  sein  de  la  France  ,  puisqu'il 
a  fait  toute  sorte  de  satriiîces  pour  sa  liberté  ;  il 
m'est  permis  de  le  dire  ayant  été  témoin  d'une 
parde  de  ses  acdons  pendant  son  exil ,  et  l'ayant 
vu  constamment  attaché  à  notre  pacte  social  qu  il 
regardait  ,  disait-il  ,  comme  la  borne  posée  aux 
révolutions. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  vexations  qu'il  a 
éprouvées  ,  quoiqu'il  ne  s'occupât  dans  sa  re- 
traite que  d'ouvrages  républicains  et  conJlitution- 
nels,  qu  il  a  pubhés  aux  dépens  de  sûn  patri- 
moine ,  ni  de  la  perte  presque  totale  de  fi  fortune 
héréditaire  :  je  n'ai  pas  besoin  de  cela  pour  vous 
inspirer  de  I  intérêt  en  faveur  d  un  républicain 
ptoscrit ,  exilé  depuis  cinq  années  ,  et  d'un  fon- 
dateur principal  de  la  république. 

X^i   dit  plus  haut  que  je  réclamerais  la  justice 


et  les  principes  ;  c'est  ce  que  j'entreprends", 
sachant  i^ue  c  est  par  les  principes  qu'on  afrâte  i 
ou  qu'on  anéantit  les  actes  a'rbitra'ires. 

Comme  représentant  du  peuple  ,  je  dois  plus 
particuliércmenl  mesurer  les  lois  aux  disposi- 
tions de  lacté  constitutionnel  :  tout  ce  qui  est 
hors  de  cette  mesure  ,  ne  peut  subsister  et  doit 
être  régardé  comme  non  aN'enu. 

Ici  Tarteyron  combat  la  résolution  par  les 
mêmes   motifs   que  la  commission. 

Quand  même  ce  serait  un  acte  d'ostracisme  , 
ajoute-t-il  ,  institution  qui  n  existe  pas  parmi 
nous  ,  il  y  aurait  un  terme. 

J'ai  lu  quelque  part  que  dans  une  des  républi- 
ques ancienn-és  où  celle  institution  avait  lieu, je 
crois  que  C'est  à  Syracuse,  la  peine  ne  durait 
que  cinq  ans  <  et  il  y  en  a  cinq  que  Barrere  est 
dans  la  proscription. 

Parlerait^on  de  bannissement  quand  le  décret 
du  i'2  germinal  an  3  ne  parle  que  de  dépor- 
tation par  mesure  de  sûreté  générale  ?  le  bannis- 
sement ne  peut  être  prononcé  que  par  les  tribu- 
naux ,  et  il  ne  faut  pas  confondre  les  termes  d  un 
décret  révolutionnaire  avec  les  termes  d'un  juge- 
ment. 

Notre  collègue  Baraillon  vous  a  fait  envisager 
le  décret  du  14  frimaire  comme  une  graCe  :  je 
réponds  qu'aucune  assemblée  n'a  lé  droit  de  faire 
grâce  :  il  appartient  seul  au  despotisme  ;  nous  ne 
devons- connaître  que  deux  classes  d'hommes,  les 
am-is  et  les  ennemis  de  la  république. 

En  adoptant  la  résolution  ,  vtîus  rendrez^  à  la 
société  un  cito;en,  le  plus  intéressé  de  tous, 
peut-être  ,  au  maintien  de  la  répubUquê  et  de 
la  constitution  ;  un  citoyen  qui  n  est  point  hai- 
neux ,  qui  a  eu- trop  de  peines  pouf  vouloir  que 
d'autres  en  trouvent  de  se  venger  des  ennemis 
qu'il  a  eus  ,  iqui,  siîrement  n'ont  à  redou'.er  ni  sa 
plume,  ni  sa  voix;  un  citoyen,  qui,  pendant 
le  gouvernement  révolutionnaire  en  a  préservé 
un  grand  nombre  de  la  mort  ,  et  qui  tous  font 
des  voeux  en  sa  faveur  :  qu'on  ne  juge  pas  de 
son  caractère  par  quelques  discours  à  la  tribune; 
c^u'on  se  rappelle  qu'alors  la,  terreur  était  à 
1  ordre  du  jour,  et  qu'il  parlait  dans  le  sens  qui 
lui  était  ordonné  par  le  comité  de  salut  public  : 
naturellement  humain  ,  doux  et  bienfesant  ,  il 
n'a  de  désir  autre  que  celui  de  vivre  tranquille 
sur  les  bords  de  l'Ad-our ,  où  dans  le  pays 
riant  où  il  a  pris  naissance  ,  au  sein  de  sa  parenté , 
d  où  il  ne  s  arrachera  qu  autant  qu'on  le  croira 
indispensablement  udle  pour  contribuer  au  bon- 
heur de  sa  patrie  ;  bonheur  qui  fait  toute  sa 
passion. 

A  Rome: ,  on  décernait  une  couronné  civique 
à  celui  qui  sauvait  la  vie  à  uh  citoyen  ;  les  vertus 
qui  firent  germer  à  Ronié  les  institudons  républi- 
caines ne  -peuvent  pas  être  étrangères  aux  repré- 
sentans  d'une  grande  nation. 

D'après  ces  considéradons,  qui,  ainsi  qu'à  moi, 
vous  paraîtront  décisives,  je  me  fais  un  devoir 
de  voter  pour  une  résoludon  qui  rend  la  liberté 
à  un  citoyen  qui  m'a  conservé  la  vie  ,  et  c'est 
peut-être  l'un-  des  momens  le-  plus  doux  de  celle 
que  je  lui  dois. 

Estaque.  Mon  indignation  ne  me  permetpas  de 
me  taire  sur  le  comptede'Vadier ,  auquel  la  réso- 
ludon serait  favorable.  Je  ne  croyais  pas  celte 
affaire  à  1  ordre  du  jour. 

flusievtrs  voix  demandent  l'ajournement. 

Gourdan  demande  l'ordre  du  joursur  l'ajourne- 
ment. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement. 

Gourdan  et  Dubiiisson  s'élèvent  seuls  contre. 

On  procède  au  renouvellement  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs. 

Perrin  ,  des  Vosges  ,  a-  obtenu  172  suffrages  ; 
Baudin ,  des  Ardennes ,  m-,  Cornet  ,  m; 
Courtois,  109,  et  Bataillon,  io5.  Ils  étaient  en 
concurrence  avec  Gourdan,  Chapsal ,  Michaud, 
duDoubs  ,  et  Ronjoux.  ' 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

taris  ^  ou  le  rideau  levé,  anecdotes  singulières  , 
bisarfés  et  sendràéntales  ,  pour  servir  à  1  histoire 
de  nos  rnoéui^s  anciennes  et  nouvelles;  avec  des 
faits  qui  n'avaient  point  encore  été  publiés.  Le 
tout  recueilli  et  mis  au  jour  par  P.  J.  B.  Nougaret. 
avec  cette  épigraphe  : 

II  faut  ,  jri  le  vois  trop  ,   et  le  dis  s^iiS'  ftntfilne  , 
Etre  SDt  ,   ou-  fripon  .  pour  faîrt  3à'  fotturtéi 

5  vol.  in-ia    de  70Ô  pages  ;   prix  4  fr..  5   déc.   et 

6  fr.  par  la  posté. 

A  Paris,  chez  l'auteur  ,  ruedesPedts-A-ugustins, 
n°  C)  ,  vis-à-vis  celle  det  JVIarais,  F.  G  ;  Descnne, 
Palais-Égalité  ,  n°  2  ;  Fuchs  ,  rue  des  Matitufins  ; 
Belin  ,  rue  Jacques  ,  Duchesne  j  rue  de»  vieux- 
Augusdns  ;  Deterville,  rue  du  Battoir,  n°  iS  , 
etDugour,  rue  Serpente. 

Journal  È'iBUôgraphique.  (  Ile.  année.  )  Cttte 
Feuille  ,  indispensable  aux  amateurs  de  livres  et 
au)i  libraires ,  annonce  d  une  manière  aussi  précise 
qii  exacte  ,  tous  les  livres  lioùvenux  ,  les  nouvelles 
éditions  des  anciens  ouvrages  ,  et  généralement 
toute  la  librairie  ancienne  et  moderne  ;  la  géogra- 
phie,la  musique  ,  les  estampes:  etc.  Il  parait  régu- 
lièrement quatre  lïuméfos  par  mois. 

On  s'adresse  pour  les  abonneméns  au  cit.  Rua*, 
redacieui',  rue  du  Battoir,  n^4. 

Lé  prix  de  l'abofinemenf  est  de  9  fr".  pour  Fans  , 
et  de  II  fr.  pour  les  départerneiis. 

On  peut  se  procurer  des  collections. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  8  tkirmidor.  —  Effets  commerçablef. 
rSojmjrs,     à' 66  jours 
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Amsterdam  baueo Ci  | 

^ —   Courant S'-f 

Hambourg 194 

Madrid . 

Efïéctif 1 4  r5 

Cadix ■  .    .    .    . 

EfTécùf. ;     14  tb 

Gêiiés 99 

Livoiirne. l'ù-j  | 

Bile ■         i-i  bi 

Lausanne. i  b. 

Milan , .    .■    .    . 

Marseille....  au  p.  à  40  jours. 

Bordeaux. . .  au  p    à  20  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Lyon au  p.  à  3o  jours. 

Effets  pub  IftS: 

Rente  provisoire 2  fr.  75  c-. 

Tiers  consolidé 8  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers 80  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6....  iè  fr.  88  c. 
Acrion  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 
Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  fie. 

Argent  le  marc So  fr.  63c. 

Portu-gaise  l'once 97  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr.  36  t. 

Ducat il  fr.  75  c. 

Quadruple 82  fr. 

Guinée 26  fr.  25  c. 

Souverain 3-5  fi'.  tS  c- 


SPECTACLES. 

THÉATitE  DU  Vaudeville.  Auj.  Giltei  ae'fo- 
nuufi ,-  l'Ecole  des  mères  ,  et  Jeart  Monet ,  diteVMif 
de  l'ancien,  opéra  comique. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La'  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  auj.  la  dernière  repr.  de  Jean  Calas , 
trag.  en  5  actes  ,  suiv.  du  Marchand  de  Sinyrne. 

ThÉaTrï  dïs  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Manin.  Aujourd'hui 
pour  la  clôture  définitive  ,  Angélique  et  Melcourt  ; 
Coliri- Maillard  ,  et  le  ¥al-de-Vire  ou  lé  Berceau 
du  Vaudeville. 

Le  n  thermidor,  l'ouverture  du  théâtre  d* 
Louvois. 


L'abouncmcTit  se  fa-ît 
6a    ne  s'abonne    quau 

Il  faut  adresser  les  Ici 
où  l'on  ac  peut  affranchi; 

H  faut  avoir  soin  ,  pou 


à  Paris,  rue  det  Pbïlffvînï,  n'  18  ,   Le  ptiit  eit    de    ï5    francs"   poiir  trois  mois,    io  fr-aucs  pour  sii  moi»  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 
lommencement  d€  chaque  lùois. 

rcs  et  1  argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  cfe  cejournir,  rufdes  Poitevins  ,  n"   tS:  H  faut  comprendre  dans  le»-  ta^fo'is  lé  porf  des'  payï 
Les  letirea  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée)  de  la  poste. 

plus  de  sûreté,  décharger  celles  qui  renferment  dei  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la   feuille,  a'u   rédacteur  ,  rue  dei' 


rorto 


|3  ,  depuis  oeuf  heu 


idu  I 


atin  jusqu'â-cioqthetlres  du 


A  Paris  ,  de  rimprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rué  dés  Poitevins' ,  ïi*   f  J. 


GAZETTE 


:ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  3ii, 


Primcdi,   11  thermidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU     DANUBE. 

Massena  ,  général  en  chef,  au  directoire  dz  la 
république  française.  —  Au  quartier  -  général  à 
Lentzbourg,  le  6  thermidor,  an  7. 

Citoyens  directeurs  , 

-Lie  général  Turreau ,  commandant  la  division 
du  Valais  ,  me'rend  compte  que  le  28  messidor  , 
sur  les  huit  heures  du  soir  ,  l'ennemi  a  fait  une 
lorie  reconnaissance  sur  les  deux  rives  du  Rhône; 
une  fasillade  trcs  -  vive  s'est  engagée  ;  l'ennemi 
a  été  repoussé  ,  et  nous  avons  conservé  toutes  nos 
positions. 

Le  lendemain  ,  il  a  fait ,  sur  les  mêmes  points  , 
une  véritable  attaque.  Nos  troupes  l'ont  reçu 
avec  intrépidité  ,  et  prenant  elles-mêmes  l'oiFen- 
sive  ,  font  repoussé  après  lui  avoir  tué  ou  blessé 
200  hommes  environ,  et  lui  avoir  fait  l5o  pri- 
sonniers- 
Nôtre  perte  en  tout  est  de  six  hommes  ;  la  cause 
de  cette  disproporrion  se  trouve  ,  dit  le  général 
Turreau ,  dans  la  nature  de  cette  affaire  ,  où  l'en- 
nemi formait  toujours  des  masses  sur  les  mame- 
lons inférieurs  des  montagnes  ,  et  où  nous  l'avons 
battu  en  tirailleurs. 

L'ennemi  avait  avec  lui  un  grand   nombre  de 
paysans" armés  et  formés  en  conapagnies. 

Salut   et  respect  , 

Signé  Massen.a.. 


Strasbourg ,    le  6  thermidor. 

On  assure  que  le  général  en  chef  Moreau  arri- 
vera ici  le  i5  de  ce  mois.  Il  passera  par  la  Suisse. 

Saint-Cyr  revient  sur  le  Rhin  pour  y  comman- 
der une  division. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'affaire  depuis  près  de  dix  jours 
au-delà  de  Kehl  et  du  'Vieux-Brisack. 

L  armée  autrichienne  en  Helvétie  manque  de 
tout  ;  les  soldats  sont  mécontens  ;  quelquefois  ils 
restent  quatre  à  cinqjours  sans  pain.  La  désertion 
est  toujours  très-forte.  L'archiduc  a  fait  un  mou- 
vement de  retraite.  Le  camp  tracé  en  avant  de 
Zurich  a  été  levé  et  va  être  transféré  à  une  lieue 
derrière  cette  ville  ;  le  parc  d'artillerie  qui  se 
trouvait  à  Zurich  a  également  rétrogradé.  Le  quar- 
tier-général de  l'archiduc  a  été  transféré  de  Klo- 
ten  à  Flach  ,  à  deux  lieues  en  arrière  ;  celui  de 
Hoize  ,  de  Zurich  à  Kloten.  L'avant-garde  postée 
sur  la  Limmath  n'est  pas  nombreuse. 


Paris  ,  le  \Q  thermidor. 

Des  ordres  sont  donnés  pour  faire  passer  12.000 
hommes  de  renfort  à  l'armée  d  .Angleterre.  Déjà 
trois  bataillons  doivent  arriver  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée  ,  vers  le  20  de  ce  mois  , 
indépendament  des  colonnes  qui  doivent  être 
dirigées  par  Tours  ,  Alençon  et   Lizieux. 

—  On  annonce  que  le  directoire  présentera 
incessamment  le  tableau  complet  de  la  situation 
intérieure  et  extérieure  de  la  république  ,  et  les 
grandes  mesures  qu'il  a  prises  pour  rendre  à 
la   nation  son   attitude    imposante. 

—  Le  pape  est  conduit  de  Valence  à  Dijon. 

—  On  remarque  que  c'est  le  5  thermidor  an  6 , 
que  Bonaparte  et  son  armée  sont  entrés  au  Caire, 
et  que  c'est  le  5  thermidor  an  7  que  l'on  a  publié 
la  demande  de  la  mise  en  jugement  de  ceux 
qui   ont    ordonné    cette   expédidon. 

' —  Robert  Lindet  a  refusé  le  ministère  des  finan- 
ces, attendu  qu'un  représentant  du  peuple  ne 
peut-être  nommé  à  cette  place  ,  et  qu  il  se  con- 
sidère comme  tel  quoique  non  admis  par  l'effet 
de  la  loi  du  22  floréal.  Un  second  courier  lui 
a   élé  dépêché  pour  vaincre   ses   scrupules. 

—  Hier,  à  deux  heures  après  midi,  un  parti- 
culier suivait  sur  le  boulevard,  près  la  porte 
Anioine  ,  un  vieillard  pris  de  vin ,  qui  allait  rendre 
de  1  ouvrage  à  un  marchand  pour  lequel  il  tra- 
vaillait. Le  particulier  s'approche  du  vieillard  et 
lui  enlevé  son  paquet  ;  mais  les  cris  de  ce  dernier 
attirèrent  un  officier  de  paix  qui  passait  là  par 
hazard.  Le  voleur  est  aussitôt  arrêté  :  il  fait  une 
vigoureuse  résistance  ç  mais   enhn  il  est  conduit 


art  bureau  central.  Pendant  le  trajet,  il  n'a  cessé 
de  crier  :  Vive  le  roi!  à  bas  la  république! 

Si  ce  sont  là  les  amis  des  rois,  il  faut  avouer 
qu'à  ce  cri  les  marchands  feront  bien  de  fermer 
leurs  boutiques. 

—  Le  général  Morand  remplace  le  général  Ver- 
diere  dans  le  commandement  de  Paris.  Verdiere 
va  commander  la  i5™'  division  militaire. 

—  Garât,  Perrin  ,  des  Vosges,  sont  du  nombre 
des  membres  qui ,  dans  le  comité  général  du 
conseil  des  anciens  ,  se  sont  fortement  opposés 
an  régime  bienfesant  que  voU'.;rait  nous  rendre  la 
société  du  Manège. 

—  Hier  à  midi  ,  le  secrétaire  de  la  conimission 
des  inspecteurs  du  conseil  des  an^^iens  ,  accom- 
pagné d'un  officier  de  la  garde  du  corps  législatif, 
a  signifié  à  la  commission  d'instiuction  publique 
de  la  société  du  Manège  ,  l'arrêié  du  conseil  des 
anciens  qui  défend  à  aucune  société  particulière 
de  s'établir  dans  son  enceinte.  Aussitôt  la  com- 
mission d  instruction  sest  présentée  à  l'adminis- 
tration municipale  du  10"'  arrondissement ,  et 
a  demandé  que  la  société  pût  s'assembler  dans 
le  Temple  de  la  Paix,  rue  du  Ejcq  ,  (  le  ci-devant 
couvent  desjacobins;:  ladminisiration municipale 
a  aussitôt  accordé  le  local,  sauf  l'approbation  de 
l'administration  centrale. 

En  conséquence  ,  la  commission  d'instruction  a 
fait  afficher  aussitôt  autour  de  h;  salle  du  Manège, 
dont  les  portes  étaient  fermées  et  î- idées  par  des 
grenadiers  ,  que  la  société  se  réunirait  le  soir 
même  aux  Jacobins  ,  rue  du  Eacq."  On  s'est  bien 
gardé  d  ajouter  au  Temple  de  la  Faix,  les  frères 
n'auraient  pu  trouver  l'adresse. 

Puisqu'ils  le  veulent  absolument,  nous  rie  les 
appellerons  plus  désormais  que  les  jacobins. 


Séance  de  la  réunion  du  Manège,  du   S   thermidor. 

L/\  société  s^îtait  réunie  ,  comme  de  coutume  , 
parce  que  Tarrêté  pris  quelques  heures  aupara- 
vant aux  anciens,  pour  lui  ejij'-iindre  de  changer 
de  local ,  ne  lui  avait  pas  encore  été  signifiée  ; 
mais  elle  semblait  en  a'tendre  à  chaque  instant 
la  notification  ,  lorsqu'un  nieni'ire  s'élance  à  la 
tribune.  Il  commence  par  un't.bleau  des  per- 
sécutions âuxqueHes,  dit-il,  ont  toujours  été  en 
butte  les  républicains.  Il  dénonce  une  nouvelle 
tyrannie  qui  parait  les  menacer,  et  finit  par  les 
engager  à  1  insurrecdon  ,  et  par  crier  rt«.v  armes  ! 
aux  armes!  reprenons  nos  droits  ,  marchons  contre 
nos  oppresseurs. 

Ces  provocations  directes  à  la  révolte  le  ren- 
dent suspect.  Lindignation  éclate  contre  lui. 
Un  autre  citoyen  le  repousse  de  la  tribune 
le  dénonce  lui-même  comme  un  ancien  espion 
de  la  police  ,  nommé  Lavalette.  On  se  presse 
aussitôt  .autour  de  lui.  Il  est  arrêté  et  conduit  à  la 
commission  des  inspecteurs  des  anciens.  O.a  dit 
qu'en  le  fouillant  on  a  trouvé  sur  lui  un  poignard 
et  le  code  de  1793. 

Après  une  grand?  agitation  .  plusieurs  orateurs 
reprennent  la  tribune  et  font  adopter  une  dénon- 
ciation formelle  contre  celui  qui  venait  de  prê- 
cher la   révolte. 

Mar'chand La  profession  de  foi  des  répu- 
blicains es't  de  ne  jamais  cesser  de  1  être  .  de 
rester  toujours  unis  pour  le  salut  de  la  répu- 
blique ,  de  vivre  ou  de  mourir  avec  elle.  Cour- 
tois a  parlé  d'une  conspiranon  qui  se  trame  , 
dit-il,  dans  une  des  commissions  de  cette  réu- 
nion. . .  Eh  quoi  !  est-ce  conspirer  contre  la  répu- 
blique que  de  consacrer  son  repos  ,  ses  facultés  , 
son  existence  à  l'instruction  de  ses  concitoyens  ? 
Est-ce  conspirer  contre  la  république  que  de 
parler  sans  cesse  de  la  confiance  et  du  respect 
pour  les  premières  autorités  ?  iMais  non,  citoyens, 
votre  véritable  conspiration  c'est  d  avoir  poussé 
un  cri  terrible  contre  les  voleurs  ,  les  assassins 
et  les  dilapi  latents.  CourtJis,  ne  suffisait-)!  donc 
pas  à  a  haine  contre  les  patriotes  d'avoir  déjà 
une  fois  enfoncé  le  couteau  dans  le  sein  des 
défenseurs  du  peuple  ?  Il  te  fallait  donc  encore 
de  nouvelles  victimes  ,  et  c'est  dans  cette  réu- 
nion de  zélés  républicains  que  lu  vt'Ux  encore 
essayer  tes  poignards  I  !  Mats  saches  que  le  ca- 
lomniateur ,    quel    que     soit    Ihabit   dont   il   est 

revêtu  ,  doit  être  traîné  devant  les  tribunaux 

Et  n  espères  pas  faire  de  Ils   bureaux  des  com- 
missions   militaires    à   la   guisa  de  prairial   ou  de 
Grenelle.. Il  y   a   des  juges  ,  ces  juges  appar- 
tiennent au   peuple......  ;  tu  seras  traîné  devant 

eux Et  toi  ,  Chasset,  crois-tu  que  tes  collè- 
gues ne  reconnaissent  pas ,  dans  le  manteau  rouge 
qui    te   couvre  ,    le    sang    des    républicains     que 

lu  as  imnrolés  ^? Et  toi ,   Bataillon  ,   loi    qui  , 

par  état,  ensevelis   les  malades  dans  les   ombres! 


de  la  mort,  esperes-tu  donc  y  plonger  aussi  fa- 
cilement les  amis  de  la  république  ?  Ah  !  puisque 
par  respect  pour  lacté  constitutionnel  et  l'inlé- 
gralité  de  la  représentation  nationale ,  vous 
siégez  encore  parmi  les  déoutés  fidèles,  puis- 
sert-ils  ,  en  s'approchant  de  vous ,  reculer  d  hor- 
reur, en  reconnaissant  en  %.)us  les  hommes  qui 
ont  lâchement  trahi  les  intérêts  du  peuple.  Je 
demande  que  les  membres  de  la  commission 
d'instruction  publique  soient  invités  à  attaquer 
leurs  calomniateurs    devant   les    tribunaux. 

Le  même  membre  annonce  1  hommage  fait  à 
la  patrie  parun  républicain  dune  armure  complette. 
Ce  citoyen  a  pensé  quil  serait  agréable  à  la 
réunion  de  faire  parvenir  au  ministre  de  li 
guerre  cette  offrande  patriotique.  A  cette  offre 
est  joint  le  certificat  de  larmurier  ,  qui  prouve 
que  cette  armure  ne  provient  d  aucun  des  ma- 
gasins  de    la  république. 

F.  Lcpelletier  rappelle  la  conduite  et  les  ira- 
vaux  de  la  réunion  ;  il  dil  qu'on  ne  s  est  tant 
attaché  à  la  calomnier,  que  parce  qu'elle  a  déclaré 
la  guerre  aux  voleurs  et  aux  conspirateurs  ; 
républicains,  ajoute-l-il  ,  vous   marchez   sur  des 

volcans ;  maià  ,    intrépides,  imperturbables 

comme  les  héros  qui  ont  conquis  la  Hollande 
sur  les  glaçons ,  vous  sauverez  ,  vous  cimen- 
terez la  république  ,  au  milieu  des  éruptions 
des  voleurs.  (On  applaudit,)  J'accepte  avec  plai- 
sir ,  et  suis  ici  l'interprète  de  lous  les  membres 
de  la  commission  d'instruction  ;  je  relevé  ce 
gand  qui  m'est  jeté  par  Marchand  ,  et  je  déclare 
que  je  poursuivrai  devant  les  tribunaux  l'infâme 
Courtois  ,  ce  vil  réacteur ,  qui  a  attaqué  d  une 
manière  aussi  perfide,  la  moralité  et  les  inten- 
tions pures  des  républicains  ;  les  deux  factions 
qui  vous  serrent,  sont  dune  part  les  voleurs, 
et  de  lautre  les  "traîtres  qui  ont  livré  la  patrie 
aux  rois  de  lEurope.  Elles  se  réunissent  pour 
assassiner  les  défenseurs  fidèles  de  la  républi- 
que  ;    les  monstres  ,  eux  et  leurs   chefs  sont 

connus  depuis  long-iems  ;  les  coupes  d'or  où 
ils  s  abreuvent ,  sont  remplies  du  plus  pur  sang 
du  peuple.  Je  demande  quil  soit  adressé  aux 
inspecteurs  de  la  salle  des  anciens  ,  une  dénon- 
ciation de  ce  qui  vient  de  se  passer.  C  est 
ainsi  que  vous   devez  répondre. 


Suite  des  réjlexions  sur  les  contributions  directes  et 
indirectes  ,  et  sur  les  effets  que  produirait  [em- 
prunt de  100  millions;  par  J.  Bosc  ,  depulé  dt 
l'Aube  ,  au  conseil  des  cinq-cents.  ■ 

En  i;8g  ,  on  évaluait  le  produit  net  du  sol 
de  la  France  à  une  circulation  aruiuelle  de  neuf 
ceriîs  millions.  Le  territoire  de  la  république 
française  étant  augmenté  dun  tiers,  ses  richesses 
territoriales  offrent  maintenant  une  circulation 
d'un  miilard  deux  cents  miUions.  i\îais,  si  l'on 
déduit  de  cette  somme  le  produit  des  forêts 
nationales  ,  celui  des  dépanemens  de  1  Ouest, 
ravagés  par  les  guerres  civiles  .  1  éducation  des 
vers-à-soie  ,  dont  on  évaluait  le  produit  à  vingt- 
cmq  miUions,  et  que  la  chùie  das  manufactures 
de  Lyon  a  p.esque  anéanti  ;  si  1  on  fait  compen- 
sation de  la  languenr  que  les  différentes  branches 
de  1  agriculture  éprouvent,  le  revenu  net  des  pro- 
priétés foncières  de  la  république,  ne  s  élevé  sû- 
rement pas  à  un  milliard,  et  la  masse  des  contri-'  ,4 
butions  qui  tombent  directement  ou  indirectement 
sur  les  terres  passe  cinq  cents  millions.  Que  l'on 
ajoute  à  cette  som»me  les  frais  énormes  de  con- 
trainte et  de  garnison  qui  ont  dévoré  1.»  malheureux 
contribuable  et  appesanti  sur  lui  le  p  ohIs  de  1  impôt, 
sans  avantage  pour  l'état ,  on  verra  s  il  est  encore 
possible  de  charger  les  terres,  et  s'il  est  politique 
et  moral  de  recourir  à  une  ressource  ,  fruit  d'une 
imagination  délirante  qui  anéantirait  entièrement 
l'agriculture,  les  arts,  le  commerce,  armerait 
la  moitié  de  la  France  contre  l'autre  ,  et  englou- 
tirait le  reste  de  la  fortune  pubUque  avec  les 
fortunes  privées;  car  il  n'y  a  plus  d'imposition , 
quand  il  n  y  a  plus  de  matière  imposable. 

En  vain,  dira-t-ou  que  le  fardeau  de  l'impôt,  et 
sur-tout  la  surcharge  de  l'emptunt,  tombe  unique- 
ment etprogressivement  sur  le  riche  :  que  le  pauvre 
ne  paie  rien,  ou  peu  de  chose  ?  Oti'iraporte  , 
ajoutera-t-on  ,  les  jouissances  du  riche,  pourvu 
que  le  pauvre  ne  soit  point  froissé,'  La  science 
du  firtancier  n'est-eHe  pas  de  prendre  où  l'on 
peut  le  plus  sûrement  trouver  ?  Législateurs  im- 
prudens  ,  celle  politique  odieuse  .  que  d  autres 
décorent  du  tilre  pompeux  didr'c /lo/iîi/.jirc,  je  la 
déclare  fatale  aux  intérêts  du  peuple  ;  en  vain  vous 
couvrez,  de  miel  les  bords  de  la  coupe  empoi- 
sonnée ,  que  vous  lui  présentez  comme  un  s.alu- 
taire  breuvage  ;  votre  imprévoyance  lui  prépare 
les  angoisses  dune  mon  lente  et  douloureuse. 
Ecoutez  ce  rju  en  vendémiaire  dernier  écrivait 
un  de  nos  esiimables  collègues  : 


"  La  prospérité  de  la  nation  ne  peut  exister  sains  ] 
"  une   grande    consommation    qui   entraîne  à  sa 
"  suite  une  reproduction  plus  qu  égale.  C'est  cette  | 
"  consommation    qui   est  l'aliment  de  la  finance  ;  I 
)'  tout  ce   qui    la    gêne  ou  la   resserre ,  diminue 
I'  également  la  matière  imposable:  c  est  dans  cette  [ 
"  consommation  que   les  uns  trouvent  le  moyen  . 
"  d'acquérir  des  richesses  et  de   l'aisance,  tandis 
>'  que  tous  y  trouvent  le  moyen  de  subsister;    et 
>'  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  de  ces  richesses  et  de 
"  ces  moyens  de  subsistance  que  tous  les  contri- 
ij  buables  peuventpayer  les  impositions.  )i 

En  effet,  l'étendue  de  la  richesse  est  la  mesure 
des  besoins  et  des  jouissances  ;  le  tiavail  dupauvre 
en  estl'alimeni.Sile  riche  ne  peut  plus  consommer, 
lepauvrene  peutplus  travailler;  dès  qu'on  menace 
les  fortunes,  tous  les  riches  cherchent  à  mobiliser 
la  l'eur  pour  la  soustraire  àla  tyrannie.  L'argent  fuit 
chez  f étranger,  ou  est  enfoui  dans  la  terre;  le 
gouvernement  perd  sa  force,  et  n'a  plus  ce  ressort 
puissant  qui  produit  de  grandes  choses  ;  l'esprit 
pubhc,  que  les  reunions  politiques  et  tous  autres 
moyens  factices  ne  feront  jamais  naître  chez  un 
peuple  épuisé  de  misère  ,  pour  qui  le  sentiment  de 
sa  propre  conservation  est  le  seul  qui  le  touche  , 
se  détruit  :  c'est  une  véritable  dissolution  poli- 
tique. 

Ces  puissantes  considérations  nous  indiquent 
safflsamment  combien  le  sistême  des  contributions 
imposées  uniquement  sur  les  terres,  _  est  funeste 
par  son  abus.  Tout  nous  prescrit  d'abandonner 
un  moyen  aussi  désastreux  ,  et  de  chercher  de 
nouvelles  ressources  dans  limpôt  indirect  ,  dont 
le  recouvrement  progressif  et  insensible  est  moins  , 
onéreux  au  contribuable  ,  qui  ,  sans  anéantir  la 
consommation,  ne  détruit  point  la  reproduction  , 
dont  enfin  l'expérience  des  difïerens  peuples  de 
lEurope  a'  consacré  l'usage.  L'Angleterre  ,  par 
exemple  ,  qui  ne  compte  que  8,000,000  d  habi- 
lans  ,  qui  ne  possède  pas  le  tiers  de  notre  terri- 
toire ,  paye  plus  de  contribudons  que  nous  ;  la 
plupart  sont  assises  sur  les  consommations.  Lé- 
gislateurs ,  c'est  dans  1  adoption  du  système  finan- 
cier de  nos  ennemis,  que  nous  trouverons  l'arme 
la  plus  puissante  pour  les  vaincre. 

Les  économistes,  qui  veulent  que  le  poids  de 
totHes  les  contributions  frappe  sur  la  terre  ,  re- 
poussent lidée  des  impositions  indirectes  assises 
sur  les  consommations  ,  et  répètent  avec  emphase 
qu'elles  sont  destructives  delindustrie  ,  nuisibles 
au  progrès  de  la  population  ,  contraires  aux  inté- 
rêts du  peuple,  parce  qu'elles  Irappcnt  sur  sa 
^ubs'-Stance ,  et  n'attaquent  que  les  jouissances 
du  riche  ;  enfin  ,  ils  les  trouvent  tyranniques  , 
vexatoires  et  immorales.  Ce  principe,  faux  dans 
■sa  base  ,  peut  être  vrai  dans  ses  conséquences  ;  les 
meilleures  institutions  offrent  des  inconvéniens , 
la  sagesse  du  législateur  peut  les  diminuer  et  les 
faire  disparaître. 

L'impôt  indirect,  dit-on  ,  tombe  sur  la  subsis- 
tance du  pauvre  ;  il  est  forcé  d'en  retrancher  une 
portion  pour  s  acquitter  ;  elle  ne  tombe  au  con- 
traire que  sur  le  superflu  du  riche  ,  et  ne  peut 
l'atteindre  dans  une  progression  exacte.  Ce  rai- 
sonnement est  plus  spécieux  que  réel;  le  super- 
flu de  la  richesse  est  une  idée  abstraite  et  indéfinie. 
Il  ne  faut  pas  plus  d  onces  de  nourriture  pour 
vivre  à  un  homme  riche  qu  à  un  homme  pauvre; 
or  tout  ce  qui  excède  cette  quantité  est  donc 
superflu.  Tout  est  relatif  dans  les  sociétés  ;  le  vin 
est  un  besoin  pour  les  uns  ,  une  jouissance  pour 
les  autres.  En  Angleterre  ,  les  souhers  sont  un 
objet  de  première  nécessité  ;  on  n'y  connaît  point 
l'usage  des  sabots;  et  en  France  les  souliers  sont 
pour  beaucoup  de  citoyens  un  objet  de  luxe.  Le 
tabac  même  est  aussi  nécessaire  à  certains  indi- 
"vidus  ,  que  le  pain  qui  est  la  nourriture  la  plus 
-habituelle  des  hommes  :  or  ,  il  est  clair  que  tout 
ce  qui  excède  nos  besoins  physiques  étant  superflu, 
tout  ce  superflu  passe  nécessairement  dans  les 
mains  productrices  du  pauvre  ,  et  ne  peut  avoir 
d'autre  destination;  airssi  tout  ce  qui  rallentit  la 
circulation  continuelle  et  vivifiante  des  richesses  , 
i'rappe  le  pauvre  et  altère  son  aisance.  . 

Je  conclus  de  ces  réflexions  que  tout  impôt 
•qui  tombe  uniquement  sur  la  classe  des  riches  , 
ÏTappe  bien  plus  stirement  le  pauvre  dont  il  di- 
minue les  facultés  productrices  ;  que  les  contri- 
butions assises  sur  les  consommations  ,  sont  les 
plus  justes  ,  parce  qu'elles  sont  réparties  entre 
tous  les  contribuables  dans  la  proportion  exacte 
de  leur  consommation  ,  dont  la  mesure  est  la 
richesse  ;  qu'elles  sont  politiques  enfin  parce 
quelles    ne   diminuent  point   les    ressources    du 

Ïiauvre  ,  la  solde  de  son  travail  ,  se  mettant  par 
a  loi  des  équilibres  en  rapport  avec  1  augmen- 
tation des  produits  qu'il  consomme.  Examinons 
ce  qui  arriverait  si  Ton  mettait  une  taxe  d'un 
décime  par  kilogramme  de  pain.  S'il  en  faut  à 
tin  ouvrier  qui  se  livre  à  de  pénibles  travaux 
deux  kilogrammes  par  jour,  la  main-d  œuvre 
augmenterait  infaiihblement  de  deux  décimes  , 
parce  que  le  salaire  se  solde  en  définitif  non  par 
des  décimes-,  mais  par  des  livres  de  pain;  il  est 
■évident  que  si  cet  -ouvrier  retrouve  ,  pour  prix 
de  son  travail  ,  la  même  quantité  de  pain  cha 
tjuejour,  son  iortasst  point  changé."  Cependant 
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si  ia  taxe  était  trop  forte,  elle  retomberait  sur  le 
pauvre  ,  non  parce  qu  elle  diminuerait  son  sa- 
laire ,  il  lui  faudrait  toujours  la  même  q  vmtitc 
de  pain  ;  mais  parce  que  diminuant  les  lacultés 
consomatriccs  du  riche  ,  elle  diminuerait  l'emploi 
des  hommes  ,  et  produirait,  en  ce  cas,  l'effet  des 
contributions  directes  mal  assises  et  mal  réparties. 
Mais  lorsque  l'impôt  indirect  est  bien  propor- 
tionné ,  il  se  reparut  de  lui-même  sur  toutes  les 
consommations  dune  manière  insensible  et  peu 
onéreuse  ,  et  sans  diminuer  la  circulation  vivi- 
fiante des  richesses  ,  il  n'altère  point  les  moyer)S 
de  reproduction  qui  sont  la  vie  politique  des 
gouvernemens. 

La  suite  demain. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,-  CENTS. 

Présidence  de   Qjdroi. 
SÉANCE    DU    7    THERMIDOR. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  du  direc- 
toire exécutif: 

L'acte  constitutionnel  a  reconnu  que  le  premier 
droit  d'un  homme  libre  est  celui  d'exprimer  sa 
pensée  sans  qu  aucune  censure  préalable  puisse 
en  arrêter  la  manifestation  ;  mais  comme  la  pensée 
écrite  ,  peut  ,  en  quelques  circonstances  ,  devenir 
coupable,  on  a  senti  qu'il  était  nécessaire,  en 
déclarant  que  la  presse  était  libre  ,  de  porter  une 
loi  contre  le  genre  de  délits  dont  elle  pouvait 
devenir  l'occasion;  les  travaux  de  la  convention 
nationale  et  des  assemblées  législatives  à  cet 
égard  n'ont  obtenu  encore  que  des  résultats 
imparfaits. 

Potir  être  utile  sans  être  dangereuse  ,  cette  loi 
ne  peut  être  trop  méditée  ,  trop  habilement  rédi- 
gée ;  et  le  directoire  exécutif,  qui  attend  avec  im- 
patience la  décision  ducorpslégislatif  ,ne  s'étonn: 
pas  toutefois  qu'elle  ait  été  retardée. 

Mais  ,  citoyens  représentans  ,  il  est  dans  cette 
délibération  un  point  spécial  et  distinct  surlequel 
le  directoire  exécutif  se  voit  obligé  d'appeler  par- 
ticulièrement votre  attendon  ,  et,  de  réclamer  de 
votre  pan  la  décision  la  plus  prompte. 

Vous  aurez  remarqué  avec  quelle  légèreté  fu- 
neste ,  si  ce  n'est  avec  quelle  intention  criminelle  , 
des  journalistes  et  des  auteurs  de  pamphlets  pro- 
noncent sur  les  rapports  extérieurs  de  la  républi- 
que ,  préjugent  les  dispositions  des  puissances 
neutres,  attaquent  leur  bonne-foi  et  celle  même 
des  puissances  alliées.  Ce  n'est  point  inspirés, 
mus  par  une  sollicitude  patriotique  ;  ce  n  est  point 
dans  les  formes  du  doute  qu'ils  s'expriment  lofs- 
qu'ils  annoncent  à  la  république  un  allié  de 
riioins  et  un  ennemi  de  plus  :  c'est  avec  le  ton 
de  1  assurance  ,  de  la  certitude  ;  c'est  souvent 
aussi  avec  une  sorte  de  joie  et  presque  de 
triomphe  ;  comme  si  ,  incertains  encore  ,  ils  espé- 
raient du  moins,  par  là  ,  hâter  févéneraent  qu  ils 
auraient  prématurément  annoncé. 

Ici  l'on  attribue  à  fEspagne  (ij  les  vues  les  plus 
odieusement  hosdles  contre  nous;  et  lorsque  sa 
flotte  s'unit  à  la  notre  pour  combattre  l'ennemi 
commun  ,  lorsque  ,  a\'ec  toutes  les  démonstrations 
de  la  loyauté  ,  elle  envoie  dans  nos  ports  mêmes 
ses  vaisseaux  ,  qu'elle  nous  confie  une  partie  de 
ses  troupes,  on  ose  dire  que  »a  trahison  lui  a  livré 
les  vaisseaux  français  ,  et  que  le  gouvernement 
espagnol  se  dispose  à  les  retenir. 


(l)  u  On  assure  ,  comme  quelque  chose  même 
d'assez  heureux  pour  nous  ,  que  notre  escadre  , 
c'est-a-dire  les  tristes  restes  de  presque  toute 
notre  marine  ,  se  trouve  actuellement  déposée  à 
Carthagene  ,  chez  notre  bon  ami  et  naturellement 
sincère  alUé  ,  le  ROI  d  Espagne  ;  —  tandis  que  du 
côté  du  Nord  une  armée  formidable  ,  appartenant 
à  un  autre  de  nos  bons  amis  ,  le  roi  de  Prusse  , 
paraît  être  toute  prête  à  prendre  en  dépôt  et  sous 
sa  sauve-garde  royale,  certaines  portions,  sans 
doute  diplomatiquement  convenues  ,  de  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

u  Nous  demanderons  à  Talleyrand  ,  puisqu'il 
réunit  encore  ,  et  si  à  propos  ,  les  portefeuilles  de 
la  marine  et  des  relations  extérieures  ,  si  la  ras- 
surante coïncidence  que  nous  venons  d'exposer 
est  l'effet  du  pur  hasard  ?  ou  s  il  existe  chez 
nos  bons  alliés  un  petit  projet  à  la  gr  ,  un  pa- 
cifique MEzio  TESMiNE  ,  qui  Consisterait  à  inter- 
poser leurs  BONS  OFFICES  pour  nous  garantir  nos 
ancietines  limites  ;  peut-être  même,  par  une  sorte 
de  grâce  ,  quelque  chose  de  plus  ,  —  et  en 
même-tems  le  retour  sauf  et  sain  de  notre  ma- 
rine en  France  ,  (  car  après  tout  c  est  assez  sa 
place  )    à   la  seule  petite  condition  d'accepter 

un  gouvernement  régulier  un   peu 

SINON  —  CONFISCATIO.N  DF  LA  FLOTTE  AU 
PROFIT    DE     LA    BONNE    CAUSE,    ET    LES  RUSSES  A 

PARIS  ?  De  grâce  exphquez-nous  un  peu  tout 
cela  ,    Talleyrand  ? 

(  Extrait  du  journal  des  Hommes  Libres.  J 


Là,  on  se  plaît  à  associer  le  cabinet  de  Berlin 
à  celui  de  Londres  ;  et  quoique  la  plus  honteuse 
ignorance  se  fasse  appercevoir  dans  ces  décla- 
mations ,  que  colportent  également  des  journaux 
qui  semblent  appartenir  à  des  partis  divers  ou 
même  opp.^sés  ,  il  est  impossible  de  ne  pas  y 
reconnaître  aussi  une  influence  ennemie  qui  veut 
se  servir  de  nous-mêmes  pour  intiuiéter  les  neu- 
tres et  aliéner  noS~amis. 

Depuis  deux  années  tous  les  efforts  de  ia 
coalition  pour  entraîner  la  Prusse  ,  ont  échoué 
devant  l'intérêt  démontré  du  pays  et  la  volonté 
du  monarque.  Nos  ennemis  espèrent  qu'il  reste 
un  moyen  peut-être  d'arracher  ce  gouvernement 
à  son  système  ;  on  lemploie  ,  et  l'on  confie  à  des 
leuilles  françaises  le  soin  d  insulter  la  Prusse, 
d'égarer  fopinion  sur  elle,  et  de  méparer,  d'ap- 
peler en  quelque  sorte  une  rupture  que  toutes 
les  excitations  directes  de  la  Russie  ,  de  lAn- 
gleterre  et  de  l'Autriche  n'ont  pu  obtenir. 

Citoyens  représentans  ,  le  directoire  exécutif 
est  chargé  par  la  constitution  de  veiller  au  main- 
tien des  rapports  qui  lient  la  république  avec 
les  autres  nations.  Comment  remplira-t-il  cette 
lâche  importante?  comment  répondra  -  t  -  il  dtl 
dépôt  qui  lui  est  confié  ,  si  chaque  journaliste  , 
chaque  auteur  de  pamphlet  ,  ayant  le  droit  d'in- 
jurier les  états  neutres  ou  amis  ,  le  directoire  n'a 
pas  même  un  moyen  de  faire  connaître  que 
I  opinion  d'un  libelle,  d'un  journal,  de  quel- 
ques individus  n  est  pas  celle  de  la  nation  ? 
Comment  répondre  aux  plaintes  des  gouverne- 
mens amis  et  neutres,  si  1  absence  de  la  loi 
assure  1  impunité  au  calomniateur?  Comment 
empêcher  enfin  que  des  diatribes  iiisuhantes ,  qui 
ne  pourraient  être  ni  pré\enues  ni  châtiées  ,  ne 
disposent  en  quelcjue  façon  des  destinées  de  la 
république  ? 

C  est  avec  le  sentiment  profond  des  dangers 
que  peuvent  aldrcr  sur  la  république  les  impru- 
dentes ou  criminelles  provocations  de  la  pilupart 
des  journaux  et  pamphlets  relaùvement  à  nos 
rapports  extérieurs,  que  le  directoire  exécutifvous 
invue  ,  citoyens  représentans  ,  à  ne  pas  retarder 
la  confection  d'une  loi  sur  les  délits  de  la  presse, 
ej  à  déterminer  d  abord  et  sans  délai  ,  par  une 
mesure  législative  qui  pourra  être  refondue  en- 
suite dans  la  loi  générale  ,  la  peine  applicable  aux 
auteurs  des  provocations  et  écrits  injurieux  pour 
les  états  neutres  et  les  états  amis  ,  et  dont  1  effet 
serait  d'aliéner  les  uns  et  les  autres. 

Boullaj-Paty.Qyiel  eu  celui  d'entre  nouî,  repré- 
sentans du  peuple  ,  qui,  dans  les  diatribes  indé- 
centes dont  se  plaint  le  directoire  exécutif,  ne 
reconnaît  pas  la  tactique  du  cabinet  annlais ,  le 
génie  dePitt ,  digne  héritier  de  la  haine  de  Chatani 
pour  le  peuple  français?... 

Depuis  fong-tems  la  politique  de  Saint -James  , 
en  même-tems  quelle'  voulait  porter  les  coups 
les  plus  funestes  à  notre  commerce  ,  à  notre 
industrie  nadonale ,  cherche  à  nationaliser  chez 
les  neutres  ses  projets  perfides  ,  en  se  couvrant 
de  leur  couleur,  de  leur  pavillon  ,  et  en  lésant 
un  trafic  infâme  de  leurs  passeports  et  de  tous 
leurs  papiers  de  mer.  Chaque  prise  que  nous 
ferions  d'un  bâtiment,  quoique  vraiment  anglais, 
devait  être,  selon  lui,  une  injure  aux  neutres, 
et  un  Fujet  de  rompre  ouvertement  avec  laF.rance. 
Jusqu'ici  cette  ruse  astucieuse  d'un  gouvernement 
traître.n'a  pas  réussi  sans  doute  ;  aussi  -veut-il 
s  emparer  des  circonstances  oîi  nous  nous  trou- 
vons,  et   tout  coïncide    ici. 

En  effet  ,  remarquez  .  citoyens  représentans  , 
que  c'est  au  moment  même  que  nos  ennemis 
s'épuisent  en  efforts  superflus  pour  entraîner  dans 
la  coalidon  le  roi  de  Prusse  ,  qu'on  fait  calom- 
nier le  cabinet  de  Berlin  dans  des  feuilles  pério- 
diques lâchement  stipei-idiées.  On  emploie  tous 
les  moyens  possibles  d'aigrir  nos  véritables  alliés  , 
les  espagnols  ,  les  véritables  neutres,  la  Prusse 
sur-tout  qui  a  si  religieusement  gardé  la  neu- 
tralité ;  on  veut,  dis-je  ,  les  aigrir  contre  nous, 
en  nous  représentant  comme  des  hommes  cjui 
ne  savent  plus  garder  aucune  mesure  envers  même 
nos  amis.  Et  lorriue  nous  déclarons  que  nous 
ne  souffrirons  jamais  la  royauté  en  France  ,  on 
veut  faire  croire  que  nous  en  voulons  à  tous 
les  gouvernemens. 

Qu  ils  sachent ,  ces  scélérats  calomniateurs  , 
quils  sachent,  ces  perfides  anglais,  que  nous 
saurons  les  démasquer  sous  quelles  couleurs  qu'ils 
se  couvrent;  quils  sachent  que  la  loyauté  fran- 
çaise chérira  toujours  ses  alliés  fidèles  ;  qu  ils- 
sachent  enfin  que  nous  nous  ferons  un  devoir 
religieux  de  respecter  les  gouvernemens  neutres, 
et  de  faire  punir  ceux  qui  leur  feront  injure  au 
nom  de  la  nation. 

Oui,  représentans  ,  c'est  un  crime  que  vous 
devez  réprimer,  celui  que  commet  un  journaliste 
à  gages  ,  en  calomniant  vos  fidèles  alliés.  Il  est 
bien  coupable  sans  doute  lécrivain  mercenaire 
et  vendu  qui  cherche  ainsi  à  attirer  le  fléau  de 
la   guerre   sur   la    patrie  .' 

Je  demande  que  le  message  du  directoire  soit 
renvoyé  à  votre  commission,  chargée  de  voti*.. 
présenter  des.  mesures  répi;essives  iur   les  défilA- 


ée  la  presse ,  afin  que  ces  mesures  soient  éten- 
dues au  cas   dont  il  s'agit. 

C'est  ainsi  que  vous  prouverez  à  l'Europe  que 
les  calomnies  dont  le  directoire  se  plaint  sont 
étrangères  au  peuple  français  ,  et  qu'elles  sont 
l'ouvrage  seul  de  la  coalition  ,  qui  lait  de  vains 
efibiis  pour  anéantir  la  république. 

Cet  avis  est  aJoplé  ,  et  l'impression  est  or- 
donnée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  formule  du  ser- 
ment civique. 

Curc'e.  S  il  était  question  pour  la^premiere  fois 
d'établir  une  formule  de  serment  civique  ,  celle 
qu'a  présentée  notre  collègue  Jourdan  ,  est  si 
simple  et  si  précise,  que  je  ne  balancerais  pas 
à  1  adopter  en  la  préférant  à  toute  autre. 

Mais  lé  serment  civique  est  déjà  prescrit  par 
une  loi  existante  ,  et  depuis  trois  ans  les  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu  ont  été  prononcés  et 
en  quelque  sorle  consacrés  parlepieuple  dans  les 
assemblée'!,  primaires  ,  par  ses  envoyés  dans  leurs 
assemblées  électorales  ,  par  tous  les  fonction- 
Baifes  publics  dans  les  divers  degrés  des  pou- 
voirs consiilutionnels  ,  parles  cheis-<ie  1  armée, 
soii  active,  soit  sédentaire  .  et  par  tous  les  em- 
ployés au  civil  dans  le  service  de  la  république  ; 
et  c  est  ce  serment  qu'on  vous  propose  aujour- 
d'hui d'abolir. 

Ainsi  donc,  à  chaque  changement  de  système 
qui  surviendra,  nous  serons  Condamnés  à  éprou- 
ver une  révoluiion  soudaine  dans  les  mois  ,  dans 
les  choses,  dans  les  places,  dansles  hommes,  dans 
les  lois  et  dans  les  institutions;  ainsi ,  on  dirait  que 
notre  partage  est  d'être  ;cur-à-tour  gouvernés  parles 
iaciions.  qui ,  de  leur  nature,  sont  toujours  mo- 
biles ,  plutôt  que  par  des  lois  fermes  et  immua- 
bles. 

Représentans  du  peuple  ,  on  vous  dit  qu'on  a 
horriblement  abusé  du  mot  anarchiste ,  qu'on  en 
a  fait  un  formulaire  de  proscription  ;  j  en  con- 
viens avec  douleur  ;  mais  ii'a-t-on  pas  aussi  abusé 
du  mot  TO}aliste  1  n'en  a-t-onpas  fait  unforraulaire 
pour  envoyer  .à  1  échafaud  ,  au  nom  delà  répu- 
blicjut ,  les  fondateurs  mêmes  de  la  république  ? 
Pour  cela  iaudrait-il  donc  supp-rimer  cette  partie 
du  serment  qui  \oue  haine  à  la  rotauté?  Non  , 
sans  doute.  Pendant  iotig-iems  des  bandes  scélé- 
rates ont  rempli  la  France  ,de  terreur  et  de  sang. 
Tout  en  prolérant  anathcme  contre  les  lerro.'istes  , 
contre  les  buveurs  de  sang  ,  effacez  ces  mots  de 
notre  langue,  en  serons-nous  mieux  rassurés?  Vos 
craintes  (je  le  dis  aux  auteurs  de  la  motion] 
sont  donc  vaines  ;  elles  sont  d  ailleurs  bien  tar- 
dives. Si  vous  eussiez  reconnu  qu  en  pronon- 
çant ce  'serment ,  vous  consacriez  en  quelque 
sorle  ^un  poignard  entre  les  mains  des  royalistes  , 
je  pense  que  vous  l'eussiez  refusé  avec  courage. 
Vos  craintes  .je  le  répète,  sont  donc  chimériques. 
Mais  ce  qui  n  est  pas  chimérique  ,  c'est  qu  il  im- 
porte au  pcu-^ile  français  de  désavouer  éternelle- 
ment, à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre  ,  1  épou- 
vantable régime  de  Robespierre  et  de  ses  sectateurs. 

Sans  aller  chercher  ,  dans  la  théorie  du  contrat 
social  ,  le  vrai  sens  du  mot  anarchie  ,  je  demande 
sil  y  a\ait  anarchie  lorsque  de  toutes  parts  on 
massacrait  dans  les  prisons,  à  la  vue  du  corps 
législatif ,  qui  était  impuissant ,.  où  lui-même  en- 
vironné des  haches  de  la  proscription  ?  je  de- 
mande sil  y  avait  anarchie,  lorqu'on  soulevait 
Te  peuple  de  Paris,  quon  le  poussait  contre  la 
c.Oinvenition  nationale  ,_  et  quon  arrachait  de  son 
s.ein  des  hommes  qui  seraient  aujourd  hui  lesplus 
fermes  colonnes  de  la  répubhque  ?  S  il  y  avait 
anarchie,  lorsque  des  monstres  à  peine  à  face 
humaine  ,  se  présentaient  à  la  barre  pour  de- 
mander que  l'on  mit  légalement  un  bâillon  à  la 
bouche  de  ces  idiustres  accusés  qui  ,  en  la  puis- 
sance de  leurs  ennemis  ,  et  n'ayant  de  libres 
qu  une  arue  forte  et  un;;  voix  éloquente  ,  fesaient 
encore  trembler-sur  leurs  sièges  des  juges  assas- 
sins ?  je  demande  sii\  avait  anarchie,  lorsque 
des  arficies  ,  insérés  dans  des  anciens  journaux, 
fonuaieiu  des  arrêts  de  mort  prononcés  par  des 
Hîdiyidus  qui  aujourd  hui  n  ont  pas  home  de 
réclamer  la  liberté  de  tout  imprimer  ,  comme 
un  des  droits  de  1  homme  le  plus  sacié'et  le  plus 
inviolable  ?Je  demande  enfin  s  il  y  avait  anarchie  , 
lorsque  chaque  citoyen  ,  jusques  dans  les  der- 
nières classes  du  peuple,  était  réduit  il  trembler 
nuit  et  jour  pour  lui  ,  pour  les  siens ,  pour 
tout  ce  quil  avait  de  cher  dans  la  société? 

Eh  bien!  c'est  cet  état  de  choses,  c'est  ce 
régime  qu'on  a  entendu  vouer  à  la  haine  dans 
le  serment  que  le  peuple  français  s'est  imposé. 
Oue  dirait  le  peuple  ?  il  n'entend  pas  vos  distinc- 
tions. Aujourd  hui ,  voudrait  -  on    le\er  cet   ana- 

•  théine  ?  voudrait-on  en  quelque  sorte  rehabihter 
une  tyrannie  de  laquelle  on  peut  croire  avoir 
encore  besoin?  Je  suis  lein  de  penser  que  ce 
projet  existe  parmi  nous  ;  mais  il  pourrait  se 
iaire  qu  il  existât  ailleurs  ;  car  ailleurs  la  quesdon 
qui  vous  occupe  a  été  discutée. 
Représentans    du   peuple ,    prenez    garde     au 

.  premier  pas  que  vous  aUez  faire-,   si  vous  souffrez 
que  l'on  vous  pousse  une  seule   foi»,   on  vous 
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mènera  d'abord  avec  quelque  modération,  ensuite 
sans  aucun  ménagement ,  on  vous  poussera  dans 
le  fond  du  précipice. 

Voyez  la  convention  nationale  :  c'est  pour  avoir 
hésité,  à  sa  première  séance,  de  venger  le  corps 
législatif  de  tous  les  attentats  dont  Robespierre 
s'était  rendu  coupable  envers  lui,  quelle  a  été 
entraînée  dans  un  abîme  de  fautes  et  cie  calamités. 
Du  10  mars,  on  la  poussa  violemment  aii  3i  mai  ; 
de  là  on  la  mena,  à  travers  la  servitude  et  l'igno 
minie  ,  à  la  scène  du  3  octobre.  Bientôt  la  catas- 
trophe des  vingt-un  députés  épouvanta  la  France 
et  1  Europe,  et  glaça  d'effroi  ceux-là  mêmes  qui 
1  avaient  précipitée  ,  et  qui  dès-lors  se  regardèrent 
comme  perdus.  En  effet ,  la  proscription  marchant 
toujours,  revint  plus  furieuse  sur  les  hommes  qui 
les  premiers  lavaient  provoquée;  elle  moissonna 
successivement  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  élevé 
dans  les  différens  côtés  de  la  représentation  natio- 
nale. Ainsi  quelques  actes  de  faiblesse  dans  le 
principe  enttainerent  cette  longue  suite  de  fautes 
et  de  calamités,  dont  nous  ressemons .  dont  nous 
ressenti) ons  encore  long  -  tems  les  déplorables 
effets. 

Représentans  du  peuple  ,  je  souhaite  que  l'expé- 
rience du  passé  éclaire  assez  le  présent,  pour  que 
nous  mêmes  n  ayons  pas  à  gémir  Sur  de  nouvelles 
réactions,  sur  de  nouvelles  calamités,  qui,  après 
les  terribles  leçons  que  nous  avons  reçues,  ne 
laisseraient  en  partage  à  ceux  qui  échapperaient , 
que  les  malédictions  et  l'ignominie. 

Je  vote  pour  f  ordre  du  jour. 

L  impression  est  ordonnée. 

Lamarque.  Le  serment  politique  d'un  peuple  qui 
a  changé  la  forme  de  son  gouvernement  et  substitué 
la  république  à  la  royauté,  ne  présente  que  deux 
idées  simples ,  1  une  qui  attache  par  un  sentiment 
politique  et  religieux  la  conscience  de  chaque 
citoren  à  la  république  et  au  gouvernement  cons- 
titutionnel ;  1  autre  qui,  par  le  même  principe, 
désache  du  gouvernement  royal.  Mais  qu'on  ajoute 
ce  Jqui  est  relatif  au  caractère  de  telle  ou  telle 
faction  ,  de  tel  ou  tel  délit ,  c'est  lui  ôîer  le  carac- 
tère vraiment  national ,  c'est  lui  en  donner  un 
qu'il  ne  peut  point  avoir  ,  et  le  présenter  en  quel- 
que sorte  comme  le  cri  de  guerre  dune  facuon 
contre  une  aurre. 

Quel  estl'objet  direct  de  ce  serment?  De  réunir 
tous  les  citoyens  ,  et  de  raffermir  la  tranquillité 
publique  ;  et  c'est  ce  que  doit  produire  en  effet  le 
serment  simple  de  haine  à  la  royauté,  et  d'atta- 
chement à  la' république  et  à  la  constitution.  Tout 
autre  qui  manifeste  ou  laisse  seulement  apperce- 
voir  fesprit  pardi-ulier  substitué  à  l'esjirit  public  , 
éloigne  de  plus  en  plus  le  rapproCheiuent  des 
citoyens  qui  ,  essentiellement  d  accord  sur  les 
bases  fondamentales  du  gouvernement,  seraient 
divisés  d'opinion  sur  quelques  accessoires. 

Si  le  grand  serment  politique  devait  contenir 
haine  à  ce  qu  on  est  convenu  d'appeler  anarchie  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  raison  pour  qu  il  ne  con- 
tint pas  aussi  haine  à  l'ohgarchie  ,  à  1  aristocratie  , 
et  par  suite  à  la  démocratie  pure  ,  au  gouverne- 
ment lévolutionnaire,  etàtrentenuancesque  notre 
constitution  exclut  ,  et  qui  pourraient  néanm.oins 
se  rencontrer  avec  Texclusion  de  la  royauté  et 
rétablissement  de  la  république.  Disons-le  fran- 
chement, il  n  est  ni  ne  doit  être  question  de  ces 
nuances  particulières  ,  mais  seulement  de  la  subs- 
tance du   gouvernement. 

Je  vais  plus  loin.  De  tous  les  caractères  que 
je  viens  de  rappeler  ,  et  qui  peuvent  seiXir  de 
ralliement  aux  factions,  celui  qu'on  a  désigné 
sous  le  titre  danarc-iiie  ,  est  celui  de  tous  qu'il 
convient  le  moins  de  faire  entier  dans  le  serment 
fondamental. 

L'aristocratie  constituée  .  ainsi  que  1  olygarchie 
et  là  démocratie  pure  ,  serait  un  gouvernement 
très-réel;  il  pourrait  être  inconvenant  et  très- 
peu  réfléchi .  mais  non  pas  inconscqiunt ,  d  ajouter 
au  serment  de  haine  à  la  royauté  celui  de  haine 
à  1  olygarchie  et  à  toutes  les  form«;s  qui  ne  se 
concilient  pas  avec  le  gouvernement  représen- 
tatif ,  tel  qu'il  est  consacré  par  la  constitution. 
l'ilais  c  est  une  véritable  absurdité  de  placer  l'anar- 
chie dans  la  ligne  des  gouvernemens  ,  et  de  lui 
jurer  haine  sous  ce  rapport;  car  1  anarchie  ,  on 
la  dit- mille  fois  ,  n'est  qu'un  état  momentané 
de  désordre  et  de  trouble  ,  qui  ,  comme  système 
politique',  ne  peut  convenir  à  aucun  citoyen, 
qirels  que  pussent  être  d'ailleurs  ou  1  immoralité 
de  son  cœur  oii  le  dérèglement  de  son  esprit. 

Sans  doute  ,  il  est  des  hommes  qui  ont  porté 
beaucoup  trop  loin  lidée  delà  démocratie  ,  ou 
qui  ont  voulu  trop  prolonger  le  mouvement 
révolutionnaire  .  qui  avait  été  indispensable  pour 
préparer  la  liberté  régulière  et  le  gouvernement 
constitutionnel  dont  nous  jouissons  ;  mais  il  n  a 
jamais  pu  s'en  trouver  un  seul,  à  quelque  époque 
et  dans  quelque  pays  que  ce  soit  ,  qui  ait  voulu 
ériger  1  anarchie  ,  c'est-à-due  le  désordre  en 
système  ,  parce  qu  il  n'en  est  point  qui  n'ait  senti 
que  l'anachie  et  le  désordre  qui  s'élèveraient 
aujourd'hui  ,   le   renverseraient  demain  ;  et  cela 


non-seulement  par  hasard,  mais  par  une  consé? 
quence  forcée. 

Vouloir  assimiler  f  anarchie  à  la  royauté  et  dé'- 
cider  que  le  serment  de  haine  prêté  par  les  repré- 
sentans du  peuple  et  par  les  magistrats,  porteront 
sur  ces  deux  points  exclusivement  ,  ce  serait 
jeter,  dans  le  principe  même  du  gouvernement 
et  de  l'administration  ,  une  confusion  qui  pour- 
rait être  fort  dangereuse.  Ce  serait  évidemment  - 
consacrer  ce  qui  fut  l'ouvrage  non  de  l'esprit  na* 
tional,  mais  d  une  faction  et  d'une  faction  coni:re- 
révolutionnaire. 

Q_uel  est  en  effet  celui  d'entre  nous  qui  a  pu 
oublier  comment  avait  été  produite  dans  le  ser- 
ment cette  étrange  addition  qui  nous   occupe? 

Je  m'arrête  un  moment  sur  cette  idée,  citoyens 
représentans,  et  je  dis  cjn'en  considérant  les  cir- 
constances qui  ajoutent  une  nouvelle  force  au 
principe  ,  nous  devons  manifester  notre  étonne- 
ment,  peut-être  même  notre  indignation,  lors- 
que nous  voyons  renouveler  contre  les  républi- 
cains un  motif  de  proscription  et  un  germe  éternel 
de  discordes. 

Tout  est  renfermé  ,  iele  répète  dans  ces  deux 
idées  principales  :  haine  à  la  royauté  que  nous 
avons  détruite  ,  et  fidélité  au  gouvernement  républi- 
cain et  constitutionnel  que  nous  avons  établi.  Oïl 
ne  doit  pas  plus  ajouter  à  ce  serment  celui  de 
haine  à  l'an.archie  que  celui  de  haine  aux  incen- 
dies ,  aux  séditions  ,  2ni-<.  proscriptions  en  masst  et 
à  une  foule  d  autres  désordres  ou  délits  qui  doi- 
vent être  réprimés  sans  doute  ,  mais  qui  n  entrent 
point  dans  l'idée  primidve  de  la  forme  du  gou- 
vernement. 

Ici  l'orateur  rappelle  les  différentes  époques  de 
la  révolution  ,  où  les  hommes  constamment  op-- 
posés  au  gouvernement  républicain  ,  tantôt  se 
présentant  comme  les  seuls  amis  de  l  ordre,  appli- 
quaient à  leurs  adversaires  1  épithete  de  factieux 
et  d'anarchistes  \  tantôt  se  disant  exclusivement 
constitutionnels,  même  en  se  jouant  de  la  cons- 
titution ,  repoussaient  avec  audace  les  citoyens 
qui  veulent  quelle  soit  observée  ,  en  les  qua- 
lifiant dérisoirement  de  principier ^  comme  sil  y 
avait  rien  de  plus  respectable  et  de  plus  sacré  que 
l'attachement  aux  principes. 

Ce  sont  ces  mêmes  hommes,  ajoute  1  opinant, 
qui  avaient  adopté  une  énergie  si  sage  ,  un  cou- 
rage si  calme  ,  un  républicanisme  si  éclairé,  quils 
n  osaient  se  servir  des  mots  sacrés  liberté ,  égalité  , 
république  ;  qui ,  comme  les  anglais  et  les  autri- 
chiens ne  disaient  pas  le  corps  législatif,  le  di- 
rectoire exécutif ,  mais  inconstitutionnellerrkentVe 
gouvernement  de  France  ,  mon  gouvernement. 

Ce  sont  ces  hommes  dont  la  propension  était_ 
telle  à  qualifier  d'anarchiste  tout  citoyen  qui  doit 
s  élever  avec  dignité  contre  le  pouvoir  arbitraire, 
Tjue ,  dans  le  plus  grave  rie  leurs  pamphlets  ,  ils 
n  ont  pas  craint  de  qualifier  ainsi  Fox  ,  Shéridan 
et  tous  les  membres  du  parlement  d  Angleteire  , 
formant  le  parti  de  l'opposition.  Ce  sont  eux  enfin 
qui  ne'  sont  ni  royalistes  ,  ni  anarchistes  ,  mais  seu- 
lement réacteurs  ,  intrigans  et  fripons. 

Voilà  ,  citoyens  représentans,  les  hommes  qui  , 
après  avoir  élevé  contri,des  républicains  énergiques 
et  purs  1  accusation  d  anarchie ,  ont  demandé  qu  on 
ajoutât  au  serment  de  haine  à  la  royauté  celui  de. 
haine  à  \anarchie  ,  c'est-à-dire  de  haine  aux: 
républicaiiis. 

Le  3o  prairial  nous  fesait  espérer  que  ce  système 
de  caiouinie  et  de  ré^ti. Ho, serait  enfin  complelte- 
ment  dé'cilé  et  a 'jaiiaV'j^proscrit.  La  tentative 
renouveliée  aujourd  Irui-.'^uoiqu  avec  des  inten- 
tions pures  sans  doute  ,  et  qui  tend' à  perpéi'jer. 
ce  système  conlre-révolulionnalre  et  désorgamsa- 
teur  ,  doit  allarraer  tout  bon  citoyen. 

Si  elle  est  accueillie  ,  àlinstact  même  la  réaction- 
reprend  son  cours  empoisonné  ,  '.t^  dénoncia- 
tions contre  les  républicains  si  renouvellen): ,  et 
nous  serons  deç'us  sur  le  M3)~^téirial ,  comme 
nous  I  avons  été  sur  le  i3  ve!îMni'rxire"'et  le  i8 
fructidor.  ^ 

Non  .  citoyens  représentans ,  vous  qui  vous  êtes 
si  fortement  prononcés  contre  la  réaction,  vous 
ne  souffrirez  pas  cette  marche  rétrograde  et  désas- 
treuse ,  à  laquelle  on  veut  nous  pousser;  vous 
vous  souviendrez  que  le  système  quon  vous  pro- 
pose de  conserver  ,  même  après  le  3o  prairial  de 
l'an  7  ,  est  fouvrage  de  la  contre-révolution  de 
1  an  4  et  de  l'an  5  ;  qu  il  a  été  élevé  conue  les 
républicains ,  et  contre  vous  mêmes  ,  par  vos  plus 
c.uels  ennemis  ,  et  qu  à'hioins  de  vouloir  renou- 
veller  leur  triomplie  par  de  funestes  divisions-^ 
vous  devez  vous  hâter  de  lui  substituer  les  véri- 
tables principes.de  la  répubhque  et  de  la  consd- 
tution. 

Je  vole  psur  l'amendement  proposé  par  Jour- 
dan, et  je  demande  qu  il  soit  mis  aux  voix. 

L'impression  est  ordonnée. 

Felix-Faulcon.  Il  me  semble  inutile  de  définir 
celte  expression  auanhie;  on  sait  quelle  signifie 
1  absence  des  lois;  on  sait  encore  que  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  il  y  a  eu 
plus  d'une  époque  où,  par  des  causes  difiérentes  , 
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mais  cjalement  connues  ,  les   lois  ont  élé  nulles 
«K  sa^s   vi;^ueur. 

Je  conviendrai  franchement  que  les  ennemis 
de  la  révohirion  ont  appliqué  aux  républicains 
les  plus  dignes  d'estime  celte  dénomination  d'a»;!?- 
chiitc  ,  trop  bien  méritée  par  certains  agitateurs: 
mais  quelle  serait  donc  notre  faiblesse  ,  et  quelles 
sxmes  ne  fcurnirions-nous  pas  à  nos  ennemis,  si 
nous  nous  laissions  assez  influencer  par  eux  pour 
modilier  nos  lois  au  gré,de  Icursinjures?  dès-lorsils 
ne  manqueraient  pas  de  nous  rendre  les  jouets  de 

leurs  manèges (On   rit  beaucoup  à    ce 

dernier  mot.  ) 

La  question  unique  se  réduit  à  îavoir  ,  s'il 
n  existe  plus  en  France  de  véritables  ri»n7(7i;5<t'j  , 
de  ces  hommes  qui  cherchent  sans  cesse  à  tout 
brouiller,  pour  parvenir  à  tout  dominer,  et  qui 
sont  absoluaient  incapables  de  courber  leurs  têtes 
indociles  sous  le  joug  salutaire  des  lois. 

Sans  doute  il  existe  ,  sans  doute  il  existera 
toujours  en  France  une  classe  d'hommes,  brouil- 
lons j.ar  essence  et  par  politique  ,  de  toutes 
sortes  de  sociétés  ;  qui  ne  veulent  que  détruire 
et  jamais  conserver  ,  et  qui  ne  sont  jam2.is  ras- 
sassiés   de    troubles   et   de   dissentions    civiles. 

Si  je  pouvais  imaginer  que  cette  triste  vérité, 
fut  révoquée  en  doute  dans  cette  enceinte ,  il 
ne  me  serait  pas  difficile  d'en  trouver  la  preuve, 
non  pas  certes  dans  le  témoignage  des  royalistes 
qui  ne  doit  pas  obtenir  plus  de  poids  que  leurs 
injures ,  mais  dans  les  discours  même  de  plusieurs 
des  orateurs  les  plus  accrédités  des  deux  conseils. 

Je  me  rappelle  sur-tout  les  discours  éloquens 
de  nos  collègues  Lucien  ^Bonaparte  et  Boullay  ^ 
dt  la  Meuitlu,  et  de  nouveau  ]«  m'écrierai  avec 
eux,  avec  vous  :  Non,  non,  plus  de  terreur, 
plus  d'échaffahds. 

On  parle  beaucoup  de  ranimer  l'esprit  public  ; 
mais  a-t-on  bien  examiné  quels  en  sont  les  vrais 
élémens  ?  1  esprit  poblic,  cest-à-dire  ,  l'opinion 
de  tous,  se  compose  du  bonhjur  individuel  de 
chacun. 

Le  peuple  est  las  des  écrits  comme  des  discouis, 
ce  sont  des  réalités  qu'il  lui  faut;  versons  donc  sur 
lui  la  somme  de  bonheur  dont  les  circonstances 
menaçantes  qui  nous  entourent  peuvent  encore 
nous  permettre  de  devenir  dispensateuts  ,  et  sur- 
tout prenons  garde  ànepasprovoquer  ses  craintes 
par  des  mesures  trop  peu  réfléchies. 

Citoyens,  avant  de  descendre  de  cette  tribune, 
je  veux  appuyer  de  tous  mes  efforts  le  judicieux 
amendement  fait  hier  par  notre  collègue  Jcurdan. 
Ah!  combien  il  serait  à  souhaiter  pour  le  bien 
de  la  France  ,  qui  ne  peut  être  heureuse  et  vrai- 
ment libre  que  par  la  paix,  qu'on  se  fut  pénétré 
plu;ôt  des  motifs  puissansqui,nécessitent  l'adoption 
de  cette  mesure. 

Attachons-nous  sans  relâche  à  consolider  ainsi 
qu'à  embellir  nos  destinées  républicaines  ;  mais 
déshabituons-nous  pour  jamais  de  vouloir  forcé- 
ment inculquer  nos  principes  aux  autres  peuples  ; 
l'Europe  entière  serait  libre  aujourd'hui  par-tout  , 
si  nous  n'avions  pas  semblé  exiger  qu'elle  le  fût , 
et  sur-tout  si  nous  avions  su  1  être  nous  même  ;  la 
-  liberté  est  une  chose  tellement  atirayr.nte  ,  que 
tous  les  cœurs  voleront  bientôt  au-devant  d'elle  , 
pourvu  que  nous  la  présentions  non  plus  défigurée 
par  les  vexations  et  les  rapines,  mais  parée  de  sa 
beauté  originaire  ,  et  embellie  encore  par  une 
sage  modéradon  ,  ainsi  que  par  le  spectacle  élec- 
trique de  la  félicité    dun  grand  peuple. 

Ces  réflexions  me  rappel'rsat  un  douloureux 
souvenir  :  je  ne  peux  ni  e:iî^êcher  de  jeter  un 
regard  d'attendrissement  et  "de  regret  sur  cette 
terre  classique  de  la  liberté  européane  qu  habi- 
tèrent la  paix  et  le  bonheur  ,  sur  ces  plages  de 
la  Suisse,  long-teras  dignes  d'envie  ,  qu'un  en- 
vahissement aussi  subit  quimpolitique  ,  a  con- 
damnées à  devenir  victimes  de  l'oppression  et  du 
brigandage  ,  et  qui  sont  aujourd'hui  le  sanglant 
théâtre  des  guerres  de  deux  afraées  étrangères: 
à  celle  idée  ,  je  ne  sais  qui  1  emporte  en  moi  ,  de 
lindignalion  ou  de  la  pitié. 

Ombres  courroucées  de  Guillaume  Tell  et  des 
autres  fondateurs  de  la  régénération  helvétique  , 
cessez  d  en  vouloir  à  tous  les  français!  apprenez 
que  les  torts  dont  vos  descendans  se  plaignent 
avec  tant  de  pitié  ,  sont  uniquement  dûs  à  quel- 
ques hommes  ;  daignez  donc  accueillir  le  désa- 
veu formel  que  vous  offre  en  ce  moment  ,  par 
mon  organe  ,  tout  ce  quil  y  a  en  France  d'amis 
éclairés  de  la  philantropie  et  de  la  liberté. 


Je, rentre  dans  mon  sujet,  et  je  dis  en  me 
rassurant  ,  que  si  nous  devons  aux  peuples  de 
1  Europe  d'adopter  la  pro])Osilion  laite  par  noire 
collègue  Jourclan  ,  nous  devons  aussi  au  peuple 
français  de  ne  pas  retrancher  cfu  serment  répu- 
blicain ces  mots  :  liaine  à  l'anarchie.  En  consé- 
quence ,je  demande  la  question  préalable  contre 
la  proposition  qui  a  élé  faite  à  cet  égard. 

L  impression  est  ordonnée. 

Drtrrrar)^.  Je  ne  définirai  point  \c  rc\o\.  anarchie. 
Les  factions  en  ont  teileiuent  abusé  qu'elles  lui 
ont  ûlé ,  comme  à  tant  d'autres  ,  le  droit  de 
signihcr  quelque  chose.  Condamnez  vous  les 
français  à  un  serment  ridicule  et  bizarre  ?  leur 
ferez  vous  jurer  de  hair  une  chimère  ?  Le  ser- 
ment est  un  acte  religieux  ,  nul  ,  si  la  croyance 
de  celui  qui  le  prête  ,  ne  le  garantit.  Notre  or- 
ganisation constilutionelle  ne  nous  permet  pas 
d'en   exiger. 

D'ailleurs  ,  si  on  a  bien  réfléchi  sur  la  natxire 
de  la  haine  ,  peut-on  imposer  à  quelqu'un  la  loi 
barbare  ,  de  nourrir  dans  son  cœur  ce  sentiment 
dévorant?  n'est-ce  pas  le  condamner  au  supplice 
à  chaque  instant  renouvelle  du  trop  malheureux 
Proraéthée?  Je  me  suis  fait  une  telle  idée  de  fa 
haine  ,  que  je  ne  puis  me  persuader  que  celui 
qui  l'éprouve  ,  livré  à  toutes  ses  fureurs  ,  ne 
regarde  comme  un  bienfait  du  ciel  d'en 
être  délivré.  Malheur  à  la  société  qui  jurerait 
de   hair,   et  serait  fidèle  à  son  serment  1 

Ce  fut  Philippe'  Delville  ,  a-t-on  dit,  un  des 
réacteirrs  clichiens  qui  proposa,  et  fit  adopter 
le  serment  de  haine  à  l'anarchie  ;  mais  ne  fut-ce 
pas  Treilhard  ,  aujourd'hui  accusé  de  conspi- 
ration ,  qui  proposa  le  serment  de  haine  à  la 
royauté. 

Les  sermens  sont  pour  les  traîtres  ,  des  moyens 
certains  d'abuser  la  crédulité  ;  ils  sont  inutiles 
pour   les   citoyens  fidèles. 

Je  demande  le  rapport  de  toutes  les  lois  , 
qui  ordonnent  le    serment. 

Cet  avis   n'est  pas   appuyé. 

Briot.  La  discussion  qui  nous  occupe  a  dû  sur- 
prendre et  affliger  les  ennemis  de  la  liberté  ;  1  idée 
qtii  vous  fut  présentée  il  y  a  deux  jours  ,  qui  fut 
si  éloqucmment  développée  hier  par  nos  cqlle- 
gues  ,  avait  déjà  été  présentée  à  la  tribune  du 
conseil  des  anciens  par  un  homme  qu'on  ne  peut 
p>as  plus  accuser  d'avoir  méconnu  les  événemens 
et  les  ressorts  de  la  révolulion  que  d'avoir  été  le 
complice  des  factions  qui  1  ont  déshonorée,  et  avait 
déploré  limprudence  qui  nous  a  entrainés  à  con- 
sacrer dans  un  serment  le  germe  de  loppression 
et  des  discordes  civiles.  L'opinion  paraissait  Inûre 
pour  aborder  une  telle  question  ,  et  cependant  , 
un  mois  après  le  3o  prairial  ,  nous  la  débattons 
encore.  Je  viens  soutenir  l'opinion  dejourdan  : 
on  a  dit  cju'on  voulait  bien  juger  avec  indulgence 
les  intentions  de  ceux  qui  défendent  cette  cause. 
Je  repousse  loin  de  moi  cette  indulgence  ;  la 
cause  que  je  défends  est  celle  du  peuple  et  de  la 
république  ;  elle  doit  ra'honorer. 

D'autres  que  moi  vous  ont  présenté  les  fauteurs 
de  l'anarchie  élevée  sur  les  victimes  entassées  par 
le  royalisme.  D'autres  vous  ont  rappelé  le  nom 
d'un  des  hommes  de  Clichy  ,  commandant  l'in- 
sertion de  ce  mot  pour  organiser  constitutionnel- 
leraent  le  massacre  des  fondateurs  de  la  répu- 
blique. Je  saisirai  seulement  cette  idée  que  fes 
républicains  ne  proscriient  point  les  royalistes  en 
proscrivant  la  royauté  ,  mais  que  les  royalistes 
ne  jurent  haine  à  l'anarchie  que  pour  assassiner 
le  républicains. 

La  royauté  est  une  institution  réelle  et  perma- 
nente. Par-tout  elle  a  dévoré  les  peuples  et  fait 
le  malheur  du  monde  ;  mais  que  peut-il  y  avoir 
de  commun  entre  elle  et  1  anarchie  ?  où  l'anarchie 
prit-elle  sa  source?  où  fut  -  elle  permanente? 
Qiiels  furent  ses  effets  ?  où  se  tro'uvent  son  his- 
toire ,  ses  moyens,  ses  armées,  son  influence? 
N'est-elle  pas  dans  le  monde  social  ce  qu'est 
le  vuide  ou  le  chaos  dans  le  monde  physique  ? 
Elle  n'est  ni  un  ordre  de  choses  stable  ,  ni  une 
institution  ,  ni  une  pjuissance.  Passagère  par  sa 
nature,  comme  la  maladie  et  1  orage  ,  elle  n'est 
pas  susceptible  de  provoquer  des  sermens  de 
haine. 

La  royauté  au  contraire ,  les  royalistes  existans 
par  elle  et  pour  elle  ,  ne  sont  pas  des  êtres  de 
raison.  Le  bon  sens  ,   Ihistoire  même  avant  leurs 


coups  de  poignard  ont  dû  nous  l'apprendre.  Li 
royauté  exige  des  sectaires  ;  l'anarchie  en  exclut 
jusqu'à  l'idée  ;  elle  ne  naît  que  d'un  concours 
passager  de  circonstances  ;  elle  ne  peut  reposeï 
sur  lafiTection  de  personne.  Qui  pourrait  vouloir 
perpétuer  le  trouble  et  le  chaos,  cnrpêcher  tout 
retour  à  l'ordre  ? 

Mais,  dit-on,  quels  que  soientles  molifsqui  por- 
tent des  hommes  à  la  destruction  de  l'ordre 
social,  il  faut  les  hair.  Je  vous  entends,  ennemis 
des  anarchistes  plus  que  de  fanarchie  ,  vous 
avez  besoin  de  ces  objets  de  courroux  ;  vous 
avez  résolu  de  créer  une  faction  pour  la  combat- 
tre; mais  pourquoi  convenez  vous  avec  maladresse 
que  ces  turbulents  sont  en  petit  nombre  ?  Q_uoi! 
ils  sont  peu  nombreux.,  et  vous  en  laites  un 
parti  formidable  !  vous  l'assimilez  aux  partisans 
dune  institution  cimentée  pendant  quatorze 
siècles  du  sang  du  peuple  français  ,  et  appuyée 
aujourd'hui  de  l'or  ,  de  la  puissance  ,  et  des 
bayonnettes    de    la    coalition. 

Quoi  !  vous  balancez  ces  partis  inégaux  dans 
votre  épouvantable  bascule  depuis  trois  années, 
vous  excitez  contre  l'un  d'eux  la  haine  la  plus 
active  ;  pourquoi  ne  pas  aussi  l'exciler  contre  les 
assassins,  les  voleurs,  les  parjures,  les  réac- 
tionnaires? direz -vous  que  la  réaction  est  sans 
force  ,  sans  espoir,  et  sans  sicaires  ?  ayez  enfin 
quelqu'ombre  de  bonne-foi ,  comptez  les  tems 
et  les  crimes  ,  opposez  le  sang  au  sang  ,  des 
ossemens  à  des  ossçmens  ,  des  poignards  à  des 
échafauds  ,  et  dites-nous  si  vous  voulez  ha'îr  tout 
ce  qui  est  horrible  et  desiructeur  ,  laquelle  ou  de 
la  réaction  ou  de  l'anarchie  mérite  une  priorité 
dans  vos  sermens  ? 

'Vous  voulez  ha'i'r  ,  votre  cœur  a  donc  besoin 
de  sentimens  homicides  ?  il  est  donc  étranger 
aux  affections  généreuses  et  conciliatrices  ?  Vous 
voulez  ha'ir,  fixez  vos  yeux  sur  trente  mille  répu- 
blicains égorgés,  peut-être  serez-vous  Sût. sfaits. 

On  a  parlé  du  danger  de  perpétuer  des  déno- 
minations odieuses ,  et  chose  étrange  ,  on  propose 
de  perpétuer  la  plus  odieuse  de  toutes. 

On  veut  ,  dit-on  ,  réduire  à  la  nullité  les  hom- 
mes doht  les  excès  ,  en  lygS  ,  ont  souillé  la  révo- 
lution. 

Je  ne  veux  point  rechercher  si  cette  h;iine  pro- 
fonde et  invétérée  pour  ce  qu'en  appelle  le  ré- 
gime de  la  terreur  ,  n'est  pas  dans  le  cœur  de 
quelques  hommes  une  fiaine  implacable  contre  la 

république (Les  plus  violens  murmures 

s  élèvent.  ) 

On  réclame  le  rappel  à  l'ordre. 

Hardy  élevé    la  voix  contre  l'opinant. 

Le  rappel  à  l'ordre  est  demandé. 

La  suite  demain. 


jV.  B.  Le  conseil  des  cinq-cents  a  eélébré  l'an- 
niversaire des  g  et  lo  thermidor. 

Bertrand  ,  du  Calvados  ,  à  la  suite  d'une  motion 
d'ordre  ,  dans  laquelle  il  a  dénoncé  la  faction  des 
voleurs  et  des  royalistes  comme  ayant  élevé  la 
cri  de  la  terreur,  sur  quelques  motions  indis- 
crètes faites  dans  le  sein  d'une  société  populaire  , 
a  fait  arrêter  que  ,  dans  trois  jours ,  le  rapport 
sur  leur  organisation  définitive  sera  fait  ,  et  dis- 
cuté 24  heures  après  ;  que  le  grand  ordre  du 
jour  sera  la  discussion  des  finances  ,  les  lois  de 
grande  police  et  là  punition  des  dilapidateurs. 


SPECTACLES, 

Théâtre  du  V-^udeville.  Auj.  Gilles  aéro- 
naute  ;  le  Maréchal  d'Anvers,  et  le  Concert  aux 
éléphans. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
MoHere  ,  auj.  par  extraordinaire  ,  des  artistes  du 
ihéâtre  Faydeau  réunis  auxjeunes  artistes  ,  don- 
neront la  Jambe  de  bois,   ti  le  petit  Poucet. 

Théâtre  DES  Troubadours,  ruede  Louvois. 
Aujourd.  la  1*="  repr.  de  la  Visite  de  Racan  ou  la 
Femme  bel  esprit  ;  la  reprise  du  BMit  de  logement , 
et   le    Val-de-Vire   ou  le  Berceau  du  Vaudeville. 


Laboanemeol  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poilevins  ,  n°  r8  ,  Le  prix  est  de  25  fratirs  pour  trois  mois,  5o  fraucs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

n  faut  adresser  ie»  letties  et  l'argent  ,  franc  de  pon ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  l3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 
où  l'on  ne  peut  aïraoc'uir.    Les  lelircs  des  departemens  non  aifrancliles  ,  ne  seront  point  retirée»  de  la  poste. 

Ilfautavoirsom.pourplus  desûreté,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  , et  adresser  tout    ce  qui    concerne    la    rédaction   de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rue  dei 


A   Paris,   de  l'imprimerie  du   citoyen   Agasse  ,   propriétaire   du   Moniteur  ,   rue  de«  Poitevins  ,   n'    l5. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  3i2. 


Duodi,   12  thermidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  29  messidor. 

A.VANT-HIER,  vers  les  9  heures  du  soir,  le  feu 
éclata  dans  la  panie  nord-ouest  de  la  prison  de 
Kings-Bcnch.  La  flamme ,  poussée  par  un  yeiit 
furieux ,  gagna  avec  rapidité  le  centre  de  l'édi- 
fice. Il  est  impossible  de  rendre  la  consternation 
qui  se  manifesta  à  l'instant  au  dehors  comme 
au  dedans  de  la  prison.  Les  femmes  ,  les  parens 
des  prisonniers  accouraient  sous  les  murs  ,  et 
demandaient  à  grands  cris  qu'on  relâchât  les  mal- 
heureux dont  on  croyait  la  vie  en  danger.  On 
allait  peut-être  céder  à  cet  élan  de  la  pitié  , 
lorsque  les  volontaires  de  Lambeth,,  de  Christ- 
Church  et  de  Newington ,  survinrent  avec  un 
détachement  de  cavalerie  ,  et  arrêtèrent  les  efiorts 
de   la  multitude    qui  commençait  à  se  mudner. 

On  dit,  à,  la  gloire  des  prisonniers ,  qu'aucun 
d'eux  n'a  essayé  de  mettre  cet  accident  à  profit , 
pour  se  sauver.  Ceux  dont  le  quartier  n'était 
pas  menacé  se  sont  empressés  de  porter  du  secours 
aux  autres.  Une  heure  s'était  écoulée  avant 
que  les  pompes  fussent  arrivées.  L'incendie  était 
si  violent ,  qu'on  parvint ,  avec  beaucoup  de 
peine  ,  à  sauver  la  plus  pedte  partie  des  pro- 
visions et  des  effets  des  prisonniers.  On  ne  sait 
pas  encore  comment  Is  feu  a  pris.  Il  éclata  dans 
la  chambre  d'un  vieillard  qui  ,  pendant  ce  tems , 
était  à  boire  de  la  bierre  à  l'autre  extrémité  de 
la  prison.  Son  lils  lui  avait  apporté,  dit-on,  le 
ma'.in  deux  billets  de  dix  livres  sterling  qu'il 
devait  venir  reprendre  deux  jours  après.  Le  bon 
homme  les  serra  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  dans  son 
bahut ,  et  l'on  suppose  qu'il  y  laissa  tomber  un 
morceau  de  mèche  allumée.  Ce  récit,  qui  est 
le  plus  général  ,  n'empêche  pas  qu'on  n'ait  des 
soupçons.  On  s'occupe  de  recherches  très-sé- 
rieuses. 

La  partie  où  l'incendie  a  commencé  s'appelle 
le  Vieux-bâtiment.  Elle  n'était  pas  voûtée.  Elle  a 
été  entièrement  consumée.  On  fait  monter  à 
cent  le  nombre  des  chambres  qui  ont  été  la  proie 
des  flammes. 

Le  Sylphe ,  de  l8  canons  ,  écrit-on  de  Ply- 
mouth,  en  date  du  ii,  est  arrivé  ici  hier  soir. 
Il  venait  de  quitter  l'escadre  du  contre -amiral 
Pôle ,  en  croisière  sur  les  côtes  de  France.  Il 
paraît  que  l'expédition  contre  l'escadre  espagnole 
à  Rochefort  ,  a  entièrement  échoué.  Quelques 
chalottpes  à  bombes  ,  protégées  par  des  frégates  , 
ont  essayé  ,  dit-on  ,  de  brûler  les  vaisseaux  qui 
s'y  trouvaient  à  l'ancre  ;  mais  à  leur  approche 
de  l'entrée  du  port,  l'ennemi  fit  jouer  contre 
elles  une  grosse  batterie  flottante  qui  les  força 
de  gagner  le  large.  Les  eaux  sont  trop  basses  , 
pour  que  des  bâtimens  de  ligne  puissent  s'avancer 
assez  près  pour  les  soutenir.  Toute  l'escadre  du 
contre-amiral  Pôle  est  maintenant  -à  l'ancre  sur 
le  passage  deRochefort,  si  bien  disposée  qu'aucun 
des  vaisseaux  espagnols  ne  peut  s'éloigner ,  sans 
courir  risque  d'une  acdon  ;  ce  qu'ils  n'ont  pas 
envie  de  faire. 

'Un  vaisseau  de  74  est  maintenant  en  station 
à  Cawsand-Bay  ,  et  on  en  apperçoit  un  autre 
du  côté  de  l'ouest ,  qu'on  suppose  être  l'Ajax 
ou   le  Mars  ^    de  l'escadre  du  contre-amiral  Pôle. 

On  mande  de  Berne  ,  en  date  du  S  messidor  , 
que  le  nouveau  directoire  français  a  envoyé  en 
Helvétie  le  général  Monchoisy  ,  pour  recon- 
naître l'état  des  affaires  dans  cette  malheureuse 
contrée.  Il  est  dans  ce  moment  à  Arau,  ajoute 
l'auteur  de  la  lettre  ,  et  est  attendu  sous  peu 
de  jours  à  Berne.  Ce  général  a  promis  que  , 
dans  un  délai  très-court  ,  l'armée  de  Massena 
serait  renforcée  de  dix-huit  mille  hommes.  Les 
mesures  sont  prises  pour  leur  assurer  les  subsis- 
tances. Un  bataillon  français  est  arrivé  ici  ,  et 
fait  le  service  de  la  citadelle. 

L'expédition  secrette  paraît  être  sur  le  point  de 
s'effectuer.  Les  troupes  qui  étaient  à  Southampton 
douent  avoir  levé  leurs  tentes  ce  matin.  Leur  des- 
tination immédiate  est,  dit-on  ,  pour  Harwick,  où 
elles  doivent  s'embarquer.  Une  petite  escadre 
arrivée  d'Yarmouth  ,  est  supposée  destinée  à 
prendre  des  troupes  à  bord  dans  le  détroit. 

Toute  l'armée  a  reçu  ce  malin  l'ordre  de  se 
tenii:  prête  à  marcher  au  premier  moment.  Les 
troupes  n'emporteront  avec  elles  que  le  petit 
bagage  et  les  tentes,  en  sorte  qu'elles  camperont 
toutes  les  nuits.  On  n'est  pas  bien  sûr  de  leur 
desdnation.  On  s'accorde  cependant  à  dire  qu'elles 


se  rendront  toutes  sur  la  côte  orientale  , probable- 
ment à  Harwick.  Les  régimens  y  seront  mis  au 
complet  de  guerre  par  des  détachemens  des  régi- 
mens de  milice  qui  sont  dans  les  environs. 

On  a  déjà  fait  partir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
une  armée.  On  embarque  à  Portsraouth  une 
grande  quantité  d'outils  propres  à  construire  des 
retranchemens.  On  a  reçu  nier  des  détails  sur 
notre  position  à  Saint-Domingue.  Ils  sont  venus  , 
par  une  lettre  datée  de  Nassaw  ,  à  New-Provi- 
dence ,  le  17  prairial.  Nous  desirons  que  ce 
rapport  soit  vrai;  mais  nous  avons  de  fortes  raisons 
pour  en  douter. 

Le  voici  tel  qu'on  le  lit  dans  un  de  nos  papiers 
ministériels.  Indiquer  la  source  c'est  assez  faire 
connaître  le  degré  de  croyance  que  mérite  la 
nouvelle. 

Il  Depuis  ma  dernière  du  i5  ,  nous  avons  appris 
que  le  général  Maidand  a  réussi  complettement  à 
Saint  -  Domingue.  Cette  nouvelle  nous  a  été 
apportée  par  M.  Gibson  ,  capitaine  du  Mentor, 
arrivé  ici  hier.  Il  avait  parlé  six  jours  avant  à  un 
américain  qui  venait  de  quitter  le  môle  Saint- 
Nicolas.  Cet  américain  a  dit  au  capitaine  Gibson 
que  le  général  Maidand  avait  été  au  Cap-Fran- 
çais ,  oà  il  s'était  abouché  avec  le  général  Tous- 
saint-Louverture  ,  et  avait  conclu  un  traité  qui 
assure  aux  marchands  anglais  et  américains  la 
faculté  d'entrer  librement  dans  tous  les  ports  de 
Saint-Domingue,  et  d'en  sortir  de  même.  Le  cap 
môle  Nicolas  recevra  garnison  anglaise.  On  n'ad- 
mettra aucuns  vaisseaux  français  armés ,  ni  au- 
cunes troupes  de  cette  nadon.  Les  marchands 
sous  pavillon  français  ne  pourront  pas  être  cap- 
turés tant  qu'ils  ne  seront  qu'à  sept  lieues  de 
Saint-Domingue.  Rigaud  n'a  pas  voulu  accéder 
à  ce  traité.  La  commission  est  venue  avec  le  gé- 
néral Maitland  au  môle  ,  et  à  la  sollicitation  de 
Toussaint  a  escorté  depuis  cet  endroit  jusqu'aux 
Gona'ives ,  un  sloop  chargé  de  munitions  de' 
guerre  ,  pour  mettre  les  habitans  en  état  de  se 
défendre  s'ils  étaient  attaqués.  Le  jour  même  où 
l'américain  quitta  le  môle  ,  un  exprès  arriva  de 
Jèrémie  ,  qui  est  dans  la  partie  administrée  par 
Rigaud.  Comme  il  y  eut  le  soir  un  salut  général 
de  l'arnllerie  du  fort,  on  suppose  que  cet  exprès 
avait  apporté  la  nouvelle  de  l'adhésion  de  ce  com- 
missaire du  directoire  exécutif  de  France,  u 

L'abbé  Delille,  le  meilleur  poète  français  qui 
existe  aujourd  hui ,  vit  retiré  ici.  Il  est  avancé  en 
âge  ,  et  est  presqu  aveugle;  mais  son  esprit  ne  se 
ressent  pas  des  infirmités  de  la  vieillesse. 

RÉPUBLIQ,UE    HELVÉTIQ.UE. 

Baden  ,  le  1"  thermidor. 

Les  autrichiens  sont  très-faibles  dans  ces  con- 
trées ;  les  français,  au  contraire  ,  sont  journel- 
lement renforcés. 

Les  autrichiens  ont  levé  leur  camp  qui  était  en- 
deçà  de  Zurich ,  et  l'ont  transporté  au-delà  de 
cette  ville. 

Le  quartier-général  de  l'archiduc  Charles  a  été 
transféré  de  Kloten  àFlach  ,  et  celui  du  général 
Hotze  de  Zurich  à  Kloten.  Il  n'y  a  que  peu  de 
troupes  autrichiennes  sur  les  bords   du   lac. 

Les''  communes  des  environs  ont  refusé  de 
livrer  des  troupes  pour  la  légion  contre-révolu- 
donnaire  qu'on  veut  former,  et  ils  sont,  pour 
cette  raison  ,   fort  maltraités. 

Tant  à  Zurich  que  dans  toutes  les  contrées 
occupées  par  les  autrichiens ,  il  y  a  grande  disette 
et  cherté  de  vivres  ;  les  soldats  sont  quelquefois 
trois  jours  sans  recevoir  de  pain.  La  désertion 
continue  chez  eux;  tous  assurent  que,  si  les 
français  passaient  la  Limmat  ,  les  autrichiens  vien- 
draient à  eux  en  loule. 

Fribourg,  le  2  thermidor. 

Le  camp  qui  commençait  à  se  former  dans 
notre  voisinage  n'aura  pas  lieu.  Il  est  arrivé 
aujourdhui   contre-ordre. 

Les  autrichiens  font  de  grands  mouvemens 
dans  le  'Vallais  ,  et  la  plus  grande  partie  des 
troupes  françaises  de  l'Oberland  a  ordre  de  s'y 
rendre.  On  pense  que  les  troupes  stationnées 
près  d'ici  ,  et  commandées  par  le  général  Hardy, 
s'y  rendront  également. 

On  apprend  de  Lucerne  qu'un  citoyen  helvé- 
tien  ,  qui  recelait  des  déserteurs  français  ,  a  été 
jugé  et  fusillé. 

Dans  les  environs  de  Schwylz,  le  nombre  des 
autrichiens  est  considérablement  diminué,  ils  se 
sont  dirigés  vers  le  midi  de  1  Helvétie. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Mayence  ,  le  5  thermidor. 

L'archiduc  Charles  a  fait  de  nouvelles  tenta- 
tives pour  engager  le  général  Muller  à  retirer  les 
troupes  qui  sorU  à  Manheim.  Celui  -ci  consen- 
tait à  ce  qu'on  laissât  120  hommes  dans  celte  ville 
jusqu  à  l'entière  démolition  des  forliiicalions  qui 
aurait  été  continuée  par  les  habitans.  Cette  pre- 
mière proposition  était  du  moins  raisonnable  ,  et 
méritait  d  être  discutée  ;  mais  les  députés  du 
prince,  pour  terminer  prompteraent ,  ajoutèrent 
qu'un  parc  d'artillerie  considérable  et  tome  la 
garnison  de  Philisbourg  étaient  prêts  à  se  porter 
sur  Manheinr-,  en  cas  de  refus.  Le  général  Mul- 
ler leur  permit  à  peine  de  finir  ,  leur  ordonna 
de  s'en  retourner  sur-le-champ  ,  et  fit  marcher  un 
bataillon  au  secours  de  cette  place.  Nous  saurons 
bientôt  si  cette  menace  était  réelle  ou  fictive. 


Paris  ,  le  11   thermidor. 

Les  fêtes  de  la  Liberté  ont  été  célébrées  avec 
un  soin  également  désespérant,  et  pour  ceux  qui 
veulent  le  gouvernement  de  Louis  X'VIII .  et 
pour  ceux  qui  veulent  le  gouvernement  de  Ro- 
bespierre. Le  9  thermidor  au  soir  le  canon  a 
annoncé  la  solemnité  du  lendemain.  L'heure  de 
la  nuit  où  le  chef  des  égorgeurs  tomba  entre 
les  mains  des  citoyens  restés  fidèles  à  la  con- 
vention et  à  la  république  ,  l'heure  du  jour  où 
il  perdit  la  vie  furent  marquées  par  de  nouvelles 
décharges.  Les  palais  des  deux  conseils  et  du 
directoire  ont  été  illuminés  pendant  les  soirées 
des  deux  jours  ;  le  dernier  soir  ,  il  y  a  eu  concert 
sur   la   terrasse    du   palais  du  conseil  des  anciens. 

La  fête  du  Champ -de- Mars  fut  aussi  très- 
brillante.  Nous  donnerons  le  discours  que  le 
président   du   directoire  exécudf  y   a   prononcé. 

—  On  s'occupe  à  Lyon  de  relever  notre  in- 
dustrie ,  et  de  diminuer  les  profits  de  nos  ennemis. 
On  fabrique  pour  f  hyver  des  schals  de  soie , 
qui  feront  sûrement  diminuer  la  grande  consom- 
mation de  moussehne  anglaise  que  cette  parure 
occasionne. 

—  Félix  Lepelleder,  qui  avait  promis  dans  la 
société  du  Manège  de  poursuivre  Courtois  comme 
calomniateur ,  déclare  aujourd'hui  dans  le  journal 
des  Hommes  libres  qu'il  ne  le  fera  point,  parce 
que  la  consdtution  rend  inattaquable  tout  député, 
soit  pendant  ,  soit  après  sa  mission  ,  pour  ce  qu  il 
a   dit   dans  1  exercice   de    ses  fonctions. 

—  Le  g  thermidor,  l'inauguradon.de  la  nouvelle 
salle  des  Jacobins  a  été  iaiie;  et  il  a  été  ensuite 
prononcé  par  Moreau  (de  1  Yonne  ),  membre  du 
conseil  des  anciens  et  régulateur  de  la  société, 
'Velu,  Roussel,  Marchand  etDestrem,  membres 
du  conseil  des  cinq-cents  ,  des  discours  ,  dans 
lesquels  on  a  demandé  la  punition  des  voleurs, 
et  une  loi  sévère  contre  quiconque  porterait 
atteinte    aux    réunions  politiques. 

—  On  a  fusillé  à  Caen,  le  2  thermidor,  l'émigré 
J.B.Magnandy,  chef  des  chouans  ,  natif  de  Saint- 
Pont  ,  près  Barcelonette. 

—  Vingt- trois  mille  fusils  de  fabriques  de 
Liège  sont  partis  pour  les  armées  du  Rhin  et  du 
Danube. 

—  On  vient  de  découvrir  à  Bruges  que  les  ré- 
fractaires  détenus  au  ci-devant  séminaire  prépa- 
raient ,  par  des  écrits  séditieux ,  des  moyens 
de  contre  -  révoludon.  L'affaire  est  aux  tribu- 
naux. 

—  Le  général  de  division  Dieiche  et  le  général 
Desbureaux  sont  remis  en  activité.  Ce  aernitl 
aura  le  commandement  de  la  12'  division  mili- 
taire (Nantes  et  la  Rochelle.)  Le'  général  Rey 
commandera  la  14'  division  ;  Caen.  ) 

—  Le  citoyen  Boitu  ,  secrétaire  de  Truguet  , 
vient  d'être  nommé  adjoint  au  citoyen  Granet, 
chef  du  bureau  des  colonies. 

—  On  assure  que  findividu,  nommé  Lava'e'.te, 
qui  a  été  arrêté  le  8  au  Manège  ,  a  joué  un  rôle 
à  l'affaire  de  Grenelle. 

—  Des  journaux  ont  annoncé  que  le  jury  d  ac- 
cusation avait  déclaré  irréprochables  et  mis  en 
liberté  cinq  jeunes  gens  arrêtés  dans  les  rassem- 
blemens  des  Tuileries  où  1  on  "avait ,  dit-on  ,  crié  :  . 
Vive  le  roi  !  à  biis  la  rcpublique  !  Le  citoyen  Bris- 
son  ,  juge  civil ,  l'un  des  directeurs  du  jury 
d'accusadon  du  canton  de  Paris  ,  écrit  au  sujet 
de  cet  article  :  n  C  est  ime  erreur  ;  non-  seule- 
ment il  n'a  été  présenté,  mais  même  ;'(  n'existe 
aucune  affaire  de  cette  nature  au  jurj  d'accusadon. 


leCS 


—  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'ap- 
plaudir au  choix  d'un  homme  qu'on  s'accorde 
a  regarder  comme  un  grand  administrateur  ,  c'est 
Robert  Lindet.  Nous  lisons  dans  un  rapport  de  lui  , 
fait  à  la  convention  nationale  dans  la  séance  du 
4°"  jour  complémentaire  de  l'an  s  ,  au  nom  des 
comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de 
législation  réunis  ,  les  passages  suivans  qui  nous 
ont  paru  dignes    de  remarque  : 

<<  On  a  vu  des  hommes  qui  n'ont  embrassé  la 
révolution  que  sous  les  rapports  des  forfaits  qu  ils 
pourraient  commettre  ,  et  des  avantages  person- 
nels qu  ils  s'en  promettaient.  Ils  ne  desiraient  pas 
légalité  des  droits  ;  ils  n'aspiraient  qu  au  déplace- 
ment des  fortunes  :  ils  se  proposaient  de  consom- 
mer ou  d'accumuler  de  grandes  richesses.  Quel- 
ques-uns ont  éié  à  portée  d'exécuter  leurs  des- 
seins ,  et  la  révolution  a  eu  ses  taches. 

"  Lorsque  les  derniers  conspirateurs  ont  été 
punis  ,  ces  monstres  épars  ont  tenté  de  se  rallier. 
Bourrelés  de  craintes  et  de  remords,  ils  auraient 
voulu  appeler  toute  la  France  à  renverser  le  gcu- 
vernemcnl  ;  ils  n  entrevoyaient  leur  sûreté  que  dans 
le  désordre ,  la  confusion  et  l'absence  de  tout 
gÇQvernemeut.  Ils  se  sont  efforcés  de  séduire  et 
3'égarer  leurs  concitoyens ,  des  fonctionnaires 
publics  ,  des  sociétés  populaires  :"  ils  ne  pouvaient 
se  rassurer  ,  s  ils  ne  parvenaient  à  persuader  que 
leurs  dangers  étaient  ceux  delà  Fiance. 

"  Ils  avaient  usurpé  le  titre  et  la  réputation  de 
patriotes;  ils  ont  dit:  Nous  sommes  découverts, 
nous  allons  être  persécutés  ;  l'on  va  nous  deman- 
der compte  de  tant  de  dépôts  usurpés  ,  arrachés, 
ou  confiés  à  notre  foi  ;  l'on  va  nous  demander  si 
nous  avons  été  des  artisans  de  la  révolution  pour 
nous-mtmes  ou  pour  la  pairie  :  portons  l'alarme 
dans  le  sein  des  patriotes  ;  répétons  que  nos  dan- 
gers sont  les  leurs  ,  que  le  même  sort  nous  attend  , 
que  nous  serons  tous  sacrifiés  à  l'aristocraue  , 
que  nous  devons  tous  périr  ou  nous  sauver 
ensemble  ,  etc.  u 


Tin  des  réjlexions  sur  les  contributions  directes  et 
indirectes  ,  et  sur  les  effets  que  produirait  l'em- 
prunt de  100  millions;  par  J.  Bosc ,  dépulé  de 
l  Aube  ,  au  conseil  des  cinq-cents. 

Examinons  par  quel  ingénieux  mécanisme  la 
somme  totale  de  l'impôt  indirect ,  se  repartit  et 
se  confond  dans  le  prix  des  nombreuses  pro- 
ducdons  des  arts ,  sans  en  augmenter  sensible- 
ment les  valeurs.  Il  y  a  deux  espèces  de  ventes  , 
la  vente  en  gros ,  et  la  vente  en  détail  ;  la  vente 
en  gros  suit  les  mêmes  lois  et  est  sujette  auxmême 
variations  que  celle  des  grains  sur  le  marché; 
j'en  ai  développé  la  théorie,  je  ne  m'y  arrê- 
terai plus  ;  la  vente  en  détail  se  fait  de  gré  à  gré 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ,  et  par  fractions 
qui  n'ont  de  terme  ,  que  les  besoins  du  con- 
sommateur. Le  désir  de  vendre  en  ce  cas  n'est 
gueres  plus  puissant  que  celui  d'acheter  ,  sou- 
vent moindre ,  et  l'importance  de  la  somme 
n'offrant  pas  un  grand  intérêt  ,  le  vendeur  est 
toujours  maître  du  prix  qu'il  fixe  ,  et  qui  est 
peu  disputé  par  l'acheteur  :  or ,  ce  prix  est  dé- 
terminé par  la  rente  annuelle  qu'il  faut  au  vendeur' 
-pour  vivre,  et  il  est  infaillible  que  si  les  impôts 
ont  diminué  de  600  francs  par  an  ses  bénéfices 
ordinaires  ,  il  répartit  ces  600  francs,  sur  le  prix 
des  diverses  marchandises  de  son  magasin,  et 
que  c'est  le  consommateur  qui  en  supporte  1  au- 
gmentation. Il  arrive  donc  souvent  que  le  prix 
d'une  marchandise  en  gros  est  bon  marché  sur  le 
champ  de  foire  ,  et  cher  chez  le  détaillant;  mais 
bientôt  l'équilibre  se  rétablit  ,  parce  que  les  de- 
mandes en  fabriques  suivant  la  progression  de 
l'écoulement  dans  le  commerce  ,  la  fabrication  se 
met  au  niveau  de  la  consommation. 

D'après  ces  observations  ,  que  je  n'étendrai  pas 
plus  loin  ,  on  ne  peut, nier  que  les  contributions 
assisses  sur  les  consommations  ne  tombent  en 
dernière  analyse  sur  le  consommateur,  mais  d'une 
manière  insensible  et  progressive  qui  ne  nuit  ni 
à  la  circulation  ,  ni  à  la  reproduction  ,  et  que  , 
si  elles  sont  reparties  avec  équité  ,  elles  produisent 
à  létat  un  revenu  considérable  ,  sans  quevson 
recouvrement  pesé  sur  le  contribuable  d'une  ma- 
nière onéreuse  et  inique. 

L'impôt  indirect  qui  frappe  sur  les  consom- 
mations de  première  nécessité  ,  comme  le  grain 
ou  la  farine  ,  serait  plus  dangereux  par  1  effet 
qu  il  produirait  sur  l'opinion  ,  que  ,  dans  la  réalité  ; 
je  le  regretterais  sous  le  premier  rapport. 

L'impôt  indirect,  qui  exige  l'avance  du  droit 
par  le  fabricant  ,  est  impoliiique  et  dangereux 
pour  l'industrie  ,  parce  qu  il  altère  les  facultés 
productrices  de  l'homme  industrieux,  en  distrayant 
de  ses  capitaux  des  sommes  dont  l'emploi  acti- 
verait sa  fabrication  :  sous  ce  rapport  ,  limpôt 
qui  assujettissait  les  cuirs  à  une  marque  était  con- 
traire à  une  bonne  législation  financière.  L'im- 
pôt indirect  qui  sur  les  madères  brutes  que  les 
manutacturiers  emploient,  est  encore  dangereux, 
parce  qu  il  diminue  également  les  capitaux  du 
manufacturier  ,  et  peut  rallentir  sa  fabrication  ; 
l'impôt  ,   enfin,  qui  est  entouré  de  formes  vexa-  j 


j  toires   et   odieuses  ,    qui  exige  des  armées  ,  des 
I  tribunaux ,  un   code  pénal  particulier  ,    comme 
la  gabelle    et  les   aides  ,   est    encore   à   rejeUer. 
Il  est  contraire   aux  principes  de  la  liberté. 

Comment  doncfrapperles  consommations  d'im- 
pôts indirects  ?  c  est  là  que  tous  les  efforts  et  les 
,  combinaisons  du  génie  financierdoivent  se  réunir; 
quant  à  moi  ,  je  pense  que  ce  doit  être  au  mo- 
ment de  la  vente  ,  et  lorsqu'elles  passent  des 
mams  du  détaillant  en  celles  du  consommateur. 
Les  bornes  de  cet  écrit  ne  me  permettent  point 
dé  donner  à  mes  idées  tout  leur  développement  , 
je  me  réduis  donc  à  indiquer  les  moyens  d'exé- 
cution   qui  m'ont  paru    possibles. 

Il  existe  ,  en  Angleterre  ,  plusieurs  taxes  de 
cette  nature  ;  je  prendrai  celle  sur  les  chapeaux 
pour  exemple.  Les  chapeaux  sont  assujettis  à 
une  taxe  progressive,  proportionnelle  à  leur  qua- 
lité. Chaque  marchand  est  obligé  à  une  décla- 
ration du  nombre  de  chapeaux  de  différentes 
qualités  qui  existent  dans  ses  magasins.  Cette  dé- 
claration est  vérifiée  chaque  mois  par  les  percep- 
teurs de  la  taxe  ,  et  les  chapeaux  sont  inscrits ,  par 
ordre  de  numéro,  sur  un  registre  à  talon  ,  dont 
la  contre-partie  est  donnée  en  compte  au  détail- 
lant. Chaque  mois  ,  il  est  comptable  et  respon- 
sable ,  envers  les  officiers  de  la'  taxe  ,  des  timbres 
qui  lui  restent  en  dépôt,  comparés  avec  les  cha- 
peaux existans  ,  ainsi  que  des  sommes  qu'il  a 
perçues.  Lorsqu'un  citoyen  acheté  un  chapeau  , 
le  chapelier  fait  son  prix;  il  demande  ensuite 
celui  de  la  taxe  ,  et  colle  dans  l'intérieur  du  cha- 
peau ,  et  dans  un  endroit  apparent,  le  billet  tim- 
bré qui  indique  que  la  taxe  a  été  acquittée.  S  il 
est  reconnu  que  le  chapelle*  a  fraudé  le  droit , 
il  est  poursuivi  et  condamné  à  une  amende  con- 
sidérable ;  il  est  rare  que  ces  condamnations  aient 
lieu.  Examinons-en  les  causes  morales  :  on  ne 
fraude  une  taxe  que  lorsqu'il  y  a  un  grand 
intérêt  de  fortune  qui  nous  détermine  à  affron- 
ter des  risques  et  des  périls.  Ici  le  chapelier  - 
ne  fait  aucunes  avances;  les  sommes  qui  pour- 
raient résulter  pour  lui  de  cette  fraude  ajoute- 
raient peu  à  son  aisance;  il  ne  pourrait  la  conti- 
nuer long-teras  sans  compromettre  son  honneur  , 
sa  fortune  et  sa  tranquillité  :  il  sait  d'ailleurs  que 
le  gouvernement  entrelient,  pour  assurer  les  pro- 
duits des  diverses  taxes  de  cette  espèce  ,  des 
espions  qui  le  surveillent.  L'intérêt  de  la  fraude 
étant  donc  moindre  que  les  .d^ng^^s ,  la  chance 
est  en  faveur  de  l'impôt.  L'acheteur  lui  -  même 
est ,  en  ce  cas  ,  un  surveillant  actif,  et  la  mo- 
dicité du  droit  empêche  la  complicité  qui  pour- 
rait favoriser  le  vol  ;  en  outre  les  non  -  valeurs 
présumables  sont  calculées  par  le  budget  et  cou- 
vertes  par  le   produit   des  amendes. 

J'ai  vérifié  qu'il  était  possible  de  retirer  d'une 
pareille  taxe  ,  assise  sur  les  consommations  à  la 
vente ,  de  deux  cents  millions ,  sans  arrêter  ou 
rallentir  la  circulation  annuelle  des  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  ,  et  je  suis  convaincu  qu'il 
n'en  est  aucune  qui  ne  puisse  être  atteinte  par  ce 
procédé  ,  avec  les  modifications  qu'indiquent  na- 
turellement la  manière  même  dont  elles  s'écou- 
lent dans  le  commerce.  Ces  développemens  n'en- 
trent point  dans  l'objet  de  cet  écrit  ;  j'ai  voulu 
étabfir  des  principes  et  en  tirer  des  conséquences 
justes.  Mon  but  est  rempli  si  j'ai  prouvé  au  légis- 
lateur que  la  ressource  des  contributions  indi- 
rectes est  la  seule  qui  puisse  sauver  la  France  , 
et  que  non-seulement  il  ne  faut  plus  charger  la 
terre  ,  mais  même  diminuer  les  taxes  qui  l'affec- 
tent indirectement  d'une  manière  accablante  , 
tels  que  les  droits  d'enregistrement  qui  sont  trop 
élevés.  J'ajouterai ,  en  terminant  cet  écrit ,  que 
l'impôt  indirect ,  pour  être  productif,  doit  être 
proportionné  avec  sagesse ,  si  l'on  ne  veut  pas 
paraliser  lindustrie  et  encourager  la  fraude.  Le 
droit  du  timbre  sur  les  journaux  ,  par  exemple  , 
est  un  bon  impôt  ;  mais  il  produirait  davantage 
s'il  était  mieux  proportionné.  Il  écrase  1  impri- 
meur d'avances  ruineuses  ;  il  rallenrit  la  circu- 
lation et  diminue  le  droit  de  la  poste.  Si  les  jour- 
naux étaient  d'un  tiers  moins  criers  ,  les  abonnés 
augmenteraient  de  plus  du  double  ,  parce  que 
leur  prix  se  rapprocherait  duvantage  des  facultés 
d'un  plus  grand  nombre  de  citoyens.  Mais  cette 
discussion  est  hors  de  mon  sujet  ;  je  m'arrête 
et  je  fais  des  vœux  pour  que  ces  idées  germent 
et  produisent  des  fruits  heureux. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Qjiirot. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  THERMIDOR. 

Briot.  Si  on  me  rappelle  à  l'ordre  ,  je  demande 
justice  du  membre  qui  m'injurie  à  cette  tribune. 
On  vient  de  m'y  nommer  l'agent  de  l'Angle- 
terre. 

Lesage-Senault.  Rappelez  Hardy  à  l'ordre. 
Le  président.  J'y  rappelle    tous  les    interrup- 


Briot.  La  terreur  !  rappelez-vous  que  ceux  qui 
déclamèrent  contr'elle  ,  la  firent  remonter  d'abord 
au  S2  prairial  ,  puis  au  17  septembre  ,  bientôt , 
et  non  sans  raison,  au  3i  mai  ,  puis  ensuite  au 
jugement  du  roi ,  au  10  août ,  et  enfin  sans  mé- 
nagement au  14  juillet,  bien  plus  à  l'assemblée 
des  notables.  Louis  XVI  fut  appelé  par  les  plus 
extravagans  de  ces  hommes  le  roi  de  l'anarchie 
et  de  la  terreur.  Parmi  les  ennemis  prononcés  de 
ceux  qu'on  appelle  anarchistes  ,  vous  trouvez  des 
agens  véritables  de  la  terreur.  Ils  puniraient  des 
proscrits  sur  les  tables  de  Marins  ;  ils  en  puniraient 
sur  celles  de  Sylla.  On  nous  rappelle  des  événe- 
mens  dont  nous  avons  tous  été  victimes  ;  peut- 
être  si  on  eût  été  juste  et  sévère  ,  ceux  qui  le» 
rappellent  le  plus  vivement  eussent-ils  dû  être  les 
premiers  punis  C  est  par  des  actions  ,  et  non  par 
des  sermens  homicides  ,  que  nous  préviendrons 
le  retour  de  ces  tems  malheureux. 

Mais  ces  amis  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
vomissent-ils  de  semblables  déclamations  contre 
les  excès  du  royalisme  et  de  la  réaction  ?  Les  cri- 
mes de  Cadroy  et  d'Isnard  les  épouvantent-ils  ? 
se  rappellent  -  ils  ces  lombes  violées  ,  et  cps 
ossemens  devenus  des  armes  fratricides  ?  Qua- 
tre ans  d'assassinats  ne  les  ont  -  ils  point  ef- 
frayés ?  La  patrie  a  fait  entendre  un  long  ,  mais 
stérile  gémissement;  ils  ne  crièrent  pointa  l'anar- 
chie quand  quatre  cents  victimes  étaient  traînées 

à  la  boucherie  de  Grenelle  , et  ils  veulent 

perpétuer  ce  système  de  persécution  et  de  conspi- 
ration ,  ou  tout  au  moins  d'indulgence  coupable, 
et  l'on  veut  perpétuer  des  dénominations  qui  ont 
servi,  dans  leurs  actes  Uberticides,  Louis  XVI,  Con- 
dé ,  Lafayette,  Dumourier,  ces  dénominations  que 
Françoisjl  de  Neufchâteau  )  appliquait  sans  mesure 
et  sans  motifs  ,  et  que  les  triumvirs  osaient  vous 
donner  à  vous-mêmes  !  Représentans  ,  au  mo- 
ment où  les  républicains  alliés  étaient  livrés  à 
leurs  bourreaux  ,  où  joubert  et  Championnct  , 
généraux  anarchistes  ,  mais  victorieux  ,  étaient 
remplacés  par  l'ami  de  l'ordre  et  des  lois,  Sché- 
rer,  n'est-ce  pas  contre  les  anarchistes  que  s'avan- 
çaient et  que  marchent  encore  ces  colonnes  en-' 
nemies  que  la  trahison  a  laissé  se  former  contre 
nous  ?  Paul  P'  ne  poursuii-il  pas  ces  factions  sur 
un  territoire  qui  n  est  pas  le  nô^re  ?  ne  suspecte- 
t-il  pas  d'anarchisme  le  sénat  neutre  dHaïa- 
bourg  ? 

On  a  laissé  entendre  que  dans  les  circonstances 
une  innovation  même  juste  ,  faite  au  serment, 
serait  impolitique  ;  on  veut  calmer,  dit -on,  de 
justes  terreurs.  Connaissez  mieux  le  véritable  effroi 
que  ressentent  les  royahstes  ;  c'est  du  canon  du 
14  juillet  et  du  10  août  qu'ils  entendent  encore 
en  tremblant  les  coups  redoublés.  Parce 
qu'une  poignée  de  lâches  royalistes  s'effraient , 
devez-vous  continuer  à  proscrire  vos  courageux 
amis  ?  ce  n'est  qu'avec  ces  derniers,  que  vous 
pouvez  combattre  et  vaincre  ;  pour  votre  gloire  , 
pour  votre  salut ,  ne  les  proscrivez  pas  ,  ne  les 
redoutez  pas  ;  croyez  aux  leçons  de  l'expérience 
et  du  malheur,  sur-tout  au  pouvoir  des  bienfaits 
et  de  la  fraternité. 

Législateurs  ,  au  3o  prairial  vous  rfavez  pas  seu- 
lement voulu  abattre  quelques  tyrans  ,  mais  la 
tyrannie  ;  vous  avez  fait  de  grandes  choses  ,  vous 
en  avez  promis  de  plus  grandes ,  il  faut  les  réa- 
liser. Les  républicains  vous  contemplent,  leur  dé- 
vouemnt  vous  est  connu,  leur  refuserez  -  vous 
justice  ?  Souvenez-vous  qu  il  est  plus  politique 
de  dissimuler  les  factions  que  de  les  créer;  que 
la  persécution  accroît  leur  force  ,  et  que  la  sa- 
gesse ,  la  justice  ,  la  clémence  même  les  dé- 
sarment. 

Je  vote  pour  la  proposition  dejourdan. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  conseil  rejeté  cet  avis  ,  et  ajourne  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 
SÉANCE   DU    7     THERMIDOR. 

Hervin  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  que  le 
conseil  célèbre  dans  son  sein  la  commémoration 
du  9  thermidor. 

Cornudet  déclare  que  le  préopinant  n'a  fait  que 
le  prévenir.  Manifestons  nos  senrimens  ,  dit-il ,  ne 
souffrons  aucun  despotisme.  La  tyrannie  usurpée 
par  une  multitude  ivre  n'est  pas  moins  insuppor- 
table que  la  tyrannie  d'un  seul. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

On  lit  un  message  du  directoire  ,  qui  demande 
une  loi  répressive  des  délits  de  la  presse. 

(  Voyez  la^séance  du  conseil  des  cinq-cents.  ) 

On  reçoit  une  résolution  d'hier  ,  qui  rapporte 
l'article  de  la  loi  du  19  fructidor,  qui  avait  rais 
la  presse  sous  la  censure  du  directoije. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


D'un  autre  côte  ,  on  demande  la  formation 
d'une  commission. 

Chaiset  prononce  son  vœu  pour  qu'on  rende 
à  la  presse  toute  la  liberté  qui  lui  est  due  ;  mais 
ildemande  si  l'on  doit  rendre  cette  liberté  sans  une 
loi  répressive  des  abus  auxquels  elle  peut  donner 
lieu,  lorsque  le  directoire  se  plaint  des  délits  qui 
ont  déjà  été  commis  et  demande  une  loi  de  re- 
pression. 

Chasset  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Gourdan  demande  que  l'urgence  soit  reconnue 
»nr  lecharap.  LeSoprairial,  dit-il,  avait  rendu  l'es- 
poir aux  amis  de  laliberlé;  il  n'y  a  qu'un  mois  que 
ce  jour  est  passé  ,  et  1  on  dirait  que  nous  en 
sommes  déjà  à  dix  années.  Je  ne  blâme  point 
les  craintes  du  directoire  ;  mais  comme  une  loi 
répressive  sera  nécessairement  très-longue  à  faire, 
et  qu'il  est  instant  de  faire  jouir  le  peuple  français 
de  la  liberté  de  la  presse,  je  demande  qu'on  aille 
■  aux  voix  sur  le  champ. 

Lavaux.]e  crois  que  l'inquiétude  qu'a  témoignée 
notre  collègue  Chasset  n'est  point  fondée.  Rien 
n'est  plus  urgent  que  de  faire  jouir  le  peuple 
français  dç  la  liberté  de  la  priasse.. . . 

Plusieurs  vois.  On  en  jouit. 

Lavaux.  Sur-tout  si  l'on  considère  que  notre 
collègue  Garât  al  dit  que  quoique  la  loi  du 
19  fructidor  ne  fût  pas  rapportée  ,  on  devait 
laisser  à  la  presse  la  plus  grande  liberté.  Qui. 
d après  ce  qu'il  a  dit,  oserait  attenter  à  présent  à 
cette  libcrié? 

Plusieurs  voix.  Alors  il  n'y  a  pas  d'urgence  à 
approuver  la  résolution. 

Lavaux.  Ce  qui  doit  nous  tranquilliser  ,  c'est 
l'arrêlé  que  le  conseil  des  cinq-cents  a  pris  pour 
qu'on  lui  prèseniât  une  nouvelle  résolution  repres- 
jive  des  délits  de  la  presse. 

Citadella.  Aux  voix. 

Perrin  ,  des  Vosges.  Une  commission. 

Efg^nfer.  D'après  le  message  que  nous  venons  de 
recevoir  du  directoire  ,  il  serait  d'une  imprudence 
extrême  de  prendre  un  parti  sans  nommer  une 
commission.  On  ne  peut  nier  qu'il  soit  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  république ,  que  les 
puissances  neutres  et  alliées  ne  puissent  croire 
quil  y  a  dans  le  corps  législatif  ou  le  gouverne- 
ment, un  parti  qui  soupçonne  leur  bonne  foi.  Il 
est  donc  nécessaire  de  contenir  ces  écrivains  qui , 
sous  le  masque  d'un  patriotisme  exalté,  cherchent 
à  nous  brouiller  avec  les  puissances  avec  les- 
quelles nous  sommes  en  paix.  Nous  convenons 
tous  qu'il  faut  rapporter  l'ardcle  de  la  loi  du  19 
fructidor  ,  qui  a  mis  la  presse  sous  la  surveillance 
du  directoire; mais  malgré  la  vérité  du  principe  , 
il  y  aurait  du  danger  à  le  rétablir,  sans  faire  en 
même  tems  une  loi  répressive  des  abus  auxquels 
il  peut  donner  lieu. 

Citadella  et  Lavaux.  Eh  bien  !  qu'on  nomme 
ïine  commission  pour  faire  son  rapport ,  séance 
tenante. 

Collombel ,  de  la  Meurthe.  La  question  n'est  pas 
neuve ,  et  vous  1  auriez  décidée  depuis  long- 
lems  ,  si  ,  dans  la  résolution  que  vous  avez  re- 
jetée  ,  le  conseil  des  cinq-cents  n'avait  pas  amal- 
gamé le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  ,  avec 
les  dispositions  répressives  des  abus.  Ce  conseil 
s'occupe  d'une  nouvelle  loi  de  répression  ;  mais 
en  attendant ,  je  crois  que  vous  devez  recon- 
naître le  principe  ,  et  je  demande  qu  on  aille  aux 
•voix. 

Gautret.  Régnier  et  Chasset  étaient  de  la  com- 
mission qui  a  examiné  la  première  résolution 
sur  la  liberté  de  la   presse 

Régnier.    Vous  êtes   dans  l'erreur. 

Gautret.  Au  surplus  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'examiner  une  question  qui  l'a  déjà  été  en  l'an  5  , 
celle  de  savoir  s  il  est  utile  de  donner  la  hberté 
de  la  presse  aux  hommes  libres.  Je  demande 
qu'on  aille   aux  voix. 

Aux  voix  ^  répète  Gourdan,  en  s'agitant  avec 
violence. 

Estaque.  Je  suis  persuadé  que  le  conseil  des 
cmq-cents  ne  vous  aurait  pas  proposé  la  réso- 
lution ,  s'il  avait  eu  connaissance  du  message  du 
directoire  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture. 
Ce  message  vous  dit  qu'il  est  des  journalistes  qui 
cherchent  à  mettre  la  république  en  guerre  avec 
les  alliés  et  les  neutres  ,  et  que  le  seul  moyen 
d  éviter  ce  malheur  ,  c  est  de  faire  une  loi  répres- 
sive des  abus  de  la  presse.  Si ,  après  une  décla- 
ration,  vous  allez  rendre  la  plus  grande  latitude 
a  ces  journalistes  ,  que  voulez-vous  que  les  neutres 
et  nos  alliés  concluent  de-là  ?  que  le  corps  lé- 
gislatif pense  ce  que  ces  journalistes  disent  ;  voilà 
la  conséquence  naturelle  du  parti  que  vous  pren- 
driez. Si  vous  n  aviez  pas  reçu  le  message,  je 
crois  que  vous  pourriez  approuver  la  résolution  ; 
mais  les  choses  ne  sont  plus  entières  depuis  la 
réception  de  ce  message  ,  et  si  vous  adoptez  la 
résolution  ,  il  sera  clair  que  vous  voulez  la  guerre 
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que  désirent  ces  journalistes  ,  qui   ne  prêchent 
tant  1  exaltation  ,  que  pour  nous  mener  plus  sûre- 
ment et  plus  vite  au  rétablissement  de  la  royauté. 
Je  demande  une  commission, 

Cittadella  et  Gourdan  demandent  que  l'urgence 
soit  reconnue. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  nomme  , 
pour  examiner  la  résolution  ,  les  citoyens  Garât  , 
Duff'au  ,  Régnier  ,  Cornudet  et  Laussat. 

5cA|rmer  faitapprouverlarésoluîion  qui  autorise 
l'administration  municipale  de  Schélesiat,  extra 
muros  ,  à  ahéner  un   terrein  communal.     / 

Dalphonse  fait  approuver  la  résolution  relative 
aux  opérations  des  assemblées  primaires  'scis- 
sionnée  et  scissionnaire  d'Ebreuil ,  département 
de   l'Allier.  ' 

Coutausse  fait  approuver  la  résolution  du  16 
messidor,  relative  à  la  division  du  canton  de 
Lauzun  en  sept  communes. 

Ghassiron  fait  approuver  la  résolution  qui  au- 
torise l'administration  municipale  de  Saintes  à 
inaposer  sur  les  contribuables  la  somme  de  sept 
mille  francs  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction et  de  réparation  du  local  de  ses  séances. 

Bourdon,  de  /'Orne,  propose  d'approuver  la 
résolution  du  28  messidor,  qui  fixe  le  mode  de 
paiement  des  créanciers  des  successions  échues 
à  la  république  ,  représentant  les  émigrés. 

Bourdon  parcourt  les  différentes  dispositions 
de  la  résolution. 

Le  premier  article  est  une  suite  de  la  loi  du  8 
messidor;  les  quatre  autres  qui  le  suivent  con- 
cernent les  créanciers  des  successions  directes  que 
la  répiiblique  a  recueillies  ou  pourrait  recueiUir 
en   exécution  de  la  même  loi. 

L'article  VI  regarde  les  successions  collatérales 
acquises  à  la  répubhque  ,  d'après  l'article  VII  de 
la   loi    précitée. 

Les  articles  VII  ,  VIII,  IX,  X,  XI,  XH,  XIII, 
XIV  et  XV  de  la  résolution  sont  successivement 
analysés    et  justifiés   par  le   rapporteur. 

La  commission,  dit -il  en  terminant,  n'a  vu 
dans  l'ensemble  de  la  loi  proposée,  que  les 
moyens  les  plus  sûrs  de  mettre  la  république 
dans  le  cas  de  disposer  promptement  d'une  por- 
tion considérable  de  ses  domaines  ,  qui  languit 
sous  les  séquestres  :  elle  ne  présente  que  des 
moyens  infiniment  justes,  et  les  plus  consolans 
pour  ceux  qui  auraient  des  droits  à  réclamer 
sur   ces  biens. 

Le  conseil   ordonna  {impression  du  rapport, 
et  ajourne  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE   DU    8    THERMIDOR. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance  ,  on 
appelle  à  la  tribune  MonteUier  ,  pour  {présenter 
la  seconde  lecture  de  l'acte  d'accusation  contre 
les  ex-directeurs. 

On  demande  la  formation  du  comité  général. 

Chollet  pense  que  cette  formation  est  inutile.  La 
constitution  ne  prescrit  la  formation  du  comité 
que  pour  la  discussion.  La  lecture  du  projet  d  ar- 
rêté peut  être  publique. 

MonteUier  fait  la  seconde  lecture  de  l'acte 
d'accusation  contre  les  ex  -  directeurs  Rewbell  , 
Merhn  ,  Reveillere  et  Treilhard. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  formule  du 
serment  civique. 

Grenier  attaque  le  projet  présenté  par  Jour- 
dan,  de  la  Haute-Vienne.  Selon  lui ,  une  pareille 
innovation  causerait  des  alarmes ,  non  sur  les 
intentions  du  corps  législatif  qui  les  a  manifestées 
et  qui  sont  connues  ,  mais  sur  les  abus  qu'on 
en  pourrait  faire.  Le  mot  anarchie  a  reçu  ,  dans 

1  esprit  des  français  ,  une  acception  claire  et  qui 
n'est  point  contestée.  Les  systèmes  de  Babœuf  et 
de  Robespierre  étaient  des  systèmes  d'anarchie. 
Le  régime  odieux  de  gS  était  le  résultat  de  l'a- 
narchie. Ce  que  le  peuple  français  entend  par 
anarchie  ,  ce  sont  les  habitudes    révolutionnaires. 

L'orateur  justifie  cette  assertion  par  des  pas- 
sages d'un  écrit  de  Barrere  ,  intitulé  :  des  habi- 
tudes révolutionnaires ,  composé  depuis  la  mise 
en  activité  de  la  constitution  ,  dans  lequel  celui-ci 
s'exprime  ,  en  ces  termes  :  Un  grand  danger  me- 
nacerait le  gouvernement  constitutionnel  ,  s'il 
se  précipitait  dans  des  mesures  révolutionnaires.... 
Il  doit  éviter  de  mettre  de  nouveau  en  mouve- 
ment la  roue  qui  nous  rejetterait  dans  les  hor- 
reurs révolutionnaires Le  gouvernement  doit 

s'opposer  au  royalisme  et  à  l'anarchie  ,  et  empê- 
cher qu  on  ne  rouvre  les  cataractes  révolution- 
naires; 

Garât ,   dans  le  discours    qu'il  a  prononcé   le 

2  pluviôse ,  comme  président  des  anciens ,  donne 


le  nom  d'anarchie  à  ces  tems  d'horreurs  ,  oà 
1  on  a  rassemblé  tous  les  crimes  et  tous  les  dé- 
sastres. 

L'orateur  conclut  de-là  que  le  sens  du  mot 
anarchie  étant  suffisamment  connu,  on  doit  le 
laisser  subsister  dans   la  formule  du  serment. 

Boullay  ,  de /a  iVf«iirMc. J'aurais  désiré,  je  l'avoue, 
que  cette  discussion  ne  se  fût  pas  ouverte  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  ;  mais  puis- 
qu'elle 1  est  ,  je  crois  que  nous  ne  pouvons  man- 
quer cette  occasion  de  la  terminer  d'une  manière 
digne  du  corps  législatif. 

Je  soutiens  que  si  l'on  consulte  la  seule  raison  , 
le  bon  sens ,  la  véritable  signification  des  mots 
et  la  nature  réelle  des  choses  ,  que  si  on  fait  en 
cela  abstraction  totale  des  circonstances  ,  il  doit 
suffire  de  dire  qu'on  jure  fidélité  à  la  république 
et  a  Ja  constitution  de  l'an  3  ,pour  dire  aussi  qu'on 
s  opposera  au  retour  de  la  royauté.  Ces  deux 
institutions  en  effet  sont  absoluinent  contradic- 
toires ;  il  est  impossible  de  respecter  lune  sans 
ioiiler  l'autre  aux  pieds  ;  l'une  est  fondée  sur 
l'hérédité  d'un  droit  à  la  couronne  constamment 
reconnu  comme  principe  de  la  souveraineté  ; 
1  autre  n'admet  la  souveraineté  que  dans  la  masse 
entière  du  peuple  ,  dans  le  corps  de  la  nation. 
La  république  est  établie  sur  les  débris  des  insti- 
tutions monarchiques;  ainsi  donc,  jurer  qu'on 
lui  sera  fidèle  ,  c'est  jurer  qu'on  ne  souffrira  pas 
le  retour  de  la  royauté;  ainsi  ,  la  première  partie 
du  serment  pourrait  paraître  suffisante. 

Il  en  est  de  même  du  serment,  de  fidélité  à  la 
constitution.  Qu'est-ce  que  la  constitution  ?  c'est 
un  code  de  lois  fondamentales  ,  contenant  l'or- 
ganisation de  pouvoirs  séparés  et  distincts  ,  se 
maintenant  dans  une  indépendance  mutuelle  et 
dans  une  balance  égale  :  cet  état  n  est-il  pas  l'op- 
posé de  celui  d'anarchie  ?  ainsi  jurer  tidéhté  à  la 
constitution,  n'est-ce  pas  iraphcitement  promettre 
de  s'opposer  au  retour  de  l'anarchie  ?  Il  pourrait 
donc  paraître  aussi  inutile  de  parler  dans  le  ser- 
ment de  royauté  que  d'anarchie  ;  ces  expressions 
de  haine  à  une  institution  monarchique  ,  et  à  un 
état  de  désorganisation  insupportab't  succédant 
au  vœu  de  fidétité  à  la  république  et  à  la  consti- 
tution de  l'an  3,  sont  de  véritables  doubles  em- 
plois ,  des  redites  ,  des  pléonasmes. 

Mais  sommes-nous  dans  des  circonstances  or- 
dinaires ?  Pouvons  nous  trouver  dans  la  première 
et  simple  formule  de  fidétité  à  la  république  une 
garantie  suffisante  aux  yeux  de  tous?  je  ne  le 
pense  pas  :  nous  devons  prendre  le  peuple  fran- 
çais (je  l'ai  déjà  fait  observer),  nous  devons 
prendre  ,  dis-je  ,  le  peuple  français  tel  qu'il  est  , 
consulter  les  affections  générales  et  les  affections 
particulières  ,  nous  efforcer  de  les  réunir  et  de 
les  concilier. 

Considérons  donc  le  peuple  français ,  et  voyons 
quelles  sont  les  affections ,  les  sentimens ,  l'espoir 
ou  les  craintes   de  telle  ou  telle  partie  ? 

La  plus  grande  partie  conçoit  une  horreur  légi- 
time et  louable  du  système  monarchique  ;  eue 
en  regarderait  avec  raison  le  retour  comme  le 
plus  horrible  fléau.  Il  lui  faut  une  garantie  dans 
le  serment  dont  nousnous  occupons  ,  contre  le  re- 
tour de  cette  royauté  qu'elle  abhorre,  et  dont  elle 
serait  la  victime.  Cette  gariotie  ,  j  ai  dit  qu'e'l; 
le  trouvait  dans  le  serment  de  fidélité  à  la  rèpu- 
btique  ;  mais  dans  cette  classe  de  citoyens  pa- 
triotes ,  comme  dans  toutes  les  autres  ,  il  est  une 
foule  d'individus  incapables  de  concevoir  le  sens 
et  la  valeur  d'une  idée  métaphysique  ,  et  surtout 
d'eu  tirer  une  conséquence.  Le  serment  de  s'op- 
poser au  retour  de  la  royauté  parle  beaucoup 
mieux  à  leurs  sens  et  à  leur  imagination  ,  il  leur 
offre  une  garantie  plus  réelle  ,  il  calme  mieux 
leurs  inquiétudes.  Ces  hommes  sont ,  pour  la 
plupart ,  des  amans  passionnés  de  la  liberté  ;  ils 
sont  jaloux  ,je  dirai  même  exclusifs.  Il  faut  leur 
donner  une  garantie  particulière  ,  et  je  la  trouve 
dans  cette  formule  :Je  promets  de  m'opposer  de 
tout  mon  pouvoir  au  retour  de  la  royauté  en 
France  ,  je  dis  de  la  royauté- en  France  ,  et  à  cet 
égard  ,  quelques  explications  me  seront  permises. 

Notre  collègue  jourdan  a  rendu  un  véritable  et 
signalé  service  à  la  patrie  en  proclamant  nos  véri- 
tables principes  à  l'égard  des  étrangers.  On  ne  sau- 
rait croire  combien  cette  accusation  de  projets 
d  envahissement  et  d'intention  de  rèpublicaniser 
les  pays  étrangers  a  fait  de  tort  à  la  France.  Rap- 
peller  les  principes  solennels  déclarés  par  1  assem- 
blée constituante,  maintenir  notre  indépendance 
et  notre  liberté  ,  n'attenter  sous  aucun  rapport  à. 
celle  des  autres  ,  voilà  la  véritable  diplomatie  que 
nous  devons  employer.  Celui  qui  en  a  invoqué 
les  principes  a  rendu  un  service,  je  le  répète, 
et  ce  service  peut-être  est-il  aussi  important  qu'une 
victoire  sur  la  coalition. 

Mais  il  faut  voir  une  autre  portion  du  peuple 
français,  et  calmer  ses  inquiétudes,  lui  offrir  aussi 
la  garantie  qu'elle  réclame.  Cette  portion  craint  le 
régime  de  lygS  et  le  retour  de  la  terreur.  Je  crois 
cette  crainte  chimérique  ;  nous  serions  nous- 
mêmes  les  victimes  de  ce  régime  atroce  :  nous 
avons  constamment  proclamé  nos  principes  à  cet 
égard  ,  mais  il  faut  respecter  l'opinion  ,  et  si  on  ie 
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vevit,  la  faiblesse  de  la  masse  nombreuse, éclairée, 
amie  de  1  ordre  ,  qui  a  besoin  du  repos  et  de  1  in- 
dus(rie  ;  elle  veut  une  garantie  contre  le  retour  de 
la  terreur  ,    il  faut  la  lui  donner. 

A  cet  égard  ,  je  me  livrerai  à  quelques  obser- 
vations sur  ce  régime  en  lui-même,  et  sur  ses 
causes  véritables. On  commet  une  injustice  criante 
en  nommant  les  patriotes  exagérés  ,  chauds,  dé- 
voués ,  les  auteurs  du  régime  de  I7r)3.  Ce  régime 
ne  fut  point  leur  ouvrage  ;  il  est  la  laute  du  lems  , 
des  dangers  publics  ,  d  une  erreur  commune  ;  il 
est  la  (au;e  de  tout  le  monde  ;  1  ignorance  clés 
vrais  principes  ,  les  passions  portées  au  dernier 
degré  d  exaltation  ,  les  haines ,  les  vengeances ,  la 
soif  ardente  du  pouvoir  ,  l'ambition  démesurée, 
et  sur-tout  la  résistance  opiniâtre  des  classes  pri- 
vilégiées appuyées  des  forces  de  la  coalition;  voilà 
les  causes  du  régime  de  1793. 

Ce  régime  a  fait  incontestablement  le  plus  grand 
mal  à  la''  France,  je  n'en  dissimulerai  pas  les  effets 
remarquables ,  les  grands  résultats.  Il  semblait 
avoir  mis  la  nature  en  fermentation,  et  ne  pou- 
voir plus  produire  que  desprodiges  ',  mais  la  force 
même  de  son  action  devait  en  arrêter  le  nnouve- 
ment.  Il  avait  épuisé  la  France  ,  dévoré  toutes  ses 
ressources.  Les  législateurs  les  plus  distingués  , 
la  portion  la  plus  courageuse  du  reste  de  la  con- 
vention ,  étaient  mis  hors  la  loi  ou  plongés  dans 
les  cachots  -,  le  reste  ét.-iit  frappé  de  stupeur  ■  le 
reste  était  dominé  par  le  comité  de  salut  public , 
dominé  lui-même  par  la  commune  conspiratrice  , 
et  par  une  société  qui  ,  livrée  à  des  étrangers  , 
dictait  au  sénat  ses  lois  sanguinaires.  Quel  cuoyen 
pouvait  alors  compter  sur  sa  liberté  ,  sur  sa  vie  ? 
quel  citoyen  pourrait  aujourd'hui  être  accusé 
pour  en  craindre  le  retour  ?  Il  faut  donc  aussi  à 
cette  classe  une  garantie  formelle  contre  le  retour 
de  ce  régime  ,  dans  la  formule  même  du  ser- 
ment. 

Maissitious  devons  redouter  le  retour  de  la  ty- 
rannie roya.le  et  de  la  tyrannie  sanguinaire  de 
I7C)3  ,  nous  devons  nous  rappeler  qu'il  en  a  existé 
d'autres,   dont  nous  avons  été  aussi  les  victimes. 

Après  le  9  thermidor  ,  la  tyrannie  réactionnaire 
veagea  ,  par  des  crimes  nouveaux  ,  les  crimes  de 
1793. 

Après  le  tS  vendémiaire  ,  la  tyrannie  s'orga- 
nisa dans  les  conseils  et  pesa  sur  le   directoire. 

Après  le  18  fructidor  ,  ce  fut  la  tyrannie 
du  directoire  qui  pesa  sur  les  deux  conseils  ; 
cous  sommes  délivrés  de  cette  dernière tyra;iinie -, 
le  3o  prairial  a  rendu  l'indépendance  au  corps 
législatif  :  nous  n'avons  plus  qu'un  danger  à 
éviter ,  c'est  de  céder  au  mouvement  qui  nous 
entraîne  ;  de  résister  sur-tout  à  toute  impulsion 
étrangère  ,  et  de  ne  pas  peser  sur  le  directoire 
exécutif  dont  l'autorité  doit  être  respectée ,  comme 
la  sienne  avait  prévalu  sur  la  nôtre.  Nous  avons 
eu  besoin  de  force  et  dunion  au  3o  prairial  , 
nous  avons  besoin  aujourd'hui  de  sagesse  et  de 
prudence  po-ar  ne  pas  laisser  altérer  et  même 
perdre  les  fruits   de  cette  journée. 

J'ai  dît  qui  diverses  époques  et  sous  diverses 
formes  ,  la  t^'iannie  avait  pesé  sur  la  France  ; 
c'est  donc  contre  toute  espèce  de  tyrannie  que 
nous   devons  nous  élever   dans'  nos  sermens. 

Je   propose  la    formule  suivante  : 

ji  Je  jure  fidélité  et  attachement  à  la  république 
î5  et  à  la  constitution  de  l'an  3;  je  jure  de  m  op- 
51  poser  de  tout  mon  pouvoir  au  rétablissement 
11  de  la  royauté  en  France  ,  et  de  toute  espèce 
)»  de  tyrannie.  •" 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix, 

La   discussion  est   fermée- 

Le  conseil  adopte  unanimement  la  proposition 
de  BouUay,  de  la   Meurthe. 

Il  donne'  une  seconde  lecture  de  la  rédaction. 

Hattingwet  demande  que  ces  mots  en  Vrance 
soient  placés  à   la  fin   du   dernier  article. 

Dillon.  il  est  impossible  de  rédiger  l'article  de 
manière  à  confondre  sous  une  même  dénomi- 
narion  ,  et  dans  une  haine  égale,  et  la  royauté  , 
et  la  tyrannie.  La  roynuié  peut  exister  sans 
qu'il  y  ait  tyrannie.   (  Des    murmures  s'élèvent.  ) 

Je  soutiens  qu'un  peuple  qui  librement  , 
et  de  son  choix  ,  a  adopté  le  gouvernement 
monarchique  ,  n'est  point  sous  la  tyrannie.  (  On 
murmure.  ) 


Lesiige-Sénautt.  L'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  adopte 
la  rédaction  de  BouUay  ,  de  la  Meurthe. 

Plusieurs  articles  du  projet  ds  Garrau  sont 
adoptés. 

Boullay.']e.  crois  inutile  d'observer  que  la  rédac- 
tion que  vous  venez  d'adopter  sera  la  formule 
du  serment,  non-seulement  de  la  garde  natio- 
nale,  mais   même   du  serment  civique. 

Une  foule  de   voix.  Oui ,   oui. 

Le  conseil  adopte  la  rédaction  en  ce    sens. 

JV....Je  demande  que  ce  sermentsoit  prêté  au  10 
août    dans   toute   la  république. 

Plusieurs  voix.  La  loi  fixe  l'époque. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   ANCIEN3. 

SÉANCE   DU    8    THERMIDOR. 

Dubuisson  faitlecture  d'une  adi'esse  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  Haute- 
Saône. 

Les  administrateurs  annoncent  que  deux  prêtres 
réfractaires  ont  été  arrêtés  le  20  messidor  dans  la 
commune  de  Magni  ;  qu'une  bande  de  brigands 
déguisés  et  armés ,  à  la  tête  de  laquelle  on  re- 
connut le  nommé  Touvenot ,  vint  sommer  ,  au 
nom  du  roi  ,  les  gendarmes  de  Jussey  ,  qui 
conduisaient  ces  prêtres  à  'Vesoul  ,  de  les  mettre 
en  liberté.  Les  gendarmes  s'y  refusent  :  ils  sont 
aussitôt  assaillis  à  coups  de  fusil  ,  et  blessés. 
Les  prêtres  leur  sont  arrachés.  Cependant  les  gen- 
darmes ne  perdent  pas  courage.  L'un  d'eux  se 
place  en  vedette  ;  les  trois  autres  courent ,  cou- 
verts de  sang  ,  dans  les  communes  voisines  ,  et 
demandent  force -à  la  loi. 

Les  habitans  de  Combeaufontaine,  d'Arbecey, 
de  Lambrey,  d'Augicourt  et  de  Semmadan  , 
s'arment  aussitôt  de  tout  ce  qu'ils  trouvent  sous 
leurs  mains ,  et  accourent  vers  la  forêt.  Le  gen- 
darme Garnier  et  le  brigadier  Jeudy  les  avaient 
devancés  et  avaient  chargé  si  à  propos  la  bande 
vendéenne  au  moment  où  'elle  sortait  de  la 
forêt ,  qu'ils  l'avaient  forcée  d'y  rentrer. 
,  Un  renfort  de  i5o  hommes  de  Jussey,  menant 
avec  1  ui  une  pièce  de  canon  ,  se  j  oint  aux  i  ,sioo  ci- 
toyens accourus  des  autres  communes.  Les  femmes, 
les  filles  et  les  enfans  d'Arbecey ,  qui  étaient  venus 
apporter  des  vivres  ,  se  mêlent  avec  les  combat- 
tans.  La  forêt  est  cernée.'  On  la  fouille.  Quatorze 
individus  ,  au  nombre  desquels  les  deux  prêtres  , 
sont  arrêtés.  La  commune  dejaugey  ,  qui  n'avait 
pas  été  avertie  à  tems,  fait  patrouille,  et  arrête 
encore  trois  des  brigands.  Un  dix-huitieme  estsur- 
pris  dans  la  commune  d  Arbecey.  Les  assassins 
sont  traduits  à  Besançon  ,  devant  une  commission 
militaire. 

Les  administrateurs  pensent  que  les  intrépides 
gendarmes  Heverchon  ,  Thierry ,  Grandmaître  , 
Lusy,  Jeudy  et  Garnier , méritent  des  gratifications 
et  de  l'avancement. 

Ils  terminent  en  rendant  compte  de  l'état  des 
contributions.  Au  1'='^  vendémiaire  prochain  le 
département  qu'ils  administrent  sera  en  avance 
de  200,000  fr.  ,  tant  pour  les  recouvremens  ef- 
fectifs que  pour  les  livraisons  qu'il  a  faites  pour 
l'armée  du  Danube. 

Cornet.  Le  droit  de  se  réunir  en  société  par- 
ticulière, pour  s'occuper  de  questions  pohiiques  , 
ne  peut  être  contesté  ;  il  se  confond  avec  la 
faculté  qui  appardcnt  à  chaque  citoyen  de  s'ap- 
pliquer au  pacte  social  qu'il  a  concouru  à  former. 
Aussi  la  constitution  n établit- elle  pas  ce  droit, 
elle  se  borne  à  en  limiter  l'exercice  au  point 
où  il  pourrait  entraîner  des  dangers  pour  la 
patrie. 

Toutes  les  questions  qu'on  pourra  proposer  sur 
ces  sortes  de  sociétés  se  présenteront  toujours 
dans  cet  état.  Aussi  la  restauration  des  réunions 
particulières  est-elle  une  victoire  que  les  républi- 
cains viennent  de  remporter  :  elles  sont  le  tem- 
pleoùdoitêlreentreienu  le  feu  sacré  du  patriotisme 
que  les  citoyens  viennent  prendre  dans  les  dis- 
cussions de  leurs  représentans. 

Tels  sont  les  principes  du  conseil':  ils  Ont  été 
sur-tout  reconnus  dans  le    comité   général    du  2 


de  ce  mois.  Mais  dans  le  même  comité  ,  le  con- 
seil manifesta  l'intention  qu'une  société  établie 
dans  son  enceinte  se  retirât  du  lieu  qu'elle  occupe, 
à  cause  des  difficultés  qui  en  résultent  par  rap- 
port à  la  police.  Cependant  comme  l'art.  66  de 
la  constitution  ne  permet  pas  au  conseil  de 
délibérer  en  comité  secret,  la  commission  pro- 
pose  1  arrêté  suivant  : 

Le  conseil  des  anciens  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  inspecteurs  ,  arrête 
ce    qui  suit  : 

Art.  I".  Aucune  sociéléparliculiere  ,  s'occupant 
de  questions  politiques,  ne  peut  tenir  ses  séancej 
dans  l'enceinte  extérieur  du  conseil. 

II.  La  commission  des  inspecteurs  du  conseil 
est  chargée  de  1  exécution  du  présent  arrêté. 

L'arrêté  est  mis  aux  voix  et  adopté  ,  et  le  con- 
seil en  ordonne  l'impression  ainsi  que  du  rapport. 
La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  11  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  reçu  et  renvoyé  à  une  commission 
un  message  du  directoire  tendant  à  obtenir  une 
loi  qui  rende  justiciables  des  conseils  militairej 
les  prévenus  de  révolte,  d'espionage  ,  d'embau- 
chage et  d'assassinat. 

Il  a  terminé  la  discussion  sur  la  garde  na- 
tionale. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution 
relative   à  l'emprunt  forcé  de  cent  millions. 


LIVRES    DIVERS. 

Grammaire  anglaise  ,  destinée  aux  écoles  ,  enri- 
chie d'exemples  tirés  des  meilleurs  auteurs,  par 
Joseph  Priesdey,  docteur  en  droit  et  membre  de 
la  société  de  Londres  ,  nouvelle  édition  corrigée 
par  l'auteur ,  traduit  de  l'anglais  par  Ferdinand 
M.  Bayard  ,  de  la  société  libre  des  sciences  et 
belles-lettres  de  Paris  ;  prix ,  i  fr.  et  i  fr.  25  cçnt. 
pour  les  départemens." 

A  Paris  ,  chez  Batilliot  frères  ,  libraires  ,  rue  du 
Foin-Jacques  ,  n"  11. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  il   thermidor.  —  Effets  commerqabUt. 
i  3o  jours,     à  €0  joun. 


Amsterdam  banco. 

— —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

LivGurne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


6i| 
57I 
'94 


ri  b. 

T  b. 


62  i 
581 
19s 

14    !• 

14    I« 

9^1 
io6i 
au    p- 


Montpellier,    au  p.  à  20  jours. 

Lyon au  p.  à  20  jours. 

Effets  publies. 

Tiers  'consolidé 8  fr.  63  c 

Bons  deux  tiers 79  c- 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6... .   59  fr.  38  c 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  Tenners. 
Madères. 

Or  fin  l'once 106  fr.  75  e. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr.  36  c 

SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Testammt; 
Jean  Monet ,  directeur  de  l'ancien  opéra  comique  ,  et 
Comment  faire  ? 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,    auj.   relâche. 

Dem.  Dupuis  et  Desro7inais ,  suiv.  de  la  belle 
Fermière. 

Théâtre  des  Troubadours,  ruedeLouvois. 
Aujourd.  la  1'="  repr.  de  la  Visite  de  Racan  ou  lit 
Femme  bel  esprit  ;  la  reprise  du  Billet  de  logement, 
et   le    Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville. 


n°  18  ,  Le  pi 


st    de    i5   frao 
recteur  de  ce  je 


L'2bOQnemeiit    le    fait  i  Paris  ,  rue  des  Foilë 
Co    ne  s'abonne   qu'au    coromencemenl  de  chaque  mois. 

Il   faut  adresser  !es  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubty  ,  d 
•  il  lonnc  peut  affranchir.   Les  lettre»  des  départemens  non  afrancbles  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  p 

Il  faut  lïoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout 
Paitevjns  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


r  trois   mois,    5o  francs  pour  six   mois  ,  et    100  fraoca    pour  l'année  entier*. 

rue  des  Poitevins  ,  n**    iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay« 

concerne    la    rédaction  de    la   feuille,   ;iu   rédacteur  ,  rue  d<i 


A  Paris,  de  l'iraprimcrie  du  citoyen  Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i5. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N""  3i3. 


tridi,   i3  thermidor  an  7   de  la  république  française  ,   une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3o  messidor. 

1_jA  malle  de  Hambourg ,  que  nous  attendions 
il  y  a  trois  jours,  est  ariivée  hier  matin.  Parmi 
les  nouvelles  qu'elle  apporte  ,  il  en  est  une  qui 
paraît  si  extraordinaire  qu'on  a  beaucoup  de  peine 
à  y  croire.  Un  des  révolutionnaires  les  plus  fou- 
gueux de  l'Italie  ,  un  homme  qui  dans  son  exal- 
tation révolutionnaire,  accusait  de  modérantisme 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  projets  insensés, 
etétait  préconisé  par  les  fous  ou  par  les  hypocrites 
qui  étaient  ou  feignainl  d'être  atissi  démocrates 
^u'il  le  piraissaitlui-même  ,  le  héros  des  patriotes 
patriotissimes,  le  général  Lahoz  enfin,  a  quitté  le 
camp  de  Macdonald  avec  la  division  qu  il  com- 
mandait ,  s'est  mis  lui-même  à  la  tête  des  insurgés 
dans  la  Toscane,  s'est  emparé  de  plusieurs  places, 
et  marche  contre  Ancône.  Cette  désertion  a  terri- 
blement déconcerté  Macdonald  ,  et  l'a  forcé  à  se 
réfugier  sur  les  montagnes. 

A  qui  se  fier  désormais ,  quand  on  voit  l'apôtre , 
le  petit  saint  d'un  parti ,  dont  tous  les  chefs  se 
disent  animés  du  zèle  le  plus  pur  ,  abandonner 
ce  parti  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  des  ennemis 
de  sa  patrie  adoptive  ?  car  Lahoz  était  sous 
la  domination  autrichienne.  Une  pareille  tra- 
hison n'est-elle  pas  faite  pour  inspirer  la  mé- 
fiance ?  Les  patriotes  de  bonne  loi  peuvent- 
ils  être  sans  inquiétude  ?  Non,  ils  craignent  et 
doivent  craindre  de  trouver  autant  de  Lahoz 
dans  les  grands  hommes  qui  ne  les  dirigent 
peut-être  que  pour  les  livrer  ,  pieds  et  mains  liés  , 
aux  rois  ,  et  acheter  par  ce  service  honteux  leur 
propre  grâce  ,  ou  remplir  des  engagemens  secrets 
et  bien  payés  depuis  long-tems. 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  sur  la  Suisse  ; 
on  sait  seulement  que  l'archiduc  Charles  a  fait 
faire  un  mouvement  à  son  aîle  gauche  pour 
tâcher  de  tourner  la  droite  de  Massena.  Les  autri- 
chiens garderont  cette  position  ,  et  suspendront 
toute  action  jusqu'à  l'arrivée  des  russes,  ou  du 
inoins  jusqu'à^  ce  que  le  général  Suwarow  ait 
envoyé  des  renforts  dans  le  Bas-Valais  et  dans 
le  canton  d'Uri,  pour  donner  une  supérioriiÉ 
décidée  à  l'aile  gauche  de  l'archiduc.  Mais  on 
prétend  que  les  français  pourraient  très-bien  ,  par 
un  de  ces  coups  de  hardiesse  qui  caractérisent 
cette  nation  ,  déranger  les  plans  des  autrichiens  , 
et  les  envoyer  attendre  plus  loin  les  secours  de 
leurs  alliés. 

Du  1"  thermidor. 

Toutes  les  troupes  campées  dernièrement  à 
Southamptôn  sont  en  marche  ,  et  se  rendent  par 
diflérentes  routes  à  Barham-Downs.  A  propre- 
ment parler ,  l'épithete  secrette  ne  convient  plus  à 
cette  expédition  ;  Margate  et  Deal  étant  les  deux 
points  marqués  pour  l'embarquement  (i) ,  on  ne 
peut  plus  avoir  de  doute  sur  le  but  de  cette  entre- 
prise. Les  vœux  de  tous  les  bons  bretons  accom- 
pagneront nos  soldats  et  leurs  chefs  ;  il  y  va  de 
l'honneur  et  de  l'intérêt  de  la  nation  -,  il  faut  espé- 
rer que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sera  compromis.  Onne 
croit  pas  que  nos  troupes  s'embarquent  avant  l'ar- 
rivée des  russes  ,  qui  doivent  coopérer  au  succès 
de  celte  importante  entreprise. 

On  a  reçu  hier,  dans  les  bureaux  du  lord  Gren- 
ville  ,  des  dépêches  de  M.  Walpole-,  notre  ambas- 
sadeur à  Lisûonne. 

Une  lettre  de  Portsmouth  ,  datée  du  16  ,  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Il  On  se  dit  ici  en  confidence  que  l'expédition 
projetlée  regarde  la  Hollande  ;  les  coalisés  se  par- 
tagent déjà  la  France  ;  c'est  vendre  la  peau  de 
l'ours  avant  que  de  lavoir  couché  parterre.  L'em- 
pereur de  Russie  retient  pour  sa.  part  la  Provence 
à  cause  des  ports  de  Toulon  et  de  Marseille  ,  qui 
lui  donneront  entrée  sur  la  Méditerranée  ,  chose 
qu'il  désire  depuis  long-tems.  d     ' 

•Il  y  a  maintenant  deux  partis  à  Vienne  l'un 
contre  lautre  pour  1  archiduc  :  ce  prince  a  pour 
--partisans  la  noblesse  et  le  militaire.  A  la  tête  du 
parti  opposé,  se  trouve  ,  selon  quelques  papiers 
étrangers  ,  1  impératrice.  Il  paraît  qu'au  moment 
de  la  retraite  de  l'armée  française  ,  un  plan  de 
c?.mpagne  arrêté  dans  le  cabinet  de  Vienne  fut 
envoyé  à  l'archiduc  qui  le  désapprouva ,  et  fit  par- 
tir pour  la  cour  le  comte  de  CoUoredo  ,  pour  y 
porter  ses  intentions ,  et  remettre  à  l'empereur  sa 

il)  Margate  et  Deal  sont  vis-à-vis  CalaijS-. 


démission  ;  l'archiduc  palatin  de  Hongrie  fut 
choisi  pour  remplacer  son  frère.  Il  était  déjà  sur 
le  point  de  pardr  pour  l'armée  ,  lorsque  le  bruit 
s'en  étant  répandu,  le  peuple  s  assembla  sous  les 
fenêtres  du  palais  de  l'empereur ,  et  cria  :  vive 
iarchiduc  ! 

L'empereur ,  témoin  de  ce  mouvement ,  changea 
d'avis  ,  et  fit  annoncer  publiquernent  que  larchi- 
duc  garderait  le  commandernent. 

On  s'attend  à  de  grands  changemens  dans  le 
ministère. 

On  apprend  ,  par  une  lettre  d'un  officier  à  bord 
de  la  frégate  la  Vénus  ,  arrivée  de  Lisbonne  à  Ports- 
mouth ,  que  les  flottes  française  et  espagnole  ont 
actuellement  passé  le  détroit  de  Gibraltar.  La  ren- 
trée inattendue  de  nos  ennemis  dans  lOcéan,  fait 
craindre  qu'ils  n'aient  encore  des  vues  sur  l'Ir- 
lande. Nous  aimons  à  croire  que  ce  n'est  pas  là  le 
but  auquel  ils  tendent.  Il  est  plus  probable ,  qu'al- 
larmés  par  le  bruit  de  l'expédition  secrette  et  for- 
midable qui  se  prépare  en  Angleterre  ,  ils  revien- 
nent pour  se  garder  eux-mêmes ,  au  lieu  d'atta- 
quer \e\  autres.  Si  cela  est,  il  est  fâcheux  que 
l'expédition  secrette  ait  été  si  publique  ;  avec  un 
pareil  secret,  il  n'y  a  pas  de  surprise.  Cependant 
on  met  tant  d'importance  aux  nouvelles  qu'ap- 
porte la  Venus,  que  personne  ne  peut  y  entrer  ni 
en  sortir  sans  être  gardé  à, vue. 

Use  tint  avant-hier  un  conseil  d'état  chez  milord 
Grenville  ,  à  la  suite  des  dépêches  reçues  du  con- 
tinent la  veille  au  soir. 

Les  papiers  de  Boston,  en  date  du  4  messidor  , 
annoncent  que  les  Etats-Unis  jouissent  de  la  plus 
grande  tranquilhté.  Les  divisions  qui  s'étaient  allu- 
mées s'éteignent  tous  les  jours  par  la  modération 
du  gouvernement ,  qui  a  su  écarter  de  cette  heu- 
reuse contrée  le  fléau  de  la  guerre. 

Syeyes'  est ,  dit-on  ,  très  -  silencieux.  C'est  une 
vertu  bien  rare  aujourd'hui  chez  les  hommes" 
d'état  ,  quoiqu'il  semble  qu'autrefois  on  en  fît 
grand  cas  en  Angleterre.  L'auteur  du  Critique  [The 
Cride) ,  pour  donner  une  haute  idée  de  la  sagesse 
du  gouvernement  de  la  reine  Ehsabeth ,  représente 
son  premier  ministre  réféchissant  (thinking)  ,  situa- 
tion qui  ferait  rire  aujourd  hui. 

Ceux  qui  sont  pour  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie en  France  ,  et  qui  s'en  sont  fait  un  plan  , 
ai  toutefois  on  peut  appeler  ainsi  le  caprice  dune 
cour  ,  sont ,  sur-tout ,  des  écoliers  de  m.  tsu»k— 

RÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ.UE. 

Schaffouse  ,  le  29  messidor. 

Sept  chaloupes  de  la  flodlle  de  M.  'William 
croisent  sur  le  lac  de  Constance  ,  tant  pour  pro- 
téger les  bateaux  chargés  de  munirions  pour  les 
troupes  autrichiennes,  que  pour  observer  le  Thur- 
gau.  On  a  découvert  à  Weinfelden  ,  dans  ce 
canton  ,  il  y  a  une  douzaine  de  jours  ,  une  cons- 
pirarion  dans  laquelle  étaient  compris  plus  de 
3,000  individus  qui  avaient  ie  dessein  ,  à  la  pre- 
mière attaque  des  français  ,  de  tomber  sur  les 
derrières  des  autrichiens  ;  mais  un  des  complices 
vint  les  dénoncer  au  quartier-général,  d  où  l'on 
envoya  sur-le-champ  5o  hussards  pour  arrêter  les 
deux  chefs  de  la  conjuration  ,  les  nomnaés  Paul 
Reinhardt ,  apothicaire  ,  et  RessHng  ,  ci-devant 
président  de  la  chambre  d'administradon.  On  dit 
que  le  premier  avait  pris  la  fuite. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  i^~ thermidor. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Syeyes  ,  président 
du  directoire  exécutifs  au  Champ -de- Mars  ,  le 
10  thermidor. 

Nous  célébrons  aujourd'hui  la  fête  de  la  Liberté. 
—  Tout  ce  qui  a  été  conçu  et  exécuté  pour  elle  , 
doit  en  ce  moment  se  retracer  à  notre  souvenir  : 
et  les  travaux  précurseurs  de  la  philosophie  ,  qui 
lutta  avec  tant  de  constance  contre  une  multitude 
de  préjugés  :  et  les  travaux  plus  immédiats  de 
quelques  hommes  ,  citoyens  avant  même  qu'ils 
eussent  une  patrie  ,  qui,  vers  l'époque  de  17S9  , 
réveillèrent  dans  le  cœur  des  français  le  sentiment 
presque  éteint  des  droits  de  la  nation  :  et  les 
efforts  généreux,  les  concepdons  créatrices  de 
celte  première  assemblée  nauonale ,  dont  les 
erreurs  ne  peuvent  effacer  les  immenses  services  , 
et  qui  par  là  s'est  assurée  àjaraais  les  lureurs  de 
tous  les  ennemis  de  la  rcvoluiion  :  et  l'énergie  si 
ardente ,  si  féconde  des  assemblées  suivantes ,  qui , 
profilant  à  la  fois  de  l'impulsion  donnée  ,  dune 
nouvelle  force  civique  ,  des  fautes ,  des  vertus  . 
des  malheurs,  des  lumières,  fondèrent  enlin  la 


constiturion  républicaine  où  s'est  réfugiée  la  liberté 
française  :  et  le  dévouement  d  autant  plus  méri- 
tant qu  il  était  plus  obscur  ,  de  ce  grand  nombre 
de  bons  citO)ens  toujours  prêis  à  lappel  de  la 
patrie  .  qui  constamment  ont  lait  pour  elle  les  plus 
grands  sacrifices  ,  sans  se  croire  le  droit  d'en 
occuper  le  public  et  sur-tout  de  le  menacer  da 
leur  civisme  :  et  ceue  gloire  sa  's  nuage  des  armées 
françaises  ,  qui ,  toujours  grandes  ,  toujours  infa- 
tigables, ont  imposé  l'admiration  .  jusques  dans 
leurs  revers  ,  à  toutes  les  puissances  de  lEu- 
rope  :  —  Tant  de  faits  .  tant  de  prodiges,  tan^ 
d  événeniens  inconnus  jusqu  à  ces  derniers  tems  , 
vivront  éternellement  dans  la  mémoire  des 
hommes. 

Elle  y  vivra  aussi  la  victoire  remportée  sur  la 
longue  et  sanglante  tyrannie  .  dont  ce  jour  nous 
rappelle  plus  particulièrement  la  chute,  je  ne  veux 
point  reproduire  ici  un  affreux  tableau  tracé  sL 
souvent  et  avec  des  intentions  si  diverses  :  après 
six  ans  encore  ,  il  oppresse  lame  et  fatigue  la 
pensée.  Quelle  leçon!  des  hommes  sans  génie, 
inais  non  sans  audace  ,  avaient  puisé  dans  le  nom 
seul  de  la  liberié  qu  ils  profanaient,  une  force 
incompréhensible,  un  pouvoir  monstrueux  qui 
n  etît  jamais  de  modèle  ,  et  je  le  jure  par  la  répu- 
blique ,  qui  n'aura  jamais  de  retour.  Toujours 
jaloux  ,  toujours  cruels,  ils  ne  V05 aient  dans  les 
lalens  ,  dans  les  vertus  généreuses  ,  dans  toutes  les 
affections  naturelles  ,  que  des  crimes  dignes  de 
mort.  Non  moins  insensés  que  féroces  .  ils  créaient 
les  obstacles,  détruisaient  les  moyens,  sirriiaient 
ensuite  des  résistances,  et  punissaient  la  France  de 
leur  incapacité  à  gouverner.  Redoutables  sur-tout 
aux  amis  éprouvés  de  la  liberié  ,  ils  firent  périr 
sous  le  fer  des  bourreaux  ou  succomber  sous 
leurs  propres  douleurs  tant  de  républicains  si 
purs  ,  si  éclairés  ,  si  magnanimes  ,  dont  nous 
pleurons  encore  la  perte  irréparable,  et  dont  la 
patrie  doit  conserver  àjaraais  le  deuil.  Ils  tarent 
ainsi  les  fléaux  ,  les  dévastateurs  impitoyables  de 
la  république  ,  dont  ils  osaient  se  proclamer  les 
sauveurs. 

Ces  tyrans  furent  renversés  le  g  thermidor-; 
honneur  donc  à  cette  journée  mémorable  !  Nul 
français  ne  pourra  l'a'ojurer  sans  honte.  Honneur 
à  la  convention  nationale  qui  ,  brisant  tout-à- 
coup  ses  fers ,  ressuscita  la  liberté  pour  tous  ! 
Honneur  à  lépoque  où  fut  désabusée  enfin  cette 
portion  nombreuse  de  nos  concitoyens  ,  sur  la- 
qup"-  on  était  parvenu  à  étendre  les  ténèbres  de 
1  erreur  et  Ut.  1  igiiui<tu>.c.,  ci  quri ,  par  un  cu>.^ 
même  de  son  amour  natuiel  pour  la  justice  et 
la  liberié  ,  n'avait  pu  se  résoudre  à  croire  qu'au 
nom  de  ces  deux  vertus,  des  français  fussent  de- 
venus des  assassins  et  des  tyrans  I 

Mais  aussi  opprobre  infFeçable  à  ces  hommes 
qui  ,  abusant  cruellement  d'une  victoire  bientôt 
dénaturée,  se  hâtèrent  ck  persécuter  ceux-là 
mêmes  qui  ,  au  péril  de  leurs  jours,  leur  avaient 
rendu  la  liberté  et  la  vie  !  Opprobre  à  ces  lâches 
persécuteurs  qui  ,  à  l'aide  de  quelques  mots 
échangés  dans  le  terrible  vocabulaire  de  la  calom- 
nie ,  substituèrent  avec  une  facihté  si  effrayante 
une  tyrannie  nouvelle  à  la  tyrannie  que  l'on  venait 
d'abattre  ! 

Il  est  donc  des  hommes  qu'aucune  justice  ne 
touche  ,  qu'aucun  bienfait  n'attendrit  ,  qu  aucune 
indulgence  ne  désarme  ;  des  hommes  qui  ,  re- 
levés à  peine  de  l'oppression  sous  laquelle  ils 
gémissaient,  se  hâtent  d  armer  leur  langue  d'une 
calomnie  ,  et  leurs  mains  d'un  poignard  contre 
ceux  qu'ils  invoquaient  la  veille  comme  deshbéra- 
teurs  ;  et  puisse  cette  douloureuse  réflexion  ne 
s'appliquer  qu'aux  tems  passés  ! 

Ainsi  ,  nous  avons  vu  ternir  l'éclat  des  plus 
belles  journées  de  la  révolution  ;  et  les  amis  de 
la  liberié  ont  été  constaiument  froissés  entre  des 
facdons  diverses. 

Citoyens  ,  ces  tems  calamiteux  ne  se  repro- 
duiront plus.  Vos  représentans  ,  vos  magistrats 
doiv.ent  vous  en  garantir  :  ils  sauront  même  pré- 
venir jusqu'au  besoin  de  ces  crises  qui  ébranlent 
toujours  ce  qu'elles  réparent.  Notre  siiuation  ac- 
tuelle présente  des  difficultés,  sans  doute,  mais 
qu'on  se  plaît  mal-à-propos  à  exagérer.  A  cet 
égard,  les  espérances  de  la  haine  et  les  tristes 
calculs  de  la  peur  seront  trompes;  car  nos  forces 
sont  supérieures  à  nos  dangers.  Nos  revers  pas- 
sagers sont  un  relard  et  non  une  détatte.  Nos 
armées  ont  su  conserver  iniact  le  territoire  sacré 
de  la  république  ;  elles  se  renforcent  en  ce  mo- 
ment de  cette  jeunesse  brillante  et  valeureuse  , 
nouvel  espoir  de  la  pairie. 

Allez,  jeunes  conscrits,  rejoindre  vos  devanciers 
dans  la  carrière  de  la  gloire  ;  ici  ,  nous  %  cillerons 
sur  vos  familles  ;  qu'aucune  alarme  sur  les  objets 
de  vos  affections  n  arrête  l'essor  de  votre  courage. 
Nous  détestons  autant  que  vous  ,  tout  ce  qui  est 


tontraire  au  bon  ordre  et  à  h  tranquillité   du 
titoyen. 

Plus  de  vengeance  illégale  ,  mais  l'action  calme 
ei  ternie  de  la  loi  ;  plus  de  réaclion  quelconque  ; 
le  gouvernement  existe  pour  la  justice  ,  comme 
vous  pour  la  victoire.  Il  connaît  son  devoir  ;  il 
veut  le  remplir.  Lorsque  triomphans  des  ennemis 
de  notre  patrie  ,  vous  rentrerez  dans  vos  loyers  , 
vous  y  trouverez  avec  la  reconnaissance  nationale, 
.  ''^5^'é  que  vous  aurez  sauvée  ,  le  repos  ,  la 
sécurité  ,  la  garantie  de  votre  propriété  ,  tous  les 
biens  en  un  mot  ,  qui  vous. ont  été  promis  et 
que  nous  saurons  ^ous  assurer.  Vive  ta  répu- 
blique ! 

—  Un  convoi  précieux  d'objets  d'arts  et  de 
sciences  ,  venant  de  jRome  ,  vient  d'arriver  à 
Paris.  Il  contient  le  médaiilcr  du  pape  ,  trois  ou 
quatre  caisses  pleines  de  manuscrits  ,  et  d'autres 
contenant  des  vases  étrusques  ;  enfin  ,  les  beaux 
t>'pes  des  caractères  orientaux  de  la  Propagande, 
collection  unique  en  ce  genre. 

—  Le  cil.  Antoine  Groignard  ,  ingénieur  gé- 
néral de  la  marine,  ci-devant  ordonnateur  à 
Toulon ,  vient  de  mourir  à  Paris  dans  un  âge 
avancé. 

—  On  assure  que  le  cit.  Fouché  va  remplacer 
le  cit.  Bourguignon  au  ministère  de  la  police.  Ce 
qu  il  y  a  de  sûr  ,  c'est  que  Fouché  est  arrivé  de  la 
Haye. 

-7  Le  cit.  Reinhart  est  arrivé  à  'ViUcfranche  , 
ou  il  tait  quarantaine  ,  attendu  que  le  bâtiment 
américain  qui  l'a  transporté  de  Toscane,  a  touché 
à  un  vaisseau  anglais  qui  venait  du  Levant. 

—  Les  flottes  Irançaise  et  espagnole  sont  entrées 
à  Cadix  le  24  messidor.  Le  28,1!  arriva  de  cette 
ville  ,  à  Madrid  ,  le  cap.  Baudin  ,  chargé  par 
l'amiral  Bruix  d  une  mission  dont  1  objet  n'était 
pas  connu. 
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que  lui  adressèrent,  au  pom  de.LonljS XVIII ,  les 

sectionnaires  insurges.  Q_Liant  à  nini,  j'ai  long-tems 
fixé  la  coupe  empoisonnée  de  Socrate  ;  j  ai  me- 
suré de  lœil  le  tarpéïcn  ,  et  mes  regards  se  portent 
sans  cesse  sur  le  poignard  qui  Irappa  mon  frère, 
et  rien  n'a  pu  ébranler  mon  attachement  invio- 
lable aux  intérêts  sacres  île  niapatiie.  Les  ennemis 
du  peuple  savent  bien  que  je  saurai  toujours 
préférer  1  honneur  à  quelques  instans  d'ex'istence. 
Un  membre  de  cette  réunion  s'est  tlatlé  de  lui 
rattacher  l'exécrable  faction  d  Orléans. Je  renferme 
dans  mon  ame  des  vérités  qui  feront  frémir  ,  et 
que  j'ai  peine  à  retenir  plus  long-tems.  Mais  je 
déclare  que  .  puisqu'on  m'y  force  ,  je  dévoilerai 
cet  affreux  mystère  d'iniquité.  Je  provoijuc  ici  le 
membre  qui  a  osé  avancer  une  pareille  assertion  ; 
je  demande  qu'il  se  présente  à  cette  tribune,  et  je 
m'offre  de  le  pulvériser. 

Un  mouvement  général  d'indignation  se  mani- 
feste ;  tous  les  membres  sont  \lebout  ,  agitent 
leurs  chapeaux  ;  un  cri  unanime  se  lait  en- 
tendre :  Guerre  à  mort  à  ia  Jaaion  d'Orléans  !  vive 
la  réjiublique  1 

Le  régulateur  ,  au  nom  de  la  réunion  ,  somme 
le  membre  de  se  présenter  à  la  tribune  ;  et  comme 
il  ne  paraît  pas  ,  l'ordre  du  jour  est  réclamé  et 
adopté  à  1  unanimité. 

Un  membre.  L'ordre  du  jour,  l'ordre  de  tous 
les  jours  ,  devrait  être  la  dénonciation  des  voleurs 
et  des  Iripous.  Comment  peut-on  regarcfcr  le  3o 
prairial  comme  un  jour  de  triomphe  pour  la 
republique,  lorsque  les  grands  voleurs  sont  encore 
impunis  ? 

Je  demande  que  la  commission  d'instruction 
soit  chargée  de  rédiger  une  adresse  pour  pro- 
voquer la  prompte  punition  des  voleurs. 

Renvoi   à  la  commission. 

Un  autre  m.embrc  fait  part  de  plusieurs  faiis  qui 
lui  paraissent  être  les  symptômes  dune  violente 
réaclion  ;  des  cris  de  provocation  à  la  rovauié 
ont  été  poussés  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris  , 
et  notamment  à  la  place  de  Grève. 

Marchand.  Je  ne   révoque  point  en  doute  les 

assertions  du  préopinant  ,  mais  j'ajouterai  que  ces 

provocations  à  la  royauté   ont  été  étouffées  par 

«ionnaire  ;  il  dénonce  les  ministres   de  la  police  ,     ''^,  Peuple  ,   elles   le   seront  toujours  :    le    peuple 

„„;  „„■•  i :„A  _..  ._  j;_.: déteste  la  royauté.  Crions  avec  lui  :  Haine  ,  haine 

à  la  rojauté ,  vive  la  république  ! 


Séance  des  Jacobins  ,  du   lo   the 


idor. 


Morand  présente  à  la  réunion  des  observations 
sur  la  lacilité  avec  laquelle  une  foule  d'émigrés  ont 
obtenu  leur   radiation  ,   pendant  le  régime  réac- 


qui  ont  favorisé  ces  radiations. 

Un  membre  ajoute  à  ce  discours  de  nouveaux 


renseignemens. 

Le   tout  est   renvoyé 
truction. 


à   la   commission    dins- 


Dutasta  lit  un  discours  dans  lequel  il  provoque 
la  .T^,-«._i,^.^  A^^.  _.^j^X^^^j^ — j:^(-^  ^çs^Sîins  ^'  ^'-^  iiix", 
très  qui  ,  en  foulant  aux  pieds  les  droits  du  peuple 
et  en  s'élevant  au-dessus  des  lois  et  de  la  consd- 
tutron  ,  ont  organisé  tous  les  maux  de  la  patrie.  Il 
fixe  ensuite  ses  regards  sur  le  9  thermidor  ,  cette 
journée,  dit-il,  si  mémorable  pour  les  uns,  si 
déplorable  pour  les  autres  ,  si  fatale  pour  tous  ; 
cette  journée  dont  le  royalisme  s'empara  pour 
écraser  les  républicains,,  et  qui  plongea  la  patrie 
dans  un  abinie  de  maux  que  le  tems  seul  et  l'é- 
nergie des  républicains  peuvent  réparer. 

Son  discours  est  renvoyé  à  la  commission 
d  instruction. 

Stevenotle ,  député  ,  par  motion  d'ordre  ,  soumet 
àla  réunion  des  observations  relatives  à  la  dénon- 
ciation de  Courtois,  au  conseil- des  anciens. 
O^u  on  ne  croie  pas  ,  dit-il,  que  cette  dénonciarion 
faite  par  des  hommes  payés  par  les  tyrans ,  par  des 
hommes  gorgés  d'or  et  de  sang,  ait  été  accueillie 
par  le  conseil  des  anciens.  Non  ,  elle  ne  l'a  point 
été  ,  et  je  vous  angjînce  que  des  mandataires  fi- 
dèles se  sont  énergiquement  prononcés  contre 
cet  affreux  échafaudage  de  calomnies  atroces  , 
qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  faire  mitrailler, 
fusiller ,  grénéliser  les  plus  sincères  amis  de  la 
patrie,  Rappelant  ensuite  la  scené  scandaleuse  , 
occasionnée  par  le  mouchard  Lavalette  ,  il  invite 
les  républicains  à  se  mettre  en  garde  contre  les 
discours  insidieux  et  les  exagérations  perfides  de 
quelques  hommes  qui  se  sont  introduits  dans  la 
réunion.  Les  auteurs  de  ces  propositions  insen- 
sées ne  sont  certainement  pas  des  amis  de  la 
liberté  ;  ce  sont  les  agens  des  conspirateurs  ;  re- 
poussez-les de  votre  sein  ,  comme  vous  en  avez 
repoussé  le  provocateur  Lavalette  ;  maintenez 
parmi  vous  l'union  la  plus  intime  ,  et  les  efforts 
de  vos  ennemis  deviendront  impuissans. 

Félix  LepelUtier  ajoute  quelques  réflexions  à 
celles  de  Stevenotte..  Une  grande  réaclion  avait 
été  tentée,  dit-il ,  mais  le  coup  paraît  manqué  ; 
cependant ,  les  royalistes  n'ont  pas  renoncé  à. 
leurs  projets  ,  et  Courtois  se  promet  d  organiser 
bientôt  une  armée  de  mouchards  et  d  assassins  , 
pour  envelopper  les  patriotes  dans  une  vaste 
conspiration.  Dcji  un  des  membres  de  cette  réu- 
nion, le  citoyen  Gautret ,  artiste  distingué  par 
ses  talens  en  peinture  ,  et  par  son  civisme  ,  a 
failli  être  assassiné  à  la  même  place  où  ,  le  t3  \  en- 
demiaire  ,   ii  reçut  à  travers  la  poitrine  une  balle 
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SUITE     DELA     SEANCE     DU    8    THERMIDOR. 

CoHrto».  Nous  célébrerons  demain  cette  époque 
immortelle  dans  les  fastes  de  la  république  .  où  le 
sceptre  sanglant  du  décemvirat  a  été  brisé  ,  ce 
jour  de  gloire  éternelle  ,  et  pour  le  législateur 
qui  l'avait  fait  naître,  et  pour  le  peuple  qui  en 
eiitjoui,si  1  humanité,  qui  avait  préparé  et  obtenu 
la  victoire  ,  n'eiit  point  laissé  lesprit  de  parti 
s  emparer  de  ses  fruits  pour  les  corrompre  ;  si 
la  voix  delà  raison  eût  fait  taire  celle  des  passions 
et  des  préjugés  ;  si  l'homme  rendu  à  la  liberté  ,  se 
tût  montré  digne  d'elle  ;  si  la  révolution  ,  enfin  , 
se  fût  arrêtée  à  cette  époque  où  il  n'y  avait  plus 
qu'à  recréer  et  rien  à  détruire  \  Courbé  sous  un 
joug  de  fer  ,  chargé  d'entraves ,  couvert  de  sang  , 
baigné  de  larmes  ,  voilà  quel  était  le  français  sous 
les  décemvirs.  La  main  libératrice  qui  brisa  le 
joug  ,  qui^  rompit  les  erftraves  ,  qui  étancha  le 
sang,  qui  sécha  les  pleurs,  dut  être  bénie  et 
respectée  :  ce  qui  se  pardonne  le  moins ,  serait-ce 
donc  les  bienfaits?  Peu  s'en  fallut  que  les  libé- 
rateurs ne  fussent  opprimés  par  les  victimes. 
Ces  dernières  devinrent  à  leur  tour  d 
reaux. 


La  fureur  des  royalistes  succéda  à  celle  des  dé- 
magogues ,  l'extravagance  de  ceux-là  à  celle  de 
ceux-ci  ;  le  sang  fut  vengé  par  le  sang.  Le  fatal 
système  des  contre-poids ,  misérable  enfantement 
de  l'impuissance  ,  grossit  en  paraissant  les  répri- 
mer ,  etjustifia  les  excès. 

Les  factions  opposées  se  succédèrent ,  vaincues 
l'une  par  l'autre  ,  endormies  tour  à  tour  ,  jamais 
éteintes. 


outrages  de  ses  ennemis ,  on  se  înt  hâté  de  la 
rendre  au  culte  de  ses  fidèles  adorateurs.  Loin  de 
cela  ,  un  gouvernement  composé  de  républicains, 
ou  crus  tels  ,  chargé  du  dépôt  sacré  ,  le  viole  avec 
scandale  :  la  France  gémit  de  nouveau  sous  le 
jouff  d'une  indécente  oligarchie  ;  la  nation  est 
enchaînée  ,  la  représentation  nationale  o-irlragéc 
et  avilie. 

Tout  excès  a  son  terme;  et  le  règne  des  nou- 
veaux tyrans   vient  d'avoir  le  sien. 

Cette  esquisse  du  passé  ,  je  ne  la  retrace  .ici  , 
que  pour  vous  mieux  préparer  ,  citoyens  Icgisla 
leurs  ,  aux  réflexions  qu  elle  lait  naître.  Eh  quoi  ! 
lairi  de  leçons  données  et  reçues  ,  1  auront  elles 
éié  sans  fiuit  ?  L'empire  des  factions  sera-t-il  donc 
éternel?  Où  s'anétera  enfin  le  débordement  de 
toutes  les  passions  les  plus  viles  ?  Si  les  lois  ne 
sont  que  des  digues  impuissantes,  que  les  pas- 
sions doivent  sans  cesse  refouler  au  sein  des 
vagues  orageuses ,  que  fesoiis  nous  ici  ,  nous 
tous  pilotes  inutiles?  Celte  inaKicureuse  partie  du 
monde  ,  n'est  elle  pas  depuis  assez  fong-icms  un 
théâtre  de  réactions  ?  Le  peuple  n"est-ii  pas  assez 
soutFrant?  La  venu  ,  le  talent  ,  le  \éri;ab!e  patrio- 
tisme, doivent-ils  tomber  encore  seus  les  couteaux 
des  factieux  ?  Ny  a-t-il  pas  eu  encore  assei  d'hé- 
catombes ? 

En  dénonçant  une  faction  ,  je  ne  prétends  pas, 
citoyens  ,  réveiller  l'espoir  d'une  autre.  Mais  lors- 
qu  entourés  de  complols ,  je  vois  partout  des  veitK 
qui  se  ferment  ou  qui  veulent  se  ferirrer  ,'  des 
oreilles  qui  n'eniendeut  point  ou  qui  refusent 
d  entendre;  quand  le  piécipice  qui  se  creuse 
chaque  jour  va  peut-être  nous  engloutir,  et  que 
des  mains  ,  ou  mal  -  adroites  ,  nu  perfides  ,^  le 
couvrent  d.'un  homicide  voile  pour  en  dérober 
1  existence  et  la  profondeur;  dois-je  ,  infidèle  à 
ma  mission  ,  gardien  sacrilège  des  droits  du  peu- 
l'Ie  ,  encourager  par  mon  silence  ceux  qui  les 
Violent  ou  qui  les  laissent  violer  ?  Non  ,  citoyens  , 
et  le  sentiment  qui  m'anime  a  déjà  passé  dans  vos 
âmes.  'Vous  périrez  tous  ,  ainsi  q^ie  moi  ,  plutôt 
que  de  ne  pas  tenir  vos  sermeiis  :  m;iis  .  l'ussé-je 
seul  ,  et  seul  menacé  par  les  poignards  de  ces 
impérissables  niachinalcurs  qui  ont  jiné  la  perte 
de  ma  patrie  ,  seul  sous  leurs  menaces  et  sous 
leurs  poignards  .  j  oserai  dévoiler  leurs  trames. 

Je  les  ferai ,  sinon  rougir,  fitmlr  du  moins,  en 
exposant  à  leurs  projires  yeux  leur  exécrable  nu- 
dité. Une  sainte  ligue  ,  à  la  voix  d'un  républicain  , 
peut  encore  se  former  et  ruiner  le  dernier  espoir 
du  parti  de  1  étranger  ,  de  ce  parti  qui  est  dans  nos 
murs,  qui  se  couvre  de  toutes  les  formes  pour 
échapper  à  toutes  les  recherches,  qui  se  nourrit 
de  troubles  ,  s'abreuve  de  sang  ,  vit  de  scandales , 
et  jouit  de  confusion  ,  qui  ,  pour  séduire  le  peu- 
ple .  emprunte  Un  langage  populaire  ,  prêche  le 
bonUeur  commun,  comme  si  le  bonheur  commun 
était  dans  le  renversement  des  lois  ,  de  la  morale 
et  des  vertus. 

Eh  !  qu'on  ne  regarde  pas  comme  une  exao-é- 
ration  de  la  peur  la  civique  dénonciation  que  je 
fais  à  cette  tribune.  Cassandre  ne  fut  pas  crue  chez 
les  tro^ens,  et  Troye  périt.  Les  athéniens  se 
défièrent  de  leurs  fidèles  orateurs  ,  et  Athènes 
fut  vendue  à  Philippe  ;  et  les  partisans  de  Phi- 
lippe ,  comme  chez  nous  ceux  de  l'étranger, 
étaient  aussi  à  Athènes  des  prêcheurs  de  bonheur 
commun,  de  fougueux  démagogues. 

Les  inléresscs  et  leurs  complices  feindront  sans 
doute  de  n'ajouter  nulle  Ici  à  mes  ré\  élations;  mais 
que  dironi-ils  quand  je  leur  développerai  à  eux- 
mêmes  leurs  propres  plans  ? 

Citoyens  législateurs  ,  les  Hébert,  les  Ronsin,  les 
Chaumetle  ,  les  Robespierre  ,  viennent  de  renaître 
de  leurs  cendres.  Le  tribunal  de 'Vendôme  a  tué 
Babœuf,  mais  Babceuf  a  laissé  des  héritiers.  Le 
maître  est  mort;  ses  exemples  et  ses  plans  respi- 
rent. Les  chefs  de  cette  nouvelle  conspiration  se 
sont  signalés  eux-mêmes.  Leur  nom  est  le  garant 
de  leur  audace  ,  leur  audace  celui  de  leurs  alien- 
tats  :  les  nommer  pour  chefs  d  un  parti  ,  c'est 
annoncer  un  parti   de   criminels.   L'homme  hon- 

i.uira.     "^'^  "'^  ^^  iMxe:  point  aux  drapeaux  des  méchaus. 

l^g^'  Il  faut  partager  leurs  principes  pour  pouvoir  se 
'  rassurer  sur  leurs  entreprises  ;  car  il  n'est  pas  plus 
dans  la  nature  du  tigre  de  dévorer,  qu  il  n  est 
dans  la  leur  de  conspirer;  c'est  pour  bouleverser 
quils  respirent.  Le  chaos  est  leur  clément.  L'ordre 
et  la  paix  ont  quelque  chose  de  trop  uniforme 
pour  plaire  à  ces  génies  inquiets  et  turbulens. 


Il  s  offre  pourtant  ,  citoyens  ,  un  motif  pour  se 
rassurer  contre  leurs  attentats  ,  et  c'est  leur  énor- 
mité  même.  Toutes  ces  existences  ,  si  impatientes 
du  crime  ,  le  sont  anssi  de  ses  secrets.  Ces  secrets 
sont  écrits  sur  leurs  fronts.. . .  et  jusque  dans  leur 


Offre  vaine  !  hydre  renaissante  des  factions  la  irame  ;  quelques  démarches ,  quelques  paro! , s 
dévora  1  olivier  de  la  paix  dans  le  sein  même  du  :  indiscrètes  en  ont  éclairé  le  tissu.  Ainsi  s  est  dé- 
senal.  Pour  sauver  cette  constitution  étouffée  dans  1  couvert  un  ténébreux  comité  ,  dit  d  instruction 
de  perfides  caresses  .  le  législateur  crut  de  son  composé  de  trente-neuf  frères  ;  ainsi  s'est  découl 
devoir  de  la  violer  :  imprudence  salutaire  peut-  I  vert  une  autre  réunion  plus  ténébreuse  encore  , 
être  ,  si  le  jour  même  où  on  l'avait  dérobée  aux  I  vrai   comité   des  recherches  ,  composé    de   onze' 


membres  ,  Fclhe  des  trente-neuf ,  ayant  derrière 
elle  une  espèce  de  direcioire  en  qui  réside  tout 
Israël.  Lc.ir  conscience  esi  le  religieux  tabernacle 
OÙ  se  déposent  tous  ks  stcitis.  Les  l'reres  les  plus 
dévoués  de  la  secte  ne  sont  pa:»  toujours  dignes 
d'éire  admis  parmi  les  undecemvirs. 

Un  seul  moment  de  tiédeur  a  suffi  pour  en 
écarter  même  les  moins  suspects.  Pour  être  un 
ijes  adeptes  ,  il  laut  avoir  passé  par  beaucoup  d  é- 
preuves.  On  traite  à-peii-près  les  condidals  comme 
le  parent  d'une  victime  de  prairial  traite  en  ce 
moment  ceux  qui  s'adressent  à  lui  pour  obtenir 
des  places  :  ti  Avez-vous  été  lami  du  martyr  un 
tel?"  —  Comme  on  disait  à  certaine  époque  de 
notre  révolutioa:  u  Avez-vous  voté  pourHenriot? 
—  E;icz-vous  1  ami  de  Chaiicr  ?  n 

Des  l'ers ,  des  pleurs,  du  Sang  ,  des  bourreaux  , 
des  éclialauds  .  voilà  le  but  du  gouvernement 
paternel  que  nous  prépare  cette  a,énéreuse  secte  , 
digne  posiérilc  de  celle  que  thermidor  a  fou- 
dro-,  ée  ;  et  peu'-ê'.re  ,  api'.;-- 1  exercice  des  barba- 
ries ics  plus  révoltantes  ,  nous  dirait-on  l'roide- 
mcnt ,  comme  1  un  .des  décemvirs  à  qui  on  de- 
mandait qiir.nd  ce  régime  finirait  :  >i  II  nous 
faut,  à  laide  de  nos  guillotines  ambulantes  , 
encore  trois  ans  pour  terminer  la  période  révo- 
lutionnaire. !I 

Les  moyens  pour  arriver  plus  sûrement  à  ce 
but  sont  la  calomnie  ,  les  peifides  insinuations  , 
les  soulevemcns  partiels  ,  précurseurs  des  soule- 
vem.ens  en  masse  ,  tout  ce  qui  doit  enfin  composer 
et  produire  un  grand  désordre. 

Il  faut  savoir  aujourd'hui,  citoyens  législateurs, 
si  nou'^  offrirons  à  1  Europe  le  spectacle  d'une 
peuplade  indisciplinée  qui  ne  sait  où  aller  ni  où 
s'arrêter  :  trois  essais  de  constitutions  solemnelle- 
ment  jurées  lune  après  l'autre  ne  nous  suffisent- 
ils  pas  ?  laut-il  convoquer  encore  les  comices  ? 
faut-il  ,  sur  de  nouveaux  plans  .  appeler  encore 
de  nouveaux  sulTrages  ?  et  ces  plans  seront-ils 
plus  infaillibles  que  les  premiers  '  Noire  consli- 
éutioii  a  des  délau-s,  nous  dit- on.  Sans  doute 
les  hommes  protonds  tjui  les  lui  reprochent  , 
sauront  nous  en  inspirer  ou  en  ciéer  eux-mêmes 
de  pariaites  ;  ceux  qui  ont  quelque  idée  de  gou- 
vernement ,  savent  bien  que  ce  n  est  pas  a\ec  une 
constitution  bonne  ou  mauvaise  qu  on  gouverne 
un  peuple  ,  m.aisavec  de  sai,es  lois  organiques  : 
les  ccmsiitutions  sont  seulement  le  pi\ot  sur  le- 
quel roulent  ces  lois,  I  échelle  de  proportion  sur 
laquelle  se  mesurent  ces  lois  :  elles  sont  le  point 
de  départ  du  représentant;  le  K! ,  si  Ion  veut  , 
quil  doit  suivre  pour  se  guider  dans  le  labyrinthe 
delà  iégislaiioa  civile  .  labvrintbe  d'auiant  mieux 
disposé  qu'il  se  divise  en  moins  de  détours,  que 
ses  routes  sont  moins  tortueuses. 

Mais  pourquoi  prendre  le  change?  Ce  n'est  pas 
une  auue  consiiiution  cju implorent  les  ennemis 
de  toiK-étnt  consdiué.  Quelque  nouvel  ordre  de 
choses  quon  éiablît  ,  il  blesserait  toujours  les  en- 
nemis de  tout  ordre,  La  constitution  même  de 
1793  qu'ils  affectent  d  invoquer ,  n'est  1  objet  de 
leur  culte  extérieur  que  parce  que  le  français  l'a 
repoussée.  Son  existence  d'aujourd'hui  serait  pour 
demain  son  titre  de  proscription..  A  peine  sortie 
du  fourneau  où  elle  av:dtété  forgéeavec  la  foudre 
qui  a  consumé  les  plus  purs  répubhcains",  les 
cyclopes  l'on tt rail  reusement  réléguée  dans  un  coin 
de  leur  attelier  révolutionnaire  ,  et  ont  remis  à 
sa  place  ,  sur  l'enclume  ,  le  joug  de  fer  sous  le- 
quel nous  avons  gémi  si  long-lems.  Non  ,  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas  ,  ce  rappel  au  code  anar- 
chique  ,  n'est  qu'un  rappel  détourné  au  code  ré- 
volutionnaire,  n'es!  qu'un  rappel  à  un  s_éuat  uni- 
que ,  à  une  nouvelle  convention. 

Déjà  lousles  plans  sont  formés  ;  mais  ,  comme 
je  l'ai  dit,  .maiiieurcusemeiU  j)our  les  feseurs  , 
divulgués  trop  toi. Or  voici  donc  une  parlie  de  ces 
plans. 

Comme  il  faut  procéder  par  ordre  ,  le  direc- 
toire régénéré  olîusquc.  Premier  travail,  il  faut  ren- 
verser le  directoire.  Déjà  les  lêtes  de  deux  de  ses 
membres  ont  élé  demandées  ;  l'une  encore  impli- 
citement, 1  autre  lormelleraent  et  avec  audace. 
Ce  succès  obtenu  ,  les  trois  autres  directeurs  , 
ou  donneront  compiaisamment  leur  démission  , 
ou  ,   en  eu   de  relus  ,    on  saura  les  y  forcer. 

Second  travail. 

On^  ofFie  un  appât  trompeur  à  l'ambition  des 
conseils  ,  qui  ,  pour  le  bonheur  de  la  patrie  , 
n  ont  qu'une  seule  ambition  ,  celle  de  son  saint. 
On  suppose  du  moins  que  ,  séparément  ,  les 
membres  de  ces  conseils  éiant  des  hommes,  doi- 
vent être  des  ambitieux  ,  et  Ton  feint  de  désirer 
que^  toiite  la  puissance  ,  même  celle  qui  tient  à 
1  exécution,  ré.,ide  en  eux  seuls,  non  pas  pour 
les  en  revêlirpar  amour  pour  eux  ,  mais  pour  en 
dépouiller  une  autorité  qu'on  craint  et  qu  on  hait , 
mais  pour  placer  le  gouvernement  sur  plus  de 
sept  cents  têtes  ,  parce  qu'on  sait  bien  que  là  où 
il  y  a  sept  cents  têtes  qui  gouvernent,  personne 
ne  gouverne  en  eftet  ;  mais  pour  donner  aux  puis- 
senccs  étrangères  ,  déjà  si  fortes  de  nos  divisions, 
une  force  de  plus  ,  un  prétexte  au  moins  trop 
plausible  d'éloigner  toute  ouverture  de.  paix  avec 
«ne  nauon  qui  n'a   point  de  gouvernemeul  ;   et 


c'est  ici  plus  quejamaisle  lieu  de  répéter-,  d'après  1 
Caton  et  Brutus  ,  )i  que  l'anarchie  ,  en  érigeant  - 
"  tous  les  hommes  en  maîtres  ,  les  réduit  bieniôt  I 
'1  à  ne  reconnaître  qu'un  seul  maiire.  "  Et  certes ,  1 
l'autorité  de  ces  deux  grands  hommes  en  vaut  bien 
une  autre.  | 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'observer  ici ,  en  pas- 
sant ,  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu  on  se  serve 
du  mot  anarchie  ,  applicable  en  aucun  cas  à  la 
dissolunon  de  notre  corps  social ,  sont  peut-être 
moins  conséquens  dans  leur  système  que  cet  an- 
glais dans  le  sien  ,  quand  il  disait  au  tyran 
Cromwel  :  l'i  qui  tue  ne  commet  point  un 
"  meurtre,  ^i 

Je  reviens  à  mon  sujet.  Déjà  tous  les  vieux 
matériaux  de  l'ancien  édifice  qu'on  regrette  ,  sont 
marqués  et  mis  en  rang  pour  servir  a  sa  recons- 
truction. Les  échelles  ,  les  grues  sont  dressées  ; 
les  cordages  déroulés  ;  les  roains  qui  doivent  tra- 
vailler à  la  nouvelle  Babel  ,  sont  toutes  prêtes. 
On  enrôle  publiquement  ;  on  paie  pour  assister 
aux  séances  de  la  société. 

Pour  inspirer  de  la  confiance  aux  pltrs  pusil^ 
lanimes  ,  on  produit  avec  afFectation  de  préten- 
dues listes  qui  contiennent  les  noms  de  plus  de 
230  membres  des  deux  conseils. 

Des  dépôts  d'armes,  des  munitions  de  guerre 
seront  bientôt  à  la  disposition  des  chefs. 

Dlionnêtes  hôtelleries  sont  ouvertes,  où  déjà 
la  li'oéralité  des  grands  architectes  reconlorte  ,  par 
d  abondantes  libalions  gratuitement  prodiguées  , 
les  entrailles  aUérées  des  mercenaires  qui  travail- 
lent, sous  leurs  ordres,  au  grand  œuvre.  Il  suffit 
d  être  du  noyau  (je  produis  ici  l'expression  pro- 
pre ) ,  il  suffit  d  être  du  noyau  pour  avoir  part  à 
ces  populaires  largesses. 

Déjà  tous  les  projets  possibles  ou  impossibles 
d'élimination  sont  à  l'ordre  du  jour.  Après  avoir 
épuré  le  directoire  .  ordre  aux  frères  d.épurer  aussi 
les  conseils  et  les  départemens  ,  et  les  adminis- 
trations ,  et  les  bureaux  d  administrations  ,  c  cst- 
à-dire  ,  ordre  de  donner  à  ceux  qu  on  aime  ou 
qui  professent  nos  principes ,  la  place  de  ceux 
qu'on  hait  ou  de  ceux  quoir  craint  :  en  con- 
séquence et  d'abord  d  évincer  tons  les  députés 
nommés  par  la  loi  du-22  floréal,  puis  ceux  nom-, 
mes  par  l'influence  vraie  ou  supposée  du  direc- 
toire ;  ordre  encore,  pour  étendre  l'exclusion, 
d  exhumer  les  hsles  des  8  mille  ,  des  20  mille  , 
des  affiliés  du  club  de  la  Sainte-Chapelle  ,  des 
prosciils  du  3l  mai,  la  liste  des  thermidoriens, 
et  de  tous  les  réacteurs  passés  ,  présens  et  à 
venir. 

Les  tems  sont  venus  ,  dit-on  ,  de  s'emparer 
du  morceau  (  et  c'est  encore  là  le  mot  technique 
et  sacramentel).;  morceau  friand  sans  doute  ,  et 
qui  doit  tenter  plus  d  un  ambideux  ,  l'autorité. 
Déjà  s'est  faite  la  réorganisation  des  municipa- 
lités d'arrondisemens.  Plusieurs  membres  d'an- 
ciens comités  révolutionnaires  ,  hideux  de  for- 
faits ,  sont  déjà  réinstallés  sur  les  listes  ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  le  soient  sur  leurs  sièges  ,  pour  la  plus 
grande  prospérué  de   la  nation. 

Il  faut  donner,  par  un  mouvement  spontané 
et  sublime  ,  du  midi  au  nord  de  la  France,  l'éveil 
à  tous  les  fidèles  ;  et  c'est  à  force  de  pieux  scan- 
dales qu'on  doit  réussir  :  de  là  les  faux  rapports 
laits  à  la  police  de  complots  qui  n  ont  jamais 
existé  ,  pour  détourner  son  œil  vigilant  de  dessus 
les  véritables  :  et  j  en  appelle  de  ce  dernier  fait  au 
directoire  lui-même. 

Ah  !  sans  doute  notre  constitution  ,  qui  a  donné 
aux  citoyens  le  droit  de  s'assembler  ,  ne  leur  a 
pas  donné  celui  de  conspirer.  Quoique  Voltaire 
ait  dit  que  quand  la  société  est  bien  gouvernée  , 
on  ne  fait  guère  d'associations,  je  respecte  et  nous 
respectons  tous  ces  associations  paisibles  dont  le 
but  est  1  instruction  ,  où  règne  la  franche  et  véri- 
table fraterniié  ,  d'où  Ihumanilé  n  est  point  ex- 
clue ,  où  la  voix  de  l'homme  sensible  trouve  des 
oreilles  qui  lentcndent  et  des  cœurs  qui  lui  ré- 
pondent ,  où  ce  n'est  point  au  bruit  des  rusis' 
scmens  de  la  fureur  qu'on  propose  ses  plans  de 
félicité  publique ,  où  1  on  ne  rêve  pas ,  sous  le  nom 
de  bonheur  commun ,  la  commune  et  universelle 
infortune. 

Oja'ellcs  sont  loin ,  ces  sociéiés  que  j'attaque  ,  de 
cet  illustre  et  immortel  rendez-vous  composé  de 
tous  les  sages  et  de  tous  les  hommes  de  génie  des 
deux  mondes  ,  de  ce  congrès  .redoutable  aux 
tyrans,  de  celte  grande  et  mémorable  société  qui 
jeta  l'aurore  de  la  révolution  ,  les  fondemens  de 
la  républirjue  encore  dans  le  lointain  I  Ils  étaient 
ces  premiers  républicains  ,  les  vengeurs  de  1  hu- 
manité ,  quand  ceux  que  j  attaque  en  ont  élé  les 

oppresseurs Mais  que  dis-je  !  ces  premiers 

républicains  n  ont-ils  pas  élé  égorgés  par  ceux 
mêmes  que  je  démasque  ?  Quel  honteux  rappro- 
chement à  faire  entre  les  victimes  et  les  bour- 
reaux ! 

Citoyens  mes  collègues,  qui  ,  entrés  pour  la 
première  fois  dans  la  pénible  carrière  du  législa- 
teur ,  quelques  vastes  lumières  que  vous  y  puis- 
siez apporter  ,  si  le  fanal  de  l'expérience  ne  vous 
éclaire  et  ne  vous  dirige  dans  cette  roule  de 
mensonge  où  va  vous   engager  la  plus    adroite 


comme  la  plus  artificieuse  des  factions,  toutes  Vài 
lumières  sont  insuffisantes.  'Vos  cceurs  ,  cOrnpliceî 
des  perfidies  ,  à  force  d  honnêteté  ,  vous  abuse- 
ront. Vous  vous  laisserez  séduire  ,  entraîner  peut- 
être  aux  chants  des  syrenes  polidques  qui  s'em- 
pressent autour  de  vous.  Ah  !  sans  prétendre  ériger 
ici  personne  en  directeur  d'opinion  ,  sans  mett-ré 
le  gouvernail  en  aucune  main  ,  au  moins  est-il 
présuraable  que  les  avertissemens  des  nautonniers 
qui , tant  de  {ois ,  ont  aidé  à  manœuvrer  léquipage 
au  sein  des  tempêtes ,  et  quelquefois  à  le  sauver  , 
ne  sont  pas  de  vains  avertissemens. 

Eh  quoi  donc  !  la  révolution  du  3o  prairial , 
qui  devait  être  profitable  au  corps  poUtique  ,  ne 
le  sera-t-elle  qu  à  une  poignée  d  agitateurs  ?  N'est' 
ce  pas  déjà  pour  le  citoyen  le  comble  des  maux-, 
pour  nous  celui  de  la  douleur  ,  qu  on  mette  et» 
problême  aujourd  hui  si  celte  crise  sera  saluiaire- 
ou  nuisible  ;  que  la  nation  soit  indécise  entrer 
le  régime  que  nous  venons  de  déiruire  et  le 
régime  qui  va  le  suivre  :  que  dis-je  !  qu  elle 
regrette  peut-être  en  ce  moment  les  tyrans  que 
nous  venons  d  abattre  ,  dans  la  crainte  de  plûï 
forcenés  tyrans  qui  menacent  de  tes  remplacer? 
Aurions-nous  cette  mal-adresse,  citoyens  ,  da 
laisser  justifier  par  des  excès  plus  grands  les 
excès  que  nous  avons  jurés  de  punir  ?  Songeons 
que  notre  procès  serait  écrit  dans  les  pièces 
de  ceux  à  qui  nous  le  fesons  ,  et  que  la  même 
semence    condamnerait   eux    et  nous. 

Nous  voulons  ranimer  le  feu  de  l'esprit  pu- 
blic :  il  vit  encore  sous  la  cendre  ;  mais  ne  nous 
y  trompons  pas  :  en  souff-iant  trop  violemment 
sur  le  brasier,  il  ne  brûle  plus  ,  il  se  consume» 
L'esprit   pubhcl.v».   ' 

Il  allait  se  réveiller  le  3o  prairial  ,  il  ne  de- 
mandait  qu  un  guide  qui  voulût  le  bien  dirigeri 
Trompé  tant  de  fois  ,  la  méfiance  lui  èlait  per- 
mise. On  a  éteint  des  flambeaux  qui  lègaraient  ; 
mais  que  rallume-t-on  à  leur  place  ?  des  feux 
hcnricides. 

Ah  !  soyons  de  bonne  foi  ;  à  qitel  titre  exi- 
geons-nous tant  de  sacrifices  des  citoyens  ?  Des 
sacrifices  veulent  des  compensaiions  ;  la  moindre 
sans  doute  pbur  celui  qui  donne  ,  c'est  la  ga-. 
rantie  de  ce  qui  lui  reste.  Demander,  c'est  recon= 
naitre  à  celui  à  qui  on  demande  un  droit  à  la 
possession.  Et  cependant  toute  propriété  menacée 
cesse  d  en  être  une;  car  ce  n'est  point  posséder 
aujourd'hui,  que  de  craindre  de  ne  plus  possé' 
der  dem.dn.  Cet  état  est-  sjubversif  des  progrès 
de  l'inc/astrie  ,  du  commerce  et  des  ans  de  toute 
espèce  ;  il  jette  le  citoyen  dans  le  décourage- 
ment et  l'apathie.  Eh  I  pourquoi  (  dira-t-il  i  ,  pour- 
quoi féconder  de  nos  sueurs  un  champ  dont 
une  main  rapace  va  peut  -  être  nous  chasser  ? 
Pourquoi  ce  soin  de  confier  à  la  terre  des  se- 
mences qui  doivent  produire  des  récoltes  qui 
ne  seront  pas  pour  nous  ?  Il  n'est  pas  un  raison- 
nement applicable  à  la  propriété  territoriale  e; 
industrielle  ,  qui  ne  le  soit  a  la  sûreté  persoi>=: 
nelle  ,   la  plus    chère    des   propriétés.  ^ 

Qjtel  droit,  ô  gouvernement,  aurez  -  vous 
d  invoquer  le  secours  de  mon  bras  pour  repousse^ 
des  aggressions  étrangères  ,  lorsque  vous  ne 
savez  jjas  ,  dans  mes  foi  ers  .  garantir  mon  exis- 
tence ?  quelle  distinction  riiême  d  ennemis  vou- 
lez-vous que  je  puisse  faire,  quand  au-dedans  , 
au-dehoirs  ,j'en  suis  partout  enlouré  ?  Le  premief 
instinct  de  1  homme  test  de  voler  à  ce  qui  est 
le  plus  pressé  :  1  ennemi  le  plus  près  de  nous 
est  jiour  nous  le  plus  redoutable  ;  je  laisserai 
donc  empiéter  celui  .qui  est  le  plus  éloigné  ,  pour 
combattre  celui  qui  me  presse.  La  défense  des 
miens  mêlant  plus  chère  que  m.a -défense  per» 
sonnelle  ,  je  volerai  d  abord  où  les  jours  de  mi 
femme  ,  de  mes  enfans  ,  de  mes  pères  sont  les 
plus  instamment  menacés  :  de  quoi  pouvez-vouS' 
vous  plaindre  ,  0  gouvernement  ?  puisque  vous 
êtes  un  fondé  de  pouvoirs  .ou  infidèle  ou  mal- 
adroit! vous  répondrais-je  ),  je  vous  les  retire  ,  et 
fais  moi-même  mes  affaires.  .  .' 

C'est  pour  prévenir  celte  perversion  du  droit 
social,  que  nous  devons  ,  citoyens,  confondiéici 
notre  attaque  contre  l'ennemi  qui  est  d'ans  nos 
murs.  Eh  I  si  l'incendie  dévore  au-dedans  li 
maison  ,  que  leront  tous  ces  vains  secours  qnrf 
nous  appelons  à  l'extérietir?  Quoi!  tandis  que 
le  sang  de  la  jeunesse  française  arrosera  le  soi 
de  léiranger,  nos  champs  s  abreuveront  de  celui 
de  leurs  parens  !  Et  nous  ,  comptables  enverseux 
du  dépôt  sacré  qu  ils  nous  confient,  nous  laisse- 
rions laiie  ce  double  butin  à  1  ennemi  .'  et  le  prix 
du  dévouement  de  ces  jeunes  citojens  serait  le 
pillage  du  champ  paternel,  le  massacre  de  leurs 
familles  !. . . .  Nim,  jeunes  héros  ,  rassurez-vous  ; 
j  en  jure  notre  honneur',  votre  dévouement,  plus 
que  cela  1  humanité  qui  crie  et  tonne  dans  nos 
cœurs  ;  non  ,  vos  parens ,  vos  treres  ,  vos  sœuis  , 
vos  épouses ,  tous  ceux  que  vous  avez  laissés  sous 
la  sauve-garde  sacrée  des  lois  et  sous  notre  sauve- 
garde ,  tous  sont  aussi  notre  famille  ,  et  nous. 
péririons  ,  s'il  le  fallait,  pour  les  défendre.  Et 
nbus  aussi ,  nous  combattrons  les  ennemis  de  1  in- 
térieur,  comme  vous  ceux  du  dehors  ;  et  nous 
aussi ,  nous  triompherons  dans  celte  guerre  inles- 
Une  ,  comme  vous  sur  la  frontière  1 
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Ah  !  si  l'élit  répubticuin  fut  ,  chez  tous  les 
peuples  ,  de  tous  les  gouvcrnemens  le  moins  im- 
)<aiiait,  ]>ar  quelle  latalilé  seraii-il  donc  dans  nos 
tontrécs  le  plus  désastreux  ? 

Quel  est  l'homme  ,  è  mes  collègues  !  l'homme 
'  même  le  plus  impassible  ,  le  plus  sioïque  ,  qui 
voudrait  consentir  à  vivre  au  sein  des  persécu- 
tions ,  à  se  faire  un  tégime  habituel,  si  ce  n  est 
de  la  souffrance  ,  au  moins  de  la  crainte  ,  ou 
plutôt  à-la-fois  de  1  une  et  de  lautre  ,  puisijue  le 
îii.il  de  la  peur  est  peut-être  le  plus  grand  des 
luaux.  Dites  :  qui  pourrait  s'attacher  à  une  patrie 
dont  le  sol  trompeur  cache  partout  sous  sa  sur- 
lace <  ou  des  gouffres  ou  des  volcans  ;  à  un  gou- 
vernement vacillant  et  sans  allure  ,  garant  inutile 
des  clauses  du  contrat  qui  lie  la  cité  ,  puisqu'il 
les  laisserait  violer  ,  ou  qu'il  emploierait ,  pour 
en  assurer  l'exécution,  ces  mêmes  hommes  repris 
vingt  lois  comme  y  ayant  été  rebelles  ?  Si  le  gou- 
vctné  ne  doit  au  gouvernant  qu'en  propordoii 
de  ce  qu'il  en  reçoit ,  dites  :  qu'a-t-il  à  rendre  à 
celui  qui  ne  s'acquitte  pas  même  de  la  plus  sacrée 
de  ses  dettes  ,  celle  d'assurer  à  celui  qui  le  cons- 
titue la  jouissance  de  sa  propriété  personnelle? 

Citoyens  ,  la  terreur  générale  annonce  ou  un 
gouvernement  impuissant  ou  un  gouvernement 
tyrannique.  Elle  est ,  parmi  le  peuple  ,  le  pré- 
sage de  feux  intesiins  qui  couvent  ,  et  dont  l'ex- 
plosion sera  terrible  ,  ou  le  présage  de  son  asser- 
visseaient  :  le  pire  des  maux  c'est  le  dernier. 

Rassurons-nous  :  jamais  ,  nonjamais  les  torches 
de  ce  feu  dévorateurne  seront  allumés  au  milieu 
de  nous.  La  guerre  civile  ne  peut  exister  oii  il 
y  a  une  volonté  bien  prononcée  ,  bien  univer- 
selle de  résister  à  l'oppression.  Eh  !  que  ferait 
une  poignée  de  vils  scélérats  devant  cette  écra- 
sante majorité  de  citoyens  restés  fidèles  aux  prin- 
cipes. 

Vous  tous  qui  aimez  votre  patrie  ,  ne  craignez 
rien  ;  vous  serez  toujours  les  plus  forts  quand 
vous  voudrez  l'être.  Serrez  vos  rangs  ,  républi- 
cains ;  étouffez  dans  les  étreintes  d  un  sincère 
embrassement  vos  légères  divisions.Plus  de  nuances 
d'opinions  entre  nous.  Si  nous  n'avons  qu  un 
ieul  sendment ,  1  amour  de  la  patrie  ,  qu  un 
seul  but  ,  le  salut  public  ,  nous  pensons  tous  de 
même ,  et  nous  agirons  simultanément  ;  nous  ne 
donnerons  pas  ,  en  nous  égorgeant ,  une  joie  de 
plus  à  l'étranger. 

C'est  assez  .  trop  sans  doute  ,  des  sanglantes 
épreuves  dont  nous  ne  perdrons  jamais  la  mé- 
moire. Des  crises  de  cette  nature  ne  se  renou- 
vellent pas  deux  fois  dans  un  même  siècle  ,  deux 
fois  surtout  dans  un  espace  de  six  ans.  Non  , 
hommes  ivres  de  sang  ,  vous  mourrez  de  votre 
soil  ,  ou  vous  ne  lappaiserez  pas  du  moins  en 
pressant  nos  veines  ;  vous  n'aurez  pas  de  nous  un 
aussi  bon    compte  que  par  le  passé    :  nous   ne 

Eorterons  plus  nos  têtes  eu  holocauste  sous  votre 
ache  ,  comme  des  béliers  dociles.  Misérables  ! 
qui  déjà  nous  dévorez  en  espérance  ;  qui  déjà  , 
dans  cette  capitale  de  la  république  ,  avez  marqué 
de  la  craie  homicide  5o  mille  proscrits  ;  qui  , 
atmés  des  places  de  Collot ,  brandissez  sur  nous 
la  faulx  que  vous  a  léguée  cet  assassin  ,  et  mois- 
sonnez de  son  tranchant  notre  nombreuse  popu- 
lation ,  unissez  encore  à  la  fureur  des  méchans  la 
bassesse  des  hypocrites  ;  serrez  ,  pour  mieux 
l'étouffer ,  serrez  ,  dans  vos  embrassemens  sacri- 
lèges ,  cette  constitudon  que  vous  abhorrez  , 
parce  quelle  protège  le  possesseur  paisible  contre 
le  brigand  ;  parce  qu  elle  commande  la  pratique 
du  précepte  du  tien  et  du  mien  ;  parce  qu'elle  est 
l'appui  du  faible  contre  1  oppresseur  ;  parce  qu'elle 
ne  veut  ni  bourreaux  ni  vicumes  ,  et  que1?ous  ne 
savez  qu  être  des  bourreaux. 

Législateurs ,  mes  collègues  ,  pénétrons  -  nous 
bien  d'une  importanie  vérité  ;  c  est  que  le  tems 
des  exagérations  est  passé  :  plus  de  mesure  révo- 
ludonnaire  ,  ou  nous  perdons  la  patrie  :  des  me- 
sures conservatrices  ,  et  nous  sommes  sûrs  de  la 
sauver.  Le  trançais  n'a  plus  la  force  de  subir  une 
nouvelle  mutilation.  Les  événeiuens  qui  se  pré- 
parent seront  pour  lui  une  crisé^Qir  salutaiic  ou 
mortelle  ;  c'est  à  votre  sagesse ,  citoyens  ,  de  le 
diriger  :  c'est  fait  de  lui  ,  si  les  empiriques  s'eo 
emparent  ;  mais  en  même  tems  tremblez,  c  est  fait 
de  vous. 

Oh  !  que  le  législateur  ,  que  le  gouvernant  qui 
embrasse   toute    léiendue  de  ses    devoirs,    doit 

frémir  !  qu'il  est  effrayant  ce  poids  de  responsabi- 
■  lité  qui  pesé  sur  lui  !    quels  chœurs   iraposans  de 

bénédictions  ou  de  rèpiobadons  universelles  vont 
le  fêter  ou  le  maudire  !  Avons-nous  déjà  va  ,  en 


politique  ,  qu'une  seule  faute  ,  même  la  moindre  , 
ait  échajipé  a  sa  peine?  Le  jury  de  l'avenir  est  sans 
miséricorde.  Minos  et  Rhadaroante  ,  aux  enfers, 
n'avaient  pas  de  balances  plus  sévères  que  celles 
où  nous  serons  pesés. 

Citoyens  ,  craignons  qu'on  ne  nous  impute  à 
crime  même  nos  erreurs  ;  car  le  faible  qui  a  laissé 
faire  le  mal  est  mis,  dans  le  livre  de  I  histoire  ,  sur 
la  ligne  du  méchant  qui  l'a  commandé  ;  on  ne 
prononce  à  ce  tribunal  que  d  après  les  résultats; 
et  devant  nos  neveux  ,  juges  inexorables  de  leurs 
pères  ,  nous  n'aurons  pas  même  ,  pour  être  ac- 
quittés ,  la  question  intentionnelle. 

Mais  aussi  quelle  gloire  pour  nous  ,  si ,  après 
avoir  brisé  dans  les  mains  du  crime,  les  étendards 
de  sa  révolte,  nous  rappelons  la  paix  dans  ces 
murs  ,  et  la  confiance  dans  le  cœurs  des  ciloyens  ! 

Que  leg  thermidor  soit  donc  le  signal  de  la  nou- 
velle insurrection  mora|e  que  le  peuple  attend  de 
nous  ;  garantissons  afiix  français  leur  constitution  , 
aux  défenseurs  de  la  patrie  leurs  propriétés  ,  au 
directoire  tous  les  moyens  de  répression  dont 
lintérêt  de  l'ordre  public  exige  quil  soit  invesd  ; 
respectons  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  l'au- 
torité des  principes  entre  lui  et, les  conseils;  le 
mépris  suit  bientôt  un  gouvernement  sans  force  ; 
il  est  à  la  merci  des  factieux,  qui ,  après  avoir  fait 
de  lui  leur  première  proie,  fout  leur  seconde  des 
gouvernés.  Surveillons ,  notre  mandat  nous  y 
oblige,  surveillons  l'emploi  de  cette  force  confiée 
au  gouvernement,  mais  de  manière  à  n'en  point 
contrarier  ou  gêner  l'usage. 

Et  vous  ,  directoire  ,  avancez  d'un  pas  coura- 
geux dans  les  sentiers  du  devoir  :  point  trop  de 
confiance  ,  mais  aussi  point  de  tim.idité  ou  de  mol- 
lesse ;  tenez  d'une  rfiain  ferme  les  rênes  jusqu'ici 
trop  flottantes  de  l'état.  Pour  vous  comme  pOur 
nous  ,  il  n'est  que  deux  partis  dans  la  république  , 
le  parti  de  ceux  qui  chérissent  et  défendent ,  ou 
de  ceux  qui  abhorrent  et  déchirent  leur  pays  ,  qui 
s'affligent  des  succès  étonnans  du  héros  ,  qui  vous 
disent  avec  délices  :  C  est  quand  l'ennemi  sera  aux 
portes  de  Lyon  que  nous  ressaisirons  nos  droits. 
Encouragez  les  uns  ,  enchaînez  les  autres  par  le 
frein  des  lois. 

Exercez  (la  constitution  vous  l'ordonne),  exer- 
cez votre  police  surveillante  sur  les  sociétés  po- 
litiques dont  l'existence  républicaine  ou  contre- 
révolurionnaire ,  en  bien  comme  en  mal  ,  ne  sera 
jamais  indifïérente  ;  rappelez  aux  agitateurs  et  aux 
coteries  trop  remuantes  que  la  constitution,  qui 
permet  aux  citoyens  de  se  réunir  pour  établir 
entr'eux  un  commerce  plus  immédiat  de  lumières, 
ne  leur  permet  pas  de  se  constituer  en  corps  sé- 
paré ,  de  s'affilier  ,  de  former  un  gouvernement 
dans  un  gouvernement  ;  que  c'est  individuelle- 
ment ,  non  collectivement  ,  qu'ils  existent  dans 
ces  associations;  ,<iu'au-dedans,  au-dehors  d'elles  , 
ils  ne  sont  que  des  citoyens  ;  qu'au-delà  du 
cercle  clairement  tracé  par  la  loi ,  ils  conspirent. 

Un  mot  encore. 

Sans  doute  dans  une  république  les  places 
appartiennent  aux  républicains  et  non  aux  roya- 
listes. Membres  du  directoire  ,  faites  donc  choix 
de  patriotes  éclairés  pour  les  remplir;  mais  ne 
confondez  pas  l'honnête  et  vertueux  citoyen  avec 
celui  qui  n'a  que  le  manteau  des  vertus  et  du 
civisme ,  le  patriote  qui  veut  conserver ,  et  le 
brouillon  qui  veut  détruire.  N'employez  pas  ,  au 
lieu  du  flambeau  qui  éclaire  ,  le  brûlot  qui  in- 
cendie.'Voilà  ,  à  cet  égard,  votre  boussole.  Ou 
anarchistes  ou  royaUstes ,  tous  les  ennemis  de  la 
révoludon  doivent  être  exclus  des  places.  La 
morale  du  rèpubhcain  ,  qui  doit  être  annoncée 
au  peuple  ,  doit  passer  par  des  bouches  pures. 
Peuvent-elles  donc  l'être  celles  qui  prêchent  le 
pillage  et  l'assassinat  ?  Les  apôtres  de  la  loi  agraire 
seront-ils  les  dignes  apôtres  d'une  constitution  qui 
prescrit  le  respect  des  propriétés  ?  Les  hommes  ne 
sont  point  desarbresqui,  par  1  heureux  sacrificede 
la  greffe,  portent  des  fruits  étrangers  à  leur  nature. 
D  un  être  immoral  n'attendez  qu  immoraHtè  ;n'at- 
I  tendez  que  brigandage  d'un  brigand,  et  assassinat 
d  un  meurtrier. 

La  conclusion  de  ma  motion  d'ordre  n'est  que 
pour  prémunir  mes  collègues  contre  les  pièges 
qu  on  pourrait  leur  tendre  ,  et  les  inviter  à  se 
I  tenir  serrés  autour  de  l'arche  sacrée  de  la  consii- 
I  tution  ,  seul  point  de  salut  qui  reste  aux  républi- 
cains dans  la  crise  actuelle, 

I      Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  à 

]  six  exemplaires.  . 

'  La  suite  demain. 


N.  .8.  Dans  la  séance  du  n  ,  le  conseil  de» 
cinq-cents  a  discuté  de  nouveau  sur  l'emprunt  de 
100  millions. 

Demain  ,  une  nouvelle  commission  de  sept 
membres  reproduira  un  projet  tendant  à  perce- 
voir un  provisoire  de  3o  millions. 

Le  conseil  des  anciens  a  adopté  la  résolution 
qui  prescrit  une  nouvelle  formule  de  serment 
civique. 

iiiiiinjmLm«.»u,|i.  Bill 

LIVRES     DIVERS. 

Histoire  naturelle ,  ^3.t  Buffon  ,  édition  in-i8  , 
5'  livraison  ,  contenant  le  second  volume  de* 
oiseaux  ,  et  le  4*  des  matières  générales, 

A  Paris  ,  chez  Saugrain  ,  graveur,  rue  du 
Théâtre  -  Français  ,  n°  3. 

On  donnera  successivement ,  et  de  la  même 
manière  ,  1  histoire  des  ovipares  ,  des  serpcns ,  des 
poissons  ,  etc.  ,  publiée  par  un  des  plus  célèbres 
collaborateurs  de  Buffon,  le  cit.  Lacepede  ,  des 
ouvrages  duquel  les  éditeurs  sont  propriétaires. 
Ils  croient  pouvoir  promettie  aussi  \  histoire  des 
végétaux ,  et  particulièrement  de  ceux  qui  sont 
les  plus  utiles  dans  les  arts,. ainsi  que  pour  la 
nourriture  et  le  soulagement  de  1  homme  et  des 
animaux.  On  placera  à  la  suite  de  I  histoire  des 
oiseaux  les  tableaux  méthodiques  des  mammi- 
fères et  des  oiseaux  ,  que  londoil  au  cil.  Lacepede, 
Ces  tableaux  présenteront  les  noms  de  tous  les 
quadrupèdes  et  de  tous  les  oiseaux  dont  Buffon 
a  traité  ,  la  citation  des  descriptions  de  ces  ani- 
maux que  l'oç  trouve  dans  la  dernière  édiiioB 
de  Linné  ,  et  1  indication  de  la  S)  non-;  mie  la  plus 
complelle  qui  ait  été  publiée  sur  les  c:-eaux  et 
les  quadrupèdes.  Par  le  mo)en  de  ces  ta'bles  ,  le 
public  jouira  d'un  avantage  quil  souhaitait  de- 
puis long-tems  ,  celui  de  voir  un  ordre  métho- 
dique faciliter  l'étude  de  1  histoire  naturelle  dans 
un  ouvrage  immortel ,  auquel  il  n'a  manqué  jus- 
qu'à présent  que  le  genre  d'utilité  que  Ion  se 
propose  d'y  ajouter;  ainsi  les  souscripteurs  peu- 
vent être  assurés  que  cette  édition  sera  la  plus 
complette  que  Ion  puisse  désirer. 


COURS     DU 

Bourse  du   12   thermidor. 
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-  Effets  commerçables. 

à  3o  jours. 

à  60  jours 

194 

62  i 

14  i5 

14  lO 

14  i5 
99 
i07i 

14  10 

961 
io6x 

li  h. 

\  b. 

au    p. 

Marseille....  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux...  au  p  à  40  jours. 
Montpellier,    au  p.  à  20  jours. 

Lyon au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics- 
Rente  provisoire s  fr.  i3  c. 

Tiers  consolidé S  fr.  76  c. 

Bons  deux  tiers 78  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6....  60  fr. 
Action  de  56  fr.  de  la  caisse  des  renders.  3i  fr, 
'  Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  75  c 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  o. 

Portugaise  l'once 97  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr.  36  o. 

Ducat n  fr.  75  c. 

Quadruple 82  fr. 

Guinée 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr.  i3  c« 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Ne  pas  croire 
ce  qu'on  voit  ;  Molière  à  Lyon,  et  Gilles  aéronaute. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  auj.  Dupuis  et  Desronnais  ,  suiv.  de  lût 
belle  Fermière. 


.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  tics  payi 


L'aboonemenl  se   fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiievins,  n°  18  ,   Le  prix  «st    de    s5    franc»    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  fi 
On   ne  »'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mo'S. 

Il  faut  adiessîrlci  leitrci  et  1  argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubjf  .directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins 
où  Ion  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  dépaae.nens  non  alîr.incnles  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  so.n,  pour  plus  de  sùrei=,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout    ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la   feuille,    au    rédacteur  ,  rue  de. 
Poitevins  ,  n"  l3,  depuis  oeuf  heuies  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétake  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  314. 


Qîiartidi,  14  thermidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Semlim',   le    20    messidor. 

X  ASSWAN  -  Oglu  commen-ce  à  se  faire  craindre 
de  nouveau  ;  il  rassemble  des  troupes  et  des  mu- 
nitions ,  s'étend  dans  les  environs  de  Widdin  et 
fait  des  démonstrations  menaçantes.  Son  projet 
parait  être  de  s'emparer  d  Orsowa  ,  et  déjà  il  a 
occupé  un  petit  fort  qui  se  trouve  dans  les  en- 
virons. Le  pacha  de  cette  place  fait  en  consé- 
quence toutes  les  dispositions  pour  résister  ,  en 
cas  d'attaque.  Le  gouverneur  de  Belgrade  a  pris  , 
de  son  côié  ,  des  mesures  pour  faire  échouer  les 
entreprises  que  Passwan-Oglu  pourrait  former. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gêjies ,  Z£  27  messidor. 

Enfin  la  réunion  des  armées  d  Italie  et  de 
Naples  vient  de  s'opérer  dans  la  rivière  de  Gênes. 
Nous  avons  vu  hier  arriver  dans  celte  ville  le 
général  Macdonald  ,  appelle  par  le  général  Mo- 
reau,pour  concerter,  dit-on.  de  grandes  opéra- 
tions. Il  était  couvert  de  blessures. 

L'armée  de  Naples  ,  après  la  terrible  bataille  de 
laTvebia,  obligée  de  retourner  sur  ses  pas,  faiite 
de  munitions ,  a  condnuellement  signalé  sa  retraite 
par  des  prodiges  de  valeur.  En  vain  les  ennemis 
ont-ils  voulu  l'arrêter  à  Reggio  et  à  Modene  ;  la 
bayonnette  française  a  tout  dispersé.  En  vain 
l'ont-ils  atlaquée  sur  la  Secchia  ;  ils  ont  été  con- 
tenus et  repoussés.  En  vain  ont-ils  cru  gagner  de 
vitesse,  et  lui  fermerles  débouchés  des  Appennins, 
en  s'empaiant  de  Sassuolo  ,  ils  ont  été  battus  et 
faits  prisonniers.  Il  n'a  rien  moins  fallu  que  les 
grands  talens  du  chef,  l'ensemble  de  ses  manœu- 
vres et  la  sage  direction  de  ses  attaques  ,  pour  ne 
pas  être  accablé  et  avoir  toujours  des  avantages. 
Celte  retraite,  à  laquelle  rien  n'est  comparable, 
s'est  effectuée  sans  perte.  Elle  a  prouvé  aux  enne- 
mis que  les  français  sont  aussi  fermes  dans  la  dé- 
ftnse  qu'audacieux  dans  les  attaques.  On  ne 
saurait  en  faire  un  plus  bel  éloge  ,  qii'en  rendant 
un  propos  qu'on  attribue  au  général  en  chef 
russe ,  Suwarow  ,  à  qiielqu'un  qni  le  complimen- 
tait sur  sa  victoire  de  la  Trebia  ,  et  sur  la  retraite 
des  français  ;  Vous  appelez  cela,  une  victoire  et  une 
retraite,  dit-il,  encore  une  opération  pareille  ,  et  les 
français  sont  à-  Vienne.  Cette  réponse  donne  la  me- 
sure'des  pertes  de  l'ennemi.  Les  rapports  les  plus 
modérés  la  font  monter  à  i5,ooo  hommes.  Cela 
n'est  pas  étonnant,  quand  on  sait  que  dans  les 
trois  jours  qu'a  duré  la  sanglante  bataille  de  la 
Trebia  ,  il  s'est  briilé  de  part  et  d'autre  plus  de  5 
millions  de  cartouches,  et  rire  au  moins  70,000 
coups  de  canon. 

Macdonald  n'eût  pas  abandonné  laposirion  de 
la  Trebia,  si  toutes  ses  munirions  n'eussent  été 
consommées.  Il  ne  lui  en  restait  plus  que  pour 
se  battre  pendant  une  heure.  C'est  avec  d'aussi 
faibles  moyens  que  ce  général  s'est  ouvert  le  pas- 
sageque  des  troupes  rirécs  du  blocus  de  Manioue 
vo°ulaient  lui  fermer  à  Reggio  et  à  Modene  ;  qu'il 
a  su  battre  et  entamer  les  ennemis  qui  voulaient 
le  tâtonner,  et  qu'il  a  protégé  l'enrieie  évacuadon 
de  nos  magasins  de  la  Toscane. 

Les  républicains  doivent  espérer  de  grands  ré- 
sultats de  la  joncrion  qui  a  couronné  cette  belle 
tetraite.  Les  troupes  delarmée  deNaples  et  d'Italie 
se  voient  avec  l'intérêt  le  plus  touchant.  Elles  sem- 
blent partager  les  senrimens  d'amirié  qui  lient  les 
deux  cliels. 

Toutes  les  riispositions  que  fait  en  ce  moment 
le  général  Moreau  ,  annoncent  qu  il  e.st  dans  l'in- 
tention d'attaquer  les  ennemis  sur  trois  points 
différens,  par  Bobbio  dans  la  vallée  de  la  Trebia  , 
parle  chemin  de  la  Bochetta ,  et  par  la  vallée 
de  Ceva.  Son  projet  est  de  débloquer  Alexandrie 
et  Tortone.  , 

On  dit  ici  qu'une  armée  commandée  par' le 
général  Chainpionnet  ne  tardera  pas  à  descendre 
tles  Alpes,  pour  occuper  les  austro-russes  vers 
Turin,  et  donner  à  Moreau  la  facihté  noti  seule- 
ment de  secourir  Alexandrie  ,  mais  de  menacer 
Plaisance  ,  et  d'arrêter  les  progrès  de  l'ennemi  dans 
la  Toscane. 

La  conduite  des  austro-russes  à  Plaisance  envers 
îes  malheureux  blessés  ,  contraste  bien  avec  la 
conduite  des  républicains.  On  assure  ,  et  il  est 
certain  ,  que  les  officiers  russes ,  aussi  barbares 
queles  soldat:",  qu'ils  commandent ,  n  ont  pas  rougi 
d'aller  eux-mêmes  aux  hôpitaux  et  chez  les  braves 
généraux  de  l'arrhée  de  Naples  ,  leur  enlever 
jusqu'à  la  chemise. 


Le  général  Salm  ,  dit-on,  dont  la  blessure  ne 
le  privait  pas  de  l'usage  de  ses  jambes ,  en  a 
suivi  deux  jusques  chez  Suwarow  .  où  il  les  a 
accablés  de  reproches  ;  il  leur  a  déclaré  qu'ils 
étaient  une  bande  de  voleurs  ,  et  qu'ils  ne  con- 
naissaient de  l'honneur  que  le  mot.  Celte  fermeté 
en  a  imposé  à  Suwarow  ,  qui  a  ordonné  la  dé- 
gradation de  quelques  officiers  ,  et  en  a  fait 
bâtonnet  plusieurs  autres  (  car  c'est  ainsi  que  les 
généraux  russes  punissent  leurs  officiers  ).  Jugez  , 
d  après  cela,  de  l'aménité,  des  grâces  et  de  la 
galanterie  de  ces  messieurs. 

Macdonald  qui  ,  dans  sa  retraite  ,  a  fait  aux 
coalisés  plus  de  6000  prisonniers  ,  leur  a  prouvé 
que  la  générosité  est  l'apanage  de  la  bravoure  et 
des  talens. 

Les  rassemblemens  de  troupes  et  de  munitions  , 
que  nous  voyonss'agglomérer  ici.  annoncent  que 
la  foudre  républicaine  est  encore  au  moment 
d'être  lancée  ,  et  de  venger  1  humanité. 

Ce  qui  prouve  combien  les  austro-russes  ont 
dû  perdre  aux  batailles  de  la  Trebia  ,  de  la  Mira 
et  de  la  Secchia  ,  est  leur  inactivité.  Il  leur  eût  été 
facile  de  couper  par  Ponlremoli  la  retraite  de 
l'armée  de  Naples  ,  obhgée  de  passer  par  Mo- 
dene ,  Florence  et  Pise.  Mais  Macdqnald  les  avait 
tellement  étrillés ,  qu'ils  n'ont  pas  osé  s'opposer 
à  sa  réunion  avec  l'armée  dltalie. 

Depuis  18  jours,  il  ne  se  brûle  pas  une  amorce 
en  Italie  ;  ce  calme  annonce  un  prochain  orage. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

De  Berne  ,   le  5  thermidor. 

Le  sénat  conrinue  à  s'occuper  de  la  révision 
de  la  constitution.  Dans  la  séance  du  i='  ther- 
midor, Meyer  {  d'Arau  )  a  démontré  que  l'un 
des  plus  grands  défauts  de  la  consritulion  est 
d  avoir  créé  un  pouvojSr  indépendant  sans  le 
soumettre  à  aucune  responsabilité.  Il  parlait 
du  tribunal  suprême,  qui  a ,  par  cette  indépen- 
dance ,  le  droit  de  laisser  croupir  pendant  des 
années  entières  dans  les  cachots  une  foule  de 
malheureux  ,  et  a  fini  par  proposer  plusieurs 
articles  répressifs  d'un  abus  aussi  révoltant.  Lé 
renvoi  a  la  commission  de  révision  a  été  arrêté. 

L'état-major  de  l'armée  d'Helvétie  a  été  sup- 
primé ,  cette  armée  étant  trop  peu  nombreuse 
pour  en  avoir  besoin.  L'administration  géhérale 
de  l'armée  a  eu  hier  le  même  sort. 

Les  troupes  françaises  occupentleSaint-Gothard 
en  entier  ,  le  Simploii  en  partie  ,  et  les  environs 
de  Brig  ,  dans  le'Haut-Valais  près  le  Simplon. 
Tous  les  jours  il  y  arrive  des  déserteurs  autri- 
chiens. L  ennemi  vient  d'attaquer  au  Simplon  ; 
il  est  même  descendu.  Le  général  Turreau  est 
parti  pour  le  combattre  ,  et  le  faire  remonter. 
Les  russes  se  sont  retirés  de  celte  partie. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le   i3  thermidor. 

MINISTERE    DE    LA  JUSTICE. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  aux  juges  et  comhiissaires 
du  directoire  exécutif  près  les  différens  tribunaux. 
—  Paris  ,  le  ^  thermidor,  an  7  de  la  république 
franqaise  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  le  choix  du  directoire  exécutif  con- 
fie à  mes  soins  la  surveillance  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

J'apporte  dans  cette  carrière  importante  moins 
de  confiance  dans  mes  propres  forces,  que  d'es- 
poir d'y  être  secondé  par  votre  civisme  et  par 
vos  talens. 

Dans  les  relations  qui  vont  s'établir  entre  nous  , 
vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  profiter  de 
vos  lumières,  et  à  vous  communiquer  avec  fran- 
chise le  résultat  de  mes  observations. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  porter  atteinte  ,  par 
mes  avis,  à  l'indépendance  constitutionnelle  du 
pouvoir  que  vous  exercez. 

Loin  de  vous  l'oubli  de  cette  maxime  consacrée 
par  l'assentiment  général  des  peuples  civilisés  : 
pensez  avec  eux,  pensez  avec  les  sages  de  tous 
les  tems,  que  si  le  magistrat  paraît  élevé  au-dessus 
de  tout ,  il  est  néanmoins  esclave  de  la  loi. 

Des  circonstances  difficiles  ont  ranimé  depuis 
quelque  tems  les  folles  espérances  des  ennemis 
de  la  patrie. 

Si  le  royalisme  n'ose  plus  saper  ouvertement 
les  racines  profondes  de  1  arbre  de  la  liberté, 
c'est  en  détruisant  le  repos  des  citoyens  ,  en  or- 
ganisant le  brigandage  ,  en  hvrant  aux  poignards 


des  assassins,  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  répu- 
blique, qu'il  s'efforce  de  la  rendre  odieuse,  et 
quil  mine  lentement  les  principes  de  son  exis- 
tence. 

Les  funestes  projets  qu'il  a  conçus  seront 
déjoués  : 

-Ils  le  seront ,  citovens ,  en  grande  partie ,  par  la 
fermeté  inébranlable  qui  doit  être  le  caractère 
distinctif  de  vos  vertus.  Par  elle .  vous  vous  élè- 
verez au-dessus  d-?  toute  considération  étrangère 
au  salut  de  la  patrie:  par  elle,  vous  entrerez  dé 
bonne  foi  ,  sans  restriction  et  sans  réserve  ,  dani 
l'exécution  des  mesures  importantes  qui  doivent 
l'assurer  ;  et  l'application  stricte  des  disiiosilions 
législatives  aux  cas  qui  vous  seront  soumis,  de- 
viendra le  gage  de  votre  empressement  à  secon- 
der les  efforts  du  directoire  eNécutif ,  pour  réta- 
blir sur  toute  l'étendue  de  la  France  la  sûreté  pu- 
blique et  le  tranquillité. 

Ou'une  police  judiciaire ,  active  autant  qu'é- 
clairée, prévienne  le  crime. 

Si  sa  vigilance  est  trompée,  qu'un  châtiment 
prompt  et  sûr  atteigne  le  cout^able  ,  et  frappe 
d'un  salutaire  effroi  tous  ceux  qui  seraient  tentés 
de  limiter. 

^  Que  ,  d'un  antre  côté,  la  justice  civile,  dispen- 
sée d'une  manière  impartiale  ,  n'éprouve  d'autres 
délai  que  ceux  que  la  loi  rend  inévitables.  Vous 
savez,  citoyens,  combien  il  importe  à  la  stabilité 
d'un  gouvernement, d'amener  graduellement  tous 
les  gouvernés  à  l'amour  de  ses  inslilniions.  L'ac- 
complissement de  cette  lâche  est,  en  grande  pa  - 
tie  ,  l'ouvrage  de  1  habitude  et  du  tems.  iMais  les 
soins  des  fonctionnaires  publics  peuvent  en  hâter 
l'heureuse  époque. 

Ayez  donc  à  cœur  de  faire  chérir  les  institu- 
tions dont  vous  faites  partie  ;  travaillez  .  et  la  tâche 
n'est  point  difficile  ,  travaillez  à  convaincre  vos 
concitoyens  qu'ils  trouveront  dans  les  tribunaux 
républicains  tout  ce  c^u'ils  ont  le  droit  d'en  at- 
tendre. 

Vous  n'oublierez  point,  j'ose  le  croire  .  qu'un 
magistrat  dépositaire  des  lois  doit  tout-à-la-fois  à 
ses  concitoyens  le  compte  de  sa  conduite  publi- 
que et  l'exemple  des  vertus  privées. 

Que  vos  actions,  que  vos  démarches  comman- 
dent toujours  la  confiance  et  le  respect. 

Alors,  citoyens,  vous  verrez  fleurir  autour  de 
vous  l'amour  d'un  gouvernement  hbre  ;  vous  ver- 
rez l'enthousiasme  que  ses  lois  auront  inspiré  ,  et 
vous  ne  tarderez  point  à  apercevoir  qu'il  existera 
un  accord  unanime  contre  les  trames  qui  pour- 
raient tendre  à  le  renverser. 

Chargé  de  diriger  quelquefois  vos  pas  dans 
cette  -carrière  glorieuse,  votre  zèle  me  laissera 
sans  doute  peu  de  chose  à  faire.  J'aime  à  penser 
qu'il  ne  me  restera  que  le  soin  de  munir  à  vos' 
efforts  et  d'applaudir  à  vos  succès. 

Quelle  récompense  plus  douce  pour  moi  ,  que 
de  voir  ,  dans  la  continuité  de  vos  travaux,  le  , 
gage  de  la  félicité  commune,  de  n'a\  oir  jamais  à 
provoquer  des  mesures  sévères,  et  dene  trouver 
parmi  vous  que  des  hommes  animés  du  salut  delà 
république  et  de  l'espoir  de  son  immortelle  durée  ! 


Salut  et  fraternité. 


CAMB.\CilRÉ5 


Extrait  d'une  lettre  de  Cadix,  arrivée    /c.g  ther- 
midor au  soir  ,  à  un  négociant  de  Paris. 

L'escadre  française  et  espagnole  a  été  signalée 
dans  ces  parages. 

Il  est  entré  dans  ce  port  un  vaisseau  dont  le 
gouvernail  était  dérangé  ,  et  qui  a  remis  â  la 
voile  le  lendemain  ,  avec  14  transports  charoés 
de  vivres  pour  l'escadre,  et  qui  lui  seront  remis 
de  bord  à  bord  ,  attendu  qu'elle  ne  doit  pas' 
s'arrêter. 

Le  capitaine  de  ce  vaisseau  à.  rapporté  qu'en 
passant  le  détroit  ,  ils  ont  apperçu  un  vaisseau  et 
une  corvelte  sortant  de  Gibraltar.  La  corvette  a 
été  prise  ;  et  les  trois  vaisseaux  les  plus  fins  voi- 
liers de  1  escadre  ,  se  sont  détachés  pour  donner 
chasse  au  vaisseau  anglais ,  qui  doit  être  pris  dans 
ce  moment ,  attendu  que  ,  dans  la  saison  où  nous 
sommes  ,  il  ny  a  pas  de  nuit  dans  ces  parages  ; 
ainsi  ,  il  ne  peut  éviter  la  chasse  en  lésant  fausse 
route. 

Le  vaisseau  français  qui  est  Ti  Cadix  ,  va  se 
joindre  à  l'escadre. 

L'escadre  combinée  est  composée  dans  ce  mo- 
ment ,  en  vaisseaux  français ,  26. 

En  espagnols ,  20.  Total  46. 


—  On  annonce  comme  faites  les  promotions 
suivantes  : 

Le  général  Collaud  sera  employé  à  l'armée  du 
JRhin  ;  Diibois-Crancé  est  nommé  inspecteur-gé- 
néral de  cette  armée  nouvelle. 

Le  général  Ernouf ,  chef  du  dépôt  de  la  guerre  , 
est  emplo)  é  à  l'armée  d  Italie. 

Le  général  Freytag  commandera  la  5'  division 
■militaire  ,  à  la  résidence  de  Strasbourg. 

Le  général  Mengaud,  la  6'  division  à  Besançon; 
le  général  d'Albignac  ,  la  10= ,  et  le  général  Car- 
teaux  ",  la  9' ,  à  Toulouse. 

Le  général  Joubert  est ,  dit-on  ,  arrivé  au  quar- 
tier-général de  Gênes  ,  et  JMoreau  est  attendu  le  i5 
'de  ce  mois  à  Strasbourg. 

—  Une  grille  de  fer ,  posée  sur  un  mur ,  à 
hauteur  d'appui  ,  va  fermer  l'enceinte  du  palais 
des  anciens  ,  du  côté  du  Carronzel.  De  cliaque 
côlé  de  la  porte,  s'élèveront  deux  monumens  sur- 
montés d  une  statue  ,  qui  serviront  de  loges  pour 
Je  concierge,  et  de  guérites  pour  les  factionnaires 
à  cheval. 

Le  conseil  a  fait  placer  sous  la  première  pierre 
de  1  un  de  ces  monumens  un  table  de  cuivre  , 
iur  laquelle  sont  gravées  leur  forme  ,  l'époque  de 
leur  élévation ,  et  les  circonstances  qui  y  ont 
donné  lieu. 

—  Les  voilures  et  les  charrettes  ne  tr.averseront 
plus  la  vaste  cour  du  ci-devant  Louvre,  devenu 
Palais  national  des  sciences  et  des  arts  ;  cette  vaste 
cour  elle-même  va^devenir  incessamment  un  beau 
jardin. 

—  Une  lettre  de  Novi  ,  du  28  messidor  ,  porte 
que  les  insurgetis  des  ci-devant  liels-impériaux 
ont  commis  tant  d'excès  inutiles  aux  austro-russes, 
que  ceux-ci  les  ont  renvoyés  en  leur  dél'cndant 
de  continuer  leurs  brigandages  ,  sous  peine  d'être 
traités  comme  voleurs  de  grand  chcrain. 

— -Robert  Lindet  a  pris  possession  du  ministère 
■des  finances  ,  et  Fouché  de  celui  de  la  police  ; 
Florent-Guyot  est  parti  pour  remplacer  Fouché  à 
Id  Haie. 

— ■  Des  lettres  de  Nice  et  de  Gênes  parlent  d'une 
sorde  de  la  garnison  d'Alexandrie  qui  a  été  très- 
ianeste  à  l'ennemi.  Les  austro-russes  ont  eu  beau- 
coup de  morts ,  de  blessés  ,  et  ont  perdu  plu- 
sieurs pièces  d'artillerie  et  des  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  ,  qui  ont  servi  à  approvi- 
sionner la  place. 

Les  paysans  révoltés  des  excès  des  russes  , 
s'arment  tous  les  jours  et  les  inquiètent  beau- 
coup. 


Séance  des  Jacobins  ,  du    ii    thermidor. 

Le  rapporteur  de  la  commission  d'instruction 
publique  soumet  à  la  réunion  la  liste  des  citoyens 
qui  remplaceront  les  membres  de  présentation  et 
d  instruction  publique. 

Cette  lisl-e  est  adoptée. 

Julien  donne  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen 
âe  St.  Claude  ,  membre  de  la  réunion ,  qui  sol- 
Kcite  des  secours  en  faveur  des  malheureux  habi- 
tans  de  cette  commune  ,  dont  les  maisons  ont 
été  incendiées. 

Lémar  demande  qu'il  soit  fait  à  ce  sujet  une 
adresse  au  coq:)S  législatif.  {Adopté.  ) 

Jorry  informe  la  réunion  du  renvoi  qui  a  été 
■fait à  la  police  correctionnelle  ,  de  deux  individus 
qui  ont  provoqué  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  regor- 
gement de  plusieurs  républicains,  dans  l'avenue, 
îl  annonce  qu  ils  seront  jugés  demain  ,  et  il  invite 
■les  patriotes  à  se  trouver  à  ce  jugement  ;  il 
sera  prouvé  ,  sans  doute  ,  ajoute-t-il  ,  que  ces 
brigands  ont  été  instigués  par  les  provocateurs 
qui  ,  dans  le  conseil  des  anciens  ,  ont  calomnié 
Lsi  horriblement  les  réunions  patriotiques  ;  ces  deux 
individus  ont  été  reconnus  ,  lun  pour  un  com- 
mandant de  bataillon  en  révolte  au  i3  vende- 
jniaire  ,  l'autre  pour  un  assassin  du  midi. 

Un  membre  de  la  commission  de  présentation 
■lit  une  longue  hste  de  républicains  qui  viennent 
de  toutes  parts  grossir  la  rétinien  des  amis  de  la 
liberté. 

Vanek  informe  la  réunion  qu'aujourd'hui  à  midi, 
un  de  ses  amis  ,  dél'enseur  de  la  patrie  ,  traver- 
sant les  Tuileries  ,  y  trouva  un  groupe  de  deux 
cents  individus  qui  criaient  :  A  bas  la  républiqtie 
et  les  républicains ,  vive  le  roi  [i]l  il  manifesta  vive- 
ment son  indignadon  ;  les  scélérats  tombèrent  sur 
lui  ,  et  il  eût  été  exterminé  sans  les  grenadiers  du 
corps  législatif,  qui  le  couvrirent  de  leurs  corps. 

Jorry  appelle  la  vengeance  des  lois  contre  les 
assassins.  Des  compagnies  d'égorgeurs  ,  dit -il, 
iont  organisées ,  et  ceux  qui  nous  ont  calomnié 
.en  sont  les  protecteurs. 


{\]   On  n'a   encore    entendu  parler  de  ce   fait 
'^ue  dans  la  société  des  Jacobins. 
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J'e  demande  que  tous  ces  çrinies  soient  dé- 
noncés par  une  adresse  au  corps  législadf. 

L'adresse  est  ariêiée. 

Lehois  répond  au  soupçon  qu'il  prétend  avoir 
plané  sur  sa  lêle,  dans  la  séance  d  hier.  Il  dïclare 
n  avoir  jamais  eu  l'intention  de  calomnier  un  des 
membres  delà  réunion,  et  encore  moins  de  vou- 
loir rattacher  cette  réunion  à  la  faction  d'Orléans. 
11  appelle  nominLilivenient  en  témoignage  plu- 
sieurs membres  auxcjuels  il  communiqua  hier  le 
discours  qu'il  devait  lire,  et  dans  lequel  il  ne  se 
trouve  aucune  inculpation  semblable. 

U.ne  partie  de  la  réunion  demande  l'ordre  du 
jour,  et  le  renvoi  du  discours  de  Lebois  à  la 
commission  ;1  autre  demande  la  lecture  de  ce 
discours. 

L'ne  vive  agitation  se  manifeste. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

Lehois  est  toujours  à  la  tribune. 

Galniel  s'y  élance,  et  dit  :  Le  royalisme  nous 
regarde  en  ce  moment  ,  citoyens  ,  et  il  sourit  de 
plaisir.  Il  est  pénible  de  voir  st  renouveler  des 
personnalités  affligeantes,  sur  lestjuellcsla  réunion 
s'est  solennellement  prononcée  hier.  Personne  ne 
respecte  plus  que  moi  la  liberté  des  opinions  ; 
mais  comme  le  citoyen  Lefaois  vous  a  dit  lui- 
même  qu'il  avait  communiqué  son  discours  à 
plusieurs  citoyens ,  et  que  ces  citoyens  y  avaient 
lait  des  corrections,  des  additions;  comme  toutes 
ces  communications,  ces  corrections,  ces  confi- 
dences particulières  sont  encore  des  personna- 
lités ,  et  comme  je  ne  doute  pas  que  )e  citoyen 
Lebois  ne  fasse  volontiers  ce  léger  sacrifice  à  la 
tranquillité  et  au  rétablissement  de  l'ordre  dans 
cette  réunion  ,  je  demande  l'ordre  dujour  sur  le 
fait  relatif  à  la  faction  d  Orléans  ,  et  le  renvoi  du 
discours  du  citoyen  Lebois  à  la  commission  d  ins- 
truction. 

Adopté  à  l'unanimils. 

BertaiLx  lit  un  discours  sur  les  dangers  de  la 
patrie  ,  à  la  suite  duquel  il  propose  de  charger  la 
commission  dinstructioh  publique  de  présenter 
une  adresse  a"u  corps  législatif,  poiir  en  obtenir 
une  résolution  qui  ordonnerait  une  visite  domi- 
ciliaire dans  le  département  'de  la  Seine  ,  pour 
arrêter  les  émigrés  et  les  agcns  de  1  étranger,  qui  y 
sont  cachés. 

Coignard  et  Perrier  combattent  cette  proposi- 
tion ,  et  la  réunion  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  existe  des  autririté;  chargées  de 
la  pohce  et  de  la  surveillance  intérieure'  de  la 
république. 

Extrait  dujournaldes  Hommes  Libres. 


De' la  Révolution  française  comparée  à  celle  d'An- 
gleterre ,  ou  lettre  au  représcnlant  du  peuple 
Boulay  (  de  la  Meurthe  )  sur  la  différence  de  ces 
deux  révolutions  ,  pour  servir  de  suite  à  louvrage 
publié  par  ce  représentant  sur  celle  d'Angleterre  ; 
parjf.  É.  Salaville.  Brochure  in-S"  de  44  pages. 

A  Paris,  chez  Revol  ,  libraire,  rue  Thomas- 
du-Louvre  ,  passage  Longueville. 

Tout  le  monde  connaît  limpression  diverse 
qu'a  produitef  l'ouvrage  publié  ,  il  y  a  deux  mois  , 
par  Boulay  (de  la  iVIeurthe.  )  Les  esprits  effrayés 
par  une  suite  de  revers  inattendus  ,  froissés 
par  les  factions  ,  endormis  pour  ainsi  dire 
sur  le  bord  de  l'abîme  ,  ont  été  réveilles  tojit- 
à-coup  par  le  tableau  de  la  révolution  de  1649 
en  Angleterre.  Dans  le  concours  des  causes  qui 
amenèrent  dans  ce  pays  l'établissement  de  la  ré- 
publique ,  de  celles  qui  devaient  l'y  consolider , 
et  de  celles  qui  l'y  firent  périr  ,  chacun  s'est  em- 
pressé d'y  chercher  des  points  de  rapprochement 
avec  notre  propre  révolution  ;  et  au  lieu  de  tair% 
son  profit  des  utiles  instructions  qui  nous  étaient 
données  par  l'auteur  ,  on  s'est  livré  à  un  systên(ie 
de  défiance  et  à  arricre-pcnsée  ,  qui  malheureuse- 
ment ne  fait  que  trop  de  progrès  parmi  nous  , 
et  ne  sert  qu'à  aggraver  les  maux  de  notre  situa- 
tion présente  ,  en  nous  ôtantles  moyens  etjusqu'à 
l'espérance   d'en  sortir. 

Il  faut  avouer  qu'en  développant  dans  son  ou- 
vrage les  diflérentes  causes  qui  amenèrent  la  con- 
tre-révolution et  le  rétablissement  de  la  royauté 
en  Angleterre  ,  Boulay  (de  la  Meurthe  )  a  trouvé 
dans  nos  royalisies  des  hommes  très  -  disposés  à 
croire  que  la  même  perspective  nous  attend  ,  et 
que  puisque  la  république  ne  put  se  maintenir 
chez  les  anglais  ,  les  mêmes  causes  cjui  l'y  détrui- 
sirent, doivent  produire  en  France  Iç  même  ellct. 

Il  était  dangereux  de  laisser  aux  espérances 
du  royalisme  un  prétexte  puisé  tlans  la  fausse  sup- 
position d'une  identité  parfaite  entre  les  deux  ré- 
volutions. 

Le  citoyen  Salaville  s'est  chargé  du  soin  de  le 
désabuser,  et  il  a  rempli  cette  lâche  ,  non  pas 
seulement  avec  le  zèle  d'un  bon  républicain  , 
mais  avec  la  solidité  que  donne  la  connaissance 
approfondie  de  l'histoire  ,  et  le  coup-d'ceil  phi- 
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losophique  qui  saisit,  dans  les   événemens ,  le 

caractère  qui  les  distingue  ou  qui  les  rapproche. 
Il  a  très-bien  prouvé  que,  ni  dans  la  situation 
politique  des  deux  peuples  ,  ni  dans  les  causes  , 
ni  dans  le  but ,  ni  dans  les  moyens  ,  ni  dans  les 
eflets  ,  ces  deux  révolutions  n'ont  absolument  rien 
de  semblable. 

Les  plus  remarquables  de  ces  différences  sont 
qu  à  1  époque  de  sa  révolution  ,  l'Angleterre  avait 
une  représentation.  La  noblesse  était  une  véritable 
fonction  politique.  La  réforme  du  clergé  l'avait 
soustriiit  à  l'autorité  du  pape  ;  la  cause  détermi- 
nante de  la  révolution  ne  fut  qu  une  querelle  de 
religion  entre  les  presbytérien»  et  les  éiiiscopaux. 
La  consiilution  de  l  état  ne  futpoint  altérée  ;  il  n'^y 
eut  point  ,  à  proprement  parler,  de  république; 
CVorav/el  était  déjà  maître  du  pouvoir  ,  quand 
Charles  \"  porta  sa  tête  sur  l  échafaud.  La  royauté 
ne  fit  que  changer  de  nom,  et  pour  la  rétablir, 
sur  son  ancien  pied  ,  il  ne  fut  besoin  que  de 
rappeler  Chailes  II  ;  et  cependant,  quoique  rien 
ne  fût  plus  naturel  que  la  contre-révolution  efi 
Angleterre,  et  quoiqu'elle  y  fût  provotjuée  par  le 
i-néccntentement  du  peuple  ,  il  lallut  toute  lin- 
capacllé  de  Richard  Cromwel ,  et  tout  le  profond 
machiavélisme  de  Monk  ,  pour  qu'elle  y  eût 
ellectivcment  lieu;  tant  le  mécontenternent  seul 
du  peuple,  séparé  de  toute  autre  circonstance, 
est  insuffisant  pour  bpérer  un  changement  poli- 
tique. 

En  France,  au  contraire  ,  la  révolution  a  pria 
un  caractère  aus.si  dilférent  dans  ses  causes  que 
d'ans  ses  résultats.  Ce  ne  furent  point  de  misé- 
rables querelles  religieuses  qui  en  furent  le 
motif,  niais  les  profusions  dé  la  cour  ,  le  déficit 
dans  les  finances,  et  lobslination  de  la  noblesse 
et  du  clergé  à  vouloir  conserver  leurs  privilèges. 
La  convocation  ô.ts  Etats-Généraux  n'eut  d'abord 
pour  objet  que  de  forcer  les  deux  ordres  à  con- 
tribuer à  fimpôt  ;  mais  quand  le  roi  vit  s  élever 
la  puissance  du  tiers-état,  c'est-à-dire  de  la  nation, 
il  se  réunit  aux  deux  ordres  pour  la  renverser. 
La  lutte  s  établit  donc  entre  la  liberté  et  l'égalité 
politique  d'une  part,  et  les  privilèges  de  l'autre. 
Les  privilèges  ayant  été  abolis  comme  ils  devaient 
lêtre  ,  larévolunon  a  pris  une  marche  qu'aucune 
puissance  humaine  ne  pouvait  arrêter. Rien  n'avait 
été  changé  en  Angleterre  dans  les  élémens  de 
sa  constiiulion.  La  France  qui  n'en  avait  point, 
s'en  donna  une  toute  nouvelle.  Gouvernement  , 
lois ,  mceurs,  habitudes  ,  tout  jusqu'à  la  division 
du  territoire  prit  une  forme  et  uni  dénomination 
différentes  :  Charles  \"  n  avait  voulu  renverser 
aucune  des  bases  de  la  constitution  de  son  pays  ; 
Louis  XVI  ,  qui  au  fond  avait  constamment 
rejeté  celle  que  les  représenlans  venaient-d  établir, 
mit  le  comble  à  sa  trahison  ,  en  provoquant  une 
guerre  étrangère. 

Tels  sont  les  principaux  caractères  qui  distin- 
guent essentiellement  la  révolution  d  Angleterre 
de  celle  de  France  ,  et  qui  conduisent  l'auteur  à 
une  conséquence  qui  lui  paraît  irrésistible  ,  c'est 
que.  si  la  contre-révolution  trouva  tant  de  facilité 
chez  les  anglais ,  elle  ne  rencontrerait  parmi  nous 
que  des  obstacles  insurmontables. 

uje  conviens,  dit-il,  que  le  peuple  aime  le 
repos  ;  il  peut  le  chercher  dans  l'esclitvage  même  ; 
mais  encore  faut-il  que  l'esclavage  le  lui  pro- 
mette ,  et  qu'il  ait  quelque  certitude  ou  quelque 
probabilité  qu'il  l'obtiendra  par  ce  lâche  abandon 
de  soi.  C'est  ce  r|ue  la  contre-révolution  offrit 
au  peuple  anglais,  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse 
nous  donner  les  mêmes  espérances  )î. 

Pour  justifier  cette  assertion  ,  l'auteur  raisonne 
dans  la  double  hypothèse  du  retour  de  Louis  X'V III, 
ou  de  tel  autre  prétendant  à  sa  place. 

it  Qj-ie  peut  nous  prometire  Louis  XVIII?  Nous 
dira-t-il  qu  il  empêche  raies  émigrés  de  rentrer,  que 
les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  resteront 
paisibles  possesseurs  de  leurs  acquisitions,  que  nos 
braves  militaires  conserveront  leur  rang  et  leur 
solde  dans  les  armées  ,  qu'il  conservera  les  adnii- 
nistrations  départementales  ,  les  tribunaux  ,  le 
corps  législatif,  et  en  un  mot,  toutes  les  insti- 
tutions de  la  république  ? 

1!  Quand  il  nous  ferait  de  semblables  pro- 
messes ,  se  trouverait-il  quelqu'un  d  assez  insensé 
pour  y  croire  ?  Ne  verrait-on  pas  ai  river  à  sa  suite 
les  douze  parlemens ,  le  grand  conseil  ,  les  inten- 
dans  et  les   gouverneurs  de  provinces  ;  le  haut  et 

le  bas  clergé  ,  la  noblesse  grande  et  petite  '? 

Peut-on  supposer  sans  la  plus  extrême  folie  ,  cjue 
les  nobles  rentrés  et  leurs  partisans  dans  l'inté- 
rieur,  ne  se  livrassent  pas  à  tous  les  excès  de  la 
plus  horrible  vengeance  ;  qu'ils  ne  voulussent 
point  exproprier  et  massacrer  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ,  chasser  les  républicains  des 
armées  ,  pour  reprendre  des  places  auxquelles  ils 
se  croiraient  des  droits  exclusifs;  forcer  le  paie- 
ment de  ce  qu'ils  appelaient  leurs  droits  seigneu- 
riaux et  des  arrérages,  reprendre  leurs  titres  et 
leurs  dignités,  et  réduire  le  peuple  à  la  plus  hor-, 
rible   servitude i' 

li  Dans  la  supposition  où  le  roi  voudrait  con- 
tenir ses  nobles,  ses  royalistes,  et  les  empêcher 
de  se  gorger  du  sang  du  peuple  ,  il  deviendrait 


lui-même  l'objet  de  lexir  ressentiment ',  il  périrait 

par  eux  ,  s'il  ne  périssait  pas  par  le  peuple ".  " 

•  Au  Heu  de  Louis  XVIIl ,  l'auteur  suppose  qu'un 
étranger,  ou  un  simple  citoyen  usurpe  l'aulorilé 
supvètne  ,  II  cet  étranger,  dit -il,  ou  ce  simple 
citoyen  que  vous  appelerez  roi  ,  protecteur  ou 
dictateur ,  à  qui  vous  donnerez  en  un  mot,  ou  qui 
pfcmîTa  telle  dénomination  qu'il  vous  plaira  , 
n'aura  aucun  intérêt  à  laisser  rentrer  vos  plus 
cruels  ennemis.  Il  pourra  donc  les  empêcher  de 
rentrer;  mais  il  faudra,  pour  consolider  sa  puis- 
satjLce  ,  qu  il  abolisse  loutes  les  nouvelles  insdtu- 
tions  ;  qu'il  soit  tyran  dans  toute  la  force  du 
terme  ;  que  le  grand  nombre  de  ses  satellites  cons- 
titue une  nouvelle  noblesse  qui  aura  le  peuple  à 
sa  discrétion  ;  ce  sera  bien  autre  chose  qu'un 
Cromv/el  ;  et  quand  il  existerait  un  être  assez  au- 
,  dacieux  pour  entreprendre  de  jouer  un  pareil 
rôle  ,  quand  notre  protonde  corruption  lui  four- 
nirait même  des  complices,  n'est-il  pas  évident 
que  sa  puissance  ne  serait  qu  éphémère, parce  que 
sa  destruction  serait  inévitablement  le  vœu  de  tous 
ies  partis  ?  n 

Tcuics  ces  considérations  ,  dont  nous  ne  rappe- 
lons ici  que  les  résulials,  amènent  l'auteur  à  con- 
clure que  la  garantie  de  la  stabilité  de  la  répu- 
blique que  nos  vertus  ne  peuvent  pas  nous  offrir  , 
nous  estas'suvée  par  la  nécessi'é  des  circonstances. 
Nous  sommes  forcés  à  êire  républicains  ,  ou  à 
n'être  rien.  Les  anglais  ne  se  sont  pas  trouvés  dans 
celle' alternative  ;  ils  qnt  pu  revenir  sur  le  passé  , 
nous  ne  le  pouvons  pas.  u  Aussi  l'auteur  est  -  il 
loin  de  présumer  que  l'intention  de  M.  Pitt  et  de 
la  coalition  ,  soit  de  rétablir  la  royauté  en  France  , 
parce  qu  ils  savent  très-bien  que  cela  n'est  pas 
possible  ;  mais  ils  veulent  l'envahir  et  la  raor- 
celler. 

"  Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  ,  ajoute-t-il  , 
d  examiner  quelles  seraient  les  conséquences  de 
celte  dislocation;  nuis  U  est  facile  de  les  ima- 
"inern.Tous  les  éiablissemens  nationaux  détruits  ; 
les  villes  les  plus  populeuses  et  les  plus  floris- 
sanles  anéanties  par  l'anéanlis^ement  des  rapports 
jniéiieurs  auxquels  elles  devaient  leur  prospérilé  ; 
l'état  civil  et  politique  des  citoyens  perdu  sans 
retour  ,  les  français  devenus  étrangers  dans  leur 
propre  pays  .  oir  des  étrangers  domineraient  et 
occuperaient  toutes  les  places  civiles,  politiques 
et  militaires  que  comporterait  le  démembrement; 
des  taxes  excessives  et  arbitrairement  imposées 
sur  tous  ceux  qu  on  sn.upçonnerait  d  avoir  quelque 
aisance  ,  car  il  faudrait  bien  qu'ils  payassent  les 
trais  d  s  funérailles  du  nom  français  ,  et  de  tout 
ce  qu  il  en  aurait  coûté  pour  enterrer  la  France. 
Les  sacrifices  qu  on  n  auiait  pas  voulu  faire  pour 
cette  maudite  ripublique  ,  il  faudrait  les  faire  et  de 
plus  glands  encore,  pour  n  être  plus  rien.  Un 
même  tombeau  léunirait  toutes  les  factions,  tous 
les  partis,  tous  les  intérêts  ;  mais  la  paix  serait 
rendue  à  I  Europe  ,  suivant  1  expression  de  M. 
|Pitt  :  et  ceux  qu  importune  chez  nous  la  quali- 
fication du  mot  citO)e7i.  auraient  la  satisfaction  de 
■  ne  plus  s  entendre  nommer  que  messieurs  ,  parce 
qu  en  efiet  ils  n  auraient  plus  de  cité  ,  plus  de 
gouvernement  ,  et  en  un  mot  plus  de  patrie  >)  ! 

Ope  ce  tableau  trop  fidèle  du  sort  qui  nous  est 
réservé  ,  dans  I  ahernative  du  rétablissement  de 
la  royauté  ,  ou  du  démembrernent  de  la  France  , 
serve  du  moins  à  étouffer  toutes  les  dissentions 
et  à  rallier  tous  les  partis.  Telle  est  l'impression 
que  doit  produire  cet  ouvrage  ,  écrit  avec  une 
simplicité  élégante  ,  et  une  grande  force  de 
raisonnement.  Il  eût  été  à  désirer  que  l'auteur 
même  eût  développé  ses  vues  sur  les  moyens  de 
salin  convenables  à  notre  situation  ;  mais  ce  se- 
cond ouvrage  aurait  exigé  beaucoup  de  lems  , 
et  il  était  pressé  de  détruire  les  fausses  inductions 
que  les  partisans  de  la  royauié  auraient  pu  drer 
de  l'ouvrage  de  Boulty  ,  de  la  Meurihe. 

Oitoiqu'il  en  soit,  cet  ouvrage  n'en  offre  pas 
moins  une  grande  leçon  à  tous  eeiix  qui  ont  pris 
pan  à  la  révolution  en  France.  Gouvernés  et  gou- 
vernans  ,  hommes  de  tous  les  parus  ,  de  toutes 
les  nuances,  de  touies  les  opinions  ,  tous  y  ver- 
ront que  la  liberté  ac(iuisc  par  beaucoup  d'effoits 
et  (le  sacrifices  ,  ne  périt  jamais  que  par  les  excès 
de  ladémagogle  e:  la  tyrannie  populaire.  Quoique 
les  iniépcnians  en  Angleterre  aient  eu  un"  carac- 
tère diflérent  des  factieux  connus  parmi  nous 
sous  le  nom  à  anarchistes  ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ces  damiers  sont  encore  plus  dangereux 
et  plus  funestes  ;  car  indépendamment  de  leurs 
erreurs  ,  de  leurs  exagérations  et  de  leur  indocilité 
a  supporter  aucune  espèce  de  gouvernement  et 
d  ordre  social,  ils  ont  dans  leurs  rangs  une 
foule  de  royalistes  déguisés  et  d  agens  deïétran- 
ger  qui  les  poussent  à  lous  les  extrêmes,  et  se 
servetit  deux  comme  d  un  marchepied  pour  le 
rétablissement  de  la  royauté.  Sous  ce  rapport, 
l'ouvrage  de  IJoulay  ,  de  la  Meunhe  ,  et  celui  que 
nous  annonçons ,  ne  peuvent  quêtfe  infiniment 
utiles. 

Il  en  est  un  troisième  que  nous  citerons  ici  , 
parce  qu'il  est  pour  ainsi  dire  le  complément  du 
sujet  qui  vient  d'être  traité  ;  c  est  le  tableau 
effrayant  des  suites  du  rétablissement  de  la  roj'auté 


en  Angleterre,  publié  par  Benjamin  Constant  (T). 
Nous  invitons  nos  lecteurs  à  méditer  profondé- 
n:ent  sur  ces  trois  ouvrages.  Celui  du  ciioyen 
Salaville  est  digne  du  talent  et  du  civisme  dont 
il  a  donné  pins  d  une  preuve  dans.des  productions 
d  une  plus  grande  étendue.  Nous  nous  plaisons  à 
rappeler  entre  autres  louvrage  intitulé:  De  l  homme 
et  de  ta  sociélé  (2)  ,  qui  a  jaru  il  y  a  peu  de  mois  ; 
ouv.age  rempli  de  vues  philosophiques  et  de 
morale  civique.  C  est  par  de  telles  productions  , 
et  non  par  des  pamphlets  incendi,iires  ou  calom- 
nieux ,  que  l'on  honore  la  liberié  de  la  presse  et 
la  profession  respectable  d  écrivain. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 

SUITE     DE    LA     SEANCE     DU    8    THERMIDOR. 

Savary.  Je  ne  parlerai  que  de  la  dénonciation 
civique  de  l'orateur.  Je  ne  suis  point  initié  dans 
les  mystères  d'iniquité  qu  il  a  dévoilés.  S  il  eût 
dit  :  j'ai  éié  téraoiu  des  faits ,  j'en  ai  des  preuves  , 
je  dirais  :  il  laat  nous  occuper  de  l'objet  dont  il 
nous  a  enirctcnus  ,  il  faut  que  le  gouvernement 
en  soit  instruit  par  un  message  ;  mais  je  crois 
qu'il  est  toujours  extrêmement  imprudent  de 
venir  apporter  de  pareilles  dénonciations  contre 
une  réimion  d  individus  ,  quand  ou  n'a  pas  de 
preuves  éciiics  ;  je  n  aime  pas  qu  on  les  confonde 
sous  la  dénomination  de  buveurs  de  sang.  Vous 
savez  combien  cette  épithete  a  attiré  de  malheurs 
sur  la  république  ;  toutes  les  fois  que  j  ai  entendu 
prononcer  ce  mot ,  j'ai  toujours  vu  les  réactions 
piéics  à  recommencer. 

Chiadclla.  Elle  est  déjà  commencée. 

Régnier.  Je  demande  la  parole. 

Savary.  On  me  dit  que  le  directoire  a  connais- 
I  sance  de  la   dénonciaiion   :    alors    c'est  peut-être 
I  un  mal   de  plus   que  de    l'avoir   tai;e  ici,  si  tous 
ces   faits   n'étaient  que  des  calomnies.  'Vous  avez 
serfti    il  y   a   qualre    ou    cinq    jours   la   nécessiié 
1  d'imprimer  un  mouvement  énergique    à  tous   les. 
républicains  accablés  ;  ne  devez-vous  pas  craindre 
qu'après   cette  dénonciation  on  n  appelle  le  meil- 
leur patriote  un  buveur  de  sang  ? 

Betkgarde.  C'est  le  tableau  de  la  réaction. 

Savary.  Je  demande  qu'une  commission  soit 
chargée  de  prendre  des  renseignemens  et  de  faire 
un    rapport  sur  l'exactitude  des  faits. 

BcUcgarde.  Et  de  rechercher  les  voleurs. 

Jourdain.  Appuyé. 

Régnier,  y z\  peine  à  comprendre  l'étrange  doc- 
trine du  préopinanl.  Selon  lui ,  il  ne  sera  pas 
permis  à  un  représentant  du  peuple,  animé  de 
I  l'amour  de  la  patrie  ,  de  vous  éclairer  sur  les 
I  dangers  qu'elle  court  ;  il  rie  lui  sera  pas  permis 
I  de  vous  dire  avec  Caton  -.'Expcrgescevuni  tandem  et 
j  cafiiscile   rjCnipublicam.    Réveillons-nous    de   notre 


pectat>lc  :  sous  ce  point  de  vue  ,  j'approuve  le 
rapport  de  noire  collègue  Courtois  ,  qui  contient 
de  irès-bonnis  choses  ;  mais  examinons  quels 
sont  les  dangers  qui  nous  menacent.  Ce  rapport 
a  pour  o'ojet  principal  une  réunion  de  citoyens  ; 
qui  a  provoqué  celle  réunion  ?  le  corps  législalif  ; 
qui  la  desiri^e  ?  la  nr^ion.  D'après  linviiaiiort 
jiaiernelle  des  républicains  -qui  existent  dans  les 
deux  conseils  ,-  chacun  de  nous  s'est  empressé  de 
se  réunir  avec  le  peuple.  Notre  collègue  Cour* 
lois  a  dit  qu'il  y  avait  une  liste  supposée  de  de'ux 
cents  représentans  lésant  partie  de  la  réunion  ; 
moi,  je  crois  cette  liste  vraie, .parce  que  tout 
représentantpatriote  doit  aller  dansées  réunions, 
d  abord  jiour  être  avec  le  peuple,, çt  en  second 
lieu  pour  être  témoin  de  ces  réunions.  (  Murmures-  ) 
Ceux  qui  ne  veulent  pas  y  aller  en  sont  les  maî- 
tres ;  mais  comme  mon  collègue  a  dit  qu'il  y  avait 
une  liste  supposée  ,  je  crois  devoir  déclarer  que 
je  suis  du  nombre  des  représentans  qui  vont  à 
celle  réunion. 

On  accuse  cette  réunion  de  vouloir  égorger  , 
assassiner  ,  culbuter  :  la  séance  d'aujourdhui  est 
une  preuve  Convaiocante  que  ce  ne  sont  pas  leJ 
hommes  qui  sont  dans  les  réunions  politiques  qui 
égorgent.  L'adresse  qui  vous  a  été  lue  ,  vous  a 
prouvé  qu  à  l'instigation  de  deux  préires ,  des 
gendarmes  ont  été^égovgés,  et  Ion  ne  dit  pas" 
le  mot  de  tout  cela.  Ce  sont  donc  les  patriotes 
qui  doivent  être  égorgés.  De'puis'le  ag  prairial  , 
depuis  qu'ils  sont  au  manège -peut-on  les  accuser 
d'un  meurtre?  ne  sont-ils  pas  toujours  à  parler  de 
la  constitution  de  lan*  S  ?  ne  jurënt-ils  pas  sans 
cesse  de  sauver  la  ■  patrie  ?  qu  exigez- vous  de 
plus  ?  ainsi.  Ion  a  tort  de  les  accuser  de  choses 
imaginaires.  Je  suis  loin  de  m'oppo'-.er  ,à  l  impres- 
sion du  discours  de  notre  collègue  Courtois  ,  par- 
ce quil  contient  de  bonnes  choses;  mais  il  ne 
faut  pas  jeter  un  venin  diabolique  sur  les  pa- 
triotes. 

Mcrcaii  ,  de  l' Tonne.  Je  demande  la  parole. 

rinsieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Moreau.  ]e  ne  sais  pourcjuoi  ou  veut  fermer  la 
discussion.  Je  demande  qu  un  de  mes  çollégties 
soit  entendu  avant  moi  ,  si  Ion  veut. 

Gourdan.  L'impression  du  discours  de  Lavaux. 

arde  et  Lassé.  Tous  à  six  exemplaires. 


funeste  sécurité  ;  qui  pourrait  s'aveugler  sur  les 
étranges  symptômes  dont  nooïsommes  témoins? 
Prenez-garde,  nous  dit-on,  en  parlant  de  bu- 
veurs de  sang,  vous  allez  amener  une  réaction. 
J'ai  gémi  autant  cjue  personne  sur  lefï'ioyable 
usage  qu'on  a  fait  de  celte  épithete  ;  mais  parce 
qu  on  en  a  abusé  ,  en  faut-il  conclure  qu'il  n'y 
ait  dans  la  république  aucun  individu.. . . 

Gautret.  On  n'a  pas  dit  aucun  individu  ;  vous 
sortez  de  la  c|uestion. 

Régnier.  Répondez-moi  ,  et  ne  m'interrompez 
pas- 

Gautret.  Je  vous  répondrai. 

Régnier.  Vous  ferez  bien-  Les  crimes  des  bu- 
veurs de  sang  et  ceux  des  réacteurs  sont  également 
horribles  à  mes  yeux  ;  mais  ce  ne  .sera  "pas  une 
raison  pour  moi  de  m'opposer  à  léian  généreux 
d'un  représentant  qui  croit  la  patrie  menacée- 
Nous  voulons  empêcher  que  l'anarchie  ne  relevé 
sa  tête  sanglante  ,  et  nous  saurons  empêcher  aussi 
que  des  brigands  royaux  n'abusent  de  nos  efforts 
contre  un  autre  parti  qui  n'est  pas  moins  exécra- 
ble que  le  leur.  Il  ne  s'.agitpoinl  de  nommer  une 
conunission  ;  ce  serait  usurper  l'initiative  qui  ap- 
partient au  conseil  descinq-cenis.  Il  suffit  d  éclai- 
rer les  trames  des  méchans ,  et  de  faire  connaître 
à  la  France  entière  les  hommes  qui  sont  dévoués 
à  leurs  intérêts. 

Lavaux.  Un  auteur  qui  n'était  pas  républicain 
avance,  dans  sa  préface,  que  le  délire  même 
d  un  patriote   a  toujours  quelque  chose    de    res- 


(i)  Brochure  inS°  ,  chez  Buisson  ,  rue  Haute- 
l'euille- 

(2)  Volume  in-S"  ,  chez  Dentu  ,  libraire  ,  galerie 
du  Palais-Egalité. 


Duffau.  Le  projet  que  nous  a  découvert  notre 
collègue  est  effrayant;  il  faut  user  ici  de  la  plus 
grande  prudence.  Une  idée  se  présente  d'abord  , 
c'est  de  connaître  les  faits  sur  lesquels  la  dénon-, 
dation  est  appuyée;  je  crois  quils  ne  doivent 
pas  être  piibliés  ;  mais  je  demande  que  le  conseil 
se  forme  en  comité  générai ,  afin  que  Courtois 
puisse  donner  ses  preuves. 

Gourdan  et  Lavaux.  Aj^'ipuyè.  1 

Garni.  J'appuie  la  proposition  de  notre  cpl-^ 
lègue  Duftau.  Non-seulement  elle  est  raisonnable  , 
mais  elle  est  du  devoir  le  plus  indispensable  ," 
le  plus  constitutionnel  du  conseil  des  anciens. 
Je  dis  du  devoir  le  plus  constitutionnel  ;  car  la 
constitution  porte  "  que  lorsque  dans  la  com- 
M  mune  où  siègent  les  premières  autorités  ,  la 
J)  république  peut  courir  quelque  danger  ,  il 
ji  faut  qu  à  l'instant  même  le  conseil  des  anciens 
»i  prenne  des  mesures  pour  les  en  préserver,  d 
Or  ,  si  la  conspiration  qu'on  vous  dénonce  ,  ter.d 
à  massacrer  des  membres  des  premières  aulorile.i , 
et  à  renverser  la  constitution  ,  la  république  est 
évidemment  en  danger.  Vous  ne  pouvez  vous 
retirer,  après  une  pareille  dénonciation,  sans  avoir 
reçu  loules  les  luraieies  qui  pourront  sortir  de  la 
bouche  du  dénonciateur. 

Je  n'examinerai  pas  quels  sont  les  senltmens 
de  Id  réunion  qui  donne  lieu  à  des  débats  aussi 
alarmans;  jamais  je  n'ai  été  d'aucune  sOciélé  po- 
pulaire, et  cela  ne  m'a  pas  empêché  de  recon- 
naître les  services  éminens  qu'elles  ont  quelques- 
lois  rendus  à  la  lîberié  ,  et  de  réprouver  1  esprit 
désorganisateur  qui  s'y  est  souvent  introduit.  Cet 
esprit  peut  s'y  introduire  très-facilementel  presque 
invinciblement  dans  le  moment  où  nous  sommes. 
Ces  sociétés  sont  composées  de  bons  patriotes; 
mais  ceux-ci  ont  à  côté  d'eux  des  agens  de 
l'étranger  auxquels  ils  ne  font  point  assez  d  atten- 
tion. Lorsque  les  premiers  ont  exalté  les  trans- 
ports d'un  esprit  ardent,  les  autres  qui  ne  sont 
point  ardens,  qui  sont  toujours  de  sang-lroid  , 
font   des  propositions  encore  plus  exagérées. 

En  89  ,  les  jacobins  rendireu(  des  services  ; 
en  90,  ils  en  rendirentxencore;  en  9-2  ,  ils  en 
rendirent  de  subliines  ,  ils  concoururent  puis- 
samment^avec  les  sections  de  Paris  à  déjouer  les 
trames  contre- révolutionnaires  du  château.  Mais 
suivez  leur  marche,  et  voyez  ce  quils  étaient  en 
gS  :  était-ce  des  républicains,  ceux  qui  séiaient 
fails  les  soldats  et  les  saielKies  du  seul  Robes:: 
pierre,. et  qui  à  la  voix  ou  au  geste  decemonsiry 
se  précipitaient,  au  nombre  de  vingt  ou  de  t. ente, 
sur  les  membres  mêmes  de  la  société  que  Robes- 
pierre ordonnait  darrê'er.  Ces  faits  sont  prèsens 
à  la  mémoire  de  tous  les  hors  citoyens,  et  nous 
noiis  les  rappellerons  sans  cesse  pour  nous  péné- 


irer  des  dangers  que  peuvent  avoir  les  vcdnions 
poliliques  lorsqu'elles  ne  sont  pas  surveillées.  Je 
ne  veux  point  conclure  de-là  qu  il  l'aille  les  fer- 
mer ,  ce  serait  contraire  à  la  conslilulion  et  à  la 
déclaration  des  droits.  Qu'elles  existent  ,  mais 
consiitutionnellemeni  ,  mais  dans  un  étal  où  elles 
puissent  êtr«  utiles  ,  et  jamïis  funestes. 

Chi!sel.  Puisqu'on  désire  des  faits  en  voici  ;  ils 
sont  connus  de  tout  le  monde  ,  tle  tous  ceux  ,  qui 
tomrae  moi,  ont  été  dans  cette  sociélé  ,  ou  qui 
ont  lu  le  récit  de  leurs  séances  dans  les  jouriiau.-c 
qui  les  ont  rendues.  Dans  cette  sociéié  qui,  aux 
termes  de  la  constitution,  ne  devrait  avoir  ni  cor- 
respondant,  ni  président,  ni  seciétaire  ,  où  il 
ne  devrait  êlte  pris  aucune  délibération  ,  où  tout 
devrait  se  réduire  à  des  entretiens ,  j'ai  entendu 
rendre  compte  de  ce  qui  s  était  passé  dans  les 
sociéiés  de  Toulouse  et  de  Marseille  ;  ce  qui 
suppose  l'existence  d'une  correspondance  ;  j  ai 
entendu  des  commissions  faire  des  rapports  ,  ce 
.qui  constitue  une  espèce  d  autorité  délibérante  ; 
j'ai  entendu  qu  il  fallait  cjue  chaque  membre  de 
la  société  donnât  des  noies  sur  la  moralité  et  le 
civisme  des  employés  qu  il  connaîtrait,  et  pro- 
posât en  même-tems  ceux  qu  il  croirait  les  plus 
j.ropres  à  remplacer  ceux  qu'ils  dénonceraient. 
Ç'e^t  ainsi  que  1  on  circonvient  le  directoire. 
Niera-t-on  ce  fait  ? 

Lavaux.  Je  le  nierai. 

Chasset.  Il  est  dans  tous  les  journaux,  il  est 
dans  le  journal  des  Hommes  -  Libres  ,  qui,  sans 
doute  ,  ne  vous  paraîtra  pas  suspect  ,  dans  ce 
journal  qui  nous  annonce  d  avance  les  nomina- 
tions qui  seront  faites  ,ce  qui  prouve  qu'elles  ont 
été  arrêtées  dans  la  société.  J  ai  entendu  dans 
cette  réunion  ,  prodiguer  à  la  Prusse  et  à  l'Es- 
pagne les  insultes  qui  ont  été  rapportées  dans 
-les  journaux.  Cela  est  si  vrai,  que  la  société  se 
crut  obligée  de  rappeller  à  l'ordre  celui  qui  s'était 
permis  ces  insultes.  On  a  demandé  des  faits ,  en 
voilà. 

Courtois.  J'appuie  la  proposidon  de  nommer 
une  commission. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  un  comité  général. 

^-.^  Courtois.  Il  serait  possible  que  je  ne  voulusse 
'/  pas  nommer  les  individus  en  comité  ,  tandis  qu  il 
n'y  aurait  peut-être  pas  de  danger  à  le  faire  en 
commission.  J'ai  prévenu  le  directoire  de  tous 
les  faits  énoncés  dans  mon  opinion  ,  et  puisqu'on 
veut  un  comité  général ,  je  prie  ,  avant  qu  il  soit 
formé  ,  le  député  qui  a  dmé  avant-hier  avec  le 
citoyen  Leclerc  ,  des  Vosges,  de  se  lever;  j'ai 
quelque  chose  de  très-important  à  lui  dire. 

Gautret  se  levé  ,  et  demande  un  comité  gé- 
néral. 

Garât. V  oui  devez  vous  opposera  ce  que  notre 
collegueCouitois  nomme  quelqu'un;  je  ne  dis  pas 
seulement  en  séance  publique  ,  mais  même  en 
comité  :  ce  serait  révéler  un  secret  de  la  plus  haute 
importance. 

Dans  le  comité  ,  notre  collègue  précisera  les 
faits  et  mettra  les  autorités  qui  ont  office  pour 
cela  ,  en  mesure  de  poursuivre  les  coupables. 

Laviiux.  Il  me  parait  que  notre  collègue  Chasset 
a  été  dans  la  société  le  même  jour  que  moi  ;  pro- 
bablement les  mêmes  motifs  ne  nous  y  ont  pas 
conduits.  Mais  ce  que  notre  collègue  a  dit  d'une 
manière  envenimée  ,  je  vais  le  répéter  d'une  ma- 
nière patriotique. 

Un  membre  delà  société  a  dit  :  Citoyens,  dans 
la  position  où  nous  sommes  ,  vous  ne  devez  pas 
ignorer  qu'il  y  a  dans  les  bureaux  beaucoup  d  en- 
nemis de  la  chose  pubUque;  en  conséquence,  je 
crois  quil  est  du  devoir  de  tout  patriote  qui  con- 
naît un  individu  de  cette  espèce,  déciire  aux 
ministres  ,  de  leur  préciser  les  laits ,  et  de  leur 
proposer  en  retnplacement  un  bon  sujet ,  s'il  en  a. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  Prusse  ,  on  a  rappelé 
tout  de  suite  àl  ordre  l'individu.'' 

Chasset.  Ce  n'est  que  le  lendemain. 

Lavaux.  Eh  bien  I  le  lendemain  :  cela  prouve 
qn  on  y  a  mis  de  la  réflexion.  |  On  rit.  j  Au  sur- 
plus ,  pourquoi,  vous  qui  attaquez  la  société  , 
néies-vous  pas  venu  ,  le  29  prainal  ,  nous  dévoi- 
ler les  choses  abominables  qui  ont  amené  la  jour- 
née du  3û  ?  Je  vous  aurais  voté  des  remcrcirnens. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  à  quatre 
heures  et  denue. 

CONSEIL   DES  CINO  -  CENTS. 
Présidence  de   QjtiroL 

SÉANCE    DU    9     THERMIDOR. 

/.e^if'sirffnt.  La  parole  est  au  secrétaire  pour  la 
lecture  du  procès-verbal. 

Unefoulc  de  voix.  C  est  fête  aujourd'hui. 
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Hardf.  La  loi  veut  que  les  g  et  10  iherrfiidor 
soient  célébrés  comme  fêtes  nationales  ,  puis- 
qu'elles rappellent  à  tous  les  français  ,  ce  qu'ils 
n'oublieront  jamais ,  la  chute  de  Robespiene.  Je 
demande  que  le  conseil  donne  I  exemple  ,  et 
que  la  loi  soit  exécutée  dans  son  sein  ,  comme 
elle  1  est  dans  toute  la  république. 

Clemenceau.  Hardy  est  dans  l'erreur  ;  s'il  eût  été 
hier  présent  à  la  séance  ,  il  aurait  appris  que  , 
sur  la  motion  de  Groscassand  -  Dorimond  ,  le 
conseil  déclara  qu'il  y  aurait  aujourd'hui  séance 
comme  à  l'ordinaire. 

Hardy  s'écrie  :  cela  ne  peut  pas  être. 

Le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

H'.ndy  s'agite  à  sa  place. 

Clemenceau.  Vous  êtes  dans  l'erreur  ,  mon  col- 
lègue Hardy ,  et  vous  avez  beau  me  menacer  de 
l'œil,  je  soutiens  que  ce  que  j'ai  dit  est  exact, 
j'en  prends  le  conseil  à  témoin.  (  Plusieurs  voix. 
Oui  ,  oui  ,  cela  est  vrai.  )  En  efiét,  sur  la  motion 
d  ordre  de  Bertrand,  du  Calvados,  le  conseil 
arrêta,  le  17  messidor,  que  les  journées  des  g 
et  10  thermidor  seraient  célébrées  un  seul  jour 
dans  cette  enceinte  ,  et  ce  jour  fut  fixé  au  10 
thermidor  ;  car  le  conseil  ayant  une  foule  de 
travaux  importans  ,  il  n'a  pas  cru  devoir  sacrifier 
la  journée  du  g  ;  il  doit  donc  y  avoir  séance 
aujourd  hui. 

Harrfv,  L'opinant  en  me  reprochant  une  erreur 
en  commet  une  bien  grossière  lui-même  ;  car  il 
prétend  que  c'est  en  vertu  d'un  arrêté  que  le  con- 
seil ne  célèbre  pas  la  fête  du  g  thermidor ,  comme 
s'il  n'existait  pas  une  loi  qui  ordonne  cette  célé- 
bration à  toutes  les  autorités  constituées.  Ce  se- 
rait une  chose  étonnante  ,  inconcevable  ,  que  le 
jour  commémoratif  de  la  chute  du  plus  inlâme  , 
du  plus  odieux  des  tjrans  ,  que  la  France  ait  ja- 
mais eus,  ne  fût  pas  célébrée  dans  l'enceinte  du 
conseil.  Qttoi  !  dans  le  moment  où  je  vous  parle, 
tous  les  lonctioimaires  civils  et  militaires ,  tous 
les  citoyens  de  la  république  célèbrent  cette 
fête  avec  transport,  et  se  livrent  avec  enthou- 
siasme à  la  joie  d'être  délivrés  de  ce  tyran  et  de 
ses  agens  ,  et  les  membres  du  conseil  ne  partici- 
peraient pas  à  la  joie  commune,  et  ce  jour  qui 
fut  le  plus  beau  de  la  France,  serait  pour  eux 
un  jour  ordinaire  !  Non  ,  non  ;  citoyens  ,  il  n'en 
sera  pas  ainsi  ,  et  fidèles  représentans  du  peuple, 
vous  prendrez  part  à  l'aliégtesse  publique  ,  vous 
imiterez  le  conseil  des  anciens  ,  qui  célèbre 
cette  fête;  que  dis -je?  vous  céderez  à  l'im- 
pulsion de  vos  cœurs  e'n  la  célébrant  vous- 
mêmes.  Quant  à  moi  ,  je  le  déclare  ,  si  le  con- 
seil ne  célébré  pas  la  chiite  de  l'exécrable 
tyrannie  de  Robespierre  et  de  tous  les  infâmes 
égorgeurs  et  assassins  révolutionnaires  ,  j'irai  la 
célébrer  ailleurs. 

Plusieurs  voix.  Levez  la  séance. 

Le  président.  Labrouste  a  la  parole. 

Labrouste.  Je  ne  pense  pas  ,  moi  ,  qu'aucune 
volonté  particulière  ait  entendu  se  mettre  au- 
dessus  de  la  vôtre  ,  et  moins  encore  au-dessus  de 
la  loi.  Sans  doute  ,  il  y  a  erreur  dans  la  manière 
d'entendre  votre  arrêté  ;  et  cette  erreur ,  nous 
devons  l'attribuer  au  peu  de  précision  de  l'arrêté 
même.  Il  ne  porte  pas  ,  comme  la  dit  le  pré- 
sident, par  erreur  encore  ,  que  la  fête  des  g  et 
10  thermidor  sera  célébrée  le  10  ;  il  porte  que  le 
conseil  célébrera  dans  son  sein  les  jours  des  g  et 
10  thermidor  ;  mais  il  n'explique  pas  positivement 
si  ce  sera  en  une  seule  ou  en  deux  séances  ;  et 
de-là  vraisemblablement  le  mal-entendu. 

Que  devons-nous  faire  au  surplus  ?  nous  de- 
vons faire  ce  que  veut  la  loi  ,  ce  que  tout  le 
monde  fait  dans  toute  la  république.  La  loi  du 
3  brumaire  an  4 ,  au  titre  des  fêtes  nationales  , 
consacre  textuellement  les  g  et  10  thermidor  à  la 
fête  de  la  liberté.  La  prerniere  des  deux  journées 
est  employée  à  la  commémoration  du  renversement 
de  linlàme  tyrannie  de  Robespierre  ;  la  seconde 
l'est  à  célébrer  la  fondation  de  la  liberté  en 
France.  C  est  ainsi  qu'on  la  toujours  fait  ;  c'est 
ainsi  que  I  indique  à  la  répu'olique  entière  la  pro- 
clamation du  ministre  de  1  intérieur;  c'est  ainsi 
que  l'annoncent  ,  dans  leurs  arrêtés  ,  les  diverses 
administrations  du  département  de  la  Seine  ;  c  est 
ainsi  que  l'ont  entendu  nos  collègues  des  an- 
ciens ,  qui  se  réunissent,  à  cet  effet,  aujourd'hui  ; 
c'est  ainsi  enfin  que  l'entendaient  vos  inspec- 
teurs ,  par  les  ordres  de  qui  la  garde  du  conseil 
des  cinq-cents  était  ,  il  n'y  a  qu'un  instant  encore  , 
au  poste  qu'elle  occupe  aux  fêtes  publiques. 

Serions- nous  seuls  muets  au  sein  de  l'allé- 
gtesïe  commune?  Non,  citoyens  représentans, 
un  tel  silence  ,  inconvenant  à  toute  autre  époque  , 
serait  funeste  et  déshonorant  dans  la  circonstance 
01^1  nous  nous  trouvons. 

Si  un  mal-entendu  nous  prive  de  fêter  solennel- 
lement un  jour  aussi  mémorable  ,  je  demande  au 
moins  que  nous  le  chommions  ;  que  la  séance 
soit    levée  ,    et  que    nous    allions  nous  réunir  à 


nos  concitoyens,  et  mêler  les  épanchemetis  de. 
nos  coeurs  à  ceux  de  la  joie  qu  inspire  à  tout  bou 
français  ,  le  souvenir  d'une  aussi  heureuse 
journée. 

Le  président.  Deux  propositions  sont  faites. 

Plusieurs  voix.  Levez  la  séance. 

D'autres.   Lisez  l'arrêté. 

Le  président.  On  observe  que  le  conseil  n'es* 
pas  en  nombre  suffisant  pour  déhbérer,  (  Mur- 
mures. ) 

Plusieurs  voix.  11  y  a  plus  de  deux  cents  mem- 
bres dans  la  salle. 

On  lit  l'arrêté  ;  il  porte  que  le  conseil  célé- 
brera dans   spn  sein  les  jour 


des  C'  et   10  ther- 


Labrouste.  Le  président  n' avant  pas  de  discours 
prêt,  je  demande  que  la  commémoration  du  9 
thermidor  soit  ajournée  à  demain  avec  1  autre  par- 
tie de  la  fête  ;  cjue  la  musique  soit  introduite  ; 
qu'elle  exécute  les  airs  de  la  liberté  ,  et  que  la 
séance  soit  levée. 

La  musique  exécute  des  airs  patriotiques  ,  tt  la 
séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  république  ! 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  1  emprunt  forcé,  et 
donne  la  priorité  à  un  projet  de  Deslrem  ,  qui 
sera   discuté  sans  désemparer. 

Le  conseil  des  anciens  a  fait  un  message  au 
directoire  ,  pour  lui  dénoncer  deux  placards  de 
la  société  du  manège  ,  tendant  au  renversement 
de  la  constiiudon  ,  et  pour  lui  demander  compte 
de  l'exécution  des  articles  36i  et  362  de  la  cons* 
titudon  ,  qui  ont  été  violés  dans  ces  placards. 


Au  Rédacteur. 

Je  vous  observe  ,  citoyen  ,  qu'il  s'est  glissé  des 
fautes  assez  nombreuses  dans  1  impression  de  ma 
motion  d  ordre  sur  l'amnistie  ,  prononcée  aux 
cinq-cents  (  séance  du  3  thermidor)  ,  et  insérée 
dans  les  numéros  3o6  et  3o7  du  Moniteur {  dates 
des  6  et  7  thermidor.  ) 

Je  vous  prie  d'insérer  pour  correctif  ,  le  plutôt 
possible  ,  [errata  suivant  : 

F.   L  A  M  A  R  Q_  u  E. 

N°  3o6 ,  pag.  1243,  i''^  col.  3'  alinéa  :  cet 
amendement  fut  respecté  ,  lisez:  fut  rejette. 

Ibid.  4'^  alinéa  ;  dans  les  tems  plus  difficiles  , 
lisez  :  les  plus  difficiles. 

Ibid.  5^  alinéa  :  aux  célèbres  époques  ,  lisez  : 
aux  trop  fameuses  époques. 

Ibid.  t"  alinéa  :  de  parler  des  accusés  ,  lisez -a 
pour  des  accusés.  , 

2^  Colonne  ,  1"  alinéa  :  étaient  proscrits  ,  lisez  : 
avaient  proscrit. 

Ibid.  3^  alinéa:  Rovere  et  Mersan,  lisez  .-  et 
Morgan. 

Même  alinéa  :  que  bientôt ,  lisez  :  bientôt  après. 

Même  alinéa  :  à  votre  attention  ,  à  cette  ,  lisez  : 
et  à  celle. 

Ibid.  5'^  alinéa  :  voulaient  que  les  patriotes, 
lisez  :  valaient  mieux  que  les  patriotes. 

Ibid.  g'  alinéa  :  la  direction  de  l'esprit  public 
fut  changée  ,  lisez  ;  fut  peu  changée. 

3^  Colonne ,  dernier  alinéa  ,  à  la  suite  de  ce!^ 
mots  :  demandent  que  la  convention ,  ajoutez 
(  article  omis  )  :  que  la  convention  nationale  re- 
nouvelle par  un  troisième  jugement  le  décret  de 
déportation  qu'elle  avait  abrogé  ,  et  c  est  sur  cette 
demande  que  la  convention  trompée  ,  etc. 

Page  1246,  i"^  colonne  ,  i5'=  alinéa  :  l'article 
négatif  de  l'exécution  ,  lisez  :  de  1  exception. 

Ibid.  17'  alinéa  :  déclare  applicable,  lisfz  : 
déclarée  applicable. 

Ibid.    déclara  inapplicable  ,  lisez  :  est  déclarée. 

2'  Colonne  ,  3^  alinéa  :  audacieuse  marche  , 
lisez  :  audacieuse  anarchie. 

3=  Colonne  ,  4*^  alinéa  :  l'acte  de  rejet  de  l'une, 
lisez  :  de  l'un. 

Ibid.  5'=  alinéa  :  entre  ces  hommes -là,  lisez  : 
entre  nous  et  ces  hommes-là. 

N"  3o7  (  feuille  du  7  thermidor)^,  pag.  I248, 
3=  colonne,  1'^'  alinéa  :  contribué,  &£z  ;  concouru. 

Ibid.   du   roi ,  lisez  :  d'un  roi. 

Page  124g  ,  à  la  suite  du  1"  alinéa  :  soit  admis 
au  corps  législatif ,  ajoutez  (  article  entier  omis  )  : 
je  ne  viens  point  appuyer  ces  "  pétitions.  Je  ne 
vous  présenterai  pas  même  le  tableau  ou  la  listé 
d  une  foulé  de  citoyens  qui  attestent  quils  oht 
dii  à  Barere  la  vie  ou  la  liberté. 

Ibid.  7"^  alinéa  :  cité  aux  proscriptions,  ^i'iei  ; 
livré  aux  proscriptions. 


A,  Paris  ,   de  l'impiitiicric  du. citoyen  Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n'   i3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MGNltEUR  UNIVERSEL. 


N'  3i5. 


Qjiintidi,   i5  thermidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  ei  inditjfiibk. 


D. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Nuremberg ,   le  2  thermidor- 


"ans  la  nuit  du  27  au  28  messidor  ,  les  aigles 
prussiennes  qui  avaient  élê  enlevées  en  présence 
des  soldats  prussiens,  lors  de  l'émeute  qui  eut 
iieu  contre  les  percepteurs  des  droits  ,  ont  été 
remises  aux  portes.  Notre  magistrat  a  fait  afficher 
à  cette  occasion  ,  aux  portes  de  la  ville,  une  pa- 
tente ainsi  conçue  : 

«t  II  est  généralement  connu  qu'au  mois  de 
juin  1796,  cette  ville  impériale  fut  assailliapar  des- 
troupes prussiennes-;  ses  faubourgs  etsan  territoire 
Furent  occupés  à  force  ouverte  d'une  manière  sans 
exemple  ,  et  plusieurs  mille  sujets  forcés  de  prêter 
Serment.  Sur  les  plaintes  qui  furent  portées  à  ce 
sujet,  il  émana  un  mandat  pénal  de  S.  M.  impé- 
riale ,  par  lequel  tous  ces  actçs ,  contraires  aux  lois 
de  l'empire ,  furent  déclarés' nuls ,  avec  injoncdon 
de  les  faire  cesser. 

)î  On  laisse  à  juger  au  public  impartial  si  l'oc- 
cupation illégale  qui  continue  encore  dans  ce 
moment,  malgré  cette  décision  suprême,  s'ac- 
torde  avec  les  lois  et  la  constitution  de  l'empire. 
Mais  comme  dans  la  nuit  dernière  ,  l'aigle  prus- 
sienne a  été  de  nouveau  attachée  aux  portes  de  la 
ville  ,  et  que  par-là  il  a  élé  commis  ,  à  la  vue  de 
lout  le  monde  ,  un  nouvel  attentat  auquel  on  ne 
pouvait  s'attendre  dans  les  circonstances  actuelles , 
l'on  se  voit  oblige  (en  attendant  que  ce  grief  ait  été 
redressé,  comme  on  l'espère  avec  conhanîe  ,  par 
la  protecdon  du  c'nef  suprême  et  dans  la  voie 
constitutionnelle  )  de  protester  ici  solennellement 
contre  ledit  attentat ,  et  de  faire  en  même  tems 
afficher  derechef  le  cont-enu  du  rescrit  pénal  de 
S.  M.  susmentionné. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  5  thermidor. 

Le  capitaine  -de  la  frégate  la  Venus  ,  Thomas 
Grave  ,  arriva  hier  dans  l'après-midi  à  l'amirauté  , 
avec  des  dépêches  de  l'amiral  Saint- Vincent.  On 
croit  qu'il  a  apporté  la  nouvelle  officielle  de  la 
jonction  des  flottes  française  et  espagnole  daris  la 
Méditerranée. 

Le  commandant  de  l'expédition  secrète,  sir 
Balph  Abercrorabie  ,  est  ici  pour  quelques  jours  , 
en  attendant  que  tous  les  préparatifs  soientachevés. 
On  y  travaille  avec  la  plus  grande  acdvité. 

Les  chevaux  du  duc  de  Kent  ont  élé  embar- 
qués à  Soulhanipton  il  y  a  trois  jours.  Le  vaisseau 
qui  les  I  "    e,  a  fait  voile  hier  pour  Portsmouth. 

On  reçoit  toujours  à  Southampton  une  grande 
provision  d'objets  de  médecine  et  de  chirurgie  , 
destinés  pour  1  expédition.  On  croit  généralement 
qu'un  gros  corps  de  russes  ,  à  la  solde  de 
l'Angleterre,  sera  embarqué  pour  faire  une  diver- 
sion du  côté  de  la  France  ,  pendant  que  nos 
anglais  attaqueront  la  Hollande. 

Le  premier  embarquement  pour  l'expédition 
secrète  ,  sous  les  ordres  de  sir  Ralph  Abercrom- 
bie ,  sera  composé  de  quatre  balaillons  aux 
gardes  ,  environ  3,8oo  hommes,  des  2^^  ,  23^,  25'  , 
27'',  49=  ,  55'  ,  69'  et  72'  régiraens  ,  sur  le  pied 
de  600  hommes  chacun ,  fesant  4.S00  ,  avec  la 
cavalerie  ,  l'artillerie  ,  etc.  ,  en  tout  10  mille 
hommes. 

Le  second  embarquement  doit  être  composé 
des  4'  ,  5' ,  g'  ,  i5' ,  16' ,  17= ,  20=  ,  3i'  ,  35'  , 
40'  ,  46' ,  52' ,  56'  ,  62' ,  63' ,  et  82' ,  en  lout 
iG  régimens  de  600  hommes  chacun  ,  fesant 
g.Coo  ,  et  avec  la  cavalerie  ,  l'artillerie  ,  etc. ,  plus 
de  12,000  hommes. 

Il  faut  y  ajouter  16,000  russes,  pour  lesquels 
des  bâlimens  avaient  été  retenus  dans  la  Baltique, 
tt  qu  on  suppose  maintenant  en  route  pour  se 
rendre  ici.  Le  tout  montera  à  40,000  hommes. 

Pendant  qu'ils  attaqueront  la  Hollande  ,  3o,ooo 
russes  ;'i  noue  solde  ,  s'approcheront  du  Bas-Rhin, 
soutenus  par  les  autrichiens ,  peut-être  par  les 
hessois  ,  mais  très  -  certainement  par  un  grand 
nombre  d'allemands. 

Toutes  ces  troupes  ont  probablement  pour  but 
de  se  réunir  à  Mastricht  ,  où  elles  formeront  unq 
armée  de  100,000  hommes ,  qui  sera,  dit-on^ 
commaiidce  par  le  duc  d'York  en  personne. 

On  lit  dans  un  de  nos  papiers,  que  le  duc  de 
Nordiumberland  paie  de  contributions  annuelles 
7,000  llv.  slerl. ,  environ  168.000  francs.  C'est  le 
piopriétaice  d'Angleierre  qui  a  le  plus  à  payer. 


On  dit  ici  que  Talleyrand-Périgord  est  nommé 
ambassadeur  de  la  répubhque  française  à  Berlin. 
i  On  fait  aussi  paraître  sur  la  scène  diplomatique 
'un  homme  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  la 
révoludon  américaine  et  dans  la  révolution  fran- 
çaise ,  le  général  Lafayette.  On  prétend  qu'il  est 
nommé  ministre  de  la  France  pour  accommoder 
les  difiérends  entre  celte  république  et  les  Eials- 
Unis. 

Les  gardes  du  corps  font  maintenant  un  service 
extérieur.  Un  régiment  de  ce  corps  doit  camper. 
II  sera  envoyé  dans  l'étranger  ,  si  on  le  juge  con- 
venable. 

Le  corps  de  sir  Edward  Leslie ,  et  les  fencibles 
de  Talbot ,  se  sont  oflFerts  volontairement  pour 
l'expédition  secrette.  Ils  seront  encadrés  dans 
d'autres  régimens. 

Le  corps  des  volontaires  du  cOmté  de  Kent 
doit  être  passé  en  revue  par  sa  majesté,  le  i3 
thermidor,  et  dîner  ensuite  chez  lord  Romney. 
Des  lentes  seront  dressées  à  cet  effet  dans  le  parc. 
Le  dîner  doit  consister  principalement  en  35o 
jambons ,  35o  filets  de  veau ,  35o  culottes  de  bœuf, 
autant  de  longes,  et  800  volailles,  avec  un  dessert 
convenable;  et,  pour  arroser  la  bonne  chère, 
4000  bouteilles  des  meilleurs  vins.  Voilà  ce  qu  on 
appelle  la  vieille  hospitalité  anglaise. 

On  lit  dans  une  lettre  d'Alicante,  en  date  du 
14  prairial  ,  que  deux  oflSciers  français  venaient 
d'y  débarquer.  Ils  avaient  quitté  la  veille  ,  à  la 
hauteur  du  cap  Martini  ,  leur  flotte  ,  composée 
alors  de  22  vaisseaux  de  ligne  et  de  quelques 
frégates.  Un  de  ces  officiers  a  pris  la  poste  nour 
Carthagene;  et  l'autre  est  retourné  sur  la  flotte, 
qui  a  passé  ce  malin  à  la  vue  de  notre  baye.  L'of- 
ficier nous  a  rapporté  que  la  flotte  française  , 
après  être  sortie  de  Toulon  ,  avait  débarqué 
1000  hommes  à  Savone ,  et  conduit  un  convoi 
de  blé  à  Gênes  qui  en  manquait.  Il  a  ajouté  que 
les  français  avaient  aperçu  les  anglais  à  une  grande 
distance  ;  mais  qu'ayant  ordre  de  ne  pas  combattre 
avant  la  jonction  avec  les  espagnols,  ils  avaient 
continué  leur  route.  Ils  ont  capturé  ,  dans  leur 
trajet,  cinq  bâtimens  anglais,  parmi  lesquels  trois 
lougres  ou  cutters.  Il  y  a  maintenant  à  Carthagene 
16  ou  iS  vaisseaux  de  ligne.  Une  barque  qui  en 
arrive ,  rapporte  qu'à  1  arrivée  d'une  felouque 
l'amiral  Massaredo  avait  donc^,  par  un  coup  de 
canon ,  signal  d'appareiller. 

RÉPUBLIQ,UE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  5  thermidor. 

Av.\NT-HiER  23  messidor,  à  4  heures  du  malin , 
écrit-on  de  l'île  d'Ameland  ,  nous  entendîmes  du 
côté  des  côtes  de  la  ci-devant  Frise  ,  de  fortes 
canonnades  ;  on  découvrit  ensuite  six  chaloupes 
anglaises ,  portant  des  pièces  de  8  ,  qui  atta- 
quaient une  berçasse  et  plusieurs  autres  bâti- 
mens qui  se  trouvaient  dans  ceue  rade  ;  six  autres 
vaisseaux  de  guerre  anglais  ,  stadonnés  de  l'autre 
côté  de  la  mer,  surveillaient  les  deux  côtés  de 
l'île.  La  berçasse  ,  commandée  par  le  citoyen 
Slartman ,  riposta  vivement  ;  mais  comme  ses 
pièces  étaient  de  calibre  inférieur ,  on  ne  put 
empêcher  que  les  anglais  ne  se  rendissent  maîtres 
de  trois  bâlimens  et  d'un  vaisseau  arrivé  la  veille  , 
chargé  de  télégraphes  et  d'autres  pièces  qui  de- 
vaient servir  pour  les  signaux  dans  les  îles  voi- 
sines des  côtes  de  la  Frise.  Ce  vaisseau  ,  à  l'ap- 
proche des  anglais  ,  fut  jette  sur  la  côte  par  ordre 
du  com.mandant  ;  une  soupape  cachée  avait  été 
disposée  pour  le  faire  couler  bas  si  1  ennemi  tentait 
de  s  en  emparer. 

Les  anglais  ne  pouvant  amener  leurs  prises  , 
parce  que  c'était  le  moment  du  reflux  ,  les  firent 
monter  par  quelques-uns  des  leurs  ,  tinrent  une 
chaloupe  en  pleine  mer  ,  et  envoyèrent  les  autres 
chercher  du  renfort.  Cependant,  un  détachement 
de  troupes  bataves  ,  envoyé  sur  la  côte  ,  réussit  à 
chasser  du  vaisseau  sur  lequel  étaient  les  télé- 
graphes ,  l'ennemi,  qui  avant  de  se  retirer  y 
mit  le  feu.  On  parvint  à  1  éteindre.  Il  était  alors 
9  heures. 

A  trois  heures  de  l'après-midi,  les  anglais  pro- 
fitant de  la  marée,  revinrent  à  la  charge  avec  de 
nouvelles  forces ,  des  pièces  de  8  et  même  de  1 2  , 
et  environ  dix  bâtimens  plats  chargés  de  troupes 
de  débarquement.  Ils  prirent  d'abord  les  trois 
bâtimens  marchands  qui  étaient  richement  char- 
gés. Leur  audace  augmentant  avec  le  succès,  ils 
forcèrent,  par  la  supériorité  de  leur  feu,  les 
nôtres  à  se  retirer  ,  et  revinrent  sur  le  vaisseau 
dont  on  les  avait  déjà  chassés.  Comme  ils  se  dis- 
posaient à  l'emmener  la  soupape  fut  ouverte  ;  l'eau 
entrant  dans  le  bâdraent ,  ils  furent  obligés  d'en 
sortir  ,  mais  après  y  avoir  mis  encore  une  fois  le 
feu.. 


Ils  s'emparèrent  ensuite  d'un  brick,  qu'ils  ne 
purent  emmener.  Enfin  ,1e  vent  leur  étant  devena 
contraire  ,  ils  furent  forcés  de  se  retirer,  heureu- 
sement pour  1  île  qui  se  trouvait  sans  défense. 

•Les  anglais  n'inquiètent  pas  m'oins  les  côlesxie 
la  ci-devant  Zélande  :  ils  ne  respectent  pas  davan- 
tage celles  de  France.  Mais,  quoiqu'on  ait  peu 
de  défense  à  leur  opposer,  ils  sont  presque  tou- 
jours coniraints  à  lâcher  prise. 

Les  ennemis  du  dedanssecondent  parfaitemenii 
par  leurs  manœuvres  perfides  ,  les  projets  de  l  é- 
tranger. 

,  Le  22  messidor,  ils  jetterent  l'alarme  dans  les 
villages  de  la  ci-devanlGueldres  ,  en  fesant  courir 
le -bruit  que  les  prussiens  étaient  entrés  dans 
Nimegue  ,  avaient  passé  le  'VVaal,  et  occupaient 
déjà  le  pays  situé  entre  le  'Waal  et  la  Meuse.  Que 
les  français  de  leur  côté  évacuaient  le  territoire 
de  la  république  ,  et  signalaient  leur  retraite  par 
le  pillage.  Beaucoup  ne  paysans  avaient  déjà  ra- 
massé leurs  effets ,  y)naT  le<  einporter  Ou  les  cacher. 
Les  femmes  qui  étaient  allées  au  marché  de  Wage- 
ningen  ,  envoyèrent  des  exprès  à  leitrs  maris , 
pour  les  instruire  de  ce  qui  n'existait  que  dans 
leur  imagination  alarmée.  Le  trouble  alors  re- 
doubla ,  et  le  mal  parut  à  son  comble. 

Ce  qui  donnait  aux  yeux  des  moins  crédules 
un  air  de  vraisemblance  à  ce  bruit  d'invasion  , 
c'est  que  quelques  er/tr.giites ,  arrêtés  pour  avoir 
crié  vive  Orange  ,  et  porté  des  rubans  de  cette 
couleur .  avaient  été  relâchés  en  vertu  de  l'amnis- 
tie du  25  frimair*  dernier  ,  après  avoir  prêté  le 
serment  répubUcain.  Les  villageois  crurent  quijis 
ne  devaient  leur  hbené  qu'à  une  révolution  oran- 
giste. 

L'enregistrementpour  la  garde  nationale  a  trouve 
beaucoup  d'opposition  à  Arnheim  et  dans"  la 
ci-devant  Gueldves  ,  ainsi  qu'à  Bois-le-Duc.  A 
As  ,  village  près  d'Arnhem  ,  les  commissaires  ont 
élé  maltraités.  Un  des  coupables  est  arrêté.  On 
est  à  la  poursuite  des  autres. 

Malgré  ces  oppositions  locales  ,  l'enregistre- 
ment s'est  fait  avec  succès  presque  partout. 

On  dit  que  l'armement  aura  lieu  sous  quinze 
jours. 

Au  reste,  ceux  qui  négligeraient,  ou  qui  refu- 
seraient de  se  fajre  inscrire  ,  n'y  gagneraient  rien. 
Le  directoire  exécutif  a  demandé  à  la  première 
chambre  à  être  autorisé  à  les  faire  arrêter  ,  par- 
voie  de  réquisition  ,  et  à  les  forser  d'entrer  dans 
les  bataillons  de  l'armée  active.  La  résolution  a 
élé  prise  à  l'instant  même  ;  elle  sera  sanctionnée 
aujourd'hui  par  la  seconde  chambre. 

Le  rapport  sur  la  nomination  de  Ploos  Van- 
Arastel  fut  fait  hier.  H  lui  était  favorable. 

Après  des  discussions  assez  vives  ,  oii  ce  citoyen 
fut  traité  d'anarcbisle  ,  son  admission  a  été  pro- 
noncée à  une  majorité  de  21  voix. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  lo  thermidor. 

Le  général  MuUer  est  arrivé  ici  de  Mayence 
pour  organiser  l'aîle  droite  de  l'armée  du  Rhin. 

Dubois-Grancé  est  nommé  inspecteur-général 
de  1  infanterie  de  l  armée  du  Rhin  ,.et  Schawen- 
bourg    occupe    la    même    place    à    larmée    de 

I  Helvétie. 

Il  y  a  eu  un  petit  combat  d'avant-pOstes  sur  li 
rive  droite  près  de  Renchen,  mais  qui  n'a  eu  aucun 
résultat. 

Un  rapport  d'Arau  porte: La  situation  des  deux 
armées  continue  toujours  à  être  la  même. 

Tous  les  jours  il  arrive  beaucoup  de  déserteurs 
autrichiens.  Ceux-ci  s'accordent  tous  à  diïe  que 
les  français  ont  remporté  une  nouvelle  victoire  en 
ItaHe. 

Le  citoyen  Ochs  a  passé  par  Berne  pour  se 
rendre  à  Bàle.  Le  directoire  helvétique  a,  par  un 
arrêté  formel ,  enjoint  au  préfet  national  de  Bâle 
de  veiller  pour  qu  il  ne  lui  arrive  aucun  tort  et 
quîl  puisse  vivre  tranquillement  et  à  l'abri  de 
toute  insulte  dans  sa  ville  nafSle. 

Les  troupes  françaises  dans   le   canton   d'Un-  ■ 
derwalden,  viennent   défaire   un  grand  mouve- 
ment :  elles  ont  quitt»   leurs  canlonnemens   pour 
se  concentrer  et  marcher  en  avant  sur  les  frontières  ■ 
du  canton  d'Uri.  Les  autrichiens   se  sont   beau- 
coup renforcés    du  tôle  de  Schvritz  et  d  Altdorff. 

II  paraît  que  les  français  vont  faire  une  attaque  de 
ce  côté. 

Plusieurs  demi-brigades  françaises  ont  filé  sur 
Bâle  ,  elles  se  sont  de  là  rendues  sur  la  rive  droits 
à  Leurach  et  dans  les  en\'irons.  On  annonce  que 
les  autrichiens  vont  tenter  une  attaque  de  ce 
côté. 
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Beaucoup  de  troupes  françaises  sont  parties 
pour  le  Valais  on  il  y  anra  un -corps  d'armée  de 
plus  de  viiiiît  mille  hommes  ,  sous  le  commande- 
ment du  général  Turreau.  Il  arrive  aussi  beaii- 
<wup  de  troupes  de  l'intérieur  dans  les  environs 
•de  Genève.  On  y  trace  un  camp  pour  vingt  mille 
hommes.  Ces  troupes  font  partie  de  l'armée  des 
Âlpcs. 


Paris,  le  14  thermidor. 

Le  journal  de  Bordeaux  dit .  en  parlant  de  la 
conspiranon  que  le  bureau  central  prétend  avoir 
découverte  dans  cette  ville  :  uOn  croit  en  général 
que  c'est  un  coup  monté  par  les  exclusifs  ,  et  le 
peuple  le,ve  les  épaules  en  voyant  passer  les  armes 
«t  la  poudre  ju'on  lui  dit  avoir  pris  dans  lu  maison 
à'un  aristocrate ,  et  quil  a  vu  discendre  du  château 
Trompette  u. 

—  Il  y  a  eu  des  mouvemens  à  Rouen  dans  la 
soirée  du  lo  thermidor  après  la  fête.  Plusieurs 
bandes  d  ouvriers  ont  parcouru  les  rues,  en  criant: 
A  bas  les  jacobins  !  à  bas  les  buveurs  de  sang  !  point 
de  société  !  vive  la  république  !  Ces  mouvemens  sont 
■faits  pxjur  affliger  ;  ils  peuvent  prendre  la  direc-- 
tion  la  plus  funeste. 

—  Félix  LepeJletier  convient  qui!  a  éié  en  1789 
aide-de-caœp  du  ci-devant  prince  de  Lambesc  ^ 
mais  il  dit  qui  le  lendemain  du  jour  où  celui-ci 
■fit  sabrer  aux  Tuileries  ,  il  alla  porter  sa  dé- 
mission. 

—  En  I  7q5  ,  le  patriolissime  2;énéral ,  prince 
allemand  Charles  Hesse  ,  alors  commandant  à 
Besançon,  fit  faire  à  la  société  populaire  la  pro- 
position dé  provoquer  par  une  adresse  énergique 
à  fe  con\jent!on  ,  la  déclaration  de  guerre  à  la 
.Suisse  ,  et  il  ne  négligea  rien  pour  indisposer  les 
suisses  contre  la  France.  Il  fut  rappelle  peu  de 
tems  après. 

—  Notre  flotte  est  attendue  à  Brest;  elle  marche 
toujours  de  concert  a\'cc  la  flotte  espagnole  : 
cependant  les  deux  fiotles  ne  sont  point  sous  le 
intme  commandement. 

La  flotte  combinée  a  capturé  un  bâtiment  an- 
glais ;  elle  a  fait  rencontre  d'un  corsaire  algérien 
qui  s'est  battu  avec  un  acharnement  incroyable 
contre  4  vaisseaux  ;  il  ne  s  est  rendu  que  criblé 
de  coups  ;  cette  affaire  prive  les  escadres  com- 
binées de  deux  vaisseaux  qui  ont  été  obligés  de 
rester  en  quarantaine. 

—  On  a  lancé  le  29  raE?^.jdor  ,  à  Toulon ,  la 
frégate  l'Eg-.ptienne  de  5o  canons,  portant  du  24. 

—  Le  journal  des  Hommes  Libres  annonce  que 
les  commis  des  douanes  ont  saisi  un  magasin  de 
Tnavchandises  anglaises  appartenant  au  citoyen 
Boyer  -  Fonfrede.  On  assure  pourtant  que  le 
citoyen  Boyer  -  Fonfrede  est  de  la  société  des 
jacobins. 

—  Les  deux  citoyens  dénoncés  parjorr)' le  ix 
à  la  société  des  jacobins  ,  comme  ayant  voulu 
faire  assommer  deux  de  ceux-ci  ,  oat  été  mis  en 
liberté  le  lendemain  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé ,  le  i3 
thermidor,  fadjudicationdes  barrières  dudépar- 

'  "îenicnt  duRbône  ;  leprix  annuel  de  l'adjudica- 
:"*S>tîon  est  de  2;o,2i5  fr.  3'déc.  34.  cent.;  la  dépense 
.■d  entretien  de  177,665  fr.  3  déc.  34  cent,  et  le  net 
-à'payer  par  les  adjudicataires  de  92,55o  francs. 
Il  a  également  approuvé  celle  des  barrières  du 
département  de  lAiïne  ;  indépendamment  de 
l'entretien  des  routes'à  la  charge  des  adjudica- 
taires,  ceux-ci  doivtt.t  payer  annuellement  a  la 
«publique  ,  pendant  la  durée  de  leur  bail ,  la 
-somme  de  i3â,o8o  francs. 

—  On  sait  qu'il  va  quelque  tems  ,  une  foule 
tie  lettres  sont  parties  de  Paris  pour  inviter  les 
mécontens  dans  les  ù.épartemens',  à  envoyer  au 
corps  législatif  des  adresses  qui  puissent  appuyer 
certains  projets.  La  lettre  ,  dont  un  extrait  suit  , 
est  sans  doute  un  des  premiers  résultats  de  cette 
correspondance. 

£strait  d'une  lettre  de  Privas,  du  i" thermidor  an  7, 
écrite  à  un  fonctionnaire  public  à  Paris. 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Ar- 
dêche  ont  rédigé  une  adresse  dans  laquelle  ils 
accusent  .le  cit.  Barras  détre  l'auteur  de  nos 
revers  ,  d'être  vendu  à  la  coalition  ,  à  qui  il  a 
liyré  les   places  fortes  de  lltalie   et  du  Piémont. 

Le  cit.  Syeyes  ,  d  après  eux  ,  est  aussi  vendu  à 
la  coalition  ;  ils  prétendent  qu'il  est  l'auteur  "d'une 
convention  secrète  cjui  tendrait  à  nous  donner 
•nne  conatituiion  à  la  91  :  ils  ajoutent  quil  en  a 
déjà  reçu  en  partie  la  récompense  par  le  don 
que  le  roi  de  Prusse  lui  a  fait  de  son  porirait  , 
qui  vaut  ,  selon  leur  dire ,  plus  de  cent  mille 
écui. 

L  on  colporte  dans  ce  moment  cette  adresse 
de  commune  en  commune  pour  mendier  des 
signatures.  Il  est  à  remarquer  que  les  cotnnais- 
ï2ir£S  du  directoire  sont  les  premiers  à  la  signer, 


et  ,  an  premier  jour,  elle  sera  envoyée  au  corps 
législalil. 

La  même  manœuvre  a  lieu  dans  les  départe- 
mens  environnans  ,  et  déjà  les  deux  directeurs 
sont  dénoncés  dans  les  clubs  de  "Valence,  de 
Grenoble  ,  du  Puy  ,  de  Nismes  ,  du  Saint- 
Esprit  et  de  l'Ardèche. 

Un  commissaire,  ambulant.,  ofRàer  -  général., 
/»rt7cou)< /«/)a>'j  pour  organiser  l'affiliation   de  ces 

difierens  antres  de  jacobinisme 4 

»  (  Extrait   du    Rédacteur.  ) 


Séance  des  Jacobins  .,  du    12    thermidor. 

Coger ,  âgé  de  17  ans  ,  et  membre  de  la  réunion  , 
prononce  un  discours  sur  la  nécessité  de  former 
aux  évolutions  et  aux  exercices  militaires  ,  les 
jeunes  citoyens,  depuis  lôjusquà  20  ans. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  des 
applaudissemens  et  par  les  témoignages  de  1  in- 
térêt qu'excite  le  jeune  orateur. 

Gabriel.  Qtiand  l'esprit  pubhc  produit  de  si 
heureuses  dispositions  ,  que  ne  doit-  on  point 
attendre  des  résultats  précieux  que  doit  faire 
naitre  une  éducation  nationale  !  Qiiel  enthou- 
siasme celle  éducation  populaire  n'allumera-t-elle 
pas  dans  le  cœur  des  jeunes  citoyens  ! . . . .  Alors  , 
et  seulement  alors .  le  peuple  français  verra  s'élan- 
cer aux  frontières  des  phalanges  invincib'es,  parce 
quelles  j'orteront  dans  leuit  âmes  le  sentiment 
profond  de  1  amour  de  la  patrie. 

Je  demande  que  le  jeune  citoyen  qui  m'a  pré- 
cédé à  cette  tribune  ,  reçoive  du  régulateur  1  ac- 
colade fraternelle,  et  que  son  discours  soit  livré  à 
l'impression. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudis.iemens. 

Julien  lit  un  discours  dans  lequel  il  s'élève 
contre  la  trop  longue  impunité  des  ^  oleurs  et 
des  assassins.  Ouelle  est  donc,  dit-il  ,  cette  main 
invisible  qui  prétend  arrêter  le  char  de  la  révolu- 
lion  ?  Quels  sont  ces  audacieux  qui  voitdraient 
s  élever  au-dessus  de  l'opinion  publique,  cette 
première  puissance  du  monde,  qu'il  est  tems  enfin 
que  l'on  écoute. 

Ce  discours  est  renvoyé  à  la'  commission  d'ins- 
truction publique. 

Sohiézen  soumet  quelques  observations  sur  les 
sccp.es  affligeantes  qui  ont  eu  heu  hier.  11  s  attache 

I  à  démontrer  combien  ces  débats  individuels  nui- 
sent à  la  chose  publique,  en  grossissant  les  folies 
espérances  des  royalistes.  Il  désire  que  la  réunion 

{  écirte  constamment  toutes  les  personnalités,  et  se 
livre  sans  relâche  aux  discussions  qui  ont  pour 
but  de  démasquer  les  traîtres  et  la  faction  puissante 
des  dilapidateurs. 

jforr/ fait  part  à  la  réunion  des  provocations  et 
des  insultes  auquelies  sont  chaque  jour  exposés 
les  républicains. 

Un  membre.  L'assassinat  des  républicains  ne  peut 
jamais  être  regardé  comme  un  événement  indiffé- 
rent ;  je  demande  que  la  commission  d  instruc- 
tion présente,  le  primedi  de  chaque  décade,  lu 
tableau  de  lasituadon  intérieure  de  la  répubhque. 
Adopté. 

Bonin  ,  par  motion  d'ordre.  Qjrels  moyens  a-t-on 
pris  pour  arréteî  les  assassinats  organisés  contre 
les  républicains  ?  Cette  question  devrait  être  cons- 
tamment le  grand  ordre  du  jour Par-tout  on 

a  répété  qu'une  vaîte  conspiration  se  trame  contre 
les  républicains  ;  par-tout  aussi  on  a  dit  qu  il  exis- 
tait une  grande  conjuration  piour  rétablir  la  ter- 
reur. Celle  prétendue  terreur  n'existe  que  dans  la 
conscience  des  grands  coupables^,  les  réjjublicains 
gémissent  sous  1  oppression  ,  et  ce  n'est  que  contre 
eux  qu'il  y  a  terreur  et  assassinat Les  répu- 
blicains ne  craignent  pas  la  mort;  ils  l'ont  bravée 
mille  fois  ;  mais  ils  craignent  pour  le  salut  de  la 

république j  applaudis  beaucoup  au  zèle 

des  représentans  du  peuple  qui  viennent  se  réunir 
à  nous;  mais  qu'ils  montent  donc  à  cette  tribune 
pour  déchirer  le  voile  qui  couvre  les  cicatrices  de 

la  pairie 0_ue  ceux  qui  ont  quelques  erreurs 

à  se  reprocher  ,  ne  craignent  pas  les  républicains; 
les  républicains  n'en  veulent  qu  aux  rois  et  à  leurs 
partisans 

L'oraleur  s'étonne  ensuite  de  ce  qu'on  ait  pro- 
voqué les  républicains  à  se  réunir,  avant  de  leur 
avoir  donné  aucune  garantie  :  il  fait  sentir  la  né- 
cessité de  solliciter  une  loi  organique  des  réunions 
politiques  ,  d'après  les  dispositions  de  la  consti- 
tution ,  et  il  demande  que  la  commission  d  ins- 
truction rédige  une  adresse  au  corps  législatif  sur 
cet  objet. 

Le  régulateur  assure  que  les  conseils  s'occupent 
de  la  mesure  proposée  par  Bouin;  il  ajoute:  la 
perle  d'un  patriote  est  une  pierre  détachée  de 
1  édifice  républicain  ;  je  vous  garantis  ,  au  nom 
du  corps  législaiif ,  qu'il  périra  avec  les  pa- 
triotes, ou  qu  il  sauvera  la  patrie.  (Vifs  applaudis- 
semens. } 

Extrait  du  journal  des  Hommes  Libres. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Préiidaice  de  Dubois-Diibay. 

SÉANCE   DU    9    THERMIDOR. 

La  séance  s'ouvre  par  l'exécution  de  1  hymne  t 
Veillons  au  salut  de  l'empire. 

Le  président.  La  journée  du  9  thermidor  dont 
nous  célébrons  aiijourd'hui  la  fête  ,  fat  et  sera 
toujours  une  des  plus  intéressâmes  à  l'humanilé  et 
das  plus  chères  aux  vrais  républicains,  consWé- 
rée  dans  son  véritable  objet. 

En  effet  ,  citoyens  représentans  ,  elle  délivra  la 
France  d'une  tyrannie  révolutionnaire  d'autant 
plus  insupportable  qu'elle  persécuiait  avec  le 
même  acharnement ,  confondait  dans  les  mêmes 
prisons  et  fesait  monter  sur  les  mêmes  écliafauds, 
et  les  vrais  amis  de  la  république  ei  ses  enne- 
mis les  plus  acharnés:  elle  n'épargna  pas  n'iême  , 
'dans  son  aveugle  fuieur .  ceux  qui  n  étaient  et 
ne  pouvaient  être  du  nombre  des  uns  ni  des 
autres. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  elle  fut  surpassée 
dans  sa  rage  sanguinaire  par  la  rage  encore  plus 
sanguinaire  de  ces  bandes  d'assassins  ,  qui  ,  à 
dater  presque  de  lépoque  dont  nous  rappelons 
aujourd'hui  la  mén.oire  ,  ont  fait  et  font  encore 
tomber  chaque  jour  sous  leurs  poignards  des 
milliers  de  victimes  humaines  ,  au  nom  du  trône 
et  de  l'autel. 

Le  jour  aussi  où  la  république  sera  délivrée 
de  ces  deux  monstres  ,  le  royalisme  et  le  fana- 
dsme,  qui  ne  se  donnent  la  main  que  pour 
faire  la  guerre  à  1  humanité  et  couvrir  la  France 
des  plus  exécrables  forfaits  ,  devra  être  le  jour  le 
plus  solennel  de  tous  ceux  que  la  république 
aura  à  célébrer  chaque  année  :  puisse-t-il  ,  pour 
le  salu^'de  la  pairie  ,  ne  pas  être  éloigné  !  !  !  ! 

Le  président  retrace  ensuite  l'histoire  de  I3 
convention  nationale  jusqu'au  3l  mai,  jour  oii 
Robespierre  commença  à  se  saisir  de  la  puissance. 

La  plupart  des  révolutions  ont  eu  leur  Sylla 
ou  leur  Cromwel ,  dit-il;  il  était  aussi  dans  lés 
destins  de  la  France  républicaine  d  avoir  le  sien, 
et  déprouver  tous  les  fléaux  que  ces  odieux 
tribuns  traînent  à  leur  suite  pour  asseoir  et  faire 
respecter  leur  domination. 

Déjà  le  courageux  Louvet ,  membre  distingué 
de  la  convention  nationale,  et  dont  je  rappelle 
ici  le  nom  avec  tout  1  intérêt  cju  il  doit  inspirer 
aux  vrais  républicains,  avait  signalé  celui  qui  de- 
vait asservir  son  pays;  mais,  en  louant  son  cou- 
rage ,  la  convention  méprisa  ses  avis  et  se  prépara 
d'éternels  regrets. 

Un  conspirateur  découvert  et  méprisé  n'en  de- 
vient que  plus  furieux  et  plus  entreprenant; 
Calilina  ne  garda  plus  de  mesure  ,  dès  que  Cice- 
ron  eut  révélé  et  prouvé  au  sénat  qu'il  conspirait 
contre  la  liberté  publique,  et  qu'il  méditait  d'as- 
servir-son  pays.  Sallusle  disait  de  cet  ambitieux 
conjuré  55  que  son  génie  était  naturellement  porté 
5i  au  mal ,  et  qu'il  s'était  familiatisé  avec  le  crime  ; 
>)  que  son  esprit  était  entreprenant ,  artificieux  , 
n  habile  à  tout  dissimuler. ...  et  que  c  était  avec 
51  ce  caractère  qu'il  se  livra  à  la  lureur  de  s'em- 
)>  parer  de  la  république.  •-' 

Ce  portrait  n'est-il  pas  tout  entier  celui  du 
Catilina  français?  Mêmes  vues  d'envahissement 
du  pouvoir  ,  même  noirceur  de  caractère  ,  mêmes 
vices  et  mêmes  fureurs.  La  diflérence  qui  existe 
entre  eux,  est  que  lun  courageux  mourut  hono- 
rablement,  tt  que  l'autre  lâche  mourut  ignomi- 
nieusement. 

Robespierre  ,  nom  horriblement  fameux  dans 
les  fastes  de  la  révolution  Irançaise  ,  est  celui  que 
je  désigne  ici.  Fort  d  une  popularité  que  ses  . 
adroites  flagorneries  lui  avaient  gagnée  ,  et  se  pré- 
tendant hautement  le  seul  appui  et  le  seul  vrai 
défenseur  des  droits  du  peuple,  il  ne  mit  biehtot 
plus  de  mystère  à  ses  audacieuses  entreprises; 
ses  forces  s'accrurent  d^  la  faiblesse  ,  ou  plutôt 
d'une  trop  aveugle  confiance  de  ia  convention 
nationale.  Quand  le  crime  veille  et  entreprend , 
la  vertu  sommeille  et  se  confie 

La  convention  résiste  pendant  trois  jours  (  les 
3i  mai ,  1''  et  2  juin) ,  dans  la  plus  pénible  situa- 
tion ,  incertaine  Je  son  sort  et  irrésolue  sur  le  parti 
qu'elle  devait  prendre  dans  des  circonstances  aussi 
embarrassantes. 

Cependant  les  menaces  redoublent ,  ses  dangers 
augmentent  ;  il  fallait  qu'elle  cédât  ou  qu'elle 
périt  ,  et  avec  elle  la  libellé  et  la  république  ;  elle 
se  conserva  donc  pour  sauver  l'une  et  1  autre  ; 
elle  capitula  avec  les  coajurés  ,  dans  1  espoir  dêttg 
secourue  par  les  citoyens  des  dépariemcns  ,  Ou 
(jue  ceux  de  Paris  ,  revenus  de  leur  erreur,  la 
rétabliraient  dans  tous  ses  droits.  Mais  ,  vain  es- 
poir !  à  cette  terrible  catastrophe  ,  succéda  une 
terreur  qui  s'empara  de  tous  les  esprits  ,  abattit 
toutes  les  âmes  ;  et  la  convendon  nationale 
resta  sans  force- comme  sans  pouvoir,  ou  pluioj 
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en  effet  elle  n'exista  plus  ,  et  le  trône  du  tyran  fut 
élevé. 

Dès  qu'il  ne  connut  plus  de  bornes  à  son  pou- 
voir,  il  se  livra  à  toutes  les  fuieur^.-à  toutes  les 
vengeances  qui  agitaient  son  ame  sanguinaire  et 
jalouse;  il  proscrivit  da'oord  dans  la  convention 
nationale  tous  ceux  qui  s  étaient  le  plus  manifes- 
tement opposés  à  ses  vues  ambitieuses  ;  la  pros- 
cription s  étendit  insensiblement  sur  toute  la  sur- 
face de  la  république.  Il  n  épargna  ni  âge  niîexe, 
ni  classes;  les  républicains  ,  comme  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas  ,  étaient  confondus  dans  le  même 
malheur.  Les  vertus  ,  les  lalens  étaient  autant  de 
crimes  punis  de  mort;  et,  comme  Ion  disait  de 
Sylla  .  il  suffisait  d  être  riche  pour  n'être  pas  inno- 
cent. Un  nouveau  Metellus  aurait  pu  dire  aussi  , 
comme  à  Sylla  :  a  Délivres-nous  d  une  incertitude 
»  pire  que  la  mort,  et  du  moins  apprends-nous 
j>  ceux  que  tu  veux  sauver.  »> 

On  peut  encore  lui  appliquer  celte  ressemblance 
des  cruautés  de  Domitien  aux  siennes ,  parce  qu  en 
rapporte  Tacite,  i'  Les  vertus  ,  dit-il ,  étaient  alors 
>>  des  arrêts  de  mort:  1  homme  vertueux  ne  con- 
i>  seiilait  pas  k  crime,  mais  il  était  en  quelque 
Il  sorte  forcé  de  s'y  prêter  ;  plus  de  courage  cuiéié 
"  mis  au  rang  des  forfaits. . . .  îi  11  ajouie  encore  : 
"  Soub  ce  règne  aflFreux  Ion  vit  punir  dans  Sene- 
"  cion  et  Rusticus,  les  panégyristes  des  vertus  de 
J»  ïhraséas  et  d'Helvidius.  )> 

Ainsi  révéler  les  forfaits  d'un  usurpateur  de  l'au- 
torité ,  retracer  sa  conditite,  ses  crimes  et  les  o'ojeis 
de  ses  fureurs ,  c'est  les  peindre  tous. 

Le  9  thermidor  arrive ,  Piobespierre  fait  de 
nouveaux  efforts  ;  mais  cette  fois  une  voix  ter- 
rible et  menaçante  l'interrompt  ;  elle  ose  nommer 
le  tyran  avec  le  ton  de  l  indignation  ,  et  lui  com- 
mande de  quitter  une  tribune  qu  il  déshonore. 

Ici  le  président  retrace  la  victoire  de  la  con- 
vention ,  l'intention  où  elle  était  de  sécher  tous 
les  pleurs ,  cicatriser  toutes  les  plaies ,  et  de  répa- 
rer tous  les  maux  du  régime  désastreux  qu  elle 
venait  d  anéantir. 

Mais  bientôt  les  royalistes  rendus  tous  à  la  li- 
berté, jouissant  sous  la  protection  des  lois  du 
plus  doux  et  du  plus  clément  des  gouvernemens , 
renouèrent  leurs  intrigues  contre-révolutionnaires 
et  aiguisèrent  leurs  poignards:  et  quelques  mois 
après  le  jour  qui  vit  tomber  les  échalauds  de  la 
terreur  ,  1  on  vit  reprendre  les  poignards  du  roya- 
lisme et  se  rétablir  un  autre  système  d'assassinats 
et  de  terreur  plus  monstrueux  et  plus  cruel  encore 
que  le  premier.  On  en  vini.jusquà  attaquer  la 
représentation  nationale  le  i3  vendémiaire. 

Citoyens  représentans ,  en  retra.çani  les  princi- 
paux événemens  qui  ont  précédé  ,  occasionné  et 
suivi  la  salutaire  journée  du  g  thermidor,  j  ai  rap- 
jrelé  sans  doute  de  grandes  erreurs,  de  grandes 
fautes ,  de  grands  crimes  et  les  grands  maux  qui 
eu  sont  découlés. 

Les  erreurs  et  les  fautes  sont  inséparables  de 
l'humanité ,  et  les  hommes  les  plus  estinlables 
s»nt  susceptibles  d'en  commettre;  qui  de  nous 
«ionc  au  milieu  des  orages  révolutionnaires  ose- 
rait s  en  dtie  irréprochable?  nous  nous  en  devons 
tous  1  oubli,  1  intérêt  de  la  patrie  nous  le  com- 
laande  ,  ou  nous  devons-  ne  nous  en  ressouvenir 
que  pour  les  éviter. 

Les  crimes  il'appartiennent  qu'à  quelques  in- 
dividus ,  qu  à  ces  ambitieux  ,  brouillons  poli- 
tiques ,  qui  sacrifient  tout  à  la  soif  de  dominer  , 
que  les  révolutions  favorisent  dans  leurs  projets 
en  sattachant  la  classe  ignorante  du  peuple  quils 
ont  soin  de  tromper  et  dégarer  :  ceux-là  sont 
faciles  aujourdliui  à  sigTialer;  ils  ne  peuvent  plus 
nous  tromper  :  nrais  toi  ou  tard  s  ils  réussissaient 
un  instant  ,  ils  subiraient  la  punidon  qu  ils  au- 
raient méritée  et  un  g  thermidor  les  auendrait. 

Quaiit  aux  maux  qui  en  sont  découlés  ,  c'esf 
à  nous  qu  il  appartient  d'en  effacer  jusqu  à  la 
moindre  trace  sil.nous  est  possible,  et  surtout 
de  ptofâter  des  leçons  dune  longue  et  trop  mal- 
heureuse expérience  pour  en  éviter  le  retour. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  quils 
ont  eu  leur  source  principale  dans  nos  divisions  . 
et  que  ces  divisions  ont  toujours  produit  des 
catastrophes  funestes  au  malheur  public  et  à 
nous-mêmes  ,  et  jamais  de  bien.  Que  de  motifs 
puissans  doivent  donc  déterminer  les  républicains 
de  toutes  les  nuances  ,  la  plupart  imaginaires  ,  à 
s  unir  fortement ,  et  à  proscrire  de  leur  langue 
ces  dénominations  ^ui  ne  tendent  qu  à  les  affai- 
blir en  les  réduisant  à  un  très-petit  nombre,  et 
qui  enfin  par  leurs  désastreux  efléts  semblent  être 
tirées  du  code  secret  du  royalisme  rédigé  par 
Piit. 

Maintenant  ,  citoyens  représentans  ,  union  , 
sagesse  ,  justice  ,  et  force  à  la  constitution  de 
lan  3;  voilà,  voilà  quelle  doit  être  invariable- 
ment notre  devise  ,  voilà  quels  doivent  être 
aujourdhui  nos  mesures  révolutionnaires  :  elles 
seules  relèveront  \éritablement  l'esprit  public  , 
elles  seules  rattacheront  tous  les  cœurs  au  gou- 
vernement ;  toutes  les  autres  sans  celles-là  seront 
de  nul  effet ,  si  elles  n  eir  produisent  un  conr 
traire. 

Citoyens  représentans  ,  nous  ne  pouvons  mieUx 


j  F.ii;:  l'Intéressante  célébration  du  g  thermidor  , 
j  qu  en  rénouvellant  ici  l'expression  vive  de  nos 
sentimens  à  jamais  invariables  d'attachement  à  la 
j  constitution  de  1  an  3  ;  elle  doit  être  .  dans  toutes 
j  les  circonstances  de  notre  existence  civile  et  po- 
I  litique  ,  l'objet  de  notre  première  et  dernière 
•'  pensée. 

Hommage  ,  hommage  donc  à  ceue  arche  sa- 
crée cie  notre  salut  ,  et  périsse  le  téiuéraire,  s'il 
I  pouvait  en  exister  un,  qui  oserait  tenter  de  porter, 
sur  elle  une  main  profane  et  sacrilège!  elle  nous 
a  coûté  assez  de  peines  et  de  sacrifices  ,  elle  nous 
promet  assez  de  jouissances  pour  que  nous  de- 
vions la  respecter  religieusement ,  et  la  défendre 
contre  toutes  les  entreprises  quelconques. 

Avec  elle  nous  braverons  et  nous  anéantirons 
toutes  les  factions  ,  nous  détruirons  toutes  les 
espérances  liberticides  ,  et  nous  en  imposerons  à 
tous  nos  ennemis  :  sans  elle  au  contraire  nous 
rentrons  dans  un  c.haos  révolutionnaire  inextri- 
cable ,  nous  Ouvrons  sous  nos  pas  tous  les  pré- 
cipices, nous  appelons  sur  nos  têtes  toutes  les 
vengeances  .  nous  devenons  l'objet  du  mépris  de 
tous  les  peuples  ;  et  du  sein  -xle  ce  chaos  que 
nous  aurions  produit,  et  au  milieu  duquel  nous 
serions  sans  existence  légitime  ,  le  peuple  ne 
pouvant  plus  croire  à  la  république,  se  jetterait, 
en  nous  maudissant ,  dans  les  bras  de  la  royauté. 
"  Tant  de  biens  réels  avec  elle  ,  tant  de  maux 
inévitables  sans  elle,  ne  nous  permettent  pas  de 
balancer ,  citoyens  représentans  et  vous  tous  ré- 
publicains ,  sur  le  parti  que  nous  avons  à  pré- 
lérer,  c  est-à-dire  la  consdtution  de  fan  3  ou  la 
mort. 

Vive  la  journée  dn  g  thermidor  !  vive  la  re'publique' 
vive  ta  constitution  de  lan  3  ! 

Vive  la  const  itution!  vive  le  g'  thermidor  !  s'écrient 
tous  les  membres  ,  en  agitant  leurs  toques. 

Le  corps  de  musique  exécute  des  airs  patrio- 
tiques. 

^  Lemercier  obtient  la  parole  pour   une  motion 
d  o.dre.  ■         ■      ■      ■ 

La  séance  d'hief,  dit-ii  ,  sera  une  des  séances 
les  plus  intéressantes  de  la  la  révolution;  elle  est 
une  victoire  de  la  vertu  courageuse  sur  le  crime, 
audacieux  ;  le  triomphe  du  républicanisme  sur 
plus  dune  tyrannie.  Sans  doute  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'empressera  de  partager  notre  gloire  ; 
nous  a\  ons  pour  garant  son  patriotisme  ,  et  la  j 
fraternité  qui  n'a  cessé  d'accorder  nos  principes 
et  rios  voeux.  Voulons  -  nous  que  notre  pacte 
social  acquierre  un  nouveau  degré  de  force  ; 
quil  devienne  l'effroi  de  no-s. ennemis  ,  là  ban- 
iiiere  de  tous  les  républicains  ,  des  amis  de  l'ordre, 
clés  gens  de  bien  '?  donnons  à  tous  les  français 
1  exemple  de  1  union  ;  sachons  résister  aux  insi- 
nuations de  la  démagogie,  aux  suggestions  des' 
leacdonnaires  ,  fuyons  les  caresses  du  royalisme  , 
q.ui ,  tantôt  à  Chchy  ,  tantôt  «u  manège  ,  recrute 
ses  partisans.  Hier  ,  sous  le  masque  de  la  terreur, 
aujpurd  hui  sous  celui  de  la  mocîération  ,  demain 
sous  celui   de  la  royauté. 

Lemercier  termine  en  demandant  que  le  con- 
seil discute  primedi  la  résolution  sur  la  liberté 
civile  et  politique  ,  et  que  les  commissions  char- 
gées d  examiner  celles  sur  l'emprunt  forcé  ,  sur 
l  extension  de  l'amnistie,  sur  le  mode  de  paie- 
rrient  des  créanciers  des  successions  échues  à  la 
répubhque,  fassent  leur  rapport  dans  le  plus  court 
délai. 

Le  conseil  adopte  la  proposition'. 

La  séance  est  levée  aux  sons  des    airs  palrio- 


CONSEIL   DES  CINQ,-  CENTS. 

Présidence  de   Quirot. 

SÉANCE    DU    10    THERMIDOR. 

La  séance  s'ouvre  à  midi  ;  le  conservatoire  de 
musique  exécute  le  chœur  du  g  thermidor  : 
Salût  neuf  thermidor .,,  jour  de  La   délivrance. 

Le  président.  La  fête  que  nous  célébrons  au- 
jourdhui consacre  de  grands  souvenirs  ;  elle 
rappelle  les  triomphes  de  la  liberté  et  la  chute 
de  la  tyrannie  décemvirale  ,  dans  les  journées 
des    g   et    10    thermidor. 

Alors  le  régime  des  bastilles  et  des  échafauds 
pesait  sur  la  France  endeie  ;  un'  homme  qui  te- 
nait dans  sa  main  le  levier  puissant  des  sociétés 
populaires,  qui  ,  sans  aucun  talent  pour  l'ad- 
ministration intérieure,  exerçait  en  quelque  ma- 
nière la  dictature  dé  l'opinion  ,  était  devenu 
tout-à-coup  1  objet  de  toutes  les  vengeances  :  il 
était  désigné  comme  le  seul  auteur  de  tous  les 
forfaits  politiques. 

Par  lui  étaient  morts  sur  un  échafaud  les  com- 
missaires choisis  pour  organiser  le.io  août;;  par 
lui  Condorcet ,  Vergiiiaûd  ,  Ducos  ,  Fronlrede  , 
étaient  descendus  dans  la  tombe  ;.  par- lui -la 
hache  révolutionnaire  avait  frappé  Danton  , 
Camille-Desmoulins  ,  Philippeaux  ,  cotnme  vio- 
dérés  ;  tandis  que  dans  le  "même  tems  Hébert  , 
Chaumette  et  Vincent  périssaient  comme  ultra- 


révohnionnaires  ;  enfin,  pour  achever  ce  tableau  j 
Thomas  Paine  était  dans  les  fers  ;  le  célèbre 
baron  de  Trenk,  cette  vicdme  intéressante  du 
despotisme  royal ,  venait  d'être  livré  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  une  partie  des  membres  de  la_ 
'convention  nationale  était  dans  les  cachots ,  et 
tous  ceux  qu'on  soupçonnait  d'avoir  partagé  leurs  . 
opinions  poUtiques  étaient  dévoués  à  ïa  mort 
sous   le  nom  de  fédéralistes. 

Ainsi  le  génie  infernal  de  J'Angleterre  orga- 
nisait parmi  nous  son  système  d  extermination- 
générale  ;  système  qui  enveloppait  à  la  fois  les 
amis  et  les  ennemis  de  la  liberté  ,  les,pariisans 
du  trône  ,  et  ceux  qui  l'avait  brisé  pour  fondei; 
la  républiqiie. 

Cependant  l'opinion  mûrissait  en  silence;  déjà 
1  ingénieux  Camille-Desmoulins  avait  demandé 
qu  on  ouvrit  un  guichet  à  la  clémence  ;  déjà 
les  hommes  du  ij.  juillet,  les  braves  habitan» 
du  faubourg  Antoine  ,  avait  déclamé  contre  lés 
sanglantes  exécutions  dont  chaque  jour  on  affli- 
geait leurs  regards  :  une  sourde  fermenlaiiom 
agitait  les  esprits  ;  ceux  qui  pleuraient  la  mort 
de  Ver^niaud  et  de  Condorcci  ,  ceux  qui  regret- 
taient Philippeaux  ,  ceux  qui  s  intéressaient  aux 
courageux  administrateurs  du  Finisterre  ,  que  la 
jalouse  inquiétude  de  Robespierre  avait  immo-r 
lés  ,  attendaient  en  silence  l'instant  favorable  de 
le  frapper  :  mais  la  teneur  avait  scellé  toutes 
les  presses  ,  et  mis  un  bâillon  dans  toutes  les 
bouches. 

Telle  était  la  situation  de  la  république  dans 
lintérieur  ,  lorsque  les  membres  courageux  de 
la  conveniion  nationale  ,  de  cette  convention  si 
terrible  dans  les  dangers,  si  constante  dans  les 
revers  ,  se  dévouèrent  pour  abaurc  la  tvrannie  ,  et 
renverser  les  échafauds.  Long-tems  ils  combat- 
tirent presque  seuls  au  milieu  de  la  stupeur  géné- 
rale ,  contre  les  préventions  de  quelques  citoyens' 
crédules  ,  et  contre  l'abandon  de  tous  :  enfin  le 
peuple  se  prononça  avec  énergie  ;.la  terreur  ,  qui; 
avait  paralysé  les  âmes,  fit  place  aux  sentimens 
de  la  reconnaissance  ,  et  lé  g  thermidor  fut  con- 
sommé. 

Le  succès  de  cette  journée  dut  plaire  à  tous  les- 
citoyens;  il  rendait  au  peuple  ses.  droits  ,  à  la 
coiivenJon  nationale  son  indépendance  ,  à  la 
presse  sa  liberté  ;  le  pouvoir  dictatorial  avait  jeté 
pêle-mêle  dans  les  cachots  les  partis  les  plus- 
opposés  ,  et  les  prisons  du  Luxembourg  avaient 
reçu  avec  étonnement  les  ardens  révolutionnaires 
et  les  modérés  ,  les  jacobins  et  les  fédéralistes ,  les 
partisans  d  Hébert  et  de  Chaumette  ,  et  les  esclaves" 
orgueilleux  de  la  royauté. 

La  persécution  commune  avoit  effacé  les 
nuances  qui  jusqu'alors  avaient  divisé  les  répu- 
blicains :  ifs  ne  demandaient  plus  que  des  lois 
protectrices  de  la  liberté  individuelle  ,  et  une 
constitution  qui  assurât  leurs  droits  pohtiquesi, 
enfin  les  ennemis  de  la  liberté  ne  parlaient  que, 
de  la  clémence  ;  en  tin  mot ,  protection  aux  repu-  - 
blicains ,  indulgence  pour  les  hommes  fii'bles  , 
punition  des  grands  coupables  ,  mais  plus  de 
proscriptions  en  masse  ,  plus  d'arrestations  arbi- 
traires ,  plus  d  échafauds ,  tel  était  le  cri  général. 

La  répubhque  était  fondée  sur  des  bases  iné- 
branlables ,  si  ce  vœu  national  eût  été  entendu  ; 
mais  la  vengeance  ne  permit  pas  de  suivre  les 
conseils  de  la  sagesse  ;  les  habitudes  révolution- 
naires dominèrent  le  parti  vainqueur  ,  et  1  on  vit 
succéder  aux  boucheries  organisées,  le  22  prai- 
rial, cette  réaction  sanglante  qui  a  dévoré  tant  de 
républicains  compris  sous  les  dénominations  ba-  ■ 
mies  d  agens  de  Robespierre  ,  de  jacobins  ,  de  terro- 
ristes et  d  anarchistes.  Et  ce  que  la  postérité  aurait 
peine'  à  croire  si  1  histoire  ne  fatteslait  pas,  lès 
poignards  de  la  réaction  furent  aiguisés  par  les 
chefs  les  plus  raarquans  du  parti  révolutionnai rc, 
tels  que  Bourdon,  de  l'Oise,  et  cet  exécrable 
Rovere  qui  ne  fut  étranger  à  aucun  forfait  poli- 
tique .  élernel  instigateur  de  tous  les  complots, 
qui  dirigea  le  3i  mai  ,  qui  souilla  le  g  thermidor, 
qui  fit  immoler  Soubrany  ,  qui  figura  en  vendé- 
miaire ,  et  qui  était  encore  à  la  tête  des  royalistes 
de  fructidor.  -  '■    " 

En  vain  les  vrais  amis  du  g  thermidor ,  ceux  qui 
veulent  la  république  et  qui  redoutent  également 
les  excès  de  tous  les  partis,  essayèrent  d'opposer 
quelque  résistance  au  torrent  de  la  réaction  :  la 
loi  qui  ordonna  le  désarmement  des  fonction- 
naires qui  avaient  concouru  aux  mesures  de  I7g3, 
labus  qu'on  fit  de  cette  loi  ,  amenèrent  les  éiéne-' 
mens  désastreux  de  germinal  et  de  prairial. 

La  convention  tricmipha  dans^  ces  dcux-joTrr= 
nées  ,  mais  elle  eut  à  pleurer  sur  ses  triomphas  :  le 
royalisme  s  en  empara,  et  le  chant  horriicide'du 
Réveil  du  Peuple  ,  fut  le  signal  de  ses  vengeances! 

Elles  commencèrent  à  Lyon  pendant  le  rAois 
de   floréal. 

;  Des  citoyens  égarés,  peut-être  coupables  ,  mais 
.que  la  loi  seule  devait  atteindre  ,  et  qui  étaient 
sacrés  pour  les  amis  de  la  justice  ,  furent  égorgés 
dans,  les  prisons  par  des  cannibales  ,  au-nom  dff 
la  justice  et  de  l'humanité  ,  aux  cris  de  vive  la  con- 
vention nationale.  ... 

Un  proconsul  investi  de  pouvoirs  immenses 
quil  avait  reçus  pour  faire  le  bien,  c»â  justifier 


ces  crimes  atroces  s  que,  dis-je  !  il  les  encou- 
ragea en  les  appelant  les  gtandes  vengeances  na- 
t'ioualt's.  Dès-lors  toutes  les  digues  furent  rompues  ; 
des  émigrés  et  des  royalistes  connus  sous  le  nom 
trop  fameux  de  comj>agnies  de  Jésus  et  de  chevaliers 
du  Sohll ,  se  répandirent  comme  un  torrent  dé- 
vastateur sur  tout  le  midi  de  la  France  ;  le  mas- 
sacre et  l'assassinat  furent  en  permanence  à  Lyon, 
à  Marseille  et  à  Tarascon  ;  les  bourreaux  du  Fort- 
Joan  surpassèrent  toutes  ces  horreurs  ,  les  élémens 
lurent  employés  à  leurs  exécrables  hécatombes  , 
et  les  eaux  sanglantes  du  Rhône  ensevelirent  les 
cadavres  des  malheureux  que  le  fer  et  le  feu 
avaient  épargnés. 

Tandis  que  le  génie  de  la  contre -révolution 
organisait  l'assassinat  dans  le  Midi  ,  la  guerre 
civile  se  ^allumait  avec  fureur  dans  les  dépar- 
temens  de  l'Ouest  ;  des  anglais  et  des  émigrés 
conduits  par  Hector  ,  dHervilly  ,  Sombreuil  , 
Perrigord  ,  appelés  par  Puisaye  ,  général  en  chef 
de  chouans  ,  descendirent  à  Qiiiberon  :  les  sages 
dispositions  de  Hoche  et  le  courage  de  nos  guer- 
riers repoussèrent  cette  invasion.  La  nouvelle  de 
cette  victoire  parvint  à  la  convention  nationale  au 
moment  où  elle  célébrait  la  fêle  du  9  thermidor  ; 
le  royalisme  en  frémit  de  rage  ,  et  il  fit  entendre 
aux  oreilles  indignées  des  républicains  le  chant 
homicijie  des  égorgeurs  dans  le  sanctuaire  des 
lois. 

Un  tel  excès  d!audace  ouvrit  les  yeux  de  tous 
les  hommes  de  bonne  foi  ;  ils  regardèrent  autour 
d'eux  ,  et  ils  apperçurent  la  main  de  la  coalition  , 
les  agens  de  l'oligarchie,  etiesamis  de  la  royauté, 
fiui  menaçaient  d'envahir  la  république  ;  à  cet 
aspect  le  courageux  Louvet  ,  ce  martyr  de  la 
liberté  ,  signala  à  la  France  les  égorgeurs  et  les 
àgcns  de  l'Angleterre.  Son  exemple  fut  imité  par 
toutes  les  âmes  généreuses  et  républicaines  ;  on 
essaya  de  rappeler  dans  nos  fêtes  publiques  ,  et 
dans  nos  camps  ,  les  chants  qui  nous  avaient 
conduits  à  la  victoire. 

Les  conspirateurs  sentirent  que  le  voile  de 
^l'illusion  était  déchiré  ;  ils  révélèrent  le  secret 
du  mot  terrorisme  en  1  appliquant  aux  étendards 
de  nos  guerriers  ,  et  ils  attaquèrent  ,à  front 
découvert  la  constitution  naissante  dans  la  fa- 
meuse journée  du   i3  vendémiaire. 

Après  le  i3  vendémiaire  les  républicains,  que 
l'on  appelait  terroristes  ,  commencererent  à  res- 
pirer; ils  avaient  détendu  la  convention  nationale,- 
ils  avaient  accepté  la  constitution  de  l'an  3  ,  ils 
rivaient  défendue  contre  les  attaques  des  roya- 
listes. Le  nouveau  directoire  commençait  à  s'en 
entourer,  lorsque  tout  à  coup  une  main  invisible 
lança  sur  la  scène  Babceuf ,  ce  démagogue  extra- 
vagant qui  s'était  signalé  après  le  9  thermidor 
Îiarmi  les  écrivains  de  la  réacdon  ;  ses  rêveries  sur 
e  ^bonheur  commun  ,  l'absurdité  inconcevable  de 
ce  qu'il  appelait  des  principes,  fixèrent  l'attention 
générale  ,  et  donnèrent  le  change  sur  la  conspira- 
tion royale,  organisée  par  Brothier,  Lavilheurnois 
et  Duverne-du-Presle.  En  vain  Louvet  la  dénonça 
à  la  France  entière  ,  tous  les  regards  étaient  fixés 
sur  Babeuf  ;  bientôt  tons  les  républicains  ardens 
furent  transformés  en  babouvistes  ,  et  tandis  que 
les  conspirateurs  royaux  ,  convaincus  par  leurs 
aveus  ,  convaincus  par  leurs  écrits,  étaient  solen- 
nellement acquittés  ,  le  sang  versé  par  torrens  à 
Grenelle  ,  à  Vendôme  ,  apprenait  à  l'Europe  que 
Carnot ,  cet  apôtre  du  terrorisme  ,  ne  craignait 
plus  les  conspirations  royales  ,  mais  qu'il  ne  fesait 
point  de  grâce  aux  malheureux  qui  se  laissaient 
égarer  par  un  démagogue. 

Représentans  du  peuple,  vous  connaissez  les  ré- 
sultats de  ces  événemens  et  leur  influence  sur  les 
élections  de  l'an  5. 

Les  agens  de  Louis  X'VIII  entrèrent  dans  cette 
enceinte  et  dans  le  directoire  exécutif  :  le  iS  fruc- 
tidor les  écarta  ;  mais  les  oligarques  et  les  fripons 
empêchèrent  que  cette  joatiiee  ne  tournât  au 
profit  de  la  république.  Hoche  ,  avant  de  mourir  , 
avait  dénoncé  un  ministre  que  l'opinion  générale 
désigne  aujourd  hui  comme  i'autcUr  de  nos  revers: 
Hoche  mourut  subitement ,  et  les  sangsues  qui 
dévoraient  la  France  Ciéerent  le  mot  a  anarchie 
avec  lequel  ils  ont  poursuivi  de  nouveau  les  répu- 
blicains. 

,  Pieprésenlans  du  peuple  ,  vous  avez  tous  gémi 
surles  conséquences  funestes  de  ce  machiavélisme 
infernal  ;  l'oppression  du  corps  législaiil,  I  épuise- 
ment de  nos  finances  ,  le  dénuement  et  les  revers 
de  nos  armées  ,  la  destruction  des  républiques 
d  Italie  ,  1  éloigtiement  de  nos  plus  fidèles  alliés, 


enfin  l'anéantissement  de  l'esprit  public  ,  vous 
ont  trop  fait  connaître  que  l'on  ne  fonde  pas  les 
répubhques  en  proscrivant  les  républicains. 

Q_ue  nos  malheurs  nous  servent  de  leçons  : 
une  funeste  expérience  nous  a  prouvé  que  la 
division  des  amis  de  la  liberté  est  la  seule  espé- 
rance de  ses  ennemis;  déjouons  leurs  projets  en 
renonçant  à  ces  dénominations  odieuses  qui  ali- 
mentent les  factions  ,  en  rappelant  sans  cesse  les 
malheurs  et  les  crimes  qui  ont  souillé  quelques 
époques  de  la  révolution.  Ne  regardons  plus  en 
arrière:  que  ceux  qui  ont  souffert  pour  la  patrie 
fassent  le  sacrifice  de  leurs  ressentimens.  Ne 
créons  point  une  classe  de  mécontens.  Que  tous 
ceux  qui  veulent  la  consdtution  de  l'an  3  se  ral- 
lient autour  de  ce  pacte  sacré;  qu'ils  réunissetit 
tous  leurs  efforts  contre  les  royalistes  et  les  dilapi- 
dateurs  leurs  auxiliaires.  Fêlons  le  9  thermidor  : 
il  honore  la  convention  nationale  ,  qui  fut  una- 
nime dans  ce  beau  Jour  ;  il  abattit  la  tyrannie  ; 
il  renversa  les  échafàuds  :  mais  n'oublions  jamais 
qu'il  fut  kit' -pat  les ''républicains  et  pour  les  ré- 
publicains. 

Vive  la  république  !  vive  la  constitution  de 
l'an   3! 

Ce  cri  est  répété  par  l'assemblée  et  les  nom- 
breux spectateurs  qui  affluent  dans  les  tri- 
bunes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires ,  dir  discours  de  son  président. 

Bertrand ,  du  Calvados.  C'est  dans  tous  les  ins- 
tans ,  c'est  sur-tout  le  jour  oà  les  républicains  se 
pressent  autour  de  l'autel  de  la  liberté,  que  l'on 
doit  signaler  les  dangers  qui  l'entourent.  Quatre 
décades  se  sont  à  peme  écoulées  depuis  la  chiite 
d'une  nouvelle  tyrannie  ,  les  républicains  ont  à 
peine  eu  le  tems  de  vous  féliciter  de  votre  cou- 
rage ,  que  déjà  une  faction  impie,  dont  les  élé- 
mens semblent  différer,  mais  qui  tendent  au  même 

but ,  ose  relever  une  tête  insolente et  vous 

menacer  de  perdre  les  fruits  des  derniers  jours  de 
prairial. 

Je  vais  dire  toute  la  vérité;  je  vais  déchirer  le 
voile  tout  entier;  j'entends  la  voix  de  la  patrie 

qui  me  l'ordonne Le  crime   tourmente  la  | 

république  pour  essayer  l'impunité  ,  et  éviter  les 
justes  châtimens  qui  l'attendent. ....  Voilà,  n'en 
doutez  pas ,  voilà  la  principale  cause  des  agita- 
dons  que  vous  voyez  autour  de  vous  ,  etjusques 
dans  cette  enceinte, 

Au  eri  des  dangers  de  la  patrie  ,  ses  amis  se 
sont  réunis  en  sociétés  politiques  ;  ils  ont  signalé 
les  auteurs  de  nos  maux  ;  ils  ont  demandé  jusdce 
contre  les  traîtres ,  contre  les  voleurs  de  la  for- 
tune publique;  on  a  crié  à  la  terreur! 

Quelques  fripons  ,  quelques  ex-nobles,  quelques 
étrangers,  pour  qui  l'ordre  et  notre  gouvertie- 
raent  sont  un  supplice,  ont  cherché  à  égarer  ces 
réunions  respectables  de  bons  citoyens  ;  on  a  fait, 
dans  leur  sein ,  des  propositions  exagérées ,  contre- 
révoludonnaires;  et  les  voleurs  ont  saisi  cet  à- 
propos  pour  crier  à  la  terreur,  à  la  violation  de 
la  constitution.  On  accuse  les  masses  ,  du  crime 
de  quelques  coupables  qu'on  a  su  y  ghsser  pour 
les  désorganiser.  On  proscrit  en  masse  les  bons 
citoyens  ,  pour  laisser  un  champ  libre  aux  voleurs 
et  aux  royalistes. ,. . . 

On  forge  des  conspiradons  nouvelles  pour 
détourner  les  regards  de  la  nation  de  la  plus 
dévorante  des  conspirations.  ....  On  veut  tuer 
l'esprit   pubhc    au  moment  où  il    commence   à 

poindre On  veut   détourner  l'attention    des 

mesures  à  prendre  pour  repousser  les   barbares 

qui  approchent  de  nos  frontières On  veut 

enfin  nous  endormir  sur  le  volcan.....  Répu- 
blicains..... ,  voilà  le  secret  infâme  ,  la  jjerfide 
tactique  que  les  voleurs  etles  royalistes  emploient 
pour  vous  faire  creuser  à  vous-mêmes  le  gouffre 
où  ils  veulent  vous  engloutir.  Soyez  sages  ,  et 
vous  les  déconcertez. .  ^ . .  Soyez  consrituiionnels  , 
et  vous  les  anéantissez. .. .  Voyez  comme  vos  re- 
présentans sont  parvenus  à  renverser  les  tyrans 
qui  voulaient  proscrire  les  fondateurs  de  la  ré- 
publique  sous   le   titre    banal   d'anarchistes 

G  est  par  leur  sagesse  ,  c'est  par  leur  respect  pour 
la  constitudon  de  l'an  3  ,  qu'ils  ont  convaincu  la 
nation  enliere  du  crime  de  nos  ennemis  com- 
muns.. .  Il  n  y  avait  pas  de  meilleure  justification, 
d'arme  plus  terrible  contre  la  calomnie  qu'une 
conduite  purement  consdtutionnelle.  Eh  bien  ! 
amans  de  la  liberté .  que  cet  exemple  salutaire 
soit  votre  règle Rejetez  de  vos  réunions  ces 


brouillons  politiques  ,  ces  nobles ,  ces  étrangers  , 
ces  voleurs  ,  qui  ne  peuvent  a\oir  dijifluenciî 
que  diins  les  troubles  civils  ,  qui  sont  loujourS 
prêts  à  revêtir  tous  les  masques  pour  servir  les 
factions  hors  desquelles  ils  ne  trouvent  que  leur 
nullité....  Vos  réunions  seront  organisées,  pro- 
tégées par  la  loi  ;  mais  ,  en  attendaut ,  ne  souffrez 
pas  parmi  vous  vos  plus  dangereux  ennemis.. . . 

Et  vous  ,     représentans  ,   prenez  -  garde   à   la 
funeste,  division  que  l'on  prépare  parmi  vous. . .  ! 
Les  voleurs  et  les  traîtres  aussi  en  espèrent  leur 
impunité....    et  le   farouche   Suwarow  s'en   re- 
jouirait plus  que  d'une  victoire  remportée  sur  les 
défenseurs  de  la  liberté. . . .  Songez  que  vous  êtes 

comptables  à  trente  millions  d'hommes  de  leuf 
bonheur,  de  leurs  desdnées Songez  à  l'exé- 
cration de  la  postérité  la  plus  reculée  ,   si   vous 
laissiez  périr  la  liberté  publique  ,  dont  le   dépôt 
vous  est  confié. .....  .Songez  à  l'immortalité  qui 

voLis  attend  ,  si  vous  faites  sortir  la  république 
victorieuse  de  la  lutte  terrible  dans  laquelle  elle 

est   engagée Vous  en  ave^  les  moyens  ,  et 

j'ose  dire  qu'ils  sont  faciles....  Ravivez  l'esprit 
public  par  les  mesures  dont   vous  avez  jeté  les 

bases  ; organisez   sans  retard  les    réunions 

politiques  de  manière  qu'elles  ne  puissent  être  un 
épouvantail  pour  les  hommes  paisibles  ;  mais 
qu'elles  soient  le  foyer  du  patriotisme  éclairé  , 
l  école  des  vertus  publiques ,  et  l'armée  de  réserve 
des  amis  de  la  constitution  contre  ^es  ennemis. . . . 

Occupez-vous  sans  relâche  de  fonder  le  crédit 
et  la  fortune  publics  sur  l'ordre  et  l'économie 
dont  vous  avez  annoncé  l'aurore.  Hâtez-vous  d'as- 
surer les  produits  qui  doivent  faire  face  aux 
dépenses  des  derniers  mois  de  l'an  7  et  de  l'année 
qui  va  Suivre.  Conjurez  ,  au  nom  du  salut  de  la 
patrie  ,  vos  collègues  des  anciens ,  ou  d'adopter 
votre  résolution  sur  l'emprunt  forcé  ,  ou  de  vous 
indiquer  un  moyen  plus  prorapt  de  fournir  à 
nos  défenseurs  des  armes  ,  des  vêtemens ,  du 
pain. . . . 

Unissons-nous,  ah  !  de  grâce  formons  un  seul 
faisceau  !  La  masse  d'hommes  vertueux  qui  com- 
posent le  corps  législatif,  pourrait-elle  se  désunir , 
quand  le  crime  se  coafise  pour  la  dévorer  , 
quand  par  cette  union  seule  elle  peut  faire  dis- 
paraître les  dangers  de  la  patrie  ,  ses  propres 
dangers. 

Anathêrae  à  quiconque  oserait  porter  une 
main  sacrilège  au  pacte  social. ...  !  Anathême  à 
celui  qui  voudrait  étouffer  l'esprit  public  renais- 
sant. ...  !  Anathême  aux  diviseurs  ,  aux  protec- 
teurs des  voleurs,  des  royalistes. . .  !  Voulez-vous 
la  paix  intérieure  ?.. . .  maintenez  la  constitution  , 
régénérez  vos  finances  ,  punissez  les  voleurs. . .. 
Voulez-vous  la  paix  et  le  bonheur  de  la  répu- 
blique ?  étouffez  les  facdôns  ;  voyez  vos  ennemis 

où  ils  sont  ; .  organisez  avez  sagesse  ,  énergie 

et  fermeté  vos  moyens  de  défense  et  d'attaque  ; 
faites  jouir  de  leurs  droits  des  hommes  qui  les 
ont  acquis  au  prix  dé  leur  sang ,  de  leurs  pros- 
criptions. . . . 

Je  propose  le*  arrêtés  suivans. 

Le  conseil  des  cinq-cents  arrête  que  la  com- 
mission ,  chargée  de  lui  proposer  un  projet  de 
résolution  organique  des  réunions  polidques  , 
fera  son  rapport  sous  trois  jours  ,  et  que  ce  pro- 
jet sera  mis  à  la  discussion  24  heures  après  la 
distribudon. 

Le  conseil  arrête  que  le  grand  ordre  du  jour 
commencera  tous  les  jours  à  une  heure  précise, 
et  qu'il  n'aura  pour  objet  que  les  finances  jusqu'à 
ce  que  les  services  des  années  sept  et  huit  soient 
assurés  ,  les  lois  de  haute  police,  et  la  punidon 
des  traîtres  et  des  dilapidateurs. 

Ces  deux  arrêtés  sont  pris  à  l'unanimité. 

Le  conseil  arrête  l'impression  du  discours  à  la 
suite  de  celui  du  président. 

La  séance  se  termine  par  des  chants  patrio- 
Uques ,  et  aux  cris  de  vive  la  république  !  vive  ta 
constitution  de  l'an  3  .' 

Le  conseil  des  anciens  n'a  point  tenu  de  séance 
le  10. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  les  bases  du  projet  de 
Destrem  ,  sur  l'emprunt   forcé. 

Demain  il  y  aura  une  séance  extraordinaire, 
pour  entendre  et  discuter  la  rédaction  définitive. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolurion  qui 
étendait  l'amnistie  du  4  brumaire  aux  déportés  par 
la  loi  du  12  germinal  an  3. 


L'abonpement  se  faii  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18  ,  Le  prix  est  de  a5  franc»  pour  trois  mois^  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  lOO  franc»  pour  raoaée  entière. 
On    ne  s'abonOK    qu'au    commencement  de  chaque  moi». 

11  faut  adreistr  le»  lentes  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Autay  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
où  l'on  ne  peut  atfranchir.    Les  lettres  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  rcliréei  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  de»  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerue  la  le'daction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 
Poitevins  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heure»  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZEJTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV  3i6. 


Sextidi ,   1 6  thermidor  an  7   de  la  république  française ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  i'2  messidor. 

AjE  général  Hussein-,  pacha  ,  venant  de  Widdin 
avec  qualre  ou  cinq  mille  hommes  ,  voulut  en- 
trer à  Andrinople  ;  les  habiians  s'y  opposèrent  , 
et  ayant  pris  les  armes  ,  ils  placèrent  l'artillerie 
du  sérail  aux  avenues  de  la  ville.  Celte  conte- 
nance en  imposa  au  pacha. 

Le  24  ,  il  demanda  à  traverser  le  fleuve  Maritza 
vers  son  confluent  avec  la  Landa,  pour  se  loger 
à  Demerdech ,  endroit  contigu  au  fauxbourg 
d'Andrinople  ,   du  côté  du  midi. 

Les  journées  du  25  et  du  26  se  passèrent  en 
né^ocialions  entre  les  ayaras  (  notables  )  de  la 
vilïe  et  Hussein  :  ce  dernier  s'était  exphqué  plus 
clairement  ,  en  exigeant  de  fortes  contriburions. 
Celte  demande  augmenta  les  alarmes  ;  on  prit  de 
nouvelles  précautions ,  et  ,  dans  une  assemblée 
du  magistrat  ,  il  fut  résolu  de  ne  rien  payer  et 
de  repousser  la  force  par  la  force. 

Le  28  ,  au  moment  où  Hussein  ,  pacha,  pliait 
ses  tentes  et  rassemblait  des  bateaux  pour  passer 
la  Mariiza,  à  l'est  d'Andrinople  ,  afin  de  se  ren- 
dre àGallipoli ,  il  s'engagea  une  aclion  enlve  une 
partie  de  ses  troupes  et  les  paysans  de  Lada  ; 
plusieurs  hommes  furent  tués  et  blessés  de  part 
et  d'autre.  Cet  événement  fit  reprendre  au  pacha 
son  campement.  Il  conservait  sa  position  le  29. 
Les  craintes  étaient  très-vives  à  Andrinople,  et  l'on 
ne  savait  jusqu'où  irait  cette  conduite  si  extraordi- 
naire de  la  part  d'un  sujet  de  la  Porte.  Le  pillage 
commis  par  les  troupes  ,  la  suspension  du  com- 
merce et  de  la  récolte  des  soies  avaient  déjà  causé 
à  cette  ville  une  perte  considérable. 

M.  le  baron  de  Bouligni,  chargé  d'affaires  delEs- 
pagne  ,  a  été  appelé  à  la  Porte  ,  le  8  messidor. 
On  présume  qu'il  s'agissait  de  lui  demander  des 
éclaircissemens  sur  les  intrigues  d'un  vice-consul 
espagnol  que  le  gouvernement  a  fait  saisir  à  Scu- 
tari  avec  d'autres  individus.  - 

RÉPUBLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  g  thermidor. 

Le  général  Brune  ,  qui  était  allé  visiter  nos  for- 
teresses, est  de  retour  ici.  Il  aie  commandement 
en  chef  des  troupes  françaises  et  bataves  ,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  directoire  exécutif  qui,  uconsidé- 
>)  rant  que  les  préparatifs  hostiles  que  fait  le  gou- 
)»  vernement  biitannique  dans  plusieurs  poris  du 
T,  canal  exigent  qu'une  unité  parfaite  dans  la  dé- 
3>  fense  soit  établie  au  plutôt  ,  sans  attendre  que 
SI  les  négociations  entamées  à  ce  sujet  avec  la 
5>  république  française  soient  terminées.,  arrête 
)»  provisoirement  que  toutes  les  troupes  réglées  , 
)>  à  la  disposition  de  la  république  batave  ,  seront 
j)  sous  le  commandement  du  général  Brune  ,  qui 
)>  recevra  lui-même  les  ordres  du  directoire  ,  et 
î)  lui  soumettra  toutes  les  opérations  militaires. — 
îj  Que  ce  général  aura  soin  que  les  divisions 
j;  française  et  batave  ne  soientjamais  conlondues , 
îî  chacune  devant  rester  sous  les  ordres  de  ses 
Il  commandans  respectifs  — Ou'il  fera  droit  aux 
55  réquisitions  des  autorités  constituées  ;  enfin  , 
55  quil  communiquera  régulièrement  avec  le  mi- 
55  nistrc  de  la  guerre  55. 

Les  andais  ont  fait  ,  ou  plutôt  ont  tenté  une 
descente  a  Appingadam  dans  la  ci-devant  Gro- 
ningue.  400  hommes  de  gardes  nadonales  ,  réunis 
de  plusieurs  villages  voisins  ,  en  moins  d'une 
teure  ,  leur  ont  fait  rebrousser  chemin.  70  anglais, 
dit-on  ,  avaient  déjà  mis  pied  à  terre. 

A  Nimegue  ,  des  citoyens  se  sont,  refusés  à  se 
faire  inscrire  au  rôle  de  la  garde  nationale.  On 
^  à  se  plaindre  du  secrétaire  de  la  municipalité 
ainsi  que  de  lavocat  fiscal. 

On  a  conduit  à  Amsterdam  neuf  habitans  d^s 
villages  de  Stoterdy ,  Stolen  et  Osdorp  qui  avaient 
voulu  causer  du  trouble  ,  à  l'occasion  de  l'enre- 
gistrement. Un  détachement  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie était  sorti  la  veille  pour  les  arrêtei. 

La  première  a  reçu,  dans  la  séance  du  4  ,  un 
message  du  directoire  ,  qui  présentait  un  projet 
concernant  nos  possessions  dans  les  Indes. 

Le  directoire  ,  par  un  autre  message  ,  avait 
demandé  à  être  autorisé  à  requérir  pour  le  ser- 
vice de  l'armée  ,.  ceux  qui  se  seraient  refusés  à 
l'enregistrement  dans  la  garde  nationale. 

L'affaire  avait  été  discutée  en  comité  secret. 


La  demande  du  directoire  a  été  convertie  en 
décret. 

La  commission  chargée  d'examiner  les  procès- 
verbaux  des  élections  ,  a  proposé  de  rejeter  la 
demande  de  plusieurs  citoyens  qui  sollicitaient  la 
faculté  de   donner  leur  démiission. 

Cet  avis  a  été  adopté. 

Dans  la  séance  du  5  ,  Van-Foreest  a  fait  un 
rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  griefs  exprimés  d^^ns  quelques  adresses. 
La  commission  a  trouvé  qu'ils  étaient  presque 
tous  sans  fondement.  Il  en  est  deux  ,  cependant , 
qui  méritent  une  considération  parucuHere  ;  la 
trop  grande  latitude  donnée  au  droit  de  votation  , 
latitude  dont  profitent  les  oraJagistes ,  et  fasservis- 
sement  de  la  presse. 

La  commission  propose  d'envoyer  un  message 
au  directoire  ,  pour  l'invitera  présenter  les  moyens 
d'empêcher  de  voler  des  hommes  que  la  constitu- 
tion elle-même  prive  de  ce  droit. 

Quant  au  second  grief ,  le  rapporteur  propose 
la  tormadon  d'une  commission  ,  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  assurer  aux  citoyens 
la  liberté  de  la  presse. 

Ce  rapport  a  donné  lieu  à  de  vives  discus- 
sions. 

Van-Zousbeck  s'oppose  à  l'im j)ression  que  pro- 
posait le  président  ;  il  vote  même  pour  le  rejet. 

'Van-Galen  finterrompt  plusieurs  fois. 

Le  président  le  rappelé  à  l'ordre. 

Le  projet  sera  imprimé  ,  distribué  et  discuté  trois 
jours  après  la  distribudon. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  ib  thermidor. 

Le  directoire  a  convoqué  la  plupart  des  ban- 
quiers ,  et  cette  réunion  eut  heu  le  12  de  ce 
mois.  Il  n'y  fut  rien  décidé.  Ils  ont  été  convoqués 
de  nouveau  le  lendemain  soir  ,  chez  le  nouveau 
ministre  des  finances  Robert-Lindet.  La  se  nce  a 
duré  jusqu'à  minuit.  On  s'est  séparé  après  avoir 
nommé  des  commissaires  pour  délibérer  sur  ia 
demande  de  3o  millions. faite  auxdits  banquiers. 
Les  commissaires  nommés  sont' les  citoyens  Ba 
rillon  ,  Fulchiron  ,  Jtibié,  Germain,  Sevennes  , 
Perregaux  ,  etc. 

- —  Le  citoyen  Gay-'Vernon  ,  ex-convenlionnel, 
est  nommé  commissaire  près  l'administradon  cen 
traie  du  département  de  la  Somme. 

—  Les  généraux  de  brigade  Larocht  ,  Laval  et 
Hardy  ont  été  promus  au  grade  de  général  de 
division. 

Les  adjudans  généraux  Guillet ,  Gilly  ,  MoH- 
tor  ,  Sarrazin,  Lorcet ,  Rouyer,  Debiily  et  Char- 
pentier; les  chefs  de  brigade  Danglars  et  Darnaud 
ont  été  faits  généraux  de  brigade. 

Enfin  ,  les  généraux  Ruffin  et  Ménard  ont  été 
nommés  adjudans-généraux. 

—  Le  directoire  a  remis  en  activité  les  généraux 
de  division  Dupont  et  Châteauneuf-Randon;  les 
généraux  de  brigade  Beaurcgard  ,  Boyer  et  Va- 
lette ;  les  adjudans  -  généraux  Jeannet  ,  Garin  , 
Delaage  etLomet. 

—  Le  Samt-Sébastien  ,  vaisseau  espagnol  donné 
à  la  république  en  échange  du  Censeur,  s'appelcra 
l'Alliatice. 

—  Le  24  messidor ,  il  a  été  délivré  un  brevet 
d'invention  pour  cinq  années  ,  à  compter  dudit 
jour ,  au  citoyen  Etienne  -  Laurent  Delacroix  , 
commandant  des  dépôts  des  prisonniers  de  guerre 
et  déserteurs  à  l'étranger ,  en  résidence  à  Metz  ,  à 
l'effet  de  construire  ou  faire  construire  ,  dans  toute 
l'étendue  de  la  république  ,  un  bâtiment  propre 
à  naviguer  sans  voiles,,  sans  chevaux  et  sans 
rouages. 

—  Les  trois  bataillons  de  la  garnison  de  Turin 
sont  partis  de  Lyon  pour  se  rendre  à  Fontenay- 
le-Peuple. 

—  Une  lettre  d'un  ofiicier  de  l'iirmée  du  Da- 
nube ,  datée  du  5  thermidor ,  confirme  la  nou- 
velle dune  insurrection  contre  les  autrichiens 
dans  le  pays  de  Saint-Gall  et  la  Turgovie.  Elle 
ajoute  que  le  général  autrichien  Kilmayer  a  été 
pendu  à  Zurich  par  ordre  du  prince  Charles 
comme  coupable  de  trahison. 

—  On  dit  qu'on  a  vu  à  'Vienne,  avec  beaucoup 
de  peine  ,  que  Suwarow  eût  écrit  au  roi  de  Sar- 
daigne  ,  pour  le  pres^'  de  revenir  dans  le 
l?iémont.  I 


—  Le  citoyen  Eloi  Lcmaire  ,  ci-devant  pro- 
fesseur datis  luniversilé  de  Paris,  juge  en  l'an  3 
el  4  dans  un  des  tribunaux  de  ce  département  , 
électeur  de  celle  année  ,  eit  nommé  commissaire 
du  directoire  près  le  bureau  central ,  à  la  place 
du  citoyen  Astier. 

—  Le  directoire  exécutif  voulant  donner  à  l'ar- 
mée du  Rhin  toute  l'étendue  de  leiritoire  qtr'exige 
le  complément  de  son  organisation  ,  vient  de 
reunir  les  2'=  ,  3=  et  4=  v'vision  militaire  au  com- 
mandement de  celte  armée,  qui  comprend  déjà 
les  quatre  nouveaux  départeraens  situés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  ,  et  ia  5=  division  militaire 
jusqu'à  Neuf-Brisack. 

—  Le  minisire  de  la  guerre  vient  d'inviter  le 
général  Joubert  à  laite  traduire  sur-le-champ, 
devant  un  conseil  de  guerre  qui  sera  formé  à 
Grenoble,  les  officiers  qui  ont  participé  à  ia  red- 
dition honteuse  des  places  et  citadelles  d  Italie. 

—  Joubert  était  à  Nice  le  9  thermidor. 

—  Le  citoyen  Debiily,  adjudant-général,  est 
nommé  chef  de  la  3'=  division  du  ministère  de  la 
guerre  (  artillerie  et  génie,  j 

—  Le  citoyen  Lamarleillere  est  nommé  com- 
missaire-ordonnateur de  farmée  du  Rhin. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

Présidence  de   Qiiirot. 
SÉANCE   DU    11    THERMIDOR. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Caen  dénon- 
cent le  commissaire  ordonnateur,  placé  dans  le 
département  du  Calvados  ,  comme  ayant  vendu 
et  dilapidé  des  eiïets  militaires  ;  ils  réclament  la 
punidon  des  ex-directeurs  el  de  leurs  agens. 

La  pétition  est  renvoyée  au  directoire ,  et  à  la 
commission  des  dilapidadons. 

Garrau  donnelecture  d'une  lettre  des  membres 
du  bureau  central  de  la  commune  de  Bordeaux  ,• 
à  la   aéputalion  de  la  Gironde. 

Les  renseignemens  qui  nous  parviennent  depuis 
quelques  jours  ,  disent-ils  ,  ne  nous  laissent  aucun 
doute  sur  les  intentions  hberticides  des  royalistes. 
Leurs  émissaires  ,  dans  la  nuit  du  3  au  4  de  ce 
mois  ,  répandaient  dans  les  rues  ,  sur  les  quais 
et  sur  les  places  publiques  ,  une  quantité  pro- 
digieuse   d'exemplaires    de    la   proclamadon    de 

Louis  xvm. 

Malgié  les  perquisirions  les  plus  exactes  ,  nous 
n'avons  pu  découvrir  l'imprimeur  ;  mais  dans  les 
visites  domicihaires  ,  nous  avons  trouvé  chez  un 
particulier  .désigné  comme  récelant  des  armes  ,des 
prêtres  réfraclaires  et  des  émigrés ,  plusieurs  fusils 
de  cahbre  .  une  grande  caisse  de  pistolets  d'arçon  , 
et  deux  malles  que  Ton  soupçonne  remplies  de 
cartouches.  Avec  ce  citoyen  ,  nous  avons  fait 
arrêter  chez  lui  deux  réquisitionnaires  ,  dont  l'un 
est  soupçonné  d'avoir  fait  porter  -la  caisse  de 
pistolets. 

En  procédant  à  la  recherche  des  mêmes  objets, 
des  commissaires  de  police  ont  arrêté  plusieurs 
individus  dont  les  déclarations  pourront  ,  nous 
l'espérons  ,  jelter  quelque  jour  sur  celle  conspi- 
radon  royale  ;  nous  vous  instruirons  du  résultat 
de  nos  recherches ,  quand  les  détenus  auront  subi 
leur  interrogatoire. 

Garrau  informe  le  conseil  que  la  diligence  de 
Bordeaux  a  été  arrêtée  entre  Poitiers  et  Châtél- 
lerault  sur  les  neuf  heures  du  madn  par  douze 
hommes  parlant  très-bien  la  langue  française.  Ils 
ont  respecté  les  voyageurs,  et  ont  enlevé  5o  mille 
francs  qui  appartenaient  à  la  république. 

Garrau  continue  : 

Il  est  évident,  dit-il,  que  depuis  quelques  jours 
on  cherche  à  donner  à  l'opinion  une  direction 
diaméiralement  contraire  aux  vrais  intérêts  du 
peuple  ,  et  à  la  marche  qu  il  faut  tenir  si  nous 
voulons  retirer  la  république  de  labime  profond- 
dans  lequel  fincplie  ,  le  brigandage  et  la  trahison 
font  précipitée. 

A  entendre  certains  personnages  horriblement 
f.imeux  dans  1  histoire  sanglante  des  réactions,  il 
n'y  a  de  faction  à  craindre  ,  ni  de  factieux  à  punir 
que  dans  celle  classe  de  citoyens  que  les  trium- 
virs (  dont  ces  messieurs  étaient  le';  complices  ou 
les  valets)  désignaient  avant  messidor  aux  poi- 
gnards des  assassins,  sous  la  dénomination  odieuse 
d'anarchistes  et  de  terroristes. 


Mais  Ws  russes  ,  les  anglais  ,  les  autrichiens ,  les 
éangrës ,  les  chouans ,  les  fils  légitimes  ,  les  com- 
pagnies de  Jésus,  les  Clichy  ,  les  Riipinat ,  les 
joueuis  de  bascules  ,  les  oligarques  ,  etc.  ,  etc.  , 
sont-ils  donc  des  èttes  de  raison? 

On  veut,  disent-ils  ,  relever  les  échafands  de 
<)3,  et  ramener  le  régime  affreux  de  la  terreur. 

Non  ,  ce  régime  ne  pèsera  plus  sur  la  France 
libre  :  les  excès  auxquels  se  sont  livrés  ,  pendant 
le  gouvernement  révolutionnaire  ,  quelques  hom- 
mes puissans  et  d'autres  égarés,  excès  provoqués 
par  le  royalisme  ,  et  dont  les  républicains  ont  été 
presciue  seuls  les  malheureuses  victimes  ,  ces 
excès,  dis-je  ,  ont  laissé  dans  toutes  les  âmes 
sensibles  dies  traces  trop  profondes  de  dou- 
Itur  et  d'indignation  pour  craindre  le  retour  d'un 
pareil  ordre  de  choses. 

Et  certes ,  ceux-là  mêmes  qui  dans  leurs  dis- 
cours hypocritement  humains,  cherchent  à  épou- 
vanter les  esprits  faibles  ,  par  l'idée  de  la  possi- 
bilité de  ce  retour,  ceux-là  mêmes  n'y  croient 
.pas Les  perfides  !  ils  mentent  à  leur  cons- 
cience ; mais  ils  ont  d'autres  vues ,  un  autre 

bu. 

Ils  parlent  de  gS  ,  pour  qu'on  ne  pense  pas  à 

91 Ils  parlent  des  excès  de  /  anarchie  ,  pour 

<ju  on  oublie  les  fureurs  de  hi  réaction.  Ils  parlent 
d  une  conspiration  imaginaire  ,  pour  qu'on  perde 
de  vue  celle  qui  existe  réellement.  Ils  veulent 
sur-tout,  en  égalant  l'opinion,  en  divisant  les 
républicains,  arracher  à  la  vindicte  nadonale  cette 
corporation  de  vampires  qui,  depuis  cinq  ans, 
profite  des  malheurs  publics  ,  pompe  le  sang  du 
peuple  et  s'engraisse  de  sa  substance;  corporation 
puissante  qui  l'orme  un  état  dans  l'état,  et  dont 
l'organisation  s'est  perfectionnée  dans  ces  derniers 
tcms  de  tyrannie  et  d'opprobre  ;  corporation  plus 
iormidable  que  ne  le  furent  jamais  ni  le  clergé  , 
ni  la  noblesse,  ni  les  parleraens  ;  car  tous  ces 
vieux  corps  sont  coalisés  avec  celui-là  ,  et  le  sou- 
tiennent avec  d'autant  plus  d'acharnement  qu'ils 
attendent  de  lui  leur  résurrection  politique  ;  cor- 
poration enfin  dont  l  influence  pestilentielle  a  cor- 
rompu la  morale  publique  ,  préparé  nos  revers  , 
ilétri  la  gloire  de  la  nation  française,,  et  rendu 
odieuse  a  tous  les  peuples  la  mémoire  même  de 
nos  vertus. 

Qu'ils  se  taisent  donc  ces  hommes  gorgés  d'or 
et   de  sang  ,   ces   feseurs  de  conspirations    aux 

œuls-rouges  ; ils  n'en  iinposeront  plus  ,  par 

leurs  déclamations  rovériennes  ,  à  un  peuple  qui  , 
indignement  pillé,  indignement  trahi,  connaît 
enfin  les  auteurs  de  sa  misère  et  de  ses  malheurs , 

et  demande  contre  eux  justice  ! 

Je  demande  que  la  lettre  dont  je  viens  de  faire 
lecture  soit  renvoyée  à  la  commission  des  cinq  , 
et  que  copie  en  soit  adressée  au  directoire  exé- 
■Cutif  par  un  message. 

Ces  deux  proposidons  sont  adoptées. 

Le  conseil  ordonne  liiupression  du  discours  de 
Garrau. 

Le  directoire  ,  dans  un  message  ,  fixe  l'attention 
du  conseil  sur  la  situation  intérieure  de  la  répu- 
bhque.  La  défense  extérieure  doit  co'incider  avec 
celle  de  1  intérieur.  Les  dangers  qui  nous  mena- 
cent au-dedans ,  exigent  des  mesures  sévères  et 
promptes  ,  qui  ne  peuvent  s'allier  avec  les  lormes 
lentes  des  conseils  de  guerre.  En  conséquence  ,  le 
directoire  propose  de  faire  juger  par  des  com- 
missions mihtaires  les  prévenus  d  embauchage  , 
d'cspionage  ,  de  brigandage  et  d'assassinats.  Ces 
commissions  nommées  ad  Aoc  seraient  dissoutes 
aussitôt  après  le  jugement  rendu. 

Le  message  est  renvoyé  à  une  commission  spé- 
ciale ,  composée  de  Jourdan ,  de  la  Haute-Vienne, 
Garr-au  ,  Soulhié  ,  Eeiiier  et  Génissieux. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  sur  l'orga- 
uisadon  de  la  garde  nationale. 

Le  conseil  l'adopte  en  entier. 

iac«f£,au  nom  de  la  commission  militaire, 
fait  adopter  un  projet  tendant  à  accélérer  la  fa- 
bricadon  des  armes.  Il  porte  en  substance  que 
le  directoire  est  autorité  à  faire  délivrer  des  congés 
temporaires  à  trois  mille  défenseurs  de  la  patrie  , 
plis  parmi  ceux  qui,  avant  le  1"  vendémiaire  , 
an  6 ,  exerçaient  l'art  de  la  fabrication  ou  de  la 
réparation  des  armes  de  guerre  ,  dans  les  manu- 
factures.  Le  voici  : 

Art.  I''.  Le  directoire  exécudf  est  autorisé  à 
•faire  délivrer  des  congés  temporaires  à  trois  mille 
défenseurs  de  la  patrie  ,  pris  d  abord  parmi"  ceux 
qui  sont  actuellement  employés  dans  les  manufac- 
tures ou  ateliers  de  réparation  d'armes  de  guerre  , 
et  subsidiairement  parmi  ceux  d  entre  eux  qui  , 
antérieurement  au  i''  vendémiaire,  an  6,  exer- 
•çaient  notoirement  un  des  arts  relatifs  à  la  fa- 
oricaiion  ou  à  la  réparjition  desdites  armes  de 
.guerre. 

II.  Ces  congés  seront  accordés  par  les  con- 
-scils  d'administration  des  corps  militaires  res- 
pectifs, d'après  létal  nominatif  et  déaignatif  que 
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le  Ininistre  de  la  guerre  l'eur  adressera  ;  cet  état 
indiquera  la  manufacture  ou  l'atelier  de  répara- 
tion d'a'imes  de  guerre  dans  lequel  chaque  dé- 
fenseur de  la  patrie  appelé  doit  se  rendre  pour 
y  travailler  à  la  confecùon  ou  à  la  réparadon  dcs- 
dites  armes. 

m.  Les  conseik  d'administration  He  pourront 
faire  délivrer  les  congés  dont  l'état  leur  aura  été 
adressé  par  le  nnnistre  ,  que  lorsqu'il  aura  été  pro- 
duit un  certificat  en  bonne  et  due  forme,  délivré 
par  une  administration  municipale,  duquel  il  ré- 
sultera que  le  défenseur  de  la  patrie  exerçait  lui- 
même  comme  ouvrier  ,  avant  le  l"  vendémiaire  , 
an  6  ,  ou  a  exercé  depuis ,  un  des  arts  relatifs  à  la 
fabrication  ou  à  la  réparation  des  armes  de  guerre  ; 
il  ne  pourra  non  plus  en  faire  déhvrer  à  des  ci- 
toyens qui  .  appelés  aux  armées  par  les  lois  anté- 
rieures ,  n'auraient  point  rejoint  les  drapeaux  ,  ou 
obtenu  une  réquisition  ,  ou  exemption  ,  ou  congé 
en  bonne  forme  ,  délivré  par  les  autorités  consti- 
tuées  et  compétentes. 

IV.  Le  conseil  d'administration ,  en  délivrant 
son  congé  temporaire  au  défenseur  de  là  pairie, 
lui  remettra  un  ordre  et  une  feuille  de  route  ex- 
pédiés par  un  commissaire  des  guerres ,  pour  se 
rendre  à  la  manufacture  ou  atelier  de  réparation 
d'armes  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

V.  Le  conseil  d'administration  noùfiera  la  déli- 
vrance de  chaque  congé  temporaire  demandé  par 
le  ministre  au  commissaire  du  directoire  exécutif 
pièsladministraiion  municipale  du  lieu  où  chaque 
défenseur  de  la  patrie  devra  se  rendre  pour  y 
travailler  à  la  fabrication  ou  réparation  des  armes 
de  guerre. 

VI.  Le  défenseur  de  la  patrie  qui  aura  obtenu 
un  congé  temporaire  pour  travailler  à  la  fabrica- 
tion ou  réparation  des  armes  de  guerre,  se  pré- 
sentera, au  moment  de  son  arrivée  dans  le  lieu 
qui  lui  aura  été  désigné  ,  au  commissaire  du 
pcu\'oir  exécutif  et  a'U  commandant  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  l'arrondissement  ,  qui  , 
tous  les  deux ,  viseront  et  inscriront  ledit  congé 
temporaire. 

VII.  Tout  défenseur  de  la  patrie  qui,  après 
avoir  obtenu  un  congé  temporaire  pour  travailler 
aune  manufacture  ou  atelier  de  réparation  d'armes 
de  guerre  ,n'y  sera  pas  rendu  dans  la  décade  qui 
suivra  celle  où,  d'après  sa  route,  il  devait  y,' 
arriver  ,  sera  considéré  comme  déserteur  ,  pour- 
suivi et  puni  coiume  tel. 

Il  en  sera  de  même  de  celui  qui  abandonnera 
ladite  manufacture  ayant  d'y  avoir  été  autorisé 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

VIII.  Le  défenseur  de  la  patrie  ,  porteur  de  l'un 
desdits  congés  ,  sera  tenu  de  se  présenter  de  même 
le  premier  décadi  de  chaque  mois  aux  fonction- 
naires publics  ci -dessus  désignés,  et  de  leur 
produire -un  certificat  sur  papier  libre,  duquel 
il  constera  qu'il  a  constamment  travaillé  pen- 
dant le  mois  précédent  à  la  fabricadon  ou  répara- 
lion  des  armes  de  guerre. 

Tout  porteur  de  congé'temporaire  qui  ne  rem- 
plira pas  les  formalités  ci-dessus  prescrites  ,  sera 
de  suite,  d'après  les  ordres  du  commandant  de 
la  gendarmerie  ,  ou  la  réquisidon  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif ,  arrêté  et  conduit 
à  son  corps. 

IX.  Le  commandant  de  la  gendarmerie  est  tenu 
de  s  assurer  par  lui-même  ,  ou  par  ses  subor- 
donnés ,  de  l'assiduité  au  travail  des  défenseurs 
de  la  patrie  employés  aux  manufactures  d  armes 
d{  guerre,  et  de  faire  arrêter  et  conduire,  à  leurs 
corps  respectifs ,  ceux  qui  ne  travailleront  pas 
avec  assiduité  ;  ils  rendront  compte  au  ministre 
de  la  guerre  des  ordres  ou  réquisitions  qu'ils  au- 
ront donnés  à  cet  effet. 

X.  Les  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés 
sont  tenus  de  même  de  faire  arrêter  et  con-duire  à 
leurs  corps  respecdfs  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui  ,  porteurs  de  congés  pour  travailler  à  la  con- 
fecùon ou  réparadon  des  armes  de  guerre ,  s'adon- 
neraient à  tout  autre  travail. 

Ne  pourront  être  considérés  comme  s'occupant 
de  la  fabrication  ou  réparation  des  armes  ,  et 
devront  être  renvoyés  à  leurs  corps  respectifs , 
les  défenseurs  de  la  patrie  qui  seraient  employés 
dans  les  manufactures  ou  ateliers  de  réparation 
d'armes  de  guerre  en  qualilé  d  entrepreneurs  , 
comniii ,  teneurs  de  livres  ,  porùers  ,  concierges  , 
emballeurs  ,  homme  de  peine. 

XI.  Le  directoire  exécutif  adressera  chaque  dé- 
cade ,  à  l'un  et  l'autre  conseil  ,  le  tableau  des  con- 
gés qui  auront  été  accordés.  Ce  tableau  indiquera 
le  nom  ,  prénom  et  surnom  de  chaque  individu  , 
1-.  département  et  le  lieu  de  sa  naissance  ,  son 
âge  ,  sa  profession  ,  le  corps  militaire  dont  il  fait 
partie  ,  la  manufacture  ou  l'atlelier  d'armes  où  il 
doit  se  rendre  pour  y  travailler.  Ces  tableaux  se- 
ront successivement  imprimés  et  distribués  aux 
membres  des  deux  conseils. 

Dujilantier  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
présente  un  nouveau  rapport  tendant  à  interdire 
aux  fonctionnaires  publics  de  s'immiscer  dans 
aucune  iournilure.  Il  présente  un  projet  dégagé 


.de3  vices  qui  ont  déterminé  le  conseil  des  anciens 
à  rejeuer  U  premier  projet  de  résolution  présenté 
sur  cette  matière. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

La  séance  est  levée. 

co>jseÏl  des  anciens. 

/Présidence  de  Dubois-Dubay.  ■ 
sé'ance  i>c  u  thermidor. 

Le/  conseil  reçoit  la  résolution  relative  au  ser- 
ment civicjue. 

On  demande  que  l'urgence  soit  mise  aux  voix. . 

Èaraillon  s'y  oppose,  il  demande  qu'elle  soit 
renvoyée  à  l'examen  d'une  commission.  11  ne 
partage  point  cette  précipitation  iju  on  met  à  pro- 
npncer  ^ur  des  résolutions  sans  connaître  les  in- 
cOnvéniens  qu'elles  peuvent  enlrainer,  et  dont 
bien  des  gens  ont  été  victimes. 

Letourneux  réclame  la  mise  aux  voix  de  l'ur- 
gence ,  parce  que  la  résolution  est  conforme  à  la 
raison  ,  et  la  seule  rjui  conserve  1  ordre  naturel 
des  idées  :  l'ancien  semient  réunit  trop  de  vices, 
et  se  ressent  de  l'époque  à  laquelle  il  a  pris  naiï^ 
sance. 

Garât.  Il  y  a  loTîg-tems  que  mon  opinion  est 
prononcée  et  connue  sur  ce  serment  :  cependant 
je  pense  que  l'on  doit  renvoyer  la  résolution  à 
l'examen  d  une  commission  ,  parce  qu'il  faut  bien 
que  l'on  fasse  connaître  à  toute  la  république  que 
ce  serment  ne  voulait  dire  autre  chose,  smon  quil 
fallait  haïr  le  vol,  le  brigandage  .,  l  assassinat ,  et 
tous  les  crimes  ensemble  ,  et  qu  il  était  inconve- 
nant de  faire  prêter  un  tel  serment  à  des  déléguée 
du  peuple. 

Le  conseil  renvoie  l'examen  de  la  résolution 
à  une  commission  de  cinq  membres  chargée  d'en 
faire  le  rapport  dans  la  séance  suivante. 

Le  bureau  propose  en  conséquence  et  le  conseil 
nomme  les  citoyens  Laloi ,  Pérès  (  de  la  Haute- 
Garonne  ) ,  Gourdan  ,  Perrin  (  des  Voges)  et 
Barennes. 

Cretet  est  entendu  au  nom  de  la  commission 
formée  pour  lexamen  delà  résolution,  du  4,  con- 
cernant l'emprunt  rie  cent  millions. 

Il  dit  que  dès  les  premiers  jours  de  messidor 
il  fut  reconnu  que  ,  pour  compléter  les  recettes 
de  l'an  7  ,  et  pour  prévenir  l'épuisement  du  trésor 
public  ,  il  fallait  lui  procurer  un  secours  de  cent 
millions  ;  la  loi  du  10  messidor  a  statué  qu'il  serait 
créé  un  emprunt  de  cette  somme,  mais  qu'il  serait 
progressif  et  perçu  sur  les  individus  aisés.  La  réso- 
lution du  /j^  thermidor  organise  cet  emprunt. 

L'orateur  la  considère  d'abord  relativement  aux 
bases  de  l'assiette  de  l'emprunt,  ensuite  à  celles 
de  sa  répartition,  au  système  de  son  recouvre- 
ment ,  aux  obhgations  à  exiger  des  prêteurs  ,  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  à  la  compta- 
bilité. 

Les  bases  de  l'assiette  étant  fixées  par  une  loi  , 
il  ne  s'agit  plus  de  le  mettre  en  question  ;  celles 
de  la  répartition  sont  fondées  sur  trois  rôles 
séparés  :  le  premier  se  formera  d'après  les  por- 
tions annuelles  de  contribution  foncière  aux- 
quelles sont  imposés  les  préteurs  ;  le  second  se 
fonde  sur  les  rôles  de  la  contribution  mobilière  ; 
et  le  troisième  sur  ceux  de  la  contribution  somp- 
tuaire.  Les  créances  actives  ,  déterminées  par  des 
déclarations  ,  doivent  encore  concourir  à  l'em- 
prunt :  les  dettes  passives  dont  la  justification 
aura  été  établie  formeront  un  élément  de  dé- 
duction. 

A  ces  moyens  généraux  ,  on  a  réuni  celui  d'un, 
jury  chargé  de  rechercher  les  fortunes  que  la. 
régie  des  contributions  n'aurait  pas  atteintes  dans 
une  juste  mesure;  enfin  ,  à  la  progression  géné- 
rale ,  la  résolution  en  ajoute  une  autre  applicable 
privativeraent  à  certains  citoyens  :  la  commission 
a  reconnu  que  les  bases  tirées  des  rôles  de  con- 
tribution ne  pouvaient  souffrir  aucune  difficulté; 
mais  elle  n'est  pas  convaincue  de  la  convenance 
ni  de  l'utilité  du  rôle  fondé  sur  la  contribution 
somptuaire. 

L'emprunt  exigé  à  raison  de  cette  contribu- 
tion ,  serait  une  double  taxation  ,  puisque  les  dé- 
penses du  luxe  ne  sont  alimentées  que  par  des 
propriétés  foncières  ou  mobilières  déjà  atteintes 
par  l'emprunt.  La  taxe  somptuaire  aurait  encore 
I  inconvénient  de  faire  supprimer  subitement  tous 
les  signes  extérieurs  de  fortune  ,  et  produirait 
une  cessation  de  travaux  dans  la  classe  nom- 
breuse des  citoyens  occupés  à  préparer  la  jouis- 
sance du  luxe  :  on  ne  peut  les  priver  de  travail 
sans  supprimer  leur  part  dans  le  pacte  social.  Cette 
taxe  d  ailleurs  ne  produirait  pas  pour  Paris  plus 
de  trois  millions  et  demi.  L'universalité  des  dépar- 
lemens  ne  donnerait  pas  une  somme  aussi  lorte  , 
il  faudrait  encore  en  détruire  beaucoup  de  non- 
valeurs. 

En    abandonnant    le    système    de    taxer   lej 
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dépenses  somptuaires  ,  on  oblîendrait  un  dédom- 
piagenieni  ,  si  on  cumulait  les  coniribuiions  mo- 
biliaires  et  somptuaiics ,  ce  qui  étendrait  la  matière 
imposable  des  rôles  mobiliers. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'un  jury  appelé  à 
deviner  ce  que  beaucoup  de  citoyens  ont  intérêt 
de  cacker ,  iût-il  composé  d'hommes  les  plus 
éclairés  et  les  plus  inaccessibles  aux  passions  , 
n'en  serait  pas  moins  l'objet  dune  inquiétude 
universelle  ,  parce  que  ses  résolutions  sont  arbi- 
traires ,  et  que  l'arbitraire  est  le  tourment  de  la 
propriété  ,  surtout  dans  les  gouvernemens  libres  , 
où  l'on  s'attend  à  toute  autre  chose. 

Celui  des  vices  de  ce  jury  qui  frappe  le  plus  , 
-c'est  la  direction  que  la  loi  lui  donne  pour  atta- 
quer certaines  l'orluues.  Après  avoir  qualifié  tes 
iortunes,  n'esl-il  pas  évident  que  le  rôle  lourni  par 
les  opérations  du  jury  sera  un  véritable  rôle  din- 
i'amie  dans  lequel  viendra  s'ensevelir  confusément 
la  réputadoa  de  tous  les  citoyens  qui  y  seront 
compris  sans  avoir  même  appartenu  aux  cai'lré- 
^ories  suspectes  étabhes  par  la  loi  ?  Sous  ce 
r.ipport,  la'  résolution  parait  inadmissible. 

O  ailleurs,  serait-il  bien  convenable  de  ne  pour- 
suivre ces  lortianes  scandaleuses  que  par  une  sur- 
taxe à  l'emprunt  '?  Ne  pourrait-on  pas  croire  que 
1  emprunt,  une  fois  appliqué  àces  fortunes  connue 
jieiue  ou  coiniue  indemnité  ,  ne  fût  considéré 
tomme  une  compensation  suffisante  ,  une  abo- 
lition ,  uue  annjistie  des  turpitudes  et  des  crimes 
'qui  en  furent  l'origine  ? 

Cepenùaut,  si  des  raisons  autorisaient  à  per- 
sister sur  l  institution  de  ce  jury,  il  devrait  être 
organisé  de  luaniere  que  ses  attributions  ,  son 
but  et  ses  opérations  fussent  soumises  à  des 
formes  déterminées,  et  qu  il  ne  pijt  agir  séparé- 
ment des  administrations  qui  lauraient  choisi. 

La  surtaxe  distilbuée  sur  certaine  classe  de 
ciloy£.ns  ,  loin  d  augmenter  les  produits  ,  détruit 
au  contraire  celui  qu  on  pourrait  obtenir  dune 
uste  mesure.  On  a  dit  ,  relativement  à  ceux  com- 
pris dans  la  double  progression  ,  que  depuis  deux 
ans  ils  se  sont  placés  dans  un  système  de  défiance, 
de  réserve  et  d  économie  ,  et  qu  ils  ont  dû  accu- 
muler des  sommes  considérables  dans  leurs  mains. 

En  supposant  celte  présomption  fondée  ,  qu'ar- 
ijvera-l-ii  .''  Les  ci-devant  nobles  ont  de  l'argent 
et  des  terres  :  l'argent  qu^ls  peuvent  cacher  a  dû 
l-fui  paraître  de  beaucoup  préférable  ;  ainsi  l'on 
doit  s'attendre  qu'en  se  résignant  sur  les  surtaxes 
qui  leur  seront  imposées  ,  ils  les  regarderont 
camine  un  essai  d'expropriation  :  il  ne  restera  à 
la  nation  que  le  droit  Je  vendre  d'une  manière 
tar.l  ye  des  biens  qui  entraîneront  dans  l'avJlis- 
semem  de  leur  prix  celui  des  domaines  natio- 
naux non  veirdus  et  celui  des  immeubles  en 
général. 

La  surtaxe  imposée  au  célibataire  est  souve- 
raineipent  injuste  pour  ceux  que  des  infirmités 
eut  éloignés  du  mariage  ;  elle  le  serait  encore 
p.our  les  veufs  et  les  veuves  que  la  perte  de  leurs 
enfans  a  plongés  dans  le  délaissement.  Cet  article  , 
fût-il  convenable  ,  il  aurait  encore  .l'inconvénient 
de  ne  point  fixer  lâge  auquel  les  individus  non 
mariés    seraient  soumis  à  la  double  progression. 

La  double  disposition  qui  assujettit  à  l'emprunt 
les  créances  autres  que  celles  qui  dérivent  des 
transactions  commerciales,  et  qui  admet  les  dettes 
pasidives  ,  est  conforme  à  la  justice  ,  et  même  in- 
dispensable dans  le  sv^lême  de  la  résolution  ,  à 
raiion  suitout  de?  inùividub  qu'atteindrait  la  dou- 
ble prolle^silm  ,  cl  qui  ,  gré\-és  de  dettes  ,  pour- 
raient ciie  exjHibcs  à  une  expropriadon  totale  ; 
mais  aussi  rien  n  est  plus  contraire  à  la  simplicité 
de  l'assiette' et  à  la  rapidité  du  recouvrement. 
'Lé  système  de  décl.Lii.atiou  et  de  contrôle  a 
rernpiâcé  un  premier  projet  pxéseirié  au  conseil 
des  cinq-cents  ,  et  qm  eiait  beaucoup  plus  sim- 
ple, quôiqu  il  ofthr  dcb  ditHcuiiés  insurraoniabies. 
On  pourrait  ,  sans  iitconvénient  ,  renoncer  à  ce 
système  ,  suiioui  si  la  double  progression  était 
abandonnée. 

L  orateur  se  livre  à  des  caîculs  sur  la  répartition 
progiessive  ,  d  où  il  résulte  cme  ,  pour  compléter 
les  cent  millions  ,  il  en  faudrait  encore  tirer  cin- 
quante-neuf en  argent  ,  et  non  en  expropriadon 
de  terre  ,  par  les  surtaxes  qui  forment  la  seconde 
progression.     ' 

L'échelle  mobilière  partage  l'inconvénient  d'une 
ipatehe  Irop  brusque  :  la  commission  la  croit 
vicieuse  ,  parce  qu'elle  ne  commence  qu'à  loo  fr. , 
ce  qui  affaiblit  son  produit ,  et  encore  parce  que  , 
par  une  erreur  opposée  ,  elle  assujétit  à  uti  taux 
■  exorbitant  les  cotes  élevées. 

La  commission  regrette  cette  fâcheuse  extrémité 
de  Ja  eo.n<rainte  par  corps  ,  qui  menace  également 
la  résistance  et  l'impuissance  ;  mais  elle  reconnaît 
en  tnêgie  tetns  que  ces  ijiconvéniens  naissent  la 
plupart  du  système  progressif ,  qui  exige  des 
formes  rigoureuses. 

Celai  qui  est  relatif  aux  obligations  exigées  des 
prêteurs  produit  de  grandes  difficultés.  Faire  sous- 
crire une  obhgiti.oa  par  un  prêteur,  lorsque, 
dans  1  ordre  habituel  des  transactions  ,  c'est  l'em- 
prunteur qui  s'engage  ,  c'çjt  rejjverser  les  idées 
«ommunes  ,  c'est  faire  naître  «ne   défiance   qui 


j  plongerait  les  prêteurs  dans  le  doute  ,  Tinertie  et 
I  la  résistance.  Combien  d  entre  eux  répugneront  à 
I  souscrire  sciemment  et  d'avance  la  honte  de  ne 
j  pas  la  payer  à  son  échéance  ?  La  conuainte  par 
I  corps  expose  doublement  la  liberté  individuelle 
I  des  préteurs  ,  à  raison  du  défaut  de  paiement  et 
;  a  raison  du  défaut  de  souscripdon  des  obliga- 
tions, 

.  Les  délais  prescrits  par  la  résolution  pour  re- 
quérir la  vente  des  domaines  nationaux  ,  sont 
infiniment  trop  courts  :  ils  seront  échus  avant  que 
les  récépissés  ,  dont  le  directoire  devra  modeler 
la  torine  et  prescrire  la  fabrication  ,  puissent  être 
érnls  ;  la  prescripuon  attachée  à  ces  récépissés 
laisserait  croire  peut-être  qu'il  n'y  a  pas  une 
volonté  réelle  de  les  rembourser. 

(  Le  rapporteur  présente  les  vues  générales  de  la 
commission  sur  1  emprunt  dont  il  s  agit.  ) 

Pour  réssoudre  le  problême  né  de  là  loi  du  lo 
messidor  ,  il  faut  soumettre  la  définition  de  l'ai- 
sance, non  à  des  termes  rigoureux,  mais  à  celui 
qui ,  appliqué  ,  garantira  un  produit  certain  de 
100  millions  ;  il  faut  considérer  sur-tout  que  l'eni- 
pruiit  ne  s  adresse  pas  aux  revenus  des  citoyens, 
mais  à  leurs  capitaux  ,  et  que  si  l'on  exigeait  un 
simple  prélèvement  sur  les  revenus ,  on  en  ferait 
un  irnpoi  ;  que  dès-lors  ,  jjour  apprécier  le  pre- 
mier degré  de  l'aisance  ,  on  ne  doit  pas  s'occuper 
uniquement  du  rapport  entre  la  sorimie  exigée  et 
le  revenu  du  prêteur ,  mais  bien  de  son  rapport 
avec  son  capital.  On  a  vu  que  l'on  ne  pouvait 
demander  que  loo  fr.  à  un  citoyen  nui  a  2,5oo  fr. 
de  rente;  il  fallait  découvrir,  au  coniiaire  ,  si  1  on 
ne  pouvait  exiger  que  ico  fr.  sur  un  capital  de 
5o,ooo  fr. 

Il  serait  donc  nécessaire  d'établir  pourprernier 
terme  delà  progression,  non  tel  ou  tel  revenu, 
mais  la  propriété  d'un  capital  de  20,000  fr.  ,  .équi- 
valent à  1000  fr.  de  rente  ou  200  fr.  de  contribu- 
tion foncière  ,  et  élever  ce  premier  terme  au  taux 
nécessaire,  piour  que,  générateur  des  progres- 
sions,  il  les  conduise  dé  manière  à  obtenir  100 
milhons.  ■  . 

L'échelle  de  progression  serait  formée  par  de- 
courts  inlervaUes  ,  tels  que    de    loo   en  iou   fr. 

Userait  fait  un  seul  rôle  surdeux  colonnes  jlune 
présenterait  les  produits  créés  par  la  contribution 
foncière,  et  l'autre,  ceux  créés  par  les  contribu- 
tions mobilière  et  somptuaire  réunies.  Ce  rôle 
serait  fermé  par  les  administrations  centrales  ,  sur 
les  déclarations  fournies  par  les  administrations 
municipales.  Ces  déclarations  cumuleraient  toutes 
les  cotes  de  contribution  foncière  payées  par  le 
même  individu.  L'état  ou  la  qualité  des  personnes 
ne  pourrait  donner  lieu  à  la  double  progression. 

Le  rappjorleur  termine  en  observant  que  la 
commission  s'est  d'autant  plus  affermie  sur  la 
nécessité  rigoureuse  de  changer  le  premier  terme 
de  l'échelle  de  progression  ,  qu'elle  n  a  pu  apper- 
cevoir aucun  obstacle  réel  qui  s'y  opposât. 

Son  avis  unanime  est  que  la  résolution  ne  peut 
être  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  rimpression  du  rapport. 

Cliasset.  }c  depiande  que  la  distribution  soit 
faite  à  six  exemplaires ,  afin  que  I  o.n  connaisse 
bien  1  aveu  du  conseil  ,  et  que  la  loi  du  tl  mes- 
sidor soit  rapp-ortée  ;  car  il  est  inoui  tjti  on  veuille 
faire  prendre  pour  un  emprunt  ce  qui  est  une 
véritable  taxe  ;  afin  qu'on  sache  bien  que  1  inten- 
tion du  conseil  n'est  point  d  admettre  un  impôt 
progressif  que  la  constitution  réprouve. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Barennei  combat  la  résolution.  Ils'élevç  d'abord 
contre  1  homme  riche  qui,  pour  élfrder  le  paie- 
ment de  1  impôt,  dissimule  1  état  de  sa  fortune  et 
surcharge  ainsi  le  citoyen  moins  aisé.  Ce  riche  se 
rend  coupable  du  mécontentement  du  pauvre  , 
et  de  vol  envers  celui-ci,  puiscju'en  cachant  sa 
fortune  il  oblige  à  prendre  cUns  la  bourse  du 
citoyen  le  moins  riche.  Il  s'élève  également  Contre 
ces  hommes  qui,  au  sortir  d'une  orgie  et  dune 
table  somptueusement  servie  ,  vont  prêcher  à  des 
français  la  vie  frugale  des  Spartiates.  Il  demande 
ensuite  où  l'on  trouvera  ces  gens  qu  on  appelle 
aisés:  est-ce  parmi  les  propriétaires  des  campa- 
gnes? les  journaliers  sont  plus  aisés  que  ceux 
dont  ils  cultivent  le  fonds.  Est-ce  dans  les  villes  ? 
les  assignats  et  les  mandats  ont  successivement 
ruiné  les  propriétaires  des  maisons  ;  et  les  sommes 
qu  ils  ont  reçues  depuis  la  réparudon  du  numé- 
raire ont  été  employées  à  taire  des  réparations 
qu'on  n'avait  pu  faire  pendant  le  tems  du  papier- 
monnaie.  Est-ce  parmi  les  comraerçans  ?  y  a-t-il 
du  commerce  à  Lyon  ,  à  Bordeaux  ,  à  Marseille  et 
à  Nantes?  Quelques  corsaires  ont  bien  pu  avoir 
des  succès ,  mais  d'autres  ont  fait  des  perles  ;  et 
peut-on  dire  quil  y  ait  du  commerce  dans  une 
ville  où  l'on  fcsait.  autrefois  pour  40  millions 
d'affaires,  et  où  l'on  n'en  fait  pas  maintenant 
pour  4?  Parlera-t-on  du  commerce  de  Paris? 
cette  ville  fait  tout  celui  que  permet  l'état  actuel 
de  la  république;  mais  peut-oa  appeler  com- 
merce celui  qui  vous  rend  tributaire  des  autres 
nations  auxquelles  y,aus  ne  couvez  donner  en 
échange  les  produits  de  votre  industrie?  peut-on 


appeler  commerce .  celui  de  quelques  liomfn?3 
qui  ne  spéculent  que  sur  la  détresse  de  leuu 
concitoyens  ? 

Rien  d'abord  n'a  dû  paraître  plus  simple  que 
les  bases  sur  lesquelles  porte  1  emprunt.  On  con- 
naît ce  que  chaque  citoyen  paie  en  contribution 
foncière  ou  en  contribution  mobiliaire.  Ce  quij 
surprend  l'orateur,  c'est  la  distinction  faite  entre 
la  contribution  foncière  et  la  contribution  mobi- 
liaire. Il  est  défait  que  s'il  y  a  des  riches  dans 
cette  classe  d'hommes  amcublés  également  nom-, 
breux  et  somptueux,  le  nombre  des  malaisés  et 
des  pauvres  est,  sans  comparaison,  beaucoup 
plus  grand  ;  et  cependant  c'est  à  la  taxe  que  cha- 
cun supporte  dans  ta  contribution  mobiliaire  , 
que  la  résoluiion  attache  l'obligation  de  payei' 
le  double  ,  le  triple  ,  le  quadruple  ,  le  quintuple  , 
et  jusqu'à  vingt  lois  auuat,  tandis  qne  ceux:  qui 
payent  moins  de  5oo  francs  sont  afiranchis  de 
toute  obligation. 

En  fesant  payer  pour  les  domestiques  cinq  fois 
la  taxe,  les  citoyens  dont  l'intérêt  sera  de  cacher 
leur  lortuue,  en  réduiront  le  nombre  ou  n'en  gar- 
deront aucun.  Il  en  sera  ainsi  des  chevaux  et  des 
voitures. 

"  Un  vice  essentiel  de  la  résolution  ,  c'est  qu'après 
avoir  annoncé  la  levée  de  100  millions,  elle  élargit 
tellement  le  cercle  des  taxes  ,  qu  au  lieu  de  100  mil- 
lions à  prélever ,  le  résultat  picut  être  de  5oo  rail- 
lions ,  d'un  niilliaid  ou  de  i,.5oo  millions.  11  faut 
donc  la  rejeter  ;  mais  une  telle  mesure  ne  sutht 
pas  ,  il  propose  un  autre  projet  dont  voici  les 
bases  : 

Il  compose  diverses  classes  de  contribuables  , 
eu  égard  à  leurs  facultés,  à  commencer  par  les 
simples  journaliers  elles  artisans  des  campagnes 
et  dïs  villes ,  ainsi  de  suite  jusqu  aux.  comraerçans 
en  gros  et'  aux  banquiers.  Les  premières  paie- 
raient 5o  centimes  par  individu  ;  les  autres,  jus- 
ques  et  compris  la  dernière  classe  ,  à  proportion 
de  leurs  facultés. 

.  Guir.ol  combat  également  la  résolution  ,  parce 
que  la  taxe  est-céparde  dune  manière  injuite,  et 
que  sa  perception  serait  d'utre  exécution  lente  et; 
embarrassée  ;  et  pour  surcroît  de  défaut ,  tant  au, 
fond  que  dans  la  forme  ,  1  assiette  de  cet  impôt 
pouvant  l'élever  au  double  et  au  triple  de  la, 
i  somme  déterminée  ,  on  consacrerait,  sans  y  songer, 
le  désordre ,  les  honteuses  collusions ,  et  le  pillage 
de  la  fortune  publique  comme  des  fortunes  parti-; 
culieres.  ■< 

Cependant ,  et  puisqu'avant  de  pouvoir  s'oc- 
cuper de  toute  restauration' dans  les  finances,' 
100  millions  sont  indispensableraent  nécessaires  , 
on  doit  employer  pour  se  les  procurer  les  mesures 
les  moins  mal  combinées  possible.  On  pourrait 
donc  emprunter  5o  millions  sur  les  contribuables 
directs  ,  en  exigeant ,  par  exemple  ,  un  quart  des 
cotes  en  principal  de  la  contribution  foncière  ^ 
personnelle  ,  et  même  des  patentes  ,  en  excep- 
tant ,  si  1  on  veut  ,  les  cotes  au  -  dessous  Ûe 
100  francs  de  la  contribution  foncière  ,  et  celles, 
au-dessous  de  10  fr.  pour  les  deux  autres  contri- 
butions. 

Les  5o  autres  millions  pourraient  être  fournis 
parles  citoyens,  quels  quils  soient,  qui  sont  ré- 
putés avoir  de  I  argent  effectif.  Uu  contingent  par 
commune  ou  par  département  est  encore  une 
chose  peu  difficile  et  peu  longue  à  opérer.  Si  cette 
portion  de  1  emprunt  n'était  I>a5  soumissionnée^ 
dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi  ,  ua 
jury  pourrait  être  formé  pour  imposer  les  pre^: 
teuis.  Mais  au  lieu  de  letu  offrir  en  gage  des  bte^s 
nationaux  ,  ce  qui  ne  ferait  qu'accroître  la  confu-, 
,sion  qui  existe  déjà  ,  qu'on  leur  donne  des  recou-' 
naissances  nationales  portant  intérêt ,  et  payables 
par  semestre  ,  et  qvfon  affecte  à  ce  paiement  une 
blanche  quelcûn4-(.>;jdu  revenu  p.ubhc. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  projet  que 
contient  cette  opinion  ,  feinie  la  discussion  eî 
rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-  CENTS. 

SÉANCE    DU    1  2  -THERiMlDOR. 

Le  citoyen  JoUivet  adresse  au  conseil  un  mé- 
moire contre  le  système  de  l'impôt  piOg'ressif, 
comme  subversif  des  propriétés  territoriales,  com- 
merciales  et   industrielles.  Il  y  établit  , 

1°.  Q_ue  l'emploi  de  toute  progression,  soit 
dans  les  contributions  directes  ,  soit  dans  les 
emprunts  forcés  ,  intervertit  les  fortunes  en  ren- 
dant plus  riche  qu'uti  autre ,  a7i(i  tjui  l  était  moins. 
Cette  asserdon  est  prouvée  par  des  calculs  dont 
le  résultat  n'étonnera  que  ceux  qui  ignorent  les 
premières    règles  de   l'arithraétique. 

2°.  Que  ,  dans  toute  progression  ,  il  y  a  un  point, 
il  arrive  un  moment  où  l'individu  se  trouve  dé- 
taché de  toute  idée  d'acquérir  ,  d  améliorer  sa 
fortune  ,  d'exercer  son  industrie  ,  de  travailler 
ou  de  faire  travailler,  de  conserver  ses  ateliers 
de  cufiure  ,  de  fabrique  ,  de  manufacture  , 
etc.  etc. 
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3^.  Qiie  dans  touie  progression  ,  il  y  a  un 
autre  iioint  où  toute  la  fortune  de  1  individu  , 
tout  ce  qu'il  possède  est  converti  eu  impôt  , 
Cnsoite  qu  il  nu  plus  rien  à  lui. 

4°.  Qiie  toute  progression  J'ait  disparaître  en- 
tlciemciit  tout  système  de  crédit  ,  en  rendant  les 
débiteurs  plus  ou  moins  insolvables  à  l'égard  de 
leurs  créanciers  ,  suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins 
rapide. 

5''.  Qiie ,  par  conséquent  ,  toute  progression, 
suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  rapide  ,  amené 
tôt  ou  tard  soit  la  communauté  absolue  des  biens  , 
soit  un  nouveau  partage  du  territoire!  mais  plus 
certainement  son  abandon  provisoire  ,  d'où  la 
famine  ,  puis  la  dissolution  du  corps  social ,  et 
enfin    la  conflagration  universelle. 

6".  Qjae  tout  impôt  ,  tout  emprunt  forcé  à 
basi  j<!ogressive  assex  tente  d.ins  ses  effets  pour  ne 
frapper  d'abord  qu'un  petit  nombre  de  riches  ,  est 
cependant  infiniment  moins  productif,  ettrompe 
beaucoup  plus  l'attente  de  l'autorité  de  ceux  à 
baie  proportionnelle.    . 

7°.  Oj-i'il  accroît  sans  mesure  toutes  les  dé- 
penses de  l'état  ,  par  la  hausse  de  1  intérêt  de 
l'argent. 

S'^.  Qu'il  dégrade  ,  jusqu'à  l'annihilation  ,  la 
plupart  des  autres  contributions  par  l'avilisse- 
ment du  prix  vénal  des  biens  territoriaux  ,  l'en- 
iouisseraent  et  l'exportation  de  tous  les  capitaux 
disponibles. 

Le  pétitionnaire  demande  que  la  répartition  de 
l'enipiunt  soit  dégagée  de  toute  cotisation  pro- 
gressive ,  et  ,  en  conséquence,  que  1  on  rapporte  , 
comme  étant  le  fruit  de  1  cricur  ,  les  articles 
'VIII  et  IX  de  la  loi  du  lo  messidor  an  ^  , 
qui  crée  cet  emprunt,  dont  1  un  porte  que  la 
classe  aisée  des  citoyens  sera  seule  appellée  à 
remplir  cet  emprunt,  et  1  autre  ,  que  la  cotisa- 
tion à    l'emprunt   sera  progressive. 

Le    conseil    renvoi   à  la  commission. 

Dinnief ,  de  lOurlhe,  fait  une  motion  d'ordre 
sur  les  secours  que  réclame  la  commune  de  Liège. 
Cette  ville  ,  connue  dans  tous  les  tems  par  son 
attachement  pour  la  liberté  et  pour  la  France  , 
a  été  aussi  dans  tous  les  tems  ,  un  objet  de 
haine  pour  l'Autriche.  Il  y  a  cinq  ans  qu  à  pareil 
jour  elle  fut  assiégée  et  bombardée  parle  général 
Latour.  Son  tjuariier  le  plus  populeux  et  le  pluî 
attaché  à  la  république,  a  le  plus  souffert  du 
siège  ;  6oo  maisons  ont  été  détruites,  et  elles  n'ont 
point  été  rebâdes.  'Vainement  les  habitans  de 
Liège  ont-ils  sollicite  du  directoire,  en  l'an  6, 
l'exécution  de  la  loi  qui  accorde  des  secours  aux 
pays  ravagés  par  la  guerre  ,  celui-ci  a  déclaré 
que  la  loi  ne  leur  était  pas  applicable. 

L'orateur  demande  qu  une  commission  spéciale 
soit  formée  à  lefFet  de  rechercher  les  mesures 
les  plus  propres  à  accélérer  la  réédification  de 
Liège. 

Cet  avis  est  adopté. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  annonce 
le  rejet  de  la  résolution  relative  à  l'emprunt  de 
100  millions. 

Doche-Delisle.  Depuis  un  mois  les  conscrits  sont 
appelés  aux  armées  ,  et  cependant  faute  d'argent, 
rien  n'est  encore  fait,  pas  même  commencé. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  soit 
chargée  de  rechercher  un  mode  d'emprunt  pro- 
visoire qui  nous  fournisse  un  à-compte  de  3o 
millions. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale. 

Garrau.  Nommez  à  Finstant. . . . 

Fetiet.  J'ai  préparé  sur  cette  n5atiere  un  travail  , 
je  demande  au  conseilla  perffliîiibn  de  le  lui  sou- 
met-tre.  Les  besoins  du  trésor  public  sont  pressans, 
la  solde  des  armées  de  terre  et  de  mer  ,  les  trai- 
temens  des  fonctionnaires  publics  sont  suspen- 
dus. Le  système  des  délégations  est  en  partie  cause 
de  cet  état  ;  mais  vous  avez  dû  respecter  les  en- 
gagemens  pris  aujourdhui.  Il  faut  dautres  res- 
sources. Voici  cehcs  que  je  propose. 

Donner  aux  pcéu^ars,  outre  le  gage  des  do- 
maines nationaux: ,  utiirité'ét  de  cinq  pour  cent 
au  paiement  duquel  on  aHecteia  le  revenu  des 
postes ,  qui  est  de  dix  millions.  Autoriser  ies  prê- 
teurs à  payer  ,  moitié  en  bons  au  porteur  des 
des  rentiers  ,  moitié  en  numéraire  et  en  denrées. 
Béparrir  les  cent  millions  entre  tous  les  départe- 


niens,  au  marc  la  livre  de  tuutes  les  (Contribu- 
tions directes  et  indirectes.  Le  contingent  de 
chaque  département  serait  réparti  entre  tous  les 
cantons  ;  faire  verser  dans  le  mois  le  sixième  de 
la  cote  ;  excepter  de  l'emprunt  les  revenus  de 
i5oo  fr.  dans  les  communes  de  cent  raille  âmes, 
et  de  5oo  fr.  dans  les  campagnes. 

D'une  part,  on  réclame  l'ordre  du  jour;  de 
l'autre,  limpression  etle  renvoi  à  une  commission 
spéciale. 

Bonnaire  ,  du  Cher.  Le  projet  que  l'on  vous 
présente  ne  tend  qu'à  grever  les  hommes  qui 
sont  déjà  foulés  de  contributions ,  et  qui  ont  bien 
de  la  peine  à  les'  payer  ;  je  parle  des  propriétaires. 
Maii  il  n'atteint  pas  les  vampires  ,  dont  la  for- 
tune est  dans  le  portefeuille.  Un  travail  général 
entiaînera  des  longueurs  ;  il  faut  ime  mesure  pro- 
visoire. Mais  il  est  difficile  d  asseoir  lemprunt  sur 
des  bases  justes.  Cependant  le  trésor  public  a  des 
besoins  urgens.  Chaque  jour  de  retard  amené  de 
nouveaux  revers.  Il  y  a  des  fortunes  scandaleuses, 
qui  doivent  leur  naissance  aux  vols  et  aux  dilapi- 
dations ;  nous  leur  devons  les  revers  de  nos  ar- 
mées. Les  possesseurs  doivent  rendre  gorge  ;  mais 
pour  cela  il  faut  un  jury  ,  scill  moyen  de  les 
connaître  et  de  les  atteindre.  Depuis  que  ,  l'on 
parle  de  l'emprunt  forcé,  on  a  enfoui  l'or;  on 
le  fait  passer  à  l'étranger.  On  a  trop  parlé.  Il  faut 
reparer  le  mal  par  des  mesures  promptes.  Deux 
projets  sont  nécessaires.  Le  premier  sera  général  , 
et  portera  sur  les  propriétaires  ;  mais  un  travail 
pareil  exige  du  tems.  Le  second  projet  confiera 
à  un  jury  le  soin  de  taxer  à  l'emprunt  les  fortunes 
scandaleuses  dont  la  voix  publique  désigne  les 
possesseurs  illégitimes. 

Je  demande  que  le  conseil  décrète  le  principe 
du  jury. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

Fétiet.  J'appuie  la  motion  ,  mais  j'observe  qu'il 
ne  faut  pas  faire  entrer  dans  un  projet  dem- 
prunt  ,  qui  doit  porter  sur  tous  les  citoyens  aisés, 
une  taxe  qui  ne  frappe  que  sur  des  hommes  pré- 
sumés coupables. 

Lamée.  Nous  sommes  d'accord  sur  la  nécessité 
d'une  mesure  provisoire;  je  demande  qu'on  la 
mette  aux  voix,  sans  cela  delong-tems  nous  n'au- 
rons de  largent. 

Voici  le  projet  que  je  propose. 

L' à-compte  à  payer  par  chaque  département  sera 
du  sixième  des  contributions  foncière,  somptuaire 
et  mobiliaire.  Dans  les  24  heures,  l'administra- 
tion cenUale,  ?près  s'être  formée  en  jury  d'équité  , 
répardra  les  cotes.  Il  y  aura  autant  de  prêteurs 
qu  il  y  aura  de  fois  3ooo  fr.  dans  le  condngent  du 
département.  Les  cotes  de  chaque  prêteur  s'élève- 
ront depuis  3oo  fr.  jusqu'à  10,000  fr. ,  le  terme 
moyen  sera  3ooo  fr. 

L'impression  et  l'envoi  à  la  commission  sont 
ordonnés. 

Sainthorent.  Vous  avez  décrété  en  principe  que 
l'emprunt  pèserait  sur  la  classe  des  gens  aisés,  et 
qu'il  serait  progressif.  Oui  s'est  opposé  à  ce  mode 
d'emprunt?  la  classe  des  gens  aisés. 

On  veut  changer  les  bases  consacrées  par  une 
loi  ,  et  on  propose  de  mettre  l'emprunt  sur  tous 
les  contribuables.  Le  moment  presse.  L'emprunt 
doit  être  payé  dans  les  trois  mois.  C'est  un  coup 
de  feu  à  drer,  elles  grenadiers  en  fortune  doivent 
être  à  lavant-garde. J  appuie  le  jury  et  la  mesure 
provisoire,  et  je  demande  que  ies  bases  de  l'em- 
prunt soient  conservées. 

Poullaia-Granpré  appuie  ces  propositions. 

Groscassand-Dorimond  propose  de  plus  d'assu- 
jettir à  la  formalité  de  l'enregistrement  tous  les 
actes  sous  seing-privé  translatifs  de  propriéiés  et 
de  sommes  de  600  fr.  et  au-dessus.  Cette  dispo- 
sidon  sera  rempUe  dans  le  mois  ,  sous  peine  de 
nullité. 

Garrau.  Ce  n'est  pas  par  effroi  que  les  hommes 
liches  ont  diminué  leurs  dépenses ,  c'est  par  esprit 
de  malveillance.  (Murmures.  )  Oui  ,  oui,  s'écrie 
1  orateur,  c  est  par  une  suite  de  leur  coalition 
contre  la  chose  publique  ,  que  les  riches  affec-' 
tcnt  tous  les  dehors  de  la  pauvreté  ,  afin  de  se 
dispenser  de  payer  lemprunt.  Bientôt  vous  les 
verrez  renvoyer  tous  leurs  domesdques.  C'est 
depuis  ce  qui  s'est  passé  aux  anciens,  que  votre 
résolution  a  été  rejettée  ,  et  on  a  décrété  l'im- 
pression du  rapport ,  a-t-on  dit ,  afin  que  la  nadon 


fût  instruite   que  les  anciens  n'ont  rejette  rem- 

prunt  que  parce  qu'il  était  progressif.  (  Murmures.  ) 
Oui  ,  c'est  le  changement  de  quelques  hommes 
au  conseil  des  anciens....  (Violens  murmures.  ) 

A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  s'écrie-t-on. 

Gnrrati. Le  conseil  des  anciens  serait  donc  tombé 
dans  une  contradiction  ,  car  c'est  lui  qui  a  rendu 
la  loi  du  10  messidor  ;  mais  on  a  tenté  une 
espèce  de  réaction  dont  on  a  voulu  pronteh.; 
on  veut  sauver  de  grands  coupables,  on  veut 
rious  empêcher  de  sauver  la  république  ;  mais , 
j'en  jure  parla  liberté,  nous  périrons  s'il  le  faut 
pour  elle. 

Je  demande  que  la  commission  ne  s'écarte 
point  de  la  base  que  1  impôt  sera  progressif, 
comme  la  loi  du  10  messidor  l'ordonne. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

Joubcrt  ,  de  l'Hérault.  J'appuie  l'idée  du  jury 
comme  juste  ,  populaire  et  nécessaire  pour  at- 
teindre les  grandes  fortunes.  Mais  comme  les 
malveillans  se  sont  emparés  de  cette  idée ,  et  qu'ils 
ont  réparidu  dans  Paris  que  les  membres  du  jury 
imposeraient  sur  les  citoyens  des  taxes 'extra- 
vagantes ,  je  demande  r^ue  l'on  fixe  un  maximum 
à   la  taxe 

Une  foute  de  voix.  C'est  cela  ,  appuyé. 

Louvet ,  de  la  Somme.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait.  Garrau  a  avancé  que  le  rapporteur 
des  anciens  avait  fait  rejetter  l'emprunt  sur  le 
motif  qu'il  était  progressif.  Cette  allégation  est 
fausse  :  le  rapporteur  a  dit  au  contraire  que  s'il 
s'agissait  d'un  impôt,  la  mesure  proposée  serait 
inadmissible  comme  inconstitutionnelle  ,  mais 
qu'étant  quesdon  d'un  emprunt ,  la  mesure  pro- 
gressive  n'était  pas  un  modf  de  rejet. 

Dêj^rcm.  J'appuie  la  formation  du  jury,  et  je 
propose  de  fixer  le  maximum  de  la  taxe  au  revenu 
d'une  année.  Je  parie  ici  des  lortunes  de  3o,  40  , 
5o  mille  francs ^  et  non  de  celle  de  ces  vampires 
que  l'on  évalue  à  plusieurs  millions. 

Jourdan,  de  ta  Haute-'Fienne.  J'a-p-p-u'ie  la  mesure 
du  jury  et  l'emprunt  provisoire,  par  un  fait  tiré 
d'une  lettre  d'un  oÉBcier  de  l'armée  d'Helvéde. 
i'  Le  pain,  dit  cet  officier,  manque  toujours, 
"  Nous  sommes  dans  la  détresse  la  plus  com- 
"  plette.  Voilà  le  troisième  jour  que  nous  n'avons 
"  que  de  la  viande  ,  mais  point  de  pain.  Ma 
î>  compagnie  de  Il5  hommes  n'a  eu  que  quatre 
)'  pains  de  munidon  depuis  trois  jours.  Qu'on  nous 
"  mené  au  combat ,  mais  qu'on  nous  nourrisse  ,  c'est 
!'  le  cri  de  toute  l'armée. 

Le  conseil  adopte  le  principe  du  jury  ,  puis 
il  renvoie  le  mode  d'asSeoir  l'emprunt  provi- 
soire à  une  commission  composée  de  Berlier, 
Doche,  de  Lille  ,  PouUain-Grandpré  ,  Saint-Ho- 
rent  ,  Bertrand  (du  Calvàdosi),  Groscassand' 
Dorimond  etLacuée. 

La  suite  demain. 


LIVRES     DIVERS. 

Histoire  générale  des  descentes  faites  tant  en  Angleterre 
qu'en  France,  depuis  Jules-César  jusqu'ànos  jours, 
avec  des  notes  historiques  ,  polidques  et  critiques, 
par  Poncet-Lagrave  ,  citoyen  de  Calais  par  lettres 
d'honneur  ,  ci-devant  membre  de  plusieurs  aca- 
démies ,  etc.  ,  a  vol.  in -8". 

Moyens  d'apprendre  à  compter  sûrement  et  avec 
facilité,  ouvrage  poshume  de  Condorcet  ,  2° 
édiuon  ;  prix  ,  i  franc. 

AParis,  chez  Moutardier,  imprimeur-libraire, 
quai  des  Augusdns  ,  n"  28. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Commentfaire  T 
Jean  Monet,  directeur  de  l'ancien  opéra  comique,  et 
le  Concert  au:':  éléplians. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  auj.  les  Ménechmes  ou  les  deux  Jumeaux  , 
com.  en  6  actes. 

Incessamment,    Geneviève  de  Brabant. 


L'aboiincmcni  se  fait  i  Paris  ,  tue  des  Poilevinj,  n°  18  ,  Le  prix  . 
Oa    ne  s'abonne   qu'au    commencemeat  de  chaque  mois. 

11  faut  adrcaiir  îcs  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cil.  Aulwty  ,  d 
où  Ton  ne  peut  aCFranchir.    Les  lellres  des  départemcns  non  affrancliles  ,  i 

Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  aùreti  ,  de  charger  celles  qui  renfermer] 
roitevins  ,  n°  l'.depuiincufheuresdu  matiujusqu'âcinq  heuresdu  s 


st    de   sS   francl    po 


ont  po 
valeur 


1  V  rue  des  Poio 
ées  de  la  poste, 
xsscr  tout   ce  q 


lOis,  5o  francs  po'jr  six  mois  ,  et  100  franc»  pour  l'année  entière, 
l"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 
:erue   la    rédaction  de    la   feuille,   au   rédacteur  ,  rue  dei 


A  Par-i»  ,   de  l'imprimtîrie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétftire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n«   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  317. 


Sepiidi,   17  thermidor  an  7   de  la  république  française  ^    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  2  thermidor. 

X\oN-SEULEMENT  on  a  Contrefait  en  Angleterre 
les  gros  prussiens,  dont  il  est  arrivé  à  Hambourg 
et  à  Leipzig  des  caisses  entières ,  sous  le  nom  de 
plaques  de  boutons  ,  mais  tout  nouvellement  le 
commerce  vient  d'être  prévenu  de  la  contrefaçon 
de  frédéricks  d'or  plaqués  ,  qui  pourtant"  ont  cela 
de  particulier  et  de  reconnaissable  qu'ils  sont  très- 
légers  ,  et  qu'au  lieu  de  preussen  on  a  mis  prussen 
dans  la  légende. 

'  On  se  flatte  de  nouveau  dans  le  public  que  le 
papier-monnaie  n'aura  point  cours.  Le  roi  répu- 
gne à  l'introduire. 

On  parle  beaucoup  ici  d'une  paix  générale  et 
prochaine. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i5  thermidor. 

On  prétend  que  le  duc  de  Cumberland  sera  de 
Texpédition  secrette.  Cependant  rien  ne  paraît 
confirmer  cette  opinion  ,  qui  doit  probablement 
son  origine  à  la  promotion  récente  de  son  altesse 
royale  ,  au  rang  dé  lieutenant-général. 

■  On  fait  revivre  ici  le  projet  d'une  mesure  qu'on 
regarde  comme  très-nécessaire  ,  la  distraction  de 
l'office  de  chancelier,  de  la  place  de  président 
de  la  chambre  des  pairs.  On  va  même  jusqu'à  dé- 
signer lord  Eldon  pour  ce  dernier  emploi. 

La  laine  ,  une  des  productions  les  plus  pré- 
cieuses de  l'Angleterre ,  est  devenue  depuis  quel- 
que tems  l'objet  particulier  de  l'attention  des  cul- 
tivateurs et  des  manufacturiers  ;  et  pour  ajouter  à 
ce  qui  avait  été  déjà  fait  sous  les  auspices  du  roi , 
du  duc  de  Bedford  ,  du  lord  Sommerville  ,  etc. 
une  patente  vient  de  passer  au  grand  sceau  pour 
l'amélioration  des  laines  anglaises. 

Une  statue  a  été  élevée  à  Madras  en  l'honneur 
de  Cornwallis  ,  pour  reconnaître  les  services 
signalés  qu'il  a  rendus  à  la  nation"  dans  cette 
contrée  pendant  qu'il  y  commandait. 

■  Un  jour  l'Irlande  rendra  des  honneurs  sem- 
blables, ou  plus  grands  encore  ,  .au  lord  lieute- 
nant qui  lui  procurera  l'inestimable  bienfait  de 
l'union. 

On  écrit  de  Southampton,  en  date  du  3  ther- 
midor, que  différens  détachemens  de  milice, des- 
tinés à  entrer  dans  la  troupe  de  ligne  ,  ont  tra- 
versé cette  ville  le  jour  même.  Tous  les  hommes 
paraissaient  animés  du  meilleur  esprit. 

Le  moulin  à  poudre  de  Honslow  sauta  jeudi 
dernier.  Trois  hommes  ont  péri.  Les  effets  de 
l'explosion  ont  éié  terribles.  Les  corps  des  trois 
malheureux  étaient  horriblement  meurtris  ,  leurs 
habits  entièrement  brûlés  ,  et  leur  peau  aussi 
noiré  que  du  charbon. 

Les  accidens  de  cette  nature  ont  été  si  fré- 
quens  depuis  cinq  semaines ,  qu'il  est  impos- 
sible que  la  malveillance  n'y  ait  pas  plus  de  part 
que  l'imprudence  des  ouvriers.  On  a  peine  â 
se  persuader  que  des  hommes  employés  à  im 
travail  aussi  périlleux  puissent  être  si  peu  sur 
leurs  gardes,  sur-toutaprèa  les  leçons  que  leur  ont 
données  d'infortunés  compagnons.  On  ne  peut 
concevoir  que  les  propriétaires  soient  assez  in- 
différens  pour  ne  pas  employer  tous  les  moyens 
que  suggère  la  prudence  pour  assurer  des  éta- 
blissemens  si  intèressans  pour  eux.  Le  propriétaire 
de  ces  moulins  a  perdu  10,000  liv.  sterl.  le  mois 
dernier  ,  et  les  explosions  se  sont  succédées  avec 
tant  de  rapidité  qu'on  est  tenté  de  croire  que 
quelque  démon  s'en  est  mêlé.  La  justice  fait  des 
^recherches  rigoureuses. 

On  commence  à  avoir  quelques  doutes  sur  la 
délaite  totale  de  Bonaparte.  Pendant  que  les 
papiers  voués  à  la-  coalition  le  font  fuir  avec 
iine  poignée  de  monde  devant  Dgezar  pacha, 
d'autres  qui  se  prétendent  aussi  bien  instruits 
le  font  entrer  triomphant  dans  Saint-Jean-d'Acre. 

Cette  place  était  autrefois  très-forte.  Elle  arrêta 
pendant  près  de  deux  ans  les  efforts  des  croisés, 
et  ce  ne  fut  qu'après  une  année  de  siège  ,  qu'elle 
fut  prise  ,  en  1290,  par  les  chevahers  templiers 
et  hospitaliers.  Elle  est  défendue  aujourd'hui  par 
un  rempart  assez  faible  qui  n'a  qu'une  porte.  La 
ville  est-  grande  ,  mais  beaucoup  de  maisons 
sont  vides.  Un  voyageur  moderne ,  très-estimé  , 
M.  Brown  ,  fait  monter  sa  population  à  environ 


20,000  âmes.  On  voit  encore  autour  de  cette 
place  lès  débris  d'une  double  muraille  ;  on  en 
prend  tous  les  jours  des  morceaux  pour  les  nou- 
velles construcdons  qu'on  fait.  Il  n'y  a  ni  château 
ni  aucun  moniiment  antique.  Acre  est  sur  un 
promontoire  auprès  d'un  petit  golfe;  on  n'y 
trouve  pas  de  havre. -Les  vaisseaux  mouillent 
commodément  près  le  rivage  ;  mais  les  européans 
s'arrêtent  du  côté  opposé  ,  à  Haifa  ,  petite  place 
au  pied  du  mont  Carmel.  Le  commerce  d'Acre 
est  considérable.  Ony  porte  dEurope  des  draps, 
du  plomb  ,'  de  l'étain  et  d'astres  marchandises  ; 
on  y  prend  en  retour  ducott>h. 

Il  paraît  maintenant  que  la  marche  de  l'armée 
de  Shah  vers  l'Indoslan ,  a  été  provoquée  par 
Isuf-Ah-Kan.  Cet  homme  ,  qui  était  un  coja  ap- 
partenant à  Asaphul  Dowlan  ,.  avait  èié  obligé 
de  fuir  de  Delhy  pour  crime  de -concussion  ;  mais 
ayant  appris  que  le  Nabab  avait  donné  des  ordres 
pour  l'arrêter  ,  il  se  retira  à  Kaboul ,  où  il  vécut 
dans  l'obscurité  jusqu'à  la  mort  de  Timur  Shah 
Zemann.  Le  successeur  de  ce  prince  le  tira  de 
cet  état ,  lui  donna  la  sur-intendance  des  maga- 
sins du  pays ,  et  mit  en  lui  toute  sa  confiance. 
Ce  sont  les  instances  réitérées  et  pressantes  de 
cet  homme  qui  ont  engagé  le  Shan  à  marcher 
contre  l'Indostan. 

Le  prince  de  Wirtemberg  ,  qui  est  au  service 
du  Danemarck  ,  a  quitté  Copenhague  pour  se 
rendre  en  Allemagne. 

Les  forces  navales  de  France  ,  d'Angleterre  , 
d'Espagne  ,  de  Russie  et  de  Turquie ,  dans  la 
Méditerranée,  étaient,  avant  la  rentrée  des  français 
dans  l'océan,  de  176  voiles. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Manheim  ,  le  5  thermidor. 

Il  paraît  maintenant  décidé  que  les  français 
n'évacueront  pas  sitôt  cette  place.  La  démoHlion 
des  fortificauons  va  très-lentement  ;  les  principaux 
ouvrages   sont  encore  intacts. 

Le  nombre  des  troupes  autrichiennes  sur  le 
Bergstrass  est  considérablement  augmenté  ,  sur- 
tout en  infanterie. 

Le  long  séjour  des  français  ici  pourrait  donner 
lieu  à  une  attaque  sur  nottei ville.  Nous  sommes 
de  nouveau  exposés  aux  dangers  dont  nous 
croyions  qu'une  convention  franche  et  amicale 
nous  avait  délivrés.  On  assure  que  lélecteur  a  été 
forcé-  par  les  puissances  coahsées  à  renoncer  à 
cette  convention. 

Dans  la  nuit  d'avant-hier  ,  une  maison  et  une 
grange  ont  été  inceiidiées. 

Il  est  arrivé  hier  ici ,  de  la  rive  gauche  du  Rhin' 
un  bataillon  de  la  99'  demi-brigade. 
-  Les  ordres  les  plus  sévères,  donnés  par  le  général 
commandant  notre  place  ,  ont  été  promulgués  par 
le  magistrat.  Ils  menacent  de  punition  militaire 
tout  habitant  de  la  ville  qui  tenterait  de  passer 
les  avant-postes  français  sans  une  autorisation 
formelle- 


Paris ,  le  1 6  thermidor, 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Proclamation  du  ministre  de  la  police  générale  aux 
citoyens  français. 

Veiller  pour  tous,  et  sur  tous,  tel  est  le  devoir 
qui  m'est  imposé  ,  et  qui  doit  recevoir  des  cir- 
constances un  caractère  particulier  d'énergie  et 
de  sévérité.  Les  ennemis  de  la  liberté  sont  tous 
aujourd  hui  sous  les  armes  :  au-dehors,  ils  mena- 
cent le  territoire  de  la  répubhque  ,  dont  ils  se 
sont  promis  le  partage  impie  ;  au -dedans  ,  ils 
s'agitent ,  ils  corrompent ,  Us  divisent ,  ils  irritent 
toutes  les  passions  pour  opérer  laconfusion  et  le 
bouleversement. 

Nos  guerriers  ,  les  enfans  de  la  patrie  ,  ont  juré 
de  vaincre  ,  et  les  barbares  ne  reverront  plus  leurs 
foyers.  Moi,  j'ai  pris  l'engagement  de  rétabhr  la 
tranquillité  intérieure  ,  de  mettre  un  terme  aux 
massacres  ,  comme  à  l'oppression  des  républi- 
cains ,  d'arrêter  les  complots  des  traîtres  ,  et 
de  ravir  à  l'étranger  jusqu'à  l'espoir  d'un  com- 
plice. 

Aidez  -  moi ,  citoyens  ,  dans  cette  honorable 
tâche  ;  soutenez-moi  de  votre  zèle  ,  entourez-moi 
de  votre  patriotisme  ;  et  que  cet  heureux  concours 
de  citoyens  et  de  magistrats-,  soit  le  présage  assuré 
du  triomphe  de  la  république. 

FOUCHÉ. 

—  Le  directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  19  bru- 
maire an  7  ,  qui  assimile  aux  émigrés  les  indivi- 
dus qui ,  s'étant  soustraits  à  la  déportation  pro- 


noncée contre  eux  par  la  loi  du  19  fructidor 
an  5 ,  ne  se  présenieront  pas  dans  les  deux  mois 
de  sa  publication,  à  l'administration  centrale  du 
département  où  ils  se  trouveront,  pour  v  rece- 
voir connaissance  de  leur  destination  ullérieure  , 
ainsi  que  ceux  qui,  après  avoir  satisfait  à  ces  pre- 
mières dispositions ,  disparaîtraient  avant  d'avoir 
subi  leur  déportation  ; 

Vu  son  arrêté  du  28  nivôse  dernier  ,  qui  désigne 
l'île  d'Oléron  pour  le  lieu  où  devront  se  rendre 
les  individus  frappés  de  déportation  parla  loi  du 
19  fructidor,  et  qui  auront  fait,  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  19  brumaire  ,  la  déclaration 
qu'elle  prescrit  ; 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  pohce  générale, 
et  despieces  à  l'appui,  desquelles  il  résulte  que 
les  nommés  Bayard ,  Bornes ,  Cadroy  ,  Couchery  , 
Delahaye  ,  Duplaniier  ,  Henri  Lariviere  ,  Camille- 
Jordan  ,  Jourdan  (André^loseph)  ,  Imbert-Colo- 
mès,Lacariers,  Lemérer  ,Mersan,Madier  ,  André 
(  de  la  Lozère  )  ,  Maccurtin  ,  Pavie ,  Pasioret ,  Polis- 
sart ,  Praire-Montaut ,  Quatremere-Quincy ,  Sala- 
din  ,  Vie"not  -  Vaublaiic  ,  VauvilKers  ,  Dumas  , 
Ferrand -Vaillant ,  Poriahs  ,  Blain  ,  Carnot,  Mi- 
randa,  Sicard  ,  dénommés  en  la  loi  du  19  fructi- 
dor ,  n'ont  pas  subi  leur  déportation  ;  qu  ils  n'ont 
pas  satisfait  à  la  loi  du  ig  brumaire  ci-dessus 
citée,  ou  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendus  à  l'île 
d'Oléron  ,  conformément  à  l'arrêté  du  28  nivôse 
dernier  , 

A  arrêté  le  7  thermidor  : 

Les  noms  des  individus  ci-dessus  désignés  se- 
ront transmis  aux  admi'nTstrations  centrales  de 
leur  domicile  respectif,  pour  être  procédé  à  leur 
égard  en  conséquence  de  l'art,  l"  de  la  loi  du 
19  brumaire. 

Par  arrêté  du  même  jour  le  directoire  a  fait 
main-levée  du  séquestre  qui  a  éié  établi  sur  les 
biens  de  Boissy-Danglas ,  Dommere  ,  Dumolard  , 
"Duprat ,  Gau  ,  Lemarchand-Gomicourt,  Noailles, 
Simèon  ,  Villaret-joyeuse  ,  Laumont ,  Muraire, 
Paradis  ,  ex-membres  du  corps  légiflatif  ;  Cochon, 
ex  ministre;  Madlhe  ,  ex-conventionnel;  attendu 
qu'il  est  constant  que  ces  individus  sont  à 
Oléron. 

—  Le  24  messidor,  il  a  été  délivré  un  brevet 
d'inveniioii  pour  i5  années,  aux- citoyens  Piefre- 
Henri-Joseph  Girard,  père  et  fils,  demeurant  à 
Paris,  rue  Poissonnière ,  n°  173  ,  à  l'effet  de 
mettre  et  faire  mettre  à  exécution ,  dans  toute 
l'élendire  de  la  république  ,  des  moyens  méca- 
niques de  tirer  parti  de  lascension  et  de  l'abais- 
sement des  vagues  de  la  mer  ,  conime  forces 
motrices. 

■  —  On  mande  de  Cadix,  que  pendant  dix  jours 
de  mer  ,  la  floue  combinée  a  rencontré  et  pris  un, 
cutter  anglais,  expédié  de  Gibraltar  avec  42,000, 
piastres  -  gourdes  ,  et  un  bricq  algérien  de  22 
canons  et  l5o  hommes ,  commandé  par  un  renégat 
espagnol ,  qui ,  voulant  n  être  pas  pris  vivant,  a 
reçu  plusieurs  volées  de  trois  vaisseaux  de  74  ,  à 
demi-portée  de  fusil  ,  sans  amener  :  un  quatrième 
vaisseau  qui  se  trouvait  devant  lui,  la  accosté  à 
portée  de  pistolet ,  pendant  une  demi-heure.  Il  a 
essuyé  le  feu  ,  haut  et  bas  ,  de  ce  vaisseau  et  celui 
de  sa  mousqueterie  :  il  a  eu  l'audace  de  lui  ripos- 
ter de  sa  batterie  et  de  sa  mousqueterie.  Enfin , 
après  avoir  reçu  plus  de  600  coups  de  canon,  il 
a  amené  ,  n'ayant  debout  que  son  mât  de  misaine' 
à  moitié  coupé  :  il  y  a  eu  3  hommes  tués  dans  le 
combat,  et  100 blessés ,  dont  60  sont  morts  quatre 
heures  après. 

L'escadre  a  aussi  pris  deux  bâdmens  améri- 
cains chargés  de  morue,  et  ayant  des  commis- 
sions en  guerre. 

—  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Dyle  mande  au  directoire  ,  sous  la  date  du  i3 
decemois,  qu'une  bande  de  brigands  qui  désolait 
ce  département ,  a  été  toialement  détruite  par  un 
détachement  de  la  force  armée  ;  que  leur  capi- 
taine ,  qui  portait  sur  la  poitrine  une  croix  ,  et  que 
l'on  connaissait  sons  le  nom  de  Cousin  Charles  de 
Loupoigne  (condamné  à  mort  précédemment  par 
une  commission  militaire)  a  été  tué;  que  tous  les 
brigands  ,  surpris  buvant  l'eau-de-vjé  .  sont  restés 
sur  la  place  ,  qta'un  seul  a  été  conduit  vivant  à 
Bruxelles.  On  doit  les  plus  grands  éloges  à  la  con- 
duite de  nos  frères  d'armes  ;ils  ontmarché  pendant 
plusieurs  jours  sans  prendre  aucun  repos  ,  suivant 
les  brigands,  à  la  pisie  ;  les  généraux  se  louent 
beaucoup  des  conscriis. 

Loupoigne  se  qualifiait  d'officier  au  ser\-ice  de 
l'empereur,  et  général  de  l'armée  catholique. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  vient  de 
destituer  l'administration  des  hospices  civils  de 
Paris,  et  a  nommé  en  remplacement  Prieur  ,  de  la 
Marne,  Marquet,  Celliet ,  Maignan  et  Pache.' 
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—  Les  "hôpiraux  de  la  Loçibaidie ,  du  Bergà- 
masque  ,  du  Modenais  et  du  Piémont ,  sont  rem- 
plis de  russes. 


Mélanges; 

ConvHnt-il  à  un  représentant  du  peuple  d'être 
tntmhre.  dune  sociiié particulière  s' occupant  de  ques- 
tions politiques^ 

Pour  trouver  dans  l'examen  de  cette  question 
les  moyens  de  la  résoudre,  il  suffit,  ce  semble,  de 
rappeler  quelques  principes  incontestables. 

,  Quesl-ce  qu  un  représemapt  ?  C  est  un  délégué 
du  peuple  pour  remplir  daiis  l'un  ou  dans  1  autre 
cpjWfiil  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la 
constitution. 

On  ne  peut  disconvenir  que  pour  exercer  cette 
mission  imporiante  .  deux  élémens  sont  indispen- 
sables ;  l'un,  lindépepdance  la  plus  entière  des 
opinions  ;  l'autre  ,  le  tems  nécessaire  pour  les 
pieparet., 

^  Sous  le  premier  rapport.,  on  demandé  s'il  est 
possible  qu, un  députe  puisse  conserver  lindépen- 
aance  de  son  opinion,  au  sein. du  corps  législa- 
tif, lorsqu'il  est  en  roême-tems  membre,  dune 
société,  particulière  s'occupant  de  questions  po- 
litiques, 

S  il  était  facile  de  retenir  ces  sortes  de  sociétés 
dans  les  limites  que  leur  prescrit  la  çoristiiudon  ; 
$i  les  membres  qui  les  composent  nélaient  ani- 
més cjue  du  désir  louable  de  s'éclairer  récipro- 
quement par  des  discussions  intéressantes  et  pai- 
sibles ,  supposition  qui  paraîtra  sans  doute  la  plus 
favorable  ,je  pense  que  ,  même  dan.s  ce  cas  ,  1  affi- 
liaîion  d'un  représentant  à  ces  ré.mions  politi- 
ques habituelles,  ne  serait  pas  sans  inconvénient. 

En  effet,  je  me  fais  des  fonctions  d'un  législa- 
teur une  idée  si  grande  et  si  auguste  ,  que  ,  hors 
du,  corps  législatif,  son  caractère  politique  ne 
peut  nue  perdre  et  s'affaiblir;  si,  au  milieu  de  la 
société ,  il  n'est  plus  qu'un  homme  privé ,  un 
simple  citoyen  ,  dti  moment  qu  il  s  incorpore  à 
un  club  pour  y  agiter  publiquement  des  ques- 
tions qu'il  est  appelé  à  résoudre  comme  législa- 
teur ,  il  s'expose  a  n'être  que  clubiste  au  sein  du 
corps  législatif,  ou  à  être  législateur  au  milieu 
d'un  club-,  existence  équivoque  et  entièrement  à 
tontre-sens  de  ses  foncdons  ,  au  moyen  de  la- 
■qruelle  il  a  en  moins  d'un  côté ,  ce  qu'il  a  en  piûs 
de  l'autre. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  toute  espèce  de  réu- 
nion politique  a  une  tendance  naturelle  à  accroî- 
tre son  inttucnce  ,  à  se  mêler  de  toutes  les 
affaires,  publiques  ,  à  diriger  et  souvent  dominer 
toutes  les  branches  du  gouvernement.  Entraînés 
par  laforce  des  choses  et  par  l'ejtcês  même  du 
zèle  le  mieux  intentionné  ,■  les  membres. qui  les 
composent  ,  prennent  insensiblement /«i^rii  rfe /a 
société  ,  qui  dégénère  bientôt  en  véritable  esprit  de 
cpfps,.  dont  le  caractère  est  de  ne  souffrir  aucune 
contradiction  ,  de  s'irriter  de  tous  les  obstacles  , 
et  de  faire  triompher  par-tout  ce  qu'on  appelle 
les  principes  de  la  réunion.  Alors  s'établit  un  fana- 
tisme sectaire  et  politique  qui  n'est  ni  moins 
exalté  ni  moins  funeste  que  le  fanatisme  religieux. 
Chaque  membre  se  regarde  comme  solidaire  des 
opinions  de  la  sociéié  .  et  1  erreur  est  défendue 
avec  la  même  persévérance  et  la  liaême  ardeur 
que  la  raison  et  la  vérité. 

C'est  bien  autre  chose,  si  ces  réunions  sont 
extrêmement  nombreuses  ,  _si  les  condidons  pour 
y  être  admis  sont  en  raison  inverse  du  vé- 
ritable esprit  public  ,  qui  ir'est  autre  chose 
que  l'amour  dé  l'ordre,  le  respect  des  lois, et  te 
Saaintien  de  la  constitiilion  ;  si  les  membres  les 
jplus  influens  sont  des  hommes   connus  naguérès 

Far  les  excès  de  la  plus  épouvantable  terreur  ;  si 
on  apperçoit  dans  leiirs  rangs  des  ex-nobles  , 
des  ex-princes ,  des  étrangers  et  des  royalistes 
déguisés  sous  le  manteau  de,  la  démagogie  ;  si 
au  lieu  de  s'occuper  de:  travaux  utiles,  on  y 
consume  le  tems  en  dénonciations  ,  en  menacés, 
jcn  calomnies,  en  soupçons  injurieux  à  la  foi  de 
DOS  alliés  ;  en  déclamations  ,  qui  n'ont  d',autre 
objet  que  d'effrayer  les  citoyens  et  d  achever  de 
ifuiner  le  crédit  public  •,.  si  les  actes  qu'on  s'y 
permet  sont  défendus  par  les  termes  les  jlus 
formels  de  la  constitution.  Comment  la  présence 
•d'un  représentant  ne  serait-elle  pas  déplacée 
■dans  de  pareilles  sociétés?  Tolérera -t -il ,  par 
«on  silence ,  ces  écarts  et  ces  infractions  ?  On 
l'accusera  d  en  être  complice.  Essayera-t-il  de 
s'y  opposer  ?  Il  craindra  de  perdre  sa  popu- 
larité dans  le  club  ,  à  laquelle  ,  pour  qui  con- 
naît le  cœur  humain  ,  l'amour-propte  tient  quel- 
quefois jusqu'à  lui  sacrifier  sa  conviction  intime; 
■ou  s'il  ne  peut  arrêter  lès  écarts  ,  il  court  risque 
d'avilir  la  dignité  de  son  caractère.  Se  laisse-t- 
il  entraîner  par  le  torrent  ?  il  échange  l'esprit 
de  la  représentation  contre  l  esprit  de  club  ;  il 
p,eri  son  indépendance  ,  et  s'expose  à  offrir 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  conseil  le  scandaleux 
spectacle  d'un  député  qui  met  plus  de  chaleur 
et  de  4ele  à  soutenir  les  intérêts  du  club  ,  que 
les  inlérêts  de  la  grande  famille  qui  estla  répu- 
blique. Il  manque  essentielleihent  à  soa  mandat  ; 


lé  peiàplè  ne  l'a  pas  revêtu  de;  la  fonction  ■  érti- 
nentc  de  le  représenter,  pouf  n'être  plus  qtf'un" 
obstiné  sectaire. 

Aucune  loi ,  sans  doute  ,  n'interdit  à  un  dé- 
puté dêtre  rnémbre  d  "fle  réunion' politique  ; 
mais  au  défaut  de  loi  positive  ,  il  a  sa  conscience  , 
sa  délicatesse  ,  son  caractère  ,  ses  devoirs  ,  toutes 
les  convenances  morales ,  et  cette  loi  me  paraît 
plusimpérieusè  qu'un  article' réglèraientàîrè. 

L'expérience  n  a-t-elle  donc  pas  appris  que  c'est 
du  sein  de  ces  sociétés  politiques  que  sont  sorties 
toutes  les  haines  ,  toutes  les  passions  qui  ont  dé- 
chue le  sein  de  la  représentation  nationale.  Que 
lésaient  Robespierre  et  ses  compli;ces  en  92  et  93  ? 
ils  allaient  chaque  jour  aux  jacobins  .aiguiser  les 
poignards  dont  ils  venaient  ensuite  frapper  leurs 
collègues  au  milieu  de  la  convention.  C'est  par 
ces  horribles  dénortciations  ,  c'est  par  ces  fermens 
de  discorde  aigris  de  toute  la  ftireur  des  clubs  , 
qu'ils  parvinrent  à  égarer  la  multitude,  à  ameuter 
les  sections,,  à  organiser  le  3i  mai  ,  à  faire  égor- 
ger des  représèntans  .plus  purs ,  plus  instruvt's  et 
plus  républicains  qu'eux  ,  et  qu'ils  finirent  par 
faire,  du  sénat  un  esclave,  et  dé  la  France  un 
tombeau. 

Représentans  du  peuple  ,  eh  auriez  vous  perdu 
le  souvenir?  voudritz-vousrecomtnencerces  tems 
d'exécrable  mémoire  ,  ou  seriez-vous  assei  in- 
sçnsés  pour  croire  quils  ne  reviendroht  plus  ? 
Ah  !  sortez  de  cette  funeste  erreur  !  Ne  rètrouvez- 
vous  pas  usïis  à  côté  de  vous  ces  mêmes  hommes 
d.e  gj  ,  qui  n'ont  jariiais  changé,  qui  ne  peuvent 
jamais  changer  dé  principes  ,  et  qui  brûlent  de  la 
soil  de  se  dédommager  de  leur  longue  ihaction 
ej  de  se  r,essaisir  de  leur  ancienne  influence  et  de 
le.ur  terrible  aiuoriië  ?  N  avez-vous  pas  déjà  été 
effrayés  des  symptômes  de  désunion  occasionnés 
par  le  relus  opiniâtre  de  ces  sociétés  à  se  reli- 
lérmerdans  les  limites  constitutionnelles  ?  Encole 
quelque  teras  et  quelques  efforts  de  l'eur  pah  , 
encouragés  par  votie  adhësioti  ou  par  votre  se'ùle 
présence  dans  leurs  rangs  ,  et  vous  les  verrez 
bientôt  dicter  insoleminent  des  lois  à  la  représen- 
tation nationale  tt  au  gouvemenie'nt. 

Vous  petjsez  que  ces  sociétés  sont  propres  à 
réchauffer  le  patriotisme  et  à  relever  l'esprit  pu- 
blic !  Ah  !,  ce  ne  sont  ni  les  folies  des  déclama- 
teurs,  ni  les  mugisseinens  d'une  assemblée  tumul- 
tueuse et  .désordonnée  qtii  forment  l'esprit  public. 
Le  véritable  levier  de  l'esprit  pubhc  est  dans  la 
force  et  la  bonne  direction  du  gouvernerhent  ; 
il  est  dans  les  bonnes  lois  ,  dans  laccord  de 
tous  les  représentans  ,  dans  l'esprit  de  sagesse  et 
la  maturité  de  leurs  délibérations  ;  il  est  dans  le 
succès  de  nos  valeureuses  armées  ,  dans  le  s'eh- 
tiiiient  qu'ont  tous  les  citoyens  d'êtfe  protégés 
daiîs  leur  personne,  dans  leur  industrie  ,  dans 
leur  propriété.  Les  prédicateurs  que  repousse 
l'opiiiiori  ,  ne  convertissent  point,  ils  épouvan- 
tent. Vous  croyez  réprimer  lés  royalistes  ,  et  les 
royalistes  se  servent  de  ces  sociétés  p'oUr  détruire 
la  république.  Craignez  donc  de  substituer  l'es- 
prit de  facdon  à  l'esprit  public  ,  et  de  servir  nos 
ennemis  au  lieu  de  leur  nuire. 

Si  ces  considérations  ne  suffisaient  ^as  pOiir 
démontrer  combien  il  est  inconvenant  et  dah- 
gereux  que  des  représentans  du  peuple  soient 
membres  de  sociétés  politiques,  je  ri'aurais  besoin 
que  d'envisager  la  nature  et  l'inimensité  de  leurs 
travaux.  Des  distributions  volumineuses  annon- 
cent chaque  jour  le  besoin  de  fixer  toute  leur 
attention.  A  peine,  dans  l'intervalle  de  leurs  fonc- 
dons ,  leur  reste-t-il  le  tems  de  fout  lire  ,  de  tout 
examiner  ,  de  tout  méditer.  C'est  le  .premier  de- 
voir que  leur  iiripose  le  peuple.  Faire  son  méuer 
de  législateur  ,  n  est  pas  chose  aisée  ,  mais  du 
moiris  faut-il  v  consacrer  tous  ses  morhèns ,  toutes 
ses  facultés.  Quand  on  tient  dans  ses  mains  les 
destinées  d'une  grande  iiation  ,  et  que  d  une  seule 
erreur,  d'une  seule  négligence  à  considérer  un 
projet  de  loi,  sous  tous  les  rapports,  peut  dé- 
pendre le  malheur  de  trente  millions  d'individus , 
j'imagine  que  pour  être  à  couvert  d'une  telle 
responsabilité  ,  il  n  est  .pas  trop  de  toute  la  cons- 
tance dans  1  examen  et  de  toute  la  maturité  dans 
la  réflexion.  Or  je  demande  si  ,  sous  ce  nouveau 
point  de  vue ,  l'école  des  passions  et  la  fureur  de 
l'esprit  de  parti ,  est  plus  utile  ,  plus  instructive  , 
qije  la  méditation  puisée  dans  le  calme  de  la 
raison  ,  la  lecture  èes  bons  livres  et  le  silence 
du  cabinet. 

Par  un   memlirc  de  la  grande  famille. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,-  CENTS, 

Présidence  de  Qjiirot. 

SUITE      DE    LA    SÉANCE    DU     12    THERMIDOR, 

Le  directoire  expose  ,  dans  un  message ,  que 
la  79'  derni-brîgàde  faite  prisofiniere  de  gnaerre 
à  Cbrfôu  ,  ne  peut  être  renvoyée  aux  ifritiée's  ac- 


tives a^aht  "son  échati-ge;  il'a  dèniîé  desoj'dres 
pour  qii'elle'  vienne  reriiplàcer  la  9'*  qui  est  à 
Paris;  celle-ci  se  rendra  auxTiontietes.  lise  pro- 
pose également  d'envoyer  à  l'armée  les  deux  ré- 
giniens  à  cheval  qui  sont  dans  cette  coiltmune  , 
et  de  les  faire  remplacer  par  les  8"='  et  g^régi- 
mens  de  dragons  ,  qui  ont  besoin  de  se  ré- 
tablir. I)  demande  ,  aux  termes  de  l'article  69 
de  la  constitution  ,  1  autorisation  nécessaire  pour 
faire  entrer  ces  troupes  dans  le  ce'tclé  (Joii^itu- 
tionnel. 

Sur  la  motion 'dis  Berifaiid  ,  du  Calvados  ,  l'au- 
torisation est  accordée  sur-le-champ. 

Housset  fait  un  premier  rapport  sur  les  dilapi- 
dateurs.  et  les  traîues  qui  ont  compromis  la  Sâ- 
refe  publique'  et  la  gl'ôiirè  dès  arriiëes.  llarialyse 
une  foule  dé  pièces  qtii  otlt  été  remises  à  la 
commission.  Il  en  résuhe  que  l'ex  -  diïecteuj, 
Rewbéll ,  de  concert'  aVéc  Scherer  etR'anîel, 
reçu  de  forts  pots-de'-vin  darts  tous  Ifrs  nàatchés 
qïïè  ces  iriinistres  ont'pa'Ssès' aii  rioitt  dé  la  ré- 
publique. 

L'orateur  annonce  que  ,  dans  uw  s<ecoiid  raju- 
port ,  il  proposera  des  mesures  répressives  et  de 
punition. 

Qu'ils  tremblent  les  modernes  Veirèî  !  dit-il  , 
le  re^ne  des  fripons  est  passé  ,  celui  de  la  justice 
eèt  arrivé,  Tùtltés  leS  adrhihislrSfioris  civiles  et 
militaires  seront  resserrées  dans  un  cercle  qu'elles 
ne  pourront  franchir.  Le  trésor  public  ne  sera 
plus  la  proie  de  (Quelques  homièes.  Là  voix  nado- 
nale  sera  plus  forte  que  les  intrigues  secrettes  et  les 
sourdes  menées  des  fournisseurs  et  de^  vampires 
de  la  fortune  publique. 

Mais  pour  mettre  là  corhrttissiOrt  en  état  de 
pÎTOnoncer  avec  cdrtnalssarice  et  d'éclaiter  sa  fflar- 
che  ,  le  rapporteur  demande  et  le  conseil  artête 
qu'il  sera  adressé  au  directoire  uh  rtiesSàgé  pout 
en  obtenir  la  communicaiion  dé  tous  les  marchés 
passés  depuis  la  mise  en  exétiilioB  de  la  co«s- 
titudon  de  l'an  3. 

Le  conseil  arrête  renvoi  dti  iheSs^ge.  II  aura 
poWr  but  de  demander  au  directoire  : 

1°.  Quelles  sont  les  conjpagnies  ou  les  indi- 
vidus qui ,  depuis  l'établissement  du  gouverne- 
ment constitutionnel  ,  ont  fait  des  traités  et 
passé  dès  marchés  avec  les  ministres,  commissaires- 
ordonnateurs  ,  et  autres  administrat^eurs  civils  et 
rnilitairès. 

2°.  Quelles  sont  les  compagnies  ou  individu» 
qui  ont  été  depuis  la  rtiême  époque ,  ou  qui  sont 
encore  aujourd'hui  chargés  directement  par  ks 
ministres  et  autres  ordonnateurs  de  quelques  par- 
ues de  service  ,  sans  avoir  été  ou  être  liés  par  des 
traités  ou  marchés. 

3°.  Copie  de  toutes  les  soumissions  qui  eht 
été  faites  ,  et  des  apostilles  en  marge  de  ces  sou- 
missions. 

4°.  Copie  de  divers  marchés  et  traités  ,  et 
des  arrêtés  ou  décisions  qui  ont  pu  les  auto- 
riser. 

S".  Qjjellés  sont  tes  fotifhitiirés  ,  qlieisSdnt  les 
services  réiélleiilént  faits- eti  venu  de  ces  tnarÀéa 
et  traités. 

6".  Quelles  sont  lès  ïonihies  ,  valeurs  ou  iila- 
tiefes  données  en  paiériitnt ,  soit  à  l'avance  ,  sOil 
en  à  compte,  soit  par  solde  ,  à  chacune  de  Ctfs 
côm'pagiiies  ,  à  chacun  de  ces  indivictus. 

7°.  Copie  des  déiionciations  qui  lui  ont  été 
adressées  relativement  aux  abus  et  malversations 
coiiimisès  par  les  administrateurs  civils  et  mihtai-. 
res  ,  par  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  et  par 
lés  employés  du  ininistére.  - 

8".  Ses  observations  Sur  les  abus  qui  se  s'ont 
ghssés  dans  le  personnel  et  le  matériel  de  la 
guerre  ,  de  la  marine  ,  de  l'imérieur  et  dès  fi- 
nances. 

9°.  Enfin  ,  si  la  législation  sur  les  voleurs 
des  deniers  publics  est  suffisante  poUr  les  at- 
teindre. 

Le  directoire  exécutif  est  invité  à  trâhSftieitte  , 
dans  le  plus  bref  délai  possible  ,  les  pièces  et 
renîeignemens  ci-dessus. 

Le  conseil  prend  un  secô'hd  àftêté  relatif  ai»» 
commissions  de  surveillance  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  de  la  comptabilité.  Le  voici  : 

ATt.  I"'.  A  contipter  du  mois  de  ffiicddor  pro- 
chain ,  les  commissions  de  surveillance  de'  la 
trésorerie  nationale  et  de  la  comptabilité  feroint  , 
tous  les  mois  ,  uri  rapport  détfeiillé  Sur  lès  opéra- 
lioiis  dé  ees  deux  administratibns. 

II.  Le  rapport  fait  par  les   deux   commissions 

sera  irnprimé  dans  les  vingt-quatre  heures,  ef 
mis  à  la  discussion  trois  jours  après  la  diatri- 
burion  ,  qui  ne  pourra  être  retardée  sous  aucun 
prétexte. 

l.imcaiè  est-léVêe. 


CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois- Duhay. 

SÉANCE   DU    12  THERMIDOR. 

Laloi  propose  l'approbation  de  la  résolutioiLdu 
Smessidor  ,  qui  prescrit  une  nouvelle  formule  de 
serment  civique.  On  ne  peut  disconvenir  ,  dit-il , 
q.ue  la  formule  acmellene  présente  des  ambiguïtés 
dont  l'expérience  prouve  qu'on  a  fait  des  abus  , 
dies  ambiguïtés  et  des  subtilités  à  l'aide  desquelles 
oh  a  plus  d'une  lois  essayé  dinspirej:  à  noi  alliés 
et  aux.  neutres  des  craintes  sur  nos,  intentions  à 
regard  de  leurs  gouverneraens,  La  nouvelle  for- 
mule^ est  plus  simple,  plus  claire,  plus  intellï- 
gible  ,  plus  conforme  à  Tordre  nalur«rdes  idées  , 
et  plus  analogue  à  la  constitivtion  de  l'ari  3. 

Mvreau^,  de  iVonne ,  se  dispose  à  parler  pour 
la  résolution.  . 

Baraillon  demande  à,  psdsr  contre. 

On  demande  à  aller  aux  voÏK. 

Ventzel.  Celui  qui  veut  le  repos ,  récJaçae  la 
mise  aux  voix  sur  le  cha,mp. 

Le  conseil  appTouve  la  résolution. 

L  ordre  du  jour  appelle  U  discussion  iur  la^  rér 
soluiiou  relative  à  la  garantie  civile. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la,  réiolutioa, 
et  le  conseil  la  rejette. 

Le.  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  réso- 
lution d'hier  qui  permet  d  accorder  3oop  congés  à 
des  conscrits  et  requisitionnair.es  pour  travailler  à 
la  fabrication  des  armes. 

Lbssé  ,  au  nom  d'une  commission ,  fait  approu- 
ver une  résolution  du  i3  messidor,  portant  éta- 
blissement d'un  tribunal.de  police  correctionnelle 
dans  la  commune  de  Cognac,  département  de  la 
Charente. 

Il  annonce  ensuite  que  la  route  de  Bordeaux 
qui,  même  pendaiit  la  guerre  de  la  Vendée ,  avait 
toujours  été  sûre  ,  est  maintenant  le  théâtre  du 
brigandage   des   esclaves  roi,  aux. 

Le  9  de  ce  mois  ,  12  hommes  armés  et  masqués 
ont  arrêté  dans  ie  bois  de  Cnâicllerault  la  dili- 
gence venant  de  Bordeaux  à  Paris  ;  ils  n'ont  fait 
aucun  mal  aux  voyageurs,  ils  ont  dit  quilsnen 
voulaient  qu  à  la  république  à  laquelle  ils  ont 
pris  pour  Louis  XVIII ,  ont-iis  dit ,  5o,ck)o  francs 
que  la  voiture  contenaïi. 

Quelques  jours  auparavant,  d'autres  brigands 
auraient  voulu  reiirer  des  mains  de  la  gendarmerie 
des  conscrits  de  la  Charente  ,  qui  rejoignaient 
l'armée,  hes  conscrits  se  sont  joints  ^  la  gendar- 
merie et  ont  battu  les  brigarrds. 

.  Soubdui  donne  sur  le  vol  de  la  diligence  de 
Bordeaux  des  détails  qui  lui  ont  été  coramuni' 
qués  par  le  citoyen  Lasalle  ,  député  du  Gers  , 
qui  était  dans  cette  diligence  avec  ses  enfans.  Ces 
<îou2p  homines  étaient  masqués  de  taffetas  noir , 
biea  montés  et  bien  armés.  Ils  appelaient  l'un 
deux  leur  général;  ijs  dii;ent  quils  n'en  vou- 
laient qu  à  la  république,  rassurèrent  les  voya- 
^i-irs,  rendirent  même  à  l'un  d'eux  quelques  sacs 
4e  i»op  francs  qu'iUréclama  comme  lui  appar- 
tenant, prirent  seulement  les  5o,çw)o  francs  pour 
Louis  XVIU ,  at  comme  un  à-compte  sur  les 
sommes  que  la  république  lui  avait  %olées.  Ils 
eurent  ati-x  voyageurs  qu'avant  peu  il  y  aurait 
b.eauço^up  de  iioubles  à  Paris. 

-  On  raprend  la  discussion  de  la  résolution  sur  la 
suspension  des  ventes  de  biens  nationaux. 

-Bowfdiki .  M-  l'Onu  ,  la  combat  comme  propre  à 
frolongeplesjnquiétudes  d^s  acquéreiirs^de  biens 
nationaux. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Le  conseil,  approuve  une  résolution  du  1 1  mes- 
sidor, qui  trarislefe  dans  la  commune  de  Vence 
le  siège  de  l'administration  municipale  de  ïou- 
relies'-les-Vencé,'  départementdu  Var. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE   DU    l3    THERMIDOR. 

Les  réquisitionnaires  et  conscrits  ,  employés  à 
la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres  ,  sollicitent 
une  loi  qui  les  déclare  compris  dans  iexception 
portée  çn  faveur  des  conscrits  et  réquisiiiannaites 
employés  à  la  fabrication  des  armes. 

On  réclame  d'une  part  le  renvoi  à  la  commis- 
sion existante;  et  de  l'autre  l'ordre  du  jour. 

Delbret.  J'appuie  cette  dernière  proposidon  , 
parce  que  si  Iexception  demandée  est  néces- 
«aite.au  4ervice.,.ie  jirrecioire  ne  Jnanquera  pas 
den  Intormer  ie  corps  législatif. 

t'grdre  du  joui  est  adopté.  ' 


Un  secrétaire,  donne  lecture  de  la  résolution 
prise  hier  par  suite  du  message  tendant  à  intro- 
duire dans  Paris  deux  demi-bngàdes. 

Choliet.  Il  n'y  avait  pas  lieu  à. prendre  de  résolution 
sur  ce  message.  En  effet,  la  loi  du  ig  fructidor 
autorise  le  directoire  à  faire  entrer  à  Paris  le  nom- 
bre de  troupes  qui  lui  paraissent  nécessaires. 

PiusienTs  voix.  Cet  article  de  la  loi  du  19  fruc- 
udor  a  été  rapporté. 

Cholltt.  Je  sais  que  cette  partie  de  la  loi  du  19 
fructidor  a  été  rapportée  par  une  résolution  du 
conseil  des  cinq-cents,-  mais  cette  résolution  a  été 
rejetée  hier  par  celui  des  aticiens.  Je  demande  en 
conséquence  1  ordre  du  jour. 

Delbrel.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  passer  à.  l'ojdre 
du  jour;  1  objet  du  message  est  assez  important 
pour  mériter  l'examen  d, une  commission.  Je 
demande  le  renvoi  poijf.fl^e  le, rapport  soit  fait 
séance  tenante.  .    .         .,  ^;- 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Hardy  cdmmuniqiie  une  lettre  d'un  citoyen  ,. 
employé  pendant  3o  ans  dans,  la  diplomatie.  Ce 
citoyen  déclare  que  ses  longties  méditations  sur 
les  ressources  des  divers  gouverneraens  ,  l'ont  mis 
à  même  de  découvrir  un  moyen  sûr  de  remplacer 
avec  avantage  l'emprunt  de  100  miihons,  contre, 
lequel  lopinion  publique  s  est,  dit-il,  prononcée. 
Ce  nioyen  fut  présenté  au  directoire  en  tan  4; 
mais  plusieurs  circonstances  particulières  ,  qui 
n'existent  plus ,  s'opposèrent  à  cette  époque  à  ce 
quil  lût  adopté.  Ce  plan  ,  s'il  réunit  les  suffrages 
du  corps  législatif ,  doitp.rocurer  à  létat  l5o  mil- 
lions en  six  mois ,  dont  20  comptant ,  sans  recourir 
au  papier-monnaie,  ni  .aux  biens  nationaux  non 
vendus.  L'auteur  de  la  lettre  ne  pense  point  que 
son  plan  puisse  être  prudemment  discuté  en  pu- 
blic; il  invite,  en  conséquence,  le  conseil  à  se 
former  en  comité  général  pour  l'examiner,  ou  du 
moins  aie  renvoyer  à  unecommission. 

Renvo.yé  à  la  conirnission  chargée  de  l'emprunt. 

Petiet.  Vous  venez  de  renvoyer  à  la  commission 
militaire  le  message  du  directoire  .  relatif  à  lin- 
trodùctiem  de  quelques  troupes  à  Paris.  La  com- 
mission considérant  que ,  par  un  article  de  la  loi 
du  ig  fi-uctidpr  ,  qui  n'est  point  rapporté,  le 
directoire  a  la  faculté  quil  demande,  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  dujoursnrie  message. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Favard.  Vous  avez  pris  ,  le  i*''  floréal  dernier, 
sur  mon  rapport ,  une  résolution  pour  l'organi- 
sation définitive  du  notariat-  Aux  anciens ,  la 
commission  chargée  de  lexaminer  ,  fijt  d  avis 
unanime  de  l'adopter  ;  cependant  des  orateurs 
en  ont  attaqué  certaines  dispositions  que  d'autres 
ont  cherché  à  jusdfier;  mais  ,  comme  l'ont  ob- 
5er\  é  plusieurs  membres ,  "  torts  ceux  qui  ont  le 
plus  vivement  attaqué  la  résolution  ,  n'eiiont  pas 
contesté  le  mérite  au  fond.  Tous  ont  reridu 
hommage  à  la  régularité  du  plan,  à  la  justesse 
des  principes  ,  à  l'ensemble  des  dispositions 
qu'elle  renferme.,..  Ils  ont  remarqué  seulement 
quelques  articles  Ou  quelques  sections  d'anicles 
qui  ont  paru  susceptibles  daddilions  ou  chan- 
gemens.  Un  seul  a  principalement  fixé  1  attention 
de  tous  ceux  qui  ont  été  pour  le  rejet  de  la  réso- 
lution :  c'est  1  article  XXI,  qui  dans  certains  cas 
autorisait  les  notaires  à  représenter  les  absens. 
Votre  commission  a  supprimé  cet  article  ;  elle  a 
fait  quelques  autres  changemens  qui  lui  ont  paru 
utiles  d  après  iesprit  des  observations  au  conseil 
des  anciens.  Je  me  contenterai  de  vous  les  in- 
diquer lorsque  nous  discuterons  chacun  des  ar- 
ticles auxquels  ils  se  rapportent. 

Favard  fait  lecture  du  nouveau  projet  de  réso- 
lution. 

Le  conseil  en  ordonne  limpression  ,  qt  arrête 
qu  il  sera  discuté  virigt-quaire  heures  après  la 
distribution. 

Decht,  de  Lille.  Votre  commission  chargée  d'un 
travail  sur  l'etriprujnt  dé  100  millions  ,  s^ést  em- 
pressée de  se  réunir  pour  chercher  les, moyens 
de  remplir  vos  vues  :  elle  avait  adopté  un  projet 
tendant  à  une  perception  d  un  provisoire  ,  et  déjà 
elle  s'occupait  de  la  rédaction  ,  lorsque  notre 
collègue  Destrem  s'est  présenté  à  la  com.mission 
en  hji  apportant  un  travail  complet  pour  la  per- 
ception de  la  totaUté  de  I  emprunt.  La  commis- 
sion a  adopté  ce  travail  à  1  unanimité.  Elle  fait 
le  sacrifice  du  sien ,  et  invite  notre  collègue 
Dest.rem  à  paraître  à  la  tribtrne. 

Destrem.,  au  nom  delà  cçmmission  sur  l'em- 
prunt, proposé  un  projet,  dont  voici  les  princi- 
pales dispositions  : 

I".  Les  citoyens  aisés  sont  appelés  à  verser  à 
l'emprunt  dans  une  proportion  progressive. 

2".  Cette  proportion  sera  établie  sur  le  princi- 
pal réuni  des  contributions  lonciere  et  mobi- 
liaire  ,  et  sur  la  décision  du  jury  ,  lorsque  les  for- 
tunes ne  sont  pas  en  proportion  avec  lesdltes 
contributions. 

3°.  Les  citoyens  qui  ne  paient  pas  en  principal 


réuni  desdiles  contributions  3oo  francs,  sont  dis- 
pensés de  verser  à  leinprunt. 

Dfc  3  à  400  fr.  on  paiera  les  3. dixièmes. 

De, 4  à,,5po„  Iq?. 4; dixieajes. 

De  5  à  600,  les  5  dixièmes. 

\)e  fr.à  700,  les  6  dixièmes. 

De  7  à  800 ,  les  7  dixièmes. 

De  8  à  goo ,  les  8  dixièmes. 

De  9  à,  1000,  les  g  dixièmes.  .      .     _ , 

De  1000  à  1200,  une  somme  égale  à  temènjii^  ' . 
bution.  !  '■     '''  •'  '  i- 

De  1200  à  i5oo,  les  12  dixièmes. 

De  i5oo  à^20oo,  les  14  dixièmes. 

De  3.000  3^4000,  le  double  de  la  contributioiu 

Le  jury  prononcera  sur  les  taxes  des  contri-. 
buables  au-dessus  d-e  4000  francs.- 

4°.  Il  prononcera  également  sur  les  ex-nobles 
atteitits  par  la  loi  du  g"  frimaire  ,  sur  les  contri-^ 
buables  somptuaires',  sur  les  lôrtunes  colossales, 
etc.  il  aura  égard  aux  dettes  légalement  consta- 
tées ;  il  pourra  surtaxer  les  céii'oataires,  et  moins 
les  pères  de  plus  de  quatre  enfans. 

5°.  Tous  les  citoyens  transmettront  au  jury  les  - 
renseignemens  quils- auront- sur  là  fortune  des 
cotisables. 

6°.  Les  prêteurs  paieront,  dans  dix  jours  ,  un' 
sixième;  dans  le-  nibis^  un  second  sixième  ,  et  le- 
reste  de  deux  en  deiix  mois. 

Jouber.t,  di  l'Hércuit.  Ça  ptojet  ne  renip.lit  ntil- 
lênient  lès  -vues  du  conseil  qui  avii'f  chargé  'la^ 
commission  de  trouver  un  mode  propre  à'févef 
provisoirqnpent, et  sans-délai,  trenie  millions.  Or 
dans  le  projet ,  je  ne  vois  rien  qui  ressemble  à. 
ce  mode.  Pourquoi  n'atteindrait- on  pas  sur  le 
champ  les  riches  contribuables  du  département 
de  la  Seine.  ?  Ujie  meiure  provisoire  pourrait^  à 
l'instant  produire  -uue  partie  d-é  i  argent  néces- 
saire ;  les  besoins  sont  d  une  urgence  qui  ne  per-- 
mct  pas  le  mciiidfe  délaiv         :'•"'' 

je  demande  que  la  commissioni,   dont  Doch^, 
de  Lille  ,  a  été  lorgane  ,  présente  son  travail  pro- 
visoii^. 
.     Cet  avis  est  adopté. 

Le  projet  de  la  commission  consiste  à  répartir, 
par  déparlement,  un  à-compte  de  3-0  millions  , 
payable  par  les  citoyens  ayant  plus  de  3o,ooofr. 
de  capital,  estimé  d'après  la  réunion  des"  contri- 
butions  foncière   et  mobiliaire. 

■  Les  pirêteurs  seraient  divisés  en  quinze  classes 
savoir  t  ■ 

if.'De  3o  i  40,000  fr. 
2".  De  40  à  6o,oQ0. 
3°.  De  66  à  75,000. 
4°.  De  75  à  90,000. 
3",  De  go  à  1130,000. 
6°.  De  100  à  i5o,poo. 

7°.  De  i5o  à  aoo,opp.  ' 

8°.  De  2op  à  s.Sp,ooô,. 
9°.  De  aSp  à  3,go.,ooq. 
10°.  De  3oo  à  400,opo. 

■  n,^.  De  400  à  5oo,o<JP. 
-  12°.  De  5oo  à  6qo,ooo. 

l3°.  .De.6.Q0  à  7oo,.oao.. 
.  i^".  De  70P  à  So.o.OQO. 

i-k".  De  8QO,aoo'  fr.  et  au-dessus. 

Les  prêteurs  de  là  quinzième  classe  paieraien» 
quinze  fois  plus  que  la  ptemiere;  la  quatorzième 
classe,  quatorze  fois  plus  que  la  prcraicrï,  etc. 

Laujacq  s'élève  contre  le  projet  provisoire  pré- 
senté.Il'établit  que  le  lems'  nécessaire  pour  leyeij 
■ce  provisoire,  serait  aussi  cpnsidpra'ole  , -et  les 
délais  d'ei^écutiou  atjssi  longs  que  p.our  lé  projet 
définitif.  ■ 

PUtiieun  voix.  Cçls^st  vrai.  . 

Différens  mewhres  paraissent  successivement  à 
la  tribune,  et  p.éseritent  des  projets  de  résolu-- 
non  tendant  à  lapercepiion  soit darrprovisoire, 
soit  de  l'emprunt  délmtif. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  tous  les 
projets. 

Génissleux.  J'ai  à  faite  une  proposition  que  je 
n  ai  pu  ni  raûiirni  dévcloppef;  je  la  crois  d'une,, 
exécution  simple  et  facile.  Je  demande  que  les 
contribuables  au-dessus  de  5.oo  fr.  ,  soient  tenus 
de  verser  à  l'emprunt  une  somme  déterminée, 
et  que  ,  séance  tenante,  la  coromission  présente 
le  tableau  de  la  proportion  du  versement. 

Ces  avis  est  vivement  appuyé. 

Challan  propose  une  perception  provisoire  sur 
les  plus  forts  contribuables.  Ces  contribuable? 
seraient  divisés  en  cinq  classes  donnant  depuis 
un  écu  jusqu'à  200  fr.  L'opinant  établit  que  le 
résultat  de  ces  cottes  serait  pour  un  setïl  dipïJtè- 
ment  d'un  mi^ion  .600  ipillç  fr. 

Cet  avis  ii'est^Àiiit  St^l^Uyc.   ' 


Lttjend  et  Ciochon  prcsontent  aussi  divers  projets. 

LamaTiptchA  permanence  de  la  séance  jussqu'à 
ce  que  le  conseil  ait  dchiiiiivement  siaïué. 

D'autres  minibres  réclament  la  reprise  de  la 
séance  à  sept  heures. 

Bonnaire  ,  du  Cher.  Quelle  que  soit  l'urgence 
du  projet  dont  nous  nous  occupons  ,  je  pense 
que  nous  ne  saurions  y  apporter  trop  de  médita- 
tions ,  et  le  discuter  avec  trop  de  soin.  Pour  ob- 
tenir de  nouveaux  sacrificçs  du  peuple  ,  il  faut 
lui  garantir  la  punition  des  voleurs  et  des  traîtres. 
Je  vous  rappellerai  sans  cesse  que  vous  ne  pou- 
vez ,  que  vous  ne  devez  demander  de  l'argent 
que  là  où  il  y  en  a.  C'est  aux  hommes  que  la  ré- 
volution a  enrichis  ,  c'est  aux  possesseurs  de  for- 
tunes scandaleuses  ,  grossies  par  des  rapines  et 
des  dilapidations  que  vous  devez  vous  adresser. 
Pour  les  atteindre ,  un  jury  d'équité  est  néces- 
saire ;  sans  le  jury  ,  vous  atteindrez  seulement  les 
propriétaires  déjà  trop^ surchargés  ,  et  ceux  qui 
doivent  supporter  l'emprunt  ,  pourront  s'y  sous- 
traire. 

Je  demande  que  la  loi  attaque  spécialement  les 
nouveaux  enrichis,  par  la  voie  de  la  décision  d'un 
jury  d'équité. 

Clemenceau.  Ce  que  demande  notre  collègue , 
est  formellement  contenu  dans  le  projet  de  Des- 
trem.  On  n  a  point  assez  donné  a  attention  à  ce 
projet  ;  j'en  demande  une  seconde  lecture. 

Duplantier  appuie  cet  avis. 

Destrcm  relil  son  projet  ;  la  priorité  lui  est  ac- 
cordée. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  demain  ,  en 
arrêtant  qu  il  la  terminera  sans  désemparer. 

La  séance  est  levée. 

GONSEÏL   DES   ANCIENS. 

SÉANCE   DU    j3    thermidor. 

.  Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier,  portant' établissementd'unoctroi 
de  bienfesance  municipale  ,  dans  la  commune  de 
Sedan  ,  dépanemeut  des  Ardennes. 

Sur  le  rapport  de  Perrée ,  des  Hautes-Fyrénécs  , 
le  conseil  approuve  la  résolutioù  suivante  ; 
-  Art.  I^'.  Les  dispositions  des  lois  des  17  germi- 
nal ,  et  2  I  fructidor  an  4 ,  qui  permettent  de  se 
pourvoir  en  révision  contre  les  jugemens  mili- 
taires rendus  antérieurement  à  sa  promulgation 
sont  applicables  aux  jugments  rendus  par  les  tri- 
bunaux maritimes  ,  à  dater  du  mois  d'août  1790  ; 
en  conséquence,  ces  jugemens- seront  susceptibles 
d'être  révisés  suivant  les  formes  et  dans  les  délais 
ci-après  exprimés. 

n.  Tout  jugement,  rendu  en  matière  de  délit 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante  ,  par  une 
cour  martiale  maritime  ,  pourra  être  attaqué  par 
la  voie  de  cassation.  Le  tribunal  de  cassanon  pro- 
noncera sur  les  demandes  de  cette  nature  dans 
les  formes  et  suivant  lés  bases  usitées  pour  les 
jugemens  rendus  en  pareille  matière  par  les  tri- 
Dunaux  criminels  ordmaires. 

IIL  En  cas  d'annullation  du  jugement  attaqué , 
le  tribunal  de  cassation  renverra  la  connaissance 
du  procès  pardevant  celle  des  cours  martiales 
maridmes  la  plus  rapprochée  du  port  où  siégeait 
celle  qui  avait  originairement  statué' sur  ce  délit , 
ou,  en  caj  d'incompétence  des  premiers  iuges, 
devant  ceux  qui  en  devaient  connaître. 

IV.  Ce  second  jugement  sera  susceptible  d'être 
attaqué  comrne  le  premier,  parla  même  voie  et 
dans  le  délai  fixé  pour  le  pourvoi  contre  les  juge- 
mens qui  suivront  la  publication  de  la  présente 
loi. 

V.  Ce  mode  de  pQurvoi  aura  lieu  à  l'avenir  à 
l'égard  de  tous  les  jugemens  rendus  par  les 
cours  martiales  maritimes  en  matière  de  délits 
emportant  peine  aiflictive-àettrfamanle,  eijusquà 
ce  qu  il  en  soit  autremïnt  ordonné  :  néanmoins 
les  parties  condamnées  ne  pourront ,.  dans  ce 
dernier  cas,  user  de  cette  faculté  qu'après  en 
avoir  manifesté  l'intention  par  acte  signé  d'elles 
ou  de  leurs  fondés  depouvoir,  et  déposé  au  greffe 
du  tribunal  saisi  du  procès,  dans  les  trois  jouis  qui 
suivront  le  jugement  attaqué. 

VL  Les  jugemens  rendus  par  les  conseils  de 
justice  institués  par  la  loi  du  22  août  1790,  dans 
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le  cas  où  ils  ne  devraient  pas  être  révisés  par  les 
conseils  mailiaux  ,  ceux  prononcés  en  matière  de 
délits  emporl,int  peine  aWiciive  ou  infamante  par 
les  conseils  de  discipline  établis  par  la  loi  du 
16  nivôse  an  2  ,  ainsi  que  par  les  tribunaux 
révolutionnaires  dans  les  cas  y  exprimés  ;  enfin  , 
ceux  émanés  des  conseils  martiaux  dans  le  cas 
prévu  par  1  article  XVIII  du  titre  I"'  de  la  loi  du  22 
aotit  ci-dessus  énoncée  ,  seront  également  sujets 
à  révision. 

VII.  La  révision  prévue  par  l'ardde  précédent 
sera  opérée  par  un  conseil  martial,  conformément 
à  la  loi  du  2a  août  1790. 

VIII.  En  cas  d'annullation  d'un  jugement 
éniané  de  l'un  des  tribunaux  énoncés  en  l'art.  VI , 
le  renvoi  de  l'afiaire  en  sera  fait ,  soit  devant  un 
conseil  spécial  de  justice,  soit  devant  un  conseil 
martial  ,  suivant  la  nature  des  peines  prononcées  , 
et  en  conformité  de  la  loi  du  22  août  1790,  soit 
enfin  en  cas  d'incompétence  des  premiers  juges , 
devant  ceux  qui  devraient  en  connaître. 

IX.  Ce  second  jugenjçnt  sera  susceptible  d'être 
revisé  comme  le  premier ,  et  dans  les  mêmes 
formes. 

X.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  contre 
les  jugemens  de  cette  nature  ,  rendus  antérieure- 
ment a  la  présente  loi ,  sera  de  trois  mois  ,  à  comp- 
ter de  sa  publication  ;  néanmoins  il  ne  pourra  être 
opposé  à  tout  marin  employé  actuellement  hors 
de  France.  Il  ne  courra  contre  lui  qu'à  dater  de  sa 
rentrée  sur  le  territoire  de  la  république.  Cette 
dernière  disposition  est  applicable  au  cas  prévu 
par  l'ardcle  V  ci-dessus. 

XI.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou 
en  révision  contre  tout  jugement  rendu  par  un 
conseil  de  justice  ou  un  conseil  martial  maritime, 
postérieurement  à  la  publiearion  de  la  présente 
loi ,  sera  de  trois  jours  ,  à  compter  du  jugement 
rendu.  Les  parties  qui  voudront  user  de  cette 
faculté  ,  seront  tenus  de  le  déclarer  à  l'officier 
chargé  des  fonctions  de  greffier  par  acte  signé 
d'elles  ,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir.  Le  gref- 
fier en  fera  mention  à  la  suite  du  jugement, 
à  peine  de  quatre  années  de  fers. 

XII.  Toutes  disposidons  contraires  à  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées. 

Cornet.  Veus  avez  pensé  que  votre  commission 
des  inspecteurs  devait  recueillir  ,  de  la  part  de 
nos  collègues,  les  faits  qui  ont  été  dénoncés  à 
cette  tribune  ,  ainsi  que  ceux  qui  auraient  trait 
à  la  situauon  allarmante  où  vous  paraissez  être. 
Les  membres  de  votre  commission  ne  consultant 
point  leurs  goûts  privés  ,  ont  accédé  à  votre 
désir;  ils  se  sont  mis  presque  en  permanence 
non-seulement  pour  faire  exécuter  ,  sans  trouble, 
l'arrêté  que  vous  avez  pris  le  8  de  ce  mois  ,  mais 
encore  pour  surveiller  des  hommes  assez  a'uda- 
cieux  pour  tenter  des  entreprises  capables  de 
renverser  l'autorité  publique.  Votre  commission 
va  vous  faire  un  rapport  aussi  succinct  qu'elle  le 
pourra;  elle  vous  dira  ce  qu'elle  a  fait,  et  ce 
qui  est  venu  à  sa  connaissance. 

Votre  arrêté  du  8  de  ce  mois  reladf  à  une 
société  parriculiere  s  occupant  de  questions  poli- 
tiques ,  qui  tenait  ses  séances  dans  votre  enceinte 
extérieure  ,  a  été  exécuté  dès  le  9  au  soir.  Plus 
d'une  tenlarive  a  été  faite,  dans  ce  beau  Heu  où  les 
citoyens  viennent  goûter  les  douceurs  d'une  pro- 
menade paisible  ,  pour  y  semer  le  trouble  et 
l'effroi.  Quelques  provocations  ,  dit-on  ,  se  sont 
faites  entendre  ;  leur  nature  était  variée  comme 
les  affecdons  des  individus  ;  c'était  toujours  l'op- 
pression d'un  parti ,  le  triomphe  d'un  autre.  Des 
corporations  semblaient  renaître  ;  il  se  fesait , 
disait-on ,  des  associarions  contraires  à  l'ordre 
public.  Mais  l'article  36o  de  la  consdtution  a 
parlé  ;  il  est  clair  ,  il  est  précis.  Connaissons-nous 
des  corps  déjeunes  gens?  Nous  aimons  la  jeu- 
nesse ;  elle  embeUit  les  lieux  où  elle  se  trouve  ; 
elle  est  l'espoir  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ;  sa 
place  est  aux  armées.  Mais  une  jeunesse  turbu- 
lente et  factieuse  serait  le  fléau  de  la  société  ; 
les  pères  qui  sont  à  la  tête  du  gouvernement , 
dans  toutes  les  autorités  constituées  ,  sauront 
assurer  sa  télicité,  même  en  lui  enseignant  ses 
devoirs.  Des  patriotes  se  disent  opprimés  ,  livrés 
aux  coups  du  royalisrae.  Nous  saurons  les  drer 
de  l'oppression ,  les  mettre  à  l'abri  des  coups  du 
royalisme.  ,         ,  ,-   .  . 

Des  émigrés  ,  nous. n'en  doutons  pas,  se  sont 
trouvés  dans  les  rassemblemens  ;  ils  ont  été 
amenés  devant  nous  ,  et  nous  les  avons  fait  con- 


duire auprès  de  rautoriié  chargée  immédiate- 
meir.  de  maintenir  la  tranquillité  dans  cgtte  grande 
commune  ,  la  tranquillité  dont  ces  hommes  sont , 
par  caractère  ,  les  plus  cruels  ennemis.  Des 
proclarnations  faites  au  nom  de  Louis  XVIII 
ont  été  distribuées  et  vendues  dans  cette  en- 
ceinte et  à  toutes  sesissues.  Dans  ce  moment  même 
des  mesures  sont  prises  pour  en  saisir  les  ven- 
deurs et  les  distributeurs.  Le  royalisme  s'agite 
donc  en  tout  sens.  11  mu'.dplie  les  fermens  de 
haine  et  de  discorde.  Calmons  ,  calmons  par 
la  sagesse  de  nos  mesures  cette  fermentation 
qui  est  loin  d'être  arrivée  à  son  terme  ,  mais  qui 
pourrait  en  un  instant  tout  embraser. 

Votre  commission  ,  représentans  du  peuple  , 
doit  vous  entretenir  ici  de  deux  affiches  qui 
peuvent  être  connues  de  vous ,  et  dont  voici  deux 
exemplaires.  L'une  fait  connaître  combien  était 
instante  la  mesure  que  vous  avez  prise  à  1  égard 
de  cette  réunion  qui  se  qualifie  à' amis  de  légalité 
et  de  la  liberté,  séante  au  manège. 

Cette  pièce  a  un  caractère  très-marqué.  On  y 
parle  de  réaction  ,  d'égorgemtnt  des  patriotes.  Cette 
pensée  est-elle  bien  celle  des  auieurs  du  placard  ? 
qu'ils  en  rougissent ,  qu'ils  en  frémissent.  Ce  n'est 
pas  celle  du   législateur. 

Des  réactio7is  !  des  égorgemens!  où  en  serions- 
nous  donc  si  après  dix  années  de  révolution  et 
d'expérience  ,  si  après  avoir  reçu  tous  ,  sans  ex- 
ception ,  la  leçon  du  malheur  ,  nous  ne  cherchions 
pas  à  cicatriser  toutes  les  plaies  du  corps  poli- 
dque  !  Quoi .'  des  réactions  !  malheur  à  celui  qui 
en  a  la  pensée  ;  il  est  l'ennemi  de  la  pairie  ;  il  est 
celui  du  genre-humain.  Les  royalistes  veulent  du 
sang  ,  et  ils  s'en  sont  depuis  long-tems  abreuvés. 
Depuis  quatre  ans  ils  font  couler  celui  des  ré- 
.publicains  ;  ils  voudraient  donc  le  faire  couler 
encore.  Qu'ils  tremblent  !  pénsent-ils  que  c'est 
pour  servir  leurs  passions  et  leurs  fureurs  que 
nous  voulons  la  consdtution  ,  l'exécudon  des 
lois  ?  Non  sans  doute. 

Si  les  ardens  amis  de  la  liberté  sont  quelque- 
fois contenus  et  réprimés  par  l'autorité  pubHque, 
ce  n'est  pas  en  faveur  du  royalisme  ,  c'est  contre 
lui-même  ;  car  le  royalisme  est  l'ennemi  né  de 
notre  consdtudon  et  de  nos  lois  ;  et  lorsqu'il  les 
invoque  à  grands  cris ,  c'est  pour  les  braver  , 
c'est  pour  en  faire  les  instrumens  de  ses  cri- 
minels projets.  Voyez-le  en  effet,  couvert  du 
manteau  du  patrionsme  ;  voyez-le  se  mêler  dans 
les  rangs  des  répubHcains,  il  levé  audacieusement 
la  tête.  Il  est  à  une  hauteur  que  personne  ne 
peut  atteindre. 

Dans  les  réunions  et  jusques  dans  ce  jardin  qui 
est  dans  votre  enceinte  ,  les  royalistes  ont  un  lan- 
gage qui  leur  est  pardculier;  il  faut  tout  changer  . 
aucuns  hommes  ne  sont  dignes  de  la  confiance 
de  la  nation  ;  ils  sont ,  par  caractère  et  par  nais- 
sance ,  les  oppresseurs  du  peuple  ;  ce  sont  ses 
droits  qu'ils  invoquent  toujours. 

Nous  avons  des  alliés  ,  ils  veulent  nous  les 
faire  perdre.  L'union  règne  entre  les  premiers 
pouvoirs  ,il  faut  la  rompre.  Ils  séparent ,  jusques 
dant  le  sénat ,  le  législateur  du  législateur.  Ils 
dénoncent,  dénoncent  et  toujours  dénoncent. 

Le  républicain  ,  au  contraire  ,  est  modeste  ;  il 
veut  s^instruire ,  il  veut  le  bien  de  son  pays ,  il 
écoute  ,  ou  s'il  parle,  c'est  avec  sagesse  et  modé- 
radon  ;  son  cœur  et  ses  mains  sont  pures  ;  le  trou- 
ble est  pour  lui  un  état  pénible  ;  il  gémit  dès 
qu'il  le  voit  naître  ,  et  fait  tous  ses  efiorts  pour 
le  faire  cesser  promptemant. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  16",  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  et  ajourné  un  projet  d'or- 
ganisarion  des  sociétés  de  réunion  ,  s'occupant  de 
questions  politiques. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Pour  et  Contre^ 
Molière  à  Lyon  ,  et  Gilles  aéronaute. 

Théâtre  DES  Troubadours.  ruedeLouvois. 
Auj.  Angélique  et  Melcour  ;  M,  de  Biévre  ou  l'Abus 
de  l'esprit  ,  et  le  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du 
Vaudeville. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   16   thermidor. 
43.       84.       11.      54.       64. 


L'abooneiDenC  se  fail  à  Paris,  rue' des  Poitevins,  n°  iS  ,  Le  prix  est  de  25  fraacl  pour  trois  mois,  5o  fraucs  pour  sis  moii  ,  e(  100  franc»  pour  l'année  entière. 
>n    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adreasir  îei  lettres  cl  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubcy  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 
lù  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

IL  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  silreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 
^itevias.,  q°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Pan's  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  3i8. 


Octidi,   i2i  thermidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockhohn  ,  le  26  messidor. 

I  'F  roi  ,  de  concert  avec  celui  deDannemarck , 
a  pris  des  mesures  par  lesquelles  la  mer  du  Nord 
elle  Catlégat  seront  délivrés  dans  peu  de  tous 
les  corsaires,  et  les  ports  danois  et  suédois  leur 
seront  fermés.  Il  a  été  ordonné  aux  envoyés  des 
cours  respectives  de  notifier  cette  détermination  , 
qui  aura  son  exécution  àla  fin  d'août,  à  la  cour 
britannique  et  aux  républiques  française  etbatave. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /e  1 7  thermidor. 

Les  ennemis  de  la  France  ont  juré  de  détruire 
sa  ville  centrale.  L'or  se  distribue  en  ce  moment 
pour  achever  cette  œuvre  impie.  Tous  les  moyens 
sont  employés  pour  parvenir  à  ce  but.  Un  esprit 
invisible  dirige  habilement  la  réunion  des  pa- 
triotes qui  vont  perdre  la  république  en  croyant 
la  sauver. 

Douze  conjurés  ,  liés  par  un  serment  terrible  , 
ont  promis ,  ont  juré  d'exécuter  au  premier  signal 
le  projet  d'une  commission  régulatrice. 

Peu  après  le  tocsin  sonnera  ,  les  maisons 
opulentes  seront  pillées ,  les  suspects  égorgés  etc. 

Pendant  l'exécution  ,  et  pour  donner  le  change, 
on  déploira  le  drapeau  blanc  ,  on  coupera  les 
arbres  de  la  liberté ,  on  criera  vive  le  roi  ! 

La  foire  de  laine  ,  à  Thetfort ,  a  fini  par  un 
dîner  auquel  se  sont  trouvés  120  des  plus  riches 
propriétaires  d'Angleterre  ,  ainsi  que  le  duc  de 
Bedford  ,  lord  Clermont  et  autres.  M.  Coke  , 
membre  du  parlement  ,  a  présidé.  M.  Bedford  a 
produit  des  échantillons  de  laine  dEspagne  et 
de  Sussex  (de  son  crû)  les  plus  beaux  qu'on  ait 
jamais  vus  dans  ce  pays.  On  lui  a  oflFert  5  schelings 
(  6  francs  )  par  livre  pour  sa  laine  ;  mais  il  l'avait 
déjà  toute  vendue.  Les  laines  des  dunes  de  Sussex 
sont  vendues  36  sous  la  livre  ,  et  celle  de  Kent 
so  sous. 

RÉPUBLIÇiUE    HELVÉTIQ.UE. 

De  Berne  ,   le  8  thermidor. 

Nous  avons  appris  hier  la  nouvelle  que  le 
général  Hardy  était  arrivé  dans  le  canton  de 
Léman  avec  huit  bataillons  d'infanterie  et  quatre 
compagnies  d'artillerie  qui  doivent ,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  cantonner  entre  Lausanne eiiGex. 

Hier  et  aujourd'hui  des  corps  de  troupes  très- 
nombreux  ont  traversé  notre  ville ,  une  partie 
se  dirige  par  Fribourg  sur  le  Valais ,  l'autre  par 
Thun  ,  sur  l'Oberland  ;  ces  lenforts  viennent 
tous  de  l'intérieur  de  la  France. 

A  Romans  ,  district  de  Stanz  ,  on  a  découvert 
une  assemblée  secrette  ,  composée  de  déserteurs 
autrichiens  et  de  plusieurs  rebelles  de  différens 
cantons  ,  qui  se  tenait  chez  le  curé  catholique  ; 
on  y  discutait  le  plan  d'une  nouvelle  conjuration. 
Le  commissaire  du  gouvernement  vient  d  y  faire 
passer  un  détachement  de  chasseurs  à  cheval  ; 
mais  les  agitateurs  s'étaient  sauvés. 

RÉPUBLIQ^UE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU     DANUBE. 

Masscna  ,  général  en  chef ,  au  directoire  exécutif 
de  la  république  française  —  Au  quartier-général 
de  Lentibourg ,  te  i3  thermidor  an  7. 

Citoyens  directeurs  , 

L'ennemi  a  attaqué,  le  II  de  ce  mois ,  le  général 
Lecourbe  avec  des  forces  très-supérieures  ;  les 
mesures  étaient  prises  pour  le  bien  recevoir. 

Dans  son  premier  choc  ,  l'ennemi  a  repoussé 
plusieurs  de  nos  postes  jusqu'à  Baden  ;  mais 
bientôt  quelques  compagnies  en  réserve  ,  de  la 
109'  demi-brigade,  ont  donné  ,  et  en  peu  d'ins- 
tans  lennemi  a  été  culbuté.  Nous  ayons  repris 
toutes  nos  positions  ,  et  avec  elles  3oo  prisonniers 
faits  dans  la  vallée  de  llsenthal. 

L'ennemi  est  revenu  à  la  charge  avec  toutes  ses 
forces;  il  a  élé  reçu  avec  une  intrépidité  telle, 
que  désespérant  d'obtenir  le  plus  léger  avantage  , 
il  a  pris  brusquement  le  parti  de  la  retraite  ,  en 


nous  laissant  encore  3oo  prisonniers.  Le  tems 
était  si  affreax,  qu'il  n'a  pas  permis  au  général 
Lecourbe  de  le  faire  poursuivre  ;  la  pluie  empê- 
chait les  fusils  de  partir.  On  s'est  battu  à  la 
bayonnette. 

Le  résultat  de  cette  journée  est  600  prisonniers  , 
parmi  lesquels  se  trouve  le  général  autrichien  , 
comte  de  Bey,  et  huit  à  dix  officiers  ;  l'ennemi  a 
eu  en  outre  3oo  tués  ou  blessés.  Notre  perte  est 
de  quelques-uns  de  nos  braves. 

Le  général  Lecourbe  donne  les  plus  grands 
éloges  à  la  bravoure  de  toutes  nos  troupes  ,  et  de 
la  103=  demi-brigade  particulièrement. 


Salut  et  respect , 


Signé  Massena. 


Paris  ,  /«  1 7   thermidor. 

Une  proclamation  du  directoire  exécutif  du 
II  thermidor,  porte  qu'à  compter  du  ai  ven- 
démiaire prochain  ,  on  ne  pourra  plus  se  servir 
pour  la  vente  des  liquides  que  des  nouvelles  me- 
sures. Les  anciennes  seront  ,  à  compter  de  cette 
époque  ,  déclarées  fausses  et  illégales. 

—  Boyer ,  secrétaire-général  de  la  police  ,  est 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  membre 
d'une  commission  pour  la  fabrication  des  armes. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  exige  des  attestations 
de  civisme   des  employés  dans  ses  bureaux. 

—  On  a  lancé  le  14  thermidor  à  Port-Malo  , 
la  frégate  la  Didon. 

—  On  assure  que  les  flottes  alliées  sont  sorties 
de  Cadix  le  3  thermidor  ,  et  qu'elles  ont  fait 
route  vers  le  Ferrol. 

—  On  écrit  de  Vienne  que  M.  de  Jacobi  est- 
arrivé  dans  cette  ville  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  de  Prusse. 

—  Une  lettre  de  Semh'n  du  23  messidor ,  porte  : 
il  est  certain  que  Passwan-Oglou  est  en  guerre 
ouverte  avec  la  Porte.  Il  a  été  pubhé  que  tous 
les  turcs  en  état  de  porter  les  armes  ,  devaient 
se  tenir  prêts  à  marcher. 

—  Un  collège  de  cardinaux  s'est  rassemblé  à 
Venise  ,  où  il  est  présidé  par  le  cardinal  Albani. 
Ce  collège  a  rétabli  avec  les  nonces  la  corres- 
pondance que  les  circonstances  avaient  inter- 
rompue. 

—  Il  paraît  qu'il  y  a  déjà  de  la  division  parmi 
les  jacobins  ;  plusieurs  députés  s'en  sont  séparés  , 
et  se  réunl'^sent,  dit-on  ,  à  la  maison  de  Salm,  où 
ils  ont  loué  un  local  pour  un  mois. 

— •  Championnet  a  fait  une  proclamation  aux 
citoyens  du  département  de  l'Isère  ,  pour  les  ap- 
peller  au  secours  de  la  république. 

—  Les  ouvriers  de  Lille  ,  momentanément  sans 
travail  ,  s'enrôlent  en  grand  nombre  pour  aller 
combattre  l'ennemi. 

—  Des  lettres  deBarcelone.  arrivées  par  une  voie 
extraordinaire  ,  disent  que  les  forces  long-tems 
réunies  des  anglais  dans  la  Méditerranée  se  sont 
séparées  en  trois  divisions  :  l'une  est  allée  vers 
les  côtes  de  Naples ,  lautre  dans  l'Océan  ,  et  est 
déjà  près  d'arriver  en  Angleterre  ;  la  troisième 
est  sur  les  côtes  d'Afrique  ,  et  soufire  beaucoup 
du  scorbut. 

—  Le  résultat  de  la  conférence  tenue  chez  le 
ministre  des  finances  ,  avec  les  principaux  ban- 
quiers ,  a  été  le  prêt  d'une  somme  de  six  millions 
qui  doit  être  fournie  immédiaiement  par  les  prin- 
cipales maisons  qui  ont  souscrit  pour  différentes 
somnes  ,  en  raison  de  leurs  moyens  actuels. 

—  Le  quai  projeté  entre  le  ci-devant  Pont-Rouge 
et  le  pont  ci-devant  Notre-Dame  ,  aura  son  exé- 
cution ;  car  un  arrêté  du  i3  de  ce  mois  interdit 
la  faculté  d'aligner  et  de  rebâtir  aux  propriétaires 
dbnt  les  maisons  devaient  être  démolies  ou  re- 
tranchées par  suite  de  ce  projet.  Il  ordonne  même 
l'acquisition  de  ces  maisons  ,  et  impute  sur  le 
produit  de  la  taxe  d'entretien  des  chemins  de 
terre  et  d  eau  du  département  de  la  Seine  ,  les 
dépenses  que  les  acquisidons  et  les  travaux  né- 
cessiteront. 

—  Lavalette  ,  officier  de  santé  ,  arrêté  à  la  tri- 
bune du  Manège  pour  avoir  provoqué  à  linsur- 
rection  ,  vient  de  placarder  une  affiche  justifica- 
tive ,  sous  le  Utre  d'appel  à  la  justice.  Il  cherche 
à  donner  aux  mots  qu  il  a  prononcés ,  une  inter- 
prétation plus  favorable  que  celle  qu'ils  ont  reçue. 
Il  convient  qu'il  avait  dans  sa  poche  ,  non  la 


constitution  de  91  ,  comme  les  feuilles  jacobines 
l'ont  annoncé ,  mais  celle  de  93.  Il  avait  aussi 
non  un  poignard  ,  mais  un  couteau  de  chasse  , 
et  cela,  dii-il ,  attendu  les  dangers  de  la  patrie 
reconnus  par  le  corps  législatif.  Il  se  disculpe 
d'avoir  conduit  son  hôte  à  l'affaire  du  camp  de 
Grenelle  ,  par  suite  de  laquelle  celui-ci  aurait  été 
fusillé.  Celui-ci  est  plein  de  vie  ,  et  il  en  rapporte 
le  certificat.  Lavalette  lui  seul  a  èiè  à  l'affaire  du 
camp  de  Grenelle  .  et  cela  ,  dit-il  ,  à  la  sollicita- 
tion de  Fel'.x  Lepellerier  et  autres  qui  len  avaient 
sollicité  trois  jours  auparavant ,  en  lui  disant  quil 
s'agissait  de  frapper  un  grand  coup. 


Séance  des  Jacobins  ,  du   l3    thermidor. 

Vincent  a  demandé  que  la  réunion  fît  imprimer 
et  afficher  les  discours  qu  elle  croirait  propres  à 
ranimer  dans  le  cœur  des  républicains  le  send- 
ment  de  leurs  droits  et  de  leur  indépendance. 

Renvoyé  àla  commission  dinstructionpublique. 

Un  militaire  a  demandé  qu'il  fût  fait  une  adresse 
au  ministre  delà  guerre  ,pour  l'inviter  à  employer 
les  moyens  qui  èont  en  son  pouvoir  pour  arrêter 
le  cours  des  assassinats  qui  se  commellent  dans 
différentes  communes  des  départemcns  de  Lot-et- 
Garonne.  —  Arrêté. 

Le  14.  Aîarie  a  prononcé  un  discours,  dans 
lequel  il  a  attribué  tous  les  maux  de  la  France 
rèactionnée  à  la  clôture  des  sociéiés  politiques. 
Solon  ,  a  dit  Marie  ,  avait  fait  une  loi  portant 
peine  de  mort  contre  celui  qui,  dans  une  émeute 
populaire,  ne  prendrait  aucun  parti.  Malheur  à 
ceux  qui,  par  insouciance  ou  par  mépris  ,  s'éloi- 
gnent des  sociétés  politiques  !  Accourez  en  foule, 
républicains  -  accourez  dans  nos  assemblées  ;  for- 
mons tous  un  faisceau  que  ni  le  royalisme ,  ni  le 
fanatisme,  ni  l'aristocraiie  ne  puissent  rompre.  La 
famine,  le  disCréditdupapier-monnaie.'le  renver- 
sement de  la  fortune  des  gens  probes  ,  l'élévation 
des  fripons,  et  tant  d'autres  fléaux  eussent-ils  ja- 
mais pesé  sur  notre  patrie,  si  les  sociétés  popu- 
laires lui  eussent  opposé  un  front  d'airain  ? 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  des 
applaudissemens. 

La  société  en  a  ordonné  limpression  et  le  ren- 
voi à  la  commission  d  instruction. 

On  a  procédé  au  renouvellement  du  bureau. 
La  réunion  a  nommé  par  acclamation  ,  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissemens  ,  pour  régulateur  , 
Augcreau  ,  ex-général ,  membre  du  conseil  des 
cinq-cents;  pour  vice-régulateui ,  Prieur  (  de  la 
Marne)  ,  et  pour  notaleurs  ,  Frison  et  Stcveiiotte  , 
aussi  membres  du  conseil  des  cinq-cents. 

Varlet  a  donné  lecture  d'un  projet  d'adresse  , 
dans  laquelle  la  réunion  déclarerait  ,  entr'autres 
•choses  ,  n  qu'il  n'existe  qu'une  conspiiation  .  celle 
des  rois  coalisés  contre  la  république;  qu'elle 
signalera  sans  relâche  les  voleurs  ,  les  agens  de 
la  faction  d'Orléans  et  ceux  de  la  faction  de  91  ; 
que  l'impôt  delà  loterie  est  destrucleur  de  toute 
moralité  ;  que  la  mobilisation  de  la  dette  publique 
est  une  véritable  banqueroute  ;  que  les  acquéreurs 
illègiliraes  des  domaines  hadonaux  sont  garans  et 
responsables  du  milliard  promis  aux  défenseurs 
de  la  patrie  ,  et  prêteurs-nés  dans  l'emprunt  forcé. 

Renvoi  à  la  commission. 

Moreau  s'est  étonné  que  les  portes  du  ministre 
de  la  guerre  n'aient  été  ouvertes  aujourd'hui, 
jour  d'audience  ,  qu'à  trois  heures. 

On  réclame  de  toutes  parts  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  membre  a  demandé  ,  par  motion  d'ordre  , 
qu'il  fût  fait  une  adresse  à  tous  les  minis'res  ]-our 
les  inviter  à  chasser  tous  les  royalistes  el  les  vam- 
pires qui  sont  dans  leurs  bureaux  .  et  à  les  rem- 
placer par  des  républicains  probes  et  prononcés. 
(Adopté.) 


Avis  aux  pétitionnaires. 

On  observe  aux  pétitionnaires  qui  croient  plus 
expé'ditif  d'adresser  leur  demande  au  directoire 
qu'au  ministre  compétent,  que  cette  marche  est 
au  contraire  plus  lente.  Le  directoire  ne  prononce 
pas  sur  les  affaires  sans  entendre  les  ministres  ,  et 
en  conséquence  il  renvoie  à  leur  examen  toutes 
les  pièces  qui  lui  sont  soumises.  Ce  renvoi  est  un 
délai  que  les  pétitionnaires  éviteraient  s'ils  s'adres- 
saient,  directement  au  ministère  que  leur  affaire 
concerne. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Duhay. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  l3  THERMIDOR. 

Suite  du  raj'port  de  Cornet. 

T,e  premier  plaçait!  Jont  nous  avons  parlé  ne 
peut  eire  l'ouvrage  des  républicains;  ce  n'est 
point  là  leur  langage  -,  ce  ne  sont  point  là  leurs 
ibrrnes;  c'est  l'étranger,  c'est  le  royalisme  qui  a 
tracé  ces  mots  :  L'abujidon  du  local  serait  le  sie^^at 
lie  la  réaction  et  de  l  égorgement  du  patriotes  sur  tous 
les  points  de  la  Fratue. 

Le  royalisme  a  par  là  décelé  sa  pensée  :  il  vou- 
drait cette  réaction:  il  voudrait  cet  égorgement, 
il  en  serait  l'instrument  lui-même  :  armons-nous 
donc  contif  le  royalisme ,  contre  le  paru  de 
Jétranger. 

Nous  devons  aussi  vous  dire  quelque  chose 
■d'un  placard  encore  plus  volumineux  que  le  pre- 
mier. Il  est  intitulé  :  K(!/)/>or< ,  auTiomde  la  commis- 
sion dinslructtun  publique  ,  sur  les  travaux  et  ia 
situation  de  la  reunion. 

Quelle  est  donc  celte  autorité  nouvelle  dans 
létal,  qui  uaiie  ici  comme  de  puissance  à  piiis- 
sance,  et  dont  le, ton  est  tellement  supérieur  ,  que 
nous  n'avofis  plus  qu  à  nous  humilier  devant  elle  ? 

On  y  dit  qu.e  le  peuple  ne  sera  sauvé  .  réginéri  et 
constitué  que  par  des  tctes  populiircs.  Ce  langage 
est-il  clair  ,  représenlans  du  peuple  ?  a-t-il  besoin 
d  être  commenté  ?  vous  n'êtes  pas  des  lites  popu- 
laires, vous  ne  pouvez  sauver,  régénérer  et  cons- 
-tituer  le  peuple.  On  vous  menace  du  tcvei!  du 
■lion  répubhcain.  Ahi  ce  n  es-t  pas  lui  que  nous 
-redoutons-,  mais  le  lion  est  le  roi  des  anîraau.-i ,  et 
c  est  un  roi  qu'il  faut  aux  auteurs  de  1  affiche. 

Ici,  représenlans  dupetiplc,  on  vous  accuse  : 
-i'oici  ce  qu'on  dit  au  peupit. 

Vos  législateurs  u  ont  point  purgé  les  magistratures 
publiques  des  agcns  ai  la  clique  anglaise  ,  des  hommes 
qui  vendent  tacitement  les  peuples  aux  rois  et  garan- 
tissent à  ceux-ci  l'extinction  jiacif.que  de  [esprit  ré- 
volutionnaire. 

Malheureux  !  vous  êtes  des  anglais  ,  des  autri- 
chiens ;  et  vous  accusez  les  français  de  vendre 
les  peuples  aux  rois.  O  honte  de  mon_pays! 
c'est  du  sein  d'une  réunion  ,  dite  républicaine  , 
que  part  une  pareille  accusation;  ce  sont  des 
agens  de  l'étranger  qui  lont  dirigée  ,  publiée  et 
affichée  ,  et  aucune  voix  ne  s'est  encore  fait  en- 
tendre pour  la  désavouer,  pour  en  faire  punir 
•les  auteurs.  'Votre  commission,  représenlans  du 
peuple  ,  na  pas  pensé  qu'il  lui  fût  permis  de 
«avder  le  silence  dans  cette  occasion  ;  elle  est 
chargée  de  veiller  à  la  pohce  de  votre  enceinte 
extérieure  ,  et  c'est  dans  cette  enceinte  même  que 
paraît  avoir  été  rédigé  ce  placard;  c'est  dans  votre 
enceinte  même  qu'il  a  élé  affiché. 

Une  dernière  citation  mettra  au  grand  jour  la 
•pensée  des  aiueurs  de  cet  acte  ou  de  démence  , 
ou  de  fureur ,  ou  de  contre-révolution.  Voici  le 
passage. 

Vous  avtz  été  accusés  d  être  les  amis  des  rois  ,  et 
vous  avez  voué  à  une  égale  exécration  et  les  instrumens 
■d'une  royauté  pure  .  et  ceux  dune  royauté  de  1791  , 
a  ceux  dune  royauté pentarchique. 

Vous  l'entendez ,  représenlans  du  peuple  :  ce 
ne  sont  pas  les  individus  coupables  qu  on  a  voués 
-à  fexécradon  ,  c'est  1  institution  elle-même.  Alors 
■s'écroule  tout  notre  édifice  social  ;  car  celui  qui  , 
d'une  main  insensée  ,  enôte  une  seule  des  parues 
le  sape  dans  ses  fcndemens.  La  royauté  pure ,  la 
Tovauté  de  gi  sont  bien  loin  de  nous  ,  mais  celle 
prétendue  royauté  ,  que  l'on  appelle  assez  burles- 
i\ne.menl  pentarchique  ^  expression  empruntée  des 
loyalistes  de  l'an  4,  n'est  autre  chose  que  le  pou- 
voir exécutif-;  il  est  entre  les  m'ains  de  cinq  indi- 
vidus ;  sa  qualité  élective  et  temporaire ,  celle 
qu  il  a  éminemment  d'être  le  patrimoine  de  tous 
les  français  ,  lui  ôte  tous  les  caractères  de  la 
royauté  ;  mais  l'ennemi  de  tout  gouvernement , 
l'ennemi  de  Ja  république  sur-tout  voudrait  en 
effet  nous  voir  plongés  dans  une  confusion  dévo- 
rante :  il  n'y  aurait  de  là  qu'un  pas  au  despotisme 
Je  plus  affreux. 

Pères  de  la  pairie  ,  vou-s  ne  pouvez  plus  garder 
le  silence  ,  il  serait  le  signal  certain  de  votre 
anéantissement  politique.  L'article  362  de  la  cons- 
titution est  ouvertement  violé.  Il  y  a  ici  collec- 
tion de  vues  et  de  principes.  Leur  manifestation 
ne  peut  être  qu  individuelle.  11  y  a  ici  une  cor- 
poration ,  et  1  article  3Go  de  la  constitution  porte 
«n  ces  termes  exprès:  Ou  Une  peutitre  formé  de  corpo- 
rations ,  ni  d'associations  contraires  à  l  ordre  public. 

Il  y  a  ici  corporation  ,  il  y  a  association  con- 
traires à  l'ordre  public.  Le  danger  n'est  pas  ima- 
ginaire. La  faction  de  létranger  vous  a  éié  signa- 
lée, elle  a  pu  trembler,  en  frémir  même;  mais 
Ja  trame  est  encore  ourdie.  La  république  peut 
être  s.ur  .le  bord  de  l'abîme  ,  y  être  engloutie  ,"si 
le  conseil  des  anciens  ne  donne  Je  signal  du  viai 
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coura.ge  ,  ccliii  de  la  sagesse  et  de  h  fermeté 
dans  les  mesures. 

Cornet  ciie  ensuite  les  articles  144  et  161  de  la 
constitution.  Il  en  résulte  ,  dit-il  ,  que  le  direc- 
toire doit  pourvoir  à  la  siîreié  intérieure  de  la 
république  ;  et  que  chaque  conseil  a  le  droit  de 
demander  compte  au  pouvoir  exécutif  de  lexé- 
cution  des  lois  et  surtout  de  la  constitution. 

Le  conseil  des  anciens  a  usé  jusquici  de  ce 
droit  avec  une  extrême  réserve  ;  il  ne  voudra 
jamais  s'en  servir,  ni  pour  inquiéter,  ni  pour 
entraver  la  puissance  executive.  Mais,  il  doit  dans 
les  occasions  difficiles  ,  il  doit  dans  le  moment 
où  nous  sommes,  appeler  f  attention  du  directoire 
exécutif  sur  uii  objet  de  votre  sollicitude  et  de  la 
sienne. 

Les  articles  36o  ,  362  et  364  de  la  constitution 
paraissent  avoir  été  ouvertement  violés.  Une  so- 
ciété particulière  n'est  pas  un  rassemblement  ; 
elle  ne  peut  tenir  ses,  séances  publiques  composées  de 
sociétaires  et  d'assistans  dislingues  les  uns  des  autres, 
elle  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autre.  Nulle 
association  ne  peut  présenter  des  pétitions  collectives; 
il  ne  peut  être  forme  de  corporations  ni  d  associations 
contraires  à  l'ordre  public.  Les  placards  nus  nous 
vous  dénonçons  out'lous  les  caractères  d'une  cor- 
poration ou.  d'une  association  contraire  à  l  ordre 
public. 

Voire  commission  vous  propose  en  consé- 
quence à  l'unanimiié,  de  les  faire  parvenir  par 
un  message,  au  directoire  exécutif,  et  de  lui 
demander  en  mèuie  lems  compte  de  1  exécution 
des  articles  Stio  et  364  de  la  constitution. 

Moreau  ,  de  l'Yonne. ]e  n'ai  point  le  talent  d'im- 
pro^Tser ,  mais  je  causerai  avec  mes  collègues 
comme  je  le  ferais  avec  mes  plus  intimes  amis. 

Je  ne  m'attendais  point  au  rapport  qui  vient  de 
vous  être  fait  ;  si  je  l'avais  su  ,  je  me  serais  peut- 
êire  préparé  à  répondre;  je  m'attendais  que  la 
commission  nous  donnerait  des  détails  sur  1  c- 
1  norme  conspiration  qui  vous  a  élé  dénon-cée  ; 
qu  on  nous  aurait  prouvé  le  projet  dégorger 
5o,ooo  citoyens;  au  lieu  de  cela  ,  on  nous  occupe 
d'une  société  qui  s'est  réunie  d'après  la  consti- 
tution ,  qui  a  pu  ,  dans  les  premiers  momens, 
oublier  les  formes  qu'elle  prescrit  ,mais  qui  depuis 
les  a  observées.  J'ai  assisté  deux  fois  à  ses  séa.nGes  , 
et  je  puis  certifier  le  conseil  des  anciens  du  bon 
esprit  dont  elle  est  animée.  Un  mot  avait  inquiété, 
celui  de  commission  ,  il  a  élé  supprimé  ;  lout  ce 
qui  peut  détruire  les  sentiraens  qui  doivent  tailler 
les  patriotes  sera  bientôt  rejette  par  ceux  qui 
veulent  le  bonheur  de  la  patrie.  Celle  société  une 
fois  sortie  de  votre  enceinte  ,  il  n'apparilenl  plus 
qu'au  directoire  de  prendre  les  mesures  répres- 
sives que  ses  écarts  pourraient  exiger.  Je  ne  parle 
point  ici  pour  cette  réunion  ,  mais  pour  les 
patriotes. 

On  dénonce  deux  affiches  ;  mais  nous  sommes 
entourés  des  fureurs  des  royalistes  :  et  qui  est-ce 
qui  vous, dit  que  ces  affiches  ne  sont  point  l'ou- 
vrage de  nos  plus  cruels  ennemis  ? 

Perrin  et  Régnier.  C'est  ce  que  nous  voulons 
savoir. 

Moreau.^e  n'apporte  point  ici  de  passion.  Mon 
premier  devoir  est  celui  de  représentant  du 
peuple;  il  est  né  avec  moi,  et  je  ne  laban- 
donnerai  jamais.  Déjà  le  tocsin  sonne  dans  les 
dépariemens  contre  cette  société,  depuis  que 
nous  avons  investi  la  commission  des  inspecteurs 
de  rechercher  les  preuves  de  la  conspiration 
qu'on  nous  a  dénoncée.  Je  le  répète  ,  c'est  au 
directoire  ,  qui  est  chargé  de  l'administration 
intérieure ,  à  prendre  les  mesures  de  sûreté  que 
sa  sagesse  et  sa  prudence  lui  suggéreront.  Nous 
devons  nous  renfermer  dans  nos  fonctions  ,  et  ne 
faire  que  des  lois.  On  doit  penser  que  le  direc- 
toire régénéré  n'aurait  point  attendu  1  avis  du 
conseil  des  anciens  ,  pour  demander  des  mesures 
contre  celte  société  ,  s  il  l'avait  jugé  dangereuse  ; 
par  cela  même  qu'il  ne  là-  pas  tait ,  on  doit  croire 
qu'il  n  a  point  trouvé  iju'elle  eût  fait  aucun  acte 
repréhensible. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message 
proposé. 

Colomhcl ,  de  la  Meurthe.  Je  suis  monté  à  cette- 
tribune  pour  voler  des  remercîmens  à  la  commis- 
sion des  inspecteurs  pour  les  soins  qu'elle  s'est 
donnée  à  découvrir  cette  grande  ,  celte  fameuse 
conspiration  qui  a  été  dénoncée  ici  par  notre  col- 
lègue Courtois.  Je  m'aitendais  que  des  faits  nous 
donneraient  la  dose  des  craintes  que  nous  de- 
vions avoir  sur  noire  existence  ;  mais  je  suis  très- 
rassuré  maintenant  ,  puisque  lout  se  réduit  à 
deux  affiches  que  nous  connaissons  tous,  que 
nous  improuvons  tous  comme  contraires  àla  cons- 
titution. 

Noire  collègue  Moreau  vient  de  vous  rappeler 
que  la  république  ne  pouvait  subsister  qu  autant 
qudn  maiiiiiendraitléquilibre  des  pouvoirs.  C'est 
au  corps  législatif  à  faire  les  lois ,  et  au  pouvoir 
exécutif  à  les  faire  exécuter.  S'il  y  a  eu  des  in- 
fractions aux  lois  ,  le  directoire  ,  le  ministre  de 
la  police  peut  les  faire  punir.  Il  me  semble  que 
le  censeil  aurait  bien  peu  de  choses  à  faire  ,  s  il 


^  s  amusait  a  adresser  au,  directoire  des  affiches  qui 
ont  été    placardées    sur  tous    les   muis  de    Par-- 


aime  à  croire  que  le  dircctoiie  prendra  toulcs 
•es  mesures  nécessaires  pour  touienir  la  réunion 
dont  ou  nous  a  parlé  ;  et  comme  dans  tout  ce 
qu'on  nous  a  dit ,  je  n'ai  rien  vu  de  relatif  à  11 
grande  conspiration  qu'on  nous  a  dénorrcée  ,  je 
demande  l'ordre  du  jour. 

Jourdain.  Appuyé. 

Régnier.  Je  ne  croyais  pas  que ,  dans  une 
matière  aussi  grave  que  celle  du  salut  de  la  patrie, 
ou  pût  se  permelire  des  plaisanteries.  Oui  ,  le 
conseil  des  anciens  a  souverainement  raison  de 
concevoir  des  allarmes  ,  et  il  faudrait  tju  il  oubhât 
ses  devons  les  plus  sacrés  pour  laisser  dormir  ses 
concitoyens  dans  une  fatale  sécurité  :  on  demande 
pourquoi  ,  au  lieu  de  dénoncer  deux  affiches  , 
on  n  apporte  point  les  preuves  de  la  conspiration. 
'Vous  êtes  bien  impatiens  ;  est-ce  que  lorsqu'il 
s  agit  de  découvrir  une  complicité  qui  peut  avoir 
des  ramifications  trés-élendues  ,  il  est  possible 
d'en  admettre  les  preuves  sur-le-champ  ?  îlap- 
porlez-vous-en  au  zèle  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs. 

^  On  s'oppose  à  l'arrêté  proposé  par  la  commis- 
sion. J  ai  peine  à  comprendre  que  les  mêmes 
hommes  qui  vous  disent  sans  cesse  que  vous  êtes 
exposés  aux  pièges  du  royalisme  qui  prend  toutes 
sortes  de  formes  .  puissent  se  refuser  à  ce  que  le 
coriseil  des  anciens,  par  une  suite  de  sa  sollicitude 
civique  ,  demande  au  directoire  de  lui  faire  con- 
naître les  auteurs  de  ces  placards  contre-révo- 
lutionnaires. 

■  Il  n  est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  doive  désirer 
de  connaître  les  royalistes  déclarés  ou  masqués', 
dont  ces  placards  sont louvrage.  Le  conseil  des 
anciens  doit  les  connaître  sur-tout,  parce  qu'il 
est  placé  par  la  coiisiitution  ,  comme  une  senti- 
nelle sans  cesse  sarvcillante  pour  son  maintien  ; 
le  conseil  des  anciens  doit  manifester  sa  solli- 
citude dans  celle  occasion,  afin  de  calmer  les 
alarmes  que  pourraient  concevoir  les  bons  ci- 
toyens, s  ils  voyaient  que  celle  aiieinte  à  la 
constitution  ne  fût  point  répiimée. 

Savary.  La  commission  vous  dénonce  une  vio- 
lation de  l'acte  constitutionnel.  Notre  devoir  est 
d  applaudir  à  son  zèle;  niais  je  crois  qu'il  est 
bon  de  vous  faire  observer  que  notre  coUegae 
Régnier  a  laissé  entrevoir  que  la  commission 
pourrait  faire  un  second  rapport.  Je  pense  qu'il 
faut  que  la  commission  s  explique  ,  et  qu  elle 
dise  si  elle  croit  avoir  reçu  du  conseil,  pendant 
les  trois  mois  quelle  doit  exister,  le  droit  de 
laire  des  recherches. 

Je  demande  si  l'on  suppose  que  la  commissioi» 
a  une  arnere  pensée  sur  cette  conspiration  donc 
nous  avons  entendu  les  détails  en  comité  gé-  , 
nerjil  ,  parce  qu'ils  m'ont  paru  trop  misérables?, 
je  demande  à  la  commission  elle-même  ,  si  elle 
entend  nous  faire  un  second  ,  un  troisième  rap- 
port ,  ou  enfin  nous  en  faire  un  chaque  jour  sur 
la  grande  conspiration  qui  vous  a  été  dénoncée  ? 

Vecomberousse.  Oui  ,  l'explication  de  la  com- 
mission. 

Perrin  ,  des  Vosges.  Tous  les  membres  de  votre 
commission  auraient  cru  manquer  à  la  confiance 
dont  vous  les  avez  honorés  ,  si,  ayant  vu  qu'on 
avait  pris  à  tâche  d'afficher  avec  profusion  dans 
votre  enceinte  deux  placards  qudn  ne  peutai- 
tribuer  qu'au  royaUsme  ,  elle  ne  vous  en  eûtpas 
entretenu.  Quant  à  ce  qu'on  parle  d'un  comité 
des  recherches  ,  aucun  de  nous  n'a  eu  l'inten- 
tion d'en  créer,  encore  moins  d  en  cire  et  de 
courir  après  les  délations.  Nous  savons  de  quelle 
uiiliié  peuvent  être  les  réunions  politiijues  ,  lors- 
qu'elles obéissent  aux  lois  ;  et  je  vois  avec  plaisir 
que  ceux  de  mes  collègues  qui  sont  de  celte 
société  ,  conviennent  que  les  placards  que  nous 
vous  avons  dénoncés,  sontcontre-révolutionaires. 
J'apptrie  le  message. 

Phil'ipp.  Et  moi  aussi  je  m'attendais  qu'on  allait 
nous  donner  des  détails  sur  cette-  grande  conspi- 
ration dont  on  nous  avait  effrayés  ;  et  moi  aussi  je 
maltendais  qu'on  ferait  cesser  les  inquiétudes 
qu'a  causées  par  toule  la  république  lannonce  d'un 
complot  qui  tendait  à  assassiner  des  membres  du 
directoire  ,  des  conseils  ,  des  citoyens.  Au  lieu  de 
cela,  que  fait-on  ?  On  nous  apporte  des  placards , 
où  Ion  trouve  une  expression  qui  peut  donner 
lieu  à  quelque  censure.  Je  le  crois  bien;  lors- 
qu'on veut  prêter  de  mauvaises  intentions  à  son 
ennemi,  on  en  trouve  par-tout.  (Murmures,) 
Mais  ce  n'est  pas  là  dénoncer  les  assassins  du 
directoire,  des  deux  conseils  ,  d'un  grand  nombre 
de  citoyens.  C  est  là-dessus  que  la  commission 
aurait  dû  faire  un  rapport  ,  afin  de  ne  pas  laisser 
subsister  plus  long-lems  un  coniiié  des  recherches, 
d  autant  plus  odipux ,  que  le  dénonciateur  en  est 
membre.  {Murmures.  )  On  vient  jeter  parmi  nous 
des  semences  de  discorde,  mais  ceux  qui  voient 
qu'on  cherche  àaballrel'esprii  public  (murmures) 
ne  le  souffriront  jamais,  et  il  faudra  passer  sur 
leurs  cadavres  avant  d'attenter  à  la  siatue  de  la 
liberté. 
Je  demande  si  lorsque  vous  avez  pris  l'arrêté 


par  lequel  vous  avez  défendu  à  toute  société  par- 
iicullere  de  tenir  ses  séances  dans  voire  enceiiue, 
vous  n'avez  point  entendu  qu'il  serait  eiiécuté 
avec  des  formes  honnêtes?  £li  bien!  le  jour 
même  oii  cet  aaêté  lut  pris  ,  iJ  lui  noliEé  à  ia 
société  par  UB.olfecier  et  des  fusiliers. 

Pétrin^  des  Vosges.  Cela  n'est  pas  vrai. 

Thiitpp.  Comme  les  placards  dont  on  vous  a 
,  entretenu  sont  sous  les  yeux  de  la  police  ,  et 
qu'ils  n'ont  pu  faire  naître  même  aucun  soup- 
çon dans  l'esprit  du  gouvernement ,  je  demande 
lordre  du  jour  sur  les  propositions  denvoyer  un 
message. 

Cornet.  11  me  paraît  que  notre  collègue  n'a 
point  entendu  le  rapport  de  la  commission;  elle 
ne  l'a  point  lait  dans  la  qualité  qu'où  lui  suppose. 
La  proposirion  de  lui  renvoyer  la  recherche  des 
faits  fut  laite  en  comité  secret,  où  il  ne  lut  pas, 
et  oii  il  ne  pouvait  être  pris  de  dciibération  ;  ainsi 
la  commission  n'était  point  investie  du  droit  de 
faire  des  recherches.  L'arrêté  qui  défendait  à  au- 
cune société  de  s  établir  dans  votre  enceinte,  a 
été  exécuié  avec  toutes  les  formes  et  tous  les  mé- 
iiagcmens  qu  on  pouvait  désirer.  Etant  chargés 
de  la  police  de  votre  palais,  nous  avons  dû  vous 
laite  connaître  les  placards  qu'on  y  avait  affichés  ; 
nous  avons  fait  plus,  et  c'est  ce  que  les  ptisonnes 
qui  ne  voient  les  choses  que  sous  un  rapport  ont 
bientôt  oublié  ,  nous  vous  avons  dit  qu  on  avait 
distribué  dans  le  jardin  la  proclamation  de  Condé, 
et  que  nous  avions  donné  àei  ordres  pour  en 
faire  saisir  les  distributeurs.  ,-iU  surplus,  qui  est- 
ce  qui  osera  soutenir  les  placards  que  nous  vous 
avons  dénoncés  ?  quelqu'un  se  piésente-il  ':'  Je  ne 
crains  point  de  dire  que  nous  avons  adouci  le 
tabieau,  car  il  n'y  a  point  d  acte  plus  palpable  de 
corwre-révolutton. 

Aux  voix  ,  aux  voix ,  s'écrie-t-on, 

Moreau  ,  de  VYonne  supplie  le -conseil' de  l'en- 
tendre. Il  obtient  la  parole.  Je  ne  viens  point, 
dit-il ,  exciter  les  passions ,  je  viens  vous  apporter 
l'expression  de  mes  sentimeas  ,  m'abandonne.' 
avec  dévouement  au  besoin  d'aimer  ma  patrie. 
Je  ne  connais  qu'un  seul  parti  dans  la  répubhque , 
c'est  celui  des  royalistes.  (  On  rit.  ) 

Ferrin.^  des  Vosges.  Et  celui  des  républicains? 

Moreau.  Je  ne  parlerai  point  des  anarchistes  ; 
vous  avez  fait  justice  de  ce  mot  par  la  loi  que 
vous  avez  rendue  hier  ;  niais  les  républicains  sont 
entourés  d'individus  qui  cherchent  à  les  perdre. 
11  n'y  a  pour  les  royalistes  qu'un  moyen  d  énerver 
le  courage  des  patriotes,  c  est  de  faire  placarder 
des  affiches  que  nous  désavouons  tous.  Je  cite  un' 
fait  qui  m'est  particulier;  j'ai  reçu  trois  couplets 
sur  1  air  du  Réveil  du  peuple.  Ils  firiissaient  tous  par 
ce  vers  : 

On  roi  ,    et  le  plutôt   possible. 

Si  les  royalistes  adressent  de  pareilles  choses 
aux  amis  des  patriotes  ,  ne  peuvent-ils  pas  pren- 
dre d'autres  moyens  pour  leur  nuire  ?J  étais  hier 
à  la  société  ,  et  je  vous  assure  que  la  constitudon 
y  fut  proclamée.  On  ne  peut  pas  douter  ,  après 
la.  publicité  qu'a  reçue  la  dénonciation  de  Cour- 
tois ,  qus  le  directoire  n'ait  pris  des  mesures 
pour  s'assurer  des  coupables,  s  il  y  en  avait  eu 
dans  la  société.  Au  surplus  ,  si  elle  attente  à  la 
constitution  ,  le  directoire  est  là  pour  la  fermer. 

Le  conseil  ,  malgré  les  réclamations  de  Lassé 
qui  demande  à  être  entendu  ,  ferme  la  discussion 
et  arrête  que  le  message  proposé  par  la  com- 
mission des  inspecteurs  sera  fait  au  directoire. 

Bordas.  Depuis  six  jours  ,  nous  n'avons  point 
eirtcndu  parler  de  ia  conspiration  dont  nous  de- 
vions être  les  victimes.  J  ai  remarqué  une  contra- 
diction dans  ce  qu  ont  dit  ici  les  membres  de  la 
commission  des  inspecteurs  ;  l'un  a  dit  que  le 
conseil  n  avait  point  entendu  établir  cette  com- 
mission en  comité  des  recherches;  un  autre  a 
dit  que  la  commission  avait  des  noies  dont  on 
nous  rendrait  compte.  Mon  oreille  a  été  happée 
de  ceci  ;  c  est  qu'on  a  dit  :  oui ,  nous  vous  lour- 
nirons  des  prenves'de  la  conspiration.  Nous  som- 
mes tous  intéressés  à  connaître  ces  preuves  ;  mais 
il  ne  faut  point. laisser  linquiétude  planer  sur  les 
têtes  de  ceux  qui  sont  attachés  à  la  consdtudon; 
il  faut  que  les  recherches  aient  un  terme  , 
et  je  demande  que  la  commission  fasse  son  rap- 
port demain. 

L'ordre  du  jour  ,  s'écrie-t-on  !     ' 
_  Chasset  et  Soubds  répondent  que  cette  propo- 
sition est  sans  objet ,  puisque  la  commission  vient 
de  déclarer   qu'elle   n'avait  jamais  cru    avoir   de 
pouvoir  pour  faire  ces  recherches. 

Bcllcgarde  fait  donner  lecture  d'une  lettre  de 
l'accusateur  public  de  la  Charente  ,  qui  annonce 
que  le  3û  messidof  des  ex-nobies  ont  fait  aux 
forges  de  Tézé  le  simulacre  d'un  combat  entre 
des  royahstes  et  des  républicains  ;  combat  dans 
lequel  ceux-ci  se  sont  rendus  et  ont  arboré  le 
diapeau  blanc  ;  qucle  jour  de  la  foire  de  Cognac  , 
une  femme  a  du  que  sous  trois  mois  il  y  aurait 
un  roi  en  France  ,  et  qu'un  déserteur  a  tenu  le 
mêpie  propos  dans  une  auberge  de  la  même  ville. 
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Gâyomard.  Une  conspiration  qu'on  ne  trouve 
nulle  part  me  semble  imaginaire;  il  en  est  une 
bien  plus  réelle  que  celle  que  Courtois  a  fait 
manquer  ,  en  averûssant  les  coupables  de  prendre 
la  luite  ,  c'est  celle  des  royalistes  qui  ne  se 
cachent  point  pour  piller  et  assassiner  dans  les 
départemens  de  f  Ouest.     • 

Pkilipp.  Si  l'on  ne  veut  pas  prouver  la  cons- 
piration qu'on  vous  a  dénoncée  à  cette  tribune, 
je  vais  vous  en  dénoncer  une  autre  :  ou  cette 
conspiration  existe  ,  ou  elle  n'existe  pas  ;  si  elle 
n'existe  pas  ,  ce  qu'on  vous  a  dit  est  une  véri- 
table conspiration  ,  car  cela  tend  à  éteindre  l'esprit 
public  ,  à  diviser  les  républicains  ,  à  seconçler  les 
royalistes  qui  demaudent  la  destruction  des  socié- 
tés patriotiques. 

Je  demande  ou  que  Courtois  prouve  la  conspi- 
ration quil  a  annoncée,  ou  que  son  discours 
soit  pris  lui  -  même  pour  une  conspiradon.  (  On 
rit.) 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Ri'-gnier.  A  entendre  certains  opTrians  ,  on  serait 
tenté  de  croire  cjuil  y  a  dissentiment  entre  nous 
sur  l'existence  dune  conspiration  royale;  nous 
sommes  tous  d'accord  ;  mais  les  royalistes  em- 
ployent  des  illusions  différentes  ,  et  il  ne  faut  pas 
se  laisser  tromper  par  les  masques  sous  lesquels 
ils  se  cachent. 

Lavaux  proteste  du  bon  esprit  de  la  société  des 
jacobins  ,  croit  qu'on  s'est  animé  trop  vite  contre 
les  errreurs  qu'elle  a  pu  commettre  ,  et  pense 
que  pour  blâmer  les  abus  dont  elles  pourraient 
se  rendre  coupables  ,  il  faut  attendre  qu'on  ait 
lait  des  lois  organiques  delà  constitudon,  sur  la 
tenue  des  sociétés  patriotiques. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Préiidence  de  Qjiirot. 
SÉ.\NCE   DU    14  THERMIDOR. 

Briof  offre  au  conseil  trois  écrits;  le  premier  , 
dit  Briot ,  a  pour  dire  ,  le  cri  de  fffa/t'e  ;  après 
une  esquisse  rapide  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de 
nos  premières  victoires ,  cet  écrit  présente  le  ta- 
bleau hideux  de  toutes  les  intrigues  ,  de  tous  les 
crimes  qui  ont  été  commis  ,  de  tous  les  moyens 
par  lesquels  on  a  chaque  jour  cherché  à  détacher 
les  italiens  de  la  cause  de  la  libellé  ,  des  trahisons, 
des  brigandages  publiquement  organisés  par  des 
agens  conspirateurs.  Cet  écrit  rappelle  plusieurs 
preuves  ,  plusieurs  des  faits  particuliers  à  ces 
divers  agens;  il  signale  la  plupart  des  brigands 
soit  italiens  ,  soit  français ,  qui  oiit  concouru  à  la 
ruine  et  à  l'asservissement  de  l'Itahe. 

Le  second  de  ces  écrits  est  un  apperqu  sur  les 
causes  qui  ont  dégradé  l  esprit  public  en  Italie,  et 
sur  tes  moyens  de  le  relever.  11  présente  les  événe- 
mens  plus  en  grand  et  sous  un  autre  jour;  il  se 
fait  remarquer  sur  tout  par  des  vues  sages  ,  et  qui, 
au  premier  apperçu  ,  semblent  franchement  répu- 
blicaines. 

Le  troisième  enfin  est  une  adresse  au  peuple 
franchis  et  à  ses  représcntans  ,.par  une  société  de 
patriotes  italiens  réfugiés.  Cette  adresse,  qui  fixe 
pariiculiéreuicnt  l'attention  sur  les  rapports  poli- 
Uques  et  commerciaux  de  la  France  avec  1  Italie  , 
sur  le  système  qu'il  convient  d  y  propager  et  d'y 
détendre  ,  ne  mérite  pas  moins  de  considération  , 
et  présenie  des  questions  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

Représcntans  du  peuple ,  ces  écrits  méritent 
toute  votre  attention  ;  ils  répandent  un  jour 
aflreux  sur  les  causes  de  la  perte  de  lltahe  ,  sur 
la  conduite  de  ceux  qui  font  vendue  à  1  Autriche 
et  aux  barbares  du  Nord  ,  sur  les  moyens  de 
constater  leurs  atientats  ,  et  la  nécessité  de  les 
punir  :  ils  deviendront  pour  vous  l'objet  de  dis- 
cussions importantes ,  de  projets  généreux  et 
régénérateurs. 

On  doutera  quelque  jour  que  trois  mois  aient 
vu  détruire  le  fruit  de  trois  ans  de  victoires  et  de 
travaux;  que  des  français  aient  préparé,  organisé 
avec  calme  et  impunité  ,  pendant  un  an  ,  le  dés- 
honneur du  nom  français  et  f  asservissement  d'un 
peuple  génère  ix;  que  des  généraux  français  ,  des 
agens  français  aient  vendu  à  des  barbares,  aux 
rois  ennemis  de  la  France  ,  la  liberté  des  nations 
amies,  les  trophées  de  la  grande-nation  ,  les  ba- 
taillons français ,  le  sang ,  la  vie  de  nos  défenseurs. 
Il  faudra,  pour  obtenir  sur  ces  faits  la  confiance 
de  ia  postérité,  il  faudra  exhumer  les  noms  à  ja- 
mais flétris  des  Scherer,  des  Trouvé,  des  Rivaud, 
des  Faypoult,  .lies  Grouchy  et  de  tant  d  autres 
qui  ,  après  avoir  partagé  leurs  forfaits  ,  vont  sans 
doute  partager  leur  chaiirnent;  il  faudra  peindre 
l'insolent  Trouvé  foulant  d  un  pied  sacrilège  la 
souveraineté  des  peuples" ,  de  1  autre  les  traités 
d'une  alliance  auguste  ,  déshonorant  la  France  et 
outrageant  l Italie,  proscrivant  les  amis  de  la 
libellé  ,  ordonnant  le  désarmement  des  patriotes, 
prononçant  la  dissolution  du  pouvoir  exécutif  et 
du  sénat ,  et  distribuant  sans  pudeur  les  premières 


fonctions  de  l'état  aux  agens  nommés  et  payés  par 
1  Autriche,  aux  méprisables  esclaves  du  plus  mé- 
prisable des  visirs;  Rivaud  ,  abandonnant  les  fonc- 
tions de  représeniant  du  peuple  ,  pour  aller  in- 
sulter à  la  représentation  nationale  et  au  peuple 
de  la  Cisalpine,  consommer  le  désarmement  et  la 
proscription  des  patriotes ,  et  préparer  les  victoires 
deSuwarow  et  de  l  armée  d'Autriche;  Faypoult, 
organisant  le  vol  et  la  dévastation  ,  soulevant  de 
toutes  parts  les  esprits  contre  les  français,  vou- 
lant courber  un  général  et  une  armée  victorieuse 
sous  la  verge  financière  d'un  lâche  et  vil  satrape  -, 
et  fesant  dresser  lèchafaud  de  Charapionnet  pour 
expier  le  crime  irrémissible  d'avoir  détrôné  le  roi 
de  Naples  ,  et  chassé  les  voleurs  ;  Grouchy  , 
protégeant  les  émigrés  tt  les -agens  de  l'empe- 
reur ,  imaginant  dans  le  Piémont  des  terroristes  et 
des  laciieux  a  désarmer,  proscrivant,  égorgeant, 
au  nom  de  la  république  ,  les  patriotes  du  Piémont 
échappés  a  la  fureur  du  roi  de  Sardaigne  :  il  faudra 
nommer  une  foule  d'auîreS  agens  subalternes  ou 
généraux  même  ,  organisateurs  et  protecteurs 
déhontes  du  brigandage  et  de  la  dévastation , 
ministres  tout  à   la   lois   et  des    vengeances    des 

rois  vaincus   et  des  perfidies  de  l'Autriche 

Et  après  avoir  fixé  les  regards  ;Sur  les  causes 
premières  de  la  ruine  de  1  Italie  ,  il  faudra  se 
faire  violence  ,  et  redire  encore  l'horrible,  nom 
de  Scherer  ,  de  Schércr  le  ministre  des  voleurs, 
le  désorganisateur  de  nos  armées ,  le  dilapidateur 
en  chef  de  nos  trésors  ,  de  nos  arsenaux ,  de 
nos  magasins  ,  falfameur  de  nos  soldats  ;  de 
Scherer  ,  dont  le  souvenir  rappellera  éternelle- 
mentj'assembbge  de  toutes  les  fautes,  de  tous 
les  brigandages  ,  de  toutes  les  perfidies  ,  de 
toutes  les  trahisons  c^ui  ont  causé  le  déshonneur, 
le  châtiment  ou  la  défection  des  ministres  où 
des  généraux  dont  les  diverses  époques  de  la 
révolution  nous  rappellent  les  noms  déshonorés. 
On  se  rappellera  ce  Scherer  protégé  depuis  un 
an  par  quatre  hommes  contre  l'exécration  de  la 
France  entière,  annonçant  orgueilleusemeni  11  qu'il 
allait  en  Iiahe  réparer  les  fautes  de  Bonaparte  >'  i 
consommant  la  ruine  de  f  Italie  et  de  l  armée  avec 
la  rapidité  de  la  pensée  ,  et  revenanten  apprendra 
l'horrible  nouvelle  à  la  France  avant  même  qu'elle 
ait  entendu  le  premier  signal  du  combat. 
.  A  ces  tableaux  déchirans  se  joindront  des  dé-" 
tails  plus  atfligeans  encore  ,  et  le  cri  de  l'Italie 
saccagée  et  asservie  se  fera  entendre  à  l'oreille 
des  générations  épouvantées  ,  pour  leur  faira 
déplorer  nos  fautes  et  notre  trop  longue  induU 
gence. 

Et  pourquoi  devons-nous  aussi  porter  notre 
attention  sur  limpunité  dont  jouissent  les  cou- 
pables ?  pourquoi ,  gorgés  d'or  et  de  sa-ig  ,  sont- 
ils  libres  et  tranquilles  au  sein  de  la  républi- 
que qu'ils  ont  trahie  et  déshonorée  ?  pourquoi 
cette  coupable  lenteur  qui  insulte  tout  à  la  fois 
à  la  moralité  publique  et  aux  gémissemens  des 
peuples  ?  que  signifie  ce  silence  des  premières 
autorités  ,  ces  déviations  dans  la  conduite  et  les 
pensées  de  ceux  qui  devaient  se  faire  un  hon- 
neur ,  un  devoir  sacré  de  provoquer  solennel- 
lement les  poursuites  et  les  preuves  ,  et  de  pla- 
cer les  coupables  sous  le   glaive  de  la  justice  ? 

Il  y  a  bien  plus  d'un  mois  ,  vous  avez  fait 
un  message  pour  dénoncer  solennellement  le  gé- 
néral ministre  Scherer,  et  provoquer  son  arres- 
tation ;  aucune  réponse  ne  vous  est  faite  :  Scherer 
n'est  point  arrêté.  Les  journaux  ,  les  journaux 
seuls  vous  disent  qu'on  a  ordonné  son  arresta- 
tion ,  et  vous  l'avez  vu  ,  insolent  jusqu'à  ce  mo- 
ment,  prouver  que  sa  fuite  était  prévue,  pré» 
parée  ,  assurée  ,  protégée  peut-être.  On  dit  que 
sa  mise  en-jugement  est  provoquée,  elles  pre- 
miers actes  de  cette  grande  cause  ne  sont  point 
offerts  à  1  opinion  :  les  nations  indignées  igno- 
rent encore  si  leurs  réclamations  sont  entendues. 
On  ne  sait  ni  comment  cette  procédure  est  ins- 
truiie  ni  quels  sont  ses  erremens  ,  sa  direction  < 
les  magistrats  aux  mains  desquels  elles  est 
confiée.       ' 

Les  traîtres  et  les  voleurs  jouissent  donc  d'un 
appui  bien  étrange  dans  notre  république  1  leur 
puissance  ,  législateurs  ,  est  donc  bien  au-dessus 
de  votre  puissance  !  Quoi  !  Scherer  ,  comme 
général  ,  trahit  sa  patrie  ,  ordonne  le  massacre 
de  son  armée  ;  le  lâche  reste  sous  Vérone  à  soa 
arriere-garde  ,  retranché  derrière  des  mets  et  des 
bouleilles ,  tandis  que  sa  cavalerie  se  j-err!  dans 
les  marais  ,  tandis  qu'un  feu  terrible  détruit  nos 
bataillons  !  Scherer  refuse  d'armer  les  patriotes 
d  Italie  et  les  laisse  égorger  ;  il  ordonne  le  desap- 
provisionnement de  Manloue  et  du  château  de 
Milan  ,  tandis  qu'il  fait  laisser  pour  deux  ans  de 
munitions  à  Peschiera  ,  qui  doit  se  rendre  à  la 
première  attaque  I  Par  son  infernal  gé.iic  ,  les 
armes  et  les  munitions  qui  restent  sont  lUUiiics  , 
et  nos  défenseurs  désespérés  irouicnt  des  boulets 
de  t6  et  de  24  dans  les  forts  où  il  n'y  avait  que 
des  pièces  de  S  et  de  12  ,  des  boulets  de  S  et  de 
12  dans  ceux  où  il  n  y  avait  que  des  pièces  de  16 
et  de  24;  ils  trouvent  les  obus  et  les  bombes  à 
côté  des  canons  ,  les  boulels  à  coté  des  obusiers  et 
des  mortiers. 

C'est  encore  Scherer  qui  place  les  légions  et 
les  compagnies  polonaises  dans  les  premiers  forts 


qui  doivent  être  livrés  à  l'ennemi,  afin  que  ces 
int'oriuncs  patriotes  soient  iirésistiblemenl  égor- 
gés. Le  général  Schérer  fuit  presque  sans  regarder 
derrière  lui ,  de  Vérone  à  Manloue  ,  de  Manloue 
à  l^iilan  ,  et  de   Milan  à  Paris.  Il  est  poursuivi  , 

dénoncé  ,  accusé  par  l'armée  toute  entière 

et  cette  audacieuse  trahison  ,  si  supérieure  à  toutes 
celles  dont  il  s'est  rendu  coupable  pendant  son 
ministère,  n'est  ni  poursuivie  ni  réprimée. 

Le  général  en  chef  Schérer  ,  coupable  de  lâ- 
cheté et  de  trahison  ,  est  justiciable  d'un  tribunal 
mihtaire  ;  c'est  un  conseil  de  guerre  qui  doit 
instruire  et  prononcer  sur  cette  grande  cause  ,  et 
venger  à  la  fois  la  France  ,  l'Italie  et  les  armées  ; 
par  quel  étrange  renversement  de  principes  peut- 
on  suivre  des  erremens  tout  contraires  ?  voudrait- 
on  faire  croire  à  l'opinion  que  Schérer  n'est  point 
coupable  ou  n'est  point  accusé  comme  général  ? 
aurait-on  laveugiement  insigne  d'attribuer  laperle 
de  1  Italie  au  malheur  ou  aux  caprices  de  la  for- 
tune ?  Jusqu'à  quel  point  un  simple  ofKcier  de 
police  judiciaire  peut-il  connaître  celte  affaire  et 
la  poursuivre  dans  1  ombre  ?  jusqu'à  quel  point 
peul-il  apprécier, saisiret  rechercherd'aussi  grands 
délits  politiques  ?  quelles  scrontses  fonctions,  ses 
attributions  ,  sa  conduite  à  l'égard  des  complices 
de  Schérer  ?  j'ignore  par  qui  se  poursuit  en  ce 
moment  cette  procédure  ;  mais  ,  je  le  demande  , 
de  bonne  foi  est-ce  au  juge-de-paix  du  canton 
où  est  située  la  fameuse  campagne  de  Brimbo- 
rion, que  vous  avez  entendu  la  confier?  est-ce  là 
le  tableau  que  vous  voulez  offrir  à  lEurope  et  à 
vos  armées  ? 

Représentans  du  peuple  ,  je  dois  dire  ici  un 
fait  important,  et  je  vous  le  livre  sans  réflexion. 
Lors  du  premier  message  fait  contre  Schérer  , 
d  après  les  propositions  de  notre  collègue  Génis- 
sieux  ,  cet  homme  a  dit  publiquement  :  uje  n'ai 
I'  rien  à  craindre  ,  j'ai  des  pièces;  il  faut  que  40 
>i  hommes  me  défendent,  ou  qu'ils  tombent 
"  avec  moi.  " 

Quelle  que  soit  cependant  l'obscurité  qui  en- 
veloppe cette  cause,  le  bruit  court  que  Schérer 
est  poursuivi ,  et  ce  commencement  de  justice 
a  été  accueilli  par  l'opinion.  Mais  pourquoi  les 
autres  agens  diplomadques  et  militaires  qui  ont 
trahi  la  France  et  déshonoré  les  nations  amies  , 
sont-ils  libres  et  impunis  ?  Pourquoi  Schawen- 
bourg  et  Rapinat  ,  les  tyrans  de  l'Helvétie  ;  pour- 
quoi Trouvé  ,  Rivaud  et  Faypoult  ne  sont-ils 
pas  arrêtés  et  mis  en  jugement  ?  l'indulgence  et 
linaclion  à  l'égard  des  coupables  doivent-elles 
donc  s  accroître  en  raison  de  la  grandeur  de  leurs 
crimes  ?  On  cherche  ,  dit-on  ,  des  preuves  contre 
eux.  Eh  quoi  !  leurs  délits  ont  épouvanté  l'Eu- 
rope ;  des  nations  ,  des  armées  les  accusent,  et 
celte  accusation  unanime  et  générale  n'a  pas 
paru  suiEsante  pour  motiver  leur  arrestation  ! 

On  cherche  des  faits  ,  par  exemple  ,  à  l'égard 
de  Trouvé.  Et  !  qu'est-ce  donc  que  la  dissolu- 
tion d'un  état  prononcée  par  lui,  une  constitu- 
tion détruite  et  réformée  selon  son  bon  plaisir  , 
le  traité  d  alliance  qu'il  était  chargé  de  remplir, 
déchiré  et  anéanti  ?  Des  faits  à  l'égard  de  Trouvé  ! 
ses  proclamadons ,  ses  actes  n'ont-ils  pas  reçu  la 
plus  scandaleuse  publicité  ?  N'existent  -  ils  pas 
pour  retracer  la  représentation  de  la  Cisalpine 
entourée  de  bayonneltes?Les  édits  de  Trouvé, 
proclamés  à  coups  de  sabre  ;  des  représentans  du 
peuple  arrachés  à  letirs  fonctions  et  proscrits 
pour  avoir  osé  s'opposer  à  la  ruine  de  leur  patrie , 
un  journaliste  jusqu'alors  pédant  obscur  ,  se  trans- 
formant en  législateur,  en  tyran  de  la  nation ■ 
près  de  laquelle  il  devait  remplir  une  mission 
sacrée  ,  et  fesant  pubher  les  lois  avec  cette  for- 
mule :  Fait  et  arràé  par  moi ,  Trouvé.  .  .  .  Des 
faits  à  l'égard  de  Trouvé  !  Eh  !  qu'est-ce  donc 
qu'un  agent  diplomadque  fesant  en  face  de 
lEurope  la  satyre  la  plus  indécente  de  la  cons- 
tiiudon  et  des  lois  de  la  république  ,  et  proscri- 
vant comme  mauvaise  et  inexécutable  une  cons- 
t.tuuon  tout-à-fait  semblable?  ...  Si,  réunissant 
leur  énergie  et  fesant  un  appel  généreux  à  lin- 
dépendance  du  peuple  qu'ils  représenlaient ,  et  à 
la  loyauté  de  l'armée  française  ,  les  législateurs 
cisalpins  avaient  fait  arrêter  linsolent  satrape  au 
milieu  de  son  lit  de  justice  ,  et  avaient  demandé 
à  la  France  le  droit  de  le  juger  ,  lequel  de  vous  , 
législateurs ,  aurait  hésité  à  déclarer  que  sonécha- 
faud  ,  dressé  sur  la  grande  place  de  Milan  ,  devait 
sadsfaire  à  la  justice  des  nations  outragées  ? 

Représentans  du  peuple  ,  on  pousse  le  délire 
jusqu  à  nier  de  telles  conspirations  ;  on  emploie 
chaque  jour  des  manœuvres  coupables  pour  les 
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effacer  et  en  protéger  .les  auteurs  :  un  écrivain 
qui  n'est  pasinofficiel  sous  tous  les  aspects  ,  qui 
nous  adressait  hier  sa  feuille  avec  une  aussi  étrange 
complaisance  ,  s'écrie  avec  impudeur  u  qui  ne 
voit  que  voleur  ,  dilapidaleur  ,  oligarchie  ,  sont 
de  nouveaux  mots  dargot  substitués  à  ceux  de 
modéraniisme,  fédéralisme, négocianlisme  pire  que 
le  royalisme,  comme  le  disaient  les  jacobins?!» 

Et  c  est  ainsi  qit'on  insulte  aux  cris  de  1  opinion 
publique  et  aux  gémissemens  des  nations!  Ils 
nient  effrontément  les  vols  et  les  déprédations. 
Mais  sans  fixer  vos  regards  sur  celles  qui  se  dé- 
roulent chaque  jour  autour  de  vous,  qu'ils  nous 
disent  donc  ,  ces  avocats  déhonlés  des  voleurs 
et  des  concussionnaires  ,  ce  que  sont  devenus 
2S0  millions  payés  en  numéraire  effeciit  par  la 
cisalpine  ;  plus  de  3i  millions  payés  par  le  Pié- 
mont ;  des  sommes  presque  égales  levées  dans 
la  republique  romaine  ,  dans  les  états  du  roi  de 
Naples ,  dans  la  Toscane,  tandis  que  l'armée 
se  fournissait  et  vivait  par  des  réquisitions?  Qu'ils 
nous  disent  ce  que  sont  devenus  l'or  ,  l'argent, 
les  effets  précieux  enlevés  dans  les  églises  ,  les 
palais  ,  les  maisons  mêmes  des  citoyens  ?  Si  le  mot 
de  voleur  n'est  qu  un  terme  d'argot  ;  .si  la  faction 
des  voleurs  n'est  pas  une  faction  puissante  et 
protégée  ,  qu'ils  nous  expliquent  comment ,  dans 
toute  lltalie  ,  on  n'a  accusé  de  dilapidations  que 
Ghampionnet ,  Bassal  et  Julien  (de  la  Drôme  ) , 
c'est-à-dire  les  hommes  précisément  qui  avaient 
dénoncé  ,  signalé  ,  chassé  les  dilapidateurs  ,  et 
dévoilé  et  dénoncé  au  gouvernement  les  preuves 
des  déprédations  ? 

Comment  pourraient-ils  dénier  cette  conspi- 
ration permanente  dont  la  réalité  s'établit  davan- 
tage chaque  jour  par  l'impunité  des  coupables  , 
ces  hommes  qui ,  altérés  du  sang  des  patriotes  , 
ennemis  de  tous  républicains  énergiques  ,  fabri- 
cateurs  mensongers  de  complots  "chimériques  , 
trouvent  des  conspirations  jusques  dans  le  silence 

même  de  ceux  qu'ils  appellent  jacobins ?  Ils 

sont  tellement  pénétrans  ,  qu'ils  lisent  les  secrets 
de  leurs  ennemis  jusques  dans  leur  silence  ;  et  ils 
n'ont  pas  apperçu  encore  les  crimes  des  traîtres 
et  des  voleurs  ,  tracés  en  caractères  de  sang  sur 
la  surface  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe. 
Ils  prétendent  qu'ils  ne  sont  pas  protégés  ,  et 
cependant  nul  voleur  ,  nul  fourniseur  infidèle  , 
nul  commissaire  des  guerres ,  n'est  arrêté  et  mis 
en  jugeriient  pour  les  délits  commis  en  Italie  ou 
en  Helvéde.  La  loi  les  a  déclarés  justiciables  des 
conseils  de  guerre  ;  quelle  cause  donc  s'oppose 
à  leur  prompte  mise  en  jugement  ?  Schérer  lui- 
même  ,  dans  une  lettre  publique  ,  est  convenu 
qu'il  y  avait  des  fripons  à  punir  :  quels  sont  donc 
les  motifs  de  leur  impunité  ? 

Sans  prendre  d'initiative  inconstitutionnelle  sur 
les  relations  extérieures  ,  il  suffit  de  ce  qui  existe  , 
et  des  principes  garantis  par  vos  lois  ,  pour  dé- 
clarer que  la  France  n'a  point  abandonné  l'Italie  , 
et  qu'elle  veut  protéger  les  peuples  qui  furent 
ses  alliés.  L'ombre  de  Léonidas  et  d'Epaminondas , 
l'ombre  de  Brutus  et  de  Caton  s'étaient  levées 
pour  saluer  l'aurore  de  la  liberté  ,  et  voilà  que 
les  tombes  des  grands  hommes  viennent  de  se 
refermer  pour  soustraire  leurs  cendres  à  la  fureur 
des  barbares  ! 

Un  russe  foule  insolemment  l'urne  de  "Virgile 
et  la  cendre  de  Fabricius  ;  mais  la  valeur  française 
va  mettre  un  terme  à  ses  triomphes  :  peut-être  , 
législateurs  ,  en  recommençant  vos  victoires  ,  en 
reprenant  des  armes  toujours  triomphantes  quand 
elles  ne  furent  pas  remises  à  des  mains  impures  , 
vous  jugerez  qu'il  serait  digne  du  peuple  français 
de  proclamer  avec  une  loyauté  généreuse  ses 
principes  ,  ses  projets  et  ses  volontés  de  montrer 
authendquement  le  terme  qu'il  ne  veut  ni  céder  , 
ni  franchir  :  d'apprendre  à  tous  les  peuples  pour 
quelle  cause  nous  voulons  combattre  ,  etoiinous 
voulons  déposer  nos  armes. 

Sans  doute  le  directoire  exécutif  appellera  votre 
attendon  sur  ces  idées  importantes  ;  peut-être  il 
vous  demandera  de  proclamer  la  république  d'I- 
talie ,  et  d'inscrire  sur  vos  étendards  la  garantie  et 
1  indépendance  des  peuples  amis. 

Les  romains  vendirent  le  champ  sur  lequel 
campait  Annibal  ;  la  France  a  proclamé  la  répu- 
blique quand  l'ennemi  inondait  les  plaines  de  la 
Champagne  :  c'est  parce  que  Suwarow  est  à  Mi- 
lan ,  à  Turin ,  qu'il  est  digne  du  peuple  français 
de  déclarer  qu'il  veut  la  liberté  et  l  indépendaiice 
de  1  Italie  ,  et  que  la  paix  et  l'amitié  de  la  grande- 
nauon  s'obriendront  désormais  à  ce  prix. 


I  Je  n'insiste  pas  sur  ces  réflexions  ,  citoyens  col- 
.  lègues  ,  je  les  crois  bien  développées  dans  les  écrits 
I  que  je  vous  présente. 

Briot  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au 
directoire  exécudf  pour  lui  demander  compte  ; 

1°.  Du  résultat  des  dénonciadons  faites  contre 
L'ex-général  Schérer  ,  et  des  poursuites  qui  doivent 
être  laites  contre  lui  ; 

2°.  Des  poursuites  qui  doivent  être  faites  contre 
l'ex  -  ambassadeur  Trouvé  ,  pour  avoir  violé  la 
constitution  de  la  cisalpine  ,  et  le  traité  d'alUancc 
fait  avec   cette  puissance  ; 

3°.  Des  recherches  et  poursuites  qui  doivent 
avoir  lieu  à  l'égard  des  citoyens  Rivaud  ,  Faypoult, 
Rapinat  ,  Amelot  et  autres  agens  dénoncés  et  ac- 
cusés d'oppression  et  de  dilapidations ,  et  des 
généraux  Schawenbourg  et  Grouchy. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

Le  discours  sera  imprimé  à  six  exemplaires. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'emprunt  forcé, 

Destrem  en  présente  les  dispositions. 

La  résolution  est  entièrement  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  s'est 
occupé  d'un  rapport  de  Lacuée  sur  l'organisadon 
de  larmée. 

Il  a  reçu  un  message  du  conseil  des  anciens , 
lequel  en  transmettait  un  du  directoire  ,  avec  un 
rapport  du  ministre  de  la  police  sur  les  réunions 
s'occuppant  de   quesdons  politiques. 

Ces  sociétés  ,  dit  le  ministre  ,  rouvertes  après  le 
3o  prairial  ,  donnaient  les  plus  fiitteuses  espé- 
rances ;  mais  bientôt  il  a  fallu  y  renoncer  ;  leurs 
premiers  pas  ont  été  des  atteintes  à  la  consdtution; 
l'étranger  a  répandu  ses  agens  dans  leur  sein  ;  les 
accusations  ont  été  à  l'ordre  du  jour  ;  des  com- 
missions ont  été  nommées  ,  des  rapports  déca- 
daires sur  la  situation  delà  république  démandés; 
des  présidens  et  des  secrétaires  nommés  sous  le 
titre  de  régulateurs  et  d'annotateurs.  Les  sociétés 
formées  dans  les  départemens  ont  suivi  la  même 
impulsion. 

Ce  qui  s^st  passé  peut  être  attribué  à  l'erreur 
et  au  sentiment  d  une  trop  longue  oppression  ; 
mais  ,  à  l'avenir  ,  des  mestires  qui  fassent  ren- 
trer les  sociétés  dans  la  ligne  constitutionnelle 
sont  nécessaires.  Le  ministre  termine  en  deman- 
dant ces  mesures  aux  législateurs. 

La  lecture  de  ce  rapport  a  été  interrompue  par 
des  murmures  ,  et  plusieurs  fois  par  le  cri  ,  cela 
est  faux. 

L'impression  a  été  ordonnée  malgré  une  vive 
opposition. 

Sur  la  demande  en  renvoi  ,  de  vifs  débats  se 
sont  élevés. 

Plusieurs  membres  ont  pensé  qu'en  adressant 
ce  message,  le  conseil  des  anciens  avait  pris  une 
inidative  inconstitutionnelle. 

Grandmaison  a  nommé  le  rapport  faux  et  ca- 
lomnieux ,  y  a  vu  le  signal  d  une  réaction  nou- 
velle ,  mais  a  juré  par  les  dangers  de  la  patrie  , 
que  les  républicains  ne  se  laisseraient  pas  égorger, 
et  sauraient  résister  aux  royalistes ,  dont  les  bandes 
s'organisent  contre  eux. 

Des  épreuves  douteuses  ont  été  faites. 

Un  membre  a  fait  obsen-er  qu'on  n'était  point 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

Il  n'a  été  pris  aucune  délibéradon.' 

LIVRES    DIVERS. 

Instruction  sur  la  pratique  de  l'inoculation  de  la 
petite  vérole  ,  suivie  d  un  précis  sur  la  nature  et 
le  traitement  delà  petite  vérole,  extrait  des  leçons 
du  cit.  Portai ,  professeur  de  médecine  au  collège 
de  France ,  par  le  cit.  Salmade  ,  médecin  ,  ancien 
chirurgien  de  l'hôtel  national  des  InvaHdes  , 
membre  de  la  société  des  naturalistes  de  Paris , 
et  de  la  société  médicale  démulation  ,  aide- 
anatomiste  au  Muséum  d'histoire  naturelle.  Prix  , 
3  fr.  et  4  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chezMerlin  ,  rue  duHurepoix,  n°,i3. 

Nous  donnerons  un  extrait  raisonné  de  cet 
ouvrage  qui  intéresse  tous  les  citoyens  ,  et  qui 
facilite  au  pauvre  comme  au  riche  les  moyens  de 
profiter  des  bienfaits  de  l'inoculauon. 


L'aboD 


cnt   «c    fait 
anc  qu'au    c 


,  et    100  fraacs    pour  l'année  eotie 


iris,  rue  des  Poitevins,  n*"  18  ,   Le  piîx  est    de    aS   francs    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  sia 
nencement  de  cliaque  mois. 

Il  faut  adresser  ici  lettres  ci  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Auhry  ,  directeur  de  ccjournal  ,  nie  des  Poitevins,  n"   sS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de»  paj» 
oO  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfaulivoirsoio.pourplus  desûreté,  décharger  celles  quirenferment  des  valeurs  , et  adresser  tout    ce  qji    concerne    la    rédaction  de    la    feuille,   au   rédacteur  ,  rue  des 
roitevins  ,  n°  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


W°  319. 


Nonidi,   19  thermidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  20  messidor. 

X  A  u  L  I" ,  indigné  de  la  paix  que  le  mar- 
grave de  Bade  a  conclue  ,  il  y  a  trois  ans  ,  avec 
îa  France ,  vient  d'exiger  du  prince  héréditaire 
de  Bade  et  du  prince  Charles  de  Bade  ,  leurs 
démissions  du  grade  de  général  d'infanterie. 

M.  Tschitschaggow  ,  contre-amiral  de  la  flotte 
4e  la  Baltique,  a  eu  sa  retraite,  sans  conserver  le 
droit  de  porter  1  uniforme. 

Nos  difFérens  avec  la  ville  de  Hambourg  ne 
sont  point  encore  terminés.  S.  M.  I.  exige  deux 
choses  :  la  première  ,  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
porter  la  cocarde  nationale  française  à  Hambourg; 
fa  seconde,  que  le  sénat  remette  à  1  Angleterre 
Napper-Tandy  et  ses  trois  compagnons  ;  mais  la 
ville  de  Hambourg  a  refusé  ces  deux  demandes  ; 
notre  commerce  a  cependant  repris  son  activité 
avec  cette  ville. 

RÉPUBLIQ,UE   LIGURIENNE. 

Cornigliano  ,  le  i"  thermidor. 

MoREAU  fait  tous  ses  efforts  pour  recomposer 
une  armée  et  la  rendre  formidable.  Dans  peu  de 
jours  nous  marcherons  à  l'ennemi;  nous  y  trou- 
verons la  victoire ,  ou  nous  périrons  tous.  Voilà  les 
sentimens  de  notre  général ,  et  ce  sont  ceux  des 
soldats  de  cote  armée. 

Au  moment  où  nous  nous  livrons  à  l'espoir  de 
battre  bientôt  notre  féroce  ennemi  ;  au  moment 
ovi  le  soldat  témoigne  la  plus  grande  confiance  et 
son  amour  pour  son  chef,  on  nous  menace  de 
nous  l'enlever  ;  on  répandait  hier  ,  et  nous  l'a- 
vons entendu  avec  étonnement  ,  qu'on  allait  ôter 
le  commandement  à  notre  brave  Moreau  :  nous 
n'avons  pu  le  croire. 

Livourne  est  évacuée  ,  ainsi  que  toute  la 
Toscane. 

Macdonald  commande  l'aîle  droite  de  l'armée 
de  Moreau  ,  composée  d'environ  12,000  hommes 
de  l'armée  deNaples,  qui  ont  pris  position  sur  les 
hauteurs  de  Sarzanne. 

Gênei^k  4.  thermidor. 

Il  y  a  plus  de  huit  jours  que  nous  n'avons 
reçu  de  couriers  de  Naples.  On  assure  cependant 
que  le  cardinal  Ruffo  est  entré  dans  cette  ville  à 
la  tête  des  insurgés.  Mous  sommes  également  pri- 
vés des  lettres  de  Rome. 

Il  y  a  5ooo  mille  autrichiens  à  Pisto'ia.  , 

On  dit  que  Luo^uesa  été  évacuée  par  les  fran- 
çais. Les  renforts  si  long-tems  attendus  de  France 
commencent  à  arriver.  Le  courage  des  liguriens 
se  ranime  ,  et  les  français  semblent  s'attendre  à  de 
prochaines  victoires. 

Le  corps  législatif  vient  de  faire  une  loi  portant 
qu'à  dater  du  14  de  ce  mois  ,  le  trésor  national 
cessera  de  payer  des  indemnités  ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ,  aux  agens  diplomatiques  près  les 
puissances  étrangères.  Le  directoire  transmettra 
tjiorénavant  au  corps  législatif  le  tableau  des  agens 
qu'il  croira  nécessaire  de  conserver  ou  d'envoyer 
près  des  puissances  étrangères ,  et  le  corps  législatif 
fixera  leurs  indemnités ,  ainsi  que  celles  des  se- 
crétaires de  légadon. 

Il  arrive  presque  journellement  dans  le  port 
des  bâtimens  chargés  de  grains  et  d'autres  comes- 
tibles. 

Une  frégate  anglaise  a  poursuivi  dernière- 
ment quelques  vaisseaux  marchands  jusques  sous 
le  feu  de  nos  batteries  ;  mais  notre  artillerie  a 
été  si  bien  servie  ,  que  l'ennemi  a  été  forcé  de 
s'éloigner. 

Nous  venons  de  voir  arriver  l'équipage  d'un 
corsaire  anglais  qu'une  tempête  a  contraint  de 
se  réfugier  à  Porto -Fino.  Ce  bâtiment  avait  à 
bord  une  somme  de  i5o  mille  francs  qui  sera 
versée   au  trésor  nadonal. 

Il  y  a  encore  eu  avant-hier  plusieurs  arres- 
tations. 

Le  général  en  chef  est  parti  hier  pour  Savone. 
Il  va  faire  la  revue  des  troupes  qui  y  sont  arri- 
vées de  France.  Celles  qui  étaient  sur  les  hau- 
teurs de  Savone  sont  descendues  vers  le  Mont- 
ferrat.  Le  corps  qui  était  à  Campo-Freddo  s'est 
porté  vers  Novi.  'Tout  annonce  que  l'armée  fran- 
çaiie  va  tenter  de   secourir  Alexandrie. 


On  vient  de  recevoir  au  quartier-général  des 
nouvelles  de  Mantoue  ,  qui  nous  rassurent  sur 
le  sort  de  cette  place.  Le  général  Laiour-Foissac 
qui  la  commande  ,  écrit  au  général  en  chef  qu'elle 
est  dans  le  meilleur  état  de  défense  ,  et  appro- 
visionnée au  moins  pour  huit  mois  ,  et  qu'on  ne 
doit  avoir  aucune  inquiétude   sur  celte  place. 

Avant-hier  au  soir  ,  le  directoire  ligurien  a 
envoyé  Un  message  au  général  en  chef  pour  lui 
demander  si  son  intention  était  de  défendre  le 
golfe  de  la  Spezzia  ;  il  a  répondu  qu'il  ne  l'aban- 
donnerait qu'à  la  dernière  extrémité ,  et  que  dans 
ce  cas  ,  il  préviendrait  à  tems  le  gouvernement , 
afin  qu'il  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour   sauver  l'artillerie ,   etc. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  8  thermidor. 

La  malle  de  Hambourg  arriva  hier.  Les  minis- 
tres ont  fait  publier  dans  la  gazette  de  cette  nuit 
la  substance  des  dépêches  qu'ils  ont  reçues.  Il 
n'y  a  aucune  nouvelle  importante  des  armées , 
soit  en  Suisse  ,  soit  en  Italie.  Le  bruit  court, il  est 
vrai ,  d'une  action  dans  laquelle  le  généraj  Moreau 
aurait  été  repoussé  sur  tous  les  points  et  forcé  de 
se  redrer  sur  Gênes.  Mais  quoique  la  gazette 
annonce  que  les  autrichiens  sont  entrés  dans 
Tortone ,  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  à  la  suite 
d'une  victoire  ,  circonstance  que  lord  Henley  n'au- 
rait certainement  pas  ignoré  à  Vienne.  Il  n'est 
point  du  tout  probable  qu'il  y  ait  eu  une  action 
générale.  Moreau  n'a  fait  qu'abandonner  ses 
postes,  et  se  reiirei^le  mieux  qui]  a  pu.  Il  sera 
sans  doute  attaqué  ;  mais  ce  que  les  journaux 
étrangers  ont  publié  de  sa  défaite  est  sans  fonde- 
ment, car  les  lettres  de  Suwarow.  du  i3  messidor 
à  Bologne,  n'en  font  pas  mention  ;  cependant  à 
en  croire  les  récits  venus  de  Roveredo ,  l'affaire 
aurait  eu  lieu  avant  cette  époque. 

Macdonald  s'est  replié  sur  la  Toscane  ,  où  les 
insurgens  sont  en  force  ;  on  -[yrétendmême  qu'ils 
se  sont  emparés  déjà  de  Florence,  et  que  les 
troupes  françaises  ont  été  contraintes  de  gagner 
Livourne. 

S'il  faut  en  croire  la  gazette  officielle,  Bonaparte 
a  été  forcé  de  lever  le  siège  d'Acre.  Dgezzar , 
pacha,  a  détaché  à  sa  poursuite  toute  sa  cavalerie  , 
a  fait  passer  des  ordres  dans  les  places  même  les 
plus  éloignées  ,  pour  qu'on  se  mît  en  devoir  de 
lui  couper  la  retraite  ;  a  envoyé  les  têtes  de  3o 
généraux  français  et  de  3oo  officiers  à  Constanii- 
nople  ,  où  elles  ont  été  exposées ,  trophée  vrai- 
ment digne  de  notre  magnifique  et  très-humain 
allié  le  grand-seigneur. 

Voilà  ce  que  jusqu'à  présent  nos  officiels  ont 
publié  de  plus  fort  sur  les  prétendus  désastres  du 
héros  français.  Ils  l'avaient  fait  aveugle  ,  et  ensuite 
tué  en  Egvpte  ;  et  malgré  le  canon  tiré  à  Londres , 
pour  célébrer  sa  mort ,  Bonaparte  se  portait  très- 
bien,  et  l'a  prouvé. 

Aujourd'hui  les  détails  sont  bien  plus  circons- 
tanciés. Tous  les  français  qu'on  rencontre  sont 
égorgés  ,  sans  se  défendre,  comme  des  agneaux  ; 
des  sacs  remplis  de  tètes ,  des  cassettes  pleines 
d'oreilles  sont  portés  à  Coristantinople.  Voilà  qui 
devient  infiniment  plus  piquant.  Mais  le  '  canon 
de  la  Tour  n'a  pas  encore  confirmé  ces  grandes 
nouvelles.  Quand  il  aura  parlé  ,  on  sait  qu'il  n'y 
aura  plus  de  moyen  d'en  douter. 

Les  turcs  conduits  par  sir  Sidney  Smith  ont 
vivement  harcelé  les  français  dans  leur  retraite 
sur  Jaffa.  Ils  se  sont  emparés  de  cette  place  ;  la 
chose  est  sûre,  car  la  gazeste  de  la  cour  l'an- 
nonce. 

Au  lieu  de  400  pièces  qu'on  avait  dit  derniè- 
rement avoir  été  trouvées  dans  la  citadelle  de 
Turin  ,  on  sait  maintenant  que  374  pièces  de  dif- 
férens  calibres,  148  mortiers. à  bombe,  40  obu- 
siers  ,  en  tout  55?  pièces  d'artillerie  ,  ont  été  la 
proie  du  vainqueur. 

On  a  trouvé  aussi  dans  cette  citadelle  un  grand 
trésor,  et  d'autres  effets  précieux;  on  a  recouvré 
également  une  partie  des  diaraans  du  roi  de  Sar- 
daigne  ,  que  les  français  avaient  vendu  à  un  juif, 
pour  une  somme  très-mince.  Tous  ces  objets 
sont  maintenant  en  route  pour  Vienne  ,  d'où  on 
les  renverra  à  sa  majesté  sarde.  Il  faut  avouer  que 
ce  n'est  pas  là  le  chemin  le  plus  court. 

Sir  Charles  Stuart  est  nommé  gouverneur  de 
Minorque  ;  il  a  pour  lieutenant  Henri  Edward 
Fox. 

Les  maîtres  et  gardes  boulangers  s'assemblèrent 
hier  chez  le  lord  maire  ,  pour  la  taxe  du  pain  , 
qui ,  vu  l'augmentation  du  prix  de  la  farine,  a  été 


augmenté  de  10  centimes  par  livre.  Le  lord  mairs 
a  déclaré  qu'il  ferait  des  recherches  exactes  sur 
les  causes  de  la  cherté  du  blé  et  de  la  farine. 

Si  les  partisans  de  la  monarchie  française  ne 
sont  pas  encore  tombés  d'accord  sur  le  roi  qu'ils 
veulent  placer  sur  le  trône  ,  c'est  un  grand 
malheur;  car,  d'après  leurs  calculs .  ils  sont  si 
près  de  rétablir  le  trône  .  que  ce  serait  une  chose 
fort  ridicule  qu'ils  n'euss;nt  encore  personne  à 
y  mettre. 

Son  altesse  royale  le  duc  de  Kent,  prit  hier 
matin  congé  du  roi.  Ce  prince  a  fait  les  adieux  les 
plus  touchans  à  toute  sa  maison.  La  famille  royale 
et  toutes  les  personnes  attachées  à  son  service, 
ont  paru  très-affectées  de  son  départ.  Nous  savons 
par  expérience  que  nos  princes  ne  sont  pas  fou- 
jours  heureux  à  la  guerre.  On  n  a  pas  encore 
oublié  la  journée  de  Hondscote. 

Si  nos  guerriers  savent  combattre  et  vaincre , 
nous  savons  aussi  apprécier  et  récompenser  leurs- 
services.  Pour  perpétuer  la  mémoire  des  victoires 
remportées  sur  les  flottes  française  ,  hollandaise  et 
espagnole  ,  dans  le  cours  de  la  guerre  présente  , 
une  colonne  sera  érigée  par  voie  de  souscripdon. 
A  en  juger  par  la  manière  dont  le  plan  est  conçu 
et  annoncé  ,  ce  monument  serasuperbe  et  promp- 
tement  exécuté. 

Les  dernières  nouvelles  reçues  par  le  gouver- 
nement de  la  côte  de  Coromandel,  sont  datées 
du  2  février.  On  s  attendait  alors  à  une  décision 
de  la  pan  de  Tippo-Saïb.  Un  officier  de  distinc- 
tion écrivait  :  a  Nous  attendons  l'ultimatum  du 
"  sultan.  Il  doit  nous  parvenir  sous  deux  jours 
!i  au  plus  tard  ,  et  il  fixera  irrévocablement  la 
1'  conduite  que  nous  avons  à  tenir  avec  ce  prince. 
I'  On  croit  généralement  la  guerre  inévila'ole.  " 

On  reçut  hier,  dans  les  bureaux  de  M.  Dundas, 
des  dépêches  du  général  Creyler  ,  commandant 
en  chef  des  forces  britanniques  en  Portugal.  On 
pense  qu'elles  ont  rapport  aux  opérations  des 
flottes  ennemies. 

Le  bruit  a  couru  aujourd'hui  à  la  bourse  que 
les  deux  armées  de  Moreau  et  de  Macdonald 
avaient  été  obligées  de  se  rendre  ;  mais  on  s'ac- 
corde à  regarder  cette  nouvelle  comme  une 
espièglerie  d  agioteurs.  Personne  dans  la  ville  n'y  , 
croit. 

Hier  fut  un  jour  malheureux  pour  la  place  ;  les 
faillites  y  ont  été  plus  nombreuses  qu'on  ne  les 
avait  encore  vues  depuis  le  commencement  de  là 
guerre.  Voilà  probablement  la  cause  de  la  bonne 
nouvelle  qu'on  a  fait  circuler  aujourdhui  ,  et 
que  nous  venons  de  rapporter  ;  gens  qui  perdent 
ont  besoin  de  consolation. 

On  dit  que  les  français  sont  dans  l'intention 
d'évacuer  entièrement  l'Italie;  nous  n'en  croyons 
rien  ;  les  préparatifs  qu'ils  annoncent  du  côté  des 
Alpes  prouvent  le  contraire. 

On  prétend  aussi  que  Moreau  doit  commander 
une  armée  sur  la  Lahn  ,  pour  empêcher  l'ennemi 
d'envahir  les  Pays-Bas.  Le  directoire  exécudf 
prouve  assez  son  estime  pour  ce  général ,  en  lui 
réservant  toujours  le  poste  le  plus  périlleux  ,  et 
par  conséquent  le  plushonora'ole.  On  doit  former 
un  camp  dans  les  environs  de  Liège.- 

RÉPUBLIQ.UE   FRANÇAISE, 

NevJ-Brisack  ,  le  12  thermidor. 

Citoyens  , 

Vous  êtes  si  souvent  trompés  sur  ce  qui  se  passe 
aux  armées  ,  que  je  veux  vous  mettre  au  fait  de 
ce  qui  a  lieu  sur  ce  point.  Hier  il  y  a  eu  une 
affaire.  Voici  la  vérité. 

Malgré  les  conventions  verbales'  arrêtées  entre 
le  général  autrichien  ,  commandant  dans  le  Bris- 
gaw  ,  et  le  général  de  division  Ménard  ,  com- 
mandant la  l'"^  division  active  de  l'armée  du 
Rhin ,  que  chacun  de  son  côlé  pourrait  faire 
faire  la  récohe  dans  la  ligne  occupée  par  ses 
avant  -  postes ,  sans  être  inquiété;  il  a  jîIu  au 
général  autrichien  de  manf|uer  à  sa  parole  ,  et 
dans  la  nuit  du  to  au  il  d  occuper  la  plaine  et 
le  village  d  Hùchlet  compris  dans  la  ligne  de  nos 
avant-postes  ,  qui  se  retirent  la  nuit  en  deçà  et 
de  faire  faire  la  moisson. 

Le  II  au  matin  le  général  Ménard  fait  sommer 
le  général  ennemi  d'évacuer  la  plaine  et  le  village 
d'Hochtet.  Sur  son  refus  et  son  défi  ,  le  général 
Ménard  sort  de  la  place  du  Vieux-Brisack  avec 
deux  régimens  de  cavalerie,  600  grenadiers  et 
trois  pièces  d  artillerie.  L  ennemi  attaqué  avec  lim- 
pétuositè  ordinaire  aux  français  ,  a  été  forcé  à 
l'instant  dans  Hochtet,  noire  cavalerie  l'a  pour-  . 
suivi  et  chargé  ;  il  a  soutenu  la  charge  ,  il  y  a 


eu  mèlie  ,  et  le  cîia«vp  de  bataille  novw  est  resté, 
la  recol'e  toute  coujxie  est  restée  sur  ie  tetrcin  , 
tt  1^  troupes  sont  rentrées  avec  ces  trophées  <ie 
itur  valeur  ;  c!iac|ue  grenadier  et  cavalier  poriaii 
tleiix  ^gerbes  île  bled. 

11  n  a  htIJu  rien  moins  qut  rihtrépidiië  du 
général  Méiiard  et  sa  confiante  dans  la  valeur  de 
ses  troupes  pour  oser  attaquer  .  avec  600  grcna- 
lîitrs  ou  sapeurs  ,  et  45o  drugaiis  ou  cavaliers  , 
dtu.\  balaillons  d'infaïuevie  autiichienne  lorrFarit 
plus  de  i5oo  hommes  et  leoo  busards  du  régiment 
de  Ferdinand  ,  soutenus  de  trois  pièces  de  cam- 
pagne. 

L'ennemi  a  perdu  au  moins  5o  hommes.  Nous 
a\ons  pris  9  chevaux  et  quelques  hommes.  Notre 
perte  va  à  ig  ;ués  ou  blessés. 

Le  nombre  n'est  rien  ;  qu  on  nons  donne  de 
bons  chefs  et  nous  vaincrons  toujours  ;  le  soldat 
français  est  toujours  le   mérne. 


Paris  ,  le   18  thermidor. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  12  ther- 
•jni-dor  ,  qu  à  compter  du  I"  fructidor  prochain  , 
les  soldats  et  marins  qui  seront  condamnés  aux 
1ers  pour  insubordination  seulement,  ne  seront 
plus  envoyés  dans  les  bagnes  de  Brest,  Roche- 
îoft,  Toulon    et  1  Orient. 

Les  condamnés  seront  conduits  ,  aussitôt  spics 
leur  jugement,  dans  les  bagnes  éiablis  au  Ha-ie 
cl  à  Nice  ,  par  les  arrêtés  des  ;  fructidor,  an  6  . 
et  9  btumaire  ,  an  7  ,  qui  continueront  d  êne 
exécutés. 

—  On  assure  que  Matbot  ,  commandant  de 
Paris,  a  demandé  d'être  employé  à  l'armée  des 
Alpes  ,  et  que  le  commandement  de  la'  17'  divi- 
sion est  desdné  au  général  fiehnas ,  revenu  blessé 
de  l'armée  dltaKc. 

—  L'cx-mlnistre  M'.'et-Mu,-e.tu  est  nommé  ins- 
pecteur-général des  fortifications. 

—  Le  commissaire  -  ordonnateur  Lambert  est 
remis   en  activité. 

—  Apres  difiérenles  assemblées  au  directoire 
exécutif  et  chez  le  rtiinistre  des  Hftancés  ,  il  y 
eu; ,  le  14  du  courant,  au  mmisicre  des  finances , 
ane  nouvelle  réunion ,  dont  le  résultât  fut  le  vœu 
prononcé  de  venir  au  secours  du  gouvernement , 
d'utiliser  ,  par  la  voie  du  commerce,  Iss  valeurs 
dont  le  recouvrement  est  encore  éloigné.  Sept 
commissaires  furent  noinraés  pour  en  rédiger 
l'acte  important. 

Ce  sont ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les 
citoyens  Barjllon  ,  Fulcliiron  ,  l'errègaux  ,  Mallei , 
Dejaly,  -Auguste  Cevennes  et  Germain. 

Le  tra%'ail  des  commissaires  fut  fait  et  adopté 
dans  la  journée  du  1.5  ,  approuvé  le  l5  par  fe 
directoire  cxécuiit;  et  le  soir  du  même  jour  16, 
il  y  a  eu  au  ministère  des  finances  une  nouvelle 
assemblée  généiale  ,  dans  laquelle  ces  négocians 
ôni  nommé  quinze  d  entre  eux  pour  former  la 
<:ommiSS]on   du   commerce. 

Ge  sont .  d'une  part ,  les  sept  citoyens  nommés 
dans  la  séante  du  14,  au  zèle  desquels  on  a 
appisradi  :  et  d'autre  part  ,  huit  autres  négocians 
pris  parmi   toutes   les  "classes    du  commerce. 

Voici  leurs  noms  :  Perregaux  ,  Mallet ,  Ful- 
chiron.  Barilkm  ,  Dejoly  ,  Auguste  Cevennes, 
Germain.  Sabattier  vOuvrad  ,  Carrier,  Dufrayes , 
Lclebrc  ,  Leiiiercier  ,  Marmet  ,  Thibon. 

Cette  commission  est  entiécà  l'instant  même  en 
l'-onction  :  on  jugera ,  par  la  suite  de  ses  opérations , 
ue  la  sagesse  d'un -plan  dont  1  objet  est  de  réaliser 
en  un  moment  les  ressources  immenses  qui  doi- 
^  enr  ser\'ir  z  repousser  les  ennemis  du  dehors  et  à 
assurer  la  tianquilliié  de  1  intérieur. 

—  On  a  répandu  dans  le  pubhc  le  bruit  que 
les  pièces  de  cinq  francs  ,  fabriquées  en  l'an  7  , 
ne  valent  plu.  que  cinq  livres  de  l'ancienne  mon- 
naie ;  qu'on  en  a  retranché  l'excédent  d'un  sou 
trois  deniers  de  valeur  intrinsèque  reconnue  par 
la  loi  ,  et  résultant  du  nouveau  système  monétaire. 
C  est  un  bruit  absurde  et  sans  fondement  ,  que 
1  esprit  d'agioiage  tâchera  de  propager  ,  et  contre 
lequel  les  citoyens  doivent  se  tenir  en  garde. 

L  administration  des  monnaies  saisit  cette  oc- 
casion  pour  rappeler  à  ses  concitoyens  qu'aucune 
■/luiorité  ne  peut  faire  de  changement  dans  les 
monnaies  sans  une  loi  positive  ;  elle  peut  donc 
leur  garanrir  que  les  pièces  de  cinq  francs  ,  fabri- 
quées cette  année  ,  ont  la  même  valeur  que 
îCellesqui  ont  été  frappées  les  années  jjrècédentes. 


Dans  la  séance  des  jacobins  du  16  thermidor  , 
l^aboureau  ,  après  avoir  fait  sentir  combien  il  est 
urgent  de  revivifier  le  corps  politique  ,  s'exprime 
•insi.:  je  propose  ,  non  de  faire  une  pétition  aux 
'•■gislateurs  ;  car  le  peuple  qui  souffre  ne  péti- 
tionne pas  ,  mais  de  leur  dire  :  vous  êtes  nos 
mandataires,  vous  nous  devez  la  république  ;  que 
tardez-vous  de  tracer  sur  les  tables  de  la  loi  ta 
pairie  a  dit  besoins-,  la  patrie  va  itrx  servie  ?  Vous 
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•avez  olxJonnf  là  réquisition  des  hommes  ;  pour- 
quoi n'ordonnciHez  -  voils  pas  celle  des  c+ios'es  ? 
i  pourquoi  épargneriez-vous  le  superflu  des  riches , 
:  plus  que  le  grabat  des  pauvres  ?  Les  earihaginois 
j  sont  aux  jiortes  de  Rome  ,  les  répubUcains  sont 
'  sur  le  mont  sacré.  Sauvez  la  république  ,  ou  mal- 
heureusement elle  sera  obligée  de  se  sauver  elle- 
même.  — Bis  !  bis  !  s'écrie-t-on  de   toutes  pans  , 
au  milieu  des  applaudissem'ens. 

L'orateur  recornmence  et  les  applaudissemens 
redoublent 

La  réunion  ordonne  l'impression  et  'l'affiche. 

Marchand  commente  le  paragraphe  d'un  journal 
qui  dit  qu'il  y  a  une  conspiration  ;  que  les  jacobins 
sont  appelés  à  Paris  ;  qu  <à  jour  fixe  ,  les  repré- 
sentaiis  du  peuple  et  des  laiembres  du  directoire 
Seront  assassinés  ;  qu'il  y  aura  un  régulateur  dans 
chaque  ville  qui  go'ûvernéra  tout  ,  etc.  11  termine 
en  demairdant  que  le  bureau  dinstruction  pu- 
bhqite  s'occupe  de  dcironcer  les  perfides  qui  sont 
dans  les  Emplois ,  et  de  présenter  les  républicains  , 
afin  .  ajcycrie-i-il,  d  ùter  tout  prétexte  de  dire  que, 
si  on  ne  les  emploie  pas  ,  c'est  qu'on  ne  les  con- 
naît pas. 

Renvoi  au  ba-rcau  d'insffucaiob. 

Tissol.  Laisser  en  place  les  ennemis  de  la  répu- 
blique ,  nrêirre  les  hommes  tiedes  ,  «est  un  mal- 
heur, c  est  un  crime.  J'appuie  donc  de  toutes  mes 
forces  la  .proposition  de  .Marchand;  mffis .  fieres 
et  amis  .  avez-vous  bien  observé  la  marche  dès 
réacicurs  ;  elle  sera  toujours  la  niêiot.  La  patiie 
est-ellt  eu  ci:;iii;er:'iis  appellent  les  palriotes.  Daiïs 
les  premiers  jours  nous  somiTies  des  anges  des- 
cendus du  ciel  ;  on  nous  accueille  :  à  peine  avons- 
nous  arraché  la  république  des  raains  sanglantes 
du  royalisme  ,  o'û  noxis  transforme  'eii  cciispira- 
teurs  ,  jnoiis  iqwi  n'-a'vO'ns  'iri  -iangent',  *i  fôït'tfrtt  ,| 
ni  crédit.  ' 

Frères  c'  amis  ,  ou  nous  calomnie  pour  détour- 
ner l'attention  de  dessus  la  co'nsp'iiulion  royale,  fl 
faut  donc  dire  la  vérité  toute  entière.  La  Sérilé  est 
que  dans  une  foule  de  départcmens  le  royalisme 
li-iomphe  ,  les  arbres  de  la  liberté  sont  abailtis ,  les 
conscrits  fuient  dans  tes  bois ,  les  royalistes  sont 
armes  jnsqu  aux  dents  ;  la  vérité  est ,  que  si  avant 
un  mois  le  corps  législarif  n'a  pas  pris  de  grandes 
mesures,  Tégorgenient  des  patriotes  est  cerltrm, 
nous  sommes  rnassaciés  un  à 'un  dans  notre  do- 
niitile  ;  car,  soyez-en  snvs  ,  les  royalistes  Ofit 'leurs 
généraux,  leurs  inspecteurs;  ils  enrôlent insokrn- 
ment  pour  Louis  XVIII  ;  la  vérité  enfin  est  que 
la  république  ne  courut  jamais  d'aussi  grands, 
d  aussi  imminens  dangers.  Sans  doute  la  calomnie 
va  s'attachera  mes  pas.  On  va  dire  peut-être  qu  un 
employé  ne  doit  pas  révéler  ainsi  la  connaissance 
des  objets  qui  font  partie  de  ses  attributions;  nfiais 
avant  d'être  employé,  je  suis  citoyen  etpattiote. 
(  Applaudissemens  rmiversels  et  loiVg-tems  'pro- 
longés. )  Si  on  a  pensé  cju'en  plaçarit  les  -patriotes 
on  trafiquerait  de  leur  conscience ,  on  s  est  trompé. 
j'ai  gardé  quelque  tems  le  sileirce  ,  parce  que  j  ai 
cru  qu'il  valait  mieux  travailler  que  parler;  au- 
jourd'hui j'ai  dtl  parler  ,  je  l'ai  fait.  Vous  con- 
naissez aclu'ellemènt  votr'e  position-;  agissez  avec 
1  audace  et  la  prudence  dcmt  vous  '«tés  capables. 
(  Ce  discours  a  été  entendu  avec  beaucô-up 
dintéfêt.  ) 

Bojer.  Le  préopinant  a  soulevé  le  voile  qui  cou- 
vrait le  cadavre  sanglant  et  mutilé  de  la  république. 
Au-dedans  la  liberté  et  l'égalité  sont  menacées  par 
1  or  des  dilapidateurs  et  tous  les  vices  conjurés. 
Lénergie  des  patriotes  lemportera  sur  l'or  et  sur 
les  vices,  Au-dehors  les  emiemis  se  ilattent  d'en- 
tamer nos  frontières.  Qjie  les  élémens  de  linté- 
rieur  soient  républicains  ,  et  les  ennemis  du 
dehors  seront  vaincus.  (Vifs  applaudissemens.) 


Message  du  directoire  exécutif  au  conseil  des  anàens , 
du  17  thermidor. 

Citoyens  représentans  , 

Le  directoire  exécutif  a  reçu  votre  message  du 
i3  de  ce  jaiois  ,  concernant  les  sociétés  sdccupant 
de  questions  politiques  ,  et  il  s'est  empressé  de 
l'envoyer  au  ministre  de  la  poUce  ,  a\ec  ordre 
de  lui  faire  un  prompt  rapport'  sur  son  objet. 
Vous  trouverez  ci  joint  ce  rapport  qui  présente 
les  renseignemens  que  vous  avez  demandés. 

Le  directoire  ,  pénétré  de  la  nécessité  de  tout 
maintenir  dans  l'ordre, constitutionnel,  et  de  com- 
primer tous  ceux  qui  veulent  le  troubler  ,  em- 
ploiera les  mesures  que  les  circonstances  exigent  : 
vous  pouvez,  à  cet  égard  ,  compter  sur  son  cou- 
rage et  son  dévouement,  comme  il  met  lui-même 
sa  confiance  dans  son  union  avec  le  corjDS  légis- 
latif, et  dans  les  lois  et  les  mo)  ens  qu  il  lui  fournira 
pour  asseoir  la  siireté  individuelle  et  la  tranquillité 
publique. 

Rapport  du    ministre  de  la  police   au   directoire 
esécutif. 
Citoyens  directeurs  , 

Voiis  m'avez  ordonné  de  vous  fiire  un  rapport 
siir  ks  sociétés  «  occupant    de  ijuesùo'tis  poliri- 


«{vees ,  de  y©us  rrfSactr  Lb  rtijii;c\e  ^t],u)plfcs  ont 
telluÊ  depuis  leur  éiab'Iisse'ment  ,'de  ne  vous  celer 
ni^  leurs  services  ni  leurs  erreurs.  Je  vous  .dois  la 
vérité  comme  ministre  ,  je  vous  la  dirai  tomme 
ministre  et  comme  citoyen. Jamais  iirslituiian  plus 
importante  et  plus  délicate  à  la  fois  ne  lut  soumise 
à  la  discussion  des  législateurs  :  elle  intéresse 
essentiellement,  j'ose  le" dire,  la  république  et  la 
liberté. 

Après  le  3o  prairial ,  les'  citovenî  ,  rendus  à 
l'entier  exercice  de  leurs  droits  .  ne  tardeieiu  pas 
à  se  réunir  en  socftiés  p'olîtifqiises.  Ces  réunions, 
légilinies  parle  droit,  furent  lavorisées  dans  l'es- 
pérance qu'elles  lanimernient  1  espTitjiaMic,  éteint 
par  une  niultimde  de  causes  qui  vous  Font  ton- 
nues  ,  et  qu'elles  dirigeraient  vers  le  salut  de  <a 
p3tTie  tous  l'es  môuvenjens  de  la  pensée  et  toutes 
les  passions  de  l'anae.  Le  but  était  g'iorieu'x  ,  fa 
toute  facile.  Les  première  pas  'furent  mcsuVës  ,  et 
le  courage ,  l'énergie  n'e  dédai.gnerctit  point 
d  abord  les  conseils  et  te  langage  d'une  pruclénce 
éclairée.  Les  citoyens  accouraient  en  îmile  ,  et 
cet  heureux  toncours  prouvait  aux  ennefmis  de 
la  liberté  que  ,  malgré  tant  de  sensibles  pertes, 
après  de  si  longues  .persécuiions  et  les  dégoût's 
les  plus  amera  ,  lès  rangs  des  républicains  ne 
s'étaient  point  éclaii^cis  .  ni  leur  gënëreuse  ardent 
•épuisée  :  expérie-nce  terrible  à  nos  enrte-tais  ,  gage 
assure  de  'leurs  déflftes  ! 

On  attendait  de  ces  réunions  .politiques  lespihrs 
heureux  résultats  pour  la  .patrie.  On  espërai't  que 
leur  énergie  briÀlante  ,  mais  féconde  ,  secondant 
le  patriotisme  et  le  zèle  des  auioritës  ,  concourrait 
puissamment  à  relever  l'esprit  public  ,  à  pousser 
aux  frontières  les  eonscrits  .  à  fortifier  dans  le-ur 
cœur  la  passion  de  la  victoire.  Il  m'est  doulouTéux 
de  le  dire;  le  souille  de  fétranger  a  fait,  évanouir 
toutes  ces  espérances.  Les  haines  ,  a'ff'aibliés  par  le 
bienlau  du  tems  ,  ont  été  ravivées  soudain  avec 
■une  activité  nouvelle  ;  des  souvenirs  effacés  à 
:peine  ,  rappelés  par  le  plus  effrayant  appareil , 'le^ 
proscripti(.->r.s  jiassées  reproduites  â  I  ima^inatioa 
•par  lanno'flte  de  proscripiior.s  'nouvelles  ,  le's 
accusations  devenues  tout- à-coup  génërnlès  et 
déréglées;  les  coupables  se  sont  cOnfondns  ave« 
habileté  dans  la  foule.  —  Enfin  ,  la  constitution  , 
en  vertu  de  laquelle  on  était  réuni ,  a  «té  éludéÈ 
et  violée  ouvertement;  en  plusieurs  points. 

■En  -effet ,  la  constiltitidri  défend  'les  'pi'ésidètii 
et  secrétaires.  —  On  a  fiomnié  un  'règulkteiir  'et 
des  annoiaieur-s.  —  -La  constitution  'dit  teiiiueile- 
-raent  :  14  Aucune  sociëfë  tpanicidiere  s'occupant 
de  questions  politiques  ne  peut  tenir  de  séances 
publiques  ,  composées  d'assistans  et  de  sotiëtajres 
distingués  les  uns  des  autres.  "  —  Il  y  a  eu  cons- 
tamment des  assislans  et  des  sociétaires.  La  cons- 
titution interdit  les  pétitions  collectives  et  tout  ce 
qui  porte  le  caractère  de  la  législation  ou  de  l'au- 
torilë  executive.  On  a  nouimé  une  commission 
dinstruction  publique.  Lbbjet  pardciilier  de^cette 
commission  est  la  publication  d'écadaire  d'un 
rapport  sur  'la  sîtuadon  de  la  république.  On  a 
nommé  d'autres  commissions  encore.  Ces  com- 
missions réunies  ont  fait  un  rapport  à  la  société 
sur  une  notificadon  du  conseil  dés  anciens  ,  re- 
lative à  l'évacuation  de  la  salle  dite  du  Manégeiàla 
suite  de  ce  rapport  ,  on  a  arrêté  de  nbbéir  tju'à 
un  arrêté  du  conseil  pris  en  séance. 

La  commission  d'instruction  publique  a  fait 
distribuer  et  placarder  \în  autre  -t'ippatt ,  'dans 
leqiiel  on  cherche  à  exaspérer  le  peuple  ,  et  à 
lui  inspirer  de  la  défiance  liur  les  'intentions  des 
magistrats  que  les  républicains  viennent  eux- 
mêmes  de  choisir  ;  on  y  parle  de  continuatetirs 
de  Merlin  ,de  familiers  du  protectorat,  de  restau- 
rateurs du  trône  de  91  ,  cl'une  royauië  pentait 
chique  ;  on  y  affirme  que  le  peuple  ne  peut  être 
régénéré  et  consdtué  que  par  des  fêtes  .popu- 
laires. 

Cette  société  qui  ne  devait  s'occuper  que  dé 
questions  politiques  ,  que  des  moyens  propres  à 
réveUler  l'esprit  public  ,  emportée  sans  cesse  au- 
delà  de  son  but  par  des  intérêts  .par  des  alfections 
ou  des  haines  personnelles  ,  auxquels  un  plus 
sincère  amour  de  la  patrie  aurait  imposé  ,  sans 
doute,  un  salutaire  silence,  ne  sest  presque 
jamais  attachée  qu'aux  personnes  et  qu'à  tout  ce 
qui  pouvait  donner  aux  passions  les  plus  désas- 
treuses un  nouveau  degré  d'intensité. 

Ces  transgressions  ,  ces  irrégularités  ,  ces  vio- 
lences ,  on  ne  les  voit  pas  seulement ,  on  en  est 
frappé.  Ces  premiers  mouveraens  il  -est  vrai  ,  on 
a  pu  les  considérer  comme  les  suites  de  cette 
longue  compression  qui  pesait  sur  la  république 
avant  le  3o  prairial,  l'els  sont  les  effets  de  l'op- 
pression :  elle  laisse  dans  l'ame  des  hommes  les 
plus  justes  des  setïiences  d'inquiétude  et  des 
levains  d'iiidignation.  Toutefois  ,  ce  qu'on  devait 
accorder  d'indulgence  -à  ces  premiers  écarts  est 
accordé  ;  mais  la  sagesse  conseille  la  sévérhé  pour 
1  avcirir. 

Les  réunions  politiques  ,  ainsi  qu'elles  existent 
aujourd  hui ,  font  la  joie  et  l'espoir  de  1  étran^'cr. 
I!  a  jeté  déjà  dans  leur  sein  ses  plus  perfides 
émissaires.  Ce  sont  eux  qui  en  exagérant  les  plus, 
importantes  vérités ,  les  rendent  douteuses  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  établi  la  tyrannie  des  opinions 
3U  miliemnême  des  réunions  politiques  ;  <;e  sont 


"eux  qui  en  cîénaturem  l'infijence  ,  et  qui  lonrnent 
contre  ia  liberté  les  garaniics  de  la  hberré  ;  ce 
sont  eux  qui  parlent  de  lois  et  qui  nt:  veulent 
point  dt  niagisirais  ;  ce  sont  eux  qui  cherchent  à 
4ie!»blir  une  tyrannie  odieuse  et  qui  ne  renouvel- 
(ieraiient  que  ses  massacres  ;  ce  sont  eux  qui  afFai- 
■falijsetw  'ie  .parti  républicain  ,  et  qui  mettent  des 
«nlunts  a  ia  marche  des  autorités  en  entourant 
le  eWar  rie  la  constitution  d'auimosités  et  de  \zn- 
igeinces.  11  n'en  faut  pas  douter  cependant,  si  les 
jeûnions  politiques  renferment  tant  et  de  si  dan- 
gereuîs.  elémens  de  dissolution  et  de  discorde,  ce 
n'est  que  parce  qu'elles  sont  sorties  des  formes  et 
ues  limites  conslituijonneiies. 

La  constitution  a  proclamé  le  principe  et  con- 
sacré l'existence  des  sociclés  s  occupant  de  ques- 
tions politiques  ;  mais  il  nous  manque  des  me- 
sures Icgislaiii'es ,  et  ce  n'est  que  par  elles  qu'on 
pï^jt  -espéi-er  de  recueillir  ,  avec  les  avantages 
qu'on  s  éiait  promis  ,  de  plus  grands  biens  en- 
core, le  besoin  de  ces  mesures  ,  elles  le  sentent- 
■elles-mêmes. 'Jetées  sur  un  terrein  immense  ,  et 
presque  sans  limites  ,  elles  ont  été  plus  inésisii- 
■Dtcm'efft  expo'sëes  à-toute  -espèce  d  erreurs ,  de 
séductions  et  de  pièges.  Resserrer  le  cercle,  tracer 
la  liiirite  ,  régulariser  les  mouvemens  qui  leur 
sont  propres  ,  c  est  seconder  leurs  vœux.  Mieux 
dirigé  alors  ,  soutenu  par  de  plus  dignes  nioiils 
ctde  plus  puissans  intérêts,!  etithousiasniequ'tJles 
sauront  inspireret  laiie  renaître,  tournera  tout  en- 
tier au-  profit  dé  la  république. 

Le  ministre  de  la  police  n'a  point  distingué 
les  réunions  politiques  les  unes  des  autres  , 
parce  qu  elles  ont  presque  toutes  «uiviies  mêmes 
cijcmetis  ,  et  que,  de  pioche  en  p-roche  ,  celles 
qui  se  sont  successivement  établie*  paraissent  sè'tre 
formées  sous  1  influence  de  celle  qui  favait  été  la 
ptcmiere. 

Je  ne  saurais  donc  ,  citoyens  directeurs  ,  trop 
appuyer  sur  la  nécessité  de  prendre  prouipfement 
des  mesures  législatives  c^ui  puis-cnt  -lou-t  à -la  fois 
protéger  les  discussions  inteneur%s  des  réunions 
politiques,  et  les  contenir  au-dehors  par  toute 'la 
puissance   de  la  république. 

Cit0)'cns  directeurs  ,  dans  le  compte  que  je 
viens  de  vous  vendre,  je  n  ai  point  voulu  aftaiblir 
la  vérité;  nulle  considération  ne  m  empêchera 
jamais  de  satisfaire  à  mes  devoirs:  tout  ce  qui 
porte  dans  son  cœur  l'amour  vrai  de  la  patrie 
et  de  la  liberté  respectera  mon  courage;  je  ne 
sais  attacher  de  prix  qu  à  la  conscience  des  hommes 
libres. 

Paris  ,  le  i5  thermidor,  an  7.  "      ■ 

Le  ministr-e  de   la  polict  générale  , 
Signé ,  FoucHÉ. 


MELANGES. 

Sur  Us  adreaes  envoyées  aux    deux  conseils  du 
corps   législatif. 

Dn-NS  lé  nombre  des  moyehs  de  tactique  dont 
se  sert  1  esprit  de  parti  pour  arriver  à  -ses  lins ,  on 
a  loujoui^  compté  iei  mirts-ses  comme  un  des 
plus  actifs  et  des  plus  efficaces.  Dans  toutes  les 
crises  de  la  révolution,  on  les  a  vu  arriver  en 
foule  ,  menacer  ,  comm.înder  au  nom  du  peuple 
ce  qui  n'était  que  le  A-œu  et  1  ouvrage  duntres- 
jietit  nombre  de  factieux. 

On  sait  aujourd'hui  ,  par  la  manière  dont  se 
fabriquent  et  se  sousc.ivent  ces  sortes  de  pièces  , 
le  degré  xle  conhance  que  I  on  doit  y  ajouter. 
L'unilormité  dans  les  idées  et  les  expressions 
annoncent  qu'elles  sortent  du  même  aitelier,  et 
ia  bouflissure  ,  1  arrogance  et  les  passions  force- 
nées dont  elles  sont  empreinies  ,  prouvent  que 
cet  aticlier  n  est  pas  celui  ilu  bien  public.  Elles 
parlent  de  Paris  toutes  dressées  'et  reviennent 
•les  départemcns  revêtues  de  la  signature  d  une 
centaine  Aajjidcs.  Ainsi  ce  sont  quelques  milliers 
d  individus  disséminés  dans  la  république,  qui 
se  prétendent  les  organes  de  I  opinion,  et  les 
provocateurs  d'es  grandes  mesures  dont  la  faction 
a  besoin  pour  ressaisir  et  étendre  son  empire. 

Ges  adresses  lues  avec  emphase  et  jusqu'à  la 
satiété  à  la  tribune  des  deux  conseils  ,  produi- 
raient moins  d€l}et,-si,  au  lieu  de  se  borner 
après  la  lecture  à  dire  :  suivent  plusieurs  pages  de 
signittUTes  ,  on  lisait  lé  noiti  des  signataires.  Les 
députés  'de  chaque  département  reconnaîtraient, 
dans  les  instrumens  de  ces  scènes  préparées  ,  des 
pcrsonages  fameux  dans  les  annales  de  yù  ,  d  an- 
ciens membres  de  comités  ,  etc.  d  armées  révo- 
lutionnaires ,  des  destitués  ,  et  des  hommes  qui 
ne  paraissent  jamais  sur  la  scène  des  événemens 
que  comme  des  oiseaux  de  proie  après  l'orage. 

Tous  les  citoyens  sont  libres ,  d  après  I  art.  364 
de  la  constitution  ,  d'adresser  aux  autorités  pu- 
bliques del  pétitions  ;  m-ais  elle  ajoute  :  les  péti- 
tionnaires ne  -liiivent  jamais  ouiilicr  le  respect  dû  aux 
autorités  constituées.  Ou  demande  si  des  adresses 
remplies  de  déclamations  vagues  ,  de  généralités 
sans  aucun  but  lixe  ,  et  qui ,  pour  la_plupart  , 
n  ont  d'autre  objst  que  d'influencer  les  déiermi- 
naiious  du  corps  le^isUtil  ,  sont  de  véritables 
pililidns. 
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Une  pétition  est  une  demande  ;  une  demande 
doit  porter  sur  un  objet  défermiiié  ;  quand  elle  est 
adtessée  au  corps  législatif  ,  elle  doit  avoir  pour 
ocjetla  nécessité  d'une  nouvelle  mesure  légidative; 
et  dans  ce  cas ,  c'est  au  conseil  des  cin-q-cents  qu  elle 
doit  être  présentée;  lui  seul  2  l  initiative.  Pour- 
quoi donc  ces  adresses  nombieuscs  dont  la  lec- 
ture ,  depuis  près  de  deux  mois  ,  occupe  les 
séances  du  conteil  des  anciens  que  I  on  sait  bien 
n'avoir  aucune  initiative  ?  C'est  qu  il  entre  dans 
les  combinaisons  d'uii  parti  de  préparer  l'opinion 
dans  l'un  et  l'autre  conseil ,  à  force  de  ressasser 
les  mêmes  choses.  Le  conseil  des  anciens  aurait 
donc  agi  sagement .  j'ose  même  dire  constilution- 
nelleinent ,  en  renvoyant  ,  sans  sen  occuper  , 
toutes  ces  adresses  au  conseil  des  cinq-cents. 

S'agil-il  d'u-n  abus  dans  l'admiiiistraiion  ,  dans 
Vexécution  des  lois  ?  Cest  au  directoire  seul  'que  la 
pétition  doit  €tre  -adressée  ,  ijacceque  lui  seul  est 
le  dépositaire  suprême  de  l'autoVité  adiuinislra- 
■tive  et  executive.  Voilà  des  principes  <pje  Ion  ne 
peut  méconnaître  sans  s  écarter -de  la  constiîution 
et  déplacer  tous  les  pouvoirs. 

■Tant  que  la  résolution  du3o  prairial  s'est  bornée 
■à  un  chanoement  indispensable  dans  le  direc- 
toire ,  toutes  les  adresses  ont  été  dirigées  dans 
ce  sens  :  bietitôt  des  hommes  de  parti  ont  résolu 
autre  chose  ,  et  de  nouvelles  adresses  se  sent  ex- 
pïiin'ées  c-onformément  à  leurs  vues.  Marntenaui 
on  vzai  plus  -cncfrre  ,  et  déjùse  préparent  d  autres 
adresses   pour  provaqu'er  ce   qu'on  désire. 

Par  exèniple  ,  nous  avons  sous  les  yeux  une 
lettre  du  li  de  ce  mois  ,  écrite  de  G.enoble  par 
un  excellent  républicain,  011  il  s  exprime  ainsi  : 
.  •!  Le  voile  est  déchiré  ;  hier  i-o  ,  dans  -une 
séance  de  notre  cercle  ,' -on  a  eu  1  impudeur  >de 
faire  à  la  tribune  lélage  de  Robespierre  ;  on  a 
déc'brë  que  la  patrie  ne  -peut  être  sauvée  que 
par  k  rétablissement  du  régime  di  ^3.  On  a  arrêié 
de  rédiger  une  adresse  qui  seïa  bientôt  envoyée 
aux  rieiix   conseils.  11 

C  es't  donc  le  rétablissement  du  régime  de  la 
terreur  qai  fait  aitjourcl'hui  les  vccux  d  un  parti  ; 
c'est  dans  ce  sens  cjue  se  prépare  une  troisième 
série  d  adresse.  N  a-t-on  pas  entendu  déjà,  au 
conseil  des  cinq-cents  ,  la  lecture  d'une  adresse 
où  I  on  propose  de  déchirer  ta  patrie  en  danger  ? 
On  parle  hautement  de  renverser  le  nouveau 
ciii-ecioiré  ;  on  ne  dissimule  pins  qml  faut  une 
CONVENTiaN. 

Français ,  qui  voulez  véritalïtéinent  to'nscTver 
la  liberté  et  sauver  la  patrie  ,  ne  Voyez -vous  pas 
que  vous  êtes  linstrument  ,  et  que  vous  seriez 
bientôt  les  viciimes  des  instigations  piettides  de 
vos  plus  cruels  ennemis  ?  Ne  v'ovcz  -  vous  pas 
que  le  vœu  le  plus  ardent  des  royalistes  et  de  la 
coalition  ,  c  est  d'organiser  au  milieu  de  vous  la 
gucire  cis'ile  ,  et  de  vous  voir  exterminer  de  vos 
propres  mains  la  république  quils  ne  peuvent 
entamer  avec  leurs  co-hones  ? 

Représentans  du  peuple  ,  qu'attendez  -  vous 
à  ouvrir  les  yeux  ,  à  bannir  vos  déhances ,  à  ou- 
blier vos  dissenlimens  ,  à  vous  serrer  tous  contre 
le  danger  cjui  vous  menace  ':■  L  union,  dans  vos 
rangs,  I  union  avec  le  directoire  régénéré;  voilà 
lé  seul,  le  véritable,  le  prompt  moyen  de  sauver 
la  république. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubbis-'Duhay. 

SÉANC'E    DU    14   THERMIDÛR. 

DecomberousSe  présenle  au  conseil  les  ïnêrnes 
écrits  que  Briot  a  préscniés  aujourd'hui  à  celui 
des  cinq-cents. 

Garât  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du. . . . 
de  ce  mois,  qui  rapporte  larticle  35  de  la  loi  du 
ig  fructidor  an  5. 

L'unique  disposition  dont  la  résolution  se  com- 
pose, dit-il,  lormait  un  des  articles  de  la  léso- 
lution  que  le  conseil  a  cru  ne  devoir  pas  adopter. 
Le  conseil  des  cinq-cents  avait  pensé  qu  en  ren- 
dant la  presse  libre  ,  il  était  prudenrt'en  entourer 
aussi-tôt  fusage  de  précautions  capables  d'en  pré- 
venir les  abus.  Mais  les  moyens  qu  il  avait  choisis 
pouvant  entraîner  quelques  inconvéniens  ,  et  le 
conseil  des  anciens  étant  obligé  d  admettre  ou  de 
rejeter  en  entier  la  résolution,  la  commission  à 
laquelle  il  en  avait  renvoyé  I  examen,  regretta 
que  l'article  1'='^  n'eût  pas  été  présenté  séparé- 
ment, ahn  qu'elle  pût  proposer  de  le  rapporter. 
Son  vœu  est  rempli  parla  résolution  sur  laquelle 
le  conseil  délibère. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  le  rapport  pur  et 
simple  de  larticle  XXX'V  cie  la  loi  du  19  fructi- 
dor n'ait  ses  dangers.  La  commission  les  a  ap- 
perçus  ;  mais  elle  a  cédé  à  des  considérations  qui 
lui  ont  paru  pliU^ puissantes  encore  ,,  et  quelle  va 
faire  connaître. 


Sous  le  rapport  de  1  intérêt  public  ,  l'abus  le 
plus  dangereux  qu'on  puisse  faire  de  la  liberté  dé 
la  pressi- ,  cest  de  provoquer  la  royauté  ou  le 
renverrement  des  autorités  consiitulionnelles  :  or 
des  lois  punissent  f  un  et  l'autre  délit. 

Sous  le  rapport  de  1  intérêt  privé  ,  les  écarts  les 
plus  à  craindre  sont  la  diffamation  et  la  calomnie.: 
or  il  existe  encore  des  lois  non  abrogées  qui 
répriment  la  diliamaiion  et  la  calomm.;  ,  sans 
distinction  des  moyens  dont  ou  s'est  servi  pour  les 
répandre. 

'Voici   dautres  considérations. 

L'esclavage  de  la  presse  avait  tellement  com- 
primé les  ctcuis  ,  qu  on  ne  pouvait  différer  un 
instant  a  les  laisser  se  soulager.  Depuis  deux  moiis 
cetteliberié  existe;  ilsei'ait  dansereux  maintenant 
de  tenter  de  la  comprimer  de  nouveau.  Cependant; 
si  le  législafear  gard'aitle  silence  sur  lart.  X.XXV 
de  la  loi  du  ig  fructidor  ,  les  autorités  pouriaicnt 
se  trouver  ernbariassées. 

A  la  vérité  ,  un  meïS-aj'.e  récent  du  directoire 
■fait  appercevoir  ,  avec  raison  ,  des  inconvénient 
dans  la  libetié  indéK.iie  accordée  a-ax  jou'rnauSi'; 
et,  en  effet,  il  est  des  journalistes  salariés  oii 
■centre  -  révolutionnaires  ,  qui  ,  pour  init'jr  les 
■puissances  neutres  ,  pour  détacher  ds  lï  Frzncè 
*es  alliés  ,  s  occupent  ,  dans  des  tatres  nu  ils  'fa- 
briquent eux-mêmes  ,  a  semer  des  déiianoes  ,  ei~ 
cherctient  ainsi  à  aug.menter  le  nombre  da  enne- 
■mis  de  ia  na'lion.  De  inas  les  crimes  de  ié-ie-na^^ 
lion  qu  on  peut  commettre  par  la  voie  de  là 
■presse ,  celui-ci  est  le  plus  grand.  On  ne  peitt 
peint  soupçonner  laiiioriié  qui  en  demande  là 
répression,  de  prendre  et  de  donner  de  vaines 
aliarmes.  Vous  attendez  une  résolution  sur  cet 
objet  ,  et  -sous  peu  vous  la  recevrez.  En  atteii^^ 
dam  ,  le  message  du  directoire  a  détruit  b'u  sus- 
pendu en  partie  les  cffeis  des  délits  qu'il  à  dé- 
noncés, 'i'el  es;  le  pou-,  oir  d  une  politique  fondée 
stiï  la  véïité  ,  parce  qu'on  ne  peut  hn  supposer 
d'artifice;  à  sa  voix  les  a-nifices  de  ses  ennemis 
disparaisseni.  Comme  il  n'y  a  que  des  avamageJ 
à  approuver  la  résclaiion  ,  et  qu'il  y  aurait  de 
1  inconvénient  à  rei-arder  ,  la  commission  per.'.'S 
unaiiiinemenl  que  le  conseil  doit  approuve-, - 

Le  conseil  approuve  la  réscluiion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
de  la  résolution  du  3  de  ce  moiSj  qui  rapporté 
la  deuxiemepanie  d-u  piemier  article  de  la  toi 
d-u  14  frimaire  an  5 ,  concernant  l'amnistie. 

Baudin,  des  Ardennes.  C'est  avec  une  profonde 
douleur  qu  à  cette  tribune  oi  je  s'jis  re-.mi  con-; 
jurer  la  convention  de  couronner  son  iiTuriorlelle 
session  ,  par  le  pardon  de  toutes  les  fa-utes ,  .da 
toutes  les  erreurs  comniii'.;s  pendant  ia  révolue 
tion,  je  me  trouve  obhgé  de  rappeler  d^s  hmitcs 
qu  on  ne  doit  pas  frrmchir.  J  ai  éprouvé  dans  li 
circonstance  dont  je  paile  ,  combien  il  était:  diâi- 
cile  de  traiter  avec  les  passions  haineuses  et  de 
les  apprivoiser;  mais  j  étais  encourage  par  ;e  des'.r 
et  par  lespoir  darréter  les  persécudons  et  de. 
met'.Te  un  terme  aux  haines  et  aux  aniiTiosites  des 
partis.  En  l'an  4  on  essaya  de  faire  rapporter  ia 
loi  du  3  brumaire  ;  on  n'y  réussit  pas  ,  et  pour  se' 
dédommager  on  éteitdit  les  interdictions  prcnon-i 
cées  par  cette  loi,  à  cei;x  qui  avaient  j>ron:é  da 
i  amnistie,  j-e  me  prononçai  pour  le  maintien 
de  la  loi  dti  3  brumaire,  et  je  repoussai  1  ex- 
tension qu'on  voulait,  lui  donner;  je  m'oppo- 
sai.dé  tout  mon  pouvoir  a  ce  q'r  après -a\  oir  ac- 
cordé un  pardon  ,  on  crezt  uue  nouvelle  classe 
d  ilotes  ,  et  à  ce  qu  on  fermai  au  repentir  1  espoir 
d'effacer  tous  les  torts  précédens.  Ainsi  l'on  ne 
peut  me  ?oui  çonner  d'êi.e  inspiré  par  aucun  sen-i 
timsnt  d  inimitié.  Je  n'ai  jamais  été  et  je  ne  veux 
jamais  être  d  aucun  parti;  et  c'est  fiarcc  que  JB; 
n  ap5'-'-.-;iens  m  à  l'un  ni  a  1  autre,  que  je  m 
in  aveugle  sur  autun.  , 

En  lan  4,  j'ai  défendu  le  directoire  exécutif 
que  toutes  les  (actions  atiaqii.iient:  je  le  défendis 
encore  en  lan  5  loisqu  on  voulut  rappeler  les. 
émigjé?.  Depuis  ,  en  couibaliant  un  impôt  que  je 
regarde  encore  comme  désastreux,  je  signalai 
lexiension  d  un  pouvoir  qui  ne  connaissait  plus 
de  bornes.  J  ai  toujours  obéi  à  ma  conscience  , 
parié  d  après  elle  ,  et  non'  d  après  limpuisio:i  de. 
tel  ou  tel  homme  ,  de  telle  ou  telle  circons- 
tance. Je  ne  veux  ni  de  la  tyrannie  des  rois ,  ni 
de  la  tyrannie  directoriale  ,  ni  de  la  tyrannie  de 
93.  Qu'on  ne  croie  pas  cependant  qu'en  énonçant' 
1  opinion  que  je  vais  émettre  ,  mon  b'ut  suit  ds 
détourner  1  attention  publique  de  dessus  les  dila-  ' 
pidateurs  pour  la  porter  sur  des  hommes  dan- 
gereux au  repos  public.  J'ai  parlé  des  dihipida- 
teurs  dans  un  tems  oii  bien  peu  de- personnes 
osaient  en  parler;  mais  la  même  bouche  ptiUt 
foudroyer  le  conspirateur  Catilina,  le  triumvir 
Marc-.\ntoine  et  le  concussionnai.-e  Ve;r-Js.Q_Lt  011 
ne  dise  pas  davantage  que  celte  diacussloa  êit 
propre  à  tuer  lesprit  public.  L'esprit  pubhc  est 
un  amour  briilant  pour  la  pairie  qui  ctirige  l'àt- 
lention  et  les  ellons  de  tous  les  citoyens  vers  le 
salut  de  la  lepublique.  Cet  esprit  ne  peut  sï  toïn- 
poser  que  de  sentimens  généreux,  de  la  confiance, 
de  f  estime  ,  del  admiration.  -Si  1  on  y  substitue 
des  sendmens  scrvilcs,  la  menace,  1  tSroi ,  on  le 
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rue.  Voulez-vous  que  les  dangers  communs  ral- 
lient tous  les  citoyens  ?  doiinsz-lcur  une  garantie 
de  leur  sûreté  ,  de  leurs  personnes  ,  de  leurs 
propriétés.  Ce  vœu  que  j  e:cpriiue  ici  est  celui  de 
cette  intéressante  et  cstim.ible  portion  de  cito)  eus 
qui  veut  du  travail,  des  salaires  ,  un  gouverne- 
anent  ,  et  non  des  extorsions  ,  des  violences  ,  des 
recherches  ,  des  perquisitions ,  des  cmprisonne- 
mens ,  des  échaffauds. 

Celui  de  nos  collègues  qui  a  proposé  au 
conseil  des  cinq-cents  la  résolution  qui  nous 
occupe  ,  a  cru  qu'il  dev.iit  jeiter  de  la  décon- 
sidération sur  les  auteurs  du  décret  du  12  ger- 
minal; je  m'appliquerai  au  contraire  à  rendre 
justice  à  ceux  dontje  ne  partage  point  l'opinion  , 
et  je  commencerai  par  payer  un  tribut  d'admi- 
ration à  la  reconnaissance  de  notre  collègue 
Tarteyron.  Dans  la  convention  nationale  ,  un 
autre  représentant ,  le  cit.  Philippe  Delleville  fut 
aussi  écouté  avec  intérêt  et  même  avec  atten- 
drissement ,  lorsqu'il  déclara  que  dans  le  tems  où 
proscrit  pour  avoir  signé  une  réclamation  qui  est 
toujours  restée  obscure  ,  contre  la  plus  mons- 
trueuse iniquité  ,  il  se  rencontra  avec  Barrere  , 
qui  lui  garda  le  secret.  Je  désire  que  cette  anec- 
dote que  je  rappelle,  reconcilie  Philippe  Delle- 
ville avec  ceux  qui  lui  reprochent  davoir  l'aft 
insérer  ,  dans  le  serment  civique  ,  le  mot  anarchie, 
qui  déplaît  autant  à  ceux  qui  la  craignent  qu  à 
ceux  qui  la  veulent. 

Notre  collègue  Lamarque  ,  dans  le  discours 
qu  il  a  fait  à  ce  sujet  au  conseil  des  cinq-cents,  a 
dépouillé  successivement  de  leur  réputation  plu- 
sieurs hommes  dontje  ne  prendrai  certainement 
point  le  parti;  mais  ce  qu'il  a  dit  n'a  pas  toujours 
eié  très-concluant.  Pour  faire  rapporter  le  décret 
du  12  germinal  an  3  ,  il  a  dit  que  le  rapport  de 
Saladin  avait  étlé  volumineux  et  le  rapporteur 
contre-révolutionnaire.  Cette  logique  me  paraît 
à  moi  un  peu  révolutionnaire  ,  et  je  ne  crois  pas 
qu'avec  deux  adjectifs  on  puisse  déplacer  et  se 
dispenser  de  traiter  une  questior.  Que  le  rapport 
ait  é.é  court  ou  volumineux,  qu  est  ce  que  cela 
fesait  si  la  conclusion  en  était  bonne  ?  Au  sur- 
plus,  le  décret  du  12  germinal  n'es  point  l'ouvrage 
du  rapporteur  qu'on  appelle  contre-révolution- 
naire ,  et  que  je  ne  veux  ni  accuser  ni  défendre  ; 
il  es'  celui  de  la  convention  entière  ;  il  fut  rendu 
après  qu'on  avait  suivi  des  formalités  tutelaires 
dont  on  n'a  point  parlé.  On  avait  appliqué  aux 
individus  que  le  décret  a  frappés ,  les  dispositions 
de  la  loi  sur  la  garantie  de  la  représentation  na- 
tionale ,  dispositions  qui  ont  été  transportées 
dans  l'acte  constitutionnel  depuis  l'ardcle  1 13  jus- 
qu'au 124  ;  dispositions  qui,  pour  le  dire  en 
passant  ,  sont  l'ouvrage  du  citoyen  Merhn  (  de 
Douai)  ,  auquel  je  pourrais  bien  demander  un 
Cerdficat  que  personne  n'a  été  moins  flatteur  que 
moi  pendant  le  tems  de  sa  puissance.  Cette  loi 
avait  été  aussi  appliquée  à  Carrier  et  à  Joseph 
Lebon  ;  les  dénonciations  faites  contre  les  dé- 
portés du  12  germinal  avaient  été  renvoyées  aux 
trois  comités  ue  siireté  générale ,  de  salut  public 
et  de  législation  ,  qui  déclarèrent  qu'il  y  avait  Heu 
à  examen.  Alors  fut  noinmée  une  commission 
de'  21  membres,  qui  entendit  les  prévenus  et  fil 
le  rapport  volumineux  dont  on  a  parlé.  Sans 
vouloir  déprécier  le  talent  de  celui  auquel  on  le 
reproche  ,  je  crois  pouvoir  dire  qu'en  lisant  ce 
travail ,  ons'apperçut  bien  qu'une  main  beaucoup 
plus  forte  que  la  sienne  en  avait  tracé  l'ordon- 
nance et  la  division.  Je  crois  devoir  vous  faire 
observer  encore  que  le  rapprochement  auquel  le 
citoyen  Lamarque  donne  lieu  en  parlant  d'unrâp- 
porteur  contre-  r  évoluiionnaire  ,  n'est  pas  très- 
adroit.  Du  moins  les  déportés  du  12  germinal 
cmt  été  entendus.  Votre  sagacité  suppléera  à  la 
réserve  que  la  prudence  me  commande. 

Depuis  long-tems  les  accusations  étaient  débat- 
tues dans  la  convention  nationale  ;  les  accusés  se 
défendaient;  mais  on  voulut  terminer  la  discus- 
s  on  par  im  mouvement.  Le  12  gciininal  an  3. 
Cette  enceinte  où  vous  siégez,  fut  inondée  par 
une  foule  de  citoyens  égarés;  leurs  moteurs 
étaient  dans  nos  rangi  ;  ils  se  trahirent  eux-mêmes 
en  montant  à  cette  tribune.  Mais  lorsqu'ils  enten- 
dirent sonner  le  tocsin  aa-dessus  de  leurs  têtes  , 
au  pavillon  de  luniié  ,  ils  com^prirent  que  le  pro- 
jet était  manqué ,  et  donnèrent  le  signal  de  la 
retraite. 

La  convention  indignée  de  voir  qu'on  eût  pris 
un  aussi  horrible  moyen  de  terminer  une  discus- 
sion à  laquelle  ,  par  respect  pour  les  prévenus  , 
elle  avait  donné  la  plus  grande  latitude  ,  la  con- 
vention lassée  de  voir  que  tous  les  jours  on  agi- 


tait les  citoyens;  qu'elle  donnait  à  celte  affaire 
seule  un  tems  que  réclamaient  beaucoup  d'au- 
tres ;  qu'on  tentait  à  chaque  instant  d'exciter  des 
secousses  dé])lorables  pour  conserver  ces  indivi- 
dus :  la  convention  prit  une  grande  mesure  de 
salut  public  ;  elle  donna  le  premier  exemple 
d'une  déportation.  'Vous  voyez  qu'il  y  a  un  peu 
loin  de  ce  récit  qui  est  fondé  sur  des  faits  de  la 
plus  grande  notoriété  ,  à  1  influence  d'un  rapport 
volumineux  et  d'un  rapporteur  contre-révolution- 
naire. 

"Vint  après  la  loi  d'amnistie.  Il  y  a  deux  ma- 
nières d'être  exclu  du  bienfait  d'une  pareille  loi  : 
l'une  est  d'être  compris  formellement  dans  les 
exceptions  ;  l'autre  est  de  n'avoir  pas  été  mis  au 
nombre  de  ceux  sur  lesquels  la  -loi  étend  son 
voile  officieux.  Or,  les  déportés  du  12  germinal 
n'ont  jamais  été  compris  dans  l'amnistie  ;  ce  n'a 
point  été  rintentjoniii  .de  la  commission  qui  a 
proposé  la  loi ,  ni  de .  la,  conventioij  à  laquelle  on 
a  voulu  épargner'  l'aflligeante  discussion  qu'au- 
raient pu  occasionner  des  exceptions  nominales. 

Je  sais  bien  que  quelques  personnes  regardent 
ce  décret  comme  un  jugement  ;  peu  importe 
l'opinion  qu'on  en  a.  Si  c'est  un  jugement  il  doit 
subsister  ,  parce  qu'il  fut  rendu'par  la  convention 
qui  alors  réunissait  tous  les  pouvoirs.  Qiiant  à 
moi  ,  je  le  regarde  comme  une  mesure  de  salut 
public,  une  mesure  de  gouvernement.  De  plus  , 
il  me  paraît  contraire  à  la  prudence  d'examiner 
si  un  acte  de  la  convention  ou  du  corps  législatif 
qui  a  ordonné  une  déportation  ,  est  une  mesure 
de  salut  jpublic  ou  un  jugement.  On  pourrait 
faire  des  rapprochemens  que  je  m'interdirai  :  et 
je  crois  qu'il  est  de  votre  sagesse  de  ne  jamais 
mettre  en  question  l'irrévocabilité  des  jugemens 
que  la  convention  a  rendus  ,  en  supposant  qu'au- 
cun de  ces  actes  mérite  ce  nom. 

Postérieurement  au  décret  de  déportation,  il 
en  fut  rendu  un  d'accusation.  Je  n'en  fais  point 
l'apologie  ,  car  il  passa  contre  mon  avis  ;  mais 
cependant  on  pourra  l'excuser  si  l'on  se  reporte 
aux  circonstances.  C'était  après  la  fameuse  journée 
de  prairial.  Voyez  ce  mur  encore  criblé  des 
balles  qui  furent  dirigées  contre  le  président  de 
la  convention  ;  voyez  les  rampes  de  cette  tribune, 
elles  sont  encore  hachées  de  coups  de  sabre  ;  sur 
cet  escalier,  là,'au  pied  du  bureau,  fut  égorgé  un 
représentant  du  peuple.  Voilà',  voilà  les  médailles 
du  crime  .' 

Cependant  la  commission  des  onze  qui  proposa 
la  constitution  ,  se  réunit  pour  demander  aux 
comités  de  gouvernement  d'envoyer  devant  des 
juges  ordinaires  les  députés  qui  avaient  pris  part 
à  cette  sédition.  Des  hommes  trés-sages  et  très- 
amis  des  principes  crurent  que  cela  pouvait  avoir 
des  dangers.  Après  l'attentat  de  vejidemiaire  dans 
lequel  le  royalisme  leva  tout  à  fait  le  masque  , 
le  décret  d'accusation  fut  rapporté  ,  et  les  choses 
remises  dans  leur  premier  état,  état  que  je  ne 
crois  point  que  le  corps  législatif  puisse  chan- 
ger ;  et  pour  le  prouver,  je  citerai  quelques 
faits. 

Eh  !  qu'on  ne  dise  point  que  le  décret  qui  a 
frappé  les  déportés  de  germinal  est  une  persécu- 
tion contre  les  fondateurs  de  la  république  ;  croit- 
on  qu'au  sein  du  corps  législatif,  il  se  trouve  des 
représentans  assez  ennemis  de  la  patrie  ,  assez 
aveugles  sur  leurs  propres  intérêts,  pour  persé- 
cuter les  fondateurs  de  la  répubhque  ,  pour  ne 
pas  étendre  le  manteau  de  1  amnistie  aussi  loin 
que  possible  ?  il  n'y  a  que  la  force  des  principes 
qui  puisse  me  faire  refuser  ce  que  mon  cœur 
voudrait  accorder  ;  il  est  si  doux  d  être  indulgent  ! 
qu'on  fasse  aux  déportés  une  aussi  bonne  part 
qu'on  voudra  pour  les  services  qu'ils  ont  rendus  à 
la  république  ;  je  ne  les  leur  conteste  pas;  mais  il 
est  des  choses  qu'on  ne  peut  oublier.  Si  Barrere 
n'avait  jamais  eu  d'autre  tort  que  celui  de  l'in- 
convenance, s'il  s'était  borné  à  mettre  nos  vic- 
toires eii  épigrammes  ,  on  aurait  pu  l'assimiler  au 
marquis  Mascarille  ;  mais  un  cliquetis  d'esprit  , 
mais  des  antithèses ,  mais  des  calembourgs  sur 
des  échafauds  !  ah  !■  il  n'y  a  plus  de  morale  pu- 
blique si  de  pareilles  choses  peuvent  être  tolérées  ! 

Je  n'ai  jamais  persécuté  personne  ;  je  n'ai  jamais 
signé  un  mandat  d'arrêt;  je  ne  persécuterai  pas 
davantage  Barrere.  Depuis  quatre  ans,  j'ai  tu  des 
détails  qui  auraient  pu  lui  nuire;  depuis  quatre 
ans  je  l'aurais  caché  ,  j'aurais  favorisé  sa  fuite  s'il 
se  fût  adressé  à  moi;  qu'il  vive  en  paix,  mais 
oublié  ;  qail  vive,  mais  qu'il  ne  montre  plus  à 
ses  concitoyens  effrayés  l'homme  qui  appelait  les 
massacres  de  Joseph  Lebon  des  formes  acerbes  ; 
l'homme  qui  disait  gue  ion   battait  monnaie  sut 


la  place  rie  la  Révolution,  qu'il  n'y  avait  que  Its 
morts  qui  ne  revinssent  pas  ;  l'homme  qui  disait:. 
Les  aristocrates  demandent  du  sang  ,  nous  leur  don- 
nerons celui  de  Marie-Antoinette  et  de  Brissot. 

Quel  étrange  alliage  ?  identifier  avec  la  royauté 
Brissot  qui,  le  17  juillet  1791  ,  signait  ,  au  péril 
de  su  vie  ,  au  champ  de  Mars  ,  la  demande  de 
la  république  !  Mêler  le  sang  de  Brissot  à  celui 
de  la  royauté  ,  de  Brissot  qui  demandait  la  répu- 
blique ,  lorsque  l'assemblée  constituante  était 
encore  embarrassée  sur  le  traitement  qu  elle  ferait 
à  son  prisonnier  !  Celte  parole  ne  s'est  que  trop 
réahsée  ;  la  tête  de  Brissot  et  celles  de  ses  mal- 
heureux collègues  sont  tombées.  Quoi  !  lorsque 
dans  vos  appels  nominaux  ,  au  nom  de  celui  de 
vos  membres  ,  dont  voici  les  dépouilles  funé- 
raires ,  le  président  répond  :  que  son  sang  retombe 
sur  la  maison  d'Autriche  ;  lorsque,  par  ce  signe  de 
votre  douleur ,  vous  aVez  fait  un  appel  à  la  ven- 
geance légitime  contre  1  assassinat  ,  lorsque  vous 
avez  rendu  un  grand  hommage  à  la  morale  él 
aux  principes ,  vous  rendriez  à  ia  société  ,  un 
homme  qui  plaiîantait  sur  le  supplice  des  plus 
purs  républicains  ,  qui  dévouait ,  ou  laissait  lâ- 
chement aller  à  la  mort  ,  ceux  dont  il  se  disait 
l'ami  !  il  m'en  coûte  de  vous  rappeler  ce  fait  , 
mais  il  est  nécessaire  que  vous  le  sachiez. 

La  suite  demain, 

N,  B.  Dans  la  séance  du  18  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  terminé  le  travail  sur  l'organisation 
de  1  armée  :  il  a  arrêté  que  sa  garde  serait  com- 
mandée par  un  général  de  division. 

Le  message  du  directoire  et  le  rapport  du  mi- 
nistre sur  les  sociétés  s'occupant  de  questions 
politiques  ,  ont  été   lus  une  seconde  fois. 

Une  vive  discussion  ,  et  des  mouvemens  d'agi- 
'  talion  ont  été  la  suite  de  cette  lecture. 

Le  renvoi  à  la  commission  a  été  ordonné. 

L'impression  vivement  demandée  a  donné  lieu 
à  deux  épreuves  et  à  la  demande  d'un  appel 
nominal. 

Garrau  et  Briot  ont  parlé  des  dangers  publics, 
et  des  travaux  pressans    de   la  législature. 

Briot  -a  déclaré  qu'une  conspiration  royale 
existait  ,  qu'on  voulait  faire  perdre  le  tems  au 
conseil  ,  pendant  que  les  poignards  étaient  levés 
sur  la  poitrine  de  ses  membres  ;  mais  que  les  répu- 
blicains sauraient  sauver  la  république  ,  et  se 
sauver  avec  elle. 

L'appel  nominal  n'a  pas  eu  lieu  ,  et  l'impres- 
sion du  rapport  du  ministre  n'a  point  été  or- 
donnée. 

Le  directoire  a  répondu  au  dernier  message  du 
conseil  ,  que  le  mandat  d'amener  a  été  converti 
contre  Schérer  en  mandat  d'arrêt  ;  que  toutes  les 
visites  et  perquisitions  ont  été  faites  ,  et  que  la 
procédure  s'instruit  avec  activilé  et  conformément 
aux  lois. 

A  l'égard  des  citoyens  Trouvé.  Faypoult , 
Rivaud ,  Amelot  ,  des  généraux  Schawenbourg 
etGrouchy  ,  le  directoire  a  demandé  des  rapports 
aux  divers  ministres. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 8  fr. 

Bons  deux  tiers 78  c. 

Bons  trois  quarts 68  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 56  fr.  38  c. 

Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Marseille au  p.  à  35  jours. 

Bordeaux. . .  au  p    à  40  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Lyon.  ...'...  au  p.  à  20  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Nepas  croire 
ce  qu'on  voit  ;    Voltaire  ,  et  les  EUphans. 

Théâtre  DES  Troubadours,  ruedeLouvois. 
Auj.  la  i^'^  repr,  rfii  Souper  de  l'Opéra  comique,, 
vaudeville  eu  un  acte  ,    et  les  Billets  de  logement. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  auj.   relâche. 

Incessamment,     Geneviève  de  Brabant. 


L'abonnement  te  fait  à  Paris  , 
Oa  ne  t'abonne  qu'au    commence 

11  faut  adresser  les  leUrcs  et  l'ar^ 
«ù  l'on  ne  peut  atTranchir.   Les  leur 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  ai 
roitevins  ,  n°  |3  ,  depuis  neuf  heui 


ue  des  Poitevins,  n"  l8  ,   Le  piii  est    de    s5   franci    pour  trois   mois,    5o  francs  pour  six   mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

nent  de  chaque  mois. 

ent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n"   iS.  H  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 

:s  des  départemen»  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  posic. 

reié  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la   feuille,    au  rédacteur  ,  rue  der 


A  Parig  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  tu  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 
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Décadi,  20  thermidor  an  7    de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,le  10  thermidor. 

JLiE  territoire  de  nofre  république  est  couvert 
de  troupes  françaises  ;  l'armée  est  forte  de  cin- 
quante mille  hommes  ,etil  nous  arrive  sans  cesse 
des  troupes  fraîches  de  l'intérieur  de  la  France. 
Selon  toutes  les  appaténces  ,  de  nouveaux  mou- 
v.raens  vontavoir  lieudu  côté  de  Tortone  et  d'A- 
lexàodrie  ,  afin  d'en  déloger  l'ennemi  et  faire  lever 
le  siège  de  ces  forteresses,  bloquéespar  les  austro- 
russes. 

Le  marquis  de  Chasteler  ,  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  austro-russe  ,  a  été  grièvement  blessé 
d'un  boulet  devant  la  dernière  de  ces  places. 

De  forts  détachemens  partent  d'ici  et  diriirent 
leur  marche  sur  la  Bochetta  ,  Torriglia  et  le  Pié- 
mont du  côté  de  Savone'.  Ces  renforts  considé- 
rables ,  qui  doublent  les  forces  de  l'armée  d'Italie , 
les  grands  talens  des  généraux  qui  la  commandent 
et  le  courage  des  intrépides  guerriers  qui  la  com- 
posent, joints  aux  changemens  heureux  qui  vien- 
nent de  s'opérer  dans  notre  gouvernement  ,  ne 
laissent  aucun  doute  que  sous  peu  les  désastres 
des  français  en  Italie  seront  glorieusement  réparés 
et  que  l'arbre  de  la  liberté  jettera  encore  de 
profondes  racines  dans  ces  belles  cbntrées. 

RÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ.UE. 

De  Berne  ,   le  12  thermidor. 

Le  général  Royer  est  arrivé  à  Fribourg  ;  il  est 
chargé  de  veiller  sur  une  partie  de  l'intérieur  de 
la  Suisse  ,  et  de  se  concerter  avec  les  autorités 
des  cantons  de  Léman  et  de  Fribourg.  On  soup- 
çonne quelques  particuliers  d'un  commerce  de 
lettres  avec  l'ennemi. 

L'anniversaire  de  la  bataille  de  Sempach  (i)  a 
été  célébré  à  Sempach  avec  solennité  ,  et  avec 
une  allégresse  qui  prouve  que  nousssmmes  en- 
core des  suisses  libres.  Le  général  Lecourbe  s'y 
est  trouvé  ;  sa  présence  a  rendu  la  fête  plus  tou- 
chante ;  il  nous  était  en  effet  permis  de  comparer 
à  Arnold  de'Winkelried  ce  brave  Lecourbe  ,  qui , 
dans  les  dernières  affaires  qui  ont  eu  lieu  sur  les 
hauteurs  de'Wansen  ,  s'empara  du  fusil  d'un  gre- 
nadier ,  et  repoussa  les  autrichiens  qui  avaient 
eu  un  moment  l'avantage  ,  et  d'espérer  de  lui  la 
délivrance  prochaine  de  ces  bords  du  lac  de 
■Waldstatt  qui  conservent  encore  les  monumens 
de  la  valeur  de  ses  anciens  habitans. 

RÉPUBLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye ,  le  i3  thermidor. 

La  malveillance  s'agite  plus  que  jamais  ,  pour 
allarmer  et  pour  diviser  les  «toyens.  Son  arme 
favorite  est  la  calomnie.  On  avait  publié  ,  dans 
quelques  papiers  publics  ,  que  l'enregistrement 
au  rôle  de  la  garde  nationale  avait  éprouvé  de 
grandes  difficultés  à  Bois-le-Duc.  Les  habitans 
de  cette  commune  ont  réclamé  contre  une  asser- 
tion aussi  injurieuse.  Ils  prouvent  que  tous  ceux 
qui  étaient  compris  dans  laloi  duservice  national, 
se  sont  fait  inscrire  ,  à  l'excepûon  d'une  vingtaine 
d'individus  qui  ne  peuvent  compter  dans  une 
population  de  plus  12,600  âmes. 

Mais  la  source  la  plus  abondante  et  la  plus 
dangereuse,  d'où  découlent  les  fausses  nouvelles  , 
sont  les  papiers  allemands.  On  ne  saurait  trop 
inviter  les  bons  citoyens  à  se  mettre  en  garde 
contre  les  récits  mensongers  dont  nos  ennemis 
prennent  soin  de  les  infecter. 

Le  Courier  du  Bas-Rhin  ,  par  exemple  ,  n'a  pas 
craint  d'annoncer  que  les  deux  chambres  et  le 
directoire  batave  avaient  transféré  leurs  séances  à 
Utrecht. 

Lin  autre  gazetier  d'aussi  bonne  foi  publie  que 
les  anglais  ont  débarqué  à  Delfzyl  ,  et  se  sont  em- 
parés de  la  ville  de  Groningue.  Ces  messieurs 
veulent  absolument  qu'on  croie  ce  qu'ils  désirent. 
11  n'en  est  pas  moins  certain  que  jusqu'à  présent 
aucun  anglais  n'a  mis  le  pied  sur,  le  sol  batave. 

(i)  Celte  bataille  a  eu  lieu  le  9  juillet  i386. 
Léopold  ,  archiduc  d'Autriche  ,  y  perdit  la  vie. 
Tout  le  monde' connaît  le  dévoûment  célèbre 
d'Arnold  de  'Winkelried  ,  qui  se  précipita  dans 
le  bataillon  épais  et  hérissé  de  lances  que  for- 
maient les  ennemis  ,  pour  ouvrir  le  passage  à  ses 
csncitoyens. 


Il  est  vrai  que  l'ennemi  est  toujours  à  la  hauteur 
de  l'île  d'Ameland  ;  il  inquiète  beaucoup  notre 
commei-ce.  Il  n'y  a  pas  de  jour  qu'il  ne  fasse 
quelques  prises.  On  n'est  pas  en  surelé  même 
à  Rmbden  ,  quoique  ce  soit  une  ville  neuire. 
Tous  les  bâtimens  qui  s'y  présentent ,  sont  visités 
par  ces  insslens  despotes  tie  la  mer. 

Les  citoyens  Romain  ,  Denys  et  Voorts  ,  arrê- 
tés en  frimaire  dernier  comme  suspects  de  cons- 
piration ,  ont  été  relâchés  le  8-  de  ce  mois. 
Quatre  de  leurs  compagnons  de  captiviié  sont 
encore  retenus.  De  ce  nombre  est  le  citoyen 
Ruisch  ,  ci-devant  baiilif  de  Delft  ,  dont  l'épouse 
a  demandé  et  obtenu  la^ermission  de  se  renfer- 
mer avec  lui. 

Le  10  ,  le  général  Brtine  a  fait  assembler  les 
troupes  françaises  et  bataves  ,  et  les  a  passées  en 
revue.  Il  s'est  rendu  au -champ  de  Mars,  ac- 
compagné des  deux  généraux  de  division  Rew- 
bell  et  Dàendels  ,  et  des  deux  états  majors,  et 
s'est  fait  reconnaître  dans  sa  nouvelle  qualité  de 
général  en  chef  des  deux  armées. 

Le  directoire  a  fait  publier  le  7  ,  que  les  obli- 
gations ci  -  devant  pxoviiJciales  ,  et  celles  de  la 
ci-devant  compagnie  des  Indes ,  allaient  être  con- 
verties en  obligations  natioriales. 

Le  nouveau  tiers  du  coips  représentatif  a  été 
installé  hier.  Voici  comment  on  procède  à  cette 
installation  :  après  la  lecture  des  procès-verbaux 
des  dernières  séances,  les  présidens ,  chacun  dans 
sa  chambre,  prononce  un  discours,  et  les  chambres 
se  séparent.  Après  cela,  les  membres  restans  dans 
les  deux  chambres  se  réunissent  avec  le  tiers  en- 
trant,  et,  tous  ensemble  se  rendent  dans  la  salle 
de  la  première  chambre.  Cette  réunion  forme  ce 
qu'on  appelle  ici  l'assemblée  générale  ;  c'est  cette 
assemblée  qui  nomme  les  3o  membres  pour  la 
2'  chambre. 

Le  président  de  celte  assemblée  générale  pro- 
nonça un  discours  tiès-étendu  ,  et  s'éleva  avec 
force  contre  l'anarchie.  On  procéda  ensuite  par 
la  voie  du  scrutin  à  la  nomination  des  3o  membres 
destinés  à  composer  la  2-^  chambre.  Les  nouveaux 
élus  se  rendirent  dans  le  lieu  de  leur  séance.  Les 
deux  chambres  se  donnèrent  mutuellement  con- 
naissance qu'elles  étaianl  constituées  ;  la  même 
notification  fut  faite  au,  directoire  ;  et,  par  Un 
décret  d'urgence  ,  on  donna  acte  de  démission 
aux  membres  sortans. 

Notre  représentadon  législative  consiste  en  go 
membres,  60  pour  la  première  chambre  ,  et  3o 
pour  la  seconde.  Le  nombre  des  membres  sortans 
était  cette  année  de  3i  ,   19  ont  été  réélus. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DES    ALPES. 

Championnet ,  général  en  chef.,  au  ministre  de  la 
guerre.  —  Au  quartier  -  général  de  Grenoble  , 
le  II  thermidor  ,  an  7  de  la  réjir.hlique  fran- 
çaise. 

Je  vous  adresse,  citoyen  ministre,  un  rapport 
du  chef  de  brigade  Massel ,  commandant  àFe- 
nestrelles. 

Il  vous  prouvera  l'acllvilé  avec  laquelle  ^git 
ce  commandant  ,  pour  débarrasser  cette  place 
de  1  ennemi  qui  la  cerne. 

Sa  conduite,  dans  cette  affaire,  mérite  des 
éloges  par  l'intelligence  quil  a  montrée  dans  la 
direction  des  mouveraens. 

Le  poste  qui  a  été  enlevé  est  aussi  important 
qu'il  était  difficile. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé ,  Championnet. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  chef  de  brigade 
d'artillerie  légère  Massel,  au  général  de  division 
Hatry  ,  de  Benestrelles  ,.  en  date  jiu  6  thermidor 
an  7. 

Cette  nuit  nous  avons  fait  enlever  les  cols  des 
Fenêtres  et  des  Fatieres  ,  que  vous  savez  qu'on 
regardait  comme  imprenables.  L'ennemi  y  avait 
à-peu-près  la  moitié  de  la  force  que  nous  avons 
envoyée  contre  eux.  Malgré  leurs  palissades  ,  leur 
tripleètage  deretranchemens  etl'escarpement  long 
et  difficile  de  la  montagne  ,  ils  ont  été  surpris. 
Le  capitaine  Duclos  ,  de  la  99'  ,  qui  était  chargé 
de  celte  expédition,  sous  la  surveillance  du  chef 
de  brigade  Simon  ,  est  parvenu  à  passer  entre 
leur  poste  avancé  et  les  retranchemens  de  droite 
du  col  des  Fenêtres  ,  qui  sont  appuyés  à  une  mon- 
tagfie  fort  escarpée,  de  laquelle  il  s'est  précipité 
dans  les  palissades  ,  qu'il  a  fallu  couper  ou  esca- 
lader à  cause  de  leur  hauteur;  il  n'a  été  apperçu 
qu'au  pied  du  retranchement.  Le  capitaine  Fabre  , 


de  la  compagnie  isolée  ,  est  parvenu  ,  de  soa 
côté  ,  dans  le  même  tcrns  sur  le  sommet  prodi- 
gieusement éle\é  du  col  dtis  Falieies ,  sur  lequel 
il  a  marché  directement  du  bas  en  haut  ;  il  a 
baliu  la  charge  dès  que  i  e^meml  l'a  apperçu  •, 
il  est  entré  par  -  dessus  les  palissades  ,  malgré 
l'opposition  quil  a  trouvée.  Le  capitaine  Malinard, 
de  la  68^  marchait  avec  120  hommes  pour  se 
jcler  dans  l'espèce  de  caponniere  qui  sert  de 
communication  en  ire  les  retranchemens  des  deux 
cols  et  faire  main-base  sur  ce  qui  se  présente- 
rait ;  il  a  parfaitement  exécuté  ce  mouvement, 
mais  il  est  arrivé  un  peu  trop  tard  pour  bou- 
cher ce  passage  ,  par  lequel  la  majeure  partie 
des  ennemis  se  sont  sauvés  ,  en  laissant  plu- 
sieurs morts  sur  la  place  ,  des  fusils  ,  des  barils  , 
des  cartouches  ,  des  équipages  ,  du  vin  ,  du 
riz  ,  du  pain  ,  des  légumes  et  aulrcs  provisions. 
Ce  qui  est  fort  surprenant  ,  c'est  quenous  n'avons 
eu  personne  de  tué  ni  blessé  ,  quoique  nos  gre- 
nadiers aient  essuyé  des  feux  de  peloton  à  bout 
ponant,  à  chaque  étage  de  retranchement.  Plu- 
sieurs paysans  qui  étaient  avec  les  ennemis  ,  se 
sont  jetés  eux-mêmes  dans  des  précipices  affreux  , 
afin  d'éviter  de  tomber  entre  nos  mains.  Nous 
nous  sommes  déterminés  à  cette  expédition  , 
parce  qu'ils  ne  fesaient  qiie  nous  harceler  et  fati- 
guer la  garnison. 

Il  y  q  eu  des  conscrits  qui  se  sont  distingués  ; 
tous  en  général  se  sont  bien  conduits. 


Paris  ,  /«    ig  thermidor. 

Il  circule  depuis  plusieurs  jours  une  brochure 
intitulée  :  Journal  de  i adjudant-général  Ramel ,  l'un 
des  déportés  à  la  Guyane.  Sans  avoiraucun  rensei- 
gnement qui  pût  prouver  la  fausseté  des  faits  con- 
tenus dans  cet  écrit,  tous  ceux  qui  l'avaient  lu 
s'accordaient  à  le  regarder  comjiie  un  roman  ,  où 
l'on  s'était  plu  à  entasser  lout  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  merveilleux  et  de  plus  incroyable.  Une 
lettre  d  Hambourg  nous  apprend  que  cet  ou- 
vrage est  de  Dumas ,  l'un  des  condamnés  à  la 
déportation,  et  qui  s'est  réfugié  dans  cete  ville. 
Le  citoyen  Jeannet,  agent  du  directoire  à  Cayenne 
lorsque  les  députés  y  furent  conduits,  se  pro- 
pose de  relever  la  fausseté  des  faits  contenus 
dans  ce  mémoire  ,  et  qui  sont  relatifs  à  cette 
colonie.  Au  surplus,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
croire  qu'on  n  ait  eu  quelque  projet  en  fesant 
distribuer  cet  écrit;  on  le  colporte  par-tout,  et 
on  le.  donne  presque   pour  rien. 

—  Le  directoire  exécutif  a  adressé  hier  au 
ministre  de  la  police  la  lettre  suivante  ,  qui 
prouvera  aux  proscripteurs  en  masse  que  le  gou- 
vernement qu'ils  accusent  ,  sait  encore  les  cou- 
vrir de  l'égide  des  lois  ,  lors  même  qu'ils  ne' 
veulent  que  sa  ruine ,  et  le  massacre  de  ses' 
membres. 

Le    directoire    exécutif   au   ministre    de     la  police 
générale. 
On   vient  de  remettre   au  directoire  .    citoyen 
ministre  ,  l'exemplaire  ci-iAclus  d  une  affiche  pla- 
cardée   dans   plusieurs  lieux  de  cette  commune, 
portant  pour  titre  :   Guerre  à   mort  auKjacobins.^^ 
Le  directoire  vous  charge  de  faire,  sans  délai, les'^ 
recherches  ,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  découvrir  et  livrer  aux  tribunaux  les  auteurs, 
imprimeurs    et  afficheurs  de   ce   placard  incen- 
diaire. 

—  Il  est  aujourd'hui  certain  que  les  banquiers 
de  Paris  ont  pris  l'engagement  de  prêter  au  gou- 
vernement 3o  millions  en  léttrcs-de-change  ,  de- 
puis vingt  jours  de  date  fixe  Jusqu'à  cent  vingt 
jours  ,  ou  quatre  mois  fixe.  Le  remboursement 
s  effectuera  sur  toutes  les  rentrées  qui  se  feront  à 
la  trésorerie.,  , 

—  Le  général  Joubert ,  arrivé  à  Nice  ,  s'y  c!t 
embarqué  pour  Gênes. 

—  Les  dernières  nouvelles  du  Brésil  annoncent 
que  des  insurrections  alarmantes  y  ont  eu  lieu.  Le 
mécontentement  contre  les  gouverneurs  y  est  au 
comble. 

—  Le  lord  Saint-Vincent  est  à  Mahon  ,  sérieuse- 
ment malade:  on  craint  pour  sa  vie. 

—  Le  Palais- Egalité  et  d'autres  lieux  furent 
cernés  dans  la.  nuit  d'avant-hier  ,  et  Ion  fit  des 
visites  dani  plusieurs  maisons  garnies. 

—  Le  citoyen  Thurot  ,  auteur  d'un  ouvrage 
sur  la  liberté  de  la  presse  ,  ci-devani  rédacteur 
de  la  Gazette  nationale  de  France  ,  est  nommé 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  police. 

—  Marbot  ne  songe  point  à  quitter  le  comman- 
dement de  la   17'    division  pour  aller  à  l'armée 


i3oi 


des  Alpes  ,  comme  on  l'avait  assmé  ;  et  le  ci- 
toyen Deimas  qui  ,  disait-  on  ,  devait  le  rem- 
placer ,  aiiDt-  mieux  servir  aux  frontières  «jue 
dans  lintéiieut  :  son  séjour  à  Paris  ne  sera  pas 
long. 

—  La  79*  demi-brigade  anive  le  :o  à  Paris. 

—  te  général  Suchet  est  nbmtné  cln:t'  de  l'éial- 
major-oénéral  de  1  armée  d  Italie,  commandée  par 

Joubert. 

—  On  lit  dans  le  Journal  du  Doubs  ,  qu'un 
couriei  dépêché  par  le  général  Massena' ,  dans  la 
liuit  du  (i  au  7  ,  à  l'adminisiraiiori  centrale  du 
Doubs  ,  lui  a  demandé  des  grains  pour  les  cent 
dix!  mille  hommes  qu  il  commande  actuellement. 
Trente-six  déserteurs  autrichiens  du  corps  appelé 
lés  Chasseurs  du  Loup ,  qui  [lassent  pour  les  meil- 
leures troupes  de  1  Empile  ,  .sont  arrivés  à  Be- 
taiiçon.  Ils  lont  le  tableau  le  plus  affreux  des 
troupes  autrichiennes,  qui,  entièrement  décou- 
ragées et  manquant  de  Vivres  ,  ne  cherchent  que 
l'occasion  de  déserter.  Trop  Ijible  pour  résister 
à'  nos  républicains  .  i  archiduc  a  reporté  derrière 
Zurich  le  camp  qu  il  avait  en  a\anl  de  cette  ville. 
Son  quartier-général  est  près  de  SchaHhouse. 

— Bans  la  séance  des  jacobins  du  17  thermidor, 
TirUi  demande  que  le  bureau  d'instruction  fut 
invité  à  mettre  en  ordre  tous  les  discours  qui  otrt 
été  prononcés  depuis  l'ouverture  de  la  réunion  , 
et  à  y  puiser  les  matériaux  nécessaires  pour  faire 
une  adresse  au  corps  législatif 

Marchand ,  par  moiion  d  ordre.  Penser  et  parler 
est  un-  double  droit  inhérent  à  la  nature  de 
■ïhûmrhé,  j  en  userai  donc  jusqu'à  ce  qu'on  rtié 
l'arrache.  Avons-nous  violé  la  constitution  ?  telle 
psfia  question  qui  se  présente  ,  et  qu'on  a  résolue 
sans  nous  entendre.  —  Ici  l'oraiettr  répond  aux 
reproches  faits  à  la  réunion  d  avoir  un  régulateur. 
La  constituiioD  ne  s'y  oppose  pas'  :  oh  dit  que  les 
assistans  sont  distingués  îles  sociétaires,  il  faut 
bien  s'assiirct  s'il  ne  se  présente  pas  d  étrangers 
pour  être  admis.  —Je  ne  répondiai  pas  ,  njoute- 
■f-if,  aux  mensonges  débités  contre  nous.  La  liberté, 
règ-aliié ,  la  république,  le  bonheur  du  peuple, 
'la  constitution  ,  voilà  ce  que  nous  voulons,  et  ce 
qire  lies  détracteurs  ne  veulent  pas. 

Màrcliand  termine  par  inviter  tous  les  membres 
à  payer  le  tribut  de  leurs  lumières,  afin  que.  le 
fardeau  ne  soit  pas  toujours  porté  par  les  mêmes 
hommes, 

Julien.  Il  est  pénible  de  voir,  que  dans  3ooo 
citoyens  qui  composent  la  réunion  ,  il  ne  se  pré- 
sente pas  plus  d'orateurs  pour  défendre  les  droits 
d.u  peuple,  et  revivifier  l'esprit  pubhc,  qui  dépérit 
Haus'les  jours.  Nos  dangers  sontpressans  ;  le  ro;  a- 
lisme  levé  une  tête  audacieuse  ;  il  est  tems  de 
saAjyer  la  république  ,  et  on  ne  peut  la  sauver 
qu'en  punissant  les  traîtres  et  les  dilapidateurs. 

U-à  conscrit  engage  léS  membres  de  la  réunion 
■à  détendre  la  répubhque  au  -  dedans  ,  avec  la 
même  intrépidité  que  lui  et  ses  freres-d'armes  la 
défendront  au-dehors.  (  Applaudi.  ) 

XJn  membre.  Notre  séance  d'hier  a  échauffé  la 
t)ile  des  royalistes  ;  aujourd  hui  ils  nous  calora- 
îiient.  Pensent- ils  nous  intimider?  Non;  nous 
jgérirons  plutôt  que  de  taire  la  vérité.  Je  demande 
Ja  punition  de  la  tourbe  des  dilapidateurs. 

Mathieu.  Jamais  le  peuple  français  n'acceptera 
de  moiiarchie  ,  (  non  ,  non  )  ,  sous  quelque  déno- 
mination qu'on  veuille  la  lui  présenter.  (Tous les 
-chapeaux  sont  en  lair;  les  cris  de  vive  'la  répu- 
tligtie  retentissent  long-tems.  La  plupart  des  riches; 
sont  des  dilapidateurs  ;  la  misère  pubhque  s'ins- 
crit contre  1  homme  qui  n'avait  rien  en  92  ,  et  qui 
possède  aujourd  hui  de  grandes  richesses.  Sa  con- 
duite doit  être  sévèrement  examinée. 

Je  demande  la  punition  des  dilapidateurs  ,  sans 
ûLthlier  les  adjudicataires  généraux  et  les  commis- 
saires des  guerres  ,  qui  se  sont  entendus  pour 
faire  fortune  aux  dépens  des  défenseurs  de  la 
5>^ttrie. 
-  Éojer.  Là  caloninie  a  doublé  nos  forces  et  notre 
noinbr'e.  Ne  voyez-vous  ,"  pas  ,  frères  et  amis  , 
qu  il  y  à  deux  l'ois  plus  de  monde  ici  qu'hier. 
Nous  avons  crié  ctjnlfè  les  voleurs  et  les  roya- 
li'stés  ,  et  nous  n'avons  encore  rien  obtenu  ni  sur 
l'une  ni  sur  1  autre  de  ces  factions.  La  tranchée 
-est  ouverte.  Si  nous  ne  l'avons  pas  poussée  plus 
avant  ,  c'est  qu'elle  était  minée  et  contre-minée 
'par  un  triple  rempart  de  fripons.  Nos  ennemis  ne 
savent  par  où  nous  prendre  ;  notre  sagesse  les 
étonne  ,  les  effraie  ,  les  assomme.  Continuons  à 
êiïe  sages  ,  et  nous  serons  indissolubles  comme 
invincibles. 

Prieur  ,  de  la  Marne  ,  annonce  que  le  bureau 
<1  instruction  lira  demain  une  adresse  au  corps 
législatif. 

Cochet.  Si  la  société  ne  parlait  ni  des  voleurs  ni 
■des  dilapidateurs  ,  on  dirait  que  les  jacobins  sont 
iles  meilleures  gens  du  monde.  Que  rien  ne  nous 
épouvante,  demandons  continuellement  la  puni- 
tion des  voleurs.  Le  tems  presse  ,  le  signal  du 
Tnassacre  des  répubhcains  est  donné. 

Je  demande  qu'on  dise  au  corps  législatif  : 
Sauvez  la  patrie. 


~âu  Rédacteur. 

Le  i5  thermidor,  je  me  suis  rendu  par  invita- 
tion à  l'Hospice  des  'Vieillards  ,  faubourg  Martin  , 
où  le  citoyen  Forjenze,  oculiste  célèbre,  a  fait', 
en  présence  d'une  nombreuse  assemblée  ,  dans 
laquelle  on  distinguait  ,  outre  quelques  membres 
du  département,  le  citoyen  Brugman  ,  prolcs- 
seur  à'  Leydo  ,  les  citoyens  Thourét  et  D'ubo'is  , 
professeurs- à  l'Ecole  de  médecine  ,  etc.,  quatre 
opérations,  dont  il  paraît  que  deux  n'ont  point 
encore  été  tentées.  Lés  deux  premières  ont  été 
pratiquées  sur  un  homme  â'gé  dé  75' ans,  ayant 
l'œil  droit  cataracte  depuis  36  aVis,  et  l'ceil  gauche 
depuis  8.  Les  deux  yeux  ont  offert  dés  particu- 
larités fort  iniéiesj.iuies  ,  et  le  pronostic  de  l'ar- 
tiste s  est  trouvé  pleinement  juiiifié  après  l'oiJé- 
ration  ;  le  patient  a  aussiuit  corinu  de  fœil  dont  il 
était  privé  depuis  36  ans,  la  main  qui  venait  de 

lui  rendre  la  vue Le  second  individu   était 

devenu  aveugle  par  Un  coup  de  fusil  qu'il  avait 
reçu  au  visage  à  la  journée  du  10  aoii<.  Celle 
seconde  opération  a  été  pleine  de  dilBculiés  ; 
1  enveloppe  de  la  cataracte  qui  était  opaque  étant 
adhérente  à  la  pupille  ,  il  a  fallu  ibute  lhabile;è 
de  l'artiste  pour  disséquer  dts" parties  d  une  lénuiié 
aussi  extrême.  Cet  homme  J%-airé;è  mis  au  rang 
dés  incura'bles  ;  mais  ce  qui  a  frappé  tous  les 
spectateurs  d  étonnemént,  c  est  fétrange  dextéiilé 
et  le  sang-froid  de  l'artiste.. . .  Le  troisième  ,  éga- 
lement liiis  au  rang  des  incurables  -  avait  élé 
opéré  et  manqué  il  y  a  un  an;  la  cicatrice  hrile 
par  1  incision  au' centre  de  la  cornée,  avait  fait 
contracter  une  adhèience  entre  l'iris  etcette  mem- 
brane ,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  plus  de  chambre  ni 
antérieure  ,  ni  jjosièrleure.  Il  a  donc  fallu  séparer 
liris'  de  là  cornée  ,  et  faire  une  pupille  artificielle  , 
ce  qui  a'  été  c^^iécuié  avec  une  adresse  dont  on  n'a 
point  d  exemple. 

Après  lès  op'èfalions ,  l'assemblée  a  vu  avec 
plaisir  le  manuel  de  I  artiste  ,  qui  est  aussi  simple 
qu'ingénieux;  elle  a  entendu  avec  intérêt  l'ex- 
plkaiJon  des  maladies  dont  l'effet  venait  d  être 
combattTP,  et  celle  des  nioyens  employés  pour 
y  parvenir. 

!      Le  jeune  homme  né  aveugle,  et  qui  jouit  main- 
I  tenant  de  la  lumière  ,   est    venu    ensuite  payer 
à    son   bienfaiteur  le  juste  tribut   de   sa    recon- 
naissance. 

PouLiN  ,   Médecin. 


_  Dépuis  qu'il  existe  des  assemblées  représenta- 
tives en  France,  elles  ont  senti  la  nécesiilé  d'in- 
terdire à  ceux  qui  assistaient  à  leurs  séances, 
toutes  marques  d'improbaiion  et  d'approbation  , 
marqiies  qui  transforment  la.  salle  de  la  repré- 
1  sentaiion  nationale  en  une  salle  de  spectacle  ;  où 
chacun  se  permet  d'applaudir   ou  de  sifHer  pour 

I  argent  qu  il  a  donné  à  la  porté  ;  marques  qui 
intimident  les  hommes  faibles  ,  et  sont  un  puis- 
sant véhicule  pour  fambilieux  qui  veut  se  popu- 
lariser; marques  ,  en  u-n'mot,  q«i  gênerttla  liberté 
des.  opinions  ,  soit  en  effrayant  immédiatement 
les  députés  ,  soit  en  donnant  a  l'un  d'eux  un  plus 
grand  caractère  de  puissance'  qu  aux  autres,  par 
lidée  qu'il  est  souietnu  d'un  nbnibïè  d  hommes 
que  les  autres  n  ont  point  également  pour  eux. 
Ce  fut  là  une  des  grandes  causes'  de  nos  mal- 
heurs ,  et  en  analysant  bien  ,  on  pourrait  peut- 
être  dire  que  ce  fut  la  seule  ,  comme  le  défaut 
de  liberté  de  la  presse  depuis  deux  ans  fut  la 
cause  de  nos  derniers  désastres.  Ce  serait  faire 
une  nomenclature  fastidieuse ,  que  de  rapporter 
la  longue  liste  des  décrets  des  diverses  assemblées 
nauonalespour  empêchercesabus  ;  je  me  bornerai 
à  rappeler  que  la  loi  du  28  fructidor  an  3  ,  qui 
règle  encore  la  police  des  deux  conseils  ,  porte  , 
ait.    XVI  :it  Tout  signe   d'approbation  ou  d'im- 

II  probation  est  sévèrement  interdit  tant  aux 
)i  membres  des  conseils  qu'aux  citoyens  présens 
Il  aux  délibérations.  11  Je  porterai  ensuite  mes 
regards  sur  la  séance  du  conseil  des  ciriq-cènts 
d  hier;  je  ne  parlerai' point  de  la  discussion  qui 
s'est  élevée  relativement  à  l'impression  du  rap- 
port du  ministre  de  la  police  sur  les  réunions 
patriotiques  ;  je  ne  dirai  point  que  ceux  qui 
s'opposaient  à  l'impression  de  ce  rapport,  pour 
ménager  ,  disaient-ils,  du  tems,  en  eussent  écoi-o- 
misé  en  effet  s'ils  avaient  consenti  à  celte  impres- 
sion ,  plutôt  que  d'élever  des  débais  pour  l'empê- 
cher; mais  je  parlerai  de  la  scène  scandaleuse 
à  laquelle  ces  débats  ont  donné  lieu  de  la  part  des 
tribunes. 

Je  demanderai  si  ,  d'après  l'article  de  la  loi  que 
je  viens  de  citer  ,  ces  tribunes  devaient  se  per- 
mettre depren'drè  part ,  parleurs  applaudissemeiis 
et  par  leurs  cris ,  à  cène  discussion  ;  je  demande- 
rai si  ,  puisqu'elles  avaient  oubhé  leur  devoir  et 
méprisé  les  dcfeiises  de  la  loi  ,  oh  ne  devait  ji'as 
les  y  rappeller;  si  ces  tribunes  ,  du  lieu  dapplau- 
dir  .  avaient  improuvé  ,  aurait  -  oA  été  aussi  ih- 
dirlgeui  ,  aussi  inauentif  à  leurs  excès  ?  Est  -  il 
croy;ible-qu  on  n'ait  pas  même  pensé  à  rappeler 
à  1  ordre  des  hommes  qui  ,  au  mépris  de  la  loi  , 
applaudissent  etmêlent ,  je  né  diraipas  leurs  voix,  ] 
mais  leurs  cris  ,  à  la  voix  d'un  député  ?  Q,utls  1 
tont    donc    ces    oouveaiu    teprésentans    de     la  ' 


France  ?  de.  qui  oiit-ils  reçu  le  pouvoir  d'opiner 
dans  le  corps  législaiif?  Prétendent-ils,  ces  au- 
dacieux, nous  dire  comme  au  3i  mai,  q«  ils 
sont  le  peuple  ?  Le  talisman  est  biisé  ;  les  char- 
latans politiques  ne  nous  conduiront  plus  avec 
des  mots. 

Je  vois-  bien  encore  des  homnies  qui  se  sont 
rendus  horriblement  fameux  à  celte  cpoque  ; 
j'entendais  encore  il  n'y  a  qtt'un  morfîiJnl  Ij  voix 
du  général  de  brigadt;  d  Henfiot  ;  j'ap'pevçois  en- 
core et  ses  aidcs-de-camp  et  sa  compagnie  des 
guidés  ,  et  soù  éiai-rfiajor  et  ses  comn^isSaires  d'es 
guerres,  tout,  ert  un  mot,  jusqu'à  ses  vivan- 
dières ;  je  sais  bien  que  l'on  lorihe  un  nouveau 
plan  de  campagne  ,  mais  je  ne  vois  plus  d'armée 
pour  1  exécuter.  Non,  nous  ne  souffrirons  pliis 
que  la  représentation  nationale  soit  entamée  ;. 
non  ,  nous  ne  souffrirons  plus  que  la  terreur  , 
au  vol  sanguinaire  ,  plane  encore  sur  nos  têtes  : 
que  les  nouveaux  pourvoyeurs  déchafauds  trem- 
blent ;  avant  que  nous  ne  tombions  dans  leurs 
rnains ,  plusieurs  d'entr'eux  et  nous ,  auront  vécu  : 
c'esi-là  lé  seritiriient  dé  tous  les  français. 

Citoyen  rédacteur  ,  vous  rappelez-vous  de  ce 
sage  que  je  ne  pourrais  vous  désigner,  car  je  crois 
que  ce  lut  lé  sentin-jeni  de  tous  ,'  qui  a  dit  que  , 
lorsqu'on  avait  le  pouvoir  d'empêcher  un  mal  et 
qu'on  né  le  lésait  pas  ,  on  en  éiaii  aussi  respoii- 
sable  que  si  on  l'avait  commis  soi-même  ;* 


Je  vous  sahie. 


TlfESMOPWlL'E-. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   D  E  S  A  N  G  LÉ  N  S. 

Présidence  d-e  Duboh-Dubcvy. 

SUITE     DE    LA'SÉA'N'CE    D  l)     r4'-  T  PÎ  E  R  M  I  D  O  R-. 

Suite   de  l'opinion  de  Baudin.  des.Ardtnnes. 

Le  malheureux  Lebrun  qui  fut  long-tems  l'es- 
poir dés  patriotes  brabançons  et  hégéois ,  qui 
avait  provoqué  l'établissement  de  la  liberté  dans 
ces  contrées;  qui  enfin,  après  le  10  août,  avatf 
été  appelé  au' ministère  dés  relations  extérieures^ 
fut  égorgé  potir  xvou  donné  quelques  avis  sur  lé 
3i  mai  à  ceux  qui  en  lurent  les  victimes. 

Je  n'avais  point  vu  Lebrun  pendant  tout  le  tems 
de  son  ministère  ;  lorsqail  fut  dans  le  malheur  ,■ 
il  me  demartda  ;  j'allai  le  voir  ;  je  trouvai  chét 
lui  Barrere  ,  avec  lequel  nous  nous  étions  vus' 
long-teihs  dans  une  société  de  patriotes  ,  doue 
était  Condorcet,  Vergniaud  ,  Rabaud  ,  Ducos  ,' 
Fonfrede  ,  Laîource.  je  ne  parle  d'aucun  dé  ceux:- 
qui  vivent  encore;  ils  étaient  dignes  de  ceux-là. 
Barrere  s  était  excommunié  de  cette  société  ;  j6 
le  vis  embrasser  Lebrun  ,  lui  prodiguer  les  ca-- 
resses  ,  les  démoiistraiions  d'amitié  ,  lui  protester 
que  les  comités  ne  lui  en  voulaient  point  .  et 
quelques  jours  après,  Lebrun  lut  envoyé  à  l'écha- 
faud. 

Mais  ,  a-t-on  dit ,  que  fesiez-vous  dans  ces  tems 
de  crirnés  ?  êh  avez-vous  partagé"  toutes  les""  libr- 
reursJ*  Est-ce  à  (a  majorité  saine  et  pure  de  la 
convention  que  s'adresse  cette  question"?  est-ce  à 
moi  ?  Je  m  honore  d'avoir  fait  partie  de  cette 
majorité,  etje  repousserai  tous  les  reproches  qui 
s'adresseront  à  elle..  Ce  que  la  convention  a  fait? 
Elle  a  résisté  pendant  huit  mois  entiers  ,  tous  les 
jours,  à  toutes  les  heures,  depuis  le  22  septem- 
bre Jusqu'au  3i  mai.  Dans  cet  intervalle  de  téms  , 
il  n'est  point  de  dégoiîls  ,,  d'insultes,  d'outrages 
que  nous  li'ayons  essuyés.  Nous  avons  été  14  heu- 
res entières  pour  rendre  un  décret  ,  peut  -  être 
important  ,  mais,  d'une  justice  évidente,  celui  qui 
accusait  Marat.  Nous  avons  su  le  rendre ,  malgré 
les  huées,  les  menaces  et  les  vociférations  ,  qui, 
d'un  peuple  civilisé  ,  avait  fait  une  horde  de 
bêtes  féroces  dont  nous  édons  entourés. 

Ce  que  la  convention  a  fait?  Le  3l  mai  l'infor- 
tune, l'estimable  Rabaut  St.  Etienne  resta  pendant 
deux  heures  dans  cette  tribune  sans  pouvoir  pro- 
iérer  une  parole  ,  sans  pouvoir  achever  la  pre- 
mière phrase  du  rapport  qiïi  dévoilait  les  crimes 
de  la  commune  conspiratrice;  de  celte  commune 
dont  les  agens  remplissaient  la  salle  ,  les  tribunes 
et  les  corridors.  Le  soir  de  cette  journée ,  le  cou- 
rageux Vergniaux  saisit  le  moment  où  il  pût 
obtenir  la  parole  pour  scinder  les  factieux  et  les 
affaibhr  ,  en  fesant  décréter  que  les  bons  citoyens 
de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  2  juin, le  décret  qui  frappait  nos  malhéufeuic 
collègues  fut  enlevé.  Il  ne  fut  pas  volé  par  uii 
quart  de  l'assemblée  ;  mais  que  pouvions-nous 
faire  lorsque  nùus  étions  ehvirônnés  par  100  mille 
hommes  et  lo3  pièces  de  canon.  Ce  que  la  con- 
veniion  a  fait  ?  elle  a  fait  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
difllcile  au  monde  ;  elle  a  su  souffrir  et  attendre. 
Tous  les  jours  jusqu'au  9. thermidor  ,  dont  il  sera 
indispensable  que  je  parle  aussi,  malgré  le  scan- 
dale qui  pourra  en  résultérpour  quelques  hommes, 
tous  les  jours,  elle  s'entendit  insulter,  outrag£r 
à  la  barre  ;  elle  s'entendit  demander  la  tête  de  ses 
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membres  ;  73'  dé  nos  collègues  étaient  proscrits  , 
{lO'.ir  avoir  signé  une  réclamation  q'.ii  ii  a  jamais 
vu  le  jour.  8i  nous  avions  dit  u!ie  parole  des 
journées  désastreuses  coiitre  lesqucilcs  ils  sciaient 
élevés ,  leurs  iêtes  tombaient.  Je  me  rappelle  que 
ïex-capucin  Chabot  ,  assis  à  ce  bureau  ,  dans  la 
s'aison  où  nous  sommes  ,  était ,  sans  douce  ,  par 
l'habitude  de  son  ancien  état  ,  dans  une  conte- 
nance et  une  attitude  indéceiue.  L'un  de  nous 
voulut  en  faire  l'observation  ;  si  tu  ne  te  la:s,  je 
a'e-fais  guillotiner  .  lui  répondit  Chabot;  voilà  la 
liberté  dont  nous  jouissions.  Ce.  que  la  conven- 
lîoii  a  fait  ?  elle  a  fait  le  g  thernii.;or  ,  qu'aucune 
puissance,  excepté  elle,  n'aurait  peut-être  jamais 
t'ait. 

Un  ministre  disait  ces  jours  derniers  dans  son 
progranmie  ,  que  le  g  thermidor  n  avait  pro- 
fité qu'au  royalisme.  Citoyeri  Qjiinetfe  ,  je  vous 
dirai,  ainsi  qu'au  citoyen  Lamarque  :  La  posté- 
rité- fixe'ra  ses  regards  .ivec  adtniration  et  respect 
^r  les  fers  glorieux  que  Vous  avez  portés.  Mais 
ne  nous  opposez  point  votre  ténioignàge  sut  des 
faits  que  vous  n'avez  pas  vus ,  sur  des  laits  qui 
se-  sont  passés  pendant  que  1  Autriche  vous  tenait 
on  çajjiiviié  ;  ne  prétendez  pas  qu  on  vous  en' 
cioié  sur  d"e5  événemens  que  vous  ne  pouvez 
croire  vous-mêmes  ,  que  la  postérité  ne  croira 
pojiH  :  cdf  quelqu'exacté  que  soit  l'hlsioi ré  qu'on 
pouria  éciire  ,  quélqii'énergiquè  .  quelqu  ardent 
i}uê  -<oii'l  Iristorie^i ,  fût-ce  an  Tacite  ,  il  ne  pourra 
jalnïii  rendre  la  -situation  on  noitii  a'S'bhs  été. 

■  Je  vais  répondre' ràaitiiénant  pour  rtioi  particu- 
Ké'réih'cnl.  Gé  que  je  fesàis  alors  ?  J'ai  participé 
dà>is  1  ob's'curité  qui  ni  fs't  sî  clîere  ,  et  qui  cepen- 
d^ant  lié  m'avait  point  soustrait  à  la  commune 
cOiV3puaU'i'ce"','q'ui' m-'àvaii accolé  a  nos  vingt-deux 
iTiàlhcUr.eiix  collègues ,  sans  que  j'aie  su  comment 
j'ai  été  rayé  de  celte'  listé  fat'aïe  ,  j'ai  participé 
daïis  celle  obscurité  aux  t'râvàux  dé  la  conven- 
tion ;  j  écoutais  les  hommes  éminens  dont  je  vous 
ai-  parlé  ;  jcs  recueillais  .  je'  ni  instruisais  ,  etji'ali- 
r-ais  cru  quil  y  aurait  éJ  plus  que  dé  la  tén-ié-filé 
de  ma  part  à  monter  à  côté  d'eux  à  cette  tribune' 
qu  ils  occupait-ni  si_glorieusenlent. 

Aie  rapprochera-t-on  de  n'avoir  pâsîu  rriourir? 
Je  ne  crains  point  de  mourir  pour  la  république. 
Jes'ats'qûe  le  royàlisnie  nous  enlace  de  toutes 
parts  ;  que  si  riîain  parricide  creuse  le  tombeau 
de  la  république  ;  je  sais   que  nouveau  Janus  ,  il 

Forte  deux  visages,  1  un  qui  lui  est  propre, 
autre  quil  emprunte  à  l exagération  ;  j'e  sais 
quil  se  sert  d'un  autre  moyen  pour  tendre  des 
pièges  aux  horai-nes  crédules  pour  désunir  la 
leprésentadon  nationale  ,  en  imposer  au  direc- 
to'iré  ,  désorganiser  les  armées,  je  sais  aussi  quil 
est  des  hommes  qui  n'étant  royalistes  ni  de  lait 
ni  d  intention ,  regrettent  un  pouvoir  dont  ils 
ont  abusé  ,  et  qui  ,  s  ils  pouvaient  le  ressaisir  ,  ne 
le  rcnîèitriient  pas  entre  les  mains  d  un  roi , 
inais  le  garderaient  pour  eux.  Ni  les  uns  niles 
aillres  ne  réussiront.  Ils  pourront  faire  encore 
des  victimes  ,  mais  a'u  moins  il  ne  compteront 
point  la^républiifue  dans  le  nombre.  Je  sais  que 
par  cêt'iè  Ir'anchi-ie  ,  je  m'expose  à  perdre  la  vie; 
je  l'eràï  alors  ce'  q'ue  je  n'ai  pas  fait  au  3i  mai. 
Qu'apr'es  nia  nîort  ori  presse  les  débris  de  mon 
inmce  patrimoine  ,  le  sang  du  peuple  n'en  sorura 
point  ;  et  sil  faut  mourir  ,  que  j  emporte  du 
moins  au  tombeau  voti'e'  estïiù*  et  la  mienne,  je 
vQie  comre  la  résolution. 

■  -J«u!Tii!ûn\  A-prés  avoir  entendu-  e-élui  q-u'i  m'a 
ptéL'é'dé  à  la  tri-bunc  .  je  sens  plus  que  jamais- 
coirtbien  j  ai  besoin-  d  indulgence.  Je  la  réclame  , 
et  je  voui?  prie  d'oî5Sér\»er  "d'abo¥d  qitc  tout  ce 
qu  a  dit  rïôïfê' ctilltgLié  Brfud-lrt  ,  en'  fàs'eur  de 
la  convention  nationale  ,  est  précisément  appli- 
ciMë  rox  iTr(fiTixh.i-3  cû-m■pT^r&t)T'ff  îTS-Dtai'ffn; 

P!uiiiu.rivoix.fîo\i\ei-ce^îà.     '      ; 

Jourdain.  A  la  séance  du- 6, 'Un  de  nos  collè- 
gues dont  je"  suis  le^in-  d'a-tjftisfe.r  l'intention,  a 
eà.icé,  avec  l'rop  d  aigreur  peut-éfre.  sa  Tnémoire 
et  la  vôtre  sur  une  époque  désasiicusc  qui 
est  déjà  loift  dé  nous  ;  il  a  ti'i  quelque  sorte 
fait  un  crime  à  ceux  qXii  seraient  disposés  U 
1  oublier. 

■  Je  lui  paraîtrai  donc  bien  coupable  !  car , 
après  avoir  été  pendant  quatorze  mois  viclime 
*^î  ît"  l^''"2unie  du  farouche  Robespierre ,  après 
avoir  été  traîne  ,  pour  ainsi  dire  ,  au  pied  de 
léciiâFaùd,  du  rrioment  que  je  suis  redevenu 
libre  ,  je  me  suis  interdit  toute  réminiscence. 
En  pénssarlr  exempt  de  remoi'ds  ,  j  aurais  forifté 
des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  république. 
Je~visrer c'est  pour  ël1è'  sTtflê-r  c'fsTpour  ni'urii'r 
de  cœur  .  de  sentiment  profond  ,  d'ardente 
affecffdii"à'  iMs.'  les  républicains  .  non  pour  les 
désunir  et  semer  entre  eux  d  éternelles  dis- 
cord-es-. 

L'esprit  de  modération  doit  toujours  être  celui 
du  M^liffaleilr.  Lé  biéfi  politique!-,  éotflYiiè  le  bien 
moral  ,  se  trouve  constamment  entre  deux 
limites.  Réservons  notre  énergie  et  nos  ven- 
gcanecs  eontie-  W  ennemis-  tfè- fa-  répitWirpre  , 
soif  au-dehors  ,  soit  au-dedans  ;  l'union  seule  fera 
notre   force.  ■    ■        '    . 

Défendons-nous  de  cette  illusion  funeste  qui 


entraînerait  infailliblement  la  ruine  de  la  rèp-abli- 
quc  en  Cicusanl  par  degrés  le  tombeau  de  ses  plus 
vigoureux  athlètes. 

Les  différentes  époques  de  la'  ré\'olii0cln  four- 
nissent une  observation  générale  qik  ne  s'est 
jamais  démentie  :  s'est-il  agi  de  sé-.'ir  contre  les 
royalistes?  on  a  vu  cette  tourbe  de  cœurs  tiedes  , 
d'esprits  faibles  et  d  hommes  sans  Caractère, 
faire  entendre  le  cri  de  lindulgence  et  de  l'hu- 
manité ;  et  toutes  les  fois  au  contraire  quil  a  été 
question  de  conserver  à  la  République  des  patriotes 
cxahés  qui  se  sont  laissés  entraîner,  avec  iropdélan 
peut-être,  au  torrent  rèxolutionnaire  ,  cette  même 
nuée  de  métis  dangereux  et  trompeurs  a  méconnu 
toute  modération  ,  et  s  estiivrée  à  ses  fureurs  ven- 
geresses. 

Rîais  nous,  amis  de  la  république  et  de  notre 
constitution ,  montrons  des  semimens  tout  op- 
posés :  haine  implacable  au-x  royalistes  ,  inalté- 
rable communion  d  intérêt  avec  les  républicains 
dont  le  seul  crime  est  d  avoir  embrassé  avec  trop 
de  chaleur  la  cause  dé  la  liberté. 

On  vous  a  retracé  ,  avec  une  affectation  que 
je  ne  veux  point  qualifier,  les  crimes  du  3i  mai 
rygS  et  ses  déplorables  effets.  Mais  gu  en  serions- 
nous,  repréiéntans  du  peuple  ,  si  nous  nous  per- 
nitïttions  de'  déchirer  le  voilé  oflFlcieux  qui  les 
couvre?  Votre  dessein  est-il ,  peut-il  être  de  pros- 
crire tous  les  membres  de  la  convention  natio- 
nale qui  y  ont  concouru  ?  Le  collègue  qui  en 
a-  conservé  tin'  si  vif  ressentiment,  liii  qiiî  ,  de 
3-On  aveu  ,  en  à  été  témoin ,  sans  avoir  eu  le 
courage  d'y  montrer  la  plus  légère  opposition  , 
serait-il  donc,  ou  se  croirait-il  seul  a  1  abri  du 
reproche  ?  Ah  1  citoyens  représeat'ans ,  si  j'avais 
ici  liTie  motion  d'ordre  à  faire  .  je  demariderais 
qu'à  cette  t'ribune  il  fût  expressément  interdit  à 
tout  orateur  de  rappeler  les  égaremens  du  palt;o- 
tisTiié  ,  ou  de  citer  les  époques  fatales  qui  en 
. i-e'rTacenr  l'effra^'àilte  image. 

Prfr  cela  même  quil  n  est  pas  prouvé  que  1  in- 
tention des  individus  ,  objets  de  la  résolution 
■propoiée,  fiit  mauvaise  ou  criminelle,  on  doit 
lajutjer  benne  et  inriOcénte;  autrement ,  qui  pour- 
rait être  à  1  abri  dés  jugemens  ar'Ditra:ires  dé  l'a 
liialviriliance  ,  de  l'envie  et  de  toutes  les  poS'siohs 
humaines  ? 

Jourdain  rappelle  ici  la  dénonciation  faite  par 
Lecoinlre,  de  Versailles ,  contre  Biilaud-Varennes, 
Coilot  -  d'Herbois  ,  Barrere  ,  Vadier  ,  Amar  et 
V'julland,  dénonciation  qui  fut  cféclarée  calora- 
nie'jse;  il  rappelle  que  ,  le  12  germinal  an  5 ,- le 
mêaie  Lecoinlre  déclara  par  écrit  quil  deman- 
dait l'appel  nominal,  la  liberté'-  des  opinions 
èl-ant  violée.  Cinquante-deux  àiitres  rnémbrés  la 
signèrent  avec  lui  ;  mais  il  n  était  plus  tems  ;  la 
/rftsrff  était  en  effet  exilée  du  sciii  de  la  conven- 
tion nationale  :  et  sans  appel  nominal  ,  le  décret 
dé  déportaiion  tut  rendu  au  milieu  dès  horribles 
^'ociiératlons  du  royah^me  .  qui  s  empara  de  tous 
les   mouvemens  révolutionnaires. 

Et  vous  voudriez,  ajoute  Jourdain,  laisser 
subsister  la  loi  qui  exrcepte  dé  l'amnistie  les  indi- 
vidus contre  lês'quels' la  déportation  a  été  pro- 
noncée ,  lorsqu  il  est  reconnu  que  les  inculpations 
qu!  en  fareiit  le  fondement  étaient  calomnieuses  , 
après  le  désaveu  même  ou  la  houleuse  palinodie 
dti  dénonciateur  1 

On  a  cité  un  mot  ïiorrible  imputé  à  l'un  de 
ces  individus.  Eh  bien  !  je  dois  dire  à  mon  tour 
que  cet  individu  1  a  nié. 

Pour  moi  qui  ,  du  fond, de  ma  prison  ,  suivais 
avec  le-  plus-  vif  intérêt  toutes  les  séances  de  la 
convention  nationale  ,  je  me  rappelle  quelques 
maximes  lainilieres  à  cette  illustie  vi;-iinie  de  la 
réaction  ro-yale  ,  cl  je  me  plais  à  les  invoquer  par 
opposition  à  la  calomnie. 

M  La  hiternitè  ,  disait-il  le  29  messidor  an  2  , 
V  (  et  alors  il  était  environné  de  tout  le  p.eslige 
5>  dun  pouvoir  absoluj  ,  la  haicrnité,  signe écla- 
jr  tant  de  1  union  des  esprits  et  d-es  cœurs  ,  est 
î>  la  monnaie  la  pins  précieuse  des  républiques. 
>r  La  fraternité  n  est   pas   le    fruit    du-   commerce 

!)  d  un  jour ;   elle  ne  se  présente  pas  avec 

ir  ostentation  dans  les  rues  et  dans  les  places 
Il  publiques  ;  elle  ne  pousse  pas  des  cris  brin  ans  ; 
II  elle  ne  coniportc  pas  une  joie  immodérée  ni 
II  une  iolle  prodigauié.  La  fraternité  est  douce 
II  etmoacste;  elle  est  lé  produit  du  tems  et  de 
II  la  coiihance  ;  elle  consiste  à  seco'urir  les  mal- 
ir  heureux  ,  à  déleiuire  les  patriotes  opprimés  ,  à 
II  s  éloigner  des  a.isto"craies  corrupteurs^,  à  dé- 
II  nonccr  les  contre-révoludonnaires  déguisés  ,  à 
11  sô~ii7énir  làpal'rië'el's'ëb  véri'tabrês  rêprés'ériiïhV.iV 
Voulez-vous  vojr  sous  qtrels  traits,  dans  le 
même  lems  ,  il  peignait  le  patriotisme?  Permet- 
tez-moi, citoyens  rcpiésenians  ,  de  vous  offrir  ce 
tableau  qui  ne  pé'ut  paraîlie  tou -à-fait  étranger 
à  I  objet  dé  notre  discuSMOn.  Je  n  aurai  pas  la 
péinè  de  recourir  a  dé-  longs  argumens  pour 
vous   en  laiie   seniir  1  analogie. 

"  Le  patriotisme  ne  peiiuet  ni  les  jugeraens 
i~r  de'  tnau\aise  loi  ,  lu  lés  adulaiibris  dangé- 
II  rieuses  ;  ii  se  ré\one  contre  tous  les  inen- 
'I  songes  cO'O^és  et'  ces  manières  fraternelles 
II  d'un  jour.  Le   p:..rici!^rn5    lai.  justice  de  celle 


Il  cordialité  éphémère,  et  de  cette  confiance  fac- 
>i  lice  fondée  sur  la  peur  de  l'équité  nationale.... 
>>  L'économie  ,     la    tempérance    et   la    modestie    '' 
II  sont    les  vertus   inséparables   du   vrai   répiib.li- 
II  caiiisme.  11      -  '  '  - 

Repréîentans  du  peuple  ,  je  les  invoque  aus^ 
ces  venus  dont  tous  les  écrits  de  Barrere  por-> 
tent  1  empreinte  sacrée.  Vous  n  en  prolong-crez; 
pas  1  exil.  Sa  pcnsét  du  gaimcrr.emtnt  républicain  , 
son  gouvernement  anglais  dévoilé,  chefs -dœuvrç 
d  éloquence  et  de  patriotisme,  m  en  sont  de  swrs 
gatans.  l  oui  homme  rrui  a  lu  ces  deux  ouvrages 
avec  quelque  connaissance  div  cœur  humain  , 
conviendra  ,  s  il  n'est  pas  royaliste,  que  lauteuf 
qui  les  a  conçus  et  mis  au  joiir  ne  peut  être 
un  ennemi  de  la  liberté,  de  la  république  ,  ni 
de  notre  consdtution,  qu'il  a  si  éaergiquemen» 
justifiée.  .  . 

Jooiidain  cite  d  autres  fails. 
Le  lendemain  du  jour  oOi  le  célebrq'  chîrjrgiçn 
Dussaux  fut  arraché  au  tribunal  révolutionnaire  , 
on  vint  au  comité  de  salât  public  1  annoncer  ï 
Bairrere  ,  qui  avait  fait  signer  sa  mise  en  li'berié  en 
1  absence  de  Robespierre  :  Encore  une  victime  de 
sauvée  ,  s'écria-l-il.  Cette  exclamation  sortit  du 
fond  de  son  cœur. 

A  l'époque  de  la  fameuse  loi  du  27  germinal^ 
ïn  2  ,  concernant  la  police  générale  de  la  répu- 
blique ,  Barrere  fut ,  avec  Robert  Lindet ,  un  de 
ceux  qui  contribua  le  plus  à  en  adoucir  les  ri- 
gueurs. Piobert  Lindet, aujcurdliui- ministre  ,  pét^ï 
en  rendre  témoignage. 

Barrere  eut  une  discussion  fort  vive  avec  Robes- 
pierre ,  au  sujet  d'une  jeiine  personne  de  la  fa-] 
mille  d  Avizard  ,  de  loulouse.  Celte  je'uui  par- 
sonue  n'avait,  pour  exister  ,  de  ressources  qù  à 
Paris;  elle  alla  trouver  Barrere,  qui  l'ui  ai  àccoider 
une  réquisition  ,  à  1  abri  dé  laquelle  ei'lé  fut  dis-." 
pensée  de  sortir  de   cette   corûmune. 

Le  -I X  germinal ,  Barrere  dit  à  un  ami  ;  Jfc  r.e  crains. 
qu'une  insurrection  c7i  noire  fcf£:tr;  et.  Ion  feignit 
en  effet,  le  12,  une  ins'arrecion  en  fi.ci.ir  de, 
Barrere  et  autres  ,  afin  de  les  perdre.  Telle  tut  1^ 
t'aciiqije  dés  riieiieurs  de  la  cruelle  journée  du  13, 
germinal ,  qiri  ne  futque  le  triomphe  d  une  faction, 
"contre  1  autre. 

Oui  fut  celui  qui  provoqua  la  déportaiion  de- 
Baiicre  et  autres  ?  André  Ûumont.  Représenians, 
du  peuple,  il  suttt  de  le  nommer;  vous  le  con-r 
naissez  tous.  Mais  ce  que  tous  ne  i4vt;nt  peut-être 
pas  ,  c  est  que  lui  et  ses  collègues  nommés  ait 
comité  de  salut  public  après  le  9  thermidor,-, 
pour  st  ménager  la  facilité  d  accuser  sans  craindra 
le  contre-coup  de  la  réaction  sur  eux-mêmes,  sans 
provoquer,  dis-je,  leur  propre  condamnation,, 
s  empressèrent  de  retirer  des  cartons  du  comité.' 
toutes  les  lettres  composant  la  frénèdque  corres-- 
pondauce  qu  ils  avaient  tenue  pendant  leur  pro-. 
consulat  en  divers  départeraens.  Cette  correspon- 
dance n  a  point  été  rétablie. 

Ceux  des  met-nores  de  la  convention  national* 
quri  siègent  aujourdhui  parmi  nous,  doivent  se' 
rappeler  encore  que  lors  de  i  examen  de  la  con- 
duite des  comités  qu  on  q-uaidiait  de  comités  de 
gouvernement,  un  des  membre;  de  la  commission 
nommée  pour  ce;  examen  ,  Çhértier  ,  si  je  ne  m.el- 
trompe,  déclara  publiquement  que  jamais  la  haine 
de  Piorae  contre  Cannage  n  avait  été  pl'JS  lotte-, 
ment  prononcée  cj^ue  celle  du  gouvernement, 
d'alors  contre  le  gouvernement  britannique.  Etr 
quels  étaient  les  Hommes  qui  étaient  alors  à  ia 
léie  du  gouvernement  français.?  Repréiéntans - 
du  peuple,  celaient  ceux  i£a  on  accuse  a-ajour- 
d  hui  d  avoir  vendu  la  république  à  Pi.ti  !  et  -une  si 
absurde  inertie  pourrait  trouver  pi-rmi  nous  de 
crédules  apologistes  !  pour  moi.  Je  n  y  voisqu.uiie 
réaction  aveugle.  - 

Abjurons  uonc  à  jamais  ,  reprèsenlans  du- 
peuple,  abjurons  toutes  laciions  et  toutes  réac- 
tions. 1!  nv  a  ni  libené,  ni  gouvernement,  la 
où  les  factions  régnent  avec  leur  génie  destruc- 
teur. Plus  elles  sont  nO-T-breuses,pius  1  opprcssicii. 
devient  insupportable  ,  parce -.rj  ede  est  coiubiuée 
sur  la  force  de  leurs  mutuelles' réaction^,  toute 
taclion  eat  criminetie  ,  parce  qu  elle  est  un  isQ- 
Icmeril  du  peuple ,  et  une  indépendance  du 
gouvernement,  foute  faction  est  criminelie  ,. 
parce  quelle'  tend  à  diviser  les  citojens.  foute 
taclion  est  criminelle  ,  parce  qu'elle  neutralisé  la 
Jouissance  dé  la  venu  publique.  La  souveraineté! 
du  peuple  veut  quele  peuple  soit  uni.  r  outc  lac- 
lion  est  donc  un  atteniai  à  là  souveraineté  ,  une, 
usurpation  de  la  volonté  générale,  dont  les  fac- 
tieux ne  peuvent  jamais  être  les  organes  légitimes. 

Eh  !  que  serait-ce  autre  chose  que  le  triomphe 
de  la  faction  rojaliste,  si  vous  laissiez  subsister 
contre  ses  plus  redoutables  ennemis  une  exception 
outrageante  à  l'amnistie  doni  elle  a  si  cruel. e-.nent 
abusé  pour  opprimer,  pour  égorger  les  répu- 
blicains! 

Abandonnez  aujourdhui  atrx  ro^'jflîîtésleî' Wc- 
times  qu  ils  vous  demandent ,  et  demain  Voui  its 
verrez  eu'liardis  par  ce  premier  triomphe  .  >  en 
préparer  un  second  qui  replongera  par  de^ré'î 
la  républiijue  dans  le  même  gouffre  cloui  votre 
courage  la  deux  lois  rctiiée. 
Joaidain  vote  po-jr  la  resolution. 


^ 


SnaiHon.  Le  deniicr  opinant  m'a  demandé  ce 
que  je  iesais  à  répocjue  du  3i  mai.  Ce  jour  et 
celui  qui  le  précéda  ,  j'éiais  avec  le  malheureux 
Lacaze  occupé  à  déjouer  les  projets  des  ennemis 
de  la  chose  pubJique.  Je  fis  pour  cela  des  efforts 
tels  que  la  commune  me  porta ,  le  25,  sur  la 
Msle.  Lacaze  y  resta  et  périt  :  une  personne,  amie 
<le  Chaumeite  ,  à  laquelle  j'avais  rendu  un  petit 
Senice  ,  m'en  ht  rayer.  Si  1  on  révoque  ce  fait 
en  doute  ,  on  peut  lire  VAiiti  du  Peuple  de  Marat, 
et  l'on  verra  qu'il  me  dénonça  pour  ce  cjue  je 
viens  de  dire. 

La  3i  mai  ,  je  désarmai  à  cette  tribune  l'homme 
qui  voulut  brûler  la  cervelle  au  courageux  Lan- 
uinais  ,  qui,  pendant  deux  heures,  soutint  ici 
dignité  de  la   représentation  nationale. 

Garât.  Lorsque  la  résolution  a  été  prise  au 
conseil  des  cinq-cents  ,  je  me  suis  recueilli  et  je 
me  suis  demandé  quel  parti  je  prendrais  dans  la 
•discussion.  Après  une  mûre  délibéradon  avec 
Uioi  même ,  le  parti  que  je  croyais  avoir  pris 
â'une  manière  irrévocable,  était  celai  du  silence; 
mais  en  entendant  parler  à  cette  tribune  notre 
collègue  Baudin  ,  ma  conscience  a  tressailli ,  parce 
«iue  c'était  la  conscience  qui  parlait.  En  retraçant 
des  souveni.s  ineffaçables  ,  il  ma  tait  sentir  le 
besoin  de  rappeler  des  faits. 

•Ce  qi»e  je  vais  vous  dire  ne  me  sera  point  dicté 
caria  reconnaissance;  car  quoique  je  sois  rede- 
vable de  quelque  chose  ,  peut-être  même  de  la 
vie  à  Barrere,  j  ai  de  graves  reproches  à  lui  faire  , 
et  la  république  peut  lui  en  faire  de  plus  grands 
encore.  Je  ne  veux  que  vous  dire  des  vérités  , 
en  témoignage  desquels  je  pourrais  appeler  une 
grande  partie  de  la  France  et  des  membres  des 
deux  conseils. 

Baudin  vous  a  dit  que  Barrere  allait  souvent 
âans  une  société  composée  des  nreilleurs  répu- 
blicains : -cela  est  vrai.  Barrere  n'était  pas  seule- 
ment de  la  société  ,  il  était  encore  l'ami  de  ceux 
qui  la  composaient .  et  dans  les  jours  qui  précé- 
dèrent la  convention  ,  il  était  digne  de  leur 
»mitié.  A  l'ouverture  de  la  convention  ,  les  germes 
de  division  éclatèrent  avec  une  fureur  dont  le 
souvenir  nous  effraie  encore  :  Barrere  demeura 
entre  les  deux  partis  pour  les  éclairer  tous  les 
<leux-;  c'était  la  situation  la  plus  belle  et  la  plus  j 
honorable  pour  un  bon  citoyen.  'Vous  vous  rap- 
peliez cette  accusation  inspirée  par  la  vertu  ,  mais 
fondée  sur  les  erreurs  de  1  imagination  ;  vous 
"VOUS  rappeliez  le  moment  où  Louvet  accusa 
Eobe^pjerre  d'un  crime  qui  n'avait  jamais  pu 
être  le  sien  ,  de  royalisme  :  la  convenuon  flotta 
incertaine  ;  Robespierre  était  accusé  ;  il  était 
coupable,  mais  non  point  de  ce  dont  on  l'accu- 
sait. Barrere  fit  sordr  celle  assemblée  de  létat 
d'anxiété  dans  lequel  l'avait  mise  l'imprudente 
vertu  de  Louvet.  Je  me  rappelle  encore  cette 
phrase  pleine  d'une  dignité  qu  il  n  a  pas  toujours 
conservée,  ii  On  veut  vous  faire  redouter,  di- 
î>  sait-il^  des  hommes  malheureusement  trop  cé- 
1)  lebres  par  le  rôle  qu'ils  ont  joué  à  la  commune 
■)»  de  Paris  ;  vous  pourriez  les  craindre  ,  si  leur 
n  têie  était  ceinte  de  lauriers  ,  mais  elle  n'est 
i>  couverte  que  de  sanglans  cyprès.  !>  Vous  voyez 
<ju  il  ne  flattait  point  Robespierre. 

Les  membres  de  la  convention  ,  ces  hommes 
à  jamais  vénérables,  qu'on  a  appelles  girondins  , 
voulaient,  autant  que  les  hommes  les  plus  fu- 
rieux de  la  montagne  ,  le  châtiment  de  tous  les 
crimes  de  Capetque  les  premiers  ils  avaient  révélé; 
mais  ils  ne  voulaient  point  sa  mort.  Il  était  pro- 
bable qu  au  moment  où  il  serait  traduit  en  juge- 
ment ,  il  serait  condamné  ;  mais  comme  ils  vou- 
laient lui  épargner  la  honte  de  I  échal'aud ,  ils 
iinaginerent  1  appel  au  peuple.  Barrere  n'était 
point  de  cette  opinion  ,  et  plusieurs  bons  ci- 
toyens de  la  convention  partagèrent  son  avis.  Ce 
fut  là  la  source  fatale  des  divisions  ,  qui  bientôt 
dégénérèrent  en  des  haines  implacables.  Barrere 
insulté  dans  les  journaux  ,  n  écouta  plus  que  son 
ressentiment ,  et  ce  fut  ce  qui  lui  dicta  Ihorrible 
phrase  que  Baudin  vient  de  rapporter,  et  qu'il  a 
en  efiet  prononcée. 

J'arrive  au  3l  mai.  et  quoique  je  ne  fusse  point 
membre  de  la  convention  ,  j  ai  connu  l'hiotoij'e 
de  cette  époque  beaucoup  mieux  que  les  mem- 
bres de  celle  assemblée.  Leurs  opinions  les  divi- 
saient ;  ils  étaient  réciproquement  ennemis  d  eu.  - 
mêmes  ,  mais  étaient  tous  amis  de  la  république. 
Barrere  assistait  fréquemment  aux  séances  du  con- 
seil exccudl  provisoire  dont  j  étais  membre.  Là 
on  s  exphquait  franchement  sur  cetie  journée  ; 
on   connaissait  bien  ses  dispositions  mutuelles  , 


on  connaissait  celles  des  membres  du  conseil 
exécutif,  qu'on  a  accusés  d'avoir  provoqué  ou 
attendu  celle  journée  horrible  ,  et  qui  pendant 
qu'on  frappait  la  convention  étaient  tous  presque 
sous  les  poignards. 

Barrereâans  le  conseil  ne  cessa  d'attaquer  avec 
courage  les  auteurs  de  cette  journée  ,  et  il  ht 
éclater  son  indignation  à  cette  tribune  en  pré- 
sence même  des  hommes  qu  on  a'"cusait  d'avoir 
le  plus  contribué  à  cette  crise.  Barrere  entra  en- 
suite au  comité  de  salut  public  oit  Robespierre 
n'inspirait  point  encore  assez  d'effroi  pour  oser 
concevoir  la  millionnieme  partie  des  forfaits  qui 
ont  été  commis  en  son  nom.  Je  vis  alors  ce  der- 
nier pour  retirer  les  victimes  que  je  voyais  pal- 
piter dans  ses  griffes*;  pour  lui  demander  la  grâce 
de  ses  infortunés  collègues  ;  je  ne  lui  aurais  pas 
demandé  la  mienne.  Mais  Billaud-Varennes  devint 
membre  de  ce  comité  ,  Billaud  qui  serait  compris 
dans  l'amnistie  ,  si  la  résolution  était  adoptée  ! 
A  ce  nom  ,  je  ne  conçois  pas  comment  tout  ce 
qu'il  y  a  d  humain  sur  la  terre  ne  s'élève  pas 
pour  demander  vengeance  !  Robespierre  ,  tout 
cruel  qu'il  était ,  n'avait  pour  se  sausfaire  qu'un 
projet  et  une  espérance  ,  c'était  d'envoyer  aux 
ters  Brissot  ,  son  ennemi  personnel  ,  pour  avoir 
élé  trouvé  avec  un  faux  passeport  ,  et  de  faire 
exclure  de  la  convention  Gensonné  son  autre 
ennemi. 

Ce  n'était  point  assez  pour  Billaud  ;  à  peine 
fut-il  entré  dans  le  comité  ,  qu'il  proposa  et  fit 
arrêter ,  par  ses  menaces  ,  que  les  vingt-deux 
seraient  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire.  A 
peine  furent-ils  à  ce  tribunal  ,  qu'il  voulut  qu'ils 
allassent  à  l'échafaud.  Ce  fut  lui  qui  inventa  un 
plan  digne  d'être  conçu  dans  les  gouffres  des 
enfers  ;  un  plan  que  le  g  thermidor  l'empêcha 
heureusement  d'exécuter,  c'était  de  réduire  les 
vingt-cinq  millions  d  habitans  de  la  France  à  dix 
millions  ,  et  de  faire  partager  les  terres  entre  ces 
dix  millions  auxquels  il  aurait  permis  de  vivre  ! 
(  Le  conseil  frémit  d'indignation.)  On  trouve  plu- 
sieurs traces  de  cette  idée  dans  les  rapports  que 
Billaud  fit  à  celte  époque. 

Barrere  ignorait  toutes  ces  horreurs  ;  il  n'était 
occupé  qu'à  faire  pénétrer  des  idées  de  clé- 
mence dans  le  comité  de  salut  pubhc.  Il  vint 
même  proposer  à  cette  tribune  de  mettre  un 
terme  aux  massacres  qui  avaient  lieu  en  ouvrant 
les  frontières  à  ceux  qu'on  accusait  de  ne  point 
aimer  la  république.  A  cette  proposition  ,  Collot 
courut  à  la  tribune  et  faillit  en  précipiter  Barrere. 
Le  soir  on  ne  parla  au  comité  de  sahit  public 
que  de  l'envoyer  au  tribunal  révoludonnaire  ,  c'est- 
à-dire  à  l'échaffàud. 

On  lui  reproche  d'avoir  dit  que  l'on  bauait 
monnaie  sur  la  place  de  la  révolution.  Ce  mot 
n'est  pas  de  lui ,  il  est  d'un  homme  auquel  on^ne 
peut  point  ireprocher  d'horreurs ,  mais  que  son 
goût  pour  la  plaisanterie  portait  à  plaisanter  sur 
tout. 

Vous  vous  rappelez  l'époque  où  Barrere  fut 
accusé  ,  et  la  manière  dont  il  parla  ;  sa  défense 
n'a  pas  seulement  honoré  son  talent ,  qui  parut 
s  aggrandir  sous  la  main  de  la  mort.  On  le  vit 
doux  ,  oubHant  tout,  excepté  le  bien  qu'on  lui 
avait  fait ,  et  ne  se  souvenant  pas  même  de  celui 
qu'il  avait  fait  aux  autres.  S  il  se  sauva  ,  ce  ne 
fut  qu'après  avoir  éprouvé  les  angoisses  de  la 
mort,  après  être  resté  une  journée  entière  sous 
les  poignards  des  assassins.  Dans  sa  prison ,  il 
ne  se  plaignit  point ,  il  ne  s'occupa  que  d'ac- 
croître ses  lumières  ,  et  d'accroître  $a  raison  ;  il 
y  fit ,  pour  mériter  un  pardon  dont  il  sentait  avoir 
besoin  ,  un  ou  deux  ouvrages  qui  prouvent  que 
son  esprit  avait  fait  des  progrès ,  et  que  ses  études 
lui  avaient  été  utiles.  Voici  mon  avis. 

Si  la  loi  qu'on  vous  propose  ne  devait  regarder 
que  BaiTere  ,  je  voterais  pour  quelle  fût  rendue  , 
mais  elle  comprendrait  aussi  Billaud  ,  et  je  vote 
contre,  je  me  croirais  coupable  d'un  parricide , 
si  j  en  agissais  autrement.  Je  ferai  observer,  d'ail- 
leurs ,  à  ceux  qui  pourraient  être  d'une  opinion 
différente  de  la  mienne  ,  qu  en  rapportant  indé- 
finiment le  décret  qui  ordonnait  la  déportation 
des  agens  de  la  terreur  ,  nous  donnerions  un 
prétexte  plausible  pour  nous  accuser  de  vouloir 
rappeler  ce  régime.  Déjà  on  le  dit  de  toutes 
parts  ,  et  il  faut  avouer  que  la  société  du  Manège 
a  tait  tout  ce  qu  il  fallait  pour  donner  à  ces 
bruits  un  grand  degré  de  vraisemblance  ;  si  on 
l'avait  laissée  d^ns  le  local  où  elle  était  ,  les  mem- 
bres sages  et  estimables  qui  s'opposaient  à  ce 
qu  on   1  en  fit  sortir  ,   n'en  auraient  bientôt  plus 


été. les  maîtres.  Le  nom  seul  ..;<.•  la.  iciT-^-'or  pctw 
empêcher  tout  le  bien  qu  ou  peut  altciidrc  du 
régime  républicain.  Vojez  déjà  quelle  fuuesie 
impression  fidée  du  retour  de  ce  régime  a  f.iit 
sur  les  français  qui  aiment  la  liberté  ,  mais  qui 
n'ont  pas,  comme  nous,  appris  dans  les  crises 
révolutionnaires  ,  ou  à  la  tète  des  armées  ,  à  faire 
le  sacrifice  de  leur  vie.  Ils  veulent  la  république  , 
mais  ils  veulent  aussi  l.i  justice  et  une  garande 
pour  leurs  propriétés  et  pour  leurs  personnes 
Si  nous  ne  leur  donnons  point  celte  garantie, 
ils  frissonneront  d'horreur  à  l'aspect  du  gouver- 
nement qu'on  voudra  leur  donner ,  et  bientôt  U 
république  ne  sera  plus. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette  à  la  presqu'unanimité. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  19  ,  le  conseil  des 
cinq- cents  a  entendu  la  troisième  lecture  du 
projet  de  résolijfion  portant  qu'il  y  a  lieu  à  exa- 
men contre  les  ex-directeurs. 

Le  conseil  allait  se  former  en  comité  général  ; 
Bertrand  ,  du  Calvados  ,  a  obtenu  la  parole  pour 
des   faits. 

Il  a  annoncé  que  les  ennemis  de  la  patrie,  et  le 
parti  delétranger,  réunissaient  aujourd'hui  leurs 
efforts  pour  jetter  les  conseils  hors  de  la  ligne 
constitutionnelle  dans  la  grande  affaire  qui  va  les 
occuper.  Ils  ont  semé  des  germes  de  division, 
jette  leurs  agens  dans  les  sociétés  populaires;  ils 
répandent  l'idée  que  le  jugement  des  ex-directeurs 
doit  être  révolutionnaire  ,  qu'ils  doivent  être 
ostracisés  ;  mais  cette  idée  est  jugée  ,  et  les  brouil- 
lons qui  la  suggèrent  sont  reconnus.  Les  coupa- 
bles seront  punis  ,  et  ne  le  seront  que  dans  les 
'<  formes  lentes  ,  mais  sûres  ,  prescrites  par  la  cons- 
titution. 

Le  conseil  s'est  levé  tout  entier  en  signe  d'adhé- 
sion ,  et  a  ordonné  l'impression  de  cette  décla- 
ration. 

H  s'est  ensuite  formé  en  comité  secret  pour 
discuter  le  projet. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
sur  l'emprunt  forcé  de  cent  millions. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   18  thermidor.  —  Effets  commerqables. 

I  60  joui* 


Amsterdam  banco 61 1  62; 

Gourant S?!  58  i 

Hambourg 194  192 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

——  Effecdf. 

Gênes 99  96  J^ 

Livourne 107I  io6t 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire , 2  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 7  fr.  88  c. 

Bons  deux  ders 70  c. 

Bons  trois  quarts 68  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6. . . .   56  fr. 
Acdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renriers. 


àSojo 

irs. 

%\ 

194 

99 
i07ï 

b. 

b. 

SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Gilles  aéro- 
naute  ;  la  Vallée  de  Montmorenci ,  et  Jean  Monet  , 
directeur  de  l'ancien  opéra  comique. 

Théâtre  DES  Troubadours,  ruedeLouvois, 
Auj.  les  deux  Journalistes  ;  la  Visite  de  Racan  , 
et  M.  de  Biévre  ou  l'Abus  de  l'esprit. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Mohere  ,  auj.  la  2'  repfésentation  de  l'Auberge 
allemande  ou  le  Traître  démasqué,  com.  en  5  actes, 
suiv.  à'Amphjtrion.  g 

Incessamment,    Geneviève  de  Brabant. 


ae  des  Poitevins,  n°  iS  ,   Le  prix  est    de    j5    fraocl    pour  trois   moi« ,    5o  francs  pour  sis   mois  ,  et    100   franc»    pour  1' 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mo' 


L'abonnement    se    fait  à  Paris  . 


Il  faut  adresser  !c»  lettres  Cl  1  argent  ,  franc  de  port ,  au  cii.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevlçj ,  tL»  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payt 
o'jl'on  ne  peut  affranchir.   Les  Icnrcs  des  dépanemcns  non  affrancliles  ,  ne  serani  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoir. oio.pourplusdesûrelé, décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,.et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de. 
.f  oitevinî  ,  D°  l3,  depuis  neuf  heutec  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,   d«  rimprinierie  tlu  «iioyen  Agasse  ,   propriéuire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   i5. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  321. 


Primedi,  2i  thermidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Munich  ,  le  9  thermidor. 

X-iE  nouvel  électeur  coniinne  de  faire  des  chan- 
gemens  dans  ladrainistration  de  la  Bavière.  Le 
clergé  paraît  avoir  perdu  son  iriHuence.  Il  n'y  a 
plu»  que  des  franc-maçons  et  des  illuminés  à  la 
lête  des  afiàires. 

L'intrigue  amoureuse  de  l'électrice  douairière 
avec  le  musicien  Eck  ,  est  maintenant  le  sujet 
de  toutes  les  conversations.  Eck  ,  en  quittant 
la  Bavière  ,  eut  à  peine  mis  le  pied  sur  le  ter- 
ritoire de  Sahzbourg  ,  quil  fut  arrêté  par  un 
délachemçnl  d  autrichiens,  et  conduit  à  la  for- 
teresse de  Saltzbourg. 

ITALIE. 

Gênes  y  le  l' thermidor. 

Notre  inaction  militaire  a  continué  pendant 
une  douzaine  de  jours.  Tandis  que  l'armée  de 
Naples  se  réunissait  peu  à  peu.,à  nous  ,  par  la 
rivière  -du  Levant,  et  que  des  renforts  commen- 
çaient à  arriver  par  le  Ponent  ,  le  général  pré- 
parait ,  pour  les  premiers  jours  de  thermidor  , 
un  mouvement  dont  le  but  était  de  secourir  la 
citadelle  d'Alexandrie  ;  mais  il  fallait  le  préparer 
de  manière  à  en  assurer,  autant  que  possible,  le 
succès  ;  car  un  revers  nous  forçait  d  abandonner 
entièrement  la  Ligurie  et  toute  i  Italie,  et  de 
rentrer  sur  nos  fronderes.  Malgré  ces  motifs  , 
nous  allions  partir  et  marcher  en  avant  ,  lors- 
que nous  avons  appris  la  ttisie  nouvelle  qu'Alexan- 
drie s  est  rendue  le  3  de  ce  mois.  On  iie  doit 
cependant  que  des  éloges  à  la  belle  délense  de 
Gardanne. 

JVote.  Quoique  la  reddition  d  Alexandrie  soit 
positivement  annoncée  dans  ceiie  lettre  ,  nous 
avons  des  raisons  d  en  doutir  ,  soit  par  la  com- 
paraison des  daies  ,  soil  parce  qu'on  n  en  avait 
encore  aujouràhui  reçu  aucune  espèce  de  nou- 
velles au  ministère   de   la   guerre. 

Une  lettre  du  générai  Suchet ,  datée  de  Nice  , 
le  12  thermidor  ,  ne  parle  pas  nom  plus  de  la 
prise  d  Alexandrie. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,le  10  thermidor. 

M.  Jacicson.  ,  maître  de  la  Ville  de'Paris ^  vais- 
seau amiral  du  lord  Saint-Vincent,  de  lio  canons, 
arriva  hier  malin  à  l'amirauté  avec  des  dépêches 
de  sa  seigneurie.  On  vit  aussi  arriver  le  soir  le 
capitaine  George  Burlton,  du  Harlem;  il  venait 
de  Gibraltar.  Le  premier  confirma  la  jonction 
des  deux  flottes  française  et  espagnole  dans  la 
Méditerranée.  Le  second  avait  été  chassé  du  côté 
du  golfs  par  une  division  de  ces  flottes.  Il  avait 
entendu  ,  le  g  juillet,  une  fone  canonnade  qui 
lui  lit  croire  que  les  flottes  en  étaient  aux  prises  ; 
mais  étant  obligé  de  fuir  lui-nlême  pour  sauver 
son  vaisseau,  il  ne  put  se  procurer  aucun  éclair- 
cissement sur  cette' affaire.  Le  lord  Saint-Vincent 
marque  seulement  qu'il  espère  forcer  bientôt 
l'ennemi  à  combattre  ;  mais  M.  Jackson  assure 
qu'au  moment  où  il  quitta  Lisbonne  ,  le  bruit 
général  était  que  les  flottes  se  trouvaient  en  pré- 
sence. Il  est  donc  plus  que  probable  qu'il  y  aura 
eu  une  action  sérieuse. 

Les  membres  de  la  société  jacobine  ,  séante 
au  Manège  ,  ont  juré  attachement  à  la  constitu- 
tion présente  de  leur  pays.  Ils  observeront  leur 
serment  tant  qu'ils  croiront  dangereux  d'y  man- 
quer; mais  comme  des  test  de  cette  nature  ne 
passent  à  leurs  yeux  que  pour  affaires  de  cir- 
constances ,  on  s'attend  à  voir  violer  celui-ci 
aussitôt  que  ces  démagogues  athées  croiront 
devoir  le  faire  pour  servir  la  cause  de  l'anarchie  , 
plus  sacrée  pour  eux  qu'un  serment.  (Moniing- 
Herald,   2  5  juillet.  ) 

Du  1 1  thermidor. 

Si  l'on  en  croit  le  bruit  qui  circule  dans  ce 
moment ,  les  flottes  en  seraient  venues' aux  mains. 
L  action  aurait  commencé  le  8  à  sept  heures  du 
matin;  lord  Keiih  aurait  attaqué  1  arriere-garde 
des  flottes  combinées.  Mais  tous  ces  détails  pa- 
raissent peu  sûrs.  Une  lettre  écrite  deFalniouth, 
en  date  du  22  ,  porte ,  qu'un  passager  a  apperçu 
hors  du  golfe  46  vaisseaux  français  et  espagnols 
fesant  voile  ensemble. 


On  a  entendu  de  la  pointe  du  rocher  de 
Gibraltar  ,  une  canonnade  qui  a  duré  avec  vio- 
lence pendant  plus  de  deux  heures.  Tous  les 
officiers  de  la  garnison,  se  sont  accordés  à  peiiser 
qu'il  y  avait  eu  une  action  des  plus  terribles  ; 
mais  l'amirauté  ne  sait  sur  cela  que  ce  que  lui 
a  rajjporté  le  capitaine  Burlton.  Les  inquiétudes 
continuent.  On  crajnt  que  le  projet  favori  d'iine 
descente  en  Irland'è^e  suj^iste  toujours.  Elle 
serait  plus  dangereuse  prés«tqu'il  y  a  quelques 
mois  ,  parce  que  l'ennem^a  ei^fe  tems  de  former 
à  la  manœuvre  des  hommeï-qui  y  étaient  presque 
neufs  quand  ils  sortirent  de  Brest.  Ses  Hottes  ont 
depuis  ce  moment  toujours  ténu  la  mer ,  et  ont 
même  éprouvé  de  gros  tems.  G  ?st  déjà  une  espèce 
d'avantage  pour  lui  d'avoir  suethapperà  la  pour- 
suite ardente  de  nos  marins  ,  et  tmmper  pendant 
si  long-tems  la  vigilance  de  nos  amiraux. 

Sa  majesté  a  signé  une  proclamation  portant 
amnistie  pour  lés  déserteurs  de  la  milice  ,  à  con- 
ditipn  qu'ils  entreraient  dans  un  corps  de  troupes 
de  ligne  avant  le  iS  fructidor. 

Le  gouvernement  n'oiiblie  rien  pour  se  con- 
cilier en  Irlande  l'amitié  des  catholiques  romains. 
Il  veut  les  gagner  à  la  cause  de  I  union.  Lord 
Castelreagh  a  ordonné  qu'on  dressât- un  état  exact 
de  toutes  les  chapelles  catholiques  qui  ont  été 
brûlées  ou  détruites  dans  les  différentes  parties 
du  royaume  ,  afin  qu  on  puisse  procéder  promp- 
tement  à  leur  reconstruction. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Saint  -Lô  ,   le   1 6  thermidor. 

Notre  département  est  de;  nouveau  infesté  par 
la  chouane.ie.  Les  brigands  se  sont  portés  sur 
le  village  d  Isigny  ,  ont  enlevé  toutes  les  armes  , 
forcé  le  poste  qui  s'est  replié  sur  Saint  -  Hilaire 
et  Mortain.  Les  membres  de  l'administration  mu- 
nicipale de  Ducé  ont  été  contraints  de  se  retirer 
à  Avranches  ;  ils  sont  menacés  de  la  mort ,  s'ils 
reparaissent. 

Une  autre  troupe  de  brigands  s'est  dirigée  sur 
Lahaye-Pesnel ,  où  elle  a  enlevé  les  munitions  ; 
elle  ne  s  est  retirée  qu  après  avoir  désarmé  les  gen- 
darmes  et  dévasté  leurs  maisons. 

Mais,  ce  qui  alarme  surtout'  les  habitans  pai- 
sibles, c'estl'évasion,  du  tRofff  Sf.-Michel,  de  trois 
fameux  chefs  de  chouans  ,  nommés  David  ,  dit 
Cœur-de-Lion  ;  Augeard  -  Blanc  -  d'Amour  ,  et 
Ghavoy  ,  dit  Saint  Louis.  Le  père  et  le  frère  de 
David  ont  été  arrêtés  ,  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  otages.  Ils  sont  aussi  accusés  de  n'être  pas 
étrangers    à  cette    fuite. 

Avant-liief  le  canon  sa  fesait  entendre  du  côté 
de  l'embouchure  des  Veys.  Nous  n'avons  pas 
encore  de  renscignemens  officiels  ;  mais  il  cir- 
cule que  divers  bâtimens  de  guerre  se  sont  ap- 
prochés de  la  côte',  pour  faire  une  fausse  at- 
taque. 


Paris  ,  le   \g  thermidor, 
M  I  N  I  S  T  E  Pv  E    D  E    L;I  N  T  É  R I  E  U  R. 

Fàe  de  l'anniveTsaire  du  Dix-Août.-, —  Programme. 

Le  23  thermidor  correspond ,  au  jour  où"  le 
peuple  français  brisa  le  sceptre  dans  les  mains 
d'un  roi  parjure.  Salut  au  Dix-Août  !  jour  de 
jusdce  et  de  triomphe  ,  jour  où  péril  pour  jamais 
la  royauté   en  France  ! 

Dès  la  veillé ,  le  bruit  du  canon  annoncera  le 
mémorable  anniversaire  de  la  chute  du  trône.  A 
ce  signal ,  les  cœurs  républicains  tressailleront 
d  orgueil  et  de  joie. 

Le  malin  du  23  thermidor,  les  temples  déca- 
daires retentiront  de  chants  patriotiques.  Les  ma- 
gistrats du  peuple  lappelleront  à  leurs  con- 
citoyens les  causes  qui  ont  préparé  cette  grande 
époque  de  la  révolution.  -^  Hommage  à  la  philo- 
sophie !  honneur  aijx  travaux  de  l'assemblée 
con;tiiuante  !  reconnaissance  au  courage  de  l'as- 
semblée législarive  ! 

L  après-midi,  à  4  heures,  toutes  les  autorités  et 
admiuisiralions  se  réuniront,  suivant  l'usage  ,  au 
Champ-de-Mars,  autour  de  1  aulel  de  la  patrie. 

Les  bustes  des  deux  Brutus  y  seront  placés  :  leurs 
noms ,  abhorrés  des  tyr:ins ,  se  liront  tracés  en  let- 
tres d  or  au-dessous  de  leurs  images. 

Le  président  du  directoire  rendra  hommage  au 
Dix-Août ,  à  ce  jour  ou  de  nouveaux  Brutus  fon- 
dèrent la  république. 

LJiie  musi.q.ue  nombreuse  exécutera  l'hymne 
consacré  à  cette  fête. 


A  ces  cérémonies  succéderont  des  jeux  mili- 
taires. 

Ils  représenteront  le  principal  événement  delà 
journée  du  Dix-Août. 

Près  de  l'édifice  qui  termine  le  Champ-de-Mars, 
s^éleve  une  redoute  fortifiée  ,  dernier  rempart  du 
château  où  conspire  un  roi  perfide.  Des  troupes 
occupent  tous  les  postes. 

Tout-à-coup  un  drapeau  blanc  paraîtra  au  milieu 
de  la  redoute. 

Des  groupes  de  citoyens  indignés  s'approchent. 
On  tire  sur  eux.  Ils  courent ,  en  désordre  ,  réunir 
des  troupes  répubhcaines. 

La  généi^ale  bat  ;  le  tocsin  sonne;  les  troupes  se 
répandent  de  tous  côtés  dans  le  cirque  du  Champ- 
de-Mars  ,  s'y  forment  en  bataillons.  L'air  reteniit 
du  chant ,  Aux  armes,  citoyens  !  un  drapeau  trico- 
lor  s'élève  sur  1  autel  de  la.  patrie. 

On  se  dispose  à  l'attaque  du  fort.  On  avance.  -^ 
Malgré  1  artillerie  qui  en  défend  l'entrée  ,  on  fctrce 
le  passage.  Une  seconde  barrière  se  présente  ;  elle 
est  renversée.  .      , 

C  est  alors  que  des  portes   de  l'édifice  voisin  , 
des  t»»-upes  qui  y  étaient  cachées  font  feu  sur  les 
républicains.  D  autres  troupes  e;\écutent  en  même  , 
tems  une  sortie. 

Les  républicains  sont  un  instant  repoussés. 
Mais  des  renforts  arrivent.  Les  vétérans  ,  leS 
invalides  piême  ,  viennent  se  mêler  dans  leurs 
rangs  ,  et  combattre  avec  eux. 

Les  ennemis  sont  obligés  de  rentrerdans  l'édi- 
fice. Ils  y  sont  poursuivis  par  les  républicains  \ 
qui  y  pénètrent  au  pas  de  charge.  Tous  les  postes 
sont  emportés  ;  le  drapeau  blanc  est  déchiié  ;  les 
couleurs  nationales  le  remplacent  ;  elles  parais- 
sent avec  éclat  jusques  sur  les  dômes   de  1  édifice. 

Un  cri  de  victoire  retentit  de  toutes  paTis. 

Les  troupes  triomphantes  s'avancent  vers  l'autel 
de  la  patrie.  Leur  retour  est  célébré  par  des 
chants  d'allégresse. 

Alors  les  soldats  républicains  ,  tendant  les  bras 
vers  l'autel  de  la  patrie  ,  jureront  de  ne  jamais 
laisser  relever  le  trône  que  le  dix  Août  a  va 
s'écrouler. 

Une  salve  d'ardllerie  annoncera  ce  serment. 

Là  se  terminera  cette  auguste  fête.  —  Puissent 
les  français  la  célébrer  encore  avec  enthousiasme 
après  vingt  siècles  de  prospérité  et  de  gloire  ! 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Quinette. 

—  Le  ministre  des  finances  vient  d'ordonner 
la  restitution  au  citoyen  Boyer  -  Fonfrede  des 
étoffes  saisies  dans  son  magasin  ,  et  que  les  pré- 
posés des  douanes  avaient  considérées  comme 
anglaises. 

'  —  Le  ministre  de  la  guerre  ,  voulant  assurer  le 
service  des  étapes  et  convois  militaires  ,  les  fait 
mettre,  dans  chaque  département,  et  en  présence 
de  1  administration  centrale  ,  en  adjudications  pu- 
bliques pour  lan  8. 

—  Les  citoyens  du  département  de  la  Seing 
donnent  l'exemple  del'empressement  à  payer  leurs 
contributions. 

La  recette  de  lar  troisième  décade  du  mois  de 
messidor,  a  produit  en  bons, coupons  Oidonnan- 
cés ,  etc.  497,Sy5  francs;  en  numéraire  ,  148,330  fr. 
Total  ,  546,32.5  fr. 

La  recette  de  la  première  décade  de  thermidor  â 
produit  en  bons  ,  coupons  oidonnancés  ,  etc. 
1,340,425  francs;  en  numéraire  244,943  francs. 
Total  ,  1,585,358  fr. 

Laugmentadon  d9  la  recette  est  donc  de 
909,142  fr. 


Dans  la  séance  des  jacobins,  du  18  thermi- 
dor ,  Courson  et  Didier  ont  parlé  successive- 
ment, et  dans  le  même  sens,  sur  la  tournure 
que  prennent  les  affaires  publiques.  Ils  pensent 
que  le  corps  législatif  ne  peut  trop  se  pronoricer 
contre  les  manœuvres  du  royalisme  ,  qui  ne 
calomnie  les  réunions  que  dans  l  espoir  d'atté- 
nuer lénergie  des  républicains. 

Vachard  s'est  élevé  avec  force  contre  le  chapitre 
des  considérations.  Eilcs  tendent,  dit-il ,  à  ménager 
certains  hommes  ,  qui  ont  fait  à  leur  patrie  ce 
quePitt  et  Suwarow  ne  feraient  jamais  à  la  leurç 
les  considérations  sont  la  marche  du  jour  ;  on  en- 
dort le  peuple  avec  des  jouets  denfans.  Plus 
de  foi  blesse  ,  plus  de  considérations  ,  si  on  veut 
sauver  la  patrie.  Faudra-t-il  donc  toujours  que  le 
peuple  demande  ,  quand  il  a  le  droit  d  or- 
donner ?  Ici  1  orateur  s'adresse  au  corps  légis» 
laiif,  et  il  s'écrie  :  LégislatetAis  , -ycus  aycifrin 
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le  diable  parla  queue.  (Eclats  de  rire).  Nous 
ne  serons  sauvés  que  lorsque  vous  l'aurez  pris 
car  la  lête.  (  Applaudi  ).  La  France  entière  accuse 
certains  hommes  ;  ne  devait-on  pas  s'en  assurer 
jusqu  à  ce  qu'ils  soient  mis  en  jugement  ?  Ou'un 
cri  général  s'élève  pour  demander  la  punition 
des  traîtres ,  des  voleurs  ,  des  suppôts  de  la 
royauté ,  et  alors  la  patrie  sera  triompnante.  Vive 
la  république! 

Bouin  a  demandé  que  la  réunion  s'occupât 
sans  relâche  de  la  recherche  des  dilapidateurs, 
dont  les  intrigues  ont  pour  but  de  conjurer 
l'orage  qui  gronde   sur  leurs  têtes  coupables. 

Félix  Lepdletier  :  Depuis  deux  jours  celte  tri- 
bune n'a  retenti  que  des  dangers  de  la  patrie  ; 
les  hommes  du  3o  prairial  en  ont  été  frappés  , 
et  aujourd'hui  ils  ont  remporté  une  victoire  écla- 
tante. (Applaudissemens).  Le  ministre  de  la 
police  a  fait  un  faux  rapport  ;  il  a  calomnié 
notre  réunion  ;  il  nous  reproche  d'avoir  violé 
la  consdtution  en  nommant  un  régulateur;  mais 
qu'il  cite  l'article  de  cette  constitution  qui  nous 
défende  de  nommer  ,  même  un  président  et  des 
secrétaires.  Qu'un  simple  citoyen  se  trompe  à 
cet  égard  ,  je  le  conçois;  mais  un  fonctionnaire 
public  ,  il  est  impardonnable.  Lepelletier  annonce 
qu'il  va  lire  ,  au  nom  du  bureau  d'instruction  , 
un  projet  d'adresse  au   corps  législatif. 

_  Aréna  ,  député  au  conseil  des  cinq-cents ,  ob- 
tient la  parole,  C'est  demain  ,  dit-il  ,  qu'on  doit 
lire  ,  pour  la  troisième  fois,  la  dénonciation  contre 
les  ex-directeurs  ;  et  c'est  aujourd'hui  que  Içurs 
satellites  se  sont  montrés ,  parce  qu'ils  se  croyaient 
forts  ;  mais  les  républicains  ont  déjoué  les  ma- 
nœuvres des  clichiens  et  des  voleurs.  {  Vive  la 
république  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  )  Les  cli- 
chiens et  les  voleurs  ont  mis  tout  en  œuvre  pour 
empêcher  cette  réunion  ;  n'ayant  pu  en  venir  à 
bout  ,  ils  l'ont  calomniée.  Je  les  somme  ,  ces 
monstres  ,  d'articuler  un  fait ,  un  seul  fait  contre 
nous.  Je  suis  bien  étonné  que  Fouché  ,  arrivé 
de  la  Hollande  depuis  deux  jours,  ait  osé  dé- 
mentir son  prédécesseur  Bourguignon  ,  qui ,  avec 
la  franchise  d'un  ministre  républicain  ,  avait  dé- 
voilé les  complots  du  royalisme.  Fouché  en  a 
imposé  à  la  France  entière  ;  il  a  déversé  la  ca- 
lomnie sur  une  masse  de  citoyens  qui  ne  s'étaient 
réunis  que  pour  répondre  à  l'appel  des  repré- 
sentans  du  peuple  ,  à  l'appel  de  la  patrie  en 
danger.  Frères  et  amis  ,  les  clichiens .,  cette  fac- 
tion impie  ,  qui,  depuis  l'an  4,  a  fait  plus  de 
mal  que  toutes  les  factions  coalisées ,  les  clichiens 
ont  essayé  leurs  forces  ;  ils  ont  demandé  l'im- 
pression d'un  rapport  mensonger  ;  mais  les  pa- 
triotes du  conseil ,  qui  sont  décidés  à  périr ,  s'il 
le  faut ,  pour  sauver  la  république  ,  ont  invoqué 
l'ordre  du  jour,  et  ils  l'ont  obtenu  à  force  d'éner- 
gie ,  de  constance  et  de  fermeté.  Citoyens ,  c'est 
demain  que  se  ht  l'acte  d'accusanon  des  ex-di- 
recteurs :  s'il  n'est  pas  admis  ,  n'en  accusez  pas 
tous  les  représentans  du  peuple  ;  accusez-en  la 
faction  des  voleurs.  {  Applaudissemens  univer- 
sels. ) 

Félix  Lepelletier  donne  lecture  de  l'adresse  an- 
noncée :  quelques  développeraens  entendus  avec 
intérêt ,  et  accueillis  par  de  nombreux  applau- 
dissemens ,  précédent  plusieurs  propositions,  dont 
voici  les  principales  : 

Rétablir  dans  le  gouvernement  l'esprit  démo- 
cratique ;  assurer  la  garantie  et  la  liberté  des  so^ 
ciétés  politiques  ;  rapporter  toutes  les  lois  con- 
traires à  la  constitution;  établir  une  éducation 
égale  et  commune  ;  donner  des  propriétés  aux 
défenseurs  de  la  patrie  ;  ouvrir  clés  alteliers  pu- 
blics pour  détruire  la  mendicité  ;  faire  peser  sur 
les  riches  les  charges  de  la  guerre  ;  établir  une 
chambre  de  justice  qui  fasse  rendre  gorge  aux 
voleurs  ;  faire  une  fédération  générale  ;  réprimer 
les  monstrueux  abus  qui  naissent  des  arrêtés  du 
directoire.  (  Applaudissemens.  ) 

On  demande  une  seconde  lecture  de  ces  pro- 
positions. 

Marchand  vote  l'impression  à  six  exemplaires 
pour  chaque  membre  de  la  réunion  ;  c'est  le 
moyen,  dit-il,  de  faire  connaître  clairement  et 
irrévocablement  quel  est  le  principe  qui  nous  di- 
rige :  notre  seul  but  est  la  liberté  ,  l'égalité  ,  la 
république.  Le  projet  d'adresse  que  vous  venez 
d'entendre  ,  servira  à  chacun  de  nous  de  caté- 
chisme constitutionnel. 

Jinsiste pour  l'impression  et  le  renvoi  aubureau, 
qui  le  pèsera  de  nouveau  dans  sa  sagesse. 

Lefort  appuie  le  renvoi  :  il  pense  que  l'adresse 
ne  contient  pas  assez  de  faits.  Par  exemple  ,  il 
voudrait  qu'on  désignât  les  contre-révolutionnai- 
res qui  tiennent  dans  leurs  mains  le  sort  des 
grandes  communes  ,  comme  le  commandant  de 
Marseille  ,  etc.. . . 

On  demande  que  l'adresse  soit  mise  aux  voix. 

Lyon.  J'appuie  l'impression  à  six  exemplaires. 
Je  déclare  que  je  partage  les  principes  qui  font  la 
base  de  l'adresse  ;  mais  sa  rédaction  ne  peut-elle 
pas  donner  prise  à  la  malveillance  ?  (  Murmures.  ) 
Citoyeni ,  «  il  n'y  a  pas  ici  de  liberté  d'opinions , 


je  me  retire  de  la  tribune.  (Parlez,  parlez  !  )  Eh 
bien  !  plusieurs  propositions  m'ont  paru  incons- 
titutionnelles ;  je  n'en  citerai  qu'une.  (L'ordre  du 
jour.  )  Gardons-nous  de  toute  précipitation.  Si 
j'ai  bien  entendu  ,  on  nous  fait  dire  que  nous 
exprimons  le  vœu  du  peuple.  La  constitution  dé- 
fend aux  sociétés  particulières  de  se  qualifier  de 
sociétés  populaires.  Nous  n'avons  donc  pas  le 
droit  d'exprimer  le  vœu  du  peuple  ,  mais  bien 
seulement  le  nôtre.  Je  demande  le  renvoi  au  bu- 
reau d'instruction. 

Félix  Lepelletier  relit  la  phrase  :  il  pense  que  le 
préopinant  l'a  mal  interprétée.  Cependant ,  pour 
ne  pas  effaroucher  ,  dit-il ,  ceux  qui  sont  si  cha- 
touilleux, tel  que  le  ministre  de  la  police  ,  il  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'elle  soiychangée. 

La  réunion  passa^utre.Xet  arrête  q,ue  l'adresse 
sera  imprimée  ,^ngnée,individuellement ,  et  en- 
voyée au  corps  législatif. 


Observations  ie  J^beît ,  membre  du  conseil  des 
anciens  ;  sur  le  rapport  fait  par  Housset ,  au  nom 
d'une  comminion  spétiale  ,  à  la  séance  du  conseil 
des  tinq- cents,  le  12  thermidor,  an  7. 

Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  ce  que  ce 
rappoi-t  n'a  été  distribué  que  le  19,  jour  de 
la  troisième  lecture  des  dénonciations  faites 
contre  mes  anciens  collègues  et  moi ,  et  que 
je  ne  l'ai  pas  même  trouvé  dans  la  distri- 
bution faite  aux  anciens.  Je  me  hâte  d'en  venir 
à  la  page  17  ,  011  je  lis  : 

a  Dans  les  marchés  de  chevaux  ,  lès  éntre- 
»  preneurs  payaient  60  et  70  francs  par  tête  de 
i>  cheval  avant  la  conclusion.  Z.'£x-dfrec<£ur  KeufceW 
>i  est  prévenu  d'avoir  eu  ,  par  un  prête-nom  , 
>t  un  intérêt  considérable  dans  ce  monopole.  >> 

Je  n'ai  ,  quant  à  présent  ,  qu'un  mot  à  ré- 
pc)ndre;les  misérables  qui  ont  fourni  ces  ren- 
seignemens  au  rapporteur  ,  l'ont  cruellement 
trompé  ,  et  ce  ne  peuvent  être  que  de  lâches  et 
impudens  calomniateurs. 

Il  en  est  de  ce  mensonge  atroce  ,  comme  de 
tous  les  autres  qu'on  a  fait  courir  sur  ma  for- 
tune ;  je  ne  redoute  aucune  accusation  ,  mais  je 
demande  qu'elles  soient  précisées.  Il  me  sera 
facile  alors  de  confondre  tous'mes  vils  délateurs. 

Au  reste  ,  à  l'acharnement  que  l'on  met  à  me 
pousser  vers  l'échafaud  par  d'exécrables  calom- 
nies ,  on  serait  tenté  de  croire  que  l'on  craint 
que_  ma  vie  puisse  encore  être  utile  à  ma 
patrie. 

20  thermidor  ,    an  7. 

Signé ,  Reubell. 


Cette  jjropositioh  ,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 
Sou/Aie  fait  prendre  la  résolution  suivante  : 

Art.  I.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  per- 
mettre en  faveur  du  gouvernement  espagnol,  l'ex- 
portation de  trois  mille  planches  de  cuivre  pour 
doubler  des  vaisseaux  ;  de  trois  cents  vingt  mille 
rayriagrammes  de  doux  de  même  mé'.al  et  de 
différens  échantillons  ,  et  deux  mille  cinq  cents 
myriàgrainmes  d'anneaux  aussi  de  cuivre. 

II.  L'extraction  en  sera  faite  de  Bayonne  ou  de 
Bordeaux  ,  par  terre  ou  par  mer  ;  le  directoire 
exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires  ,  pouf 
qu'elle  n'excède  pas  la  quantité  portée  en  l'article 
premier. 

Bertrand  (du  Calvados)  expose  ,  par  moliort 
d'ordre,  que  la  loi  du  i5  messidor  dernier,  qui  a 
fixé  l'ordre  dans  lequel  les  employés  des  bureaux 
du  ministère  de  lu  police  devront  procéder  à  la 
radiation  de  la  liste  des  émigrés  ,  a  oublié  dy 
comprendre  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux et  les  fonctionnaires  qui  ont  été  portés  sur 
cette  liste  dans  un  département  qui  n'est  pas  celui 
de  leur  domicile.  Il  propose  de  faire  mettre  ces 
citoyens  en  premier  ordre  ,  comme  les  défenseurs 
de  la  patrie. 

Renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

Destrem  fait  la  seconde  lecture  de  la  résolution 
sur  l'emprunt  forcé.   La  rédaction  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,- CENTS, 

Présidence  de  Quirot. 

SÉANCE   DU    l5    THERMIDOR. 

Les  administrateurs  municipaux  de  Grenoble 
réclament  contre  la  sortie  un  peu  vive  de  Fran- 
çais (  de  Nantes  )  contre  l'adresse  dans  laquelle  ils 
accusaient  la  commission  des  onze  d'avoir  transigé 
avec  ses  devoirs. 

Français  ,  de  Nantes  ,  déclare  que  ,  d'après  les 
renseignemens  que  ses  collègues  lui  ont  donnés 
sur  le  patriotisme  des  administrateurs  municipaux 
de  Grenoble  ,  et  notamment  du  commissaire  du 
directoire  ,  il  vote  lui-même  la  mention  honora- 
ble de  fadresse  au  procès-verbal. 

Adopté. 

JV. ...  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  le 
remboursement  des  rentes  foncières  ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  29  décembre  1790  ,  peut 
donner  lieu  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion. 

Il  expose  que  la  loi  du  29  décembre  179a  , 
étant  seulement  rendue  en  faveur  des  débiteurs 
des  rentes  ,  ne  peut  se  rétorquer  contr'eux  ,  et 
qu'elle  ne  peut  cfonner  ouverture  à  leur  préjudice 
au  droit  qui  n'existait  pas  auparavant. 

Qu'il  résulte  de  l'article  III  du  titre  II  de  la  loi 
du  29  décembre  1790  ,  que  le  remboursement  ne 
peut  donner  ouverture  à  l'action  en  rescision 
pour  lésion. 

Que  cette  loi  fait  dégénérer  la  rente  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  en  une  créance  ordi- 
naire ;  que  la  liquidation  en  est  faite  par  la  loi  , 
et  qu  il  est  impossible  de  concevoir  qu'un  paie- 
ment fait  en  conséquence  d'une  telle  liquidation 
puisse  devenir  le  sujet  d'une  action  en  lésion. 

Il  dit  que  ce  n'est  point  le  cas  d'émettre  une 
nouvelle  loi ,  et  il  propose  ,  au  nom  de  la  com- 
mission ,  de  passer  a  l'ordre  du  jour.  j 


Le  conseil  des  anciens  n'a  point  tenu  de  séance 
aujourd'hui.  ' 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS, 

SÉAN  CE   DU    1,6  T  HERMID  OR. 

Rollin  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des 
sociétés  s'occupant  de  questions  politiques. 

(  Nous  présenterons  l'analyse  de  ce  travail  quand 
il  sera  soumis  à  la  discussion. 

'Voici  les  mesures  qu'il  propose  : 
Nul  ne  peut   être  membre  d'une  réunion  s'oc- 
cupant de  questions,  politiques  ,  s'il  n'est  citoyen 
français. 

Tout  individu  portant  atteinte  à  la  liberté  ou 
à  la,  sûreté  d'une  de  ces  sociétés  ,  est  traduit 
devant  le  tribunal   de  police  correctionnelle. 

Toute  infraction  commise  ,  dans  le  sein  de 
ces  sociétés  ,  aux  articles  36o,  61  ,  62  ,  63  et  64 
de  l'acte  constitutionnel  ,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  excéder  un  an  ,  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  5oo  fr. 

Les  lois  relatives  à  la  police  générale  et  au 
rriaintien  de  l'ordre  public  ,  sont  applicables  aux- 
dites  réunions. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Cambon,  ex  -  conventionnel ,  rappelle,  dans 
une  pétition,  une  loi  de  la  convention,  qui 
ordonnait  à  tous  ses  membres  de  présenter  le 
bilan  de  leur  fortune  au  moment  de  leur  no- 
mination et  au  moment  de  la  cessation  de  leutS 
fonctions.  Cette  loi  ,  réclamée  par  l'opinion  pu- 
blique ,  commandée  par  la  délicatesse  des  dépu- 
tés ,   est  restée  sans  exécution. 

Le  pétitionnaire  demande  que  non-seulement 
cette  loi  reçoive  son  exécution,  mais  encore  qu'elle 
soit  déclarée  appUcable  à  tous  les  individus  ap- 
pelés aux  fonctions  législatives  ,  au  directoire  » 
au  ministère  et  aux  premières  fonctions  de  la 
république. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  une  commission  ,  ■ 
composée  de  Baudet ,  Duplantier  ,  Clemenceau  , 
Bonnaire  et  Cambé. 

Eschassériaux  ,  aîné  ,  rappelle  ,  par  motion  d'or- 
dre,, qu'on  a  solennisé  le  14  juillet  et  le  9  ther-^ 
midor ,  époques  mémorables  dans  l'histoire  de 
la  révolution  :  mais  il  en  est  une  non  moins 
chère  aux  républicains  ;  c'est  celle  du  10  août. 
Des  tyrans  populaires  livrés  à  l'exécration  des 
peuples  ,  ont  pesé  sur  la  France  :  la  force  de 
l'opinion  publique  a  suffi  pour  pour  les  faire  ren- 
trer dans  le  néant. 

Mais  la  force  de  la  nation  entière  était  néces- 
saire pour  renverser  un  trône  affermi  par  14  siècles 
de  durée,  fondé  sur  les  préjugés  et  les  habi- 
tiides  populaires.  Le  peuple  se  leva  en  masse  : 
malgré  les  traîtres  et  les  chevaliers  du  poignard 
qui  inondaient  le  château  ,  le  canon  réduisit  en 
poussière  le  trône   de   Cape  t. 

L'orateur  conclut  en  demandant  que  le  lo  aopt 
soit  célébré  le  23  thermidor ,  dans  Fencsinte  du 
conseil  ,  avec  la  solennité  que  réclame  l'objet 
de   cette  fête.  —   Adopté. 

Son  discours  sera  imprimé. 

Foncés  obtient  la  parole  pour  faire  connaître 
au  conseil  diverses  dilapidations.  Le  premier  fait 
apprend  que  le  .citoyen  Félix  ,  (  de  Maubcuge  l 
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beau-frere  d'un  chef  de  division  du  ministère  des 
finances  ,  a  passé  un  marché  de  1,800,000  fr.  pour 
fournir  des  fusils  de  la  manufacture  de  cette 
commune.  Sur  cette  somme  ,  il  a  déjà  touché 
800,000  fr.  :  sans  doute  ,  s'il  eût  fourni  réellement 
iine  quantité  proportionnée  de  fusils  ,  ce  paiement 
ne  pourrait  être  l'objet  d'une  dénonciation  ;  mais 
pourra-t-on  croire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fraude  , 
lorsqu'on  saura  que  cette  manufacture  n'en  four- 
nissait autrefois  par  an  que  pour  100  mille  fr,  ,  et 
qu'elle  était  bien  mieux  organisée  qu'aujourd'hui. 
Le  second  fait  est  relatif  à  l'enlèvement  de  dix-huit 
canons  de  Briançon  et  à  leur  vente  ,  à  très-bas 
prix  ,  par  les  ordres  de  Schércr. 

L'opinant  présente  ensuite  un  échantillon  de 
souliers  et  de  bas  que  la  municipalité  de  Mons 
a  saisis  ,  comme  étant  de  la  plus  mauvaise  qua- 
lité. Les  souliers  ne  sont  pas  seulement  cousus  ; 
dix  clous  en  unissent  les  parties  ;  deux  morceaux 
de  vieux  cuirs  collés  ensemble  en  forment  le 
talon.  Quant  aux  bas  ,  la  laine  est  de  la  plus 
mauvaise  qualité  :  il  suffit  d'y  introduire  le  bras 
pour  les  déchirer. 

L'opinant  demande  le  renvoi  au  directoire  par 
tin  message.  —  Adopté. 

Groscassan-  Dorimond  fait  un  rapport  sur  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale  du  nord  de 
Saint  -  Domingue.  Il  propose  de  les  valider  et 
d'admettre  le  citoyen  Deville ,  élu  par  elle  au 
corps  législatif. 

Couslard.  Je  demande  à  être  entendu  sur  ce 
projet.  Je  réclame  l'ajournement  et  l'impression. 

Cet  avis   est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DE vS  ANCIENS. 

Présidence  de  Duboh-Dubay . 
SÉANCE   DU    16   THERMIDOR. 

On  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  des  ins- 
pecteurs ,  d'une  dénonciation  dirigée  contre  plu- 
sieurs gardes  du  corps  législatif ,  et  en  particulier 
contre  Blanchard  ,  que  l'on  accuse  de  fripon- 
neries ,  commises  dans  des  fournitures  de  draps 
qu'il  a  faites. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  par  un  membre ,  le 
conseil  approuve  une  résolution  qui  prononce  sur 
les  opérations  des  assemblées  primaires  du  canton 
de  Douzi ,  département  de  la  Nièvre. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  réso- 
lution qui  autorise  une  exportation  de  planches 
de  cuivre  destinées  à  la  marine  espagnole. 

On  donne  lecture  de  la  nouvelle  résolution  re- 
lative à  l'emprunt  forcé  de  cent  millions. 

D'une  part  ,  on  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix ,  et  de  l'autre  ,  qu'elle  soit  renvoyée  à  une 
commission. 

Dalphonse.  Si  une  triste  expérience  nous  a 
appris  combien  l'art  de  la  législation  demande 
à  être  médité  ,  c'est  sur  -  tout  en  matière  de 
finances  ;  car  c'est  -  là  sur  -  tout  que  toutes  les 
erreurs  sont  capitales,  et  que  la  plus  légère  peut 
creuser  un  abîme  qu'il  ne  serait  plus  en  votre 
pouvoir  de  combler. 

Sans  doute ,  il  nous  faut  des  ressources  pour 
armer  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  mais  il  ne  faut 
pas  adopter  des  mesures  inconsidérées  ,  désas- 
treuses ,  et  qui ,  au  lieu  de  vous  procurer  des 
ressources  ,  tariraient  au  contraire  celles  qui  peu- 
vent vous  rester. 

Je  trouve  dans  la  nouvelle  résolution  les  mêmes 
vices  qui  ont  été  relevés  par  votre  commission  ; 
j'tn  vois  même  de  nouveaux  et  de  plus  dan- 
gereux. (Murmures.)  D'abord, je  retrouve  l'impôt 
progressif.  C'est  le  même  jury,  le  même  jury  en- 
core plus  à  craindre  que  le  premier  ,  puisqu'il 
confie  entièrement  l'exécution  de  la  loi  à  sa  coijs- 
cience. 

On  ne  trace  aucunement  la  marche  qu'il  devra 
suivre.  Ainsi  les  bastilles  s'ouvriront  pour  recevoir 
les  citoyens  qui  se  trouveront  dans  l'impossibilité 
de  payer.  On  dit  qu'il  y  aura  une  surtaxe  pour 
les  départemens  qui  seront  reconnus  pour  avoir 
été  ménagés;  mais  on  n'ajoute  pas  le  mode  de 
reconnaître  les  ménagemens  dont  on  parle. 

L'art.  XXIV  promet  une  justice  impossible  à 
obtenir  ,  et  ne  donne  qu'une  décade  pour  la  sol- 
liciter. Mais  sr ,  étant  peu  riche  ,  vous  m'imposez 
à  3o,ooo  francs ,  comment  voudrez-vous  que  je 
commence  par  acquitter  le  tiers  montant  à  10 
mille  francs. 

Je  demande  donc  que  la  résolution  soit  ren- 
voyée à  l'examen  de  l'ancienne  commission. 

Cornet  pense'  qu'il  est  sage  de  renvoyer  une 
résolution  si  importante  à  l'examen  d'une  commis- 
sion :  mais  il  voudrait  qu'en  général  on  se  fît 
un  devoir  de  ne  pas  charger  deux  fois  les  mêmes 
membres  d'examiner  le  même  objet  ,  parce  qu'il 
est  difficile  de  se  défendre  delà  préocupation. 


Le  conseil,  sur  là  présentation  du  bureau, 
nomme  pour  examiner  la  résolution  les  citoyens 
Decomberousse  ,  Colombel ,  de  la  Meurthe  ; 
Guyomard,  Lebrun  ,  Baret  ,  de  la  Lys  ;  Cailly  et 
Bordas. 

LemenuU  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
2  thermidor  ,  relative  aux  citations  en  témoi- 
gnage des  caissiers,  sous-caissiers  ou  contrôleurs 
des  caisses  journalières  de  la  trésorerie  nationale, 
devant  les  tribunaux  autres  que  ceux  séant  en 
la  commune   oii  ils  résident. 

La  dérogation  au  droit  commun  que  la  résolution 
propose  est  nécessaire;  mais  la  résolution  l'étend 
trop  loin.  Les  registres  étantles  principaux  témoins 
dans  le  cas  qui  a  produit  la  résolution,  le  dé- 
placement des  employés  devient  inutile  ;  ils  ne 
pourraient  déposer  que  sur  le  matéiiel  :  mais  s  ils 
devaient  déposer  sur  l'auteur  d'un  crime  ,  le 
respect  dû  à  la  défense  d'un  accusé  ne  permet 
pas  de  souffrir  ^ue  la  déposition  se  fasse  en 
l'absence  de  celui  qui  peut  désabuser  le  témoin. 

L'art.  3  se  tait  sur  l'usage  qu'on  fera  devant  le 
jur^'  de  jugement  de  la  déclaration  d'un  employé 
à  la  trésorerie. 

La  loi  ne  doit  pas ,  à  cet  égard  ,  s'en  rap- 
porter aux  inductions  ;  elle  doit  prononcer  tex- 
tuellement elle-même. 

L'avis  de  la  commission  est  que  la  résolution 
ne  peut  être  adoptée. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

L'ordre  du  joui  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  relative  aux  créanciers  des  ascendans 
des  émigrés. 

Huguet  combat  la  résolution.  Il  trouve  injuste 
dé  ne  pas  pourvoir  au  paiement  des  créanciers 
des  successions  échues  avant  le  9  floréal  an  3  , 
ces  créanciers  ayant  le  même  droit  que  les 
autres . 

On  dit  qu'une  commission  est  nommée  au  con- 
seil des  cinq-cents  pour  régler  leur  sort;  c'est  une 
erreur ,  cette  commission  n'existe  pas  ,  et  d'ail- 
leurs toute  distinction  entre  les  créanciers  est 
sans  fondement. 

Il  est  également  injuste  de  n'admettre  aupaiement 
que  les  créanciers  porteurs  de  titres  autentiqaes. 
Les  créances  pour  fournitures ,  pour  gages  , 
pour  maladies  ,  ont  toujours  été  privilégiées ,  et 
la  loi  du  28  mars  I7g3  leur  a  conservé  leurs  droits 
lorsqu'ils  sont  créanciers  directs   des  émigrés. 

Bourdon  ,  de  t'Orne  ,  répond  à  des  observations 
qui  ont  été  distribuées  au  conseil  contre  l'art.  5 
de  la  résolution. 

Il  discute  ensuite  les  objections  du  préopi- 
nant. 

La  loi  du  8  messidor ,  dit-il ,  promettait  une 
loi  subséquente  :  la  résolution  satisfait  à  cette 
promesse.  La  loi  du  8  messidor  ne  concerne 
que  les  créanciers  des  successions  échues  avant 
le  9  floréal  ;  la  résolution  n'a  donc  pas  dû  aller 
plus  loin.  Quant  aux  créanciers  antérieurs  ,  le 
conseil  des  cinq -cents  s'occupe  de  régler  leur 
sort.  La  commission  qu'il  a  formée  l'a  été  sur 
une  pétition  particulière  qui  amènera  une  loi 
générale. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  dit  du  privilège  des 
créanciers  pour  gages  ,  pour  salaires  ,  pour  four- 
nitures ,  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars  s'oppose 
à  ce  que  des  créanciers  d'ascendans  d'émigrés 
soient  admis  au  paiement ,  s'ils  ne  sont  porteurs 
de  titres  authentiques.  Au  reste  ,  le  corps  légis- 
latif pourra  statuer  ,  par  une  loi  particulière  , 
sur  ce  qui  regarde  les  créanciers  dont  on  parle. 

Saligny  est  principalement  frappé  des  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites.  Cependant  il  croit 
devoir  relever  dans  la  résolution  d'autres  vices 
qui ,  au  surplus  ,  ne  lui  paraîtraient  pas  assez 
importantes  pour  en  motiver  le  rejet. 

Il  reproche  à  l'article  12  de  donner  au  co- 
héritier une  faculté  dont  la  prudence  ne  lui 
permettra  jamais  d'user,  et  à  Fart.  i5  d'appeler 
des  experts  pour  faire  une  estimation  d'après 
des  bases  dont  deux  dispensent  d'employer  leur 
ministère. 

Bourdon  :  Sans  la  renonciation  prononcée  par 
l'article  25  de  la  loi  du  9  floréal,  la  loi  du  28 
mars  serait  demeurée  dans  son  intégrité,  et 
alors  l'article  5  de  cette  loi  eût  forcé  les  admi- 
nistrations de  rejeter  tous  les  titres  que  cet  article 
repousse.  Au  reste ,  si  les  observations  qu'on 
a  faites  à  cet  égard  frappent  le  conseil  des  cinq- 
cents,  il  pourra  les  prendre  en  considération.  Mais 
la  loi  proposée  est  urgente  :  les  biens  qui  sont 
les  gages  des  créanciers  se  vendent  ,  et  cepen- 
dant les    créanciers   demeurent    sans   paiement. 

Cornudet  :  La  loi  du  '25  juillet  1793  assure  le 
paiement  des  créanciers  dont  a  parlé  un  des 
orateurs  ,  puisque  tous  ces  créanciejs  sont  pri- 
vilégiés :  or  la  résolurion  ne  se  rapporte  qu'aux 
créanciers  hypothécaires. 

Le  conseil  approuve  la   résolution. 

En  voici  le    texte. 

Art.  I"^.  Les  administrations  centrales  procéde- 
ront sans  délai  à  la  liquidation  de  toutes  les  suc- 


cessions échues  à  la  république  ,  comme  repré- 
sentant les  émigrés  ,  soit  en  ligue  directe  ,  soit 
en  collatérale  ;  au  partage  de  ce'lles  qui  seraient 
indivises ,  et  à  la  vente  des  biens  composant  la 
part  de  la  nation  dans  lesdites  successions,  sui- 
vant le  mode  établi  jjar  les  lois  existantes  ;  et 
quant  au  paiement  des-  créanciers  desdites  suc- 
cessions ,  il  y  sera  pourvu  de  la  manière  ci-après. 

II.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  di- 
recte ,  échues  à  la  république  depuis  le  9  floréal 
an  3  ,  dans  le  cas  où  les  biens  qui  eu  dépendent  ne 
seraient  pas  vendus  ,  seront  payés  sur  les  biens 
provenant  desdiies  successions  jusi'u  à  due  con- 
currence ,  pourvu  que  leurs  créances  aient  été 
contractées  en  forme  autheutique  ,  ou  aient  acquis 
une  date  certaine  antérieurement  au  i'''  février 
1793  pour  les  anciens  dépanemens ,  celili  du 
Mont-Blanc  et  celui  des  Alpes-Maritimes  ,  en  ce 
qui  conceine  seulement  le  ci-devant  territoire  de 
Nice  ;  avant  le  1 5  février  1793  pour  le  ci-devant 
territoire  de  Monaco  ;  et  quant  aux  autres  dé- 
panemens réunis,  antérieurement  à  l'époque  de 
la  promulgation  du  décret  de  leur  réunion,  ou 
antérieurement  à  l'émigration  de  celui  que  la 
répuJDlique  représente  ,  si  cette  émigration  est 
posiérieure  aux  époques  ci-dessus  pour  les  divers 
départemens  désignés  dans  le  présent  article. 

III.  Seront  également  payés  de  la  même  ma- 
nière les  créances  sur  les  successions  directes 
qui  ont  été  contractées  en  vertu  des  lois  des  4 
germinal  an  2  ,  28  pluviôse  an  3 ,  et  27  frimaire  - 
an  4  ,  avec  les  formalités  prescrites  par  lesdites 
lois, quoique  postérieures  aux  époques  ci-dessus. 

Il  en  sera  de  même  des  sommes  dues  par  l'as-, 
cendant  dont  la  république  est  appelée  à  recueillir 
la  succession  pour  objets  par  lui  acquis  et  com- 
pris dans  la  succession  ,  soit  au  vendeur  direc- 
tement,  soit  à  ceux  qui  auront  fourni  les  fonds 
pour  acquitter  lesdiis  objets  ,  et  qui  justifieront , 
par  acte  authentique  ou  par  le  contrat  même 
d'acquisition  ,^  que  les  fonds  par  eux  fournis  Ont 
été  employés  à  payer  tout  ou  partie  du  prix. 

IV.  Si  une  succession  directe  ,  dans  laquelle  la- 
république  a  des  droits  à  exercer  ,  était  composée 
eniiérement  oti  en  partie  de  successions  collalér 
raies  échues  à  l'ascendant  d'émigré  avant  son 
décès,  les  créances  dont  ces  dernières  successions 
se  trouveraient  grevées,  seraient  payées,  quoique 
contractées  postérieurement  aux  époques  fixées 
en  l'article  II,  et  seraient  assimilées  à  toutes  les. 
autres  créances  sur  les  successions  collatérales  dont 
est  parié  en  l'article  VI  ci-après.  , 

y.  Les  règles  prescrites  aux  trois  articles  qui- 
précèdent ,  seront  suivies  à  l'égard  des  créancier» 
des  successions  à  échoir  à  la  république  dans  le 
cas  de  l'article  VI  de  la  loi  du  8  messidor  pré- 
sent  mois  ,  et  où  l'ascendant  qui  ne  s'est  point, 
pourvu  en  partage  avant  la  publication  de 
la  loi  du  II  messidor  an  3  ,  viendrait  à  décéder, 
avant  ledit  partage  effectué  ,  auquel  cas  la  repu-, 
blique  exerce,  sans  réduction  ni  altération ,  son 
droit  de  successibilité  dans  toute  sa  plénitude. 

VI.  Les' créanciers  des  successions  en  ligne, 
collatérale  échues  a  la  répubUque  depuis  le  9 
floréal  an  3  ,  dans  le  cas  où  les  biens  qui  en  dé-, 
pendent  ne  seraient  pas  vendus  ,  seront  payés  sur 
le^  biens  provenant  desdites  successions  jusqu'à, 
due  concurrence  ,  sauf  à  attaquer  ,  par  les  voies 
de  droit ,  celles  des  créances  qui.pourraient  être 
réconnues  frauduleuses ,  de  la  même  manière  que 
pourraient  le  faire  les  héritiers  répubhcoles  ,  et 
d'après  les  formes  établies  pour  juger  les  contes- 
tadons  dans  lesquelles  la  république  est  inté-' 
ressée. 

.  VII.  Pour  faire  régler  leurs  droits  ,-  les  créan- 
ciers des  successions  en  li^ne  directe,  échues  et 
à  écheoir  aux  émigrés  ,  seront  tenus  d'affirmer 
leurs  créances  sincères  et  véritables  devant  l'ad- 
ministration municipale  de  leur  domicile  ,  et  de 
justifier  de  leurs  titres  ainsi  que  de  leur  acte  d'af- 
firmation ,  à  l'administration  centrale  du  domicile  ' 
de  leur  débiteur  décédé  ,  dans  quatre  décades  ,  à 
compter  du  jour  où  le  séquestre  sera  apposé  :  et 
pour  les  successions  échues  ,  et  sur  lesquelles  le 
séquestre  a  été  apposé  ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  :  faute  de  quoi  ,  ils 
n'auront  aucun  droit  sur  la  portion  desdites  suc- 
cessions revenant  à  la  république,  et  ils  seront, 
pour  cette  part ,  liquidés  et  payés  comme  le  seront 
les  autres  créanciers  de  letat-jusqu'a  concurrence 
néanmoins  des  valeurs  rentrées  dans  les  mains  de 
la  république. 

VllI.  Les  créanciers  des  successions  en-  ligne 
collatérale  ,  échues  àla  république  comme  repré- 
sentant les  émigrés  ,  seront  également  tenus  d  af- 
firmer leurs  créances  sincères  et  véritables  devant 
l'administration  municipale  de  leur  domicile ,  et 
de  justifier  de  leurs  titres  ,  ainsi  que  de  leur  acte 
d  affirmation  ,  à  l'administration  centrale  du  do- 
micile de  leur  débiteur  décédé  ,  dans  deux  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  main-mise  nationale  ;  et 
quant  aux  successions  sur  lesquelles  le  séquestre 
a  été  apposé,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  :  faute  de  quoi,  et  ledit  délai  passé, 
ils  n'auront  aucun  droit  sur  la  portion  desdites 
successions  revenant  à  la  république  ,  et  ils  seront , 
pour  cette  part ,  liquidés  et  payés  comme  le  seront 


les  autres  créanciers  de  l'état,  jusqu'à  concurrence 
néanmoins  des  valeurs  rentrées  dans  les  mains  de 
la  république. 

IX.  Les  administrations  centrales  annonceront, 
dans  la  décade  de  la  main-mise  nationale  ,  et 
dans  la  décade  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  en  ce  qui  concerne  les  successions  sur 
lesquelles  le  séquestre  a  déjà  été  apposé  ,  par  voie 
d'affiches  qui  seront  apposées  dans  chaque  chel- 
lieu  de  canton  de  leur  ressort,  et  dans  les  com- 
munes de  la  situation  des  biens  ,  que  la  main- 
mise nadonale  a- eu  lieu  sur  telles  successions 
sur  lesquelles  la  république  a  des  droits  à  exercer 
comme  représentant  un  ou  plusieurs  émigrés  ; 
et  elles  donneront  avis  ,  dans  les  mêmes  affiches  , 
aux  créanciers  ,  que  ,  faute  de  se  présenter  dans 
les  délais  prescrits  par  les  deux  précédens  ard- 
cles  ,  il  sera  procédé  et  passé  outre  à  la  liqui- 
dation desdites  successions  ,  comme  il  est  énoncé 
aux  deux  arucles  précités. 

X.  Les  administrations  donneront  avis,  dans  le 
même  délai,  a  ix  créanciers  dont  les  créances 
seraient  inscrites  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques ,  de  la  situation  des  biens  de 
leur  débiteur  décédé  ,  des  mains-mises  natio- 
nales sur  Usdits  biens  ,  au  domicile  élu  par  les^ 
dits  créanciers. 

XI.  Les  créancier.?  désignés  aux  articles  II  ,111 , 
IV,  V  et  VI  ci-dessus,  qui  se  conformeront  aux 
dispositions  des  articles  VII  et  VIII  dans  les  dé- 
lais y  poiics  ,  seront  payes  sur  les  ordonnances 
des  admitiinistrations  centrsdes,  en  valeurs  réelles, 
sur  le  produit  du  mobilier;  et,  en  cas  d'insulE- 
Sance  ,  si  la  république  est  seule  héritière  ,  il 
«era  fait  une  délégadon  spéciale  auxdits  créan- 
ciers sur  le  prix  des  biens-immeubles  de  la  suc- 
cession du  montant  de  leurs  créances  jusqu'à  due 
concurrence. 

XII.  Dans  les  cas  où  la  république  ne  serait 
héridere  qu'en  partie  ,  les  créanciers  seront  payés 
de  la  manière  prescrite  parle  précédent  article  , 
en  vendant,  conjointement  avec  les  co-partageans, 
une  partie  des  biens  de  la  succession,  jusqu'à 
concurrence  des  créances  ,  si  mieux  n'aiment  les 
copartageans  retenir  une  partie  des  biens  de 
ladite  succession  ,  équivalente  au  montant  des- 
dites créances.  En  conséquence  ,  ils  seront  tenus 
de. faire  à  cet  égard  leur  option  dans  la  décade 
qui  suivra  l'expiration  des  délais  accordés  par 
la  présente  aux  créanciers  ,  pour  la  justification 
de  leurs  dt  es  ,  par  les  articles  VII  et  VIII  ci- 
dessus. 

XIII.  Si  le  partage  était  effectué ,  il  serait  fait 
une  délégation  ,  comme  il  est  dit  en  l'ardcle  XI , 
pour  le  montant  de  la  portion  des  créances  légales 
et  légitimes ,  à  la  charge  de  la  république  seule- 
ment ,  eu  égard  à  la  part  qu'elle  recueille  dans  la 
succession. 

XIV.  L'estimation  des  biens  sera  faite  par 
deux  experts  ,  dont  l'un  sera  nommé  par  les 
ce-par:ageans  ,  et  l'autre  par  les  directeurs  de  la 
régie  des  domaines  ;  en  cas  de  partage  d'opi- 
nion ,  il  sera  nommé  un  tiers-expert  par  l'admi- 
nistration centrale. 

XV.  Il  sera  procédé  à  l'esdmadon  de  la  manière 
qui  suit ,  savoir  : 

Tout    la    maisons  ,    usines  ,    cours    et  jardins    en 
dépendans. 

Par  une  première  opération,  les  experts  les  esti- 
meront d'après  leurs  connaissances  locales  ,  rela- 
tivement au  prix  commun  actuel  des  biens  dans 
le  lieu  ou  les  environs. 

Par  une  seconde  ,  ils  estimeront  la  valeur  de 
ces  objets  ,  d'après  le  montant  de  la  contribu- 
non  foncière  ,  suivant  les  dernières  matrices  du 
rôle  ,  en  prenant  pour  revenu  net  d'une  année  , 
quatre  fois  le  montant  de  cette  contribution  ,  et 
en  rnulnplianl  la  somme  par  dix-huit. 

Par  une  troisième ,  s'il  y  avait  des  baux  exis- 
tans,  lesdites  maisons  et  usines  ,Jes  cours  et  jardins 
ep  dépendans  ,  seront  évalués  sur  le  pied  du 
prix  aanuel  de  la  ferme  ,  calculé  à  raison  de 
seize  fois  le  revenu  d'après  lesdits  baux. 

Et  pour  les  terres  labouraMes  iprù ,  froît,  vignes  , 
et  tous  autres  terreins. 

Par  une  première  opération ,  les  experts  en 
estimeront  la  valeur  d'après  leurs  connaissances 
locales  ,  et  relativement  au  prix  comm.un  actuel 
des  biens  de  même  nature  dans  le  lieu,  ou  les 
environs. 

Par  une  seconde  ,  ils  en  estimeront  la  valeur 
. y  _j 


d'après  le  montant  de  la  contribution  foncière  , 
comme  il  est  dit  ci  -  dessus  ,  en  prenant  pour 
revenu  net  il'une  année  quatre  fois  le  montant 
de  celte  contribution  ,  et  en  multipliant  la  somme 
deux- 

Et  par  une  troisième ,  s'il  y  avait  des  baux 
exisians,  la  valeur  sera  fixée  sur  le  pied, du  prix 
annuel  de  la  ferme  ,  et  calculée  à  raison  de  vingt 
fois  le    revenu. 

A  l'égard  de  ce  dernier  cas  ,  on  ajoutera 
au  résultat  qu'offrira  le  prix  du  bail  ,  la  valeur 
des  pots-de-vin  qui  y  seraient  portés,  et  des 
charges  particulières  auxquelles  seraient  tenus 
les  fermiers  ,  ainsi  que  la  valeur  des  bois  et 
.luttes  objets  qui  pourraient  dépendre  des  biens, 
et  qui  ne  fe.raient  pas  partie  du  bail  ;  et  s'il  y 
avait  des  objets  que  les  fermiers  dussent  payer 
en  nature  de  fruits  ,  on  les  évaluerait  au  prix 
moyen  ,,  d  après  les  mercuriales  ,  depuis  le  jour 
de   1  entrée   en  jouissance  des  fermiers. 

Les  experts,  motiveront  leur  rapport  sur  cha- 
cune de  ces  bases;  et  les  administrations,  dans 
leurs  arrêtés,  en  énonceront  les  résultais,  se 
fixeront  à  celui  qui  sera  le  plus  avantageux  à 
la  république  ,  et  en  feront  mention  expresse, 
le    tout  à    peine  de  nullité. 

La  séance  est   levée. 

CONSEIL    DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE    DU    17    THERMIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
présenté  par  Lacuée  ,  sur  le  personnel  de  l'armée. 

Représentans  du  peuple  ,  dit  le  rapporteur  , 
pour  porter  dans  le  compte  que  je  dois  vous 
rendre  la  clarté  que  des  matières  de  cette  nature 
exigent  ,  je  diviserai  mon  rapport  en  trois  parties  : 
dans  la  première  ,  je  parlerai  de  la  force  de 
l'armée  de  terre  ;  dans  la  seconde  ,  de  son  or- 
ganisation ;   dans  la  troisième  ,   de   sa  solde. 

De  toutes  les  usurpations  que  le  pouvoir  exé- 
cutif avait  faites  sur  l'autorité  accordée  au  corps 
législatif  par  la  raison  ,  et  qui  lui  a  été  formel- 
lement déléguée  par  le  pacte  constitutionnel  ,  la 
plus  importante  peut-être  ,  et  la  plus  dangereuse 
sans  doute  ,  est  celle  qui  est  relative  à  la  force 
et  à  l'organisation  de  1  armée.  A  voir  et  à  en- 
tendre les  hommes  qui  possédaient  l'autorité  pu 
qui  ,  en  la  partageant ,  partageaient  aussi  ses  déli- 
rantes opinions,  le  corps  législatif  français  n'avait 
aucun  droit  réel  ni  sur  la  fixation  du  nombre  , 
ni  sur  l'organisation  générale  et  particulière  des 
corps  mihtaires  ;  à  leurs  yeux  il  n'était  en  cette 
partie  qu'un  vrai   bailleur,  de  fonds. 

Ils  ne  voiyaient  pas  ,  sans  doute  ,  ces  hottraes 
aveuglés  par  leurs  petites  passions  ,  ou  éblouis 
par  1  éclat  momentané  dont  ils  étaient  entourés, 
que  ce  système,  s'il  avait  été  adopté,  conduisait 
nécessairement  le  peuple  français  à  une  prompte 
et  durable  servitude.  Ils  ne  voyaient  pas  que  le 
corps  législatif  français  n'est  point  uniquement 
législateur,  mais  quil  est  encore  la  représenta- 
tion nationale  ,  ce  qui  est  bien  important  à  dis- 
tinguer. Ils  ne  voyaient  pas  enfin  ,  j'aime  à  le 
penser  ,  qu  en  attribuant  au  pouvoir  exécutif  la 
suprématie  qu'il  ambitionnait ,  ils  mettaient  abso- 
lument l'armée  dans  la  dépendance,  je  dis  plus, 
dans  les  mains  de  la  puissance  directoriale,  tandis 
que  celle  puissance  ne  doit  qu'en  régler  les  mou- 
vemens. 

Ces  réflexions  dont  l'expérience  nous  à  dé- 
montré, la  vérité,  ne  sera  sans  doute  point 
perdue  pour  nos  successeurs  :  chaque  année  ils 
rempliront  ce  devoir  que  la  coustitution  leur 
trace  ;  ils  useront  de  ce  droit  précieux  en  lui- 
même  ,  et  plus  précieux  encore  ,  parce  qu'il 
rappellera  sans  cesse  à  l'armée  qu'elle  est  na- 
tionale ,  qu'elle  tient  tout  de  la  nation  ,  et  que 
le  pouvoir  exécutif  n'a  reçu  d'autre  mission  que 
de  lui  faire  exécuter  les  volontés  légales  des 
représentans  du  peuple. 

Le  directoire  avait  demandé ,  pour  composer 
l'armée  de  terre  pendant  l'an  8  ,  six  cent  trente- 
trois  mille  trois  cent  trente  hommes,  non  com- 
pris, 

1°.  Les  troupes  piémontaises  et  suisses  ci-devant 
à  la  solde   du  roi   de  Sardaigne. 

2°.  Une  nouvelle  demi-brigade  de  patriotes 
piémontais  , ,  dont  la  formation  a  été  approuvée 
par    le   directoire.   Il   est  vrai    que  Ion   ne  de- 


mande point  de  fonds  pour  ces  corps ,  attendu, 
dit-on  ,  que  les  troupes  ne  seront  définitivement 
à  la  solde  de  la  lépublique  Irançaise  qu'en  vertu 
dune  loi,  et  que  dans  tous  les  cas  la  dépente 
qu'elles  pourraient  occasionner  pvovisoirement, 
s  acquitterait  au  moyen  des  fonds  que  lincom- 
plet  de   larraée  française  laisserait   libres. 

Quoique  désireux  d  arriver  avec  célérité  à  notre 
but  ,  nous  n'avons  pu  nous  cmpéchev  de  nous 
arrêter  un  instant  sur  ces  trois  paragraphes.  Quoi  ! 
il  a  existé  un  moment  on  le  directoire  s'est  cru 
assez  puissant ,  ou  par  notre  faiblesse  ,  ou  par 
sa  force  ,  pour  oser  approuver  ,  sans  linterven- 
tion  des  représentans  du  peuple  ,  la  formation 
d  un  nouveau  corps  militaire  ,  composé  ,  il  est 
vrai,  de  patriotes,  mais  cependant  d'étrangers; 
il  s'est  cru  assez  puissant  pour  accorder  une 
solde  à  ce  corps  ,  pour  la  lui  accorder  sur  les 
fonds  donnés  pour  entretenir  des  français  ;  il  s'est 
cru  enfin  assez  puissant  pour  substituer  des  étran- 
gers à  des  citoyens  français  ! 

Certes  ,  représentans  du  peuple  ,  sans  se 
mcntier  amant  trop  jaloux  de  la  liberté  ,  on  est 
effrayé  des  suites  que  de  pareilles  entreprises 
pouvaient  avoir  !  Si  vous  n  étiez  point  sortis  de 
la  torpeur  dans  laquelle  vous  étiez  plongés ,  or» 
aurait  pu  ,  Bvec  de  pareils  systèmes ,  vous  amener , 
à  votre  insçu  ,  à  n'avoir  que  des  étrangers 
pour  défenseurs  ,  et  la  constitution  veut  au  con- 
traire qu'aucun  étranget  qui  n'a  point  acquis 
les  droits  de  citoyen  français  ne  soit  admis  dan» 
les  armées  françaises  ,  à  moins  qu'il  n'ait  fait 
une  ou  plusieurs  campagnes  pour  rétablissement 
de  la  république.   Et  qu'on   ne  dise  point  qu'en 

Frenant  dix-huit  mille  helvétiens  à  la  solde  de 
état ,  nous  avons  nous-mêmes  violé  cet  article  ; 
non  ,  il  n'y  a  point  ici  de  violation  ,  et  li  il  y 
en  a  une  manifeste.  En  rendant  la  loi  relative 
^  aux  dix-huit  mille  helvétiens,  nous  n'avons  pu 
'  ni  dû  dire  que  ceci  :  Il  sera  payé  au  gouverne- 
'  ment  helvétique  une  somme  de ;  à  con- 
dition qu'il  tiendra  à  la  disposition  du  directoire 
dix-huit  mille  hommes  organisés  et  soldés  à  l  ins- 
tar des  troupes  françaises.  Mais  fnt-il  vrai  que 
le  rédacteur  de  la  loi  eût  exprimé  une  opinion 
contraire  ,  il  n'en  resterait  pas  moins  certain  que 
le  peuple  français  a  interdit  au  directoire  ,  et 
même  au  corps  législatif ,  le  droit  de  faire  entrer 
des  étrangers  dans  ses  armées. 

Représentans  du  peuple  ,  si  vous  aime?  la 
liberté ,  vous  devez  tenir  la  main  avec  soîii  à 
cette  disposition  ,  parce  que  les  troupes  compo- 
sées d'étrangers  ,  ont  dans  tous  les  tems  ,  dans 
tous  les  pays  ,  et  particulièrement  dans  les  répu- 
bliques ,  anéanti  l'amour  de  la  gloire  parmi 
les  citoyens,  et  fini  par  renverser  la  liberté  elle- 
même.  La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Répertoire  du  Domaniste  ,  ouvrage  utile  aux 
administrations  ,  aux  juges,  hommes  de  loi, 
notaires ,  avoués  ,  greffiers  et  huissiers  ;  aux 
employés  de  la  régie  de  l  enregistrement  et  da 
domaine  national,  aux  commerçans  ,  proprié- 
taires ,  et  aux  citoyens  qui  passent  fréquemment 
des  actes,  par  l'auteur  au  Diftionnaire  des  domaines, 
2  vol.  grand  in-8°  de  plus  de  1200  pages  ,  impri- 
més sur  beau  papier  en  petits  caractères  ;  prix  , 
14  fr.  et  18  fr.  parla  poste. 

A  Paris  ,  chez  Perronneau,  imprimeur,  rue 
des  Grands-Augustins,  n"  14. 

En  annonçant ,  il  y  a  quelques  mois  ,  la  pre- 
mière partie  de  cet  ouvrage  ,  nous  en  avons  fait 
l'éloge.  Le  second  volume  qui  vient  de  paraître  , 
nous  fournit  encore  l'occasion  de  recommander 
cet  intéressant  recueil  aux  citoyens  qui  ,  par 
leurs  fonctions  ont  le  plus  besoin  d'avoir  jour- 
nellement sous  les  yeux  les  lois  financières. 
Ils  ne  peuvent  trouver  un  code  plus  complet 
sur  les  domaines  et  sur  tous  les  droits  qui  y  ont 
été  réunis  depuis  peu. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Menuisier 
de  Nevers  ;  la  l"^  repr.  d'Arlequin  qui  rit  et  Gilles 
qui  pleure  ,  ei  le  Maréchal  d'Anvers.  . 

Théâtre  DES  Troubadours,  ruedeLouvois. 
Auj.  relâche. 

"Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  auj.  Mélanie  ,  drame  ,  suiv.  de  l'Avocat 
patelin. 


L'aboanemCQt  se  fait  à  Paria  ,  rue  d«5  Paitevins  ,  Q°  18  ,  Le  piix  est  de  s5  fraacs  pour  troîi  mois,  âo  francs  pouriix  me 
On    ne  s'abonne  qu'an    commencement  de  chaque  mois. 

11  faut  adte&ser  lc&  lettres  CL  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubr^  ,  directeur  de  ce  journal  ,  me  des  Poitevins  ,  n^  18.  Ilfautcoa 
•ù  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemtns  non  affraochtes  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûretc  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  toat  ce  qui  concerne  la  rédactit 
Poitevins  ,  n°  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


,  et  100  francs  pour  l'année  e 
rendre  dans  les  envois  le  port  de 
de    la    feuille  ,   au   rédacteur  ,  r 


A  Paris  ,  de  l'imprinicrie  du  siwyen  Aga<se  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevin»  ,  n"   i3. 
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Diwdi,  22  Ihcrmidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indiviùMe. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne. ,  le  8  tlurmidm: 

JLiE  nouvel  ambassadeur  d'Angleterre ,  M.  Minlo, 
«st  attendu  sous  peu  de  jours. 

On  a  arrêté  sur  la  frontière  de  la  Bavière  80 
mille   ducats  que  l'on  voulait  exporter  hors  du 

Bays. 

La  gazette  de  la  cour  n'a  pas  encore  parlé  de 
Paiswan-Oglu  ,  ce  qui  a  empêché  de  savoir  la 
véa'.éjur  son  compte. 

Paul  !"■  a  renvoyé  le  contre-amiral  de  la  flotte 
de  la  Baltique  ,  Tschitshagow. 

On  a  dit  que  le  grand-maître  de  l'ordre  de 
Malle,  Homspesch  ,  avait  donné  sa  démission; 
an  ajoute  qu'il  se  rendra  à  Wienerneusiadt ,  oii 
l'emperetir  lui  fera  une  pension  annuelle  de 
6000  florins.  Le  reste  des  chevaliers  qui  ne 
veulent  pas  reconnaître  Paul  1"  comme  grand- 
niaîire  ,  doivent  quitter  Triesle  ;  plusieurs  se  dis- 
posent à  partir. 

Brunn  ,  le  2  thermidor. 

Le  bruit  <;iii  s'était  répandu  que  Passwan-Oglu 
avait  violé  les  engageraens  contractés  avec  le 
grand-seigneur .  s  e.*t  pleinement  confirmé.  Il  a 
cie  nouveau  rassemblé  ses  troupes ,  et  battu  le 
pacha  de  Rusdchuck  qui  s^avançait  contre  lui. 
Oglu  mirche  maintenant  contre  Orsowa;  déjà 
une  petite  forteresse  en-deçà  est  en  son  pouvoir. 
Le  pacha  de  Belgrade  se  met  en  état  de  défense. 

On  mande  de  Cocstantinople ,  que  la  Porte  3 
fait  arrêter  M.  Rudovani  ,  consul  espagnol  à 
Scutari ,  et  la  fait  conduire  au  bagne  avec  son 
frère  ,  évêque  catholique  de  cette  ville. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  /e  1 8  theréiidor. 

Nous  apprenons  qu'il  a  éclaté  des  troubles 
très-sérieux  dans  quelques  parties  de  la  Hollande; 
mais  on  u'en  connaît  pas  encore  la  nature.  Tout 
ce  que  Ion  sait  de  plus  positif ,  c'est  que  le 
mintstre  de  la  cour  de  Madrid  à  la  Haye  a  quitté 
cette  résidence  ,  et  qu'il  est  passé  par  ici ,  avec 
toute  sa  suite  ,  se  rendant  à  Paris.  Plusieurs 
familles  hollandaises,  qui  fuient  leur  patrie  au 
moment  da,  danger  ,  arrivent  aussi  à  tout  instant 
en  cette  ville  ;  beaucoup  d'autres  restent  à 
Angers. 


Paris  ,  le   21   thermidor. 

Il  paraît  que  l'entrée  du  cardinal  RuiFo  dans 
Naples  ,  a  été  précédée  et  suivie  d  une  action 
et  d'une  réaction  doitt  les  résultats  ont  été  affreux. 
Alapproche  de  îarmée  royale,  commandée  par 
le  cardinal  Uuffo  ,  et  grossie  par  l'armée  des 
insurgés,  Iarmée  nanouaie  de  Naples,  com- 
mandée par  le  cardinal Capece-Zurlo,  commença 
par  incarcéier.  fusiller  ou  nover  tous  ceux  qu'elle 
suspectait  a  erre  partisans  de  la  royauté.  On 
évalue  à  5ooo  les  nobles  et  les  prêtres  qui  furent 
jetés  à  la  iner.  Après  cette  expédition  ,  l'armée 
nationale  marcha  vers  I  armée  royale  ,  par  qui 
elle  fut  vaincue  et  taillé:  en  pièces.  Les  troupes 
royales  en  poursuivirent  les  débris  jusques  dans 
la  ville,  où  elles  en  firent  encore  un  horrible 
carnage:  après  quoi,  tous  ceux  qui  avaient  con- 
tribué à  la  révolution,  furent  saisis  ,  incarcérés 
ou  fusillés.  Les  nobles  sur-tout  qui  avaient  é;  nusé 
la  cause  des  français  ,  furent  poursuivis  avec 
un  acharnement  sans  exemple  ;  plusieurs  furent 
massacrés  par  le  peuple  ,  et  les  autres  pendus. 

—  Lecuoyen  Cassini  ,  membre  associé  de  lins- 
tjtut  national ,  a  donné  la  description  d'une  nou- 
velle boussole  propre  à  déterminer  avec  plus  de 
précision  la  déclinaison  de  l'aiguille  aimantée. 

—  Un  des  thermomètres  qui  servent  à  mesurer 
les  progrés  de  la  philosophie  en  Allemagne  ,  est 
la  foire  de  hvres  lenae  à  Leipzig.  Les  livres  de 
ihéologie  y  ocçupaiciu  nagueres  le  premier  rang  : 
ils  ep  sorit  bannis  peu  a  peu;  et  encore  a-t-on 
remarqué  dans  la  dernier^;  foire,  que  les  onze 
douzièmes  des  livres  de  Ce  genre  navaient  pour 
objet  que  la  morale. 

—  Dans  la  journée  du  11,  de  nombreuses 
visites  domiciliaires  ont  eu  lieu  à  Toulouse 
dans  presque  toute»  les  sections.  On  a  saisi 
beaucoup  d'armes. 


—  Les  derniers  orages  élevés  dans  la  Médi- 
terranée ont  submergé  trente  pêcheurs  près 
lj.\rcclonne.  Deux  bâtimcns  algériens  ont  aussi, 
par  le  même  effet  ,  coulé  bas  avçc-  tous  leurs 
éçiuipages. 

—  L'acte  d'accusation  des  ex  -  directeurs  est 
ajourné  à  aujourdhui  ;  on  a  parlé-dans  le  comité 
secret  pour  et  contre.  Sherlock  s'est  élevé  avec  force 
contre  ceux  des  représentaus  qui  sont  les  plus 
acharnés  à  les  poursuivre ,  et  qui  étaient ,  avant  le 
3o  prairial,  levtrs  commensaux  les. plus  assidus , 
et  qui  les  ont -le  plus  poussés  aux  actes  aibiuraires 
qu  ils  ont  commis. 


Dans  la  séance  :les  jacobins.  Élu  tg  thermidor, 
la  société  ,  sur  la  motion  de  Stevenotte  ,  député 
aux  cinq-cents  ,  a  émis  le  vœu  de  voir  observer 
les  formes  constitutionnelles  dans  je  jugement 
des  grands  coupables;  et  un  instant  après,  la 
société  a  entendu  un  discours  de  Fosse  ,  qui  s'est 
■plaint  de  la  lenteur  qu'on  semble  apporter  dans 
la  punition  des  traîtres  et  des  fripons.  Il  parle, 
dit  le  joiir-nal  ojjîciel  de  la  société  ,  il  parle  de 
résistance  à  l'oppression  ,  et  termine  par  demander 
le  rapport  de  la  loi  du  22  floréal. 

On  réclame  l'ordre  du  jour,  et  l'ordre  du  jour 
est  adopté. 

(Membres  du  gouvernement ,  ihembres  sages 
des  deux  conseils  ,  vous  le  voyez,  on  ne  déguise 
plus  le  projet  dont  vous  aviez  la  presque  certi- 
tude. On  veut  vous  entamer  ,  pour  vous  détruire  , 
pour  mettre  à  voire  place  une  convention  com- 
posée de  qui  ?  de  messieurs  les  jacobins  ,  qui 
seuls  ont  sagesse  ,  science  ,  talent ,  vertu  ,  cou- 
rage ,  patriotisme,   connaissances ,  etc.  etc.  ) 

Dans  le  surplus  dt  la  séance,  Massieu  ,  organe 
de  la  commission  d  instruction  publique  ,  a  lu 
un  projet  d  adresse  au  corps  législatif;  il  passe 
en  revue  les  différentes  époques  de  la  révolu- 
tion ,  et  prouve  que  tant  que  les  réunions  poli- 
tiques ont  existé  ,  la  republique  a  été  triom- 
phante ,  et  que  les  ennemis  de  la  patrie  ont 
relevé  une  lêie  audacieuse  ,  aussitôt  riu'on  a 
arraché  aux  citoyens  le  droit  de  se  réunir  ;  il 
s'attache  ensuite  à  venger  la  société  ,  des  calom- 
nies par  lesquelles  le  royalisme  essaie  de  la  noircir 
aux  yeux  du  peuple. La  faute  d'un  individu  ,  dit- 
il ,  ne  peut  jamais  être  regardée  comme  c^jlle  de 
la  masse  ,  et  nous  saurons  toujours  faire  justice 
des  propositions  erronées  qui  pourraient  nous 
être  faites. 

Législateurs  ,  vous  ne  balancerez  pas  à  vous 
environner  ,  comme  d'autant  de  places  fortes 
sur  tout  le  sol  de  la  république  ,  de  réunions 
républicaines;  les  .bandes  des  royalistes  et  des 
fnpons  leurs  auxiliaires  ,  quelque  nombreuses 
qu'elles  soient ,  viendront  toujours  échouer  devant 
de  tels  remparts.  C'est  de  là  que  1  énergie  du  peuple 
foudroiera  toujours .  et  les  soudoyés  de  Pitt,  etles 
amis  de  Louis  XVilI. 

Applatidissemens   prolongés. 

La  réunion  ordonne  l'impression. 

Marchand.  Bertrand,  du  Calvados,  a  dit  que  les 
royalistes  chercheraient  à  lancer  parmi  nous  leurs 
émissaires  pour  nous  faire  demander  que  les  ex- 
directeurs soient  jugés  réi'olulionnaireraent  ;  mais 
je  prédis  aux  royalistes  que  cet  inlâme  complot 
sera  déjoué.  Q;roi  !  citoyens ,  nous  préparerions  à 
la  faction  des  voleurs  le  triom]  he  de  faire  juger 
inconstitmionnellement  des  hommes  qui  doivent 
être  condamnes  constituiionnclleraent  iLc  procès 
va  s  instruire  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  auraient 
intérêt  à  en  empêcher  la  solennité.  Là,  ce  procès 
dé\oilera  les  crimes  qui  se  sont  commis  depuis  le 
9  thermidor,  et  dont  la  chaîne  est  loin  d'être 
rompue.  Çhi  une  voix  unanime  séleve  donc  dans 
cette  enceinte,  et  crie  aus.  conspicateacs  :  c'est 
avec  la  constitution,  remise  entre  vos  mains  pour 
sauver  la  république,  que  vous  avez  assassjné 
la  république  ;  c  est  avec  celte  même  constitution 
que  nous  piéendons  vous  combattre  et  vous  con- 
vaincre de  vos  nombreux  loiians.  Nous  savons 
bien  qu  il  ne  vous  a  pas  été  difficile  de  faire  exter- 
miner les  républicains  par  vos  chambres  ardentes , 
mais  sachez  qu'il  n  appariient  qu  à  vous  d  être  des 
assassin,.  Il  ny  a  que  desjuges  panai  les  hommes 
libres;  vous  serez  traînés  devant  ce  tribunal  redou- 
table créé  par  le  peuple  ,  en  vertu  de  sa  consti- 
tution. Là,  \ous  verrez  à  vos  côtés  vos  partisans 
devenus  vos  complices.  On  à  dit:  nous  ne  voulons 
plus  de  révolution....  La  révolution  n  est  autre 
chose  que  lajustice  qui  s'exerce  contre  les  enne- 
mis du  peuple.  Attendons  avec  calme  la  décision 
du  corps  législatif.  Souvenons  -  nous  que  les 
représentans  qui ,  au  3o  prairial,  ont  signalé  les 
traîtres ,  qui  les  ont  frappés,  ne  peuvent  aujour- 
dhui se  déshonorer ,  et  que   ce  qu  ils  ont  fait  à 


cette  époque,  nous  est  un  sûr  garant  de  ce  qu'ils, 
feront  encore  pour  le  salut  commun.  Tandis  qite 
nos  mandataires  fidèles  scrutent  dans  un  recueil-' 
leraent  prolond  la  conscience  des  coupables, 
ajoutons  par  nos  recherches  civiques,  à  la  convic- 
tion morale  déjà  acquise  ,  la  conviction  matérielle 
des  attentats ,  que  la  jusrice  nationale  s'apprête  à 
frapper.  (  Applaudissemens  prolongés.  ) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,- CENTS.  ^ 

Présidence  de   Qjiirot.  .    . 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  I7  THERMIDOR.. 

Suite  di  rapport  de  Lacuée. 

Une  autre  obsers'aiion  moins  importante  peut- 
être  ,  mais  qui  mérite  pourtant  de  vous  être 
présentée  .  c'est  la  faculté  que  le  directoii'e 
s'était  donnée  de  disposer  des  fonds  provenant  de 
1  incomplet  de  1  armée.  Comment  avec  ce  système 
ne  pas  craindre  sans  cesse  de  voir  tous  les  cadres 
militaires  vides  d'officiers  et  de  soldats  ?  Cette 
crainte  que  les  événemens  antérieurs  ont  si  puis^- 
sainment  légitimée  ,  nous  a  aussi  déterminés  à 
rappeler  très-souvent  ce  principe  conservateur  de 
l'ordre  et  de  féconomie  ,  que  le  dirictoire  ,  Us 
■ministres  et  la  trésorerie  ne  peuvent ,  sous  aucun 
préter.fe .,  changer  en  rien  la  destination  des  fonds; 
nous  avons  mis  ce  principe  à  exécution  en 
vous  proposant  de  décréter  que  la  solde  ne 
sera  payée  que  par  douzième  ,  et  que  d  après  deï 
revues  ;  que  tout  ce  qui  ne  sera  point  ainsi  ap- 
puyé ,  ne  sera  point  valîderaent  payé  ;  que  tout 
ce  qui  sera  soldé  au-delà  du  taux  que  vous  aurez 
fixé  ne  sera  point  non  plus  validemment  payé  ; 
et  enfin  que  tout  ce  qui  sera  pa;é  autremetit 
ou  à  d'autres  ,  sera .  à  la  charge  de  celui  qtii 
l'aura    fait,   permis   ou  ordonné. 

Les  commissaires  que  vous  avez  chargés  dé  dé- 
terminer provisoirement  la  force  de  1  armée  de 
terre  pour  l'an  8  se  sont  trouvés  dans  une  po- 
sition bien  difficile  ,  position  dans  laquelle  leurs 
successeurs  se  trouveront  cependant  encore  jus- 
qu'au moment  oii  la  philosophie  et  la  raisoa 
gouverneront  lEurope  ,  et  plus  pardculiéremenf 
encorejusqu'à celui  bit  lé  vraicivismeet  de  grands 
talens.  militaires  siégeront  avec  elles  dans  le  direc- 
toire exécutit  français. 

L'ancien  directoire  exécutif,  lui  qui,  par  son - 
insouciance  ou  par  des  motifs  plus  coupables 
encore  ,  avait  laissé  réduire  Iarmée  à  moins  dç 
200.000  hommes  ,  le  directoire  en  demandait  prés 
de  "00,000  :  car  il  désignait  nominativement 
633. 33o  hommes ,  et  vaguement  une  légion  de 
patriotes  piémontais  ,  ainsi  que  tous  les  corps 
mihtaires  ,  suisses  et  piémontais ,  qui  précédem- 
ment' étaient  à  la  solde  du  roi  de  Sardaigne. 
Accorder  cette  énorme  quantité  de  troupeï  ,  eût 
été  ,  selon  vos  coramissairer  ,  un  acte  des  pluS 
impoiiliques  et  des  plus  funestes.  Pour  les  lever, 
il  eût  fallu  enlever  à  1  agricuhure  et  aux  aits  des 
bras  dont  ils  ont  un  grand  besoin  ;  et,  pour  les 
entretenir  ,  il  etît  fallu  accroître  les  impôis  d  une 
manière  efifiayanie.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  il' 
est  certain  que  si  nous  avions  abondé  dans  le 
sens,  du  directoire  ,  nous  aurions  prêté  aux  en- 
nemis, ae  la  république  des  mo^ens  d  effrayer 
les  puissances  neutres  ,  nos  ahiés  et  même  nos 
am.is. 

En  accordant  cette  demande  entière,  nous  au- 
rio.ns  d'ailleurs  iourni  au  directoire  les  moyens 
de  tyranniser  le  corps  législatif  par  de  conti- 
nuelles demandes  ,  ou  pour  le  comblement  d  un 
déficit  réel ,  ou  pour  le  remplacement  de  quelque 
contribution  non  rentrée.  D  un  autre  côté,  i"é- 
duire  la  demande  des  troupes  au  vrai  point  exigé 
par  la  raison  et  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons,  c  eût  été  fournir 
au  directoire  lui-même  des  moyens  de  couvrir 
son  impériiie  dans  I3.  direction  des  armées  ,  et  son 
ignorance  dans  fart  du  gouvernement  intérieur. 
A  chaque  revers  ,  il  n  eut  pas  manqué  de  vous 
dire  ,  c  est  parce  que  vous  ne  m'avez  point 
accordé  assez  de  troupes.  A  chaque  trouble  ci- 
vil ,  il  eût  fait  entendre  les  mêmes  accens  ,  les 
mêmes  mois.  Il  fallait  d'ailleuis ,  nous  devons  le 
dire  ,  ne  point  trop  heurter  1  opinion  de  quel- 
ques habitans  de  1  intérieur  qui  ne  sont  rassurés 
que  loisquils  ont  des  bataillons  et  des  canons 
à  leurs  portes  ;  il  fallait  enfin  montrer  à  nos  en-, 
nemis  que  ,  quoique  fatigués  par  la  guerre  et 
désirant  la  paix  ,  nous  avons  et  nous  auions  long- 
tems  encore  les  moyens  de  faire  une  guerre 
aciive  et  forte.  Successivement  entraînée  par  ces 
considéradons     4i'«er*«  ^     votre    commission   a 
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lonç-tems  été  dans  1  incerlilude  sur  la  force  à 
laquelle  elle  vous  proposerait  délever  l'armée. 
Elle  s'est  enfin  décidée  à  la  porter  un  peu  haut, 
parce  qu'elle  a  été  Irappée  par  l'aspect  des 
maux  aussi  grands  que  nombreux  que  les  lon- 
gues guerres  causent  à  l'humanité  entière  ;  parce 
qu'elle  a  cru  politique  dopposer  à  la  coalition 
des  forces  actives  égales  à  celles  qu'elle  a  rassem- 
blées ;  parce  qu'elle  a  voulu  assurer  invariable- 
ment la  garde  des  côtes  et  le  maintien  de  la  tran- 
quillhé  intérieure;  parce  qu'elle  a  cru  que  nous 
devons  reprendre  incessamment  l'ofleîisive  ;  parce 
qu'elle  a  jugé  que  ce  n'est  point  le  moment  de 
rompre  nos  anciens  cadres  ;  elle  a  d'ailleurs  voulu, 
indépendamment  du  recrutement  successif  quelle 
vous  proposera  incessamment ,  vous  fournir  les 
moyens  de  parer  et  aux  congés  que  vous  êtes 
résolus  de  donner  dès  le  premier  frimaire  pro- 
chain ,  et  aux  pertes  que  la  guerre  occasionne. 
Ces  motifs  puissans  l'ont  décidée  à  vous  proposer 
de  porter  l'armée  de  terre  pour  l'an  8  ,  indépen- 
damment des  troupes  qui  sont  aux  ordres  du 
général  Bonaparte  ,  au  nombre  de  565,212;  sa- 
voir ,  52-2. 200  potir  l'armée  militante  ,  si  l'on  peut 
parler  ainsi  ,  et  43,oi2  pour  l'armée  intérieure. 
Certes,  que  cette  force  reçoive  de  nous  de  bonnes 
lois  ;  du  directoire  ,  une  direction  grande  et  bien 
liée;  du  ministre  de  la  guerre,  une  administra- 
tion vigilante  et  vigoureuse  ,  et  de  ses  généraux 
des  ordres  et  des  exemples  énergiques,  habiles  et 
sages,  et  bientôt  nos  plus  acharnes  ennemis,  dé- 
sespérant de  triompher  de  nous,  et  craignant  au 
contraire  d'être  vaincus  et  subjugués  ,  accepteront, 
avec  le  rameau  d'olivier ,  les  conditions  que  le 
directoire  s'empressera  de  leur  offrir;  conditions 
qui  seront  en  même-tems  honorables  pour  nous  , 
favorables  à  nos  alliés  ,  à  nos  amis  ,  sans  être  ni 
humiliantes  ni  dures  pour  nos  adversaires. 

Après  avoir  déterminé  la  force  de  l'armée  , 
nous  nous  sommes  occupés  de  son  organisation. 
Quoique  nous  ayons  remarqué  quelques  vices , 
et  dans  les  proportions  des  difiérentes  armes  entre 
elles  ,  et  dans  l'organisation  intérieure  des  corps  , 
nous  n'avons  pas  cru  devoir ,  dans  ce  moment , 
vous  proposer  d'y  remédier.  Ce  n  est  point  au 
milieu  d'une  guerre,  et  sur-tout  au  milieu  d'une 
campagne  ,  qu'on  doit  s'occuper  de  pareils 
objets. 

L'état-major  général  de  l'armée  a  éprouvé  dans 
toutes  ses  parues  une  diminudon  bien  sensible. 
Les  officiers  et  adjudans-généraux  ont  été  réduits  , 
de  433  qu'on  nous  demandait,  à  3o5  qui  nous 
ont  paru  nécessaires. 

Votre  commission  ,  qui  n'a  point  oublié  •  que 
Turenne  convenait  ne  savoir  oit  placer  le  sixième 
lieutenant-général  qu'on  attachait  à  son  armée  , 
vous  proposera  incessamment ,  par  l'organe  de 
notre  colléa,ue  Jourdan  ,  un  projet  de  résolution 
qui  aura  pour  objet  de  réduire  le  nombre  des 
officiers-généraux  et  de  régulariser  la  manière  de 
les  choisir. 

Les  aidcs-de-camp  et  les  adjoints  ont  été  re- 
placés par  votre  commission  dans  la  ligne  dont 
ils  n'auraient  jamais  dû  sortir.  C  est  en  les  en 
tirant  qu'on  est  parvenu  à  dérober  la  connais- 
sance de  leur  nombre  ,  à  muldpHer  les  officiers 
réformés  ,  à  cacher  des  choix  peu  honorables  et 
des  avancemens  peu  mérités. 

L'é;at-major  des  places  a  été  aussi  un  peu  ré- 
duit  :  il  aurait  pu  ,  il  aurait  dii  l'être  un  peu 
davantage  ;  il  le  sera  à  la  paix  ,  et  il  l'eût  été  dès 
aujoutd  hui  ,  si  nous  n'avions  pas  considéré  que 
ces  places  doivent  être  destinées  à  servir  de  ré- 
compenses à  d'anciens  militaires  incapables  de 
service  très-actif ,  mais  pouvant  encore  rendre 
à  la  patrie  des  services  importans, 

Les  commissaires  des  guerres  ont  été  réduits 
d  environ  un  septième;  ils  auraient  dû  l'être  da- 
vantage. La  réforme  a  porté  particulièrement  sur 
les  ordonnateurs  ,  parce  qu  on  les  a  aussi  mul- 
tipliés outre, mesure.  Circonscrire  ce  corps ,  l'ins- 
truire et  1  épurer  ,  lui  donner  dans  chaque  armée 
un  surveillant  qui  lui  soit  étranger  ,  est  un  be- 
soin  urgent  à  satisfaire. 

L'éiat-major  de  l'artillerie  et  celui  du  génie  se 
sont,  par  les  mêmes  raisons  que  léiat-major- 
génèral  de  l'armée  ,  accrus  d'une  manière  con- 
traire à  la  loi  et  au  bien  du  service  :  les  ramener 
tous  les  deux  aux  bornes  cjui  leur  ont  été  don- 
nées par  des  lois  qu  on  ne  peut  pas  accuser  de 
n  avoir  pas  été  généreuses  ,  doit  être  1  un  de 
vos  premiers    travaux. 

Les  officiers  de  santé  ont  aussi  été  fortement 
réduits  en  nombre  ,  et  ils  doivent  l  être.  Peut- 
être  sommes-rous  ici  dès  le  premier  co.up  arri- 
vés au  ninimum  :  heureux  si  nous  a\  ions  eu  la 
possibilité  de  le  faire  partout  !  mais  il  est  des 
abus  qu'il  est  quelquefois  impossible  de  déraciner 
dés  la  première  secousse  ,  et  qu  il  serait  peut- 
être  dangereux  d  arracher  avec  trop  de  vio- 
lence. 

Nous  avons  conservé  tous  les  cadres  de  l'in- 
fanterie de  bataille  et  légère;  nous  avons  conservé 
aussi  ceux  des  troupes  à  cheval  ;  nous  avons 
même  pourvu  au  remplacement  de  ceux  de  l'ar- 
tillerie qui  sont  en  Orient:  ainsi  vous  pouvez  vous 
fl'    ""  d  avoir  les  plus    grands  ,    les   plus    beaux 


e^t  les  meilleurs  cadres  de  troupes  qu'il  y  ail  en 
Europe. 

Nous  avons  fait  aussi  peu  de  changemens  a 
la  solde  de  l'armée  qu'à  son  organisation.  Ce 
n'est  pas  que  cette  solde  soit  bien  calculée  daris 
toutes  ses  parties;  non,  elle  ne  l'est  point;  mais 
ce  n'était  point  le  moment  de  la  modifier.  Lors- 
que vous  croirez  que  le  moment  de  la  mieux 
calculer  sera  venu  ,  daignez  vous  ra\jpeller  que 
les  vices  de  la  soltle  actuelle  ont  pris  naissance 
dans  la   manière  dont  elle   a  été  fixée. 

Lîs  trois  seules  classés  d'individus  à  qui  nous 
vous  préposions  de  faire  éprouver  les  réductions, 
ce  sont  les  généraux  de  division  ,  les  généraux 
de  brigades  et  les  adjudans-généraux  employés 
dans  1  intérieur  de  la  république.  Ce  n  est  pas  , 
représentans  du  peuple ,  que  ces  trois  classes 
de  militaires  eussent  été  portées  à  une  solde 
excessive  ou  disproportionnée  à  celle  des  autres 
grades  ,  à  celle  des  autres  employés  de  la  ré- 
publique ;  mais  nous  avons  cru  qu'au  moment 
oti  tous  les  foncdonnaires  publics  éprouvent  une 
réduction  notable  dans  leurs  traitemens  ,  ou  nous 
sommes  forcés  d'exiger  de  la  njasse  des  citoyens 
des  sacrifices  aussi  nombreux  que  pénibles  , 
nous  ne  pouvions  ,  sans  injustice  ,  laisser  aux 
chefs  militaires  placés  dans  l'intérieur  un  traite- 
ment qui  leur  fournit  au-delà  du  nécessaire 
absolu. .  Nous  avons  cru  d'ailleurs  quih  était 
assez  politique  de  ne  point  traiter  également , 
et  l'officier-général  employé  dans  l'intérieur,  et 
celui  qui  est  en  présence  de  l'ennemi.  ^  Cette 
réflexion  devra  être  prise  en  considération 
par  ceux  qui  ,  quelque  jour  ,  se  chargeront  de 
retoucher  la  solde  de  J'armée  de  terre.  Si  ,  par 
le  projet  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui  , 
nous  avons  diminué  le  traitement  des  officiers- 
généraux  ,  très-incessamment  nous  vous  en  pré- 
senterons un  par  lequel  nous  parviendrons  a 
diminuer  leurs  dépenses.  Sans  doute  il  faut 
qu'un  officier-général  soit  aisément  distingué 
d'avec  ce  qui  l'entoure  ;  mais  il  y  avait  beau- 
coup de  moyens  d'y  parvenir  ,  préférables  à 
ceux  qu'on  a  employés.  Ce  n'était  point  à  cha- 
marer  les  généraux  avec  de  l'or  qu'on  devait 
s'attacher  ,  sur-tout  quand  on  pouvait,  avec 
peine  ,  fournir  des  souliers  au  soldat  ;  c'était  à 
les  faire  aisément  reconnaître  qu'on  devait  se 
borner.  Ne  craignez  cependant  point  que  nous 
ayons  formé  le  coupable  projet  de  les  ramener 
à  ces  tems  désastreux  oir  l'on  feignait  de  croire 
que  l'égahté  consistait  dans  une  hideuse  mal- 
propreté ,  ou  du  moins  dans  un  abandon  absolu 
de  la  décence  dans  les  vêtemens  :  non,  repré- 
sentans du  peuple  ,  les  officiers-généraux  seront 
décemment  vêtus  ,  ils  le  seront  avec  goût  ;  ils 
seront  aisément  reconnus  ,  distingués  :  mais  ils 
ne  se  ruineront  point  pour  se  vêtir;  mais  leurs 
habits  ne  feront  plus  craindre  leur  ruine  ou 
leur  déshonneur. 

Peut-être  trouvera-t-on,  représentans  du  peuple, 
que  ce  projet  de  loi ,  très-volumineux  ,  aurait 
pu  être  réduit  à  un  petit  nombre  de  courts 
-articles.  Cela  était  possible  ,  nous  l'avons  senti  ; 
mais  nous  avons  pensé  qu'il  importait  cette 
année  ,  qui  ,  par  vos  soins  ,  sera  la  première 
de  l'ordre  ,  de  la  régie  et  du  règne  de  la  cons- 
titution ,  qu'il  importait,  dis-je,  de  jeter  une 
très -grande  lumière  sur  tous  les  détails  militaires. 
L'année  prochaine  ,  peu  de  travail  et  de  mots 
suffiront;  mais  nous  persistons  à  penser  quil 
faut  ,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons ,  ne  rien  riégliger  de  ce  qui  peut  nous 
conduire  à  éviter  les  maux  et  les  abus  sous 
lesquels  la  république    a  failli   succomber. 

Parmi  les  moyens  d'y  parvenir,  on  doit  compter 
d'abord  la  publicadon  annuelle  du  tableau  no- 
minatif des  officiers  -  généraux  ;  ensuite  la  mise 
en  réforme  de  tous  les  officiers  qui  sont  actuel- 
lement à  la  suite  des  corps  avec  le  traitement 
d'acrivi:é  :  cette  opération  nous  a  paru  indispen- 
sable. Si  nos  cadres  sont  bons  ,  tout  ce  qui  n  y 
trouve  point  une  place  déterminée  est  inutile 
et  peut  être  dangereux  ;  si  nos  cadres  sont  mau- 
vais ,  qu  on  nous  le  dise  ,  qu'on  nous  le  i)rouve  , 
et  nous  nous  empresserons  de  les  modifier;  mais 
jusque-là  exigeons  impérieusement  quil  n'y  ait 
dans  les  armées  que  le  nombre  et  l'espèce  d  in- 
dividus   que   les    cadres   peuvent  contenir. 

Les  années  précédentes  ,  on  avait  accordé  nu 
pouvoir  exécutif  la  faculté  de  faire  payer  les  offi- 
ciers réformés  sur  fincomplet  de  larmée.  Ayant 
voulu  que  I  incomplet ,  ne  lût-il  que  d'un  homme, 
restât  dans  la  trésorerie  nationale  ,  nous  avons 
été  obligés  de  faire  des  fonds  particuliers  pour 
les  officiers  réformés  ;  mais  comme  nous  avons 
voulu  en  même  tems  qu'on  nous  fit  enfin  con- 
naître quel  est  le  nombre  et  le  grade  de  ces 
officiers,  nous' nous  sommes  déterminés  à  ne 
faire,  pour  cet  objet,  des  fonds  que  pour  les  deux 
premiers  mois   de   l'an   8. 

Les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  décidés  à  ne 
faire  que  deux  mois  de  fonds  pour  la  solde 
des  réformes  ,  nous  a  déterminés  aussi  à  n  en 
faire  que  deux  mois  pour  la  solde  provisoire  de 
retraite.  Il  est  urgent ,  représentans  du  peuple , 
que  vous  tourniez  des  regards  attentifs  vers  celte 


branche  de  1  administration  militaire.  Le  minis- 
tre nous  dit,  dans  son  appcrçu,  qu'il  existe  34.5i2 
individus  qui  jouissent  de  ceite_solde.  Ce  nombre 
existe-t-il  réellement?  ce  nombre  ne  fut-il  pas 
grossi  par  la  cupidité  ?  ne  l'a-t-il  point  été  par 
là  coinplaisance  ,  par  la  faveur  ,  par  la  véna- 
lité ?  C'est  ce  que  vous  devez  savoir.  Ce  n'est 
pas  tout  encore  ;  il  faut  nécessairement  que  vous 
transformiez  sans  délai  le  provisoire  en  définitif, 
parce  que  le  provisoire  est  ruineiix  ,  injuste,  im- 
politique. 

je  me  résume  :  sans  y  compr'endre  l'année 
d  Orient ,  le  directoire  avait  demandé  G33,33o 
hommes;  nous  ne  vous  en  proposons  que  565,2  12  : 
il  y  a  donc  .  en  défalquant  des  deiix  côtés  lar- 
mée d'Orient  ,  une  diminution  en  hommes 
de  68,118.  Le  directoire  avait  demandé  pour  la 
solde  proprement  dit?  ,  160.S26.067  francs;  nous 
avons  réduit  cette  somme  à  celle  de  128,374.263 
francs  i5  centimes  :  ainsi  il  v  a  une  dimuni- 
tion  de  32,45i.So3  francs  85  centimes  sur  la 
dépense  ,  et  cela  en  n'affaiblissant  que  la  solde 
d'un  nombre  d'individus  infiniment'  petit  .  mais 
en  dégageant  cette  partie  de  toutes  les  matières 
hétérogènes  q;n  nuisaient  à  l'économie  ,  à  1  har- 
motiie  et  à  l'ordre.  Avons-nous  rempli  la  lâche 
longue  et  pénible  que  vous  nous  aviez  donnée  ? 
vous  allez  en  juger.  Quelle  que  soit  votre  opi- 
nion à  cet  égard  ,  nous  osons  espérer  que  vous 
nous  prouverez  par  votre  indulgence  que  vous 
avez  été  satisfaits  de  notre  zèle  ,  jet  que  vous 
êtes   convaincus   de  la  pureté  de  nos  intentions. 

Lacuée  donne  lecture  d'un  projet  conforme 
à  ces   dispositions. 

Les  articles  sur  la  force  totale  de  l'armée  ,  sur 
les  étals-majois  et  le  nombre  de  divisions  mi- 
litaires ,  suf  celui  des  places ,  sur  les  commissaires 
des  guerres ,  sur  l'infanterie  de  bataille  et  l'in- 
fanterie légerç ,  sont  adoptés. 

La  commission  propose  de  former  la  cavalerie 
de  bataille  de  25  régimens  ; 
Les  dragons  de  l5  régimens  ; 
Les  chasseurS' à  cheval  de  22  régimens; 
Les  hussards  de   12  régimens 

Quirol.  Il  paraîtra  peut-être  étonnant  que  je 
prenne  la  parole  dans  une  discussion  sur  un  pro- 
jet militaire  présenté  par  des  officiers-généraux, 
dont  les  services  et  les  talens  sont  également  re- 
connus ;  mais  l'expérience  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  révolution  a  pu  rendre  familiers  des  objets 
sur  lesquels  on  n'eût  pas  précédemment  porté  son 
attention-.Je  vais  donc  soumettre  quelques  doutes 
sur  l'organisation  proposée  de  la  cavalerie  :  elle 
consisterait  en  25  régimens  de  grosse  cavalerie  -, 
et  il  n'y  aurait  que  l5  régimens  de  dragons  ,  12  de 
hussards.  Je  crois  que  la  disproportion  est  frap- 
pante ,  et  que  les  éminens  services  rendus  chaque 
jour,  à  chaque  instant  ,  par  les  corps  de  dra- 
gons ,  de  hussards  et  de  chasseurs,  méritent 
qu'on  ne  supprime  point  de  cadres  dans  ces 
armes. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  le  caractère 
national  ,  sur  l'esprit  militaire  des  français  ,  on 
reconnaîtra  facilement  que  l'arme  de  la  cavalerie 
légère  doit  être  la  favorite  de  nos  soldats,  et  que, 
loin  d'y  porter  le  découragement ,  il  faut  y  ac- 
croître l'émulation  par  tous  les  moyens  possibles. 
Cette  émufation  a  produit  des  prodiges  ;  c'est  elle 
qui  ne  permit  jamais  au  fameux  régiment  de 
Chamborand  de  rester  incomplet  ;  chacun  est 
jaloux  d'être  admis  dans  un  corps  couvert  de 
gloire. 

Je  ne  dissimulerai  point  les  service  rendus  par 
la  cavalerie  de  bataille;  mais  par  sa  nature  même, 
elle  est  susceptible  d  en  rendre  moins  souvent, 
d'être  moins  journellement  employée.  Il  faut 
donc  ne  pas  la  renlorcer  aux  dépens  des  corps 
les  plus  utiles. 

Je  demande  qu'on  conserve  les  cadres  de  cavi-. 
lerie  légère  existans. 

Jourdan.  On  a  reconnu  dans  cette  guerre  que  li 
grosse  cavalerie  ne  rendait  pas  tous  les  services 
qu'on  pouvait  attendre  d'elle;  mais  ce  n'est  ni 
faute  de  zele  ni  de  courage  de  la  part  des  braves 
qui  la  composent. 

Quirot.  Je  suis  bien  éloigné  de  dire  cela. 

Jourdan.  Toutes  les  armes  sont  animées  du 
même  cspiit,  toutes  se  valent  en  courage;  mais 
il  en  est  de  plus  ou  moins  utilement  em- 
ployées. 

On  a  retiré  peu  de  service.de  la  cavalerie, 
parce  qu'elle  a  été  continuellement  désorganisée, 
incompleîte  ,  mal  montée,  mal  instiuite  ;  c'est  à 
sa  réorganisation  qu'il  faut  '  s'attacher  ,  comme 
aussi  à  lui  donner  des  chevaux  propres  à  son 
service  :  car  elle  est  de  la  plus  grande  nécessité  J 
pour  faire  face  à  celle  de  l'ennemi.  Souvent 
pour  ne  -pas  faire  succomber  infailfiblement  la 
cavalerie  légère,  et  faute  de  grosse  cavalerie,  on 
a  été  obligé  d'opposer  de  1  infanterie  à  la  cavalerie, 
ennemie.  Souvent  les  dragons  et  les  chasseurs  ont 
faille  service  de  cette  cavalerie,  et  insuffisans 
quant  à  la  force  et  à  la  taille  de  leurs  chevaux  ,  il' 
a  fallu  doubler  d'adresse  et  de  courage  ;  ils  l'ont 
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.constamment 'fait;-  miis   une  telle  valeur  mérite 
.qu  on  n'en   abuse  pas.  ' 

J  insiste  Jonc  pour  qu'on  donne  tous  Iss  soins 
possibles  àl  organisation  de  l'amie  dé  la  cavalerie, 
dont  le  service  est  indispensable. 

JV....Je  partage  l'opinion  dejourdan,  et  je 
crois-qu'on  peut  la  concilier  avec  celle  de  Q_uirot. 
^u  lieu  de  aj  régimens  de  cavalerie  ,  n  en  laissez 
que  90.  et  formez  les  5  ai'.tres  en  régimens  de 
dragons ,  vous  établirez  ainsi  une  balance  égale. 

LacUée.  Je  commencerai  par  réjiondre  que  le 
nombre  des  cadres  étant  inégal  ,  il  y  aurait 
encore  avantage  du  côté  du  nombre  d  hom.mes  , 
en  faveur  des  dragons  et  hussards  ,  puisque  leurs 
régimens  sont  du  double  plus  nombreux  que 
ceux  de  la  cavalerie.  Nous  devons  régler  et  pro- 
portionner nos  forces  sur  celles  que  nous  avons 
à  combattre.  Quelles  sont  les  puissances  avec 
lesquelles  nous  pouvons  avoir  à  nous  mesurer? 
Je  ne  parle  pas  des  barbares  du  Nord  .  aucun 
d'eux  ne  reverra  ses  climats  glacés  d'où  on  les  â 
fait  marcher  contre  nous  s  soyez  en  sûrs  ;  on  les 
traitera  d  une  manière  à  ne  laisser  aucune  en- 
vie  à   des    successeurs   de  venir  les  remplacer. 

Mais  je  parle  en  thèse  générale  ;  nous  ne  pou- 
Voni  avoir  à  combattre  que  les  forces  de  1  Au- 
triche et  celles  de  la  Prusse.  Or,  ces  deux  puis- 
sances Ont  une  Irès-forte  et  très-iniposanle  cava- 
lerie. Nous  devons  donc  leur  en  opposer  une 
également  forte  ,  et  c'est  ce  qu'on  n  a  pas  fait  : 
fcn  n'a  usé  jusqu'ici  que  de  moyens  surnaturels 
•qu'on  ne  pouvait  attendre  que  de  1  héroïsme  du 
soldat  français. 

Joubert.  La  désorganisation  de  la  cavalerie  vient 
de  ce  que  nous  manquons  de  chevaux  de  taille, 
■et^  que  les  fournisseurs  en  donnent  de  trop 
faibles.  On  trouve  un  cheval  de  dragon  ou  de 
chasseur  bien  plus  facilement  qu'un  cheval  de 
carabinier.  J'appuie  donc  la  transformation  de 
cinq  régimens  de  cavalerie  en  cinq  régimens  de 
dragons  que  vous  organiserez  et  monterez  faci- 
lement ;  alors  il  sera  essentiel  de  penser  à  rétablir 
le  double  service  des  dragons  ,  le  service  à  pied 
et  à  cheval  ;  car  aujourd  hui  ce  service  n  existe 
jliis  ,  et  les  dragons  ne  sont  plus  des  dragons  , 
mais  des  chasseurs. 

TdLot.  Ne  nous  écartons  pas  de  ce  principe 
qu'il  faut  tâcher  de  combattre  à  armes  égales. 
La  valeur  ensuite  donne  l'avantage  ,  et  il  sera 
pour  nous.  Notre  grosse  cavalerie  a  trop  peu 
de  bons  et  forts  chevaux.  La  cavalerie  légère  ne 
peut  donner  qu'en  fourageurs  ;  et  au  moment 
décisif,  où  une  charge  de  cavalerie  serait  né- 
cessaire ,  on  ne  la  trouve  point.  Si  notre  cavalerie 
eût  été  plus  instruite  .  mieux  montée,  si  la  na- 
ture des  chevaux  eût  répondu  au  courage  des 
hommes ,  son  impétuosité  eût  été  terrible  ,  rien 
ne  lui  aurait  résisté  ,  elle  eût  acquis  une  gloire 
inexprim.able  :  mais  elle  a  été  constamment  mal 
montée  ;  et  à  cet  égard,  je  demanderais  pour- 
quoi nous  nous  rendons  tributaires  des  éirangers 
pour  l'achat  des  chevaux  ?  Notre  ancienne  Nor- 
mandie ne  fournit-elle  pas  des  chevaux  de  haute 
taille  ,  excellens  ?  Dans  le  Limousin  ,  notre  cava- 
Istie  légère  n'est-elle  pas  assurée  de  se  monter  ? 
Qij'on  rétablisse  l'institution  des  officiers  chargés 
d  aller  en  remonte  ,  et  jaloux  de  ne  procurer  que 
de  bons  chevaux  à  leurs  corps  ;  qu  on  établisse  de 
grandes  écoles  déquiiaiion.. . . 

Lacuée.  Le  projet  le  porte. 

Ta(ot.  Q;a'on  ne  fasse  jamais  servir  des  che- 
vaux trop  jeunes  ,  incapables  encore  de  faire 
bien  la  guerre  ,  et  je  réponds  des  succès  de 
notre  cavalerie  de  bataille.  Elle  peut,  pendant 
un  an  ou  deux  ,  ne  faire  aucune  aciion  d  éclat  , 
et"  à  la  fin  de  la  dernière  campagne  ,  être  appelée 
dans  un  moment  décisif  ,  et  par  une  aciion  vi- 
goureuse changer  la  face  des  affaires,  assuierà 
son  parti  une  supériorité  incontestable. 

J'appuie  le  projet. 

Les  articles  dont  il  s'agit  sont  renvoyés  à  la 
commission. 

Un  secrétaire  lit  un  message  du  conseil  des 
anciens ,  auquel  est  joint  celui  du  directoire,  et  le 
rapport  du  ministre  sur  les  sociétés  s  occupant  de 
quesdons  politiques. 

(Voyez  le  n°  Sig  du  Moniteur.  ) 

La  lecture  de  ce  rapport  excite  des  mur- 
mures. 

A  plusieurs  passages,  quelques  voix  s'élèvent 
en  disant  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

On'  réclame  l'irtiprèssion. 

Une  Joule  de  aoi.x.  L'ordre  du  jour. 

TV. ... .  Qui  envoie  ce  message  ? 

jyoche ,  de  Lille:  Le  conseil  des  anciens  avait 
demandé  des  renseignemens  au  directoire  ;  il 
les  a  reçus  et  vous  les  transmet.  Déjà  le  conseil 
des  anciens  -   ^'Honné  l'irapTeb'sion. 

ChoUet.  Ç  ,  ^•-'•■pou-  '"''■■.r'  '•:-[£  com- 

mission ai  ,ion  des 


abus  qui  peuvent  résulter  de  l'entière  indépen- 
dance des  sociétés  dont  il  s  agit.  Sous  ce  rapport , 
le  compte  rendu  par  le  ministie  ',  cotnpte  que 
le  conseil  des  anciens  vous  transmet ,  paice  qu'il 
sait  que  vous  êtes  occupés  de  celle  matière  , 
doit  être  imprimé  et  renvoyé  à  la  commission. 

Clemenceau.  Je  m'oppose  au  renvoi.  Ce  mes- 
sage était  en  réjionse  à  celui  du  conseil  des 
anciens.  Pourquoi  vous  parviem-il  ?  vous  ne 
laviez  pas  demandé  :  en  cela,  le  conseil  des  an- 
ciens ne   parait  pas  avoir   pris   une  iniiia'ive  in- 

conslitulionnelle (Des  murmures  s'élèvent.) 

Je  sais  qu'on  i  dit  à  ce  conseil .  et  je  n'en  conçois 
par  trop  bien  le  motif  et  1  application,  expergiue- 
niini  tandem  et  capescitù  rempublicam  ;  mais  je  n  ai 
pas  vu  quil  résultât  de  ces  paroles  un  droit 
diniriative  donné  au  co'nseil  des  anciens ,.  qui 
semblerait  pouvoir  vous  adresser  un  itératif  com- 
mandement..,.. .  (L'es  murmures  s  élèvent  de 
nouveau.  ) 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  l'impression. 

On  réclame   l'ordre    du  jour. 

Deux  épreuves  douteuses  sont   faites. 

Le  président  prononce  que  l'ordre  du  jour  n'est 
pas  adopté. 

L'impression   est    ordonnée. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Delbrel.  Cela  serait  inconstitutionnel.  Nous  ne 
savons  pas  comment  il  se  fait  que  ce  message 
nous  esi  parvenu.  Le  directoire  exécutif  peut  bien 
soumettre  des  coesidéralions  ,  et  donner  des 
renseignemens  demandés  ;  mais  vous  devez 
vous  garder  de  tonte  influence  ,  de  toute  ini- 
tiative  inconsutuiionnelle. 

Je  demande  1  ordre  du  jour. 

Grandmaison.  S  il  était  question  d'entamer  une 
discussion  sur  le  rapport  que  nous  venons  d'en- 
tendre, il  serait  bien  facile  de  prouver  que  les 
dénonciations  quil  présente  ,  sont  calomnieuses 
et  les  taiis  faux.  (  Des  signes  d  approbation  ei 
d  adhésion  s  élèvent  à-la-fois.  )  Il  faudrait  discuter 
les  assertions  et  les  reproches  qui  s  y  trouvent, 
et  peul-ètre  trouverait-on  les  moyens  de  les  faire 
retourner  contre  les  hommes  qui  nous  jettent 
1  ainsi  des  brandons  de  discorde.  (  Des  murmures 
interrompent  ) 

Bergoing.  Le  renvoi. .  .  . 

Grandmaison.  Vous  parlerez  après  moi  ;  j  ai  le 
droit  d'être  entendu,  je   soutiens   qvie  le   rapport 
est  calomnieux  ;  que  son  effet  ii.évitjbie  peut-être 
sera  de   Ltire  assassiner  les  répiibiicaïus.   ..... 

(Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  voix.  Oui,   oui,  cela  est  vrai. 

I  Grandmaison.  Mais  j  en  jure  ,  par  ce  que  je 
1  connais  de  plus  sacté  ,  par  la  liberté  pu.Diique  , 
1  et  par  les  serraens  qui  nous  lient  à  celle  cause 
sublime,  celte  fois  les  républicains  ne  se  laiï- 
seronl  pas  égorger  comme  un  vil  iroupcau.  Je 
vous  le  déclare,  nous  sommes  déterminés .  décides 
dans  toute  la  France  à  nous  défendre.  Les  poi- 
gnards des  royalistes  ne  nous  atteindront  pas  dé- 
sarm'és. 

Je  demande  l'ordie  du  jour.  ...  ou  plutôt  je 
vais  reproduire  une  proposition,  souvent  faile 
■quand  on  veut  arrêter  uiie  déHbération  qiL'on 
redoule  ,  mais  que  je  fais  aujourd  hui  ,  parce  que 
la  constituiion  1  ordonne,  et  que  son  application 
est  visiblement  nécessaire.  Je  m'oppose  à  toute 
délibération.  Vous  n  êtes  pas  200  membres.  .  .  . 
(  Des  murmures  s  élèvent.  ) 

F litsiéurs membres.  L'appel  nominal Comptez 

les  présens.  ... 

Blin  appuie  vivement  la  levée  de  la  séance.  .  . 

Plusieurs  membres  se  séparent. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Préiidcnce  de  Dubois-Dubay, 

SÉANCE    DU    17    THERMIDOR. 

Le  conseil  reçoit  du  directoire  exécutif  la  ré- 
ponse à  son  message  du  ij  ,  velaiil  aux  sociétés 
patriotiques.   (  Voyez  le  n"  3ig  du  Moniteur.  ) 

On  demande  le  renvoi  au  conseil  des  cinq- 
cents. 

Citadelld  trouve  ce  renvoi  inutile  ,  attendu  que 
les  lois  existantes  sulii^ent.  Cela  est  prouvé  . 
dit-il  ,  puisqu  on  a  pu  arrêter  un  individu  qui 
allait  troubler  l'ordre  dans  la  société  du  Manège. 
On  semble  faire  un  crime  aux  sociétés  patrioùques 
d'avoir  un  président  et  des  secrétaires.  J  ai  ,  ainsi 
que  cent  de  mes  collègues  ,  cherché  dans  la 
constitution  et  dans  les  lois  quelques  disposi- 
tions qui  interdisent  à  ces  sociétés  d  avoir  de 
pareils  officiers  ,  et  nous  n'en  avons  trouvé  au- 
cunes. (  Murmures.  ) 


On  demande  de  nouveau  le  renvoi  au  conseil 
des  cinq-cen'.s. 

Le  conseil  l'ordonne. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  résolution  dtl 
14  floréal,  an  6,  relative  à  la  suspension  des 
ventes  des  domaines  nationaux  ,  et  sur  laquelle 
deux  rapports  ont  été  faits;  le  premier,  dans  les 
séances  des  11  et  12  germinal:  et  le  second,  dans 
celle  du  8  de  ce  mois. 

/..■zj'iifla  comcat.  Il  s_'agit  rnainienant  ,.dit-i! ,  de 
préciser  la  garantie  proclamée  par  [article  3/4  de 
la  constiiutinn  ,  et  de  la  déienniner  par  des  règles 
invariables.  P(>iVr  y  parvenir',  il  faut  se  conformer 
ponciuellfcmerit  à  la  législation  déjà  établie  sur 
l'ahénaiion  dfs  domaines  nationaux  .  et  remonter 
jusqu'aux  lois  portées  par  1  asicinblée  nationale 
conslituanlc. 

L  o.aieur  rappelle  celles  des  19  décembre  1789^ 
17  mais  et  i;  mai  i;t;0;  il  dit  que  celles  qi.i 
leur  sout  postéiioures  sont  moins  sévères  pncore  ;,  v. 
en  ce  quelles  onf  accordé  des  primes  dencoi:- 
lagcmeiit  aux  acquéreurs  par  des  délais  de  pait- 
ment.  ,, .  ,  ,    , 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  la  résolu- 
tion ,  1  opinant  es.saic  de  dissiper  l'illusion  cjt^e 
se  sont  faile  ceriains  espri.-s  sut"  le  véritable  sei: s 
du  mol  l,'^alc:r.eitt ,  emploie  par  1  article  3,74  f^^ 
la  constitution.  On  s  est  imaginé  que  ,  par  ce 
mot,  on  n'avait  entendu  valider  que  les  adjtr 
dicaiions  faites,  non-seulement  suiv.-fnt  les  forniei, 
mais  encOie  de  domaines  jugé-^  dé.finillveïiieRt 
appartenir  à  la  nation.  G  est  une  erreur.  Il  a 
suift  que  la  nation  iiit  en  possession  sans,  ré- 
clamation des  objctî  quelle  a  vendus,'  et  que 
ces  ventes  aient  ■.;!é  l'ui^â  en  venu  des  lois, 
pour  que  ces  al unii^or.s  S'huent  regardées  et 
considérées  comme  ayanl  clé  légalement  cor- 
sommées.  a^ 

Mais  ,  a-t-on  dit  ,  cela  ne  sutR'^ait  pas .  i!  fallait 
encore  que  lobjet  appartint  réellement  à  ]à 
nation  par  de  valables  coaËscations  et  des  prises 
de  possession  régulière. 

Ce  serait,  répond  l'opinant,  faire  dépendre  !e 
sort  de  loules  les  ventes  de  celui  de  chacun  deS 
"anciens  propriétaires  ;  et  ce  n  esi  pas  ta  ce  qu'ont 
entendu  les  lois.  Il  examine  .ensuite  si  la  réso- 
lution actuelle  est  suthsaniepour  assurer  ,  d  une 
pa.t,  aux  acquéreurs  ue  biens  nationaux  là  garan- 
tie promise  ,  et  de  I  autre  ,  les  droits  des  riers- 
léclamans. 

D  abord  il  ne  peut  concevoir  comment ,  dars 
une  loi  ayant  pour  objet  la  garantie  des  ventes 
de  domaines  nationaux  ,  on  trouve  un  titre  de 
r---:e'idicat!OU  qui  suppose  le  droit  de  déposséder  - 
1er  acquéreurs  :.C3r  la  revendication  n  est  autre 
chose  que  la  faculté  dé  réclamer  sa  propriété  f 
en  queloues  m  lins  qu'elle  se  trouve  :  dès-ibrs  ii 
n'y  a  plus  de  sûreté  pour  lés  acquéreurs. 

Pi''!sieurs  dispc.Nitions  de  ce  iiire.de  la  rcvcnd- 
caiion  blesseraient  ouvertement  le  droitdes  acqué- 
reur; ,  el  c  est  ce  qui  résulte  dS  second  para- 
graphe de  1  article  17  ,  qui  focceiiiî  à  distinguer 
les  biens  personirtls  uei  temmcs  d  avec  ceux  ce^ 
leurs  maris,  de  ceux  de  leurs  bien^  qui  leurs  re- 
viennent poui  droirs  de  cofemunauté  ,  él  qui  n'é- 
taient pas  divisés  ior.^  de  la  vente,  ainsi  que  de 
leurs  biens  person.iels  -  quanrl  ils  étaient  coii^. 
fondus  avec   ceux  Je   leu.s   maris.  - 

Les  mêmes  réli^xions  s'appliquent  au  3^  para-. 
graphe  qui  accorde  le  droit  ae  revendication  aux 
mineurs  ou  irilerditS',-  .   -   ■    ■ 

Les  4 ,  5  et  6"=' paragraphes  de  ce  même  a;- 
ticle  17  devraient  aussi  excepter  de  la  revendi- 
cation lés  biens  -s  endus  indivisément  avec  ceux 
de  la   république. 

La  vente  des  bois  et  forêts  .n.Htipn-ales  .  ne. 
pourrait  être  non  plus  ré.'^oroièo-,  com.me  excé- 
dant retendue  prescrite  par  -les  lois  pour  la- 
réserve  ,  qu'autant  que  les  véiilicalion's  de  cette 
étendue  n'auraient  pas  donné  lieu  à  1  erreur  ; 
car  s  il  a  été  constaté  par  des  procés-verbaux  que 
les  bois  vendus  n  avaient  que  I  étendue  permise 
pour  la  vente,  I  acquéreur  ne  peut  souarir  de  1  er- 
reur des  arpenteurs. 

L'article  P^  du  titre  .IV-  ne  peut  souffrir  au- 
cune difficulté  :  mais  1  indemnité  quil  assure  , 
la  justice  ne  la  peut  trouver  suti-.sanle.  telie 
qu'elle  est  promise  par  les  trois  articles  suivant. 
Les  bons  de  remboursement  ne.  seront  pas  e>- 
pédiés  ,  qu  ils  auiont  perdu  le  quart,  le  lier.s,  la 
moitié  ,  les  deux  tier^  ,  et  quelquefois  les  trois 
quarts  de  leur  valeur  nominale  par  t'eifer  dCT  dé- 
Iciilable  agiotage. 

La  faculté  qui  leur  est  donnée  de  les  employer 
au  paiement  dès  domaines  nationaux,  né  leur 
sera  pas  non  plus  d'une  grande  ressource  ,  parce 
que  les  biens  qui  auraient  pu  leur  convenir 
auront  été  vendus  avant  la  aéhvrance  des  bons. 

Lorateur  pense  que  dans  cette  con  onctdre 
le  corps  législatif  doit  s'attacher  à  de.i^  choses: 
la  première  ,  ces!  de  maintenir  scrupuleusement 
toutes  les  ventes  laites  en  vertu  des  lois  ;  la 
seconde,  de  donner  vériiableinent  une  jusie  in- 
demnité  aux  anciens  propriétaires  et  acquéreurs 


qui  en  mériient.  Or,  la  résolution,  s'cloignant 
de  ce  but  ,  il  vote  pour  que  le  conseil  dcclaie 
qii  il  ne  peut  l'adopter. 

Lerougi!  ,  membre  de  la  commission ,  soutient 
les  deux  dispositions  principales  de  la  résoiu- 
rion  ,  attaquées  par  les  préopinans. 

La  faveur  des  ventes  de  domaines  nationaux 
est  grande,  dit-il,  et  elle  leur  est  due  par  les 
services  essentiels  qu'elles  ont  rendus  à  la  révo- 
lution ;  mais  cette  laveur  n  est  pas  telle  qu'elle 
commande  des  injustices  ,  linlraction  ou  le  mé- 
pris des  lois  et  la  violation  formelle  du  pacte 
social. 

Si  l'article  374  de  l'acte  constitutionnel  garan- 
tit la  vente  des  domaines  nationaux  ,  les  arti- 
cles 5,8  et  358  garantissent  linviolabilité  des 
propriétés  particulières  ;  il  laut  donc  faire  con- 
courir   ces   deux   garanties. 

La  vente  ,  continue-t-il ,  ne  constitue  pas  la 
propriété  nationale.  La  qualité  de  domaine  na- 
tional ne  peut  être  imprimée  sur  une  propriété 
foncière  que  par  la  main-mise  par  la  nation  , 
lorsque  ceiie  maiji-mise  n'est  pas  interrompue 
par  la  réclamation  et  l'opposition  du  légitime 
propriétaire  ;  car  l'opposition  anéantit  la  main- 
mise ,   ou  au  moins  en  suspend  les  effets. 

En  vain  di;-on  que  l'acquéreur  n'ayant  pas  eu 
connaissance  de  l'oppossition  formée  à  la  main- 
mise ,  cette  opposition  ne  peut  empêcher  l'effet 
de  son  acquisition,  dont  l'intérêt  public  soUii-ile 
le  maintien. 

Le  propriétaire  légitime  qui  a  formé  son  op- 
position à  une  main-mise  vicieuse  et  erronée  ,  a 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  ,  tout  ce  que  la 
loi  lui  prescrivait  ;  et  ce  ne  peut  pas  être  inutile- 
ment que  ce  propriétaire  se  soir  reposé  et  sur  la 
toi  des  lois  existantes ,  et  sur  l'efficacité  des  actes 
conservatoires  (ju  elles  lui  permettaient. 

Quantàljiniérêt  public,  je  ne  vois  pas,  continue 
J  orateur  ,  quil  exige  qu'un  propriétaire  légitime 
soit  dépouillé  par  une  vente  illégale. 

La  résoludon  assure  à  l'acquéreur  déchu  une  in- 
demnité suffisante  .  avec  laquelle  il  peut  se  procu- 
rer une  propriété  de  même  nature  que  celle  dont 
la  déchéance  est  prononcée  contre  lui  :  ainsi,  les 
drc-iis  de  cet  acquéreur  sont  conservés  ,  et  la  ga- 
rantie promise  par  l'article  374  est  pleinement 
satisfaite. 

D'ailleurs  ,  que  garantit  cet  article  3/4  ?  la 
vente  des  biens  nationaux  légalemenl  consommct. 
Or  on  ne  peut  pas  regarder  comme  légalement 
consommée  la  vente  d'une  propriété  qui  n'a  pas 
été  frappée  de  la  main-mise  de  la  nation  ,  ou 
dont  la  main-mise  a  été  attaquée  par  l'opposi- 
tion  légale  du  légitime   propriétaire. 

L'orateur  rappelle  les  textes  des  articles  5  ,  8  et 
358  de  l'acte  constitutionnel",  et  il  conclut  de 
leurs  disposirions  et  de  l'inviolabilité  de  toutes 
les  propriétés  qu'elles  garantissent  .  qu'un  pro- 
priétaire qui  a  réclamé  son.  bien ,  mal-à-propos 
mis  au  rang  des  biens  nationaux  ,  qui  s'est  pourvu 
par  opposition  ,  et  dans  le  tems  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  ,  ne  peut  pas  être 
irrévocablement    dépouillé. 

II  vote  pour   l'adoption  de  la  résolution. 

Jan  ,  de  l'Eure  ,  attaque  la  résolution  ,  d'abord 
dans  l'article  4  du  litre  !'='■  ,  relatif  aux  aliéna- 
tions de  bois  et  forêts  au-dessus  de  trois  cents 
arpens. 

Il  en  résulterait  que  ceux  qui  ont  acquis ,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  ,  un  ,  denx ,  trois 
arpens  de  bois  taillis ,  fesant  partie  de  portions 
de  bois  nationaux  éloignés  de  plus  de  deux 
kilomètres  d'une  forêt  ,  et  cependant  de  moins 
de  mille  toises  d'un  bois  national  de  trois  cents 
un  arpens ,  seront  évincés  de  leurs  acquisitions. 

Ensuite,  dans  ses  ardcles  22  et  23 ,  relatifs  à 
1  indemnité  due  aux  acquéreuis'  évincés,  et  qui 
ne  leur  serait  payée  qu'en  bons  à  valoir  en  paic- 
-jiient  de  biens    nationaux. 

L'article  4  du  titre  i"  ,  continue  l'orateur  , 
anéantissant  les  contrats  des  acquéreurs  de  petites 
portions  de  bois  distantes  de  plus  de  cent  toises 
des  forêts  ,  c'est  en  vain  qu'on  a  eu  recours  , 
pour  l'étayer  ,  à  un  arrêté  du  directoire.'  11  n  en 
est  pas  moins  certain  que  cet  article  ,  converti 
en  loi  ,  aurait  autant  de  force  que  l'arrêté  du 
directoire  doit  en  manquer  pour  l'interprétation 
de  la  loi. 


I  L'opinant  observe  que  les  lois  des  28  ventôse  et 
6  floréal  n'apportent  que  trois  excepnons  à  falié- 
Inabilité  des  bois  nationaux;  une  pour  les  masses 
!  de  bois  appelés  forets;  une  autre  pour  les  bois  de 
3oo  arpens  ,  et  une  troisième  pour  les  bois  de 
I  moins  de  3oo  arpens  r|ui  ne  sont  pas  à  1000  toises 
[  d'une  lorêt.  Toutes  les  autres  espèces  de  bois 
;  étaient  aliénables ,  et  cependant  la  résoludon  pré- 
'  sente  une  quatrième  excepuon  qui  n'est  point  dans 
1  les  lois  précédentes,  et  qui  se  trouvant  ici  glissée 
I  comme  co-existante  ,  aurait  évidemment  ui)  effet 
rétroacnf. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE'  bu  1 8  ■Thermidor. 

Rcgnaud  ,  de  l'Orne  ,  organe  d'une  commission, 
reproduit  un  projet  relatif  aux  secours  à  accorder 
aux  pères  et  mères  des  contumaces  dont  les  biens 
sont  séquestrés.  ' 

La  loi  accorde  des  secours  aux  familles  des 
contumaces  dont  les  biens  sont  séquestrés  ,  dit 
le  rapporteur  ;  mais  par  C]ui  seront-ils  fixés  ? 
Suivant  la  loi  ,  vous  devez  les  régler  vous- 
mêmes  ;  selon  la  constitution  ,  vous  ne  le  pouvez 
pas.  En  tlfet,  il  ne  vous  est  pas  permis  de  statuer 
nommément  sur  des  individus.  De  même  que 
les  juges  ne  peuvent  généraliser  leurs  décisions, 
de  même  le  corps  législatif  ne  peut  individua- 
liser les  siennes.  C'est  donc  une  grande  erreur 
de  croire  que  vous  pouvez  faire  des  actes  parti- 
culiers. Législateurs  ,  vous  ne  devez  agir  que  par 
des  lois.  Or,  1  objet  des  lois  est  essentiellement 
général. 

A  la  vérité  ,  il  est  des  cas  où  la  constitudon 
nous   permet  de    statuer   sur    des   objets    indivi- 
duels  et    déterminés  ;   mais  il   faut  dire  qu'alors 
nous  déposons  ,  en  quelque  sorte  ,  notre  carac- 
j  tere   de  législateurs,  pour  en  revêur  un   autre. 

I  Nous  vous  proposons  donc  de  rapporter  la 
I  disposidon  qui  vous  charge  de  statuar  sur  les 
demandes  de  secours  formées  par  les  pères  , 
mères  ,  femmes  et  enfans  des  contumaces; et  nous 
vouî  inviterons  à  rendre  cette  attribution  aux 
administrations  départementales.  Elles  ne  pour- 
ront néanmoins  prononcer  qu'après  avoir  pris 
lavis  des  officiers  rnunicipaux.  C'est  ainsi  que 
les  principes  seraient  observés  ,  et  que  les  déli- 
bérations seraient  prises  par  des  autorités  qui 
joindraient  à  la  compétence  les  connaissances 
locales  etpersonnellesquil  estsiimportantd'avoir, 
pour   faire  droit   sur  ces  sortes  de  réclamations. 

On  demandera  peut-être  si  les  administrateurs 
auront  la  faculté  de  fixer  à  leur  gié  les  secours 
qui  leur  seront  demandés.  Non  ,  citoyens.  'Votre 
commission,  persuadée., qu'il  est  de  votre  sagesse 
de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  des  corps  ad- 
ministratifs ,  m'a  chargé  de  vous  présenter  les 
bases  d'après  lesquelles  ces  Secours  seront  dé- 
terminés. 

Regnaud  présente  ,  et  le  conseil  adopte  ,  un 
projet  ainsi  conçu  : 

Les  secoiars  à  accorder  en  vertu  de  l'article  475 
du  code  des  délits  et  des  peines,  seront  fixés  par 
l'administration  centrale ,  et  d'après  les  observa- 
tions de  l'administration  municipale  du  lieu  du 
domicile  de  l'accusé  contumace. 

Néanmoins  ,  leur  quoùté  ne  pourra  être  portée 
au-delà  des  deux  tiers  des  revenus  nets  des  biens 
séquestrés  ;  et  elle  ne  pourra  ,  dans  tous  les 
cas  ,  excéder  25  francs  pat  mois ,  pour  chaque 
tête. 

Les  sommes  allouées  pour  lesdits  secours ,  seront 
payées  par  le  receveur  des  revenus  nationaux , 
sur  les  mandats  de   l'administration  centrale. 

Ces  mandats  ne  pourront  frapper  que  sur  les 
revenus  à  écheoir  ,  à  compter  du  jour  oià  ils  au- 
ront été  délivrés. 

Les  administrations  cendrales  seront  tenus  de 
prononcer  sur  les  réclamadons  qui  leur  seront 
adressées  ,  dans  un  mois  du  joui  oii  elles  auront 
été  enregistrées. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont 
rapportées. 

La   iuite    demain. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  de  nouveau  formé  en  comité 
général  pour  discuter  sur  les  dénonciations  portées 
contre  les  ex-directeurs. 


GRAVURES. 

Le  gouverneur  du  sérail  choisissant  les  femmes  , 
estampe  gravée  par  N.  Lemire  ,  ci-devant  de 
plusieurs  académies;   prix  ,   6   francs. 

A  Paris,  chezrauteur,ruede  WHarpe,  vis-à-vis 
le  passage  des  Jacobins  ,  n"  109  ,  et  chez  les  mar- 
chands d'estampes. 

Cette  gravure  confirme  la  célébrité  bien  établie 
d'un  de  nos  meilleurs  artistes. 


L  I  V  R  E  S    D  I  V  E  R  S. 

Lt  Manuel  moral  de  l'homme  public ,  ou  la  vérité 
à  ceux  qui  gouvernent  ;  in-8''  ,  1  fr.  5  déc.  ,  et  s 
fr.  par  la  poste. 

De  la  révolution  du  1%  fructidor  an  5  ,  par  Henri 
Lemaire  ,  l  fr.  5  déc.  ,  et  2  fr.  par  fa  poste. 

A  Paris  ,  chez  Cailleau  ,  imprimeur  -  hbraire  , 
rue  de  la  Harpe  ,  n^  461  ,  et  chez  Duchesne  , 
libraire  ,  rue  des  Grands-Augusdns  ,  n°  3o. 

Les  Soirées  littéraires  ,  tome  i5^  ;  prix  ,  3  fr.  et  3 
fr.  7  déc.  5  cent,  par  la  poste. 

A  Paris  ,  de  limprimerie  de  Honnert,  rue  du 
Colombier  ,  n°  1160, 

Ce  volume  renferme  deux  W^CTif«nH£,sdePindare, 
le  beau  discours  àe  Cicéron  pour  Célius  ,  le  Droif 
des  paysans  par  Cottereau  ,  un  traité  sur  les  Oracles 
par  H.  de  Montajju  ,  une  JVo/ice  sur  les  d'Alciat , 
et  plusieurs  emblèmes  de  l'italien  célèbre  de  ce 
•nom  ;  une  autre  Notice  sur  les  Sm/i^cr,  princi- 
f  paiement  sur  Jules-  César  ,  Joseph  Scaliger  ,  le 
(ils ,  triumvir  de  la  littérature  ,  et  une  femme 
savante  de  la  même  famille;  Alain  Char  lier  ,  les 
Dialogues  sur  l'amour  par  Léon  Hébrieu  ;  des 
Anecdotes  sur  Théod.  Agrippa  d'Aubigné  ,  a'ieul 
de  mad.  de  Maintenon  ;  un  traité  sur  les  Mânes 
par  Gutherius.  L'auteur  termine  ce  volume  par 
des  jugemens  sur  quelques  ouvrages  nouveaux, 
et  nous  annonce  dans  le  tome  16"^,  actuellement 
sous  presse  ,  le  traité  d  Alcyonius  sur  YExil .  tr^té 
qui  est  un  plagiat  de  celui  de  Cicéron  sur  là  Gloire, 
et  que  cet  habile  plagiaire  a  dénaturé  ;  traité 
infiniment  intéressant  ,  parce  que  c'est  tout  ce 
qui  notas  reçte  de  l'orateur  romain,  Alcyonius 
ayant  brûlé  le  seul  exemplaire  qu'il  y  avait 
de  son  tems. 


Grains  de  vie  du  docteur  Franck  ,  mode  préserr 
vadf  contre  les  maladies  chroniques,  rue  d'An- 
givilliers  ,  n"  i55  ,  près  le  Louvre  ,  depuis  huit 
heures  du  madn  jusqu'à  une.  On  trouvera  des 
boëtes  de  12  ,   6  et  3  francs. 


COURS    DU 

Bourse  du   18  thermidor.  ■ 


CHANGE. 

-  Effets  commerçables.y 


6i| 

194 


99 
loji 


Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid , 

Efiéctif. '. ... 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle ri  b. 

Lausanne i  b 

Milan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 2  fr. 

Tiers  consoUdé 7  fr. 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   56  fr. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


3o jour 


i  60  jour: 


5o  c. 

88  c. 
70  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  TRouBAnouRS ,  rue  de  Louvois. 
Auj.  Colin  Maillard;  Clément  Marot  et  le  Val  de 
Vire.' 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  auj.  le  Glorieux  et  les  fausses  Infidélités. 


L'aboLLQcmcDt  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n°  18  ,  Le  piiit  est  de  85  franci  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francft  pour  l'aoaée  eoticre. 
^n    ne  s'abonne  qu'au    commeacemeat  de  cbaque  mois. 

11  faut  adressïT  !es  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,au  cil.  Aubry  ,  diiecteur  de  ce'journat  ,  rue  des  Poitevins  ,  n^  iS.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des  pays 
«û  l'on  ne  peut  aS'raachir.    Les  lettres  des  départemens  non  aS'rancliies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

11  fautat^oirsoia  , pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfermeui  des  valeurs  , et  adresser  tout  ce  qui  conceruc  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 
Poitevini  ,  n"  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,   de  rimpriratîne  du  eii.oy<Bi  Agasse  ,   propriéwire  ii«  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


H°  323. 


Tridi,   23  thermidor  an  7   de  la  république  française  ^    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Semlim  ,  le  3o  messidor. 

JUapsès  toutes  les  nonvelles  que  l'on  reçoit  de 
Belgrade  ft  de  laBula,arie,  ce  doit  être  un  noranné 
'Etoïe-Mustapha  et  non  Passwan-Ogbu  qui  fait 
■des  prépa-ratifs  pour  se  soustraire  à  ia  domina- 
tion de  la  Porte.  Riose-Mustapha  a  été  le  Favori 
de  Passwan.  Il  doit  effectivement  se  trouver  avec 
quelques  troupes   à  Oda-Rale,  près  d  Orsova. 

On  remarque  qu'en  Angleterre  rien  d'officiel  : 
n'a  encore  été  publié  sur  les  événemens  de 
Saint-Jean-d'Acre. 

Des  lettres  d'un  agent  diplomatique  neutre , 
datées  de  Co'nstantinople  le  9  messidor,  con- ; 
tiennent  des  détails  tout-à-fait-contradictoires. 

ALLEMAGNE.  | 

Francfort,  le  14  thermidor. 

Des  lettres  de  Berlin,  auiliendques  et  :sûres,- 
^démentent  d'une  manière  certaine  le  bruit  insi- 
-Eué  par  les  feuilles  allemandes  de  !  adhésion 
à.a  roi  de  Prusse  à  la  coalition.  Elles  patient, 
il  est  vrai  ,  d'une  résolution  de  la  cour  de  Berlin  ; 
mais  ,  c'est  de  celle  prise  par  elle  ,  de  venir 
comme  médiatrice  entre  la  lépublique  et  les 
puissances  belligérantes,  interposer  ses  forces, 
sa  modération  et  les  droits  que  lui  donne  sa 
conduite  ,  pour  désarmer  leai'  fureur  ,  concilier 
leu-rs  iméréio  et  ramener,  s'il  se  peut  encore  ,  la 
paix   parmi  tant  dé   partis  acliarnés. 

La  Prusse  ,  ajoutent  ces  lettres ,  se  rend  garante 
de  toutes  les  propositions  qu'elle  aura  fait  accep- 
ter par  les  puissances,  et  qui  seront  agrées  par 
la  Fra»ce. 

ANGLETERRE. 

Loîidres ,  le  il  thermidor. 

Le  bruit  se  répand  qu'une  partie  de  la  flotte 
de  Brest  est  allée  en  Egypte  pour  secourir  Bona- 
parte,  et  ramener  son  armée.  La  chose  n'est 'pas 
invraisemblable.  Les  français  avaient  commis  une 
grande  faute  en  passant  en  Egypte  avant  de  s'être 
assurés  de  la  Mer-Noire  :  ils  n  ont  pas  tardé  à  s'en 
appercevoic.  C'est  pour  réparer  cette  imprudence 
qu'ils  ont  envoyé  leur  grande  flotte  dans  la  Mé- 
diterranée. Leur  retour  vers  le  détroit  de  Gibraltar 
n'est  probablement  qu'une  feinte  imaginée  pour 
délourjier  1  attention  de  nos  marins  du  véritable 
but  dje  J'exipédition  :qu'ils  méditent. 

Le  général  Mailland  est  revenu  des  Indes  oc- 
cidentales sur  la  flotte  arrivée  dernièrement.  Il  a 
complettement  réussi,  et  nos  relations  commer- 
ciales avec  Saint'Dorpingue  sont  établies  sur  un 
pied  qui  assure  à  notre  commerce  tous  les  avan- 
tages qu'il  peut  retirer  d'une  communication 
libre  et  sans  danger  avec  les  îles  britanniques  qui 
sont  dans  le  voisioage. 

Il  paraît  qvie  Saint-Domingue  est  dans  un  état 
de  neutralité  ,  le  seul  qui  piît ,  dans  les  circons- 
tances présentes  ,  convenir  à  la  tranquillité  et  à 
la  prospérité  de  la  colonie. 

Nos  meilleurs  'marins  croient  pouvoir  assurer 
qu'une  action  sur  la  Méditerranée  ,  entre  les 
flottes  anglaise  et  franco-espagnole  ,  était  inévi- 
table ;  mais   on  n  a  encore  aucuns  détails. 

L'expédition  d'Egypte  paraît  être  maintenant 
.■une  pomme  de  discorde  jetée  entre  les-  ministres 
■français.  Chacun  se  défend  d'y  avoir  eu  part  ; 
mais  les  partis  ne  tarderaient  pas  à  changer  de 
rôle,  .si  la  nouvelle  qui  s'était  répandue  delà 
conquête  -de  Saint-Jean^d'Acre  ,  et  de  la  marche 
des  français  victorieux  sur  Constantinople  ,  se 
çp.nifirntAit. 

Du  1 2  thermidor. 

La  premi.ere  des  malles  qu'on  attendait  de 
Hambourg  est  arrivée  hier.  Elle  n'apporte  au 
cuns  détails  sur  les  actions  qui  ont  eu  lieu  der- 
■niérement  en  Italie  ,  et  tout  ce  qui  en  a  été  dit 
-daiis  la  gazette  d'avant-hier  ,  paraît  prématuré. 

Si  pîj  en  croit  une  lettre  de  Turin  ,  le  général 
JS,aine  ,  le  vainqueur  de  la  citadelle  de  Turin  , 
jousseavec  vigueur  le  siège  de  Coni.  Cette  place 
est  la  plus  forte  qui  reste  aux  français  dans  le 
Piémont  et  la  plus  voisine  de  la  république.  Nous 


attendons  avec  l'impatience  la  plus  vive  des  dé- 
tails siir  1  Italie  ,  moins  pour  connaître  les  événe-  ' 
mens  ,  car  il  est  facile  de  les  prévoir,  que  pour; 
savoir  la  manière  dont  ils  auront  eu  lieu  et  les; 
résultats  qu'ils  auront  produits.  Il  paraît  cei tain 
que  le  feld  maréchal  Suwatow  a  jugé  convenable 
de  prendre  un  moment  de  repos  après  ses  der- 
niers succès  ;  mais  on  ne  peut  assurer  si  cette 
inaction  a  pour  cause  la  nécessité  de  laisser  aux 
troupes  le  tems  de  se  remettre  de  leurs  fatigues, 
ou  quelques  explications  entre  les  deux  cours 
impériales  ,  ou  un  plan  de  campagne  à  arrêter 
définitivement,  pour  le  mettre  à  exécution  aussi- 
tôt qne  les  français  auront  entièrement  évacué 
l'Italie. 

Les  dernières  lettres  de  la  Haie  font  assez  connaître 
qu'on  n'y  est  pas  sans  de  grandes  inquiétudes. 

Un  parlementaire  pour  l'échange  des  prison- 
niers est  arrivé  ,  il  y  a  quelques  jours ,  de  Calais 
à  Douvres.  Personne  de  l'équipage  n'a  pu  mettre 
pied  à  terre,  et  le  vaisseau  s'est  remis  en  mer 
aussi-tôt  que  les  prisonniers  ont  été  débarqués. 
Tout  ce  que  les  personnes  qui  étaient  sur  le  ri- 
vage ont  pu  apprendre  des  français  à  bord  du 
bâtiment  ,  c'est  qu'on  croit  généralement  en 
France  qu'il  y  a  eu  une  action  sérieuse  entre  les 
flottes. 

Les  nouvelles  les  plus  récentes  de  l'Inde  con- 
tiennent les  détails  suivans  :  sur  1  état  des  négo- 
ciations enue  lord  Mornington  et  Tippo-Sa'ib  , 
lord  Mornington  a  envoyé  un  officier  à  Scringa- 
palara  ,  pour  avoir  une  réponse  cathégorique  aux 
quatre  demandes  suivantes  :  ' 

Une  indemnité  pleine  et  entière  pour  toutes  les 
dépenses  que  la  compagnie  des  Indes  orientales 
a  été  obligée  de  faire,  pour  mettre  son  armée  sur 
le  pied  de  guerre  que  les  circonstances  ont  rendu 
nécessaires.' 

L'expulsion  de  tous  les  français  des  teVres  de 
la  domination  de  Tippo-Saib  ;  la  faculté  pour 
les  anglais  d'entretenir  dorénavant  un  ministre 
résidant  à  Seringapatam. 

La  remise  de  Mangalor  entre  les  mains  des 
anglais  ,  jusquàla  conclusion  de  la  paix  générale 
en  Europe. 

La  réponse  à  ces  demande:  t-^rminera  la  ques- 
tion si  importante  de  la  paix  ou  de  la  guerrcdans,. 
linde. 

Des  lettres  particulières  reçues  hier  de  Munich 
parlent  d'un  commerce  de  galanterie  de  la  jeune 
douairière  avec  un  musicien  nommé  Eck.  Celte 
princesse  ,  fille  de  l'archiduc  Ferdinand  ,  et  cou- 
sine (ie  l'empereur,  est,  dit-on,  déterminée  à 
épouser  son  amant.  Elle  a  déclaré  l'intention  où 
elle  était  de  sacrifier  tous  ses  titres  à  son  amour. 
Le  comte  de  Sillern  ,  ministre  impérial  à  Munich  , 
l'a  fait  sortir  de  cette  ville,  et  Ion  croit  qu'elle 
sera  mise  dans  un  couvent. 

Le  chevalier  Phitippeaux,  cet  officier  du  génie 
qui  avait  secondé  si  utilement  sir  Sidney  Smith  , 
est  mort  des  suites  de  fatigue. 

Une  particulaiité  du  siège  d'Acre  est  que  l'ar- 
tillerie ,  destinée  parBonapaite  àl'atlaque  de  cette 
place  ,  a  servi  à  Sidney  Snaith  pour  la  défense  , 
et  celle  destinée  pour  la  défense  par  Sidney  Smith  ,' 
a   été  employée  à  l'attaque  par  Bonaparte. 

On  dit  ici  que  les  républiques  française  et 
hollandaise  se  sont  mises  en  état  de  repousser 
l'attaque  'que  nous  pourrions  tenter.  Des  troupes 
filent  vers  les  côfes  :  des  batteries  sont  dressées  , 
et  les  mesures  sont  prises  pour  entreienir  la 
tranquillité  au-dedans  cjuand  l'événement  aura 
lieu. 

On  prétend  que  le  général  Suwarow  a  ordre 
de  n'entrer  en  France  qu'après  la  reddition  de 
Mantoue. 

■Vingt-cinq  mille  autrichiens  traversent  le  Tyrol 
pour  se  joindie  à  1  armée  d Itafie. 

La  position  des  armées  est  toujours  la  même  , 
écrit-on  de  Berne  ,  en  date  du  i3  messidor. 
Massena  ayant  reçu  dernièrement  des  troupes 
fraîches  de  Berne  ,  travaille  à  renforcer  ses  ailes 
pour  n'être  pas  pris  en  flanc.  Il  a  renforcé  ses 
troupes  dans  la  partie  basse  de  ce  canton  ,  et  vers 
,le  lac  de  Thun  ,  aussi  bien  que  du  coté  opposé 
près  Loerrach  ,  sur  le  Rhin.  Sa  ligne  s  étend 
maintenant-  depuis  Brieg  dans  le  Valais  ,  sur  les 
montagnes  de  'Wellerhorn  et  Bruning ,  Stanz  , 
Lucerne  ,  Zug,,Eremgarlen  ,  Mellingen  et  Baden, 
jusquà  l'embouchure  de  lAar.  Il  fait  tous  ses 
effiarts  pour  tenir  dans  le  Valais  ,  où  l'ennemi 
menace  depénètrer  par  le  mont  Simplon  et  Saint- 
Gothard. 


REPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Mayence,  le  i3  thermidor. 

Le  n  ,  un  détachement  assez  considérable  de 
dragons  et  de  hussards  autrichiens  passa  le  Mein 
au-dessus  de  Hcechst.,  et  suprit  un  faible  piquet 
de  hussards  du  2^  régiment ,  et  de  quelques  cons- 
crits. Ces  derniers  furent  à  l'instant  enveloppés  ; 
mais  voulant  laver  l'imprudence  de  s'être,  laissés 
surprendre ,  ils  fefuserent  "  de  se  rendre  et  sje 
firent  jour  à  travers  les  ennemis.  Les  français  ont 
eu  trois  hommes  tués  ,  neuf  prisonniers  et  quatorze 
à  quinze  blessés.  La  perle  clés  autrichiens  en  tué» 
et  blessés  n'a  pas  été  moindre. 

Les  officiers  des  compagnies  qui  ont  perdjj 
des  prisonniers  ont  donné  pour  ceux-ci  un  j.our 
d'appointement  ;  les  sous-officiers  et  soldais.,  dçt 
jours  de  solde. 

Les  habitans  de  la  commune  Kircheim-Polan'd;, 
ont  célébré  la  fête  de  la  liberté  de  la  manière 
suivante  : 

Le  10  de  ce  mois  ,  la  municipalité  ,  les  em- 
ployés et  une  foule  de  citoyens  se  portèrent  eji 
cortège  ,  et  au  son  d'une  musique  turque  ,  siirie 
Mont-Tonnerre. 

Après  la  lecture ,  au  pied  de  la  statvre  de  1? 
liberté  ,  de  plusieurs  discours  analogues  à  1  objet 
de  la  fêle  ,  le  cortège  se  rendit  à  l'ancien  monu- 
ment qui  se\trouve  dans  les  environs,  et  qu'op 
connaît  sous  le  nom  de  Kœnigstukl  (siège  royal.t) 
Ce  monument  fut  démoli  aux  cris  de  vive  la  répu- 
blique !  et  l'on  élablit  sur  le  champ  un  bust^e 
représentant  la  Liberté,  sur  ses  décombres.  On 
lut  substitua  ensuite  le  nom  de  Freiheits  -  StuhJ,. 
(  siège  de  la  liberté)  à  celui  de  Kanigsfyikl.  Celt^ 
cérémonie  achevée  ,  le  cortège  retourna  d2w> 
sa  commune.  '■ 

Strasbourg,  le  18  thermidor. 

Les  généraux  de  brigade ,  Laroche  et  Levai  , 
ont  éténommés  ,  par  arrêté  du  12  de  ce  mois  , 
généraux  de  division  à  l'armée  du  Rhin. 

Le  général  Hautpoult  va  cotumander  la  cavalerie 
de  la  même  armée. 

Le    général    Laroche    a    nommé    les    officiers 

chargés  de  l'organisadon  des  conscrits  des  dépar- 
temens  du  Haut  et  Bas-Rhin  ,  ainsi  que  les  offi- 
ciers supérieurs  des  bataillons  de  ces  deux  dépar- 
temens. 

La  première  colonne  des  russes  .est  arrivée  ^a 
Ratisbonne.  Les  autres  colonnes  la  suivront  in- 
cessamment. 

Le  corps  de  Condé  ,  commandé  par  Fex-maré- 
chal  de  Broglie  ,  se  rend  également  sur  le  Rhin  à 
l'armée  de  1  archiduc.  Il'  traverse  les  états  autri- 
chiens ,  et  pourra  arriver  à  sa  destination  vers  le 
20  vendémiaire  de  l'an  8. 

,  On  assure  que  le  général  Turreau,  qui  a  son 
quartier-général  à  Brugg,  va  quitter  1  armée  pour 
prendre  un  autre  commandement  ,  et  qu'il  sera 
remplacé  par  un  autre  général. 

Les  autrichiens  établissent  une  tête-  de  pont  prés 
de  SchafFhouse ,  et  la  garnissent  de  retranchemens 
Irès-fordfiés. 

Le  combat  du  11  ,  à  Isithal  ,  a  couvert  de 
gloire  le  général  Loison  et  les  troupes  sous  ses 
ordres. 

Le  général  Lecourbe  rassemble  ses  troupes  et 
paraît  vouloir  attaquer  Alltorff. 

Beaucoup  de  troupes  passent  par  les  canton» 
de  Solcure  et  de  Berne  pour  se  rendre  sur  le  lac 
de  Genève.  Elles  viennent  de  la  France  et  feront 
partie  de  l'armée  des  Alpes. 

On  recueille  dans  ce  moment  à  Berne  loutes 
les  pièces  concernant  les  hauts  faits  de  M'^  Rapi- 
nat  et  consorts. 

Les  lettres  d'Allemagne  nous  apprennent  que 
l'armée  autrichienne  lient  toujours  les  mêmes 
positions  en  Italie.  Suwarow  se  borne  ,  suivant 
CCS  lettres  ,  à  couvrir  le  siège  de  Mantoue  et  à 
entreprendre  celui  de  la  citadelle  de  Tortone  , 
qui  ,  jusqu'ici ,  n'est  que  bloquée.  Il  paraît  avoir 
aussi   quelques  vues  sur  Coni. 

La  garnison  de  Mantoue  tient  très-bien-;  elle 
fait  des  sorties  fréquentes  et  doit  être  bien  ^ap- 
provislonnée.  Les  ouvrages  des  autrichiens  ne 
seront  achevés  ,  d'après  leur  propre  calcul,  quç 
vers  la   tin   de  frucddor. 

Les  autrichiens  démolissent  les  fortifications  dvl 
fort  Urbin. 


I3l2 


Paris ,  i«  22  ihcrmidor. 

MINISTERE    DE   LA   GUERRE. 

Biniddotle  .  aux  généraux  chargés  île  l'organisation 
des   bataillons   auxiliaires. 

Je  vous  iraiismets  la  lettre  queje  viens  d'envoyer 
"  aux  ad  liiinisi  ration  s  centrales  Je  département.  Tout 
ce  que  je  leur  dis  s'adresse  non  moins  l'orteracni 
a  vous  ,  puisque  vos  devoirs  sont  l^s  mêmes.  C'est 
à  vous  (ju'est  confiée  plusparticuliéreineni encore 
I  orsjanisition  militaire  des  bataillons  auxiliaires. 
C  est  de  vos,raains  que  va  sortir  celte  génératio}i 
robuste  qui  doit  donner  la  victoire  à  la  France , 
et  la  paix  au  monde.  Sentez-vous  i  importance  et 
la  gloire  de  vos  fonctions  ? 

Bernadûtc   aux  administrations  centrales. 

En  -v^us  adressant,  il  y  a  quelques  jours  ,  avec 
la  loi  du  14  messidor ,  l'instruction  sur  les  batail- 
lons auxiliaires  ,  je  pressais  votre  zèle  civique  ;  je 
voulais  élever  vos  âmes  à  la  hauteur  de  votre  mis- 
sion sublime  :  vous  avez  compris  ma  pensée. 

Plusieurs  se  sont  distingués  par  de  généreux 
efforts ,  et  leur  activité  brûlante    paraît   avoir  im- 

Erimé  la  vie  à  tout  ce  qui  les  entoure.  Leur  tâche 
onorable  n  est  point  encore  remplie. 

Le  i"  vendémiaire  est  le  terme  fixé  pour  l'ar- 
mement ,  l'équipement ,  1  organisation  des  batail- 
lons auxiliaires.  C  est  dans  40  jours  fixes  que  la 
seconde  ligne  de  l'armée  acdve  sera  créée.  Telle 
est  la  puissance  de  la  liberté  :  elle  produit  sans 
cesse  des  soldats  renaissans.  Ceux  qu'elle  enfante 
aujourd'hui  ne  seront  pas  encore  les  derniers. . . 

Administrateurs  républicains  ,  vous  allez  élec- 
triser  cette  masse  formidable  de  nouveaux  défen- 
seurs. Vos  devoirs  ne  se  bornent  pas  là  ;  vous 
devez  la  régulariser.  La  coalition  frémit  de  cette 
réunion  terrible.  Toutes  ses  machinations  sont 
mises  en  œuvre.  Le  royalisme  s'agite  par-tout ,  et 
nous  cerne  de  ses  conspirations. 

Son  premier  triomphe  serait  de  séparer  les 
citoyens  de  leurs  magistrats.  Le  directoire  consacre 
ses  veilles  à  préparer  la  défense  publique  ;  le 
corps  législatif  va  rendre  à  la  nanon  tout  son 
essor.  Hommes  libres  .'serrons- nous.  Républicains, 
'soyezénergiques ,  mais  sages;  ne  voyez  d'ennemis 
que  dans  le  royalisme.  La  force  d'un  grand  peuple, 
c  est  l'union.  Le  jour  où  nous  connaîtrons  la 
puissance  de  l'union  ,  la  coalidon  des  rois  aura 
disparu. 

Signé  Beenadotte. 


Le  journal  des  Hommes-Libres  traite  aujourd'hui 
de  comre-révoluiionnaires  les  discours  prononcés 
par  le  président  du  directoire  ,  pour  célébrer 
.«<  le  grand  acte  de  justice  républicaine  du  21 
51  janvier  gS  ,  le  grand  acte  de  liberté  du  14  juillet 
1!  8g  ,  et  enfin   1  acte  ,  moins  facile  à  qualifier  ,   du 

5)  g   thermidor  an  2 ,   en  commémorant  le 

5)  supplice  ,  sauveur  pour  la  république  ,  de 
>>  Louis  XVI;  le  directoire  ne  s'est  dans  le  fait 
)i  attaché  qu'à  sdmuler  les  citoyens  à  la  guerre 
)j  civile  ,  en  s  efforçant  de  couvrir  dinfamie  , 
1)  par  des  épithetes  odieuses  et  des  outrageantes 
))  calomnies  ,  les  républicains  les  plus  énergiques, 
)i  et  cela  au  même  instant  qu  au  conseil  des 
»j  anciens  on  fesait  le  procès  aux  républicains 
ji  qui  avaient  conduit  Chearles  I'^''  à  l'échafaud 
)i  en  Angleterre  ,  et  qu  on  érigeait  en' problême 
11  la  convenance  d  avoir  établi  une  république. en 
1»  France.  )i 

On  sait  ce  que  le  journal  des  Hommes-Libres 
-entend  par  les  rèpubliiuins  les  plus  énergiques  -,  ce 
sont  des  termes  d  argot  dont  la  valeur  est  bien 
connue  mainicnanl.  .Mais  ce  qui  est  important 
de  remarquer,  c  est  que  les  drux  discours  faits 
à  l'anniversaire  du  14  juillet  et  du  9  thermidor 
sont  du  citoyen  Syeyes;  que  celui  prononcé  au 
conseil  des  anciens  ,  .pour  l'anniversaire  du  21 
janvier,  est  du  citoyen  Garât  ,  qui  était  membre 
du  conseil  exécutif  provisoire  à  1  époque  du 
supplice  de  Louis  XVi,  et  qui,  comme  tel,  signiha 
au  dernier  roi  des  français  le  décret  de  la  con- 
vention qui  le  condamnait  à  m.ort;  qui,  comme 
tel  encore  ,  assista  à  son  exécution  et  en  dressa 
le  procès-verbal  qui  fut  envoyé  à  la  convention. 
Ces  faits  suffisent  pour  prouver  ,  ce_  nous  sem- 
ble ,  que  celui  auquel  les  royalistes  peuvent  les 
reprocher  ,  n'a  rien  à  attendre  que  de  la  répu- 
blique ,  et  n'a  pas  pu  mettre  enprcblênie  si  elle 
pouvait  exister  en  Fiance.  Au  surplus ,  le  discours 
de  Garât  existe  ,  ainsi  que  ceux  de  Sycyes  ,  et  c'est 
la  meilleure  réponse  qu  ou  puisse  faire  aujo'ur- 
nal  des  Hommss-Librcs.  Mïn  au  moins  cette  noit- 
velle  attaque  est  un  nouvel  indice  du  but  où 
tend  le  paru  dont  ce  journal  est  la  gazette  ofS- 
cielle  ;  tout  ce  qui  veut  1  ordre  et  le  respect  des 
lois,  n  est  point  répuclicain,  et  ce  ne  sont  que 
des  royalistes  qui  ont  pu  mettre  fin,  par  l  acte 
difficile  à  qualifier  du  9  thermidor  ,  an  i  ,  aux 
deux  passe-iems  de  Roliespierre  et  de  ses  dignes 
et  nombreux  amis. 

Membres.  <iji  xlirectoire  ,  membres  des  conseils, 


français  ,  vons  l'entendez;  fléchissez  un  moment, 
et  les  cacacombes  vont  se  r  ouvrir  ,  et  le  sang  va 
ruisseller  par  torrens  !  . . . . 

—  La  commune  de  1  Orient  a  fêté  les  journées 
des  9    et  10  thermidor  an   7. 

Toutes  les  autorités  constituées  civiles  et  mili- 
taires de  terre  et  de  la  marine  .  ont  assisté  à  la 
cérémonie  publique  des  9  et  10  thermidor,  où 
plus  de  25  nulle  âmes  se  sont  rendues  au  lieu 
de  la  réunion.  Le  commissaire  du  directoire 
exécutif  y  a  prononcé  un  discours  analogue  , 
et  des  airs  patriotiques  ont  été  exécutés  par  un 
corps  de  musique.  Le  vœu  pour  le  maintien  de 
la  constitution  de  l'an  3  ,  a  été  solennellement 
prononcé  par  des  cris  répétés  de  vive  la  répu- 
blique !  et  le  peuple  s'est  également  prononcé 
contre  le  retour  du  régime  de  la  terreur. 

Le  10  ,  35o  citoyens  ,  militaires,  officiers  et 
sous-ol£ciers  de  terre  et  de  mer  ,  après  la  céré- 
monie de  la  fête  de  la  liberté  prescrite  par  la 
loi  ,  se  sont  réunis  dans  un  banquet  civique  , 
où   des   toasts   ont  été  portés  : 

1°.  A  la  république. 

s".   A  la  constitution   de  1  a,n  3. 

3°.  Aux  armées  de  terre  et  de  mer. 

4°.  A  la  haine  de  la  royauté  et  de  l'anarchie. 

5".   A  1  harmonie  entre  les  premières  autorités 

6".  .\  la  cl'.ûte  de  Robespierre  ,  et  à  la  proscrip- 
tion du   régime   affreux  de   la  terreur. 

7°.  A  une  paix  prompte  et  à  l'harmonie. 

8°.  A  la  liberté  et  à   l'égalité. 

9°.  Aux  puissances  alliées. 

10".  A  la  vengeance  de  l'assassinat  des  pléni- 
potentiaires français  à  Rastadt  ,  et  aux  mânes  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

II".  A  l'union  d.e  tous  les   français. 

—  La  détresse  qu'éprouvent  nos  armées  ces- 
sera bientôt;  grâce  à  l'activité  et  au  zèle  du 
ministre  de  la  guerre  ,  35  mille  quintaux  de  bleds 
vont  être  distribués  aux  différentes  armées,  et 
déjà  3oo,ooo  rations  de  vivres  sont  en  route  pour 
celle  d  Italie.  Les  autres  services  sont  également 
assurés  et  dans  la   même   proportion. 

—  On  assure  que  le  ministre  prussien  Jacobi, 
doit  faire  à  Vienne  des  représentations  énergi- 
ques sur  la  marche  d'une  armée  russe  dans 
l'Empire.  Mais  il  est  probable  que  sa  mission 
a  aussi  quelqu'autre  but  politique  sur  lequel  on 
n'eét  pas  d'accord. 

—  On  a  reçu  de  Reinhart  une  lettre  dattée 
du  lazaret  de  'loulon.  Il  annonce  qu  il  accepte 
le  ministère  des  relations  extérieures ,  et  qu  il  se 
rendra  à  son  nouveau  poste,  dès  que  sa  qua- 
rantaine sera  achevée. 

—  Après  les  dénonciations  d'usage  ,  la  société 
des  Jacobins ,  dans  sa  séance  du  20  thermidor  ,  a, 
sur  la  proposition  de  Marchand  ,  chargé  la  com- 
7aissJ07i  d'instruction  publique  de  présenter  un 
projet  de  fête  pour  la  célébration  de  l'anniversaire 
du  Dix-Août.  Pourquoi  la  commiiiion  d'instruction 
pubhque  n'a-t-elle  pas  été  chargée  de  présenter 
aussi  un  projet  de  fête  pour  la  célébration  defan- 
niversaire  du  9  thermidor  ? 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  a  indi- 
qué par  une  proclamation,  aux  conscrits  de  son 
ressort,  la  caserne  de  Courbevoie,  comme  le 
lieu  de  leur  rassemblement.  Les  conscrits  des 
cantons  ruraux  devront  commencer  à  s'y  rendre 
le  24,  et  ceux  des  douze  arrondissemens  de  Paris  , 
le  28  thermidor. 


Extrait    d'une   lettre    d'un    officier    de  l'armée     du 
Danube ,  du    i3   thermidor. 

Notre  armée  garde  toujours  ses  positions  ou 
elle  continue  à  manquer  de  tout  en  subsistances 
ei  en  fourages.  Elle  attend  du  patriotisme  du  brave 
Bernadolte  ,  qu'il  va  faire  cesser  cet  état  de 
choses  si  pénible  pour  les  véritables  amis  de  leur 
patrie. 

Les  clubistes  du  Manège  ,  au  lieu  de  jurer  la 
hame  de  ce  qui  reste  de  patriotes  ,  et  de  provo- 
quer la  haine  de  toutes  les  nations ,  feraient  bien 
mieux  de  solliciter  la  punition  de  leurs  anciens 
frères  qui  ont  si  mal  utilisé  les  fortunes  de  la 
répubh'jue  et  le  sang  de  ses  armées. 

Le  silence  de  telle-ci  devrait  leur  prouver  com- 
bien elles  seraient  terribles,  si  elles  venaient  aie 
rompre....  Mais  non,  la  faction  évidemment 
ennemie  de  la  France  ,  qui  dirige  les  assemblées 
populaires  ,  sera  déjouée  ,  et  tous  les  militaires 
espèrent  que  le  corps  législatif  et  le  directoire 
arrêteront  le  progrès  de  son  influence.  Où  donc 
en  serions-nous  et  qtiel  serait  l'avilissement  de 
l'armée  française,  s  il  fallait  encore  nous  battre 
aujourd'hui  pour  Marat,  et  demain  pour  Robes- 
pierre? Qjre  le  Manège  soit  détrompé!  Si  nous 
versons  chaque  jour  notre  sang  pour  défendre 
notre  patrie  contre  les  tentatives  des  rois ,  nous 
saurons  la  défendre  contre  la  honte  du  joug  des 
jacobins  1    voilà  les  seatimens  de  toute  l'armée! 


Mais  que  le  corps  législatif  et  le.  directoire  ne  ren- 
dent plus  nos  privations  éternelles  et  nos  espé- 
rances illusoires. 

Tout  fait  présumer  la  diminution  de  l'armée 
du  Danube  ,  par  la  formation  de  celle  des  Alpes 
et  du  Rhin.  Une  partie  de  la  nôtre  est  déjàparde 
pour  renforcer  cette  dernière. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,- CENTS. 

Présidence  de   Qjtirot. 

SUITE     DE'L.\    séance    DU     18    THER.MIDQR. 

Un  secrétaire  lit  une  seconde  fois  le  message  du 
directoire  relatif  aux  reunions  s'occupant  de 
questions  politiques. 

On  réclame  l'impression.  1 

N. . .  .  Elle  a  été  ordonnée  hier. 

X...., .  Non ,  on  n'était  pas  en  nombre  pour 
délibérer. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.  Ce  rapport  est  imprimé  par-tout. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment d  ouvrir  une  discussion  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  police  :  je  crois  qu'il  contient  de 
grandes  vérités,  et  quil  contient  de  grandes 
erreurs;  quelles  que  soient  au  surplus  ces  erreurs 
ou  ces  vérités,  elles  sont  de  nature  à  faire  sentir 
combien  il  est  instant  de  s'occuper  de  l'organisa- 
tion des  sociétés  dont  il  s'agit.  Si  le  conseil  était 
en  retard  sous  ce  rapport  ,  je  demanderais  moi- 
même  1  impression ,  mais  le  conseil  a  déjà  entendu 
un  rapport  sur  cet  objet. Je  demande  le  renvoi  du 
rapport  du  ministre  à  la  commission  purement  et 
simplement. 

Cet  avis   est  vivement  appuyé. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné. 

Une  foule  de  voix.  L'impression  du  rapport. 

D'autres.  Cela  est  inudle  ;  l'ordre  du  jour. 

Berthelemy.]e  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
demande  de  l'impression  ,  en  le  motivant  sur  c6 
que  déjà  le  conseil  des  anciens  a  ordonné  cette 
impression  ;  ce   serait  un  double  emploi. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Le  président  consulte  le  conseil. 

Le  bureau  prononce  qu'il  y  a  du  doute  sur 
l'épreuve. 

Une  seconde  épreuve  est  faite. 

Le  bureau  pense  unanimement  que  le  conseil  a 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

Les  plus  vives  réclamations  s  élèvent. 

Une  foule  de  voix.  Le  bureau  se  trompe  ,  l'ordre 
du  jour  est  rejette. 

Le  président. ]'7à  proclamé,  sur  l'avis  unanime  du 
bureau ,  le  résultat  de  l'épreuve.  La  parole  est-à 
Lacuée  pour  l  organisadon  de  l'armée. 

Une  vive  opposition  se  manifeste. 

On  demande  de  nouveau  l'impression. 

Le  président.  Elle   a  été  rejeltée. 

De  toutes  parts  on  réclame  l'appel  nominal. 

Lesage-Sénault.  Il  n'y  a  pas  de  doute. 

Bergoing.  L'appel  nominal  pour  l'impression. 

Le  président  reste  assis  ,  et  demande  du  silence. 

Une  foule  de  voix.  Consultez  le  conseil,  on 
demande  lâppel  nominal. 

Le  président.  La  parole  est  à  Lacuée. 

L'appel  nominal  !  crie-t-on  de  nouveau. 

Lesage-Sénault.  Président ,  levez  la  séance. 

Garrau  ,  de  la  Gironde.  Je  demande  aussi  l'appel 
nominal,  afin  que  la  république  sache....  (Les 
plus  violens  murmures  interrompent.  )  Que  la 
république  sache  à  quoi  on  nous  veut  faire  perdre 
notre  tems  ,  tandis  que  sur  tous  les  points  l  assas- 
sinat des  républicains  est  organisé  (  Les  mur- 
mures redoublent. 

Une  foule  devoir.  Ce  n'est  pas  la  question;  l'ap- 
pel nominal. 

André.  Briot  ^  Chalmel  ;  et  d'un  autre  cqié  , 
Aubert ,  de  la  Seine  ,   monte::t    à  la  tribune. 

Garrau.  Le  bureau  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
de  doute,  et  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  no- 
minal; mais  je  le  réclame  pour  que  la  France 
sache  quelle  misérable  question  d'impression  nous 
divise  et  nous  occupe.  Eh  !  qtioi  on  égorge  les 
patriotes  dans  l'Ouest  et  dans  le  Midi  ;  les  rap- 
ports des  ministres  de  l'intéiieur  et  de  la  police 


sont  remplis  des  plus  alFreUK  détails  sur  les  crimes 
qui  se  commettent  dans  l'intérieur:  c'est  sous  le 
nom  d'anarchistes  qu'on  assassine  les  républicains, 
et  vous  donneriez  une  nouvelle  arme  à  ceux  qui 
les  égorgent,  et  vous  perdriez  la  confiance  pu- 
blique en  vous  trainant  péniblement  sur  une  mi- 
sérable discussion,  dont  l'impression  d'un  rap- 
port ministériel  est  l'objet  !  Que  pensera-t-on  de 
vous  si  ,  au  moment  où  le  trésor  public  est  obéré, 
vous  n  hésitez  pas  à  le  surcharger  de  nouvelles 
<iépenses  pour  d  inutiles  impressions.'  Avouons- 
le  avec  franchise  ;  il  y  a  dans  le  zèle  avec  lequel 
on  demande  l'appel  nominal,  plus  de  passion 
que  de  raison  véritable.  Représentans  ,  l'ennemi 
est  près  de  nos  irontieres  ,  il  les  menace;  il  ne 
nous  séparerait  pas  pour  le  supplice  :  nous  irions 
tous  ensemble  ,  parce  que  nous  avons  tous  ou 
fondé  ou  servi  la  république.  Eh  bien  ,  ne  nous 
divisons  pas  po\ir  la  défense  ;  qu'elle  soit  com- 
mune ,  comme  la  responsabilité  qui  nous  attend 
s'i  nous  ne  sauvons  pas  la  patrie.  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  et  que  Lacuée  soit  entendu-, 
cela  est  bien  plus  essentiel  qu'un  appel  nominal 
pour  une  impression 

Beaucoup  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé.  , 

Aubert -,  de  lu  Seine.  Je  serais  de  l'avis  de  mon 
collègue  si  j'avais  vu  comme  lui  ;  mais  quelle  que 
soit  la  déclaration  du  bureau  sur  le  résultat  de 
l'épreuve  ,  il  demeure  constant  à  mes  yeux  que 
le  conseil  n'a  pas  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'impression.  Ainsi  le  vœu  de  la  majorité  doit  être 
Connu  et  respecté.  Je  demande  que  l'on  procède 
à  l'appel  nominal,  ou  au  moins  qu'on  mette  l  im- 
pression aux  voix. 

Briot.  Il  y  a  deux  faits  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  contestés  :  le  premier  est  que  déjà  le 
Conseil  des  anciens  a  ordonné  l'impression  du 
rapport  du  ministre  de  la  police  ;  secondement, 
que  ce  rapport  est  dans  les  journaux 

Une  foule  de  voix.  Qu'est-ce  "que  cela  fait  ? 

L'appel  nominal.  i 

Briot.  On  ne  répond  pas  en  demandant  l'appel 
nominal.  Tout-à-l'heure  je  dirai  des  faits  plus 
importans  que  l  appel  nominal  que  vous  deman- 
dez. ■  Cette  séance  était  consacrée  à  organiser 
l'armée  ;  notre  collègue  Lacuée  est  depuis  une 
heure  à  la  tribune. 

Les  mêmes  voix  î'élevent  en  criant  avec  force  : 
L'appel  nominal. 

Briot.  Je  déclare  au  peuple  français  qu'il  existe 
une  conspiration  royale.^ 

(Ce  mouvement  produit  la  plus  vive  agitation 
et  des  effets  divers.  —  Une  partie  du  conseil  se 
levé  en  criant  -.Oui.,  oui  ,  elle  exiite.  . . .  Une  autre 
partie  paraît  s'élever  contre  l'orateur;  la  tribune 
publique  retentit  d'acclamations  et  d'applaudis- 
semens;  les  cris  à  bas  les  royalistes  s'y  font  en- 
tendie.  )  '^ 

^  Briot.  Cette  conspiration  existe,  elle  a  pour  but 
d'opérer  1  égorgement  des  républicains.  (Mêmes 
mouvemens  dans  le  conseil  et  dans  la  tribune  pu- 
bliqiie.  )  Je  déclare  au  conseil  que  je  ne  lui  parle 
pas  sans  preuves  ,  et  que  j'ai  des  faits  positifs  à 
citer. 

Je  sors  de  chez  le  ministre  de  la  guerre  ,  et 
je  crois  que  vous  recevrez  des  messages  du  di- 
rectoire relatifs  aux  événemens  qui  se  passent. 
J'ai  vu  ce  ministre  pres(iu'efFrayé  des  rapports  qui 
arrivent  de  toutes  parts  ,  et  qui  annoncent  que 
l'assassinat  des  républicains  est  organisé  et  s'exé- 
cute. . . .  (  Des  murmures  s  élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  question 

Briot.  Ecoutez Ecoutez-;  oui ,  l'assassinat 

des  républicains  est  médité (De  nouveaux 

murinures  s'élèvent.  )  Si  vous  voulez  périr  sans 
défense  ,  ce  n  est  pas  là  l'intention  des  républi- 
cains. Ils  périront ,  s  il  le  faut  ,  pour  sauver  la 
république  ;  mais  ils  préfèrent  la  sauver  et  se 
sauver  avec  elle.  Oui  ,  nous  la  sauverons  ,  que 
les  patriotes  se  rassurent  ;  mais  ce  ne  sera  pas 
par  des  appels  nominaux  ,  c'est  en  prenant  des 
mesures  vigoureuses  pour  réprimer  l'assassinat  , 
pour  défendre  le  territoire,  et  sur-tout  pour  punir 
les  traîtres  et  les  voleurs 


Une  foule 
cela 


Appuyé  ,    appuyé  ,   c'est 


^  Briot.  On  veut  vous  faire  perdre  votre  tcms  , 
c  est  uri  parti  pris  ;  on  veut  éloigner  les  déci- 
sions vigoureuses  que  vous  avez  à  prendre  ;  on 
veut  vous  détourner  de  ce  qui  doit  vous  occuper 
sans    cesse ,  et  pendant   ce    tems    les    poignards 

sont  levés  sur  votre  poitrine (Des  murmures 

s  élèvent.  )  Dans  cette  séance,  vous  deviez  vous 
occuper  de  l'armée;  sadsfaites  donc  à  cet  enga- 
gement ,  organisez  vos  défenseurs  ,  car  le  roya- 
lisme a  armé  ses  nombreux  sicaires.  Savez-vous 
que  sur  plusieurs  points  ils  livrent  des  combats 
a  nos  soldats  ;  savez-vous  que  le  général  de 
I  armée  d'Angleterre  écrit  au  ministre  que  ses 
troupes  sont  insuffisantes  contres  les  brigands 
royaux.  Actuellement  je  vous  le  demande,  hommes 
de  bonne  foi   qui  m'écoutez  ,  passerez-vous   un 


■i3i3 

lems  précieux  à  de  vains  débats  ,  à  une  stérile 
opération  ? 

Je  demande  que  Lacuée  soit  entendu. 

Il  ne  se  manifeste  plus  d'opposidon. 

Le  conseil  paraît  réuni  à  ce(  avis. 

Lacuée  est  entendu. 

Un  moment  après ,  un  membre  s'écrie  ;  l'appel 
nominal  ! 

Il  est  rappelé  à  l'ordre. 

Le  conseil  adopte  les  articles  du  projet  de 
Lacuée. 

La  discussion  s'établit  sur  la  garde  du  corps 
législatif. 

N Il   est  ê'onnant  que   la  garde   de    la 

première  autorité  ne  soit  commandée  que  par 
un  officier  supérieur,  et  non  par  un  officier  gé- 
néral ,  dont  on  pourrait,  par  un  poste  aussi  ho- 
norable, récompenser  les  services. 

Je  demande  que  la  garde  sdk  commandée  par 
un  général  divisionnaire. 

JV Je   ferai    une    proposition   contraire; 

c'est  de  réduire  dans  ce  moment  la  garde  du 
directoire  à  n'être  commandée  ,  ainsi  que  la 
nôtre  ,  que  par  un  chef  de  brigade.  Deux  cents 
cinquante  hommes  n'ont  pas  besoin  d'être  com- 
mandés par  un  général  de  division  ;  il  y  aura  plus 
de  régularité  et  plus  d'économie. 

Joubert.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  garde  du  di- 
rectoire organisée  et  commandée  en  vertu  d'une 
loi  existante  ;  mais  il  est  vraiment  étonnant  que 
la  garde  beaucoup  plus  nombreuse  ,  attachée  à 
la  représentation  nationale  ,  ne  soit  pas  comman- 
dée par  un  officier  général.  Je  demande  qu'elle 
le  soit  par  un  général  de  division  ;  les  frais  n  en 
seront  pas  plus  élevés  ;  il  y  a  des  généraux  de 
division    qui  ne  sont  pas  employés   activement. 

Garrau.  Je  vote  pour  qu'on  décrète  en  prin- 
cipe que  la  garde  du  corps  législatif  sera  com- 
mandée de  la  même  manière  que  celle  du  di- 
rectoire. 

Talol.  Lorsque  les  forces  sont  inégales ,  il  ne 
peut  y  avoir  égaUté  de  commandement  ;  deux 
cents  quarante  hommes  ne  peuvent  être  com- 
mandés par  un  général  de  division '. . 

Une  voix.  La  loi  du  3  thermidor  le  porte. 

Talot.  Le  général  de  division  Kerk  a  commandé 
cette  garde  ,  je  le  sais..  . . 

Plusieurs .  membres.  Et  Chérin.. . . 

Talot.  Elle  n'est  actuellement  commandée  que 
par  un  adjudant-général  ,  le  citoyen  jubé.  Il  est 
donc  inutile  d'établir  un  général  de  division 
qui  n'existe  pas  en  ce  moment  à  la  tête  de  cette 
garde. 

Quant  à  vous  ,  il  y  a  de  la  différence;  vous 
êtes  la  première  autorité  ;  vous  êtes  la  représen- 
tation nationale.  Douze  cents  grenadiers  compo- 
sent votre  garde  ,  vous  devez  mettre  a  la  tête  un 
officier  général  distingué  par  de  grands  services  : 
il  serait  beau  de  donner  cette  honorable  retraite 
à  un  général  qui  aurait  perdu  une  jambe  à 
l'armée. 

J'insiste  sur  cette  idée  ,  et  m'étonne  de  ce 
qu'elle  a  été  si  long-tems  repoussée.  Je  ne  sais 
pourquoi  ,  toutes  les  fois  qu  il  s'est  agi  de  la 
représentation  nationale  ,  on  a  cru  devoir  donner 
un  caractère  mesquin  et  rétréci  à  tout  ce  qui  de- 
vait l'approcher.  Quelle  autorité  cependant  doit 
paraître  avec  plus  d'éclat,  et  commander  plus 
de  respect  ?  A'  quelle  autorité  les  marques  de  la 
suprématie  sont-elles  dues?  n  est-ce  pas  la  légis- 
lature qui  représente  le  souveraiii  dont  elle  est 
une  émanation  ? 

Je  demande  que  le  principe  de  l'établisse- 
ment d'un  général  de  division  s'oit  mis  aux 
voix. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

JV. . .  .  Il  faut  statuer  sur  la  proposition  relative 
à  la  garde  du  directoire. 

Lacuée.  Alors  il  faudrait  rapporter  la  loi  exis- 
tante. 

Delbrel.  Ce  rapport  serait  inconvenant  dans  ce 
moment. ... 

On  demande  l'ordre  dii  jour. 

Il  est  adopté. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  du  direc 
toire   ex,écutif: 

Citoyens  représentans , 

Le  directoire  a  reçu  le  •  message  par  lequel 
vous  lui  demandez  le  résultat  des  dénonciations 
faites  contre  l'ex-général  Schérer  ,  et  des  pour- 
suites  qui   doivent  avoir  été  dirigées   contre  lui. 

'Votre  premier  message  ,  relatif  à  l'ex-général 
Schérer,  est  parvenu  au  directoire  le  5  messi- 
dor dernier  ,  et  de  suite  il  a  chargé  les  ministres 


de  la  guerre  et  de  la  justice  de  lui  faire  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concernait  ,  un  prompt  ràp-' 
port  sur  cet  objet.  à 

Le  î7  du  même  mois ,  le  directoire  prit  un 
arrêté  ,  par  lequel  il  charge  son  commissaire  près 
le  tribunal  criminel  de  dénoncer  le  citoyenSchérer 
à  l'accusateur  public  près  ce  tribunal.  Cette  mar- 
che est  celle  prescrite  par  les  articles  lo  et  12 
de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4  sur  l'orga- 
nisation   des  ministères. 

Le  même  jour  ,  le  ministre  de  la  justice  remit 
l'arrêté  au  commissaire  près  le  tribunal,  et  con-> 
fonnément  aux  ordres  du  directoire  ,  n'a  cesso 
de  tenir  à  cet  égard  la  correspondance  la  plus 
active. 

Le  mandat  d'amener,  décerné  en  vertu  de  la 
dénonci,ation  du  directoire  ,  a  eu  heu  dès  le  18  : 
les  ordonnances  de  perquisition  ont  été  rendues 
et  exécutées  ;  le  mandat  d'amener  a  été  converti 
en  mandat  d'arrêt  ,  et  la  procédure  se  fait  avec 
activité    dans  les   formes   voulues  par  les  lois. 

Le  22  messidor  vous  avez  transmis  au  direc- 
toire différentes  pièces  relatives  à  des  ventes  d'ob- 
jets d'armement  ordonnées  par  l'cx-ministre  Sché- 
rer ;  le  directoire  les  a  adressées  le  même  jour' 
au  ministre  de  la  guerre  avec  ordre  de  lui  eu 
faire  son  rapport. 

'Vous  demandez  aussi,  citoyens  représentans, 
des  renseigncmcns  sur  les  poursuites  qui  doi- 
vent avoir  été  faiies  contre  les  citoyens  frouvé, 
Rivaud  ,  Faypoult,  Rapinat ,  Amelot  et  autres 
agens. 

Le  directoire  avait  pris  à  cet  égard  un  arrêté 
le  18  messidor  dernier  ;  par  cet  arrêté  ,  il  a  or- 
donné aux  ministres  de  la  guerre  ,  des  finances 
et  des  relations  extérieures  de  lui  présenter 
promptement  ,  chacun  en  ce  qui  le  conscerne  , 
un  rapport  circonstancié  sur  les  opérations  des 
agens  politiques  et  des  commissaires  civils  envoyés 
par  le  directoire  dans  les  lieux  occupés  paries 
armées  françaises  sur  le  Riiin  ,  dans  IHelvétie 
et  dans   les  cliflerens   états   de   1  Italie. 

Qjiant  aux  généraux  ScliawembourK  etGrouchr»' 
sur  lesquels  vous  demandez  également  des  ren-' 
'seignemens  par  votre  message  ,  le  directoire' 
vient  de  charger  le  ministre  de  la  guerre  de  lui' 
faire   un  prompt  rapport  à   leur  égard. 

Le  conseil  ordonne  limpression. 

Destrem  propose  la  rédaction  suivante  de  la 
résolution  relative   à  l'emprunt   de  cent  millions. 

Art.  1'=''.  En  exécution  de  la  loi  du  ro  mes- 
sidor ,  tous  les  citoyens  aisés  sont  assujetis -à 
1  emprunt  de  100  millions  ,  dans  une  proportion, 
progressive    de   la  fortune    dont   i's  jouissent. 

Les  traitemens  ,  indemnités  et  salaires  des  fonc- 
tionnaires publics  et  employés  n'entrent  pas  dans 
les   bases  de   cette   proportion. 

II.  Cette  proportion  est  établie  par  un  jUry , 
1°.  sur  !a  bases  du  principal  de  la  contribution 
foncière   de  1  an  VII; 

2°.  Sur  les    autres    bases    déîern 
présente. 


par 


III.  Les  imposés  à  la  contribution  foncière  , 
dans  plusieurs  départernens  ou  dans  un  dépar- 
lement qui  n'est  pas  celui  de  leur  domicile''; 
seront  tenus  de  faire  ,  à  ladministration  centrale 
de  ce  dernier,  et  dans  les  dix  jours  de  la  pu- 
blication de  la  loi  ,  la  déclaradon  du  montant 
total  de  leur  contribudon  foncière  dans  toute 
la    république. 

l'V.  1".  Les  citoyens  imposés  à  la  contribu- 
tion foncière  ,  qui  ne  paient  pas  3oo  francs  en 
principal,  sont  dispensés  de. verser  à  l'emprunt; 

2°.  Les  cottes  de  3oo  francs  à  400,  donneront 
lieu  à  un  versement   de  trois, , dixièmes  ; 

3°.  Celles  de  400  à  5oo  francs  ,  à  un  versement 
de   quatre   dixièmes  :  . 

4°.  De  5oo  à  600    francs  ,  cinq  dixièmes  ; 

5°.  De  600  à  700  francs,   six  dixièmes; 

6".  De  700  à  800   francs  ,  sept  dixièmes  ; 

7°.  De  800  à  goo  francs,  huit  dixièmes  ; 

S".  De  900  à  loop  francs  ,    neuf  dixièmes  ; 

9°.  De  loôo  à  iiooo  francs  ,  somme  égale , 
ou  dix   dixièmes  ; 

10°.  De  1100    à  i5oo    francs,    douze 
dixième  ; 

11°.  De   i5oo   à  2000  francs, 
dixième  ; 

30      francs 


12°.  De  2000 
dixième  ; 

i3°.  De  25oo 
dixième  ; 


fois  le 

quatorze    fois  le  , 

,    seize      fois  le 

3ooo  francs,   dix-huit    fois  le 


14°.  De  3ooo  à  4000  francs ,  vingt  dixièmes  ou_ 
somme  double  ;  ^ 

15".  De  4000  IriBcs  et  au-dessus  ,  le  jury  fixera 
la  progression  de  la  somme  à  verser  à  lemprunt- 
dans  les  proportions  du  doublement  de  la  cotte  , 
jusqu'aux  trois  quarts  du  revenu  aunuel  de  la 
fortune  du  prêteur. 


V.  Lojjque  deux  époux  seront  séparément 
Eoiisés  en  contribyiion ,  le  jury  cumulera  leurs 
yuotes    pour  les  taxer   »  l'eniprunt. 

VI.  La  partie  des  coMes  qui  forme  intermé- 
<iiaire  d  une  classe  à  une  autre  ,  sera  seule  cal- 
culée d'après  les  bases  de  cette  cjasse  ,  laûtre 
partie  le  sera  d'après  les  bases  de  la  classe  qui 
précède  immédiatement. 

VII.  Lejury  évaluera  en  son  ame  et  conscience 
la  fortune  de  ceux  , 

1°.  Qui  sont  compris  au  rôle  de  la  contribu- 
tion mobilière  de  l'an  Vil ,  pour  une  somme 
de  cent  francs  et  au-dessus  ; 

s".  De  ceux  qui  ,  quoique  compris  au  rôle 
de  la  contribution  foncière ,  seraient'  reconnus 
jouir  d'une  fortune  en  capitaux,; 

3".  Ceux  enfin  qui,  par  leurs  entreprises,  four- 
nitures ou  spéculations  ,  auraient  acquis  une 
fortune  non  suffisamment  atteinte  par  la  base 
des    contributions. 

VIII.  Le  jury  pourra  placer  les  individus  aux- 
quels la  loi  du  9  frimaire  an  6  est  applicable  , 
dans  une  classe  supérieure  à  celle  déterminée 
par  leur  fortune. 

IX.  Lejury  fixera  d'abord  la  somme  à  verserpar 
le  prêteur ,  d  après  les  bases  de  l'article  IV. 

Il  s'occupera  ensuite  de  l'addition  à  faire  à  la  taxe 
du  préteur,  s  il  se  trouve  dans  un  ou  plusieurs 
des  cas  prévus  par  l'article  VI;  alors  le  ceniieme 
du  capital  présumé  sera  adi^ilionrié  à  la  cotte 
foncière  du  prêteur,  pour  former  la  baie  de  sa 
taxe. 

X.  Dans  aucun  cas  ,  les  prêteurs  ne  pourront 
être  obligés  de  verser  à  l'emprunt  une  somme 
■excédant  les  trois  quarts  de  leur  revenu,  excepté 
■ceux  atteints  par  le  jury  ,  à  raison  du  paragraphe 
lîl  de  lariicle  VI,  et  ceux  auxquels  est  appli- 
cable la  loi  du  9  frimaire  an  6  ,  qui  pourront 
l.être  pour  la  totalité  du  revenu  calculé  sur  le 
vingtième  du  capital. 

XI.  Le  jury  sera  composé  de  l'administration 
centrale  et  de  six  citoyens  au  moins  ,  ou  de  dix 
«u  plus  ,  pris  parmi  les  contribuables  de  sou 
arrondissement,  non  atteints  par  1  emprunt,  dont 
la  probité,  le  patriotisme  et  1  allacheiTient  à  la 
qonsdti.t'On  de  1  an  3  garantissent  la  fidélité  à 
remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés; 
elle  ne  pourra  en  prendre  plus  de  deux  dans 
le  même  arrondissement  d'une  administration 
inunicipale. 

XIL  II  sera  statué  particulièrement  sur  la  comp- 
tabilité des  fonds  à  provenir  de  l'emprunt,  pour 
leur  emploi. 

XIII.  Les  citoyens  sont  invités  à  transmettre  au 
jury  tous  les  ijenseignemens  nécessaires  pour  dé- 
couvrir les  fortunes  inconnues  ,  non  atteintes  par 
lès  contributions. 

XIV.  Dans  l'évaluation  de  la  fortune  ,  lejury 
défalquera  les  dettes  dontle  prêteur  justifiera  être 
grevé  par  litres  authenuques.j 

La  loi  laisse  à  la  décision  du  jury  et  à  sa 
conscience , 

i".  De  porter  dans  une  classe  immédiatement 
supérieure  à  celle  où  ils  se  trouveraient  placés  ,  les 
individus  non  mariés  ou  veufs  sans  enfans; 

2°.  De  descendre  à  une  classe  immédiatement 
înfén.iure  le  père  de  famille  qui  a  plus  de  quatre 
enlans  à  sa  charge  ,  ou  qui  ,  en  ayant  quatre  ,  en  a 
fourni  un  au  moins  à  la  défense  de  la  patrie  ; 

3°.  De  diminuer  de  moitié  la  taxe  à  l'emprunt 
des  ciioyens  ayant  pliis  de  quatre  enfans ,  et  qui 
se  trouveraient  dans  la  classe  de  3  à  400  francs 
tfimpoMtion  foncière  en  principal. 

■  XV.  A  fur  et  mesure  de  la  confection  des  cottes 
àlenij-^runi,  l'administration  centrale  en  enverra 
ie  bordereau  ordonnancé  au  receveur-général  ; 

Celui-ci  tirera  un  mandat  sur  le  prêteur  ,  et 
^adressera  au  préposé  de  1  arrondissement  du 
domicile  du  prêteur ,  qui  sera  tenu  de  verser  dans 
îa  caisse  dudit  préposé  ,  dans  les  dix  jours  de 
1  avertissement ,  un  sixième  de  la  somme  pour 
laquelle  il  aura  été  taxé  ;  un  second  sixième  dans 
le  mois;  etles  quatre  sixièmes  restant  par  quart, 
de  deux  mois  en  deux  mois,  à  compter  du  i" 
vendémiaire  an  7. 

XVI.  Si  le  prêteur  ne  paie  pas  dans  les  dix 
jours  île  préposé  décernera  une  contrainte  ,  visée 
j>ar  l'adrainistraiion  municipale  ,  pour  les  deux 
premiers  sixièmes. 

A  dé^lauî  d'en  payer  le  montant  dans  les  cinq 
jours  de  la  notification  de  la  contrainte,  le  sé- 
questre sera  établi  sur  les  biens  du  prêteur,  et 
1  expropriation  poursuivie  à  la  requête  du  com- 
missaire central,  poursuite  et  diligence  du  pré- 
posé, et  ce  jusqu  à  due  concurrence. 

Si  le  prêteur  n'a  pas  de  propriété  foncière 
suÈsaate  pour  assurer  1  acquittement  de  sa  cotte, 
il  y  sera  contraint  par  corps ,  conformément  aux 
lois  existantes. 

Les  mêmes  poursuites  et  la  même  peine  auront 
lieu   pour   chacun  des  termes  subséquens. 

XVII.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi , 
les  administrations   centrales    seront    tenues  d'a- 
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dresser  au  ministre  des  finances  los  rôles  par  eux 

arrêtés. 

Le  ministre  des  finances  en  publiera  le  résultat 
général ,  département  par  département. 

Si  le  montant  total  excède  ,1a  ^orpme  de  100 
millions ,  l'excédant  sera  tenu  à-compte  à  chaque 
prêteur  au  cendme  le  franc ,  et  sur  les  derniers 
paiemens. 

Le  directoire  exécutif  fera  connaître  au  corps 
législatif,  décade  par  décade  ,  le  résultat  des  me- 
sures prescrites  par  la  présente. 

XVIII.  Diins  le  cas  où  la  répartition  faite  par  les 
jurys  n'atteindrait  pas  la  somme  de  100  millions, 
il  sera  pourvu  au  complément  de  ladite  somme 
par  une  répartition  sur  les  déparlemens  qui 
seraient  reconnus  avoir  été  favorisés  par  l'opéra- 
tion de  leur  jury. 

XIX.  Dans  les  départemens  où  les  rôles  de  la 
contribution  foncière  pour  l'an  7  ne  sont  point 
achevés  ,  le  jury  consultera  les  rôles  de  l'an  6 , 
en  opérant  sur  chaque  quote  sujette  à  l'emprunt 
les  augmentations  ou  diminutions  que  présente  la 
différence  qui  existe  entre  le  contingent  du  dé- 
partement dans  la  contribution  de  l'an  7  ,  et  son 
contingent  dans  celle  de  l'an  6. 

XX.  Les  citoyens  nommé.>  jurés  sorit  tenus  de 
remplir  les  fonctions  sous  les  peines  prorioncces 
contre  les  jurés  de  jugement  qui  ne  se  rendent  pas 
à  leur  poste. 

XXI  Les  bons  de  réquisition  pour  fournitures 
militaires  ,  iattes  depuis  le  premier  germinal  der- 
nier ,  seront  admis  ,  quel  qu'en  soit  le  porteur  1 
en  paiement  de  lempiunt  forcé  ,  dans  les  dé- 
partemens seulement  où  ces  réquisidons  ont  eu 
lieu. 

XXII.  Il  sera  statué  particuhéremeut  sur  la 
comptabilité  des  fonds  à  provenir  de  l'emprunt , 
et  sur   leur   emploi. 

.XXIII.  Il  sera  également  statué,  par  une  loi 
particulière,  sur  des  moyens  d'effectuer  le  rem- 
boursement des  sommes  provenant  de  l'emprunt , 
conformément  à  la  loi   du    10    messidor. 

XXIV.  Pour  donner  aux  citoyens  appelés  à 
l'emprunt  les  moyens  de  faire  réparer  les  erreurs 
que  pourrait  commeure  le  jury  de  taxation,  il 
sera  formé  ,  par  l'administration  centrale  de  chaque 
département,  un  jury  de  révision  ,  composé  de 
douze   contribuables   non  atteints  par  l  emprunt. 

Ce  jur)'  procédera,  conjointement  avec  l'ad- 
ministration centrale  ,  à  la  ré\'ision  des  taxes  des 
citoyens  qui  réclameront  ;  mais  nul  prêteur  ne 
pourra  être  admis  à  réclamation  que  dans  la  dé- 
cade de  la  notificadon  de  sa  cotte  ,  et  qu'en 
justifiant  du  paiement  du  tiers  de  la  somme  pour 
laquelle  il  aurait  été  compris  à  1  emprunt  par 
le  jury  de  taxation  ,  et  de  l'acquit  des  termes 
échus   de  ses  contributions. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 
SÉANCE    DU    18    THERMIDOR. 

Lear/ fait  approuver  la  rèsoludon  du  11  mes- 
sidor .|ui  établit  un  quatrième  arrondissement  de 
recette  dans   le    département  de   lArdèche. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  résoludon  du  14  floréal  an  6  ,  relative 
à  la  suspension  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux. 

Crelet.  On  a  proposé  deux  objections  contre 
la  résolution. 

On  lui  reproche  les  dispositions  relatives  à 
la  vente  des  forêts  ,  mais  ces  dispositions  sont 
conformes  aux  lois  existantes  et  si  des  aliénations 
particulières  les  blessent ,  elles  seraient  annullées. 

On  reproche  encore  à  la  résolution  de  ne  pas 
embrasser  tous  les  actes  qui  peuvent  opérer  la 
main-mise  ;  cependant ,  qu  on  l  examine  ,  et  on 
verïj  qu'elle  n  a  omis  aucun  des  actes  qui  doi- 
vent l'opérer.  Les  exceptions  qu'elle  admet  sont 
un  hommage  rendu  à  la  garantie  du  droit  de 
propriété.,  et  par  cela  même  donnent  une  noti- 
vclle  sûreté  aux  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux. Si  après  la  notification  dont  la  résolution 
parle,  une  aliénation  a  eu  lieu,  ce  ne  peut^ 
être  que  par  leffet  dune  oppression  qu  il  faut 
réparer.  Û  ailleurs  cet  article  ne  s'appliquera  le 
plus  ordinairement  qu'aux  ventes  faites  en  exé- 
cution de  la  loi  dn  28  ventôse.  Or  ,  dans  ces 
ventes,  la  main-mise  était  opérée  en  quelque 
manière    pour    l'acquéreur. 

Bourdon  ,  de  l'Orne.  U  s'agit  de  la  foi  publique , 
et  de  maintenir  des  contrats  faits  par  la  république, 
que  1  intérêt  général  et  le  crédit  de  létat  obligent 
de  maintenir. 

On  a  prétendu  que  ce  serait  blesser  la  consti- 
tution que  de  prononcer  l'expropriation  d  un 
citoyen  qui  a  réclamé  ;  mais  est-il  possible  aussj 
d'exproprier  les  acquéreurs  de  bonne  foi,  qui  oi?I 


traité  sous  la  garantie  de  la  loi  ?  Cependant  U 
résolution  les  dépouille. 

L'article  I"^' ,  en  effet,  ne  maintenant  que  sauf 
les  exceptions  ,  s'identifie  avec  l'ardcle  IV  ,  qui 
dépouille  les  acquéreurs. 

La  revendication  ne  dépouillera  pas  ,  comme 
on  le  prétend,  seulement  un  petit  nombre  d'ac- 
quéreurs ;  elle  en  dépouillera  un  grand  nornbre. 
D  ailleurs,  en  admettant  à  revendiquer  les  femmes 
non  inscrites  sur  la  liste  des  émigrés  ,  dont  les 
biens  ont  été  vendus  par  erreur  avec  ceux  de 
leurs  m.aris  ,  et  qui  ont  justifié  de  leur  propriété  , 
on  blesse  la  loi  du  l'^'  floréal  ,  qui  leur  indique 
une  autre  manière  d'exercer  leurs  droits.  De  plus 
la  résolution  embrasse  à  cet  égard  le  passé  non 
moins  que  lavenir. 

Enfin  l'article  374  delà  constitution  rsl  formel. 
Il  ne  dislingue  pas  entre  les  acquéreurs  ni  entr.e 
les  tier^-rèclamans.  Au  reste  ,  il  faut  une  indem- 
nité au  tiers  ,  et  une  indemnité  qui  ne  .soit"pii.s 
illusoire. 

Les  autres  exceptions  de  l'article  4  ,  n'opére- 
raient pas  un  effet  moins  désastreux  que  celle 
dont  l'orateur  vient  de  parler. 

Boutteville  distingue  deux  parties  dans  la  réso- 
lution. Dans  l'une  elle  rassure  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux;  dans  I  autre  elle  obéit  ail 
respect   dû    au  droit  sacré  de  propriété. 

Elle  explique  d'abord  les  caractères  auxquels 
on  reconnaît  un  domaine  national,  et  par  -  ]à, 
elle  défend  les  acquéreurs  des  difficultés  qu  ils 
pourraient  éprouver  ,  et  c'est  dans  le  même  es- 
prit qu'elle  les  déclare  irresponsables  de  l'omis- 
sion  des   formalités. 

La  résolution  a  dû  s'arrêter  là  :  elle  n'a  pas  dû 
valider  les  ventes  qui  ne  présentent  aucun  des 
caractères  auxquels  on  reconnaît  la  qualité  de  do- 
maine national  ;  c'eiit  été  blesser  le  droit  de  pro- 
priété. La  loi  ne  peut  pas  couvrir  de  son  égide 
les  prévarications  d'administrateurs. 

Moreav,  ,  de  l'Yonne.  La  résolution  ,  pour  mé- 
nager quelques  intérêts  privés  ,  nuit  à  la  cause 
générale. 

La  constitution  fixe  le  vice  de  la  résolulion. 

L'article  358  ,  en  effet,  ne  s'applique  pas  à  des 
lois  d'exception  ,  mais  à  une  espèce  pardculiere. 
C  est  contre  les  violations  particulières  que  se 
permettait  la  monarchie  ,  que  cet  article  est  dirigé. 

L'article  374  écarte  toute  application  de  l'ar- 
ticle 358  à  la  revendication  des  biens  vendus 
comme  nationaux. 

Le  mot  légalement  qu'il  emploie  ne  convient 
qu  aux  formes.  Quand  elles  ont  été  suivies,  l'alié- 
nation est  valable. 

Celte  autre  expression  ,  quelquen  soit  l'origine  , 
confirme  cette  pensée. 

Cependant  la  résolution  transfère  à  l'acquéreur 
l'indemnité  que  la  constitudon  veut  être  donnée 
au   tiers-acquéreur. 

La  résolution  es  rejetée. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  .  sans  discussiori  , 
la  résolution  ponant  que  les  cédules  délivrées  par 
les  juges  de  paix  ,  pour  citer ,  soit,  devant  la  jus- 
tice.de  paix  ,  soit  devant  le  bureau  de  concilia- 
tion ,  sont  exemptes  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 

La  séance  est  Içvée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopié  le  projet  qui  délend  aux 
lonclionnaires  publics  de  prendre  aucun  intérêt 
dans  les  lourniiures  ,  et  s  est  formé  en  comité 
général  pour  la  suite  de  la  discusbion  reladve  à 
l'accusation    des    ex-directeurs. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  rfu   22  thermidor.  —  Effets  commercables. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 7  fr.  5o  c" 

Bons  deux  tiers 67  c. 

Bons   trois  quarts 65  c. 

Bons  des   6  dern.    mois  de   l'an  6.  56  fr... 
Action  de   5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

î.Iarseille.. . .  au  p.  à  35  jours. 

Bordeaux...  au  p    à  40  jours. 

Montpellier,  au  p.   à  20  jours. 

Lyon au  p.  à  20  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  TROi'B.'ipouRS,  rue  de  louvois. 
Auj.  Georges  et  Gros-Jean  ;  le  Souper  de  l'Opéra 
comique  ;  ta  Chercheuse  desprit  ,  et  M.  de  Bùvre 
ou  l  Abus  de  l  esprit. 

THEATRE  I3U  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  art?  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière  ,  auj.  Bru\u,s  ,  tragédie  ,  suivie  des 
fausses  Infticlités. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  ciio)en  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"    i3. 
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Quartidi,  24  thermidor  an  "j   de  la  république  française ,   une  et  indivisible.. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Franefort ,  /«  1 7  thermidor. 

XjUS  gazettes  et  les  lettres  de  l'intérieur  de  l'Alle- 
magne font,  depuis  quelques  jours,  revivre  quel- 
ques espérances  de  paix.  Parmi  nos  politiques  , 
les  uns  disent  que  le  ministère  d  Espagne  a  fait 
faire  des  propositions  à  Vienne,  les  autres  assurent 
que  le  général  Massena  a  offert  d'évacuei  la 
Suisse  si  les  autrichiens  voulaient  de  leur  côté 
se  retirer  de  ce  pays.  Ceux-ci  ajoutent  que  déjà 
le  cabinet  de  Vienne  a  expédié  un  courier  à 
Pélers'uourg  ,  pour  lui  taire  part  de  ces  propo- 
sitions ,  et  que  sa  majesté  impériale  ne  décidera 
rien  avant  la  réponse  qu'elle  attend. 

L'envoi  de  M.  Jacobi  à  Vienne  n'occupe  pas 
moins  ,  et  l'on  s'épuise  en  conjectures  sur  le  but 
que  peut  avoir  la  Prusse.  Il  est  certain  que  cette 
mission  ne  peut  être  que  dune  extrême  impor- 
tance dans  les  circonstances  actuelles  ;  mais  il  est 
de  lait  que  personne  jusqu'ici  n'en  a  présenté  le 
secret  ;  il  paraît  seulement  constant  que  les  inten- 
tions du  cabinet  de  Berlin  sont  plus  pacifiques  que 
jamais.  Oo  peut  citer  comme  une  nouvelle  preuve 
lie  la  solidité  de  cette  opinion,  les  ordres  qui 
viennent  d  être  donnés  pour  faire  rester  provisoi- 
rement sur  le  pied  de  paix  ,  les  76,000  nommes 
de  troupes  prussiennes  qui  devaient  être  mises 
sur  le  grand  pied  de  guerre.  Ces  diverses  circons- 
tances réunies ,  donnent  quelque  vraisemblance 
au  bruit  qui  s'est  répandu  sur  la  déterminadon 
que  le  roi  de  Prusse  aurait  prise  de  jouer  le 
rôle  de  médiateur  entre  les  nations  belligé- 
ïantes,  et  d  interposer  sa  puissance  pour  ramener 
la  paix. 

En  attendant  que  ces  conjectures  se  vérifient  ou 
se  détruisent,  les  armées  continuent  à  rester  tran- 
quilles ,  à  l'exception  de  quelques  affaires  de  poste 
qui  sont  généralement  de  peu  d  importance. 

RÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ,UE. 

De  Berne  ,   le  i3   thermidor. 

Le  citoyen  Begos ,  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  vient  d  être  envoyé  par  notre  directoire 
auprès  du  général  Massena  pour  une  affaire  qu'on 
assure  être  dune  importance  majeure. 

Hier ,  environ  2000  français  sont  arrivés  ici  -, 
ils  sont  suivis  aujourdhui  de  3ooo.  Ces  deux 
corps  sont  probablement  destinés  pour  l'armée 
des  Alpes.  Ils  se  rendent  par  Fribourg  dans  la 
Suisse  méridionale  ,  et  resteront  jusqu'à  nouvel 
ordre  dans  le  Valais  et  le  canton  duLéman. 

L'amnisiie  accordée  en  France  aux  déserteurs  , 
va  être  étendue  en  Suisse.  Le  directoire  vient 
d'envover  dans  cette  vue  un  message  au  corps 
législadf. 

On   asssure    que  le   général  Turreau  est  déci- 
dément rappelé  de  la  Suisse  ,  et  que  son  succes- 
'  seur  doit  arriver  demain. 

Les  autrichiens  démolissent  les  retranchemens 
élevés  par  les  français  à  Zurich  ;  mais  ils  vont 
en  former  d  autres  dans  les  environs  de  Schaff- 
house. 

L'archiduc  Charles  a  ordonné  qu'un  piquet  de 
ses  troupes  veillerait  à  ce  que  ,  dans  les  malheurs 
qu'entraîne  la  guerre  ,  on  ne  touchât  pas  au 
tombeau  de  Gesner  ,  qui  est  sur  les  bords  de 
la  Limmat. 

Du  i5  thcrniidnr. 

Le  sénat  continue  son  travail  sur  la  révision  de 
la  constitution,  et  toujours  dans  le  même  sens 
que  celui  que  nous  avons  indiqué  ,  c'est-à-dire 
en  s'attachant  à  détruire  toutes  les  dispositions 
qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  constitution 
iiançaise. 

Dans  ta  séance  du  12  de  ce  mois ,  le  cit.  Bay  , 
en  appuyant  un  avis  qui  tendait  à  accélérer  le 
iBomént  où  les  changemens  proposés  peuvent 
avoir  lieu  ,  s'exprimait  ainsi  : 

Il  La  constitution  a  été  faite  dans  un  moment 
oli  le  directoire  français  avait  usurpé  des  pouvoirs 
dictatoriaux.  Nous  sentons  tous  combien  elle  est 
en  contradiction  avec  les  principes  de  liberté  et 
d'çgaliié  cîu  elle  professe.  Nous  devons  la  regar- 
der çgnime  une  bastille  élevée  sur  un  sol  libre, 
et  que  nous  voulons  détruire  en  respectant  le 
sol.  Je  demande  une  proclamation  qui  fasse  con- 
naître au  peuple  que  nous  nous  occupons  sans 
relâche  daméliocer  la  constitution.  >? 


REPUBLIQUE  BATAVE.      , 

La  Haye  ,  le  1 5  thermidor. 

Le  nouveau  ministre  delà  république  française, 
près  notre  gouvernement,  présenta  avant-hier  ses 
lettres  de  créance,  et  prononça  à  cette  occasion 
un  discours  assez  long  .  auquel  répondit  le  prési- 
dent du  directoire  exécutif.  Les  deux  discours 
seront  imprimés  dans  les  deux  langues. 

Quelques  troupes  balaves  vont ,  dit-on  ,  partir 
de  la  Haie  pour  se  rendre  à  Groningue. 

On  fait  dans  les  huit  dépanemens  ,  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre  ,  une  levée  de  huit  cents 
hommes  pour  les  charrois  de  l'armée  batave.  Leur 
solde  sera  de  dix  sous  par  jour  ;  ils  seront  ha- 
billés et  nourris  ;  le  tems  de  leur  service  est  fixé 
provisoirement  à  un  an. 

Sounaville  ,  membre  de  la  première  chambre, 
a  dt  mandé  ,  dans  la  séance  du  6  ,  qu  on  nommât 
une  commission  chargée  de  présenter  à  l'assem- 
blée une  mesure  géuérale  relativement  au  nombre 
d'années  que  chaque  citoyen  sera  tenu  de  servir 
la  république,  comme  militaire,  ou  dans  les  em- 
plois civils,  pour  avoir  droit  à  une  pension,  et 
sur  les  qualités  que  doivent  posséder  les  pension- 
naires dont  le  titre  est  antérieur  aux  lois  exis- 
tantes. 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Ris  en  fit  une  autre  pour  la  mise  de  nos  côtes 
en  état  de  défense  contre  les  projets  hostiles  des 
anglais.  Il  demanda  que  le  directoire  fût  autorisé 
à  acheter  des  bâlimens  aux  particuliers  ,  si  ceux 
qui  appartiennent  à  la  république  ne  suifisaient 
pas.  Il  proposa  aussi  un  appel  aux  citoyens  pour 
former  an  corps  de  volontaires  à  qui  la  patrie  re- 
connaissante accorderait  toutes  les  préférences 
que  l'ordre  social  peut  pemxeltre. 

Dans  la  séance  du  7,  on  a  discuté  le  rapport  de 
la  commission  chargée  de  proposer  un  plan  d'or- 
ganisation uniforme  dans  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire.  Le  projet  de  la  commission  ,  après 
quelques  légères  discussions ,  a  été  converti  en 
loi ,  et  renvoyé  à  la  sanction  de  la  seconde  cham- 
bre. Cette  loi  est  uès-étendue  :  elle  contient  cinq 
cents  pages. 

On  a  lu.  dans  la  séance  du  11,  u'ne  lettre  de 
la  municipalité  d'Amsterdam,  qui  expose  l'état  de 
pénurie  où  elle  se  trouve  sous  le  rapport  des 
finances.  Elle  réclame  un  décret  à  ce  sujet. 

La  demande  est  renvoyée  à  la  commission  des 
finances. 

Le  nouveau  tiers  a  pris  séance  le  12  ;  les  presi- 
dens  sont  ,Van-Leyden  pour  la  première  chambre, 
et  Bacot  pour  la  seconde. 

Le  i3  on  a  lu  deux  messages  du  directoire;  le 
premier  contenait  un  plan  d'impositions  géné- 
rales, pour  toute  la  république  ,  conforme  à  la 
constitution.  Ce  message  a  été  renvoyé  à  une 
commission  de  douze  membres. 

L'autre  message  du  directoire,  contient  un  pro- 
jet de  règlement  pour  le  papier  timbré  nstional 
dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paiis  ,  le  23  thermidor. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Bernadotte  .  ministre  de  la  guerre  ,  aux  citoyens 
composant  les  colonnes  mobiles  et  gardes  nationales 
de  Fougères  ,  la  Bazouge  et  Leiwroux.  —  Paris  , 
le  iS  thermidor ,  an  ■/  de  la  republique. 

Soldats  de  la  patrie  , 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre  m'a 
rendu  compte  de  votre  conduite  intrépide  dans 
l'action  du  7  de  ce  mois  ,  à  Saint-Pierre-des- 
Landes ,  près  Ernée.  Vous  avez  battu  3oo  bri- 
gands ;  ceux  qui  ne  sont  pas  restés  sur  le  champ 
de  bataille  ,  sont  dissipés.  Vous  avez  anéand  leur 
chef ,  Dauphin. 

La  valeur  française  est  depuis  trop  long-tems 
une  habitude  ,  pour  être  encore  le  sujet  d'un 
éloge.  Dans  un  combat  engagé  entre  les  républi- 
cains et  les  brigands  royaux  ,  la  victoire  n'était 
pas  douteuse. 

Mais  nos  ennemis  terrassés  manifestent  l'espé- 
rance impie  de  nous  déchirer  de  nos  propres 
mains  ;  et  dans  ce  moment  où  l'on  veut  susciter 
une  guerre  intestine  ,  je. dois  proclamer  toute  la 
gloire  qni  vous  appartient.  Vous  avez  respecté 
les  propriétés  ;  vous  avez  protégé  les  citoyens  pai- 
sibles ;  vous  avez  vaincu  ,  parce  qu'il  fallait  sauver 
la  république. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ,  Bernadotte. 


Le  citoyen  Chanorier  ,  représentant  du  peuple  , 
et  membre  associé  de  linstitut  national  ,  vient 
de  soumettre  à  cette  société  les  résultais  d  une 
expérience  très-importante  pour  l'agriculture  et 
lindustrie  nationale.  On  prétendait  dans  les  ma- 
nufactures de  drap  ,  que  quelque  belle  que  pût 
être  la  laine  des  troupeaux  de  race  pure  d  Es- 
pagne ,  naturalisés  en  France  ,  on  ne  pouvait 
point  en  faire  de  drap  de  première  qualité,  qui! 
ne  pouvait  être  teint  eH  ûine  ,  mais  seulcnjent 
en  pièce. 

Cette  opinion ,  adoptée  par  les  fabricans  , 
fixait  le  prix  de  nos  laines  les  plus  fines  au-des- 
sous de  ce  qu'elles  valent  ,  privait  les  cultiva- 
teurs d'un?  partie  des  bénéfices  quils  peuvent 
espérer  de  l'amélioration  des  troupeaux  ,  et  sem- 
blait condamner  notre  industrie  à  être  toujours 
dépendante  de  l  étranger  ,  pour  les  laines 
fines. 

Cependant,  le  citoyen  Chanorier  qui  possède.. ï 
depuis  1786  ,  un  superbe  troupeau  de  race  pure 
d  Espagne  ,  savait,  à  n'en  poavoir  douter  ,  que 
loin  d'avoir  dégénéré  en  France  ,  la  laine  de  son 
troupeau  s'était  rafinée.  Depuis  long-tcms  il  n'ad- 
metlail  à  régénération  des  races  que  ceux  de  ses 
béliers  dont  la  laine  ,  mesurée  au  micromètre  , 
se  trouvait  être  d  un  soixantième  de  millimètre  , 
qui  est  le  premier  degré  de  finesse.  Il  s  était,  en 
outre ,  procuré  des  échantillons  des  plus  belles 
laines  que  le  commerce  tire  de  1  Espagne,  et  il 
s'était  assuré  ,  parla  comparaison  au  n.icrometre  , 
que  celles  des  troupeaux  de  Rambouillet  et  dé 
Croissy  n'étaient  jamais  au-dessous.  Malgré  cela, 
les  plus  belles  toisons  du  troupeau  de  Croissy, 
avaient  été  jugées  ,  dans  une  manuiaciure  renom- 
mée ,  ne  pouvoir  donner  ciue  du  drap  de  so- 
conde  quaUté.  Le  citoyen  Chanorier  ht  revenir 
les  toisons  qu'il  avait  envoyées  à  cette  manutaç- 
ture  ,  ne  voulant  pas  leur  laisser  subir  une  injuste 
■  humiliation. 

D'autres  fabricans  de  Sedan,  les  citoyens  Leroy 
et  Roux  ayant  vu  ces  mêmes  toisons  ,  les  ont 
jugées  de  première  qualité,  et  ont  proposé  d'eti 
faire  un  beau  drap  bleu ,  teint  en  laine.  Le 
succès  a  été  complet ,  et  le  citoyen  Chanorier  a 
soumis  à  l'institut  national  un  échantillon  de 
ce  drap  ,  qui  a  été  déclaré  ,  après  avoir  été  exa- 
miné par  des  commissaires  ,  réunir  toutes  les 
quahtés  qui  distinguent  les  draps  faits  avec  les  lai- 
nes des  cantons  les  plus  renommés  de  l'Espagne. 
L'institut  national  a  invité  le  citoyen  Chanorier 
à  continuer  ses  expériences  ,  et  le  ministre  de 
l'intérieur  à  faire  connaître  dans  les  départemens 
le  succès  de  celle-ci. 

—  La  défense  des  côtes  de  la  Flandre  s'est  faite 
de  la  manière  suivante.  La  plus  grande  partie  de 
l'armée  des  côtes  (ou  d'Angleterre)  est  distribuée 
entre  Bruges ,  Ostende  et  Blankenberg  ;  cinq  mille 
hommes  seront  campés  sous  peu  près  de  la 
grande  écluse  de  Slykens.  Les  dunes ,  entie  Nieu- 
port  et  Osiende ,  sont  garnies  de  batteries  de 
grosse  artilleiie  ;  l'isle  de  Kadzant  ,  lEcluse  , 
Hulst  .  Axel,  et  le  Sas  de  Gand,  ont  de  fortes 
garnisons.  Le  quartier-général  du  général  Bégui- 
not  est  à  Bruges.  On  est  occupé  à  Dunkerque  de 
la  consiruciion  d'une  flotille  de  corvettes  et  de 
canonnières  qui  est  destinée  pour  croiser  sur  les 
côtes. 

—  On  annonce  qu'tin  ofificier  venant  de  Malte 
a  donné  au  minisire  delà  guerre  des  nouvelles 
de  Bonaparte. 

Il  les  tient  d'un  Eagusain  venant  d'Alexandrie  , 
qu'il  a  rencontré  dans  sa  traversée. 

Le  capitaine  lui  a  assuré  avoir  assisté  à  Alexan- 
drie aux  fêtes  par  lesquelles  les  français  ont  cé- 
lébré la  prise  de  Saint-jean-d  Acre  par  le  général 
en  chef  de  l'armée  d  Orient. 

—  Lacretelle  jeune  est  sorti  le  ei  de  la  Force, 
où  il  est  resté  vin^t-trois  mois  sans  avoir  été  in- 
terrogé. 

—  La  frégate  de  la  république,  la  Srri'iie^  a 
envoyé  à  Lorient  le  lougre  anglais  le  Thuwuth, 
corsaire  de  Jersey,  dont  elle  s'est  emparée  près  de 
Penmarks.  Ce  petit  bâtiment  fesait  partie  de  ceuK 
qui  ont  établi,  depuis  quelque  tems,  leur  croi- 
sière sur  nos  côtes. 

—  La  cor\'ette  de  la  république  ,  la  Fam-ette  ,  1 
conduit  à  Doume,  port  de  Marseille  ,  le  corsaire 
anglais  le  Horsinvitp.d  ^  sorti  de  Mahon.  Elle  a 
repris  la  Catherine,  de  Marseille  ,  dont  ce  corsaire 
avait  fait  la  capture. 

— Le  corsaire  le  Turet  s'est  emparé  d'un  bateau 
anglais  nommé  le  Cygne  ,  qu'il  a  coKduit  au  port 
de  Boulogne. 

—  Les  anglais  qui  étaient  devant  Rochefort, 
ont  disparu  le  i5  thermidor. 
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—  L'administration  centrale  de  la  Seine  a  révo- 
qué en  Y^rl'e  '^  choix  qu  elle  avait  tait  des  nou- 
veauK  adnitnislrateuis  des  hospices  civils,  de 
Paris.  Prieur  ,  de  la  Marne  ;  Marquet  et  Magnan 
sont  conservés  ;  Pache   et  Cellier  sont  exclus. 

—  Les  cantons  des  départemens  da  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  ,  qui  bordent  la  côte  ,  sont  ex- 
ceptés des  dispositions  d  un  arrêté  du  directoire, 
qui  met  sous  les  ordres  immédiats  du  comman- 
GATit  des  24*  et  25^  divisions  militaires  ,  les  co- 
lonnes mobiles  des  dépaviemens  du  Nord  ,  de 
l'Aisne  et   du  Pas-de-Calais. 

"—  Ce  qui  a  donné  lieu  au  bruit  invraisem- 
blable du  départ  et  même  de  la  Cuile  de  la  léga- 
tion espagnole  à  la  Haye  ,  c'est  le  voyage  de 
l'ancien  secrétaire  de  cette  légation,  qui  traverse 
la  France  avec  sa  famille  pour  se  rendre  en 
Espagne  ,  et  Je-là  au  Mexique  ,  où  son  gouver- 
nement  la     placé. 

—  Un  Courier  a  ,  dit-on  ,  apporté  la  nouvelle 
que  le  général  Championne!  avait  lait  une  recon- 
naissance importante  ,  culbuté  les  premiers  postes 
ennemis  et  avancé   ses  positions. 


Dan J  la  séance  des  jacobins,  du  si  thermidor, 
Latapie  a  demandé  que  la  réunion  insistât  forte- 
ment dans  la  pétition  qu'elle  fera  au  corps  lèi^is- 
latif,  sur  la  nécessité  de  chasser  de  toutes  les 
fonctions  publiques  ,  civiles  et  militaires  ,  les 
royalistes  ,  les  réacteurs  ,  les  voleurs  ,  et  généra- 
lement tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

C'est  en  vain  ,  a  dit  StsvenoHe  ,  que  les  royalistes 
conspirent  ;  c'est  en  vain  qu'ils  voudraient  se 
prévaloir  contre  nous  de  quelques  défauts  de  for- 
me :  on  ne  verra  dans  nous  que  vertus  ,  et  dans 
cuxque  crimes;  malgré  eux  ,  la  république  triom- 
phera. (  Oui  i  oui  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  ) 
C'est  de  votre  enceinte  que  partira  toujours  le 
premier  cri  contre  les  traîtres  et  les  voleurs. 
Il  n'y  a  ici  qu'un  faisceau  d'hommes  libres  , 
d'hommes  purs  ;  il  résistera  à  tous  les  brigands. 
(  Applaudi.  ) 

Potkr.  Retarder  l'admission  au  corps  législatif 
des  élus  du  peuple  ,  c'est  violer  le  pacte  sociaL 
Ouelle  est  donc  la  main  invisible  qui  empêche 
le  conseil  des  anciens  de  prononcer  sur  les  opé- 
rarions  de  l'assemblée  électorale  des  Bouches-du- 
Rhône  ?  Que  Courtois  et  compagnie  vocifèrent  , 
je  pense  que  nous  avons  le  droit  d  inviter  le  con- 
seil à  mettre  cette  affaire  à  l'ordre  du  jour. 

Renvoi  au  bureau  d'instruction. 

Andriet  fait  part  de  la  situation  de  la  plupart 
des  départemens  méridionaux  ;  les  tribunaux  , 
dit-il  ,  sont  remplis  d'ennemis  de  la  république; 
ils  acquittent  les  royalistes  et  condamnent  les  ré- 
publicains. Ne  serait-il  pas  à  propos  de  demander 
l'épuratton  de  toutes  les  autorités  constituées?  Il 
est  des  départem£ns  où  l'on  ne  se  doute  pas  que 
le  quatriumvirat  soit  abattu. 

Lemaire.  La  décade  dernière,  on  chantait  le 
Réveil  du  Peuple  dans  une  maison  d'arrêt.  Le  com- 
mandant a  eu  la  lâcheté  de  l'entendre,  sans  mot 
dire.  Frères  et  amis  ,  nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  agiter  le  corps  politique  ,  mais  pour  dénon- 
cer les  traîtres  ,  les  royalistes  et  les  voleurs. 

Roux  se  plaint  des  progrès  de  la  déserdon  , 
qu  il  attribue  à  la  négligence  des  fonctionnaires 
p.ubhcs  ;  il  dit  que  ,  dans  un  seul  jour  ,  cent 
quatre-vingt  individus  ont  quitté  l'Ecole-Mili- 
trire. 

Il  dénonce  ensuite  un  nommé  Coulon  ,  em- 
ployé dans  la  cinquième  division  des  bureaux 
de  la  guerre  .  et  qui  en  avait  éic  chassé  après 
le  18  fructidor  par  Augereau.  Cet  ex-prêtre  de 
Saint-Eustache  reçoit  très-mal  les  militaires  ,  sans 
doute  parce  qu  ils  n'ont  pas  d'or  à  lui  donner  : 
il  veut  qu'on  1  appelle  monsieur.  Espérons ,  ajoute 
l'orateur  ,  que  le  ministre  fera  justice  de  tous 
ces  êtres  vils  qui  sont  payés  par  la  république  , 
et  qui  lui  plongent  chaque  jour  un  poignard  dans 
le   sein. 

Mouquet  déclare  qu'il  va  signaler  les  di- 
vers ennemis  de  la  république  ,  afin  que  les 
mouchards  qui  écoutent  aillent  leur  dire  que 
la  réunion  est  bien  décidée  à  déjouer  leurs  com- 
plots. Veuves  de  Grenelle  !  vous  n'auriez  pas 
à  pleurer  sur  les  lombesde  vos  malheureux  époux, 
si  cette  enceinte  eût  éîc  toujours  ouverte.  On 
voudrait  étouffer  notre  voix  ,  on  voudrait  em- 
pêcher que  la  vérité  soit  entendue  ,  mais  on 
ny  réussira  pas  ;  (  non  !  non  !  )  les  réjiubHcains 
sauront  défendre  les  droits  qiwls  tiennent  de  la 
nature  et  de  la  constitution  :  ils  sauront  mourir  , 
sil  le  faut.  Ne  vous  abusez  pas  ,  dépositaires 
de  1  autorité,  n'écoulez  pas  des  conseillers  per- 
fides; les  gouvernails  qui  abandonneront  la  cause 
du  peuple  ne   peuvent  échapper  à   sa  justice. 

Ici  1  orateur  signale  une  faction  de  traîtres  ,  et 
en  désigne  ,  comme  les  principaux  auteurs  ,  Tal- 
leyrancl  ,  qui  n'a  quitté  le  poneleuille  que  pour 
ie  confier  à  son  agent  ,  tt  la  baronne  de  Staël  , 
celle  intrigante,   dit -il,   qui   s'est  constamment 


emparé  de  toutes  les  époques  de  la  révolution. 

Républicains  ,  ajoute-t-il,  évitez  les  pièges  dont 
on  veut  nous  environner  :  souvenez- vous  que 
tout  ce  qui  tend  à  concentrer  l'autorité  est  op- 
presseur. La  démocratie  ou  la  mort!  {Applau- 
dissemens  prolongés.  )  Vous  connaissez  la  faction 
des  traîtres  ;  je  vais  vous  parler  de  son  auxiliaire  , 
la  lactio.T  des  voleurs.  Tant  que  la  république  a 
été  gouvernée  par  les  républicains  ,  personne  ne 
songeait  à  faire  fortune ,  et  tout  le  monde  con- 
viendra que  le  tems  de  la  terreur  ne  fut  pas  du 
moins  celui  des  voleurs.  Aujourd'hui  l'Helvéde  , 
Rome,  Naples  et  toute  l'Italie  poussent  un  cri 
unanime  contre  les  brigands  qui  les  ont  "ra- 
pines :  ne  cessons  de  demander  vengeance  de 
tous  les  crimes  commis  par  les  coupables  agens 
du  directoire. 

Poursuivons  sans  relâche  les  fournisseurs  infi- 
dèles et  les  sangsues  du  peuple  ;  que  le  corps 
législatif  porte  un  œil  sévère  sur  1  organisation 
de  la  trésorerie,  cet  antre  de  Cacus  ,  où  cinq 
hommes  paralysent  toutes  les  mesures  de  l'aiitorité 
executive.  Otii  !  n'en  doutez  pas  :  si  Bernadotle  n'a 
point  encore  réorganisé  les  armées,  c'est  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  y  mettent  leur  veto. 

Poulain-Grandpré  a  dit  à  la  tribune  nationale 
qu  ils  étaient  des  voleurs  :  par  quelle  fatalité 
sont-ils  donc  encore  les  dispensateurs  de  la  for- 
tune publique  ?  Nous  avons  un  ministre  des 
finances  républicain  ;  mais  ses  bureaux  sont  in- 
tectés  de  royalisme  et  d'aristocrade  ,  et  j'ose  le 
lui  prédire  :  s  il  ne  tranche  pas  dans  le  vif ,  il  se 
précipitera  dans  un  abîme  ,  d'où  il  ne  sortira 
jamais.  Il  ne  s'agit  pas  de  crier  contre  ceux  qui  ont 
volé  ,  il  faut  crier  encore  con^tre  ceux  qui  volent. 
Je  propose  de  faire  une  adresse  au  corps  légis- 
latil  pour  lui  demander,  i**  la  mise  en  jugement 
des  commissaires  de  la  trésorerie;  2°  la  sup- 
pression des  payeurs  ;  3"  une  organisation  de  la 
trésorerie,  telle  que  les  banquiers  ine  nous  prê- 
tent plus  notre  argent.  (  Applaudissemens.  ) 

Renvoyé  au  bureau  dinstrucdon. 

RottJiê/ annonce  que  la  commission  d'instruction 
présentera  demain  à  la  discussion  un  plan  de  célé- 
bration du  dix  Août, 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Onirot. 
SÉANCE   DU    19    THERMIDOR. 

Après  la  leçturç  delà  correspondance  ,  l'ordre 
du  jour  appelle  à  la  tribune  Montpellier  pour  y 
donner  la  troisième  lecture  du  projet  de  résolu- 
tion ,  tendant  à  admettre  les  dénonciations  diri- 
gées contre  les  ex-directeurs. 

Voici  le  rapport  de  Montpellier  à  cet  égard , 
et  le  projet  de  résolution  dont  il  est  suivi. 

Montpellier  ,  de  l'Aude.  Vous  avez  chargé  une 
commission  spéciale  composée  de  Ouirot ,  Hous- 
set,  Goupilleau,  Ponterie-Escot  et  Montpellier , 
d  examiner  les  différentes  pétitions  et  adresses 
relatives  aux  circonstances  actuelles  ,  et  de  vous 
présenter  les  mesurés  nécessaires  pour  atteindre 
les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  et  les 
traîtres  ,  ainsi  que  les  moyens  à  prendre  pour 
mettre  en  jugemeht  les  conspirateurs  ,  leurs  fau- 
teurs et  leurs  complices. 

Ainsi ,  l'étendue  de  notre  mandat  nous  impose 
le  devoir  de  vous  parler  d'abord  de  1  impression 
profonde  qui  ,  du  centre  où  a  éclaté  la  révolu- 
tion de  prairial,  s'est  développée,  s'est  répan- 
due dans  toute  la  république,  et  a  déjà  ébranlé 
les  cantons  les  plus  reculés. 

Représenians  du  peuple  ,  un  cri  de  surprise  a 
réporidu  au  triomphe  de  la  liberté.  Tous  les  signes 
de  léionnement  ont  précédé  l'explosion  de  la 
plus  vive  joie  ,  lorsque  les  républicains  ont  appris 
que  la  tyrannie  avait  été  abattue  par  ces  fidèles 
mandataires  ,  qu'une  espérance  insensée  avait  d'a- 
vance confidentiellement  représentés  comme 
errans  et  disperés  dans  la  république  asservie  , 
ou  traînant  des  chaînes  honteuses  vers  les  rives 
de  1  Océan  ,  qui  devait  les  revomir  sur  la  brûlante 
Cayenne. 

Telle  a  été  la  différence  entre  ces  présages 
sinistres  et  la  réalité  des  événemens  que  le  doute 
et  la  crainte  ont  troublé  un  instant ,  par  un  retour 
cruel  ,  ce  premier  abandon  ,  ce  généreux  enthou- 
siasme qui  avait  saisi  des  âmes  ardentes  pour  qui 
la  liberté  fut  toujous  une  passion  ;  mais  lorsque 
les  chants  de  la  victoire  ont  retenli  de  toutes 
parts  ,  lorsque  ses  trophées  ont  brillé  à  tous  les 
yeux  ,  le  torrent  de  la  joie  universelle  a  en- 
traîné ,  a  confondu  tous  les  cœurs,  et  vous  avez 
été  bénis  pat  tout  ce  qui  n'est  pas  assez  vil  pour 
désirer  de  redevenir  esclave. 

L'étendue  ,  la  multiplicité  des  adresses  qui 
affluerft  de  toutes  parts  ,  ne   nous  permettent  pas 


de  céder  au  désir  que  nous  aurions  de  vous  faire 
entendre  l'expression  franche  et  énergique  de  ces 
sentiniens  ,  de  la  bouche  même  de  ces  hommes 
courageux  dont  les  cœurs  s'étendent  à  toutes 
les  distances,  se  réunissent,  se  pressent  en  ce 
moment  autour  de  vous,  pour  embrasser  votre 
cause  devenue  la  leur;  pour  se  rallier  au  centre; 
pour  nourrir ,  dans  un  foyer  commun  ,  cette 
ardeur  généreuse  qui  les  enflamme  ,  et  y  puiser 
l'instruction  qui  doit-  la  régulariser. 

Vous  dire  quelle  impression  de  bonheur  a 
répandue  sur  les  âmes  républicaines  la  journée 
du  3o  prairial ,  c'est  vous  dire  aussi  comment  elle 
a  affecté  les  ennemis  du  peuple  :  car  il  ne  s'agit 
plus  ici  de  se  dissimuler  nos  dangers.  L'audace 
des  royalistes  nous  en  a  donné  la  mesure  ;  ils  en 
étaient  au  point  d'aliichér  la  rojauic. 

Oui ,  représenians  du  peuple  ,  le  système  stu- 
pide  et  barbare  des  réactions  nous  avait  entraînés 
au  fond  d'un  abîme  où  nous  sommes  tombés 
tout  meiirtris.  Tous  les  déparicmûiis  avaient  cédé 
plus  ou  moins  à  1  impulsion  dcsovgaii  t.ice  et 
réactionnaire  ;  des  placards  mensçins  ,  d'impurs 
libelles  y  circulaient  avec  jirolubion  ;  le  renver- 
sement de  la  république  y  était  promis,  attendu; 
et  dans  les  rassemblcmcns  contre  -  révolution- 
naires ,  on  en  était  à  calculer  combien  de  lois 
nos  armées  devaient  être  encore  battues  ,  pour' 
qu'un  roi  fiit  proclamé  à  Lyon.  Les  meurtres  .  les 
assassinats  des  patriotes  avaient  repris  leur  hor- 
rible cours  ;  les  républicains  frémissaient;  à  peine 
quelques  âmes  fortes  osaient  espérer  :  c  est  au 
moment  où  éclatait  sans  pudeur  la  lér/îce  joie  du 
rayalisme  ,  au  momeut  où  il  souriait  à  lespoir 
d'une  délicieuse  vengeance  ,  qu  est  apparue  la 
révolution  conservatrice  de  prairial.  .  .  .  Léion- 
nement sUipidc,  la  irajeur  incertaine  en  ont  été 
les  premiers  effets.  La  iureur  s'est  évanouie  en 
faiblesse;  les  poignards  sont  tombés  des  mains, 
et  la  pâleur  de  la  consternation  a  enveloppé  ,  a 
marqué  tous  les  fronts  coupables. 

Ainsi  ,  représenians  du  peuple  ,  tout  dépose  en 
faveur  des  résultats  de  prairial  ;  la  force  et  la 
moralité  en  sont  garanlies  par  le  double  témoi- 
gnage du  jjeuple  ,  i|ui  proclame  son  retour  à  la 
liberté  ,  et  de  ses  ennemis  cjui  s'enveloppent  du 
silence  ;  mais  il  importe  ,  il  est  urgent  que  ces 
résultats  soient  fixés  ,  ne  fùl-ce  cjue  pour  éloigner 
toute  craime  de  ces  oscillations  périodiques  qui 
tourmentent  le  peuple  ,  et  lui  feraient  enfin  cher- 
!  chérie  repos  dans  les  bras  de  ceux  qui  ne  1  attirent 
que  pour  l'étoufîer. 

Vous  devez  donc  dire  au  peuple  que  cette  ré- 
volution est  sur-tout  l'ouvrage  de  l'opinion  ;  de 
celle  puissance  invincible  qui  peut  êire  éblouie 
ou  subjuguée  un  instant  ;  mais  (]ui  ,  à  la  longue  , 
reprend  ses  droits  ,  et  apprend  aux  hommes  puis- 
'  sans  qu'ils  ne  sauraient  échapper  à  son  influence 
irrésisdble.  C'est  elle  qui  ,  abandonnant  par  de- 
grés les  triumvirs  qui  la  méprisaient,  les  a  tout-à- 
coup  réduits  à  leur  faiblesse  individuelle  ,  les  <(. 
livrés ,  seuls  ,  sans  défense  ,  au  premier  effort  di- 
rigé contre  eux  ,  et  du  haut  de  la  touie-puissance 
ils  sont  tombés  de  leur  poids. 

Mais  quelle  funeste  influence  avait  ébranlé  l'opi- 
nion au  point  qu'elle  flouât  incertaine  entre  la 
liberié  et  le  trône  ?  Comment  éail-il  devenu  dou- 
teux ,  si  les  débris  de  la  république  seraient  la 
proie  d'un  roi ,  ou  si  ses  lambeaux  seraient  divisés 
entre  les  tyrans  ? 

Représenians  du  peuple,  c'est  ici  que  se  rat- 
tache cette  longue  chaîne  de  malheur  qui  embrasse 
et  meurtrit  la  république  entière  ,  qui  pèse  sut 
chacun  de  ses  points  ,  que  tous  les  bras  républi- 
cains agitent  pour  en  faire  retentir  jusqu  à  vousle 
bruit  odieux,  pour  qu'une  force  invincible  en- 
brise  ,  en  disperse  au  loin  les  chaînons ,  qui  na 
puissent  plus  se  rassembler. 

Une  foule  de  témoignages  se  réunissent  pour 
développer  les  faits  qui  ont  préparé  et  rendu, 
nécessaire   la   crise   de  prairial. 

Toutes  les  adresses  applaudissent  à  la  chute  dfl» 
tr.'uinvirs. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  des  communes, 
de  Tulle  ,  Saintes  ,  Saint  -  Quentin  ,  Clermont- 
Ferrand  ,  Besançon  ,  Gand  ,  Langres  ,  Arras  , 
Paray  ,  Châlons ,  Aulun  ,  Charolles  ,  Maine  , 
Anvers ,  Versailles  ,  Mcyssan  ,  Béthune  ,  Nogent- 
le-Rouou  ,  Tours  ,  Blois  ,  Bruges,  Larochelle, 
Fréjus 

Les  administrations  centrales  de  la  Seine  ,  de 
la  Charente  ,  de  la  Charente  -  inférieure  ,  du 
Rhône  ,  de  Saone-et-Loire  ,  de  Seine-et-Oise 

Les  administrations  municipales  de  Versailles, 
Grenoble  ,  Caen  ,  Blamonl.  Sens  ,  Sl.-Georges  , 
Alençon ,  Cirey  ,  Libourne  ,  Caraman  ,  Richelieu  , 

Amboise  ,  Cahors  ,    Sargues demandent    que 

les  ex-directeurs  soien'  mis  en  présence  de  la 
justice. 

L'administration  municipale  de  Méru  désigne 
nominativement  Mefiin,  Revelliere  et  1  ex-général 
Schérer  ,  et  des  citoyens  de  Valenciennes  accu- 
sent ce  dernier  d'avoir  vendu  à  dix-huit  francs 
le  millier ,  soixante  mille  bombes  destinées  à 
l'approvisionnement  de  la  place  ,  et  qui  coûtaient 
à  la  république  90  Ir.  le  millier  ,  non  compris 
les  frais  de  voiture. 


Le  commissaire  de  police  du  Théâtre  français  , 
et  le  bureau  central  dePàris  ont  donné  la  preuve 
que  Schérer  a  fait  enlever  quarante-huit  pièces 
de  canon  de  bronze  ,  de  l'arsenal  de  Metz  ,  le  14 
ventôse  an  6  ,  et  qu  ils  ont  été  hvrés  au  nommé 
Paul  ,  qui  les  a  revendues  au  cit.  Oudot:  trente- 
six  pièces  existent  encore  à  Paris. 

Il  a  été  vendu  au  cit.  Bonegre  ,  marchand 
de  ferraille  ,  à  Paris  ,  faubourg  Antoine  ,  environ 
cent  cinquante  mille  canons  de  fusils  bruts  ,  du 
calibre  de  guerre  ,  c'est-à-dire  des  canons  dits  de 
forge  ,  auxquels  il  ne  restait  plus  à  subir  que 
l'action  d'un  foret  ou  allésoir  pour  être  mis  au 
calibre  exigé. 

Ces  cent  cinquante  mille  canons  ,  quoique 
fabriqués  avec  du  fer  de  la  première  qualité ,  ont 
néanmoins  été  livrés  clandestinement  comme 
six  cent  milliers  de  fer  de  rebut  ,  c'est-à-dire  , 
à   7  ou  8  fr.   le  quintal. 

Des  citoyens  de  la  Rochelle  dénoncent  la  vente 
d'effets  militaires  faite  à  si  vil  prix ,  que  les 
roalveillans  eux-mêmes  en  ont  été  étonnés. 

Les  tentes  ont  été  vendues  18  fr.  ;  l'habitneuf, 
3  ir.  ;  la  veste  ,  2  fr.  ;  une  giberne  ,  5  centimes; 
un  sac  à  peau,  i  décime. 

Des  citoyens  de  Meyssac ,  département  de  la 
Corrèze ,  indépendamment  de  la  punition  des 
triumvirs  et  de  Schérer  ,  demandent  celle  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  François  (  de  Neufchâteau  ) 
pour  sa  circulaire  du  mois  de  ventôse  ,  relative 
aux  élections. 

Des  citoyens  de  Langres  expriment  le  même 
Toeu  ,  et  rétendent  à  1  ex-ministre  Duval  et  au 
commissaire  Kapinat. 

Ceux  de  Tulle  dénoncent  les  ex  -  directeurs 
comme  usurpateurs  delasouveraineté  du  peuple; 
et  l'administration  municipale  de  Bagnols  ,  dé- 
partement du  Gard  ,  vous  signale  le  prêtre  Cor- 
nillon  comme  envoyé  parle  directoire  à  l'époque 
des  élections ,  et  se  disant  porteur  de  mandats 
d'arrêt  ,  pour  en  faire  usage  contre  ceux  qui 
s'opposeraient  à  l'influence  directoriale. 

Enfin  ,  une  multitude  d'autres  adresses  et  des 
citoyens  de  presque  tous  les  arrondissemens  de 
Paris  vous  dénoncent  les  ex-directeurs  et  quelques 
ministres  , 

)3  Pour  avoir  fait  vendre  ou  vendu  eux-mêmes 
nos  munitions,  nos  armes,  nos  vivres ,  nos  eflFets 
de  toute  espèce  ,  et  laissé  nos  places  fortes  sans 
âpprovisionnemens  ; 

))  Pour  être  restés  dans  la  plus  cruelle  inertie  , 
lorsque  tout  annonçait  la  guerre,  lorsque  nos  en- 
nemis fesaient  les  plus  formidables  préparatifs  , 
lorsque  le  nord  vomissait  une  immense  quantité 
de  soldats  exercés  ; 

51  Pour  avoir  envoyé  nos  braves  légions ,  sans 
■armes  ,  sans  force  ,  sans  vivres  ,  se  faire  égorger 
sut  le  Danube  et  sur  l'Adige,  par  un  ennemi  trois 
fois  plus  nombreux  qu'elles; 

>i  Pour  avoir  conservé  dans  l'intérieur  plus  de 
cent  mille  hommes  ,  au  moment  même  de  la  dé- 
claration de  guerre  ; 

"  Pour  avoir  déporté  de  leur  propre  au- 
torité quarante  mille  hommes  dans  ies  déserts  de 
l'Arabie  ; 

Il  Pour  avoir  découragé  et  exaspéré  l'armée 
d'Italie  ,  par  la  mise  en  jugement  du  général 
Championnet  qui  avait  détrôné  un  roi  ,  et  par  la 
nomination  de  Schérer  au  commandement  de 
cette  armée  ; 

îî  Pour  n'avoir  point  fait  punir  les  agens  et  les 
commissaires  du  directoire  ,  accusés  de  vexations 
et  de  dilapidations  chez  les  républiques  aUiées; 
pour  avoir  détruit  par  la  force  militaire  la  cons- 
titution de  la  Cisalpine  et  en  avoir  mutilé  les 
autorités.  >' 

Dans  le  rapport  du  ministre  des  reladons  exté- 
rieures ,  joint  au  message  du  directoire  du  9  mes- 
sidor, vous  avez  la  déclaration  que  la  correspon- 
dance entre  les  agens  diplomatiques  et  ce  ministre 
avait  cessé  et  se  suivait  immédiatement  par  le  di- 
rectoire. 

Ils  les  dénoncent  comme  coupables  v  d'avoir 
porté  atteinte  à  la  souveraineté  nationale  en  violant 
la  liberté  des  élections  ; 

îi  Par  l'envoi  des  commissaires  chargés  de  les 
influencer  dans  le  sens  directorial  ,  et  mena- 
çant d  arrestation  ceux  qui  ne  se  conformeraient 
pas  a  la  volonté  de  ce  qu'ils  appelaient  le  gouver- 
nement ; 

"Par  l'envoi  de  lettres  confidentielles  aux 
commissaires  centraux,  dans  lesquelles  étaient 
développés  les  moyens  de  corrompre  l'opinion  ; 

"  Par  l'impunité  du  commissaire  central  de  la 
Sarihe  ,  attestée  par  les  messages  mêmes  du,  di- 
rectoire ; 

Par  les  moyens  de  terreur  que  ces  commissaires, 
spéciaux  et  centraux  ont  employés  pour  éloigner 
les  patriotes  des  assemblées   politiques  ; 

"Par  les  destitutions  arbitraires  et  innombrables 
de  fonctionnaires  répubhcains  à  la  veille  des  élec- 
tions et  sous  le  prétexte  d'anarchie  ,  pour  écarter 
cl  eux  les  suffrages  du  peuple,  ce  qui  a  étouffé 
1  esprit  public,  n 
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r     Ils  les  dénoncent  n  comme  coupables  d'arres- 
tations et  de  détentions  arbitraires  ;  " 

II  D'avoir  laissé  réorganiser  la  guerre  de  la  Ven- 
dée et  des  chouans  ,  qu'ils  devaient  prévenir  par 
de  sages  précautions  ,  ou  combattre  avec  les  forces 
réparties  dans  l'intérieur  ; 

.  ','•  f°^^^^0'^  encouragé  par  la  réaction  et  mul- 
tiplié par  l'impunité  ,  les  meurtres  et  les  assassinats 
dirigés  principalement  contre  les  fonctionnaires 
et  les  républicains; 

"Enfin,  pour  avoir  compromis  ,  par  les 
vices  de  leur  administration  ,  l'existence  de  la 
république.  11 

'Tel  est,  représentans  du  peuple  ,  le  résumé 
rapide  ,  mais  ndelle  ,  des  diverses  pièces  qui  jus- 
qu'ici ont  subi  l'examen  de  votre  commission  ; 
chaque  jour  en  amené  beaucoup  d'autres  ;  ne 
pensez  pas  que  chacune  de  ces  inculpations  soit 
éparse  ,  isolée  dans  une  seule  adresse;  elles  se 
répètent  par-tout,  s'amoncellent,  se  renforcent, 
et  composent  cette  masse  d'accusation  qui  retentit 
au  loin  comme  la  voix  menaçante  du  peuple. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  votre  commission  s'est 
arrêtée  un  instant  pour  se  rendre  compte  à  elle- 
même  de  l'exécution  de  son  mandat  ;  elle  a  re- 
connu qu'elle  n'en  avait  rempli  qu'une  partie, 
en  vous  soumettant  les  résultats  qui  viennent  de 
fixer  votre. attention  :  et  parvenue  à  ce  terme  où 
des  crimes  sont  dénoncés  au  conseil  ,  où  des 
citoyens  sont  signalés  comme  coupables  ,  ellç  a 
dû  chercher  dans  ses  attributions  l'étendue  de  ses 
devoirs  ,  et  les  moyçns  de  les  remplir  dans  les  dis- 
positions constitutionnelles. 

Alors  ,  considérant  que  ,  dans  une  accusation 
de  cette  nature  ,  l'enchaînement  des  preuves  et  des 
indications  pourrait  appeler  en  jugement  des  fonc- 
titjnnaires  à  l'égard  desquels  la  constitution  a  pres- 
crit des  formes  particulières  ,  votre'  commission  a 
jeté  les  yeux  sur  fariiclc  X  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  4,  qui  attribue  au  directoiire  le  droit 
exclusif  d'accuser  les  ministres  ; -mais  cet  objet 
étant  confié  à  une  commission  spéciale  ,  nous 
n'avons  point  d'opinion  à  émettre  en  ce  mo- 
ment. 

Quant  aux  ex-directeurs ,  votre  commission  a 
reconnu  que  l'art.  3  de  la  constitution  est  res- 
treint aux  seuls  membres  du  corps  législatif.  Vous 
aurez  donc  à  prononcer  s  il  doit  être  étendu  à 
ceux  du  directoire  ,  et  si  ceux-ci  appartiennent 
aux  tribunaux  ordinaires  ,  non  point  seulement 
après  l'expiration  des  3o  jours  qui  suivent  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions ,  mais  dès  l'instant  même 
qu'en  a  fini  l'exercice  :  vous  aurez  à  interprêter  ce 
silence  de  la  constitution. 

De  cette  question  dépend  celle  de  savoir  si  les 
dénonciations  contre  les  ex-directeurs  doivent 
être  suivies  selon  les  formes  prescrites  par  les 
articles  112  et  suivans  de  l'acte  constitutionnel. 

Mais  une  disposition  législative  existe  en  vertu 
de  laquelle  ,  lorsqu'un  délit  a  été  commis  par  plu- 
sieurs individus,  si  l'un  d'eux  est  rigoureusement 
justiciable  d'un  tribunal  particulier,  il  attire  à  ce 
tribunal  tous  ses  comphces.  Nous  avons  dû  nous 
placer  encore  dans  cette  supposition. 

Alors  s'est  présenté  l'article  116  de  la  constitu- 
tion ,  ainsi  conçu  ; 

Il  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du 
corps  législatif  ou  du  directoire  ne  peut  donner 
lieu  à  poursuite  si  elle  n'est  rédigée  par  écrit , 
signée  et  adressée  au  conseil  des  cinq-cents.  " 

Vous  aurez  donc  à  résoudre  la  question  sui- 
vante :  Les  adresses  dont  vous  venez  d  entendre 
le  résultat  sont-elles  des  dénonciations  aux  termes 
de  f article  116  de  la  constitution?  Votre  commis- 
sion a  reconnu  qu'elles  sont  en  effet  individuelle- 
ment signées  ,  qu'elles  dénoncent  des  faits  , 
qu'elles  en  désignent  les  auteurs,  qu'elles  en 
demandent  la  punition.  Enfin  elles  sont  adressées 
au  conseil. 

Mais  quelle  que  soit  à  cet  égard  votre  opinion  , 
dès-lors  l'action  de  votre  commission  doit  cesser. 
Car,  comme  d'après  l'article  I22^e  la  consti- 
tution, toute  discussion  ,  dans  l'un  et  l'autre 
conseil ,  relative  à  la  prévention  ou  à  facçusa- 
tion  d'un  membre  du  corps  législatif  ou  du 
directoire  ,  ne  peut  se  faire  qu'en  conseil  gé- 
néral,  comme  d'ailleurs  l'objet  de  ce  conseil 
général  est  de  déterminer  si  la  dénonciation  faite 
contre  eux  doit  être  rejetée  oii  admise  ;  la  seule 
chose  que  nous  ayons  en  ce  moment  à  vous  pro- 
poser, est  de  vous  former  en  conseil  général , 
aux  termes  de  l'article  122  de  la  constitution, 
pour  discuter  sur  les  adresses  qui  voiis  ont  été 
envoyées. 

Représentans  du  peuple  ,  l'opinion  a  été  vive- 
ment frappée  par  la  révolution  de  prairial,  et  le 
patriotisme  s'est  exalté  aux  promesses  solennelles 
du  corps  législatif.  Ne  laissez  pas  errer  les  espè- 
rarices  du  peuple  au  gré  des  vents  révolution- 
naires. Que  le  directoire  parle  .  agisse  ,  prononce 
son  caractère.  Dans  les  crises  de  l'état  ,  tous  les 
regards  se  tournent  vers  les  chefs  de  l'autorité  , 
et  c'est  en  eux  que  la  confiance  cherche  des 
points  de  repos.  Il  faut  que  le  directoire  se  rende 
présent  par  -  tout  ,  qu'il  rencontre  ,   qu'il  arrête 


toutes  les  incertitudes.  Qji'il  choisisse  donc  par- 
tout ses  coopérâteurs  ,  car  le  salut  de  la  patrie  va 
être  sur-tout  dans  les  hommes  qui  en  seront  char- 
gés ;  qu'il  saisisse  vigoureusement  le  timon ,  et 
qu'il  marche. 

Et  vous  représentans  du  peuple  ,  vous  con- 
sommerez votre  ouvrage;  votre  tâche  n'est  "pas 
remplie.  Vous  agissez  isolément ,  pendant  que  le 
royalisme  se  concentre  et  organise  la  chute  de 
la  république.  Il  faut  que  les'hommes  dont  les 
conceptions  peuvent  embrasser  tous  les  rapports 
de  notre  silualion  politique  ,  mûrissent ,  activent  , 
coordonnent  les  mesures  législatives  que  le  salut 
de  la  patrie  va  vous  demander.  Que  le  patrio- 
tisme et  les  lumières  aient  un  foyer  comme  le 
royalisme  a  un  centre  ,  cela  seul  consternera  vos 
ennemis  ,  et  vous  aurez  vaincu  du  moment  que 
voirs  aurez  pris  l'attitude  de  combatte. 

Voici  le  texte  du  projet  de  résolution  ,  sou- 
mis aux  trois  lectures  : 

Le  conseil  des  cinq-cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fuit  au  nom  d  une  commission  spé- 
ciale ,  et  les  trois  lectures  constitutionnelles  danî 

les  séances  des  27  messidor  , et  après  avoir 

détibéré  en  conseils  généraux  et  secrets  ,  tenus 
les  24  et  27  messidor  présent  mois,  sur  les  dif- 
férentes dénonciations  et  adresses  relatives  aux 
événemens  des  28  ,  29. et  3o  prairial  dernier, 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournernent  et 
rend  la  déclaration   suivants  : 

1°.  La  dénonciation  contre  les  ex-directeurs 
pour  le  fait  de  trahison  et  de  conspiration  contre 
la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  la  république  , 
datée  du  s3  messidor  an  7  ,  signée  Ruelle,  an- 
cien agent  diplomatique  ,    est   admise. 

Suit  la  teneur  de  la  dénonciation. 

,Ru£lle ,  ancien   agent   diplomatique  ^  au  conseil,  des 
cinq  -  cents. 

C'est  incontestablement  la  violation  du  terri- 
toire ottoman  par  1  expédition  de  l'Egypte  ,  qui 
est  la  principale  cause  des  dangers  de  la  patrie  , 
parce  qu'elle  a  entraîné  les  turcs  dans  la  nou- 
velle coahiion  ,  et  que  les  ausuo-russes ,  affran- 
chis en  conséquence  de  toute  inquiétude  à  1  égard 
de  cette  puissance  ,  ■  ont  envoyé  Contre  nous  des 
forces  supeiieures ,  et  peuvent  encore  envoyer' 
jusqu'à  leur  dernier  homme. 

L'expédition  de  lEgyple ,  qui  d'ailleurs  s'est 
faite  au  mépris  de  la  constitution  et  de  la  répré-'^' 
sentation  nationale  elle-même  ,  est  donc  la  cons- 
piration la^  plus  réelle  et  la  plus  sérieuse  qui  ait 
encore  existé  contre  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure   de  la  république. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  l'ineptie  des. 
ex-directeurs  qui  a  occasionné  nos  revers  actuels  ; 
c  est  bien  réellement  h  trahison,  quand  on  voit 
qu'ils  ont  rompu  avec  les  Etats-Unis  de  1  Amé- 
rique en  même-teras  qu'avec  l'empire  ottoman, 
pour  donner  ausssi  plus  de  consistance  et  de  lati-- 
tude  à  toutes  les  branches  de  la  nouvelle  coali- 
tion ;  et  encore  quand  on,  rapproche  de  ces 
deux  événemens  toutes  les  autres  perfidies  que 
leur  diplomatie  a  commises  dej-.iis  deux  anS  en- 
Hollande  ,    en  Suisse    et   en    Italie. 

Q_uoi  .'  l'empire  ottoman  .  les  puissances  bar- 
baresques  et  les  Etats-Unis  de  TAraétique  ,  qui 
n'auraient  jamais  pensé  ni  conicnti  à  seconder  la 
coalition  ,  ont  été  ouvertement  provoqués  par, 
ceux  qui  devaient  à  tout  prix  les  ménager;  et 
1  on  ne  verrait  pas  là  un  fait  exprés,  une  intelli- 
gence marquée  avec  les  coalisés ,  'et  enfin  une  \ 
coïncidence  parfaite  avec  leur  plan  datmer  toute, 
la  terre  contre  nous  !'  '  .        '„• 

Mais  veut-on  faire  échouer  .cette  conspiration,, 
forcer  bientôt  les  russes  à  retourner  chez  eux, 
et  enlever  aux  anglais  leur  influence  en  Amé- 
rique ?  Eh  bien  !  c'est  de  faire  la  pa'ix  avec  les 
turcs  et  les  américains  ;  c'est  de  leur  porter  à 
cet  effet  un  désaveu   de  la  nation  sur  les  violerices 

qui  leur  ont  été  faites;  c'est Et  comme    la 

meilleure  manière  d'exprimer  le  désaveir  dont 
il  s'agit,  consiste  à  mettre  en  accusation  les  rnera- 
bres  du  directoire  qui  ont  ordonné  la  violation 
du  territoire  ottoman,  et  amené  noti-e  '  rupture 
avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  je  crois  ,  -ci- 
toyens représentans,  devoir  appeler  votre  attén-' 
tion  sur  cette  mesure.    ' 

A  Paris ,  le  S3  messidor  an  7.  5.'g-ne ,' Ruelle. 

2°. -La  dénonciation  contre  les  citoyens  Merh'n  , 
Revelliere  ,  Treilhard  ,  Rewbell,  pour  le  fait  de 
trahison  ,  datée  du  '22  messidor  an  7,  signée' 
Carliér ,  Trehan  ,  etc.  ect.  etc ,  est  admise. 

Suit  la  teneur  de  la  dénonciation.  - 

Des  citoyens  du  qufltrieinf afrondissement  de  la^co^jif^ 
mune  de  Taris  '^' au. conseil  des  cinq-cents.  '  ' ■ .,  ; 
La  république  ,  prête  à  succomber  sous  les 
tyrans^  qne  vous  venez  d  abattre;  nos  armées 
sacrifiées  et  manquant  de  tout  ;  nos  alliés  ,  ces 
peuples  que  nous  avons  rendus  libres,  et  qui 
sont  aujourd  hui  les  victimes  de  cetie  grande  tra- 
hison ;  le  sang  républicain  versé  dans  lintérienr 
peut-il  se  calculer  de  sang-froid  ?  Les  finances 
anéantîes  , 'l'immense  gâgede  tios  ressources  (une 
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Iisrtk  (te»  biews  nïtionau*  dissipés  et  conjom- 
i«<*s  S-OW8  I»  gestion  d'un  ministre  si  digne  d'être 
Tageiît  êtes  tyrans ,  s  il  n'en  est  pas  le  complice. 
<5ai  ,  lègisliteuis  ,  la  république  vendue  à  1  exté- 
rieur, et  trahie  dsns  1  intérieur  par  la  majeure 
pactta  des  autorriés ,  se  voyait  à  la  veille  d  êtxe 
<iisso«te  ,  quand  létwieelle  du  ïeu  sacré  de  la 
liberté  se  montra  dans  le  sein  du  corps  législatif  ; 
alors  les  tyrans  tremblèrent  et  furent  anéantis  ; 
■mais  ce  n'est  pis  tout,  législateurs  ,  leur  punition 
■seule  peut  réparer  tout  le  mal  qu'ils  ont  fiiil.  Sans 
elle  ,  en  vain  prendrez-yous  toutes  les  mesures 
que  vous  croirez  capables  de  sauver  la  chose 
publique  ,  vous  manquerez  votre  but.  Non  ,  tant 
•<j«e  ces  coupables  souilleront  de  leur  présence 
fis  sol  de  la  liberté  ,  tant  que  les  Merlin ,  les  Re- 
vtllUTi,  les  Treiihard,  les  Reubell ,  les  SthéTcr.,  ics 
TaiUnand  ,  les  R<tmel ,  etc.  etc.  etc.  ,  resteront 
libres  et  impunis,  vous  ne  verrez  en  France  que 
^ouci  ,  méfiance  et  indignauon.  Quoi  !  qu  atten- 
dez-vous pour  les  frapper  eux  et  leurs  complices? 
La  république  entière  attend  cet  acte  de  justice  , 
rhumanité  outragée  le  réclame  ,  le  bien  public 
J'exige  ,  et  vous  eu  fait  un  devoir  :  livrez  donc  , 
législateurs,  livrez  aux  tribunaux  ces  monstres 
couverts  de  tous  les  crimes  ;  vengez  la  nation 
entière  ;  épouvantez  ceux  qui  voudraient  les 
ifnitcr  ,  et  assurez  le  bonheur  du  peuple  :  la 
justice  lapins  prompte  rendia  à  la  grande-nation 
l'énergie  dont  elle  jouissait  dans  les  beaux  jours 
■de  la  révolution  ;  la  punition  des  grands  cou- 
pables sera  la  garantie  des  rentrées  au  trésor 
public;  elle  sera  l' encouragement  le  plus  fort  pour 
le  recrutement  dont  nous  avons  besoin  ;  elle 
•comprimera  les  ennemis  de  la  république  ,  re 
doublera  1  ardeur  des  amis  de  la  patrie.  Evincez 
de  toutes  les  administratioris  civiles  et  militaires 
tous  les  ennemis  du  peuple  ,  qui  s'y  trouvent; 
remplacea-les  par  des  républicains  probes  et  ver- 
tueux ;  n'oubliez  pas  sur-tout  les  tribunaux  qui 
■ont  laissé  égorger  de  sang-froid  sous  leurs  yeux 
■tant  de  républicains.  Tels  sont  nos  vœux,  citoyens 
lë^slateurs  ,  nous  vous  les  exprimons  avec  la 
franchise  qui  caractérise  des  hommes  libres  ; 
punissez  les  coupables  sans  aucune  considération 
-particulière,  dans  telle  place  quils  soient  :  le 
Çeupte  est  là  ,  et  sera  toujours  prêt  à  vous  se- 
<dnder. 

SuiveW  ics  signatures. 

3°.  ta  dénonciation  contre  les  ex -directeurs 
îtëubeU-, Reveilliere-Lépeaux .Merlin  et Treilhard , 
pour  avoir  violé  les  droits  des  nations  ,  la  souve- 
raineté des  peuples  et  notre  constitution  ;  pour 
avoir  compromis  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
lieure  de  1  état  ,  méconnu  la  souveraineté  du 
jjeuplo  frariçais  ,  attenté  à  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  commis  des  actes  arbitraires, essayé 
^e  dissoudre  la  représentation  nadonale  ,  et  favo- 
risé les  vols  et  dilapidations,  datée  du  a5  messidor, 

an  7  de  la  république ,  signé  Deieschaux ,  est 

admise. 

Suit  la  teneur  de  la  dénonciation. 


Aux  TtpTktntaas  in  peuple  composant  le  conseil  des 
cinq-centi. 

Norfs  dénonçons  les  ex  -  directeurs  Reubell  , 
Revelliere-Lépeaux ,  Merlin  et  Treilhard  ,  pour 
avoir  violé  le  droit  des  nations  ,  la  souveraineté 
des  f^euples  et  notre  constitution;  pour  avoir 
<»mpro;Ti!s  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
•l'Etat,  méconnu  la  Souveraineté  du  peuple  fran- 
•çkis  ,  attenté  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens , 
c'omnlis  des  actes  arbitraires,  essayé  de  dissoudre 
la  représentation  nationale  ,  et  favoiisé  les  vols  et 
dilapidatioBs  par  les  laits  qui  suiventw 

&   E   E   M   I   E   K      CHEF. 

Ils  ont  violé  Us  droits  des  nations,. 

1°.  En  attaquant  sans  manifeste  ,  sans  déeiara- 
Ûon  préalable ,  sans  le  concours  du  corps  légis- 
latif, 1  empereur  ottoman  notre  allié,  par  1  en* 
vihisseirient.  de  1  Egypte  ,  pays  de  sa  domina- 
tLOu  ,  lorsque  ce  gouvernement ,  loin  d'être  en 
étftt  d'hostilités  imminentes  ou  commencées ,  de 
menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  ré- 
ptiblique ,  avait  au  contraire  son  ambassadeur 
jcuprès  de  nous. 

2".  En  envahissant  sans  manifeste  ,  sans  décla- 
.nitiofi  p,réalable  ,  sans  le  concours  du  corps  lé- 
gisfatif,  IHelvétie,  lorsque  ce  gouvernement  n'é- 
tait ni  en  état  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées ,  de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre 
contre  la  république  ,  et  que  les  griefs  ou  plaintes 
■que  n-ous  avions  a  former  contre  lui  pouvaient 
■être  redressés  ou  par  les  changeraens  que  l'opi- 
«ttin  préparait  dans  cet  état ,  ou  par  les  arran- 
gemens  que  notre  situation  et  les  traités  nous 
âonnaieat  le  droit,  dé  proposer  et  d'attendTe. 


De-trxrfiMÈ    chef. 

Ik  9rH  vtécottnu  la  souveraineté  dus  pavpits  » 

I*.  En  modifiant  par  leur  seule  volonté  la  cons- 
titution que  le  peuple  cisalpin  et  batave  avait 
acceptée  et  jurée  au  premier  moment  de  sa 
liberté  ;  en  fesant  exécuter  par  la  force  et  au 
nom  de  la  république  française  les  changemens 
apportés  par  eux  seuls  dans  la  constitution  d'un 
peuple  déclaré  libre ,  reconnu  indépendant  et 
notre    allié. 

2°.  En  soumettant lavolonté  générale  dupeuplei 
romain  qui  avait  été  déclaré  libre  et  indépen- 
dant ,  et  dont  l'ambassadeur  était  près  de  nous  , 
à  la  volonté  d'un  général  en  chef ,  ou  à  celle 
d'un  commissaire  ;  et  en  forçant  ce  peuple  d'ac- 
cepter une  constitution  dont  l'article  369.  con- 
sacre   cette  servitude. 

Troisième    chef. 

Ils  ont  violé  notre  constitution \ 

j°.  En  usHïpant  la  puissance  législative  par  des 
arrêtés  qui  ordonnent  que  telle  loi  sera  exécutée 
en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  modifié  par  le  même 
arrèré  ;  en  rendant  des  arrêtés  qui  entravaient  ou 
rendaient  illusoires  ces  mêmes  lois  ,  et  mettaient 
ainsi  les.administrateurs  dans  1  alternative  ou  d'être 
destitués  ,  s'ils  obéissaient  à  la  loi  ,  ou  d  être 
poursuivis  pour  cause  de  forfaiture,  s'ils  Obéis- 
saient à  l'arrêté. 

2°.  En  négligeant  de  donner  au  corps  législatif 
lescorapies  ou  les  renseignemens  demandes  parlui 
soit  sur  les  finances  ,  soit  sur  notre  situation:  ce 
qui  est  un  refus  formel  d'obéir  an  vceti  de  la 
constitution. 

Q^UAtRlfeME      CHEI*. 

Ils  ont  compromis  la  sûreté  eKtérieure  , 

1°.  En  attirant  sur  la  répubhque  un  ennemi  de 
plus  ,  la  Porte- Ottomane  ,  et  la  forçant  de  se 
réunir  à  la  coalition  du  Nord. 

2°.  En  ne  prenant  pendant  la  paix  avec  l'empe- 
reur et  la  trêve  avec  lEmpife,  aucune  mesure 
pour  maintenir  les  armées  siTr  un  pied  respectable, 
remplir  les  cadres ,  fournir  la  cavalerie  et  l'artil- 
lerie de  chevaux ,  garnir  les  places  fortes  de 
vivres  ,  de   munitions  et  d'armes. 

3°.  En  laissant  vendre  les  canons  ,  fusils ,  pro- 
jectiles ,  fournitures ,  soit  dans  les  places  fortes  , 
soit  dans  les  magasins   de  l'armée. 

4°.  En  proposant  au  corps  législatif  de  décla- 
rer la  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  , 
lorsque  les  armées  françaises  étaient  ou  désorga- 
nisées ou  disséminées  sur  une  étendue  immense, 
et  réduites  à  un  nombre  infiniment  inférieur  aux 
forcés  que  tous  lès  rapports  des  généraux  an- 
nonçaient marcher  contre  nous  ;  en  trompant  le 
corps  législatif  par  des  étals  mensongers  de  nos 
forces  militaires  ,  et  laissant  cent  mille  hoUftines 
et  au-delà   dans    l'intérieur  de  la   répubhque. 

ClNQ_UIEME      CHEF. 

Ils   ont  compromis  la  sûreté  intérieure  , 

I''.  En  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  ,  en  dévouant  les  républicains  à  la  pros- 
cription par  la  désignation  danarchistes  ,  soit 
dans  les  proclamations  ,  soit  dans  les  circulaires 
de  leurs  ministres  ,  avoné^es  d  eux  ,  puisqu  ils  ne 
les  ont  pas  punis  ,  et  en  provoquant  par  ces 
dénominations  l'éloignement  des  républicains  de 
toutes   fonctions  publiques ,  et  leur  assassinat. 

2°.  En  destituant  à  la  fois  ,  et  sôus  une  for- 
mule bannale  ,  un  nOifibfe  infini  de  fonction- 
naires nommés  par  le  peuple;  introduisant  par 
ce  moyen  l'anarchie  ,  dans  un  momerrt  où  l'ac- 
tion des  lois  devenait  d«  plus  en  plus  impor- 
tantes pour  l'assiette  des  nouveaux  impôts  ,  le 
recôuvrenaent  des  anciens ,  le  départ  des  français 
appelés  à  la  défense  d^e  la  patrie  ,  et  sur-tout 
pour  la  répre&siorj  du  brigandage  et  des  assas^ 
siiiatsi 

Sixième    che?. 

Ils  ont  méconnu  la  souveraineté  du  peuple  franqais , 

1°.  En  répandant  dans  tous  les  départenaens  de 
la  république  des  agens  commissaires  aux  élec- 
tions, pour  forcer,  par  des  menaces,  des  pro- 
messes ,  par  tous  les  genres  de  séduction  ,  les  ci- 
toyens à  donner  leuis  suffrages  à  ceux  qui  étaient 
désignés  par  ces  envoyés;  î^.  en  négligeant  Ou 
refusant  de  punir  et  les  àgerts  qui  avaient  fait 
arrêter  des  électeurs,  des  présidens  dassernbléés 
primaires ,  et  ceux  qui  leUr  étaient  dénoncés 
comme  ayant  voulu  ,  par  leurs  manœuvres ,  anéan- 
tir la  liberté  des  juifarages  du  peuple. 


Septième    chef-. 

Ils  ont  attenté  à  la  liberté ,  à  ta  sûreté  buVwiihiellt 
des  citoyens , 

1°.  En  incarcérant  arbitrairement  des  citoyen»  , 
les  détenant  illégalement ,  en  les  frappant  de  let- 
Ires-de-cachet  ;  et  dans  ce  nombre  est  le  cito-<'en 
Gay-Vernon  ,  chassé  par  eux  de  1  Italie  ,  et  exilé 
de  la  France  ; 

2°.  En  abusant  de  l'article  XXIV  de  la  loi  du 
ig  fructidor  an  5,  pour  déporter  des  citoyens  qui 
ne  pouvaient  être  compris  dans  ses  dispositiot»?, 

HUITIEMECHEB. 

Ils  ont  essayé  de  dissoudre  la  représentation  tiationait^ 

En  proposant  à  des  chefs  milit.nires  d  exécïtiep 
1  arrestation  de  nombre  de  membres  du  eorp» 
législatif;  en  consultant  les  chefs  sur  la  possibilité 
ou  la  difficulté  de  cette  opéralioa. 

NEUVIEME      CHEF.- 

Ils  ont  dissipé  les  fonds  publics  et  laissé  CMréer 
les  vols  et  dilapidations  : 

i".  En  ne  prenant  aucun  moyen  pour  prévenir, 
empêcher  ou  punir  les  dilapidations  ,  les  vols  ,, 
les  excès,  les  concussions,  le  despotisme  et  les, 
vexations  de  tout  génie  qui  acablaient  les  peuples 
à  qui  nous  voulions  porter  la  liberté  ,  et  de  s'être 
bornés  à  rendre  des  arrêtés  qui  attestent  la  con- 
naissance q'd'ils  avaient  de  ces  crimes  et  la  nullité 
des  mesures  qu  ils  prenaient  pour  tes  taire  cesser  ; 
2°,  En  lésant  mettre  en  jugement  le  général 
Championnet ,  parce  qu'il  s'opposait  aux  actes 
arbitraires  et  aux  déprédations  d  un  de  leurs  com- 
missaires ,  par  lesquels  cet  agent  soulevait  contre 
l'armée  et  la  république  une  nation  disposée  à 
recevoir  et  reconnaître  le  prix  de  la  liberté  que 
nous  lui  offrions.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  appelé  la 
mort  sur  une  armée  de  héros  français  contre  les- 
quels les  peuples  désespérés  assouvissaient  leur 
vengeance  comme  une  teprésaille  de  la  tyrannie, 
de  la  concussion  des  agens  des  directeurs. 

On  demande  la  formation  d'un  comité  général  , 
pour  discuter  ce  projet. 

Le  président.  Bertrand  ,  du  Calvados  ,  a  de- 
mandé la  parole  poiar  des  faits  importans  ,  aVant  la 
formation  du  comité. 

Bertrand,  du  Cahndos.  Au  moment  où  vous, 
allez  vous  occuper  de  la  punition  des  coupables» 
des  traîtres  ,  des  voleurs  ,  je  ne  dois  pas  vous  lais- 
ser ignorer  les  nianœuvres  qu  on  veut  employer 
pour  nous  jeter  hors  la  ligne  constitutionnelle. 

On  veut  que  les  sociétés  populaires  demandent 
que  les  ex-directeurs  soient  jugés  révolutionaaire- 
ment  ,  et'ostracisés-  (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

'Vous  avez  fait  le  3o  prairial  pour  la  constitution» 
vous  terminerez  votre  ouvrage  en  prouvant  votre 
respect  inaltérable  pour  ce  pacte  social 

Oui ,  oui ,  s'écrient  les  membres  ea  se  levant 
d'un  mouvement  spontané. 

Bertrand.  Ce  noble  enthousiasme  doit  rassurer 
les  bons  citoyç ns.  Non ,  des  mains  républicaine* 
ne  se  souilleront  pas- doi-san  g  des  coupables.  La  loi 
seule  prononcera. 

La  constitution  a  établi  de  sages  lenteurs  pouf 
l'accusation  des  membres  du  corps  législatif, 
et  du  directoire  :  c'est .  une  garantie  que  vou» 
respecterez. 

Que  nos  ennemis  cessent  doiic  d'espérer  de 
noua  entraîner  hors  des  limites  constitutionnelles. 
Li;s  brouillons  que  l'étranger  avait  lancés  dans  les 
sociétés  populaires  sont  signalés;  c'est  assez  vou» 
dire  qa  ils  ne  sont  plus  dangereux. 

J'ai  cru  devoir  vous  dénoncer  ce  fait  ,  afin  qu'il 
vous  fournît  1  occasion  de  témoigner  de  nouveau 
votre  attachement  à  la  constitution. 

Le  conseil  ordonne  lirapression  de  ce  dis-' 
cours. 

Le  président  demande  etisuite  si  l'un  veut  dis- 
cuter sur  la  dénonciation  contre  les  ex- direc- 
teurs. 

Plusieurs  voix  répondent  affirmativement. 

En  conséquence  ,  le  conseil  se  forme  en  comité, 
ainsi  qu  il  est  prescrit  par  la  constitution. 

Il  n'y  a  point  eu  de  résultat  public. 

JV.  B.  Le  23 ,  les  deux  conseils  ont  célébré 
dans  leur  enceinte  l'anniversaire  du  10  août. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rué  Ouhnre- Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre" 
de  Mohere,  auj.  Robert ,  chef  des  brigands  ,  drarne 
en  cinq  actes. 

Demain  ,  Geneviève  de  Brabant. 


A  Paris,  de  rimprimerie  du  cieoyen  Agasse  ,  pTppriétcM'c  4»  Momiteiit  ,  rue  des  Poitevins  ,   n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  325. 


Qidntidi,  2.3  therrftidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indirtinbU. 


POLITIQUE, 

RÉPUBLIQ.UE  LIGURIENNE. 

Qênci ,  le  10  thermidor. 

i_i  A.  situation  intérieure  de  la  république  est 
toujours  à  peu  près  la  même  ,  une  tranquillité 
prptonde  règne  clans  celte  cité  populeuse  ,  inal- 
gré  tous  les  efForis  des  malveillans  qui  voudraient 
inspirer  la  méfiance  et  exciter  lé  désordre. 

Les  divisions-  de  l'armée  f-Faii  nise  sont  toutes 
sur  le  territoire  ligurien.  Les  troupes  qui  ont 
ë^yacué  Lucques  et Livourn;  sont  venues  en  grande 
partie  se  réunir  au  corps  de  I  armée.  Il  en  est  resté 
.juelques  petits  déiacbemens  à  Sarzane  et  dans 
d  autres  Endroits.  Une  gàrnisdti  de  plus  de  3.ooo 
hommes  garde  le  golfe  si  important  de  la  Spezzia. 
Le  quartier-général  de  Moreau  est  à  Corni- 
gliano..  Ce  général  s'est  transporté  ces  j.ou'rs  der- 
niers à  Savone  ,  pour  concerter ,  dit-on  ,  avec 
le  général-  Pérignon  ,  les  opérations  décisives 
qtiidoiverit  avoir  lieu  au  prentier  momeirt.  On 
dit  que  l'armée  de  celui-ci  s'est  mise  en  mou- 
verajcnt  ,  et  a  franclii  heurensemenr les  frontières 
du  Piémont  ,  malgré  tous  les  obstacles  que  lui 
ont   opposés    les   in&urgens. 

De  nouvelles  troupes-  défii-erif  tbus  les  jours 
pa<  Nice  et  par  la  fivieVe  pottr  aller  grossir 
Parmée,  (Dn  attend  ici  à  chaque  irista'nt  le  général 
Jbuberi;  on  assure  que  Championnet  est  déjà 
à-la'tètede  3o,ooo  homm-es-sur les' Alpes. 

ITe  nombreux  corps  de  troupes  françaises 
sont  encore  partis  cette  semaine  ;  ils  dirigent 
leur  marche  vers  la  Rochejte,  Torigiia  et  les 
monts  liguriens.  Il  paraît  qut  lirilcntion  des 
français  est  de  porter  leurs  plus  grandes  forces 
sur  la  rivière  df.  Ponent ,  de  s'emparer  des  hau- 
teurs ,  de  se  fortifier  dans  tous  ces  postes  pres- 
qu  inexpugnables  qu'ils  occupaient  avant  1  ouver- 
ture de  1  immortelle  campagne  de  Bonaparte.  On 
trofit  qu'ils  attendront  là  les  secours  que  leur 
prom'et  leur  gouvcrnemenl. 

Lé  général  Mjcdoriald  avait  demandé  un  congé 
de  trois  mois.  Le  directoire  de  la  république 
française  à  autorisé  le  ministre  "Bemadotte  à  lai 
en  accorder  un  ,  pour  caiise  de  convalescence  , 
mais  de  six  décades  seulement  ,  et  qui  n  aura 
lieu  qu'après  la  réunion  des  deux  armées.  Mais 
comme  le  général  Moreau  n'a  pas  encore  reçu 
Je  décret  qui  supprime  l'armée  de  Naples,  Mac- 
donald  est  forcé  de  différer  son  départ.  Ainsi 
ces  d-eiiX  grands  généraux  ,  à  l'arrivée  dejoubert, 
partiront,  lun  pour  aller  commander  sur  le 
Rhin  ,  et  l'autre  pour  aller  prendre  l'air  natal  à 
Saint-Germain-en-Laie. 

Larmée  du  cardinal  RafFo  .  forte  d'environ 
lô'.ooo  calabrois  ,  et  de  3  à  4000  turco-russes  .  est 
entré:  dans  Naples  le  25  prairial.  Les  volontaires 
ré-publicains  ont  été  forcés  de  céder  à  la  grande 
supériorité  du  nombre  ;  les  lazzaronis  qui  s  étaient 
déclares  d'abord  pour  le  système  démccrauque  , 
ne  tardèrent  pas  à  changer  de  parti,  .^lors  tous 
ceux  qui  s  étaient  prononcés  le  plus  fortement 
ti'oûr  la'  république  ,  pensèrent  à  se  réfugier  dans 
le'  château  neul  ;  ceux  qui  tardèrent  trop  à  le 
fôire  ont  éproavé  les  traitcmens  les  plus  cruels  de 
}±  part  des  Irizzironis  ;  beaucoup  de  familles  ,  et 
#Iu'3  de  Qon  individus  ,  ont  péri  victimes  de  leur 
fureur.  Le  brave  Ca.'acciolo  ,  qui  fuvait  travesti  , 
fut  reconnu  ,  arrêté  .  et  conduit  garrotté  à  bord 
eu  vaisseau  de  1  ami'ral  Nsison.  Dix  jours  après 
Fentrct  dss  insurgés  dans  N"aples  ,  les  citoyens 
retirés  dans  les  deux  châteaux,  firent  des  signaux 
à  la  ga raison  française  du  fort  Saini-Elme  ,  el  on 
en  vint  à  une  capitulation  qui  fut  signée .  à  condi- 
tion que:  les  républicains  napolitains  auraient  la 
faculté  de  sortir  du  pavs ,  et  qu'on  leur  accorderait 
i^-bâ-timens  pour  les  transporter  à  Toulon. 

L'aîle  gauche  de  l'armée  du  général  Pérignon  , 
qui  a  son  qu-.irner  à' ."Mbissola,  ht  un  mouvement 
général  le  3  ;  le  château  de  Gosceria  ,  retraite 
erdiuïire  des  insiirgens  ,  fut  pris  ;  et  quand 
cçux^-ci  ,  attaqués  par  la  division  du  général 
Victor  ,  à  Miilesimo  ,  voulurent  s  y  réfugier,  ils 
p'e  purent  y  pénérrer,  et  laissèrent  beaucoup  de 
iBôrts.surla  place.  Ceva  est  presque  bloqué. 

_  Lé  réprése'ntant  Sbarbaro  ,  dans  la  séance  du  8  , 
a'pi"ésenlé' un  projet  de  décret  pour  la  conscrip- 
tion de  tous  les  liguriens  depuis. 17  ans  jusqu  â 
^S  ,  à'  laquelle  seraient  admis  tous  les  patriotes 
dltahe'  réfugié?  dans  la  Ligarie. 

Le  rapporteur  a  accompagné  ce  projet  d'un 
dfstburs  long  et  énergique  ,  dont  limprcssion  et 
rîiisertiôh  au  procès-verbal   ont   éié  ordonnées. 

Les  représe'ntanî  Savona .  Gibelli  ,  Bodaro  , 
.Marchelli ,  Lulgi ,  Of;gggia  ,  Sbarbaro  et  Medica, 


ont  demandé  au  conseil  la  permission  de  se 
porter  aux  frontières  ,  pour  y  combattre  les  en- 
nemis de  la  liberté  ,  et  donner  aux  liguriens 
l'exemple  de  l'énergie  et  du  courage. 

Pratolorigb  s'y  Oppose.  —  Gatli  derhâiide  l'ajour- 
nement  Podesta  la  rnentiorl  hotiofâble.  —  Sa- 
vona insiste  sur  la  demande. 

L'ajournement  est  adopté. 

Ambrosis  s'oppose  au'  projet  présenté  par 
Sbarbaro  , 

1°  Parce  qu'il  existe  déjà  une  loi  qui  autorise  le 
directoire  exécutif  à  ouvrir  une  conscription  ; 

2°  Parce  que  1  admissioii  de  tous  les  étrangers 
est  une  mesure  qui  exige  l'examen  le  plus  sérieux , 
sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  politique. 

En  conséquence  .\mbrosis  demande  l'ajourne- 
ment pour  cet  article  du  projet. 

Il  représente  aussi  le  manque  d'arm'es,  de  muni- 
tions etd  argent. 

Oreggia  répond  que  la  loi  autorise  simplement 
le  directoire  ,  et  ne  lui  prescrit  rien;  qu  ainsi  il 
peut  se  servir  de  cette  Sutôrîsation  .  ou  ne  pas  s  en 
servir  ;  que  la  république  française  suppléeVa  à  la 
disette  d'armes ,  quand  elle  verra  les  liguriens 
vraiment  enflammés  du  désir  de  coiiibattre  ,  et 
décidés  à  défendre  leur  liberté  ;  qu'on  se  procu- 
rera de  1  argent  par  un  emprun  de  2  millions  sur 
les  ex-nobles  les  plus  fortunés. 

Delpino  ne  combat  pas  le  projet  de  la  cons- 
cription en  lui-même  ,  mais  il"  s'oppose_aux  ar- 
ticles qui  établissent  des  peines  contre  ceux  qui 
refuseront  de  se  faire  inscrire.  Le  peuple  ligurien, 
dit-il ,  a  toujours  montré  la  plus  grande  énergie  , 
comme  le  prouvent  les  dernières  aciions'  sur  la 
Rivière  ,  oir  nos  braves  légionnaires'  le  rlispute- 
rent  de  valeur  aitx  vétérans  français.  On  n'a  pas 
besoin  de  lois  pénales  pour  engager  nos  couci-* 
toycns  à  prendre  les  armes  pour  la  défense  de 
leur  patrie. 

Oreggia  insiste  pour  que  ceux  qui  se  refu- 
seront a  la"  conscription  soient  au  moins  notés 
comme  indifférens.  —  Rejette. 

La  discussion  est  fermée,  et  lé  projet  de  Sbabaro 
est  adopté  en  ces  termes  :      ; 

Le  conseil  des  soixante  considérant  que  le  salut 
public  exige  des  mesures  générales  et  étftr- 
giques  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

1°.  Une  conscrip!ion  est  ouverte  à  tous  les 
citoyens  qui  se  feront  inscrire  po'ur  la  délense 
de  la  cause   commune  de  la  hberté. 

2°.  Ceux  qui  se  feront  inscrire  seront  déclarés 
avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

3".  On  invite  à  se  faire  inscrire  tous  les  patriotes 
italiens  réfugiés  en  Ligurie  ,  qui  aspirent  à  1  éta- 
blissement de    la  liberté  £n  Italie. 

4^".  Les  noms  de  ceux  qui  se  présenteront  pour 
la  conscription  seront  imprimés. 

5°.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'employer 
tous,  les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoir,  pour 
l'exécution  prompte  de  la  présente  loi. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  /«  24  Ihermidor:. 

Le  général  Loison ,  covimondant  dam  le  canton 
dEndcrwald,  au  mhtislTe  de  la  guerre.  —  De 
■  St-anz  le   i^  thermidor. 

Je  m'estime  heureux  de  pouvoir  terminer  ma 
lettre  paY  le  récit  des  brillans  succès  qu'un  batail- 
lon de  ma  brigade  a  remportés  sur  les  autrichiens 
dans  lalTaire  du  n  au  12  du  courante 

L'ennemi  avait  attaqué  en  forces  supérieures 
nos  post-s  au  lac  de  Valdlerten  et  de  la  vallée 
dlsenihal  ;  et  malgré  1  opiniâtre  résistance  de  nos 
troupes  ,  il  était  parvenu  à  les  faire  replier.  Cinq 
compagnies  du  2'  bataillon  de  la  109"=  demi-bri- 
gade de  ligne ,  après  différentes  charges  à  la 
bayonnette  .  ont  culbuté  complettement  I  ennemi , 
repris  les  positions,  et  fait.  402  prisonniers,  dont 
un  général-major,  le  comte  de  Bey  ;  deux  capi- 
taines et  cinq  lieutenans. 

La  perte"  des  autrichiens  a  été  considérable  en 
tués  et  bliissés  ;  le  champ  de  bataille  était  jonché 
de  leurs  cadavres.  Nous  avons  de  notre  coté  à 
regretter  19  hommes  en  tués  ,  blessés  et  prison- 
niers de  guerre.  Je  ne  puis  donner  trop  déloges 
aux  braves  compagnies  de  la  109^;  elles  ont  dé- 
plové  dans  cette  action  toute  1  intrépidité  pos- 
sible. 

Nos  chaloupes  canonnières  sur  le  lac  ont  aussi, 
par  leurs  manœuvres  hardies  et  leur  feu  soutenu  , 
nui  considérablement  à  la  retraite  des  ennemis. 

—  Le  congrès  américain  a  accordé  une  somme 
de  4S,ooo  dollars  pour  iambassadeur  américain 


chargé  de  négocier  la  paix  aveclaFrance;  3o,ooO 
dollars  pour  parvenir  à  un  traité  de  cornmetcc 
avec  la  Porte  ,  et  208.000  dollars  pour  les"  en- 
voyés américains  résidant  ânprès'  dés''iiivëfses 
puissances  de  lE-urOpé.  .  '  ''■,■ 

—  Tdussaint-Louverture  écrit  du  Cap-Françai?, 
le  25  florcàl  ,  au  citoyen  Case  son  aide-de-canag!, 

àPa'ris:  ,      . 

Je  pense  bien  que  mes  etine'mis  personnels  ont 
cherché  â  me  calomnier ,  en  me  supposant  le 
projet  insensé  d  indépendance.  Mais  foulons  aux 
pieds  leurs  impostures  ;:  elles  sont  trop  déntises  de 
bon  sens,  pour  qu  on  daigne  s  en  occuper. 

Parlons  de  quelque  chose  de  plus  agréable. 
Vous  avez  vu  le  ministre  de  la  marine  ;  je  suis  ravi 
de  laccueil  que  vous  en  avez  reçu.  Un  jour  on 
reconnaîtra  qrte  la  république  n'a  pas  de  plus  zélé 
défenseur  que  Toussalnt-Loriverture- 

Je  suis  satisfait  de  votre  adresse  au  comittefce. 
Puisse-t-elle  exciter  les  négociaiis  à  renouer  nbs 
relations  avec  la  métropole;  Une  main  invisible 
semble  arrêter  leur  zèle  ,  pour  empêcher  l'arnvée 
des  secours'  dont  nous  avons  besoin  ,  et  afin  que  , 
par  le  défaut  de  comnluuLeation,  on^  ne  puiïs:e 
Connaître  la  vérité.  ■  : 

C  est  ave;  bien  de  la  peine  que  j'ai  appris  que 
nos  députés  de  l'an  6  n  ont  pas  encore  été  adrrii's 
au  corps  législatif.  Ce  sont  les  seuls  qui  aient  été 
encore  élus  par  la  souveraineté  du  peupfe  ,  et 
dignes  de  la  confiance  des  hommes  sageS  et  répti- 
blicains. 

■-Dans  le  comité  secret  du  coiiseil  des  cinq- 
cents  ,  le  21  ,  totls  les  membres  qr.i  furent  e'n.- 
tendus  parlercm  contre  la  mise  tn  accusaiioù 
des  directeurs.  On  cite  iia.nii  eux  Ci.ru;-é-Lalouche 
et  Giliel  Ce  de.'nier  sou;int  (i:ic  jilusieiiis  a;;icles 
de  cet  acte  d'accusation  avaient  été  dictés  par 
VAngtetérre,  tel  quecciui  delà  déportation  dé 
Bonaparte. 

—  Un  arrêté  du  directoire  a  ordonné  la  traits^ 
lation  du  pape,  de  Valence  à  Dijon.  Le  iS,  dels 
gendarmes  ont  été  envoyés  de  cette  dernière  ville 
à  sa  rencontre.  On  lui  a  préparé  une  habitadoii 
fort  agréable. 

—  Le  citoyen  BÔ  ,  ex-conventionnel ,  est  nommé 
chef  du  bureau  deï  éjiiigrés  an  ministère  de  la 
police. 

—  Le  gouvernement  batave  a  été  tellement  scan'- 
dalisé  des  outrages,  qu'au  mépris  de  toute  dé- 
cence, de  l'hospilaliié  et  du  droit  des  aens.l'on 
s  est  permis  d  exercer  ici,  soit  à  la  tribune  du 
manège  ,  soît  dans  certains  journaux  ,  contre  son 
ministre,  qu'il  vient  de  lui  ordonner  de  déployer 
le  caractère  d'ambassadeur  extraordinaire.  Le  ci- 
toyen Schimraelpenninck  avait  ,  jusqu'à  ce  mo- 
ment,  refusé  de  se  faire  présenter  sous  ce  titré. 
Muni,  lorsqu  il  vint  à  Paris,  de  doubles  lettres 
de  créance  qui  lui  conféraient  la  qualité  qu  il 
jugerait  le  plus  convenable  de  prendre  ,  il  n'avait 
lait  usage  que  de  celles  qui  s'accordaient  le  jaiierix 
avec  sa  modes'.ie.  Obligé  de  céder  aujourdhui 
à  des  ordres  qui  ,  dans  la  circonstance  ,  hono- 
rent autant  ceux  qui  les  donnent  que  celui  qui 
en»'st  robjet,il  a  reinis  son  diplôme  au  ministre 
des  relations  exiéneuies  ,  en  lui  disant  que  citait 
par  ce  nomiSMi  témoignage,  dcs'ime  et  de  confiance 
que  le  iïrecLoire  b.iLive  répondait  à- des  calomnies 
beaucoup  trop  tulerees. 

—  Les  dernières  correspondances  de  Bruxelles 
(Voyez  notre  feuille  d  avant-hier.  )  contiennent 
des  assertions  entièrement  fausses  qu'il  importe 
de  démendr  ,  et  nous  nous  empressons  de  le 
faire. 

11  n'est  point  vrai  que  la  légation  espagnole  ait 
quitté  la  Haye  ;  il  n  est  point  vrai  que  des  troubles 
sérieux  aient  éclaté  à  la  Haye  ,  à  Amsterdam  el  à 
Rotterdam  ;  il  n'est  point  vrai  qu'il  règne  une  vive 
agitation  dans  dijférentcs  parties  de  la  Hollntide'. 
Ce  pays  est  au  contraire  tort  tranquille.  On  ny 
redoute  pas  plus  les  partisans  du  stathoudérat  que 
les  fauteurs  de  l'anarchie.  L  une  et  l'autre  faciioii 
y  sont  également  comprimées  par  la  fermeté  du 
gouvernement;  et  le  sentiment  qui  se  manifeste 
avec  le  plus  d  énergie  dans  1  immense  majorité  des 
citoyens  est  une  résistance  vigoureuse  contre  l'en- 
nemi extérieur. 

—  On  écrit  de  Grenoble  qu'on  y  voit  tous  les 
jours  passer  beaucoup  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie. 

—  De  Rouen  ,  que  le  général  Laubadere  ,  com- 
mandant la  i5'  division  militaire  ,  est  mort  dans 
cette  ville,  le  21  thermidor,  à  la  suite  d  unt 
attaque  dapoplexie. 

—  De  Rochefort .  que  les  troupes  espagnoles  de 
débarquement  sont  retournées  sur  leurs  vaii-' 
seaux  ,  qui  s'attendent  à  être  débloqués  par  les 
escadres  réunies. 
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—  De  Fal;iîe  ,  que  cellî  communs  jouit  de 
la  plu9  glande  tranqtulliié-,  et  que  la  foire-  de 
Guibray's'y  ouvrira,  le  i'' fructidor  jirochain. 

—  Plusieurs  journaux  annoncent  que  les  géné- 
raux Decaeii  etPerrein,  de  I  armée  révolution- 
naire ,  étaient  remis  en  activité.  Il  est  vrai  que 
le  générai  Dccaen  est  remis  en  activité  ,  mais  il 
tst  faux,  qu  il  ait  jamais  été  d'aucune  armée  révo- 
lutionnaire; il  était  de  la  brave  garnison  de 
Mayence  et  à  l'armée  du  Rhin  ;  il  a  constamment 
fait  partie  ck  la  division  de  Desaix. 

—  On  vient  de  nous  adresser  linc  lettre  écrite 
du  i6  août  179S  par  la  chambre  administrative 
de  la  ville  de  Berne,  c'est-à-dire  plusieurs  mois 
-après  la  saisie  des  caisses  et  la  répartition  des  con- 
tributions, à  la  citoyenne  Rapmat,  pour  la  prier 
d'accepter  un  équipage  que  son  mari  avait 
refusé  ,  attendu  que  la  chambre  administrative 
qui  l'oflrait ,  avait  déclaré  ne  pouvoir  avancer 
7000  fr.  qui  étaient  nécessaires  pour  fournir  des 
•secours  urgens  à  l'hôpital  militaire.  La  citoyenne 
Rapinat,  ajoute  l'auteur  de  la  lettre,  refusa  par 
les  mêmes  motifs  ;  la  chambre  administrative 
vendit  léqiiipage  ,  et  Ihôpital  reçut  des  secours. 

— La  fête  du  Dix-Août  a  été  célébrée  hier  avec 
'beaucoup  de  pompe.  Le  chant  de  Chenier  , 
exécuté  'îans  les  deux  conseils  ,  a  produit  un  grand 
,.<fet  ,^  il  a  rappelle  1  indignation  ,  la  crainte  ,  la  f  u- 
■reur  ,  la  joie  ,  et  tous  les  sentimensqu'on  éprouva 
rdans  cette  jourtiée  mémorable.  On  a  encore  une 
fois  senti  combien  il  était  regrettable  que  la 
înusique  n'eût  pas  plus  de  netteté  et  plus  d'ex- 
pression :  mais  on  a  applaudi  généralement  à 
il  idée  de  l'accompagnement  du  tocsin  pendant 
tout  le  chant  de  la  troisième  strophe.  Ce  son 
•d  alarme  retraçait  parfaitement  les  anxiétés  ,  la 
colère  ,  1  impatience,  qui  agitaient  tous  les  amis 
-es  la  patrie  dans  la  nuit  qui  précéda  cette  journée 
de  gloire.  Pour  completier  1  illusion,  on  aurait 
peut-être  dû  ,  après  cette  strophe  ,  et  avant  le 
chant  de  triomphe  de  la  quatrième  ,  faire  son- 
ner onze  heures  ,  Iheure  qui  vit  accomplir  la 
victoire.  Cette  idée  fait  regretter  qu'on  ait  détruit 
un  monument  vraiment  historique  ,  qui  pouvait 
devenir,  pour  la  postéiilé,  une  leçon  éloquente 
et  terrible.  Le  canon  du  10  aoât  rompit  la  chaîne 
de  l'horloge  du  palais  ,  et ,  pendant  plus  de 
trois  années  après  ,  I  aiguille  ne  marqua  plus  que 
J  heure  à  laquelle  les  républicains  avaient  arrêté 
Jes  ans  de  la  royauté.  Pourquoi  n'avoir  pas  fixé 
.  ilaiguille  à  cette  heure  ,  en  inscrivant  au-dessous 
etàt  ultima  regtun  .*  Je  doute  qu'on  eût  pu  trou- 
ver rien  qui  parlât  plus  brièvement  aux  yeux, 
plus  énergiquement  à.  l'ame  ,et  qui  peignît  d'une 
inaniere  plus  digne  d'elle  la  victoire  du  peuple 
français. 

La  fête  a  été  trés-brillante  au  Champ-de-Mars  ; 
la  foule  était  immense  ;  le  combat  a  été  parfai- 
iement  exécuté  ,  et  le  soir  les  palais  des  deux 
conseils   et  du   directoire  ont  été  illuminés. 

—  Il  paraît  certain  que  le  télégraphe  a  annoncé 
h:er,  dans  l'après-midi  ,  que  14.  vaisseaux  de 
ligne  espagnols  étaient  déjà,  entrés  dans  la  rade 
dz  Brest  ,  et  que  le  reste  de  l'escadre  combinée 
était  signalé    à   la  hauteur  d'Ouessant. 

—  Le  conseil  des  cinq  cents  s'occupe  depuis 
trois  jours ,  en  comité  général,  de  la  question 
relative  aux  quatre  ex-directeurs  dont  on  a  pro- 
posé la  mise  en  accusation.  D'après  les  bruits 
qui  circulent,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  heu  à 
examiner  les  dénonciations  contre  eux.  Ils  ont 
été,  dit-on,  vivement  défendus  par  Sherlock, 
Crochon  ,  Gillet,  Curée,  Brival,  Thiessé ,  Bé- 
langer ,  Ojrirot  et  Creuzé-Latouche  ,  et  faible- 
ment attaqués  par  de  nouveaux  députes  dont  on 
n'a  pas  retenu  Iss  noms.  Leurs  apologistes  s'at- 
tachent moins  en  général  à  prouver  la  bonté 
de  leur  administration  que  la  pureté  de  leurs 
intentions  Ils  insistent  sur  la  difficulté  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  ils  ont  pris 
et  tenu  les  rène^  de  létat;  sur  les  gages  nom- 
breux qu'ils  ont  donnés  à  la  jépubllque  ,  sur 
leur  incontestable  dévouement  à  la  llberlé  :  sur 
les  conséquences  politiques  d'une  mesure  qui  , 
en  traduisant  devant  I Europe,  comme  crimi- 
nels des  hommes  par  lesquels  nous  avons  été 
gouvernés  depuis  1  éta'olisscment  de  la  constitu- 
tion ,"  paraîtrait  mettre  en  problème  la  validité  de 
toutes  les  grandes  opératioas  politiques  qu  ils  ont 
dirigées.  Ils  peignent  la  haine  des  rois  contre  ceux 
qui  ont  siégé  à  la  tète  d  un  gouvernement  long- 
tems  vainqueur  des  rois  ,  contre  ceux  qui  ont 
concouru  à  en  conduire  un  à  léchalaud  ,  et  à 
en  renverser  plusieurs  ;  et  ils  en  concluent  que 
l'Angleterre  et  le  roxalisme  sont  beaucoup  dans 
le  projet  de  les  faire  juger  et  condamner  ;  ils 
développent  1  invraisemblance  de  toute  traliison 
de  la  part  de  quatre  hommes  qui  n  a-,  aient  à 
aucndre  que  la  mort  du  triomphe  des  coalisés  ; 
et  rappellentque  se  tromper  en  politique  ,  adopter 
de  faux  sysiemes  ,  ne  pas  obtenir  de  succès  ,  se 
laisser  même  aller  à  1  ivresse  d'un  grand  pouvoir  , 
c'est  quelquefois  être  plus  ipalheureux  que  cou- 
pable. 

Ils  font  entrevoir  aussi  que,  si  une  fois  l'écha- 
faud  était  relevé  pour  lei  premiers-  magistrats  de 


la  république  ,  on  ne  s'arrêierait  pas  là;  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  s'emparer  de  cet  exemple  pour 
provoquer  de  nouvelles  violences ,  et  en  induire 
quil  ne  faut  pas  être  si  scrupuleux  à  l'égard  de 
tous  ceux  qu'on  voudra  bien  qualifier  d'ennemis 
de  la  république  ;  qu'à  côié  de  cetéchafaud  s'en 
élèveraient  peut-être  des  milliers  d'autres  où  iraient 
péiir  pêle-mêle  les  mêmes  individus  qui  ,  dans 
leur  aveugle  vengeance,  demandent  des  têtes; 
que  c'est  ainsi  qu'après  avoir,  à  la  suite  du  3t  mai, 
Irappé  les  22  députés  proscrits,  la  hache  révolu- 
tionnaire ne  cessa  plus  de  parcourir  les  bancs  des 
représentans  comme  toutes  les  classes  des  citoyens  ; 
que  presqu'aucune  considération  n'entourerait 
plus  une  autorité  dont  on  aurait  ainsi  lait  périr 
tous  les  membres;  que  les  facdeux  ne  cesseraient 
de  menacer  leurs  successeurs  d'une  catastrophe 
pareille;  et  qu'avec  une  telle  crainte  sans  cesse 
présente  .  jl  serait  impossible  à  des  gouvernans 
d  avoir  cette  confiance  et  cette  sécurité  indispen- 
sable pour  oser  le  bien  dans  une  foule  de  circons- 
tances critiques.  Enfin  ,  ils  regardent  le  procès 
d  un  directoire  presqu'entier  comme  celui  de 
la  république  ,  ainsi  que  le  procès  de  Louis  XVI 
fut  celui  de  la  royauté  en  France. 

A  ces  considérations  généralesi,  ils  en  ont  joint 
de  particulières  soit  aux  directeurs  ,  soit  aux 
membres  des  conseils.  Ils  ont  invoqué  la  pro- 
messe faite  du  haut  de  la  tribune  aux  ex-direcieurs 
que,  s'ils  donnaient  leur  démission  pour  écarter 
le  danger  d'une  lutte  ,  il  ne  serait  fait  contre  eux 
aucune  poursuite.  Ils  ont  déclaré  que  le  conseil 
lui-même  avait  sanctionné  par  ses  applaudisse- 
mens  ,  ou  même  par  ses  résolutions  ,  plusieurs 
des  mesures  qu'on  convertit  aujourd'hui  en  cri- 
mes ,  telles  que  l'expédition  d'Egypte  ,  la  décla- 
radon  de  guerre  à  la  Suisse 

Quelques-uns  des  orateurs ,  Barthélémy  sur- 
tout ,  sont  plus  spécialement  entrés  dans  des  dé- 
tails apologétiques  de  ces  diSérentes  opérations. 


Dans  la  séance  des  jacobins  du  22  thermidor  , 
Dutit  a  mis  en  comparaison  la  conduite  de  Capet 
et  celle  des  ex-directeurs.  Après  l'énumération 
des  forfaits  dont  il  les  accuse  ,  il  s'est  écrié  :  Le 
10  août,  frères  et  amis,  eiit  son  21  janvier  ;  le 
3e  prairial  ne  saurait  manquer  davoir  aussi  le 
sien.  Il  iBe  semble  voir  s'entr'ouvrir  la  tombe 
de  Capet  :  je  l'entends  qui  réclame  des  monstres 
couverts  comme  lui  du  sang  du  peuple  ,  et  dont 
les  noms  subiront  comme  le  sien  l'opprobre  de 
la  postérité.  (  Applaudi.  ) 

Julien  a  lu  le  programme  de  la  fête  que  la 
réunion  devait  célébrer  le  lendemain  dans  le  lieu 
de  ses  séances. 

J^ecUrc  a  tracé  le  tableau  de  tous  les  maux /.;iue 
la  clôture  des  réanions  a  fait  naître  dans  toute  la 
France.  Une  nouvelle  réaction  ,  dit-il ,  serait  le 
tombeau  de  la  répubhque.  Législateurs  ,  direc- 
teurs ,  songez  que  les  sociétés  politiques  sont  les 
sauvegardes  de  la  liberté  ,  songez  que  la  même 
main  qui  fermerait  aujourd'hui  les  sociétés,  vous 
entraînerait  avec  tous  les  républicains  sous  les 
poignards   de  la  proscription.  (Applaudi.) 

Vous  avez  commis  un  crime  irrémissible  aux 
yeux  des  brigands  et  des  traîtres  ,  a  dit  SlévenotU, 
en  dénonçant  au  peuple  français  les  brigands  et 
les  traîtres.  Hier  ,  ils  vous  calomniaient ,  aujour- 
d'hui ils  aiguisent  contre  vous  leurs  poignards  , 
parce  que  vous  demandez  justice.  La  faction 
anglaise  et  celle  des  fripons  ne  veulent  pas  qu'on 
punisse  les  grands  coupables:  cette  opinion  semble 
s'accréditer  ;  elle  a  été  prononcée  par  des  hommes 
qui  ont  lâchement  abandonné  les  rangs  des  pa- 
triotes ;  mais,  j'en  jure  par  tous  les  républicains 
qui  sont  ici  ,  nous  sortirons  tiioraphans  de  la 
plus  cruelle  lutte  qui  ait  été  engagée  contre  le 
peuple  français.  (  Applaudissemens  prolongés.) 
Le  IQ  août, j'en  ai  la  conviction  intime,  le  10 
août  verra  la  mise  en  accusation  des  monstres 
qui  ont  assassiné  la  patrie.  Demain  les  patriotes 
du  conseil  prouveront  qu'ils  détestent,  toutes  les 
espèces  de  tyrannies  ,  autant  celle  qui  précéda  le 
3o  prainal  que  celle  qui  pesait  sur  la  France  avant 
le  10  août.  (  Vifs  applaudissemens.  ) 

La  séance  a  été  terminée  par  quelques  réHexions 
de  Chrétien  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de 
faire  rendre  gorge  aux  dilapidaieurs  ,  et  d'assurer 
aux  défenseurs  de  la  patrie  la  récompense  qui 
leur  est  due. 


Au    rédacteur. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  exprimée  dans 
votre  n"  320  ,  sur  les  adresses  qu'on  lit  en  ce  mo- 
ment aux  tribunes  des  deux  conseils.  H  y  a  long- 
lems  que,  comme  vous,  j'ai  pensé  que  ces 
adresses  qu'on  nous  envoie  ici  comme  le  vœu  des 
républicains  de  tel  ou  tel  endroit,  n'étaient  que 
des  copies  du  protocole  bannal  envoyai  de  Paris, 
protocole  que  des  correspondans  affidés  rem- 
plissent de  leurs  noms.  Je  crois  comme  vous 
aussi  que  ces  adresses  produiraient  moins  d'effeL^ 


non  pas  si  l'on, lisait  les  signatures  ,  mais  si  chacun 
pouvait  lés  regarder  :  on  s'appetcevrait  alors  que 
sur  5o  signatures  .  il  y  en  a  au  moins  10  ou  12  qui 
appartiennent  à  la  même  main.  Cela  est  très-facile 
a  reconnaître  ,  car  on  ne  prend  même  pas  la  peine 
de  déguiser  l'écriture  ;  de  sorte  que  ce  qu'on  nous 
donne  pour  le  vœu  d  un  grand  nombre  de  répu- 
blicains, est  tout,  simplement  une  transcription 
faite  par  trois  ou  quatre  frens  et  amis  ,  de  la 
leçon  qu'on  leur  a  envoyée  du  point  central 
de  Paris.  Ce  qui  augmente  ma  certitude  à  cet 
égard  ,  c'est  qu'au  bas  d'une  adresse  lue  derniè- 
rement à  l'une  des  tribunes  nationales ,  adresse  qtii 
s'est  distinguée  parmi  les  plus  exaeèrée.s  ,  il  s'est 
trouvé  des  noms  qui  n'étaient  connus  d'aucune 
personne  d'il  pays  ,  des  noms  qui  n'étaient  ni 
russes  ,  ni  anglais  ,  ui  allemands ,  ni  français  ,  mais 
qui  ,  retournés  ,  présentaient  des  idées  très-indè- 
centes  .  très-crapuleuses  ,  et  cela  en  très  -  bon 
Irançais.  Voilà  ce  qu  à  la  société  des  Jacobins  on 
n'a  pas  honte  d'appeler  le  vœu  de  la  république. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 

SÉANCE   DU    19    THERMIDOR. 

Lebrun  est  entendu  au  nom  de  la  commission 
formée  pour  l'examen  de  la  résolution  du  i5 
de  ce  mois  ,  relative  à  l'emprunt  de  centjnillions. 

La  résolution  du  i5  ,  dit-il  ,  présente  de«  vices 
de  lédaclion  qui  ne  permettraient  pas  de  1  adopter. 
La  loi  du  10  messidor  y  esi  citée  sous  la  date  du 
II.  L'article  IV  est  en  contradiction  palpable  avec 
l'article  VI.  L'article  IX  occupe  la  place  de  J  ar- 
ticle X  ,  qui  doit  être  reporté  à  1  article  IX.  Enfin 
dans  cet  article  X,  l'article  III  de  la  résolution 
est  indiqué  au  lieu  de  l'article  IV.  Il  suffit  d  in- 
diquer ces  erreurs  pour  déterminer  le  rejet  de  la 
résolution. 

Un  secrétaire  en  fait  la  seconde  lecture,  et  le 
conseil  rejette  la  tésolution. 

Un  membre  est  entendu  sur  la  nouvelle  rédac- 
tion de  la  résolution  qui  vient  d'être  rejetée. 

C'est  toujours  ,  dit-il  ,  un  emprunt  progressif 
que  présente  le  conseil  des  cinq-cents  ,  enchaîné 
par  la  loi  du  10  messklor  ;  mais  ce  svstème  ,  ap- 
pliqué à  une  opération  passagère,  n'entraîne  pas 
les  sinistres  conséquences  qui  auraient  lieu  dan^ 
un  teras  de   prospérité.  •   -■ 

Si  donc  on  est  condamné  par  la  fatalité  des 
circonstances  à  employer  une  telle  m.esure  ,  il 
luut  qu'elle  soit  tellement  modifiée ,  qu'elle  sç 
rapproche  le  plus  possible  du  système  propor- 
tionnel ,  qu'elle  n'atteigne  que  le  revenu  et  pas 
tout  le  revenu,  que  les  paiemens  soient  fixés  à 
des  termes  assez  éloignés ,  pour  que  la  circula- 
tion puisse  ramener  les  fonds  aux  heux  et  dans 
les  mains  qui  les  auront  versés  ;  qu'enfin  ,  rien 
d'arbitraire  ,  rien  de  vexatoire  ne  se  mêle  ni  à 
la  répartition  ,  ni  au  recouvrement. 

D'après  ces  principes ,  le  rapporteur  passe  à 
l'examen  de  la  résolution,  dont  il  analyse  les 
différentes  dispositions. 

Dans  le  nouveau  plan  ,  le  versement  peut  ab- 
sorber jusqu'aux  trois  quarts  du  revenu;  dans 
l'ancien  ,  il  en  laissait  deux  cinquièmes  au  con- 
tribuable. 

Dans  l'ancienne  résolution,  on  semblait  avoir 
vu  toutes  les  ressources  de  l'emprunt  dans  l'éva- 
luation de  la  contribution  mobilière  :  aussi  la. 
progression  était  d'une  extiême  rapidité.  800  fr. 
produisaient  un  versement  de  6,000  fr.  ;  daiis  la 
nouvelle,  800  fr.  de  contribution  mobilière  ne  ■ 
donnent  que  100  fr.  de  l'emprunt- 

De  si  brusques  changemens  démontrent  que 
la  première  avait  été  jetée  sans  principes  et  sans 
bases. 

On  a  senti  depuis  que  la  richesse  foncière 
étant  la  seule  richesse  réelle,  c'est  à  elle  sur-tout 
quil  faut  demander  un  emprunt;  que  la  masse 
des  petites  et  des  moyennes  propriélès  étant  de 
beaucoup  les  plus  considérables ,  il  faut  descendre 
le  plus  bas  qu  il  est  possible  ,  afin  d'embrasser  une 
plus  grande  quantité  de  matière  imposable. 

On  a  senti  ,  d'un  autre  côté  ,  que  la  richesse 
mobdiaire  ,  toujours  incertaine  et  fugitive  ,  n'y 
doit  pas  être  aussi  fortement  aueinte^  la  contribu- 
tion somptuaire  n'y  est  point  comprise  comme 
dans  la  première  résolution  ;  mais  cet  élément  se 
retrouvera  dans  la  conscience  du  jury  .  et  il  y 
deviendra  un  élément  arbitraire  ,  qui  balancera 
r-ueiquefois  peui-être  ce  que  la  première  résolu- 
tion avait  de  rigoureux  et  d'exagéré. 

Le  rapporteur  fait  remarquet  un  effet  bizarre 
du  système  progressif.  Il  consiste  en  ce  que  deux 
époux,  ayant  chacun  une  fortune  à -peu -près 
égaie  ,  et  se  trouvant  séparés  de  biens  ,  la  résolu- 
tion veut  que  leurs  cotes  soient  cumulées  pour 
fixer  leur  taxe  à  l'emprunt ,  landis  que  d'un  autre 


côté  deux  célibataires  vivant  ensemtle  ,  et  ayant 
chacun  une  fortune  à-peu-près  égale  a  celle  de 
l'un  des  deux  époux,  leurs  taxes  réunies  seront 
toujours  au-dessous  de  celle  des  deux  époux  , 
quand  ils  seraient  descendus  dans  une  classe  in- 
férieure à  celle  où  les  appelait  leur  cotlisation. 

Au  moyen  du  jury,  la  contribution  mobiliaire 
n^est  pliis  une  base  fixe  et  absolue  ;  elle  n'est  que 
l'indication  d'une  première  taxe  qui  doit  en  engen- 
drer une  autre  dans  une  progression  déterminée. 
Une  administration  centrale  et  des  citoyens  choisis 
par  elle  ne  se  laisseront  pas  sans  doute  abuser  par 
des  rapports  vagues  ;  mais  toujours  ils  n'auront 
que  des  signes  incertains  et  des  probabilités  trom- 
peuses :  la  conscience  d'un  jury  le  plus  éclairé 
est  dès -lors  un  mstrument  douteux,  qui  doit, 
jusqu'à  un  certain  point ,  alarmer  les  contribua- 
bles ,  et  cependant  c'est  un  instrument  presque 
nécessaire  dans  un  emprunt  progressif. 

La  désignation  des  spéculateurs  ,  fournisseurs 
et  entrepreneurs  soumis  à  l'examen  du  jury  est 
équivoque,  et  ne  s'applique 'pas  à  ceux  que  le 
conseil  des  cinq-cents  était  dans  l'intenlion  d'at- 
teindre ;  elle  peut  frapper  également  sur  le  né- 
gociant honnête  et  sur  le  manufacturier  probe. 

Si  la  résolution  est  convertie  en  loi  ,  le  ministre 
des  finances  aura  soin  ,  sans  doute  ,  d'éclairer  les 
administrations  et  de  rassurer  des  citoyens  qu'il 
fendrait  plutôt  encourager  par  des  secours  qu'é- 
pouvanter par  des   taxes. 

L'exception  qui  atteint  les  citoyens  frappés  par 
la  loi  du  9  brumaire  an  6  ,  ramené  bien  près  de 
ces  mesures  de  doublement.,  de  triplement  que 
■consacrait  la  première  résolution  :  elles  ont  cet 
inconvénient  de  plus  ,  que  du  moins  dans  la  pre- 
mière résolution  il  y  avait  des  bases  certaines  et 
connues  ,  et  qu'ici  il  n'y  aura  d'autre  règle  que 
l'opinion  du  jury  ,  d'autre  garantie  que-  ses  lu- 
mières et  sa  conscience. 

La  composition  de  ce  jury  n'est  pas  sans  ob- 
jection. L'administraiion  centrale  en  est  le  premier 
élément  sans  doute  ,  partout  où  l'administration 
centrale  jouira  de  l'estime  et  de  la  confiance  des 
citoyens  ;  mais  où  il  y  aura  des  partis  ,  où  il  y 
aura  des  réactions ,  cet  élément  même  sera  un 
objet  de  terreur  et  d'inquiétude.  Un  délai  de  cinq 
jours  est  bien  court  pour  rassemble#un  jury  dont 
les  membres  sont  appelés  de  tous  les  points  du 
•département ,  et  l'état  demandé  ne  peut  être  évi- 
demment formé  dans  une  décade. 

Douze  citoyens  composeront  un  jury  de  révi- 
sion ;  maïs  pour  qu'une  réclamation  soit  admise 
par  ce  jury  ,  il  faut  qu'elle  soit  faite  dans  les  dix 
jour-s  de  la  taxe  ,  et  que  le  réclamant  justifie  qu'il 
a.  payé  les  deux  premiers  sixièmes,  et  tous  les 
termes  échus  de  ses  contribuions.  Cette  faveur 
d'un  jury  de  révision  est  mise  à  un  prix  bien 
haut  ,  et  il  sera  difficile  au  plus  grand  nombre 
des  prêteurs  d'y  atteindre  dans  les  circonstances 
pénibles  où  l'on  se  trouve. 

La  résolution  ,  malgré  les  améliorations  qu'elle 
a  reçues  dans  les  discussions  des  deux  conseils  , 
a  conservé  de  grands  vices ,  et  des  vices  insépa- 
rables d'un  emprunt  progressif ,  d'un  emprunt 
fait  da.is  des  circonstances  urgentes  et  difficiles. 
Si  le  conseil  croit  devoii  l'adopter  ,  puisse  l'amour 
de  la  patrie  adoucir  tout  ce  qii'elle  a  d'amer  ,  et 
faire  oublier  tout  ce  que  son  exécution  aura  de 
rigoureux  !  Puissent  les  grands  intérêts  auxquels 
cette  mesure  sera  attachée  ,  s'emparer  de  tous  les 
sentimens ,  et  une  heureuse  harmonie  et  de  grands 
succès  consoler  les  citoyens  et  les  législateurs  ! 

La  majorité  de  la  commission  est  d'avis  que  le 
conseil  doit  approuver  la  résolution. 

Chabot  présente  un  tableau  comparauf  des  di- 
verses progressions  et  des  diffiirens  degrés  de 
l'échelle  établie  par  la  résolution. 

Si  l'on  proposait,  ajoute-t-il,  une  résolution 
qui  soumit  deux  époux,  ayant  douze  enfans  dont 
plusieurs  sont  au  service  de  la  patrie,  à  une  taxe 
plus  considérable  que  deux  célibataires  qui  ont 
ensemble  un  revenu  égal  à  celui  des  deux  époux  , 
sans  doute  on  la  rejeterait  avec  indignation 

Ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre  ,  s'écrient 
plusieurs  membres,  c'est  la  discussion  du  fond. 

Chabot.  Laissez-moi  achever.  Je  n'ai  que  deux 
pages,  et  vous  perdrez  plus  de  tems  pour  m'ôter 
la  parole  que  pour  m'eiitendre. 

On  insiste. 

■Le  président  met  aux  voix  pour  savoir  si  la  pa- 
role sera  continuée  à  l'orateur. 

Le  conseil  décide  l'affirmative. 

Chabot  continue  :  Eh  bien  !  il  est  démontré  par 
des  calculs  incontestables  dans  le  tableau  que  je 
vous  soumets ,  que  cette  injustice  se  trouve  dans 
la  résolution.  Il  entre  ensuite  dans  des  calculs 
qui  viennent  à  l'appui  de  son  asserdon.Il  termine 
en  demandant  l'impression  du  tableau. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  tableau  et 
de  la  modon  d'ordre. 

j  ^f'^'^'"-''  '^''  1"^  1^  dernière  résolution  exceptait 
de  1  emprunt  les  biens  des  hospices  civils ,  et  que  : 


celte  exception  ne  se  retrouve  pas  dans  la  nou- 
velle. Oh  connaît  la  misère  dans  laquelle  sont 
plongés  ces  hospices  :  les  cris  de  leur  détresse  ont 
été  entendus.  Un  crêpe  funèbre  Va  de  nouveau 
s  étendre  sur  ces  augustes  retraites  du  malheur; 
car,  d'après  l'urgente  exécution  de  la  loi  ,  leurs 
biens  seraient  vendus  avant  qu'on  eût  songé  à  en 
proposer  et  à  en  décréter  la  distraction  ;  ce  qui 
rendrait  le  mal  sans  remède. 

Moreau,de  l'Yonne,  défend  la  résolution.  Il 
s  étonne  qu'une  naiioii  ,  composée  du  tiers  de  la 
population  de  la  république,  soit  assez  généreuse 
pour  dévouer  ses  facultés  aux  projets  d'un  mi- 
nistre ambitieux,  et  que  les  français,  qui  l'ont 
surpassée  en  courage  ,  semblent  rester  en  ar.iere. 

Quoi  !  l'on  tiendrait  à  quelques  écus  au  mo- 
ment où  tant  de  français  font  de  leurs  corps  une 
barrière,  et  répandent  leur  sang  pour  garantir 
le  sol  de  la  république  de  l'invasion  de  tant  de 
puissances  ! 

La  résolution  ménage  le  pau%'re  et  la  médiocre 
fortiane  du  citoyen,  en  même  tems  qu'elle  frappe 
le  célibataire;  sa  sollicitude  se  fixe  sur  le  père 
de  famille  ;  elle  atteint  l'homme  riche  et  le  capi- 
taliste. De  plus,  elle  est'  morale ,  parce  qu'elle 
sauve  la  république,  et  parce  que  celui  qui  a  le 
plus  à  perdre  est  par  cela  même  le  plus  intéressé 
à  défendre  et  à  protéger  le  sol  qui  compose  sa 
richesse. 

Enfin  ,  elle  est  basée  sur  les  principes  de  la 
plus  prévoyante  justice  ,  puisque  la  cotisadon  de 
chaque  imposé  sera  fixée  par  des  citoyens  non 
atteints  par  l'emprunt ,  dont  la  probité  ,  le  pa- 
triotisme et  l'attachement  à  la  constitution  de  l'an 
3  garantissent  la  fidélité  à  remplir  les  foncdons 
auxquelles  ils  sont  appelés. 

Sédillcz  combat  la  résolution. 

Il  ne  se_  dissimule  pas  qu'elle  est  purgée  de 
plusieurs  vices  qui  ont  fait  rejeter  la  première  , 
et  qu'elle  est  améliorée  par  plusieurs  sages  pré- 
cautions ;  mais  elle  contient  encore  plusieurs  in- 
convéniens  majeurs  ,  qui  résultent  de  la  progres- 
sion de  l'emprunt ,  de  ses  bases  ,  de  sa  répar- 
tiUon,  qui  est  laissée  à  l'arbitraire  d'un  jury  , 
qui  n'est  préparé  ni  dirigé  par  aucun  principe  : 
alors  ,  ou  l'on  fera  des  taxes  absolument  légères , 
ou  bien  les  taxes  seront  extrêmement  fortes.  Le 
résultat  de  ces  deux  manières  .d'opérer  sera  éga- 
lement la  nullité  de  la  taxe. 

Les  fortunes  colossales  seraient  plus  utilement 
atteintes  par  la  voie  des  accusations  person- 
nelles dans  les  tribunaux  que  par  des  rumeurs 
confuses  et  indéterminées  qui  font  échapper  les 
coupables  ,  et  n'ont  d'autre  effet  que  de  jeter 
l'alarme  dans  les  maisons  dont  les  fortunes  sont 
le  mieux  acquises. 

Le  sort  des  célibataires  ,  quoiqu'amélioré  par  la 
resolution  ,  est  encore  assez  dur  ;  car  le  célibat 
est  la  condition  malheureuse  de  quelques  infor- 
tunés disgraciés  de  la  nature  et  condamnés  à 
vivre  isolément  et  dans  l'abandon.  Ouoi  I  un 
homme  paierait  une  contribution  plus  forte , 
parce  que  sur  la  fin  de  ses  jours  il  aura  eu  le 
double  malheur  de  perdre  sa  femme  et  ses  enfans  ! 
une  femme  ,  parce  qu'elle  aura  perdu  ses  enfans 
et  son  mari  ! 

Les  moyens  d'exécudon  sont  effrayans  et  re- 
tomberont particulièrement  sur  l'imposé  qui  se 
trouvera  dans  l'impossibilité  de  prêter. 

^  Quant  au  produit  de  l'emprunt,  son  mode  de 
réparution  est  tel  qu'on  peut  percevoir  ,  non  pas 
cent ,  mais  deux  ,  trois ,  quatre  cents  raillions  , 
sans  autre  règle  que  l'arbitraire ,  sans  autre  limite 
que  l'impossible. 

Dieudonné.  Une  première  résoludon  a  été  pré- 
sentée au  conseil.  Il  y  a  remarqué  des  inconvé- 
mens  graves,  des  dispositions  qui  ouvraient  une 
carrière  à  l'injustice  ,  à  l'arbitraire  ;  il  l'a  rejetée. 
Cependant  le  tems  s'écoule  ,  les  besoins  sont  ex- 
trêmes :  et  la  solde  des  défenseurs  de  la  patrie  est 
arriérée. 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  pénétré  de  ces  vé- 
rités ,  s'est  empressé  de  présenter  un  nouveau 
inode  d'organiser  ,  de  répartir  et  de  recouvrer 
l'emprunt  des  loo  millions.  La  nouvelle  résolution 
remplit-elle  le  but  qu'il  s'est  proposé  ?  C'est  ce 
que  l'orateur  se  propose  d'examiner. 

Tout  le  monde  convient  qu'il  faut  de  l'arn-ent 
et  qu'il  en  faut  à  l'instant  :  or,  pour  en  avoir 
sur-le-champ .  on  ne  peut  en  demander  qu'à  ceux 
qui  en  possèdent  le  plus.  C'est  ainsi  que  l'a  voulu 
la  loi  du  10  messidor. 

La  résolution  qui  asuivi  son  vœu, cherche  d'abord 
les  gens  aisés  parmi  les  propriétaires  fonciers  ; 
elle  ne  croit  pas  qu'on  puisse  ranger  dans  la  classe 
des  gens  aisés  ceux  qui  sont  imposés  à  moins  de 
3oo  fr.  de  contribudon  foncière.  Si  on  suit  les 
clegrès  en  remontant,  on  reconnaîtra  quelajus- 
Uce  a  présidé  à  la  graduadon  de  chaque  terme  , 
et  que  le  sacrifice  qu'on  exige  est  autant  pro- 
portionné à  l'état  d'aisance  du  contribuable  que 
le  permettait  une  opération  de   cette  nature. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  générale  qu'à 
l'égard  des  ci-devant  nobles  ,  et  des  hommes  qui, 
par  des  entreprise»  ,   des  fournitures  ,  des  spécu- 


lations et  des  gains  immenses ,  ont  passé  subite- 
ment à  un  état  d'opulence  qui  a  fait  l'elonnement. 
des  citoyens.  La  mesure  qui  les  concerne  est  tout-  ' 
a-la-fois  juste  ,  politique  et  sage.  > 

L'attribution  que  ,  dans;cette  circonstance  ,1a 
résoludon  attribue  au  jury  ,  n'est  pas  de  nature  à 
exciter  des  alarmes  ;  car  elle  le  circonscrit  tou-  ; 
jours  dans  un  cercle  peu  étendu  qu'il  ne  peut  dé- 
passer. 

En  même  tems  que  la  résolution  l'appelle  au 
seco.ur.s.des  pères  de  lamiile  ,  elle  lui  impose' 
l'obligation  J  examiner  si  les  célibataires  ne  doi- 
vent pas  être.cotisésdans  un  proportion  plus  forte 
que  les  autres  contribuables.  'Cette  disposition 
est  sage  et  politique  ,  etlonme  peut  contester 
qu'un  célibataire  qui  a  ,  par  exemple  ,  4000  le 
de  revenu  ,  ne  soit  plus  aisé  qu  un  citojeii;, 
père  de  quatre  ou  cinq  enfansi ,    avec  Gogo  fr.   , 

Dans  lenOTiibre  des  contribuables  ,  quelques--- 
uns  ,  quoiqu  ils  n'.iient  [.as  de  revenu  ionciet  , 
sont  souvent  plus  riches  que  ceux  qui  en  ont.  Leur, 
cotisation  au  rôle  de  la  contribution  mobiliaire' 
sera-t-elle  un  fanal  assez  ccaain  ?  La  résolutioii' 
ne  l'a  pas  pense. 

Il  est  beaucoup  de  citoyens' dont  la  cotisation, 
au  rôle  de  la  coni.ibution  mobiliaiic  est  loin  d  in-  • 
diquer  l'aisance  ou  les  ri.chesscs.  Il  fallait  donc  les 
atteindre  d'une  autre  manière.  Mais  l'opé.-ation  du 
jury  n'est  pas  aussi  arbitraire  "quelle  parait  au 
premier  coup-d'œil. 

Il  commence  par  évaluer  k  fortune  de-  cette' 
classe  d  individus  ;  quand  la  fortune  est  évaluée  ,  : 
le  revenu  est  connu  ;  il  est  fixe  au  vin.s^iieme  du 
capital;  et  dès  que  le  revenu  est. connu  ,  il  est 
très-facile  de  déterminer  la  codsadon  à  l'emnrunt 
par  comparaison  avec  celle  des  citoyens  qui  ne 
jouissent  que  d'un  revenu  foncier.  Les  jurés  ne 
remplissent  ici  d'autres  foncdons  que  celles  attri- 
buées aux  réparateurs  dans  les  opérations  relatives 
aux  contdbutions  ordinaires.  Peut-être,  malgré  tout 
leur  scrupule,  commeUront-ils  quelques  erreurs  ; 
mais  ces  inconvéniens  peuvent-ils  se  comparer  à 
ceux  qui  résulteraient  des  justes  murmures  et  du' 
mécontentement  universel  des  bons  citoyens  ,  si 
Ion  ne  fesait  contribuer  à  l'emprunt  certains 
hpmraes  qui  se  sont  si  rapidement  élevés  au  laite, 
de  la  fortune  ,  et  dont  quelques-uns  peut-être 
ont  été  les  agens  de  la  crise  où  se  trouve  la  répu- 
blique ?         . 

Si  le  jury  se  trompe  ,  on  peut  se  pourvoir  con-; 
tre  ses  opérations  ;  elles  seront  révisées  ,  et  il  est 
biendificile  de  croire  que  la  justice  et  la  vérité  ne- 
sortentpas  triomphantes  de  ce  conflit  qui  s'établira 
entre  les  prêteurs ,  les  jurés  codsateurs  et  les  jurés  • 
réviseurs. 

Lis  dispositions  relatives  au  paiement  des  som-. 
nies  dues  par  les  prêteurs  sont  rassurantes  ;  elles 
accordent  des  délais  suffisans ,  pour  qu'ils  aient 
la  facilité  de  se  procurer  les   fonds  nécessaires. 

Les  articles  X"V'II  et  XVIII  ont  pourvu  d'une 
manière  satisfesante   au  cas  où  le  niode  étabh  par' 
la  résolution ,  procurerait  une  somme  supérieure  à' 
celle  de  cent  millions  ,  et  à  celui  où  il  n'atteindrait  ^ 
pas  ce  taux. 

On  a  invoqué  la  constitution  ;  on  prétend  qu'elle 
intcrdu  toute  progression  en  matière  de  répartition 
dimpôt;  et,  d'après  ce  principe  ,  on  assimile 
I  emprunt  à  une  contribution  ,  et  l'on  repousse 
comme  inconstitutionnelle  la  cotisation  propres- ■ 
sive.  ° 

On.  dit  ensuite  que  ce  mode  d'emprunt  est 
attentatoire  au  crédit  public  et  au  droit  de  pro- 
priété. 

L'orateur  répond  d'abord  qu'il  suffit  de   lire  le  ■ 
texte  même  sur  lequel  on  s'appuie,  pour  démon- 
trer qu'on  en   fait   une  fausse    apphcation.  L'ai-  , 
ticle  i5  de  la  déclaration  des  droits  etlarticle  3o6 
de  la   constitution  disent  que  la   répartition   dès 
contributions  se   fait  entre   les  contribuables  ,   e?i 
raison  de  leurs  facultés.  Oc  beaucoup  de  personnes 
éclairées    prétendent    que    la    progression  ,   telle 
qu'elle  est  déterminée  par  la  résolution  ,  est  gra- 
duée   en    raison  des   facultés  des    contribuables  , 
quoique   l'égalité    proportionnelle   ne   s'y  "trouve 
pas  respectée.   Mais    loin  de  s'appuyer    sur  une 
semblable  opinion  ,  l'opinant  fait  remarquer  qu'il  ' 
ne  s'agit  pas  ici  d'une    contribution    ordinaire    et 
annuelle,  mais  d'un  emprunt   forcé,    auquelon- 
a  recours  extraordinairement  pour  une  fois  seu- 
lement ,   et  dont   le    remboursement    doit    s'ef-  ' 
fectuer. 

En  second  lieu  ,  le  crédit  public  ne  peut  être 
anéanti  par  la  mesure  proposée.  Il  ne  faut  au  con- 
traire pour  le  relever,  que  fournir  au  gouverne- - 
ment  les  moyens  de  remplir  ses  engageraens ,  que 
renforcer  les  armées ,  les  approvisionner  ,  rappeler 
la  victoire  sous  les  drapeaux  de  la  république  , 
déployer  la  force  et  l'énergie  dont  on  a  besoin 
pour  faire  régner  dans  l'intérieur  ,  l'ordre  ,  h  tran- 
quillité et  les  lois  ,  et  faire  au-dehors  respecter 
le  nom  français. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

Tartcyron  ,  qui  était  inscrit  contre  la  résolution  , 
s'y  oppose.  Il  court  à  la  tribune.  Il  est  suivi  par 
Huguet.  Tous  deux  parlent  dans  le  tumulte. 
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te  président  met  aux  voîx  la  clôture  de  la  dls- 
ctissiôn  ,  et  il  ;tnnonce  qu'elle  est  fermée. 

On  demande  une  seconde  épreuve  ;  elle  a 
iieu  ,  et  le  même  lésullat  est  annoncé. 

XJn  setrétafre  doniie  une  seconde  lecture  ai  la 
résolution  ,  et  It  conseil  l'approuve; 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Quirot. 
SÉANCE    DU   <21    THERMIDOR- 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  correspon- 
dance ,  et  d  une  fouie  d  adresses  d'adhésions  aux 
diverses  mesures  prises  par  le  corps  législatif. 

Des  ciioyens  de  Nantes  transmettent  au  conseil 
deux  paires  de  souliers  ,  tirés  des  magasins  de 
celte  commune  ;  ils  sont  de  si  mauvaise  qualité  , 
disent-ils  dans  leur  adresse  ,  qu  un  soldat  ne  pour- 
rait faire  avec  eux  une  journée  de  chemin.  Ils 
annoncent  que  65oo  paires  de  souliers  semblables 
viennent  d'être  expédiées  des  mêmes  magasins 
pour  l'armée  du  Danube. 

Renvoyé  au  directoire. 

Laurent^  du  Bas-Rhin^  par  motion  d'ordre  : 
Chaque  jour  on  se  plait  à  verser  sur  la  rejnésen- 
taiion  nationale  des  calomnies  qui  donnent  à 
euiendre  qu'il  y  a  ici  des  hommes  intéressés  dans 
les  fournitures ,  et  qui  entravent  tout  ce  qui  se 
fait  contre  les  dilapidateurs.  Il  n'est  personne  de 
nous  qui  ne  sente  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucun 
fournisseur  parmi  les  réprésentans  du  peuple,  et 
qu'ils  doivent  être  pur?  comme  la  mission  qu'ils 
ont  reçue. 

Je  demande  que  le  projet  de  Duplantièr  ,  sur 
les"  fournisseurs  ,  soit  mis  aux  voix.  Si  après  cela 
il  se  trouve  encore  ici  des  hommes  assez  dés- 
honlés  pour  vouloir  allier  la  fonction  de  four- 
nisseur avec  la  toge  nationale  ,  je  me  charge  , 
moi  ,  de  les  dénoncer  et  de  les  faire  conïtaïtre  au 
conseil. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé 

Jean-Debry.  J'appuie  la  motion.  La  calomnie 
*'est  constamment  plu  à  jetter  l'opprobre  sur  les 
■membres  de  la  convention  ;  elle  publiait,  avec 
complaisance,  qu  ils  s  étaient  enrichis  par  les 
jjus  odieuses  dilapidations.  La  convention  or- 
donna par  un  décret  à  tous  ses  membres,  de 
déposera  la  commission  des  inspecteurs,  le  bilan 
de  leur  fortune  ,  et  il  a  été  reconnu  que  tous  ceux 
.qui  y  étaient  entrés  pauvres,  en  sont  sortis  pau- 
vres. Plusieurs  même  SDnt  morts  dans  l'indigence. 
J  appuie  encore  la  motion  ,  afin  d'écarter  des 
membres  du  conseil  tous  les  soupçons  que  l'on 
fait  planer  sur  leur  tête,  afin  de  faire  disparaître 
tout  ce  qui  peut  nuire  ici  à  la  liberté  des  opi- 
nions. Il  faut  que  chacun  de  nous  puisse  en 
émettre  une  conforme  à  sa  conscience ,  et  à  ce 
q.u  il  croit  être  la  vérité  ,  sans  craindre  qu'on  ne 
l'accuse  d  être  de  la  faction  infâme,  des  voleurs. 
Il  faut  empêcher  que  de  pareilles  calomnies 
n'écartent  aucun  orateur  de  la  tribune.  J'appuie 
la  motion   du  préopinant. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  deux  opi- 
nions. H  aiTête  qne  lé  projet  de  Duplantièr  sur 
lej  fonctionnaires  intéressés  dans  les  fournitures, 
sera  mis  demain  à  la  discussion;  puis  il  se  lorme 
■en  comité  général  ,  pour  continuer  la  discussion 
sur  la  dénonciation  portée  contre  les  ex-direc- 
teurs. 

11  tfy  a  point  eu  de  résultat  public. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    21    THERMIDOR. 

Letourneux  fait  arrêter  que  pour  l'inauguration- 
de  1  autel  en  forme  antique  qui  doit  être  élevé 
<îans  la  salle  ,  chaque  membre  du  conseil  prêtera, 
lé  23"  de  ce  mois,  la  main  posée  sur  le  livre  de 
la  constitution  de  l'an  3  ,  que  supportera  cet  autel , 
le  serment  civique  ,  suivant  là  formule  établie  par 
la  loi  du  12  thermidor. 

Gukol  fait  approuver  la  résolution  du  sg  messi- 
dor, qui  réunit  la  commune  de  Marnay  à  celle  de 
ïaye  ,  département  d  Indre-et-Loire. 


Moreati ,  de  CYonne,  est  entendu  au  nom  de 
la  commission  formée  piour  lexamen  de  la 
résolution  relative  aux  émigrés  se  disant  naufra- 
gés à  Calais. 

Il  rend  compte  des  faits  qui  ont  précédé  la 
résolution;  il  passe  ensuite  à  l'exatnen  de  la 
résolution. 

Il  justifie  l'article  I"',  qui  rapporte  la  loi'dtiiS 
thermidor  an  5  ;  mais  il  combat  l'article  II  ,  qui 
prononce  que  n  l'article  XIX  de  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor an  5  n'est  point  applicable  à  ceux  qui,  outre 
le  crime  d' émigration ,  étoien't  encore  coupa^blés' 
d'autres  déhts  emportant  peine  capitale.  '> 

Il  considère  cet  article  comme  uneinterpréta' 
tion  accordée  au  directoire  ,  interprétation  q,ui 
comprend  le  refus  formel  ,  le  refus  législatif  de 
j'aiirorisation  qu'il  réclamait  le  22  fructidor  an  5'; 
interprétation  qu'il  avait  le  droit  dé  demander  , 
puisque  la  loi  du  ig  fructidor  est  une  loi  de  po- 
lice ,  une  loi  d'administration  générale  ,  dont 
1  exécution  ,  l'àpplicadon ,  sont  confiés  à  lui 
seul ,  et  sont  par  consétjtjertt  étrangers  aux  tri- 
bunaux. 

Cet  article  est  de  plus  îiiutile  et  dangereux. 
Il  est  inutile,  parce  que  le  jugement  du  tribu- 
nal du  Pas-de-Calais  ,  du  26  prairial  ,  est  encore 
dans  toute  sa  force,  jusqu  à  ce  que  le  tribunal 
de  cassation  ait  prononcé  sur  le  recours  du  com- 
missaire du  directoire  près  le  premier  de  ces  tri- 
bunaux. 

Il  est  dangereux  ,  parce  qu'il  fait  retomber  le 
corps  législatif  dans  le  même  abus  de  pouvoir 
reproché  à  la  loi  du  i5  thermidor  an  5  ,  et  que 
sa  décision  ou  son  iuterprétation  tiennent  plutôt  à 
un  acte  judiciaire  qu'à  un  acte  législatif. 

Il  est  dangereux  ,   enfin  ,  parce  qu'il  influence 
'l'autorité,   seule  investie  du  pouvoir  de  pronon- 
/  cer  ;   et  qu'en   replaçant   les   prévenus  dans  la  loi 
I  du    3     brumaire  ,    il   prononce"  leur    condam- 
nation. 

L'aviâ  de  la  majorité  de  la  commission  est  que 
la  résolution  ne  peut  être  approuvée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

Jan  fait  approuver  la  résolution  qui  autorise 
l'administration  municipale  de  Bourth  ,  départe- 
ment de  l'Eure  ,  à  imposer  sur  ses  habitans  la 
somme  de  7 12  francs  pour  la  reconstruction  d'un 
pont. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

SÉANCE   DU    22  THERMIDOR. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance  ,  Du- 
plantièr ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  pré- 
sente un  nouveau  projet  relatif  aux  fonctionnaires 
intéressés,  dans  les  fournitures  et  entreprises  pu- 
bliques. Le  nouveau  projet  qu'il  présente  n'offre 
plus  les  dispositions  qui  avaient  déterminé  le 
conseil  des  anciens  à  rejetter  le  premier.  'Voici 
les  bases  principales  de  ce  projet. 

Sont  exclus  du  droit  de  s'immiscer  et  de  prendre 
part,  soit  directement  ou  indirectement,  aux  four- 
nitures et  entreprises  publiques  ,  les  foncdon- 
naires   ci-après  dénommés  ;  savoir  : 

Les  membres  du  corps  législatif,  les  membres 
du  directoire ,  le  secrétaire-général ,  les  employés , 
les  ministres  ,  leurs  secrétaires  et  employés  ,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  de  la  comptabiHté 
et  leurs  employés  ,  les  membres  du  tribunal  de 
cassation  ,  les  militaires  de  tout  grade  en  activité 
de  service  ,  les  commissaires-ordonnateurs  ,  com- 
missaires des  guerres  et  de  la  marine,  leurs 
secrétaires  ,  leurs  employés  ,  les  payeurs  et  re- 
ceveurs généraux  et  leurs  employés  ,  les  mem- 
bres des  administrations  centrales  et  munici- 
pales ,  les  membres  des  tribunaux  ,  les  juges 
de  paix  ,  les  commissaires  du  directoire  ,  lès 
agens  du  gouvernement  ,  tant  à  fintérieur  qu  à 
l'extérieur ,  ne  peuvent  être  fournisseurs  ni  en- 
trepreneurs de  fournitures  ,  ni  intéressés  direc- 
tement ni  indirectement  auxdites  fournitures  ; 
la  contravention  audit  ardcle  sera  punie  de  trois 
ans  de  détention  et  de  confiscation  de  toiit  ce  qui 
serait  dû  par  la  répubhque ,  à  raison  desdites 
fournitures; 

Les  individus  mentionnés  dans  les  articles  pre- 
cédens  ,  ne  peuvent ,  sous  les  mêmes  peines,  être 


fermiers  d'aucune  taxe-,  cotitribution  ou. reveau» 
publics. 

Toutforictionnaite  ou  employé,  à" (Jûrefqué  titre 
que  ce  soit  ,  qui  serait  convaincu  d'avoir  reçu 
directement  ou  indirectement  des  sommes  quel- 
conques ,  autres  que  celles  provenant  de  son 
indemnité  ,  ainsi  que  des  présens  en  argent,  den-; 
rées  ou  en  toute  autre  nature,  sera  privé  de  son-i 
emploi  ,  et  puni  de  la  peine  de  la  dégradation» 
civique.  S'il  est  convaincu  d'avoir  exigé  des  som-^- 
mes  ou  présens,  il  sera  puni  de  dix  années  d»; 
gêne.  .       .'. 

Toute  personne  convaincue  d'avoir  tenté  1* 
probité  d'un  fonctionnatre  public  ,  et  d  avoir ■ 
voulu  ,  à  prix  d'argent,  lui  surprendre  une  ctéci-' 
sion  favorable  ,  sera  punie  dune  amende  au- 
moins  de  i5o  francs  ,  au  plus  de  3'oeo  fr.  et  d'un- 
emprisonnement  au  moins  d  un  mois  ,  au  plus' 
de  six  mois. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pOur 
continuer  la  discussion  sur  le  projet  de  réso- 
lution relatif  aux  ex-directeurs. 

Il  n'y  a  point  eu  de   résultat  public. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  54  ,  le  conseil  de*, 
cinq-cents  a  eiitendu  un  rapport ,  tendant  à  fixeç- 
à6oo  millions  les  recettes  de  l'an  8.  Il  s'est  ensuitej 
formé  en  comité  général,  pour  continuer  la  dls^ 
cussion  relative  aux  ex-directeurs. 


LIVRES     DIVERS. 

Essai  sur  les  nombres  approximatifs  ,  ou  recher- 
ches analytiques  d'une  méthode  sure  poyr  obte- 
nir du  premier  coup  et  rigoureusement ,  dans  le 
calcul  de  ces  nombres  ,  toute  l'exactitude  qu'on 
désire. 

Prix,  I  fr.  25  cent.  ,  et  i  fr.  5o  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Duprat  ,  libraire  ,  quai  de» 
Augustins. 

Tranqois  et  Rouffigriac ,  comédie  par  le  citoyert 
J.  Palrat. 

A  Paris  ,  chez  Hugelet  ,  imprimeur ,  rue  des 
I  Fossés-Jacques  ,  n"  4. 

Journal  de  t adjudant-général  Ramel ,  l'un  des 
déportés  à  la  Guiane  ,  après  le  18  fructidor;  sur 
les  faits  relatifs  à  cette  journée;  sur  le  transport ,  le 
séjour  et  lévasion  de  quelques-uns  des  déportés; 
avec  des  détails  sur  la  rhort  de  Murinais  ,  de  Tron- 
çon-Ducoudrai  ,    de  Lafdnd-Ladebat .  etc.  etc. 

A  Paris ,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du.  24  thermidor.  —  Effets  corrimercables. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé .7  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers ». 71  c 

Bons  trois  quarts 65  c. 

Bons  des  6  dern.   mois  de  lan  6.  58  fr. ..^ 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Marseille....  au  p.  à  35  jours. 
Bordeaux...  au  p  à  40  jours'. 
Montpellier,    au  p.  à  20  jours. 

Lyon au  p.   à  20  jours. 

Matières. 

Or  fin  l'once 165  fr.  5o  e 

Argent  le   marc j . . . .      5o  ff.  63  c. 

Portugaise  Fonce 97  fr.  63  c. 

Piastre ■ 5  fr.  36  c. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Quadruple 82  fr. 

Guiiiée 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr.  i3  ci 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj'.  te  Cordonnier 
allemand;  la  2'  repr.  d'Arlequin  qui  rit  et  Gilles 
qui  pleure  ,  et  la  Danse. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci- devant  au  théâtre 
de  Molière,  auj.  Geneviève  de  Brabant. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj.  A  bas  tes  diables  ,  à  bas  les  bétes  ;  les  Paroles 
et  la  Musique,  et  le  Val-de-Vire  oa  le  Berceau 
du  Vaudeville. 


n**  rS  ,   Le  piiï  est    de    25    francs    pour  trois  moû  ,    5o  frauCB  po'ur  lix   mois  ,  et    100  francs    pour  l'anc 


L'abo'onement   se    fait  à  Paria  ,  rue  des  Poit 
On    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  cbaq^^  .uu... 

U  faut  adresi-r  les  lettres  ci  1  argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aabry  .directeur  de  eê  jtfôlnal ,  nit  dWi  Paitévfn»  ,  n"   iS.  Il  faut  tompreùdre  daus  les  envois  le  port  des  pajr. 
eu  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  dej  déparlemens  non  afFranc'nie»  ,  De  sc'rbut  jloint  retir^â  de  la  poste. 

Il  fatn  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  .décharger  celles  qiii  rehfériiKînt  des  valeur»  ,  et  aâresse'r  tout   ce  quf  «oncerne    U    rédaction  di   la   feuille 


rddiclc 


l3  ,  depuis  neuf  he 


:,in  jusqu'à  Cinq  hcrûres  du 


.h  Parit ,   de  l'impriitierie  du   droyen   Agasfse  ,   prOptiéiiiSrt' tlte  M'ôMitètlr  ,   rut  àeé  Pôiteyiiis  ,   n°    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  326. 


Scxtidi,   26  thermidor  an  7    de  la  république  française  ,  .une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Semlim  ,  le  2  thermidor. 

XjES  nouvelles  de  la  Turquie  sont  très-incer- 
taines sur  le  compte  de  Passwan-Oglu  ,  ainsi  que 
sur  celui  de  son  favori.  Il  paraît  seulement  certain 
que  ce  dernier  a  construit  près  de  la  forteresse 
d  Orsowa  une  tête  de  pont  quii  a  fait  occuper  par 
cent  hommes  de  ses  troupes. 

On  assure  que  le  ministère  ottoman  travaille  à 
■une  espèce  de  constitution  qui  aura  beaucoup 
de  rapport  avec  celle  d'Allemagne  ,  en  ce  qui 
concerne  la  justice  ,  le  commerce  ,  la  police  ,  etc. 
Elle  tend  sur-tout  à  diminuer  le  pouvoir  des  pa- 
chas ,  et  à  garantir  ainsi  la  propriété  des  habitans 
du  pays.  Ces  derniers  que  les  pachas  vexent  de 
«ouïes  les  manières  ,  attendent  les  changemens 
annoncés  avec  la  plus  vive  impatience. 

RÉPUBLIQ,UE   LIGURIENNE. 

Pornassiû  ,  le  5  thermidor. 

Cent  allemands  sont  arrivés  hier  à  Ormea  , 
où  ils  ont  mis  sur  les  habitans  une  imposition 
exorbitante  ,  payable  sur  le  champ.  Si  les  coa- 
lisés tiennent  une  conduite  aussi  hostile  dans  ce 
qu'ils  appellent  les  états  de  leurs  alliés  ,  que 
feront-ils  lorsqu'ils  seront  sur  notre  territoire  ? 

Il  est  arrivé  à  la  Pieve  des  équipages  de  cam- 
pagne, des  chevaux,  des  charriotset  autres  attirails 
de  guerre.  On  en  présumait  que  le  quartier-général 
viendrait  dans  nos  contrées  ,  mais  liier  le  tout  est 
parti  pour  le  Piémont. 

Les  français  ont  pris  le  col  de  Termini  et  les 
positions  les  plus  importantes.  Ils  ont  chassé  les 
allemands  d  Ormea  ,  qui  ontvoulu  exterminer  les 
habitans  de  ce  pays  ,  sous  prétexte  de  religion. 

RÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ,UE. 

De  Berne  ,   le  \6   thermidor. 

La  séance  des  deux  conseils  a  été  très-ora- 
geuse avant-hier.  Des  membres  se  sont  élevés 
avec  force  et  ont  porté  des  plaintes  ameres  , 
contre  les  abus  qu  ils  prétendaient  avoir  eu  lieu 
dans  l'aliénation  des  biens  nationaux  du  district 
de  Dornach  dans  le  canton  de  Soleure.  On  arrêta 
dinviter  le  directoire  à  donner  dans  les  24  heures 
des  renseignemens  sur  cet  objet,  à  rappeler  les 
commissaires  qu'il  a  chargés  des  opérations  rela- 
tives à  ces  aliénations  ,  et  à  les  mettre  en  juge- 
ment. Le  directoire  a  obéi  à  cette  invitation,  et  a 
répondu  victorieusement  à  ces  plaintes  qui  pa- 
raissaient avoir  été  puisées  dans  des  rapports 
mensongers. 

Les  autrichiens  continuent  à  pressurer  les  habi- 
tans du  canton  de  Zuiicli.  Ils  exigent  des  com- 
munes des  iournitures  en  grains  ;  en  vin  et  en 
bestiaux  tjui  ont  épuisé  toutes  les  ressources  du 


pays. 


De  J<^!incA  ,  Ze  1 4  thermidor. 


Les  autrichiens  demandent  3oo  mesures  devin, 
une  grande  quantité  de  grains ,  et  2000  florins  à 
la  commune  de  Stacfa ,  ei  autant  aux  autres  com- 
munes, en  raison  de  leur  population,  en  y  ajou- 
tant les  réquisitions  de  viande,  de  seigle  et  d  eau- 
de-vie,  etc.  C  est  sur-tout  les  zuricoises  qui  ont 
lieu  d  être  mécontentes  des  autrichiens.  Par  ordre 
du  général,  elles  ne  peuvent  acheter  au  marché, 
que. les  vivandières  de  l'armée  ne  se  soieni  ample- 
ment pourvues.  Il  en  résulte  que  ces  vivandières 
exercent  une  espèce  de  monopole  sur  les  den- 
rées,  et  que  les  dames  de  Zurich  se  voient  obli- 
gées d'acheter  chez  elles  ,  dans  leurs  magasins  ce 
dont  elles  ont  besoin ,  à  des  prix  bien  au-dessus 
de  ceux  d'achat. 

RÉPUBLIQ.UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  ig  thermidor. 

Le  directoire  envoya  ,  le  i5  ,  un  message  à  la 
première  chambre  ,  pour  lui  faire  connaître  qu  il 
avait  cru  de  son  devoir  démettre  sous  les  yeux 
du  e;ouvemement  français  létat  des  choses  dans 
la  république  balave  ,  et  de  lui  renouveler  l'ex- 
pression fidelle  des  senlimens  de  la  nation  et  des 
citoyens  qu'elle  a  appelés  aux  fonctions  honora- 
bles ,  mais  pénibles  de  l'administration.  Ce  fut  le 
3  thermidor  que  le  ministre  batave  Schimmel- 
pennink  présenta  cette  note  ofEcielleil 


La  première  chambre  ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  message  du  directoire  et  de  la  note 
du  ministre  Schimmelpennink  ,  a  déclaré  qu'elle 
applaudissait  àlaconduitedu  directoire  ,  etqu'elle 
reconnaissait  avec  lui  que  le  salut  du  peuple  ba- 
tave dépend  de  i  observation  fidelle  de  la  cons- 
titution ,  d  une  alliance  étroite  avec  la  république 
française  ,  et  du  développement  de  toutes  les 
forces  de  la  nation  contre  l'ambitieuse  Angle- 
terre. 

La  note  et  les  pièces  qui  l'accompagnent  ,  se- 
ront imprimées  ,  traduites  ,  distribuées  aux  mem- 
bres de  la  première  ,  et  envoyées  aux  membres  de 
la  seconde  chambre. 

L'assemblée  a  profité  de  celte  occasion  pour 
publier  que  le  directoire  jouit  de  toute  sa  con- 
fiance ;  qu'elle  est  indignée  comme  lui  de  la  ma- 
nière injurieuse  dont  le  corps  représentatif  ,  le 
directoire  exécuuf  et  la  république  batave  sont 
attaqués  dans  quelques  papiers  français  ;  qu'elle 
espère  que  le  ministre  de  la  république  à  Paris 
fera  auprès  du  gouvernement  français  toutes  les 
démarches  qui  conviendront  le  plus  à  l'honneur 
et  à  la  dignité  d'une  république  indépendante. 

NOTE   DU    MINISTRE   BATAVE. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  Batave  , 
au  cito) enminis tre des  relations  extérieures — Paris , 
le  21  juillet ,  an  5  de  la  liberté  batave  ,  f  3  ther- 
midor. ) 

Citoyen  ministre  , 

J'ai  reçu  de  mon  gouvernement  l'ordre  de  sou- 
mettre au  directoire  français  les  réflexions  sui- 
vantes. Les  nouveaux  efforts  du  despotisme  contre 
les  gouvernemens  représentatifs,  le  sentiment  du 
devoir  et  de  la  nécessité  même  qui  en  résulte  pour 
les  républiques  alliées  de  resserrer  plus  étroite- 
ment que  jamais  les  nœuds  qui  doivent  les  lier 
poitr  le  salut  de  la  cause  commune  ,  ont  prescrit 
cette  communication  franche  et  amicale  ,  ce  déve- 
loppement de  principes  salutaires  et  conserva- 
teurs ,  à  des  républicains  enflammés  de  l'amour 
de  leur  patrie  et  uniquement  dirigés  par  le  senri- 
ment  de  ce  qu'ils  doivent  au  peuple  ,  qui  leur  a 
confié  ses  plus  chers  intérêts. 

Depuis  un  an  la  consdtuiion  batave  est  en 
activité  ;  le  corps  législatif ,  le  directoire  ,  les  tri- 
bunaux ,  les  adramistrations  départementales  , 
enfin  toutes  les  autorités  ,  généralement  compo- 
sées des  hommes  les  plus  remarquables  par  le 
patriotisme  et  les  lumières  ,  s  efîorcent  d'assurer 
la  marche  de  cette  constitution,  et  de  procurer 
à  leurs  concitoyens  tout  le  bonheur  qu'elle  leur 
promet. 

L'immense  majorité  du  peuple  batave  ,  attachée 
par  sentiment  aux  lois  qu'il  s'est  données  ,  péné- 
icée  d'une  généreuse  estime  pour  les  magistrats 
honorés  de  son  choix ,  seconde  de  tous  ses 
moyens ,  de  toute  la  fo.''ce  de  sa  volonté  ,  les 
pénibles  travaux  de  ses  délégués.  Ce  touchant 
accord  de  la  nation  et  de  ses  mandataires  , 
offrait  aux  philosophes,  aux  amis  de  l'humanité  , 
l'espoir  consolateur  de  prouver  bientôt  par  un 
éloquent  exemple  l'excellence  de  la  démocratie 
tempérée,  et  de  constater  par  des  faits  que  l'exé- 
cution pratique  de  ce  système  est  aussi  facile  , 
aussi  simple,  que  la  conception  de  sa  théorie  est 
imposante  et  sublime.  —  Mais  cet  exemple  d'une 
république  heureuse  sans  patriciat  et  sans  privi- 
lèges ,  exerçant  avec  dignité  les  droits  de  sa  sou- 
veraineté .  était  trop  séduisant  pour  les  peuples , 
trop  inquiétant  pour  les  rois.  —  L'Angleterre  en 
redouta  la  puissance  ,  et  jusqu  ici  son  artificieuse 
et  ciiminelle  politique  a  tout  tenté  pour  en  affaiblir 
1  effet,  en  empéherles  résultats. 

Le  cabinet  de  Saint-James  a  vu  avec  effroi  la 
chiite  du  stadhouderat ,  qu'il  regardait  avec  rai- 
son comme  le  puissant  moteur  de  l'active  et 
maligne  influence  qu'il  exerça  toujours  en  Hol- 
laride  ,  pour  y  paralyser  ce  que  le  patriotisme 
et  l'industrie  pouvaient  concevoir  de  grand  et 
d'utile.  — Aussi  ce  cabinet  a-l-il  calculé  les  suites 
funestes  qu'aurait  pour  le  commerce  britannique 
1  alliance  des  bataves  avec  la  république  française. 
—  Ses  menaces  ,  ses  armes  n'ayant  pu  s'opposer 
à  celte  alliance  ,  il  a  voulu  en  étouffer  les  bien- 
faits. —  La  force  devenant  inutile  à  l'accomplis- 
sement de  ses  projets,  il  s  est  établi  le  banquier 
de  1  intrigue  ,  et  par  des  manœuvres  ténébreuses, 
des  combinaisons  machiavéliques  il  a  cherché  à 
jetter  de  la  défiance  entre  les  deux  peuples ,  à 
refroidir  entre  eux  les  senlimens  d  une  mutuelle 
bienveillance  ,  à  les  diviser  et  à  les  aigrir. 

C'est  ainsi  que  d'un  côté  pour  aliéner  les  ba- 
taves, les  émissaires  masqués  de  ce  cabinet  répan- 
dent avec  autant  d'affectation  que  d'insolence , 
que  le  gouvernement  français  ne  veut  autour  de 
lui  que  des  républiques  tributaires  -,  des  esclaves 
plutôt  que  des  al'iés;  des  peuples  fastuçusement 


décores  du  titre  de  souverains  ,  géographiqué- 
ment  indépendans,  mais  politiquement  enchai 
nés  ;  et  qu'enfin ,  à  la  paix  ,  la  Hollande  morcelée 
dans  ses  parties  et  livrée  au  joug  de  l'étranger , 
ne  laissera  en  Europe  que  le  souvenir  de  son 
nom  et  de  ses  vertus. 

C'est  ainsi  qu'en  France  les  apôtres  déguisés  de 
la  tyrannie  ,  essaient  de  surprendre  la  religion  du 
directoire  ,  de  lui  inspirer  des  craintes  sur  la  fidé- 
lité des  bataves,  délever  des  doutes  sur  leur 
patriotisme  ,  de  mettre  en  problème  leur  passion 
connue  pour  le  système  républicain  ,  et  de  con- 
venir en  fournisseurs  de  l'Angleterre  ,  en  accapa- 
reurs pour  le  compte  de  l'Angleterre  ,  en  partisans 
de  lAngleterre  ,  les  implacables  ennemis  du  gou- 
vernement britannique  ,  les  éternels  rivaux  de  ce 
farouche  dominateur  des  mers. 

Eh!  quels  sont  de  part  et  d'autre  les  organes 
de  ces  horribles  blasphèmes?  des  hommes  hon- 
teusement fameux  par  les  plus  coupables  excès  ; 
des  hommes  qui ,  ayant  secoué  le  frein  des  lois 
et  renoncé  à  toute  morale  ,  à  toute  idée  d'organi- 
sation sociale  ,  s  érigent  en  patriotes  exclusifs  ,  t'a 
défenseurs  privilégiés  de  la  liberté  ,  et  qui,  sous 
ces  litres  pompeux,  voudraient  tout  asservir  à 
leur  despotisme  et  à  leurs  fureurs.  Ce  sont  ces 
hommes  qui ,  s'étahlissant  en  dispensateurs  de 
renommée  ,  signalent  comme  un  stadhoudérien 
le  citoyen  qui  obéit  aux  lois  ;  comme  un  tyran  le 
fonctionnaire  fidèle  à  ses  devoirs;  et  comme  nn 
égoïste  ,  comme  un  anglomane ,  le  négociant  qui , 
à  laide  dune  infaliga'ble  industrie,  acquiue  les 
énormes  contribudons  que  les  circonstances  ont 
rendues  indispensables ,  et  qui  seules  jusqu  ici  ont 
soutenu  la  république.  —  C'est  en  fomentant  des 
haines,  en  exaspérant  les  républicams ,  que  ces 
artisans  de  discordes  civiles  appellent  chaque 
jour  de  nouveaux  malheurs  sur  la  patrie  ,  et  pré- 
parent insensiblement  la  ruine  et  le  bouleverse- 
ment de  l'état.  Indifférens  sur  les  moyens,  ils  em- 
brassent inûistinctement  tous  ceux  quris  croient 
propres  à  favoriser  leurs  desseins  ,  tantôt  souples , 
tantôt  insolens,  mais  toujours  perfides ,  ils  flattent 
ou  déchirent.  —  Délateurs  par  état,  lâches  par 
caractère,  ils  calomnient  ceux  qu'ils  nbnt  pu 
corrompre,  et  après  avoir  mystérieusement  fabri- 
qué de  prétendus  complots  ,  de  feintes  trahisons , 
ils  provoquent  à  grands  cris  la  surveillance  des 
agens  français  pour  détouriier  des  maux  qui 
n'existent  que  dans  leur  imagination  déréglée  ou 
dans  leurs  projets  fantastiques. 

Par  quelle  faïahié  n'a-t-on  pas  su  démêler  les 
pièges  qu'on  tendait  à  la  bonne  foi  ?  comment  a- 
t-on  pu  se  laisser  aussi  facilement  assiéger  de 
vaines  terreurs  ,  accueillir  avec  tarit  de  zèle  de 
coupables  rapports  ,  de  sinistres  prédictions  ,  de» 
dénonciations  aussi  ridicules  qu'impudentes  ,  et 
s'en  rendre  l'écho  auprès  du  gotiv"ernement  frari' 
çais  ?  Comment  n'a-t-on  pas  prévu  les  effets  dé- 
sastreux que  devaient  nécessairement  produire 
les  soupçons  dont  on  environnait  une  adminis- 
tration naissante?  comment  na-t-on  pas  senti  que 
les  insinuations  échappées  à  un  patriotisme  in- 
quiet et  ombrageux  pouvaient  détruire  la  con- 
fiance et  1  estime  que  se  doivent  réciproquement 
les  premieis  magistrats  de  deux  nations  aniies  et 
indépentiantes  ?  comment  n'a-i-on  pas  senti  sur- 
tout, qu'anéantir  le  crédit  des  bataves  ,  déjà  si 
altéré  par  les  secousses  inséparables  dune  granae 
révoludon  ,  c'était  servir  les  vœux  les  plus  chers 
du  ministère  britannique  ,  et  que  le  jour  où  ce 
crédit ,  pour  eux  le  principe  de  la  vie  ,  de  la 
force  et  de  la  puissance,  serait  frappé  de  mort, 
ce  jour-là  leur  république  n'aurait  plus  à  o.ffiir  à 
ses  alliés  que  des  marais  fétides,  et  à  1  Europe 
consternée  que  l'affreux  spectacle  dun  peuple 
cruellement  trompé  dans  ses  espérances,  se  dé- 
battant dans  les  convulsions  d'une  liorrible 
agonie  ?  _  ,, 

Oui  ,  c'est  à  cette  infernale  tactique  des  de.a- 
tions  ;  à  cette  odieuse  proscription  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bon  ,  d  honnête  et  d'éclairé  ;  à  cet 
art  perfide  de  tout  révolutionner,  de  tout  déna- 
turer, de  tout  corrompre  ,  que  l'astucieuse  An- 
gleterre doit  ses  succès  ,  les  républiques  leurs 
perles,  les  républicains  leurs  malheurs  ,  et  les 
bataves  ce  manque  d'égards  et  de  procédés  ,  ces 
traitemens  offensans  qui  ont  été  si  souvent  le 
motif  de  leur  douleur  profonde  et  le  sujet  de 
leurs  plaintes.  .   .    '. 

Le  gouvernement  batave  est  auisi  inlimement 
persuadé  d  avoir  indiqué  la  source  de  tous  ces 
maux  ,  qu'il  est  convaincu  de  la  nécessité  dy 
porter  le  remède  le  plus  prompt  et  le  plus  elt- 
cace  :  il  est  tems  de  prouver  à  1  Angltiene  ,  a 
lEurope,  que  la  répîiblique  française  est  iiop 
oénéreuse  ,  trop  grande  pour  adopter  ce  système 
des  républiques  tributaires  ;  qu'au  contraire  elle 
reconnaît  quelle  veut  dans  toute  sa  ladtude  Léga- 
lité des  peuples  ;  et  que  ,  riche  de  ses  propres 
ressources  ,  elle  ne  désire  que  des  awis  ,  des 
amis  puissans  et  Hdeles. 
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Le  gouvernement  bitave  fort  de  la  pureté  de 
ses  intentions  n'a  ni  ne  peut  avoir  de  secretles 
pensées  pour  le  directoire  français.  —  Il  sait  que  les 
destinées  des  deux  peuples  soni  irrévocablement 
enchaînées  l'une  à  l  autre  ;  qu'il  faut  triompher 
ou  périr  ensemble  ;  terrasser  les  mêmes  ennemis 
ou  en  être  écrasés  ;  faire  respecter  les  républiques 
par  une  mâle  énergie  et  1  exemple  de  leur  bon- 
neur  domestique;  comprimer  dans  1  intérieur 
toutes  les  factions  ,  et  que  dans  cette  lutte  san- 
glante du  républicanisme  contre  la  royauté  , 
fl  faut  qu'aux  calculs  de  la  prudence  ,  aux  pro- 
diges de  la  valeur  ,  les  républicains  réunissent  le 
courage  de  tous  les  sacrifices. 

Le  peuple  batave  ne  restera  point  en  arrière 
dans  cette  lutte  périlleuse  :  pendant  les  orages 
«jui  ont  précédé  l'établissement  de  sa  consdtution 
il  a  appris  à  distinguer  ses  vrais  amis  et  ses  vils 
■séducteurs.  Il  honorera  les  uns  et  punira  les 
perturbateurs  de  son  repos  ,  quels  que  soient  leuis 
masques  et  leurs  bannières  :  fatigué  des  longues 
commotions  qui  ont  ébranlé  son  crédit  ,  anéaiui 
son  commerce  ,  il  sent  que  ce  n'est  qu'avec  la 
paix  intérieure  qu  il  peut  réparer  ses  pertes  ;  que 
de  nouvelles  tempêtes  révolutionnaires  englouti- 
raient le  vaisseau  de  l'état  ,  et  que  le  salut  de 
tous  commande  impérieusement  à  tous  l'ordre  , 
le  calme  et  la  sagesse. 

D'après  ces  considérations  ,  le  directoire  ba- 
tave ,  jaloux  de  dissiper  les  nuages  par  lesquels 
les  ennemis  des  deux  peuples  ont  voulu  obscurcir 
les  premiers  jours  d'une  alliance  jurée  pour  la 
prospérité  des  deux  republiques  ,  jaloux  d'ôter 
tout  prétexte  à  la  calomnie  ,  de  détruire  à  jamais 
tout  soupçon  ,  toute  défiance  ,  et  d'établir  les 
véritables  rapports  qui  doivent  subsister  entre  les 
deux  gouvernemens ,   s'empresse  de  faire  ici  sa 

Ïirofession  de  foi  ,  et  d'expliquer  hautement  toute 
a  politique   de  son  système. 

Ce  système  qui  dirigera  constamment  le  gou- 
vernement batave  ,  se  réduit  à  son  attachement 
inviolable  à  la  constitution  démocratique  ,  aux 
principes  républicains  ;  —  à  l'accomplissement 
fidèle  des  engagemens  de  la  république  batave 
envers  la  république  française  ;  —  à  la  ferme 
résolution  de  réprimer  rigoureusement  l'orangisme 
et  les  agitateurs  ;  de  contenir  ou  de  châtier  tous 
les  facrieux  ;  —  à  sa  haine  profonde  contre  le 
gouvernement  oppresseur  de  l'Angleterre  ;  —  au 
déploiement  de  toutes  ses  ressources  pour  se- 
conder les  mesures  que  le  gouvernement  français 
adoptera  contre  cet  ennemi  ;  —  à  mettre  ,  pour 
en  assurer  l'eflFet ,  sur  le  pied  le  plus  respectable 
et  selon  l'étendue  de  ses  moyens  ,  les  forces 
de  terre  et  de  mer  de  la  république  batave ,  à 
offrir  ces  forces  pour  le  succès  des  communs 
efforts  ;  —  à  se  concerter  avec  la  république 
française  sur  leur  destination  et  leur  emploi  ,  et 
â  laisser  à  la  France  ,  dans  la  combinaison  des 
plans  militaires  ,  l'initiative  que  lui  donne  natu- 
rellement l'ascendant  de  ses  destinées. 

Sans  doute  que  le  directoire  ,  convaincu  de 
la  sincérité  du  gouvernement  batave  par  l'exé- 
cution rigoureuse  de  ces  promesses  solennelles  , 
se  hâtera  d'en  favoriser  les'  heureux  développe- 
mens.  —  Sans  doute  qu  il  montrera  que  llindé- 
pendance  de  son  allié  lui  est  chère  et  sacrée  ; 
qu'il  la  fera  respecter  en  la  respectant  lui-même  ; 
qu'il  rappellera  à  ses  agens  en  Hollande  qu  il 
n'y  a  d'influence  durable  que  celle  qui  est  fondée 
Sur  l'estime  et  la  considération  publique  ;  que 
c'est  sur  ces  principes  qu'ils  doivent  régler  leur 
conduite  dans  leurs  relations  avec  les  différentes 
autorités  ;  et  qu'il  est  d'autant  plus  instant  de  se 
conformer  à  ces  principes  que  le  peuple  batave  , 
connu  dans  tous  les  tems  par  la  noble  franchise 
de  son  caractère  ,  son  irritabihté  contre  la  hau- 
teur et  les  dédains  ,  et  son  extrême  sensibilité 
pour  les  plus  légères  marques  de  bienveillance  , 
ne  distingue  etn  apprécie  les  hommes  que  parleurs 
vertus  ,  leurs  talens  ,  l'aménité  de  leurs  formes  , 
leur  modestie  dans  les  rapports  sociaux  ,  et  leur 
inflexible  sévérité  contre   les  ennemis  de   l'ordre 

Ïiublic.  —  Il  leur  rappellera  sans  doute  aussi  que 
a  Batavie  n'est  point  une  conquête  ;  que  son  an- 
tique histoire  atteste  l'indomptable  fermeté  qu'elle 
opposa  toujours  à  la  tyrannie  ;  que  ses  habitans  , 
long-tems  avant  larrivée  des  français  ,  combatti- 
rent contre  le  stathoudérat,  et  que  l'accueil  qu'ils 
leur  ont  fait  a  prouvé  au  monde  entier  qu  ils 
reçoivent  des  Ireres  et  non  des   vainqueurs ,  des 

amis   et   non   des    oppresseurs mais, 

ce  qui  sur-tout  n'échappera  point  à  la  sagacité 
du  directoire  ,  c'est  la  nécessité  de  protéger  ,  de 
rendre  à  son  ancienne  splendeur  le  commerce 
des  bataves.  —  Le  directoire  fera  donc  sentir  à  ses 
agens  ,  ce  qui  n'a  point  été  encore  assez  torteraent 
senri  ,  que  le  commerce  est  à  la  Hollande  ce  que 
l'agriculture  est  à  la  France  ,  et  que  de  même 
que  sans  agriculture  le  colosse  de  la  république 
française  ne  serait  bientôt  plus  qu'un  squelette 
sans  couleur  et  sans  vie  ,  de  même  aussi  la  répu- 
blique batave  disparaîtrait  avec  son  commerce  ; 
que  l'Angleterre  seule  peut  désirer  celte  catas- 
trophe; que  sa  politique  et  sa  jalousie  ,  son  luxe 
et  ses  impôts  ,  son  avarice  et  sa  prodigalité,  son 
arabidon  et  son  orgueil ,  son  existence  factice 
et  sa  vanité  ,  ses  dépenses  et  son  bilan  ,  que  tout 


enfin  lui  impose  l'exécrable  devoir  d'aspirer  au 
commerce  exclusif ,  à  la  navigation  exclusive  , 
au  monopole  de  l'univers  .'  !  -^que  c'est  à  ce  mo- 
nopole ,  qui  renferme  avec  lui  tout  le  secret  des 
ressources  et  des  moyens  de  l'Angleterre  ,  qu'il 
faut  attribuer  le  despotisme  qu'elle  exerce  sur  les 
mers  ,  et  les  malheurs  qui ,  dans  le  cours  de  la 
guerre  actuelle  ,  ont  pesé,  sur  les  neutres;  que 
c'est  à  1.1  violation  de  celte  neutralité  qu'elle  doit 
l'or  qui  acquitte  les  subsides  ,  et  que  ,  fiere  de 
tant  d'avantages  ,  elle  s'opposera  constamment 
aux  efforts  d'une  république  active  et  indus- 
trieuse ,  qui",  sélant  soustraite  à  son  influence  , 
entend  trop  bien  ses  véritables  intérêts  pour  de- 
venir jamais  l'instrument  de  sa  domination  et  de 
ses  caprices!  ! 

Voilà  un  système  fécond  en  résultats  de  gloire 
et  de  bonheur.  —  Voilà  le  système  qui  convient 
à  deux  nations  généreuses  ,  le  seul  qui  soit  digne 
de  leur  honneur  et  de  leur  loyauté.  — L'Angle- 
terre veut  les  diviser  pour  les  asservir;  l'Angle- 
terre doit  être  vaincue  par  leur  union,  -r-  Qrie  la 
confiance  la  plus  intime  succède  aux  prévenrions 
de  la  malveillance  ;  que  de  part  et  d'autre  on  ne 
rivalise  que  d'égards  ,  de  procédés  et  de  sacri- 
fices pDur  la  cause  commune;  que  l'énergie  re- 
double avec  les  dangers  ;  que'  les  français  et  les 
bataves  ne  forment  qu'une  même  famille  sous  des 
titres  différens  :  et  bientôt  l'on  appréciera  à  sa 
juste  valeur,  l'amidé  d'un  peuple  aussi  jaloux  de 
ses  droits  et  de  son  indépendance ,  qu'il  est  res- 
pectable par  ses  mœurs  ,  recomraandable  par  ses 
travaux  ,  et  distingué  par  son  courage. 

En  vous  invitant ,  citoyen  ministre  ,  à  rnettre 
incessamment  cette  note  sous  les  yeux  du  direc- 
toire ,  permettez  moi  de  m'applaudir  d'être  dans 
cette  circonstance  solennelle  l'interprète  d'un 
gouvernement,  qui  manifeste  des  intendons  aussi 
pures  ,  des  idées  aussi  libérales.  —  Vous  savez 
avec  quelle  constance  ,  j'ose  même  dire  avec 
quelle  ténacité  ,  depuis  mon  arrivée  dans  cette 
capitale,  je  vous  ai  entretenu  des  projets  égale- 
ment salutaires  aux  deux  peuples  ,  qu'il  avait 
conçus  pour  resserrer  encore  le  nœud  de  l'amitié 
qui  doit  exister  entre  eux. 

Puisse  la  démarche  fraternelle  que  je  fais  aujour- 
d'hui en  son  nom,  réunir  tous  les  esprits  et  tous 
les  cœurs  !  Puissent  les  destinées  de  nos  répu- 
bliques conjurer  tous  les  orages  !  Puisse  bientôt 
une  paix  glorieuse  ,  provoqiïée  par  un  redouble- 
ment d'efforts  et  d'énergie,  procurer  aux  français 
et  aux  bataves  toute  la  prospérité  qu'on  a  droit 
d'espérer  d'une  alliance  fondée  sur  le  sendment  et 
la  raison. 

Agréez ,  citoyen  ministre  ,  l'hommage  de  ma 
haute  considération. 

Signé,  R.  J.  SCHIMMELPENNINCK. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé ,  J.  M.  Smits  ,  et  C.  G.  Hultman. 

RÉPUBLIQ,tJE   FRANÇAISE. 
Paris ,  le  ^5  thermidor. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Syeyes  ,  président 
du  directoire  exécutif,  à  la  célébration  de  l'an- 
niversaire du   Dix-Août. 

Je  vous  salue  au  nom  de  tous  les  français,  jour 
de  justice  et  de  gloire ,  que  les  destinées  de  la 
France  avaient  marqué  pour  asseoir  enfin  l'indé- 
pendance nationale  sur  la  chute  du  trône  !  —  Au 
Dix-AoïU  ,  la  royauté  fut  renversée  en  France;  elle 
ne  se  relèvera  jamais  :  Citoyens,  tel  est  le  serment 
que  vous  gravâtes  sur  les  murs  de  ce  palais ,  au 
moment  même  où  vous  en  chassiez  le  dernier  de 
nos  tyrans.  Ainsi  devait  disparaître  cette  longue 
succession  de  despotes  dont  le  joug  était  devenu 
insupportable,  qui  se  disaient  les  délégués  du 
ciel  pour  opprimer  avec  plus  de  sécurité  Ta  terre, 
qui  ,  dans  la  France  ,  ne  voyaient  que  leur  patri- 
moine ,  dans  les  français  que  leurs  sujets,  dans 
les  lois  que  l'expression  de  leur  bon  plaisir  ,  et  de 
qui  linfluence  héré  iitaire  nous  avait  à  tel  point 
familiarisés  avec  ce  ridicule  langage  ,  que  ,  peut- 
être  encore  aujourd'hui ,  il  n'étonne  pas  assez  nos 
oreilles. 

Dans  ce  dernier  combat,  il  restait  à  la  royauté 
pour  défenseurs ,  l'audace  et  la  lâcheté  d'une  cour 
corrompue ,  la  perfidie  ,  l'insolence  ,  et  les  secours 
trompeurs  de  la  servitude  :  elle  eut  pour  adver- 
saires le  courage,  une  volonté  ferme,  l'enthou- 
siasme d'une  liberté  nouvelle  ,  et  les  vertus  géné- 
reuses qu'elle  inspire.  Le  combat  ne  pouvait  être 
long;  la  victoire  ne  pouvait  être  douteuse. 

Mais  avec  la  royauté  ne  purent  s'anéantit  en  un 
jour  lous  les  intérêts  qu'elle  s'était  associés,  toutes 
les  institutions  qui  s'étaient  trop  identifiées  avec 
elle.  Dans  la  France  répubhque  ,  la  royauté  con- 
serva donc  et  des  amis  et  des  vengeurs. 

Les  uns  ne  déguisèrent  même  point  leurs  efforts 
pour  la  faire  revivre.  Fondant  leur  espoir  sur  je 
ne  sais  quelle  fraternité  des  trônes  ,  et  sur  l'alliance 
plus  réelle  entre  le  trône  et  l'autel ,  ils  armèrent , 
autour  de  nous ,  une  partie  de  l'Europe;  ils 
rallumèrent,  au  milieu  de  nous,  Us  torches  du 
fanatisme. 


Les  autres,  plus  perfides  ,  déclamatçurs  bruyans 
contre  la  royauté  ,  mais  ennemis  secrets  et  non 
moins  implacables  de  ceux  qui  l'avaient  détruite, 
se  plièrent  à  tous  les  langages ,  s'jmirent  à  toutes 
les  fureurs  ,  enchérirent  sur  tous  les  excès  ,  dans  le 
double  espoir  de  venger  le  trône  sur  ses  véritables 
destructeurs  ,  et  de  le  faire  regretter  par  ceux 
rriêmes  qui  avaient  le  plus  applaudi  à  sa  chute.    . 

Ainsi ,  la  république  a  été  constamment  en  bulte 
à  des  aggressions  directes  ,  et  à  dindirectes  atta- 
ques égaicmcin  redoul;ibles.  Ciio\ehs,  ce  n'est 
point  s'écarter  de  l'espsit  de  celle  fêle,  de  vous 
dire  les  moyens  employés  par  vos  reprcsentans  et 
vos  magistrats  ,  pour  triompher  de  tant  d'obsta- 
cles ,  et  d'associer  paf  là  voti'e  patriotisme  à  leurs 
efforts  :  c'est  toujours  frapper  la  royauté  ,  c'est 
continuer  en  quelque  sorte  et  compléter  la  victoire 
du  dix-août. 

Aux  entreprises  ouvertes  de  la  royauté  ,  la  ré- 
publique oppose  sans  relâche  le  déploiement  de 
toutes  les  forces  nationales  ;  elle  oppose  des  lois 
sans  pitié  au  déserteur  de  la  patrie  ;  des  mesures 
terribles  à  toutes  les  communes  agitées  de  roya- 
lisme ;  une  surveillance  infatigable  sur  les  intri- 
gues ,  sur  les  manœuvres  de  ceux  qui  osent  parler 
de  son  retour.  Et  quiconque,  en  ce  moment, 
nierait  ou  ces  moyens  ,  ou  la  volonté  républicaine 
de  ceux  qui  les  dirigent ,  ne  peut  être  qu'un  in- 
sensé ou  un  homme  sans  foi. 

Aux  aggressions  indirectes  on  pourrait  répondre 
aussi  par  des  mesures  répressives  ;  la  constitution 
et  les  lois  en  donnent  le  droit.  Mais,  parce  que 
,vos  magistrats  sont  fortement  républicaitis  ,  parce 
qu'ils  savent  que  dans  cette  classe  d'aggresseurs  il 
se  mêle  des  français  emportés  par  leur  amour 
même  pour  la  république  ,  et  que  ce  serait  avec 
dinconsolables  regrets  quils  se  verraient  réduits 
à  seimontrer  sévères  envers  ceux  qui  ont  pu  ser- 
vir la  cause  de  la  liberté  ,  c'est  plutôt  par  de  prcs- 
sans  et  fraternels  avis  qu'ils  veulent  les  atteinche; 
car  ils  ne  peuvent  renoncera  l'espoir  de  ramener 
aux  véritables  intérêts  de  la  république  des  hom- 
mes dont  les  actions  ont  pu  paraître  douteuses, 
mais  dont  les  intentions  sont  restées  pures.  C'est 
dotic  à  ceux-ci  que  nous  nous  adressons  ,  pour 
leur  signaler  ce  petit  nombre  de  faux  patriotes 
qui  les  agitent ,  les  tourmentent ,  qui  jettent  dans 
leur  esprit  des  idées  absurdes  et  dans  leur  ame 
d'extravagantes  ou  coupables  espérances.  Les  cir- 
constances présentes  m'en  font  un  devoir.  — Je 
vais  le  remplir. 

Citoyens  ,  quels  que  soient  ces  hommes  queje 
persiste  à  croire  en  petit  nombre,  étrangers  ou  na- 
tionaux ,  soudoyés  par  l'ennemi  ou  n'obéissant 
qu'à  leurs  passions,  désirant  le  prompt  retour  de 
la  royauté  ,  ou  préférant  le  retour  de  cette  terreur 
si  justement  abhorrée  des  français  ,  je  dirai ,  je 
m'écrierai  : 

Gardez-vous  de  regarder  comme  des  répubUr 
cains  ceux  qui  ont  vu  dans  le  renversement  d'un 
trône  ,  non  pas  le  moyen  d'établir  un  gouverne- 
ment nouveau  désiré  par  la  nation,  mais  le  droit 
de  renverser  dans  tous  les  tems  tout  ce  qui  em- 
barrasserait leur  ambidon  individuelle  :  ceux  qui 
pensent  qu'affermir  est  toujours  une  lâcheté  , 
détruire  toujours  une  gloire  ;  qui ,  ennemis  effré- 
nés de  tout  ce  qui  est  ordre  ou  même  apparence 
d'ordre ,  veulent  gouverner  par  des  cris  et  non 
par  des  lois  ;  qui  déchireraient  de  leurs  propres 
mains  le  gouvernement  qu'eux-mêmes  auraient 
formé  ,  parce  qu'un  gouvernement,  fût  -  il  leur 
ouvrage  ,  ne  pourrait  jamais  accomplir  à  leur  gré 
tous  les  projets  de  leur  avidité,  tous  les  délires  de 
leurs  fureurs  ! 

Non  ,  ce  ne  sont  point  des  républicains  ceus 
qui  n'ont  pu  encore  se  résoudre  à  pardonner  aux 
amis  les  plus  anciens  ,  les  plus  incorruptibles  de 
la  liberté,  qui  les  outragent  toujours  en  raison 
même  delà  confiance  dont  la  nation  les  honotre  , 
ou  de  la  grandeur  des  services  qu'ils  ont  rendus. 
Vainqueurs  du  loaoût,  vous  à  qui  s'adressent 
les  hommages  de  cette  journée  ,  vous  n'avez  pu 
vous-mêmes  échapper  à  ces  calomniateurs  qui  en 
veulent  à  tous  les  noms ,  qui  flétrissent  toutes  les 
gloires  ! 

Ce  ne  sont  point  des  républicains  ,  ceux  dont 
l'ame  servile  ne  saurait  concevoir  que  les  fon- 
dateurs de  la  liberté  et  de  la  république  soient 
des  républicains  :  qui ,  répétant  les  délirantes  in- 
jures de  celte  même  cour  que  le  lo  aoîjt  a  ren- 
versée ,  et  qu'ils  vengent  puisqu'ils  1  imitent , 
cherchent  encore  aujourd'hui  à  leur  imputer  , 
comme  l'objet  de  leurs  vœux  secrets  ,  je  ne  sais 
quel  fantôme  de  roi  ,  tour-à-tour  promené  suc 
tous  ceux  qu'on  a  voulu  perdre  :  détracteurs 
insensés  ou  hypocrites  ,  qui  ,  fermant  les  yeux  à 
toute  évidence  ,  s'obstinent  à  ignorer  que  les 
hommes  surtout ,  le  plus  fréquemment  attaqués 
par  celte  accusation  absurde  ,  ont  mille  fois,  et 
dès  l'origine  de  la  révolution  ,  manifesté  leur 
ardent  désir  pour  que  cet  homme  queje  ne  veux 
pas  même  nommer  ,  fût  resté  à  jamais  ,  lui  et  les 
siens  ,  dans  les  rangs  ennemis  ,  au  lieu  de  porter 
linquiétude  ,  la  défiance  et  le  danger  dans  les 
nôtres. 

Non  ,  ils  ne  sont  point  républicains  ceux  qui  ,^ 
à  travers  leur  démagogique  langage,  laissent  percer 
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ja  prédilection  honteuse  qu'ils  conservent  pour 
}es  superstitions  royales  ,  et  semblent ,  à  chaque 
•nstant ,  vous  dire  que  ,  puisqu'on  a  attaqué  un 
roi ,  ils  peuvent  ,  à  pîus  forte  raison  ,  attaquer 
des  magistrats  du  peuple. 

Non  ,  ce  ne  sont  point  des  républicains  ceux 
qui  ne  savent  que  recueillir  ,  échauiFer  ,  soulever 
les  mécontentemens  contre  l'ordre  établi  ,  eux 
qui ,  dans  d'autres  tems  ,  crurent  que  pour  gou- 
verner ,  il  fallait  punir  de  mort  quiconque  osait 
ne  pas  être  content;  ceux  pour  qui  la  paix  serait 
un  malheur  ,  gui  redoutent  la  victoire  ,  qui  cal- 
culent sur  nos  revers  pour  l'accroissement  de  leur 
influence  ;  ceux  qui  espèrent  dans  les  dissentions 
intérieures  ,  ne  sont  heureux  que  par  les  haines  , 
dénoncent  avec  audace  devant  la  mukitude  ,  et 
frémissent  lorsqu'il  faut  signer  une  dénonciation; 
qui  toujours  affamés  de  vengeance  ,  s'irritent  des 
lenteurs  salutaires  que  la  loi  commande  et  pour 
sauver  l'innocent  et  pour  atteindre  sûrement  le 
coupable  ;  qui  ,  par  le  délire  de  leurs  provoca- 
tions ,  portent  l'épouvante  chez  le  citoyen  pai- 
sible ,  tarissent  les  sources  de  la  richesse  publique  , 
frappent  de  mort  le  crédit  ,  anéantissent  le  com- 
merce ,  paralysent  tous  les  travaux  ;  qui  parlent 
sans  cesse  de  malheurs  ,  et  accroissent  à  plaisir 
le  nombre  des  malheureux  ,  se  disent  les  amis 
du  peuple  ,  et  ne  savent  que  l'exaspérer  au  lieu 
de  le  servir  ,  s'enflamment  contre  l'ennemi  exté- 
rieur ,  mais  sont  bien  décidés  à  ne  pas  le  com- 
battre. 

Serait-ce  donc  parce  qu'ils  répètent  avec  plus 
de  bruit  les  mouvemens  réiels  de  notre  commune 
indignation  contre  les  dilapidateurs  et  les  traî- 
tres ,  qu'ils  espèrent  vous  en  imposer  ?  Mais  le 
peuple  ,  dans  son  expérience  journalière  ,  n'a- 
t-il  pas  appris  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
hommes  qui  patient  plus  haut  qui  sont  le  plus 
à  l'abri  du  reproche  ?  que  beaucoup  dénoncent 
pourne  pas  être  dénoncés:  et  à  qui  persuaderont- 
ils  que  ceux  qui  gouvernent  n'éprouvent  pas  une 
douleur  civique  bien  plus  sincère  ,  bien  plus  pro- 
fonde qu'eux  ,  au  spectacle  déchirant  des  maux 
faits  à  la  patrie  ,  et  au  moment  sur-tout  oii  ilsi  sont 
appelés  à  chercher  le  remède  ?  Ont-ils  donné  plus 
de  garantie  de  leur  moralité  et  de  leur  civisme  ? 
Jouissent-ils  dune-réputation  plus  p»re?  Sont-ils 
plus  austères  dans  leurs  mœnrs ,  plus  citoyens  ? 
Et  si  leur  indignation  est  véritable  ,  au  lieu  de  ces 
clameurs  qui  ne  s'adressent  qu'aux  passions ,  et 
qui  protégeraient  plutôt  les  coupables  ,  parce 
qu'elles  les  enveloppent  avec  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  que.  ne  les  voit-on  aider  utilement  l'action 
de  la  loi  ,  en  multipliant  les  recherches  ,  en 
recueillant  les  preuves  ,  en  éclairant  enfin  les 
magistrats? 

Mais  que  iardai-je  à  le  dire  !  leur  but  n'est  certes 

Î)oint  la  justice  ■:  ce  qu'ils  veulent ,  c'est  ennivrer 
e  public  de  défiances  ;  c'est  porter  la  confusion  et 
le  découragement  dans  les  esprits;  c'est  pousser 
les  français  au  désespoir;  c'est  maîtriser  tout  dans 
le  trouble  ;  c'est  gouverner,  en  un  mot,  à  quelque 
prix  qtte  ce  soit.  —  Français  ,  vous  savez  comme 
ils  gouvernent  ! 

Le  directoire  exécutif  connaît  tous  les  ennemis 
qui  conspirent  contre  la  république.  Au  milieu  de 
Ces  excitateurs  qu'il  vient  de  signaler  ,  qui ,  encore 
une  fois  ^  sont  en  petit  nombre  ,  mais  semblent  se 
multiplier  par  le  bruit,  il  ne  perd  pas  de  vue  ces 
autres  royalistes  d'une  incurable  frénésie  ,  qui 
aspirent  tout  haut  après  un  maître  ,  qui  le  rap- 
pellent de  tous  leurs  vœux  ,  de  toutes  leurs 
actions  ,  et  qui  comptent  à  si  juste  titre  ,pour 
auxiliaires  quiconque  menace  aujourd'hui  la 
constitution  et  le  gouvernement.  — •  Il  vous  dé- 
clare qu'il  sera  également  inflexible  contre  tous  ; 
que  supérieur  au  danger ,  calme  an  sein  de 
rorage,,illes  combattra  tous  sans  faiblesse,  comme 
sans  relâche  ,  non  pas  en  balançarit'les  uns  par  les 
àtitres  ,  ce  jeu  impolitique  /et  cruel  est  indigne 
de  la  république  ,  mais  en  les  comprimant  tous 
également  ,  à  l'aide  des  énergiques  moyens  que 
lui  assurent  la  constitution  de  l'an  3  ,  et  celte 
immense  majorité  de  citoyens  bien  résolus  à  la 
défendre  ,  à  n'obéir  qu'à  la  loi  et  à  se  rallier  dans 
tous  les  momens  aux  autorités  tutélaires. — Vive 
la  République  ! 

La  garnison  de  la  citadelle  d'Alexandrie  était 
de  2,679  hommes.  Les  austro-russes  ont  trouvé 
flans  la  forteresse  loi  canons  ,  dont  six  seulement 
étaient  en  état  de  servir. 

—  Il  est  faux  ,  comme  on  l'a  répandu  ,  que 
Lacombe-Saint-JVlichel  ait  été  nommé  au  ministère 

,    des  relations' extérieures.   '  '      . 

—  On  apprend  de  Ratisbonne  que  la  majorité 
des  voix  dans  le  collège  des  électeurs  et  princes, 
relativement  à  l'aflFaire  de  Rastadt ,  a  été  de  laisser 
à  lernpereur  le  soin  de  faire  informer  sur  cet 
assassinat.  La  voix  de  Brunswick  n'a  pas  été  dans 
le  même  sens. 

— ^  L'élément  des  jacobins  est  le  trouble;  quand 
ils  n'en^  font  point  eux-mêmes  ,  ils  en  excitent. 
Leurs  réunions  ont  déjà  occasionné  du  désordre 
S  Paris;  elles  en  ont  aussi  occasionné  à  Bordeaux  , 
à  Lille  ,  à  l'Orient ,  à  Rouen  ,  à  Amiens.  Dans 


cette  dernière  ville  ,  ils  n'ont  pas  voulu  souffrir 
"î"^  on  donnât  une  pièce  qui  représente  le  savoir, 
la  délicatesse  et  les  formes  acerbes  de  leurs  plus 
précieux  agens  ,  l'Intérieur  des  Comités  révolution- 
naires :  de  même  qu'il  y  a  quelques  jours ,  leur 
journal  donnait  au  président  du  directoire  ,  sur 
la  manière  de  composer  son  discours  du  10  aoiit , 
des  leçons  que  ,  par  une  perfidie  que  les  frères 
et  «mis  n'oublieront  pas  ,  ce  fonctionnaire  a  eu 
soin  de  pas  mettre  en  pratique.  Leurs  oreilles 
sont  si  chatouilleuses  qu'ils  ne  peuvent  entendre 
prononcer  leur  nom  ;  leur  vue  est  si  délicate  , 
que  sitôt  qu'on  fait  leur  portrait,  ils  biisent, 
comme  les  vieilles  coquettes  ,  la  glace  trop  fidelle 
qui  les  peint    dans  toute  leur  vérité. 

A  Amiens,  le  18,  on  demanda  ,  pour  quel- 
ques jours  aj/rès  ^  l Intérieur  des  Comités  révolu- 
tionnaires.^ Refus  de  la  part  d'un  oiScier  mu- 
nicipal ,  instances  de  la  part  des  citoyens;  et, 
bientôt  après  ,  un  nombreux  détachement  de 
troupes  entre  dans  la  salle  de  spectacle.  Les  ci- 
toyens en  sortent  en  criant  de  tous  côtés  :  vive 
la  république.!  à  bas  les  jacobins '.  Tout  se  borna 
a  des  cris  ,  et  personne  ne  fut  maltraité.  Le  len- 
demain la  municipalité  rassemble  les  gendarmes 
et,  de  la  cavalerie  ,  invite  les  bons  citoyens  à  se 
rendre  en  armes  à  la  maison  commune  ;  renvoie 
plijsieurs  de  ceux  qui  avaient  obéi  à  son  invi- 
tation ,  mais  accueille  et  garde  les  jacobins;  et 
vers  neuf  heures  du  soir,  fait  faire  de  nombreuses 
patrouilles  autour  du  siège  de  l'administration  , 
qu'on  avait  transformée  en  arsenal.  La  curiosité 
avait  attiré  beaucoup  de  monde,  et  l'on  enten- 
dait souvent  le  cri  :  à  bas  les  jacol^ins  !  Ceuii-à  , 
profitant  du  moment  oti  ils  avaient  les  armes  à 
la  main,  tirèrent  une  douzaine  de  coups  de  fusil 
qui  blessèrent  plusieurs  personnes  et  firent  fuir 
les  autres. 

Nous  ne  sommes  point  les  partisans  de  ceux 
qui,  après  le  g  thermidor,  fesaient  la  police  des 
spectacles  au  chant  du  Réveil  du  peuple  ;  nous 
détestons  les  réacdons  ,  elles  sont  toujours  san- 
guinaires ;  mais  pour  les  prévenir  ,  il  faut  empê- 
cher les  actions  qui  les  produisent  infailliblement. 
Si  les  faits  sont  tels  qu'on  les  raconte  ,  et  que 
nous  venons  de  les  rapporter ,  la  municipalité 
d-Amiens  est  bien  digne  de  blâme.  Elle  pouvait 
avoir  des  motifs  sages  pour  s'opposer  à  la  repré- 
sentation demandée  ;  mais  il  fallait  les  exposer 
avec  cette  sagesse,  avec  ce  ton  paternel  qui  con- 
vient à  des  hommes  placés  par  leurs  concitoyens 
a  la  tête  de  la  commune  ,  pour  les  faire  jouir  de 
tous  les  avantages  de  l'association  communale  , 
en  maintenant  le  repos  et  le  bon  ordre.  La  mu- 
nicipalité devait  savoir  qu'on  oppose  d'autant 
plus  de  résistance  qu'on  sent  plus  d'oppression  , 
et  une  proclamation  sage  eût  produit  des  effets 
plus  salutaires  que  tout  l'appareil  de  guerre  qu'elle 
a  produit. 

On  assure  que  l'administration  centrale  a  de- 
sapprouvé la  conduite  de  j^  municipalité. 

Les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  à  Bordeaux  ne 
sont  pas  encore  bien  connus.  Le  journal  des 
Hommes-Libres  dit  que  des  bandes  de  royalistes 
ont  parcouru  les  rues  en  criant  :  à  bas  les  jacobins. 
et  en  arrachant  un  placard  intitulé  :  Plus  d'anar- 
chistes ou  la  mort.  En  citant  le  nom  du  journal 
qui  rapporte  ce  fait,  nous  avons  suffisamment 
averti  nos  lecteurs  d'être  sur  la  défiance  ;  car  on 
sait  que  tout  ce  qui  n'est  pas  jacobin  est  ,  aux 
yeux  du  journal  des  Hommes-Libres  ,  coupable  de 
royalisme  ,  suivant  cette  maxime  des  prêtres  et  des 
fanatiques  :  Tout  ce  qui  n'est  pas  pour  nous  ,  est 
contre  nous  :  hors  de  l  église  ,  point  de  salut.  D'ail- 
leurs ,  si  ce  sont  des  royalistes  qui  ont  arraché  le 
placard  en  question  ,  ce  sera  une  preuve  de  plus 
que  royalistes  et  anarchistes  sont  synonimes  ,  et 
que  les  uns  et  les  autres  font  cause  commune. 
Ce  qui  paraît  le  plus  certain  ,  c'est  qu'il  y  a  eu 
deux  ou  trois  personnes  blessées  et  une  tuée. 

A  Rouen  ,  on  sairque  déjà  les  ouvriers  qui  pré- 
fèrent du  travail  aux  promesses  du  bonheur 
commun  ,  ont  plusieurs  fois  témoigné  qu'ils  ne 
voulaient  point  du  règne  des  jacobins.  11  parait 
que  le  '  même  esprit  se  prononce  à  Lille  ,  oij  ,  du 
moment  que  les  frères  et  amis  ont  voulu  se 
réunir  ,  il  s'est  fait ,,  dit-on  ,  un  rassemblement  de 
plusieiirs  milliers  de  personnes  qui  demandaient 
leur  dissolution. 

Ces  troubles  ,  ces  désordres  ,  ces  nombreuses 
réclamations  prouvent  que  nulle  part  on  ne  veut 
du  régime  révolutionnaire  ;  que  tous,  les  français 
se  souviennent  avec  horreur  de  cette  atroce  do- 
mination. Si  les  jacobins  étaient  d'aussi  bons 
citoyens  qu  ils  le  prétendent  ,  voudraient-ils  être 
perpétuellement  des  sujets  d'inquiétudes  pour  les 
autres  fiançais  ?  Pensent-ils  qu  on  ne  peut  faire 
le  bien  qu'en  dénonçant  ,  en  proscrivant  en 
masse,  en  semant  par-tout  ie  soupçon,  l'épou- 
vante et  la  terreur  ?  On  n'efiraie  point  ce  qu'on 
aime  ,  et  au  lieu  de  rassurer  la  république  ,  qu'ils 
portent ,  disent-ils  ,  dans  leur  cœur  ,  ils  la  glacent 
d'eflroi. 

Sans  doute  ,  la  consdtution  permet  les  réunions 
politiques  ,  mais  défend-elle  de  les  fermer  ?  — 
non  ,  cela  est  facile  à  prouver  ,  surtout  dans  l'état 


actuel  des  choses  ;nous  n'avons  point  encore  dç 
lois  organiques  de  ces  réunions  ;  la  seule  chose 
qui  doive  servir  de  règle  à  leur  égard  est  donc 
1  art.  352  de  ia  constitution.  Cet  arncle  défend  à 
ces  sociétés  de  faire  aucun  acte  collectif  ;  cepen-» 
dant,  au  mépris  de  celte  défense  ,  au  mépris  des 
réclamalions  universelles  ,  des  improbations  des 
conseils  législadfs  ,  nous  voyons  ces  sociétés  faire 
tous  les  jours  des  actes  collectifs  ,  en  ordonnant 
des  renvois  à  des  commissions  d'instruction  pu- 
blique. Ces  renvois  ne  sont  pas  l'ouvrage  d'un 
seul  individu  ,  ils  sont  celui  de  la  socié'e  entière 
qui  les  ordonne  ;  or  ,  ici  on  ne  peut  donc  sévir 
individuellement  ,  et  comment  faire  peser  la  verge 
des  lois  sur  une  réunion  aussi  nombreuse?  C'est 
un  principe,  que  ,  quiiid  le  délit  est  conjmis  par 
un  trop  grand  nombce  de  coupables  ,  ou  l'on  en 
punit  quelques-uns  ,  comme  on  décimait  autre- 
lois  ,  ou  feimant  les  yeux  sur  les  torts  aulé- 
rieuis  ,  on  prend  seulement  des  mesures  pour 
empêcher  que  la  réunion  n'en  ait  de  nouveaux, 
en  la  dissolvant.  Le  moment  oià  nous  nous  trou- 
vons ne  commande-t-il  pas  celte  mesure  de  sûreté 
publique  ?  parce  que  les  punitions  ne  peuvent 
être  qu  individuelles  ,  faut-il  souff.rir  les  écaris  dé 
la  tourbe  qui  inquiète  la  cité  ?  Les  lois  organiques 
pourront  prévenir  ces  abus  ;  mais  dans  l'absence 
de  ces  lois  ,  on  doit,  pour  obéir  à  la  loi  suprême 
de  l  état,  qu'on  viole  tous  les  jours  ,  mettre  les 
mfracteurs  dans  l'impossibilité  de  renouveler  leurs 
déhts  ;  on  doit ,  en  un  mot  ,  fermer  les  jacobins. 
Ce  paru  est  commandé  par  le  besoin  de  la  tran- 
quillité ,  par  le  besoin  de  rassurer  les  citoyens 
sur  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  ,  dans  un 
moment  où  Ion  doit  exiger  d'eux  de  nouveaux 
sacrifices;  enfin,  ce  parti  est  dicié  par  intérêt 
même  pour  les  coupables  et  par  les  raénageraens 
qu  on  veut  avoir  pour  eux. 


Le  ministre   de   la  guerre   au   général  de  division 
Marbot.  -^  Paris,  le  24  thermidor  an  7. 

Il  est  onze  heures  du  soir,  et  je  vous  trans- 
mets de  suite  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  que 
je  viens  de  recevoir  à  finstant,  et  qui  décide  que 
vous  serez  employé  dans  votre  grade  à  l'une  des 
armées  actives.  Le  général  Lelêvre  est  nommé 
pour  vous  remplacer  dansie  commandementde la 
17^  division.  Je  vous  instruirai  de  votre  destina- 
tion ultérieure.  Quelle  qu'elle  soit,  je  suis  sûr 
d'avance  que  vous  y  enchaînerezl'estime  des  répu- 
blicains ,  parce  que  vous  y  servirez  la  république. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  ,  Bern.'vdotte. 


Les  Jacobins  se  sont  réunis,  le  23,  pour  célé- 
brer la  fête  du  10  août.  La  musique  a  exécuté 
\  ait  :  Où  peut-on  être  mieux. 

Prieur  (de  la  Marne),  vice-régulateur  est  monté 
à  la  tribune.  Il  a  retracé  la  lutte  du  despotisme 
contre  la  liberté  et  le  triomphe  du  peuple  dans  la 
journée  mémorable  du  10  août;  indiqué  les  me- 
sures propres  à  rendre  la  journée  du  3o  prairial 
profitable  pour  ^»  peuple;  signalé  les  hommes 
periides  qui  voudraient  arrêter  l'élan  sublime  des 
réuriions  politiques.  Revenant  ensuite  aux  paroles 
de  l'air  ,  Où  peut-on  être  mieux  ,  il  a  fait  des  vœux 
pour  que  le  peuple  français  ne  composât  plus 
qu'une  famille  d'amis  et  de  frères  heureux  du 
bonheur  général ,  plus  heureux  encore  par  leurs 
vertus. 

On  joue  \'ûx  :  Veillons  au  salut   de  l'empire. 

Giraus  prononce  un  discours  sur  le  motif  de 
cet  air.  Il  a  rappelé  les  sociétés  patriotiques  à  leurg 
fonctions  de  stirveiUans  ,  de  sentinelles  de  la 
hberté  ,  et  a  fini  en  déclarant  que  lorsque  des 
magistrats  coupables  on't  trahi  la  patrie  ,  lorsque 
la  puissance  du  crime  détruit  la  justice  des  lois , 
il  reste  encore  à  la  liberté  outragée,  les  souvenirs 
du  10  août,  la  justice  du  peuple  et  la  puissance 
des  canons. 

Un  rausisien  chante  :  Allons  en/ans  de  la  patrie. 

Sijas  lit  un  discours  analogue  an  sens  de  cet 
hymne. 

On  entonne  le  Chant  du  départ. 

Ricord  (de  Marseille)  fait  un  discours  qu'il  ter- 
mine en  exprimant  le  vœu  que  le  3o  prairial , 
comme  le  10  août ,  soit  suivi  de  son  21  janvier. 

La  musique  joue  Ça  ira. 

Gabriel  rappelle  les  beaux  momens  et  les  sou- 
venirs délicieux  que  cet  air  chéri  retrace  à  11 
ménioire  des  français.  Ça  ira  ,  a-t-il  dit ,  quand  là 
justice  ,  appesantissant  son  glaive  sur  les  assassins 
et  les  oppresseurs  des  peuples  ,  aura  donné  aux 
républiques  alliées  ,  l'assurance  solennelle  qu'on 
ne  violera  plus  impunément  le  droit  des  na- 
tions ,  etc. 

Peiiple  français  ,  dit-il  en  finiss.ant ,  puisses-tu 
bientôt  voir  accomplir  les  glorieuse.^  desnnéès, 
et  préparer  par  l'exemple  de  ton  bonheur  et  de 
tes  vertus ,  le  dix  août  de  tous  les  peuples  !  Alors , 
la  tyrannie  aura  disparu  de  la  terre  ;  un  même 
lien  unira  toutes  les  nations  ;  alors  rcieniira  dtin 
pôle  à  l'autre  ,  le  cri  universelle  d'allégresse  :  Çê 
va  ,  çd  va;  vive  ia  république  ! 
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La  tommissiûr.  des  armes  ait  rédacteur  du  Moniteur. 
—  Paris  ,  ii  2S  thermidor  an  7  di  la  rejiubtiqui. 

Nous  vous  prions  ,  citoyen  ,  de  vouloir  bien 
faire  connaître  au  public  ,  par  la  voie  de  votre 
jourual  ,  que  la  commission  ,  établie  près  le 
ministère  de  la  guerre  ,  pour  activer  la  iabiication 
des  armes  ,  a  ses  bureaux  rue  Grenelle-Germain  , 
maison  Chabrillant ,  n^  Sg. 
Saiut  et  fratemilé  , 

Le  président  dtla  commission  , 

D  u  V  E  R  G  É. 


MÉLANGES. 
De  l'exécution  de  l'emprunt  de  cent  millions. 

Il  ne  s'agit  plus  Je  savoir  si  la  loi  sur  l'emprunt 
est  la  meilleure  qui  pût  être  laite.  Q_Liand  la  patrie 
réclame  des  secours  urgens  ,  ce  n  cstpas  le  tems 
de  se  livrer  à  de  vaines  disputes.  Il  n  est  aucun 
citoyen  qui  ne  soit  disposé  à  taire  le  sacritice 
d  une  partie  de  son  superflu  et  même  de  son 
nécessaire  pour  repousser  les  hordes  iéroces  qui 
menacent  du  pillage  et  de  la  dévastation  nos 
terres  et  nos  cités  ;  mais  encore  faut-il  que  larbi- 
traire  et  linjustice  ne  vienne  pas  ajouter  aux  ri- 
gueurs de  la  loi. 

Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  bases 
fixes  et  déterminées  ,  les  opérations  de  (emprunt 
sont  abandonnées  à  la  conscience  d  un  jury  que 
4  adjoignent    les  adminiitrations  centrales. 

C'est  un  grand  inconvénient  ,  sur-tou't  en  rc- 
voluuon  ,  que  le  mode  d'ex'ccution  d'une  loi 
puisse  être  aggravé  par  l'intervendcn  des  hom- 
mes ;  mais  du  moins  est-il  du  devoir  du,  gou- 
vernement, de  prendre  toutes  les  précautions  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  écarter  1  arbitraire. 

Si  les  jurys  et  les  administrations  centrales  sont 
composés  d  hommes  justes,  probes,  éclairés, 
jouissant  de  la  confiance  des  citoyens  ,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  taxation  et  la  répaninon  se 
feront  d'une  manière  équitable  ,  et  l'emprunt 
sera  très-producdf.  Mais  si  ks  jurys  et  les  admi- 
nistrations ne  sont  pas  ce  qu  il  est  utile  qu'ils 
soient,  on  ne  recueillera  de  1  emprunt  que  des 
\'exations  ,  de's  mécontentemens ,  et  presque  point 
xle  numéraire. 

Pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  avec  franchise? 
la  révoruiion  du  3o  prairial  a  eu  le  sort  de 
toutes  les  autres.  On  a  beaucoup  crié  avec  raison 
contre  le  système  des  bascules  et  des  destitutions 
en  masse.,  et  Ion  n'a  pu,  ou  Ion  na  pas  su  se 
défendre  de  tomber  à  1  instant  dans  1  inconvénient 
qu'on  venait  de  blâmer.  Je  ne  sonderai  point  la 
politique. du  directoire;  je  n'examinerai  point 
s'il  a  pu  faire  mieux  ,  dans  des  conjonctures 
où  il  était  si  difficile  de  reconnaître  la  véritable 
opinion ,  au  milieu  du  silence  des  uns  ,  et  de 
l'agitauon  des  autres.  Ce  nest  pas  dans  la  tem- 
pête quil  faut  chercher  la  direction  de  l'aiguille 
aimantée  ;  mais  quand  l'horison  s  éclaircit ,  elle 
prend  sa  direction  naturelle.  ..ii 

Si  le  gouvernement  a  voulu  faire  une  dernière 
expérience  sur  des  hommes  qui  croient  que  la 
république  est  perdue  lorsqu  ils  ne  sont  pas  en 
place  ,  et  qui  la  perdent  bien  davantage  lors- 
qu ils  y  sont ,  je  crois  que  l'expérience  est  assez 
avancée  pour  qu'on  ne  soit  pas  tenté  de  la  finir. 
Je  le  cTis  avec  la  certitude  de  l'assentiment  uni- 
versel ,  tant  qu'il  y  aura  des  sociétés  politiques 
telles  qu'elles  existent,  et  je  doute  qu'elles  puis- 
sent exister  autrement ,  tant  que  les  administra- 
tions centrales  et  municipales  seront  occupées 
par  des  hommes  à  qui  1  oa  suppose  le  même 
esprit  ,  qui  valent  peut-être  mieux  que  leur  nom  , 
mais  dont  le  nom  rappelle  d'aussi  odieux  sou- 
venirs ,  il  ne  faut  pas  attendre  de  l'emprunt 
l'effet  qu'on  s'en  promet  ,  et  il  est  à  craindre 
qu'il  n'en  produise  un  que  l'on  a  grande  raison 
•de  redouter. 

On  obéit  facilement  à  nne  loi  dont  on  connaît 
l'étendue  et  la  limite  ;  on  sait  ce  que  l'on  doit, 
et  on  s'acquite  ,  autant  du  moins  que  la  demande 
est  en  proporuon  avec  les  facultés.  Mais  pour  peu 
que  l'arbitrage  des  hommes  soit  subsdtué  à  la  loi , 
doit-on  trouver  mauvais  que  les  contribuables 
désirent  des  arbitres  dont  la  conscience  leur  inspire 
une  entière  sécurité? 

Ce  serait  une  bien  grande  erreur  de  croire  que 
parce  que  certains  hommes  ont  été  éminemment 
lévoluuonnaires ,  ils  sont  très-propres  à  faire  exér 


enter  nnc  mesure  qui  tient  un  peu  de  ce  carac- 
tère. On  ne  veut  pas  voir  que  les  tems  et  les 
esprits  ne  sont  plus  les  mêmes.  En  lygS  ,  ces 
hommes  fesaientirembler  lamajorité  des  citoyens  : 
faut-il  s'en  étonner  ?  ils  avaient  à  côté  d'eux  la 
guillotine  et  les  échafauds  ,  et  un-* comité  de 
bourreaux,  sous  le  nom  de  salut  public ,  ri  3y3.\t 
qu'un  mot  à  dire  ,  ou  un  geste  à'faire,pour 
faire  tomber  des  milliers  de  vicdmes. 

Aujourd'hui  tjue  l'on  ne  veut  ni  terreur,  ni 
échalaud  ,  ni  guillotine,  ces  hommes  n'inspirent 
plus  que  de  1  effroi  ,  et  ne  sont  pas  bons  à  autre 
chose.  A  leur  aspect,  la  confiance  s  enfuit,  les 
bourses  se  resserrent,  ctle  crédit  disparait.  Chacun 
se  dit  :  Oui  me  répondra  que  le  premier  dccla- 
maieur  ne  me  signalera  pas  à  la  tribune  de'  son 
club,  comme  un  rîVÂ« ,  un  voleur.,  un  d'iLipida- 
teur  ,  car  on  sait  avec  quelle  facilité  on  prodigue 
ces  dénonciations  bannales  ?  qui  m'assurera  que 
ces  préventions  suscitées  souvent  par  des  ressen- 
timens  personnels,  et  plus  souvent  encore  par 
l'ignorance  et  1  inconsidération  ,  ne  seront  point 
adoptées  par  tin  jury  formé  essentiellement  de 
gens  non  sujets  à  l emprunt.,  et  nommés  par  les 
admii5.istrations  centrales?  ce' rjui  met  toutes  les 
classes  réputées  aisées  ':>.  la  discrétion  de  la  classe 
pauvre  ,  toujours  si  disposée  à  l'arbitraire  et  à  la 
vexation. 

Et  dans  quelles  circonstances  encore  !  lorsqu'il 
.e9t  démontré  que  les  agens  de  Ictranger  se  mè- 
lenfdans  tous  les  rangs,  et  n'ont  d  attire  intérêt 
■que  d'armer  les  citoyens  contre  les  citoyens ,  et 
de  ruiner  nos  manulactures  ,  notre  commerce, 
notre  industrie  ,  nos  reproductions,  en  un  mot, 
toutes  les  branches  dont  se  composent  la  richesse 
et  le  crédit  public," 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  convaincre  le 
gouvernement  que  le  résultat  de  l'emprunt  dépend 
entièrement  de  la  bonne  composition  des  jurys  ,et 
des  administrations  centrales.  Si  je  voulais  lier  à 
ces  considérations  celles  qui  dérivent  des  circons- 
tances où  nous  sommes  ,  je  montrerais  le  danger 
qu'il  y  a  ,  pour  le  salut  même  de  la  réfiublique  ,' 
d'aigrir  les  esprits  ,  d'augmenter  les  méconiente- 
menspar  des  moyerîs  d''exécuuon  hors  de  toute 
mesure. 

Il  peut  y  avoir  des  horntaes  assez  pervers  ou 
assez  aveuglés  par  l'esprit  de  parti ,  pour-trouver 
dans  nos  troubles  comme  dans  nos  revers  ,  l'oc- 
casion de  se  rendre  nécessaires  et  de  se  ressaisir 
du  pouvoir;  mais  les  bons  citoyens,  les  vrais 
amis  de  la  liberté  et  de  leur  pays  ont  en  horreur 
ces  exécrables  calculs  des  facdons  ;  ils~  n'ont 
d  autre  intétêt ,  d'autre  désir  que  de  voir  la  répu- 
blique s'alFermir  par  le  bon  ordre  et  le  m.iintien 
de  la  sûreté  et  de  la  propriété. 

C'est  aux  magistrats  suprêmes  qui  ont  le  génie 
de  leurs  fonctions  comme  ils  ont  le  sentiment  de 
leurs  devoirs,  à  se  pénétrer  de  cette  vérité  :  qu'on 
ne  gouverne  pas  un  grand  état  avec  les  factions  , 
mais  que  les  factions  doivent  être  gouvernées.  On 
n'a  gueres  considéré  jusqu'ici  les  factions  que 
sous  leur  rapport  avec  Ta  tranquillité  publique  ; 
elles  sont  bien  plus  dangereuses  sous  le  rapport 
des  finances  ;  c'est-là  qu'en  jettant  l'épouvante 
dans  toutes  les  fortunes  ,  elles  tuent  le  corps  po- 
litique par  l'extinction  de  toutes  ses  ressources. 
Voulez  -  vous  que  les  administrés  s'empressent 
d'exécuter  les  lois?  faites  que  les  administrateurs 
aient  leur  estime  et  leur  confiance.  Voulez-vous 
que  1  emp;-unt  satisfasse  aux  besoins  publics?  laites 
que  les  contribuables  soient  rassurés  autant  quil 
est  possible  contre  l'arbitraire,  l'injustice  et  les 
vexations. 

Far  un  citoyen  non  sujet  à  l'emprunt. 
I 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 

SÉANCÇ   DU -22    THERMIDOR. 

Perrin  ,  des  Vosges  ,  au  noni  de  la  commission 
des  inspecteurs  \  fait  un  rapport  sur  une  dé- 
nonciation dirigée  contre  le  citoyen  Blanchard  , 
commandant  les  grenadiers  servant  près  le  corps 
législadi ,  et  plusieurs  autres  officiers  du  même 
corps. 


La  commission  ,  dit-il,  a  pris  les  renscignemens 
les  plus  exacts  sur  la  dénonciation  dont  le  conseil 
lui  a  fait  le  renvoi. 

Comme  cette  dénonciation  porte  principale- 
ment sur  les  officiers  d  administration  ,  c'est  aussi 
les  membres  des  conseils  administratifs  anciens 
et  nouveaux  que  la  commission  a  cru  devoir  in- 
terroger. 

La  signature  apposée  à  la  dénonciation  a  été 
reconnue  fausse. 

La  discipline  exacte  ,  observée  dans  le  corps 
des  grenadiers  ,  prouve  qu'il  est  également  faux 
que  le  commandant  y  souffre  de  mauvais  sujet». 

Le  rapporteur  discute  les  auties  faits  et  dé- 
montre quils  sont  controuvés.  Il  attribue  la  dé- 
nonciation à  l'intention  de  semer  la  division  et  le 
trouble  dans  le  corps  des  grenadiers.  Elle  n'aura 
d'autre  effet  que  d  ajcuufr  à  la  prévoyance  des 
officiers  chargés  de  1  habillement  contre  les  four- 
beries des  fournisseurs  ,  et  à  la  couhance  des 
grenadiers  en  des  chefs  qai  ne  se  iont  pas  écartés 
de  leur  devoir. 

La  commission  propose  au  conseil  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Garai  rend  grâces  à  la  commission  davoir, 
par  un' prompt  rapport,  fixé  l'opinion  du  conseil. 

La  fausseté  dé  la  signature  suffisait  pour  dé- 
truire tovue  confiance  à  la  dénonciaiion.  D'ail- 
leurs, la  commission  vient  de  démontrer  que 
les   faits  ne  sont  que   des  calomnies. 

On  conçoit  au   surplus   que  la  conduite   qu'a 
tenue  le  commandant  des  grenadiers  au  18  fruc- 
tidor, a  dû  lui  attirer  des  ennemis  ;  à  cette  époque' 
le  corps  entier  était  entouré  de  tous  les  genres  de 
J  séduction   :  il  était   sans    doute  dans  le    cœur  de 
(  tous  les  grenadiers  de  demeurer  fidèles  à  la  répu- 
I  blique  ;   mais  on  ne  peut  se  dissumuler  que  le 
commandant  actuel  les  a  fortifiés  dans  ces  dispo- 
sidons  ,    et  qu'il  n'ait   eu  à  combattre  1  infiuenco 
d'un  autre  commandant  entièrement  vendu  à  la 
faction. 
I      Les    dénonciations-  sont   inévitables    dans   une 
I  république  ;    elles   désolèrent    l'ancienne  Rome. 
Au  reste,  elles  peuvent  être  utiles  quand  elles  se 
renferment  dans  les  lois    :  mais  lorsqu  elles  sont 
calomnieuses  ,  il   faut  imprimer  le   sceau   de   ia 
1  flétrissure  sur  le  front  du  calomniateur.  Sous  ce 
rapport  ,  l'ordre  du  jour  proposé  par   la  com- 
mission ne  paraît  pas  suffi'jant. 

Ce  discours  sera  imprimé. 

Lemercier  partage  cet  avis.  Il  rappelle  qu'une 
loi  oblige  les  autorités  de  déférer  aux  tribunaux 
les  faux  qui  parviennent  à  leur  connaissance. 

L'orateur  demande  en  conséquence  le  renvoi 
au  directoire  de  la  dénonciation  qui  se  trouve 
revêtue  d'iine  fausse  signaurre  ,  et  du  rapport 
de  la    commission. 

Ces  proposirions  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  diverses  commissions ,  le 
conseil  approuve  ensuite  des  résolunoDS  relatives 
à  des  objets  de  locafités. 

La  séance  est   levée. 

JV.  B".  Dans  la  séance  du  aS,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  chargé  une  commission  de  réviser  la 
législation  sur  les  passeports ,  et  s'est  ensuite 
formé  en  comité  général. 


Matières. 

Or  fin  l'once ic5  fr.  5o  c . 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  63  c. 

Piastre , 5  fr.  36  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  VaudeviliIe.  Auj.  la  i="  repr. 
d'Arlequin  incombustible  ou  l'Onguent  pour  la 
brûlure,  et  le  Moulin  de  Sans.Souci. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci- devant  au  théâtre 
de  Molière  ,  auj.  Geneviève  de  Brahant. 

Théâtre  des  Troubaoçurs,  rl'E  de  louvois. 
Auj.  la  Revue  de  l'an  6;  le  Souper  de  l  Opéra  co- 
mique ,  et  M.  de  Bièvre  ou  l'Abus  de  l'esprit. 


L'aboDacment  >c  fait  à  Parie  ,  rue  des  Poiievins,  n"  18  ,  Le  piix  est  de  î5  fraacs  pour  trois  m 
On    TTC  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettre»  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  P, 
•ul'on  nepeutaEFranchir.   Les  lettres  des  départcmcn»  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée,  delà  pos 

Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  reoferment  des  valeurs  ,  et  adresser  ton i  c 
Poitevins  ,  n*  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


ois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  loô  francs  poiir  l'année  entière. 
sitevins ,  n''  iS.  {1  faut  compcendre  dans  les  envois  le  port  des  p^f» 
e  qui    concerue    la    rédaction  de    la    feuille,   au  lédaclei/r  ,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ov  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  327, 


Septidi,  27  thermidor  an  1   de  ta  république  françaiie ,    une  tt  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ;  le  12  lhermid,or. 

La  reddîiion  dé  la  citadelle  d'Alexandrie  a 
donné  dts  vives  alarmes  sur  le  sort  de  la  Ligurie. 
On  avait  craint  que  les  français  n'abandonnassent 
la  rivière  du  Levant  pour  concentrer  leurs  forces 
dans  celle  du  Ponent ,  où  ils  paraissent  vouloir 
et.iblir  leur  principale  défense  ;  mais  jusqu  à  ce 
moment  les  positions  de  la  Spezzia  sont  encore 
occupées  ,  et  quelques  nouvelles  Uoupes  se  sont 
même  D.vâncées  de  ce  côté.  Satzanne  est  égale- 
ment au  pouvoir  des  français  ,  et  le  général 
Miullis  ,  qui  y  commande  ,  a  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  s'opposer  aux  entreprises 
des  insurgens  ,  qui  se  sont  avancés  jusqu'à  Massa- 
de- Carra  ta. 

Telle  est  donc  la  position  actuelie  de  l'armée 
française  ,  toute  la  rivière  depuis  Nice  jusqu'à 
Sarzanne  est  occupée  par  les  forces  réunies  de 
Macdonald  et  de  Moreau.  Les  fortes  positions  de 
Millesimo  ,  de  Muriatto  et  de  Calejano  sont  en 
leur  pouvoir  ,  ainsi  que  le  poste  de  la  Bocchetia  , 
les  vallées  de  Tanaro  et  d  Ormea  libres ,  et  par 
conséquent  les  moyens  de  reprendre  l'offensive 
du  moment  que  les  opérations  pourrorrt  com- 
mencer. 

On  doit  s'attendre  sous  peu  à  une  'affaire  ; 
l'ennemi  fait  des  mouvemens  qui  annoncent 
l'intention  d'attaquer  li  Lifturie.  On  croit  cepen- 
dant que  ses  premiers  efforts  se  dirigeront  sur 
Coni. 

Il  parait  que  le  quartier-général  français  se  por- 
tera alors  à  Albenza  ,  pour  être  plus  au  centre 
des  principales  opérations  ,  et  plus  à  portée  de 
surveiller  les  points   menacés. 

RÉPUBLIQ,UE    HEL"V^TIQ,UE. 

Lentzbourg ,  le  \5   thermidor. 

Tout  ce  qu'on  voit  confirme  dans  l'opinion 
qu'on  a  conçue  d'une  prochaine  attaque  générale. 
Le  général  en  chef  et  son  état-major  sont  plus 
en  mouvement  qu'à  l'ordinaire. 

Les  derniers  rapports  de  l'ennemi  confirment 
la  nouvelle  que  les  autrichiens  sont  faibles  sur 
les  bords  de  la  Limmat.  La  disette  des  vivres 
s  y  fait  sentir  vivement. 

Des  déserteurs  autrichiens  arrivés  hier  ici  avec 
quelques  déserteurs  suisses  ,  de  ceux  que  le  prince 
Charles  force  de  combattre  contre  leur  patrie  , 
■disent  que  le  mécontentement  de  ces  suisses  forcés 
de  combattre  ,  et  des  habitans  des  pays  où  se 
Irouvent  les  autrichiens  ,  est  général.  Les  suisses 
sont  destinés  à  faire  l'avant  -  garde  de  l'armée 
autrichienne.  On  croit  quils  saisiront  ce  itioment 
pour  déserter  en  masse. 

De  Berne  ,   le  ig   thermidor. 

L'épuisement  où  se  trouvent  nos  arsenaux  ,  tant 
par  une  suite  des  atteintes  étrangères  ,  que  par 
les  dispositions  que  la  guerre  a  nécessitées  ,  ont 
engagé  le  directoire  à  provoquer  une  loi ,  dont 
le  but  serait  de  défendre  l'aliénation  et  1  expor- 
tation des  armes  et  munitions  de  guerre  ,  sous 
des  peines  rigoureuses  contre  ceux  qui  se  les 
permettraient  ou  les  favoriseraient. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Bordeaux  ,   le  22   thermidor. 

Voici  quelques  détails  siir  les  événerçens  désas- 
treux dont  cette  ville  vient  dêlre  le  théâtre.  Une 
affiche  ayant  pour  litre  :  Plus  d'anarchiites  on  la 
morl,  avait  été  placardée  sur  tous  les  murs.  Cette 
affiche  ,  qui  a  déjà  été  distribuée  en  très-grand 
nombre  à  Paris  ,  contient  l'apologie  du  règne  de 
la  terreur,  et  fait  le  prcçès  au  9  thermidor.  Les 
citoyens  de  Bordeaux  déchirèrent  i,e  placard  ano- 
nyme; les  jacobins  saisirent  quelques  jeunes  gens 
qui  avaient  arraché  les  affiches  ,  et  les  condui- 
sirent au  bureau  central.  Le  bureau  central  or- 
donne qne  les  affiches  seront  arrachées  ,  parce 
qu  elles  sont  imprimées  sur  papier  blanc  ,  et 
quelles  ne  sont  revêtues  d  aucune  signature. 
Le  lendemain  21  ,  dès  le  matin,  le  placard  était 
affiché  avec  une  plus  grande  profusion  que  la 
veille  ,  et  revêtu  de  to\ites  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi.  Les  citoyens  font  arraché,  aux 
cris  de  vive  la  république  !  vive  la  constitutiori  de- 
l'an  3/  à  bas  les  jacobins  !  Ils  envoyèrent  plusieurs 
d'entre  eux  en  députation  aux  autorités  consti- 
tuées ,  pour  les  conjurer  de  faire  disparaître  ce 
manifeste  de  guerre  civile.  Us  obtinrent  des  pro- 


messes. Pendant  ce  teim  ,  otie  patrouille  de  la 
Grande-Quille  paraît  suf  la.  place  ;  elle  avait  à  sa 
lêie  un  municipal  en  écharpe.  Les  cris  de  vive  ta 
constitution  1  à  bas  les  jacoiins  !  se  ionl  entendre 
du  milieu  de  la  foule  qui  «lait  rassemblée  sans 
armes.  Aussitôt  le  municipal  fait  battre  le  pas  de 
charge,  et  ordonne  défaire  feu.  Quelques  citoyens 
et  deux  femmes  ont  été  blessé*.  Après  cet  exploit , 
les  assassins  se  retirent,  emmenant  une  de  leurs 
victimes.  Indignés  de  cet  attentat ,  les  citoyens  se 
portent  en  foule  au  bureau  central ,  pour  deman- 
der justice.  Une  dépmaiion  est  invitée  à  entrer  ; 
mais  pendant  cet  intervalle,  la  patrouille  qui  avait 
déjà  fait  feu  sur  la  place  de  la  Comédie  .  arrive  et 
tire  encore  sur  le  peuple  rassemblé.  Un  jeune 
homme  a  été  tué  ,  S  ou  10- blessés.  Un  citoyen 
donnant  le  bras  à  sa  femme,.et  passant  par  hasard, 
a  eu  les  deux  cuisses  traversées  d'une  balle. 

Strasbourg ,  te  2?,  thermidor. 

C'est  le  aS  Je. ce  mois  qtiè  commencera  l'or- 
ganisation des  conscrits  de  notre  département. 
On  croit  qu  il  y  aura  deu'»  bataillons.  Les  offi- 
ciers, nommés  déjà,  sont  de  braves  militaires 
qui  ont ,  avec  beaucoup  de  succès  ,  combattu  les 
ennemis  de  la  liberté.         :  : 

On  croit  que  cesjours-ci 'fa  division  Legrandva 
attaquer  l'ennemi  en  avant  d  il  fort  de  Kehl ,  pour 
étendre  sa  position  qui  est  toujours  la  même. 
Nous  occupons  encore  une  partie  deiaBergstrass  , 
entre  Offenbourg  et  Rasiadt.     '■' 

On  parle  d'un  coup  de  main  qui  doit  être  exé- 
cuté sur  Fribourgen  Brisgaw,  où  se  sont  assemblés 
beaucoup  de  conspirateurs  contre  In  république  , 
jioury  tenir  des  conciliabules.  Danican  s'y  est 
aussi  trouvé. 

Le  voyage  de  l'-envoyé  prussien  ,  JacoW  ,  à 
Vienne  est ,  assure-t-on  ,  relatif  à  la  Suisse.  Le 
roi  de  Prusse  insiste  fortement  à  ce  que  les  deux 
armées  belligérantes  évacuent  ce  pavs  et  le  décla- 
rent ne'utre.  Le  corps  législatif  s'occuperait  ensuiie 
à  la  confection  d'une  constitution  républicaine. 
Il  faudra  voir  quelle  réponse  donnera  It  cabinet 
de  Vienne. 

Nous  recevons  la  nouvelle  qu  un  commissaire 
prussien  est  arrivé  à  Cleves.  Il  procédera  avec  un 
commissaire  noiamé  par  1  ixlministration  centrale 
du  département  de  la  Roër,  au  triage  des  papiers 
qui  se  trouvent  aux  archives  de  Cleves.  Ceux  de 
ces  papiers  qui  concernent  la  partie  des  pays  de 
Cleves.  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  lui 
seront  rerriis  .  et  les  autres  resteront  à  la  république 
française  et  seront  transportés  dans  les  archives  de 
l'administration  centrale  à  Aix-la-Chapelle.  Cet 
arrangement  semble  uhe  nouvelle  preuve  de  la 
bonne  harmonie  qui  règne  entre  la  France  et  la 
Prusse.  V 

Amiens-,  le  21  thermidor. 

Ln  triompe  des  jacobins  a  été  aussi  court  que 
sanglant.  Hier,  sur  finvitation  de  la -municipalité, 
tous  les  bons  citoyens  se  sont  léunis  en  armes  à  la 
maison  commune  ,  et  cette  fois  ils  n'ont  pas  été 
renvoyés  par  'les  municipaux.  Nous  étions  au 
nombre  de  7  à  800,  sous  les  ordres  des  officiers 
et  chefs  de  bataillonile  li  garde"  nationale.  Nous 
nous  sommes  rangés  en  bon  ordre  sur  la  place  , 
aux  acclamations  d  un  peuple  immense  ,  qui  ne 
craignait  plus  d'être  miiiaillé  comme  la  veii.e.  Les 
jacobins  n  ont  point  paru  ;  cinq  ou  six  seulement, 
qui  avaient  pris  rang  dans  leurs  comi.agnies  res- 
pectives ,  en  ont  été  ignominieuse. ntnt  chasses. 
Nous  apprîmes  dans  la  soirée  qu'un  malheureux 
enfant  de  i3  ans  ,  fils  d  un  maréchnl  nonimé 
Robert,  venait  de  mourir  des  blessures  qu  ii  avait 
reçues  la  veille  ,  et  qu'on  craignait  le  même  sort 
pour  les  autres  blessés,  parce  que  les  bajies  avaient 
été  mâchées.  Voilà  le  premier  sang  répandu  dans 
Anriens  depuis  la  révolution  ,  et  c  est  le  sang  des 
femmes  et  des  enfansî...  et  c  est  sous  les  yeux 
d  une  administration  qui  devait  être  paternelle  , 
c'est  des  fenêtres  de  la.  rnalson  commune  ,  que 
les  assassins  ont  tiré  sur.lepeuple,  c'est  un  com- 
missaire de  police  qui  a  tiré  le  premier  et  donné 
le  signal  du  meurtre!  Malgré  1  horreur  qu'inspirent 
de  tels  lorlaiis  ,  la  municipalité  na  point  été  in- 
sultée, nous  n'avons  arrêté  personne,  laissant  le 
soin  de  la  vengeance  à  la  loi.  Les  parens  des  vic- 
times vont  rendre  plainte,  et  les  tribunaux  feront, 
nous  l'espérons  .justice  des  égorgeurs.  Déjà  l'ad- 
ministration centrale  a  mandé  la  coupable  muni- 
cipalité. Le  plus  grand  calme  régne  aujourd'hui 
dans  la   ville. 


Paris  ,  le  2G  thermidor. 

La  commune  de  Houfleur  est  mise  en  état  de 
siège. 

—  Les  colonnes  de  Championnet  sont  en 
mouvement;  le  21  thermidor,  il  a  dirigé  sur 
Coui  les  20,000  hommes  quil   commande. 


—  Trente-six  vaisseaux  de  ligne  anglais,  dé- 
tachés des  flottes  de  la  Méditerrannée ,  ont  passé 
le    détroit  de    Gibraltar,    et    sont    entrés    dans 

I  Océan  ,   à    la    poursuite     des    escadres   gallo- 
espagnoles. 

- —  La  marine  portugaise  avait  fait  quelques 
prises  sur  les  ^ripoliiains.  Lamiral  du  dey  était 
un  des  prisonniers.  Son  souverain,  pour  le  ra- 
cheter ,  a  proposé  la  paix  et  11,000  piastres. 
On  mande  de  Lisbonne  que  cette  proposition  a 
été  acceptée. 

Les  lettres  de  la  même  ville  anironcent  que  le 
prince  de  Brésil  vient  de  se  déclarer  régent. 
Ce  parti  est  mcuivé  sur  la  maladie  incurable  de 
la  reine. 

—  Les  lettres  de  Stockholm  démentent  l'acces- 
sion de  la  cour  de  Suéde  à  la  coalition. 

—  La  Sainte- Anne  ,  vaisseza  espagnol  de  ne 
canons,  qui  lésait  partie  de  la  flotte  combiné?, 
a  touché  ,  en  sortant  de  Cadix ,  I  écueil  des  Porcs. 

II  est  rentré  à  Cadix  très-endommagé. 

—  Un  de  nos  corsaires  a  enlevé  une  péniche 
anglaise,  sur  laquelle  se  trouvaient  deuxémigrés-. 
L'un  d  eux  est  le  ci-devant  duc  de  Moriemar  ; 
on  les  a  conduits  au  Havre. 

—  Beurnonville  X-t  nommé  inspecteur-s;éné  rai 
des  troupes  à  cheval  starionnées  clans  les  divisions 
militaires  de  1  intérieur. . 

Le  général  Hairy  lui  succède  pour  l'inspection 
générale  de  l'infanttrie  de  1  armée  d  Angleterre. 

—  La  vente  de  la  célèbre  église  de  St.  Nicaise 
de  Rh.t:ims  ,  vient  dêtre  définitivement  main- 
tenue. 

—  Un  état  certifié  par.Massena  lui-même  ,  il  y 
a  plus  de  deux  mois,  porte  1  armée  française  en 
Heivétie  à  plus  de  60  mille  hommes.  Elle  a  reçu 
depuis  df s  renforts  qui  ont  dû  la  faire  monter  à 
80  mille  hommes. 

—  L'un  des  membres  du  tribunal  de  cassatior» 
est  parti  le  22  de  ce  mois  pour  son  pays ,  oci  sa 
femme  vient  d  être  enlevée  ,    comme  otage  ,  par 

I  les  chouans. 

— ■  Le  polonais  Neyman  ,  qui,  avait  déc/yicé 
comme  agcns  de  la  Russie  plusieurs  polonais 
téluûiés  .  vient  d'être  mis  au  temple  au  moment 
où  il   partait  pour  l'armée  d  Italie. 

—  On  écrit  de  Caen  ,  le  23  thermidor  :  Oa 
a  battu  aujourd'hui  la"  générale  à  huit  heures  du 
matin.  Les  chasseurs  ,  les  grenadiers  et  la  troupe 
de  ligne  ayant  à  leur  tête  .les  commissaires  de 
police  et  autres  autorités  compétentes  ,  ont  pro- 
cédé au  désarmement  des  royalistes.  Cette  mesure 
a  été  exécutée  en  vertu  d'un  arrêté  du  départe- 
ment. 

—  L'institut  doit  remplir  la  place  que  la  mort 
du  citoyen  Leblanc  a  laissée  vacante  dans  la  section 
de  poésie. 

Les  membres  qui  la  composent  ont  arrêté  la 
liste  qu  ils  doivent  présenter  à  la  classe.  Cette  liste 
c.u  composée  de  sept  noms:  Parry  ,  Gtnlhia, 
Arn;.ult,  Saiiit  -  Ange  ,  Boisiolin,  Leniercier  et 
Casiel.  . 

—  On  a  répandu  depuis  deux  jours  un  bruit 
que  nous  ne  pouvions  croire  ,  mais  qui  se  con- 
hrine  àchaque  instant;  c'est  que  le  23  .  lois  du. 
combat  si.mulé  qui  eut  lieu  au  Champ-de-Mars  , 
il  fat  tiré  deux  c«ups  de  fusil  à  balles.  F.lles  ont 
percé  ,  dit-on  .  la  décoration  contre  laquelle  étaient 
assis  les  membres  du  directoire,  et  précisément 
ai!-dessus  de  leur  tête.  Le  nombre  des  baltes  in- 
dique suHisamment  de  quelle  main  partaient  les 
coups  et  contre  qui  ils  étaient  dirigés. 

— Le  département  de  la  guerre  prêtera  10.000  fr. 
à  celui  de  1  intérieur  pour  linstitutiondes  sourds 
et  muets.  Le  dé[>artement  de  la  guerre  ,  écrit  le 
citoyen  Bernadotie  auininistre  de  I  intérieur,  eti 
lui  annonçant  qu  il  mettra  ces  fonds  à  sa  disposi- 
tion ,  le  département  de  la  guerr:  rv'est  sans  doute 
pas  plus  riche  qu'un  autre  relativement  à  ses  im- 
menses besoins  ;  mais  nos  braves  défenseurs  sont 
accoutumés  ,  depuis  long-tems  ,  à  ajourner  cou- 
rageusement leur  première  existence.  Je  les  con- 
nais ,  et  jamais ,  j  en  suis  persuadé  ,  ils  nàuront 
fait  un  sacrifice  moins  pénible,  qu  en  venant  au  se- 
cours de  leurs  concitoyens,  si  cruellement  dis- 
graciés par  la  nature. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit,  le  24  ther- 
midor ,  au  général  en  chef  de  1  armée  d  Ans  le-, 
terre,  de  faire  rassembler  sur  le  champ  à  Falaise 
des  forces  sufhsanles  ,  tant  en  Infanterie  que  cava-. 
lerie,  pour  protéger,  à  la  foire  de'Guibray,  les 
personnes ,  les  propriétés  et  en  assurer  la  com- 
munication. 
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—  Les  escadres  combinées  de  France  et  d  Es- 
pagne sont  entrées  dans  la  tade  de  Brest. 

—  Le  général  Joubert  a  appelé  auprès  de  lui  le 
cisalpin  Paul  Fianceschi. 

—  Dans  le  comité  secret  du  conseil  des  cinq- 
tcnis  du  24 ,  plusieurs  orateurs  ont  parlé  sur 
lacté   d'accusation  des    ex  -  directeurs  ;   Chénier 

■sest   distingué  par  des   vues  sages   et  politiques. 

•îi'Arénaa  ,  dit-on  ,  parlé  dans  un  sens  conirairc  ; 
il  a  rappelle  les  efforts  de  Lucien  Bonajaite 
avant  le  3o  prairial  contre  letat  de  marasme 
où  tombait  le  gouvernement ,  et  a  paru  incul- 
per Lecointe-Puyraveaux  ;  celui-ci  s'est  élancé  à 
la  tiibune,  et  a  dit  qu'il  ne  s'était  point  opposé 
aux  propositions  de  Bonaparte  ,  mais  qu'il  avait 
désiré,  qu'elles  tussent  examinées  en  comité  se- 
cret ,  et  qu'après  son  discours  Aréna  l'avait 
embrassé  en  lui  disant  :  Tu  as  sauvé  la  répu- 
blique. 

Le  25  ,  Daunou  a  également  parlé  contre  la 
proposition   d'accusat^ioii. 

—  L'ami  du  Peujitc  a  publié  hier  une  adresse  des 
ripuhlkams  de  Màcon  ,  à  ia  section  du  corps  légis- 
latif, composait t  U  conseil  des  ,  ou  anciens  ou  cinq- 
cents.  Cette  adresse  est  ainsi  terminée  :  Périssent 
tous  tes  royalistes  en  Friincc  !  Périssent  Uf  cons- 
titutionnels de  91  .'  Périssent  tous  les  traîtres  !  Vive 
à  jamais  la  république  cl-  la  constitution  de  l'an  3  .' 

—  L'administration  municipale  du  11=  arron- 
dissement ,  presque  toute  composée  d'artistes  et 
de  gens  de  lettres  ,  a  célébré  la  iêie  du  Dix- 
Aoiit  avec  une  pompe  et  une  majesté  peu  com- 
munes ,  dans  le  magnifique  temple  de  la  Vic- 
toire (  ci-devant  Saint-Sulpice  ).  Les  administra- 
teurs.s'y  sont  rendus  vers  011-e  h;eures  du  malin  ; 
à  peine  ils  ciitraient  dans  le  temple  ,  que  le 
tocsin  a  sonné  ,  la  générale  a  battu  ,  le  funèbre 
tamtara  a  mêlé  ses  sens  à  ces  bruits  guerriers  , 
on  croyait  entendre  les  cris  des  combaltans  et 
des  blessés,  les  soupirs  douloureux  des  mourans. 
Des  symboles  de  la  féodalité  ,  représentant  les 
corvées  ,  les  dîmes ,  les  écussons  de  ia  noblesse  , 
des  thiares  ,  des  couronnes  ,  surmontées  d'un 
drapeau  blanc  ,  cachaient  pour  un  moment  la 
statue  de  la  liberté  ;  le  président  y  a  mis  le  feu  , 
et  la  statue  a'  reparu  brillante  de  tout  son  éclat. 
Vingt-quatre  jeunes  filles  velues  de  blanc  ,  et  por- 
tant des  corbeilles  remplies  de  fleurs  et  de  fruits  , 
veillaient  debout  autour  du  feu  sacré.  Des  vain- 
queurs et  blessés  du  10  août,  et  couverts  d'ho- 
norables cicatrices  ,  ont  éié  courpnnés  de  palmes 
civiques  au  bruit  des  applaudisseraens  universels. 
La  foule  était  immense,  et  répétait  en  chœur  les 
refreins  des  chants  patriotiques.  Des  artistes  de 
l'Opéra  ont  fait  les  plaisirs  de  cette  fête ,  qui 
a  été  aussi  morale  que  guerrière.  II  serait  à 
désirer  que  ,  dans  tous  les  temples  de  Paris  et 
de  la  république  ,  on  célébrât  les  fêtes  natio- 
nales avec  la  même  solennité  ;  ce  serait  un  des 
moyens  les  plus  siirs  de  faire  revivre  lesprit 
public. 

Réponse  de  L.  M.  Révellière-Lcpeaux  ,  aux  dénon- 
ciations portées  au  corps  législatif  contre  lui  et  ses 
anciens  collègues. 

Tel  est  le  titre  d'une  espèce  de  mémoire  justi- 
ticalif  que.  produit  pour  sa  défense  et  pour  celle 
des  compagnons  de  son  élévation  et  de  sa  chute  , 
un  homme  que  le  choix  de  ses  concitovens 
appela  le  premier  au  posie  le  plus  éminent  et 
le  plus  périlleux  de  la  France  constituée  répu- 
blique ;  qui  s'y  maintint  pendant  près  de  quatre 
années  avec  distinction  ,  en  lemplit  les  fonctions 
avec  intégrité  ;  et  qui  ,  dans  un  moment  d'orage  , 
craignant  d'être  le  prétexte  d'un  mouvement  ci\  il, 
a  cru  devoir  abdiquer  un  litre  et  des  pouvoirs 
qu  il  avait  obtenus,  sans  les  avoir  jamais  ambi- 
tionnés. 

Cet  ouvrage  est  écrit  avec  modération;  le  style 
en  est  simple  ;  point  d  ornera.ens  ,  point  de  per- 
sonnalités, encore  moins  d  invectives;  l'accusé  ne 
cherche  pas  à  prévenir  ses  juges  ,  pas  même  à 
les  émouvoir;  ii  ne  veut  que  les  éclairer  et  les 
instruire.  Telle  a  dû  être  la  défense  de  Sydney. 

H  faut  l'avouer  cependant ,  si  l'auteur  a  dédaigné 
d  emprunter  à  l'art  ses  armes  puissantes ,  il  a  su  , 
par  une  simple  manifesiaiion  desafleciions  de  son 
ame  ,  répandre  sur  sa  cause  ,  dés  le  commence- 
ment de  son  écrit,  un  intérêt  plus  vif  que  celui 
qu'il  aurait  pu  se  procurer  par  les  voies  ordi- 
naires de  l'clofpjence. 

u  Parmi  les  moyens  de  défense  que  je  pourrais 
"  employer  ,  dit  le  citoyen  P.éveliieie  ,  il  en  est , 
îi  et  ceux-là  ne  sont  pas  les  moins  péreraptoires  , 
>'  qui  touchent  de  prés  au  secrets  de  l'é  al  ;  raoa 
>'  pays  et  la  liberté  me  sont  trop  chers  pour  les 
II  compromettre,  même  au  péril  de  ma  vie.  Il 
>'  en  est  d  autres  qui  m'obligeraient  à  prononcer 
"  le  nom  d'hommes  étrangers  à  cette  malheureuse 
!>  affaire  :  ceux-là  répugnent  encore  à  ma  délica- 
"  tesse  ;  et  j  aime  n^ieux  ne  chercher  qu'en  moi- 
)'  même  ma  justification- que  mêler,  soit  direc- 
>'  ternent,  soi;  Indirecieftifcnt ,  qui  que  ce  soit  à 
"  la  proscripiion  la  plus  injuste  qui  ait  encore 
»  frappé  les   amis  de    la    république.    Mats'  en 


"  m'igoljnt  jiiiji  des  personnes  contre  leaquelles  ] 
"  la  fuiicur  de  parti  n'a  point  éclate  ,  je  déclarç 
"  m'unir  formellement  aux  trois  collègues  atteints 
>'  de  la  même  persécution  cjue  moi  ,  en  tout  ce 
!>  qui  concerne  les  acies  du  directoire  dans  le- 
"  quel  j  ai  siégé  ;  quels  que  soient  ceux  de  ces 
>'  acies  qui  aient  eu  mon  improbalion  ou  mon 
"  assentiment,  je  les  adopte  tous.  " 

Un  début  aussi  "énéreux  ne  peut  rpi'inléresser 
tout  lecteur  sensible.  Le  crime  tient  une  marche 
bien  différente  :  c'est  en  aggravant  les  tons  de 
ses  complices  que  le  coupable  cherche  à  atté- 
nuer les  siens. 

-  L'ex-directeur  ,  après  un  préambule  très-court  , 
répond,  article  par  article  ,  aux  diflërens  chefs 
d  accusation  ,  dont  le  texte  est  accollé  en  marge  , 
afin  qus  le  lecteui:  puisse  mieux  comparer  et 
juger. 

Le  premier  de  ces  chefs  d'accusation  est  la 
violation  du  tetritoire  otiojnan  ,  par  1  expédidon 

■d'Egypte. 

Mais  ,  répond  l'accusé  ,  comment  attribuer 
au  directoire  une  conception  dont  la  France  et 
1  Europe  endere  s'obslinent  à  faire' honneur  au 
héros  de  l'Italie  ?  U  n'est  pas  exact  de  représenter 
1  invasion  de  1  Egypte  c6mme  une  violation  du 
territoire  otioman  ;  les  mamelouks  y  formaient 
depuis  long-tems  une  puissance  indépendante. 
Ils  s'étaient  montrés  les  ennemis  du  grand-seigneur, 
des  puissances  eui-opéannes  ,  et  sur-tout  des  fran- 
çais. —  La  Porte  ,  loin  de  donner  aucun  signe  de 

.mécontentement  lors  du  débarquement  des  trou- 
pes républicaines  ,  parut  irès-disposée  au  con- 
traire à  agir  selon  ses  vrais  intérêts.  Ce  ne  fut 
qu'après  fe  funeste  combat  d'Aboukir  qu'elle 
entra  dans  la  coaliiion.  A  qui  attribuer  le  désastre 
d'Aboukir  ?  A  l'imprudence  d'un  amiral  du 
.choix  du  général  en  chef.  Mais  il  a  expié  par 
une  inort  courageuse  une  faute  qui  a  élé  si  fatale 
à   son  pays.  Respectons  sa  cendre. 

Cette  expédition  fut  tenue  secretlç.  N'était-elle 
pas  de  nature  à  exiger  un  mystère  ,  que  ceux 
mêmes  qui  le  blâment  aujourdhui  approuvèrent 
hautement  alors.  Le  corps  législatif  ne  s'est-il  pas 
associé  aux  événemens  de  Cette  expédition  ,  en 
décrétant  plusieurs  fois  à  i'unanimilé  que  l'armée 
d  Egypte  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Le  gou- 
vernement n'a  donc  pas  trahi  la  nation  _,  ou  le 
corps  législatif  lui-même  serait  coupable  de 
trahison. 

D'ailleurs  est-il  bien  sûr  que  cette  expédition  si 
décriée  aujourd'hui  ne  se  terminera  pas  à  la  gloire 
de  la  France  ?  Les  anglais  tremblant  pour  leurs 
possessions  dans  1  Inde  ,  le  turc  allarmé  dans  son 
serrail  ,  la  voient-ils  du  même  œil  que  nos  accu- 
sateurs ?  "Ceux  qui  voudraient  nous  traîner  à 
"  l'échafaud  pour  la  prétendue  déportation  de 
"  Bonaparte  et  de  40,000  français  seront  l'es  pre- 
ij  miers  adulateurs  du  vainqueur  de  la  Syrie.  O 
I)  hommes  I  ô  esprit  de  parti  !  n 
..Réveillère  justifie  ensuite  la  conduite  du  goii- 
verijement  avec  la  Suisse  ,  en  rappelât»  que  les 
français  n'élaient  entrés  dans  le  pays  de  Vaud  qu'à 
la  demande  des  habitans  auxquels  la  France  de- 
vait en  vertu  d'un  traité  particulier  la  garantie  de 
leurs  privilèges.  'Wickam  cepe'ndagt  rassemblait 
à  Berne  les  éiémens  d'un  orage  qui  devait  bientôt 
fondre  sur  la  France.  Les  magnifiques  seigneurs 
provoquèrent  les  républicains  qui  avaient  ordre 
de  se  laisser  attaquer,  mais  non  pas  égorger.  Les 
oligarques  furent  tes  aggresscurs;  l'oligarchie  périt 
sous  les  coups  des  patriotes  ,  et  la  Suisse  eut  une 
consdtution  démocratique. 

Passant  de  la  Suisse  à  la  Hollande  ,  Réveillère 
fait  observer  que  les  français  étant  entres  dans  ce 
pays  en  vainqueurs  ,  avaient  pu  ,  avaient  dû  user 
du  droit  de  la  victoire ,  pour  asseoir  la  liberté 
sur  les  débris  du  despotisme  \-  mais  c'est  une  er- 
reur de  fait  de  prétendre  que  le  directoire  exé- 
cutif a  modifié  la  constiiution  batave.  Il  est  certain 
que  depuis  sa  dernière  résolution  ,  ce  pays  n'a 
point  eu  d'autre  pacte  social  accepté  j'ar  le  peuple 
(jue  celui  qui  le  régit  actuellement.  Le  directoire 
a  employé  iiuprès  de  ceux  qui  étaient  à  la  tète  des 
affaires  en  Hollande,  non  la  force  ,  mais  la  per- 
sua.sion,  pour  leur  faire  sentir  lajièccssilé  de  se 
donner  promptement  un  gouvernement  définitif. 
La  Hoflande  ,  par  sa  position  géographique-  et 
^r  ses  moyens  d'existence  ,  a  plus  à  redouter 
qu'aucun  autre  pays. les  secousses  politiques  trop 
prolongées. 

C'est  sur-tout  la  conduite  du  gouvernement 
français  dans  la  république  cisalpine  que  Ré- 
veillère s  attache  à  justifier.  C'était  le  point  de 
son  administration  que  ses  adversaires  avaient 
attaqué  plus  particuHérement. 

L  ordonnance  militaire  du  général  Bonaparte 
ne  pouvait  être  regardée  comme  une  constitution, 
puisque  le  peuple  ne  lavait  point  acceptée,  et 
quil  n'y  avait  pas  même  eu  d  assemblées  pri- 
maires convoquées  pour  cette  acceptanon. 

Il  Si  l'on  ajouté  que  les  lois  administratives  , , 
:i  judiciaires  ,  financières,  mifitaires  ,  etc.,  indis- 
n  pensables  ,  restaient  à  faire  ,  que  la  Cisalpine 
!>  u  ofivait  encore  que  l'assemblage  in&ohérent  de 
"  divers  territoires  et  de  divers  peuples,  tous  I 
"  légii  par  des  lois  et  des  coutumes  différentes  ; 


î»  qiie-pour  satisfaire  un  plus'grand.  nônl^jre  de 
V  villes,  le  général  en  chef  avait  cru-politique 
"  dans  le  premier  moment  ,  de  multiplier  les 
11  départemens ,  ce  qui  ne  setvait  qu  i  einba- 
11  rasscr  l'administration  ,  en  même  tems  que  les 
'>  frais  en  étaient  beaucoup  trop  considérables...  ; 
>'  qu'il  lui  avait  été  impossible  de  ne  pas  coiu- 
"  mettre  beaucoup  d'erreurs  dans,  le  choix  des 
i>  hommes..  . .  ;  qu'il  régnait  une  telle  confusion 
)'  dans  tomes  les  parties  de  l'administration  que 
11  cette  république  au  berceau  était  menacée 
"  d'un  bouleversement  prochain  ;  que  loppres- 
"  sion  et  les  \exatiohs  de  tout  genre  s'escrçaiÊiit 
"  contre  les  citoyens,  uniquement  au  profit  de 
"  quelques  factieux  et  de  quel^ques  brigands...; 
"  quelesamis  delà  liberté  instruits  au  vrai  de  l'élat 
"  des  choses  ,  doutaient  que  celle  républiiiue 
,"  pût  subsister  plus  lonj;-lcms  si  Ion  ne  subati- 
"  tuait  à  un  élat  uusii  jMécaire  d^s  inslituiioris 
"  politiques  dcfinili\  es  el  stables  ,  et  si  l'on  ne 
"  parvenait  à  remeiue  Iciiuilibre  e'ntie  les  re- 
"  celles  et  les  dépienses  ;  si  jetlanteiilin  un  regard 
"  sur  l  armée  française  ,  on  voit  sa  subiisiance  sur 
"  le  poinl  de  riranqucr  ,  faute  de  mojeiis  régu- 
"  liers  de  luF  en  pincurer  ,  et  sa  sûreié  coni- 
"  promise  par  le  méLomenlemcnt  qui  résuhait 
"  des  moyens  exuaordinaires  emplo-jés  pour 
"  pourvoira  ses  besoins,  soit  parle  gouveriie- 
"  ment  cisalpin  lai-même  ,  soit  par  les  français,  • 
"  dans  le  nombre  desquels,  il  n  est  que  trop  vrai 
"  quil  s  en  trouva  qui  abusèrent  des  circons- 
>'  tances  difficiles  où  se  trouvait*  ce  malheureux 
"  pays  ,  qui  niera  quil  ne  pouvait  sortir  de  ce 
"  profond  abîme  que  par  une  force  cajiable  de 
"  surmonter  tous  les  obstacles  ?  Q_ui  pourra  nier 
"  que  cette  force  d'action  et  de  volonté  ne  fût  que 
"  dans  la  république  française'?  qui  contestera 
"  que  l'élat  des  choses  lui  donnât  d'autant  plus 
"  toute  la  latitude  du  droit  du  vainqueur  que 
"  des*  agitations  déjà  trop  longues  rendaient 
"  plus  imminent  et  le  renvcrserntnt  de  la  Cisal- 
"  pine  et  la  perle  de  noire  armée?  Qu'on  con- 
"  suhe  les  archives  du  directoire  exéciTdf.  n 

C  est  avec  la  même  modération  ,  la  même 
loyauté  qu.f  Révellière  répond  aux  autres  chefs 
d  accusation   dirigés  contre  lui   et  ses  collègues. 

Après  avoir  repoussé  les  traits  delà  malveillance, 
par  des  argumens  lires  de  l'exposition  nette  et 
précise  des  laits ,  l'accusé  rappelle  avec  une  noble 
(-oul'iance  ,  latlention  de  ses  juges  sur  sa  propre 
moraine.  Cette  prtuve  en  faveur  de  linnocence  , 
nous  devons  le  dire  ,  n'est  pas  la  moins  puis'- 
saiite. 

Il  La  calomnie  peut  me  perdre  ,  dil  eh  finissant 
le  citoyen  Réveillère  ;  mais  elle  ne  m'avilira 
pas  !  Absous  ou  proscrit  ,  je  conserverai  l'es- 
time des  hommes  éclairés  et  probes.  Eussé-je 
même  le  lualheur  de  la  perdre  ,  je  serais  con- 
solé de  l'injustice  des  méchans  ,  et  de  1  erreur 
des  hommes  de  bien  ,  puisqu'après  m'êlre  jugé 
avec  la  dernière  sévé.'iié  ,  je  m.e  trouverai  tou- 
jours en  paix  avec   moi-même.  ;' 

Cet  ouvrage  est  imprimé  chez  H.  J.  Jansen  , 
rue  des  Pères  ,  n".  iigS. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Qjiirot. 

SÉANCE    DU    23    THERMIDOR. 

Cette  séance  est  consacrée  à  célébrer  1  anniver- 
saire du  Dix-Août. 

Un  concours  nombreux  d'individus  des  deux 
sexes  garnissent  les  avenues  elles  cours  du  palais., 
les  salles,  et  les  bas  côtés  du  lieu  des  séances. 

A  deux  heures,  une  salve  d'ariillerie  se  fait  en- 
tendre ;  la  séance  csL  ouverte. 

Les  aveugles-travailleurs  ,  dirigés  par  le  citoyen 
Haiiy  .  sont  placés  dans  l'intérieur  de  la  salle  ,  et 
exécutent  une  symphonie  et  un  chant  civique  ana- 
logue à  la  fêle. 

Le  corps  de  musique  des  grenadiers  près  la 
repiésentation  nadonale  ,  exécute  une  sym- 
phonie. 

Le  président.  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  du 
10  août  ;  c  est  aujourd  hui  que  le  peuple,  indigné 
des  longues  perfidies  du  despote  qui  I  avait  vendu 
à  l'Autriche  ,  se  leva  dans  sa  majesté  ,  brisa  le 
trône  vermoulu  qui  l'opprimait  depuis  quatorze 
siècles  ,  et  décréta  la  république  à  coups,  de 
canon. 

Depuis  long-tems  la  nation  française  fixait  des 
regards  inquiets  sur  le  palais  des  Tuileries  ,  le 
foyer  de  tous  les  comjjlols,de  toutes  les  cons- 
piràuons. 

'  Vergniaud  avait  dénoncé  l'existence  d'un  co- 
mité auirictiien  qui  menaçait  les  amis  de  fa  fiberté. 
La  protection  accordée  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  aux  prêtres  rebelles  et  aux  féroces  émi- 


grés  ,  son  obstination  à  conserver  en  place  un 
ministre  de  la  marine  qui  conspirait  ouveneraenti 
la  conduite  odieuse  d'une  garde  prétorienne  , 
commandée  par  Brissac ,  organisée  par  Narbonne  ; 
la  suspension  d'un  maire  patriote  qui  jouissait  de 
la  confiance  publique  ;  les  menaces  de  Lafayette 
et  des  hommes  de  son  parti ,  annonçaient  la  né- 
cessité d'une  crise  qui  terminât  la  lutte  impie  -des 
'préjugés  féodaux  contre  les  principes  philoso- 
jphiques. 

La  constitution  de  1791  ,  mutilée  par  les  révi- 
seurs ,  renfermait  en  elle  les  germes  dune, pro- 
chaine dissolution  :  elle  avait  conservé  la  monar- 
chie héréditaire  :  elle  avait  déclaré  le  monarque 
inviolable  ;  mais  elle  avait  cerné  le  trône  consti- 
tutionnel de  tous  les  élémens  de  la  démocratie  , 
de  toutes  les  institutions  de  la  république. 

La  cour  avait  l'initiative  des  opérations  diplo- 
matiques; elle  disposait  des  armées  de  fKrre  et  de 
mer;  elle Tiommait les" généraux  et  une  partie  des 
dfficiers  :  mais  elle  avait  à  côté  d'elle  un  corps  lé- 
gislatif,  unique,  permanent,  qui  accordait  ou  re- 
fusait les  contributions  ,  qui  déclarait  la  guerre  ou 
•la  paix,  qui  appelait  les  ministres  à  la  barre  ,  et  les 
mettait  en  accusation,  qui  disposait. entièrement 
des  administrations  centrales  et  municipales  ;  en 
sorte  que  le  prince  pouvait  bien  suspendre  les 
.généraux  et  les  ministres  ,  mais  qu'il  se  trouvait 
paralysé  contre  la  résistance  d'un  maire,  d'un  pro- 
cureur de  commune. 

Tel  était  l'état  de  la  France  depuis  l'événeiiient 
du  20  juin  1792. 

La  guerre  3tait  déclarée  à  l'Autriche  ;  la  Prusse 
et  l'Allemagne  menaçaient  nos  frontières  ,  et  ce- 
pendant nos  places  fortes  étaient  dégarnies  ,  nos 
armées  étaient  incoraplettes  ,  elles  étaient  com- 
mandées par  des  nobles  et  des  étrangers. 

L'assemblée  législative  avait  inutilement  décrété 
Ja  formation  d'un  corps  de  5o,ooo  hommes  ;  le 
■veto  royal  avait  suspendu  lexécution  de  cette 
mesure  importante  :  le  patriotisipe  indigné  s'ap- 
perçoit  enfin  qu'on  veut  le  livrer  sans  défense  à  la 
coalition  naissante,  et  tout  à  coup  le  sol  delà 
Frsnce  est  hérissé  de  piques  ;  les  enfans  de  Mar- 
seille et  du  Finistère  marchent  à  Paris  ,ils  viennent 
se  réunir  à  leurs  frères  d'armes  accourus  dans  le 
fhamp  de  la  Fédéradon.  Des  points  les  plus  éloi- 
gnés de  la  France  ,  ils  fêtent  le  14  juillet,  jour  si 
redoutable  aux  tyrans  -,  ils  jurent  de'  sauver  la  patrie 
et  de  s  ensevelir  sous  ses  débris. 

L'attitude  imposante  des  hommes  libres  fait 
trembler  le  despote  dans  son  palais  ;  il  appelle 
.autour  de  lui  les  émigrés ,  les  vils  chevaliers  du 
poignard  ,  les  bandes  mercenaires  de  i  étranger. 
Un  simple  ruban  tricolor  ,  placé  sur  la  terrasse 
des  Feuillans  ,  séparait  les  amis  du  peuple  et  les 
satellites  du  despotisme ,  et  telle  était  alors  la 
force  de  l'opinion  que  ce  ruban  était  une  bar- 
rière plus  imposante  que  des  remparts  hérissés 
de  canons  et  de  bayonnettes.  Des  chants  civiques, 
ces  chants  précurseurs  infaillibles  de  la  victoire  , 
retentissaient  près  du  palais  des  rois  ,  et  jusque 
sous  les  fenêtres  de  l'orgueilleuse  autrichienne 
que  le  ciel  avait  envoyée  à  la  France  dans  sa 
colère.  Déjà  le  nom  exécré  d'Antoinette  avait  fait 
couler  le  sang  français  ;  et  les  représentans  du 
peuple  ,  étonnés  ,  incertains  ,  semblaient  ne  pou- 
voir aborder  la  grande  question  de  la  déchéance. 

Tout-à-coup  le  tocsin  de  la  liberté  se  fait  en- 
tendre dans  Paris  ;  les  fédérés  s'avancent  contre 
le  château;  les  hommes  du  14  juillet,  les  habi- 
tans  des  laubourgs  Antoine  et  Marceau  secondent 
leurs  généreux  eiïorts.  La  perfidie  des  royalistes 
étonne  un  instant  nos  guerriers  ;  quelques  braves 
frères  succombent;  plusieurs  canonniers  de  Paris 
sont  assassinés  sur  leurs- pièces  ,  et  préfèrent  la 
inort  à  la  honte  de  servir  le  despotisme  :  enfin 
l'a  victoire  se  déclare  pour  la  cause  sacrée  des 
peuples  ,  et  ses  représentans  -fidèles  font  le  ser- 
ment de  maintenir   la   liberté  et  l'égalité. 

Ainsi  tomba  presque  sans  résistance  le  dernier 
tyran  des  français  ;  son  trône  long-  tems  entouré 
par  le  fanatisme  nobiliaire  et  sacerdotal ,  son 
uône ,  qni  reposait  sur  les  illusions  et  les  habi- 
tudes de  quatorze  siècles  ,  disparut  à  la  voix  de  la 
souveraineté  des  peuples  ,  et  le  pouvoir  monar- 
chique fit  place  au  règne  de  l'égalité. ... 

Tous  nos  malheurs  ,  tous  nos  revers  ,  toutes 
nos  fautes  viennent  de  l'oubli  de  ces  principes 
vraiment  nationaux  que  la  peuple  adopta  en  1789, 
et  qu'il  exprimait  par  le  cri  de  vive  la  nation. 

Si  le  peuple  a  souffert  du  régime  de  1793  ,  s'il 
a  pour  ce  régime  une  aversion  insurmontable 
c  est  que  pour  le  créer  on  abandonna  les  principes 
de  178g  ;  c'est  qu'au  lieu  de  poursuivre  l'aristo- 
cratie et  le  fanatisme,  qui  s'étaient  réfugiés  dans 
les  corporations  nobiliaires  et  sacerdotales,  on 
perdit  de  vue  les  deux  castes  pour  appliquer  au 
peuple  français  ,  au  tiers-elat ,  les  mesures  révo- 
lutionnaires ;  c'est  qu'on  attaqua  les  négocians  , 
les  hommes  de  loi ,  les  fermiers  ,  les  proprié- 
taires ;  c'est  enfin  parce  qu'on  substitua  aux  cris, 
de  vive  la  nation  ,  les  cris  de .  vive  le  comité  de 
salut  public  ,  vive  Robespierre  ,  à  bas  les  girondins, 
les  jci.'ralistes  et  les  modérés  ;  c'est-à-dire  ,  vivent 
que!        s  nommes  ,  à  bas  la  nations  française. 

La  .::;,.:  C";,?  a  produit  le^  malheurs  de  la 
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réaction ,  les  crimes  des  réaclionnaires  ;  elle  a 
produit  les  erreurs  et  la  chiite  des  triumvirs  ,  que 
le  3o  prairial  a  vu  disparaître.. . . 

Après  le  18  fructidor  ;  les  ex  •  directeurs  qui 
avaient  fait  cette  journée  voulurent  en  jouir  exclu- 
sivement. 

On  vit  s'élever  dans  la  république  une  nouvelle 
corporation  formée  de  toutes  les  créatures  du 
pouvoir  exécutif;  son  mot  de  ralliement  ne  fut 
pas  la  nation  ,  mais  le  gouvernement ,  c'est-à-dire  , 
la  partie  active  qui  veille  à  1  exécuiion  des  lois. 
Pour  être  admis  dans  cette  nouvelle  secte  ,  il 
fallut  professer  une  soumission  aveugle  aux  vo- 
lontés des  ex-directeUrs  et  de  leurs  ministres  ;  il 
fallut  être  disposé  à  augmenter  sans  cesse  leurs 
attribiiiions  ;  il  fallut  préférer  leurs',  ordres  ,  leurs 
arrêtés  à  l'intérêt  du  peuple  ,  aux  lois  de  ses  re- 
présentans. 

Les  places  ,  les  faveurs  ,  les  récompenses  natio- 
nales lurent  accordées  exclusivement  aux  nou- 
veaux aristocrates  ;  ils  purent,  sans  danger  ,  puiser 
dans  le  trésor  public,  opprimer  les  citoyens  , 
emprisonner  les  écrivains  ,  desdtuer  les  foncdon- 
naires  publics  ,  et  tyranniser  au-dehors  les'  répu- 
bliques aUiées  et  lespeuples  vaincus  par  les  armées 
nationales. 

La  politique  seule  fit  la  guerre  ou  la  paix  ;  on 
oublia  la  cause  qui  avait  armé  nos  guerriers  ;  on  ou- 
blia que  le  sang  français  ne  devait  couler  que  pour 
le  peuple  et  son  indépendance.  De  là  vinrent 
toutes  nos  défaites  ,  I  épuisement  de  nos  finances , 
l'affaiblissement  de  l'esprit  pubHc  ,  et  la  force  de 
l'opinion  qu'ont  sanctionnée  les  événemens  des 
28  et  3o  prairial  dernier. 

Représentans  du  peuple  le  plus  généreux  ,  le 
plus  éclairé  de  lEurope,'son  bonheur  est  entre 
vos  mains. 

Il  n'attend  pas  de  vous  l'impossible  ;  il  sait  que 
le  crédit  public  ,  livré  aux  spéculations  de  lagio- 
tage  ,  à  la  rapacité  de  quelques  fournisseurs  ,  a 
souffert  de  grandes  atteintes  ;  il  sait  que  l'ineptie  , 
et  peut-être  la  trahison  de  ceux  qui  ont  dirigé 
nos  opérations  militaires  et  diplomatiques  ont  un 
instant  paralysé  le  courage  de  vos  guerriers  , 
inspiré  de  justes  défiancés  à  nos  alliés  :  mais  il 
veut  fortement  la  liberté  ,11a  constitudon  ,  l'indé-, 
pendance  nationale  ;  il  a  le  sentiment  de  sa  force  ; 
il  est  capable  encore  de  grands  sacrifices. 

Si  nous  savons  regagner  sa  confiance  ,  vous 
l'obtiendrez  ,  représentans  du  peuple  ,  non  par 
de  vaines  promesses  trop  souvent  démenties  par 
l'événement ,  mais  en  prouvant ,  par  une  conduite 
ferme  et  soutenue  ,  votre  inébranlable  résolution 
de  rétabhr  l'ordre  dans  ks  finances  ,  la  bonne  foi 
dans  la  diplomatie  ,  la  discipline  dans  les  armées  ; 
en  assurant  la  solde  des  troupes  ;  en  punissant 
les  dilapidateurs  ;  en  protégeant  la  liberté  indi- 
viduelle et  politique  des  citoyens. 

Alors  ,  n'en  douiez  pas ,  représentans  du  peuple, 
vous  verrez  reparaître  les  beaux  jours  du  14  juillet 
et  du  10  août  ;  l'enthousiasme  renaîtra  dans  toutes 
les  âmes  ,  et  les  hordes  barbares  disparaîtront  à 
l'aspect  de  nos  guerriers  ,  comme  on  vit  dispa- 
raître ,  au  10  aoîit ,  les  satelhtes  du  despote  et  les 
attributs  de  la  royauté. 

Vive  le  10  août  ! 'vive  la  république!  vive  ta 
constitution  de  l'an  3  .' 

Ces  cris  sont  répétés  de  toutes  paris. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
au  nombre  de  six  exemplaires. 

Le  conservatoire  de  musique  exécute  l'Hymne 
duVix-Août,  paroles  de  Chénier,  musique  de 
Câtel. 

Le  Chant  du  Départ  et  le  Ça  ira  sont  entendus. 

Un  message  du  conseil  des.  anciens  commu- 
nique l'arrêté  pris  le  21,  et  relatif  au  serment 
que  ses  membres  prêtent  aujourd'hui  sur  le  livre 
de  la  consdtution. 

Une  voix.  La  mendon  au  procès-verbal. 

D'autres.  Levez  la  séance. 

Plusieurs  membres  se  Ievei;t. 

Le  président.  Vive  la  république  !  vive  la  cons- 
titudon de  l'an  3  ! 

Ce  cri  est  unanimement  répété. 
Destrem.  Vive  la  liberté  et  l'égalité  ! 
Le  conseil  se  sépare. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 
SÉANCE   DU    523    THERMIDOR. 

En  exécution  d'un  arrêté  pris  il  y  a  quelque 
tems  par  le  conseil ,  un  autel  à  la  patrie  est 
élevé  au  milieu  de  la  salle ,  en  face  de  la  tri- 
bune. Il  porte  la  constitution  ornée  de  guirlandes 
et  de  couronnes  civiques,  et  appuyée  sur  un 
riche   carreau  de  velours  ceris'e.  - 

La  séance  est  ouverte  au  bruit  du  canon  ,  placé 
dans  le  jardin  ,  et  au  son  des  airs  patriotiques. 


Le  président  célébré  la  commémoration  du 
14  juillet.  Il  retrace  les  abus  ,  les  vexadons  du' 
régime  monarchique  qui  amenèrent  le  14  juillet, 
la  générosité  de  l'assemblée  constituante  qui  con- 
serva le  trône  à  un  roi  paijure  ;  les  nouvelles 
perfidies  par  lesquelles  la  cour  répondit  à  l'a 
confiance  des  amis  de  la  liberté  ;  enfin  la  victoire 
du  10  août  nécessitée  par  ces  perfidies.     " 

Il  donne  des  regrets  aux  victimes  de  cette 
célèbre  journée  .  adresse  des  félicitations  et  des 
encouragemens  à  tous  les  français  ,  des  avis  à 
ceux  qui  sont  assez  fous  pour  rappeler  la  mona;- 
chie.  La  contre-révoludon  ,  leiir  dit-il,  ne  chpj- 
sirait  pas  ses  victimes  ,  et  vous  seriez  immolés 
avant  qu'elle   arrivât.  .  -  ■:  l 

Il  ofire  un  tribut  d'estime  aux  rois  d'Espagne 
et  de  Prusse,  qui  ont  donné  des'preuves  de  leur 
désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  et  en  amitié 
avec  la  république,  lun  en  saillant  avec  elle, 
l'autre  en  gardant  une   exacte  neutralité. 

Il  voue  guerre  à  outfance_aux  rois  qui  nous 
ont  forcés  à  reprendre  les  armes  ;  mais  amitié 
sincère  aux  rois  nos  alliés  ,  paix  et  respect  à  la 
fidélité  de  ceux  qui  ont  gardé  une  neutralité  de 
bonne  foi. 

II  invite  ses  collègues  à  ne  pas  dévier  de  la 
marche  tracé&  par  la  consitution  ;  car  la- liberté 
n'est  que  là  où  la  loi  est  supérieurq  à  tout. 
11  termine  en  prêtant  le  nouveau  serment  et  en 
criant  :' v'ive  le  10  août  l  vive  la  république  !  vive  la 
constitution  de  l'an  3  .' 

Ces  cris  sont  répétés  -par  les  membres  du 
conseil  qiui  se  lèvent  en  agitant  leurs  toques. 

Pour  laire  linauguradon  de  l'autel  de  la  patrie, 
chaque  membre  vient  y  prêtera  ion  tour'  le  nou- 
veau serment.  - 

Le  conservatoire  de  musique  exécute  le  chan.t 
du  Dix-^oûf ,  paroles  de  Chénier,  musique  cie 
Catél.  .  '  , 

Cavailhon  prend  la  parole  po-jr  une  motion' 
d'ordre.  Il  rappelle  combien  de  fois  depuis  la 
révokuion  ,  la  division  fut  funeste  à  ses  amis  .; 
c'est  elle  qui' fit  périr  des  homnies  chers  à  la  li- 
berté que  poursuivaient  des  scélérats  couverts  du 
manteau  de  la  popularité  ;  c'est  la  division  des 
français  qui  a  fait  renouer  l--.  coalition  monstrueuse 
des  rois';  c'est  elle  qui  a  lait  naître  la  tyrannie 
directoriale  ;  c'est  parce  que  plusieurs  membres 
du  corps  législadf  souscrivaient  aveuglément  aux. 
volontés  de  ce  gouvernement  machiavélique  qui 
s'était  arrogé  l'iaiiiadve  des  lois  ,  que  nous  nous 
sommes  trouvés  sans  armées  ,  que  la  presse  a  été 
esclave,  que  les  patriotes  ont  éié  persécutés,  et 
que  le  royalisme  relevé  sa  tête.  Il  semble  ,  dit-il  , 
qu'on  ait  déjà  oublié  les  jours  fortunés  de  prairial 
ori  l'union  la  plus  paffaitenous  dicta  des  lois  qui 
forcèrent  les  triumvirs  à  abandonner  Iç  pouvoir 
qu  ils  avai'ent  usurpé. 

On  a  déjà  l'air  de  regretter  la  puissance  dic- 
tatoriale, et  sous  le  prétexte  spécieux  d'une  cons- 
piration illusoire  ,  on  voudrait  la  rétablir.  Une 
société  républicaine  a  fait  à  peine  entendre 
les  accens  de  la  liberté  opprimée  ,  qu'on  a. 
dit  qu'elle  renfermait  dans  son  sein  des  élémens 
de  conspiration.  On  attribue  à  la  société  entière 
les  opinions  de  quelques  têtes  mal  organisées. 
On  oublie  les  ennemis  de  la  terreur  poui*  s'oc- 
cuper d'une  société  qui  doitles  haïr  mortellement; 
(Murmures.  )  On  feint  d ignorer  que  les  sociétés 
patriotiques  ont  rendu,  des  services  signalés.  SI 
les  sociétés  eussent  existé  avant  le  18  fructidor  ; 
le  royalisme  le  plus  dèhonté  n'eût  pas  siégé  ici  ; 
depuis  ,  les  vols  ,  l'oppression  ,  n'eussent  pas  été 
des  événemens  de  tous  les  jours  ,  lés  olygarques 
n  aura:ient  pas  creusé  le  iotfibeau  de  la  répu- 
blique. Faut-il  ,  parce  que  quelques-unes  de  ceî 
sociétés,  dirigées  par  le  tyran  que  le  g  thermidor 
a  vu  tomber  ,  ont  lait  du  mal  ,  faut-il  les  proscrire 
toutes  ?  Je  ne  veux  point  faire  l'apologie  des 
iautes  qu  elles  ont  pu  commettre  ;  je  ne  reconnais 
que  ceux  de  leurs  actes  qui  ont  été  dictés  paf 
le  patriotisme  et  la  veriu.  Au  surplus  ,  l'art.  36'2 
de  la  constitudon  est  là  pour  régler  leur  marche 
et  arrêter  leurs  abus  ;  qu'on  l'exécute. 

Le  moment  est  venu  oii  tous  les  républicains 
doivent  se  réunir  pour  sauver  la  patrie.  Sera-ce 
aux  royalistes  qui  ne  veulent  point  de  la  répu- 
blique que  nous  nous  réunirons  ?  non.  Sera-ce  à 
ces  hommes  faibles  dont  les  débiles  -mains  ne 
peuvent  point  s'armer  d'un  sabre  ?  non.  Rallions- 
nous  donc  aux  républicains  énergiques,  abjurons 
toute  défiance  ,  tout  soupçon  ;  nous  avons  tous 
le  même  but  ,  et  tous ,  grands  comme  les  vain» 
queurs  du   10  août,  nous  sauverons  la  liberté.    . 

Le.  président  annonce  que  la  séance  est  levée  , 
et  les   membres  se  disposent  à  partir. 

Philipp  se  présente  à  la  tribune  pouf  demander 
1  impression  du  discours  de  Cavailhon. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'écrient  :  La 
séance  est  levée. 

Fkilipp.  On  avait  demandé  l'impression  avart 
la  levée  de  la  séance. 

Non  ,  non  ,  disent  beaucoup  de  voix. 

Régnier  se  présente  à  la  tribune  ;  il  s'élève  une 
altercadon  assez  vive  entre  lui  et  Philipp. 

Le  conseil  se  sépare. 


i33o 


CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉAN  CE  SU    24  THERMIJ3  OR, 

'Gn  remarque  ,  dans  la  correspondance  de  ce 
jour,  l'hoTiimage  -fait  au  conseil  d'un  ouvrage 
intitulé  •.'l'Art  de  st  /aire  aima'  de  sa  femme. 
t  Gn  rit.  )  Cet  ouvrage  a  pour  auteur  le  citoyen 
Hautbont.  (Nouveaux  ris.  ) 

Renvoyé  à  la  bibliothèque. 

Suit  une  dénonciation  de  quelques  citoyens 
contre  un  jugement  récemment  rendu  par  le  tri- 
buiml  de  CBSsatiOB. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le -citoyen  Bertrand  ,  du  Bas-Rhin ,  ex-législa- 
teur, soumet  à  la  sagesse  du  conseil  un  mémoire 
contenant  des  vues  sur  les  moyens  de  prévenir 
désormais  les  vols  et  brigandages  de  toute  esjece, 
dont  les  grandes  routes  sont  le  théâtre. 

Renvoyé  à  une  commission  existante. 

Le  citoyen  Rosette  dénonce  le  directeur  de 
l'hôtel  des  monnaies  du  département  de  la 
-Gironde. 

Golzard.  Depuis  sept  ans  ,  le  citoyen  Rosette 
dénonce  ce  directeur  ;  déjà  plusieurs  fois  il  a  été 
juridiquement  obligé  de  se  rétracter  de  ses  accu- 
sations ,  comme  fausses  et  calomnieuses  ;  je  ne 
sais  quel  peut  être  le  but  secret  du  dénonciateur; 
•je  demande  l'ordre  dujour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
Après  avoir  entendu  Sembausel ,  organe  d'une 
commission  spéciale  ,  le  conseil  prend  une  réso- 
lution dont  le  but  est  d'établir  dans  la  commune 
-de  Dunkcrque  un  octroi  municipal  et  de  bienfe- 
•sance  ,  dont  le  produit  doit  servir  à  subvenir  aux 
•charges  locales  de  cette  commune. 

_'  Arnouid  fait,  au  nom  de  diverses  commissions 
Téunies  ,  un  rapport  sur  le  message  du  direc- 
loire  qui  évaluait  à  800  millions  les  dépenses  de 
1  an  8.  La  commission  s'est  convaincue  par  de 
Jongues  réflexions,  qu'il  est  impossible  de  mettre 
■de  nouvelles  taxes  sur  le  peuple.  Pour  faite  face 
^ux  dépenses  ci-dessus  désignées  ,  elle  a  pçnsé 
<iu'il  suffisait  de  faire  de  grandes  économies;  elle 
assure  que  600  millions  suffiront ,  si  l'on  veut  ré- 
"duire  les  d^enses  inutiles.  Ainsi  l'économie  serait 
•de  200  millions:  ce  qui  procurera  au  peuple  un 
soulagement  considérable,  au  lieu  d'une  augmen- 
tation de  charges. 

Le  rapporteur  donne,  en  conséquence,  lecture 
d'un  projet  qui  fixe  à  600  millions  les  dépenses 
de  l'an  8i  savoir,  375  millions  pour  le  service 
■ordinaire,  et  225  pour  le  service  extraordinaire. 
Cette  disposition  fait  le  premier  article-du  projet  : 
les  articles  suivans  tendent  à  répardr  l'assiette  des 
%oo  millioins  susdits. 

Le  cons-eil  arrête  l'impression. 

Le  directoire  ,  par  un  message  ,  rappelle  l'ob- 
jet des  diverses  propositions  qu'il  a  cru  devoir 
aoumettr-e  dans  quelques  séances  précédentes  ,  à 
la  sagesse  du  conseil.  Ces  objets  sont  : 

i°.  .Etre  autorisé  à  saisir  tous  les  amas  d'armes , 
•sauf  à.  ea  ,l)ayer  le  prix  aux  propriétaires  ; 

4°.  •Faire  juger  par  une  commission  miHtaire  les 
'jrévKius  de  brigandages  ,  d'assassinats ,  d'espion- 
nage et  d'emhauchage  ; 

3".  'Créer  une  légion  dans  les  quatre  départe- 
ïuens  réunis-; 

4°.  former  deux  régimens  d'artillerie  à  pied 
pour  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  directoire  invite  le  conseil  à  prendre  ces 
•demandes  en  considération  ,  dans,  le  plus  bref 
délai,  vu  les  besoins  de  l'état. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission 
existante. 

On  demande  que  le  rapport  soit  fait  de- 
main ,  et  qu'il  y  ail  à  cet  effet  urte  séa:nce  extra^ 
ordinaire. 

Delbrel  répond  que  la  commission  ne  peut 
iprésemer  son  rapport  dans  un  si  bref  délai ,  parce 
quelle  a  -encore  quelques  conférences  à  tenir 
jîour  terminer  son  travail. 

Il  demande  l'ajournement  à  sextidi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  ensuite  en  comité  secret 
jKJur  continuer  la  discussion  relative  aux  ex-di- 
jrecteur». 

dONSELL   DES   ANCIENS. 

SÉANCE   D-U   ^4   THERMIDOR. 

Soubdès  ,  secrétaire  ,  donne  lecture  d'une  dé- 
nonciation ,  signée  par  un  tanneur  ,  qui  a  été 
chargé  d'experiiiscr  des  objets  de  fournitures. 
J'ai  été  employé  sousSouchotte  ,  dit-il  ,  ministre 
ionnêie  homme,  et  qui  voyait  clair.  Il  me  con- 


naît depuis  vingtans  ;  un  jour,  il  më  dit  t  wion 
ami 

On  interrompt  par  des  murmures. 

JV-,,,.  Pourquoi  le  bureau  ne  prend-il  pas 
connaissance  des  adresses  avant  de  les  lire  au 
conseil  ?  ^ 

•Seubdès.  Il  y  a  des  détails. 

On  demande  le  renvoi  au  conseil  des  cinq- 
cents. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE   DU    25    THERMIDOR 

L'administration  municipale  de  la  commune 
de  Villé'franche.  démaijd.e  que  les  ex-dyrecteurs 
soient  jugés. 

Plusieurs  voix,  t'o.i'drc  du  jour  ! 

D'autres.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  à  la  commission  eçt  ordonné. 

Les  républicains  de  Mâcon,  après  avoir  exprimé 
le  même  vœu  ,  témoignent  leurs  inquiétudes  au 
sujet  du  message  du  directoire  au  conseil  des 
anciens,  sur  la  liberté  de  la  presse.  Ils  croyent  y 
appercevoir  des  symptômes  de  réaction. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Richond  ,  dans  une  motion  d'ordre  ,  appelle 
l'attention  du  conseil  sur  les  passeports.  Il  dit 
à  ce  sujet ,  que  les  royalistes  lèvent  une  tête 
insolente,  s'apprêtent  à  jetler  parmi  les  rcprésen- 
tans  une  pomme  de  discorde  ,  et  cherchent  à 
s'emparer  des  fruits  de  la  victoire  du  3o  prairial. 

Soyez,  ajoute  l'opinant,  soyez  constitution- 
nels ,  et  vos  ennemis  seront  réduits  au  silence. 
Déjà  ils  osent  publier  que  vous  yous  traînez  sur 
les  lambeaux  de  la  constitution  ,  et  que  vous  êtes 
usés.  Ouoi!  les  assassinats  qui  désolent  les 
plus  beîTes  contrées  de  la  république  ne  vous 
dessilleraient  pas  les  yeux  sur  les  complots  des 
royalistes  !  Ils  n'ont  pas  craint  de  dire  qu  à  cer- 
tain jour  déterminé  ,  5o  raille  républicains  seront 
égorges  :  et  vous  reste'riez  endormis  dans  une 
funestç  sécurité  !  Donnez  ,  donnez  au  peuple 
des  armes  pour  se  déferldre  ;  il  vous  en  demande 
à  grands  cris;  soyez  populaires  comme  lui  ,  et  le 
royalisme  sera  encore  une  fois  confondu. 

Nous  sommes  Ici  pour  sauver  la  patrie  ;  elle 
est  menacée:  de  toutes  parts,  les  contre- révolu- 
tionnaires abandonnent  leurs  communes  ,  parce 
que  la  surveillance  des  autorités  constituées  régé- 
nérées les  incommode;  ils  affluent  en  foule  dans 
les  contrées  où  des  signes  de  rébellion  se  sont 
déjà  manifestés.  ,  • 

Représenlans  ,  le  péril  est  pressant  ;  sauvez  le 
peuple  ,  ou  vous  serez  responsables  des  malheurs 
publics.  Je  demande  , 

1°.  La  formation  d'une  commission  spéciale 
pour  réviser  la  loi  sur  les  passeports  ,  et  prévenir 
ces  déplacemens,  extraordinaires  dindividus.  du 
lieu  de  leur  domicile  ; 

2°.  QjUe  le  rapport  de  cette  commission  soit 
fait  dans  le  délai  de  trois  jours  ; 

3°.  Qu'on  examine  enfin  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  déclarer  la  patrie  en  danger. 

Des  murmures  accueillent  cette  troisième  pro- 
position. 

L'ordre  du  jour  !  s'écrie-t-on. 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  point  appuyé. 

JV...  La  troisîerhe  proposition  de  Richoijd  ne 
peut  être  la  matière  d'une  délibération  ,' puis- 
qu'elle n'est  point  appuyée.  Quant  à  la  révision 
des  passeports,  qui  fait  l'objet  de  la  première 
partie  du  projet  du  préopinant  ,  on  doit  se  rap- 
peler qu'il  existe  une  commission  chiargée  d'un 
travail  de  cette  nature  ;  ce  n'est  donc  point  lé 
cas  de   créer  une  commission  spéciale. 

Je  demande  le  renvoi  de  celte  première  parue 
seulement  à  la  commission  existante. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

La  commission  est  invitée- à  faire  son  rapport 
dans  trois  jours. 

La  motion  d'ordre  sera  irapritnée. 

Lacuée  donne -Ja  seconde  lecture  de  la  résolu- 
tion sur  le  matériérdé  l'armée. 

Laurent ,  du  Bas-Rhin  ,  prend  la  parole  à  ce 
sujet.  Il  existe  ,  dit-il  ,  une  foule  d'adjudans-gé- 
néraux  qui  n'ont  jamais  servi  ,  si  ce  n'est  peut- 
être  la  messeï  (  On  rit.  )  Ce  sont  des  places  de  fa- 
veur ,  créées  par  l'ancien  directoire  ;  ces  messieurs 
sont  grassement  payés  pour  ne  rien  faire. 

Je  demande  que  le  directoire  soit  invité  ,  par  un 
message  ,  à  transmettre  au  conseil  le  tableau  des 
adjudans-généraux  en  activité  de  service  ,  afin 
que  le  corps  législatif  rende  à  chacun  la  justice 
qu'il  mérite. 

Couturier  appuie  cette  propositon  ;  il  déclare  , 
eh  outre  ,  qu'il  connaît  une  foule  de'commissaires 
des  guerres  ,  de  commissaires-ordonnateurs  ,  qui 
n'ont  jamais  fait  que  l'apprendssage  d'huissier  à 


verge  dans  quelques  bureaux  de  villages., Il  de- 
mande que  la  mesure  proposée  par  Laurent  soit 
rendue  commune  aux  commissaires  dont  il  s'agit. 

Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  à  la  coirï- 
mission  militaire. 

La  rédaction  proposée  par  Lacuée  est  approuvée, 
et  le  conseil  reprend  le  comité  général  pour  dis- 
cuter s'il  y  aura  lieu  à  examiner  la  conduite  dés 
ex- directeurs. 

A  quatre  heures  et  demie  la  séan'ce  a  été  rendue 
publique.  ' 

A  ce  moment  deux  propositions  paraissent 
partager  le  conseil.  —  D'une  part  on  réclame 
l'ajournement  de  la  question  en  discussion  ;  de 
l'autre,    l'apppel  nominal. 

Lucien  Bonaparte  monte  à  la  tribune.  Le  con- 
seil a  pris  un  arrêté  ,  dit-il  ;  il  a  fermé  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  résolution  présenté  :  y  a-t-il 
une  puissance  qui  puisse  le  tyranniser  ,  et  empê- 
cher l'exécution  de  ses  arrêtés .... 

L'opinant  est  interrompu  et  descend  de  la 
tribune. 

On  réclame  l'ajournement. 

Btin  réclame  la  parole.  —  On  refuse  de  l'en- 
tendre. 

Je  demande  à  être  entendu  ,  dit-il  ,  et  ne  ferai 
pas  comme  mon  collègue  Bonaparte  ;  je  ne  qui- 
terai  la  tribune  qu'après  avoir  parlé.  J'attendrai 
le  silence  .... 

Le  calme  Se  rétablit.  — Blin  a  la  parole. 

Mon  collègue  s'est  trompé,  dit-il,  le  conseil 
n'a- point  pris  un  arrêté,  on  est  seulement  con- 
venu de  fermer  la  discussion. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'il  existe  une  puissance 
qui 'veuille  méconnaître  les  arrêtés  du  conseil; 
ou  si  elle  existe  ,  elle  n'est  pas  dans  la  poctioo- 
d'hommes  qu'on  veut  désigner. 

Les  mêmes  cris  :  l'appel  nominal  !  et  d'une  autre 
part  :  l'ajournement  !  sont  répétés. 

Le président.]e  detna.ndeû\e  conseil  veut  fermer 
la  discussion. 

Un  cri  général  s'élève.  Oui ,  oui. 

La  discussion  est  fermé  à  une  grande  majorité. 

Le  président.  On  a  réclamé  1  ajournement  ,  et 
l'appel  nominal  sur  l'ajournement  ;  l'appel  noiui- 
nal  va  être  fait. 

Le  conseil   y  procède. 

Le  nombre  des  votans  est  de  408;  85  votent 
pour  l'ajourneipent ,  32 1   contre. 

La  décision  du  conseil  sur  la  dénonciation  est 
remise  à  demain. 


Le  conseil  des  anciens  n'a  point  tenu  de  séance 
aujourd  hui. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  26  thermidor  ,  l'ordre 
du  jour  appelait  la  suite  de  la  discussion  sur  la 
dénonciation  contre  les  ex-directeurs  ,  et  l'appel 
nominal  sur  le  projet  tendant  à  admettre  la  dénon- 
ciation dirigée  contre  eux. 

Chameau  et  Eschassériaux,  aîné,  ont  fait  des 
motions  d'ordre  sur  les  dangers  actuels  de  la  ré- 
publique, tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  et  ont 
demandé  la  formation  d'une  commission  chargée 
de  présenter  des  mesures  législatives  constitution- 
nelles ,  capables  de  sauver  la  république. 

Le  conseil  a  ordonné  la  formation  de  celte  com- 
mission au  scrutin. 

Destrem  a  donné  communication  de  diverses     t 
pièces  officielles,  annonçant  qu'une  insurrection 
sérieuse  a  éclaté   dans   la   Haute-Garonne  ,  dont    ^ 
Toulouse  ,  le  chef-lieu ,  est  menacé  par  un  rassem- 
blement considérable  de  révoltés. 

Ces  pièces  ont  été  renvoyées  au  directoire  et  à 
la  commission  ,  dont  le  conseil  venait  d'arrêter  la 
formation. 

Le  directoire  a  annoncé  ,  par  un  message ,  qu'il 
venait  d'ordonner,  par  un  arrêté  ,  la  clôture  de  la 
société  s'occupant  de  questions  politiques  ,  séante 
rue  du  Bacq. 
.  Jean-Debry  et  Garrau  ont  parlé  sur  le  message. 

L'impression  a  été  ordonnée  ,  et  te  conseil  a 
arrêté  qu'il  s'occuperait  demain  du  projet  relatif 
à  l'organisation  des  sociétés  politiques. 

Sur  un  second  message  lu  en  comité  secret, 
le  conseil  a  pris  une  résolution  portant  que  le 
directoire  est  autorisé  à  faire,  pendant  un  mois, 
des  visites  domiciliaires  ,  à  l'effet  d'arrêter  les 
émigrés,  les  chauffeurs  ,  les  assassins  royaux  qui 
ont  échappé  à  la  recherche  des  administrations. 

Le  conseil  des  anciens  a  approtivé  cette  réso» 
ludon. 

Les  scellés  sont  apposés  sur  les  portes  de  l'édi- 
fice oir  se  réunissait  la  société  des  jacobins,  et  des 
troujies  veillent  à  la  garde  de  ces  scellés. 


On  répandait  la  nouvelle  que  vingt-deux  mille 
chouans  attaquaient  les  villes  dans  le  midi  ;  ou 
citait  particulièrement  Toulouse.  A  l'instant  un 
Courier  parti  de  Toulouse  arrive  au  directoire. 
La  dépêche  ne  fait  aucune  mention  de  cet  évé- 
nement. Rien  non  plus  dans  la  correspondance 
ne  l'annonce.  C'est-là  sans  doute  encore  un  des 
bruits  que  la  malveillance  se  plaît  à  semer  pour 
inquiéter  lés  citoyens. 


A  Paris,   de  l'inipriroerie  du  citoyen  Agastc  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'    tS. 
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Odidi,  558  thermidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  ig  thermidor. 

M.  OUT  est  encore  clans  nos  environs  daftis  la 
même  situation.  Les  habilans  de  notre  ville  ont 
icmoigné  la  plus  grande  joie  en  apçrçtiant  que  les 
rnsses  ne  se  rendent  pas  sur  le  Mein  ,  comme  on 
f  avait  d'abord  annoncé.  Ils  redoutent  que  Paul  I" 
BC  soit  peut-être  tenté  de  tirer  une  vengeance 
sévère  de  l'expulsion  de  i'eiivoyé  russe  ,  qui  a  eu 
lieu  au  commencement  de  la  gacrre,  sur  la  de- 
mande du  général  Bernadotte.  T.e  magistrat  de 
Francfort  a  déjà  écrit  une  lettre  très-soumise  à 
fempereur  de  Russie,  pour  s'exctjser  de  cet  inci- 
dent, et  le  rejeter  jur  les  conjonctures  impérieuses 
qui  l'ont  amené  ;  mais  la  lettre  a  été  renvoyée  sans 
avoir  été  ouverte. 

Suivant  tous  les  calculs  faits  sur  la  marche  des 
troupes  russes  ,  elles,  ne  peuvent  être  arrivécî  à 
Schaffhonse  que  vers  la  moitié  de  frucudor  ; 
ainsi  le  général  Massena  peut  encore  facilement 
attaquer  les  autrichiens  avant  leur  réunion  avec  les 
russes. 

■  Nos  gazettes  et  celles  de  l'intérieur  de  l'Alle- 
magne coniinuent  à  parler  de  l'arrivée  du  comte 
«je  Tamara  à  "Vienne  ,  comme  courier  de  l'archi- 
duc ,  et  chargé  de  faire  part  au  cabinet  autrichien 
de  la  proposiiion  de  l'évacuation  de  la  Suisse  par 
}ei  deux  armées. 

Les  votes  de  la  diète  de  RaJisbonne.dansl'affaire 
de  l'assassinat  des  ministres  fraaçais  ,  paraissent 
Joutes  se  réunir  pour  s'en  rapporter  à  l'empereur 
du  soin  de  poursuivre  les  recherches  qu'il  a 
déià  commencées  pour  découvrir  les  auteurs  de  ce 
crime. 

RÉPUBLIQ.UE   F:âANÇAISE. 

Angers  ,  le  si  thermidor. 

Notre  département  (Maine  et  Loire)  continue 
à  être  infesté  par  des  baixdes  de  cbOBarJs  qui 
arrêtent  et  pillent  toutes  les  diligences.  Celle  par- 
tant d'ici  pour  Nantes  ,  le  l5  de  ce  mois,  a  été 
arrêtée  tjrois  fois  en  moins  de  deux  lieues ,  entre 
Angers  et  Beausite.  Le  même  jour,  la  diligence 
partant  dici  pour  Paris  a  aiisti  été  arrêtée  près 
Foultourte. 

Le  Courier  de  la  malle,  parti  du  Maris,  le  19 
au  soir ,  a  été  arrêté  entre  la  Flèche  et  Durtal  par 
environ  12  chouans  qui  ,  n'ayant  rien  trouvé  qui 
leur  convînt,  le  laissèrent  partir. 

Le  courrier  de  Nantes  à  Angers  a  également 
été  arrêté  la  nuit  du  20  au  21  ,  entre  Varades  et 
Ancenis  ;  il  n'avait  que  deux  sacs  de  gros  sous  ; 
'les  chouans  s'en  sont  emparés  et  l'ont  laissé  par- 
tir; mais  ils  ont  désarmé  un  militaire  qui  était 
dans  la  voiture  ,- après  l'avoir  menacé  de  le  fu- 
siller. 1 

L'administration  des  messageries  vient  de  sus- 
pendre le  service  sur  les  routes  de  Nantes  à  Paris 
par  le  Mans  ,  et  d'Angers  à  Paris  aussi  ,par  le 
Mans;  elle  conserve  seulement  celui  d'Angers  à 
Paris  par  la  levée. 

Ds  Caen  ,  leaS  thermidor. 

On  a  battu  aujourd'hui  la  générale  à  8  heures 
du  matin.  Les  chasseurs  ,  les  grenadiers  et  la 
troupe  de  ligne ,  ayant  à  leur  tête  les  commis- 
saires de  pohce  et  autres  autorités  compétentes  , 
ont  procédé  au  désarmement  de  plusieurs  indi- 
vidus. Celte  mesure  a  été  exécutée  en  vertu  d'un 
atrêié  du  département.    ■ 


Paris  ,  le  '21   thermidor. 

MINISTERE    DE   LA    GUERRE.- 

Le  ministre  de   la  guerre  ,  aux  conscrits.  —  Paris  , 
Il  2b  thermidor  an  7. 

Jeunes  conscrits  ,  le  moment  approche  où  vous 
allez  vous  réunir.  La  loi  vou^s  appelle  au  lieu  du 
rassemblement.  Il  y  a  quelques  jours,  j'entretenais 
vos  chefs  de  leurs  devoirs  :  je  viens  aujourdhui 
vous  parler  des  vôtres.  Un  soldat  que  la  révolu- 
tion â  tiré  des  rangs  obscurs  ,  peut  tracer  à  ses 
jeunes  camarades  la  route  qu'il  a  suivie. 

Si  1  ordre  est  nécessaire  dans  la  vie  sociale  ,  il 
l'est  plus  rigoureusement  encore  dans  la  vie  mili- 


taire. La  carrière  militaire  a  Ses  peines  et  ses 
fatigues  ;  elle  a  des  plaisirs  qui  les  surpassent.  Si 
vous  êtes  chargés  d'assurer  la  conquête  de  la  li- 
berté ,  vous  êtes  appelés  lés  premiers  à  jouir  de 
ses  avantages. 

Le  soldat  de  la  morlarcbie  '  était  l'instrument 
aveugle  de  quelques  caprice».  Ses  travauxn'ayaient 
d'autre  but  que  de  rafferarir  un  tyran  sur  son 
trône.  Le  soldat  de  la  liberté  n'est  armé  que  pour 
défendre  ses  droits  ;  éclairé,  piH  le  sentiment  de 
sa  cause  ,  il  sait  que  l'objet .  de  ses  efforts  est  la 
sûreté  de  sa  famille  ,  la  circulation  du  commerce  , 
le  retour  de  l'abondance  ,  et  la  paix  qui  consolera 
son  pays. 

C'est  dans  cette  conscience  que  le  soldat  répu- 
blicain trouve  le  mobile  des  grandes  choses;  la 
liberté  en  est  le  levier  C'est  de  ce  mouvement 
créateur  que  sont  nés  les  hommes  célèbres  dont 
s'honore  maintenant  la  république. 

La  coalition  tremble  de  cet  ascendant  irrésisti- 
ble ;  elle  sait  qu'il  y  a  parmi  vous  des  Bonaparte , 
des  Hoche  ,  des  Joubert,  des  Championne!  et 
tant  d'autres,  leurs  dignes  émules  ,,  également  ter- 
ribles aux  rois.  Tel  de  vous  est  appelé  à  renverser 
des  trônes;  tel  autre  doit  mair\leriir  la  liberté  dans 
sa  patrie. 

Je  vous  ai  révélé  le  secret  de  vos  forces.  Voyez 
ce  que  doivent  être  à  vos  yeux  les  autrichiens  et 
les  russes;  quelle  fut ,  de  tout  tems ,  la  puissance 
de  la  France  encore  asservie  !  quelle  sera  celle  de 
la  Fiance  devenue  libre  !  . . ... 

J'ai  vu  votre  bouillante  impatience;  l'estime  pu- 
blique attend  ceux  qui  se  rendront  les  premiers 
à  leur  poste  ;  parlerai-je  aux  auires  de  l'infamie  ! 
Les  hommes  libres  iraient  s'incorporer  parmi  des 
esclaves!  Dans  quelle  contrée  de  la  terre  habitable 
pourrait  se  réfugier  un  déserteur  français!  Amis, 
loin  de  moi  ce  soupçon  outrageant! 

'  Le  ministre  de   la  guerre , 

St'^e  Be  R  NA  D  OTTE. 


Voici  d'autres  détails  qu'on  publie  sur  ce  qui 
s'est  passé  au  comité  général. 

Le  24,  plusieurs  oraieun  ont  été  entendus. 
Aréna  est  le  premier  qai  ait  parlé  pour  faire  ad- 
-m«utc  la  dénonciation  contre^  les  ex-direcTeurs. 
5on  discours  portait  l'empreinte  delà  haine  qu'on 
lui  connaît  contre  les  anciens  directeurs  ;  mais  se 
-laissant  bientôt  emporter  par  ce  sentiment ,  il  a 
dirigé  sa  harangue  contre  ce  qu.il  appelait  leurs 
satellites.  Son  altitude  .  le  ton,  et  même  les  expres- 
sions de  son  discours ,  ont  si  bien  indiqué  qu'il 
voulait  désigner  les  membres  du  conseil ,  qu'un 
mouvement  d  indignation  s'est  spontanément  ma- 
nifesté dans  1  assemblée.  Lecointe  -  Puyraveau 
s'écriait  qu'il  Ravait  jamais  été  un  satellite  du 
directoire.  Boulay  ,  de  la  Meurte  ,  s'élançait  à  la 
tribune  lorsqti'un  soulèvement  général  a  fait  sentir 
au  préopinant  combien  il  était  improuvé  par  le 
conseil.  Aréna  a  cherché  lui-même  ,  lorsqu'il  a 
pu  se  faire  entendre  ,  à  réparer  les  torts  de  son 
discours  :  il  a  interprêté,  commctué  ses  expres- 
sions, assurant  quil  n  avait  en  vue  aucun  de  ses 
collègues. 

Mais  ce  qu'il  avait  dit  d'abord,  et  ce  qu'il  a 
ajouté  après  ,  ont  tellement  produit  un  efî'et  con- 
traire à  celui  qu'il  en  attendait,  que  la  convic- 
tion où  était  le  conseil  de  la  nécessité  de  rejeter 
la  dénonciation  ,  semblait  ne  pouvoir  être  portée 
plus  loin  ,  lorsque  Chénier  est  venu  ajouter  de 
nouveaux  motils  à  ceux  quil  avait  déjà  dits,  de 
la  rejeter.  Cet  orateur  a  tiré  parti  à  son  avantage, 
de  la  difticullé  même  où  le  plaçait  le  droit  qu'il 
avait  pris  de  lancer  la  première  pierre  à  l'ancien 
directoire,  su*'  les  entraves  quil  avait  mises  à  la 
liberté  de  la  presse.  Lorsqu  il  a  discuté  le  reproche 
relatif  aux  destitutions  ,  Chénier  a  dit  que  la  cons- 
titution en  conférait  le  droit  au  directoire  ;  n  et  il 
i>  paraît,  a-t-il  ajouté  avec  ironie  ,,que  ce  droit 
'I  n'est  pis  tombé  en  désuétude.  » 

Guesdon  a  parlé- dans  .un  sens  opposé.  Le 
conseil  ne  la  erliendu  qu'avec,  une  espèce  d'im- 
patience. 

Le  '25,  Dàutiou  a  traité  cette  affaire  sous  l'as- 
pect judiciaire  ,  constitutionnel  et  politique  ;  il 
a  parlé  avec  sagesse,  avec  clarté  ,  et  a  convaincu 
le  conseil  comme  il  létait  lui-même.  On  avait 
fermé  la  discussion  ;  mais  Delbrei  a  demandé 
un  ajournement  indéfiili  ;  Boulay.  de  la  Meurthe  , 
a  démontré  l'inconvenance  et  linjustice  de  cette 
proposition.  Briot  a  pris  la  parole  pour  des  faits  : 
il  a  déclamé  contre  1  expédition  d  Egypte. 

—  Le  viot  d'ordre  donné  aux  troupes  ,  a  été 
tout-à-coup  changé  ,  le  25  au, soir  à  cinq  heures  , 
dans  tous  les  postes  placés  dans  l'intérieur  de 
Paris. 


—  Le  général  Servan  est  nommé  inspecteur 
général  des  troupes  du  Midi.  Il  est  paru  le  24.   ' 

—  Godin  des  Odonnais,  envoyé  au  Pérou  ,  par 
l'tincien  gouvernement ,  pour  des  observadons 
astronomiques  ,  a  composé  une  grammaire  péru- 
vienne qui  n'a  point  été  pubhée  :  >'  Une  anec- 
dote puérile  en  apparence  ,  importante  peut- 
être  par  son  objet  (disait  Gollin  dHarlevilîe  à  la 
dernière  séance  pubhque  de  l'institut,  dans  sa 
notice  sur  les  travaux  de  la  classe  de  littérature)  , 
c'est  que  l'exemplaire  de  la  grammaire  péruvienne 
sur  lequel  travaillait  Godin  des  Odonnais  ,  im- 
primé il  y  a  200  ans  au  Pérou  même  ,  vient  d  être 
trouvé  ,  par  un  de  nos  confrères  ,  sur  un  quai ,  et 
que  ce  trésor  ne  lui  a  coûté  que  quelques  cen- 
times. 

—  Il  paraît  que  tout  ce  qu'on  a  dit  de  la  levée 
du  siège  de  Saint-Jean-d'Àcre  et  des  désastres 
éprouvés  par  Bonaparte  ,  est  faux.  On  supposait 
que  sa  retraite  s'était  effectuée  le  2  prairial.  L'un 
de  ses  frères  vient  de  recevoir  une  lettre  datée 
de  devant  la  place  ,  réduites  aux  dernières  extré- 
mités ie  3  ;  et  des  nouvelles  parvenues  dans  lés 
bureaux  de  la  marine  annoncent  que  cette  place 
est  prise ,  et  que  le  général  français  marche  sur 
Constantinople  ;  il  paraît  qu'il  sera  aidé,  dans  cette 
expédition,  par  l'empereur  de  Maroc,  car  les 
papiers  anglais  eux-mêmes  disent  que  le  gouver- 
neur de  Tanger  et  le  dey  d'Alger  ont  dernière- 
ment assemblé  les  conseils  des  nations  euro- 
péannes  ,  et  leur  ont  communiqué  la  détermina- 
tion de  l'auguste  empereur  de  Maroc  ,  qu'il  ne  se 
considérait  en  état  de  guerre  avec  aucune  puis- 
sance ,  et  qu'il  était  disposé  à  prendre  parti  avçc 
la  république  française  contre  la  subhme  Porta 
Ottomane. 

—  Un  parlementaire  aamenéà  Toulon  la  garni- 
son du  fort  Saint-Eime  à  Naples. 

—  Joubert  est  arrivé  le  i5  thermidor  à  Gênes. 

—  Le  journal  des  Homm£i-Z.ii7-ei  annonce  que  les 
jacobins  doivent  se  réunir  aujourd'hui  dans  un 
autre  local  ;  on  indique  l'hôtel  de  Salm.  Le  même 
journal  ajoute  :  "  Le  renvoi  de  la  réunion  du 
local  du  Manège  a  été  le  signal  de  1  égorgement 
des  républicains  sur  toute  la  surface  de  la  répu- 
blique ,  tt  cet  égorgement  a  été  horrible  depuis 
quinze  jours.  Quelques  hommes  n'ont  pas  cru. 
Sans  doute  .  que  cet  égorgement ,  tel  qu'il  existe, 
puisse  suffire  ;  et  l'on  a  fait  fermer  la  même 
réunion. 

Républicains  ,  tenez-vous  sur  vos  gardes  ;  et 
cemptez  sur  vos  représentans  ,  ainsi  que  sur  les 
membres  non  conspirateurs  des  grandes  auto- 
rités. )» 

Toutes  les  nouvelles  venues  jusqu'ici  des  dépàr- 
temens ,  n'annpncent  point  que  cesoientceuxque 
le  journal  des  Hommes-Libres  appelle  des  républi- 
cains qui  aient  été  victimes  des  mouvemens  oui 
ont  eu  lieu  :  à  Amiens  ce  sont  des  enfans  ;  à 
Bordeaux  ce  sont  des  hommes  du  paru  oppose 
aux  jacobins  qui  ont  été  tués  et  blessés.  Au  sur- 
plus ,  il  est  bon  de  remarquer  que  d'après  le 
journal  que  nous  citons,  le  conseil  des  ancieris 
est  coupable  de  tous  ces  prétendus  égorgemens, 
puisqu'il  a  fait  sortir  les  jacobins  du  Manège  ,  et 
que  cette  sortie  a  été,  disent- ils  ,  le  si-gnal  de  leirr 
égorgement;  il  est  bon  de  remarquer  aussi  , 
toujours  d'après  le  même  journ:;!  ,  quil  y  a  des 
conspirateurs  dans  les  grandes  autorités. 


LE      PÊCHEUR, 

FABLE     A      l' ORDRE     Di;    JOUR. 

Dans  le   Ut  d'un  fltuve   lim^dc  , 

Vu   pêcheur  jetla   ses  filet». 
Espérant   d'altîrer  daas  leur  tîsiu  per£ds 

Anguilles  ,    carpes    et  brochets  ; 

Mais  ,  dans  leuis  retraites  profondes, 
Catpc  ,  anguille  et  brochet  sont  en  paix  sous  Ici  onde 
Ce  n'est  donc  pas  assez   de  déployer  les  rets  ; 
Le  pêcheur,  poui  les  prendre  ,  use  d^autres  secrets  : 
D'un  tronc  d'arbre  flexible  ,  et  chargé  d'une  pierre. 
Il  batt,  dans  tous  les  sens ,  Us  eaux  de  la  rivicrc  , 
En  soulevé  la  vase  ,  en  tourmente  le    fonds  , 

Si  que  les  timides  poissons  , 
Ne  sachant  Lout>à-coup   quel   danger   les  mena«c  , 
En  croyant  »e  sauver  ,  se  jettent  dans  la  nasse. 

Des  bords  du  fleuve  un  riveiaiit  , 
Qui  dans  son  purcrystal  toujours  se  désaltère  , 

Dit  au  pécheur  avec  chagrin  : 
M  Pourquoi  donc  tTVubles-tu  ce   tranquile    bassin?- 

n  —  Pourquoi  ,   dit  le    pêichcHr  sincère? 
»  N«  U  conçois-tu  pas?  si  cette   eau  reste  ciaire^ 

n  tl  /aut  qnt  ,jc  œcurfl  de  fai|tk.  n 
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Aiiiki   les  artisans  des    discaid^s  civiles, 
Ajitcoj  le    liuiau   et  la   (a»g)t  des  villes. 
L  ordre  les    gène  ,  aussi  veulenl-ils    l'empccher  : 
Ce  a'esc  qu'eu  troublant  l'aau  ,  qu'ils  peuvent  y  pèche 
nsopi  ,  faille  S6. 


Dans  la  séance  des  jacobins  du  24  thermidor. 
liaibicr  s  est  plaint  ilé  ce  que  les  cjuartumvirs 
11  étaient  pas  encore  mis  en  jugement.  Quand  on 
veut  une  république  ,  a-t-il  dit ,  il  faut  tout  laire 
pour  les  républicains  ,  et  c'est  tout  faire  conlr'eux, 
que  d'accorder  1  impunité  aux  traîtres,  aux  fri- 
pons ,  aux  assassins  et  aux  voleurs. 

Rousset.  Oiielle  est  la  puissance  qui  pourrait 
arrêter  la  jusle  indignation  du  peuple  contre 
les  monstres  qui  lui  ont  fait  tant  de  mal  ?  11 
faudra  bien  que  les  ex-directeurs  rendent  compte 
à  la  grande  nation;  ils  seront  jugés  conslilution- 
nellement,  tel  est  notre  vœu.  .  .  .  Corps  légis- 
latif, directoire  régénéré,  ouvrez  les  yeux,  ne 
\oyti  en  nous  que  des  républicains  prêts  à  se 
sacrifier  pour  sauver  la  chose  publique  ,  qu'on 
ne  vous  fasse  plus  peur  de  votre  ombre  ;  haine 
aux  voleurs,  aux  fripons,  aux  assassins,  proiec- 
lion  aux  patriotes  ;  eux  seuls  ont  des  droiis  à 
votre  conhance;  ils  s'enseveliront  sous  les  débris 
de  la  république  ,  plutôt  que  de  soulîrir  qu'il 
lui  soit  porté  la  moindre  atteinte  ;  nous  vous 
offrons  nos   bras  ,   notre  énergie. 

11  demande  que  le  directoire  exécutif  soit  in- 
vité à  épurer  les  autorités  ,  sans  oublier  les  rece- 
veurs-généraux. 

Renvoi  au  bureau  d'instruction. 

Un  membre  a.  invité  tous  les  citoyens  quijfuraient 
<3es  renseignemens  à  donner  sur  lincëndie  de 
S.'int-Claude  ,   à  passer  au  bureau  d'instruction. 

Un  membre.  Il  existe  aujourd'hui  un  nouveau 
machiavélisiue  dont  le  but  est  de  soustraire  les 
grands  voleurs  au  glaive  de  la  justice.  La  consti- 
tution ne  veut  pas  que  1  on  soit  poursuivi  deux 
fois  pour  le  même  tait  ;  or  ,  le  jury  établi  par 
la  loi  sur  l'emprunt ,  taxant  les  dilapidateurs  ,  ils 
se  trouveront  punis  ;  d'où  il  suit  (jue  les  jurys  de 
jugement  les  acquitteraiei:t  comme  ayant  déjà 
subi  une  peine. 

Cette  opinion  a  été  refutée  par  Boyer  et  Mou- 
quet,  qui  ont  dit  que  la  société  n'était  pas  un 
tribunal  de  surveillance. 

Dans  celle  du  25  ,  Tupin  a  demandé  qu'il  fût 
faitau  corps  législadf  une  adresse,  pourlinviter 
à  déclarer  la  patrie  en  danger.  Pareille  motion 
avait  été  faite  au  coooeil  des  cinq-cents  r^''  ^'' 
chond  ,   de  la  Haute-Loire. 

La  commission  d'instruction  a  été  chargée  d'exa- 
miner si  la  patrie  était  ou  non  en  danger. 

JoUivet  a  demandé  ,  dans  un  discours  écrit  , 
ia  trés-prompte  punition  des  ex-directeurs  et  de 
leur  complices. 

Dutasla  a  appelé  l'attention  de  la  société  sur 
l'origine  ,  la  marche  et  les  progrès  de  la  faction 
d'Orléans ,  qu'il  regarde  commela  plus  dangereuse 
de  toutes.  Il  est  fâcheux  que  celui  qui  recueille 
les  séances  de  la  société  ,  et  qui  sans  doute  paie 
par  un  complaisant  silence  ,  le  privilège  d  être 
admiré  dans  le  lieu  saint,  se  soit  borné  à  dire 
que  le  discours  de  Dutasla  avait  été  souvent  inter- 
rompu :  on  aurait  vu  que  ce  n'était  qu  une  fietite 
vengeance  d'un  grand  échec  que  frerc  Dutasta  et 
les  autres  frères  avaient  reçu  deux  jours  aupara- 
vant. 

Libas  a  rei-.oduit  la  rpotion  faite  par  frère 
Tupin  ,  et  a  demandé  qu'on  ne  se  bornât  point  à 
déclarer  la  patrie  en  danger,  mais  encore  qu'on 
exposât  avec  franchise  au  corps  législailt  l'immi- 
nence des  dangers  que  courait. la  république.  En 
-effet ,  la  république  était  iraminerament  menacée  , 
car  il  régnait  un  bruit  sourd  que  peut-être  ta  réu- 
nion pourrait  être  fermée.  Lebas  a  dcmantlé  en 
conséquence  que  l'adresse  lût  faite  ,  séance  ic- 
nanie  ;  et  la  société  a  nommé  ,  pour  rédiger  ceue 
adresse,  frères  Marchand,  Mouquet ,  Giraud  , 
Masiieu  etjulien  de  Toulouse. 

Q,'-ielques  momens  après  frerc  Mouquet  a  an- 
noncé que  la  matière  exigeant  une  très-raiire  dé- 
libération, l'adresse  ne  pourraitêtrc  présentée  que 
-^le  lendemain:  mais  le  lendemain,  à  latal  événe- 
ment .'  la  répu'ûllque  devait  être  perdue  ,  la 
société  ne   devait  plus   exister. 

Pour  passer  le  teras  jusqu'à  ce  jour  qui  aurait 
cln  ne  se  lever  jamais ,  et  qu  on  inscrira  dans  les 
fastes  au  nombre  des  jours  très-malheureux  ,  un 
autre  frère  a  apporté  à  la  tribune  la  douleur 
qu'éprouvait  un  homme  libre  convaincu  de* 
dangers  de  la  patrie. 

On  vous  parle  des  conspirateurs  atteints  par  la 
journée  du  3o  prairiai  ,  a  dit  le  frère  inconnu  , 
sans  doute  il  faut  appeler  la  vengeance  des  lois  sur 
ces  misérables  qui  ont  conduit  la  république  au 
bord  de  labîme  ;  mais  il  est  une  conspiration 
nouvelle  et  non  moin-s  dangereuse  ,  qui  menace  la 


liberté  ;c'est  par  la  fermeture  des  réyinitînç  poli- 
Ijqives  ,  qu'on  veut  nous  donner  la  guerre  civile  , 
et  ptiis  substituer  au  gouveinement  actuel  un 
gouverncnnent  monarchique. 

Je  me  réserve  à  vous  dénoncer  les  chefs  de  cette 
conspiration;  je  me  borne  à  présent  à  vous  inviter 
à  reprendre  cette  attitude  liere  et  imposante  qui 
fit  trembler  les  tyrans  ;  je  ne  puis  pourtant  passer 
sous  silence  les  diatribes  dfe  ces  lioraines  qui 
abusent  des  momens  où  le  peuple  réuni  célèbre 
le  10  août  ,  pour  déverser  sur  les  lépublicains 
et  les  réunions  politiques  la  haine  qu'ils  éprou- 
vent pour  tout  système  démocratique  :  plus  les 
dangers  sont  grands  ,  plus  les  citoyens  doivent 
être  calmes  :  c'est  à  I  instant  oii  nos  ennemis  re- 
doublent d'audace  que  nous  devons  redoubler  de 
surveillance  et  d  énergie.  (  Applaudissemens.  ) 

La  séance  est  term.inée  par  une  motion  d'ordre 
de  Coulelîcr  ,  sur  la  nécessité  de  rester  unis  pour 
déjouer  les  projets  .ço.mbinés  du  royalisme  et  du 
fanalisiue. 


Déclaration  d'un  sn\sie  sur  la  lettre  de  Jénner ,  mi- 
nistre  de  la  république  helvétique ,  à  Rnpinat , 
insérée  dans  l'Ami  des  Lois,  le  2  therinidor. 

Si  Jenner ,  dans  sa  lettre  à  Rapinnt,  insérée  dans 
l'Ami  des  Lois   du  2  thermidor  ,  avait  dit  précisé- 
ment le  contraire  de  ce  que  sa   lettre    exprime  , 
s  il  avait  dit  que  l'arrivée  de  Rdpinat  et  celle  de 
Lecarlier   ont   produit  la    mésintelligence    et   les 
événemens    les    plus    désastreux   entre   les   deux 
nations,  que  le  jour  du  départ  de  Rùpinnt  serait 
le  jour  de  l'allégresse  publique  en  Helvétie,  que 
sa  mémoire  y  serait  à  jamais  abhorrée  ,  Jcnner  eût 
été  l'orsane  de  l'opinion  publique;  il  eut  exprimé 
une  vérité  que   chaque  helvél^en   sent  fortement  ; 
il  n'aurait  pas  avili  son  propre  caractère  ,  celui  de 
ministre  de  la  république  helvétique  et  sa  nation 
elle-même  ,  par  le  langage  de  la  plus  vile  fiaterie 
et  de  la  fausseté  la  plus  basse.  11  est  du  devoir  , 
de  tout  vrai  helvétien ,   de  tout  ami   de   la  repu-  '. 
blicjue  ,  de  ne  pas  permettre   qu'on   donne    en  j 
France  le   change   à  l'opinion  publique  ;  ce  que  j 
paraît  avoir  pour  hal  Ripinai  par  l'inseriion,  dans 
l'Ami  des  Lois  ,  d'une  lettre  dont  la  date  (à  des- 
sein) n'est  pas  marquée,  et   qui   semble  avoir  été  | 
écrite  dans  un  tems  où,  par  une  fausse  politique  ,  , 
peut-être,  l'on  croyait  devoir  des  ménagemens  à  ] 
ce  proconsul,  en  faveur  de  son  beau-frere  dont  1 
le  pouvoir  était  redoutable. 

Comment  !  R.ipinat  ne  serait  pas  l'objet  d'une  ' 
horreur  éternelle  poiir  la  nation  helvétique  !  | 
Rapinat  qui ,  malgré  la  déclaration  solennelle  et  1 
souvent  répétée  du  gouA'erneraent  de  la  repu-  | 
blique  française  ,  que  les  français  ne  sont  entrés 
armés  en  Helvétie  que  pour  délivrer  nos  Conci- 
toyens du  joug  de  l'oligarchie  ,  et  pour  les  réta- 
blir dans  les  droits  d'une  nation  libre  et  indé- 
pendante ,  qui  ,  nonobstant ,  dis-je,  celle  décla- 
ration ,  soumit  ce  peuple  à  un  despotisme  de  ter , 
qui  annonça  au  gouvernement  helvétique  ,  dans 
une  lettre  ,  qu  à  lui  seul .  Riipinat ,  appartient  i ad- 
ministration ;  qui  s'empara  de  toutes  les  caisses 
publiques,  et  fit  arracher  par  force,  en  y  joi- 
gnant les  plus  grands  outrages ,  les  scellés  que 
le  gouvernement  helvétique  y  avait  apposés 
en  réclamant  et  les  droits  d'une  nation  libre 
et  indépendante  ,  et  la  déclaration  du  directoire 
de  la  république  française  ;  qui  abandonna  le 
peuple  aux  vexations  militaires  des  soldats  indis- 
ciplinés ,  sans  écouter  les  plaintes  officielles  arri- 
vées de  tous  les  points  de  1  Helvétie  ;  qui  imposa 
des  taxes  arbitraires;  qui  ,  d  inlelligence  sans 
doute  avec  l'homme  le  plus  'immoral  ,  le  plus 
déhonté  .  avec  Rouhieres ,  lui  livra  lous  les  maga- 
sins publics  ,  et  lui  en  laissa  prendre  les  eifeis  , 
comme  lusils ,  intrumens  de  toute  espèce,  etc. 
à  des  parlicuhers  ,et  même  aux  contre-révolution- 
naires ,  à  des  prix  très-modiques,  comme  nos 
fonctionnaires  le  lui  ont  publiquement  reproché: 
qui  ne  craignit  pas  de  dire  devant  nombre  de 
témoins  ,  qu  il  s'appelait  Rapinat  ,  cl  qu'il  aimait 
à  rapiuer  les  caisses  publiques  ;  qui  dit  aussi  :  11  nous 
i>  ne  sommes  venus  en  Suisse  ni  pour  vos  blondes, 
II  ni  pour  vos  brunes  11;  qui,  enhn  ,  irrité  au  der- 
nier point  de  la  fermeté  du  directoire  helvétique 
et  du  corps  législatif  dans  le  soutien  des  droits 
de  la  nation  ,  commit  des  actes  arbitraires  contre 
les  pouvoirs  suprêmes  de  notre  république  ,  et , 
par  son  fameux  arrêté  remis  au  président  du  grand 
conseil ,  en  pleine  séance  ,  par  des  militaires  , 
menaça  d'un  conseil  de  guerre  et  de  la  peine  de 
mort  toute  autorité  qui  s  opposerait  à  ses  ordon- 
nances ,  et  étouffa  toute  liberté  chez  un,  peuple 
déclaré  libre  ;  arrêté  qui  fut  cassé  par  le  directoire 
exécutif  de  France  ,  comme  ayant  été  fait  sans 
aucune  autorisation  ,  parce  que  Ion  craignit  et 
1  opinion  publique  en  France  qui  se  prononça 
avec  énergie  contre  l'oppression  de  IHelvétic  ,  et 
les  effets  Se  l'indignation  générale  du  peuple  hel- 
vétique ,  prête  à  éclater;  cassation  qui  mit  un 
terme  aux  pleins  pouvoirs  de  Rapinat,  et  depuis 
laquelle  il  prit  un  ton  aussi  humble  dans  ses  rela- 
tions avec  nous  ,  que  sa  conduite  avait  été  aupa- 
paravant  celle  d'un  proconsul  grossier  et  arro- 
gant. 


Et  le  dépari'duu  (el  homme  serait  unjcîurde 
deuil  ]iour  l'IIelvciie  !  et  nous  pourrions  bénit, 
chérir  sa  méiuoire  .' 

Français,  croyez-en  un  ami  ardent  de  la  liberté  , 
un  ami  qui  croit  que  raiicrmissement  de  votre 
gouvernement  républicain  est  la  consolidation 
des  gouvernemens  représentatifs  en  Europe  ,  que 
votre  cause  enfin  est  celle  de  l'humanité  et  un 
grand  pas  vers  le  perleciiounement  de  1  organi- 
salion  civile.  Croyez-le.  Sil  n'y  avait  pas  eu  des 
lÎAPlNATS  en  Suisse  ,  si  nos  deniers  publics  , 
amassés  par  une  économie  de  plusieurç  siècles  , 
iSi  ces  deniers  tloiu  la  moindre  partie  servit  à 
alimenter  vos  années  ,  ne  sétaient  pas  -perdus 
dans  des  mains  rapaces  ;  si  notre  peuple  n'eût 
pas  été,  en  plusieurs  lieux  de  IHcîvcùe  ,  privé 
de  soii  nécessaii'e  ,  en  l'obligeant  de  nourrir  vos 
soldats  ,hors  de  toute  proportion  ,  avec  ses  moyei:3 
et  en  lui  faisant  essuyer  les  traitemens  les  plus 
cruels  de  la  part  de  corps  de  troupes  indisci- 
plinées ,  maux  qui  lui  ont  été  d'autant  plus  in- 
supportables ,  qu'il  ne  les  connut  jamais  dans  la 
paix  profonde  dairs  laquelle  il  avait  vécu  depuis 
plusieurs  siècles  ;jamais  ,  jamais  ,  l'ennemi  le  plus 
détesté  des  suisses ,  l'autrichien  ,  n'eût  pu  s  em- 
parer d'une  partie  de  notre  république  , 'et  vos 
propres  frontières  ne  seraient  pas  en  danger  :  ia 
fraternité  entre  les  deux  peuples  serait  depuis 
long-tems  cimentée  !  'Vous  regardant  comme  ses 
libérateurs  ,  Ihelvéïien  ,  dans  l'enthousiasme  de 
sa  reconnaissance  eût  conibatlu  vaillamment  à 
1  exemple  de  ses  ancêtres  et  de  vos  braves  armées 
contre  l'enuetni  commun  ,  et  aidés  des  armées  dcç 
républiques  alliées  ,  qu  une  égale  inconduite 
d  hommes  vils  et  corrompus',  aliéna  de  vous  et 
livra  aux  austro- russes  ,  vous  seriez  déjà  aux 
portes  de  Vienne  ,  vous  auriez  commandé  la  paix 
de  l'univers  ,  la  liber, é  serait  établie  sur  des  fon- 
deraens  inébranlables  et  sur  les  ruines  des  trôrns 
qui  lui  auraient  fait  la  guerre. 

Maintenant ,  les  maux  que  l'immoralité  de  quel- 
ques hoturnes  dont  voire  gouvernement  et  l'opi- 
nion publique  viennent  de  laire  justice  ,  accumula 
sur  vous  ainsi  que  sur  nous  ,  ne  pourront  être 
effacés  ;  la  paix  générale  dont  nous  avons  tous 
un  sil  grand  besoin  ,  ne  pourra  être  obtenue  que 
par  la  continuité  de  l'esprit  qui  anime  votre  corps 
législatif  et  le  direcloire  exécutif  actuel  ;  que  , 
lorsque  vous  traiterez  les  nations  dont  la  caiise 
est  intimement  liée  à  la  vôtre  ,  sur  le  pied  de  la 
plus  parfaite  égalité  ,  et  en  détruisant  par  les 
secours  les  plus  généreux  et  les  plus  fraternels  , 
jusqu  à  la  trace  des  maux  que  vos  commissaires 
et  vos  soldats  leur  firent  souffrir  ;  que  lorsque 
votre  gouvernement  (permettez-moi  cette  expres- 
sion de  mes  vœux  les  plus  intimes)  .  en  fixant 
la  ligne  du  Rhin  ,  pour  la  frontière  invariable  de 
votre  bel  empire  ,  renoncera  par  la  tiéclaralion 
la  plus  solennelle  à  loute  autre  conquête  ,  à  toute 
autre  aggrandisseraent  ;  qu'il  proclamera  le  res- 
pect le  plus  profond  pour  les  droits  de  chaque 
nation  et  ceux  de  tout  gouvernement  ,  quelques 
divers  qu'ils  puissent  être  du  vôtre  ;  et  que  la 
publicité  ,  1  intérêt  réciproque  éc-lairé  ,  loin  de 
toute  équivoque  et  de  mauvaise  foi  diplomatique, 
lui  serviront  de  base  dans  ses  négociations.  C'est 
ainsi ,  français  ,  que  vous  deviendrez  derechef 
les  bienfaiteurs  de  lEurope  ,  dont  quelques 
hommes  immoraux  et  vos  commissaires  vous 
ont  rendus  les  fléaux. 

Par  le  citoyen  U ,  membre  du  sénat  helvé- 
tique. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.- CENTS. 

Présidence  de   Qjiirot. 
SÉANCE    DU    26    THERMIDOR. 

Daunou  présente  au  conseil  une  grammaire 
française  ,  composée  par  le  citoyen  Caminade  i  i  J, 
11  demande  que  le  conseil  accorde  à  cet  ouvrage 
les  marques  d'encouvagement  qu  il  a  coutume  de 
donner  aux  travaux  qui  sont  utiles  aux  progrés  de 
l'instruction  publique. 

La  mention  au  procès-verbal  et  le  renvoi  à  la 
bibliothèque  sont  ordonnés. 

Chameau.  De  grands  dangers  menacent  chaque 
jour  davantage  la  liberté  du  peuple;  il  est  de 
notre  honneur  ,  comme  de  notre  devoir  ,  de  faire 
tous  nos  efforts  pour  la  lui  conserver.  Des  coru- 
plots  horribles  se  trament  contre  le  peuple  et 
contre  la  liberté.  Ici .  on  emploie  les  machinations 
les  plus  perfides  pour  empêcher  nos  conscrits  de 
voler  à  la  frcmiere.  La  ,  on  provoque  à  la  déser- 
tion nos  anciens  braves  frères  d  armes.  Ici ,  on  va 
jusqu'à   faire  des   enroleraens  pour  un  prétendu 

(i)  Se  trouve  à  Paris  ,  chez  Agasse  ,  rue  des  Poi- 
tevins ,  n"  iS.  Prix  ,  4  fr.  pour  Paris  ;  et  5  fr.  pour 
les  dépatlemcns. 
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roi.  Là ,  on.  parcoun  nos  campagnes ,  avec  une 
audace  qui  n'a  jias  d'exemple  ,  pour  y  prêcher 
l'avilissement  de  la  république  et  le  promt  retour 
de  la  royauté  en  France.  De  toutes  parts  ,  des 
malveillans  soudoyés  sèment  les  brandons  de  la 
guerre  civile  ,  et  provoquent  l'assassinat  des  répu- 
blicains; ils  font  croire  que  les  amis  sincères  du  J 
peuple  veulent  ressusciter  le  régime  de  la  ter- 
reur ;  ces  monstres  s'étudient  à  pervertir  ,  à  tuer 
l'esprit  public  ,  à  empêcher  le  prompt  versement 
de  l'impôt  que  vous  venez  de  décréter  ,  et  à 
faire  exécrer  les  mémorables  journées  de  prairial. 
Hâtons-nous  donc  d'arrêter  le  cours  de  tous  ces 
maux  ,  et  ne  souffrons  pas  qu'on  attente  impuné- 
ment à  la  consdtution  ,  aux  droits  du  peuple  et  à 
sa  souveraineté. 

Peuple  français  ,  vois  la  profondeur  du  danger  ; 
I^ve-toi  ,  rappelle-toi  les  jours  de  ta  grandeur 
çt  de  ta  force;  et,  comme  au  14  juillet,  comme 
au  10  août,  que  tes  erreurs  disparaissent  de- 
vant toi. 

Je  demande  qu'une  commission  de  sept  mem- 
bres soit  chargée  de  vous  présenter  les  mesures 
qu'elle  croira  les  plus  propres  à  ramener  l'ordre 
dans  l'intérieur  de  la  république  ,  et  qu'il  soit 
fait  une  adresse  au  peuple  français  pour  ranimer 
son  courage  dans  les  circonstances  actuelles  ,  et 
Dlincipalement  pour  lui  inspirer  la  confiance  quil 
Ooit  avoir  en  ses  représentant. 

On  demande  l'impression. 

Tlusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Ckollct.  Je  demande  à  motiver  l'ordre  du  jour 
et  sur  l'impression  et  sur-  la  proposidon.  (  Des 
inurmures  s  élèvent.  )  Je  ne  puis  consentir  à  la 
nomination  d'une  commission  chargée  ,  dans  des 
termes  indéfinis  ,  de  présenter  des  mesures  de 
salut  public- 

Lamarque.  Des  lois. 

Chollei.  Il  existe  des  lois  ;  nous  vivons  sous 
l'empire  de  la  constitudon  de  l'an  3  ;  nous  avons 
un  directoire  chargé  de  la  faire  exécuter  ;  quelles 
mesures  extraordinaires  veut-on  prendre  ?  quelles 
disposirions  législatives  sont  nécessaires  après 
celles  déjà  adoptées  ?  Nous  ne  pouvons  sauver  la 
répubhque  que  par  un  respect  absolu  pour  la 
constitution  et  pour  les  lois  existantes,  et  par  une 
entière  réunion  contre  les  hommes  disposés  à  les 
violer. 

Lmnarque.  Je  demande  la  parole. 

Destrem.  Je  réclame  un  comité  général.  J'ai  des 
faits  importans  à  faire  connaître  au  conseil.  — 
Vous  verrez  ce  qui  se  passe  dans  le  midi.  —  On 
assassine  les  patriotes  ;  ils  sont  sous  le  couteau. 
Un  courrier  extraordinaire  vient  d'arriver  à  la 
députation  de  la  Haute-Garonne. 

Lamarque.  C'est  le  commencement  d'une  nou- 
velle réaction 

Blin.  Je  demande  que  les  pièces  annoncées  par 
Jjjftstrem  soient  lues  en  séance  publique.  Il  faut 
ijue  tout  soit  connu. 

,  Destrem.  Les  pièces  dont  j'ai  à  donner  lecture 
spflt  officielles.  Elles  annoncent  les  dangers  im.mi- 
pfivs  qui  menacent  Toulouse  ,  ce  boulevard  de 
la  liberté  dans  le  midi.  Des  rebelles  marchent 
contre  celte  ville  ;  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  énergiques   doivent  être  prises.... 

Flasieurs  voix.  Le  renvoi  au  directoire. 

Destrem.  Le  gouvernement  est  instruit. . . . 

Une  foule  d'autres.  Non  ,  non  ,  la  lecture. 

BQulla.y-Paty  ,  Blin..,  Grandm^ison  ,  Lamarque  et 
Chollet  restent  à  la  tribune. 

Le  président.  Je  viens  de  recevoir  un  message 
du  directoire  exécutif  qui  est  annoncé  par  une 
lettre  du  président,  dans  laquelle  le  conseil  est 
invité  à  ne  faire  cette  lecture  qu'en  comité 
secret.' 

Une  foule  de  voix.  En  comité  ,  en  comité 

Chollet.  y dL-ppaie  la  formation  d'un  comité.  Mais 
je  demande  qu'on  ne  présage  rien  sur  la  motion 
«Itii  a  été  faite  et  sur  la  proposition  d'une  com- 
mission. Je  motive  mon  opposition  sur  les  ex- 
pressions même  de  l'orateur.  Quand  nous  avons 
un  gouvernement  constitutionnel  ,  que  veulent 
dire  ces  expressions  :  il  faut  que  le  peuple  se 
levé  comme  au  14  juillet.. . . 

Quelques  membres.  Oui ,  oui. 

La  tribune  publique  retentit  d'acclamations. 

On  demande  la  formation  d'un  comité. 

Eschassériaux  aîné.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
une   motion   d'ordre. ... 

Une  foule  de  voix.  En  comité. 

D'autres.  La  parole  à  l'orateur. 

Eschassériaux  ,  aîné.  Plus  nous  arrêtons  nos  re- 
gards sur  la  situation  de  la  république,  plus 
cette  situation  nous  offre  de  pensées  douloureuses, 
et  un  sinistre  avenir.  Chaque  jour  nous  apporte 


la  pouveUe  d'un  attentat  contre  la  patrie  ,  d'un 
nouveau  complot  de  ses  ennemis  ,  du  massacre 
de  plusieurs  républicains,  Le  royalisme  a  levé 
un  étendard  audacieux  dans  plusieurs  départe- 
mens  ;  des  bandes  nombreuses  sont  organisées 
et  armées  contre  la  répubhque  ;  les  fonctionnaires 

Fublics  sont  sans  force  ,  les  lois  impuissantes  ; 
opinion  publique  sans  énergie;  lasyle  des  ré- 
publicains est  violé  ,  ensanglanté  ,  pillé.  Ici  on 
les  assassine  en  détail  ,  ailleurs  ils  tombent  en 
masse;  des  proclamations  excitant  le  peuple  à 
la  révolte  ,  à  la  royauté  ,  sont  répandues  par  la 
main  perfide  de  nos  ennemis;  la  terreur  est  dans 
l'ame  des  amis  de  la  liberté  ;  en  un  mot ,  tous  les 
élémens  de  la  guerre  civile  s'accumulent  de 
proche  en  proche. 

Au-dehors  ,  des  succès  ont  enhardi  l'ennemi 
et  doublé  ses  espérances  et  ses  forces.  Des  re- 
vers ,  fruits  de  lineptie  ou  de  la  trahison  ,  nous 
ont  enlevé  la  prépondérance  que  nous  avait  ac- 
quise la  valeur  de  nos  armées.  Nos  alliés  se  dé- 
couragent ;  ils  invoquent  nos  traités  d'alliance 
en  tombant  sous  la  puissance  des  rois  ,  et  la 
crainte  enchaîne  au  char  du  vainqueur  les  peuples 
timides   et   chancelans. 

La  cause  de  ces  désordres  ,  je  la  vois  dans  une 
fatrsse  politique  ,  dans  une  admitnstration  mal 
assurée  ,  dans  le  défaut  de  développement  et  de 
direction  de  nus  moyens.  Les  monarchies  sont 
devenues  révolutionnaires  contre  nous  ,  et  nous 
avons  pris  pour  les  combattre  l'apathie  des  mo- 
narchies. Nous  sommes  législateurs.  ;  quand  se- 
rons-nous hommes  détat  t  quand  approfondirons- 
nous  dans  le  calme  nos  maux  ,  et  nous  éleverons- 
nous  à  de  grandes  conceptions  ?  que  fesons-nous 
au  miiisu  des  périls  imminens  de  la  patrie  ?  nous 
délibérons  tranquillement  dans  celte  enceinle  avec 
les  meilleures  intentions.  Il  semble  que  nous  lie 
soyons  frappes  que  de  ce  qui  nous  environne. 
Nous  rappelions  les  événemens  passés ,  sans  son- 
ger à  ceux  qui  nous  menacent.  Il  faut  signaler 
tous  les  dangers  ,  et  combattre  également  et  le 
partisan  de  l'infâme  royauté  ,  et  le  furieux  qui 
voudrait  renverser  la  constitution  de  son  pays. 
Mais  il  est  impolitique  de  confondre  quelques 
hommes  dangereux  avec  la  masse  des  bons  citoyens 
réunis  ,  et  sur-tout  de  les  craindre  plus  que  les 
projets  des  cabinets  coalisés  ;  plus  que  les  deux 
tiers  de  l'Europe  armés  contre  nous;  que  les  es- 
cadres et  les  armées  qui  cernent  la  répubhque  ; 
que  le  sanguinaire  royahsme  qui  la  perce  tous 
les  jours  au  cœur. 

Je  n'ai  jamais  élé  ni  ne  serai  jamais  l'esclave  ,  ni 
le  chef  d'une  faction  ,j  ai  le  droit  de  dire  ici  toute 
ma  pensée  ,  il  me  semble  qu'on  suit  un  système 
plus  irritant  que  régulateur;  système  cruel  auquel 
nous  devons  une  partie  de  nos  maux  ,  système 
qui  exaspère  toutes  les  haines  ,  appelle  les  con- 
vulsions ,  produit  le  désespoir ,  et  finit  par  dé- 
chaîner sur  le  corps  politique  la  guerre  cis'ile. 

Si  lafFreuse  royauté  revenait  parmi  nous,  ce 
n'est  point  sur  des  nuances  d  opitiioiis  plus  ou 
moins  exagérées,  c'est  sur  la  tête  de  tous  les  répu- 
bhcains  que  tomberait  sa  vengeance. 

L'échaiaud  de  Barnevelt  et  de  Sidney  ,  voilà  le 
sort  de  lous  les  amis  de  la  liberté  dans  tous  les 
pays  du  monde.  Les  affreuses  barbaries  sous  les- 
quelles succombent  en  ce  moment  tous  les  répu- 
blicains en  Italie  ,  nous  crient  de  nous  réunir 
contre  la  vengeance  des  rois.  Prenons  des  mesÙTL-s 
pour  que  le  sang  de  ces. martyrs  de  la  liberté  n  ait 
pas  coulé  sans  fruit" pour  nous. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
qui  présente,  le  plutôt  possible,  des  mesures 
législatives  et  constitutionnelles  ,  propres  à  sauver 
l'état  de  la  crise  oir  il  se  trouve  ,  et  sur-tout  de 
proposer  les  moyens  de  ranimer  l'esprit  public  , 
et  un  plan  de  défense  générale  pour  tous  les 
départemens. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé  ;  l'im- 
pression. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé. 

Il  n'est  pas  rais  aux  voix. 

Le  conseil  adopte  Ik  proposition  d'Eschassé- 
riaux  ,  et  arrête  la  formation  d'une  commission. 

Villetard.  Vous  devez  tous  reconnaître  l'impor- 
tance de  la  mission  que  votrs  allez  donner  aux 
membres  qui  seront  nommés  pour  faire  le  rapport 
dont  il  s'agit  :  c'est  donc  le  conseil  tout  entier  qui 
doit  nommer  les  membres.  Je  demande  que  la 
commission  soit  de  sept  membres  ,  et  nommée  au 
scrutin. 

Lamarque  ,  Blin  ,  Destrem  et  beaucoup  d'autres  , 
réclament  l'ordre  du  jour,  et  ta  nomination  sur  la 
présentation  du  bureau. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix. 

Le  président  prononce  quil  est  adopié. 

Les  plus  vives  réclamations  s'élèvent. 

Une  seconde  épreuve  est  faite  ;  et  la  formation 
de  la  commission  par  la  voie  du  scrutin  est  or- 
donnée à  une  immense  majorité. 


■  Destrem.   La    situation   du    département   de  la  , 

Haute-Garonne  appelle  loule  la  sollicitude  cl(> 
goirvernement.  Ce  matin  ,  au  reçu  du  courier  ex» 
traordinaire ,  dont  j'ai  parlé  ,  la  dépntation  s'e.s'f 
rendue  en  corps, chez  le  ministre  de  la  police  , 
qui  n'était  encore  instruit  que  d'une  partie  de? 
événemens.  Il  a  promis  à  la  députation  de  se 
concerter  sur  le  champ  avec  le  ministre  de  la 
guerre  sur  les  mesures  à  prendre  ,  et  d'expédier 
des  ordres  aussi  prompts  que  le  danger  est 
pressant. 

Destrem  lit  les  pièces  adressées  à  la  dépu- 
tation. 

La  première  est  une  lettre  du  commissaire  .<;ji|^ 
tral,  en  date  du  19  thermidor.  '.. 

u  Le  19,  y  est-il  dit,  à  deux  heures  du  matin  , 
nous  avons  reçu  la  nouvelle  qu  un  rassemble- 
ment   de   rebelles  s'était  niontié  dans   le   canton 

de ;  nous  apprîmes   qu'un  républicain  avait 

élé  enlevé  ,  traîné  dans  un  bois  et  fusillé.  L  admi- 
nistration se  déclara  sur  le  champ  en  permanence 
et  prit  des  mesures  pour  que  la  colonne  mobile 
se  mît  en  mouvement.  Nous  n'avons  point  de 
force  armée  disponible  ,  si  ce  n'est  irente  chas- 
seurs non  montés  ,  la  seule  colonne  mobile  était 
à  notre  disposition.. 

>'  A  cinq  heures  ,  nous  apprîmes  parcinqcour- 
riers  arrivant  à  la  fois ,  que  des  rasserabiemens 
se  formaient  sur  les  confins  de  l'Arriege  ,  du 
Gers  ,  du  Tarn:  on  craignit  un  mouvement  inté- 
rieur dont  les  royalisus  avaient  fait  l'essai  dans 
la  nuit  précédente.  Il  fallait  veiller  à  la  sûreté 
des  éîablissemens  publics  ,  et  à  celle  d'un  parc 
tl  artillerie  très  -  considérable.  Les  gardes  natio- 
nales furent  requises  ;  elles  se. mirent  en  marche  ; 
elles  obtinrent  d  abord  quelques  snccès  ,  mais 
bientôt  elles  furentrepoasséessur  plusieurspoints: 
les  rassemblemens  grcssirent  à  chaque  pas,  et  il 
est  à  craindre  que  dans  celle  journée  même  ,  Tou- 
louse ne  soit  assiégé  par  vingt  mille  rebelles. 
Vous  savez  que  la  ville  est  sans  défense  ;  nous 
n'avons  pas  de  troupes:  cependant  nous  ferons 
une  résistance  digne  des  rép'ublicains.  Nous  pé-- 
rirons  à  notre  poste  ;  les  rebelles  n  entreront  dans 
la  ville  qu'en  passant  sur  nos  cadavres.  i> 

.   Une  seconde  lettre  porte  : 

i'  î^'ous  vous  avons  annoncé  la  sottie  de  nos 
colonnes  républicaines  réunies  aux  irente  chas- 
seurs et  à  notre  garde  nalionale.  Quelques  suc- 
cès ont  d  abord  secondé  leur  marche ,  mais 
bientôt  ils- ont  été  repoussés  sur  plusieurs  points, 
et  ont  perdu  du  canon.  Les  rebelles  sont  très- 
nombreux  ,  commandés .  par  des  chefs  expéri- 
m.entés  ,  presque  tous  montés  et  bien  armés.  Ils 
marchent  aux  cris  de  vive  Lov.is  XVIll .,  et  sous 
un  drapeau  blanc  ;  leur  nombre  grossit  en  avan-  I 

çarit, 'de  telle -sorte  que  des  détachemcns  de  2  à 
"3oo  Itommes,  se  Sont  trouvés  poriés  as  et3cco, 
On  estime  leur  masse  totale  à  16  ou  iS  mille 
hommes.  Ils  vont  être  aujourd'hui  sous  nos.murs, 
et  sans  doute  dims  ceue  journée;  nous  serons 
assiégés:  Nous  avons  écrit  aux  commissaires  urès 
les  départemens  veislns  pour  demander  les  plus 
plus  prompls  secours  :  m.ais  nos  lettres  parvien- 
dront-elles ?  les  secours  arriveront-ils  à  tems  ? 
Dans  les  actions  qui  Ont  eu  lieu  ,  plusieurs  pa- 
triotes ont  perdu  la  vie  :  un  bien  plus  grand 
nombre  de  rebelles  ont  péri.  Mais  leur  perte  est 
peu  de  chose,  vu  la  facilité  avec  laquelle  ils  se 
recrutent ,  et  le  petit  nombre  des  républicains. 
Si  dans  lafiaire  générale  que  nous. aurons  à  sou- 
tenir ,  il  y  a  une  seconde  terreur  panique  sem- 
blable à'  celle  qui  a  mis  en  fuite  une  de  nos 
colonnes  ,  Toulouse  est  .en  danger  ,  et  le  parc 
d'artillerie  peut  tomber  au  .pouvoir  des  rebelles. 

Nous  avons  fait  arrêter  un  général  nommé 
Launoy  ,  qui  dans  son  interrogatoire  a  dévoilé 
1  existence  d'une  conspiration  qui  s'étend  surtout 
le  Midi.  Il  a  annoncé  qu'elle  était  organisée 
depuis  six  mois  ;  que  les  commandans  de  Sainl- 
Jean-Pied-de-Port  et  de  Bayonne  étaient  agens 
de  la  conspiration  ,  ei  que  le  moment  du  dé- 
sarmement ordonné  ,  devait  être  le  signal  de 
l'explosion. 

Le  conseil  interrompt  cette  lecture. 

Destrem  donne  lecture  d'un  arrêté  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Haute  -  Garonne  ,  qui  , 
vu  le  péril  pressant  qui  menace  la  république  et 
ses  défenseurs  ;  vu  la  marche  éei  rebelles  prêts 
à  cerner  1  oulouse;  vu  que  des  ci-devant  nobles 
et  parens  d'émigrés  commandent  les  colonnes  ; 
vu  que  cette  auaque  co'îneide  avec  la  conspi- 
ration des  royalistes  ,  ourdie  dans  le  midi  pour 
le  renversement  de  la  constitution,  arrête  1  exé- 
cution dans  le  département  de  la  Haute-Guronne 
de  la  loi  sur  les  otages  ,  enjoint  à  la  municipalité 
de  Toulouse  de  prendre  toutes  les  mesures  'né- 
cessaires pour  cette  exécution  ,  en  prévenant  tout 
acte  de  rigueur  ,  que  la  résistance  des  otages  ne 
rendrait  pas  indispensable. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  pièces  au  direc- 
toire. 

Lamarque.  Je  demande  aussi  le  renvoi  de  ces 
pièces  au  directoire  ,  et-jçiéclame  aussi  ce  renvoi 
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è  la  commission  dont  vous  venez  d'orJonner  la 
formaiion.  Cette  commission  ne  vous  présentera 
pus  de  mesures  révolutionnaires ,  mais  des  me- 
sures législatives  et  constitutionnelles  ,  des  moyens 
<ic  défense  forts  et  vigoureux  ,  extraordinaires  , 
•comme  1  attaque  dirij;ee  contre  nous  est  extraor- 
tiinaire  dans  la  situation  critique  où  nous  sommes  ; 
41  n'est  personne  ,  en  effet ,  qui  ne  convienne 
que  l'attaque  de  nos  ennemis  ,  reste  simultanée 
«t  combinée  avec  force  ,  exige  les  plus  formi- 
dables moyens  de  défense  ;  et  quel  est  cependant 
notre  état?  Nos  ennemis  sont  unis  pour  1  agres- 
sion ;  sommes-nous  unis  pour  la  détense  ?Je  ne 
■compte  pas  l'opinion  des  royalistes  ,  des  aristo- 
crates ,  des  olygarques  :  ces  hommes  n'ont  jamais^ 
•existé  dans  les  rangs  des  républicains  ;  leur  opi- 
nion et  leurs  moyens  .  quant  à  notre  défense  ,  ne 
peuvent  être  comptés.  Mais  parmi  les  républicains, 
parmi  les  amis  ,  les  fondateurs  de  la  constitution , 
les  partisans  de  la  liberté  ,  il  se  manifeste  deux 
opinions  opposées  sur  les  moyens  de  défense  à 
j)n.ndre. 

Les  uns  pensent  que  sur  nos  revers  à  l'exté- 
rieur, et  sur  les  crimes  connus  à  l'intérieur,  il 
faut  garder  un  profond  silence  ;  qu'on  ne  doit  à 
■cet  égard  parler  qu'en  comité  secret ,  et  ne  pro- 
noncer que  des  renvois  Z'i  directoire.  Ainsi , 
comme  la  dit  Eschassériaux,  nous  prenons  les 
habitudes  monarchiques,  tandis  que  les  monar- 
chies prennent  contre  nous  l'aniiude,  je  ne  dis 
pas  révolutionnaire  (  ce  mot  ne  serait  pas  entendu 
sans  quelque  défaveur),  mais  énetgique  et  vi- 
goureuse. 

Les  circonstances  actuelles  me  rappellent  l'épo- 
que de  1792.  A  cette  époque  le  gouvernement 
avait  trahi  la  nation,  nos  bataillons  étaient  sans 
armes  ,  sans  habits  ,  dans  un  dénuement  absolu. 
Lorsque  nous  voulions  élever  la  voix  ,  on  nous 
disait  :  taisez-vous,  prenezgaide,  vous  allez  aver- 
tir l'ennemi  de  nos  revers.  On  nous  tient  aujour- 
d  hvîi  le  même  langage  ,  tout  demeure  secret  pour 
.la  représentation  nationale  ;  c  est  elle  qui  doit 
donner  à  l'état  le  mouvement  et  la  vie  ,  qui  doit 
diriger  l'acdon  du  gouvernement  par  la  loi  ,  et 
êile  ne  connait  pas  la  position  exacte  de  la  répu- 
blique; elle  est  la  seule  qui  1  ignore,  car  nos 
ennemis  la  connaissent.  Ils  savent  avant  nous  , 
ou  nos  avantages,  ou  nos  revers;  c'est  par  eux 
que  nous  avons  appris  la  reddirion  de  Turin  , 
d  Alexandrie  ;  et  cependant  pourquoi  taire  nos 
dangers  ,  cacher  nos  revers  ?  n'est-ce  pas  en 
quelque  sorte  avouer  une  faiblesse  qui  n'existe 
pas  ? 

On  peut  tout  dire  ,  sans  craindre  d'être  impoli- 
tique  ,  à  une  nation  forte  de  33  millions  d  indi-  [ 
vidas ,  d  un  territoire  fertile  ,  d'une  industrie 
active  ,  d  une  masse  d'hommes  décidés  à  vivre 
ou  périr  ,  d'une  masse  plus  forte  encore  d  hommes 
qui  suivront  le  mouvement  généreux  ,  et  le  dé- 
voûment  absolu  des  premiers,  si  l'un  et  l'autre 
sont  accueillis,  encouragés  et  dirigés  avec  sagesse. 
je  le  dis  avec  franchise  ;  nous  devons  savoir  ici 
tout  ce  qui  se  passe  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  ; 
savoir  nos  avantages  pour  déclarer  que  l'armée 
mérite  bien  de  la  patrie  ;  savoir  nos  revers  pour 
dire  encore  à  1  armée  qu'elle  a  pu  être  inférieure 
en  nombre  ,  malheureuse  ,  mais  ne  cesser  d  être 
hrave  et  dévouée.  Nous  devons  savoir  nos  vic- 
toires pour  en  préparer  d'autres  ,  nos  échecs  pour 
les  réparer;  nos  échecs  ,  surtout,  pour  entre- 
tenir cette  énergie  salutaire,  feu  sacré  à  la  con- 
servation duquel  ,  dans  les  républiques  ,  une 
grande  fidélité   doit  veiller  sans  cesse. 

l<es  mêmes  raisonnemeuss'appliquentà  ce  quise 

fasse  dans  1  intérieur.  On  ■peut  dire  ,  sans  répandre 
alarme  ,  sans  être  taxé  d'imprudence  ,  qu'on  com- 
mence la  réacdon  contre  les  journées  salutaires 
pour  lesquelles  nous  étions  tous  réunis  :  qu'à 
Amiens  ,  à  Bordeaux ,  à  Rennes ,  et  même  dans  la 
Dordcgne  ,  jusques-là  préservée  des  attentats 
royalistes  ,  des  mouvemens  séditieux  ont  éclaté  , 
que  le  sang  des  patriotes  a  cocHé  ,  et  que  le  tocsin 
réactionnaire  a  été  entendu.  Je  citerai  la  commune 
de  Périgueux,  où  une  jeunesse  égarée  ,  et  des 
contre-révolutionnaires  réunis  ,  ont  parcouru  les 
rues  en  chantant  l'homicide  Réveil  du  Peuple^  et 
aux  cris  dà  bas  les  jacobins  :  or,  vous  savez  quels 
hommes  sont  désignés  par  cette  épithete,  avec 
quelle  fureur  tous  les  amis  de  la  liberté  sont  indis- 
tinctement confondus  dans  cette  accusation  ba- 
nale ,  et  dans  cette  proscription  commune. 

C'est  cependant  de  telles  circonstances  qu'on 
choisit  pour  nous  allarmer  de  nouveau  sur  les 
intentions ,  les  actes ,  et  les  mouvemens  d'un  paru 


dont-l'exagération  peut  avoir  ses  dangers,  mais 
qu'il  est  possible  de  surveiller  sans  le  proscrire  , 
sans  oublier  sur-tout  les  crimes  certains  ,  réels  , 
de  tous  les  momcns  et  de  tous  les  jours  ,  que 
le  royalisme  ne  cesse  de  commettre.  Qii'on  laisse 
de  vils  folliculaires  accuser  les  réunions  patrio- 
tiques des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans 
diverses  communes  ,  nous  ne  prendrons  pas  le 
change  sur  de" telles  accusations;  nous  savoris  que 
des  parens  d'émigrés  ,  des  conlre-révolutionnaires 
bien  connus  ,  étaient  à  la  tête  des  rasserablemens. 
Ces  faits  doivent  être  connus  positivement  de  la 
représentation  nationale  ,  ils  ne  doivent  pas  être 
ensevelis  dans  le  secret  des  bureaux  ;  c'est  à  la 
tribune  nationale  qu'ils  doivent  être  rendus  publics; 
là,  chaque  jour,  les  événemens  ,  les  laits,  les 
nouvelles  importantes  doivent  intéresser  le  corps 
législadf  et  la  représentation  nationale  ;  il  ne  doit 
pas  rester  muet  envers  le  peuple  qu  il  représente  ; 
c'est  par  son.  osgane  que  le  peuple  doit  être  ins- 
truit de  ce  qui  lintéresse-. 

Une  vaste  conspiration  menace  la  république  ; 
des  foyers  insurrectionnels  sont  établis  sur  divers 
points  ;  que  tout  ce  qui  y  est  relatif  nous  soit 
connu  ;  que  la  commission  notnmée  s'en  occupe  : 
peu  m'importe  quels  membres  la  composeront  ; 
je  ne  suspecte  aucun  de  mes  collègues  ,  je  sais 
que  nous  aimons  tous  la  patrie,  que  nous  voulons 
tous  la  république 

Un  cri  unanime  s'élève.  Oui ,  oui. 
L'assemblée  toute  entière  est  debout. 

Lamarqui.  Nous  voulons  tous  la  constitution 
de  l'an  3  ;  mais  nous  la  voulons  sur-tout  pour  la 
liberté  ,  pour  le  peuple  qui  l'a  acceptée  et  qui 
la  cimentée  de  son  sang.  On  peut,  je  crois, 
proclamer  de  tels  principes  ,  et  professer  de  tels 
sentimens  ,  sans  être  accusé  de  faire  partie  d'une 
conspiration  ,  sans  passer  pour  appartenir  à  des 
conciliabules  séditieux. 

Quant  à  moi  ,  reprcsentans  du  peuple  ,  je  crois 
avoir  le  droit  de  tout  entendre,  de  tout  con- 
naître et  de  tout  dire  à  cette  tribune.  Je  défendrai 
toujours  des  hommes  que  j'ai  constamment  re- 
gardés comme  ayant  les  principes  d'un  républi- 
cain sûr  ;  mais  lorsque  leur  opinion  différera  de 
la  mienne,  je  veux  avoir  le, droit  de  la  déclarer 
sans  croire  pour  cela  mériter  d'être  taxé  de  cons- 
piration. De  quelque  conspiration  qu'on  nous 
entretienne,  gardons-nous  sur-tout  d'éloigner  nos 
regards  de  la  véritable  et  de  la  plus  menaçante  , 
de  celle  des  royalistes  toujours  armés  et  toujours 
prêts  à  attaquer.  Je  n'ai  voulu  ,  dans  ce  que  j'ai 
dit,  faire  aucune'  applicanon  particulière  ;  j'ai 
parlé  en  thèse  générale.  Je  demande  l'impression 
des  deux  ipôtions  de  Chameau  et  d  Eschassé- 
riaux; je  deniande.le  renvoi  des  pièces  lues  par 
Destrem  à  la  commission  ,  et  que  cette  commis- 
sion soit  nompiée  dans  cette  séance  même. 

Cet  avis  est  adopté. 

Daubermesnil  donne  lecture  d'une  lettre  de 
l'administration  du  canton  de  Lavaur  ,  départe- 
ment du  Tarn.  Elle  confirme  les  détails  de  la 
rébellion  qui  a  éclaté  dans  la  Haute-Garonne, 
la  fuite  des  patriotes. que  les  brigands  poursui- 
vent ,  assassinent  ,  et  dont  ils  dévastent  les  pro- 
priétés ;  elle  annonce  que  des  colonnes  de  répu- 
blicains marchent  au  secours  de  Toulouse  ,  et 
que  des  mesures  ont  été  prises  pour  que  la  ville 
de  Castres  soit  à  l'abri  de  toute  insulte.  Si  elle 
éiait  prise  ,  les  rebelles  y  seraient  difficilement 
chassés  des  bois  dont  ils  pourraient  s'emparer. 
Ils  ont  pris  la  ville  de  Caraman ,  et  ont  commis 
toutes  sortes  de  biigandages. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission. 

Marquézy.  Encore  un  fait  à  ajouter  aux  mille 
et  un  que  vous  connaissez  déjà  sur  la  conspi- 
radon  royale  ,  voici  des  armoiries  qu'on  vient 
de  m'adresser  de  Toulon  ,  et  qui  ont  été  adressées 
par  erreur  à  une  républicaine  de  cette  commune  , 
avec  la  lettre  dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 
i(  Ma  chère  dame  ,  connaissant  votre  attachement 
à  la  cause  de  l'infortuné  Louis  XVI,  je  vous 
envoie  les  armoiries  ci-jointes  ,  que  tous  les  hon- 
nêtes amis  de  la  monarchie  doivent  arborer  au 
moment  de  l'explosion  ,  qui  ne  tardera  pas  d'avoir 
lieu,  pour  mettre  Louis  XVIII  sur  le  trône  de  ses 
pères.   Vive  la  religion  !  vive  te  roi  ! 

Signé  le  chevalier  de  Thionville.  i> 

Je  n'ajouterai  rien  pour  vous  prouver  combien 
la  conspiration  royale  fait  de  progrès.  Je  me  con- 


tenterai d'observer  qu'au  lieu  de  la  déjouer ,  on 
s'occupe  à  fabriquer  une  conspiration  anarchique 
pour  détourner  votre  attendon  de  dessus  la  véri- 
table. Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

On  demande,  que  la  commission  soit  nommée 
séance  tenante. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  l'appel  nominaL.. 
L'ordre  du  jour. 

Destrem.  L'ordre  du  jour  est  de  sauver  la 
patrie.. . . 

JV Dans  les  circonstances  présentes  ,  peut- 
on  demander  l'ordre  du  jour  !  l'appel  nominal  î 
Sauvons  la  patrie  ,  nous  nous  occuperons  des 
hommes  après.  Le  plus  grand  danger  nous  me- 
nace ;  une  vaste  conspiration  est  organisée  ,  il 
faut  prendre  les  plus' promptes  mesures  pour 
empêcher  la  république  de  devenir  la  proie  des 
brigands  royaux.  Sans  doute  le  directoire  régé- 
néré secondera  le  corps  législatif;  mais  dans  ces 
circonstances, il  vous  doit  un  compte  de  l'étatinté- 
lieur  et  extérieur  de  la  république.  Jusqu'à  ce  que 
ce  compte  vous  soit  rendu  ,  il  serait  convenable 

peut-être  de  vous  établir  en  permanence.. 

(Des  murmures  s'élèvent.  )  Au  moins  nommez 
votre  commission  ,  séance  tenante,  et  demandez- 
lui  un  rapport  dans  un  très-bref  délai  :  trois  jours 
sofit   trop  longs.  (Nouveaux  murmures  ) 

pelbrel.  Je  crois  qu'il  serait  dans  ce  montent 
inconvenant  et  sans  nécessité  de  se  former  en 
permanence  ;  mais  un  message  du  directoire 
exige  un  comité  secret  ,  et  exige  une  détermina- 
tion prompte. 

Je  demande  qu'on  se  forme  en  comité. 

Cet  avis  est  adopté. 

Les  spectateurs  se  redreiit. 

Une  heure  après  ,  la  séance  est  rendue  publique. 

Le  conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé'  à 
faire  faire  pendant  un  mois  ,  à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ,  des  visites  domiciliaires  , 
en  se  conformant  aux  termes  de  l'article  SSg  d« 
l'acte  constitutionnel  ,p'0'ur  arrêter  les  émhau- 
cheurs ,  les  émigrés  rentrés  ,  les  égorgaurs  «t  le» 
brigands. 

IL  Le  directoire  exécutif  est  invité  à  rendre 
compte  au  corps  législadi^,  chaque  décade,  des 
arrestations  qui  auront  été  faites  en  vertu  de  1% 
présente  loi. 

La   suite   demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  Destrem -a -con- 
firmé les  détails  donnés  hier  sur  l'état  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne. 

Le  conseil  allait  procéder  à  l'appel  nominal 
sur  la  dénonciation  contre  les  ex  directeurs.  Oi» 
a  réclamé  la  division. 

Le  conseil  s'est  formé  en  comité  général  pour 
discuter  sur  la  position  de  la  question. 

La  commission  des  sept ,  nommée  hier ,  sera 
composée  de  Chénier,  Daunou  ,  Lucien  Bona- 
parte ,  Eschassériaux  ,  aîné  ;  BouUay  ,  de  la 
Meurthe  ;  Berlier ,  Lamarque. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  il  thermidor.  —  Effets  commercables. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 7  ff-  75  c. 

Bons  deux  tiers 69  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...   Sg  fr.  s5  c. 
Acrion  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renders. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Cuhure-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière  ,  auj.  Robert ,  chef  des  brigands ,  drame 
en  cinq  actes. 

Le  3o  ,   Geneviève  de  Brabant. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj.  TJst  et  Z.este  ;  la  Visite  de  Racan  ;  le  Soupir 
de  l'Opéra  comique  ,  et  la  Chercheuse  d'esprit. 

Demain  ,  la  2°  repr.  du  Bureau  d'adrtssi  dà 
mariages: 


:  18  ,   Le  piix  e»t    de    ai   franci    pour  ttoil   moii ,    5o  frauci  pour  lis 


et    <oo   fianc»    pour  l'aoD 


ealier 


L'aboun«in«nt   te    fait  i  Paris  ,  rue  des  Poilevi; 
On    ne  s'aboane  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  .  directeur  de  ccjouroal  ,  rue  des  Poitevin.  ,  »°    iS.  Il  faut  comp«adre  daus  les  envois  le  port  de.  pay. 

•  ù  l'on  ne  peutaffiaociiir.   L«  lettres  des  dépariemcns  non  affranclile.  ,  ne  seront  point  retirée,  de  la  poste. 

•  u  ion  ne  peu  aa.  a  ,       ..      .       ,      ,      ,  ,,      „:  „„r,,„,„,  j,,  .alear.    et  adres.er  tout    ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la    feuille  ,   au  rédacteur  ,  rtie  de. 

Il  faut  avoitJoin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  reufermeni  des  valeur.  ,  et  adres.er  tout    ce  qu. 

Poilcvins  ,  n"  l3,  depui.  neuf  beur^sdu  matin  jusqu'à  cinq  heure,  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'iiTiprimerie  du  citoyen  Agaste  ,  propriéwire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevin»  ,  n"   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ot,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


>f»  -329. 


Nonidi,  29  thermidor  an  7   de  la  république  française  ^   me  tl  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE  BATAVE. 


O^ 


La  Haye  ,  le  S23  thermidor. 


'n  parl.e  toujours  d'une  armée  rusje  destinée 
pour  notre  voisinage  ;  in?is  il  ne  paraît  pas  qu'on 
sache  rien  de  posiiif  à  ce  suje|. 

On  n'es.t  pas  dans  la  imême  incertitude  sur  les 
dispositions  de  !a  Prusse  ;  on  sait  positivement 
im'eilç  \ient  pi  us  qae  jamais  à  ioa  sjstèroe  de 
fleiurslité. 

A4a  reste  ,  ton*  s'accorde  à  protlver  combien 
»9nE  peu  fondées  4es  ailannes  qu'on  ctierclie  à 
répandre,  et  combien  es!  éloignée  l'invajion  q^i'oij 
<iit  fi  prochaine ,  gt  ijui  cenaiueraeatne  réussiiaii 
pi»  aussi  aisément  que  le  prétendent  nos  alJar- 
«HSffs  ,  fidèles  échos  de  nos  ennemis.  Toul  prend 
igi  IMI  aspect  vraijnent  guerrier  ;  nos  bataves  , 
^jgtjes  héritier*  de  k  valeur  de  leurs  pères  et 
4$  l^ur  araoui  pour  la  liberté  ,  sauront ,  avec 
iç  secours  de  leurs  br^vfis  alliéi  les  français , 
repousser  les  efFons  du  despotisme,  et  se  main- 
JSnir  en  république.  Ausfi  la  première  chambre 
*'oçc.upe-t-elle  avec  calme  de  l'organisation  des 
administrations  communales.  (Jette  afiaire  était 
îi  1  ordre  du  jour  le  i8  ;  mais  elle  fut  renvoyée 
itu  S2  sur  une  observation  du  président ,  qui 
demanda  cet  ajournement ,  parce  qu'il  y  avait  un 
nouvsau  rapport  sur  la  division  et  la  reunion  de 
quelques  communes  trop  peu  populeuses  pour 
avoir  une  municipaliié  particulière. 

La  discusëion  sur  le  rapport  fait  par  Van-Forçest, 
^H  nom  de  .l,a  commission  chargée  d'examiner  les 
péllpofis  dje  quelques  .citoyens  cj  Amsterdam  ,  n'a 
yas  été  •auçsi  tranquille.  On  sait  que  ce  rapport 
|çn4ait  à  repdre  justice  aux  signataires  sur  quel- 
(j,ues-v»jes  dfi  Içurs  plaintes  ,  tçUçs  que  la  trop 
grande  laiitude  donnée  au  droit  de  voler  ,  lad- 
tude  dont  avaient  profilé  les  orangistes  et  la  ser- 
vitude à  laquelle  on  avait  assujetti  la  presse. 

Vafl-Fofcest,  quoique  membre  et  rappoiicur  ae 
}»  commission  ,  érait  le  premier  un  avis  peu  favo- 
fable  atjx.  signataires  ,  et  opina  pour  le  rejet  du 
ï?pport. 

Ferlât  voulait  aussi  qu'on  le  Fejettâ*  ;  mais  pour 
une  autre  cause  ,  il  ne  le  trouvait  pas  assez  avan- 
tageux. 

Verbeck  fut  pour  le  rapport  ;  Vander  -  Braak 
parla  dans  le  sens  de  Fertat  ,  et  Stein-Parve  dans 
««lui  de  Van-Forcest. 

La  discussion  reprise  le  lendemain,  a  été  aussi 
animée.  Les  représentïins  Nuhout-Vander-Ween 
et  Guljé  vpterejit  contre  le  rapport  ;  le  premier 
ft  même  à  celte  occasion  une  sortie  très  -vive 
K^Qntie  l'opinion  cmisg  lî  veille  par  Van-Foreest. 

A  la  séance  du  20,  on  lut  une  requête  de  quel- 
cjwes  clisyens  de  Rotterdam  ,  qui  demandent  la 
révision  de  l'affaire  des  patriotes  destitués  depuis 
le  12  juin  1798  ,  vieux  style  ;  et  de  plus  ,  la  no- 
mination des'patiiotes  aux  places  -qui  devien- 
dxjiient  vacantes. 

Renvoyé  au  directoire. 

La  discussion  sur  le  rapport  fait  par  Van-Forcest 
recorainnce. 

Ris,0'jdorp,  Desounavillp  etAppeliusse  pro- 
ppncent  contre. 

La  discussion  continue  encore  le  lendemain. 

Van-Forcest  demande  la  parole  ,  et  réfuie  lout 
ce  qui  a  été  dit  contre  lui  dans  le  cours  de  la 
dclibération.  Il  termine  son  discours,  en  disant 
çjuil  ne  séiait  pas  attendu  à  entendre  les  parr 
lisans  du  4  mai  179S  ,  yieux  st)ie  ,  parler  comme 
Ils    l'ont  fait. 

Ce  fut  le  signal  d'une  ag'taiion  générale  dans 
la  salle.  Les  uns  crient  contre  le  12  juin  ;  les 
autres  contre  le  4  mai.  Plusieurs  soutiennent  que 
fçs  deux  journées  ne  sont  pas  à  comparer  en- 
semble. Q|ielqucs-uns  crient  à  l'ordre.  Et  le  pré- 
sident parvient  enfin  à  rétablir  la  tianquilliié  ,  en 
demandant  la  parole  pour  lui-même.  Il  fait  pb- 
ficryer  que  depuis  quatre  jours  il  a  laissé  à  tous 
les  membres  la  faculté  demeure  leur  opinion  ; 
que  Van-Forcest  îvait  droit  de  parler  libremerit 
S  son  tour. 

Cet  orateiir  reprend  la  parole  ,  et  firiit  son  dis- 
paur;  au  milieu  des  murmures. 

Le  président  ajourne  l'assemblée  au  lende- 
ipjip. 

On  prétend  qu'à  la  sortie  de  eptte  sé.aaee,  deux 
représenians  en  sont  presque  venus  à  des  voies  de 


fait ,  l'un  contre  l'auçre.  Leurs  confrères  sont  par- 
venus avec  peipe  à  les  séparer. 

A  la  séance  du  22  ,  le  président  propose  ,  pour 
éviter  les  scènes  scanda^leuses  qui  ont  troublé  les 
séances  précédentes,  de  rejeter  le  rapport  fait  par 
Van-Forcest ,  et  de  renvoyer  l'affair*  des  pédtions 
à  une  autre  comnaission. 

Cet  avis  n'étant  point 'é'bmbattu  ,  on  nomme 
une  nouvelle  commission  ,  à  ia^ête  de  laquelle 
est  Daendels  ,  frère  du  général  de  ce  nom. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Rochefort ,  le  aS  thermidor. 

Hier  soir ,  vne  corvette  espagnole  s'est  déta- 
chée de  l'armée  combinée  ,  qui  est  arrivée  sur 
çiosparsiges  pouraveriirlescad/e  espagnole  qu'elle 
était  attendue. 

Ce<te  escadie  est  prête  à  mettre  sous  voiles , 
et  va  sans  doute  se  rendre  au  Texel  pour  fa- 
ciliter la  sortie  des  hollandais.  C  est  zm  mois 
d'août  1779,  qu'tme  rscadre  à-peu-près  de  même 
force ,  entra  dans  la  Manche  sous  les  ordres  de 
Dorvilliers  et  de  Cordova.  Alors  elle  eiît  pu  effec- 
tuer la  descente  qui  paraissait  projettée  ;  mais 

H  semble  aujourd'hui  que  nous  touchons  à 
un  grand  événement  maritime  ,  et  que  nos  forces 
ne  se  réuniront  pas  inutilement  à  celles  de  nos 
alliés. 

Toulouse  ,  le  io  thermidor. 

j£  vous  écris  très-vîle  ,  pajce  que  je  suis  très- 
pressé.  J'arrive  de  Rieux  à  Toulouse  dans  l'instant 
métne  :  heureusement  je  suis  venu  à  pied.  Une 
demi-heure  après  mon  passage  à  une  petite  ville 
nommée  Muret  ,  3  ai  appris  que  Muret  venait  de 
se  soulever  et  denvoyer  cent  hommes  de  se- 
cours aux  insurgés  du  départertient  de  la  Haute- 
Garonne  ,  qui  ,  depuis  quatre  jours  ,  ont  gagné 
sept  ou  huit  villages ,  et  qui  ,  en  prenant  d'ans 
chaque  canton  des  otages  ,  menacent  de  mar- 
cher sur  le  chef-lieu,  Toulouse.  On  vient  d'armer 
Touloîisp  de  piques  ;  les  portes  sont  fermées  , 
et  toutes  les  aatorliéï  constituées  sont  en  per- 
matience.  On  craint  /-oii»  nuit  une  attaone  soit 
à  1  intérieur  ,  soit  à  '  1  extérieur.  —  La  diligence 
vient  d  être  arrêtée  à  Mtiret.  — Je  quitte  en  ce 
moment  un  administrateur  du  département  qui 
se    trouve  fort  embarrassé. 

F.  S.  Avant  que  de  fermer  ma  lettre,  la  nou- 
velle vient  à  la  municipalité  que  les  insurgés 
viennent  d'envoyer  des  députés  à  Rieux  pour 
avoir  des  hommes.  J'ignore  le  résultat  de  leur 
démarche. 

Second  post-scriptnm.  Les  colonnes  mobiles  ont 
été  repoiissées  à  Haute  Vive  et-  autres  communes. 
Les  ihsurf;és  ont  arboré  le  drapeau  et  la  cocarde 
blancs.  Ils  prennent  partout  des  otages  parmi 
les  républicains  et  les  fonctionnaires  publics. 
Voilà   l'effet  de  la  loi  sur  les   otages. 

\ 

Kantes  ,  le  23   thermidor. 

Pendant  qu'on  était  incertain  du  départ  de  la 
flotte  combinée  de  Cadix ,  que  les  uns  disaient 
avoir  mis  dehors*  le  21  ,  et  les  autres  le  23  , 
elle  naviguait  tranquillement  pour  B.est. 

Un  Courier  extraordinaire  .  expédié  de  ce  port 
au  cit.  Landaluse  ,  consul  d  Espagne  ,  vient  d'ar- 
river en  cette  ville.  Il  annonce  que  la  flotte  com- 
binée est  entrée  à  Brest ,  le  2 f  thermidor  ,  à  sept 
heures  du  soir  ,  au  nombre  de  quarante  -  huit 
vaisseaux  de  ligne.  Elle  a  capturé  en  route  14 
corsaires  anglais.  On  ignore  encore  si  les  cinq 
vaisseaux  de  plus  que  le  nombre  dont  elle  était 
d'abord  composée  ,  ont  été  pris  à  Cadix  ou  au 
Ferrol  :  mais  ce  ne  sont  pas  très  -probablement 
les  vaisseaux  espagnols  qui  sont  à  Rochefort , 
car  on  le  saurait  à  Nantes  actudlemenl. 


Paris  ,  le  iS-.tksrmidor. 

Le  JLiry  relatif  à  l'emprunt  de  loo  raillions  est 
nommé  dans  le  département  de  la  Seine  :  il  est 
composé  de  quinze  membres ,  y  compris  les  admi- 
nistrateurs. 

Quelques  maisons  ont  déjà  reçu  leur  cotte  à 
l'emprunt  forcé  ;  ce  sont  principalement  des  ban- 
quiers et  des  fournisseurs.  Ils  sont  taxés  les  uns  à 
cinquante  mille  francs  ;  d  autres  à  cent  mille  et 
même  à  cent  cinquante  mille  francs. 

—  L'administration  centrale  a  fait  afficher  une 
proclamation  par  laquelle  elle  invite  les  citoyens 
a  faire  connaître  au  jury  les  hommes  qui ,  par 
leur  fortune  ,  sont  dans  le  cas  d'être  attêinls  par 
l'emprunt. 


—  L'admimistration  centrale  de  la  Seine  ierà  » 
le  2g  à  on?e  heures  du  matin  ,  dans  la  ci-devaiil 
église  de  1  Oratoire  ,  la  distribution  des  prix  dlf 
l'école  centrale. 

La  plupart  des  çleves  qui  èontdurent  au  prix 
sont  des  conscrits  :  l'administration  leUr  destiné 
des  prix  qui  leUr  ouvriront  la  carrière  à  une  autre 
espèce  de  gloire  :  il  leur  sera  distribtaé  des  arme* 
pour  vêler  à  la  défense  de  la  patrie. 

—  Le  bâriment  armé  qui  transportait  jes  isfeç 
du  général  jouberi  jusqu'à  Gênes  ,  a  été  capliir^ 
par  un  corsaire  ennemi. 

^On  a  trouvé  mille  fusils  à  Moiitreéil  prêa 
?»ris. 

—  XJn  conrîer  extraôrclinaîre  ,  arrivé  tiiçr  s  A 
apporté  des  lettre*  de  Joubert ,  daiies  de  Cènes  -j 
le  19  de  ce  mois. 

Ce  général  avait  déjà  visité  tous  les  ptjstes  , 
accompagné  par  le  général  Moreau  ,  et  ils  avaien/t 
recueilli  ensemble  tous  les  témoignages  tie  là 
confiante  la  plus  entière.  La  meilleure  intelli- 
gence et  la  plus  parfaite  amitié  régnaient  entre 
deux  hoiames  également  dignes  de  s'apprécier. 

L'armée  qtie  prend  Joubert  est  anitr.é.e  des  plus 
heureuses  dispositions  ;  mais  elle  à  besoin  de 
renfort.  EUe  n'est  gueres  encore  que  de  35  mille 
hopimes  ,  non  cochpris  celle  de  ûûampioiuiet  qui 
est  d'environ  3o  mille. 

Oxi  espère  que  ChampîonfifSt ,  par  tine  fort* 
diversioa  ,  va  au   moins  couper  3o  à  40  milie       , 
austro-russes.  .  w* 

La  république  ligurienne  a  déjà  fourni  qtielqUes 
objets  d'approvisioimemens  ;  mais  on  en  attend 
de  l'iniérieur  de  la  France  Un  grand  nombre 
d'autres  dont  on  a  le  plus  pressant  besoin. 

—  Oji^M"Ss  personnes  trouvent  mauvais  qti'ott 
donne  aujourd  hui  le  nom  de  jacobins  aux  mem* 
bres  des  réunions  politiques.  Mais  c'est  donc  à  eus 
qu  il  faut  s'en  plaindre  ,  car  ce  sont  eux  qui  le 
prennent:  u  Frères  et  amis  ,  s'écriait  au  bruit  des 
plus  vifs  applaudissemens',  Royer  ,  ci-devant  se'' 
crélaire-général  de  la  police  ,  dansTavant^derniere 
séance  «Tu  club  )  on  nous  appelle  jacobins  !  noiis 
I,-  tntnmes  ,  nous  Cavom  été  ,  et  nous  U  jetons  tou-' 
jours.  !' 

—  Des  mestireS  vigoureuses  sorti  arrêtées  pour 
comprimer  la  révoUe  de  la  Hante-Garonne.  Deâ 
jroupes  nombreuses  marÉhent  de  plusieurs  points 
pOur  envelopper  les  sédideux.  Le  directoire  a 
conféré  au  général  Frége-ville  ,  le  commandement 
supérieur  des  9*  et  10°  divisions  militaires.  Il  a  la 
faculté  de  mettre  en  état  de  siège  toutes  les  cojt' 
munss  de  ces  deux  dissions  ,  oik  il  découvrira  ie 
moindre  fermentde  disposition  contre-révolution- 
naire. U  parait  qu'on  Itii  a  donné  les  pouvoirs  les 
plus  étendus. 

"—Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin 
est  aussi  investi  du  pou'.'oir  nécessaire  ,  pour 
mettre  en  état  de  siège  toutes  les  communes  vjui 
sont  comprises  dans  les  quatre  nouveau?  départe.- 
mens  réunis. 

Le  même  pouvoir  a'  été  conféré  au  gcnér*l 
en  chef  de  l'armée  d'Angleterre  ,  pour  tori'.ïji 
les  communes  des  départemens  de  l'Ouest,  qui 
paraissent  menacées  d'un  nouvel  embiàiemeii?. 

^  Si  l'insoliince  du  journal  des  Hommes-Libres 
pouvait  être  le  thermomètre  des  espérances  dc^j 
frères  et  amis  ,  il  ne  faudrait  pas  douter  qu'avant 
peu  de  jours  le  gouvernement  ne  fût  détruit  .  et 
que  la  république  ne  fût  encore  leur  proie.  Ce 
Il  est  plus  le  conseil  des  anciens  qui  veut  les  fii.c; 
égorger  aujourd'hui,  c'est  le  directoire  qui"* 
la  proclamation  de  la  royauté  près  ,  a  levé  U 
masque  ,  et  sanctionné  ostensiblement  le  mas- 
sacre des  républicains.  On  veut,  suivant  le  COH' 
seil  de  l'abbé  Rrothier  ,  fpire  la  contra-révolu- 
lion  avec  des  paroles  républicaines;  on  CQroraencç 
par  livrer  aux  austro  -  russes  les  plac»:!  répuiss* 
imprenables  de  lltalie  ,  qu'on  avait  évidemniLnt 
confiées  aux  Foi  ssac -Lato  urnrf  hoc  ,  four  ctta\  on 
appelle  les  républicains  les  plus  dangereux  de» 
royalistes  ;  les  massacres  sont  en  pleine  activité 
dans  les  départemens  ;  I  horrible  discours  du  pré- 
sident du  directoire  au  10  août,  est  une  incon* 
cevable  augmentation  d'audace  contre  -  révolu- 
donnaire  ,  comparé  aux  discours  précédens  ;  et 
le  comble  de  laudace  ,  pour  le  moment,  c  est 
le  message  sur  la  clôture  des  jacobins.  —  Voilù 
le  tableau  des  griefs  du  para  anarchiste  contre  le 
directoire  :  fauteur  de  ce  manifeste  lacheve  d  uiiç 
manière  digne  de  lui.  Le  directoire  ose  affirmer  , 
dit-il  ,  que  la  réunion  a  violé  la  constitution  ; 
il  en  a  menti c'est  un  honteuS.  calomnia- 
teur  Les  gouvernans  les  plus  courroucé» 

sont   ceux  qui  n'ont  pu   faire   demander  par   la 
société  le  gouvernement  révolutionnaire  1  laçons* 
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titution  de  gS,  et  autres  choses  capsbles  d'aigrir.... 
Si  l'on  esE  nous  répondre  officiellement ,  nous 
nommerons  tous  les  masques.  " 

De  pareilles  rodomontades  ne  feraient  que 
pitié,  si  Ion  ne  connaissait  toute  1  audace  du 
parti  ;  si  l'on  ne  savait  que  voulant  imiter  contre 
ie  gouvernement  républicain  les  attaques  qui  ont 
icussi  aux  républicains  conire  ie  gouvernement 
monarchique  ,  ih  ne  cherchent  qu'à  avilir  le 
dÎTecioire  dans  la  personne  des  directeurs.  Ils 
se  souviennent  de  ce  mot  par  lequel  un  fameux 
révolutionnaire  prcsaç;eait  ,  après  la  journée  du 
20  juin  1792  ,  la  chute  prochaine  du  trône  ,  en 
éjS3m:J;  ne  donnerais  pas  douze  sous  d  un  pouvoir 
avili;  et  ils  simagment  faire  un  10  août  conire 
la  république  ,  comme  on  en  Ht  un  contre  la 
royauté:  Ils  se  trompent;  le  trône  était  vermoulu, 
et  la  république  est  encore  dans  sa  vigueur;  son 
gouvernement  vient  de  le  leur  prouver  par  la 
mesure  à  la  fois  ferme  et  sage  qu  il  a  prise;  mais 
ce  qu'il  doit  Taire  encore,  c'est  de  commander  le 
respect.  Dans  quel  pays  vil-on  jamais  parler  des 
autorités  d'une  manière  aussi  insultante  ?  de 
quelle  considéi'aiion  le  pouvoir  peut  -  il  être 
entouré ,  quand  on  l'accable  d'injures  et  des 
qualifications  les  plus  grossières  ?  La  constitution 
permet  la  censure  des  actes  des  autorités  cons- 
tituées ;  elle  laisse  même  la  liberté  de  nier  des 
choses  prouvées  ,  des  faits  connus  du  monde 
entier  ,  mais  elle  ne  permet  point  d  insulter  les  • 
fonctionnaires  ;  elle  permet  de  leur  présenter 
des  pétitions  ,  mais  loin  d'autoriser  à  ce  qu'on 
leur  parle  le  langage  des  halles  ,  elle  recom- 
mande envers   elles  le  respect  et  la  décence. 


Nous  nous  disposions  à  examiner  ce  que  doivent 
tire  les  sociétés  soccupant  de  discussions  poli- 
tiques,  dans  la  république  française  ,  en  consi- 
dérant les  biens  qu'elles  ont  fait ,  les  maux  non 
moins  grands'que  nous  leur  devons  ,  eten&n  1  état 
Uctuel  de  la  législation  par  rapport  à  ces  réunions , 
jorsqu'ils  nous  est  tombé  sous  la  main  une  bro- 
chure du  citoyen  Rœderer,  intitulée  :  Des  sociétés 
pariiculieres  ,  telles  que  clubs,  réunions,  etc.  ;  brochure 
dans  laquelle  nous  retrouvons  les  mêmes  idées 
que  nous  avions  sur  celle  matière  ,  mais  déve- 
loppées avec  tout  le  talent  qu'on  connaît  à  l'auteur 
de  cet  ouvrage.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
laire  que  d  en  ofFiir  l'extrait  à  nos  lecteurs. 

Il  Censurer,  dénoncer,  éclairer  les  fonction- 
naires publics  ,  dit  le  citoyen  Rœderer,  c'est 
l'office  de  la  presse  ,  de  la  parole  ,  des  pédiions  ; 
mais  l'usage  de  la  presse  ,  de  la  parole  ,  des  péti- 
tions, sont  des  droits  individuels,  qui  ne  peuvent 
^I«ic/.x/-j.j- nii»   -  i_   ---^^i-isaumieinaiviaueile. 

'lni/^c/a-,"ïi7X'si//i;r,  sont  des  actes  d'un  pouvoir 
supérieur  et  constitué.  C'est  veiller  qui  est  le  droit 
de  1  individu;  mais  surveiller,  c'est-à-dire,  veiller 
de  haut,  de  plus  haut  que  ce  sur  quoi  l'on  veille, 
mais  ffiî/ieiricr,  c'est-à-dire,  regarder  de  haut  aussi, 
jusques  dans  le  fond  des  afiaires  publiques  ,  c'est 
le  partage  de  1  autorité.  Protéger  les  citoyens  contre 
l'autorité  ,  c'est  1  aftaire  des  autorités  supérieures  ; 
ou  si  c'est  contre  1  autorité  supérieure  qu'il  faille 
protéger,  c'est  vers  la  société  endere  ,  c'est  vers 
la  nation  ,  mais  vers  elle  seule  ,  qu'est  ouvert  un 
recours  à  1  opprimé.  S'il  vous  fallait  des  sociétés 
nombreuses ,  pour  prévenir  les  attentats  d  un 
gouvernement  dont  les  chefs  sont  nommées  par  le 
peuple  ,  sont  soumis  aux  lois  du  peuple  dans  tous 
les  actes  de  leur  pouvoir,  je  demande  comment 
vous  feriez  ensuite  pour  piévenir  les  attentats  de 
cette  soc;été  elle-même,  qui,  formée  sans  autres 
règles  que  les  siennes,  sans  autres  suffrages  que 
G.ux  de  ses  membres  ,  sans  autre  frein  que  celui 
quelle  se  donnerait  ,  sans  autre  direction  que  ses 
caprices  ,  pourrait  à  chaque  instant  employer  la 
force  qui  lui  aurait  été  donnée  ,  à  protéger  lin- 
dividu  conire  le  pouvoir,  ou  le  pouvoir  contre 
les  individus,  et  qui,  supérieure  piar  conséquent 
aux  uns  et  aux  autres  ,  pourrait  bientôt  les  op- 
primer tous  ? 

Ressaisissons  donc  le  principe  à  travers  les  nua- 
ges dans  lesquels  ila  été  si  long-tems  enveloppé  , 
et  répétons: 

Qi-ie  dans  la  sociéié  générale  ,  il  ne  peut  exister 
de  sociétés  pardculieres  que  pour  deux  avaniaces 
inséparables  1  un  de  laulre  ,  celui  d  acquérir  lins- 
truction  au  sein  de  l  amitié  ,  'celui  de  goûter'/ a/Tii/ie 
au  sein  de  l'instruction. 

Dans  ce  peu  de  mo;s  se  trouvent  renfermées 
toutes  les  conditir>ns  qui  caraclériient  les  sociétés 
intimes  de  discussions  auxquelles  la  loi  doitsurelé 
et  protection  ,  et  les  distinguent  de  celles  qui  mé- 
ritent sa  réprobation.  C  est  de  ce  principe  que 
découlent  et  les  dispositions  de  la  loi  constitu- 
tionnelle ,  et  d  autres  encore  qui  sont  omises. 

Et  d'abord,  il  en  réîUÎte  la  réprobation  du  litre 
de  société  populaire  ;  car  ou  ce  titre  veut  dire 
société  du  peuple  ,  et  alors  il  ne  convient  qu'au 
corps  du  peuple  même  ,  c'est-à-dire  à  la  nation  ; 
ou  bien  il  veut  dire  société  amie  du  peuple  ;  mais 
le  peuple  s'est  "donné  ,  dans  les  corporations  qu  il 
a  instituées  pour  son  usage ,  les  seules  associations 
qu  il  veuille  avouer  comme  amies  de  ses  droits  ; 


ou  bien   enfin  on  entend  par  celte  .qualification  . 
une  jcrif'it'de  gens  d'une  certaine  classe  du /'£»/i/£,  1 
se  prétendant  plus  peuple  que  le   reste  ,   et  atia-  j 
chant  un  droii  paniculierà  une  certaine  naissance; 
alors  les  sociétés  populaires  sont  la  renaissance  et 
la  consécration  d  un  patriciat  nouveau  ,  d  un  patri- 
ciat  spoliateur  par   besoin  ,  comme  l'autre   l'éiait  \ 
par   habituile  ,    et  cruel  ]5ar  ignorance  ,    comme  ' 
1  autre  l'était  par  coiruplion.  Dans  aucune  de  ces  j 
acceptions  ,  on  ne  peut  donc  regarder  les  sociétés  1 
pojnilaires  comme  des  associations  intimes  d  amitié 
et  d  instruction. 

C'est  sur  le  même  principe  que  la  loi  défend 
aux  sociétés  de  discussions  politiques  de  corres- 
pondre avec  aucune  autre  ,  de  s'affilier  à  elle  ,  de 
iaire  porter  à  ses  membres  des  signes  extérieurs 
d'association.  Toutes  ces  choses  sont  des  actes 
physiques,  des  actes  e:<térieurs.  Or  ,  1  action  n'ap- 
partient pas  aux  sociétés  d'amilié  et  d'inslrucdon. 
De  telles  sociétés  ne  peuvent  produire  que  des 
avantages  intellectuels  et  moraux  ,  n'unissent  que 
des  esprits  et  des  cœurs;  elles  n'ont,  si  on  peut 
le  dire  ,  ni  bras  ni  jambes.  C  est  aux  corporations 
politiques  qu'est  réservée  laclion  ;  ce  sont- elles 
seules  qui  ont  le  maniement  des  affaires,  qui  ont 
l'administration  des  choses  publiques  ,  qui  ont 
des  mains  à  mettre  à  l'œuvre  :  car  l'idée  primitive 
renfermée  dans  le  mot  administration  est  cclJe  de 
mains  ,  manus  ,  employées  à  la  chose  publique. 
Ecrire,  corre'spondre  ,  entretenir  c'es  affiliations 
sont  des  actes  non-seulement  extérieurs  ,  incom- 
patibles avec  une  existence  essentiellement /;ara- 
Irtique  ,  mais  encore  des  actes  étrangers  à  l'amitié 
et  à  l'instruction  puisée  dans  l'amitié  ,  puisque 
1  amitié  ne  peut  exister  de  corporation  à  corpo- 
ration ,  de  société  à  société  ,  et  qu'il  est  déjà  assez 
difficile  de  la  rencontrer  d'individu  à  individu. 

C  est  sur  ce  même  principe  que  la  loi  défend 
aux  sociétés  de  discussions  ,  de  tenir  des  séances 
publiques  composées  de  sociéiaires  et  d'assistans 
distingués  les  uns  des  autres.  Oulre  les'  dangers 
d  une  pareille  institution  pour  la  tranquillité  pu- 
blique ,  oulre  l'inconvénient  qu'elle  aurait  de  pré- 
senter à  des  factieux  ou  à  des  intrigans  des  faci- 
lités pour  se  former  des  partis ,  d'offrir  aux  orateurs 
vains  des  auditoires  à  flatter  au  préjudice  de  la 
vérité  et  de  la  justice  ,  dimposer  aux  orateurs 
faibles  ou  timides  la  crainte  des  mépris  ou  des 
injustices  pour  des  avis  sensés  ,  la  loi  a  considéré 
que  la  présence  d'étrangers  à  des  discussions 
d'amitié  et  de  confiance,  éteignait  nécessairement 
l'une  et  l'autre  ;  que  des  sociétés  d'instruction  et 
d'amitié  avaient  besoin  de  recueillement  et  d  inli- 
milé  pour  remplir- leur  objet.  Et  en  effet  on  nf 
se  donne  point  en  spectacle  quand  on  veut  jouir 
dp  sfil  et  Af  c»*  -i^tr  no»r  ds  telles  jouissances  , 
la  raison  et  le  cœur  disent  toujours  d  éviter  avec 
un  égal  soin  les  chstractions  de  la  vanité  ,  les 
embarras  de  la  modestie  ,  et  la  contrainte  de  la 
tiinidilé.  ....:-■ 

C'est  en  vettu  dés  mêmes  principes  que  la  loi 
délend  aux  sociétés  d'imposer  des  conditions  d'ad- 
mission et  d'éligibilité ,  et  de  s'arroger  des  droits 
d'exclusion.  Mais  celte  disposition  a  besoin  d  être 

expliquée  :  le  sens  n'en  est  pas  clair Celui 

qu  il  faudrait  lui  donner  est  nécessairement  celui- 
ci  :  Nulle  société  ne  pourra  exiger  de  condidons 
politiques  ou  civiles,  pour  admettre  des  membres 
dans  son  sein  ,  et  ne  pourra  prononcer  d'exclu- 
sions sous  des  prétextes  tirés  d'un  certain  état ,  dune 
certaine  condition  politique  ou  civile.  Cela  veut  dire 
qu'il  ne  pourra  être  exigé  un  certain  état  ou  un 
certain  titre  politique  ou  civil  pour  être  membre 
d  un  club  ,  et  qu'aucun  titre  pareil  ne  pourra  en 
faire  rejeter.. . . 

Que  sert  de  défendre  la  correspondance  cpis- 
tolaire  entre  les  sociétés,  si»elles  peuvent  s  en- 
tendre par  la  voie  d'un  journal ,  avoué  par  elles , 
et  où  elles  feront  insérer  leurs  délibérations?  Oue 
sert  de  leur  dé.'^endre  les  signes  extérieurs  ,  si 
elles  peuvent  se  former  d'une  si  grande  masse 
d  hommes  qu'elles  ayent  toule  la  force  néces- 
saire pour  fouler  aux  pieds  et  la  défense  et  le 
magistral  ? 

Il  est  nécessaire  que  la  loi,  d'accord  avec  le 
principe  ,  et  en  quelque  sorie  sous  sa  dictée  , 
1°  limite  le  nombre  des  associés  ;  2°  leur  interdise 
toute  résolution  et  toute  délibération,  si  ce  n  est 
sur  les  affaires  domestiques  de  la  société. 

Quand  il  n'y  aura  point  de  résolution,  point 
de  délibération  ,  point  de  vœu  collectif,  il  n'y 
aiara  pas  matière  à  correspondance,  il  n'y  aura 
pas  d  objet  daffiliaijon  ,  il  n'y  aura  donc  ni  cor- 
respondance ni  affiliation. 

Quand  le  nombre  sera  borné  à  celui  que  l'in- 
téiêt  de  l'amitié  suppose,  et  que  la  facilité  de  la 
conversation  permet,  c  esl-à-dire  à  40  ou  5o  mem- 
bres,  on  n'aura  à  craindre  ni  l'influence  de  ces 
sociétés  sur  les  pouvoirs  politiques  ,  ni  le  trouble 
de  1  ordre  social. 

Daignez  considérer  l'importance  de  ces  deux 
mesures  ,  et  d'abord  celle  de  la  limitation  du 
nombre. 

Il  est  évident  qu'une  société  fondée  sur  l'amitié 
et  1  instruction  ne  doit  pas  être  si  nombreuse  que 
ses  membres  ne  puissent  se  connaître  et  conver- 
ser familièrement  entre 'eux.  C'est  une  dérision  à 


l'amitié  de  parler  de  socicié  de  dcu:;  otl  tiois 
mille,  ou  même  dé  deux  on  trois  cents  amis. 
C'est  un  étrange  moyen  de  conversalion  ou  de 
discussion,  que  de  s'assembler  en  cohue,  par- 
tout dans  un  pays  tel  qne  la  France,  où  le  mérite 
d'écouler  n'est  pas  moins  rare  que  celui,  de  bien 
parler;  où  la  légerelé  porte  toujours  à  refuser 
aux  autres  son  attendon  et  la  vanité  à  l'exiger 
pour  soi;  où  le  parlnge  gale  toujouis  la  conver- 
sation ,  et  où  limpéluosité  et  la  brusquerie  d'in- 
terruptions multipliées  vengent  seules  du  vain 
parhge  ! 

Observez  d'ailleurs  que  dans  une  société,  de 
40  membres ,  il  y  a  moins  de  lems  perdu  eu  mou- 
vemens  irréguliers  ou  désordonnés  ,  et  en  manu- 
tention de  police  ,  que  dans  une  plus  nombreuse. 
D'ailleurs  une  foule  de  gens  raisonnables  et 
éclairés  que  leur  timidité  ou  la  faiblesse  de  leur 
voix  empêche  de  parler  dans  une  grande  multi- 
tude ,  parleront  dans  une  société  peu  nombreuse. 
Ceux  qui  voudront  écouter,  seront  moins  dis- 
traits et  moins  susceptibles  d'un  funeste  entraîne- 
ment. Enfin  les  opinions  seront  plus  libres,  étant 
affranchies  de  celte  complaisance  irnp  souvent 
servile  ,  à  laquelle  les  orateurs  s  abandonnent  en- 
vers un  nombreux  auditoire  qui  ne  les  inliuence 
pas  moins  qu  ils  ne  1  inlluencent  eux-mêmes. 

La  limitation  du  nombre  des  associés  à  40 
serait  une  institution  plus  populaire  que  l'auto- 
risation des  sociétés  illimilées,  parce  qu'elle  favo- 
riserait la  multiplication  des  petites  sociétés,  et 
que  rien  n'est  plus  favorable  à  la  formation  de 
1  esprit  public  ,  et  à  la  propagation  des  connais- 
sances utiles  ,  que  la  grande  multiplication  dit 
petites  sociétés. 

Maintenant  j'établis  l'utilité  de  la  proposition 
que  j'ai  faite  d  interdire  aux  sociétés  tout  arrêté  , 
délibération  ou  vœu  collectif. 

Non  -  seulement  la  formation  d'une  opiniori 
collective  dans  les  sociétés  politiques  ,  est  une 
tyrannie  exercée  sur  les  opinions  de  leurs  mem- 
bres ,  mais  encore  c'en  est  une  exercée  sur  lopi- 
nion  publique  ,  qui  ne  peut  se  composer  de  la 
majorité  des  opinions  individuelles  des  citoyens, 
et  ne  peut  naître  que  d'une  manière  silencieuse, 
et  sponianée ,  au  sein  des  lumières  et  de  la  liberté. 
Des  opinions  de  confrairies  ,  de  sectes,  de  parti, 
parviendront  sans  peine  à  étouffer  celle-ci  .  et 
à  l'empêcher  de  se  produire  ,  si  des  sociétés 
ont  le  droit  démettre  leur  vœu  '  avec  éclat  et 
autorité. 

Mais  à  cet  égard  un  seul  mot  prévient  toute 
objection.  C  est  <ju  interdire  ,  comme  nous  l'avons 
ail ,  la  iJcllbcraiion  aux  sociétés  ,  c'est  prévenir 
toule  coalition  entre  elles  ,  toute  affiliation  .  toute 
correspondance  ,  toute- entreprise  sur  les  autorités 
constituées  ,  toute  opposition  au  gouvernement , 
toute  manœuvre'faciieuseou  séditieuse.  C  est  faireL 
presque  d-un  mot  ce  que  cent  autres  articles  de 
décrets  ne  réussiraient  poiirt  à  faire. 

En  Angleterre,  en  Suisse',  dans  les  villes  libres 
de  1  Allemagne  ,  il  existe  des  coneries  ,  cercles  oa 
sociétés  du  genre  de  celle  dont  il  s'agit.  A  la  vé- 
rité, leur  nombre  excède  quelquefois  celui  de5o, 
mais  c'est  que  les  lieux  de  rassemblemens  sont  ou- 
verts tout  le  long  du  jour  ;  que  chacun  y  vient  à 
l'heure  qui  lui  convient  ;  que  tous  les  associés  ne 
s  y  trouvent  jamais  ensemble;  que  la  discussion 
n'y  est  jamais  générale  et  à  jour  fixe.  Mais  il  est 
sans  exemple  au  monde  qu'il  y  ait  des  sociétés 
pariiculieres  et  non  constituées  de  discussions  po- 
litiques, à  heures  fixes  et  régulières  ,  et  communes 
à  plus  de  cinquante  membres.  .     ' 

Rousseau,  dans  sa  lettre  à  d'Alembert,  sur 
Genève,  expose  très  en  détail  tous  les  avaniages 
que  la  république  tire  des  clubs  ou  cercles  qui 
y  sont  établis  ,  et  fait  bien  connaître  leur  na- 
ture. 

Ces  honnîtes  et  innocentes  institutions  ,  dit-il,  ras- 
semblent tout  ce  qui  peut  contribuer  à  former  dans  les 
hommes  ,  des  amis ,  des  citoyens  ,  des  soldats  ,  et  par 
conséquent  tout  ce  qui  convient  le  miens  à  un  peuple 
libre.  Notez  bien  ces  paroles  ,  et  cherchez  ensuite 
dans  l'ouvrage  ,  si  on  délibère  et  si  l'on  prend 
des  arrêtés  dans  ces  cercles  qui  produisent  de  si 
bons  effets,  et  s  ils  sont  composés  de  plusieurs 
milliers  de  citoyens  ;  lisez  ,  et  vous  verrez  qu'on 
s'y  borne  à  jouer  ,  à  boire  ,  à  fumer  ,  à  causer ,  à 
lire,  à  se  livrer  à  des  conversations  graves  et  sérieuses , 
dent  la  patrie  et  la  vertu  sont  les  principaux  sujets.... 
et  que  ces  sociétés  sont  composées  de  douze  ou  quinze 

PERSONKES. 

Aux  conseils  de  la  raison  éternelle  se  joignent 
ici  les  sollicitations  des  circonstances  ,  ou  plutôt 
leurs  menaces  impérieuses. 

Nous  avons  à  considérer  les  sociétés  pariicu- 
lieres,  non-seulement  en  elles-mêmes  ou  dans 
leurs  rapports  avec  les  gouvcrnemens  quels 
qu'ils  soient  ,  mais  encore  dans  leurs  rapports 
avec  une  république  ,  et  une  république  au  ber- 
ceau. 

Les  factions  sont  la  maladie  ,  non  pas  néces- 
saire ,  mais  ordinaire  ,  des  républiques.  Sous  un 
gouvernement  tyrannique  ,  une  société  populaire 
n'est  qu'un  parti  lié  pour  le  salut  public  ,  et  un 
parti  honorable  pou/  ceux  qui  y  entrent.  Mais 
sous  une  république, une  telle  société  n'est  qu'une 


faction  organisée  ,  et  ue  peut  pas  êtie  autre  chose. 
Ge  qui  est  de  sa  nature  un  grand  instrument  de 
révolution,  est  par  cela  même  un  obstacle  à  tonte 
constitution.  Ce  qui  de  sa  nature  tend  à  dc'.ruire 
et  à  renverser  ,  est  un  grand  danger  ,  là  où  il  ne 
faut  que  conserver  et  vivifier. 

On  ne  contestera  pas  sans  doute  que  le  propre 
des  sociétés  popul.iires  ne  soit  de  détruire.  "  Une 
association,  d'une  part  politimie  ,  de  l'autre  sans 
autorité  ,  tend  par  le  besoin  d'activité  insépa- 
rable de  tout  ce  qui  a  vie  et  force,  à  s^en  pro- 
curer une,  et  ne  trouvant  à  s'exercer  sur  rien  hors 
d'elle-même ,  parce  que  l'organisation  publique 
ne  lui  laisse  rien  à  faire  ,  ce  n'est  qu'en  désor- 
ganisant qu'elle  peut  produire  une  action.)' 

C'est  sur-tout  à  la  naissance  d'une  république  , 
que  le  danger  des  factions  est  imminent.  C'est 
déjà  un  assez  grand  péril  pour  ciie  que  ces  mé- 
contenteraens  répandus  dans  tant  darnes  corrom- 
pues ,  à  la  suite  de  changemens  utiles.  Faut-il 
favoriser  leur  réunion  ,  leur  fermentation,  leur 
association  ?  Faut-il  mettre  en  armée  ce  que  les 
hasards  de  la  société  tiennent  dispersé  ?  Faut-il 
mettre  en  masse  des  forces  meurtrières  heureu- 
reraent  inertes  par  leur  isoJement  ?  Quelle  poli- 
tique serait-cedonc  que  de  composer  a  plaisir  les 
moyens  de  sa  propre  destruction  ? 

Et  ce  n'est  pas  seulement  de  la  tranquillité  de 
la  république  qu  il  s'agit  en  ce  moment ,  c'est  du 
salut  de  la  liberté.  Ignorez  vous  que  ce  grand 
levier  des  révolurions  remue  et  retourne  le 
corps  politique  ,  non  pas  au  gré  du  peuple  lui- 
même  ,  mais  au  gré  du  premier  ambitieux  qui  sait 
s'en  saisir. 

Ce  fut  un  grand  club  présidé  dans  le  principe 
par  Cromwel  et  le  chevaÛer  Vanes  ,  qui  ébranla 
et  fit  tomber  la  royauté  héréditaire  de  Londres  ; 
mais  ce  même  club  fonda  ensuite  la  tyrannie  de 
Croravi^el. 

Ce  furent  de  même  les  jacobins  qui  renver- 
sèrent la  royauté  en  France,  et  qui  la  rétablirent 
ensuite  pour  Robespierre  et  ses  dignes  satellites. 


CORPS   LEGISLATIF. 

.   CONSEIL  DES    CINO  -  CENTS. 

Présidence  de  QjiiroL 

SUITE     DE    LA   SÉANCE    DU    26   THERMIDOR. 

Un  secrétaire  lit  plusieurs  messages  du  direc- 
toire. Le  premier  adresse  l'état  des  troupes  alliées, 
piémontaises  ,  cisalpines  ,  helvédques  et  polo- 
naises à  la  solde  de  la  république. 

Le  message  est  renvoyé  à  la  commission  mi- 
litaire,  ,■     .        ,  , 

Un  autre  juissSage  demande  si  la  loi  de  la 
conscription  peut  s'appliquer  aux  conscrits  mariés 
B.ant  le  23  nivôse  ,  et  devenus  veufs  depuis  cette 
époque. 

Le  renvoi  à  la  commission  militaire. 

Le  troisième  message  est  ainsi  conçu  : 

Citoyens  reprcsentans  , 

Le  directoire  s'occupe  sans  relâche  à  remédier 
aux  maux  de  la  patrie;  il  redouble  de  zèle  et 
d'énergie  à  mesure  que  les  vérités  qu'il  découvre 
commandent  de  nouveaux  efforts  à  son  dévoû- 
ment ,  de  nouvelles  précautions  à  sa  prudence. 

Déjà  il  vous  a  tracé  le  tableau  des  dangers 
publics  ;  vous  les  dissimuler  serait  un  crime  :  oui , 
citoyens  représentans  ,  le  royaHsme  enhardi  cons- 
pire avec  audace  ,  ses  agens  se  révêtent  de  toutes 
les  formes  ,  se  masquent  de  tous  les  déguisemens , 
empruntent  tous  les  langages  ;  par-tout  on  les 
retrouve  marchant  au  même  but  par  des  routes 
diverses  ;  ils  travaillent  à  la  perte  de  la  république 
par  les  efforts  dune  haine  ouverte  comme  par  la 
perfidie  d'un  faux  zèle ,  par  les  attaques  d'une 
guerre  déclarée  comme  par  l'hypocrisie  d'un  pa- 
triotisme extrême. 

L'étranger  soudoie  la  guerre  sur  nos  frontières 
et  la  discorde  dans  nos  foyers  ;  il  a  dans  nos  cités 
ses  espions  et  ses  conjurés  ,  comme  ses  satellites 
et  ses  généraux  dans  les  armées  ennemies. 

Les  cabinets  de  la  coa'ition  veulent  faciliter  la 
conquête  au-dehors  ,  en  préparant  le  déchirement 
au-dedans.  Ils  veulent  aggraver  les  embarras  de 
la  guerre 'extérieure  par  les  dangers  de  la  guerre 
civile.  Ils  veulent  ajouter  à  la  puissance  de 
leur  alliance  solennelle  les  trames  de  leurs  menées 
conspiratrices. 

De  funestes  succès  ont  suivi  les  eiForts  de  nos 
ennemis.  A  1  Ouest  ,  la  monarchie  a  réarmé  ses 
vieilles  bandes  d  assassins  ;  au  Nord  ,  le  fanatisme 
rallume  ses'  torches  sanglantes  ;  au  Midi ,  toutes  les 
léactions  se  préparent  à  de  nouvelles  fureurs;  et 
pendant  ce  tems  ,  nos  phalanges,  si  long-lems  in- 
vincibles ,  sindignent  d  être  forcées  de  céder  à  la 
supériorité  du  nombre. 
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Le  directoire  emploie  tous  les  moyens  qui  sent 
en  son  pouvoir  pour  rappeler  la  victoire  sous  les 
drapeaux  de  la  république  ,  pour  ramener  la  paix 
dans  les  départemcns ,  rétablir  l'ordre  dans  les 
imances,  et  ranimer  le  patriotisme  dans  tous  les 
cœurs. 

Il  espérait  être  secondé  dans  ses  efforts  par  le 
ravivement  de  l'esprit  public  ;  il  se  flattait  que  les 
réunionsdes  citoyens  que  la  constitution  autorise, 
se  renfermant  dans  la  ligne  qu  elle  leur  a  tracée  , 
seraient  des  foyers  de  civisme  et  de  lumières  , 
des   garans  d'union  et  de  tranquillité. 

Il  a  vu  avec  douleur  que  dans  une  commune 
qui  renferme  un  si  grand  nombre  de  bons  ci- 
toyens ,  la  société  qui  s  est  formée  rue  du  Bacq  , 
est  devenue  le  centre  de  toutes  les  passions, 
qu'elles  y  exercent  leur  influence  pour  ranimer 
les  haines  et  réveiller  des  souvenirs  dangereux. 

En  vain  vous  avez  rassuré  les  bons  citoyens  , 
par  la  proclamation  solennelle  de  votre  attache- 
ment à  la  constitudon  de  1  an  3  ;  des  clameurs 
ont  couvert  les  accens  de  vos  voix  co'nsoiatrices  , 
renouvelé  toutes  les  alarmes  ,  insulté  à  vos  inten- 
tions et  à  vos  travaux  ,  en  menaçant  le  peuple 
de  la  nécessité  de  se  sauver  lui-même. 

Ces  formes ,  ces  discours  ,  ces  cris  ont  rappelé 
des  excès  et  des  malheurs,  dont  la  république 
toute  entière  est  bien  résolue  dempêcher  le 
retour. 

Alors  la  crainte  a  fait  taire  l'énergie  ,  ébranlé 
la  fidélité  ,  l'espérance  s'est  évanouie  ,  et  une  in- 
quiétude générale  s'est  emparée  de  toutes  les 
âmes. 

Les  républicains  se  croient  menacés  en  même 
tems  par  les  armées  des  rois  ,  par  les  horreurs  de 
la  monarchie  ,  et  par  les  fureurs  d  un  nouveau 
bouleversement. 

Le  directoire  doit  vous  le  dire  ,  citoyens  re- 
présentans ,  si  le  corps  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  d'une  grande  république  doivent  être 
soutenus  par  l'opinion  publique ,  encouragés 
par  le  dévoûment  ,  récompen;és  par  1  estime 
des  patriotes  ,  ils  ne  peuvent  pas  se  iaire 
illusion  sur  l'ascendant,  toujours  croissant,  que 
prend  dans  ua  état  une  réunion  iUimitée  d'indi- 
vidus. Cet  ascendant  devient  dangertux  pour 
l'ordre  social  quand  cette  masse  d  hommes  , 
ignorant  pour  la  plupart  leurs  forces  et  1  emploi 
auquel  on  les  destine  ,  reçoit  sans  le  savoir,  ses 
idées,  ses  projets,  et  jusqu'à  son  nom,  des 
mains  de  nos  ennemis  conjurés.     , 

Il  ne  faut  pas  que  la  narion  française  craigne 
le  retour  d  un  pouvoir  monstrueux  qu'elle  a  vu 
rival  téméraire  ou  régulateur  audacieux  des  pou- 
voirs légitimes  et  constitutionnels. 

Il  ne  faut  pas  qu'au  sein  de  la  république 
puisse  s'élever  le  colosse  d  une  réunion  que  nos 
ennemis  ont  le  dessein  d'égarer,  et  où  se  déve- 
loppe chaque  jour  l'action  perfide  de  leurs  émis- 
saires. 

Le  directoire  ,  pour  remédier  à  ces  maux , 
pour  prévenir  ces  dangers  ,  a  cru  devoir  réprimer 
la  persévérance  de  la  société  de  la  rue  du  Bacq  , 
dans  sa  conduite  violatrice  de  la  constitution  : 
il  en  a  ordonné  la  clôture. 

Bien  résolu  de  suivre  avec  fermeté  la  ligne  de 
ses  devoirs  ,  le  directoire  protégera  toutes  les 
réunions  qui  respecteront  la  loi  que  les  français 
ont  juré  de  maintenir  ;  il  comprimera  les  efforts 
de  tous  ceux  qui  voudraient  les  troubler  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  ,  mais  il  arrêtera  cons- 
tamment dans  leurs  écarts  toutes  celles  qui  me- 
naceraient la  liberté,  dont  1  observation  rigou- 
reuse  de  ce  pacte  est  la  première  garantie. 

La  loi  que  vous  préparez  ,  citoyens  représen- 
tans ,  le  directoire  exécutif  vous  la  demande  aveii 
instance.  Hàlez-en  f  émission  autant  que  le  permet 
à  votre  sagesse  ,  son  importance  et  la  maturité 
avec  laquelle  vous  voulez  la  réfléchir. 

Elle  rappellera  aux  citoyens  leurs  devoirs  en 
consacrant  de  nouveau  leurs  droiis  ;  elle  en  pié- 
viendra  labus  en  marquant  leurs  limites. 

Alors  ,  les  réunions  qui  s'occuperont  de  ques- 
tions politiques  ,  rempliront  le  but  de  leurs  insti- 
tutions ;  alors  ,  elles  seront  1  espoir  des  républi- 
cains ,  au  lieu  de  devenir  un  objet  d  inquiétude. 

Le  directoire  ne  sera  plus  forcé  de  partager 
ses  regards  entre  les  maux  dont  nous  menace  le 
royalisme  et  les  assassinats  ,  etles  maux  non  moins 
terribles  préparateurs  des  succès  de  la  tyrannie 
qui  suivraient  l'avilissement  ou  la  idestrucdon  des 
autorités  constitutionnelles. 

Alors  les  sociétés  de  républicains  ,  au  lieu 
d'aifaiblir  l'action  des  lois  par  l'exemple  de  leur 
violation  ,  ajouteront  à  la  garantie  sociale.  Elles 
enflammeront  le  courage  des  conscrits  ;  elles 
hâteront  le  recouvrement  de  tous  les  impôts  qui 
seront  le  prix  de  la  paix  au-dedans  ,  le  gage  de 
la  victoire  au-dehors ,  et  ne  deviendront  plus  la 
proie  des  dilapidateurs. 

Alors  les  sociétés  réchaufferont  le  patriorisrae  , 
feront  taire  toutes  les  alarmes  ;  on  y  parlera  de  la 
constitution  avec  respect,  de  la  loi  avec  soumis- 
sion ,  des  législateurs  et  des  magistrats  avec  dé- 
cence ,   des  armées    avec    reconnaissance  ,  avec 


orgueil ,  jde  lajibçrté  avec  enthousiasme  ,  de  la. 
patrie  avec  amour,  et  la  république  sera  encore, 
une  fois  sauvée  et  triomphante.. 

L'impression  est  ordonnée. 

Gamin.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  royalisme 
ne  vetiille  profiter  de  ce  i>i:e  le  directoire  a  fermé  . 
la  réunion  de  la  rup  du  Bacq  .  pour  en  conclure 
qu'il  ne  veut  pas  qu'il  s  en  foimc  d'autres.  Je  crois 
donc  nécessv.ire  d'ordonner  l'impressioa  de  ce, 
message  ,  afin  de  faire  'voir  au  peuple  que  ,  si' 
d'un  côté  le  directoire  ferme  la  réunion  d;  la  lue 
du  Bacq,  il  déclare  de  1  autre  qu'il  donnera 
sûreté  et  protection  aux  républicains  paisibles 
qui  s'assembleront  pour  ranimer  en  eux  le  feu 
du  patriotisme  ;  car  il  n'est  ];a3  douteux  que  , 
dans  le  conseil  on  ne  veuille  proléger  le?  réu- 
nions. (  Oui  ,  oui  ,  s'écrient  la  plupart  des  mem- 
bres. )  il  faut  .donc  tracer.aux  citoyens  .par .une 
loi  ,  les  limites  qu'ils  ne  doivent  pas  franchir.^ 
Ainsi ,  je  demande  que  le  projet  de  Kcllin  sur 
les  sociétés  polidques  soit  mis  incessamment' à 
l'ordre  du  jour. 

Jenn  Debry.  Représentans  du  peuple  ,  je  pense, 
comme  mon  collrgue  Garrau  ,  qui!  est  indis- 
pensable'que  \ous  fassiez  i.mprimer  le  message 
du  directoire  ,  précisément  pour  obvier  auxdan- 
gers  qui  pourraient  résuller  de  la  mesure  que 
cette'autoriié  a  cru  devoir  prendre  ,  si  cet  acte  , 
colporté  ,  commenté  ,  par  les  écrivains  royalistes,' 
n  était  pas   environné  des  mbdfs  qui  l'appuient.   , 

Le  directoire  ne  s'éieve  pas  contre  les  réunions 
pohliques  ,  elles  sont  dans  ia  constitution  :  il  vous 
demande  au  contraire  une  loi  qui  les  régularise. 
S  il  a  sévi  contre  une  réunion  existante  dans  cette 
commune,  il  est  loin  d'inculjjer  la  totalité  des 
individus  qui  la  composent;  il  vous  parle  de 
meneurs  et  de  brouillons  qui  1  égarent ,  qui  'la 
poussent  hors  des  limites  constitutionnelles,  et; 
qui  s  en  servent  pour  fomenter  des  alarmes  dont- 
ils  ont  besoin  pour  des  vues  ultérieures.  Il  est 
donc  de  vo'tre  justice  cl  empêcher  que  la  mal- 
veillance ne  o.énérallse  ces  pia:n'.es  ,  et  ne  les' 
applique  à  des  citoyens  sincérem;nt  attaches  à 
la  république  et  à  la  constitution  de  l'an  3  ,  nu  en' 
dépit  du  royalisme  et  de  ses  féaux  auxiliaires  nous 
saurons  maintenir. 

On  a  dit  :  le  directoire  protégera  les  réunions 
paisibles.  L'expression  n'est  pas  juste:  dans  une 
république,  c'e^t  lajoi  seule  qui  doit  proléger;' 
c  est  à  elle  à  garandr  les  réunions  politiques  de 
cette  fatale  influence  ,  .qui .  les  laissant  dans  le 
vague  ,  sans  limites  tracées  ,  sacs  règle  ,  les  élevé 
ou  les  abaisse  suivant  qu'il  convient  à  la  passion 
du  moment,  et  ne  lait  au  vrai  que  des  instrumens 
de  passion,  de  ce  qui,  dans  l'ordre  social  et. 
constitudonnel ,  doit  avoir  une  existence  recon- 
nue, immuable  et  indépendante.  Sans  doute  aussi, 
comme  la  garantie  q^ui  n'est  pas  réciproque  n  est 
qu'un  privilège  ,  sans  doute  il  faut  que  le  citoyen 
soit  protégé  contre  une  réunion  qui  serait  tentée 
d'abuser  de  son  nombre  et  de  sa  masse  pour' 
l'écraser;  il  faut  enfin  que  1  autorité  le  soit  égale- 
ment,  puisqu'elle  est  la  délégation  de  tous,  et 
que  vous  stipulez  ici  au  nom  de  la  grande  réu- 
nion, dite  la  nadon  française.  Ces  idées  me  pa- 
raissent aussi  simples  qu'incontestables.  C  est  en 
les  mettant  en  acdon  que  vous  pourrez  ranimer 
la  confiance  ,  le  crédit ,  et  raviver  l'opinion. 

En  effet,  ne  nous  y  trom.pons  pas,  mes  collè- 
gues ,  le  peuple  français  veut  à-la-fùis  ,  et  d'une 
manière  indivisible ,  la  république,  la  constitu- 
tion de  l'an  3  ,  et  la  sûreté  intérieure  ;  il  vous  im- 
porte ,  au  même  degré,  de  développer  simulta- 
nément tous  les  moyens  d'énergie  et  toutes  les. 
mesures  de  sagesse  ;  hors  de  là  .  votis  manquez 
votre  'but,  et  votre' éternel  ennemi  ,  le  royalisme, 
ne  Fignore  pas.  Habile  à  saisir  tous  les  laasque.'i 
et  tous  les  costumes,  c  est  lui  qui  pousse  au.x 
excès  pour  avoir  un  prétexte  de  réaction  ;  c  est. 
encore  lui  qui  réagit  pour  amener  des  excès 
condamnables ,  et  répandre  1  alarme  et  le  déses- 
poir dans  les  familles.  Voyez  le  transformant  des 
erreurs  en  crimes  aller  prêcher  la  résistance  :  puis 
revenant  sur  ses  pas,  vous  pressant  contre  la  ré- 
bellion ,  et  vous  forçant  d'allumer  de  vos  propres 
mains  l'atfreux  flambeau  de  la  guerre  civile  ,  trop 
digne  en  effet  dédairer  la  restauration  du  pou-, 
voir  d  un  seul. 

Non  ,  vous  ne  le  souffrirez  pas  ;  ce  ne  sera  pas 
en  vain  que  les  noms  sacrés  de  ralliement  et 
d'union  se  seront  fait  entendre  dans  cette  en- 
ceinte à  l'ouie  des  maux  qui  déchirent  la  pa'rie  : 
dépositaires  des  vœux  de  cette  nation  confiant^ 
et  généreuse  ,  vous  ne  trahirez  point  son  espoir; 
c'est  de  notre  union  que  dépend  la  paix  intérieure 
de  la  république  :  ah  !  quand  même  notic  intérêt, 
puisque  nous  courons  la  même  chance  ,  cjuand 
tant  et  de  si  puissans  motifs  ne  me  rassureraient 
pas  ,  je  le  serais  en  voyant  dans  nos  rangs,  sur 
nos  listes  ,  ces  noms  honorables  qui  appartiennent 
niaintenant  à  l'histoire  et  a  lapostérue,  et  quil 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  terni  lorsque 
ceux  qui  les  portent  s  y  opposent.  Ces  trophées 
civils  ou  militaires  ,  ces  palmes  ,  ces  lauriers,  ces 
drapeaux  dhotineur,  témoignages  éclatans  de  la 
reconnaissance   nauonale  ,   sont  autant  de   ùtres 


<îe  créance  pour  le  peuple  ,  et  poïir  ceux  qui 
entrent  dans  ceMe  carrière  ,  et  pour  ceux  qui  s'y 
sont  avancés  ;  il  resfe  encore  un  beau  lot  de  i;loirc 
à  cueillir ,  tait  pour  contenter  lame  épri«e  d'une 
vaste  et  noble  ambition  :  je  veux  dire  l'obligation 
d'accorder  Ja  garantie  des  droits  naturels,  avec  le 
maintien  de  Tordre  constitutionnel  et  de  la  tran- 
quillité publique. 

Je  demande ,  comme  mon  collègue  Garrau ,  que 
le  message  du  directoire  soit  imprimé  ,  et  que  de- 
main la  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  présenté 
cpucernant  les  réunions  qui  s'occupent  d  objets 
roiiliques. 

Gel  avis  est  unanimement  adopté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message  et 
de*  deux  mouons  de  Garrau  et  de  Jean  Debiy. 

Il  procède  au  scrutin  pour  la  foamalion  de  la 
commission  des  sept. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay, 

SÉANCE   DU    26  THERMIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  réso- 
lution d'aujourdhui  ,  qui  permet  des  visites 
domiciliaires  pendant  un  mois. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-  CENTS. 

SÉANCE   DU    27    THERMIDOR. 

Le  ^'résident  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  sept.  (Voyez  la  notice 
du  n-°  d'hier.) 

Une  dépulation  du  tribunal  de  cassation  est 
admise  à  la  barre. 

Le  président  rend  compte  des  travaux  du  tribu- 
nal pendant  le  cours  de  1  .m  7.  Il  annonce  que 
Ijespvit  républicain  anime  les  trlbunauji.,  et  que 
Jeur  zèle  ,  leur  courage  dans  1  exercice  de  leurs 
fonctions  égalent  leur  patriotisme. 

Le  président.  Citoyens  juges,  le  conseil  des  cinq 
cents  reçoit  avec  le  plus  vif  intérêt  le  tableau 
-constitutionnel  des  services  c^ue  vous  avez  rendus 
■cette  année  à  la  république. 

Si  le  patriotisme  a  mis  aujourd'hui  un  grand 
■nombre  de  tribunaux,  si  la  corruption,  ce  fléau 
destructeur  des  états  libres  ne  les  a  point  encore 
atteints  ;  nousile  devons  peut-être  à  vos  lumières, 
■à  votre  zèle  infatigable  et  aux  exemples  d'inté- 
grité et  de  civisme  que  vous  avez  donnés  aux  ma- 
gistrats français  depuis  le  18  fructidor. 
Citoyens  magistrats,  condnuez  les  pénibles  travaux 
qui  vous  ont  mérité  la  confiance  nationale;  répri- 
mez vigoureusement  les  juges  prévaricateurs  ; 
protégez  les  bons  citoyens  ,  que  les  amis  de  la 
patrie  ,  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
trouvent  une  garantie  dans  l'équité  des  tribunaux; 
que  les  brigands,  les  assassins,  les  dilapidateurs 
tremblent  à  l'aspect  de  la  jusdce  nationale;  en- 
icouragez  les  institutions  républicaines  ;  défendez 
le  trésor  public  et  les  lichesses  nadonales  contre 
les  vampires  qui  le  dévorent.  Le  peuple,  fatigué 
des  crises  révolutionnaires  ,  demande  à  se  venger 
à  l'abri  des  lois  ;  il  n'est  point  ivre  de  vengeance  , 
il  a  soif  de  justice.  Faites  que  les  tribunaux  ré- 
pondent à  ce  vœu  national ,  et  vous  aurez  bien 
mérité  de  la  république. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Son  compte  rendu  et  la  réponse  du  président 
seront  imprimés. 

Pesais ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  adopter  un  projet  qui  met  à  la  disposition 
du  ministre  des  relations  extérieures  une  somme 
-de  too  mille  francs  destinée  à  venir  au  secours 
<ies  patriotes  piémontais  réfugiés  en  France. 

Gcnissieux  propose  d'étendre  cette  mesure  de 
justice  et  de  bienfesance  aux  patriotes  vénitiens 
■qui  sont  venus  chercher  un  asyle  au  sein  de  la 
ïépublique. 

Cet  a^ns  est  renvoyé  à  la  commission. 

Destrem.  Hier  je  vous  fis  part,  au  nom  de  la 
députaiion  de  la  Haute-Garonne,  des  faits  relatifs 
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à  la  révolte  qui  mena.ce  la  commune  de  Toti- 
louse.  Je  vous  annonç.ii  que  les  pièces  que  je 
communiquais  avaient  le  caractère  officiel  ,  et 
avaient  été  adressées  à  quatre  ministres  pour 
obtenir  les  plus  prompts  secours.  J'ai  été  bieij 
étonné  de  voir  que  les  journaux  aient  démcpti 
ces  faits  ,  et  aient  atttibué  leur  publication  à  la 
malveillance;  mais  je  dois  mépriser  les  imputa- 
tions des  journalistes. 

Une  vois.  L'article  a  été  envoyé  à  tous  les  jour- 
naux ,  sous  le  timbre  du  directoire 

Destrem.  S'il  y  a  de  la  malveillance  dans  ce 
que  j'ai  dit  ,  il  faut  donc  accuser  tous  ceux  de 
nos  collègues  qui  reçoivent  aussi  du  Midi  des 
lettres  annonçant  que  la  révolte  s'y  organise. 
Nonobstant  ,  voici  le  veu  des  patriotes  de  Tou- 
louse exijiimé  dans  une  adresse  au  corps  légis- 
latif. ■  .  ^    , 

Destrem  en  donne  lecture. 

1'  L'étendard  de  la  révolte  est  levé  ,  disent-ils  ; 
les  hommes  qui  sont  à  la  tête  des  rassemblemens 
sont  des  réactionnaires  couverts  du  sang  des 
républicains  :  ils  portent  par-iout  la  dévastation  , 
incendient  les  moissons,  égorgent  les  patriotes, 
dévastent  leurs  propriétés.  Nos  administrations 
sont  en  permanence  ;  nous  sommes  prêts  à  verser 
notre  sang  pour  sauver  la  patrie  :  elle  a  encore 
des  ressources  immenses  ;  mais  .pour  la  sauver, 
il  faut  que  les  républicains  se  réunissent.,  qu'au- 
cun d'eux  ne  soit  excité  contre  l'autre  ;  qu'enfin 
on  ne  connaisse  en  France  que  deux  partis  ,  les 
amis  de  la  révolution  ,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  cette 
adresse. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  .adressée  du 
/quartier-général  à  Paris,  par  le  général  Lefêbvre  , 
commandant  la  17'  division ,  au  président  du 
conseil  des   cinq-cents  : 

I'  Citoyens  représentans ,  la  situation  actuelle 
de  Paris  rendant  inutile  la  mesure  que  vous 
aviez  jugé  à  propos  de  prendre  ,  en  mettant  à 
ma  disposition  les  grenadiers  du  corps  législatif, 
j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  je  viens  de 
donner  l  ordre  qu'ils  se  rçtirassent  dans  leurs 
quartiers.  i> 

Vnefoule  de  voix.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?... 
qui  a  donné  l'ordre.  —  Relisez  la  lettre. 

Une  seconde  lecture  est  faite. 

Le  conseil  témoigne  le  même  étonnement. 

JV Appelons  la  commission  des  inspec- 
teurs. 

Soulhie'.  La  lecture  que  vous  venez  d'entendre 
a  dû  vous  étormer  comme  moi.  Existe -t -il  un 
ordre  du  corps  législatif  qui  ait  mis  vos  gre- 
nadiers à  la  disposition  du  général  Lefêbvre  ? 
voilà  la  question.  Or  ,  cet  ordre,  s'il  a  été  donné 
par  vous  ,  l'a  donc  été  dans  une  séance  secrette 
où  vous  n'étiez  pas....  (Onrit.  )  Au  corps  légis- 
latif seul  appartenait  le  droit  de  disposer  de  sa 
garde  ;  la  commission  d  inspecteur  ne  pouvait 
avoir  que  le  droit  de  surveillance  et  de  policé 
dans  votre  enceinte  ;  je  n'inculpe  cependant  pas 
la  commission  ,  elle  peut  être  étrangère  à  l'ordre 
donné  ,  mais  il  faut  savoir  d  où  il  vient. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  soit 
nommée,  et  chargée  de  prendre  sur  ces  incidens 
tous  les  reuc-ieignertiens  nécessaires  ;  il  faut  savoir 
comment  l'ordre  a  été  donné.  Ce  fait  est  sérieux  , 
et  pourrait  avoir  ries  conséquences  à  l'avenir. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  la  commission  des 
inspecteurs. 

D'autres.  Qu'elle  soit  entendue. 

Bertrand  ,  du  Calvados  ,  membre  de  ta  commis- 
sion. Je  sais  que  les  grenadiers  du  corps  légis- 
latif, conformément  à  l'usage  ,  ont  pris  part  à 
la  fête  du  dix-aoiit.  S'il  a  été  donné  un  erdre 
uhérieur  je  n'en  ai  point  connaissance,  et  je  ne 
sache  pas  qu'elle  s'en  soit  occupée.  Si  la  commis- 
sion avait  donné  l'autorisation  sans  la  partici- 
pation du  conseil  ,  et  sans  prendre  mon  avis 
comme  membre  de  la  commission  ,  je  déclare 
que  je  donnerais  ma  démission. 

Véiin.  Je  monte  à  cette  tribune  pour  faire  abso- 
lument la  même  déclaration  que  mon  collègue. 

Darthctemy.  Les  commissions  des  inspecteurs 
paraissent  inculpées  dans  cette  affaire  :  mais  je 


n«  puis  cva'ue  quW  y  ait  eu  cle  leur  pifit  i» 
moindre  faute  ;  ce,ije  de  donner  1^  disposition  4ç 
vos  grenadiers  au  général  de  la  divisi-OiU  se-PSki* 
monstrueuse.  Je  dècljre  q^e  dans  la  coi^n^sslo* 
il  ne  s'est  rien  passé  de  relatif  à  la  lettr«,  4w 
général  Lefêbvre.  Il  faut  que  ce  soit  une  errçuf  , 
ou  que  le  gér>èr:tl  Lefêbvre  ait  perdu  respti.t. 

FrégeviUe.  Votre  commission  me  charge  de  la 
partie  militaire  ;  s'il  y  avait  eu  quelque  ordre  de 
la  nature  de  celui  annoncé  par  le  général  Le- 
fêbvre ,  j'en  aurais  connaissance  ,  et  je  n'en  a; 
pas  la  première  idée. 

Je  ne  connais  d'autre  fait ,  que  celui  de  l'insu- 
bordination d'un  grenadier  ,  qui  a  raamjué  très- 
essentiellement  au  général  Lefêbvre  ,  et  qui  a  été 
puni.  Voilà  tout  ce  que  je  sais. 

Lucien  Bonaparte.  Je  viens  faire  la  même  dé.ds- 
ration  que  mes  collègues  ,  avec  cette  ejtception  , 
que  je  ne  croirai  pas  ,  comme  un  des  piéopinans , 
que  le  brave  Lefcbvrç  ait  perdu  lesprit;  mais  le 
fait,  quelqu'il  soit,  est  absolument  étranger  ^ 
votre  commission  ;  il  faut  qu  il  y  ait  ici  un  siclç 
d'une  autorité  autre  que  celle  de  la  commission 
des  cinq-cents  ,  où  une  èquivoqii.e  ;  c'est  ce  .^u'i'} 
faut  rechercher  et  connaître. 

Porte.  Je  crois  découvrir  d'où  vient  l'erreijr  :  çn 
est  dans  l'usage  de  faire  marcher  une  pjiTtie  dej 
grenadiers  a-ux  fêtes  nationales  ;  le  comraan^.?p;t 
des  grenadiers  a  l'usage  d'écrire  la  veille  au  génè.iaj 
commandant  la  .division  ,  pour  se  concerter  ^r 
le  nombre  d'hommes  à  faire  marcher;  peut-ê,trç 
la  lettre  du  général  Lefêbvre  n'est-ell.e  qu'un* 
réponse  à  celle  du  citoyen  Blanchard,  cotnrnap- 
dant  les  grenadiers. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28  thermidor  ,  de 
nouvelles  explications  ont  été  demandées  rela- 
tivement à  la  lettre  du  général  Lefêbvre  lue  hi«r. 
Le  conseil  a  pris  une  résolution  portant  qu'au- 
cujie  partie  de  sa  garde  ne  pouvait  être  mise  à 
la  disposidon  du  directoire  ou  de  toute  autre 
autorité  constituée  ,  sans  une  loi  expresse. 

Destrem  a  donné  des  nouvelles  rassurantes  sur 
létat  du  département  de  la  Haute-Garoijne.  L<l 
lettre  qu'il  a  lue  ne  porte  qu  à  1200  le  nombre 
d'hommes  qui  se  sont  portés  contre  Toulouse.  Ils 
ont  été  battus  et  .repoussés  dans  plusieurs  sorties  : 
ils  ont  perdu  200  hommes. 

Au  dépouillement  du  scrutin  résultant  de  l'appel 
nominal  sur  la  dénonciation  contre  les  ex-ditecr 
tcurs  ,  le  bureau  a  déclaré  trouver  de  la  difl^érence 
enue  le  nombre  des  votans  et  celui  des  bulletins. 
Le  scrutin  fi  été  scellé ,  et  i'opéiation  remise  * 
demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Calendrier  des  jardiniers  ,  ou  conseils  de  M. 
Bradley  ,  sur  les  ouvrages  à  faire  tous  les  jours 
de  chaqne  mois  dans  les  jardins  potagers  ,  à 
fleurs  ,  à  fruits  et  les  pépinières  ,  sur  la  manière 
de  conduire  une  serre  pour  les  plantes  étrani- 
geres  et  pour  les  Eeurs  ,  pour  bien  culdvcr  Je» 
asperges;  4^  édition  ,  revue  ,  corrigée  et  augmen- 
tée de  la  maiaiere  de  semer  et  de  recueillir  les 
graines  ,  etc. ,  prix  ,  I  fr.  5  déç.  pour  Paris  ,  et 
a    fr.  pour  les  départemens. 

Taille  raisonnée  de:  arbres  fruitiers  ,  £t  aatres 
opérations  relatives  à  leur  culture  ,  démontrée* 
clairement  par  des  raisons  phy.siques  ,  tirées  de 
leur  difFérenie  nature  ,  et  de  leur  marjiere  de  vé- 
géter et  de  fructifier  ,  par  Butret ,  jardinier. 

A  Paris  ,  chez  Meurant,  libraire  ,  rue  d.uc;im«j> 
tiere  Andjé-des-Arcs  ,  n°  i5. 


ERRATA. 


Dans  le  n"  SqS  ,  page  2  ,  3^  colonne  ,  au  liou 
de  Chameau  ,  lisez  :  Cliamoux ,  du  Mont-Blanc. 

3'  page  ,  i"^  colonne  ,  ligne  20  ,  au  lieu  de 
erreurs  ,  lisez  :  ennemis. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  VAUDEVtLLE.  'Auj.  Ut  F^r  et  le 
Contre  et   He  pas  .croire  ce  quon  voit. 

Théâtre  des  TROUB.iDOURS.KUE  de  louvois. 
h\x].  le  Bureau  d  adresse  des  mariages.;  les  P^fifS 
et  la  Mnsi^ue  et  .le  VqI  de  Vire. 


L'abenoeracnt  le  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poilevins ,  n"  f8  ,  Le  prii  «t  de  «S  fnocs  poar  *toit  i 
Oa    ne  s'aboaae  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  I 
où  l'on  œ  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchie»  ,  ne  seront  point  reiiréei  de  lapo 

Ilfaut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adrewei  tout 


>ia ,  5o  francs  pour  siï  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  e 
litevitu,  n*  18.  M  faut  comprendre  dans  les  envois  le  .port  de 
;  qui   concerne    la    rédiictioa  de   la   feuille,  »u  rédacteur  ,  r 


7oit£v>o«  ^  n^  s3,  depuis  neuf  heu 


ijusqu 


:iQq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimprimexie  du   citoyen  Agasse  ,   propriéfciire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"   tS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X"  33o. 


J>ecadi,  Bo  thermidor  an  7   de  la  rtpuilique  française  ,   une  el  indivisîbte.- 


POLITIQUE. 

REPUBLIQ,UE    CISALPINE. 

Vérone ,  le  1 3  thermidor. 

X\1antoi.'E  a  capitulé  après  un  blocus  de  deux 
01015  ei  un  bombardement  de  quatre  jours.  Dès 
le  5  thermidor  les  autrichiens  se  rendirent  maîtres 
à  une  partie  des  ouvrages  extérieurs  ;  l'ouvrage  à 
corne  de  la  porte  Cqrèse  fut  pris  d'assaut  par  les 
TUÈSes  ;  le  leu  ti.-rfi't)le  des  aulridiiens  força  les 
f.ançais  à  abandonner  celui  de  la  porte  Pradelle 
avec  toute  1  arliUerie  rjui  s  y  trouvait.  Ils  durent 
gubsi  bientôt  après  évacuer  le  faubourg  Saint- 
Georges  ,  dont  les  troupes  impériales  prirent 
aussitôt  j>ossession.  Les  batteiies  du  Thé  furent 
fiémornées  ,  et  l'on  commença  à  battre  en  brèche 
le  corps  de  la  place. 

Le  8  une  bombe  mit  le  feu  à  un  magasin  de 
paille;  1  incendie  se-  propagea,  et  il  s  étendit 
jusque  dans  le  voisinage  d'un  magasin  de  poudre, 
xloni  lexpiosion  eût  détruit. la  moitié  de  la  ville 
iie  Mantoue.  Heureusement  on  parvint  à  arrêter 
Je  progrès  des  Oammes  de  ce  côté.  Dans  cet  état 
<de  choses ,  le  commandant  demanda  à  capituler, 
£1  les  négociations  commencèrent. 

La.  garnison  est  sortie  avec  les  honneurs  de  la 
guerre.  Les  généraux  ,  pour  lui  épargner  la  cap- 
;tivité  ,  se  sont  offerts  en  ôiage  ;  en  conséquence 
elle  ce\^ndra  en  France.  Le  général  de  division 
Foissac-Latour  a  demande  et  obtenu  un  drapeau 
en  considération  de  la  vigoureuse  défense  qu  il 
.avait  faite  ;  le  général  ennemi  a  même  ajouté 
•que  "  vu  la  manière  franche  ,  brave  et  loyale  dont 
}a  garnison  de  Mantoue  s  est  comportée  ,  il  sera 
.-libre  au  commandant ,  à  son  élalimajor  et  aux 
officiers  de  la  garnison  ,  après  avoir  demeuré  trois 
.mois  dans  les  états  héréditaires  d Autriche,  de 
.retourner  dans  leurs  }'ays  respectifs ,  sous 
leur  parole  d  honneur  de  ne  pas  porter  les  armes 
-contre  lempereur  et  ses  alliés  ,  jusquà  ce  qu  ils 
aient  été  échangés.  Les  trois  mois  se  comptent  du 
jour  de  la  signature  de  la  capitulation. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Toulouse  ,   le  22  thermidor. 

L'-'lDMiMSTn.^TiON  Centrale  de  notre  départe- 
ment a  envovè  aux  autorités  suprêmes  ,  sur  les 
troubles  qui  se  sont  manifestés,  une  relation  dont 
■voici  les  principaux  traits  : 

Le  ig  thermidor,  à  2  heures  du  matin,  l'adminis- 
-tration  centrale  fut  infonnée  par  deux  citoyens 
-échappés  de  la  commune  de  Seysés,  canton  de 
Muret ,  que  vers  les  neuf  heures  de  la  même  nuit , 
un  républicain  de  cette  commune  avait  été  enlevé 
par  des  rebelles  armés.  Elle  appella  aussi-tôt  le 
général  Aubugeois  pour  concerter  avec  lui  les 
mesures  nécessaires,  et  prit  ensuite  un  arrêté  qui 
nommait  un  de  ses  membres  ,  à  l'effet  de  se  trans- 
.porter  sur  les  lieux ,  avec  un  détachement  de 
chasseurs  à  cheval. 

Au  momeiit  du  départ  de  ce  commissaire  ,  arri- 
vèrent simullanémeiit  des  ordonnances ,  des  fonc- 
tionnaires publies  cl  des  citoyens  échappés  des 
cantons  (le  Moni:j,iscard ,  Caraman  ,  Muret ,  Au- 
tetive  et  Sainl-Ll.^;  ils  venaient  annoncer  que  des 
■/.assemblemens  séditieux  avaient  levé  1  étendard 
"Se  la  révolte  dans  diverses  communes  de  ces  can- 
tons,  y  avaient  enlevé  les  fonctionnaires  publics 
et  de  républicains  connus  .et  les  avaient  jettes  , 
liés  et  garotiés ,  dans  les  ci-devant  églises  c[u  ils 
av:iient  converties  en  prisons. 

Ces  nouvelles  hrent  suspendre  l'envoi  du  com- 
-missaire  pris  dans  le  sein  de  1  administration 
centrale. 

Des  détachemens  de  la  garde  nationale  de 
Toulouse  furent  envoyés  vers  la  commune  de 
Deymès  ,•  canton  de  Monigiscard ,  et  vers  celles 
de  Lanta  et  de  Caraman,  chefs-lieux  de  canton  , 
où  1  on  avait  enfermé  les  magistrais  et  les  patriotes 
_3rrêtçs.  Les  membres  de  l'administration  centrale 
çSe  déclarèrent  en  permanence  ;  et  vu  la  nécessité 
de  concentrer  leurs  forces,  transportèrent  le  lieu 
de  leurs  séances  dans  l'une  des  salles  de  la  mai- 
son commune,  otà  ils- passèrent  la  nuit. 

Des  renforts  furent  envoyés  sur  les  deux  points 
où  les  partis  en  étaient  déjà  venus  aux  mains  ; 
mais  jusque  là  l'avantage  était  resté  aux  républi- 
cains. Cependant  le  nombre  des  insurgés  allait 
toujours  croissant.  Il  en  a  éié  de  même  pendant 
toute  la  journée  du  ao.  Avant  la  nuit.  Ion  apprit 
■qu'un  détachement ,  envoyé  depuis  trois  jours  à 
Auterive,  avait  été  désarmé  et  s'était  rendu  aux 
rebelles;  que  Muret  était  en  leur  pouvoir,  et 
qu'ils  avaient  même  osé  placer  un  poste  en  avant. 

Les  diligences  qui  devaient  arriver  de  Saint- 
Gaudin  et  autres  lieux  ,  ont  été  retenues  à  Muret; 


en  sorte  que  toutes  les  communications  nous  sont 
coupées  de  ce  côté  ,  de  même  que  vers  Castelnau- 
dary ,  Rcvel  et  le  département  du  Gers. 

Nos_  détachemens  sont  rentrés  le  20  iheimidor 
au  soir ,  les  brigands  se  multipliant  à  finfîni , 
et  menaçant  de  les  écraser  par  ia -supériorité  de 
leur  nombre. 

On  a  tué  aux  brigands  environ  100  hommes, 
sur  deux  points.  Les  républicains  ont  perdu  peu 
de  monde;  mais  ils  ont  été  obligés  d'abandonner 
une  pièce  de  canon  ,   dont  l'essieu  s  était  cassé. 

Les  brigands  venant  de  Montgiscard,  et  se  recru- 
tant par-tout ,  sont  en-deçà  de  Toulouse  ,  au 
nombre  d'environ  6000;  autant  nous  menacent 
du  côté  de  Lanta  ,  et  un  nombre  presqu  égal  vers 
le  point  d'Auterive ,  Saint-Lis  et  Muret  ;  ce  qui 
présente  une  masse  de   i5à-i6ooo  hommes. 

On  a  remarqué  qu  ils  étaient  de  divers  dépar- 
ternens  ,  et  commandés' par' des  chefs  expérimen- 
tés ;  qu'ils  ont  des  drapeaux  blancs  et  marchent 
aux  cris  de  vive  Louis  XVIII  ! 

Notre  administralion.çenyrale  a  pris,  le  21  ther- 
midor, à  deux  heures  du  malin  ,  un  arrêté  qui 
charge  l'administration  municipale  de  Toulouse 
de  prendre  des  otages  dans  les  classes  des  individus 
mentionnés  dans  l'article  II  de  la  loi  du  24  messi- 
dor. Elle  déterminera,  d'apiès  ses  connaissances 
locales  ,  le  nombre  desdits  otages  ,  de  telle  sorte 
tiue  le  salut  de  la  répubhque  puisse  être  à  labri 
de  toute  atteinte  de  leur  part,  et  évitera  sur-tout 
d  exercer  .  à  l'égard  desdits  otages,  aucun  acte  de 
rigueur  qu  ils  ne  rendraient  point  nécessaires  par 
la  violence  ou  une  coupable  résistance. 

Bruxelles  ,  le  ig  thermidor. 

Il  existe  encore  quelques  bandes  de  brigands 
éparses  ;  hier  on  a  ramené  dans  nos  prisons  deux 
transports  de  paysans  pris  dans  des  rassem- 
blemens,  ou  saisis  sans  passe-ports  dans  les 
bois. 

Les  nouvelles  des  bords  du  Rhin  annoncent 
qu'une  parde  des  troupes  qui  ont  passé  en  der- 
nier lieu  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve  ,  pour 
prendre  une  position  sur  les  bords  de  la  Lahn , 
reviennent  sur  leurs  pas.  Il  paraît  que  l'armée  du 
Bas-Rhin  sera  postée  le  long  du  fleuve,  et  que 
lavant-garde  seule  restera  entre  la   Lahn  et  la  Sieg. 

Plusieurs  camps  .seront  cependant  placés  SLir 
des  positions  avantageuses  ,  telles  qu'en  avant  du 
fort  de  Cassel  ,  pour  couvrir  Mayence;  dans  la 
plaine  de  Neuwied  .  po-ur  défendre  les  approches 
de  la  forteresse  d  Ehrenbreistein;  et  dans  le  camp 
retranché  d'Oberebihck,  en  avant  de  Dusseldorfî, 
auquel  un  grand  nombre  de  pionniers  travaillent 
encore. 

L'administration  centrale  du  déparlement  de  la 
Dyle  a  reçu  une  adresse  de  la  société  des  amis  de 
la  patrie  de  cette  ville,  par  laquelle  elle  lui  dé- 
nonçait nn  grand  nombre  de  fonctionnaires  et 
d'employés  de  différentes  autorités  constituées  , 
dont  elle  demande  la  destitution  et  le  remplace- 
ment. L'administration  a  fait  une  réponse  peu 
jatisfesanle  pour  la  société  ;  les  dernières  séances 
ont  été  fort  orageuses. 


Paris  ,   le  2g  thermidor. 

Le  directoire  destine  en  présent  une  magni- 
fique armure  à  larairal  Massaredo  ,  qui  com- 
mande l'escadre   espagnole  arrivée  à  Brest. 

—  Il  paraît  malheureusement  certain  que  le 
citoyen  Florent  ,  1  un_  de  nos  commissaires  à 
Rome  ,  a  été  assassiné  par  les  brigands  qui  in- 
festent le  territoire   de  cette  république. 

—  Le  général  Brune  a  demandé  un  congé  de 
quelques  jours  ,  pour  venir  rendre  compte  de 
la  situation  actuelle  de  la  république  baiave,  et 
concerter  les  mesures  nécessaires  à  la  siireté  de 
ce  pays. 

—  Abrial ,  de  retour  de  Naples  ,  a  repris  sa 
place   d  administrateur   du  Prytanée    français. 

—  La  situation  déplorable  dans  laquelle  se 
trouvent  les  veuves  et  les  enfans  des  citoyens 
morts  au  service  de  la  république  ,  a  excité  la 
soUicitude  du  directoire  exécutif.  Il  vient  d'au- 
toriser le  ministre  de  la  guerre  à  prendre  chaque 
mois  ,  sur  les  fonds  décadaires  rais  à  sa  disposi- 
tion ,  une  somme  de  dix  mille  francs  ,  qui  leur 
sera  distribuée  à  titre  de  secours. 

—  Le  bruit  d'une  bataille  en  Suisse  est  démenti. 
Des  lettres  du  quartier-général  de  Massena  ,  en 
date  d^j  22  ,  portent  que  ,  jusqu'à  cette  époque, 
les  armées  y  étaient  restées  dans  linacuon  la  plus 
complette. 

— Les  membres  de  l'administrarion  des  hospices 
civils  ont  été  installés  hier;  ce  sont  les  citoyens 
Prieur,  de  la  Marne;  Marquet,  Magnan,  Baudin  , 
ex-commissaire  du  directoire  près  le  bureau  cen- 
tral de  Paris  ,  et  Panis. 


—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  le  28 
thermidor  ,  l'adjudication  des  barrières  dji  dépar- 
tement de  la  Dyle. 

L'adjudicauon  est  faite  à  la  charge  de  l'enîre- 
uen  des  routes  ,  et  en  outre  moj;ennan^la.somme 
de  3g8;8g8  Irancs  ,  que  les  fermfersdoi%'entpayer, 
pendant  la  durée  de  Ipur  baij. ....  ,,,      '"  '' 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le  sB 
thermidor  an  7  ,  les  adjudications  des  barrières, 
pour  la  taxe  d'entretien  des  routes  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure. 

Le  prix  annuel  des  adjudications  est  de  187,500 
francs.  

Les  charges  à  déduire  pour  l'entrerien  annuel 
des  routes  ,  de  167,386  fr.'47  ceiit. 

En  sorte  que  les  adjudicataires  doivent  payer 
49,623  fr.  36  cent. 

Mais  les  sommes  à  payer  à  quelques-uns  d'en- 
tr'eux ,  étant  de  sg.Sog  fr.  83  cent,  il  teste  net  à 
recevoir  annuellement  20,1 13  fr.53  cent. 


MINISTERE    DE   LA   GUERRe!^ 

Copie  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  guerre 
par  les  conscrits  du  dcparttrrunt  de  Jemmappes- , 
réunis  au  dépôt  cintrai.  —  Mons,  chef-lieu,  le 
20  thermidor  an  7  de  la,  république. 

Citoyen  ministre , 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que, 
le  g  de  la  2*  décade  du  courant ,  nous  avons 
reconnu  le  cit.  Blanpain  pour  notre  capitaine  , 
qui  nous  a  été  envoyé  par  vous.  Ce  choix  que 
■vous  avez  fait  en  faveur  d'un  républicain  et  d'un 
ancien  militaire  ,  nous  assure  de  votre  dévoue- 
ment pour  la  cause  commune.  Réunis  au  dépôt 
au  nombre  de  g4',  nous  brûlons  du  désir  de 
nous  mesurer  avec  les  lâches  asssassins  de  L'Au- 
triche. Des  armes  et  des  sabres  ,  voilà  ce  qu'il 
nous  faut  ;  du  cceur  nous  en  avons  ,  et  les  braves 
chefs  qui  nous  commandent  (  les  cit.  Fontaine', 
Gayant  et  Salmon  )  ,  animés  comme  nous  dii 
même  zèle  ,  nous  assurent  d'avance  du  succès 
de  nos  victoires.  Le  bouclier  oiie  nous  nprtons 
est  la  constitution  de  1  an  3,  que  nous  jurorrs 
de  défendre  et  maintenirjusq-a  à  la  mort.  Nous 
engageons  nos  camarades,  que  la  loi  appelle  com- 
me nous  à  la  défense  de  la  patrie,à  se  réunir  sous  nos 
drapeaux  et  à  montrer  le  zèle  que  quelques  lâches 
royalistes  ont  voulu  tarir.  Mais  la  mete-comm-une 
les  a  appelles  ,  et  nous  assurons  d'avance  à 
l'Europe  qu  ils  ne  seront  point  sourds  à  la  voix, 
de  la  patrie. 

Vous  ,  citoyen  ministre  ,  qui  avez  abandonné 
le  repos  pour  prendre  des  travaux  pénibles  ,  et 
pour  vous  intéresser  au  sort  du  soldat  dont  vous 
êtes  le  père  ,  comptez  sur  notre  dévouement  et 
la  reconnaissance  qui  est  gravée  dans  nos  cœurs. 

Veuillez  instruire  de  nos   principes   les   repré- 
sentans  ,  afin  que  toute  1  Europe  sache    que   par- 
tout il  y  a  des  républicains  et  des  soldats. 
Salut  et  respect  , 

St^c'EvAUGSAND  ,  MONCHARD  ,  CaSY,  SlMONET, 

Blanpain  ,  Pelasson  ,  Salmon  ,  Malherbe  ^ 
Courtois  ,  Dupuis. 

Le  ministre  de  la  guerre  aux  conscrits  du  dipartemertt 
de  Jemmappes  réunis  au  dépôt  central.  —  Paris-, 
le  26  thermidor ,  an  7  de  la  république  française. 
J'ai  reçu  ,  mes  jeunes  camarades  ,  votre  lettre 
vraiment  républicaine.  J'aime  ce  langage  fier  et 
énergique  ;  j  aime  votre  courage  plus  énergique 
encore  que  vos  paroles.  Je  ne  pourrai  jamais  me 
rappeler  sans  attendrissement  cet  élan  patriotique 
dont  j'ai  vu  la  jeunesse  de  votre  département 
animée  en  1793.  J'ai  vu  larmée  de  Sambre  et 
Meuse  ,  chasser  devant  elle  Cobourg  et  ses  So 
mille  autrichiens.  Celte  illustre  armée  était  com- 
posée de  jeunes  soldats  comme  vous  ,  à  peine 
armés  et  habillés  ,  mais  transportés  de  l'amour  de 
la  patrie. 

L'exemple  louchant  que  vous  donnez  ne  sera 
point  perdu  ;  joignez  lunion  à  la  valeur  :  la  dis- 
cipline est  lame  de  1  armée.  Ou  elle  fasse  des 
conscrits  une  légion  d'amis.  Il  \ous  appartient  de 
donner  ce  spectacle  en  commençant  votre  car- 
rière. Le  royalisme  s'est  agité  pour  troubler  votre 
pays  :  opposez-lui  1  atiiiude  imposante  de  votre 
aagesse.  Que  l'austère  discipline  empreinte  sur 
vos  fronts  mâles,  glace  d'effroi  ceux  qui  vou- 
draient essayer  la  guerre  civile. 

Je  renouvelle  les  ordres  les  plus  formels 
pour  vous  faire  parvenir  à  tous  ,  aussitôt  que^ma 
lettre  ,  les  armes  ,  les  habits  et  les  murlitionsJSU^ 
pourraient  vous  manquer  encore. 

Signé  Bernadotte. 


i3^o 

Etat  <Us  jiffets  de  grand  équipement  ^  campement  et  harnachement  dent  le  ministre  a  ordonna'  l'expédition 
en  toute  diligence,  le  18  thermidor,  sur  Us  magasins  des  armées  ci-après,  y  compris  ce  qui  existe  déjà 
dans  ces  magasins  pouj  complet  ter  l'approvisionnement  destiné  à  chacune  d'elles. 


EFFETS 

DE  GRAND    ÉQUIPEMENS  ,  etc. 


Selles   de  hussards   .... 

Idem  de  cavalerie 

Baudriers . 

Bandoulières 

Ceinturons . 

Schabraques 

Porte-manteaux.  ..... 

Gibernes  et  porte-gibernes 

Bretelles  de  fusils 

Marmites  de  fer-blanc .    .   . 

Sacs  à  marmittes 

Housses 

Bottes  à  la  hussarde.   .   .   . 
Idem  à  l'écuyere 
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»>  Nous  n'avons  encore  en  que  les  roses  de  la 
révolution,  disait,  il  y  a  quelques  jours  ,  un 
homme  du  paru  désorganisateur  ;  Tarricle  du 
jeumal  des  Hommes  Libres  que  nous  avons  extrait 
nier  ,  n'était  aussi  que  des  roses  comparé  à  celui 
qu'on  lit  aujourd  hui  dans  ce  journal  ,  et  dont 
nous  nou»  garderons  bien  de  retrancher  un  mot. 

Réponse  à  Syeyes. 

)t  L'instant  approche  où  la  main  qui ,  depuis  six 
ans ,  pousse  la  république  vers  la  royauté  ,  va 
cesser  d'être  invisible.  Et  toi ,  Syeyes ,  tu  ne 
pourras  plus  te  sauver  à  travers  les  obscures  si- 
nuosités de  ta  politique.  Jusqu'à  présent ,  caché 

^c.  1^.%.  l^u  Uv.'iuiucs  ^«;  e\»o<.cSSlvcxiitnt  Ont  tOUiné 

contre  le  peuple  la  puissance  dont  il  les  avait  in- 
vestis ,  c'est  à  leurs  dépens  que  tu  as  acquis  une 

réputation  colossale Mirabeau  en   fut  le 

premier  artisan  ;  mais  il  se  réservait  d'en  être  le 
destructeur.  On  se  souvient  encore  aujourd'hui 
de  son  mot  favori  -.J'ai  affublé  Syeyes  d'une  célébrité 
sous  le  poids  de  laquelle  il  faut  que  je  l'écrase. ..... 

Mirabeau  n'est  plus  ,  mais  Syeyes  existe  encore  ; 
il  existe  plus  puissant  que  jamais  ,  et  la  tâche  de 
Mirabeau  n'en  sera  pas  moins  remplie  ! 

) I  Celui  qui ,  en  1 7 89 ,  métaphysiquasuv  un  plan  de 
constitution  anglaise  ;  en  1790,  métaphysiqua  sbrjla 
liberté  delà  presse  v.en  1791,  métaphysiqua  sur  la 
liberté  des  cultes  et  sur  l'établissement  de  deux 
chambres  dans  le  corps  législatif;  en'1792  ,  nia  la 
possibilité  de  la  république  ;  en  1793  ,  fut  l'oracle 
secret  des  gouvernans  révolutionnaires  ;  en  germinal 
an3,  proclama  le  signal  de  la  guerre  civile  ,  l'arrêt 
de  mort  des  démocrates  ,  en  un  mot,  le  renou- 
vellement de  fhorrible  loi  martiale  ;  celui  qui 
jetta  les  fondemens  de  la  constitution  présente  , 
et  ne  voulut  pas  en  terminer  l'édifice  ;  celui  qui 
n'eutpas  le  courage  de  gouverner  en  l'an  4;  celui 
qui  aima  mieuxêtre  délégué  du  Directoire-Merlin, 
que  délégué  du  peuple  français  ,  en  l'an  6  ;  celui 
qui ,  en  i  an  7  ,  renversa  ce  directoire  pour  se 
meure  tout  entier  à  sa  place;  en  un  mot ,  l'homme 
qui ,  dans  tous  les  tems  ,  sut  se  plier  à  toutes  les 
opinions  ,  à  tous  les  événemens  ,  à  routes  les 
puissances  ,  est  le  même  qui  manie  aujourd'hui 
les  ressorts  de  la  diplomatie  et  du  gouvernement 
imétieur  de  la  république  française. 

"  Et  c  est  lorsque  nos  armées  sont  affaiblies,  que 
la  coalition  s'est  fortifiée ,  que  nos  alliés  sont 
subjugués,  que  nos  fru:.lieres  sont  menacées  , 
que  notre  sein  est  déchiré  par  les  guerres"  civiles  , 
que  le  trésor  public  est  épuisé  ,  —  que  cet  homme  , 
jusqu'ici  tortueux  et  rampant  dans  le  sentier  de 
la  révolution ,  s'élève  sur  les  débris  des  factions 
qu'il  a  tour  à  tour  flauées  et  trahies ,  s'assied  au 
gouvernail. 

11  Le  voilà  donc  sorti  de  sa  perfide  obscurité  ,  ce 
mystérieux  personnage  ,  que  les  uns  s'obstinent  à 
traiter  en  grand  homme ,  et  que  les  autres  repré- 
sentent ,  au  contraire  ,  comme  n'ayant  ni  génie  , 
nicourage,ni  patriotisme.  Qu  il  tourne  ses  regards 
autour  de  lui ,  il  se  verra  placé  sur  le  cratère  d'un 
volcan 

);  Successeur  de  Carnot  et  de  Merlin  ,  pense-t-il 
se  maintenir  au  directoire  par  les  mêmes  moyens 


qui  les  en    ont  fait  chasser?  Oh  !   le   secret  des 
grandes  conspirations   du   21   floréal  ,  an   4,  de 
Grenelle  ,  du  18  frucddor  ,  du  22   floréal  ,  an  6  , 
du  3o  prairial,  an  7  ,  est  connu  tout  ender;  elles 
furent  fabriquées  par  les  ^oui;crnani  ,  contre  eux- 
mêmes  ,  pour  augmenter  leur  force  ,  et  détruire 
les  uns  par  les  autres  les  royalistes  et  les   démo- 
crates ,  au  milieu  desquels  ils  veulent  établir  leur 
puissance.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  brigands 
couronnés  et  de  tels  gouvernans ,  que  les  premiers 
marchent  franchement  sous  la  bannière  du  des- 
potisme ;  et  que  les  autres  vous  ruinent  ,  vous  dif- 
fament ,  vous  garottent ,  vous  égorgent  au   nom 
de  la  liberté.. .... 

1)  Successeur  de  Carnot  et  de  Merlin  ,  a-t-il  les 
mêmes  moyens  pour  jouer  le  même  rôle?  Il  ne 
peut  plus  enter  l'olygarchie  sur  les  républiques 
alliées  ;  elles  sont  victimes  de  la  plus  infâme  tra- 
hison ,  et  subissent  le  joug  de  rois  coalisés;  il  a 
pour  lui  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  d'Espagne  ;  mais 
l'alliance  de  deux  rois  lui  garantit  la  récompense 
des  traîtres  ,  s'il  réussit  ,  et  le  châtiment  des  es- 
claves, s'il  échoue.  Il  n'a  point  d'or  à  sadisposi- 
lion  ;  ceux  qui  lepossedent  l'ont  enfoui.  Des 
hommes  !  le  royahsme  lui  refusera  les  siens  ;  la 
démocratie  n'en  produira  que   poBr    sa   propre 

défense Mais  non  ,  je  veux   que   par  la 

médiation  de  deux  rois  ,  l'abandon  de  la  Suisse, 
de  1  Italie  ,  dé  la  Hollande  ,  de  la  Belgique  ,  et 
des  bords  du  Rhin  ,  la  promesse  solennelle  d'ex- 
tirper du  sol  français  tout  germe  d'insurrection 
contre  les  monarchies  européannes  ,  la  républi- 
que touche  au  moment  d  avoir  une  paix  garantie 
sur  des  traités  bien  revus ,  commentés  et  corrigés 
par  Syeyes  ;  quelle,  garantie  plus  grande  auront 
ces  traités  eux-mêmes ,  que  ceux  de  Léoben  et  de 
Campo-Formio  ?  Et  si  ces  traités  sont  enfreints  , 
qu'opposeta  Syeyes  à  l'invasion  des  autrichiens  et 
des  russes'?  Les  repoussera -t-il  avec  ses  deux 
chambres  ,  ses  six  mini'^tres ,  son  légiarque  et  son 
jury  cousdtutionnaire  ? 

'I  Nous  l'avons  déjà  dit  ,  le  3o  prairial  ne  s'est 
point  fait  pour  la  liberté.  Il  a  déplacé  des  gou- 
vernans astucieux,  traîtres  et  médians;  il  a  con- 
servé des  gouvernans  médians  ,  astucieux  et 
traître.";.  Syeyes  et  Barras  n  ont  pas  cessé  dscons- 
pirer  contre  leur  patrie  ,  et  Syeyes  et  Barras  dé- 
noncent les  amis  de  la  patrie  comme  conspira- 
teurs. Quelle  sera  fissue  de  cette  lutte  de  la 
tyrannit  contre  la  liberté?  Faut-il  le  demander? 
les  hommes  passeront  ;  et  les  principes  de  la  dé- 
mocratie seront  éternels  comme  la  nature  dont  ils 
découlent.  >> 

(Le  Démocrate.) 

Et  c'est  lorsque  nos  armées  sont  affaiblies  ,  que  la 
coalition  s  est  Jonijiée  ,  que  nos  alliés  sont  subjugués , 
que  nos  frontières  sont  menacées  ,  que  notre  sein  est 
déchiré  par  les  guerres  civiles  ,  que  le  trésor  public 
est. épuisé  que  1  on  s'occupe  ainsi  de  désorganiser 
le  gouvernement .'  Qjjelle  opinion  aurait-on  des 
soldats  qui  ,  en  présence  de  l'ennemi ,  dénonce- 
raient leur  général  !  Quel  avantage  ces  turbulens 
soldats  procureraicnt-ils  à  l'ennemi  en  criant  haro 
sur  leur;  chefs  ,  au  moment  où  la  bataille  va  se 
livrer  I  L'armée  n  ayant  plus  de  tête  pour  la  con- 


duire, tous  ses  bras  seraient  inutiles  et'saraient 
bientôt  abattus.  Lequel  de  leur  pays  ou  de 
l'ennemi  ces  soldats  qui  lui  procureraient  un 
aussi  facile  et  si  important  avantage ,  setviraicnt- 
ils  le  mieux  ?  Est-ce  en  proscrivant  Syeyes  et 
Barras  quenos  armées  affaiblies  seront  renforcées  ? 
Non,  car  on  éloigne  de  larmée  tous  ceux  qui, 
comptant  sur  les  intentions  du  directoire  ,  s'y  len- 
draient  pour  défendre  leur  pays  ,  persuadés  que 
pendant  leur  absence  leurs  parens  ,  leurs  amis  , 
leurs  propriétés  seraienten  sûreté.  La  prosciiptioa 
ne&'arrêlcrapointauxdeuxmembres  qu'on  nomme 
aujourd  hui  :  il  y  a  quinze  jours,  on  ne  fesait 
encore  que  les  indiquer  au  soupçon  ;  aujourd  hui 
on  les  appelle  à  Icchafaud.  Il  en  sera  de  même 
de  leurs  autres  collègues  :  ils  sont  déjà  coupables 
de  n'avoir  point  voulu  remettre  en  des  mains 
avides  le  pouvoir  dont  ils  sont  revêtus  ;  ils  sont 
coupables  d  avoir  réprimé  des  excès  dont  ils  au- 
raient été  les  premières  victimes  ;  ils  sont  coupa- 
bles et  ils  n'obtiendront  point  de  pardon  ;  car  le* 
jacobins  ,  comme  toutes  [les  sectes ,  ne  pardon- 
nent jamais.  Tuer  plutôt,  c'est  l'esprit  de  l'église. 
Lhorrible  parti  dont  nous  parlons  n'a  que  trop 
prouvé  que  c'était  aussi  là  son  esprit,  son  unique 
esprit.  Qui  voudra  aller  combattre  l'ennemi  du 
dehors  ,  quand  on  saura  qu'il  n'existe  plus  de 
gouvernement;  qu'à  la  place  des  hommes  inves- 
tis de  la  confiance  du  peuple  ,  on  aura  derrière 
soi ,  au  lieu  d  un  directoire  de  la  république  ,  ua 
comité  central  de  proscriplcuvs  des  républicains; 
quand  ou  saura  qu'on  aura  derrière  soldes  hommes 
altérés  de  sang  ,  qui  ,  après  s'être  essayés  sur  nos 
parens  ,  sur  nos  amis  ,  s'être  emparés  de  nos 
propriétés  ,  viendront  encorejusquà  latméenous 
plonger  par  derrière  le  poignard  de  fassassin  ; 
tandis  que  nous  serons  occupés  à  parer  les  coups 
plus  glorieux  ,  du  moins  ,  de  celui  qui ,  ne  se  di- 
sant ni  notre  frère  ,  ni  notre  ami ,  ne  déguisera  ni 
sa  pensée,  ni  ses  projets.  Croit  -  on  que  nous 
ayons  perdu  tout  le  souvenir  du  passé  ?  Croit-on 
que  nous  ne  nous  rajjpellions  plus  que  c'est 
après  que  la  jeunesse  française  s'était  rendue  dans 
les  plaines  de  Champagne  ,  qu'on  fit  le  2  sep- 
tembre ?  Croit-on  que  nous  ayons  oublié  que 
c'est  après  qu'ayant  obéi  à  la  loi  de  la  réquisition, 
celte  jeunesse  s'était  encore  une  fois  portée  toute 
entière  dans  les  camps,  que  Ion  organisa  dans 
toutes  nos  villes  les  boucheries  révoluuonnaires, 
et  que,  marchant  rapidement  à  une  dépopulanoa 
totale,  on  égorgeait  les  pères  dans  l'intérieur, 
tandis  que  les  enfans  se  lésaient  tuer  pour  dé- 
fendre la  république  ? 

Est-ce  le  moyen  de  diminuer  la  force  de  la 
coaHtion  que  de  demander  la  tête  de  deux  mem- 
bres du  gouvernement  ?  N'est-ce  pas  au  contraire 
avertir  les  coalisés  de  redoubler  d'efforts  ,  pour 
profiter  des  divisions  de  fintérieur  ?  N'est  -  ce 
point  engager  les  puissances  qui  sont  restées  neu- 
tres à  entrer  dans  la  coallnon ,  en  leur  refusant 
toute  garantie  du  mainnen  des  traités  ,  en  leur 
présentant  la  France  encore  une  lois  livrée  à  la 
plus  épouvantable  anarchie  ,  en  leur  montrant 
encore  une  fois  ce  torrent  de  crimes  et  de  désor- 
dres prêt  à  bouleverser  de  nouveau,  la  France  et 
à  entraîner  leurs  propres  états  ? 

Est-ce  le  moyen  de  reconquérir  nos  alliés  ,  que 
de  proscrire  le  gouvernement  qui  a  combiné  les 
moyens  de  la  conquête  ?  Est  -  ce  les  'engager  à 
oubHer  les  maux  dont  ils  ont  été  victimes  ?  est-ce 
leurprésenter  le  gouvernement  républicain  sous  des 
formes  aimables  et  béduisanles,que  de  faire  succéder 
aux  pillages  ,aux  rapines  ,  aux  désordres  de  toute 
espèce  dont  ils  nous  accusent ,  le  tableau  encore 
plus  affreux  de  la  république  en  proie  aux  déla- 
tions ,  aux  assassinats  ,  aux  massacres ,  aux  pil- 
lages ,  aux  vols  ?  Est-ce  leur  donner  un  exemple 
de  notre  respect  pour  nos  magistrats  et  de  la 
douceur  des  mœurs  républicaines ,  que  de  faire 
rouler  jusques  chez  eux  les  têtes  de  nos  fonc- 
tionnaires suprêmes  ,  égorgés  de  nos  propres 
mains? 

Est-ce  garantir  la  sûreté  dé  nos  frontières  que 
de  tuer  ce  ux  qui  ont  combiné  et  assuré  les  moyens 
de  les  défendre  ?  Est-ce  mettre  un  terme  aux 
guerres  civiles  ,  que  de  massacrer  les  hommes 
qui  ont  la  confiance  de  la  nation  ,  pour  mettre 
à  la  place  les  élus  d'un  parti  de  criminels  ?  Ne 
voit-on  pas  que  déjà  l'horrible  influence  qu'ils 
ont  usurpée  depuis  quelques  tems  a  mis  toute  la 
France  en  feu  ;  que  de  tous  les  côtés  on  se  sou- 
levé contre  eux  ?  et  ne  sait-on  pas  que  dans  les 
lieux  où  Ion  ne  leur  a  point  opposé  de  résis- 
tance ,  ils  ont  déjà  égorgé  des  citoyens  paisibles 
et  sans  défense  ,  et  jusque  des  enfans  ? 

Croit-on  inviter  les  citoyens  à  porter  leur  argent 
au  trésor  public  ,  en  subsdtuant  à  un  gouverne- 
ment protecteur  ,  des  hommes  notoirement  con- 
nus pour  vous  demander  la  bourse  et  la  vie? 
Le  premier  sentiment  n'est-il  pas  de  cacher  son 
argent  quand  on  voit  approcher  le  voleur  ?  Que 
faire  donc  lorsqu'on  le  voit  revêtu  de  toute  I  au- 
torité ?  Et  voilà  la  république  qu'on  veut  nous 
donner,  la  fraternité  par  laquelle  on  veut  nous 
unir  ,  les  moyens  par  lesquels  on  compte  rallier 
tous  les  citoyens  et  rendre  la  Frarice  victorieuse 
et  tranquille  ! 


Quelle  horrible  république  ce  serait ,  grands 
dieux,  qù'urt  pareil  état.'  Il  n'est  pas  d'antre  qui 
ne  soit  préférable  aux  pays  on  elle  serait  établie. 

Quels  sont  donc  ,  se  demande-t-on  ,  les  crimes 
de  Barras  et  de  Syeyes  ,  pour  qu'on  les  proscrive 
avec  tant  de  fureur  ? 

Les  crimes  de  Barras  sont  d'avoir  lé  g  thermidor 
assiégé  Robespierre  et  ses  disciples  dans  la  com- 
mune de  Paris  ,  et  d'avoir  contribué  à  les  faire 
monter  à  l'échafaud  -,  les  crimes  de  Barra»  sont 
d'avoir  contribué  depuis  quatre  années  à  rendre 
illustre  le  nom  français ,  sans  que  les  jacobins 
y  aient  eu  la  moindre  part.  Les  crimes  de  Barras 
sont  d'avoir  préféré  la  constitution  de  lygS  à  la 
constitution  de   I7g3. 

Les  crimes  de  Syeyes  sont  d'avoir  prévu  ,  le 
1"  germinal  de  l'an  3  ,  que  la  loi  de  ce  jour 
contre  les  séditieux  serait  nécessaire  le  12  pour 
préserver  la  convention  nationale  ;  les  crimes  de 
Syeyes  sont  d'avoir  coopéré  à  la  formation  de  la 
constitution  actuelle  ;  d  avoir  eu  engager  la  Prusse 
à  maintenir  la  neutralité  ;  les  crimes  de  Syeyes 
sont  de  s  être  prononcé  avec  un  grand  talent , 
contre  un  parti  qui  ne  veut  ni  talent  ,  ni  ordre  ; 
les  crimes  de  Syeyes  sont  d'inspirer  quelque  con- 
fiance dans  le  gouvernement ,  de  faire  concevoir 
d  heureuses  espérances  de  l'importante  et  pénible 
mission  dont  il  est  chargé  ;  les  crimes  de  Syeyes 
et  de  Barras ,  ou  plutôt  les  crimes  des  gouver- 
nans  actuels  sont  de  n'avoir  pas  voulu  céder 
leurs  places  aux  jacobins  ,  et  de  les  avoir  fait 
fermer;  de  pareils  torts,  on  le  sent,  ne  peuvent 
jamais  être  pardonnes. 

Nous  n'avons  encore  eu  que  les  roses  de  la 
révolution  ,  dii-on.  Eh  !  bon  dieu  !  quels  en  se- 
ront donc  les  fruits?  Dans  un  tel  désordre  d  idées, 
dans  uri  tel  déchaînement  de  passions  et  dé  cri- 
mes, 1  homme  ami  de  son  pays,  rehgieux  obser- 
vateur de  ses  sermens ,  et  confiant  dans  ceux 
qui  ont  obtenu  les  suffrages  de  la  presçiue  totalilé 
des  citoyens  ,  confiant  dans  leurs  intentions  , 
dans  les  forces  et  les  moyens  quils  ont  à  leur 
disposition  ,  ne  peut  que  s'écrier  :  Caveant  consules 
ne  quid  detrimenti  rtspublica  copiât ,  et  jurer  de 
s'unir  à  tous  ses  concitoyens  pour  la  préserver  des 
coups  des  furieux. 


Au  rédacteur. 

Taris  ,  le  s?  thermidor  ,an^^ 

Citoyen  ,  j'ai  lu  avec  élonnement  les  détails 
que  vous  donnez  des  scènes  affligeantes  qui  ont 
eu  lieu  à  Bordeaux  les  19  et  20  de  ce  mois.  Je 
pourrais  me  borner  à  opposer  aux  injures  du 
journal  qui  vous  a  induit  en  erreur  les  détails 
officiels  même  que  vous  avez  révoqués  en  doute. 
Mais  je  crois  qu  il  est  de  mon  devoir  de  mettre 
en  garde  le  public  contre  les  calomnies  qu'on 
cherche  à  accréditer  pour  assassiner  moralement 
les  membres  du  bureau  central  de  Bordeaux  , 
que  les  poignards  des  satellites  des  rois  cherchent 
physiquement  à  atteindre  ,  et  dont  le  crime  est 
d  avoir  su,  comme  aujouidhui,  depuis  le  18 
fructidor,  comprimer  tous  les  faciitux  avec  autant 
de  sagesse  que  de  zèle  ,  de  fermeté  et  dé  dévoû- 
ment  ;  d'avoir  ,  depuis  qu  ils  sont  réintégrés  dans 
leurs  fonctions  ,  activement  surveillé  et  éclairé  la 
conduite  des  machinateurs  de  la  contre-révolu- 
tion; et  enfin  d  avoir ,  dans  les  jouinécs  des  19  et 
20  de  ce  mois  ,  arrêté  le  premier  élan  de  la  guerre 
civile  ,  et  ces  mouvemens  désordonnés  qui  coïn- 
cidaient parfaitement  avec  ceux  qui  avaient  lieu 
au  même  instant  dans  les  départeniens  voisins  , 
et  notamment  dans  celui  de  la  Haute-Garonne. 

Pour  cela  il  me  suffit  de  joindre  à  la  présente 
un  extrait  de  la  circulaire  que  l'administration 
du  département  de  la  Gironde  vient  de  trans- 
mettre le  21  de  ce  mois  à  tous  les  cantons  ruraux 
de  son  territoire. 

«<  Soyez  en  garde  ,  dit-elle  ,  contre  les  nou- 
"  velles  tentatives  auxquelles  va  se  livrer  le  roya- 
»i  lisme  dans  son  délire.  Déjà  il  fait  circuler  mille 
"  bruits  calomnieux  ,  tandis  que  la  notoriélé 
"  publique  accuse  à  juste  titre  les  amis  de 
"  Louis  XVIII  d'avoir  forcé  la  garde  établie  au 
"  département  ;  d'avoir  crié  vive  le  roi  ;  de  s'être 
"  montrés  dans  les  rues  armés  de  pistolets ,  de 
"  poignards  et  de  lances  ;  d'avoir  provoqué  la 
"  garde  nationale  par  les  propos  les  plus  onlra- 

•  >  geans  ;  d'avoir  formellement  refusé  de  dis- 
"  soudre  les  rassemblemens  qu'ils  formaient  ; 
>'  enfin  d'avoir  donné  le  premier  signal  du  car- 
1)  nage  en  tirant  sur  les  patrouilles  et  en  maltrai- 
"  tant  les  commissaires  de  police  que  lautorité 
"  publique  avait  mis  à  leur  tête.  Attentif  à  dé- 
>'  naturer  les  faits  ,  le  royalisme  n  est  pas  moins 
>)  ardent  à  en  exagérer  les  résultais  ,   tandis  qu  il 

•  >  est  constant  que  nous  n'avons  à  regretter  qu  un 
>>  citoyen,  qui  ne  doit  imputer  qu  à  lui-même 
"  son  malheur  ,  puisque  d'un  coup  de  pistolet 
"  il  avait  blessé  un  volontaire  de  la  garde  naiio- 
>i  nale  ,  et  réduit  la  force  publique  à  la  cruelle 
>'  nécessité  de  venger  la  loi  méconnue. 

"  Après  vous  avoir  prémuni  contre  les  calom- 
"  nies  ,  il  est  indispensable  que  vous  soyez  pré- 
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"  venu  des  nouveaux  attentats  qu'on  médite, 
"  Nous  sommes  instruits  que  les  suppôts  de  la 
11  royauté  se  proposent  d'exciter  des  révoltes  par- 
>i  tielles  dans  les  cantons,  pour  y  attirer  les  forces 
>>  qui  les  surveillent  à  Bordeaux  ,  où  ils  se  livre- 
11  raient  ensuite  impunément  à  l'exécution  de 
n  leurs  projets  incendiaires  ,  etc.  )» 

J'ajouterai ,  citoyen  ,  à  ces  renseignemens  au- 
thentiques ,  que  plusieurs  jours  avant  le  19  de  ce 
mois,  le  bureau  central  avait  instruit  le. ministre 
de  la  police  ,  que  tout  indiquait  comme  très- 
prochain  un  mouvement  contre-révolutionnaire  , 
qu'il  en  avait  des  preuves  non  équivoques  ,  et 
sur -tout  de  forts  indices  de  la  conjuration 
royale  qui  menace  d'embraser  toute  cette  partie 
de  la  république. 

J'attends  de  votre  impartialité  que  vous  voudrez 
bien  insérer  ma  lettre  dans  votre  prochain 
numéro. 

Salut  et  fraternité  , 

DuPLAMTiER  ,  de  l'a  Gironde  ,  membre  du  conseil 
'  des  cinq -cents. 

Note  du  rédacteur. — Nous  n'avons  point,  comme 
le  dit  le  citoyen  Duplantier  ,  révoqué  en  doute  les 
détails  officiels  qu'il  nous  a  communiqués  ;  mais 
nous  l'avons  invité  à  nous  en  donner,  suri  instant 
même,  un  extrait  pour  le  publier.  Au  surplus  , 
des  lettres  du  3'i  annoncent  que  la  plus  grande 
terreur  règne  à  Bordeaux  ;  que  des  meurtres  y 
ont  été  commis  ;  on  inculpe  le  bureau  central , 
que ,  dnns  1  ignorance  des  faits  ,  nous  ne  nous 
permetorons  pas  d'accuser.  C  est  au  tems  seul 
à  faire  connaître  les  assassins  ,  et  à  la  justice  à 
les  puciir ,  quel  que  soit  le  parti  auquel  ils 
liennenl. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.- CENTS. 

Préiidence  de  Quirot. 

SUITEDE    LA    SEANCE    DU    27    THERMIDOR. 

N Cela  ne  se  peut  :  le  général  Lefebvre 

n'était  pas  en  place  le  lo  août,  et  depuis  cette 
époque  les  grenadiers  ne  seraient  pas  restés  à  sa 
disposition.  Sa  lettre  annonce  un  fait  beaucoup 
plus  récent  que  celui  de  la  cérémonie  du  champ 
de  Mars. 

Briot.  Ce  que  j'ai  à  dire  au  conseil  n'a  aucune 
relation  avec  la  lettre  du  général  Lefçbvre. 

Vlusieurs  voix.  Pourquoi  parler. 

Briot.  Ce  que  j'ai  à  dire  s'attache  à  ce  qui  s'est 
passé  hier  :  hier  ,  il  est  constant  qu'un  parti  de 
malveillans  a  cherché  à  organiser  du  trouble  ,  à 
faire  un  mouvement ,  et  à  faire  assassiner  des  re- 
présentans  (flu  peuple  (  Des  murmvires  s'élèvent.  ) , 
dans  le  moment  où  la  force  armée  fermait  la 
réunion  de  la  rue  du  Bacq.  Je  me  suis  mêlé  pen- 
dant plus  d'.  une  heure  aux  grouppes  nombreux 
et  très-animés  qui  se  formaient  dans  lés  environs. 
Je  n'avais  riçn  qui  pik  me  faire  reconnaître.]  écou- 
tais attentivement ,  et  pouvais  très-bieri  entendre  ; 
plusieurs  de  mes  collègues  ont  pu  me  voir  dans 
cette  position.  Je  remarquai  que  daris  quelques 
grouppes  ,  le  caractère  des  conversations  deve- 
nait alarmant  ;  que  les  propos  les  plus  contre- 
révolutionnaires  étaient  tenus.  J'ai  vu  des  hommes 
non  njilitaiies  se  mêler  à  des  group^pes  dont  le 
cri  de  ralliement  était  :  ^4  bas  les  jacobins.  Du 
milieu  de  ces  grouppes,  un  homme  élevant  la 
voix  ,  a  dit  :  ti  ce  n'est  pas  à  ceux-ci  que  nous 
en  voulons  (  en  parlant  des  membres  de  la  réu- 
nion ) ,  c'est  aux  coquins  de  députés.  Je  connais 
Augereau  ,  il  ne  fera  pas  un  second  frucddor  ; 
je  ne  crains  pas  son  grand  sabre  et  son  panache , 
je  ne  le  manquerai  pas  ;  je  le  reconnaîtrai  bien  à 
son  grand  nez »>  (  On  rit  beaucoup.  ) 

Augereau.  Je  vous  assure  que  tout  cela  ne 
m'effraie  pas  du  tout (  On  rit  beaucoup.) 

Briol.Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  faits  , 
mais  dont  j  ai  été  le  seul  sémoin  ;  je  m'abstien- 
drai d'en  parler.  Je  passe  à  ceux  dont  une  foule 
de  nos  collègues  ont  dû  être  Jes  témoins.  Après 
la  clôture  ,  on  est  venu  parcourir  les  grouppes  ; 
des  hommes  de  la  police  prétendaient  que  la 
société  allait  se  réunir  à  l'hôtel  de  Salra  ,  et 
qu'il  fallait  y  aller;  que  les  députés  y  étaient  et 
attendaient  les  patriotes.  Effectivement ,  un  ras- 
semblement s'est  porté  à  l'hôtel  de  Salm  ;  il  est 
évident  qu'on  voulait  y  faire  un  mauvais  parti 
aux  députés  qu'on  y  croyait  rassemblés;,  car  notre 
collègue  Daubermesnil  y  a  été  insulté. 

Quant  à  moi ,  j  ai  un  fait  parùcuher  qui  prouve 
qu  on  a  des  desseins  d'attenter  à  la  vie  de  plu- 
sieurs représentans  du  peuple.  Hier  à  cinq  heures 
on  m'a  annoncé  que  dans  la  journée  était  venu 
me  demander  un  royaliste  signalé  de  mon  dépar- 
tement. Ce  même  homme  est  revenu  le  soir, 
accompagiié  d'un  autre  ,  et  a  parcouru  la  maison 


dans  •  laquelle  je    demeure  ,    sous  prétexte    d'y 
trouver  un  appartement  à   louer. 

Briot  descend  de  la  tribune. 

Daubermesnil.  Je  dois  rétablir  une  partie  des 
ij.lL  '.  .|,o3és  par  mon  collègue.  Rentrant  hier  à 
six  heures  à  1  hôtel  de  Salm  où  je  demeure  ,  je 
vis  des  rassemblemens  datis  la  cojr.  Eionné  de 
cette  apparition  extraordinaire  dans  cette  maison, 
je  m'approchai  de  ces  citoyens  ,  el  je  leur  deman- 
dai quels  étaient  leurs  motifs  de  se  réunir  dans 
cette  cour.  Ils  se  plaignirent  alors  amèrement  de 
la  clôture  de  la  lèunion  de  la  lue  du  Bacq,  et 
me  dirent  qu'il  avait  été  convenu  chez  Vatar  de 
se  rassembler  à  la  maison  de  Salm.  Leurs  plaintes 
sur  la  clôture  de  la  rue  du  Bacq  devenaient  de 
plus  en  plus  vives.  Un  homme  que  je  connais 
pour  un  mouchard  de  la  police  ,  s'agitait  avec 
le  plus  de  violence  ;  je  chercliai  à  les  calmer.  Ils 
me  demandèrent  s'il  n'y  avait  point  à  1  hôtel  de_ 
Salm  une  réunion  de  députés  ;  je  répondis  ce 
qui  était  vrai  ,  qu  il  y  avait  souvent  des  réunions, 
de  représentans  du  peuple  dans  cette  maison  , 
mais  non  à  l'heure  où  je  parlais.  Je  crus  devoir 
ajouter  que  le  conseil  des  -inq-cents  venait  de 
prendre  un  arrêté  pour  mettre  à  la  discussion  le 
projet  sur  1  organisation  des  sociétés  politiques. 
Je  répète  que  les  propos  dans  les  rassemblemens 
étaient  animés ,  mais  on  n  a  insulté  personne. 
Seulement,  en  voyant  que  j  étais  député  ,  on  me 
demanda  si  je  n  étais  pas  Poultier.  (On  rit  beau- 
coup. ) 

Plusieurs  voix.  Cela  est-il   clair  ?   était  -  ce   des 

royalistes....)  * 

Daubermesnil.  Je  répondis  :  non  ,  vous  voyez 
bien  que  ma  taille  n'est  pas  celle  du  citoyen  Poul- 
tier.  Ils  se  sont  retirés. 

Grandmaison.  Depuis  long-tems  on  nous  alarmé 
sut  lexistence  d  un  pafti  terroriste:  mais  ce  que 
je  reconnais  comme  bien  plus  positif,  c  est  1  exis-/ 
tence  d'un  parti  terrifiant ,  qui  veut,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  inspirer  1  effroi  aux  républi- 
cains ,  les  diviser  ,  les  désunir  et  les  assassi- 
ner. Je  suis  bien  étonné  ,  je  l'avoue  ,  de  voir 
qu  aujourd  hui  ce  parti  est  presque  révoqué 
en  doute  par  des  hommes  qui  ne  se  rap- 
pellent point  des  crimes  commis  pour  ne  point 
les  punir,  et  qui  cependant  au  moment  oiî  il 
èiait  question  de  nous  cisalpiner ,  avaient  grand 
aoin  de  ne  pas  coucher  chez  eux.  Je  connaissais 
les  projets  de  nos  oppresseurs  ;  j'attendais  la 
mort,  je  l attendais  chez  moi  ,  et  j'ai  conservé 
mon  opinion  sur  les  hommes  qui  voulaient 
attenter  à  la  représentation  nadonale  et  1  assas- 
siner. 

Il  est  une  puissance  secrette  qui  tend  à  nous  - 
diviser  ,  à  nous  aigrir,  à  nous  faire  tomber  dans 
de  perfides  embûches  ;  je  ne  sais  à  quoi  attri- 
buer lincident  qui  nous  occupe  ;  vous  venez  de 
reconnaître  que  votre  commission  s'était  montrée 
digne  de  votre  confiance  ,  qu'elle  n  avait  point 
abusé  de  sa  mission.  Cependant  un  ordre  a  été 
donné;  les  grenadiers  ont  été  mis  va  la  dispo- 
sition du  général  Lefebvre  ,  par  qui  ?  par  quel 
motif?  de  quel  droit  ?  voilà  ce  qull  faut  savoir. 
On  ne  peut  pas  prétendre  que  le  général  ait  voulu 
parler  de  la  mise  à  sa  disposition  ordonnée  pour 
le  jour  du  23  thermidor  ;  car  c'est  aujourd  hui 
quil  annonce  avoir  renvoyé  les  grenadiers  à 
leur  quartitr;  Or, il  n'y  a  pas  d'apparence  que  les 
grenadiers  soient  res'és  au  Cliamp- Je-Mars  depuis 
le  23  jusquau  27  Si  donc  un  nouvel  ordre  a  été 
donné,  ce  na  pu  être  pour  la  fêie;  mais  pour 
quelque  dispobiiion  ,  quelque  mesuj^e  politique 
à  laquelle  vos  grenadiers  ne  pouvaient  participer  : . 
ils  ne  sont  é'.ablis  que  pour  veiller  à  vôtre  sûreté; 
nulle  autorité  ne  peut  en  disposer.  Nous  avons 
donc  besoin  déclaircis,emens,  et  je  les  demande' 
à  la  commission  des  inspccteuis.  Qu  elle  prenns 
tous  les  renseignemens  possibles  sur  ces  incidens  , 
et  qu'elle  en  rende  compte  au  conseil. 

Cet  avis  est  unanimement  appuyé. 

Delbrel.  i'ai  une  autre  proposition  à  faire,  c'est 
que  le  commandant  du  corps  des  grenadiers  soit 
à  1  instant  mandé  à  la  barre  ,  pour  rendie  compte 
de  l'ordre  dont  parle  le  général  Lefebvre  dans  sa 
lettre  ,  et  que  la  lettre  de  ce  général  soit  envoyée 
par  un  message  au  conseil  des  anciens. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  chef  de  brigade  Blanchard  ,  coipinandant 
des   grenadiers  ,  parait  à  la  barre. 

Le  président  lui  donne  lecture  de  la  lettre ,  et 
lui  demande   s'il   a  connaissance  de   la  mesure 
1  dont  parle  le  général  Lefebvre. 

Le   commandant.  Citoyen  président ,  le  26  je  me 
suis   transporté,   comme  je   le  fais  tous  lesjours  , 
I  auprès  des   membres  de   la  commission  dès  ins- 
j  pecteurs  des    anciens.  Ils  me  demandèrent  s'il. y 
I  avait    quelque   chose    de   nouveau.  Je    répondis 
que  non  :   la  commission  moruonna  aors  d  éta- 
blir  une    correspondance  avec  létat-ma|,ii   delà 
I  place  de  Pans  ,  pour  tenir  la  commission  averde 
I  de   tout  ce   qui  po-urrait  intéiesser  la  tranquillité 
I  publique   et  la   sûreté  du  corps  législatif.  Je  me 


transportai  auprès  du  gêner»!  LeFebvre ,  et  lui 
demandai  s'il  avait  connaissance  de  quelque  fait 
annonçant  que  la  tranquillité  dût  être  troublée. 
Je  lui  demandai  s'il  avait^  consie;né  Ja  garnison. 
Sur  la  réponse  négative  ,  je  lui  dis  que  je  ne 
consignerais  pas  les  grenadiers.  Je  commandai 
seulement  un  piquet  de  cent  hommes  pour  veiller 
à  la  tranquillité  dans  l'enceinte  des  conseils.  Ce 
piquet  n"a  été  à  la  disposidon  d'aucune  autorité  , 
et  si  j'avais  reçu  un  avertissement  du  général 
Lelebvre,  j'en  aurais  été  référer  aux  commissions, 
parce  que  de  tout  tems  ,  c'est  à  elles  qu'appardent 
la  direcrion  du  corps  que  j'ai  l'honneur  de  com- 
mander.. 

BartbeUmi.  Le  commandant  vient  de  vous 
faire  la  déclaration  la  plus  exacte  ;  j'étais 
à  la  commission  des  anciens  ,  quand  l'ordre  de 
commander  un  piquet  de  cent  hommes  a  été 
donné  au  citoyen  Blanchard.  Il  ne  s'est  passé  rien 
de  plus  ,  si  ce  n'est  l'ordre  d'entretenir  une  cor- 
respondance avec  le  commandant  de  la  place, 
ordre  que  la  prudence  exigeait. 

Le  conseil  termine  r.ette  discussion  en  renvoyant 
le  tout  à  la  commission  des  inspecteurs. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  amené  l'appel  no- 
minal sur  les  dénonciations  portées  contre  les 
■ex-directeurs.  Sont-elles  admises  ?  ne  sont-elles 
pas  admises  ?  telle  est  la  question. 

Destrem.  La  division. . . . 

D'autres.  La  division  sur  les  dénonciations  et 
sur  les  directeurs (Des  murmures  s'élè- 
vent. ) 

Plusieurs  jrumhres.  Cela  est  de  droit. 

D'autres.  Si  on  discute  ,  un  comité. 

Clemenceau.  Voter  cumulativement  sur  toutes  les 
dénonciations,  sur  tous  les  ex  -  directeurs  serait 
une  chose  à  la  fois  monstrueuse  et  inconstitu- 
tionnelle. Je  réclame  la  division  ;  elle  seule  peut 
donner  à  chaque  membre  le  droit  de  voter  li- 
brement, j 

Bertrand  ,  du  Calvados.  J'appuie  cet  avis  ,  et 
déclare  que  beaucoup  de  membres  ne  pourraient 
voter  librement  si  la  division  n'avait  pas  lieu.  Mais 
comme  la  manière  de  poser  la  discussion  peut 
élever  une  discussion ,  et  que  toute  discussion  à 
cet  égard  doit  être  secrette ,  je  demande  que  le 
conseil  se  forme  en  comité  général. 

Cet  avis  est  adopté. 

Il  n'y  a  point  eu  de  résultat  public. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Dubois-Dubay. 

SÉANCE   DU    S27   THERMIDOR. 

JV ,  au   nom   d'une    commission  ,  fait 

approuver  une  résoludon  du  17  messidor  ,- qui 
tranfere  dans  la  commune  de  Laon ,  le  siège  de 
l'administration  municipale  du  canton  de  Saint- 
Lubin- des -Joncherets  ,  département  d'Eure-et- 
Loir. 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre  ,  le  conseil 
approuve  une  seconde"  résolution  du  18  thermi- 
dor ,  qui  statue  sur  les  opéradons  de  l'assemblée 
primaire  de    Tournay. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
soludon relative  aux  émigrés  naufragés  à  Calais. 

Cornet  vote  ,  comme  la  commission  ,  pour  le 
reiet  de  la  résoJution  ,  mais  il  diffère  avec  elle 
6ur  les   motifs   qui  doivent  déterminer   ce    rejet. 

{ Nous  donnerons  l'analyse  de  son  opinion  ,  lors 
de  la  reprise  de  la  discussion  ,  que  le  conseil  a 
ajournée. 

Le  tribunal  de  cassadon  vient  rendre  le  même 
compte  qu'il  a  rendu  au  conseil  des  cinq-cents  , 
des  jugemens  portés  pendant  cette  année. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE    DU    aS    THERMIDOR. 

Texier-Olivier.  Je  viens  appeler  votre  attention 
sur  le  déplacement  exécuté  ou  ordonné  ces  jours 
derniers  sans  votre  participation  ,  de  tout  ou  partie 
de  la  garde  que  la  constitution  affecte  à  la  sûreté 
de  vos  délibérations ,  et  vous  proposer  des  mesures 
propres  à  prévenir  par  la  suite  le  scandale  de  la 
distracdon  de  votre  garde  de  ses  occupations 
consritudonnelles  ,  la  monstruosité  de  son  alFec- 
tarion  à  un  service  étranger  à  ses  seules  et 
véritables  fonctions  ,  et  à  calmer  les  inquiétudes 
qne  beaucoup  d'entre  nous  ont  pu  et  pourraient 
encore  concevoir  d'une  pareille  intervention  , 
si  vous  ne  vous  hâtiez  de  la  rendre  impossible. 

Représentans  du  peuple  ,  s'il  fut  jamais  une 
époque  où  vous  ne  dussiez  pas  vous  attendre 
qu'au  mépris  du  vœu  de  la  constitution ,  quel- 
qu'un put  prendre  sur  soi  de  disposer  de  la  garde 
du  corps  législadf  autrement  que  pour  la  sûreté 
de  la  représentadon  nadonale  ,  c'était  sans  doute 
celle  oii ,  ayant  à  prononcer  'sur  le  sort  de  quatre 
ex-directeurs,  il  importait  que  cliacun  de  vous 
fut  essentiellement  pénétré  que  son  voti;  dans 
cette  grande  affaire  était  hors  de  toute  influence; 
et  par  une  singularité  digne  de  reraarc|ue ,  il 
n'échappera  point  à  l'observateur  que  c'ciait  cet 
instant  qu'on  choisissait  pour  mettre  à  la  dispo- 
sition d'un  commandant  militaire  ,  une  portion 
quelconque  de  la  garde  du  corps  législatif.  11 
n'échappera  point  que  c'était  la  commissioi  i  admi- 
nistrative de  celui  des  conseils  qui  n'avaiit  point 
encore  à  s'occuper  de  cette  affaire  ,  qui  prenait 
sur  elle,  aux  yeux  de  la  nation  et  de  l'Europe, 
cette  terrible  responsabilité. 
f  Je  veux  croire  que  le  hasard  seul  a  ra'pproché 
[ces  deux  événemens  ,  je  ne  veux  point  donner 
au  déplacement  d'une  parrie  de  la  gai  de  pré- 
posée à  votre  sûreté,  un  modf  que  j'aime  à 
penser  qu'il  n'a  point  eu  ;  je  ne  veux  point  re- 
chercher la  co'incidence  avec  une  autre  i  niliative  , 
avec  certaines  mesures  que  l'autorité  eî.écutive  a 
cru  devoir  prendre .,  avec  les  bruits  alarmans 
répandus  depuis  plusieurs  jours  ,  avec  le  projet 
hautement  annoncé  de  nous  faire  dé^  ier  de  la 
ligne  consdtuuonnelle  dans  la  discussion  qui 
nous  occupe  depuis  six  séances  ,  avec  les  évé- 
nemens qui  se  passent  sur  plusieurs  points  du 
teriitoire  de  la  république  ;  je  le  répett; ,  je  veux 
croire  que  le  hasard  seul  a  présidé  à  cette  incon- 
séquence. Mais  je  trouve  ,  pour  ma  part  ,  mais 
je  crois  que  chacun  des  représentans  du  peuple  , 
que  la  nadon  endere  doitéprouverle  besoin  d'être 
rassurée  sur  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  la  faculté 
de  laisser  ou  de  mettre  à  la  disposidon  du  pou- 
voir exécutif  ou  d'aucun  de  ses  agens ,  une  force 
que  la  constitution  a  mis  hors  de  sa  dép^endance, 
et  qu'elle  n'a  institué  que  pour  la  sûi  été  de  la 
représentation  nationale. 

L'ardcle  70  de  la  constitudon  dispose  qu'il  y 
a  près  du  corps  législatif  une  garde  q  ui  ne  peut 
être  moindre  de  i5oo  hommes  en  activité  de 
service. 

L'article  71  ditquelecorpslégisladfre§;le  lemode 
de  ce  service  et  sa  durée.  Si  je  consulte  l'esprit 
de  la  constitution,  je  ne  tarde  pas  à  me  pénétrer 
des  motifs  qui   ont  dicté  ces  deux  disposidons. 

La  dissolution  de  la  représentation  nationale 
a  été  et  sera  le  but  constant  des  ennemis  de  la- 
républiqiie  :  il  a  donc  fallu  ,  à  la  possibilité  de 
leurs  tentatives  ,  opposer-une  force  qui  répondît 
au  peuple  (^a  maintien  et  de  la  sûreté  de  sa 
représentadon ,  et  pour  le  faire  avec  succès  ,  il 
a  fallu  l'entourer  d'une  force  nombreuse  ,  et  qui 
pût  encore  être  augmentée  suivant  l'exigeance 
des  cas  ;  aussi  la  tonsdtuuon  a-t-elle  sagement 
ordonné  que  cette  force  ne  pourrait  être  moindre 
de   i,5oo  hommes. 

Mais  la  précaudon  d'entourer  le  corps  légis- 
latif d'une  force  publique  plus  ou  moins  con- 
sidérable ,  n'eût  été  que  ridicule  ,  elle  eût  pu 
même  devenir  funeste  ,  si  la  constitution  n'y  en 
eût  ajouté  une  autre  non  moins  sage  ,  non  moins 
prévoyante  ,  c'est  celle  de  faire  régler  le  mode  de 
son  service  par  le  corps  législadf  lui-même  et  par 
lui  seul. 

En  effet  ,  citoyens  représentans  ,  la  consdtu- 
tion  a  dû  placer  le  corps  législatif  hors  de  toute 
influence  ;  elle  a  dû  veiller  avec  une  scrupuleuse 


exactitude  à  ce  que  le  pouvoir. exécutif  ne  pût  en 
exercer  aucune  sur  ses  délibéradons  ,  à  ce  que 
chaque  membre  du  corps  législadf  jouit  de  la 
plénitude  de  sa  liberté  ,  à  ce  qu'il  fût  surtout 
intimement  convaincu  quil  en  jouissait ,  et  pour 
arriver  .1  ces  résultats,  elle  a  dû  confier  au  corps 
législadf ,  et  fie  confier  qu'à  lui  le  mode  dn  ser- 
vice  de  sa  garde.       •  \ 

La  consdludon  l'a  fait,  et  sous  ce  rapport  elle 
a  assuré  la  parfaite  indépendance  des  membres 
du  corps  législadf. 

Des  lois  ont  réglé  le  mode  de  ce  service , 
et  ont  mis  implicitement  ou  formellement  la 
garde  du  corps  législadf  sous  la  surveillance  des 
co.mmissions  d'inspection  que  chacun  des  con- 
seils nomme  'en  vertu  de  la  loi  du  28  frucddor 
an  3. 

Au  nombre  des  attribuiions  que  cette  loi 
confie  aux  commissions  d  inspection,  se  trouve 
la  police  de  l'enceinte  de  chaque  conseil.  Pesez  ces 
expressions,  mes  collègues,  et  vous  verrez  qu'elles 
sont  parfaitement  limiialixts  des  forictions  des 
commissaires-inspeclturs  sur  l'action  de  la  force 
publique  éiablie  près  de  la  représentation  na-| 
tionale.  Diriger  cette  force  au  gré  des  besoinsj 
des  conseils,  et  suivant  que  la  sûreté  de  cha-- 
cun  d'eux  l'exige  ,  que  le  mainden  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  dans  leur  enceinte  respecdve 
semblent  commander,  voilà  à  quoi  se  bornent 
les  attribudons  des  inspecteurs  sous  la  garde  du 
corps  législadf.  Renfermées  dans  ce  cercle,  cesj 
attri  butions  sofitjustes, légales  et  conservatrices  delà 
sûreté  de  la  représentation  nationale.  Si  elles  s'en 
écartent  ,  si  elles  le  dépassent  ,  .elles  sont  illé- 
gales ,  et  compromettent  la  sûreté  du  corps  lé- 
gisladf. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  qg  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  de  nouvelles  difficultés  reladves  à  des 
irrégularités  présumées  dans  le  scrutin  ouvert 
hier  ,  ont  élevé  des  débats  très-longs  ,  et  sur  les- 
quels la  décision  du  conseil  est  ajournée  à 
primedi. 

Montpellier  a  lu  des  nouvelles  rassurantes  rela- 
tives au  département  de  la  Haute-Garonne. 

Le  conseil  des  anciens  a  transmis  au  directoire, 
par  un  message  ,  les  n''^  58  et  Sg  (hd  journal  des 
Hommes  Libres  ,  et  a  demandé  compte  à  cette 
autorité  des  poursuites  qu'elle  a  dû  faire  en  exé- 
cution des  lois  contre  les  auteurs  de  ce  journal , 
pour  les  ardcles  que  nous  avons  extraits  dans 
notre  n°.  d  hier  et  celui  que  nous  avons  rapporté 
dans   notre  n°.   d'aujourd'hui. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  dit  sg  thermidor.  —  Effets  commercables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 2  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 8  fr. 

Bons  deux  tiers 66  c. 

Bons  trois  quarts ■ 

Bons  des   6  dern.   mois  de  l'an  6...  5g  fr.  88  c. 
Acdon  de   5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  5o  c 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once gy  fr.  63  c. 

Piast.rc 5  fr.  36  cJ 

Ducat n  fr.  75  c. 

Qiiadriiple 82  fr. 

Guinée 26  fr.  zS  c. 

Souverain 35  fr.  i3  ci 


5PECTACL£S. 

Théâtre  du  Vaudiîville.  Auj.  C'est  la  mime  ; 
Arlequin  combustible  OM  l'Onguent  pour  la  brûlure  , 
et  l'Ecole  def  mères. 

Théâtre  des  TRouBAnoutis,  rue  de  louvois. 
Auj.  la  Revue  de  l'an  S  ;  le  Souper  de  l'Opéra  co- 
mique ;  la  Chercheuse  d'esprit  ,  et  M.  de  Bièvre  ou 
l'Abus  de  l'esprit. 

Dem.  le  Bureau  d'adresse  des  mariages. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Cadierine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière  ,  auj.  Geneviève  de  Brabaat ,  tragédie  , 
suiv.  des  Ménechmes. 


L'aboonemcDt  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n",  18  ,  Le  prix  est  de  83  francs  pour  trois  mois,  5o  fraucs  pour  six  mois  ,  et  100  francB  pour  l'année  entière. 
)a   ne  s'abonne  qu'au    coromencement  de  chaque  mois. 

n  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  paya 
lù  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  sciont  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  conccrue  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  dei 
'oitevins  ,  n°  s3  ,  depuis  neuf  heuiec  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimprimerie  4u  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poittvins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.  ■ 


N"  33 1. 


Primedi,    ï"  fructidor  an  7    de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


PO  LIT  i  (iU  E. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /^  1 4  thermidor. 

A-i'expédition  secrette  exige  tant  de  bàtimens 
de  transport,  qu'on  a  été  obligé  de  se  saisir  de 
tous  les  vaisseaux  de  charbon.  En  Irlande  ,  on  a 
même  mis  en  réquisition  plusieurs  navires  pour 
transporter  des  troupes  ici.  On>  assure  que  le  duc 
d'Yorck  aura  le  commandement  en  chef  de 
l'expédition. 

Le  vaisseau  de  guerre  le  Harlem  ,  venu  de  la 
Méditerranée  ,  a  apporté  une  grande  partie  du 
trésor  au  pape  ;  on  lévalue  à  200  mille  livres 
sterling, 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Niou  ,  commissaire  du 
directoire  exécutif  à  Londres  ,' pour  l  échange  des 
prisonniers. 

■  Vousme  demandez  quelle  est  la  coriduile  du 
gouvernement  britannique  à  l'égard  des  français 
prisonniers  en  Angleterre.  Mon  attachement 
connu  pour  mes  concitoyens  vous  '  persuadera, 
j'espère  sans  peine,  que  je  périrais  plutôt  que  de 
soufFrir  qu  on  exerçât  la  moindre  inhumanité  à 
leu'r  égard  ;  et  je  dois  dire  ,  parce  que  c  est  la 
vérité  ,  que  les  intendans  des  prisons  et  la  plus 
grande  partie  des  agens  de  l'administration  an- 
glaise compatissent  à  leur  situation.  Enfin  ,  je 
vois  que  ,  par  mes  soins  et  à' l'aide  de  sollicitations 
énergiques  ,  le  sort  de  ces  malheureux  défenseurs 
de  la  patrie  s'est  amélioré  ,  et  que  j'ai  obtenu  pour 
eux  toutes  les  facihtés  qui  peuvent  s'accorder  avec 
la  sûreté  et  la  police  des  prisons  ;  police  qui  doit 
nécessairement  regarder  le  gouvernement  au  pou- 
voir de  qui  la  fortune  les  a  fait  tomber. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Brest,  le  23  thermidor. 

Le  î  I  au  matin  ,  nous  vîmes  arriverau  mouillage 
le  lougre  français,  l'AJJ routeur,  dépêché  par  l'amiral 
Bruix  ,  pour  annoncer  l'approche  de  1  escadre.  On 
disait  qu'il  lavait  laissée  à  Ja  hauteur  du  Cap 
Finistère  ,  et  on  assurait  qu'elle  ne  ferait  que 
passer  devant  Brest,  pour  de  là  continuer  sa 
loiiie  ,  et  se  rcniLe  au  Texel  pour  y  débloquer 
les  vai.isc.iux  hollandais.  Le  lems  était  brumeux  : 
à  trois  heures  après  midi,  1  horison  s  est  éclaire! 
et  on  a  signalé  lainié«;  le  vent  qui  le  malin 
était  contraire  pour  entrer  en  rade  ,  est  devenu 
favorable,  au  point  qu  à  cinq  heuc£S  il  y  avait 
«léjà  des  frégates  au  mouillage  ,  et  à  sept  heures 
l'escadre  combinée  était  afFourchée  au  nombre 
de  quarante  vaisseaux  de  ligne,  dont  vingt-cinq 
français  et  quatre  à  trois  ponts  ,  quinze  espagnols 
et  quatre  à  tiois  ponts ,  huit  frégates  françaises 
et  quatre  espagnoles  ,  six  corvettes  françaises  et 
trois  espagnoles  ,  en  outre  quelques  avisos. 

Je  voudrais  pouvoir  vous  dépeindre  la  beauté 
du  spectacle  que  nous  avions  sous  les  yeux;  nos 
lemparts  étaient  garnis  de  spectateurs  ,  la  joie 
était  peinte  sur  tous  les  visages  ,  le  pavillon  tri- 
color  flottant  de  concert  avec  les  couleurs  espa- 
gnoles ,  a  redoublé  l'espoir,  des  amis  de  la  patrie. 
Les  journalistes  officieux  de  la  coalition  se  plai- 
saient à  nous  annoncer  que  1  Espagne  ne  tarderait 
pas  à  se  réunir  sous  ses  drapeaux  :  dans  leur  joie 
insensée  ,  ils  allaient  même  jusqu  à  nous  faire 
craindre  que  cette  puissance  ne  retînt  notre  es- 
caclre  dans  ses  ports.  Qu'ils  se  rendent  à  Brest  ces 
amis  du  désordre,  ils  y  verront  la  réunion  franche 
et  loyale  de  deux  nations  faites  pour  s'aimer  ,  et 
qui  seules  peuvent  contrebalancer  l'orgueilleuse 
Albion. 

Vous  dire  que  l'escadre  combinée  fera  un 
long  séjour  dans  notre  rade  ,  c'est  vouloir  pé- 
nétrer les  secrets  du  gouvernement;  ce  qui  est 
certain  ,  c'est  qu'elle  est  dans  le  meilleur  état 
possible,  qu'elle  n'a  presque  point  de  malades 
à  bord  ,  et  que  nous  avons  en  ce  moment  de 
disponibles  et  prêts  à  mettre  à  la  voile  ,  quarante- 
cinq  vaisseaux  de  ligne  ,  dix-sept  frégates  et  en- 
viron douze  corvettes. 

Une  armée  aussi  formidable  et  bien  dirigée 
doit  nécessairement  donner  les  plus  vives  inquié- 
tudes à  nos  ennemis,  qui  auiont  besoin  de  tous 
leurs  moyens  pour  s'opposer  aux  entreprises  qu'elle 
peut  tenter. 

Le  vaisseau  neuf,  l'Indivisible ,  de  quatre-vingt 
canons ,  est  mâtc  ,  et  se  prépare  à  venir  en  rade  ; 
on  travaille  à  la  construction  du  Vengeur ,  de 
cent  quaranie  canons. 


Strasbourg ,  le  26  thermidor. 

On  a  reçu  ici  des  lettres  de  la  part  du  citoyen 
Kieffer  ,  secrétaire  interprète  de  la  légation  Iran- 
çaise  près  la  Porte  ottomane  ,  datées  des  sept 
tours  de  Constantinople  ,  le  9  prairial.  Le  citoyen 
Kieffer  dit  dans  ses  lettres  ,  que  depuis  peu  de 
tems  les  français  sont  beaucoup  mieux  traités  à 
Constantinople  .  et  que  tout  annonce  que  la  paix 
entre  la  France  et  la  Porte  ottomane,  sera  inces- 
samment conclue. 

Le  général  en  chef  provisoire  de  l'armée  du 
Rliin  ,  MuUer  ,  est  arrivé  à  Junlersblum  ,  (  à  une 
lieue  d  Oppenheim  et  à  quatre  lieues  deMayence) 
011  le  quartier-général  de  1  armée  du  Rhin  vient 
d'être   transféré. 

Beaucoup  de  troupes  françaises'sé  tarent  rendues 
sur  la  rive  droite  du  Rh'ib  ,  et  se  rassemblaient  sur 
la  Lahn  et  entre  cette  rivière  et  la  Nidda.  Leur 
destination  paraît  de  nouveau  changée  ;  car  de- 
puis quelques  jours  une  partie  retourne  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  sans  qu'on  sache  d  ailleurs  où 
elles  se  rendent. 

Qjielques  escarmouches  ont  eu  lieu  du.  côté 
du  Vieux-Brisak  et  de  Kehl  ,  mais  depuis  un 
mois  ,  environ  ,  il  n'y  a  pas  eu  d'affaire  remar- 
quable. 

Il  ne  cesse  de  passer  des  troupes  par  notre 
ville  ,  la  plupart  se  rendent  dans  le  Mont-fon- 
nerre. 

Le  citoyen  Jenner  est  de  retour  à  Berne  ;  le  di- 
rectoire helvétique  lui  a  témoigné. sa  satisfaction 
delà  conduite  quil  a  tenue  àPaiis. 


Paris  ,   le  So  thcrh.idor. 

Le  directoire- exécutif  'te  lo.  rcfnihligue  batave  ^  .  an 
directoire  exécutif  iU  i.{  'i  ;Jj:ique  française. — 
La  Haye,  /s  2  août  i;yij,  I  an  b  de  la  liberté 
batave. 

Citoyens  directeurs  , 

QuAMD  nous  vîmes  toutes  les  fureurs  de  la 
calomnie  et  de  la  vengeance  déchaînée  ,  vomir 
par  la  voie  des  journaux  qui  s  impriment  deouls 
quelque  tems  en  France  ,  des  injures  et  des  im- 
précaùons,  tant  contre  les  membres  que  les  mi- 
nistres du  gouvernement  batave ,  le  directoire 
crut  qu'il  était  au-dessous  de  sa  dignité  de  s'y 
montrer  sensible  ;  il  avait  le  droit  d'attendre  que 
des  abus  si  excessifs  seraient  réprimés  ,  ou  c^ue 
la  réfutation  se  trouverait  bientôt  dans  l'excès  de 
leur  absurdité  même.  Sans  qae  1  .^charnement  et 
la  continuation  de  ce  système  de  dénonciation 
générale  ait  eu  lieu  jusqu'à  présent  de  nous  sur- 
prendre ,  nous  nous  trouvons  en  quelque  façon 
forcés  de  rompre  le  silence  du  mépris  ,  en  récla- 
mant auprès  du  directoire  de  la  république  fran- 
çaise contre  les  diffamations  qu'éprouve  particu- 
lièrement notre  ministre  Schimmelpennink  ,  qui  , 
jouissant  de  toute  notre  confiance  ,  réside  près 
de  vous  ,  et  qui  est  chargé  de  vous  transmettre  , 
dans  toutes  les  occasions,  nos  sentimens  non 
équivoques  d'attachement  à  la  répuqiique  Lan- 
çais e,  à  son  gouvernement,  et  de  se  montrer  en 
notre  norh  ,  vivement  intéressé  à  sa  gloire  et  à  son 
bonheur. 

Plus  nous  sommes  persuadés  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  que  la  licence  cfiiénée  qur  quelques  écri- 
vains se  permettent  contre  les  mandataires  d  une 
nation  amie  et  alliée  de  la  république  française  , 
ne  peut  trouver  que  de  l'improbaiion  près  de 
de  vous  ,  plus  nous  osons  nous  flatter  que  vous 
voudrez  bien  prendre  les  mesures  qui  seront  en 
votre  pouvoir  pour  prévenir  que  la  calomnie  qui 
n'a  d  autre  but  que  de  détourner,  s  il  éiait  pos- 
sible ,  1  opinion  publique  des  hommes  qui ,  in- 
vestis de  la  confiance  ,  ont  besoin  de  1  esprit 
public  et  de  l'estime  nationale  pour  faire  le  bien  , 
ne  continue  de  porter  impunément  atteinte  aux 
droits  des  nations  ,  aux-égards  dus  aux  gouver- 
nemens  ,  et  n  affaiblisse  cette  confiance  et  cette 
bonne  intelligence  qui  doit  régner  entre  deux 
peuples  que  la  liberté  a  à  jamais  unis  pour  dé- 
fendre sa  cause  ,  et  dont  les  intérêts  exigent  , 
sur-tout  dans  ce  moment  ,  de  réunir  tous  les  ef- 
forts contre  les  ennemis  communs. 

Agréez  ,  citoyens  directeurs  ,  les  sentimens  de 
l'estime  et  de  la  plus  haute  considération. 

Le  directoire  exécutif  de  la  république  batave  , 

Signé  BesieR  ,  pré.sdent. 

Par  ordre  du  directoire  , 

Signé  A.  F.  Fultman  ,■  secrétaire-général. 


Les.  cinq  vaisseaux  de  ligne  espagnols  qui; 
étaient  dans  la  race  de.iile  d,'Aix ,  ne  se  sontJ 
]ias  jojnts  aux  escadres  combinées ,  à  leur  pas- 
sage. Ils  avaient  mis  à  la  voile  :  mais  ils  sont  en- 
suite rentrés.        '  .■   -i  1 

-^  La.  guerre  ci\ile  paraît  rallumée  dans.  le> 
déparlement  d'Ille  et  VilaJne.  Il  y  a  eu  un 
combat  de  4  heures,  près  d  Argenlré  ,  entrç  6  à 
700  chouans  et  iSo-répùblicains.  '  Des  pertes  ôrit 
eu  lieu  de  part  et  d  autre.  La  loi  des  otages  esK 
en  vigueur  dans  ce  déparlement.        •       ■       — 

—  L'administration  centrale-  de  la  ^Seine  a  fait 
afficher  une  proclamation  par  laquelle  elle  invite 
tous  les  citoyens  à  faire  connaître  au  jury  les 
hommes  qui,  en  cachant  leur  fortune,  cherchent' 
à  se  dérober  à  l'emprunt.  ■  ' 

n  Le  jury,  est-il  dit  dans  cctteproclamatioti,  sent 
toute  la  délicatesse  de  sa  mission,  11  aura  sans 
cesse  la  loi  sous  les  yeux  ,  et  se  pénétrera  de  soit 
esprit.  Taxer,  d'après  toute  la  latitude  qu'elle  leur 
donne  .  les  fortunes  nou^'elles,  *l  principalement 
celles  qui  ont  pris  leur  source  dans  le  trésor  pu- 
blic et  les  malheurs  rie  la  nation;  atteindre  avec 
ménagement  le  négociant  honnête  et  aisé  ;  alléger 
la  taxe  du  petit  propriétaire  ,  du  père  de  famiile-J 
de  celui  dont  le  fils  combat  pour  la  patrie  ,  lell^ 
est  sa  tâche.  ji  '         '■ 

—  Le  ministre  de  la  justice,  dans  une  circulaire 
adressée  aux  tribunaux ,  déclaré  que  1  amnistie 
accordée  aux  déserteurs  par  la  loi  du  14  messidor, 
est  aussi  applicable  à  ceux  cjui,les  ont  recelés, 
et  iju  en  conséquence  elle  s  étend  à  tous  ceux 
qui,  à  ce  sujet,  ont  été  poursuivis  ou  con- 
damnés. 

—  Le  ministre  de  la  police  a  écrit ,  le  27  ,  aux 
administrations   centrales ,  pour  leur  recomman- • 

"der  une  surveillance  plus  active  que  jamais.' 
II  A  l'approche  des  agitations ,  qt^and  nos  ennemis 
préparent  des  discordes  civiles  ,  le  crime,  dit-il, 
rassemble  ses  légions  et  vo.mit  dans  nos  grandes 
cités ,  une  population  qiri  leur  est  étrangère.  Paris, 
Lyon  ,  Marseille ,  Bordeaux  et  d'aulres  communes^ 
sont  depuis  quelque  tems  peuplées  d  inconnus'.- 
Que  les  lois  modératrices  et  répressives  de  ces 
transmigrations  sinistres  soient  promptenient  exé- 
cutées. La  législation  des  passeports  et  de  police 
sur  les  étrangers  est  suffisante  à  cet  égard  ;  ne  né- 
gligez aucune  de  ses  dispositions  ;  que  chacun  y 
soit  assujetti ,  sans  aucune  partialité,  ii 

—  Une  lettre  écrite  d'Alger  par  MM.  Bacri  et 
Bosnach  ,  annonce  que  le  grand'stigneur  avait 
expédié  au  dey  un  calpidgi-bachi  (envo\é)  po'uf 
lui  ordonner  de  remetiif  les  français  à  la  chaîne, 
et  de  se  joindre  aux  anglais;  mais  le  dey  ,  loin 
d'obéir  ,  a  ordonné  à  1  en.'ové  de  quitter  son  pays 
dans  les  24  heures.  Il  a  même  déclaré  la  guerre  à 
l'empereur.  Au  départ  de  la  lettre  ,  deux  navires 
impériaux  avaient  déjà  été  conduits  dans  le  port 
d'Alger, 

—  La  consigne  donnée  aux  barrières  de  Paris  , 
le  28  thermidor  ,  est  que  les  entrans  et  les  sorians 
produiront  leurs  passeports  ou  cartes  de  sûreté. 

—  Le  21  thermidor,  à  6  heures  du  soir,  une 
grêle  épouvantable  ,  chassée  par  un  vent  impé- 
tueux du  couchant,  accompagnée  de  torrens  de 
pluie  ,  a  dévasté  une  grande  partie  des  terres  à  la 
veille  de  la  moisson,  dans  les  communes  de 
Tournans,les  Chapelles-f Union  ,  Neufmoutiers  , 
la  Houssaye,  Moiitcert  et  lieux  circonvoisins  , 
département  de  Seine  et  Marne. 

—  Le  généra!  Joubert ,  airivé  à  Gênes  le  i5 
thermidor,  a  donné  1  ordre  de  reprendre  la  posi- 
tion de  Sarzane  ,  que  le  général  Mioliis  a\  aii  aban- 
donnée. Il  paraît  que  1  intention  p.onnncée  du 
général  est  de  défendre  cette  partie  de  la  Ligiuie  , 
et  spécialement  le  poste  important  de  ia  Spezz-ia. 

—  La  colonne  répulicaine  ,  détachée  du  Tarn  ,. 
a  rencontié  les  brigands  ro\aux  de  la  Kauie- 
Garonne  à  Aurial  ,  et  les  a  battus  complette- 
ment. 

La  colonne  sortie  de  Toulouse  ,  s'est  por?ée 
sur  Pcch-David  ,  et  y  a  engagé  une  affaire  avec 
les  rebelles,  dont  la  déroutj  a  été  complettc. 
Ils  ont  laissé  sur  le  champ  de  bataille  deux  cents 
morts  ,  un  drapeau  blanc  ,  leur  aumônier,  et  tout 
1  attirail  du  culte  catholique.  La  cavalerie  toulou- 
saine a  rivalisé  de  courage  avec  les  braves  du 
14^  de  chasseurs.  • 

Ces  deux  affaires  n'ont  pas  coûté  un  seul  répu- 
blicain ;  deux  seulement  ont  été  blessés. 

On  a  fait  aux  brigands  sixp>risonniers.  Vingt-un 
républicains  qu'ils  avaient  enfermés  dans  léglise 
de  Poupourville  ,  ont  été  déhyrés. 


Une  sec«ndc  çç>l(>»nc  est  sortie  de  Toulouse 
sous  le  commandement  du  général  Àubtigeois  ; 
elle  va  se  réunir  à  celle  du  Tarn  ,  et  débus- 
quera ensuite  les  insurgens  de  leur  repaire  ,  qu  ils 
ont  établi  à  Caraman. 

Malgré  ces  succès ,  on  ne  doit  paS  s'endormir 
siir  ces  troubles.  Mais  d'après  les  renforts  en- 
voyés aux  autorités  ,  et  la  vigueur  des  mesures 
piiscs  ,  on  doit  attendre  le  prompt  tettour  de  la 
tranijuilliié  dans  ces  contrées. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  envoyé  ,  le  s5 
thermidor ,  au  général  de  division  Delmas  l'ar- 
mure completie  que  le  directoire  avait  décernée  à 
ce  général  par  arrêté  du  17.  Delmas  va  repartir 
poui!  l'armée  d'Italie. 

.^-  On  a  annoncé  hier  d'une  manière  tant  soit 
jeu  envenimée  que  la  troupe  de  ligne  s'était 
emparée  du  poste  de  la  garde  nauonale  ,  placée 
près  le  temple  de  la  victoire  :  on  aurait  dû  ajouter 
^iue  la  mêriie  chose  a  eu  lieu  dans  un  poste  voi- 
jin  ;  mais  ce  qu'on  n'aurait  pas  dû  taire  ,  c'est 
que  le  général  n'a  fait  occuper  ces  postes  par 
la  troupe  de  ligne  que  paice  que  la  ronde  supé- 
rieure n'y  avait  trouvé  dans  la  nuit  que  la  sen- 
tinelle. 

—  Lorsque  les  jacobins  croyaient  avoir  dans 
leurs  rangs  Lucien  Bonaparte  ,  ils  le  flagornaient  ; 
il  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  point  d'une  aussi  mau- 
vaise compagnie  ,  et  ils   le  déchirent. 

Le  journal  des  Hommes  -  Libres  l'accuse  au- 
jourd'hui ,  sous  la  iorme  d'un  doute  qui  est 
qu'une  perfidie  de  plus  ,  d'avoir  été  membre 
dun  comité  révolutionnaire  ,  d'avoir  été  élu  dé- 
puté à  23  ans  par  un  département  qui  n'avait  pas 
le  droit  d'en  nommer  cette  année-là  ,  d'être  beau- 
frere  d'un  émigré  ,  d  avoir  voulu  faire  assassiner 
des  marocains  pour  leur  enlever  un  vaisseau  , 
Etc.  etc. 

On  ne  doit  point  s'étonner  que  ce  journal  qui 
prêchait  hier  la  révolte  contre  les  autorités  cons- 
■fitiiées ,  accusait  le  directoire  de  conspiration  , 
accuse  aujourd'hui  un  député  d'assassinat.  Tous 
les  moyens  sont  bons  ,  pourvu  qu'on  se  défasse 
de  ses  ennemis. 

Cohstans  dans  leur  marche,  les  auteurs  de  ce 
journal  suivent  les  mêmes  erreraens  ,  couvrent 
les  torts  de  la  veille  par  les  torts  du  lendemain. 
Avant-hier,  ils  disaient  que  le  directoire  en  avait 
tnenti  ;  aujourd'hui  ils  le  répètent ,  en  ajoutant  que 
s'il  se  ftit  trouvé  dans  la  langue  quelque  mot  plus 
expressif ,  ils  se  seraient  fait  un  devoir  de  l'em- 
ployer. Hier  ,  ils  accusaient  les  membres  du 
directoire  de  conspiration;  aujourdhui,  ils  les 
accusent  de  vouloir  faire  une  réaction  sanguinaire 
et  perfide,  u  Comme  Carnot ,  disent-ils  ,  on  s'arme 
d'un  glaive  à  deux  tranchans;  comme  Merhn  ,  on 
veut  voir  les  royalistes  sous  les  couleurs  républi- 
caines. M.iis  ori  prétend-on  nous  conduire  ?  — 
où  nous  menaient  Merlin  et  Carnot:  réussira-t-on 
■pu  finira-t-on  comme  eux?  )i 

Enfin  ,  pouti  couronner  le  tableau,  et  comme 
si  les  auteurs  de  ce  journal  voulaient  justifier  de 
nouveau  le  reproche  qui  leur  fut  fait  hier  à  la' 
tribune  du  conseil  des  anciens  ,  d'avoir  attaqué 
jusqu'à  la  représentation  nationale ,  ils  défigurent 
le  discours  de  Garât  ,  changent  ses  expressions  , 
pour  avoir  l'occasion  de  lui  reprocher  des  pro- 
positions inconstitutionnelles. 


MELANGES. 

Mémoires  de  F.  A.  Mesmer  ,  docteur  en  médecine, 
sur  ses  découvertes  ;  I  vol.  A  Paris  ,  chez  Fuchs , 
libraire  ,  rue  des  Mathurins-jacques. 

Le  nom  de  Mesmer  et  le  magnétisme  animal 
iéS'êillent  à  la  fois  toutes  les  idées  d'incrédulité  ; 
et  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  la  mulritude  con- 
naît de  lîiomnie  et  de  sa  doctrine.  Il  serait  lems 
enfir»  de  renoncer  au  ridicule  dont  on  a  couvert 
l'un  et  l'autre  ,  ce  qui  ne  prouve  le  plus  souvent 
que  1  ignorance  et  la  mauvaise  foi ,  pour  examiner 
sérieusement  un  système  qui  importe  à  la  Vie  des 
hommes,  et  auquel  vingt- deux  ans  de  succès 
suivis  semblent  donner  quelque  réahté. 

Il  a  déjà  subi  un  examen  ,  dira-t-on.  —  On  se 
souvient  de  quelle  manière  il  fut  fait:  des  com^ 
missaires  qui  en  avaient  été  chargés  ,  plusieurs 
n'assistèrent  point  aux  expériences ,  et  l'un  de 
ceux  qui  les  suivit  le  plus  Constamment ,  refusa 
de  signer  le  rapport  que  l'on  fit  contre  la  doctrine 
tie  Mesmer. 

Je  suis  loin  de  récuser  les  jugemens  des 
-iavans. ;  adeptes  des  sciences  ,  ils  peuvent  mieux 
■que  personne  nous  révéler  les  secrets  de- celles 
dont  ils  ont  reçu  ks  faveurs  ;  mais  lorsque  je 
m'apperçois  qu'ils  n'ont  pas  mis  dans  leur  examen 
lout  le  soin  désirable;  quand  je  vois  qu'il  y  a 
dissendment  entre  eux  ,  alors  il  m'est  permis  de 
douter.  Lorsqu'cnsuiie  ,  sans  être  aussi  versé  dans 
les  mystères  ,  je  trouve  dsns  un  ouvrage  1  ex- 
•posilion  ,  1  explication  de  choses  que  j  ai  senties  , 
ïjue  j'ai  cherchées  ,  et  qui  m'ont  conduit  à  soup-, 
çonncr  l'existence  de  ce  qu'on  me  présente  ,  j'en 
crois  alors  à  mon  propre  jugement,  je  me  dis  il 
y  a  là   quelque  chose  de  vtai,  et  si  je  recours 
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ans  lumière?  de  gens  plus  instruits  que  Bioî ,  ce 
n'est  plus  que  je  doute  de  l'existence  de  la  chose  , 
c'est  seulement  pour  en  connaître  mieux  la 
nature. 

Au  surplus  l'incrédulité  ,  en  fait  de  sciences  , 
est  la  doctrine  la  plus  dangereuse  pour  les  progrès 
de  l'esprit  humain  ;  les  sciences  ont  déjà  produit 
t.int  de  choses  étonnantes  ,  qu'il  senible  impos- 
sible d'affirmer  ce  qu'elles  ne  produiront  pas.  Je 
ne  sais  quel  homme  de  mérite  disait  qu'il  regar- 
derait comme  un  extravagant  ,  celui  qui  préten- 
drait leur  fixer  des  limites;  leurs  bornes  ne  sont 
pas  plus  connues  que  celles  de  l'espfit  humain  ; 
et  le  jour  oii  l'un  et  les  autres  ont  fait  le  pins 
de  progrès,  n'est  souvent  que  la  veille  du  jour  où 
ils  feront  les  plus  grandes  découvertes. 
_  Au  lieu  de  dire  :  cette  doctrine  est  con  traie 
à  nos  principes;  pourquoi'  n'examine-t-on  pas 
si  ce  ne  sont  point  les  principes  reçus  qui  sont 
contraires  à  la  doctrine.  De  cette  épreuve  ,  il  ne 
peut  résulter  qu'un  très-grand  avantage  pour  nos 
connaissjinces  :  ou  la  nouvelle  doctrine  sera  meil- 
leure ,  et  alors 'elle  devra  être  préférée  ;  ou  l'an- 
cienne sera  confirmée,  fortifiée  par  les  attaqués 
qu'elle  aura  reçues.  Lorsque  '  Galilée  pubha  les 
lois  de  la  chiite  des  corps,  les  physiciens  du 
tems  disaient  aussi  que  cette  doctrine  était  con- 
traire à  leurs  principes  ;  ils  le  raillèrent,  le  ridi- 
culisèrent ;  ils  firent  plus  ,  ils  le  persécutèrent  ; 
mais  sa  doctrine  survécut ,  et  elle  est  encore  au- 
jourdhui  celle  de  nos  écoles  ;  si  le  système  des 
influences  est  aussiétenduque  le  prétend  Mermer  , 
sa  découverte  ri  est  pas  seulement  précieuse  pour 
la  santé  de  l'homme,  elle  l'est  encore  pour  ses 
connaissances  ;  elle  simplifie  sa  nature  ,  en  l'assi- 
milant à  une  autre  espèce  de  matière  ;  elle  le 
soumet  à  une  règle  plus  générale  ,  et  facilite  enfin 
la  recherche  du  principe  des  choses  qui  ,  depuis 
tant  de  lems  ,  occupe  les  méditations  des  hommes 
les  plus  recommandables  ;  c'est  à  ce  but  que  doi- 
vent tendre  tous  ceux  qui  cultivent  le  vaste  charnp 
des  connaissances  humaines  ;  ils  doivent  réunir 
leurs  lumières-,  en  faire  un  faisceau  pour  éclairer 
la  route,  et  découvrir  enfin  l'objet  de  leurs 
recherches. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  l'ouvrage  de 
Mesmer  n'est  pas  simplement  destiné  à  la  méde- 
cine ;  il  entre  aussi  dans  le'domatne  de  la  phy- 
sique ,  en  expliquant  les  qualités  occultes  des 
corps.  Son  jystême  laisse  entrevoir  l'existence 
d'un  principe  unique  ,  d'après  lequel  tout  se  meut, 
se  reproduit  ,  se  détruit  et  se  reproduit  dans  le 
monde  ;  son  feu  universel  rappelle  le  principe 
unique  de  Zoroastre.  La  vie  du  monde  n'est 
qu'une  ,  dit-il ,  et  celle  de  Ihorhme  individuel 
n'en  est  qu'une  particule. 

On  doit  dire  que  dans  une  matière  si  abstraite, 
si  peu  faite  pour  attacher  ceux  qui  ne  la  possè- 
dent pas  ,  Mesmer  a  su  être  clair,  facile  et  très- 
intéressant.  Il  conteste  l'existence  de  l'attraction, 
rappelle  l'effet  apparent  d'une  cause  qu'on  n'ap- 
perçoit  pas  ;  remonte  aux  causes  originelles  des 
mouvemens  et  à  l'activité  primitive  du  mécanisme 
de  la  nature  ;  trouve  le  modèle  de  ce  mécanisme 
dans  les  effets  de  l'aimant  dont  l'action  ainsi  que 
celle  du  fluide  délié  qu'il  appelle  magnétisme, 
n'est  que  l'efiet  nécessaire  du  mouvement  dans  le 
plein. 

Passaril  ensuite  à  l'application  de  son  système 
à  la  médecine  ,  il  dit  :  la  maladie  n'est  que  le  dé- 
rangement des  organes,  et  le  retour  à  létat  de 
sanlé  ,  est  le  rétablissement  primitif  de  leur  action. 
Il  part  de  ce  principe,  et  de  même  qu'il  ne  recon- 
naît qu'une  espèce  de  mouvement  dans  l'Univers , 
qu'une  espèce  de  flux  et  de  reflux  qui  se  fait  sentir 
dans  tous  les  corps,  qui  agite  le  sang  comme  les 
eaux  de  la  mer ,  il  ne  reconnaît  aussi  qu'une 
cause,  une  espèce  de  maladie,  dont  toutes  celles 
auxquelles  on  a  donné  parmi  nous  une  si  grande 
quantité  de  noms  ,  ne  sont  que  des  effets  ou  des 
dégénérescences.  En  cela  Mesmer  s'appuie  sur  le 
sentiment  d  Hyppocrate ,  qui  avait  aussi  pensé  que 
ce  que  nous  appelons  des  maladies  n'était  que 
des  symptômes  ou  des  modifications  de  la  grande 
et  unique  maladie  qui  afl^ecte  le  corps  humain  , 
le  dérangement  de  l'état  sanitaire.  Cette  maladie 
est  la  gêne  ou  la  suspension  du  mouvement  des 
humeurs  ,  l'inaction  de  la  fibre  musculaire  qui', 
par  son  mécanisme  particulier,  est  l'instrument 
de  tout  mouvement  et  le  principe  de  toute  action 
des  solides  sur  les  liquides.  Quand  la  découverte 
de  Mesmer  ne  serait  pas  fondée  ,  on  lui  devrait 
au  moins  d'avoir  rappelé  les  vrais  principes  en 
matière  de  médecine;  d'avoir  écarté  cette  noso- 
logie confuse,  espèce  de  chaos  formé  à  plaisir 
pour'efFrayer  les  élevés  ,  et  dans  lequel  s'égarent 
souvent  des  hommes  qui  ont  une  grande  pra- 
tique. 

Pour  une  maladie  unique  Mesmer  n'emploie 
qu'un  remède  unique,  la  direction  et  l'applica- 
tion des  courans  du  fluide  universel ,  du  feu  de 
la  nature  ,  du  niagnétibme  animal  ,  en  un  mot  à  1 
lorganisiilion  iniérieure  de  la  fibre  musculaire  ! 
pour  rétablir  Iharmonie  dans  les  fonctions  des  1 
viscères  ,  renforcer  en  eux  les  propriétés  analo-  ' 
gués  à  leur  organisadon ,  déterminer,  régler  et 
accélérer  loidre  et  la  marche  dans  lesquels  les 


cames  et  les  effets  se  succèdent ,  afin  d'opérer  le 
rétablissement  de  là  santé. 

En  prouvant  la  possibilité  de  communication 
duiiiagnétisme,TVIesmer  donne  l'explicadon  d'ua 
phénomène  très-singulier ,  celui  du  sonmambu- 
îisine,  et  par  suite  celle  de  la  démonàrgie  ,  des 
oracles,  des  sybilles  ,  etc.  Il  attribue  cet  état  aux 
modifications  de  la  matière  et  du  mouvement , 
les  facultés  donj  il  est  accompagné  ,  telles  que 
la  découverte  du  passé  ,  et  la  prédiction  de 
l'avenir,  à  la  faculté  que  nous  avons  de  sendr 
tous  les  rapports  que  les  événemens  et  les  êtres 
ont  avec  notre  Conàeri^ation  ;  sensation  qui  tient 
beaucoup  moins  à  la  raison-  qu'à  l'instinct  ,  puis- 
qu'elle nous  est  cortimàrie  avec  touS  le's  animaux. 
Aussi  celte  sensation  est-elle  moins  sujette  à 
erreur  ,  parce  qu'elle  a  des  règles  physiques  fon- 
dées sur  nos  sens  ,  tandis  que  si  elle  n'était  quç. 
le  produit  de  notre  raison  ,  elle  pourrait  bien 
n'être  quelquefois  que  les  maladroites  supposi- 
tions d'un  esprit  faux  ,  ou.  les  vains  prestiges 
d'unç  imagination  exaltée.  La  faculté  qu'ont  le» 
somnambules  de  lire  dans  le  passé  et  dans  l'ave- 
nir, s'explique  par  la  même  raison  que  nous 
voyons  souvent  une  personne  à  laquelle  nous, 
n'avons  rien  dit  qui  pfit  lui  faire  deviner  notre 
pensée  ou  nôtre  volonté  ,  avoir  la  même  pensée 
et  la  même  volonté  que  nous.  Cela  arrive  même 
à  des  distances  très-èloignées.  Mesmer  attrrbire 
ce  phénomène  à  ce  que  les  mouvemens  dp  là 
pensée  ,  modifiés  dans  le  cerveau  et  dans  la 
substance  des  nerfs  ,  étant  communiqués  en 
même  tems  à  la  série  d'un  fluide  subtil  aveclequel 
la  substance  des  nerfs  est  en,  continuité  ,  peuvent 
indépendamment  ,  et  sans  le  secours  de  l'air  e| 
de  l'éther ,  s'étendre  à  des  distances  infinies,  «  se 
rapporter  immédiatement  au  sens  interne  d'un 
autre  individu. 

Cette  doctrine  qui  est  fondée  toute  entière  sujr 
la  loi  du  plein,  explique  parfaitemeni  cette  anec- 
docte  du  lion  ècl;appé  de  la  ménagerie  de  Flo- 
rence ,  qui  voyant  tornber  à  ses  genoux  la  mère 
d'un  enfant  qu'il  allait  dévorer  ,  le  lui  laissa  san» 
lui  faire  le  moindre  mal;  cette  doctrine  mené 
droit  à  la  découverte  de  la  formation  de  la 
pensée  et  de  la  volonté.  C'est  par  la  même  loi 
et  par  les  mêmes  moyens  que  Mesmer  expliqua 
la  communication  du  feu  magnétique  ,  qu'il  a 
su  provoquer  dans  une  série  de  matières  les  plu» 
subtiles; 

Mais  ,  dira-t-on  ,  l'on  conçoit, que  les  somnam- 
bules connaissent  le  passé,  mais  comm'ent  peu- 
vent-ils deviner  ce  qui  n'est  pas  ?  Précisément 
parce  qu'ils  ont  déjà  vu  ce  qui  est.  'Voirie  passé, 
dit  Mesmer,  n'est  autre  chose  que  sentir  la  cairse 
par  l'eflTet;  et  prévoir  l'avenir,  c'est  sentirl'efret 
par  la  cause.  On  peut  lui  objecter  qu'il  arrive 
souvent  que  le  calcul  des  probabilités  n'est  point 
exact ,  que  l'effet  n'est  pas  toujours  la  dérivation 
précise  de  la  cause  avec  laquelle  on  aurait  pu 
lui  supposer  le  plus  de  rapport.  Quoiqu'il  en 
soit ,  si  cette  théorie  ne  donne  pas  précisément 
la  vérité  ,  elle  a  assez  d'attraits  pour  inviter  à 
en  chercher  la  route. 

Mesmer  termine  par  une  théorie  des  sens  qui 
est  absolument  neuve  et  très-ingénieuse.  Les  gens 
du  monde  la  liront  avec  plaisir  ;  ceux  qui  s'occu-. 
pent  des  sciences  naturelles  la  liront  avec  intérêt 
et  avec  fruit. 


Duplessis  ,  surveillant  à  l'entretien  des  figures  âa. 
parc  de  Versailles  ,  au  rédacteur  du  Moniteur.  — ' 
A   Versailles  ,  le  28  thermidor  an  7. 

Citoyen  .  il  a  paru  dans  le  n°  3o  de  la  Décade 
philosophique  ,  un  arricle  concernant  le  néioiement 
des  figures  de  marbre.  L'auteur  de  cet  article, 
pour  peindre  les  ravages  caujés  par  la  crasse  qui 
lesronge,répetemotpourmot,  etsansdaignerm'en 
faire  honneur,  ce  que  j'ai  consigné  depuis  long- 
tems  dans  un  mémoire  où  je  déclare  que  cette 
crasse  n'est  autre  chose  qu'une  végétation  ,  une 
espèce  de  Hchen  dont  les  racines  s'insinuent  dan» 
les  porosités  du  marbre.  Cependant ,  malgré  cet 
exposé  qu'il  s'approprie  ,  on  s'étonne  de  le  trou- 
ver bientôt  en  contradiction  avec  lui-même  en 
applaudissant  au  lavage  à  l'eau  pure.  11  ignore' 
vraisemblablement  cet  axiome  de  la  physique  r 
que  tout  corps  vraiment  dissoluble  dans  l  eau  est  de 
nature  saline;  et  qu'aucun  corps  ne  peut  se  dissou- 
dre dans  l'eau  si  ce  n'est  par  l  intermède  d'une  ma- 
tière saline.  S'i  l'on  dit  que  l'eau  emporte  au  moins 
une  partie  de  celte  crasse  ,  je  réponds  que  l'eau 
n'emporte  rien  du  tout  :  si  cela  était ,  les  pluies 
continuelles  qui  tombent  sur  les  figures  de  nos 
jardins  ,  les  décrasseraient  elles-mêmes.  C'est  le 
frottement  seul  qu'on  emploie  en  tentant  vaine- 
ment de  les  décrasser  avec  l'eau  {  qui  ne  peut 
rien)  qui  emporte  quelque  chose;  et  ce  petit 
succès  entretient  un  préjugé  funeste  qui  conduit 
à  leur  perte  les  figures  de  nos  jardins  :  car  ce 
n'est  pas  le  velouté  de  celte  mousse  qui  couvre 
les  marbres  et  que  le  frottement  peut  emporter,, 
qui  les  corrode  ;  c'est  le  corps  ,  ce  sont  les 
racines  qui  ne  peuvent  être  enlevés  ni  par  l'eau 
ni  par  le  frottement ,  qui  les  rongent  et  les  dévo- 
rent ,  et  qui  de  plus  allèrent  leur  couleur  à  uo. 
point  malheureusement  trop  sensible. 


On  ijie  demandera  peut-être  par  quelle  consi- 
4ératioii  le  surveillant  de  l'entretien  des  figures 
4u  parc  de  Versailles  ne  met  pas  en  usage  les 
m.Qjens  dont  il  dit  ïvolr  fait  Ja  découverte.  Je 
puise  ma  réponse  dans  l'article  même  Contre  le- 
quel je  réclame  :  il  y  est  dit  que  le  ministre  de 
Imtérieur  a  ordonné  qu'on  ne  lavât  les  ligures 
^itavec  de  teau.  On  peut  me  demander  encore 
i{  le  ministre  connaît  nia  méthode  ;  je  suis  forcé 
de  dire  non  ,  quoique  j'aye  fait  tout  ce  qu'il  est 
humainement  possible  pour  la  lui  faire  connaître. 
On  ne  me  demandera  pas  sans  doute  pourquoi 
le  tninistre  s'est  adressé  à  l'institut  pour  en  obtenir 
des  moyens  de  décrasser  les  marbres  ;  tout  ]e 
monde  sent  la  sagesse  d'une  telle  conduite.  Mais 
les  savans  de  l'institut  sont  occupés  depuis  long- 
tems  ,  dit  encore  l'auteur  de  l'article  ,  à  chercher 
une  roule  qui  conduise  à  ce  but  désiré.  Il  ne 
paraît  pas  qu'ils  l'aient  trouvée  ,  et  il  est  possible 
qu'ils  ne  la  trouvent  de  long-tems  encore.  Si 
donc  ,  en  attendant  le  succès  de  cette  recherche  , 
de  la  part  de  J'inslilut ,  il  se  présente  un  homme  , 
quel  qu  il  soit  ,  qui  déclare  que  d  après  des 
tentatives  Tnultipliées  et  long-tems  infructueuses, 
il  a  e.nfin  découvert  plusieurs  moyens  qui  con- 
duisent sûrement  à  ce  but  ;  et  si  l'on  paraissait 
s\irpris  que  cet  homme  ne  soit  point  recherché  , 
-pasmême  accueilli  quand  il  se  présente  pourpro- 
Quire  ces  moyens,  je  répondrai  que  j'en  ignore 
la  cause  ,  et  qu'il  faut  croire  à  line  invincible 
fatalité.  ~     - 

Les  effets  que  j'ai  obtenus  par  ces  deux  moyens , 
cmt  surpassé  mes  espérances.  Les  marbres  les 
p4us  allérés  et  les  plus  noircis  ,  ont  repris  et  con- 
servent leur  blancheur  primitive.  Mes  vœux  ac- 
tuels sont  que  1  autôriié  veuille  s'assurer  de 
l'exactitude  de  résultats  aussi  importans. 

Si  vous  voulez  ,  ciloyeti  ,  publier  ma  lettre 
dans  votre  journal,  elle  pourra  peut-être,  soit 
directement,  soit  inairectenient ,  porter  la  lumière 
aux  yeux  du  ministre  actuel  dont  les  louables 
intentions  sont  connues. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.- CENTS. 

I 

Présidence  de  Qjiirot, 

SUKTE     DE    LA    SÉANCE    DU    28    THERMIDOR. 

Suite  du  discours  de  Texier  -  Olivier. 

Représentans  du  peuple  .  il  suit  à<:  ce  que  je 
•viens  de  dire  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  cons- 
titution et  des  lois  ,  que  la  garde  insdluée  pour 
veiller  à  Votre  sûreté  ,  ne  peut  être  déplacée  , 
qu'elle  ne  peut  être  enlevée  à  ses  fonctions  ordi- 
naires; il  suit  qu'elle  ne  peut  franchir  les  limites 
des  enceintes  respectivement  assignées  aux  con- 
seils, sans  une  autorisation  expresse  de  leur  part; 
et  ceux  de  vos  commissaires  ,  qui  l'auraient  ou 
tolérée  ou  commandée  ,  seraient  à  mes  yeux  plus 
que  repréhensibles.  Oiie  serait-ce  donc  si  ,  par 
leurs  ordres  ,  tout  ou  partie  de  votre  garde  avait 
été  mise  à  la  disposition  d'un  pouvoir  hors  de 
l'influence  duquel  la  constitution  ,  la  liberté  pu- 
blique commandent  impérieusement  qu«  vous 
vous  teniez  constamment. 

L'heureuse  méprise  du  général  commandant  la 
division  vous  a  appris  hier  ce  que  vous  auriez 
ignoré  ,  que  ces  ordres  avaient  étç  donnés  par 
d'autres  que  par  vous.  "Vous  avez  voulu  çn  con- 
naître la  source  ,  et  vous  avez  su  que  la  com- 
mission des  inspecteurs  du  palais  du  conseil  des 
anciens  avait  donné  ces  ordres  indiscrets.  Je  le 
répète  -je  crois  à  In  pujçté  des  motifs  qui  l'y  ont 
déterminé  ;  je  crois  à  la  pureté  des  internions 
des  agens  de  l'autorité  executive  ,  à  la  disposition 
desquels  cette  force  publique  a  été  laissée,  ^iais , 
je  le  demande  à  chacun  de  vous  ,si  le  27  prai- 
rial ,  si  dans  la  nuit  du  3o  la  commission  des 
inspecteurs  de  l'un  ou  de  l'autre  conseil  avait  cru 
pouvo+r  mettre  à  ta  disposition  du  directoire  exé- 
cutif ou  du  général  commandant  pour  lai  dans 
cette  immense  conmiune  ,  tout  ou  partie  de  la 
garde  du  corps  législatif,  pensez-vous  ,  mes  col- 
lé^Vies  ,  que  le  peuple  français  eût  dû  être  bien 
lassur.é  suj:  le  sort  de  sa  représentation  ,  pensez- 
vous  que  la  liberté  ,  la  constitudon  n'eussent 
couru  aucun   danger? 

Loin  xle  moi  lidée  de  vouloir  jetter  le  moindre 
soupçon  sur  les  inienlions  des  magistrats  que  j'cn- 
tourç  de  tome  ma  confiance  ,  d'un  militaiie 
auquel  je  me  plais  à  payer  le  tribut  d  estime  que 
sa  valeur  et  ses  services  lui  ont  mérité;  mais  le 
législateur  né  mesure  pas  ses  lois  au  degré  d  af- 
fection qu'il  porte  à  ceux  qui  sont  charges  de  les 
exécuter.  S'il  voit  dans  l'avenir  la  posîJbilii.ê  d'un 
malheur  public  ,  son  devoir  est  de  chercher  à  en 
préserver  son  pays.  Pour  moi  ,  j'ai  l'intime  con- 
viction que  tant  qu'une  autre  autorité  que  le  corps 
législatif  pourra  perniettre  ou  ordonner  le  dépla- 
cement de  la  garde  dont  la  c-onstituiion  l'enioare  , 
tant  que  cette   autorité  pourra  ,   de   son  propre 
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mouvement ,  la  mettre  à  la  disposition  de  la 
puissarice  executive  ou  de  ses  agens  ,  la  liberté 
du  corps  législatif  ne  sera  pas  assurée  ;  et  comme 
je  la  désire  complette  ,  comme  je  désire  que  ni 
les  commissaires  que  nous  instituons  pour  régir 
nos  affaires  intérieures  ,  ni  aucune  autre  autorité 
ne  peu!  être  tentée  de  faire  tourner  à  l'oppression 
de  la  représentadon  nationale  une  force  essen- 
tiellement créée  pour  la  protéger ,  je  viens  pro- 
poser au  conseil  le  projet  de  résolution  qui  me 
paraît  atteindre  ce  but. 

Aucune  porrion  de  la  garde  du  corps  législatif 
ne  peut  être  mise  à  la  disposition  du  directoire  , 
ni  d'aucune  autre  autorité  civile  et  militaire  sans 
une  loi  expresse. 

Toute  contravention  au  précédent  article  est 
réputé  attentat  à  la  sûreté  du  corps  législatif,  et 
sera  puni  comme  tel. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  l'impression. 

Yilletard.  Je  demande  la  parole. 

L'impression  est  ordonnée. 

Vilktard.  Je  suis  bien  loin  de  ra'opposer  à 
l'adopuon  du  projet  de  résolurion  ,  au  contraire 
je  l'appuie.  Mais  je  vais  chercher  à  rétablir  les 
faits  sur  lesquels  il  me  parait  que  mon  collègue 
s'est  trompé  ,  ou  du  moins  a  reçii  des  renseigne- 
mens  exagérés.  Il  résulterait  de  ce  qu'il  a  dit  que 
la  garde  du  corps  législatif  aurait  été  mise  à  la 
disposition  du  général  Lefebvre.  Il  est  très-im- 
portant de  s'expliquer  à  cet  égard  ,  et  de  dissiper 
toute  inquiétude.  Je  viens  d'entendre  à  la  biblio- 
thèque un  membre  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs des  anciens  déclarer  que  cette  mise  à 
la  disposition  du  général  n'avait  pas  eu  heu. 
Voici  peut-être  d'où  l'erreur  prend  sa  source. 
Il  s'est  introduit  un  usage  que.  pour  ma  part,  j'ai 
toujotirs  blâmé  :  c'est  de  faire  paraître  les  grena- 
diers du  corps  législatif  aux  fêtes  nationales.  Or 
le  jour  de  la  fête  du  10  août  ,  Marbol  ,  alors 
commandant ,  demanda  aux  xommissions  mille 
grenadieis  ;  les  commissions  déclarèrent  ciu'elles 
ne  pouvaient  ainsi  déplacer  un  nombre  si  consi- 
dérable d'hommes  ,  sans  laisser  dégarnis  des 
postes  de  I  enceinte  des  deux  conseils.  Cent 
hommes  seulement  furent  détachés  et  marchèrent. 
Ainsi  ,  loin  qu'il  y  ait  eu  plus  dhommes  qu'à 
l'ordinaire,  il  y  en  a  eu  innniniment  moins.  Je 
désire  que  cette  explication  dissippe  toute  inquié- 
tude :  après  l'avoir  donnée  ,  je  me  réuiiis  à  mon 
collègue  Texier-Olivier ,  et  je  demande  que  sa 
proposition  soit  mise  aux  voix. 

Soulhié.  Je  ne  viens  point  accuser  vos  com- 
missions d  inspecteurs (Des  murmures  s  élè- 
vent. )  Je  ne  viens  point  rechercher  les  motifs 
de  l'ordre  qui  a  eu  lieu  ;  mais  je  viens  relever  une 
contradiction  qui  se  manifeste  entre  la  déclaration 
du  commandant  des  grenadiers  et  celle  conte- 
nue  dans   la  lettre  du  général  Lefebvre. 

Le  commandant  a  dit  que  les  grenadiers  n'a- 
vaient pas  été  mis  à  la  disposition  du  général ,  et 
n'étaient  point  sortis  ;  et  le  général ,  de  son  côté  , 
annonce  que  la  mise  à  sa  disposition  ordonnée 
devient  inutile  ,  et  qu'il  a  donné  ordre  aux  gre- 
nadiers de  rentrer  dans  leur  quartier  :  or,  si  ces 
grenadiers  ont  reçu  l'ordre  de  rentrer  dans  leur 
quartier  ,  ils  en  étaient  donc  sortis? Ils  n'en  étaient 
point  sortis  pour  la  fête  du  Dix-Août  ,  car  on  les 
aurait  fait  rentrer  avant  le  26.  Voilà  une  observa- 
lion,  à  laquelle  jl  faut  s'attacher  pour  connaître 
la  vérité.  On  veut  vous  faire  prendre  le  change 
sur  ce  qui  s'est  passé  ,  afin  que  vous  ne  preniez 
aucune  mesure  pour  l'avenir  ;  il  y  a  ici  une  con- 
tradiction manifeste  entre  les  deux  déclarations  : 
d'où  vienl-ellè  ?  elle  seule  pourrait  jusdfier  l'in- 
quiétude qu  on  manifeste  avec  raison. 

Je  demande  que  les  faits  soient  positivement 
éclaircis  ,  et  que  le  projet  soit  mis  aux  voix,  afin 
de  prévenir  le  retour  de  pareils  abus. 

Trègeville.  Il  suffit  qu'on  conservé  encore  quel- 
ques doutes  sur  les  causes  véritables  de  ce  qui  s'est 
passé  ,  et  même  sur  les  faits ,  pour  que  nous 
devions  demander  au  général  Lcfevre  l'explication 
de  sa  lettre  d'hier.  Cette  lettre  est  l'effet  de  l'erreur 
de  son  secrétaire  ;  le  général  me  l'a  déclaré  ce 
malin  ;  les  grenadiers  n'ont  point  été  mis  à  sa 
disposition.  La  commission  des  inspecteurs  ,  inté- 
ressée à  vérifier  les  faits  sur  lequek  des  doutes 
paraissaient  s'élever  ,  a  reconnu  que  la  lettre  du 
général  était  mal  conçue  ,  car  les  grenadiers  n'ont 
point  ete  mis  a  sa  disposition  ,  et  ne  sont  point 
sortis  de  leur  quartier. 

Je  vous  demande  donc ,  pour  qu'aucun  nuage 
ne  s'élève  sur  la  conduite  de  vos  commissions  , 
qu'on  réclame  dn  général  Lefebvre  une  explica- 
tion ,  ou  un  désaveu  de  sa  lettre  d'hier. 

Jourdan.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Je  le  dens  du  général  Lefebvre  lui-même  ,  et  il 
me  paraît  que  mon  collègue  Fregeville  est  dans 
l'erreur.  Le  26  au  matin  ,  le  chef  de  brigade  Blan- 
chard a  été  trouver  le  général  Lefebvre  ,  en  lui 
offrant  de  la  part  de  la  commission  des  inspec- 
teurs du  conseil  des  anciens ,  les  grenadiers  quil 


croirait  pouvoir  lui  être  nécessaires  dans  le  Cours 
de  la  journée  ;  le  général  répondit  qu'il  ne  les 
croyait  pas  nécessaires  :  mais  que  s'il  avait  besoin 
de  monde  ,  il  profiterait  de  l'invitation  de  la 
commission  des  anciens.  La  réunion  de  la  rue 
du  Bacq  ayant  été  fermée  ,  et  le  général  n'ayant 
eu  besoin  que  des  détachemens  qu'il  avait  com- 
mandés ,  il  a  écrit  pour  annoncer  à  la  commission 
que  son  offre  avait  été  inutile.  La  lettre  est  par- 
venue au  conseil  des  cinq-cents  :  voilà  la  cause 
de  l'erreur.  L'erreur  n'est  que  dans  ladresse  mise 
sur  la  lettre  ;  mais  elle  n'existe  point  au  fond  ,  et 
l'offie  faite  par  le  chef  de  brigade  ,  au  nom  de  la 
commission  des  inspecteurs  des  anciens  ,  ne  peut 
être  contestée. 

Légier ,  du  Loiret.  Cette  discussion  me  parait 
jeter  dans  cette  assemblée  beaucoup  d'agitation. 
Notr-e  collègue  Soulhié  a  dit  qu'il  ne  desirait  pas 
remonter  aux  causes  du  fait  dont  il  s'agit.  Je 
désire  ,  moi  qu'on  y  remonte  ,  mais  d  une  ma- 
nière certaine  et  positive  ;  et  à  cet  efiei ,  qu  on 
ne  discute  point  cet  objet ,  qu'on  ne  prononce 
rien  avant  d'avoir  entendu  le  rapport  que  vous 
avez  demandé  hier  à  votre  commission. 

Garrau.  Dans  le  projet  de  Texier-Olivier  ,  il 
n'y  a  rien  de  relatif  à  ce  qui  s'est  passé  :  on  ne 
veut  point  en  rechercher  la  cause;  mais  le  projet 
regarde  l'avenir.  Il  est  incontestablement  bon  , 
conforme  aux  principes  ;  il  est  tel  que  je  crois 
qu'il  eût  dû  faire  parue  de  l'acte  consdtudonnel. 
Je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix;  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficultés. 

Bertrand  .  du  Calvados.  J'appuie  la  proposition 
de  Texier-OUvier  ;  mais  il  résulte  de  la  lettre 
an  général  L'.-iebvre  ,  que  l'offre  de  la  mise  des 
grenadiers  à  sa  dispcsilioii  ,  lui  a  été  faite.  J'ai 
déclaré  hier  que  je  n'avais  aucune  connaissance 
de  cette  offre  ,  que  si  la  commission  ou  quelque 
mernbre  y  avait  participé  à  mon  insu  ,  je  don- 
nerais ma  démission.  Je  ne  veux  pas  que  le  plus 
léger  soupçon  plane  à  cet  égard  sur  moi.  Je 
renouvelle  ma  déclaration  ,  et  je  déclare  de  nïus 
ne  plus  faire  parde  de  la  commission  des  in'spec- 
teurs. . . .  (  Des  murmures  s  élèvent.  )  Je  le  déclare 
très-positivement.  '  ' 

Jourdan.  Voici  une  lettre  du  général  Lefebvre; 
qui  confirrne  absolument  ce  que  j  ai  dit. . . . 
On  demande  la  lecture. 

il  Mon  cher  général  (dit  le  général  Lefebvre 
écrivant  au  général  Jourdan)  je  viens  de  voir 
avec  étonnement  les  débats  qui  ont  eu  lieu  au 
conseil  des  cinq-cents,  sur  une  lettre  dhier,  et 
à  l'égard  d'un- fait  que  je  croyais  bien  indifférent 
en  lui-même.  Le  26  ,  le  chef  de  brigade  Blanchard 
est  venu  me  dire  que  la  commission  des  inspec- 
teurs du  conseil  des  anciens  l'avait  chargé  de  me 
dire  qu'elle  mettait  à  ma  disposition  les  grena- 
diers queje  croirais  nécessaires,  et  qu'elle  m  in- 
vitait à  correspondre  avec  elle  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  la  sûreté  du  corps  législatif.  Il 
me  demanda  à  cet  effet  s'il  devait  consigner  sa 
troupe.  Je  Ipi  répondis  que  je  le  regardais  comme 
inudle  ,  et  que  la  garnison  n'était  pas  consignée. 
Je  le  chargeai  de  remercier  la  commission  de  la 
marque  de  confiance  qu'elle  m'avait  donnée.  Le 
chef  de  l'état-major  vint  ensuite  m'engager  à 
répondre  par  écrit  à  la  commission.  'Tel  fijt 
l'objet  de  ma  lettre.  Voilà  les  faits  tels  qu  ils  se 
sont  passés.  1,1 

Signé ,  Lefebvre. 

Plusieurs  voix.  Vous  voyez  bien  que  l'ordre  a 
été  donné. 

Jouhert.  Cette  discussion  et  le  fait  qiii  lui  donne 
lieu  ,  prouvent  évidemment  combien  il  est  incon- 
venant que  votre  garde  soit  commandée  seule- 
ment par  un  officier  inférieur.  Est-il  convenable, 
que  le  commandant  de  votre  garde  aille  chez  le 
général    divisionnaire  ,   lui    offrir   des   honneurs  . 

et   corresponde (  0_uelques  murmures.  )  Je 

n  inculpe  ni  le  chef  de  brigade  Blanchard  ,  ni  nos 
collègues  ;  je  sais  que  leurs  intentions  sont  pures. 
Mais  le  fait  prouve  que  vous  devez  avoir  à  la' 
têle  de  votre  garde  un  état-major ',  qui  vous  ga- 
rantisse de  dispositions  pareilles  ,  et  qui  réponde 
à  la  dignité  et  à  l'éclat  de  la  représentadon  na- 
tionale. 

Je  demande  que  le  projet  présenté  par  la  com- 
mission ,  à  l'égard  du  commandement  de  votre 
garde  ,  soit  mis  à  la  discussion. 

On  demande  de  toutes  parts  que  cette  discus- 
sion soit   fermée. 

Briot  et  Thiessé  réclament  la  parole. 

Thiessé.  Je  me  bornerai  à  l'observation  d'un 
fait.  C  est  que  rien  ne  prouve  que  les  grenadiers 
soient  sortis  de  leurs  quartiers.  Le  général  Le- 
febvre dit  quil  a  donné  ordre  aux  troupes  dy 
rentrer;  mais  il  est  visible  quil  parle  de  sa  divi- 
sion. J'ai  une  autre  observation  à  faire,  c  est  que 
le  titre  du  code  pénal ,  que  Texier-Olivier  pro- 
pose ici  d'appliquer  ,  n'existe  pas ,  a  été  sup- 
primé ;  il  est  devenu  un  supplément  à  la  loi  du 
3  brumaire  ,  il  faut  substituer  cette  loi  à  celle 
citée. 

La  discussion  est  ferm;e. 
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Le  conseil  adople  le  prujtt  de  Tcxici-Olivlci  ,;i 
l'unanimilé. 

L'ordre  du  jour  amené  l'appel  nominal  relatif 
aux  ex-direc'.eurs. 

Pestrem.   Je     demande    à    communiquer    des 

nouvelles   de    Toulouse (  Des    murmures 

s'élèvent.   ) 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Destrcm.  Ce  sont  des  nouvelles  favorables  ; 
ce  sont  des  avantages  remportés  sur  les  re- 
belles  

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

Vcstnni.  Comment,  vous  ne  voulez  pas  entendre 
des  nouvelles  lavorablts?  Les  journalistes  ont 
déclaré  que  la  malignité  avait  répandu  les  pre- 
miers bruits   de   l'attaque. 

Garrau.  Sans  doute  c'est  un  courrier  de  Toulon, 

qui  n'a  pas  su  ce  qui  se  passait  à  Toulouse 

(  On   rit.  ) 


Plusieurs  vois.  Ce  ne  sont  pas  les  journalistes. 

D'autres  à    Destrcm.  Lisez  ,  lisez. 

Destrem  lit. 

Il  résulte  de.  ces  lettres  que  deux  expéditions 
des  colonnes  républicaines  n  ont  pas  eu  tout  le 
succès  qu'on  en  attendait  ;  cependant  200  brigands 
royaux  ont  mordu  la  poussière.  Le  22  de  ce 
mois  on  les  a  poursuivis  à  trois  lieues  ;  il  n'a  pas 
été  fait  de  prisonniers  :  la  troupe  légère  a  sabré 
tous  les  rebelles  qu'elle  a  trouvés  sur  son  passage. 
Les  révoltés ,  qui  ont  .le  fameux  Roger  à  leur  tête  , 
se  sont  emparés  de  plusieurs  communes  ;  cepen- 
<ians  on  les  craint  moins  encore  que  les  royalistes 
de  Toulouse,  qui  avaient  reçu  de  Louis  XVIII 
l'ordre  de  tueries  pa'riotes,  et  de  s'emparer  du 

parc  d'artillerie Les  troupes  de  la  république 

ont  été   forcées    de    se   replier  ;  mais  le  général 
Aubugeois  vient  de  sortir  avec   toutes  les  forces 
disponibles,  et  les  amis  dela'république  comptent 
s.ur  un  résuUat  décisif.  Ce  n'est  pas  qu'on  puisse  | 
attendre  de  secours  des  départemens  de  lArriége 
et  du  Gers,  car  ils  sont  aussi  agités  ;  mais  les  tou-  I 
lousains  vont  au  feu  comme  des  lions  ,  et  ils  ont  I 
juré  de  périr  ou  de  revenir  vainqueurs. 

L'impression  est  ordonnée. 

L'appel  nominal  alieu.  Trois  urnes  sontdéposées 
à  la  tribune  ;  chacune  d'elles  est  destinée  à  recevoir 
le  vote  des  membres  sur  une  des  trois  dénoncia- 
tions que  la  commission  propose  d'admettre  :  l'une 
est  la  dénonciation  signée  'Quelle  ;  la  seconde 
celle  signée  Delechaux  ;  la  troisième  celle  des  ci- 
toyens du  3"'^  arrondissement  de  Paris. 

L'appel  nominal  fini  ,'Ie  président  procède  au 
comptage.  Il  se  trouve  de  1  erreur  entre  le  nombre 
des  voians  comptés  au  bureau  et  celui  des 
bulletins. 

Le  scrudn  est  mis  sous  le  scellé  ,  et  ajourné  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 
SÉANCE    DU    S28  THERMIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution d'hier  ,  qui  accorde  100  mille  francs 
pour  venir  au  secours  des  piémontais  et  italiens 
réfugiés. 

Poisson  fait  approuver  une  résolution  du  27 
messidor,  qui  autorise  l'admiiiistrado-A  munici- 
pale de  Saint-Pourçain  ,'  départ'eraentT  de  l'AUier  , 
a  acheter  une  maison  pour  la  tenue  de  ses 
séances. 

Un  autre  membre  fait  approuver  une' résolution 
du  3  messidor,  qui  transfère  dans  la  commune 
d  Arceville  l'administration  municipale  du  canton 
de  Boisseaux  ,  département  du  Loiret. 

Bourdon,  de  (Orne,  propose  d'approuver  la 
résolution  du  22  thermidor,  qui  défend  aux  fonc- 
tionnaires publics  de  s  intéresser  dans  les  four- 
nitures. 


-V avoue  que  la  résolution  a,  sur   celle 

qui  I  a,i)récédée  ,  de  très-grands  avantages  ;  mais 
il  pense  qu  on  aurait  pu  la  reridre  encore  plus 
parfaite ,  çn  effrayant  par  la  crainte  d'être  dénon- 
cés ,  les  lonctipjinaires  publics  qui  seraient  assez 
jjcu  délicats  pour  trar);igresser  la  loi  ;  il  aurait 
désiré,  en  conséquence  ,,  que  l'on  fit  grâce  des 
peines  portées  par  lart.  7  ,  à  ceux  qui  dénonce- 
raient dans  les  24  heures  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  leur  auraient' proposé  de  leur  faire  ob- 
tenir quelque  entreprise. 

'  Le  conseil  ajourné  la  suite  de  la  discussion. 

Des  citoyens  de  l'Ardèche  démentent  un  article 
inséré  d^ns  le  Rédaeteur  ,  du  14-  thermidor ,  qui 
les.  accusait  d'avoir  dit  que  Barras  avait  vendu 
nos  places  fortes. 

Des  patriotes  toscans  ,  réfugiés  à  Gênes ,  se 
plaignent  de  la  conduite  des  agens  français  dans 
leur  pays.  Au  lieu  de  nous  donner  un  gouver- 
nement hbre,  disent-ils  ,  on  s'est  appliqué  à  ren- 
dre le  nom  français  odieux;  au  lieu  de  réprimer 
les  prêtres ,  les  nobles  et  tous  .ceux  qui  s'oppo- 
saient au  nouvel  ordre  de  choses,  on  a  pillé  les 
communes ,  enlevé  1  argenterie  des  églises  ,  aban- 
donné les  patriotes  aux  fureurs  des  royalistes. 
L'un  des  premiers  ,  a  été  réduit,  par  le  désespoir, 
à  se  .briâler  la  cervelle. 

Renvoi  au  directoire. 

Pérès  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  lit  des  lettres  qui 
donnent  de  nouveaux  détails  sur  la  révolte  qui 
vient  d  éclater  dans  ce  département;  plusieurs 
communes  voisines  de  Toulouse  sont  tombées  au 
pouvoir  des  rebelles  ;  leurs  efforts  se  dirigent 
sur-tout  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
les  fonctionnaires  publics  et  les  républicains  les 
plus  prononcés. 

Une  autre  lettre  ,  datée  du  21  ,  annonce  que 
les  rebelles  ont  paru  jusques  sous  les  murs  de 
la  ville  ,  dont  ils  se  disposaient  à  faire  le  siège  , 
et  que  leurs  partisans  dans  l'intérieiir  de  la  ville 
s'étaient  rendus  maîtres  de  plusieurs  postes  im- 
portans. 

On  ne  peut  douter ,  dit  Përès  ,  de  l'existence 
d  un  comité  royal  qui  cherche  à  soulever  la  France 
contre  la  république.  Hâtez  -  vous  d  arrêter  ces 
coupables  projets.  Si  Toulouse  tombait  aux 
mains  des  rebelles  ,  ce,  serait  une  grande  acqui- 
sidon  pour  eux  ,  parce  qu'ils  y  trouveraient  de 
glandes  ressources  ,  et  que  de-là  ils  pourraient 
iacilement  correspondre  avec  les  ennemis  exté- 
rieurs. Çu'un  manifeste  fasse  connaître  les  véri- 
tables intentions  du  gouvernement  ,  rallie  lès 
républicains   et  comprime  les  royalistes. 

Quelques  instans  après  ,  Pérès  communique 
une  nouvelle  lettre  qu'il  vient  de  recevoir,  et 
dans  laquelle  on  lui  annonce  que  les  rebelles 
sont  en  pleirie  déroute  ,  qu'ils  ont  abandonné 
leur  quartier-général  ,  et  que  depuis  trois  jours 
on  les  poursuit.  Les  chasseurs  du  14'  ont  fait  des 
prodiges,  de  valeur.  La  correspondance  et  le  plan 
des  rebelles  qu'on  a  saisis  ,  prouvent  qu'ils  avaient 
l'intention  de  royaliser  tout  le  Midi. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINX^  -  CENTS. 

SÉANCE    DU     29    THERMIDOR. 

Barbier-Gentil  donne  lecture  d'une  lettre  de 
l'administration  municipale  d  Amiens  ,  dans  la- 
quelle on  trace  le  récit  des  événemens  cjui  ont 
eu  lieu  dans  cette  commune.  Ce  récit  atteste 
que  les  auteurs  du  mouvement  étaient  des  émi- 
giés ,  des  chouans  ,  des  hommes  bien  connus 
par  leur  inimitié  profonde  pour  la  révolution. 

Barbier  -  Gentil  annonce  que  l'administration 
municipale  dAmiens  a  tenu  ,  dans  cette  circonST 
lance  ,  une  conduite  vraiment  paternelle  et  très- 
digne  d  éloges  ;  il  oppose  cette  déclaration  aux 
journaux  vendus  à  la  royauté,  qui,  dit-il,  ont 
accusé  les  patriotes  d'être  les  auteurs  d  un  mou- 
vement qui  aurait  eu  des  suites  funestes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 


MûntpeUier  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'ad- 
ministration centr,rle  du  département  de  lAude, 
au  ministre  de  la  police  générale  ,  datée  de 
Carcassonne  ,  le  2S  thermidor  ;  en  voici  la  subs- 
tance : 

«iLes  royalistes  viennent  de  lever  rétendard 
de  la  révolte.  Le  drapeau  blanc  flotte  sur  les  tours 
de  plusieurs  communes  des  cl -devant  districts 
,de  'Villefranche  et  Revel  ,  département  de  ia 
Haute-Garonne.  Le  ig  ,  les  brigands  se  sont  mis 
en  mouvement ,  se  sont  emparés  de  Montesqideu  , 
et  ont  opéré  leur  jonction  avec  les  révoltés  de 
ces  ci-devant  districts.  Le  même  jour  leur  quar- 
tier-général était  à  Caraman,  leurs  avaut-postes 
occupaient  les  communes  de  Loubens  ,  Aurial , 
Saint-Julian  ,  Lefalga  ,  Saint-Félix,  Mont>;iscar  et 
Escalquens.  Ils  avaient  abattu  les  emblèmes  de  la 
liberté  ,  enlevé  des  otages  ,  et  mis  en  fuite  les 
fonctionnaires  publics. 

Les  colonnes  mobiles  de  Villefranche  ,  ont  tué 
dans  plusieurs  affaires  ,  18  rebelles  et  fait  22  pri- 
sonniers. Les  toulousains  ont  repris  Montgiscar, 
et  trois  cents  hommes  s'y  sont  retranchés  avec 
trois  pièces  de  position  ;  mais  le  20  ,- ce' poste  a 
été  repris. 

Ces  rebelles  sont  commandés  par  un  nommé 
Roger  ,  ci-devant  général  de  brigade  à  l'armée 
oies  Pyrénées- Orientales  ,  qui,  dans  le  sein  de 
l'assemblée  électorale  de  la  Haute-Garonne  ,  s'est 
déclaré  hautement   royaliste.  . 

Nous  avons  dépêché  trois  couriers   extraordi- 
naires   au  commandant  de  la   10"^   division  mili- 
taire ,   pour  le  prévenir  de  ce  qui  se  passait.  Nous 
lui   avons  demandé  toute  la  troupe  de  ligne  dont 
il  peut  disposer,   et  des  officiers  intelligens  ,  avec 
,  des  fusils  ,  des  bayonnetics  et  des  obusiers  ,  parce 
■  que  Louis  XVIII    étant    dans   les  places   des  ci- 
(  devant   districts  de  Villefranche  et  Revel  ,    il  est 
'  infiniment    plus    avantageux    de    l'y   brûler    tout 
vif,    que   de    s'exposer   à  perdre   un   seul  répu- 
blicain. 

Nous  avons  pris  aussi  quelques  mesures  admi- 
nistratives ,  qui  sont  consignées  dans.des  arrêtés 
et  proclamations. 

Nous  vous  informerons  de  tous ,  les  mouve- 
mens  qui  se  succéderont,  et  des  mesures' qjils 
auront  nécessitées,  ji 

Montpellier.  J'ajauterai  que  l'administration  a 
pris  des  arrêtés  pour  lever  des  contingens  dans, 
chaque  commune  ,  à  l'effet  de  forracr'un  noyau 
pour  marcher  contre  les  insurgés ,  et  que  le 
nombre  des  hommes  de  bonne  volonté  s'est  élevé 
au-delà  de  ce  qu'on  pouvait  attendre.  La  seule 
commune  de  Casielnaudari  a  produit  5oo  gardes 
nationales. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  la  con-,. 
duile  de  ces  administrateurs  et  de  la  brave  garde 
nationale  du  département. 


Cet  a\'is  est  adopté. 


La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS. 

La  TA?  cîfîe  ou  la  seule  voie  des  sciences  divines  et 
humaines  ,  du  culte  vrai  et  de  la  morale  ,  un  vol. 
in-S"  de  440  pages.  Prix  3  fr.  et  4  fr.  5o  cent. 
Iranc  de  port. 

A  Paris,  chez  Moutardier,  libraire,,  quai  des 
Augustins  ,  n°  28. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Revanche 
forcée;  Arlequin  combustible  ou  l'Onguent  pour  la 
brûlure  ,  et  tmê  Journée  de  Ftrney. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj-  Colin-Maillard  ;  Clément  Marol  ,  et  M.  dt 
Bicvre  ou  l'Abus  de  l  esprit. 

Dem.  le  Bureau  d'adresse  des  mariages. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  aitiis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière  ,  auj.  relâche. 


100  fra 


Labounemcnt    se    fait  à   Paris  ,  rue  des  Poilcvios  ,   nS  18  ,    Le  piix  est    de    j5    francs    pour   trois    mois  ,    5o  fraucs  pour  six   mo 

Il  faut  adresser  les  lettres  cl  l'argent,  franc  de  porl ,  au  cil.  Aubry  .directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n'  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 
où  l'on  ne  peul  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affrancliles  ,  ne  seront  point  relitce»  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qii  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  dei 
Poitevins  ,  n^  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A   Paris  ,   de  l'imprimerie  du   citoyen   Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,   n°    t3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"*  332. 


Diiodi,  i  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Malte  ,  le  5  thermidor. 

J-^A  garnison  de  cette  place  en  y  comprenant 
les  marins  que  le  contre-amiral  Villeneuve  y  a 
conduits,  et  qui  font. le  service  concurremment 
avec  la  troupe  de  ligne  ,  5  élevé  à  4000  hommes 
au  moins. 

Les  rebelles  qui  entourent  la  ville  ,  et  qui  re- 
çoivent sans  cesse  des  renforts ,  continuent  leurs 
tentatives  -,  mai»  leurs  efforts  sont  infructueux  : 
ils  perdent  beaucoup  de  monde,  sans  faire  de 
mal  aux  assiégés. 

Il  y  a  du  blé  pour  un  an  ,  du  vin  ,  de  l'eau-de- 
vie  et  de  la  viande  salée  pour  cinq  mois  au  moins  ; 
mais  la  viande  fraîche  manque  absolument. 

Les  généraux  n'ont  qu  à  se  louer  du  courage  et 
3e  la  bonne  volonté  de  la  garnison. 

Le  blocus  du  porta  été  levé  'durant  i5  jours, 
à  l'époque  de  l'arrivée  dans  la  Méditerranée  de  la 
flotte  française  ;  mais  il  a  été  bientôt  remis  ,  et 
4  frégates  sont  maintenant  devant  Malte. 

Depuis  près  de  six  mois  ,  les  français  n'ont 
aucune  nouvelle  d  Europe.  Ils  savent  seulement 
lévacuation  de  l'état  napolitain. 

-  Trieste  ,  le   8   thermidor. 

Il  est  arrivé  hier  dans  ce  port  un  officier  de 
marine  anglais  ,  portant  à  Vienne  des  dépêches 
de  lord  Nelson  ,  contenant  les  nouvelles  sui- 
vantes : 

Le  21  messidor,  l'amiral  Nelson  parut  devant 
Naples  avec  18  vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs 
frégates.  Le  roi  de  Naples ,  avec  toute  sa  cour , 
se  trouvait  à  bord  du  vaisseau  amiral;  la  famille 
royale  était  cependant  restée  à  Palerme.  La  gar- 
nison du  fort  Saint-Elme  ,  qui  prit  d'abord  ceue 
flotte  pour  une  flotte  française  ,  arbora  le  dra- 
peau tricolor;  les  troupes  anglaises  débarquèrent, 
cernèrent  le  fort  Saint-Elme  et  en  forcèrent  la 
garnison  ,  composée  de  quelques  français  et  de 
plusieurs  napolitains  ,  à  se  rendre  à  discrénon. 
Les  chefs  des  patriotes  ,  au  nombre  de  260  , 
furent  mis  dans  les  fers  ;  on  fait  maintenant  le 
procès  à  beaucoup  d'autres. 

Le  23  ,  enfin  ,  Ferdinand  IV  fit  son  entrée  à 
Naples  ,  au  milieu  des  acclamations  de  ses  par- 
tisans. 

Nous  venons  d'apprendre  par  la  corvette  te 
Suwarow  ,  entrée  hier  dans  ce  port  ,  que  la  flotte 
turco-russe  qui  bloque  Ancône  est  forte  de  dix- 
sept  vaisseaux  de  guerre, 

PIEMONT. 

Turin  ,   le  8   thermidor. 

Le  général  Wukassowich  qui  commande  l'avant- 
garde  de  la  grande  armée  austro-russe  ,  occupe 
les  deux  rives  de  la  Siusa  ,  et  observe  la  forte- 
resse de  Coni  ,  où  les  français  ont  une  garnison 
de  5ooo  hommes.  Le  général  Haddick  est  près 
d'Aost  ,  et  observe  l'ennemi  qui  est  sur  le  grand 
et  petit  Saint-Bernard. 

Les  français  ont  entièrement  détruit  la  route 
qui  conduit    de   la   Bochetta  à   Gênes. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

"Toulouse  ,   le  25   thermidor. 

L'administration  centrale  a  pris ,  dans  la  nuit 
du  20  au  21,  un  arrêté  pour  appliquer  provi- 
soirement à  la  commune  de  Toulouse  l'art.  II 
de  la  loi   du  24   messidor,   sur  les   otages. 

Le  21  ,  à  midi  ,  une  patrouille  de  cavalerie  a 
découvert  dans  un  bateau  arrêté  à  l'embouchure 
plusieurs  caisses  ,  pesant  dix-huit  quintaux  ,  entiè- 
rement remplies  de  pistolets,  sabres  de  cavalerie 
et  de  carabines  :  on  les  disait  destinées  pour 
Grenoble  :  elles  ont  été  conduites  et  déposées  à 
la  maison  commune.  Voilà  de  quoi  completter  , 
î'il  est  nécessaire  ,  l'armement  des  braves  chas- 
seurs du  14'  et  des  compagnies  de  cavalerie  vo- 
lontaires. 

L'armée  républicaine  ,  sortie  de  Toulouse  ,  se 
porta  le  23  sur  Couloumiers  ,  dissipa  les  attrou- 
pés, et  en  tua  5o.  Elle  se  dirigea  ensuite  sur  l'Isle- 
Jourdain ,  où  les  insurgés  étaient  au  nombre 
de  trois-  à  quatre  raille  :  I  attaque  commença  hier 
i^,  vers  les  neuf  heures   du  matin  :  la  ville  tuf 


emportée  après  une  résistance  dans  laquelle  les 
insurgés  perdirent  quatre  cents  hommes.  On  leur 
fit  quelques  prisonniers  qui  furent  conduits  ici 
hier  au  soir. 

L'armée  républicaine  continue  sa  marche  stir 
Gimont  ,  en  poursuivant  les  insurgés  qui  ont  pris 
cette  direction. 

Muret  est  encore  au  pouvoir  des,  royalistes  :  ils 
s'y  sont  retranchés  ;  ils  attendent  le  même  sort 
que  ceux  de  llsle  ont  essuyé. 

Sans  doute  on  ne  doutera  plus  à  Paiis  que 
dans  le  Midi  on  s'égorge  ,  et  que  la  contre-révo- 
lulion  s'y  opérait;  car  à  l'Isle  les  insurgés  avaient 
nommé  leurs  échevins  et  leurs  juges  , 'le  tout  au 
nom  de  Louis  XVIII.  ' 

Le  fil  de  la  conspiration  a  été  découvert  à  tems. 
Vous  devez  être  instruit  que  l'on  tient  le  fils  de 
Launai ,  ancien  gouverneur  de  la  bastille.  Il  a  tout 
avoué  :  des  aveux  très-prècieux  ont  été  faits  par 
beaucoup  d'autres  personnes,  chez  lesquelles  on 
a  trouvé  des  correspondances  contre- révolution- 
naires. Ainsi  le  midi  de  la  France,  depuisBayonne, 
Pau,  Tarbes,  Auch,  Toulouse,  le  "Tarn,  l'Avey- 
ron  ,  et  tous  les  départemens  jusqu'à  Lvon  ,  de- 
vaient s  insurger  à-la-fois;  mais  nous  pouvons  le 
dire,  sans  flatterie ,  sans  les  corps  constitués,  la 
France  entière  serait  retombée  sous  le  joug  d'un 
tyran.  Toulouse  a  sauvé  la  république ,  et  la 
■sauvera  encore. 

Les  autres  parties  où  l'insurrection  s'était  ma- 
nifestée sont  appaisées.  Les  colonnes  républi- 
caines du  département  du  Tarn  ,  qui  s'étaient 
dirigées  sur  Caraman  ,,  ont  dissipé  les  rebelles. 
Les  débris  des  attroupemens  s'étaient  réfugiés  dans 
un  village,  où  on  les  tient  cernés;  ils  ont  de- 
mandé  a  capituler. 

Lorsque  larmce  du  Tarn  aura  fini  de  ce  côté , 
elle  doit.se  porter  sur  Auterive  et  Muret.  On 
dit  que  Beaumont  est  tranquille. 

Brxixelles  -,  le  '21  thermidor. 

Les  ponts  volans  de  Coblentz ,  Bonn  et  Co- 
logne sont  dans  une  action  permanente  pour 
passer  à  la  rive  gauche  des  troupes  et  des  équi- 
J)a2es  militaires  qui  élaieru  sur  les  bordi  de  la 
Lalin.  Ces  troupes  prennent  successivement  des 
positions  le  long  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  d'au- 
tres descendent  vers  la  Meuse.  Le  général  Muller 
a  trouvé  plus  convenable  de  concentrer  ses  forces 
près  des  places  fortes  et  des-positions  retranchées 
du  Rhin,  pour  rendre  le  passage  du  fleuve  im- 
possible aux  coalisés.  L  avam-garde  ,  composée 
de  troupes  légères ,  est  cependant  encore  postée 
au-delà  du  Rhin. 

De  Caen  ,le2']  thermidor. 

Le  Courier  de  Vire  pour  Avranches  a  été  arrêté 
le  21  ,  entre  Ville-Dieu  et  Avranches  ,  par  quatre 
brigands  armés  ,  qui  lui  ont  volé  toutes  ses  dé- 
pêcnes. 

On  annonce  que  le  nommé  Lebrethon  ,  ci- 
devant  maréchal  des  logis  dans  un  régiment  de 
chasseurs  ,  et  depuis  chef  de  chouans ,  la  terreur 
des  contrées  qu  il  parcourait  ,  a  été  tué  le  20  de 
ce  mois  ,  dans  les  environs  d  Avranches. 


Paris  ,  le  i  "  fructidor. 

Le  journal  des  Homma-Libres  parodie  aujour- 
d  hui  les  discours  tenus  ,  le  29  ,  par  Berembroeck 
et  Garât  au  conseil  des  anciens  ,  comme  il  avait 
parodié  hier  le  discours  de  Syeyes  au  dix-août  , 
à  cette  différence  près  que  la  parodie  d'aujour- 
d'hui est  plus  insultante  que  celle  d  hier.  Il  dit 
que  1!  les  assenions  de  Garât  sont  des  mensonges  ; 
que  ses  raisonnemens  n'ont  pas  le  sens  commun  , 
et  que  les  principes  qu'il  cherche  à  établir  sont  des 
hérésies  liberticides. 

>i  Nous  avons  ,  ajoute-t-il ,  dénoncé  fort  peu 
de  ministres  ;et  quant  aux  membres  du  directoire 
dans  quel  n"  ,  par  exemple  ,  y  a-t-on  dénoncé 
Gohier  et  Moulin?  et  la  seule  fois  qu'on  a  eu 
occasion  de  parler  de  Roger-Ducos  au  sujet  de 
son  discours  de  réception  ,  (  un  peu  inconsidéré  , 
il  est  vrai ,  )  ne  s'esl-on  pas  plu  à  rendre  hommage 
au  civisme  de  ses  iniendons  ?  n 

Puis  fidèle  à  la  maxime  machiavélique  :  divide 
ut  imperes  ,  le  journaliste  soutient  que  le  message 
du  directoire  ,  relatif  aux  sociétés  populaires , 
n'est  point  l'ouvrage  des  cinq  membres  du  direc- 
toire ;  enfin,  pour  ne  plus  laisser  de  doute  sur 
le  but  du  parti  ,  le  même  journal  condent  le  vote 
suivant  d'un  député  qui  n'est  ,  dit-il  ,  ni  de  la 
facdon  anglaise  ,  ni  de  la  faction  luxembourgeoise , 


ni  . . .  ni  .  . .  vote  qu'on  n'a  point  voulu  admettre 
au  conseil  des  cinq-cents.  ^ 

i<  D'habiles  orateurs  ayant  fait  fermer  la  dis- 
n  cussibn  sur  la  manière  de  poser  les  questions 
)i  et  d'envisager  les  déUts  ,  je  crois  avoir  le  droit 
II  de  motiver  mon  vote,  d'autant  plus  que  la  cons- 
11  tituiion  n'a  point  prévu  le  cas  où  tout  un  con- 
>>  seii ,  tout  un  corps  législatif,  tout  un  directoire 
Il  exécutif  usurperait  la  souveraineté  ,  et  allente- 
"  rait   à  1  indépendance    du   peuple  français. 

"Je  dis  donc  que  si  le  corps  législatif  ne 
))  consacre  pas  par  lui-même  la  nécessité  des  jour- 

))  nées    du  28,   29  et  3o  prairial S  il 

»  n'accuse  pas  le  pouvoir  usurpateur  par  sa  propre 

II  majesté S'il   se  traîne  honteusement  sur 

11  une  adresse ,  une  lettre  ,  ou  une  dénonciation 
II  particulière  que  ses  lois  et  ses  cris  d  indignation 
îi  ont  provoquées,  il  se  déshonorera  aux  yeux 
11  des  républicains  ,  et  ne  présentera  plus  à  la 
!i  France,  à  1  Europe  étonnée,  qu'une  assemblée 
11  de  sophistes  et  d'étroits  ergoteurs  indignes 
II  d'être  les  représenlans  de  la  grande  répu- 
II  blique. 

Il  Vu  par  conséquent  !a  nature  des  délits  ,  je 
Il  vote  franchement  finculjiaiion  de  la  corpora- 
11  tion  directoriale  ^  et  de  tous  les  individus  qui 
II  en  ont  fait  partie  ,  pendant  lodieuse  usuipation 

11  des  pouvoirs  consiiluuonnch Aux 

II  tribunaux  seuls  appartient  le  droit  de  distin- 
II  guer  les   coupables.  11 

D  après  cela  ,  il  est  clair  ,  je  pense  ,  que  mon 
vote  n'est  pas  nul,   pas  même  indifférent. 

Le  citoyen  Marquezy,  député  du  Var.  a  con- 
signé dans  ce  journal  qu'on  lui  écrivait  de  ce 
département  que  Syeyes  étant  à  BerHn  ,  mandait 
à  ses  frères ,  résidans  à  Fréjus  ,  s'ils  attendaient 
pour  venir  à  Paris  que  les  autrichiens  et  les  russes 
fussent  dans  leur  pays  ;  d'où  le  citoyen  Marquezy 
conclut  que  Syeyes  savait  à  Berlin  que  les  russes 
et  les  autrichiens  s'empareraient  de  fltalie,  et 
pénétreraient  dans  le  Var.  C'est  une  belle  chose 
que  la  logique!  il  ne  manque  plus  que  deux 
choses  pour  que  l'induction  soit  bonne  :  la  pre- 
mière ,  c'est  que  le  fait  qui  y  donne  lieu  soit  vrai  ; 
la  seconde ,  c'est  que  les  autrichiens  et  les  russes 
soient  dans  le  département  du  Var. 

—  Est-il  vrai  qu'il  soit  parvenu  au  conseil  des 
cinq-cents  une  adresse  qui  demande  l'annuUation 
de  la  nomination  de  Syeyes ,  pour  les  mêmes  mo- 
tifs que  l'on  a  annuUé  celle  de  Treilhard  ? 

—  Ces  jours  derniers  ,  un  particulier  a  laissé 
entrer  son  chien  dans  le  parc  des  cerfs  du  Brésil', 
au  Muséum  d  histoire  naturelle;  trois  faons  repo- 
saient à  côté  de  leurs  mères  ;  effrayés  de  1  appari- 
tion subite  du  chien,  ils  se  so.nt  sauvés;  1  un 
d'eux,  en  fuyant,  s  est  brisé  la  tête  contre  un 
aibre  ,  et  il  est  tombé  mort  du  coup  qu'il  s'est 
donné. 

Les  louves  avaient  mis  bas  plusieurs  petits  :  on 
leur  en  avait  laissé  trois  pour  les  élever.  Un  de 
ces  louveteaux  sortait  quelquefois  par  les  bar- 
reaux de  la  loge  ,  et  venait  jouer  avec  les  chiens 
de  la  ménagerie  ,  et  rentrait  ensuite.  Le  gardien 
prétend  que  cette  fréquentation  déplaisait  aux 
peies  et  mères  des  louveteaux.  Quoi  qu'il  en 
soit,  un  beau  madn  ,  ils  se  sont  jetés  sur  les  ttois 
petits  ,  et  les  ont  dévorés. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  présent  à 
chacun  des  savans  étrangers  qui  sont  venus  en 
France  pour  concourir  au  travail  de  l'uniformité 
des  poids  et  mesures ,  d'un  exemplaire  de  la 
superbe  édition  de  Virgile  qui  sort  des  presses 
de  Didot.  Ces  savans  ont  témoigné  au  ministre 
leur  gratitude  de  ce  présent ,  et  de  l'accueil  vrai- 
ment amical  qu'ils  ont  reçu  dans  toute  la  repu-  " 
blique. 

—  Dan«  X Annuaire  qui  vient  de  paraître  ,  j'ai 
donné  le  résultat  des  grandes  opérations  exé- 
cutées depuis  sept  ans  par  les  cit.  Mechain  et 
Delaiiabre  ,  pour  une  nouvelle  mesure  de  la 
Terre  ;  les  amateurs  seront  bien  aises  de  savoir 
de  combien  on  a  changé  sa  grandeur  et  son  ap- 
plaiissement  ;  je  les  comparerai  avec  la  troisième 
édition  de  mon  Astronomie  ,  où  étaient  les  der- 
niers résultats  ;  maisjyferai  auparavant  la  réduc- 
tion à  9°{  ,  degré  moyen  de  chaleur  à  Paris ,  par 
un  milieu  ,  entre  trente,  années  d  obser\  ations  ; 
c'est  aussi  la  température  constante  de  l'intérieur 
des  caves  de  1  Observatoire. 

Le  résultat  est  donc  que  l'applatissement  est 
Tfj  au  lieu  de  -;—.  Le  45'"'  degré  plus  pedt  de 
37  mètres  (  19  ')  ;  le  rayon  moyen  de  la  teire  ,  plus 
petit  de  257S  mètres  ;  ce  n  est  que  la  valeur  de  la 
dislance  entre  la  maison  commune  et  le  miUeu  de 
la  place  de  la  Révolution. 

Le  citoyen  Mechain  a  découvert,  le  20  thermi- 
dor au  matin  ,  une   petite  comète  sous  le  Lynx  ; 
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«lie  avait,  le  8t  à  i4h.  34' ,  nne  ascension  droite 
de  log"  l6  ' ,  et  une  déclinaison  de  43°  54  '  bo- 
real  ;  elle  fait  45  '  par  jour  vers  l'orient ,  et  34  vers 
k  nord.  C  est  la  gi™''  comète  connue  ,  suivant  la 
table  qui  est  dans  mon  astronomie.  On  voit  avec 
plaisir  que  ,  depuis  43  ans  qu'on  les  cherche ,  on 
en  a  découvert  44  ;  mais  cette  partie  de  l'astro- 
nomie est  celle  dont  les  progrès  seront  les  plus 
knts.  >' 

Lalande. 

—  On  assure  que  la  corvette  la  Sagesse  est 
arrivée  de  la  Guadeloupe  àBayonne. 

: —  Le  cap.  Newton  ,  corrimandant  le  bâtiment 
URoyal  -  Bounty  ,  récemment  arrivé  à  Leith  ,  ra- 
conte qu'en  venant  du  détroit  de  Davis  ,  en  lati- 
tude 58  ,  il  a  rencontré  une  île  immense  de  glace 
qui  le  força  de  changer  sa  course  ,  et  qu'il  fit 
treize  lieues  en  côtoyant  celte  île ,  avant  d'en 
trouver  l'extrémité  ;  sa  hauteur  lui   donnait  l'ap- 

Ï)arence  d'une  immense  montagne  s  élevant  dans 
a  mer.  .  C'est  la  première  fois  qu  on  a  vu  un 
monceau  de  glace  si  considérable  et  si  près  du 
Î^Iidi. 

—  Trois  frégates  françaises  d'Alexandrie  ,  di- 
sent les  papiers  anglais  ,  ont  repris  une  partie 
de  la  floliile  qui  avait  été  prise  par  Sidney  -  Smith. 
Le  lieutenant  Bushley  a  été  fait  prisonnier  dans 
cette  action. 

—  Les  généraux  HautpoultEt  Clarke  sont  arrivés 
à  Strasbourg.  Le  premier  est  réintégré  dans  le 
tjOmmandement  de  la  cavalerie.  Le  second  est 
nommé  inspecteur  -  général  de  bataillons  de 
conscrits. 


Ldire  sur  t esprit  public. 

■Non  ,  ■  mon  ami  ,  je  n'ai  point  oulilié  l'en- 
gagement que  j'ai  pris  avec  vous  pendant  le  sé- 
jour que  je  fis  dans  votre  maison  de**  *.  Les 
papiers  publics  venaient  de  nous  apprendre  les 
désastres    de   nos    armées   en  Iialie.  Nous   nous 

Îironienions  tristement ,  gémissant  ensemble  sur 
es  maux  de  notre  patrie.  Nous  cherchions  quelles 
pouvaient  en  être  les  causes;  nous  crûmes  en 
tiécouvrir  plusieurs ,  et  nous  mîmes  au  premier 
rang  le   défaut  d esprit  public. 

Vous  me  fîtes  observer  que  vous  aviez  en- 
tendu souvent  parler  d'esprit  public  \  que  ces 
deux  mots  ,  depuis  quelque  teras  ,  se  présen- 
taient dans  presque  toutes  vos  lectures  ,  que  la 
tribune  du  législateur  en  retentissait  tous  les 
jours  ;  qu  on  les  prononçait  dans  presque  toutes 
les  conversations  particulières  ;  qu'on  les  lisait 
dans  presque  tous  les  papiers  publics  ,  mais  qu'on 
ne  s'était  pas  encore  donné  la  peine  de  les  définir. 
Vous  étiez  convaincu  que  les  mêmes  expres- 
sions n'offraient  pas  à  tous  les  mêmes  idées  ; 
ique  le  royaliste  avait  son  esprit  public  ,  le  répu- 
tlicain  le  sien  :  que  l'esprit  public  du  patriote 
sage  n'était  pas  celui  du  patriote  exagéré  ;  que 
Vous  n'aviez  vous-même  que  des  notions  vagues 
fur  cette  matière ,  et  vous  m'invitâtes  à  les  fixer 
par  une  bonne  définition,  je  vous  promis  de 
m'en  occuper  aussitôt  que  je  serais  de  retour 
chez  moi.  Je  l'ai  fait,  et  je  vous  soumets  aujour- 
d'hui le  résultat  de  mes  méditations  ,  pour  que 
vous  eu  fassiez  vous-même  le  sujet  des  vôtres  , 
jtar  ce  n'est  pas  une  décision  dogmatique  cjue 
jejjirétends  vous  donner  ;  il  est  très-possible  que 
je  me  sois  trompé  ,  mais  au  moins  j'aurai  tait 
preuve   de  bonne  volonté. 

Je  crois  que  par  esprit  public  ,  on  doit  en- 
tendre cette  volonté  bien  prononcée  qui  fait  que 
tous  et  chacun  des  membres  du  corps  politique 
concourent  de  tous  leurs  moyens  à  sa  conser- 
vation. G  est  un  sentiment  pareil  à  l'insdnct  dont 
la  nature  a  doué  chaque  individu  ,  et  qui  le  porte 
à  chercher  tout  ce  qui  lui  est  avantageux,  à  éviter 
tout  ce  qui  lui  est  nuisible. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  hommes  aient 
toujours  été  tels  qu'on  les  voit  aujourdhui. 
L homme,  il  est  vrai,  est  né  pour  la  société  : 
abandonné  seul  à  lui-même  ,  il  serait  le  plus 
pauvre  ,  le  plus  faible  ,  le  plus  misérable  de  tous 
les  animaux.  Les  relations  d'époux  et  de  père  ne 
sont  pas  pour  eux  des  relations  momentanées , 
qui   passent    avec   le    sentiment   du    besoin ,   ou 

fiutôt  les  besoins  pour  lui  subsistent  toujours. 
l.naît ,  il  vit ,  il  meurt  dans  la  dépendance  de 
son  semblable. 

L'homme  dès  qu'il  a  existé  ,  a  donc  vécu  en 
société  ;  mais  la  société  ,  dans  le  principe  ,  était 
peu  nombreuse  :  le  chef  de  la  famille,  son  épouse 
et  leurs  enfans  la  composaient.  Ces  enfans  à  leur 
tour  sont  devenus  pères  ;  la  famille  ,  et  par  con- 
séquent la  société  s'est  aggrandie.  Les  intérêts  ont 
été  divisés  ;  il  y  a  en  des  partages  :  il  a  fallu  des 
règles  pour  y  procédci  ,  des  lois  pour  les  main- 
tenir. La  jalousie  ,  lava.ice;  la  violence  n'ont  pas 
tardé  à  se  montrer.  11  a  lallu  une  puissance  pour 
les  réprimer.  , 

Cette  puissance  s'est  composée  de  la  cession 
volontaire  <iue  chacun  a  fait  d  une  partie  de  ses 
droits  naturels ,  pour  eu  conserver  Je/cste.  Voil'à 


donc  des  règlemcnSî  des  lois ,  «ne  ^torild  pu» 
blique.  Cette  œuvre  n'a  pas  d'abord  été  si  par- 
faite qu'elle  pouvait  l'être.  Je  me  trompe  :  il  est 
à  présumer  que  la  constitution  d'une  peuplade 
était  dans  son  origine  proportionnée  à  ses  vrais 
besoins.  EHe  avait  dès-lors  toute  la  perfection 
qu'on  pouvait  désirer  ;  car  le  gouvernement  le 
plus  parfait  est  celui  qui  atteint  le  mieux  le  bitt 
unique  de  toute  association  politique  ,  1-a  sûreté 
de  chacun  ,  et  la  prospérité  de  tous. 

Or,  ce  but  essentiel ,  il  est  plus  aisé  de  l'at- 
teindre dans  un  petit  état  que  dans  un  grand. 
Gomme  les  Iqis  doivent  être  l'expression  de  la 
volonté  générale,  mieux  cette  volonté  se  fait  con- 
naître ,  plus  les  lois  approchent  de  la  perfeclion  : 
car  les  lois  les  meilleures  sont  celles  qui  garan- 
tissent le  plus  au  citoyen  tous  les  avantages  que 
doit  lui  procurer  le  gouvernémeni;  auquel  il  s  est 
assujetti,  et  blessent  le  moins  la  liberté  naturelle 
dont  il  a  éié  obligé  de  céder  une  portion  pour 
s  assurer  la  jouissance  du  reste.  11  est  évident  que 
les  intérêts,  de  cette  liberté  si  chère  à  l'homme  , 
sont  dautànt  mqins  froissés,  que  1  individu  a 
coopéré  plus  directement  à  la  législation  à  laquelle 
il  obéit.  Ses  droits  sont  restreints ,  il  est  vrai;  mais 
ils  ne  le  sont  que  parce  qu  il  l'a  voulu  ,  et  qu'au- 
tant qu'il  l'a  voulu. 

Ainii ,  dans  un'petit  état ,  chacun  des  membres 
du  corps  politique  connaît  les  lois  qu'il  s'est 
données;  il  les  chérit,  comme  on  chérit  son 
ouvrage  :  ce  ne  sont  pas  des  fers  qui  pèsent  sur 
lui  ,  c'est  une  garantie  contre  les  injusdces  des 
autres  ;  il  trouve  dans  leur  exécution  sa  sûreté 
individuelle  et  celle  de  sa  famille;  il  veille  avec 
un  zèle  jaloux  à  leur  conservation;  il  est  prêt 
à  sacrifier  à  leur  maintien  son  tems ,  son  repos  , 
sa  vie  mê;ne  ;  il  affectionne  une  terre  riui  1  a  vu 
naître,' dans  laquelle  il  vit  traftquille  sous  l'égide 
des  lois  quil  respecte;  une  terre  qui  doit  recevoir 
et  garder  sa  cendre;  en  un  mot  il  a  ,  il  reconqaît 
une  patrie  ,  qu'il  préfère  à  tous  les  autres  pays  ; 
le  gouvernem>ent  sous  lequel  il  vit  est  à  ses  Jeux 
le  premier,  le  plus  beau-,  le  plus  parfait  de  tous 
les  gouvernemens  ;  en  combattant  pour  sa  dé- 
fense ,  il  combat  pour  sa  femme  ,  pour  ses  enfans , 
pour  ses  dieux  ;  la  cause  est  belle  :  le  courage 
y  répond  ;  le  guerrier  peut  être  tué  ,  il  ne  peut 
êtf-e  vaincu;  il  rapporte  son.  bouclier,  ou  ii  est 
rapporté  dessus.  . 

Cet  amour  de  préférence  pour  son  pays ,  cette 
opinion  avantageuse  dts  lois  qui  le  régissent , 
cette  volonté  forte  et  constante  de  les  faire  ob- 
server aux  autres ,  et  de  les  observer  soi-même  : 
voilà  ,  mon  ami ,  ce  que  j'appelle  esprit  public. 

C'est  cet  esprit  qui  centuple  les  forées  d'une 
nation.  Le  peuple  qui  en  estanimé,  est  un  peuple 
indomptables.  Une  poignée  de  Spartiates  arrête  aux 
Theimopylcs  les  régions  innombrables  du  grand 
roi  ;  ils  y  périssent  tous  ,  un  seul  excepté  ;  mais 
la  Grèce  est  sauvée  :  voilà  l'esprit  public. 
-  Pendant  que  Léonidas  défend  avec  intrépidité 
le  défilé  des  Thermopyles  ,iin  autre  héros  paralyse 
les  efforts  de  Xerxès.  '^''' 

Thérnistocle  sait  qu'Athènes  ne  peut  tenir 
contre  des  forces  aussi  considérables  que  celles 
des  perses.  Il  persuade,  à  ses  concitoyens  qu'il 
faut  cju  ils  abandonnent  des  murailles  qu'ils  ne 
peuvent  plus  défendre  ,  et  qu'ils  se  réfugient  sur 
la  flotte.  Le  peuple  d'Athènes  ,  plus  attaché  à 
sa  liberté  c|u'à  ses  foyc*.'s  ,  suit  ce  conseil  géné- 
reux-: il  laisse  dans  la  citadelle  ses  vieillards, 
ses  prêtres  et  les  images  de  leurs  dieux.  Athènes 
n  est  plus  dans  des  murs  ,  elle  est  toute  sur  les 
vaisseaux  que  corfimande  Thérnistocle  :  les  nom- 
breuses armées  du  despote  de  l'Asie  deviennent 
inutiles  ;  ses  flottes  sont  battues  ,  et  le  dévoûment 
généreux  d'une  seule  ville  saivve  la  Grèce  entière. 

Mais  c'est  à  Rome  surtout  que  ce  ressort  po- 
litique produit  les  plus  grands  effets.  C'est  l'es- 
prit public  qui  a  fait  d'une  poignée  de  brigands 
un  peuple  ■  roi  (  populum  tatè  regcm  j  ;  d'une 
bourgarde  du  latiiim  ,  la  capitale  de  lempire  du 
monde.  C'est  dans  les  grands  dangers  que  cet 
esprit  public  se  montre  dans  toute  son  énergie. 
L'ennemi  menace-t-il  d'envahir  le  territoire  de  la 
république  ?  le  peuple  oublie  ses  griefs  ,  ajourne 
ses  besoins  ;  il  est  sourd  aux  h.<raiii;ues  de  ses 
tribuns  ,  et  ne  pense  plus  qu'à  combattre  vail- 
lamment sous  les  ordres  de  cet  orgueilleux  patri- 
cien qui  le  conduit  à  la  victoire  ,  et  qu'il  ramené 
en   triompliC. 

Un  roi  iéjà  victorieux  offre  une  paix  honorable 
au  vaincu.  QuePyrrhus  évacue  1  Italie,  lui  répond- 
on  avec  fierté,  et  Rome  pourra  entendre  à  des 
propositions  de  paix. 

Sylla  apprend  en  A<ie  que  ses  adversaires 
triomphent  dans  Rome  ,  et  que  sa  tête  y  est 
proscrite.  Sylla  ,  le  superbe  ,  le  vindicatif  Sylla  , 
n'oublie  pas  qu  il  est  romain  ;  il  n'en  poursuit 
pas  moins  le  cours  de  ses  victoires  contre  un 
roi  biibare  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  dompté 
1  ennemi  de  son  pays  quil  pense  à  aller  com- 
battre   les   siens. 

Telle  est  ,  mon  ami  ,  l'idée  que  je  me  suis 
formée  de  ce  qu'on  appelle  esprit  public  ;  je 
crois  vous  en  avoir  montré  la  nature  et  l'origine. 
Ce  premier  pas   fait,  il  nous  seia  plus  aiss  de 


csiwa^tt^  les  causes  de  soti  ■atiéafnl'Ssserft.etjt  ,_rdan8 
notre  inïJheureuse 'patrie  ,  peui-êire  mêitie' d'in- 
diquer les  moyens   de  l'y  fsire  revivre. 


LES  TAUREAUX  ET  LES  LOUPS. 

FABLE. 

Des  taureaux  tépatidas  diias  un  gras  pâturage 
Y  paissaient  à  leur  aise.  Ils  s'étaient  bien  protuii 
D'unir  leur  force  tt  leur  courage 

A  ce  pacte   sensé  chacun  étant  soumis  , 

Tous  prospéraient.  Les  loups  le  voyaient  avec  rage  ; 

Nul  n'osait  approcher,  crainte  de  quelquaffT ont. 

Comment  faire  ?  à  la  moindie  alêne  , 

Le  troupean  se  serrait  en  rond  , 
Les  eornes  en  dehors,  les  yc"u.^  ardens  ;  et  ccrie 
Quand  ces  fronts  meiia^.ans  ne  formaient  qu'un  seul  front  , 
LeUï  aspect  S'iffisait  poui  la   fuite   ou  la  perte 

De  l'agresseur  et  du  larron;. 
Le  grand  conseil  des  loups  conçoit  qu'à  force   ouverte 
Contre  les  fiers  taureaux  il    tente  un  vain  effort; 
Quil  ne  pourra  jamais  ,  tant  qu'ils  seront  d'accord. 

Les  entamer.   Pourtant  la  proye 
Est  tentante  ;  et  les  loups  que  la  faim  presse  fort. 

Voudraient  s'en  donner  .i  cœur-joie. 

La  ruse  vient  à  leur  secours  ; 
Avec  de  faux  rapports  ,  d'insidieux  discours  , 
Ils  ont  dans  le  troupeau  semé  la  défiance. 

Le  mensonge   pour  avoir  coiirs  , 

N'a  pas  besoin  de  vraisemblance. 
Les  taureaux  y  sont  pris ,  hélas  !  tout  comme  nous. 

Grâce  à  la  perfide  éloquence  , 
L'un  à  l'autre  est  suspect ,  l'un  de  l'autre  est  jaloux. 
L'ennemi  saisissant  leur  mésintelligence  , 

Au  lieu  d'avoir  affaire  à  tous, 
Les  attaque  en  détail.   Enfin,  sans  résistance 
Les  taureaux  désunis  sont  mangés  par  les  loups. 

Français  !  Français  !  songez  à  vous! 
Naguère  vous  étiez  les  taureaux  de  la  fable  ; 
Quand  vous  marchiez  ctisémble  ,  aux  loups  coalisé^ 

"Votre  masse  était  redoutable. 

La  France   unie  est  indomptable  j) 

Mais  les  loups  se  sont  ravisés , 
Pour  vous  vaincre  eaus  peine  ,  ils  vous  ont  divisés. 
Esope. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.- CENTS. 

Présidence  de   Qjiirot. 

SUITE     DE    LA   SÉANCE    DU    29    THERMIDOR. 

Vontarlier.  J'ai  à  cqmmuniquer  au  conseil  une 
lettre  de  Rennes  ,  cjui  a.rinonce  des  succès  contre 
la  horde  de  brigands  qui  s'étaient  montrés  dans 
le  département. 

Les  choses  ont  bien  changé  de  face  depuis  ma 
dernière  ,  m'écrit  La  commission  centrale  ;  des 
hordes  de  brigands  ont  paru  sur  divers  points  en 
se  recrutant  par  la  force.  Mais  ric-n  n  est  déses- 
péré ;  déjà  ils  ont  été  battus  en  plusieurs  rencon- 
tres ;  notamment  à  la  Chapelle  Jeanson  ,  ils  ont 
été  mis  dans  une  déroute  complette  par  le  brave 
général  RouUand. 

Les  grenadiers  ,  chasseurs  et  canonniers  de 
Rennes  ont  montré  un  zèle  ,  un  courage  digne 
des  plus  beaux  jours  de  la  révolution;  leiu  retour 
dans  la  ville  de  Rennes  après  l'affaire  ,  a  été  un 
triomphe,  un  jour  de  fête;  un  peuple  imruense 
avait  été  à  la  rencontre  de  la  troupe  ,  et  s'était 
mêlé  à  ses  rangs  aux  cris  de  vive  la  république  ! 
Plusieurs  colonnes  de  la  Mayenne  sont  en  mar- 
che pcrar  seconder  nos  efforts.  Nous  apprenons 
aussi  que  beaucoup  de  rebelles  rentrent  dans  leurs 
foyers ,  en  annonçant  qu'ils  sont  très  mécontens 
qu'on  les  ait  abusés  au  point  de  leur  faire  re-- 
prendre  les  armes  comme  mécontens.  Vcilà  qui 
répond  suffisarnment  au  journal  qui,  avait  dit 
que  Rennes  était  en  insurrection.  C  est  l'Ami  des 
lois..  .  . 

Beaucoup  de  tooix.  l'Ami  des  rois..-..  (On  rÎL  ) 

Pontarlien  C'est  l'Ami  des  lois.  - 

Les  mêmes  voix.  Dites  donc  l-Ami  des  rois. 

Pontarl'ier.  Oh  !  nous  sommer'd'accord  sur  ce 
point. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite des  administrateurs  et  des  gai  des  iiationalts 
dont  je  viens  de  parler. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Poullain-Orandpré  fait  ouvrir  un  nouveau  crédit 
de  3o  millions  au  ra,iniiitre  de  l.a  guerre. 


Il  présente  ensuite  des  articles  additionnels  à  la 
loi  sur  l'emprunt  de  loo  millions. 

On  demande  l'impression. 

Poullain  -  Granipré.  Kien  de  plus  instant  que 
d'adopter  ces  articles  ;  sans  eux  ,  le  jury  ne  peut 
se  livrer  à  ses  opérations;  par  eux  ,  le  proprié- 
taire aura  encore  à  craindre  l'arbitraire;  c'est  une 
mesure  de  faveur  ou  plutôt  de  justice  pour  les 
jpropriétaircs  (jue  la  commission  vous  propose. 

On  demande-  à  aller  aux  voix. 


L'urgence  est  déclarée. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

Cette  discussion  est  interrompue  par  le  prési- 
dent ,  qui  rappelle  que  le  ^onseil  doit  s'occuper 
de  la  suite  de  l'opération  du  scrutin  ouvert  hier. 

Un  secréiaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
suivant  .  de  dépouillement  des  trois  scrutins 
dressé  hier. 

L'appel  et  réappel  nominal  étant  faits  ,  un  secré- 
taire avant  tenu  note  ,  sur  la  liste  des  représen- 
tans  d\i  peuple,  de  tous  ceux  qui  ont  déposé 
leur  bulletin  dans  les  vases  ,  il  s'est  trouvé  44.4 
votans.  Le  conseil  ayant  arrêté  que  l'urne  revêtue 
d'un  papier  jaune  ,  n°  3,  serait  dépouillée  la 
première  ,  le  président  en  a  compté  les  bulletins; 
ils  se  sont  trouvés  au  nombre  de  444,  nombre 
égal  à  celui  des  votans.  En  procédant  au  compte 
et  au  dénouillement.  il  s'est  trouvé.  1°  8  billets 
blancs  n"  2  ;  2°  5  billets  bleus  n°  l  ;  3"  une  opi- 
nion écrite  ,  qui  ont  éié  mis  à  part  sur  le  bureau  ; 
i)  a  éié  ensuite  procédé  an  dépouillement  des 
480  billets  jaunes  restans.  D'après  la  note  tenue 
par  un  des  secrétaires  ,  il  s'est  trouvé  2i5  billets 
pour  le  oui .  et  si.l  p'our  le  non.  D'après  les  notes 
tenues  par  deux  autres  secrétaires  ,  il  s'est  trouvé 
S17  billets  pour  le  non  ^  et  2T4  pour  le  oui.  Le 
quatrième  secrétaire  étant  absent  au  commence- 
ment du  dépouillement ,  il  n'a  pu  tenir  de  note. 
— 11  s'est  élevé  ensuite  la.  question  de  savoir  si 
on  ferait  le  dépouillement  des  billets  blancs  et 
bleus ,  et  de  l'opinion  écrite.  Le  président  a  ob- 
servé que  cet  objet  était  la  matière  d  une  délibé- 
ration qui  ne  pouvait  avoir  lieu,  attendu  que  le 
conseil  n'était  pas  en  nombre  requis:  mais  sur  les 
instances  réitérées  de  plusieurs -membres  ,  il  a  été 
procédé  au  dépouillement  demandé  ;  il  en  est 
résulté  que  des  huit  billets  blancs  n°  2  ,  cinq  se 
sont  trouvés  poirr  le  non.,  et  trois  pour  le  oui  ; 
que  des  cinq  billets  bleus  ,  quatre  se  sont  trouvés 
■  pour  le  non  ,  et  un  pour  le  oui  ;  plus  ,  l'opinion 
écrite",  dont  il  a  été  donné  lecture. 

Il  ne  restait  plus  que  20  membres  à-peu-près 
dans  la  salle,  et  en  leur  présence  le  président  et 
tes  secrétaires  ont  apposé  les  scellés  , 

1°  Sur  un  carton  contenant  les  billets  jaunes, 
dépouillés  et  lacérés  ; 

2°  Sur  une  enveloppe  dans  laquelle  ont  été  ren- 
fermés les  huit  billets  blancs  n"  2  ,  les.cinq  billets 
bleus  n"  I  ,  et  l'opinion  écrite  ; 

3°  Sur  les  deux  urnes  contenant  les  bulletins 
des  scrutins  non  dépouillés  ;  • 

Le  tout  revêtu  du  sceau  du  bureau  du  conseil , 
de  la  signature  du  président  et  des  secrétaires  ,  a 
été  déposé  au  dépôt  général  du  bureau  d-es  prbcès- 
verbaux ,  par  le  président  et  les  secrétaires  du 
conseil  .  en  présence  du  citoyen  Gifault  ,  chef 
dudit  birreau,  et  d  un  officier  de  garde,  auquel 
la  consigne  a  été  donnée  ,  par  écrit,  de  placer 
une  sentinelle  à  la  porte  ,  sur  laquelle  ont  été  pa- 
teillement  posés  les  scellés. 

Le  président  et  les  secrétaires,  d'après  la  déci- 
sion du  conseil,  vont  reconnaître  les  scellés, 
et  font  apporter  sur  latribixne  les  urnes  contenant 
les  votes. 

Vn  sccrctaire.  Je  demande  que  ce  procès-verbal 
fasse  partie  de  celui  Je  votre  séance. 

Plusieurs  membres.  Qui ,  oui. 

.  Hardy  ,  Chollet ,  Jacqueminot ,  parlent  pour  éta- 
blir la  validité  du  scrutin  ,  et  l'existence  d'une 
majorité   légale. 

Blin  ,  Marquéii ,  et  plusieurs  autres  soutiennent 
la  négative. 

Lenormand  ^  du  Calvados,  propose  de  procéder 
a  un  autre  scrutin  ,  en  ne  votant  pas  à  la  fois  sur 
les  trois  dénonciations. 

Crocion. répond  que  le  scrutin  qui  a  été  ouvert 
n'appartient  plus  au  conseil,  mais  aux  dénoncés. 

Garrau.  Il  y  a  du  doute  sur  la  légitimité  du 
scrutin  sur  la  première  dénonciation  ;  il  faut  vé- 
rifier les  autres  scrutins. 

Boullay.  J'appui,e  cet  avis.  Il  suffit  qu'une  dé- 
nonciarion  soit  admise  pour  que  les  ex-directeurs 
soient  appelés  à  la  barre;  ainsi  quel  que  soit  le 
sort  du  scrutin  dont  nous  noirs  occupons ,  si  l'un 
des  deux  autres  est  reconnu  valide  et  admet  une 
dénonciation  cela  nous  suffit  .nous  n'avons  plus 
besoin  de  nous  occuper  du  premier.  Je  demande 
^qu'on  dépouille  le  second  «t  le  troisicme  scrutin. 

Cet  avis  e«t  adopté.        
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Le  dépouillement  de  la  seconde  urne  nous  pré- 
sente une  nouvelle  erreur  dans  le  compte  des 
votans  ,  et  celui   des  bulletiiis. 

Les  débats  recommencent  et  se  prolongent  jus- 
qu'à 5  heures. 

Le  conseil  ajourne  à  ptimedi  la  décision  sur 
ces  difficultés. 

La  séance  est   levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Duhois-Dubay. 
SÉANCE   DU    29  THERMIDOR. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  d'hier  ,  portant 
que  la  garde  du  corps  législatif  ne  peut  être,  en 
toutou  en  partie,  mise  à  la  disposition  du  direc- 
toire exécutif,  ni  d'aucune  des  autorités  civiles  et 
militaires  ,  que  par  une  loi  expresse. 

Cornet  s'éionne  qu'un  fait  très-innocent  et  très- 
simple  en  lui-même  ait  pu  être  envenimé  au  point 
de  provoquer  le  projet  de  loi  soumis  au  conseil; 
non  qu'il  n'en  approuve  toutes  les  dispositions ,  et 
qu'il  ne  les  regarde  même  comme  nécessaires  , 
mais  la  motion  d'ordre  qui  a  donné  naissance  à 
ce  projet  lui  paraît  basée  sur  un  fait  faux,  ou  du 
moins  dénaturé ,  pour  en  faire  une  pomme  de 
discorde. 

Il  n'en  vote  pas  moins  en  faveur  de  la  résolu- 
tion ,  parce  qu'elle  peut  ré-,;lçr  d'une  manière 
plus  précise  la  conduite  des  inspecteurs  des  deux 
conseils. 

Par  exemple  ,  dit-il  ,  Marbot  avait  demandé  à 
ces  inspecteurs  s  ils  pourraient  mettre  à  sa  dispo- 
sition un  détachement  nombreux  de  grenadiers 
du  corps  législatif.,  afm  de  donnerplus  de  pompe 
à  la  solennité  du  10  août  ;  jusqu'ici  ces  demandes 
ont  élé  accordées  .:  aucune  loi  ne  le  défendait. 
Mais ,  s'ils  eussent  refusé  ,  il  est  certain  qu  aucune 
loi  ne  pouvait  les  forcer  à  cette  condescendance  : 
or  la  résolution  actuelle  ,  si  elle  est  approuvée, 
leur  servira  de  règle.,  ' 

Cojnet  voudiait  seulement  que  le  conseil  fît 
disparaître  du  considérant  deux. mots  qui  semble- 
raient préjuger  qu'il  aexisté  des  abus  dans  le  ser- 
vice de  la  garde   du  corps  législatif. 

On  demande  que  l'urgence  soit  mise  aux 
voix. 

Gaudin,  de  la  Vendée,  s'oppose  à  toute  propo- 
_sition  :  la  résolution  lui  paraît  dangereuse,  en  ce 
qu'elle  priverait  le  commandant  de  la  place  de 
Paris  d'avoir  recours  à  la  garde  du  corps  législatif 
pour  suppléer  à  celle  dont  il  peut  disposer ,  et  qui 
pourrait  être  insuffisante  dans  des  momens  de 
troubles.  Le  besoin  d'une  loi  pour  obtenir  les 
secours  nécessaires,  entraînerait  un  délai  toujours 
fâcheux  ,  qnelqu'abrégé  qu'il  fût  ;  et  il  pourrait 
arriver  que  ce  besoin  se  fit  sentir  dans  un  moment, 
oti  les  deux  conseils  se  seraientajournés.  D'ailleurs 
l'espèce  d  isolement  qui  serait  la  suite  de  la  réso- 
lution deviendrait  un  sujet  de  discorde  et  de  que- 
relles entre  les.  gretiadiérs  du  corps  législatif  et  les 
autres  troupes  de  la  Tépublique  ,  tandis  qu'on  ne 
peut  trop  resserrer  entre  elles  les  liens  delà  frater- 
nité civique  et  militaire. 

Le  conseil  nomme  vme  commission. 

Berembroeck.  ]e  n'ai  consulté  que  mon  devoir 
dans  la  dénonciation  que  je  viens  vous  faire, 
Aucune  passion  ,  au'cun  désir  de  vengeance  ne 
m'anime  ;  je  ne  conna.is  pas  les  auteurs  du  jour- 
nal dont  je  vais  vous  parler.  Accoutumé  depuis 
nombre  d  années  à  vivre  dans  un  pays  où  la  liberté 
de  la  presse  est  respectée,  je  sais  trop  quels 
s.ervices  elle  peut  rendre  pour  vouloir  jamais 
l'enchaîner.  Mais  quand  la  licence  est  venue  au. 
point  qu'on  p.ovoque  la  dissoludoh  du  gouver- 
nement dans  la  personne' de  ceux  qui  en  sont 
chargés  ,  il  est  impossible  de  garder  le  silence. 
Animé  par  ce  motif,  je  vous  dénonce  le  n"  3g 
du  journal  des  Hommes-Libres.  }e  n:e  connais  ni 
Barras  ni  Syeyes  ,  je  ne  les  ai  apperçus  qu'aux 
fêtes  du  Champ-de-Mars.  Ainsi  1  on  ne  peut  sus- 
pecter mes  intentions.  Je  ne  pa.le  point  du  n'' 
d'hier,  où  Ion  traitait  d'horrible  et- de  contre- 
révolutionnaire  le  discours  que  le  président  du 
directoire  a  prononcé  à  la  fêtedu  loaoiit,  discours 
auquel  tout  bon  français  ne  peut  qu'applaudir; 
je  ne  vous  rappellerai  pas  que  dans  le  n°  d'hier  , 
on  disait  au  directoire  qu  il  en  avait  menti  comme 
un  calomiiiatèur;  mais  je  me  contenterai  de  vous 
lire  l'article  inséré  dans  le  n"  d'aujourd'hui ,  et 
intitulé  :  PUponse  à  Syeyes.  —  (Il  le  lit.  )  (i). 

Je  démande  que  ce  n°  soit  envoyé  au  direc- 
toire par  un  message  ,  en  lui  demandant  de 
faire  exécuter  contre  les  auteurs  de  lardcle  la 
loi  du  27  germinal  an   4. 

Cette  proposition  est  presqu'unanimeraent  ap- 
puyée. 


(i)  Voyes  le  n"  33o  du  Moniteur. 


Gar/il.  Je  me  persuade  que  dans  ce  moment  , 
il  n'est  aucun  membre  du  conseil  qui  n'envie 
à  notre  collègue  le  mérite  qu'il  a  d'avoir  rempli 
.le  premier  un  devoir  qui  nous  est  commun  à 
tous,  et  que  nous  étionstousirapatiens  de  remplir. 
Avantde  vous  parler  de  l'attaque  dirigée  contre  les 
premiers  magistrats  de  la  république  ,  je  vous 
parlerai  d'une  attaque  plus  criminelle  encore  parce 
qu'elle  est  plus  générale  ,  et  qu'elle  montre  corn-; 
ment  on  s  avance  ,  par  dégrés ,  vers  le  but  qu  on 
se  propose. 

Vous  vous  rappeliez  que  dès  les  premiers  mo- 
mens oii  nous  eûmes  rendu  à  la  presse  une 
liberté  entière ,  non  pour  qu'on  s'en  fit  une 
arme  contre  la  république  ,  mais  pour  que 
tout  fat  connu  et  qu'on  évitât  les  maux  que  nous 
avions  essuyés  pendant  l'esclavage  de  la  pensée  , 
on  attaqua  d'abord  quelques m.inistres  ,  puis  quel- 
ques directeurs,  puis  le  directoire  ender;en!in 
aujourd'hui  l'on  aUaque  le  corps  législatif  lui- 
même  ,  car  vous  voyez  ce  qu  on  dit,  dans  ce 
journal,  du  18  fructidor  et  du  3o  prairial;  on 
attaque  ces  de-jx  journées  qui  sont  l'ouvrage  du 
corps  législatif  entier,  de  la  nation  elle  -  même 
qui  y  a  applaudi  ,  qui  les  a  consacrées.  Nous 
violerions  le  plus  sacré  de  nos  devoirs  ,  nous 
commettrions  un  crime  de  lè.^e-nation  ,  si  noits 
souffrions  que  de  tels  délits  restassent  impunis. 
J'en  viens  maintenant  aux  directeurs  atta- 
qués On  dit  qu'il  ne  faut  point  s'occuper 
des  hommes  ,  mais  des  principes.  <t  Dans, 
les  affaires  publiques  les  hommes  "et  les  priri- 
cipes  sont  tellement  mêlés,  tellement  liés  qui! 
est  impossible  de  les  distinguer  ,  de  les  sépa-- 
rer.  ji  Rappeilez-vous  eette  m-axime  qui  a  passé 
à  travers  les  siècles  ,  avec  les  applaudissernens 
des  gens  de  bien-;  cette  maxime  d  un  S'age  de 
la  Grèce  ,  qui  disait  que  le  pays  le  plus  libre 
était  celui  où  une  injure  faite  à  un  seul  citoyn 
étaii  une  injure  faite  à  tous.  Voilà  la  maxime 
sacrée  dont  nous  devons  toujours  entendre  le 
cri  dans,  nos   anies. 

Il  ne  faut  point,  dit-on  ,  s'occuper  des  hom- 
mes parce  qu  ils  ont  du  talent  ;  oui  ,  s  ils  ne  se 
servent  de  leur  talent  que  comme  d'un  objet  de 
luxe  ;  mais  lorsque  ces  talens  répandent  la  lu- 
mière sur  la  république,  lorsquils  peuvent  l'i 
préserver  de  grands  maux  et  lui  procurer  de 
grands  biens ,  doit-on  ne  pas  s'en  occuper .-'  doit- 
on  abandonner  les  magistrats  sous  prétexte  quils 
ne  sont  que  des  individus  ?  On  n'a  point  encore 
biensenti  chez  nous,  depuisla  révolution,  combien 
^  dans  un  état  libre  le  titre  de  magistrat  est  respec- 
table; le  magistrat  est  laloi  vivante,  il  doit  être  res- 
comme  elle.  Mably  dont  on  a  si  souvent  cité 
l'autorité  depuis  la  chute  du  trône  ,  Mably  a  bien 
seilti  et  bien  exprimé  toute  !a  grandeur  de  ces 
fonctions,  en  disant  qu  il  faut  que  le  m.igisirat 
obéisse  à  la  loi ,  et  que  le  citoyen  obéisse  au 
magistrat. 

Quel  inconcevable  déhre  de  la  ha-ine  ,  de 
a  fureur  et  de  quelque  autre  'passion  plus 
Iscélérate  ,  que  de  vouloir  nous  persuader 
que  Syeyes  est  uii  conspirateur  ,  un  ennemi  de 
la  liberté  !  Il  proclama  le  premier  en  France  les 
principes  les  plus  lumineux  sur  cette- matière.  Ea 
I/Sg  ,  il  avait  déjà  paru  beaucoup  de  'pons  écrits 
sur  la  liberté;  ceux  de  Syeyes  virent  le  jour,  et 
éclipsèrent  totis  ceux  qv.i  les  avaient  précédés; 
ses  écrits  devinrent  des  ouvvagt.î  doç'niaiiques  de 
la  liberté  pour  |j  France  et  poiar  1  Europe  en- 
tière. A  l'époque  où  la  royauté  avait  intiodait 
ses  agcns  dans  les  deux  conseils  legislaiils,  un 
assassin  ro\al  entra  chez  Syeyes  et  lui  tira  un 
coup  de  pistolet  dans  sa  chambre  ,  à  £Ôté  de  son 

lit  ,  et  Syeyes  serait  un  ami   de  la  royauté  ! , 

La  ro'yauté  aurait-elle  tenté  de  faite  assassiner 
celui  qui  aurait  pu  conspirer  contre  la  Répu- 
bhque  ? 

Aujourd'hui  il  revient  parmi  nous  ;  il  accepte 
une  mission  bien  délicate  au  milieu  des  dangers 
qui  nous  environnent  ;  et  dans  le  moment  ou  il 
fixe  touslés  vœux,  toutes  les  espérances  des 
bons  citoyens  ,  on  l'accuse  d'avoir  apporté  eri 
France  un  plan  de  conspiration  qu'il  a  tracé  , 
tantôt  avec  la.  Prusse  ,  tantôt  avec  l'Angleterre  ; 
et  quelle  preuve  apporte-l-on  de  cette  accusation  ? 
—  Trois  discours  quil  a  prononcés  au  Chaalp- 
de-Mars  ;  trois  discoiirs  où  vous  ,  où  la  nation 
toute  entière  ont  relrou^'é  tout  le  génie  ,  toutes 
les  expressions  de  la  liberté  ,  trois  discours  qu  il 
eût  été  bien  désirable  que  tous  les  français  en- 
tendissent ;  trois  disco.ms  pleins  de  la  majesté 
de  la  république  ,  et  dont  I  un  lut  prononcé  au 
milieu  des  coups  peut-être  meurtriers  que  Ion 
dirigeait  sur  lui!  et  voilà  ce  qu'oir  nous  donne 
pour  preuves  de  la  conspiration  dont  on  1  ac- 
cuse ! 

Je  demande  que  le  conseil  des  anciens ,  qui 
n'a  point  l'initiative  des  lois,  et  qui  ne  l'a jainiis 
prise  et  ne  la  prendra  jamais,  comme  on  i  eii, 
S  accusé,  mais  qui  ,  par  la' consitulion  ,  a  l'initia- 
tive des  mesures  de  sûreté  publique  clans  la  com- 
mune où  il  réside  ,  je  demande  ,  dis-je  ,  que  le 
conseil  des  anciens  transmette  ,  .par  un  message, 
au  directoire  les  n"'  5S  et  5g  du  journal  des 
Hommes-Libres  ,  et  lui  demande  de  faire  exécuter 
les  lois  des  s?  et  iS  germinal  contre  les  provoca- 
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leurs  à  l'avilissement  des  autorités  constituées.  Je 
demande  éaalemeut  qu'il  soit  lait  un  message 
au  conseil  des  cinq-cents,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  ces  numéros ,  et  lui  faire  sentir 
combien  il  est  nécessaire  qu'il  use  de  l'initiative 
ifue  la  constitution  lui  donne,  pour  proposer  une 
loi  contre  les  abus  de  la  presse. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
Garât. 

Lavaux.  Une  chose  me  frappe  dans  le  dis- 
cours de  notre  collègue  ;  elle  tendrait  à  faire 
planer  le  soupçon  sur  les  braves  républicains  qui 
cmt  manœuvré  à  la  fête  du  lo  août.  Cent  fois,  depuis 
que  je  sers  ,  j'ai  vu  que  par  erreur  on  avait  laissé 
des  baljes  dans  les  fusils.  Dans  ce  cas  ,  on  ne 
doit  s'en  prendre  qu'à  l'ofEcier  qui  n'a  pas  mis 
assez  de  soin  dans  l'inspection  des  armes  ,  et  je 
pense  que  notre  collègue  consentira  à  efiacer  de 
son  ^discours  la  phrase  qui  pourrait  inculper 
les  volontaires  qui  ont  fait  des  évolutions  mili- 
taires à    la  fêle    du    lo  août. 

Garât.  Si  les  paroles  que  j'ai  émises  ont  pu 
donner  lieu  à  quelques  équivoques  ,  je  remercie 
mon  collègue  Lavaux  d'avoir  provoqué  une  ex- 
plication. Il  a  été  loin  de  ma  pensée  d'accuser 
des  hommes  dans  lesquels  je  place  la  force  de 
et  l'espérance  de  la  république.  Ce  que  j'ai  voulu 
dire,  c'est  qu'avant  la  solennité  du  lo  août, 
il  se  répandait  des  bruits  propres  à  efFrayer  des 
directeurs  qui  n'auraient  pas  eu  le  courage  et 
la  dignité  de   la   république. 

Ddneujcour  fait  remarquer  dans  le  numéro  lu 
par  Berembroeck  ,  le  paragraphe  qui  finit  par  ces 
mots  :  la  démocratie  ne  produira  de  soldats  que  pour 
sa  propre  défense.  Est-il  possible  ,  ajoute-t-il  ,  de 
trouver  une  plus  grande  provocation  à  la  révolte 
contre  les  autorités  constituées? 

On  donne  lecture  de  l'article  inséré  dans  le 
Ti"  58  du  Journal  des  Hommes-Libres  (i) ,  et  après 
quelques  débats  sur  la  rédaction  ,  le  conseil  arrête 
que  les  deux  derniers  numéros  du  Journal  des 
Hommes-Libres  seront  envoyés  au  directoire  ,  en  le 
chargeant  de  faire  exécuter  les  lois  contre  les 
auteurs  de  ces  numéros ,  et  qu'il  sera  donné  au 
conseil  des  cinq-cents  communication  du  message 
qui  sera  fait  au  directoire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CIN  Q,-  CENTS. 

SÉANCE   DU    1='   FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  :  ( 

Le  directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  in- 
former que  l'armée  d'Helvétie  vient  de  reprendre 
l'ofFensive  ,  et  que  son  premier  mouvement  a  été 
signalé  par  un  avantage  digne  des  soldats  répu- 
blicains.. 

Le  télégraphe  a  transmis  ,  hier  ,  que  cette  armée 
a  marché  le  27  sur  Schwiiz  et  Altorff  dont  elle 
s'est  emparée  ;  qu'elle  a  fait  à  1  ennemi  i5oo  pri- 
sonniers, pris  12  pièces  de  canon  et  2  drapeaux. 
"Une  colonne  de  conscrits  s'est  particulièrement 
distinguée  par  la  prise  de  deux  pièces  de  canon. 

Cette  lecture  est  suivie  des  cris  de  Vive  la  répu- 
blique ! 

Rollin.  L'armée  d'Helvétie  vient  de  réaliser  les 
espérances  des  républicains.  Je  demande  ijue  vous 
déclariez  qu'elle  ne  ce^sse  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 

Soulhié.  La  victoire  nous  avait  un  moment 
abandonnés;  uneadrainisiradon  vicieuse  enchaî- 
nait le  courage  de  nos  soldats  ,  et  semait  d'obs- 
tacles insurmontables  la  carrière  b.ùllante  qu'ils 
parcourent.  Ces  obstacles  ne  vont  plus  exister  : 
la  situation  de  1  armée  s'améliore  ,  et  ses  succès 
vont  répondre  à  ceux  qui  ont  déjà  couvert  de 
gloire  le  nom  français.  Je  demande  que  la  propo- 
sition de  Rolhn  soit  mise  aux  voix. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Le  conseil  procède  au  scrudn  pour  le  renou- 
vellement du  bureau.  Boullay  ,  de  la  Meurthe  , 
e-ît  élu  président.  Curée ,  Ludot  ,  Arnould  et 
ChoUct  sont    secrétaires. 

Dulaure.  Il  est  utile  dans  les  circonstances  de 
faire  connaître  à  cette  tribune  toutes  les  rnanœu- 


(I)  Voy€^  le  n°  829  du  Moniteur. 


vres  des  royalistes.  'Voici  celles  qu'ils  font  agir 
dans  les  contrées  méridionales  ,  pour  engager 
les  dèparlemens  paisibles  à  se  réunir  aux  insur- 
gés des  départemens  voisins. 

Dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  ,  pen- 
dant que  la  foire  atdiait  une  grande  affluence  à 
Clermont  ,  on  a  semé  dans  les  rues  de  cette 
commune  un  imprimé  séditieux  ayant  pour  titre  : 
Les  amis  confédérés  de  l'ordre  et  de  la  paix  ,  aux 
autorités  constituées  des  départemens. 

Le  titre  de  cet  écrit  annonce  l'existence  d'une 
confédération  secrette  dennemis  de  la  chose 
publique.  Son  but  principal  est  d'égarer  par  des 
mensonges  ,  et  de  soulever  le  peuple  des  dépar- 
temens contre  la  mesure  énergique  et  salutaire 
des  otages,  d'innmidér par  des  menaces  horribles 
les  autorités  constituées  qui  tenteraient  d'appli- 
quer ou  de  mettre  à  exécution  cette  mesure 
législadve  ,  que  les  auteurs  de  l'imprimé  dé- 
signent comme  le  retour  à  la  terreur,  comme 
im  plan  de  destruction  générale  ,  tandis  que  ce 
n'est  qu'une  mesure  de  garantie. 

La  perfidie  de  cet  imprimé  se  remarque  dans 
des  impostures  qu'il  est  nécessaire  de  démentir 
publiquement.  Les  auteurs  osent  dire  que  ce  n'est 
pas  la  majorité  du  corps  législatif  qui  a  rendu 
cette  loi  ,  que  cette  majorité  pusillanime  est  sub- 
juguée par  une  minorité  qui  veut  lier  la  majorité  à 
une  cause  désespérée. 

C'est  ainsi  que  par  les  impostures  les  plus  évi- 
dentes, ces- ennenftis  publics  cherchent  à  égarer, 
à  entraîner  dans  leur  parti  les  mécontens  ,  les 
âmes  chancelantes  et.  les  hommes  peu  instruits. 

Ces  imposteurs  s'adressent  ensuite  aux  autorités 
constituées  qui  mettraient  à  exécution  la  loi  sur  les 
otages  :  Si  vous  vous  prêtiez  à  son  exécution  ,  nous 
vous  le  déclarons  ici  ,  votre  mort  est  certaine  ;  vous 
devenez  de  ce  jour  les  otages  des  innocentes  victimes 
qu'on  veut  prendre  pour  otages  ;  dès  ce  jour  ,  votre  vie 
répond  de  la  leur  ,  vos  biens  répondent  de  leurs  biens  , 
vos  parens  de  leurs  parens. 

Croiriez-vous  ,  citoyens  représentans  ,  qu'après 
des  menaces  aussi  atroces  ,  une  déclaration  aussi 
formelle  d'un  projet  de  révolte  ,  lès  auteurs  de  cet 
écrit  aient  l'astucieuse  audace  de  protester  qu'ils 
ne  veulent  point  lever  l'étendard  de  la  révolte , 
qu'ils  ne  veulent  point  faire  la  contre-révolution. 
C'est  cependant  ce  qu'ils  font  :  Nous  ne  nous  révol- 
terons ,  disent-ils ,  ni  contre  le  gouvernement ,  rÀ 
contre  \es  lois  constitutionnelles  ;  mais  bien  contre  la 
plus  révoltante  tyrannie. 

Persuadés  qu'ils  pourront  séduire  quelques 
esprits  faibles,  ils  répètent  ensuite  :  Mon,  nous 
ne  nous  révolterons  que  contre  la  tyrannie;  nous 
vous  aiderons  au  contraire  à  mainttnir  la  constitu- 
tion actuelle. 

Vous  allez  voir  par  Je  nombre  de  phrases  qui 
suit  ,  jusqu'à  quel  point  on  peut  compter  sur 
l'aide  de  ces  fiers  champions  de  la  constitution. 
Nous  vous  aiderons  à  la  maintenir  aussi  long-tems 
que  te  sort  de  la  guerre  et  ta  force  des  événemens  te 
permettront;  c'est  à-dire  ,  nous  aurons  l'air  de  la 
maintenir  jusqu'à  l'arrivée  des  ennemis  de  notre 
patrie  ,  et  alors  nous  ne  ferons  rien  pour  la 
défendre. 

Non ,  nous  ne  méditons  point  de  plan  de  contre- 
révotution  ,  disent-ils  ;  il  n'appartient  ni  à  nos 
forces  ,  ni  à  notre  volonté  de  changer  le  sort  de 
l'empire  ;  c'est-à-dire,  nous  ne  sommes  pas  encore 
assez  forts  pour  faire  la  contre-révoludon  ;  nous 
voulons  temporiser  et  trahir  à  propos. 

Que  ta  république  vive  donc ,  disent-ils  ;  mais 
sachez  bien  que  nous  n  avons  pas  plus  envie  que  vous 
de  mourir  avec  elle. 

C'est-à-dire  ,  nous  ne  voulons  pas  nous  ex- 
poser mal-à-propos;  nous  sommes  lâches,  soyez- 
le  comme  nous. 

Ces  amis  confédérés  de  l'ordre  et  de  ta  paix  pro- 
mettent aux  républicains  sûreté  et  protection  , 
s'ils  consentent  à  les  laisser  faire  ,  sinon  ,  disent- 
ils  ,  nous  vous  poursuivrons  comme  des  bêtes  féroces 
en  tout  tems  ,  en  tous  lieux  ,  et  tous  les  moyens  seront 
jugés  légitimes  pour  vous  exterminer. 

.'Vdmirez  la  bonne  foi  de  ces  confédérés,  amis 
de  Tordre  et  de  la  paix  qui ,  après  avoir  annoncé 
qu'ils  ne  veulent  plus  de  terreur-,  cherchent  à 
la  répandre  dans  les  esprits  par  des  menaces 
furibondes  ,  qui  après  avoir  annoncé  qu'ils  ne 
veulent  plus  qn'il  soit  versé  de  sang,  déclarent  que 
tous  les  moyens  leur  sfitpnt  légitimes  pour  exter- 
miner les  fonctionnaires  publics  qui  remplissent 
leur  devoir.  . , 


Gardez-vous  ,  disent-ils  ,  rf«  penser  qui  nrms  ne 
cherchons  qu'à  vous  effrayer  par  de  vaines  menaces; 
c  est  te  serment  de  plusieurs  milliers  de  vos  conci- 
toyens que  nous  vous  transmettons  ;  cest  celui  de 
ta  plupart  des  hommes  qui  vous  entourent ,  qui 
vous  enveloppent  et  qui  vous  observent  journelle- 
ment. 

'Vous  voyez  dans  ces  mots  un  moyen  de  se- 
mer  la  méfiance   entre  les  républicains. 

Si  par  invraisemblance  ,  ajoutent-ils  ,  vous  échap- 
piez à  nos  justes  coups ,  vous  n'échapperiez  pas  aux 
armées  étrangères. . .  qui ,  devenues  par  vous  nos  véri- 
tables alliés  et  défenseurs  ,  trouveront  dis-lors  dans 
cet  écrit ,  comme  en  !<«  testament  de  mort ,  t^  legs 
que  nous  leur  f es ons  de  notre  vengeance. 

Ici  le  masque  tombe  et  laisse  à  découvert  les 
contre-révolutionnaires  de  1  intérieur  ,  jirêtrcs  et 
ex-nobtes  ,  qui  font  cause  commune  avec  les  ar- 
mées ennemies,  qui  redoutent  l'effet  salutaire  de 
la  loi  sur  les  otages  ,  qui  veulent  en  éloigner 
l'exécution  par  des  menaces  el  des  cris  de  fu- 
reur et  qui  prouvent  par  leur  désespoir  l'utilité 
de    cette  loi. 

Ce  ne  seront  point  les  fonctionnaires  fermes 
et  clairvoyans  que  ces  furieux  pourront  rendre 
dupes  du  voile  constitutionnel  dont  ces  factieux 
couvrent  leur  projet  de  révolte  ;  ils  ne  pourront 
séduire  tout  au  plus  que  des  hommes  sans  ju- 
gement, des  âmes  pusillanimes  ;  c'est  pourquoi 
il  faut  éclairer  les  uns' et  rassurer  les  autres,  en 
donnant  la  publicité  nécessaire  à  de  pareils 
faits. 

Je  demande  le  renvoi  de  cet  imprimé  au,  direc- 
toire. 

Cet  avis  est  adopté,    r 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i^'  fructidor  ,  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  Desprez  a  fait  part  au 
conseil  de  tentatives  et  mouvemens  séditieux 
dans  la  Charente. 

Augereau  ,  dans  une  motion  d'ordre ,  a  fait 
part  des  dangers  de  la  patrie  ,  et  a  demandé 
que  la  commission  des  sept  fît  le  plus  prompt 
rapport. 

L'arrêté  du  conseil  des  anciens  ,  relatif  au  jour- 
nal des  Hommes  -  Libres  ,  a  été  mentionné  au 
procès-verbal  ,  et  le  conseil  a  chargé  sa  com- 
mission, sur  la  liberté  de  la  presse,  de  lui  faire  un 
prompt  rapport. 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  relatif  aux  ex- 
directeurs a  été  le  rejet  de  la  troisième  et  se- 
conde dénonciation    dirigées  contre  eux. 

Demain  on  dépouillera  le  scrutin  relatif  à  la 
première  dénonciation. 

Bourse  du   l"  fructidor.  —  Effets  commercabtes. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire s  fr.  s5  c. 

Tiers  consolidé 8  fr. 

Bons  deux  tiers 66  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6...   Sg  fr.  88  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  tes  deux  Peret 
pour  un  ou  le  Mariage  aux  Invalides  ,  com.  en  ua 
acte  ,  mêlée  de  vaudevilles  ;  le  Voyage  aérien  de 
madame  Angot ,  vaud.  en  un  acte  ,  et  Bergerette  , 
pantomime. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Aujomd.  Scarron  ; 
Jean  Monet  ,  directeur  de  l'ancien  opéra  comique,  et 
Gilles  qui  pleure  ,  Arlequin  qui  rit. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj-  le  Val-de-Vire  ou  le  Berceau'\du  Vaudeville;  le 
Billet  de  logement  ;  te  Souper  de  t  Opéra  comique  , 
et  ta  Chercheuse  d'esprit. 

Dem.  te  Bureau  d'adresse  des  mariages. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  jiu  thèâtrcL 
de  Molière,    donnera  auj.  retâche. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   1"  fructidor. 

78.     66.     46.     63.     34. 


L  alyouoement  8e  fait  à  Paris  , 
On    ne  s'abonae   qu'au    commcnc( 

Il  faut  adrcsiîr  les  lelircs  et  lar 
où  l'on  ne  peui  affrancliir.    Le»  Icti: 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  s 
foil 


des  Poitevins,  n°  iS  ,   Le  prix  cil    de    «5    franc»    pour  trois   mois,    io  francs  pour  si»   mois  ,  et    100  franc»    pour  l'année  entière, 
at  de  chaque  mois. 

t,  franc  de  port,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  te  journal  ,  rue  des  Poiievin»  ,  r»"    18.  U  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
les  dépanemcns  non  affranchie»  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 
=  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout    ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la    feuille,   au   rédacteur  ,  rue  des 


n**  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  1 


A  Pari?,   de  l'iiTiprimerie  du  cittsyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  353. 


Tridi,  3  fructidor  an  j  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Mantoue  ,  12  thermidor. 

V  oici  la  pièce  d'après  laquelle  la  capitularîon  de 
cette  ville  a  été  signée. 

A' M.  le  baron  de  Kray  ,  général  d'artillerie  comman- 
dant l'armée  de  S.  M.  l'empereur  ,  sous  Mantoue. 
—  Au  quartier- général  à  Mantoue  ,  le  lo  ther- 
midor an  T. 

Général , 

Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  ai  demandé  à  capi- 
tuler, c'est  vous  qui  m'en  avez  fait  la  proposition 
en  termes  généreux ,  fondée  sur  le  compte  que 
nous  devons  ,  vous  et  moi  ,  à  nos  états  respectifs , 
du  sang  que  nous  ferons  répandre. 

Votre  urbanité  ,  et  l'idée  que  vous  avez  de  la 
véritable  gloire  ,  peuvent-elles  se  concilier  avec 
les  propositions  dures  et  déshonorantes  que  vous 
me  faites ,  lorsque  je  me  montre  dis.posé  à  céder  à 
des  conditions  honorables?  'Voulez -vous  donc 
me  faire  signer  mon  infamie  et  mon  supplice  ? 
Voulez-vous  mettre  dans  les  fers  et  déshonorer  la 
brave  garnison  de  Mantoue  ? 

Qiie  diriez-vous  d'un  général  français  qui  vous 
méconnaîtrait  assez  pour  vous  faire  une  semblable 
loi  ?  Il  vaut  mieux  mourir  l'épée  à  la  main  ;  et 
puisque  vous  ne  voulez  que  du  sang  et  des  ruines  , 
nous  vous  livrerons  nos  cadavres  ,  et  notre  gloire 
effacera  la  vôtre.  Telle  serait  votre  réponse  :  eh 
bien  !  monsieur  le  général ,  telle  est  la  mienrte , 
telle  est  celle  du  conseil  de  guerre  de  défense  , 
telle  est  celle  de  toute  ma  garnison.  Croyez-moi 
sur  ma  parole  d'honneur  ,  nous  avons  encore  les 
moyens  d'éloigner  linstant  du  triste  triomphe  , 
après  lequel  vos  soldats  dévasteront  comme  des 
barbares  cette  belle  ville ,  en  se  baignant  dans 
notre  sang  ;  nous  avons  des  retranchemens  au 
lieu  de  retraite.  Evitez  ces  affreux  excès  qui  n'ont 
rien  d'utile  pour  résultat,  qui  ruineront  votre 
conquête ,  qui  affaibliront  votre  gloire.  S'il  vous 
faut  des  trophées  ,  s'il  vous  faut  des  hommes  en 
prison  ,  je  vous  offre  ma  personne  ,  et  tout  le  corps 
des  officiers.  Nous  serons  vos  otages  pour  la  ga- 
rantie de  la  non-activité  du  reste  de  la  garnison  , 
contre  l'empereur  et  ses  alliés  ,  sous  condition 
que  nos  sous-ofiiciers  et  soldats  retourneront  en 
France.  Ce  terme  moyen  concilie  l'humanité  avec 
tous  les  intérêts  politiques  ,  qui  ne  peuvent  certai- 
nement pas  consister  à  ruiner  la  place ,  ses  habitans 
et  ses  superbes  magasins  ,  dont  vous  pouvez  vous 
assurer  la  conquête  ,  et  à  laisser  ainsi  au  monde, 
à  cette  ville  sur-tout ,  d'affreux  souvenirs  ,  lors- 
qu'il ne  tient  qu'à  vous  d'y  rendre  votre  nom 
célèbre  par  des  sentimens  équitables  et  modérés; 
en  même  tems  vous  en  aurez  mieux  servi  votre 
prince. 

D'après  ces  réflexions  ,  je  vous  renvoie  le  projet 
de  capitulation  avec  les  légers  changemens  qui 
peuvent  la  rendre  acceptable  sans  risque  et  sans 
déshonneur.  Si  vous  les  rejettez  ,  reprenant  les 
armes  ,  nous  sommes  résolus  de  donner  le  noble 
exemple  de  guerriers  qui  ont  su  préférer  la  mort  à 
la  honte.  Je  vous  demande  alors  de  donner  le 
signal  du  premier  coup  de  canon. 

Recevez  ,  monsieur  le  général  ,  l'assurance 
sincère  de  ma  parfaite  estime  et  de  ma  haute 
considération. 

Le  général  de  division  , 

Signé  ,  Foiss.\c-Latour. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  16  thermidor. 

_  Le  commandant  des  troupes  liguriennes  Mar- 
tilliere  a  invité  ,  au  nom  du  général  en  chef  , 
tous  les  mihtaires  et  autres  individus  réfugiés  de 
Naples  ,  de  Rome  et  de  la  Toscane,  qui  veulent 
servir ,  de  se  rendre  à  Nice  où  ils  seront  armés 
et  organisés  aux  frais  de  la  république  fran- 
çaise. 

Le  directoire  a  arrêté  qu'aucun  individu  de 
'l'armée  ,  de  tel  grade  qu'il  soit  ,  ne  pourra  sé- 
journer plus  de  vingt-quatre  heures  à  Gênes  , 
sans  une  permission  signée  d'une  personne  au- 
torisée à  cet  effet  par  :je  général  en  chef.  Il  ne 
sera  plus  accordé  de  cartes  de  sûreté  aux  étran- 
gers ,  à  moins  que  deux  citoyens  liguriens,  do- 
miciliés ,  ne  certifient  leur  probité  ,"'et  ne  répon- 
dent de  leurs  personnes  et  de  leur  conduite. 
Toutes  les  municipalités  de  la  Ligurie  sont  assu- 
jetties à  observer  cette  mesure. 


Les  Français  ont  presqu'entiéreraent  évacué  la 
rivière  du  Levant  :  cinq  à  six  mille  hommes  ve- 
nant de  ces  contrées,  ont  passé  dans  nos  environs 
ces  jours  derniers.   ■ 

Deux  bataillons  de  troupes  de  ligne  viennent 
d'être  envoyés  au  golfe  de  la  Spezzia. 

Le  général  en  chef  Joubert  est  arrivé  ici  hier, 
et  a  été  reçu  aux  applaudissemens  d'un  peuple 
immense  :  il  est  logé  au  palais  Durazzo. 

Le  général  Moreau  s'est  rendu  à  Vollaggio  , 
pour  visiter  les  postes  et  les  ouvrages  qui  défen- 
dent le  passage  de  la  Bochelta. 

On  mande  de  Nice  qu'il  y  arrive  journelle- 
ment des  troupes  de  l'intérieur  de  la  France  , 
qui  s'acheminent  vers  le  col  de  Tende.  On  as- 
sure que  les  renforts  pour  l'Italie  se  montent  à 
5o,ooo  conscrits  et  20,000  hommes  de  vieilles 
troupes. 

Il  se  confirme  que  l'aile  gauche  de  l'armée  , 
commandée  par  Perignon-,  poursuit  heureuse- 
ment sa  marche  vers  le  Piémont.  Garessio  ,  Mur- 
caldo  ,  Millesirao  et  Dego  sont  occupés  par  des 
troupes  françaises  qui  s'avancent  sur  Aqui. 

Une  colonne  française  de  la  division  des  monts 
liguriens,  commandée  par  le  général  Saint-Cyr  , 
s'est  avancée  sur  le  territoire  de  Xortone  ,  par  la 
vallée  de  Serivia  et  de  Borberà. 

Une  lettre  de  Suze  annonce  l'arrivée  de  Cham- 
pionnet  à  la  tête  dune  armée  de  36,ooo  hommes. 
Le  bruit  court  qu'il  marche  sur  Turin  ,  et  que 
Suwarow  n'aura  peut-être  pas  le  tems  de  le  pré- 
venir. 

Novi  est  évacué  par  les  austro-russes. 

RÉPUBLIQ_UE    FRANÇAISE.  ' 

Strasbourg ,  le  28  thermidor. 

_  Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle  authen- 
tique que  Joubert  a  pris  le  commandement  de 
l'armée  d'Italie. 

Moreau  est  part!  de  l'Italie,  après  avoir  eu  de 
longues  conférences  avec  lui  .  pour  se  rendre  en 
Suisse  et  y  prendre  le  commandement  de  l'armée 
du  Danube  ,  oiîil  est  attendu  à  chaque   moment, 

Championnet  s'occupe  ,  d  après  les  mêmes 
nouvelles  ,  avec  beaucoup  d'activité ,  de  l'organi- 
sation de  l  armée  des  Alpes. 

Le  quartier-général  de  cette  armée  doit  être 
transféré  de  Grenoble  à  Chambéry  ,  le  centre 
étant  porté  sur  le  Moni-Cénis  ;  la  gauche,  qr.i  a 
son  quartier-général  à  Sieres  ,  couvre  le  Simplon, 
le  Saint-Bernard  et  le  Valais  ;  la  droite  ,  dont 
le  quartier-général  estàBriançon  ,  s'étend  jusques 
vers  les  Alpes  maritimes. 


Paris  ,  le  2  fructidor. 
Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  27  thermidor  : 

Art.  P'.  Les  officiers  civils ,  militaires  ,  fonc- 
tionnaires publics  et  autres  employés  et  salariés 
de  la  république,  tant  aux  colonies  orientales 
qu'occidentales  ,  dont  la  présence  pourrait  être 
nécessaire  en  France  pour  affaires  de  famille  ,  ne 
pourront  repasser  que  du  consentement  dei'aoent 
du  diiectoire  exécudf ,  qui  en  fera  part  au  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies  ;  et  sur  les  congés 
qui  leur  seront  délivrés  ,  il  y  sera  fait  mention  des 
dispositions  du  présent  arrêté. 

IL  Ces  officiers  et  employés  ,  pendant  leur  sé- 
jour en  France,  ne  jouiront-d'aucune  solde  ,  con- 
formément à  l'ardcle  IV  du  dtre  IV  delà  loi  du  3 
thermidor  an  2  ,  qui  dit  :  Les  militaires  absens  par 
congé,  n'auront  droit  à  aucune  solde  pendant  leur 
séjour;  ces  mêmes  officiers  et  employés  ne  pour- 
ront rester  en  France  qu'un  an  ,  passé  lequel  tems 
ils  seront  censés  avoir  abandonné  leur  emploi. 

III.  Les  officiers,  tant  civils  que  militaires,  et 
employés  qui  repasseront  en  France  pour  cause 
de  maladie  ,  se  muniront  de  certificats  bien  en 
règle ,  tant  'des  officiers  de  sanié  de  la  colonie, 
que  des  conseils  d'administration  des  corps  aux- 
quels ils  tiennent,  lesquels  constateront  leur  état. 
Les  officiers  et  employés  civils  se  muniront  éga- 
lement d'un  certificat  des  officiers  de  santé  et  de 
l'ordonnateur  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trou- 
veront ,  et  ces-dits  certificats  seront  signés  de 
l'agent.  Ces  officiers,  tant  civils  que  militaires, 
auront  droit  pendant  leur  séjour  en  France  ,  à 
la  totalité  de  leurs  appointemens  sur  le  pied  de 
France  ,  et  cela  à  compter  du  jour  de  leur  départ 
de  la  colonie.  I 


IV.  Les  officiers  ,  tant  civils  que  militaires  ,  et 
autres  qui  repasseront  en  France  ,  n'importe  pour 
quel  motif,  se  feront  faire  ,  avant  leur  départ  des 
colonies  ,  le  décompte  de  ce  qui  peut  leur  re- 
■venir  ;  ils  en  seront  payés  dans  la  colonie  ,  soit  en 
argent,  soit  en  irailes  ,  soit  en  denrées  du  pays  , 
de  manière  qu'à  leur  arrivée  en  France  ils  n'au- 
ront droit,  savoir:  ceux  en  congé  pour  maladie 
ou  mission  ,  qu'à  leurs  appointemens  de  France 
depuis  leur  départ  des  colonies ,  et  ceux  en  congé 
pour  leuis  affaires,  seulementjusqu'aujour  de  leur 
débarquement. 

V.  Le  directoire  exécutif  recommande  à  ses 
agens  de  n  envoyer  en  mission  des  officiers ,  tant 
civils  que  militaires  ,  que  dans  le  cas  d  urgence. 
Les  paquets  qu'ils  auront  à  adresser  ,  tant  au  di- 
rectoire qu'au  ministre  de  la  marine  ,  seront  remis 
aux  capitaines  des  différcns  bàlimens  qui  feront 
voile  pour  France  ,  lesquels  ,  à  leur  arrivée 
dans  un  port  ,  les  remettront  aux  commissaires 
de  la  marine  ,  qui  les  adresseront  sur  le 
champ. 

'  En  cas  d'urgence  de  l'envoi  d'un  officier  , 
il  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  chefs  d'es- 
cadron ,  de  bataillon  ,  les  capitaines  et  les  lieu- 
tenans. 

VI.  Les  officiers ,  tant  civils  que  militaires  , 
revenani  en  France  par  congé  pour  affaires,  n'au- 
ront droit  à  aucune  conduite  ,  irmt  à  leur  débar- 
quement qu  à  leur  retour  dans  la  colonie.  Il  né 
leur  sera  alloué  que  le  passage  aux  frais  de  la 
répubhque. 

VII.  Le  présent  arrêlé  aura  son  exécution  pour 
toutes  les  colonies  ,  aussitôt  qu'il  aura  été  rendu 
public  dans  chicune  d'elles.  L'agent  le  fera  pro- 
mulguer sur  le  charnp. 

Un  arrêlé  secret,  du  2g  messidor,  retirait  au 
général  Massena  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  d'Hclvélie  et  le  conférait  au  générai 
Moreau. 

Un  autre  arrêté,  du  2g  thermidor,  qui  rap- 
porte le  précédent  ,  conserve  le  général  M„s5ena 
à  rarméedHeIveiie,et  m.ainti'ent  le  général  Moreau 
dans  le  commandement  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin,  auquel  l'appelait  un  arrêté  du  17  mes- 
sidor. 

—  On  mande  de  Toulouse ,  en  date  du  23  ther- 
midor ,  que  de"  nombreuses  arrestations  y  ont  été 
faites  ;  que    quatre  mille  républicains   du  Tarn  , 
partis  de  Robastens  ,   Alby   et  Lavaur  ,   se    sont 
rendus  au  bourg  Saint-Bernard  ,  où  ils   attendent 
que  les   toulousains   leur  désignent  le   poste    où 
ils  devront  combattre  ensemble  pour  le  triomphe 
de   la  liberté  ;  que  plusieurs  citoyens  opulens  sont 
venus  ,   à   la    commune  ,    offrir  leur   maison    et 
leur   table  aux  frères    d'armes    qui  marchent   au 
secours  des  toulousains  ,  et  cela  ,  jusqu'à  1  époque 
de    l'extermination   des    brigands  ;    qu'au    milieu 
du   fanatisme   royal  et   sacerdotal   dont  les  cam- 
pagnes sont  la  proie  ,   il   est   consolant  de  voir 
les   paisibles   villageois  restés    fidèles   à  la    cause 
sacrée  de  la  révolution  ,  grossir  les  colonnes  tou- 
lousaines, en  chantant  les  airs  chéris  de  la  liberté  s 
que  ceux    de  St. -Lys   ont  amené   une   pièce    de 
canon  traînée  par  eux  ;  qu'ils  se  sont  battus  pen- 
clant   trois  jours  contre    les  insurgés  ,  et  que  plu- 
sieurs .enfans  de  douze  et  quatorze  ans  ont  partagé, 
dans    les    combats ,    tout    le    courage  et    tout    le 
danger   de  leurs  pères  ;    que  les  renforts  aflluent  ' 
à  Toulouse  ,  et    qui!    serait   impossible   de    citer 
tous    les    traits    de    générosité   républicaine    que 
l'ami  de  la  patrie  y  admire  journellement  ;  qu'on 
a   saisi     une    grande    m.ille    remplie  de  sabres  et 
de   poignards  ;   que   le   22    ladministration    cen- 
trale   3    rendu  applicable  à   toutes  les  communes 
du  dcpaneraenl    son    anété    relatif  aux    ôiages  ; 
que  les  prisonniers  des  deux  sexes  enfermés  pour 
la   seconde    lois   dans  l'église   de  Deime  ai^rés  la 
rentrée  des  révoltés  dans  cette   malheureuse  com- 
mune ,   sont  aussi  parvenus  à   s  échapper   et  à  se 
réfugier  à  Toulouse  ;   que  Royer  et  Niél  ,  orga- 
nisateurs   de   l'insurrection  .  ont   figuré  à  la  scis- 
sion électorale  ,   et  qu'ils  font  conduire  au  quar- 
tier-général  les    ôiages    qu'ils   enlèvent;    que    le 
président  et  le  commissaire   municipaux  de  Ca- 
raman    que   les   brigands   poursuivaient    avec    le 
plus    féroce  acharnement,  sotu  arrivés  heureuse- 
ment à  loulouse  avec  le   reste   de  la  cavalerie  qui 
avait   accompagné    1  adjudant-général  Vicos  éga- 
lement  de  retour  de  Lanta  ;  que  la  colonne  com- 
mandée parle  général  Aubugeois  a  remporté  sur 
les   révoltés  ,    au  château  de  Faget  ,  une  victoire 
complelte  ,  que  plus  de  3oo   ont  mordu  la  pous- 
sière ;  qu'on  s'est  emparé  de  leur  quartier-général  ; 
quon    y  a    saisi  leur  étendard,    qui  n  est   autre 
chose    qu'une  serviette  grossière   suspendue  à  un 
bâton  de  dais  de  campagne  ;  que  ces  succès  sont 
d  aut.Tut    plus  élonnans   qu'ils  n'ont  pas  coiité  la 
vie  à  un  seul  républicain  ,  et  que  trois  ou  quatre 
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seulement  oht  élé  blessés;  qu'à  cette  expédition  , 
iiiie  aux  portes  mêmes  de  Toulouse  ,  des  femmes 
suivaient  la  colonne  pour  donner  à  leurs  époux. 
les  secours  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  et 
qu'on  ne  remarquait  sur  la  fieure  de  ces  répu- 
blicaines ,  nulle  trace  de  douleur  et  d  anxiété  ; 
qu'au  retour  iriomphans  de  la  colonne  ,  elles 
ornèrent  de  lauriers ,  de  branches  d'orangers  , 
les  chapeaux  ,  les  armes  de  leurs  époux  et  de 
leurs  valeureux  compagnons  ;  que  les  caissons  , 
les  afiûts  étaient  chargés  de  chandeliers  -  de  croix  , 
de  cierges  ,  d'ornemens  catholiques  ,  et  que  l'au- 
mônier qui  fusillait  sans  pitié  les  républicains  , 
a  été  lui  -  même  fusillé  sans  miséricorde  ;  que 
quelques  individus  qui  se  li\  rerent  eux-mêmes 
ont  déclaré  que  la  plupart  de  ceux  qui  compo- 
■Saient  les  bandes  royales  avaient  élé  anacliés 
à  leurs  métairies  ,  le  pistolet  à  la  gorge  ,  et  que 
tous  élaieut  dans  le  plus  grand  dénuement  ;  que 
les  brigands  sont  très-divisés  ,  que  les  paysans 
se  mutinent  et  frémissent  d'avoir  été  si  cruelle- 
ment trompés;  cvae  pendant  la  nuit  du  52  au  s3  , 
les  brigands  avant  pénétré  à  Blagnac  .  le  jnge 
de  paix  ,  son  greffier,  d'autres  patriotes,  n  ont 
eu  que  le  tems  de  se  jetter  .  tout  habillés  ,  dans 
Il  Garonne  ,  de  la  traverser  à  la  nage  et  de  se 
rendre  à  Toulouse;  que  cette  commune  a  pour 
défendre  son  territoire  et  les  cantons  voisins  , 
plus  de  quinze  mille  hommes  ,  quatre  cents  cava- 
liers ,  une  nombreuse  artillerie  ;  que  les  arres- 
tations se  multiplient  ,  qu  on  continue  à  en  faire 
de  très-inijortantes  ,  que  les  autorités  ont  en  main 
les  plus  intéressantes  révélations  ;  enfin  ,  que 
toutes  les  nuances  d'opinion  disparaissent  à  Tou- 
louse ;  que  tous  ceux  qui  aiment  le  bon  ordre  , 
la  tranquillité  publique  ,  la  sûreté  individuelle  , 
tous  ceux  qui  abliorent  le  brigandage  ,  aban- 
donnent, en  rougissant,  les  royalistes  dont  ils 
avaient  paru  se  rapprocher. 

—  Des  agens  de  la  police  ont  arraché  hier  un 
placard  séditieux,  où  jNIoreau  est  traité  de  tâton- 
ntur:Joubert  d'aristocrate,  à  cause  de  son  ma- 
r'age;  Bernadette  d'hypocrite  ;  Lel'ebvre,  Cham- 
pionnet,  MuUer ,  Macdonald  ,  ny  sont  pas  plus 
épargnés. 

—  La  classe  de  littérature  et  beaux  arts  a  réduit 
à  trois  les  sept  noms  que  lui  avait  présentés  la 
section  de  poésie.  Les  candidats  entre  lesquels 
l'institut  aura  à  c'noisir ,  sont  les  citoyens  Arnaud  , 
qui  a  obtenu  216  votes  ,  Lemercier  197  ,  et  Parny 
169. 

—  Le  théâtre  Feydeau  doit  rouvrir  le  i5  de  ce 
mois,  sous  la  direction  des  citoyens 'Valley ,  Rézi- 
<oun  et  Dépinay. 

—  La  citoyenne  Bellecour  ,  l'une  des  meilleures 
«ctrices  de  l'ancienne  comédie  française  ,  vient 
de  mourir  dans  sa  69'=  année.  Elle  avait  quitté  le 
théânre  en  1792;  elle  reparut  l'année  dernière  au 
théâtre  de  la  république. 

—  Les  chouans  ont  été  de  nouveau  battus  du 
côté  d'Angers  ,  de  Laval,  Vitré  ,  etc.  par  les  cara- 
biniers et  les  chasseurs  de  la  28'  légère. 

—  La  loi  du  24  messidor  dernier,  sur  la  res- 
ponsabilité des  communes  ,  vient  d  être  appliquée 
par  les  administrations  centrales  des  départe- 
mens  de  la  Haute-Garonne  ,  du  Tarn,  d'Indre  et 
Loire  ,  de  la  Sarihe ,  de  la  Mayenne  ,  de  Maine  et 
Loire ,  Ille  et  'Vilaine  ,  etc.  infestés  par  les  chouans. 
En  conséquence  ,  un  grand  nombre  d'otages  ont 
été  enlevés  et  enfermés.  Les  brigands  usent  de 
représailles  et  enlèvent  les  familles  des  foncdon- 
aaires  publics  et  d'acquéreurs  de  biens  nationaux. 

— Un  grandnombre  de  troupes  françaises  seras- 
senible  dans  le  Hunsdruck;  elles  sont  destinées  à 
former  1  aile  gauche  de  l'armée  du  Rhin.  Avant 
l'expiration  de  la  quinzaine,  cette  armée  sera  forte 
de  55,000  combattans. 

—  On  assure  à  Vienne  que  le  général  Mack 
doit  être  échangé  contre  le  général  Serrurier. 

—  La  grande  expédition  d'Angleterre  est  en 
mouvement  depuis  le  26  thermidor.  Qualre-vingt- 
voiles  parmi  lesquelles  cinq  à  six  vaisseaux  de 
ligne  ,  quelques  frégates  ,  et  le  reste  composé  de 
transports,  sont  sortis  des  dunes,  et  ont  pris  la 
route  de  la  mer  du  Nord  ,  se  dirigeant  vers  les 
côtes  de  la  Belgique  ou  de  la  Hollande. 

—  Le  grand  turc  fait  présent  au  roi  de  Maroc  de 
trois  femmes  ,  que  le  navire  ragusain  le  Fortunato 
transporte.  Ce  navire  a  relâché  à  Gênes  dans  les 
premiers  jours  de  thermidor. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  va  établir  dans 
chaque  place  de  guerre  un  comité  qui  surveillera 
laconservation  des  approvisionnemens  nécessaires 
en  cas  de  siège.  Ce  comité  sera  composé  du  com- 
mandant et  du  commissaire  des  guerres  de  la 
place  ,  d  un  officier  d'ardllerie  ,  d'un  officier  de 
la  garnison  et  d  un  membre  de  1  administration 
municipale. 

—  Le  général  d'artillerie  Pommereul  va  être 
employé  à  une   armée  active. 

—  Le  commissaire  des  guerres  Juli«n  est  remis 
Cil  activité. 


—  Le  général  Schawenibourg ,  mandé  pour 
rentlre  compte  de  sa  conduite  ,  est  arrivé  à  Paris 
le  2Î)  thermidor. 


THEATRE    FRANÇAIS. 

L'ÉTENnuE  et  l'importance  des  matières  poli- 
tiques nous  ont  fait  retarder  le  compte  que  nous 
devons  de  plusieurs  nouveautés  théâtrales  ;  nous 
allons  nous  mettre  àjour  sur  cet  article. 

Le  succès  brillant  de  Misantropic  et  Repentir ,  a 
permis  d'espérer  que  d'autres  ouvrages  de  Koh- 
bue  ,  ai  langés  sur  la  sccne  française,  pourraient 
plaire  égaleiiieiu,  et  attirer  un  a-sez  nombreux 
coTKOuvs  de  spectateurs.  Cet  espoir  a  déter- 
miné le  citoyen  Patrat  à  présenter  au  théâtre 
les  Deux  Frères  ,  drame  que  les  allemands  doivent 
à  l'auteur  de  Misantropie  ,eequi,  dit-on,  a  balancé 
dans  presque  toutes  les  villes  d'Allemagne  le  succès 
de   ce  dernier  ouvrage. 

Deux  frères  nésjunieaux  sont  depuis  quinze  ans 
divisés  pour  un  piocés  au  lond  île  peu  de  consé- 
quence ;  mais  ils  sont  cruellement'ai"iis  l'un  contre 
1  autre  par  des  rapports  perfides,  etles suggestions 
de  quelques  alentours,  intéressés  à  les  tenir  cons- 
tamment ennemis.  Ils  sont  présentés  arrivant  au 
terme  de  leur  longue  carrière  ,  éprouvant  le  be- 
soin de  se  revoir  et  de  se  pardonner,  mais  résis- 
tant l'un  l'autre  à  faire  les  premiers  pas,  enfin 
réconciliés  et  réunis  par  les  soins  d  un  ami 
commun.  Telle  est  en  peu  de  mots  la  situation 
unique  de  1  ouvrage.  C  est  vers  cette  réconci- 
liation que  l'auteur  marche  pendant  4  actes  d  une 
extrême  longueur  ,  chaigés  de  peu  d  incidens  , 
mais  en  revanche  d'une  multiplicité  excessive  de 
détails  qui  il  appartiennent  pas  beaucoup  à  1  ac- 
tion, mais  qui  c-ertaiiiementnepeuvent  pas  plusap- 
panenir  à  notre  théâtre  qu'à  nos  usages  et  à  nos 
mœurs. 

Une  réflexion  principale  a  peut-être  comme 
nous  frappé  beaucoup  de  spectateurs  à  la  pre- 
mière représentation  ;  la  voici  ;  tout  ce  qui  a  paru 
déplacé,  les  détails  inutiles  ou  incouvenans ,  les 
idées  guindées  et  peu  naturelles  ,  enfin  tout  ce 
que  le  mélange  du  style  élevé  ,  et  du  ton  au- 
dessous  du  familier  ,  peut  offrir  d'incohérent  et 
de  disparate,  appartient  en  propre  à  l'auieur  ori- 
ginal. Son  cachet  y  est  empreint ,  et  sa  manière 
n'est  pas  méconnaissable;  mais  s'il  y  a  dans  l'ou- 
vrage quelque  scène  ayant  un  modf  dramatique, 
quelque  situation  intéressante  ,  quelque  trait  na- 
turel heureusement  surpris  au  caractère  tracé  , 
quelque  contraste  habilement  disposé  ,  c'est  dans 
notre  propre  fonds  ,  c'est  sur  notre  théâtre  que 
nous  retrouvons  ces  beautés  ;  c'est  de  nous  qu  on 
les  a  empruntées  pour  les  transplanter  sur  la 
scène  allemande  ;  et  c'est  de  la  scène  allemande 
qu'on  a  la  complaisance  de  les  rappeler  sur  la 
nôtre  ,  pour  nous  y  reproduire  ainsi  des  imita- 
tions imparfaites  des  modèles  admirables  que  nous 
possédons. 

Telle  serait  à  Londres  la  conduite  d'un  traduc- 
teur de  notre  poète  français  Ducis  ,  s  il  reportait 
au  théâtre  de  'Dtury-Lane  ,  [imité  de  notre  scène  , 
Hamlet ,  Othello  ,  Macbeth ,  ou  Roméo.  Le  spec- 
tateur anglais  redemanderait  Shakespear  lui- 
même  :  c  est  ce  qu'on  a  pu  désirer  faire  à  la 
première  représentation  des  Deuxfrères.  Les  beautés 
qui  peuvent  se  trouver  dans  cet  ouvrage  appar- 
tiennent ^u  Théâtre  Français  ;  nous  pourrions 
ajouter  qu'il  existe  entre  l'imitation  et  les  origi- 
naux toute  la  diflerence  que  le  copiste  même 
le  plus  habile  ne  peut  empêcher  de  reconnaître. 
Nous  citerons  particulièrement  comme  ouvrages 
visiblement  imités,  le  Vieux  Célibataire  ,  de  Colin 
dHarleville;  le  Bourru  Bienfaisant ,  de  Goldoni. 
Le  Vieux  Célibataire ,  sa  nièce  se  retrouvent  dans 
les  Deux  Frères.  Madame  Wolffe  est  madame 
Evrard,  dénuée  de  la  force  avec  laquelle  ce  dernier 
rôle  a  éié  conçu  et  de  Ihabiieté  qui  a  présidé  à  son 
exécudon.  Un  Rafler  procureur,  en  intelligence 
avec  madame  Wolfie  ,  es'  1  intendant  de  monsieur 
du  Brillage  ,  et  pour  que  rien  ne  manque  à 
la  ressemblance  ,  les  deux  rôles  sont  joués  a 
fort  peu  de  nuance  près  ,  par  le  même  comé- 
dien. Ajoutez  au  rôle  du  Bourru  Bienfaisant ,  la 
triste  condition  et  les  souffrances  d'un  goutteux, 
et  la  ressemblance  entre  le  Gérante  de  Goldoni, 
et  le  Bertrand  de  Kohbue  sera  entière  :  il  n'y 
manquera  même  pas  les  personnages  qui  appro- 
chent M.  GéroQte.  Dorval  ,  sera  aux  côtés  de 
Bertrand  sous  1  habit  de  docteur,  et  le  vieux 
Picard  ,  maltraité  et  chéii  de  son  maitre  ,  repa- 
raîtra sous  les  traits  un  peu  grossiers  et  sous  la 
veste  du  matelot  Jean  Buller. 

Il  règne  dans  l'ouvrage  peu  d'intérêt.  Pour  s'en 
convaincre  ,  il  suffira  de  jetter  les  yeux  sur  l'état 
des  personnages.  Ce  sont  deux  frères  malades 
et  sonfFrans  tous  les  deux  ,  approchant  ensemble 
du  terme  de  leur  carrière  ,  et  hésitant ,  au  bout 
de  quinze  années  de  divisions  ,  à  se  réconcilier. 
Leur  querelle  est  faiblement  motivée  :  la  durée 
de  leur  haine  en  devient  invraisemblable  ,  et  rien 
d'ailleurs  de  moins  attachant  que  la  peinture  d'un 
sentiment  qui  n  a  en  soi  rien  d'affectueux  ,  tan- 
dis que   c'est   au  sentiment  seul  qu'elle  consacre 


le  langage  des  hommes  qu'on  dépeint  haineux 
dans  leur  conduite  non  moins  que  sensibles  dans 
leurs    discours. 

La  jeune  nièce  de  l'un  deux  inspirerait  plus 
d'intérêt  si  son  sort  était  hé  dune  manière  plus 
précise  à  la  réconcihation  des  deux  frères;  mais 
il  ne  l'est  pas.  Les  trois  premiers  actes  sont  unique- 
ment consacrés  à  préparer  la  réconciliation  ;  à 
la  fin  du  troisième  acte  ,  le  nœud  de  l'intrigue 
a  élé  délié  ,  l'obstacle  n'existe  plus  ,  madame 
VolfFe  est  démasquée  ,  et  le  quatrième  acte  est 
employé  tout  entier  à  une  scène  prévue  dans  les 
trois  premiers  ,  ce  qui  n'en  est  pas  moins  invrai- 
semblable. Les  deux  frères  se  voient  long-tems 
sans  se  reconnaître,  même  après  s'être  entendus 
nommer,  ils  hésiient  encore  à  se  jetter  dans  les 
bras  l'un  de  l'autre;  et  cependant,  {  nous  sai- 
sissons l'occasion  de  faire  remarquer  ce  passage) 
par  un  trait  qui  n'appartient  ni  à  nos  nuances  , 
ni  à  nos  habitudes  sceniques  ,  la  nièce  conci- 
liatrice a  jette  des  fleurs  sur  le  chemin  qui  doit 
conduire  les  deux  frères  l'un  vers  lautre  ,  préci- 
sément pour  amener  cette  idée  ,  vulgairement  sen- 
nmentale  ,  que  trop  long  tems  ce  chemin  fut  semé 
d  épines .... 

Assurément  nous  fesons  volontiers  l'aveu 
d'une  erreur  complette,  et  d'un  défaut  de  sensi- 
bilité absolu  ,  si  des  traits  semblables  ne  tiennent 
pas  de  l'afféterie,  et  s'ils  sont  véritablement  dans 
la  nature..  L'ouvrage  en  piésente  une  foule  de 
cette  espèce.  Pourrions- nous  dire  combien  on 
compte  de  descripdons  dans  une  même  scène  , 
de  moralités  dans  un  même  rôle .  de  tableaux 
étudiés  et  dessinés  à  la  manière  de  Greuze,  dans 
un  même  acte  ?  Nous  les  rappellerions  avec  plai- 
sir,  s'ils  suppléaient  à  l'intéiêt  qui  manque,  s'ils 
remplissaient  le  vide  d  action  qui  existe  ;  mais  ce 
n'est  pas  l'action  qui  paraît  entraîner  dans  sa 
marche  ,  faire  agir  et  mouvoir  les  personnages. 
Il  semble  que  ce  soient  les  idées  sentimentales  , 
les  maximes, les  jiensées  philosophiques,  les  traits 
caractéristiques  saisisparrauleurqui  dirigent  celte 
action.  Ils  semblent  naître  pour  elle  au  lieu  d'en 
être  naturellement  le  résultat. 

A  l'égard  du  style,  dans  ces  sortes  d'ouvrages 
où  la  pantomime  supplée  le  plus  souvent  au  dia- 
logue ,  nous  reconnaissons  qu'on  ne  peut  être 
trop  exigeant  ;  mais  nous  pensons  que  ,  sous  ce 
rapport,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  pu  plutôt 
beaucoup  à  retrancher  pour  que  l'ouvrage  soit 
arrangé  pour  li  scène  française.  - 

La  pièce  est  parfaitement  jouée  :  c'est  un  mé- 
rite qui  ne  lui  est  pas  propre  ,  mais  dont  elle 
profite  :  les  rôles  sont  habilement  distribués  ,  et  les 
acteurs  paraissent  avoir  donné  beaucoup  de  soins 
à  leur  rôle.  Noiis  n'observerons  aucun  ordre  en  les 
nommant. 

Michaud  était  trop  bien  placé  dans  le  rôle  de 
RuUer ,  pour  n'y  pas  produire  de  l'effet  :  nous 
1  invitons  seulement  à  ne  pas  forcer  les  passages 
où  l'amour  de  la  vérité  le  force  à  désobliger  soit_ 
capitaine ,  en  1  éclairant  sur  la  conduite  de  m^^dame 
VolfFe.  Déjà  sous  ce  rapport  il  y  a  trop  peu  de  mé- 
nagemens  dans  l'ouvrage. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  à  dire  du  rôle  du  docteur , 
c'est  qu'il  exigeait  de  l'auteurune  sensibilité  douce , 
un  ton  affectueux  et  pénétrant ,  une  extrême  déli- 
catesse dans  les  manières  ,  de  la  finesse  à  la  fois 
et  de  la  chaleur  ,  et  que  ce  rôle  est  joué  par 
Montvel. 

La  citoyenne  Mèzerai  ne  répand  peut-être  pas 
sur  son  rôle  la  teinte  mélancolique  et  sentimen- 
tale qui  lui  convient  pour  le  bien  jouer  ;  il  fau- 
drait sacrifier  les  grâces  françaises  à  la  simplicité  , 
àringénuilé  allemande.  Dans  ce  rôle  ,  il  faut  moins 
plaire  qu'intéresser.  Habituée  à  l'un  et  à  l'autre, 
que  l'actrice  dont  nous  parlons  consente  pour 
un  jour  à  un  triomphe  de  moins  ,  et  son  triomphe 
peut-être  sera  réellement  plus  complet. 

Il  fallait  réunir  à  une  grande  entente  de  la  scène 
l'art  de  dissimuler  les  endroits  faibles  ,  vicieux , 
ou  invraisemblables  ,  du  rôle  le  plus  ingrat,  pour 
soutenir  celui  de  madame  VolHe.  Ce  rôle  est 
d'une  sécheresse  extrême  ,  sans  plan  ,  du  rnoins 
sans  liaison  dans  sa  conduite  ,  sans  dissimuladon 
dans  le  langage  ,  sans  adresse  dans  ses  moyens. 
L  actrice  qui  en  est  chargée  a  pu  le  rendre  sup- 
portable. Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cet  éloge 
du  talent  esdmable  et  utile  de  la  citoyeiuie 
Suin. 

Baptiste  aîné  doit  beaucoup  dans  le  rôle  du 
capitaine  à  l'étude  du  jeu  de  Mole  dans  le  Bourru 
hienfesant.  Son  extérieur  ne  laise  rien  à  désirer. 
Son  rôle  ,  sur-tout  dans  le  second  acte  ,  doit  être 
d'une  extrême  difficulté  :  Baptiste  a  surmonté 
tous  les  obstacles  ,  il  a  saisi  toutes  les  transitions 
de  la  manière  la  plus  heureuse  ;  plus  d'un  geste  , 
notamment  celui  où  il  étend  involontairement 
la  main  ,  au  moment  où  on  lui  peint  son  frère 
prêt  à  tendre  la  sienne  ;  une  foule  d'autres  de  la 
même  force  et  de  la  même  vérité  d'expression  ne 
pouvaient  échapper  qu'à  un  comédien  habile , 
et  ce  mérite  n'est  point  contesté  à  l'acteur  dont 
nous  parlons.  Il  a  fait  plus  :  cette  fois  sa  sensibilité 
a  paru  profonde  ,  et  l'expression  en  a  été  com- 
municative.  Il    a   forcé  ,d'en   convenir    ceux  là 
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mêmes  les  plus  disposés  à  croire  que  ce  métite 
lui  soit  élrjuger.  ' 

A  la  première  représentation  ,  le  nom  de  l'au- 
leur  a  élc  vivcmeut  demandé,  au  milieu  d  ac- 
clamation: réiiéiées  ;  mais  beaucoup  d  hommes , 
de  jeunes  gens  sur-tout  (cette  remarque  n'est  point 
indifférente  )  demandaient  Molière  ,  Regnard  , 
Deslouches  ;  ceux  mêmes  qui  pensent  qu'on  peut 
aimer  les  drames  et  les  scènes  attendrissantes  , 
pourvu  qu'elles  soient  naturelles  et  bien  écrites, 
demandaient  Lachaussée  ,  sans  penser  qu  à  côté 
deux  on  prononçait  le  nom  de  l'auteur  de  la 
Mctromanie.  D  autres  rappellaient  des  richesses 
mêmedenotie  tems  ,  nommaient  Fabre  ,  Collin  , 
Andrieux  ,  Picard  ;  ils  citaient  ainsi  des  ouvrages 
qu'on  aurait  beaucoup  de  peine  peut  -  être  à 
arranger  pour  la  scène  allemande  ,  mais  qui  le 
sont  trop  bieii  pour  la  scène  français?  ,  qui  en  sou- 
tiennent trop  bien  et  le  goût  et  la  gloire,  pour  que 
nous  consentions  à  les  en  voir  exilés.  Peut  -  être 
dans  ce  sentiment  y  a-t-il  quelquorgueil  national  ; 
il  y  en  a  d'autant  plus  ,  nous  1  avouons  ,  que 
nous  croyons  ici  le  goiit  de  la  saine  littérature 
parl'aiiement  d'accord  avec  ce  sendment. 


M  U  S  I  Q,  U  E. 

Les  citoyens  Cousineau  ,  père  et  fils  ,  facteurs 
dinstrumens^  ont  Ihonneur  de  prévenir  '  le 
public  ,  qu  ils  viennent  de  faire  construire  des 
harpes  garnies  de  la  nouvelle  mécanique  ,  pour 
laquelle  ils  ont  ,  concurremment  avec  le  citoyen 
Ruelle  ,  obtenu  ,  le  a;  ventôse  dernier  ,  un  brevet 
d  invention.  Les  soins  qu'ils  ont  apportés  dans  la 
confection  de  ces  nouveaux  instrumens  ,  joints 
aux  nombreux  avantages  que  leur  procure  la 
mécanique  dont  il  s  agit ,  leur  donnent  un  degré 
depertection  que  1  on  n'avait  encore  pu  atteindre, 
et  une  supériorité  réelle  sur  tous  ceux  de  ce 
genre.  La  simple  comparaison  des  moyens  em- 
ployés dans  les  anciennes  harpes  ,  avec  ceux  qu'ils 
viennent  de  mettre  en  usage  ,  quelques  légers 
développemens  sur  les  effets  desuos  et  des  autres , 
suffiront  pour  convaincre  de  ce  qu  ils  avancent  et 
fix«r  1  opinion  publique  à  cet  égard. 

Toutes  les  personnes  qui  connaissent  la  harpe, 
savent  que  dans  la  construction  actuelle  de  cet 
instrument  les  cordes  sont  fixées  par  un  bout  à 
la  table,  et  par  l'autre  à  une  cheville  de  fer  qui 
traverse  la  partie  supérieure  de  la  consoUe  ;  que 
chaque  corde  est  appuyée  sur  une  espèce  de 
boulon,  appelé  porte -corde,  placé  à  une  cer- 
taine distance  de  la  cheville  et  destiné  à  main- 
tenir l'écart  et  lalignement  de  chaque  corde  , 
qu  enfin  la  mécanique"  au  moyen  de  laquelle  on 
produit  les  demi-tons  ,'se  trouve  posée  au-dessus 
du  porte-corde,  et  que  là  elle  exerce  sur  la  corde, 
par  différensprocédés ,  la  pression  nécessaire  pour 
la  faire  hausser  d'un  demi-ton. 

Or,  il  résulte  de  cet  ordre  de  choses  ,  1°  que 
chaque  corde  éprouve  quatre  sortes  de  pressions 
différentes  ;  savoir  :  celle  du  bouton  qui  les  fixe  à 
la  table  ;  celle  de  la  cheville  de  fer  qui  sert  à  la 
monter:  celle  du  porte-corde,  et. enfin  celle  oc- 
casionnée par  l'effdt  de  la  pendule  lorsqu'on  veut 
produire  le  demi-ton. 

1°.  Oiie  le  nombre  de  ces  frottemens  et  le 
degré  île  tension  qu'ils  nécessitent  ,  fatiguent 
prompleraeni  la  corde  et  en  accélèrent  la  dé- 
tention. 

3".  El  enfin  que  ,  par  le  mouvement  des  pé- 
dales ,  les  cordes  venant  à  être  comprimées  au- 
dessous  du  porte-corde  ,  il  en  résulte  une  dimi- 
nution dans  la  longueur  de  ces  dernières  ,  une 
variation  continuelle  dans  leur  diapazon  et  une 
différence  sensible  dans  la  qualité  du  son;  ces 
graves  inconvéniens  d  où  découlent  encore  beau- 
coup d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  détailler  , 
n'existent  pas  dans  les  harpes  gà~rnies  de  la  nou- 
velle mécanique  dontil  est  ici  question  :  la  raison 
en  est  simple;  on  ne  s'y  sert  d  aucuns  des  pro- 
cédés mis  en  usage  dans  celles  dont  on  vient  de 
parler;  il  n'existe  ni  pone-cordc  ,  ni  moyens 
intermédiaires  pour  opérer  le  demi-ton.  Toute  son 
action  consiste  à  faire  tourner  et  détourner  les 
cheviHes  qui  supportent  les  cordes  ,  et  à  faire 
sdnsi  hausser  ou  baisser  le  ton  à  volonté. 

Les  avantages  qui  résultent  de  ce  mécanisme  , 
aussi  simple  que  nouveau,  sont  faciles  à  concevoir. 
Les  voici  : 

^  l".  Les  cordes  n'éprouvant  plus  d'autres  pres- 
sions que  celles  occasionnées  par  la  résistance  de 
la  table  à  laquelle  elles  sont  fixées  ,  et  par  1  effort 
de  la  cheville  qui  sert  à  les  monter  au  ton  né- 
cessaire ,  sont  à  l'abri  des  froissemens  causés  , 
soit  parles  portes-cordes  ,  soit  par  l'effet  des  pé- 
dales ,  et  par  conséijuent  sont  infiniment  moins 
dans  le  cas  de  se  détériorer;  ce  qui  est  prouvé 
par  l'expérienfe. 

2°.  Les  demi-tons  se  produisant  par  le  seul 
mouvement  de  la  cheville  qui  tourne  sur  elle- 
même  ,  il  en  résulte  que  les  cordes  conservant 
toujours  et  dans  tous  les  tems  leur  même  lon- 
gueur ,  leur  diapazon  ne  varie  jamais  ,  et  que  la 
qualité  du  son  ,  loin  d'être  altérée  par  l'effet  de  la 
pédale  ,  devient  au  contraire  plus  orillante. 


3°,  Les  frisemens  causés  dans  les  autres  harpes 
par  le  jeu  de  la  mécanique  ,  soit  lorsqu'on  ne 
saisit  pas  l'instant  favorable  pour  accrocher  les 
pédales  ,  soit  lorsque  les  mêmes  pédales  ,  par  la 
latigue  presque  continuelle  qu'elles  éprouvent  , 
ne  compriment  plus  les  cordes  avec  assez  de 
lorce  pour  s'opposer  alors  à  Icffel  de  leur  vibra- 
lion  ,  ne  peuvent  se  faire  sentir  dans  les  harpes 
dont  il  s'agit ,  puisque  les  cordes  ,  au  lieu  d'être 
comprimées  par  un  corps  étranger ,  n'éprouvent 
qu  une  légère  augmentation  occasionnée  par  le 
riiouvement  de  rotation  que  les  pédales  font 
faire  aux  chevilles,  et  que  toujours  ,  et  dans  tous 
les  cas  ,  ces  mêmes  cordes  demeurent  dans  un  iso  • 
lement  parfait. 

4°.  La  difficulté  des  sons  harmoniques  est  connue 
de  tous  ceux  qui  pincent  de  cet  instrument;  on 
sait  que  pour  produire  ce  genre  d  harmonie  ,  il 
faut  nécessairement  auaquer  la  corde  au  milieu 
de  son  diapazon  ;  or  ,  comme  d'après  ce  qui  a 
été  observé  plus  haut ,  ce  diapazon  est  sujet  à 
des  variations  condnuelles  ,  on  doit  concevoir 
combien  il  faut  d'art  et  d  habilUde  pour  saisir 
dune  manière  précise  ce  point  unique  avec  la 
mécanique  dont  il  s'agit.  Cet  obstacle  n'existe 
plus  ,  puisque  ,  par  les  procédés  mis  en  usage  ,  le 
diapazon  des  cordes  n'éprouve  plus  aucune  varia- 
don  quelconque. 

5°.  Enfin,  cet  instrument  à  tous  les  avantages 
que  Ion  vient  de  citer,  en  réunit  encore  deux 
non  moins  précieux;  le  premier  ,  de  pouvoir  in- 
distinctement jouer  dans  tous  les  tons  usités  sur 
cet  instrument;  ce  qui  est  impossible  sut  les 
autres  harpes  ,  à  raison  du  grand  nombre  de 
pédales  que  l'on  est  obligé  d'employer  ,  et  dont 
le  moindre  inconvénient  est  d  étouffer  presque 
entièrement  le  son  de  l'instrument;  et  le  second 
est  de  pouvoir  faire  à  son  gré  filer  le  son  des 
cordes  ,  en  ôlant ,  ou  plaçant ,  la  pédale  avec  mé  - 
nagemenl. 

Tels  sont  les  principaux  développemens  dans 
lesquels  on  a  cru  devoir  entrer  ,  pour  donner 
une  idée  des  avantages  que  présentent  les  harpes 
garnies  de  cette  nouvelle  mécanique  ,  que  ion 
pourra  voir  et  entendre  les  3  ,  6  et  g  de  chaque 
décade ,  depuis  onze  heures  du  malin  jusqu'à 
deux  ,  au  domicile  des  citoyens  Cousineau,  père 
et  fils ,  rue  de  Thionville  ,  n°  1840. 
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Présidericc  de    Quirot. 

SUITE  DE    LA    SÉANCE  DU    l"'   FRUCTIDOR. 

Duprés  ,  de  la  Charente.  Je  viens  ajouter  une 
nouvelle  preuve  à  celles  déjà  acquises  de  l'exis- 
tence de  la  conspiration  royale  cjui  menace  les 
républicains.  Les  manœuvres  employées  pour  ex- 
citer la  guerre  civile  ,  ont  été  tentées  même  dans 
un  département  où  l'amour  de  la  consdtution,  le 
respect  pour  les  lois  et  la  sage  énergie  des  ci- 
toyens avaient  jusqu'ici  rendus  impuissans  les 
efforts  de  nos  ennemis.  Le  département  de  la  Cha- 
rente ,  sa  principale  commune  Angoulême  .n'é- 
taient connus  jusqu  ici  que  par  les  aclcs  d'un 
patriotisme  constant  et  d  un  dévouement  sans 
bornes  ,  par  les  services  de  ses  intrépideset  nom- 
breux bataillons  ,  par  les  sacrifices  de  tout  genre 
offerts  par  ses  habitans  sur  1  autel  de  la  patrie.  Les 
conjurés  n'ont  pas  craint  de  vouloir  asservir  ce 
département  même  à  leurs  infâmes  projets  ,- et  les 
trames  ourdies  dans  beaucoup  de  communes  du 
Midi  ont  manqué  d  éclater  dans  la  commune  cen- 
trale de  ce  département.  Le  zèle  des  administra- 
tions centrales  et  municipales  a  tout  prévu  ,  tout 
réprimé  ;  le  courage  et  la  fidélité  des  citoyens  ont 
secondé  les  mesures  énergiques  de  l'administra- 
tion. L'ordre  public  n  a  point  éié  troublé;  c'est 
ce  que  m  annonce  une  leUre  d'un  de  ces  admi- 
nistrateurs. 

Duprés  lit  cette  lettre  ;  elle  annonce  que  des 
compagnies  étaient  formées  ,  des  officiers  nom- 
més ,  des  fabrications  d'armes  en  activité;  que 
tout  était  combiné  pour  opérer  un  mouvement, 
et  pour  concourir  au  vaste  plan  d'organisation  de 
l'assassinat  des  républicains.  La  lerreiîr  ,  la  crainte 
simulée  du  rétablissement  de  ce  régime  ,  a  été  le 
prétexte  de  cette  confédération  contre-révoludon- 
naire  ,  imitée  et  liée  sans  doute  à  celle  de  Bor- 
deaux. Les  mesures  prises  par  l'administradon  , 
les  armemens  ,  les  réquisitions  ,  les  visites  ,  les 
disposidons  mifitaires  et  adininistradves  qu'elle  a 
ordonnées  ont  suffi  pour  empêcher  le  complot 
d'éclater. 

Une  proclamation  a  éclairé  les  citoyens ,  et  sur 
les  véritables  intentions  du  corps  législadf ,  et  sur 
les  principes  qui  animent  les  administrateurs  qui 
publiaient  cette  proclamadon  ;  elle  a  produit  le 
meilleur  effet. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite des  administrateurs  centraux  de  la  Charente, 


des   officiers  municipaux  d'Angoulême  ,    et  des 
républicains  qui  les  ont  secondés. 

Le  conseil  adopte  cet  avis  ,  et  ordonne  lim- 
pression  du  discours  de  Duprés- 

Augereau.  Tant  que  vos  délibéradons  n'ont  eu 
pour  objet  que  de  statuer  sur  le  sort  de  quelques 
hommes ,  je  me  suis  interdit  la  tribune  ;  mais  quand 
les  dangers  les  plus  imminens  menacent  la  patrie, 
quand  la  république  en  péril  réclame  1  appui  tuté- 
laire  de  ses  fondateurs  et  de  ses  enfans  ,  je  croirais 
trahir  mon  devoir  si  je  ne  rompais  le  silence. 

je  ne  vous  retracerai  pas  le   déchirant  tableau 
de  notre  situation  politique  ;  vous  êtes  trop  fami- 
liarisés avec   ces  peintures;  et  parce  qu  on  les  a 
quelquefois  fortement  coloriées  ,    vous   les  avez 
considéiées  comme  le  fruit  de  1  exagération  ;  vous 
n'en  êtes  plus  émus.  Cejjendant  nous  avons  perdu 
nos  plus  belles  conquêtes.  Un  commencement  de 
campagne  a  sufli  pour  nous  enlever  cette  Italie  , 
que  deux  ans   de  travaux  et  dimmortels  combats 
avaient  à  peine  sulfi  pour  soumettre  à  nos  armes. 
Cependant  les  peuples  à  qui  nous  pensions  porter 
la  libellé,  à  qui  on  lavait  promise  ,  et  sur  lesquels 
on  a  exercé  les  exacdons  les  plus  atroces  ,  et  i  op- 
pression la  plus  violente  ;  ces  peuples   que  nous 
appellions  nos  alliés ,   et  qu'on  a  traités  plus  bar- 
barement  que  nos    ennemis  ;   ces  peuples    nous 
détestent  ,   et  vont  présenter  avec  joie   leurs  têtes 
à  un  joug  moins   pesant  que    celui    qui    leur   fut 
imposé  par  des    hommes  envoyés    au  noai   de  la 
république.  Cependant  le  royalisme  levé  par-tout 
un  ter  homicide   sur   la   tête  des  républicains;  la 
'Vendée  renaît  de  ses  cendres  ,    tout  le  pays  situé 
entre  la  Garonne  et   les   Pyrénées  est  en  proie  aux 
déchiremens  de  la  guerre  civile  ;  Toulouse  ,  cetta, 
commune   intéressante   et  lépublicaiue  qui  a  ga-j 
rand  le  midi  des  fureurs   contre-révolutionnaires  ji 
Toulouse    attaquée   par    une    armée   royale  ,  est 
peut-être,  au  moment  où  je  parle  ,  enveloppée  de, 
carnage  ;  et   celle  autre  Vendée   étendant  ses  ra- 
vages   sur    tous    les    départemens    méridionaux,j 
menace    de  livrer    à  la  férocité,  des  barbares  dy,- 
Nord  cette   belle  partie  de  l'empire!    aux  portes, 
de  Paris  même  ,  et  presque  sous  vos  yeux  ,  011  levé 
d'éteridard  de  la  révolte  ,   et  c'est  ce  moment  que 
l'on   choisit  pour  jetter   dans  nos  rangs  de  nou- 
veaux germes  de  dissentions  ,  pour  ressusciter  de 
vieilles  querelles    et  fomenter  des   haines  que  la 
main  du  tems  et  la  nécessité  d'être  unis  devraient 
avoir  éteintes  ;  c'est  ce  moment  que   l'on  choisit 
pour  accuser  les  républicains  et  les  exaspérer.  On 
les  échauffe ,    on   les    excite ,    on   cherche  à   les 
pousser  vers  des  écarts  ,  pour  avoir  le  plaisir  de 
les  calomnier  et  de  les  punir.  La  plupart  ont  gémi 
sous  l'oppsession   du   régime' révoludonnaire ,  et. 
on  leur  prête   l'intention  de  rétablir  ce  gouverne-u^  ■ 
ment  qu  ils  ont  abattu!    où   sont  donc  les  traces -f'. 
des  vastes  conspirations  qu'on  leur  a  imputées  ?  où  ; 
sont  les  armées   quils    ont  levées  pour  renverser* 
Tordre  établi  ?  r-éduits  depuis  cinq  ans  à  une  dé-:, 
fensive  pénible  ,  atteints  chaque  jour  par  les  poi-' 
gnards    royaux,   on    leur    a   interdit   jusqu'à    la 
défense  naturelle;  Les  lois  toujours  rigoureuses  , 
toujours  promptes  aies  frapper,  sontirapuissantes 
pour   les   protéger  et  les  défendre  ,    et    pourtant 
ces  enfans  disgraciés  de  la  république   n  ont  pas 
cessé  delà  chérir,   de  1,'adorer  ,   de    verser  leur, 
sang  pour  elle.  "" 

Je  vous  l'avouerai,  citoyens  représentans,  quanti: 
le  vœu  du  peuple  m'appela  à  Ihonneur  de  slégert 
parmi  vous ,  mon  ame  s'était  nourrie  des  plus  . 
douces  illusions,  je  m  étais  imaginé  qu'également' 
animés  d'un  ardent  patriotisme  ,  également  inté- 
ressés au  maintien  cîu  gouvernement  républi- 
cain ,  destinés  à  périr  ou  à  triompher  av:c  lui , 
tous  les  délégués  ,  tous  les  magistrats  du  peuiile 
éclairés  enfinpar  une  expériencelongue  et  cruélie  , , 
opposeraient  un  concert  d  intentions  et  de  vues,' 
un  faisceau  indivisible  de  courage  et  de  lumières 
à  la  coalition  des  rois  et  à  là  rage  impie  des  amis., 
du  trône.  Un  instant  seulement  j  ai  vu  régner 
cette  harmonie.  Mais  des  hommes  habiles  ànuife., 
ont  rassemblé  tous  les  fermens  de  discorde  ;  itst  ' 
sont  venus  remuer  toutes  les  passions,  envenimer^ 
tous  les  ressentimens.  Et  ce  sénat  que  naguère  ,  ' 
un  seul  sentiment  semblait  animer  ,  parait  main- 
tenant agité  de  mille  mouvemens  divers.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  se  le'dissimuler,  citoyens  ;  quelles  que 
soient  les  nuances  qui  ont  existé  dans  nos  opi- 
nions ,  710US  sommes  tous  voués  aux  mhies  desti- 
nées ,  et  le  triomphe  des  rois  ouvrirait  un  tombcnu, 
commun  aux  hommes  de  tous  les  partis.  Quelle  est 
donc  la  main  perverse  qui  vient  ici  semer  la  mé- 
sintelhgence  ?  Le  désespoir  des  uns  ,  la  méfiance 
et  la  pusillanimité  des  autres  ,  seront-elles  un  obs- 
tacle éternel  à  un  rapprochement  d'où  dépend 
le  salut  du  peuple  ?  Chacun  de  nous  refuserait- 
il  de  souscrire  et  de  croire  au  généreux  oubli 
du  passé  ,  et  ne  tenterons-nous  jamais  de  bonne 
foi  de  mettre  en  œuvre  le  moyen  conciliateur 
dune  conduite  réciproquement  expiatoire  ?  Et 
moi  aussi ,  j  aurais  pu  réveiller  dans  mon  cœur 
des  souvenirs  amers  ;  mais  si  je  les  ai  renfermés 
avec  soin  ,  si  je  me  suis  condamné  au  silence 
dans  la  crainte  de  présenter  la  vérité  sous  Içs 
couleurs  de  la  passion  ,  si  cette  abnégation  ne  ' 
ma  rien  coûté  en  présence  de  plus  saints  intérêts  , 
ne  suis-je  pas  autorisé  à  penser  qu'il  n'est  pas  ua 


de  vous  à  qui  elle  ne  soit  facile  ;  et  s'il  suffit 
de  cela  pour  sau\'cr  la  paliic  ,  ne  laut  -  il  \ias 
sélonner  iju  il  existe  encore  des  dangers  autour 
délie. 

Oui  ,  citoyens  représentans ,  les  hordes  du 
Nord  sont  cent  lois  moins  redoutables  que  nos 
funestes  divisions.  Le  jour  où  la  concorde  viendra 
s'établir  au  milieu  de  nous  sera  suivi  de  jours 
de  triomphes  et  de  gloire  ;  soyons  unis,  et  nous 
verrons  tout  prospérer  auiour  de  nous  ;  soyons 
unis  ,  et  la  victoire  viendra  se  ranger  de  nou- 
veau sous  les  drapeaux  de  nos  légions  immor- 
telles ;  soyons  unis  ,  et  tous  les  maux  de  la  pa- 
trie seront  réparés  ,  toutes  les  plaies  de  la  révo- 
lution seront  fermées. 

Le  froissement  continuel  des  factions,  le  jeu 
cruel  des  contre-poids  politiques  ,  ont  brisé  le 
ressort  des  âmes  ;  lesprit  public  abattu  ne  se 
relèvera  qu'avec  peine  :  protégez  donc  les  réunions 
politiques  ,  c'est  le  foyer  où  il  doit  se  ranimer  ; 
et  pour  qu'elles  soient  vraiment  utiles  ,  donnez 
à  ces  réunions  des  règles  à  observer  et  une  ga- 
rantie inviolable  ;  elles  seront  sans  dangers  ,  lors- 
que la  loi  leur  indiquera  une  marche  sûre  ,  lors- 
que 1  union  de  tous  les  républicains  en  aura  lait 
le  centre  de  toutes  les  lumières  et  de  toutes  les 
vertus  ,  et  que  ,  semblables  à  ces  physiciens  hardis 
qui  tracent  une  route  à  la  foudre,  des  hommç,s 
sages  ,  que  1  instabilité  des  principes  de  notre 
législation  en  ont  éloignés ,  donneront  une  direc- 
tion salutaire  aux  imaginations  les  plus  fou- 
gueuses. Elles  seront  sans  dangers  ,  lorsque  , 
sans  cesser  d  être  sages  ,  justes  ,  humaines  ,  nous 
serons  aussi  populaires  qu'elles.  Nonbhons  jamais 
que  nous  ne  sommes  que  par  la  volonté  du 
peuple  ,  et  que  c'est  parce  que  nous  nous  sommes 
trop  éloignés  de  lui  qu'on  est  parvenu  quelque- 
fois à  l'égarer.  Souvenons-nous  que  ce  n'est  que 
par  la  force  de  1  opinion  qu'on  gouverne  dans  la 
démocratie  ;  prouvons  au  peuple  que  c'est  unique- 
ment de  son  bonheur  que  l'on  s'occupe  ici  ; 
et  s  il  existe  encore  après  cela  des  factieux  qui 
osent  faire  entendre  des  clameurs  séditieuses  , 
ne  vous  en  épouvantez  pas  ,  vos  actions  par- 
leront plus  haut  qu  elles  ,  et  leurs  tentatives 
retourneront  sur  eux-mêmes. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  à 
la  commission  existante  ,  pour  faire  son  rapport 

déniai  in. 

Cet  avis  est  adopté. 

L'impression   est  ordonnée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
conseil  des  anciens  ,  qui  annonce  qu'il  a  dénoncé 
au  directoire  exécutif  les  u°'  55  et  Sg  ,  du  Journal 
des  Hommes-Libres. 

On  demande   l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres ,  la  mention  au  procès  ver- 
bal. 

D'autres,  un  semblable  message  au  direc- 
toire. 

Cabanis.  En  affranchissant  les  journaux  de  la 
censure  qu'exerçait  sur  eux  la  police  depuis  le 
i8  fructidor,  vous  avez  voulu  qu'ils  puissent 
éclairer  avec  plus  de  liberté  les  abus  de  toute 
espèce  ,  que  leur  ton  plus  indépendant  pût  con- 
tribuer à  ranimer  l'esprit  public;  que  par-là  toutes 
les  pensées  et  tous  les  senrimens  prissent  un  ca- 
ractère plus  lier  et  encore  plus  républicain  ;  mais 
vous  n'avez  pas  voulu  que  les  autorités  constitu- 
tionnelles fussent  insultées  ,  avilies  ;  que  des  cris 
séditieux  invoquassent  de  nouveaux  déchiremens; 
que  la  calomnie  pût  miner  la  république  par  sa 
base  ,  en  détruisant  la  confiance  de  la  nation  dans 
les  hommes  qui  font  le  mieux  servie  ;  en  un  mot, 
vous  avez  voulu  décréter  la  hberté  des  journaux 
au  profit  de  la  France  ,  et  non  au  profit  de  la  coa- 
lition. 

Je  n'examinerai  point  ici  quel  doit  être  le  ca- 
ractère des  lois  contre  les  délits  de  la  presse , 
dans  un  moment  où  la  France  est  cernée  d  armées 
ennemies  ;  dans  un  moment  ou  les  lureurs  de 
tous  les  partis  rebelles  secouent  la  guerre  civile 
sur  plusieurs  points  de  1  intérieur;  dans  un  mo- 
ment où  la  république  peut  être  comparée  à  ces 
villes  tout  à-la-fois  assiégées  au-dehors  par  de 
nombreux  ennemis  ,  et  foudroyées  au-dedans  par 
des  citade'les  en  révolte.  Mais  ce  que  ma  cons- 
cience m  ordonne  de  vous  dire  dans  ce  moment 
et  sans  détour  ,  c'est  qu  il  faut  se  hâter  de  mettre 
lux    terme   aux  outrages   dont  la    représentation 
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I  nationale   et  les   premiers  magistrats   du  peuple 

I  deviennent  l'objet.  Il   le    faut    sur  le  champ  ,  et 

!  c'est  au  nom   du  salut  public,   c'est  au  nom  de 

votre  propre  salut  ,  que  je  vous  conjure  d'arrêter, 

tandis   qu'il  en   est  teins  encore  ,  ce  torrent  qui 

menace  de  tout  engloutir. 

Vous  le  savez  ,  représentans  du  peuple  ,  la  ca- 
lomnie fut  la  perte  de  toutes  les  anciennes  répu- 
bliques ;  les  républiques  modernes  n'ont  que  trop 
soigneusement  recueilli  ce  legs  funeste  ,  qui  sem- 
ble leur  avoir  été  transmis  d  âge  en  âge.  Par-tout 
la  calomnie  y  a  fait  couler  le  sang  des  meilleurs 
citoyens  ,  attisé  la  rage  des  factions  ,  énervé  la 
force  du  gouvernement  ,  secondé  les  plans  usur- 
pateurs,  ou  préparé  l'asservissement  de  la  nation 
aux  armes  de  l'étranger.  C'est  par  la  calomnie 
qu'ont  péri,  parmi  nous,  les  Ducos  ,  les  'Ver- 
gniaux ,  les  Condorcet ,  et  qu'une  poignée  de 
brouillons  et  de  furieux  a  pu  fonder  le  plus 
monstrueux  pouvoir  ;  c'est  par  la  calomnie  que 
1  on  avait  en  quelque  sorte  familiarisé  le  peuple 
à  tant  d'horreurs,  et  qu'ensuite  la  réaction  royale 
fit  encore  de  nouveau  nager  la  France  dans  le 
sang  ;  c'est  par  elle  enfin  que  la  conspiration 
frappée  le  i8  fructidor  ,  avait  détiuit  tous  les  ref- 
sorts  de  la  république  ,  et  rendu  presque  popu- 
laires la  contre-révolution  et  la  royauté. 

Etrenaarquez  que  les  hommes  qu'on  calomniait 
et  qu'on  assassinait  alors  ,  sont  les  mêmes  qu  on 
calomnie  et  qu'on  paraît  avoir  tenlé  d'assassiner. 
Maintenant  ,  cette  identité  de  but  ,  de  moyens 
et  même  de  langage  ,  vous  fait  reconnaître  les 
mains  perfides  qui  dirigent  les  coups  des  deux 
extrêmes  partis  ;  l'étranger  est  toujours  là  pour 
attiser  les  passions,  pour  irriler  tous  les  ressenti- 
mens ,  pour  soudoyer  toutes  les  lâchetés  et  tous 
les  forfaits. 

Et  quel  est  l'homme  (  car  il  faut  bien  pardcu- 
lariser  ,  puisque  les  inculpadons   deviennent  in- 
dividuelles )  quel   est  l'homme  qu'on  ose  accuser 
d'avoir  abandonné  la  cause  de  la  liberté  ?  celui 
qui,  dès  1788  ,endéveloppales  principes  avec  une 
clarté  ,  et   en    établit  les  droits  avec    une   force  ^ 
qu'ils  n'avaient  encore  eues  dans  aucun  écrivain.  | 
Quel  estlhomme  à  qui  Ion  impute  une  trahison?  [ 
celui  dont  la  probité  sévère  et  sans  tache  a  ,  dans  '■ 
tous  les    tems  ,  obtenu  l'hommage  unanime   de  ; 
tous  les  partis.  Quel  est  Ihomme  que  l'on  accuse  , 
d'avoir  transigé  sur  le  sort  futur  de   son   pays  ?  i 
celui  qui  se  montra   toujours  si  difficile  sur  tout  j 
ce  qui  pouvait  en  blesser    l'indépendance,  à  qui 
ses  ennemis  les  plus  acharnés  dans  le  tems  où  soi) 
existence  n'était  pas  ,  il  est  vrai ,   n'était  pas    si  | 
étroitemeni  liée  à  celle  de  sa  patrie  ,  n'ont  jamais  j 
pu  reprocher  que  trop  de  sévérité  dans  ses  piin-  1 
cipes  ,  trop  d'inflexibilité    dans    ses   opinions  et 
dans  ses  sentimens. 

Mais  ,  représentans  du  peuple  ,  ce  n'est  pas 
de  lui  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas  à  lui  qu  on 
en  veut ,  ne  vous  y  trompez  pas  ;  si  son  arrivée 
au  directoire  exécurif  n'avait  point  ranimé  le 
courage  des  amis  les  plus  inquiets  de  la  liberté  , 
si  la  nation  toute  entière  ne  plaçait  pas  mainte- 
nant un  si  grand  espoir  dans  ce  directoire  de 
votre  choix  ,  dont  la  marche  également  énergi-  ' 
que  et  sage,  peut  seule  conjurer  les  tempêtes 
civiles  ,  on  laisserait  fort  tranquilles  et  Syeyes  et 
Barras  ;  Syeyes  et  Barras  qu'on  ne  sépare  de  tems 
en  tems  de  leurs  collègues  que  pour  atteindre 
les  uns  et  les  autres  plus  facilement  et  plus 
sûrement,  on  les  louerait  encore  peut-être  ,  sur- 
tout s'il  y  avait  d'autres  hommes  plus  uiiles  que 
cette  louange  fournît  l'occasion  d'attaquer.  Non  , 
je  le  répète  ,  ne  vous  y  trompez  pas,  c'est  à  la 
république  qu'on  en  veut ,  à  la  répubhque  seule 
dont  1  affermissement  doit  forcer  tous  les  gou- 
vernemens  de!  Europe  à  devenir  raisonnables 
et  justes  ,  ou  condamner  i.  périr  bientôt  tous 
ceux  qui  s'obstineraient  à  soutenir  des  maximes  , 
à  réclamer  des  droits  que  nos  principes  et  la 
puissance  de  nos  armes  doivent  également 
anéantir. 

Remarquez  encore  ,  représentans  du  peuple  , 
que  les  mêmes  gens  qui  sont  si  démocrates  ne 
font  que  ramasser  les  propos  qui  traînent  depuis 
quelque  tems  dans  les  autichambres  aristocrati- 
ques ;  car  qui  ne  sait  que  les  personnes  connues 
par  leurs  sentimens  anti-répubhcains  ,  ont  été 
les  premiers  à  propager  ces  bruits  d'une  tran 
saction  avec  la  Prusse  et  l'Espagne  ?  Qui  peut 
méconnaître  la  fureur  contre  -  révolutionnaire 
dans  les  diatribes  contre  le  18  fructidor  ?  Cette 
journée  fût  sans  doute  accompagnée   de  deuil, 


puisque  les  coups  tombèrent  sur  des  Français^ 
et  que  peut-être  les  imprudences  de  quelques 
innocens  ,  les  firent  confondre  avec  les  coupa- 
bles. Mais  cette  journée  était  malheureusement 
devenue  nécessaire  ;  quelcjues-uns  de  ceux  qui  en 
furent  les  victimes  ,  l'ont-eux  même  reconnu 
depuis.  Sans  elle  la  république  ,  la  liberté  ,  et 
peut-être  le  nom  français  ne  seraient  plus  ;  sans 
elle  vous  ne  seriez  peut-être  plus  vous  mêmes, 
puisque  vous  êtes  tous  républicains. 

Mais  c'est  en  vain  qu'on  renouvelle  ces  per- 
fides appels  à  des  resseniimens  dès  long  -  tems 
étouffés  dans  le  sincère  amour  de  la  pairie  :  en 
vain  l'étranger  et  ses  auxiliaires  espereni-ils  que 
le  souvenir  des  crises  passées  pourra  servir  en- 
core et  en  préparer  de  nouvelles.  Quelques  nuances 
c!  opinion  ne  diviseront  point  l'armée  républi- 
caine ;  quelques  dissentimens  ,  non  sur  le  but , 
mais  sur  le  choix  des  moyens  ,  ne  feront  point 
éclater  parmi  nous  ces  dissentions  sur  lesquelles 
se  fondent  les  principales  espérances  de  nos 
ennemis  ;  nous  sommes  unis  d  intérêts  ,  soyons-le 
de  cœur  :  que  les  deux  grandes  autorités  sentent 
et  agissent  de  concert  ;  et  vous  ,  représentans 
du  peuple ,  vous  ses  dignes  organes  ,  songez 
qu'il  ne  fut  jamais  plus  nécessaire  de  conserver 
au  directoire  cette  puissance  morale  ,  sans  laquelle 
celle  des  plus  imposantes  fonctions  n'es)  riea 
dans  un  état  libre.  Songez  que  de  ce  dévelop- 
pement complet  ,  irrésistible  de  toute  sa  force 
constitutionnelle,  dépen  i  aujourd'hui  le  sort  de 
la  république  ,  et  que  le  plus  sûr  moyen  de 
nous  vaincre  serait  de  paralyser  cette  force  dans 
son  principe  véritable ,  dans   l'opinion. 

Je  demande  que  le  conseil  se  joigne  à  celui 
des  anciens  pour  inviter  le  directoire  à  faire  res- 
pecter dans  lui-même,  comme  dans  la  représen- 
ta'ion  nationale,  la  toute-puissance  du  peuple, 
dont  il  exeice  une  poition  si  importante  ,  et  con~ 
séquemment  à  faire  pottrsuivre  ,  suivant  la  rigueur 
des  lois,  tous  les  écrivains  qui  auraient  provoqué 
1  avilissement  de  l'une  ou  de  l'autre  des  premières 
autorités. 

je  demande  en  outre  que  la  commission  chargée 
de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la- 
presse  ,  vous  soumette  dans  le  plus  bref  délai 
quelques  articles  provisoires  sur  la  calomnie 
écrite  ,  et  notamment  sur  celle  dont  les  lonction- 
naires  publics  peuvent  être  l'objet. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  ï  fructidor  ,  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  le  troisième  scrutin  suc 
la  dénonciation  portée  contre  les  ex  -  direrieurs 
a  été  dépouillé  ;  elle  a  été  rejettée  par  une  rm.- 
jorlié  de  343  voix  contre  89. 

Bailly  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  a  communiqué 
une  lettre  des  administrateurs  ,  qui  annonce  de 
nouveaux  succès  sur  les  rebelles  ,  qu'on  a  poussés 
jusqu  à  Muret  ,  leur   quartier-général. 


Copie  d'une  dépêche  télégraphique,  de  Strasbourg, 
le  2  fructidor ,  an  "}  de  la  république  française , 
au  matin. 

Le  général  de  division  Chabran  au  ministre  de    la 
guerre. 

Daris  les  journées  des  27  et  28  thermidor,  la 
perle  de  l'ennemi  en  tués  et  prisonniers  s'élève  à 
3ooo  hommes  ,  parmi  lesquels  se  trouvent  3o  offi- 
ciers ,  2  majors  et  un  colonel  ;  outre  plusieurs 
canons ,  un  obusier ,  plusieurs  caissons  et  ses 
bagages  sont  tombés  en  notre  pouvoir. 

Signé  Chappe. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  guerre  , 

Signé ,  Beenadote. 


ERRATUM. 

N°  332  ,  page  1348  ,  1^'=  col.  art.  Esprit  public , 
4'  paragraphe  ,  hgne  7^  ne  sont  pas  pour  eux  , 
lisez  :  ne  sont  pas  pour  lui ,   comme  pour  eux. 


Laboanement  se  fait  i  Parii  ,  roc  des  Poitevins,  n".  18  ,  Le  pnx  est  de  î5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  franc»  pour  Tannée  entière. 
On    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubrj- ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
où  l'on  ne  peut  aS'ranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affrancliles  ,  ne  seront  point  icûrées  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoin.pourplusdesûreté.dechargercellesquirenfermtotdes  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 
Poitcvios  ,  n°  j3  ,  depuis  neuf  heuiei  du  malin  jusqu'à' cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,   de  rimprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   i5. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


x"  334. 


Quariidi^  1^  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indiviiible. 


POLITIQUE. 

P  R  U  S  SE. 

De  Berlin  ,  le  i5  thermidor. 

V  ous  trouvez  la-marche  de  notre  cabinet  vacil- 
lante et  tortueuse  ,  tandis  qu'elle  n'est  que  pru- 
dente et  tout-à-fait  simple.  Sapolitique  devant  se 
lÉgfer  d'après  les  événemens  ,  il  a  fallu  les  atten- 
dre pour  se  décider. 

Les  événemens  ,  sur-tout  depTiîs  le  3to  prairial , 
ont  changé  la  scène  ,  et  le  rôle  que  la  Prusse 
aurait  pu  jouer  ,  si  la  reprise  des  hostili'tés  avait 
été  fatale  à  l'empereur,  la  Prusse  peut  aujourd'hui 
quitter  son  rôle  de  spectateur  et  sortir  de  son 
inaction  apparente.  N'ayant  plus  rien  à  craindre 
du  torrent  révolutionnaire  ,  elle  doit  prévenir 
l'oppression  dont  les  succès  de  la  coalidon  la  me- 
nacent autant  qu'ils  menaceiit  votre  république  ; 
mais  ce  n'est  pas  en  votfs  rendant  votre  prépon- 
dérance ,  c  est  en  vous  donnant  la  paix  qu'elle 
remplira  ces  vues.  Mais  quelles  seront  les  con- 
ditions de  cette  paix  ?  Je  1  ignore.  Tout  ce  que 
je  sais,  c'est  que  notre  cabinet  doit  également 
s'opposer  au  rétablissement  de  la  royauté  en 
Eraiioe  et  à  l'abaissement  de  la  république.  Il  doit 
s'opposer  au  rétabhssemrent  de  la  royauté  ,  parce 
que  Louis  XVIII  n'oublierait  jamais  la  paix  de 
Bâle  ;  il  ne  serait  jamais  l'ami  de  la  Prusse  , 
yarce  que  la  reconnaissance  et  la  politique  l'at- 
tacheraient de  préférence  aux  deux  cours  impé- 
riales auxquelles  il  devrait  sa  réintégration. 

Ainsi  la  Prusse  ,  au  lieu  de  trouver  son  avan- 
tage au  rétablissement  du  trône ,  aurait  au  moins 
Jiour  quelque  tems  un  ennemi  naturel  dans  la 
ftersonne  du  roi  de  France.  Elle  doit  s'opposer  à 
rabaissement  de  la  république  ,  parce  qu'elle  doit 
se  ménager  en  elle  un  allié  naturel  et  assez 
puissant  pour  pouvoir  la  défendre  contre  la  force 
prépondérante  de  l'Autric-he  et  de  la  Russie.  En 
effet ,  si  la  coalition  parvenait  à  rayer  la  France 
du  tabeau  des  premières  puissances  de  l'Europe  , 
quel  secours  la  Prusse  pourrait-elle  se  promettre 
contre  les  entreprises  ambitieuses  de  l'Autriche 
ctde  ses  alliés,  qui  trouveraient  bientôt  un  prétexte 
de  la  punir  du  refus  quelle  a  fait  de  renforcer 
leur  ligne.  Je  conclus  de  tout  cela  que  vous  pou- 
vez espérer  d  obtenir  par  la  médiation  de  la 
Prusse  une  paix  équitable  et  même  glorieuse  ,  si 
vos  gouvernans  mettent  leur  gloire  à  faire  cesser 
les  malheurs  de  la  France.  Laissez  à  chaque  na- 
tion la  liberté  de  se  donner  le  gouvernement 
qu  elle  croit  lui  cotivenir  ,  et  si  vous  ne  voulez 
pas  qu'on  se  mêle  de  vos  afifaires  ,  cessez  de  vous 
mêler  de  celles  des  autres. 

Qh  peut  attendre  cette  modération ,  ou  pour 
mieux  dire  ,  cette  justice  de  la  sagesse  de  votre 
gouvernement  actuel.  Puissent  les  amis  de  Ihu- 
manité  ,  et  ceux  de  la  France  en  particulier,  ne 
pas  se  tromper  dans  leur  attente  ! 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Qéfies  ,  le  i6  thermidor. 

Les  campagnes  occupées  par  des  corps  de  l'ar- 
mée ennemie  ont  soufiert  des  dégâts  horribles. 
La  récolte  a  été  faite  en  herbe  par  les  austro- 
rirsses.  Les  cosaques  sur-tout  sont  les  plus  grands 
moissonneurs  du  monde.  11  semble  que  Suwarow 
et  les  autres  généraux  veulent  laisser  un  long  sou- 
Vfehir  du  séjour  quils  auront  fait  dans  ce  mal- 
heureux pays.  Ils  ne  vivent  nulle  part  à  leurs 
frais.  Chaque  pays  est  obligé  de  leur  fournir 
là  table  ,  ainsi  qu'à  leurs  subalternes.  La  ville  d'A- 
Ifexandri'e  ,  pour  fournir  à  ces  frais ,  a  contracté 
une  dette  de  4  millions  ,  et  Novi  400  mille  fr.  , 
outre  1  expoliation  totale  de  tous  les  propriétaires. 
On  a  porté  des  plaintes  à  Suwarov/  ;  mais  il 
n'a  répondu  que  par  une  menace  de  mettre  la 
ville  au  pillage. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  iS  thermidor. 

La  manœuvre  de  la  flotte  française  a  presque 
entièrement  dérangé  le  plan  de  l'expédition  se- 
crette  ,  qui  ne  sera  exécutée  que  lorsque  nous  au- 
rons reçu  des  nouvelles  certaines  sur  sa  destina- 
tion. Si  elle  se  rend  en  Irlande  ,  une  partie  des 
troupes  desdnées  à  l'expédition  seraobhgée  de  s'y 
rendre  aussi. 

■  Ge  contre- coup  a  fait  subitettient  baisser  les 
fonds  à  soixante-un  et  demi. 


RÉPUBLIQ^UE    HELVÉTIQ.UE. 

De  Berne  ,    /«  24  thermidor. 

Il  y  a  eu  une  affaire  sur  la  frontière  du  canton 
dUri.  On  en  ignore  encore  les  détails.  Les 
français  se  sont  singulièrement  renforcés  du  côté 
de  Brunnig. 

Le  21  de  ce  mois  ,  une  action  s'est  engagée  dans 
te  Valais  sur  différens  points  :  elle  a  eu  lieu  à 
l'occasion  d'une  forte  reconnaissance  que  les  au- 
trichiens avaient  entreprise  ,  et  dans  laquelle  ils 
ont  été  repoussés  sur  leurs  anciennes  positions. 
Il  se  fait  en  ce  moment  de  grands  mouvemens 
parmi  les  troupes  françaises  qui  occupent  le  Va- 
lais ;  elles  paraissent  se  préparer  à  une  attaque. 
Les  autrichiens  attendent  les  renforts  qu  ils  doivent 
recevoir  du  corps  de  Haddick  pourattaquer  ;  mais 
on  est  bien  préparé  à  les  recevoir.  L'opinion  a 
changé  completfement  parmi  les  vaîlaisans;  ils  se 
montrent  actuellement  très-disposés  en  faveur  des 
français.  Au  surplus ,  français  et  autrichiens  souf- 
frent beaucoup  de  la  disette  des  vivres.  La  déser- 
tion est  très-considérable  parmi  ces  derniers,  qui 
fuient  sur  les  collines  et  les  montagnes  pour  échap- 
per à  la  faim  qui  les  poursuit. 

Les  forces  républicaines  s'accroissent  rapide- 
ment dans  le  canton  du  Lèmaii.  Des  troupes 
fraîches  ,  venant  de  l'intérieur,  y  arrivent  tous  les 
jours. 

Les  habitans  réfugiés  de  la  partie  de  la  Suisse 
occupée  par  les  autrichiens  ,  ont  envoyé  ,  par 
le  citoyen  Volmar ,  de  Winter-Thur ,  une  adresse 
très-énergique  au  corps  législatif.  Sa  lecture  a  fait 
beaucoup  d'impression  dans  les  deux  conseils  , 
qui  l'ont  ensuite  fait  passer  au  directoire.  Les 
citoyens  qui  ont  signé  cette  adresse  font  1  histo- 
rique de  ce  qui  s'est  passé  en  Helvélie  ,  et  solli- 
citent du  corps  législatif  des  mesures  vigoureuses 
pour  sauver  la  patrie. 

"  On  nous,  reproche ,  disent-ils,  de  manquer 
d'esprit  public  ,  et  de  n'offrir  aucun  secours  pé- 
cuniaire ;  mais  notre  argent  est  encore  entre  les 
mains  de  nos  anciens  oppresseurs,  mais  1  esprit 
public  n'a  point  encore  été  rallumé.  Prenez  de 
grands  moyens  pour  notre  salut ,  travaillez  comme 
vos  devoirs  vous  le  prescrivent ,  et  alors  tous  les 
braves  suisses  ,  animés  de  l'ame  des  "Winkclried  et 
des  Tell ,  prendront  les  armes  et  vous  seconderont. 
Nous  vous  déclarons  cependant  que,  quelles  que 
soient  les  destinées  de  la  Suisse  .  nous  sommes  dé- 
terminés à  demeurer  suisses  libres.  Plutôt  mourir 
sur  1  échafaud  que  de  vivre  dans  les  chaînes  :  c  est 
la  devise  des  suisses  Ubres.  m 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Toulon  .,  le  21  thermidor. 

Le  bey  de  Tunis  vient  de  nous  renvoyer  l'in- 
génieur constructeur  et  les  ouvriers  de  marine 
que  la  république  lui  avait  fait  passer  à  une 
époque  où  la  France  n'était  pas  en  guerre  avec  la 
Porte.  Ces  citoyens  ,  mis  en  quarantaine  ,  se 
louent  beaucoup  du  traitement  qu'ils  ont  reçu 
de  ce  musulman.  Le  brave  Beaulieu  ,  capitaine 
de  frégate  ,  aussi  actif  qu'expérimenté ,  et  com- 
mandant en  ce  moment  la  corvette  la  Badine  ,  a 
fait  dernièrement  ,  sur  la  côte  de  Gênes  ,  une 
reprise  à  nos  ennemis  d'un  bâtiment  français  :  le 
terme  accordé  par  la  loi  était  expiré,  et  la  prise 
était  bonne  ;  mais  la  générosité  de  l'équipage  a 
voulu  que  le  capitaine  repris  conservât  une  somme 
assez  forte  ,  qui  fesait  sa  richesse  et  celle  de 
l'équipage  à  ses  ordres  ,  et  d'une  voix  unanime 
ils  ont  dit  au  citoyen  Beaulieu  :  Capitaine  ,  il  est 
franr^nis  ,  c'est  wi  de  nos  frères  ;  qu'il  garde'f  son  ar- 
gent, nous  lui  abandonnons   nos  droits  avec  plaisir. 

Toulouse  ,  le  26   thermidor. 

Le  20  ,  le  ci-devant  comte  d-e  Paulo  fit  sonner 
le  tocsin  à  Cintegabelle  ,  où  tous  les  royalistes  se 
réunirent. 

Le  lendemain  21  ,  l'émigré  qui  concentre  ses 
forces  à  son  château  de  Terracuse  ,  se  porta  sur 
Calmont  à  la  tête  de  cinq  cents  hommes  ,  ayant 
une  pièce  de  canon  de  fort  calibre. 

Paulo  ,  aussitôt  après  son  entrée  ,  fit  abattre  et 
frappa  lui-même  les  arbres  de  la  liberté  ;  exigea 
la  remise  des  armes  dans  demi-heure  ,  montre  en 
main  ,  sous  les  peines  les  plus  affreuses  ;  ordonna 
le  pillage  ,  et  le  patriote  Galafche  fut  massacré  dans 
la  rue  avec  la  plus  horrible  férocité. 

Chamayon  ,  que  les  patriotes  de  Toulouse  con- 
naissent, fut  arrêté  ;  on  lui  demanda  de  crier  vive 
le  roi  I  Chamayon  répondit,  vive  la  republique  ! 
Aussitôt  il  tombe  mort ,  percé  de  trois  coups  de 
fu,si!.  Leblondin  ,  de  Mazeres ,  fût  aussi  pris  et 
fusillé  à  l'entrée  du  pont. 


L'Aude  nous  envoie  cinq  pièces  de  canon  et 
des  braves.  L'Arriege  républicaine  se  levé. 

Voici  la  sommation  faite  à  la  commune  de 
Calmont. 

Petrplè  de  Caltoont, 

"Je  vous  somme  au  nom  du  roi  de  itaettre  bas 
les  armes  sur-le-champ  ,  et  alors  je  vous  promets 
en  son  nom  pardon  général  et  protection  ;  sinon  , 
le  premier  coup  de  feu  tiré  sur  notre  troupe  , 
vous  serez  tous  passés  au  fil  de  l'épée  ,  et  je  fais 
mettre  su.-!e-champ  le  feu  aux  quatre  coins  de 
la  ville.  Tout  le  pays  jusqu'à  Toulouse  est  aa 
pouvoir  des  royalistes  :  nous  avons  pris  des  ota- 
ges qui  nous  répondent  de  votre  conduite  :  ainsi 
décidez  et  envoyez-nous  votre  réponse.  ;» 
Ce  7  aoiit  à  4  heures  du  malin. 

Le  comte  DÉ  PAOtO  ,  commandant. 

Les  renseignemens  les  plus  exacts  portent  à 
l6,ooo  hommes  l'effectif  de  l'an-née  royale  dans^ 
notre  département  :  ces  forces  paitagées  sur  dif- 
férens points  ,  correspondent  ensemble  et  com- 
binent tous  leurs  mouvemens.  Leur  correspon- 
dance embrasse  tous  les  dépaitemens  limitrophes; 
par-tout  les  autorités  républicaines  se  meiterit'en 
mesure  pour  arrêter  dans  sa  source  ce  torrent 
dévastateur. 

Le  quartier  -  général  de  l'armée  royale  et  ca- 
tholique est  mainleriant  à  Muret  ;  celui  du  ci- 
devant  comte  de  Paulo  ,  qui  prend  la  quahlé  d'e 
brigadier  des  armées  du  roi  ,  est  dans  son  château 
à  Nailhoux. 

Catenat  ,  commandant  les  royalistes  qui  ont 
pénétre  à  Blagnac ,  a  été  tué. 

.  Le  citoyen  Izos ,  commandant  la  colonne  dii 
Tarn  ,  écrit  du  quartier-génèfàl  dé  Caraman  ,  lé 
24  à  neuf  heures  du  matin,  et  annonce  qu'il  est 
entré  dans  cette  commune  ,  après  avoir  mis  les 
bandes  royales  en  pleines   déroule. 

La  révolte  royale  étend  ses  ravages  dans  les 
cantons  de  Sainte-Foi,  Samatan  ,  Lombes  ,  dé- 
parlement du  Gers.  D  autres  cantons  sont 
menacés  dans  la  Haute-Garonne.  Des  symtôp- 
!  mes  de  révolte  se  manifestent  avec  la  plus 
effrayante  rapidité  dans  celui  de  Verdun  ,  dans  la 
commune  de  Merville  ,  près  Grenade. 

La  colonne  républicaine  de  VillcfrSnche  ,  dans 
soit  expédition  sur.  Moniesquiêu-sur-le-Canal ,  i 
fait  mordre  la  poussière  à  60  royalistes. 

L'armée  des  royalistes  retranchés  à  l'Isle-Jour- 
dain  ,  était  commandée  par  le  ci-devant  Comic  dé 
Barbazan  et  son  fiere  ,  un  des  fils  du  ci-devant 
marquis  du  Faget  ,  et  le  ci-devant  comte  dé 
Lahage.  Un  des  Barbazan  a  été  tué. 

Le  général  Gommes,  commandant  la  dixième 
division,  est  arrivé,  le  24;  à Villefranehe,  avec 
une  demi-brigade  dfe  ligue  ,  cinq  pieées  de:  huit 
et  des  anilleurs. 

De  puissans  renforts  de  Casteinaudari ,  de  Car- 
cas  sonne  ,  du  Gers  ,  de  1  Arriege  ,  sont  annon- 
cés officiellement  ,  et  s-avancent  à  grands  pas 
au  secours  de  Toulouse;  il  arrive  sur-tout  beau- 
coup de  cavalerie. 

La  colonne  du  général' Aubugeois  a  reçu  de 
puissans  renforts  sur  saroute.Ell'e  partit  de  Pibrat: 
le  24  ,  à  quatre  heures  du  malin  ;  à  7  -  heurésy 
et. demie  ,  les  éclaireurs  rencontre-rent  les  avant-' 
postes  royalistes  ,  et  crièrent  :  Qui  vive  !  On  leur 
répond  :  RojaUster  Bourbmt.  Toute  1  armée  repu-' 
blicaine  arriva  à  neuf  heures  ;  les  royalistes  sor- 
tirent de'  la  ville  et  se  rangèrent  en  bataille. 
Lavantage  fut  encore  pour  les  républicains  , 
400  royalistes  ont  mordu  la  pouss'cre  ,  200  ont 
été  faits  prisonniers  L?  ville  fut  prise  d'assaut, 
on  n'y  trouva  qu  uue  coulevrine.  Les  prisonniers 
doivent  arriver  aujourdhui  à    Toulouse, 

Nos  communications  avec  les  départemens  du 
Gers  et  des  Hautes  P)rénées ,  ne  sont  pas  as- 
surées. 


Paris  ,  le  3  fructidor. 
.MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Copie  d'une  dépêche  télégraphique ,  de  Sirasboitr^, . 
le  i  fructidor  1  an  1  de  la   republique  française  , 
au  matin. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  du  D.inube  au  ministre 
de    la    guerre. 
Je    m'empresse  ,    citoyen    ministre  ,    de    vous 
annoncer  que  la  i"  division  de  larmèe  s  est  em- 
parée du  Mont-Golhard.    Deux  mille   hommes  y 
ont  été  faits  prisonniers. 

J'attends    des    nouvelles    de    la    division    do 
Valais. 

Signé ,  Massena. 
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Extrait  d'un*  Icttri  rfri  génerttl  Suçhe.t  ,  chif  ai 
letal-major  de  iarmie  dltalk,  au  mirjisirc  de  la 
guerre.  —  Au  quan'uT-gêniral  de  Capriata-iur- 
tOrba,  le  s6  thermidor,  an  7. 

le  me  hâte  de  vous  ajjprendre  que  le  général 
fti  chef  vient,  en  trois  jours,  de  rassembler  1  aile 
gauche  de  l'armée  qui  s  étendait  jusqu  au-delà  de 
iClillesimo  ,  et  de  la  porter  à  Capriata. 

Un  corps  de  huit  à  dix  mille  hommes,  com- 
mandé par  le  général  Bellegarde  ,  occupait  les 
positions  avaolageuses  dé  Rezzo  et  de  Bristagna. 
Les  français  ont  passé  la  Bormida  devant  ce 
corps  formidable  ,  quoiqu'ils  eussent  de  l'eau 
jusqu'à. la  ceinture,  et  l'ont  chassé  devant  eux 
sut  tous  les  points.  Nous  sommes  entrés  à  Acqui 
après  avoir  fait  cent  cinquante  prisonniers.  Au- 
jourd'hui ,  encore ,  l'ennemi  a  été  repoussé  à 
Casfel-de-Fero  ;  ii  a  perdu  près  de  trente  dragons 
de   Kaiswa. 

Le  jeune  Maillard  ,  aide-de-camp  du  général 
Richepanse  et  capitaine  au  premier  régiment  de 
chasseurs ,  a  été  blessé  en  chargeant  l'ennemi. 

]e  vous  ferai  passer  ,  aussitôt  que  je  le  pourrai , 
de  plus  amples  détails  sur  les  afiaires  qui  ont  eu 
lieu ,  et  sur  les  braves  qui  s'y  sont  distingués. 

Le  soldat  revient  de  cette  torpeur  où  l'avaient 
plongé  quelques  revers  bien  faits  pour  1  étonner. 
Ses  dispositions  sont  e.tcellentes  ,  et  la  belle 
ardeur  qu'il  manifeste  est ,  sans  doute  ,  un  pré- 
-sage  de  retour, prochain  de  la  victoire  sous  les 
drapeaux   de  la  république. 

Signé  ,    SUCHET. 

Pour  copie   conforme  , 

Le  ministre  de  la    guerre  , 

Signé,  Bernadotte. 

Le  JourTial  des  Hommes  Libres  contient  aujour- 
d'hui sa  propre  apologie  ;  il  annonce  ensuite  que 
le  directeur  du  jury  s  est  rendu  hier  chez  Valar  , 
éditeur  et  entrepreneur  de  ce  journal  ,  pour  faire 
perquisition  de  sa  personne  ,  de  ses  presses  et  de 
ses  papiers  ;  que  'Vatard  était  absent  dans,  cet  ins- 
tant ;  "  qu'au  moment  où  l'on  forçait  l'autorité 
publique  à  faire  cet  outrage  solennel  à  l'un  des 
droits  les  plus  sacrés  chez  tout  peuple  libre  ,  on 
jouait  à  la  porte  de  'Vatar  le  Réveil  du  Peuple  ;  que 
ce  citoyenn'a  point  voulu  se  dérober  àl'accusation, 
mais  priver  la  tyrannie  du  plaisir  barbare  de  le 
tourmenter  dans  les  fers  ,  et  qu'il  paraîtra  dès  que 
les  débats  seront  ouverts,  n 

Le  Démocrate  .journal  qui  est  aujourd'hui  à  son 
iS°"^  numéro,  particularise  le  fait  de  l'air  du  Réveil 
du  Peuple  ;  il  annonce  qu'un  instrument  s  est  fait 
entendre. 

Ce  journal  suit  au  surplus  la  même  carrière 
que  celui  des  Hommes  Libres  ,  s'il  ne  le  dépasse 
même.  Il  accuse  Moreau  et  Macdonald  d'avoir  eu 
l'initiative  dans  la  livraison  de  l'Italie.  Il  assure 
en  même  tems  qu'on  n  a  point  frappé  tous  les 
hommes  libres  dans  la  personne  d'un  seul  ;  "ils 
se  succéderont  tous  l'un  à  l'autre  :  leur  nombre 
est  inépuisable;  et  tôt  ou  tard,  les  coups  dirigés 
sur  eux  par  finjuslice  ,  tuent  ceux  mêmes  qui  les 
ont  portés,  v 

Qu'on  se  reporte  à  toutes  les  époques  de  la 
guerre  où  l'on  a  dénoncé  les  généraux  ,  et  l'on 
verra  que  nos  armées  ont  été  constamment  battues 
aussitôt. 

—  Le  procès  des  douze  citoyens  accusés  de 
provocadon  au  retour  de  la  royauté  et  à  fassas- 
iinat  des  républicains  ,  vient  d'être  jugé.  Le  juge- 
ment renvoie  Tolosé  ,  Brugere,  Bertinot,  Lesenire 
et  Daugy  ,  devant  le  directeur  du  jury  ,  comme 
prévenus  ,  les  deux  premiers  ,  d'avoir  provoqué 
ie  rétablissement  de  la  royauté  ;  les  trois  autres  , 
d  avoir  provoqué  l'assassinat  des  républicains  : 
les  sept  autres  ont  été  renvoyés  hors  de  cause. 

—  L'ouverture  du  théâtre  Feydeau  ,  que  nous 
avons  annoncée  hier  ,  ne  sera  que  provi- 
soire. Le  citoyen  Sageret ,  ancien  administrateur 
de  ce  tliéâtre  ,  réclame  toujours  les  droits  que 
ttri  assure  à  cet  égard  un  bail  de  14  années. 

^-  Le.  5  de  ce  mois  ,  il  y  aura  uue  fête  à 
VHmnanité  Bienfesante  dans  le  temple  de  la  Recon- 
naissance (  ci-devant  Germain  -  î'Auxerrois  )  ,  à 
midi  précis ,  à  1  occasion  d;  fincendie  de  la 
commune  de  St. -Claude  ,  qui  a  réduit  4  raille 
habitans  de  cette  commune  à  la  plus  affreuse 
misère.  Il  sera  fait  une  collecte  en  faveur  de 
ces  infortunés.  Des  hymnes  seront  chantés  par 
des  artistes  distingués  ,  et  l'orgue  sera  touché 
par  Beauvalet  Charpehtier. 

—  On  a.  d'abord  vendu  mystérieusement,  puis 
répandu  avec  profusion ,  et  distribué  graluite- 
nient  sur  le  port  à  Rouen,  un  pamphlet  contre- 
révolutionnaire  ,  sous  le  titre  d  Adresse  des  cons- 
crits du  Cahados.  Cela  n'empêche  pas  que  les 
conscrits  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure 
ne  se  rendent  avec  affluence  dans  la  commune 
de  Dieppe ,  désignée  comme  lieu  de  rendez- 
vous. 


—  Des  commissaires  sont  partis  pour  Bordeaux, 
Toulouse  et  la  Charente  inférieure  ,  pour  y  faire 
cruiuêle  ,  et  démêler  la  vérité  que  les  divers  partis 
ont  enveloppée  d  un  nuage  impénétrable. 

—  Frécine  ,  ex-convenlionnel ,  rentre  dans  la 
place  de  receveur  -  général  du  département  de 
l'Yonne. 

—  Le  général  Marescot  est  nommé  membre  du 
bureau  militaire  près  le  directoire  exécutif. 

—  Le  général  Treich  ,  l'adjudant-général  Jorry 
et  le  capitaine  Renaudin  ,  qui  viennent  d  être 
remis  en  activité  ,  ont  ordre  de  rejoindre  ,  sur-le- 
champ  ,  les  armées  où  ils  sont  employés. 

—  Le  28  thermidor  ,  à  quatre  heures  du  soir  , 
un  orage  affreux  creva  sur  la  ville  de  Toul ,  dé- 
partement de  la  Meurthe.  détruisit  en  un  ins- 
tant les  moissons  ,  les  vendanges  ,  arracha  ou 
brisa  les  arbres  les  plus  forts  ,  et  enlevajusqu'au 
toits  des  maisoris. 

—  Guyton  -  Morveau  a  démontré  à  l'école 
polytechnique,  1"  que  le  diamant  était  le  carbone 
pur  ;  2°  que  plusieurs  substances  ,  telles  que  le 
carbure  de  fer,  le  charbon  ,  1  acide  carbonique, 
contenaient  le  carbone  dans  difFérens  états  d'oxi- 
datioh. 

De  plus  ,  le  cit.  Clouet  obdent  l'acier  fondu 
par  la  décomposirion  de  l'acide  carbonique,  dont 
le  carbone  se  combine  avec  le  fer. 

Mais  le  carbone  pouvant  exister  à  différens 
degrés  d'oxidation  ,  en  quel  état  se  trouve-t-il 
dans  le  fer,  pour  constituer  lacier  ? 

C'est  pour  résoudre  celte  question  ,  qu'on  a 
traité  au  feu  de  forge  environ  60  pardes  de  fer 
avec  une  de  diamant  ou  de  carbone  pur  :  on  a 
obtenu  un  culot  d'acier  fondu  ,  parfaitement 
homogène  dans  sa  cassure. 

L'expérience  en  a  été  faite  à  l'école  polytech- 
nique, le  25  thermidor,  par  les  citoyens  Clouet, 
'VVelter,  et  Hachette  :  le  diamant  employé  à 
i  l'expérience  ,  du  poids  de  0,907  grammes  ,  s'est 
combiné  tout  entier  avec  le  fer.  D'où  il  suit  que 
le  carbone  pur  ,  non  oxidé ,  est  un  des  principes 
de  1  acier  fondu. 


'  Antiquités    parisiennes. 

Notes  sur  deux  tovibeaux  découverts  à  Saint-Germain- 
des-Prés  ,les6  en  prairial  de  l'an  ■];  par  Alexandre 
Lenoir  ,  conservateur  du  Musée  des  monumens 
français. 

Depuis  lone-tems  ies  antiquaires  font  des  re- 
cherches sur  les  sépultures  anciennes  ,  et  le  ré- 
sultat de  ces  recherches  n'a  jeié  que  très-peu  de 
lumières  sur  les  motifs  qui  déterminaient  les  an- 
ciens à  enterrer  les  morts  ,  soit  avec  des  richesses  , 
soit  avec  des  comestibles  à  l'usage  des  vivans.  Le 
citoyen  Legrand  ,  membre  de  l'institut ,  dans  un 
ménioiire  sur  cette  madère  ,  qu'il  a  lu  à  l'une  des 
séances  de  cette  respectable  assemblée  ,  a  déve- 
loppé dans  son  travail  autant  de  sagacité  que  de 
talent. 

La  troisième  parde  de  ce  mémoire  qui  traite 
des  fouilles  à  faire  ,  tant  à  Paris  que  dans  nos 
départemens  ,  dans  les  anciens  monastères ,  avant 
de  les  vendre  ou  de  les  employer  à  des  établis- 
seraens  pubhcs  ,  a  provoqué  une  lettre  du  mi- 
nistre de  Tinlérieur  ,  adressée  au  conseil  de  con- 
servation des  objets  de  sciences  et  arts  ,  par  la- 
quelle il  autorise  les  membres  de  ce  conseil  à 
faire  faire  des  fouilles  dans  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés  ,  à  lendroit  indiqué 
par  le  citoyen  Legrand  ,  qui  annonce  ,  ainsi  que 
Montfaucon  et  dom  Bouillard  ,  (  tous  deux  reh- 
gieux  de  ce  monastère)  que  le  tombeau  de  Cha- 
ribert  resté  intact,  pourrait  bien  renfermer  des 
trésors ,  ainsi  qu'il  s'en  trouva  dans  celui  de 
Childéric  ,  découvert  à  Tournai  ,  et  dont  les  dé- 
pouilles enrichissent  aujourd'hui  la  bibliothèque 
nationale. 'Voici  comme  s'exprime  Montfaucon  sur 
le  tombeau  de  Charibert  ou  Chérebert? 

u  L'an  1704  ,  lorsqu'on  jetait  les  fondemens  du 
n  grand  autel  de  notre  église  ,  on  trouva  à  six 
"  ou  sept  pieds  en  terre  plusieurs  cercueils  de 
'>  pierre  ,  dont  l'un  plus  grand  et  plus  orné 
"  que  les  autres  ,  avait  un  couvercle  fait  en  dos 
"  d'âne  ,  taillé  en  écailles  ;  nous  nous  trouvâmes 
"  là  six  ou  sept  religieux  avec  dom  Simon  Bougis, 
'»  assistant  du  général.  La  pensée  me  vint  d'abord 
"  que  ce  pourrait  être  le  tombeau  du  roi  Ché- 
"  rebert.  Nous  édons  tous  davis  d'ouvrir  le 
"  cercueil  ,  mais  le  père  assistant  s'y  opposa  , 
"  disant  qu'un  autre  tombeau  fut  ouvert  en 
■>■>  1643  ,  et  que  quelqu'un,  qui  n'était  pas  des 
"  nôtres  ,  enleva  les  pièces  d  or  qui  étaient  de- 
"  dans.  Nous  lui  remontrâmes  que  lui  et  tant  de 
I'  religieux  étant  présens  ,  il  ny  avait  point  à 
"  craindre  qu'on  enlevât  rien;  cela  ne  1  ébranla 
'>  point,  il  défendit  qu'on  y  touchât,  n  II  fut  donc 
recouvert  de  terre  comme  auparavant. 

Munis  de  tous  ces  renseignemens  ,  les  citoyens 
Leblond  ,  Poirier   (  ci-devant  religieux  de   cette 


abbaye  )  (  tous  deirx  membres  du  conseil  de 
conservadon  )  ,  et.  moi  ,  nous  commen'çârncs  à 
laire  faire  les  fouilles  en  piésence  du  citoyen 
Aubry  ,  directeur  de  la  manulacture  de  salpêtre 
qui  y  est  établie  et  du  citoyen  Jollain  ,  expert  du 
conseil,  qui  dirigea  les  ouvriers  d'-Apiès  les  ren- 
seignemens ci-dessus  cités.  Voici  le  lOiultat  de 
nos  recherches. 

Premier  tombeau.  .  , 

\jt  6  prairial  dernier ,  après  àvoii:  creusé  environ 
sept  pieds  au-dessous  de  la  place  où  était  le  grand 
autel  ,  on  découvrirun  tombeau  de  six  pieds  de 
longueur  dont  le  couvercle  fait  en  dos-d'âne  , 
orné  décailles  depoissou.  de  palmettea  et  d'un 
cep  de  "vigne  s'éch'app'ant  d'un  vase  ,  était  celui 
qui  fut  découvert  en  1704, et  dont  parle  Mdht- 
faucon.  •  ■  '•      !   .   :T       ,.-.:,. 

Le  couvercle  ayant  été  levé  ,  (  ce  tombeau  avait 
déjà  été  ouvert,  puisqu'un  fragment  du  couvercle 
qu'on  avait  brisé  probablement  en  l'ouvrant  ,  s'est 
trouvé  dans, l  intérieur  sous  la  tête  du  mort  et  lui 
servant  d'oreiller)  npus  apperçûmes  un  squelette 
vêtu,  et  conforme  au  dessin  que  j'en  ai  fait, 
d'après  nature  ,  dont  la  gravure  se  trouvera  dans 
mon  ouvrage  in-folio  ;  ses  pieds  étaient  dirigés 
vers  1  orient  ;  les  draperies  dont  il  était  couvert 
formaient  deux  vêtemens  :  le  premier  ,  assez  bien 
conservé  ,  paraît  être  un  long  manteau  ,  ample  et 
dessinant  de  grands  plis  ,  dont  les  chûtes  descen- 
daient jusqu  au  bout  des  pieds.  Après  avoir  exa- 
miné 1  éioii^  ,  nous  reconnûmes  que  c'était  un 
satin  d'un  tissu  très-fort  et  à  grands  dessins  :  sa 
couleur  quoique  passée  ,  parait  avoir  été  d'un 
rouge  foncé.  Le  second  vêlement  est  une  tunique 
longue,  de  laine,  couleur  de  pourpre.  -  brun ', 
ornée  dans  le  bas  d'une  broderie  aussi  de  laine  , 
sur  laquelle  on  avait  gauffré  des  ornemens.  Des 
espèces  de  pantouffles  d'un  cuir  noir  très-bien 
tanné  lui  servaient  de  chaussure  :  ces  pantouffles 
ou  souliers  sans  oreilles  et  sans  boucles  ,  n'ont 
qu'une  couture  placée  à  l'extérieur  du  pied  ,  et 
de  manière  qu'au  pied  droit  elle  se  Irotive  à 
droite  ,  et  au  pied  gauche  à  gauche. 

Au  côié  droit  du  cadavre  on  a  trouvé  un  canne 
de  bois  que  l'on  croit  être  de  coudrier  ,  d'environ 
six  pieds  de  longueur  ,  surmontée  d'une  petite 
traverse  d'ivoire  formant  béquille  ,  ouvragée  à 
jour  ,  et  dont  la  sculpture  peut  remonter  au  8' 
ou  9'^  siècle.  Cette  espèce  de  tau  était  fixée  par 
une  virole  de  cuivre  du  même  travail. 

La  disposition  de  ce  corps ,  l'espèce  d'étoile 
dont  il  était  revêtu,  et  principalement  la  longue 
canne  trouvée  près  de  lui ,  tout  semble  caracté- 
riser un  abbé  ;  car  on  sait  que  les  premières 
crosses  des  évêques  ou  des  abbés  commenda- 
taires  ,  n'étaient  que  de  simples  bâtons  de  bois 
très-longs ,  dont  la  parde  supérieure  se  terminait 
en  tau  ,  et  désignés  dans  les  ouvrages  de  Ma- 
billon  sur  cette  matière  par  baculus  ,  etc.  ,  ces 
crosses,  depuis  ,  ont  été  diminuées  ,  et  l'on  s'en 
servit  dès-lors  pours'appuyer. 

Si  j'examine  le  sarcophage  qui  contenait  ces 
restes  antiques,  je  trouve  que  le  couvercle  est 
d'un  marbre  gris  et  cristallin  ;  que  le  travail  de  la 
sculpture  dont  il  est  orné,  date  du  Bas-empire , 
et  par  conséquent  quil  est  de  beaucoup  anté- 
rieur au  coffre  fait  en  pierre  de  Saint-Leu  ,  qu'il 
fermait  ,  et  au  bout  duquel  ont  été  sculptées 
quatre  croix  du  côté  de  la  têle.  Toutes  cqs  con- 
sidéradons  m'autorisent  à  croire  que  Montfaucon 
s'est  trompé  ;  que  la  personne  qui  était  enfermée 
dans  le  tombeau,  n  est  qoint  Chérébert ,  mais 
bien  labbé  Morard,  abbé  de  Saint-Germain-des- 
Prés  ,  en  ggo.  Cette  abbaye  ayant  considérable- 
ment souiiert  des  incursions  fréquentes  que  les 
normands  y  firent  à  plusieurs  reprises  ,  fut  démolie 
par  ordre  de  Morard  ,  et  reconstruite  telle  que 
nous  la  voyons  aujourd'hui  par  ses  soins  et  bons 
offices. 

En  suivant  le  plan  des  sépultures  donné  par 
Dom-Bouiliard  ,  on  reconnaîtra  que  le  tombeau 
dom  je  parle  s'est  trouvé  dans  les  environs  de  la 
place  quil  dit  devoir  contenir  les  restes  de  ce 
digne  abbé.  Ainsi  je  pense  que  Ion  a  fait  servir 
au  cercueil  de  Morard  le  couvercle  d'un  tom- 
beau plus  ancien,  et  il  serait  très-possible  qu'ef- 
iecrivement  le  couvercle  fût  celui  qui  couvrait 
autrefois  Chérébert. 

Second  tombeau. 

En  continuant  de  suite  les  fouilles  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  le  7  prairial  à  quatre  heures  du 
soir ,  on  a  découvert  un  autre  sarcophage  en  pierre 
de  Saint-Leu  ,  fermé  simplement  d  une  pierre 
plate  et  quarrée. 

Si  l'on  consulte  l'ordre  chronologique  du  ca- 
talogue que  donne  Bouillard  des  abbés  qui  ont 
successivement  gouverné  la  maison  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  et  si  l'on  considère  la  place  qu'oc- 
cupait ie  tombeau  ,  et  principalement  si  1  on  porie 
tin  regard  altentil  sur  les  étoffes  précieuses  qui 
couvraient  le  personnage  ,  on  ne  sera  pas  éloigné 
de  reconnaître  en  lui  Ir.i^on,  abbé  de  cette  mai- 
son ,  parent,  selon  1  histoire  ,  de  Robert-le-Pieux, 
roi  de  Frauce.  li  mourut  en  I025.  Cet  abbé  d'une 
grande  naissance  ,  eleve  du  c-élcbre  Gerberi,  était 


déjà  pourvu  dest  obbaye-s  de  Mâcé  et  de  Siint-, 
Piene-ie-Vit  ,  près  Sens  ,  lorsqu  il  succéda  à  Mo- 
lard  ,  et  il  n  y  a  pas  de  douie  qu  Ingon  ,  selon 
l'usage  ,  n'ait  été  enterré  à  la  suite  de  son  jnédé- 
cesoeur.  V'oyons  inaiutenant  les  fibjcts  trou\és 
dans  rih'.érieur  de  ce  tombeau. 

Lors  de  1  ouverture  ,  1  on  a  trouvé  un  squelette" 
vêiu  ,  qui  avait  d'abord  été  déposé  dans  un  cei- 
cueil  de  bois,  dont  la  légèreté  par  sa  décompo^i- 
tion  se  rapproche  de  celle  du  liège  ,  mais  tn 
conservant  moins  d élasticité.  Sa  crosse  conqiosc^- 
d'enroulemens  et  de  l'euilles  de  vigne  est  au^^l  de 
bois  ,  et  s'est  trouvée  dans  le  même  état  île  léa,é- 
refé  posée  à  droite  et  prés  du  cadavre  ,  connue 
sil  pouvait  s'en  servir. 

Les  ossemens  ,  intacts  dans  leur  situation  , 
étaient  couverts  d'un  grand  vêtement  de  taifet.is 
violet ,  ressemblant  assez  à  1  habit  des  religieux  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît ,  et  ofFranl  exactement  les 
plis  que  l'on  voit  dans  le  dessin  cjue  j'en  ai  fait 
d  après  le  naturel.  Les  pièces  tjui  formaient  1  en- 
semble de  ce  vêlement ,  ontéle  assemblées  ,  non 
par  de  simples  coutures  ou  par  des  ^uijels  ,  sui- 
tanl  noue  usage  ,  mais  au  moyen  d'un  galon  de 
soie  verte  .  étoile  dune  broderie  d'or,  qui  servait 
à  lier  les  lisières  enîr'elles  ,  ensorle  que  le  galon 
dessinait  les  pièces  telles  qu'elles  étaient  avant 
dêire  asserabléi-s.  Cette  espèce  de  tunique  lon- 
gue et  très -ample  est  bordée  par  une  grande 
feande  détotte  à  grands  dessins  relevés  en  dorure 
sur  le  fond.  La  nutre  de  soie  blanche  ressemble 
parfaitement  à  la  nroëre  que  nous  connaissons. 
L/a  tête  était  posée  sur  un  coussin  qui  avait  con- 
servé sa  iorme  ,   quoiqu'enliérement  détruit. 

Les  gands  qu  ou  lui  voit  aux  mains  sont  bien 
conservés,  et  d  un  tissu  de  soie  à  jour,  fait  à 
l aiguille  autour  dune  base  cylindrique,  suivant 
le  rapport  que  le  ciioyen  Desraarets  ,  membre  de 
l'inslilut  naùonal  ,  nous  a  donné  sur  les  éloftes 
que  nous  avons  trouvées  dans  ces  tombeaux.  La 
bague  qu  il  avau  au  doigt  n'offre  rien  de  curieux, 
lii  par  la  matière  ni  par  la  forme  ;  elle  est  d'un 
métal  composé  de  cuivre  et  d'argent  mélangé;  le 
eUalon  ,  en  forme  décroissant,  renferme  une  tur- 
quoise décolorée. 

Je  donnerai  dans  mon  ouvrage  une  gravure 
séparée  de  la  cliaussure  du  personnage  ,  comme 
la  partie  la  plus  intéressante  de  notre  dé.couverle  ; 
ccfTe  chaussure  ,  parfaitement  semblable  à  nos 
guêtres  ,  est  d  une  étoffe  de  soie  d  un  violet 
foncé  ,  ornée  de  dessins  très-variés  et  du  meilleur 
goiit  ,  représentant  des  poligones  ou  fVuj  ,  dans 
le  c'ciamp  desquels  sont  tracés  des  lévriers  et  des 
oiseaux  en  or;  ces  guêtres  étaient  serrées  du  haut 
et  du  bas  d  une  coulisse  retenue  par  un  petit  cor- 
donnet de  soie  de  la  même  couleur  ,  et  dont  la 
fabrique  ressemble  parfaitement  à   la  nôtre. 

Le  savant  Desmarets  retrouve  dans  cette  étoffe 
tout  ce  que  Pline  et  Ammien  MarceUin  nous 
apprennent  sur  la  fabrication  des  tissus  les  plus 
riches  de  leur  tems  et  de  celui  des  grecs.  Il  y 
découvre  les  difiérentes  parties  d  un  dessin  varié  , 
qui  n'ont  pu  s'exécuter  que  de- la  manière  dont 
Pline  nous  instruit  que.  les  grecs  d'Alexandrie 
étaient  parvenus  à  orner  les  tissus  de  leurs  étoffes. 
Il  rapporte  qu'Ammien  MarceUin  ditforilrellement 
que  ces  étoffes  étaient  employées  dans  l'habille- 
ment des  petsOnnages  dune  certaine  classe  jus- 
qu  au  tems   où  nos  évêques   ont  vécu. 

D'après  toutes  ces  observations,  et  le  style  que 
je  remarque  dans  le  dessin  de  ces  ornemens,je 
pense  que  cette  étoffe  n'a  point  été  tabtiquée  en 
.  l'rance  ,  et  qu'elle  a  été  apportée  d'Asie'.  C  est  aux 
savans  plus  instruits  que  mol  dans  cette  partie 
à  décider  une  question  qrti  pourrait  devenir 
iin!éresiante  [jonr  nos  labriqiies  d  étoffes  ,etmême 
ji.onr  nos  aitisies. 

Vadmitiiitiateur  du  Musie  des  ruonuniens  français  , 
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Méthode  pratique  de  lecture;  par  N.  François  (de 
Neulchàieau)  ,  de  l'iiisiitul  national.  Pi ix  ,  i  fr. 
A  Paris  ,  chez  Didot  1  aîné. 

L'art  d'enseigner  à  lire ,  cet  art  que  Duclos  disait 
être  le  plus  difficile  Je  tous  ,  et  que  le  célèbre 
Ko'.lin  regardait  comme  air-dessus  de  ses  forces, 
a  été  l'objet  des  méditations  et  des  tentatives  des 
hommes  les  plus  distingués.  Quinlilien  a  observé 
que  si  Philippe  de  Macédoine  avait  fait  choix 
d'Aristote  pour  enseigner  à  Alexandre  les  pre 
■raiers  éléinens  du  langage  ,  et  si  le  prince  des 
philosophes  avait  accepté  cet  emploi  ,  c  était  parce 
qu'ils  étaient  convaincus  firn  et  l'autre  qu'une 
telle  instruction  n'est  pas  au-dessous  de  1  esprit  le 
plus  parlait  et  du  génie  le  plus  élevé. 

Un  ministre  philosophe  qui ,  en  tenant  les  rênes 
d'une  immense  administration,  n'a  pas  dédaigné 
de  mettre  lui-même  la  main  aux  détails  les  plus 
analogues  à  ses  goûts  et  à  ses  connaissances  , 
s'est  cjccupé  de  trouver  une  méthode  pratique 
au  moyen  de  laquelle  les  insdtirteurs  des  écoles 
prim.rires  plissent  enseigner  au  plus  grand  nombre 
d  élevés,  et  dans  le  moins  de  tems  possible  ,  la 
lecture  et  f  écriture. 

Cette  méthode  qui  consiste  à  classer ,  en  un 
petit  nombre  de  tableaux  exposés  aux  yeux  des 
enfin?  ,  les   caractères'  des  différens  sons  de  la 


i357 

I  laîiglie  française  ,  ainsi  que  les  difficultés  et  les 
I  anomalies  de  son  oriographe  ,  et  à  les  faire  pro- 
j  noncer  et  tracer  en  même  tems  par  chaque  éieve 
sur  une  petite  tablette  particulière  ,  présente  une 
I  prodigieuse  économie  du  tems  consacré  à  cff  genre 
, d'enseignement. 

Les  grands  avantages   de  cette    méthode  sem- 
;  ment  dériver  de  deux  sources  principales  ;   de  ce 
j  que  laltention  des  enfans  estplus  engagée  et  leur 
;  iuie!llgencc  plus  occupée  que  dans  toutes  les  au- 
j  1res  me'hodes    pratiquées  jusqu  ici  ;  et  pour   re- 
monter à  ces   deux  sources  ,  pour    découvrir  ce 
qu'elles  pourraient  jiroduire  ,  il  fallait  sans  doute 
beaucoup  de  profondeur  et  de  sagacité.  La  voix, 
la  iiiain  ,  le  jugement  et  le  coeur  même  se  trouvent 
exercés  à  la  lois  piar  cette  méthode  ingénieuse;  et 
au  mojen   de  la   correspondance  intime   que   la 
nature  a  établie  entre  nos   diverses    facultés  ,    les 
secours  mutuels   qu'elles  se    piêienl  ,   et  la  force 
aveclat|uelle  elles  captivent  1  atientiou  quand  elles 
se  réunissent,  il  se  Irouve  que  ce  qui  se  lésait  len- 
tement et  par  lâches  séparées  peut   se  faire  beau- 
coup mieux  et  bien  plus   vite  ,  en  se  fesant  à  la 
fois. 

Oti'on  réfléchisse  ensuite  qu  il  y  a  à  peu  près 
cinq  millions  d  enfans  clés' deux  sexes  ,  de  sept 
ans  jusqu'à  seize,  qui  ne  peuvent  attendit  des 
mœurs-  et  des  lumières  que  des  soins  de  leurs  pè- 
res ou  des  instituteurs  des  écoles  primaires  ;  que 
de  ces  cinq  millions  ,  la  moitié  ,  faute  de  celte 
instruction,  serait,  à  compter  de  l'an  12,  rejeiée 
de  la  classe  des  citoyens,  on  sentira  combien  un 
tel  objet  était  digne  d'occuper  la  sollicitude  d'un 
aciminislratcur  et  d'exciter  le  zèle  d'un  véritable 
ami  de  sa  patrie. 

L'exposition  du  plan  de  l'auteur  est  précédée 
d'un  précis  du  toutes  les  tenlalivcs  faites  en  ce 
genre  jusques  à  nos  jours.  Dana  ce  précis  ,  cjui 
est  le  résultat  de  Texaraen  de  plus  de  cent  vo- 
lumes,  il  a  recueilli  les  meilleures  idées  et  les 
vues  les  plus  utiles.  Il  indique  aussi  toutes  les 
méthodes  inventées  pour  fixer  laltention  des 
enlans  ,  et  pour  leur  faire  prendie  l'instruciion 
sous  la  forme  attrayante  d'un  exercice  amusant, 
telles  que  les  dés  ,  les  cartes  ,  les  lâches  ,1e  qua- 
drille ,  les  figures  symboliques  ,  le  bureau  typo- 
graphique ,  cic.  tous  appareils  trop  erabarassans 
et  trop  dispendieux  pour  féducadon  publique, 
mais  dont  les  pères  de  famille  ,  auxtjuels  1  au- 
teur adresse  également  son  -o-uvrage  ,  peuvent 
tirer  partie    pour  l'éducation  privée. 

Enfin  ,  ce  livre  est  terminé  par  différens  mor- 
ceaux de  poésie  deslinés  à  exercer  et  à  orner  la 
mémoire  des  enfans,  et  à  laide  destjuels  une 
morale  pure  et  républicaine  ,  exprimée  nettement 
en  vers  faciles  doit  se  fixer  aiiémeiit  dans  leurs 
jeunes  têces  ,  et  s'impiimer  bientôt  dans  leurs 
cceurs. 

On  a  dit  souvent  que  les  auteurs  se  peignent 
dans  leurs  ouvrages  ,  mats  cette  vénié  a  besoin 
d'être  expliquée.  Ce  n'est  pas  par  la  morale  qu'un 
écrivain  professe  ,  qu'il  faut  juger  son  cœur;  car 
à  moins  d  être  tout-à-fait  dépourvu  de  pudeur  et 
de  jugement,  on  ne  s'avisera  gueres  de  prêcher 
des  maximes  fausses  et  perverses  ,  et  chacun  sait 
que  le  premier  des  philosophes  modernes ,  celui 
qui  a  commencé  à  placer  la  philosophie-morale 
et  la  philosophie  nalurelle  dans  la  route  de  la 
vérité  ,  n'a  porté  dans  l'administration  publique 
de   sou  pays    qu'une  ame   basse  et  vénale. 

Mais  qu'un  écrivain  dédaigne  la  gloire  et  les 
triomphes  publics  auxquels  il  peut  prétendre  , 
pour  se  corsacrer  à  des  travaux  oiîscurs  et  pé- 
nibles ,  dont  les  succès  trop  lents  lélléchiront  à 
peine  sur  sa  renommée  ,  et  qu'il  iiouve  un  en- 
couragement suffisant  dans  la  peispeciive  lointaine 
du  bien  qu'il  peut  produire  ,  c  est  alors  que 
ses  œuvres  témoignent  véritablement  qu  il  possède 
une  ame  grande  etliijérale.  ïel  fut  ceXurgot,  ami 
de  la  Uberié  sous  une  monarchie  ,  et  qui  n'ambi- 
tionna les  grandes  places  que  pour  mieux  servir 
Ihumaniié.  Tel  est  aussi  cet  administrateur  vrai- 
ment philantrope  et  républicain  ,  qui  ,  du  fond 
de  son  cabinet  ministériel  ,  dans  les  instans  qu'il 
a  pu  dérober  aux  affaires  ,  a  cherché  la  meilleure 
méthode  denseigner  à  lire  aux  enfans.  Il  a  eu 
aussi  et  Ses  ennemis  et  ses  déuacleurs  cjui ,  n'ayant 
pu  trouver  un  ■  seul  grief  contre  son  adminis- 
Iration  ,  ont  poussé  le  délire  jusques  à  lui  faire 
un  reprrche  de  ses  lalens  et  de  ses-  connais- 
sances. Nous  ne  leur  répondrons  que  par  ces 
vers   de   Marot  : 

O  pauvres    gens  ,    de  savoir  tout  criques  ! 
Bien   faites  vrai   ce  proverbe  courant: 


CORPS   LEo 


^ISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.- CENTS. 

Présidence  de    Qjiirot. 

SUITEDE    LA   SÉANCEDU    l"   FRUCTIDOR. 

"ïexicr-OUvier..  La  communication  que  vous  lait 
le  conseil  des  anciens  de  la  mesure  qu'il  a  cru 
devoir  prendre  ,  nous  place  dans  une  alternative 


véritablementaffligeantetou  partisan  de  la  licence  , 
ou  tyran  de  la  pensée,  il  semble  qu'il  faille  ar- 
borer 1  une  ou  1  autre  de  ces  livrées  pour  oser 
prendre  part  à  cette  discussion,  j'oserai  ce- 
pendant 1  aborder,  et  braver  lespece  de  délaveur 
qui  jiataii  infailliblement  attachée  à  l'opinion , 
quelle  qu'elle  soii  ,  qui  ne  sera  pas  celle  de  la 
majorité  du  conseil. 

Citoyens  représentans ,  j'ai  gémi  comme  un 
autre  des  aberrations  auxquelles  certains  jour- 
naux s'abandonnent  depuis  quclc^ue  tems  ;  je, 
n'ai  pu  voir  qu'avec  une  douleur  extrême  les 
personnalités  ,  les  injures  ,  les  grossièretés  mêmes 
dont  ils  se  sont  pliîs  à  environner  deux  membres 
du  directoire  exécutif  ;  mais  je  me  suis  demandé, 
ce  qu'il  était  au  pouvoir  de  moi  ,  législateur  ,  de 
faire  pour  arrêter  ce  débordement.  Je  me  suis  du 
qu  il  existait  des  lois  répressives  d  un  pareil  dé- 
sordre ,  ou  qu'elles  manquaient  encore  à  notre^ 
législation;  que  s'il  en  existait,  lesauioriiés  cons- 
tituées ne  nianquciaient  pas  d  en  soUiciier  l'ap- 
plication ,  et  qu  il  ne  rn'apparlenait  point ,  à  moi, 
d'intervenir  entre  leurs  ciispositlons  et  le  délin- 
quant, à  moins  que  je  ne  voulusse  me  mettre 
à  la  place  de  l'autorité  à  laquelle  est  confiée 
l'exécution  des  lois  ;  que  s'il  n'en  existait  pas, 
je  devais  en  préparer  ,  et  que  la  dénonciation 
publique  d'une  ou  deux  feuilles  contenant  des 
injures  quaucune  disposision  législative  ne  pu- 
nissait ,  n'était  qu'une  inutilité  ,  si  elle  n'éiait  pas 
un  scandale  que  la  prudence  devait  éviter. 

Tels  sont  ,  ci.'ojens  représentans  ,  les  rapports 
sous  lesquels  j  envisageais  ,  et  que  beaucoup 
d'entre  vous  envisageaient  aussi  ,  les  écrits  qui 
ont  fait  la.  madère  de  la  dénonciadon  de  mon 
collègue  Berembroeck,  qui  a  donné  lieu  à  notre 
collègue  Garât  d'eue,  dans  cette  discussion,  si 
différent  de  lui-même  ,  si  éloigné  des  vastes  con- 
ceptions à  la  hauteur  desquelles  il  avait  su  s'élever 
dans  son  rapport  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Lî  conseil  des  anciens  a  cru  devoir  donner  à 
cette  dénonciadon  une  importance  que  son  objet 
ne  comportait  pas;  j  ai  trop  de  respect  pour  \<i 
décisions  qui  émanent  de  sa  sagesse  ,  pour  me 
"permettre  de  faire  la  censure  de  celle-ci.  Nos 
collègues  des  anciens  ont  voulu  sans  doute  en- 
lever aux  deux  membres  du  directoire  la  pos- 
sibiHté  de  ne  répondre  cjue  parle  mépris  aux  dia- 
tribes dont  ils  sont  fobjet;  ils  ont  voulu  sans 
doute  leur  rappeler  que,  dépositaires  d'uti  des 
grands  pouvoirs  nationaux,  il  ne  leur  était  pas 
permis  de  s'abandonner  à  un  sentiment  étranger 
à  la  conservation  du  respect  et  de  la  considération 
que  la  constitution  ,  les  lois ,  la  majesté  du  peuple 
commandaient  envers  les  premiers  magistrarsde  h. 
république.  J'applaudis  alors  au  but  que  se  sont 
proposés  nos  cojlégu.es  des  anciens.  Tout  en  le 
révérant,  qu'il  me  soit  permis  cependant  de  re- 
gretter ,  mes  collègues  ,  que  ceux  qui  les  premiers 
ont  appelé  l'attention  de  ce  conseil  sur  un  abus 
aussi  coupable  de  la  liberté  d  écrire  ,  n'ayent  pas 
saisi  cette  occasion  d'acquérir  de  plus  amples 
droits  à  la  reconnaissance  du  peuple  français  : 
certains  journaux  sont  en  possession  presque  im- 
mémoriale de  calomnier,  d'outrager,  d'avilir  la 
rèprésentadon  nationale  ,  soit  en  masse,  soit  dans 
ses  divers  élémens.  Une  de  ces  feuilles  ptivilégiéts, 
à  la  rédaction  de  laquelle  1  opinion  la  plus  générale 
associe  deux  de  nos  honorables  collègues,  prêchait 
naguère  la  désobéissance  la  moins  équivor^ue  à 
votre  loi  de  femprunt  foicé  ,  et  à  celle  des  otages; 
elle  préparait  ainsi  lesmouvemens  dont  ces  dcu.s. 
actes  de  la  toute-puissance  nationale  sont  deve- 
nus le  prétexte  ;  chaque  jour  elle  insulte  à  quel- 
qu'un- d'entre  nous  ;  nos  collègues  Jourclau  , 
TSriot,  Desirena  ,  Bergasse  ,  et  quehjues  autres, 
sont  plus  particulièrement  l'objet  de  ses  faveurs. 
Et  personne  encore  ,  que  je  sache  ,  n  a  sollicite 
de  la  part  d  aucun  des  conseils ,  de  dénonciation 
au  directoire  exécuiif.  Avant-hier,  etjuscjues  sous 
les  murs  de  votre  palais,  dans  lous  les  environs 
de  celui  des  anciens ,  on  criait  à  tue-iè:c  :  /a 
grande  arrestation  de  soixante  et  quclqua  jjc^'bris  , 
parmi  lesquels  on  lésait  figurer  Augcreau  ,  Sieve- 
notte  ,  Eschasseriaux  aîné.  On  colportait  uii  auue 
pamphlet  où  1  on  logeait  le  conseil  des  cinq-ccu'.s 
rue  de  lEgoûl,  les  anciens  à  Montmartre,  les 
conscrits  rue  dci  Bouche  ries,  le  ministre  de  la  guerre 
rue  delà  Mortelle,  le,  et  qui  ce  soit  ne  s  est  en- 
core inquiété  à  la  tribune  nationale  de  l'effet  que 
pourrait  produire  ilans  la  classe  peu  instruite  de 
celte  grande  commune  et  de  nos  dèpartemens  , 
d  aussi  -déplorables  èca.ts  de  la  Irbetté  de  la 
presse. 

Mes  collègues  ,  pourquoi  tant  d'indifférence 
d'un  côté,  un  zèle  si  empressé  de  1  autre?  La 
représentation  nationale  est-elle  donc  moins  pré- 
cieuse que  la  puissance  executive?  A-t-elle  besoin 
de  moins  de  digniiè,  de  considèiaiion  ,  de  véri- 
table popularité  pour  faire -le  bien?  Je  ne  pirii 
croire  que  nos  collègues  en  aient  ainsi  jugé  ; 
jaimemieuxpenserqu  ils  étaient  lorteraei.t  persua- 
dés qu'il  était  inutile  de  rappeler  au  directoire  ses 
obligations  à  cet  égard,  et  qu  ils  ne  se  sont  sou- 
veniîs  de  ce  que  le  directoire  exécudf  se  devait 
à  lui-même  ,  que  parce  qu'ils  ont  craint  qu'il  ne 
vouliit  loubher.  Je  m'abandonne  s  cetts  idée  ,  et 
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je   finis   en  demandant   la  mention  au   procè3- 
verb.tl. 

Lipipr»ssion  est  également  ordonnée. 

On  rappelle  la  proposition  de  Cabanis,  c'est-à- 
dire  ,  la  demande  de  l'envoi  d'un  message  au 
direcloire  dans  le  même  sens  que  celui  du  conseil 
dés  anciens. 

Le  conseil  consulte  ,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Delbrel.  Je  demande  qu'on  réunisse  pour  les 
adopter ,  deux  propositions ,  l'une  de  Cabanis  , 
i'autre  de  Texier-Olivier.  Je  demande  la  mention 
au  procès-verbal  du  message  du  conseil  des  an- 
ciens ,  et  que  la  commission  chargée  d'un  rapport 
sur  la  presse  nous  fasse  le  plus  prompt  rapport. 

Ce  dernier  avis  est  adopté. 

On  ordonne  l'impression  et  l'ajournement  de 
trois  projets  présentés  par  Talot ,  tendans  à  or- 
ganiser trois  légions  ,  une  cis-rhénane  ,  une 
piémontaise  et  une    cisalpine. 

Conformément  à  l'ariéié  du  29  thermidor  ,  on 
recompte  les  bulletins  de  l'urne  jaune. 

On  y  trouve  quatre  cent  trenie-un  billets  jau- 
nes ,  huit  blancs  ,  cinq  bleus  et  une  opinion 
écrite  ;  ce  qui  porte  le  nombre  des  votes  à 
quatre  cent   quarante-cinq. 

Gros  -  Cassanâ  déclare  qu'il  avait  oublié  d'ap- 
peler Grenier  ,  qui  était  d'abord  absent  :  ce  qui  fait 
quatre  cents  quàrante-cina  votans ,  nombre  égal 
aux  votes. 

Sur  la  proposition  de  Gros-Cassand  ,  secrétaire  , 
le  conseil  déclare  d'abord  nuls  les  billets  bleus 
et  blancs  ,  ainsi  que  1  opinion  écrite  ,  déposée 
dans  l'urne  jaune.  Il  reste  quatre  cents  trente  un 
votes  ,  dont  deux  cents  quatorze  sont  pour  oui , 
et  deux  cents  dix-sept  pour  ?!on;  en  conséquence, 
le  président  déclare  que  la  troisième  dénoncia- 
tion n'est   point  admise. 

On  pa^se  au  dépouillement  du  scrutin  ,  dé- 
posé dans  fume  blanche,  numérotée  2. 

Une  heure  après  ,  le  président  proclame  le 
résultat   suivant  : 

Trois  cent  quarante-un  votans  ont  dit  non  ; 
90  portent  oui  ,  i5  billets  sont  nuls.  En  consé- 
quence ,  la  dénonciation  faite  par  le  quatrième 
arrondissement  n'est  pas   admise. 

Demain  sera  dépouillée  l'urne  bleue  ,  nu- 
mérotée  I. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dubois-Dubay. 

SÉANCE   DU    l"FRUCTIDOR. 

Bar.  On  vous  a  dénoncé  le  Journal  des  Hommes- 
Libres  ,  dans  lequel  on  a  cru  voir  le  dessein 
d'avilir  les  autorités  Constituées  ;  mais  je  vous 
dénonce  aujourd  hui  un  pamphlet  qui  est  beau- 
coup plus  dangereux.  Ce  pamphlet  a  pour  titre  : 
Changement  de  domicile.  On  y  place  le  conseil  des 
cinq-cents  rue  de  l'Egoût  ;  le  conseil  des  anciens 
à  Montmartre  ;  l'emprunt  de  cent  millions  rue 
Vide  -  Gousset  ;  les  conscrits  rue  des  Bouche- 
ries ;  les  royalistes  au  cap  de  Bonne -Espérance  , 
etc.  Les  excuses  que  l'auteur  ajoute  pour  atté- 
nuer ces  outrages  ,  ne  démontrent  que  davan- 
tage sa  perfidie.  0:i  n'attaque  point  seulement 
ici  quelques  individus  ;■  on  attaque  la  représen- 
tation nationale  toute  entière  ,  et  par  conséquent 
le  peuple. 

Je  demande  un  message  au  directoire  pour  lui 
demander  compte  des  poursuites  qui  ont  dû 
être  faites  contre  les  auteurs,  crieurs  et  colpor- 
teurs de  ce  pamphlet.    ■ 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  lit  le  message  qui  annonce  la  victoire  rem- 
portée par  l'armée  dHelvélie. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 
Cornet  est  élu  président  par  1 17  suffrages  sur  189. 
Colombel  (  de  la  Meurthe  )  en  a  obtenu  65. 

Les  secrétaiies  sont  Lobjoy  ,  Levacher  ,  Leme- 
nuet  et  Hervin. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS, 

SÉANCE   DU    2    FRUCTIDOR. 

On   lit  la  correspondance. 

Une  adresse  du  onzième  arrondissement  de 
Paris   deinande  , 

1°  Le  désarmement  des  royalistes  ; 

2 "La  saisie  de  toutes  les  armes  en  magasin  ,  sauf 
à  en  payer  le  prix  aux  propriétaires  ; 

3°  Que  les  dépôts  d'armes  chez  les  adjudans  de 
brigade  soient  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission 
militaire. 

Les  habitans  du  canton  de  Muret  ,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  ,  exposent  qu'ils  ont 
été  surtaxés  pour  les  contributions  de  l'an  5  et  de 
l'an  6  :  ils  demandent  à  être  dégrevés. 

Delbrel.  De  quelle  date  est  l'adresse  ? 

Un  secrétaire.  Du  22  thermidor. 

Plusieurs  voix.  Ce  canton  est  en  révolte  :  l'ordre 
du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Vuplantier,  de  la  Gironde  ,  fait  lecture  d'une 
pétition  d  un  grand  nombre  de  négocians  ,  ar- 
mateurs et  commerçans  de  Bordeaux  ,  qui  récla- 
ment contre  les  entraves  qu'éprouvent  les  arma- 
teurs en  course  ,  et  qui  exposent  les  avantages 
résultans  dans  ce  moment  pour  la  'république  de 
la  course  maritime  ,  et  il  dit  ensuite  : 

Représentans  du  peuple  , 

La  juste  inquiétude  des  armateurs  ,  négocians 
et  commerçans  de  Bordeaux  est  partagée  par  tous 
les  commerçans  républicains  des  divers  ports  de 
la  république  ,  qui  ,  à  la  voix  de  la  patrie  ,  ont  fait 
de  nombreux  armemens  pour  enrichir  le  com- 
merce français  des  dépouille?  de  son  plus  mortel 
ennemi. 

Un  système  d  inaction  et  d'apathie  que  la  poli- 
tique de  l'ancien  directoire  avait  inoculé  dans 
toutes  les  parties  de  1  administration  publique  ,  a 
tellement  prévalu  dans  les  derniers  tems  ,  que  la 
plupart  des  armateurs  en  course  ont  été  victimes 
de  leur  zèle  et  de  la  confiance  qu  ils  avaient  eue 
dans  l'appel  qu'on  avait  fait  de  leurs  efforts  et  de  I 
leur  dévouement.  Ce  n'était  pas  toujours  celui 
qui  ,  le  premier  ,  avait  demandé  des  lettres  de 
marque  ,  qui  les  a  obtenues  ,  et  la  majeure  partie 
des  armateurs  a  essuyé  des  relards  ou  des  en- 
traves qui  ont  porté  un  coup  mortel  à  leur  for- 
tune.   ' 

Il  est  résulté  de  ce  système  étrange  que  le  seul 
moyeri  qu'avait  le  commerce  français  pour  vivifier 
nos  villes  maritimes  au  milieu  des  horreurs  de  la 
guerre  et  après  les  désastres  de  nos  colonies  ,  a 
été  paralysé  ;  et  l'Angleterre  a  pu  impunément 
absorber  l'or  de  toutes  les  parties  du  monde,  pour 
entretenir  la  guerre  conlinenlale  et  verser  par-tout 
le  produit  de  son  industrie  et  de  ses  manufac- 
tures. 

Ainsi  ,  tandis  que  nos  corsaires  ont  langui  dans 
nos  ports  par  suite  du  même  système  ,  que  nos 
chantiers  ont  éîé  déserts  ,  que  limmense  popula- 
tion de  nos  communes  maritimes  a  été  privée  de 
l'aliment  ordinaire  que  lui  offrait  l'activité  des  ar- 
memens en  course  et  le  courage  de  nos  braves 
marins,  lAnglelerre  a  vu,  sans  le  moindre  obs- 
tacle ,  deux  convois  très-considérables  de  diverses 
colonies  anglaises  et  portugaises  entrer  dans  les 
poris  de  Londres  et  Lisbonne, 

Il  faut ,  représentans  du  peuple  ,  briser  le  ta- 
lisman qui  retient  enchaînés  les  armemens  en 
course  ,  si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  ennemis 
aient  la  laciliié  de  verser  seuls  ,  sans  obstacle  et 
au  détriment  du  commerce  français  dans  tous  les 
ports  de  1  Europe.,  les  riches  cargaisons  colo- 
niales de  ces  deux  importans  convois.  En  atten- 
dant les  moyens  législatifs  qui  vous  sont  réservés, 
le  directoire  peut  ,  en  favorisant  les  armateurs  , 
donner  une  nouvelle  vie  à  la  course  maritime  , 
que  l'ancien  systèmeavait,pourainsi  dire  ,  anéanti. 
Les  armateurs  en  course  se  plaignent  générale- 
ment des  entraves  qijjils  éprouvent  et  des  condi- 


rions  qu'on  leur  impose.  Dans  cet  état,  vous  ave< 
bien  le  droit,  par  la  surveillance  générale  que 
vous  délègue  la  constitution  ,  de  faire  part  à  l'au- 
torité executive  ,  de  l'intérêt  que  vous  prenez  à  la 
prospérité  de  voire  marine  et  du  commerce  fran- 
çais. 

En  conséquence  ,  je  demande  1°  le  renvoi  à  la 
commission  existante  ,  de  la  pétition  des  négo- 
cians de  Bordeaux  ; 

2°  Que  vous  mettiez  à  Tordre  du  jour  du  4  (ie 
ce  mois  ,  la  discussion  sur  les  projets  relatifs  i  1» 
course   maritime  ; 

3°  Qu  il  soit  fait  un  message  au  directoire  pouf 
lui  faite  part  des  entraves  qu'on  apporte  à  U 
course  maritime  ,  et  l'inviter  à  activer  et  protéger 
eiilcacement  les  armemens  en  course. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  directoire  a 
transmis  par  un  message  ,  la  nouvelle  des  avan- 
tages remportés  par  l'armée  d'Helvètie  (  voye* 
article  Paris  ).  Une  adresse  ,  signée  de  plusieurs 
citoyens  a  élevé  la  question  de  savoir  si  la  nomi- 
nation de  Syeyes  au  directoire  exécutif,  n'est 
pas  susceptible  d'être  attaquée  par  la  mêrne  raisoa 
que  celle   du  citoyen  Treilhard. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

Bertrand  ,  du  Calvados  ,  a  démenti  les  faits 
énoncés  en  l'adresse ,  et  déclaré  ne  pouvoir  croire, 
aux  bonnes  intentions  de  ses  auteurs.  Il  a  établi 
que  la  nomination  du  citoyen  Syeyes  au  directoire 
na  été  faite  qu  après  1  intervalle  exigé  par  la 
constitution.  Il  a  déclaré  qu'en  acceptant  sa  no- 
mination ,  Sveyes  avait  sauvé  la  république  ,  et 
que  le  royalisme  seul  pouvait  désirer  sa  sortie 
du   direcloire. 

Un  cri  unanime  a  appuyé  la  proposition  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer- 
sur  cette  pétition. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  3  fructidor.  —  Effets  commercabtts. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 8  fr.  aS  c. 

Bons  deux  tiers 64  ti. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6...   Sg  fr.  5o  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Lyon au  p    à  3o  jours. 

Marseille.  ..  au  p.  à  40  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  5o  c 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  O. 

Portugaise  l'once 97  fr.  63  c 

Piastre 5  fr.  36  c. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Quadruple 82  fr. 

Guinée 26  fr.  g5  c. 

Souverain 35  fr.  i3  a 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  deux  Peret 
pour  un  ou  le  Mariage  aux  Invalides  ,  com.  en  un 
acte  ,  mêlée  de  vaudevilles  ;  le  Voyage  aérien  de 
madame  Angot ,  vaud.  en  un  acte  ,  et  la  Forêt  pé- 
rilleuse. 

Théâtre  du  'Vaudeville.  Aujourd.  Nice; 
Jean  Monet  ,  directeur  de  l'ancien  opéra  comique ,  ef 
le  Maréchal  d'Anvers. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 

Auj.  la  i'''  repr.  du  petit  Armand  ou  le  Biert- 
Jait  des  perruques  ,  fait  historique  en  un  acte  , 
et  TJst  et  Tjste. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts ,  ci-devant  au  théâtre- 
de  Molière  ,  donnera  auj.  le  Cid  ,  tragédie  en 
cinq  actes. 

Dem.  Geneviève  de  Rrabant ,  tragédie. 


Le  pris  cat    de    z5    franc»    pour   tro 


B,    5o  fraucB  po-iirBJx  mois  ,  et    100  frapct"  pour  l'année -entière-. 


L'abonn-ement    se    fait  à   Pari»,  rue  des  Poitevins,   i 
On    ne  »-'abonne   qu'au    comrnencimenl  de  chaque  moi». 

Il  faut  adresttr  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  /^ubry  .directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»   i8.  Il  faut  comprendre  dans  le»  envois  le  port  de»  payi 
où  l'on  n«  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemeo»  non  affrànctiies  ,  ne  sereut  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûrtté  ,  décharger  celles  qui  renferment  dcB  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    con 
Poiievins  ,  n°  >3  ,  depuis  neuf  heuiesdu  malin  jusqu'à  cinq*'eurcs  du  soir. 


la    rédaction  de    la    feuille  ,    au   réda 


rue  de 


A   Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen   Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins-,   n'    l3. 


(GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  335. 


Qjiintidi,  5  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,    le  3  thermidor. 

JLes  flottes  française  et  espagnole  nous  inquiè- 
tent beaucoup. 

Sur  la  demande  de  la  cour  ,  le  général  Cuyler 
a  fait  suspendre  l'embarquement  des  trois  régi- 
mens  à  la  solde  de  l'Angleterre  ,  j usqu'au  inoment 
où  le  danger  qui  nous  menace  serait  éloigné. 
LVtobassadeurd  Espagne  est  sur  le  point  de  quitter 
cette  capitale  ;  tandis  que  quelques  personnes 
attribuent  son  départ  à  des  raisons  personnelles , 
d'autres  prétendent  qu'il  sera  immédiatement  suivi 
d'ntie  déclaration  de  guerre.  Il  est  certain  que 
toutes  les  troupes  nationales  est  étrangères  ont 
ordre  de  se  tenir  prêtes  à  marcher  au  premier 
afvis.  Le  signal  pour  annoncer  l'approche  de  l'en- 
nerai  est  un  drapeau  rouge  arboré  sur  le  château 
de  Bellera  ,  et  trois  coups  de  canon  ;  la  nuit  on 
se  servira  de  fusées  au  lieu  de  drapeau  rouge. 

La  démarche  du  prince  de  Brésil  dans  )a  crise 
actuelle  a  causé  un  étonnement  général.  Le  décret 
^yivant  par  lequel  il  se  déclare  régent  ,  a  été 
envoyé  à  presque  tous  les  tribunaux  ;  cependant 
iîn'a  encore  été  ni  imprimé  ni  publié. 

Cl  Considérant  qu'en  vertu  des  lois  sur  lesquelles 
est  fondée  la  monarchie  portugaise,  tous  les  droits 
de  souveraineté  sont  dévolus  sur  ma  personne ,  vu 
l'état  pénible  d'infirmité  notoire  et  constatée  de  la 
reine  ma  mère  ,  et  son  incapacité  d'en  continuer 
l'exercice  ;  étant  convaincu  par  l'expérience  pro- 
longée de  sept  années ,  pendant  lesquelles  les  soins 
et  les  secours  des  médecins  les  plus  habiles  ont 
été  employés  inutilement ,  que  cette  infirmité  doit , 
humainement  parlant ,  être  considérée  comme  un 
état  de  démence  ,ii  m'a  paru" que  dans  les  circons- 
tances QÙ  se  trouvent  maintenant  les  affaires  pu- 
bliques, soit  par  nos  rapports  avec  les  puissances 
étrangères ,  soit  quant  à  i  administration  intérieure 
de. ce  royaume  ,  le  bien  des  fidèles  sujets  portu- 
gais,  et  mon  honneur  personnel  sont  également 
intéressés  à  ce  que  ,  révoquant  mon  décret  du  lo 
février  1792  ,  qui  fut  uniquement  dicté  par  les 
sentimens  de  respect  et  de  piété  filiale  dont  j'ai 
toujours  désiré  .  et  dont  je  désire  donner  à  la  reine 
ma  souveraine  et  mère  les  preuves  les  plus  fortes, 
le  gouvernement  de  ces  royaumes  et  de  leurs 
dépendances  condnue  ,  à  compter  de  ce  jour  , 
sous  mon  propre  nom  et  mon  autorité  suprême  ; 
en  conséquence  ,  sans  renoncer  à  ces  sentimens , 
mais  reconnaissant  que  par  leur  nature  ,  ils  doi- 
vent être  subordonnés  au  bien  public  et  à  l'hon- 
Beur  de  la  souveraineté  ,  j  ai  résolu  qu'à  dater 
du  présent  décret ,  toutes  les  lois ,  actes  ,  décrets  , 
résolutions  et  ordres  ,  qui  devraient  émaner  au 
nom  de  la  reine  ma  souveraine  et  mère ,  si  elle 
gouvernait  actuellement  cette  monarchie  ,  seront 
ïendus  et  émaneront  en  mon  nom  ,  comme  prince 
légent  ,  et  que  de  même  on  m'adressera  toutes 
les  consultations ,  pétitions  ,  requêtes  et  représen- 
tations qui  à  l'avenir  peuvent  être  démon  ressort. 

"Joseph  Serra  de  Sousa  ,  conseiller  d'état  pour 
les  affaires  du  royaume,  fera  connaître  et  exécuter 
le  présent  décret,  en  envoyant  des  copies  partout 
où  il  appartient.  )> 

Fait  au  palais  de  Quelus  ,  le  i5  juillet  1799. 
J.  S.  Sousa. 

RÉPUBLIQ,UE   LIGURIENNE. 

Cornigliano  ,    le  23  thermidor. 

JouBERT  a  trouvé  l'armée  d'Italie  et  celle  de 
Naples  entièrement  réunies  dans  un  bon  esprit, 
occupant  les  meilleures  positions  ,  et  n'attendant 
que  son  arrivée  pour  marcher  à  l'ennemi.  Le  gé- 
néral Moteau  s'est  prêté  de  la  meilleure  grâce 
à  donner  à  son  successeur  tous  les  renseigne- 
mens  qu'il  lui  a  demandés  ,  l'a  conduit  sur  toute 
la  ligne  de  l'armée  avec  cette  complaisance  dé- 
gagée de  toute  espèce  de  morgue  militaire.  Les 
deux  généraux  ont  été  conterts  l'un  de  1  autre  ; 
et  cette  satisfaction  rriutuelle  a  porté  Joubert 
à  demander  à  Moreau  de  ne  quitter  l'armée 
qu'après  la  première  affaire  ,  et  à  guider  ses  pas 
dans   le   chemin   de   la  victoire. 

Joubert  n'a  jamais  commandé  en  chef.  Quoi- 
que militaire  instruit  et  profond ,  l'élevé  de  Bo- 
naparte s'est  défié  de  ses  forces  ;  il  sent  combien 
est  pesant  le  fardeau  dont  le  directoire  la  chargé  , 
et  Moreau  a  consenti  à  le  partager.  De  -  là  des 
débats  d'amitié,  de  reconnaissance  entre  les  deux 


généraux  :  Joubert  voulait  que  Moreau  comman- 
dât en  chef;  mais  ce  dernier  s'y  refusa,  en  lui 
observant  qu'il  n'avait  pas  plus  le  droit  de  se 
dépouiller  du  commandement  en  chef,  que  lui  , 
Moreau  ,  de  laccepter  ;  qu  ils  devaient  se  con- 
former aux  ordres  du  directoire  ;  mais  que  se 
devant  tout  entier  à  son  pays  ,  il  se  ferait  un 
devoir  de  combattre  avec  lui  avant  de  quitter 
l'armée    d  Italie. 

Des  sentimens  aussi  purs  ,  aussi  désintéressés  , 
peignent  bien  l'ame  de  Moreau  et  la  modestie 
de  Joubert. 

D'un  instant  à  l'autre  notre  armée  va  en  venir 
aux  mains  .•  ce  sera  peut-être  demain.  Les  pré- 
paratifs que  nous  voyons  ,  le  départ  de  Joubert 
pour  Savone  ,  annoncent  que  le  moment  ne 
peut  être   éloigné. 

Notre  armée  est  forte  de  45  raille  combaftans 
au  moins  ;  celle  de  1  ennemi  excède  5o  mille 
hommes. 

On  prend  des  mesures  de  sévérité  contre  les 
comraandans  de  places  qtii  les  ont  rendues  à 
l'ennemi  sans  se  défendre.  Celui  de  Ceva  ,  qui 
avait  eu  la  lâcheté  de  se  rendre  à  des  paysans 
révoltés  mêlés  à  quelques  autrichiens  qui  les  pous- 
saient à  la  rébellion  ,  a  été  fusillé  hier  à  Gênes. 

RÉPUBLIQ.UE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  S27  thermidor. 

Le  directoire  exécutif  eut  le  22  une  conférence 
avec  les  généraux  Brune  et.Daendels,  à  laquelle 
assistèrent  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  On  y  a  arrêté  les  moyens  de  défense  né- 
cessaires dans  les  circonstances  où  nous  nous, 
trouvons,  et  nous  en  attendons  le  meilleur  suc- 
cès. Les  mesures  les  plus  satisfesantes  ont  été 
prises  aussi  pour  que  le  commerce  sur  le  'Wadden 
ne  soit  plus  inquiété;  on  peut  le  faire  à  présent 
sans  le  moindre  risque. 

Le  secrétaire  de  la  légation  espagnole  ,  M. 
Jouanès  ,  est  parti  il  y  a  quelques  jours  pour 
l'Espagne  ,  avec  toute  .sa  famille.  Il  a  pris  sa  route 
par  Paris.  Voilà  ce  qui  a  donné  lieu  au  bruit 
répandu  en  France ,  que  la  république  batave 
était  menacée  ,  et  que  lei  tloubles  qui  l'agitent 
avaient  forcé  le  ministre  espagnol  à  se  retirer. 
Cette  nouvelle  est  de  toute  fau.sseté  ;  en  dépit  des 
malveilians,  nous  jouissons  toujours  du  pins  grand 
calme.  Ce  n'est  pas  la  peur  qui  a  fait  partir  le 
secrétaire  de  la  légation,  mais  la  douce  nécessité 
d'aller  dans  le  Mexique  recueillir  une  riche  suc- 
cession que  son  père  lui  a  laissée.  Si  nos  feseurs 
de  nouvelles  étaient  dans  le  même  cas,  ils  nous 
auraient  bientôt  quittés  :  car  on  sait  assez  que  ce 
n'est  pas  par  créduhté  que  pèchent  ces  messieurs, 
ni  même  par  excès  de  patriotisme.  Mais  ils  ont 
faim;  voilà  qui  répond  à  tout. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Lapierre ,  a  de  nou- 
veau écrit  une  circulaire  aux  administrations  cen- 
trales des  huit  départemens  ,  pour  leur  recom- 
mander denjoindre  aux  administrations  munici- 
pales de  surveiller  les  orangistes  et  les  étrangers, 
et  d'ordonner  aux  aubergistes  de  prendre  les 
noms  des  personnes  qui  logent  chez  eux,  et  d'en 
remettre  tous  les  jours  la  liste  à  leur  municipalité. 

Les  ministres  de  Suéde  et  de  Dannemarck  ont 
notifié  au  directoire  que  leurs  cours  étant  déter- 
minées à  garder  la  neutralité ,  aucun  corsaire 
appartenant  à  une  des  nations  beUigéranies  quelle 
quelle  soit,  ne  sera  lecu  dans  les  ports  de  ces 
royaumes. 

Les  troupes  françaises  célébrèrent,  le  23  ,  lafête 
du  dix-août  avec  les  cérémonies  d'usage  dans  ces 
occasions.  Elles  avaient  à  leur  tête  les  généraux 
Brune  et  Daendels. 

La  deuxième  chambre  a  sanctionné  ,  le  même 
jour ,  le  règlement  de  discipline  pour  la  garde 
nationale.  Les  individus  qui  composent  la  com- 
pagnie des  grenadiers  et  les  cinq  compagnies  de 
fusihers  de  la  Haye  ,  furent  convoqués  le  len- 
demain pour  choisir  des  électeurs  chargés  de 
nommer  les  officiers  et  les  lieutenans  :  ceux  -  ci 
nommeront  les  sergens  et  caporaux  Ces  compa- 
gnies sont  composées  de  jeunes  gens  de  belle 
taille,  de  bonne  volonté  et  patriotes.  On  compte 
parmi  eux  plus  de  5o  juifs.  Les  armes  seront  dis- 
tribuées sous  très-peu  de  jours.  La  garde  bour- 
geoise actuelle  sera  licenciée  dans  le  cours  de 
cette  semaine  ,  et  la  nouvelle  sera  mise  en  acti- 
vité ;  mais  elle  sera  exempte  du  service  de 
nuit. 

Le  directoire  a  défendu  de  donner  des  passe- 
ports aux  jeunes  gens  qui  ont  l'âge  requis  pour  se 
faire  enregistrer ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils 
ont  satisfait  à  cette  obligation. 


L'armement  se  fait  sur  tous  les  points  avec  la 
plus  grande  acdvilé. 

Les  levées  pour  l'augmentation  de  l'armée  con- 
tinuent.  Tout  prend  1  aspect  guerrier. 

Quelques  centaines  de  conscrits  sont  arrivés  de 
France,  ces  jours-derniers  ,  pour  completter  les 
troupes  françaises  en  garnison  à  la  Haye. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Cologne,  le  27  thermidor. 

Les  i"^^,  5"^  et  6'  compagnies  du  3'  bataillon  de 
la  i^"  demi-brigade  d'infanterie  légère  arrivèrent 
avant-hier  ici  d'Aix-la-Chapelle  ;  elles  se  rendi- 
rent au  camp  de  la  Maison  -  Blanche  le  lende- 
main. 

Les  600  hommes  qui  sont  partis  d'ici  ne  se  sont 
pas  rendus,  comme  on  l'avait  annoncé  ,  dans  le 
pays  dejuliers,  qui  jouit,  ainsi  que  tout  le  dé- 
partement de  la  Roër  de  la  plus  parfaite  tran- 
quillité ;  mais  ils  se  sont  portés  dans  le  pays  de 
Trêves  ,  dont  ils  vont  fouiller  les  forêts  que  des 
fanatiques  ,  plus  aveugles  que  coupables  .  se  sont 
choisis  pour  repaire.  Nous  nous  occupons  de 
recueillir  des  renseignemens  certains  sur  les  cau- 
ses de  ces  troubles  superstitieux  ;  tout  ce  que  nous 
pouvons  en  dire  aujourdhui  ,  c'est  qne  l'enlève- 
ment d'une  andque  statue  de  Vénus  ,  qui  repo- 
sait au  fond  d  une  fontaine  ,  et  que  les  crédules 
habitans  des  campagnes  révéraient  depuis  un  tems 
immémorial  pour  une  vierge  miraculeuse  ,  a 
donné  lieu  à  cette  espèce  d'insurrection. 


Paris  ,  le  ^fructidor. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du   '2'J  thermidor ,  an  7. 

Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  I".  Tout  individu  qui  sera  témoin  du 
naufrage  ou  de  l'échouement  d'un  bâtiment  sut 
les  côtes ,  en  informera  sur  le  champ  le  com- 
missaire du  directoire  ou  l'agent  municipal  le 
plus  voisin  des  lieux,  et  celui  qui,  par  zèle  en 
cas  d  cloignement  ,  en  portera  la  première  nou- 
velle ,  sera  inscrit  honorablement  sur  les  registres 
de  l'administration  municipale  ,  et  son  nom  sera 
proclamé  dans  la  première  fête  publique  du 
canton. 

Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  de  rem- 
plir ce  devoir  ,  seront .  en  cas  de  pillage  des 
objets  naufragés  ,  examinés  par  l'officier  de  police 
j  udiciaire  compétent ,  afin  de  s  assurer  s  ils  ne  sont 
pas  coniphces  du  délit ,  suivant  l'art.  LVI  du  code 
des  délits  et  des  peines. 

II.  Le  fonctionnaire  public  averti  de  lévéne- 
ment ,  par  cette  voie  ou  par  toute  autre  ,  en 
donnera  sur  le  champ  connaissance  au  juge  de 
paix  ,  à  l'adininistration  municipale  ,  à  l  agent 
maridme  et  aux  autres  autorités  civiles  et  militaires. 

III.  Le  juge  de  paix,  l  officier  municipal  ,  le 
syndic  des  gens  de  mer,  ainsi  que  ladministrar 
tion  de  la  marine  ,  étant  rendus  sur  les  Heux  , 
celui  d'entre  eux  qui  est  chargé  ,  par  l  art.  IV 
de  la  loi  du  i3  août  1791  ,  de  donner  les 
ordres  ,  formera  ,  s  il  le  juge  nécessaire  ,  une 
garde  composée  des  citoyens  présens  ,  et  en  cas 
dinsuffisance  ou  de  désobéissance  .  il  sera  ap- 
pelé une  force  publique  des  environs.  Devront 
alors  les  commandans  mihtaires  déférer  à  toute 
réquisition  à  cet  égard  ,  sous  leur  responsa- 
bilité. 

IV.  Il  sera  enjoint  ,  par  les  autorités  consti- 
tuées ,  à  tout  individu  de  se  retirer  du  lieu  de 
l'échouement,  et  de  ne  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  les  opérations  du  sauvetage  ,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  expressément  autorisé. 

V.  Conformément  aux  dispositions  du  titre  V  du 
livre  I"  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  le  juge 
de  paix  dressera  des  procès- verbaux  de  tous  les 
délits  qui  se  commettraient. 

Les  coupables  seront  arrêtés  sur  le  champ  , 
livrés  ensuite  aux  tribunaux  ,  pour  y  être  jugés 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

VI.  Dans  le  c'as  d'enlèvement  fariif  des  objets 
naufragés ,  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit,  ou 
le  fonctionnaire  public  qui  le  suppléera  en  cas 
d'absence  ,  prendra  sur  le  champ  les  renseigne-,' 
mens  nécessaires  ,  entendra  les  témoins  .jui  liiiî 
seront  indiqués  ,  et  fera  des  visites  domiciliaires 
chez  les  personnes  prévenues  d  avoir  soustrait  ou 
recelé  ces  objets  ,  en  coiitormiié  de  1  art.  CVIU  du 
code  des  délits  et  des  peines. 

VIL  Si  le  pillage  des  effets  naufragés    se  fait 
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à  force  ouverte  par  atlroxipement ,  la  cotnmun'e 
du  lieu  da  délit  en  sera  civilement  lesponbable  . 
aux  termes  de  la  loi  du  io  vendémiaire  .  an  4,  s\u' 
1.1  pulice  Iniéiieure  des  communes.  En  consé- 
quence ,  les  procès-vcvbaux  dressés  par  les  agciis 
municipaux,  et  tous  les' autres  rcnseigwcmens 
recueillis, seront  transmis  au  commissaire  du  pou- 
voir exécutilprcs  le  tribunal  civil  du  département, 
qui  provoquera  l'application  des  condamnations 
p.ononcées  par  celte  loi,  indépendamment  des 
•poursuites  criminelles  ordinaires,  suivant  1  ar- 
ticle XXXIX  de  la  seconde  section  du  litre  II  de 
Il  seconde  partie  du  code  pénal. 


Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le  3 
fructidor,  l'adjudication  des  banieres  du  dépar- 
tement de  la  Somme  ,  de  laquelle  il  résulte  que 
les  adjudicataires  doivent  verser  annuellement  à 
la  caisse  de  la  taxe  la  somme  de  i23,Soo  francs  , 
en  sus  des  réparations  dont  ils  sont  chargés  , 
montant  annuellement  à  225, oco  Ir. 

—  Plusieurs  conscrits  ont  été  couronnés  à  la 
distribudon  solennelle  des  prix  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  a  faite  le  2g  thermidor  aux  éle- 
vés des  écoles  centrales.  Ils  ont  reçu  outre  le  prix 
et  la  branche  de  laurier,  une  armure  compleite. 
Un  d'eux  étaij  absent,  il  était  déjà  sous  ses  dra- 
peaux. Le  président,  après  avoir  réiiéic  l'appel  , 
demande  sil  n'est  pas  dans  1  assenrblée  un  parent 
du  jeune  vainqueur  qui  reçoive  en  son  nom  l'ar- 
Tnure  qui  lui  est  décernée.  Un  vieillard  véné- 
rable, à  cheveux  blancs  ,  s'avance  vers  le  bureau, 
reçoit  le  prix  du  talent  tic  son  fils  et  l'accolade 
du  président.  Cette  scène  intéressante  a  ému  tous 
les  spectateurs. 

AugiisteHus,  commissaire  municipal  de  Turin, 
déclare  que  si  ceux  qui  ont  dénoncé  le  ciloven 
Musset,  ci-eievant  commissaire  du  directoire  à 
Turin  ,  n'avaient  eu  des  motifs  personnels ,  ils 
n'auraient  pas  attaqué  Ihomrae  que  tout  patriote 
piémonlais  doit  reconnaiire  pour  un  républicain 
des  plus  zélés  enver-  les  infortunées  vicumes  de 
la  même  cause  qu'il  soutient. 

—  Le  pape  est  paralytique  dans  toute  la  partie 
inlérîcure  de  son  corps.  On  est  obligé  de  le  por- 
ter. Il  jouit  d  ailleurs  dune  bonne  santé,  et  de 
toute  sa  raison.  Des  banquiers  de  Lyon  lui  avaient 
iait  à  Vaience  toutes  les  avances  qu'il  pouvait 
d  sirer:  sans  doute  les  mêmes  secours  lui  seront 
tjiferts  à  Dijon. 

Plusieurs  lettres  de  Hambourg  et  de  la  Haye  , 
adressées  à  des  maisons  de  commerce,  annon- 
çaient ces  jours  derniers  que  la  cour  de  Co- 
.penhague  avait  été  forcée  ,  par  la  présence  des 
forces  russes  et  anglaises  ,  de  se  réunir  à  la  coa- 
lition. Des  nouvelles  de  Copenhague  même , 
xlune  date  postérieure,  démentent  formellement 
ces  bruits ,  et  disent  que  la  cour  a  répondu  avec 
f  ;rmei.é  aux  instances  comme  aux  menaces. 

—  Le  département  de  la  Meuse  est  le  premier 
qui  ait  organisé  son  bataillon  auxiliaire;  en  sept 
jours  tous  les  conscrits  du  département  sont 
'arrivés  à  Verdun  ,  et  le  3o  thermidor  ,  le  bataillon 
composé  de  iSoo  hommes,  reçut  le  drapeau 
t'icolor  des  mains  de  deux  administrateurs  du 
département. 


Arnould-Bartkehmy    Beermbroek ,  représentant   du, 
peuple  ,  aux  rédacteurs  du  Moniteur. 

Citoyens,  comme  j'attache  infiniment  plus  de 
prix  à  l'estime  de  mes  concitoyens  qu  à  la  place 
que  j'occupe  ,  et  que  je  n'ai  jamais  recherchée  ,  je 
vous  prie  d  informer,  par  la  voie  de  votre  jour- 
nrl ,  le  calomniateur  qui  a  surpris  la  religion  des 
rédacteurs  du  Journal  des  Hommes  libres  ,  que  j'ai 
déposé,  à  la  commission  des  inspecteurs  du  con- 
seil dont  je  suis  membre  ,  une  obligatioir  de 
12  mille  francs  ,  payables  à  celui  qui  prouvera  les 
infamies  insérées  dans  le  n°  62  du  Journal  des 
Hommes  libres. 

Au  surplus,  en  fesant  à  la  tribune  celte  dénon- 
ciation pénible  ,  suns  doute  ,  mais  nécessaire  ,  j'ai 
rempli  les  devoirs  de  ma  place;  et  je  ne  vois  pas 
ce  que  ma  dénonciation  a  de  commun  avec  la 
calomnie  qu'on  voudrait  déverser  sur  ma  per- 
sonne. 

Salut  et  fraternité  , 

A.  B.  Beerenbroek  , 
membre  du  conseil  des  anciens. 

Note  du  rédacteur.  Pour  l'intelligeuce  de  cette 
lettre  ,  il  est  bon  de  savoir  que  le  citoyen  Beeren- 
broek ,  dont  c'était  le  tour  d  être  calomnié  avant- 
hier  par  le  Journal  des  Hommes  libres  ,  était  accusé 
par  lui  d  avoir  connu  les  anciens  directeurs  . 
d  avoir  connu  Syeyes ,  d'avf>ir  fait  déporter  un 
irlandais  qui  était  le  conseil  de  sa  femme,  d'avoir 
dénoncé  celle-ci  comme  conspiratrice,  afin  de 
l'empêcher  de  divorcer  et  j  approprier  qu  con- 
server sa  dot. 


Seconde  Idlre  sur  f  esprit  public. 

Vul's  reconnaissez  donc  avec  moi  ,  mon  ami  , 
que  lesiitit  public  n  est  autre  chose  que  cette 
\olonlé  bien  prononcée  par  laquelle  tous  et 
chacun  des  membres  de  la  société  concourent 
de  tous  leurs  moyens  au  maintien  du  gouver- 
nement qui  la  régit.  Partout  oii  se  trouve  cette- 
volonté  ,  il  y  a  esprit  public. 

On  le  vit  briller  dans  votre  pays  ,  lorsque  les 
français  ,  après  la  réunion  de  ce  qu'on  nommait 
les  trois  ordres  ,  et  laboliiion  des  titres  et  privi- 
lèges, ne  formèrent  plus  qu'une  grande  famille, 
dont  tous  les  membres  rapprochés  les  uns  des' 
autres  ,  abjuraient  toutes  haines  ,  toutes  jalousies  , 
et  se  promettaient  bienveillance  mutuelle,  union, 
fraternité.  Peut-on  ,  sans  attendrissement ,  penser 
à  celte  expression  unaninre  de  joie  qui  éclata  en 
mêmetems  du  midi  au  nord  delà  France.  Chacun 
trouvait  dans  le  changement  qui  venait  de  s  opé- 
rer ,  le  redressement  de  ses  gtiefs  ,  1  accomplis- 
sement de  ses  vœux  ,  l'extinction  des  abus  ,  l'es- 
poir d'une  constitution  qui  devait  assurer  à  la 
nation  son  indépendance  ,  à  l'homrne  sa  digirifé  : 
un  avenir  de  gloire  et  de  prospérité  ;  on  se 
croyait ,  on  était  déjà  heureux.  Ôjielle  énergie 
alors  dans  la  nation  I  chaque  français,  était  devenu 
citoyen,  et  chaque  citoyen,  fier  d  avoir  une 
patrie  ,•  était  disposé  à  la  servir  de  ses  biens,  et 
de  sa  personne.  L'éiat  avait  besoin  de  défenseurs  : 
la  jeunesse  française  vola  sous  les  drapeaux.  Le 
tiésor  public  était  épuisé  ,  les  particuliers  s'em- 
pressèrent d'y  porter  leur  or  et  leur  argent  ,  et 
fhoanne  le  moins  fortuné  rivalisa  de  zèle  et  de 
générosité  avec  le  plus  riche. 

Ce  fut  alors  que  la  France  ,  pour  la  première 
lois  peut-être  ,  connut  le  secret  de  ses  forces, 
■f'rop  heureuse  si  ce  secret  n'eût  pas  été  en  même 
tems  révélé  à  des  voisins  inquiets  et  jaloux  !  Sans 
consliluiion  ,  et  gouvernée  par  le  bon  plaisir  de 
ses  monarques  ,  elle  avait  plus  d'une  fois  été  un 
sujet  d'inquiétude  pour  les  autres  puissances.  La 
fciiilité  de  son  sol,  1  étendue  de  ses  provinces  , 
le  nombre  de  ses  ports  ,  lindustrie  de  ses  habi- 
tans ,  lui  avaient  acquis  ,  malgré  l'imperfection  de 
ses  lois  ,  un  grand  poids  dans  la  balance  politique 
de  1  Europe.  La  révolution  française  ne  pouvait 
manquer  d  exciter  de  nouveau  1  attention  de  nos 
rivaux  ,  et  d'éveiller  leur  jalousie. 

L'Angleterre  ,  ennemie  implacable  de  tout  ce 
qui  veut  paraître  plus  grand  qu'elle  ,  et  l'Autriche , 
rivale  en  ofgireil  et  en  puissance  des  Bourbons, 
pressentirent  des  ce  moment  les  hautes  destinées 
auxquelles  nous  étions  appelés;  25  millions  de 
français,  unis  par  les  hens  d  une  constitution  qu'ils 
s'étaient  donnée  eux-mêmes,  n'obéissant  plus 
qu  à  la  volonté  générale  ,  animés  d  uii  même 
esprit ,  disposés  aux  mêmes. sacrifices  ,  et  capables 
des  mêmes  efforts  ,  présentaient  un  faisceau  re- 
doutable aux  ennemis  de  leur  gloire.  Ils  se  li- 
guèrent pour  briser ,  avant  qu'il  fut  affermi  sur  sa 
base  ,  ce  colosse  qui  les  épouvantait  ;  ils  ne  man- 
quèrent ni  d'audace  pour  l'entreprendre  ,  ni  de 
moyens  pour  y  réussir. 

Les  premiers  secours  leur  vinrent  de  l'intérieur 
même  de  la  France.  La  révoludon  y  avait  froissé 
bien  des  intérêts.  Tous  les  hommes  ne  sont  pas 
assez  sages  pour  renoncer  sans  chagrin  aux  jouis- 
sances de  Famour-propre  ,  et  à  tout  ce  qu'on  ap- 
pelle faussement  ^r««(Wur.  Il  y  eut  donc  des  mé- 
contens  :  disons  plus ,  comme  il  y  eut  des  excès  de 
commis,  excès  déjà  payés  par  nos  ennemis,  et 
déplorés  par  les  vrais  patriotes,  il  s'établit  dans 
une  certaine  classe  une  espèce  de  terreur  qui  servit 
de  motif  ou  de  prétexte  pour  fuir.  Ce  fut  alors 
que  commença  lépidémie  de  l'émigration.  Je  dis 
1  épidémie,  car  ce  fut  une  contagion  qui  passa 
promptement  de  la  cour  à  la  ville,  du  noble  au 
plébéien  ;  contagion  si  funeste  ,  et  à  ceux  qui 
sordrent  de  leur  pays  ,  et  à  ceux  qui  y  de- 
meurèrent. 

Ainsi ,  l'esprit  de  parti  porta  en  France  les  pre- 
miers coups  à  l'esprit  public  ,  qui  venait  de  s'y 
montrer,  et  qui  sirriiant  des  efforts  qu'on  fesait 
pour  l'y  comprimer ,  acquit  au  milieu  des  résis- 
tances une  nouvelle  énergie. 

La  coalition  de  Pilnilz  ne  larda  pas  à  éprouver 
ce  que  peut  l'esprit  public  chez  un  peuple  qui 
vient  de  reconquérir  ses  droits  ,  et  qui  a  juré  qudn 
ne  les  lui  ravirait  plus.  Nos  pilaces  frontières  sans 
défense,  nos  arsenaux  dégarnis,  nos  magasins 
vides  ,  nos  armées  désorganisées  ,  tout  promet- 
tait à  la  coalidon  des  triomphes  faciles  et  rapides. 
La  liberté  française,,  attaquée  dans  son  berceau  , 
semblait  devoir  être  bientôt  écrasée  sous  la  massue 
des  rois  ;  mais  il  y  avait  alors  un  esprit  public  en 
France,  et  cet  esprit  enfanta  des  prodiges;  les 
plaines  de  Châlons  devinrent  le  tombeau  de  nos 
enncnns;  ceux  qui  purent  échapper  aux  ravages 
de  la  maladie  ,  et  au  fer  de  nos  guerriers  ,  s'esti- 
mèrent heureux  de  trouver  leur  salut  dans  la 
fui  le. 

La  téptiblique  fut  proclamée. 

La  France  menacée  ,  fil  bientôt  trembler  ses 
aggresseurs.  Les  rois  Coalisés  ne  tardèrent  pas  à 
reconnaître  quepoqr  réussir  dans  leurs  projets,  il 


fallait  qu'ils  eussent  recours  à  d'autres  armes. 
N'ayant  pu  triompher  de  la  valeur  française,  ils 
travaillèrent  à  tuer  l'esprit^  public  en  France  , 
elles  moyens  qu  ils  employèrent,  lurent  terribles. 
Ils  jetterent  dans  les  rangs  des  patriotes  des 
hommes  qui  se  chargèrent  de  nous  faire  ha'ic 
notre  propre  ouvrage.  Ces  hommes  ,  ramassés 
dans  tous  les  coins  de  1  Europe,  sans  patrie, 
sans  famille,  sans  propriétés  ,  sans  talens,  mais 
entreprenans,  effrontés,  déclaraateurs  ,  s'empa- 
rèrent du  peuple  ,  se  proclamèrent  ses  défen- 
seurs, lui  inspirèrent  des  soupçons  contre  ses  vrais 
amis  ,  parvinrent  à  les  lui  rendre  odieux ,  et 
firent  tant  par  leurs  impudentes  calom.nies  ,  que 
les  fondateurs  de  la  liberté  allèrent  expier  sur 
un  échafaud  le  crime  d'avoir  voulu  affranchir 
leur  pays.  La  méfiance  alors  entra  dans  tous, les 
cœurs.  Chacun  craignit  de  trouver  dans  son 
voisin  un  dénonciateur.  Les  avis  les  plus  sensés 
étaient  repoussés  avec  mépiis  ;  les  plus  violens 
accueillis  avec  transport.  La  tiibune  populaire  ne 
fut  plus  occupée  que  par  des  orateurs  forcenés; 
les  moyens  qu'ils  proposaient  respiraient  la  féro- 
cité de  leur  cœur.  Les  grandes  mesures  de  salut 
public  ne  furent  plus  que  des  mesures  de  sang. 
La  constitution  garantissait  aux  citoyens  français 
la  liberté  ,  et  la  France  entière  fut  changée  en 
une  vaste  jîrison;  la  conslituiion  garandssait  aux 
citoyens  la  vie  ,  et  la  France  fut  couverte  d'écha- 
fauds  ;  la  consdtulion  garantissait  les  propriétés, 
et  dans  toute  la  France  le  pillage  fut  organisé  ; 
la  constitution  garantissait  respect  à  la  vieillesse, 
protection  à  la  jeunesse,  et  les  cheveux  blancs 
du  vénérable  Malsherbes  furent  rougis  dans  son 
sang  ,    et   la  jeune   Regnaud    entraîna    dans  son 

supplice  son  père,   sa    mère,  soir  frère son 

frère  arraché  des  armées  pour  aller  dans  la  fatale 
charrette  chercher  la  mort  qui  n'avait  pu  l'atteindre 
sur  le  ^champ  de  bataille  !  Et  c'était  au  nom  dti 
peuple  que  ces  massacres  se  fesaient;  c'était  au 
nom  du  peuple  que  le  peuple  lui-même  était 
décimé  ,  que  ses  amis  ,  ses  magistrats  ,  ses  géné- 
raux étaient  égorgés.  La  statue  de  la  liberté  était; 
devenue  l'idole  de  Moloch  ;  les  libadons  étaient 
du  sang  humain. 

Y  avait-il,  pouvait-il  y  avoir  encore  un  esprit 
public  en  France  ?  non  ,  sans  doute.  La  terreur 
l'avait  étouffé  dans  toutes  les  âmes  :  les  affections 
les  plus  douces,  la  tendresse  ,  l'amitié,  la  piété 
filiale  ,  la  pilié  pour  les  malheureux,  étaient  tra- 
vesties en  crimes  délai.  Le  frère  fuyait  son  frère  : 
l'ami  ne  reconnaissait  plus  son  ami  ;  le  maître 
redoutait  son  serviteur  ;  1  époux  se  cachait  de 
son  épouse;  le  pete  ■  craignait  l'indiscrétion  de 
son  enfant;  on  tremblait  pour  ses  pensées  les 
plus  secrettes  ;  palrioles  ,  aristocrates  ,  royalistes , 
républicains  ,  repiésentans  ,  hommes  privés  , 
riches  ,  pauvres  ,  hommes  ,  femmes  ,  guerriers  , 
ardsans  ,  tous  étaient  courbés  sous  le  même 
joug. 

Quel  triomphe  pour  lélranger  !  quel  exemple 
pour  les  peuples  qui  auraient  songé  à  se  sous- 
traire à  la  domination  royale  !  Nos  armées  ce- 
pendant étaient  triomphantes  ;  mais  leurs  triom- 
phes, en  les  couvrant  de  gloire,  étaient  perdus 
pour  la  cause  de  la  liberté.  On  admirait  la  valeur 
de  nos  guerriers  ,  mais  on  plaignait  le  sort  de  la 
nation.  Une  seule  jourrrée  de  Fouquier-Tinville 
profitait  plus  à  la  cause  des  rois  ,  que  l'imirior- 
telle  journée  de  Fleurus  n'avait  pu  lui  nuire. 

Le  9  thermidor  vint  enfin  éclairer  la  chute  des 
tyrans;  leur  supplice,  trop  long  -  tems  mérité, 
rendit  à  la  vie  et  à  la  liberté  des  milliers  de  vic- 
times ,  qui  atlendaient ,  les  unes  avec  effroi ,  les 
autres  avec  résignation  ,  qu'on  vînt  les  chercher 
pour  les  mener  au  tribunal  que  présidait  Dumas, 
et  de  là   à  la  mort. 

L'esprit  public  reparut-il  alors  ?  je  ne  le  crois 
pas  ;  il  avait  été  trop  long-tems  et  trop  forte- 
ment comprimé.  La  nation  ,  comme  un  malade 
échappé  aux  ravages  d'une  longue  maladie  ,  était 
inaccessible  à  tout  autre  sentiment  qu  à  celui  de 
son  salut  et  de  sa  délivrance  ;  elle  était  inca- 
pable de  cette  volonté  ferme  et  bien  prononcée  , 
qui  ,  selon  moi  ,  constitue  l'esprit  public.  Ceux 
qui  retrouvèrent  leur  énergie  en  firent  un  u>age 
que  l'excès  des  maux  qu  ils  avaient  endurés  ne 
peut  excuser  aux  yeux  du  sage  ,  qui,  quelqu'en 
soit  le  motif,  regarde  toujours  comme  un  crime 
l'eflusion  du  sang  qui  n'est  pas  versé  par  la  loi. 
Alors  commença  le  système  criminel  et  dange- 
reux de  la  réaction.  Des  massacres  succédèrent 
à  d  autres  massacres.  Le  sang  des  français  coula 
encore  ,  et  lêtranger,  dont  1  influence  avait  pré- 
sidé à  l'organisadon  du  gouvernement  révolution- 
naire ,  et  qui  lui  avait  dicté  ses  arrêts  ,  et  sou-' 
vent  même  avait  dressé  ses  tables  de  proscription, 
1  étranger  eut  encore  à  s'applaudir  d'un  change.- 
ment  qui,  en  fesant  de  nouvelles  victimes,  aug- 
mentait le  nombre  des  mécontens,  entretenait  le 
peuple  dans  1  ivresse  de  la  vengeance  ,  et  empê- 
chait l'esprit  public  de  renaître. 

C'est  au  milieu  de  cette  agitation  que  s'écoula 
l'année  qui  précéda  le  nouvel  acte  constitutionnel 
qui  fut  offert  à  facceptalion  des  français  ,  et  qui 
devait  leur  assurer  un  abri  contre  les  orages 
révoludonnaires.  ^On  se  trouvait  enfin  dans  un 
calme   qu'on    avait   long- tems   désiré  ,    et  qu'on 
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croyait  durable.  Les  plaies  de  l'état  commençDient 
.■se  cicatriser  ;  le  commerce  reprenait ,  le  crédit 
renaissait ,  J'ïSprit  public  allait  re^aitre  aussi  ,  et 
avec  lui  la  prospérité  nationale  ;  mais  l'anglais  ne 
put  voir  sans  inquiétude  la  France  moalrei"  autant 
de  vigueur  au  Sortir  d'une  lutte  dans  laquelle 
on  avait  espéré  qu'elle  succomberait.  Pilt  renoua 
le  lil  de  ses  intrigues  ;  il  inspira  ses  alarmes , 
feintes  ou  vraies  ,  aux  cabinets  russe  et  autri- 
chien ,  en  même  tems  qu'il  s'eMori^ait  de  les 
entraîner  dans  une  nouvelle  coalition  contre 
la  république  française  ;  son  or,  répandu  avec 
adresse  el  profusion  dans  notre  malheureux  pays  , 
lui  ménageait  des  agens  fidèles. 

Une  ligue  sç  forma  dans  lintérieur  contre  le 
gouvernement  républicain  ;  la  journée  du  iS  fruc- 
tidor vint  grossir  le  nombre  de  celles  qui  avaient  j 
sauvé  la  patrie.  Il  fallait  que  les  dangers  fussent 
bien  grands  ,  puisqu'on  ne  put  en  préserver 
la  consiitutio^ti  qu'eus  écartant  des  formes  cons- 
titutionnelles ;  que  les  coupables  fussent  bien 
puissans  ,  puisqu  on  /ut  obligé  de  les  condamner 
sans  les  entendre.  Il  en  est  du  corps  social  comme 
delindividu,  les  remèdes  violens  le  sauvent  quel- 
quefois ,  luais  ce  n  est  jamais  sans  altérer  et  affai- 
blir son  organisation  :  le  tems  seul  achevé  la 
guérison. 

Le  traité  dp  Campo-Formio  consola  un  peu  les 
français.  Le  congrès,  assemblé  à  Rastadt  ,  fit  re- 
naître les  espérances.  Espérances  hélas  !  cruelle- 
ment trompées.  Mais  l'esprit  public  ne  reparut 
point.  Je  pourrais  en  assigner  la  cause. 

A;;'ëions-nous  ici ,  mon  ami.  Celte  lettre  est 
déjà  plus  longue  que  je  ne  le  désirais..  Si  vous 
avez  la  patience  de  me  lire  ,  et  que  mes  occupa- 
tions me  le  permettent  ,  nous  continuerons  un 
sujet  itiiéressant  par  lui-même  ,  mais  qui  deman- 
derait à  être  traité  pat  une  main  pliiS  habile  que  la 
mienne. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Boullay  ,   dé  la  Meurthe. 

SUITEDELA    SÉANCE  DU   2FRUGTID0R. 

Boullay- Taty  zrg^xùe  fortement  cette  adresse, 
et  en  fait  ordonner  l'envoi  au  directoire  par  un 
message. 

Le  conseil  arrête  en  outre  que  le  rapport  de 
Leborgne  ^  relatif  à  l'encouragement  de  1  arme- 
inent  en  course  ,  sera  incessamervt  mis  à  la  dis- 
cussion. 

Delhrel  propose  et  le  conseil  arrête  que  toutes 
les  commissions  des  dépenses  ,  chargées  de  rap- 
ports et  de  projets  à  ce  relatifs  ,  sont  autorisées  à 
faire  imprimer  à  l'avance  ,  sans  en  donner  lecture 
à  la  tribune.. 

Baitty ,  de  la  Haute-Garonne,  donne  de  nou- 
veaux détails  sur  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne.  li  donne 
lecture  d'une  lettre  écrite  par  les  administrateurs 
du  département ,  et  datée  du  27  thermidor.  Elle 
est  ainsi  conçue  :' 

"  Après  la  rédiuction  des  rebelles  de  l'île  Jour- 
dain ,  l'armée  commandée  par  le  général  Aubu- 
geois  ,  se  porta  sur  Gimont  ,  oià  elle  ne  trouva 
rien,  de-là  elle  marcha  sur  Saint-Lys  dont  les 
brigands  furent  chassés.  Elle  s'est  rendue  devant 
Muret,  oià  elle  a  reconnu  l'ennemi,  la  vu  re- 
tranché pour  empêcher  l'entrée  dans  la  ville  oîi 
il  est  en  force.  Il  paraît  qu'il  faut  plus  que  du 
canon  pour  réduire  et  anéantir  ce  foyer  éternel 
de  contre-révolution  ,  qui  renferme  1  élat-iriajor 
des  rebelles.  La  crainte  d'exposer  la  troupe , 
d'ailleurs  excédée  de  veilles  et  de  fatigues  ,  l'a 
engagé  à  se  retirer  sans  coup  férir,  parce  que  les 
secouis  annoncés  du  larn  et  de  1  Aude  n  étaient 
pas  encore  arrivés. 

>'  Les  habitans  de  Grenade  ,  réunis  à  ceux  du 
Burgaud,  se  sont  portés  sur  une  colonne  de  bri- 
gands deSoo  hommes,  et  retranchés  à  Pelleport  , 
patrie  du  citoyen  Porte  ,  membre  du  conseil  des 
cinq-cents,  dont  la  maison  et  les  propriétés  ont 
été  pillées  ,  leur  ont  tué  environ  80  hommes  et 
lait  plusieurs  prisonniers.  Les  brigands  ont  été 
chassés  du  canton  de  Saint-Nicolas-la-Grave  , 
où  ils  avaient  commis  des  horreurs  sur  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  des  républicains  :  1  agent 
municipal  de  Verdent  a  été  inhuiuainement  mas- 
sacré décoré  de  son  écharpe.  On  a  arrêté  5  indivi- 
dusàSaiiit-Porcher,  dont  3  ,  réputés  chefs,  ontété 
conduits  dans  les  prisons  de  Toulouse.  Quand 
ces  brigands  entrent  dans  une  commune  ,  la  ter- 
reur les  précède  ;  ils  se  portent  chez  les  patriotes 
les  plus  tnarquans  qu'ils  égorgent  ou  font  prison- 
niers,  et  forcent  les  autres  à  les  suivre  et  à  agir 
hostilement  avec  eux. 

"  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  cette 
conspiration  infernale  est  très  -  alarmante  ,  et 
qu'elle  a  des  ramilications  extïèmement  étendues. 


Nous  ne  doutons  pas  que  des  mouvemens  ne  \ 
soient  dirigés  par  les  ro) alises  de  Paris,  qui  crient 
à  la  ,  terreur ,  pour  faire  perdre  de  vue  la  vraie 
conspiration.  Mais  nous  persévérons  dans  la  con- 
duite que  nous  dictent  nos  devoirs,  el  la  cause 
sacrée  que  nous  avons  juré  de  défendre.  >> 

J'oubliais  de  vous  dire  ,  ajoute  l'orateur  ,  que 
les  rebelles  ont  été  battus  par  les  patriotes  des 
cantons  de  Revel  et  Saint-Félix ,  01:  ils  s  étaient 
présentés,  et  que  nous  avons  eu  le  malheur  de 
perdre  le  coiumissaire  du  directoire  exécutif  prés 
le  canton  de  Revel  ,  qui  est  mort  épuisé  de 
fatigue.  ^ 

Je  demande  la  mention  honorable  du  dévoue- 
ment de-ce  fonctionnaire  public  ,  l'impression  de 
la  lettre  de  I  administration  centrale  ,  et  le  renvoi 
à  la   commission  des  sept. 

Ces  proposions  sont  adoptées. 

Un  message  du  directoire  invite  le  corps  légis- 
latif à  déclarer  la  loi  du  24  messidor  sur  la  répres- 
sion du  brigandage  et  la  garantie  personnelle  , 
applicable  aux  cantons  du  départeinent  de  la 
Haute-Garonne. 

Un  second  message  propose  d'étendre  la  même 
mesure  à  diflérens  cantons  de  la  république ,  situés 
dans  les  départemens  de  I  Ouestci-après.nommés: 
Orne,  Morbihan,  Cotes-du-Nord  ,  Mayenne-et- 
Loire  ,  Calvados  ,  Eure  ,  Manche  ,  Sanhe  , 
Mayenne  ,  Deux  -  Sèvres  ,  Loire -Inférieure  ,  et 
Loire-et-Çher. 

A  l'appui  de  ces  deux  messages  ,  le  directoire 
adresse  un  rapport  du  ministre  de  la  police. 

Voici  ce  rapport  : 

Citoyens  directeurs  , 

Le  corps  législatif,  par  la  loi  du  24  messidor 
den-iier  sur  la  répression  du  brigandage  et  des 
assassinats  dans  l'intérieur ,  a  déterminé  le  cas  où 
lapplication  de  cette  loi  doit  avoir  lieu  :  cepen- 
dant elle  ne  peut  recevoir  d'exécution  qu'ensuite 
dune  décision  uhérieure  du  corps  législatif,  et 
c'est  à  vous  ,  citO)  eus  directeurs  ,  à  la  provoquer. 
(  An.  I^',  ,  loi  du  24  messidor ,  an  7.  ) 

Les  assassinats  muldpliés  des  républicains  ,  dés 
fonctionnaires  et  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ,  les  vols  réitérés  des  caisses  publiques,  la 
désertion  encouragéee,  excitée  de  toutes  parts  ;  la 
chouannerie  organisée  de  nouveau  ;  la  contre- 
révolution  préparée  dans  des  comités  secrets  sous 
la  direction  des  agens  de  lAulriche  et  de  l'An- 
gleierre  ,  ./ardemment  désirée  ,  impatiemment  at- 
tendue pat  les  partisans  du  trône  et  de  lautel  , 
tout  coinrnande  la  plus  prompte  exécudon  de  la 
loi  précitée. 

Je  vous  proposerai  donc  d'en  demander  d'abord 
l'application  aux  cantons  et  coiumuijjps  de  1  ouest 
où  1  esprit  de  révolte  est  le  plus  prononcé,  à  ceux 
qui  se  sont  constamment  le  [ilus  signalés  par  leur 
haine  de  laiépublique  et  de  ses  institutions,  par  la 
j-irotection  ouvertement  accordée  aux  déserteurs 
réquisiiionnaires  ,  prêtres  rélraclaires  ,  émigrés  , 
etc.  ;  enfin  à  ceux  où  les  brigands  ont  exercé  et 
exercent  encore  journellement  leur  affreuse  domi- 
nation. 

La  plupart  des  départemens  de  l'Ouest  exige- 
raient peut-être  l'application  de  celte  loi  ;  mais  la 
crainte  de  compromettre  par  trop  d  extension  le 
sort  d  une  mesure  aussi  décisive  pour  la  sûreté 
publique  ;  la  nécessité  d'en  régler  1  action  sur  des 
moyens  capables  d  en  assuier  le  succès  ;  1  espoir 
que  quelques  exemples  suihront  pour  ar.êier  le 
mal  et  comprimer  la  mal.eillance  ,  me  déter- 
minent à  proposer  d  en  borner  pour  le  moment 
lapplication  aux  cantons  el  communes  compris 
dans  ie  tableau  ci-après.  J'observe  d'ailleurs  que 
I  article  lil  autoiise  les  adminisiraiions  centrales 
à  piendre  provisoirement  des  otages  dans  le  cas 
de  troubles  imminens  ,  et  que  le  directoire  exé- 
cuiit  peut  en  tout  tems  proposer  détendre  lap- 
plication de  la  loi  où  il  le  juge  nécessaire. 

J'aurai  soin  ,  citoyens  directeurs,  de  réunir  sous 
le  même  tableau  une  courte  analyse  des  princi- 
paux évenemens  qui  m'ont  décidé:  Pour  compléter 
les  mesures  conlenues  dans  la  loi  du  24  messidor  , 
ne  serait-il  pas  à  propos  d  établir  sur  les  lettres 
venant  des  cantons  frappés  par  la  loi  ,  ou  y  atri 
vaut  ,  la  mêine  surveillance  que  celle  qui  s  exerce 
sur  la  correspondance  avec  1  étranger  ,  el  d  obte- 
nir en  conséquence  que  1  exception  portée  dans 
1  ariicie  638  du  code  des  délits  et  des  peines  pour- 
rait être  appliquée  à  ces  cantons  et  communes? 
Cette  surveillance,  exercée  en  1  an  4  dans  les 
départemens  de  l'Ouest  ,  alors  insurgés  ,  avait 
produit  les  résultats  les  plus  avaniagetix. 

Un  troisième  message  demande  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  déchirer  que  les  exceptions  portées 
en  larticle  638  du  code  des  délits  et  des  peines 
ne  sont  pas  applicables  aux  cantons  soumis  à 
l'action  de  la  loi  du  24  messidor  dernier. 

Curée  propose  de  renvoj^er  à  une  commission 
ces  divers  messages,  en  statuant  sur  ie  ciiamp  à  j 
l'égard  du  département  de  la  Haute-Garonne.        I 


Le  message  relatif  aux  départemens  de  l'Ouest 
est  renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

JV propose  de  composer  cette  commis- 
sion de  membres  dont  les  connaissances  locales 
sur  ces  départemens  puissent,  garantir  un  rapport 
exact. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  bureau  propose  et  le  conseil  nomme  pour 
former  cette  commission  Jard  Panvilliers  ,  Ber- 
trand (du  Calvados)',  Blin ,  Eudes  et  Luminais. 

On  demande  que  le  rapport  soit  fait  séance 
tenante. 

Ge'nissietix.  J'appuie  cette  proposition.  Les  bri- 
gands n  ajournent  pas  leurs  assassinais  ,  et  1  on 
doit  croire  que  le  directoire  nu:.era  quavec  mo- 
dération de  cette  loi. 

JV Le  canton  de  'Villedieu  est  désigné  par 

le  directoire  ,  comme   devant   recevoir  l'applica- 
tion de  la  loi   comme  élant  en  révolte  ;  et  ce  dé-  , 
parlement  est  parl'iiitemeni  tranquille  ,j  en  ai  leçu 
aujourd'hui   même   les   nouvelles   les   plus   salis- 
tesantcs. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  11  y  a  quelques  erreurs 
dans  le  deuxieéïè  message.  La  commune  de  Vire, 
par  exemple  ,   y    est   désignée    comme   étant   en 
révolte   :  il    fallait    dire    ijue    tout   ie    canton  de 
Vire    était   livré    aux    rebelles.     Jiomlronl   a  éle 
oublié  par  le  directoire  ,  sur  le  tableau  des  com- 
munes  insurgées;   cependant,  Domhont  est  in- ; 
vesli  en  ce  moment  par  iSoo  rebelles.  Il  iaut  donc.; 
que  la  commission  ait  ie   tems  d  examiner  aitenti^ 
vemeut  le   message  ,  afin   de  ne    vous    proposerl 
qu  une  mesure  juste  et  convenable. 

Je  demande  en  conséquence  l  ajournement  du 
rapport  à  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Clemenceau  ,  de  l'Aude.  L'article  du  code  pénal' 
cité  par  le  directoire  ,  est  relatif  aux  paquets  éi:'. 
lettres  venant  de  l'étranger  ou  y  allant  ,  et  sur  lés'-" 
quels  le  directoire  a  le  droit  d'exercer  une  sut-  ■ 
veillance  particulière.  En  d'autres  termes,  1er 
directoire  demande  dêlre  autorisé  à  ouvrir  Jesi 
lettres  allant  dans  les  départemens  insurgés  ouij 
venant  de  ces  départemens.  Cet  objet  méritei 
un   mûr  examen.  .■'•. 

Je  demande  que  la  commission  qui  sera  nom?-2 
mée  ,  s'y  livre  avec  soin  ,  et  qu'elle  ne  soit  pas 
obligée  de  faire  son  rapport  demain.  .  :'; 

Cet  avis  est  adopté. 

Foulain-Grandpré   soumet   .à    la   discussion    le 
projet   dont  il   donna    lecture   le    29   iliermidor, 
sur  l'emprunt  de   100  raillions.  Voici  les  trois  dis- 
positions  principales  : 
■  u  Les  propriétaires  de  biens-fonds    ponés'ànl 
rôle   de   la  contribution    foncière   sous    un   autre* 
nom  que  le  leur  ,  et  dont  .les  eotles  donnent  lléù? 
à   1  emprunt   de    100  millions  ,•  feront  ,    dans   lep 
dixjours  de  la  publication','la'déclaration  du  priri-- 
cipal  de  contribution  foncière  que  ces  biens  sup-^ 
portent  en  l'an  7  ,  avec  lindicati-on  de  la  commune' 
où  ils  sont  imposés  ,  et   du   nom    sous    lequel  ils' 
sont  cômpiis  au   rôle.  •', 

•  ■  .  I 

M  Les   contribuables   imposés ,   même    en    leul  ■ 

nom  ,  dans  plusieurs  cornra'unes  du  départemeiiT: 
où  ils  résident,  lorsque  leurs  colles'  léu'niès  s  éie^f 
vent  à  3oo  francs  tie  principal  el  au -dessus^ 
feront  ,  dans  le  même  délai  ,  la  déclaration  de  ■ 
ce  qu  ils  supportent  de' pïirici'jjai  de  la  "contri-. 
bution  tonciere  ,  en  lan  7  ,  dans  chaque  com-J 
mune  ,  el  indiqueront  les  communes  où  ils  sont 

imposés.  ■ 

'I  Ceux  qui  ne  feraient  pas  la  déclaration  pres- 
crite ,  ou  qui  en  leraicnt  une  fausse  ,  seront  sur- 
taxés par  le  jury.  Les  membres  de  ce  jury  auront 
un  traitement  égal  à  celui   des  administrateurs.  11 

Petiet.  Vous  avez  chargé  urie  commission  spé- 
ciale de  vous  proposer  lus  économies  et  aiiielio- 
raiions  dont  les  dépenses  du  matériel  de  la  guerrar 
pouvaient  être  susceptibles;  eile  s  etnprcsse  'de 
vous  soumettre  son  travail  ;  elle  ne  croirait  pas 
avoir  rempli  vos  vues,  si,  en  vous  proposant 
des  rétormes  même  utiles  ,  le  mouvemeiil  des 
armées  pouvait  en  être  ralenti,  ou  les  iniéiêts 
des  délenseurs  de  la  pairie  le  .inoindremenii  con-j 
irariés  :  c  est  dans  des  mesures  d  ordre  et  en  ren- 
dant les  abus  plus  dilficiles ,  qu'elle  espère  trouver 
une  économie  considérable  sur  les  dépendes  de 
l'an  8. 

Ces  dépenses  se  composent  de  deux  trbjets 
principaux  ;  la  solde  et  les  fournitures  à  faire 
aux  troupes.  '  '  '   ''  ' 

La  solde  est-réglée  par  la  loi  du'àS  floréal  de 
1  an  5  ;  elle  est  peut-être  susceptible  de  quelnucs 
modilicalions  ,  mais  votre  comiuission  a  pensé 
que  celait  à  la  commission  du  personnel  à  vous 
les  proposer,  en  menant  sous  vos  yeux  les  c,han- 
gemens  que  les  circonstances  peuvent  permettre 
dans  l'organisation  de  la  force  publique. 

11  ne  s  agit,  dans  ce  moment,  que  des  four- 
nitures ;  le  vrai  moyen  d'y  pourvoir  avec  écono- 
mie ,  c'est  de  fixer  avec  précision  la  somme   à 
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aBecler  à  chaque  homme  pour  chaque  objet  à 
lui  fournir;  eu  sorte  que  ,  soit  que  celle  somme 
soit  mise  à  la  disposition  des  corps  .  soit  qu'elle 
reste  entre  les  mains  du  ministre  ,  les  uns  et  les 
autres  soient  obligés  d'en  surveiller  l'emploi  ,  de 
nfaniere  à  subvenir  à  la  totalité  de  la  consora- 
maiion. 

Qiioique  les  dépositaires  de  cette  espèce  d'abon- 
nement ne  doivent ,  ni  combler  les  àific'it  -,  ni  pro- 
filer des  bénéfices  ,  ou  pourra  au  moins  se  con- 
vaincre de  la  mauvaise  administration  des  uns 
par  le  zèle  et  1  économie  des  autres  ,  et  celte 
émulation  ne  peut  que  proJi;ire  des  résultais 
avantageux  aux  intérêts  de  la  république. 

On  y  trouve  une  autre  ujlilé,  celle  d'obliger 
les  administrateurs  à  classer  les  dépenses  ;  ce  qui 
est  la  méthode  la  plus  sSre  pour  éclairer  la 
cfcmplabiliié. 

Votre  commission  vous  proposera  donc  de 
lélablir  ces  abonnemens  ou  masses  ,  au  moins 
pour  les  objets  qui  en  sont  susceptibles  ,  tels 
que  le  pain  ,  les  fourrages  ,  1  habillement  et 
léquipeméni,  les  effets  de  campement  et  ca- 
sernement ,  le  chauffage  ,  la  subsistance  en  route 
qu'on  appelle  étnpe  i  Te  traitement  des  malades 
dans  les  hôpitaux,  les  remontes  des  txoiipés  à 
cheval. 

Qiiant  aux  autres  fournitures ,  telles  que  la 
viande,  le  riz,  les  légumes  secs  ,  le  sel,  l'eau- 
de-vie  et  le  vinaigre ,  il  n'eot  gueres  possible 
d'en  calculer  la  dépense  par  tête  ,  ces  fourni- 
tures n  étant  pas  distribuées  en  tous  tems  ni  à 
toutes  les  troupes  ;  il  suffira  d'en  fixer  le  prix  par 
approximation ,  et  de  prescrire  des  règles  qui 
puissent  faire  cesser  les  abus,  et  prévenir  les 
fausses  et  inutiles  consommations  :  votre  com- 
mission vous  proposera  à  cet  égard  une  disposi- 
tion législative  dans  le  projet  qu'elle  doit  vous 
soumettre  sur  la  comptabilité  des  dépenses  de  la 
guerre  ;  elle  y  classera  aussi  ce  qui  concerne  la 
fabrication  et  la  distribution  des  armes  ,  les  trans- 
ports et  équipages  militaires  ,  ainsi  que  les  cons- 
tructions et  entretiens  des  fortifications  et  bâdmens 
militaires. 

Le  rapporteur  nomme  comme  fournitures  pou- 
vant être  réglées  par  un  abonnement  en  masse , 
le  pain  ,  les  fourrages  ,  le  chauffage  ,  les  étapes  , 
les  hôpitaux  ,  logement,  casernement  et  campe- 
ment ,  habillement  et  équipement,  remonte  des 
troupes  à  cheval.  Les  autres  objets  ne-  sont  pas 
suscepdbles  de  tels  abonnemens. 

Le  rapporteur  entre  dans  tous  les  détails  relatifs 
à  ces  diverses  parues  du  matériel  de  la  guerre  ,  et 
présente  le  tableau  suivant  pour  résultat  de  son 
travail. 

Kécapitulation  gc'nérale  des  dépenses  présumées  de  la 
guerre  pendant  l'an  8  ,  indépendamment  de  la 
solde. 

Pain 26,799.174.  fr. 

Epurrages.    .    .,  .    .._.,■; 20,401.800 

Etapes ,  ;.-,;...    -.    .    .  4,487,800 

Chauffage.    .  ..    .    ..,.-.-.';•    -   î   .  5,234,740 

Habillement  et  équipement  .    .    .  14,770.922 

Entrerien  et  dépenses  communes  4.590.687 

Hôpitaux 12.879.600 

I<ogement 11,219,500 

Remontes ,    .    .  4,168,190 

Fournitures   de   campagne   .    .    .  37,760,000 
Approvisionnemens    en    cas    de 

siège 4,900,000 

Armes  et  munitions  de  guerre.    .  12,000,000 
Fordficaiions    et   bidmens    mili- 
taires   7  600,000 

Equipages  militaires 27,847,000 

Dépenses  diverses   et  d'adminis- 
tration    10,329,431 

Total 205,008,884 

RESUME. 

Le  ministre  demande  pour  le 
matériel  de  la  guerre 326,633,88i  fr. 

A  déduire  pour  les  troupes  en 
Egypte 14,302,043 

Reste 3 12,33 1,838  fr. 

La  coiTimission  propose  d'ac- 
corder  205,008,884  ■fr- 

Différence  en  moins  .    .    .   107,332,934  fr. 


Un  projet  conforme  à  ce  tableau  est  adopté. 

Un  second  projet  tend  au  létubhssement  des 
masses  pour  les  parties  ci-dessus  énoncées.  Le 
projet  est  également  adopté. 

Le  conseil  procède  au  dépouillement  du  scru- 
tin de  l'urne  bleue  numérotée  I  ,  et  contenant  la 
troisième  dénonciation  contre  les  ex-directeurs. 
Celle  dénonciation  est  celle  signée  Rutile  ,  agent 
diplomatique. 

Voici  le  résultat  de  ce  scrutin  : 

344  membres  ont  voté  pour  le  rejet  de  la  dé- 
nonciation ,  et  89  pour  son  admission. 

Le  président  prononce  ,  aux  termes  de  la  cons- 
titution, que  la  troisième  dénonciation  n'est  pas 
admise. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE    DU    2    FRUCTIDOR. 

Lassé  fait  lectiare  d'une  ^dresse  de  l'adminis- 
tration de  la  Charente  ,  qui  dénonce  une  cons- 
piration royale  qu'elle  vient  de  découvrir,  et  dont 
elle  travaille  en  ce  moment  à  suivre  toutes  les 
traces. 

On  avait  déjà  organisé  les  compagnies  ,  les 
chefs  choisis  ,  et  1  on  prenait  pour  prétexte  la  loi 
sur  les  otages  et  le  retour  prochain  de  la  terreur. 
Mais  le  génie  de  la  liberté  qui  veille  sans  cesse,  a 
déjoué  les  intrigues  perfides  du  royalisme.  Nous 
ne  voulons  pas  plus  ,  disent  les  administrateurs 
de  la  Charente  ,  de  la  terreur  de  I7g3  que  de  la 
réaction  royale  de  l'an  5. 

L'orateur  ,  après  avoir  fait  remarquer  que  cette 
conspiradon  co'incide  avec  celles  qui  ont  éclaté 
à  Bordeaux  et  à  Toulouse,  demande  la  mention  de 
cette  adresse  au  procès-verbal. 

Celle  proposidon  est  adoptée. 

Au  nom  d'une  commission  ,  Bar  fait  approuver 
une  résoludon  qui  rapporte  -un  arrêié  du  repré- 
sentant du  peuple  Mallarmé  ,  relatif  à  la  sup- 
pression du  ci-devant  district  de  Boulay  ,  dépar- 
tement de  la  Moselle. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  d'hier ,  qui 
déclare  que  1  armée  dHelvéïie  n'a  pas  cessé  de 
bien  mériter  de   la   patrie. 

Lemercier  célèbre  le  courage  de  cette  armée 
qui ,  au  milieu  des  dangers  ,  des  revers ,,  des 
privadons  ,  a  su  trouver  des  moyens  de  vaincre. 
Encore  quelques  succès  ,  dit-il  ,  et  le  génie  des 
factions  disparait  ,  et  le  venin  des  passions  se 
calme,  et  1^  coalition  s'écroule  ,  s  anéantit  en 
ne  laissant  à  ses  parrisans  que  le  désespoir  et  la 
honte.  Braves  guerriers  !  tandis  que  vous  suivrez 
le  cours  de  vos  glorieuses  destinées,  nous  assu- 
rerons ,  par  de  sages  lois ,  Fédihce  de  la  répu- 
blique. La  représentation  nationale  a  aussi  ses 
ennemis  et  ses  dangers  :  elle  saura  les  vaincre 
par  l'intrépidité  ,  le  zèle  et  la  persévérance  ;  elle 
conservera  fidèlement  le  dépôt  de  la  constitu- 
tion que  le  peuple  lui  a  confié  ;  et  ,  lorsque 
le  jour  désiré  de  la  paix  nous  permettra  de 
mêler  l'olive  à  vos  lauriers  ,  vous  n'aurez  à  nous 
reprocher  ni  faiblesse  ni   honte. 

Le  conseil  approuve  la  résoludon. 

Le  directoire  annonce  au  conseil,  par  un  mes- 
sage ,  que,  d'après  les  rapports  qui  lui  ont  été 
faits  par  les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police 
générale,  auxquels  les  numéros  58  et  5g  &\i  Jour- 
nal des  Hommes  libres  .,  dénoncés  par  le  conseil, 
avaient  été  renvoyés  ,  il  a  chargé  son  commis- 
saire près  les  tribunaux  civil  et  criminel  de  la 
Seine  de  dénoncer  ces  numéros  ,  ainsi  que  les 
deux  suivans  ,  à  l'accusateur  public,  pour  faire 
poursuivre  les  auteurs  de  cette  feuille  conformé- 
ment aux  lois. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  du  conseil  des 
cinq- cents  ,   le  message  suivant  a  été  lu  : 

Citoyens  représenlans  , 

Le  directoire  s'empresse  de  vous  annoncer  un 
nouveau  succès  de  1  armée  d'Helvétie. 


La  division -du  Valais  s'est  emparée  de  la  vallée  . 
du  Rhône  et  du  Moni-Furca  ;  1800  hommes  et 
3  pièces  de  canon  sont  tombés  en  son  pouvoir. 

L'ennemi  avait  passé  f  Aar  à  la  gauche  de  l'ac- 
méc  ;  mais  il  a  été  compleuement  battu;  la  plu- 
part de  ses  bateaux  ont  été  coulés  bas  ,  et  une 
partie  de  ses  troupes  a  été  noyée;  le  reste  n'a  dû 
son  salut  qu'à  une  faite  précipitée. 

La  commission  des  sept ,  par  l'organe  d'Echas- 
sériaux  et  de  Lucien  Bonaparte,,  a  proposé  des 
mesures  législatives  ,  dont  voici  les.  disposidons 
principales. 

Les  conscrits  entraînés  dans  le  parti  des  re- 
belles ,  qui  livreront  un  de  leurs  chefs  seront 
avancés  dans  les  armées  républicaines.  Ceux  qui 
resteront  dans  le  paru  des  rebelles  ,  seront  traiiéi 
comme   tels  s'ils  sont  saisis. 

Le  dénonciateur  d'un  amas  d'armes  ou  de 
poudres  sera  récompensé  par  le  don  dela,ving- 
lieme  parue  du  prix   de  l'objet   saisi. 

Il  sera  fait  dans  chaque  commune  ,  et  trois 
fois  par  mois  ,  des  exercices  militaires  tous  les 
décadis  ;  le  directoire  rendra  un  compte  des 
actions  d'éclat  qui  auront  eu  lieu  ,  et  de  l'exécu- 
tion des  lois  sur  les  conscrits  et  1  emprunt ,  sur  la 
situation  intérieure  de  la  république ,  sur  les 
mouvemens   des  armées. 

Il  sera  formé  une  armée  de  seconde  ligne  ,  et 
une  armée  départementale  ;  toutes  deux  compo- 
sées des  bataillons  auxiliaires. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ces 
projets. 

Le  directoire ,  par  un  message  ,   a  appelé  l'at- 
tendon  du   conseil  sur  les  dangers  des  excès  de      ♦ 
la  presse  ,  et  la  nécessité  d'une  loi  répressive  de» 
pamphlétaires  et   de  leurs  colporteurs. 

La  commission  du  conseil  des  anciens  a  pro- 
posé de  rejeter  la  résoluiion  qui  valide  les  élec- 
nons  des  Bouches  du  Rhône. 


Le  ministre  de  la  guerre    au  général  commandant 
en  chef  ['armée  d'Italie. 

Les  journaux ,  citoyen  général  ,  publient  , 
depuis  quelques  jours  ,  la  reddidon  de  Mantoue. 
Cette  nouvelle  est  trop  extraordinaire  pour  être 
crue  de  ceux  qui  connaissent  la  bravoure  frar» 
çaise. 

Si ,  contre  la  vraisemblance  ,  cette  reddition 
avait  eu  lieu,  quelles  qu'en  soient  les  conditions, 
elle  ne  paraît  que  l'ouvrage  de  la  trahison. Je 
vous  ordonne,  au  nom  de  la  république,  au 
nom  de  son  intérêt  et  de  sa  gloire ,  de  traduire 
de  suite  devant  un  conseil  de  guerre  le  général 
Foissac-Latour  et   tout  son  état-major. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  BERN.4.DOTTE. 


LIVRES    DIVERS. 

Nouveau  st^le-pratigue  des  huissiers  ,  cotitenant 
les  formules  et  modèles  de  tous  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux de  leur  ministère,  en  madère  civile, 
commerce  ,  police  simple  ,  correct  ionnelle  et  cri- 
minelle ,  contrainte  par  corps  et  expropriations 
réelles  ,  avec  des  instructions  sur  les  cas  ,  les 
causes  ,  les  incidens  et  les  objets  de  ces  actes  ,  et 
un  recueil  des  lois  ,  tarifs  et  réglemensy  reladfs  , 
un  vol.  in-i2  de  plus   de  400  pages. 

A  Paris ,  chez  Lequatre  ,  imprimeur ,  rue  de 
la  Harpe  ,  n°  249. 

Souvenirs  d'un  aveugle  ,  udles  aux  clairvoyans  ; 
par  Jacques  Roy  ,  dit  le  Bélisaire  du  Jura  ,  pro- 
fesseur émérite. 

Chez  le  même  libraire. 


5PECTACL£5. 

Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  de 
1  Odéon  donneront,  sur  ce  théâtre  ,  la  16'  repr. 
de  l'Entrée  dans  le  monde,  com.  nouv.  en  5  actes, 
suiv.  du  Conteur. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Ne  pas 
croire  ce  qu'on  voit;  une  journée  de  Ferney  ;  Giles , 
aéronaute. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 

Auj.  la  2=  repr.  du  petit  Armand  ou  le  Bien- 
fait des  perruques  ,  fait  historique  en  un  acte  ; 
le  Bureau  d'adresse  des  mariages  ,  et  le  Val-de-Vire 
ou  le  Berceau  du  Vaudeville. 


L'abonnement    sr    fait   i  Paris  ,  rue  des  Poilevins,   n»  iS  ,    Le  piix  est    de    j5    franc: 
On    Oe  !"abonnc   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adtesser  les  lettres  et  l'argent  ,   franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  d 
ail  l'on  oe  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départcraens  non  affranch 

li  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  surets  ,  décharger  celles  qui  renft 
Poiicvifis  ,  'n**  ï3,  depuis  neuf  heuresriu  matin  jusqu'à  ciDq:beu.reE 


s  ,    5o  fraucs  pou 


et    100  francs    pour  l'a 


eut  de 


e  cejournal ,  rue  des  Poilevins  ,  n°    l8.  11  faut  comprendre  daus  les 
valeur»  ,  et  adresser  tout    ce  qui    concerne    la    rédaction   de    la    feuille. 


des  payi 
,  rue  dei 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  336. 


Sextidi,  6  fructidor  <in  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Florence  ,  Ze  1 6  thermidor.  ' 

V  oici  la  substance  de  la  capitulation  du  fort 
Saint-Elme ,  qui   fut  signée   le   23  messidor.   La 

garnison  française  du  fort  Saint-Elme  se  rend  pri- 
sonnière de  guerre  du  roi  de  Naples  et  de  ses  alliés, 
et  ne  pourra  porter  les  armes  contre  eux  ,  qu'a- 
près son  échange.  Les  grenadiers  anglais  prendront 
aussitôt  possession  de  la  porte  du  fort. 

La  garnison  française  sortira  le  24  ,  drapeaux 
déployés ,  et  au  son  de  la  musique  militaire  , 
et  déposera  les  armes.  Un  corps  composé  d'an- 
glais, de  russes  ,  de  portugais  et  de  iiapolitains  , 
Ji-endra  ensuite  possession  du  fort.  Les  officiers 
iftançais  conserveront  leurs  armes.  La  garnison 
Sera  transportée  en  France  sur  des  bâtimens  an- 
glais. Tous  les  sujets  du  roi  de  Naples  qui  se 
trouvent  dans  le  fort  ,  seront  livrés  au  roi  et  à 
ses  alliés. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Aix  ,  le   '2â  thermidor. 

Veuillez  bien  ,  citoyen ,  publier  le  fait  sui- 
vant qui  s'est  passé  dans  notre  commune,  il  y  a 
deux  jours. 

Un  des  exclusifs  ,  après  avoir  lu  la  loi  des 
otages  ,  placardée  sur  tous  nos  murs  avec  pro- 
fusion ,  trouva  qu'il  n'y  avait  rien  de  si  facile  et 
de  si  doux  que  de  gagner  6000  francs  et  de  faire 
enferjner  beaucoup  de  gens  tranquilles  ,  pour 
être  ensuite  humainement  déportés  à  la  Guyane 
ou  ailleurs. 

En  conséquence ,  le  19  de  ce  mois  ,  à  dix  heures 
du  soir  ,  C€t  honnête  exclusif,  nommé  Jourdan  , 
étant  dans  une  rue  de  la  ville,  tin  un  coup  de 
"pistolet  dans  la  coefie  de  son  chapeau  qui  fut  tra- 
versé par  une  balle  ,  perça  son  habit  de  plusieurs 
coups  de  srilet ,  qui  ne  firent  pas  le  moindre  mal 
à  =1  p-rcnnne  ,  et  se  fit  ensuite  ,   sv-  '  .> 

de  précaution  ,  une  égratignure  au  poignet ,  qui , 
îiêureusement  pour  la  patrie  ,  n'a  pas  été  déclarée 
dangereuse  par  le  rapport  des  officiers  de  'Santé 
qui  ont  visité  ses  blessures. 

Cette  ridicule  farce  ,  plus  mal  exécutée  que 
congue  ,  a  suffi  pour  donner  lieu  ,  le  lendemain 
matin  ,  à  des  visites  domiciliaires  dans  beaucoup 
de  maisons.  Les  portes  de  la  ville  restèrent  fer- 
irièes  ,  de  nombreux  soldats  furent  placés  dans 
toutes  les  rues  ,  avec  ordre  de  ne  laisser  sortir 
qui  que  ce  fût  de  chez  soi  ,  pas  même  les  per- 
sonnes qui ,  pour  le  service  de  leurs  maisons 
voulaient  aller  au  marché  ou  à  la  boucherie.  Mais 
ce  qui  est  plus  étonnant  que  tout  cela  ,  et  qui 
fait  frémir ,  c'est  qu'une  partie  des  administrations 
voulait  faire  appliquer  sur-le-champ  la  loi  des 
otages  à  nôtre  malheureuse  commune.  Ce  n'est 
qu'a  la  sagesse  et  à  la  fermeté  de  la  majorité  de 
l'administration  centrale  ,  et  des  deux  braves  mi- 
litaires quicoiiimandent  le  département  et  la  place 
en  état  de  siège  ,  que  la  ville  a  dû  de  ne  pas  être 
flongée  dans  la  désolation. . . . 

Vvici  à  et  sujet  une  lettre  dEscalon  ,  commissaire 
(entrai ,  citée  par  le  journal  des  Hommes  Libres. 
—  Aix,  25  thermidor.,  an  7. 

J'ai  voulu  engager  ,  mon  cher  ami  ,  l'adminis- 
tration centrale  à  prendre  quatre  otages  ,  relati- 
vement à  l'assassinat  commis  sur  la  personne  du 
citoyen  Jourdan.  Ne  pouvant  l'obtenir  de  la  ma- 
jorité ,  composée  des  citoyens  Martin  ,  Fournier 
et  Calamand  ,  et  n'ayant  que  l'assentiment  des 
citoyens  Barbier  et  Rassis  ,  je  leur  envoyai  mon 
réquisitoire.  Après  six  séances  très-chaudes  ,  les 
triumvirs  Martin,  Calamand  et  Fournier  font  em- 
porté ,  et  ont  pris  un  arrêté  qui  rejette  ma  de- 
mande. Barbier  et  Rassis  ont  motivé  leur  opinion 
en  faveur  du  réquisitoire.  J'envoie  aujourd'hui 
toutes  les  fieces  au  ministre. 

Tu  vois  par-là  de  quelle  manière  se  trouve 
composée  notre  administration  centrale  ,  et  com- 
bien il  est  urgent  que  notre  députation  soit 
admise  au  corps  législatif  pour  chasser  ces  mes- 
sieurs ,  si  on  veut  sauver   le   midi. 

Toulouse  ,  /«  27    ther7nidor. 

A  l'instant  arrivent  trois  cents  patriotes  détenus 
prisonniers  à  Muret  :  les  brigands  ont  évacué 
cette  commune  ,  leur  quartier  -  général  ,  oti  ils 
s'étaient  fortifiés. 

On  assure  que  dans  cette  partie  ,  l'armée  des 
briginds  s'est  dissoute ,   que   les   chefs   se  sont 


enfuis  en  Espagne.  Ce  fait  ne  paraît  pas  vraisem- 
blable. 1 

Les  travaux  ruraux  ont  repris  leur  cours  dans 
les  cantons  forains  de  Toulouse  ,  Lama  ,  Cas- 
tànet  ,  Caraman  ,  Saint-Félix  ,  Revel  ,  Basiege  , 
Villefranche  ,  Mongiscard  ,  Montesquieu-sur-le- 
Canal  ,  Nailloux  ,  Blagnac,  Saint-Lys  ,  dans  les- 
quels les  brigands  royaux  avaient  Commis  les 
plus  affreux  attentats. 

Cologne ,  le  3o  thermidor. 

Le  camp  de  la  Maison-Blanche  a  été  levé  ce 
matin  ,  et  les  troupes  qui  lé  composaient  se  sont 
mises  en  marche  pour  l'armée.  Comme  le  départ 
de  ces  troupes  nous  laisse  sans  garnison  ,  le 
commandant  de  la  place  a  invité  l'administration 
municipale  à  faire  occuper  les  postes  de  la  ville 
par  les  habitans  ,  qui  ont  monté  la  garde  ce  matin. 
Il  ne  reste  ici  que  deux  compagnies  de  la  I'' 
demi-brigade  d'infanterie  légère  ,  pour  la  garde 
des  postes  du  Rhin  et  la  protection  des  employés 
des  douanes.  Cependant  cet  état  de  choses  ne 
durera  que  jusqu'à  l'arrivée  dii  3=  bataillon  delà 
66'  ,  que  l'on  attend  de  la  Hollande. 

II  s'est  formé  une  société  politique  dans  la  cha- 
pelle du  ci-devant  sénat  ;  elle  est  encore  peu  nom- 
breuse et  tient  ses  séances  secrettes.  Les  membres 
les  plus  marquans  sont  l'accusateur  pubhc  et  le 
citoyen  Reinhart  ,  frère  du  ministre  des  relations 
extérieures  ,  homme  de  mérite  ,  traducteur  d'une 
feuille  allemande  très-estimable.  On  ignore  l'objet 
des  discussions  et  les  vues  de  cette  réunion  ,  qui 
n'est  d'ailleurs  guère  propre  à  influencer  l'esprit 
public  de  cette  commiane. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Roër  ayant  eu  vent  d'un  trésor  caché  dans  un 
jardm  de  Cologne  ,  avait  envoyé  ici  l'un  de  ses 
membres  avec  des  instructions  secrettes.  Celui-ci, 
après  avoir  recueilli  tous  les  renseignemens  capa- 
bles d'assurer  cette  capture  ,  se  rendit  hier  matin 
avec  un  juge  de  paix  et'des  ouvriers  dans  la  mai- 
son du  receleur;  deux  officiers  qui  avaient  fourni 
les  données  les  plus  sûres  ,  indiquèrent  le  lieu 
du   dépôt. 

On  fouille  ,  et  l'on  trouve  en  effet  des  malles 
£u"^15W^Si  'i^J  jornemens  et  du   linge  d'église  , 

de,  la  cathédraîe"de'Li/'*  """"  ^'^  ^^^^  ^' 
trouver.  On  est  maTntei^_'î"  ""  avait  cru  y 
l'inventaire  des    objets  et  à  continuer  tes"  toûîft'e^': 

Les  nouvelles  des  armées  sont  stériles.  L'armée 
du  Rhin  attire  à  soi  de  gTos  renforts  ;  mais  comme 
ces  troupes  ne  sont  pas  rassemblées  en  un  seul 
co,rps  d'armée  ,  on  ne  peut  encore  juger  du  point 
d'oià  elles  dirigeront  leurs  oyiérations.  Cependant 
les  austro  -  russes  portant  beaucoup  de  forces 
entre  Schaffhouse  et  Offenbourg,  il  paraît  que 
les  français  vont  également  se  fortifier  de  ce  côté. 
Le  quartier-général  s'est  rendu  à  Strasbourg. 

On  apprend  de  Dusseldorff,  que  cette  place 
est  dans  un  état  de' défense  respectable.  On  va 
y  jetter  un  pont  de  bateaux  pour  la  facilité  des 
communicaions. 

Nos  magasins  militaires  s'augmentent  ici  consi- 
dérablement. On  n'en  a  rien  évacué  encore  pour 
Je  service  des    armées. 

Le  citoyen  Rebmann  ,  de  Mayence  ,  est  à  Paris  , 
oiî  il  sollicite  la  réunion  formelle  des  quatre 
nouveaux  départemens  à  la  république-mere. 


Paris  ,  le  5  fructidor.  _ 

MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  à  l'administration  centrale 
de  la  Càte-d'Or.  — Paris  ,  le-i  fructidor  an  7  delà 
république  française. 

Les  plaines  de  la  Champagne  étaient  envahies, 
il  y  a  sept  ans.  Le  cœur  de  la  France  voyait  ses 
mûrs  menacés  par  les  cohortes  impies  de  la  coa- 
lition. La  Côte-d'Or  leva  ses  bataillons  généreux  , 
et  leurs  premiers  efforts  décidèrent  la  retraite 
honteuse  de  là  coalition. 

A  peine  la  loi  du  14  messidor  est-elle  publiée  , 
déjà  le  bataillon  qu'elle  ordonne  s'organise.  Ses 
terribles  soldats  brûlent  de  se  mesurer.  Ils  sont 
invincibles  comme  ceux  qui  les  ont  précédés  dans 
la  carrière  de  la  gloire. 

Quand  les  administrateurs  aiment  la  patrie,  les 
administrés  les  secondent  par  leur  dévouement. 
C'est  sur  cette  union  des  magistrats  et  des  ci- 
toyens, que  reposent  les  victoires  attendues  par 
la  répubUque. 

Recevez,  citoyens  administrateurs  ,  au  nom  du 
difectoire  exécutif,  le  témoignage  d'estime  que 
je  vous  transmets.  La«  récompense  qu'il  croit  de- 
voir à  votre  zcle  ,  est  de  l'ofirir  en  exemple  à 


ceux  qui  s'imaginent  avoir  accompli  lôus  leurs 
devoirs  ,  lorsqu'ils  n'ont  fait  qu  ordonner  la  pro- 
mulgauon  de  la  loi. 

Le  ministre,  de  la  guerre  aux  italiens  réfugiés.  — 
Paris  ,  le  4  fructidor  an  7  de  la  républiqû'e  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Ce  qui  constitue  un  pays  ,  ce  n'est  point  le 
sol  :  c'est  un  gouvernement  libre  ;  ce  qui  cons- 
titue une  iration  ,  ce  ti'êst  point  Uiabitanl  :  c'est 
l'homme  libre.  Républicains  ,  poursuivez  dans 
votre  amour  pour  la  liberté  :  vous  représentez 
donc  ici  le  peuple  de  l'ItaUel  Je  vais  vot,3  parler 
de  vos  intérêts. 

L'armée  d'Italie  va  reprendre  l'offensive.  Le 
digne  chef  qui  la  commande,  la  reconduit  dans 
votre  patrie.  Pariez  de  suite  ,  patriotes  italiens  , 
courez  vous  rendre  au  quartier-général  de  vos 
libérateurs. 

Joubert  et  Charnpionnet  organisent  des  légions 
italiques.  Plusieurs  d'entre  vous  étaient  livrés  à  la 
profession  des  armes;  ils  entreront  dans  ces  corps 
niilitaires  ;  d'autres  étaient  livrés  à  des  travaux 
civils  ;  ils  éclaireront  de  leurs  lumières  et  seront 
employés. 

C'est  à  ce  foyer  que  doivent  se  rall-umer  les 
feux  de  votre  liberté.  Les  grands évct'icmens,  liés 
au  sort  de  lltalie  ,  dépendent  de  faction  simul- 
tanée de  vos  efforts.  Soyez  un  faisceau  d'instrucdon 
et  de  force. 

Les  tyrans,  pour  vous  asservir,  avaient  com- 
mencé par  vous  diviser.  Peut-être  n'avait-on  pas 
assez  prévu  le  danger  d'un  système  incohérent. 
Cette  faute,  comme  tant  d'autres ,  sera  réparée. 
Les  hommes  hbres  ont  appris,  à  leur  dépens, 
quil    faut  frapper  de  masse. 

Voyez  la  France  se  lever  toute  entière  en  armes  ! 
Des  rois  menacent  sa  liberté  ;  la  nation  renaît 
tout-à-coup  plus  forte  et  plus  vigoureuse  qu'aux 
premiers  jours  de  la  révolution.  Un  gouverne- 
ment robuste  et  paternel  dirige  ses  généreux 
efforts. 

Renonceriez-vous  à  l'honnenr  de  partager  la 
victoire  avec  nous  ?  et  ne  seriez-vous  pas  pro- 
fondément affligés  de  vous  le  voir  dérober  ? 
N  y  a-t-il  pas  assez  long-teras  que  le  russe  et 
1  Autriche  souillent  votre  terre  natale?  quel  est 
celui  de  vous  qui  ne  frémit  dans  tout  son  être  en 

" "---   "•         àlgnè  ,    fiÈRNADOTTE. 

—  Le  Journal  des  Hommes  -  Libres  est  plus 
modéré  depuis  deux  jours.  Hier  il  démentait 
en  partie  les  calomnies  quil  avait  lancées  centre 
Lucien  Bonapaite  ;  aujourd  hui  il  se  radoucit 
sur  le  compte  de  Syeyes;.ce  n'est  qu'une  petite 
querelle  qu'il  a  eue  avec  lui,  une  t.EEsierie 
que   l'on  voudrait   transformer   en  affaire    d'état. 

>i  Nous  avons  assez  fait  entendre  ,  ajoute  lie 
journaliste,  qu'on  ne  le  jugeait  point  incai.able  de 
remplir  les  conditions  auxquelles  les  républicains 
attachent  leur  estime.  Loin  de  1  attaquer  depuis  , 
comme  il  nous  donnait  le  droit  de  le  faire,  nous 
nous  sommes  bornés  à  repousser  enhn  ses  atta- 
ques solemnelles,  aussi  répétées  qu'injustes,  et 
cela  avec  trop  de  ménagemens  pour  lui  peut- 
être  ,  mais  sans  ménagemens  pour  scs-préventions 
extrêmes  et  ses  graves  erreurs,  que  d'autres  appel- 
leront animosité  et  mensonges.  !> 

En  lisant  les  premières  lignes  de  cet  article, 
on  s'attendait  à  des  paroles  réparatoires  ;  en  pour- 
suivant ,  on  ne  trouve  que  le  ton  et  l'esprit  du 
parti  :.  Chassez  le  naturel,   il  revient  au  galop. 

— Cinquante  volontaires,  conduisant  de  Château- 
Roux  à  Issoudun,  une  troupe  de  prisonniers 
autrichiens,  furent  touchés  de  l'exlrême  misère 
où  ces  malheureux  étrangers  étaient  réduits:  ils 
cherchaient ,  en  marchant  ,  les  moyens  de  les 
soulager;  mais  pauvres  aussi,  ces  braves  volon- 
taires ne  purent  rien  imaginer  de  mieux  que  de 
se  priver  de  l'étape  que  le  gouvernement  leur 
accorde  ,  et  ils  en  ont  fait  don  aux  infortunés 
qu'ils  escortaient. 

—  On  a  remarqué  dans  la  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Toulouse  à  celles  des  environs  (  à 
celle  de  Montauban  entr'autres  ) ,  le  paragraphe 
suivant,  qui  semble  n'être  pas  dans  les  termes 
ordinaires  par  lesquels    on  réclame  : 

)i C'est  à  Toulouse  que  s'opère  la  grande 

ji  réunion  des  républicains  ;  car  on  est  décidé 
5)  à  enfuir  une  bonne  fois  pour  toutes,  l'olrc 
11  prudence  ,  votre  républicanisme  doivent  vous 
i>  inspirer  en  quel  nombre  vous  pouvez  assisier 
j)  à    cette   réunion  fraternelle   des   hommes  libres.  )> 

—  La  neutralité  du  comté  de  Neuchàtel  est 
très-religieusement  respectée  par  >.Iassena  ,  qui 
donne  satisfaction  sur  le  champ  ,  chaque  fois  que 
ce  gouvernement  porte  des  plaintes. 
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—  Aucxm  habitant  de  Mantonc  n'a  péri  pendant     de  ses  séances)  ;  q«e  là  ,  frappés  des  dangers  qu 


)c  siège,  et  la  ville  a  pou  souffert,  à  l'exception 
de  qiîelques  maisons  dans  le  voisinage  des  portes 
Cérese  et  Pusteria  ,  qui  sont  abattues  ,  et  des 
églises  de  Tous-les-Saints  et  de  Saint-Marc  ,  qui 
sont  brûlées. 

—  On  écrit  de  Pétersbourg  ,  le  9  thermidor, 
que  l'empereur  de   Russie   a   déclaré  la  guerre  à 

I  Espagne  ,  à  cause  de  1  alliance  de  cette  puis- 
sance avec  la  république.   . 

—  Il  paraît  un  second  mémoire  de  Qarnot  qui 
n'a  pas  les  mêmes  caractères  de  véracité  que  le 
premier.  Carnot  a  ,  dit-on  ,  passé  à' Brunswick  ,  le 
J!  thermidor. 

Le  irénéral  de  division  Vandarame  vient  de 

partir  de'Paris  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

II  se  rend  sur  les  côtes,  où  il  doit  organiser  les 
moyens  de  défense  en  cas  de  tentatives  de  la 
part  de  l'ennemi.  Il  est  destiné,  dit-on,  à  com- 
mander ensuite  lavant -garde  de  l'armée  du 
Khin. 

—  Les  jacobins  de  Paris  avaient  qualifié  de 
contre-révolutionnaire  le  discoure  tait  parSyeyes 
à  l'anniversaire  du  10  août.  Les  jacobins  de  'Ver- 
sailles l'ont  appelé  impudent. 

—  Une  femme  allant  se  jeter  dans  la  Seine, 
avec  deux  petits  entans  qu'elle  tenait-par  la  mairx., 
prés  les  Champs-Elysées,  a  été  arrêié  par  le  ci- 
toyen Lecrosnier,  instituteur,  rue  Matignon,  qui, 
témoin  de  son  désespoir,  a  voulu  en  connaître 
la  cause  et  en  empêcher  les  suites  funestes.  Elle 
ni  ses  enfans  n'avaient  pris  aucune  nourriture 
depuis  avavu-hier,  faute  de  moyens.   Ce  citoyen 

.ini  a  donné  12  francs,  et  cette  modique  somme 
a  sauvé  la  vie  à  trois  individus. 


MÉLANGES. 


menaçaient  la  pauie,  dans  l'état  d'ellérvescence 
oïl  se  trouvaient  tous  les  cntours  du  conseil  des 
cinq-cents,  ils  avaient  unanimement  pris  le  parti 
de  nous  envoyer  une  dépuiaiion  ,  dont  le  prési- 
dent lui-même  avait  nommé  les  mcnbres  ,  pour 
nous  inviter  à  donner  noue  démission  ,  en  nous 
-jurant  sur  l'honneur  du  conseil',  qu'il  ne  serait 
plus  question  du  projet  formé  et  déjà  annoncé 
publiquement  de  nous  mettre  en  état  d'accusa- 
tion ;  que  I2  députation  ,  avant  de  se  rendre  près 
de  nous  ,  était  passée  au  conseil  des  cinq-cents  , 
qu'elle  avait  fait  part  aux  commissions  réunies  de 
la  mission  qu'elle  allait  remplir,  et  que  lous  les 
membres  de  ces  commissions  lui  avaient  témoigné 
hautement  qu'ils  partageaient  les  sentimens  et  les 
dispositions  du  conseil  des  anciens. 

Nous  répondons  ce  que  nous  avions  répondu 
la  veille  à  la  même  proposition  ,  et  nous  ajoutons 
que  ,  disposés  comme  nous  1  étions  à  attendre 
dans  le  calme  le  décret  d'accusation  qui  nous 
menaçait,  et  à  nous  y  conformer  paisiblement,  en 
nous  rendant  de  nous-mêmes  auprès  de  la  haute 
cour  de  justice,  nous  ne  concevions  pas  com- 
ment ce  décret  pourrait  coniprometire  la  tran- 
quillité publique  ,  d'autant  qu'il  n'y  avait  de  notre 
part  aucun  projet  ni  moyen  de  résistance. 

Le  citoyen  Perrin  et  ses  collègues  reprennent 
successivement  la  parole,  et  nous  font  observer, 
les  larmes  aux  yeux ,  que  ce  n'était  pas  pour 
noire  sûreté  personnelle  qu'ils  demandaient  noire 
démission  ,  mais  uniquement  pour  anêier  le 
mouvement  qui  se  manifestait  avec  les^ympiàmes 
les  plus  alarmans-,  que  les  conducteurs  de  ce 
mouvement  ,  étrangers  aux  deux  conseils  ,  ne 
mettaient  en  avant  notre  expulsion  du  directoire  , 
parle  moyen  d'un  décret  d'accusation,  que  pour 
créer  un  prétexte  aux  troubles  et  au  boulever- 
sement qu'ils  méditaient  -,  qu  il  importait  donc 
extrêmement  de  leur  ôter  ce  prétexte;  qu'il  était 
impossible,  si  nous  persistions  dans  notic  déter- 
mination généreuse  ,  de  calculer  jusqu'où  se  por- 


fluence  de  Lucien  Bonapalte  ,  ni  par  celle  d'au- 
cun autre  citoyen. 

Il  est  faux  que  les  marocains ,  propriétaires  de 
la  cargaison  ,  aient  échappé  plusieurs  fois  aux 
coups  de»stilet  ,  comme  on  le  dit  si  complaisam- 
raent.  Voici  le  fait: 

Les  marocains  ayant  nolisé  un  bâtiment  pour  les 
transporter  à  Livourne,  rencontierent  en  sortant 
du  golfe  d'Ajaccio  un  petit  bateau  du  pa^s ,  qu'ils 
coulèrent  bas.  Les  marins  qui  se  trouvaient  abord, 
n'ayant  aucun  autre  espoir  de  sauver  leur  vie, 
essayèrent  de  gagner  à  la  nage  le  bâtiment  des 
marocains  :  oi\  les  menaça  de  les  assassiner  s'ils 
en  approchaient.  Cçs  infortunés  auraient  infailli- 
blement péri  ,  si  un  bateau-poste  de  la  Sardaigne, 
qui  passa  sur  ces  entrefaites  ne  les  eût  arrachés  à 
la  mort  en  les  prenant  à  son  bord. 

Les  marocains  ,  revenus  quelques  tems  après  à 
Ajaccio  ,  accusés  et  livrés  au  tribunal  correc- 
lionnet  ,  furent  mis  en  liberté  après  quinze 
jours  de  détention  ,  malgré  les  cris  des  ma- 
rins du  bateau  ,  qui  demandaient  justice  et 
vengeance. 

J'invoquerai  s'il  le  faut  le  témoignage  de  tous 
les  habitans  d'Ajaccio  ,  qui  ont  été  témoin  de  ce 
trait  de   férocité.         ' 

Vous  voyez  ,  citoyen,  la  fausseté  des  rensei- 
gnemens  qui  ont  été  transmis  au  rédacteur  du 
Journal  des  Hommes  -  Libres  par  des  hommes  dont 
on  connaît  les  intendons  perfides.  Leuis  ciis  ,  une 
calomnie  aussi  atroce ,  sont  une  preuve  certaine  de 
lettr  impuissance  et  de  leur  désir. 
Le  directeur-général  des  bàtimcns  de  correspondance , 
Sapey. 


Th.  ânT.  Meslin  ,  membre  de  l  institut  national^,  ,,  .         ,  ,         _ 

au   conseil  des   cinq-cents.   Brcch.    in-8°    de    45;  terait  leur   fureur  ;^et  qu  encore  une  fois  ils  nous 
pages  d impression.    A  Paris";   chez   Deseune  , 


libraire  ,  Palais-Egalité. 

L'auteur ,  dans  une  note  que  nous  transcri- 
vons ,  rend  compte  des  démarches  faites  auprès 
de  lui  par  des  membres  des  deux  conseils. 

Long-tems  avant  le  3o  prairial,  l'idée  de  donner 
ma  démission  s  était  présentée  à  mon  esprit,  et  je 
la  méditais  encore  dans  l'hésitation,  lorsque  le 
représentant  du  peuple  jean-Debry  arriva  de  Ras- 
tadt.  Je  lui  en  fis  part,  en  ajoutant  que  si  je  pre- 
nais le  parti  de  la  réaliser,  mon  intention  était  de 
demander  au  corps  législatif,  qu'en  acceptant  ma 
démission  ,il  m'envoyât  devant  une  haute  cour  de 
— nrarCDiîlIïïïTëVHepûTs"  trop--rmi^-icTrrs  taroinniée.' 

Je  le  priai  en  même  tems  d'examiner  cette 
idée  et  de  m'en  dire  son  avis  ,  après  l'avoir  miirie 
dans  ses  sages  réflexions.  —  Je  le  revis  quelque 
jours  après  ,  et  il  me  dit  que  mon  projet  ne  lui 
paraiesait  ni  convenable  à  moi",  ni  udle  'à  la 
république.  Eh  bien!  lui  répondis-je  ,  qu'il  n'en 
soit  plus    question. 

Le  59  prairial,  plusieurs  représentans  du  peuple 
me  firent  conseiller,  et  quelques-uns  me  con- 
seillèrent eux-mêmes  de  donner  ma  démission, 
en  me  faisant  entendre  que  c'était  le  seul  moven 
de  me  soustraire  à  l'orage  qui  depuis  viiigt- 
quatre  heures   grondait  sur  ma    téie. 

Je  répondis  que  si  ma  démission  eiît  pu  tour- 
ner à  l'avantage  de  la  république,  elle  etit  été 
donnée  depuis  long-tems,  et  que  je  la  donnerais 
encore  daiis  cette  hypothèse  ,  dût-elle  me  coûter 
ie  saciifice  de  mon  honneur;  mais  que,  con- 
vaincu du  contraire  ,  je  ne  transigerais  pas 
avec  mes  devoirs;  qu'un  décret  .  d  accusation 
n  avait  rien  qui  pût  meffcayer;  et  qu'au  surplus  , 
j'aimais  mille  fois  mieux  mourir  avec  gloire  , 
que  de  traîner  dans  la  honte  quelques  années 
de   plus. 

Le  soir,  j'appris  de  mon  collègue  Réveilliere- 
Lépeaux  quon  lui  avait  fait  les  mêmes  propo- 
sitions qu  à  moi  ,  et  qu'il  avait  répondu  dans  le 
Ciêmc  esprit.  Nous  nous  séparâmes,  en  nous 
promettant  bien  de  ne  pas  céder',  et  de  nous 
tendre  paisiblement  auprès  de  la  haute  cour 
de  justice,  si   nous  édons  mis  en  accusation. 

Le  lendemain  dans  la  matinée  ,  nouvelles  ins- 
tances ,  nouveau  refus. 

■Vers  cleux  heures  après-midi,  le  directoire  étant 
assemblé  ,  un  huissier  vient  annoncer  une  députa- 
tidn  du  conseil  des  anciens ,  qui  demande  à  parler 
çus  citoyens  Rcvcilliere-Lépeaux  et  Merlin.  ^^  Nous 
■passons,  mon  collègue  £t  moi-,  dans  la  salle  des 
ministres  où  nous  trouvons  les  représentans  du 
peuple  Laussat,  Viraar  ,  Chapsal  ,  Perrin  (des 
Vosges  )  ,  Faure-la-Brunerie  ,  Régnier  et  Chasset , 
membres  du  conseil  des  anciens,  accompagnés 
de  cinq  à  six  membres  du  conseil  des  cinq-cents. 

Le  citoyen  Perrin  (des  Vosges),  prend  le  pre- 
mier lapàrole  ,  pour  nous  dire  que  lous  les  mem- 
bres du  conseil  des  anciens  venaient  de  se  réunir 
dans  le  ialoni  de  la  Liberté  (pièce  attenante  à  la  salle 


conjuraient  de  céder,    non  pour  notre   propre 
salut ,   mais    pour   celui   de  la  république. 

Ces  considérations  ,  répétées  à  plusieurs  re- 
prises ,  avec  l'accent  de  la  sensibilité  la  plus  tou- 
chante, nous  ébranlèrent;'  les  représentans  du 
peuflle  s'en  apperçurent;  ils  insistèrent  avec  une 
nouvelle  force  ;  enfin  ,  nous  leur  déclarâmes  , 
qu'avant  de  les  avoir  entendus  ,  nous  édons 
déterminés  à  sacrifier  notre  existence  à  notre 
honneur;  mais  cjue  vaincus  par  leurs  raisons, 
nous  étions  prêts,  à  sacrifier  notre  honneur  à  la 
patrie  ;  et  qu'en  conséquence  nous  allions  signer 
notre  démission  j  I-  '^;:.;i  des'cînq-  cents  ; 
enueres^^  du  cote  ^c^J^oi^ent  où  nous  parlions,  il 
n  était  encore  sorti  de  ce  conseil  aucune  résolution 
qui  tendît  à  nous  accuser. 

Ils  sortirent  à  l'instant,  après  nous  avoir  pres- 
sés dans  leurs  bras,  et  volèrent  au  conseil  des 
cinq-cents. 

Une  demi  -  heure  après  ,  les  représentans  du 
peuple  Régnier  et  Chasset  revinrent  avec  les 
représentans  du  peuple  Jourdan  et  Boulay  (  de 
la  Meurlhe  ) ,  membres  du  conseil  des  cinq-cents  : 
ceux-ci  nous  déclarèrent  que  les  deux  conseils 
n  avaient  encore  pris  aucune  résolution  à  notre 
sujet,  et  qu'ils  venaient  nous  assurer,  que  puisque 
nous  étions  décidés  à  abdiquer,  il  ne  serait  donné 
aucune'  suite  au  projet  de-  nous  mettre  en  état 
d'accusulion.  Le  citoyen  Boulay  ajouta  même  , 
qu  il  prenait  l'engagement  de  nous  proclamer  à 
la  tribune  les  sauveurs  de  la  patrie. 

Cest  à  la  suite  de  cette  confidence  que  notre 
démission  a  été  rédigée ,  signée  et  envoyée  aux 
deux  conseils. 

J'ai  cru  devoir  rappeller  tous  ces  détails,  non 
pour  m'en  prévaloir  contre  1  examen  que  l'on 
voudrait  faire  aujourd  hui  de  ma  conduite  (  mon 
collègue  et  moi  avons  renoncé  à  cet  avanta'^'e 
par  l'acte  même  de  notre  démission  ),  mais  pour 
apprendre  à  ceux  qui  I  ignorent,  que  cette  dé- 
mission n'a  pas  été  de  notre  part  l'effet  d'un 
calcul  lâche  et  pusillanime,  et  qu'elle  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  sacrifice  gèné- 
reusernentoflettàla tranquillité  de  nos  concitoyens 
et  au   salut  de  la  république. 


Au   rédackur. 

Jp:  n'ai  pu  lire  qu'avec  indignation  ,  dans  le  n'  60 
du  journal  des  Hommes-Libres  ,  parmi  les  questions 
que  l'on  propose  à  Lucien  Bonaparte,  celle  qui 
concerne  unvaiss^au  de  Maroc  ,  sorti  Je  Gibral- 
tar ,  pris  à  g  milles  de  Livourne  ,  par  le  corsaire 
le  }'aiiiole  ,  et  conduit  dans  le  port. d'Ajaccio  en 
Corse. 

Il  est  évidemment  faux  que  celte  prise  ait 
produit  Soff  mille  francs  ,  comme  on  le  pré- 
tend ,  puisrjue  le  navire  el  la  cargaison  n  ont 
été  vendus  c^ue  iSo  mille  francs  aux  enchères 
publiques. 

11  est  fatrx  que  la  religion  des  juges  des 
tribunauji.   dAjaccio   ait   èié  violentée  par   lin- 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,- CENTS. 

Frésidmce  de  Boullay  ,   'de  la  Meurlhn. 
SÉANCE    DU    3    FRUCTIDOR, 

On  fait  lecture  d'un  message  du  directoire  exé- 
cutif ainsi  conçu  : 

Le  directoire,  par  son  message  du  i""  de  ce 
mois,  vous  a  annoncé  que,  le  27  thermidor, 
l'armée  d  Helvétie  avait  attaqué  et  battu  l'ennemi , 
et  que  i5oo  prisonniers  ,  iS  pièces  de  canon  et 
2  drapeaux  avaient  été  le  résultat  jusqu'alors  connu 
Aa  retfo  "iriqire.    ■ 

Hier,  le  cUrectoire  a  été  informé  que  la  perte 
de  l'ennemi  en  morts  n'est  pas  moins  considé- 
rable ,  puisque  le  nombre  des  tués  et  des  prison- 
niers s  élevé  à  3  mille  hommes,  parmi  lesquels 
on  compte  un  colonel,  deux  majors  et  3o  offi- 
ciers. Plusieurs  caissons  et  les  bagages  de  l'ennemi 
ont  aussi  été  enlevés  par  les  républicains. 

Aujourd'hui ,  le  directoire  apprend  qu'une  di- 
vision de  l'armée  poursuivant  sa  marche  s'est  em- 
parée du  Mont-Saint-Gothard  ,  et  qu'elle-é  fait  sur 
l'ennemi  2000  prisonniers. 

Tous  les  membres  se  lèvent ,  en  agitant  leurs 
toques,  et  criant  :  Vive  la  république. 

Des  répiiblicains  invitent  le  conseil  de  vouloir 
bien  examiner  si  le  citoyen  Syeyes  a  siégé  au 
conseil  des  cinq-centî  jusqu'au  3o  floréal  an  6  ; 
s'il  a  touché  son  traitement  de  député  jusqu'audit 
jour  inclusivement  ,  et  si  la  nomination  de  mem- 
bre du  directoire,  exécutif  par  le  conseil  des 
anciens  ,  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  27  floréal , 
an  7. 

Si  ces  fait!  et  ces  dates  sont  exacts  ,  disent  les 
pédtionnaires  ,  la  nomination  du  ciioyen  Syeyes 
est  uneviolation  de  l'ardcle  i36  de  la  constituiion. 
Vous  avez  juré  de  la  maintenir  et  de  ne  pas 
souffrir  qu'il  y  soit  porté  la  moindre  atteinte  : 
vous  ne  voudriez  pas  devenir  parjures  ,  ni 
donner  le  funeste  exemple  d'avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  Vous  avez  appliqué  ledit  article  à 
Trcilhard;  si  le  citoyen  Syeyes  est  dans  le  même 
cas ,  rendez  la  même  justice.  Nous  invitons  le 
conseil  à  prendre  cet  objet  en  grande  et  prompte 
considéradon. 

L'ordre  du  jour  ,  crie-t-on  de  toutes  paris. 

Plusieurs  voix.  Lisez  les  signatures. 

Voici  les  noms  :  Metge  ,  défenseur  officieux; 
Denizieux  ,  R.  Bescher ,  Fournier  ,  Duval ,  Laore- 
lct,J.N.  Lecocq,  Deray  ,  Goulart ,  Jean  Monlar^ 
doy,  Bazin,  Chaiandon  .  Coullon  ,  Noël,  Cochet 
Lamberté  ,  Cardinaux,  Clément,  Mulle. 

Bertrand  ,  du  (7afoa(ioj.  J'applaudirai  toujours  à 
la  tendre  solllciiude  des  réimblicains  français  pour 
la  conservalion  de  la  constitution  de  fan  3  ,  l'ar- 
ticle 377  leur  en  fait  un  devoir  ;  mais,  rcpié- 
sentans  ,  remarquez-vous  que  cette  pétition  soit 
l'effet  d'un  sincère  aliachement  à  notre  cliarte 
constitutionnelle?....  remarquez  -  vous  qu'elle 
soit  l'effet  d'un  désir  sincère  d'entourer  le  direc- 


i365 


toire  exécutif  de  celte  considération  qui  lui  est 
si  nécessaire  pour  garantir  la  république  des 
fléaux  réunis  dont  elle  est  menacée  ;'....  je  dis 
harJimen!  ,  non. 

Repiésentans ,  le  système  de  désorganisation 
est  l'arme  favorite  dont  nos  irréconciliables  ennemis 
prétendent  se  servir  pour  faire  disparaître  nos 
moyens  de  défendre  la  liberté  menacée  de  toutes 
parts  ;  après  avoir  cherché  à  diviser  la  représen- 
lalion  nationale  ,.  après  s  être  efforcés  de  diviser 
Jes  membres  du  directoire  exécutif ,  on  s'attache 
à  donner  à  quelques  -  uns  de  ses  membres  de 
l'inquiétude,  de  1  indécision  yjour  paralyser  leurs 
efforts.  On  essaie  de  les  dégoriter  de  leurs  péni- 
bles foncdons  pour  leur  arracher  peut-être  une 
démission  que   les    répubhcains  doivent  craindre 

autant    que    les   royalistes    la   désirent Mais 

jCette  tactique  infernale  n'aura  d  autre  effet  que 
de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  doi\ent 
unir  les  républicains  et  les  premières  aulorilcs 
de  la    république. 

Remarquez,  représentans  ,  que  c'est  au  moment 
oti  les  hordes  de  royalistes  sont  organisées  sur 
tous    les   points  de  la  république  ,  oii  1  on  recrute 

jusqu  aux    portes   du   sénat oià  l'on  cherche 

à  nouirii  1  inquiétude  des  factions  que  l'on  crée 
à  plaisir  ,  oti  Ion  emploie  dans  toutes  les  lignes 
des  journaux  toutes  les  qualifications  qui  peuvent 
j'éveiller  des  passions  que  nous  ne  devons  cher- 
c!/er  qu  à  éteindre  ,  c'est  ce  moment ,  dis-je  ,  que 
lo.T  saisit  pour  jeiter  des  doutes  sur  la  validité 
de  l'élection  d  un  directeur,  qui,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire  ,  a  sauvé  la  république  par  son 
acceptalicrà ,  des  déchiremens  dont  elle  était 
menacée.  Je  le  déclare  ,  et  je  ne  flatte  pas  les 
hommes,  Syeyes  est  poursuivi  par  le  royalisme 
seul,  parce  qu  il  a  manifesté  la  ferme  résolution 
de  le  combattre  sous  quelques  couleurs  qu  il  se 
montre  :  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  mes 
collègues,  le  petit  sombre  de  fripons,  d'étran- 
gers ,  et  de  dfinagogues  qui  ne  trouve  pas  un 
républicain  sûr  dans  le  corps  législatif  ni  dans 
le  ditectoire  ,  sont  tout  aussi  dangereux  que  les 
royalistes.  Les  uns  cherchent  à  captiver  la  masse 
des  républicains  par  des  propositions  démago- 
»qaes  ,  tandis  que  les  autres  les  exaspèrent  par 
le  brigandage  et  l'assassinat.  Or  tous  tendent  au 
même  but,  et  se  prêtent  un  mutuel  secours  pour 
lenverser  la  constitution  et  détruire  la  république. 
C'est  [i  le  piège  que  Ion  ne  cesse  de  multiplier 
et  de  tendre  sous  chaque  pas  des  hommes  chargés 
du  gouvernement. 

Mais  quelque  soit  le  but  de  ladresse  dont  il 
s'agit,  elle  repose  sur  des  faits  reconnus  faux  ; 
c'est  le  26  floréal  an  6  que  la  démission  de  Syeyes 
a  été  mentionnée  au  procès-verbal;  c'est  dès  le 
ig  du  même  mois  qu'il  accepta  la  place  d  am- 
bassadeur à  Berlin  ;  c'est  le  27  floréal  an  7  qu  il 
a  été  nommé  membre  du  directoire  exécudf.  La 
consdtulion  n'a  donc  pas  été  violée  ;  la  nomi- 
nation de  Syeyes  est  donc  inattaquable;  ilny  a 
donc  aucune  analogie  entre  féleclion  nulle  de 
Treilhard  ,  et  l'élection  constitutionnelle  de 
Syeyes. 

Représentans  du  peuple  ,  vous  allez  apprendre 
aux  agens  de  l'étranger,  que  nous  ne  sommes 
pas  disposés  à  déconsidérer  le  directoire  exécutif 
aux  yeux   de   la  nation   et   des  gouvernemens  de, 

1  Europe Il  iaiii  apprendre  aux  ennemis  de 

la  constitution  que  la  représentation  nationale, 
que  le  directoire  exécutil  sont  en  vigilance  per- 
manente contre  les  manœuvres  de  ses  enne- 
mis ,  quelque  masque,  quelque  couleur  qu'ils 
empruntent;  et  que  la  plus  parfaite  union  de 
principes  pour  faire  triompher  la  liberté  sera  le 
bouclier  contre  lequel  viendront  se  briser  tous 
les    traits    de  ses  ennemis. 

Je  demande  1  ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

•Cet  avis  est  unanimement  appuyé. 

Ou  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Une  foule  de  voix.   A  six  exemplaires-. 

L  impression  à  six  exemplaires  est   ordonnée. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Beaucoup  de  vois.  La  question  préalable. 

La  qtjesiion  préalable  est  mise  aux  voix  ,  et 
passe  à  l'unanimité. 

Texier- Olivier.  Je  vienf  réclamer  contre  cette 
décision  :  vous  ne  pouvez  la  maintenir.  11  n  y  a 
pas  lieu  à  voter  sur  une  question  préalable  , 
puisque  personne  n'a  converti  la  pétidon  en 
motion.. .  ; 

plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

lïautres.  Maintenez  l'arrêté.... 

Df/Iire/.  Puisqu'on  n'a  point  appuyé  la  pétition, 
on  ne  peut  faire  rien  autre  chose  que  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

Tliiébaut.  Je  demande  le  maintien  de  votre 
arrêté.  En  passant  simplement  à  1  ordre  du  jour , 
vous  déclarez  que  pour  le  moment  vous  ne  vou- 
lez pas  vous  occuper  de  tel  ou  tel  objet  ,  que 
vous  passez  à  un  autre  plus  pressant  ,  mais  que 
TOias  pourrez  revenir  sur  celui  auquel  vous  ne 


vous  attachez  pas  pour  le  moment.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  dune  quesdon  préalable  :  vous  déclarez  par 
eUe  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  un  objet  en 
question  ,  et  on  ne  peut  plus  y  revenir  :  cela  est 
d  autant  plus  essentiel ,  que  dans  ce  moment  vous 
êtes  menacés  d'un  torrent  d'adresses  semblables 
qui  sont  sur  le  chantier,  c'est  le  mot,  et  cjui 
sont  dirigées  sous  div.ers  prétextes  ,  soit  contre 
des  membres  du  directoire  ,  soit  contre  des  re- 
présentans du  peuple.  En  déclarant  franchement 
voire  intention  de  repousser  ces  odieuses  atta- 
ques,, vous  imposerez  silence  à  la  calomnie,  et 
vous  rétablirez  la  confiance. 
Je  demande  le  maintien  de  votre  arrêté. 

L'arrêté   est  maintenu. 

Leborgnc  fait, 'au  nom  d'une  commission  spé-" 
ciale  ,  un  rapport  sur  les  moyens  d'encourager 
l'armement  eu  course.  Il  fait  sentir  la  nécessité 
de  protéger  cette  partie  essendelle  de  nos  forces 
maritimes  ,  en  ne  dirigeant  son  action  que  contre 
les  ennemis  de  la  république. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Castaj^iiies  ,  député  du  Tarn  ,  annonce  que  ce 
département  vient  de  donner  une  preuve  nouvelle 
de  dévotiement  et  de  patriotisme.  A  la  nouvelle 
des  malheurs  de  la  Haute-Garonne  et  des  dangers 
de  Toulouse  ,  6000  républicains  se  sont  levés  en 
armes,  et  ont  marché  au  secours  du  point  impor- 
tant menacépar  les  rebelles;  mais  le  plan  d'attaque 
était  fortement  combiné  :  l'armée  républicaine  du 
Tarn  était  à  peine  en  marche  et  dirigée  sur  le 
quartier-général  des  rebelles  de  la  Haiiie  -  Ga- 
ronne, qu'un  mouvement  d  insurrection  a  éclaté 
dans  le  département  du  Tarn.  Là  les  républicains 
ont  dû  penser  à  la  sûreté  de  leur  propre  dépar- 
lement. De  nouvelles  forces  ont  été  mises  en 
mouvement,  et  le  noyau  des  rebelles  qui  com- 
mençaient à  faire  des  progrès  ,  a  été  complète- 
ment mis  en  déroute,  .'\insl  ,  1  énergie  salutaire 
des  républicains  du  Tarn  axompiimé  l'explosion 
terrible  qui  menaçait  le  Midi  d'une  subversion 
totale. 

On  ne  peut  douter  que  les  secours  donnés  ainsi 
à  la  Haute-Garonne  n  y  anéantissent  les  ciiorts  des 
rebelles. 

Le  conseil  ordonne  la  mendon  honorable  de  la 
conduite  Jes  administrateurs  du  Tarn  ,  et  des  ré- 
publicains de  ce  dépanement. 

Cambe.  Je  saisis  cette  occasion  pour  démentir 
les  bruits  qui  se  sont  répandus  sur  l'état  du  dé- 
partement de  l'Aveyron.  Ce  département  est  par- 
faitement tranquille  ,  et  il  est  faux  que  l'insurrec- 
tion' y  ait  étendu  ses  ravages. 

Luminais.  La-  commission  que, vous  avez  char- 
gée hier  d'examiner  le  message  du  directoire 
relatif  à  rappllcalion  de  la  loi  du  24  messidor 
à  plusieurs  cantons  des  départemens  de  l'Ouest, 
s'est  empressée  de  se  réunir.  Des  renseignemens 
certains  ,  et  l'examen  le  plus  approfondi  lui  ont 
fait  reconnaître,  que  l'état  piésënté  par  le  direc- 
toire ,  oflrait  des  erreurs  ,  des  inexactitudes.  Par 
exemple  ,  il  est  des  cantons  no'tamés  dans  cet 
état  cjui  n'ont  jamais  été  en  révolte,- oit  jamais 
il  ne  s  est  commis  d  assassinat;  doit-on  les  con- 
fondre avec  les  autres  ?  Il  y  a  plus  ,  nous  avons 
vu  nommés  des  cantons  qui  n'existent  mêinepas. 
'Votre  commission  ne  peut  donc  jusqu'à  ce  mo- 
ment vous  proposer  autre  chose  qu  un  message 
au  directoire  ,  pour  1  inviter  à  faire  revoir  létal 
qu'il  a  adressé  ,  à  y  faire  opérer  les  rectifications 
nécessaires  ,  et  à  nous  transmettre,  des  renseigne- 
raetis  plus  étendus  et  pins  exacts. 

Le  conseil  ordonne  l'envoi  d'un  message. 

Poullain-Grandpre'  fait  adopter  la  rédaction  dé- 
finitive de  la  résolution  additionnelle  de  la  loi 
sur  l  emprunt  forcé. 

v^rao'/M. Je  viens ,  au  nom  de  votre  commission 
des  finances  de  l'an  S  ,vous  faire  connaître  1  en- 
semble des  réductions  possibles  ,  vous  présenter 
les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  par  des 
recettes  sutfisitntes,  et  vous  offrir  eii  même  tems , 
les  vues  générales  d-amélio,aiibn  dont  peuvent 
être  susceptibles  les  finances  de  la  république  , 
au  milieu  des  circonstaiîces  graves  qui  assiègent 
son    berceau. 

Ce  rapport  se  divisera  donc  naturellement  en 
trois  paitids  :  i*.  Les  dépenses-;  2°.  les  recettes; 
3",  les  ressources. 

Le  message  du  directoire  exécutif  du  25  prairial, 
contient  bien  les  dé'aili  les  plus  étetidus  sur  les 
dépenses  de  1  an  8;  mais  il  passe  entièrement  sous 
silence  les  moyens  possibk-s  de  ppuivoir  à  ces 
dépenses  par  des  recciius  suilisautes  ,  ainsi  qu  il 
s'est  pratiqué  les  atinét-s  piei-édc'.ites  :  et  certes, 
ce  n'est  pas  là  déiouler  annuelleinuni  .  suivant  le 
vœu    du   législateur   constituant  ,  ta  situation    des 

finances  d  un  grand  peuiile  ,  que  de  se  borner  à 
présenter  au  corps  légisiaiif  de  nombieux  tarifs 
de  nos  dépenses  ,  sans  balancer  i^  plus  ou  moins 

'de  ressources  qu  a  la  nation  hauçaise  .  d'y  satis- 
faire ,  et  sans  s  associer  ,  pour  ainsi  dire  ,  à  la 


rigoureuse  nécessité  dans  laquelle  se  trouve  If* 
corps  législatif,  ou  de 'refuser  ,,  ou  de  consentir 
une  masse  énorme  dimpùts. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  par  la  constitu- 
tion de  veiller  au  maintien  des  rapports  qui  liejit 
la  république  avec  les  autres  nations  :  le  peuple 
français  et  ses  représentans  ont  donc  droit  d  at- 
tendre de  lui  qu  ii  raisonne  sa  politique  extérieure, 
d'après  les  facultés  du  peuple  à  soutenir  le  poids 
du  rôle  missionnaire  ou  iconquérarit  qu'on  vou- 
drait lui  imposer  ;  et  cet  équilibre  ne  peut  exister , 
si ,  en  même  tems  cjue  le  corps  législatif  reçoit  le 
mandat  à  acquitter,  et  croissant  toujours  chaque 
année  de  6  à  Soo  millions  de  dépenses  annuelles , 
l'œil  qui  doit  embrasser  tous  les  intéièts  de  la 
république  ,  se  couvre  d  un  triple  bandeau  pour 
ne  pas  appercevoir  la  diftictillé  ou  I  impossi'ùilité 
même  d  ordonner  une  masse  semblable  d  impots. 

Ces  réflexions  de  votre  commission  ,  citoyens 
représentans,  pesées  par  votre  prévoyante  sagesse 
dans  1  intérêt  de  vos  comniettans  ,  doivent  vous 
convaincie  de  la  nécessité  de  l'exécution  littérale 
de  l'ariicle  162  de  la  constitution,  qui  veut,  entre 
autres  dispositions ,  que  la  situation  des  finances  , 
ce  qui  comprend  les  ressources  de  la  république  , 
soit  adressée  annuellement  à  I  un  et  à  1  autre 
conseil  par  le   directoire   exécutif. 

La  nature  des  choses  et  les  principes  professés 
hautement  par  le  corps  législatif  dans  la  précé- 
dente session  se  réunissent  pour  commencer  léiat 
des  fiuauces  de  1  an  S  par  la  fixation  de  toutes 
les  dépenses  qui  doivent  avoir  lieu  pour  cette 
mêiTie  époque.    ' 

Le  message  du  25  prairial  dernier  porte  la 
somme  totale  de  ces  dépenses  à  8o5  millions,  y 
compris  1  entretien  des  vingt-cinq  mille  hommes 
au  service  de  la  république  batave  ,  et  des  vingt- 
cinq  rndle  de  la  cisalpine  ,  mais  avec  déduction 
de  la  dépense  de  l'armée  aux  ordres  du  généial 
Bonaparte. 

Cette  somme  de  8o5  millions  consiste  ;  savoir  , 
pour  l'ordinaire  ,  3;5  millions  ,  et  pour  I  ex.traor- 
dinaire  ,  481   millions. 

.  En  conséquence  ,  voire  commission  des  finances 
de  1  an  8  n'a  pas  perdu  un  instant  de  vue  que  le 
service  de  cette  année  devait  s  effectuer  tant  pat 
le  produit  des  contributions  déjà  existantes  que 
par  les  ^'essources  d'ordre  ,  d  économie  ;  et ,  bien 
loin  d  ajouter  de  nouvelles  luxes  aux.  charges 
publiques  ,  elle  a  cherché  même  à  diminuer  le 
subside  de  guerre  créé  pour  fan  7  ,  surtout  a 
l'égard  des  contributions  directes. 

D'après  ces  bases ,  vos  commissions  n'ont 
déterminé  qu'à  la  somme  de  600  millions  ; 
savoir,  pour  1  ordinaire  ,  875  millions,  et  pour 
1  extraordinaire  ,  225  millions  :  ce  qui  présente  , 
sur  I  ensemble  de  la  i:épense  des  ^ob  millions 
demandés  p^r  le  message  du  25  prairial  ,  une 
économie  de  206  millions. 

Vos  diverses  commissions  de  dépenses  moli- 
veront  ,  dans  les  rapports  pardculiers  qu'elles 
doivent  faire  successivement,  chaque  nature  des 
réductions  quelles  auront  reconnues  indispen- 
sables. 

'Vous  avez  déjà  pu  juger  par  ceux  relatifs  au 
personnel  et  au  matériel  de  la  guerre  ,  préseniés 
par  nos  collègues  Lacuée  et  Peliet  ,  rpie  noirs 
système  de  déiense  extérieure  ne  sera  point  afrai-' 
bli  par  la  réduction  qu  ils  vous  ont  proposée  de 
140  millions  sur  les  dépenses  de  ce  dépariemen: , 
puisque,  malgré  cette  économie,  la  somm-j  cii; 
■  33S  millions,  quevous  déterminerez, suSiia  lannce 
prochaine  à  la  mise  en  activité  de  cinq  cenC 
soixante-deux  mille  deux  cent  douze  hor.i.iu-:  , 
indépendamment  des  troupes  nui  soin  aux  oid.'_s 
du  général  Bonaparte  ,  au  lieu  des  six  cuui  ircntr 
mille  trois  cent  trente  hommes,  non  comp-is 
Carmée  d  Orient  ,  demandés  par  ie  message  ou  5J 
prairial. 

Il  y  a  plus  encore  ,  c'est  que  nos  movens  dj 
défense  seront  encore  fortifies  ,  au  besoin  ,  cu-s 
bataillons  dépar'emen'.aux  et  des  troupes  alliée,^ 
polonaises-',  piémontiises  ,  cisali'ines  ,  ciC.  Ceue 
dernière  espèce  ëe  dépense  ,  .jui  peut  s  élever 
à  40  millions ,  sera  assignée  ,  par  un  crédit  spécial , 
sur  une  partie  de  l'emprunt  de  100  millions  ,  créé 
par  la  loi  du  19  du  présent  mois. 

Quant  à  la  marine  ,  le  message  du  25  prairial 
demandait  .  pour  l  an  S  ,  i5o  millions  ;  la  com- 
mission spéciale  que  vous  avez  nommée  pour  es 
département  n'a  encore  pas  réuni  tous  les  élémbns 
qui  lui  sont  indispensables  afin  de  déterminer  le 
matériel  de  la  dépense  ;  quant  ru  personnel ,  celle 
même  commission  l'a  fixé  à  20  millions. 

Votre  commission  du  service  de  Tan  8  pense 
quil  serait  suffisant  de  comprendre  dans  ce  mo- 
ment pour  80  millions  le  matcrici  de  la  marine  , 
qui  ,  joints  aux  20  millions  du  personnel  ,  jjorie- 
raii  à  100  raillions  la  dépense  générale  de  ce  dé- 
partement pour  l'an  8.  Celte  fixation  paraîtra  suf- 
fisante ,  si  i  on  fait  attention  que  toutes  les  nou- 
velles constructions  de  marine  projetées  ne  peu- 
vent être  achevées  dans  I  année  ;  que  dans  la 
demande  de  fonds  pourl  an  8  .  outre  l'exagération 
du  prix   dçs   matières  ,   sont  comprises  le»  consr 
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trnclions  anètécs  pour  Tan  7,,  dont  les  fonds 
oni  été    faits ,   lestitielles  constructions    ne    sont 

p.is  encore  terminées. 

D  un  autre  côté  ,  il  est  évident  pour  tout  le 
inonde  que  noire  sytènie  d  aliaque  et  de  défense 
doit  être  d'abord  vigoureux  et  efficace  par  terre 
avant  de  le  devenir  sur  mer;  100  millions  pa- 
raissent donc  suffisans  pour  l'an  8  ,  afin  de  bien 
diriger  nos  forces  navales  actuelles. 

Enfin ,  le  fonds  de  dépenses  générales  imprévues 
de  20  millions  présentera  au  corps  législatif  le 
moyen  d'autoriser,  au  besoin,  en  l'an  8,  un 
supplément  de  dépenses  pour  la  marine. 

Votre  commission  des  finances  de  l'an  8  doit 
igouter  que,  suivant  vos  intentions  ,  la  masse  des 
dépenses  a  été  généralement  réduite  sur  le  sys- 
tème général  d  économie  que  les  circonstances 
actuelles  réclament  avec  empire  de  tous  les  fonc- 
lionnaires  publics  ,  et  sur  différentes  bases  arrê- 
tées d'un  commun  accord  par  toutes  vos  com- 
iTiissions. 

La  rédiiction  de  tous  les  traitemens  jusqu'à  la 
paix  ,  d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  du 
premier  de  ce  mois  ,  forme  un  point  essentiel 
d'économie  pour  fan  8;  d'une  autre  part,  le 
nombre  des  commis  de  chaque  ministère  et  le 
terme  moyendu  traitement  à  sSoo  fr.  parchaque 
employé  entrent  également  dans  le  chapitre  de 
ces  économies. 

.  Vos  commissions  ont  également  arrêté  devons 
proposer  de  réduire  considérablement  les  dé- 
penses additionnelles  au  traitement  des  ministres, 
telles  que  sommes  allouées  pour  leurs  voitures  , 
chevaux ,  agens  de  leurs  ministères  ,  entretien 
du  iuobihcr,  et  réparations  des  maisons  qu'ils 
occupent.  A  compter  de  l'an  8 ,  au  lieu  de  3^ 
mille  fr.  ,  toutes  ces  dépenses  seront  déterminées 
à  18  mille  fr. 

Quant  aux  dépenses  imprévues  qui  jusqu'à  pré- 
sent augmentaient,  pOur  ainsi  dire  indéfiniment 
Je  chapitre  particulier  des  dépenses  de  chaqae 
ministère  ,  toutes  ces  sommes  éventuelles  ont 
été  réduites  à  une  somme  infiniment  modique  ; 
mais  le  chapitre  de  dépenses  générales  impré- 
vues aiBté  augmenté  de  tout  ce  que  la  prudence 
£rescrit  de  réserver  pour  le  service  de  fan  8. 
e  crédit  s'en  ouvrira  en  vertu  de  lois  particu- 
lières au  profit  de  tel  ministère  ,  pour  lequel  la 
demande  motivée  en  sera  faite  par  le  directoire 
exécutif. 

Si ,  malgré  toutes  ces  économies  sévères  ,  vous 
êtes  forcés  ,  citoyens  représentans  ,  de  déterminer 
encore  aujourd  hui  à  600  millions  la  masse  des 
dépenses  a  la  charge  du  trésor  national  pour  l'an  S  , 
y  compris  les  8g  millions  626,322  fr.  dus  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  létat;  vous  devez  offrir, 
comme  môtil  d  espérance  au  peuple  français  , 
'  qu  à  fépoque  de  la  paix  ,  dont  nous  appellerons 
les  bienfaits  par  nos  vœux  ,  et  par  la  sagesse  et 
la  puissance  de  nos  délibérations  ,  toujours  en 
harmonie  avec  la  gloire  nationale  et  les  vues 
patriotiques  du  directoire  exécutif,  qu'à  cette 
époque  si  désirée  ,  les  dépenses  générales  de  la 
république  ne  s'élèveront  que  de  3] 5  à  400  mil- 
lions ,  y  compris  les  25  millions  de  réparations  et 
d'entretien  des  routes  pour  lesquels  il  est  fait  un 
fonds  spécial.  On  jugera  cette  dernière  fixation 
de  400  millions  très-modérée  ,  si  l'on  fait  attention 
que  par  1  aggrégation  à  notre  territoire  des  dépar- 
temens  de  la  ci-devant  Belgique  ,  et  autres  réunis , 
la  France  a  une  étendue  d'un  dixième  ,  et  une 
populadon  d'un  cinquième  au-delà  de  son  an- 
cienne consistance.  Les  dépenses  générales  et 
locales  ,  fixées  au  moment  de  la  révolution  ,  tems 
de  paix  ,  excédaient  52 1  millions  ,  en  y  ajoutant 
l'esumation  des  frais  de  route  ,  de  corvée  et  le 
produit  des  octrois  municipaux ,  suivant  le  compte 
remis  en  i/Sg  ,  à  l'assemblée  constituante  ,  par  le 
premier  ministre  des  finances. 

Les  recettes  à  recouvrer  pour  satisfaire  aux  dé- 
penses de  1  an  8  se  divisent  naturellement  en  trois 
parties  ;  les  contributions  ordinaires  ,  les  subsides 
extraordinaires  ,  ou  subvention  de  guerre  ,  et  les 
revenus  et  l'ac^!/' appartenant  à  la  la  nation  ,  parla 
possession   de   ses   forêts  ei  de  ses  domaines. 

Avant  d'énumérer  chaque,  partie  de  recettes  , 
votre  commission  vous  observera  que,  confor- 
mément à  vos  intentions  consacrées  par  votre 
arrête  spécial,  elle  n'y  a  lait  entrer  aucune  somme 
de  reprise  sur  les  impôts  arriérés  de  fan  7  :  ces 
produits  pour  cet  exercice  demeurent  affectés  in- 
variablement à  l'acquit  des  dépenses  de  cette 
époque. 


Votre  coUhmission  va  parcourir  rapidement 
chaque  ardcle  des  contributions  et  revenus  pour 
fan  8  ,  afin  de  motiver  le  produit  à  espérer  de 
chacun  d  eux  :  ces  levenus  ne  doivent  pas  êtie 
appréciés  absolument  d  après  l'état  de  dégrada- 
tion qu'amènent  une  administration  vicieuse,  une 
législation  tardive  ou]  errjanée  ,  et  ufie  politique 
désastreuse. 

1°.  Con 11 ihution  foncière  (ïio  trlillions  ).  Votre 
commission  ne  se  dissimule  pas  tout  1  intérêt  que 
réclame  la  situation  actuelle  des  propriétaires  ;  elle 
eiit  désiré  pouvoir  réduite  le  principal  de  l'impôt 
loncier  pour  l'an  8  ,  en  même  tems  qu'elle  va  vous 
proposer  de  supprimer  le  décime  par  franc  ,  créé 
pour  subvention  de  guerre  par  la  loi  du  6  praiiial 
dernier  sur  cette  même  contribution.Mais  l'entretien 
de  cinq  armées  ,  les  efforts  vigoureux  à  employer 
pour  anéantir  la  nouvelle  coalition  et  garantir  le  sol 
Irançais  de  toute  invasion  de  la  part  d'un  ennemi 
barbare  ,  le  besoin  de  parvenir  à  une  pacification 
prompte  et  honorable,  en  déployant  des  forces 
imposantes  sur  toutes  les  Ironderes  de  la  répu- 
blique ,  commandent  des  sacrifices  bien  entendus, 
principalement  de  la  part  de^  citoyens  français 
qui  sont  doublement  intéressés  à  assurer  l'indé- 
pendance nationale,  et  comme  membres  de  l'as- 
sociation ,  et  comme  propriétaires.  Votre  com- 
mission spéciale  des  contributions  directes  doit 
vous  faire  très-incessamment  son  rapport  sur  la 
répartition  des  deux  cent  dix  millions  de  con- 
tribution foncière  pour  lan  8;  et  il  ne  lui  échap- 
pera certainement  pas  de  faire  compenser,  avec 
le  contingent  qui  sera  attribué  à  chaque  dépar- 
tement ,  tes  bons  de  réquisition  en  denrées  livrées 
par  les  contribuables  de  ces  mêmes  départemens , 
en  avances  de  la  contribution  foncière  de  lan  8  , 
quoiqu'ils  eussent  complètement  acquitté  les  exer- 
cices antérieurs  de  celte  même  contribudon  : 
j  c'est  une  justice,  ea  même-tems  qu'un  témoignage 
(rendu  au  civisme  d'excellens  citoyens  qui  ont 
nourri  les  armées  républicaines  dans  ces  derniers 
tems  si  difficiles. 

2°.  Contribution  personnelle ,  mohiliaire  et  somp- 
tuaire  (  40  millions.  ) 

La  loi  du  3  nivôse  à  fixé  à  3o  millions  cette 
nature  de  contribution  ;  mais  le  supplément  or- 
donné par  la  loi  du  6  prairial' dernier  ,  évalué  alors 
à  i5  millions  ,  élevé  ce  genre  de  contribution  à 
45  millions  pour  l'an  7.  Votre  commission  vous 
I  propose  de  le  déterminer  à  40  millions ,  tout 
I  compris ,  pour  l'an  8,  avec  d'autant  plus  déraison, 
que  toutes  retenues  ,  d'après  la  loi  du  i"  de  ce 
mois,  ne  feront  plus  partie  de  ce  condngem 
pour  cette  dernière  époque. 

Votre  commission  des  impôts  directs  vous  pré- 
sentera sous  peu  un  mode  de  reparution  qui  sera 
simple  et  nullement  onéreux  pour  les  contri- 
buables. , 

3°.  Enregistrement  (  70  millions.  )  Ce  produit  de 
70  millions  a  été  compris  dans  le  tableau  spécu- 
latif des  recettes  pour  l'an  6  et  fan  7  ,  dressé  par 
l'ex-ministre  des  finances  Ramel  ;  produit  fondé 
sur  les  améliorations  résultantes  des  lois  qui  ont 
été  rendues  il  y  a  neuf  mois.  Votre  commission 
peut  donc  espérer  ces  70  millions  pour  l'an  8  , 
avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  la  réducdon 
du  quart  de  tous  les  traitemens  ,  ordonnée  par  la 
loi  du  i''  de  ce  mois  ,  doit  produire  une  diminu- 
tion sensible  dans  les  frais   de  régie. 

4°.  Actes  de  l'état  civil  (12,000  fr.  )  Le  produit 
effectif  pour  l'an  7  est  esdmé  à  12,433  fr. 

5°.  Timbre  (20  millions.)  Le  produit  du  dmbre 
a  été  porté  à  3o  millions  dans  le  tableau  spéculatif 
des  recettes  de  1  an  7  ,  sur  le  fondement  que  la 
loi  étendrait  l'impôt  du  umbre  à  divers  objets. 
Cette  extension  a  été  prononcée  pat  la  loi  du  6 
prairial  dernier.  Le  produit  effectif,  avant  cette 
loi  ,  était  de  16  millions  ;  on  évaluait  1  augmenta- 
tiou  par  trimestre  à  1,750,000  fr. ,  ce  qui  don- 
nerait 6  millions  par  an.  Votre  commission  peut 
donc  raisonnablement  espérer  au  moins  20  mil- 
lions du  timbre  pour  lan  8. 

6'.  Amendes  et  autres  peines  pécuniaires  {  2  mil- 
lions.) Le  produit,  effectif  pour  l'an  7  est  évalué 
1,967,916  fr. 

7°.  Epaves  et  déshérences  (200  mille  fr.  )  Le  pro- 
duit effectif  pour  l'an  7  est  estimé  199,561  fr. 

8".  Patentes  [  20  millions)  L'état  des  revenus  de 
l'an  7  comprend  les  patentes  pour  20  millions  ; 
son  produit  effectif  ne  paraît  être  aujourd'hui  que 
de  17  millions  ;  mais  votre  commission  pense  que 
le  pioduil  net  pour  les  patentes  peut  être  obtenu 
au  moyen  de  diverses  améliorations  qu  elle  vous 


proposera  ,  et  qui  ne  seront  nullemetil  onéTetises 

j  pour  les  contribuables. 

9".  Loterie  (10  milUons.)  L'état  des  recettes  de 
l'an  7  comprend  le  produit  de  la  loterie  pour  10 
raillions.  U  peut  d'autant  mieux  être  porté  ici 
à  la  même  somme  ,  que  ce  produit  doit  être 
amélioré  en  Jl'an  8  de  tout  le  montant  de  la  ré- 
duction sur  le  traitement  des  employés  de  celte 
administration. 

10°.  Douanes  (12  millions.  )  Le  produit  n'était 
évalué  qu'à  10  millions  dans  l'étal  spéculatif  de 
l'an  7.  Votre  commission  le  porte  à  12  millions, 
attendu  les  améliorations  dans  les  perceptions  , 
qui  doivent  résulter  de  la  loi  du  9  floréal  dernier 
et  de  la  dijninution  dans  les  frais  de  régie  d'après 
la  réduction   du  quart  de  tous  les  traitemens. 

11°.  Vostes  aux  lettres  (  i5  millions.  )  Le  conseil 
a  manifesté  plus  d'une  fois  le  désir  d'améliorer  le 
tarif  des  postes.  Ce  travail,  dont  s'occupe  une 
commission  spéciale  ,  augmenterait  le  produit 
actuel  des  postes  d'une  manière  sensible  ;  d'autre 
part,  en  donnant  à  celte  administration  la  forme 
de  régie  intéressée,  on  obtiendrait  encore ,  sui- 
vant des  personnes  très  au  fait  de  ce  genre  de 
manutendon  ,  de  nouvelles  améliorations.  La 
réduction  du  quart  des  traitemens  doit  encore 
bonifier  le  produit  des'posles. 

12°.  Voitures  publiques  (  I  million.)  C'est  le  pro- 
duit estimé  pour  l'an  7. 

13°.  Droit  de  garantie  [1  miUion.)  Ce  produit 
a  été  ainsi  estimé  pour  1  an  7. 

14°.  Poudres  et  salpêtres  (  5oo  mille  fr. ,  )  comme 
en  l'an  7. 

i5°.  Salines  affermées  (  5  millions.  )  Ce  produit 
est  ici  porté  ainsvqu'il  existe  dans  le  moment 
présent. 

16°.  Salines  non  affermées  (1,960,000.)  C'est  le 
produit  estimé  pour  lan  7. 

La  suite  demain. 


ERRATUM. 

N°  33i ,  6"^  col.  2' alinéa,  dans  l'analyse  de  l'ou' 
vrage  de  Mesmer  ,  rétablir  ainsi  cette  phrase  :  Cette 
doctrine  qui  est  fondée  toute  entière  sur  la  loi  du 
plein,  explique  parfaitement  cette  anecdote  du  lion 
échappé  de  la  ménagerie  de  Florence  ,  qui  voyant 
tomber  à  genoux  la  mère  d'un  enfant  qu'il  allait 
dévorer  ,  le  lui  laissa  bus  faire  le  moindre  mal; 
on  ponrrait  croire  que  les  mouvemens  de  la  pen- 
•  ■'<t  de  la  femme  s'étaient  communiqués  au  cer- 
veau du  lion  ,  et  que  c'est  là  ce  qui  avait  déter- 
minélaclémence  de  l'animal  ;  celte  doctrine  ,  etc. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  5  fructidor.  —  Effets  commercabUs.- 

Effets  publies. 

Rente  provisoire 2  fr. 

Tiers  consolidé 7  fr.  7  5  c. 

Bons  deux  tiers 63  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6...   59  fr.  83  e. 
Action  de   5o  fr.  de  la  caisse  des  renûers. 

Lyon au  p    à  3o  jours. 

Marseille...  au  p.  à  40  jours. 
Bordeaux...   au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 
Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  5o  c- 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  63  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  Tentations  ou 
tous- les  Diables,  pantomime  à  grand  spectacle; 
préc.  du  Conseil  de  Lucifer  ,  et  Ferdinand  XV  ou 
ou  les  Barons  allemands. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Arlequin 
tout  seul;    le  Moulin  de  Sans-Souci ,  et  la  Danse. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj.  la  3'  représ,  du  petit  Armand  ou  le  Bien- 
fait des  perruques ,  fait  historique  en  un  acte  ; 
Angélique  et  Melcour  ,  et  M.  de  Bièvre  ou  l'Abus 
de  l  esprit. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catheriiie. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière  ,   donnera  auj.  relâche. 


.  Le  p, 


st    de    s  5    frao»    pûu 


nois,    50  fri 


spour 


et    100   fra 


1VOÎ9  le  port  dci  payi 


L'abooncment    !c    fait   i   Paris  ,  rue  des  Poiievias 

il  faut  idressîr  les  lettres  a  largeal  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aub'y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevin!  ,  a'   iS.  Il  faulco 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letcres  des  dépanemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûreté,  décharger  celles  qui  icnfcrmenl  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    conccrue    la    rédaction  de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rue  d 
Toilcvins  ,  n°  |3  ,  depuis  neuf  (icutes  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,   de  l'impriinerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moiiiteiir  ,   rue  des  Poitevins  ,  n'    i3. 


GAZETTE  NA 


ALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^"  33 


Septidi,  1  fructidor  an  7    de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  Ze  29  thermidor. 

X-ifL  gazette  de  Roveredo ,  du  20  de  ce  mois, 
donne  des  nouvelles  de  Rome  jusqu'au  3  thermi- 
dor. La  situation  de  cette  ville  était  toujours  la 
même  ;  les  français  sont  dans  le  château  St,-Ange, 
d'où  ils  ne  sortent  que  pour  faire  ,  pendant  le 
jour,  des  patrouilles  nombreuses  dans  1  intérieur 
de  la  ville.  Il  y  avait  eu  à  Civita-Vecchia  ,  que  les 
français  occupent  toujours,  une  émeute  très-vio- 
lente le  27  messidor.  Les  portes  de  la  ville  avaient 
été  fermées  et  plusieurs  révoltés  fusillés.  L'armée 
napolitaine  était,  le  3o  messidor  ,  à  Porta-Prima, 
à  deux  postes  de  Rome. 

Des  lettres  de  Lubeck  annoncent  que  la  flotte 
combinée  anglo-russe ,  avec  le  corps  d  armée 
russe  qu'elle  tiansporte  ,  avaient  fait  voile  pour  le 
Sund  ,  qu  elle  a  dû  passer  du  20  au  aS  thermidor. 

ITALIE. 

Vérone  ,  le  ig  thermidor. 

Le  consul  Bonamico  ,  que  le  général  Suwarow 
avait  envoyé  à  Cagliari  avec  des  dépêches  pour 
le  roi  de  Sardaigne  ,  est  revenu  à  Naples.  Il  s'est 
trouvé ,  le  2  de  ce  mois ,  dans  le  port  de  cette 
ville  ,  à  bord  du  vaisseau  amiral  le  Toudroyant , 
sur  lequel  étaient  le  roi  de  Naples  ,  l'amiral  Nelson 
et  le  ministre  Acton.  Le  fort  Saint-Elme  avait  ca- 
pitulé; Gaëte  n'était  pas  encore  rendue  ,  mais  la 
place  était  bloquée  ,  et  le  bombardement  de  Ca- 
poue  avait  commencé.  Nelson  était  sur  k  point 
de  remettre  à  la  voile,pour  conduire  de  nouveau 
le  roi  en  Sicile,  où  il  doit  aller  chercher  lui- 
même  la  famille  royale  pour  la  ramener  à  Naples. 
La  garnison  de  la  ville  était  composée  de  turcs , 
de  russes  et  d'anglais. 

RÉPUBLIQUE   LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  id  thermidor. 

Tout  anfionce  que  nous  touchons  au  moment 
d'une  affaire  décisive  entre  les  français  et  les 
austro-russes.  Les  mouvemens  que  le  général 
joubert  vient  de  faire  faire  à  laile  gauche  de 
l'armée  qui  s'avance  sur  le  Monlferrat ,  ceux  que 
là  droite  tait  en  ce  moment  pour  se  porter  sur 
Bobbio  par  la  vallée  de  la  Trebbia  ,  ne  laisseront 
aux  ennemis  que  le  choix  d'une  affaire  générale 
que  Joubert  ne  paraît  nullement  redouter  ,  ou 
d'abandonner  le  Plaisantin  et  tout  le  Montferrat 
inférieur  ,  en  se  retirant  derrière  le  Tanaro  et  le 
Pô.  'Voici  la  position  que  l'armée  française  paraît 
devoir  prendre  à  la  suite  des  mouvemens  qu  elle 
■vient  de  faire  :  la  droite  à  Bobbio  ,  le  centre  à 
Acqui ,  et  l'aile  gauche  à  Ceva.  Elle  déborde 
ainsi  les  montagnes  de  la  Ligurie  ,  menace  toute 
la  plaine  comprise  entre  l'Apennin  et  le  Tanaro  , 
dont  elle  occupe  déjà  une  partie  depuis'  qu'elle 
s'est  emparée  d'Acqui  et  des  revers  de  la  Bor- 
tnida,  de  lErba  et  de  la  Scrivia  ;  mais  quelque 
avantageuse  que  soient  ces  positions  ,  elle  doit 
nécessairement  se  porter  en  avant  et  attaquer  sous 
J)eu  de  jours.  La  difficulté  ,des  communications 
«ur  les  derrières  de  1  armée ,  la  rareté  des  vivres 
et  une  foule  de  circonstances  qui  tiennent  à  la 
situation  actuelle  du  pays ,  lui  font  une  loi  de 
tenter  le  sort  dune  affaire.  Tout  semble  présager 
qu'elle  sera  heureuse.  Les  forces  de  Suwarow  que 
joubert  aura  à  combattre  ne  paraissent  pas  être 
aussi  redoutables  que  Ion  avait  d'abord  supposé. 
Les  pertes  considérables  que  l'ennemi  a  éprou- 
vées ,  même  au  commencement  des  succès  qu  il 
a  obtenus  sur  la  Trebbia  et  le  Tidone  dans  les 
affaires  du  3o  prairial  et  du  1°'  messidor,  font 
affaibli  ;  et  depuis  ce  tems  il  n'a  reçu  aucuns  ren- 
forts. Les  sièges  de  Coni  et  d'Ancône,  les  troupes 
qu'il  a  été  obligé  d'envoyer  en  Toscane  et  dans  la 
Romagne  ,  compensent  au-delà  f  augmentation  de 
forces  que  la  reddition  de  Mantoue  aurait  pu 
mettre  à  sa  disposition.  Les  français  sont  au  con- 
traire concentrés  sur  un  seul  point  ;  et  l'on  peut, 
sans  exagér:!tion  et  sans  compter  même  la  partie 
des  renlorts  arrivés  depuis  peu,  et  qui  ne  peut 
pas  encore  .  soit  par  défaut  d'armement ,  soit  par 
défaut  d  organisation  ,  se  réunir  à  farmée  active  , 
l'estimer  cependant  à  45,000  hommes  effectifs  sous 
les  armes. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Extrait  d'nne  lettre  écrite  de  Bâle  le  2g  ther- 
midor ,  par  ini  conscrit  à  son  père. 
Le  premier  avantage  que  nous  avons  remporté 
a  c'   -trisé  l'armée  et  rassuré  tous  les  habitaus  de 


l'Helvélie.  Le  camp  français,  est  devenu  l'asyle  de 
la  joie  et  de  l'enthousiasmç  ;  les  ennemis  n'auront 
rien  perdu  pour  attendre. 

Vous  murmurez  peut-être  contre  la  conscription 
qui  vous  a  enlevé  votre  fils  ;  rassurez-vous ,  je 
ne  regrette  pas  d'avoir  quitté  la  France.  Il  règne 
a  l'armée  une  harmonie  enchanteresse  bien  préfé- 
rable à  toutes  vos  tracasseries  d'opinion.  On  ne 
latt  pas  la  moindre  attention  aux  royalistes  ,  et 
1  on  rit  des  jacobins  :  il  a  dû  me  paraître  plaisant 
de  trouver  la  tranquillité  à  la  guerre.  Vous  avez 
dans  l'intérieur  plusieurs  ennemis  à  combattre; 
nous  n'en  avons  qu'un  ,  moins  dangereux  que  les 
vôtres.  En  un  mot ,  je  suis  parti  de  bon  cœur,  et 
je  reste  encore  plus  volontiers.  Si  tous  les  jeunes 
gens  fesaient  gaiement  le  prétendu  sacrifice  que  la 
loi  leur  commande  ,  la  république  s'en  trouverait 
mieux  ,  e(  une  seule  campagne  les  ramènerait 
dans  leurs  foyers. 

RÉPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

Nantes  ,  le  2  fructidor. 

L.'i  tranquillité  de  cette  commune  a  été  troublée 
dans  l'après-midi  de  décadi  dernier.  Des  rassem- 
blcmens  déjeunes  gens  ont  eu  lieu  dans  plusieurs 
quartiers  à-ia-fois  ,  et  les  cris  dà  bas  Us  jacobins  ! 
à  bas  les  clubs  !  répétés  avant  et  après  la  comédie. 

Au  spectacle  ,  on  a  aussi  crié  à  bas  les  jacobins  ! 
On  a  demandé  la  comédie  de  l'Ami  des  Lois  ;  mais 
cette  pièce  ne  pourrait  qu'exciter  de  la  fermenta- 
tion ,  et  porter  à  des  ressendmens  nouveaux  : 
probable.nent  elle  ne  sera  pas  donnée. 

On  y  a  aussi  crié  :  vivent  nos  administrateurs  ! 
Cet  hommage  de  la  confiance  publique  doit  donc 
porter  à  tout  attendre  de  leur  soUicitude  ,  et  à 
nous  reposer  sur  eux  pour  veiller  à  la  tranquillité 
publique. 

On  avait  cru  qu'il  y  aurait  ici  une  réunion  poli- 
tique ;  mais  il  n  a ,  jusqu  à  cette  heure  ,  été  fait 
aucune  démarclre  vers  la  municipalité  pour  cet 
objet. 

La  municipalité  ,  dans  une  adresse  à  ses  con- 
citoyens ,  assure  qu'on  a  chanté  le  Réveil  du  Peuple 
dans  ces  rassembiemens.  Déjà  quelques  hommes 
prétendent  qu'on  a  cvié:vive  le  roi!  heureusement 
de  toutes  parts  on  s  écrie  que  c'est  faux. 

Atigers  ,  le  2  fructidor. 

L'administration  municipale  a  pris  un  arrêté 
portant  que  les  po.'tes  de  la  commune  seront  fer- 
mées à  neuf  heures  du  soir  ,  et  les  clefs  remises 
chez  le  commandant  de  la  place  ,  qui  ne  les  fera 
ouvrir  qu  au  jour. 

Passé  neuf  heures  du  soir ,  tous  ceux  qui  seront 
trouvés  dans  les  rues  sans  lanterne  ,  seront  arrêtés 
et  déposés  au  corps -de  -  garde  ,  où  ils  resteront 
jusquà  ce  qu'ils  aient  pu  être  reconnus  par  le 
juge  de  paix  ,  chez  lequel  ils  seront  conduits  le 
lendemain  au  madn. 

Le  29  thermidor,  dix  chouans  se  sont  présentés 
dans  la  maison  d  un  citoyen  paisible  ,près  Serrant, 
dans  la  cSmmunc  de  Beausite.  Ils  le  savaient 
absent  :  ayant  demandé  des  armes  ,  il  leur  a  été 
répondu  que  la  municipalité  de  Beausite  avait  fait 
enlever  les  deux  fusils  qui  étaient  dans  cette 
maison,  ti  En  ce  cas,  dirent- ils  ,  il  nous  faut 
tous  les  chevaux  sellés  et  bridés  ,  et  le  fils  de  la 
maison.  )i 

Cet  enfant ,  âgé  d'environ  dix  ans  ,  ayant  été 
averti  de  lintention  de  ces  gens  ,  s'est  échappé 
par-dessus  un  mur  de  huit  pieds  ,  et  s'est  caché 
dans  un  arbre  creux  ;  ils  le  cherchèrent  long-tems  : 
furieux  de  ne  pas  le  trouver,  ils  emmenèrent 
deux  jumens  poulinières  ,  un  poulain  et  deux 
chevaux. 

Le  3o  ,  les  chouans  ,  au  nombre  d'environ  cent 
cinquante  ,  se  sont  portés  dans  la  commune  de 
Saveniere  ,  à  trois  lieues  d'Angers  ,  ont  assassiné 
un  patriote  ,  enlevé  un  autre  ,  et  pillé  le  citoyen 
Chaumerie. 

Le  niêmejour,  environ  une  soixantaine  ont 
désarmé  la  commune  dEconflans  ;  ils  se  sont 
rendus  ensuite  aux  environs  d  Angers  ;  ils  y  ont 
scié  la  barrière  de  Pierre-Lize  ,  à  1  entrée  du 
chemin  Neuf.  Ils  ont  pris  la  recette  du  jour  , 
montant  à  six  francs. 

Bruxelles  ,  le  i"  fructidor. 

Le  général  Tilly  est  pard  précipitamment  d'ici 
hier  se  rendant  sur  les  cotes  de  la  ci  -  devant 
Flandre  ,  accompagné  des  troupes  disponibles  de 
Gand  ,  Bruges  et  cantonnemens  voisins. 

La  flotte  anglaise  ,  sortie  le  26  de  la  rade  des 
Dunes  ,  continue  sa  route  vers  le  nord-est.  Hier 
malin  on  a  signalé  et  apperçu  au  nord  dOstende, 


à  quelques  lieues  au  large  ,  18  voiles  environ  ,  au 
nombre  desquelles  on  3  distingué  2  vaisseaux  de 
ligne  et  8  bitimens  à  trois  mâts  ;  le  reste  était  de 
moindre  force.  D  un  autre  côté ,  on  a  signalé 
dans  le  même-tems  à  1  Lie  de  Cadsand  12  voiles 
qui  semblaient  être  des  vaisseaux  ,  frégates  et  cor- 
vettes ,  et  qui  fesaient  voile  pour  entrer  dans 
l'embouchure  de  l  Escaut  ,  entre  Flessingue  et 
Breslens. 

De  Rouen  ,  le  3  fructidor. 

Les  conscrits  de  cette  commtine  sont  en  route 
pour  se  rendre  à  Dieppe.  Un  grand  nombre  îont 
parus  gaiement  hier  et  avant- hier  avec  des  feuilles 
de  route.  Des  pères  poussent  le  civisme  au  point 
d'accompagner  leurs  enfans  jusqu'à  leur  destina- 
tion. Les  autres  se  sont  acheminés  en  corps,  ac- 
compagnés de  la  musique,  et  précédés  de  plu- 
sieurs administrateurs  municipaux,  pour  se  rendre 
au  lieu  désigné  pour  les  former  en  bataillons. 


Paris  ,  le  6  fructidor. 

Dans  un  rapport  fait  par  le  ministre  de  la 
guerre  au  directoire  exécutif ,  le  5  fructidor  , 
les  divers  avantages  remportés  par  les  troupes 
républicaines,  sur  les  révoltés  de  la  Haute- 
Garonne  ,  sont  officiellement  confirmés.  Le  mi- 
nistre  ajoute  : 

u  L'administration  centrale  du  département  de 
l'Arriége  me  mande  ,  qu'une  bande  de  royalistes 
avait  pénétré  dans  ce  département  par  le  pont 
de  Carbonne.  Là,  comme  dans  tous  les  lieux 
déjà  souillés  de  leur  présence  ,  le  pillage  et  l'as- 
sassinat les  précèdent.  Un  républicam  a  constam- 
ment refusé  de  crier  vive  le  roi!  les  rebelles  l'ont 
fusillé  ;  un  autre  a  eu  la  faiblesse  de  croire  ra- 
cheter sa  vie  ,  en  laissant  échapper  ce  cri  liber- 
ticide ,  ils  l'ont  fusillé  non  moins  impitoyablement. 
Qu  ils  jugent  de  l'amnisde  accordée  par  les  rois, 
ceux  qui  s'imagineraient  quil  soit  possible  de  se 

confier  ailleurs  qu'à   la   force  de  nos  armes  ! 

L'adjudant-général  Chassey  est  à  la  poursuite  de 
ces  monstres  ;  de  son  côté  le  général  Commes  a 
dirigé  une  colonne  contre  les  rebelles  de  Calmont 
et  d'Hauterive  ;  elle  agira  ie  concert  avec  lui  ;  ils 
seront  enveloppés. 

"  On  doit  tout  attendre  du  concert  énergique 
des  autorités  constituées  avec  les  chefs  militaires, 
de  nombreux  renforts  de  toutes  armes  vont  les 
seconder  ;  avant  peu  les  hordes  royales  seroiit 
rentrées  dans  le  néant.i» 

—  L'ardcle  suivant  daté  de  Londres  le  i5  ther- 
midor ,  est  publié  par  le  journal  des  Hommes- 
Libres. 

))  L'amirauté  a  surpris  et  saisi  un  paquet  à 
ji  l'adresse  de  . . . .  (  anonyme.  )  Dans  une  des 
ï)  lettres  contenues  dans  ce  paquet,  on  reinarque 
>)  celte  phrase  :  Nous  avons  déjà  fait  commencer 
"  latiaque  contre  Syeyes  et  Barras.  Nous  espé- 
)î  rons  en  venir  à  bout.  Déjà  nous  sommes  con- 
51  venus  des  personnages  qui  doivent  les  reni- 
u  placer  ,  ce  sont  Barrere  et  ûrouet.  Le  paquet 
)'  décacheté  a  été  porté  au  chancelier  de  l'échi- 
>j  quier  (M.  Pitt)  qui  a  défendu  que.  dorénavant 
jî  on  arrêtât  les  lettres  venant  par  la  même  voie 
"  et  à  la  même  a  resse.  C  était  un  capitaine  de 
>i  vaisseau  marchand  venant  de  Hambourg,  sur 
>>  lequel  ledit  paquet  avait  été  saisi,  j) 

Le  rédacteur  du  journal  des  Hommes  -  Libres 
ajoute  par  note  :  "  Républicains  ,  que  dites-vous 
>j  de  cette  ruse  diplomatique  ?  pour  des  gens 
))  d  esprit  elle  est  passablement  bête,  n 

Pour  nous  qui  ne  cherchons  point  des  sens 
secrets,  lorsque  nous  en  voyons  de  trè -rppa- 
rens  et  de  très  -  plausibles  ,  nous  remarquerons 
qu'il  y  a  eu  une  très-grande  mal-adresse  de  la 
part  du  journal  des  Hommes-Libres  de  publier 
lui-même  un  pareil  fait,  sans  rien  dire  en  même 
tems  qui  pût  le  démentir  ;  car  c'est  avouer  ce  que 
l'on  sait  depuis  bien  long-tems  ,  que  les  jacobins 
sont  les  atfens  de  létranger.  Pourquoi  M.  Pitt 
aurait -il  défendu  d'arrêter  les  lettres  qui  vien- 
draient dorénavant  par  la  même  voie  et  à  la 
même  adresse,  s  il  n  y  avait  point  attaché  une 
grande  importance  ,  si  elles  ne  venaient  point 
a'agens  très-précieux  pour  lui  ,  si  ces  lettres  ne 
1  instruisaient  pas  de  menées  ,  d  intrigues  et  de 
succès  sur  lesquels  il  fonde  ses  plus  chères 
espérances  ? 

—  L'affaire  des  juges  du  tribunal  civil  des 
Bouches-du-Rhône  ,  prévenus  depuis  plus  de  dix" 
mois  ,  vient  d'être  terminée.  Le  directeur  du  jury 
de  Saint-Marcellin ,  à  qui  elle  avait  été  renvoyée  , 
les  a  acquittés  et  rendus  à  la  liberté. 

—  Le  sénat  helvétique  a  accepté  la  résolution 
qui  accorde  une  amnistie  aux  déserteurs  ,  à  la 
charge  de  rejoindre  leurs  corps. 
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—  L'électeur  de  Cologne  tient  un  chapitré  de 
l'ordre  teutonique  pour  faire  nommer  grand- 
niaîire  le  prince  Maximilien ,  neveu  de  l'em- 
peieur. 

—  Le  ministre  de  la  police  vient  de  ra}3peler 
à  leurs  fonctions  les  citoyens  Leblanc,  ci  -  de- 
vant adjoint  au  secrétaire  -  général  ,  et  Hugot , 
ci-devant  chef  du  bureau  des  renseignemens. 

—  Instruits  de  la  pénurie  du  numéraire  à  la 
trésorerie  et  des  difficultés  qu'éproavait  la  reritrée 
des  contributions  ,  les  membres  du  corps  légis- 
latif arrêtèrent  dars  leur  dernière  séance  secrète 
qu'ils  ne  toucheraient  les  indemnités  du  mois 
de  thermidor  ,  que  lorsque  les  besoins  publics 
et  le  service  des  armées  n'exigeraient  plus  de 
sacrifice. 

—  Le  directoire  ayant  destitué  le  commissaire 
central  de  la  Côte-d'Or,  quatre  citoyens  nommés 
successivement  pour  le  remplacer  ,  ont  refusé 
d'accepter. 

—  Le  jury  chargé  de  piononccr  sur  les  congés 
et  dispenses  de  service  des  réquisitionnaires  et 
conscrits  du  département  de  la  Seine  ,  est  assem- 
blé ,  à  compter  d'aujourd'hui ,  à  l'ancienne  mairie, 
rue  des  Capucines. 


L'entrée  des  troupes  russes  en  Allemagne  ne 
doit  par  être  considérée  comme  un  simple  ca- 
price de  Paul  l'=^  Elle  tient  à  un  plan  vasie  qui 
a  ^commencé  à  se  développer  en  1779  lors  de  la 
paix  de  Teschen.  Il  est  aisé  de  s  appercevoir 
aujourd'hui  que  la  Russie  chershe  à  remplacer  la 
France  dans  son  ancien  rôle  de  garante  et  pro- 
tectrice de  la  constitution  germanique,  et  à  usur- 
per son  rang  ,  etc.,  sa  préséance  en  Allemagne. 

Paull'^''  a  déjà  fait  faire  à  ce  sujet  des  insinua- 
tions à  plusieurs  princes  allemands  ,  et  sur-tout 
à  l'électeur  de  Bavière  ,  auquel  il  a  donné  à 
entendre  que  le  roi  de  Prusse  éiait  trop  économe 
pour  s'exposer  à  foire  la  guerre  à  la  maison 
d'Autriche  pour  le  maintien  de  la  constitution 
de  i'empire  germanique,  et  pour  la  conservation 
intégrale  de  la  Bavière  ;  que  d'un  autre  côté ,  le 
gouvernement  français  ne  pouvait  être  un  appui 
solide;  qu'il  lui  ofFrait  la  garantie  de  ses  états 
bavarois  actuels ,  de  ceux  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  et  la  remise  en  possession  de  ce  qui  lui  a  été 
enlevé  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  y  compris 
le  duché  de  Deux-Ponts  ,  avec  difFérens  arron- 
dissemens;  de  se  lier  avec  lui  par  un  traité  ,  et 
de  consolider  encore  ces  Hens  par  un  mariage 
d'une  grande  duchesse  avec  le  prince  électoral  de 
Bavière. 

La  position  critique  dans  laquelle  se  trouve 
l'électeur  de  Bavieie  ,  ne  lui  a  pas  permis  de  se 
refuser  à  cette  ouverture  confidentielle  ;  il  a  en 
conséquence  envoyé  à  Pétersbourg  son  cousin 
le  duc  Guillaume  de  Bavière .  ci-devant  prince 
de  Birckenfeld  ,  accompagné  du  baron  deRech- 
-berg  ,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  au  con- 
grès de  Rasladt. 

La  cour  de  "Vienne  connaît  depuis  long-teras 
le  plan  de  celle  de  Pétersbourg;  elle  ne  s'est  pas 
■dissimulé  d'avance  tout  le  danger  de  l'interven- 
tion russe  dans  l'empire  ;  c'est  un  coup  de  déses- 
poir qui  l'a  portée  à  y  appeler  les  troupes  de 
cette  puissance  colossale  ,  qui  lorsqu'elle  y  sera 
une  lois  ancrée ,  dominera  tellement  en  Alle- 
magne ,  qu'elle  finira  par  disputer  à  la  première 
vacance  le  trône  de  l  empire  germanique  à  la 
■maison  d  Autriche. 

Un  autre  point  de  controverse  ne  peut  tarder  de 
■faire  éclater  la  mésintelligence  entre  les  deux  cours 
impériales.  Celle  de  "Vienne  veut  profiter  des 
ciicoustances  actuelles  pour  aggrandir  les  posses- 
sions de  laLombardie,  le  duché  de  Toscane  et 
le  royaume  de  Naples,  en  démembrant  la  plus 
grande  partie  du  Piémont  et  des  ci-devant  états 
du  pape  ,  de  Lucques  et  de  Gênes.  La  Russie  et 
l.Angleierre  voudraient  rétablir  les  anciennes 
républiques  de  lllalie  ,  et  même  celle  de  Venise  , 
pour  les  faire  exister  sous  leur  influence  et  protec- 
tion. Il  en  sera  de  même  de  la  Suisse  et  du  pays 
des  grisons.  La  maison  d  Autriche  y  fera  valoir 
ses  anciennes  prétentions  ,  pour  conserver  en  toute 
propriété  les  passages  du  Mont-Saint-Gothard  , 
ceux  de  la 'Valteline ,  des  comtés  de  Chiavenneet 
de  Bormio;  elle  parviendra  au  plus  haut  degré 
de  puissance  ,  en  s'assurant  par-là  des  routes  mi- 
litaires et  de  commerce  qui  établiront  une  com- 
munication précieuse  entre  ses  états  de  l'Autriche 
antérieure  et  de  1  Italie,  qui  ne  formeront  plus 
qu  une  seule  masse.  La  Turgovie  ,  le  pays  de 
Sa:n:-Gall,  les  cantons  d'Appenzell ,  Claris, 
Schafîouse  et  Zurich  ,  de  même  que  les  cantons 
d  Uri ,  Schwitz  et  dUnderwald,  deviendront  son 
■appanage  conformément  au  projet  de  partage 
de  la  Suisse,  qu'elle  a  fait  proposer  et  1756  au 
cabinet  de  Vetsailles, 


THÉÂTRE    DES   TROUBADOURS. 

Un  eiafant  qui  avait  vendu  ses  cheveux  pour 
secourir  sa  mère  fut  couronné  ,  il  y  ji  que-lqu^ 


tems  ,  au  temple  de  la  Reconnaissance  ;  il  vient 
de  l'être  également  au  théâtre  des  Troubadours. 

La  sccne  se  passe  sur  le  boulevard  entre  la 
boutiqiie  d'un  marchand  de  perruques  et  celle 
d'une  veuve  ,  autrefois  riche  ,  réduite  à  vendre 
de  la  parfumerie.  Le  sémillant  coiffeur  ,  tout  en 
peignant  ses  perruques  ,  plaisante  sur  la  mode 
nouvelle  qui  lui  fait  faire  sa  fortune. 


ad  pr 


C'est  ainsi  que  ce  nouvel  artiste  s'égaie  ;  il  espère 
même  aller  bientôt  en  voiture  exercer  son  emploi. 
Sa  voisine  ,  au  contraire  ,  ne  vend  rien  et  se  dé- 
sole. Elle  est  poursuivie  par  un  vieux  créancier 
dont  elle  a  rebuté  l'amour.  Son  fils  ,  petit  gar- 
nement de  huit  ans  ,  mais  aimable  et  sensible  , 
est  sa  seule  consolation.  Une  merveilleuse  vient 
pour  acheter  une  perruque  blonde  ,  elle  apper- 
çoit  le  petit  Armand  ,  elle  admire  sa  chevelure, 
elle  lui  offre  de  1  or ,  s'il  veut  la  lui  céder.  Il 
refuse.  Cependant  les  huissiers 'saisissent  les  effets 
de  sa  mère  ;  A.mand  court  chez  le  coiffeur,  ac- 
cepte le  marché  de  la  dame  ,  revient  sans  che- 
veux, mais  la  bourse  à  la  main  ,  paye  les  huissiers 
et  les  chasse.  Un  vieillard  ,  témoin  de  cette  scène, 
adopte  le  généreux  enfant ,  sa  mère  attendrie  le 
couvre  de  baisers  ,  et  le  coifl'eur  charmé  ,  veut 
mettre  à  la  mode  la  perruque  à  l'enfant. 

Cette  petite  pièce,  intitulée  :  Armand^  ou  le 
Bienfait  des  perruques  ,  a  été  vivement  applaudie. 
Plusieurs  couplets  ont  été  redemandés.  Elle  fait 
autant  d  honneur  à  l'esprit  qu'à  la  sensibilité  de 
la  citoyenne  Dafrenoi. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.-  CENTS. 
Fréiidence  de  Boullay  ,   de  la  Meurthe. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  Dt>  26  FRUCTIDOR. 

Suite  du  rapport  d'Arnould. 

17°.  Droits  sur  tes  tabacs  (8  millions.  )  Ces  droits 
ont  été  évalués  pour  l'an  6  et  l'an  7  à  lo  millions, 
mais  les  produits  espérés  d'après  les  nouvelles  lois 
ne  paraissent  pas  devoir  s'élever  à  plus  de  4  mil- 
lions; cependant  votre  commission  pense  qu  avec 
plus  d'attention  dans  l'exécution  de  la  loi  ,  et  au 
moyen  de  quelques  dispositions  qui  prévien- 
draient lés  abus  ,  cette  partie  de  recette  atteindrait 
vraiment  les  8  milhons  espérés. 

iS°.  Droits  de  greffes  [  5  millions.  )  C'est  le  pro- 
duit compris  dans  l'état  spéculatif  de  l'an  7  , 
d'après  diverses  améliorations  qui  devaientrésulter 
de  nouvelles  lois  :  elles  ont  été  rendues  dans  la 
précédente  session. 

ic)°. Droitdes  hypothèques  (3  millions.)  Ce  produit 
a  été  estimé,  pour  lan  7,  à  8 millions  ,  iondé  sur 
ce  que  les  nouvelles  inscriptions  à  prendre  pour 
les  anciennes  créances,  devaient  nécessairement 
augmenter  cette  nature  de  recouvremens  au  profit 
du  trésor  pubhc  ;  mais  les  délais  d'inscription  des 
anciens  titres  étant  expirés  ,  on  ne  peut  raisonna- 
blement compter  que  sur  5  millions  pour  résultat 
en  l'an  8  ,  des  inscriptions  de  créances  provenant 
de  mutations  ou  de  nouvelles  transactions. 

20°.  Recouvrement  de  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  {  5oo,ooo  fr.  )  Ce  produit  est  le  résultat 
de  la  loi  du  18  germinal  dernier,  qui  a  ordonné 
le  prélèvement  de  ces  frais  sur  les  biens  des  con- 
damnés. 

21°.  Produit  des  biens  saisis  réellement  (5, 000  fr.  ) 
Ce  produit  est  évalué  à  4,422  fr.  pour  l'an  7. 

22°.  Contributions  des  pays  conquis  près  du  Rhin 
(  10  raillions.  )  Ce  produit  a  été  ainsi  évalué  pour 
l'an  6  et  l'an  7. 

23°.  Tories  et  fenêtres-  (  18  millions).  Ce  produit , 
d'après  les  nouvelles  lois  ,  est  porté  à  17  millions 
pour  lan  7  ,  par  l'ex-ministre  des  finances  Ramel , 
dans  son  rapport  annexé  au  message  du  direc- 
toire,  du  17  messidor  dernier.  Le  maintien  de 
ces  lois  ,  et  ia  disparution  de  certains  abus  et 
omissions  dans  la  perception,  doivent  faire  obte- 
nir 18  milhons  de  ce  subside  pour  l'an  8. 

24°.  Décime  par  franc  sur  tes  contributions  indi- 
rectes [  II  millions  600  mille  francs). 

La  loi  du  6  prairial  dernier  fait  porter  ce  dé- 
cime additionnel  sur  lenregistrement ,  le  timbre, 
les  hypothèques  ,  les  droits  de  greffe  ,  voitures 
publiques  ,  droits  de  garantie  sur  les  matières 
métalliques  ,  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires ,  douanes  ,  le  tout  évalué  précédeminent 
IJOur  l'an  S  au  produit  principal  de  116  millions, 
dont  le  dixième  est  de  1 1  millions  600  mille  francs. 

25'',  Subside  batavc  [  18  millions.  )  Ce  subside 
est  payé  par  la  république  batave  pour  l'entretien 
de  25,000  hommes  de  troupes  françaises  à  sa 
solde.  Il  convient  de  faire  verser  au  trésor  public 


le  montant  de  ce  subside  ,  puisque  les  25,ooo 
hommes  dont  il  s'agit  font  partie  de  la  chose  pu- 
blique et  de  la  dépense  de  la  guerre  pendant 
l'an  8.  Il  devra  en  être  usé  de  même  à  l'égard  de 
la  solde  des  troupes  à  la  charge  de  la  république 
cisalpine  ,  si  des  événemens  militaires  amenaient 
le  rétablissement  des  opérations  de  ce  gouverne- 
ment. Jusques-là  ce  dernier  ardcle  ne  peut  être  ' 
mentionné  ici  que  pour  mémoire  ;  mais  les  18 
millions  payés  par  la  république  batave  ,  formant 
un  article  effectif,  doivent  être  compris  danslétat 
général  des  recettes  de  l'an  8. 

Il  reste  ,  citoyens  représenlans  ,  pour  compléter 
les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  1  an- 
née prochaine  ,  à  motiver  le  produit  de  4^  mil- 
lions à  espérer  des  trois  articles  suivans  ,  com- 
posant ,  soit  le  revenu  ,  soit  l'actif  présent  de  U 
république. 

26°.  Forêts  nationales  {  25  millions.)  Ce  même 
produit  est  indiqué  dans  létat  spéculatif  des  re- 
cettes de  l'an  6  et  de  l'an  7  ,  dreSsé  par  l'ex-mi- 
nistre des  finances  Ramel.  Ce  produit;  a  toujours 
été  regardé  comme  la  suite  inévitable  de  la  nou- 
velle organisation  de' l'administration  forestière 
toujours  retardée  ;  mais  notre  collègue  Pouliain- 
Grandprey  ,  qui  vient  de  soumettre  au  conseil 
un  travail  raisonné  très-étendu  sur  celte  partie, 
persiste  à  penser  également  que  le  produit  net 
des  forêts  s'élèvera  à  25  millions  ,  lorsque  les 
nouvelles  lois  seront  intervenues.  Le  conseil  ne 
saurait  trop  hâter  leur  confection  ,  par  une  foule 
de  motifs  importans  qui  ont  été  si  souvent  déve- 
loppés à  cette  tribune. 

27°.  Revenus  des  domaines  nationaux  (  20  mil- 
lions. )  Ce  produit  a  été  évalué  ,  pour  l'an  7  ,  à 
20  millions.  Votre  commission  ne  le  porte  pour 
l'an  8  qu'à  10  millions,  et  elle  se  fonde,  tant  sur 
les  ventes  consommées  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année  ,  que  sur  le  message  que  vous  a 
a  adressé  le  directoire  exécutif  le  5  messidor  der- 
nier ,  duquel  il  résulte  que  les  déclarations  des 
corps  administratifs  .  rapportées  dans  le  tableau 
des  ventes  du  mois  de  floréal  ,  étabhssent  à  343 
millons  environ  la  masse*  des  domaines  nationaux 
encore  à  vendre  :  ainsi  ,  en  ajoutant  au  produit 
courant  de  ces  propriétés  les  fermages  arriérés 
qu'on  liquide  encore  en  exécution  de  la  loi  du  9 
frucudor  an  5  ,  on  voit  qu  il  est  facile  d'ob- 
tenir ,  pour  cet  objet,  un  revenu  en  l'an  8  dfc 
10  millions. 

28°.  Vente  du  mobilier  national  (10  millions.) 
Ce  produit  était  évalué  à  la  même  somme  pour 
1  an  7  ,  y  compris  des  créances  recouvrées  et  des 
remboursemens  obtenus.  Dans  des  discussions 
très-récentes  et  contradictoires  avec  l'ex-ministre 
des  finances  Ramel ,  il  a  été  convenu  que  ces 
articles  réunis  produiraient  eu  l'an  7  environ 
5  millions  5oo  mille  francs  ;  mais  votre  commis- 
sion pense  qu'avec  des  recherches  mieux  dirigées  , 
et  la  mise  en  vente  des  maisons  nationales  réser- 
vées tant  à  Paris  que  dans  toute  la  république  , 
sous  l'apparence  d'un  service  public  et  pour  cer- 
tains projets  d'embellissement  qui  doivent  être 
ajournés  ,  on  obtiendra  ces  lo  millions  de  la 
vente  du  mobilier  national. 

La  différence  de  la  dépense  tant  ordinaire  qu'ex- 
traordinaire sur  les  recettes  ,  contributions  et  re- 
venus de  toute  nature  pendant  lan  8  ,  est  de  70 
millions  en  plus  pour  la  dépense.  Votre  com- 
mission pense  que  la  prévoyance  doit  porter  au 
moins  jusqu'à  100  millions  le  complément  des 
fonds  nécessaires  pour  le  service  de  l'année  pro- 
chaine ,  afin  que  les  3o  millions  qui  seront  de 
surcroît  puissent  servir  de  compensation  avec  les 
produits  des  contributions  indirectes  ,  s  ils  étaient 
afïaibhs  par  des  événemens  imprévus. 

C'est  donc  une  recette  de  loo  millions  qu'il 
faut  constituer  sur  les  ressources  positives  et  ma- 
térielles que  possède  la  France  ,  afin  de  propor- 
tionner ,  et  au-delà  ,  la  masse  des  recet'es  avec  la 
somme  des  dépenses  pour  l'an  8. 

Cette  fixation  ,  citoyens  représentans  ,  doit  être 
atteinte , 

1°.  Par  les  produits  du  partage  de  la  nation 
avec  les  ascendans  d'émigrés  suivant  la  loi  du  8 
messidor  dernier. 

Ces  objets,  évalués  à  3o  millions  ,  avaient  été 
présentés  dans  les  moyens  de  combler  le  déficit 
de  l'an  7.  Mais,  d'une  part,  les  lois  ont  été  ren- 
dues trop  tard  ,  pour  que  les  recouvremens  puis- 
sent s'effectuer  dans  la  présente  année.  De  l'autre 
part ,  il  a  été  pourvu  à  ce  déficit  de  lan  7  ,  tant 
par  la  subvention  de  guerre  du  6  prairial  der- 
nier ,  que  par  l'emprunt  de  100  millions ,  ordonné 
par  la  loi  du  19  du  courant  ;  cette  ressource 
reste  donc  toute  enriere  pour 
l'an   8  ,    ci 3o, 000,000  fr. 

2°.  Par  le  produit  des  domaines 
engagés  en  vertu  de  la  loi  du 
14  ventôse  dernier  (même  obser-  , 
vation  que  ci-dessus.  )  Cet  o'ojet 
est  estimé  ,  terme  moyen  ,  10  mil- 
lions,  ci 10,000,000 

3°.  Par  la  rentrée  en  l'an  S  de 
40  millions  sur  l'emprunt  de   loo 


40,000,0000 


i36g 


Ci-contre 40,000,000 

raillions  au-delà  des  crédits  provi- 
soiies  destinés  à  complelter  le 
service  extraordinaire  de  la  guerre 
en  l'an  7.  Il  faut  observer  à  cet 
égard  qu'une  des  ressources  de 
l'an  7  avait  été  aussi  les  ia5  mil- 
lions de  domaines  nationaux  mis 
à  la  disposition  du  directoire  exé- 
cutif par  la  loi  du  26  vendé- 
miaire :  sur  ces  laS  millions  , 
3o  millions  seiilement  ont  été 
vendus  ;  ijuant  aux  g5  millions 
restans  ,  leurs  délégations  au  ser- 
vice de  1  an  7  étant  remplacées  par 
la  plus  grande  partie  de  l'emprunt  ' 

de  100  raillions  ,  il  est  évident 
qu'il  y  aurait  double  emploi  de 
laisser  subsister  l'une  et  l'autre 
ressource  pour  l'an  7  :  il  faut 
donc  efl'ecluer  une  reprise  en  fa- 
veur de  l'an  8,  qu'on  porte  ici 
modérément  à  40   millions  ,  ci.    .     40,000,000 

4".  Par  le  produit  de  la  revente 
des  domaines  nationaux  dont  là 
déchéance  est  prononcée  par  la  loi 
du  27  brumaire  dernier,  montant 
à  20  millions.  Le  prix  de  ces  do- 
maines non  soldés  ,  et  qui  le 
seront  postérieurement  ,  ou  ces 
domaines  eux-mêmes ,  appartien- 
nent à  la  république,  quia  fait, 
en  l'an  7  ,  desjonds  extraordinaires 
pour  combler  le  déficit  dans  les 
recettes  de  cette  époque,  ci.   .   .     so,ooa,ooo 

5°.  Par  la  mise  en  vente  des 
domaines  nationaux  réservés  par 
les  lois  piécédentes  pour  projet 
d  embellissement  à  Paris  ,  ou  de- 
venus inuiiies  ,  soit  dans  cette 
commune  ,  soit  dans  toute  1»  ré- 
puoitque  pour  le  militaire  et  autres 
seivices  publics  ,    ci ao,ooo,ooo 


Total.  .......    150,000,000  fr. 


Ces  différentes  natures  de  ressources  positives 
présentent  ,  comme  1  on  voit  ,  une  somme  totale 
de  I20  millions,  tandis  que  la  dittérence  en  moins 
pour  completier  les  dépenses  de  l'an  8  ,  n'est 
que  de  70  millions;  si  Ion  ajoute  à  ces  120  mil- 
lions les  20  millions  de  fonds  réservés  pour 
dépenses  générales  imprévues  ,  la  ré[)ublique 
aura  140  millions  de  disponibles  ou  des  len- 
trées  acdves  doubles  des  70  millions  de  ressources 
'positives  à  constituer  pour  completter  les  recettes 
de  l'an  JJ- 

Ce  résultat  est  obtenu  sans  préjuger  rien  sur 
la  vente  des  salines  ,  sans  rien  prendre  sur  les 
forêts  ,  et  indépendamment  des  droits  de  bacs  et 
de  navigation  iniérieure  qu'on  assure  devoir 
produire  de  10  à  12  millions  ,  et  donner  au 
profit  du  trésor  public  un  excédent  net  sur  les 
revenus  de  5  à  6  millions. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  passer  sous  silence  , 
au  moins  copime  mémoire,  l'excédent  qui 'peut 
résulter  ,  au  profit  du  trésor  public  ,  des  produits 
du  droit  de  ^aîje  ,  au-delà  des  25  millions  déter- 
minés et  des  conditions  de  réparation  des  routes. 
Cet  excédent ,  d'après  les  différens  procès-verbaux 
d  adjudication  ,  peut ,  par  aperçu  ,  s  élever  de  4  à 
5  millions  pour  l'an  8  ;  mais  on  n'en  fait  point 
pour  ceUe  époque  une  ressource  positive. 

Qiiant  aux  ressources  d'ordre  ,  d'économie  et 
de  surveillance  ,  elles  n'ont  point  été  négligées  , 
ci'.oyer.s  représentans,  par  vos  commissions ,  puis- 
que la  réunion  de  leurs  travaux  vous  conduit  au- 
jourd  hui  à  déterminer  à  600  millions  ,  c'est  à 
dire  à  206  millions  de  moins  sans  paralyser  aucun 
service,  les  dépenses  pour  l'an  8  ,  portées  à  806 
millions  par  les  états  spéculatifs  qui  accompa- 
gnaient le  message  du  directoire  exécutif  du  25 
prairial   dernier. 

0'une  autre  part ,  notre  collègue  Berlier,  dans 
la  séance  du  i3  messidor,  vous  a  entretenus  des 
nioyens  que  votre  commission  des  finances  de 
l'an  8  devait  vous  proposer,  à  l'effet  d'activer  la 
rentrée  des  contributions  ,  et  de  substituer  au  sys- 
tème ruineux  des  délégations ,  les  abonnemens  des 
contributions  directes, de  manière  à  assurer  pério- 
cliquement  ,  de  mois  en  mois  ,  des  rentrées  régu- 
lières et  eS'ectives. 

Par  cette  méthode  d'abonnement  ,  pratiquée 
si  long-tems  avec  succès  sous  1  ancienne  •adminis- 
tration ,  les  contribuables  se  trouveraient  soulagés 
des  Irais  énormes  de  contraintes  ou  de  garni- 
saires  ,  en  obtenant  des  facilités  ,  soit  pour  les 
époques  ,  soit  pour  la  quotité  du  paiement  de 
leurs  contributions ,  et  toujours  en  raison  de  la 
possibilité  où  ils  se  trouvent  de  réaliser  leurs 
récoltes ,  suivant  les  localités  et  la  différence  des 
cultures. 

Vous  vous  êtes  convaincus  qu'il  existerait  en 
1  an  8  une  recette  suffisante  pour  couvrir  les  dé- 
penses  déterminées   acmellement  ,   après   même 


iqu  il  avait  été  pourvu  à  tout  le  service  extraor- 
dinaire et  au  déficit  de  Tan  7  ;  mais  votre  commis- 

I  sion  n'a  pu  vous  dissimuler  qu'elle  regardait 
comme  impossible  de  complelter  les  recettes  cou- 
rantes et  arriérées,  si  des  mesures  législatives  ne 
ranimaient  la  circulation  entièrement  éteinte  des 
propriétés  mobilières  et  foncières. 

"Votre  commission  a  cru  à  cet  effet  devoir  envi- 
sager les  ressources  d'une  grande  nation  sous 
plusieurs  rapports  :  ressources  d  ordre,  décono- 
luie  ,  de  surveillance  et  de  comptabilité;  toutes 
mesures  propres  à  prévenir  le  retour  des  dilapi- 
dations signalées  par  votre  courage,  et  poursui- 
vies par  votre  brûlant  amour  pour  le  bonheur  de 
la  république. 

Enfin,  ressources  de  combinaisons  et  de  force 
morale  dans  la  création  de  signe  volontaire  et 
auxiliaire  à  l'argent.  C'est  dfe  la  transfusion  de  ce 
nouveau  fluide  dans  les  veines  du  corps  poli- 
tique que  doit  résulter  la  cessation  de  cette  dé- 
tresse caiamiteuse  qui  paralyse  toutes  les  facultés; 
c'est-là,  uniquement  là  ,  que  doit  se  trouver  votre 
sécurité  comme  chargés  de  faire  le  bonheur  de 
3o  millions  d'hommes.  De  semblables  améliora- 
dons,  avec  l'espérance  ,  fondée  sur  nos  véritables 
intérêts  politiques,  d'une  paix  prompte  et  hono- 
rable, sont  lis  grands  résultats  dignes  d'être  offerts 
au  peuple  français ,  comme  fruit  des  journées  des 
28  et  3o  prairial.  C'est  par-là  enfin  que  vous  par- 
viendrez à  ranimer  au  moins  dans  1  intérieur  ,  les 
travaux  productifs  de  l'agriculture  ,  du  commerce 
f  t  des  arts.  Le  peuple  a  droit  d'attendre  que  ses 
représentans  puisent  dans  les  ressources  d'une 
législation  et  d'une  politique  éclairées  les  moyens 
infaillibles  de  diminuer  la  rigueur  de  notre  posi-' 
lion  actuelle  au-dedans  comme  au-dehors. 

Votre  commission  vous  propose  d'arrêter  que 
le  projet  relatif  aux  banques  sera  mis  à  l'ordre  du 
jour;  et  elle  vous  soumet  le  projet  de  résolution 
suivant,  relsLlit  aux  recettes  à  effectuer  pendant  i'anS. 
Vos  diverses  commissions  de  dépenses  vous  pro- 
poseront successivement  d'autoriser  celles  rela- 
tives à  chaque  administration  pour  la  même 
année. 

Arnould  présente  divers  projets  de  résolution 
et  d  arrêté  conformes  à  ces  bases. 

Ils  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE   DU    3    FRUCTIDOR. 

Rfg'nz'^r  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  déclare 
applicable  en  toutes  ses  dispositions  ,  au  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  ,  la  loi  du  24  mes- 
sidor an  7  ,  sur  la  répression  du   brigandage. 

Pour  faire  sentir  combien  il  est  important  d'im- 
primer à  la  résolution  le  caractère  de  loi ,  le 
lapporteur  donne  lecture  du  rapport  fait  par  le 
ministre  de  la  police  générale  au  directoire.  11  en 
résulte  qu'une  foule  de  rebelles  arborant  le  dra- 
peau blanc  ,  marchant  au  nom  de  Louis  XVIII, 
se  sont  levés  simultanément  dans  plusieurs  cantons 
du  département  de  la  Haute- Garonne.  Ils  ont 
attaqué  les  républicains,  les  ont  chassés  de  plusieurs 
communes ,  égorgé  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
pousser  l'infâme  cri  de  vive  le  roi  !  et  incarcéré 
les   autres. 

Les  autorités  constituées  ont  fait  marcher  divers 
détachemens  de  la  garde  nationale  :  les  républi- 
cains ont  eu  d  abord  quelques  succès  ;  liiais  écrasés 
par  le  nombre,  ils  ont  été  lorcés  de  se  replier  sur 
l'oulouse:  1  administration  centrale  ayantdemandé 
du  secours  aux  départemens  voisins  ,  celui  du 
larn  seul  a  répondu  à  cet  appel,  et  trois  mille 
hommes  environ  se  sont  réunis  aux  toulousains  , 
qui  ,  cette  lois  ,  ont  remporté  la  victoire  ;  mais 
quoique  précieuse  ,  elle  est  loin  d'être  décisive. 
L  msurrecuon  tait  des  progrès»  rapides  ,  et  s  étend 
à  l'ouest  de  ce  département  ,  qui  jusqu  alors  avait 
été  paisible. 

L'administration  centrale  a  usé  de  ses  pouvoirs 
avec  fermeté.  Si  elle  a  exécuté  la  loi  ,  la  sûreté 
pubUque  lui  en  a  fait  un  devoir.  Il  y  a  révolte 
ouverte  ,  et  Toulouse  est  réellement  en  état  de 
siège. 

Le  rapporteur  termine  en  observant  que  si  le 
'corps  législatif  confirme  les  mesures  qu'un  danger 
imminent  a  commandées  à  1  administration  cen- 
trale de  la  Haute-Garonne  ,  il  ne  faut  pas  que 
Ion  se  persuade  quil  leur  donne  légèrement  son 
approbation  :  il  est  bon  que  cette  vérité  soit  connue  , 
parce  qu'elle  sera  capable  de  déconcerter  les  trames 
des  ennemis  de  la  république  ,  qui  lelguent  de 
croire  qu  on  souffrirait  le  retour  d  un  régime  juste- 
ment exécré. 

L'avis  de  la  commission  est  que  la  résolution 
doit  être  approuvée. 

Feious  rend  compte  de  la  conduite  républicaine 
des  citoyens  du  déparieaieut  du  Tarn. 


En  trente  heures  ,  les  administrateurs  centraiix 
et  municipaux  ont  levé  6000  gardes  nationaux  à 
pied  ,  et  3oo  cavalierç  ,  qu'ils  ont  envoyés  atui 
patriotes  de  la  Haute-Garonne  ;  ce  déiofimenl  e>i 
d  autant  plus  généreux  que  le  départemeut  du 
Tarn  a   oublié   ses  propres   dangers. 

L'orateur  donne  à  l'appui  des -faits  lecture  de' 
différentes  pièces  qui  lui  ont  été  adressées  ,  et 
qui  contiennent  l'expression  des  sentimens  qui, 
brûlent  dans  le  cœur  des  citoyens  du  département 
du  Tarn. 

Il  demande  la  mention  au  procès-verbal  de  la 
conduite  des  citoyens  et  des  administrateurs  de 
ce  département. 

Cette  proposition  est  adoptée  ,  et  le  conseil  ap- 
prouve la  résolution. 

Le  directoire  envoie  un  message  sur  une  nou- 
velle victoire  remportée  par  l'armée  dHelvéde. 
(  Voyez  la  séance  du  conseil  des  cinq-cents.  ) 

Tous  les  membres  du  conseil  se  lèvent  sponta- 
nément ,  en  criant  vive  la  république  !  Ils  sont  imi- 
tés par  les  assistans. 

L'impression  de  ce  message  est  ordonnée ,  et 
sa  distribution  au  nombre  de  six  .exemplaires. 

Joussctin  rend  compte  au  conseil  d'un  fait  dont 
il  a  été  l'objet  le  3o  thermidor  dernier  ,  à  la  bar- 
rière du  Mont-Parnasse,  relativement  aux  nou- 
velles mesures  prises  aux  barrières  de  Paris  ,  soit 
en   entrant ,  soit  en  sortant. 

Il  en  a  requis  du  commissaire  de  police,  devant 
lequel  il  a  élé  conduit,  un  procès-verbal  dont  il 
donne  lecture. 

Il  résulte  de  la  conduite  des  individus  dé- 
nommés dans  ce  procès-verbal  ,  et  qui  ont  donné 
l'ordre  de  sa  traduction  au  bureau  central ,  que 
la  médaille  d'un  représentant  du  peuple  ne  lui 
suffit  pas  pour  entrer  ou  sortir  de  la  barrière; 
qu'il  faut  encore  décliner  son  nom. 

Ce  procédé  lui  a  paru  extraordinaire  ,  et  il  s'y 
est   refusé. 

Il  ne  demande  point  une  réparation  de  l'insulte 
.personnelle  qu'il  renferme  ,  parce  qu'il  en  a  peu 
souffert;  mais  il  pense  ,  avec  plusiettrs  membres, 
que  la  dignité  de  la  représentation  nationale  s  y 
trouve  compromise  ,  et  qu  il  est  essentiel  que  ces 
t  procédés  ne  se  renouvellent  pas. 

Du  reste  ,  il  s'en  réfère  à  la  sagesse  du  conseil 
pour  statuer  sur  ce  fait  ce  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

Philipp  ne  croit  point  que  le  caractère  de  re- 
présentant du  peuple  ait  été  compromis ,  attendu 
que  la  médaille  ne  portait  aucun  nom  ;  elle  peut 
être  présentée  par  des  personnes  qui  ne  seraient 
point  membres  du  corps  législa-tif.  Il  demande 
tordre  dujour. 

D'autres  membres  réclament  le  renvoi  à  une 
commission. 

Bar  ne  partage  point  l'avis  du  préopinant.  La 
médaille  çst  donnée  aux  représenians  du  peuple 
pour  être  reconnus  pour  leis  par-tout  oii  ils  sa 
présentent.  Elle  les  dispense  de  carte  de  sûreté.  11 
y  a  donc  eu  irrévérence  envers  le  membre  qui 
l'a  présentée" à  la  barrière.  Le  renvoi  à  une  com- 
mission deviendrait  inulile  :  les  faits  sont  clairs  } 
elle-n'apprendrait  rien  de  nouveau  ,  et  ne  pourrait 
rien  proposer.  Le  renvoi  au  directoire  est  la  seule 
mesure  à  prendre. 

Cornudet  dit  qu'il  faudrait  graver  le  nom  ds 
chaque  député  sur  sa  médaille  ;  qu  il  se  peut  faire  , 
sans  cette  précaution  ,  que  des  citoyens  se  présen- 
tent aux  barrières  avec  des  médailles  de  repré- 
sentans du  peuple  ,  et  que  cela  est  d'autant  plus 
vraisemblable,  que  lui-même  çn  a  perdu  une. 

Champion  ,  du  Jura  ,  appuie  le  renvoi  au  direc- 
toire ,  pour  aviser  aux  moyens  d  empêcher  de 
tels  procédés.  Personne  n  ignore  que  la  constitu- 
tion ne  permet  dàrrêter  un  membre  du  corps 
législatif  qu'en  flagrant  délit.  Or,  cette  cathégorie 
n  est  pas  celle  où  s'est  trouvé  le  membre  dont  il 
s'agit,  le  3o  du  mois  dernier. 

Cette  proposition  ,  mise  aux  voix  ,  est  adoptée. 

La  distiussion  est  ouverte  sur  la  résolution  rela- 
tive aux  fonctionnaires  et  employés  intéressés 
dans  les  fournitures  ,  et  dont  le  rapport  a  eu  lieu 
dans  la  séance  d  hier. 

Lejourdan  ,  des  Bouches-du-Rhônc  ,  combat  la 
résolution. 

Il  lui  a  paru  que  la  prohibition  absolue  qu'on 
propose  au  conseil  de  sanctionner  ,  ne  peni  co- 
exisier  avec  les  principes  fondamentaux  cousaciés 
par  les  droits  de  l'homme  et  par  la  constitution.  Il 
cioit  que  cette  prohibition  trop  gcnéialisée  ,  en 
écartant  de  tous  les  toiictionnaiits  publics  les  traits 
acéiés  de  la  calomnie  ,  ne  pourrait  compenser 
la  lésion  qu  éprouveraient  les  intérêts  de  la  ré- 
publique. 

Considérant  la  résolution  dans  ses  détails  ,  il  lui 
a  semblé  appetcevoir  dans  larticle  IV  un  effet 
rétroactif,  d  autant  plus  intolérable  qu'il  conduit 


à  une  injustice  cvidenle  ;  car  si  un  fournisseur 
rcul  conserver  ses  fondions  en  ibdiiiiiant  sa  qua-  ' 
tif  lilé  ou  ses  intérêts  dans  les  fournitures ,  il  est 
ilcnionlié  que  Cette  qualité  ne  l'a  pas  rendu  in- 
fâme :  si  elle  eût  opéré  cet  eftel  ,  on  ne  le  con- 
stiveraii  pas  au  nombre  des  fonctionnaires  ,  dont 
la  pureté  doit  être  sans  tache. 

Outre  cet  effet  rétroactif ,  la  résolution  est  encore 
en  contradiction  avec  farticle  XIV  de  la  consti- 
tution ,  qui  porte  que  1  exercice  des  droits  de 
citoyen  n  est  perdu  ni  suspendu  que  dans  les 
cas  exprimés  dans  les  deux  articles  qui  le  pré- 
cèdent. 

L'exception  portée  par  l'article  V  en  faveur 
de  ceux  qui  vendraient  seulement  des  objets  pro- 
venant de  leurs  propriétés  foncières  ,  ou  des  biens 
ruraux jiareux  tenusà  ferme  ,  ou  de  leurs  fabriques 
ou  manufactures  ,  devrait  s'étendre  aux  usultui- 
tiers  ,  car  la  raison  est  la  même  pour  eux. 

Sans  doute  ,  si  la  résolution  ne  les  a  pas  nom- 
més ,  c'est  qu'elle  les  a  regardés  comme  suffisam- 
ment compris  dans  la  classe  des  propriétaires  : 
quoiqu'il  en  soit ,  cet  article  ofiFre  un  vice  qu'on 
ne  peut  se  dissimuler. 

Il  est  hors  de  doute  ,  d'après  le  système  et  l'es- 
prit de  la  résolution  ,  que  larticle  Vï  ne  doit 
aiteindre  que  le  fonctionnaire  assez  déhonté  pour 
f aise  un  trafic  criminel  de  ses  fonctions  ;  cependant 
si  1  on  s'arrêtait  à  la  lettre  ,  le  fonctionnaire  pu- 
blic pourrait  être  poursuivi  ,  non-seulement  pour 
tin  fait  de  concussion ,  mais  encore  pour  les 
actes  les  plus  légitimes.  Le  moyen  d  exprimer 
littéralement  le  véritable  esprit  de  la  loi  serait  de 
rédiger  ainsi  cet  article  :  m  fout  fonctionnaire, 
etc.  qui  serait  convaincu  d'avoir  ,  en  raison  de 
ses  fonctions  ,  reçu  directement  ,  etc.  n 

L'orateur  pense  encore  que  les  peines  portées 
par  cet  ardcle  et  par  l'article  VII  devraient  être 
égales  :  le  corrupteur  lui  semble  même  plus  cou- 
pable que  celui   qui  s'est  laissé  coiro''mp"re. 

L'article  VIII  est  éversif  du  principe    consacré 

f'  ar  la  déclaration  des  droits  de  l'horarae  ,  que 
égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège  ou  qu'elle  pu- 
nisse. Or,  le  code  des  délits  et  des  peines  éla. 
blit  un  principe  général  pour  le  cours  et  le  terme  | 
de  la  prescription  de  tous  les  délits  ,  quels  qu'en 
soient  la  nature  ou  les  auteurs.  Cependant  ce 
principe  est  changé  par  l'article  VIII,  à  l'égard 
des  fonctionnaires  publics  seulement. 

Bourdon  ,  de  l'Orne  ,  défend  la  résolution.  Il 
ne  pense  point  que  l'article  IV  renferme  une 
mconsiitudonnaUté  ,  ainsi  que  l'a  prétendu  le 
le  préopinanl. 

L'article  VI  est  clair  et  peut  se  passer  de  l'ad- 
dirion  proposée. 

Du  reste  ,  si  la  résolution  ,  une  fois  converde 
en  loi  ,  présente  quelques  difTiculiés,  elle  pourra 
être  modifiée  par  une  foi  subséquente. 

Cretct  dit  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  réso- 
lution suspend  ,  pour  beaucoup  d  individus, 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  :  cette  suspen- 
sion pourrait  s  étendre  sur  le  commerce  en  gé- 
néral, Mais  ce  qui  sur-tout  cause  son  embarras 
dans  cette  discussion ,  c'est  de  savoir  si  une 
régie  ,  succédant  à  une  compagnie  de  fournis- 
seurs ,  se  trouverait  atteinte^  par  la  loi. 

Lassé  et  Cavailhon  défendent  la  résoludon.  Elle 
est,  selon  eux,  aussi  essendelle  pour  la  morale 
publique  ,  malheureusement  dégradée  ,  et  pour 
le  rétablissement  de  la  confiance  publique  , 
profondément  altérée,  que  pour  la  conserva- 
lion  de  la  fortune  nationale  et  des  fortunes 
particulières. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  législateur 
français  a  eu  recours  à  une  mesure  à-peu-près 
semblable  ;  l'assemblée  constituante  en  a  donné 
lexemple  par  la  loi  du  27  novembre  1789. 

C'est  à  présent  sur-tout  que  le  règne  des  lois  a 
enfin  repris  son  empire,  que  Ion  peut  efficace- 
ment rechercher  une  amélioration  dans  la  morale  ; 
et  pour  y  parvenir,  il  faut  commencer  par  fermer 
toutes  les  routes  qui  pourraient  conduire  l'am- 
bition à  un  dérèglement  coupable  ,  et  extirper 
tous  les  germes  de  corruption  que  la  cupidité 
peut  imaginer. 

On  a  prétendu  qu'interdire  aux  fonctionnaires 
publics  la  faculté  d  être  en  même  tems  four- 
nisseurs, c'était  se  mettre  en  contradiction  avec 
la  constitution  ;  mais  cette  prétendue  inconstitu- 
tionnalité  n  existe   point  dans  la  résolution  :   car 
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la  constitution  ne  distingue  point  ce  qui  est  permis 
ou  interdit  aux  citoyens  ;  elle  laisse  aux  lois  régle- 
mentaires à  le  déterminer. 

Mais  ,  d'après  la  disposition  de  l'article  II  de 
la  déclaration  des  droits  ,  ne  serait-ce  i>as  nuire  à 
la  nation  que  d  être  à  la  fois  le  suneillant  et  le 
surveillé  de  ses  intérêts  ,  tels  qu'un  commissaire 
des  guerres  ,  un  inspecteur  ,  un  ministre  de  la 
guerre,  qui  seraient  en  même  tems  fournisseurs 
ou  intéressés  dans  les  fournitures  ?  Ne  serait-ce 
pas  rendre  la  surveillance  illusoire? 

SediUei  dit  qu'on  n'a  point  répondu  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  la  résolution.  Il  fait 
remarquer  que  la  fin  de  l'article  P',  par  la  con- 
fiscation et  la  détention  qu'il  prononce,  porte  une 
double  peine  contre  celui  même  qui  aurait  eu  le 
plus  de  confiance  dans  le  gouvernement  ,  et  qui 
aurait  fait  des  avances. 

Lejourdan  se  réfère  à  ce  qu'il  a  déjà  dit.  Il  se 
contente  d'observer  que,  d'après  la  résoludon,  un 
ionctionnaire  serait  tenu  d'opter,  et  que  sans 
doute  il  préférerait  de  remplir  des  fonctions 
auxquelles  il  aurait  été  appelé  par  le  peuple  ; 
mais  il  s'ensuivrait  aussi  qu'il  serait  délié  de  ses 
engagemens  envers  le  gouvernement;  que  les 
soumissions  qu'il  aurait  souscrites  ,  soumissions 
qui  pourraient  être  le  nerf  des  armées,  se  trou- 
veraient annuUées  par  le  fait. 

En  second  lieu,  la  loi  proposée  ,  mettant  l'in- 
térêt peisonnel  en  opposition  avec  le  dévoue- 
ment à  la  patrie  ,  il  en  résulterait  encore  qu  elle 
attacherait  une  espèce  dinfamie  sur  le  fournis- 
seur, et  que  par  conséquent  elle  le  dispenserait 
de  toute  moralité. 

Une  objection  qui  a  été  renouveilée  ,  et  qui 
n'est  que  spécieuse  ,  est  celle  qui  concerne  les 
fournisseurs,  qui  ,  devant  être  surveillés,  demeu- 
reraient surveillans. 

Cette  objecdon  a  déjà  été  combattue. 

L'orateur  pense  néanmoins  qu'on  pourrait  ex- 
clure des  fournitures  les  premiers  fonctionnaires , 
ceux  qui  ,  par  leurs  emplois  ,  sont  essentielle- 
ment surveillans.  Mais  il  faut  remarquer  en  même- 
tems  que  tous  les  fonctionnaires  ,  sans  aucune 
exception  ,  se  trouvent  compiris  dans  la  résolution 
proposée. 

Le  conseil  ,  après  deux  épreuves  ,  dont  la 
première  avait  paru  douteuse  ,  rejette  la  réso- 
ludon. 

Cretet  fait  sanctionner  une  résolution  qui  ouvre 
au  ministre  de  la  guerre  un  supplément  de  crédit 
de  3o  millions  pour  lan  7. 

Il  fait  rejetter  une  autre  résolution  du'même 
jour  29  ,  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  3o  millions  sur  les  premières  valeurs  de 
1  emprunt  de   100  millions. 

Le  modf  du  r«jet  est  que  l'art.  II  de  cette  réso- 
ludon enveloppant  sans  restrictions  les  premières 
valeurs  de  I  emprunt,  jusqu'à  la  concurrence  de 
3o  miUions  ,  il  en  résulterait  que  20  millions  res- 
teraient en  stagnation  dans  les  caisses  publiques 
jusqu'à  ce  que  ces  dépenses  ,  payables  à  des  ter- 
mes éloignés ,  les  eussent  absoroées  ,  et  que  tous 
les  arrangemens  pris  par  le  directoire  ,  pour  sou- 
tenir le  service  jusqu'au  complément  de  l'em- 
prunt ,  seraient  dérangés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE    DU    4   FRUCTIDOR. 

Laujacq  ,  ■pa.T  motion  d'ordre,  appelle  l'atten- 
tion du  conseil  sur  la  lâcheté  et  la  trahison  d'un 
grand  nombre  de  conscrits  qui  ne  rejoignent  pas  , 
se  tiennent  cachés  comme  des  femmes ,  ou  déser- 
tent leurs  drapeaux,  et  vont  grossir  la  foule  des 
insurgés  et  des  brigands  qui  dévastent  les  dépar- 
temens  ,  pfllent  les  caisses  publiques  ,  et  se  ren- 
dent coupables  d'assassinats  multipliés.  Il  de- 
mande que,  sextidi  prochain,  Jourdan  (de  la 
Haute-Vienne)  ait  la  parole  pour  soumettre  un 
projet  sur  le  code  pénal  des  déserteurs. 

Cet  avis  est  adopté. 

Bonnaire  ,  du  Cher  ,  à  la  suite  d'un  rapport, 
présente  un  projet  tendant  à  assurer  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  nouveaux  poids  et  les  nouvelles 
mesures, 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés.     . 


Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  relatif  à  l'occupation  du  Valais. 

Cette  lecture  est  suivie  des  cris  de  vive  ta  répu- 
blique ! 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  second  mes- 
sage ainsi  conçu  : 

Citoyens  représentans  , 

Le  directoire  exécutif  ■('ient  appeller  de  nou- 
veau et  fixer  votre  sollicitude  sur  létat  iniérienr 
de  la  république  ,  sur  les  causes  qui  la  remplissent 
de  troubles  et  de  désordres  ,  qui  la  menacent  de 
toutes  parts  des  plus  affreux  déchireniens  et  des 
convulsions  les  plus  funestes. 

Le  directoire  exécutif  doit  vous  le  dire  :  dans 
le  moment  même  où  il  s  adresse  à  vous  ,  le  main- 
tien de  l'orcue  public  ,  sil  est  ajourné  ,  devient 
impossible.  Si  la  puissance  législative  et  l'auioriié 
executive  ne  s'avancent  pas  ensemble  et  au  même 
instant  dans  la  route  oir  la  force  des  circonstances 
les  presse  d'entrer  ,  où  la  sainteté  de  la  constitu- 
tion leur  commande  de  se  tenir  ,  le  but  commun 
qu'elles  doivent  atteindre  ,  est  manqué  sans  retour. 

Vous  n'avez  pu  oublier  ,  citoyens  représentans , 
quelle  était  la  situation  de  la  république  à  I  épo- 
que très-rapprochée  encore  ,  où  le  directoire  a 
été  presque  tout  entier  renouvelle  ;  c'est  par  votis , 
interprêtes  constitutionnels  de  1  opinion  publique, 
que  s'opéra  ce  renouvellement  ;  les  causes  qui 
vous  le  firent  juger  indispensable  ne  seront  pas 
retracées  ici  par  ceux  que  voire  confiance  a  placés 
ou'conservés  alors  dans  le  directoire  ;  le  tems 
presse  ,  et  les  vrais  motifs  de  cette  rénovation 
ont  été  trop  bien  signalés  par  les  discours  qui 
l'annoncèrent  à  la  nauon  .  du  haut  de  sa  tribune  ; 
ces  causes  ont  été  trop  bien  marquées  par  ce 
caractère  même  des  actes  qui  la  consommèrent, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeller. 
'  Cependant  telle  était  cette  situation  ,  citoyens 
j  représentans  ,  qu'elle  pouvait  effrayer  les  magis- 
trats  que  vous  chargeâtes  de  la  changer. 

Mais  ils  purent  penser  qu'ils  n'étaient  pas  au- 
dessous  de  cette  grande  obligation  ,  puisqu'elle 
leur  était  imposée  par  les  représentans  de  la 
volonté  nationale ,  par  les  organes  de  la  con- 
fiance publique.  Chaque  membre  du  directoire 
et  tous  ensemble  se  crurent  forts  de  tous  les 
sentimens  qui  avaient  produit  cette  crise  poliû- 
que  ,  qu'ils  devaient  concourir  à  consolider  et  à 
justifier. 

Et  combien  ils  étaient  désintéressés  et,  puis- 
sans  ces  sentimens  qui  remplissaient  vos  îimes  , 
combien  leur  expression  fut  profonde  et  éclatante 
dans  tons  vos  discours  et  dans  vos  moindres 
paroles  ! 

Ce  réveil  de  la  fierté  nationale  qui,  s'indignant 
des  menaces  de  l'étranger  ,  irritée  des  succès  qu'il 
obtenait  encore  ,  venait  de  briser  les  entraves  qui 
arrêtaient  1  élan  patriotique  destiné  à  le  punir  ; 
cette  éneigie  républicaine  ,  jalouse  de  se  justifier, 
impatiente  de  se  venger  en  renouvellanl  les  pro- 
diges qui  avaient  fait  la  gloire  de  la'républlque, 
et  la  république  elle-même;  ce  respect  du  droit 
des  gens  et  de  la  foi  des  traités  ,  de  l'indépen- 
dance des  gouvernemens  et  des  peuples  alliés , 
se  proclamant  avec  tant  de  hauteur  dans  les 
reproches  qui  attaquaient  leur  fatale  violation  ; 
ce  besoin  si  fortement  exprimé  ,  de  rendre  à  la 
nation  ses  richesses  et  ses  ressources  ,  par  une 
administration  éclairée  et  par  la  religion  des 
engagemens  ,  de  chercher  la  sécurité  person- 
nelle et  la  force  publique  d.ans  la  justice  des 
lois  et  dans  la  -probité  de  leur  action  ,  de  repla- 
cer tons  les  pouvoirs  dans  leur  liberté  mutuelle 
et  dans  leur  dépendance  constitutionnelle  , 
tous  les  citoyens  dans  la  dignité  de  leur  carac- 
tère .  sous  la  seule  protection  et  dans  l'unique 
obéissance  de  la  loi  ,  de  rétablir  entre  les  esprits 
et  les  âmes  tous  ces  moyens  de  se  rapprocher  et 
de  s'entendre  1  qui  les  élèvent ,  les  fortifient  et  les 
éclairent  .  qui  apprennent  aux  citoyens  à  se  con- 
naître ,  à  s'estimer  et  à  s'aimer  ,  de  favoriser  toutes 
les  communications ,  tous  les  échanges  de  la  pen- 
sée ,  qui  ,  se  réfléchissant  sur  le  législateur  et  le 
magistrat  ,  font  de  la  loi  le  vœu  et  la  lumière  de 
tous  ,  de  son  exécution  l'accomplisseraenl  de  ce 
que  chacun  peut  prévoir  et  espérer  ,  lont  sortir 
toute  la  puissance  nadonale  de  1  accord  raison- 
nable des  intérêts  particuliers  et  du  concours  facile 
de  tous  les  individus  qu'elle  protège. 

Voilà  ,  vous  le  savez  ,  citoyens  représentans , 
voilà  quels  lurent  ko  sentimens  purs  et  léconds, 
les  vues  généreuses  et  justes  ,  dont  1  influence 
présida  au  renouvellement  du  directoire. 

La  suite  demain. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,OE   LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  23  thermidor. 

JuES  insurgens  et  un  petit  nombre  d'autrichiens  , 
qui  s'étaient  avancés  sans  obstacle  sur  laSpezzia, 
S  avancèrent  aussitôt  qu'ils  apprirentque  les  troupes 
liguriennes  marchaient  sur  eux.  Deux  mille  fran- 
çais se  sont  réunis  à  nos  bataillons ,  et  dans  ce 
moment  Sarzana  doit  aussi  être  évacué.  Les  nou- 
velles les  plus  récentes  portent  que  l'ennemi  s'est 
letiré  en  désordre  dès  que  les  républicains  furent 
arrivés  à  la  Magra. 

La  position  peu  avantageuse  du  fort  Sarra- 
vella  ,  et  la  faible  garnison  qui  le  défendait,  l'a 
obligé  de  se  rendre  le  19  de  ce  mois  à  l'ennemi, 
supérieur  en  forces.  On  ne  sait  pas  encore  le 
résultat  d'un  combat  qui  a  eu  lieu  à  quelques 
milles  de  cette  place  ,  entre  une  colonne  fran- 
çaise et  les  autrichiens. 

Championnet  est  à  Cherasco  avec  un  corps 
de  huit  mille  hommes  ,  et  Ton  prétend  que  son 
avant-garde  -s'est  réunie  à  celle  de  Pérignon. 

L'organisation  de  l'aile  gauche  ,  commandée 
par  Pérignon  ,  sera  changée.  Au  lieu  de  quatre 
divisions  ,  il  n'y  en  aura  plus  que  deux ,  qui 
seront  commandées  par  les  généraux  Lemoine 
et  Victor-,  et  comme  ce  dernier  est  absent,  Grou- 
chy  commandera  provisoirement  ces  deux  divi- 
sions. 

Le  général  Montrichard  commandera  sur  la 
côte  de  la  rivière  du  Ponent. 

Le  gêné i a!  de  brigade  Clauzel  aura  le  com- 
mandement du  corps  de  réserve  ,  et  le  général 
Richepanse  celui  de  la  cavalerie  de  l'aîle  gauche. 

Albenio  ,  le    20  thermidor. 

ÇuELQjUES  blessés  qui  ont  été  conduits  dans 
notre  hôpital ,  donnent  des  détails  sur  les  affaires 
qui  ont  eu'  Heu  entre  les  républicains  et  les  re- 
belles de  Mondovi.  Ils  assurent  que  la  division 
qui  agissait  du  côté  de  Cuneo  ,  a  fait  sa  joncdou 
avec  le  général  Championnet. 

Une  forte  colonne  est  entrée  à  Mondo^a  ,  cet 
asyle  infâme  des  brigands  de  la  vallée  du  Tanaro. 
On  i  fait  800  prisonniers.  Le  canoti  a  purgé  le 
sol  de  la  Hberlé  de  ces  scélérats. 

L'attitude  imposante  que  va  prendre  l'armée 
française ,  consterne  les  satellites  du  royalisme. 
Beaucoup  de  communes  du  Piémont  reviennent 
de  leur  délire-,  elles  ont  envoyé  des  députadons 
aux  commandans  français  ,  pour  les  assurer  que 
leur  intention  est  de  réunir  leurs  armes  contre 
les  barbares  du  nord. 

répu'blique  helvétique. 

Lucerne ,  le   29  thermidor. 

Le  directoire  exécutif  vient  d'adresser  la  ^o- 
damation  suivante  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Soldats  , 

«<  Nous  devons  vous  faire  une  déclaration  fran- 
che et  loyale  de  la  siiuation  où  nous  sommes  vis- 
à-vis  de  vous.  'Vous  avez  éprouvé  'jeaucôup  de 
maux  ;  votre  solde  est  arriérée  depuiç  long-tems, 
et  souvent  vous  n'avez  point  eu  les  objets  les  plus 
nécessaires.  Nous  savons  toutes  ces  choses;  peut- 
être  aucun  de  vous  n'en  a-t-il  gémi  plus  amère- 
ment que  nous  ne  l'avons  fait.  Nous  avons  em 
ployé  pour  vous  soulager  tous  les  moyens  dont 
nous  avons  pu  nous  aviser  ;  mais  le  pouvoir  , 
mais  les  renseignemens  nécessaires  nous  ont  trop 
souvent  manqué.  Soldats  !  les  besoins  de  la  patrie 
sont  urgens  ;  sa  situation  a  été  pénible  ,  fort  pé- 
nible ;  elle  l'est  encore.  Jamais  la  réunion  et  les 
efforts  de  tous  ses  er.fans  ne  furent  plus  néces- 
saires. Ne  pensez  pas  que  nous  ayons  .profité  de 
vos  privations  ;  aucun  de  nous  ,  aucun  des 
représentans  du  peuple  ,  n'a  touché  un  sou  de 
son  salaire  depuis  huit  mois,  et  ce  salaire  vient 
d'être  considérablement  réduit.  Soldats  !  nous 
avions  promis  de  vous  renvoyer  bientôt  dans  vos 
foyers  ,  d  autres  bataillons  devaient  vous  rem- 
placer. Deux  fois  nous  avons  voulu  exécuter  celte 
mesure  ;  deux  fois  nous  nous  sommes  adressés  au 
général  en  chef  ,  au  btave  Massena  ;  deux  fois  il 
nous  a  répondu  que  vos  bataillons  avaient  sa  con- 
fiance ,  que  votre  licenciement  produirait  un  mau- 
vais effet  ,  qu'il  ne  verrait  votre  départ  qu  avec 
beaucoup  de  répugnance.  Après  cette  déclaration 
honorable  pour  vous,  il  ne  nous  reste  qu  un  parti 
à  prendre  :  que  celui  d'entre  vous  qui  veut  quitter 
%ofi.  corps ,  le  déclare  sans  délai  ;  il  obtiendra  soa 


congé  et  les  engagemens  pris  envers  lui  seront 
acquittés  autant  que  les  circonstances  peuvent  le 
permettre.  Pour  vous,  qui  préférez  de  rester  auprès 
de  vos  drapeaux  en  présence  dé  1  ennemi  ,  soldats 
de  la  liberté  ,  envoyez  -  nous  les  noms  de  vos 
pères,  de  vos  mères,  de  vos  femmes,  de  vos 
enfans ,  de  tous  ceux  qui  vous  sont  chers  ;  nos 
premières  sollicitudes  seront  pour  eux.  Soldats  , 
comptez  sur   nous. 

Le  président  du  directoite  , 

Laharpe. 

RÉPUBLIQ.UE  BATAVE. 

La  Haye,  le '2g  thermidor. 

Le  directoire  vient  de  faire  publier  deux  lois 
importantes  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  :  lune  contient  un  règlement  de  disci- 
pline pour  la  bourgeoisie  armée  ;  l'autre  ,  des 
peines  contre  les  voiiuriers  et  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  refuseraient  leurs  char- 
riois  ou  voitures ,  quand  ils  seraient  requis  pour 
les  besoins  du  pays. 

On  reçoit  tous  les  jours  des  nouvelles  satisfe- 
sanles  sur  farmement  de  la  garde  nationale  dans 
toute  la  république.  Les  anciennes  compagnies 
bourgeoises  remettent,  sans  difficuhé,  leurs  armes 
à  leurs  municipahtés.  Tous  les  citoyens  paraissent 
animés  du  même  zèle  pour  la  défense  de  la 
patrie  ,  et  le  maintien  des  lois  républicaines. 

Le  président  de  la  i"  chambre  ,  dans  la  séance 
du  26,  avait  soumis  à  la  délibération  une  adresse 
lue  le  7 ,  en  comité  génccal,  et  signée  par  quel- 
ques citoyens  de  Dordrecht ,  qui  se  disaietit  ci- 
toyens actifs.  Cette  adresse  contenait  des  plaintes 
contre  quelques  décrets  du  corps  législatit.  Elle 
fut  renvoyée  au  directoire  exécutif,  afin  qu  il  p.ît 
des  informalions  sur  la  qualité  des  signataires  qui 
étaient  suspects  à  plusieurs  membres. 

Le  directoire  a  fait  connaître  ,  aujourd  hui ,  à 
la  première  chambre  le  résultat  de  ses  inlorma- 
tions.  Le  procureur  de  la  commune  de  Dor- 
drecht ,  chargé  de  les  prendre ,  a  découvert  que 
les  signataires  n'étaient  pas  inscrits  au  registre  de 
votaiion.  Ils  ne  sont  donc  pis  fondés  à  se  plain- 
-drc  d«  1  infraction  d'une  con;..itution  quils  n  ont 
pas  reconnue  eux-mêraES  ,  pnraqu'iU  oni  refusé 
de  se  soumettre  aux  lois  qùeUie:  prescrit. 

Le  procureur-général  de  la  ti-devanl  province 
de  Hollande  a  été  chargé  d  informer  contre  les 
signataires ,  au  nom  de  la  nation  baiave-. 

Le  directoire  ,  dans  son  rapport  ,  invite  la 
chambre  à  se  faire  présenter ,  par  une  commis- 
sion spéciale,  un  projet  de  décret ,  à  1  effet  de 
prévenir  de  pareils  abus. 

Cette  proposition  du  directoire  est  renvoyée  à 
une  commission. 

La  commission  de  police  intérieure  des  édifices 
occupés  par  le  corps  représentatif,  propose  à  la 
chambre  de  l'autoriser  à  louer ,  au  profit  de  la 
nation ,  1  église  wallone  ,  située  dans  l'enceinte 
de  la  cour  dite  ci-devant  stadhoudérienne  ,  et  à 
vendre  pubhquemeut  les  meubles  qui  s'y  trou- 
vent et  qui  n  appartiennent  pas  à  l'église. 

La  proposition  est  décrétée  avec  urgence. 

Les  citoyens  composant  la  chambre  de  la  comp- 
tabilité nationale  ,  ont  prêté  serment  devant  la 
première  chambre  à  la  séance  du  27. 

La  chambre  sest  occupée  ensuite  du  plan  d'or- 
ganisation des  municipalités  de  la  répubhque  ;  ce 
plan  a  été  arrêté  définitivement  à  la  séance  du 
soir.  On  ne  doute  pas  qu  il  ne  soit  sanctionné  au 
plutôt  par  la  secotide  chambre.  Ainsi  les  muni- 
cipalités pourront  être  organisées  conformément  à 
la  constitudon  ,  pour  le  11  fendemiaire  prochain. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Toulouse  V  'Il  29  :  thermidor. 

II  Nous  n'avons  trouvé  à  Lama  que  dix  à 
douze  femmes  éplorées  qui  nous  offrirent  des 
œufs  :  nous  ne  négligeâmes  rien  pour  dissiper 
leurs  alarmes. 

Il  Caraman  n'a  encore  pour  habitans  que 
quelques  patriotes  ;  cette  commune  n'offre  qu'une 
vaste   solitude. 

I)  A  Baziege  ,  les  patriotes  nous  ont  reçus 
comme  leurs  frères  ,  leurs  libérateurs. 

)i  Delor  a  été  pris  au  camp  des  rebelles  ,  les 
armes  à  la  main;  il  est  dans  les  prisons  de  Ville- 
franche  ,  pour  être  incessamment  traduit  à  la  com- 
mission militaire. 

))  Labouchetoles  ,  fils  ,  qui  était   à  la   tête   des 


brigands  ,  a  été  tué  ;  son   domestique  ,  qui  com- 
battait à  ses  côtés  ,  a  élé  fait  prisonnier. 

"  A.  Villefranche  ,  c'est  toujours  le  même  en-> 
thousiasme  patriotique. 

V  Les  républicains  qui  nous  sont  arrivés  de 
l'Aude  se  battent  en  héros. 

"Nous  n'avons  trouvé  à  Mongiscard  que  quel- 
ques femmes  égarées  par  le  délire  de  la  douleur  : 
nous  sommes  parvenus  à  calmer  leurs  craintes  ; 
elles  ont  fini  par  nous  apporter  du  vin  et  de  l'eaU 
que  nous  avons  accepté. 

"Des  recherches  faites  dans  la  commune  ont 
procuré  la  prise  de  quatre  brigands. 

"Nailloux  ne  présente  qu'une  funèbre  soli- 
tude ,  cinq  hommes  ont  resté  ,  les  autres  ont 
fui. 

"  Nous  ne  sommes  restés  que  quelques  minutes 
à  Calmont  :  des  citoyennes  sont  venues  à  notre 
rencontre  ,  en  criant  vive  ta  république  !  et  en 
offrant  des  rafraîchissemens.  Nous  assiégeons  le 
château  de  Terracuse  ,  cheF-lieu  de  la  contre-ré- 
volution, ancienne  propriété  de  Paulo.  Quelques 
boulets  ont  été  lancés  sur  cet  exécrable  repaire. 
Encore  un  instant,  et  il  sera  endérement  dévoré 
parlés  flammes  vengeresses. 

M  Demain  nous  marchons  sur....,  où  les  bri- 
gands sont  réunis  en  force. 

"Je  joins  à  la  présente,  une  lettre  originale  de 
Paulo  ,  que  j'ai  trouvée  sur  nn  brigand ,  à  qui, 
j'ai  fait   mordre  la  poussière  ,  etc. 

A  M.  Moulis  ,  à   Calmont. 

Du  quartier-général  de  l'armée  royaliste, 
à  Ceinte-Gabelle,  ce  12  août  1799. 

Vive    le    roi   Louis    XVIII. 

De  par'  te  roi , 

Il  est  ordonné  à  tous  les  braves  royalistes  de 
venir' se  réunir  à  moi,  je  leur  promets  de  ne 
jamais  les  abandonner  :  les  nouvelles  du  côté  de 
Toulouse,  its  sont  parfaite  ,  en  sorte  que  bientôt 
notre  bon  roi  sera  reconnu  par  toutes  les  provinces 
du  Midi  ;  je  vous  embrasse  à  tous. 

Le  comte  de  Paulo  ,  général  de  la  province  de  Toix. 

Grenoble  ,  le  '21  thermidor. 

Hier  ,  sont  arrivés  dans  notre  ville  ,  des  cisal- 
pins de  la  garnison  d'Alexandrie.  Ils  nous  ont 
appris  quelques  particularités  sur  la  reddition  de 
cette  forteresse.  Gardanne  manquait  de  boulets  ; 
il  en  existait  ,  à  la  vérité  ,  une  grande  quantité 
dans  la  place  ;  mais  ils  n  étaient  pas  de  calibre  , 
et  on  était  réduit  à  ramasser  les  boulets  lancés  par 
feurtemi  pour  s'en  servir  contre  lui. 

Sur  400  cisalpins  enfermés  dans  la  forteresse  , 
il  en  a  été  tué  270.  De  ce  nombre  est  le  chef  de 
bataillon  cisalpin  Guidetti  ,  deFerrare.  Ce  brave 
homme  ,  blessé  à  mort  d'un  coup  de  feu  ,  em- 
ploie ses  derniers  momens  à  encourager  ses  frè- 
res :  En  avant,  s'écrie-t-il,  ne  vous  démentez  pas, 
vive  la  république!  ...  Il  expire. 

Strasbourg,  le  S  fructidor^ 

On  remarque  beaucoup  de  mouvemens  parmi 
les  troupes.  Cependant ,  d'après  ce  que  1  on  voit 
et  ce  que  l'on  apprend,  il  n'y  aura  pas  d'attaque 
du  côié  de  Kehl.  Au  contraire ,  toute  la  cavalerie 
qui  sy  trouvait ,  ainsi  que  plusieurs  bataillons 
d'infanterie  ,  ont  repassé  le  Khin  la  nuit  dernière  , 
et  on  assure  que  plusieurs  autres  bataillons  les 
suivront  dans  la  journée  d  aujourd  hui.  foutes 
nos  troupes  en  avant  de  Kehl  vont  se  redrer 
dans  ce  fort  ,  ainsi  que  dans  celui  d  Areniieim, 
et  on  se  bornera  à  la  défensive  de  ces  deux 
places. 

Une  armée  de  près  de  40,000  hommes  se  ras- 
semble sur  la  rive  gauche  vis-à-vis  Manheim  ,  et 
doit  incessamment  se  poner  en  Allemagne  par 
ce  poste  important.  Un  nombreux  corps  de 
troupes  doit  aussi  déboucher  de  Bâle  vers  la  forêt 
Noire. 

Il  y  a  eu  des  troubles  sérieux  dans  le  canton 
suisse  d'Appenzel.  Les  autrichiens  voulaient  y 
lever  des  hommes.  On  y  a  opposé  la  plus  vive 
résistance  ,  chassé  et  même  tue  en  pariie  ceux  qui 
voulaient  torcer  les  habitans  de  marcher.  Dans 
le  canton  de  Schaffhouse  ,  on  se  refuse  égale- 
ment à  fournir  des  hommes  ,  et  la  plupart  des 
cantons  suisses,  occupés  par  les  autrichiens  , 
montrent  la  plus  grande  haine  contre  leurs  op- 
presseurs. 

Bruxelles  ,  le  3  fructidor. 

Les  anglais  n'ont  pas  resté  long-tems  devant 
Ostende;  ils  semblent  avoir  renoncé  au  projet  d'y 
eftectuer  une  descente  ,  si  toutefois  cette  opé- 
ration entrait  dans  leur  plan  d'attaque. 


L'armcnifnt  ennemi  s'est  scpaTC  en  denx  dix-i- 
sions  à  la  \Lie  de  nos  côies;  lapiemiere  a  laii  voile 
vers  la  Hollande;  la  seconde  a  été  signalée  à 
l'embouclmie  de  lEscaui-occidenlal  ;  ce  qui  fait 
présumer  qu'elle  est  dirigée  contre  la  Zélande  , 
afin  de  coopérer  à  l'exécution  de  la  grande  espé- 
diiion  aiiglo-Tusse  ,  par  une  tentative  sur  1  ile  de 
Walcheren, 

■  Les  trôuj^es  qui  étaient  eh  martfie  pour  ftds 
côtes ,  sont  arrivées  à  leur  destination  ,  elles  sont 
»epaities  dans  différens  postes  ;  les  signaux  sont 
établis  sur  tous  les  points  ,  afin  d'auirer  sur  celui 
qiii  serait  menacé  toutes  les  forces  nécessaires  à  la 
défense  ;  enfin  ,  une  parde  de  la  garnison  d'Os- 
lende  est  nuit  et  jour  sous  les  armes  ,  et  les  bat- 
teries sont  toujours  prêtes  àjouer. 

Un  arrêté  du  directoire  exécutif  autorise  les 
généraux  Bonna.d  et  Micas  ,  le  premier  ,  com- 
mandant de  la  24'  division  militaire,  et  Icaccond 
de  la  25'  ,  à  mettre  en  réquisition  les  colonnes 
rtiobîles  des  departemene  du  Notd  ,  de  lAisne 
et  du  Pas-de-Calais  ,  pour  se  rendre  dans  la  Bel- 
gique. Ces  colonnes  seraient  employées  au  maiin- 
Jien  de  tordre  et  de  la  tranquillité  de  linlérieUt 
dans  le  cas  d  un  débarquement  des  anglo-russes; 
elle*  lie  seront  requises  que  dans  un  besoin  urgent. 

Paris  ,  le  7  fructidor. 
MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Copie  de  ta  lettre  écrite  par  le  général  de  brigade 
Commes^  comiîiandant  provisoirement  la  10'  divi- 
sion militaiTe  ,  datée  du  quartier-général  de  Tou- 
tbwse  /es;  t/urmidcr  an  7  ,  au  miniitre  de  la 
guerre. 

■Cito^tn  ministt-e  , 

A  l'instant,  des  pristjnniers  patriotes  qtie  les 
brigands  retenaient  à  Muret ,  viennent  d  échap- 
per à  leur  prison  ,  et  nous  annoncent  que  lin- 
lâme  et  le  traître  Roger,  général  des  jebclles,  est 
çiirti  de  Muret  avec  la  plus  grande  panie  de  ses 
iorces. 

Dentaia  ,  je  marcherai  sur  xjuelque  point  qu'il 
se  soit  porté.  Croyez  que  les  insurgés  n'auront 
point  de  relâche  ,  jusqu'à  ce  qu  ils  soient  soumis 
ou  exterminés  ;  ils  ont  déjà  perdu  ,  sur  plusieurs 
points  ,  de  1000  à  1200  hommes. 
Salut  et  respect , 

Signi  Gommes. 
Pour  copie   Sfcifbrme  , 

Le  ministre  de   la   guerre  , 

Sigîii ,  BERis-AbottÉ. 

Le  miRÎs4re-de  la  guerre  voulant  encourager  le 
zèle  de  Ja  gendarmerie  dans  les  circonstances  qui 
exigent  toute  l'activité  de  ce  corps,  a  pris  des 
dispositions  pour  que  les  fonds  de  gratification 
allouée  à  la  gendarmerie  pour  l'an  7,  soient  ré- 
b'artis  avec  solennité.  La  distribution  sera  faite  à 
Ta  revue  que  les  c'hefs  de  division  passeront  dans 
le  courant  de  vendémiaire  prochain. 

Signé  Bernadottf. 

La  municipalité  de  Lille  a  été  destituée  jpar 
l'administration  centrale  ,  à  la  suite  des  troubles 
çfui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville,  les  9 ,  10  et  11 
thermidor. 

—  Un  violent  trenablerâent  de  terre  s'est  fait 
sentir  à  SinigagHa  ,  Ancône  ,  etc.  Les  tureo-russes 
qui  bloquent  cette  deriiiere  ville  ont  fait  encore 
une  nouvelle  tentative  par  mer  et  par  terre  ;  elle 
ne  leur  a  produit  qu'une  perte  très-considérable. 

—  Une  lettre  datée  de  Nice,  le  27  thermidor, 
annonce  que  Macdonald  y  était  arrivé  le  jour 
même  que  Moreau  y  était  attendu. 

Des  officiers  de  leur  suite  répandaient  que  Le- 
ccurbt  était  entré  à  Milan  ,  après  avoir  passé  le 
Siinplon  ;  que  Championne!  était  maître  de  tout 
le  Piémont ,  à  l'exception  des  iprteresses  de  Turin 
et  d  Alexandrie  ;  quejoubert  était  en  avant  de 
Tortone  ,  de  Mondovi  et  de  Plaisance  ;  que  l'en- 
nemi avait  repassé  le  Pô  après  avoir  été  coraplet- 
temcnt  battu  les  21  ,  22,  23  et  24.  Ces  nouvelles 
sont  sans  doute  très-exagérées;  mais  il  est  certain 
Ju  il  y  a  eu  ,  dans  les  derniers  jours  de  thermidor, 
a  1  armée  d  Italie,  une  afi'aire  majeure  dont  nous 
ne -tarderons  point  à  avoir  des  nouvelles. 

-,  —  Les  prisonniers  dernièrement  faits  par  l'armée 
d'Helvéïie,  sont  conduits  à 'Verdun  ,  département 
de  la  Meuse.  Cette  ville  peut  en  contenir  4000. 

—  Les  individus  arrêtés  à  Bordeaux,  le  3o  ther- 
midor, ont  été  remis  en  liberté. 

—  Le  commandant  de  Lyon  déclare  qu'il  est 
faux  que  les  habitans  de  cette  commune  aient 
envoyé  une  adresse  au  prince  Charles. 

—  Barbé-Mafbois  et  LafTond-Ladebat,  ont  la 
permission    de  venir  à  Oléroh. 

—  On  assure  que  les  napolitains,  révoltés  du 
pillage,  des  massacres,  de  toutes  les  horreurs 
exercées  par  la  vengeance  royale  ,  ont  fait  une 
résolution  nouvelle  ,  chassé  le  roi,  tous  sesagens, 
les -soldats  étrangers,  et  rétabli  ia  république. 
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Lés  diichessès  d'Ai^gi  et  de  Popoli ,  qui  s'claienl 
rnoiltrées  patriotes  ,  ent  été  traînées  dans  les  rues 
et  massacrées.  Il  n'est  pas  étonnant  que  de  sem- 
blables lorlâits  ifispitent  1  horreur  de  la  tyrannie  , 
et  rendent  l'énergie  aux  âmes  les  plus  tiedes, 

—  La  maison  Cragen  et  Prédiger,à  Hambourg, 
a  fait  une  banqueroute  de  280  mille  marcs  banco. 

—  Ce  n'est  plus  le  fer  ni  le  talent  de  nos  enne- 
mis qui  ont  forcé  Bonaparte  à  lever  le  siège  de 
Saint-jean-d'.^cre  ;  les  dernières  lettres  de  Cons- 
tanlinople  annoncent  que  c'est  la  crainte  de  la 
peste  qui  l'y  a  obligé. 

—  La  diligence  du  Havre  à  Rouen  a  été  pillée 
en  plein  jour ,  le  4  fructidor ,  à  cinq  kilomètres  de 
cette  dernière  ville.  Les  deux  gendarmes  qui  l'es- 
coriiient  n'ont  pu  résister  à  12  hommes  arrtiés  de 
pistolets  et  de  carabines  ,  qui  l'ont  arrêtée  dans  le 
milieu  du  bois  de  la  Valette.  L'argent  volé  dans 
cette  diligence,  se  nvonie  à  6,451  fr.  5o  centimes; 
24,000  fr.  qu'y  avait  chargés  le  citoyen  Loche  , 
receveur  d'Y's'elot ,  bnl  tearetiseniEïit  échappé  à 
.V  perquisition. 

— -Des  lettres  de  Cadix  disent  que  le  gouver- 
nement espagnol  a  donné  ,  sur  toutes  les  côtes  ,  le's 
ordres  les  plus  sévères  pour  que  tous  les  bâiimens 
qui  ont  seulement  été  visités  par  les  anglais,  fussent 
soumis  à  la  quarantaine  :  on  sait  que  la  flotte  an- 
glaise s'est  très-imprudemment  approvisionnée  sur 
les  côtes  d'Afrique  ,  oij  règne  une  peste  telle  qu  il 
n'y  en  a  jamais  eu  d'exemple,  plusieurs  villes  du 
royaume  de  Maroc  iie  sont  plus  que  des  tom- 
beaux ;  on  n'enterre  plus  les  mt>rts  ,- les  vi\ans 
ne  pourraient  y  suffire. 

—  Le  5  thermidor,  le  roi  d'Espagne  a  rendu 
un  édit  d'après  lequel  les  valés  ,  ou  billets  rovaiix  , 
auront  cours  forcé  dans  les  transactions,  à  compter 
du  14  thermidor;  les  letires-de-change  ,  même 
celles  qut  portent  la  condition  expresse  du  paie- 

!  ment  en  or  ou  en  argent ,  seront  acquittées  en 
valês  avec  6  pour  100  en  sus.  Cette  mesure  peut 
porter  un  coup  bien  sensible  au  crédit  de  nos 
places  de  commerce,  déjà  si  affaissé.  On  assure 
que  l'ambassadeur  de  la  république  ,  à  Mjdrid  , 
a  sollicité' un  délai  à  lapplicaiion  de  cette  cédule 
aux  transactions  avec  ia  France ,  aiin  que  nos 
négocians  eussent  le  tems  d'enêlre  informés,  et 
de  prendre  leurs  mesures  en  conséquence. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Boullay  ,   de  la  Meurthe. 

SUITE  DE  LA   SÉANCEDU4FRUCTIDOR. 

Suite  du  message  du  directoire  exécutif. 

Tous  ses  membres  en  furent  également  pé- 
nétrés ,  et  ils  y  puisèrent  la  confiance  que  tout 
leur  était  possible:  pour  la  république. 

La  représentation  nationale  et  l'autorité  exe- 
cutive ,  d  un  même  mouvement  ,  allèrent  au-de- 
vant de  tous  les  moyens  qui  pouvaient  seconder 
et  développer  les  dispositions  de  toutes  les  âmes. 
La  presse  recouvra  sa  liberté  ;  l'établissement  des 
réunions  politiques  fut  appelle  et  encouragé.  Tout 
ce  qui  put  être  soupçonné  d'avoir  <:oopéré  au  sys- 
tème du  gouvernement ,  dont  il  fallait  réparer  les 
erreurs ,  fut  changé  dans  toutes  les  parries  et  dans 
tous  les  degrés  de  1  administration  publique.  Dans 
les  fonctions  plus  ripprochées  du  peuple  ,  on 
plaça  des  noms  populaires  ;  dans  celles  qui  cor- 
respondent avec  les  armées  ,  des  noins  héroïques  ; 
des  commandeniens  furent  donnés  aux  généraux 
à  qui  l'on  avait  donné  des  juges  ,  et  qui  avaient 
été  jugés  par  la  victoire.  L  administration  fut 
rendue  à  ses  vrais  principes  ,  elle  se  dégagea  de 
tous  ces  détails  dont  l'avait  surchargée  une  poli- 
tique minutieuse  ,  et  qui  lui  cachait  l'étendue  , 
1  ensemble  des  rapports  sur  lesquels  sa  pensée 
devait  agir.  On  put  espérer  enfin  ,  que  la  répu- 
blique rentrée  de  toutes  parts  dans  son  existence 
naturelle  ,  rentrerait  aussi  bientôt  dans  sa  force  , 
qu  on  avait  trop  long-tems  paralysée. 

Et  quelle  est  donc  la  funeste  influence  qui  a  pu 
suspendre  ou  égarer^le  dévèldppéinent  de  ces 
disposidons  réparatrices  ?  Qui  -a  pu  le  borner  ou 
le  desordonner  parmi  les  ciioyens  ,  lorsqu'il  com- 
mençait si  hcureusempnt  entre  les  premiers  pou- 
voirs constitués  ? 

C  est  lesprit  ,  l'affreux  esprit  des  réactipns  , 
inspiré  par  Tignoranfé  ,  excité,  par  ioulès  les 
passicms  malfèsanfes ,  et  conduit  par  l'or  de 
[étranger:  cet  esprit  qui  ,  rattachant  toujours  ses 
trames  à  la  dernière  victoire  des  républicains  , 
en  déprave  bientôt  its  effets,  fet  repousse  con- 
tinuellement la  république  vers  des  maux  et  des 
dangers  plus  grands  que  <eux  dont  elle  vient  de 
triomivher  ;  <iui ,  exagérant  tonr-à-tour  tous  les 
principes  ,  renverse  sans  cesse  toutes  iïs  limiias 


nSlurcHes  qu'ils  doivent  renciyitl'er  dans  leur  ippli- 
catitsri.  Cet  esprit  qui ,  déplaçant  continuellement 
le  véritable  intérêt  de  la  société  et  le  but  réel  de 
la  ré.vo!udon,  brise  tous  les  rapports  qui  entre- 
tiennent l'une  ,  afi'aiblit''tous  l^senfcBens  oui  ont 
'produit  l'autre  ,  aigrit  et  décoMage  lel^uple  ,  en 
éloignant  de  lui^la  jouissance  des  biffls  qui  lui 
lurent  promis  ,  relâche  tous  les  liens  d  une  exis- 
tence commune  ,  par  des  classemens  infinis  et 
arbitraires,  et  tourmente  ,  épuise  toutes  les  forces 
de  la  nation  ,  en  les  tournant  sans  cesse  contre  les 
individus  qui  la  composent. 

La  liberté  de  la  presse  n'a  été,  pour  les  auteurs 
de  quelques  journaux  et  pamphlets  périodiques  , 
que  le  droit  scandaleux  et  impuni  de  calomnier 
la  vie  et  les  discours  ,  les  actions  et  les  parole» 
des  fonctionnaires  publics  dont  la  place  a  été 
enviée  ,  ou  le  caractère  redouté  ,  d  ébranler  le» 
alliances  qui  restent  à  ia  république,  et  de  pro- 
voquer contre  elle  .  à  sortir  de  leur  neutraKté  , 
les  puissances  étrangères  à  la  guerre.  '  ' 

Au  même  instant,  le  royalisme  a  repris  avec, 
audace  tous  ses  complots.  A  travers  ces  nuages 
répandus  sur  le  caractère  des  lois  et  sur  la  puis- 
sance de  leurs  organes,  il  a  ciu  qu'il  pouvait 
sans  détour  marcher  à  son  but. 

Le  directoire  vous  a  cTénoncé  les  attentats  àii 
royalisme  ;  il  vous  a  demandé  ,  et  vous  avez 
ret-.du  les  lois  les  plus  répressives  pour  frapper 
à  I  instant  ses  crimes  ténébreux  et  ses  entreprises 
ouvertes. 

Mais  qui  favorise  l'audace  du  royalisme  .  sinorl 
l'affaissement  de  la  puissance  nationale  dans  les 
seniimens  qui  doivent  la  produire  ,  dans  les  lois 
et  dans  les  paroles  des  magistrats  qui  doivent  )» 
diriger?  Oii  est-elle  cette  puissance,  lorsqu'on 
divise  tous  les  citojens  en  donnant  le  nom  de 
p::uple  à  des  réunions  de  quelques  individus  , 
lorsquon  leur  répète  que  ceux  qui  les  gou- 
vernent sont  des  traîtres  oui  vendeni  ia  fétu-, 
hiigue?  " 

Oiii  favorise  le  royalisme  ,  sinon  les  cris  q«l 
le  présentent  par-tout  dans  le  sanctuaire  des  lois 
et  dans  les  autorités  chargées  de  leur  exécution  j 
qui  sembleraient  persuader  au  peuple  quil  ne  peut 
nommer  un  seul  dépositaire  de  sa  puissance, 
sans  élire  un-conspitateur  ? 

Qui  favorise  le  royalisme,  sinon  celte  confu- 
sion eii  tous  les  citoyens  ne  peuvent  plus  s'en- 
tendre et  reconnaître  ce  qu'ils  se  doivent  et  ce 
qu  ils  doivent  à  la  patrie  ;  oii  la  loi  disparait  dans 
1  avilissement  de  tous  ses  organes  ,  et  où  chacun 
ciierche  ses  forces  et  sa  sécurité  dans  le  parti  qui 
tlaite  ses  passions,  ou  qui  lui  parait  momentané- 
ment le  plus  fort  ? 

Oui,cit05ens  représentans  ,  le  royalisme  ne 
fut  jamais  plus  téméraire  et  plus  confiant  dans  les 
divisions  qui  l'alimenient.  Mais  iltcitibera  dans  sa 
(aiblesse  ,  lorsque  les  causes  qui  1  enhardissent  au- 
ront disparu. 

Le  directoire  est  convaincu  qu'il  es-isle  un  vuide 
dans  l'autorité  de  police  et  judiciaire  ,  relative- 
ment aux  écrits  contre-révolutionnaires.  Plus  dé 
quarante  colporteurs  ont  été  arrêtés  ;  mais  il'  eît 
arrivé  ce  qui  arrive  toujours.  Ils  sont  renvoyés 
impunis  ,  faute  d'une  peine  applicable  à  la  nature 
du  délit. 

Chargé  par  la  constitution  de.  diriger  l'action 
des  lois,  le  directoire  est  aussi  obHgé  d'observer 
1  action  de  toutes  les  causes  qui  troublent  et  ar- 
rêtent l'exécution  de  la  volonté  nalionitle.  Il  doit 
vo^  le  déclarer,  citoyens  représentans;  votre 
autorité  et  celle  du  directoire  ,  celle  des  lois  et 
celle  de  la  nation  seront  vaines  ,  tant  que  \ti 
représentans  du  peuple  et  ses  m.agistrats  pour- 
ront être  impunément ,  et  sans  preuve  ,  présentés 
comme  des  conspirateurs.  Il  ne  peut  exister 
aucune  soumission  aux  lois ,  là  oir  l'on  mcK 
chaguc  jour  en  doute  si  leurs  premiers  orga- 
nes ne  sont  pas  leurs  premiers  ennemis.  Il  né 
peut  exister  aucune  autorité  constiruée  là  où  la 
confiance  de  tout  un  peuple  peut  flotter  inecr- 
taine  entre  les  premières  autorités  constituées  et 
des  journalistes.  La  république  ne  peut  plus  exis- 
ter .  si  toutes  les  pensées  de  la  France  ,  au  lieu 
d'être  réunies  dans  le  dessein  magnanime  d'anéantit 
la  coalition  ennemie,  sont  divisées  et  tourmentées 
par  les  folliculaires    et  par  leurs  coupables  éciilSi 

Que  les  volontés  du  peuple  .  énoncées  paf 
vous  ,  et  ses  forces  déployées  par  nous,  pour  lé 
maintien  de  la  constitution  ,  ne  cessent  pas  uri 
instant  d'être  en  accord  ,  et  le  directoire  exé- 
cutif vous  répond  que  les  révoltés  de  îiutérieur, 
les  complots 'de  l'extérieur,  et  tout  ce  qui  conspire 
pour  perdre  la  république  ,  s'évanouira  devant 
ces  forces  et  ces  volontés  réunies. 

Le  directoire  exécutif  vous-  invite  à  prendre 
l'objet  de  ce  message  dans  la  plus  proinyte  çon-si» 
dérauon. 

On  demande  l'impression  et  le  renvoi  à  I» 
commision  chargée  d'un  rapport  suï  les  délits  de 
la  presse. 

Cet  avis  est  adopté. 

EschassériauK ,  a'mé  .  obtient  la  parole  au  noti> 
de  la.  commission' des  sept.  Il  annonce  ne   pa; 


croire  devoir  doniier  «tf  grand  dévelappement 
rux  mesures  aifctécs  par  la  commission  ;  ces 
mesures  portent  avec  elles  leur  explication.  La 
commisaion  pense  que  les  vues  du  conseil  doi- 
vent se  porter  ^is  la  plus  prompte  organisation 
de  nos  forces  ,  Ont  pour  la  défense  extérieiire  , 
que  nour  le  maintien  de  l'ordTe  au-dedans.  Elle 
pense  que  la  rapidité  de  l'exécution  doit  seconder 
la  force  et  l'ensemble  des  mesures  législatives  ; 
qu  il  faut  arracher  les  conscrits  an  parti  des  re- 
belles ,  par  lattrait  des  récompeuses  et  la  peur 
du  châtiment  ;  enfin  ,  ouvrir  des  moyens  d  ins- 
truction et  de  communication  qui  ont  été  si 
désirés  jusquici,  entre  le  peuple  et  le  goiiver- 
nement. 

Voici  les  dispositions  législatives  proposées  par 
la  commission  : 

Art.  I".Ceux  des  conscrits  qui  ont  été  entraînés 
dans  its  hordes  de  re'oelles ,  niai»  qui  arrêteront 
ou  feront  arrêter  un  des  chefs ,  seront  à  l'abri  de 
toutes  poursuites.  Le  directoire  pourvoira  à  leur 
avancement. 

Ceux  desdits  conscrits  qui ,  dans  les  quinze 
jours,  a  auront  pas  abandonné  les  rangs  des  re- 
belles, seront   traités  comme  ennemis. 

II.  Celui  ou  ceux  qui  parviendront  à  découvrir 
lin  amas  d  armes  ou  de  poudres  chez  un  particu- 
lier ,  recevront  tine  récompense  égale  au  ving- 
tième de  ia  valeur  desdiis  objets. 

III.  Il  leri  fait  dans  chaque  commune  ,  trois 
fois  par  mois  ,  des  exercices  militaires  par  les  ci- 
tovens  au-dessus  de  trente  ans  ;  il  sera  rendu 
eompie  tous  les  mois  de  1  exécution  de  cette  loi , 
p»f  fe  directoire. 

IV.  Le  directoire  adressera,  chaque  nonidi,  aux 
deux  conseils  un  compte  décadaire  ,  en  forme  de 
bulletin ,  contenant , 

1°  Le  récit  dés  acdous  militaires  dignes 
d'éloges  ; 

4°  L'exécution  de  la  loi  sur  la  levée  des  cons- 
crits ; 

3"  L'état  de  la  fabrication  des  armes  ; 

4°  La  rentrée  de  lemprunt  et  des  contribu- 
tions ; 

5"  L'état  et  la  situation  intérieure  de  la  répu- 
blique. 

Ce  bulletin  sera  envoyé  à  toutes  les  com- 
munes. 

L'article  de  la  loi  du  i3  fructidor,  portant 
établissemetu  d'un  bulletin  décadaire  ,  est  abrogé. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  iajour- 
ijement. 

Lucien  Bonap^rie.  Pour  remplir  son  mandat,  et 
arriver  à  un  résultat  utile  ,  votre  commission  a  dâ 
examiner  la  situation  de  la  république. 

Ses  regards  se  sont  portés  sur  nos  frontières  et 
«ur  les  troubles  de  l'intérieur  ;  elle  vous  soumetles 
kJées  que  cet  examen  lui  a  suggérées ,  et  un  projet 
de  résolution  qui  les  consacre. 

Joubert  a  pris  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie  ;  1  espoir  des  patriotes  piémontais  et  cisal- 
pins se  relevé  :  la  coiitiince  de  nos  troupes  l  en- 
vironne. Dans  pen  ,  sans  doute  ,  peut-être  en  ce 
moment,  Joubert  mené  à  la  victoire  les  braves  , 
impatieris  tic  la  ressaisir;  le  passage  de  la  Bormida 
et  l'ocoipaiion  de  la  ville  d'Acrjui ,  ancien  quar- 
tier-général de  Beaulieu  ,  sont  des  présages  satis- 
fesans.  L  armée  de  Suis.qe  ,  commandée  par  Mas- 
séna  ,  quille  ut>e  défensive  mémorable  et  nécessi- 
tée par  la  détresse  ;  vous  avez  appris  ses  succès  ; 
vieiis  savez  que  ie  Mont-Gothard  revoit  nos  pha- 
langes,  et  vous  apprenez  avijourdhui  que  le  Valais 
est  reconquis.  De  nombreux. baiail!on>  se  pressent 
^tir  k  Rain  ;  une  armée  déjà  organisée  marciie  vers 
les  Alpes;  Gaampionnetet  Moreau  les  dirigent; 
le  premier  pourri  vaincre  aujourd  bui  avec  impu- 
nité ,  et  te  secon.i  retourner  : 
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et  la  prévoyance  est  la  compagne  de  la  grandeur. 

Nous  avons  été  frappés  de  la  nécessité  de  réunir  j 
une  armée  de  seconde  ligne,  pour  garantir  nos 
frontières  dans  la  supposition  des  délaiies  dont  1 
la  probabilité  s'éloigne  tous  lesjours  ;  nous  avons 
résolu  en  conséquence  de  vous  proposer  la  créa- 
tion d'une  armée  de  seconde  ligne,  qui  se  por- 
terait sur  les  points  fixés  par  le  directoire  exé- 
cutif. 

Quant    à   l'intérieur   de  la    république  ,   votre 
commission  n'a  pas  pu  s'en  dissimuler  I  état.  Dans  ! 
les  premiers  jours  de  thermidor  le  royalisme,  à  la  ! 
vue  d'un  directoire  actif  et  régénéré,  trembla  pour  ! 
la  coalition  ;  mais  le   royalisiùe  est  accoutumé   à  [ 
trouver  des  ressources  dans  ses  défaites:  aujour- 
d  hui  il  appelle  la  discorde  à  son  secours,  et  II  tente 
de  joindre  la  guerre  civile  à  la  guerre  du  de'îiors... 
Fidèle  à  1  affreux  système  quil  suit  parmi    nous  ' 
depuis   bien  des  années  ,  il  cherche;-  à,  semer  les  ! 
d. visions  età  exciter  les  tempêtes,  en  prenant  tous 
les  masques  et  toutes  les  fornres  ;  il  arme  dans  la 
Vendée  ,  il  assassine  dans  1  Ouest  et  dans  le  Midi; 
il   recrute    dans    les  grandes    villes  ,  et  dans  les 
campagnes  il  s  apitoyé  sur  le  sort  des  conscrits. . . 
Là  il   marche  1  œil   étincelant   comme    le   tigre  ; 
ici ,  n  osant  j»as  tncore  se  montrer  à  découvert , 
il  rampe  et  se  iraine  comme  le  reptile. 

Nos  troupes,  il  est  vrai ,  font  par-tout  mordre 
la  p-oussiere  aux  bandes  royales;  chaque  jour 
annonce  de  nouveaux  succès.  Vous  counaissez  la 
conduite  patriotlqiie  des  fonctionnaires  et  des 
citoyens  de  la  Haute-Garonne.  A  ^lontauban , 
dans  lespace  de  trois  heures,  des  compagnies  de 
cavaliers  se  sont  formées  contre  les  révoltés.  Mais 
c'est  déjà  beaucoup  que  d  avoir  osé  nous  com- 
battre. Ces  tentatives  échouées  ,  mais  piètcs  à  se 
renouveler  ,   prouvent  évidemment  1  ess'érance  et 

l'audace    du  ioyalisrae Pères   de   la  patrie, 

vous  ne  pouvez  plus  fermer  les  yeux  sur  les 
abîmes  qui  s  ouvrent  sn  même  tems  sur  divers 
points  de  la  république. 

Votre  commission  a  senti  que  le  glaive  était  la 
seule  loi  que  Ion  dût  opposer  aux  eiForts  dos 
anus  de  la  royauté  ;  elle  a  senti  qu  il  faut  pro- 
clamer toutes  leurs  attaques,  afin  que  l  indigna- 
lion  générale  se  soulevé  et  les  écrase  ;  elle  a  senti 
que  dans  le  moment  actuel,  la  véritable  mesure 
de  salut  public  était  de  créer  une  armée  destinée 
spécialement  à  réptftner  les  troubles  de  lintérieur; 
elle  a  adopté  la  ctéation  d  une  armée  départe- 
mentale. 

Votre  commission  ayant  décidé  à  l'unaniiiiité  la 
formation  des  deUx  corps  d'armée  dont  je  viens 
de  vous  entretenir,  son  attention  s'est  portée 
scrr  l'es  élcmens  qui  doivent' servir  k' telle'  for-"" 
niation. 

Elle  a  examiné  si  la  levée  des  bataillons  auxi- 
liaires ordonnée  j^ar.la  loi  du  10  messidor  n  offrait 
pas  des  lorces  suHisanles  aux  comptémens  des 
cadres  actuels  et  aux  armées  de  seconde  ligne  et 
départementale;  elle  s  est  convaincue  que  les 
bataillons  auxiliaires  ,  ajirès  avoir  compleiié  les 
cadres,  off.aient  encore  une  force  de  plus  de 
100. coo  hommes,  et  elle  a  cru  dès-lors  pouvoir 
trouvei  dans  cette  force,  qui  s'organise  icus  les 
jours  ,  la  composition  des  deux  corps  d  année 
qu'elle  vous  propose.  Que  nos  ennensis  sachent 
que  les  levées  ordonnées  sont  suî'Hsant.es.  Sans 
doute  si  elles  ne  l  étaient  pas,  nous  trouverions 
dans  le  civisme  de  la  jeunesse  ,  et  au  besoi.i  dans 
le  zèle  des  citoyens  de  tous  les  âges,  de  noavell-;3 
ressources....  Quel  est  celui  qui  nainia' 'mieux 
périr  que  de  ti'aînér  sans  honneur  une  vie  misé- 
rable sous  le  joug  d  un  barbare?  quel  est  celui 
qui  peut  soutenir  l'idée  de  devenir  ia  conqnète 
d  un  cosaque,  et  de  voir  ce  peuple  généreux, 
ce  vainqueur  de  tant  de  rois ,  réduit  à  ê'.re  l'esclave 
des  esclaves?  . .  O  ma  patrie  I  quelles  que  soient 
les  assertions  perfides  de  la  rage  contre-révolu- 
tionnaire ,  je  vois  encore  ton  sein  pi'êt  à  s  épuiser 


n                      j     r  ■    ,'.'-."--, ''^^    bords  de    ce  i  pour  la  liberté.  Ce  sein  fut .  il  est  vrai,  peicé  par 
fleuve    tant   de  lois  le  témoin  de  sa  gloire.   Dan-  '    ■      ■      '  ■   ■  '  t^.         ' 


l'Océan,  les  flattes  coi>ibirtéc3  de  France  et  d  Es- 
pagne attendent  1  ex.pédition  préparée  à  grands 
Irais  dans  les  ports  d  Angleterre  ,  et  la  réunion  de 
ces  flottes  prouve  que  nous  avons  des  alliés ,  et 
que  1  iniéiêt  et  la  lo)  au:é  peuvent  rapprocher  des 
périples  dont  le  gouvernement  dillere.  D  un  autre 
«fpte  les  abus  de  i  administration  publique  se  cor- 
rigent en  silence,  la  funeste  ineptie  qui  secondait 
SI  bi.en  il  y  a  trois  mois  les  efforts  de  la  coalition, 
est  remplacée  par  un  zèle  infatigable  :  tout  se 
meut,  st:  répare,  et  ce  mouvement  général  qui 
succède  à  un  calme  trop  long,  est  dans  une  répu- 
blique le  sûr  garant  de  la  victoire. 

Voilà,  représentaus  du  peuple,  lesfruits  que 
nous  recueillons  déjà  de  lévéneraent  du  3o  prai- 
rial; que  les  détracteurs  de  cette  journée  d'autant 
plus  gioneuse  ,  qu  elle  n'a  point  fait  verser  de 
sang  trançais  ,  se  jugent  et  se  condamnent  du 
raoms  au  silence. 

V(3tre  commission  est  bien  loin  de  trouver  la 
posuion  de  nos  armées  aussi  alarmante  tiuon 
séffor--   -•-  •-    -i    -     >•-       "  '■ 


des  factions  ;. . . .  il  fut  déchiré  par  tes  enf 
Tout  ton  sang  n'a  pas  coulé  pour  la  gloire  ;  . . . . 
mais  le  péril  fait  oublier  les  malheurs  :  tout  sou- 
venir déchirant  s  cfiace  ,  toutes  les  nuances  se 
confondent;  tous  le.^  efforts  deviennent  simulta- 
nés ;  toutes  les  voix  des  Français  s  écrient  :  "  Frdé- 
)i  lité  à  la  constitution  de  1  an  3  :  plus  de  divi- 
n  sions  ,  plus  de  secousses  intérieures  ,  plus  de 
:)  défiance  assassine  :  la  consùtutïi>n  et  la  victoire. 
îi  La  première  est  confiée  à  notre  propre  garde  , 

n  et  la  seconde  au  courage  de  nos  armées  , 

)i  et  nous  et  les  armées  nous  remplirons  nos  de- 
I)  voirs  ou  nous  périrons  au  poste  honorable  qui 
J)  nous  est  assigné,  n 

Votre  commission  vous  proposant  de  deman- 
der compte  au  directoire  exécutif  tous  les  dix 
jours  de  la  levée,  de  1  habillement  et  de  lafine- 
ment  de  ces  bataillons ,  elle  vous  propose  aussi 
de  lui  demander  les  noms  des  départeraens  qui 
se  distinguent  par  leur  activité  ,  et  de  ceux  qui 
mettent  dans  leur  marche  une  lenteur  libenicide  : 
vous  proclamerez  ces   noms   à   la   tribune   natio- 


rce  de  le    répandre  ;    elle   a   cru   cependant    nale Les  départemens  aussi  peuvent  mériter 

quii  était  cligne  de  vous  de  prévoir  les  revers....  j  la  mention  -honorable  ;  et  sans  doute  les  déparle- 
J,  excessive  secunte  decels  souvent  la  petitesse ,  '  mens  de'  la  Côle-dOr  et  de  la  Meuithe  ,  où  la 


loi  du  10  messidor  est  déjà  exécutée  t  ceux  da 
H.iut  et  du  Bas-Rhin  ,  où  elle  s'exécute  a\  ce  zèle , 
ne  seront  jias  des  derniers  à  mériter  celle  récom- 
pense  presque  journahere  de  nos  guerriers. 

Une  dernière  observation  nous  a  frappés  au  sujet 
de  I  armée  départementale;  les  complots  des  en-r 
nemis  de  la  république  se  trament  sourdement, 
leurs  bandes  s  organisem  dans  les  ténèbres;  elles 
sont  éparses  et  guerroient  comme  les  arabes  du 
désert,  elles  assassinent,  pillent,  se  séparen.  ,  se' 

réunissent  pour  piller  et   assassiner   encore 

Tel  est  le  caractère  des  soldats  de  la  contre-révo- 
lution ;  tel  est  le  sceau  réprobateur  ,  le  sceau 
britannique,  imprimé  depuis  six  années  sur  leur 
front. 

Mais  nous!  ....  c'est  la  pubUcilé,  l'éclat,  les 
réunions  imposantes  qui  seules  sont  dignes  de  la' 
grandeur  nationale.  Des  troupes  disséminées  sont 
quelquelois  utiles  ;  mais  quelquefois  elles  sont  la 
proie  des  brigands  royaux  qui  les  surprennent  : 
ces  brigands  épient  les  gendarmes  isolés,  les 
déiachemens  peu  nombreux  ,  les  caisses  escortées 
par  de  petits  corps...  Mais  lorsqails  verront 
une  armée  départementale  organisée  ,  lorsque 
cette  armée  couvrira  plusieurs  points  ,  et  que  , 
au  Nord  et  au  .Midi  ,  les  étendards  flotteront  suc 
des  camps  immenses  ;  lorsque  ces  camps  deve- 
nus au  besoin  le  point  de  réunion  des  gardes 
nationales  de  tous  les  pavs  d  alentour,  lenterine- 
ront  la  foudre  républicaine;  alors,  n  en  dou- 
tons pas,  l'cfl'roi  dispersera  Jes  conspirateurs;  Ica 
stipendiés  de  1  Angleterre  pâliront ,  et  le  désir  de 
largent  cédera  dans  leur  ame  à  la  crainte  de  la 
mort.  An  bruit  d'une  révolte,  des  légions  de 
braves  voleront  sur  le  lieu  de  fattental  ;  ils  se- 
ront chargés  du  soin  de  ia  vindicte  publique....- 
Malheur  alors,  malheur  à  la  commune  rebelle  , 
s'il  en  est  qui  ose  lever  la  baunieré  du  royalisme. 
Voici  le  projet  :  . 

Art.  I''.  Le  directoire  exécutif  refidca  eoinpte 
tous  les  dix  jours  au  corps  législatif  de  1  étsi  oti 
se  trouve  ia  levée  des  bataillons  auxiliaires  ,  or^- 
donnée  par  la  loi  du  10  messidor,  ainsi  que  de 
leur  armement  et  habillement. 

IL  Le  directoire  exécutif 'indiquera  les  dépar- 
temens qui  mettront  le  plus  d'activité  dans  Texé- 
cution  de  la  loi  du  10  messidor,  airisi  que  ceux 
dont  la  lenteur  estre;iiarquable.  Les  noms  de  ces 
départemens  serom  ijrocUmés  avec  solemuité  par 
les  présidens   de  chaque  conseil. 

IIL  Lorsque  les  bataillons  auxiliaires  auront 
complété  les  cadres  de  larmée  active ,  la  force 
restante  sera  divisée  en  deux  corps. 

IV.  Le  premier  sera  réuni  comme  armée  de 
deuxiemeJisjcc  sur  les  points  fixés  par  le  directoire 
exécutif. 

V.  Le  second  sera  formé  en  armée  départe- 
mentale ,  spécialement  destinée  à  réprimer  les 
troubles  de  l'intérieur.  ■         .  l 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  rajoiirné-"' 
ment.  ' 

Eschasiériaux,  aîné.  Votre  commission  des  sept' 
vient  de  vous  présenter  plusieurs  moyens  de; 
défense  nationale  pour  repousser  d'un  coté  ijn 
ennemi  nombreux  et  inenai;anl  ,  et  comprimer 
de  l  autre  les  mouvemens  de  guerre  civt'te  qS' 
ont  déjà  éclaté  dans  plusieurs  départemtns.  Darly 
cette  intention  de  diriger  toutes  les  forces  À^-' 
tionalcs  ,  le  sentiment  de  tous  les  citoy  ens'^'é'!^- 
la  défense  de  létal,  voire  commission  a.  'crtt^ 
aussi  arriver  à  ce  but  en  vous  propoia'rtt  d^' 
créer  d(ss  récompenses  nationale^  pour  les  géné- 
reuses arm-ce5  qui  ccmbatient  lennemi.  Il '.Çsx 
politique  et  juste  dans  une  république  de  ïÇ-. 
compenser  le  courage  qui  se  -dévoue  ;  que  le" 
champ  de  bataille  dévore  pour  jamais  ,  et  en-' 
sevelisse  dans  !  oubli  le  nôrn ,  la  belle  actiôii 
du  malheureux  soldat  ,  qui  combat  ■  pour  un- 
raaiiie  :  celui  qui  seit  une  patrie  et  qui  a  la 
gloire  de  mourir  pour  elle  ,  ne  doit  vivre  ni  périr 
igiioié. 

Votre  commis.sion  à  cna  vous  proposer  ici 
une  institution  qui  ne  se  retrouve  ni  parmi  vo$- 
institutions  ,  ni  parmi  vos  lois  ,  mais  qui  doit  se 
retrouver  toujours  dans  celles  dune  républiqtie.. 
Vos  décrets  de  bien  mériter  de  la  patrie  sont 
bonotables  ,  sans  doute  ,  mais  n'ont  point  un  ca- 
ractère assez  solennel  :  Us  sont  ignorés  souvent 
après  qu'ils  sont  rendus  ,'  de  la  masse  de  l'arme'e  , 
des  hommes  sur-tout,  qui  .  par  leurs  blessure?  , 
ont  le  plus  contribué  à  obtenir  ce  prix  de  la 
valeur. 

Quelques  promotions  obscures  ,  quelques  ar- 
mures données  sans  pqmpe  oiit  é'é  jusquici  la 
récompense  du  soldat  et  du  général  :  le  dépar- 
tement ,  la  commune  ,  la  fauiille  du  héros 
récompensé  ri'ont  éié  comptés  pour  rien  dans 
la  récompense  ;  il  n'est  retombé  sur  eux,  d  une 
belle  action  ,  aucun  éclat ,  aucuûe  jouissance. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  la  puissance  des  ré- 
compenses sur  les  peuples  libres;  ce  sont  elles 
qui  ,  venant  lorfitier  dans  les  âmes  l'amour  d'une 
patrie  reconnaissante  ,  enfantèrent  chez  ces  peu- 
ples tous  ces  prodiges  d  hérb'isfae,  tous  ces  exem- 


fats  de  dcvouemcni ,  que  les  différens 
jdmiré,  et  dont  1  histoire  garde  encore 
1.1  ...emoive  ;  ce  sont  elles  qui ,  donnent  1  élan 
généreux  au  courage  du  guerrier,  le  vendent  avide 
de  l'eslime  de  ses  concilovens  ,  enflamment  son 
imagination  ,  lui  dérobent  les  dan;^crs  ,  le  préci- 
pitent sur  le  champ  de  baiaille  ,  et  lui  montrent  la 
gloire  au-delà  même  du  tombeau. 

Il  est  donc  au  fond  des  âmes,  et  sur-tout  de 
celle  du  guerrier  ,  des  afiections  profondes ,  un 
beau  moral,  dont  le  législateur  habile  doit  s'em- 
parer pour  le  diriger  vers  le  salut  de  la  patrie  : 
c  est  par  des  récompenses  militaires  et  civiques 
que  vous  aurez  cette  nouvelle  puissance  d'un  état 
libre. 

La  couronne  de  chêne  donnée  chez  les  ro- 
mains à  la  vertu  guerrière ,  les  honneurs  décernés 
dans  le  Capitule  ,  aux  vainqueurs  des  rois  : 
1  éloge  funèbre  prononcé  par  Périclès  sur  les  restes 
inanimés  dci  soldats  maris  dans  la  guerre  du 
Péloponèse  ;  la  pyramide  élevée  sur  le  champ 
de  bataille  à  Marathon  ;  linscription  simple 
gravée  sur  le  rocher  des  Thermopyles  créèrent 
désarmées  de  héros  ,  et  firent  plus  pour  la  liberté 
de  ces  peuples  antiques  que  toutes  leurs  lois 
politiques  :  ces  admirables  institutions  ont  ré- 
pandu sur  la  législation ,  sur  les  mœurs  de  ces 
vieilles  républiques  je  ne  sais  quel  charme  ,  quel 
intérêt  touchant  qui  ravit  encore  le  cœur  du 
philosophe  et  de  l'homme  d'état  qui  parcourent , 
après  tant  de  siècles,  leur  histoire.  Je  ne  dirai 
plus  qu'un  mot  pour  vous  révéler  le  secret  de 
leur  puissance  ,  et  vous  en  démontrer  la  nécessité 
parmi  vous  :  un  homme  qui  connut  ,  et  qui  aima 
aussi  la  gloire  avec  passion,  redisait  sans  cesse, 
au  milieu  de  la  fatigue  de  ses  combats  et  de  ses 
conquêtes  :  "  O  athéniens  ,  si  vous  saviez  com- 
>>  bien  il  m'en  coûte  de  travaux  et  de  dangers 
î>  pour  être  loué  par  vous  !  u 

Ce  qui  était  dans  le  cœur  d'Alexandre  .  vous  le 
mettrez  ,  représentàns  du  peuple  ,  dans  vos  insri- 
tudons  et  dans  les  lois  que  vou;  devez  faire 
pour  une  grande  nation.  Oiiels  noms  allez-vous 
consacrer  ?  quels  hommes  allez-vous  recomman- 
der à  la  vénéradou  des  siècles  ?  ce  sont  des  sol- 
dats français. 

Eschassériâux ,  aîné,  présente  le  projet  sui- 
vant : 

Les  Doms  des  armées  victorieuses  seront  pro- 
clamés solennellement  dans  les  fêtes  publiques. 

,  Il  est  décerné  une  récompense  particulière  pour 
le  soldat  ou  l'officier  qui  monte  le  premier  à  l'as- 
saut,  entre  dans  une  redoute  ou  se  signale  par 
une  action  héroïque.  Cette  rccorupcwse  est  dé- 
crétée par  le  corps  législatif ,  d'après  un  rapport 
du  directoire  exécutif. 

Il  sera  formé  un  livre  national  ,  appelé  les 
Fastes  miUtaircs.  Les  noms ,  le  département  ,  la 
commune  ,  la  famille  de  ceux  qui  aurorit  fait 
quelque  action  d'éclat ,  ou  qui  seront  morts  pour 
leur  pays  ,  y  seront  honorablement  inscrits.  Ce 
livre  national  sera  déposé  aux  archives  de  la  répu- 
blique. 

Lorsque  le  corps  législatif  aura  rendu  un  dé- 
cret de  bien  mériter  de  la  patrie  ,  le  général  en 
chef  de  l'armée  pour  lequel  il  aura  été  rendu  , 
sera  tenu  de  donner  ordre  de  le  faire  lire, avec 
solennité  à  la  tête  des  bataillons  de  l'armée ,  et 
dans  les  hospices  militaires  où  reposeront  les 
blessés. 

Lacuée  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  un  message  du  directoire  ,  qui  de- 
mandait la  formation  de  deux  nouveaux  régi- 
mens  dartiUerie  à  pied. 

La  commission  a  pensé  que  cette  augmentation 
dans  les  cadres  serait  inutile  pour  celte  cam- 
pagne et  très-dispendieuse.  Elle  propose  d'aug- 
menter les  cadres  existans  d'une  force  de  2,280  ar- 
tilleurs à  pied. 

Le  conseil  ordonne  l'irupression  et  l'ajour- 
nement. 

Poulain  -  Grandpré  fait  adopter  une  nouvelle 
résolution  sur  un  crédit  de  3o  millions  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre  ,  avec  les  changemens 
indiqués  par  la  discussion  qui  a  motivé  au  conseil 
des  anciens  le  rejet  de  la  première  résolution. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 

SÉANCE   DU    4    FRUCTIDOR. 

Moreau  ,  de  l'Yonne  ,  fait  approuver  une  résolu- 
tion du  17  messidor,  relative  au  genre  de  preuves 
qui  pourront  être  légalement  admises  pour  cons- 
tater le  décès  des  prisonniers  d  Orléans  ,  qui  lurent 
homicides  à  Versailles  ,  le  9  septembre  1792. 

Anquetin  fait  approuver  une  résolution  du  10 
messidor,  qui  autorise  l'administration  municipale 
du  canton  de  Guillon  à  concéder  ,  au  profit  de  la 
commune  de  Saint-André-en-Terre-Pleine ,  un 
lerrein  appartenant  a  ladite  commune. 

_Mkhaud  ^  du  Doubs,  demande  à  faire  connaître 
au  coiîsed  de?,  détails  transmis  à  la  dépulation  de 
ce  départenfent  par  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel ,. sur  lés  trames  des  royalistes  pour  opérer 
la  contre-révoliitidn. 

L'orateur  donne  lecture  de  la  lettre  de  ce 
fonciionnair*  :: 

i(  Briota  dit  la  vérité  toute  entière  ,  en  déclarant 
qu  il  existait  dans  le  département  du  Doubs  une 
vaste  consp'iiation  tendant  à  le  livrer  aux  ennemis  : 
pour  y  réussir ,  on  a  formé  un  noyau  d'armée  , 
composé  lie  déserteurs ,  d'émigrés  rentrés  ,  d'au- 
trichiens et  de  prêtres  rèfractaires.  Ce  noyau 
se  tenait  cafhé   dans   les  bois   et    en  armes. 

La  correspondance  qui  dirigeait  ce  complot 
insurrectionnel  a  été  saisie  auprès  de  Saint-Hy- 
polite.  La  crise  du  3o  prairial  avait  ranimé  l'es- 
poir des  républicains  ,  mais  celte  lueur  a  peu 
duré  ;  leur  arrêt  de  mort  ne  lardera  pas  à  être 
prononcé  du  haut  de  la  tribune  nationale  ,  où  ils 
eurent  la  douleur  de  s'entendre  désigner  sous  le 
nom  de  jacobins  et  d'anarchistes  ;  dès-lors  les 
efforts  du  ministère  public ,  pour  éclairer  les 
trames  du  royahsme  ,  devinrent  infructueux , 
l'incertitude  des  événemens  rendit  les  témoins 
muets.  Des  caricatures  et  des  pamphlets  contre- 
révolutionnaires  circulèrent  avec  profusion.  A 
Besançon  ,  un  boulanger  fut  surpris  copiant  de 
sa  main  la  proclamation  de  Condé  ,  que  1  on 
distribuait  ensuite  aux  militaires.  Un  chanoine 
prêchait  par-tout  qu  il  fallait  demander  un  roi , 
corrompre  les  officiers  de  sanSt  ,  afin  d  empêcher 
le  succès  de  la  conscription  ;  que  1  armée  qui 
avait  repris  l'Italie  se  réunirait  à  Lyon  avec  le 
prince  Charles,  et  que  bientôt  le  corps  législatif 
,ei  le  directoire  seraient  détruits. 

A  peiree  la  réunion  patriotique  de  Paris  avait  été 
insultée  ,  que  les  jeunes  gens  se  sont  attroupés  , 
et  ont  aussi  insulté  ,  signalé,  ridiculisé,  frappé 
même  les  républicains;  en  vain  s'est-il  empressé 
de  dénoncer  ces  troubles  au  ministre  de  la  police 
générale  ,  ses  plaintes  sont  restées  sans  réponse. 

L'accusateur  pubhc  termine  en  déclarant  que 
rien  ne  pourra  l'intimider  ,  et  qu'il  ne  souffrira 
pas  que  la  sûreté  de  ses  concitoyens  soit  com- 
promise. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  au  directoire. 

Il  autorise  ensuite  les  secrétaires  à  faire  des  ex- 
traits des  différentes  adresses. 

L'ordre  du  jour  appelle  lé  rapport  sur  la  réso- 
lution du  19  messidor  ,  concernant  les  élections 
des  Bouches-du-Rhône. 

Baret ,  rapporteur,  expose  d'abord  que  la  com- 
mission a  pris  pour  base  de  son  travail  le  prin- 
cipe manifesté  par  les  deux  conseils  et  conserva- 
teur du  système  représentatif  :  que  là  où  se  trouve 
la  majorité  des  électeurs  ,  là  se  trouve  la  léga- 
lité dans  les  opérations  :  l'assemblée  scission- 
naire  n'était  que  de  72  membres  ,  et  l'asserablée- 
mere  en  contenait  275.  Les  premiers  n'ont  eu 
aucun  motif  pour  faire  scission. 

La  commission  a  éprouvé  de  grandes  diffi- 
cultés pour  acquérir  les  lumières  nécessaires  à 
l'opinion  qu'elle  devait  se  former:  elle  s'est  enfin 
convaincue  de  la  vérité  du  reproche  fait  à  l'as- 
semblée mère  d'avoir  admis  dans  son  sein  des 
électeurs  qui  n'avaient  point  les  qualités  requises. 
Deux  tableaux  des  électeurs  et  de  leur  cotisa- 
tion aux  rôles  des  impositions  offrent  une  con- 
tradiction, très-remarquable  :  l'un  est  du  citoyen 
Micoulin  ,  agent  particulier  des  contributions 
directes  ;  l'autre  du  citoyen  Manche  ,  commissaire 
centra!  :  mais  le  citoyen  Micouhn  a  adressé  le  sien 


d'après  les  matrices  de  rSles  ,  tandis  que  Muuclie 
s'est  servi  des  déclarations  verbales  faites  aux  mu- 
nicipalités. 

Ainsi ,  on  a  dû  regarder  le  tableau  de  Micouhn 
comme  le  plus  exact.  De  plus,  i4  résulte  du  tra- 
vail de  Mauche  ,  que  l'asseniblée-mere  a  admis 
des  électeurs  qui  ne  réunissaient  point  les  condi- 
tions exigées  par  la  constitution.  Persuadé  que 
les  opérations  de  cette  assemblée  ont  été  illé^ 
gales  ,  la  commission  propose  unanimement  de 
rejetter  la  icsolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance,  du  6 ,  le  conseil  des 
cinq-cenls  s'est  occupé  du  projet  de  RoUin  sur 
les  réunions   politiques. 

Luminais-  a  attaqué  ce  projet. 

Chénier  a  fait  adopter  la  formation  d'une  com- 
mission de  cinq  membres  ,  chargés  de  présenter 
un  projet  de  loi  organique  sur  les  dénonciations 
constitutionnelles  dirigées  contre  les  membres  du 
directoire  ou  ceux  du  corps  législatif. 

Le  conseil  des  anciens  a  adopté  la  résolution  , 
du  1^'  fructidor,  relative  à  1  emprunt  de  100 
millions. 

Dans  celle  du  7  ,  le  conseil  des  cinq-cents  s'est 
occupé  du  projet  de  Lecointe-Puyraveau ,  relatif 
aux  banques  ;  il  a  adressé  un  message  au  directoire 
pour  lui  demander  quelles  mesures  législatives  il 
croit  pouvoir  faciliter  l'établissement  de  ces  bau- 
ques,  et  les  utiliser. 


LIVRES    DIVERS. 

Œuvres  littéraires  de  François  de  Rivarol ,  4  vol. 
in-i2  ,  ornés  de  trois  jolies  gravures;  prix  ,  5 
francs ,    et   7   fr.  pour  les  dépariemens. 

Les  deux  Veuves  ,  comédie  en  un  acte  et  en  prose, 
du  cit.  Rigaud;  prix  ,  7  déc.  5  cent.  ,  et  I  franc 
pour  les  dépariemens. 

Les  aventures  de  Télémaque ,  2  vol.  in-12  ;  prix  , 
2  fr.   5  déc.  ,  et  4  fr.   pour  les     dépariemens. 

Les  Victimes  de  [ amour  ,  2  vol.  in-i8  ;  prix  ,  i  fr, 
8  déc.  5  cent.  ,  et  i  fr.  7  déc.  5  cent,  pour  les 
départemens. 

La  vraie  manière  d'apprendre  à  parler  ,  à  lire  «(' 
écrire  correctement;  prix,  7  déc.  5  cent.  ,  et  I  fr. 
pour  les  départemens.  ; 

L'Inconnu  ou  Misantropie  et  Repentir  ,  comédie 
en  cinq  actes  et  en  vers  ,  imitée  du  théâtre  alle- 
mand de  Kotz-Bue  ,  par  A  F.  Rigaud  ;  prix  ,  i 
fr.  5  déc.  ,  et  1  fr.  9  déc.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Laurensjeune,  imprimeur-libraire, 
rue  Jacques  ,  vis-à-vis  celle  des  Mathurins  ,  n'  3». 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   7  fructidor.  —  E^ets  commercables.^ 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 8  fr. 

Tiers  consolidé 7  fr.  63  c. 

Bons  deux. tiers 60  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...  60  fr. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  Fille  hussard  , 
et  Ferdinand  XKou  les  Barons  allemands. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Matrone; 
les  deux  Veuves  ,  et  tes  Eféphans. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj.  la  3'  repréa.  du  petit  Armand  ou  le  Bien- 
fait des  perruques  ,  fait  historique  en  un  acte  ; 
la  Visite  de  Racan ,  et  Af.  de  Bièvre  ou  l'Abus 
de  l'esprit. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  .  ci-devant  au  théâtre 
de  MoHere  ,  donnera  auj.  Geneviève  de  Brabant , 
tragédie,  en  cinq  actes  ,  suivie  des  Folies  amow 
reuses. 


Labonnement  se   f»il  à  Paris  ,  rae  des  Poiuvini ,  n»  18  ,  Le  piii  est    de   aS  franc,   pour  trois  mois,    5o  fraucs  poarsix  mois  ,  et    loo  franc»   pour  l'année  entier». 
On   ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  Us  lentes  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n«   18.  U  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pa/i 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letires  des  dépariemens  non  affrindiles  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout   ce  qu 
Poitevins  ,  n°  l3,depuisncufheuTesdu  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  loir. 


cerne   la   rédaction  de   la   feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  dci 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   1$, 


/ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  33g. 


Konidi,  g  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Naples  ,  le  3  thermidor. 

V  OICI  quelques  nouveaux  détails  sur  ce  qui  a 
précédé  et  suivi  l'entrée  du  cardinal  Ruffo  dans 
celte  ville  : 

Dès  que  le  gouvernement  et  les  patriotes  virent 
qu  ils  ne  pouvaient  pas  résister  au  peuple  soulevé 
et  mécontent  de  la  conduite  tyrannique  des  agens 
français  ,  ainsi  qu'aux  forces  du  cardinal  Rufib  , 
qui  était  aux  portes  de  Naples  avec  une  armée 
d'insurgens  ,  ils  se  retirèrent  dans  les  forts  pour 
s'assurer  au  moins  une  capitulation  honorable. 
Plusieurs  fois  ils  furent  attaqués ,  mais  ils  repous- 
sèrent toujours  les  insurgens  avec  beaucoup  de 
courage. 

Après  dix  jours  de  combats  ,  le  cardinal  RufFo 
envoya  des  parlementaires  au  gouvernement  qui 
»e  trouvait  dans  le  Château-Neuf,  et  aux  patriotes 
qui  s'étaient  réfugiés  dans  le  château  de  lŒuf  et 
dans  celui  de  Saint-Elme.  De  concert  avec  le 
citoyen  Meeeout  ,  commandant  du  château  Saint- 
Elme  ,  ils  firent  une  capitulation  avec  le  cardinal 
RufFo  ,  qui  prenait  le  titre  de  vicaire  du  roi  de 
Naples  ,  et  les  générai^  turc  et  russe. 

Un  des  principaux  articles  portait ,  que  le  gou- 
vernement et  les  patriotes  renfermés  dans  les  trois 
forteresses  ,  ainsi  que  la  garnison  française  et  la 
troupe  nationale  ,  sortiraient  avec  les  honneurs 
de  la  guerre ,  avec  armes  et  bagages  ,  et  seraient 
conduits  à  Toulon.  Il  fut  aussi  convenu  ,  qu'il 
serait  permis  aux  individus  ,  compris  dans  la  capi- 
tulation ,  d'aller  partout  dans  la  ville  pour  leurs 
affaires  particuHeres.  Le  château  Saint-Elme  ne 
devait  élre  évacué  qu'après  l'entière  exécution  de 
la  capitulation  ,  afin  de  se  garantir  par  la  force 
de  tout  attentat  contre  la  foi  des  traités. 

Par  une  fatale  combinaison  des  vents  contraires 
et  de  prétextes  les  plus  spécieux  ,  les  patriotes 
restèrent  en  rade  dix-sept  jours  ,  pendant  lequel 
tems  ils  ne  furent  nullement  inquiétés ,  parce 
qu'on  préparait  leur  extermination.  En  effet  ,  la 
flotte  anglaise,  composée  de  17  voiles,  ne  tarda 
pas  à  paraître  devant  le  port  de  Naples;  elle  com 
mença  par  bloquer  tous  les  bâiimens  destinés  à 
transporter  les  patriotes  à  Toulon. 

Bientôt  arriva  une  frégate  ,  escortée  par  deux 
vaisseaux  de  ligne  anglais  ,  sur  laquelle  était  le 
loi  Ferdinand.  A  peine  eut-il  jeité  l'ancre  ,  qu'il 
publia  un  édit  par  lequel  il  déclarait  qu'il  n'était 
pas  permis  d  entrer  en  négociation  avec  les  re- 
belles ,  et  que  le  cardinal  Ruffo  n'avait  pas  la 
faculté  de  déroger  à  ce  principe  de  souveraineté. 
Il  annullait  en  conséquence  la  convention  faite  , 
et  ordonnait  la  punition  des  rebelles.  L'exécution 
de  cet  édit  infâme  eut  lieu  sur  le  champ.  Les 
transports  sur  lesquels  étaient  les  pa'triotes  furent 
aussitôt  attaqués  ;  on  les  traîna  dans  les  prisons  , 
leurs  maisons  furent  pillées  ,  et  l'on  commença 
les  perquisitions  pour  découvrir  tous  ceux  qui 
avaient  manifesté  quelques  sentimens  de  patrio- 
tisme. Presque  toute  la  ville  fut  livrée  au  pillage. 
On  pendit  sur  le  champ  quatre  des  plus  célèbres 
patriotes  napolitains  ,  VitalUani  ,  Caraccioli ,  BeL- 
ioti  et  Carlo  Magni. 

Au  milieu  de  ces  horreurs  ,  on  intima  à  la  gar- 
nison française  qui  était  déjà  embarquée  ,  et  à 
celle  qui  était  encore  dans  le  fort  Saint-Elme  , 
de  partir  sur  le  champ.  Les  patriotes  qui  s  étaient 
■Réfugiés  dans  ce  château ,  espérèrent  pouvoir  se 
sauver  en  prenant  I  unilorme  français  et  en  se 
mêlant  dans  les  rangs  ;  mais  ils  furent  reconnus 
et  arrachés  de  force  aux  soldats  français. 

Dès  que  ceux  ci  furent  partis  ,  Naples  fut  livrée 
à  toutes  sortes  d'excès  et  de  crimes.  Plus  de  huit 
cents  maisons  furent  livrées  au  pillage  et  aux 
flammes.  Un  tribunal  de  sang  ,  créé  par  le  tyran  , 
décréta  la  mort  des  plus  célèbres  patriotes.  Presque 
tous  les  membres  de  la  commission  executive  et 
de  la  commission  législative  périrent  par  les  mains 
du  bourreau  i  Les  anglais  qui  auraient  dû  empêcher 
cet  acie  de  barbarie  ,  en  ont  été  les  principaux 
auteuis. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  25  thermidor. 

Le  territoire  de  Naples  ,  celui  de  la  Toscane 
sont  couverts  dinsurgés  qui  y  exercent  les  plus 
cruelles  vengeances.  Tout  ce  qui  a  tenu  à  la 
république,  tous  ceux  qui  ont  émis  quelque  opi- 
nion en  sa  faveur  ,  sont  ou  massacrés  ,  ou  incar- 
cérés ,  ou  éprouvent  les  désagrémens  les  plus 
amers.  Les  autrichiens  sont  cruels,  les  russes  fé- 
roces; quelles   scènes   horribles   que    celles   qui 


précèdent ,  accompagnent  et  suivent  les  contre- 
révolutions  !  Si ,  contre  notre  attente  ,  nos  armées 
avaient  des  revers  ,  nous  nous  proposons  de  nous 
rendre  dans  la  rivière  du  Ponent ,  pour  être  à 
portée  de  passer  de  suite  en  France  ;  car  les 
mêmes  motifs  qui  font  qu'on  n'est  actuellement 
pas  en  sûreté  à  Livourne  ,  existeraient  alors  ici , 
et  il  est  nécessaire  de  les  prévenir. 

Notre  corps  législatif  vient  d'ordonner  la  levée 
de  tous  les  jeunes  gens  de  17  à  3o  ans. 

On  a  fait  transporter  aujourd'hui  tous  les  ma- 
lades et  blessés  à  Nice. 

On  dit  que  les  austro-russes  ont  évacué  Serra- 
valla,  après  en  avoir  emporté  lés  caîftons. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  8  fructidor. 

Les  lettres  les  plus  récentes  du  Levant  confir- 
ment, dit -on  ,  la  rentrée  de  Bonaparte  en  Egypte  : 
toutes  confirment  sur-tout  que  cette  rentrée  a  été 
volontaire  de  la  part  des  français.  Acre ,  réduite  en 
cendres ,  n'avait  que  quelques  jours  à  tenir  encore; 
mais  la  peste  ravageait  la  Syrie  ,  elle  avait  enlevé  le 
plus  grand  nombre  des  officiers  anglais,  et  déjà  se 
manifestait  aux  avant-postes  français  ;  Bonaparte 
eut  la  prudence  de  laisser  ses  ennemis  seuls  en 
proie  a  ce  redoutable  fléau,  et  repassa,  dans 
le  plus  grand  ordre  ,  les  déserts.  Les  anglo- 
turcs,  épuisés  ,  ne  l'ont  pas  même  harcelé  dans 
sa  retraite. 

—  Quatorze  cents  conscrits  de  la  dernière 
levée  faite  dans  le  département  du  Bas-Rhin  , 
sont  déjà  réunis  à  Strasbourg.  Les  bataillons 
de  la  Meurthe  et  des  Vosges  sont  déjà  or- 
ganisés. 

—  On  dit  que  Championnet  a  pris  Bassal  pour 
son  secrétaire. 

—  Voici  quelques  nouveaux  détails  sur  la 
contre-révolution  napolitaine  ,  qui  ont  été  don- 
nés par  des  militaires  de  la  garnison  du  fort  Saint- 
Elme  ,  arrivée  à  Toulon.  Cette  contre-révolution 
couvre  de  honte  les  anglais  ,  qui  ne  se  sont  point 
opposés  à  des  massacres  également  réprouvés  et 
par  l'humanité  ,  et  parla  foi  promise  ,  et  par  tout 
ce  qu'il  y  a  de  sacré  sur  la  terre. 

"  C'est  le  25  messidor,  à  raidi  ,  qu'après  une 
action  t.ès-vive  entre  les  patriotes  napolitains  et 
les  français  dune  part,  et  les  insurgés,  les  roya- 
hstes  napolitains  ,  les  turcs  ,  les  russes ,  les  anglais 
et  les  portugais  de  l'autre  ,  la  belle  et  malheureuse 
ville  de  Naples  est  tombée  au  pouvoir  de  ces 
forces  combinées.  De  suite  les  vengeances  les 
plus  horribles  ont  été  exercées.  Le  brave  et  res- 
pectable amiral  Caraccioli  a  été  pendu  à  1  ins- 
tant. Environ  4000  prisonniers ,  presque  tous 
blessés  ,  après  avoir  été  dépouillés  jusqu'à  la 
peau  par  ce  peuple  antropophage ,  ont  été  en- 
tassés dans  les  magasins  du  pont  de  la  Madelaine. 
Un  grand  nombre  de  maisons  ont  été  saccagées. 
Tous  les  patriotes  qui  vivaient  encore  ,  tous  ceux 
même  qui,  sans  avoir  pris  part  à  la  révolution  , 
ont  été  soupçonnés  de  lavoir  approuvée,  ou 
d'avoir  professé  autrefois  des  principes  de  liberté, 
ont  été  conduits  à  bord  de  l'escadre  ,  chargés  de 
chaînes  ,  et  doivent  être  pendus.  On  a  vu  des  laz- 
zaroni  se  disputer  les  membres  des  patriotes,  et 
les  déchirer  avec  les  dents.  11 

Ferdinand  ,  pendant  son  séjour  à  Naples,  n'a 
point  habité  son  palais;  il  a  couché  tous  les  jours 
à  bord  du  vaisseau  amiral  anglais. 

—  L'amiral  Howe  est  mort  à  Londres  le  t8  ther- 
midor ,  âgé  de  73  ans.  L  amiral  Parker  doit  lui 
succéder. 

—  Le  citoyen  Lecorate  ,  envoyé  à  Nice  par  le 
ministre  de  la  police  générale  ,  s'est  chargé  de 
rapporter  à  Paris  le  précieux  manuscrit  de  Virgile  , 
tiré  de  la  bibliothèque  de  San  -  Lorenzo  ,  à 
Florence, 

—  Une' lettre  du  général  Massena ,  datée  du  4 
fructidor,  contient  le  résultat  suivant  des  der- 
nières affaires  :  l'attaque  du  Mont-Saint  Gothard 
a  parfaitement  réussi;  l'ennemi  y  a  perdu  21 
pièces  de  canon;  nous  lui  avons  fait  8,400  pri- 
sonniers.    ( Article  officiel.  ) 

—  On  dit  qu'on  vient  de  découvrirune  trahison 
qui  tendait  à  livrer  Mayence  à  l'ennemi;  que  le 
général  qui  la  livrait  est  passé  chez  les  autrichiens  , 
et  qu'on  doit  au  commandant  de  la  place  d'avoir 
conservé  à  la  répubhque  cette  forteresse  impor- 
tante. On  a  trouvé  ,  dit-on  ,  les  renseignemens  de 
ce  complot  sur  un  prêtre  qui  était  allé  demander  à 
la  municipalité  un  passe-port  pour  aller  à  Franc- 
fort. Le  fait  peut-être  vrai ,  mais  jusqu  à  présent  il 
est  dénué  de  preuves  ;   on  ne  nomme  pas  même 


le  général  qui  livrait  la  place  ,  et  qui  ,  dit-on  ,  est 
passé  à  l'ennemi. 

—  11  Déjà  Syeyes  ,  dit  le  Journal  des  Hommes 
))  libres ,  fatigue  le  corps  législatif  de  demandes 
)i  de  pouvoirs  extra-consli'utionnels;  il  veut  tout 
"  à-la-fois  une  loi  contre  la  presse,  et  le  droit 
"  de  faire  juger  par  des  commissions  militaires. 
"  On  assure  qu'il  va  demander  l'autorisation 
"  d'envoyer  dans  les  départemens  des  délégués 
"  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  directoriaux;  il 
"  ne  semble  occupé  que  du  soin  d  augmenter  la 

"  prérogative  direclOiiale Il  répète  et  accré- 

"  dite  de  nouveau  toutes  les  formules  réaction- 
"  naires  avec  lesquelles  Carnot  et  Merlin  ont  fait 

"  assassinei    les   républicains    durant  4  ans 

"  Le  système  et  les  moyens  de  Syeyes  sont  une 
"  continuation  du  système  et  des  moyens  de 
"  Carnot  et  de  Merlin  ,  avec  des  insirumens  dif- 
"  férens  ...  Si  Syeyes  ne  modifie  pas  ses  prin- 
"  cipes,  nous  prédisons  hautement  que  son  ad- 
"  ministration  aura   aussi  son  3o  prairial   ou  son 

"  iS  fructidor On  ira  jamais   crii  à   cette 

"  vieille  fable  ,  de  l'alliance  des  démocrates  avec 
"  les  royalistes  ,  et  aujourd  hui  ce  ressassement 
"  d'absurdes  calomnies  indigne.  La  réaction  sera 
>'  peut-être  plus  violente  ,  mais  aussi  elle  sera 
i>  plus  courte. .  .j> 

Il  est  évident  que  ce  journal  semble  prendre 
à  tâche  de  justifier  chaque  jour  les  mesures  de 
rigueur  que  le  conseil  des  anciens  a  provoquées 
contre  lui  ;  et  que  ,  pour  le  punir  de  tous  les  délits 
qu  il  commet  ,  il  faudrait  inlenler  contre  lui  une 
nouvelle  accusation  chaquejour.  Quel  gouverne- 
ment ,  quelle  autorité  pourrait  résister  à  ce  débor- 
dement d  injures  quoddiennes  ,  à  cet  avilissement 
périodique  ? 

.  —  L'orage  qui  a  eu  lieu  ,  le  28  the;'midor ,  dans 
le  département  de  la  Meurthe,  a  causé  les  plus 
grands  ravages.  Toutes  les  récoltes  sont  perdues  ; 
la  grêle'  a  grit',  ement  blessé  des  voyageurs  sur  les 
routes;  elle  a  tué  un  grand  nombre  de  lièvres  et 
d'oiseaux.  Toutes  les  vitres  ont  été  brisées  dans  la 
ville  de  Toul  ,  les  toits  enlevés  par  la  force  du 
vent.  La  grêle  est  tombée  en  si  grande  abondance 
qu'elle  s'élevait  dans  des  endroits  jusqu'à  la  hau- 
teur d  un  mètre  ,  et  qu'il  a  fallu  la  relever  comme 
on  relevé  la  neige  dans  1  hyver.  Les  cultivateurs 
des  cantons  dévastés  avaient  peu  de  tems  aupa- 
ravant obéi  à  des  réquisirions  en  grains,  ils  sont 
aux  expédiens  maintenant  pour  ensemencer  leurs 
terres. 

—  Le  3  de  ce  mois  ,  deux  inspecteurs  de  police 
arrêtèrent ,  rue  Lazare  ,  un  nommé  Fortuné  ,  pré-- 
venu  démigraiion  et  de  vois.  Le  peuple  ,  attiré 
par  la  curiosité  ,  s'assembla  autour  du  corps-de-- 
garde.  Des  hommes  affidés  qui  guettaient  l'ins- 
tant oià  il  y  aurait  foule  ,  répandirent  aussi-tôt  dans 
le  grouppe  qu;  le  prévenu  n'était  qu  un  conscrit, 
envers  qui  l'on  venait  d'user  dune  rigueur  extra- 
ordinaire ,  et  qu'on  traitait  comme  un  grand  cri- 
minel. Après  avoir  ainsi  provoqué  le  méconten- 
tement, ils  profitèrent  d'un  moment  de  trouble 
pour   enlever  leur  complice. 

—  Sapineau,  ci-devant  chef  dansla  Vendée,  ac- 
cusé dans  plusieurs  journaux  d  avoir  rejevé  l'éien- 
dard  de  la  révolte  ,  réclame  contre  cette  assertion  , 
et  pour  sa  propre  justification  ,  et  parce  qu'elle 
peut  exciter  d  autres  chefs  à  prendre  part  aux 
mouvemens  d  après  son  exemple.  Le  commis- 
saire du  directoire,  à  Nantes,  déclare  qu  il  est 
toujours  dans  cette  commune  ,  et  qu'il  y  vit  fort 
tranquille. 

—  On  mande  de  Schaffhouse  ,  que  le  général 
autrichien  Bay  a  été  entouré  et  pris  dans  une  re- 
connaissance. 

—  Il  paraît  certain  que  la  division  se  mêle  aux 
desseins  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  La  pre- 
mière toujours  cupide  ,  malgré  la  triste  expérience 
quelle  a  faite  de  cette  avidité  ,  forme  déjà  des 
prétentions  qui  effarouchent  Paul  I"^'  ,  et  qui 
dérangent  la  politique  des  autres  coalisés.  On 
assure  qu'elle  a  positivement  refusé  de  laisser 
revenir  le  roi  de  Saidaigne  dans  le  Piémont  , 
et  que  ses  troupes  ont  pris  quelques  places  au 
nom  de  l'empereur  ,  sans  faire  mention  ni  de  la 
Russie  ,  ni  du  souverain  à  qui  elles  avaient  ap  ■ 
partenu. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Loire-Inlérieure  instruits  ,  disent-ils ,  que  la  com- 
mune de  Nantes  a  été  menacée  ,  (jue  des  bandes 
de  perturbateurs  ont  parcouru  les  places  pubH- 
ques  et  les  rues  en  insultant  aux  patrioics,  en 
menaçant  quelques  citoyens  ,  en  fesant  entendre 
le  chant  bmbaïc  des  réactionnaires  ,  viennent  de 
charger  1  administration  municipale  de  faire  re- 
chercher et  punir  sévèrement  les  chefs  et  les  ins- 
tigateurs de  ces  nnouvemens. 


—  Coni  qu'on  a  dit  tant  de  fois  assiégé  par  les 
russes  ,  n'a  jamis  cessé  d'entretenir  des  correspon- 
dances avec  Nice  .  et  l'arbre  de  la  liberté  existe 
encore  dans  plusieurs  communes  environnantes. 

—  Le  général  Hédouville  vient  d'crre  nommé 
AU  commandement  supérieur  des  i"  ,  i5'  et  i6' 
divisions  militaires  (  Rouen ,  Amiens  et  Lille.  ) 
Les  troupes  employées  dans  ces  trois  divisions 
formeront  un  corps  d'armée,  spécialement  chargé 
de  veiller  à  la  sûreté  des  côtes  ,  et  de  maintenir 
la  tranquillité  dans  l'intérieur.  Le  même  général 
a  le  pouvoir  de  reqrtérir  les  gardes  nationales  , 
et  de  les  faire  passer  d'un  département  dans  un 
autre.  Il  est  également  autorisé  à  faire  mettre  en 
état  de,  siège  toutes  les  communes  où  il  jugera 
nécessaire  d'appliquer  cette  mesure. 

—  Le  général  de  division  Tuncq  est  remis  en 
activité. 


Courdan,    représentant  du  peuple  au  conseil  des  an- 
"     ciens ,  à  son  collègue  Perrin  ,  des  Vosges  ,  membre 
du  mime  conseil.  —  Taris  ,  f>  fructidor  ,  an  7  de  la 
république. 

Citoyen  collègue , 

Je  viens  d'ouvrir  un  écrit  ayant  pour  titre  : 
jPA.  Âvt.  Merlin,  membre  de  l'institut  ,  au  conseil 
■des  cin.^-cents ,  et  j'y  trouve  une  note  qui  me  met 
dsns  la  nécessité  de  m  expliquer  avec  vous  sur 
certains  détails  qu'elle  renferme  :  vous  eu  apper- 
cevrez  dès  ce  moment  la  raison  ,  si  vous  avez 
lu  1  ouvrage  ,  et  que  vous  vouliez  bien  vous  rap- 
p'elerque  j  étais  président  du  conseil  des  anciens 
au  mois  de  prairial  dernier. 

L'auteur,  après  avoir  parlé  de  l'idée  qu'il  avait 
•eu  long-tems  avant  le  3o  prairial  de  donner  sa 
démission  de  la  place  qu'il  occupait  au  directoire  , 
«xpose  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  l'y 
engager  à  cette  époque  ,  et  dans  le  compte  qu'il 
rend  d'une  démarche  que  firent  près  de  lui  et 
de  son  collègue  Réveilîere -Lèpeaux  ,  plusieurs 
membres  du  conseil  des  anciens  ,  le  3o  prairial , 
l'ex  -  directeur  s'exprime  ainsi  :  u  Vers  deux 
"  heures  après-midi  ,  le  directoire  étant  assem- 
5t  blé  ,  un  huissier  vient  annoncer  une  députation 
51  du  conseil  des  anciens,  qui  demande  à  parler  aux 
»>  citoyens   Réveilîere -Lépaux   et  ?.Ierlin  ;  nous 

>■>  passâmes  dans  la  salle  des   ministres i> 

Ce  n'est  pas  encore  de  cela  qu'il  s'agit ,  quoi  qu'il 
Boit  bien  certain  ,  en  fait  comme  en  droit ,  que 
le  conseil  des  anciens  n'ait  pas  envoyé  de  dépu- 
tation aux  ex-directeurs  ;  ce  n'est  pas  de  la  ma- 
nière dont  l'huissier  a  pu  remplir  sa  charge  , 
qu'il  doit  être  question  entre  nous.  Mais  le 
citoyen  Merlin  condnue  dans  les  termes  suivans: 
«<  Le  citoyen  Perrin,  des  Vosges  ,  prend  le  pre- 
ji  niier  la  parole  pour  nous  dire  que  tous  les 
51  membres  du  conseil  des  anciens  venaient  de 
li  se  réunir  dans  le  sallon  de  la  Liberté  (pièce 
51  attenante  à  la  salle  des  séances  )  ,  que  là  , 
51  fi'appés  des  daii^ers  qui  menaçaient  la  patrie  , 
3)  dans  1  état  d'effervescence  où  se  trouvaient 
s»  les  entours  du  conseil  des  cinq-  cents  ,  ils 
55  avaient  unanimement  pris  le  parti  de  nous  en- 
55  voyer  une  députation  dont  le  président  lui-même 
51  avait  nommé  les  membres  ,  etc.  '» 

je  m'arrête  là  ,  citoyen  collègue ,  parce  que 
c'est-là  qu'est  le  sujet  de  ma  lettre. 

Je  n'examine  point  et  je  ne  dois  pas  examiner 
si  l'ex-direcleur  Meriin  a  rendu  votre  discours 
avec  exactitude  ,  c'est  à  vous  que  cette  tâche  !àp- 
pardent  ;  mais  je  dois  à  la  vérité  et  au  caractère 
dont  j'étais  revêtu  au  3o  prairial  de  vous  ob- 
îen'er,  que  ce  jour  la  séance  permanente  fut 
reprise  à  midi  et  demi  ,  et  ne  lut  interrompue 
qu  à  quatre  heures  ;  que  si  la  réunion  dont  parie 
1  ex-directeur  Medin  a  eu  lieu  dans  cet  inter- 
valle ,  il  n'est  pas  possible  qu  elle  ait  été  formée  , 
je  ne  dis  pas  de  la  totalité  ,  mais  seulement  de 
la  majorité  du  conseil,  puisqu'il  était  alors  en 
sèaiice  ;  qu'il  est  absolument  impossible  qu  en  ma 
qualité  de  président  j'aye  nommé  les  membres 
d  une  députation  à  envoyer  aux  ex-directeurs  , 
et  même  que  j  aye  fait  partie  de  cette  réunion  , 
parce  quil  est  de  fait  que  je  n'ai  pas  quitté  le 
iàuteuil.  J'ajoute  que  s'il  y  a  eu  une  réunion  de 
membres  du  conseil  dans  la  matinée  et  avant  la 
reprise  de  la  séance,  je  n'en  ai  aucune  connais- 
sance. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ,   GouRlîAN.  * 

Perrin  ,  des  Vosges  ,  membre  du  conseil  des  anciens , 
à  son  collègue  Gourdan  ,  membre  du  même  conseil. 
—  Paris  ,  le  7  fructidor  ^  an  7. 

Citoyen  collègue. 

Je  réponds  à  votre  lettre  relative  à  l'écrit  du 
citoyen  Merlin,  ex-directeur,  et  comme  je  ne 
connus  jamais  que  la  vérité  ,  et  que  nulle  consi- 
dération ne  m'empêchera  de  la  dire,  je  vais  en 
peu  de  mots  rétablir  les  faits  tels  qu'ils  se  passè- 
rent au  3o  prairial   dernier. 

Urve  grande  partie  du  conseildes  anciens  réunie 
au  salon  de  la  liberté  ,   désirant  obvier   aux  dé- 
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chircmens  dont  la  patrie  était  menacée  ,  invita  les 
représentans  Chasset,  Laussat ,  Vimar ,  Sauvé  la 
Bruneurie  ,  Régnier  ,  Crétet  (et  non  pas  Chasal) 
et  moi  à  se  rendre  au  directoire  ,  et  à  engager  les 
citoyens  Merlin  ,  Larévellière  à  quitter  les  rênes 
du  gouvernement. 

Nous  employâmes  tous  les  raisonnemens  que 
nous  crûmes  propres  à  les  déterminer  ,  et  l'iptérêt 
de  la  république  ,  (  seul  but  de  notre  démarche  ) 
les  engagea  à  céder  à  nos  instances. 

Aucun  de  nous  ne  se  présenta  comme  nommé 
par  le  président  ;  vous  occupiez  alors  le  fauteuil , 
et  ne  fûtes  pas  même  présent  à  la  réunion  qui  eut 
lieu  dans  le  salon  un  instant  avant  la  reprise  de 
la  séance. 

Nous  ne  parlâmes  pas  non  plus  des  alentours 
du  conseil  des  cinq-cents  ,  nous  ignorions  ce  qui 
pouvait  s  y  passer;  nous  annonçâmes  seulement 
que  nos  collègues  Bordas  et  Decoraberousse 
s  étalent  rendus  auprès  des  commissions  réunies 
aux  cinq-cents  ,  pour  engager  les  membres  qui 
les  composaient  à  surseoira  toutes  mesures  avant 
notre  retour  du  directoire. 

Voilà  l'exacte  vérité ,  et  si   dans  ces   momens 
difficiles    le   citoyen  Merlin   ne  s'est  pas  souvenu 
de  ce  qui  s'est  passé  ,  nos  collègues  précités  s'en 
rappelleront  aisément. 
Salut  et  fraternité  , 

Signé,  Perrin. 

Pour  copie  conforme.  Signé,  Gourdan. 


Troisième  lettre  sur  C esprit puhUc,- 

Je  vois  bien  ,  mon  ami  ,  qu'avec  vous  il  ne 
faut  pas  trop  s  avancer.  Je  vous  disais  ,  en  termi- 
nant ma  dernière  ,  que  l'esprit  public  qui  avait 
semblé  renaître  en  France  après  1  acceptation  de 
la  constitution  de  1  an  3  ,  y  avait  été  bientôt  com- 
primé ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  reparu  depuis  le  18 
fructidor.  J  ajoutais  que  je  pourrais  eu  assigner 
les  causes..  'Vous  prenez  acte  de  ces  derniers 
mots,  pour  m'engai^  r  dans  une  nouvelle  disserta- 
tion plus  délicate  que  celle  à  laquelle  je  me  suis 
livré  jusqu'à  présent.  Il  ne  fallait  pas  ,  en  eflet  , 
un  grand  effort  de  raisonnement  pour  prouver 
que  le  gouvernement  que  nous  avons  appelé  ré- 
volutionnaire ,  avait  anéanti  l'esprit  public  ;  car 
cet  esprit  n'est  autre  chose  que  la  volonté.  On  ne 
peut  vouloir  ce  qu'on  déteste  ,  et  on  ne  peut 
que  délester  un  gouvernement  fondé  sur  la  ter- 
reur. Parler  ainsi  ,  ce  n  est  pas  raisonner  :  c'est 
sentir. 

Mais  en  peut-on  dire  autant  du  gouverr\ement 
que  nous  devons  à  la  constitudon  de  l'an  3  ?  non 
sans  doute.  Aussi  vous  ai-je  fait  observer  qu'après 
que  cette  constitution  nous  eut  été  donnée  ,  l'es- 
prit public  avait  reparu  parmi  nous.  On  l'y  ver- 
rait encore  ,  si  des  causes  étrangères  à  la  cons- 
titution ne  l'avaient  fait  fuir  de  nouveau.  C  est  le 
développement  de  ces  causes  que  vous  exigez 
de  moi  aujourd'hui.  Je  n'ai  rien  à  refuser  à  mon 
ami  ;  mais  comme  je  n'ai  pas  assez  bonne  opinion 
de  moi  pour  croire  que  je  ne  puisse  pas  me 
tromper  ,  je  voudrais  que  mon  ami  m'avertît  de 
mes  écarts.  Quelques  objections  de  sa  part  m  ins- 
truiraient moi-même  .  et  ne  me  décourageraient  pas. 

Plusieurs  causes,  selon  moi  ,  ont  concouru  d'a- 
bord au  refroidissement  et  ensuite  à  l'extinction 
de  1  esprit  public  ,  avant  et  depuis  le  dix  -  huit 
fructidor. 

Avant  cette  époque ,  lorsque  les  français  à  peine 
remis  des  tourmens  de  la  terreur  et  des  excès  de 
la  vengeance  ,  ne  soupiraient  qu'après  le  calme 
qui  leur  était  si  nécessaire  ,  et  qu  ils  avaient  es- 
péré de  trouver  dans  les  lois  constitutionnelles 
qu  ils  venaient  d'adopter  ,  l'esprit  de  division  se 
mit  parmi  les  premières  autorités  de  la  répu- 
blique. 

Le  corps  législatif  se  trouva  composé  d'hommes 
qui,  après  avoir  marché  pendant  le  régime  de 
la  terreur  sous  des  bannières  différentes  ,  et 
s  être  réunis  pendant  quelques  instans  ,  lorsqu'un 
danger  commun  leur  en  lésait  la  loi  ,  ne  purent 
effacer  entièrement  de  leur  cœur  des  souvenirs 
dont  ils  auraient  dû  faire  le  sacrifice  à  la  patrie. 
Le  péril  écarté  ,  les  passions  se  réveillèrent. 
L'usage  funeste  des  qualifications  particulières 
recommença.  Les  motttagnart/r  elles  c/Zc/iirar  se  firent 
une  guerre  plus  fatale'à  la  patrie  que  celle  qu  elle 
avait  à  soutenir  contre  les  rois  coalisés.  Méfiances 
mutuelles ,  reproches  fondés  ou  non  fondés  ,  ré- 
criminations ameres,  scissions  scandaleuses  ,  rap- 
prochemens  hypocrites  ;  c'est  au  milieu  de  ce 
foyer  de  passions  haineuses  que  se  préparaient 
des  lois  qui  souvent  étaient  combattues  par  un 
parti,  par  la  raison  seule  qu'elles  étaient  propo- 
sées parle  parti  adverse;  et  souvent  ces  lois  dé- 
cidaient du  sort  de  la  France  entière.  De-là  cette 
oscillaiion  ,  cette  complication  ,  ces  contradicr 
lions  même  dans  la  législaiion  ;  de-là  aussi  le 
refroidissement  de  l'esprit  public. 

Cen'est  pas  que  je  veuille  prétendre  que  l'amour 
de  la  patrie  lut  éteint  dans  tous  les  cœurs  ,  je 
-suis   bien  éloigné  de  le  penser;  je  sais  que  dans 


les  deux  conseils  siégeaient  ,  et  c'était  le  plus 
grand  nombre  ,  des  hoirtmes  brûlans  du  patrio- 
tisme le  plus  pur  ;  je  sais  que  dansun  parti  comme 
dans  l'autre  on  complaît  des  citoyens  vertueux 
dont  les  noms  méritaient  d  être  distingués;  car 
c'est  une  erreur  de  croire  que  tous  les  individus 
que  les  circonstances  ,  l'opinion  ,  ia  bonne  foi 
surprise  ,  ont  enlraîncs  dans  une  société  particu- 
hcre  ,  approuvent  et  partagent  les  excès  dont 
cette  société  peut  se  rendre  coupable.  Cette  erreur 
cependant  est  bien  commune  ,  et  les  maux 
quelle  a  causés  depuis  le  commencement  de 
notre  révolution  sent  incalculables.  Keureux  le 
sage  qui  ,.  planant  au-dessus  des  ptéjugés ,  sait 
apprécier  les  choses  et  les  hommes  à  leur  juste 
valeur,  distinguer  ie  cœur  de  I  esprit,  1  indi- 
vidu de  l'opinion!  Son  ame  est  sans  fiel,  il  plaint, 
il  excuse,  il  raisonne,  et  n  injurie  pas  ;  mais 
comme  il  juge  sans  partialité,  il  condamne  avec  • 
sévérité;  la  trahison  ,  la  perfidie  ne  trouvent  point 
grâce  à  ses  yeux  ;  son  œil  perçant  distingue  , 
saisit  l'intrigant,  l'ambitieux,  le  factieux  ;  il  le 
voue  au  mépris  dans  quelques  rangs  qu  iL  le 
trouve  ,  à  Clichi  comme  à  Biron. 

Je  sais  mieux  que  personne,  mon  ami  ,•  que  la 
titre  de  sage  est  celui  qui  me  convient  le  moins  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu  on  puisse  compter  au 
nombre  de  mes  défauts  1  esprit  de  pardaliié.  J'ai 
tâchédem'en  préserver,  depuis  le  commencement 
de  notre  révolution.  Je  n  ignore  pas  que  c  est  or- 
dinairement le  moyen  de  déplaire  à  tous  les  partis; 
mais  comme  je  ne  connais  tt  ne  veux  tonnaiire 
qu'un  parti  ,  celui  des  b.ons  ciioycMs  qui  aiment 
leur  pays  ,  et  n'ont  d'auire  airihiiion  que  de  le 
servir  utilemenl  ,  je  ccir:pte  pour  bien  peu  de 
chose  le  jugen:eni  de  toas  ceux  qui  n  en  sont  pas. 
Ne  soyez  donc  j.as  éior.né  de  me  voir,  dans  un 
examen  aussi  impo'i.int  que  celui  d;ms  lequel 
vous  m'avez  engaeé  \oub-»iême,  aller  chercher 
mes  moyens  de  preuves  par-tout  où  je  pourrai 
en  trouver.  Je  ne  suis  ni  clicUien  ni  monta- 
gnard; j  abhorre  les  liâmes  qui  ont  été  ourdies 
i  contre  la  liberté  ;  je  ne  m'élève  pas  contre  l'opi- 
I  nion  qui  a  proscrit  la  réunion  de  Clichy  ;  je  n  en 
I  prendrai  pas  la  défense  :  ce  n'est  pas- là  ce  dont 
I  il  s'agit  entre  nous  ;  mais  je  soutiens  qxie  l'ani- 
mosité  qui  a  exisié  entre  des  hommes  auxq'jtels 
nous  avions  confié  nos  destinées,  a  été  très- 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  patrie. 

J'en  dis  autant  de  la  lutte  qui  s'était  établie  avant 
le  iS  fructidor  entre  les  deux  premières  autoriiés 
I  de  la  république,  lutte  scandaleuse  qui  a  amené 
I  une  catastrophe  qui,  pour  avoir  éié  nécessaire, 
n'en  a  pas  été  moins  douloureuse  pour  les  amis  de 
la  constitution  :  car,  dau:,  ces  jours  d  allarmes  , 
la  constitution  lut  couverte  d'un  voile  ,  el  sa  voix 
étouffée.  Il  fallait  sauver  la  patrie.  Nous  nous 
rappelons  les  débals  souvent  orageux  dont  les 
deux  conseils  étalent  le  théâtre  ;  un  message  du 
directoire  en  était  ordinairement  le  signal;  des 
orateurs  éloquens  ,  mais  impétueux  ,  volaient 
aussitôt  à  la  tribune;  d'autres  ,  non  moins  fou- 
gueux ,  les  y  remplaçaient  ;  les  noms  sacrés  de 
patrie  ,  de  liberté,  de  constitution  sur-tout ,  étaient 
dans  toutes  les  bouches,  lu-ais  ils  n  étaient  pas- 
dans  tous  les  cœurs  ;  on  discutait  avec  emporte- 
ment,  on  pronrinçait  avec  partialité,  et  les 
ennemis  de  la  chose  publique  s  ajiplaudissaient 
d'un  déchirement  qu  ils  avaieiit  grand  soin  d  en- 
tretenir. Au  milieu  a,.  Cv;s  secousses  journaiieres  , 
la  république  s  au.iiblisïait ,  et  le  loyalisme,  qui 
comptait  des  partisj.iis  secrets  jusques  dans  le 
sanctuaire  de  la  représentation  nationale  ,  fesait  à 
chaque  instant  de  nouveaux  p. ug.es  :  le  tems 
n  était  pas  éloigne  peur-êtic  cù  le  u6ne  allait  être 
rétabli  sur  les  ruines  de  la  liberté. 

Q_iie  faisait  cependant  le  peuple  français?  spec- 
tateur intéressé  de  ces  combats  ,  il  cherchait  au 
mifieu  des  reproches  dont  on  s  accablait  de  part 
et  d'autre  ,  quels  étaient  les  vrais  coupables.  Ses 
représentans  divisés  d'opinion  enir  eux  ,  ne  s'ac- 
cordaient pas  davantage  avec  le  direciolie  exé- 
cutif. Des  journalistes  dont  la  plume  éiait  trempée 
dans  le  fiel ,  aigrissaient  par  leurs  rapports  infi» 
deles  ,  leurs  interprétations  malignes  ,  toujours  au 
gré  de  leur  opinion  ou  de  leur  intéièî  personnel  » 
les  esprits  déjà  trop  exaspérés.  Des  soldats,  sous 
la  tenie  ,  se  livraient  à  des  discussions  politiques, 
et  juraient,  en  délibérant,  contre  le  vœu  même 
delà  constitudon,  qu'ils  voleraient  à  sa  défense. 

Que  pouvait  devenir  l'esprit  public  ,  au  milieu 
d'une  commotion  aussi  générale  ?  Le  18  fructidor 
mit  fin  à  ces  agitations;  mais  il  en  prépara  d  autres. 
Et  c'est  dans  la  loi  même  du  ig  fructidor  que 
nous  trouverons  le  principe  de  celles-ci. 

Dans  les  premiers  momens. d'alarmes  ,  on  crut 
que  le  meilleur  moyen  d  empêcher  de  se  relever 
un  parti  qu'on  était  étonné  d  avoir  renversé  aussi 
facilement  ,  et  qudn  redoutait  encore  après  sa 
chute  ,  était  d  investir  le  pouvoir  exécutif  d  une 
espèce  de  dictature.  Ce  fut  alors  que  lui  lut 
donné  le  pouvoir  de  déporter  ceux  dont  il  croi-'. 
rait  1  existence  en  France  dangereuse  pour  la 
liberté  ,  de  comprimer  par  des  peines  l'efierves- 
cence  des  écrivains  ,  dont  les  cents  lui  paraîtraient 
contra.ires  à  la  tranquillité  publique  ,  d  arrêter  les 
presses  ,  et  de  jclter  dans  une  prison  l'impriineur 
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q;a'iî  jugerait  coupable.  Ainsi  ia  liberlé  de  la 
presse  qu  il  ialbit  régler  lut  étoufFée  ,  et  l'esprit 
public  tut  anéanti. 

Un  pouvoir  aussi  grand  confié  à  des  hommes 
ambitieÙK  aurait  perdu  la  liberlé  ,  et  nous  aurait 
remis  sous  un  joug  plus  insupportable  que  celui 
des  rois.  Grâces  au  génie  de  ia  république  ,  et  à 
l'eiprit  de  modération  de  ses  premiers  magistrais  , 
nous  avons  échappé  à  cet  opprobre  trop  mérité. 

Je  vous  avoue ,  mon  ami  ,  que  si  j'avais  été 
appelle  à  juger  nos  ex- directeurs ,  au  heu  de  les 
condairuier,  je  leuraurais  volé  des  remercîmens  , 
ne  fût-ce  que  pour  le  mal  qu  lis  auraient  pu  faire , 
et  qu'ils  ont  évité  ,  ou  empêché.  Plusieurs  de 
cetix  qui  montraient  le  plus  d  acharnement  à  leur 
perte  ,  s'ils  se  fussent  trouvés  investis  du  même 
pouvoir  qu'eux  ,  en  auraient  fait  ,  n  en  doutez 
pas  ,  un  usage  beaucoup  plus  mauvais.  Puisse 
l'expérience  nous  rendre  plus  circonspects  ! 


IHEHTRE    DE    LA    CITE. 

SOCIÉTAIRES    DE    l'ODEON. 

Qm  a  donné  hier  ,  au  théâtre  de  la  Cité ,  la 
première  représentation  des  Epoux  divorcés.  On 
attendait  de  l'auteur  de  la  Femme  jalouse  ^  annon- 
çais un  ouvrage  sous  le  titre  que  nous  venons  de 
faire  îonnaître  ,  des  situations  plus  fortes  ^  plus 
dramatiques  que  celles  dont  se  compose  sa  pièce. 
Elle  est  annoncée  sous  le  dtre  de  comédie  ;  celui 
de  drame  paraîtrait  lui  convenir  davantage.  La 
scène   a    lieu   dans   une   maison  d'éducaiion  ,   et 

F  eut-être  ne  serail-il  pas  hors  de  propos  de  ranger 
ouvrage  dans  le  nombre  de  ceux  dont  la  repré- 
sentation conviendrait  aux  solemnités  annuelles 
d'usage  dans  ces  respectables  maisons.  Rien  en 
elîet  de  plus  moral  .,  mais  aussi  rien  de  moins 
comique  que  le  fond  principal ,  rien  de  moins 
pir^uaut  que  les  incideus  liés  à  l'action  ,  rien  de 
moins  saillant  que  le  dialogue,  rien  qui  puisse 
doniier  lieu  à  une  plus  juste  censure  que  la  ver- 
sihcation  de  cet  ouvrage  ;  et  peul-éue  même  , 
sous  ce  dernier  rapport ,  sa  représentation  n'est- 
elle  à  désirer  nulle  part. 

Un  époux  ,  depuis  peu  forcé  au  divorce  par  sa 
femme  long-tems  heureuse  avec  lui ,  veut  cher- 
cher une  consolation  à  sa  peine  ,  en  continuant 
dans  une  maison  publique  ,  et  sous  le  ritre  dins- 
tituteur,  de  cultiver  l'éducation  de  son  fils.  De 
son  côté  ,  la  mère  de  cet  enfant  veut  lui  donner 
un  maître  habile  et  digne  de  confiance.  Le  maître 
qu  on  lui  présente  ,  et  dont  elle  entend  les  pre- 
mières et  touchantes  leçons ,  c  est  son  mari  ;  elle 
implore  l'oubli  d  un  moment  d  erreur,  et  reçoit 
de  nouveau  les  sermens  de  l'époux  qui  lui  est 
rendu  ,  les  embrasseraens  du  fils  qu'elle  re- 
trouve. 

Ce  sujet  fournissait  un  nombre  très-borné  de 
scènes  intéressantes  ,  et  au  plus  la  matière  d'un 
acte.  La  pièce  est  en  trois  ,  et  on  doit  penser 
combien  les  deux  premiers  sont  froids  ,  vides 
d'action  et  d'intérêt  ,  combien  les  personnages 
qui  y  paraissent  sont  nuls  et  insignifians  ;  les 
moyens  d'exposition  ont  cela  de  singulier,  qu'ils 
sont  communs  et  cependant  embarrassés  :  une 
lettre  oubliée  exprès  pour  qu  on  la  trouve  par 
hasard  ,  lettre  lue  jusquà  trois  lois  dans  la  pièce, 
sert  à  cette  exposiiion  ,  renouvellée  au  second 
acte  dans  la  bouche  du  mari  .  reproduite  au 
tro:sieiue  acte  dans  les  aveux  de  l'épouse  divorcée. 
Une  idée  heureuse  est  celle  de  faire  présenter 
à  madame  Melcourt  son  mari  comme  instituteur 
de  son  fils  ;  cette  idée  a  été  saisie.  Quelques  tira- 
cLes  placées  dans  le  rôle  de  linstituicur  sur  les 
devoirs  des  parens  ,  sur  les  abus  du  divorce, 
ont  aussi  été  applaudies  ,  non  qu'elles  présen- 
tassent un  mérite  réel  bien  remarquable  ,  mais 
parce  qulelles  otfraient  un  contraste  assez  frap- 
pant avec  le  ton  uniforme  et  sans  couleur  ,  avec 
les  lieux  communs  d  une  froide  morale  ,  avec  le 
dialogue  lâche  et  diHus,  avec  la  versification 
excessivement  négligée  qu'on  a  à  reprocher  au 
reste  de  l'ouvrage.' 

Celte  représentadon  a  donné  lieu  à  un  fait  sur 
lequel  I  attention  de  la  police  doit  se  porter.  Vers 
le  milieu  de  la  représcntaiion  ,  des  signes  de  dé- 
faveur ont  marqué  certains  passages,  et  quelques 
vers  .  qu'un  goût  éclairé  pouvait  désavouer  ,  sans 
qu  ou  dût  craindre  dëlrc  menacé  de  la  peine 
réservée  aux  perturbateurs.  Des  officiers  et  sol- 
dats (l)  du  poste  de  garde  au  théâtre  ont  paru  , 
ont  pris  place  parmi  les  spectateurs  ,  et  dans  des 
termes  aussi  grossiers  que  leur  conduite  élait 
illégale  ,  ont  parlé  d'envoyer  en  prison  les  per- 
sonnes qui  ne  trouveraient  pas  l'ouvrage  de  leur 
goiil. 

Il  faut  l'avouer  ,  jamais  moyen  ne  fut  plus 
cflicace  ,  le  silence  le  plus  profond  s'établit.  l4eu- 
reux  calme  dont  il  fallait  profiter  ?  Dans  cet  état 
de  choses  ,  non-seulement  un  drame   du  même 


(i]  Cette  garde  n'est  pointcomposée  de  troupes 
de  Hgne,mais  d'une  sorte  de  corporation,  connue 
à  Paris  sous  le  nom  de  remjtdnqans. 


auteur  ,  mais  même  deux  ou  trois  de  suite 
eussent  obtenu  un  assentiment  au  moins  tacite. 
Nous  pensions  cependant  qu'en  matière  httéruire, 
quelque  liberlé  d'opinion  devait  être  permise  dans 
nos  parterres.  Si  du  tems  de  Boileau  un  clerc  , 
pour  i5  sous  ,  pouvait  siffler  Attila  ,  pourquoi  de 
nos  jours  en  doublant  la  somme,  n'aurions-nous 
pas  un  droit  égal  sur  des  vers  qui  ressemblent 
peu  à  ceux  de  Corneille  ? 

Nous  rappellerons  à  WvtteviïàeiEpoux  divorcés , 
que  Pradon  aussi  fut  sifflé  ,  et  qu'il  fut  défendu  au 
parterre  par  un  militaire  qui  soutenait  sa  pièce 
excellente  et  ses  vers  bien  faits.  Il  y  a  plus  : 
Pradon  fut  battu  ,  parce  qu'il  avait  ia  bonne  foi 
de  siffler  lui-même  son  ouvrage.  L'auteur  mo- 
derne ne  paraît  pas  disposé  à  se  rendre  la  même 
justice  ;  il  suit  un  auXre  sentier  [  son  ouvrage  nous 
apprend  que  cette  image  lui  est  familière)  il  souffre 
qu'on  appelle  au  secours  de  ses  vers,  et  l'autorité 
publique  et  la  force  des  lois.  Cette  idée  nous  en- 
gagerait à  rappeller  ces  vers  de  Racine  : 


Des  soldats  de  momens   en   momens 

Vont  arracher  pour  lai   des  applaudissetnens. 

Mais  Néron  élait  le  maître  à  Rome  ,  et  le  poète 
dont  nous  parlons  ne  règne  point  au  parnasse; 
il  n'y  a  réellement  nulle  comparaison  à  faire 
entre  eux. 

L'auteur  des  Epoux  divorcés  a  été  demandé  à 
grands  cris  et  a  paru.  C'est  le  citoyen  Desforges. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Boullay  ,   de  la  Meurthe. 
SÉANCE   DU    6    FRUCTIDOR. 

Bonnaire  ,  du  Cher.  Le  département  du  Cher 
jouissait  du  calme  le  plus  parlait  ;  mais  depuis 
quelque  tems  une  fermentation  sourde  ,  avant- 
coureur  d'une  sédition  ,  s  y  fesait  remarquer. 
Le  fanatisme  a  soufflé  le  feu  de  la  discorde  ; 
Le  sceau  de  Louis  X'VIII  vient  d  êlre  trouvé  , 
tombant  de  la  poche  de  l'un  des  embauclieurs. 
Nul  doute  que  la  conspiradon  royale  n'ait  été 
étendre  ses  fils  jusque  dans  celte  contrée.  Dans 
ces  circonstances  ,  les  citoyens  de  Bourges  ont 
prouvé  que  les  sociétés  politiques  ,  bien  dirigées  , 
peuvent  être  très-utiles  à  la  chose  pubhque.  Les 
citoyens  réunis  ont  demandé  à  l'administration 
centrale  de  faire  ouvrir,  dans  loutes  les  com- 
munes ,  un  registre  dans  lequel  se  feraient  ins- 
crire les  républicains  déterminés  à  repousser  les 
efforts  du  royalisme  ,  et  à  défendre  la  constitu- 
tion de  l'an  3'  L'admînistradon  a  fait  droit  à 
cette  demande,  et  dans  tout  le  département  celte 
mesure  s'exécute.  Il  ne  me  reste  qu'un  vœu  à 
former,  c'est  qu'une  coalition  aussi  républicaine" 
se  forme  partout ,  elle  ferait  trembler  le  royaUsme 
et  désorganiserait  ses  bandes  assassines. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  et 
limpression  du  discours  de  Bonnaire. 

Voullain-Grandpré ,  organe  de  la  commission 
nommée  pour  taire  un  rapport  sur  les  raoïcns 
d'assiirer  le  service  de  l'an  7  ,  fait  un  rapport  snr 
le  message  du  directoire  en  date  du  3  thermidor. 
Déjà  le  conseil ,  dit-il ,  a  prononcé  sur  une  partie 
de  ce  message,  concernant  un  supplément  de 
crédit  pour  le  ministre  de  la  guerre  ;  mais  la  se- 
conde partie  de  ce  message  réclamait  égale- 
ment un  supplément  pour  le  département  de  la 
marine. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  avaient  été  fixées 
à  125  millions;  mais  la  malheureuse  afiaire  d  A- 
boukir  ayant  porté  un  coup  funeste  à  noire  ma- 
rine ,  il  a  été  nécessaire  d'augmenter  les  dépenses , 
afin  de  réparer  nos  pertes:  on  sait  avec  quelle  celé;  i;é 
etavecquel  succès  la  rade  de  B. esta  vusoilir  tout- 
à-coup  une  Botte  très-formidable  ,  au  moment  oir 
nos  ennemis  nous  croyaient  sans  vaisseaux  et  sans 
matelots. 

-La  rentrée  momentanée  des  escadres  combi- 
nées va  encore  augmenter  les  dépenses  pour  les 
approvisionnemens.  On  ne  saurait  ajourner  plus 
long-tems  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  be- 
soins. En  conséquence  ,  le  rapporteur  propose 
d'accorder  au  ministre  de  la  marine  ,  un  supplé- 
ment de  crédit  de  l8  millions  pour  le  service  des 
trois  derniers  mois  de  l'an  7. 

Cet  avis  est  adopté. 

Boullay-Pat)'.  Je  ne  mej  suis  point  opposé  au 
nouveau  crédit  que  vous  .venez  d'ouvrir  au  mi- 
nistre de  la  marine;  mais  j'ai  à  faire  deux  ob- 
servations :  depuis  lan  4  ,  des  sommes  consi- 
dérables ont  été  avancées  aux  fournisseurs  ,  sans 
que  ceux-ci  aient  rempli  leurs  engagemens  ;  il 
y  a  un  ministère  où  ces  avances  se  montent 
à  4  raillions.  Peut-être  cette  marche  a-t-elie  été 
suivie  dans  les  autres.  Ainsi  on  crie  au  déficit  , 


on  tarit  le  trésor  public  et  on  demande  de  nou- 
veaux crédits.  Il  faut  laire  rentrer  les  fonds  ar- 
riérés et  les  doubles  emplois;  je  demande  qu  à 
cet  égard  il  soit  adressé  un  message  au  direc- 
toire  exécutif. 

i  Delbrel.  Il  y  a  déjà  eu  à  cet  égard  un  message 
adressé  au  directoiie  exécutif;  tout  ce  que  vous 
pourrions  fair%,  c'est  de  demander  une  répohse 
à   ce  premier  message. 

Le  conseil  se  borne  au  message  déjà  envoyé-. 

Bou!la)-Pat)\  Il  est  un  autre  objet  sur  lequel 
j'appelle  l'attention  du  conseil  ;  je  veux  parler 
de  ces  anciens  foncdonnaires  constamment  en 
révolte  contre  la  constitution  ,  de  ces  ministres 
qui  ont  été  mis  en  place  depuis  la  mise  en  ac- 
tivité du  régime  constitutionnel  ,  et  qui  n  ont 
point  encore  rendu  compte  de  leur  gestion.  Un 
homme  probe  attend  -  il  donc  qu'on  le  presse 
ainsi  pour  remplir  un  devoir  aussi  sacré  ?  C  est 
se  mocquer  audacieusement  des  lois  ,  que  de 
se  soustraire  ainsi  à  la  plus  importante.  Je  pio- 
pose  l'ariicle  suivant  : 

Art.  P"^.  Tout  individu  qui  ,  depuis  la  mise 
en  activité  de  la  conslitulion  ,  a  élé  ministre  , 
et  ne  s'est  point  conformé  à  1  article  68  de  la  , 
constitution  ,  sera  tenu  de  présenter  ses  comptes 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  peine  d  être 
poursuivi  comme  dilapidaleur  et  dissipateur  des 
fonds   publics. 

IL  Le  séquestre  sera  apposé  sur  les  biens  et 
les  meubles  des  individus  compris  dans  1  article 
premier  ,  pour  garantie   de   leur  gestion. 

Cette  proposition  estrenvoyée  aune  commission 
existante. 

Chénier  ,  par  motion  d  ordre.  Avant-hier  ,  vous 
avez  déjoue  ,  par  votre  unanimité  touchante  , 
ladéma.chede  ces  pétitionnaires ,  qui  cherchent 
à  chasser  du  directoire  ,  le  philosophe  qui ,  depuis 
douze  ans,  a  servi  la  cause  de  la  liberté  ,  avec  le 
plus  de  lumière  et  déneigie,  et  dont  la  vie 
entière  a  été  un  combat  continuel  contre  1  aris- 
tocratie et  les  privilèges.  Mais  il  est  bon  que  vous 
Je  sachiez-,  on  ne  se  tient  pas  pour  bauu.  On 
mendie  de»  extraits  de  naissance  ,  comme  autre- 
fois, pour  Barras. 

L'article  116  de  la  constitution  indique  la 
manière  dont  les  membres  du  corps  législatif 
et  du  dircc'oire  peuvent  être  dénoncés  ;  mais 
cet  article  ,  ainsi  que  bien  d'autres  ,  a  besoin 
dune  loi  organique.  Il  est  essentiel  de  déterminer 
dans  quel  cas  des  dénonciations  de  ce  genre 
doivent  être  lues  à  la  tribune.  Je  ne  parle  point 
de  celles  qui  sont  écrites  avec  le  style  du  Pere- 
Durhine  ;  n'est -il  point  nécessaire  de  s'assurer 
de  l'existence  et  de  1  état  civil  du  dénonciateur? 
Quel  cas  doit-on  faite  d'une  dénonciaiion  por- 
tant pour  signature  le  nom  d'un  homme  qui 
n'exisle  pas ,  et  qui  n'a  jamais  existé  ?  Faudra-t-il 
lire  une  dénonciadon  signée  par  des  émigrés  ?  Les 
faits  dont  je  vous  parle  sont  possibles ,  car  ils 
sont  arrivés;  et  nagueres  on  a  la  aux  .anciens 
une  pétition  ,  au  bas  de  laquelle  se  trouvaient 
des  noms  ridicules  et  pilus  qu'indécens.  La  lec- 
ture de  dénonciations  pareilles  peut  compro- 
mettre la  dignité  de  la  tribune  ,  et  la  majesté 
naiioriale.  •  ; 

Il  faut  que  les  membres  dn  corps  législatif 
et  du  di-iectoire  trouvent  dans  la  loi  une  garantie 
contre  ces  sortes  de  dénonciations  ;  il  taut  que 
le  conseil  des  cinq-cents  avertisse  tous  les  ci- 
toyens de  tout  ce  que  cet  acte  renferme  de 
grave.  La  politique  ,  la  justice  rigoureuse  ,  la 
garantie  du  peuple  ,  qui  se  trouve  dans  celle 
de  ses  magistrats  -et  de  ses  représentans  ,  exigent 
qu'ils  ne  puissent  êlre  dénoncés  que  par  des  ci- 
toyens français. 

Il  n'existe  potrr  nous  de  force  que  dansl' union. 
Ceux  donc  qui  veulent  nous  diviser  sont  les  en- 
nemis de  la  France.  Aussi  ,. la  coalition  ne  ca- 
che -  t  -  elle  pas  la  .main  coupable  qui  l'omente 
parmi  nous  les  dit.çordes.  Nous  ne  devons  point 
reconnaître  de  républicains  dans  celte  poignée 
d  étrangers ,  d  hommes  nouveaux  ,  inconnus  dans 
la  révolution,  qui  a  élé  laite  sans  eux  et  même 
contre  eux.  Ce  sont  eux  qui  accusent  les  hom- 
mes qui  ont  fait  la  révolution  ,  renversé  le 
trône  et  fondé  la  consliiution  de  l'an  3.  jMais 
le  bon  sens  du  peuple  qui  ne  veut  plus  d'agita- 
tions nouvelles  ,  la  sagesse  des  anciens,  la  lermelé 
du  directoire  et  la  vôtre  ont  déjoué  leurs  comj, 
plots.  r, 

L'orateur  demande  qu'il  soit  forme  l'ne  com^ 
mission  de  cinq  membres  ,  à  l'eftet  de  présenter 
un  projet  de  loi  orccaniqne  de  l'article  116  de  la 
consiiiudon  ,  concernant  la  dénonciation  des 
membres  du  corps  législatif  et  du  directoire. 

Cet  avis  est  adopté. 

Les  membres  de  celte  commission  sont  Chénier. 
Daunou  ,  Berlier ,  Jan-Debry  et  Mansord. 

Crciaé  -  L'itouche.  Nous  avons  tous  partagé  la 
même  satisfaction  ,  lorsque  votre  commission 
spéciale  pour  le  service  de  fan  8  vous  a  montré 
lapossibilité  d'effectuer  ce  service  avec  une  somme 


iSyS 

moindre  d'un  quart  de   celle    qui  avait  ilé    de-         Ces  résultats  en  inoduiront  nécessairement  un 
mandée  ,  et  nous  avons  apiilaudi  aussi  unanime-     auire  ,  qui  sera  laugmenlalion  de  1  inléiêt  de  l'ar- 


raeni  à  son  activilé  et  à  son  zcle  ,  lorsqu'elle  nous 
a  momie  la  possibilité  de  trouver  les  600  millions 
nécessaires  pour  ce  service  dans  des  ressources 
déjà  toutes  à-peu-près  existantes.  Nous  adopte- 
rons encore  ,  avec  le  même  empressement ,  les 
vues  qui  nous  seront  présentées  par  d'autres  com- 
missions ,  afin  de  réduire  au  pli*  strict  néces- 
saire toutes  les  dépenses  des  diveises  adminis- 
trations. 

Mais  en  même  temsnousne  devons  pas  oublier 
que  plus  notre  économie  sera  sévère  dans  la 
fixation  générale  des  recettes  ,  plus  nous  risque- 
rons de  perdre  le  fruit  de  nos  efforts  ,  et  de  voir 
le  désordre  se  remettre  encore  dans  nos  finances, 
s'il  arrive  que  les  recettes  ne  s'effectuent  pas  pré- 
cisément comme  nous  les  avons  calculées.  Vous 
savez  tous  que  cet  inconvénient  ,  je  veux  dire  le 
défaut  de  fonds  dans  les  caisses  publiques  ,  aux 
termes  fixés  pour  tous  les  paieraens  ,  est  toujours 
la  cause  inévitable  ,  aussi-bien  que  le  prétexte  ,  et 
des  marchés  onéreux  et  des  dilapidations  qui  ont  si 
cruellement tourmeniélarépublique,  comme  delà 
défiance  et  du  discrédit,  qui  semblent  alors  frap- 
per d  une  paralysie  mortelle  la  totalité  du  corps 
social- 
Or  je  crains  que  ,  malgré  la  latitude  offerte 
dans  le  rapport  de  votre  commission  ,  soit  par  les 
dépenses  imprévues,  soit  pour  les  non  valeurs 
ou  les  parties  de  recettes  présumées  qui  ne  pour- 
raient pas  s'effectuer,  notre  système  actuel  de  fi- 
nances ne  nous  expose  encore  inopinément  à  des 
embarras  désastreux. 

'Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  les  dif- 
ficultés dont  je  veux  parler,  celles  de  faire  rentrer 
régulièrement  dans  le  trésor  public  les  fonds  qui 
devront  y  être  apportés  d'après  les  lois.  Votre 
commission  ,  dis-je  ,  a  senti  cette  difficulté,  puis- 


ent :  car,  quand  nous  ne  saurions  pas  par  la 
réflexion,  que  l'inlérêt  de  l'argent  suit  toujours 
une  progression  inverse  delà  valeur  des  terres  en 
capital,  celte  vérité  nous  a  été  sulllsamment  dé- 
montrée par  l'expérience. 

Si  vous  appliquez  maintenant  ces  lénexlons 
aux  banques  spécialement  fondées  sur  des  biens 
territoriaux  ,  vous  verrez  ces  établissemens  souf- 
irir  considérabli:meni  de  ces  deux  inconvéniens, 
soit  dans  leur  formaiion  ,  soit  dans  leur  existence  , 
et  ne  rendre  par  conséquent  que  des  services 
très-peu  sensibles  dans .  la  société;  tandis  que 
dans  le  système  de  votre  commission  il  faudrait 
qu'elles  en  rendissent  de  considérables. 

D  un  autre  côté  ,  la  dèjjrécialion  des  terres 
et  le  haut  intérêt  de  l'argent ,  nuiront  infaillible- 
ment à  la  rentrée-  des  contributions  directes  et 
à  quelques  autres  droits,  notamment  au  droit 
d'enregistrement.  Il  serait  possible  que  dans  plu- 
sieurs mois  vous  trouvassiez  dans  ces  articles  des 
vides  très-embarassans.  Vous  devez  prévoir  même 
que  l'acquittement  des  taxes  de  l'emprunt  pour- 
rait rallentir  celui  de  la  contribution  foncière  ;  et 
la  probabilité  est  ici  d'autant  plus  forte  ,  qu'un 
arriéré  de  177  millions  existait  encore  sur  celte 
dernière  contribution  avant  la  loi  du  10  mes- 
sidor. 

Cependant ,.  remarquez  les  conséquences  ter- 
ribles de  ces  difficultés  ,  évemuelles  à  la  vérité  , 
mais  si  malheureusement  probables.  Si  elles  arri- 
vent, les  paiemens  sont  suspendus,  le  crédit  se 
perd  ,  nous  ne  savons  alors  à  quels  expédiens 
recourir,  parce  qu  il  faut  des  ressources  pour  le 
moment,  et  l'on  ne  peut  plus  calculer  les  effets 
des  alarmes,  en  arrêter  les  désordres. 
/     Je   ne   vous  proposerai  point  de    refondre  le 


qu'elle  vous  a  représenté  comme  une  mesure  es-  (  système  que  vous  a  présenté  votre  commission  , 
sentielle  la  nécessité  d'encourager,   de  protéger    ni  nierae  dy  rien  chan 


protéger 
et  d  établir  des  banques. 

Mais  cela  même  ,  Javec  notre  système  actuel  de 
finances  ,  me  paraît  être  ,  du  moins  jusqu'à  un 
certain  point  ,  un  cercle  vicieux. 

J  ai  entendu  quelques  personnes  rechercher 
quelle  pouvait  être  la  somme  de  numéraire  exis- 
tante actuellement  en  France  ;  et  d'après  une 
conjecture  approximative  ,  saisie  sur  cette  ques- 
tion ,  décider  quelle  somme  pouvait  ou  ne  pou- 
vait pas  rentrer  au  trésor  pubhc  dans  une  année. 

Ce  raisonnement  m'a  toujours  semblé  défec- 
tueux ,  comme  il  a  paru  tel  à  votre  commission  ; 
et  en  effet,  on  peut,  suivant  telle  ou  telle  situa- 
tion ,  payer  plus  avec  moins  de  numéraire  ,  ou 
se  trouver  dans  une  plus  grande  pénurie  avec  un 
numéraire  plus  considérable.  Cette  proposition 
ne  pourrait  être  un  paradoxe  que  pour  ceux  qui 
ignoreraient  comment  ce  crédit  et  la  confiance 
multiplient,  au  moins  ticliveraent,  le  numéraire  en 
le  fesant  passer  avec  la  plus  grande  facilité  de  main 
eu  main  ;  tandis  que  l'absence  de  ces  deux  moyens 
le  réduisent  aussi  en  apparence  ,  et  le  rendent 
aussi  introuvable  pour  les  particuliers  que  pour 
le  gouvernement. 

Les  banques  produisent  bien  cet  heureux  effet 
de  multiplier  ficiivement  le  numéraire.  Mais  les 
banques  ne  sontpas  tellement  ici  une  cause,  que 
leurs  succès,  ne  soient  eux-mêmes  aussi  un  effet 
dépendant  de  plusieurs  causes  antécédentes.  Cette 
réflexion  s'applique  d'autant  plus  fortement  aux 
banques  dont  il  s'agit  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  que  d  après  les  principes  posés  par  votre 
commission  même  ,  le  crédit  de  ces  établissemens 
doit  être  spécialement  fondé  sur  des  biens  ter- 
ritoriaux. 

Or  ,  nous, ne  pouvons  pas  nier  qu'en  ce  mo- 
ment les  terres  ne  soient  plus  ou  moins  déprisees; 
le./ait  est  trop  frappant  pour  nos  yeux.  Mais  nous 
ne  pouvons  pas  espérer  de  voircemal  disparaître, 
avec  la  mise  en  vente  des  biens  nationaux  que 
nous  affectons  aux  dépenses  de  l'année  prochaine, 
et  avec  la  répartition,  en  si  grande  partie  territo- 
riale, de  1  emprunt  que  nous  avons  décrété.  Je 
suis  bien  loin  de  vouloir  exercer  aucune  critique 
contre  cette  subvention  extraordinaire  ,  qui  est 
maintenant  une  loi  ;  il  faut  que  cette  loi  s'exécute 
et  elle  s'exécutera  -,  mais  quoique  cette  loi  soit 
pleinement  justifiée  par  le  salut  de  la  répubhque 
et  la  nécessité  qui  vous  l'ont  commandée  ;  vous 
ne  pouvez  cependant  pas  empêcher  une  de  ses 
conséquences  inévitables  qui  sera ,  du  moins 
momentanément ,  une  plus  grande  dépréciadon 
des  terres. 


ger  pour  le  moment  ;  mais 
j  insisterai  pour  que  votre  commission  soumette  à 
votre  discussion  cjuelque  ressource  subsidiaire  , 
autre  toutefois  qu'une  «iddition  à  la  contribution 
foncière. 

Dans  notre  état  actuel,  tous   nos  travaux  en 
finances  doivent  être  constamment    dirigés  vers 
j  deux  points. 

Le  premier  est  de  faciliter  et  d'assurer  les  ren- 
trées des  contributions  ;  le  second  qui  s'identifie 
I  aussi  avec  le  premier,  est  de  relever  la  valeur  des 
I  terres  ,  afin  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent. 

Pour  assurer  et  faciliter  la  rentrée  des  contri- 
butions,  il  faut  nécessaiiement  les  varier  et  les 
diviser.  Nous,  sommes  maintenant  assez  instruits 
par  l'expérience  ,  pour  savoir  apprécier  le  système 
spécieux  de  reporter  de  fortes  sommes  de  contri- 
butions sur  les  terres.  L'énormitè  d'un  arriéré  de 
180  millions  pour  cette  contribuHon ,  sur  les  an- 
nées antérieures  à  l'an  7  ,  ainsi  que  les  frais  de 
garnisaires  pour  cette  année  même  ,  qui  montent 
du  quart  au  cinquième  de  la  contribudon  ,  nous 
montrent  suffisamment  le  terme  des  facultés  des 
contribuables. 

L'on  nous  dit  bien  ,  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission ,  que  les  propriétaires  sont  doublement  inté- 
ressés à  assurer  l'indépendance  nationale.  Je  ne 
m'arrêterai  point  à  discuter  la  conséquence  qui 
semblerait  naître  de  cette  distinction  ,  rela- 
tivement à  la  contribution  foncière  ,  consé- 
quence également  contraire  à  la  constitution  et  à 
la  vérité  ,  puisque  les  ouvriers  ,  les  artisans  ,  les 
manufacturiers  ,  les  rentiers  et  les  pensionnaires 
n'auraient  pas  moins  ,  et  auraient  peut-être  plus 
encore  à  souffrir  ,  des  désordres  civils  ou  des  in- 
vasions étrangères ,  que  les  propriétaires  des 
terres. 

Je  dirai  seulement  qu'il  est  des  bornes  à  la 
possibilité  pour  les  uns  comme  pour  les  autres  ; 
et  le  savant  auteur  à  qui  nous  devons  la  balance 
dn  commerce  ,  ne  peut  pas  ignorer  qu'il  est  aussi 
une  balance  des  impositions  ,-  or  ,  cette  balance  con- 
siste simplement  dans  ces  deux  mots  ,  ce  qui  est 
possible.  Ici  la  grande  difiiculté  est  qu'une  immen- 
sité de  contribuables  trouvent  tous  en  même  tems 
sur  tous  les  points  de  la  république  ,  des  sommes 
en  numéraire  cftectif  toutes  prêles  à  payer  aux 
mêmes  échéances.  Ce  besoin  simultané  et  uni- 
versel doit  produire  une  rareté  extraordinaire 
d  argent  dans  la  société  ,  et  le  rendre  même  in- 
trouvable pour  un  très-grand  nombre  de  citoyens. 
Piemarquons  ,  en  passant ,  que  dans  les  tems  ordi- 
naires ,  personne  ne  place  ses  capitauxen  terres  , 
afin  de  devenir  plus  riche  ;  et  qu'il  y  a  réellement 
plus  d'aisance   et   de  mouvement  de   numéraire 


dans  une  famille  qui  joui:  lic  lïoo  francs  de  rcvenn. 
en  produits  industriels,  que  dans  celle  qui  n'a 
que  3oo  francs  de  plus  en  revenus  territoriaux. 

Si  l'oii   m'objectait   ici   les    frais  de    régie  des 
impôts   indirects  ,  je   répondrais  que  cette  objec-  ■ 
tion   s'évanouit   devant  les   5o    millions   de    frais 
de    contrainte    qu'ont    coûté ,    pour   cette   seule 
année  ,  le  recouvrementdes contributions  directes. 

Qjiant  au  second  point,  je  sais  bien  qu'il 
n'est  point  en  notre  pouvoir  en  ce  moment  de 
redonner  tout  à  coup  une  plus  grande  faveur 
aux  terres  ,  afin  de  produire  respectivement  la 
baisse  de  rinlérêt  de  l'argent.  Mais  je  suis  per- 
suadé que  la  moindre  intenîion  manifestée  de 
votre  part,  pour  arriver  peu  à  peu  vers  ce  but, 
pi-oduira  les  effets  les  plus  salutaires  ,  par  l'es- 
pérance et  la  confiance   que  vous  établirez. 

Il  me  semble  que  nous  avancerions  vers  ce 
but,  si  nous  mettions  à  la  discussion  quelques 
proposidons  de  ressources  subsidiaires,  qui  se- 
raient destinées  soit  à  couvrir  quelque  déficit , 
comme  il  serait  possible  que  nous  en  éprouvas- 
sions dans  nos  recettes  ;  soit  à  rétablir  un  peu 
l'équilibre  entre  l'intérêt  de  l'argent  et  la  valeur 
des  biens  fonciers ,  par  une  diminution  équiva- 
lente sur  les  contributions  qui  affectent  ces  sortes 
de  biens.  Vous  n'oublierez  pas  ,  citoyens  repré- 
sentans  ,  que  le  triplement  sur  l'imposidon  des 
portes  et  fenêtres  pesé  assez  sensiblement  sur  un 
nombre  de  propriétaires  dont  les  maisons  ne  sont 
pas  louées  ;  cependant  cette  charge  se  continue  , 
quoiqu  il  fut  dit  dans  le  tems,  par  notre  collégua 
Berlier  qui  la  proposa  ,  que  les  moraens  étaient 
trop  piessans  pour  pouvoir  la  remplacer ,  ainsi 
que  quelques  antres  ,  par  des  impôts  indi- 
rects ,  puisqu'efici-tiveraent  ces  dernières  espèces 
de  contributions  sont  toujours  d'une  discussion 
longue ,  et  de  plus  très-lentes  à  établir  ;  gardons- 
nous  de  nous  laisser  surprendre  par  de  pressante» 
extrémités  ,  qui  pourraient  jetler  nos  concitoyen» 
dans  le  découragement  ,  notre  pays  dans  de 
nouveaux  dangers  ,  et  étendre  sur  notre  patrie 
d'effroyables  ravages. 

Mais  je  crois  que  dans  tous  les  cas  ,  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  travailler  dés  ce  mo- 
ment à  amener  dans  notre  système  de  conlribu- 
)  lions  quelques  corrections  qui,  en  assurant  mieux 
les  mêmes  produits  ,^endraient  la  circulation  plus 
active  ,  et  redreraient  les  citoyens  de  l'espèce 
d'angoisse  dont  ils  sont  tourmentés. 

Je  demande  que  mes  observations  soient  ren- 
voyées à  la  commission. 

Là  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8 ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  la  lecture  de  diverses  dé- 
pêches qui  annoncent  l'extinction  totale  de  la 
rébellion  qui  avait  éclaté  dans  la  Haute  Garonne. 
2000  rebelles  ont  été  tués,  1000  faits  prisonniers. 
Au  nombre  des  tués  est  le  ci-devant  comte  Paulo, 
principal  chef  de  la  rébellion. 

Il  s'est  occupé  d'un  projet  sur  la  solde  de 
retraite. 

Le  directoire  a  instruit  le  conseil  des  anciens 
que  les  8,400  hommes ,  et  les  21  pièces  de  canon 
pris  à  l'ennemi  par  l'armée  d'Helvétie ,  sont  le 
résultat  des  affaires  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
27    thermidor. 

Une  lettre  du  général  Massena  ,  datée  du  5  ■ 
fructidor,  annonce  que  5oq  prisonniers  de  plus 
ont  mis  bas  les  armes. 

Le  directoire   a  aussi  confirmé   les  succès  rem- 
portés sur  les  rebelles  de  la  Haute-Garonne;  sa 
version  ne  diffère  de  celle  lue  au  conseil  des  cinq-  ' 
cents  qu'en    ce  que  Paulo   s'est  noyé  ,   au   lieu 
d'avoir  été  tué. 


ERRATUM. 

Dans  le  compte  rendu  dans  notre  n"  337  du 
joli  vaudeville  de  la  citoyenne  Dufresnoi  ,  nous 
avons  cité  quelques  vers  qui  ,  par  l'oubli  de  l'un 
d'eux  à  l'impression  ,  n'ont  aucun  sens  dans  notre 
article.  Il  faut  lire  : 
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rue  des  Poitevins,  n"  18  ,    le 
cment  de  chaque  mois. 

■gent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  foitevios  , 
rcs  des  dûpartemens  non  afFrauchlcs  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 
ûrcti  ,  de  charger  celles  qui  renfermeat  des  valeurs  ,  et  adresser  tout   ce  qui   co 
latin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


t    de    25   francs    pour  trois   mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 
la    rédaction  de    la   feuille,   au   lédactenr  ,  rue  des 


A   Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   \5. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  340. 


Décadi,  10  fructidor  an  7  de  la  république  française  ,    une  et  indivisib 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

'Augsbourg ,  le  3o  thermidor. 

X  ROIS  tégimens  de  cavalerie  qui  doivent  ar- 
river après-demain ,  iemieront  la  marche  par  cette 
ville  de  l'année  auxiliaire  russe  de  trente  mille 
hommes. 

On  dit  que  plusieurs  états  de  l'empite  fournis- 
sent non  seulement  leurs  ccntingens  ,  mais  encore 
mettront  sur  pied  des  troupes  qui  seront  à  la  solde 
d«  lAngleterre. 

On  écrit  de  Vienne  que  sa  majesté  impériale  a 
nommé  conseiller  intime  l'envoyé  extraordinaire 
de  Wurtemberg  ,  comte  de  Zepplin  ,  et  lui  a  fait 
présent  d'une  riche  tabatière.  Le  ministre  d'Es- 
pagne à  Venise  ,  marquis  del  Campo  ,  qui  avait 
été  rappelé  par  sa  cour  ,  et  à  la  place  duquel  on 
avait  déjà  nommé  le  duc  d'Ossuna,  restera  dans 
cette  ville  ,  parce  que  l'empereur  a  refusé  d'ad- 
mettre son  successeur  à  canse  de  son  long  séjour 
i  Paris. 

On  écrit  de  Manloue  ,  le  lo  ,  que  déjà  les 
tranchées  devant  celte  ville  sont  comblées  ;  on 
travaille  jour  et  nuit  à  la  réparation  des  ouvrages 
de  la  forteresse  ,  qui  ont  été  endommagés  parle 
siège.  Les  habitans  ont  ordre  de  livrer  tous  les 
effets  appartenant  aux  français  et  aux  cisalpins  , 
qui  se  trouveraient  entre  leurs  mains. 

Un  Courier  de  l'archiduc  Charles  est  venu  au- 
devant  des  troupes  auxiliaires  russes  ,  pour  leur 
ordonner  de  bâter  leur  marche  et  de  ne  faire  au- 
cun séjour. 

Baden  ,  le  25  thermidor. 

Les  communes  qui  se  trouvent  situées  sur  la 
ligne  sont  absolument  épuisées ,  mais  du  moins 
l'espoir  leur  reste  et  le  peuple  attend  quelque 
soulagement  avec  une  patience  que  rien  ne  peut 
lasser.  Mais  que  deviendrions-nous  si  l'ennemi 
pénétrait  jusques  dans  nos  contrées  ?  La  mort 
vaut  mieux.  Ce  qui  se  passe  dans  le  canton  de 
Zurich  et  peut-être  dans  tous  ceux  qu'occupe 
l'ennemi ,  fait  frémir.  Tous  les  vivres  sont  con- 
sommés ,  et  cependant  ou  voudrait  produire  par 
des  coups  de  bâton  du  lard  et  des  saucisses.  11  n'y 
a  plus  de  foin  ,  il  n'y  a  plus  d'herbe,  il  n'y  a 
plus  de  verdure.  La  campagne  présente  partout 
fimage  de  la  destruction.  Tout  est  désert  dans  les 
contrées  où  il  y  a  le  plus  de  troupes.  Les  paysans 
sont  forcés  de  donner  toute  leur  paille  pour  les 
chevaux ,  tout  leur  grain  pour  les  troupes.  La 
plupart  des  habitans  vout  mendier  ;  mais  les 
bourses  se  resserrent,  et  ils  ne  trouvent  aucun 
soulagement.  Les  réquisitions  en  grain,  en  vin, 
en  fruits  secs  sont  immenses.  Tout  habitant  qui 
nourrit  une  vache  doit  livrer  cinq  quintaux  de 
foin  par  semaine.  On  livre  toutes  ses  provisions 
pour  éviter  les  plus  durs  châtimens.  Au  miUeu 
de  tous  ces  malheurs ,  le  gouvernement  provi- 
soire se  conduit  si  mal  que  le  général  Hotz  lui- 
même  a  souvent  été  obligé  de  protéger  les  habi- 
tans contre  son  despotisme.  Citadins  ,  campa- 
gnards ,  aristocrates  ,  patriotes  ,  personne  n  est 
ménagé  :  tout  est  traité  de  la  même  riianicre.  Les 
prisons  sont  remphes.  Un  nommé  Pestallozi  ,  de 
Zurich,  vieillard  respectable  ,  a  reçu  ,  pour  quel- 
ques propos  ,  une  si  grande  quantité  de  coups  de 
bâton ,  qu'on  l'a  laissé  pour  mort.  Heussi  ,  de 
l'Albis,  après  une  forte  bâtonnade  ,  a  été  derniè- 
rement jeté  dans  les  cachots.  Tous  Tes  jours  ces 
scènes  se  répètent  Personne  n'ose  plus  parler 
publiquement. 

On  se  craint,  on  s'évite,  on  se  fuit.  Les  habi- 
tans des  rives  du  lac  sont  surtout  malheureux. 
Toutes  ces  communes  sont  désarmées  et  ruinées 
par  les  réquisitions.  Il  leur  est  défendu,  sous  les 
peines  les  plus  sévères ,  d'entrer  à  Zurich.  Un 
nommé  Hotz  ,  d'Oberried  ,  croyant ,  en  qualité  de 
bon  aristocrate  ,  que  cette  mesure  ne  le  regardait 
pas ,  s  y  est  rendu  ;  mais  il  a  élé  enchaîné  au  pied 
et  à  la  main  ,  cl  renfermé  dans  l'église  du  Saint- 
Esprit,  qui  supplée  à  1  insuffisance  des  prisons 
de  la  ville. 

Tout  est  encore  provisoire  dans  le  canton  de 
Zurich.  L'aristocratie  règne  partout  ;  et  il  ne  pa- 
raît point ,  comme  on  le  croyait ,  que  les  habi- 
tans de  la  campagne  prendront  quelque,  part  au 
gouvernement.  Il  ne  s'en  trouve  aucun  dans  le 
gouvernement  provisoire.  Dans  les  justices  des 
districts  on  a  destitué  les  républicains,  et  toutes 
les  places  sont  lemplies  par  les  partisans  de  l'oli- 
garchie. 

Les  choses  ne  vont  gueres  mieux  dans  le  can- 


ton de  Schaffhouse ,  où  le  peuple  ne  prend  plus 
la  peine  de  cacher  son  mécontentement.  Malgré 
les  intrigues  de  'Wickara ,  malgré  les  invitations 
e'  les  promesses  ,  il  refuse  de  se  réunir  à  l'armée 
autrichienne  pour  se  battre  îontre  ses  conci- 
toyens. Plusieurs  députés  se  sont  rendus  à  cet 
égard  au  quartier  général ,  et  le  gouvernement 
vient  de  publier  une  seconde  proclamation  qui , 
à  ce  que,  tout  annonce  ,  n'aura  pas  plus  d'effet 
que  la  première. 

ESPAGNE. 

Madrid,  ie  2j  Jàrmidor. 

Depuis  quelques  jours  on  parle  ici  du  rappel 
de  M.  le  chevalier  d'Azara  ,  ambassadeur  du  roi 
à  Paris;  il  paraît  que  le  marquis  de  Musquiz  ,  ac- 
tuellement ministre  d'Espagne  àia  cour  de  Berlin, 
sera  son  successeur. 

Voici  les  conjectures  les  plus  Waisemblables  sur 
les  causes  de  ce  changement.      .;, 

On  dit  que  depuis  long-tems  l'ancien  directoire 
français  avait  fait  des  instances  assez  vives  ,  soit 
par  son  ambassadeur  Guillemardet ,  soit  par  une 
voix  plus  directe,  auprès  du  roi  d Espagne  ,  pour 
engager  S.  M.  C.  à  nommer  M.  le  chevalier  Azara 
à  la  place  de  ministre  dEiat ,  c  est -à- dire  ,  suivant 
le  style  de  ce  pays  ,  ministre  des  affaires  étrangères  , 
et  premier  en  rang  parmi  les  miriistres  du  roi  , 
et  que  M.  d'Azara  n'était  j'is  étranger  à  ces 
menées. 

D'une  autre  part  on  prétend  que  la  sensibilité 
de  M.  d'Azara  pour  les  personnes  qui  avaient 
exercé  une  intervention  puissante  en  sa  faveur  , 
quoique  non  couronnée  par  le  succès  ,  avait 
fait  agir  très-puissamment  cet  ambassadeur  pour 
influencer  les  choix  du  gouvernement  français 
aux  places  éminentes  que  les  suites  du  3o  prairial 
avaient  laissées  vacantes. 

On  ajoute  que  de  telles  démarches  n'ont  pas  été 
approuvées  par  notre  cour,  et  que  le  roi  a  jugé 
qu'il  n'appartenait  pas  à  notre  ambassadeur  de 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
république  française  ;  comme  il  n'a  pu  voir 
qu'avec  déplaisir  le  directoire  ,  avant  le  3o  prai- 
rial ,  essayer  d'influencer  le  Uoix  de  ses  mi- 
nistres. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  paraît  décidé  que  M.  d'Azara. 
obtiendra  sa  retraite  dans  la  province  d  Arragon  , 
qu'il  avait  témoigné  désirer. 

Jifote  du  Rédacteur.  Nous  nous  fesons  un  de- 
voir de  déclarer  que  nous  n'adoptons  point  les 
conjectures  de  notre  correspondant.  Il  a  peut- 
être  admis  trop  légèrement  les  bruits  défavorables 
répandus  à  Madrid  contre  M.  d'Azara,  par. ses 
ennemis.  Il  nous  est  impossible  de  croire  que  ce 
respectable  vieillard  ait  été  capable  des  intrigues 
dont  on  le  soupçonne.  Ce  n'est  pas  ordinaire- 
ment à  la  fin  d'une  vie  irréprochable  ,  çt  consa- 
crée à  la  philosophie,  quel'on  devient  tout-à-coup 
un  ambitieux.  Notls  saisissons  cette  occasion  pour 
rappeler  les  titres  que  M.  d'Aiara  doit  conseiver 
à  notre  estime  et  à  nos>  regreisf  Ce  fut  lui  qui  , 
lors  des  massacres  de  Basseville  et  de  Duphot  à 
Rome  ,  donna  asyle  aux  autres  français  poursuivis 
par  les  assassins  -,  il  leur  prodigua  tous  les  secours 
dont  ils  eurent  besoin;  il  employa  3on  influence 
auprès  de  la  cour  de  Rome  pour  l'obliger  à  pro- 
téger elle-même  ceux  qui  restèrent  dans  cette  ville. 
Il  a  été  constamment  1  ami  de  la  France ,  et  le 
partisan  le  plus  énergique  de  Talliance  qui  l'unit 
à  l'Espagne. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  i%  thermidor. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  de  l'état  romain, 
le  siège  de  Capoue  et  de  Gaëte  se  continue  ;  il  est 
dirigé  par  le  cardinal  Ruffo. 

Il  se  confirme  que  la  ville  de  Pérouse  dans  l'éiai 
romain  ,  a  élé  prise  par  les  autrichiens  et  les  in- 
surgés d'Arezzo.  Plusieurs  patriotes  y  ont  perdu 
la  vie. 

Ce  fut  le  i"'  thermidor ,  que  les  troupes  napo- 
litaines et  toscanes  occupèrent  la  ville  et  les  forts 
de  Porto-Ferrajo  ,  en  conséquence  d'une  capitu- 
lation. 

Le  gouverneur  napolitain  de  Longone  avait 
envoyé  dans  la  matinée  du  23  messidor  à  Porto- 
Ferrajo  un  officier  parlementaire  pour  proposer 
au  commandant  français  une  suspension  de  toute 
hostilité  et  une  entrevue  près  de  la  ville.  Dans  cette 
conférence  qui  eut  lieu  le  même  jour  à  midi  ,  on 
remit  au  commandant  français  une  dépêche  du 
général  Dagobert  ,  dans  laquelle  celui-ci  lui  or- 
donnait de  remettre  Porto-Ferrajo  entre  les  mains 


d  un  officiertoscan.  Le  commandant  français  refusa 
d'abord  de  se  conformer  aux  ordres  de  sou  géné- 
ral ;  niais  le  lendemain  ,  il  y  acquiesça  ,  et  l'on 
conclut  une  capitulation  ,  dont  voici  les  princi- 
paux articles  : 

'<  Les  troupes  françaises  évaciieront  Porto-Fer- 
rajo ;  elles  conserveront  leurs  armes  et  équipages  , 
et  seront  conduites  à  Livourne  sous  escorte. 

"  Les  troupes  françaises  peuvent  emporter  leurs 
propriétés  ;  mais  elles  laisseront  tout  ce  qui  pour- 
rait avoir  appartenu  aux  habitans  de  Porto- 
Ferrajo. 

"  Deux  officiers  toscans  prendront  possessioa 
le  a8  messidor  de  la  ville  et  des  forts  de  Porto- 
Ferrajo  ,  au  nom  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Toscane  ;  il  sera  nommé  le  même  jour  deux 
commissaires  ,  un  toscan  et  un  napolitain  pour 
la  ville  et-  porir  les  forts.  ji 

On  écrit  de  Rome  que  l'ex-prince  Borghese 
commande  le  château  Saint-Ange  ,  et  l'ex-prince 
Sauta-Croce,  celui  de  Civila-Castellana. 

Suivant  la  même  lettre,  la  princesse  de  Santa- 
Croce  s'est  réfugiée  à  Paris  avec  le  banquier 
Pacarone. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  23  thermidor. 

L'embarquement  des  troupes  destinées  à  l'ex- 
pédition secrette,  se  continue  avec  la  plus  grande 
activité  dans  tous  les  ports  dés  Dunes.  Lord  Ben- 
tinck,  aide-de-camp  du  duc  d'Yorck,  est  parti. 
Toute  la  suite  du  duc  de  Cumberland  doit  aussi 
partir  sous  peu. 

'  Il  arriva ,  le  20  ,  un  exprès  à  'WooK\>ich.  Les 
ouvriers  du  chantier  s'occupèrent  ,  pendant  la 
nuit ,  d'achever  des  chaloupes  canonnières  ,  qui 
descendirent  le  lendemain  à  Sherncss  ,  et  aoo  ba- 
teaux, construits  de  manière  à  ce  que  toutes  les 
pièces  qui  les  composent  puissent  se  désunir  et  se 
rejoindre  à  volonté. 

Le  vice-amiral  Curtis,  qui  était  prêt  à  faire  voile 
pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  à  bord  du 
Lanças  ter ,  de  64  canons,  a  reçu  ordre  de  passer 
à  bord  du  Juste  ,  de  80  canons  ;  il  doit  faire  voile 
de  Spithead  avec  quatre  vaisseaux  de  ligne  pour 
renforcer  la  flotte  de  la  Manche. 

Plus  de  27  vaisseaux  de  ligne  seront  prêts  â 
mettre  en  mer  dans  quelques  jours. 

L'escadre  de  l'amiral  Pôle  qui  croisait  sur  les 
côtes  de  Fiance,  est  arrivée  à  lorbay. 

Un-  embargo  général  a  été  mis  dans  îous  nos 
ports ,  depuis  Portsmouih  jus'qu'à  Harwich. 

Le  bruit  s'est  répandu  hier  au  soir ,  que  la 
flotte  cotiibinée  gallo-espagnole  était  dans  le  port 
de  Brest. 

.  Le  ci-devant'  comte  d'Artois  est  parti  d  Edim- 
bourg pour  se.  rendre  à  Slowe,  où  il  doit  avoir 
une  conférence  avec  lord  Grenville. 

Ou  mande  de  Philadelphie  que  la  fièvre  jaune 
y  fait  de  nouveaux  ravages,  que  les  habitans  dé- 
sertent en  foule  leurs  niaisons  pour  se  réfugier  à 
la  campagne. 

Les  mêmes  lettres  annoncent  que  M.  John 
Adams  ,  président  du  congrès ,  vient  de  faire  pu- 
blier que  le  commerce  entre  les  Etats-Unis,  le 
Cap  .Français,  et  le  Port-au-Prince  était  de  noit- 
veau  ouvert. 

Cette  proclamation  est  du  S  messidor  (s6  juin 
vieux  style).  Elle  a  eu  lieu  par  suite  d'un  arran- 
gement lait  avec  le  commissaire  Roume. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Nice,  le  2g  th:rmidor. 

On  assurait  ici  ,  aujourd'hui  ,  que  l'ennemi 
avait  évacué  une  grande  partie  du  Piémont ,  et 
que  le  général  de  brigade  Pouget,  qui  commande 
dans  ce  département ,  avait  quitté  son  quartier- 
général  ,  au  Col-de-Tende  ,  et  s'était  établi  dans 
Coni  ;  qu'il  avait  eu  la  précaution  de  faire  iaucher 
tous  les  bleds  qui  étaient  sur  pied  dans  les  cam- 
pagnes environnantes ,  et  en  avait  iaii  remplir  les 
magasins  de  la  citadelle. 

Le  général  Macdonald  était  ici  avant-hier.  Il  se 
rend  à  Paris  ;  il  a  été  précédé  par  d'Arcambal ,  an- 
cien inspecteur  des  troupes ,  en  Corse  ,  aujoui- 
dhui  commissaire-ordonnateur. 

On  s'attendait  à  voir  passer  aussi  le  général 
en  chef  Moreau  ,  mais  le  bruit  court  qu'il  a 
été  retenu  à  l  armée  d  Italie  par  son  succes- 
seur ,  le    général  Joubcrt;    qu  ils    ont   consenti 
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récipr^-  luement  à  coiajBioder   chacun   «ne   di- 
vision. 

On  espère  pouvoir  parvenir  à  former  un  ba- 
taillon complet  des  conscrits  de  ce  petit  départe- 
ment. L'organisation  se  fera  à^Ionaco ,  où  tous 
les  jeunes  défenseurs  dé  la  patrie  doivent  se 
rendre  ,  ensuite  d'un  arrêté  de  l'adminisuation 
centrale  ,  dans  la  première  décade  de  fructidor 
prochain. 

Toulouse  ,  le  2g  thermidor . 

Lrs  républicains  de  Boulogne  (Haute-Garonne) 
se  sofit  portés  sur  Sammatan  (  Gers  j ,  où  Ifis  brigands 
royaux  étaient  enforce  ,  etleiontobligésàévacuer 
tout  le  canton. 

Deux  embaucheurs  parcouraient  les  ■.com- 
ràtines  de  Launaguet  et  les  environs  ;  ui\  pe- 
loton de  républicaiiis  les  a  atteints  ,  ils  ont  été 
tués. 

Rougé,  commissaire  du  directoire  ex.ècutif  près 
le  camon  deCastanet,  qu'on  a  vu  suivre  son 
irere  ,  général  de  Louis  XVIII ,  à  Pouvourville 
et  à  l'aitaire  de  Pech-David ,  a  été  arrêlé  à  Tou- 
louse :  il  est  dans  les  prisons. 

D'après  les  calculs  les  plus  exacts  ,  on  évailue  à 
2,000  le  nombre  des  brigands  tués  sur  les  diifé- 
ferïs  points  ,  par  les  colonnes  républicaines  de  la 
Hame-Garonne ,  du  GeTs,  de  l'Aude,  du  Lot  et 
du  Tarn  ,  etc. 

Deux  bourreatïx  étrangers  ,  arrivés  depuis 
peu  de  jours  à  Toulouse  ,  ont  été  arrêtés  et 
sont  détenus  dans  les  prisons  de  cette  com- 
mune. 

Soixante  -  Mn,  prisonniers  faits  à  l'affaire  de 
Caraman  ,  par  les  républicains  ,  ont  été  con- 
-duils  à  Toulouse  par  un  détachement  du 
Tain. 

Dans  le  département  de  TAude  ,  toutes  les  mu- 
nicipalités sont  en  permanence  :  les  débnans  de 
poudre  à  tirer  ont  reçu  ordre  d'en  suspendre  le 
débit-  et  de  fairs  déclaration  des  quantités  qu'ils 
possédaient. 

Tous  les  citoyens  qui  avaieiit,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  des  armes  de  guerre  ,  ont  dû 
en  faire  la  déclaration  et  la  remise  à  leur  muni- 
cipalité. 

Toutes  les  gardes  nationales  du  département 
ont  été  mises  en  réquisition  permanente. 

Il  sera  formé  et  imprimé  des  tableaux  géné- 
raux: le  premier  comprendra  les  noms  des  braves 
qui  ont  marché  contre  les  brigands  royaux;  l'au- 
tre, ceux  de  tous  les  citoyens  qui,  sans  motifs 
légitimes  ou  sans  passeport ,  sont  absens  de  leur 
domicile  depuis  le  ta  thermidor,  ou  dont  les  pas- 
seports sont  pour  des  lieux  où  la  révolté  s'est 
manifestée.  Ces  deux  tableaux  seront  les  et  affi- 
chés dans  toutes  les  communes  et  dans  les  réu- 
Hions   poliùques. 

Tous  les  citoyens  requis  pour  un  service  niili- 
taire  ou  pour  la  remise  de  leurs  armes  et  de  leurs 
chevaux  ,  qui  n'obéiraient  pas  à  ces  réquisitions , 
seront  désarmés  et  considérés  comme  complices 
des  brigands  royaux. 

Dans  chaque  canton  ,  les  administrations  mu- 
.îiicipales  tiendront  des  hommes  d'élrte  prêts  à 
marcher  avec  armes  et  bagages  au  premier 
signal. 

Les  départemens  du  Tarn  ,  du  Lot  ,  du  Gers  , 
de  i'Arriege  ,  de  I  Aveyron  ,  de  l'Hérault ,  etc. 
ont  pris  les  mesures  les  plu5  vigoureuses  pour 
assurer  leur  tranquillité  respective,  et  ont  disposé  de 
l'ories  colonnes  prèles  à  se  -diriger  sur  les  points 
où  les  brigands  se  montraient. 

L'armée  républicaine  était,  hier  soir ,  à.  Noé  ; 
elle  poursuit  sa  marche. 

La  colonne  de  l'adjudant- général  'Vicose  ,  a  fait 
sa  jonction. 

On  n'a  encore  reçà  nul  rapport  officiel  sur  les 
■opérations   de  l.armée. 

Sttasèoiirg ,  le  5  fructidor. 

Toutes  les  troupes  descendent  le  Rhin»  Il  y 
aura  ,  dans  les  envirous  de  Wisserabourg  ,  une 
jrmée  de  24.000  hotames  rassemblée.  La  cava- 
lerie s'y  rassemble  aussi.  On  dit  généralement 
qu'on  passera  1-e  Rhin  à  Lauterbourg  d'ici  à  trois 
jours.  Le  r^uartiçr- général  part  aujourdhui  de 
notre  ville. 

La-  division  Chabran  s'est  portée  d'Einsilden 
sur  Osiffikon.  Une  partie  s  est  avancée  jusqu'à 
Richters-ivyl  ,  sur  la  rive  occidentale  du  lac  de 
Zurich.  Le  quartier-général  de  Chabran  est  établi 
à  Hutten.  Celte  colonne  est  encore  considérable- 
ment renforcée.  La  division  postée  sur  l'Albis  a 
«gaiement  lait  des  progrès.  Tout  armonce  que 
sou^peu  de  jours  uos  troupes  entreront  à  Zurich. 
Déjà    les    autrichiens  ,  ont     fait    conduire     leur 

f'fOïse  artillerie   et   leurs   bagages   de    Zurich    à 
Vinterihur. 

Toui  les  habitans  de  Schwitz  ont  quitté  leurs 
■Éoyers  avec  les  autrichiens  ,  excepté  ub  sêiil  au- 
bergiste patriote  ,  qui  est  allé  au-devant  deS  fran- 
çais- Ce  pays  est  extrêiiûetB«nt  fanatisé. 


A  Zurich ,. les  olygarquBs  ,  réunis  à  la  fêtt  du  1 
gSDUïernement,  ont  tout  fiiit  pour  flatter  las  op- 
presseurs et  les  envahisseurs  de  la  Suisse.  Ils  font, 
dans  toutes  les  églises  ,  prier  Dieu  pour  le  succès 
des  armées  coahsées  ;  ils  ont  même  poussé  l'im- 
putîeut  jus'q'U'Ji  illumitlfer  1^  ville  de  Zuriôli 
à  cause  de  la  prise  de  Mantoue  par  le  général 
Kray. 

Dans,  ce  moment  -an  grand'  chapitre  des  mem- 
bres de  Tordre  teuionrqué  est  assemble  à  Mer- 
gentheim  ,  pour  nommer  un  coadjuteur  au 
grand-maître  teutonique.  Ce  sera  un  prince  autri- 
chien ,  lils  de  Ferdinand  ,  ex-gouverneur  de  la 
Lombard-ie. 

La  première  colonne  russe  est  arrivée  à  Ulm. 
Une  partie  des  troupes  autrichiennes  du  vai  de  la 
Kinche  descend  le  Rhin. 


Paris  ,  le  9  fructidor. 
.MINISTERE    DE   LA   GUERRE)., 

Extrait  de  âeux  lettres  du  général  Chafnfronii&ê  ,  cnl- 
ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier  -  général 
à  Gren«Ue  ,  te-  i"  fruetidei'  .,  an  y  de  la  répu- 
blique française. 

Mes  têtes  de  colonnes  ont  déjà  poussé  en  avant  :( 
il  y  a  deux  jours  que  j'ai  donné  ordre  au  général 
Grenier  d  enlever  lex^otte  dé  la  Taille  ,  ou  Mont- 
Bernard,  et  d  éclairer  la  vallée  d'Aost;  les  troupes 
du  Mont-Cénrs  se  sont  emparées  de  la  Ferriere  et 
de  la  Novalaise,  et  doivent  pousser  jusqU  à  Suze  ; 
celles  du  Mont-Genêvre  s'empareront  d  Oulx  et 
d'Exilles,etpousseront  aussi  jusqu'à  Suze.  L  avant- 
garde  du  camp  de  Tournoux  ,  aux  ordres  du 
général  Flavigny,  s'est  emparée  du  poste  important 
des  Barricades,  défendu  avec  vigt^eurpar  les  bar- 
bets et  les  russes,  qui  ont  beaucoup  souficrt  dans 
cette  attaque. 

Je  ne  do'ls  pas  vous  laisser  ignorer  que  j  ai  tait 
entrer  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  un  convoi  considé- 
rable de  subsistances  dans  Fenestrelle  ;  l'escorte  , 
toute  composée  de  conscrits  ,  s'est  battue  avec  un- 
courage  remarqué  même  de  leuis  vieux  cama- 
rades ;  elle  a  repoussé  l'ennemi  sur  tous  les 
poiuts  ,  et  est  entrée  dans  la  place  sans  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde.  Cette  jeunesse  généreuse 
lutte  de  constance  avec  les  plus  anciens  soldats. 

Seconde  lettre  du  général  Championnet  au   minisire 
de  la  guerre. 

Je  vous  ai  annoncé  l'ordre  que  j'avais  donné 
d'attaquer  le  poste  de  la  Tuille.  Le  général  Gre- 
nier vient  de  m'apprendre  avec  quel  succès  il  a 
été  exécuté  par  le  général  de  brigade  Compans. 

Le  3o  thermidor,  tous  les  postes  de  l'ennemi, 
au  peut  Saint-Bernard  ,  ont  été  attaqués  avec  vi- 
gueur. Après  un  combat  opiniâtre  ,  qui  a  duré  six 
heures,  i ennemi  a  abandonné  tous  ses  postes, 
qui  ont  été  occupés  par  nos  troupes.  Nous  lui 
avons  fait  16  prisonniers  ,  et  tué  ou  blessé  une 
centaioe  d'hommes.  Nous  n'avons  eu  de  blessé 
qu'un  grenadier  de  la  104'. 

Je  suis  en  marche  pour  Embrun,  ou  j'arriverai 
après  dei-nain.Je  m'empresserai  de  vous  faire  con- 
naître ma  situation  et  celle  de  l'ennemi ,  lorsque  je 
serai  arrivé  sur  les  lieu'x. 

Signé  ,  Championnet. 

.Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  guerre  , 

5î^e  Berna  D  OTT-E. 

—  Les  conscrits  de  FHérault  se  rendent  en 
foule  ,  et  animés  de  la  meilleure  volonté  ,  à  Mont- 
pellier. 

—  Une  lettre  écrite  de  Calais  ,  le  6  fructidor, 
par  un  adjoint  aux  adjudans-généraux  ,  annonce 
que  la  flotte  anglaise  ,  qui  se  dirigeait  vers  la 
république  batave  ,  a  éprouvé  Une  si  furieuse 
tempête  ,  que  plusieurs  bâdmens  ont  échoué  avec 
leurs  équipages  ;  qu'on  a  trouvé  ,  sur  les  côtes 
de  Hollande  ,  plus  de  i5oo  morts,  et  une  quan- 
tité considérable  d'agrès  ,  de  munitions  et  d'at- 
tirails  de  guerre. 

—  Une  lettre  de  Nice  ,  du  28  thermidor ,  porte 
qtie  notre  armée  est  rentrée  dans  les  plaines  du 
Piémont  ;  que  les  colonnes  de  droite  et  de 
gauche  ont  complettement  culbuté  l'ennem-i. 

—  Les  conscrits  du  il""'  arrondissement  de 
Paris  sont  ailés  ,  aujourd'hui ,  se  joindre  à  Cour- 
Be'voye  à  'leurs  frères  des  autres  arrondissenjens 
qhi   s'y  sont-  reiidtis- les  jours  précédens. 

- —  Le  prince  de  Dietrichstein  est  arrivé  le 
26  thermidor  à  KIcrttein  ,  qartier-général  de  lar- 
chiduc  ,  chargé  dune  mission  diplomatique.  On 
sait  que  depuis  long-  tems  ce  prij-ice  travaille 
dans  le   cabinet  du   Baron    de   Thugut. 

^-  Le  27  ,  le  comte  de  Goeriz  ,  minière'  de 
B'pandtbourg  à  Ralisbonne,  est  pard  très-inopi- 
nément pour  Munich. 


—  Les  lettres  de  Stockholniporteru  que  le  baron 
de  Gederstron,  qui  a  hissé  prendre,  par  les  anglais, 
un  convoi  suédois  quil  escortai;,  a  été  condamné 
à  être  fusillé  ;  mais  on  croit  que  le  roi  con- 
verdra  cetfe  peine  en  celle  dune  prison  petpé- 
tuelle. 

—  On  mande  de  Lyon  que  la  plus  grande 
tranquillité  règne  dans  cette  commune.  Le  club 
n'y  a  pas  fait  grande  fortune;  il  ne  s  est  pas 
jusqu'ici  élevé  au-dessus  de  40  à  3o  mefnbtes. 

—  Les  Habitant  ;dty  canton  de^ohtoir  (  Loire- - 
Inférieure  )  viennent  de  donner  une  nouvelle 
preuve  de  lent  aivi^me  et  de  leur  humanité.  Un 
grand  nombre  de  rentiers  gémissaient  de  lapetic 
qu'ils  éprouvaient  sur  les  bons  qui  leur  étaient 
délivrés  en  paiement.  Pltasieurs  eo-iurebandiels 
de  ce  canton  leur  ont  demandé-  ces  bons  ,  et  les 
ont  pris  au  pair.  ■>'  Nous  ne  sorrtmes  pas  agioteurs, 
ont-ils  dit  ,  et  nous  ne  voulons  pas  ajouterai 
malheur  des  infortunés.  " 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Boullay  ,   de  la  Mcurthe. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  6  f  RUCTIDO-R. 

Dilbrel.  Quand  je  vois-  que  notre  coHegtia: 
Creuzé-Latouche  vous  propose  de  renvoyer  à  I3 
commission  ,  ahn  quelle  recherche  pour  l'an  8 
des  ressources  qui  ne  touchent  pas  les  fonds  ^ 
ou,  pour  parler  clairement,  afin  qu'elle  recher- 
che quelques  nouveanx  iinpôts  indirects,  je  me 
demande  si  fauteur  de  la  motion  a  eu  l'impôt  du 
Sel  en  vue;  dans  ce  cas  ,  je  réclame  l'ordre  du 
j'ôur  ;  car  nous  ne  voulons  par  dimpôt  sur 
le  sel. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Creuzé-Latouche.  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 

Génissieux  combat  la  motion  de  Créiizé-Latou- 
che  ;  il  n  a  présenté  atvciMis  calculs  ,  aucunes 
preuves  à  l'appui  de  la  crainte  qu'il  a  d'un  déficit; 
il  n'a  offert  aucune  idée  nouvelle  ,  et  sa  molioa 
repose  sur  le  vague  ;  elle  se  rédoit  à  dire-  :  ja 
pense  que-  les  ressources  de  l'an  8  seront  insul-' 
tisaiites. 

D'après  cette  pensée',  je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  ,  pour  seulement  examiner  le  mé- 
riie  de  l'assertion. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Quirot.]^  m'oppose  au  renvoi  à  la  commission. 
Il  importe  de  ne  pas  jeter  dans  le  public  le  soup- 
çon qu'il  existera  un  déficit  en  l'an  S.  Proposer 
d'antres  impôts  que  ceux  actuellement  èxislans  -, 
ce  serait  justifier  les  ex-directeurs  que  nous  avon^ 
renversés  le  3o  prairial.  Oui  ,  je  le  soutiens  ,  rien 
n'est  plus  capable  de  donner  de  l'inquiétude  que 
les  idées  que  l'auteur  de  la  motion  a  jetées  astu- 
cieusement. (Des  murmures  s'élèvent.)  ' 

P/u.î('e«r-s  memire-s.  A  l'ordre  ,  à  l'ordre. 

Quirot.  Oui,  je  le  répète  avec  plus  de  forcé  , 
et  je  soutiens  que  l'idée  qu  il  y  aura  un  déficit  ea 
l'an  8  ,  que  ,  pour  le  couvrir ,  il  faut  un  nouvel 
impôt  indirect ,  par  exei-nple  ,  celui  du  sel  ,  je 
souriens  que  cette  idée  seule  est  capable  de  jeter 
l'alarme  dans  les  esprits.  Arnould  ,  dans  son  rap- 
port ,  vous  a  annoncé  que  les  contributions  ac- 
tuelles suffiront  aux  dépenses  ;  il  ne  faut  point 
faire  croire  au  peuple  que  ce  rapporteur  n'a  pas 
dit  la  vérité. 

Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

Quirot  est  vivement  appuyé. 

7  hiessé.  Je  ne  citerai  que  des  faits  à  l'appui  de 
la  motion  de  Creuzé-Latouche.  Arnould  évalue 
à  25  millions  le  revenu  des  forêts  nationales  ,  et 
Poulain-Grandprey  nous  assure  ,  dans  son  rap- 
port sur  l'organisation  forestière  ,  que  ce  revenu 
n'a  été  ,  peruiant  l'an  7  -,  que  de  2 1  millions ,  dtoïit 
il  faut  défalquer  4  millions  de  frais  de  régie  5 
ainsi  il  ne  reste  que  17  millions.  Arnould  porte  à 
i5  millions  le  produit  de  la  poste  aux  lettres,  et 
il  est  de  fait  qu'elle  n'en  rend  pas  10  :  c'est  donc 
une  idée  infiniment  sage  que  Creuzé-Latouche  a 
mise  en  avant  ,  en  vous  invitant  à  prévenir  le 
retour  d'un  déficit.  Je  pense  qu'elle  doit  être 
accueillie  ;  nous  n'avons  jamais  assez  réfléchi  sur 
les  projeis  de  finances  ;  nous  a\'ons  toujours  vécu 

;  au  jour  le  jour  :  voilà  pourquoi  nous  avons  été 
pressés  par  le  déficit.  Il  faut  que  le  peuple  fran- 
çais sache  que  l'on  s'est  occupé  cette  année  des 
finances,  de  manière  à  s'assurer  que  le  déficit  ne 
renaîtra  pas. 

i     Je  demande  le  renvoi. 

j  Toulain-Grandprey.  Je  demande  la  parole  pour 
'un  fait.  Il  n'existe  aucune  contradiction  entre  le- 
rapport  d'Arnould  et  celui  que  j'ai  fait  sur  l'or- 
ganisation forestière.  Dans  ce  dernier  ,  si  je  n'ai 
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éj.'*!iié  le  revenu  des  forêts  qu'à  22  raillions  , 
casi  sur  la  témoignage  du  ministre  des  finances  ; 
allais  dcftjis  lois  ,  je  rae  suis  assuré  que  ce  revenu 
serait  ccnsidèrableinent  augmenté  au  moyen, de 
1»  loi  sur  un  meilleur  aménagement  des  fofêts. 
[  Alufiuuces.  )' 

Quelques  voix.  Mais  cette  loi  n'est  pas  encore 
rendue. 

Beaucoup  de  forêts  n'ont  été  aménagées  que 
pour  le  plaisir  de  la  chasse  ;  telles  sont  celles  de 
Fontainebleau  ,  Saint  -  Gennain  et  Conipiegne. 
Aucune  d'elles  ne  peut  produire  des  bois  de 
haute  futaie  propres  à  la  marine  ;  il  sera  donc 
utile  de  les  ménager  en  taillis.  Cet  aménagement 
fournira  une  ressource  de  7  à  S  millions  ,  je  me 
borne  à  ce  fait.  Si  on  veut  m'accorder  la  parole 
sur  le  fond  ,  je  m'engage  à  réfuter  tout  ce  qui 
a  été  avancé. 

Groicassand-Dorimcnd.  Si  jusqu'à'  présent  nous 
avons  eu  un  déficit,  il  ne  faut  point  en  douter , 
nous  le  devons  aux.  dilapidations  qui  ont  été  com- 
mises. Si  les  impôts  actuels  n  attaquent  que  les 
propriétés  foncières  ,  c  est  qu  aucune  loi  n  atteint 
les  fortunes  en  portefeuilles....  (Des  murmures 
se  font  entendre.  ) 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  il  rejette  par 
1  ordre  du  jour  le  renvoi  à  la  commission,  des 
observations  de  Cieuzé-Latouche. 

La  discussion  s'établit  sur  le  rapport  de  RoUin 
relatif  aux  réunions  politiques.  Voici  l'analyse  de 
40n  rapport.  Il  se  livre  à  1  examen  des  droits  na- 
turels de  1  homme,  considéré  dans  sa  situation 
■p'rhiiiiive  et  dans  son  état  lors  de  1  origine  des 
iocié'.és.  Passant  à  la  déEnidon  ei  à  f  examen  de 
rciai  dfci  sociétés  policées  ,  il  considère  ce  qu'on 
peut)  ar^ten'die  de  bien  ou  de  mal  dans  ces  étais  , 
de»  assOciirtioas   politiques. 

L'assemblée  constituante  avait  à  peine  com- 
mencé ses  iioiîibrcux  travaux  ,  que  plusieurs  de 
ceux  de  ses  membres  qui  par  leurs  talens  et  leur 
fermeté  ,  avaient  le  plus  d  influence  ,  sentirent  le 
btfsoin  de  se  léunir  pour  se  concerter  entre  eux 
SUT  iordre  et  le  choix  des  matières  à  porter  à  la 
wibunc  ,  pour  ptcparer  les  moyens  d  attaque  ou 
;,  do  défense  qu'ils  emploieraient  contre  leurs  ad- 
versaires ,  et  s'assurer  de  vaincre  ,  avec  les  armes 
de-  1  éloquence  et  de  la  raison  ,  l'opposiiion  oien 
prononcée  des  deux  premiers  ordres  de  léiat. 
Flu-sieuFS  hommes  de  lettres  dune  grande  répu- 
ntioii  ne  tardèrent  pas  à  augmenter  le  nombre 
de  ces  premiers  fondateurs  des  sociétés  poh- 
tiques. 

Les  objets  mis  en  délibération  avaient  presque 
tous  le  mérite  de  la  nouveauté;  il  en  était  peu 
qui  ,  avant  celte  époque  ,  eussent  été  profondé- 
ment médités  ,  même  dans  la  classe  savante.  Les 
esprits  ,  affaissés  sous  une  tyrannie  de  quatorze 
sietles,  dont  le  poids  n  avait  cessé  de  s'accroître 
à  chaque  renouvellement  de  règne  ,  éprouvaient 
bien  iortement  la  nécessité  d  un  nouvel  ordre  de 
choses  ;  mais  comment  s'y  prendre  pour  boule- 
verser tout-à-coup  des  insdtutions  que  le  tems 
avait  en  quelque  sorte  consacrées  ?  comment 
rompre  la  chaîne  de  longues  habitudes  ?  com- 
ment entraîner  la  masse  du  peuple  dans  une 
suite  de  mouvemens  qui  pouvaient ,  d  instant  en 
instant ,  devenir  convulsifs  et  dangereux  ?  Si  l'on 
ne  prenait  auparavant  la  sage  précaution  de  lins- 
troiïe  sur  ses  vrais  intérêts  ,  et  de  le  rassurer  contre 
lus  craintes  hien  fondéesi  d'une  première  explo- 
sion, dès  les  premiers  pas ,  le  peuple,  sans  armes  , 
aflail  se  iFouver  devant  une  force  armée  formi- 
dable ,  louté  vendue  à  ses  tyrans  ,  toute  com- 
niatidée  par  des  chefs  qu  il  avait  cru  jusqu  alors 
devoir  respecter.  Il  n  étit  formé  de  lui-même  qae 
des  vccux  impuissans  et  stériles  ,  si  Ion  ne  s'était 
empressé  d'étendre  pour  lui  le  foyer  des  lumières, 
et  de  faite  en  sorte  que  se&  rayons  biesfaisans 
pussent  éclairer-  la  Fiance  entière. 

Voilà  ce  qu  ont  puissamment  senti  les  premiers 
restauTaletirsd'elaliberté:  et  dès-lors  ils  ont  conçu 
un  vaste  plin  d'assoc'rat-ions  politiques  et  d  affilia- 
tions siir  le  modèle  du  l>eiceau  qui  les  avait  eux- 
mêmes  réunis  dans  une  étroite  enceinte. 

Des  appels  au  peuple  ,  des  écrits  multipliés  et 
brâlans  de  louie  1  énergie  que  donne  une  grande 
pensée,  lurent  répandus  a\cc  profusion  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes;  et  bientôt,  si  I  on  en 
excepte  les  deux  classes  usurpatrices  de  la  toute- 
pttissance  ,  il  n'y  eut  pas  un  français  qui  n'eût 
horreur  d'c  son  antique  esclavage.  La  création 
des  piques  et  celle  des  sociétés  politiques  ,  la 
chute  de  la  Bastille  et  du  trône  remontent  à  la 
même  époque  ;  je  dis  du  trône  ,  car  il  fut  vrai- 
ment englouti  sous  les  fondemens  du  Jeu-de- 
^auîme  de  Versailles. 

Qjii  oserait  dire  qu'à  cette  époque  les  sociétés 
politiques  n'ont  pas  bien  mérité  de  la  patrie?    ne 
sait-on  pas  que  la  France  entière  devint  une   im-  1 
mense  famille  ,  taniôt  en  armes ,  et  tantôt  délibé-  j 
tant  paisiblement  dans  le  sein  de  chaque  réunion 
partielle  sur  les  moyens  de  briser  enriérement  ses  . 
fers,  et  de  remonter   au  rang  d'hommes  libres  ?  1 
Son  respect ,  sa  confiance  environnaient  la  repré-  I 
sentaiion  nationale.  A  peine  se  passail-ii  un  seul'  I 


jour  sans  qu'on  apprît  qu'un  chaînoii"  de  l'esclk- 
vage  était  rompu.  Les  sociétés  vigilantes  avaient 
par-tout  les  yeux  ouverts  sur  les  trahisons  et  sur 
les  complots  perfides  ;  le  fanatisme  et  l'aristo- 
cratie osaient  à  peine  tramer  sourdement  dans 
l'ombre.  Jusque-là  le  sol  de  la  France  n'était  pas 
ensanglanté  ;  un  vaste  horison  de  bonheur  sera- 
bUiit  le  couvrir  et  l'environner  de  toutes  parts. 
Si  parfois  de  légères  secousses  semblaient  prêtes 
à  ébranler  le  nouvel  édifice.,  tout  le  peuple, 
au  même  instant  ,  suspendait  ses  délibérations 
paisibles;  il  se  formait  en  bataillons  armés,  et 
ses  ennemis  rentraient  en  tremblant  dans  la 
poussière. 

Mais  tandis  que  par-tout  l'ordre  s'établissait  sur 
les  bases  immuables  de  la  justice  et  de  la  raison  ; 
tandis  qu'un  roi  lâche  s'annonçait  à  son  peuple  , 
dans  des  proclamations  pompeuses  ,  comme  le 
restaurateur  de  la  liberté  ;  tandis  que  la  représen- 
tation nationale  lui  décernait  solemnelicment  ce 
titre  auguste  et  si  peu  médté,  1  horrible  perfidie 
cachée  sous  les  marches  de  son  trône  ,  soufflait 
sespoisons  dans  son  cœur.  Tout  ce  qui  habitait 
son  palais  ,  tout  ce  qui  l'environnait  en  était  in- 
fecté ;  tout  s  y'  disposait  pour  consommer  le  plus 
grand  des  forfaits  pour  un  roi ,  celui  d'abandon- 
ner son  peuple  ,  de  le  hvrer  à  ses  ennemis  ,  de 
marcher  lui-même  à  leur  tête  ,  et  de  lui  rap- 
porter ou  la  mort  ou  des  fers  ;  enfin  il  disparaît 
au  milieu  d'une  nuit  obscure,  et  ne  laisse  après 
lui  que  l'alarme  et  fefFroi  dans  tous  les  cœurs. 

Jamais ,  il  faut  en  convenir  ,  l'assemblée  cons- 
tituante ne  s'est  montrée  plus  majestueuse  et  plus 
calme  qu  elle  ne  fut  dans  cet  instant  terrible  : 
toutes  les  sociétés  politiques  montrèrent  aussi  la 
même  fermeté  et  la  même  énergie  ;  pai-tout,  et 
simultanément  furent  prises  toutes  les  mesures  de 
salut  public.  Les  uns  sondaient  les  plaies  de  l'état  , 
les  autres  couraient  aux  armes  ,  atjcun  visage  n'é- 
tait flétri  par  la  pâleur  de  la  crainte  ;  le  peuple 
français  avait  dès-lors  la  conscience  intime  de 
cette  force  qui  lui  a  depuis  mérité  tant  de 
triomphes. 

Je  ne  craindrais  pas  de  le  demander  même  aux 
antagonistes  les  plus  ardens  des  réunions  politi- 
ques ;  où  peut-on  chercher  la  source  de  cette 
étonnante  unanimité,  de  cet  accord  presque  mi- 
raculeux de  toutes  les  volontés  ,  ailleurs  qu'au 
sein  des  premières  sociétés  politiques?  Là,  tous 
les  soirs  ,  après  son  pénible  travail  ,  Fartisan  ve- 
nait puiser  lardent  amour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté;  c'est  là  qu'il  apprenait  à  juger  du  peu  de 
valeur  de  ces  hochets  brillans  ,  de  ces  hommes 
couverts  Je  cordons  et  paîtris  de  bassesse,  qu'il 
avait  tant  de  fois  encensés;  c'est-là  qu'il  apprit  à 
contempler  d  un  œil  fixe  les  grandeurs  ,  la  cour  et 
son  faste',  et  qu  il  se  trouva  bien  surpris  de  n  être 
environné  que  d  une  vaine  décoration  de  théâtre. 
Deux  jours  étaient  à  peine  écoulés  depuis  le  dé- 
part du  roi,  etdéji,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre  ,  tout  le  peuple  était  fait  à  son  absence  , 
lorsvqu'on  vint  annoncer  son  arrestation  et  son 
retour. 

C  est ,  je  l'avoue  ,  iin  grand  problème  politique 
à  résoudre  que  celui  de  savoir  si  fhomrae  cou- 
rageux qui  dut  croire  qu'il  rendait  à  sa  patrie  le 
plus  éminent  des  services-,  n'a  pas  eu  effet  pro- 
longé de  dix  ans  les  troubles  inséparables  d'une 
grande  révo:lution.  .  , 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  partir  de  cette  grande 
époque  que  l'assemblée  constituante  ,  dont  l'atti- 
tude jusque-là  n'avait  pas  un  moment  cessé  d'être 
grande  et  imposante  ,  commença  à  perdre  quelque 
chose  de  ce  caractère  sublime  qu'elle  avait  dé- 
ployé tant  de  fois.  Soit  qu'elle  eût  donné  prise  sur 
elle  à  la  séduction  ,  soit  que  ,  fatiguée  de  tant  de 
secousses  et  d'attaques  ,  elle  eût  besoin  de  repos  , 
toute  sa  faiblesse  se  montra  à  découvert  dans  la 
discussion  qui  précéda  la  constitution  deiygi: 
et ,  à  force  de  suppressions  ,  d  amèndeinens  et 
de  sous-amendemens  au  projet  qui  lui  était  pré- 
senté ,  elle  parvint  à  en  faire  un  c-orps  sans  ame 
et  sans  vie  que  la  force  des  circonstances  devait 
anéantir  dès  son  aurore.  Après  lacceptation  tells 
quelle  de  cette  charte  éphémère  ,  elle  ne  songea 
plus  qu'à  se  dissoudre  ;  mais  ,  prévoyant  peut- 
être  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'arriver ,  et  vou- 
lant en  retarder  lévénement,  elle  ordonna,  en 
finissant  ses  travaux  ,  la  clôture  des  sociétés  poli- 
tiques ,  qui  avaient  si  puissamment  concouru  à  sa 
gloire  ,  mais  qui  frémissaient  de  faire  des  pas 
rétrogrades  vers  l'esclavage.  Elles  voulaient  la 
liberté  toute  entière.  Aussi  ,  malgré  tant  de  pré- 
cautions ,  rassemblée  législative  ,  qui  succéda  à 
la  constituante  ,  fit  voir  ,  dès  sa  première  séance  , 
combien  il  fallait  peu  compter  sur -la  stabilité  du 
nouveau  pacte  social.  Les  sociétés  restèrent  ou- 
vertes ,  et  décélèrent  par-là  1  impuissance  de  tout 
décret  qui  contrarie  les  droits  de  la  nature.  L  on 
vit  à-la- lois  le  corps  législatif  et  les  réunions  poli- 
tiques marcher  à  grands  pas-  vers  la  république. 
Ni  la  rage  impuissante  de  la  cour  ,  qui  laissait 
entrevoir  ses  poignards  ,  ni  ses  correspondances 
perfides  avec  les  puissances  étrangères  ,  ni  leur 
coalition  cimentée  par  le  traité  de  Piliiiiz  ,  ni 
t'approche  des  armées  ennemies  ,  ne  purent  ra- 
lentir l'élan  universel  qui  appcllait  les  français  à 
la  Kberté  :  d-ans   moins  d  une   année   l'on  vit  se 


détendre  tous  les  ressorts  qui  soutenaient  encore, 
la  monarchie  ,  et  ie  10  aoA:  la  vit  entièrement 
s  écrouler  avec  un  horrible  fracas. 

Ce  serait   ici    le    lieu    de   vous    retracer    cette, 
longue  suite  d'actes   généreux  et  sublimes  ,  et  de 
crimes  hideux  qui  ,    tour  à   tour    ou   simultané- 
ment ,  ont  couvert  le  sol  de  la  France  ;  ces  diyi-j 
sions  ,  ces  coupures    des     dilTèrens   parlis  ,  qui  , 
tantôt  triomphantes  ,  tantôt  abattues  ,  ont  succes- 
sivement agité  pendant  trois  ans  la  convention  ;       .,     > 
la  hache  révolutionnaire  se  promenant  daus  lin->    jf 
térieur  sur  toutes  les  têtes  ,  moissonnant  à  la  foisi     »♦ 
le  législateur  ,    le   grand  propriétaire  ,   le   savant, 
illustre    et  fartisan  paisible  ,  pendant  qu  au-delà 
de    nos   frontières  ,  par  un    contraste  étonnant , 
les    palmes    immortelles    de   la    victoire    crois- 
saient sous  les  pas  des  comrageux:  défenseurs  déf 
la  patrie. 

Ce  serait  tromper  votre'  attente  ,'  citoyens  re- 
présentans  ,  si  j  avais  le  criminel  espoir  de  vous 
dissimuler  combien  à  cette  épocjne  les  sociétés, 
politiques  ont  concouru  à  rendre  inexiricable 
et  sanglant  cet  épouvantable  chaos  de  toutes,  les. 
vertus  ,  à  tel  point  confondues  avec  tou»  les, 
vices  ,  que  le  héros  d  un  jour  le  lendemain  mon- 
tait à  léchafaud,  et  que  tel  qui  semblait  au- 
jourd'hui siéger  avec  gloire  au  sein  du  sénat  ,  se 
trouvait  ,  à  son  réveil  ,  plongé  dans  un  horrible 
cachot  ,  ou  trop  heureux  daller  se  blotir  dans 
une  humble  chaumière  sous  les  haillons  du 
pauvre.  Ce  qui  se  passait  au  centre  de  cette  grande 
commune  ,  se  rèpéti^t  jusqu'au  dernier  point 
dune  immense  circontèience.  Pendant  18  mois 
l'on  ne  put  entr'ouvrir  les  yeux  sans  apercevoir' 
devant  et  derrière  soi  l'image  de  la  mort,  et  l'on 
ne  put  les  refermer  sans  retrouver  encore  l'ef- 
froi au  fond  de  son  cœur. 

Mais  Cioira-t-on  que  ce  soit  dans  le  sein  des 
sociétés  politiques  que  Ion  puisse  chercher  et 
retrouver  les  germes  de  cet  horrible  état  de 
choses?  Non,  non,  les  ennemis  de  la  Repu-, 
blique  eux-mêmes,  tout  en  affectant  dy  croucej 
n'ont  garde  de  sy  tromper.  Ils  savent  trop  bien; 
que  les  Marat ,  fes  Ifébcrt ,  les  Ciiaumettc,.  eti 
Robespierre  lui-même  n  étaient,  sans  même  sans! 
dbuter,  que  les  rouages  d  uue  machine  ihtec—r 
nalc  dont  le  balancier  et  les  ressorts  étaient  can 
chés  dans  le  cabinet  de  Londres.  Les  sociétés  po-i 
litiques  ont  pu  être  à  cette  époque  des  amas  coh.-» 
centrés  de  matières  inflammables  ,  mais  1  élinqells! 
électrique  a  toujours  été  lancée  pav  la  main  àsi, 
rois.conspirans  contre  nous.  .ni 

A  cette  époque,  à  la  sombré  lueur  des  torches  fu- 
nèbres du  fanaùsme, marchaient  les  royalistes  armé^ 
de  poignards.  Oh  lesvoyait  ouvrir  adroitement 
à  lambiiieux  la  route  des  honneurs  et  des  placeS' 
éminentcs;  ils  fesaient  briller  devant  I  homme' 
avide  des  richesses  et  des  trésors;  à  l  homme 
pauvre,  il  suffisait  de  1  appât  modique  dune' 
légère  somme  qu'il  pût  reporter  au  sein  de  sa 
malheureuse  famille  :  et  cest  ainsi  qu  ils  son^ 
parvenus  à  corrompre  jusqu  à  l  esprit  pttblic  ;' 
c'est  ainsi  que  ,  comprimés  eux-mêmes  sous  un' 
sceptre  de  fer,  les  comités,  les  tribunlux  ,  leî 
sociétés  ,  les  commissions  militaires  ont  èic  tôur- 
à-tour  victimes  et  bourreaux  :  ce  qu  ils  ont  fait , 
ils  le  font  encore  ;  ils  consommeront  leur  vie" 
toute  entière  condamnés  à  l'horrible  sapplice.dt^ 
désir  des  vengeances.  , 

C'est    ainsi    que   le    royalisme   seul  a   enfantgj 
l'anarchie  ;    et  comment  le   peuple    cÊî-il   pu  se; 
sauver   dans    cet   affreux  labyrinthe ,    puisque   lac^ 
convention  nationale  elle-même  ,  pendant  toute, 
la  durée  du  régim^j  révoludonnaite  ,  circaliitdnisl 
ce  dédale  de  carnage  sans  trouver  d  issue   pour, 
en  sordr  ?  C'est  ainsi  que  l'on  est  parvenu  à  Saire. 
croire  au  corps  législatif  même   quil  avait   à-la- 
fois  deux  monstres  a  combattre  ,  et  qa  il  marchait 
entre   deux  abîmes.  Non  ,  il  n'en   a  qu'un  seul  !j 
quil  se  garde   d  en   détourner  un  instant    soa  at- 
tention ,  il  serait  habile  à  profiler  de  la  moindre 
de  nos  erreurs.  L'anarchie  piéte'irdus  n  est  qu  une 
troupe  soudoyée  du  royalisme  ,  ce  sont  les  enljins 
perdus  de   la  seule   conspiration  réelle  ;   irappei, 
1  hydre  à  la  tê-ie  ,   n'en   détournez  point  vos   re-, 
gards  ,  suivez  bien  tous  ses  mouvemens.  C  est  lui, 
qui  entrave  la  circulation  du  numéraire;  cest  lui. 
qui  tant  les  sources  du   crédit  public  ;  c'est  lui- 
qui,  par  des  insinuations  perfides ,  airête  la  renîréej 
des  contributions  :  car  le  peuple  paie  ,  et  le  liche 
est   arriéré  ;   c'est   lui   qui   éblouit   avec    un   Itixe 
trompeur  dans  les  places  publiques  ,  ou  sous  très 
lambris  dorés  ;  c'est  lui  qui  crée  ces  parures  in-' 
décentes   qui  insultent  les  mœurs  ;  c'est  lui  qui  a 
des  signes  et   des   mots   dordre   secrets  pour  se 
reconnaître  ;  c  est  lui  qui  ne  se  donne  pas  même 
la  peine  de  cacher  sa  joie  cannibale  sur  le  mçiiii- 
dre  revers  de  nos  armées  ;  c'est  lui  qui  fait  depu,is 
peu    baisser   les   prix   de    certaines  den.èes  pour 
réaliser  ses  capitaux  au  moment  d  un   ctioc  quil 
espère   et   quil   appelle   a   grands   cris  ;   c'est   lui 
qui  ,  pour  exaspérer  tous  nos  maux  ,   lépaiid  par 
toute  la   France   ces   hoides    d  assassins  qui   i>ail 
veulent  qu'aux   fonctionnaires  publics  ,   aux   dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  aux  acquéreurs   de  biens- 
nationaux  ;  c'est   lui    qui    répand    des   pamphlets 
infâmes  et  royaux  dans  les  rues  ,  dans  les  bou- 
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îi.iuts  et  dans  les  marchés  ;  c'est  lui  qui  répand 
1  .>!•  Je  l'Aiigleterre  pour  se  créer  des  s-alelfucs  ; 
c  tsi  lui  qui  dicte  et  paie  ces  diatribes  inlernaies , 
i(ui  sont  I  abus  et  la  home  de  !a  presse  ,  qui  ten- 
dent à  détacher  de  la  république  les  pui^«ances 
neutres  ou  alliées  ;  c'est  lui  qui  naguère  assiégeait 
insoie'fument  les  bureaux  de  tous  les  ministres 
eux-mêmes  :  c'est  lui  qui  circulait  dans  les  ap- 
partemens  du  directoire  et  qui  lui  arrachait  ses 
secrets  ponr  les  transmettre  à  nos  ennemis  ;  c'est 
encore  lui  qui  accaparait  les  marchés  des  fourni- 
tures et  qui  se  fesait  payer  par  andcipation  ;  c'est 
lui  qui  ordonnait  sourdement  les  destitutions  des 
généraux  et  des  fonctionnaires  dont  le  civisme 
et  l'ériergie  lui  fesaient  ombrage. 

C'est  encore  lui  ,  et  ceci  est  le  plus  exécrable 
de  ses  forfaits  ,  c'est  lui  qui  relient  au  sein  des 
villes  une  jeunesse  brave  et  intrépide  ,  qui  s'a- 
mollit dans  ses  foyers. 

En  travaillant  à  organiser  les  sociétés  particu- 
lières s'occupant  de  questions  politiques ,  votre 
commission  ne  s  est  pas  dissimulé  qu'il  se  mêle 
trop  souvent  dans  une  assemblée  nombreuse  des 
élémens  hétérogènes  et  désorganisateurs  ,  des 
hommes  obscurs,  inconnus,  sans  mission ,  sans 
domicile  ,    sans  état  ,  sans   mœurs. 

Des  étrangers  soudoyés  pourraient  encore  se 
mêler  sourdement  dans  les  rangs  des  citoyens 
les  plus  respectables,  lorsqu'ils  ne  se  connaissent 
pas  tous  ;  la  prudence  prescrit  impérieusement 
de  les  exclure;  ils  ne  sont  point  enfans  delà 
grande  famille.  Que  peuveilt  avoir  à  démêler 
avec  nous  les  esclaves  des  rois  ?  gardons-nous 
de  nous  exposer  à  leurs  perfides  suggestions. 

Mais  si  chaque  réunion  a  la  sagesse  de  n'ad- 
mettre dans  son  sein  que  de  véritables  citoyens 
français  ou  leurs  enfans  ;  s'ils  y  viennent  sans 
armes ,  si  les  hommes  probes  de  leur  section 
attestent  leur  civisme  et  leurs  droits  ■  si  elle  a  soin 
d'écarter  les  hommes  dont  la  réputation  est  dou- 
teuse ,  et  plus  spécialement  encore  ceux  qui  sont 
atteints  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ;  si  elle 
n'accorde  les  honneurs  de  -la  tribune  qu'à  des 
hommes  d'un  âge  mûr ,  et  qui  puissent  sans 
rougir  s'offrir  aux  regards  d'une  grande  assem- 
blée ;  si  tout  discours  préparé  et  écrit  ne  peut 
être  prononcé  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'examen 
d'hommes  choisis  parmi  ceux  dont  l'on  connaîtra 
la  sagesse  et  les  lumières  ;  si  des  surveillans  sages 
et  énergiques  entourent  sans  cesse  la  tribune  pour 
imposer  de  suite  silence  à  tout  feseur  de  mouons 
d'ordre  qui  tendraient  à  jeter  du  trouble  dans  la 
réunion  ;  si  pour  entretenir  plus  sûrement  le  calme 
dans  une  assemblée  délibérante,  elle  n'admet  à 
ses  séances  qu'autant  de  citoyens  que  pourraient 
en  contenir  les  sièges  préparés  dans  son  enceinte; 
si  dans  ses  discussions  elle  n'affecte  de  prendre 
aucune  des  formes  réservées  aux  autorités  cons- 
tituées ;  si  elle  n'entreprend  pas  de  les  rivaliser; 
si,  soumise  en  tout  à  la  police  prescrite  par  les 
lois  ,  elle  veille  soigneusement  à  ce  qu'aucun  de 
ses  membres  ne  se  permette  de  s'en  écarter  ;  si 
S'.ir-tout ,  parmi  ceux  qui  s'offriront  à  partager  ses 
travaux,  autant  que  son  local  pourra  le  permettre, 
elle  donne  la  préférence  à  des  pères  de  famille 
respectables,  à  des  commerçans  paisibles  ,  à  des 
chefs  d  ateliers  ,  à  des  artisans  purs  et  honnêtes  , 
à  des  hommes  éclairés  et  prudens ,  à  tous  ceux 
dont  le  civisme  est  bien  prononcé;  si  elle  ne 
prolonge  ses  séances  que  jusqu'aux  heures  on 
la  nature  invite  tous  les  hommes  au  repos;  si 
sur-tout  la  constiludon  de  l'an  3  est  pour  elle  , 
comme  pour  nous-mêmes  ,  un  flambeau  invio- 
lable etsacré,  jevousle  demande, représentans,  qui 
oserait  douter  de  tout  le  bien  cjue  pourront  pro- 
duire de  telles  associations,  et  des  heureuses  amé- 
liorations prochaines  de  l'esprit  publio  que  l'on 
iravaille  si  puissamment  à  pervertir  de  toutes 
parts  ? 

"  Votre  commission  sait  que  celte  mesure,  qui  lui 
semble  salutaire  ,  va  faire  pleuvoir  de  toutes  parts 
des  sarcasmes  et  des  censures  ;  que  les  mêmes 
hommes  qui  ,  chaque  jour  ,  déterrent  dans 
les  journaux  étrangers  les  nouvelles  fausses  et 
désastreuses  de  nos  armées ,  pour  s'en  servir  à 
corrompre  l'esprit  de  cette  grande  cité,  ne  man- 
queront pas  de  crier  au  retour  de  la  terreur  :  nous 
avons  l'intime  conviction  qu'ils  n'y  croiront  pas 
eux-mêmes. 

Voici  le  projet. 

Art.  I".  Nulnepeut  être  membre  d'une  société 
pafdculiere  s'occupant  de  questions  poliuques  , 
s'il  n'est  citoyen  français. 


II.  Tovit  Individu  qui  porte  atteinte  au  droit 
qu'ont  les  citoyens  de  se  réunir  en  sociétés  par- 
ticulières s'occupant  de  questions  politiques  ,  est 
traduit  devant  les  tribunaux  du  lieu  dudclit,  et 
puni  comme  perturbateur  de  l'ordre  public  , 
conlormément  aux  lois  existantes. 

III.  Toute  infraction  aux  articles  36t  ,  362  ,  363 
et  364  de  l'acte  constitutionnel  ,  est  poursuivie 
par  voie  de  police  correctionnelle  ,  et  punie  , 
pour  la  première  fois,  d'une  détention  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mois  ,  et  d'une  peine  dou- 
ble en  cas  de  récidive. 

Luminais  combat  le  projet  comme  très-insuffi- 
sant, puisqu'il  laisse  aux  réunions  poliliqqes  le 
pouvoir  de  s'ériger  en  corporations  dangereuses. 
La  constitution  garantit  aux  citoyens  le  droit  de 
se  réunir  pour  s'occuper  de  questions  politiques  ; 
mais  ce  qu'on  paraît  trop  ignorer,  c'est  que 
la  constitution  veut  que  la  loi  limite  ,  dirige  ce 
droit  comme  ceux  relatifs  au  culte  ,  à  l'ensei- 
gnemenr  et  à  tout  ce  qui  intéresse  la  police  et  le 
maintien  des  bonnes  mœurs. 

Ainsi  le  législateor  a  le  droit  de  faire  des  lois 
et  des  réglemens  pour  les  réunions  politiques  ; 
mais  doit-il  user  de  ce  droit  ?  ce  se'rait  demander 
en  d'autres  terraer  ,  s'il  faut  perdre  en  un  jour 
I  expérience  de  dix  années  ;  s'il  faut  encore 
livrer  la  France  à  l'influence  des  factions  et  des 
intrigues  ;  s'il  fàVit  fournir  à  l'ambition  le  levier 
le  plus  dangereiix  pour  maîtriser  l'opinion  ;  s'il 
faut  braver  la  haine  de  l'immense  majorité  de 
la  nation  contre  (es  sociétés  populaires  de  I7g3  , 
etc.  etc. 

Luminais  termine  par  un  projet  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

1°.  Toute  société  s  occupant  de  questions  po- 
litiques est  tenue  ,^  à  peine  d'être  dissoute  ,  de 
déclarer  à  la  inunicipalité  du  li«u  où  elle  se 
réunit  ,  1  endroit  ,  le  jour  et  1  heure  de  ses 
réunions. 

2°.  Toute  société  qui  se  dit  société  populaire, 
ou    organe  de  la  volonté  du  peuple  ,   est  dissoute. 

3°.  Il  en  est  de  même  de  toute  société  qui 
correspondrait  avec,  quelqu'autre  société  ,  et 
qui  s  affilierait,  qui  exigerait  d'autres  sermens 
que  ceux  presfcrits  par  les  lois  ,  qui  ne  dépose- 
rait pas  au  secrétariat  une  liste  exacte  de  ses 
merribres  (  parmi  lesquels  ne  pourraient  être  ni 
étrangers  ,  ni  individus  privés  des  droits  de  ci- 
toyens), qui  nommerait  des  commissions,  qui 
ferait  des  adresses  en  nom  collecdf ,  etc. 

Des  amendes  solidaires  de  sooo  jusqu'à  '6000 
francs   seraient  annexées  à  la  dissoludon. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  -l'ajour- 
nement. 

Lb  séance  e%t  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  9 ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  statué  sur  les  élecdons  de  Saint-Domin- 
gue ,  et  adopté  le  projet  de  Berlier  relatif  aux 
prévenus  de  brigandage  et  d'assassinat. 

Le  directoire  exécutif  a  adressé  aux  deux  con- 
seils le  message  suivant  : 

Le  général  Jouben  vient  d'être  enlevé  à  la 
patrie.  Le  général  Suchet ,  chef  de  l'état-raajor- 
général  qui  nous  transmet  cette  douloureuse  non- 
velle ,  s'exprime  en  ces  termes. 

Après  avoir  dès  le  premier  jour  de  son  arrivée 
reconnu  la  position  des  troupes  et  réglé  les  dis- 
posidons  ,  le  gér.éral  Joubèrt  s'est  déterminé  à 
tenter  un  effort  rigoureux  pourdébloquer  Tortone 
et  faire  entrer  l'armée  dans  la  plaine.  Il  avait  for- 
tement et  amicalement  invité  le  général  Moreau  à 
ne  point  le  quitter  sans  l'avoir  aidé  à  combattre 
et  à  vaincre. 

Le  général  Moreau  s'empressa  de  répondre  à 
cette  confiance  par  un  dévouement  également 
généreux. 

Le  général  Joubert  ,  à  la  tête  d'une  partie  de 
l'armée  formant  laîle  gauche ,  s'est  porté  de  Sa- 
vone  par  les  montagnes  du  Montferat  et  la  vallée 
d'Acqui  vers  Capriata  et  Novi  ,  tandis  que  le 
général  Saint-Cyr,  qui  commandait  la  droite, 
débouchait  par  la  Bocchetta  pour  se  joindre  au 
même  point.  Le  général  Moreau  et  le  général 
Dessolles  marchaient  avec  cette  colonne.  Quel- 
ques reconnaissances  et  des  combats  assez,  vifs  pré- 
cédèrent ,  les  26  et  27  ,  la  bataille  qui  devait  avoir 
lieu    entre    les   deux    armées    toutes  réunies   en 


présence.  Le  27  ku  soir  arriva  au  camp  ennemi 
la  plus  grande  partie  des  troupes  autrichiennes 
occupées  jusqu'alors  au  blocus  de  Manioue  ,  si 
piématurément  rendue.  Ainsi  donc  ,  dans  un 
moment  si  décisif,  l'armée  austro-russe  acquit 
une  supériorité  de  forces  qui  ne  permettait  plus 
d'attaquer.  -  ^ 

Le  28,  dès  la  pointe  du  jour  ,  a  commencé 
la  bataille  de  Novi  ;  l'ennemi  a  attaqué  en  force 
et  avec  impétuosité  notre  gauche.  L'aff.ilre  s  en- 
gageait à  peine  ,  lorsque  le  général  joubert  s'est 
précipité  ,  pour  animer  ,  de  sa  présence  ,  une 
charge  à  la  bayonnette.  Il  guidait  nos  soldats  à 
cheval  au  milieu  des  officiers  de  son  état-major, 
en  criant:  En  avant,  en  avant,  lorsqu'une  balle 
l'a  frappé  au  flanc  droit  et  a  pénétré  jusqu'au- 
coeUr.  Il  est  tombé  fesant  signe  de  la  main  ,  et 
criant  encore  :  Marchez  tsujours.  11  a  survécu  à 
peine  un  instant.  On  a  continué  à  se  battre  jus- 
qu  au  soir  :  à  6  heures  du  madn  il  avait  cessé  de 
vivre. 

Le  général  Moreau  commandait ,  se  livrait  au 
danger,  avait  un  cheval  tué  sous  lui.  ÏJre  balte 
perçait  ses  habits  ,  effleurait  son  flanc  gauche  , 
et  les  cris  des  soldats  ne  pouvaient  le  retenir. 

Ainsi  a  péri  à  la  fleur  de  son  âge,  au  commen- 
cement de  la  première  bataille  ,  dès  son"  entrée 
dans^la  plus  brillante  carrière  ,  ce  jeune  général , 
l'espoir  et  le  soutien  de  la  patrie,  qui  avait  mérité 
la  gloire  ,  et  obtenu  déjà  une  réputation  si  bien* 
acquise  par  son  courage.et  ses  venus.  La  France  , 
l'Italie  font  en  lui  une  perte;  elle  sera  sende  par 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

Le  général  Moreau  termine  sa  lettre  par  le  para- 
graphe suivant  : 

il  Nos  troiipes  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 

L'artillerie  a  fait   merveille  ,  le   corps   russe  a  été 

i  écrasé  ;  il  a  tenté  quatre  attaques,  il  a  été  cons- 

/  tamraent  repoussé  ;  le    corps  du  général  ennemi 

•  Kray  ,    chargé  de    l'attaque  de    la    gauche,  était 

presque  hors  de  combat  à  trois  heures.  Tout  enfin 

devait  nouspromettre  un  heureux  succès.  >i 

Les  généraux  Saint-Cyr ,  Pérignon  ,  Grouchy 
se  sont  particulièrement  distingués.  J'ai  peut-être 
tort  de  vous  en  citer  quelques-uns  ;  tous  ont  fait 
leur  devoir.  Il  en  est  peu  qui  n'aient  été  blessés 
eux  ou  leurs  chevaux.  J'ai  été  parfaitement  se- 
condé par  les  généraux  Suchet  et  Dessoles.  Le 
général  partonneaux  a  été  fait  prisonnier  ;  mais 
le  général  ennemi  ,  Lusignan  ,  a  été  également 
pris  ,  blessé  dans  la  charge;  je  l'ai  rendu  à  l'en- 
nemi ,  à  charge  d'échange,  n 

Que  ceux  qui  se  sont  écriés  que  les  individus 
ne  sont  rien  dans  la  république  ,  apprennent 
toute  la  grandeur  de  sa  perte.  Le  directoire  la 
vivement  sentie  ;  il  ne  balance  pas  à  vous 
l'annoncer  ,  parce  qu'il  sent  plus  visxment  encore 
avec  vous  -  mêmes  combien  sont  grands  les 
moyens  de  la  nadon.  L'armée  toute  endere  a  pro- 
noncé le  sendment  que  le  directoire  vous  ex- 
prime. 

Les  conscrits  volent  en  armes  pour  venger  Jou- 
bert ;  quel  est  celui  de  Paris  qui  ne  porterait 
envie  à  sa  mort  ! 

Le  corps  de  ce  digne  et  brave  général  est- 
accompagné  par  les  aides  de  camp  ,  compagnons 
de  sa  gloire.  On  a  ordonné  qu'il  fût  embaumé 
et  transporté  en  France  avec   un  soin  religieux. 

Le  •  corps  législadf  s'empressera  ,  sans  doute  , 
de  rendre  à  ce  jeune  héros  les  honneurs  qui 
lui  sont  dus. 

Chénier  au  conseil  des  cinq-cents ,  Savary  et 
Garât  à  celui  des  anciens  ont  exprimé  les  regrets 
de  la  patrie  ,  retracé  la  conduite  militaire  et  poli- 
tique ,  les  vertus  publiques  et  privées  de  Joubert. 

Le  conseil  des  cinq-cents  a  déclaré  que  l'armée 
d'Italie  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la  patrie  ; 
que  son  général ,  en  mourant  sur  le  champ  de 
bataille  ,  avait  également  bien  mérité  de  la  patrie; 
qu'à  compter  de  primedi  ,  les  députés  porteraient 
pendant  trois  jours  un  crêpe  au  bras  en  signe  de 
deuil.  Enfin  le  conseil  des  cinq-cents  a  chargé 
une  commission  de  présenter  le  projet  d'une 
pompe  funèbre  en  l'honneur  de JouDert. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  \îe 
rOdéon  donneront,  sur  ce  théâtre  ,  Misantropie 
et  Repentir  ,  suiv.  des  Voisins. 


LaliouQemcnt  se  fait  à  P.iris  ,  rue  dcj  Poitevins  ,  n°  i8  ,  Le  prix  e»t  de  >S(ranct  pour  troii  mois  ,  5o  francs  pour  six  moi»  ,  et  100  franc»  pour  l'année  entière. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  le,  leittci.  cl  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  .directeur  de  ce  journal,  rue  de»  Poitevias ,  n»  iS,  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay. 
où  l'on  ne  peut  atTranchit.    l.cs  1er  ires  des  dcpai'tcmens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment,  des  valeur»,  cl  adresner  Loist  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  me  dei 
Poitevins  ,n°ï3,depuisucufheuieEduniatinjnsqu'acinqheuTe»duloir. 


A  Paris  ,   de  riraprltticrie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rve  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;v°  341. 


Primedi,   11  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


U^ 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le    2  fructidor. 


'  N  ingénieur  autrichien  a  reconnu  le  terrein 
près  de  Hoecht ,  entre  notre  ville  et  Mayence, 
j.our  y  tracer  un  camp.  Ce  n'est  jusqu'ici  qu  une 
démonstration  ,  parce  que  les  autrichiens  n'ont 
point  assez  d'infanterie  pour  occuper  celte  posi- 
tion ,  qui  serait  trop  précaire  dans  le  voisinage 
du  camp  français  ,  près  de  Hocheim. 

Jusqu'ici  la  question  de  la  guerre  d'empire 
n'a  point  encore  été  disculée  à  Ratisbonne.  On 
ne  commencera  à  s'en  occuper  que  dans  une  dé- 
cade ,  et  c  est  alors  qu'on  connaîtra  les  princes 
et  états  de  l'empire  qui  se  déclareront  ennemis  de 
la  France.  Il  pourrait  cependant  se  faire  que  les 
princes  dont  les  étais  avoisinent  la  rive  droite 
du  Rhin,  commençassent  par  mettre  sur  pied  un 
cordon  d'observation  pour  empêcher  les  troupes 
françaises  de  s'étendre  dans  les  environs  d  Ehren- 
breiistein  ex  de  Cassel ,  afin  de  pouvoir  passer  de 
cette  mesure  défensive  à  un  état  offensif  y  selon 
les  circonstances  qui  pourront  se  présenter, 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /e  24  thermidor. 

Les  fonds  publics  ont  baissé ,  vu  l'incerti- 
tude où  Ion  est  sur  le  succès  de  1  expédition 
secrette  ,  depuis  la  rentrée  de  la  flotte  française 
dans  i  Océan. 

Les  3  pour  cent  consolidés  sont  à  62. 

Hier  est  arrivé  un  courier  du  commandant  de 
la  flotte  russe.  Aussi-tôt  le  conseil  secret  a  été  as- 
semblé. On  prétend  que  la  division  russe  n'en- 
trera point  dans  les  porls  anglais  ;  elle  attendra  , 
dit-on,  à  une  certaine  hauteur,  l'expédition  an- 
glaise, et  se  réunira  à  celle-ci  pour  frapper  un  coup 
simultané. 

Il  paraît  certain  que  l'ordre  est  donné  dans  tous 
les  ports ,  de  ne  laisser  sordr  aucun  paquebot  qui 
ne  soit  porteur  d'ordres  de  l'amirauté  ,  afin  que 
les  français  ne  soient  pas  prévenus  du  moment  du 
départde  l'expédition.  On  assure  ,  d  un  autre  coté, 
qu'il  s'agit  de  frapper  le  grand  coup  en  Irlande  , 
et  que  c'est  principalement  pour  ce  motif  que  l'on 
Eê  veut  laisser  rien  passer  en  France. 

L'incorporation  des  volontaires  dans  les  milices 
sergt  dans  peu  terminée;  mais  le  roi  ayant  accordé 
une  amnistie  aux  déserteurs,  beaucoup  de  mau- 
vais soldats  se  sont  introduits  ,  sous  ce  ritre  ,  dans 
les  nouveaux  corps  réguliers,  de  sorte  qu'on  sera 
obligé  de  procéder  à  une  épurarion  qui  laissera 
beaucoup  de  vide. 

Quelques  émigrés  ont  demande  des  passeports 
pour  aller  joindre  le  corps  de  Condé  à  son  arri- 
vée en  Allemagne.  Certains  ont  eu  beaucoup  de 
peine  à  en  obtenir.  Dans  ce  moment  ne  sort  pas 
d'ici  qui  veut. 

Le  camp  des  Dunes  de  Barham  est  déjà  com- 
posé de  18,000  hommes;  c  est  le  plus  considérable 
qui  ail  été  formé  pendant  le  règne  actuel  ;  il  y 
arrive  encore  à  chaque  instant  de  nouvelles  trou- 
pes. Sir  Abercrombie  en  a  pris,  jeudi,  le  com- 
mandement. 

M.  Brown  doit  présenter  à  M.  Pitt  un  plan 
pour  liquider  toute  la  délie  nationale  en  six  ans, 
au  moyen  d'un  impôt  qui  ne  pèserait  que  sur 
ceux  qui  auraient  un  revenu  au-dessus  de  3oo  liv. 

On  a  annoncé  pour  dimanche  prochain  l'ou- 
verture de  la  chapelle  de  Sardaigne  ,  qui  avait 
été  fermée  depuis  que  le  roi  avait  été  forcé  de 
quiuer  le  Piémont. 

Une  lettre  de  Calcutta  ,  du  11  pluviôse,  con- 
tient ce  qui  suit  : 

La  tranquillité  est  rétablie  à  Bénarès.  Vizir  Aly, 
dit-on  ,  a  quitté  Azimghur  avec  les  personnes  de 
sa  suite  pour  se  mettre  sous  la  protection  du 
Kajah  de  Nepaul.  Le  massacre  de  Bénarès  avait 
causé  beaucoup  d'çilarraes  à  Lucknow  ,  où  l'on 
crut  qu'il  n'était  que  le  signal  d'une  conspiration 
pour  déposséder  Suadut  Aly.  En  conséquence  il 
avait  demandé  et  obteriu  du  résident  anglais  , 
que  le  colonel  -Russel  maichàt  avec  ses  troupes 
de  Cawnpore  à  Luck.now.  Le  colonel  est  arrivé 
le  20  dans  cette  dernière  ville  ,  mais  il  paraît  que 
les  craintes  avaient  été  mal  fondées. 

Une  partie  des  troupes  arrivées  du  Cap  doit 
incessamment  se  rembarquer  poi^r  la  côte  de 
■Malabar'. 


Depuis  quelques  jours  nous  éprouvons  à  Cal- 
cutta et  dans  les  environs  ,  un  froid  qui  n'est 
pas  commun.  Le  19,34  heures  du  matin  ,  on 
trouva  l'eau  exposée  à  1  air  dans  une  jatte  ,  pen- 
dant la  nuit ,  dans  un  champ  ouvert ,  gelée.  On 
renouvela  cette  expérience  à  5  heures  du  matin 
et  l'eau  se  congela  en  25  minutes.  La  couche  de 
glace  ..  dont  celle  qui  avait  été  exposée  pendant 
la  nuit,  se  trouvait  couverte  ,  avait  dans  la  plus 
grande  partie  de  sa  circonférence  3 '8  de  pouce 
d'épaisseur. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,   le  6  fructidor. 

Le  quartier  général  de  l'armée  du  Rhin  est 
parti  d  ici  hier  pour  Haglienau  :  on  croit  qu'il 
n'y  restera  pas  long-tems. 

Une  armée  de  près  de  36  mille  hommes  est 
rassemblée  en  ce  moment  dans  notre  départe- 
ment. Un  corps  de  24  mille  hommes  se  trou- 
vait hier  matin  près  de  Wissembourg;  les  en- 
virons de  Soulz  ,  Lauterbourg  ,  l'on  'Vauban  et 
Hagucnau  étaient  également  remplis  de  troupes. 
Une  colonne  de  dix  mille  hommes  se  dirigeait 
en  outre  par  le  Hundsruck.  sur  Landau  et  'Wis- 
sembourg. 

L'armée  du  Rhin  est  organisée  :  l'aîle  droite 
est  commandée  par  le  g'énéral  Laroche  ;  le 
centre  par  le  général  CoUaud.Le  général  Haut- 
poult  commande  la   cavalerie. 

On  assure  que  demain  ou  après-demain  l'armée 
passera  le  Rhin  à  Seltz  ou  au  fort  Vauban  ,  et 
que  tandis  qu'un  petit  corps  bloquera  ou  assié- 
gera Philipsbourg  ,  l'armée  s'avancera  en  Souabe 
pa,r  les  vallées  de  l'Enz  et  de  la  Murg.  Les  trou- 
pes qui  sont  encore  à  Kehl  ,  feront  ,  dit-on  , 
aussi  un  mouvement  en  avant  pour  se  réunir 
à  l'armée  .  qui  doit  encore,  être  renforcée  sous 
peu  par  une_  forte  colonne  venant  de  l'intérieur 
de  la  république. 

Le  29  thermidor,  une  colonne  d'autrichiens , 
forie  de  600  hommes  ,  a  passé  le  Rhin  à 
Zurzach  ;  mais  elle  a  été  repoussée  avec  perte 
par  nos  troupes. 

De  Rouen  ,  le  7  fructidor. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  centrale  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  ,  vient  de  dénoncer  à  ses  col- 
lègues ,  près  les  administrations  municipales  des 
cantons  du  même  département ,  deux  libelles 
répandus  avec  profusion  ;  l'un .  sous  le  titre 
d'adresse  des  conscrits  de'  l'empire  français ,  à 
monseigneur  Suwarow  ,  général  en  chef  des  armées 
austro-russes  ;  l'autre  intitulé  :  Proclamation  du 
roi  aux  Jranpiis  :  il  leur  déclare  en  même  lems 
que  le  ministre  de  la  police  générale  l'a  chamé 
de  leur  dénoncer  un  signe  de  rallie^nent  auquel 
se  reconnoissent  les  ennemis  intérieurs  :  l'on  a 
trouvé  sept  à  huit  pentes  boucles ,  attachées  en 
différens  endroits  ,  sur  les  habits  d'un  brioand 
tué  dans  une  commune  du  déparlement  de  la 
Sarlhe.  Ces  boucles  ,  qui  sont  de  cuivre  ,  de 
forme  presqu'ovale,  et  de  la  grandeur  de  trois 
centimètres  environ ,  paraissent  évidemment  être 
un  des  moyens  de  reconnaissance  et-de  rappro- 
chement pour  les  malveillans  ,  qui  les  attachent , 
soit  à  leurs  jarretières  où  à  leurs  chapeaux,  soit 
quelquefois  sur  d'autres  parties  de  leurs  habits. 

Paris  ,  le   10  fructidor. 

L'administeatiow  centrale  du  département  de 
la  Seine  et  le  jury  de  taxation  de  l'emprunt  de 
100  millions  ,  publient  lanalyse  suivante  de  leurs 
travaux  jusqu'à  ce  jour. 

Le  nombre  des  contribuables  imposés  à  l'em- 
prunl  jusqu'au  S  fructidor  ,  est  de  210.  Leurs  taxes 
s'élèvent  environ  à  7  millions  et  demi. 

Les  48  plus  forts  contribuables  sont  taxés,  23  à 
So.ooo  fr.  ;  12  de  5o,ooc  à  100,000;  9  de  100,000 
à  200,000  ;   4  de  200,000  à  400,000, 

Les  162  autres  prêians  fournissent  depuis  3ooo 
jusqu  à  40,000  fr. 

Il  est  bon  d'observer  ,  1°  que  la  loi  accorde 
neuf  mois  pour  le  paiement  ; 

2°.  Que  les  citoyens  les  plus  aisés  de  Paris  , 
c'est-à-dire  de  la  république  ,  sont  compris  dans 
ces   210  ; 

3°.  Et  enfin  ,  que  le  jury  et  l'adminislration  cen- 
trale s  occupent  maintenant  des  propriétaires  fon- 
ciers,  dont  les  taxes  résultent  de  leur  contribu- 
tion foncière  ,  et  ne  peuvent  jamais  être  irès- 
tortes  ;  que  ces  fonctionnaires  sont  bien  résolus 
de  n'assujettir  à  lemprunt  ni  Iss  marchands  ni  les 
«trustes  ,  ni  même  les    manufacturiers    ou  chefs 


d'ate'iers  ,  à  moins  qu'une  fortune  notoire  et 
très-considérable  ne  les  mettent  évidemment  dans 
le  cas  de  faire  en  ce  moment  quelques  avances  à 
la  république. 

L'administration  centrale  de  la  Seine  ayant 
appris  que  le  citoyen  Perregaux  ,  banquier  ,  était 
le  premier  qui  eut  versé  ,  dans  le  délai  prescrit,- 
le  premier  sixième  de  sa  taxe  à  lemprunt,  lui  en 
a  témoigné  sa  sadsfacdon  par  une  lettre. 

—  Le  26  thermidor  ,  six  bâtimens  de  guerre 
ennemis  se  sont  présentés  entre  irois  et  quatre 
heures  de  l'après-midi,  vis-à-vis  de  l'anse  de 
Dinan,  et  se  sont  emparés  d'un  bâtiment  neutre 
qui  sortait  de  Brest. 

Le  27  ,  3o  vaisseaux  de  ligne,  quatre  ftégatcs 
et  une  corvette  anglaise  ont  été  signalés  dans 
riroise.  Les  ordres  ont  été  donnés  par-lout  pour 
que  la  surveillance  de  la  côte  fût  plus  active. 

Le  28,  le  tems  a  été  si  mauvais  ,  que  l'ennemi 
aura  sûrement  tenu  le  large  :  les  cables  de  plur 
sieurs  vaisseaux  .tant  espagnols  que  français  se 
sont  cassés. 

—  Un  engagement  a  eu  lieu  aux  Indes  occi- 
dentales ,  entre  une  corvette  anglaise  de  20  ca- 
nons et  un  peut  bâtiment  danois  de  20.  L'anglais 
voulait  forcer  le  danois  à  montrer  ses  papiers, 
et  sur  son  refus  paraissait  vouloir  lattaquer.  Le 
danois  a  lait  une  décharge  de  toutes  ses  baiie- 
ries  ;  la  corvette  anglaise,  percée  de  plusieurs 
coups  à  fleur  d'eau  ,  a  été  forcée  de  se  rcdrer , 
et  a  coulé  bas  sur  les  côtes  voisines. 

—  Les  nouvelles  de  Coppenhague,  sous  la  date 
du  s6  ihermidor  ,  portent  que  la  compagnie  des 
assurances  ne  disconnnue  pas  de  signer  les  po- 
lices d'assurance  pour  tout  ce  qui  se  présente. 
.Ce  lait  est   un  signe  non  équivoque  ,   tant  de  la 

sécurité  du  gouvernement  danois  ,  que  de  la 
fermeté  de  ses  résolutions  pour  la  neutralité. 

. —  Le  journal  des  Hommes-Libres  dit,  sans  ce- 
pendant l'affirmer  ,  que  Suwarow  est  entré  à 
Gênes  ;  que  la  maison  de  Boccardi  ,  ministre 
actuel  en  France,  a  été  pillée  par  les  russes  ,  et  que 
notre  armée  se  replie  sur  N^ice. 

—  Une  lettre  de  la  Suisse  annoncç  l'expulsiq-if 
totale  des  autrichiens  du  Valais,  et  la  jonction 
du  corps  de  Lecourbe  avec  celui  de  'lurreaU. 
Le  Mont-Goihard  est  occupé  par  les  français. 
Le  Siraplon  est  repris  ,  et  les  français  oni  pénétre 
jusqu'à  Domo-d'Ossola.  On  a  fait  en  Valais  2000 
prisonniers. 

—  Toutes  les  nouvelles  qui  arrivent  du  déparr- 
tement  du  Gers,  de  la  Haute- Garonne  ,  etc., 
annoncent  que  par-tout  les  insurgés  sont  défaits. 

—  Une  parue  de  la  garnison  de  Turin  c3t'ic,'à 
arrivée  dans  le  département  de  la  Loire  -  Inté- 
rieure ,   après  une  route  de  6ojours. 

—  Le  corsaire  bordelais  le  Ru)ter  a  fait  une 
prise  évaluée  600,000  fr. 

—  On  dit  que  c'est  Championnet  qui  succède 
à  Joubert.  Les  armées  des  Alpes  et  d  Italie  n'eu 
feront  plus  qu'une.  Moreau  ,  avant  de  se  rendre  à 
l'armée  du  Pihin  ,  viendra  prendre  des  instruc- 
tions  à   Paris. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  au  général 
MuUer  ,  commandant  pro\isoiremeni  1  année  du 

Rhin Veillez  continuellement  .  général  ,  sur 

les  agens  perfides  et  nombieux  de  lAutriche.  Oue 
l'œil  vigilant  du  patriotisme  les  découvre  ;  quîTU 
jusuce  nadonale  les  atteigne  et  les  frappe  de 
mort.  Annoncez  qu  il  sera  payé  une  réconqiense 
de  cent  francs  au  soldat  qui  dénonceia  un  cm- 
baucheur. 

—  Le  !"■  fructidor  de  l'an  7  a  été  dans  la  com- 
mune de  Dieppe,  un  de  ces  beaux  jours  de  la 
révolution  digne  de  8g.  Une  compagnie  de  lato'- 
lonne  mobile  s  est  mise  en  marche  pour  se  rendre 
à  Arques.  Il  n'a  pas  manqué  un  seul  indi%idu  à 
l'appel:  il  n'a  pas  été  fait  une  réclamation.  La 
joie  était  peinte  sur  toutes  les  figures.  Elle  est 
sortie  de  la  commune  à  trois  heures  ,  au  son 
d  une  musique  guerrière  ,  accompagnée  des  ad- 
ministrateurs de  cette  commune  ,  des  comman- 
dans  militaires,  et  d'une  foule  immense  de  bons 
citoyens. 

—  Le  ministère  de  la  police  vient  d  éprouver 
quelques  changemcns  dans  son  organisaiion  in- 
térieure ;  ils  ne  seront  dcfi)iitivemenl  connus  que 
primedi.  Ceux  qu  avait  fait  le  minisire  Bourgui- 
gnon, étaient  l'ouvrage  de  ses  commis  seuls.  Ceux 
que  l'on  annonce  n'appartiennent  qu'au  ministre. 

Au  surplus,  on  assure  qu'il  y  a  peu  d'admissions 
de  nouveaux  sujets  ,  et  par  conséquent  peu  <ie 
renvois. 


La  première  division  est  supprimée  ,  et  ne  for-  | 
mera  plus  qu'un  bureau  particulier.  Tissot  n'est 
pas  conseivé  ;  le  chef  de  ce  bureau  particulier  , 
est  le  ciioyen  Piéron. 

Le  chef  de  la  division  des  émigrés  est  le  citoyen 
Auinoni.  Gournet  sera  chel  du  bureau  de  révision 
de  cette  division. 

Le  bureau  des  passeports  aura  pourchefPérard, 
et  pour  sous-chcl,  le  Comte,  anciennement  chef 
de  division  qui  occupera  la  place  de  Becliet.  Ce 
derniei  pourra  donner  tous  ses  soins  à  la  rédaction 
du  Dcmocrate  dont  il  est ,  dit-on  ,  un  des  coopé- 
ratcurs.  ~-- 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 


Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE   DU    6    FRUCTIDOR. 

Un  message  du  directoire  apprend  qu'il  a 
donné  ordre  à  son  commissaire  près  les  tribu- 
naux de  la  Seine  de  dénoncer  à  l'accusateur 
public  les  auteurs  et  imprimeurs  de  1  écrit  intitulé  : 
Clifingement  de  domicile ,  dénoncé  par  le  conseil; 
ainsi  que  ceux  des  écrits  intitulés  :  Télégraphe  du 
jour  ;  —  Loi  définitive  avec  le  détail  de  ce  qui  s'est 
passé  me  du  Bacq  ;  —  Déclaration  définitive  du  con- 
seil des  cinq-cents  ,  concernant  les  ex-directeurs.  Les 
ministres  de  la  police  et  de  la  justice  sont,  en 
outre ,  chargés  de  faire  un  prompt  rapport  sur 
l'écrit  intitulé  :  Bulletin  des  armées  coalisées. 

Le  conseil  est  informé  de  la  mort  du  citoyen 
Lecarlier ,  l'un  de  ses  membres  ,  et  ex-ministre  de 
la  police. 

Moreau^  de  l'Yonne.,  demande  que  les  funé- 
railles de  Lecarlier  soient  solennisés  dans  le 
conseil. 

Bar  objecte  que  c'est  contraire  à  l'usage. 

Moreau  répond  que  c'est  un  devoir  à  remplir 
envers  un  membre  de  la  famille  ,  envers  un  de  nos 
frères  ,  dit-il. 

Baraillon  pense  que  cette  proposition  tendrait 
à  établir  des  fêtes  auxquelles  le  corps  législatif 
assisterait  ;  ce  qui  est  défendu  par  la  constiiution. 
Rien  n  empêche  ,  ajoute -t- il,  les  amis  de  Le- 
carlier, ses  collègues,  d  assister  à  ses  funérailles, 
mais  la  proposition  de  Moreau  ne  peut  être 
adoptée. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lemercier  dénonce  au  conseil  un  pamphlet 
inlilulé  :  Adhésion  dis  amis  confédérés  de  l'ordre  et 
de  la  paix  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  la  confédération  de  ceux  de  la  Haute-Garonne. 

Ce  pamphlet ,  dit  LemercieT,  est  répandu  avec 
la  plus  glande  profusion  dans  mon  département: 
je  n  analyserai  point  cette  œuvre  de  ténèbres;  ce 
serait  souiller  la  tribune  nationale  et  donner  une 
publicité  nouvelle  et  dangereuse  aux  maximes 
contre-révolutionnaires  dont  nous  devons  arrêter 
les  effets,  lout  ce  que  j'en  dirai,  c  est  qu'on  y 
provoque  le  mépris  sur  les  premières  autorités  ; 
on  y  calomnie  la  loi  sur  les  otages  ;  on  y  met 
en  question  1  excellence  du  gouvernement  répu- 
blicain ,  et  on  essaie  d'ébranler  la  fidélité  des 
citoyens  par  des  menaces  et  des  tableaux  des 
maux  affreux  que  la  vengeance  versera  sur  leurs 
têtes. 

Ainsi ,  ajoute  l'orateur  ,  ceux  qui  se  disent  les 
amis  de  1  ordre  et  de  la  paix  veulent  exciter 
par-tout  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Heu- 
reusement le  bon  esprit  des  citoyens  de  la  Cha- 
rente-Inlèrieure  ,  et  sur-tout  la  sagesse  et  l'énergie 
de  1  administration  centrale  ont  ,  jusqu'à  présent  , 
comprimé  les  efforts  du  royalisme.  Cependant , 
pour  encourager  encore  un  civisme  aussi  pur 
et  aussi  éclaire,  je  demande  qu  il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
des  administraieurs  de  la  Charente-Intérieure.  Je 
propose  en  outre  le  renvoi  du  pamphlet  au  direc- 
toire exécutif. 

,    Cette  proposition  est  adoptée. 

Barennes  succède  à  Lemercier  pour  lire  une 
adresse  de  plusieurs  républicains  de  Bordeaux 
jur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  le  20  thermidor, 
dans  cette  commune.  Avant  de  faire  cette  lec- 
ture ,  Barennes  se  livre  à  quelques  réiltxions  sur 
les  causes  de  ce  triste  événement  :  il  expose 
qu'aussitôt  après  la  crise  du  3o  prairial  les  roya- 
listes s'efforcèrent  d  altérer  la  tranquillité  dont 
jouissaient  les  citoyens  de  Bordeaux  ,  malgré 
quelques  nuances  dans  les  opinions  politiques. 
On  commença  par  répandre  avec  profusion  la 
proclamation  de  Condé  ;  vint  ensuite  le  pamphlet 
des  amis  confédérés ,  le  même  dont  a  parlé  Lemer- 
cier, et  qui  était  évidemment  destiné  à  produire 
par-tout  les  mêmes  effets  ,  car  on  avait  soin  de 
ebapgec  les  noms  des  départemeus  où  on  l'avait 


1384 

déjà  répandu,  et  d'y  substituer  le  nom  de  celui 
où  l'on  voulait  le  disséminer.  Enfin  parut  à  Bor- 
deaux un  placard  intitulé  :  Plus  d'anarchistes  ou 
la  mort;  placard  qui  ne  fut  point,  comme  on- 
le  prétend ,  la  cause  ,  mais  le  prétexte  des  événe- 
mens  du  20  thermidor.  Alors  toutes  les  passions 
s'exalferent ,  les  royalistes  se  montrèrent  avec 
audace  ;  les  dénominations  de  chouans  ,  d'anar- 
chistes furent  données  réciproquement  ,  et  les 
citoyens  ,  oubhant  cette  sagesse  qu  ils  avaient 
montrée  si  long-tems ,  s'animèrent  jusqu'à  en  venir 
aux  mains. 

QjUe  n'a-t-on  pas  fait  pour  alimenter  la  dis- 
corde ?  Le  complot  était  profond  :  les  royalistes 
avaient  besoin  de  séparer  la  commune  de  Bor- 
deaux de  la  cause  républicaine;  cela  importait  au 
plan  qu  ils  avaient  de  mettre  sous  leur  influence 
tous  les  départemens  du  Midi.  Cependant  on  a 
lait  circuler  des  lettres  mensongères  qui  attri- 
buent les  troubles  du  20  aux  patriotes  de  Bor- 
deaux,  tandis  que  ce  sontdes  étrangers  qui,  seuls, 
les   ont   excités. 

Et  moi  aussi  j'ai  des  lettres  ,  ajoute  Barennes  : 
elles  attestent  la  pureté  des  citoyens  de  cette 
commune  ,  la  sagesse  ,  la  prudence  et  l'humanité 
des  autorités  constituées  dans  cette  circons- 
tance. On  n'y  lit  pas  ,  comme  dans  les  écrits 
apocryphes  ,  que  les  royalistes  n'ont  eu  aucune 
part  à  ces  troubles  ,  et  que  ce  sont  les  patriotes 
qui  ont  provoqué  regorgement  de  leurs  conci- 
toyens. 

Barennes  termine  ses  réflexions  en  fesant  sentir 
la  nécessité  de  prévenir  les  crimes  et  de  briser 
dans  les  mains  des  méchans  l'instrument  dont 
ils  se  servent,  en  éloignant  tous  les  étrangers  exci- 
tateurs du  tumulte  et  de  la  vengeance ,  et  qui  se 
répandent  duns  toutes  les  communes  populeuses  , 
en  forçant  tous  les  citoyens  à  se  rendre  dans 
leurs  domiciles  ,  qui  sont  pour  eux  le  poste  qu  il 
ne  leur  est  pas  permis  d'abandonner  au  moment 
du    danger. 

L'orateur  se  croit  d'autant  plus  fondé  à  juger 
cette  mesure  nécessaire  ,  qu  il  sait  que  les  roya- 
listes ont  fait  faire  un  grand  nombre  d'uni- 
tormes  semblables  à  ceux  des  bataillons  républi- 
cains ,  afin  que ,  dans  le  cas  de  nouveaux  trou- 
bles ,  ils  puissent  faire  crqire  au  peuple  que 
ceux  qui  seront  venus  pour  le  défendre  ont  tiré 
sur  lui. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  du  4  du  présent,  qui  ouvre  un  crédit 
de  3o  millions  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'em- 
prunt de  100  millions  ,  ordonné  par  les  lois  des 
10  messidor  et  19  thermidor. 

Dieudonné  propose  d'approuver  une  résolution 
du  I"  fructidor  ,  relative  à  l'emprunt  de  100  mil- 
lions. Les  différentes  dispositions  de  ce  projet  de 
loi  sont  ,  dit-il ,  le  complément  indispensable  de 
la  loi  du  19  thermidor  ;  elles  sont  conformes  à  la 
justice  ,  et  feront  cesser  les  obstacles  qui  entra- 
vent la  marche  des  administrations  centrales  et  les 
opérations  du  jury  pour  la  répartition  et  le  recou- 
vrement de  l'impôt. 

Chassiron  attaque  la  résolution.  Le  délai  d'une 
décade  stipulé  pour  les  déclaradons  à  faire  lui 
parait  trop  court  à  l'égard  des  propriétaires  et 
usufruitiers  qui  ne  résident  pas  dans  le  dépar- 
tement où  les  biens  sont  situés.  L'article  XVI  n'est 
point  assez  clair  et  présente  plusieurs  sens  diffé- 
rens  qui  embarrassent  beaucoup  lejury.  Un  moyen 
sûr  de  rendre  l'emprunt  avantageux  et  plus  pro- 
ductif ,  sans  tourmenter  les  prêteurs  ,  serait,  selon 
Chassiron,  de  faire  payer  toutes  les  cottes  jus- 
qu  à  1,000  francs  en  numéraire  ,  et  de  recevoir 
■  ûut  c«  qui  excéderait  cette  somme  en  bons  sous- 
crits par  le;  contribuables  ,  et  payables  trois  ans 
après. 

Ces  bons  produiraient  un  intérêt  annuel  de  3 
pour  toc  ,  seraient  négociables  comme  des  effets 
de  commerce ,  et  assurés,  sur  des  biens  libres  de 
toute  autre  hypothèque. 

Chabot  combat  aussi  la  résolution ,  attendu 
qu'elle  consacre  un  effet  rétroactif  en  assurant  à 
la  républinue  des  droits  hypothécaires  sur  les 
biens  des  prêteurs  ,  à  compter  du  jour  de  la  loi 
du  10  messidor.  La  loi  du  11  brumaire  ,  consti- 
lutive  du  régime  hypothécaire  ,  porte  que  nulle 
hypothèque  ne  peut  être  acquise  qu  à  compter 
du  jour  de  1  inscription  .  ce  qui  est  véritable- 
ment en  contradiction  avec  la  résolution  qui 
accorde  à  la  république  ,  sans  inscription  ,  en  re- 
montant s  une  date  antérieure  de  deux  mois  à 
la  loi  qu'on  peut  considérer  comme  suppléant  à 
linsciiplion. 

Le  rapporteur  résume  les  objecdons  et  y 
répond. 

Le  conseil  approuve  la   résoludon. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Les  propriétaires  de  biens  -  fonds  , 
portes  au  rôle  de  la  contribution  foncière  sous 
un  autre  nom  que  le  leur,  feront,  dans  les  dix 
jours  de  la  pubUcation  de  la  présente  loi ,  à  l'ad- 


ministration centrale  du  département  de  leur 
domicile  ,  ou  à  1  administration  municipale  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  résident  ,  la  déclaration 
du  principal  de  contribution  foncière  que  ces 
biens  supportent  en  l'an  7  ,  avec  1  indication  de  la 
commune  où  ils  sont  imposés,  et  du  nom  sous 
lequel  ils  sont  compris  au  rôle. 

II.  Les  contribuables  imposés  ,  même  en  leur 
nom  ,  dans  plusieurs  communes  du  département 
où  ils  ont  leur  domicile  ,  lorsque  leurs  cottes 
réunies  s'élèvent  à  3oo  francs  de  principal  et  au- 
dessus  ,  feront ,  dans  le  même  délai ,  à  1  adminis- 
tration centrale  ou  à  ladministration  municipale 
de  leur  domicile,  à  leur  choix,  la  déclaration 
de  ce  qu'ils  supportent  de  principal  de  la  con- 
tribution foncière  en  l'an  7  dans  chaque  coni- 
mune  ,  et  indiqueront  les  communes  où  ils  sont 
imposés. 

III.  Les  individus  qui  possèdent  des  biens  par 
indivis  ,  ceux  qui  ont  des  droits  à  des  biens  ad- 
ministrés sous  le  titre  d  union  de  créanciers , 
d'union  de  rentiers  ,  et  sous  tout  autre  titre 
collectif,  feront,  dans  les  mêmes  délais,  devant 
l'administration  centrale  ou  municipale  de  leur 
domicile  respectif,  une  déclaration  de  la  situation 
de  ces  biens  ,  de  la  somme  à  laquelle  la  totalité 
est  imposée  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière ,  ei  de  là  portion  des  mêmes  biens  à  laquelle 
ils  ont  droit. 

IV.  Les  usufruitiers  et  les  emphytéotes  sont 
assujettis  à  la  même  déclaration  pour  les  biens 
qu'ils  possèdent  à  dtre  d  usufruit  ou  d'emphy- 
téose. 

V.  Les  individus  mentionnés  en  l'article  III  de 
la  loi  du  19  thermidor  ,  an  7  ,  et  dans  les  ard- 
cles  I .  II ,  ni  et  IW  des  présentes  ,  qui  n'auront 
pas  connaissance  des  sommes  auxquelles  ils  sont 
imposés  en  l'an  7  ,  enverront  ,  dans  les  délais 
qui  y  seront  fixés  ,  la  déclaration  de  ce  qu  ils  ont 
dû  payer  de  principal  de  la  contribution  foncière 
en  lan  6. 

VI.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  III 
de  la  loi  du  19  thermidor  ,  et  par  les  articles  I,  H 
et  III  de  la  présente  loi  ,  ne  sont  exigées  que  des 
individus  dont  les  cottes  réunies  au  principal  de 
la  contribution  foncière  s'élèvent  à  3oo  francs  et 
au-dessus. 

Les  propriétaires  des  biens  grevés  d'usufruit  oa 
d'emphytéose  en  sont  dispensés  pour  la  portion 
de  ces  biens  dont  jouissent  l'usufruitier  ou  lem- 
phytéote. 

VII.  Les  déclarations  prescrites  par  la  loi  dif 
19  thermidor  et  par  la  présente  ,  ainsi  que  le 
versement  à  l'emprunt  ,  sont  à  la  charge  de  celui 
qui  se  trouve  propriétaire  ,  usufruitier  ou  emphy- 
téote  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du 
10  messidor  ,  an  7. 

VIII.  Les  individus  auxquels  l'article  III  de  la 
loi  du  19  thermidor,  an  7  ,  et  les  articles  I,II, 
III  et  IV  de  la  présente  loi  sont  applicables , 
qui  ,  dans  les  délais  fixés  par  les  mêmes  lois  , 
n'auront  pas  fourni  la  déclaration  qu'elles  exi- 
gent ,  seront  taxés  par  le  jury  ,  outre  la  cotte 
qu'ils  supporteront  en  raison  de  leur  fortune  , 
à  une  somme  qui  ne  pourra  être  plus  forte 
que  cette  cotte ,  et  moindre  que  la  moidé  de  ia 
même  cotte. 

IX.  Le  jury  pourra  prononcer  la  même  peine 
contre  ceux  qui  auront  fourni  des  déclaradons 
inexactes  ,  s'il  est  convaincu  que  cette  inexacd- 
tude  est  l'effet  de  la  mauvaise  foi  ou  du  désir 
de  se  soustraire  à  toute  ou  parue  à  l'obligation  de 
verser  à  l'emprunt. 

X.  Les  individus  dont  les  biens  sont  séques- 
trés, sont  sujets  à  l'emprunt  dans  les  proportions 
étabhes  par  la  loi  du  19  thermidor  ;  le  verse- 
ment s'effectuera  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment; le  séquestré  ne  pourra  rentrer  dans  1* 
jouissance  de  ses  biens  qu'en  remboursant  ce  qui 
aura  été  versé  par  la  régie  pendant  la  durée  du 
séquestre. 

Le  jury  déterminera  ce  que  les  séquestrés  seront 
obligés  de  fournir  par  eux-mêmes  à  compte  de 
leur  contingent  dans  f  emprunt. 

XI.  Il  dépendra  du  jury  de  diminuer  le  con- 
tingent qu'un  usufruitier  ou  emphytéote  devra 
supporter  à  l'emprunt  pour  raison  des  biens  qu'il 
possède  ,  suivant  qu'il  lui  sera  cqnnu  que  l'usu- 
fruitier ou  1  emphytéote  les  tient  à  des  conditions 
plus  ou  moins  onéreuses. 

XII.  Toutes  les  diligences  prescrites  par  lapré- 
sente  loi  et  par  celle  du  19  thermidor,  an  7  ,  sont 
à  la  charge  des  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  et 
interdits ,  lesdits  tuteurs  et  curateurs  en  sont  per- 
sonnellement responsables. 

XIII.  Dans  aucun  cas ,  la  taxe  à  l'emprunt  ne 
peut  être  à  la  charge  du  fermier,  quelle  que  soit 
la  stipuladon  des  baux.  H  aura  droit  ati  rembour- 
sement de  l'avance  qu'il  aura  pu  en  faire. 

XIV.  Les  biens  des  hospices  et  des  établisse- 
mens  de  bienfesance  ou  d  instruction  publique  ne 
donnent  pas  lieu  à  lemprunt ,  non  plus  que  les 
biens  nationaux  qui  sont  encore  dans  les  mains 
de  la  nation. 
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XV.  La  taxe  à  l'emptunt  emporte  privilège  sur 
les  meubles  et  revenus  du  prêteur,  et  la  respon- 
sabilité contre  les  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires en  cas  d'enlèvement  des  meubles  et  effets  , 
comme  pour  le  recouvrement  des  contributions. 

XVI.  L'hypothèque  est  acquise  à  la  nation  sur 
les  biens-fonds  du  prêteur  ,  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  lo  messidor  an  7  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'inscriptions  ou  de  toute  autre  ior- 
malité  voulue  par  la  loi. 

XVIL  Les  membres  adjoints  aux  administrations 
de  département  pour  former  le  jury  qui  procédera 
à  la  répartition  de  l'emprunt  ,  et  celui  qui  sera 
chargé  de  la  révision  de  cette  opération  ,  auront 
un  traitement  égal  à  celui  des  administrateurs  de 
département ,  dans  la  proportion  du  tems  qu^ils 
«eront  restés  assemblés  ;  ils  auront  les  mêmes  in- 
demnités que  les  électeurs  pour  l'aller  et  le  retour, 
en  cas  de  déplacement.  Le  traitement  et  les  frais 
de  voyage  seront  taxés  et  ordonnancés  par  1  ad- 
ministration centrale  sur  les  fonds  à  provenir  de 
l'emprunt  ;  l'avance  en  sera  faite  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  du  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement ;  elle  sera  rétablie  dans  sa  caisse  sur  les 
produits  de  l'emprunt. 

XVIII.  Le  traitement  fixé  par  l'article  précédent 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas  ,  être  payé  pour  plus 
d'un  mois. 

XIX.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  de  l'emprunt 
un  demi-centime  par  fr. ,  dont  les  trois  dixièmes 
«eront  alloués  à  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement pour  les  frais  extraordinaires  d'écritures  et 
confections  d'états  ,  deux  dixièmes  au  receveur 
général  du  département ,  et  cinq  dixièmes  au 
piéposé. 

XX.  L'état  de  situation  des  recouvremens  de 
l'emprunt ,  par  département  ,  sera  adressé  chaque 
mois  au  corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Boullay  ,   de  la  Meurthe. 
SÉANCE    DU    7    FRUCTIDOR. 

Lauja.cq  présente  un  projet  de  résolution  dont 
le  but  tend  à  déclarer  non  atteints ,  par  les  lois 
relatives  aux  parens  des  émigrés  ,  les  parens  des 
déportés  qui  avaient  fui  le  lieu  de  la  déportation  , 
et  qui  ont  été  mis  sur  une  liste  d'émigrés.  Le  projet 
pst  fondé  sur  une  loi  existante ,  portant  que  la 
déclaration  d'émigration  pour  fuite  du  lieu  de 
déportation  ,  ne  produit  que  les  effets  personnels 
de  l'émigrattion. 

Le  conse  il  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Rollin  pré  sente  et  fait  adopter  un  projet  ,  por- 
tant que  les  j  premiers  produits  de  la  fabrication 
de  la  monna  ie  de  cuivre  seront  consacrés  aux 
frais  de  cette  même  fabrication  ,  et  à  ceux  qui 
auront  lieu  à  l 'avenir. 

Jean  Debry.  Nous  avons  perdu  uii  de  nos  col- 
lègues ,  le  cito  ven  Lecarlier  ,  député  aux  anciens 
par  le  départen  lent  de  l'Aisne.  Si  ,  comme  cela 
devrait  être,  l'uisage  était,  dans  l'un  et  l'autre 
conseil  ,  de  consacrer  un  instant  à  la  commémo- 
ration de  ceux  1  \ae  le  sort  nous  enlevé  ,  je  vous 
Ï)arlerais  de  Lee  arlier ,  de  son  dévouement  à  la 
iberté  ,  au  boni  leur  de  son  pays  ,  de  son  dé- 
lintéressement ,  ie  son  austère  probité,  et  je 
ne  serais  dément  i  par  aucun  de  ceux  qui  l'ont 
connu. 

En  sachant  qut;  son  dernier  vœu  fut  pour  la 
république  ,  et  qu  'une  minute  avant  d'expirer  , 
il  a  souri  à  l  espé  rance  d'un  succès  de  nos  ar- 
mes ,  quand  tout  e  spoir  était  évanoui  pour  lui  , 
vous  gémiriez  sans  doute  sur  cette  fatalité  qui 
semble  choisir  les  viictiraes  dans  les  rangs  des  ré- 
publicains. Mais  si  jie  me  tais  ,  parce  qu'aucun 
usage  n'est  établi  à  cet  égard ,  je  n'en  puis  faire 
autant  sur  les  formes  et  tous  les  accessoires  de 
l'inhumation  ;  ce  n'est'  point  d'un  individu  dont 
p  est  question  ,  mais  d'une  soleranelle  et  sainte 
institution  qui  trouve  sa  b.ase  lespectable  dans 
des  affections  antérieures  à  1  établissement  même 
de  l'ordre  social. 

.  Les  détails  que  je  pourrais  vous  donner  sur  le 
naode  d'inhumation  ,  sur  le  lieu,  sur  tout  ce  qui 
tient  à  cet  acte  instructif  et  consolateur  ,  et  que 
vous  confirmeraient  mes  collegvaes  ,  révolteraient 
votre  sensibilité  ,  et  j'ai  besoin  de  penser  à  ce 
que  vous  ferez  pour  écarter  l'idée  de  ce  que 
j'ai  vu. 

Représentans ,  un  peuple  vit  d'insti^tulions  plus 
encore  que  de  constitution.  Le  sonveiair  des  ins- 
titutions sur  lesquelles  était  fondé  dajis  les  an- 
ciennes répubUques  l'amour  de  la  pat.  rie  ,  a  sur- 
vécu à  la  plupart  de  leurs  lois  pos  itives  ;  les 
obsèques,  1  inviolabilité  des  tombeau>  t  ,  les  de- 
voirs funéraires  étaient  sacrés  chez  ei  ix  ,  et  les 
Scythes  disaient  aux  brillantes  armées  c  ie  Darius  : 
Venez  ,  si  vous  l'osez  ,  nous  attaquer  sur  le  s  tombeaux 
de  nos  parens.  Nous  sommes  loin  d'ayoi  r  un  pareil 


mobile  d'enthousiasme  ;  nos  pratiques  funéraires 
accusent  l'état  actuel  de  la  législation  ;  le  vœu 
du  peuple  ,  les  témoignages  spontanés  de  son 
respect,  ses  dispositions  morales  ,  laccusent  aussi; 
nous  en  avons  été  hier  les  témoins.  J'ose  le  dire  , 
elle  est  barbare  cette  froide  insouciance  qui  ne 
laisse  voir  qu'un  peu  dépoussière  dans  un  père, 
dans  un  ami  qui  n'est  plus  ;  elle  semble  placer 
au  pied  du  lit  de  1  agonisaijt  la  cupidité  et  lé- 
goïsme  ;  elle  en  chasse  cette  consolante  illusion 
qui  éraousse  le  trait  de  la  mort,  en  attachant  au 
corps  privé  de  la  vie  les  respects  de  l'amitié  ,  les 
souvenirs  des  bienfaits  et  des  services  ;  elle  est 
impolitique  cette  négligence  indécente  avec  la- 
quelle la  dépouille  mortelle  arrive  à  son  dernier 
asyle  :  certes  ,  il  y  a  un  milieu  entre  le  fasie  du 
catholicisme  et  ce  cruel  abandon  ;  c  est  en  lui 
donnant  des  habitudes,  des  mœurs,  des  usages, 
qu'on  fait  oublier  au  peuple  les  mœurs  ,  les  habi- 
tudes ,  les  usages  que  le  régime  de  la  liberté  a 
proscrits  ;  si  vous  ne  les  remplacez  pas ,  n'espérez 
point  un  profond  attachement  pour  ce  que  ses 
sens  et  son  imagination  ne  peuvent  saisir  que  dilE- 
cilement  ;  craignez  au  contraire  de  le  laisser  en 
bulle  à  toutes  les  tentatives  qui  pourraient  être 
faites  ,  soit  pour  le  ramener  à  ses  anciens  pré- 
jugés ,  soit  pour  lui  en  donner  d'autres  égale- 
ment destructifs  de  l'ordre  de  choses  actuel.  Ex- 
posé à  laciion  de  courans  divers,  si  votre  vaisseau 
n'est  fortement  assuré  ,  il  est  impossible  qu'il  ne 
dérive. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
chargée  de  présenter  ses  vues  sur  l'état  de  notre 
législation,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et 
les  cérémonies  observées  aux  naissances, mariages 
et  décès  des  citoyens. 

Cet  avis  est  adopté. 
L'impression  est  ordonnée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Lecointe- 
Puyraveau  ,   relatif  aux  banques. 

Voici  l'analyse  du  rapport  de  Lecointe  sur  cet 
objet. 

Lecointe-Puyraveau,  Citoyens  représentans,  je 
vous  apporte  le  travail  d'une  commission  que 
vous  avez  chargée  d  examiner  des  projets  de 
banques    qui  vous  ont   été  présentés. 

.Le  papier-monnaie  ,  bienfaiteur  de  la  révolu- 
tion, que  nos  ennemis  ont  multiplié  pour  l'avilir, 
parce  qu'il  pouvait  devenir  l'instrument  de  notre 
prospérité  ,  était  à  peine  disparu  qu'on  répéta  de 
toutes  parts  que  le  numéraire  resté  en  France 
ne  pourrait  suffire  à  ses  besoins,  et  l'on  pré- 
tendit que  la  disparution  subite  des  assignais 
amènerait  une  crise  contre  la  république.  Ces 
présages  sinistres  ont  été  vains;  cependant  on 
I  persiste  à  dire  que  nous  n'avons  point  assez  de 
numéraire  circulant,  que  l'industrie  est  paralysée, 
l'agriculture  languissante  ,  le  commerce  dans  la 
détresse  ,  et  Ion  effraie  tous  les  esprits  eu  mon- 
trant les  suites  fâcheuses  de  l'intérêt  de  l'argent 
qui   menace    d  augmenter  encore. 

L'intérêt  exorbitant  de  l'argent  est  donc  signalé 
comme  la  cause  première  de  la  langueur  du  corps 
politique  ;  il  faut  donc  rechercher  ce  qui  la 
produit  en  se  mettant  sous  les  yeux  notre  si- 
tuation ,  sous  les  rapports  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  revenus  de  l'état.  Un  aveu- 
glement funeste  dura  trop  long-tems  ;  il  doit 
cesser  si  l'ont  veut  donner  à  la  république  la 
vigueur  dont  elle   est   suscepdble. 

Dans  plusieurs  départemens  le  bétail  et  les 
productions  de  la  terre  sont  à  vil  prix  ,  tandis 
que  la  journée  de  travail  est  augmentée  ;  il 
est  même  des  cantons  qui  regorgent  de  blé, 
dont  les  étables  renferment  de  grandes  richesses 
sans  qu'il  se  présente  d'acheteur ,  et  1  on  y 
éprouve  les  embarras  de  la  pauvreté  au  milieu 
dune  abondance  véritable.  Le  propriélaire  presse 
le  fermier ,  mais  celui-ci  ne  peut  s'acquitter 
parce  qu'il  ne  trouve  pas  à  vendre  ses  denrées. 

Avant  les  assignats  ,  on  évaluait  par  approxi- 
madon  le  numéraire  circulant  à  deux  milUards 
cinq  cents  millions  ;  mais  il  avait  pour  auxiliaire 
une  somme  considérable  de  billets  particuliers  , 
de  lettres-de-change  et  autres  effets  de  commerce. 
A  la  chute  des  assignats ,  au  contraire  ,  on  ne 
retrouva  plus  que  du  numéraire  métallique  ,  res- 
serré dans  un  petit  nombre  de  mains  :  la  con- 
fiance dans  les  traités  particuliers  sembla  ne  devoir 
plus  renaître. 

Qui  de  nous  eût  osé  donner  ou  demander  cré- 
dit ?  On  avait  encore  sous  les  yeux  les  tristes 
débris  de  la  fortune  des  hommes  confians.  Ce- 
pendantun  assez  grand  nombre  de  citoyens,  sous 
peine  de  manquer  aux  engagemens  les  plus  sa- 
crés ,  de  perdre  les  restes  de  leur  existence  com- 
merciale ,  furent  obligés  de  chercher  de  l'argent  ; 
ils  frappèrent  à  toutes  les  portes  ,  sollicitèrent  , 
pressèrent  ,  offrirent  de  grands  avantages  ,  et 
trouvèrent  enfin  des  prêteurs  ;  mais  à  quel  taux  ! 
Quelques-uns  l'ont  avoué  ;  mais  ils  ont  dit  ;  quels 
nsques  ne  courons-nous  pas  !  létat  est  obéré  ,  ses 
besoins  augmentent  ,  ses  revenus  ne  sont  pas 
assurés  :  n'avons-nous  pas  à  craindre  que  nos  dé- 
biteurs ne  soldent  en  nouveaux  assigaats  ? 


Un  concours  de  circonstances  a  semblé  favo- 
riser ce  désir  effréné  de  s'enrichir  comme  en  un 
jour.  D  abord  les  préteurs  ont  mis  tous  leurs 
soins  et  leur  coupable  adresse  à  semer  par-tout 
la  crainte  d  un  nouveau  papier-monnaie  ,  et  leur 
manœvre  a  si  bien  réussi,  .que  des  hommes, 
d'ailleurs  sensés  ,  ont  de  la  peine  à  s'en  garantir. 
Celle  disposition  fait  donc  resserrer  largent ,  et' 
donne  à  ceux  qui  le  prêtent  les  moyens  d  en 
reiirer  plus  d  intérêt  ,  en  alléguant  les  r:sque5 
qu  ils  disent  courir  ,  auxquels  ils  ne  croient  point 
mais  qui  sont  pour  eux  du  plus  grand  produit. 

A  la  fin  de  l'an  5  ,  on  fit  une  proposition  que 
l'amour  du  bien  dicta  sans  doute  ,  mais  qui  pro- 
duit encore  de  funesles  effets  ,  je  veux  parler  de' 
celle  d'expulser  de  France  tous  les  nobles  litres. 
Elle  se  répandit  avec  la  rapidité  de  1  éclair,  et 
jetta ,  dans  le  cœur  de  ceux  qu'elle  menaçait 
une  épouvante  qui  n'en  est  point  sortie,  et  que 
de  nouvelles  discussions  n'ont  fait  qu'augmenier. 
Ils  croient  voir  suspendu  sur  leurs  têtes  le  décret 
de  bannissement  r  ils  craignent  dêae  pris  au 
dépourvu  ,  et  tous  les  moyens  sont  employés  par 
eux  pour  se  procurer  de  largent  ;  on  prétend 
qu'il  y  a  peu  de  jours  quelques-uns  offraient 
jusqu'à  six  pour  cent  d'iniérêt  par  mois.  Ils  ne 
dépensent ,  sur  leurs  revenus  ,  que  le  strict  né- 
cessaire,  enfouissent  le  reste,  et  vendent  leur 
bien  à  vil  prix  pour  se  faire  des  ceintures  d  or. 

A  cette  dernière  cause  de  l'intérêt  exorbitant 
s'en  rattache  naturellement  une  auire  ;  c'est  le 
taux  modique  auquel  01  a  élé  forcé  de  régler  la 
vente  des  domaines  naaonaux  ;  il  y  a  encore  du 
profit  à  emprunter  pour  faire  les  premiers  paie- 
mens.  On  ne  peut  encore  se  dissimuler  qu'une 
loi  récente  ,  qu'a  dictée  la  nécessité  ,  n  augmente 
le  nombre  des  emprunteurs,  et  par  conséqire.Tt 
lintérê).  Les  acquéreurs  doivent  payer  en  numé- 
raire ,  dans  une  proponion  déterminée  ,  ce  qu  ils 
devaient  en  bons  des  deux  tiers  ;  un  délai  fatal  a 
élé  fixé;  on  se  presse,  on  accourt  pour  n'être 
pas  déchu  ;  il  y  a  dix  jmprunieurs  contre  un 
capitaliste.  Comment  1  intérêt  serait-il  modéré? 

Les  canaux  de  dessèchement  sont  les  contri- 
butions et  le  paiement  des  domaines  nationaux. 
On  doit  le  dire  ,  jamais  les  ministres  ne  furent 
plus  pressans  ,  les  administrations  plus  actives  , 
les  receveurs  plus  exacts ,  les  garnisaires  plus 
nombreux  pour  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics :  aussi  les  contribuables  se  saignent  pour 
payer,  tout  s'engouffre  dans  la  caisse  publique, 
tout  en  sort  sans  que  rien  ou  presque  rien  re- 
tourne vers  sa  source.  Largent  coule  à  flots  de 
toutes  parts  vers  Paris  ,  et  tout-à-coup  s'y  trouve 
absorbé.  Dira-t-on  qu'il  en  fut  de  même  à  toutas 
les  époques  ?  c'est  une  erreur.  Tant  quil  exista 
des  restes  de  confiance  ,  seulement  dans  les  traités 
particuliers  ,  la  plus  grande  somme  des  contribu- 
tions ne  parvint  au  trésor  public  qu'en  signes 
volontaires  et  de  crédit.  Les  caissiers  particuliers 
n  envoyaient  que  des  traites  à  la  trésorerie  natio- 
nale :  et  les  ècus  ,  la  monnaie  forcée  ,  restaient 
sur  tous  les  points  où  les  besoins  les  avaient 
appelés  ,  où  le  commerce  les  avait  répandus.  Il 
n  en  est  pas  de  même  à  présent.  Que  porte  cette 
énorme  voiture  dont  le  passage  réduit  en  poudre 
les  cailloux  les  plus  durs  ?  ce  sont  les  contribu- 
tions de  1  ouest  et  du  midi  ;  toujours  celte  caisse 
précieuse  et  roulante  excite  la  convoitise  des 
brigands  ,  et  plus  d'une  fois  ils  la  vidèrent  à  main 
armée. 

LIanglais  ambitieux ,  l'avide  tyran  des  mers  osa 
jeter  sur  nos  bords  ses  mercenaires  enrégimentés. 
Qu'a-t-il  obtenu  de  ses  projets?  La  honte  et  la 
confusion  d'une  défaite.  Il  ne  cherche  donc  plus 
à  nous  attaquer  ouvertement  ;  mais  il  nous  fait 
une  guerre  sourde  que  favorisent  les  gens  appelés 
du  bon  ton,  et  des  habitudes  dès  long-lems  con- 
tractées par  les  meilleures  citoyens.  Pour  les  pre- 
miers ,  il  introduit  furtivement  des  étoffes  et  des 
marchandises  que  la  manie  et  le  préjugé  vantent 
sans  cesse  ;  et  pour  les  seconds  ,  par  les  neutres 
ou  autrement  ,  il  verse  des  productions  colo- 
niales ,  que  notre  commerce  maritime  ne  peut 
fournir  ,  et  qu  on  a  limprudence  d'appeler  de 
première  nécessité. 

Je  pourrais  donner  ici  des  détails  nombreux 
et  positifs  :  mais  pourquoi  dire  ce  que  chacun 
sait?  Il  n'est  que  trop  vrai  que  la  balance  du 
commerce  est  toute  à  notre  désavantage  ,  et  que 
nos' ècus  s'écoulent  chez  léiranger  ;  c'est  donc 
une  des  causes  de  la  diminution  des  signes  et 
de  l'augmentation  de  lintétêt  :  ce  n'est  pas  la 
dernière. 

Je  ne  tairai  poiiit  une  vérité  que  tous  doivent 
sentir ,  tt  dont  peut-être  chacun  a  déjà  fait  lap- 
plicaiion  au  sujet  que  je  traite:  je  veux  parler 
de  l'incerlilude  des   revenus   publics. 

Depuis  que  les  assignats  ne  sont  plus  ,  tous 
ceux  qui  ont  eu  à  traiter  avec  les  ministres  n  ont 
pas  manqué  de  la  présenter  pour  excuse  des 
prix  exorbitans  qu'ils  ont  demandés  ;  ils  ont 
parié  bien  haut  des  risques  quils  pouvaient  cou- 
rir ,  des  retards  qu'on  eur  ferait  éprouver,  de 
l'impossibilité  de  leur  donner  des  avances  ,  et  de 
la  nécessité  où  ils  seraient  d  emprunter  pour  le 
ceivice  de  1  état.  Ainsi  U  détresse  du  trésor  public 
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frst  devenue  pour  eux  une  raison  d'en  exiger 
davantage  -,  ils  ont  fait  la  loi  ,  et  l'on  a  payé  (iu<j 
pouf  ce  qui  valait  (tttix. 

Nous  pmiageons  l'indignation  qu'inspirent  les 
l'oriunes  dont  l'accroissement  trop  rapide  effraie 
la  probité  ;  nous  voudrions  un  moyen  juste  de 
sécher  les  éponges  gonflées  de  la  substance  pu- 
blique ;  nous  nous  estimerions  heureux,  si  nous 
pouvions  aider  à  punir  tous  ceux  qui  s'engrais- 
sèrent des  malheurs  pa'olics  -,  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  le  mal  que  l'ont  trop  sou- 
vent d'inutiles  déclamations  contre  les  fournis- 
seurs, les  grandes  fortunes,  et  ce  qu  on  appelle 
les  nouveaux  enrichis.  11  Faut  punir  les  fripons  : 
que  les  charges  de  l'état  portent  principalement 
sur  ceux  qui  gagnent  le  plus  à  l'ordre  social  ;  que 
les  ouvriers ,"  les  artisans  ,  les  journaliers  ,  les 
manœuvres  ,  et  tous  les  citoyens  ,  rcçoiventtout 
le  bonheur  dont  leur  condition  est  susceptible; 
mais  il  ne  faut  pas  faire  appréhender  à  tous 
des  taxes  arbitraires  ,  un  enlèvement  subit  ,  des 
révisions  de  fortunes  ,  des  chambres  de  justice 
spolialiices  ;  en  un  mot ,  des  réquisitions  déçus 
et  de  denrées. 

Représentans  du  peuple  ,  s'il  était  possible  que 
notre  œil  scrutateur  parcourût  les  tableaux  nom- 
breux des  actionnaires  ou  des  iiMéressés  dans  les 
éiablissemens  étrangers  ,  combien  n'y  verrions- 
nous  pas  de  ces  hommes  à  grandes  fortunes  ,  qui 
s'offrent  à  nos  yeux  sous  -un  extérieur  pauvre- 
,.mcnt  apprêté  ,  dont  la  personne  est  dans  la 
république  ,  mais  dont  le  cœur  et  l'argent  sont 
sur  les  bords  de  l'Elbe  I  Q_^n  peut  avoir  versé  sur 
Hambourg  le  métal  précieux  qui  nous  manque  ? 
La  crainte  de  voir  convertir  en  lois  des  idées  que 
!  indignation  suggère  ,  la  crainte  que  le  besoin  ne 
rende  impolilique. 

Poursuivons  sans  relâche  ceux  qui  trafiquent 
des  aflaires  pubhques  ;  point  de  quartier  pour 
les  hommes  corrompus  :  mais  ga-rdons-nous  d  inu- 
tiles déclamations  ;  d  faut  des  faits  certains  :  celui 
•qui  répand  le  blâme  sur  tous  est  sûr  de  sauver  le 
coupable.  La  corruption  est-elle  avérée?  frappons  , 
-et  ne  menaçons  pas.  Celui  qui  parle  sans  cesse 
de  désordre  sans  dire  des  faits  positifs  ,  de  dila- 
pidations sans  nommer  les  dilapidateurs,  veut  se 
faire  un  double  -mérite  ;  aux  yeux  des  uns ,  celui 
d  trne  austérité  louable;  aux  yeux  des  autres, 
celui  d  un  avertissement  salutaire  :  il  parle  vague- 
ment ,  de  peu.  qu  un  autre  ne  précise  ;  c'est  pour 
lui  qu  il  parle  ,  et  non  pour  la  chose  pubHque. 

■Voici  l'analyse  rapide  ,  mais  exacte ,  des  projets- 

Le  citoyen  Christophle  ,  au  nom  de' l'agence  , 
rue  Qiiincampoix  ,  propose  que  tout  proprié- 
taire puisse  souscrire  des  effets  hypothécaires 
pour  la  moitié  de  ses  immeubles  francs  d  hypo- 
thèque ;  ces  effets  seraient  payables  à  deux  ou 
trois  ans  de  date  ,  et  ne  pourraient  être  refusés. 

Le  citoyen  Marion  voudrait  une  banque  dont 
chaque  action  serait  de  3ooo  fr.  ,  mais  pour 
lequelle  on  ne  paierait  que  looo  fr.  numéraire. 
Pour  obtenir  une  action  ,  il  faudrait  prouver  qu'on 
possède  une  valeur  double  en  bien-fonds  abso- 
lument libres.  "  La  banque  ,  à  fur  et  mesure  du 
SI  placement  de  ses  actions  ,  mettrait  en  circu- 
51  talion  des  billets  de  la  valeur  de  chaque 
51  action  ii  ;  c'est-à-dire  qu'avec  lo  millions  es- 
pèces elle  émettrait  pour  3o  millions  de  billets; 
mais ,  à  ce  sujet ,  l'auteur  observe  qu'ayant  exigé 
pour  chaque  action  des  immeubles  d'une  valeur 
double  ,  6o  millions  de  bien-fonds  garantiraient 
les  billets  émis.  U  ne  parle  point  de  donner  à  ses 
effets  de  circulation  forcée  ;  il  ne  demande  qu'un 
brevet  d'invention,  et  il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  le  corps  législatif  qui  peut  l'accorder. 

Le  plan  des  citoyens  Larcher  ,  notaire  ,  et  Jouan, 
homme  de  loi  ,  est  plus  étendu  :  ils  désirent 
aussi  dès  banques  territoriales  hypothécaires  ; 
ils  en  voudraient  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement. 

Les  acnonnaires  seraient  essentiellement  pro- 
priétaires d  immeubles  ;  les  neuf  di.tiemes  de 
chaque  action  seraient  fournis  en  immeubles 
parfauement  hbres  ;  l'autre  dixième  le  serait  en 
numéraire  eftecdf ,  moitié  comptant  et  moitié 
dans  l'année.  Jamais  les  billets  en  circulation 
n'excéderaient  la  valeur  de  la  moitié  des  fonds 
hypothécaires  de  chaque  banque.  On  prêterait 
sur  des  immeubles  ,  on  escompterait  des  billets 
de  commerce,  on  aurait  des  lombards;  l'es- 
compte serait  à  neuf  pour  cent  par  an  ;  le  tiers 
du  profit  serait  pour  les  hôpitaux.  Le  prêt  sur 
mobilier  serait  à  douze  pour  cent  par  an  ;  le 
quart  du  profit  serait  encore  pour  les  hôpitaux. 


Un  quatrième  plan  ,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas 
fait  connaître  ,   offre  les  résultats  suivans  : 

Création  d  tine  baniiuc  dont  les  tonds  seraient 
de  5o, 000, 000  fr.  ,  divisés  en  actions  de  looo  fr. , 
dont  les  quatre  cinquièmes  seraient  donnés  à  des 
propriétaires  d'immeubles  d'une  valeur  qua- 
druple de  celle  des  actions.  Le  dernier  cinquième 
serait  pour  des  personnes  qui  fourniraient  de 
l'argent;  car,  dit-on,  on  ne  pourrait  se  passer 
d'une  certaine  quantité  de  numéraire  pour  échan- 
ger des  billets  que  des  besoins  ou  des  caprices 
leraient  présentera  la  caisse.  Au  reste  ,  on  voudrait 
que  ces  billets  fussent  reçus  dans  toutes  les  caisses 
publiques. 

J'arrive  à  la  banque  projetée  ,  sous  le  nom  du 
citoyen  Gabion. 

Cette  banque  a  trois  élémens  ; 

1°.     400  actions  numéraire  , 

2°.  36oo  actions  hypothécaires, 

3°.  36oo  actions  de  recours. 

Pour  obtenir  une  action  numéraire,  il  faudrait 
verser  5ooo  fr.  écus  ;  pour  une  action  hypothé- 
caire ,  fournir  sur  un  domaine  de  jSoo  fr.  une 
obligation  de  payer  5ooo  fr.  clans  les  trois  mois 
de  1  appel  qui  pourrait  en  être  fait  ;  et  pour  ob- 
tenir une  action  de  recours  ,  il  faudrait  s'obliger 
à  fournir  5ooo  francs  aussi ,  en  cas  d  appel  ;  et 
pour'  garantie  ,  verser  à  1  instant  la  somme  de 
5  00  fr. 

On  saisit  facilement  le  mécanisme  du  système. 
Le  fonds  capital  de  la  banque  ne  serait  que 
de  20  millions  :  2  millions  résultant  des  actions 
numéraire  ,  et  18  millions  montant  des  obliga- 
tions hypothécaires ,  garanties  par  une  valeur 
en  immeubles  de  27  millons.  Ainsi  on  émet- 
trait des  billets  pour  20  millions  ,  et  ces  billets 
seraient  au  porteur  ,  0.  vue  et  en  espèces. 

■Voilà  en  substance  le  projet  de  la  caisse  des 
propriétaires.  Je  vais  parler  maintenant  de  celui 
sous  le  nom  du  notaire  Rouen. 

Les  citoyens  au  nom  desquels  il  parle  ,  vou- 
draient former  une  banque  française  qui  prit  les 
grands  caractères  d'un  établissement  national ,  et 
auquel  tous  les  citoyens  seraient  appelés  à  prendre 
part. 
]  Cette  banque  escompterait ,  ferait  des  avances 
I  sur  des recouvremens  certains,  recevrait  et  paierait 
pour  des  citoyei'.s  qui  l'en  chargeraient,  prendrait 
à  intérêt  toutes  les  sommes  au-dessus  de  5o  francs, 
pour  se  rendre  utile  aux  hommes  laborieux  et 
économes  ;  elle  pourrait  ,  dans  la  suite  prêter  ses 
billets  ou  des  valeurs  de  banque  sur  dépôt  de 
j  marchandises  dans  les  places  de  commerce  de  la 
république  ;  enfin  elle  émettrait  {ce  sont  les  termes 
de  la  pétition)  un  papier  de  crédit  réalisable  à 
vue,  garanti  par  un  grand  capital,  fondé  sur  des 
valeuis  réelles,  dans  des  proportions  et  avec  des 
précautions  qui  pn  rendraient  impossible  l'abus 
ou  l'exagération;  enfin,  le  capital  de  la  banque 
serait  de  3o  milhons  numéraire;  divisés  en  trente 
mille  actions  ;  mais  pour  suppléer  (  ce  sont  encore 
les  termes  de  la  pétition)  à  la  difficulté  de  former 
ce  capital  dans  les  circonstances  actuelles ,  il  est 
indispensable  que  la  banque  reçoive  des  secours 
extérieurs. 

Les  propositions  de  banques  ont  trois  époques. 
A  la  première  ,  elles  furent  repoussées  comme 
des  pièges  que  l'intérêt  privé  tendait  à  la  fortune 
publique  ;  à  la  seconde  ,  on  fut  moins  sévère  : 
on  les  envisagea  comme  pouvant  avoir  d'heureux 
effets  ,  pourvu  que  l'état  n'y  prît  aucune  part.  Il 
est  possible  que  1  opinion  prenne  une  direction 
encore  plus  favorable  ,  et  il  faut  bien  que  déjà 
l'on  soit  persuadé  d'une  grande  amélioration  , 
puisque  ,  non  content  que  le  corps  législatif  mette 
aucune  entrave  (à  la  troisième  époque  )  ,  on  lui 
demande  .  et  des  faveurs  ,  et  de  l'argent.  Si  dans 
certaines  circonstances  l'on  douta  qu'il  fût  permis 
d'éiabhr  une  banque  sans  une  autorisation  spé- 
ciale ,  dans  ces  derniers  tems  l'on  a  vu  s'élever 
celles  des  comptes  courans  et  du  commerce  ,  sur 
ce  principe  ,  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  ne 
peut  être  empêché.  Ainsi  il  est  bien  reconnu  que 
l'on  peut  établir  des  banques  sans  l'autorité  légis- 
lative :  il  est  donc  évident  que  les  auteurs^  des 
plans  analysés  ne  les  ont  présentés  que  pour 
obtenir  des  privilèges  particuliers  ou  des  secours 
qu'ils  disent  indispensables. 

Les  demandes  dont  nous  avons  parlé  se  clas- 
sent d'elles-mêmes  en  trois  espèces  principales. 
Diminution  de  certains  droits  d'hypothèque  et 
d'enregistrement ,  convertis   en  droits  fixes  ; 


Admission  des  billets   dans   \ei  caisses  publi- 
ques et  particulières  ; 

Jouissance  gratudte  de  maisons  nationales ,  et 
prêts   en   numéraire. 

La   commission    combat   ces    trois    demandes 
comme  inadmissibles. 

La  suite  demain. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  physique  de  ea  France  ,  où  l'on  essaie 
d'expiimer  les  configurations  de  son  territoire, 
par  une  nouvelle  méthode  de  nivellemens  ;  par 
l'ingénieur-géographe  Dupain-Triel.  Prix  ,  3  fr. 
avec  l'enluminure. 

A  Paris,  chez  l'autc.tr  ,  cloître  de  la  Cite, 
n°  X  ,  où  l'on  trouve  aussi  une  nouvelle  édition 
de  sa  carte  delà  jVrtt'i^(7(z'o7i ''n/cVirarf  ,  augmentée 
de  la  Belgique  et  des  pays  situés  à  la  rive  gauche 
du  Rhin  jusqu'à  son  embouchure;  prix,  6  fr. 
deux  feuilles  papier  grand  aigle. 

Cette  carte  présente  une  double  nouveauté  : 
celle  1°  de  1  idée  conçue  ;  la  géographie  ne  nous 
ayantdonné  jusqu'ici ,  la  projection  de  la  France^ 
que  sur  le  seul  plan  ,  supposé  parfaitement  hori- 
sontal  ,  de  sa  base  :  2°  celle  de  l'idée  exécutée  ; 
car  c'est  la  première  carte  géographique  où  l'on 
ait  tenté  d'obtenir,  par  la  gravure  au  lavis,  les 
nuances  de  clairs  et  d'ombres  nécessaires  à  l'ex- 
pression sensible  des  terreins ,  suivant  leurs  diffé- 
rentes élévations  au-dessus  del'horison  ;  en  sorte 
que  la  France  est  sur  cette  carte  presque  vue 
en  rehef. 

Le  but  de  l'auteur,  dans  le  premier  travail, 
est  d'indiquer  aujourd'hui  les  moyens  d'obtenir., 
par  la  suite ,  sur  le  terrein ,  assez  de  données 
exactes  pour  connaître  les  divers  genres  de  com- 
munications qu'on  peut  établir  sur  le  territoire 
français,  et  y  étudier  le  meilleur  emploi  des  eaUK 
pour  la  navigation  ,  l'agricuHurc  ,  les  arts  et  la 
défense  de  nos  frontières. 


LIVRES    DIVERS. 

Œuvres  de  Buffon  ,  5^  livraison  ,  in-18,  conte- 
nant le  tome  V,  matières  générales ,  et  le  tome  III^ 
des  quadrupèdes;  prix  ,  5  fr.  5  déc.  et  6  fr.  4  déc. 
pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Saugrain  ,  graveur  ,  rue  du 
Théâtre -Français  ,   n"  3. 

Comme  les  couleurs ,  disent  les  éditeurs  ,  sont 
dans  les  animaux  quadrupèdes  et  dans  les  oiseaux 
les  caractères  les  plus  frappans  ,  nous  noussom^ 
mes  décidés  à  faire  enluminer  des  exemplaires  dé 
notre  édition.  Nous  employons  pour  cet  objet 
d'habiles  ardstes  qui  travaillent  d'après  les  des- 
sins enluminés  qite  le  gouvernement  fait  faire 
pour  enrichir  la  collection  du  Muséun  d'Histoire 
naturelle. 

Chaque  livraison  ,  en  deux  volumes  ,  avec  les 
planches  enluminées  ,  coûtera  8  fr.  5  déc.  et  9  fr. 
5  déc.  pour  les  départemens.  Et  comme  nous  ne 
ferons  enluminer  que  quand  elles  nous  seront 
demandées  ,nous  prions  les  souscripteurs  défaire 
leur  demande  d'avance. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°  339,  5' colonne  ,   s'   e,    3'  lignes. 
Usez  :  Faure-Labruperie  ,  et  Chapsal. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Scarrcn; 
Arlequin  combustitile  ou  C  Onguent  pour  la  brûlure, et 
le  Cordonnier  allemand. , 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj.  la  6=  représ,  du  petit  Armand  ou  le  Bien- 
fait des  perruques  ,  fait  historique  en  un  acte  ; 
le  Souper  de  l  opéra  comique;  la  Chercheuse  d'esprit  , 
et  M.    de  Biivre    ou   l'Abus  de  l  esprit. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière  ,  donnera  auj.  le  Déserteur  ,  drame  , 
suiv.  de  l'Ecole  des  maris. 


L'abounetnent    le    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  o"  i8  ,   Le  prix  est    de    tS    francs    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  sii 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

I\   faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,   franc  de  port ,  au  cit.  AubTy  ,  directeur  do  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  b°    iS.  Il  faut 
ou  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    co 
FoitcVint  ,  n°  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


et    100  francs    pour  l'année  entière. 

ndre  dans  les  envois  le  port  des  pays 

la    rédaction   de    la    feuille,    au   rédacteur  ,  me  des 


A  Paris,  d«  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin»,  m"  iS, 


GAZETTFmTIONALE  ou  LE  frfOWTEUR  UNIVERSEL. 


N"  342. 


Duodi,  iz  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,   une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  14.  thermidor. 

V  oici  le  texte  de  la  déclaration  de  la  guerre  de 
'S.  M.  I.  au  roi  d'Espagne  : 

«»  Nous  ,  par -la  grâce  de  Dieii  ,  Paul  I'^ ,  em- 
pereur et  autocrate  de  toutes  les  Russies ,  etc.  , 
jnlorinrcns  tous  nos  fidèles  sujets  que  nous  et  nos 
.alliés  soimnes  résolus  à  renverser  le  gouverne - 
jnent  sans  loi  qui  domine  la  France  ,  et  que  c'est 
à  cet  effet  que  nous  nous  sommes  levés  avec  toute 
notre  puissance  contre  lui.  Dieu  a  béni  nos  armes 
et  a  couiouné  jusqu'à  ce  jour  du  succès  et  de  la 
.yklflire  toutes  nos  entreprises.  Dans  le  petit 
nombre  des  puissances  européannes  qui  parais- 
sent extérieurement  lui  être  dévouées  ,  mais  qui 
eii  tïFdt  ne  craignent  que  la  vindicaiion  de  ce 
gouvernement  rejeté  de  Dieu  ,  et  qui  touclie  à 
ses  derniers  instans  ,  1  Espagne,  plus  que  toute 
autre  ,  â  donné  des  preuves  de  sa  crainte  et  de 
son  dévouement ,  envers  la  France  ,  non-seule- 
ni»nt  par  les  secours  réels  qu'elle  lui  a  prêtés , 
mais  encore  j>ar  les  préparatifs  qu'elle  a  faits  pour 
les  rendre  etiicaces. 

"  En  vain  avons-nous  employé  tous  les  moyens 
pour  ouvrir  à  ceue  puissance  le  vrai  etiemin  de 
Thônneur  et  de  la  gloire  ,  err  l'engageant  à  se  réu- 
nir à  cous;  elle  a  persisté  opiniâtrement  dans  des 
erreurs  et  des  mesures  qui  n'aboutiront  qu  à  sa 
destruction  ,  et  nous  nous  sommes  vus  enfm  dans 
la  nécessité  de  lui  faire  connaître  notre  méconten- 
tement en  renvoyant  son  chargé  d'affaires  à  notre 
"cour  ,  Quix.  Mais  apprenant  à  présent  que  notre 
chargé  d'affaires  ,  le  conseiller  Butzov/ ,  a  été 
obligé  de  s  éloigner  des  états  du  roi  d  Espagne 
dans  un  délai  déterminé  ,  nous  ne  pouvons  re- 
garder cet  acte  que  comme  une  offense  à  notre 
majesté  ,  et  nous  lui  déclarons  la  guerre  par  la 
presénie. 

51  En  conséquence,  nous  ordonnons  de  mettre 
lé  séquestre  sur  tous  les  vaisseaux  espagnols  qui 
'lise  trouvent  dans  nos  ports  ;  de  les  confisquer  ,  et 
d'envoyer  à  tous  les  commandans  de  nos  forces 
de  terre  et  de  mer  l'ordre  de  procéder  hostile- 
ment par-tout  et  contre  tous  les  sujets  du  roi 
d'Espagne. 

Ji  Donné  à  Pétershof,  le  ï5  juillet,  l'an  1799 
de  la  naissance  du  christ,  et  le  3'^  de  notre  règne. 

Signé  ,  Paul. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  2]   messidor. 

M.  Ur(^uijo  ,  minisire  des  affaires  étrangères, 
est  parvenu  à  obtenir  ilu  roi  le  rappel  deM.  Azara, 
et  à  le  faire  remplacti  par  M.  de  Musquilz  ,  mi- 
nistre en  Prusse  ,  et  qui  a  connu  le  cit.  Syeyes 
pendant  le  tems  de  son  séjour  à  Berlin.  Le  Cou- 
rier qui  a  porté  cette  nouvelle  à  Paris,  est  parti 
hier,  et  Ion  a  prévenu,  par  une  note,  l'am- 
bassadeur de  France  de  la  résolution  du  roi. 

On  ne  pense  pas  cependant  qu'il  doive  ré- 
sulter de  ce  changement  aucune  variation  dans 
les  plans  qui  ont  été  arrêiés  par  les  deux  puis- 
sances ;  et  tout  fait  croire  qUe  les  projets  formés 
contre  notre  ennemi  com.Tiun  ,  f  Angleterre , 
seront  suivis  avec  la  même  activité. 

La  cour  est  à  Saint-Il3ephonse  depuis  neuf 
jours.  De  tous  les  ch.ingemens  dont  on  annonçait 
^ue  ce  voyage  devait  être  I  époque  ,  il  ne  s'en'est 
encore  opère  qu'un.  Don-Juan-Maunel  de  Alvavez, 
oncle  du  prince  de  la  Paix,  après  avoir  à  plusieurs 
reprises  offert  envain  sa  démission  du  minisiere 
de  la  guerre  ,  est  enfin  parvenu  à  la  faire  accepter. 
On  ne  sait  pas  encore  par  qui  il  sera  remplacé. 

RÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ^UE. 

De  Berne  ,  le  s  fructidor. 

I)ES  rapp'orts  qui  rrous  par^'iennent  en  foule 
annoncent,  de  tous  côtés,  les  avantages  rem- 
pOTtés  pat  les  français  ;  le  Valais  est  entièrement 
évacué  par  les  autrichiens  :  il  n'y  restait  hier 
qcre  tTOis  compagnies  et  quelques  insurgés ,  qui 
Sorti  coupés  et  qui  ont  été  sommés  de  se  rendre. 
Les  républicains  sont  fort  àU-delà  du  village  dé 
Saint-Pionfib'. 

.^  général  Lecourbe  a  poursuivi  ses  avantages 
avec  une  rapidité  extraordinaire.  Les  cantons  de 
Schwitz  et  d''Uri  sont  au  pouvoir  des  rèpubli- 
(Cains  ;  la  communication   du   corps  qu'il  com- 


mande avec  celui  du  général  Turreau  est  établie. 
Par  une  suite  de  ces  succès  ,  les  positions  de 
l'archiduc  sont  tournées  ,  et  il  pataît  presque  im- 
possible qu  il  puisse  les  maintenir.  Les  autri- 
chiens ont  déjà  abandonné  le  camp  de  'Wiriin- 
gen ,  et  se  sont  retirés.  Aujourd'hui,  les  fran- 
çais marcheront  dans  le  Siggemhal. 

Les  rapports  officiels  qui  viennent  d'arriver  du 
quartier-général  portent  à  19,500'  hommes  le 
nombre  des  prisonniers  faits'  atîx  autrichiens , 
sans  comprendre  ceuA  du  Valais.  Au  moment 
du  départ  du  courier ,  on  a  publié  la  lettre 
suivante , 

Du  chef,  par  intérim  ,  de  l'état-major  au  ministre 
de  la  guerre^ 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une 
transmission  télégraphique  qui  m'a  ùtî  comtnu- 
iiiquée  par  le^  chef  de  l'éiat-major-général  de 
l'armée  française  ,  portant  que  le  28  thermi- 
dor .  la  division  Chabran  a  fait  3ooo  prisonniers 
et  tué  ou  blessé  1000  hommes  à  l'ennemi,  j  ap- 
prends par  Irn  rapport  du  citoyen  Doxat  ,  que 
le  2«.  bataillon  du  Léman  s'est  très-'bien  baitu 
dans  la  vallée  d'Altorf.  On  m'annonce  qu'il  vient 
d'arriver  chez  le  général  en  clief,  un  aide-de- 
camp  du  général  Lecourbe  qui  a  apporté  la 
riotivelle  que  sa  division,  après  s'être  emparée 
du  Pont-du-Diable  ,  a  pénétré  dans  les  Grisons 
par  Dissentis   et    marche  sur  Coire. 

Dans  ces  diitérens  combats  ,  celte  division  a 
pris  3eoo  hommes.  J'attends  encore  les  détails 
officiels  nui  me  seront  communiqués,  par  le 
chef  de  l'état-major  et  voui  les  enverrai  sans 
faute. 

On  assure  que  îe  grand-cOnseil  vient  de  pren- 
dre une  résolution  qui  ordonne  l'établissement 
dun  tribunal  dans  les  cantons  qui  ont  été  en- 
vahis, et  dont  I  objet  sera  l'examen  de  la  con- 
duite des  individus  qui  se  sont  montrés  les  en- 
nemis  de  la  république. 

On  donne  en  ce  moment  pour  certain  que 
Claris  est  occupé   par  les  troupes  françaises. 

On  a  reçu  ici  hier  soir,  la  nouvelle  de 
l'évacuation  de  Zurich  par  les  troupes  autri- 
chiennes, i  Sans  pouvoir  encore  garantir  cette 
nouvelle  ,  il  est  au  moins  probable  que  sous 
peu  elle  nous  parviendra  sûrement. 

L'armée  du  prince  Charles  ,  tournée  par  la 
gauche  ,  ne  peut  que  se  replier  en  toute  hâte 
derrière  la  Thur,  pour  couvrir  Saint- Gall ,  le 
Rheinthal  ,  le  Tyrol  et  ses  communications  avec 
l'Allemagne. 

Bâle  ,  le  4  fructidor. 

Nous  avons  passé  la  moitié  de  là  nuit  du  i'- 
de  ce  rnois  dans  les  plus  grandes  inquiéiudes. 
On  avait  annoncé  un  passage  du  Rhin  par  I  en- 
nemi ,  au  nombre  de  6000  hommes ,  un  peu  en 
deçà  du  confluent  de  1  Aar  et  du  Rhin,  jéiais 
déjà  monté  à  cheval_  pour  m'en  assurer  ,  ioib- 
qu  on  vint  me  tranquilliser  ,  en  m'apprenant  que 
1  ennemi  avait  l'ait  une  tentative,  mais  quelle'ne 
lui  avait  pas  réussi.  Son  attaque  était  protécée 
par  trente  bouches  à  feu  placées  avec  avantage 
sur  la  rive  droite  trés-escsrpée  et  qui  balaie  en- 
tièrement la  gauche.  La  pjésence  des  généraux 
a  ramené  l'ordre  ,  a  rendu  le  courage  ;  on  a  bravé 
le  feu  le  plus  vif  pour  s'emiarer  d'un  village  oii  , 
une  fois  sortis  ,  nos  tirailleurs  parvinrent  à  empê- 
cher la  confection  du  pont  .  déjà  fait  au  tiers. 
Un  général  a  été  blessé  icgérement. 

On  suit  toujours  à  la  droite  de  l'armée  les  succès 
déjà  obtenus  :  la  promptitude  peut  seule  assurer 
nos  succès  ;  car  dans  douze  jours  les  russes 
pourront  agir.  On  assure  qu  au  lieu  de  32  mille  , 
nons  n'en  aurons  que  la  moitié,  et  que  l'autre 
marche  vers  le  Rhin. 

REPUBLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  3  fructidor. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Embden  prouve 
de  plus  en  plus  les  intentions  pacifiques  du  roi 
de  Prusse,  et  son  désir  sincère  de  garder  la  ncu- 
trahté.  On  y  louait  des  bateaux  de  Transport  pour 
pour  conduire  des  passagers  à  l'île  de  Witlit. 
Ces  marchés  s'y  lésaient  pour  le  compte  et  sous 
la  gavanne  du  roi  d  Angleterre  ,  pour  10  florins 
par  jour.  Un  certain  batelier,  expatrié  autrefois 
de  la  ci-devant  Fiise  ,  était  l'agent  de  lAnnle- 
terre;  c  était ,  selon  d'autres  ,  un  certain  Munniks. 
Plusieurs  bateliers  refusèrent  d'entendre  les  pro- 
positions qui  leur  étaient  faites.  Le  magistral  ,  ins- 
truit de  ces  menées,  en  avait  déjà  fait  l'objet  de 


sa  surveillance  ,  lorsqu'il  reçut  des  ordres  supé,- 
rieurs  pour  s'opposer  à  ces' marchés  ,  qui  pou- 
vaient compromettre  le  repos  des  provinces  voi- 
sines ,  et  pour  rompre  ceux  qui  pouvaient  être 
déjà  contractés.  Les  agens  de  la  justice, àEmbden, 
furent  même  chargés  d'arrêter  les  embaucheurs. 
Munniks  se  sauva  ;  mais  le  batelier  frison  lut  pris 
et  conduit  à  la  grande  garde. 
_  On  écrit  de  Lingen  que  le  fils  de  l'ex-stathouder 
s'y  était  rendu ,  et  s'y  était  entouré  de  plusieurs 
fameux  orangistes  ,  tels  que  les  Bentink  ,  les 
Fagel ,  les  Heekeren,  et  plus  de  vingt  autres.  Tous 
ces  messit:urs  ont  leurs  bureaux  ,  leurs  secré- 
taires, etc.  En  combinant  1  activité  qui  rcgn'e 
dans  ces  bureaux  avec  les  mouvemens  qui  d'oi- 
vent ,  dit-on  ,  avoir  eu  lieu  à  Groningue  .  les  atta- 
ques continuelles  des  anglais  sur  les  côtes  de  la 
Frise,,  et  les  correspondances  que  ,les  émigrés 
batayes  entretiennent  dans  l'intérieur ,  il  est  im- 
possible qu'on  soit  tout  à  fait  sans  inquiétudes. 
On  assure  que  le  roi  de  Prusse  ayant  défendu  ce 
■rassemblement  ,  ceux  qui  le  composent  sont 
partis  pour  Jevern  ,  cpii  appartient  à  1  empereur 
de  Russie.  Quarit  au  prince  héréditaire  ,  on  ne 
sait  sil  est  retourné  à  Berlin  ^,  ou  s  il  est  allé  à 
Londres. 

Il  est  aussi  question  du  manifeste  du  ci-devant 
stathouder,  où  il  parle  dé  son  retour  comme  irèg- 
prochain  ,  et  du  rétablissement  de  I  ancien  ordre 
de  choses.  Il  faut  que  ci;;.rj  pièce  circule  bieii 
secrettement ,  car  on  ne  la  connaît  pas. 

On  écrit  de  Harlingen  que  le  24  thermidor.  un;e 
frégate  anglaise,  un  brick  et  un  cutter  soni  enliés 
dans  le  canal  d'Ameland,  situé  entre  ce'ie  îii  et 
la  terre- ferme  de  la  ci-devani  Fiise.Ils  se  sont  em- 
parés d'un  brick  batave  qui  s  y  trouvair .  el  qui  ne 
s'est  rendu  qu  à  la  'dernière  extrèmiié.  Nos  ba- 
faves  ,  dans  toutes  ces  affaires,  montrent  la  plus 
grande   ardeur. 

La  bourgeoisie  de  la  Haie  va  enfin  être  orga- 
nisée. Les  nouvelles  compagnies  ont  reçu  leurs 
armes  hier  et  aujourd'hui.  Les  bourgeois  qui 
s'étaient  armés  volontairement  lors  de  fentiée 
des  français,  en  lygS  ,  ont  remis  les  leurs  qui  leur 
devenaient  inutiles  ,  puisqu  ils  n'entient  pas  dans 
les  nouvelles  compagnies. 

Hier,  le  directoire  a  envoyé  un  message  à  la 
première  chambre,  pour  lui  présenter  un  piaii 
-de  conlribudons  pav.aiiles,  par  les  bourgeois  non 
armes  ,  pour  subvenir  à  f'èntietien  de  ceux  qui 
le  sont.  Les  nouveaux  armés  seront  habillés 
aux  dépens  de  la  caisse  où  seront  versées  ces 
coiitributions  ;  mais  l'armement  sera  payé  par  le 
pays. 

A  Amsterdam  ,  les  anciens  volontaires  sont  déji 
désarmés;  mais  les  nouvelles  compagnies  s'àrmenl: 
avec  beaucoup  de  lenteur.  , 

RÉPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   11  fructidor. 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Seine-, 
au  citojen  Perregaux  ,  banquier. 

Citoyen , 

Nous  apprenons  que  vous  êtes  le  premier  qui', 
conformément  aux  fois  relatives  à  1  emprunt  de 
100  millions,  avez  versé  dans  le  délai  quelles 
prescrivent  le  premier  sixième  de  votre  taxe  à  cet 
emprunt. 

Il  appartient  à  un  citoyen  dont  l'immense  crédit 
repose  sur  la  loyauté  et  la  probité  ,  de  donner 
1  exemple  de  la  soumission  à  une  loi  dont  dépend 
les  succès  de  nos  armées  contre  létranger  et 
contre  les  rebelles  de  l'intérieur. 

Nous  saisissons  avec  empressement  cette  occa- 
sion de  témoigner  notre  estime  à  celui  qui  a 
prouvé  en  plus  d'une  circonstance  qu'il  ne  sépa- 
rait pas  ses  intérêts  personnels  de  ceux  de  si 
patrie. 

Les  administrateurs. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le 
8  fructidor  an  7  ,  l'adjudication  des  barrières  du 
département  de  la  Meuse-Inférieure.  Il  en  résulte 
qu'indépendamment  de  1  entrelien  des  roules  , 
montant  annuellement  à  80,575  fr,,  les  adjudica,- 
laires  sont  encore  tenus  de  verser,  aussi  annuel- 
lement, dans  la  caisse  de  la  taxe,  la  scm.mc  de 
lS,525  flancs. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  li: 
S  fructidor  an  7  ,  l'adjudication  des  barrières  du 
département  des  Vosges.  Il  en  résulte  qu  indé- 
pendamment de  l'entretien  des  routes ,  montant  à 
387,720  fr.  les  adjudicataires  auront  à  verser,  dans 
la  caisse  de  la  taxe,  pendant  la  durée  de  leur 
bail ,  la  somaie  de  46,150  francs. 
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—  L»  ministre  de  rintéiietir  a  approuve ,  le 
8  fruclWor  an  7,  Its  atlJLidicutions' des  barrières 
du  département  d'Indre  et  Loire.  Il  en  résulte 
que  les  dépenses  d'enircticn  des  routes  ,  à  la 
charge  des  adjudicataires  ,  montent  annuellement 
à  i24,Si6  fr.  ,  et  qu'ils  ont,  en  outre,  à  payer 
aussi  annuellement  à  la  caisse  de  la  taxe  ,  la 
somme  de  46,600  Irancs. 

— .  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le 
S  fructidor  an  7  ,  l'adjudication  des  barrières  du 
département  du  pas  -  de  -  Calais.  Le  montant 
des  adjudications  s'est  porté,  pour  la  durée  des 
baux ,  à  885,85o  ir. ,  et  celui  des  réparations  pour 
l'entretien  des  routes  à  746,341  tr.  67  cent.;  d'où 
il  résulte  un  bénéfice,  résultant  des  adjudicadons, 
de  i39,5oS  fr.  33  cent. 

—  Le  nouveau  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  Reinhart ,  est  arrivé  depuis  avant-liier  à 
Paris. 

—  Le  courrier  extraordinaire  qui  a  apporté  les 
dernières  nouvelles  dltalie  ,  s'est  cassé  la  jambe 
en  route.  Voilà  pourquoi  les  détails  sont  arrivés 
quatre  à  cinq  jours  plus  tard. 

Jusqu'ici  l'entrée  des  russes  à  Gênes  n'est 
nullement  confirmée  ,  puisqu'après  la  bataille , 
nous  avons  repris  toutes  les  positions  que  nous 
avions  auparavant. 

Suwarow  commandait  en  personne  le  corps 
russe  qui  a  chargé  quatre  fois  nos  troupes  ,  et  qui 
a  fini  par  être  écrasé. 

On  a  vu  peu  de  batailles  aussi  acharnées.  Notre 
artillerie  ne  s'est  retirée  qu'après  avoir  épuisé 
toute  sa  mitraille. 

Ce  qui  avait  déterminé  Joubert  à  hâter  le  com- 
bat,  c'était  le  désir  de  prévenir  la  jonction  de 
Kray  ,  venant  de  Mantoue  avec  3o  mille  hommes 

Four   renforcer  Suwarow  ;  mais  Kray  arrivait  à 
instant  même   où  notre  armée  se   déployait  en 
bataille. 

—  Le  général  DessoUes  ,  d'après  la  demande  de 
Moreau  ,  le  suivra  à  l'armée  du  Rhin. 

Moreau  ,  après  l'action ,  avait  dépêché  lui-même 
un  courrier  au  général  Championnet  pour  l'invi- 
ter à  venir  prendre  le  commandement  de  l'armée. 

—  Un  pamphlet  intitulé  :  Tendez  les  Jacobins ,  ce 
sont  des  scélérats,  avait  été  dénoncé  à  l'accusateur 
public.  Cette  affaire  a  été  jugée  avant-hier. 

J.  M.  Bouverot  était  accusé  d'être  l'auteur  de 
ce  pamphlet,  et  N.  Gauthier  d'en  être  limpri- 
meur. 

Le  jury  spécial  a  déclaré  à  l'unanimité  que  ledit 
éciil  provoquait  au  meurtre  ;  que  Bouverot  n'était 
■pas  convaincu  d'en  être  l'auteur  ;  que  Gauthier 
en  était  l'impriineur ,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu 
l'ijiteniion  du  crime.  En  conséquence  ,  ce  tribu- 
Eal  a  fait  mettre  les  accusés  en  liberté. 

—  Ce  qu'on  a  publié  sur  la  découverte  d'un 
complot  tendant  à  livrer  Mayence  à  l'ennemi ,  et 
sur  la  fuite  d'un  général  accusé  de  cette  trahison  , 
est  sans  nul  fondement. 

—  Un  club  s'est  ouvert  à  Reims  ,  le  26  du  mois 
dernier.  Il  a  eu  pour  premier  régulateur  Santerre  , 
qui  a  acheté  dans  cette  ville  léghse  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Saint-Niçaise. 

—  Le  pape  restera  provisoirement  à  Valence. 

—  Le  courrier  de  la  malle  de  Nantes  à  Angers  a 
été  attaqué ,  dans  la  nuit  du  3  au  4 ,  à  un  kilo- 
mètre en-deçà  de  Varade  ,  près  le  pont  de  la 
Fourcherie.  Les  chouans  n'ayant  trouvé  ni  armes 
ni  argent  appartenant  à  la  république  ,  se  sont 
retirés  sans  faire  de  mai  aux  voyageurs. 

—  On  imprime  à  Hambourg  une  nouvelle 
édition  du  Pocme  des  Jardins  ,  de'Delille  ,  dans 
laquelle  on  croit  qu'il  y  a  des  changemcns.  On 
sait  que  dans  ses  Georgiques  Jraiiçaises  ,  attendues 
avec  tant  d  impatience,  et  qui  vont  paraître  bien- 
tôt, le  même  poëie  avait  place  uu  morceau  qu  on 
n'a  pas  voulu  imprimer  en  Fiance.  Il  en  a  fait 
un  nouveau  poëme  indtulé  ,  /«  Pitié,  qui  sera 
imprimé  en  Allemagne. 

—  La  foire  de  Saint-Quendn  ,  département  de 
l'Aisne  ,  aura  lieu  le  21  vendémiaire  prochain  , 
Jusqu'au  3o  du  même  mois. 

Les  marchaliQs  qui  dcsireiont  avoir  des  loges  , 
sont  invités  à  en  faire  la  demande  ,  par  un  citoyen 
connu  ,  au  citoyen  Sarrasin  ,  menuisier ,  chargé 
de  cette  entreprise. 

Ils  peuvent  se  rendre  avec  sécurité  dans  cette 
commune  ,  qui  jouit  d'une  tranquilliié  parfaite. 

—  L' ex-directeur  Barthélémy  a  .  dit-on,  quitté 
Londres  ,  pour  se  fixer  à  Copenhague  avec  l'agré- 
ment du  roi  de  Dannemarck. 

—  La  république  endere  donne  des  larmes  à  la 
mémoire  de  Joubert  ;  l'affliction  que  cause  sa 
perle  est  générale.  Mourir  à  la  moitié  de  la  vie, 
aux  premiers  pas  d  une  carrière  de  gloire  ,  au 
moment  où  l'on  vient  d'allumer  le  flambeau  de 
l'hymenée  !  voilà  ce  qui  doit  exciter  les  regrets  de 


sa  famille,  de  ses  amis  ,  de  tout  ce  qui  porte  une 
ame  élevée  et  un  cœur  sensible;  mais  ce  qui  doit 
exciter  les  regrets  de  la  France  ,  c'est  de  l'avoir 
perdu  au  moment  où  elle  avait  un  si  grand  besoin 
de  SCS  talens,  de  sa  bravoure  ,  pour  la  défendre 
contre  de  léroces  .ennemis.  Infortuné  jeune 
homme  !  la  pairie  ,  dans  le  deuil  où  la  plonge 
ta  mort ,  t'accuserait  presque  de  l'avoir  trop  bien 
servie  !  Elle  serait  inconsolable  si  ,  d.tns  ce  combat 
terrible  ,  où  les  armées  s'arrêtèrent  fatiguées  de 
carnage  sans  qu'aucune  fût  victorieuse  ,  elle  avait 
perdu  son  dernier  espoir,  le  bras  qui  seul  pou- 
vait arrêter  un-  -ennemi  enhardi  par  quelques 
succès  dus  à  la  supériorité  du  nombre.  A  Rome  , 
on  décernait  une  couronne  civique  à  celui  qui 
sauvait  la  vie  à  un  citoyen;  que  ferons-nous  pour 
le  général  savant  et  modeste  qui  a  sauvé  trois 
armées  ,  et  préservé  deux  fois  son  pays  et  les 
alliés  ,  dé  la  dévastation  ,  du  pillage  ,  de  la  mort, 
de  l'incendie  et  de  tous  les  crimes  ? 

Joubert  ,  ta  mémoire  n'est  point  morte  avec 
toi,;  comme  Epa-minondas  ,  lu  laisses  deux  filles 
inunortelles  :  ta  campagne  du  Tyrol,  et  la  bataille 
où  tu  perdis  la  vie. 


CORPS   LE.GISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Boullay  ,   de  la  Meurthe. 

SUITE  DE  LA  SÉANCEDU  7  FRUCTIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Lecointe-Puyraveau. 

Le  rapporteur  passe  à  des  considérations  géné- 
rales sur  les  banques. 

On  distingue  trois  espèces  de  banques  ,  quels 
que  soient  les  rnoyens  conçus  pour  leur  donner 
du  crédit  et  réaliser  leurs  billets.  La  première 
est  commerçante  ,  politique  ;  la  seconde,  repré- 
sentative ;  la  troisième  ,  augment'ative  des  signes. 
La  banque  commerçante  pohtique  est.  celle  qui 
escompte  des  effets  de  coinmcrce  ,  mais  dont  les 
billets,  libres  dans  certains  cas  ,  sont  forcés  dans 
d'autres. 

A  Venise  ,  on  lié  pouvait  payer  les  marchan- 
dises en  gros,  et  les  lettres-de- change  qu'en 
banque  ;  le  débiteur  y  portait  son  argent,  et  le 
créancier  y  prenait  du  crédit.  La  banque  de  Law 
fut  une  banque  politique  ;  les  assignats  et  les 
mandats  furent  de  véiiiables  billets  de  banque 
politique  territoriale ,  s'il  est  vrai  que  des  billets 
de  banque  soient  le  signe  d'une  valeur  réelle  et 
certaine  ,  présumée  existante  dans,  les-  mains  de 
ceux  qui  les  ont  émis.  Mais  il  est  inutile  de  s'ap- 
pesantir sur  cette  première  espèce  de  banque.  Le 
désordre  qu'ameti^'  le  sysême  de  Law  ,  sous  la 
régence  ,  et  tout  ce  qui  est  résulté  des  manœu- 
vres contre  les  as«ignais  est  assez  connu  pour 
écarter  toute  idée  d'un  papier- monnaie  forcé. 
Nous  n'irons  plus  nous  briser  contre  des  écueils 
fameux  par  d'épotivantables  naufrages. 

La  banque  représentauve  est  celle  qui  tient 
toujours  en  caisse  une  somme  en  espèces  égale  à 
celle  des  billets  qu'elle  émet  -,  pour  les  réaliser  à 
présentation  ,  quelle  que  soit  l'affluence.  Elle  est 
de  nature  à  inspirer  la  plus  grande  confiance  ; 
mais  on  a  prétendu  qu'elle  ne  fesail  aucun  bien  : 
car,  a-t-on  dit,  quel  avantage  peut-il  y  avoir  à 
retirer  20  millions  de  la  circulation  ,  par  exemple, 
pour  y  mettre  20  millions  en  billets  ?  N'esl-il  pas 
évident  que  les  écus  ont  une  valeur  intrinsèque 
que  ne  peut  avoir  le  papier,  et  qu'il  vaut  mieux 
par  conséquent  les  laisser  répandus  dans  un  grand 
nombre  de  mains ,  que  de  les  entasser  sur  un 
seul  point ,  où  ils  peuvent  courir  plus  d'un  dan- 
ger ?  Ce  raisonnement  est  spécieux;  mais  il 
s'évanouit  bientôt  ,  si  1  on  considère  que  le  pa- 
pier dont  le  gage  est  assuré  ,  est  aussi  précieux 
que  le  numéraire  ,  puisqu'il  s'identifie  ,  pour  ainsi 
dire  ,  avec  lui.  Il  se  prête  aux  désirs  de  ceux 
qui  veulent  mettre  leurs  fonds  en  sûreté,  donne 
au  voyageur  les  moyens  de  transporter  sa  for- 
tune avec  lui ,  sans  bruit  et  sans  qu'on  s'en  doute  , 
parcourt  rapidement  et  sans  frais  tous  les  points 
où  les  besoins  l'appellent  ,  et  ,  circulant  sans 
cesse  ,  il  vivifie  le  commerce  et  l'agriculture. 
Mais  un  avantage  inappréciable  de  cette  espÇce 
de  banque  ,  c'est  qu'elle  peut  épargner  au  gou- 
vernement les  frais  de  transport  des  revenus  pu- 
blics, et  les  mettre  à  couvert  des  brigands  ;  car 
cette  -banque  ayant  toujours  en-  caisse  des  fonds 
numéraires  égaux  à  la  valeur  de  ses  billets  circu- 
lans ,  les  caissiers  des  départemens  pourraient 
les  recevoir  ,  et  les  transmettre  à  la  trésorerie  , 
qui  les  donnerait  pour  comptant  ou  les  réalise- 
rait à  la  volonté.  Par-là  le  numéraire  des  dépar- 
temens n'en  sortirait  que  pour  les  besoins  du 
commerce,  et  l'on  n'y  aurait  plus  la  crainte 
d  être  réduit  à  des  échanges  dp  denrées  comme 
dans  les  premiers  jours  des  sociétés. 

A  ces  raisonnemens  se  joint  l'expérience.  La 
Hullandc  doit  à  sa  banque  sa  prospérité  ;  et  cette 
banque  est  essentiellement  représentative. 

Le  rapporteur  définit  ici  les  banques  augmen- 
tatives. 


On  a  vu  le  remède  universel,  dil-11 ,  dans  une 
augmentadon  de  signes  ,  et  tous  les  projets  ten- 
dent à  les  augmenter  :  nous  ne  dirons  point  que 
cette  augmentation  serait  inutile  ou  dangereuse  ; 
l'expérience  peut-être  prouvera  le  contraire.  C'est 
en  administration  publique  surtout  que  les  géné- 
ralités conduisent  à  des  résultats  absurdes  dan.s 
des  circonstances  panicuHeres  :ce  que  nous  ajlons 
dire  a  seulement  pour  but  de  préparer  un  flam- 
beau qui  pourrait  devenir  nécessaire. 

On  pense  assez  communément  que  la  nation 
qui  a  le  plus  de  signes  monétaires  femporie  sur 
ses  voisins;  cependant  cette  opinion  est  contestée  , 
même  en  parlant  d'espèces  métalliques.  En  effet, 
si  tout-à-coup  le  numéraire  de  la  France  était 
augmenté  de  moitié  ,  nous  n'en  serions  pas  plus 
riches  ,  parce  qu'on  n'est  riche  que  d'une  manière 
relative  ,  et  que  l'augmentation  étant  la  même  pour 
tous  ,  tout  resterait  dans  les  mêmes  proportions  : 
l'efféfunique  et  réel  qui  eh  résulterait  serait  qu'en 
peu  de  tems  les  productions  de  la  terre  et  les 
objets  de  commerce  augmenteraient  de  moitié..' 
Alors  chacun  serait  à  '  la  même  condition  qu'a- 
vant ,  et  l'état  y  perdrait  un  avantage  inappré- 
ciable ,  celui  de  pouvoir  fournir  à  bas  prix  aux 
étrangers  des  Objets  manufacturés.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  observer  que  cette  raison  n  est 
bonne  que  par  rapport  au  peuple  qui  peut  com- 
mercer au-dehors. 

On  se  renferme  d'ordinaire  dans  un  cercle  trop 
étroit;  et  parce  qu'un  particulier  serait  plus  riche, 
si  tout-à-coup  son  argent  était  doublé  ,  on  croit 
qu'il  en  est  de  même  d'une  nation  :  c'est  une 
erreur. 

Il  est  un  point  au-delà  duquel  les  signes  trop 
abondans  peuvent  nuire  ,  parce  qu'à  ce  point  le 
prix  du  travail  est  trop  fort  pour  soutenir  la  con- 
currence ayec  les  nations  voisines  qui  peuvent 
fournir  à  meilleur  compte.  Si  ces  observations 
sont  fondées  lorsqu'il  s'agit  du  numéraire  ,  éga- 
lement cher  à  toutes  les  nations  ,  combien  ont- 
elles  plus  de  force  lorsqu'il  s'agit  de  signes  sans- 
valeur  intrinsèque  aux  yeux  de  Télranger  ! 

Il  est  certain  qu'avec  le  tems  ,  l'augmentation 
des  signes  augmenterait  le  prix  du  travail,  parce 
que  les  travailleurs  n'augmenteraient  pas  en  pro- 
porUon  ;  il  est  au  contraire  incertain  qu  elle  haussât 
le  prix  des  denrées  ,  parce  que  leur  prix  dépend 
de  l'abondance  plus  ou  moins  grande  et  des 
demandes  qu'on  en  fait  :  nous  ne  pouvons  con- 
sommer toutes  nos  producdons  ,  et  nous  avons  à 
peine  assez  de  bras  pour  nos  travaux.  De  ces 
raisonnemens  et  de  ces  faits  nous  n'induirons  pas 
que  toutes  banques  augmentatives  auraient  né- 
cessairement des  inconvéniens  :  nous  pensonj  au 
contraire  que  ,  bien  combinées  et  sagement  admi- 
nistrées ,  elles  pourraient  faire  du  bien;  mais 
nous  disons  qu'il  faudra  découvrir  le  poitrt  où  le 
bien  pourrait  cesser ,  pour  prévenir  le  mal. 

On  cite  l'Angleterre  ;  sa  banque  est  augmenta- 
tive;  elle  est  une  source  de  prospérité.  C'est  une 
chose  bien  étrange  que  l'anglomanie  s'introduise 
jusque  dans  l'administration  publique  !  mais  cet 
exemple  qu'on  donne  est  évidemment  contraire 
aux  idées  de  ceux  qui  le  présentent  ;  ils  n'ont  pas 
tait  attention  que  la  banque  d'Angleterre,  au  lieu 
d'emprunter  du  gouvernement ,  lui  prêta ,  dès  sou 
origine,  1,200,000  fr. ,  et  qu'elle  a  pris  le  mouve- 
ment et  la  vie  dans  le  commerce  maritime  ,  dont 
les  élémens  semblent  nous  échapper. 

D  ailleurs ,  qu'on  se  peigrre  1  Angleterre  avec  ses 
manufactures  et  ses  ouvriers  sans  nombre  ,  tom- 
bant tout-à-coup  dans  notre  position  ,  perdant  ses 
colonies,  ses  vaisseaux,  ses  navires;  son  com- 
merce extérieur  recevant  les  denrées  coloniales 
d'une  main  ennemie  :  quelle  serait  sa  destinée  au 
miheu  de  ses  billets  de  banque  aujourd'hui  si 
vantés  ?  Les  signes  d'échange  ne  lui  manqueraient 
pas  ;  mais  croit-on  que  leur  circulation  remédie- 
rait à  tous  ses  maux  ?  non  ;  il  ne  ferait  que  les 
aggraver  :  et  c'est  alors  que  le  farouche  Anglais 
reconnaîtrait  cju'il  a  quitté  la  réalité  pour  l'ombre. 
Il  néch.apperait  point  à  sa  ruine,  et  son  gouverr 
nemenl  serait  détruit.  En  un  mot ,  si  le  gouverne- 
ment anglais  était  dans  la  situation  que  j'ai  peinte  , 
il  ne  trouverait  peut-être  de  salut  que  dans  l'anéan- 
tissement des  billets  de  banque.  Qu'on  cesse  donc 
de  nous  donner  l'Angleterre  pour  modèle  ,  4 
moins  qu'on  ne  nous  donne  en  même  tems  ses 
lorces  navales  et  son  commerce  à  présent  exclusif. 
Encore  une  fois  ,  tout  est  relatif:  Rome  se  fut  per- 
due en  employant  les  ressources  de  Carthage. 

Telles  sont ,  représentans  du  peuple  ,  nos  ré- 
flexions sur  les  projets  et  les  pétitions  que  vous 
nous  avez  chargés  d  examiner  ;  elles  étaient  sus- 
ceptibles de  plus  d  étendue.  Nous  aurions  pa 
balancer  les  opinions  des  écrivains  antagonistes 
ou  partisans  des  banques;  mais  vous  les  con- 
naissez :  d'ailleurs  nous  avons  pensé  qu'aucun 
d'eux  n'avait  assci  prévu  notre  position;  leur 
boussole  nous  eût  donc  égarés. 

Ainsi,  livrés  pour  ainsi  dire  à  nous  -  mêmes  , 
nous  avons  cherché  la  vérité,  l'utilité;  nous  avons 
pensé  que  des  banques  seraient  utiles  ,  sur-tout 
des  banques  représentatives  ;  la  prospérité  du 
commerce  hollandais  l'attesta  long-tems.  Les  ban- 
ques augmentatives  peuvent  aussi  faire  beaucoup  de 
bien  dans  certaines  circonstances,  l'Angleterre  en 
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€St  une  preuve-,  mais  nous  aurions  trahi  votre 
jconRance  si  nous  n'avions  pas  dit  les  incotivéniens 
qu'elles  peuvent  avoir.  Peut-être  avons-nous  eu  de 
■fausses  craintes  ;elles  parlent  de  cœurs  purs  ;  vous 
les  jugerez.  N'eussions-nous  qu'appelé  l'attention 
et  f.iit  naître  quelques  idées  ,  même  contraires  aux. 
iiôtres  ,  sur  une  question  si  importante,  notre  tra- 
vail ne  serait  pas  sans  utilité. 

En  nous  résumant  ,  nous  disons  : 

1°.  Que  vous  ne  pouvez  faire  un  tarif  particulier 
d'enregistrement  ou  d  hypothèques  pour  les  actes 
des  actionnaires  d'une  banque  entr'eux  ,ou  d'une 
banque  avec  les  particuliers  ,  parce  que  c'est  la 
nature  de  l'acte ,  et  non  la  quaUlé  de  celui  qui 
le  fait,  qui  règle  le  droit;  que  le  principe  contraire 
ouvrirait  la  porte  à  tous  les  abus,  et  rétablirait  des 
privilèges  réprouvés  par  la  constitution. 

2°.  Qu'il  y  aurait  les  plus  grands  dangers  à  faire 
une  loi  qui  ordonnât  de  recevoir  les  papiers  des 
banques  dans  les  caisses  publiques ,  parce  qu'au 
moment  où  ils  y  seraient ,  l'jgiotage  pourrait  les 
mettre  au-dessous  de  l'argent ,  et  causer  à  létat  une 
perte  immense  qui  détruirait  l'équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  et  augmenterait  la  dette 
publique. 

3°.  Qu'il  serait  encore  plus  dangereux  d'autoriser 
les  particuliers  à  se  payer  entre  eux  en  billets  de 
banque  forcés ,  parce  que  ce  serait  un  véritable 
papier-monnaie  que  l'opinion  et  la  raison  re- 
poussent également. 

4°.  Que  ce  serait  un  phénomène  inquiétant 
qu'une  banque  augmentative  qui  émettrait  tout-à- 
coup  des  billets  pour  20  millions  ;  qu'il  faut.au- 
contraire,  pour  inspirer  la  confiance  ,  pour  ne  pas 
iomber ,  qu'elle  marche  doucement  avec  les  fonds 
modiques  que  les  actionnaires  peuvent  avoir,  que 
par  conséquent  il  est  inutile  que  l'état  lui  prèle  ; 
qu'il  serait  impolitique  qu'il  prêtât ,  parce  que  le 
prêt  ferait  croire  à  un  intérêtpécuniaire  de  sa  part; 
enfin  que ,  lors  même  que  ce  prêt  serait  utile ,  nous 
n'avons  pas  les  moyens  de  le  faire. 

5°.  Nous  pensons  qu'une  banque  simplement 
représentative  réunirait  de  très-grands  avantages  ; 
elle  épargnerait  à  l'état  les  frais  de  transport  de 
ses  revenus  en  offrant  à  tous  les  citoyens  des  va- 
leurs certaines  faciles  à  placer,  disposer  ,  cacher 
même  ,  comme  à  transporter. 

6°.  Qjie  les  banques  libres  augmentatives  peu- 
Tent  rendre  de  très-grands  services ,  lorsqu'on 
peut  faire  un  grand  commerce  ,  ou  dans  le  cas 
d'épuisement  total  ;  mais  qu'elles  ne  sont  pas 
sans  inconvénient  lorsque  le  commerce  est  pa- 
ralysé par  la  méfiance  jointe  à  la  diminution  des 
signes. 

7°.  Que  les  banques  augmentatives  ,  qui  ont 
du  numéraire  avec  un  cautionnement  en  immeu- 
bles ,  doivent  être  préférées  ,  parce  que  ce  gage 
ne  peut  être  enlevé.  , 

8°.  Enfin  que  tpute  banque,  pour  réussir,  doit 
être  indépendante  du  gouvernement  sous"les  rap- 
ports pécuniaires,  mais  que  ses  effets  ,  dans  l'or- 
dre social ,  doivent  être  suivis  pas  à  pas  pour  l'ar- 
rêter au  moment  qu'elle  pourrait  nuire. 

La  commission  propose  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Art.  I''.  Le  directoire  exécutif  emploiera  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  pour  assurer  et  favo- 
riser l'établissement  et  rindépéhdance'  des  ban- 
ques particulières  ,  propres  à  répandre  dans  tous 
les  départemens  les  signes  monéraires  ,  à  éviter  à 
la  république  des  transports  d'argent ,  et  fournir 
aucommerce  etàl'agriculiureles  signes  déchange 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

II.  Le  directoire  fera  connaître  ,  de  trois  mois 
en  trois  mois  ,  au  corps  législatif  l'effet  dans  l'in- 
térêt public  des  banques  existantes  ,  ou  de  celles 
qui  pourraient  s'éla'ùlir  ;  il  désignera  ,  d  une  ma- 
nière particulière  ,  les  établissemeiis  de  ce  genre 
qui  auront  fait  le  plus  de  bien. 

Le  conseil  adopte  sur-le-champ  l'ordre  du  jour 
proposé. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de 
résolution  dont  elle  est  suivie  ,  soit  mis  aux  voix. 

Fison  -  Dugalànd  demande  à  quoi  peut  servir 
«ne  telle  résolution  ,  si  le  directoire  n'est  point 
autorisé  à  prêter  et  à  avancer  des  fonds. 

/.«coinic  répond  qu'en  effet  le  directoire  ne 
pourra  prêter  aucuns  fonds  ;  mais  une  loi  n'en  est 
pas  moins  nécessaire  pour  prescrire  au  directoire 
la  conduite  qu'il  devra  tenir  à  l'égard  des  ban- 
ques. 

Lamarque  repond  en  demandant  si  les  moyens 
au  pouvoir  du  directoire  ,  indiqués  dans  le  pro- 
jet ,  sont  fixçs  par  des  lois.  J  ai  la  plus  grande 
confiance  ,  dit-il ,  dans  les  membres  du  direc- 
toire et  dans  le  ministre  des  finances  ,  mais  le 
projet  est  trop  important  pour  ne  pas  exiger  une 
rédaction  plus  claire  et  plus  conforme  à  la  consti- 
tution. 

Génissieux  çsnse  aussi  que  les  moyens  que  pourra 
prendre  le  directoire  à  cetégai^d  seront  utiles;  mais 


il  dcsirc  que  ces  moyens  Soient  légaux',  précisés 
et  déi.erniiiiés  par  la  loi. 

Le  rapporteur  conclut  alors  à  l'ajournement  de 
son  projet,  et  propose  d'adresser  un  message  au 
directoire  pour  lui  demander  quelles  sont  les 
mesures  législatives  qu'il  croit  nécessaires  à  la 
prospérité  et  à  l'utilisation  des  banques. 

Ce  dernier  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE   DU   7    FRUCTIDOR. 


et  qui  aiunicnt  concourra  avec  eux  à  sauvet'  !à 
chose  publique.  0»eiail-cn  dire,  dans  ce  cas, 
'que  les  commissions  des  inspecteurs  devraient 
attendre  qu'il  ail  été  rendu  une  loi  ?  ^IJis  qui  ne 
voit  que  ce  serait  porter  de  l'eau  après  que  le 
bâtiment  aurait  été  incendié?  Personne  n'ignore 
combien  lautorité  executive  est  menacée  ,  tout 
ce  qu'on  écrit  pour  1  avilir,  tout  ce  qu'on  fait 
pour  la  dissoudre,  dans  un  moiir.em  où  le  crime 
se  produit  à  1,'  faveur  des  formes  populaires, 
où  l'on  se  iaii  un  devoir  d  outrager  ce  qui 
mérite  le  plus  de  rt  ;pect 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  directoire  s'applique 
encore  mieux  aux  deux  conseils  ,  et  à  chacun 
d'eux  en  particulier.  Lfs  inspecteurs  pourratent- 
ils  rester  spectateurs  oisifs,  si  le  corps  législatif 
ou  l'urte  de  ses  sections  é'aient  attaqués?  Je  sup- 
pose qu'un  autre  i3  vendémiaire  ou  une  conju- 
ration imprévue  obligeassent  le  conseil  des  an- 
Savary  ,  organe    d'une   commission  spéciale  ,    ciens  à  proclamer   le    changement  de  résidence 

■      du  corps  législatif  ;  ce   changement  ne  pourrait 


fait  un  rapport  sur  la  résoluiion  du  a8  thermi- 
dor, concernant  le  service  de  la  garde  des  deux 
conseils.  Le  principe  de  cetie  résolution  a  paru 
à  la  commission  toute  entière  ,  conforme  à  fesprit 
et  à  la  lettre  de  la  constitution  :  il  importé  qu  au- 
cune autorité  ne  puisse  disposer  d  une  garde  que 
la  constitution  affecte  au  corps  législatif  seul.  Cette 
résolution  est  encore  nécessaire  sous  un  autre 
rapport.  La  loi  du  10  vendémiaire  an  4  attribuait 
aux  présidens  des  deux  conseils  l'autorité  relative 
au  service  de  cette  garde.  Depuis  que  cette  loi  a 
été  rapportée  ,  les  deux  commissions  des  inspec- 
teurs ont  été  revêtues  de  cette  autorité  ;  mais  des 
abus  ou  des  négligences  ,  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  disparaître  ,  ont  eu  heu.  Plusieurs  fois  la 
garde  est  restée  sans  inot  d'ordre  ,  et  l'on  a  été 
jusquà  demander  que  le  commandant  de  Paris 
fût  chargé  de  le  donner. 

On  a  fait ,  à  la  vérit^  ,  un  règlement  provisoire 
pour  le  service  ordinaire  ;  mais  chaque  commis- 
sion peut  ,  à  sa  fantaisie  ^  le  modifijy:  ou  le  lé- 
former.  On  sait  jusquà  quel  point  en  en  abusa 
avant  le  18  fructidor  an  5. 

La  résolution  actuelle  n'apporte  aucun  chan- 
gement à  la  loi  du  î8  fruciidor  jle  1  an  3  ;  elle  se 
borne  à  énoncer  ,  d  une  manière  générale ,  que  la 
garde  du  corps  législatif  ne  peut  être  ,  en  tout  ou 
en  partie  ,  mise  à  fa  disposition  du  directoire  exé- 
cutif, ni  d'aucune  des  autorités  civiles  et  militaires 
autrement  que  par  une  loi. 

Cette  garde  étant  établie  par  la  constitution  près 
le  corps  législadf  ,  il  est  certain  qu'il  ne  peut 
appartenir  a  aucun  des  conseils  d'en  disposer 
séparément,  en  tout  ou  en  partie,  hors  de  son 
enceinte.  Il  appartient-  encore  moins  à  chaque 
commission  des  inspecteurs  d  en  mettre  le  tout 
ou  partie  à  la  disposition  d'UB^  autorité  quel 
conque.  Cette  faculté  n  appartient  pas  non  plus 
aux  deux  commissions  réunies. 

On  a  fait ,  ajoute  Savary  ,  pour  combattre  la 
résf^.ution,  des  objections  tirées  des  circonstances; 
on  a  dit  qu'il  pourrait  se  faire  que  le  directoire  lût 
attaqué  et  qu  il  fût  nécessaire  d'employer  ,  pour  sa 
défense  ,  la  garde  du  corps  législatif,  je  répondrai 
que  le  directoire  dispose  de  toute  la  garnison  de 
Paris;  qu'il  a  d'ailleurs  les  moyens  de  connaître  les 
dangers  qu'il  peut  courir ,  et  ceux  de  les  préveni 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  corps  législatif ,  il -est 
isolé  et  sans  aucune  espèce  de  surveillance  à  l'ex 
térieur.  Il  serait  donc  très-imprudent  de  ne  pas 
conserver  sa  garde  pour  sa  propre  défense. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Baraillon  la  combat  comme  n'étant  que  de  cir- 
circonstance.  Depuis  quatre  ans,  dit'il,  le  service 
de  la  garde  nationale  se  fait  d  après  la  loi  du  3o 
prairial  an  3  ,  et  personne  ne  s  est  élevé  contre 
son  insufl&sance.  La  résolution  qu'on  vous  pré 
sente  n'aurait  d'autre  but  que  de  faire  croire  que 
les  commissions  des  inspecteurs  ont  outre-passé 
leur  pouvoir  et  compromis  la  sûreté  du  corps 
législatif. 

Baraillon  reproche  encore  à  la  résolution  d'être 
imprévoyante  ,  parce  qu'elle  empêche  les  grena- 
diers du  corps  législatif  de  porterdu  secours  à  un 
incendie  ,  d'appaiser  une  émeute  ou  une  rixe  qui 
sepasserail  à  vingt  pas  d'eux,  des  opposer  au  mas- 
sacre d'un  représentant  du  peuple  qu'on  assassi- 
-neraitau  Carrousel  ou  sur  la  place  de  la  Révolu- 
tion ;  les  commissions  des  inspecteilrs  ne  pour- 
raient faire  traduire  aai  bureau  central  des  émigrés 
qu'elles  auraient  saisis^  et  le  bureau  central  ne 
pourrait,  les  envoyer  chercher  sans  violer  votre 
enceinte.  La  résolution  est  encore  dangereuse. 

Déjà  notre  collègue  Gaudin  vous  fa  prouvé 
en  partie  dans  la  séance  du  ag  thermidor,  et  je 
n'aurai  besoin  que  d'ajouter  quelques  réflexions 
à  ce  qu'il  a  dit.  Je  suppose  que  le  directoire  ^oit 
attaqué  un  jour  où  vous  ne  seriez  pas  en  séance  , 
ou  pendant  un  ajournement  du  corps  législatif, 
il  ne  serait  point  en  votre  pouvoir  de  lui  envoyer 
des  secours.  Si  cependant  ,  malgré  la  loi ,  vos 
commissions  des  inspecteurs  se  décidaient  à  faire 
marcher  les  grenadiers  au  secours  de  l'autorité 
executive  ,  il  faudrait  ensuite  les  envoyer  au  sup- 
plice eux  et  les  militaires  qui  leur  auraient  obéi 


se  faire- qu  en  forçant  l'opposition  des  révoltés 
qui  intercepteraient  toutes  les  avenues,  qui  ne 
laisseraient  aux  deux  conseils  aucun  moyen  de 
correspondance  entre  euit,  de  sorte  qu  ils  ne 
pourraient  s'entendre  pour  rendre  une  loi  qui 
donnerait  au  directoire  exécutif  la  disposition  de 
leur  garde  ,  afin  de  protéger  le  départ  de  la  re- 
présentation nationale.  Celte  représentarion  serait 
donc  livrée  toute  entière  aux  féroces  ennemis  de 
la  république ,  ou  bien  les  inspecteurs  et  les 
membres  du  directoire  devraient  monter  àlécha- 
faud  pour  lui  avoir  porté  des  secours  dans  le  plus 

Eressant  besoin  ,  et  avoir  ainsi  sauvé  la  répu- 
lique. 

Je  ne  parle  point  des  autres  événemens  qui 
pourraient  nécessiter  un  développement  de  forces 
tellement  prompt ,  que  le  corps  législatif  n'aurait 
ni  le  lems  ni  le  pouvoir  de  rendre  une  loi. 

Il   me  semble  que  les  exemples  que  je  vous  ai 
cités  suffasent  pour  vous  prouver  que  cette  réso- 
lution compromet  la  sûreté  du  corps  législatif  et 
de  chacun  de  ses  membres. 
Je  vote  pour  son  rejet, 

.  haussât.  Cette  résolution  est-elle  nécessaire  ?  est- 
elle  convenable  ? 

Elle  n'est  pas  nécessaire  ;  car  il  n'est  pas  néces- 
saire de  décréter  Tévidence.  L'article  !"■  de  la  loi 
du  sS  frimaire  an  3  ,  détermine  les  attributions  des 
commissions  des  inspecteurs,  et  on  y  voit  claire- 
ment qu'elles  ne  peuvent  commander  à  la  garde 
du  cojps  législatif  qu  en  ce  qui  concerne  la  police 
dans  notre  enceinte  ;  c'est  en  effet  la  seule  police 
dont  cette  loi  charge  nos  commissions. 

Le  bon  sens  dit  assez  que  la  constitution  n'a  mis 
une  garde  particulière  ptès  du  corps  législatif  que 
pour  qu'elle  y  restât  à  sa  disposition  ;  elle  n'en 
peut  sortir  et  passer  à  la  disposition  de  quel- 
qu  autre  autorité  ,  que  ,  ou  d'ordre  des  com- 
missions des  inspecteurs ,  sous  la  surveillance 
desquelles  cette  garde  est  habituellement ,  ou  de 

I  aveu  du  corps  législatif.  Cet  aveu  lui-même  serait 
une  loi.  Il  est  donc  inutile  d'en  faire  une  tout 
exprès  pour  déclarer  quil  en  faudrait  une  pour 
le  donner.  Un  ordre  de  la  part  des  commissions  , 
sans  le  concours  des  conseils  ,  en  une  chose  aussi 
importante  ,  serait  par  trop  étrange  jjour  que  nous 
ayotis  à  le  craindre  ,  pour  qu  il  soit  permis  de  le 
présumer.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  apparence  que 
cinq  ,  que  dix  Commissaires-inspecteurs,  puissent 
jamais  tomber  d'accord  pour  dépasser  aussi  scan- 
daleusernent  leurs  pouvoirs  ;  par  conséquent  la 
loi  qui  y  pourvoit  aujourd'hui  tOut-à-coup,  est 
certainement  inutile. 

Néanmoins,  je  ne  m'y  opposerais  pas  si  elle 
n'était  encore  très -inconvenante.  N  est-il  pas  en 
effet  sensible-  que  ,  prenant  prétexte  de  1  occa- 
sion où  elle  a  Vii  le  jour  ,  on  ne  manquerait 
point  de  la  représcmer  comme  une  leçon  adressée 
à  notre  commission  des'inspccteurs  ? 

Qu'a  donc  fait  notre  ctîmmission,  représentans 
du  peuple  ,  pour  éviter  cette  défaveur  ?  elle  s'est 
exposée  avec  courage  à  faniraadyersion  et  aux 
vetfgçanccs  de  quelques  homr.^es  ,  les  uns  en- 
traînans  ,  la  plupart  cmraïnés  ,  dont  la  marche 
rapide  et  couverte  de  1  égide  usurpée  de  1  indé- 
pendance de  ce  conseils  annonçait  avec  les  carac- 
tères menaçans  d'une  facdon  naissante.  Vous  vous 
êtes  hâtés  de  lui  opposer  c<ux-là  mêmes  d'entre 
vos  collègues  ,  qui  étaient  vejius  les  premiers  à 
cette  tribune  ,  vous  montrer  la  constitution  de 
l'an  3  ,  et  par  conséquent  la  répubhque  ,  et  par 
conséquent  la  liberté  française  en  péril  ?  Et  au- 
jourdhui  ,  et  sitôt  ,  vous  les  récompenseriez  de 
leur  dévoûmentpar  une  injure?  Les  ennemis  que 
cette  commission  s'est  faite,  parce  que  vous  1  y 
avez  condamnée  ,  parce  qu'elle  fa  cru  nécessaire 
pour  le  salut  de  la  patrie  ,  disaient  :  u  Voilà  ce 

II  comité  derecherches{car  ils  le  qualifiaient  ainsi), 
11  devenu,  pour  nous  avoir  attaqués  .,  1  objet  d  une 
u  loi  qui  punit  de  la  peine  de  mort  ceux  qui 
II  voudraient  limiter,  m 

Ne  vous  recriez  pas  sur  celte  conséquence  , 
représentans  du  peuple  ;  je  sais  ,  comme  vous  , 
combien  elle  serait  perfide  et  fausse  ;  je  sais  , 
comme  vous ,  que  la  conduite  qu  ont  tenue  lea 


commissions ,  et  qui  a  clé  l'occasion  d'une  mé- 
prise à  iacjuelle  nous  devons  cette  résolution  , 
était  sage  ,  mesurée  et  pariaiiement  régulière  ; 
mais  vainement  vous  chercheriez  à  vous  dissi- 
muler que  vous  ne  délibéreriez  point  sur  cette 
jésoluiion  ,  si  votre  commission  n'avait  été  ni 
accusée  ni  soupçonnée.  Qiii ,  ayant  vu  rendre 
tette  loi  ,  oserait  nier  qu'elle  ne  soit  née  des  cir- 
tonstances  ?  vous  décideriez  donc  ,  en  l'adoptant  , 
■que  les  circonstances  l'ont  exigée  ?  Et  à  qui  se- 
raient-elles imputables  ,  ces  circonstances  ,  sinon 
a  votre  commission  des  inspecteurs  ?  Vous  ne 
donnerez  pas  à  ses  calomniateurs  cet  avantage  et 
éeite  joie. 

.  Je  pourrais  chercher  aussi  jusqu'à  quel  point 
il  est  d  une  saine  doctrine  et  d'une  bonne  po- 
liiiijue  d  introduire  entre  la  garde  du  corps  lé- 
gislatif et  le  reste  de  l'armée  française  un  esprit 
d'isolement,  de  séparation  ,  déloignement;  mais 
nous  courrions  risque  de  nous  jeter  dans  une 
discussion  trop  étendue  pour  le  moment.  J'ai 
déjà  traité  ce  sujet  à  cette  tribune  ,  le  i5  ther- 
midor ,  an  5  ;  je  prouvai  alors  que  notre  garde 
n'était  et  ne  pouvait  jamais  être  qu'un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  ou  sédentaire,  ou  en 
activité,  torraant  auprès  du  corps  législatif  une 
carde  de  simple  police  «/ (iAoïmeiir.  Ces  principes 
furent  applaudis  en  ce  lems  là  par  les  amis 
les  plus  chauds  et  les  plus  éclairés  de  la  républi- 
que :  ces  mêmes  principes  auraient-ils  maintenant 
cessé  d  être  vrais  à  leurs  yeux? 

^11  on  rende  une  loi  sur  la  garde  du  corps 
législatif;  qu'on  y  considère  sa  destination  et  son 
service  sous  tous  leurs  rapports  ;  qu'on  voie  s'il 
serait  utile  d'y  insérer  formellement  une  disposi- 
tion analogue  à  celle  dont  nous  nous  occupons  ; 
que,  dans  ce  cas  ,  elle  y  soil  coordonnée  à  toutes 
les  parties  d'un  plan  général;  quelle  y  présente 
une  simple  précaution  réglementaire  ,  au  lieu 
d  un  dogme  politique;  je  suis  dès-à-préseat  de 
cet  avis ,  et  c'est  mon  vœu. 

Que  même  donnant  enfin  suite  à  une  motion 
d'oidre  qui  a  figuré  durant  un  an  à  la  tête  de 
nos  ordres  du  jour,  et  qui  a  disparu  je  ne  sais 
comment  depuis  quelques  décades  ,  nous  énu- 
mérions  et  déterminions  avec  précision  les  devoirs, 
les  attributions  et  les  pouvoirs  de  notre  commis- 
sion des  inspecteurs  ,J7  applaudirai  de  toute  mon 
ame.  Je  voudrais  que  ce  devint  la  matière,  non 
d'un  règlement  ou  d  un  arrêté  particulier  à  notre 
conseil  ,  mais  d'une  loi  solennelle  commune  aux 
deux  conseils  ;  je  suis  fâché  qu'elle  n'existe  point 
déjà  ;  et  tant  qu'elle  n  existera  point ,  je  regar- 
derai ces  commissions  des  inspecteurs  comme  un 
établissement  dangereux  ,  vicieux  et  extrêmement 
abusif. 

En  attendant ,  n'autorisons  pas  nous-mêmes  les 
traits  d'une  censure  et  d  une  défiance  imméritées 
contre  notre  commission ,  et  n'afFeclons  pas  les 
pré&autions  les  plus  soudaines  et  les  plus  ter- 
ribles contre  l éminence  dun  danger  auquel  pas 
un  de  nous  n'a  cru. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Monlmavou-  Je  réduis  la  question  à  des  termes 
simples.  Je  demande  si  une  autorité  peut  disposer 
de  la  garde  du  corps  législatif.  Si  on  n'environnait 
point  celle  question  de  circonstances  et  de  sup- 
positions éirangeres  ,  elle  serait  décidée  comme 
lé  faii  la  résolution  ,  parce  qu'elle  est  dans  les 
principes.  Si  la  garde  du  corps  législatif  appar- 
tient à  lui  seul ,  c'est  au  corps  législatif  seul  à 
en   disposer. 

On  objecte  que  le  directoire  pourrait  être 
attaqué  :  si  cela  arrive  ,,le  -ÇiOrps  législatif  sera 
à  son  posie  et  pourra  lui  envoyer  des  secours; 
Mais  si  vous  laissez  votre  garde  à  la  disposition 
dune  auue  autorité  ,  que  deviendra  le  corps 
légiblaiil  ?  La  sûreté  de  celui-ci  vaut  au  moins 
celle  du  directoire.  Le  corps  légîslatif  ne  peut  pas 
disposer  de  la  garde  du  directoire  ;  le  directoire 
ne  doit  pas  davantage  disposer  de  la  garde  du 
corps  législatif.  Voilà  la  "question  réduite  à  ses 
termes  simples  ,  et  tous  les  grands  discours  ne  la 
changeront  pas. 

Gourdan.  Tout  est  tellement  simple  ,  tellement 
éjérnentaire  ,  tellement  nécessaire  dans  la  résolu- 
tion, que  je  suis  étonné  de  l'opposition  quelle 
«prouve.  La  constituljpn  veut  que  le  corps  lé- 
gislatif ait  une  garde  ,-.  non  point  comme  l'a  dit 
notre  collègue  La«^t ,  une  garde  d'honneur  , 
et  je  suis  tres-surpris  encore  que  lui  qui  est  très- 
constitutionnel  ,  n'ait  point  observé  les  termes 
de  lacoastiiUdon.  S  il  est  une  autorité  ,  une  per- 


1^9» 

senne  qui  dispose  de  la  garde  du  corps  légîslatif , 
le  corps  législatif  n'a  plus  de  garde. 

Qii'on  ne  dise  point  que  la  résolution  a  été 
prise  pour  jeter  le  blâme  sur  la  commission  des 
inspecteurs  ,  il  n'y  a  rien  dans  le  rapport  qui 
puisse  faire  suspecter  sa  fidélité  et  son  civisme  ; 
mais  je  vois  plus  loin.  Serait-il  possible  de  mettre 
en  balance  l'intérêt  dune  commission  quelle 
qu'elle  soit  avec  la  sârelé  du  corps  législatif  et 
1  exécution  des  dispositions  constitutionnelles  ? 
D'après  toutes  les  suppositions  de  notre  collègue 
Baraillon,  il  est  clair  qu'il  fa^idra  laisser  à  la  com- 
mission des  inspecteurs  la  disposition  de  la  garde 
du  corps  législatif  ;  d'abord  ,  ce  serait  violer  la 
constitution.  On  a  dit  que  la  résolution  mettrait 
la  commission  des  inspecteurs  dans  limpossibilité 
de  faire  la  police  ,  ou  l'obligerait  à  laisser  violer 
1  enceinte  ;  ces  craintes  sont  chimériques.  La  garde 
doit  faire  la  police  dans  l'enceinte  du  corps  légis- 
latif, mais  elle  n'en  doit  point  sortir,  sous  quelque 
prélexte  que  de  soit.  Il  y, a  à  Paris  des  corps  mili- 
taires ,  ou  ,  à  leur  défaut  ,  la  garde  nationale  pour 
faire  la  police  des  lieux  où  ,élle  n'est  point  ré- 
servée au  corps  législatif.  Dans  le  cas  de  trouble 
entre  les  palais  du  conseil  des  cinq-cents  et  de 
celui  des  anciens  ,  la  garde  ne  doit  point  quitter 
son  poste  pour  aller  lappaiser  ;  si  elle  suivait  une 
condtiiie  opposée  ,  il  pourrait  arriver  que  quel- 
que jour  la  malveillance  excitât  des  troubles  fac- 
tices dans  Un  endroit,  tandis  que  des  troubles 
plus  réels  menaceraient  les  conseils  dans  leur 
sein.  Un  corps  militaire  doit  se  boTner  aux  fonc- 
tions qui  lui  sont  assignées  par  sa  consigne. 

haussai.  Mon  collègue  ne  m'a  pas  bien  en- 
tendu, j  ai  commencé  par  déclarer  que  si  je  ne 
volais  point  pour  la  résolution ,  c'est  que  je  la 
regardais  comme  inutile  ,  parce  que  le  principe 
qu  elle  pose  est  d'une  évicTence  si  claire  qu  il  est 
impossible  de  le  nier.  La  constitution  a  mis  près 
du  corjis  législatif  un  détachement  de  la  garde 
nationale  sédentaire  ou  en  activité,  non  pas  seu- 
lement pour  lui  servir  de  garde  d'honneur,  mais 
encore  pour  faire  sa  policé.  J'ai  prouvé  il  y  a 
deux  ans  ,  qu'il  n'éiait  pas  possible  de  considérer 
cette  garde  sous  un  autre  point  de  vue  ,  et  qu'il 
serait  dérisoire  de  la  regarder  comme  un  corps 
défensif  contre  le  directoire  exécutif  ;  car  ce 
corps  n'est  que  de  i5oo  hommes  ,  et  le  directoire 
dispose  de  toute  la  force  armée  de  toute  la 
république. 

Rignier  convient  qu'en  général  la  résolution 
présente  des  vues  saines  ,  et  qu'il  importe  que 
le  corps  législatif  ait  exclusivement  la  cfisposilion 
de  sa  garde.  Cependant ,  dit-il  ,  voici  une  ob- 
jection d  une  grande  force  ,  à  laquelle  on  n'a 
point  répondu.  Si  des  brigands  s'étaient  em- 
parés par  violence  d  iine  section  du  corps  lé- 
gislatif, que  ferait  l'autre  ?  elle  ne  pourrait  sous 
peine  de  mort  fàire.marcher  la  garde  pour  sau- 
ver l'autre    conseil. 

Gourdan.  Je  réponds  à  cela  par  une  question  : 
pourrait-on  déférer  à  une  commission  ou  à  deux 
commissions,  ou  même  à  un  conseil,  le  droit 
de  disposer,  dans  aucun  cas,  de  la  garde  du 
corps  législatif  ? 

bar  demande  rajouriiement  de  la  suite  de  la 
discussion. 

Le  conseil  ajourne. 

Un  citoyen  écrit  au  conseil  pour  lui  dénoncer 
une  pièce  intitulée  :  Elise  et  Mtlrale  ,  ou,  les  par- 
venus, à  leur  place ,  pièce  ^ue  l'on  joue  au  théâtre 
rue  iMartin  ,  et  où  l'on  voit  un  émigré  rentrer  dans 
ses  biens,  et  tourner  en  ridicule  les  acquéreurs 
de  biens  nalioiiaux. 

On  interrompt  la  lecture  de  cette  lettre  ,  en 
demandant  le  renvoi  au  directoire  par  un 
message. 

Le  pétitionnaire  ,  ajoute  le  président,  se  plaint 
d'avoir  déjà  écrit  deux  lettres  à  ce  sujet  au 
ministre  de  la  police ,  dont  il  n'a  point  reçu  de 
réponse. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  au  directoire  par 
un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
émigrés  naufragés  ^  Calais. 

Guyomard  dçfend  la  loi  proposée.  Il  dit  que 
celle  du  i5  thermidor  ,, an  5,  fut  faite  pour  des 
individus  qui  étaierit  encore  eii  présence,  des  tri- 
bunaux ,  et  qu'elle  enfreint  l'article  46  de  l'acte 


constitutionnel.  S!  le  directoire  avait  déporté 
ces  individus  ,  il  est  évident  qu  il  les  aurait  arra- 
chés aux  tribunaux,  non  pas  en  vertu  de  la  loi 
du  19  fructidor  ,  qui  ne  leur  est  pas  applicable  , 
mais  en  vertu  de  celle  du  i5  thermidor  ;  et,  dans 
ce  cas  ,  il  eût  confondu  le  crime  d'émigration 
simple  pour  laquelle  elle  a  été  rendue  ,  et  le 
crime  de  rassemblement  armé  dont  elle  ne  parle   • 

ras.  Il  y  a  cependant  une  distinction  à  faire  entre 
émigré  simplement  rentré  ,  et  1  émigré  qui  porte 
ou  a  porté  les  armes  contre  sa  patrie. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  prononcer 
sur  des  individus  ,  mais  bien  d'interpréter  tine 
loi,  d'après  le  doute  de  son  mode  d  exécution 
exposé  par  le   directoire. 

Guyomard  soutient  qu'elle  ne  peut  être  appli- 
quée aux  émigrés  armés  contre  leur  pays  et  a  la 
solde  de  l'Angleterre.  En  vain  dira-t-on  que  le 
conseil  rend  un  jugement  ;  l'opinant  répond  quil- 
exprime  seulement  la  pensée  du  législateur  ,  ba. 
sée  sur  la  loi  du  25  brumaire,  et  qu'il  est  com- 
pétent pour  déclarer  qu  une  loi  est  applicable  à 
un  seul  cas  ou  à  plusieurs  ,  comme  il  a  déclaré 
que  la  loi  d'amnistie  n  était  pas  applicable  aux 
condamnés  à  la  déportation. 

Botttteville  dit  qu'un  seul  avis  a  été  ouvert  eii 
faveur  de  l'article  1^"^  de  la  résolution  ,  en  ce  qu'il 
rapporte  la  loi  du  i5  iheimidor  an  5  ;  mais  que 
trois  avis  difFérens  ont  éié  émis  sur  l  article  II. 

Les  uns  ont  prétendu  que  l'article  XIX  de  la 
loi  du  ig  fructidor  ,  ;in  5  ,  n'est  point  applicable 
aux  émigiés  naufragés  à  Calais. 

Les  autres  ont  soutenu  le  contraire. 

De  son  côté,  la  commission  a  pensé  que  le 
corps  législatif  ne  peut  leur  appliquer  ni  la  loi 
du  25  brumaire  ,  ni  celle  du  19   fructidor. 

L'orateur  rappelle  les  faits  qui  ont  précédé  la 
résolution  ;  les  dlfiérens  jugemens  qui  ont  été 
rendus  ,  tant  par  des  commissions  militaires  que 
par  le  tribunal  de   cassation. 

Il  en  conclut  que  l'action  judiciaire  étant  enèore 
entière  ,  il  n'appartient  point  au  corps  législatif  de 
s'en  attribuer  la  connaissance  ,  et  qu'il  doit  laisser 
à  la  jusdce  son  libre  cours. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  1 1 ,  du  conseil  des  cinq- 
cent,  la  discussion  a  été  reprise  sur  les  réunion» 
politiques  ;  elle  n'a  point  eu  de  résultat. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse',  du   II  fructidor.  —  Effets  commercabUs, 

Efftts  publics. 

Tiers  consolidé..... 7  fr.  yS  c. 

Bons  deux  tiers 63  c. 

Bons  trois  quarts 60  c. 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6...  6s  fr.  5o  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renders. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  5o  c 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'onte. '97.  fr.  63  c. 

Piastre. 5  fr.  33  c. 

Quadruple 82  fr.  5o  c- 

Ducat 1 1  fr.  75  c 

Guinée s6  fr.  ï5  c. 

Souverain 35  fr.  l3  c. 


SPECTACLES. 

Thèathe  de  la  Cité.  Auj.  la  i"*  reptésèiît. 
des  Ruses  du  mari  ,  com.  en  3  actes  ,  suivie  de 
l'Apothéose  de  dom  Quichotte  ,  pantom.  à  spectacle. 

Théâtre  nu  VAtjDEViLX.E.  Aujourd.  Ne  pas 
croire  ce  qu'on  voit  ;  une  Journée  de  Ferney  .  et 
Jean  Monet  ,   directeur  de  l'ancien  opéra   comique. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj.  la  6=  représ,  du  petit  Armand  ou  le  Bien- 
fait des  perruques  ,  fait  historique  en  un  acte  ; 
le  Souper  de  l'opéra  comique;  la  Chercheuse  d'esprit, 
la  Visite  de  Racan  ou  la  Femme  bel  esprit ,  préc. 
d'Angélique  et  Melcour. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière  ,   donnera  auj.  relâche. 


LabODnement  le   fait  à  Paii.  ,  rue  de.  Poitevins,  o°  18  ,  Lç  prix  «t    de   j5   fraoei    psur  troii  moii,    5o  fraucspou 
Oo    ne  8*aboDae  qu'aa    commencemeat  de  chaque  mois. 

Il  faul  adtewir  les  leures  et  largem  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poile»inl ,  n»   l8.  II  faut  comprendre  daul  1 
•ùlon  ne  peolaffranchir.   Lci  letiies  des  départemenl  non  affranchies  ,  oc  setont  poini 
•     11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferr 
poitevins  ,  n"  J  J  ,  depuis  neuf  heuies  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  d 


I  valeurs ,  et  adreiset  tout  ce  qui 


cerne   la   rédaction  de   la   feuille , 


t  100  franc»  pour  l'année  entière, 
is  le  port  des  flji 
rédacteur  ,  rue  des 


A  Paiis  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moaitew  ,  me  des  Paîtevins 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


j^"  3,43. 


tridi,   \  3  fructidor  an  7   de  la  république  françaùe  ,    une  et  indivinble. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Lintt  ^  le  '22  thermidor. 

J-«E  mécontentement  est  à  son  comble  dans 
presque  toutes  les  provinces  de  la  Haule-Autriche. 
Le  despotisme  impérial,  encouiagé  par  l'affluence 
et  la  férocité  des  russes  ,  ne  garde  plus  aucune 
mesure.  Levées  extraordinaires  en  hommes  ,  eu 
argent,  en  subsistances  ,  impôts  ,  taxes  de  guerre, 
torvées  ,  gabelles ,  incarcérations  ,  supplices,  tout 
est  mis  en  usage  pour  répandre  la  consternation 
et  le  désespoir  dans  ces  malheureuses  contrées. 
Enfin  ,  le  mécontentement  est  tellement  général 
et  alarmant,  que  l'augmentation  nouvellement 
établie  sur  l'impôt  du  sel ,  a  occasionné  dans 
cette  ville  et  dans  tout  le  diocèse  une  rébellion 
qui  peut  avoir  les  suites  les  plus  graves. 

La  révolte  a  commencé  dans  les  marchés  aux 
poissons  et  aux  légumes.  Quelques  femmes  ont 
eu  limpudence  de  crier  :  A  bas  le  tjran.  Ce  cri  , 
qi'-l  dans  d'autres  pays  a  éjé  l'arrêt  de  mort  du 
souv-erain  ,  a  causé  ici  une  insurrection  générale  ; 
il  a  biemôt  été  répété  dans  tous  [es  quartiers  et 
places  publiques.  La  force  armée  s'éiant présen- 
tée pour  dissiper  les  mudns ,  a  été  assaillie  d'une 
grêle  de  pierres  et  de  coups  de  bâton  ,  et  forcée 
de  prendre  la  fuite ,  après  avoir  abandonné  ses 
armes. 

Les  révoltés  sont  maintenant  maîtres  des  deux 
châteaux  de  Liniz ,  des  armes  et  munitions  qu'ils 
ren fermaient.  Soixante  pièces  de  canon  sont  tom- 
bées dans  leurs  mains  ,  et  Ion  redoute  beaucoup 
quils  n  en  fassent  un  dangereux  usage.  L'évêque  , 
}.-s  deux  gouverneurs ,  les  chefs  civils  et  militaires 
ont  été  enlevés  pour  servir  d'otages  ,  et  la  gar- 
nison ,  mêlée  aux  mécontens,  maiche  avec  eux 
sur  Passaw  ,  ville  impériale  ,  qui  cependant  n'ap- 
partient pas  à  l'empereur,  et  qui  est  sous  la 
domination  immédiate  de  son  évêque  ,  prince 
dempire. 

Tandis  que  cette  armée  d'insurgés  porte  sur  ses 
pas  le  deuil  et  la  désolation  ,  leurs  femmes  , 
leurs  eut'ans ,  leurs  vieux  parens  font  dans  notre 
ville  un  service  militaire  réglé  ,  organisent  une 
magistrature  populaire  ,  y  parlent  déjà  d  égalité  , 
d indépendance,  et  ombragent  nos  places  et  nos 
carrefours  de  farbre  de  la  liberté. 

Les  autrichiens  né  sont  pas  encore  assez  mûrs 
pour  la  liberté  ,  et  leurs  tyrans  sont  trop  puis- 
sans  pour  ne  pas  étouffer  ,  dès  son  origine  ,  une 
insurrection  qu'ils  ont  tantd'intérêt  à  ne  pas  laisser 
étendre  et  propager.  On  murmure  sans  doute 
dàçis  l'une  et  lautre  Autriche  contre  les  contri- 
butions exorbitantes  et  les  enrôlemens  forcés  ; 
mais  on  y  gémit  sous  le  triple  joug  de  la  royauté  , 
delà  superstition  et  de  la  puissance  léodale.Dans 
deux  siècles,  peut-être  serons-nous  assez  éclairés 
pour  tenter  de  devenir  libres. 

RÉ  PUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Sion  ,  le  4  fructidor. 

.  La  jonction  de  la  division  du  général  Turreau 
s'est  complettement  effectuée  avec  l'aile  droite  de 
ia  division  de  Lecourbe  ,  commandée  parGudin, 
et  aujourd  h'-ii  les  français  poussent  leurs  avant- 
postes  jusques  près  de  Dbmo  dOssola. 

Peu  de  paysans  ont  donné  dans  les  premiers 
combats. 

La  plus  grande  partie  d'entre  eux  font  leur  sou- 
mission, posent  leurs  armes  et  obtiennent  sûreté 
à  cette  condition. 

Depuis  le  27  thermidor,  on  s'est  battu  en  avant 
de  Zurich  ,  à  Alstadten  et  à  Nohs-Rufen  ,  mais 
seulement  pour  occuper  l'ennemi  sur  tous  les 
points.  Cependant  les  français  se  sont  avancés 
d  Allischwyl  par  Plankeln  jusqu'à  un  quart  de 
iieue  de  distance  de  Zurich. 

Tous  les  paysans  qui  ont  été  trouvés  en  armes 
dans  le  canton  de  Schwitz  ,  au  moment  oii  il  a 
été  occupé  par  les  français  ,  n'ont  obtenu  aucun 
quartier  ;  mais  un  grand  nombre  d'entre  eux  , 
avant  que  les  action.6  commençassent,  les  avaient 
déposées  pour  échapper  à  la  loi  qui  punit  de  la 
peine  de  mort  tous  ceux  qui  combattent  contre 
leur  patrie  Du  reste  ,  tous  les  hommes  habitans 
de  la  ville  de  Schwitz,  sans  exception  ,  sont  parus 
avec  l'ennemi.  Il  n'est  resté  qu'un  seul  patriote  , 
le  citoyen  Roeshwirth  ,  qui  est  allé  au-devant  des 
franjai* 


RÈPUBLIQ.UE  BATAVE. 

La  Haye ,  le  1  fructidor. 

Le  directoire  fut  informé  hier  dans  la  nuit,  par 
un  Courier  expédié  par  le  citoyen  Story  ,  com- 
mandant en  chef  la  Holte  batave  ,  qu'il  avait 
signalé  140  ài5o  vaisseaux  anglais,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  45  vaisseaux  de  guenc  qui  s'étaient 
approchés  dans  la  journée  de'la  rade  du  Texel  , 
etque  l'amiral  Duncan  l'avait  sommé  de  se  rendre 
avec  la  flotte.  Voici  le  message  du  directoire  exé- 
cutif à  la  première  chambre  du  corps  législatif, 
avec  les  pièces  qui  y  sont  relatives  : 

Le  directoire  esémtif  de  la  république  batave,  à  la 
première  chambre  du  corps  re/ire'sentntif  hatave. 
—  La  Haie  ,  le  aS  août  1799  i^'  <^nnh  batave. 

Citoyens  représentans  ,  après  avoir  informé  ,  la 
nuit  dernière  votre  président,  et  ce  matin,  de  bonne 
heure  ,  votre  assemblée  de  I  apparition  de  la  flotte 
anglaise  devant  la  rade  du  Texel  ,  nous  avons 
délibéré  plus  amplement  sur  la  réponse  que  le 
commandant  en  chef  de  la  république  donnera  à 
la  missive  et  à  la  sommation  de  l'amiral  Duncan  , 
à.  laquelle  il  n'a  répondu  que  provisoirement.  En 
conséquence  de  quoi  nous  avons  cliargé  1  agent 
de  la  marine  d'enjoindre  au  commandant  de  la 
flotte  balave  de  répondre  à  la  susdite  missive  et 
sommation,,  comme  vous  le  verrez  par  l'extrait 
de  nos  résolutions  que  nous  joignons  à  ce  mes- 
sage. 

Salut  et  respect  , 

Signé.,  Euttiiss  , président. 

A  bord  du  vaisseau  de  sa  majesté  britannique 
le  Kent  ,  le  20  août  1799. 

Monsieur,  plus  de  20  mille  hommes  étant  dé- 
barqués dans  ce  moment  au  Helder  ,  qui  seront 
suivis  de  beaucoup  d'autres  ,  vous  avez  une  occa- 
sion favorable  de  montrer  votre  zèle  pour  votre 
souverain  légitime  ,  M.  le  prince  d  Orange  ,  en 
vous  déclarant  pour  lui  avec  tous  les  vaisseaux 
de  la  flotte  hollandaise  qui.  voudront  suivre  votre 
exemple  ;  tous  ceux  qui  se  déclareront  de  cette 
manière  ,  en  arborant  le  pavillon  hollandais  ,  au 
mât  de  perroquet  ,  seront  reconnus  comme 
des  alliés  et  des  amis.  Qjjand  j'aurai  donné  con- 
naissance de  cette  déclaration  au  chevalier  Ralph 
Abercrombie  ,  commandant  n  chef  l'armée  de 
terre  biitannlque  ,  et  au  sieur  André  Michell  qui 
commande  sous  mes  ordres  la  flotte  de  cette 
expédition  ,  tous  les  vaisseaux  qui  le  désirent 
peuvent  sortir  et  se  joindre  à  moi  t  ils  seront 
traités  avec  l'amitié  la  plus  sincère  ,  comme  des 
alliés ,  et  seront  reçus  au  sein  de  la  flotte  anglaise  , 
ayec  laquelle  ils  pourront  rester  ,  jusqu  à  ce  qu'ils 
aient  reçus  des  ordres  du  prince  d'Orange  ,  sur 
la  conduite  qu'ils  auront  à  tenir. 

J'ai  l'honneur  d  être  avec  estime  et  amitié,  votre 
servitetir  , 

Signé.,  Duncan. 

Le  porteur,  le  capitaine ,   est  chargé  de 

donner  aux  officiers  de  la  flotte  batave  toutes  les 
assurances  de  mon  amitié. 

Le  commadant  en  chef  de  la  flotte  batave  ,  à  Ca- 
■miral  Duncan  ,  cunniiandant  la  floue  anglaise 
dans  la  mer  du  Nord.  —  Du  Washingtcn  à  la 
rade  du  Texel.,  22  août,  5=.  année  de  la  liberté 
batave. 

AMIR.4L  ,  si  j  acceptais  la  proposition  que  vous 
me  faites,  je  serais  digue  de  l'amitié  de  milord 
Duncan  et  je  perdrais  l'estime  de  tout  honnête 
homme.  Je  connais  les  devoirs  que  je  dois  au 
pavillon  que  je  sers  et  à  ma  patrie.  Si  vos 
forces  se  redoublent ,  mes  sentimens  resteront 
toujours  les  mêmes.  En  conséquence  ,  milord  , 
attendez  de  moi  une  défense  digne  de  ma  na- 
tion et  de  mon  honneur.  Cependant  j'envoie 
sur-le-champ  votre  sommation  à: mon 'gouver- 
nement; s'il  vous  plaît  d  attendre  ses  dispositions, 
je  vous  informerai  du  résultat.  Soyez  assuré , 
milord,  que  je  suis   avec  estime  , 

Signé,  Story. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  répu- 
blique batave.  —  Vendredi  23  août  1799  »  '" 
matin  à  cinq  heures. 

Le  directoire  exécutif  ayant  entendu  la  lecture 
dune  adresse  écrite  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine ce  matin  le  quart  avant  trois  heures  ,  par 
laquelle  il  donne  connaissance  d'une  flotte  an- 
glaise arrivée  devant  le  Texel ,  et  de  la  som- 
madon  de  lamiral    Duncan  ,  etc. 

Arrête  que  l'agent  de  la  marine  sera  chargé 
de  faire  faire  ,  au  nom  du  gouvernement ,    par  le 


commandant    en     chef    de   la   flotte    batave  ,   la 
réponse    suivante   à  l'amiral    Duncan  : 

)'  Que  l'amiral  anglais  fait  une  supposition 
erronée  dans  sa  lettre  du  20  de  ce  mois  'juil 
lui  a  adressée  ,  en  avançant  que  le  général 
Abercrombie  était  débarqué  avec  5  mille  hommes 
au  Helder  ;  qu'on  avait  pris  des  dispositions 
de  manière  à  le  faire  repentir  de  cette  entre- 
prise ;  et  quand  même  ce  débarquement  aurait 
réussi  ,  cela  n'engagerait  pas  les  fidèles  et  bra- 
ves commandans  des  vaisseaux  bataves  de  se 
rendre  à  une  puissance  ennemie,  étant  au  con- 
traire disposé  a  mettre  en  usage  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  défendre  le  pavillon  batave, 
desquels  moyens  il  espérait  la  meilleure  réus^ 
site.  On  se  serait  contenté  de  la  réponse  qui 
déjà  a  été  donnée  par  le  commandant  de  la 
floue  b.<tave  ,  qui  aurait  pu  faire  prévoir  à 
milord  Duncan  la  présente  ,  avec  laquelle  elle 
s'accorde  en  substance."  Si  la  conduite  d  un  des 
officiers  qui  a  apporté  la  susdite  sommation  ,  ne 
demandait  pas  à  être  porice  à  la  connaissance 
de  milord  Duncan,  dans  la  persuasion  quelle 
ne  sera  non-seulement  désavouée  par  lui  ,  mais 
aussi  qu'il  fera  punir  l'officier;  que  cet  officier 
ayant  profité  de  l'occassion  pour  remettre  à  un 
des  officiers  bataves  qui  se  trouvait  sur  son 
passage  ,  une  soi-disant  proclamation  en  hollan- 
dais et  en'  anglais  ,  ayant  pour  but  de  séduire 
et  de  détourner,  s  il  était  possible,  les  habitans 
de  la  république  batave  de  la  confiance  qu'ils 
mettent  dans  les  autorités  constituées  ;  que  cette 
conduite  perfide  ayant  été  découverte  après  le 
départ  de  l'officier  anglais  ,  on  s  était  vu  hors 
d  état  de  l'arrêter  ,  en  le  regardant  comme  un 
embaucheur  ;  qu  on  attend  que  de  tels  procédés 
n'auront  pas  lieu  dans  la  suite  ,  en  défaut  de 
quoi  ceux  (jui  seront  assez  lâches  de  s'en  ren- 
tlre  coupables,  en  agissant  contre  tous  droits  de 
la  guene ,  s'attribueront  à  eux-mêmes  leâ 
mauvaises  suites  ;  que  dorénavant  on  ne  pourra 
plus  recevoir  des  parlementaires  qui  n  ont  d  autres 
dessein  que  d'apporter  des  sommations  et  des 
messages  que  l'amour  de  la  patrie  exige  de 
refuser  ;  c  est  pourquoi  l'on  regardera  les  pei"-: 
sonnes  qui  en  seront  chargées  ,  non  pas  comme 
parlementaires,  mais  comme  des  individus  que 
l'on  retiendra  comme  des  prisonniers  de  guerre. 
Il  sera  donné  extrait  de  ce  décret  à  I  agent  de 
la  marine  pour  le   mettre   en  exécution  ji.  > 

Lorsqu'on  eut  su  ces  nouvelles  ,  les  généraux 
Brune  et  Daendels  allèrent  aussitôt  visiter  Les 
côtes  ,  et  recounaître  de  nouveau  les  dispositions 
faites  pour  une  bonne  défense.  / 

A  une  heure  ,  les  deux  bataillons  d'infanterie 
de  la  i^""^  brigade  batave  reçurent  ordre  de  se 
tenir  prêts  à  marcher  au  premier  signal  ;  des 
j  ordres  furent  expédiés  en  même-tems  à  Leyde  , 
pour  faire  marcher  le  3""'  bataillon  de  la  même 
demie-brigade.  Tous  les  militaires  ,  sans  excep- 
tion, ont  reçu  défense  de  passer  les  barrières. 
Toutes  les  barques  de  la  Haye  furent  mises  le  soiir 
en  réquisition.  Nous  apprenons  aujourd'hui  que 
la  "même  mesure  a  eu  lieu  à  Délit,  à  Leyde  ,  à 
Rotterdam ,  etc. 

Hier  ,  à  6  heures  du  matin  ,  nos  deux  bataillons 
se  mirent  en  marche,  partie  sur  des  barques  , 
partie  à  pied  ,  ainsi  que  la  cavalerie  batave  de 
la  Haye. 

A  huit  heures  et  demie  du  matin  ,  les  deux 
chambres  s'assemblèrent  en  comité  général. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  lettres  ,  et 
de  plusieurs  autres  pièces  relatives  à  cette  aff'aire  , 
la  première  chambre  décréta,- 

1°.  La  défense  d'exporter  des  foins  ,  pailles  et 
avoines  ,  pendant  deux  mois  ; 

2°.  La  mise  à  la  disposition  du  directoire  des 
compagnies  bourgeoises  nouvellement  armées; 

3°.  L'armement  des  citoyens  q'ui  ont  été  ins- 
crits ,  et  n'ont  pas  encore  été  armés. 

Ces  décrets  ont  été  sanctionnés  à  l'instant  même 
parla  seconde  chambre. 

Les  deux  chambres  se  sont  formées  de  nouveau 
en  comité  général. 

Voici  les  décrets  qui  ont  été  depuis  rendus  par 
la  première  ,  et  sancuonnés  par  la  seconde  : 

1°.  Des  mesures  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique  ; 

2°.  Délense  à  tout  citoyen  de  paraître  en  armes  , 
s'il  n'est  militaire  ,   ou  de  la  bourgeoisie  armée. 

3°.  Défense  de  sortir  du  pays  sans  passe-port ,  à 
peine  d  être  regardé  comme  émigré. 

4".  Recherches  sur  le  domicile  de  ceux  qui, 
étant  sortis  avec  passeport  pour  un  teras  limité,  ne 
sont  pas  encore  reuties. 

5°.  Arrestation  sur  le  champ   de  tous  les  sus- 


pecis,   par  les  autorités  municipales,  ^ui  seront 
it-nues  «.t'en  donner  connaissance  au  duectoire. 

Ou  parle  de  plusieurs  décrets  importans  qui 
seront  encore  rendus  aujourd'hui. 

Daenùels  et  tout  l'étal-majoi!  batave  sont  partis 
pour  le  Hclder. 

Le  général  Brune  a  passé  en  revue  hier,  à  six 
heures  du  sorr ,  les  nouvelles  compagnies  bour- 
geoises ,  et  a  prononcé  un  discours  analogue  aux 
circonstances. 

On  a  reçu  hier  la  nouvelle  que  le  ministre  russe 
à  Berlin  en  est  parti,  sur  le  relus  ultérieur  du  roi 
d  entrer  dans  la  coalidon. 

Les  anglais  n'ont  encore  rien  entrepris  contre 
la  flotte  et  n'ont  pas  tenté  le  débarquement. 

Pour  encourager  les  troupes  bataves  qui  accou- 
rent de  toutes  parts  ,  le  général  Brune  leur  a  fait 
délivrer  les  mêmes  rations  qu'aux  troupes  fran- 
çaises en  campagne. 

Le  Courier  qui  vient  d'arriver  du  commandant 
de  la  flotte  a  rapporté  que  les  anglais  se  sont 
retirés  à  quelques  distances  de  la  rade  ,  où  ils  ont 
pris  une  autre  position. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg,   le  ?i  fructidor. 

On  croyait  que  le  passage  du  Rhin  aurait  lieu 
au  fort  Vauban  ;  mais  on  assure  à  présent  que 
toute  l'année  du  Rhin  se  formera  devant  Man- 
heim ,  et  c'est  de  ce  point  quelle  commencera 
ses  opérations.  Le  quartier-général,  qui  a  quitté 
Haguenau  avant-hier  au  soir  ,  s'est  établi  hier  à 
Manheim.  Le  général  MuUer  y  a  publié  deux 
proclamations  ,  1  une  à  son  armée ,  l'autre  aux 
nabitans  de  la  rive  droite  du  Rhin.  Dans  la  pre- 
mière ,  il  annonce  à  ses  frères  d'armes  que  la 
patrie  les  appelle  à  de  nouveaux  travaux  ,  et  les 
invite  au  respect  des  personnes  et  des  propriétés. 
Dans  la  seconde  ,  il  promet  aux  habitans  de  faire 
respecter  leurs  propriétés  ,  leur  religion  ,  leurs 
mœurs  et  leurs  magistrats  ;  mais  il  menace  du 
fer  et  de  la  flamme  tout  village  qui  prendrait  les 
armes  contre  la  république.  11  ordonne  en  outre 
à  tous  les  habitans  qui  sont  armés  de  déposer  , 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  leurs  armes  au 
parc  d'ardllerie  de  l'armée  ,  sous  peine  de  mort. 

Une  grande  partie  de  la  cavalerie  de  l'armée 
du  Danube  en  Helvétie  ,  a  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  à  l'armée  du  Rhin.  Quatre  régimens  de 
grosse  cavalerie  et  de  dragons  ,  deux  régimens 
de  chasseurs  à  cheval  et  un  de  hussards  ,  sous 
les  ordres  du  général  Klein ,  doivent  passer  par 
notre  ville  d  ici  à  quelques  jours  pour  se  rendre 
également  à  Manheim. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  /c   1 1  fructidor. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif,  à  la  citoyenne  Joubert. 

Le  directoire  exécudf ,  citoyenne  ,  a  appris  avec 
une  douleur  profonde  la  perte  que  la  patrie  vient 
de  faire  par  la  mort  de  votre  époux.  Les  services 
importans  qu'il  a  rendus  à  la  RépubUque ,  ceux 
qu'elle  attendait  encore  de  son  génie  et  de  son 
courage .  le  rendaient  cher  à  tous  les  bons  ci- 
toyens ,  et  l'esrime  générale  était  le  prix  de  ses 
vertus.  Vos  regrets  doivent  être  grands  ,  sans 
doute;  croyez  que  le  directoire  les  partage,  et 
qu'il  désirerait  pouvoir  les  adoucir. 
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J«  sais  eombien  cette  union  est  le  premier  be-  |  —  Le  gouvernement  espagnol ,  sur  h  demande 
soin  de  votre  ame.  'Vous  fûtes  un  des  braves  de  ,  de  l'ambassadeur  français  à  Madrid,  vient  cTadop- 
cclte  glorieuse  armée  de  Sambre  et  Meuse  ;  nous  !  ter,  pour  la  réexportation  des  marchandises  an- 
avons   vu    80   mille    hommes    présenter    limage  f  gl 


MINISTERE    DE   LA   GUERRE. 
Le  ministre  de  la  guerre  au  général  Chawpionnet. 

L'armée  des  Alpes  est  réunie  à  celle  d'Italie 
Le  directoire  exécutif  vous  a  nommé  pour  com- 
mander lune  et  l'autre.  Championnet  succède  au 
républicain  Joubert.  L'Italie  sourit  à  son  nouveau 
libérateur;  elle  attend  celui  qui  a  renversé  le 
trône  de  Naples.  > 

Rome  rendit  des  actions  de  grâces  à  ce  consul 
qui  n  avait  point  désespéré  du  salut  de  la  répu- 
blique; Rome  a  détruit  Carthage,  et  fait  la  con- 
quête du  monde.  Loin  de  nous  ces  pensées  de 
l'ambition  ;  fonder  notre  hberlé  ,  secourir  nos 
alliés ,  faire  une  paix  durable  ,  voilà  notre  ambi- 
tion. Vos  moyens  sont  grands  pour  la  réaliser. 

La  terrible  armée  du  Danube  flanque  votre 
gauche  Lintrépide  Lecourbe  est  prêt  à  vous 
donner  la  main.  Vous  avez  avec  vous  de  valeu- 
reux soldats  et  des  généraux  éclairés.  Les  Delmas, 
les  Saint-Cyr,  Grenier,  Suchei,  Duhesrae,  Victor, 
et  tant  d  autres  sont  vos  dignes  compagnons. 
Que  ne  pouvez-vous  pas  avec  l'unioa  de  pareils 
bonynes  ? 


d'une  seule  famille  ;  on  n'y  connaissait  qu  une 
rivalit^é  ,  celle  du  bien  public.  Probité, 'sobriété  , 
discipline  austère  et  nerveuse  ,  tels  sont  les  puis- 
sant mobiles  qui  la  condarsirent  à  sa  narite 
renommée  ,  ils  vous  conduiront  encore  à  la  vic- 
toire. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  la  guerre , 
Signé  ,  Bernadotte. 

Le  ministre  de  la  g'ierre.  au  général  Lefebvre-,  com- 
mandant la  17'  division  militaire. 

Le  général  Lestrange  auquel  vous  aviez  trans- 
mis 1  ordre  de  se  rendre  sur  le  champ  dans  le 
département  de  l'Eure  ,  n'était  point  parti  quatre 
jours  après.  Vous  m'apprenez  qu'il  a  été  trouvé 
hier  à  Paris,  et  qu'il  a  été  conduit  à  l'Abbaye. 

Je  ne  trouve  pas  moins  futiles  que  vous  ,  ci- 
toyen général,  les  motifs  que  veut  alléguer  de  sa 
désob.'issance  le  général  Lestrange.  11  est  sans 
doute  regrettable  qu'une  punition  nécessaire  tom- 
be dans  cette  circonstance  sur  une  tête  blanchie 
au  service  militaire. 

C'est  par  la  raison  même  de  son  âge  et  de  sa 
vétérance  que  le  général  Lestrange  est  moins  ex- 
cusable. Eh  !  de  quelle  discipline  parlerions-nous 
aux  jeunes  soldats,  si  nous  laissions  de  pareils 
exemples  impunis  ? 
Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  guerre  , 

Signé,  Bernadotte. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  à  l'armée 
d'Itahe  ,  sur  la  mort  de  Joubert. 

Tombé  de  cheval ,  dit  le  ministre ,  il  vous  criaitj, 
en  expirant  :  Camarades  ,  c'est  aux  ennemis  quil 
faut  marcher  l  Vous  avez  entendu  sa  voix  mou- 
rante ;  vous  avez  juré  sur  sa  tombe  de  le  venger; 
vos  larmes  ne  seront  point  stériles. 

Si  dans  ce  fatal  combat ,  qui  n'est  point  une 
défaite  ,  il  a  été  commis  une  faute,  c'est  celle  de 
la  bouillance  immodérée.  Je  n'ai  qu'un  conseil  à 
vous  donner,  la  sagesse  dans  le  courage. 

Ralliez -vous  autour  du  principe  éternel  des 
victoires',  la  discipline  ;  elle  vous  rendra  tous  les 
avantages  qui  ne  sont  que  différés.  Des  renforts 
nombreux  de  toutes  armes  vont  vous  seconder. 
Qije  les  vieux  soldats  donnent  aux  jeunes  cons- 
crits l'exemple  de  l'ordre  et  du  devoir. 

Braves  amis ,  avancez  ,  la  patrie  vous  appelle. 
Non ,  quoique  fasse  la  coalition ,  la  source  des 
généraux  n'est  point  tarie.  On  a  pu  dire  sous  les 
rois  que  la  nature  se  repose  quand  elle  a  produit 
un  grand  homme  ;  je  vois  parmi  vous  plus  d'un 
Bonaparte  et  plus  d'un  Joubert.  La  liberté  a 
changé  la  nature. 

—  La  Russie  ci  la  Prusse  sont  moins  d'accord 
que  jamais.  Il  paraît  certain  que  Paul  I"  a  rappelle 
tie  Berlin  l'ambassadeur  qu  il  y  avait.  On  semble 
croire  en  Allemagne  à  une  rupture  entre  ces 
deux  cours. 

—  Moreau  est  attendu  à  l'armée  du  Rhin  pour 
le  i5  de  ce  mois. 

—  Le  général  Ernouf  est  chargé  d'organiser 
les  conscrits  des  7'  et  8'  divisions  militaires 
(Marseille  et  Grenoble.  ) 

—  Trois  mille  cinq  cents  conscrits  sont  déta- 
chés des  bataillons  auxiliaires  pour  compleiter 
les  cadres  de  l'armée  française  en  Hollande. 

—  La  flotte  espagnole  ,  en  relâche  à  l'île  d'Aix , 
n  était  pas  encore  partie  le  6  fructidor.  Elle  n'at- 
tendait que  le  premier  beau  tems  pour  suivre  sa 
destination. 


—  Les  généraux  français  Salm  et  Rusca ,  faits 
prisonniers  à  1  affaire  de  la  Trebbia,  ont  été  con- 
duits dans  la  (orteresse  de  Kenstein  dans  le  Tyro-1. 
La  cour  de  Vienne  les  redent  comme  otages 
pour  le  général  Mack. 

—  L'a  flotte  de  l'amiral  Nelson  ,  forte  de  18 
vaisseaux  de  ligne  ,  est  entrée  dans  le  port  de 
Venise  le  T5  thermidor. 


— Le  corsaire /'£fij0/«ur,capitaineLerevre,  a  pris, 
à  la  côte  d  Angleterre  ,  et  fait  entrer  à  Boulogne, 
un  brick  anglais  chargé  de  bois  de  construction ,  et 
armé  de  plusieurs  canons  et  obusiers. 

Le  corsaire  le  Redoutable ,  de  Marseille,  capi- 
taine Vincent Roumier,  a  repris  sur  les  anglais,  et 
emmené  à  Palma,  la  gabare  espagnole  la  Saintc- 
Thérese  ,  sur  son  lest. 

Le  même  corsaire  a  saisi  le  brigantin  ragusain  , 
la  Vierge  du  Rosaire  ,  capitaine  Jean  Garboliza  , 
sortant  de  Cagliari  avec  un  chargement  d'orge.  Il 
a  conduit  pareillement  à  Palma  la  Sephia-Made 


aises  capturées  par  des  corsaires  français  et  con- 
duites par  eux  dans  les  ports  d  Espagne  ,  les  me- 
sures exjiirimées  par  l'arrêté  du  directoire  exécutif, 
en  date  du  sS  prairial  an  6, 

Cet  arrêté  enjoint  aux  corsaires  français  de  ne 
pas  inquiéter  dans  leurs  courses  les  navires  chargés 
de  marchandises  anglaises  sujettes  à  réexporta- 
tion, lorsque  leur  Icfenuté  sera  constatée  parles 
pièces  déposées  à  bord  ,  lesquelles  doivent  con- 
sister 1°  dans  l'expédition  du  jugement  de  confis- 
cation ;  2°  dans  un  inventaire  détaillé  des  mar- 
chandises valablement  cerdhé  par  les  préposés  des 
douanes  du  port  d  où  le  navire  chargé  de  leur  ex- 
portation mettra  à  la  voile.  Ledit  inventaire  doit 
être  cgaitmeiit  certifié  par  le  contrôleur  de  la 
marine  ,  et  taire  de  plus  mention  du  jour  où  le 
bâtiment  qui  en  sera  porteur  prendra  la  mer. 

—  Un  orage  affreux  a  rctvagé Saint-Jean  d'Angely 
(Charente-Inférieure)  et  les  communes  environ- 
nantes ;  il  a  duré  40  minutes  ;  la  grêle  était"  de  la 
grosseur  d'un  œuf;  tout  est  ruiné. 

—  Amiens  continue  de  jouir  de  la  plus  grande 
tranquillité.  Depuis  huit  jours  trois  cents  cin- 
quante réquisitionnaires  et  conscrits  sont  partis  de 
cette  commune  jjour  se  rendre  aux  armées. 

—  Le  journal  des  Hommes-Libres  annonce  qu'un 
nommé  Lachaise  ,  ancien  garde-du-corps ,  et  ins- 
crit sur  la  Hste  des  émigrés ,  était  parvenu  à  se 
faire  nommer  chef  du  deuxième  bataillon  des 
conscrits  de  Paris  ;  mais  que  la  police  vient  de 
s'emparer  de  sa  personne,  et  qu'il  a  été  enfermé 
au  'Temple. 

—  La  bataille  de  Novi  nous  a  été  funeste,  il 
faut  l'avouer,  mais  beaucoup  moins  qu'on  aurait 
pu  le  croire  et  qu'on  l'avait  d  abord  répandu.  Oa 
dit  que  les  généraux  Grouchv  ,  Pérignon  et  Collé  , 
percés  de  coups ,  ont  été  faits  prisonniers  par  len- 
nemi.  Mais  on  dit  aussi  ,  et  il  est  certain  que 
Suwarow  n'a  dû  l'avantage  qu'au  nombre  ,  et  à  la 
facilité  qu'il  avait  de' faire  succéder  des  troupes 
fraîches  à  des  troupes  détruites.  Nous  avons  été 
vaincus  ,  porte  une  lettre  écrite  du  ch.imp  de 
bataille ,  non  par  la  force  ,  mais  par  notre  lassitude 
de  tuer  ;  et ,  comme  lobserve  très-bien  le  citoyen 
Rœderer,  dans  cette  occasion  vaincus  ne  signifie 
pas  battus  ,  mais  privés  de  la  victoire.  Nous  avoni 
repris  toutes  nos  positions;  Moreau  est  loin  de 
désespérer  du  salut  de  1  armée.  Gènes  n'est  point 
occupé  pai  l'eiinemi  ,  comme  lavait  annoncé  le 
journal  des  Hommes-Libres  ,  avant  même  que  le 
directoire  eût  publié  les  nouvelles  reçues  d  Italie; 
et  ce  journal  avoue  lui-même  aujourd  hui ,  d'après 
des  lettres  datées  du  quarlier-.général ,  le  3  fruc- 
tidor ,  cinq  jours  après  la  batailh  ,  que  l'on  com- 
mence à  se  rassurer.  Il  paraît  que  cette  bataille 
n'est  qu'une  répétidon  de  celle  de  la  Trebbia 
donnée  parMacdonald  ;  le  vainqueur  a  tant  souf- 
fert qu'il  n'a  ni  osé  ni  pu  profiter  de  1  avantage 
qu'il  venait  d'obtenir.  Notre  artillerie  ne  s'est  re- 
tirée qu'après  avoir  épuisé  toute  sa  mitraille. 
Toutes  les  nouvelles  conviennent  que  le  corps 
russe  a  été  ,  comme  le  dit  le  général  Moreau  , 
écrasé  ;  il  en  est  qui  le  réduisent  à  8,000.  Suwarow 
commandait  ce  corps  en  personne.  On  assure 
qu'il  y  a  i5,ooo  russes  malades  dans  les  hôpitaux 
de    Milan. 

—  Le  général  Kellermann  est  paru  ,  le  10  ,  pour 
la  Haye.  Il  ne  doit,  dit-on,  connaître  que  dans 
cette  ville  ,  les  ordres  qu  il  aura  à  exécuter. 

—  Le  général  Quantin  ,  commandant  à  Mar- 
seille, est  régulateur  du  club  de  cette  ville. 

—  Joubert  a  été  frappé  au  moment  où  il  levait 
le  bras  pour  ordonner  d'avancer  à  deux  batail- 
lons qu  il  venait  de  rallier.  Il  reçut  la  balle  au- 
dessous  de  l'aisselle  droite;  elle  lui  fractura  la 
5*=  côte,  et  tournant  vers  les  vertèbres  lombaires  , 
y  éprouva  une  résistance  qui  la  rejetta  en  remon- 
tant vers  une  des  oreillettes  du  cœur. 

Sa  femme  a  demandé  que  son  corps  fût  porté 
à  Grandpré  ,  département  des  Ardennes ,  où  il 
s'était  marié  i5  jours  avant  celui  où  il  est  mort. 
Le  jour  de  la  bataille  il  portait  le  portrait  de  sa 
jeune  épouse,  attaché  autour  de  son  col  avec 
une  chaîne  dor;  if  dit,  en  le  regardant  -.je  vain- 
crai, je  l'ai  promis  à  la  république  et  à  elle,  ou  ja 
mourrai. 


—  Challandon ,  l'un  des  signataires  de  la  dé- 
noncianon  faite  dernièrement  au  conseil  des 
cinq-cents  contre  le  citoyen  Syeyes  ,  déclare,  dans 
une  lettre  quil  vient  de  rendre  publique,  qu'il 
s'honore  d  avoir  fait  cette  dénonciadon  ;  quil  a 
été  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion de  1  Homme  armé;  mais  quil  n'a  fait  guil- 
lotiner personne  ;  enfin  qu'il  vient  de  reprendre 
son  premier  métier  ,  celui  de  cordonnier. 

— Lakanal  remplace  à  Mayence  le  citoyen  Mar-> 
/fiia. ,  venant  d  Alger  avec  un  chargement  de  cuirs  quis,  chargé  de  l'organisation  des  quatre  noa- 
lalès,  ;  veaux  ■ëéparteraens. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ,-CENTS. 

Prèiidence  de  Boullay  ,   de  la  Meurthe. 
SÉANCE    DU    8    FRUCTIDOR. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale,  le 
conseil  prend  une  résolution  portant  établisse- 
ment d'un  octroi  municipal  dans  la  commune 
de  l'Orient. 

Bertrand  ,  du  Calvados  ,  fait  adopter  le  projet 
suivant  : 

"  Les  prévenus  d'émigration  détenus  ,  qui  , 
n'ayant  été  ni  nobles  ni  privilégiés  avant  la  révo- 
itttion  ,  ont  été  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux ,  ou  ont  rempli  des  fonctions  publiques 
depuis  l'établissement  de  la  république  jusqu'à  la 
mise  eu  activité  de  la  constitution  ,  et  qui  ont  été 
inscrits  sur  une  liste  d'émigrés  hors  du  départe- 
ment de  leur  domicile  ,  concourront  avec  les 
défenseurs  de  la  patrie  pour  être  rayés  dans  le 
premier  ordre  établi  par  la  loi  du  17  messidor 
dernier. 

Groçassand-Dorimond.  Parmi  une  foule  d'émi- 
grés très-marquans  ,  on  est  parvenu  à  arrêter  en 
Helvétie  les  ex  -  constituans  Charles  Lameth  et 
d'Aiguillon  ;  ils  ont  traversé  ,  sous  l'escorte  d'un 
gendarme  ,  toute  la  ligne  de  l'armée  jusqu'à 
Mayence  ,  où  ils  sont  arrivés  le  17  messidor.  En 
quittant  celle  ville,  ils  ont  témoigné  à  l'état-major 
leurs  regrets  de  quitter  un  pays  dont  ils  ri  ont  jamais 
voulu  que  le  bien.  (  Ce  sont  leurs  expressions.  ) 
Que  venaient-ils  faire  dans  ce  pays  ?Je  demande 
la  formation  d'une  commission  spéciale  ,  pour 
examiner  si  Ion  ne  doit  pas  considérer  au  moins 
comme  prisonniers  de  guerre  les  émigrés  trouvés 
dans  une  ville  oii  entrent  les  troupes  françaises. 

Uni  foule  de  voix.  Appuyé. 

D'autres.  Renvoi  au  directoire. 

Quelques-unes.  L'ajournement  jusqu'à  la  réponse 
du  directoire. 

Marquéiy.  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Il  est 
certain  que  dans  toutes  les  armées  ,  et  surtout  en 
Italie ,  on  a  ertiployé  aux  fournitures  beaucoup 
d'émigrés  de  marque.  Plusieurs  ont  bien  été 
arrêtés  ;  mais  on  a  eu  soin  de  les  renvoyer  en 
Autriche  ,  c'est-à-dire  de  les  rendre  au  t^ran  qui 
les  avait  vomis  dans  notre  sein  pour  y  souffler 
le  feu  de  la  guerre  civile. 

J'appuie  la  proposition  de  Grocassand. 

On  redemande  l'ajournement. 

Le  conseil  le  rejette  et  ordonne  que  la  com- 
mission sera  formée. 

Lucas  Bourgerel  fait  proroger  ,  pendant  une 
année  ,  l'impôt  perçu  au  bénéfice  des  indigens 
sur  les  billets  de  spectacles  ,  bals  ,  fêtes  pu- 
bliques. 

Porte.  La  députarion  de  la  Haute-Garonne  vient 
de  recevoir  un  courrier  extraordinaire,  qui  apporte 
les  plus  heureuses  nouvelles.  Les  rebelles  sont  en- 
tièrement défaits. 

Je  demande  au  conseil  la  permission  de  lui  lire 
les  pièces  qui  nous  sont  adressées. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministrarion  centrale  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  nous  écrit  de  Toulouse  ,1e  5  fructidor, 
que  les  rebelles  sont  vaincus ,  exterminés  ,  dis- 
persés sur  tous  les  poitits. 

Toutes  les  prisons  et  bâlimens  nationaux  regor- 
gent ici  de  prisonniers  ;  nous  ne  savons  plus  on 
enfermer  ceux  qui  nous  arrivent  à  tous  les  ins- 
tans. 

J'espère  que  ,  lorsque  le  général  Frégeville  arri- 
vera ici  avec  les  troupes  envoyées  par  le  directoire 
à  notre  secours  ,  la  rébellion  armée  rl'existera 
plus.  L'emploi  de  cette  force  sera  dirigé  bien  uti- 
lement ,  soit  contre  ceux  des  brigands  échappés  , 
qui  infestent  déjà  nos  forêts,  soit  contre  les  msur- 
rections  partielles  qui  pourraient  se  manifester  à 
l'avenir  sur  certains  points  de  notre  département 
tellement  imprégnés  de  l'esprit  contre-révolution- 
naire qu'il  est  vraisemblable  que  ,  ne  trouvant 
pas  de  républicains  dans  quelques  cantons ,  nous 
serons  obligés  d'envoyer  aux  frais  de  ceux-ci ,  des 
commissaires  civils  pour  les  administrer  ;  celui  de 
Cinte-Gabelle  est  dans  ce  cas. 

Forte  lit  ensuite  une  lettre  de  l'adjudant- 
général  Vicose. 

Aprèsavoirparcoura,  citoyens a-lministrateurs , 
les  cantons  de  Lanta  ,  Caraman  ,  Basiege,  'Ville- 
franche  ,  _  Nailloux  ,  Cinte-Gabelle  ,  Auterive  , 
Saint-Sulpice  ,  Carbonne  et  Lagardelle ,  sans 
pouvoir  atteindre  les  brigands  ,  j'arrivai  à  Mar- 
tres le  i''  fructidor  courant,  après  avoir  bivoua- 
(lué  à  Sa.int-Elix.  Mon  dessein  était  de  faire  une 
reconnaissance  sur  Saint  -  Martory  ,  lieu  où  les 
brigands  avaient  surpris  un.  de  nos  délachemens 
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et  blessé  griievement  le  général  Latour.  J'entrai  à 
Saint-Martory  le  2  ,  où  nous  joignîmes  ladju- 
darit-général  Chaussey  ,  commandant  la  colonne 
ariégeoise,  Nous  sortîmes  après  dîner  pour  pous- 
ser une  reconnaissance  sur  Saint-Gaudens. 

Après  avoir  parcouru  près  de  la  moitié  du 
chemin  sans  avoir  rien  vu  qui  pût  m'annoncer 
la  présence  de  l'ennemi  dans  le  canton ,  trois 
chasseurs  du  14=  régiment,  auxquels  se  joignirent 
les  citoyens  Carivens  ,  chef  de  bataillon  ,  et 
Hangard  ,  entrent  à  cinq  dans  la  ville  ,  s'emparent 
du  corps  de  garde  ,  désarment  trente  hommes 
qui  y  étaient  postés  ,  se  saisissent  de  dix  che- 
vaux appartenant  aux  brigands  ,  et  arrêtent  cinq 
mille  rasons  de  pain  ,  de  la  viande  et  du  vin  en 
quantité  ,  qu'on  avait  destinés  à  leur  subsistance. 
Bientôt  deux  de  nos  braves  joignent  les  cinq 
qui  venaient  d'entrer  d'entrer  dans  St. -Gaudens  , 
et  coopèrent  avec  le  cit.  Carivens  à  faire  déli- 
vrer les  prisonniers  détenus  par  çei  brigands. 

L'étal-major  ,  la  cavalerie  et  une  pièce  de  canon 
que  nous  fîmes  avancer  en  poste,  arrivèrent  peu 
après  dans  la  ville.  Le  soir  une  reconnaissance 
pousséesur  Saint-Gaudens  par  les  brigands  réunis 
en  force  dans  Montrejean  nous  fit  prendre  les 
armes.  Dans  cette  alerte  les  chasseurs  tuèrent 
deux  chefs ,  et  prirent  trois  brigands  :  un  plus 
grand  nombre  aurait  inordu  la  poussière,  si  la 
nuit  n'eût  arrêté  les  combattans  et  suspendu  leurs 
coups. 

Instruit  par  une  ordonnance  que  le  général 
Barbot  était  à  Lanemezan  à  la  tête  d'une  force 
imposante  ,  et  qu'il  se  proposait  d'agir  de  con- 
cert avec  moi  pour  la  réduction  des  rebelles  ,  je 
m  engageai  dans  ma  réponse  à  faire  une  fausse 
attaque  sur  l'avenue  de  Montrejean  ,  pour  faire 
diversion  à  l'attaque  principale  que  devait  diriger 
le  général  Barbot.  L'affaire  a  eu  lieu  comme  nous 
nous  l'étions  proposé  ,  et  le  succès  a  couronné 
l'entreprise. 

Le  général  Barbot ,  à  la  têle  d'une  colonne  de 
i5oo  hommes  ,  a  attaqué  l'ennemi  fort  de  4000 
hommes,  .à  huit  heures  du  matin.  Après  avoir 
rangé  mon  armée  en  bataille  ,  j'ai  fait  avancer  les 
chasseurs  à  cheval ,  pour  opérer  le  mouvement 
convenu.  Bientôt  nos  chasseurs  arrivent  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  et  leur  aspect  hâte  sa  défaite. 
Le  carnage  a  été  alFreux  ,  deux  mille  hommes 
I  tués  ou  noyés  et  mille  prisonniers  sont  le  ré- 
sultat de  cette  sanglante  journée,  Le  fameux 
comte  de  Pàulo  n'est  plus  ;  il  a  été  tué  par  des 
républicains  auxquels  il  offrait  ceut  louis  pour  se 
conserver  la  vie.  Cette  bande  royale  ,  forte  ce 
matin  de  quatre  mille  hommes  ,  se  trouve  donc 
réduite  à  mille  ou  environ.  Ces  faibles  débris  se 
sont  portés  sur  Saint-Bertrand  ;  mais  une  colonne 
républicaine  y  était  entrée  ce  matin  sans  coup 
férir  ,  ce  qui  nous  fait  espérer  que  les  brigands 
échappés  à  nos  coups ,  n'ont  plus  aucun  espoir  de 
salut, 
j  Le  général  Rougé  ,  d'après  le  rapport  des  pri- 
sonniers ,  n'a  point  p3ru  dans  faction.  La  cavalerie 
des  brigands  n'a  pas  donné  :  elle  a  constamment 
resté  derrière  finfanterie;  de  sorte  que  nos  chas- 
seurs n'ont  pu  se  mesurer  avec  elle.  Leur  artil- 
lerie ,  au  nombre  de  sept  pièces ,  soit  républi- 
caines ,  soit  coulevrines ,  est  tôinbée  en  notre 
pouvoir. 

Cette  campagne  ,  qui  n'aura  duré  que  quinze 
ou  vingt  jours  ,  prouvera  aux  royalistes  qu'avec 
des  administrateurs  républicains  ,  les  efforts  des 
conspirateurs  sont  toujours  comprimés  et  ren- 
versés aussitôt  que  conçus. 

Porte.  La  députadon  de  la  Haute-Garonne  pré- 
pare en  ce  moment  un  rapport  sur  les  actes  de 
courage  et  de  dévouement  qui  ont  signalé  les  ad- 
ministrarions  du  Gers  ,  du  Tarn  ,  de  l'Arriege  ,  des 
Pyrénées,  et  beaucoup  d'autres  dont  le  nom  peut 
m'échapper. 

Un  membre  de  la  dépuration  demande  la  parole 
pour  un  des  premiers  jours  de  cette  décade. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  pièces. 

Joubert  ,  de  l'Hérault ,  fait  adopter  un  nouveau 
projet  relatif  à  la  solde  de  retraite. 

Le  directoire  transmet  un  rapport  du  ministre 
de  la  police  générale  ,  relatif  à  l'exécution  de  la 
loi  du  17  messidor  dernier,  concernant  l'ordre 
à  suivre  pour  les  radiadons  des  prévenus  d'émi- 
gr^don. 

Le  directoire  déclare  qu'il  tiéridra  la  main  à 
l'exécution  de  cette  loi  populaire  ;  mais  il  an- 
nonce que  les  plus  scrupuleuses  recherches  sont 
nécessaires  pour  découvrir  les  manœuvres  au 
moyen  desquelles  des  émigrés  ont  cherché  à  se 
couvrir  du  titre  respectable  de  défenseur  de  la 
patrie.  Trois  cents  réclamations  formées  par  des 
inscrits  ,  ayant  le  titre  de  défenseurs  de  la  patrie  , 
sont  soumises  en  ce  moment  à  l'examen  le  plus 
sérieux.  Tous  les  renseignemens  nécessaires  sont 
demandés  à  cet  égard  aux  administrations  cen- 
trales. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

,    La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préside?ice  de  Cornet. 
SÉANCE   DU    8    FRUCTIDOR. 

Le  citoyen  Tortet,  chef  de  bataillon  des  grena- 
diers près  la  représentation  nationale  ,  adresse  au 
conseil  copie  des  lettres  qu'il  a  écrites  aux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  de  la  91'  demi- 
brigade  d  infanterie  de  ligne  ,  et  au  citoyen  Rover  , 
lieutenant  audit  corps  ,  avec  la  réponse  de  ce 
dernier  ,  dans  laquelle  il  certifie  n'avoir  aucune 
connaissance  de  la  dénonciation  adressée ,  le  16 
thermidor,  au  conseil  des  anciens  ,  et  n'en  avoir 
signé  aucune.  Il  l'irivite  de  plus  à  fajre.  les  re- 
cherches nécessaires  pour  connaître  les  contre- 
facteurs. 

L'administrarion  municipale  de  la  comiritjnç 
de  Rennes  adresse  au  conseil  la  lettre  sui- 
vante : 

Citoyens  représentans  , 

Il  est  du  devoir  des  bons  citoyens  ^  et  particu- 
lièrement des  autorités  constituées  ,  d'arrêter  la 
calomnie  dont  on  veut  entourer  le  corps  légis-  . 
lalif.  Le  représentant  Lamarque  a  dit  au  conseil 
des  cinq  cents  (et  il  observe  que  d'autres  l'ont  dit 
avant  lui  )  que  ,  le  19  thermidor  ,  à  Bordeaux  ,  à,^ 
Amiens  et  à  Rennes,  les  royalistes  avaient  attaqué 
les  républicains.  Nous  devons  dire  ,  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité  ,  qu'il  n'y  a  eu  à  Rennes  m 
attaque  ni  sang  répandu  ;  les  citoyens  y  sont 
tranquilles,  et  s'il  y  a  des  mal-intentionnés,  ils 
sont  comprimés,  de  quelque  parti  qu  ils  soient. 
Dans  le  tems  qu'on  répaudait  cette  calomnie  ,  les 
compagnies  de  grenadiers  ,  de  caucnniets  et  de 
chasseurs  de  notre  garde  natioi:aIe  ,  réunies  4 
la  troupe  de  ligne,  battaient,  dissipaient  un  ras- 
semblement de  chouaus  auprès  de  Fougères  et 
Vitré.  Ils  rentrèrent  à  Rennes  le  sS  ,  aux  acclama- 
dons  de  tous  nos  concitoyens. 

Il  y  a  environ  un  mois  qu'on  avait  aussi  supr 
posé  un  rassemblement  de  chouans  à  Laillé  ,  près 
Rennes.  Si  ce  rassemblement  avait  existé  ,  il  eût  été 
attaqué  et  poursuivi  comme  celui  près  de  Fou- 
gères et  Vitré.  Nos  maux  sont  assez  grands ,  sans  ea 
supposer  qui  n'existent  pas. 

Nous  avons  sans  doute  des  ennemis  de  la  tran- 
quillité ,  et  de  tous  les  partis,  dans  notre  départe- 
ment; mais  la  bravoure  de  nos  troupes  de  ligna 
et  de  la  garde  nationale  ,  la  prudence  de  nos  gé- 
néraux sauront  toujours  les  contenir  et  les  battre;  * 
quand  ils  oseront  se  montrer  à  découvert. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  cette  adresse 
au  procès-verbal. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  rela- 
tive aux  émigrés  naufragés  à  Calais. 

Bar  réduit  la  question  à  savoir  si  l'article  XIX 
de  la  loi  du  19  frucndor  est  applicable  aux  émi- 
grés naufragés  à  Calais.  En  effet  ,  l'article  !"■  de 
la  résolution  ne  peut  soiaifrir  de  difficulté  ,  puis- 
que d'un  côté  la  loi  qu'il  rapporte  était  une  en- 
treprise sur  le  pouvoir  judiciaire ,  que  de  l'autre 
elle  était  une  innovation  défendue  par  la  cons- 
titution. 

La  négative  de  la  seule  question  qui  existe  ne 
peut  être  douteuse;  l*'  la  loi  doit  être  ésiale  à 
tous  ;  2°  il  ne  s'agit  pas  seulemeut  ici  d'émigrés, 
mais  d'hommes  prévenus  d'attentats  contre  la  sû- 
reté  générale. 

Il  est  certain  d'abord  que  la  mesure  de  la  dé- 
portation n'a  jamais  été  applicable  aux  émigrés 
qui  se  sont  armés  contre  la  patrie.  Pour  s'en  con- 
vaincre ,  il  suffit  de  rapprocher  les  articles  IV  du 
titre  IV,  I  et  Vil  du  titre  V  de  la  loi  du  25  bru- 
maire ,  an  3. 

Il  résulte  de  ces  articles  une  disrinction  entre 
l'émigration  simple  et  l'émigration  accompagnée 
du  crime  de  parricide  ;  cette  dernière  est  punie 
de    mort. 

Il  en  résulte  encore  que  la  même  loi  qui  se 
montre  indulgente  envers  les  émigrés  simples  ,  se 
montre  sévère  envers  les  émigré»  parricides  dans 
dans  l'art.  VII  du  titre  V.  .  ^ 

La  disdnction  qui  vient  d'être  établie  résoud  la 
question.  La  loi  du  19  fructidor  s'est  modelée  sur 
la  législation  existante.  Il  est  donc  évident  que  la 
distinction  de  la  loi  du  25  brumaire  est  transportée 
avec  la  loi  du  19  fructidor. 

Il  convient  aussi  de  se  reporter  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  fut  rendue.  Des  agtns 
du  royalisme  avaient  surpris  le  peuple  et  s  étaient 
emparés  des  fonctions  publiques  ;  les  émigrés 
étaient  leurs  auxiliaires:   le  iS  fructidor  foudroya  ^ 

les  uns  et  les  autres.  Après  la  victoire,  la  nation 
fut  généreuse  envers  les  émigrés.  On  considéra 
que  quelques-uns  avaient  pu  ne  rentrer  que  par 
la  confiance  dans  le  système  alors  existant ,  et 
Ion  se  borna  à  l'expulsion  ,  à  la  déportation. 
Mais  l'intention  du  corps  législatif  n'a  pu  évidem- 
ment ,  dans  de  telles  circonstances  ,  vouloir  pro- 
noncer une  sorte  d'amnistie. 


«394 


Bar  se  propose  ensuiie  de  prouver  que  les 
éntiigrés  sont  pféveniis  d  avoir  pris  les  armes  con- 
fie la  patrie.  Ils  étaient  au  service  de  l'Angleterre  , 
qui  n'est  en  guerre  qu'avec  la  France  ,  et  com- 
mandée par  un  émigré  français.  Les  engagemens 
trouvés  sur  eux  en  sont  la  preuve.  Vainement 
dirait-on  que  leur  destination  était  pour  les  Indes  : 
d  abord  la  république  a  ,  dans  ces  contrées  ,  des 
colonies  qu'on  peut  attaquer  ;  et  d  ailleurs  les 
engagemens  prouvent  encote  qu'ils  devaient  ser- 
vir la  contre-révolution  sur  le  coalinent. 

On  fait  valoir  leur  malheur.  Le  malheur  est 
respectable;  mais  a-l-il  sauve  les  déserteurs  trouvés 
parmi  les  émigrés  arrêtés  à  Calais  ?  La  justice 
ne  s'applique  pas  moins  à  punir  le  crime  qu'à 
absoudre  linnecen'Ce. 

Bar  vote   en  faveur  de  la  résolution. 

Caillemer  est  persuadé  que  la  loi  du  l5  thermidor 
est  basée  sur  la  persuasion  que  les  lois  existantes 
n'ont  pas  prévu  l'espèce  qui  se  présente  ,  et  sur  la 
gcnérosité  nationale  à  laquelle  le  sentiment  de  sa 
force  a  permis  au  corps  législatif  de  se  livrer. 

Lanicle  XIX  de  laJoi  du  19  fruclidorest  inter- 
veau depuis  :  elle  devait  terminer  le  débaL 

Pour  traduire  les  naufragés  de  Calais  devant  une 
commission  miiitalre  ,  il  faudrait  violer  le  prin- 
cipe non  bis  in  idem.  Déjà  ils  ont  été  jugés  ; 
déjà  un  tribunal  *  décidé  que  n'ayant  pas  été 
pris  les  armes  à  la  main,  la  peine  de  mort  ne 
leur  est  pas  applicable. 

La  loi  n'a  pas  prévu  le  retour  des  émigrés  par 
1  eff;t  d'un  naulrasje;  ainsi  la  loi  qui  leur  infli- 
gerait la  peine  de  mort ,  serait  évidemment  ré- 
troactive. 

Lstourntux.  Les  naufragés  de  Calais  invoquent 
!  humanité  ,  la  justice  ,  la  clémence  :  ces  mots  sont 
un  blasphème  dans  leur  bouche  ,  jamais  les  senti- 
niens  qu'ils  inspirent  ne  furent  dans  leur  cœur. 

Au  reste ,  larticle  256  de  'la  constitution  autorise 
"ie  corps  législarif  à  prononcer  sur  cette  affaire, 
puisque  deux  tribunaux  ont  décidé,  et  quil  y  a 
deux  recours  successifs  au  tiibunal  de  cassation 
fondés  sur  les  mêmes  moyens. 


gislatif  :  il  ne  doit  voir  que  la  nécessité  de  porter 
une  loi  pour  fixer  les  incertitudes  du  pouvoir 
judiciaire. 

Letourneux  vote  pour  la  résolution. 

Ktgnier  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'art.  2  56  de  la  constitution. 

L'afl'aire  ,  en  effet  .  a  été  portée  d'abord  devant 
une  commission  militaire  qui  ,  se  déclarant  in- 
compétente ,  a  envoyé  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  domicile.  Celui-ci  a  référé  au  corps 
législatif  ;  on  s  est  pourvu  contre  le  réiéré  ,  et  le 
tribunal  de  cassation  l'aunullant  a  renvoyé  devant 
un  autre  tribunal. 

Berguas.  Il  est  également  dangereux  dans  cette 
disctissioQ  de  sacrifier  à  l'intérêt  qu'inspire  le 
malheur,  et  de  sacrilier  à  1  horreur  qu  inspire 
l'éraigralion.  Pour  échapper  à  ce  double  écueil  , 
il  faut  s'attacher  fortement  aux  principes. 

Les  naufragés  de  Calais  doivent-ils  être  traduits 
devant  une  ce^nmission  ?  Sans  doute  les  émigrés 
pris  les  armes  à  la  main  sont  justiciables  d'une 
telle  commission.  Les  formes  ordinaires  ne  sont 
que  pouf  les  citoyens  ordinaires  :  mais  les  nau- 
fragés de  Calais  ont  déjà  été  jugés.  Il  a  été  décidé 
qu  ils  n'ont  pas  été  pris  dans  des  rassemblemens 
armés  ,  et  que  leurs  engagemens  prouvaient  qu'ils 
ne  voulaient  pas   servir  contre  la  république. 

On  dit  que  la  commission  s'est  bornée  à  dé- 
clarer son  incompétence  ;  mais  elle  a  jugé  que 
les  prévenus  n'étaient  pas  coupables  du  délit  qui 
les  aurait  rendus  ses  justiciables.  Ce  jugement  est 
irrévocable.  L'accuaaiion  est  éteinte.  On  ne  peut 
donc  traduire  de  nouveau  les  prévenus  jugés 
devant  une  autre  commission. 

Doivent-ils  être  jugés  par  un  autre  tribunal 
pour  infraction  de  ban  ?  Aucun  tribunal  n'aurait 
pu  leur  faire  un  crime  d'avoir  été  le  jouet  de 
forage.  Mais  il  n'est  plus  possible  de  les  envoyer 
devant  les  tribunaux  depuis  que  le  corps  légis- 
latif a  prononcé  par  deux  lois.  Laquelle  des  deux 
doit  être  préférée  ?  La  loi  du  i5  thermidor  serait 
la  plus  conforme  à  la  générosité  natiotiale  ,  si  la 
nation  pouvait  maintenant  être  généreuse  sans 
compromettre  sa  sûreté.  La  loi   du    ig  fructidor 


Une  première  loi ,  dictée  par  l'esprit  de  faction, 

u  été  rendue  le  i5  thermidor  an  5.  Elle  a  fait  cesser  ;         ••  .    -■    •     1  .         j-  .• 

,  •      j        -u        I    ■  A       •        •]  '  positions  sont  générales ,  et  ne  distinguent  pas 

les  pouvoirs  du  tribunal  ae  cassation.  Aussi  a-t-il  \  '^  ,       ■     1°  ■  .1       •     •     ■      c-     ii 

.  -  .    ,     J           J .                                         .•       .  1       comme  la  résolution  entre  les  émigrés.   01  elles 
reieie   la  demande  en  cassation,  en  motivant  le      •       i-  1        j 

■!  ,    ,   -  '  s  appliquent  aux  eraiares  saisis  dans  des  rassem- 

reiet  sur  la  loi.  ui  1  u-  1       -    j       ■   j-  •  1 

■>  11,-,  •  .  .  .     olemens   armés ,  combien   plus  a   des  individus 

Cependant  la  loi  du  i5  thermidor  na  pas  ete     jjéjà  juoés. 
exécutée  ,  et  la  loi  du  ig  fructidor  est  parvenue. 

Le  conflit  des  deux  lois  a  embarrassé  le  directoire.        Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
11  s  e:t  adressé  au  corps  législatif.  La  résolution  est  J  "'O"  ■<  et  continue  la  discussion  a  demain, 
intervenue.  f      p^y^^  ^  ^(.  ;^  Haute-Garonne  ,  donne  lecture  des 

Depuis  la  discussion,  un  mémoire  a  été  distri 


bué  ;  mais  les  devoirs  du  corps  législatif  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  ceux  d'un  défenseur  offi- 
cieux. 

On  a  avancé  dans  le  mémoire  que  le  naufrage 
seul  doit  sauver  les  émigrés  de  toute  condamna- 
tion. Ainsi  le  naufrage  sauverait  donc  aussi  un 
assassin. 

On  dit  encore  que  la  loi  proposée  serait  un  ju- 
gement; c  est  une  erreur.  Le  corps  législatif  déci- 
dera d'une  manière  générale.  Celte  objection  n'a 
pas  été  opposéelors  de  la  loi  du  i5  thermidor. 

L'article  I"  n'a  pas  été  attaqué.  La  loi  qu'il  rap- 
porte ne  saurait  être  défendue.  Mais  l'abrogation 
de  celte  loi  esl-elle  en  harmonie  avec  l'article  256 
de  la  constiturion  ?  on  n'en  peut  douter;  le  corps 
législatif  a  le  pouvoir  de  rapporter  toutes  les  lois 
qui  sont  son   ouvrage. 

L'opinant  passe  à  l'art.  II.  Il  pense  que  la  loi 
du  ig  fructidor  n"a  pas  anéanri  la  loi  du  i5  ther- 
midor ;  elle  ne  s'explique  pas  à  cet  égard  ,  et 
cependant  il  faut  une  décision  spéciale  pour  dé- 
truire une  loi  spéciale. 

La  commission  attaque  l'article  II  comme  inutile 
et  comme  dangereux. 

Il  n'est  pas  inutile  ,  puisque  les  circonstances  de 
l'affaire  exigent  que  la  loi  rapportée  par  l'art.  I"  , 
soit  remplacée  par  une  autre. 

D  ailleurs  ,  1  art.  II  peut  être  regardé  comme 
une  décision  générale  pour  remplir  dans  la  légis- 
lation une  lacune  avouée  parie  directoire  et  par 
les  tribunaux. 

A  la  vérité  ,  les  émigrés  naufragés  à  Calais  vont 
être  replacés  sous  l'empire  de  l'art.  VII  du  titre  V 
de  la  loi  du  2  5  brumaire;  mais  cette  conséquence 
de  la  résolution  ne  doit  pas  frapper  le  corps  lé- 


lettres  lues  aujourd'hui  au  conseil  des  cinq-cents 
par  le  citoyen  Porte. 

Pérès  ajoute  :  La  députation  a  appris  en  même 
tems  que  le  reste  des  rebelles  a  été  entièrement 
défait  à  Beaumont  ,  et  que  les  paysans  égarés  qui 
se  trouvent  parmi  eux  rentrent  chaque  jour  dans 
leurs  foyers  ,  sur  la  promesse  de  l'oubli  du  passé 
que  leur  a  fait  l'administration  centrale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  lettre. 
La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  du  conseil  des 
cinq-cenls ,  deux  motions  importantes  ,  l'une  de 
LaAiarque  ,  l'autre  de  Briot ,  ont  été  entendues. 

Celle  de  Lamarque ,  tendant  à  accélérej  les 
travaux  du  conseil ,  à  fixer  son  attention  sur  les 
objets  relatifs  à  la  guerre  et  aux  finances,  sur  la 
répression  des  délits  de  la  presse  ,  l'organisation 
des  réunions  politiques  ,  la  formarion  des  gardes 
nationales   et  colonnes  mobiles  ,  a  été  adoptée. 

Briot  a  prononcé  une  opinion  très-étendue  et 
très-développéc  ,  quil  a  annoncé  n  être  que 
l'analyse  d'un  travail  beaucoup  plus  considérable 
sur  notre  situation  ,  qu'il  a  examinée  sous  trois 
rapports  :  liniérieur,  la  diplomatie  et  le  mili- 
taire. Voici  l'indication  des  principales  mesures 
proposées  par  l'orateur. 

La  fête  du  i"  vendémiaire  sera  particulière- 
ment consacrée  à  la  concorde  et  à  la  réconcilia- 
tion des  français  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Une  commission  régularisera  ,  en  les  activant , 
les  travaux  du  conseil. 

Le  ministère  de  la  police  sera  supprimé  quand 
les  circonstances  le  permettront  ,  et  il  sera  créé 
un  ministre  des  institutions  républicaines. 


D^ns  trois  mois  la  liste  des  émigrés  sera 
fermée. 

Une  commission  imertnédiaire  sera  chargée  de' 
radiations  des  maintenues. 

Il  sera  fait ,  en  faveur  des  individus  qui  ont  fait 
où  feront  des  sacrifices  pour  la  république  ,  des 
exceptions  aux  lois  des  3  brumaire  et  9 
floréal. 

Les  fêtes  du  i3  vendémiaire,  du  g  thermidor 
et  du  18  fructidor,  sont  supprimées;  on  ne 
célébrera  plus  que  les  époques  dû  14  juillet  , 
du  lo   août  et  du  21  janvier,  fêtes  du  peuple. 

Un  manifeste  sera  adressé  à  toutes  les  puis- 
sances ,  et  proclamera  le  vœu  du  peuple  fran- 
çais ,  son  respect  pour  1  indépendance  des  gou- 
vernemens  étrangers  ,  sa  résolution  de  maintenir 
l'indépendance  Je  son  territoire. 

Une  loi  réglera  la  responsabilité  des  agens 
diplomatiques,  des  officiers  généraux,  et  les  droits 
que  l'on  pourra  faire  de  la  victoire. 

Les  bataillons  des  conscrits  porteront  le  nom  de 
leurs  déparlemens. 

Les  demi-brigades  prendront  le  nom  de  légions, 
et  recevront  les  noms  devenus  célèbres  dans  1  his- 
toire  de   cette  guerre. 

Un  historiographe  sera  placé  à  la  suite  de  cha-. 
que  armée. 

Le  directoire  pourra  accorder  dix  mille  congés 
par  année  ,  et  cinquante  sous-lieuienances  à  des 
jeunes  gens  distingués  par  leur  civisme  et  leur 
éducation. 

L'impression  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
sept  ont  été   ordonnés. 


LIVRES    DIVERS. 

Les  ckannes  de  ta  solilude,  rêveries  et  contes  en 
vers,  I  vol.  in-18  de  216  pages  ;  Prix,  i  fr.  et 
1  fr.  2  déc.  5  cent,  pour  les  déparlemens. 

A  Paris  ,  chez  Favre  ,  libraire  au  palais  EgaEté, 
galerie  de  bois  ,  n°  220. 


Livres  gui  se  trouvent  chez  Desessarts  ,  librairt , 
place  de  lOdéon  ,  à  Taris. 
Collection  comptétle  du  Moniteur  depuis  son  ori- 
gine (  5  mai  178g,  avec  l'introducdon)  ,  jusqiies 
et  compris  l'an  7  ;  dont  i3  volumes  reliés-  et  le 
surplus  en  feuilles  non-ployées.  Prix  38o  fr.  aa 
lieu  de  55o  fr. 

Œuvres  de  Voltaire ,  édition  de  Beaumarchais, 
92  vol.  reliés  en  veau  ,  papier  à  2  francs  5o  cent. 
prix  240  francs  ,   au  lieu    de   35o  francs. 

Les   mêmes,   brochées  140  francs. 

Œiwres  de  jf.  jF.  Rousseau,  17  vol.  in-4''.  relié* 
160  francs  ,  au  lieu  de   240  francs. 

Voyages  du  jeune  Anarcharsis  ,  7  vol.  in-4"'. 
papier  vélin  avec  atlas  in-folio  ,  édition  de  Didot 
jeune  ,  3oo  francs. 

Œuvres  de  Firon  ,  7  vol.  in-S".  papier  d'Hol- 
lande ,  reliés  en  veau  avec  les  titres  rouges, 
48   francs. 

Clarisse  ,  traduction  de  Letourneur  ,  10  vol. 
iu-8°.  reliés  en  veau  doré  sur  tr.  54  francs  ;  iei 
même    en  basane  45  francs. 

Œuvres     de    Duclos  ,    4  vol.  in-8°.    10  francs. 

Entretiens  d'un  père'  avec  ses  enjans  ,  sur  (his- 
toire naturelle ,  h  yo\.  in- 12'^.,  dont  I  de  planches, 
12    francs. 

Vies  des  Hommes  illustres  de  Plutarque  ,  3  vol. 
in-8°.  10  fr.  5o  cent. 

Bibliothèque  d'un  homme  de  goût ,  4  vol.  8°.  10  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdéon  donneront,  sur  ce  théâtre,  les  Epoux 
divorcés  et  l'Entrée  dans  le  monde. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujoirrd.  le  Faucon; 
le  Maréchal  d'Anvers  ,  el  l'Aéronaute. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  lguvois.' 
Auj.  le  Billet  de  logement;  le  petit  Armand  et  M.  de 
Bievre. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière ,  donnera  auj.  U  Père  de  famille  et 
la  Pupille. 


L'aboonemtat   «e    fait  i  Pari»  ,  rue  des  Poitevini,  n";  «8  ,   Le  prii  est    de    i5   francs    pour  trois   mois,    So  fraucspouriiK   mois  ,  el    100   franc»    pour  l'année  entière. 
On    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adressîr  les  lelties  cl  l'argent  ,  franc  de  porc,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°    18.  Il  faul  comprendre  daus  les  envois  le  poil  des  pays 
'  où  Ton  ne  peut  aEfranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoin  .pour  plus  desûreté,  décharger  celles  quireofermcnt  des  valeurs  ,el  adresser  tout    ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la    feuille,   au   rédacleui  ,  rue  des 
Toi  te  vins  ,  n°  i3,depuisneufheuie£du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'IrapnnacTic  du  eitoyeiî  Agaise  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  iMONITEUR  UNIVERSEL. 
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Qjiartidi,   nfrucddor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


PO  L  I  T  I  QU  E. 

ALLEMAGNE. 

Munich  ,  le  3o  thermidor. 

jLiE  ci-devant  duc  d'Angoulême  a  écrit  aux  deux 
empereurs  pour  obtenir  la  permission  de  servir 
sur  le  Rliin  ou  en  Italie  ,  dans  les  années  austro- 
russes.    On  assure  que  la  réponse  a  été  négative. 

On  ne  parle  plus  de  la  prochaine  arrivée  du 
ci-devant  comte  d  Artois  en  Allemagne. 

Les  émigrés  français  ne  sont  plus  eux-mêmes 
d'accord  sur  le  genre  de  royauté  qu'ils  comptent 
voir  rétablir  en  France.  Ceux  à  la  solde  de  lAn- 
gleterre  ,  en  Allemagne  ,  comptent  si  peu  sur 
le  rétablissement  de  la  royauté  bourbonnaise  en 
France ,  qu'ils  sont  en  guerre  ouverte  avec  la 
cour  dn prétendant ,  à  Mittau  ;  et  que  dun  autre 
côié ,  le  ci-devant  comte  dAvaray,  en  sa  qua- 
lité de  premier  ministre,  les  t'ait  persécuter  à 
Londres  parle  ci-devant  comte  ie  Serent ,  et  à 
Pétersbourg  ,  par  le  ci-devant  comte  de  Saint- 
Priest  et  pjar  le  ci-devant  duc  de  Richelieu.  11  en 
était  d  a'bord  résulté  des  suppressions  et  des  dimi- 
nutions de  traitement  par  ceux-ci. Mais  Wickhaœ 
qui  les  a  pris  sous  sa  protection  ,  leur  a  fait  rendre 
leur  traitement. 

Danican  est  entièrement  tombé  en  discrédit  ; 
son  rôle  est  fini. 

Le  corps  de  Condé  ,  qui  forme  6  à  7  mille 
hommes  ,  y  compris  un  régiment  de  cavalerie 
russe ,  traverse  la  Bohêine  pour  se  rendre  sur  le 
Rhin. 

ITALIE.       , 

Napks  ,  le  12   thermidor. 

Nous  avons  été  témoins  de  nouvelles  scènes 
épouvantables  ;  600  hommes  ont  été  pendus  à 
bord  de  lescadie  anglaise  ,et  cène  sont  pas  ce  que 
les  tyrans  appellent  des  rebelles  obscurs  ;  il  y  a 
plus  de  3ûo  noms  distingués  dans  les  arts  ,  dans 
les  sciences  et  même  dans  l'ancienne  noblesse  : 
autant  d  exécutions  se  préparent  encore  ,  et  le  roi 
est  à  bord  de  cette  même  Hotte. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  29  thermidor. 

Je  vous  ai  annoncé,  par  ma  dernière,  qu'une 
bataille  générale  allait  décider  de  notre  sort  et 
de  celui  de  toute  l'Italie.  Cette  bataille  a  eu 
lieu  hier  :  elle  a  été  terrible  ,  mais  à  notie  dé- 
savantage ,  malgié  les  prodiges  de  valeur  de 
nos  troupes.  Il  paraît  que  c'est  la  nombreuse 
cavalerie  de  l'ennemi  qui  a  décidé  la  victoire 
en  sa  faveur.  Le  général  en  chef  Joubert  a. été 
tué  ;  le  général  Moreau  a  eu  trois  chevaux  tués 
sous  lui  et»  plusieurs  balles  dans  ses  habits. 
Kous  avons  à  regretter  un  grand  nombre  de 
braves  officiers.  Notre  perte  ,  tant  en  tués  que 
prisonniers,  sélcve  à  10,000  hommes  environ. 
L'ennemi  na  guère  moins  perdu.  Nous  avons 
fait  2000  prisonniers  autrichiens  qui  se  sont  ren- 
dus ,  et  qui  filent  sur  Nice.  Quant  au  russes  , 
.-lUcun  n'a  voulu  se  rendre  ,  et  on  en  a  fait  un 
horrible  carnage.  La  retraite  s'opère  en  assez 
bon  ordre,  et  Ion  va  reprendre  à-peu-près  les 
mêmes  positions  qu'on  avait  avant  la  bataille. 
Le  brave  Moreau  commande  cette  retraite  ,  et 
il  aura  encore  une  fois  la  gloire  de  sauver  1  ar- 
mée dltalie  avant  de  s'en  aller  prendre  le 
commandement   de   l'armée   du   Rhin. 

L'ennemi  nous  a  opposé  des  forces  si  con- 
sidérables, qu'il  était  impossible  de  résister  ;  il 
était  fort  de  70,000  hommes  au  moins  ,  dont 
20.000  de  cavalerie.  Ajoutez  à  cela  une  masse 
de  3o,ooo  paysans  révoltés  et  bien  armés  qui 
nous  inquiétaient  sans  cesse  sur  nos  derrières 
et  sur  nos  flancs.  Oui  ,  il  était  impossible  de 
résister.  L'ennemi  avait  débloqué  Manioue  et 
Torione  pour  attirer  à  lui  toutes  ses  forces  et 
les  réunir  ,  tandis  que  nous  n'a"ions  à  lui  op- 
poser que  40  à  45,000  hommes ,  dont  6000  de 
cavalerie   environ. 

Au  surplus  ,  voilà  l'effet  des  demi-mesures. 
Il  ne  fallait  déboucher  en  Piémont  qu'avec  100,000 
hommes  ,  et  l'on  eût  été  stir  d'un  succijs.  Si, 
au  lieu  de  former  une  année  des  Alpes  et  de 
lui  donner  un  général  en  chef,  on  avait  fait 
Cler  les  troupes  qui  composent  celte  armée  à 
celle  de  Joubert,  on  aurait  eu  une  égale  masse 
à  opposer  aux  ennemis .  et  il  est  à  croire  que 
nous  aurions  eu  l'avantage  ,  au  lieu  que  cette 
aciûée   de»  Alpes    n'a  fait    sucun   mouvement  , 


aucune  diversion  pour  favoriser  l'armée  de  Jou- 
bert ,  et  nous  avons  été  battus,  Toutes  les  fais 
que  le  directoire  créera  des  armées  ,  qu  il  leur 
donnera  des  généraux  en  chef,  ces  généraux 
voudront  agir  pour  leur  compte  et  de|leur  côté,  et 
ne  chercheront  que  le  moins  possible  à  se  reunir 
pour  ne  pas  perdre  leur  commandement  et  re- 
deve:iir  généraux  de  division.  C  est  cet  esprit, 
cette  moigue  qui  met  la  chose  publique  en 
danger.  , 

Si  on  avait  laissé  agir  Moreau  ,  tous  ces  mal- 
heurs n'auraient  pas  eu  lieu  :  il  avait  eu  le  bon 
esprit  d  envoyer  le  brave  général  Grenier  pour 
organiser  les  corps  qui  se  rendaient  à  Grenoble, 
et  il  avait  reçu  1  ordre  de  déboucher  en  Piér 
mont  aussitôt  qu'il  aurait  réuni  12,000  hommes. 
Si  on  avait  laissé  exécuter  ce  plan  ,  la  bataille 
qui  a  eu  lieu  hier  aurait  été  donnée  il  y  a 
quinze  jours  ,  et  l'ennemi  naurait  pas  eu  le 
temps  de  faire  venir  1  année  du  siège  de  Man- 
toue  pour   le   reniorccr. 

■  Voilà  encore  une  leçon  ;  en  profiterons-nous  ? 
Si  elle  est  bien  sentie ,  on  se  hâtera  de  réunir 
l'armée  des  Alpes  et  celle  d  Italie  sous  un  seul 
chef,  et  ou  n  attaquera  lennemi  qu'avec  la 
certitude  de  le  battre  ,  c  est-à-dire,  avec  une 
armée  de  100,000  hommes;  mais  il  faut  de  la 
cavalerie. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Lyon  ,  le  6  fructidor. 

Depuis  hier  quatre  heures  du  malin  ,  la  troupe 
est  sur  pied  ,  les  portes  sont  cerijécs  ,  elles  visites 
domiciliaires  qu  on  fait  depuis  ce  tems  durent 
encore.  On  a  arfêté  quinze  à  vingt  personnes 
déjà  acquittées  par  le  tribunal  dlssengcaux.  On 
dit  qu'on  va  réviser  la  procédure.  Mais  ce  qui 
étonne  ,  c'est  qu'on  vient  d  arrêter  divers  négo- 
cians  à  qui  jamais  on  n  a  lait  le  moindre  re- 
proche. Quel  fruit  compte-t-on  tirer  dépareilles 
mesures?  Vous  savez,  qu  excepté  le  département, 
tout  a  été  changé. 

Cinq  cents  hommes  d'infanterie  sont  partis  hier 
pour  Toulouse  ,  et  le  21''  réginient  de  cavalerie 
doit  partir  aujourd'hui  pour  l'armée  des  Alpes. 

Strasbourg ,   le  g  fructidor. 

C'fst  ,  dit-on,  aujourd'hui  que  notre  armée 
du  Rhiti  doit  passer  ce  fleuve  à  Manheim  ;  elle 
doit  se  porter  par  Heidelberg  sur  Heilbron  ,  et 
de  là  dans  le  pays  de  Wurtemberg  :  tlne  co- 
lonne fera  le  siège  de  Philipsbourg  ,  qui  à  ce 
qu  on  présume,  ne  x>ouria  pas  tenir  long-tems. 
Celte  armée  est  forte  de  42.000  hommes  ,  effectifs, 
dont  10  à  12,000  de  cavalerie.  Avant  la  quin- 
zaine ,  elle  sera  portée  à  60,000  hommes  ,  un 
corps  de  20,000  hommes  étant  encore  en  marche 
de  !  intérieur  pour   la  renforcer. 

On  continue  à  travailler  aux  fortifications  de 
Kehl  et  du  fort 'Vauban. 

Les  nouvelles  de  Baie  ,  que  nous  venons  de 
recevoir,  portent  que  Lecourbe  s'est  dirigé, 
avec  urie  partie  de  son  corps  darmée  ,  forte  de 
20,000  hommes  ,  sur  Lichtenslein  ,  dans  le  Tog- 
genbourg,  et  qu'il  est  près  de  Sainl-Gall. 

Bruxelles  ,  le  10  fructidor. 

Des  lettres  de  la  Hollande  portent  qu'une  di- 
vision de  bâtimens  de  guerre  anglais  ,  qui  croise 
dans  les  parages  d»  l'île  d'Ameland  et  des  côtes 
de  la  province  de  Groningue  ,  s'est  emparée  de 
douze  bàiimens  marchands  qui  étaient  à  l'ancre 
dans  une  petite  baye  sous  la  proicclion  d'une 
batterie  de  canons  ;  les  anglais  ont  brûlé  deux  de 
ces  bâtimens.  Fendant  ce  tems  ,  un  tiétachement 
de  troupes  débarqua  ,  s  empara  de  la  batterie  et 
en  encloua  les  canons  ,  à  l'exception  de  deux 
pièces  de  campagne  qui  furent  emmenées  par 
lennemi. 

On  apprend ,  par  les  mêmes  avis  ,  que  les 
troupes  qui  formaient  les  garnisons  de  1  intérieur, 
continuent  à  se  porter  avec  rapidité  surlescôies; 
la  garde  bourgeoise  les  remplace  dans  le  service. 
Le  Texel  est  plus  resserré  que  jamais.  On  assure 
même  que  les  anglais  en  ont  déjà  commencé 
lattaque. 

L'ennemi  était  encore  avant-hier  à  la  vue  d'Os- 
tende  ,  ainsi  qu'à  l'embouchure  de  l'Escaut.  Il 
paraît  que  cette  apparition  sur  nos  côtes  n  a  d'autre 
but  que  de  les  menacer  et  d'empêcher  qu'on  ne 
les  dégarnisse  pour  faire  passer  des  renforts  dans 
la  république  batave  ,  qui  est  le  vrai  point  d'at- 
taque. Sur  toutes  les  cotes  de  la  Zélande  ,  on  y 
est  aussi  sur  le  qui-vive  ;  les  troupes  qui  les  dé- 
fendent ,  font  un  service  très-fatigant. 


Paris  ,  .le   1 3  fructidor. 

On  écrit  de  Milan  que  Suwarow  vient  d'y  faÏK» 
imprimer  une  proclamation  au  peuple  lrançais( 
dontil  attend  un  grand  effet.  Il  ne  veut,  dit-il  , 
que  relever  le  troue  et  l'autel  ;  c'est-à-dire  ,  rien 
de  plus  qu'une  contre-révolution  entière.  Il  pro- 
met de  ne  faire  dé  mal  à  personne  ,  mais  il  pro- 
met aussi  que  le  glaive  de  la  verigcance  frappera 
tous  ceux  qui  opposeront  la  force.  Singulière  clé- 
mence qui  consent  à  épargner  uniquement  ses 
amis  !  Le  général  russe  ne  connaît  point  encore 
les  français  ;  il  a  pu  avoir  sur  eux  quelques  avan- 
tages ,  mais  pour  avoir  essuyé  quelques  revers  ,^ 
on  n'est  point  subjugué  ;  mais  l'armée  russe  n'est 
point  encore  sur  notre  territoire.  Si  jamais  Sut 
warow  peut  y  pénétrer ,  il  doit  regarder  ce  mo- 
ment comme  le  plus  fatal  de  tous,  comme  le' 
terme  de  ses  succès  et  l'époque  de  sa  perte.  Notre 
terre  souillée  produira  des  milliers  de  soldats  pour 
exterininer  les  dévastateurs..  Nous  ne  sommes 
plus  au  II''  siècle  où  les  hordes  du  Nord  pou- 
vaient impunètneut  nous  piller  et  nous  asservir. 
L'étranger  a  déjà  éprouvé  ce  que  les  revers  loni 
sur  les  français,  lorsqaen  1792  il  occupait  les 
plaines  de  la  Champagne  ,  lorsqu'en  lan  2  if  eu- 
vahit  une  partie  de  la  ci-devant  Alsace.  Le  même 
esprit  existe  encore  parmi  nous  ,  quoiqu  on  en 
dise.  Nous  pouvons  bien  ne  plus  nous  enthou- 
siasmer pour  les  jongleurs  poiidques  ;  mais  nous 
aimons  notre  terre  ,  nous  voulons  notre  sol ,  et 
nous  ne  souffrirons. pas  qu'il  soit  envahi  par  des 
barbares.  Que  Suwarow  apprenne  par  l'histoire  de 
la  Vendée  et  par  ce  qui  vient  de  se  passer  dans 
les  départemens  du  Sud-Ouest  de  la  France,,  le 
sort  réservé  à  toute  armée  qui  voudrait  nous 
rapporter  la  royauté.  Aucune  force  n  existait  dans 
ces  contrées  au  moment  où  éclata  linsurrection 
de  la  Haute-Garonne  ,  et  soudain-  cinq  départe- 
mens se  lèvent  en  armes,  marchent  aux  rebelles 
et  les  soumettent  avant  que  les  iroupjes  dirigées 
sur  ces  i>oints  soient  arrivées.  Il  en  sera  de  même 
par-toirtsi  une  armée  ennemie  met  le  pied  sur 
la  terre  de  la  république  ;  ce  ne  seront  pas 
seulement  les  conscrits  qui  se  lèveront ,  qui 
s'armeront,  ce  seront  tous  les  citoyens  qui, 
pour  défendre  leurs  foyers  ,  s'opposeront  à  len- 
nemi ;  nous  le  combattrons  en  face  ,  nous  lui 
ferons  une  guerre  de  détail  mille  fois  plus  meur- 
trière que  les  combats  réglés  ;  il  ne  doit  s  attendre 
à  trouver  chez  nous  ni  vivres ,  ni  munitions ,  ni 
assistance;  tout  sera  plutôt  bnilé  ,  anéanti  ,  que' 
de  tomber  entre  ses  mains.  Nous  nous  acharne-1 
rons  sans  cesse  à  le  détruire  ;  pour  cela  tous  les' 
moyens  nous  seront  bons  ,  toutes  les  armes  seroiïr  / 
employées.  ^^ 

L'espace  qui  sépare  Gênes  deParis  ,  est  consi- 
dérable ;  il  faudra  traverser  toute  la  France  avariti 
d'arriver  à  la  ville  qui  en  est  le  chef-lieu  ;  et  com-' 
ment  faire  une  route  aussi  longue  au  miheu 
d'une  immense  population  révoltée  ,  incessam- 
ment occupée  à  exterminer  son  ennemi  par  la 
flamme  ,  le  fer,  la  laim  et  tous  les  moyens  de 
destruction  !  Pour  nous  servir  d  une  comparaison 
d  un  poète  ancien:  Ou  verra  la  Seineremonter 
vers  sa  source  ,  avant  que  les  russes  dominent 
sur  ses  rives. 

'     — Le  directoire   exécutif  a  écrit  ,  le   12   fructi- 
dor ,  au  ministre  des  finances  : 

'1  Différentes  plaintes  parviennent  au  directoire, 
citoyen  ministre  ,  sur  ce  que  l'on  ouvre  les  leitres,» 
adressées  aux  officiers  espagnols  de  1  armée  na- 
vale à  Brest.  Le  directoire  vous  charge  de  prendre  * 
des  renseignemens  à  ce  sujet  ,  et  de  lui  proposer 
des  mesures  capables  de  prévenir  toute  violation 
du    secret   des   lettres. 

—  Le  directoire  exécutif,  vu  l'article  XXI  de 
la  loi  du  ig  thermidor  ,  considérant  qu'il  importe 
de  donner  un  grand  mouvement  au  recouvre- 
ment de  l'emprunt  ,  et  d  assurer  aux  prêteurs 
toutes  les  facilités  que  la  loi  leur  accorde  ;  oui 
le  rapport  du  ministre  des  finances,  a  arrêté  , 
le  II  fructidor  : 

An.  P'.  Les  billets  souscrits  par  le  syndicat  du 
commerce,  en  exécution  de  1  arrêté  du  ig  ther- 
midor dernier ,  seront  admis  dans  tous  les  dépar- 
temens en  paiement  de  lemprunt  de  cent  millions, 
lorsque  lesdîts  effets  se  trouveront  échus  ou  de 
l'échéance  la  plus  prochaine,  du  moment  où  le 
prêteur  les  donnera  en  paiement. 

II.  Lesdîts  effets  ne  pourront  êlre  reçus  en  paie- 
ment que  par  les  receveurs-généraux  ,  et  devront 
être  acquittés  par  le  prêteur.  „ 

Le  renvoi  en  sera  fait  à  la  iréscrerie  dans  les  troii 
jours  'j'      j 

—  Larenne,  un  des  chefs  de  l'armée  royall;te  , 
a  été  arrêté  à  Muret. 

—  La  mort  du  ci-devant  comte  de  Paulo ,  chef 
des  révoltés  de  la  Haute-Garonpe ,  ne  parait  pas 
être  confirmée. 


—  L'aâmlhistràuon  municipale  de  Bayonne  , 
en  réponse,  à  une  dénonciation  de  Desuein , 
déclare  qu'elle  n'a  eu  aucune  connaissance  d  une 
conspiialion  royale  qui  aurait  eu  des  ramitica- 
tions  dans  cette  ville.  Elle  déclare  sur-lout  que 
le  commandant  de  Bayonne  ,  Exéa  ,  est  trop 
républicain  pour  y  avoir  jamais  trempé  en  au- 
cune manière. 

—  D'après  une  exacte  vérification  faite  dans  le 
liiagasin  militaire  de  Cacji ,  on  à  mis  au  rebut 
plus  de  la  moitié  des  étoffes  et  objets  d'habille- 
ment qui  y  avaient  été  reçus  sur  des  procès-ver- 
baux infidèles. 

-^  Reinhârt  est  éntiré  aujourd'hui  en  fonctions. 

—  Lé  général  de  brigade  Leclerc  est  promu 
au  grade   de  général  de   divisiori.  • 

—  Après  l'attaque  sur  Toulouse  ,  les  brigands 
royaux  se  portèrent  sur  deux  points  principaux 
du  département  de  la  Haute-Garonne.  La  bande 
la  plus  nombreuse  remonta  la  Garonne,  et  pour- 
suivie par  le  général  Gommes  ,  fut  détruite  à 
Saint-Gaudens  et  Montréjean.  L'autre,  qui  au 
contraire  descendit  ce  fleuve,  et  occupa  Grenade  , 
Verdun  et  Beaumont  ,  vient  d'être  également 
dispersée  par  le  général  Aubugeois. 

—  M.  Musquiz  ,  qui  remplace  à  Paris  M. 
d'Azara  ,  est  remplacé  à  Berlin  par  M.  Ofaiill , 
commandant  les  troupes  espagnoles  de  l'escadre 
de  Rochefort. 

—  Le  commissaire  central  du  département 
de  Maine-et-Loire  a  écrit  la  lettre  suivante  au 
régulateur  de  la  réunion   politique  à  Angers. 

i>  Citoyen  ,  vous  avez  eu  sans  doute  l'inten- 
tion ,  en  vous  réunissant  en  société  politique , 
de  rallier  tous  les  bons  citoyens  pour  concourir 
au  salut  public  ;  il  paraît  que  celte  société  a 
produit  un  effet  contraire. 

Je  vous  invite  en  conséquence  à  suspendre 
les  séances  de  cette  réunion  :  c'est  un  sacrifice 
à  ajouter  à  tous  ceux  que  font  chaque  jour  à 
la  patrie  les  vrais   républicains. 


Rapport  officiel  des  différentes  affaires  qui  ont  eu 
lieu  les  2T  ,  28  et  29  thermidor  ,  dans  la  première 
division  commandée  par  le  général  Lecourbe. 

Combat  de  Schwitz  et  de  Muthenthal. 

Le  général  Boivin  ,  commandant  ma  brigade 
de  gauche,  attaqua  l'ennemi,  le  27,  à  la  pointe 
du  jour ,  dans  toutes  ses  positions  en  avant  de 
Schwitz.  Le  combat  fut  long  et  opiniâtre. 

Le  régiment  ennemi  de  Stein  ,  aidé  de  7  à  800 
paysans  armés ,  fit  une  longue  résistance  ;  mais 
enfin ,  se  voyant  tourné  par  un  bataillon  de  la 
84°  ,  dont  j'avais  ordonné  la  marche  par  les  hau- 
teurs de  Haken  et  de  la  Miten ,  il  se  décida  à  la 
retraite  en  nous  abandonnant  son  artillerie.  Nos 
troupes  entrèrent  à  Schwitz  à  une  heure  après- 
midi,  après  avoir  tué  ou  blessé  à  l'ennemi  2  à 
3oo  hommes  et  pris  environ  600  ,  dont  un  major 
et  une  dixaine  d'officiers-,  ainsi  qu  un  drapeau 
sijisse. 

La  84=  et  la  76'  demi-brigades  qui  ont  com- 
battu sur  ce  point  se  sont  couvertes  de  gloire. 
Le  citoyen  Sancey,  commandant  de  la  84"= ,  Gorré 
et  Lanud  ,  commandans  la  76'= ,  ainsi  que  tous  les 
chefs,  officiers  et  soldats  ont  montré  bravoure. et 
intelligence.  Le  2'  bataillon  de  la  84'^  surtout ,  à 
la  tête  duquel  se  trouvaient  les  citoyens  Margotiy , 
commandant ,  et  Ducrest ,  aide-de-camp  du  gé- 
néral Boivin  ,  s'est  battu  avec  un  acharnement 
sans  exemple.  Ce  bataillon  i  est  vu  enveloppé 
de  paysans  et  d'autrichiens  ,  a  culbuté  l'ennemi 
de  tous  côtés,  et  a  opéré  sa  jonction  avec  le  res- 
tant de  la  demi-brigade  sur  Schwitz  et  'ï'berg. 
Notre  perte  sur  ce  point  n'a  pas  monté  à  cin- 
quante hommes. 

Le  lendemain  28  ,  le  citoyen  Sancey  ,  à  la  tête 
de  la  84'  ,  attaqua  lennemi  qui  s'était  retiré  et 
retranché  dans  le  Muthenthal  ;  il  le  culbuta,  lui 
prit  encore  3oo  hommes  avec  son  ambulance  et 
2  pièces  de  canon. 

Combat  de  Brunnen. 

Pendant  que  la  colonne  du  général  Boivin  mar- 
chait sur  Schwitz  par  Sternen  et  Seeven,  j'avais 
ordonné  que  trois  compagnies  de  la  76'^  partis- 
sent de  Gerseau  pour  ,  en  longeant  le  lac  ,  s'em- 
parer du  pont  de  la  Muthen  et  de  Brunnen  ,  et 
couper  la  retraite  du  Mudienthal.  Cette  petite 
colonne  devait  être  renforcée  par  la  réserve  des 
grenadiers  que  je  commandais ,  et  qui  était 
embarquée  avec  moi  sut  le  lac  de  'Waldstaten. 
Deux  fois  cette  petite  colonne  avait  pénétré  au 
port  de  la  Muthen  ;  deux  fois  elle  avait  été  obli- 
gée de  se  replier  par  le  féù  de  deux  pièces  d'ar- 
tillerie qui  défendaient  le  pont.  Je  fis  alors  dé- 
barquer cinq  compagnies  de  grenadiers  de  Fa  84' 
et  109'  ,  à  la  tête  desquelles  je  mis  mon  aide-de- 
f  amp  Monttort,  avec  ordre  d  emporter  le  pom  et 
aé  faire  sa  jonction  avec  la  colonne  du  général 
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I  Boivin.  Le  feti  de  cinq  pièces  de  canon  empê- 
chait tout  débarquement  à  portée  de  Brunnen. 
Cette   colonne  de  grenadiers  eut  bientôt  mis    en 

j  déroule  les  paysans  et  autrichiens  qui  défendaient 
Brunnen  ;  le  pont  de  la  Muthen  fut  emporté  ainsi 
qu'un  retranchement  armé  de  trois  pièces ,  2  à 
3oo  prisonniers  et  l'artillerie.  Je  ne  peux  assez 
donner  d'éloges  à  tous  les  officiers  ,  grenadiers  et 
stjldats  qui  ont  combattu  sur  ce  pont.  Le  capitaine 
Piuede  ,  commandant  les  grenadiers  ;  le  capitaine 
Retrouvay  ,  blessé  dans  1  action  ;  le  capitaine  IHer- 
mine  ,  tous  de  la  84^;  Morisot,  capitaine  de  la 
109=;  Lacoste  ,  capitaine,  blessé  dans  l'affaire  ,  se 
sont  distingués.  Mon  aitje-de-carhp  Montfort  a 
conduit  cette  colonne  avec  intelligence.  Notre 
perte  a  été  sur  ce  pont  de  quelques  nommes  tués 
et  un-e  trentaine  de  blessés  ,  dont  trois  officiers. 

Combat  de  Seedorf  ,    Atlinghausen  ,   FlucUn     et 
Altorf. 

Le  même  jour,  27,  une  colonne  composée 
d'un  bataillon  de  la  38=  et  d'un  de  la  76^,  avait 
eu  ordre  de  se  porter  dans  la  vallée  d'Altorf ,  par 
Baven  ,  Isental  et  Seerdorf.  Cette  colonne  était 
commandée  par  le  citoyen  Porson  ,  mon  chef 
d  état-major ,  et  fut  divisée  en  deux.  Une  partie 
lut  conduite  p^r  le  citoyen  Fourgues  ,  capitaine 
au  12°  régiment  de  chasseurs  ,  attaché  à  l'état- 
major.  Cette  colonne  devait  nettoyer  les  mon- 
tagnes environnantes  le  Rosstok  ,  qui  étaient  gar- 
nies de  postes  autrichiens  ,  et  descendre  ensuite 
sur  Seerdorf. 

Une  autre  colonne  partie  d'Engelberg,  et  com- 
mandée par  le  chef  de  brigade  Dauiuas ,  com- 
mandant la  38'  ,  devait  traverser  le  Suteneck  et 
arriver  sur  Atlinghausen  ,  Ertzfeld  ,  tourner  Al- 
tort  ,  pénétrer  dans  le  Schachenihal  et  opérer  sur 
Steeg  sa  jonction  avec  le  général  Loison,.  Ces 
différentes  colonnes  ,  après  des  marches  extrême- 
ment pénibles  ,  rencontrèrent  l'ennemi  dans  la 
vallée  d'Altorf,  le  culbutèrent  et  le  jetèrent  de 
l'autre  côté  de  la  Reuss  ,  dont  il  coupa  le  pont. 
Il  fut  alors  impossible  à  nos  troupes  de  suivre 
l'ennemi  et  de  pénétrer  dans  le  Schachenthal. 
La  canonnade  et  la  fusillade  étaient  terribles  ; 
mais  la  rivière  de  la  Reuss  sépaiant  les  combat- 
tans,  privaient  nos  braves  de  .faire  usage  de  l'arme 
favorite. 

Il  était  six  heures  du  soir  ,  lorsque  j'arrivai  de- 
vant Fluelen  avec  mes  grenadiers  et  ma  flottille. 
Instruit  que  l'ennemi  avait  coupé  les  ponts  de 
Seendorf  et  d'Attinghaussen  ,  j'ordonnai  un  dé- 
barquement près  de  Fluelen.  Le  combat  devint 
bientôt  meurtrier.  L'ennemi  qui  avait  deux  pièces 
de  canon  ,  fesait  un  feu  nourri  d'artillerie  et  de 
mousqueterie  ;  le  feu  de  mes  chaloupes  me  rendit 
ungrand  service.  Malgré  l'opiniâtreté  de  l'ennemi, 
huit  compagnies  de  grenadiers  ,  comme  celle  que 
j'ai,  décident  bientôt  d'une  affaire.  En  effet,  le 
combat  ne  fut  pas  long;  l'ennemi  fut  mis  en  dé- 
route complelte  ,  poussé  jusqu'à  Burglen  et  Ertz- 
feld ,  avec  perte  de  200  morts  et  autant  de  blessés 
et  400  prisonniers.  La  nuit  mit  fin  au  combat.  La 
38'  ,  commandée  par  le  citoyen  Daumas  elle  2*^ 
bataillon  de  la  76°  ,  commandé  par  le  citoyen 
Loisivy  ,  se  sont  conduits  avec  bravoure.  Notre 
perle ,  sur  ces  différens  points  ,  a  été  de  quatre 
morts  et  une  trentaine  de  blessés  ,  du  nombre 
desquels  un  officier  d'état-major. 

Combat    de   Ma)enihal. 

J'avais  ordonné  au  général  Loison  de  se  porter 
sur  Vasen  ,  dans  la  valée  d  Urseren  ,  par  le  Gad- 
raenthal,  avec  la  log"^  demi-brigade  et  quatre  com- 
pagnie de  grenadiers  de  la  38',  76'  et  109'. 

Ce  général ,  après  une  marche  longue  et  pénible 
par  des  chemins  couverts  de  neige  et  de  glace,  ne 
put  parvenir  que  le  27  au  soir  en  face  du  fortin 
de  Mayenthal  ,  qui  couvre  l'entrée  de  la  vallée  de 
Reuss. 

Cet  guvrage,un  hexagonerevêtu  etréparé,  pré- 
sente un  obstacle  insurmontable  ,  et  ferme  entiè- 
rement la  vallée  ,  ét.ant  appuyé  d  un  côté  aux  tor- 
rens  de  Mayen  ,  au-dessus  des  précipices  ;  et  de 
l'autre  ,  à  des  rochers  à  pic.  Il  était  défendu 
par  quatre  cents  hommes  et  deux  pièces  de 
canon. 

Tel  était  l'obstacle  que  la  colonne  du  général 
Loison  avait  à  vaincre.  Il  lui  importait  de  pénétrer 
promptement  dans  la  vallée  pour  opérer  sa  jonc- 
tion avec  la  38'  et  seconder  les  attaques  du  général 
Gudin  sur  le  Gothard. 

La  nuit  .joint  à  la  fatigue  de  ces  troupes,  le  for- 
cèrent à  remettre  au  lendemain  l'enlèvement  de 
ce  poste  important. 

Le  28  au  matin,  toutes  les   troupes   demandent 

à  donner  f assaut;   les  grenadiers  se  présentèrent 

avec  une  intrépidité  sans  exemple;   mais   le    seul 

sentier  par  lequel  il  fallait  passer  pour  arriver  au 

I  fort ,  ayant  exposé  pendant  quelque  tems  les  trou- 

I  pes  qui  arrivaient   nu   feu   de  l'artillerie    et  de   la 

mousrjusterie  ,  fit  éprouver  beaucoup  de   perle  à 

I  nos  troupes. 

'  Le  fort  fut  emporté  avec  les  deux  pièces  de 
f  canon,  et  l'on  fit  deux  ou  trois  cents  pri- 
'  sonnlers. 


La  conduite  des  grenadiers  ,  dans  celte  occa- 
sion ,  est  au-déssuS  de  tout  éloge  ;  tous  les  olfi- 
ciers  et  soldats  de  la  109=  ont  montré  le  plus 
grand  courage  ;  le  chef  de  brigade  ,  Houpert  ; 
le  chef  de  bataillon  ,  Duchet;  le  capitaine  des  gre- 
nadiere,Langlois,et  le  sous-lieulenantLancereau, 
se  sont  fait  remarquer  par  leur  bravoure  ;  la 
compagnie  de  chasseurs  du  2'  du  Léman  s'est  dis- 
tinguée. 

Nous  avons  perdu  une  vingtaine  de  lues  , 
parmi  lesquels  trois  officiers  ,  et  une  soixantaine 
de  blessés. 

Combat  de  Guechenen  et  du  Pont  du  Diable. 

J'étais  parti  le  28  au  matin  avec  mes  réserves 
de  grenadiers  et  deux  bataillons  pour  remonter  Is 
vallée  de  la  Reuss  et  opérer  les  jonctions  des  gé- 
néraux Loison  et  Gudin.  L'ennemi  tenait  encore 
la  position  de  Steeg  sur  le  Manderanerthal  ;  mais 
bientôt  il  fut  culbuté  avec  perte  de  deux  cents  pri- 
sonniers ,  le  chef  de  bataillon  Lozivy  fut  chargé 
de  le  poursuivre  avec  son  bataillon  dans  le  Man- 
deranerthal. 

Je  continuai  ma  route  sur  Vasen  pour  joindre 
le  général  Loison  dont  je  n'avais  encore  aucune 
nouvelle.  Je  rencontrai  et  pris  une  douzaine  de 
chevaux  de  Modêne  dans  les  bois  ;  ce  qui  me 
prouva  l'arrivée  du  général  Loison.  Je  fis  rétro- 
grader un  bataillon  de  la  109'  qui  marchait  à  ma 
rencontre  ;  il  ne  restait  pilus  qu'à  m'emparer  du 
Golhard  en  passantle  pont  du  l")iable  et  la  Roche- 
Percée  ,  ce  qui  n'était  pas  le  moins  difficile  ; 
ignorant  encore  le  résultat  des  combats  que  devait 
avoir  livrés  le  général  Gudin  au  Grimsel ,  au  Furca 
et  aux  sources  du  Rhône  ,  je  marchai  à  la  ren- 
contre de  ce  général  ;  il  était  alors  quatre  heures 
du  soir  ,  le  général  Loison  était  avec  moi  ;  nous 
rencontrâmes  l'ennemi  à  Gueschenen  et  le  me- 
nâmes, tambour  battant,  jusqu  au  pont  du  Diable, 
oir  il  avait  tiré  une  hgne  de  reiianchemens  appuyés 
au  torrent  de  la  Reuss  et  à  des  rochers  à  pic  ,  et 
défendus  par  des  chevaux  de  frise.  Je  ne  pus  par- 
venir à  faire  tourner  la  Roche-Percée  ;  j'ignorais 
que  l'ennemi  avait  dégradé  le  pont  du  Diable  et 
y  avait  fait  une  ouverture  de  trente  pieds  de  large 
sur  quatre-vingt  de  profondeur  dans  la  Reuss.  Je 
résolus  de  marcher  à  l'ennemi  en  colonne  et  au 
pas  de  charge  ,  afin  d  entrer  pêle-mêle  dans  Je 
trou  d'Uri ,  et  me  rendre  maître  d'Urseren;  le  mou- 
vement s'exécuta  avec  audace  ;  mais  quel  fut  l'é- 
tonnement  des  grenadiers  lorsqu'ils  aperçurent  le 
précipice  .'  il  fallut  se  redrer  avec  perte  de  quel- 
ques hommes. 

Le  capitaine  Langlois  ,  commandant  les  gre- 
nadiers ,  et  son  frère  ,  sergent  -  rnajor  dans  sa 
compagnie  ,  donnèrent  encore  erk  cette  occasion 
des  preuves  de  valeur  en  se  précipitant  les  pre- 
miers. 

Le  2g  à  la  pointe  du  jour  ,  les  sapeurs  furent 
occupés  à  réparer  le  pont ,  et  enfin  à  sept  heures 
du  malin  ,  le  général  Gudin  arriva  sur  la  rive 
droite  de  la  Reuss  ,  venant  d'Urseren.  Ce  ne 
fut  donc  que  le  29  au  madn  ,  que  toutes  les 
troupes  de  ma  division  ont  pu  être  réunies  , 
après  avoir  emporté  toutes  les  positions  de 
l'ennemi.  ' 

Combat    du    Grimsel  ,  .d'Oberwald    et   d'Obergues- 
chenen. 

Le  général  Gudin  ,  commandantmâ  brigade  de 
droite  ,  avait  eu  ordre  d'attaquer  la  posirion  im- 
portante du  Grimsel ,  et  de  s'emparer  des  passages 
du  Valais  et  du  Furca.  Sa  colonne  était  com- 
posée de  la  67'  ,  commandée  par  le  cit.  Chossat; 
du  2'  bataillon  de  la  25'  légère  ,  commandé 
par  le  citoyen  Drouin ,  et  du  2'  bataillon  du 
Léman. 

Cette  colonne  a  remonté  la  vallée  de  l'Aar  , 
et  après  avoir  vaincu  des  obstacles  sans  nombre  , 
a  attaqué  l'ennemi  sur  le  Grimsel;  ce  poste," 
ainsi  que  les  passages  du  Valais  et  du  Furca , 
étaient  occupés  par  plus  de  deux  mille  hommes  , 
qui  ,  ayant  de  belles  posidons  ,  se  sont  défendus 
avec  opiniâtreté  ;  il  a  fallu  les  enlever  au  pas  de 
charge  et  à  la  bayonnette  ;  chassé  de  tous  côtés , 
l'ennemi  s'est  retiré  dans  son  camp  entre  Ober- 
wald  et  Gueschenen  ,  qui  bientôt  a  été  aussi  en- 
levé. L'ennemi  dans  cette  journée  a  perdu  deux 
ou  trois  cents  hommes  tués  ou  blessés,  et  envi- 
ron cinq  cents  prisonniers  ;  nos  soldats  ont  bi- 
vouaqué la  plupart  sur  la  neige  ;  les  troupes  de 
cette  colonne  se  sont  conduites  avec  distinction  ; 
on  ne  saurait  nommer  tous  les  braves  qui  se  sont 
signalés.  Le  chef  de  brigade  Chossat ,  fe  chef  de 
bataillon  Drouin  ,  Dreck  ,  Roguet  et  Dahr ,  offi- 
ciers de  fa  tj/'  ,  Hardy  ,  officier  de  la  25'  ,  se  sont 
distingués  par  leur  bravoure.  L  aide-de-camp  du 
général  Gudin  ,  Rousselot  ,  s'est  aussi  distingué, 
ainsi  que  le  second  bataillon  du  Léman. 

Le  lendemain  28  ,  le  général  Gudin  a  continué 
sa  marche  par  le  Furca  ,  sur  le  Gothard  et  Urse- 
ren ;  l'ennemi  s'est  reriré  d  Urseren  ,  dans  la  nuit 
du  28  au  29  sur  Dissentis  ,  et  à  sept  heures  du 
matin  du  29  ,  j'ai  fait  majonction  avec  le  général 
Gudin. 


Combat  a'Oberàlp. 

L'ennemi  s'étant  retiré  d'Urseren  parles  hauteurs 
d'Oberalp  ,  avait  pris  des  positions  importantes 
sur  les  montagnes  du  Crispait,  telles  qu'elles  le 
rendaient  maître  de  débouchersur  Urseren  quand 
il  aurait  voulu.  Quelques  compagnies  que  le 
général  Gudin  avau  envoyées  à  la  poursuite  de 
Fennerni  ,  nous  rendirent  compte  qu  il  tenait  en 
force  les  montagnes  qui  couvrent  les  passages 
des  Grisons.  Comme  il  m'importait  d'être  maître 
du  lac  d'Oberalp  ,  j'ordonnai  à  toutes  mes  ré- 
serves de  grenadiers  ,  ainsi  qu'à  un  bataillon  de 
la 67'  ,  de  se  porter  sur  les  montagnes  ,  tandis  que 
l'autre  bataillon  se  porterait  par  le  Gothard  sur 
Airolo.  Les  généraux  Gudin  et  Loison  m'ont 
accompagné  dans  cette  position. 

Arrivé  par  le  lac  d  Oberalp  ,  il  s'est  engagé  un 
combat  de  mousqueterie  des  plus  terribles.  Trois 
bataillons  de  Kerpen  couvraient  le  chemin  de 
Dissentis,  et  avaient  fait  couronner  toutes  les 
hauteurs  par  des  tirailleurs;  ils  étaient  placés  en 
échelons  dans  de  très-belles  positions ,  couvrant 
les  débouchés  de  Giaraut  et  de  Saint-Giacomo. 
J'avais  essayé  plusieurs  charges  sans  succès.  Entin  , 
je  réunis  sept  compagnies  de  grenadiers  ,  à  la  tête 
desquels  les  généraux  se  mirent  ;  cette  masse  de 
grenadiers  à  qui  rien  ne  résiste,  ébranla  les  pre- 
miers pelotons  de  Kerpen  :  étonnés  de  l'audace 
avec  laquelle  nous  marchions  à  lui  ,  tout  le  régi- 
ment s  ébranla  en  retraite  ;  mais  ce  ne  fut  bientôt 
qu'une  déroute.  L'ennemi  fut  poursuivi  la  bayon- 
nette  aux  reinsjusquà  Saint-Giacomo  et  à  Ta- 
Velsch  près  de  Dissentis. 

L'ennemi  a  perdu  dans  ce  combat  au  moins 
soc  tués  et  400  blessés  i  dont  grand  nombre  en 
notre  pouvoir  ;  nous  lui  avons  pris  en  outre 
ioGO  à  I160  hommes  ,  dont  une  vingtaine  d  offi- 
ciers. 

Je  ne  peux  assez  louer  le  zèle  et  la  bravoure 
des  grenadiers  des  38'  ,  76^  ,  84'  et  log'  demi- 
brigades.  Les  capitaines  Langlois  ,  Lariviere  , 
Bernard  ,  Boucher  ,  Lancereau  ,  se  sont  distin- 
gués.f 

Le  citoyen  Constant ,  caporal  ,  fait  sergent  le 
a8  ,  pour  avoir  sauté  le  premier  dans  le  fort  de 
Meyenthal ,  s'étant  encore  précipité  dans  le  der- 
nier combat  et  ayant  ramené  i5  prisonniers  ,  je 
lui  ai  prorais  le  grade  de  sous-lieutenant;  dans 
tous  les  combats  ,  les  aides-de-camp  et  officiers 
de  l'état-major  ont  donné  des  marques  de  la  plus 
grande  inteUigence  ,  soit  dans  la  conduite  des 
colonnes  ,  soit  à  la  tête  des  troupes.  Je  dois  vous 
citer  entre  autres  les  capitaines  Koussèlot  ,  aide- 
de-camp  du  général  Gudin;  Ducrets  ,  aide-de- 
camp  du  général  Boivin  ;  Noiset  et  Forgues  , 
officiers  de  mon  état -major  ,  et  mon  aide-de- 
camp  Montfort. 

Je  vous  demande  de  l'avancement  pour  tous 
ces  braves  que  je  vous  cite  ,  la  plupart  ayant  six 
ans  de  grade. 

J'ai  aussi  promis  de  l'avancement  au  citoyen 
Rostaing,  sergent  de  sapeurs.  Ce  brave  homme  a 
rétabli  le  pont  de  Seendord  sous  une  grêle  de 
balles  ;  deux  des  sapeurs  qui  l'accompagnaient 
ont  été. tués. 

Le  citoyen  Galbois  ,  capitaine  au  corps  du 
génie  ,'  s'est  mis  à  la  tête  de  40  grenadiers  ,  a 
poursuivi  l'ennemi  jusqu'à  Tavetsch,  et  a  ramené 
une  cinquantaine  de  prisonniers. 

Les  généraux  Gudin  et  Loison  ,  ont  condiiit 
leurs  attaques  avec  intelligence  et  bravoure,  je 
dois  les  plus  grands  éloges  aux  capitaines  du 
second  bataillon  des  pontonniers ,  Chapelle  et 
Henry ,  à  son  lieutenant  Schmidtez  ,  au  citoyen 
Schumacher  helvéden.  Tous  ces  officiers  com- 
mandaient les  chaloupes  canonnières  ;  ils  ont 
manœuvré  avec  une  habileté  sans  exemple  ;  le 
feu  nourri  et  bien  dirigé  de  cette  flottille  n'a  pas 
peu  contribué  à  mes  succès.  Un  sergent  de  pon- 
tonniers nommé  Chabut  ,  commandant  la  cha- 
loupe n°.  I  ,  s'est  fait  remarquer.  Je  ne  dois 
pas  oubHer  les  officiers  de  santé  de  mes  ambu- 
lances ;  leur  chef,  le  citoyen  Briot,  a  raontré^ri 
zèle  incroyable  aux  pansemens  des  blessés. 

J'ai  voulu  entrer  dans  tous  ces  détails  .  mon 
cher  général ,  pour  rendre  justice  à  tous  les  braves 
que  j'ai  l'honneur  de  commander.  'Vous  voyez 
qtie  le  résultat  de  mes  trois  journées  de  combat 
m'a  donné  environ  35oo  prisonniers,  5o  officiers , 
dont  un  major ,  et  une  dixaine  de  pièces  de 
canon. 
Salut  ,  respect  et  amitié  , 

Signé  Lecourbe. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 

Présidence  de  Boullay  ,   de  la  Meurthe. 
SÉANCE   DU    9    FRUCTIDOR. 

Groscassand  soumet  à  la  discussion  un  projet 
tendant  à  ne  faire  admettre  qu  un  seul  député 
de  Saml-Doraingue  pour  1  an  &. 

Gousard  et  Rallier  pensent   qu'il  faut  admettre 
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tous  les  députés   élus  en   l'an  6  par  l'assemblée 
du  nord  de  Saint-Domingue. 

Duplantier  objecte  qu'il  serait  possible  que  les 
cinq  déparlemens  de  Saint-Domingue  .  qui  se 
sont  réunis  en  assemblées  électorales  en  1  an  7  , 
eussent  nommé  les  députés  qui  n'avaient  pu  1  être 
en  l  an  6.  Dans  ce  cas  ,  comment  s'y  prendrait 
le  corps  législatif  s  il  se  présentait  cinq  députés 
légalement  élus  ,  et  quil  en  siégeât  déjà  quatre  , 
comme  le  proposent  Gousard  et  Rallier  ?  Fau- 
drait-il renvoyer  les  derniers  ,  malgré  la  légalité 
de  leurs  élections  ? 

Briot  parle  dans  le  même  sens.  Il  rappelle  que  , 
par  deux  messages  ,  l'un  du  24  pluviôse,  1  autre 
du  22  thermidor,  le  directoire  a  été  invité  à 
transmettre  au  conseil  copie  du  bail  des  salines 
de  l'est.  Le  directoire  n  a  point  encore  répondu  ; 
cependant,  ajoute  l'opinant  ,  rien  n  est  plus  facile 
que  cette  réponse  ;  et  elle  est  d'autant  plus  urgente, 
que  ,  sans  elle  ,  le  conseil  ne  peut  rien  statuer 
sur  le  produit  de  ces  salines  pour  l'an  8.  La  véri- 
table cause  de  ces  retards  est,  dit-on  ,  1  intérêt  que 
l'ex-ministre  Ramel  et  quelques-uns  de  ses  prin- 
cipaux employés  ont  dans  ce  bail  si  ruineux  pour 
la   république. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  troisième  message 
au.  directoire  ;  et  sans  doute  le  nouveau  ministre 
des  finances  s  empressera  de  mettre  le  diirectoire 
à  portée  d'y  répondre. 

Le  message  est  arrêté. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  sa  commission  , 
et  prononce  l'admission  du  citoyen  C.  J.  B.  De- 
ville  ,  nommé  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 

La  discussion  s'établit  sur  un  projet  de  Berlier, 
portant  les  dispositions  suivantes  : 

1°.  Lorsqu'un  département  sera  déclaré  en  état 
de  troubles  civils ,  ou  renlermera  une  ou  plusieurs 
communes  déclarées  en  cet  état,  et  sujettes  aux 
dispositions  de  la  loi  du  24  messidor  an  7  ,  le 
directoire  est  autorisé  à  y  faire  établir  spéciale- 
ment un  conseil  de  guerre  indépendant  et  séparé 
de  celui  de  la  division  militaire  ,  pour  juger  ,  dans 
l'étendue  de  ce  département ,  les  délits  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  conseils  de  guerre. 

2°.  Les  membres  de  ces  conseils  pourront  être 
pris  parmi  les  militaires  des  grades  exprimés  en 
l'article  XI  de  la  loi  du  l3  brumaire  an  5  ,  retirés 
avec  la  pension  nationale  ,  et  ayant  fait  une  ou 
plusieurs  campagnes  dans  la  guerre  de  la  hberté. 

3".  Ils  pourront ,  pour  instruire  et  juger  ,  se 
transporter  dans  les  points  du  département  qu'ils 
jugeront  pouvoir  le  mieux  garantir  leur  stirelé 
personnelle  ,  et  obvier  le  plus  efficacement  aux 
dangers  de  la  translation  des  prévenus. 

4".  La  révision  de  leurs  jugemens  appartiendra 
au  conseil  de  révision  de  la  division  militaire  ,  où 
le  département  j.e  trouvera  situé. 

Ce  projet  est  converti  sur  le  champ  en  réso- 
lution. 

Talot  ,  organe  de  la  commission  militaire  , 
expose  t^ue  ,  si  les  rois  coalisés  déploient  des 
armées  nombreuses  contre  les  peuples  libres  ,  il 
importe  à  ceux-ci  d'admettre  dans  leurs  rangs 
tous  les  hommes  qu'un  élan  sublime  appelle  à 
combattre  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté  ; 
d'ailleurs  ,  les  circonstances  exigent  une  augmen- 
tation de  forces",  et  déjà  une  foule  de  polonais 
brûlent  de  servir  sous  les  drapeaux  de  la  répu- 
blique française. 

La  commission  propose  un  projet  dont  voici 
l'article  principal  : 

11  II  sera  créé  ,  sous  le  nom  de  Francs  du  Nord^' 
une  légion  composée  de  républicains  entre  Rhin 
et  Moselle  ;  elle  aura  quatre  escadrons  de  chas- 
seurs à  cheval ,  et  une  compagnie  d'ardllerie 
légère.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  2,25g,i38  fr.  pour 
les  frais  de  première  levée  ,  la  solde  ,  la  subsis- 
tance ,  1  habillement  ,  l'équipement  et  armement 
de   cette  légion,  u 

Ce  projet  est  adopté  sans  opposinon. 

CkolUt.  relativement  à  cette  résolution,  rappelle 
l'article  de  la  constiturion  qui  défend  d'admet- 
tre des  étrangers  dans  nos  armées.  Pour  accorder 
la  constitution  et  la  politique  ,  qui  demande  la 
formation  de  cette  légion  ,  il  propose  un  article 
additionnel  qui  autorise  le  directoire  à  prendre  , 
à  la  solde  de  la  répubhque  ,  la  légion  des  Francs 
du  Nord. 

Cet  article  additionnel  est  adopté. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur  ,  le 
conseil  prend  une  seconde  résolution  ,  portant 
création  de  deux  autres  légions  ,  l'une  Polonaise  , 
l'autre  Cisalpine. 

Soulhié  reproduit  le  projet  dont  il  a  donné  lec- 
ture dans  une  séance  précédente. 

Par  ce  projet ,  les  conscrits  qui  ,  avant  d'être 
appelés  au  service  ,  auront  pris  ,  à  titre  de  loyer 
ou  de  ferme  ,  une  maison  ou  un  domaine  pour 
l'habiter  ou  l'exploiter   personncUement ,  auront 


la  faculté  ,  s'ils  sont  sommés  de  partir  pour 
l'armée  ,  de  demander  le  résiliement  de  leur  en- 
gagement. 

Cette  faculté  de  résilier  est  étendue  aux  pro- 
me.';si;s  de  construire  un  édifice  ou  tout  autre  ou-- 
vrage  ,  de  faire  dès  fournitures  provenant  du 
commerce  ,  métier  ou  industrie  du  conscrit. 

Le  conscrit  qui  voudrait  user  de  cette  faculté  , 
sera  tenu  de  le  notifier  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ;  et  à  l'avenir  ,  dans  celui 
de  la  publicadon  de  Tordre  qui  l'aùrà  obligé  au 
départ. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Uu  seérétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  annonçant  la  mort  du  général  jou- 
bert. 

(  Voyez  le  n°  340  du  Moniteur.  ) 

Chénier.  Vous  venez  d'entendre  le  message  du 
directoire  exécutif.  Une  perte  immense  fnii  couler 
vos  larmes  ;  ni  cette  perte ,  ni  ces  larmes  ne  seront 
stériles.  Le  bravejoubert  est  mort  comme  Joubeit 
devait  mourir  ;  sa  mort  est  digne  de  sa  vie  ;  toutes 
deux  enfanteront  des"  héros.  Mais  que  direz-vous 
d  une  armée  qui ,  ayant  perdu  son  général ,  reste 
inébranlable  au  milieu  de  sa  douleur,  et  parvient 
à  rentrer  dans  ses  positions  après  avoir  repoussé 
quatre  fois  l'ennemi  ?  Ah  .'  sans  doute  ,  de  tels 
prodiges  n'appartiennent  qu  à  des  soldats  français. 
Il  reste  encore  à  cette  armée  et  son  indomptable 
valeur  et  son  civisme  héro'ique,  et  quelques  géné- 
raux habiles.  Il  lui  reste  encore  Moreau  ,Moreau 
si  distingué  par  ses  talejis  militaires  et  par  sa 
modestie  républicaine  ;  Moreau  ,  dont  la  belle 
desdnée  semble  être  de  ne  jamais  désespérer  de 
la  victoire  ,  et  de  rallier  louiours  les  armées  iVan- 
çaisCï.je  laisse  à  ceux  de  mes  collègues  dont  la 
niéaitation  spéciale  a  pour  objet  1  organisation 
de  nos  moyens  de  défense  ,  le  soin  de  vous  en 
présenier  de  nouveaux  ;  mais  je  réclame  en  cette 
occasion  ,  pour  l'armée  d  Italie  ,  le  téraoi'jnage 
de  reconnaissance  nationale  que  vous  accordez 
aux  victoires  les  plus  '  brillantes  ;  je  le  réclame 
aussi,  contre  l'usage  ordinaire,  pour  le  grand 
général  quelle  vient  de  perdre  :  vous  jugerez 
sans  doute  convenable  de  lui  rendre  des  hon- 
neurs encore  plus  solennels  ;  car  si  la  rigueur  des 
principes  républicains  ne  vous  permet  pas  de  pro- 
clamer par  une  loi  la  gloire  des  héros  vivans  , 
les  honneurs  décernés  aux  héros  morts  pour  la 
patrie  ,  leur  garantissent  des  successeurs  dignes 
d'eux. 

Q,ue  les  amis  de  la  royauté  ,  que  les  éternels 
ennemis  de  la  république  n  espèrent  tirer  aucun 
parti  de  cet  événement  !  il  tournera  contre  leurs 
efforts  coupables  ;  il  ne  fera  que  redoubler  votre 
salutaire  et  courageuse  énergie  ;  il  fera  sentir  plus 
que  jamais  le  besoin  d  union  dans  l'intérieur  ;  il 
sera  un  signal  de  ralliement  pour  tous  les  répu- 
blicains ,  et  la  répub'ique  est  sûre  de  vaincre 
quand  ses  enfans   sont  ralliés. 

Je  vous  propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Art.  V.  L'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie. 

IL  Le  brave  Joubert  ,  mort  glorieusement  sur 
le  champ  de  bataille  en  commandant  larmée 
d  Italie,  a  bien  mérité   de  la  patrie. 

III.  La  présente  résolution  sera  lue  à  la  tête  des 
armées  ;  elle  sera  imprimée  et  envoyée  au  conseil 
des  anciens  par  un  messager  détat. 

Je  demande  en  outre  quil  soit  formé  une  com- 
mission de  cinq  membres  pour  présenter  au  con- 
seil un  projet  sur  les  honneurs  funèbres  que  la 
la  nation  doit  rendre  au  bravejoubert. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Briot  est  entendu.  Il  s'unit  à  Chénier  pour  payer 
un  juste  tribut  d'éloges  à  la  conduite  militaire  et 
politique  ,  à  la  mort  glorieuse  du  bravejoubert  ; 
il  demande  qu'un  monument  soit  élevé  au  lieu 
où  ce  général  est  tombé  ;  il  généralise  même  cette 
proposition  ,  et  demande  qu'elle  soit  "exécutée  à  ' 
l'égard  de  tous  les  généraux  morts  au  champ 
d'honneur. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
une   commission  spéciale. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE   DU    9    PRUCTIDOR. 

Fargucs  fait  part  au  conseil  d'une  lettre  de  l'ad- 
ministiation  centrale  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  ,  adressée  aux  membres  du  conseil  dé- 
putés par  ce  département,  et  d  un  ariêié  quelle 
a  pris  sur  les  mesu/es  de  sagesse  et  de  vigueur 
quelle  a  crues  propres  à  garantir  ce  département 
de  l'invasion  des  brigands  royaux  qui  ont  eu  1  au- 
dace de  se  montrer  dans  les  départemens  de  la 
Haute-Garonne  et  bu  Gers. 

Le  conseil  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 


Sur  la  oroposition  d'Htmin  ,  le  conseil  arrêts 
qu  il  célébrera  danï  sou  seiii  l'anniversaire  du 
i-îi   triictidoi'. 

LejOiirdan  fait  approuver  une  résolution  qui 
ouvre  au  miaiiire  de  la  marine  un  crédit  de  iS 
millions  à  prendre  sur  les  tonds  affectés  au  ser- 
vice de  Tan  7  ,  pour  soulager  les  pressans  besoins 
des  français  prisonniers  en  Angleterre  ,  et  préparer 
les  succès  des  escadres  conibinées  de  la  républi- 
que et  de  l'un  de  ses  lideies  alliés. 

Sur  la  proposition  de  Chassiron  ,  le  conseil 
ordonne  la  réunion  des  deux  commissions  char- 
gées d'examiner  les  trois  résolutions  relatives  aux 
dépenses  ,  au  matériel  et  au  personnel  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Lemoine ,  des  Vosges,  fait  approijver  la  résolu- 
tion suivante  : 

Art.  I'''.  Les  prévenus  d'émigration  détenus  , 
(jui  ji'ayant  été  ni  nobles,  ni  privilégiés  à  lépo- 
tjue  de  la  révolution  ,  sont  acquéreurs  de  biens 
nationaux  ,  -ou  ont  occupé  des  fonctions  publi- 
Wliquc^  "depuis  1  établissement  de  la  république 
jusqu'à  la  mise  -en  activité  de  la  constitution  de 
l^n  3  ,  et  ont  été  inscrits  hors  du  département 
de  leur  domicile-  concourront  avec  les  déien- 
s'eurs  delà  patrie  pour  être  ra5és  dans  le  premier 
-ordre  établi  pat  la  loi   du    17    messidor  dernier. 

II.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  veiller 
a  ce  que  les  prévenus  non  détenus  ,  qui  réunis- 
sent les  conditions  portées  en  l'article  précédent  , 
aé  soient  pas  inquiétés  en  résultance  de  1  article 
XV  de  la  loi  :1a  19  fructidor  an  5. 

Pirée  ,  des  HanUs-Tyrùiùs  ,  annonce  au  conseil 
que  la  députaiion  ,  dont  il  est  membre,  vient  de 
recevoir  deux  lettres  du  commissaire  près  l'ad- 
ministration centrale  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  contenant  le  détail  des  mesures  qui  ont 
été  prises  par  ce  département  pour  arrêter  les 
brigands  loyaux  du  Gers  et  de  laKaute-G?ronne  , 
qal  1  poursuivis  par  les  républicains  de  ces  deux 
dépariemens  ,  étaient  déjà  parvenus  jusqu'à  Lane- 
mezau  ,  commune  frondere  ,  qui  fait  partie  du 
département  des   Hautes -Pyrénées.   Le   conseil. 


ils  se  trouvent  sur  le  territoirç  de  la  république  , 
est  décidé  par  fart.  375  delà  constitution  ,  et  par 
les  lois  des  •2'i  octobre  179-2  et  -l'j  brumaire  an  3, 
auxquelles  il  n'a  pouit  été  dérogé. 

Ces  émigrés  fesant  partie  d  un  rassemblement 
armé  contre  la  république  et  la  liberté  ,  ainsi  que 
cela  est  prouvé  ,  doivent  être  traités  comme  des 
ennemis  irréconciliables  du  corps  social;  et  lors- 
que des  commissions  militaires  ont  déjà  fait  exé- 
cuter les  lois  qui  leur  étaient  applicables  ,  sur 
sept  à  huit  individus  soi-disant  naufragés  ,  insiru- 
niens  passifs  des  crimes  de  leurs  chels  ,  on  fron- 
derait tous  les  principes  de  1  égalité  ,  en  admettant 
entre  ces  chefs  et  leurs  subordonnés  une  distinc- 
tion dont  1  attocité  et  l'absurdité  seraient  telles 
que  les  subordonnés  seraient  plus  criminels  que 
leurs  chefs.  Aussi  1  article  11  de  la  résolution  ne 
la-t-il  pas  voulu  ,  en  disposant  que  l'article  XIX 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  5  n'est  point  appli- 
cable à  ceux  qui,  outre  le  crime  d'émigration  , 
sont  encore  coupables  d'autres  délits  emportant 
peiae  capitale.  Et  il  était  impossible  ,  en  effet  , 
de  concilier  cette  dernière  loi  avec  celle  du  l5 
thermidor;  il  en  fallait  donc  '  une  troisième  qui 
fixât  leur  application  respective  et  levât  les  obs- 
tacles qui  en  avaient  entravé   l'exécution. 

Ainsi  ,  la  résolution  ne  présente  aucune  nou- 
velle disposition  législauve  sur  les  émigrés  ,  soi- 
disant'  natjlragés  à  Calais  ;  elle  rapporte  une 
loi  évidemment  inconstitutionnelle;  elle  remet 
les  individus  désignés  dans  cette  loi  au  même 
état  qu  ils  éiaieiu  avant  qu]elle  lut  rendue  .  paice 
que  leur  sort  dépendait  de  l'exécution  des  lois 
antérieures  à  celle  que  la  perfidie  avait  émise  en 
leur  laveur.  ' 

Régnier  combat  la  résolution.  I!  ne  s'agit  ici  que 
de  la  règle  et  des  principes  :  plus  il  a  médité  la 
loi  proposée  ,  plus  il  a  été  convaincu  que  le  con- 
seil ne  peut  l'adopter. 

En  effet  ,  l'article  II  renversant  l'article  l"  , 
l'exéciuion  en  deviendrait  impossible. 

La  question  ayant  d'abord  été  soumise  à  une 
commission  militaire  ,  cette  commission  a  décidé 
que  les  individus  qui  étaient  traduits   devant  elle 


a-l-il  dit,  verra  avec  intérêt  et  avec  sadsfaction  le  1  n'étaient  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  VII 


bon  esprit  qui  règne  dans  ce  département ,  le 
zèle  et  le  courage  avec  lequel  les  autorités  cons- 
tituées et  la  masse  entieie  des  hommes  se  sont 
levés  au  premier  cri  de  la  patrie  en  danger  ,  pour 

se  réunir  aux  républicains  de  la  Haute -Garonne 
■et  du  Gers,  attaquer  et  vaincre  les  conspirateurs 

royaux  qui   avaient   osé  arborer  létendard  de  la 

révolte  dans  ces  deux  départemens. 


de  la  loi  du  25  brumaire  an  3  ;  et ,  en  vertu  d( 
l'article  X  de  la  même  loi  ,  elle  les  a  renvoyés 
devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  dépar- 
temens respectifs.  Or  ,  ces  tribunaux  n'avaient  à 
juger  qu'une  infraction  de  ban  ,  ou  le  cas  de 
simple  émigration. 

Ou  on  dise   que   la   commission   a  mal  jugé  ' 
orateur  y   souscrit;   mais  son  jugement  n  étant 


Lorateur  donne   ensuite  lecture  de  ces  deux  )  attaquable  ni  -par  la  voie  de  l'appel  ,  ni  par  celle 
lettres  écrites  avant  la  défaite  des  rebelles  ,  mais  .'  du  recours  en  cassation  ,  il  ne  peut  être  annullé. 


qui  l'annonçaient  d  une  manière  certaine  par 
_c€lérité  des  mesures  prises  par  l'administration 
centrale,  parfaitement  secondée  par  les  ad  nininis- 
trations  municipales  ,  le  commissaire  central  et 
le  commissaire  près  les  cantons.  Dans  moins  de 
trois  jours  ,  une  petite  armée  de  9000  hommes, 
dont  200  de  cavalerie  ,  ayant  de  l'artillerie,  des 
Hiunidons  et  des  vivres ,  a  été  organisée  et  a 
marché  à  l'ennemi.  Plus  de  2000  hommes  de 
bonne  volonté  ont  été  obligés  de  rentrer  dans 
leurs  foyers  ,  faute  d  armes.  Et  certes  ,  dit  le 
commissaire  central ,  on  n'est  pas  encore  sans 
ressources  ;  lesprit  public  nest  pas  encore  en- 
tièrement abattu ,  lorsque  dans  si  peu  de  tems 
0!i  parvient  ,  dans  un  des  départemens  les  moins 
populeux  ,  à  lever  et  équiper  ainsi  une  petite 
année  de  braves  et  intrépides   républicains. 

On  apprend  depuis  que  cette  colonne  ,  habile- 
ment dirigée  par  le  général  Marbot,  est  celle  qui 
a  culbuté  les  rebelles  près  Montrejean,  en  a  tué 
mille  ,  fait. huit  cents  prisonniers  ,  et  mis  le  reste 
en  fuite.  * 

Le  conseil  ordonne  la  mendon  au  procès-verbal 
du    zelè    et    du   dévouement    des    habitans   des 


Aussi ,  lorsque  le  corps  législatif  porta  la  loi  du 
l5  thermidor  ,  le  tribunal  du  département  du 
Pas-de-Calais  s'était  déclaré  compétent  ;  et  quoi- 
qu  on  se  soit  pourvu  en  cassation  contre  son 
jugement  ,  le  tribunal  de  cassation  n'eût  point 
accueilli  ce  recours ,  parce  qu-e  ce  jugement  était 
conforme  à  ses  principes. 

Ainsi,  ne  pouvant  appliquer  aux  naufragés  la 
peine  portée  par  l'article  VII  de  la  loi  du  25  bru- 
maire ,  le  tribunal  du  Pas-de-Calais  n'aurait  pas 
eu  à  prononcer  sur  une  infraction  de  ban  ;  il 
n  aurait  été  plus  question  que  de  lémigration  sim- 
ple dont  la  peine  est  la  déportation.  La  résolution 
lùl-elie  approuvée  ,  il  serait  impossible  que  les 
tribunaux  se  conduisissent  autrement  quils  ne 
l'auraient  fait  avant  le  i5  thermidor  an  5. 

Le  corps  législatif  ne  peut  donc  prendre  qu'une 
mesure  de  sûreté  générale.  Elle  eût  été  facile  ,  si 
on  se  fût  borné  à  rapporter  la  loi  du  i5  thermidor, 
parce  qu'alors  le  directoire  exécutif  n'ayant  plus 
qu  à  faire  exécuter  l'article  XIX  de  celle  du  19 
fructidor  ,  il  aurait  saisi  l'occasion  opportune 
d  enchaîner  d'une  manière  efficace  la  fureur  de 
ces  ennemis  de  la  république  ;  mais  l'article  II 
Hautes-Pyrénées  ,  des.  administrations   centrale  et  |  lui  interdisant  cette  faculté  ,  l'orateur  vote  pour 


conservés  dans  les  pâg'es  de  la  guerre  de  la 
liberté.  Cette  perte  est  un  nuuveaujour  de  deuil 
pour  la  patrie  :  Joube.rt  rentrait  dans  cette  car- 
rière qu'il  avait  si  glorieusement  parcourue;  il 
allait  marquer  ses  pas  par  de  nouveaux  triom- 
phes :  il  allait  reconquérir  aux  peuples  de  lltalic 
la  liberté  dont  ils  n'ont  joui  qu'un  instant.  Ap- 
pelé par  le  vœu  d'une  armée  qu'il  conduisit  tant 
de  fois  à  la  victoire;  secondé  par  les  talens  de 
ce  général  non  moins  célèbre  ,  dont  la  présence  - 
sut  arrêter  la  marche  des  ennemis  trioniphans  par 
l'ineptie  ou  la  perfidie  de  Scliérer;  fort  de  la 
confiance  de  tous  les  républicains ,  la  gloire  de 
Bonaparte  se  déroulait  toute  entière  à  ses  yeux. 
Quel  exemple  à  suivre! ....  Joubert  était  capable 
d  opérer  les  mênies  prodiges. 

Pourquoi  faut-il  ,  mes  collègues  ,  que  nous 
ayons  dans  cet  instant  à  regretter  sa  perte  !  O 
combien  de  souvenirs  se  rauachent  à  ce  fatal  évé- 
nement!.... Mais  je  ne  veux  point  l'ouvrir  les 
plaies  de  la  patrie  ;  je  ne  retracerai  point  à  votre 
pensée  toutes  les  fautes,  toutes  les  erreu.s  ,  tous 
les  crimes  qui  conduisirent  la  république  sur  le 
bord  de  l'abime  :  oublions  le  passé  pour  ne  plus 
songer  qu'à  l'avenir  ;  loin  de  nous  les  défiances  , 
les  soupçons  ;  que  tous  les  républicains  soient 
unis  dans  leurs  efforts  pour  sauver  la  patrie  , 
comme  ils  sont  unis  dans  leurs  sentiraens  pour 
la  mémoire  du.  héros  qui  vient  de  terminer  sa 
carrière.-  , 

Non  ,  le  génie  des  Hoche,  des  Marceau,  des 
Dugommier  ,  des  Joubert  ne  périt  point  ;  il 
échauffe  encore  ces  guerriers  qui  furent  témoins 
de  leur  gloire;  il  rappelle  aux  armées  quelles 
ont  à  venger  une  victime  déplus. 

Roberjot  ,  Bonnier  ,et  vous  tous  généreux 
guerriers  morts  dans  les  combats  pour  la  cause 
sacrée  de  la  liberté  ,  oui  ,  vous  serez  vengés  ! 
J'en  jure  ici  parle  courage  de  nos  armées  ;  j  en 
jure  par  vous  ,  représensans  du  peuple  ,  par  tous 
ceux  à  qui  1;<  patrie  est  chère  ;  oui,  la  républiqua 

triomphera  de   ses  ennemis! 

La  suite  demain. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  statué  sur  divers  projets  de  sa  commissioa 
des  sept.  Il  a  rejette  la  formation  d'une  armée 
départementale  et  d'une  armée  auxiliaire. 


municipale  ,  ainsi  que  de  leurs  commissaires. 

Appert  fait  approuver  une  résolution  qui  con- 
cède la  maison  de  fémigré  Castellane  ,  rue  du 
Bacq  à  Paris  ,  à  la  veuve  du  citoyen  Roberjot, 
l'un  des  ministres  plénipotentiaires  assassinés  à 
Rastadt  le  9  floréal   dernier. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  re- 
lative aux  émigrés  naufragés  à  Calais. 

Bosquillon  défend  la  résolution.   Il  est  reconnu 


le  rejet   de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours, 
et  continue  la  discussion  à  primedi. 

Le  directoire  exécutif  envoie  le  message  qui 
annonce  la  mort  de  joubert.  (Voyez  le  n°  340  du 
Moniteur.  ) 

Savary.  La  république  vient  de  perdre  un  de 
ses  plus  zélés  défenseurs ,  un  de  ces  hommes 
dont  le  génie  semblait  commander  à  la  victoire  : 


gépéralement,  dit-il ,  que  les  individus  soi-disant  j  Joubert  a  péri  dans  les  combats.  Tel  fut  aussi  le 
naufragés  à  Calais  sont  des  émigrés  ,  et  que  le  sort  des  Dugommier,  des  Marceau  ,  et  de  tant 
sort  de    ces  émigrés ,  n'importe  par  quelle  voie  '  d'autres  généreux  guerriers  dont  les  noms  sont 


LIVRES     DIVERS. 

Dictionnaire  de  la  conservation  de  (homme  .  ou. 
d  hygiène,  et  d'éducation  physique  et  morale;  ou- 
vrage élémentaire  et  à  la  piortée  de  tous  les 
citoyens,  dans  lequel  on  s'applique  à  détruire  les 
préjugés,  à  fournir  des  précautions  utiles  auxdifié- 
rensétats  delasociété  ,  età  donner  desavis  pourles 
accidens  qui  exigent  les  plus  prompts  secours  , 
par  le  cit.  H.  Macquart ,  médecin  de  la  marine 
membre  des  sociétés  de  médecine  ,  d'histoire 
naturelle  et  philomatique  de  Paris,  de  celle 
de  la  Rochelle,  Hesse-Cassel ,  et  professeur 
d  Histoire  naturelle  du  département  de  Seine  et 
Marne  ;  2  vol.  in-8°  ;  prix  12  fr.  brochés  ,  et  16 
fr.  pourles  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Bidault ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille,  n°    10  ,  au  coin  de  celle  Serpente. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   l3  fructidor.  —  Effets  commercahles. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 7  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 63  c. 

Bons  trois  quarts 60  c. 

Bons  des  6  dern.   mois  de  lan  6...   64  fr.  i3  c. 
Acdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  2"^  représent. 
des*Tiuscs  du  mari  ,  com.  en  3  actes  ,  suivie  de 
l'Apothéose  de  dom  Quichttte  ,  pantom.  à  spectacle. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Aujourd.  Arlequin 
Pygmalion  ;  la  i"'  repr.  de  Chaulieu  à  Fontenai  , 
et  C'est  la  même. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj.  Colin-Maillard  ,  les  Paroles  et  la  Musique  , 
et  le  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière  ,  donnera  auj.  le  Légataire  universel, 
com.  en  5  actes. 


L'abo 


se    fait  à  Pari 


tu  ti£  3'abonne  qu'au  commenccmcac  de  chaque  me 
Il  faut  adresser  le»  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port 

û  l'on  ne  peut  aifrancbir.  Les  letlres  des  deparcemens 
Il  flul  avoir  soin,  pour  plu»  de  sûreté  ,  décharger  ce 
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r  trois   mois 
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cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal 
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À  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  «itoye*»  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jv^  345. 


■Qjiintiâi;   1 B^  fructidor  an  7   de  la  républ-iqtte  française  ,    une  et  indivisible. 


PO  LIT  I  QU  E. 

ITALIE. 

Venise  ,  le  3o  t'herfniâdr. 

'Il  a  passé  par  cette  ville  un  cburier  venant  de 
Naples  ,  et  se  rendant  à  Vienne.  Le  roi  de 
Naples  demande  avec  instance  à  sa  majesté  im- 
pénale un  corps  d'autrichiens  poar  le  rétablisse- 
sement  de  1  ordre  et  de  la  tranquillité  de  son 
royaume.  Tout  esten  combustion  dans  ce  mal- 
heureux pays  ;  il  est  en  proie  aux  horreurs  du 
pillage  et  de  l'assassinat  ;  personne  n'y  est  plus 
sûr  de  sa  vie.  Les  attentats  les  plus  inouis  s'y 
commettent  sur  ceux  qu'on  désigne  comme  jaco- 
bins et  patriotes.  Celui  qui  a  uû  ennemi  quel- 
conque ,  n" a  qu'à  le  désigner  comme  un  ami  des 
français ,  et  sa  mort  est  assurée.  Tous  les  palais 
Sont  pillés  et  dévastés.  Enfin  ,  le  courier  n  a  pu 
peindre  la  désoladon  à  laquelle  ce  beau  pays  est 
en  proie.  Il  n'y  a  que  les  troupes  de  l'empereur 
qui  puissent  arrêler  cet  horrible  état  de  choses  , 
en  coraprimani  la  foule  des  lazzaroni  ,  et  la  sol- 
dafesqne  aussi  indisciplinée  que  cruelle  qu'a 
amenée  le  cardinal  Ruffo.  Le  toi  des  Deux-Siciles 
lui-même  ,  ne  s'est  pas  cru  en  sûreté  dans  sa 
capitale  :  après  y  avoir  fait  son  entrée  ,  il  a  gagné 
le  poit  et  s'est  éloigné  de  cette  ville  de  désolation 
et  Je  crimes. 

RÉPUBLIC^UE    HELVÉTIQ.UE. 

De  Berne  ,   le   6  fructidor. 

On  assure  que  les  français  se  sont  rendus 
ïnairres  de  Côire,  et  qu'une'  de  leurs  Colonises 
a  passé  vers  Lichtensteig  dans  le  'Tbggén- 
faourg. 

Si  les  autrichiens  n'évacuent  pas  Zurich  sous 
peu  de  jours ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  garnison 
qu'ils  y  ont  sera  faite  prisonnière. 

Le  bruit  se  répand  que  le  général  Lecourbe  est 
entré  à  Bellinzone. 

Les  autrichiens,  en  se  retirant,  ont  voulu  dé- 
molir le  pont  du  Diable  ,  et  l'ont  eftécrivement 
beaucoup  endommagé  ;  mais  les  sapeurs  1  ont  eu 
'oieniôt  réparé. 

Championnet  doit  avoir  obtenu  un  avantage 
îœpo  riant. 

Tous  les  rapports  que  l'on  reçoit  de  l'affaire  de 
Deliinçuen  .  prouveni  combien  elle  a  été  chaude. 
On  sait  que  les  autrichiens  ,  protégés  par  une 
batterie  de  douze  pièces  ,  tentèrent ,  le  1 7 ,  à  deux 
heures  du  mâtin  ,  un  passage  par  l'Aar.  Une  seule 
compagnie  qui  défendait  ce  poste  ,  soutint  d'abord 
seule  le  feu  de  l'ennemi  ,  et  déjà  il  avait  jeté 
quelques  pontons  lorsque  les  renforts  arrivèrent. 
Alors  le  feu  des  autrichiens  devint  terrible;  mais 
rien  ne  put  effrayer  les  républicains.  Courageux 
comme  des  lions ,  les  français  et  les  suisses  ruinè- 
rent tous  les  ouvrages  de  1  ennemi  ,  et  firent 
manquer  l'entreprise.  La  perte  de  celui-ci  ,  sur- 
tout en  noyés  .  est  très-considérâble.  Les  habitans 
du  village  de  Dcttinguen,  sur  lequel  les  autri- 
chiens ont  dirigé  un  feu  très-vif,  sont  dans  1  état 
le  plus  afireux.  Toutes  les  maisons  ,  excepté  une 
seule  ,  tous  leurs  eftcis  ,  tous  leurs  bestiatrx , 
tomes  leurs  graines  ont  été  la  proie  des 
flammes. 

Bâie  ,  le  j  fructidor. 

Les  avantages  que  les  français  ont  remportés 
d.ins  le  Valais  et  les  ci-devant  petits  cantons  ,  sont 
très-imponans  et  leurs  suites  incalculables.  Il  pa- 
rdii  que  les  autrichiens  veulent  se  retirer  derrière 
k  Thur. 

La  diète  de  Raiisbonne  vient  de  remettre  au 
prince  de  la  Tour-Taxis  ,  commissaire  impérial  , 
son  conclusum  ,  sur  l  affaire  de  f  assassinat  des  mi- 
nistres de  la  république  française  au- congrès  de 
Rasiâdt. 

L'empereur  est  chargé  de  l'information  la  plus 
sévère  ,  sans  le  concours  d'une  commission  des 
états   de  lEmpire. 

L'événement  démontrera  slFrançois  II  suppléera 
h  cette  commission. 

Il  est  étonnant  que  Barbaczi  ,  colonel  des  hus- 
sards de  Szecklers  ,  sous  les  auspices  duquel  le 
rai'assacre  a  été  commis,  ait  éié  remis  en  liberté  et 
commande  derechef  la  division  de  son  régiment , 
qivi  se  trouve  à  Offcnbaoh  ,  sur  le  Mein. 

Le  général  Jellachich  ,  qui  commande  l'aîle 
gauche  de  l  armée  autrichienne  ,  a  été  battu  par  le 
général  Lecourbe.  Einsiclden  ,  les  passages  d'Ezel , 
et  de  Sthindeleg^i  sont  occupés  par  les  fran- 
çais. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Ajaccio  ,  le   16  (herinidor. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  défendu  à  Sfes  sujets  d'ad- 
mettre aucun  vaisseau  français  dans  ses  ports ,  de 
leur  procurer  aucune  provision  ,  et  donné  l'ordre 
positif  de  rirer  -sur  tout  bâtiment  arborant  le 
pavillon  tricolor. 

Emmanuel  ayant  fait  escorter  par  sa  demi-galere 
deux  bâtimens  anglais  chargés  de  vivres  ,  destinés 
au  ravitaillement  de  Mahon  ,  le  commandant  de 
cette  place  ,  le  général  Stuard  ,  fit  à  ce  roi  l'envoi 
de  mille  fusils,  mille  sabres,  autant  de  bayon- 
nettes  ,  de  gibernes  ,  etc.  ,  avec  une  lettre  expres- 
sive,  dans  laquelle  il  annonçait  avoir  reçu  de  sa 
cour  l'ordre  de  fournir  à  S.'  M.  Sardé  tous  les 
secours  dont  elle  aurait  besoin  en  argent,  en  hom- 
mes et  en  armes. 

Ce  général  a  fait  en  mètiie  tems  passer,  en  Sar- 
daigne,  un  corse  nommé  Panalici ,  chargé  de 
rassenrbler  lés  2  à  3oo  corses  émigrés  ,  épars 
dans  1  ilé  ,  et  de  les  réunir  à  la  Magdelaine  , 
point  de  ralliement  des  mécontens  et  des 
émigrés. 

Bagncres-Adour ,   le    ig    thermidor. 

Sur  une  proclamation  que  fit  la  municipaHté 
pour  prendre  des  mesures  de  siireté  pour  aller  à 
Tarbes  ,  et  de-là  marcher  contre  les  rebelles 
qui  se  replient  du  coté  de  Saint  Gaudens  et  de 
Saint-Beat  ,  poiir  décamper  en  Espagne  ,  toute 
la  montagne  est  descendue  en  masse  :  les  vieil- 
lards .  avec  leurs  enfans  les  plus  jeunes  ,  armés  de 
fourches  ,  de  faulx  et  de  bâtons  ,  se  sont  rendus 
aujourd  hui  à  Tarbes,  au  nombre  de  1 0,000  :  il  en 
.est  passé  prés  dé  Sooo  par  Bagneres 

Un  vieux  curé,  de  83  ans,  est  passé  armé  d'un 
sabré  ,  à  la  tète  de  200  hommes  de  sa  commune , 
et  a  été  avec  eux  à  Tarbes.  Enfin  ,  ce  pays-ci  est 
si  formidable  ,  que  ces  bonnes  gens  ont  assuré 
que  si  les  brigands  venaient  dans  ces  montagnes  , 
au  premier  coup  de  cloche  ,  il  y  aurait  3o,ooo 
hommes  pour  les  écraser. 

Grenoble  ,  le  8  fructidor. 

Depuis  le  départ  du  général  Championnet  et 
de  son  état-major  pour  Embrun  ,  la  prodigieuse 
quantiié  d  italiens  qui  affluaient  dans  notre  ville  , 
n'est  point  aussi  grande  ;  il  est  certain  qu'ils  n'ont 
pas  de  meilleur  parti  à  prendre  que  de  se  joindre 
aux  armées  françaises  .  le  plus  ferme  et  peut-être 
le  seul  appui  tjui  leur  reste. 

Angers  ,    le  9  fructidor. 

Un  détachement  du  cantonnement  du  Lion- 
d'Angers,  parti  le  S,  rencontra  une  bande  de 
chouans  enlre  Cusséê  et  la  Girourdiere  ;  l'àvant- 
garde  soulint  un  feu  très-vif  en  attendant  le  reste 
de  la  troupe  ,  et  après  une  fusillade  qui  a  duré 
un  quart-d'heu.e  ,  les  républicains  foncèrent  à  la 
bayonuette  ,  et  repoussèrent  les  chouans ,  qui ,  en 
fuyant,  laissèrent  trois  morts  et  plusieurs  blessés 
sur  le  champ  de  bataille. 

Nous  avons  à  regretter  la  mort  de  deux  braves. 

Brest ,  le  .5  fructidor. 

La  rade  de  Brest  offre  dans  ce  moment  le  spec- 
tacle le  ]jlus  imposant  et  le  plus  beau  :  go  bâti- 
mens de  guerre  de  toute  espèce  s'y  trouvent  léunis. 
I  Dans  ce  nombre  sont  i6  vaisseaux  espagnols  et 
plusieurs  frégates  etcorvettes  de  cette  nation  , 
alliée    fidelle  de    la    république. 

Le  général  Massarédo  ,  officier  du  plus  grand 
mérite  ,  qui  les  commande  en  chef,  les  officiers 
généraux  et  officiers  sous  ses  ordres ,  out  été 
accueillis  à  Brest  avec  la  plus  grande  distinction 
et  avec  les  témoignages  les  plus  empressés  de 
considération  ,  d'estime  et  d'amitié. 

Le  commandant  des  artiies  (le  vict-amira!  Mo- 
rard  de  Galles)  et  l'ordonnateur  de  la  marine 
(  le  cit.  Najac)  les  ont  traités  de  la  manière  la  plus 
honorable.  Ces  deux  chefs  ont  alternativement 
réuni  chez  eux  avec  l'amiral  Bruix  et  le  général 
Massarédo  ,  les  officiers  des  deux  armées  ,  les 
chels  civils,  militaires,  ainsi  que  les  autorités 
constituées ,  à  des  repas  splendides  ,  où  régnaient 
à-la-fois  le  goiit  et  le  meilleur  ordre. 

La  maison  de  l'ordonnateur  n'étant  pas  assez 
srpacieuse  ,  un  jardin  qui  en  dépend  a  été  trans- 
formé en  une  vaste  salle  décorée  avec  une  élé- 
gante simplicité  de  guirlandes  en  feuillages  mé- 
langés avec  art  des  couleurs  respectives  des  dé.ux 
nations.  L'éclat  des  lumières  produisait  le  plus 
grand  effet. 


La  gaîté  la  plus  franche  et  une  union  parfaite 
ont  présidé  à  ces  fêtes,  dans  lesquelles  on  a 
porté  avec  délices  des  toasts  à  la  république  et 
à  1  Espagne  ,  à  leur  union  constante  ,  à  la  pros- 
périté et    à  la   gloire  de  leurs  armées. 

Les  espagnols  paraissent  on  ne  peut  pas  plus 
satislails  et  reconnaissans  de  tant  de  marques 
d  attachement  et  d'intérêt. 

Strasbourg  ,  le  lo  fructidor. 

L'armée  du  Rhin  s'est  avancée  de  Manheim. 
On  assi»re  que  les  autrichiens  ,  postés  entre  cette 
ville  et  Heidelberg,  se  sont  rephés  sur  Bruchbal , 
et  que  nos  troupes  sont  déjà  entrées  à  Heidelberg, 
d  où  une  colonne  devait  se  porter  sur  HeUbrown , 
et  une  autre  sur  Bruchsal. 

Avant-hier  et  hier  il  y  a  eu  des  escarmouches 
entré  nos  troupes  et  les  autrichiens  à  Neumulh', 
à  une  lieue  de  Hehl.  Hier  ,  à  g  heures  du  soir, 
on  a  entendu  ici  une  forte  canonnade,  qui  cepen- 
dant avait  déjà  cessé  à  g  heures  et  demie.  On  dit 
que  les  autrichiens  s'étaient  avancés  en  forces  de 
Neumulh  sur  Suntheim  ,  à  une  demie  lieue  de 
Kehl,   mais   qu'ils  ont  été  repousses. 


Paris,   le  i /^  fructidor. 

Le  commissaire  des  guerres  Segnenot,  mande 
a  l'administration  centrale  du  Gers  ,  qu  à  peine 
les  malades  de  l'hospice  militaire  de  Baièges , 
furent  instruits  des  troubles  du  département  de  la 
Haute-Garonne  ,  qu'ils  derhanderent  à  marche?. 
Il  reste  encore  des  bras  à  quelques-uns  de  nous', 
dirent-ils.  des  chevaux  pour  les  boiteux,  des 
fusils  pour  les  autres,  et  nous  irons  nous  pré- 
cipiter dans  les  rangs  de  ces  infâmes  rebelles. 

L'administration  du  Gers  a  accepté  avec  recon- 
naissance l'offre  héfo'ique  de  ces  braves  répu- 
blicains. 

—  Le  riiinistre  de  l'intérieur  a  approuvé ,  le 
i3  fructidor  an  7  ,  l'adjudication  des  barrières 
du  département  de  la  Creuse.  Cette  adjudicadon 
a  été  faite  moyennant  24,625  fr.  par  an  ;  mais  les 
réparations  pour  l'entretien  des  routes  ,  étant 
de  42,450  fr.  ,  il  s'en  siiit  que  le  gouvernement 
sera  tenu  de  payer  annuelleihent  aux  adjudica- 
taires une  somme  de  17,825  francs. 

—  SuwaroAv  a  été  nommé  ,  par  le  roi  de  Sat- 
daigne  ,  généralissime  des  troupes  piémontaises. 
Le  comte  de  Saint-André  ,  gouverneur  de  Turin  , 
commandera  sous  lui  en  qualité  de  lieutenant- 
général. 

—  Choiseul-Gouffier  jouit  d'un  très-grand  créait 
auprès  de  Paul  I".  Il  assiste  ati  conseil  des  affaires 
étrangères. 

—  L'empereur  de  Russie  a  donné  à  tous  les  ré- 
gimens  du  corps  de  Suwarow  le  droit  de  battre  la 
marche  des  grenadiers  ,  à  l'exception  du  régiment 
de  Rechbinder  qui  s'est  mal  conduit. 

—  Les  administrateurs  des  postes  instruits  qu'un 
membre  du  corps  législatif  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  s'est  plaint  de  ce  qu'ils  avaient  quarante- 
huit  mille,  francs  de  traitement ,  indépendamment 
de  leur  iniéiêt  dans  l'exploitation  de  cette  admi- 
nistration ,  déclarent  que  leur  traitement  est  de 
quinze  mille  francs,  quart  déduit;  et  qu'ils  n'ont 
pas  d'autres  émolumens. 

—  Le  roi  de  Dannemarck  refuse  de  laisser 
passer  les  russes  destinés  potir  la  Hollande  ,  sur 
son  territoire.  Il  est  excité  à  ce  refus  par  le  roi  de 
Prusse. 

—  Le  sénat  de  Hambourg  a  eu  la  lâcheté  d'obéir 
aux  ordres  de  l'Angleterre  ;  ce  sénat  déshonoré  a 
remis  le  brave  général  Napper-Tandy  aux  anglais; 
il  est  en  route  pour  Londres  ,  où  il  doit  perdre 
la  tête. 

—  Les  lettres  de  la  Haye  annoncentque  la  flotté 
anglaise  avait  quitté  la  position  qu'elle  avait  prisé 
devant  le  Texel ,  et  qu'on  lavait  signalée  ,  le  9  ,  à 
Zeedik,  derrière  le  Koog;  ce  qui  lésait  croire  que 
l'attaque  serait  dirigée  contre  la  Frise  ou  la  ci- 
devant  province  de  Groeningue ,  qui  toutes  deu.x 
sont  dans  le  meilleur  état  de'défense. 

—  On  se  rappelle  qu'un  journal  qui  n'a  fait 
que  naitre  et  mourir,  avait  accusé  Joubert  d  être 
un  aristocrate  ,  iMoreau  d'avoir  eu  l'initiative  dfe 
la  livraison  de  1  Italie  ;  on  se  rappelle  que  le 
journal  des  Honima-Libres  annonça  ,  avant  que  le 
directoire  eut  publié  le  résultat  de  la  bataille  de 
NoTi  ,  que  les  russes  étaient  entrés  à  Gênes  ;  on 
se,  rappelle  des  dangers  courus  par  Moreau  ;  on 
sait  ,  d  après  le  rapport  du  général  Suchet  ,  qu'il 
eut  son  habit  percé  de  balles  ,  que  l'uae   d'elle» 
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î  1  effleura  le  flanc  gauche  ;  qu'il  eut  un  cheval 
lue  sous  lui  ,  et  même  trois  ,  si  1  on  en  croit  les 
lettres  particulières.  Pour  reconnaître  tant  de  ser- 
\'lces ,  pour  récompense  de  tant  de  périls,  le 
journal  des  Hommes-Libres  rapporte  aujourdhui 
une  lettre  dans  laquelle  on  dit  qu'à  la  bataille 
de  Novi,  ti  laîle  droite  ,  commandée  par  Mo- 
>»  reau  ,  a  peu  secondé  Joubert  -,  la  plus  grande 
»>  partie  de  cette  aîle  n'a  point  donne,  n  Puis  plus 
bas  on  ajoute  que  ces  revers  ne  sont  que  le  ré- 
sultat de  (i  ce  qui  se  trame  depuis  long-tems  à 
>»  Paris  ;  et  que  tous  les  gens  sensés  ne  voient 
■M  dans  ce  désastre  que  l'inévitable  suite  de  la 
>'  grande   conspiration  mal  déjouée  et  toujours 

"  active  » 

En  fesant  le  peu  de  rnpprocheftiens  auxquels 
nous  venons  de  nous  livrer  ,  on  ne  peut  s'empê- 
cher Je  reconnaître  qu'il  existe  un  système  de 
calomnier  les  hommes  dont  on  a  reçu  ou  dont 
on  attend  les  plus  grands  et  les  plus  indispen- 
sables services  ,  afin  de  les  dégoûter  ,  s'il  était 
possible.  On  voudrait  à  force  dinjures  lîs  forcer 
•à  justifier  celles  qu'on  leur  adresse.  On  suit  la 
même  marche  vis-à-vis  de  tous  les  fonctionnaires 
les  uns  après  les  autres,  pour  semer  par-tout  la 
confusion  et  le  désordre.  On  étend  même  ces 
cris  proscripteurs  jusqu'aux  simples  citoyens; 
c'est  ainsi  qu'on  a  accusé  Joubert  qui  vient 
de  mourir  pour  la  républi<.;ue  ;  c'est  ainsi 
que  le  journal  des  Hommes  -  Libres  a  accusé  , 
injurié  le  général  Grouchy  qui  vient  d'expirer, 
iiercé  des  coups  qu'il  a  reçus  en  combattant  à 
Novi -,  c'est  ainsi  que  le  même  journal  a  accusé 
d'assassinat  un  citoyen  de  Nîmes ,  auquel  les  ré- 
clamations d'un  grand  nombrç  de  députés  s'obU- 
gent  aujourd'hui  à  faire  une  réparation,  Où  veut- 
on  nous  conduire  avec  ce  système  de  diffama- 
tions et  de  calomnies?  N'est-ce  pas  le  moyen  le 
plus  propre  à  tout  bouleverser  ,  et  serions-nous 
réduits  à  croire  que  c'est-làle  plus  cher  désir  de 
ceux  qui  1  implorent  ? 

—  Vatar, éditeur  du  Journal.des  Hommes  libres, 
est  décrété  d'accusation  pour  les  numéros  58  et 
Sg  de  ce  journal. 

—  Macdonald  est  à  Toulon  depuis  le  6. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  FRUCTIDOR. 

Garât.  Je  serai  tue'  ou  je  serai  vainqueur  :  Tels 
étaient  les  mots  ,  presque  les  seuls  mots  que  di- 
sait joubert  à  ses  amis,en  partant  pour  l'armée 
d  Italie  ,  et  qu  il  écrivait  à  sa  jeune  épouse  du  mi- 
lieu de  l'armée. 

Les  mots  d  un  jeune  héros  plein  de  génie  ,  les 
mots  qu'il  prononce  au  moment  où  il  va  se  battre, 
sont  des  prédictions.  Celle  que  fesait  joubert  , 
était  allarmante  ;  et  de  ces  deux  prédictions  , 
c'est  celle  du  malheur  qui  s'est  accomplie.  Oue 
notre  perle  est  grande  !  notre  douleur  doit  être 
égale:  elle  est  l'hommage  que  nous  devons  en 
ce  moment  à  ce  héros  moissonné  au  champ  d  hon- 
neur dans  la  fleur  de  son  âge  et  de  sa  gloire. 

Il  fallait  que  les  talens  de  Joubert  eussent  bien 
de  la  réalité  et  bien  de  l'éclat  !  depuis  ta  reprise 
des  hostilités  ,  la  voix  unanime  des  soldats  ,  de 
la  nation  française, des  nations  delltalie  ,  qui  sont 
libres  ou  qui  veulent  l'être  ,  l'appelaient  à  grands 
cris  au  commandement  en  chef  de  l'armée  ,  à  la, 
tête  de  laquelle  il  vient  d'être  tué. 

Une  passion  ardente  pour  la  gloire  dévorait  son 
ame  ;  mais  cette  passion  sublime  avait  son  im- 
mortel foyer  dans  tine  jiassion  éclairée  et  pro- 
fonde pour  la  liberté  ,  et  c'est  ce  qui  fesait  de  ce 
héros  ,  l'amour  et  l'espérance  des  nations  comme 
des  légions. 

Il  est  mort  et  sa  mort  seule  ,'  cette  mort  qu'il  a 
reçue   au  commencement  de  la  bataille  ,   la  em- 

Féché  de  mener  son  armée  à  la  victoire  ;  elle  ne 
a  point  empêché  de  la  mener  à  une  nouvelle 
gloire.  Frappé  du  coup  mortel  ,  étendu  sur  la 
poussière,  il  crie  :  Ava7ucz  ,  avancez;  vous  com- 
battez pour  la  république!  expressions  héroïques 
et  civiques  d'un  héros  mourant  ,  vous  vivrez 
vous  retentirez  éternellement  dans  l'oreillç  des 
généraux  et  des  soldats  des  armées  de  toutes  les 
républiques  !  Seules  vous  sortirez  pour  transfor- 
mer en  guerriers  intrépides  ,  tout  ce  qui  n'a  pas 
l'ame  éteinte  et  cadavéreuse  des  escla\  es  ! 

Oui ,  le  sang  des  héros ,  de  la  poussière  même 
qu'il  arrose  et  qu'il  illustre  ,  fait  en  quelque 
sorte  une  semence  de  héros.  Ombres  généreuses 
des  Dugcmmier,  des  Marceau,  des  Hoche  , 
des  Chérin  ,  des  Joubert  ,  non  ,  en  cessant  de 
vivre  ,  vous  n'aurez  pas  cessé  de  défendre  la  li- 
berté et  la  république  ;  nos  légions  ,  toujours 
enflammées  f>ar  le  souvenir  de  vos  vertus  pa- 
triotiques et  de  vos  grands  faits  d'armes  ,  vous 
verront  toujours  autour  de  leurs  drapeaux  ;  vos 
noms  sacrés  formeront  éietnellement  une  grande 
partie  de  nos  forces. 


Soldais  de  l'armée  d'Italie  ,  même  après  l'avoir 
vengée  dans  les  flots  du  sang  versé  des  austro- 
russes  ,  vous  pleurez  votre  -général  !  Soldats  de  la 
république  ,  tel  doit  êlre  souvent  le  sort  de  vos 
généraux.  Les  généraux  de  la  république  ne 
prennent  pas  le  commandement  pour  courir  de 
moindres  dangers  que  vous  !  ils  ne  se  croiraient 
pas  à  votre  tête,  s'ils  n'étaient  pas  à  la  tête  des 
périls.  'Vos  chefs  sont  toujours  vos  treres  ;  c'est 
parce  qu'ils  se  sentent  vos  égaux  ,  qu  ils  se  sen- 
tent grands;  et  pour  épargner  votre  sang,  ils 
prodiguent  le  leur. 

Quand  les  armées  de  vos  ennemis  étaient  exter- 
minées ,  leurs  chefs  vivaient  encore  ;  et  alors 
même  que  vos  chefs  tombent  devant  vous  percés 
de  coups  mortels ,  les  armées  que  vous  compo- 
sez restent  entières  ,  et  en  élat  de  disputer  et  de 
remporter  même  des  victoires. 

Représentans  du  peuple,  citoyensmes  collègues, 
mes  amis ,  mes  freresj,  dans  les  larmes  que  nous 
donnons  à  la  mort  de  ce  héros  patriote  ,  dont 
l'amitié  honorait  plusieurs  d'entre  nous,  on  nous 
promet,  on  promet  à  la  terre  des  hommes  libres 
tout  ce  qui  reste  de  Joubert,  sa  dépouille  mor- 
telle ;  elle  ne  restera  point  dans  les  campagnes 
italiques  confondue  avec  les'  cadavres  des  es- 
claves austro-russes  :  le, chef  de  son  état-major 
et  son  ami  ,  le  général  Suchet  ,  a  veillé  sur  ces 
restes  glorieux;  il  les  a  fait  embaumer,  et  ils 
recevront  bientôt,  sous  vos  yeux  ,  les  honneurs 
funéraires  que  voudraient  lui  rendre  tout  ce 
qu'il  y  a  d  hommes  libres  sur  la  terre.  Ses  cen- 
dres immortelles  tressailleront  sans  doute  alors  que 
la  représentation  nationale  leur  décernera  les 
hommages  reconnaissans  de  la  nation.  Mais  pour 
honorer  dignement  le  nom  des  héros  morts  pour 
la  patrie  ,  c'est  tous  leurs  sentiniens  qu'il  faut 
prendre  :  les  mains  posées  sur  leurs  urnes  ,  il 
laui  jurer  d'imiter  leur  vie.  Ce  serment  a  déjà 
retenti  dans  toute  l'armée  que  commandait  Jou- 
bert,  il  retentira  bientôt  dans  toutes  les  armées 
de  la  république  et  dans  la  république  elle- 
même. 

Le    conseil   ordonne   l'impression. 

La  séance  est  levés. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 
Présidence  de  Boullay  ,'  de  la  Meurthe. 

SÉANCE   DU    1  1     FRUCTIDOR. 

Thomas ,  2i\i  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  déclarer  nulles  les  opéradons  des  assemblées 
primaires ,  tant  scissionnées  que  scissionnaires  de 
Châlons-sur-Marne  (intrà  muros  ) ,  qui  ont  eu  lieu 
en  l'an  VI. 

Sur  la  proposition  de  Grandmaison.  il  e'st  dé- 
rogé à  la  loi  du  i3  thermidor  dernier,  en  ce 
qu'elle  soumettait  au  droit  d'octroi  municipal  la 
bierre  sortant  de  la  commune  de  Sedan. 

N ,   dans    une  motion   d'ordre  sur  les 

finances ,  appelle  Tattention  du  conseil  sur  la 
nécessité  de  leur  restauration  ;  mais  par  quel 
moyen  parviendra-t-on  à  celte  re">tauration  ?  Les 
impôts  indirects  doivent  être  repoussés ,  quoiqu'en 
ait  dit  Creuzé-Latouche  dans  une  des  dernières 
séances.  Il  ne  reste  donc  que  les  économies  et  les 
réductions.  N'est-il  pas  scandaleux ,  par  exemple  , 
dans  un  moment  de  pénurie  comme  celui-ci  , 
d  assigner  un  traitement  de  48  mille  francs  aux 
régisseurs  des  lettres?  n'est-ce  pas  assez  de  la  part 
qu  ils  ont  à  prélever  sur  l'exploitation  de  cet  éta- 
blissement? Nul  traitement  ne  devrait  excéder 
celui  des  représentans  du  peuple.  Quaiit  aux 
payeurs  généraux  des  départemens  ,  leurs  fonc- 
tions peuvent  être  aisément  attribuées  aux  rece- 
veurs. On  gagnera  par  leur  suppression  totale 
des  sommes  considérables  ,  placées  sur  eux  à 
lond  perdu  ?  Quelle  nécessité  d'avoir  encore 
des  percepteurs  des  contributions?  Leur  inutiliié 
doit  aussi  les  faire  supprimer. 

L'opinant  demande  le  renvoi  de  ses  observa- 
tions à  là  commission  chargée  d'organiser  les 
dépenses  de  l'an  'VIII. 

Cet  avis  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Perrin  ,  de  la  Gironde, 
la  commission  chargée  des  dépenses  de  la  marine 
est  autorisée  à  faire  imprimer  son  travail  sur  cette 
matière  ,  ainsi  que  les  tableaux  analytiques  qui  y 
sont  relatifs. 

Rouvelet  veut  soumettre  à  la  discussion  un  pro- 
jet tendant  à  déclarer  définitivement  appurés  les 
comptes  des  administrateurs  des  eaux-de-Paris  , 
ariéiés  par  l'administration  centrale  delà  Seine. 

On  demande   l'ajoumemenl. 

Delbrel.  J'appuie  cette  proposition  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  le  conseil  ne  peut  être  trans- 
formé en  bureau  de  comptabilité  ,  sans  renverser 
la  hiérarchie  des  pouvoirs  sanctionnée  par  la 
constitution:  or,  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  acte 
purement  administratif. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Dilbrct  l'élonne  ensuite  do  ce  que  les  rappor- 


teurs des  diverses  commissions  relatives  aux  dé- 
penses de  l'an  VIII ,  se  pressent  si  peu  de  présen- 
ter le  résultat  de  leurs  travaux.  Faut-il  toujours 
attendre,  pour  nous  occuper  de  ces  dépenses, 
que  leur  emploi  ait  commencé.  L'expérience  du 
passé  devrait  nous  instruire  pour  l'avenir.  Je  de- 
mande ,  ajoute  l'opinant  ,  que  tous  les  rappor- 
teurs soient  successivement  appelés  à  la  tribune, 
pour  y  déclarer  à  quel  point  en  est  leur  travail. 

Perrin  rappelle  qu'il  est  autorisé  par  un  arrêlé 
du  conseil  à  faire  imprimer  son, rapport  et  son 
projet  sur  le  personnel  de  la  nlarine  ,  et  qu  ils 
pourront  êlre  distribués  demain. 

Richard.  Les  rapports  sur  le  ministère  de  la 
police  générale  auraient  été  faits  depuis  loncr- 
tems ,  si  la  commission  n'eiit  été  arrêtée  par  les 
débals  survenus  au  sujet  de  la  question  concer- 
nant les  dépenses  secrètes  et  les  jeux. 

Bertrand  (du  Calvados).  Vous  avez  arrêté  ,  il  y 
a  quelques  jours  ,  sur  ma  proposilion  ,  que  tiois 
objets  principaux  seraient  constamment  à  1  ordre 
du  jour  :  , 

i"  Les  finances;  2°  les  lois  de  police  générale; 
3°  les  réunions  politiques. 

Puisque  nul  rapporteur  ne  se  présente  sur  les 
deux  premiers  objets  ,  je  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  sur-le-champ  sur  les  réunions  poli- 
tiques. Quant  à  l'ordre  de  la  discussion  , 'il  est 
certain  que  la  constitution  a  consacré  l'existence 
des  réunions  politiques;  l'opinion  de  chaque  re- 
présentant du  peuple  est  donc  formée  sur  cette 
matière.  Ainsi ,  pour  éviter  la  perte  d'un  lems 
considérable,  je  demande  que  chaque  orateur  se 
borne  à  lire  son  projet;  et  le  conseil  donnera  la 
priorité  à  celui  qui  lui  paraîtra  le  meilleur. 

Plusieurs  autres  rapporteurs  ,  appelés  à  leur 
tour,  sont  absens  ;  en  Conséquence,  le -conseil 
passe  à  la  discussion  relative  aux  réunions  po- 
litiques. 

Declercq  soumet  ,  par  l'organe  de  Woussen  , 
une  opinion  dont»oici  l'analyse  : 

L'orateur  soutient  que  la  souveraineté  du  peuple 
ne  consiste  pas  seulement  dans  lélection  de  ses 
mandataires  ,  mais  sur  tout  dans  la  censure  et 
la  critique  de  leur  conduite  et  de  leurs  actes. 
D'où  il  conclut  que  les  sociétés  politiques  doi- 
vent jouir  de  la  plus  grande  latitude  d'opinion 
dans  leurs  discussions  sur  le  gouvernement  , 
sur  l'administration  et  sur  les  lois.  Si  la  conduite 
des  mandataires  est  bonne,  la  calomnie  ne  fera 
qu'en  relever  1  éclat  ;  si  elle  est  mauvaise  ,  alors 
ce  frein  le  réformera. 

Après  avoir  développé  les  principes  ,  l'orateur 
s'exprime  ainsi  :  Depuis  le  3o  prairial ,  les  gou- 
vernans  crient  au  renversement  de  la  constitution 
de  l!an  3  ,  et  les  gouvernés  à  la  tyrannie  des 
gouvernans-  G  est  au  législateur  à  rechercher  les 
moyens  de  les  mettre  d'accord.  Depuis  le  3o 
prairial  ,  le  directoire  ,  dans  son  message  sur  les 
sociétés  politiques  ,  a  méconnu  les  principes  de 
la  conslitution  ;  les  journaux  à  sa  solde  ont 
répété  ses  sophisraes  ;  je  soutiens  que  depuis  cette 
époque  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  de  la  part 
des  gouvernans  sur  les  gouvernés.  Ainsi  la  clô- 
ture de  la  réunion  du  Bacq  est  une  tyrannie 
exercée  contre  quelques  citoyens ,  car  aucun 
d'eux  n'a  été  traduit  aux  tribunaux.  Si  dès  le 
commencement  vous  laissez  sans  effet  le  droit 
sacré  de  la  censure  ,  si  vous  accueillez  les  prin- 
cipes astucieux  du  gouvernement,  si  vous  pro- 
clamez à  cette  tribune  un  seul  homme  comme 
le  sauveur  delà  république  ,  je  n'hésite  point  à 
le  publier,  il  y  a  une  usurpation  de  pouvoir  qui 
se  cache  encore  ,  et  qui  menace  la  république. 

Représentans  du  peuple  ,  sauvez  les  droits  des 
citoyens  ,  garantissez  les  amis  de  la  Hberté  du 
glaive  à  deux  tranchans  ,  dont  les  discours  et  les 
journaux  du  gouvernement  les  menacent  sans 
cesse.  Chaque  fois  que  le  double  glaive  brille  à 
mes  yeux  ,  je  crains  la  tyrannie. 

Et  vous  ,  gouvernans,  gardez-vous  de  traiter 
de  conspirateurs,  de  bons  citoyens  ,  comme  vous 
le  faites  dans  votre  message  ;  gouvernans  ,  défiez- 
vous  d'un  système  de  perfi^die  ;  prenez-garde  que 
voire  sollicitude  ne  soit  l'eflet  de  votre  tendance 
au  despotisme.  Songez  que  vous  êtes  directeurs 
et  non  dictateurs  ;  souvenez-vous  que  vous  êtes 
à  voire  poste  pour  les  républicains  et  non  pour 
vous-mêmes.  En  vous  parlant  de  la  sorte  ,  j'ai 
rempli  mes  devoirs  ;  j'ai  pesé  dans  la  balance  vo_s 
droits  et  vos  devoirs.  Nous  sommes  les  seuls  con- 
servateurs des  droits  du  peuple. 

Jean-Jacques,  ce  penseur  profond,  avait  bien 
raison  de  dire  que  le  mot  de  bien  public  n'était, 
dans  la  bouche  des  gouvernans  ,  qu'un  prétexte 
de  despotisme.  Ainsi  se  comportait  le  gouverne- 
ment avant  le  3o  prairial;  et  ,  il  faut  le  dire  , 
nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes  exempts  de  tout 
reproche  à  cet  égard. 

Loin  de  moi  1  idée  de  flatteries  gouvernans  ; 
mais  malheur  à  moi  .'  malheur  à  nous  si ,  éclairés 
par  l'expérience  ,  nous  nous  laissons  dessaisir  de 
la  pensée  du  peuple  et  de  la  surveillance  na- 
tionale. 


L'orateur  propose  un  projet ,  dont  un  des  ar- 
ticles est  conçu  en  ces  termes  : 

)'  Nul  ne  peut  être  inquiélé  et  poursuivi  pour 
"  les  opinions  qu'il  a  émises  dans  une  société. 
>>  (  Murmures.  )  ,  sr  ce  n'est  dans  le  cas  où  leur 
"  manifestation  au  dehors  troublerait  l'ordre  pu- 
»  blic.  ,. 

L'impression,est  ordonnée. 

Reynaud  regarde  le  projet  de  la  commission 
tomme  insuftisant ,  et  présente  des  dispositions 
réglemeniaires  plus  étendues  et  plus  détaillées. 

Doutrcpont  et  Lafond  prononcent  ,  sur  le  même 
objet,  des  opinions  dont  le  conseil  ordonne 
l'impression  et  le  renvoi  à  la  commission. 

La  discussion  est  ajournée. 

Un  message  du  directoire  demande  au  conseil 
une  loi  qui  l'autorise  à  laisser  dans  les  ateliers 
et  arsenaux  de  la  marine  1200  ouvriers  de  l'âge 
de  la  réquisition  ou  de  la  conscription,  en  venu 
die  congés  temporaires  ,  semblables  à  ceux  dé- 
Kvrés  aux  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
des    armes. 

Ce  message  est  renvoyé  a  des  communions 
de  la  marine  et  de  la  guerre  réunies. 

Le  citoyen  Gallois  ,  élu  par  le  département  de 
la  Nièvre  ,  et  sur  l'admission  duquel  le  conseil  a 
ajourné  sa  décision  ,  demande  que  le  conseil 
prononce  sur  son  élection. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  existante. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    ANCIENS. 

SÉANCE   DU    11    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  la  résolution  por- 
tant que  l'armée  d'Italie  et  le  brave  général  Jou- 
bert  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Moreau  ,  de  l'Yonne,  obtient  la  parole. 

Elevé  à  l'école  de  la  médiocrité  ,  dit-il  ,  Joubert 
■y  puisa  les  vertus  que  donnent  rarement  les  ri- 
chesses. Emule  et  compagnon  du  héros  de  lllalie, 
ce  fut  avec  lui  qu'il  apprit  à  combattre  et  à  vaincre  ; 
idole  de  l'armée  ,  sa  mort  lui  enlevé  un  ami ,  et 
Bn  chef  digne  de  la  commander.  Nommé  par  le 
directoire  pour  réparer  les  maux  qu'avait  accu- 
mulés sur  lltalie  un  homme  justement  odieux, 
et  non  encore  puni ,  Joubert  ,  au  bout  de  24 
heures  d'hymenée  ,  s'arrache  des  bras  de  sa  jeune 
épouse  pour  voler  où  la  gloire  l'appelle  ,  et  il  y 
meurt  sur  les  monceaux  de  lauriers  qu'avaient 
déjà  moissonnés  sous  ses  yeux  ses  invincibles 
ireres  d'armes. 

Après  avoir  payé  un  tribut  d'éloges  à  la  mémoire 
de  ce  général  ,  et  rappelé  la  mort  des  deux  mem- 
bres du  conseil ,  Pompei  et  Lecarlier  ,  et  l'assas- 
sinat à  Rasiadt  des  ministres  plénipotentiaires 
Roberjotet  Bonnier,  l'orateur  invite  ses  collègues 
de  jurer  sur  leur  tombe  d'oublier  tous  les  mécon- 
tentemens  ,  et  toutes  les  divisions  qui  pourraient 
les  éloigner  les   uns  des  autres. 

Lot/aux  sollicite  le  conseil  de  transmettre  à  ta 
postérité  la  plus  reculée  ,  ainsi  que  l'a  fait  l'his- 
toire à  l'égard  de  Bayard  ,  les  dernières  paroles 
dejouberl:  En  avant  mes  amis,  en  avant;  c'est 
pour  la  république  que  nous  combattons  !  Ainsi  , 
dit-il,  dans  toute  sa  conduite  républicaine  jusqu'à 
soti  dernier  soupir  ,  il  a  prouvé  que  l'amour  de 
la  liberté  et  de  la  république  a  présidé  à  toutes 
ses  actions.  Que  son  exemple  soit  suivi  ,  et  que 
les  vils  esclaves  apprennent  que  si  Joubert  a  su 
mourir  comme  Epaminondas ,  les  républicains 
sauront  mourir  comme  Joubert. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces 
discours. 

Larcher  ,  de  la  Haute-Marne,  fait  approuver 
■une  résolution  qui  autorise  l'administration  de 
l'hospice  civil  de  Langres  ,  département  de  la 
Haute-Marne,  à  vendre  deux  bâtimens  dépendans 
de  cet  hospice. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  rela- 
tive aux  émigrés  naufragés  à  Calais. 

Fhilipp  ,  du  Léman  ,  dit  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  la  législation  sur  les  émigrés  pour  en 
faire  l'application  à  ceux  soi-disant  naufragés  à 
Calais ,  ni  de  déclarer  de  quels  crimes  ils  ont  pu 
se  rendre  coupables.  Le  seul  objet  que  présente 
la  résolution  ,  c'est  de  restituer  aux  tribunaux 
Ja  faculté  de  prononcer  sur  cet  interminable 
procès. 

L'orateur,  après  avoir  retracé  la  procédure  qui 
a  ew  lietr  ,  dit  que  l'incertitude  dans  laquelle  lais- 
sait la  loi  du  19  fructidor,  et  la  nécessité  deprendre 
enfin  un  parti  ,  ont  motivé  le  message  du  direc- 
toire ,  qui  a  provoqué  la  résolution  qui,  en  ce  mo- 
ment, occupe  le  conseil. 

Elle  est  d  autant  plus  nécessaire  ,  que ,  tant  que 
ces  lois  existeront  ou  ne  seront  pas  expUquées  , 
l'une  ne  pourrait  être  appliquée  ,  sans  que  l'autre 
fût   contredite.   L'article    I"  de    la    résolution  , 
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qui  rapporte  celle  du  i5  thermidor,  rend  hom- 
mage au  principe  ,  et  efface  une  inconstitution- 
n^lité. 

L'article  II  paraît  présenter  quelques  difficultés; 
mais  c'est  parce  que  la  question  n'a  pas  été  envi- 
sagée sous  son  véritable  point  de  vue. 

Cet  article  ,  en  effet  ,  interprête  le  XIX  de  la 
la  loi  du  19  fructidor  ,  qui  n'a  pu  avoir 
rapport  qu'au  simple  crime  d'émigration  , 
et  n'a  été  véritablement  qu'une  disposition  de 
sûreté  générale;  car  on  ne  peut  supposer  que 
le  corps  législatif  eût  voulu  usurper  le  pouvoir 
judiciaire  ,  dépouiller  les  tribunaux  de  leur  action 
sur  un  crime  capital ,  cumulé  avec  celui  d  émi- 
gration ,  et  ne  punir  l'homme  coupable  d'un 
double  délit  que  de  la  même  peine  que  celui 
qui  n  aurait  commis  que  le  délit  le  inoins  grave. 
L  humanité  et  la  justice  repoussent  une  pareille 
supposition. 

Il  ne  résulterait  du  rejet  de  la  .résolution  que 
de  retenir  les  choses  en  l'état  où  elles  sont  , 
c'est-à-dire  ,  d'empêcher  que  la  jusdce  ne  se 
fasse  ;  au  lieu  qu'en  l'adoptant  ,  la  procédure 
se  suivra  comme  si  la  loi  du  i5  thermidor 
n'eût  pas   existé. 

Pour  tranquilliser  entièrement  ceux  qui  pour- 
raient craindre  qu'en  adoptant  la  résolution  ,  on 
ne  préjugeât  que  les  émigrés  naufragés  à  Calais 
sont  coupables  de  quelques  autres  crimes  que 
de  celui  d'émigration ,  et  que  la  loi  proposée 
ne  soit  un  arrêt  de  mort  porté  contre  eux  , 
l'orateur  termine  en  observant  que  les  termes 
dans  lesquels  l'article  II  est  généralisé,  ne  laisse 
pas  même  supposer  qu'il  ait  pins  en  vue  les 
émigrés  soi-disant  naufragés  à  Calais  que  tous 
les  autres  sur  lesquels  il  s'agirait  d'examiner  s'ils 
doivent  être  compris  dans  l'art.  19  de  la  loi 
du  19  fructidor.  Il  vote  pour  que  le  conseil 
adopte   la  résolution. 

Garât  dit  que  si  l'affaire  dont  il  s'agit  en  ce 
moment  était  dans  son  origine  ,  il  serait  de 
l'avis  du  préopinant  :  mais  on  est  bien  éloigné 
de  ce  terme  ,  et  depuis  elle  a  parcouru  bien  des 
circuits. 

Il  existe  une  loi  qui  dérobe  aux  tribunaux 
les  naufragés  à  Calais  ,  c'est  celle  du  19  truclidor, 
et  non  celle  du  i5  thermidor,  qui  ne  peut  être 
I  regardée  que  comme  un  acte  contre-révolution- 
naire. 

Il  est  certain  que  ces  individus  Ont  été  jetés  à 
Calais  par  une  tempête.  En  quel  état  étaient-ils  ? 
dans  celui  d'hommes  qui  se  dérobent  aux  flots  : 
mais  on  a  trouvé  sur  eux  la  preuve  qu'ils  étaient 
émigrés  ,  et  émigrés  enrégimentés,  à  la  solde  de 
l'Angleterre  ,  et  que  même  ils  avaient  fait  un  ser- 
ment particulier ,  celui  de  servir  contre  les  régi- 
cides français  ,  c  est-à-dire  ,  contre  tous  les  répu- 
blicains. Ils  se  trouvaient  donc  compris  dans  les 
trois  espèces  de  l'art.  V  du  tit.  VII  de  la  loi  du  25 
brumaire. 

Si  l'on  demande  pourquoi  cette  disposition  n'a 
pas  été  exéculée  ,  on  répondra  que  deux  raisons 
en  ont  empêché.  La  première  ,  c  est  que  les  pièces 
ne  furent  point  mises  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion militaire  de  Calais  ;  la  seconde  ,  c'est  que  le 
naufrage  était  réel.  Mais  devrait-il  les  dérober  aux 
peines  qu'ils  avaient  justement  encourues?  c'est 
une  question  qui  n'est  point  encore  décidée.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'à  cette  époque  les 
émigrés  étaient  fortement  protégés  :  on  en  trouve 
la  preuve  dans  les  termes  mêmes  dont  la  commis- 
sion militaire  a  fait  usage  dans  le  prononcé  de  son 
jugement. 

Le  département  du  Nord  ,  auquel  plusieurs  ac- 
cusés sont  renvoyés,  doute  de  sa  compétence  ,  et 
se  pourvoit  au  corps  législatif. 

En  même  tems  ,  le  tribunal  de  cassation  an- 
nulle  le  référé  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord.  Cependant,  que  demandait  ce 
référé  ?  c'était  de  savoir  si  les  tribunaux  pouvaient 
prendre  connaissance  de  cette  affaire.  Au  lieu  de 
résoudre  cette  quesdon.,  que  fait  le  corps  légis- 
latif? il  garde  un  profond  silence  sur  le  rèléiè  , 
et  par  une  loi  il  veut  que  les  vaisseaux  de  la  ré- 
publique transportent  les  émigrés  naufragés  à  Ca- 
lais sur  une  terre  neutre,  c'est-àrdire,  sur  une 
terre  amie  pour  eux. 

Le  directoire  alors  demeure  dans  l'inaction  ;  il 
n'exécute  point  la  loi  ,  et  il  ne  fait  sur  elle  aucune 
observation  au  corps  législatif.  Mais,  au  19  fruc- 
tidor, les  deux  premières  autorités  régénérées 
prennent  une  détermination  nécessitée  par  les  cir- 
constances. 

Il  y  avait  alors  dans  les  prisons  une  multitude 
d'individus  dont  les  uns  étaient  plus  ou  moins 
coupables  du  crime  de  contre-révolution.  Du 
nombre  des  premiers  étaient  Lavilheurnois  ,  Bro- 
thier  et  tant  d'autres  qui  avaient  été  absous  parles 
tribunaux. 

Les  émigrés  naufragés  à  Calais  étaient  égale- 
ment détenus. 

On  crut  donc  devoir  prendre  des  mesures 
qui  étaient  bien  douces  pour  les  uns  et  peu 
cruelles  pour  les   autres.  Tel  fut  l'esprit  qui  pré- 


sida à  la  formation  de   la   loi  du  19   fructidor. 

Cependant  on  a  douté  que  les  émigrés  nau- 
fragés à  Calais  s'y  trouvassent  compris.  Mais 
qu'on  l'ouvre,  et  le  doute  cessera.  On  y  lit  : 
Les  émigrés  détenus  ,  etc.  Ces  expressions  :  Les 
émigrés  détenus  équivalent  à  celles-ci  :  Tous  les 
émigrés. 

Ainsi,  d'après  l'otateur ,  la  loi  seule  du  19 
fructidor  est  applicable  aux  émigrés  naufragés  à 
Calais.  Il  se  félicite  d'être  d'accord  sur  ce  point 
avec  un  membre  du  conseil  des  cinq-cents  ,  qui  , 
dans  un  rapport  aussi  fort  de  logique  que  lumi- 
neux, pense  aussi  que  celte  loi  peut  seule  leur 
être  appliquée. 

Si  la  résolution  était  approuvée,  qu'arriverait- 
il?  les  tribunaux  reprendraient  leur  activité;  et 
53  individus  qui,  par  une  détention  de  quatre 
ans  ,  ont  vu  sans  cesse  la  vie  prête  à  leur  échap- 
per ,  seraient  envoyés  à  la  mort,  qu'ils  oui  déjà 
subie  à  chaque  minute  de  leur  existence. 

Si  ,  au  contraire  ,  les  tribunaux  se  déclaraient 
incompétens  ,  les  émigrés  naufragés  à  C  Jais ,  ne 
se  trouvant  plus  dans  la  mesure  ordonnée  par  la 
loi  du  19,  fructidor ,  se  retrouveraient  dans  les 
dispositions  de  la  loi  du  i5  thermidor.  Il  faut, 
donc,  à  leur  égard,  exécuter  la  première  de  ces 
deux  lois  ;  elle  ne  leur  fait  subir  qu'une  peine 
qui  ne  peut  offenser  l'humanité  nationale. 

L'orateur  forrifie  son  opinion  d'exemples  tirés 
des  nations  anciennes  et  modernes  ,  qui  ont 
ainsi  usé  de  clémence  envers  les  ennemis  de  la 
société. 

Ainsi  se  conduisirent  les  habitans  d'une  île  de 
la  Grèce  ,  qui ,  ayant  au  milieu  d  elle  un  volcan 
dont  l'éruption  rendit  au  jour  tous  ceux  qui  étaient 
détenus  ,  jugèrent  qu  étant  échappés  ,  par  une 
cause  aussi  imprévue  .  à  la  mort  quils  attendaient 
dans  de  si  cruelles  angoisses  ,  on  devait  leur  re- 
mettre la  peine  due  à  leurs  crimes  :  telle  fut  .la 
conduite  du  Portugal ,  lors  du  tremblement  de 
terre  de  Lisbonne,  en  1755  ;  et  telle  fut  aussi  la 
conduite  de  la  convention  nationale  envers  quel- 
ques malfaiteurs  échappés  des  prisons  de  Paris  , 
dans  les  journées  fatales  des  2  et  3  septembre 
1792. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion et  ferme  la  discussion. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  an- 
ciens rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ^-CENTS. 

SÉANCE    DU    12    FRUCTIDQR. 

Un  membre  se  plaint  que  dans  la  nomen- 
clature des  départemens  qui  ont  concouru  à  la 
destruction  des  rebelles  dans  le  Midi  ,  on  a 
oubiiéceluidesHautes-Pyrénées.  L'orateur  dépose 
sur  le  bureau  des  pièces  qui  prouvent  <jue  les 
républicains  de  ce  département  ont  également 
bien  mérité    de   la  patrie. 

La   mention   honorable  est   ordonnée. 

Les  républicains  deLectoure  s'engagent  à  équi- 
per à  leurs  frais  deux  cavaliers  ,  et  forment  In 
vœu  de  voir  leur  exemple  suivi  par  les  autres 
communes.  Ce  moyen  serait  le  plus  efficace 
pour  avoir  sur-le-champ  une  cavalerie  formi- 
dable. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  à  la 
commission   militaire  sont   ordonnés. 

Gémssieux  ,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces ,  propose  de  faire  au  directoire  un  mes- 
sage, pour  lui  demander,  en  exécution  de  la 
loi  du  21^  ventôse  dernier,  l'état  de  la  per- 
ception des  droits  de  greffe  dans  chaque  t.ibunal. 

L'envoi    du  message  est  ordonné. 

Pourret ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  la  nécessité  de  déterminer 
paj-  une  loi  ,  la  forme  des  tables  hypothécaires , 
afin  de  ne  pas  abandonner  un  objet  aussi  impor- 
tant aux  caprices  des  fonctionnaires  qui  se  suc- 
céderont dans  cette  administration.  Comme  le 
régime  hypothécaire  embrasse  deux  parties,  1  ins- 
cription des  créarices  hypothécaires  ,  cr  la  trans- 
cription des  actes  de  mutation  de  propriétés 
immobilières  ,  le  rapporteur  propose  deux  regis- 
tres différens   pour   chacune  de    ces  parties. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  dont 
le   conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Lamarque.  Représentans  du  peuple  ,  la  mort 
glorieuse  du  général  Joubert,  recommandable 
par  sa  probité  et  par  ses  vertus,  auiiint  que  par 
son  courage  et  par  ses  talens  militaires  ,  la  mort 
des  braves  qui,  comme  lui,  ont  versé  leur  sarig 
pour  la  patrie  ,  ne  doivent  point  être  pleurées 
comme  des  malheurs  individuels  ,  mais  honorées 
par  la  reconnaissance  publique  ,  gravées  dans  les 
annales  de  la  nation  ,  et  transmises  à  :  os  des- 
cendans  comme  des  titres  de  1  honneur  le  plus 
pur  et  le   mieux   mérité, 

S'il  est  des  hommes  qui ,  comptant  pour  rien 
l'avenir  ,   préfèrent   la   vie   à    la    liberté   et  à  la 
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Sioire,  il  faut  les  chercher  loin  de  nous,  lom 
lie  !;i  France  républicaine.  Il  ntsi  pas  un  français 
qui  ne  regaiclc  la  servi:ade  coranac  une  nioit 
{jcrmaneule  et  honteuse  ,  et  qui  ,  en  mourant 
pour  la  défense  de  sa  jjatrie  et  de  ses  saintes 
lois,  n'ait  la  noble  et  consolante  pensée  que  sa 
mémoire  est  impérissable  ;  il  n'est  pas  un  fiançais 
républicain  qui  ne  préférât  à  l'inexprin,iKble 
déshonneur  dètre  asservi,  mille  morts  comme 
celle  du  vertueux  Joubert  et  de  ses  généreux 
Irercs   d'armes. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'honorer  leur  mémoire; 
il  faut  la  venger,  il  faut  Combattre  comme  eux  , 
il  faut  déployer  toutes  nos  ressources,  tous  nos 
nio)ens  ,  contre  de  barbares  étrangers  qui  n'eus- 
sent pas  résisté  àjouberts'il  eût  commandé  lorsque 
nos  armées  étaient  fortes,  avant  que  Schérer  eût 
trahi  et  dilapidé  ;  il  faut  les  déployer  contre  des 
barbares  qui,  excités  à  dévaster  les  belles  contrées 
du  midi  ,  à  détruire  les  arts  ,  à  fouler  aux  pieds 
lu  morale  et  les  droits  les  plus  saints  ,  ne  peuvent 
et  ne  doivent  être  arrêtés  que  par  la  force  et  par  les 
armes. 

Renouvelons  donc  ce  cri  salutaire  quia  fait  tant 
de  prodiges; 

Aux  armes  ,  citoyens! 
Sachons  enfin  ,  pour  ne  plus  l'oublier  ,  que 
nous  avons  tous  un  intérêt  commun  ,  que  les 
mêmes  dangers  nous  menacent,  que  la  même 
gloire  nous  est  offerte.  Etouffons  donc  pour  tou- 
jours nos  dissentions  domestiques,  formons  une 
défense  commune  ,  et  levons-nous  à  la  fois 

Il  ne  s'agit  pas  de  petites  querelles,  il  s  agit  de 
la  liberté,  il  faut  périr  ou  vaincre;  et  si  nous 
sommes  prêts  à  périr,  si  nous  ainions  mieux  la 
riiort  que  linfamie  ,  nous  ne  périrons  pas  ,  nous 
sommes  sûrs  de  la  victoire. 

pQuvons-nous  sauver  la  liberté  par  des  moyens 
ordinaires  ?  je  ne  le  pense  pas.  Q^uels  moyens 
devons  -  nous  empiojer?  c'est  ce  que  doivent 
déterminer  avec  promptitude  la  sagesse  et  le 
^énie  dei  représentans  du  peuple  et  du  directoire 
--exécutif. 

Le  diiectoire  ,  par  son  dernier  message  ,  ne 
aûus  a  transmis  qu'un  récit  incomplet  de  la 
bataille  de  No\-i.  Le  peuple  français  ne  connaît  | 
jusqu'à  présent  de  ce  conibat  glorieux  et  péni- 
ble que  ce  qui  a  eu  lieu  entre  les  deux  armées 
le  28  thermidor  depuis  quatre  heures  du  matin 
jusqu'à  3  heures  du  soir  ,  et  il  a  vu  que  nos 
guerriers  avaient  combattu  avec  des  forces  infi- 
niment inférieures  ,  avec  une  bravoure  au- 
dessus  de  tout  éloge.  Q_uel  qu  ait  été  le  dernier 
résultat  ,  la  nation,  lEurojie  .  et ,  j'ose  le  dire  , 
Ja  postérité  verront  dans  l'armée  française  un  trait 
de  courage  dont  je  ne  sache  pas  qu'aucun  peuple 
ait  encore  donné  l'exemple  ;  elles  verront  avec 
admiration  qu'avec  une  armée  à  laquelle  le  sort 
■enlevé  son  général  dès  le  commencement  du 
conabat ,  et  qui ,  quoiqu'inférieure  en  nombre  , 
garde  ses  rangs  et  continue  ,  malgré  cette  perte  , 
de  combattre  la  journée  entière  avec  force  et 
intrépidité.  Ah  !  de  pareils  soldats  ne  sont  pas 
faits  pour  être  asservis;  ils  sont  dignes  de  vaincre, 
■et  ils  vaincront  ,  n'en  douions  pas  ;  car  nous 
remplirons  nos  devoirs  comme  ils  ont  rempli  les 
leurs. 

Je  pense  que  le  directoire  nous  fera  connaître  , 
■d'après  les  dernières  dépêches  qu'il  aura  reçues  , 
les  résultats  ultérieurs  et  la  posidon  actuelle  de 
notre  armée. 

Je  suis  profondément  convaincu  que  dans  un 
gouvernement  répubHcain  ,  il  est  infiniment  utile 
de  ne  rien  laisser  ignorer.  Le  défaut  de  con- 
naissance précise  sur  les  événemens  produit  l'in- 
décision sur  les  mesures  que  ces  événemens 
nécessitent ,  et  il  laisse  la  voie  ouverte  à  toutes 
les  conjectures  fausses  qui  émanent  des  divers 
partis  ,  et  peuvent  être  également  funestes  ,  soit 
■quelles  alarment,  soit  qu'elles  rassurent. 

L'exacte  connaissance  des  faits  produit ,  au 
contraire,  une  satisfaction  générale  si  l'événement 
est  heureux  ,  et  elle  excite  à  de  nouveaux  actes 
de  dévouement  et  de  courage  si  la  fortune  a 
trahi.  Je  dis  à  de  nouveaux  actes  de  dévouement 
et  de  courage  ;  l'expérience  l'a  mille  fois  prouvé. 
te  peuple  français  qui  veut  être  libre  ,  ne 
s'alarme  point  d'un  revers.  Il  s'indigne  contre  la 
fortune ,  il  fait  un  mouvement  plus  vigoureux  , 
il  déployé  de  nouveaux  moyens  ;  et  ses  moyens 
sont  immenses,  incalculables ,  dès  que  la  con- 
fiance se  rétablit. 

Rappelons  donc  cette  confiance ,  citoyens  re- 


présentans ,  cette  confiance  publique  dont  la 
perle  ou  l'absente  fut  le  premier  effet  et  devint 
ensuite  la  cause  forcée  de  ceue  administration 
machiavéHque  de  l'an  6,  qui  a  été  si  fatale  et  à 
noire  gloir^e  et  à  notre  liberté. 

Rétablissons  la  confiance  publique  ,  et  nous 
verrons  reparaître  la  liberté  au-d'edans  et  la  vic- 
toire au-dehors. 

Nous  sommes  imperlurbablement  et  fortement 
attachés  à  la  constitution  de  l'an  3  ;  nous  savons 
tous  que  dans  le  moment  actuel,  perfectionner 
serait  détruire  ,  qu'entamer  la  constitution  ,  sous 
prétexte  d'en  remplir  les  lacunes  ,  seiait  l'anéantir  , 
pour  faire  place  à  la  royauté  ,  ou  aux  rages 
révolutionnaires.  Nous  rie  voulons  point  nous 
déchirer  dans  de  nouvelles  révolutions  ,  réac- 
tions ou  guerres  civiles.  Unissons  -  nous  donc. 
Que  notre  action  soit  une,  et  qu'elle  porte  toute 
entière  sur  l'ennemi  étranger  ;  mais  que  cette 
action  soit  rapide  et  fort«  ,  car  le  grand  art  des 
révolutions  consiste  sur-tout  à  avoir  de  l'audace 
et  à  prévenir  ses  ennemis. 

Que  les  délits  de  la  presse  soient  punis  ,  mais 
que  sa  liberté  consiitutiortnelle,  soit  régulièrement 
maintenue  et  respectée. 

Q_ue  les  sociétés  ou  réunions  politiques  soient 
régularisées  ,  soutenues  ,  protégées  ,  s  il  le  faut  , 
par  la  force  publique  ,  comme  par  le  suffrage  des 
législateurs. 

C'est  la  conscience  publique  qu'il  faut  laisser 
libre. 

C'est  le  caractère  d'un  peuple  libre  qu'il  faut  sou- 
tenir et  développer. 

C  est  le  premier  dés  droits,  celui  de  la  pensée  et 
de  la  parole  qu'il  faut  maintenir. 

Qiie  la  corruption  et  la  vénalité  soient  répri- 
mées. 

Que  l'esprit  militaire  soit  soutenu  par  des  ré- 
compenses nadonales  décernées  par  le  corps  lé- 
gislatif, et  en  fesant  lire  au  grand  ordre  du  jour  , 
à  la  tribune  ,  les  nouvelles  des  armées.  C'est  celle 
renommée  de  la  tribune  qui  fit  faire  des  prodiges 
de  valeur  en  l'an  2;  prodiges  dont  je  n'ai  eu  le 
bonheur  de  partager  ni  les  périh  ni  la  gloire  ,  mais 
dont  j'ai  lu  les  récits  avec  attendrissement  et  admi- 
ration. 

Qii'il  soit  établi  un  bulletin  des  armées ,  pla- 
cardé et  envoyé  à  tous  les  cantons. 

Que  la  garde  nadonale  soit  promptement  réor- 
ganisée et  commandée  par  des  républicains.  Les 
colonnes  mobiles  sont  la  réserve  de  l'armée  et  la 
sûreté  de  l'intérieur. 

Que  les  tentatives  qui  pourraient  être  renou- 
velées par  les  royalistes  de  l'intérieur,  soient  nuit 
et  jour,  imperturbablement  et  constamment  sur- 
veillées. 

Prévenons-les  ,  ou  ils  nous  préviendront.  Pré^ 
venir  décide  du  succès  ;  mais  if  faut  prévenir  avec 
raodfs  ,  avec  sang-froid  ,  avec  une  force  acca- 
blante. 

Développons  chaque  jour  les  réflexions  géné- 
rales que  je  viens  de  vous  présenter  ;  embras- 
sons-les dans  leur  ensemble  ;  suivons  -  en  les 
détails  dans  une  sage  et  vigoureuse  application  ; 
ne  perdons  pas  un  jour,  pas  un  instant;  occu- 
pons-nous aussi  chaque  jour  ,  et  pour  ainsi  dire 
à  chaque  instant ,  des  moyens  de  finances  ;  mais 
gardons-nous  d'oublier  que  les  sacrifices  se  com- 
manderaient en  vain,  si  la  confiance  n  est  le  pre- 
mier ressort. 

Il  faut  de  l'argent  et  des  hommes  ;  mais  pour 
que  les  hommes  marchent  ,  et  pour  qu'ils  con- 
tribuent de  leurs  personnes  ,  de  leur  fortune  et 
de  leurs  moyens  ,  il  faut  qu'ils  sachent  bien  qUe 
c'est  pour  la  liberté  qu'ils  vont  combattre ,  que 
c'est  pour  la  république  qu'ils  vont  s'exposer  à 
périr  ;  il  faut  que  nous  leur  donnions  l'exemple  , 
et  qu'aucune  espèce  de  dévouement  ne  soit  pé- 
nible pour  nous. 

Le  corps  législatif,  ainsi  que  je  le  disais  au 
mois  de  juillet  1792,  lorsque  nous  étions  égale- 
ment menacés  et  par  des  cohortes  étrangères  et 
par  des  contre-révolutionnaires  de  fintérieur  ,  et 
lorsque  de  perfides  conseillers  cherchaient  à 
nous  éloigner  des  mesures  fortes  et  extraordi- 
naires dont  nous  avions  besoin  ,  le  corps  législatif 
est  comme  un  chef  de  famille  qu'on  viendrait 
avertir  ,  au  milieu  de  la  nuit  ,  que  sa  maison 
est  investie  et  attaquée  par  des  brigands  ,  et  à 
qui  on  dirait  en  même  tems  :  Ne  réveillez  ni 
vos  enfans  ni  vos  frères ,  car  vous  avez  à  la  porte 


des  gardiens  qui  défendent  votre  maison  et  qui 
combattent  pour  vous.  Lorsqu'ils  auront  épuisé 
kurs  forces,  lorsqu'ils  seront  vaincus  ou  égor- 
gés ,  alors  vo-us  vous  levrez  -et  vous  irez  vous- 
même  au  combat.  Le  chef  de  famille  ne  se 
hâterait-il  pas  de  répondre  :  non  ,  mes  amis  ,  ce 
n'est  pas  ainsi  que  nous  devons  nous  conduire  ; 
levons-nous  au  contraire  tous  à-la-fois  ,  allons 
défendre  nos  propriétés,  nos  amis,  nos  femmes, 
nos  enfans  ;  nos  gardiens  à  qui  nous  allons  don- 
ner du  secours ,  ne  seront  point  égorgés ,  et  la 
famille  entière  sera  sauvée. 

Nos  défenseurs  fidèles  ,  citoyens  représentans , 
ce  sont  les  vaillans  et  patriotes  soldats  qui  com- 
battent aux  frontières.  Vous  ne  voulez  pas  ,  sans 
doute  ,  que  ces  généreux  citoyens  soient  sacrifiés. 
Gardez-vous  donc  de  fermer  les  y«ux  sur  l'état 
elles  forces  de  nos  armées,  comparés  î  l'état  «ta 
la  force  de  celles  de  nos  ennemis.  Vous  voulez 
que  la  France  soit  victorieuse  et  triomphante  , 
vous  voulez  sauver  la  république  ,  hâtez-vous 
donc  de  réveiller  la  grande  famille  ;  vous  réus- 
sirez dès  qu'elle  vous  entendra.;  il  ne  f:(ut  qu'un 
appel  à  son  patriotisme  et  à  son  courage. 

Je  demande  qu'à  deux  heures  précises  ,  chaque 
jour,  et  jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  tous  les  objet* 
relatifs  aux  finances  et  à  la  guerre  soient  discutés  ., 
soit  par  les  membres  des  commissions  militaire  et 
de  finances  ,  soit  par  les  membres  du  conseil  qui ., 
sans  être  attachés  aux  commissions ,  auraient  des 
vues  nouvelles  à  présentersur  ces  objets. 

Qjre  la  commission  de  surveillance  de  la  ,tréso- 

rerie  soit  autorisée  à  faire  imprimer  et  distribuer  , 

le  duodi  de  chaque  décade  ,   premièrement ,  l'état 

de  situation  des  recouvremens  des  contributions 

directes  ,  foncières   et  mobilières  ,  distingués  par 

chaque  exercice,  et  département  par  département; 

_  secondement  ,   l'état  de   recouvrement   des    con- 

/  tributions  imlirectes  ,  aussi   par  département,  et 

j  décade  par  décade  ;  troisièmement,  le  montant  des 

délégations  qui  existent  et  doivent  être  acquittées 

sur  ces   perceptions  ,   et  le   montant   de   ce  qui 

reste  disponible   au  trésor   public. 

I      Enfin  ,  que  les  projets   de  la  commission  des 

sept  ,   relatifs   aux    finances  ,  aux  armées  ,    au» 

I  gardes  nationales  ,    aux  exercices   militaires,    et 

à  toutes  les  mesures  de  défense  publique  ,  soient 

mis  à  la  discussion   dans    le   même  ordre  et  la 

même  priorité  que   les    projets  présentés  par   la 

commission  militaire  et  par  celle  des  finances. 

Ces  arrêtés  sont  adoptés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séapce  du  i  4,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  statué  sur  les  dépenses  du  ministre  As. 
la  justice 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  14  fructidor.  —  Effets  coitimercabks. 

Effets  publics. 

Tiers  consoUdé 7  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 63  c. 

Bons  trois  quarts 60  c. 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6...   64  fr.  i3  c. 
Action  de   5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Lyon au  p    à  zS  jours. 

Marseille...  au  p.  à  40  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p,  à  20  jours. 


SPECTACL£5. 

Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdéon  donneront ,  sur  ce  théâtre  ,  l'Amant  ar- 
bitre ,  suiv.  du  Voyage  interrompu. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Aujourd.  Arlequin, 
tout  seul  ;  la  2=  repr.  de  Chaulieu  à  Fontenai  ,  e-t 
le  Moulin  de  Saris-Souci. 

Théâtre  des  Troubadours,  hue  de  louvois 
Auj.  le  petit  Armand  ou  le  Bienfait  des  perruques  ; 
M.    de  Bièvre    ou    l'Abus  de  l'esprit,  et  le  Val-dc-. 
Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  ihéâtre 
de  Mohere  ,  donnera  auj.  Phèdre  et  Hyppolite  , 
irag.  en  5  actes  ,  suiV.  de  Crispin  ,  rival  de  son, 
maître. 


L'abo 


cnt    ac    fait 


I  ,  et    100  franxs    pour  l'année  ehtie^ 


1  ,  rue  des  Toilevins  ,   n°  18  ,   Le  prix  csl    de    25    frauca    pour  irois   mois,    5o  frau 
On    DC  s'abonne   qu'au    cotntnenceaieat  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   iS.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des  pay» 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départcmcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ta  qui    concen 
Poitevins  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf  heuics  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


édaclion  de    la   feu 


édacte 


A  Paris  ,  de  rimpriraeiae  du  citoye«  Agasse  ,   propriétaire  dti  M»niteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  546. 


Sextidi,   \&  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Scmlim  ,  le  1  g  thermidor. 

A-iA  ciuerelle  entre  Passwan-Oglu  et  pacha  Mus- 
tapha, commandant  d  Orsova  ,  u  est  pas  encore 
terminée.  Cette  place  est  toujours  bloquée  du  côlé 
<Ju  terriioire  turc  ,  et  ne  peut  recevoir  des  vivres 
que  du  Baimal;  des  chaloupcsarrnées'inlerceplent 
tout  ce  qui  pouriait  descendre  ou  remonter  le 
Danube. 

Passwan-Oglu  ne  se  borne  pas  à  ces  dispositions 
contre  la  ville  ;  il  a  en  outre  promis  raille  ducals 
à  celui  qui  lui  apporterait  la  tête  du  pacha  ,  et  il 
assure  quil  ne  sera  tranquille  que  lorsqu'il  se  sera 
.tiétait  de  son  ennemi. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  3  fructidor. 

Il  s'est  élevé  dans  notre  cabinet  des  débats 
assez  vifs  sur  le  parti  à  prendre  relativement  à 
1  Italie.  Les  anglais  voulaient  que  dès  ce  moment 
le  roi  de  Sardaigne  fût  rappelé  dans  ses  états  ; 
M.  de  Thus,ut,  et  même  lambassadeur  russe  s'y 
sont  opposés  ,  et  leur  avis  a  prévalu.  Il  a  donc 
été  convenu  que  les  iégalions ,  la  Toscane,  le 
Milanais  et  le  Piémont  seraient  gouvernés  provi- 
soirement au  nom  de  lempereur. 

M.  de  Pellegrini  est,  en  conséquence  de  ces 
dispositions ,  nommé  commissaire  impérial  dans 
les  léoarions  de  Bologne,  Ravenne,  Ferrare  et  le 
duché  d  Urbin  ;  M.  de  Zannetli,  en  Toscane; 
M.  de  Cocîstrcli  ,  à  Milan  ;  M.  de  Metternich  , 
|t  Turin. 

t  ^uant  à  Rome,  il  -paraît  que  le  roi  de  Naples 
y  i'era  passer  des  troupes  ;  et  on  le  dit  dès  ce 
moment  en  route  pour  s'y  rendre.  Du  moins  il 
e.Nt  certain  qu'il  n'a  pas  été  question  de  cette 
ville  dans  l'arrangement  que  nous  venons  de 
rapporter,  et  qui  est  auihentique. 

Ratisbonne  ,  le  5  fructidor. 

Le  prince  régnant  de  la  Tour  et  Taxis  est 
parti  avant-hier  matin  de  Kloster  Prufening  pour 
Tischingen.  La  princesse  héréditaire  est  aussi 
partie  dans  la  soirée  du  même  jour  pour 
■U'allerstein. 

Le  principal  commissaire  de  S.  M.  I.  ,  prince 
héréditaire  de  la  Tour  et  Taxis  ,  ne  partira 
itju'après  quela  diète  aura  pris  un  conclusum  relati- 
v'émênt  à  la  mise  sur  pied  du  contingent  et  au 
jjaiement  dts  mois  romains.  Le  3  de  ce  mois, 
îa  délibération  a  été  ouverte  sur  cet  objet  ,  et 
on  présume  qu  une  grande  partie  des  membres 
lie  1  Empire  voleront  pour  le  quintuple  et  cent 
mois  romains.  Le  ministre  de  S.  M.  lempereur 
de  Russie  baron  de  Buliier  ,  a  déjà  annoncé 
au  co-commissairc  impérial  ,  baron  de  Hugel, 
que  la  cour  de  Bavière  est  dans  1  intention , 
lion-seulement  de  louinir  son  contingent  au 
■quintuple  ,  mais  encore  de  payer  d'avance  cent 
mois  romains.  OuUe  la  mise  sur  pied  de  ce 
contingent ,  qui  aura  lieu  plus  tard  ,  cette  cour 
fournira  un  corps  particulier  de  troupes  .  qui 
sera  à  la  solde  de  [Angleterre  et  se  réunira  à 
l'armée  impériale  russe.  Deux,  mille  quatre  cents 
hommes ,  tesant  partie  de  ce  corps  ,  viennent 
déjà  de  se  rassembler  à  Douawerth  ,  et  ils  se 
mettront  incessamment  eu  marche  pour  leur  des- 
tination. 

De  Francfort ,  le    S  fructidor. 

Les  troupes  de  Bamberg  qui  étaient  à  'Wurtz- 
bourg  se  sont  mises  en  marche.  Un  major  autri- 
chien en  a  pris  le  commandement  à  Mittenberg. 
Le  reste  des  troupes  du  cercle  de  Franconie 
s'avance  également  du  côté  du  Mein, 

Les  députés  de  Bamberg  et  de  'Wurtzbourg 
ont  porté  à  la  diète  de  Ratisbonne  des  plaintes 
très-vives  sur  la  licence  des  écrits  qui  se  publient 
actuellement  en  Allemagne,  et  qui  vont  même 
jusques  a  attaquer  le  clergé.  Ils  demandaient  que 
loii  prit  des  mesures  pour  restreindre  la  liberté 
delà  presse  dans  tous' les  , étais  allemands  ;  mais 
cette  proposition  n'a  eu  jusqu'ici  aucune  suite. 

ITALIE. 

Venise  ,  Zc  28  thermidor. 

Le  tJey  de  Tripoli ,  gagné  par  les  proinesses  et 
les  présens   des   français ,  avait   envoyé,   lé  prin- 


lems  dernier,  plusieurs  bâtimens  chargés  de  grains 
aMalthc;il  avait  même  aussi  lait  passer  des  vivres 
à  l'armée  française  en  Egypte.  L  amiral  Nelson 
instruit  de  celle  conduite  ,  envoya  le  vice-amiral 
marquis  de  Nizza  ,  avec  quelques  vaisseaux  _ 
Tripoli,  pour  demander  que  la  régence  lui  livrât 
tous  les  français,  La  réponse  ayant  été  négajtive  ,  il 
entra  dans  le  port,  brûla  une  fiégate  ,  s  empara 
dune  autre,  et  menaça  de  brûler  tous  les  autres 
bàtimens.  Le  dey,  intimidé  ,  satisfit  alors  à  toutes 
les  demandes,  et  paya  une  forte  somme  pour 
oblenir  la  paix. 

RÉPUBLIQUE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  3o  thermidor. 

La  bataille  qui  a  eu  lieu  avant-hier  entre  les 
français  et  les  austro-ru-ses  est  une  des  plus  san- 
glantes et  des  plus  opinialresqui  aient  jamais  été 
livrées  en  Italie.  Le  carnage  a  été  épouvantable 
de  part  et  d'autre,  et  l'on  porte  le  nombre  de 
morls  à  12  mille.  On  n'a  encore  publié  ici  aucun 
rapport  olhçiel  de  cette  action  ;  voici  cependant 
les  détails  qui  paraissent  les  plus  authentiques. 

Le  théâtre  du  combat  a  été  la  plaine  qui  s'é- 
tend de  Novi  à  Pazzuolo. 

Le  28,  au  point  du  jour,  les  austro-russes 
attaquèrent  les  français  avec  une  vigueur  exiraor- 
dinaire.  L'affaire  devint  bientôt  générale  ;  ]oubert 
craignant  pour  l'aîle  gauche,  voulut  s'y  porter  ; 
mais  une  balle  partie  d'une  petite  maison  où  quel- 
ques tyroliens  s'étaient  relranchés  ,  renversa  ce 
général  qui  expira  quelques, momens  après.  Les 
français ,  furieux  de  la  perte  de  leur  chef,  se  jct- 
terent  comme  des  lions  dans  lés  rans,s  d'un  ennemi 
bien  supé.'ieur  en  nombre  et  en  cavalerie.  Ils  les 
enfoncèrent  quatre  fois ,  et  ne  cédereni  enfin  qu'à 
un.  corps  considérable  de  troupes  fraîches  qui 
arrivaient  à  Suwarow  du  siège  de  Manloue.  Les 
républicains  se  sont  repliés  sur  leurs  positions 
qu'ils  ont  stj  conserver. 

Le  mot  de  courage  est  trop  faible  pour  exprimer 
l'ardeur  qu'ont  montrée  dans  cette  terrible  journée 
les  français,  les  autrichiens  et  les  russes.  Tout  ce 
que  la  rage  a  de  plus  furieux  semblait  transporter 
les  combaitans.  Le  feu  des  mousquei^e^'t^ij-  'je'fa 
lerie  abafinît  trr..t^  -r%oi,  rlf>, -■"'..>.=*  '  .  . 

ua)uimette  en  immolait  de  toutes  parts  ,  et  si  les 
ariAes  venaient  à  se  rompre  ,  on  se  saisissait  au 
corps,  on  s'arrachait  les  cheveux,  et  l'on  se  déchi- 
rait impitoyablement. 

Le  quartier-général  de  Moreau,  qui  commande 
provisoirement  l'armée  ,  est  actuellement  à  Gavi. 

RÉ  PUB  LIQUE    HELVÉTIQUE. 


De  Bs 


le   5  fructidor. 


Les  suites  des  succès  du  général  Loison  près 
du  mont  Saint  ■  Goil'.ard  et  des  hoiuieres  des 
disons  ,  soin  incalculables.  C'est  le  plus  brillant 
et  le  plus  ulile  exploi  de  toute  la  campagne  de 
Suisse.  Les  autricbiens  doivent  avoir  perdu  io,ooo 
hommes  lant  tués  que  blessés  et  prisonniirs  ; 
3ooo  et  quelques  cents  de  ceux-ci  sont  tombés 
entre   nos   mains. 

Encore  une  semblable  victoire  ,  et  l'Helvétie 
est  délivrée  sans  retour  de  son  ennemi  hérédi- 
taire. Déjà  le  Valais  est  libre  :  IcS  autrichiens 
se  sont  enfuis  par  le  Simplon.  Cet  avantage 
politique  et  tnilitaue  est  iû  aux  ia!ct;s  réunis 
et  au  courage  inappréciable  des  géiréiaux  Le- 
courbe  ,  Loison  et  Guédin.  Il  en  lait  présager 
d'autres    plus  décisils    encore. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  24.  thermidor. 

Les  différens  qui  s'élèvent  journellement  entre 
les  divers  partis  en  France  ,  amusent  on  ne  peut 
plus  M.  Pin.  Les  journaux  ministériels  répeleni 
avec  complaisance  tous  les  bons  mots  imprimés 
dans  les  feuilles  françaises  contre  les  gouvernans 
actuels  ou  passés.  TalleyrandelLagarde  sont  main- 
tenant sur  le  lapis.  Ils  s'avisent  même  de  faire  de 
mauvaises  plaisanteries   sur  1  un  d'eux. 

Outre  ces  quolibets  ,  lancés  à  tort  et  à  travers 
contre  tous  les  gens  en  place  ,  quelle  que  soit  leur 
nuance,  et  dont  le  bût  est  évidemment  d'armerles 
français  les  uns  contre  les  autres  ,  M.  Pitt  espère 
tirer  un  grand  avantage  de  ce  que  certain  parti 
pubhe  à  la  charge  de  l'autre  et  réciproquement. 
Par  exemple,  on  assure  que  le  projet  du  chancelier 
est  de  faire  parvenir  en  Egypte  plusieuts  exem- 
'plaires  des  discours  prononcés  en  France  contre 
l'expédition  ,  afin  de  décourager,  parla  crainte  du 


blâme  de  ses  compatriotes  ,  le  général  Bonaparte  , 
qui  avait  résiité  jusqu'ici  à  la  peste,  aux  mala- 
dies ,  et  aux  attaques  des  turcs  et  des  anglais 
réunis. 

Malgré  les  vœux  de  tout  ce  qui  tient  à  la 
cour  contre  la  liberté  française,  il  est  ici  un 
grand  nombre  de  gens  éclairés  qui  ne  soupi- 
rent qu'après  le  succès  de  la  cause  des  patrio- 
tes en  Fiance.  Ils  espèrent  encore  beaucoup  , 
et  sont  presque  sûrs  qu'avec  un  sysième  bien 
suivi  de  modération  ,  sur-tout  dans  les  relations 
extérieures  ,  la  république  pourrait  se  raffermir 
et  se  consolider.  Les  opinions  des  vrais  philo- 
sophes anglais  sont  au  reste  les  mêmes  que  celles 
des  philosophes  français;  tous  s  accordent  à  dire 
que  le  patriotisme  éclaiié  peut  seul  sauver  la 
France.  Ils  regardent  également  du  même  œil" 
les  partis  exagérés  en  France.  Voici  comment 
s'exprime  ,  sur  les  royalistes  et  les  jacobins  , 
un  de  nos  journaux  ,  Morning  Chroiuck  ,  dont 
la  rédaction  est  confiée  à  un  de  nos  penseurs 
profonds.  C'est  à  propos  du  général  Lahoz  , 
<iui  de  jacobin,  forcené  est  tout-à-coup  devenu 
rojaliste  à  toute  outrance. 

"  On  a  souvent  dit  en  France  ,  ajoute  cette 
feuille  ,  que  les  royalisies  et  les  jacobins  ne 
lésaient  qu'un  ;  cela  pourrait  paraître  un  pa- 
radoxe aux  yeux  de  bien  des  gens.  Toutes  fois 
est-il  vrai  qu  ils  s'accordent  pailaiienient  en  ce 
point,  que  les  uns  tomme  les  autres  ont  une 
horreur  invincible  pour  toui  ce  qui  est  liberté 
tempérée   et  gouvemenient  modéré. 

Du  26  thermidor. 

Le  lieutenant  Parkinson  est  arrivé,  le  i^\ 
theriTiidor  ,  à  l'amirauté  avec  des  dépêches  de 
lord  Nelson  ;  il  i  avait  laissé  ,  le  28  messidor  , 
clans  le  golfe  de  Naples  avec  iS  vaisseaux  de 
ligne.  La  famille  royale  était  à  bortl  du  Vmc- 
guari\  et  attendait  que  la  tranquillité  fut  rétablie 
dans  la  capilale  pour  y  débarquer.  Lotd  Nelson 
apprh  ,  en  descendant  à  terre  ,  les  conditions 
A'un  traité  que  le  cardinal  Ruffo  avait  conclu 
avec  les  frar.cîis  et  les  patriotes  napolitains; 
il  déclara  que  n'ayant  point  été  ratifiées  par 
Fautorilé  de  S.  M.  elles  ne  seraient  point  exécu- 
nirs'e  a'I'anîîrar"^"'-'^  '  ''  ''^^°'1"2  l'amnistie  pro- 
lêter  et  cona i.P.nnce  de  Carracioli  ,  le  fil  ar- 
litaine  ,  le  Mercure ,  où  il  fut  pendu  ,  cl  après 
la  sentence  dune  cour  martiale.  Le  capitaine 
Trowbridge  avait  réussi  à  se  rendre  maître  du 
château  Saint-Elme  ,  et  lord  Nelson  fesait.  ma'i- 
cher  des  troupes   contre    Capoue   et  Gaëie. 

Le  trois  pour  cent  consol.  sont  à  64  trois  quarts. 

REPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 
Strasbourg  ,   le  \\  fructidor. 

Il  y  a  eu  hier  et  avant-hier  des  combats  d'avant- 
postes  devant  Kthl.  Ils  n  o.nt  eu   aucun  lésultat. 

L'armée  a  décidément  passé  le  Rhin  avan^- 
hier.  Elle  s  est  emparée  de  Hcidelberg  ,  où  elle 
doit  avoir  trouvé  quelques  magasins  a'utricuicns. 
Un  corps  d  année  a  passé  le  Rhin  piès  d  Op'- 
penheira  ,  pour  remonter  le  haut  Mein.  Nous 
nous   attentions   à  de  grands  événemens. 

Les  dernières  nouvelles  qu'on  a  reçues  dn 
général    Lecourbe  ,     commandant   la    droite    de 

I  armée  ,  mandent  qu  il  a  occupé  San  -  Giacomo  , 
Tavetsch  et  Dissentis  dans  le  pays  des  Grisons, 
et  qu'une  colonne  de  son  coips  d  armée  s  est 
avancée  dans  les  bailliag3S  italiens.  Une  forte 
colonne  étail  en  marche  sur  Giaiis  et  Wal- 
lensiatt.  Elle  devait  se  porter  de-là  sur  Sainl-Gall, 
pour  tourner  la  gauche   des  autrichiens. 

Le  Valais  est  entièrement  évacué  par  l'ennemi. 
Nos  troupes  sont  dans  1  entière  possession  de 
ce  pays.  Les  autrichiens  ont  fui  dans  un  grand 
désordre.  Les  français  ont  descendu  le  Simplon 
du  côlé  de  1  Italie ,  et  se  sont  avancés  jusquà 
Domo-d'Ossola  dans  le  Piémont. 

Les  français  ont  transporté  leur  pont  de  ba- 
teaux qu'ils  avaient  à  Lindhoffen  sur  la  Reuss  , 
à  Windisch.  On  croit  qu'ils  vont  passer  là  la  Reuss. 

II  arrive  de  gros  corps  de  troupes  françaises 
sur  la  Reuss  et  la  Limaih  ;  d'un  autre  côié  ,  les 
autrichie.ns  se  renforcent  aussi  beaucoup  et  pa- 
raissent vouloir  entreprendre  une  attaque  sé- 
rieuse. 

Les  autrichiens  se  sont  retirés  avec  leur  aîle 
gauche  dans  le  ci-devant  pays  de  Sargans  et  le 
pays  de  Toggenbourg  ;  leurs  avant  -  postes  se 
trouvent  sur  la  rive  droite  de  la  Linlz  ;  ils  sont 
beaucoup  affaiblis. 


1404 


X)n  assure  que  le  général  Hotz  s'est  avancé 
avec  un  corps  de  6  mille  hommes  jusqu'à  Uhnach. 
Rappcrschwyl  et  Lachen  ,  dans  la  Marck.Massena 
a  aussiiot  fait  renforcer  le  a[énéral  Chabran. 


Taris  ,   le  i5  fructidor. 

Le  fils  du  duc  de  Deux-Ponts  a  été  tué  dans 
une  des  dernières   actions    en  Helvétie. 

—  Le  directoire  vient  de  nommer  les  citoyens 
Fréron  ,  Fauchet ,  Adet,  commissaires  à  Saint- 
Domiague  ;  Jannet ,  Bacot ,  le  général  Lavaux  , 
commissaires  à  la  Guadeloupe  ;  Victor  Hugues  à 
Cayenne. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  publier  le 
programme  de  la  fête  du  i8  fructidor.  Les  céré- 
monies se  feront  le  matin  dans  nos  temples  déca- 
daires ,  le  soir  au  ChaiTip-de-Mars  ,  oti  le  prési- 
dent du  directoire  prononcera  un  discours , 
et  lira  à  haute  voix  le  dernier  article  de  la 
constitution. 

Le  même  ministre  a  fait ,  le  7  de  ce  mois  ,  la 
distribution  solennelle  des  prix  aux  élevés  du 
Prytanée  français ,  au  milieu  d'une  assemblée 
nombreuse  et  brillante. 

—  Le  général  Debelle  ,  qui  commande  l'artil- 
lerie de  l'armée  d'Italie  ,  est  appelé  à  Paris  pour 
donner  des  renseignemcns  précis  sur  l'état  de  cette 
arme ,  depuis  la  fatale  affaire  de  Novi. 

—  Le  citoyen  Ju?tiniani  ,  ministre  de  Rome  à 
Paris  ,  est  parti  pour  Hambourg. 

—  L'ex-directeur  helvétique  Glayre  ,  qui  a  été 
chargé  à  Paris  d'une  mission  par  son  gouverne- 
ment ,  est  retourné  à  Berne. 

—  Une  lettre  du  général  Alibugeois ,  en  date 
du  4  fructidor  ,  annonce  que  les  rebelles  de 
la  Haute  -  Garonne  sont  poursuivis  de  tous  les 
côtés  ,  et  en  pleine  déroute. 

—  Des  lettres  de  Hollande  ,  arrivées  hier  soir  , 
,  annoncent  la  meilleure   contenance  du  côté  du 

gouvernement  ,  et  la  plus  grande  tranquillité 
■parmiles  citoyens.  Il  est  cependant  question  d'un 
débarquement  de  2000  hommes  ,  annoncé  par  le 
télégraphe ,  mais  qui  ne  semble  pas  donner  la 
moindre  inquiétude. 

—  Massaredo  et  Bruix  n'étaient  pas  arrivés  hier 
à  cinq  heures  du  soir.  Nous  doutons  qu'ils  le 
soient  depuis. 

sœur  ïic  Donapaite',  vient  d  être  promu  au  grade 
de  général  de  division. 

—  Le  théâtre  de  Molière  avait  osé  diriger  des 
plaisanteries  contre  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux;  la  police  en  a  ordonné  la  clôture. 

—  L'administration  centrale  du  Calvados  a 
pris  des  otages  dans  la  commune  de  'Vire  ,  et  elle 
a  fait  signifier  au  cit.  Carbonel-Canizy  ,  domicilié 
a  Caen  en  1791,  et  depuis  établi  à  Clichy-la- 
Garenne  ,  de  se  rendre  à  Caeu  comme  otage. 

.  —  Le  directoire  exécutif ,  par  arrêté  du  8  fruc- 
tidor ,  a  annullé  l'inscription  du  nom  de  Sicard . 
portée  dans  son  arrêté  du  7  thermidor  dernier, 
et  ordonné  qu'on  substituerait  à  cette  inscription 
fautive  celle  de  Suard  ,  dénommé  dans  la  loi  du 
19  fructidor  an  5  ;  l'arrêié  du  7  thermidor  qui 
ordonnait  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  de 
ceux  qui  n'ont  point  obéi  à  la  déportation  du  iq 
fructidor  ,  est  applicable  à  Morgan. 

~L'mtérêt  du  commerce  exige  qu'il  soit  donné 
de  la  publicité  à  un  nouveau  genre  d'escroquerie  , 
dont  beaucoup  de  manufacturiers  et  de  négocians 
coiihans  et  crédules  ont  été  les  victimes^ant  à 
Pans  que  dans  les  départemens  environnans 
et  notamment  dans   celui  de   Seine  et  Oise. 

Des  soi-disant  marchands  forains  ,  or<ranisés 
en  troupes,  et  munis  de  patentes  et  de°passe- 
ports,  se  répandent  individuellement  dans  les 
magasins  des  manufacturiers  :  ils  y  achètent  de 
tous  les  objets  et  articles  à  vendre  ,  en  paient 
une  légère  partie  comptant,  et  font  des  billets 
du  surplus,  pour  le  paiement  desquels  ilsilisent 
domicile  chez  le  manufacturier  même  ,  ou  donnent 
un  domicile  supposé  ;  mais  ils  disparaissent  aux 
approches  des  échéances  ,  et  vont  exercer  dans 
d'autres    contrées  leur  mancjeuvre  frauduleuse. 

Le  ministre  de  la  police  a  acquis  des  lensei- 
gnemens  certains  sur  une  corporation  de  ce  genre , 
sur  le  lieu  de  la  véunion  et  la  nature  de  ses 
opérations  ;  il  en  a  fait  poursuivre  plusieurs  mem- 
bres ,  qui  avaient  l'adresse  de  couvrir  leur  cscro- 
nuerie  de  toutes  les  apparences  d  une  opération 
commerciale. 

—  On  parle  en  ce  moment  d'un  grand  avan- 
tage remporté  par  Chanipionnct. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 
Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Meurthe. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  12  FRL'CTIDOR. 

Briot.  Représentans  du  peuple  ,  il  est  difficile 
de  se  hvrer  à  cette  discussion  sans  éprouver  des 
sentimens  pénibles  et  sans  déplorer  la  fatalité  qui 
semble,  depuis  long-tems  , présider  aux  destinées 
de  notre  république.  Les  dangers  de  la  patrie 
paraissent  se  dérober  à  nos  yeux  à  mesure  qu'ils 
s'accroissent  ;  les  moyens  de  salut  nous  échappent 
ou  ne  sont  plus  aperçus  ;  nous  marchons  rapide- 
ment à  notre  décadence,  et  déjà  nous  n'aperce- 
vons plus  pi  le  point  d'où  nous  sommes  partis  , 
ni  la  carrière  que  nous  avons  parcourue  ,  ni 
même  ,  ce  qui  est  bien  plus  affligeant  encore  ,  le 
but  vers  lequel  se  portaient  nos  'pas. 

Accoutumés  aux  dangers  publics ,  aux  tristes 
récits  de  nos  calamités  ,  nos  cdeurs  n'en  sont  plus 
émus;  je  ne  sais  quelle  torpeur  effrayante  s'est 
emparée  de  l'universalité  des  esprits  ;  une  paresse 
presque  invincible  engourdit  tous  les  bras  ;  on 
s'accoutume  à  ne  rien  croire  ,  à  ne  rien  sentir  , 
à  ne  ïien  faire  ;  on  compte  sur  la  providence  ; 
on  se  confie  à  ce  qu'on  appella  tant  de  fois  le 
génie  de  la  liberté,  et  on  dort  sur  l'abyme  dévo- 
rant ;  on  s'est  fait  uite  dangereuse  habitude  ,  je 
dirais  presque  un  besoin  ,  de  voir  périodique- 
ment des  coups  d'état  réparer  avec  violence  les 
malheurs  d'une  longue  inaction.  Les  beaux  jours 
de  notre  révolution  ne  luisent  plus  ,  ne  se  pré- 
sentent plus  à  nous  que  comme  les  pages  de 
quelques  annales  surannées ,  ou  comme  ces  mo- 
numens  antiques  que  la  médiocrité  n'envisage 
qu'avec  une  admiration  stupide  ,  et  où  elle  ne 
voit  autre  chose  que  la  mesure  de  son  impuis- 
sance ;  on  regarderait  comme'  ennemi  de  l'état 
celui  qui  crierait  que  ce  que  vous  regardez  comme 
des  triomphes  mine  votre  existence  et  précipite 
votre  perle  ,  et  que  vos  mesures  de  salut  public 
ne  sont  plus  que  les  convulsions  d'une  horrible 
agonie  ;  on  applaudit  quand  on  entend  crier  que 
le  sang  français  a  coulé  ,  versé  par  des  mains 
françaises. 

Eschassériaux  vous  a  dit  avec  bien  de  la  vérité  ; 
"  A  voir  les  retours  cruels  de  la  fortune  ,  les 
les  fautes  ou  les  crimes  de  ceux  qui'ont  dirigé 
les  affaires  ,  on  dirait  que  ce  monde  infortuné  a 
été  formé  pour  la  tyrannie  ;  la  grande  nation  qui 
avait  tout  vaincu,  tout  créé  autour  d'elle,  semble 
ne  plus  exister  que  dans  ses  armées  et  dans  quel- 
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truit  autour  de  nous  ;  les  ressorts  de  notre  gran- 
deur se  brisent  en  nos  mains  inhabiles;  après 
avoir  éclairé  et  agrandi  l'énergie  ,  nous  ne  som- 
mes plus  qu'une  nation  vulgaire.  Il  semble  que 
nous  ne  sachions  ni  conserver,  ni  nourrir  le  feu 
sacré  ,  et  qu'il  ne  puisse  être  en  nos  mains  qu'un 
instrument  d'incendie  ,  de  ruine  et  de  des- 
truction. 

Mais  ce  qui  rend  notre  position  plus  affligeante, 
c'est  qu'il  n'est  pas  permis  de  la  publier  ;  celui 
qui  parle  des  malheurs  de  son  pays,  des  moyens 
de  salut ,  des  abus  et  de  ceux  qui  les  protègent , 
est  un  agent  de  l'étranger,  un  fâcheux  :  on  re- 
froidit ,  on  rétrécit  tout  autour  de  nous  ;  il 
semble  que  nous  craignons  de  nous  élever  et  de 
nous  agrandir  aux  yeux  de  la  nauon. 

Au  milieu  des  dangers  pubhcs  qui  nous  envi- 
ronnent ,  vous  avez  voulu  qu'une  commission  de 
sept  membres  vous  présentât  des  moyens  de  sa- 
lut et  de  conservation.  Législateurs  ,  cette  com- 
mission a-t-elle  dit  toute  sa  pensée  ?  non  sans 
doute  ;  je  pense  qu'elle  n'a  point  abordé  la 
question  ,  et  il  est  urgent  de  la  considérer  sous 
tous  ses  rapports:  Dans  un  travail  étendu  ,  j'ai 
recherché  la  cause  de  nos  malheurs  ,  les  remèdes 
a  y  apporter;  ce  travail  m'appartient  moins  qu  il 
n  est  le  résultat  dxniretiens  ,  de  notes  et  de  mé- 
moiràs  d  hommes  éminemment  distingués  par 
leurs  qualités  civiques  et  par  la  science  de  la  ré- 
volution diplomatique  et  mihtaire.  C'est  de  ce 
travail  que  je  vous  présenterai  l'analyse.  Je  ré- 
clame toute  la  liberté  d'opinion  assurée  à  un  re- 
présentant du  peuple. 

Je  considérerai  la  république  sous  trois  rap- 
ports :  dans  sa  situation  intérieure  ,  diplomatique 
et  mihtaire  ;  lune  se  lie  aux  autres  par  les  com- - 
p  OIS  de  nos  ennemis  et  les  efforts  de  la  coalition  ; 
elles  -doivent  être  également  liées  dans  vos  médi- 
tations et  dans   vos  mesures. 

Ennousoccupant  de  noire  situation  intérieure, 
nous  devons  déchirer  tous  le«  voiles  et  acquérir  la 
conliance  de  nos  concitoyens  ,  en  leur  disant  la 
vetué.  On  ne  peut  plus  se  le  dissimuler  ,  1  étran- 
ger a  constamment  présidé,  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  au  gouvernail  de  l'état  ;  l'unique  but  de  ses 
Cttorls  a  été  de  réaliser,  sous  les  noms  imposans 
de  république  ,  de  liberté  ,  les  malheurs  publics  , 
i  con-upnon  générale,   et  de  grossir  à  tel  point  le 


loyens  fut  aliénée  de  la  république.  Aussi  ,  à 
mesure  que  nous  sommes  avancés  dans  la  carrière 
révolutionnaire  ,  on  a  vu  les  rangs  des  amis  de 
la  liberté  s'éclaircir,  lesprit  de  faction  prendre  la 
place  des  sentimens  généreux  ,  les  âmes  les  plus 
républicaines  se  flénir,  les  inlrigans  au  contraire 
tour  à  tour  agitateurs  ,  révolutionnaires  et  fanati- 
ques réacteurs  ,  rester  presque  seuls  sur  la  scène 
pour  y  suivre  l'impulsion  donnée  par  l'étranger. 
11  faut  donc  le  déclarer  et  le  piouvfcr  :  ce  n  est 
point  la  république  ,  ce  n  est  point  la  révoluliou 
qui  ont  causé  tant  de  malheurs  et  de  lorlaiis  ; 
c'est  l'oubli  de  tous  les  principes  ciéateurs  de  la 
révolution.  Français,  n'accusez  ni  le  iégime  ré- 
publicain,  ni  la  constitution  de  l'an  3. 

Ce  n'était  pas  le  régime  républicain  ,  celui 
où  une  olygarchie  oppressive  dictait  insolem- 
ment ses  volontés  au  sénat  français  ,  paralysait 
le  vœu  des  représentans ,  les  tenait  entourés 
d'espions  et  d  embûches,  et  lésait  servir  le  sang 
répandu  au  -  dehors  à  cimenter  la  tyrannie  in- 
térieure. 

Ce  n'était  pas  le  régime  républicain,  {celui  gù 
les  élections  populaires  étaient  foulées  aux  pieds  , 
où  la  liberté  politique  n'était  pas  plus  garantie 
que  la  liberté  individuelle  ,  où  la  guerre  était 
prolongée  pour  augmenter  les  impôts  ,  pour  faire 
périr  les  plus  énergiques  amis  de  la  liberté,  pour 
détourner  les  yeux  du  peuple  des  envahisse- 
mens  toujours  croissans  de  la  puissance  dicta- 
toriale. 

Vous  ne  pouvez  accuser  ni  votre  représenta- 
tion ni  votre  constitution  ;  l'une  était  opprimée, 
l'autre  violée  dans  ses  principales  dispositions. 

La  constitution  a  voulu  que  les  élections  po- 
pulaires fussent  libres  ,  et  l'ancien  directoire  a 
employé  pour  les  influencer  tous  les  moyens 
arbitraires  ,  toutes  les  ressources  de  la  corrup- 
tion. 

La  constitution  n'a  voulu  qu'aucune  guerre 
offensive  pût  avoir  lieu  sans  le  consentement  préa- 
lable et  nécessaire  du  corps  législatif  ;  cepen- 
dant ,  à  l'insu  du  corps  législatif ,  40  mille  sol- 
dats français  ont  été  débarqués  sur  les  sables 
d'Afrique  ;  on  a  aliéné  de  notre  cause  le  cabinet 
ottoman  .  notre  antique  allié,  et  l'ennemi  naturel 
de  la  Russie  ,  sans  l'intervention  de  la  représen- 
tadon  nationale;  on  a  commandé .  l'expéditioa 
d  Helvéde.  Peut-être  reconnaitrez-vous  dans  ces 
désastreuses  entreprises  et  le  doigt  de  l'étranger 
et  1  influence  du  ministre  Pitt ,  les  manœuvre» 
actives  et  toujours  obscures  de  son  agent  et  de 
son  complice  ,  qu'il  est  tems  enfin  de  démasquer 
dans  cette  enceinte  ,  et  que  les  républicains  doi- 
vent combattre  corps  à  corps  ,  puisqu'il  est  cou- 
vert du  manteau  de  1  impunité  ,  de  l'irresponsa- 
bilité ,  de  l'inviolabilité  ,  puisqu'il  est  toujours 
r—'j'piré  ou  nlntnt  rrotecieur  suprême  de  la  ré- 
publique ,  et  directeur  de  nos  relations  avec 
1  Europe  entière  au  seul  profit  de  nos  ennemis. 

J'aurais  voulu  ne  pas  parler  des  hommes  ,  et 
laisser  de  coté  toute  espèce  d'inculpations  per- 
sonnelles ;  mais  pour  connaître  la  cause  de  nos 
revers ,  il  taut  bien  signaler  avec  courage ,  mais 
sans  passion  ,  certains  hommes  fortement  présu- 
més ou  décidément  reconnus  les  artisans  princi- 
paux de  nos  malheurs  ;  il  faut  préciser  les  accusa- 
tions pour  qu'on  ne  les  généralise,  pas. 

Le  code  constitutionnel  n'avait  pas  voulu  don- 
ner le  maniement  des  fonds  à  l'autorité  execu- 
tive ,  et  la  trésorerie  nationale  a  été  ,  au  mépris 
des  lois,  organisée  de  manière  qu'on  trouvait, 
placé  dans  l'ombre  ,  un  receveur  caissier  ayant  la 
perception  et  la  garde  immédiate  des  deniers ,  et 
ne  rendant  aucun  compte  à  la  trésorerie.  Cette 
invention  astucieuse  a  occasionné  les  dilapida-  " 
tions  excessives  auxquelles  nous  devons  nos  re- 
vers. Les  impôts  levés  sur  les  pays  conquis  pou- 
vaient alimenter  le  trésor  pubHc  ,  et  exempter  la 
France  des  contributions  dont  elle  est  chargée; 
ils  n  ont  servi  qu'à  déshonorer  les  plus  brillans 
exploits ,  et  à  porter  la  soif  de  l'or  ,  la  corruption 
a  son  dernier  degré.  Nos  conquêtes  mêmes  ont 
concouru  à  notre  ruine. 

Pendant  que  la  corruption  et  l'esprit  d'intri?ue 
exerçaient  leurs  ravages  ,  la  contre -révolution 
s'attachait  à  toutes  les  parties  du  corps  politique  ; 
l'esprit  public  était  mort ,  la  représentation  natio- 
"nale  avilie;  la  presse  esclave  ,  nos  alliés  mécon- 
niis  ou  vexés  ,  la  plainte  même  alors  eût  été  ua 
crime.  Le  pouvoir  judiciaire  ,  dernier  asile  de  la 
liberté  ,  était  devenu  un  instrument  d'oppression  , 
envahi  par  la  puissance  executive  :  on  vit  des 
citoyens,  acquittés  par  des  commissions  mili- 
taires, déportés  à  la  Guyanne  par  des  arrêtés  du 
directoire. 

On  a  beaucoup  parlé  contre  le  système  des 
contre-poids,  par  lequel  le  gouvernement  com- 
battait les  partis  l'un  par  l'autre  ,  en  les  fortifiant 
tour-à-tour  ;  mais  ne  sont-ce  pas  ces  partis  eux- 
mêmes  qui  ,  par  la  manie  insensée  d'applaudir 
à  toutes  les  violations  de  la  constitution,  ont 
donné  à  l'autorité  les  moyens  d'user  toujours  de 
cette  tactique  meurtrière.  Les  partis  n'ont  pas  vu 
qu'en  approuvant  contre  leurs  ennemis  une  me- 
sure  illégale  ,  ils  l'appelaient  et  la  justifiaient   ' 


nombie  des  raeconiens ,  que   la  majorité  des  ci- .  leur  égard.  Proclamons  cette  vérité  ,  et  démpn- 


trons-en  le  danger.  Un  gouvernement  est  de  sa 
aalure  tout  amour,  tout  administration  ,  tout  con- 
servation ,  il  doit  protéger  et  non  proscrire,  con- 
cilier et  non  aliéner  ,  s  identifier  avec  le  peuple 
et  non  s'isoler,  neutraliser  les  oppositions  par  des 
bienfaits,  oii  en  négociant  avec  elles ,  faire  dispa- 
raître les  nuances  d'opinion  ,  faire  servir  les 
obstacles  mêmes  à  ses  succès  :  tel  est  le  secret 
que  doivent  posséder  nos  hommes  d'état ,  telle 
doit  être  la  politique  républicaine. 

J'ai  prouvé  que  nos  maux  étaient  dus  non  à  la 
constitution ,  non  à  la  république  ,  mais  à  la 
contre-révolution  organisée.  Il  faut  changer  de 
système ,  rendre  à  la  constitution  sa  vigueur  ,  et  à 

Ta  révolution  sa  direction  primitive.  11  faut  que 
les  mots  réjnMique.  et  bonheur  soient  synonymes  , 
que  la  république  soit  aimable  pour  être  aimée. 

Il  faut  commencer  par  convenir  avec  le  peuple 
quil  a  éié  malheureux.,  ne  plus  s  occuper  des 
ridicules  et  funestes  dénominations  adoplées  par 

'l'esprit  de  parii  ,  effacer  les  mots  d'aristocrate , 
de  jacobin  ,  de  terroriste  ,  de  chouan ,  enfin  conso- 
lider pour  la  France  le  régime  républicain  qu'elle 
ïest  donné.  La  France  n'a  pas  d'autre  alternative 
que  la  république  ou  la  mort  ;  le  rétablissement 
«lême  de  la  monarchie  constitutionnelle  serait  im- 
possible ;  l'imégraliié  de  la  France  serait  une  pro- 
messe sans  garantie.  La  coalition  a  juré  d'anéantir 
Ja  France,  plutôt  que  songouverneraent  quel  qu'il 
soit.  Laissez  entreries  coalisés  sur  notre  territoire, 
comme  des  insensés  en  ont  osé  manifester  le 
désir  ,  et  vous  verrez  bientôt  quels  sont  les  des- 
seins de  ces  libérateurs  ;  venus  des  glaces  du 
nord, il  leur  faut  les  dépouilles  des  belles  contrées 
du  midi  ;  ils  chercheront  de  l'or  là  oii  il  sera  ; 
royalistes  et  républicains  seront  pillés,  les  pre- 
miers à  litre  d'indemnités  justes  et  nécessaires  ,  les 
autres  à  titre  de  châiimens  :  les  pauvres  seuls 
seraient  ménagés,  et  dans  ce  sens,  c  est  véritable- 
ment aux  riches  et  aux  propriétaires  que  les 
austro-russes  ont  déclaré  la  guerre.  Ainsi  donc  , 
dans  les  moyens  que  nous  avons  à  déployer  , 
dans  l'appel  que  nous  avons  à  faire  aux  français 
de  tous  les  partis ,  nous  devons  compter  même 
que  les  royalistes|d'opinion  seront  républicains  par 
calcul  ;  qu  ils  reconnaîtront  cette  vérité  ,  qu'on  ne 
pourrait  rétrograder  vers  la  royauté  que  par  la 
guerre  civile  ,  et  que  la  royauté  ne  sauverait  pas 
la  France  du  morcellement,  et  les  propriétés  du 
pillage. 

Proclamer  qu'on  a  fait  le  mal ,  et  que  nous  vou- 

'  Ions  faire  le  bien,  telle  est  je  crois  la  première 
mesure  à  prendre  ;  l'aveu  des  fautes  commises 
servira  de  garantie  contre  leur  retour.  Posons  de 
la  manière  la  plus  précise  la  question  du  bien; 
Elle  est  je  crois  celle-ci  :  Que  ceux-là  qui  sont  fran- 
çais ,  et  qui  veulent  l'intégralité  de  la  France  ,  se  ral- 
lient contre  l'ennemi  commun. 

Quant  dM  corps  législadf  et  au  directoire  , 
leur  devoir  envers  le  peuple  sera  celui  -  ci  : 
•  i  Que  la  vérité  soit  rendue  publique  et  natio- 
»  nale  ;  qu'on  mette  à  nud  les  plaies  publiques , 
"  et  qu'on  montre  les  remèdes  propresà  les  fermer; 
SI  qu'on  montre  les  dangers  ,  et  les  moyens  de 
55  les  surmonter;  qu'on  dise  franchement  où  l'on 
\i  va,  quel  est  le  but ,  quel  sera  le  terme.  )> 

Je  suis  pénétré  d'une  grande  vérité  ,  et  j'en 
professe  hautement  le  principe  :  Nous  pouvons 
sauver  le  peuple  avec  la  coiistitution  de  l'an  3  ; 
mais  elle  fut  faite  par  et  pour  le  peuple;  il  faut 
donc  la  populariser ,  qu'elle  pTotege  ,  qu'elle 
unisse  ,  qu'elle  concilie  ,  qu'elle  agrandisse  tout 
autour  d'elle. 

Une  fausse  politique  dit  de  comprimer  et  de 
frapper  toutes  les  factions  également  ;  le  génie 
républicain  crie  au  contraire  :  il  faut  nationaliser 
les  factions ,  c'est-à-dire  les  éteindre  en  les  ratta- 
chant à  la  république. 

Nous  n'avons  plus  d'esprit  public  ,  pas  même 
l'énergie  de  l'esprit  de  parti  ;  nous  n'avons  que 
l'esprit  de  faction  ,  parce  qu'on  a  aigri  les  âmes  , 
exaspéré  les  esprits  ,  divisé  les  citoyens.  Que 
l'union  s'établisse  ,  et  l'esprit  public  renaîtra. 

La  patrie  cherche  ses  enfans ,  et  elle  trouve  , 
•non  des  républicains  ,  mais  des  individus  isolés , 
classés  par  les  mille  dénominations  que  les  évé- 
nemens  et  l'esprit  des  factions  ont  inventées  :  elle 
cherche  des  magistrats  ,  et  ne  leur  trouve  point 
l'attitude  magnanime  et  paternelle  qui  leur  con- 
vient ;  elle  les  voit  tsop  souvent  livrés  à  leurs  pas- 
sions ,  à  leurs  fureurs  ,  au  senriment  de  leurs 
intérêts. 

J'ai  dû  m'exprimer  avec  cette  franchise  ,  parce 
que  le  fatal  système  que  je  combats  ne  me  paraît 
pas  totalement  abandonné  ,  parce  que  même 
depuis  le  3o  prairial  on  suit  une  marche  et  des 
erremens  que  nous  savons  avoir  été  la  causé  de 
nos  maux. 

Législateurs  ,  nous  avons  besoin  par-desSus  tout 
d'esprit  public  et  d'union  ;  pourquoi  le  jour  de 
la  lête  du  i^'  vendémiaire  néleverions-nous  pas 
la  statue  de  la  liberté  sur  l'autel  de  la  Concorde? 
pourquoi  n'y  appelerait-on  pas  tous  1rs  citoyens 
à  déposer  tous  leurs  souvenirs  ,  tous  leurs  res- 
sentimens  ,  toutes  leurs  divisions  ?  pourquoi,  au 
nom   de  nos   guerriers  morts    ea  combattant  , 
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n'invoquerait-on  pas  lunion  nécessaire  pour  les  ,  tactes ,  mais   il  importe   de  déclarer  solennelle- 
venger?  1  ment  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  dépassées. 

Je  voudrais  plus  encore  :  ce  ne  sont  pas  des  i  II  convenait  de  ménager  des  alliances  ,  ou  du 
discours  ,  des  promesses  qui  peuvent  ramener  la  1  moins  des  neutralités  à  la  Fiance.  Les  seuls  enne- 
confiance  ,  ce  sont  des  actes  ;  je  voudrais  qu'on  j  mis  naturels  qu  il  fallait  lui  prévoir  dès  l'origine  , 
présentât    aux    esprits  la  perspective   du  rapport  j  étaient  l'Autriche  et  l'AnoletL-ire.  Tout  devait  être 


prochain  de  toutes  les  mesures  révoluiionnaiies  ; 
je  voudrais  que  1  abrogation  de  ces  mesures  ,  et 
même  un  pardon  généreux  ,  fussent  présentés  par 
vous  comme  une  porte  au  repentir  ,  comme  la 
récompense  de  sacrifices  faits  à  la  patrie,  et  d  ef- 
forts tentés  pour  la  restauration  de  nos  finances  , 
le  complettement  denos  armées  ,  raffermissement 
de  la  république. 

Pourquoi  ,  par  exemple  ,  ne  délivrerait-on  pas 
de  l'état  oti  les  ont  placés  certaines  lois  d  excep- 
tion ,  les  hommes  qui  auraient  fourni  à  nos  ar- 
mées dcsmoyens  de  subsistance  ou  d  équipement , 
qui  feraient  des  prêts  ou  des  avances  de  contri- 
butions à  l'état  obéré  ?  Je  ne  fais  que  jeter  en 
avant  ces  idées  et  celles  qu'elles' peuvent  faire 
naître  ,  pour  montrer  combien  de  moyens  on 
pourrait  employer  pour  concilier  des  hommes 
aigris,  coupables  si  l'on  veut,  et  les  rattachera 
la  république. 

Depuis  la  révolution,  la  pénurie  du  trésor  pu- 
blic a  été  une  source  constante  de  maux.  Depuis 
Is  révoludon  ,  nous  n'avons  eu  ni  administration 
financière,  ni  comptabilité,  ni  responsabilité  ,  ni 
garantie  contre  les  abus.  Qjielques  individus  ont 
envahi  le  domaine  des  finances  et  de  la  di- 
plomatie. Il  est  tems  de  soustraire  Jes  unes  à 
l'influence  des  agioteurs  ,  et  l'autre  à  celle  des 
intrigans. 

La  science  financière  est  simple  dans  ses  élé- 
mens  comme  toutes  les  autres  sciences  ,  recevoir 
et  donner ,  voilà  la  base  de  son  administradon. 
Il  faut  se  reporter  à  ces  idées  élémentaires  que 
l'argent  du  peuple  ne  soit  point  détourné  en 
passant  par  les  mains  des  agens  du  fisc  ,  et  qu'il 
reste  le  moins  possible  dans  les  coffres  de  l'état. 
L'argent  enfoui  est  perdu  pour  lé  at  et  pour  les 
paniculiers.  Rappellez-vous  cette  vérité  démon- 
trée dans  l'ingénieux  voyage  d'un  petit  écu , 
plaisanterie  échappée  à  un  homme  qui  s'est  trop 
souvent  fait  un  jeu  de  verser  le  sarcasme  sur  les 
idées  financières  les  plus  populaires  et  les  plus 
justes. 

Puisque,  malgré  mon  peu  d'expérience,  je 
me  suis  hasardé  a  prononcer  le  mot  de  finance, 
je  iie  terminerai  pas  sans  proférer  une  hérésie 
completie  ,  en  disant  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
l'argent  soit  le  nerf  de  la  guerre.  On  est  parvenu 
en  répétant  cette  idée,  à  la  faire  passer  pour  un 
axiome  politique  ;  il  faut  lui  opposer  les  témoi- 
gnages de  l'histoire  ,  celui  des  conquérans  ,  celui 
î  des  révolutions,  celui  sur-tout  de. cet  écrivain  si 
supérieur  à  son  siècle  ,  dont  J.  J.  Rousseau  ap- 
pellait  le  livre  ,  le  Manuel  des  ré_publicains  ,  je 
veux  parler  de  Machiavel. 

Après  ces  réflexions  sur  l'état  intérieur  de  la 
république  ,  et  avant  de  vous  soumettre  les  pro- 
jets que  j'ai  conçus,  je  vous  présenterai  une  ana- 
lyse rapide  de  mon  travail  sur  la  situation  diplo- 
matique et  mihtaire  de  la  France.  En  recherchant 
sous  ces  deux  aspects  les  moyens  de  S3.uver  la 
patrie ,  j'ai  subordonné  aux  dispositions  consti- 
tutionnelles le  développement  de  mes  pensées, 
et  sur-tout  l'expression  de  mes  seniimens. 

J'examine  quels  principes  devaient  diriger  nos 
opérations  diplomatiques  et  militaires  pendant  la 
révolution  ;  et  en  les  comparant  à  ce  qui  a  été 
fait ,  aux  fautes  et  aux  crimes  qui  otit  été  commis , 
je  cherche  les  moyens  de  profiter  des  leçons  d'une 
fatale  expérience. 

La  révolution,  la  guerre  et  nos  rapports  diplo- 
matiques sont  essentiellement  liés  étant  une  ac- 
tion réciproque  l'un  sur  l'autre  ;  on  ne  doit  les 
envisager  ni  les  traiter  séparément. 

La  France  avait  renoncé  solennellement  à  faire 
des  conquêtes.  Cette  déclaration  de  l'assemblée 
constituante  devait  avoir  l'effet  certain  d'affaiblir 
l'opposition  des  puissances  aux  progrès  de  la 
révolution  ,  et  de  nous  assurer  des  alliés  fidèles. 
A  ces  principes  ,  tenait  trop  essentiellement  le 
succès  de  la  révolution  ,  pour  qu'on  ait  dû  s'en 
départir  sans  les  raisons  les  plus  puissantes  ;  mais 
il  aurait  fallu  que  la  France  ne  fut  pas  dirigée  , 
comme  elle  l'a  presque  toujours  été  depuis ,  par 
l'influence  de  l'étranger,  et  sur-tout  du  cabinet 
anglais ,  dans  toutes  ses  opérations  diplomar 
tiques. 

Il  ne  faut  pas  cependant  accuser  la  France 
d'avoir  violé  ses  promesses  sans  nécessité  ,  et 
d'avoir  foulé  aux  pieds  volontairement  son  acte 
de  renonciation  à  toutaggrandissement  :  laFrance, 
par  suite  de  lineptie  ou  de  la  perfidie  de  ceux 
qui  ont  été  à  la  tête  des  affaires,  par  le  résultat  de 
la  coalition  furieuse  de  quelques  puissances,  a 
été  forcée  de  conquérir,  pour  n  être  pas  con- 
quise ;  de  porter  au  loin  la  terreur  de  ses  armes 
pour  assurer  la  révolution  ;  et  de  redemander  , 
fondée  sur  le  vœu   des  peuples  et  l'intérêt  de  sa 


dirigé  pour  affaiblir  .leur  opposition  :  Mirabeau 
le  disait  bien  clairement  à  l'assemblée  consti- 
tuante, lorsqu'il  proposait  la  confirmation  des 
traités  conclus  avec  1  Espagne,  et  qu'il  anpellait 
celte  puissance  ,  naturellement  amie  de  la  Fiance  , 
à  préparer  une  opposidon  aux  eflbrts  de  1  An- 
gleterre. 

On  appelle  en  diplomatie  ,  système  autrichien, 
la  coalition  des  grandes  puissances  pour  dévorer 
les  faibles. 

J'appellerai,  au  contraire  ,■  syslêrne  anti-autri- 
chien ,  la  ligue  des  puissances  secondaires  avt;c 
une  grande  puissance  ,  pour  réprimer  ce  plan 
dévoraieur.  Tel  est  le  système  de  dépècement  de 
1  Autriche  suivi  par  la  Fiance  jusquau  traité  de 
1756;  S)Stême  qui  a  enlevé  à  1  Autriche  àtn% 
royaumes  et  plusieurs  piovinces. 

Le  système  de  l'Angleterre  est  de  diviser  l'inté- 
rieur des  éiats  et  des  cabinets ,  pour  s'y  laire  un 
appui  qui  lui  donne  des  moyens  d  influence  et 
de  direction  ;  de  diviser  toutes  les  puissances  de 
lEûrope  et  de  les  tenir  en  guerre  ,  afin  de  faire 
pendant  ces  débats  le  commerce  exclusif-  du 
monde  ,  et  d'alimenter  la  guerre  par  la  cor- 
ruption. 

L'Angleterre  s'occupe  peu  des  plans  militaires 
en  eux-mêmes. Son  butest  la  guerre  quelle  qu'elle 
soit ,  elle  est  toute  entière  aux  intrigues  diplo- 
matiques ;  son  grand  secret  est  de  se  ménager  une 
puissante  influence  et  de  diriger  les  affaires  chez 
la  puissance  qui  lui  résiste  le  plus.  Je  m'attache  à 
prouver  qne  nos  affaires  sont  depuis  long-iems 
dirigées  presqu'entiérement  par  lAnglctc  ne.  Chose 
étrange  !  afin  de  lutter  avec  les  cabinets  les  plus 
instruits  ,  les  plus  astucieux  de  1  Europe  ,  au  li^u 
de  les  dérouter  en  créant  une  diplomatie  ua'io- 
nale  et  nouvelle,  dans  laquelle  toute  inexpé- 
rience fut  égale  ,  au  fieu  de  prendre  pour  devise, 
publicité  et  bonne  Joi  ,  nous  avons  suivi  tes  erre- 
rnens  des  cours  et  les  principes  de  la  diplomaUe 
monarchique. 

Le  but  de  tous  ceux  qui  ont  été  appelles  au 
limon  des  affaiies,  le  iésuliat  de  leurs  démarches, 
devaient  être  d  unir  à  la  France  toutes  les  puis- 
sances secondaires  contre  l'Autriche  ,  et  de  mé- 
nager,  sinon  l'alliance  ,  du  moins  la  neutîidiié 
d'une  oude  deux  grandes  puissances  :  tout  au  con- 
traire ,  on  nous  a  entraînés  à  des  guerres  avec 
toute  lEurope.  On  a  annoncé,  on  a, propagé 
perfidement  que  nous^  voulions  municipaiiser  :e 
monde  ;  on  nous  a  constitués  en  guerre  avec  les 
gouvernemens  que  la  nature  et  des  intérêts  com- 
muns destinaient  à   une  éternelle   union. 

Il  rcsidte  que  le  parti  qui  a  armé  contre  nous 
toutes  les  grandes  puissances  au  profit  de  1  Au- 
triche sans  s'assurer  des  petites  ,  a  été  évidemment 
un  parti  ou  inepte  ou  criminel  envers  la  nation  , 
et  qu'un  système  autrichieri  a.  été  constamment 
suivi  en  France  ,  ayant  pour  objet  la  destruction 
combinée  de  la  population  frar.çaîse  et  de  nos 
finances. 

LEurope  entière  repoussait  l'idée  de  la  guerre. 
Les  peuples  surtout  regardaient  la  France  avec 
espérance  et  admiration.  Il  était  dangereux  ,  à  la 
plupart  des  cabinets  royaux,  de  prendre liniiiative 
et  d'entraîner,  leurs  sujets  à  des  combats  qu'ils 
envisageaient  avec  horreur  ;  maisil  fallait  la  guerre 
pour  étouffer  et  arrêter  du  moins  la  révolution  , 
pour  dépeupler  la  France.  Il  fallait  pliis,  il  fallait 
charger  la  France  de  tout  I  odieux  delà  déclara- 
tion de  guerre  ,  et  ce  fut  Kaunits  ,  un  des  plus 
habiles  diplomates  de  lEurope,  qui,  d  un  côté 
négocia  le  traité  de  Pilni'.z,  et  de  l'autre  parle 
moyen  de  Dumourier  et  du  cabinel  des  Tuileries 
fit  prendre  pei-fidement  à  la  France  I  initiative  d  une 
guerre  quejamais  peut-être  1  Autriche  n'aurait  osé 
déclarer ,  si  on  se  fut  contenté  de  présenter  sur  la 
frontière  de  formidables  armées. 

L  Angleterre  était  tranquille  et  ne  prenait  au- 
cune part  ostensible  au  sort  des  combats;  la 
vieille  haine  nationale  seteignait  ;  aucune  puis- 
sance huriiaine  n'eût  pu  entraîner  les  anglais  dans 
une  guerre  contre  le  peuple  français.  La"  déclara- 
tion de  guerre  du  cabinet  de  Saint-James  ,  eût 
été  le  signal  de  sa  destruction  et  d'une  révoludon 
en  Angleterre. 

Après  le  lo  août  ,  le  peuple  anglais  ,  Londres 
sur-tout  étaient  en  fermentation  ;  on  voyait  tous 
les  simpiômes  d  un  grand  mouvement.  Plu  fait 
sonder  les  dispositions  du  peuple  s  il  aéclare  la 
guerre  ,  et  pour  toute  réponse  ,  un  cri  <;éuéral 
s  élevé ,  une  inscription  affichée  sur  les  murs 
du  palais  ,  apprend  au  roi  Georges  que  le  signal 
de  la  guerre  donné  par  lui  ,  sera  celui  de  sa 
chute  ;  aussitôt  Put  emploie  d  autres  in'  gués  et 
décide  que  la  France  sera  chargée  de  1  odieux 
dune  seconde  déclaiation  de  guerre.  Tale^rand- 
Périgord  était  alors  à  Londres  ,  ou  il  était  protégé, 


sûreté,  les   limites    que  la  nature  a   tracées  à  son  j  accueilli ,  où  il   avait  des  enuetiens  avec  des  mi- 
tcrritoire.   Il  faut  aujourd'hui  les   conserver  in- ,  nistres  ,  tandis  que  notre  envoyé  Chauvelin  ,  qui 


î«3it  notifié  au  cabiaet  tit  Londres  les  résultats 
lie  Is  journée  du  lo  août ,  était  suspecté  ,  insulié  , 
et  eiihn  renvoyé  avec  morgue.  Cet  agent  poui- 
raii  nous  apprendre  de  grandes  vériiés  sur  la 
déclaration  de  guerre  arec  l'Angleterre. 

l.a  France  est  travaillée  par  les  intrigues  an- 
glaises. On  écrit  à  des  membres  inHuens  de  la 
législature  que  la  déclaration  de  guerre  sera  le 
signal  de  la  révolution  anglaise.  Les  meilleurs 
citoyens  sont  trompés,  le.  peuple  est  égaré  par 
I  endiousiasme  ,  et  Pilt  iriomphe  enfin  en  appre- 
nant que  la  convention  nationale  abusée  a  dé- 
claré la  guerre  à  l'Angleterre. 

On  a  vu  les  suites  désastreuses  de  ces  erreurs 
créées  et  propagées  par  le  génie  de  l'étranger  ; 
mais  il  est  utile  de  le»  retracer  pour  noue 
instruction.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  les 
erreurs  et  les  cri  ares  diplomatiques  ne  peuvent 
gueres  se  juger  et  s'apprécier  que  par  les  évé- 
nemens,  et  qu'il  faut  un  long-tems  pour  les  apper- 
cevoir  et  avoir  les  moyens  de  les  présenter  avec 
évidence  à  tous  les  yeux.     ' 

Un  système  plus  sage  fut  adopté  un  peu  tard  , 
ei  dirigea   les  traités    conclus    avec   la   Prusse   et 

I  Espagne.  Les  intérêts  de,  ces  puissances  ,  qui  ne 
pouvaient  trouver  aucun  avaniage  dans  la  coa- 
lition ,  étaient  non-ie'uleraenl  de  redevenir  neu- 
tres ,  mais  uiênre  de  s  allier  à  la  France  ,  qui  , 
plus  que  toute  autre  puissance  ,  peut  concourir' 
a  leur  aggrandissement ,  et  à  leur  prépondérance 
poliuque  et  commerciale. 

Nous  perdons  trop  souvent  de  vue  que  nous 
avons  appris  à  nos  ennemis  le  secret  des  réactions 
extérieures  diplomatiques  et  militaires  ,  soit  en 
rompant  avec  les  peuples  que  la  nature  et  la 
force  des  choses  avait  lait  nos  alliés  ,  en  cédant 
Venise  à  l'Autriche  ;  soit  en  rétrogradant  de 
■Neivinde  sous  les  murs  de  Charleroy  ,  de  Munich 
à  Strasbourg  ,  de  'Venise  sur  la  rivière  de  Gênes  , 
et  sur-tout  en  corrompant  les  principes  de  la 
révolution  dans  l'intérieur,  en  la  livrant  à  l'in- 
fluence de  ses  ennemis  et  aux  intrigues  anglaises. 

II  faut  absolument  changer  de  système,  ou  les 
plus  brillans  succès  n'ôieront  jamais  l'espoir  à 
nos  ennemis;  nous  n'anrons  que  des  paix  plâ- 
trées ,  qui  seront  le  germe  de  guerres  plus  des- 
tructrices. 

La  paix  de  Campo-Formio  fut  le  premier  acte 
diplorpaiique  présenlé  aux  yeux  de  lEurope 
comme  pouvant  avoir  une  influence  décisive  sur 
ses  destinées. 

Des  raisons  puissantes  déterminèrent  sans  doute 
le  général  vainqueur  à  signer  cette  paix,  et  quoi- 
quil  fût  dans  une  situation  plus  brillante  que  lors 
de  la  signature  des  préliminaires  de  Léoben , 
quoiqu'un  traité  d'alliance  existât  avec  la  répu- 
blique rénidenne  révolutionnée  ,  quoique  le 
traité  de  Gampo-Formio  fût  tout  à  l'avantage  de 
1  Autriche,  qni  devenait  puissance  maritime  et 
commerçante  ,  Bonaparte  crut  devoir  céder  à 
des  considérauons  puissantes  ,  et  qui  auraient 
tourné  à  la  splendeur  de  son  pays  ,  si  son  génie 
n  avait  été  aussitôt  paralysé  ,  et  privé  de  toute 
influence  sur  les  résultats  de  cette  grande  opé- 
ration. 

La  cession  de  Venise  et  de  la  Dalmalie  eut  les 
■suites  les  plus  désastreuses  ;  elle  effraya  les  peu- 
ples régénérés  ou  prêts  à  lêrre  ;  le  gouvernement 
français  fut  accusé  de  faire  le  coiïtmerce  des  na- 
tions au  nom  d'une  nation  régénérée  qui  avait 
proscrit  le  commerce  des  hommes  ;  la  Cisalpine 
trembla-,  le  Piémont ,  la  Sardaigne  ,  la  Toscane  , 
Naples ,  retombés  sous  un  joug  de  fer,  ne  virent 
les  français  qu'avec  horreur  ;  [Irlande  peut-être 
en  fut  abattue  ,  et  n'osa  plus  unir  ses  destinées  à 
celles  du  peuple  qui  vend  les  nations  à  des  rois. 
Pjt  triompha  encore  par  ce  double  moyen  d'ac- 
■cuser  la  république  au  tribunal  des  rois  de  vouloir 
révolutionner  les  peuples  ,  et  de  la  dénoncer  au 
-tribunal  des  peuples  comme  se  fesant  un  jeu 
de  les  sacrifier  à  ses  iiitérêts  et  à  son  aggrandis- 
sement. 

Bonaparte,  dont  les  hautes  conceptions  se 
préparaient  à  faire  tourner  ce  traité  à  l'abaisse- 
mfnt  de  l'Angleterre,  à  une  coalinon  continentale 
coritr'elle  ,  vint  diriger  le  congrès  deRastadt; 
mais  sa  perte  était  jurée  :  on  lui  ôta  d'abord  la 
présidence  du  congrès  -,  il  fut  réduit  à  la  nullité  ; 
bientôt  il  fut  condamné  à  perdre  toute  espérance 
d'abaisser  l'orgueil  anglais ,  considération  qui  , 
plus  que  tout  autre  ,  lavait  décidé  à  conclure  le 
liraité  de  Campo-Formio.  Le  génie  de  Bonaparte 
effrayait  à  la  fbis  l'Angleterre  eties  ennemis  inié- 
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rieurs  de  la  république.  Pitt  épouvanté  vitl'arrTtée 
d'Angleterre  s'avancer  ,  Bonaparte  à  sa  tête  ;  ses 
Uollcs  devenaient  iuutiles  ;  le  camp  ,  tracé  autre- 
fois par  César  sur  les  bords  de  la  Tamise  ,  pou- 
vait être  relevé  par  Bonaparte;  il  ordonna  la  dé- 
portation du  général  et  de  l'armée. 

Ici,  mes  collègues  ,  la  scène  chance,  et  c'est 
lepoqire  oir  nous  avons  vu  s  organiser  une  coa- 
lilion  nouvelle  et  terrible  ,  qui  a  dévoré  en  un 
instant  une  partie  de  nos  trophées. 

J'ai  cherché  à  développer  les  causes  et  les  res- 
sorts de  cette  coalition,  et  j'ai  cru  devoir  montrer 
avec  courage  la  main  perfide  qui  l'a  renouée. 

Deux  moyens  principaux  d'éterniser  une  guerre 
dévastatrice  ,  ont  éié  employés  par  le  cabiiiet 
anglais  ;  le  premier ,  de  nous  faire  déclarer  :a 
guerre  à  des  puissances  avec  lesquelles  nous 
étions  encore  en  paix  ;  le  second  ,  de  nous  sus- 
citer des  ennemis  chez  les  peuples  régénérés,  et 
de  détruire  les  républiques  par  les  républiques. 

■Ce  système  a  été  soigneusement  suivi,  et  je  vous 
avertis  qu'il  l'est  encore  avec  activité.  Le  ministère 
anglais  le  regarde  comme  sa  de/niere  ressource  s'il 
est  forcé  à  la  paix  ;  il  lui  est  doux  d'exciter  des 
haines  et  des  ressenlimeiis  ,•  il  sait  qu'en  nous  lésant 
concourir  nous-mêmes  à  l'oppression  des  peuples 
régénérés  ,  la  haine  des  français  y  deviendra  na- 
tionale ;  à  peine  ils  seront  affermis,  qu'on  les 
entraînera  à  nous  demander  compte  des  excès 
commis  chez  eux  ,  et  le  souvenir  de  la  liberté 
(lue  nous  leur  avons  donnée,  étant  lié-à  celui  des 
vexations  ,  des  concussions,  destrahisons  de  tout 
genre  qui  les  ont  alKigés  ,  nous  serons  au  moins 
pour  eux  une  nanonindilférente  ,  avec  laquelle  il 
sera  facile  de  leur  faire  essayeT  leurs  forces;  ainsi 
la  perfide,  la  prévoyante  Angleterre  ,  cherche  à 
lancer  au  sein  des  républiques  le  germe  des  plus 
'implacables  inimitiés. 

(  Voilà  peut-être  le  secret  de  tous  les  crimes 
commis  en  Hclvéïie  et  en  Iialie  ,  et  de  la  con- 
duite  de    tant   d'agens  prévaricateurs  ,  qui    n'ont 

I  foulé   aux    pieds  les  peuples   et  les  hommes  que 

I  pour   servir    l.'Vngleterre   et    susciter    des   haines 

j  contre  la  France. 

I  On  a  beau  chercher  à  répondre  à.  des  faits  par 
des  divagations,  11  n'est  pas  vrai  que  le  corps 
législatif  ait  été  consulté  ,  ainsi  que  le  veut  im- 
périeusement la  constitution  ,  sur  la  guerre  in- 
leniée  à  la  Suisse  et  à  la  Turquie.  Jamais  les 
législateurs  de  la  France  n'eussent  sanctionné  ces 
désastreuses  opérations. 

Pourquoi  ces  mêmes  hommes  si  chatouilleux 
avec  la  Suisse  ,  notre  antique  alliée  ,  avec  le 
peuple  de  lEurope  le  plus  attaché  à  nos  prin- 
cipes et  à  nos  institutions  (si  l'on  en  excejjte  le 
seul  canton  de  Berne);  pourquoi,  dis-jt  ,  ces 
directeurs  perfides  de  nos  relations  extérieures  , 
qui  prennent  pour  texte  dune  guerre  meur- 
trieure  des  prétendons  problématiques  ,  qui  sai- 
sissent une  querelle  de  patrouille  pour  prétexte  à 
l'envahissement  d'un  pays ,  étaient-ils  si  patiens  à 
supporter  les  injures  faites  à  notre  ambassadeur  à 
Vienne?  pourquoi  laissaient-ils  égorger  les  fran- 
çais en  Piémont  ,  à  Naples  et  à  Rome  ,  sans 
réclamer  contre  tant  d'assassinats  ?  ils  diva- 
guaient,  ils  laissaient  jouer  ,  à  Seltz  ,  le  drame 
de  Famcla  par  déférence  pour  l'Autriche  ;  et  en 
Suisse  ils  négociaient  à  coups  de  canon  et  de 
bayonnettes  ,  ils  encourageaient  le  roi  de  Sar- 
daigne à  opprimer  ,  à  assassiner  ses  sujets  pré- 
tendus révoltés  ,  et  ils  soutenaient ,  à  main  armée  , 
sans  discussion  ,  la  querelle  de  quelques  habi- 
lans  du  Valais,  qu'eux-mêmes  avaient  excitée;  ils 
commandaient  une  levée  de  bouclier  terrible  à 
la  face  de  toute  lEurope  ,  contre  les  olygarques 
de  Berne  ;  ils  prononçaient  la  dissolution  du  gou- 
vernement des  treize  cantons  et  ils  protégeaient 
le  pape  ,  les  tyrans  de  Naples  et  du  Piémont ,  le 
grand-duc  de  Toscane  ,  malgré  leurs  outrages  , 
leurs  hostilités  ,  leur  haine  manifeste  contre  les 
français  et  regorgement  organisé  de  nos  soldats  ; 
ils  paralysaient  nos  ministres  plénipotendaires  à 
Rastadt  ,  leur  faisait  perdre  des  inomens  précieux 
en  écritures  ,  en  manifestes  dérisoires  ,  et  ils  ne 
se  sont  pas  donné  la  peine  de  négocier  avec  la 
Porte  l'expédition  dEgypte  ;  ils  n'ont  pas  même 
daigné  en  instruire  le  grand  seigneur  ,  et  lui  faire 
entendre  qu'ils  n'en  voulaient  qu'à  l'Angleterre  , 
et  que  la  France  lui  garandssait  de  grands  avan- 
tages en  résultat. 

Ils  ontcentfois  accueilli , protégé, fêlé  les  ambas- 
sadeurs des  puissances  les  plus  perfides, ,  lors 
même  qu'elles  étaient  en   guerre    ouverte  contre 


nous';  ils  ont  fait  des  bassesses  devant  des  agehs 
royaux  ,  et  ils  ont  renvoyé  d  une  manière  scanda- 
leuse les  envoyés  des  Elais-Unis.  Ils  n'ont  pas  pu 
se  laver  à  la  face  de  l'Europe ,  de  la  tache  infa- 
mante de  corruption  et  de  vénalité  que  leur  ont 
imprimé  ces  ambassadeurs  ;  ils  ont  chassé  l'am- 
bassadeur extraordinaire  de  la  Cisalpine  ;  ils  ont 
refusé  de  recevoir  les  députés  du  peuple  napoli- 
tain rçgénéré.  Ils  leur  ont  ordonné  de  fuir, 
dans  les  24  heures,  de  la  terre  de  la  liberté. 

Législateurs,  en  fait  d'opérations  diplomatiques, 
ce  sont  moins  les  faits  isolés  que  leur  rappro- 
chement qui  éclairent  les  esprits  sur  la  conduite 
et  les  intendons  des  liommes-d'état.  Il  serait  diffi- 
cile de  se  refuser  aux  effrayantes  clartés  de  céuit 
que  j'ai  cherché  à  développer. 

Nous  avons  vu  l'Angleterre,  après  le  traité 
de  Campo-Formio  ,  disséminer  ses  agens  dans 
toutes  les  cours  ,  prodiguei:  de  nouveaux  mil- 
lions pOur  ses  dépenses  secrètes  et  son  vaste  plan 
de  corruption.  Elle  présentait  alors  les  résultats 
possibles  de  la  paix  continentale  ,  si  la  France  eût 
été  bien  administrée. 

Le  ministre  anglais  à  Vienne  presse  l'empereur 
de  recommencer  la  guerre  ;  il  suscite  en  secret  le» 
outrages  faits  à  notre  ambassadeur  ,  pour  com- 
promettre lAuiriche  avec  la  France  ;  mais  l'Au- 
triche, effrayée  de  ses  pertes  nombreuses,  épuisée 
d'hommes  et  d'argent,  n'ose  point  hasarder  une 
lutte  trop  inégale  ;  elle  laisse  entrevoir  qu'elle  ne 
peut  céder  aux  suggestions  de  lAngleterre  qu'au- 
tant qu'elle  aura  la  garantie  d'une  grande  puis- 
sance du  nord,  assez  prodigue  de  soldats  pour 
faire  espérer  des  succès  ,  et  de  suite  la  Russie 
est  travaillée  parles  intrigues  anglaises. 

La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Anecdotes  de  Constanlinohle  ou  du  Bas  -  Empire  , 
depuis  le  règne  de  Constantin  ,  son  fondateur  , 
jusqu'à  la  prise  de  Constaniinople  ,  par  Mahomet 
Il  ,  et  jusqu'à  nos  jours  contenant  forigine  , 
les  mœurs  ,  les  usages,  les  principaux  traits  de 
l'histoire  de  tous  les  peuples  qui  figurent  mainte- 
nant en  Europe  ,  et  des  particularités  curieuses 
sur  des  nations  célèbres  ,  aujourd  hui  disparues 
de  la  surface  de  notre  globe  ,  ou  qui  existent  sous 
d'autres  noms, par  P.  J.  B.  Nougaret,  5  vol.  in-12  , 
de  5oo  pages  chacun  ;  prix  ,  12  fr.  et  franc  de 
port  17  fr. 

A  Paris ,  chez  l'auteur,  rue  des  Petits-Augusiins, 
n°g;  Desehne  ,  libraire,  Palais-Egalité;  Belin, 
libraire  ,  rue  Jacques  ;  Fuchs  .  libraire  ,  rue  des 
Mathurins;  Roridonneau  ,  libraire  ,  au  dépôt  des 
lois,  place  du  Carrousel;  Louis  ,  libraire  ,  rué 
Séverin  ,  et  Del'ance ,  imprimeur,  rue  de  la 
Harpe  ,  n"  i33; 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   i5  fructidor.  —  Effets  commercables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 2  fr.  jS  c. 

Tiers  consolidé 7  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers 60  c. 

Bons  trois  quarts 60  c. 

Bons  dés  6  dérn.   mois  de  l'an  6...   65  fr. 
Action  de  5o  fr.  de  là  caisse  des  rentiers. 


5PECTACL£S. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  3'  représent. 
des  Ruses  du  mari  ,  com.  en  3  actes  ;  tes  deux  Pères 
pour  un  ou  le  Mariage  aux  Invalides  ,  com.  en  un 
acte  ,  mêlée  de  vaudevilles  ,  et  te  Voyage  aérien  de 
madame  Angot  ,  vaud.  en  un  acte. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Aujourd.  Voiir  et 
Contre;  la  3=  repr.  de  Chaulieu  à  Fontenai  -,  'et 
les  deux  Veuves. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois 
Auj.  la  I'"  repr.  dé  Ninou  ou  les  Epicuriens  , 
Georges  et  Gros-Jean ,   et  la  Gageure  inutile. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière  ,    donnera    auj.   relâche. 

Dera.   Geneviève  de  Brabant  ,  frag.  en  5  actes. 


pour  uo 


L'aboootmCBt   se    fait  à  Paris,  rue  des  Poiicvins ,  n°  18  ,   Le  prix  est    de    i5    frao 

Il  faut  adresser  le;,  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poi 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste 

il  faut  avoir  s«in  .pour  plus  de  sùreië  ,  décharger  celles  qui  rcnfcrmeni  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  i 
Toi  le  vins,  n"  |3,  depuis  ne  ufhfluiccdu  ma  tin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


5o  fràucs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'anne'e  entière. 

ias ,  n°   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 

conccrue    la    rédaction  de    la    feuille,   au   rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du   citox'en  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rut  de6  Poitevins,  n"   iS, 


t^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Septidi ,    1 7  fruclidor  an  7    de  la  république  française  ,    une  et  indivisil 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  So  thermidor. 

JLa  réunion  de  l'armée  sur  les  hauteurs  de 
Novi  présentait  les  moyens  d'attaquer  l'ennemi 
qui  occupait  la  plaine  ,  et  d  obtenir  des  succès, 
si  hier,  au  commencement  de  1  aflFaire  ,  Joubert 
n'eiit  été  tué,  et  si  l'ennemi  ne  nous  eût  prévenu 
dans  cette  attaque.  Mais  ce  brave  général  en  ces- 
saut  de  vivre  ,  déconcerta  le  plan  qu'il  avait 
conçu  lui  seul.  Il  comptait  resserrer  la  gauche  , 
garder  le  centre  avec  20  bouches  à  feu,  porter 
toute  l'armée  à  la  droite  ,  et  attaquer  le  village  de 
Bazzola.  Alors  rien  n'eût  tenu  contre  cette  atta- 
que ,  et  l'afFaire  était  pour  nous  ;  mais  on  a  sou- 
Jeiiu  par-tout ,  et  les  deux  flancs  ont  été  dé- 
bordés. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  25  thermidor. 

Le  comte  d'Artois  ,  avec  toutes  les  "personnes 
de  sa  suite  ,  a  quitté  définitivement  Edimbourg  le 
j.  Il  arriva  le  lendemain  à  Stow  ,  maison  de  cam- 
pagne du  marquis  de  Buckingham  ,  où  il  fut  reçu 
par  une  compagnie  choisie.  Le  lord  Grenville  est 
venu  dîner  hier  avec  le  prince,  et  a  eu  plusieurs 
entretiens   avec  lui  sur  les  affaires  présentes. 

Le  duc  de  Bourbon  ,  qui  était  venu  à  Edim- 
bourg rendre  visite  au  comte  d'Artois  ,  et  avait 
pas.sé  huiijours  avec  lui  ,  est  aussi  sur  son  départ 
-pour  le  continent. 

Plusieurs  officiers  généraux  émigrés,  se  tiennent 
prêts  pour  accompagner  lun  ou  lautre  de  ces 
deux  princes ,' ou  aller  remplir  des  missions  par- 
ticulières. 

Du  26  thermidor. 

La  ptcrpicre  division  de  l'expédition  secrette  a 
mis  à  la  voile  ce  matin  ,  en  conséquence  de  lavis 
qu  on  a  reçu  de  l'arrivée  des  russes  à  leur  desti- 
nation ,  où  ils  sont  prêts  à  agir  de  concert  avec 
les  anglais.  Nous  touchons  enfin  au  moment  où 
le  grand  plan  de  la  coalition  va  se  dérouler.  Le 
loi  de  Prusse  ne  peut  garder  long-tems  encore  le 
silence.  Si  les  russes  veulent  débarquer  sur  quel- 
ques points  d  où  ils  soient  obligés  de  passer  la 
ligne  de  démarcation  ,  il  faudra  bien  que  ce 
prince  se  déclare. 

La  seconde  division  ,  qui  est  la  plus  forte  ,  et 
dans  laquelle  se  trouve  la  cavalerie  ,  est  sur  le 
point  de  suivre  la  première. 

Le  feld  maréchal  duc  d'Yorck ,  mettra  à  la 
voile  aussitôt  que  le  débarquement  sera  eflféctué. 
Le  Brabant  sera  le  théâtre  des  opérations  de  cette 
seconde  division  qui  sera  au  moins  de  16,000 
hommes. 

Le  général  Dow  ,  qui  apporta  de  Bremen ,  la 
semaine  dernière  ,  I  annonce  de  la  marche  des 
troupes  russes  ,  ayant  appris  par  un  exprès  l'ar- 
rivée de  45,000  russes  au  lieu  de  leur  desdnation  , 
est  parti  lui-même   pour  Barham-Downs. 

Le  prince  Guillaume  de  Glocester  a  quitté  la 
ville  pour  aller  prendre  le  commandement  de  sa 
division. 

Monsieur ,  cJIgst  le  nom  qu'on  donne  ici  au 
comte  d  Artois  ,  est  parti  à  la  hâte  pour  se  rendre 
au  quartier-général  de  l'arcliiduc  Charles.  C  est 
l.T  que  M.  'VVickara  doit  compléter  la  levée  des 
troupes  suisses  qui  servaient  sous  les  ordres  de 
ce  prince.  Elles  se  montent  déjà  à  6000  hommes  , 
et  I  on  croit  qu'elles  seront  portées  à  14,000  , 
aussi-tôt  que  le  comte  d  Artois  ,  autrefois  colonel- 
général  des  suisses  au  service  de  la  France  ,  aura 
paru. 

Le  colonel-baron  de  Roll  a  précédé  le  prince, 
qui  sera  accompagné  par  le  duc  de  Laval ,  le 
comte  François  d  Escars  ,  le  comte  de  Vaudreuil 
et  l'évêque  dArras,  destinés  à  lui  servir  de  con- 
seil. Le  général  Pichegru  doit  servir  aussi  sous 
lui  (i).  Le  duc  de  Bourbon  reste  encore  en  An- 
gleterre. 

Monsieur  doit  trouver  sur  son  chemin  le  prince 
de  Condé  ,  qui  marche  avec  la  seconde  colonne 
Tusse  ,  destinée  à   se  joindre  à  l'archiduc. 

Il  y  a  eu  ,  la  nuit  dernière  ,  une  presse  géné- 
rale sur  la  rivière.  Tout  ce  qui  s  est  trouvé  sur  les 
bâtimens  a  été  enlevé  .  sans  aucune  considération 
particulière. 

Le  commandement  Je  la  flotte  de  la  Manche  a 
été   offert  à  l'amiral  Duncan. 

(i)  La  chose  est  plus  que  douteuse. 


Le  bruit  s'était  répandu  hier  que  les  flottes  com- 
binées avaient  été  signalées  sur  la  North-Irlande  ; 
mais  ce  bruit  est  destitué  de  fondement.  L'ap- 
paridon  vd'un  convoi  suédois  y  avait  donné 
lieu. 

On  remarque  que  les  cantons  démocratiques 
en  Suisse  sont  les  seuls  qui  aient  développé  de 
l'énergie  dans  la  posidon  critique  où  se  trouve 
leur  pays.  Les  autrichiens  n'y  ont  point  trouvé 
les  intelligences  auxquelles  ils  s'étaient  attendus. 
Nous  verrons  si  M.  'Wjckani  aura  l'adresse  de  les 
attirer  au  service  de  la  coalition  ,  ou  de  les  ranger 
sous  les  drapeaux  du  cofhte  d'Artois. 

Différentes  circonstances  concourent  à  faire 
croire  que  c'est  sur  l'île  de  Valcheren  que  se  di- 
rigeront les  premiers  efforts  de  l'expédition. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  reviendra  à  Turin  que 
quand  les   austro-russes  seront  maîtres  de  Gênes. 

Le  canton  d'Uri  a  rappelé  tous  ses  députés  de 
la  législature. 

On  dit  que  le  général  Suwarovï^  ne  porte  jamais 
sur  lui  ni  montre  ni  argent. 

L'expérience  a  rendu  plus  circonspects  nos 
feseurs  de  proclamations.  Ils  voient  qu'un  peu 
de  modération  ne  messied  pas.  Les  manifestes  du 
duc  de  Brunswick,  en  Champagne,  et  du  lord 
Aukiand  ,  en  Irlande,  n'ont  fait  de  tort  qu  à  leurs 
auteurs. 

Près  de  deux  millions  sterling  ont  été  levés 
par  forme  de  souscription  ,  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Les  amiraux  français  et  espagnol  ont  publié 
les  deux  proclamations  suivantes,  avant  de  quitter 
Carthagêne. 

Au  nom  de  la  république  française. 

Français  républicains  , 

Réunis  enfin  avec  nos  fidèles  alliés  ,  nous  tou- 
chons au  moment  de  punir  l'Angleterre ,  et  de 
délivrer  l'Europe  de  sa  tyrannie.  Souvenez-vous 
qu  il  est  de  l'intérêt  de  votre  nation  et  de  voire 
honneur  ,  que  nous  donnions  bonne  opinion  de 
nous  à  une  nadon  que  nous  estimons.  C'est  en 
dire  assez  à  des  français.  'Vous  êtes  au  milieu 
d'un  peuple  juste  et  généreux,  du  plus  fidèle 
allié  de  la  France.  Respectez  ses  coutumes,  ses 
usages  ,  sa  religion.  Si  vous  vous  écartiez  de  ce 
devoir  sacré  ,  vous  seriez  coupables  aux  yeux  de 
la  république  ,  et  il  serait  de  mon  devoir  de  vous 
punir.  Je  suis  persuadé  que  je  n'aurai  que  des 
éloges  à  donner  à  votre  conduite  ,  et  c'est  la  plus 
douce  récompense  à  laquelle  je  prétende. 
'       E.   Bruix. 

Proclamation  espagnole. 

Un  grand  intérêt  commande  la  jonction  des 
forces  navales  du  roi  mon  maîire  avec  celles 
de  la  république  française.  Cette  alliance  heu- 
reuse et  naturelle. est  la  seule  barrière  que  nous 
puissions  opposer  à  la  tyrannie  que  les  anglais 
se  proposent  d  exercer  sur  toutes  les  mers.  Les 
deux  flottes  se  montreront  dignes  des  deux 
grandes  nations.  Le  principe  d'une  bonne  alliance 
sont  la  fraternité  et  l'estime  réciproque  ;  elles 
existent  dans  les  cœurs  des  espagnols  e^  des  fran- 
çais ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dansplusieurs  occasions, 
et  particulièrement  dans  la  guerre  de  1779  a  1788. 
J'exhorte  tous  les  équipages  à  la  discipline  la  plus 
exacte.  Ma  confiance  dans  les  dignes  amiraux  qui 
commandent  sous  moi  ,  dans  les  capitaines  et 
officiers,  dans  la  discipline  et  la  valeur  du  soldat 
et  du  matelot ,  me  promet  les  plus  heureux  succès 
pour  les  deux  flottes. 

Massaredo. 

Voici  la  liste  des  vaisseaux  français  et  espagnols 
qui  ont  mis  à  la  voile  à  Caribagene. 

Français. 

canons  canons 

L'Océan 120  La  Révolution. . .  74 

Le  Républicain. ..  'no  .      La -,  Cisalpine. .. .  74 

Le  Terrible iio    ,    Le  .Duquesne  .  ..  74 

L'Invincible no  Le  Fougueux ... .  74 

L'Indomptable...     gS-  Le  Redoutable. . .  74 

Le  Formidable. . .     98  La  Constitution. .  74 

Le  Tyrannicide. .     80        Lejean-Bart 74 

Le  Jemmappes. . .     80  La    Convention..  74 

Le   Dix-Août....     80         Le  Gaulois 74 

Le;Batave 80         Le  Tourville 74 

Le  Zélé..- 74  Le  Mont-Blanc. . .  74 

Le  Jean-Jacques. .     74  Le  St-Sébastien. .  74 

Le   'Watigny 74 

Cinqfrégattes  ,  trois  corvettes  ,  un  brick,  deux 
lougres  ,  deux  schoners  ,  un  cutter. 


Espagnols.  ' 

canons  canons 

La  Conception. . .   itS        Le  Saint-Jacques.   74 
Le  Prince-Louis. .   118         Le  Conquérant..   74 

Le  Pr-des-Asturies  118         Le  Saint-Paul 74 

Le  Royal 118         Le  Bahama 74 

Le  Mexicain n8        Le  Pelago 74 

Le   Saint-Anne...    112         Le  Saint-Elme. . .    74 

Le  Neptune 80        L'Asie 74 

Le  Guerrier 80         Le  P..blo ,   74 

L'Orient 74         La  Souveraine. . .    74 

Cinq  frégattes  ,  une  corvette  ,  trois  bricks. 

RÉPUBLIQUE     BAT  AVE; 

La  Haye  ,  le  ii  fructidor. 

Le  télégraphe  et  plusieurs  courriers  envoyés 
par  le  général  Daendels  nous  annoncèrent  avant- 
hier  après-midi .  que  les  anglais  se  préparaient  à 
une  descente.  Hier ,  au  soir  ,  nous  eûmes  la  nou- 
velle officielle  que  cette  descente  s'était  effec- 
tuée le  matin  à  5  heures  entre  Ruykduyn  et 
Calantshog,  dans  un  endroit  qui  n'est  pas  défendu 
de  batteries  et  où  il  y  a  assez  d'eau  pour  que  les 
canonnières ,  et  même  de  plus  grands  bâtimens  , 
puissent  approcher  à  la  portée  du  fusil  ,  et  du- 
quel les  anglais  profitèrent  pour  faire  approcher 
les  vaisseaux  de  guerre  qui  firent  un  feu  terrible 
sur  les  troupes  qui  voulaient  s'opposer  à  la  des- 
cente. Le  nombre  des  troupes  débarquées  se 
monte  à  10,000  hommes.  Plusieurs  combats  par- 
ticuliers ont  eu  lieu  dans  les  dunes  ,  où  les  ba- 
taves  ont  eu  le  dessus.  On  s'attend  aujourd'hui 
à  un  combat  général.  Daendels  a  12,000  hommes 
de  troupes  qui  montrent  la  meilleure  volonté,  et 
l'avantage  de  lacavaleiie,  que  les  anglais  n'ont 
pas  encore  débarquée. 

Le  citoyen  Florent  Guyot  a  présenté  au  gouver-^ 
vement  baiave  ,  au  nom  de  son  gouvernement, 
une  note  dans  laquelle  il  Fassure  de  1  assistance 
de  la  république  française  ,  qui  ne  l'abandon- 
nera pas  dans  la  situation  critique  où  il  se  trouve  ; 
il  ajoute  que  plusieurs  bataillons  sont  en  roule 
pour  renforcer  les  troupes  françaises  qui  sont  dans 
la  répubfique  batave. 

Les  deux  partis  qui  divisaient  le  gouvernement 
se  sont  reconciliés,  et  emploient  tous  les  moyens 
pour  repousser  l'ennemi  dévastateur.  L'intérieur 
de  la  république  jouit  du  plus  grand  calme. 
Toutes  les  facdons  craignent  également  1  ennemi , 
toujours  jaloux  du  commerce  et  de  la  prospérité 
de  cette  république. 

Le  courrier  qui  arrive,  dans  ce  moment,  an- 
nonce qu'une  partie  des  troupes  débarquées  s'est 
dirigée  vers  le  Zielder ,  et  que  l'autre  partie  fait 
face  à  Daendels. 

L'artillerie  légère  baiave  s'est  beaucoup  disun- 
guée  dans  les  combats  d'hier. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Bordeaux  ,  i  o  fructidor.' 

Le  ministre  de  la  marine  vient  d'écrire  la  lettre 
suivante  au  commissaire  principal  de  la  marine 
dans  notre  port. 

il  Le  ministre  des  relations  extérieures  ,  citoyen  , 
vient  de  me  transmettre  des  observations  adres- 
sées par  le  consul  général  de  la  république  à 
Maroc  .  sur  la  conduite  de  plusieurs  co.saires 
français  qui  ont  poursuivi  les  bâtimens  jusques 
sous  les  forts  qui  défendent  les  côtes  de  cet 
empire. 

î>  Une  telle  violation  des  droits  maritimes  est 
extrêmement  repréhensible;  elle  est  contraire  aux 
éi^ards  dus  au  territoire  d'un  prince  ami  de  la 
république  ,  et  qui  ,  résistant  à  toutes  les  sugges- 
tions des  coalisés  ,  a  manifesté  hautement  1  inten- 
tion de  rester  en  paix  avec  la  France.  Elle  est  une 
inhacdon  aux  traités  et  même  à  nos  lois  ,  qui  en 
assurant  la  liberté  de  nos  rades  aux  bâtimens 
appartenant  à  des  puissances  amies ,  nous  donnent 
des  droits  à  une  réciprocité  quil  importe  de  mé- 
nager. 

jj  Les  plaintes  qui  sont  parvenues  de  Maroc  à 
ce  sujet  ont  été  malheureusement  encore  plus 
liéquentes  ,  soit  en  Espagne  ,  soit  dans  la  Batavie  , 
et  des  excès  dont  les  suites  peuvent  être  aussi 
graves,  ne  doivent  pas  être  tolérés.  Je  vous  pré- 
viens en  conséquence  que  vous  devez  retirer  les 
lettres  de  marque  de  tout  corsaire  qui  commet- 
trait le  délit  que  je  viens  d'expliquer  ,  et  contre 
lequel  vous  recevriez  des  dénonciations  authéa^ 
tiques. 


I  4o8 


»  C'est  aux  armateurs  à  prévenir  le  préjudice 
que  pourrait  leur  causer  1  iiucrruption  d  un  arme- 
ment ,  en  donnant  des  instructions  précises  aux 
capitaines  qui  commandent  leurs  bâtimens. 

>i  Je  vous  invite  également  à  appeler  de  nouveau 
l'attention  du  commerce  sur  la  composition  des 
états  -  majors  des  corsaires;  le  commissaire  du 
gouvernement  en  Angleterre  a  eu  trop  fréquem- 
ment l'occasion  d'obseiver  que  des  officiers  pro- 
venant des  bâtimens  armés  en  course  et  pris  par 
les  anglais  ,  avaient  donné  des  preuves  d'une 
inconduite  révoltante  ,  et  même  d'improbité.  Les 
armateurs  doivent  sentir  que  ,  pour  la  siirelé  de 
leurs  propres  intérêts  ,  il  leur  importe  de  n'em- 
ployer que  des  hommes  qui  réunissent  à  l'expé- 
rience et  au  courage  une  moralité  éprouvée,  m 

Sisyié  M.  A.  Bourdon. 


Paris  ,   le  i6  fructidor. 

Les  administrations  centrales  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  lArriege  ,  les  commissaires  du 
directoire  exécutif  près  ces  administradons,  et  le 
commandant  en  chef  de  la  io'^  division  militaire, 
annoncent  que  le  calme  est  rétabli  dans  les  dé- 
panemens  du  Midi  (  i  ).  Ils  citent  les  diverses 
communes  qui  se  sont  distinguées  lors  de  la 
poursuite  des  rebelles  ;  parmi  ceux-ci  un  grand 
nombre  de  nobles  et  de  prêtres  ont  été  trouvés 
déguisés  en  paysans.  Ils  ajoutent  ce  qui  suit: 
Des  hommes  condamnés  à  mort  ou  aux  fers  , 
pour  les  crimes  les  plus  bas  et  les  plus  infâmes, 
et  des  prostituées  le  plus  honteusement  renom- 
mées ,  ont  tenu  un  rang  notable  parmi  les  chefs 
et  les  principaux  instrumens  de  la  rébellion  royale 
que  nous  venons  de  déjouer. 

Dans  la  commune  de  Bagneres  de  Luchon  , 
{ eaux  minérales  sur  les  frontières  d'Espagne  )  des 
femmes  conduites  par  la  nommée  Cloiilde  ,  dan- 
seuse de  1  Opéra  de  Paris  ,  ont  été  au-devant  des 
satellites  de  la  royauté  leur  offrir  des  panaches 
blancs  et  un  drapeau  blanc  ,  dont  cette  fille  avait 
fourni  l'étoffe  ,  découpé  et  brodé  les  fleurs  de 
lys ,  acte  auquel  elle  dit  à  présent  avoir  été  for- 
cée :  elle  est  traduite  devant  la  commission  mili- 
taire. 

Tels  sont  depuis  plus  de  cinq  ans  les  bbn- 
nêtes  gens  par  excellence  !  les  cachots  ,  les 
bagnes,  les  coupe-gorges  des  forêts,  les  lieux 
de  prostitution  ,  tels  ont  été  sans  doute  les  temples 
où  ces  êtres  avilis  ont  juré  le  massacre  des  répu- 
blicains. 

—  Un  olEcier  général  prussien  annonça  derniè- 
rement, dans  une  réunion  de  soixante  personnes 
à  Berlin,  qu  il  allait  porter  une  grande  santé.  Tout 
le  monde  se  leva.  A  la  santé  de  Suwarow  ,  l'ami 
de  1  humanité  ,  le  sauveur  de  lEurope  ,  dit  l'offi- 
cier !  Plus  de  la  moitié  des  convives  se  sont  rassis 
sans  répondre  et  sans  boire. 

— La  gazette  de  la  cour  de  Londres ,  du  3o  ther- 
midor, annonce  la  capitulation  de  Mantoue.  Elle 
ajoute  :  "  Le  feu  terrible  de  quatre  cents  pièces 
de  canon,  et  peut-être  quelques  considérations 
parriculieres  ,  ont  déterminé  le  commandant  à 
signer  cette  capitulation  ,  à  laquelle  on  ne  s'atten- 
dait pas  sitôt.  11 

—  Quelques  efforts  que  les  autrichiens  aient  fait 
pour  se  recruter  dans  le  canton  d'Appenzel ,  en 
Helvétie ,  ils  n  ont  pu  y  lever  que  quatre  cents 
hommes. 

—  Un  Courier  arrivé  hier  i5  de  la  Haye  , 
a  apporté  la  nouvelle  que  les  anglais  avaient 
effectué  leur  descente  au  Helder.  On  s'y  battait 
depuis  deux  jours  avec  un  très-grand  acharne- 
ment. Le  général  Daendels  commande  de  ce  côté 
Les  anglais  n  ont  pas  gagné  un  pouce  de  terrein. 
On  leur  a  tué  5ooo  hommes  et  pris  6oo  autres.  Des 
renforts  s  avancent  de  tous  côtés.  Rien  n  égale 
l'enthousiasme  des  bataves.  Tpus  les  hommes 
volent  en  armes.  Les  ministres  ont  été  obligés 
d'employer  l'autorité  directoriale  pour  retenir 
leurs  employés.  Enfin  ,  dans  cette  grande  crise  , 
il  n'y  a  pas  un  seul  citoyen  qui  ne  soit  jaloux 
de  montrer,  ,  par  son  courage  ou  ses  sacrifices  , 
tout  le  prix  qu'il  attache  à  l'indépendance  natio- 
nale ,  et  sa  haine  profonde  contre  les  perfides 
ennemis  de  laBaiavie. 

—  Le  cit.  Adet  ,  l'un  des  commissaires  nom- 
més pour  Saint-Domingue  ,  a  donné  sa  démission. 

*—  L'amiral  Massaredo  est  à  Paris. 

—  On  assure  que  Jean-Eon-Saint-André  s'est 
échappé  de  la  forteresse  où  les  turcs  lavaient 
enfermé  ,  et  qu'il  est  arrivé  à  Toulon. 

—  L'ancien  ministre  de  Toscane  à  Paris  , 
Angiolini ,  est  à  Leipsik.  Le  ministère  autrichien 
a  continué  à  lempécher  de  communiquer  avec 
le  grand-duc. 


(ij  Extrait  de  la  correspondance  de  ces  fonc- 
tionnaires. 


En  retournant  à  l'armée  ,  par  ordre  du  direc- 
toire, le  général  de  brigade  Decaeu  n'a  pas  cru 
devoir  taire  une  justification  dont  le  ministre  de 
la  guerre  lui  a  écrit  que  le  directoire  le  dispen- 
sait. Il  vient  de  publier  un  mémoire  en  réponse 
aux  inculpations  des  généraux  Jouidan  et  Er- 
noul.  Le  premier  reproche  qui  lui  fut  adressé  , 
portait  sur  ce  qu  il  avait  quelquefois  critiqué 
les  ordres  du  général Jourdan  ,  et  manifesté  peu 
de  confiance  dans  ses  talens  militaires.  Decaen  , 
sur  une  lettre  que  lui  écrivit  à  ce  sujette  général 
Jourdan  le  S  germinal  ,  lui  donna  à  cet  égard  , 
en  présence  du  général  de  division  ,  des  expli- 
cations franches  dont  le  citoyen  Jourdan  parut 
satisfait  ,  et  après  lesquelles  le  commandement 
de  la  division  fut  confié  à  Decaen.  Cependant 
l'arrêté  du  directoire  du  g  floréal  ,  fondé  sur 
une  lettre  du  général  Jourdan  du  7  germinal, 
ordonna  que  Decaen  serait  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre. 

Au  reproche  de  s'être  laissé  surprendre  à 
Tribery ,  dans  la  matinée  du  14  germinal ,  et 
de  n'en  avoir  prévenu  le  général  Ernouf  que 
vers  les  six  heures  du  soir,  Decaen  répond  qu'il 
avait  été  prévenu  de  cette  attaque  la  veille  par 
le  général  Jourdan  ,  et  quoique  celui-ci  ,  en 
quittant  l'armée  le  14  au  matin  ,  n'eiît  point 
laissé  d'instructions  pour  recevoir  l'attaque  géné- 
rale de  l'ennemi ,  que  lui-même  avait  annoncée 
la  veille  au  soir ,  il  n'en  prît  pas  moins  toutes 
les  précautions  convenables  pour  repousser  cette 
attaque  et  conserver  ses  positions  ,  qu'il  n'aban- 
donna que  parce  que  l'ennemi  était  très-supérieur 
en  nombre  ,  et  que  l'endroit  était  d  ailleurs  peu 
tenable.  Ces  deux  derniers  faits  ont  été  reconnus 
parle  général  Ernouf  dans  une  lettre  insérée  dans 
l'Ami  des  lois  ,  n"  i334.  Decaen  ajoute  que  ce 
général  fut,  averti  de  1  attaque  de  Tribery  vers 
trois  heures  du  soir  par  un  officier  de  l'état- 
major  et  par  la  personne  qui  alla  demander  un 
caisson  de  cartouches  qui  fut  envoyé. 

Au  troisième  chef  d'accusation  ,  celui  d'avoir 
refusé  de  marcher  pour  reprendre  Tribery  ,  et 
d  avoir  ,  par  cette  conduite  ,  forcé  l'armée  à  la 
retraite,  Decaen  répond,  en  prouvant  par  des 
pièces  matérielles  ,  que  des  troupes  sont  allées  , 
d'après  ses  ordres  ,  jusqu'à  l'entrée  de  Tribery  dés 
le  14  au  soir,  qu'elles  y  ont  passé  la  nuit,  et 
ne  s'en  sont  retirées  ,  dans  l'a  matinée  du  i5  ,  que 
pour  exécuter  l'ordre  du  général  ,  qui  prescrivait 
la  retraite  de  toute  l'armée. 

Le  nom  de  Decaen  n'est  point  inconnu  ;  on 
se  rappelle  que  pendant  la  mémorable  campagne 
de  l'an  4,  sur  le  Rhin,  il  était  honorablement 
mentionné  dans  presque  toutes  les  lettres  des 
généraux  qui  ont  le  plus  illustré  la  république.  Il 
a  fait  partie  de  limmortelle  garnison  de  Mayence  , 
et  c'est  toujours  sur  le  champ  de  bataille'  qu'il  a 
été  successivement  promu  du  rang  de  soldat  jus- 
qu'au grade  de  général  de  brigade  qu'il  occupe. 
Aussi ,  croira-t-on  facilement  ,  comme  il  le  dit 
lui-même  ,  que  pendant  qu  il  a  servi  avec  les 
généraux  Marceau  ,  Beaupuy,  Kleber  ,  Desaix  et 
Moreau  ,  il  na  reçu  d'eux,  pour  son  zèle  ,  que 
des  marques  d'estime  et  de  considération. 


AU    REDACTEUR. 

Sur  le  n"  78  du  Journal  des  Hommes-Libres. 

Je  vou!  sais  gré  ,  avec  tous  les  bons  citoyens  , 
de  la  vigilance  avec  laquelle  vous  dénoncez  à 
l'opinion  les  articles  que  la  malveillance  répand 
trop  souvent  dans  les  journaux.  Celui  des 
Hommes  -  Libres  ,  qui  semblait  s'être  un  peu 
amendé  ,  reprend  ses  anciens  erremens  ,  et  dis- 
tille de  nouveau  le  poison  que  prépare  le  cabinet 
de  Londres  ,  et  quune  cupidité  mercenaire  et 
impie  s'empresse  de  faire  circuler  parmi  nous. Je 
lis,  dans  le  n°  78  de  ce  Journal,  une  longue 
lettre  adressée  au  ministre  de  la  guerre  par  un^ 
individu  qui  se  dit  ilalien  réfugié^  et  qui  prétend 
dicter  à  la  république  la  conduite  qu'elle  doit 
tenir  enverspresque  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. 

Au  milieu  d'un  enlorlillage  de  paroles  ,  dont  il 
n'estpas  difficile  de  découvrir  le  but ,  je  remarque 
cette  phrase  ,  très-remarquable  en  effet  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  :  . . .  Et  aujour- 
dk-ùla  république  française  composée  de  vingt-quatre 
millions  d  hommes  qui  ont  tué  un  roi-,  EST  A  GUNOVX 

DEVANT  LE    ROJ  DE  PruSSE  11!.., 

0;ai  ne  voit  dans  quel  esprit  cette  phrase  per- 
fide a  été  jetée  dans  une  discussion  qui  ne  semble 
avoir  pour  objet  que  la  situation  actuelle  de 
1  Italie?  Et  c'est  lorsque  la  Russie,  enivrée  de 
quelques  succès  momentanés  ,  ne  paraît  plus 
garder  aucune  mesure  ,  ni  mettre  aucune  borne 
à  son  ambition  ;  lorsqu'elle  vient  de  déclarer  la 
guerre  à  l'Espagne ,  pour  la  punir  de  son  alliance 
avec  la  France  libre  ;  lorsqu'elle  menace  la  Prusse 
qu'elle  na  pu  entraîner  dans  la  coalition,  et  que 
celle-ci  se  met  en  mesure  de  repousser  ses  in- 
sultes; c  est  à  l'approche  de  grands  événemens 
qui  peuvent  opérer  une  diversion  favorable  à  la 
cause  de  tons  les  peuples  dont  le  sort  est  lié  à 
celui  de  la  république  française  ,  qu  un  étranger 
qui  »«  dit  Jialriote  ,  sa  permet  de  reprocher  à  la 


France  ses  liaisons  avec  la'  Prusse  ,  et  s'efforce 
de  détacher  cette  puissance  du  système  de  neu- 
tralité que  sa  prudence  à  adopté.  C^rte  s  I  si  ce 
prétendu  ami  de  la  liberté  italique  était  véritable- 
ment ce  quil  s'annonce  être  ,  loin  de  s'étonner 
des  rapports  de  la  Fiance  avec  le  en  binet  de  Ber- 
lin ,  ne  devrait-il  pas  y  trouver  des  motifs  d'es- 
pérance pour  le  triomphe  d'une  cause  dont  les 
résultats  doivent  être  communs  ? 

Comment  le  directoire  tout  ender, n'est-il  pas 
frappé  de  la  conviction  la  plus  intime  ,  que  les 
auteurs  de  ce  journal  qui  chaque  jour  font  pa- 
raître des  interlocuteurs  différens  ,  ne  sont  que 
les  vils  agens  de  l'Angleterre  et  de  la  coalition  ? 
Dans  ces  infâmes  archives  de  calomnies  pério- 
diques ,  magistrats  suprêmes  ,  généraux  ,  repré»- 
sentans  ,  fonctionnaires  ,  amis  les  plus  ardens  et 
les  plus  purs  de  la  liberté  ,  tous  y  sont  outragés , 
diffamés  ,  avilis  tour-à-tour.  C'est  pour  la  dixième 
fois  peut-être  que  ces  misérables  stipendiaires  de 
l'étranger  et  du  royalisme  si  mal  déguisé  ,  sous  )e 
masque  démagogique  dont  ils  se  couvrent,  cher- 
chent à  ahéner  de  la  république  française  le  peu 
d  amis  et  d'alliés  qui  lui  restent ,  et  veulent  nous 
précipiter  dans  une  guerre  générale  avec  lEu- 
rope. 

Parmi  les  différentes  pxiissances  ,  celle  qui  doit 
importuner  le  plus  la  coalition  et  arrêter  les 
projets  d'envahissement  de  la  Russie  en  Alle- 
magne, c  est  la  Prusse.  Elle  seule  par  sa  prépondé- 
rance militaire  ,par  sa  position  ,  par  son  intérêt , 
par  sa  politique  ,  par  son  systêiiie  de  sagesse  et 
d'économie  ,  est  capable  de  mettre  un  fort  contre- 
poids dans  la  balance  et  de  faire  échouer  un  plan 
qui  a  bien  moins  pour  objet  d'anéantir  la  liberté 
en  France  ,  que  d  enrichir  des  dépouilles  d'une 
parde  de  lEurope,  1  Autriche  et  la  Russie  dont 
1  insatiable  ambition  menace  incessamment  leurs 
voisins.  Voilà  pourquoi  la  Prusse  est  le  point  de 
mire  de  tous  ces  folliculaires  aux  gages  de  nos 
ennemis.  Mais  si  la  Prusse  trop  clairvoyante  pour 
ne  pas  sentir  le  motif  de  ces  insolentes  clameurs, 
dédaigne  ,  comme  elle  le  doit ,  ces  petites  ma- 
nœuvres ,  il  est  de  la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise de  couvrir  d'opprobre  leurs  méprisables 
auteurs  ,  en  attendant  que  des  mesures  répres- 
sives puissent  en  prévenir  le   retour. 

Depuis  long-tems  le  directoire  a  provoqué, 
par  un  message  aux  cinq-cents  ,  une  loi  qui  pût 
rassurer  les  puissances  neutres  ou  alliées  ,  ainsi 
que  leurs  ministres  ,  contre  ces  entreprises  outra- 
geantes. Il  ne  s'agissait  que  de  la  rédaction  de 
deux  ou  trois  articles.  Comment  se  fait-il  qu'ils 
n'aient  point  encore  été  présentés  ?  le  conseil  des 
cinq-cents  serait-il  indifférent  sur  d'aussi  grands 
intérêts?  ne  sent-il  pas  la  nécessité  de  mettre  un 
fre;n  à  cette  guerre  intestine  que  nous  fait  l'étranger 
par  la  voie  de  nos  presses  ?  peut-il  se  méprendre 
plus  long-tems  sur  1  intendon  perfide  de  ces  roya- 
listes à  bonnet  rouge  ? 

Grâces  à  la  vigilance  du  conseil  des  anciens, 
deux  numéros  du  Journal  des  Hommes-Libres  ont 
été  dénoncés  aux  tribunaux,  et  1  éditeur  Vatar , 
décrété  d'accusation  ,  annonce  déjà  avec  audace 
la  honte  que  vont  subir  ses  dénonciateurs.  D  oà 
vient  cette  morgue  insolente  de  la  part  d'un  pré- 
venu? n'accuserait-elle  pas  nos  lois  ou  d'impuis- 
sance ou  d'insuffisance.     ' 

En  effet,  par  qui  ce  Vatar.,  si  coiipable  aux 
yeux  de  ceux  qui  attachent  quelque  prix  au 
respect  et  au  maintien  du  gouvernement ,  va  t-il 
être  jugé  ?  par  des  jurés  choisis  par  l'administra- 
tion centrale;  et  cette  administradon  ,  si  l'on  en. 
excepte  le  commissaire  ,  de  qui  est-elle  com- 
posée ?. . . . 

Quelles  sont  les  peines  portées  par  la  loi  des 
27  et  28  germinal  contre  les  provocateurs,  soit  au 
rétablissement  de  la  royauté  ,  soit  à. X avilissement 
des  pouvoirs  consdtués  ?  la  MORT  ou  la  DÉroR- 

TATioN Faut-il  s'étonner  que  des  peines  si 

extrêmes  produisent  l'impunité  etjpnhardissent  les 
coupables  ? 

Législateurs  ,  tant  que  l'échelle  des  peines  ne 
sera  pas  graduée  sur  la  nature  d"es  délits ,  n'attendez 
rien  de  lajustice  des  tribunaux  :  vous  mettez  les 
jurés  dans  une  trop  rude  alternative. 

Jusquici ,  citoyen  rédacteur  ,  je  ne  vous  ai  en- 
tretenu que  d'une  phrase  de  fauteur  dont  le  but 
évident  est  de  brouiller  la  France  avecja  Prusse; 
mais  la  lettre  entière  offre  dans  son  ensemble  et 
dans  sa  conclusion  un  autre  résultat  qui  ne  me 
paraît  pas  moins  dangereux.  Je  ne  vous  dirai 
rien  des  apostrophes  ameres  lancées  directement, 
ou  indirectement  contre  1  ancien  et  même  contre 
le  nouveau  directoire;  ces  petits  accessoires  sont 
peu  de  chose  auprès  de  l'objet  principal.  Cet  objet 
ne  tend  à  rien  moins  qu  à  engager  la  France  à 
reconquérir  1  Italie  pour  y  établir  une  répubhque 
une  ,  indivisible,  démocratique  et  indépendante  ,  et 
à  en  GARANTIR  l'existence  et  [intégrité. 

Si  l'on  rapproche  ce  plan  de  certaines  pro- 
posidons  faites  en  même-tems  à  la  tribune  d  un 
des  deux  conseils  ,  il  est  aisé  de  voir  que  le 
patriote  italien  s'entend  à  merveille  avec  d  autres 
patriotes  ,  pour  plonger  la  république  française 
dans  une  guerre  interminable  et  rendre  toute  paiï 
impossible.  Je  conçois  très-bien  que  sur  cet  article 


le  patriotisme  de  M.  Pitt  égale  pour  le  moins 
celui  de  notre  réfugié  et  de  ses  adliérens  ;  mais 
je  doute  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  notre  république 
de  se  lier  par  la  déclaration  d'une  semblable  ga- 
rantie. 

Je  ne  demanderai  point  à  ce  chaud  partisan 
de  la  démocratie  italique,  ce  qu'ont  fait  les  ita- 
liens pour  conserver  la  liberté  que  nos  srraées 
leur  avaient  conquise  ;  si  depuis  le  traité  de 
Gampo-Formio  ils  ont  organisé  une  force  capa- 
ble de  seconder  puissamment  les  efîbrrs  de  nos 
guerriers  ;  quel  est  l'accueil  que  la  plupart  de  ces 
j^euples  ont  fait  aux  français  depuis  que  les 
asstro-russes  se  sont  montrés  sur  leur  territoire  ; 
si  l'unité  de  vue  et  d'intention  a  constamment 
régné  parmi  eux  ,  et  si  les  véritables  amis  de  la 
liberté  en  Italie  ,  ont  eu  beaucoup  à  se  louer  de 
la  sincérité  et  de  la  f  délité  de  leurs  démagogues. 
je  sens  combien  toutes  ces  questions  seraient  dé- 

S lacées  aujourd'hui  que  l'Italie  est  au  pouvoir 
e  ses  ennemis;  que  la  valeur  française,  trahie 
Îiar  l'ineptie  de  Schérer,  n'a  pu  triompher  dune 
ulte  inégale  ,  et  que  tant  d'illustres  victimes  de  la 
liberté  gémissent  sous  la  cruauté  du  vainqueur. 
Mais  je  lui  demanderai  si  la  promesse  de  ga- 
rantie dans  laquelle  il  veut  que  notre  république 
s'engage  ,  rendra  la  conquête  de  1  ItaUe  plus  fa- 
cile ,  et  sa  conservation  plus  assurée,  ou  si  ce 
n'est  pas  plutôt  un  piège  tendu  à  la  générosité 
française  ,  pour  accroître  le  nombre  de  ses  enne- 
mis ,  et  donner  à  la  coalition  une  plus  grande 
force. 

Oui  ,  si  cette  garantie  n'ajoute  rien  à  la  force 
des  choses ,  elle  est  inutile  ;  si  elle  tend  au  con- 
traire à  l'alFaiblir,  elle  est  nuisible. 

Faut-il  une  politique  bien  habile  ,  pour  ne  pas 
voir  dans  cette  insidieuse  provocation  ,  un  doute 
élevé  sur  notre  loyauté  envers  les  républiques 
alliées,  loyauté  qui  ne  s  est  jamais  démentie,  et 
qu'attestent  mille  sacrifices.  Mais  d'un  autre  côté 
quelle  est  la  nation  assez  insensée  pour  garantir 
aux  autres  ,  la  chance  des  événemens  qu  elle  ne 
peutse  promettre  à  elle-même?  La  première  chose 
que  son  intérêt  commande  à  la  république  ,  c  est 
de  s'affermir.  En  assurant  son  existence  ,  elle  fait 
tout  pour  ses  alliés  ,  car  on  ne  peut  servir  les 
autres  que  de  ses  propres  forces.  Aller  au-delà 
ne  serait  pas  seulement  une  imprudence,  ce  serait 
compromettre  son  propre  salut.  En  politique  ce 
qui  est  possible  ,  est  toujours  ce  qui  est  conve- 
nable. 

Quel  est  le  prétexte  et  peut-être  le  motif  qui  a 
amré  la  nouvelle  coalition  contre  la  France  ? 
n'est-ce  pas  le  projet  qu'on  lui  a  supposé  de 
vouloir  tout  bouleverser  chez  les  autres ,  et  de 
«publicaniser  les  contrées  où  elle  porte  le  succès 
de  ses  armes  ?  or  ,  dans  la  position  où  se  .  trouve 
actuellement  la  France,  un  acte  du  corps  législatif 
'ou  du  gouvernement  par  lequel  on  garantirait  à 
l'Italie  son  indépendance  et  son  intégrité^  serait  ou 
une  forfanterie  indigne  d'elle  ,  ou  un  véritable 
acte  àt  propagande  ^  dont  l'eifet  serait  de  resserrer 
les  nœuds  de  la  coalition,  de  généraliser  la  guerre, 
et  de  fermer  toute  issue  à  aucune  espèce  de  conci- 
liation. Ce  peut  être  le  vœu  de  nos  ennemis  pour 
nous  détruire  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de 
rintérêt  de  la  république  française  d'y  accéder. 
Elle  a  promis  solennellement  de  ne  point  s'im- 
miscer dans  les  affaires  des  autres  gouvernemens  ; 
elle  doit  rester -fidèle  à  sa  promesse.  Respecter  la 
foi  des  traités  ,  et  assurer  sa  propre  indépendance  , 
voilà  son  devoir.  Elle  saura  le  remplir,  sans  avoir 
besoin  de  se  faire  le  Don-Quichoie  de  la  liberté 
4v,entuelle  de  1  Europe. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Meurthc. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  12  FRUCTIDOR. 

Suite  de   l'opinion  de  Briot. 

Le  cabinet  de  Petersbourg  refuse  avec  obsti- 
nation de  s'immiscer  impiudemment  dans  les 
aBaires  générales  de  l'Europe  ,  tant  que  ses  fron- 
tières peuvent  être  envahies  par  le  turc  ,  voisin 
et  rival  dangereux ,  et  fidèle  ami  de  la  France  ; 
anssi-tôt  1  anglais  s'engage  à  brouiller  préalable- 
inent  la  France  avec  la  Turquie  ;  à  cette  condi- 
tion la  Russie  consent  à  entrer  dans  la  croisade 
des  potentats  ;  et  l'Autriche  ,  encouragée  par  la 
joncdon  de  la  Russie,  n'aspire  désormais  qu'à 
rompre  les  traités. 

Pendant  que  l'Angleterre  adaptait  tout  à  son 
plan  favori  ,  et  gouvernait  la  France  au-dedans 
et  au-dehors  ,  à  1  insu  même  de  nos  gouvernans  , 
elle  fesait  traîner  à  dessein  les  négociations  de 
Rastadt  ,  dont  elle  a  provoqué  le  dénouement 
tragique  pour  prévenir  tout  rapprochement  entre 
la  coalition  et  la  république  française.  Elle  ins- 
pirait,  dictait  ,  dirigeait  lexpédirion  dEgypte  par 
la  même  influence  de  Talleyrand-Périgord  ,  que 
nous  avons  vu  le  premier  intermédia'ire  par  le- 
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quelle  ministre  Pitt  avait  obtenu  la  première  dé- 
claration de  guerre  qui  entrait  dans  ses  vues  po- 
litiques. Ce  même  ministre  des  cours  étrangères  , 
quoique  toujours  ministre  français  en  apparence, 
amena  insensiblement  la  révolution  prétendue 
patriotique  de  la  Suisse  ,  qui  nous  privait  d'une 
barrière  utile  et  nécessaire  ,  et  achevait  de  nous 
perdre  dans  l'opinion  des  peuples. 

^  Les  cantons  démocratiques  furent  plus  maltrai- 
tes que  les  autres  cantons  ,  c;  que  celui  de  Berne 
où  l'olvgarchie  fut  spécialement-  proîégée.  Je 
pourrais  affirmer  ,  par  des  faits  ,  que  la  guerre 
d  Helvéïie  fut  une  guerre  de  concussions  et  de 
brigandages  ,  dont  une  partie  seulement  fut  em- 
ployée pour  l'expédition  d'Egypie. 

Je  potlrrais  montrer  comment  l'Angletetre  , 
pour  se  venger  de  la  neutralité  helvédque  ,  pro- 
voqua et  encouragea  ,  par  son  agent  invisible  , 
tous  les  actes  inouis  de  férocité  ,  de  vandalisme  , 
de  pillage  ,  de  violation  des  droits  des  peuples  , 
qui  nous  aliénèrent  nos  partisans  les  plus  dé- 
voués et  la  masse  des  citoyens  dans  la  Suisse  et 
dans  1  Italie. 

Je  pourrais  rappeler  qu'un  commis  de  confiance 
des  relations  extérieures  ,  déporté  depuis  lors  , 
avait  expédié  à  M.  Pitt ,  par  un  de  ses  espions 
résidant  à  Paris  ,  le  plan  secret  de  descente  en 
Irlande ,  quatre  jours  avant  qu'il  fût  envoyé  au 
général  français. 

Je  pourrais  citer  la  correspondance  interceptée 
a  Milan  ,  où  des  opérations  diplomatiques  et  mi- 
litaires du  directoire  français,  étaient  transmises  à 
la  courjde  Naples  avant  que  le  général  français  lui- 
même  eu  fût  instruit. 

Je  pourrais  faire  co'mcider  avec  tant  de  faits 
matériels  la  circonstance  du  courier  extraordi- 
naire ,  dépêché  par  le  roi  des  Deux-Slciles  au- 
près de  Talleyrand  -  Périgord  ,  1  oncle  de  notre 
ministre  ,  lors  de  l'avènement  de  celui-ci  aux 
reladons  extérieures  ,  et  qtti  ,  dès  ce  moment  , 
eut  la  plus  grande  faveur  et  une  pension  consi- 
dérable. 

C'est  dans  les  cours  étrangères  que  nous  pui- 
serons souvent  des  renseignemens  précieux  sur 
notre  situation  intérieure. 

Je  pourrais  sur-tout  insister  sur  le  manifeste  de 
la  Turquie  a'près  notre  descente  en  Ei>yple  ,  et 
sur  tous  les  détails  et  les  circonstances  subsé- 
quentes de  cette  entreprise  ,  qui  ne  pouvait  avoir 
dans  le  moment  actuel  aucun  but  salutaire  dés 
qu  on  n'avait  pas  l'assentiment  du  grand  seigneur, 
et  qui  procurait  seulement  à  1  Angleterre  le  double 
avantage  de  se  débarrasser  d'une  partie  de  nos 
plus  braves  soldats  et  de  nos  généraux  les  plus 
habiles  ,  et  en  même-tems  de  nous  brouiller  irré- 
conciliablement  avec  la  Porte  et  les  puissances 
barbaresques  ,  et  de  faire  pour  ainsi  dire  un  lac 
anglais  de  la  Méditerannée.  Ce  fut  alors  que  l'am- 
bassadeur Smilh  ,  échappé  de  Paris,  grâce  aux 
fidèles  agens  du  cabinet  britannique  ,  alla  régner 
en  son  nom  au  sein  du  divan  ,  activer  lui-même 
les  arméniens  contre  nous  dans  le  port  de  Cons- 
tantinople  ,  et  ouvrir  aux  flottes  russes  le  passade 
des  Dardanelles. 

Législateurs  ,  ces  vérités  sont  trop  évidentes  ,  et 
aujourd'hui  on  voudrait  nous  persuader  que 
Bonaparte  seul  a  conçu  l'expédition  d'Egypte;  et 
les  ex-directeurs  ,  dans  leurs  mémoires  justifica- 
tifs ,  prétendent  rejetter  sur  lui  toute  la  responsa- 
bilité de  cette  guerre.  Oui ,  sans  doute,  Bonaparte 
put  céder  à  lenthou;iasme  ,  à  des  illusions  qui 
flattaient  un  cœur  généreux.  Mais  ils  vous  trom- 
pent ceux  qui  osent  lui  attribuer  la  conception 
d'une  entreprise  qu'ils  avaient  eux-mêmes  mé- 
ditée et  préparée  depuis  long-tems ,  et  dont  leurs 
imprudens  discours  avaient  laissé  percer  le  véri- 
table but. 

Ecoutez,  six  mois  auparavant,  dans  une  séance 
de  l'institut  national ,  du  mois  de  messidor ,  an  5  , 
le  citoyen  Talleyrand-Périgord  ,  qui  n'était  pas 
encore  arrivé  au  ministère  des  reladons,  et  qui 
parvint  à  sy  faire  installer  avant  le  18  fructidor  , 
écoutez  son  discours  ,  et  qu  il  ose  encore  se  re- 
fuser à  être  proclamé  le  promoteur,  1  instigateur 
et  le  directeur  suprême  de  la  déportation  de  40 
mille  français  sur  les  sables  de  1  Afrique  ! 

II  II  faut ,  dit  Talleyrand-Périgord  ,  se  préparer 
à  établir  des  colonies  nouvelles  ;  notre  situarion 
intérieure  rend  un  déplacement  dhommes  né- 
cessaire ;  ce  n'est  pas  une  punidon  qu'il  s'agit 
d  infliger  ,  mais  un  appât  qu'il  faut  présenter.  Et , 
combien  de  français  doiventnaturellcmentadopter 
l'idée  d'un  établissement  dans  des  contices  éloi- 
gnées :  combien  en  est-il  pour  qui  un.  ciel  nou- 
veau est  devenu  un  besoin  ,  et  ceux  qui  ,  restés 
seuls  ,  ont  vu  tomber  sous  le  fer  des  assassins 
tout  ce  qui  embellissait  pour  eux  la  terre  natale  , 
et  ceux  pour  qui  elle  est  inféconde  ,  et  ceux  qui 
n'y  trouvent  que''des  regrets ,  etkeux  mêmes  qui  ny 
trouvent  que  des  remords;  et  cette  multitude  de  ma- 
lades politiques  ,  ces  caractères  infcxibles  qu  aucun 
revers  ne  peut  plier  ,  ces  imaginations  ardentes 
qu'aucun  raisonnement  ne  ramené ,  et  ceux  qui  se 
trouvent  toujours  trop  resserrés  dans  leur  propre 
pays,  et  les  spéculateurs  aventureux ,  et  les  hommes 
qui  brûlent  d'attacher  leurs  noms  à  des  découvertes  , 
a  des  fondations  de  villes ,  à  des  civilisations.  Tel 


pour  qui  la  France  constituée  est  trop  calme  ,  ceux 
enfin  qui  ne  peuvent  se  faire  à  des  égaux  ,'et' 
ceux  qui  ne  peuvent  se  faiie  à  aucune  dépen-. 
dance.  j> 

T>  Qjiant  aux  lieux  ,  ajoute  le  citoyen  Talley- 
rand ,  qui  pourraient  recevoir  ces  colonies  ,  an- 
noncer avec  trop  de  précision  ce  qui  sera  fait  , 
est  le  vrai  moyen  de  ne  pas  faire.  ;■<  Toutefois  il 
parle  avec  éloge  des  côtes  d'Afrique  ;  il  rappelle' 
que  le  duc  de  Clioiseul  s'occupait  dès  1769  d'un 
établissement  dans  l'Egypte  ,  afin  de  retrouver  là  , 
et  avec  un  immense  avantage  pour  notre  com- 
merce ,  les  mêmes  productions  qui  pourraient  un 
jour  nous  échapper  ailleurs.  Il  fait  un  appel  aux 
hommes  éclairés  ,  pour  qu'ils  disent,  lorsquil  en 
sera  tems  ,  où  peuvent  s  établir  le  plus  utilement, 
les  nouvelles  colonies  réclamées  sur-tout  pir  tant 
dhommes  agites  qui  ont  bcso'm  de  projets  ,  pfix  tant 
d  hommes  malheureux  qui  ont  besoin  d  espérances. 

Remarquez,  et  n  oublions  jamais  ,  que  Bona- 
parte partant  p(5ur  l'Afrique  ,  était  convaincu  que 
la  paix  était  certaine  ,  et  qu'elle  allait  être  signée  à 
Rastadt  sur  les  bases  convenues  à  Campo-Formio  ; 
qu  on  lui  en  donna  1  assurance  claire  et  précise  ;■ 
souvenons-nous  sur-tout  qu'on  avait  assuré  Bona- 
parte que  le  grand  -  seigneur  consentait  à  cette 
expédition  ,  et  devait  même  la  favoriser.  S  il  est 
vrai ,  comme  on  pourrait  le  prouver  ,  que  Taley- 
rand-Périgord  devait  aller  a  Constandnople  en 
qualité  d  ambassadeur,  tandis  que  Bonaparte  s'em- 
parerait de  Malle  ,  et  que  le  général  ait  été  telle-, 
ment  abusé  qu'il  ait  envoyé  des  dépêches  à  cet 
ambassadeur  à  son  arrivée  à  Alexandrie,  je  le 
demande  aux  hommes  de  bonne-loi ,  de  quelle; 
manière  devons  ■  nous  juger  les  auteurs  de  sem- 
blables intrigues  ? 

Législateurs  ,  pardonnez  si  j'ai  été  forcé  de  par- 
ler d  un  homme  en  particulier  ;  son  infiuence  . 
aussi  extraordinaire  que  funeste  sur  les  dcsimées 
demapat.ie,  m  en  a  imposé  le  pénible  devoir. 
Ministre  des  reladons  extérieures  ,  je  vous  ai 
attaqué  avec  la  franchise  d'un  homme  libre  et  le, 
dé\ouement  d  un  membre  du  sénat.  Répondez  à. 
la  France  ,  et  expliquez  les  causes  des  malheurs 
de  la  république;  ûites  pourquoi,  pendant  six 
mois ,  Ja  marche  des  barbares  du  nord  a  été 
annoncée  dans  1  Europe  ,  et  même  dans  vos 
ieuiUes  otiicielles ,  et  pourquoi  les  russes  ont 
moissonné  nos  soldats  avant  même  que  le  corps 
législatif  en  ail  élé  insiruit,  ainsi  que  le  commande 
impérieusement  la  consliluiion.  Mirabeau  ,  diies- 
vous,vous  honora  de  son  araiiié  ,  et  vous  avez 
prétendu  à  la  gloire  d  avoir  recueilli  ses  derniers 
soupirs;  eh  bien  ,  écoutez  f  expression  d'une  des 
dernières  pensées  de  ce  grand  homme  :  11  Tout  le 
monde  reconnaît  depuis  long-iems  ,  disait  Mira- 
beau à  l'assemblée  consumante  peu  de  mois 
avant  sa  mort ,  la  nécessité  d'employer  désormais 
pour  nos  reladons  extérieures  des  hommes  qui  ne 
compromeltent  pas  la  p-jissance  française  par  des 
doutes  sur  nos  succès,  qui  ne  soient  pas  en  quel- 
que sorte  étrange  is  au  nouveau  langage  dont  ils 
doivent  être  les  organes  ,  et  qui ,  soit  qu  ils  ne 
connaissent  pas  la  légénéradon  de  leur  patrie, 
soit  que  les  anciens  pcéjugés  combattent  leur 
devoir,  soit  qu'une  longue  habitude  de  ser\ir 
le  despotisme  ne  leur  permette  pas  de  s  élever  à 
la  hauteur  d  un  système  de  liberté  ,  ne  seraient 
plus  que  les  conhdens  de  1  arisiocraiic  ,  et  non  les 
repiésentans  d  un  peuple  magnanime,  i: 

Représentàns  du  peuple  ,  les  mesures  diploma- 
tiques que  vous  avez  a  prendre  partent  na;urel- 
lement  des  principes  dont  j  ai  exposé  lanalyse; 
non-seulement  la  constitution  les  met  en  %'oire- 
pouvoir  ,  mais  encore  elle  vous  en  suppose  le 
droit. 

Vous  êtes  appelés  à  décider  de  la  paix  ou  de 
la  guerre  ,  à  ratifier  ou  à  rejeter  les  traités  ;  vous 
devez  donc  montrer  le  terme  de  la  guerre,  tracer 
les  bases  de  la  paix  et  des  négocia.ions  ;  vous 
avez  le  droit  de  fixer  le  nombre  ,  les  attributions , 
les  foncdons  ,  la  responsabilité  des  agens  diplo- 
matiques ;  vous  avez  le  droit  de  prescrire  à  la 
puissance  executive  de  soutenir  telle  prétention  , 
de  conserver  intacte  telle  limite  de  votre  terri- 
toire ,  tel  traité  d  alliance  avec  d^.utres  nations  ; 
vous  avez  aussi  le  droit  de  lui  défendre  de  former, 
telle  demande  ,  telle  prétention  et  d'y  insister  ; 
vous  avez  le  droit  de  connaître  le*  motifs  pour 
lesquels  vous  ordonnez  aux  citoyens  de  verser 
leur  sang  et  de  faire  des  sacrifices.  La  constitudon 
permet  de  placer  des  arncles  secrets  à  côté  des 
traités  publics ,. mais  vous  avez  le  droit  d'examiner 
si  ce  secret  peut  être  éternel,  et  quelle  respon- 
sabilité pouiraient  encourir  ceux  qui  signeraient 
des  conventions  contraires  a  1  honneur  et  à  lin- 
de  dépendance  la  nadon  ,  puisque  la  publicité 
est  un  garant  bien  plus  sûr  pour  les  rois  ainsi 
que  pour  les  peuples  ,  que  toutes  les  intrigues 
de  cabinet  elles  secrets  que  liatérêi  et  la  coi- 
ruption  achètent  et  dénaturent  par  la  calomnie 
et  au   gré  de   leurs  intérêts. 

Citoyens  collègues,  la  première  ,  la  plus  grande 
mesure  à  adopter  est  un  manileste  aux  puissances 
de  I  Europe  ,  dans  laquelle  le  gouvernement  fran- 
çais dirait  toute  sa  pensée  ,  présenterait  les  con- 
ditions de  la  paix  en  montrant  le   but  ,  le  icritie 


de  la  guerre  et  les  bases  de  ses  négociations  , 
\ous  écluireceii  non-seuieinent  le  peuple  ei  1  ai- 
mce  ,  mais  encore  les  nations  étrangères  ;  en 
posant  clairement  la  question  de  la  guerre  et  de 
la  paix  .  vous  vous  lerez  des  défenseurs  des  droits 
ti  des  paniîans  nombreux;  le  moindre  résultat 
de  celte  mesure  sera  de  rallier  à  vous  le  peuple 
cl  l'armée  ,  et  de  compiometlre  les  cabinets  belli- 
gérans  avec  leurs  sujets  raécontens   et  épuisés. 

Vainement,  dlra-t-on  ,  que  les  puissances  sont 
éclairées  sur  nos  prétentions  et  notre  but  ;  plu- 
sieurs dcntr'elles  peut-être  ont  besoin  de  1  en- 
tendre dire  avec  solennité;  les  peuples  surtout  ont 
besoin  de  cette  déclaration  ,  et  cet  acte  nouveau 
dans  son  genre  peut  déconcerter  bien  des 
trigues. 

Eu  traçant  dans  une  loi  solennelle  les  actes  des 
négociations  futures  ,  nous  pourrions  peut- être 
adopter  comme  une  idée  heureuse  celle  qui, 
ati-delà  de  notre  indépendance  assurée,  promet- 
trait aux  puissances  alliées  tous  les  avantages 
d'une  guerre  à  laquelle  on  s  obstinerait  encore  à 
nous  lorcer,  et  qui  les  intéresserait  à  nos  succès 
en  leur  montrant  leur  aggrandissement  dans  leur 
résultat.  Je  ne  sais  quel  général  dt  1  antiquité  par- 
tagea, au  lever  de  l'aurore,  à  ses  soldats  les  dé- 
pouilles de  lennemi  qu  il  allait  combattre.  Eh 
bien,  gouvernement  français,  promettez  à  vos 
alliés  l'électoral  d  Hanovre  ,  le  commerce  de  1  Inde 
et  le  partage  des  colonies  anglaises. . .  'Quelques 
membres  rient.  ) 

Mais  une  mesure  urgente, indispensable,  digne 
de  la  nation  française,  et  qu  il  faut  réclamer  sur 
ia  tombe  même  du  malheureux  Joubert,  c'est  la 
proclamation  solennelle  de  la  république  ou  des 
républiques  italiques.  Cette  mesure  peut  être 
adoptée  par  le  peuple  roi  ;  elle  est  digne  de  la 
magnanimité  républicaine  ;  des  revers  même  ne 
me  feraient  qu  insister  avec  plus  de  force  sur 
cette  grande  idée. 

L'Italie  ne  peut  plus  être  réorganisée  comme 
elle  était  avant  la  guerre  ;  vous  y  avez  fondé 
des  républiques  ,  vous  vous  êles  alliés  avec  elles; 
ce  ne  sera  pas  en  vain  que  vous  aurez  fait  des 
sermens  solennels.  Le  sang  qui  coule  à  Naples 
crie  vengeance  ,  et  1  ombre  de  Brutus  du  haut 
du  capitule  antique  rappelle  nos  cohortes. 

Il  faut  non  seulement  que  lltalic  n'appartienne 
pas  à  l'Autriche  ,  mais  il  faut  encore  qu'elle 
soit  libre  et  républicaine.  Il  vous  faut  une  bar- 
rière contre  l'Autriche  et  la  Russie;  il  vous  faut 
un  point  de  contact  avec  l'Egypte ,  l'Inde  et 
le  Levant  :  Malte  et  Corfou  ne  sont  rien  pour 
^lous ,  si  la  Sicile  n  est  pas  révolutionnée  ,  et  il 
faut  entin  ôler  à  l'Angleteire  l'empire  de  la 
Méditerranée  ,  en  attendant  quelle  perde  la 
domination  des  mers. 

Garantissons  aux  italiens  leur  liberté  et  leur 
indépendance  ,  et  ils  oublieront  leurs   malheurs 

Eour  se  rallier  à  vous;  les  insurgés  mêmes  se 
.atifont  contre  les  austro-russes  ,  et  Florence  de- 
viendra la  capitale  d'une  nation  ennemie  impla- 
cable de  l'Autriche  et  alliée  reconnaissante  de  la 
Grande-Nation. 

Nos  armées  sont  peut-être  la  plus  belle  ,  la 
plus  précieuse  portion  du  peuple  français;  il 
faut  qu'elles  soient  bien  organisées  ,  bien  dirigées 
et  sur-tout  bien  administrées  ;  à  ce  prix  la  vic- 
toire s'enchaîne  irrévocablement  à  nos  drapeaux 
et  le  sang  français  est  épargné. 

Tite-Live  et  après  lui  Machiavel  ont  dit  que 
trois  choses  étaient  nécessaires  à  la  guerre  ,  de 
bons  soldats  ,  de  bons  officiers  ,  et  la  roue  de 
fortune.  J'ajouterais  une  quatrième  non  moins 
essentielle  ,  je  veux  dire  une  bonne  administra- 
tion militaire  ,  un  bon  esprit  public  ,  une  bonne 
organisation.  De  bonnes  institutions  militaires 
donnent  de  bons  soldats ,  de  braves  chefs  ;  le 
génie  enfante  les  grands  exploits  ,et  enchaîne  la 
Jortune  ;  une  adrûiK+stration  sage  prévient  les  abus 
et  la  corruption  i;  rallie  les  esprits  de^  vaincus  , 
épargne  l'or  et  le  sang. 

Les  armées  sont  sans  tache  ,  les  fautes  mêmes 
de  quelques  généraux  patriotes  doivent  être  ense- 
\'eiies  ;  leurs  trophées  ,  leurs  blessures  ,  leurs 
travaux  parlent  assez  en  leur  faveur  ,  même  aux 
peuples  qui  ont  eu  à  se  plaindre  de  leurs  écarts 
ou  de  leur  rigueur;  mais  toute  notre  sévérité  , 
toute  notre  surveillance  doit  s'étendre  à  une 
prompte  régénération  des  administrations  mili- 
taires ;   ce  sont  elles  qui  ont  fait  tout  le  mal  , 
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ouvert  la  porte  à  tous  les  abus  ,  et  déshonoré 
notre    cause. 

Le  corps  des  commissaires  des  guerres  devait 
défendre  la  tortune  publique  .prévenir  et  réprimer 
les  vols  et  les  dilapidations  ,  surveiller  et  décou- 
vrir les  voleurs,  les  fournisseurs  infidèles  ,  veiller 
sur  le  bien-être  du  soldat  et  le  soulager  dans  ses 
travaux.  Combien  peu  de  ces  fonctionnaires  ont 
rempli  leurs    devoirs  ? 

Il  faut  réorganiser  ce  corps  important,  et  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  aviser  à 
une  bonne  organisation.  Il  faut  supprimer  jus- 
cju'au  nom  de  commissaire  des  guerres  et  créer 
des  préfets  militaires  assez  indépendans  pour 
être  incorruptibles  .  mais  assez  identifiés  avec  les 
grades  et  les  droits  de  l'avancement  pour  n'être 
point  avilis  et  méprisés  du  soldat. 

Deux  fois  nous  avons  réformé  et  réorganisé  les 
armées  sous  le  feu  de  l'ennemi  ;  peut-être  le  pour- 
rions-nous encore.  L'expression  de  demi-brigade 
a  je  ne  sais  quoi  de  vague  et  d'insignifiant,  celui 
de  légions  conviendrait  mieux;  on  pourrait  les 
désigner  par  leurs  exploits.  Croyez-vous  que  la 
légion  de  Fleurus  ne  combattrait  pas  vaillam- 
ment aux  chamjs  de  la  Belgique  ?  celle  de  Lodi 
et  d'Arcole  dans  les  plaines  du  Milanais  ?  que  la 
légion  de  Rastadt  pardonnerait  aux  hussards  de 
Szekiers?  croyez-vous  que  la  légion  de  Joubert, 
formée  de  patriotes  italiens  ,  ne  retrouverait  pas  le 
chemin  de  Milan  ?  Les  encadremens  peuvent  être 
opérés  dune  manière  utile;  il  faut  le  moins  pos- 
sible séparer  les  hommes  des  mêmes  départemens. 

L'union  et  l'intimité  double  la  force,  On  com- 
bat mieux  sous  les  yeux  de  ses  amis. 

J'attacherais  de  plus  une  grande  importance  à 
la  création  d'une  place  d'historiographe  près  de 
chaque  armée  ;  il  recueillerait  les  traits  dipcnes 
d'éloges  ;  son  travail  serait  immense  ,  mais  il  se- 
rait utile  ;  c'est  le  récit  des  belles  actions  qui  en 
est  la  récompense  ;  c'est  lui  qui  en  enfante  de 
nouvelles.  Je  pense  encore  qu'en  accordant,  dès 
ce  moment,  dix  mille  congés  aux  militaires  les 
plus  recommandables  par  leur  conduite  et  la  né- 
cessité de  leur  présence  dans  leurs  foyers  ,  et  en 
les  fesant  remplacer  par  autant  de  conscrits  ,  vous 
feriez  une  opération  utile  ,  et  donneriez  une  juste 
récompense  en  même  tems  iju'un  salutaire  motif 
d  émulation. 

Représentans  ,  à  mon  âge  ,  et  avec  des  con- 
naissances aussi  bornées  que  les  miennes  ,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  besoin  de  déclarer  cjue  je 
n'ai  point  eu  l'orgueil  de  prétendre  à  influencer 
vos  délibérations  ;  j'ai  du  moins  le  droit  de  pré- 
tendre à  l'honiienr  de  la  bonne  volonté  et  du 
dévoûment  républicain.  Dans  la  session  dernière  , 
j'eus  le  malheur  de  prophétiser  un  malheur  ,  en 
proclamant  des  vérités  qui  ne  furent  point  écou- 
tées :  puissent  celles  que  je  crois  avoir  dévoilées, 
n'êtes  pas  perdues  pour  ma  patrie  !  Je  soumets 
au  conseil  les  propositions  suivantes  : 

Faire  une  proclamation  au  peuple  français  , 
pour  l'éclairer  sur  le  but  de  la  guerre. 

Créer  une  commission  de  cinq  membres  ,  re- 
nouvelée tous  les  trois  mois,  à  l'instar  de  celle 
des  inspecteurs,  laquelle  sera  chargée  de  régula- 
riser et  d'activer  les  travaux  du  conseil ,  de  fixer 
les  matières  à  l'ordre  du  jour  ,  ect. 

Supprimer  le  ministère  de  la  police  ;  réunir  ses 
attributions  à  celui  de  l'intérieur  ,  et  créer  un 
ministère  de  l'instrucdon  publique  et  des  arts. 

Déclarer  la  liste  des  émigrés  close  ,  trois  mois 
après  la  publication  de  la  présente. 

Autoriser  les  accusateurs  publics  à  poursuivre 
les  juges-de-paix  et  les  directeurs  de  jury  qui, 
avertis  par  écrit,  d'un  attentat  contre  la  répu- 
blique, n'auraient  pas  fait  leurs  diligences  pour 
rechercher  les  coupables. 

Charger  une  commission  de  présenter  des  ex- 
ceptons à  la  loi  du  3  brumaire. 

Ne  conserver  que  trois  fêtes  nationales,  celles 
des  14  juillet ,  10  aoiît  ,  21  janvier,  fêtes  du  peu- 
ple, et  celle  du  i''  vendémiaire,  fête  de  la  fon- 
dation de  la  république. 

Adresser  un  manifeste  aux  puissances  dans 
lequel  on  proclamera,  comme  condition  delà 
paix  ,  le  maintien  de  l'indépendance  répubhcaine 
de  l'Italie,  et  la  conservation  des  limites  actuelles 
du  territoire  de   la  république. 

Nommer  une   commission  de   sept   membres 


pour  présen'erles  lois  organiques  qui  doivent  diil- 
ger  le  directoire  dans  les  relations  extérieures  ,  et 
fixer  les  volontés  générales  du  peuple  français , 
que  le  directoire  doit  exprimer  dans  ses  négo- 
ciations. 

Supprimer  les  commissaires  des  guerres  ,  et 
leur  substituer  3oo  préfets  militaires. 

Donner  aux  bataillons  de  conscrits  les  noms  de 
départemens.  ,  aux  demi-brigades  organisées  en 
légions,  .ceux  des  victoires  remportées,  et  des 
hommes  de  guerre  les  plus  illustrés. 

Etablir  près  de  chaque  armée  un  historiographe 
chargé  de  recueillir  les  belles  actions  de  I  armée  , 
des  chefs  et  des  soldats. 

Accorder  dix   mille   congés   par   an. 

Elever  dans  le  lieu  oîi  un  général  sera  tué  en 
combattant  ,  un  monument  dont  la  conservation 
sera  mise  sous  la  sauvegarde  du  peuple  dans  le 
pays  duquel  il  sera  construit.  Accorder  cet  hon- 
neur aux  généraux  Joubert  et  Dugommier. 

Célébrer  en  l'honneur  dejouberi  et  de  ses  frères 
d'armes  moïts  avec  lui ,  une  fête  funéraire  dont 
le  directoire  réglera  les  détails. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
sept  ,  et  l'impression. 

Quelques  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  rejeté. 

Le  renvoi  et  limpression  sont  ordonnés. 

La  séance  est  levée. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   16  fructidor.  —  Effets  commercables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i   fr.  75  c 

Tiers  consoHdé 7  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers 61  c. 

Bous  trois  quarts 60   c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...   67  fr.  38  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  &, 

Portugaise  l'once 97  fr.  38  c. 

Piastre 5  fr.  34  c. 

Quadruple 8a  fr.  20  c. 

Ducat 11  fr.  70  c. 

Guinée 26  fr.  «5  c. 

Souverain 35  fr.  i3  cj 

Lyon au  p    à  25  jours. 

Marseille.  ..  au  p.  à  40  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Marchandises. 

Café  Martinique a  fr.  90  c. 

—  Saint-Domingue 2  fr.  60  c. 

—  Bourbon 2  fr.  5o  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  25  c. 

—  d'Anvers 2  fr.  40  c. 


5PECTACL£5. 

Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  Merc 
coupable  ,   suiv.  du  Florentin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Matrone 
le  nouveau  Magasin  des  modernes  ,  et  le  Concert  aux 

éléphans. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois  ; 
Auj.  la  2'  représ,  de  Ninon  ou  Us  Epicuriens  ; 
le  petit  Armand  ou  le  Bienfait  des  perruques  ,  e{ 
Belle  et  Bonne. 

Théâtre  dti  Marais  ,  rue  Ctalture- Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière,  donnera  auj.  Geneviève  de  Brabant , 
trag.  en  5  actes  ,  suiv.  de  la  fausse  Agnès. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   16  fructidor. 

i3.     67.     73.     Î26.     71. 


L'abon 


de    j5   francs    pour  trois  mois,    5o  fraucj  poursis 


100  francs    pour  l'a 


On 


Po 


>c    fait  à  Pari»  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18  ,   Le  prix 
'abonne  qu'au    commejiccment  de  chaque  mois. 
Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  0°   l8.  II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de»  pays 
ùl'on  ne  peut  affranctiir.   Les  lettres  des  départemens  non  alfraucliles  ,  ne  seront  point  retirée»  de  la  poste. 
Ilfautavoirsoin  ,pourplus  desûrei!  ,  décharger  celles  quirenfermcni  des  valeurs  , et  adreiset  tout    ce  qui   conctrue    la    rédaction  de    la    feuille,   au 
i3,  depuis  oeufbcurcsdu  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


,  rue  de 


A  Paris,  de  l'impriinerie  da  citoyen  Agasse  ,   propriétaice  dn  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i5. 


(SAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  348. 


Octidi,   1%  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Cassel ,  le  5  fructidor. 

X-iE  comte  de  Panin,  ministre  de  Russie  à  Berlin, 
a  quitté  cette  ville  aussitôt  après  la  réception 
d'un  Courier  de  sa  cour  ;  il  a  éié  s\iivi  des  autres 
personnes  de  la  légation  russe.  On  assure  que 
le  fninistre  de  Prusse  à  Pétersbourg  doit  revenir 
incessamment  à  Berlin.  Cet  événement  ,  ainsi 
que  d'autres  circonstances  ,  ne  permettent  plus 
de  douter  que  la  cour  de  Prusse  ne  persiste 
dans  son  système   de  neutralité. 

Manheim  ,  le  10  fructidor. 

Hier  ,  le  quartier-général  de  l'armée  du  Rhin 
est  parti  dici  pour  Schvifetzingen.  Vers  midi  , 
les  français  sont  entrés  à  Heidelberg  ,  en  pour- 
suivant les  hussards  de  Szeckler  qu'ils  avaient 
lenconirés  en-deça  de  Vieblingen.  Le  combat  a  con- 
tinué dans  la  ville ,  dont  deux  habitans  ont  été 
fués.  On  a  amené  ici  quelques  blessés  et  pri- 
sonniers ;  parmi  ces  derniers  se  trouvent  quel- 
<^ues  hommes  de  la  garnison  de  Philipsbourg. 

Du  12    thermidor. 

L'armée  du  Rhin  s'avance  à  grands  pas  vers 
la  Souabe.  Le  quartier-général  a  été  transféré 
hier  de  Schwetzingen  à  Wissloch  ,  et  est  parti 
aujourd'hui  pour  se  porter  en  avant. 

Un  corps  de  troupes  françaises ,  sorti  de 
Mayence  ,  s'est  porté  sur  Francfort,  et  a  pris 
possession  de  tous  le  postes  extérieurs  de  celte 
ville  :  le  passage    est  cependant  libre. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  Te  3o  thermidor. 

Les  difierens  coups  de  vent  qui  se  firent  sentir 
Lier  ,  ont  causé  de  vives  inquiétudes  pour  l'ar- 
mement qui  venait  de  partir  de  Barbara  -  Down. 
La  tempête  dont  la  direction  était  de  l'ouest  au 
sud-ouest,  a  duré  deux  heures  avec  violence. 
On  espère  que  la  flotte  de  transport  n'aura  éprouvé 
aucun  dommage  sensible.  Le  cutter  le  Dauphin 
la  quitta  hier  matin  vers  les  deux  heures  ,  à  six 
ou  sept  lieues  du  nord  Foreland ,  elle  n'avait 
rien  souffert  alors. 

Mallet-Dupan  ,  dont  le  témoignage  se  saurait 
être  suspect,  dit  que  Joubert  est  un  général  dis- 
tingué ,  un  républicain  décidé,  et  ce  qui  est  plus 
remarquable,  un  homme  intègre.  Ce  général  n'a 
voulu  se  charger  du  commandement  de  l'armée 
qa  après  avoir  obtenu  plein  pouvoir  d'agir 
comme  il  le  jugerait  convenable.  . 

Du  1  "fructidor. 

Maintenant  que  l'expédition  ,  sous  les  ordres 
de  sir  Ralph  .'V.bercrombie,  a  mis  à  la  voile,  on 
ne  conçoit  pas  la  nécessité  de  tenir  encore  secret 
le  lieu  de  sa  desiinaiion.  On  croit  que  le  débar- 
quement se  feraàEmbden,  et  que  la  jonction  des 
troupes   auxiliaires  russes  se  fera  à  Brêmen. 

Avant  le  départ  de  Down  ,  5oo  matelots  de 
la  marine  de  guerre  s  offrirent  volontairement 
pour  servir  dans  l'armée  :  leurs  offres  ont  été 
acceptées  ,  et  ils  sont  aiiachés  à  la  réserve  ,  qui 
consiste  dans  le  23=  et  55'  régiment  avec  un 
détachement  d'artillerie  ,  sous  le  commandement 
de  M.  Donald  ,  colonel  du  55=. 

Du   3  fructidor. 

Nous  nous  attendons  à  recevoir  aujourd'hui 
des  nouvelles  d'un  heureux  débarquement.  Si  les 
vents  n'avaient  pas  été  contraires  pour  les  dé- 
pêches de  la  Hollande ,  nous  les  aurions  reçues 
hier. 

La  remise  de  Napper-Tandy  par  le  sénat  de 
Hambourg  au  ministre  britannique  ,  en  consé- 
quence des  menaces  de  l'empereur  de  Russie  , 
est  une  violation  de  l'indépendance  de  la  ville 
de  Hambourg  et  du  droit  des  nations.  Napper- 
Tandy  devait  être  autant  en  sûreté  à  Hambourg 
que  le  comte  d'Artois  dans  sa  maison  de  Holy- 
Tood  ;  l'un  et  l'autre  avaient  pris  les  armes  contre 
le  gouvernement  existant  dans  son  pays  ,  gouver- 
nement également  reconnu  par  les  négociations 
qui  ont  eu  lieu. 

On  prétend  que  les  ministres  anglais  et  russe 
ont  quitté  la  cour  de  Copenhague  ,  parce  qu'elle 
persistait  dans  sou  refus  d'entrer  dans  la  coali- 


tion. Comme  lès  lois  des  nations  sont  foulées  aux 
pieds  ,  le  Dannemarck  sera  peut-être  forcé  de 
prendre  part  à  la  guerre.  Les  vrais  amis  de  l'in- 
dépendance des  états  ne  peuvent  que  s'affliger 
en  voyant  les  prétendus  libérateurs  de  l'Europe 
marcher  sur  les  traces  de  ceux  qu  ils  ont  pré- 
sentés comme  des  oppresseurs. 

REPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  11  fructidor. 

On  ne  s'est  jjas  battu  hier,  te  général  Daendels 
occupe  la  position  du  Zyp  ;  sa  droite  ,  est  appuyée 
auZuiderzée  et  sa  gauche  â  Calentroog  et  Petten. 
La  garnison  du  Helder  craignant  d'être  coupée, s'est 
réunie  ,  dans  la  nuit  du  lo  au  ii  ,  à  la  division 
de  Daendels  ,  après  avoir  encloué  les  canons  des 
batteries. 

La  flotte  s'est  retirée  dans  l'intérieur  du  Zuider- 
zée,  après  avoir  fait  couler  bas  dans  le  goulet  du 
Texel  un  vaisseau  de  guerre,  pour  boucher  l'en- 
trée à  la  flotte  anglaise. 

Dans  l'affaire  du  lo,  il  y  a  eu  beaucoup  de 
blessés  et  peu  de  morts  ;  parmi  les  derniers  on  re- 
grette le  colonel  des  chasseurs  à  pied  ,  Luck.  Il 
n'y  a  point  eu  de  prisonniers  de  part  et  d'autre. 

Beaucoup  d'artillerie  et  plusieurs  bataillons  et 
escadrons  de  troiipes  françaises  sont  passés  par 
Harlem  pour  se  joindre  aux  troupes  baiàves. 

Voici  la  copie  de  la  proclamauon  du  heutenant- 
général  Abercrombie  ,   répandue  ici  : 

'I  Le  lieutenant- général  Abercrombie,  à  qui 
S.  M.  le  roi  de  la  G»ande-Brelagne  ,  l'ancien  allié 
des  Provinces-Unies,  a  confié  le  commandement 
d'tin  corps  de  troupes  anglaises  destiné  à  affran- 
chir lesdites  provinces  ,  a  reçu  l'ordre  de  sadite 
majesté  de  faire  la  proclamation  suivante  ,  conte- 
nant les  intentions  ,  tant  de  sadite  majesté  que  des 
rots  et  princes  souverains  ses  alliés  dans  cette 
grande  affaire. 

Ce  n'est  pas  comme  ennemis ,  c'est  comme  amis 
et  libérateurs  que  les  troupes  anglaises  entrent  sur 
le  lerriioire  des  Provinces-Unies.  Cette  démarche 
n'a  d'autre  but  que  de  délivrer  les  habitans  de  ces 
contrées  ,  jadis  libres  et  heureuses  ,  de  l'oppres- 
sion souslat^uelle  elles  gémissent,  de  protéger  leur 
culte  contre  1  intolérance  persécutrice  de  l'incré- 
duhlé  et  de  1  athéisme,  de  soustraire  leur  admi- 
nistration à  la  violence  que  lui  font  éprouver 
l'anarchie  et  la  rapacité  ,  et  de  les  rétablir  en  pos- 
session de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance 
antiques  ,  étroitement  liées  aux  privilèges  de  c'ette 
constitution  par  laquelle  leurs  ancêtres  ont  com- 
battu et  vaincu  sous  la  bannière  des  princes 
d  Orange  ;  privilèges  dont  la  puissance  a  été  pour 
ces  provmces  une  longue  source  de  prospérités 
sous  les  auspices  de  l'amitié  et  de  l'aUiance  de  la 
Grande-Bretagne. 

S.  M.  ne  doute  pas  qu'empressés  de  reconquérir 
tous  ces  avantages ,  les  habitans  des  Provinces- 
Unies  ne  raniment  dans  leur  sein ,  et  avec  un  égal 
succès,  le  courage  etle  dévouem,enl  de  leurs  an- 
cêtres. La  main  delà  providence  a  déjà  paru  dans 
l'affranchissement. d'une  grande  partie  de  1  Europe 
de  ces  mesures  dans  lesquelles  elle  avait  permis 
qu'ils  fussent  passagèrement  enveloppés  par  les 
armes  et  par  les  principes  de  la  France  répu- 
blicaine. 

Les  forces  militaires  que  S.  M.  B.  a  réunies  sous 
les  ordres  du  lieutenant-général  Abercrombie  , 
jointes  à  celles  que  ses  hauts  alliés  ont  destinées 
au  même  objet  ,  suffisent  pour  completiement 
proléger  ceux  qui  se  meliraient  en  avant  pour  la 
cause  de  leur  patrie.  Les  monarques  alliés  désirent 
que  la  délivrance  de  la  république  baiave  soit 
principahment  l'ouvrage  de  ses  propres  citoyens 
dans  toutes  les  délibérations  et  dans  tous  les  efforts 
qiii  tendront  à  ce  but  intéressant.  S.  M.  leur  con- 
seille ,  de  la  manière  la  plus  puissante  ,  d  être  bien 
d  accord  et  unis  entre  eux,  d'oublier  et  de  par- 
donner le  passé  ,  et  de  former  l'immuable  dessein 
de  défendre  contre  tous  excès  et  vengeances  ,  la 
vie  et  les  propriétés  de  leurs  concitoyens  ,  même 
de  ceux  dont  les  erreurs  et  les  fautes  ont  con- 
couru,  peut-être,  à  accroître  les  maux  de  leur 
patrie  ;  mais  qui ,  ramenés  maintenant  par  l'irré- 
sistible conviction  de  l'expérience  ,  sont  prêts  à 
faire  cause  commune  avec  nous  dans  cette  grande 
tache. 

C'est  d'après  ces  principes,  et  dans  cet  esprit, 
que  1  armée  britannique  se  conduira  au  milieu 
d'un  peuple  que  la  nation  anglaire  est  accou- 
tumée ,  depuis  long-tems,  à  envisager  comme 
aniie  et  alliée.  Mais  si  par  la  suite  ,  et  dès-à- 
présent,  il  se  trouvait  encore  des  bataves  qui ,  aux 
approches  de  la  dèUvrance  de  leur  patrie  ,  tou- 
jours dévoués  à  ses  oppresseurs,  se  montrassent 


indignes  de  l'inappréciable  puissance  du  repos  et 
de  la  sûreté  d'un  gouvernement  légitime  ,  ainsi  que 
de  la  liberté  religieuse  et  civile  ,  ceux-là  seulement 
seront  regardés  et  traités  par  les  troupes  de  S.  M.  B. 
comme  des  ennemis  obstinés  et  irréconciliables  , 
non-seulement  de  sadite  majesté  et  de  ses  hauts 
alliés  ,  mais  encore  du  bonheur  de  leur  patrie  , 
ainsi  que  des  intérêts  généraux  et  de  la  sûreté 
de  lEurope. 

Si^ié ,  R.  Abercrombie,  lieutenant-général. 

Fréd.  Maitland,  secrétaire  du  général  en  chef. 

Proclamation  du  directoire  batave. 
Bataves, 
)î  II  est  arrivé  le  moment  où  votre  ennemi  va  s'ef- 
forcer de  réaliser  ses  menaces  ,  et  de  vous  arrachef 
le  fruit  de  vos  nombreux  sacrifices.  Intrigues,  ruses, 
flatteries  ,  violences ,  il  emploiera  tout  pour  im- 
moler à  son  ambition  et  à  son  orgueil  la  pros- 
périté de  notre  patrie  ;  mais  le  batave  ,  amant 
jaloux  de  sa  liberté  et  de  l'indépendance  de 
son  pays  ,  sent  fortement  dans  celte  crise  tous 
les  devoirs  que  lui  impose  son  titre  de  citoyen, 
et  il  bravera  avec  intrépidité  les  plus  imminens 
dangers.  Voici  donc  le  moment  ou  lantique 
héroïsme  quirillustra  vos  ayeux  doit  se  retrouver 
tout  entier  dans  leurs  descendans.  Bataves!  mon- 
trez-vous dignes  de  vos  pères  !  Dans  ces  cir-. 
constances,  les  mesures  les  plus  efficaces ,  leà 
efforts  les  plus  énergiques  pourraient  être  pà- 
ralisés  par  des  peifides  machinations,  ou  les 
ménagemens  de  la  foi  blesse  ,  si  l'autorité  ,  jus-' 
qu  ici  indulgente,  ne  sévissait  aujourd  hui  contre" 
ceux  qui  manifesteraient  le  désir  d  un  autre 
ordre   de    choses. 

_  "  Le  salut  de  l'état  exige  impérieusement  d^ 
traiter  en  ennemis  tous  ceux  qui  ,  par  leur  con-. 
dufte  ou  leurs  discours ,  paraîtraient  approuver 
les  entreprises  dirigées  contre  la  république.  La^ 
même  raison  d'étatprescrit  aussi  la  même  sévérité' 
contre  tous  ceux  qui  apporteraient  quelque  retard 
ou  quelques  entraves  à  l'exécution  d'ordres  légi- 
times ;  contre  tous  ceux  qui  avertiraient  l'ennemi 
par  des  signaux,  correspondraient  avec  lui,' 
arboreraient  quelque  signe  de  sédition ,  jette- 
raient quelques  cris  de  révolte  ,  formeraient  ou' 
fomenteraieru  quelqu'émeute;  contre  tous  ceux  qui 
sem-eraient  des  bruits  sinistres  ,  dans  de  coupa- 
bles intentions  ,  calomnieraient  les  autorités 
constituées  ,  les  officiers  civils  ou.  militaires  , 
insulteraient  leurs  ordres  ;  contre  tous  ceux  ,  en 
un  mot,  qui, par  leurs  actions,  leurs  discours,' 
annonceraient  des  intentions   hostiles. 

!î  Ce  ii'est  plus  maintenant  un  gouvernement 
intermédiaire  qui ,  n'ayant  point  de  base  fixei 
et  solide  ,  pourrait  être  facilement  renversé  ou 
modifié  que  l'on  menace  ;  c'est  notre  consiitutioa 
dont  nous  avons  solenroellement  juré  le  main- 
tien et  la  défense  ,  ce  n  est  point  la  peur  de 
quelques-uns  ,  ce  n'est  point  le  caprice  de  quel- 
ques autres  ,  c'est  la  voix  de  tous  qui  nous  crie 
avec  force  que  la  patrie  est  en  danger  et  que 
nous  devons   la  sauver. 

Ji  Bataves  ,  nous  respectons  votre  volonté ' 

Sourds  à  l'adulation  ,  aux  promesses  ,  soutenus 
par  cette  idée  que  la  catastrophe  la  plus  terrible' 
ne  pourrait  pas  causer  plus  de  maux  à  la  patrie  , 
que  ceux  qui  résulteraient  de  la  lâcheté  on  de  la 
laiblesse  ,  nous  demeurerons  inébranlables  au 
milieu  des  périls,  et  nous  prouverons  aux  en-' 
nemis  publics  et  secrets  de  notie  régénération 
politique  ,  que  nous  ne  voulons  pas  que  la  cons-' 
titulion  et  la  république  périssent  sans  nous. 

>i  O  vous  tous  ,  qui  serez  appelles  à  la  défense 
de  la  commune  cause ,  que  cette  déclaration  ,  que 
cette  promesse  solennelle  ,  qui  n'est  point  de  notre 
part  le  fruit  de  l'irréflexion,  mais  qui  nous  est 
inspirée  par  le  sentiment  de  nos  devoirs  et  notre 
fidéhté  à  nos  sermens  ,  vous  anime  !. .  .  .  Qu  elle 
soit  pour  vous  le  gage  du  dévonment  absolu  de 
vos  premiers  magistrats  ,  qui  en  vous  appelant 
aux  armes  .  sont  fermement  décidés  à  se  sacrifier 
eux-mêmes  à  votre  liberté  et  à  votre  sûreté  !  Que 
cette  déclaration  éclaire  surtout  ceux  qui  auraient 
ourcli  des  trames  secrettes  pour  allumer  dans' 
rintérieur  le  feu  de  la  révolte  au  moment  de 
l'invasion  de  l'ennemi. 

11  Bataves  ,  l'engagement  que  nous  prenons  est- 
vaste  ;  mais  le  ciel  nous  favorise  :  il  nous  promet 
les  moyens  de  le  remplir.  Nous  avons  la  cons- 
cience intime  d'avoir  voulu  le  bien.  Les  Grands, 
principes  de  notre  constitution  sont  trop  immua- 
blement vrais  pour  n'avoir  régné  qu'un  momeiu 
sur  le  sol  batave  ,  et  pour  en  disparaître  à  jamais.'- 
De  trop  graves  événemens  se  sont  accumulés, 
pour  que  nous  abandonnions  à  une  destinée  pré- 
caire le  système  de  liberté  civile  et  politique  que 
nous  ayons  aidé  à  établir,  u 
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Toulouse  ,  le  g  fructidor. 

Les  dépêches  du  général  Gommes  arrivées  hier, 
annoncent  que  la  cavalerie  de  l'armée  royale  et 
les  débris  d'infanterie  qui  se  sont  échappés  après 
la  défaite  des  brigands  dans  la  plaine  de  Montre- 
jean,  se  sont  retirés  dans  la  vallée  d'Aran.  Le  général 
Corames  ,  après  avoir  occupé  les  passages  de  cette 
extrême  parde  de  nos  frontières  ,  a  écrit  au  gou- 
verneur espagnol .  à  Vieta  ,  pour  réclamer  les  ré- 
voltés qui  se  sont  retirés  sur  le  territoire  d'un 
gouvernement  allié  et  ami  de  la  république. 

f-e  gouverneur  répondra  sans  doute  conformé- 
çierit  au  droit  des  gens  et  aux  traités  conclus 
eiitre  la  France  et  1  Espagne.  On  ne  doit  d'ailleurs 
avoir  nul  doute  sur  la  loyauté  du  gouvernement 
et  slrr  les  intentions  amicales  de  cette  puissance 
alliée  ,  s'il  est  vrai ,  comme  on  l'assiir-e  ,  que  Paulo 
s'étant  rendu  dans  la  vallée  d  Aran  ,  pour  récla- 
mer du  gouverneur  des  secours  en  hommes  ,  en 
armes  et  en  munitions  ,  au  nom  et  pour  le  compte 
de  Louis  XVIII ,  ne  reçut  qu'un  refus  solemnel  , 
morivé  sur  la  foi  des  traités  qui  lient  1  Espagne 
et  la  France  ;  que  le  gouverneur  fit  plus  ,  et  qu'a- 
près avoir  repoussé  avec  l'accent  de  l'indignadon 
Thorrible  proposidon  du  brigand  Paulo ,  il  ajouta 
que  si  ,  à  l'instant  même  ,  il  ne  quittait  le  terri- 
toire espagnol  ,  il  allait  le  faire  conduire  en  France 
lié  et  garotté.  C'est  au  retour  de  cette  mission 
^ue  le  présomptueux  Paulo  arriva  à  Montrejean, 
a  l'instant  même  où  se  donnait  le  combat  dans 
-lequel  on  a  dit  qu'il  avait  péri. 

Brest ,  le  9  fructidor. 

Le  contre  -  amiral  Bruix  est  paru  aujourd'hui 
pour  Paris.  L'amiral  espagnol  Massaredo  a  pris  , 
depuis  deux  jours  ,  la  même  route.  Ils  vont  se 
concerter  avec  le  directoire  exécutif. 

Les  journaux  fiançais  n'ont  rien  dit  encore  de 
la  campagne  qui  vient  de  se  finir  :  on  a  laissé  aux 
anglais  le  soin  de  la  vanter  ;  car  c'est  en  faire 
Télogequede  seplaindredeceque  les  mouvemens 
de  notre  escadre  ont  été  si  multipliés  et  si  prompts , 
que  celle  des  anglais  n'a  pu  la  rencontrer  dans  la 
Méditerranée  où  cependant  elle  s  est  beaucoup 
avancée  seule  ,  et  où  il  est  constant  qu'ils  avaient 
au  moins  un  tiers  de  vaisseaux  de  plus  que  nous 
et  les  espagnols  réunis  ,  sans  compter  ceux  de  leurs 
alliés. 

Les  opérations  de  cette  campagne  ,  si  elles  ont 
été  sans  grand  éclat  ,  ne  sont  pas  cependant  sans 
Udiilé.  Des  renforts  envoyés  pour  la  réduction 
d'Oneille  révoltée  ;  l'apparidon  de  l'armée  et  son 
jnouillage  près  de  Savone  ,  au  moment  même  où 
lés  austro-russes  marchaient  sur  cette  place  (  qui 
n'était  ni  approvisionnée  ni  convenablement  ar- 
mée) ,  et  d  où  ils  n'étaient  plus  qu'à  une  journée 
et  demie  de  marche  ;  ce  qui  aurait  coupé  toute 
retraite  aux  débris  de  notre  armée  du  Piémont  ; 
des  secours  en  munidons  de  guerre  et  de  bouche 
donnés  au  général  Moreau  ;  enfin  la  joncdon 
avec  les  espagnols  ,  malgré  la  supériorité  des 
ennemis  ,  et  la  rentrée  des  deux  escadres  à  Brest, 
où  elles  sont  dans  le  meilleur  état ,  et  prêtes  à 
reprendre  la  mer  avec  des  équipages  nombreux 
et  exercés  ,  c'est  sur  ces  faits  que  s'appuie  l'opi- 
nion qu'on  doit  prendre  de  cette  sorde. 

Le  contre  -  amiral  Delmotte  commandera  les 
français  pendant  l'absence  de  Bruix  ,  et  le  lieu- 
tenant -  général  Gravina  comniandera  les  espa- 
gnols. 

Quelques  papiers  ont  donné  des  détails  plus 
ou  moins  controuvés  ,  envoyés  de  Cadix.  Par 
exemple  ,  il  n'est  pas  vrai  que  le  chef  de  divi- 
sion Faye ,  ait  été  desdtué  :  il  commande  toujours 
le  vaisseau  le  St.  Sébastien  ,  donné  par  1  Espagne 
en  échange  du  Censeur.  Les  sommes  que  l'amiral 
avait  à  bord  sont  excessivement  exagérées.  Il  avait 
au  plus  un  million  en  sortant  de  Brest. 

Strasbourg,  le  12 fructidor. 

L'armée  du  Rhin  s'est  emparée  ,  le  9  de  ce 
mois  ,  de  Heidelberg  ,  où  elle  a  trouvé  des  ma- 
gasins considérables  que  les  autrichiens  n'ont  pas 
eu  le  teras  d'évacuer.  Sur  tous  les  points  les  au- 
Jtichiens  se  sont  retirés  ;  ils  ne  sont  pas  du  tout 
tn, force.  Entre  Manheim  et  Heidelberg ,  il  n'y 
avait  que  quelques  bataillons  d'infanterie  et  un  ré- 
giment de  cavalerie.  Sur  le  Mein  ,  ils  ont  une 
partie  des  hussards  de  Szekler  ,  et  point  d'infan- 
terie. ABruchsal ,  ils  ont  quelques  cent  hommes, 
et  la  garnison  de  Philipsbourg  même  n'est  forte 
que  de  i5oo  à  2000  hommes.  Ajoutez  à  cela 
10,000  hommes  ,  tant  infanterie  que  cavalerie  , 
qui  forment  le  corps  de  Starrey  ,  et  qui  se  tiou- 
vent  dispersés  sur  une  grande  étendue  de  Lerrein 
devant  Kehl ,  dans  le  Brisgavf  ,  sur  les  revers  de 
la  forêt  Noire,  et  composent  les  garnisons  dUlm, 
de  'Wurtzbourg  et  d'Ingoltstadt. 

Uue  colonne  de  troupes  françaises,  venues  de 
^(layence  ,  a  passé  le  Rhin  à  Oppenheira  ,  et  se 
dirige  ,  à  ce  qu'on  dit ,  sut  Aschaffembourg  et 
Wurtzbourg. 


j  porter  dans  le  duché  de  Wurtemberg ,  et  de  tour- 
!  ner  la  forêt  Noire.  Par  ce  mouvement ,  non  seu- 
lement un  nombreux  corps  d'austro-russes  sont 
obligés  d'évacuer  la  Suisse  pour  se  porter  sur  le 
Necker  .  mais  aussi  toutes  troupes  autrichiennes  , 
î  répandues  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  seront  for- 
cées d'abandonner  le  Brisgaw  ,  le  pays  de  Bade  , 
etc.  ,  et  de  se  redrer  sur  Schaffhouse ,  poiir  ne 
pas  être  coupées. 

,On  s'attend  que  ,  dans  huit  jours  ,  il  n'y  aura 
plus  d'ennemis  devant  Kehl. 

Toute  l'infanterie  russe  est  à  présent  arrivée  à 
ScalFhouse  ,  et  en  parde  dans  les  environs  de 
Zurich.  La  cavalerie  s  y  trouvera  dnns  quelques 
jours. 

Il  paraît  que  Massena  ne  poursuivra  le  cours 
de  ses  victoires  en  Suisse  ,  que  lorsque  l'armée 
du  Rhin  sera  arrivée  sur  le  haut  Necker.  Alors 
l'aile  droite  et  le  centre  de  l'armée  d'Hclvéde  doi- 
vent se  p.prter  sur  1»;  Turgovie ,  tandis  que  l'ar- 
mée du  Rhin  avancera  en  Souabe.  On  se  promet 
d'heureux  résultats  de  ce  plan  de  campagne. 

La  9'  demi-brigade  d'infanterie  légère,  venant 
de  Paris  ,  est  arrivée  ici.  Le  premier  bataillon  a 
été  envoyé  à  Kehl. 

Le.  général  Châteauneuf  -  Randon  vient  d'être 
nommé  commandant  des  quatre  nouveaux  dépar- 
temens  réunis  ,  et  se  rendra  incessamment  à  sa 
desdnadon. 


Paris  ,   le  16  fructidor. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  li  fuuclidor  ,   an  7. 

Le  directoire  exécudf ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  et  en  vertu  de  l'art.  XXI  de  la  loi  du 
14  messidor. 

Arrête  : 

Art.  P'.  Le  1"  vendémiaire  prochain  est  le  terme 
fixé  pour  l'organisadon ,  l'équipement  et  l'arme- 
ment des  conscrits. 

II.  Les  administrations  centrales  dont  les  états 
d'organisadon  ne  seront  pas  parvenus  au  ministre 
de  la  guerre  au  10  du  même  mois  ,  pour  tout 
délai ,  seront  tenus  d'envoyer  sur  le  champ  deux 
de  leurs  membres  ,  à  leurs  propres  frais  ,  à  Paris  , 
pour  lui  rendre  compte  de  leurs  opéradons. 

III.  Les  généraux  commandant  les  divisions  dans 
l'arrondissement  desquelles  ces  départemens  sont 
situés ,  seront  également  tenus  de  se  rendre  au- 
près du  ministre  pour  le  même  objet,  ou  d'y 
envoyer  un  officier  supérieur  ,  également  à  leurs 
frais. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
curion  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé  au 
BuUedn  des  lois. 

Autre  arrêté  du  n  fructidor  ,  an  y. 

Le  directoire  exécudf, 

Vu  la  loi  du  19  frucddor  ,  an  5,  qui  frappe  de 
déportation  les  propriétaires ,  entrepreneurs  ,  di- 
recteurs ,  auteurs  et  rédacteurs  des  journaux  dési- 
gnés par  cette  loi;- 

Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du 
3  frimaire  ,  an  7  ,  rendu  par  l'exécudon  de  la  loi 
du  19  brumaire  précédent  ,  concernant  les  in- 
dividus frappés  par  les  lois  des  19  et  22  fruc- 
ddor ,    an  5  ; 

Vu  les  tableaux  formés  par  les  administrations 
centrales  .des  départemens  de  la  Seine  ,  de  la 
Seine-Inférieure  ,  de  la  Dyle  et  du  Rhône,  en  con- 
formité de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  3  fri- 
maire, an  7  ,  des  individus  reconnus  pour  avoir 
coopéré  à  la  rédacdon  ,  ou  pris  part  à  l'entreprise 
des  journaux  désignés  par  la  loi  du  22  fructidor  , 
an   5  ; 

Vu  pareillement  l'arrêté  du  directoire  exécudf  , 
du  28  nivôse,  an  7  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de 
la  police   générale  , 

Arrête   ce  qui  suit  : 

Art.P'.  Seront  déportés, comme  propriétaires  , 
entrepreneurs  ,  directeurs  ,  auteurs  ,  rédacteurs  des 
journaux  ci-après  désignés  : 

Savoir: 

Mémorial.  Les  nommés  Laharpe  ,  Fontanes  , 
Bourlet  de  Vauxcelles  ; 

Messager  du  soir.  Langlois  (  Isidore  )  ,  Lunier  , 
Porte  ; 

Le  Miroir.  Beaulieu ,  de  Tallerac  ,  Bridel-Sou- 
rignercs  ; 

Kouvelles    politiques     nationales    et    étrangères. 
Boyer,  Xhrouet  ; 
I      L'Observateur  de  l'Europe.  Robert  ; 
1      Perlet,  Petlet,  Lagarde  ,  Fontanilles  ; 
I      Le  Petit-Gauthier  ,  ou  ta  Petite  Poste.  Lucet  ; 


■Le  Postillon  des  armées ,  ou  Bulletin  général  de 
France.  Nicole  ; 

Le  Précurseur.  Duval  ; 

La  Quotidienne.  Marchand  ,  Geoffroy  ,  Riche  et 
Rij);ert; 

Rapsodies  du  jour.  Villiers  fils,  Monlmignon, 
Daudoucet; 

Le  Thé.  Berdn-d'Antilly  ; 

Ifl  Tribune  pmblique.  Leblanc  ,  Dapré  ; 

Le  Véridique.  Poujade  ,  Ladeveze  ; 

L'Argus.  Lefebvre-Grandmaison  ,  Pontcharraux 
dit  le  Romain  ; 

Annales  catholiques.  Sicard  ; 

Actes  des  yl^tiirc-r.  Barruel-Bauvert  ; 

L'accusateur  public.  Richer  -  Setizy  ,  Mignerét 
l'aîné  ; 

L'Aurore.  Grosley  ,  Lasalle  ,  Grimaldy  ; 

Le  Censeur  des  Journaux.  Gallais  ,  Langlois  ; 

Courrier  de  Lyon.  Pelzin  ; 

Courrier  extraordinaire.  Caillot,  Denis  ; 

V Anti-Terroriste.  Brouiller  ,  Meilhac  ; 

Courrier  -  Républicain.  Fieschelles  frères,  Pon- 
celin  ,  Jardin  ,  Auvray  ; 

Le  Déjeûner.  Tulot ,  Detain  ; 

L'Echo.  Wasselin  ; 

L'Eclair.  Bertin-de-Vaux  ,  Neuville  ; 

L'Europe  littéraire.    Guth  ; 

Gazette-Française.  Fiévé ,  Debarle  ; 

Gazette-Universelle.  Rippert  ; 

■  L'Impartial  Bruxellois.  Brackeniers  ; 

L'Impartial  Européen.  Morneweck  ; 

L'Invariable.   Royou  ; 

Le  Journal  des  Colonies.  Chotard,  Daubonneau, 
Clausson  ,  Colas  ; 

Le  Journal  général  de  France,  ou  le  Gardien  de  la 
Constitution.  ]olli\tl-hzTa[\ete  ,  Teulieres. 

II.  Le  lieu  de  leur  déportation  est  déterminé  à 
l'île  d'Oleron ,  aux  termes  de  l'arrêté  du  28  nivôse , 
an  7. 

III.  Les  individus  dénommés  en  l'ardcle  I*"^, 
qui  se  seraient  soustraits  àla  déportadon  ,  ou  n'att- 
raient  pas  fait  leur  déclaradon  dans  le  délai  pres- 
crit par.  la  loi  du  r 9  brumaire  dernier,  seront 
portés  sur  la  liste  des  émigrés  ,  conformément  à  la 
même  loi.  '      • 

IV.  Leurs  biens  seront  séquestrés  en  exécutton 
de  l'art.  II  de  la  loi  du  22  frucddor,  an  6. 

V.  Le  ministre  de  la  police  générale  prendra  de 
nouveaux   renseignemens  ,  pour   découvrir    les 

I  propriétaires  ,  entrepreneurs  ,  directeurs ,  auteurs, 
rédacteurs  des  journaux  :  Le  Spectateur  du  Nord, 
le  Tableau  de  Paris ,  le  Cri  public  ,  les  Frères  et 
Amis  ,  le  Défenseur  des  vieilles  institutions  ,  le 
Journal  des  Journaux  ,  le  Grondeur  ,  et  l'Abré-. 
viateur  universel  ;  ainsi  que  tous  autres  indi- 
vidus frappés  par  les  lois  des  22  frucddor,  an  S  , 
et  19  brumaire  dernier,  et  omis  dans  le  présent 
arrêté. 

.MINISTERE    DE  LA    GUERRE. 

Paris  ,  le  ib  fructidor .,  an  7. 

Le  général  Bernadotte  ,  accompagné  des  mem- 
bres du  département  de  la  Seine ,  a  passé  avant- 
hier  la  revue  des  conscrits  réunis  à  Courbevoye. 
Le  contentement  brillait  sur  le  visage  de  ces, 
jeunes  citoyens.  Leur  atdtude  mardale  frappa 
d'abord  le  ministre  guerrier. 

En  passant  devant  les  conscrits  ,  il  leur  disait  : 

li  Mes  enfans  ,  vous  êtes  l'espoir  de  la  patrie; 
))  vous  allez  consommer  l'ouviage  de  vos  aînés; 
ji  C'est  à  vous  que  la  France  devra  sa  liberté.  Que 
11  le  sentiment  de  vos  glorieuses  destinées  exalte 
))  vos  âmes  !  Il  y  a  parmi  vous  de  grands  capi- 
"  taines.  C'est  vous  qui  devez  donner  la  paix  à 
11  lEurope.  " 

Après  avoir  parcouru  le  front  des  bataillons , 
le  ministre  a  fait  appeler  au  centre  tous  les  offi- 
ciers,  et  de  cet  accent  paternel ,  qui  émeut  jus- 
qu'aux entrailles,  il  s'est  exprimé  à-peu-près  dans 
ces  termes  : 

il  En  acceptant  un  dépôt  aussi  précieux  ,  vous 
u  connaissiez  sans  doute  les  devoirs  sacrés  qui 
!>  vous  sont  imposés.  L'autorité  que  la  patrie 
n  vous  abandonne  un  moment  ,  est  toute  pater- 
II  nelle.  C'est  vous  dire  assez  qu'une  juste  colère 
Il  éclaterait  contre  l'homme  capable  de  se  per- 
)>  mettre  une  rigueur  qui  ne  serait  pas  impérieu- 
))  sèment  commandée  par  la  loi.  Une  tendre 
II  indulgence  habituera  les  jeunes  conscrits  aa 
II  frein  de  la  discipline.  Ces  ménagemens  mêmes 
II  vous  donneront  le  droit  de  déployer  une  ri» 
II  gueur  inflexible  et  salutaire  contre  celui  qui 
II  montretrait  une  mauvaise  volonté  opiniâtre,  v 

Un  cri  unanime  deï/it/e  la  république  3 été  fousié 
à  la  fin  de  cette  harangue.  Le  ministre  a  ensuite- 
ordonné  aux  chefs  de  ces  bataillons  de  faire 
former  le  cercle  par  les  troupes  ;  et  à  l'insum 


<Mt  a  élevé  au  milieu  de  la  icouT  des  taSerne^s  Un-' 
arbre  de  la  liberté. 

Ensuite  le  citoyen  Roussel ,  conscrit ,  a  pris  la 
parole  ;  il  a  improvisé  un  discours  plein  dame 
»ur  les  avantages  de  la  liberté.  Il  a  parlé  à  ses 
canïarades  de  u  leurs  obligations  envers  la  patrie , 
j>  du  désir  qu'ils  avaient  de  rivaliser  avec  leurs 
5*  aînés  ,  enfin  du  jôug  salutaiie  de  la  discipline  , 
»  de  cette  discipline  raisonnée  et  dictée  par  les 
»i  lois,  qui  conduit  toujours  à  la  victoire.  Caina- 
tades ,  s'est-il  écrié  en  finissant ,  tous  tes  lauriers 
ne  sont  pas  moissonnés,  ru 

Le  jeune  orateur  a  été  plusieurs  fois  interrompu 
par  les  plus  vifs  applaudissemens  ,  et  son  dis- 
cours a  été  terminé  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
vive  la  république.  Le  ministre  l'a  élevé  sur-le- 
champ  au  grade  d'adjudant  sous-officier  ,  et  lui 
a  donné  l'accolade  fraternelle  ,  qu'il  a  pareille- 
ment reçue  des  membres  du  département. 

Bernadotte  ,  en  se  retirant ,  a  été  reconduit 
jusqu'au  village  par  plus  de  600  conscrits  ,  qui 
s'attachaient  à  ses  vêtemens  ,  en  criant  :  Kous  ne 
Voulons  plus  vous  quitter  ,  conduisez-nous  aux  enne- 
mis ;  nous  les  exterminerons ,  nous  voulons  combattre 
pour  la  liberté. 

Le  ministre  a  ordonné  qu'il  serait  distribué  à 
chacun  un  franc.  Nous  apprenons  avec  plaisir 
qu'au  lieu  d'employer  cette  gratification  à  des 
plaisirs  passagers ,  la  plupart  l'ont  consacré  à 
des  objets  utiles. 

Le  ministre  de  la  guerrt ,  au  commissaire  central 
du  département  de  la  Mayenne.  —  Paris  ,  le  16 
fructidor  an  7  de  la  république  française  ,  mie  et 
indivisible. 

Je  n'ai  point  laissé  ignorer  ,  citoyen  ,  au  direc- 
toire exécutif  1  intrépidité  de  ce  jeune  homme  qui 
a  déUvré  les  départemens  de  lOuest  du  brigand 
Caur  d'acier. 

Le  directoire  a  décidé  qu'en  mémoire  de  ce 
service  important ,  il  lui  serait  donné  un  fusil  , 
sur  lequel  son  nom  serait  inscrit  ,  et  une  grati- 
fication de  trois  cents  francs. 

Faites-moi  connaître  le  nom  de  ce  brave  guer- 
iîer.  Ceux  qui  se  dévouent  à  purger  la  terre  des 
brigands  royaux  ont  des  droits  certains  à  la  re- 
connaissance des  hommes. 
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voisines ,  avaient  aussi  à  bord  beaucotip  de  pa- 
triotes de  ces  pays. 

—  On  dit  que ,  pour  discréditer  le  nouveau  cos- 
tume des  jeunes  gens  de  France  ,  le  gouverne- 
ment de  Milan  en  a  fait  revêtir  le  bourreau  ,  et 
l'a  obligé  de  se  promener  ainsi  dans  lés  rues 
de  Milan. 

—  Les  autrichiens  ont  entièrement  évacué  le 
Valais  ;  mais   ce  pays  n'est  plus  qu'un  désert. 

—  Le  nommé  Edouard  Baudon  ,  prévenu  de  fal- 
sification et  trafic  de  passeports  avec  les  émigrés,  a 
été  pris  en  flagrant  délit.. 

Boutard,  prêtre  réfractaire  ,  prévenu  d'être  con- 
damné à  la  déportation  -par  arrêté  dii  directoire 
exécutif,  du  29  frimaire  dernier  ,  et  le  fameux 
Lo)'S  ,  émigré  de  la  comniune  d'Arles  ,  égorgeur 
du  camp  dejàjès,  qui  s'était  évadé  des  prisons  du 
Saint-Esprit ,  ont  été  également  arrêtés. 


Signé  Bernadotte. 


Les  gazettes  allemandes  démentent  la  nouvelle 
qu'elles  avaien)  donnée  de  la  prise  d'Ancône. 

—  On  écrit  de  Chambéry  ,  le  6  fructidor  ,  que' 
la  colonne  du  Mont-Cénis  a  fait  une  reconnais- 
sance jusques  près  de  Turin. 

—  Le  récit  officiel  de  la  bataille  de  Novi ,  pu- 
blié par  les  austro-russes  ,  ne  porte  point  notre 
peïte  aussi  haut  que'  l'avaient  fait  plusieurs  lettres 
Vjenues  de  l'armée. 

<<  L'ennemi ,  disent  les  austro-russes  ,  a  laissé 
>>  5ooo  hommes  sur  le  champ  de  bataille  ,  du 
))  nombre  desquels  est  le  général  Joubert.  Les 
j)  généraux  de  division  Gtouchy ,  Pérignon  , 
5î  Grenier  ,  Colli  ,  et  4000  hommes  ont  été  faits 
9)  prisonniers  de  guerre.  De  notre  côté,  la  perte 
3)  n'a  pas  été  peu  considérable  ,  près  de  200  offi- 
51  ciers  ont  été  tués  ou  blessés.  i> 

On  voit  que  la  victoire  a  coûté  cher  à  l'ennemi  ; 
ses  officiers  n'ont  pas  l'habitude  de  s'exposer 
cbmme  les  nôtres  ,  et  en  admettant  qu'il  n'en  ait 
eu  que  200  tués  et  blessés ,  cela  suppose  une 
énorme  perte  de  soldats. 

. — On  lit  aujourd'hui  dans  lejournal  des  Hommes- 
Libres  ,  une  adresse  des  citoyens  de  Mâcon  ,  qui 
demandent  la  révision  du  procès  des  ex-directeurs  : 
la  répubhque  l'attend  ,  disent-ils ,  et  les  malheurs 
de  la  patrie  vous  en  font  un  devoir. 

■  —  Décadi  20  fructidor  ,  à  midi  ,  il  sera  célébré 
une  fête  à  la  Bienfesance  dans  le  temple  dudit 
nom  (  ci  -  devant  Jacques-du-Haut-Pas  )  ,  dans 
laquelle  il  sera  fait ,  pour  les  incendié?  de  la 
commune  de  Saint  -  Claude  ,  une  collecte  qui 
sera  remise  à  l'administration  .centrale.  L'orgue 
sera  touché  par  le   citoyen  Oudin. 

—  Le  7  fructidor,  Championnet  était  encore  à 
?on  quartier-général  à  Embrun.;  ainsi  Moreau 
n'avait  pas  encore   quitté  l'armée  d  Italie. 

—  C'est  dans  la  plaine  qui  s'étend  de  Novi 
à  Pozzuolo ,  qu'a  eu  lieu  la  dernière  bataille  en 
Italie. 

— -  Macdonald  est  en  ce  moment  à  Paris;  et 
a  déjà  eu  une  conférence  avec  le  ministre  de 
la  guerre. 

—  L'amiral  Massairedo  est  passé,  le  12,  à  Evreux. 
Le  général  Delarue,  commandant  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  lui  a  fait  rendre  les  honneurs 
dûs  à  son  grade  ,  et  la  fait  escorter  dans  reten- 
due de  son  commandement  par  un  piquet  de 
cavalerie: 

,  ~  Les  navires  parlementaires  qui  ont  ramené  à 


A  U    R  E  D  A  C  T  E  U  R. 

Paris  ,  le  '  16  fructidor  an  7. 

Citoyen,  j'apprends  par  votre  feuille 
d'aujourd'hui  qu'à  la  séance  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  du  12  de  ce  mois  ,  un  -orateur  a 
reproché  à  l'ancien  directoire  d'avoir  laissé  jouer 
à  Settz  le  drame  de  Paméla  ,  par  déférence  pour 
l'Autriche.  Il  est  certain  qu'on  m'a  beaucoup 
pressé  ,  pendant  que  j'étais  à  Seltz  ,  poui  que 
la  comédie  de  Strasbourg  vînt  donner  devant 
moi  une  représentadon  de  Paméla.  Quand  je 
m'y  serais  prêté  ,  je  ne  vois  pas  quelle  consé- 
quence on  pourrait  en  tirer  contre  le  directoire  , 
ni  contre  ma  négociation;  mais  je  me  suis  cons- 
tamment refusé  aux  instances  qui  m'ont  été  faites 
à  cet  égard  ,  et  Paméla  n'a  point  été  jouée  à  SelJz.  Je 
ne  relevé  cet  erreur  que  pour  1  intérêt  de  la 
vérhé ,  qu'il  faut  respecter  même  dans  les  plus 
petites  choses. 

Salut  et  fraternité , 

François  (  de  Neufchâteau.  ) 


Je  partage  ,  citoyen  ,  l'opinion  contenue 
dans  votre  feuille  d'hier  sur  le  n°  '3  du  Journal 
des  Hommes-Libres.  Je  crois  que  nousne  pouvons 
trop  nous  mettre  en  garde  contre  les  projets  des 
étrangers  qui  veulent  nous  apprendre  comment 
nous  devons  être  libres  chez  nous.  J'ai  remarqué 
-que  presque  jamais  aucun  étranger  n'avait  d'idées 
'  justes  sur  la  liberté  ;  les  uns  animés  des  meilleures 
intentions,  mais  n'ayant  point  assez  d'usage-pra- 
tique de  nos  principes ,-  ne  calculant  ni  les  obs- 
tacles ni  les  résistances,  s'imaginent  toujours  que 
la  république  française  est  un  colosse  qui  détruit 
tout ,  qui  abat  tout  ,  et  ne  s'apperçoivent  pas 
qu'en  propageant  cette  idée  ,  ils  nuisent  beaucoup 
plus  au  gouvernement  républicain  qu'ils  ne  con- 
tribuent à  son  affermissement  ;  vantant  sans  cesse 
sa  force,  on  humilie  et  on  inquiète  ceux  qui  sont 
témoins  de  ces  forfanteries  ;  et  pour  exister ,  la 
république  ,  comme  tout  autre  état  ,  n'a  pas 
moins  besoin  d'être  supportable  que  d'être  re- 
doutable. 

Il  est  d'autres  étrangers  que  je  ne  rangerai 
point  dans  une  cathégorie  si  honorable  ;  leur 
place  est  à  côté  des  Proly  ,  des  Gusman  ,  des 
AnacharsisClootz  et  de  tous  ces  hommes  qui  n'ayant 
chez  nous  ni  parens  ,  ni  amis ,  ni  propriété  ,  n'y 
sont  venus  que  pour  gagner  l'argent  qu'ils  reçoi- 
vent de  nos  ennemis  ,  qui  ,  pour  paraître  pa- 
triotes ,  veulent  être  plus  français  que  les  français 
eux-mêmes  ,  exaltent  nos  moyens  ,  aos  forces  , 
nos  triomphes  passés  pour  nous  engager  dans  de 
nouvelles  querelles  ,  et  voudraient  nous  voir  en 
guerre  avec  toute  l'Europe.  Ces  gens-là  en  parlent 
fort  à  leur  aise  ;  ils  ne  sont  sujets  ni  à  l'emprunt 
fotcé  ,  ni  aux  subsides  extraordinaires  ,  ni  à  la 
réquisition  ,  ni  à  la  conscription  ;  ils  ne  craignent 
point  qu'on  ravage  leurs  terres  ,  qu'on  vexe  leurs 
parens  ,  qu'on  pille  leurs  maisons  ;  ils  n'ont  rien 
de  tout  cela  chez  nous.  Et  quand  ils  voient  la 
partie  engagée  ,  ils  se  retirent  prudemment  à 
l'écaïl ,  ou  font  volte  face  ,  comme  ce  général 
Lahoz  ,  que  le  Journal  des  Hommes-Libres  nous 
représente  aujourd'hui  comme  combattant  pour 
l'indépendance  de  l'ItaHe  ,  IçûrsqU'il  est  réuni  aux 
turcs,  aux  russes  ,  aux  autrichiens,  aux  napo- 
litains pour  faife  le  siège-  d'Ancône. 

Défions-noué  donc  des  étrangers  qui  veulent 
nous  diviser  d'avec  nos  amis  ,  qui  veulent  nous 
diviser  entre  nous  ;  mais  gardons-nous  aussi  de 
nous  diviser  nous-mêmes.  Je  ne  suis  point  de 
l'avis  de  notre  correspondant  ,  lorsqu'il  semble 
faire  entendre  que  l'administration  centrale  pour- 
rait ,  par  une  complaisance  de  parti  ,  donner  à 
Vatar  des  jurés  qui  l'acquitteraient. 

Les  membres  de  cette  administration  peuvent 
mériter  des  reproches  par  leur  conduite  antérieure  ; 
Quel  est  le  français  qui  n'en  a  point  mérité  dans 
le  cours  de  la  révolution  ?  Chacun  s'en  fait  à  soi- 


une  maxime  que  j'ai  entendu  répéter  souvent  , 
et  qui  chaque  fois  m'a  toujours  paru  plus  vraie 
et  plus  salutaire  :  c'est  qu'en  révolution  il  ne  faut 
jamais  regarder  en  arrière  ;  on  aurait  trop  à  s'ac- 
cuser mutuellement.  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  le 
passé  ,  ce  ne  doit  être  que  pour  y  trouver  des 
leçons  de  conduite  ,  et  non  pour  y  chercher  des 
accusations.  Croyons  que  les  membres  de  l'admi- 
nistration centrale  se  ressouviennent  encore  du  ju- 
gement que  porta  l'opinion  publique  contre  ceux 
qui  acquittèrent  Marat ,  etquils  sont  tiop  jaloux 
de  leur  répuladon  potir  consentir  à  être  regardés 
comme  complices  de  l'accusé,  en  ne  lui  donnant 
pas  des  jurés  probes  ,  impartiaux  ,  et  dont  le  noni 
seul  n'atteste  pas  la  plus  parfaite  indépendance  de 
de  toute  faction. 

Je  finirai  en  rappelant  à  votre  correspondant 
un  mot  de  vous  que  j'ai  lu  dans  l'un  des  derniers 
Moniteurs;  c'est  qu'en  adressant  des  reproches 
non  mérités  à  des  hommes,  souvent  on  les  invite 
à  les  justifier.  'Voilà  ce  dont  la  sagesse  autant  que 
la  justice  commandent  de  s'abstenir. 


_,      ,  1     _..._.  .^_. ""r  "  !  niême  ;  la  seule  différence   qu  il  y  ait    entre    nos 

i  oulon  nos  garnisons   de  Napies  et  autres  villes  '  torts  est  dans  leur  plus  ou  moins  de  gravité.  Il  est 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS, 

Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE    DU    12    FRUCTIDOR. 

Un  membre  fait  approuver  une  résolution  du 
7  fructidor  ,  portant  établissement  d'un  octroi 
municipal  dans  la  commune  de  Troyes ,  départe- 
ment de  l'Aube. 

Uu  autre  membre  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
du  7  fructidor  ,  qui  porte  ,  que  lorsqu'il  s'agira 
d'un  fait  matériel ,  les  caissiers,  sous-caissiers  et 
contrôleurs  de  la  trésorerie  enverront  au  direc- 
teur du  jury  une  déclaration  des  faits  qui  seront; 
à  leur  connaissance. 

Le  rapporteur  ■  trouve  que  la  résolution  ne 
présente  plus  les  mêmes  vices  qui  avaient  fait 
rejeter  la  première  ,  et  propose  l'approbation. 

JV attaque  cette  résolution  comme  con-, 

traire  à  l'institution  du  jury,  qui  veut  que  les 
témoins  soient  toujours  entendus  par  les  jurés 
qui  lirent  de  leurs  paroles  ,  de  leurs  inflexions  , 
de  leurs  gestes  mêmes,  la  conviction. 

Lemenuet  répond  que  si  l'on  fait  voyager  devant 
tous  les  tribunaux  de  la  république  les  princi- 
paux commis  de  la  trésorerie  .  il  en  résultera  ou 
que  le  service  manquera  pendant  leur  absence  , 
ou  qu'on  les  remplacera  par  des  individus  dont 
les  receveurs  ne  connaîtront  point  les  signatures  ; 
ce  qui  prêtera  davantage  à  la  falsification. 

En  considérant  l'espèce  de  .délits  sur  lesquels- 
les  employés  de  la  trésorerie  seront  appelés  à 
déposer,  on  sent  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dan- 
ger à  recevoir  leurs  déclarations  par  écrit.  Ces_ 
délits  résultent  de  la  suppression  que  font  les 
faussaires, par  des  procédés  chymiques  ,  de  toute 
l'écriture  d'une  rescription  dont  ils  con'-ervent  la 
signature  ,  et  de  la  substitution  d'autres  sommes. 
Quoique  la  signature  soit  très-vraie  ,  on  n'en  peut 
pas  moins  contester  le  faux  de  la  pièce  .  en  com- 
pulsant les  registres  de  la  trésorerie  ,  où  l'on  ne 
trouve  point  la  mention  de  la  rescription  fausse. 
Quand  les  employés  de  la  trésorerie  paraîtraient 
devant  le  tribunal ,  ils  n'en  éclaireraient  pas  da- 
vantage la  conscience  des  jurés  ,  car  souvent  ils 
ne  connaîtront  point  l'accusé  ;  ils  soutiendront  le 
faux  de  la  pièce  ,  parce  que  leur  registre  1  attes- 
tera ;  mais  ils  ne  pourront  dire  que  ce  soit  l'ac- 
cusé ou  un-  autre  qui  sera  le  faussaire.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  qu'ils  quittent  leurs  occupa- 
tions pour  aller  dire  ce  que  leur  déclaration  , 
reçue  et  attestée  par  un  juge  de  leur  domicile  , 
peut  attester  aussi  bien  que  leur  présence. 

Lemenuet  vote  pour  la  résolution. 

Chasset  et  Bar  la  combattent ,  comme  destruc- 
tive du  principe ,  qui  veut  que  toutes  les  dépo- 
sitions de  témoins  soient  faites  oralement  devant 
le.jury.  Chasset  croit  qu'on  peut  tout  concilier 
en  attribuant  spécialement  à  des  tribunaux  placés 
dans  la  commune  oîi  réside  la  trésorerie  ,  la  con- 
naissance de  cette  espèce  de  délits; 

Le  conseil  prononce  l'ajournement ,  et  se  forme 
en  comité  général  ,  sur  la  demande  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  résolution  relative 
aux  dépenses  de  l'an  VIII. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ,- CENTS. 

Présidence    de  BouUay  ,   de  la    Mcurthe. 
SÉANCE   DU    l3    FRUCTIDOR. 

Rotlin  fait  un  rapport  sur  la  célébration  du 
premier  vendémiaire.  Que  les  tems  sont  changés  , 
dit-il  !  il  y  a  un  an  que  la  France  parvenue  au 
laite  de  la  grandeur  ,  était  un  objet  d  admira- 
tion pour  tous  les  peuples,  etaujourdhui  elle 
entend  retentir  à  côté   d'elle  les  chaînes    qui  lui 
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sont  préparées  par  une  horde  de  barbares  sortis 
des  glaces  du  Nord. 

Elle  semblait  balancer  le  sort  de  l'E'.irope  , 
et  aujouid  liui  elle  semble  craindre  pour  sa 
liberté  :  lorte  de  ses  victoires  et  de  sa  loyauté  , 
elle  s'était  endormie  dans  une  fausse  sécurité  ; 
l'imprévoyance  et  la  traliison  ,  pluiôt  que  la  bra- 
voure de  nos  ennemis  ,  ont  amené  des  revers 
qui  vont  arracher  le  peuple  à  sa  funeste  inertie  : 
notre  territoire  est  intact  ;  les  phalanges  répu- 
blicaines s'organisent  ;  la  rade  de  Brest  renferme 
une  flotte  de  cinquante  vaisseaux  de  ligne  ,  le 
champ   de   l'espérance  nous  est  ouvert 

Il  laut  que  le  premier  vendémiaire  tous  les 
français  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  leurs 
haines  et  leurs  divisions  ;  ralliés  par  le  danger 
commun  ,  ils  opposeront  aux  ennemis  une  masse 
inexpugnable  de  volontés  pour  la  conservation 
de  la  liberté  ;  et  c'est  ainsi  que  le  jour  où  la 
répubhque  fut  fondée  sera  celui  où  les  français 
jureront  unanimement  de  mourir  pour  elle. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  tendant  à 
régulariser  la  solennité  de  celte  fête. 

Parcnt-Réat  appuie  ce  projet.  Il  rappelle  en 
même-tems  que  1  acceptation  de  la  constituticwi 
par  les  assemblées  primahes  ,  fut  proclamée 
précisément  le  premier  vendémiaire  an  4.  Comme 
on  ne  saurait  environner  d  un  trop  grand  respect 
le  pacte  social  dont  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  ojitjuréle  renversement ,  lorateur  de- 
mande que  le  premier  vendémiaire  soit  également 
-consacré  à  la  tête  de  la  république  ,  et  à  celle  de 
la  constitution. 

Ddlrel  combat  le  projet  de  Roilin  ,  parce  qu'il 
tend  à  charger  le  directoire  du  mode  de  célé- 
brauon  ,  tandis  qvie  la  loi  du  4  brumaire  veut 
que  ce  mode  soit  fixé  par  le  corps  législatif  lui- 
même. 

L  opinant  demande  le  renvoi  du  projet  à  un 
nouvel  examen  de  la  commission  ,  à  laquelle 
Pareni-Réal  serait  adjoint. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Deibrd.  On  vient  de  nous  parler  de  la  consti- 
tution ,  et  de  proposer  de  lui  consacrer  la  fête 
de  la  République,  je  viens  aussi  demander  qu'on 
lui  rende  horomage.  Je  demande  que  Petiet  soit 
appelé  à  la  tribune  pour  reproduire  le  projet 
déjà  ajourné,  relatif  à  la  marche  des  troupes  dans 
l'enceinte  du   rayon   constitudonnel. 

Tetiet  se  présente  à  la  tribune.  Il  rappelle  l'arrêté 
d'ajournement  pris  par  le  conseil  lors  de  l'entrée 
à.  JParis  de  la  79=  demi-brigade  venant  de  Cor- 
fou.  Il  reproduit  et  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

ti  La  loi  du  18  fructidor  an  5  ,  qui  permet  au 
directoire  de  faire  entrer  des  troupes  dans  le 
■rayon  fixé  par  la  constitudon ,  à  1  égard  de  la 
commune  où  siège  le  corps  législatif,  est  rap- 
porté. i> 

L'ordre  du  jour  rappelle  la  discussion  sur  les 
projets  de  la  commission  des  sept. 

Quelques  me-mbres.  Cela  n'était  point  annoncé. 

D  autres.  L'ajournement  jusqu'à  l'impression 
des  projets  de  Briot. 

Lucien  Bonaparte  est  appelé  à  la  tribune  ,  et  lit 
les  projets  présentés  dans  la  séance  du  4  frucd- 
dor.  ( 'Voyez  le  n*  338.) 

Delhiel.  Citoyens  représentans  ,  je  partage  avec 
T?otie  commission  ,  et  avec  chacun  de  vous ,  le 
désir  bien  senti  de  voir  déployer  des  armées  puis- 
santes contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  république.  Le  projet  de  votre  commission 
«emble  au  premier  coup-d'œil  remphr  ce  double 
objet  ;  mais  après  l'avoir  médité  ,  après  en  avoir 
suivi  les  détails ,  prévu  les  conséquences  ,  on 
s'apperçoit  bientôt  que  ce  projet  ,  séduisant 
d'abord  ,  est  illusoire  ,  inconstitutionnel  ,  impo- 
litique et  même  dangereux. 

En  effet ,  votre  commission  ,  en  vous  deman- 
dant la  création  d'une  armée  de  seconde  ligne  et 
d  une  armée  dépiwtementale ,  votre  commission, 
dis -je,  ne  propose  pas  de  nouvelles  levées 
d'hommes  ;  elle  n'appelé  pas  un  défenseur  de 
plus  ,  au-delà  de  ceux  déjà  appelés  par  les  lois 
existantes-,  ainsi ,  sous  le  rapport  du  recrutement , 
le  projet  de  votre  commission  ne  doit  rien  pro- 
duire ;  tout  se  réduit  à  une  distribudon  des  troupes 
dont  la  levée  esc  déjà  ordonnée. 


K'a:t-on  voulu  que  frapper  l'opinion  par  une 
loi  qui  annoncerait  l'existence  procnaine  d'une  ou 
de  plusieurs  armées  ?  Mais  croyez-vous  en  im- 
poser aux  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
république ,  par  le  vain  épouvantail  d'une  loi  qui 
ordonnerait  la  formation  d'une  ou  de  plusieurs 
armées  ,  sans  donner  un  soldat  de  plus  ,  sans  rien 
ajouter  à  la  masse  réelle  de  vos  forces  ? 

Sous  ce  point  de  vue  ,  le  projet  qui  vous  est 
soumis  me  paraît  inutile.  Votre  commission  aurait 
bien  plus  siîremcnt  atteint  le  but  de  son  institu- 
tion ,  si  elle  avait  cherché ,  si  elle  avait  trouvé  le 
moyen  de  faire  exécuter  les  levées  déjà  ordonnées. 
Quand  ces  levées  seront  effectuées ,  vous  aurez  six 
cents  mille  hommes  sur  pied  ;  alors ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  une  loi  nouvelle  ,  vous  aurez 
des  forces  suffisantes  pour  repousser  victorieuse- 
meut  vos  ennemis  du  debors ,  et  pour  réprimer 
au-dedans  les  armées  de  brigands  qui  désolent  nos 
départemens. 

A  la  vérité  ,  l'article  I*'  charge  le  directoire 
exécutif  d'activer  la  levée  et  lorganisation  des 
bataillons  auxiliaires.  Mais  à  cet  égard  les  lois 
sont  faites  ,  c'est  au  directoire  à  les  faire  exécuter 
avec  la  célérité  que  les  circonstances  exigent.  Si 
son  zèle  avait  besoin  dètre  sdmulé,  un  message 
serait  suffisant  ,  et ,  sous  ce  rapport  ,  le  projet  de 
loi  est  encore  inudle. 

En  ordonnant  la  formation  de  deux  armées  , 
le  projet  de  la  commission  n'en  détermine  pas  la 
force.  Le  directoire  exécutif  aura  donc  la  faculté 
de  les  augmenter  ou  de  les  réduire  à  son  gré. 
Que  signifie  ,  je  vous  le  demande  ,  que  signifie 
une  loi  dont  le  directoite  exécmif  peut  à  volonté 
modifier  les  effets  d'une  manière  indéterminée  ? 
Celle  qu'on  vous  propose  est  donc  encore  illu- 
soire ;  sous  ce  point  de  vue  ,  elle  n  est  rien. 

Mais  pour  que  le  projet  de  loi  soit  quelque 
chose,  je  suppose  que  1  intention  de  votre  com- 
mission est  d  obliger  le  directoiie  exécutif  à  tenir 
en  seconde  ligne  et  dans  l'intérieur  des  dépar- 
temens ,  des  lorces  imposantes  ,  alors  le  projet  ' 
devient  inconsdtutionnel. 

Le  corps  législatif  doit  fixer  tous  les  ans  la  force 
de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer.  Il  doit 
fixer  également  les  dépense.s  à  faire  pour  leur 
entretien.  A  lui  seul  appardent  le  droit  de  régler 
1  organisadon  et  le  mode  d'avancement  ;  mais  les 
armées  Organisées  par  la  loi  ou  d'après  la  loi , 
restent  exclusivement  dans  le  domaine  et  à  la 
disposition  du  directoire  exécutif ,  qui  seul  est 
chargé  d  en  diriger  les  mouvemens.  Tel  est  le 
vœu  de  1  ardcle  144  de  l'acte  constitutionnel. 

Si  vous  aviez  le  droit  de  dire  qu'il  y  aura  une  ' 
armée  de  seconde  ligne  et  une  armée  de-linté- 
rieur  ,  vous  devriez  avoir  celui  d'en  déterminer 
la  force.  Si  vous  aviez  le  droit  d'ordonner  que 
le  quart,  que  le  riers  de  vos  armées  actives  reste- 
raient en  seconde  ligne  ou  dans  l'intérieur  ,  vous 
auriez  aussi  celui  d'y  retenir  la  moidé  et  même 
la  totalité  de  vos  forces  mihtaires  ;  que  devien- 
draient alors  ,  je  vous  le  demande  ,  les  droits  du. 
directoire  qui ,  seul ,  d'après  la  constitution  ,  dis- 
pose de  la  force  armée  ?  Comment  le  directoire 
pourrait-il  être  responsable  de  la  stireté  extérieure 
de  la  république  si ,  pour  repousser  l'ennemi  du 
dehors  ,  il  avait  besoin  de  cent  mille  hommes  , 
qu'une  loi  redendrait  dans  l'intérieur  comme  armée 
départementale  ?  Comment  pourrait-il  répondre 
de  la  sûreté  intérieure  si ,  pour  réprimer  et  com- 
battre les  brigands  de  l'intérieur,  il  avait  besoin 
de  cent  mille  hommes ,  qu  une  loi  aurait  placés 
sur  les  fronderes  ,  comme  armée  de  seconde 
ligne  ? 

Le  pouvoir  exécudf ,  chargé  de  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  république  ,  a  reçu  de 
la  constitution  le  droit  exclusif  de  disposer  de  la 
force  armée  et  d  en  diriger  les  mouvemens..  Le 
projet  de  loi  qu  on  vous  propose- est  donc  in- 
constitudonnel  ,  puisqu'il  tend  à  influencer  ,  à 
gêner  le  directoire  dans  la  libre  disposition  et 
dans  la  direcdon  des  armées  de  la  répubhque. 

Avant  les  journées  de  prairial  ,  j'ai  lutté  quel- 
quefois contre  les  usurpations  du  directoire,  qui 
s'emparait ,  à  votre  préjudice  ,  du  droit  législadf 
d'organiser  les  armées.  Je  parle  aujourd'hui  pour 
maintenir  ses  attributions  constitutionnelles  contre 
un  projet  qui  tend  à  les  restreindre. 

J'ai  démontré  que  ce  projet  était  inutile  ,  illu- 
soire ,  inconsBludonnel.  Voici  en  quoi  il  est  im- 
pblidque  et  dangereux..  . .  Il  y^est  ait  : 


<i Lorsque  les  bataillons  auxiliaires  auront  cam' 
"  pletté  les  cadres  de  1  armée  active  ,  la  force 
Il  restante  sera  divisée  en  deux  corps.)» 

(Lun  formera  l'armée  de  seconde  ligne  contre 
l'ennemi  du  dehors  ;  1  autre  sera  1  armée  départe- 
mentale ,  desdnée  à  réprimer  les  troubles  de  l'in- 
térieur. ) 

La  suite- dtmaijn.i'-  '■ 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  19,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  relatif  à  la  fête 
du  i"^"^  vendémiaire  ,  et  un  autre  relatif  aux  hon- 
neurs à  rendre  à  la  mémoire  du  générai  Joubert. 

Le  directoire  exécutif  a  adressé  un  message,  par 
lequel  il  a  annoncé  que  les  excès  de  la  presse  de- 
venaient de  jour  en  jour  plus  allarmans  par  l'im- 
puissance dans  laquelle  1  autorité  se  trouve  pour 
les  réprimer.  Le  directoire  a  vu  ,  dans  la  marche 
combinée  des  journaux  des  deux  factions,  la 
preuve  d'une  conspiradon  ourdie  contre  la  ré- 
publique ,  et  il  a  fait  l'application  de  l'art.  145 
de  la  consdtution  ,  en  frappant  par  des  mandats 
d'arrêts  les  auteurs  et  imprimeurs  des  journaux 
la  Parisienne  ,  la  Quotidienne .,  te  Courier  de  Pans  , 
le  Nécessaire  ,  le  Grondeur  ,  le  Journal  des  Hommes- 
Libres  ,  le  Démocrate ,  le  Journal  des  Défenseurs 
de  la  Patrie  ,  fesant  suite  à  l'Ami  des  Principes; 
il  a  de  plus  fait  mettre  les  scellés  sur  leurs  presses. 

Briot  a  été  entendu,  et  a  prononcé  un  discours 
véhément  contre  ce  message  ;  il  a  nommé  l'acte 
qui  l'annonce  celui  d'une  tyrannie  indécente  , 
et  menacé  la  représentation  nationale  d  un  nouvel 
asservissement ,  si  elle  passait  cet  acte  sous 
silence. 

Engerand  a  demandé  le  renvoi  du  message  à 
la  commission  des  délits  de  la  presse. 

Lamarque  a  déclaré  n'attaquer  ni  les  intentions, 
ni  les  modfs  du  message  ;  mais  il  a  paru  le  croire 
peu  propre  à  resserrer  I  union  dont  les  républi- 
cains ont  besoin,  et  donner  à  l'exécution  des 
lois  la  direcdon  populaire  qui  lui  est  néces- 
saire. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  message, 
et  l'a  renvoyé  à  la  commission  chargée  d'un  rap- 
port  sur  les  délits  de  la  presse. 


LIVRES    DIVERS. 

Annuaire  de  la  république  française  présenté  aa 
corps  législadf  par-le  Bureau  deslongitudes  ,  pouc 
l'an   8  de  lère  française  ;  prix  ,  6  décimes. 

A  Paris,  chez  Dup  rat  ,  quai  des  Augusdns. 

Le  même  libraire  vend  la  Connaissance  des  terni 
pour  l'an  8  et  pour  l'an  9. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°  348  ,  séance  du  8  du  conseil  des 
anciens  ,  col.  11'  ,  opinion  de  Bergas  ,  lisn  : 
Bergeras  ,   des  Basses  -  Pyrénées. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  ij  fructidor,  —  E^ets  commercabUs. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i  fr.  75   c 

Tiers  consolidé 8  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers 6:2  c. 

Bons  trois  quarts 60  c. 

Bons  des  6,dern.   mois  de  l'an  6...   69  fr.  5o  c. 
Acdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renders. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  deux  Pères 
pour  un  ou  le  Mariage  aux  Invalides  ,  com.  en  un 
acte  ,  mêlée  de  vaudevilles  ,  et  la  Fille  hussard  , 
pantomime, 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  Honorine.,  et 
Chaulieu  à  Fontenai. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois- 
Auj.  la  3'  représ,  de  Niiton  ou  les  Epicuriens  ; 
le  Billet  de  logement  ,  et  M.  de  Biévre  ou  l'Abus 
de  l'esprit. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière  ,   donnera  auj.  relâche. 


L'abonnement  «e  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n",  iS  ,  Le  piis  est  de  s5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 
On    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  Icb  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubtf  .directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay» 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoir  soin  , pour  plus  desûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  conceruc  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de» 
roitevins  ,  n"  iS.depuisneufbeuresdu  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


X  ParU  ,  de  l'inipriniïrie  di»  citoyen  Agasse  ,   propriéuiie  d«  MoRÏteiir  ,  rua  de»  Poitevins,  n'   iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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JVonidi,   ig  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 


Q> 


Cornigliàno  ,   le  3  fructidor. 


j,uoiQt)E  Joubert  eût  l'ordre  exprès  du  direc- 
toire d'attaquer,  en  voyant,  le  28  au  matin,  le 
nombre  et  la  disposition  de  l'ennemi ,  il  avait 
lenoncé  à  l'attaque  ,  et  pris  le  parti  de  se  reorer 
d-ans  sa  position  première.  Mais  lennemi  layant 
attaqué  à  sept-lieuies  du  matin  ,  et  avec  vigueur, 
il  lailut  songer  à  se  détendre.  Les  dispositions 
prises  pour  l'attaque  servirent  à  la  défense  ,  et 
i'ennemi  fut  reçu  par-tout  avec  intrépidité  ;  il  fit 
des  efforts  incroyables  et  inutiles  pour  enfoncer 
nos  troupes  ,  et  fut  repoussé  par-tout  et  avec  une 
perte  énorme  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  quil 
tenia,  comme  dernière  ressource,  de  tourner 
notre  aîle  droite  ,  qui  s'était  avancée  dans  la  plaine 
avec  trop  d'ardeur.  'V  ciant  parvenu ,  Moreau 
ordonna  la  retraite  ,  et  envoya  en  mêrae-tems  un 
corps  de  troupes  pour  s'opposer  aux  progrès  de 
l'ennemi  qui  nous  tournait;  ce  corps  ,  composé 
entre  autres  de  la  brave  106°  demi-brigade  ,  atta- 
qua les  austro-russes ,  les  culbuta  ,  prit  deux  pièces 
de  canon  ,  le  général  autrichien  Lusignan ,  et  bon 
iiombre  de  prisonniers. 

Ce  corps  une  fois  battu,  il  semblait  que  la 
journée  dût  être  couronnée  par  la  retraite  la  plus 
brillante  et  la  plus  fatale  à  l'ennemi.  En  effet,  elle 
l'opérait  avec  un  ensemble  admirable,  lorsqu'un 
ordre  envoyé  au  général  de  1  artillerie  ,  et  exécuté 
deux  heures  trop  lard  ,  faillit  causer  la  perle  d  une 
partie  de  l'armée.  Une  division  avait  l'ordre  de 
diriger  sa  marche  sur  un  village  nommé  Pastou- 
tana  ,  et  devait  le  traverser  ;  mais ,  à  son  arrivée  ,  le 
trouvant  encombré  par  un  convoi  d  artillerie  qui 
aurait  dû  passer  plus  de  deux  heures  auparavant, 
la  division' se  trouva  arrêtée  dafis  sa  marche  ;  cet 
obstacle  lui  donna  de  l'inquiétude.  1.  ennemi  qui 
suivait  son  mouvement  l'atteignit  bientôt  ;  de  lin- 
quiéiude  elle  passa  au  désordre  ,  et  fit  sa  retraite 
à  la  débandade.  L'ennemi  profita  de  ce  désordre. 
Les  généraux  Pérignon,  Grouchi  et  rarttioneau  , 
firem  des  prodiges  de  valeur  dans  celte  circons- 
tance pour  rallier  la  colonne  ;  ils  furent  tous  les 
trois  blessés  grièvement ,  et  pris  par  l'ennemi. 
Pérignon  reçut  cinq  coups  de  sabre  sur  la  tête  et 
lieux  sur  les  bras  -,  Grouchi  reçut  un  coup  de 
Sâb're  au  bras  dont  il  sera  estropié  ;  ce  général 
s'est  comporté  avec  une  bravoure  sans  exemple , 
il  is'est  battu  comme  un  hon  ;  il  chargea  trois  fois 
dié  stiité  à  la  tête  de  sa  cavalerie  ,  qui  commençait 
à  se  rebuter;  il  prit  un  ét'endâid,  électrisa  ses 
feïaves  ,  et  les  entraîna  encore  une  lois  au  combat  ; 
dans  ia  mêlée  on  lui  arrache  Son  étendard  des 
mains  ,  il  y  substitue  son  chapeau  ,  et  le  mettant 
au  bout  de  son  sabré  ,  il  se  précipite  de  nou- 
veau sur  1  ennemi  ;  c'est  daiis  ce  fatal  moment 
»)u  il  reçut  un  coup  de  sabre  qui  le  fit  tomber 
de  son  cheval  ,  et  qu'il  fut  pris.  Tant  d'efforts  et 
de  courage  arrêlerent  ênfiri  les  progrès  de  l'en- 
nemi, le^  corps  se  rallièrent  peu-à-peu,  firent  leur 
retraite  ,  et  la  nuit  mit  fin  au  eombai. 

'Il  est  certain  que  si  I&  géhéial  Debelle ,  qui 
commandait  I  iriiilerie  ,  avait  fait  filer  le  convoi 
danillÊrie  qui  encombrait  PastOUiana,  aussitôt 
qu'il  en  reçut  1  ordre  ,  ce  funeste  désordre  n'eût 
point  eu  lieu  ,  et  notre  armée  se  retirait  sans 
abandonner  im  caisson  à  l'ennemi  et  sans  lui 
laisser  de  prisonniers.  Lé  général  Debelle  a 
sans  doute  commis  une  grande  faute  ;  trtais  avant 
de  le  condamner  ,  il  iaudrait  savoir  s  il  n'y  a  pas 
quelque  motif  ,  quelque  circonstance  qui  font 
empêché  de  donner  à  Tordre  quil  avait  reçu 
l'exécution  prompte  qu  il  devait  avoir.  Il  n  est 
pas  aisé  d'embiasser  â-la-fois  tous  les  points  d'une 
armée  qui  lait  retraite  ,  et  nous  sommes  dans 
la  ferme  pérsUasiori  que  lé  brave  Debelle  s'est 
trouvé  dans  1  impuissance  de  faire  filer  son  con- 
voi dans  le  moment  opportun  ;  il  peut  eh  avoir 
dôtiiié  1  ordre  ,    et  te   porleur  avoir  été  tué    en 

allant  le  faire  ekécuier;  enfin,  il  y  a  mille  cir- 
cOHStaticês  ak  un  général  ne  peut  faire  ce  qu'il 
veut. 

Oh  doit  ,  au  surplus  ,  au  brave  général  Debelle 
61  à  touie  r^rdllerie  de  l'armée  des  éloges  bien 
Hiérités.  Elle  a  manœuvré  avec  une  adresse  qu'elle 
n'avaif  pas  encore  déplojée  ;  en  un  root  ,  elle  a 
fait  des  prodiges  ;  chaque  boulet  portait  dans 
ici  colonnes  erinçriiies,  et  chaque  coup  à  mitraille 
fesâit  dispaTaîtrè  des  rangs  fout  entiers.  Aussi 
ïa  petie  de  Fêtïnemi  (de  Son'  aveu)'  est  énorme; 
ji  s  laissé  di'x  ntifle  hommes  sirr  le  ch'a'm'p  de 
ftacatlle  ,  dom  huit  rtrillè  russes.  Le'  géftèral 
Sellegarde   a  été  bless^.  Ce  qui  prouve  combien 


la  victoire  de  l'ennemi  lui  coûte  cher  ,  c'est 
qu'il  ii'a  pas  cherché  à  nous  poursuivre  ;  il  nous 
a.  laissé  reprendre  nos  positions  ,  et  il  pouvait 
l  empêcher   et  nous  couper  toute  retraite. 

Notre  perte  ,  bien  connue  aujourd'htii ,  n'ex- 
cède pas  six  à  sept  mille  homnieS  ,  dont  2000 
blessés.  Mais  nous  avons  à  regretter  noire  brave 
Joubert,  Pérignon,  Grouchi  ,  Parihoneau,  et  la 
prise  de  20  pièces  de  canon  et  de  leurs  cais- 
sons qu'il  a  fallu  abandonner  dans  le  village 
de  Pastourana. 

Notre  armée  a  remporté  une  victoire  morale 
sur  les  russes  ;  elle  les  a  vus  de  près  et  les  a 
appréciés  ;  ce  sont  de  bons  soldats  ,  mais  mal 
condtiits  ,  ne  résistant  pas  et  tournant  le  dos 
aussitôt  qu'on  leur  résiste.  Nos  soldats  qui  en 
avaient  une  autre  idée,  semblaient  les  craindre, 
atrjourd  hui  ils  se  jouent  d'eux  ;  aussi  en  ont-ils 
fait  un  horrible  carnage.  Leur  nombre  à  cette 
armée  ne  doit  pas  excéder  maintenant  12,000 
hommes.  Si  cela  continue  ,  il  faut  qUe  Paul  l". 
se  hâte  de  faire   filer  des  renforts. 

Si  nous  ne  pouvons  nous  maintenir  dans  la. 
position  aciuelle  devant  des  forces  si  supérieures 
aux  nôtres,  il  nous  faudra  abandonner  la  Ligurie  , 
et  nous  retirer  sur  la  première  position  occupée  par 
Bonaparte  depuis  Savone  jusqu'à  Nice  ;  c'est  là 
qtiè  nous  attendrons  dès  renforts,  et  qu'il  faudra 
réorganiser  une  armée  assez  formidable  pour 
rèiTtrèr  en    Italie. 

Il  n'y  a  plus  de  doute  sur  la  prise  de  Mantouè. 
Je  ne  puis  vous  peindre  l'indignation  de  l'armée 
contre  la  garnison  ou  plutôt  contre  son  chef, 
qu'elle  accuse  d  avoir  vendu  cette  place  impor- 
tance. Voilà  les  tristes  suites  de  1  obstination  de 
Scliérër  ,  qui  a  voulu  ,  malgré  l'avis  de  tous  les 
généraux  de  son  ariuée  ,  confier  ce  poste  à 
Foissac-Latour.  Le  général  Moreau  entr'autres  a 
tout  fait,  tout  empio';é  auprès  de  Schérer  pour 
1  empêcher  de  donner  ce  commnndementà  Latour, 
et  en  faire  revêtir  le  général  Serrurier  ,  qui  aurait 
mis  autant  de  zèle  à  défendre  cette  place  qu'il 
eh    avait  mis  deux  ans  auparavant  à  la  prendre. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  i3  jructidor. 

C'est  à  la  hauteur  de  Kykduin  que  l'ennemi  à 
débarqué  le  9  à  4  heures  du  mâtin.  Il  fut  à 
l'instant  même  attaqué  vigoureusement  par  nos 
troupes.  L  action  ne  tarda  pas  à  devenir  générale. 
La  journée  se  passa  de  part  et  d  autre  à  attaquer 
et  repousser.  Le  soir,  le  général  Daendels  con- 
servait la  position  qu'il  occupait  le  maiin.  Ces 
détails  ont  été  donnés  par  le  général  Briine  aii 
directoire  exécutif  ^  t|ai  les  a  commuiiitjucs  à  la 
première  chambre. 

Lé  lieulenàni  de  vaisseaux  Stout ,  dans  une 
lettre  à  l'agent  de  la  marine  ,  en  date  de  Kykduin 
le  9  à  4  helires  de  l'après-midi  ,  donne  les  détails 
suivans  sur  la  flotte  ennemie  ,  mouillés  à  1  em- 
bouchure du  Texel  entre  Kalanlsoog  ei  Kykduin  , 
le  plus  près  du  rivage  que  possible  : 

2  '^'^aisseaux  de  ligné  portant  pavillon  de  vice- 
amiral  anglais  ; 

2  Vaisseaux  de  'igné  ponant  pavillon  de  vice- 
àmiral  hollandais; 

i3  Vaisseaux  de  ligne  portant  pavillon  anglais  ; 

g  Vaisseaux  de  ligne  portant  pavillon  et  flamme 
hollandais,  le  pavillon  anglais  flottant  à  côté  du 
pavillon  hollandais; 

5  Frégates  anglaises  ; 

8  Frégates  avec  pavillon  et  flamme'  hollandais  , 
le  pavillon  anglais  flottant  à  c-ôté  du  pavillon 
hollandais  ; 

16  Petits  briks  anglais  ; 

ig  Chaloupes  anglaises; 

109  Bâiimens  de  transport  v  la  plupart  char- 
bonniers ;. 

Une  hourque  de  pêcheur  ,  un  lougre. 

Quatre  mille  français  ontpa.ssé  ,  hier,  par  Ams- 
terdam pour  se  rendre  à  l'armée;  6000  bourgeois, 
dont  3ooo  grenadiers  ,  vont  les  suivre. 

On  reçoit  de  tous  côtés  les  nouvelles  les  plus 
rassurantes.  Les  troupes  sont  pleines  d  ardeur  ,  et 
la  plus  grande  tranquillité. règne  dans  1  intérieur. 

Voici  quelques  noiiveaux  détails  sur  la  des- 
cente des  anglais. 

Suivant  les  différens  rapports,  écrit-on  de  Har- 
lem' en  date  du  l  i  ,  qu'on  a  reçus  ici  hier  et  ce 
matin  du  quarlier-général  du  général  Daendels  à 
Ovérschagen ,-  près  le  pont  de  Schagen  ,  les  an- 
glais doivent  avoir  ouvert  leur  feu,  le  10  à  trois 


heures  et  demie  du  matin  ,  et  débarqué  sous  ce 
feu  très-violent  près  de  Kalantsoog ,  entre  la 
grande  et  la  petite  chaîne.  On  ne  sait  pas  au  juste 
quelle  pouvait  être  alors  leur  force.  Il  paraît  que 
le  premier  bataillon  de  chasseuts  a  coramenc'é 
l'attaque  avec  les  trois  baiaillons  delà  cinquiem'e 
demi-brigade.  Le  colonel  Luck  a  élé  tué;  le  gé- 
néral Daendels  s'est  trouvé  au  milieu  du  pltis 
grand  feu.  Il  se  loue  beaucoup  de  la  plupart  de's 
troupes.  Les  anglais,  après  avoir  perdu  beaucoup 
de  lïionde,  s'étaient  postés  dans  les  dunes.  No's 
trotipes  éiaient  postées  de  manière  à  ne  pouvoir 
êtie  forcées   aisément. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Snchet  ,  chef  de  Cétat-major-général ,  au  Thinislre  de 
la  guerre.  —  Au  quartier  -  général  de  Cornigliàno  , 
le  10  fructidor ^  an  7. 

L'ennemi,  fort  de  quatre  à  cinq  mille  hommes, 
dont  partie  de  l'armée  de  siège  de  Mantoue,  a  tait 
un  mouvement  par  la  rivière  du  Levant.  Son  des- 
sein était  d'atiaquer  ,  à  Recco  ,  le  front  de  ia  di- 
vision commandée  par  le  général  MioUis.  Le 
général  en  chef  Moreau  ,  qui  avait  prévu  ses  111- 
tetiuons  ,  s'y  est  rendu  lui-même  ;  déjà  il  avait 
ordonné  au  général  'Watrin  de  se  porter  par  Tor- 
riglia  à  Fontana-lÎTrona  a-vec  qtiliize  cents  hommes. 
L'attaque  de  l'ennemi  était  protégée  par  une  fré'- 
gate  anglaise  ,  einbossée  près  de  Recco  ;  elle  à 
fait ,  le  8  au  malin  ,  une  vive  canonnade  sur  c'e 
village;  mais  1  arrivée  du  corps  du  général  Watrin 
dérangea  les  piojels  de  rèhriemi ,  et  fil  cesser 
toutes  ses  tentatives. 

Le  lendemain  ,  g  ,  l'ennemi  a  été  visonreuse- 
ment  attaqué  en  iront  par  le  général  Mioflis ,  tandi's 
que  le  général  Watrin  le  tournait  par  les  mon- 
tagnes. Ce  mouvement  combiné  a  forcé  rertnem'i 
à  une  retraite  tellement  précipitée  ,  qu'on  n'a 
pu  rejoindre  que  son  arrière  garde.  On  l'a  vive- 
ment poursuivi  dans  les  montagnes.  Il  a  eu 
soixante  hommes  tués  ,  et  nous  lui  avons  fai^ 
près  de  cinq  cents  prisonniers,  parmi  lesquelk 
se  trouvent  trente  cosaques  avec  leurs  che»- 
vaux.  , 

blessés.  "  """■'  ■''^ 

Les  généraux  se  louent  infiniment  des  chefs  ê 

des  soldats. 

Si^é  ,  SbcHET. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  guerre  , 

Signé  Bernadotte. 


Strasbourg .,   le  i /^  fructidor . 

Des  rapports  de  l'armée  du  Rhin  portent  qtii 
nos  troupes  sont  entrées  à  Bïuchsâl,  et  qu'fellei 
se  sont  portées  par  la  vallée  dEriz  sur  Pforzhëitn', 
Elles  continuent  leur  marche  sur  Louisbourg  et 
Stuttgald  ,  où  la  colonne  qui  s  est  ponéè  de  Hei^ 
delberg  sur  Heilbronn  doit  opérer  sa  jônctiôà 
avec  elles. 

Toutes  les  nouvelles  confirment  qut  lis  àtitri- 
chiens  n  ont  presque  pas  de  troupes  Sur  la  rive 
droiie  ,  et  qu  on  n'observe  encore  aùCun  rhouvc- 
ment  parmi  eux. 

Il  a  été  publié  au  quartier-général  du  prince 
Charles  ,àK.loten  ,  un  rapport  du  général  Suiva- 
row  sur  la   dernière  bataille  eh  Italie. 

!'  Le  général  joubert  ,  dit  Suwaro-w  dans  ce 
rapport  ,  avait  conçu  le  projet  de  dégager  la  ci- 
tadelle de  Tortonne.  Les  français  formerentquatre 
colonnes  ,  chacune  de  dix  mille  hommes  ,  sur 
lés  revers  des  .-Vppennins  ;  leur  plus  grande  force 
était  sur  leur  aîle  gïuche.Le  corps  de  Bell  cgarde  était 
opposé  à  cette  aîle  ;  je  le  renforçai  par  tout  le 
corps  du  général  Kray  ,  et  je  fis  attaquer  l'ennemi , 
le  28  thermidor,  sur  lous  les  points.  Kray  et 
Bellegarde  attaquèrent ,  à  plusieurs  reprises ,  l'aîlè 
gauche  de  lennemi  ;  mais  ,  malgré  la  bravoure 
et  le  dévouement  de  nos  troupes ,  ils  furent 
toujours  repoussés  et  perdirent  un  grand  nombre 
de  braves  soldats.  Nous  fûmes  plus  heureux  Sur 
la  gauche  de  notre  armée.  Le  général  Mêlas 
qui  y  commandait,  après  un  effort  inoui  ,  par- 
vint à  repousser  la  droite  de  l'ennemi  ,  ei  fut  vi- 
vement secondé  par  le  prince  de  Lichtcnslein. 
Nous  nous  emparâmes  des  positions  de  1  ennemi 
sur  la  Scrivia  et  prîmes  24  canons.  Celte  bataille 
est  une  des  plus  sanglantes  de  la  guerre  ;  nous 
avons  plus  de  200  officiers  tués  ou  blessés.  Le 
corps  russe  a  extrêmement  souffert  ;  des  régimens 
entiers  ont  élé  hachés.  Le  corps  de  Kray  a  éga- 
lement éprouvé  une  grande  perte,  iî 


Paris  ,   h  \-,  [nutidor. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Message  mt  conseil  des  cinq-cents  ,  du  IT  fructidor  , 

an  7. 

Citoyens  représentans  , 

Le  conseil  des  cinq-cents  a  adressé  au  direc- 
toire exécutif  un  message  pour  lui  demander 
compte  de  (exécution  des  lois  portées  contre  les 
auteurs  ,  imprimeurs,  vendeurs,  afficheurs  d  écrits, 
proclamations  ,  adresses  ,  provoquant  le  rétablis- 
sement de  la  royauté,  le  renversement  de  la  répu- 
blique et  de  la  constitution  de  l'an  3. 

Le  directoire,  animé  des  mêmes  senlimens  que 
le  conseil,  se  livrait  aux  mêmes  sollicitudes  ,  et 
lorsque  votre  raessaa:e  lui  est  parvenu,  la  né- 
cessité de  comprimer  î  audace  ,  de  punir  le  crime 
des  écrits  révolutionnaires,  était  lobjel  de  ses  plus 
sérieuses  délibérations. 

Les  alarmes  manifesiées  par  les  représentaris  du 
peuple  au  moment  où  le  pouvoir  exécutif  Içs 
avait  conçues  de  son  côté  ,  sont  le  galant  de 
l'heureuse  harmonie  ,  de  la  salutaire  intelligence 
qui  régnent  entre  les  premières  autorités  de  la 
république.  Ce  concert  des  pouvoirs  peut  ap- 
prendre à  nos.  ennemis  ce  qu  ils  doivent  redouter 
de  la  vigilance  active  et  de  l'inflexible  sévérité 
de  tous  les  magistrats  républicains. 

Mais  en  même  leras  ,  cette  conformité  de  vues  , 
cette  Identité  de  pensées,  cette  coïncidence  d'in- 
,  quiétudes,  a  prescrit  au  directoire  un  examen 
■plus  réfléchi  ,  une  méditation  plus  profonde  sur 
l'état  delà  république  ,  une  résolution  plus  éner- 
gique à  l'égard  de  ceux  qui  ont  conjuré  contre 
elle. 

Le  directoire  a  vu  les  efforts  extérieurs  de  la 
coalition  ;  il  en  a  jugé  la  puissance;  il  a  calculé 
ses  moyens  de  résister,  et  il  n'a  pas  été  effrayé.  Il 
a  dit  :'  La  république  doit  vaincre  ;  parce  qu'il 
sentait  ,  d'une  manière  digne  du  peuple  français, 
l'immensité  de  ses  moyens  ,  l'étendue  de  ses  res- 
sources ,  l'ascendant  de  ses  forces. 

Mais  quand  il  a  voulu  réunir  ces  moyens  , 
rassembler  ces  ressources  ,  faire  agir  ces  forces,  il 
les  a  trouvés  atténués  ,  affaiblis  ,  divisés  par 
laction  funeste  d'un  pouvoir  dont  il  a  fallu  re- 
chercher les  leviers  ,  les  points  d'appui  et  les 
agens. 

Au  premier  coup-d'oeil,  tous  ces  instrumens 
de  crime  et  de  malheur  sont  inapperçus  ;  les 
les  insurrections  éclatent  loin  de  Paris  ;  les  mi- 
nistres ,  les  commissaires  du  directoire  en  re- 
cherchent ia  source,  les  auteurs  ,  il^  n'en  peuvent 

Une  foule  insensée  ,  aveugle,  suit  l'impulsion 
qui  lui  est  donnée;  la  main  conspiratrice  qui 
Ta  imprimée  échappe  à  la  surveillance.  On  voit 
tomber  .frappé  par  la  foudre  républicaine,  le 
citoyen  égaré  à  qui  on  a  mis  les  armes  à  la  main, 
tandis  que  les  chefs  ,  qui  ont  corrompu  ses  idées, 
ses  sendmens  ,  qui  ont  dirigé  ses  coups  ,  ne  sont 
pas  aueints  par  la  vengeance  publique. 

L'effet  du  mal  est  détruit  ou  plutôt  supendu  ; 
la  cause  subsiste^  et  présage  de  nouveaux  mal- 
iieurs  ;  le  directoire  la  trouve  toujours  dans  la 
corruption  de  l'opinion  publique  ;  et  cette  alté- 
radon  funeste  ,  cette  corruption  mortelle,  c'est  à 
l'abus  de  la  liberté  de  la  presse  ,  c'est  à  la  dis- 
tribution perfide  décrits  empoisonnés  ,  à  la  pu- 
blicadon  des  maximes  subversives  de  la  liberté  , 
de  la  propriété  et  du  gouvernement  qui  les  pro- 
tège ,  c  est  à  la  propagation  des  idées  contre-ré- 
volutionnaires ,  aux  prédictions  des  apôtres  dt) 
royalisme  ,    qu'on  doit   fattribuer. 

Il  n'est  pas  possible  de  se  le  dissimuler  ;  une 
vaste  et  atroce  conjuration  existe  contre  la  répu- 
blique; elle  éclate  sur  tous  les  points  ;  elle  frappe 
tous  les  yeux  ;  elle  attaque  toutes  les  autorités  , 
menace  tous  les  vrais  fépubhcains. 

Que  les  conjurés  n  aient  pas  encore  linsolenle 
audace  de  demander  des  témoins  ,  d'exiger  des 
preuves ,  de  défier  de  produire  des  pièces  de  con- 
viction.' Sans  doute  ils  \oudraient  cjue  leurs  pro- 
jets fussent  accomplis,  pour  convenir  qu  ili  les 
ont  formés  ;  ils  voudraient  qu  on  doutât  de  leur 
ciime  jusqu'à  son  accomplissement. 

Mais  en  ce  moment  tout  les  trahit  et  les  accuse. 
Les  témoins  ,  ce  sont  les  cadavres  des  républi- 
cains égorgés  au  Midi  ,  massacrés  a  1  Ouest  ,  me- 
nacés de  tous  les  côtés.  Les  preuves  ,  ce  sont 
les  insurrections  qui  éclatent  dans  un  départe- 
ment,  lorsqu'elles  sont  à  peine  étouffées  dans 
un  autre.  Les  pièces  de"  conviction  ,  ce  sont 
les  imprimés  mensongers  ,  les  journaux  incen- 
diaires ,  les  libelles  exécrables  dont  on  inonde  la 
république. 

Que  faudrait-il  en  ce  moment  pour  assurer  le 
salut  commun,  les  triomphes  de  nos  armées  et  la 
paix  dont  la  victoire  serait  le  gage  ? 

Il  ne  faudrait  qu'une  union  prompte  de  forces 
et  de  volontés  ,  qu'un  concert  solennel  entre  le 
peuple  ,  ses  représentans  et  ses  magistrats  ,  -  que 
1  exécution  active  deâ  lois  militaires  organisatrices 
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de  nos  bataillons  ,  et  des  lois  vivifiantes  qui  doi- 
vent remplir  le  trésor  public, 

Eh  bien!  citoyens  représentans,  les  feuilles  pé- 
riodiques ,  les  affiches  journaheres ,  les  pamphlets 
sans  nombre  dont  la  république  est  couverte  ,  sè- 
ment la  division  entre  les  citoyens ,  inspirent  les 
défiances  et  les  haines  contre  les  représentans  et 
les  magistrats  du  peuple,  éloignent  les  conscrits 
de  leurs  drapeaux,  tarissent  les  sources  des  re- 
venus  publics. 

Les  écrivains  audacieux  se  divisent  toujours 
en  deux  bandes  ,  dont  les  suggestions  ,  les  ins- 
pirations produisent  les  mêmes  eftets;  ils  mar- 
chent séparés  ,  mais  ils  se  rejoignent  à  un  point 
désigné;  ils  suivent  deux  routes  opposées,  mais 
le  tombeau  de  la  constitution  est  le  lieu  de 
leur  commun  rendez-vous;  La  mort  du  gouver- 
nement est  le  mot  de  ralhement  de  leurs  cohortes 
impies. 

Les  uns  prêchent  ouvertement  le  mépris  aux 
lois  républicaines  et  le  retour  à  la  royauté. 

Les  autres  ,  en  parlant  de  la  république  ,  en 
se  proclamant  ses  apôtres  priyilégiés ,  ses  défen- 
seurs exclusifs  ,  l'attaquent  dans  ses  élémens  et 
veulent  arriver  à  sa  destruction  par  fanéantisse- 
ment  des  pouvoirs  qui  la  maintiennent  .  des  lois 
qui  la  conservent,  de  la  constitution  qui  f établit. 
Les. uns,  comme  la  Quotidienne  ^  k  Miroir  et 
autres  journaux  frappés  par  la  loi  du  21  fructi- 
dor ,  prodiguent  aux  législateurs  ,  aux  directeurs, 
aux  généraux  ,  aux  membres  des  administrations 
civiles  et  militaires  toutes  les  injures,  tous  les 
outrages;  ils  reprochent  à  la  république  les  cri- 
mes de  la  tyrannie  ,  aux  républicains  les  atrocités 
que  les  rois  ont  fait  commettre;  ils  ont  commandé 
les  forfaits  ,  ils  les  ont  payés  ,  et  ils  en  accusent 
ceux  qui  en  ont  été  les  victimes. 

Les  autres  ,  comme  le  journal  que  les  hommes 
libres  s'indignent  de  voir  porter  leur  nom  ,  ca- 
lomnient ,  dénoncent  ,  outragent  les  plus  vieux 
soldats,  les  plus  chauds  amis  .  les  plus  dévoués 
adorateurs  de  la  liberté  et  de  la  république. 

Pour  eux  ,  nul  législateur  n'est  vertueux  ,  nul 
magistrat  n'est  patriote  .  nul  administrateur  n'est 
pur  ;  le  général  qui  vient  de  rallier  une  armée  , 
est  un  traître. 

A  leurs  yeux ,  nulle  loi  n'est  bonne  ,  nulle 
détermination  n'est  utile  ,  nulle  mesure  n'est  sa- 
lutaire. Selon  leur  jugement ,  la  législature  est 
sans  énergie  ,  sans  lumière  ,  le  directoire  s'ans 
courage  ,  les  citoyens  sans  dévouement ,  la  patrie 
sans  enfans. 

A  les  en  croire,  on  ne  peut  espérer  le  salut 
public  que  dune  régénération  à  leur  manière, 
..  .^_i  ..-^^  ^^^  u^:,rinction  ;  lis  appellent  par 
leurs  vœux  et  leurs  regreis  ,  les  tems  qui  ont 
précédé  le  régime  consdtutionnel. 

Citoyens  représentans  ,  le  directoire  exécutif 
n'a  pu  s'y  tromper  :  les  agens  véritables  immé- 
diats de  la  conjuration  qui  causent  les  communes 
alarmes  ,  sont  dans  la  double  bande  de  ces  écri- 
vains parricides  ;  les  causes  de  nos  troubles  in- 
térieurs ,  sont  dans  la  nomenclature  odieuse  de 
leurs  écrits  venimeux. 

Portez-vous  parla  pensée  dans  ces  déparlemens 
où  la  distance  rend  la  vérité  plus  lente  à  arriver  , 
où  le  défaut  de  lumières  la  rend  plus  difficile 
à  saisir. 

Le  royalisme  ,  d'un  côté  ,  y  accuse  le  régime 
répubhcain  de  tous  les  sacrifices  ,  de  toutes  les 
privations  que  les  rois  nous  imposent  par  les 
dangers  dont  ils  nous   entourent. 

Ceux  qui  se  parent  des  couleurs  du  patrio- 
dsme ,  présentent  en  d'autres  termes  les  mêmes 
pensées,  font  entendre  les  mêmes  clameurs  ;  ils 
reprochent  au  gouvernement  la  durée  des  maux 
et  des  périls  auxquels  ils  l'empêchent  de  re- 
médier. 

Ce  concert  d'accusation  contre  les  amorités 
légitimes,  teme  l'épouvante  ,  le  découragement, 
détruit  le  patriotisme  ,  et  mené  les  citoyens  abu- 
ses ,  abattus ,  à  l'erreur  par  la  calomnie  ,  au  crime 
par  le  désespoir. 

Que  peut  contre  ce  torrent  dévastateur  la  faible 
digue  qu'opposent  les  lois  elles  tribunaux? 

Les  lois  sont  insuffisantes,  et  dè-s-lors  les  tribu- 
naux sont  sans  action.  Qu'importe  à  ces  cons- 
pirateurs de  toutes  les  livrées  une  dénonciation 
qui  ne  frappe  que  leurs  noms  .  et  laisse  subsister 
et  envenime  encore  leurs  écrits  ;  une  accusadon 
devant  un  tribunal,  dont  ils  insultent  l'autorité 
par  leur  audace  ,  dont  ils  évitent  l'atteinte  par 
1  absence  ,  dont  ils  braveraient  la  condamnation 
par  la  fuite  .'  il  fallait  prendre  un  parti  qui ,  en 
préparant  la  punition  du  crime  ,  suspendît  1  action 
et  les  suites.  n 

Dans  cette  position  difficile  ,  le  directoire  a 
cherché  quelles  résolutions  lui  étaient  comman- 
dées par  l'état  ds  la  patrie  ,  quelles  résolutions 
lui  étaient  permises  par  la  loi. 

Il  a  cru  trouver  la  règle  de  ses  devoirs ,  et  la 
borne  de  son  autorité  dans  l'article  146  de  la 
constitution  ,   qui  dit  : 

îi  Si  le  directoire   est  informé   qu'il   se    trame 


!i  quelque  conspiration  conire  la  sûreté  intérieure 
11  et  extérieure  de  létat ,  il  peut  décerner  des 
')  mandats  d'amener  et  des  mandats  d'artêt 
Il  contre  ceux  qui  en  sont  présumés  les  autetirs 
"  et  complices.  >i 

Convaincu  que  la  conspiration  existe  ,  que  ses 
plus  dangereux  agens  sont  ceux  qui  veulent, 
préparent,  provoquent  la  destruction  du  gouver- 
nement établi,  qui  sèment  la  division  entre  tous 
les  citoyens  ,  les  établissent  à  force  de  les  sup- 
poser, déchirent  toutes  les  réputadons  ,  calom- 
nient toutes  les  intentions,  ameutent  tous  les 
partis  ,  raniment  toutes  les  fâchons  ,  réchauffent 
toutes  les  haines,  menacent  tous  les  pouvoirs, 
discréditent  toutes  les  mesures  ,  découragent  tous 
les  agens,  avilissent  la  repréisftitaiion  nationale, 
énervent  Fautoiité  executive  ,  insultent  à  la  nation 
entière  ,  le  direcioire  a  décerné  des  mandats 
d  arrêts  contre  les  auteurs  et  imprimeurs  du 
Bulletin  officiel  des  armées  coalisées  ,  de  la  Pari- 
sienne ,  de  la  Quotidienne  ,  du  Courier  de  Paris  , 
du  Démocrate  ,  du  Miroir  ,  de  la  Feuille  du  jour  , 
du  Nécessaire  ,  des  Hommes-Libres  ,  du  Grondeur , 
du  Défenseur  de  la  Patrie  ,  fcsant  suite  à  l'Ami 
du  Peuple.  Il  a  ordonné  que  les  scellés  seraient 
apposés  sur  leS' presses  et  les  cabinets  des  auteurs 
et  imprimeurs  de  ces  journaux, 

Citoyens  représentans  ,  la  loi  autorise  ,  la  cir- 
constance commandait  l'acte  préservateur  que 
le  directoire  vous  annonce  ;  il  a  dû  arracher  à 
quelques  mains  corrompues  et  parricides  ,  à  une 
poignée  de  conjurésaudacieux,  les  armes  funestes 
qui  assassinaient  la  patrie.  Sans  cette  détermina- 
lion  ,  le  peuple  aurait  imputé  ses  souffrances  à  ses 
représentans  ,  à  ses  magistrats  ,  au  lieu  d'en  accu- 
ser des  circonstances  auxquelles  ils  ne  peuvent 
commander. 

Les  armées  auraient  attribué  à  la  dilapidation 
ou  à  la  malveillance,  des  privations  qu'une 
pénurie  qui  va   cesser,  n'a  que  trop  prolongées 

Les  citoyens  de  tous  les  états  auraient  regardé 
le  régime  républicain  comme  la  source  des 
maux  qui  ne  viennent  que  des  attaques  par  ies- 
^quelles  on  s'efforce  de  le  détruire.  Enfin,  l'er- 
reur propagée  aurait  multiplié  l'égarement,  le 
mensonge  aurait  continué  de  semer  ia  haine  , 
la  calomnie  n'aurait  cessé  de  préparer  le  crime, 
la  révolte  aurait  amené  ia  guerre  civile  ,  le  bou- 
leversement aurait  relevé   la  royauté. 

La  constitution  avait  prévu  le  danger  ;  elle 
avait  préparé  le  remède  ;  le  directoire  en  a  fait 
usage.  Les  prévenus  sont  sous  la  main  de  la 
loi  ;    elle   prononcera. 

Cependant  une  loi  sur  les  abus  de  la  presse 
ûuiau  prévenu  le  retour  ées  maux  dont  le 
directoire  vient  d'arrêter   le    cours. 

En  attendant  que  cette  loi  soit  rendue,  l'o- 
pinion pubhque  ne  sera  plus  jourpellement  per- 
vertie. L'arrestation  des  journahstes  ,  le  silence 
des  passions  qu'ils  ameutent  ,  permettra  à  la 
vérité  de  se    faire  entendre. 

Le  directoire  doit  la  dire  au  peuple.  Il  va, 
dans  une  adresse  ,  1  éclairer  sur  ses  intérêts  , 
le  rassurer  sur  ses  dangers,  sans  les  lui  taire, 
lui  développer  ses  ressources  sans  les  exagérer 
et  ranimer  ses  espérances  en  lui  donnant  la 
mesure   de   ses   forces. 

Ainsi,  la  coalition  déjouée  ,  vaincue  ,  dans 
l'intérieur,  sera  bientôt  vaincue  sur  les  fronderes; 
ainsi  la  jusdce  et  la  force  auront  assuré  le  retour 
de   l'ordre   et   préparé  le   retour   de    la  paix. 

Le  directoire  vous  invite  à  prendre,  dans  la 
plus  prompte  considération  ,  l'objet  du  message 
qu'il  vous  a  adressé  sur  les  déhis  de   la  presse. 

Signé,  Syeyes  ,  président. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 


Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  aux  colonnes 
mobiles  des  déparlemens  dEure  et  Loir,  du 
Loiret  ,  de  Loir  -et  Cher  ,  de  I  Indre  ,  du  Cher  , 
d  Indse  et  Loiie  et  de  la  Vienne  ,  jnises  à  la 
disposition  du  général  en  chef  de  l'armée  d'An- 
gleterre : 

u.  En  même-tems  qu'un  russe  insolent  ose  faire 
des  proclamations  et  parler  de  sa  clémence  au 
peuple  français ,  les  rebelles ,  connus  sous  le  nom 
de  chouans ,  relèvent  une  tête  audacieuse  dans  les 
déparlemens   de  1  Ouest. 

)5  Le  directoire  exécutif  a  vu  leurs  excès;  il  veut 
les  réprimer  ,   et  maintenir  1  honneur  de  la  repu-  ' 
blique  contre  tous  les  complots  qui  la  menacent.  . 

"  Quinze  mille  hommes  d'élite  sont  l'avant- 
gardc  qui  marche  pour  soutenir  les  bons  citoyens 
de  vos  contrées.  Les  républicains  de  la  France 
entière  forment  1  arrière -garde  prête  à  vous  secon- 
der ;  mais  sans  doute  il  n  est  pas  besoin  de  cet  im- 
mense développement  de  toutes  nos  forces. 

"  Vous  avez  vu  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  suffire  à  sa  propre  défense  au  sein  des 
fureurs  de  la  rébellion  ;  vous  ne  tarderez  pas  à 
suivre  ce  glorieux  exemple.  Avant  peu  vous  aurez 
exterminé    les    bandes   royales;   c'pst   avec  cette 


confiance  dans  votre  courage  que  le  directoire 
vous  a  mises  à  la  disposition  du  général  en  chef 
de  l'armée  d'Angleterre. 

îi  Lever-vous  ,  braves  colonnes  mobiles  ,  justi- 
fiez toute  lactivité  qu'exprime  votre  nom  ,  pour- 
suivez les  brigands  royaux  dans  les  sinuosités  de 
leurs  repaires  ;  hâtez-vous  de  montrer  celte  fois 
encore  que  le  jour  où  les  ennemis  de  la  liberté 
se  déclarent ,  est  celui  de  leur  défaite  et  du 
triomphe  de  la  république,  ii  i 

—  Le  général  Servan  ,  chargé  de  l'organisation 
des  bataillons  auxiliaires ,  é:rit  de  Nîmes  ,  le  5  fruc- 
tidor ,  au  ministre  de  la  guerre  : 

"  Je  voudrais  pouvoir  vous  faire  partager  la 
satisfaction  que  j'ai  ressentie  en  voyant  le  zèle  qui 
anime  les  administrateurs,  les  ofiiciers  ,  les  com- 
missaires ,  et  les  jeunes  citoyens  ,  déjà  arrivés  à 
Nîmes  au  nombre  d'environ  goo.  Sous  peu  de 
jours  le  i'^'^  bataillon  sera  formé;  et  comme  il  n'y 
a  point  de  troupes  ,  ou  très-peu  de  disponibles 
dans  ce  département,  les  administrateurs  se  pro- 
posent ,  dès  que  les  grenadiers  et  les  chasseurs 
seront  armés  et  habillés  ,  de  s'en  servir ,  d'après 
l'ofiFre  qu'ils  en  font  eux-mêmes  ,  pour  faire  mar- 
cher tous  lesjeunes  citoyens  qui  ne  se  seraient  pas 
empressés  de  se  soumettre  à  ia  loî. 

II  Dans  le  département  du  Gard,  tout  marche 
avec  activité  ,  zèle  et  patriotisme  ,  et  jusqu'à  pré- 
sent beaucoup  de  succès,  n 

—  On  assure  que  le  général  Pérignon  ,  couvert 
de  coups  de  sabre  ,  est  revenu  à  Gênes  ,  échangé 
contre  un  général  autrichien  dont  on  ne  dit  pas 
le  nom. 

— -  Si  la  suite  des  événemens  militaires  force 
l'armée  d'Italie  à  découvrir  Gênes  ,  ce  sera  à  Vin- 
tiraille  ou  à  San-Remo  que  le  gouvernement 
ligurien  se  retirera. 

-^  Un  embranchement  télégraphique  sera  cons- 
truit de  Strasbourg  à  Mayence. 

—  On  répand  que  de  vastes  projets  sont  con- 
çus à  la  réunion  de  l'hôtel  de  Salm. 

• —  Le  Journal  des  Hommes-Libres  areparu  aujour- 
d'hui sous  le  titre  de  l'Ennemi  des  oppresseurs  de 
tous  les  tems.  Il  s'est  officieusement  chargé  de  jus- 
tifier le  message  du  directoire  d'hier  ,  en  prodi- 
fuant  dans  le  récit  de  la  séance  ,  les  réflexions 
euevoles  ,  les  injures  et  tous  les  rébus  d'usage 
au  parti. 

—  On  assure  qu'un  corps  de  ipoo  français  a 
passé  le  Rhin  à  Mayence  ,  dans  la  nuit  du  lo  au 
II  de  ce  mois  ,  et  a  occupé  Francfort. 

—  Le  lieuutenant-général  Gravina  commande 
à  Brest  l'escadre  espagnole  ,  et  le  contre-amiral 
Delraotte  l'escadre  Française  ,  pendant  l'absence 
de  Massaredo  et  de  Bruix. 

—  On  assure  que  depuis  quatre  mois  ,  la  peste 
a  enlevé  170,000  individus  en  Barbarie. 

—  Une  lettre  du  commandant  de  la  place  de 
Cherbourg  ,  du  9  fructidor  ,  annonce  que  3?  pri- 
sonniers français  ,  échangés  et  abordés  à  Cher- 
bourg sur  le  bâtiment  parlementaire  l'Arc  ,  ont 
rapporté  qu'à  leur  départ  de  Portsmouth  ,  le  7 
fructidor  ,  on  y  répandait  que  Bonaparte  avait  pris 
Saint-Jean-d'Acre  ,  et  que  ,  de  concert  avec  un 
pacha  ,  il  marchait  sur  Constandnople. 

Ils  ont  dit  aussi  que  les  prisonniers  français 
étaient  maintenant  traités  avec  plus  d  humanité  en 
Angleterre  ,  et  se  louaient  sur-tout  des  égards 
qu  avaient  eus  pour  eux  les  capitaines  des  prisons 
flottantes;  Maderson  ,  commandant  le  Porlland, 
et  Makensen,  commandant  le  Protée. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,-  CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Mcurthe. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  l3  FRUCTIDOR. 

Suile  de  l'opinion  de  Delbrel. 

La  rédaction  de  cet  article  n'exprimait  pas 
Issez  clairement  de  quelle  manière  on  entendait 
que  les  cadres  actuels  seraient  complettés  par  les 
bataillons  auxiliaires.  Je  me  suis  demandé  d'abord 
si  chaque  bataillon  auxiliaire  ,  en  conservant  son 
existence ,  ne  ferait  que  verser  dans  les  demi- 
brigades  actuelles  les  hommes  excédant  le  nombre 
nécessaire  à  sa  formation  particulière  ?  L'opinion  , 
en  ce  sens ,  paraissait  fondée  sur  la  loi  du  14 
messidor,  qui  semblait  n'avoir  composé  les  ba- 
taillons auxiliaires  de  dix  -  sept  cents  hommes  , 
qu'afin  de  les  conserver  après  en  avoir  redré 
sept  à  huit  cents  pour  completter  les  demi-bri- 
gades déjà  existantes.  Interprété  de  cette  ma- 
nière ,  le  projet  de  résolution  ne  me  présentait 
auLun  inconvénient  ,  aucun  dano^er. 

Mais  en  fixant  mon  attention  sur  le  rapport  qui 
précède  le  projet  de  loi  ,  j'ai  distingué  dans  le 
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passage  suivant  ,  et  les  vues  de  la  commission  et 
le  sens  du  projet.  Ce  passage  est  ainsi   conçu  : 

11  Nous  avons  pensé  ,  citoyens  représentans  , 
II  que  les  armées  de  seconde  ligne  et  déparmen- 
II  taie  devaient  être  formées  par  les  bataillons 
II  auxiliaires  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au 
II  complément  des  cadres  actuels,  ii 

En  rapprochant  cette  partie  du  rapport  de  l'ar- 
ticle III  du  projet  de  résolution  ,  il  est  évident 
que  votre  commission  a  entendu  qu'aussitôt  quil 
y  aurait  un  certain  nombre  de  bataillons  auxiliaires 
organisés  ,  on  les  enverrait  aux  armées  pour  les 
londre  en  entier  dans  lee  demi  -  biigades  déjà 
existantes  ,  et  qu'après  avoir  ainsi  completté  les 
cadres  actuels  ,  Jes  autres  bataillons  seraient  con- 
servés pour  former  les  armées  de  seconde  ligne 
et  départementale.  C'est  à  ce  sens,  citoyens  "re- 
présentans ,  que  je  trouve  impolitique  et  même 
dangereux  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Si  vous  l'adoptiez  ,  vous  prouveriez  encore  ,  par 
un  nouvel  exemple  -  qu  on  perd  souvent  à  se 
soumettre  aux  lois  avec  empressement  ,  tandis 
qu'une  obéissance  tardive  est  quelquefois  avan- 
tageuse. 

Adopter  le  projet  qui  vous  est  présenté  ,  c'est 
dire  aux  officiers ,  c'est  dire  aux  conscrits  qui 
auront  mis  le  plus  de  célérité  à  se  former  en 
bataillons  ,  vous  serez  punis  de  votre  zèle  ,  cur  vos 
bataillons  étant  les  premiers  organisés,  seraient  aussi- 
tôt envoyés  aux  armées  pour  être  fondus  en  entier 
dans  les  demi-brigades  existantes. 

C'est  dire  aux  officiers  ,  c'est  dire  aux  conscrits 
qui  auront  mis  le  plus  de  lenteur  ou  de  mauvaise 
volonté  à  s  organiser  :  Vos  bataillons  sont  les  der- 
niers formés  :  eJi  bien  ,  vous  serez  récompensés  de  votre 
insouciance ,  car  vos  bataillons  seront  conservés  ,  et 
resteront  dans  lintéiieur. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  ces  réflexions;  elles 
sont  trop  évidentes  pour  n  être  pas  senties. 

Si  vous  me  demandez  ce  que  j'ai  à  substituer  au 
projet  de '/pire  commission,  je  réponds  :  R/fîi.  Les 
lois  sont  faites  ;  que  le  directoire  les  fasse  exécuter  ; 
qu'il  presse  l'organisation  des  bataillons  auxiliaires; 
quand  celte  levée  sera  opérée  ,  la  république  aura' 
600,000  défenseurs  en  activité  dans  ses  armées 
de  terre.  Alors  ,  je  le  répète  ,  vous  n'aurez  rien  à 
craindre  pour  sa  sûreté  intérieure  ou  extérieure; 
alors  le  directoire  exécutif  formera  ,  s'ilJe  faut , 
une  armée  de  seconde  ligne  ,  et  une  armée  dépar- 
tementale ,  sans  que  vous  ayez  besoin  de  fairepour 
cela  une  loi  qui  serait  inconsdtulionnelle. 

Mais  je  reviens  au  projet  de  votre  commission: 
j'ai  prouvé  quil  était  inutile  ,  puisqu'il  n'appellait 
pas  un  seul  défenseur  de  plus ,  et  qu  il  n'ajoutait 
rien  à  nos  forces  réelles. 

J'ai  prouvé  encore  que  la  formadon  ordonnée 
par  une  loi  ,  d'une  armée  de  seconde  ligne  et 
d'une  armée  départementale  ,  était  une  mesure 
illusoire,  si  cette  loi  ne  déterminait  pas  la  force 
de  ces  deux  armées ,  puisque  le  directoire  exé- 
cutif pourrait  les  réduire  ou  les  augmenter  àson 
gré  d'un  manière  indéfinie  ,  et  qu'ainsi  la  vo- 
lonté du  législateur  resterait ,  dans  ses  effets  , 
subordonnée  à  la  volonté  du  pouvoir  exécudf. 
J'ai  prouvé  ensuite  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
d  ordonner  ,  par  une  loi  ,  que  telle  ou  telle 
partie  de  la  torce  armée  restera  en  seconde  ligne 
ou  dans  l'intérieur  des  départemens  ,  puisque  la 
constiludon  donne  exclusivement  au  directoire 
exécutif  le  pouvoir  de  disposer  de  la  force 
armée. 

J'ai  démontré  enfin  que  rien  ne  serait  plus  im- 
politîque  et  plus  dangereux  ;  que  rien  ne  serait 
plus  propre  à  retarder,  à  arrêter  même  la  levée 
et  l'organisation  des  bataillons  auxiliaires  qu'une 
loi  qui  ,  dirait-on,  ferait  craindre  que  les  premiers 
bataillons  organisésseraient  fondus  en  masse  dans 
les  deux  brigades  actuelles  ,  et  que  les  bataillons 
derniers  formés  conserveraient  leur  existence  ,  et 
ne  seraient  point  incorporés. 

D'après  toutes  ces  considérations  ,  je  demande 
la  quesnon  préalable  sur  le  projet  de  votre  com- 
mission. 

Cet  avis   est  fortement  appuyé. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  le  projet. 

Lucien  Éonaparte  défend  le  projet  sous  les  rap- 
ports indiqués  par  Delbrel.  II  est  constitutionnel, 
car  la  consutudon  permet  au  corps  législatif  de 
prononcer  sur  la  force  des  armées  et  sur  leur  for- 
mation. Il  n'est  point  impolitique  d  annoncer  aux 
bataillons  auxiliaires  qu  ils  seront  appelés  à  l'ar- 
mée active;  car  quel  est  le  consctrit  qui  n'aimera 
mieux  aller  s'exposer  aux  froutieres  ,  que  de  s'ar- 
mer pour  réprimer  des  troubles  intérieurs.  Quoi- 
que ce  soit  du  sang  des  républicains  qui  coule, 
c'est  du  sang  français  qu'il  faut  verser.  Au  moins 
celui  de  l'ennemi  est-il  répandu  sans  regrets ,  et 
la  victoire  ne  coute-t-elle  aucune  larme.  La  com- 
mission insiste  pour  l'admission  du  projet,  en  ce 
qu'il  tend  â  présenter  une  masse  de  force  impo-  I 
santé  aux  ennemis  que  nous  avons  à  redouter,  I 
soit  au-dedans ,  soit  au-dehovs.  I 


Duplantier ,  de  la  Gironde,  appitie  les  observa- 
tions de  Delbrel,  et  fait  senur  que  si  on  annon- 
çait que  les  bataillons  les  derniers  formés  reste- 
raient à  I  intérieur  ,  peut-être  ce  ne  serait  pas  un 
moyen  d'activer  leur  formation.  Les  derniers  for- 
més ne  seront  pas  ceux  qui  auront  montré  le  plus 
de  patriotisme  ;  est-ce  à  eux  qu'il  conviendra  po- 
litiquement de  confier  le  soin  de  veiller  à  la  tran- 
quillité intérieure? 

Lacuéc  demande  la  division  du  projet,  en  y 
distiniîuant  deux  parues  séparées:  l'une  tendante 
à  accélérer  la  levée  des  conscrits ,  l'autre  à  créer 
de  nouvelles  armées;  sur  cette  dernière  il  de- 
inande  la  question  préalable  ;  il  réclame  l'adop- 
tion de  l'autre. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  adopte  les  ardcles  suivans  :  ,    ^ 

Art.  1='.  Le  directoire  rendra  compte  tous  les 
dix  jours,  au  corps  législatif,  de  1  état  où  se 
trouve  la  levée  des  bataillons  auxiliaires  ordon- 
née par  la  loi  du  10  messidor,  ainsi  que  leur  ar- 
ment et  habillement. 

IL  Le  directoire  indiquera  les  dénartem.ens  qui 
mettront  le  plus  d  activité  dans  l'exécudon  de  la 
loi  du  10  messidor,  ainsi  que  ceux  dont  la  len- 
teur est  remarquable.  Les  noms  de  ces  dépaiie- 
mens  seront  proclamés  avec  solennité  par  le  pré- 
sident de  chaque  conseil. 

Eschassériaux  présente  le  projet  tendant  à  ac- 
corder amnisde  ,  et  même  de  l'avancement  dans 
l'armée  au  conscrit  ,  qui  ,  entraîné  dans  les  rang&. 
■-(es  rebelles  ,  aura  arrêté  et  livré  un  de  sei, 
chefs. 

Cet  article  excite  des  murmures  et  élevé  de 
l'opposition. 

Blin.  Cet  article  a  le  double  vice  de  l'immo- 
ralité et  de  l'injusdce.  'Vous  ne  pouvez  accorder 
de  l'avancement  à  un  conscrit  qu'aux  dépens  d  un 
ancien  militaire;  devez-vous  donner  cette  préfé- 
rence à  un  homme  deux  fois  traître  ,  tf;ùt:e  à  son 
pays  ,  et  ensuite  traître  à  son  chef.  Amnisdez  le 
conscrit  rebelle  qui  livre  son  chef.  rr..is  ne  lui 
promettez  pas  un  avancement  égal  à  celui  qu'un 
bon  soldat  aura  mérité  en  versant  son  sang  pour 
la  patrie. 

Grandmaison.  La  proposition  de  Blin  me  paraît 
juste  ;  on  doit  se  borner  à  l'amnistie  en  I  élendaiit 
à  tout  militaire  ,  quel  quil  soit,  qui  aura  hvré  un 
chef  de  rebelles  dans  le  parti  duquel  il  aura  été 
entraîné. 

Cet  avis  est  adopté  en  ces  termes  : 

<:  Tous  ceux  qui  ,  entraînés  dans  les  rangs  des 
rebelles  ,  auront  saisi  et  livré  un  de  leurs  chefs  ^ 
sont  soustraits  à  toute  poursuite  judiciaire  pour  le 
faitdeleurrebellion.il 

Eschassérianx  lit  ,  et  le  conseil  ,  après  avoir  fait 
droit  à  un  amendement  ,  adopte  un  projet  ten- 
dant à  accorder  le  quart  de  1  objet  saisi  ,  à  tout 
citoyen  qui  aura  dénoncé  et  fait  saisir  un  amas 
d'arn;es  ou  de  munitions. 

Eschassériaux  présente  un  projet  tendant  à 
obliger  les  citoyeii;  depuis  16  ans  jusqu'à  20  , 
et  depuis  3o  ans  ei  au-dessus  ,  à  des  exercices 
militaires  qui  auraient  lieu  trois  fois  par  mois. 

JV'....Je  regarde  cette  mesure  comme  inexé- 
cutable dans  beaucoup  de  départemens ,  et  comme 
dangereuse  et  irapolitique  dans  les  départemens 
de  1  Ouest ,  où  elle  pouirait  favoriser'les  rassem- 
blemens  des  rebelles. 

Delbrel.  Ce  projet  doit  au  moins  être  ajourné 
jusqu'au  moment  où  vous  aurez  des  armes  a 
donner  aux  gardes  nationales. 

Je  demande  l'ajournement. 

Cet  avis  est  adopté. 

Eschassériaux  propose  ensuite  un  quatrième 
projet  portant  l'établissement  d'un  bulledn  dé- 
taillé des  événemens  militaires  ;  de  la  levée  des 
conscrits  ;  de  la  rentrée  des  contributions  et  de 
I  emprunt;  de  la  fabrication  des  armes;  de  ia 
situation  de  l'intérieur  de  la  république  ,  et  no-' 
tammeut  des  départemens  où  des  troubles  aurontrj, 
éclaté.  ■    "• 

Ce  bulledn  serait  lu  à  la  tribune  des  deux 
conseils. 

Le  bulletin  créé  par  la  loi  du  i3  fructidor,  an  6, 
est  supprimé. 

Grandmaison  s'oppose  .à  ce  que  ce  bulledn  soit 
lu  à  la  tribune,  parce  que  ce  serait  faire  perdre  un 
tems  précieux  aux  deux  conseils.  Il  demande  qu  il 
soit  lu  dans  les  fêles  décadaires. 

Lamarque  vote  pour  que  la  lecture  en  soit  faite 
à  la  tribune  nationale,  parce  que  c'est  le  seul  moyen 
de  donner  de  la  publicité  aux  événemens.  Il  se 
fonde  sur  l'exemple  du  bulledn  actuel  .  qu'on 
trouve  ,  sans  avoir  été  ouvert ,  dans  les  cartons  des 
commissaires  du  directoire. 

Engerrand  demande    que    le    bulletin   proposé 


soit  placardé,  ainsi  qu'on  le  pratiquaitpour  le  bjil- 
letin  de  la  convention. 

Après  quelques  autres  <it;bats ,  leconseil  adopte 
!e  projet  amendé  par  Grandmaison  el  Eng<;r- 
rand. 

Un  message  proposé  par  le  même  rapporteur 
invite  le  directoire  a  rendre  compte  de  la  loi  sur 
les  journaux  ,  pamphlets,  etc.,  qui  provoquent 
au  renversement  de  la  république  et  au  rétablis- 
sement de  la  royauté. 

Il  rendra  compte  écçalement  de  l'exécution  de 
la  loi  du  5  nivôse  an  o ,  qui  défend  aux  colpor- 
teurs de  crier  les  sommaires  des  journaux,  des 
pamphlets. 

On  renvoie  à  la  commission  pour  un  nouvel 
examen  un  projet  concernant  les  récompenses 
militaires  ,  l'établissement  d'un  livre  national  inii- 
lulé  :  Us  Fastes  militaires. 

La  s,éance  est   levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Fréùdenu  de  Cornet. 

SÉANCE   DU    l3    FKUCTIDOR. 

Torcher  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  8 
fructidor  ,  qui  proroge  1  impôt  sur  les  billets  des 
spectacles.  Q_uoique  la  commission  ail  pensé  que 
fexigeance  du  quart  de  la  recette  brute  soit  beau- 
coup trop  rigoureuse  ,  car,  lorsqu'il  arrive  que  la 
îecette  ne  s'élève  pas  au-dessus  des  frais ,  ce  qui 
est  assez  fréquent  ,  on  prend  sur  l'industrie  des 
citoyens  et  sur  les  capitaux  qui  alimentent  ces 
sortes  d'entreprises  ;  quoiqu  elle  ait  pensé  que 
cette  taxe  ne  sera  réellement  produclible  et  avan- 
tageuse pour  la  république  ,  sans  surcharger  les 
entrepreneurs  ,  que  lorsque  les  municipalités  se- 
ront autorisées  à  faire  avec  ceux-ci  les  abonne- 
rnens  qu'ils  ont  proposés  ,  la  commission  n'aUTait 
pas  été  d'avis  de  rejeter  la  résolution  ,  si  elle  ne 
contenait  un  vice  plus  insupportable.  Elle  attri- 
bue aux  bureaux  centraux  le  droit  de  déterminer 
les  proportions  dans  lesquelles  le  produit  de  cette 
taxe  sera  consacré  aux  secours  à  domicile  et  aux 
besoins  des  hospices  ,  et  la  loi  du  5  thermidor  a 
rendu  tout  ce  qui  est  relatif  aux  hospices  ,,  entiè- 
rement étranger  aux  bureaux  centraux.  Il  faut 
donc  attribuer  le  soin  de  la  distribution  aux 
administrations  centrales  qui ,  d'après  cette  loi , 
peuvent  connaître  de  tout  ce  qui  est  reladf  aux 
Besoins  des  hospices  et  aux  secours  à  domicile. 
La  commission  propose  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

JV propose  d'approuver  une  autre  réso- 
lution du  8  ,  qui  établit  un  octroi  dans  la  com- 
mune de  Pontivy. 

Sur  la  proposition  faite  par  Lemenuet  et  Crélet , 
que  la  résolution  n'a  point  excepté  des  droits 
les  objets  qui  seraient  apportés  à  Pontivy,  seu- 
lement par  .  transit  ,  le  conseil  rejette  la  réso- 
lution. 

Sur  le  rapport  de  Lapotaire  ,  le  conseil  approuve 
une  aui.e  résolution  ,  qui  établit  un  pareil  droit 
dans  la  commune  de  l'Orient. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL   DES    CINQ,- CENTS. 

SÉANCE   DU    14    FRUCTIDOR. 

Sur  la  proposition  de  Ijudot  et  de  Delbrel ,  et 
après  quelques  débats ,  le  conseil  arrête  le  renou- 
vellement de  la  commission  de  surveillance  de 
la  comptabilité  ;  le  renouvellement  aura  lieu 
sextidi. 

Lacuée  fait  adopter  son  projet  relatif  à  l'aug- 
mentation des  régimens  d'ardllerie  à  pied  ,  d'une 
force  nouvelle  de   a    mille  hommes. 

Guiliard.  Depuis  quelques  jours  ,  on  répand  , 
avec  une  perfide  complaisance  ,  les  bruits  les 
plus  absurdes  sur  la  situation  du  département 
d'Eure-et-Loir.  Un  journal  qui  prend  pour  épi- 
graphe :  Je  }U  dis  rien  de  faux  ,  et  n  omets  rien 
de  vrai ,  annonce  aujourd'hui  :  u  Une  insurrec- 
tion violente  vient  d éclater  à  Chartres;  on  dit 
que  les  autorités  constituées  ont  été  massacrées, 
et  que  le  directoire  a  fait  marcher  ,  vêts  cette 
iviUe,  huit   cents   hommea    avec    du    canon,  v 
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Les  malveiilans  seuls  aiment  à  se  rendre  récho 
de  la  malveillance  ,  el  tel  ,  peut-être  ,  qui  s'en 
fait  si  compiaissammént  1  orgaue  ,  .prend  son 
vœu  pour  la  réalité.  La  vérité  est  ,  et  je  le  pro- 
clame ici  au  nom  de  la  dépuiadou  ,  dont  la 
correspondance  est  exacte  sure  «journalière, 
qu'il  n'est  p?is  un  point  dans  la  république  où 
la  tranquillité  soit  plus  assurée  ,  où  jamais  elle 
ait  été  moins  inquiétée.  Les  autorités  régénérées 
y  sont  parfaitement  républicaines  ;  elles  jouisseiit 
de  la  plus  entière  confiance  ;  les  lois  sont  exé- 
cutées ,  les  institutions  de  la  liberté  respectées , 
les   contributions  acquittées. 

Comme  aucun  motif  n'a  pu  prétexter  l'article  du 
du  journal  cité  ,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait 
pas  de  la  part  de  ses  auteurs  ou  inieniion  per- 
fide ,  ou  au  moins  imprudence  très-repréhen- 
siblé.  En  effet ,  le  moyen  le  plus  sûr  d'agiter 
un  département ,  c'est  d'annoncer  des  insurrec- 
tions dans  ceux  qiii  l'avoisinent.  Je  demande 
que  le  numéro ,  que  je  dépose  ,  soit  transmis  , 
avec  message,  au  directoire,  pour  faiie  rendre 
compte  au  rédacteur  des  sources  où  il  a  puisé 
des  renseignemens   aussi  faux   et  aussi  pertides. 

L'impression  est  ordonnée ,  le  message  sera 
envoyé. 

Groscasscni  -Dorimond  rappelle  que  ,  par  un 
message  ,  eu  date  du  12  thermidor  ,  le  conseil  a 
demandé  au  directoire  des  renseignemens  sur  les 
marchés  :  ce  message  a  été  renouvelé  Je  6  de  ce 
mois  ,  et  le  directoire  n'a  point  répondu  à  la  juste 
impatience  du  conseil. 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  dit  Dorimond  ,  le 
directoire  ne  peut  obtenir  des  renseignemens  que 
par  ses  ministres;  or,  comment  ceux-ci  pour 
raient-ils  faire  des  rapports  ,  lorsquiis  manquent 
eux-mêmes  des  pièces  nécessaires  pour  en  justi- 
fier l'authenticité  ?  On  sait  que  depuis  la  mise 
en  acdvité  de  la  constitution,  la  trésorerie  na 
reçu  nul  compte  de  la  part  des  iournisséurs 
comptables. 

Qiie  de  fonds  ont  été  avancés  à  des  entre- 
preneurs ,  fournisseurs  ,  traitans  ,  etc.  etc.  et  dont 
nul  emploi  n'a  été  justifié  !  on  a  découvert  une 
fabrique  de  faux  seings  à  apposer  aux  pièces  de 
comptabilité.  Est  -  ce  par  ce  moyen  que  les 
compagnies  Manget,  Lanchere  ,  Rousseau,  Ftjur- 
rier  ,  Araelin  ,  etc.  espèrent  prouver  qu'elles  ne 
sont  point  redevables  à  la  république  ? 

L'orateur  termine  par  un  projet  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

1°.  Tous  entrepreneurs  ,  fournisseurs  ,  régis- 
seurs ,  tous  agens  quelconques  ,  comp- 
tables, sont  tenus  de  piésenter  dans  l5  jours, 
aux  ministres  respectifs,  le  compte  de  leur  ges- 
tion jusqu'à  la  fin  de  l'an  6  ,  et  dans  quatre  mois , 
le  compte  de  leur  gestion  pendant  l'an  7. 

2°.  Après  les  délais  ci-dessus  ,  les  entrepre- 
neurs ,  régisseurs  ,  qui  n'auront  pas  rendu  leurs 
comptes  ,  seront  déclarés  déchus  de  leurs  entre- 
prises ,  et  poursuivis  comme  dilapidateurs  des 
deniers  pubhcs ,  à  la  diligence  de  l'agent  du  trésor 
public. 

Housset  annonce  qu'une  commission  s'est  déjà 
occupée  d'un  projet  général  à  ce  sujet.  Il  de- 
mande que  les  observations  de  Dorimond  soient 
renvoyées  à  cette  commission. 

Génissieux  s'y  oppose  ,  parce  que  l'objet  de  la 
motion  d'ordre  de  Dorimond  étant  très-urgent, 
ce  serait  en  ajourner  trop-long-tems  la  discussion. 
Il  demande  que  le  projet  soil  imprimé  et  discuté 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Laurent ,  du  Bas-Rhin  ,  dénonce  les  bureau- 
crates qui  empêchent,  par  considération  ,  dit-il, 
que  les  comptes  des  compagnies  ne  soient  pré- 
sentés aux  ministres.  Il  en  est  un  qu'on  a  con- 
servé dans  les  bureaux  pendant  plusieurs  mois  , 
afin  de  vérifier  si  on  avait  vendu  un  bœuf  ou 
une  vache  ,  et  cela  donne  lieu  à  de  très-longues 
et  très  -  importantes  discussions  à  la  mode  des 
bureaux. 

La  compagnie  CoUot  Gaillard  doit  encore  plus 
de  200,000  fr.  sur  les  avances  qu'elle  a  reçues. 
Il  est  tems  ,  poursuit  l'orateur ,  que  tous  ces 
gredins  rendent  gorge  ;  c'et  une  mine  à  exploiter 
pour  l'emprunt  ;  elle  peut  produire  5q  millions. 

J'appuie  le  projet  de  Dorimond. 

La  proposition  de  Génissieux  est  adoptée. 


Anârieux  reproduit  le  projet  relatif  aux  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice.  Il  est  adopté 
après  quelques  débats.  11  fixe  ses  dépenses  à 
6,800,000  fr. 

Le  même  rapporteur  propose  d'accorder  75,000 
francs  à  limpnmerie  de  la  république. 

Lacuée  reconnaît  l'importance  de  cet  établis- 
sement ,  le  premier  en  ce  genre  qui  existe  dans 
l'Europe  :  mais  il  ne  croit  pas  qu'on  doive  lui 
accorder  indéfiniment  des  fonds  aussi  considé- 
rables. 

Déjà  elle  a  obtenu  400,000  francs  ;  quel  en 
a  été  l'emploi  ?  on  1  ignore.  Tout  ce  qu'on  sait, 
c'est  qu'il  y  a  une  nuée  de  premiers  employés , 
chefs  ou  commis  qui  se  lont  bien  pajer;  les 
ouvrages  faits  pour  les  ministres  ,  les  régies  et 
les  administrations  ,  sont  payés  comme  ils  le 
seraient  à  tout  autre  imprimeur.  Ainsi  ce  ne'st 
point  pour  les  compositeurs  et  les  imprimeur» 
que  des  fonds  aussi  censidérables  sont  néces- 
saires. 

L'orateur  demande  qu'il  soit  ac-cordé  provisoi- 
rement u5,ooo  fr. ,  et  qu  uiie  commission  examine 
quelles  sont  les  réductions  à  faire  dans  l'imprimerie 
de  la  république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  dernier  article  du  projet  accordait  ao,ooo  fr. 
pour  les  dépenses  imprévues  du  ministère  de  la 
justice. 

Cet  arriale  est  supprimé. 

Le  projet  est  adopté  avec  les  changemens  que 
nous  avons  indiqués. 

On  renvoie  à  la  commission  centrale  des  finan- 
ces un  projet  de  Mansord  ,  tendant  à  empêcher 
J  que  les  ministres  ne  changent  la  destination  des 
('  fonds  affectés  aux  différentes  parties  de  leur  mrnis- 
'  tere  respectif. 

La  séaiîce  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

Traité  de  mécanique  céleste;  par  P.  S,  Laplace  , 
membre  de  l'institut  narioual  et  du  bureau  des 
longitudes;  2  vol.  in -4°,  de  limptimerie  de 
Crapelet. 

Papier  fin  de  Euges  ;  prix  ,  3o  fr.  pour  Paris , 
et  35  fr.  pour  les  dépanemens. 

Papier  grand-raisin  ;  prix  ,  45  fr.  pour  Paris  , 
et  5o  fr.  pour  les  dépanemens. 

Papier  grand-raisin  yélin  satiné  ;  prix  96  francs 
polit  Paris  ,  et  too  fr.  pour  les  déparlemens. 

Exposition  du,  système  du  monde,,  par  P.  S.  La- 
place,  membre  du  bureau  des  longitudes.  Seconde 
édition  ,  revue  et  augmentée  par  l'auteur.  Un  veU 
in-4''  ;  de  l'imprimerie  de  Crapelet. 

Prix  ,  papier  fin  de  Buges  ,  12  fr.  pont  Paris  ,  et 
i5  fr.  pour  les  dépanemens  ,  franc  de  port. 

Papier  grand-raisin  ,  18  fr.  pour  Paris,  et  20  fr. 
par  la  poste. 

Papier  grand-raisin  velin  satiné  ,  3o  fr.  pour 
Paris  ,  et  33  fr.  par  la  pOste. 

A  Paris  ,  chez  Dupral ,  libraire  jiiourles  mathé- 
matiques ,  quai  des  Augusiins. 

Théâtre  de  Schiller  ,  traduit  de  l'allemand  ,  pat 
Lamarselliere ,  membre  de  plusieurs  sociétés  lit- 
téraires ;  2  vol.  in-8°.  brochés  ,  prix  9  fr.  ;  en 
papier   vélin  ,  satiné   18  fr. 

A  Paris  chez  A.  A.  Renouard ,  libraire  ,  fne 
André  des   arts  ,  n°.    42. 

Ces  deux  volumes  contiennent  ,  la  Conjuration 
de  Fiesque  ,  tragédie  en  5  actes;  l'Amour  et  lTn~ 
trigue  ,  drame  en  5  actes  ;  Don  Carlos  ,  infant 
d'Espagne,  tragédie;  et  Abélino  ou  Legrand  Ban- 
dit ,  tragédie   par  M.  Zchocke. 


SPECTACL£S. 

Théâtre  de  la  CitÈ  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  Mère 
coupable ,  suiv.  de  l'Amant  arbitre. 

Théâtre  des  Tegubadours,  rue  de  loijvôis 
An},  le  petit  Armand  on  le  Bienfait  d^s  perruques  ; 
XJst  et  'Z.este  ,  et  le  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  dit 
Vaudeville. 

Dem.  la  4*  repr.  de  Ninon  ou  les  Epicuriens. 


L'abooncmcDC  se  fait  i  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n".  18  ,  Le  prix  est  de  iS  francs  pour  trois  moii ,  5o  Fraucs  pour  six  maie  ,  et  lOO  fraaci  pour  l'atlnée  ctititrc. 
Ou    rc  !':'.boniie   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

II  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  jouraiil ,  me  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  aS^ranclile^  ,  ne  seroal  point  retirées  de  la  poste. 

ii  fautavoir  soin  , pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  xjui  renferment  des  valeur»  ,  et  adresser  tout  ce  qui  coitccrue  U  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 
-T-oiievins  ,  n"  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


%  Paris  ,  de  rimpriinsrie  d«  eitoyen  Agasse  ,  propriétaire  da  Moniteur  ,  me  des  Poitevins  ,  n"   iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL;  ;; 

— — ^ 
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Décadi,  9.0  JrUcUdoT  afi  i  de  l/f  xép'Hklique  fiançme. ,   iji}^  ei  yj^/v?/'^!?- 


POLITIQUE. 

P  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague,  It  20  tliermidnr. 

\Jvi  attend  ici  quinze  pu  sçize  vaisseajyx  de 
s'âéri'e  russes .  ei  six  anglais  ,  avec  îo  ratllç 
hondines  à  bord.  Notre  cour  se  trouve  daiis 
«ne  situation  très  critique  ;  car  si  elle  persiste 
diii}S  son  système  de,  net"ialt«é,  elle  s'expose  à 
pecdft  le  duché  de  Holstein  ,  et  ,nos  possessions 
dans  les  deux  Indes.  Si  au  contraire  elle  se  dé- 
«i^are  pour  la  coali|tjon  ,  c'en  est  fait  de  notre 
commerce  et  de  noire  navigation. 

F  R  L  A  N[  D  E. 

DeDviJLin,  le.  ^Jruçtidot. 

Le  grand-jur)'  dia  conité  de  Wexford  a  ado.pté. 
des  résoluiiôns  favorables  à  l'union  législative ,' 
çomwf  rçcômmandie  g^r.  sa  majesté.  Il  a  aussi 
p^çrt.d-e  gr?iide^  récorqpeiases  à  ceux  qui  d^- 
çouyrix^ieÂl  les  peispnnes  qui  ont  contribnç  , 
ou  .ccintribuecàient  à  incendier  les  chajjeljes. 
éaih<yiques  ,  ou  qui  foijienteraie'nt  l'esprit  de  riié- 
fiance  ,  de  haine  et  devengeançe  parmi  les  i»a- 
bitans  dece  comté. 

AN  G  L  E  T  f^.  5  R  E, 

Lottdr-es ,  h  6  fructidor. 

!\l.  Berq-  est  arxivé  ce  matin  avec  des  dépê- 
cfees  de  la  flotle  de  transport.  Elle  a  essuyé  un 
gi;ain  des  plus  violens  ,qui  l'a  tellement  dispersée, 
fine  M.  hecrv  ,  au  moment  de  son  départ ,  ne 
drsl-mRuait  plus  que  5o  vaisseaux  ,  dei  iSp  dont 
cette  flotte  était  composée. 

Du  gfruçUdor, 

O^  dit.  qv^e  le  gouvemçment  a  rcç»  -^ette; 
luiit  avis  du  débarquement  des  troupes  sous  les 
Ordres  du  général  Abetctombfe  fmais  on  ne  sait 
çncore  rten  de  positif.  Qupi  qu'on  espeTe  quç  les 
vajssçaux  n'auront  painl  épr.aiivé  de  désastres  , 
on  craint  qu'une  partie,  dpi'u  le  concours  était 
nécessaire  pour  les  premières  opérations ,  n'ait  été 
5,eparé  du  gros  de  lafloité ;" ce  qui  aurait  retardé 
Iç  débarquement. 

Au  r^ste  ,  on  compte  tellement  sur  le  succès 
de  j'expédilion  ,  que  le  duc  d  Yqrck  vient  de 
pjriir  pour  aller  prendre  le  commandement  de 
la  seconde  division ,  "qiv  doit  être  embarq\iée  sous 
jjeu  de  jours. 

On  apprend  par  le  télégraphe  de  Dçal ,  que  la 
majeure  partie  des  troupes  dêsiitiées  â' la  seconde 
Sïijéditidn  a  éié  embarquée  hier.  Le  chancelier 
die,réclaiquie.i:  était  parti  hier  gour  être  présent  à 
Ç9KP  seconde  exYéailion. 

'  Sa  maJÊSlé  a  manifcsié  l'intention  de  passer  en 
reyue  la  flmille  'sous" les'  ordres  du  !ord  Kcith'.  Lé 
cdmle  de  Spencerse  rendra  à'Torbay  dans  quatre 
Jours,  po'jif  faire  les  dispqsitioiis  n'é'cessàifés. 

Le  corps  de  troupes  aux  ordres  du  prince  de 
fÎQadi ,  fort  de  6,461  hommes  ,  marche  sur 
quatre  colonoes  ,  et  va  rejoindre  1  armée  sur 
]e  Ehin.  On  y  remarque  le  régiment  de  Baver  , 
hussards  ,  un  des  plus  beaux  régimens  de  cava- 
lerie qui  soient  au  service  de  la  Russie. 

■  La  Porte  a  donné  ordre  ^  3(5, opo  spajjîî  ,  for- 
raaiit  .ircjs  corps  de  ;a,op(j  hommes  chacun  ,  Âp 
se  rendre  en  îlalic  ,  p'ouf  se  joindre  a'ijx  t'fpwpe? 
confédérées.  Ces  troùjVes  serq'n't  commandèp?  par 
?^,^{^ ?"?;,<=''  p?<:na  ,  gtjiiverneur  de 'Bdiinie  ;  Beshier , 
cacha  de  R'omélie',  et  p'p  le  p'àclij  de  N?jbile. 

Lfi  duc  de  Glocestec  Svura  le  commandement 
£.')  cbpf  de  l'aimée  en  Angleterre  ,-  pendant  que 
's  duc  d'^Vorck  seia  sur  le  continent. 

Le  gouvernement  a  adressé  une  circulaire  aux 
diftére'ns  corps  d'i'eoinanrie  en  Irlande,  polar 
les  .engager  à  ne  pas  se  mêler  de' discussions 
poliliqUéi.  '  •  ''  "■"  ' 

,Q^  4  iroi^yé  u.çeplacp  îi4mijayep/)urJa  co- 
l9JL".^  ^",V^\^,1V'  d,9''  ê'i;«  élevée  en  mémoire 
des  dergiers  Iriomphcs  sur  mer.  C  est  a  Blooms- 
burj; ,  entre  la  inajson  du  lord  chancelier  ,  et  celle 
'du  duc  de  Bedlord.  Cette  pïice  qui  est  au  milieu 
.rlê  la  ville  et  dans  levoisjtiage  de  Lincoln  s -Inn- 
f'ieid  ,  s'appellera  la  Place  Vklqije.hi  çolonp^ç  s,çi;ci 
érigée  Vu  'milieu  ;'  ,ç;j)t'  |£''d'uç-^e'.  ^e.dfoia  qui 
dtfnne  le  terrem.  ..    ;»«   i     -    ,   ...     -i.. 


[  Toutesles  communications  «nfre la  côte  d'Afri- 
que «Gibraltar,  ont  été  coupées  à  cause  de  la 
peste  qui ,  en  4  moU  »  a  enlevé  170,000  persqnnes 
en  Barbarie.        '     ' •     ■ 

Lçs  4migr4s  %e  cr.ojent  déjà  rétablis  dans  leur 
p?tri.e  ,  dans  lei^r  pmriixloine  et  dws  leurs  dig- 
nités. Des  prétentions  opposées  font  déjà  naître 
1^  discorde  parçni  ^ux.  U-A  maUiemeux  fran- 
çais, M.  Maîouèt ,  a  osé  manisÇesfer  quelques 
droits  à  la  confiance  et  à  fa  faveur  de  Louis 
XVin.    Ses   {irétenùons  ont   été   attaquées  avec 

.autant  d'amertume ,  que  sf  Malbuét  briguait  la 
dignité  de  chancelier  de  France  ;  la' liiême  ani- 
mosité  se  manifesie  parmi  tous  les  prçtendans 
à  1a  faveur  ^ii  l^ulur  mpnarqne.  Un  journal 
rédigé  par  un  çrp'iiré,  ?  consîttc^  derfiiereme.iit 
plus*eurs  Pfigçs.  pour  asSignçr  à  chacun   sa  place 

■à  la  droite,  ou  à  la  g^iiche  de  sa  rnajesté  , 
dans  son  royaume  à  venir  :  ces  contestations  pré- 
lyiaturées  sont  tfçs-ridicules.  L'énergie  des  répu- 
blicains pourrait  bien  une  seconde  fois  leur 
teir.e.  tomber  clés  mains  la  coupe  enchanteresse, 
à  ripstant  même    où  ils  la  portent  à  leurs  lèvres. 

REPUBHQ.UE   FRANÇAISE. 

Sirasbourg ,   le  i5  fructidor. 

Nçys  venons  de  recevoir  des  nouvelles  des 
opérations  de  l'armée  du  Rhin  :  cette  armée  s'est 
portée  de  Heidelberg  et  de  Schwethingen  ,  en 
tcpis  colonnes  ,  daps  le  cercle  de  SouSbe.  La 
CQ^onne  de  gauchç  ,  commandée  par  le  général 
Colàud  ,  est  passée  par  Nek^rgemuiid ,  et  a  mar- 
tlié.  de -là  sur  Heilbronn  ,  sur  le  ÎS'ecker ,  où  il 
y  a  des  magasips  autriciiiens  fort  considérables. 
Ojj  p"a  pas  epcore  reçu  la  nouvelle  Je  1  cmrée  de 
nos  troupes  daps  cette  yille. 

Les  deux  autres  colonnes  se  sont  portées  sur 
Bruchsal  etP.hilipsbouig  ,  en  remontant  le  Rhin  : 
Philipsbourg  est  bloqué  .  et  sera  bientôt  assiégé 
par,  un  autre  .corps  dç  troupes  venant  de  la  rive 
gauche.   .  ; 

La  colonne  du  centre  s'est  dirigée  de  Bruchsal 
sur  Ptprzheirn  où  elle  est  déjà  arrivée  ;  elle  est 
commandée  par  le  général  de  di\'5ion  Levai  : 
cette  colonne  se  porieia  de-là  sur  Louisbourg  et 
SlUtgard  où  elle  doit  opérer  sa  jonction  avec  la 
colonne  du  général  CoIaud  ,  qui  doit  également 
marcher  de  Heilbronn  sur  Louisbourg, 

Enfin  la  colonne"  de  droite  ,  soiis  les  ordres  du 
général  Laroche  ,  s'est  avancée  de  Bruchsal  sur 
Duvlach  ,■  où  elle  esc  arjivée  le  12  de  ce  riiois  : 
elle  n'a  pas  occupé  Carlsruhe  ;  rnais  elle  a  marché 
par  Ètiingen  sur  Rasiadt ,  et  de-là  elle  se  dirige 
par  Bade  ,  Qernsbjch  et  le  VaV  de  la  IMurg  sur 
Freudensiadtet  le  K-niebis.  Il  paraît  que  foute?  içs 
colonnes  ont  ordre  de  s'avancer  sur  le  Danube  : 
celte'  opération  a  pour  but  d*obliger  les  autri- 
chiens à  détacher  au  moins  3o,ooo  hommes  de 
leur  armée  de  Suisse. 

Nous  sentons  déjà  les  effets  de  ce?  opérations 
dans  notre  voisinage.  Le  corps  de  (ileerteld  a 
évacué  Offenbourg  et  le?  environs  ,  et  s'est  retiré 
dans  le  Val  de  la  Kintgzig  :  les  avant-postes  autri- 
chiens devant  Kehl  vont  se  reiii'er  aujourd'hui  ; 
la  communication  avec  la  rive  droite  par  Kehl 
sera  rétablie. 

Bruxelles  ,  le  i5  fructidor..  : 

On  mande  des  frontières  de  la  'Westphalie 
que  lii,ooo  russes  sont  débarqués  ^Btême  et  dans 
les  çnviroiis  ,  et  qu'ils  doivent  être  joints  par 
l5,ooo  hanoviiens  ,  pour  agir  ensuite  de  co.ncert 
contre  la  république  baiave.  Le. prince  héréditaire 
d  Orange  f;e  mettra  ,  dii-on  ,  à  la  tête  de  cette 
armée  ,  avec  tous  les  officiers  hollandais  émigrés , 
qui  sont  rassemblés  s^r  \3.  froniierç  de- la 'Hol- 
lande. 

Deux  ofËciers  russes  ^  d'un.^grade  supérieur  , 
ont  déjà  eu  une  conférence'  avec  I  le  prince 
d  Orange  et  la  '  colonel  Bentinéà,  à  Leer  ,  en 
'Westphalie.  '■ 


farii  ,   If  ig  fruçlidor. 
DIRECTOIRE    E  X  g  G  U  T  I  F. 

Le  directoire  exécijtiF  a  arrêté  ,  Iç  14  fruc- 
tidor :  '       ■'    ■    I  '    ' 

Art.  P".  Tous  les  réquisllionnaires  qui  sç  trou- 
vent appelés  par  les  lois  à  la  défense  de  la  patrie, 
ainsi  que  tous  les  militaires  cotupris  d.ms  la  loi  du 
14  messidor  dernier  ,  relative  à  lannnistie  ,  sont 
tenus  de  rejoindre  leurs  corps  ou  l'armée  la  plus 
prochaine  ,  d'ici  au  ro  vendémiaire  de  l'an  8. 

II.  Passé  le  ip  yçn.dep:i,iaire  ,  tpus  .ceux  qui  n'au- 
ront pas  rejoint,  seront  réputés   déserteurs  ,   et 


poursjyyis  çpajme.^^i  conformément  à  la  loi  du 
24  brumaire  ,  an  6»  _  ,.    '.     ^    ■    •{ 

—  Tout  ce  qu'on  débite,  dansles  Eeuilles -publi- 
ques de  içpuyçniejps  dans  1  armée  de  démarcation, 
d'arrivée  de  troupes  à"Wesél ,  etc.  est  entièrement 
f?ux  ;  rnais  il  e.st  vrai  que  t'09  travaille  totjjours 
aui  rori'^calions  de  'VV^sel. 


.MINISTERE    DE   LA    GUER]E^% 
ARMÉE    DES    ALPES, 


Extrait  d'une  lettre  de  Championnet ,  général  irt  fAe/", 
au  ministre  dé  là  guerre.  ^—  Au  quartier-j^ènérdl  à. 
Emirun ',  le  i3 fructidor  an  7.  ''      '        ' 

Le  mouyerpent  que  vient  d;e  faire  l'armée  de» 
Alp.e.s  daps  les  vallées  du  Piémont ,  a  été  cou- 
ronné par  dej  succès.  La  droite  de  l'armée  ,  dont 
les  avant-postes  avaient  été  poussés  depnis  quel- 
ques'jours- jusques  aux  Barricades  ,  a  eu  à  com- 
battre une  nuée  de  barbets  ,  mêlés  avec  des  autri- 
chien^ et  des  russes ,  sur  ses  deux  flancs.  Dans  les 
difFéreps  cornbà'ts  'qu'elle  a  livrés  dans  les  vallée^' 
de  Maire  ,  à  la  IVfontagnetta  et  aux  Barricades,' 
elle  a  tué  où  blessé  plus  de' 400  hommes  à  IVn- 
nepai  ;  elle  occupe  dans^  ce  ipomçnt  les  positions 
des  Barricades  et  de  la  Montagpetta.  Les  avant,- 
ppsteç  vopt  jusqu'à  Dempnt.  Le  centre. ,  aus; 
ord.veç  du  général  Duhe,pi,  s'est  porté  en  avant  j 
le  9  ,  sur  trois  colonnes  ;  la  première  aux  ordtesl 
du  général  de  brigade  Lesuire  ,  s'est  dirigée  sur 
Fenëstrelles  .  3yec  la  47'  demi-brigade  ,  et  ren- 
forcée par  5oO  hommes  de  la  garnison  de  cette 
place  ,  commandée  par  lé  bravé  Morel ,'  elle  a 
attaqué  la  position  de  ViUaret ,  défendue  par  deux 
redoutes  et  un  corps  de  4000  hommes.  Après  utï 
un  combat  opiniâtre  de  cinq  heures,  dans  lequel 
l'ennerai  a  perdu  plus  de  600  hommes  ,  la  posi-j 
tion  a  clé  enlevée  :  nous  avons  pris  deux  pièces 
de  canon  et  fait  120  prisonniers.  L'ennemi  a  éléi 
poursuivi  jusqu'aux  portes  de  Pignerol  ;  -nbâ 
troupes  ont  pris  position  de  la  Pérouse. 

La.  deuxième  colonne  ,  sous  les  ordres  de  l'ad- 
judant-général  Molard,  composée  de  deux  batail- 
lons de-  conscrits  ,  a  débouché  par  les  poSie's 
d'Exilés  et  de  l'Assiette  ,  qui  6m  été  attaqués  è! 
enlevés  avec  la  vivacité  fra.nçaise.  L'ennerrii  a  élc 
poursuivi  jusqu'à  Suze  ,  et  a  eu  jplus  de  3o<J 
homrhés  de' lues,  parmi  lesquels  piusieurs  offi'- 
ciers  :  le  cornmandant  de  Suze  est  cie  ce  no'mbrei! 
Cette  colonne  a  fait  5o  prisonniers  ;  elle  à  priS 
position  en  avant  de  Su'ze.'     '    "  '  , 

Les  officiers-généraux  et  le.5  chefs  de  corps  fonj 
l'éloge  le  plus  poinpepii  de  la  bravoure  e.tde  l'ar» 
déur'des  çopscrit's. 

Le  général  Puhern  §e  lotie  iji6.rii.ment  de  la  con* 
duite  des  généraux  Lesuire  et  Molard  ,  ei  du  chef 
de  brigadç  A^orel. 

Notre  perte  dans  les  différentes  affaires ,  s'éleyç 
à  unç  centaine  de  blessés,  dont  trois  pfficiers 
supérieurs  ,  les  citoyens  Toussaint ,  'Tasqui ,  çhçf'f 
de  bataillon  de  la  47^  demi-brigade  ,  etSay  ,^l^ 
de  baiaillop  ,  attaché  au  générarLesùirç.  '., 

Signé  ,  Championnet.'  ''-' 

'Extrçit  d'me  lettre  4u  général  Suchet',  chef  et 
félqt-inajçz-général,  au  ministre' de  la  giierre.-r- 
Au  quartier-général  de  Cornigliano ,  i^  10  frùcùdo^ 
<in  7.    . 

• La  perte  de  l'ennemi  dans   la   bataille 

de  Novi  excède  de  beaucoup  la  nôtre  ;  elle  se 
porte  ,  de  son  aveu  ,  à  plus- dé  8,000  homme? ', 
dont  i,5oo  au  moins  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille,,  i,25p  prisonniers  ,28  officiers  et  le  gé.nçral 
Lusignan. 

Ainsi,  après  quatorze  heures  d'un  combat  opi- 
niâtre ,  l'armée  tançaise  fût  restée  maîtresse  du 
ch^iyp  de  bataille,  si  le  moral  du  soldat  et  des 
officiers-généraux  n'eût  été  affecté  de  la  mort  de 
son  Ijrave  chef.  ,  ' 

Le  succès  rerpponé  sur  Iç  général  -Klénau  » 
foriifié  l'esprit  de  nos  tfoupej.  ^a  majeure  partie 
désire  aujourd'hui  de  se  battre  avec  les  russ^ 
qp  elle.a  appris  à  conpaître  et  à  vaincre  dans  toute 
la  journée  de  la  bataille  [de  Noyi.  '  "    . 

Signé  ,  SvÇHEj,  ' 


ARMÉE    DU     DANUBE. 

Massena  ,  général  en  chef ,  au  directoire  exécutif 
de  la  république  fraiiçaise  —  Au  quartier-gencn^ 
de  Leritibourg ,  le  ih  fructidor  an  t. 

Citoyens  directeurs , 

Lps  généraux  Soult  et  Motitor  me  rendèiit 
.compte  du  résultat  des  attaques  qu'ils  ont  faîtes 
le  l3  de  ce  mois  ;  le  premier  sur  Usnack  ,  et  le 


14^0 


Second  sur  Claris.  Le  résultat  de  ces  deuxafFakes 
«jt  3oo  prisonniers.  Du  côté  dUsnack,  il  y  a  eu 
«ne  canonade  qui  a  duré  toute  la  journée.  La 
perle  de  l'ennemi  est  considérable.  Le  général 
Moijior  a  été  obligé  d'enlever  des  posidons  for- 
midables à  la  bayonnette.  Il  fait  les  plus  grands 
éloges  de  la  84=  demi-brigade  et  de  ses  chefs. 
Salut  et  respect  , 

Signé,  Massena. 
Pour  copie  conforme  , 

Lt  ministre  di  la  guerre  , 

Signé  Bernadotte. 

—  L'armée  des  Alpes  ,  qui  doit  être  réunie  à 
■celle  d  Italie  ,  est  forte  de  5o  mille  hommes  ,  tous 
animés  des  meilleures  dispositions.  La  cavalerie 
est  nombreuse  et  très  bien  équipée. 

—  On  dit  que  le  général  Pérignon  ,  couvert  de 
t»ups  de  sabre,  est  revenu  à  Gênes  ;  après 
avoir  été  échangé  contre   un  général   autrichien. 

—  Les  ordres  sont  donnés  pour  faire  élargir 
Je  général  de  brigade  Launay  ,  détenu  à  Tou- 
louse comme  agent  de  la  révolte  royale.  Il 
paraît  qu'il  a  fait  au  directoire  des  révélations 
importantes  -,  et  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à 
comprimer  la  rébellion  dès  son  principe. 

—  M.  Humboldt,  fameux  physicien  ,  vient  de 
farre  une  expériencesurl'atm.osphere-de  Londres, 
iqui  prouve  qu'elle  contient  sept  fois  plus  d'air 
vital  que  l'atmosphère  des  plus  belles  plaines  de 
la  Toscane.  Ce  phénomène  est  attribue  à  l'usage 
excessif  de  charbon  qu'on  fait  à  Londres. 

—  Des  lettres  récentes  du  Nord  mettent  au 
«ombre  des  fables  imaginées  à  plaisir  tout  ce 
qui  a  été  dit  d'une  prétendue  révolution  à  Ham- 
bourg ,  et  de  l'entramement  du  Dannemarck  dans 
la  coalidon. 

—  Quinze  mille  russes  doivent  être  détachés 
de  l'armée  de  l'archiduc  Charles  pour  aller  ren- 
forcer celle  de  Suwarow. 

—  Le  législateur  avait  voulu  que  la  commémo- 
tatioa  du  18  fructidor  ne  donnât  lieu  à  aucune 
dépense  extraordinaire,  à  laquelle  1  état  du  trésor 
public  ne  permettait  pas  de  consacrer  des  fonds 
que  réclament  les  besoins  les  plus  urgens.  Toutes 
les  autorités  ont  donné  aux  cérémonies  auxquelles 
elles  ont  présidé  ,  le  caractère  de  la  plus  grande 
simplicité.  Ainsi  la  journée  d  hier  fut,  comme  elle 
devait  être  en  effet,  plutôt  consacrée  à  la  simple 
commémoration  d'un  événement  qui  a  influé  sur 
la  destinée  de.  la  répubUque  ,  qu'à  la  célébration 
jolennelle  d'une  fête  nationale.  Les  présidens 
des  premières  autorités  ont  parlé  du  18  friictidor 
comme  d'une  journée  que  l'audace  des  factions 
rendit  nécessaire  ,  indispensable ,  qui  ne   sauva 

^as  La  constitution  sans  Ixif  porter  une  doulou- 
leuse  atteinte,  mais  qui  doit  avoir  à  jamais  leffet 
ile  donner  une  imposante  leçon  et  aux  peuples  , 
sous  le  rapport dei  élections  confiéesàsa  sagesse, 
et  aux  élus  quant  au  serment  qui  les  engage,  et 
à  toutes'  les  parties  du  gouvernement  quant  au 
sentiment  de  fidélité  qu'elles  doivent  à  la  cons- 
titution qui  les  a  établis  en  équilibre  ,  et  non 
ea  opposition. 

—  Le  passage  du  Rhiu  par  l'armée  de  ce  nom, 
s'est  efiectuc  dans  la  nuit  du  u  au  12  fructidor  , 
«ur  toute  la  ligne  en  3  colonnes.  La,  première  , 
partie  de  Mayence,  s'est  dirigée  sur  Francfort 
et  AschafFembourg.  La  seconde  colonne  formée 
par  le  gros  de  l'armée,  après  avoir  passé  à 
Oppenheim ,  s'est  réunie  au  corps  qui  occupait 
Manheim  et  les  environs  et  se  porte  sur  la 
Suabe.  La  troisième  doit  avoir  effectué  son  trajet 
entre  Seltz  et  Kehl.  Elle  est  chargée  d  assiéger 
Philipsbourg. 

—  Le  général  Grouchy  a  écrit  de  Novi  à  la 
citoyenne  Condorcet,  sa  sœur  ,  qu  il  a  reçu  trois 
blessures  dangereuses,  mais  qu  il  espère  qu  on 
^e  sera  pas  obligé  de"  le  trépaner,  La  république, 
ajoute-t-il ,  conservera  Pérignon  et  ChevaHer. 

—  Les  administrateurs  du  département  d'Eure 
et  Loir  ont  adressé ,  le  i5  fructidor,  au  ministre 
de  la  guerre,  une  lettre  qui  dément  le  b  uit  ré- 
pandu par  la  malveillance  ,  que  les  autorités  cons- 
tituées avaient  été  massacrées  à  Chartres  dans  une 
insurrection. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  du  général 
Frégeville  une  lettre  datée  de  Toulouse  le  9  fruc- 
tidor :  on  y  Ut  sur  les  brigands  royaux  les  détails 
suivant  : 

Mille  de  ces  brigands  royaux  sont  dans  les 
prisons  de  Toulouse.  Il  y  en  a  3oo  dans  celle 
d'Auch.  La  commission  militaire  qui  siège  à  Per- 
pignan, a  été  mandée  à  Toulouse:  elle  démêlera 
dans  le  nombre  de  ses  prisonniers  ceux  qui  sont 
coupables  d'avec  ceux  qui  seraient  innocens  ou 
seulement  égarés.  Un  des  chefs  les  plus  dange- 
reux, est  le  nommé  Terme,  ex-chevalier,  con- 
damné àmortdepuis  18  mois,  il  erre,  avec  sa 
bande,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  à  la 
hauteur  de  lembouchure  du  Tarn.  Le  général 
va  mettre  tout  en  œUvre  pour  le  saisir  dans  quel- 
qu'un de  se»  mombreux   repaires.  Les  colonnes 


mobiles  du  Lct,  de  Lot  et  Garonne  se  sont  dis- 
tinguées dans  la  poursuite  des  brigands.  8000  ré- 
publicains du  Tarn  se  sont  levés  au  même  instant, 
et  ont  donné  l'exemple  d'une  discipline  peu  com- 
mune ,  et  de  la  plus  belle  conduite.  La  voix  pu- 
blique ne  cesse  de  répéter  qu'ils  ont  été  les  libé- 
rateurs de  Toulouse,  etc.  etc. 

—  Les  ministres  de  Russie  et  de  Prusse  à  Vienne 
ne  se  voient  plus. 

—  La  gazette  officielle  de  Vienne  annonce  que 
le  général  Mêlas  estime  ,  sans  pouvoir  la  fixer 
précisément ,  la  perte  que  les  coalisés  ont  essuyée 
dans  la  bataille  oc  Novi ,  à  4,000  morts  ,  blessés  et 
égarés. 

En  ajoutant  à  ce  nombte  celui  que  l'orgueil  a 
fait  taire  ,  et  que  les  divers  échecs  que  l'ennemi 
avoue  lui-même  n'atteste  que  trop  ,  on  verra  que 
sa  perte  se  monte  aa  moins  au  double. 

j^  Oh  écrit  de  Bruges,,  le  i5  fructidor,  que 
2,000  anglais  ont  été  faits  prisonniers  en  hol- 
lande, et  que  di*  orangistes  qui  avaient  manifesté 
ostensiblement  leur  joie  lois  du  débarquement  , 
ont  été  pendus  à  Amsterdam  ;  enfin  qu'un  autre 
a  eu  le  même  sort  à  la  Haye. 

—  Leshabitans  d'un  village  voisin  de  Stockolm , 
à  l'entrée  du  faubourg  Sud-Malm  ,  furent  témoins 
d'un  phénomène  remarquable  ;  ils  fanaient  dans 
les  prairies,  lorsque  tout-à-coup  un  bruit  sourd 
se  fit  entendre  r  nn  tourbillon  de  vent  s'élève  et 
emporte,  en  ligne  perpendiculaire  et  à  une  hau- 
teur infinie,  plusieurs  milliers  de  foin.  L'immen- 
sité de  ce  corps ,  la  rapidité  de  son  ascension, 
ont  étonné  Tes  villageois  qui  ,1e  suivant  de  1  œil ,~ 
l'ont  vu  percer  les  nuages,  y  entrer,  et  ne  l'ont 
pas  vu  retomber. 

—  L'Amérique  a  encore  essuyé  dernièrement 
de  violens  tremblemens  de  terre;  ils  se  firent  plus 
terriblement  sentir  pendant  plusieurs  jours  con- 
sécutifs à  Lima  (  dans  le  Pérou  )  ;  il  causa  des  dom- 
mages irréparables.  Des  mugissemens  effroyables 
précédaient  et  suivaient  cha-que  tremblement , 
comme  si  la  nature  éprouvait  d  affreux  dèchire- 
mens.  Une  personne  qui  se  trouvait  dans  lin 
bateau  près  GoUa-de-Lima  ,'vit  très-distinçtèrnent 
les  montagnes  s'élever,  retomber  ,  s'éloigner,' Se 
rapprocher  comme  des  corps  élasdques. 

—  Le  Virgile  manuscrit  tiré  de  la  bibliothèque 
de  San-Lorenzo  à  Florence,  parti  de. Nice^,  est 
arrivé  à  Paris.  Il  n'y  manque  que  quelques-unes 
des  bucoliques  ;  tout  le  reste  est  complet  et  très- 
bien  conservé.  Ce  précieux  manuscrit  sera  placé 
à  la  bibliothèque  nationale  ,  avec  le  Virgile  manus- 
crit tiré  de  la  bibliothèque  du  Vatican.  Voici  les 
vers  qu'on  lit  à  la  prenoiere  page  de  celui  qui 
vient  d  arriver  : 

ACHILLIS       STATI      LUSITANI. 

Purpureos  sj/arge  in  frontem  atque  in  cofnua  Jitres  , 

Âtbaque  ter plenis  lilia  da  manibus. 
ffamque  vides  sacli  monumentum  insigne  prioris  , 

Quo  neque  nobilius  nec  prius  extat  opus. 
Félix  sorte  tua  ,  et  vitâ  Maro  dignior ,  unum 

Hoc  superest  de  tôt  millibus  archetypum, 
Mcccenas  ,  ne  tu  cum  re  simul  ipsc  perires  , 

Armaferijussit  militis  esse procul. 
Et   tua-,  Roduifi,  quœ  non  oblitterel  tctas 

Ulla  ,  pia  servant  hcec  monumenta  manus. 


Lettre  du  cit.  Louis  Garin  ,  en  quittant  l'hospice  des 
vieillards. 

En  sortant  de  cet  hospice  où  j'ai  reçu  le  plus 
grand  des  bienfaits  ,  celui  de  la  lumière  ,  mon 
cœur  doit  le  premier  tribut  de  reconnaissance  à 
celui  qui  me  la  rendue  ,  et  aux  persotines  qui 
m'y  ont  donné  leurs  soins.  C  est  ici  oii ,  à  lige 
de  «4  ans,  j'ai  vu  pour  la  première  fois  celle  qui 
m'a  donné  le  jour.  C  est  ici  où  j'ai  apris.  à 
connaître  le  magnifique  tableau  de  l'univers  ,  à 
distinguer  les  couleurs  et  les  formes  des  corps. 
Cette  époque  de  ma  vie  a  été  celle  de  mon  bon- 
heur ,  d  un  bonheur  qui  s'accroît  avec  chaque 
jour,  et  qui  ne  peut  être  senti  que  par  un  être 
comme  moi,  arrivé   à  1  âge   delà  raison  ,  avant 

d  avoir  pu   exercer  le  plus  précieux  des  sens 

Mais  vous  ,  citoyen  Sorienze  ,  à-  qui  je  dois  un 
bienfait  aussi  inappréciable,  vous  dont  1  huma- 
nité et  les  attentions  égaleraient  votre  habileté 
dans  votre  art ,  si  dans  votre  art  vous  pouviez 
avoir   des   égaux,  par   quelles  expressions   vous 

téraoignerai-je    toute  ma  reconnaissance? 

Je  n'ai  qu  un  regret,  c'est  que  le  nature  qui 
m'avait  privé  du  jour  queje  dois  à  votre  habile 
main ,  m'ait  aussi  privé  de  la  fortune  et  des 
moyens  de  l'acquérir.  Ce  n'est  que  dans  mon 
cœur  que  vous  trouverez  votre  récompense. 

J.  L.  Garin  ,  ci-devant  aveugle-né. 

A  t'hofpice  des  vieillards  ,  le  5  fructidor  fin  7. 


Quatrième  letlie  sur  l'esprit  public, 

LlïS  hommes  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  re- 
connu ,  mon  ami ,  n'ont  lait  le  sacrifice  d'une 
portion  de  leur  liberté  naturelle  que  pour  s'as- 
surer la  jouissance  du  reste.  Le  but  de  la  législa- 
tion est  donc  la  garantie  des  personnes  et  des 
propriétés.  Plus  les  lois  approchent  de  ce  but, 
plus  elles  sont  parfaites  ;  plus  on  les  aime  ,  plus 
on  veille  à  leur  observation  ,  plus  on  en  veut  le 
maintien  :  et  c'est  cette  volonté  qui  constitue  les- 
prit  public. 

Mais  si  les  lois,  au  lieu  de  garantir  les  pro- 
priétés ,  y  portent  le  trouble  et  1  incertitude  ,  au 
lieu  de    garantir  la  liberté  individuelle,  la   com- 

Eromettent  ,  il  est  évident  qu'elles  s'éloignent  dil 
ut,  et  qu'elles  détruisent  l'esprit  public.  '• 

Est-il  échappé  à  nos  législateurs  quelques-unes 
de  ces  lois  vicieuses  ?  c  en  est  assez  pour  empê- 
cher l'esprit  public  de  se  relever. Voilà,  mon  ami, 
l'examen  dans  lequel  jp  me  trouve  engage.  Vous 
sentez  combien  il  est  délicat.  Je  ne  prétends  pas 
m'ériger  en  frondeur  ;  ce  rôle  est  indigne  dua 
bon  citoyen.  Personne  n'est  plus  disposé  que  moi 
à  respecter  le  législateur  ,  et  à  observer  les  lois 
lors  même  qu'elles  me  paraissent  défectueuses  ; 
parce  que  je  suis  convaincu  que  la  désobéissance 
aux  lois  serait'plus  préjudiciable  que  leur  imper- 
fection même.  Voilà  ma  profession  de  foi  poli- 
tique. Mais  comme  mon  respect  pour  le  légis- 
lateur ne  va  pas  jusqu'à  le  croire  infaillible , 
comme  ma  soumission  à  ses  décrets  ne  peut  me 
priver  de  l'exercice  de  ma  raison  ,  je  crois  ,' 
qu'ayant  entrepris  de  fixer  vos  idées  sur  l'esprit 
public,  et  de  yous  indiquer  les  causes  de  sort 
anéantissement  ,  je  ne  dois  pas  négliger  celle 
qui  ,  peut-être  ,  est  la  plus  puissante  de  toutes , 
limperfection  de  quelques-unes  de  nos  lois. 

Nos  lois  sur  les  finances  ,  par  exemple  '.  vont- 
elles  bien  droit  au  but  dont  nous  avons  parlé, 
la  garantie  des  propriétés?  Il  faut  des  revenus  à 
l'état,  et  ces  revenus  doivent  être  proportionnés 
à  ses  besoins.  Car  pa'r-iout  où  il  y  a  des  avan- 
tages ,  se  trouvent  aussi,  dés  charges.  Mais  il  faut 
que  ces  charges  soient  réparties  avec  équité  ;  que 
chactin;y^  concoure  selon  ses  moyens  ,  et  qiie 
l'arbitraire  en  soit  entièrement  exclus  ;  le  fardeau 
alors,  paraît;  moins  pesant ,  parce  qu'il  est  sup- 
porté par  tous.  Personne  ne.  cherche  à  s'y  sous- 
traire ;  et  ce  concours  de  sacrifices  et  d  efforts 
assure  la  prospérité  publique. 

Aussi  de  toutes  les  lois  ,  celles  qui  exigent  le 
plus. de  sagesse  4  sont  les  lois  sur  la  contribution. 
Malheur  à  la  nation  dont  le  législateur  n'appone 
pas  â  lacdnfêctiôn  de  cette  partie  de  la  législa- 
rion  les  lumières  ^  la  réflexion  et  l'impartiahté 
qu'elle  exige  ;  la  plus  petite  erreur  en  ce  genre 
est  une  calamité  ;  la  loi  sur  l'emprunt  de  100 
millions  sera  peut-être  plus  fatale  à  la  république 
que  nos  désastres  en  Italie.  Quels  effets  a  produit 
cette  loi  depuis  qu'elle  existe  ?  a-t-elle  avivé  le 
trésor  national ,  ranimé  le  commerce  ,  relevé  le 
crédit  ?  hélas  !  non.  Jamais  la  pénurie  n'a  été 
plus  grande  ,  le  commerce  plus  languissant ,  le 
crédit  moins  puissant.  Visitez  les  ateliers ,  ils  sont 
vides  ;  allez  dans  les  boutiques ,  elles  sont  dé- 
sertes ;  présentez-vous  sur  la  place  ,  vos  effets  y 
seront  refusés  :  on  dirait  que  les  russes  sont  dans 
nos  faubourgs,  que  nos  maisons  vont  être  fouil- 
lées, dépouillées,  saccagées. 

Mais ,  direz-vous ,  cette  inertie  n'est-elle  pas  le 
résultat  d  un  complot  tramé  au  profit  de  la  cupi- 
dité personnelle,  conHre  l'intérêt  général?  non, 
mon  ami ,  im  complot  aussi  v^iste  ,  aussi  prompt , 
aussi  universel  ,  est  une  de  ces  chimères  aux- 
quelles un  esprit  raisonnable  ne  peut  se  prêter.  La 
cupidité  du  banquier  est-elle  intéressée  à  annoti- 
cer  à  ses  correspondans  qu'il  a  des  doutes  sur  la' 
pureté  de  ses  opérations  ,  et  qu'il  faut  suspendre 
toute  négociation  ?  celte  interruption  seule  , 
fondée  sur  un  pareil  motif  ,  lui  serait  plus  pré- 
judiciable que  le  sacrifice  pécuniaire  qu  on  exige 
de  lui.  Le  crédit  du  banquier  est  sa  première 
richesse  ;  tout  ce  qui  peut  y  porter  atteinte  est  ce 
qu  il  évite  ;  tout  ce  qui  peut  le  favoriser  est  ce  qu'il 
recherche  le  plus.  Aussi,  lorsqu'au  commence- 
ment de  notre  révoluion  Necker  eut  fait  adopter 
le  don  du  quart  patriotique ,  a-t-on  vu  les  banr 
quiers  chercher  à  s'y  soustraire ,  ou  même  ,  à  di- 
minuer leur  charge  ?  au  contraire  ,  chacun  s'etu- 
pressa  de  verser  ce  qu'il  devait,  et  plus  même, 
qu'il  ne  devait  ;  parce  que  chacun  crut  qu'il  était 
de  son  intérêt  de  montrer  une  opulence  qui  ne 
pouvait  qu'augmenter  son  crédit. 

La  même  chose  vient  d'avoir  lieu  en  Angle- 
terre ,  et  pour  la  même  raison  ;  la  taxe  du  dixième 
sur  les  revenus  a  produit  beaucoup  plus  qu'on  ne 
s'en  était  promis,  parce  qu'en  Angleterre  tous  les 
citoyens  font  le  commeice  ,  ou  y  ont  des  intérêts  ; 
le  crédit  est  leur  premier  besoin  :  or  rien  n'est 
plus  propre  à  l'augmenter  que  l'opinion  avanta- 
geuse qu'on  peut   donner  de   sa    fortune. 

Ne  croyez  donc  pas  que  ce  soit  par  des  vues 
d'intérêt  personnel  que  le  banquier  rallentit ,  ou 
suspend  ses  opérations  ;  que  le  fabriquant  ferme 
son  atteher  ;  que  le  marchand  se  repose  dans  sa 
bouuque  ;    la    plaie    est    trop   uniyçrselle    pour 


n'être  qu'un  jeu  criminel  de  la  ciipidilé.  C'est 
dans  la  loi  elle-même  qu'il  faut  aller  chercher  la 
source  du  mal.  Si  cette  loi  n'a  pas  pour  base  la 
justice  la  plus  stricte  .  si  elle  ouvre  la  porte  à 
l'arbitraire  :  si  elle  exige  pjus_  qu'on  .ne  peut 
réellement  donner  ,  il  est  évident  qu'elle  doit 
inspirer  le  mécontentement,  la  méfiance  ,  le  dé- 
sespoir. Elle  contribuera  donc  à  éteindre  l'esprit 
public  dans  un  tems  oii  cet  esprit  peut,  seul 
sauver  la  liberlé  ,  menacée  jusque  dans  ses  foyers. 
Ce  sont  les.  réproches  qu'on  lui  fait. 
.  Une  charge  esl-elle  répartie  avec  équité ,  lors- 
qu  elle  ne  frappe  qu'une  certaine  classe  qui  passe  , 
ij  est  vrai  ,  pour  la  plus  riche  ,  mais  qui  est  la 
moins  nombreuse  ?  En  effet  ,  qui  est  frappé  plus 
particulièrement  ?  le  propriétaire.  Mais  le  pro- 
priétaire i  chargé  déjà  comme  il  lest  ,  par  les 
contributions  communes, ne  lesacquittant  qu'avec 
peine  et  lenteur,  parce  que  son  fermier  ne  le 
paye  pas  lui-même  ,  ou  le  paye  mal  ,  sans  qu'il 

i misse  l'accuser  d'infidélité  ou  de  négligence  ;  car 
ç;  produits  couvrenKa  pcjhe  les  frais  d'exploi- 
ijlion  dans  un  tems  oij  les  bras  sont  rares  et  la 
denrée  à  vil  prix  ;  le  propriétaire  ,  dis-j.e  ,  irou- 
vera-t-il  de  quoi  satisfaire  au  surcroît  d  obligation 
qui  lui  est  imposé  ?  Il  n'a  pas  d'argent  ;  i  1  est  sans 
crédit.  Qiie  faut-il  donc  qu'il  fasse  ?  qu'il  aliène 
une  partie  de  sa  propriété  ?  Mais  où  trouvera-t-il 
des  acheteurs  ?  mais  s'il  en  trouve  ,  à  quelles  con- 
ditions vendra-i-il  ?  Il  ne  vendra  pas  ,  il  donnera. 
Nouvelle  injustice.  Ce  n'est  plus  sa  taxe  qu'il  ac- 
quille  ;  ce  n'est  plus  six  mille  francs  ,  huit  mille 
francs  qu'il  paye  ;  c'est  le  quadruple  qu'il  perd 
sans  profit  pour  la  nation.  Mais  à  celte  conduion 
liiéme  trouvera-t-il  des  acquéreurs?  Qui  ^ra 
assez  fou  pour  s'exposer ,  par  la  suite  ,  aux 
risques  d'une  réclamation  pour  lésion  d'outre 
moitû  ?  assez  hardi  pour  se  mettre  à  la  place  du 
jpropriétaire  dépouillé  ,  et  s'exposer  à  létre  à  son 
tour  ?  Mais  s'il  ne  vend  pas  lui-même  ,  la  nation 

ffera  vendre.  La  nation ;  combien  avec  ce 

ilpm  si  respectable  on  a  fajt  de  mal  !  A  qui  donc 
vendra-t-elle  la  nation  ?  à  quelqu'un  sans  doute 
qui  soit  solvable  ?  Mais  l'homme  solvable  est 
celui  qui  a  de  l'argent  ,  et  Thomme  qui  a  de 
l'argent  ,  se  gardera  bien  de  le  montrer  dans  des 
momens  aussi  critiques. 

Qu'importe  !  il  faut  que  l'emprunt  soit  acquitté , 
et  il  le  sera  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  la  for- 
tune du  contribuable  qui  en  répond  ,  c'est  sa 
jérsonne  même.  Contrainte  par  corps  ,  grand 
Dieu!  après  dix  années  de  sacrifices  et  de  combats 
pour  la  cause  de  la  liberté  ;  contrainte  par  corps'. 
et  contre  qui?  contre  des  conspirateurs,  des  bri- 
gands ,'  des  rebelks  ?  Non  ,  contre  un  père  de 
famille  ,  sans  ressjDurces  ,  sans  moyens  ,  sans 
crédit.    .  , 

Législateurs,  transportez-vous  en  idée  seule- 
nftnt  chez  un  malheureux  ,  à  lépoque  de  la  fa- 
tale échéance  :  un  père  dans  la  consternation  , 
des  enfans  ,  une  épouse  dans  les  pleurs;  limage 
du  désespoir.  Qtteî  spectacle  !  Vous  détournez 
les  yeux;  vous  fuyez.  Non  ,  non  ,  .demeurez  ;  il 
faut  .que  vous  voyiez  arracher  de  ses  foyers  ,  au 
nom  de  la  loi  que  vous  avez  faite  ,  ce  père  infor- 
tuné que  les  cris  de  son  épouse  ,  les  sanglots  dfe 
ses  enfans  ne  peuvent  garantir  des  horreurs  delà' 

taptivilé.^  

Est-il  un  seul  de  nos  législateurs  ,  mon  ami  , 
qui  pût  soutenir  la  vue  d'une  pareille  scène  ? 
je  ne  le  pense  pas.  Mais  qu'ils  la  voyent  ou  ne 
la  voyent  pas  ,  cette  scène  d'horreurs  n'en  exis- 
tera pas  moins,- et  elle  sera  répétée  sur  tous 
les  points  de  la  république  ;  par-tout  elle  pro- 
duira le  mécontentement ,  l'inquiétude  ,  la  mé- 
fiance; elle  fera  cacher  le  peu  de  monnaie  qui 
circulait  encore  ;  on  n'osera  paç  s'avouer  à  soi- 
inêrae  qu'on,  possède  un  écu.  Par-tout  des  mal- 
heiireux  ,  et  pas  un  écu  de  plus  dans  le  trésor 
nanonal. 

Je  dis  plus  ,  le  trésor  national  sera  plus  pauvre 
qu'il  ne  l'était  :  l'alarme  est'  sonnée  ,  il  n'y  a  plus 
de  commerce,  plus  de  transactions,  plus  d'échan- 
ges ;  et  par  conséquent  il  y  a.diminutionsensible 
dans  les  perceptions  de  l'octroi ,  du  timbre  et  de 
l'enregistrernent  ;  or  tout  le  monde  sait  que  ce 
sont  là  les  trois  sources  les  plus  fécondes  pour  le 
trésor  national.  '  ' 

La  loi  de  l'emprunt  de  loo  raiUions  aura  donc 
produit  un  effet  absolument  contraire  "  à  celui 
qu'pn  s'en  promettait. 

Mais  les  besoins  de  l'état  sont  urgens  ,  j'en 
conviens  ;  aussi  fallait-il  des  secours  plus  réels. 
Joo  milHons  sur  une  classe  peu  nombreuse  ,  fût- 
elle  la  plus  riche,  sont  plus  difficiles  à  lever 
que  si  tous  les  citoyens  étaient  appelés  à  partager 
Je  fardeau,  chacian  au  prorata  de  ses  moyens. 
C'est  lé  dangereux  système  de  popularité  qui 
perd  le  peuple.  Les  riches  ,  dit-on  ,  les  riches  ! 
ce  sont  ceux-là  quil  faut  atteindre.  Mais  quand 
vous  frappez  le  riche  ,  vous  écrasez  le  pauvre. 
Qui  fait  la  richesse  du  pauvre  ?  son  travail. 
Qiiarre  journées  de  travail  que  vous  lui  enlevez 
sont  pour  lui  une  charge  plus  lourde  que  la  part 
de  contribution  à  l'emprunt  de  loo  millions  que 
vous  lui  auriez  demandée.  Or  ,  combien  de 
journées  cette  loi  de  l'emprunt  n'a-t-elle  pas  fait 
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1  perdre  au  malheureux  ouvrier?  C<é!lait-Ià  Ce  qu'il 
fallait   calculer  avant   que   de  rendre    un  pareil 

!  décret. 
•    La   loi  ,  dit  -  on ,  est  faite  pour  tout  le  monde. 
Mais   c'est  en   matière   de  contribution  que  cette 
maxime    doit   être    plus    strictement  employée. 

j  L'emprunt  de  100  millions  étant  une  vraie  taxe 
de  guerre,  devait  atteindre  tous  les  citoyens.  11 
est  vrai  que  le  riche  et  celui  qurpassepoUr  l'être  , 
quoiqu'il  ne  le  soit  plus  ,  ne  seraient  pas  autant 
chargés;  il  est  vrai  que  le  citoyen  moins  fortuné 
aurait,  sa,  part  du  fardeau  dont  on  a  voulu  entiè- 
rement l'affranchir;  mais  aussi  le  riche  ne  chan- 
gerait rien  à  ses  habitudes  ,  parce  qu'il  n'y  aurait 
rien  de  changé  à  sa  fortune.  Il  continuerait  à 
faire  travailler  le  pauvre  ,  et  lui  donnerait  par-là 
les  moyens  de  subsilëravec  honrieur  ,  d'acquitter 
sans  peine  sa  contriburion.  Alors  l'harmonie  du 
corps  social  ne  serait  pas  dérangée  ;  il  y  aurait 
raoms  de  malheureux  ,  et  par  conséquent  moins 
de  mécontens  ;  fétat  serait  soulagé  plus  promp- 
tement  et  sans  secotisses',  et  c'est  là  le  but  que 
doit  toujours  se  proposer  le  législateur  quand 
il  travaille  au  système  des  contributions.  Il  n'était 
peut-être  pas  aussi  difficile  qu'on  l'a  cru  d  y  par- 
venir ,  sans  avoir  recours  à  un  emprunt  de  100 
millions  tel  que   celui  qu'on  a  décrété. 

Au  reste  ,  ces  observations  ne  doivent  point 
affaiblir  la  soumission  à  la  loi.  Dès  qu  elle  existe  , 
il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  de  coopérer  à 
son  exécution.  Les  besoins  de  la  patrie  sont  urgeus, 
et  dans  des  circonstances  aussi  pénibles  ,  il  n'est 
pas  surprenant  qu'une  loi  n'ait  pas  toute  la  per- 
fection qu'on  peut  désirer. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 

SÉANCE    DU    14    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  ré- 
solution suivante  : 

Art.  \".  Le  directoire  exécutifjrçndra  compte  , 
tous  les  dix  jours ,  au  corps  législatif ,  de  l'éiat 
où  se  trouve  la  levée  des  bataillons  auxiliaires  , 
ordonnée  parla  loi  du  10  messidor,  ainsi  que 
leur  armement  et  habillement. 

II.  Le  jdirectoire  exécutif  indiquera  les  dépar- 
temens  qui  mettent  le  plus  d  activité  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  du  10  messidor,  airisi  que  ceux 
dont  la  lenteur  est  remarquable.  Les  noms  de  ces 
départemens  seront  proclamés  avec  solemnitè  par 
les  présidens  de   chaque  conseil. 

On  lit  une  seconde  résolution  de  la  même 
date  ,  qui  retire  au  directoire  la  la  culte  de  faire 
entrer  dans  Paris  le  nombre  de  troupes  qu'il 
trouve  nécessaire. 

Reubell.  Si  l'on  peut  ajouter  quelque  foi  aux 
papiers  publics  ,  c'est  pour  rendre  hommage  à 
la  constitution  qu'on  a  proposé  le  rapport  de  la 
loi  du  18  fructidor  an  5  ,  relative  à  l'entrée  des 
troupes  dans  le  rayon  constitutionnel;  mais  je 
ne  sais  pas  trop  en  quoi  cette  loi  était  inconsti- 
tutionnelle. Elle  était  au  contraire  un  hoinmage 
à  la  constitution  ;  car  elle  renfermait  l'autorisation 
exigée  par  l'article  69  ,  pour  faire  entrer  ou  sé- 
journer des  troupes  dans  la  distance  de  six 
myriametres  ,  ou  douze  lieues  moyennes  ,  de 
la  commune  où  le  corps  législatif  •  tient  ses 
séances.  ■    - 

Si  le  résultat  de  la  résolution  devait  être  de 
laisser  Paris  et  tout  le  territoire  compris  dans  le 
rayon  constitutionnel  saris  troupes,  même  pour 
un  instant  seulement,  je  me  trouverais  hors 
d'état  de  voter ,  parce  que  je  manque  de  ren- 
seignemens  sur  les  effets  que  pourrait  avoir  ce 
résultat. 

J'entends  dire  tous  les  jours  ,  à  votre  tribune, 
que  le  directoire  exécutif  régénéré  a  votre  con- 
fiance; Riais  ,  régénéré  ou  non  fégénéré  ,  ce  n'est 
pas  ce  qui  importe  ;  l'essentiel  «st  qu'il ,  ait  véri- 
tablement voire  confiance.  S'il  l'a^-je  ne  vois  pas 
à  quoi  la  résolution  peut  être  bonne  ;  car  s'il  n'a 
pas  besoin  de  troupes  ,  il  saiira  Ijès  renvoyer;  et 
s'il  en  a  besoin,  le  renvoi  serait  dangereux.  Je 
ne  suis  pas  du  tout  toiiché  de  l'argument  ,  que 
la  mesure  qu'on  vous  propose  avait  eu  l'appro- 
bation de  votre  commission  ,  et  aurait  infaillible- 
ment obtenu  votre  sanction  ,  si  elle  avait  élé 
présentée  isolénaent ,  et  n'avait  pas  été  confondue 
dans  une  même  résolutiori  avec  des  mesures  que 
vous  ne  pouviez  adopter  ;  car  ce  qui  ,  dans  ce 
tems-là  ,  pouvait  sans  doute  se  faire  sans  incon- 
vénient, pourrait  peut-être  en  avoirde  très-grands 
aujourd'hui. 

Ce  qui  vient  à  l'appui  de  mes  présomptions  , 
c'est  que  ,  dans  le  fait  ,  le  directoire  exécutif  , 
qui  connaissait  cependant  la  première  résolution 
et  l'avis  de  votre  conamission  ,  n'a  pas  cru  jus- 
qu'à présent   devoir  renvoyer  tous  les   corps    de 


troupes  stationnés  dans  le  rayon  ;   et  qu'à  mesure 
qu'il   en  a  renvoyé  quelques-uns  ,  il  a  demandé 
par  un  message   l'autorisaiicn  de  les    faire  rem- 
placer   par    d'autres.    Si    ma    mémoire     ne     me-, 
trompe,   on   a,   sur  ce    message  au   conseil  d.i"S 
cinq-cents  ,  passé  à  l'ordre  du  jour  ,   sur  le  fon-  . 
dément  que-  la    loi    du    18   fructidor  n'était  pas  ' 
encore  rapportée.    Or    àujourdhui   on  propose 
de   rapporter  .cette     loi  ,  sans   statuer    en   même  , 
tems  ou   de   suiift  sut  le  message  ,   au  moyen  de 
quoi  Paris  et  tôutie  rayon  pourraient  loul-à-coup  .  ' 
se    trouver    dégarnis    de    tout    corps    de   troupes 
par  l'effet  du   rapport  qu'on  piopose  de   la   loi 
du   18  fructidor  an  5.  Je  ne  peux  trop  le  répéter  ,  _ 
l'effet    même    momentané     de    ce   rapport   peut' 
avoir  des  suites  sur    lesquelles  il    faut  de  toute' 
nécessité  avoir  des  éclaircissemen's. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  ,  citoyens  repré- 
sentans  ,  de  complots  dont  le  plan  se  défoule 
-successivement  et  journellemeni  sous  nos  yeux; 
je  ne  vous  parlerai  que  d'utie  vérité  proclamée 
à  chaque  instant  à  votre  tribune,  :et  qui' n'est  ■ 
contestée  par  personne:  c'est  que  la  conspiration 
royale  est  organi.«ée  sur  une  grande  surface  de 
la  république  ;  on  ne  peut  douter  qu'elle  ait 
son  centre  de  direction  à  Paris.  Que  sait-on 
si  les  conspirateurs  de  toutes  les  couleurs  n'at- 
tendent pas  ,  avec  impatience  ,  l'instant  de  la 
retraite  des  troupes  pour  éclater  et  pour  organi- 
ser la  chôuanerie  ,  la  guerre  civile  dans  le  terri- 
toire du  rayon  constitutionel  ,  dans  Paris ,  aux 
portes    mêmes   du  palais    de    vos    séances? 

Je    sais  ,    en    donnant    ainsi    l'éveil  ,    que    je 
m'expose    à   la    diffamation   et    à    la   inott;    car 
je   connais   les   héritiers   de  Billaud-'Varenncs    et  , 
de  Brottier.    Ces  tigres,    altérés    de    sang  répu- 
blicain,    commencent    lo.ujgurs    par    précipiter, 
leur   victime   dans   le  bou^biè'r.  infect   de  la  ca- 
lomnie ,  pour  pouvoir   la   dévorer   plus  à  leur 
aise.   Mais   ce    n'est  pas    d'aujourd'hui   ft    pour 
la    première  fois  que  je  me  suis  dévoua  au  salut 
de   la  patrie  ;    car,  pourvu  que  je  puisse  encore' 
une   seule    fois  lui   être    de  quelque    utilité  ,   au 
péril  de   ma  vie  ,  je  mourrai  satisfait,  sans  regret 
comme    sans  remords. 

-  Songez  donc  ,  citoyens:  représentans ,,  à  la 
terrrible  responsabilité  qu'imposent  au  conseil 
des  anciens  les  articles  102  ,  io3  et  104  de  la 
constitution  :  car  ,  si  le  conseil  des  anciens  peut 
changer  la  résidence  du  co.ps  législatif;  si  le 
décret  dti  conseil  sur  cet  article  est  irrévocable;  si 
le  jour  même  du  décret,  ni  l'un  ni  f  autre  des  conseils 
n-e  petiventplus  délibérer  dans  bcoramune  où  ils 
ont;  résidé  jusqu'alors  ,  sans  se  rendre  coupa- 
bles d'attentat  contre  -la  sûreté  de  la  république*; 
si  les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retar'^ 
deraient  ou  lefuseraient  de  sceller ,  prornulguet 
et  envoyer  ce  décret  de  translation  ,  se  ren- 
draient coupables  du  même  délit,  n'en  résulte-t-il 
pas  que  c'est  à  vous  qu'est  confiée  ,  pour  ainsi'  ' 
dire  principalernent  la  sûreté  dtr  corps  législatif?. 
Eh  !  s'il  arrivait  un  malheur  que  vous  n'auriez 
pas  empêché  ,  quoique  prévenus  ,  vos  noms  -ne 
passeraient-ils  pas  à  la  postérité  !a  plus:reculée  , 
coiiveri^  d'opprobre  ,  d  exécration  et  d'infamie. . . 
Mais  puisque  la  constitution  vous  met  en  point 
de  contact  sur  cet  objet  avec  le  directoire  exé- 
cutif, hâtez-vous  ,  citoyens  représentans  ,  de  dé- 
verser sur  lui  la  responsabilité  qu'on  voudrait 
laite  peser  sur -vous.  'V'ous  avez  droit  d'exiger  de 
lui  des  renseigneroens  ;  exigez-en  de  prompts  et 
de  .sévères. 

Je  demande  en  conséquence  qu'il  soit  fait  un 
message  au   directoire   exécutif ,  pour  avoir,  des. 
renseignemens  sur  le  point  de  savoir  .si  l'on- peut  .. 
éloigner   de  Paris   et   du   rayon    constitutionnel  ,  , 
même  momentanément ,  tous  les  corps  de  troupes 
sans  compromettre  la  sûreté  publique  et  celle  du 
corps  législatif. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  et 
renvoie  la  proposition  et  la  résolution  à  une  com- 
mission composée  ,  sur  la  présentation  du  bureau, 
des  citoyens  Baudin  ,  Decomberouse  ,  Chasset  , 
Bar  et  Fargues. 

Lernercier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  11 
fructidor  ,   qui   autorise  le  directoire  ,    lorsqu'un 
département  sera  déclaré  en  état  de  troubles  civils,,'! 
d'y  faire  étabUr  un  conseil  de  guerre. 

La  commission  a  trouvé  cette  résolution  juste,  • 
économique  et  nécessaire  ;  elle  est  moins  un  nou-. 
veau  projet  deloi  ,  qu'une  modification  et  une 
amélioration  des  lois  existantes  sur  cette  matière. 
Un  seul  conseil  militaire  pour  six  dépariemeri.i 
peut  bien  suffire  pour  ceux  qui  ont  su  se  gaiaritù^ 
des  troubles  civils  ;  mais  .  d'après  1  énorme  multi- 
plicité des  désordres  qui  agitent  en  ce  moment  les 
malheureuses  contrées  de  1  ouest  et  du  midi ,  il  np 
faut  pas  moins  qu'un  conseil  militaire  p.-ir  dépar- 
tement, pour  activer  les  mesures  de  répression  , 
et  empêcher  que  les  prisons  ne  soient  encom'- 
brées. 

Toutes  les  dispositions  de  sagesse  ,  de  justice  et 
de  prévoyance  nécessaires  dans  tous  les  tems  , 
ajoute  le  rapporteur,  sont  contenues  dans  la 
résolution  ,  et'la  commission  vote  à  l'unanimité 
pour  son  adoption. 


La  i-ésolutloTi  est  approuvée, 
f^n  voici  le  texte  : 

An.  î''.Lors(iu'uiniépartement  «era  déclare  çn 
état"  dé  trdîibles  civils  ,  ou  renfermera  uçiç  pu 
pliisieiirs  cbmriiuîies  déclarées  en  cet  état ,  et 
sùjélles  !^ux  dispositions  de  là  loi  du  24  rnçssiçlor 
afry,  le  directoire  exécutif  est  aiiforisé  à  y  lairç 
él'abrlfr  spécialernèntuii  conseil  de' guçrre  ,  indé- 
pendant et  sépaW  dé  celui  de  lia  division  mili- 
Xaire  ,  |vour  juger  dans  l'étendive  dç  ce  dçparte- 
nient  lés  délits  dçnt  la  corinais^nç'ç  est  attçib'^ée 
aux  conseils  de  guerre. 

^l.  Les  membres  de  ces  conseils  ppuiroot  être 
fJ^£  et  choisis  parmi  lc§  militaires  ^çi  grades 
exprimés  en  l'article  11  de  la  loi  du  i3  brumaire 
an  S  ,  fitirés  avec  la  pension  nationale,  et  ayant 
-fait  une  ou  plusieurs  campagnes  dans  la  gvierre 
dé  là'Iîberté. 

|U.  Ils  pourront,  poijr  instruire  et  juger,  se 
ïisnspoficr  dans  les  points  du  département  qu'ils 
juyciont  pourvoir  Iç  mieuicà  leur  sûreté  pçrson- 
nelle  ,  et  obv'içrle  plus  efficacement  aux  dangers 
de  la  translation  des. prévenus. 

IV.  La  révision  de  leurs  jugemens  appartiendra 
au  conseil  dé  révision  de  la  division  "militaire  ipii 
le  département  se  trouvera  situé.  ' 

V.  11  n'est  au  surplus  rieii  innové,  sioit  à  la 
compétence  ,  soit  aux  iôrmes  ^tàbliei  par'lçs  lois 
anierieures.' 

Le  conseil  se  {orme  en  corçité  général. 
'Une  heurç  aprçs  la  séance  est  rendue  publique. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
.aux  dépensés  de  l'an  8.  Il  en  proposé  le  rejet  j 
atlendii  qu'ion  n'a  pas  joint  à  celte  résolution  qui 
renouvelle  pour  l'ah  8  les'  impôts  dé  Taii  7, 
iélat  du  produit  d'e',  ces  impôts  pendant  l'an  7 ., 
et  quen  décrétant' ces  '  iiiip'Qis  saris  savplr  ia 
iornirie  '  qu'ils  produiront,  oii"  ^'eipo'sç  â  <Jcj 
-tïéficits'.      '   '^'    -     "■'  ""  '"'     -'"■•' 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 
Lb  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

Fjésidence   dz  Boulla^  ,   de  Iq    l^^eiir^ihe. 
SÉANCE   Dy    16    FJiyCTIDOR. 

Les  professeurs  de  rêcole  de  médecine  de  Mont- 
pellier rappellent  au  conseil  les  nombreux  travaux 
-auxquels  iis  se  livrent,  et  les  brillans.  succès  qui 
les  couronnent  ;  ils  se  plaignent  d'être  obligés 
dç  descendce  de  la  liauteuT  de  levis  fonctions 
pour  solliciter  le  paiement  de  leurs  traitemens  ; 
■mais  leurs  besoins  sont  urgens  ,  ils  sont  au  mo- 
ane.nt  de  manquer  de  pain. 

'La  pétition  est  renvoyé  au   dfrectoire  par  un 

-message.  ,    1.    ■■■    ■    . 

.Vhu  ,  de  rAin  ,  dénpnce  les  abus  qui  se  cpm- 
tnetfent  dans  la  vente  des  biens  natipnjux  ,  et  se 
pl^ainl  de  ce'que  lé  mode  de  cette  vente  ,  ordonné 
jar  la  loi  du  29  briimairç  ,  lèse  les  intérêts  de  la 
nation  ;  il  cite  le  ci-dçvant  ckâteau  de  Chantilly , 
qui  a  été  adjugé  pour  la  sornnie  de  100, poo  fr.  , 
tandis  que  le  plomb  seul  en  vaut  3oo,ooo.  11. 
jréclamé  l'envoi  d'un  message  au  directoire  pour 
i inviter  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'an- 
jiuUer  cette  vente.  Il  demande  encore  Iç  renvoi  à 
ia'commission  des  finances  de  la  proposition  qu'il 
/ait  de  suspendr-e  l'exécution  de  la  loi  précitée. 

Cet  avis  est  adopté. 

Auhcrt  ,  de  la  Seine  ,  fait  un  rapport  et  présente 
•on  projet  tendant  à "autôr'îser  lé  directoire  àliqtiî- 
der  les  aéances  des  négpcians  étrangers,  pour 
fournitures  par  eux  faites  à  la  république. 

Le  conseil  ordonné  l'impression  et  l'ajourne- 

jneni. 

Poullain-Grandpré,  à  la  suite  d'un  rapport, 
propose  d'ouvrir  deux  crédits  ,  l'un  de  l5  millions 
a'J  ministre  de  la  guerre,  et  l'autre  de  14  millions 
à  celui  de  la  maiirie  ,  pour  couvrir  les  dépenses 
effectuées  par  ces  deux  ministres  avant  le  i^'  mes- 
sidor dernier.  Ces  deux  somihes  'seront  prises  sur 
le, prix  des  domaines  vendus.         

Quiroi.  Je  profite  de  la  circonstance  pour 
déiiohcer  ic'i/lês  abus  énormes  que' là  compa- 
gnie fiochefôrt  a  fait  des  délégations,  il  "faut  qug 


Iç  ççi^sçil  s^<;he  (jue  cettp  çqmpagnie  deiy^il  faire 
lé  service  dés  sûb'sistance!  ppurTarmce  fliil)anv)be 
pendant  21  mois  ,  et  que  les  ministres  Rarael  çt 
Alillet-A^urçau  ont  annuUé  ce  marché  au  bout  de 
six  rnois,  sur  le  motif  que  le  service  était  pçvenu 
plus  difficile  çt  les  denrées  plus  chefp^  ;  et  né?n- 
rnoins  celte  copapagnie  a  g^rdé  enlie  5fs,  mains 
les  _3a  millions  de  déjég'^t'pns  i^pnt  l'a-^appip  luj 
avaient  été  fa«e5,'çt«!lle  refuse  de  pàyef  çea*  qHV 
l'ont  feniplacée. 

Il  y  a  plus ,  cette  compagnie  qui  n'a  pu  faire  le 
service  ,  qui  a  laissé  les  soldais  sans  pain  ,  les  che- 
vauîv  sans  fourrages ,  est  devenue  régisseuse  ,  de 
fournisseuse  qu'elle  était;  elle  ne  s'acquitte  pa$ 
mieux  de  son  devoir;  car,  malgré  les  réquisi- 
tions énormes  en  bled  et  en  fourrages  que  l'on 
lait  dans  les  départemens  voisins  ,  notre  armée 
dHelvétJe  éprouve  la  même  pénurie. 

Il  y  a  donc  ici  deux  quesdons  à  examiner; 
1°  si  lésininistres  peuvent  résilier  les  marchés 
SPuS  îé  ,pré{cxté  qu'ils  sont  défavorables  aux 
entréprçrtéuris  2"  si  un  fournisseur  peut  devenir 
régisseur. 

Je  dernande  1°  qu'il  soit  adressé  au  directoire 

an  message  ,  pour  lui  demander  les  pièces  rela- 

uves  ail  marché  passé  avçc  la,  compagnie  Rpçhe- 

fort;  2°  que  le  projet   de  Ppulain-Cîrandpre   soit 

^  impfimé  et  ajournç. 

PouUijn -  Grandprt  appuie  ces  deux  proposi- 
tions ;  le  cpnseil  les  adppte. 

Hardy  annon.çç  qu'un  rassemblement  séditieux 
s'élaîi  manifesté  dans  la  parue  du  dépî^riemeiu 
de  la  Seine  -  Inférieure  ,  <jui  avoisine  celui  de  la 
SartTie"^''m'âis  "que  la"  jjrés'èncé  des  colonnes  mo- 
biles a  su^  pour  le  dissiper. Eteux  mille  conscrit^ 
du  preiçier  dép'artegaent  sont  arrivçs  à  Dieppe. 

Ar^n.outt  qnnonce  au  CQ,nsçil  quç  celui  des  an- 
ciens a  rejeté  la  résolution  générale  sur  le  service 
de  l'an  8.  sur  le  moiif  que  le  directoire  n  a  pas 
obtempéré  àlaru'çlé  16.2  de  U  côns'liluiion  ,  qui 
lui  ordonne  de  transmettre  tous  les  ans  à  l'un 
et  à  l'autre  conseil  non-çeulemçnt  lapperçu  des 
dépense's  ,  mair encore  la  situation  des  finances;  | 
en  conséqu,ence ,  l'orateur  demande  qu'il  soit 
adressé  "âû  diVecloire  îin  inessage  pour  réclainçr 
létat  de  situation  de  nos  finances,  etléiàt  au 
vrai  des  produits  de  chaque  branche  de  recette. 

Cet,  avis  est  adopté;. 

Le  même  membre  propose  ensuite  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

Art.  1".  À  compter  du  i*^'  venderniaire  pro- 
chain ,  toutes  les  cpntribuiipns  directes  et  indi- 
rectes actuellement  existantes  ,  seront  continuées 
pour  l'an  8  ,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

II.  La  contribution  foncière  clemeure  fixée  pçur 
l'an  8  à  deux  cent  dix  millions  ,  y  compris  la 
cpntributipn  des  dpmaines  nationaux  prod'uCtifs. 

m.  La  contribution  niobiliere  personnelle  et 
somptuàire  est  fixée  à  quarante  millions  pou/,  la 
même  année. 

IV.  Le  décime  par  franc  sur  la  contçibijtion 
foncière  et  le  supplément  aux  contributions  mo- 
bilière ,  personnelle  et  sompti^aire  ,  établis  par  la 
loi  du  6  prairial  an  7  ,  cesseront  d'être  perçus 
pour  te  service  de  1  an  8  ,  à  compter  du  i"^"^  ven- 
démiaire prochairi  ;  seront  continués  ,  à  partit  de 
cette  même  époque  ,  tous  autres  décimes  ou  sup- 
plément de  coiiiribution  ordonnés  par  ladite  loi 
du  6  prairial. 

Ce  projet  est  adopté. 

Delbrel  demande,  par  motion  d'ordre  ,  que.  l'on 
ajourne  touî  les- proj.ets  reUlifs  a.ux  dépenses  des 
divers  ministères,  jusqu'à  ce  que  l'état,  au 
vrai  ,  des  recettes  ,  ;^t  été  fixé  par  les  deux  con- 
seils ;  car  ,  dit-il  ,  si  les  reccuçs  ne  sont  pas  assez 
fortes  ,  il  faudra  réduire  encore'  les  dépenses ,' 
pouf  ne'pas  aggraver  le  poids  des  impôts  sous 
lequel  lé  peuple  gënïit  écrase". 

Cet  avis   est    renvoyé    à  la.    cpmmissipa    des 

(;lépen.se.s. 

VÉ7,in  ,  au  nom  de  la  cpmmission  des,  inspec- 
teurs', propose  de  faire  célébrer  la  fête  du  iS.fiuc- 
tidor  dans l'en'ceinte  du  conseil,  sans  aucun  éql^t 
extérieur  ,  pour  laisop  d'çcpiiomiç, 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  çst  levée. 


JV'.  B.  Dans  la  sé.ince  du  ig  ,  (e  ÇQl»S«3! 'a  dis- 
cuté le  projet  de  Leborgne ,  îur  la  fai-ma^on^k'une 
marine    auxiliaire ,    fprmée    des'   irtneitiens    en' 


B.   Btiot ,    membze    du    cotueil  dts  ânq-cents ,  au 
rédacUiit  du,  Moniteur.  —  Paris  ,  le  ib'friictiioT 
••<?»  7-  ,  ■        '  ' 

Il  s'est  glissé ,  cîtpyen  ,  dans  la  fédacticii;!  de 
la  séance  du  9  fructidpr  ,  insérée  dans  la  feuille 
d'hier  une  faute  grave  quil  est  important  de 
rectifier.  Vous  placez  dans  la  discussion  relalivë 
aux  élections  dé  Saint-Domingue  l'analyse  de  ce 
que  j  avais  dit  sur  les  salines  de  l'est  (en  omet- 
tant ce  qui  a  été  dit  par  moi  sur  les  élections)  ; 
de  sorte  qu'à-propos  des  éleciions  de  Saini- 
Domingue  ,j  aurais  présenté  au  conseil  une  diva- 
gation Sur  Iès  salines  ,  après  laquelle  on  aurait 
fermé  la  discussion  et  adopté  le  projet  qui  était 
combattu.  Je  réclame  contre  cette  erreur  moins 
pour  moi  que  ^.pout._  l'honneur  du  conseil  sûr 
la' séance  duquel  celte  analyse  jeterait  une  faclie 
de  ridicule.  .   - 

J'ajoute  une  observation  sur  ce  quç  j'ai  dit 
relativement  à  la  Içrme  des  salines  dç  l'e^t  ;  quoi- 
que vous  ne  mé  f^ssi.ez  pas  dire  d'une  m,àniere. 
affirmative  ,  que  le  ministre  Ramel  et  plusieurs. 
dé  ses  employés  ont  un  intérêt  dans  cette  ierme, 
ce  serau  cependant  le  seul  sens  de  ce  que  j'aurais 
dit.  Voici  à-peu-près  mes  expres.iions  :  voiis  dtvef, 
être  indicés  de  retards  si  extraordinaires  ,  rcpré- 
sentans dû  peuple;  peut-cire  en  en  découvrira  les  véri- 
tables causes  ;  en  attendant  ,je  suis  bien  aise  de  dire 
à  cette  tribune  .  puisqu'on  niy  oblige  ,  que  des  per-. 
sonnes  ayant  des  connaissances  dans  cette  partie  , 
m'ont  affirmé  et  signé  que  Ramel ,  et  même  quelque^' 
employés  desfnances  ,  ont  un  intérêt  dans  la  fenm 
des  salines  de  l  Est. 

Ce  n'est  pas  potir  rectifier  la  réda,c(ion  de 
certain^  journaux  ,  epcore  moin^  pour  répondre 
àle.nrs  injures,  que  je  fais  ces  o.bçervaiions  ,  mais 

Îiarce  que  votre  journal  était  le  plus  élçndu  et 
e  moins  ipexact  ;  c  est  celui  -qu'il  est  le  plus  na- 
turel d'appeller  eu  témoignage,  et  c'est  le  seul 
dans  lequel  on  doive  prendre  la  peme  de  récr 
tifi,er  des  erreurs  de  rçdaction.  Ce  que  peuvent 
dire  ou  Baifl^ul  ou  Poûliier  ne  prouvé  àssej: 
généralemétît  que  l'opposé  de  ce  qu'ijs  veulent 
faille  croire  ;  car  ori  sait  que  ces  écrivains  men- 
tent comme  des  laquais  ,  et  à  tant  l'article,  je 
me  crois  tellement  honoré  de  leurs  injures,  que 
si  par  malheur  ils  me  donnaient  un  éloge,  jg 
crpfrais   avoir     dit  ou  fait  quelque  sottise. 

Salut  çt  frate^r\i;é  ,  -      ,         " 

Signé  P.   Briot. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bour,^e.  du,   19  Jiuçtiijlor..  rrr-  Eff-Cj^  coi^rnercç^bj/^s. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire. I  £r.  75,  c. 

"fiers  consolidai . , •  •  ■  ■ §  £r.  5a  C- 

Bons,  deux  tiers.  '. '     ',    6*  f- 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  ^....  69  fr".  5o  c. 
Action  de   5o  fr.  dé  là  caisse  des  rentiers.' 

Lyon ^n  P    à|  î^5  jours. 

Marseille.  . .   au  p,.  à  40  jours. 
Bordeaux...   àii  p.  à  ip  jours. 
Montpellier,,  au  p.  a  2p  jourss. 
Matières. 

Or  fin  l'once., 106  fr.  5o  Oi 

Argent  le  marc. -.     5o  fr.  63  ç. 

Portugaise  l'once 97  fr.  38-  c. 

Piastre. ,  .       5  fr.  34  c. 

Quadruple 82  fr.  20"" c. 


S  p.  E  C  T  A  G  L  £  5, 

Théâtre  de  la  Citç.  Auj.  1)ot}.  Quicho%t 
pantomiriie  ,  et  les  Ruses  du  rnari  .  comédie. 

Théatrç  d!,&  Troubad,o,urs,  rue  de  i,q\jypi^.. 
Auj. 'Co/i'n  Maillard  ,  Clément  Marot  et  le^  jiCtih 
A  rmand. 

Ti^ÉATRE  u,ii  V.At^D^vin.?.  Auj.  Chaulieu  4. 
loniénaîel'Cohmbïnemanéqmr^, 

ThéatiîE^  du  MARA,tâ;,-  ru.ç  Ci)l,tui;ç,-Catherin!^. 
La  société  des,  aniis,  des  ajfts,  cj-'!dèV|anl  aiï  tKqatr^ 
dé  Molière  ,   donnera  a^y.  '  Ifi^çj^de. 


5p  fraticB  pour  ain  mou  ,  et   100  f-rsacB'  pour  l'aonée^'cQtictk. 


}    L'aboonement   le    fait  à  Pati«  ,  rae  dei  Paitcvias,  0°.  18  ,   Le  priï  clt    de   ij   francs    pour  troii 
^•On   r\i  s'abonQc   qu*au    commencement  de  chaque  m,biB. 
'    Il  faut  adresser  les  Itltres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubcy  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevim ,  n',  «8.  II  faut  comjç;reiidte  daD.!.I^|«,en»5çijj!«jP0Ç^,ds(^  p^^j 
«ù  l'on  ne  peijt  atfranchir.   Les  lettres  des  départcmeus  non  aS'ranclitcs  ,  ne  seront  point  reti.rées  de  1^  poaie. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  de»  valeuri  ,  et  adresser  tout    ce  qui   conçersi»    lj(,  tédactiqa  de    la   ff;»JlI^,    au^  ti^z^l^nt  „.t}i^,4tt 
raiievini  ,  n°  iJ ,  depuis  neuf  M.uut  du  mjitifi  juigu'i  cinq  h):i;rj:s  dn  lo.ii. 


Paiit  ,  de  l'trnpikDfeite- tlàj,  fitoyea  A2.a8«e.,  prop.dcta.ire  dv  Moxiiteiu^ ,  rue-  de«  .Foitevins  ,  nH  iS, 


mm, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  35i. 


Primedi,  21  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  tndivinbk. 


POLITIQUE. 

INDES     ORIENTALES. 

Bombay ,     1  o   germinal. 

Xj'armÉe  du  Carnate,  sous  les  ordres  du  général 
Harris ,  entra  dans  le  pays  de  Mysoure  le  i5 
ventôse  :  elle  était  le  20  à  AncouU  ,  sur  la  roule 
de  Seringapaiam;  on  s'empara  ,  sans  opposition, 
de  trois  hauteurs  fortifiées,  dont  11  fallait  se  rendre 
maître  pour  assurer  les  convois.  Tippoo  ne  cessa 
de  harceler  notre  armée  le  dernier  jour  de  sa 
marche  ;  mais  les  troupes  du  Nizam ,  sur  lesquelles 
tomba  la  principale  attaque  ,  firent  bonne  conte- 
nance ,  et  le  repoussèrent.  Un  corps  de  cava- 
lerie ennemie  fondit  sur  une  compagnie  de  notre 
infanterie,  la  rompit,  et  lui  fit  beaucoup  de  mal: 
le  lieutenant  Reynolds,  qui  la  commandait,  fut 
grièvement  blessé. 

L'armée  du  Malabar ,  commandée  par  le  général 
Stuatt ,  partit  de  Cannanore  le  3  ventôse  ,  et 
monta  les  Ghauts  le  8.  Le  l6  ,  lavant-garde  , 
forte  de  3,600  hommes,  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant-colonel Montrésor,  fut  attaquée  à  Seederseer 
par  un  corps  de  10  à  12,000  hommes  de  l'armée 
de  Tippoo.  Mais,  après! une  action  longue  et 
opiniâtre  ,  à  la  fin  de  laquelle  les  anglais  reçurent 
des  renforts  puissans  ,  l'ennemi  fut  entièrement 
repoussé.  Nous  perdîmes,  dans  cette  affaire, 
143  hommes  :  on  compte  parmi  les  morts  le 
capitaine  Thorason.  Plusieurs  officiers  ont  été 
blessés. 

Tippoo  avait  amené  avec  lui  de  Seringapaiam 
près  de  25,000  hommes  :  on  évalue  sa  perte 
de  2  à  3,000  hommes.  Plusieurs  officiers  de 
marque  ont  été  faits  prisonniers  :  Mezara-Khan- 
Bhuckshy  et  le  commandant  de  Kutchery  sont 
les  plus  distingués.  Meer  Glosar  et  le  nabab 
Beuky  ont  été  tués. 

Nos  troupes  ,  après  l'action,  reprirent  un  poste 
avantageux  ,  où  elles  se  tinrent  sur  la  défensive 
en  attendant  les  ordres  du  général  Harris. 

On  avait  dit  d'abord  que  le  sultan  avait  com- 
mandé en  personne  dans  cette  affaire  aussi  mal- 
heureuse pour  lui  que  glorieuse  pour  nous.  Mais 
on  s'accorde  aujourd'hui  à  croire  qu'il  n  était 
pas  présent  à  l'action.  Il  se  tenait  à  une  petite 
distance  avec  6,000  hommes  prêt  à  agir  selon 
les  circonstances. 

On  apprend  par  les  mêmes  lettres  que  Cum- 
marul-deen-Khan  avait  été  détaché  de  Seringa- 
paiam pour  une  direction  opposée  ,  avec  le  reste 
des  troupes  réglées  d  infanterie  et  de  cavalerie , 
et  que  l'armée  battue  le  16  s'était  retirée  à  Peria- 
patan. 

Il  paraît  que  ce  premier  revers  n'a  pas  décou- 
ragé Tippoo.  Quoiqu'iliait  perdu  beaucoup  de 
monde,  il  se  prépare  à  tenter  encore'  une  fois 
le  sort   des  armes. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  3o  thermidor. 

■WlNDHAM  ,  ministre  de  S.  M.  britannique  ,  a 
reçu  la  nouvelle  officielle  que  l'armée  napolitaine, 
après  s'être  emparée  de  Capoue  et  de  Gaëte  ,  s'est 
portée  sur  Terracine  et  a  également  occupé  cette 
ville.  On  a  fait  prisonniers  dans  ces  trois  places 
4  à  5  mille  français  de  troupes  de  ligne  ,  qui 
ont  été  aussi-tôt  embarqués  et  envoyés  à  Toulon  , 
pour  y  être  échangés  contre  les  prisonniers  napo- 
litains qui  se  trouvent  dans  ce  port. 

L'armée  royale,  renforcée  par  une  forte  co- 
lonne qui  était  partie  de  Naples ,  le  i5  de  ce 
mois  ,  s'est  ensuite  dirigée  sur  Rome  pour  en 
expulser  les  français  et  y  rétablir  le  siège  de 
l'église. 

L'état  napolitain  se  trouve  maintenant  entière- 
ment évacué  par  les  français.  S.  M.  sicilienne  , 
gui  s'était  tenue  pendant  plusieurs  jours  à  bord 
du  vaisseau  de  l'amiral  Nelson  ,  est  retournée 
à  Palerme  pour  y  prendre  la  reine  et  toute  la 
famille  royale ,  et  les  reconduire  dans  la  ca- 
pitale. 

Nous  apprenons  de  Palerme  ,  qu'il  en  est 
parti  une  escadre  anglaise  qui  doit  se  rendre 
devant  Gênes.  Q_uelques  vaisseaux  anglais  arrivés 
dernièrement  à  Livourne  ,  ont  la  même  desti- 
nation. Nous  sommes  aussi  informés  que,  le  14 
de  ce  mois,  un  vaisseau  de  guerre  anglais  partit 
de  Naples  ,  pour  Caghari  avec  une  lettre  de 
l'amiral  Nelson  pour  le  roi  de  Sardaigne.  Ce 
vaisseau  doit  transporter  à  Livourue  le  duc 
d'Aost, 


REPUBLIQUE     HELVÉTIQUE. 

Arau  ,   1 4  fructidor. 

Tout  le  monde  est  ici  dans  l'attente  d'une 
attaque  prochaine.  Hier  on  a  mis  dans  les  dis- 
'f'Cts  voisins  un  grand  nombre  de  chevaux  en 
réquisition  ,  outre  ceux  qui  sont  déjà  dans  le 
parc  :  ils  sont  destinés  à  transporter  de  grosses 
pièces  de  canon  et  des  chariots  de  munitions  vers 
Brugg  et  Zurich.  Ils  devaient  être  prêts  en  (rois 
heures.  On  doit  avoir  mis  dans  le  canton  de 
Soieure  cent  vingt  chevaux  en  réquisition  pour 
le  même  usage.-  Aujourd  hiii  ,  quelques  corps 
venant  du  Valais  sont  passés''  par  celte  ville  ,  et 
vont  joindre  l'armée.  On  attend  aussi  le  général 
Hardy  ,  qui  doit  aller  prendre  le  commandement 
de  la  division  stationnée  près  de  Brugg. 

Hier  les  hôpitaux  militaires  placés  dans  cette 
ville  et  dans  les  environs  ,  ont  été  évacués. 

Baden  ,  le  lo  fructidor. 

Autant  qu'on  peut  apprendre  ce  qui  se  passe 
de  l'autre  côié  du  lac  de  Zurich  ,  les  auiricliiens 
se  retirent  principalement  par  le  Toggenbourg  , 
ettémoignent  généralement  la  crainte  de  ne  pou- 
voir se  maintenir  en  Suisse.  Leur  crainte  d'un 
passage  sur  la  Limmath  par  les  français  paraît  se 
confirmer  ,  puisqu'ils  établissent  de  nombreux 
relranchemens  et  des  batteries  sur  les  bords  de 
cette  rivière. 

REPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye ,  le  i  4 fructidor. 

L'ennemi  n'a  rien  entrepris  hier  ;  on  a  seule- 
ment su  qu'il  avait  reçu  des  renforts.  La  posilion 
du  général  Daendels  est  toujours  la  même.  Le 
général  Brune  ,  tout  son  quanier-général  ,  lètat- 
major  ,  le  bureau  général  de  la  poste  de  l'armée  , 
et  une  partie  des  administrations  partent  cette 
nuit  pour  Harlem  ,  où  ils  établiront  leur  séjour. 
On  s'attend  après-demain  à  une  bataille  décisive. 

Le  rapport  que  le  gouvernement  a  fait  publier 
sur  l'affaire  du  lo  de  ce  mois ,  r.e  contient  pas 
d'autres  détails  que  ceux  qui  ont  été  rendus 
publics  par  la  voie  des  journaux. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Brest ,  le  1 3  fructidor. 

L'escadre  combinée  a  constamment  l'ordre  de 
se  tenir  prête  à  appareiller  ,  et  on  lui  renouvelle 
ses  vivres  pour  trois  mois. 

En  quittant  Brest .  Bruix  a  publié  tine  procla- 
mation dans  laquelle  il  déclare  qu'il  se  rend  à 
Paris  pour  quelques  jours  ,  par  ordre  du  direc- 
toire ,  mais  pour  revenir  bientôt.  Il  félicite  l'armée 
navale  de  sa  conduite  et  de  sa  discipline.  Il  se 
félicite  lui-même  d'avoir  paralysé  les  efforts  de 
80  vaisseaux  armés  contre  nous  dans  la  Méditer- 
ranée. Il  promet  aussi  de  tout  faire  à  Paris  pour 
améliorer  le  sort  des  marins  et  de  leurs  fa- 
milles. 


Paris ,   le  20  fructidor. 

Le  directoire  exécutif  aux  français.  —  Du  iT  fruc- 
tidor ,  an  T  de  la  république  française. 

Français, 

C'est  au  nom  du  salut  commun  ,  au  nom  de 
l'inlérêt  de  la  patrie  que  le  directoire  s  adresse  à 
vous  ,  qu'il  veut  vous  rallier  tous  autour  de 
l'étendard  de  la  république. 

En  vain  les  factions  s'agitent ,  en  vain  le  crime 
conspire,  en  vain  l'étranger  salarie,  soulevé  et 
fait   gronder   toutes   les  passions. 

Peuple  français,  la  voix  de  tes  magistrats  em- 
pruntera de  toi-même  une  force  ,-une  puissance 
capable  de  faire  entendre,  de  faire  retentir  la 
vérité  jusqu'aux  extrémités  de  la  république. 

Républicains ,  écoutez  les  dépositaires  de  l'au- 
torité !  c'est  de  vous  qu'ils  veulent  vous  parler  , 
c'est  pour  vous  qu'ils  veulent  vous  persuader, 
c  est  pour  vous  qu'ils  ont  besoin  de  vous  con- 
vaincre. 

Apprenez  du  directoire  quelle  est  la  nature 
des  dangers  de  la  patrie  :  il  est  bien  convaincu 
que  l'immense  majorité  des  français  est  résolue 
décarter  de  la  république  tous  les  malheurs  qui 
la  menacent,  que  l'intérêt  personnel  commande 
cette  résolution  à  ceux-là  mêmes  chez  qui  l'amour 
de  la  liberté  et  de  leur  pays  n'aurait  pas  sutfi 
pour  la  faire  naître.  Mais  cette  volonté  sera  sté- 
rile  et  sans   fruits ,  si  nous   ne  nous  résignons 


pas  aux  sacrifices  que  la  loi  commande  ,  si  nous 
ne  fesons  taire  les  factions  ,  si  nous  ne  savons 
nous  défendre  de  légoïsme  ,  si  nous  ne  mêlions 
nos  forces  en  commun  pour  dissiper  nos  craintes 
et  réaliser  nos  espérances. 

Apprenez  que  jamais  aucune  Hgue  de  tyrans 
na  triomphé  dun  grand  peuple,  si  une  partie  de 
ce  peuple  n'est  devenue  complice  de  la -tyrannie 
en  négligeant  de  développer  ses  moyens  de  dé- 
fense ,  s  il  n'a  été  aff:iibli  d'avance  par  ses  divi- 
sions. 

Apprenez  que  les  ressentimens  de  vos  ennemis 
vous  menaceni  tous  ,  que  vous  seriez  tous  frappés 
par  leur  vengeance. 

Apprenez  que  le  retour  de  la  royauté  décu- 
^1  ^!iif  "^"^  ^'  les  sacrifices  dont  vous  vous 
plaigliez  ,  et  que  la  seule  manière  d'en  abréger 
la  durée  ,  d'en  diminuer  l'éieirdue  ,  est  la  résolu- 
tion de  les  supportar  avec  énergie  et  de  sy  dé- 
vouer avec  courage. 

Apprenez  enfin  que  vous  êtes  placés  entre  la 
honte  desuccomber  et  la  gloire  de  vaincre;  que 
si  vous  êtes  vaincus  ,  l'infamie  ne  vous  sauvera 
pas  du  malheur;  si  vous  êtes  victorieux,  le 
bonheur  et  le  repos  feront  oublier  les  jours  de 
souffrances  et  dalarmes  :  la  paix  et  l'abon- 
dance repareront  toutes  les  pertes  ,  et  .«eronl  le 
prix  de  tous  les  sacrifices. 

Sans  doute  il  est  au  sein  de  la  répubhque 
une  masse  considérable  de  citoyens  adorateurs 
desintéressés  ,  amans    généreux  de  la  liberté. 

Sans  doute  il  est  un  grand  nombre  d'ames  où 
brûle  le  feu  d'un  palrioiisme  pur  ,  où  re^ne  le 
sentiment  vif  et  profond  de  l'honneur  français  , 
de  la  dignité  nationale. 

Ceux-là  s'indignent  à  la  seule  pensée  de  voir 
a  terre  de  nos  alliés  souillée  ,  ensanglantée  par 
la  présence  et  les  armes  des  despoles.'lls  ne  cal- 
ciilent  pas  si  la  liberté  a  besoin  d'eux  pour  la 
défendre;  ils  sentent,  qu'ils  ont  besoin  de  la 
hberié  pour  exister;  ils  aiment  les  lois  de  la 
république;  ils  chérissent  ses  principes,  et  haïs- 
sent à  un  égal  degré  les  maximes  des  despotes  , 
les  formes  avilissantes  de  leurs  cours ,  l'asservis- 
sement honteux  de  leurs  courtisans  et  de  leurs 
esclaves. 

Ceux-là  n'ont  rien  qu'ils  ne    soient   prêts    de 

Sarnfi.=  r  à  la  ijati-.'/.    T.pnr.fnrtMr.»     ...    i„„_..:. 

dévquées  à  défendre  la  liberté  ,  comme  elles  ont 
été  consacrées  à  la  conquérir. 

A  ces  républicains  ardens  s'unit  la  foule  de 
ceux  qui,  ayant  donné  des  gages  à  la  révolution  , 
ayant  marqué  ,  ayant  été  vus  seulement  dans  les 
rangs  des  amis  de  1  égalité  ,  ayant  été  comptés  au 
nombre  de  ses  défenseurs  ,  savent  que  leurs  noms 
sont  proécrits  par  les  tyrans. 

Combien  il  est  ensuite  de  citoyens  qui  oublient" 
ou  se  dissimulent  leurs  titres  à  la  haine,  leurs 
droits  au  ressentiment  ,  à  la  vengeance  des  amis 
du  trône  ,  s'il  se  relevait  japiais  ! 

Qu'ils  abjurent  une  illusion  funeste  pour  eux  , 
comme  pour  la  patrie. 

Qu'ils  snchent  qu'entre  tous  les  français ,  un  très- 
petit  nombre  excepté  ,  il  existe  une  responsabilité 
commune  de  tous  les  événemens  de  la  révo- 
lulion. 

Ces  nuances  d'opinions ,  ces  dénominations  dé- 
sastreuses qui  ont  envoyé  à  léchafaud  ou  dévoué 
aux  poignards  le  pitrioiisme  et  le  courage,  les 
talens  et  la  vertu  ,  et  qui  divisent  encore  aujour- 
d  hui  la  France  républicaine  aux  yeux  de  ceux 
qui  observent  dans  l'iniérieur,  n'existent  pas  pour 
Its  étrangers  ,  les  émigrés,  les  sectateurs  de  la 
royauté. 

La  coalition  veut  f4ire  du  drapeau  tricolor  le 
drap  mortuaire  de  tous  ceux  qui  l'ont  arboré  , 
comme  de  tous  ceux  qui  l'ont  suivi  ,  de  ceux  qui 
l'ont  planté  sur  les  murs  de  la  Bastille  le  14  juillet, 
comme  de  ceux  qui  l'ont  élevé  aux  Tuileries  le- 
10  août. 

Les  constituans ,  les  législateurs  de  i-gi  et  les 
conventionnels  de  1792  ,  sont  solidaires  ,  aux  yeux 
de  la  coalidon  .  du  renversement  du  despotisme 
et  du  renversement  du  trône. 

Le  serment  fait  au  Jeu  de  paume  ,  à  la  liberté  , 
est  pour  eux  un  crime  égal  à  tous  ceux  qui  ont 
été  faits  depuis  à  la  république. 

Vous  ne  savez  pas  combien  les  royalistes,  sous 
le  pouvoir  desquels  les  puissances  coalisées  veu- 
lent vous  faire  rentrer,  sont  rigoureux  dans  l'exa- 
men de  la  conduite  ,  dans  le  jugement  des  opi- 
nions. Combien  peu  parmi  vous  seront  innocens 
et  purs  à  leurs  yeux  ! 

Vous  ne  savez  pas  comment  ils  ont  traité  , 
même  parmi  les  émigrés  ,  ceux  qui  n'avaient 
pas  professé  leur  respect  religieux  ,  leur  sou- 
mission profonde  au  dogme  insensé  du  despo- 
tisme  absolu. 


Vous  ignorez  peut-être  que  plusieurs  de  ces 
jnotcstans  inonarchiques  ,  ont  été  obligés  de  con- 
ijuérirpar  des  combits  singuliers  le  honteux  hori- 
neur  d'obtenir  une  place  dans  les  rangs  de  l'armée 
de  Gondé. 

Vous  ne  soupçonnez  pas  avec  quelle  fureur  les 
écrivains  stipendies  par  l'Angleterre  et  par  le  con- 
seil du  prétendant ,  inspirés  par  la  haine  nobiliaire 
et  sacerdotale  ,  proclament  les  ressendrnens  et  ap- 
pellent les  vengeances. 

Si  les  pages  sanglantes  de  l'histoire  d'Angleterre, 
du  règne  de  Charles  et  de  Jacques  II ,  ne  suffisent 
pas  pour  vous  peindre  le  sort  que  destinent  à  la 
France  ceux  qui  veulent  y  relever  le  trône ,  si  les 
échalauds  de  Sydney  ne  sont  pas  assez  éloquens , 
profilez  de  l'exemple  que  vous  offrent  à  Milan  et 
à  Naples  les  tyrans  qui  se  sont  un  moment  ressaisis 
de  la  puissance  :  l'enfance  et  la  vieillesse  n'ont 
pas  même  été  respectées.  Voyez  quel  sort  est 
réservé  à  tous  ceux  qui  ont  aimé  ,  servi  la 
liberté  ,  à  ceux  qui  ont  parlé  comme  à  ceux  q-ii 
ont  combattu  pour  elle:  les  uns  reçoivent  la  mort, 
les  autres  l'attendent  dans  les  fers. 

Si  vous  n'êtes  pas  vainqueurs,  français  ,  voilà 
votre  avenir  I 

Et  ne  vous  flattez  pas  d'échapper  par  l'obscu- 
rité de  voire  condition,  par  le  peu  d'éclat  de  vos 
services  ,  par  te  peu  de  publicité  de  vos  opinions, 
à  l'active  animosité  d'une  réacdoa  royale  et  san- 
guinaire. 

Sans  doute  ,  les  premiers  coups  frapperont  sur 
les  hommes  les  plus  connus  ,  feront  tomber  les 
têtes  des  républicains  les  plus  ardcns. 

Mais  à  la  suite  de  ces  premiers  sacrifices  qu'exi- 
geraient les  vengeances  royales  ,  il  en  sera  de 
plus  obscures  que  le  monarque  donnera  à  ex- 
ploiter aux  passions  subalternes  ,  de  plus  lenles 
dont  faction  progressive  parcourra  tous  les  rangs  , 
atteindra  tous  les  étals  ,  embrassera  toutes  les 
époques. 

Alors  serait  alteint  le  mihtaire  qui  n'a  pas 
voulu  fusiller  les  provocateurs  des  états  -  géné- 
raux ,  les  membres  des  états  de  Dauphiné  et 
de  Bretagne  en  i788,eorame  celui  qui  n'a  pas 
imité  Lanibesc  en  17S9  ;  celui  qui  a  promis  de 
servir  la  nation  à  la  fuite  du  roi  en  1791  ,  comme 
celui  qui  a  depuis  juré  fidéliié  à  la  répu- 
blique. 

Alors  seraient  poursuivis  les  signataires  de 
ces  nombreuses  adresses  d'adhésion  ,  qui ,  de 
toutes  les  parties  de  la  France  ,  arrivaient  aux 
états-généraux  ,  devenus  assemblée  nationale  , 
et  qui  seraient  extraites  des  archives  pour  de- 
venir des  titres   de  proscription  ,   comme   celles 

lutlon. 

Alors  seraient  attaqués  tous  les  généreux  plébéiens 
qui  organisèrent,  armèrent,  commandèrent  cetie 
garde  nationale  ,  dont  fut  couvert  en  un  moment 
le  sol  de  la  France  régénérée. 

Alors  seraient  sacrifiés  ces  "honorables  trans- 
fuges de  la  caste  privilégiée  ,  qui  vinrent  se  ranger 
dans  les  bataillons  des  hommes  libres,  et  rendre 
-    hommage  à  légalité. 

Alors  seraient  livrés  à  l'anathèrae  sacerdotal  les 
prêtres  qui  ont  secoué  le  joug  de  Rome  en  1790, 
comme  ceux  qui  ont  abjuré  leur  culte  en  1793  ; 
ceux  qui  ont  conservé  leurs  fonctions  et  ont  juré 
■d  être  fidèles  aux  lois  de  la  république,  comme 
ceux  qui  ont  changé  délai  ,  et  se  sont  soumis 
aux  lois   de  fhimen. 

Alors  seraient  persécutés  tous  ces  magistrats 
qui  se  sont  honorés  du  choix  du  peuple  ,  qui  , 
après  s'être  assis  sur  les  fleurs-de-lys  ,  ont  jugé 
dans  les  tribunaux  populaires.  Leur  probité  né 
les  justifierait  pas  aux  yeux  de  leurs  ennemis  , 
irrités  de  ne  pouvoir  donner  un  faux  motif  à 
leur  cruauté. 

Alors  seraient  recherchés  tous  les  administra- 
teurs de  district  ,  de  département ,  tous  les  offi- 
ciers municipaux  ,  soit  qu'ils  se  soient  distingués 
par  leur  civisme  où  leur  dévoûment,  ou  n'aient 
eu  qu'un  litre  sans  foncdons  ,  soit  qu'ils  aient 
voulu  la  constitution  de  91  ,  ou  celle  de  gS  ,  ou 
celle  de  1  an  3  ,  tous  également  odieux  et  cou- 
pables pour  avoir  porté  les  couleurs  de  la  liberté. 

Alors  serait  soumis  à  la  censure  ecclésiastique 
comme  à  la  dégradation  civile ,  cet  époux  que 
le  divorce  a  délivré  d'un  lien  malheureux  ,  du 
danger  de  blesser  les  mœurs  ;  alors  les  fruits 
légitimes  et  chéris  d'une  union  fortunée  seraient 
sans  nom  ,  sans  état  ,  sans  parens ,  repoussés  de 
la  société  ,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  monarchie. 

Alors  les  haines  particulières  redoubleraient 
d'acdvité  -,  alors  les  agens  royaux  recevraient 
toutes  les  dénonciations ,  serviraient  toutes  les 
fureurs;  le  républicanisme  deviendrait  le  crime 
de  quiconque  aurait  un  ennemi  ,  un  envieux  , 
un  jaloux  ;  le  royaliste  même  serait  aUeint  par 
la  caioranie  ,  et  la  sûreté  personnelle  n'existerait 
pour  aucun   citoyen. 

Les  propriétés  ne  seraient  pas  plus  respectées  ; 
le  bouleversement  des  fortunes  serait  universel , 
et  la  conséquence  nécessaire,  immédiate,  du 
leloui  de  la  royauté. 
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Et  d'abord  Ta  dîme  ecclésiastique  serait  récla- 
mée ,  la  bible  à  la  main  ,  par  les  prêtres  ,  comme 
le  terrage  ,  le  champart  et  le  cens  le  seraient  par 
les  nobles  ;  le  droit  divin  ,  le  droit  féodal  ,  le 
Irône  el l'autel  renoueraient  leur  andque  alliance  , 
prélèveraient  de  nouveau  le  tribut  de^  produc- 
tions lerriioriales  de  la  France  ,  le  fruit  des  avances 
des  propriclaires  ,  le  produit  des  sueurs  du  cul- 
tivateur ;  et  ,  pour  recouvrer  ce  pesant  et  inique 
impôt  ,  le  sol  de  la  république  offrirait  de  nou- 
veau aux  français  humiliés  le  spectacle  hideux 
des  prisons  ,  des  potences  ,  des  chaînes  et  des 
carcans. 

Français  ,  représentez-vous  les  convulsions  ,  le 
déchirement  ,  le  bouleversement  qui  suivraient 
de  tels  événemens-,  et  si  vous  douiez  de  leur 
réalité  ,  jetez  les  yeux  sur  le  territoire  des  répu- 
bliques alliées. 

Le  premier  acte  des  vainqueurs  a  été  de  dé- 
pouiller les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ; 
une  proclamation  du  général  ennemi  a  suffi  pour 
spolier  et  condamner  à  la  mendicité,  au  déses- 
poir ,  des  milliers  de  citoyens  qui  attendent  que 
la  victoire  les  réintègre  dans  leurs  possessions. 

Et  les  français  seraient  destinés  à  de  lels  maux! 
ils  subiraient  une  lelle  honte  ! 

De  féroces  étrangers  ,  des  hordes  barbares 
mettraient  les  ordres  insolens  de  leurs  chefs  à 
la  place  de  la  volonté  souveraine  de  la  nadon  .' 
Ils  disposer,aienl  de  la  vie  ,  de  la  fortune  des 
citoyens  !  ils  donneraient  ,  comme  au  tems  de  la 
conquête  des  Gaules  ,  les  propriétés  à  leurs  sol- 
dais ,  enlèveraient  leurs  richesses  mobiliaires  , 
dépouilleraient  nos  musées  de  leurs  antiques 
monumens  ,  et  de  ceux  que  nous  y  avons  ajoutés 
au  prix  du  sang  de  nos  guerriers  ! 

Français,  ces  malheurs  ne  se  réaliseront  jamais. 
Voire  courage  saura  les  prévenir  :  mais  que  leur 
tableau  serve  au  moins  'à  ranimer  le  pntiioiisme 
des  âmes  liedes  ,  à  éclairer  les  esprits  impré- 
voyans  ,  à  rallier  tous  les  cœurs  à  un  seul  sen- 
timent ,  à  un  désir  commun  ,  celui  de  vaincre 
nos  ennemis  el  de  faire  triompher  la  républ'qiie. 

Citoyens  de  tous  les  états  ,  croyez  que  le  direc- 
toire ,  dont  les  membres  vivaient  naguère  au 
milieu  de  vous,  a  vu  de  près  vos  maux  et  vos 
besoins  ,  calculé  avec  douleur  l'élendue  des  pri- 
vations ,  des  sacrifices  que  le  péril  imminent  a 
forcé  les  lois  devons  commander. 

Il  sait  ce  qu'éprouvent  le  cultivateur  privé  mo- 
mentanément du  bras  qui  I  aidait  dans  ses  travaux  , 
la  veuve  regrettant  le  fils  qui  soulageait  sa  misère  , 
le  militaire  cjui  1  demandé  ,  souvent  en  vain  ,  des 
armes  ,  des  subsistances  et  des  vêtemens  ;  l'artisan 
pour  qui  1  ouvrïge  est  plus  rare  ,  le  manufacturier 
dont  les  niieliersVs-nguissent ,  f  artiste  dont  le  talent 
est  sans  encouragement  ,  le  propriétaire  dont  le 
domaine  est  déprécié.  Croyez  que  les  peines  ,  les 
souffrances  ,  les  malheurs  les  plus  éloignés  de  ses 
regards  n'en  sontpas  moins  présens  à  sa  sollicitude. 
Espérez  avec  le  directoire  que  les  efforts  qu'il 
est  chargé  de  prescrire  au  nom  de  la  loi  ,  qu'il 
réclame  au  nom  de  la  patrie  ,  qu'il  invoque  au 
nom  de  vos  plus  chers  intérêts  ,  seront  des  gages 
certains  de  succès  ,  de  gloire  ,  de  pacificadon  et 
de  bonheur. 

Ces  efloris  ,  les  armées  les  attendent  pour  fixer 
la  victoire  sous   nos   drapeaux;   les  brigands    de 

I  Ouest  et  du  Midi  les  attendent  pour  aller  cacher 
au  loin  leur  infamie  et  leur  crime  ;  les  républi- 
ques alliées  les  atlendentpour  renaître  à  la  liberté  ; 
les  puissances  amies  ,  pour  persévérer  dans  leur 
fidélité  ;  la  république  entière  ,  pour  être  sans 
alarmes. 

Ces  efforts  qui  seront  les  derniers,  parce  qu'ils 
nous  assureront  des  triomphes  ,  l'orgueil  national 
suffirailà  les  inspirer  :  l'intérêt  de  tous |es  nécessite. 

II  faut  lés  placer  entre  le  peuple  français  et  les 
malheurs  dont  le  retour  de  la  royauté  nous  me- 
nace. 

Français  ,  reposez  vos  pensées  sur  les  faits  in- 
contestables ,  surles  détails  certains  ,  les  réflexions 
importantes  que  le  directoire  a  anis  sous  vos  yeux. 
Si  vos  esprits  sont'  frappés  ,  si  vos  cœurs  sorn 
émus  des  dangers  de  la  patrie  ,  si  vous  voulez 
les  faire  cesser;  exécutez  les  lois  avez  exactitude, 
avec  empressement  ;  ralliez-vous  autour  de  I  é- 
tendard  républicain  ,  immolez  les  ressendmens  , 
abjurez  les  haines  ,  chassez  tout  souvenir  irritant  ; 
pardonnez  aux  erreurs  ,  aux  faiblesses  ;  ne  faites 
la  guerre  qu'au  crime  ,  n'attaquez  que  les  ennemis 
de  la  république.  Q_ue  la  probité  ,  le  patriodsme  , 
le  courage,  s'entendent,  se  rapprochent,  s'unis- 
sent. Les  forces  concentrées  sont  immenses.  Rien 
ne  résistera  à  la  totue-puissance  des  vôtres  ;  elle 
diiec:ôire  obtiendra  par  elle,  au-dehors,  la  paix 
qu'assure  la  victoire  ;  et  au-dedaus  ,  la  paix  que 
garandt  la  justice. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  proclama- 
tion ci-dessus  sera  insérée  au  bulletin  des  lois  , 
et  qu'elle  sera  reimprimée  ,  publiée  et  affichée 
dans  toutes  les  communes  de  la  république,  aux 
lieux  accoutumés  ,  et  envoyée  aux  armées. 

Les  ministres  de  la  justice  ,  de  l'inlérieur  ,  de 
la  gue,rre  et  de  la  police  générale  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Vive  la  république  l 


Le  Journal  des  Hommes-Libres  avait  annisncé'qui^ 
depuis  l'an  5  le  représentant  du  peuple  Cholet 
n'avait  point  payé  de  contribution.  Ce  citoyen, 
dans  une  lettre  pub'Uée  aujourd'hui  par  -le  con- 
tinuateur du  même  Journal,  convient  du  fait  , 
en  ajoutant  que  ses  biens  ayant  été  ruinés  par 
la  rigueur  de  f  hiver  de  l'an  3  ,  les  revenus  n'ont 
pas  suffi  jusqu'à  présent  pour  payer  la  moitié  des 
frais  de  culture  ;  que  ces  biens  font  endetté  de 
plus  de  3o,ooo  ir.  depuis  qu'il  est  au  corps  légis- 
ladt  ,  et  qu  il  vient  de  mettre  ces  biens  en  vente 
pour  se  libérer. 

— ■  L'amiral  Massaredo  a  assisté  à  la  fête  du 
Champ-de-macs  ,  le  18  ,  avec  la  magnifique  ar- 
mure dont  lui  a  fait  présent  le  directoire.  Il  loge 
à  Paris  chez  une  de  ses  sœurs  ,  mariée  depuis 
trente  ans  ,  en  France,  à  un  ancien  mihtaire, 
nommé  Saint-Criq.  Massaredo  a  environ  60  ans. 

—  L'armée  du  Rhin  avance  toujours  sans, ren- 
contrer jusqu'ici  de  grands  obstacles.  Le  général 
Muller  a  frappé  de  contributions  quelques  villes  ' 
qui-montraient  de  la  malveillance. 

—  Il  paraît  que  nos  troupes  sç  sont  avancées 
jusqu'aux  portes  de  Francfort.  On  dit  qu'un  de 
nos  officiers  -  généraux  s'est  présenté  au  sénat 
assemblé  ,  et  y  a  fait  la  demande  d'un  prêt  de 
4  millions.  > 

—  Les  feuilles  de  Londres  continuent  à  peindre 
les  puissances  coalisées  comme  peu  d'accord , 
et  la  cour  de  Vienne  sur-tout  comme  songeant 
plus  à  ses  intérêts  rju'au  rétablissement  de  la' 
monarchie   en  France. 

—  Le  bruit  de  la  déclaration  de  guerre  du 
dey  de  Tripoli  au  roi  de  Danemarck  ,  est  dé- 
menti. 

—  Le  fameux  Van-Eupen  ,  secrétaire-général  du . 
congrès  Belgique  pendant  la  révolution  de  1790,- 
et  un  des  chefs  les  plus  ardents  de  celte  révo- 
lution ,  est  mort  à  la  Guyanne  ,  oîi  il  avait  été 
déporté. 

—  Si  l'on  en  croit  les  dernières  lettres  de  Cons' 
tanlinople ,  la  Porte  aurait  cédé  à  la  Russie  la 
province  de  Monténégro  ,  et  les  habiians  auraient 
même  déjà  envoyé  une  dépuration  à  Péters- 
bourg  ,  poilr  prêter  serment  de  fidélité  à 
Paul    I". 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE    DU    16    FRUCTIDOR. 

Chabot.  Lorsqu'il  fut  quesdon  de  rapporter  la 
loi  du  19  fructidor  an  5  ,  qui  avait  donné  au. 
directoire  la  censure  des  journaux,  de  bons 
esprits  vous  proposèrent  de  surseoir  au  rapport 
de  cette  loi  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  eût  une  ré- 
pressive des  délits  de  la  presse  :  l'expérience  vous 
prouve,  chaque  jour  ,  que  cet  avis  était  sage. 

Vous  fûtes  impatiens  de  rendre  aux  journaux 
la  liberté  entière  de  la  presse,  et  ils  ont  à 
peine  commencé  d'en  jouir  ,  qu'ils  en  ont  abusé. 

On  vous  promit  que  ,  sous  peu  ,  vous  rece- 
vriez une  résolution  qui  reprimerait  tous  les  abus  ; 
mais  elle  i.  est  pas  encore  émise  ,  diverses  cir- 
j  constances  l'ont  retardée  ,  et  cependant  une 
foule  de  journaux  et  de  pamphlets  payés  par 
1  étranger  corrompent  chaque  jour  l'opinion 
publique  ,  minent  sourdement  le  gouvernement- 
républicain  ,  et  préparent  la  contre-révolution. 

On  nous  disait  aussi  que  déjà  il  existait  des  loi» 
suffisantes  contre  les  délits  de  la  presse  ,  notam- 
ment celles  des  27  et  28  germinal  an  3  ;  mais 
pour  être  convaincu  de  l'insuffisance  de  ces  lois  , 
il  suffit  de  les  connaître  :  et  ne  savons-nous  pas 
d'ailleurs,  par  l'expérience,  cju'elles  furent  tou- 
jours inutiles  ? 

Examinez-les,  représentans  du  peuple  ,  et  vous 
verrez  qu'elles  ne  précisent  pas  les  délits  ,  qu'elles 
n'en  marquent  point ,  par  des  caractères  nette- 
ment prononcés ,  les  diverses  espèces  ,  et  que 
leurs  dispositions  vagues  et  indéterminées  laissent 
tout  à  l'arbitraire. 

Vous  verrez  qu'elles  ne  s'appliquent  point  à 
tous  les  abus,  et  qu'elles  ne  prévoient  pas  tous 
les  délits ,  même  des  déhts  majeurs  ,  même  des 
délits  publics  ,  des  délits  de  lesé-nation. 

Vous  verrez  qu'elles  n'ont  pas  proportionné 
les  peines  à  la  gravité  des  délits  ;  que  les  unes 
ont  prononcé  contre  des  délits  en  masse  ,  sans 
aucun  égard  aux  différentes  circonstances  qui 
peuvent  ou  aggraver  ou  alléger  des  peines  si 
terribles,  que  les  juges  et  les  jurés  redoutent 
presque  toujours  de  les'  appliquer  pour  de  sim- 
ples écrits  qu'on  peut  si  diversement  inter- 
prêter  ;  ce  qui  produit  l'impunité  ,  les  juge» 
n'ayant  pas  le  choix  de  peines  plus  douces  et 
'  mieux  propordonnées ,  et  qu'au  contraire  d'au,- 


très  lois  prononcent  des  peines  si  légères  , 
qu'elles  n'ont  pas  assez  de  force  pour  reprimer  les 
abus. 

Voici  ,  représentans  du  peuple  ,  dans  la  plus 
exacte  vérité  ,  quelle  est  notre  législation  actuelle 
sur  les  délits  de  la  presse.  Le  conseil  des  cinq- 
cents  en  avait  reconnu  lui-même  l'insuffisance  , 
et  après  de  longues  méditations  il  avait  préparé 
sur  cette  matière  importante  une  résolution  qu'il 
termina  le  29  praiiial  ,  et  qu'il  eût  mieux  valu 
sans  doute  approuver  avec  quelques  imperfec- 
tions légères  et  très-réparables  ,  que  de  rétablir 
entièrement  la  liberté  de  la  presse  ,  sans  aucune 
loi  répressive. 

Mais  ce  qui  prouve  bien  mieux  encore  l'insuffi- 
sance des  lois  existantes  ,  c  est  l'audace  effrénée 
de  quciniïcs  journalistes  et  des  pamphlétaires.  Ils 
auraient  bien  moins  d  insolence  ,  et  se  livreraient 
moint  légèrement  aux  excès  les  plus  coupables  , 
s'ils  avaient  la  certitude  d'être  atteints  par  les  lois 
qui  existfnt. 

Voyez  avec  quelle  impudence  ils  se  mon- 
trent les  écrivains  stipendiés  de  nos  ennemis  les 
.plus  cruels  I  voyez  avec  quel  empressement  ils 
impriment  dans  leurs  feuilles  et  font  circuler  rapi- 
dement dans  toute  la  France  les  manifestes  de 
Condé  et  les  proclamations  de  Suv/arow  ;  avec 
quel  plaisir  ils  publient  et  exagèrent  nos  revers, 
elles  succès  momentanés  de  la  coalition;  avec 
quelle  hypocrisie  ils  se  lamentent  sur  notre  situa- 
tion qn  ils  ont  soin  de  dépeindre  beaucoup  plus 
mauvaise  qu'elle  n'est  réellement,  pour  détacher 
de  la  république  tous  les  hommes  faibles  et  ti- 
inides~;  avec  quelle  perfidie  ils  alimentent  et  exci- 
tent les  lactions .  sèment  parmi  nous  les  défiances, 
inspirent  les  alarmes  et  préparent  tous  les  élé- 
mens  de  la  guerre  civile;  avec  quelle  astuce, 
enfin,  ils  cherchent  à  mettre  en  guerre  la  répu- 
blique avec  les  puissances  alliées  ou  neutres  ,  en 
répandant  les  soupçons  les  plus  injurieux  sur  les 
intentions  et  les  projets  des  uns  et  des  autres. 

Voyez  comme  ils  prennent  tous  les  tons,  toutes 
les  formes  ,  toutes  les  couleurs  pour  arriver  à 
leur  but  :  tantôt  parlant  le  langage  de  la  déma- 
gogie et  du  sansculoiisme  ,  ils  pubhent  que  la 
république  est  trahie  par  ceux  mêmes  qui  sont 
spécialement  chargés  de  la  maintenir;  qu  il  existe 
dans  le  corps  législatif  et  dans  le  directoire  un 
parti  nombreux  pour  l'anéantir;  que  la  plupart 
des  fonctionnaires  publics  sont  ses  ennemis ,  et 
qu'on  ne  peut  la  sauver  que  par  de  grandes 
mesures.  En  !  quelles  sont  ces  grandes  mesures  ? 
Ces  grandes  mesures  sont  le  retour  de  la  terreur, 
la  formation  d'une  commission  nationale,  elle 
rétablissement   de  la   constitution   de  I7g3  ! 

D'autres  se  montrent  plus  à  découvert,  versent 
le  ridicule  et  le  mépris  sur  toutes  nos  institutions 
républicaines  ,  accusent  d  injustice  et  de  barbarie 
les  lois  que  le  salut  de  la  patrie  rend  nécessaires, 
provoquent  à  la  désobéissance  et  à  la  rébellion  , 
s'élèvent  avec  audace  contre  la  forme  du  gou- 
vernement, et  menacent  des  plus  terribles  ven- 
geances tous  les  français  qui  n  abjureront  pas  la 
république,  et  n'iront  pas  se  jelter  aux  genoux 
du  prétendant. 

Représentans  du  peuple  ,  il  n'est  plus  possible 
de  tolérer  ,  sous  le  prétexte  de  la  libsité  de  la 
presse,  celte  licence  effrénée  des  journaux  et  des 
pamphlets  :  il  est  urgent  d'y  mettre  un  terme  ; 
et  cet  étal  de  choses  ne  peut  exister  plus  long- 
tems  sans  les  plus  grands   dangers  pour   la  patrie. 

Je  le  sais,  nous  n'avons  pas  l'initia'ive  des  lois 
et  nous  ne  voulons  la  prendre  en  aucune  ma- 
nière ;  mais  il  nous  est  permis  sans  doute  de 
signaler  à  cette  tribune  les  dangers  qui  nous 
piresserit ,  les  maux  qui  nous  menacent  et  les 
ennemis  qui  nous  attaquent  :  il  nous  est  permis 
de  maiiifester  ici  nos  craintes  et  nos  inquiétudes  ; 
c'est  même  pour  nous  un  devoir  sacré  de  les 
communiquer  à  nos  collègues  des  cinq-cents  , 
et  ,  soyez-en  sûrs  ,  ils  entendront  nos  voix  ,  ils 
sauront  prendre  avec  vigueur  les  mesures  salu- 
taires  qu  exigenï  les  circonstances. 

Représentans  du  peuple  ,  ces  réflexionspesaient 
depuis  quelques  jours  sur  mon  cceur,  et  il  ne 
m'a  plus  été  possible  de  résister  au  besoin  de 
les  déposer  dans  votre  sein,  après  avoir  lu  un 
numéro  du  journal  intitulé  la  Parisienne  ,  qui 
^.  P^r"  '^'^■'  !  "^^"^  lecture  m'a  pénétré  de  la  plus 
vive  indignadon  ;  et  il  n'est  pas  un  répubhcain 
qui  ne   la  partage  avec   moi. 

Vous  y  verrez  ,  représentans  du  peuple  ,  qu'on 
ose  y  mettre  en  doute  si  ce  n'est  pas  un  bien- 
fait pour  le  monde  que  la  fin  d'un  général  de 
nos  armées,  d'un  défenseur  de  la  patrie  ,  ets'il 
ne  faut  pas  remercier  la  mort  de  briser  ces  épées 
qui,  depuis  huit  ans,  ont  si  fort  éclairci  le 
genre  humain.  Vous  verrez  qu'on  vous  appelle 
les  ministres  du  trépas  et  eux  les  victimes. 

Vous  verrez  les  déclamations  les  plus  virulentes 
contre  vos  institutions  et  votre  gouvernement  , 
coutre  vos  lois  sur  les  réquisiiionnaires  et  les 
conscrits  ,  contre  vos  lois  sur  les  émigrés. 

Vous  verrez  qu'on  y  dépeint  la  révolution 
de  la  manière  la  plus  atroce  ,  et  qu'on  vous 
accuse  de  vouloir  abîmer  toutes  les  classes  de 
la  société  dans  le  gouiïre  révolutiounaire. 


j  Ah!  sans  doute  ,  nous  gémissons  tous  des  évé- 
nemens  affreux  qui  ont  souillé  la  révolution ,  et 
c'est  à  les  faire  oublier  ,  c'est  à  cicatriser  toutes 
les  plaies   que  nous   travaillons  sans  relâche. 

Sans  doute  aussi  nous  gémissons  profondé- 
ment des  horreurs  de  la  guerre  ,  et  il  ne  se 
donne  pas  une  bataille  que  nous  ne  versions 
des  larmes  de  douleur  sur  le  sort  de  nos  frères 
et  de  nos  amis. 

Mais  faut-il  ouvrir  nos  frontières  aux  despotes 
coalisés  qui  se  sont  armés  contre  nous?  faut- 
il  livrer  la  France  au  fer  et  à  la  flamme  que 
veulent  y  porter  les  anglais  et  les  autrichiens  ? 
faut-il  asservirla  république  à  un  nouveau  tyran  ? 
faut-il,  pour  que  Paris  et  toutes  nos  communes 
sijbissent  le  même  sort  que  la  ville  de  Naples , 
n'opposer  aucune  force  aux  hordes  barbares  du 
Nord,  déjà  si  renommées  par  leurs  exécrables 
vengeances?  faut -il  rappeller  dans  notre  sein 
les  émiorés  qui  s'arment  encore  en  ce  moment 
contre    leur   patrie  ? 

Non,  non,  qu'on  ne  Fespere  pas;  nous  dé- 
fendrons la  France  et  la  république  par  tous  les 
moyens  possibles  ;  et  si  elles  sont  livrées  aux 
tyrans  qui  veulent  les  détruire,  cène  sera  pas 
par  nous    :   alors  nous  aurons  vécu. 

Vous  trouverez  encore,  représentans  du  peuple, 
dans  le  même  nurnéro  du  journal  la  Parisienne , 
d  autres  déclamations  non  moins  virulentes  contre 
une  de  vos  lois  (  celle  sur  les  otages  )  :  sans 
doute  on  a  le  droit  d'écrire  ou  d  imprimer  son 
opinion  sur  les  lois ,  et  celle  sur  les  otages  pouvait 
exiger  ,  à  mon  avis  ,  de  justes  réclamations  ;  mais 
quand  on  réclame  contre  une  loi  existante,  ce 
ne  doit  être  que  d'une  manière  décente  et  mo- 
dérée ,  en  conservant  toujours  le  respect  au  corps 
législatif,  et  il  ne  peut  être  permis  de  réclamer 
avec  cette  fureur  effrénée  qui  accuse  dinjustice 
et  de  cruauté  les  législateurs,  et  provoque  à  la 
désobéissance  et  à  la  rébellion. 

Vous  verrez  ,  représentans  du  peuple  ,  si  ce 
n'est  pas  là  le  caractère  de  la  réclamanon  en 
forme  de  lettre  inséiée  dans  le  journal  que  je 
vous   dénonce. 

Je  proposele  projet  d'ar.êté  suivant  : 
Le  conseil  des  anciens  arrête  que  le  n°  4  du 
journal  intitulé  la  Parisienne  ,  sera  -dénoncé  au 
directoire  exécutif,  lequel  sera  inviié  par  un 
message  à  instruire  le  conseil  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  faire  poursuivre  les  auteurs  et 
imprimeurs  de  cejournal. 

Gef  arrêté  ,  l'ois  aux  voix  ,  est  adopté  ,  et  le 
conseil  ordonne  l'impression  du  discours. 

Vimar  fait  approuver  une  résolution  qui  établit 
1  un  octroi  municipal  à  Dieppe. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ,- CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Meurthe. 

SÉANCE   DU    17     FRUCTIDOR. 

Mathieu  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  SU"  les  honneurs  funèbres 'à  ac- 
corder à  la  mémoire  du  général  joubert.  L'orateur 
trace  le  précis  de  la  vie  militaire  de  ce  général  ; 
Il  le  représente  à  Millesimo ,  secondant  de  sa 
bravoure  le  général  Augereau  ;  à  Pizzigihone  ,  se 
précipitant  dans  les  retranchemens  de  Provera  , 
dispersant  ensuite  les  débris  de  l'armée  autri- 
chienne ,  et  livrant  des  combats  de  géant  dans  le 
Tyrol.  Sa  philosophie  garantissait  l'invariabilité  de 
son  patriotisme  ;  sa  probité  et  sa  fermeté  lui 
avalent  gagné  les  cœurs  des  soldats  et  des  alliés. 
Nommé  général  en  chef,  il  attaqué  les  abus  ,  il 
poursuit  les  homrnes  qui  en  étaient  coupables  ;  il 
succombe  dans  cette  lutte  ;  il  est  obligé  de  don- 
ner sa  démission  ;  la  victoire  la  donna  avec  lui. 
Bientôt  après  ,  les  délaites  se  succèdent,  se  mul- 
tiplient, le  découragement  en  est  la  suite. Joubert 
est  envoyé  de  nouveau  à  I  armée  ;  il  la  dirige  con- 
tre les  austro-russes;  il  livre  h  bataille  de'Novi  ; 
iltorabepercé  d  une  balle  ,  et  en  mourânlil  s  écrie  : 
Soldats  ,  marchez  à  l'ennemi. 

Le  rapporteur  propose  le  projet  sttivant  : 
Art.  1".  Il  sera  célébré  dans  le  sein  des  deux 
conseils  ,  dans  les  chel's-iieux  de  canton  et  dans 
les  armées,  une  fêle  funéraire  pour  honorer  la 
méinoire  de  Joubert  ,  général  en  chef  de  l'armée 
d  Italie  ,  mort  sur  le  champ  de  bataille  de  Novi  , 
le  28  thermidor. 

II.  Cette  fête  sera  célébrée  dans  l'enceinte  des 
deux  conseils  ,  le  a5  fructidor;  et  dans  les  chefs- 
lieux  de  cantons  ,  le  l"  décadi  qui  suivra  la  pu- 
blication de  la  loi. 

III.  Usera  élevé  une  pyramide  à  Bourg,  chef- 
lieu  du  déparlement  de  1  Ain.  Les  inscriptions 
rappelleront  les  succès  militaires  et  les  vertus 
guerrières  du  général  Joubert. 

IV.  Une  somme  de  5o,ooo  francs  sera  consacrée 
à  cette  dépense.  Elle  sera  prise  sur  le  fond  destiné 
aux  dépenses  imprévues  de  l'an  8. 


Laujac.  Je  sais  que  pour  l'élévation  du  mo- 
nument qu'on  propose ,  nous  ne  devons  pas 
céder  à  des  vues  de  parcimonie  ;  cependant , 
dans  les  circonstances  oii  nous  sommes,  léco- 
nomie  est  une  loi  suprême.  Je  demande  que 
la  somme  proposée  soit  réduite  à  douze  mille 
francs. 

Cet  avis  est   appuyé. 

Texier-Olivier.  Depuis  le  commencement  de  la 
révolution  on  n'a  élevé  que  des  monumenj 
mesquins  qui  la  déshonorent.  Quoi  !  on  donne 
cinquante  mille  francs  par  an  à  un  ministre ,  et 
on  craindrait  de  consacrer  une  pareille  somme 
à  transmettre  à  la  postérité  ,  par  un  monument 
durable,  la  mémoire  du  brave  et  vertueux  Jou- 
bert! J'appuie  le   projet. 

Soulhié.  Sans  doute  le  général  Joubert  mérite 
les  regrets  de  tous  les  républicains;  et  le  souvenir 
de  ses  vertus  guerrières  ,  de  sa  gloire  et  de  son 
dévouement  passera  à  la  postérité  :  maisson  ombre 
n'exige  pas  que  l'on  prodigue  les  dépenses  pour 
un  m.onument  à  son  honneur  ;  qu  il  soit  simple 
et   majestueux  ,  et   elle    s'en   contentera. 

J'appuie  l'amendement  de  Laujac. 

Le  conseil  réduit  à  douze  mille  francs  la  soram» 
demandée  par  la  commission  ,  et  il  adopte  le 
reste   du  projet. 

Dcstrem  annonce,  au  nom  de  la  députatioq 
de  la  Haute-Garonne  ,  que  la  rébellion  est  .ota- 
lement  étouffée  ;  que  les  brigands  sont  réduits 
à  une  totale  impuissance  de  nuire;  apiès  un 
précis  historique  des  événemens  que  les  diverses 
relations  ont  fait  connaître  ,  il  fait  adopter  le 
projet  de  résolution   suivant  : 

L'administration  centrale  du  département  de  la 
Haute-Garonne  ,  l'administration  municipale  de 
Toulouse  et  les  administrations  centrales  du  Tarn, 
de  l'Aude  ,  cfe  f  Arriege  ,  des  Hauies-Pvrénées  , 
du  Gers  ,  du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne  ,  ainsi 
que  les  administrations  de  canton  et  agens  de 
communes  de  ces  départemens,  qui  ont  contribué 
à  la  délaite  des  brigands  royaux  ,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Les  chefs  militaires  ,  les  colonnes 
mobiles  et  tous  les  citoyens  qui  se  sont  généreu- 
sement dévoués  à  la  défense  de  la  république  et 
de  la  constitution  de  l'an  3  ,  en  cotnbaitant  les 
hordes  royales  qui  avaient  arboré  le  drapeau 
blanc  et  proclamé  Louis  XVIII ,  ont  bien  mérité 
de  la  patrie. 

Le  tableau  contenant  les  noms  des  citoyens 
morts  en  combattant  les  brigands  royaux  ,  seront 
affichés   dans  l'enceinte    des  temples   décadaires. 

Le  conseil  ordonné  l'impression  du  rapport 
à  trois   exemplaires. 

Rollin  présente  une  rédaction  nouvelle  de  la 
résolution  relative  à  la  fête  commémorative  de 
l'anniversaire  du   18  fructidor. 

Français  ,  de  Nantes.  Les  circonstances  qui  nous 
pressent  avec  tant  d'urgence  et  de  péril  ne  res- 
semblent pas  à  celles  des  années  précédentes  ;  et  le 
législateur  constituant,  en  déléguant  au  législateur- 
constitué  la  faculté  de  fixer  annuellement  le  mode 
d'exécution  de  celle  fête  ,  semble  avoir  voulu 
qu'elle  eût  chaque  année  un  caractère  approprié 
aux  diverses  situations  011  pourrait  se  trouver  la 
république. 

Assaillis  au-dehors  par  des  ennemis  puissans,'agités 
au-dedans  pardes  querelles  domestiques ,  accablés 
par  la  pénurie  qui  résulte  du  système  dévorant 
qui  a  anéanti  nos  ressources  ,  assoupis  ,  au  milieu 
de  tant  de  maux  ,  par  le  poison  narcotique  que 
l'on  jeté  sur  la  nation  ,  nous  avons  besoin  , 
le  jour  de  la  fête  de  la  république  ,  de  faire  un 
appel  au  peuple  ,  pour  le  maintien  de  sa  consti- 
tution. 

On  se.-iîble  ignorer  toute  la  puissance  de  la 
langue  de?  M,;pi;-..c;t  celte  autre  puissance  qui  naît 
nalurelIeiDcnt  .lu  coiv'aci  de  toutes  les  âmes  ,  de 
la  réunion  de  lotis  !-s  seu\injens  et  de  tous  les  in- 
térêts ,  qui  s  isolent  et  s  aigrissent  dans  1  isolement 
et  la  solitude  ,  et  ne  se  confondent  ,  par  une  heu- 
reuse fermentation,  que  dans  le  rapprochement 
des  personnes. 

Tel  individu  isolé  ne  fera  pas  une  démarche 
pour  son  pays,  qui,  léchaufié  par  une  grande  réu- 
nion ,  se  dévouera  pour  le  sauver. 

C'est  du  sein  des  fêles  publiques  ,  des  banquets 
fraternels  ,  des  réunions  politiques  ,  que  partirent 
les  premiers  bataillons  qui  ouvrirent  en  Europe  l» 
carrière  des  révolutions. 

Sans  cet  enthousiasme  républicain  ,  sans  ces 
affections  vigoureuses  et  profondes  ,  le  peuple 
ne  pourra  jamais  franchir  l'intervalle  que  dç 
longues  perfidies  ont  placé  entre  lui  et  la  vic- 
toire. 

La  liberté  est  une  de  ces  choses  qu'on  ne  peut 
considérer  avec  indifférence.  Il  faut  l'adorer  ou 
l'abhorrer;  il  faut  mourir  pour  elle  ou  qu  cUe 
vive  par  nous. 

Entre  le  satellite  de  la  tyranni  e  et  le  partisan  d^ 
l'indépendance  ,  il  n'y  a  de  point  intermédiaire 
q^ue  l'enfant  de  l'ignorance  et  de  la  stupidité. 


Qiic  Ion  cesse  donc  de  traiter  avec  tant  de 
ïexériié  les  efieis,  les  écarts  raêraes  de  ce  ressort 
qui  tient  à  tout  ce  qu'il  >  a  de  plus  élevé  et  de 
plus  libéral  dans  le  cœur  des  français  ,  et  avec 
tant  d'indulgence  les  froides  et  artificieuses  com- 
binaisons qui  résultent  de  tout  ce  qu  il  y  a  de  plus 
lâche  et  de  plus  vil  dans  le  cœur  des  esclaves  , 
qui  paralysent  les  vertus  des  gouvernans  ,  ca- 
ressent leur  faiblesse  ,  et  ne  versent  pas  une  larme 
à  leur  cliùle  ,   qui  fut  pourtant  leur  ouvrage. 

Ce  que  je  vais  dire  nest  point  étranger  à  la 
discussion  qui  nous  occupe  ;  il  s'y  lie  fortement 
au  contraire  par  un  fil  que  tout  bon  esprit  apper- 
cevra.  Vous  avez  des  fêtes  à  organiser;  vous 
voulezqu'elles  soient  appropriées  à  noire  situation 
présente  ;  il  faut  donc  connaître  cette  situation  , 
et  rechercher  sur  quelle  fibre  du  corps  social 
vous  devez  frapper  dans  cette  grande  commé- 
moialion. 

Tous  nos  maux  proviennent  de  ce  qu'on  a 
éteint  ,  au  lieu  de  le  régler  ,  l'esprit  de  la  révo- 
lution avant  que  la  révolution  fût  entièrement 
terminée. 

Secondement  ,  de  la  mal-adresse  de  tous  les 
gouvernemens  qui  se  sont  succédés  depuis  le 
9  thermidor  ,  et  qui  se  sont  placés  en  état  d'hos- 
tilité entre  la  faction  royaliste  et  la  faction  terro- 
riste, au  lieu_de  réservertoutes  leurs  forces  contre  la 
première  ,  et  d'adoucir  ,  neutraliser  et  diriger 
laufre  ,  qui  eût  été  et  sera  encore  quand  on 
voudra  un  puissant  auxiliaire  contre  la  faction 
royaliste. 

Troisièmement  ,  de  ce  que  tous  les  agioteurs 
en  polidque  ,  profitant  de  cette  faute  des  gou- 
vernemens ,  Ont  perpétuellement  joué  à  la  hausse 
et  à  la  baisse  sur  ces  deux  factions  ;  jeu  cruel 
qui  a  exaspéré  toutes  les  haines,  dégoûté  tous 
les  citoyens   et  détruit  l'esprit  nadonal. 

Je  sais  qu'on  a  beaucoup  parlé  d'un  parti 
neutre  et  mitoyen  ,  également  ennemi  de  tous 
les  extrêmes  ,  et  destiné,  par  sa  sagesse,  à  tenir 
toujours  la  balance  à  la  main  ;  mais  ce  parti  est 
sans  vie,  sans  couleur,  sans  mouvement;  il  se 
compose ,  dans  toute  la  France ,  de  quelques 
royalistes  déguisés,  de  beaucoup  d  êtres  faibles 
toujours   disposés  à  transiger. 

Dans  toutes  les  secousses  la  balance  tombe  de 
leurs  mains  timides. 

L'onde  agitée  qui  doit  les  conduire  au  port 
leur  semble  une  tempête  menaçante  :  faut  -  il 
monter  aux  vergues?  ils  se  cachent  à  fond  de 
cale  ;  faut-il ,  pour  ne  pas  couler  bas  ,  mettre 
toutes  les  voiles  dehors?  ils  crient  qu'on  va  cha- 
virer :  gens  qui  ne  sont  bons  qu'à  danser  sur  le 
rivage  ,  ou  à  dormir  sur  le  pont  du  vaisseau 
quand  le  beau  tems  les  y  convie. 

'Voulez-vous  sérieusement  vous  sauver  ?  que 
toutes  les  autorités  constituées  ,  depuis  l'agent  de 
la  plus  petite  commune  jusques  aux  membres  du 
directoire  exécutif ,  se  rangent  du  côté  de  cette 
portion  du  peuple  qui  est  la  plus  vigoureuse  et 
Il  plus  imperturbable  en  patriotisme  ,  de  celle 
qui  a  fourni  à  la  république  plus  d'un  million 
de  défenseurs  ,  de  celle  qui  est  toujours  prête 
à  prendre  les  armes  quand  il  y  a  du  péril ,  qui 
ne  refuse  aucun  emploi  lorsque  les  circonstances 
sont  critiques ,  aucun  bacrifice  lorsque  la  patrie 
est  dans  le  besoin  ,  de  celle  que  j'oserai  appeler 
la  providence  de  la  république  ,  car  celle-ci  a 
été  mise  en  danger  toutes  les  fois  que  des  athées 
ont  nié  son  existence. 

Je  sais  que  le  gouvernement  trouvera  toujours 
des  censeurs  dans  ce  parti  ;  mais  il  trouve  des 
milliers  d'assassins  dans  l'autre.  Et  qu'est-ce  qu'un 
gouvernement  qui  se  dirait  libre  ,  et  qui  ne  vou^ 
orait  éprouver  aucune  censure  ?  Je  sais  que  ce 
parti  renferme  des  hommes  aigris  ,  exaspérés  ; 
mais  qu'il  serait  facile  aux  dépositaires  d  une  si 

frande  puissance  de  sjtttacher  les  uns  par  les 
ienfaits  .  les  autres  par  la  confiance  ,  qui 
naît  naturellement  de  la  franchise  des;  opé- 
radons  d'un  gouvernement  vraiment  populaire! 
car  c'est  dans  celte  route  que  tout  doit  être  dirigé  , 
ou  plutôt  ramené,  À""  la  république  n'aété  mise 
en  péril  ,  que  parce  que  les  actes  de  législation 
et  d'exécution  n'ont  pas  été   assez  populaires. 

On  doit  au  directoire  actuel  le  bienfait  inap- 
préciable d'une  nouvelle  organisadon  de  toutes 
les  autorités  civiles  et  mihtaires  ;  mais  combien 
de  plus  grands  droits  encore  aurait-il  à  la  con- 
fiance du  peuple ,  s'il  eût  fait  arrêter  et  mettre 
en  jugeaient  les  principaux  dilapidateurs,  dont 
les  vols  sont  moins  scandaleux  que  llmpunité 
qu'on  leur  accorde  ,  et  ceux  qui  en  cinq  décades 
ont  préparé  la  ruine  de  cinq  républiques,  et  mis 
en  péril  la  sixième,  qui  est  le  garant  de  toutes 
les  autres  ! 
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a  probité,  la  nation  entière   ne  se  fût  levée  en  ,  tous  les  titoyens,  de  s'opposer  de  toute  leur  force.. 


Je   ne  doute  pas   que   si  le   directoire  eût  pris 
ce   caractère  si  grand  ,   si  populaire  ,  si  digue  de 


reconnaissance  d'un  si  grand  bienfait  ;  car  l'indul- 
gence ,  qui  est  si  nécessaire  ,  si  honorable  pour 
les  particuliers  dans  la  vie  domestique,  est  tou- 
jours meurtrière  dans  les  actes  de  la  polidque. 
Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  ,  ou  plutôt  par 
quelle  magie  de  je  ne  sais  quels  empoisonneurs 
publics,  le  gouvernement,  toutes  les  fois  qu'il 
s'çst  relevé  dans  une  attitude  populaire  ,  a  été 
obligé,  quelques  instans  après,  de  se  courber 
ou  de  retomber.  Il  semble  que  cette  posidon 
soit  comme  un  tour  de  force  ou  d'équilibre  , 
qu  il  ne  peut  conserver  que  quelques  instans. 
Vous  l'avez  vu  au  i3  vendémiaire ,  au  18  frucddor, 
au  3o  prairial.  Trois  fois  la  république  est  sortie 
sanglante  des  convulsions  réacdonnaires  ;  à  peine 
commençait-on  à  respirer,  à  peine  entrevoyait- 
on  l'aurore  du  triomphe  de  la  consdtution,  que 
toujours  elle  est  retombée  dans  le  sommeil  ou 
1  apathie.  Q_ue  le  corps  législatif  et  le  directoire 
exécutif  se  lèvent  ensemble,  car  ils  ne  peuvent 
nen  séparés,  et  yous  verrez  tout  se  ranimer.  Je 
sais  que  c'est  un  grand  mal  que  ceux  qui  n'ont 
aucune  mission  veuillent  gouverner  ;  mais  c'est 
un  plus  grand  mal  encore  que  personne  ne  veuille 
aider  ni  Secourir  le  gouvernement;  car  ces  deux 
choses  vont  ensemble  ,  et  l'on  n'accorde  l'assis- 
tance que  lorsqu'on  a  le  droit  d'exercer  la  cen- 
sure. C'est  aux  esprits  bien  faits  à  l'adoucir,  à 
écarter  les  germes  de  la  discorde ,  les  traits  de 
1  aigreur  et  de  l'animosiié  ,  et  aux  gouvernemens 
bien  intendonnés  à  l'accueillir  sous  ces  formes, 
qui  annoncent  toujours  des  intendons  patriod- 
ques  et  généreuses. 

Gens  de  bien  et  de  paix ,  qui  fixez  d'un  œil 
mquiet  la  terre  infecte  qui  coudent  les  restes 
déshonorés  de  Robespierre  ,  abjurez  de  vaines  et 
chimériques  alarmes;  jetez  plutôt  les  yeux  sur 
Naples  ;  voyez  cette  ville  immense  qui  n'est  plus 
qu'une  tombe  ,  dont  une  soldatesque  furieuse, 
animée  par  des  prêtres  ,  se  dispute  les  lambeaux. 
Voyez  les  cadavres  de  six  cents  patriotes  ,  pres- 
que tous  disdngués  par  leur  fortune,  leurs  lumière  s 
et  leur  naissance.,  suspendus  aux  vergues  du 
vaisseau  royal.  'Voilà  où  est  le  véntable  danger.  Il 
est  dans  le  projet  du  partage  de  la  France  convenu 
a  Pilnitz  ,  suspendu  long-tems  par  la  victoire  ,  et 
repris  par  l'intervendon  de 'la  Russie.  Il  est  dans 
le  parti  auxiliaire  que  les  barbares  ont  dans  la 
repubhque  ,  dans  les  intelligences  qu'ils  se  mé- 
nagent ,  dans  les  guerres  civiles  qu'ils  fomentent , 
dans  les  proclamadons  fallacieuses  qu'ils  répan- 
dent. Il  est  dans  le  sommeil  dont  de  perfides 
mains  secouent  les  pavots  sur  la  narion  endere. 
Il  est  dans  les  craintes  chimériques  que  l'on  ré- 
pand sur  le  retour  de  la  terreur  :  piège  très- 
adroit  qui  atdre  l'attendon  du  côté  où  n'est  pas 
l'ennemi ,  et  laisse  un  champ  libre  du  côté  où  il 
est  en  force.  On  sait  que  c'est  par  ce  stratagème 
qu  on  est  parvenu  à  mettre  en  rébellion  plusieurs 
communes  du  Midi  ;  et  ce  n'est  pas  d  aujoiii- 
d  hui  qu'on  a  dû  apercevoir  que  dans  certaines 
bouches  royales  le  mot  à  bas  Us  terroristes  est  sy- 
nonime  de  celui  de  vive  le  roi!  ou  du  moins  qu'il 
en  est  toujours  le  prélude. 

Il  y  aurait  beaucoup  d'autres  observauons  à 
faire  sur  notre  situation  actuelle  ;  mais  je  viens 
au  point  central  de  la  discussion  ,  qui  est  la 
concordance  des  élémens  de  la  fête  républi- 
came  avec  ceux  qui  doivent  améhorer  notre 
position.  Les  royalistes  dévorent  le  peuple  en 
détail  par  des  assassinats  et  des  guerres  civiles. 
Que  le  i"  vendémiaire  ,  à  l'appel  de  la  loi  , 
et  sous  les  yeux  de  ses  magistrats  ,  la  tiadon  se 
levé  armée  :  que,  sur  les  murailles  de  ses  temples 
et  sur  ses  drapeaux  ,  on  lise  cette  inscription  : 
"  Le  peuple  debout  est  armé  contre  les  rebelles  et 
"  les  assassins ,  pour  l'intégrité  de  son  territoire  et 
"  le  mainricn  de  sa  consdtudon.  >) 

Vos  nouveaux  bataillons  ,  réunis  aux  anciens  , 
sont  l'espoir  de  la  patrie  ;  ils  sont  appelés  à  être 
les  libérateurs  de  la  repubhque  et  les  pacificateurs 
du  monde.  Que  le  jour  de  la  fête  ,  le  président 
proclame  le  nom  des  conscrits  qui  ont  obéi  à  la 
loi  ,  et  celui  encore  des  conscrits  qui  n'ont  pas 
répondu  à  son  appel  ;  qu'il  invite  les  parens  de 
ces  derniers  à  les  envoyer  sous  leurs  drapeaux  , 
et  les  agens  de  l'autorité  pubhque  à  les  y  con- 
traindre. 

Vous  avez  un  besoin  pressant  de  fonds.  Que 
tous  ceux  qui  auront  payé  une  partie  de  l'em- 
prunt forcé  ,  conformément  à  la  loi  ,  ou  en 
devançant  le  terme  qu'elle  a  fixé  ,  soient  honora- 
blement proclamés  ^e  jour  de  la  fête  de  la  répu- 
blique. 

Vous  avez  besoin  de  calmer  beaucoup  de  haines 
et  de  divisions  ,  de  rassurer  beaucoup  d'esprits 
alarmés.  Qu'un  autel  simple  soitélevé  à  laConcorde, 
etqu  on  y  lise  ces  mots:  11  Paix  à  1  homme  juste,  à 
II  l'observateur  fidèle  des  lois.  11  Enfin,  que  le 
président  de  la  fête  ne  la  termine  pas  sans  exiger 
le    serment    de    tous    les    foncdonnaires   et  de 


chacun  dans  leur  canton  ,  aux  rébellions  et  aux 
assassinats.  Tout  cet  appareil  n'entraînera  aucune 
dépense.  L'autel  rusdque  ,  composé  d'un  simple 
tronc  d'arbre  élevé  par  des  mains  pures  et  répu- 
blicaines ,  est  plus  agréable  à  la  patrie  que-  les 
sacrifices-  offerts  par  f'orgueil  sur  des  autels  de 
marbre  ou    de  porphyre. 

Républicains ,  accourez  autour  des  autels  de 
la  repubhque  ;  araenez-y  vos  femmes  et  vos  en- 
fans  ;  donnez  à  celte  fêie  ce  caractère  simple 
et  auguste  qu'elle  doit  recevoir  ,  moins  de  la 
richesse  du  spectacle  ,  que  des  vertus  des  spec- 
tateurs ;  reprenez  cette  attitude  formidable  et 
les  accens  de  cette  voix  mâle  ,  qui  enfantèrent 
des  prodiges;  armez-vous  en  colonnes  mobiles' 
contre  vos  assassins;  dé.fendez  ^  os  vies,  vos 
farriilles  ,  vos  propriétés  ,  et  choisissez  entre  la 
gloire  de  Toulouse  libre  et  triomphante  ,  et 
l'oprobre  d'une  contrée  sanglante  et  asservie. 

Français  propose  des  articles  addidonels  qui 
sont   adoptés. 

Le  projet  ainsi  amendé  est  adopté  conime  il 
suit. 

Art.  I".  Dans  la  commune  où  réside  le  corps 
législatif,  la  fête  anniversaire  de  la  Fondation 
de  la  république  sera  .  annoncée  aux  citoyens 
dès  la  veille  ,  au  coucher  du  soled,  par  une 
salve  cl'artillerie  ,  qui  se  répétera  à  son  lever, 
et  à    différentes   heures  du  jour. 

IL  Elle  sera  célébrée  dans  le  sein  des  deux. 
conseils  par  des  discours  prononcés  par  chaque 
président,  et  par  la  prestation  du  serment  ci- 
vique par  chacun  des  représentans  du  peuple 
individuellement.  Les  commissions  des  inspec- 
teurs demeurent  chargées  des  autres  détails 
d'exécution. 

III.  Dans  le  Champ-de-Mars  elle  sera  célébrée 
par  le  directoire  exécutif ,  environné  de  toutes 
les  autorités  constituées  et  de  toute  la  force 
armée  dont  il  pourra  disposer. 

IV.  Le  président  du  directoire  exécutif  pro- 
noncera ,  sur  l'objet  de  la  fêle,  un  discours 
qui  sera  répété  en  même  -  tems  par  plusieurs 
orateurs  répandus  sur  différens  points  de  cette 
vaste  enceinte. 

V.  Une  salve  d'artillerie  annoncera  le  moment 
de  la  prestation  du  serment  civique  conforme  à  la 
loi  ;  tout  le  directoire  le  prononcera  devant  l'autel 
de  la  patrie  ,  et  il  sera  répété  par  toutes  les  auto- 
rités constituées  ,  par  les  citoyens  et  par  la  force 
armée. 

VI.  Pendant  la  durée  de  la  fête ,  l'air  retendra 
de  chants  harmonieux  et  civiques  ,  exécutés  parle 
conservatoire  de  musique. 

VII.  Après  différentes  évolutions  militaires , 
toutes  les  troupes  défileront  entre  l'autel  de  la 
patrie  et  une  colonne  ou  pyramide  élevée  à  la 
gloire  des  héros  morts  au  champ  de  l'honneur 
en  défendant  la  patrie  ;  elle  sera  saluée  par  tou» 
les  drapeaux  et  étendards  de  l'armée. 

VIII.  Au  déclin  du  jour,  tous  les  édifices  publics 
seront  illuminés. 

IX.  Dans  toutes  les  communes  de  la  république 
et  dans  les  armées  ,  la  célébration  de  cette  fête  et 
la  prestation  du  serment  civique  auront  lieu  le 
même  jour  !"■  vendémiaire;  les  administrations 
et  les  généraux  des  armées  mettront  à  cette  solen- 
nité tout  l'appareil  qui  sera  en  leur  pouvoir. 

X.  Il  sera  élevé  un  autel  à  la  Concorde  ;  on  lir^ 
sur  sa  base  ces  mots  :  Paix  à  l'homme  jus  te  ,  à  l'ob- 
servateur Jidele  des  lois. 

Placé  auprès  de  cet  autel,  le  président  invitera 
tous  les  républicains  à  abjurer  de  funestes  divi- 
sions ,  et  à  ne  songer  qu'à  la  patrie  en  péril. 

XL  II  sera  porté  à  la  fête  une  enseigne  sur  la- 
quelle on  lira  ces  mots  :  Le  peuple  debout  est  armé 
contre  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  pour  l'inté- 
gralité de  son  territoire ,  et  le  maintien  de  sa  cons- 
titution. 

XII.  Le  président  proclamera  horjorablement 
le  nom  des  citoyens  conscrits  qui  ont  obéi  à  la 
loi  ;  et  il  désignera  les  individus  qui  s'y  sont 
soustraits  ;  il  invitera  les  pères  de  ces  derniers  à 
les  faire  partir  ,  et  les  agens  de  l'autorité  pubhquç 
à  donner  main-forte  à  la  loi. 

XIII.  Les  noms  des  citoyens  qui  ont  payé  efi 
tout  ou  en  partie  leur  cotisation  à  l'emfirunt  forcé, 
seront  aussi  honorablement  proclamés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Français  ,  de  Nantes  ,  à  six  exemplaires. 

La  suite  demain. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdéon  donneront ,  sur  ce  théâtre  ,  Misantropit 
et  Repentir ,  suiv.  des  Voisins. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois 
Auj.  les  Paroles  et  la  Musique;  Ninon  de  Lenclos  , 
et  M.  de  Bièvre  ou  l'Abus  de  l'esprit. 


A  Paris,   de  l'impriracric  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n«   i3. 
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Duodi,  ^'2  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisil 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  Ze  1 4  fructidor. 

iJuivANT  les  leitres  que  nous  avons  reçues  de 
Berlin  ,  l'orgileilleuse  iinpétuosilé  de  Paul  I^'' 
pourrait  bien  donner  une  autre  face  aux  affaires 
politiques  de  l'Europe.  Le  roi  de  Prusse  ne  paraît 
nullement  disposé  à  se  laisser ,  comme  la  Suéde  , 
maîtriser  ou  dicter  des  lois  par  la  Russie.  Per- 
suadé de  l'avantage  du  système  qu'il  a  embrassé, 
fort  de  l'attachement  de  la  nation  qui  partage 
cette  opinion ,  et  à  la  tête  de  23o  miÛe  hommes 
de  troupes  excellentes  ,  il  a  répondu  à  toutes  les 
instances  de  Paul  1"  par  ces  mots  seuls  :  je  resterai 
neutre  ,  et  il  restera  tel  malgré  les  menaces  de  la 
Russie.  Ainsi  ,  si  Paul  I"  le  force  à  la  guerre  , 
ce  ne  sera  pas  contre  la  France  que  le  roi  de 
Prusse  la  portera,  mais  contre  la  Russie  elle- 
même. 

Le  caractère  de  Frédéric-Guillaume  est  com- 
posé de  probité  et  de  fermeté,  et  lors  mêrtie  que 
ses  ministres  lui  vantaient  les  avantages  du  mo- 
ment pour  entrer  dans  la  coalition,  il  témoignait 
laplus grande  impatience.  Je  ny  consentiraij'amaù , 
leur  disait-il ,  les  traités  me  sont  sacrés. 

Le  départ  de  l'ambassadeur  russe  de  Berlin 
a  fait  uile  grande  sensation ,  et  l'on  assure  que 
le  ministre  prussien  à  Pétersbourg  ,  a  été  éga- 
lement rappelé,  avec  ordre  de  laisser  cependant 
un  secrétaire  de  légation  si  l'empereur  y  consen- 
tait. Du  reste  ,  il  paraît  certain  ,  d'après  les  dis- 
positions du  cabinet  de  Berlin,  que  dans  le  cas  où 
les  autrichiens  et  les  russes  parviendraient  à  péné- 
trer sur  la  rive  gauche  du  Bas-Rhin  ,  la  Prusse 
ferait  de  son  côté  occuper  sur-le-champ  ces  pro- 
vinces cis-rhénanes  ,  afin  que  les  coalisés  ne 
pussent  en  disposer  comme  d'un  pays  conquis. 

II  est  faux  qu'il  soit  arrivé  des  troupes  à  Wesel , 
comme  quelques  feuilles  l'ont  publié  ;  mais  l'on 
continue  à  fortifier  la  place. 

Depuis  le  passage  du  Rhin  par  l'armée  française, 
nous  avons  vu  sous  nos  murs  une  des  colonnes 
cbmmandée  par  le  général  Baraguai-d'Hilliers  , 
qui  se  dirige  sur  AschafFenbourg.  Nous  apprenons 
aujourd'hui  que  la  colonne  qui  s'était  portée  le 
long  dit  Necker  ,  au-defe  de  Heidelberg ,  ainsi 
que  celle  qui  s'était  dirigée  sur  Bruchsall ,  ont  fait 
un  mouvement  rétrograde. 

Le  quartier-général  est  de  retour  à  Schwettingen 
depuis  avant-hier  au  soir.  Hier  ,  dans  la  soirée, 
la  colonne  de  gauche  a  repassé  par  Heidelberg  , 
et  a  bivouaqué  à  'Weiblingen,  à  une  lieue  en- 
deçà  de  Heidelberg.  On  fait  diverses  conjectures 
sur  ce  mouvement  rétrograde.  L'opinion  la  plus 
répandue  est  qu'on  attendra  de  nouvelles  troupes 
pour  entreprendre  une  grande  opératiori  sur  le 
Mein  ou  le  Necker.  Déjà  il  est  arrivé  hier  le  6' 
légimtent  de  chasseurs  à  cheval  ,  et  l'on  annonce 
l'arrivée  d'un  grand  nombre  d'autres  troupes;  en- 
sorte  que  l'armée  du  Rhin  sera  sous  peu  de  jours 
sur  le  pied  le  plus  formidable. 

On  dit  qae  le  général  Starray  a  pris  une  bonne 
position  près  de  Heilbronn  ,  où  il  attend  des  ren- 
forts de  l'armée  de  l'archiduc. 

On  mande  de  Ralisbonne  que  la  diète  a  com- 
n»encé,  le  9  fructidor,  à  délibérer  sur  le  décret 
impérial  du  24  messidor,  relatif  au  contingent  à 
fournir  par  les  étals  d'empire. 

Dans  le  collège  des  électeurs ,  Trêves  a  voté 
pour  le  quintuple  et  cent  mois  romains,  en  dé- 
clarant que  comme  la  plus  grande  partie  de  l'é- 
lectorat  était  occupée  par  l'ennemi ,  le  bataillon 
trévirois  de  1200  hommes,  qui  se  trouve  à  l'armée 
d'empire  ,  équivaudra  au  quintuple  ,  et  que  S. 
A.  S.  E.  desirait  d'être  bientôt  remise  en  posses- 
sion de  son  pays  ,  afin  de  pouvoir  acquitter  les 
mois  romains. 

Le  ministre  de  Cologne  a  aussi  voté  pour  le 
quintuple  et  les  cent  mois  ,  en  se  restreignant  à 
la  partie  de  son  pays  non  occupée  par  l'ennemi. 

Le  ministre  palatin  a  acquiescé  également  pour 
la  Bavière  et  le  Haut-Palatinat ,  mais  non  pour  les 
pays  que  l'ennemi  occupe. 

Dans  le  collège  des  princes  ,  l'appel  a  eu  lieu 
jusqu'à  Bamberg  ;  mais  il  n'a  été  émis  qu'un  petit 
nombre  de  votes. 

RÉPUBLIQ,UE   LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  1 3  fructidor. 

Le  lendemain  de  la  bataille  de  Novi ,  le  général 
Moreau  n'avait  pas  encore  des  renseignemens 
précis  stjr  les  pertes  que  l'ennemi  pouvait   avoir 


essuyées.  Il  ne  croyait  pas  prudent  de  reprendre 
ses  premières  positions  ,  et  il  paraissait  songer  , 
pour  l'intérêt  de  l'armée  ,  à  se  retirer  sur  Savonne. 
Mais  ayant  su  depuis  combien  les  austro-russes 
avaient  été- maltraités ,  il  n'est  plus  occupé  main- 
tenant qu'à  couvrir  la  Ligurie  et  à  la  préserver 
d'une  irruption  des  barbares.  Les  corps  ennemis  , 
qu'une  confiance  téméraire  a  entraînés;au-delàde 
nos  avant-postes ,  ont  eu  lieu  de  se  repentir  de 
leur  imprudence.  Nous  les  avons  toujours  reçus 
vigoureusement. 

On  gardera  probablement  une  défensive  for- 
midable jusqu'à  l'arrivée  du  général  Championnet 
qui  amena  l'armée  des  Alpes  forte ,  dit-on  ,  de 
3o  mille  hommes. 

RÉPUBLIC^UE     HELVÉTIQUE. 

Lausanne  ,   Ze  1 4  fructidor. 

Le  préfet  Nattones  du  canton  de  Léman,  vient 
d'adresser  la  lettre  suivante  à  l'éditeur  du  journal 
intitulé  :  le  Bullitin  officiel. 

ti  Après  tant  de  nouvelles  déchirantes  sur  le 
sort  de  nos  frères  du  Valais  ,  vos  lecteurs  se 
réjouiront  avec  moi  de  trouver  dans  l'extrait 
ci-joint  de  la  lettre  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement ,  Desloes,  m'a  adressée  de  Sierre,  le 
g  fructidor ,  un  commencement  d'espoir  et  de 
consolation. 

I)  J'arrive  d'une  tourriée  dans  toutes  les -parties 
du  Valais  ,  de  Brig  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
vallée  de  Couches  ou  Goms.  Ce  pays-là  fait  un 
contraste  complet ,  avec  celui  de  Brig  jusqu'à 
Sierre ,  qui  (  excepté  Lcesch  et  les  vallées  de  la 
Letrie  et  des  Bains)  n'offre  que  tuiiies  et  dévas- 
tation. Depuis  Brig  à  l'extrémité  du  canton ,  les 
habitans  sont  à-peu-près  tous  restés  ici  ;  .leurs 
habitations  et  leurs  propriétés  ont  été  respectées  ; 
c'est  la  suite  de  l'humanité  du  général  Turreau  et 
des  lieutenans  Jacopin  et  Jardon.  Ils  font  observer 
à  l'armée  une  discipliné  exacte  et  sévère  ;  et  ont 
mis  à  l'ordre  ,  non-seulement  de  respecter  les 
propriétés  ,  mais  aussi  les  malheureux  égarés 
rentrés  dans  leurs  foyers.  Nos  frères  de  ces  con- 
trées se  plaignent  amèrement  dés  vexations  qu'ils 
ont  éprouvées,  de  la  part  des  autrichiens;  ils 
regardent  les  français  comme  leurs  libérateurs  , 
protestent  de  leur  attachement  à  la  république, 
m'ont  dénoncé  les  scélérats  qui  les  ont  entraînés  , 
forcés  même  à  la  révolte.  L'arbre  de  la  liberté  y 
est ,  j'espère  ,  dans  ce  moment  replanté  par- 
tout. 

!i  Combien  je  me  trouverai  heureux,  si  je 
puis  remplir  les  vues  bienfesantes  du  directoire 
exécutif,  en  rattachant  à  la  république  les  cœurs 
de  ces  frères  infortunés. 

))  J'ai  envoyé  en  courier  le  citoyen  Guibert  de 
Morges  ,  officier  d'artillerie  ,  annoncer  au  direc- 
toire la  délivrance  du  Valais;  il  a  élevé  ce  brave 
et  excellent  officier  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

De  Z.uriih  ,  le  lo  fructidor. 

Dimanche  dernier  ,  toute  l'armée  a  célébré  la 
prise  de  Mantoue  et  d'Alexandrie.  Le  soir ,  la 
ville  a  été  illuminée  ;  mais  cette  fête  a  été  troublée 
par  un  événement  singulier.  La  maison  Rordorf 
avait  été  illuminée  comme  toutes  les  autres  ;  mais 
un  vent  fort  en  avait  éteint  les  lumières.  C'en  fut 
assez  :  toutes  les  fenêtres  de  la  maison  ont  été 
cassées  ,  et  le  propriétaire  lui-même  insulté  par 
des  militaires.  Le  troublé  n'a  fini  qu'à  minuit.  Plu- 
sieurs citoyens  de  la  ville  ,  quivoulaient  pacifier 
cette  affaire  ,  ont  été  outragés.  A  l'exception  de 
cet  événertlent ,  il  n'y  a  pas  eu  de  tumulte  , 
et  les  autres  maisons  des  patriotes  ont  été 
ménagées. 

Pestalozzi  ,  arrêté  depuis  quelque  tems  ,  a 
été  conduit  vendredi  passé  à  Lindau.  On  n'a 
point  encore  entendu  Vogel,  qui  est  également 
détenu. 

Tout  va  assez  mal  dans  la  Thurgovie.  Lan- 
gueur que  déploie  l'abbé  de  Saint-Gall  ,  et  tous 
les  petits  despotes  réintégrés ,  dans  l'exercice 
de  leurs  prérogatives,  est  sur-tout  la  cause  du 
mécontentement., 

Les  otages  zuricois  ,  mis  en  liberté  par  le 
gouvernement  helvétique  ,  sont  arrivés  ici.  Nous 
avons  également  revu  Lavater ,  qui  a  séjourné 
pendant  quelque  tems  à  Riechen  ,  près  de 
Bâie. 

Le  29  thermidor ,  le  prince  Charles  avait 
quitté  KIotten  ,  et  avait  rapproché  son  quartier- 
général  de  l'Aar;  mais  les  autrichiens  ayant  tenté 
sans  succès  le  passage  de  cette  rivière  ,  le  quar- 
tier-général est  revenu  à  KIotten  le  1"  de  ce 
mois. 


Les  bagages  des  autrichieris  et  même  des  russes', 
ont  été  envoyés  à  Siokach  en  Souàbe.  Cette 
marche  rétrograde  semblerait  annoncer  la  pro- 
chaine évacuation  de  la  Suisse  par  l'armée  au- 
trichienne. 

De  Wadenschwyl ,  1 0  fructidor. 

Le  général  Chabran  établira  bientôt  son  quartier- 
général  ici.  Hier ,  deux  compagnies  d'autrichiens 
se  laissèrent  voir  près  de  Hurden,  mais  à  l'ap- 
proche des  français  elles  se  sauvèrent  en  majeure 
partie  ;  le  reste  passa  du  côté  des  français. 

Les  autrichiens  désertent  à  force  ;  la  désertion 
serait  encore  plus  forte  si  l'eau  ne  les  empêchait 
de  passer. 

Un  bateau  rempli  d'autrichiens  qui  devaient 
patrouiller  ,  est  arrivé  ici  ;  ils  annoncent  que  le 
général  Hotz ,  furieux  de  la  tournure  que  prennent 
les  affaires ,  traite  durement  les  habitans,  et  mal- 
traite même  ses  propres  parens. 

Du  1 1  fructidor. 

■  A  WoUrau  et  dans  les  environs  ,   les  français 
sont    en    force.     Aujourd'hui    4000     hommes  , 
se  rendant  à  Altorf ,  ont  passé  par  ici.  Sur  la  mon- 
tagne de  Richierschwil  ,   il  y  a  trois   camps  fort», 
d'environ  3ooo  hommes  chacun. 

On  s'attend  à  chaque  instant  à  une  nouvelle 
attaque. 

Depuis  environ  deux  heures,  on  entend  une 
forte  canonnade  derrière  lamontagne.  Les  officiers 
et  les  couriers  venant  de  ces  côtés,  prétendent 
qu'une  colonne  de  la  division  Lecourbe  a  pénétré 
j.usques-là  depuis  Dissenlis. 

L'adjudant-général  Laval,  annonce  en  ce  mo- 
ment que  les  français  ne  sont  qu'à  une  lieue  et 
demie  de  Glaris  ,  et  se  sont  réunis  là  avec  la  di- 
vision de  Lecourbe.  Demain  on  transportera  2000 
prisonniers  par  ici  ;  ceci  est  trés-ceitain. 

Lucerne  ,  le  9  fructidor. 

Il  paraît  que,   pour  attaquer,   Massena  veut 
attendre  que   les  généraux  Loison  et   Gudin  se 
soient  avancés  contre  Glaris    par  les  montagnes. 
Il  est  très-certain  que  de  ce  côté-là,  les  autrichiens  . 
commencent  à  se  retirer. 

Aujourd'hui ,  on  plante  de  nouveau  l'arbre  de 
la  liberté  dans  le  bourg  de  Schwitz.  Sur  environ 
35ooi  citoyens  actifs  qui  appartiennent  à  ce  district, 
on  compte  une  quinzaine  d'individus  restés.  Les 
autres  ,  vieillards,  femmes  etenfans  ,  se  sontsaijvés 
à  Glaris ,  à  l'approche  des  français  ,  et  de  là  à 
■Wallenstadt. 

RÉ  PUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  i^  fructidor. 

Les  nouvelles  de  l'armée  ne  sont  pas  encore 
décisives.  Il  n'y  a  pas  eu  d'attaque  depuis  le  27. 
Ce  n'est  que  le  matin  que  les  avant  postes  ont  fait 
quelques  escarmouches,  où  il  y  a  eu  du  monde 
de  tué  de  part  et  d'autre.  L'année  ,  accrue  par 
les  renforts  qui  lui  sont  venus ,  est  d'environ 
3o,ooo  hommes.  On  assure  que  les  anglais  n'en 
ont  pas  au-delà  de  20,0Do,  Le  général  Brune  part 
cette  nuit  avec  son  quartier-général  et  la  poste 
de  l'armée  pour  Harlem.  On  attaquera  ,  à  ce 
qu'on  assure  ,  l'ennemi  après-demain. 

Le  directoire  exécutif  de  la  république   fran- 
çaise   a    fait    la   réponse    suivante    au    directoire 
exécutif  de  la  république   batave ,   relativement 
aux  calomnies  de  quelques  écrivains  français: 
Le  directoire   exécutif  de  la    Rèfmblique  française , 

au  directoire  exécutif  de  la  Republique  batave. 

Citoyens  directeurs  ,  nous  avions  déjà  dénoncé 
au  corps  législatif  la  légèreté  coupable  avec 
laquelle  desjournalistes  et  des  pamphlétaires  se 
permettaient  d'exprimer  ou  des  soupçons  per- 
fides ,  ou  des  assertions  offensantes  sur  la  con- 
duite et  les  intentions  des  puissances  neutres 
ou  amies ,  lorsque  nous  avons  ceçu  voire  lettre 
du  i5  thermidor  ;  dépositaires  des  plaintes  que 
vous  avez  cru  devoir  porter  contre  l'acharne- 
ment pardculier  avec  lequel  la  république 
batave  était  poursuivie  dans  ces  injurieux  li- 
belles ;  frappés  de  la  justice  des  réclamations 
que  vous  éleviez  à  cet  égard,  plus  que  jamais 
disposés  à  croire  que  votre  ministre  ,  le  citoyen 
Sthimmelpenninck,  était  toujours  digne  de  votre 
confiance  et  de  la  nôtre  ,  nous  nous  sommes 
empressés  de  communiquer  voire  lettre  au  corps 
législatif,  comme  un  témoignage  des  peruicieux 
effets  que  pouvaient  amener  les  abus  impunis 
de  la  presse  ,  et  comme  un  nouveau  motif 
pour  accélérer  à  cet  égard  la  confection  d'une 
loi  précise  que  reclame  1  intérêt  mêms  de  la 
liberté. 


Agréez  ,  citoyens  directeurs  ,  les  assurances 
de  notre  estime  et  de  notre  haute  considé- 
ration. 

Signé ,  Syeyes  ,  président. 

Groeningue  ,  le  8  fructidor. 

On  marque  d'Embden  qu'un  transport'! an- 
glais ,  s'étant  écarté  de  la  flotte  d'expédition 
au  général  Abercrombie  ,  et  ayant,  été  poussé 
par  la  tempête  dans  les  environs  de  Enibden, 
a  voulu  débarquer  sur  le  territoire  prussien  les 
troupes  qu'il  avait  à  bord.  Les  officiers  vinrent 
à  Embden  ;  mais  ils  n'eurent  pas  la-  permission 
de  mettre  à  terre  leurs  soldats.  Plusieurs  bâti- 
n»,ens  ont  été  séparés  de  la  flotte  par  la  même 
tempête.  Beaucoup  d'officiers  hollandais  émigrés 
jpassent  par  Osnabruck  ,  pour  se  rendre  sur 
tes  frontières  de  la  république  batave.  Le  prince 
héréditaire  d'Orange  est  allé,  à  Coosfeld. 

RÉPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  1 5  fructidor. 

C'est-  en  quatre  colonnes  que  tarmée  du  Rhin 
a  pénétré  en  Allemagne.  ' 

La  première, conduite  par  le  général  Baraguai- 
d'HiUiers ,  s'est  dirigée  de  IVIayence  sur  Francfort, 
et  a  occupé  ,  le  li  de  ce  mois  ,  tous  les  ouvrages 
extérieurs  de  là  ville.  Les  uns  disent  que  nos 
troupes  sont  réellement  entrées  dans  Francfort  , 
les  autres  prétendent  qu'elles  gardent  les  portes  , 
mais  que  personne  n'ose  entrer  dans  la  ville.  Le 
bourguemestre  Schwirtzer  a  eu  des  conférences 
avec  Te  citoyen  Bâcher,  relativement  à  l'occupa- 
tion de  cette  ville.  On  dit  que  nous  demandons 
1  évaluation  des  magasins  autrichiens  qui  se  trou- 
vent dans  cette  ville  ,  et  l'arriéré  des  contributions. 
Cette  colonne,  composée  dé  huit  mille  hommes 
eiiviron  ,  sera  renforcée  jusqu'à  douze  mille  ,  et 
pénétrera  en  Franconie.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
lélecteur  de  Mayence  n'attendra  pas  leur  arrivée 
à  Aschaffenbourg  ,  ce  prêtre  s'étant  conduit  d'une 
manière  indigne  envers  la  république.  C'est  lui 
qui  a  réuni  ses  hussards  à  ceux  de  Szekler  ,  et  con- 
tribué beaucoup  à  la  surprise  de  Hochst.  On  as- 
sure même  que  ces  hussards  ont  eula  lâche  cruauté 
d  assassiner  quelques-uns  de  nos  prisonniers.  Un 
officier  mayençais  s'est  sur-tout ,  dit-on  ,  distingué 
à  cette  occasion. 

La  seconde  colonne  s'est  portée  de  Heidelberg 
sur  Heilbronn. 

La  troisième,  après  avoir  occupé  Bruchsal ,  a 
pris  possession  de  Pforzheim. 

La  quatrième,  enfin,  s'est  portée  de  Bruchsal 
EL^-  Duriach  ,  efde  là  surEttlingen,  Rastadt,Baden 
çi  ?.°rnsbach. 

"st  tranquille  à  l'armée  du,  Danube.  L'aîle 
,  g?  !  -'e  de  3o,ooo  hommes  environ  ,  se  pré- 

p.i   -  ;i^r  incessamment  les  autrichiçns.  Elle, 

;  i  ,i;ici2naes  positions.  Le  centre,  sur  l'Allis 
-;  -ic  de  Zatich  ,  fort  de  près  de  16,000 
-  ;  '•■'.st.  ,  a  été  nouvellenient  renforcé  ,  et  se  pré- 
p:  .  -  c^àler.ien;  à  une  attaque.  La  droite  ,  sous  les 
o;;.r'  L.s  Lecourbe,  s'est  retirée  du  pays  des 
gr.io.i»  ,  ci  s  est  dirigée  sur  Claris.  Dans  le  'Valais 
lOÏ' est  tr_if,quille  :  tout  le  pays  est  en  notre  pou- 
voir ,  e(  les  passages  qui  conduisent  en  Italie  sont 
soigneusement  gardés. 

Bruxelles ,  le  18  fructidor. 

Le  Courier  de  Hollande  ,  arrivé  en  ce  moment  , 
apporte  les  détails  suivans  : 

Il  L'armée  anglaise  est  presque  entièrement  dé- 
barquée ;  quatre  mille  hommes  de  cavalerie  s'y 
iont  réunis  le  i5  ,  dans  l'après-midi.  L'ennemi 
pousse  ses  avant-postes  jusqu'à  deux  lieues  d'Al- 
kanaer. 

L  armée  combinée  française  et  batave  s'est  re- 
tirée en  avant  de  cette  ville,  et  y  a  pris  une 
forte  position  ;  elle  attend  les  renforts  qui  sont 
en  marche  de  toutes  parts  ,  pour  faire  une  atta- 
que générale  contre  les  anglais.  Ceux-ci ,  qui  s'y 
attendent,  se  retranchent  avec  activité  en  avant, 
des  dunes ,  où  ils  comptent  recevoir  encore  un 
renfort  de  dix  mille  hommes. 

Treize  vaisseaux  de  guerre  anglais  sont  actuel- 
lement à  l'ancre  à  l'embouchure  du  Zuiderzée  ; 
un  pareil  nombre  est  dans  la  rade  du-  Texel  : 
le  reste  protège  le  débarquement  sur  les  côtes  de 
la  Nord-Hollande.  Les  administrations  du  dépar- 
tement du  Texel  se  sont  retirées  provisoirement 
à  Alkanaer.  La  flotte  batave  s'est  réunie  au  Vlier- 
geat  ;  elle  pourra  seconder  l'attaque  que  le  général 
Brune  se  propose  de  faire  avant  l'arrivée  des  aus- 
tro-russes et  anglais. 

Avant-hier,  trois  officiers  anglais  se  sont  rendus 
au  quartier-général:  on  leur  a  bandé  les  yeux.  Ils 
ont  remis  au  général  en  chef  des  dépêches  pour 
lui  et  pour  le  gouvernement  batave.  Ces  dépêches 
ont  été -envoyées  à  la  Haye  par  un  courier  extraor- 
dinaire. On  ne  sait  encore  rien  de  leur  contenu. 
Au  départ  du  courier  ,  on  se  préparait  à  une  ba- 
taille générale. 
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Hier  matin  ,  est  aussi  arrivé  un  courier  chez 
le  général  Tilly ,  commandant  en  chef  dans  les 
neul  dépariemens  réunis  ,  avec  des  lettres  de 
Hollande.  On  assure  qu'il  vient  demander  des 
renforts. 

Des  magasins  considérables  se  forment  en  ce 
moment  à  la  citadelle  d'Anvers.  D'après  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  ,  tous  les  bourgeois  qui  y 
ont  leurs  habitations  seront  obligés  de  les  quitter 
le  1"  vendémiaire  prochain. 

Plusieurs  voiles  anglaises  ont  paru  de  nouveau , 
avant-hier  ,  à  l'embouchure  de  lEscaut. 


Paris  ,   /f  21  frucHdor. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Syeyes  ,  président 
du  directoire  exécutif ,  à  ta  fête  commémorative 
du  iS  fructidor. 

Citoyens  , 

Nous  devons  à  la  journée  du  18  fructidor, 
dont  nous  célébrons  pour  la  seconde  fois  le 
retour  ,  d'avoir  détruit  ,  de  'tous  les  complots 
formés  contre  la  république  ,  celui  ,  peut-être  , 
qui  fut  le  plus  fortement  ourdi  pour  opérer  sa 
ruine. 

La  république  ,  au-dehors  ,  continuait  à  étonner 
de  sa  gloire  tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas  restés 
étrangers  aux  révolutions  humaines  ;  agitée  long- 
tems  au-dedans  ,  elle  venait  de  se  reposer  enfin 
sur  l'une  constitution  ,  lorsque  le  royalisme  tou- 
jours infatigable  voulut  s'emparer  de  ce  premier 
repos  et  le  tourner  tout  entier  à  son  triomphe. 

Il  était  parvenu  à  accroître  ses  forces  de  cette 
multitude  irréflé(|hie  qui  croyait  ne  pouvoir  trop 
haïr  des  tems  qui  pesaient  encore  sur  tous  les 
souvenirs  ,  et  ne  Voyait  pas  que  ceux  qui  pré- 
tendaient les  venger  n'étaient  propres  qu'à  les 
reproduire.  '  , 

Dès-lors  ,  il  conçut  et  exécuta,  presque  sur  tous 
les  points  de  la  républiqiie  ,  Un  vaste  plan  d'orga- 
nisation ,  par  lequel  il  devait  envahir  tout  moyen 
d^action  ,  tout  moyen  de  résistance.  Ses  agens 
étaient  partout  :  les  uns  marchant  à  découvert, 
les  autres  voilés  encore.  Ils  savaient  jusqu'à  quel 
point  on  devait  feindre  ,  jusqu'à  quel  point  on 
pouvait  oser.  Devenus  maîtres  ou  plutôt  tyrans 
de  l'opinion  ,  par  les  journaux  ,  par  les  pamphlets , 
par  tous  les  moyens  d'influence  étrangère ,  ils 
commandèrent  une  partie  des  choix  ,  et  intro- 
duisirent la  trahison  dans  toutes  les  autorités. 
Tout  porta  l'empreinte  de  leur  cruelle  interven- 
tion. Inflexibles  pour  les  plus  légers  torts  des 
amis  sincères  de  la  liberté  ,  ils  ne  connurent  1  in- 
dulgence que  pour  les  crimes  de  ses  ennemis. 
Au  nom  même  de  l'humanité  ,  ils  excitaient  les 
haines  ,  échauffaient  les  fureurs  ,. soulevaient  les 
vengeances  ;  et  lorsque  de  nombreux  assassinats  , 
devenus  leur  ouvrage  ,  portaient  partout  le  deuil 
oii  l'effroi  dans  les  familles  républicaines  ,  ils 
s'étonnaient  qu'on  osât"  même  s'en  inquiéter. 
Bientôt  ils  n'eurejt  plus  besoin  de  se  déguiser. 
Le  nom  de  républicain  devint  une  injure.  Les 
émigrés  rentraient  avec  sécurité  ,  et  au  milieu  de 
ceux  qui  les  avaient  appelés ,  ils  essuyaient  le 
reproche  détre  des  contre-révolutionnaires  trop, 
timides.  Ce  n'était  pas  eux  qui  étaient  les  cou- 
pables ,  c  était  ceux  qui  ,  ayant  osé  attaquer  leurs 
privilèges  ,  les  avaient  contraints  ,  disait-on  ,  de 
déserter  la  France'.  Enfin  ,  la  gloire  des  armées 
françaises  était  elle-même  un  tort  qu'on  se  réser- 
vait bien  de  faire  expier  un  jour;  et  déjà  l'on 
s'indignait  de  ce  qu'elles  fesaient  entendre  des 
cris  de  liberté  au  milieu  des  chants  de  la 
victoire. 

Combien  la  chute  de  la  république  dut  alors 
paraître  certaine  à  ces  hommes  impatiens  de 
nous  faire  rentrer  sous  le  joug!  Mais  tout  cet 
échafaudage  devait  s  écrouler  en  un  jour. 
Il  ne  fallut  aux  républicains  ,  pour  écarter 
le  danger,  que  se  ralHer ,  se  compter,  faire 
rentrer  dans  leurs  rangs  ceux  que  le  besoin  senti 
d'un  gouvernement  et  de  Tordre  devait  néces- 
sairement leur  rendre  ,  trouver  enfin  force  et 
direction  dans  les  premières  autorités.  —  Cet 
heureiîx  changement  s'opéra  le  dix-huit  fructidor, 
sous  l'inspiration  de  la  Uberté.  Aucune  effusion  de 
sang  n'attrista  la  victoire  ;  et  la  nation  française  lui 
dut  de  n'avoir  pas  été  plongée  toute  entière  dans 
les  horreurs  d'une  guerre  civile. 

La  journée  du  g  thermidor  avait  rais  un  terme 
à  1  action  si  cruellement  prolongée  d'une  affreuse 
tyrannie.  — Journée  du  18  fructidor,  tu  rais  fin 
à  ton  tour  à  une  réaction  non  moins  insuppor- 
table,  qui  allait  anéandr  la  République  avec  tout 
espoir  de  liberté. 

Ces  deux  journées  ont  été  réparatrices  de  bien 
des  maux.  Pourquoi  n'en  ont- elles  pas  tari  la 
source  !  —  Toutes  deux  furent  indispensables  : 
to.ules  deux  coûtèrent  pourtant  des  larmes  aux 
républicains.  —  Citoyens  ,  vous  voulez  tous  sans 
doute,  et  en  prévenir  le  retour,  et  nous  garantir 
désormais  des  tems  qu'elles  nous  rappellent  : 
marchez  donc  constamment  réunis  dans  la  route 
qui  VOUS  est  si  visiblement  tracée.  Les  deux  prr- 


miefes  autorités  de  la  République  vous  oat  fait 
entendre  au  nom  de  la  liberté,  ce  cri  consola- 
teur ,  plus  de  terreur ,  plus  de  réaction  en-Exance  : 
justice  et  liberté  pour  tous.  Français!  nous  savons 
que  c'est  là  pUssi  le  plus  ardent  dç  vos.  Voeux. 
Dans  cet  accord  de  volontés  ,  est  un  gage  cer- 
uia  que  ,  malgré- xous- nos  ennemis^  vœu  vrai- 
ment nadonal  s'accomplira. 

Les  espérances,  jele  'sais,  qui  ont  été  gta- 
vées  dans  nos^eœurs  par  les  plus  solonnelles 
déclarations  ,  n'ont  pas  toutes  encore,  été  rem- 
Iplies.  Non  ,  sans  doute.  —  Mais  voyeaf  par  com- 
bien d'obstacles  le  zèle  du  gouvernement  a  été 
retardé.  Ces  obstacles  cédeiront  à' la  persévérance 
de  ses  efforts  .  si  vous  lui  p,êiez  linvincible  appui 
de  votre  union.  Quelles  que  soient  les  ambitions 
qui  frémissent  autour  de  lui,  les  brandons  de 
discorde  qu'on  voudrait  jetter  parmi  nous ,  et 
les  incompréhensibles  soupçons  q^ue  l'on  souffle 
dans  toute  la  République'  ,  vous  savez  qu'il 
n'existe  que  pour,  vous,  que  toute  sa  gloire 
est  dans  votre  gloire  ,  tout  son  bonheur  dans 
votre  bonheur  ;  qu'il  p'a  ,  qu'il  ne  peut  avoir 
d'autre  intérêt  que  le  vôtre  :  il  ne  cessera  donc 
de  vous  dire  avec  confiance  :  ralhez-vous  autour 
des  autorités  constitutionnelles  ;  car  il  ne  peut  se 
trouver  hors  d'elles  une  sauve^garde  à  votre 
repos  et   à   votre  liberté. 

Et  dans  quel  tems  devez-vous  éprouver  da- 
vantage cet  impérieux  besoin  ?  Le  cours  de 
nos  triomples  a  été  interrompu  quelques  instans, 
et  nous  pleurons  l'irréparable  perte  de  ce  jeune 
héros  dont  les  talens  et  la  vertu  magnanime 
nous  promettaient  tant  de  victoires.  — •  Chaque 
jour  arrivent  à  nous  les  horribles  détails  d'une 
contre-révolution  qui  vient  ^'éclater  comme  la 
foudre  dans  un  pays  renouvelé  naguère  parla 
liberté;  et  nous  voilà  les  contemporains  d'une 
vengeance  royale  exercée  contre  les  peuples  qui 
veulent  être  libres.  —  Une  influence  étrangère 
est  parvenue  à  rallumer  la  guerre  civile  dans 
plusieurs  départemens  .  et  le  sang  français  a  coulé 
de  nouveau  sous  des  mains  françaises.  —  Les 
puissances  coalisées  osent  se  dire  certaines  de 
déchirer  la  République  ,  ou  par  leur  fer  ou  par 
le  nôtre  !  Citoyens ,  ce  tableau  peut  changer 
tout  à  coup.  —  Les  ressources  des  Français  sont 
sans  bornes.  Tout  cède  à  l'énergie  de  leur 
volonté  ,  lorsqu'ils  sont  unis  :  qu'ils  seraient 
donc  criminels  ceux  qui  leur  apporteraient 
la  discorde  !  —  Je  ne  dis  plus  qu  un  mot  : 
Citoyens  ,  songez  que  si  dans  la  lutte  hono- 
rable que  vous  soutenez  depuis  10  ans  ,  vos 
divisions  vous  fesaient  succomber,  vous  de- 
viendriez la  fable  du  monde  ,  et  que  toujours 
il  ne  tiendra  qu'à  vous  d'en  être  l'exemple.  Vive, 
la    république  ! 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le  18 
fructidor  an  7  ,  l'adjudication  des  barrières  dti 
département  de  la  Drôme.  Le  fermier  ,  indépen-' 
damment  de  l'entretien  des  routes  dont  il  est 
chargé  ,  doit  payer  annuellettient  une  somme 
de  a4,8o8'fr. 

Le  même  jour  celle  du  département  de  l'Aube. 
Il  en  résuhe,  qu'indépendainment  de  l'entretien 
des  routes  dont  les  fermiers  sont  chargés  ,  ils 
doivent  verser  annuellemen)  dans  la  caisse  de  la 
taxe  ,  une  somme  de  23,854  fr. 

Celle  '  du"  département  d'Eure  et  Loir.  lien 
résulte  qu'en  outre  de  l'entretien  des  routes  dont 
les  fermiers  sont  chargés  ,  ils  auront  à  verser  an- 
nuellement dans  la  caisse  de  la  taxe  ,  une  somme 
de  82,545  fr.  22  cent. 

Celle  du  département  des  Ardennes.  Il  en 
résulte  que  Je  produit  des  barrières  n'étant  pas 
suffisantpour  faire  face  aux  réparations  des  roules , 
montant  à  536.85o  fr.  5i  cent.,  pour  la  durée 
des  baux  ,-  la  caisse  de  la  taxe  d'entretien  aura  à 
fournir  définitivement  aux  fermiers  ,  aussi  pen- 
dant la  durée  de  leurs  baux  ,  une  somme  de 
145,845  fr.  5t  cent. 

Celle  d'une  partie  du  département  de  l'Ar- 
riege.  Le  montant  de  l'adjudication  est  de  53,423,fr. 
65  centimes  ,  sur  lequel  déduisant  40,478  francs 
65  centimes .  charges  annuelles  pour  l'entretien 
des  routes  ,  les  fermiers  doivent  verser  aussi  an- 
nuellement, dans  la  caisse  de  la  taxe  ,  une  somme 
de  12,950  fr. 

■ —  Le  commissaire  du  directoire  du  canton  de 
Saint-Béat  écrivit ,  le  5  fructidor  ,  au  gouverneur, 
de  la  vallée  d'Aran,  que  les  rebelles  se  ralliant, 
dans  cette  vallée,  il  voudrait  bien  prendre,  sans 
doute ,  les  mesures  les  plus  promptes  pour  les 
dissiper,  et  qu'il  le  prévenait  que  la  force  armée 
resterait  sur  la  frondere  poiir  s'opposer  à  leurs 
nouvelles  tentatives. 

Le  gouverneur  lui  répondit  : 

«iPour  vous  prouver  mon  zèle  ,  particulière- 
ment pour  remplir  le  traité  de  paix  et  d'alliance 
qui  subsiste  entre  sa  majesté  le  roi  d  Espagne  et  la 
république  française  ,  j'ai  la  satisfaction  de  vous 
assurer  que  dès  le  moment  que  j'ai  été  instruit 
de  l'entrée  d'une  troupe  de  français  armés  dans 
Bosost  ,  j'ai  expédié  aussitôt  l'ordre  pour  les  dé-- 


sarmer  et  les  faire  sortir  de  ce  territoire  :  ceux 
qui  sont  arrivés  ici  l'ont  été  en  ma  présence.  La 
plus  grande  partie  de  cet  attroupement  s'est  jetée 
dans  les  montagnes ,  et  j'ai  eu  avis  quils  se  diri- 
geaient par  Afont  -  Garry ,  vers  la  frontière  de 
Saint-Girons.  Dans  le  cas  qu'il  serait  resté  quel- 
qu'un caché ,  je  vais  faire  publier  dans  toute  la 
vallée  leur  pardon  (  i  ) ,  dont  le  général  de  la  io= 
division  vient  de  m'envoyer  dçs  exemplaires,  afin 
qu'ils  s'empressent  d'en  profiter. 

"Il  est  venu  ici  un  exprès  des  entrepreneurs  de 
la  diligence  de  Saint-Gaudens,  réclamer  des  che- 
vaux que  cette  troupe  avait  enlevés  ;  et  par  les 
mesures  que  jai  prises  ,  il  en  a  recouvré  quel- 
ques-uns. 

"Je  puis  encore  vous  assurer  ,  pour  votre  tran- 
quillité, que  je  ne  souffrirai  jamais  aucun  rassem- 
blement quelconque  qui  pourrait  vous  causer  de 
l'inquiétude.  Soyez-en  bien  persuadé,  ainsi  que 
de  la  parfaite  considération  avec  laquelle  je  suis , 
citoyen  commissaire, 

Signé ,  Sérou.  " 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  que  les  pou- 
dres ne  pourront  être  iranporiées  d'un  lieu  à  un 
autre,  dans  l'intérieur  de  la  république,  qu'en 
vertu  d'un  ordre  délivré  et  argué  par  les  ministres 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances, 
siiivani  la  destination  de  ces  poudres  p(  ■-  les  ser- 
vices de  terre  et  de  mer,  ou  pour  les  ventes  au 
public. 

—  Le  général  ennemi  Knim  ,  a  été  au  service 
de  France  ;  il  a  fait  la  guerre  de  sept  ans  dans 
le  régiment  de  la  Marck.  Il  est  fils  d'un  bou- 
langer du  Brisgavv. 

—  Les  français  se  sont  retirés  des  environs  de 
Francfort  ,  moyennant  5oo  mille  fr.  que  ceue 
ville  a  prêtés.  Le  générai  Baraguay-d'Hilliers  a 
donné  son  reçu  à  titre  d'emprunt. 

—  La  chancellerie  de  l'ambassade  russe  est 
partie  de  Berlin  le  8.  M.  de  Groëben  ,  ambas- 
sadeur prussien  près  de  Paul  I'\  est  attendu  de 
letour  dans  cette  ville  pour  le  22. 

—  Le  major  polonais,  Schaitzers  ,  détenu  au 
temple  12  jours  sur  la  dénonciation  faite  contre 
liu  par  le  cit.  Neyman  ,  et  mis  en  liberté  sur  les 
teinoignages  rendus  par  les  généraux  français  et 
polonais  en  faveur  de  sa  bonne  conduite  et  de 
sa  bravoure  ,  poursuit  actuellement  son  accusa- 
teur qui  est  parti  de  Paris. 

■  —  L'amiral  Massaredo  assistait ,  le  18  ,  avec 
toute  sa  famille,  à  la  représentation  dehCaravane. 
A  la  fin  de  la  pièce,  on  se  porta  en  fouie 
vers  sa  loge  pour  le  voir.  Après  avoir  causé 
«juelque  tems  avec  des  espagnoles  ,  il  descendit; 
il  salirait  le  public  qui  se  pressait  sur  ses  pas, 
et  l'air  d  aménité  répandu  sur  sa  figure  démentait 
la  fierté  que  1  on  attribue  à  sa  nation. 

^ —  Des  Hambourgeois ,  qui  se  trouvent  à  Paris, 
démentent  publiquement  le  bruit  d'une  insur- 
rection à  Hambourg  ,  dont  quelques  journalistes 
s'étaient  plu  à  donner  les  détails  les  mieux  cir- 
co'nstaiiciés. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  défendre 
àtousles  généraux  de  prendre  désormais  auprès 
d'eux,  soit  en  qualité  de  secrétaire,  soit  en 
qualité  d'ordonnance  permanente  ,  aucun  jeune 
h'omrae  de  la  conscription  ou  de  la  réquisition. 
Ceux  qui  le  seraient  ont  ordre  de  Cesser  à  1  instant 
ces  sortes  de  fonctions ,  pour  rentrer  dans  leurs 
corps. 

—  Le  19  ,  le  citoyen  Reinhart  a  été  installé  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  et  a  pris  le  porte- 
feuille. 

Le  directoire  a  déclaré  que  les  calomnies  dont 
Ce  citoyen  a  été  l'objet  n'ont  pas  altéré  un  seul  ins- 
tant la  confiance  quil  a  en  lui. 

Le  secrétariat  de  ce  ministère  ,  dont  le  citoyen 
Paganel  était  chef,  avait  été  supprimé  le  17. 

y^  Les  porteurs  de  billets  du  syndicat  du  com- 
merce de  l'échange  du  21  fructidor, sontprévenus 
que  le  paiement  s'en  fera  rue  de  Choiseul ,  maison 
de  la  factorerie  du  commerce  ,  n"  18  ,  près  le  bou- 
levard. 

.  —  Il  y  a  eu  quelques  troubles  ,  ces  jours  der- 
niers ,  à  Fontainebleau  :  on  a  voulu  exciter  les 
conscrits  contre  leurs  camarades  les  dragons;  ce 
genre  de  mésintelligence  a  bientôt  été  étouffé  ,  et 
Tunion  est  rétablie. 

_. —  On  mande  de  Constantinople  que  des  bande» 
d'insurgés  assez  formidables  se  sont  formées  dans 
les  environs  de  cette  ville  ,  dont  ils  interceptent  la 
communication  avec  la  'Valnchie.  Les  derniers 
couriers  de  'Vienne  et  de  Pétersbourg  ont  été 
obligés  de  faire  de  grands  détours  pour  les  éviter 
et  arrivera  Constantinople  parla  voie  de  la  Mer- 
Noire. 


,   ('),Ce  pardon  ne  concerne  que  les  cultivateurs 
Egarés ,  entraînés  par  la  séduction  et  la  violence. 

—  J^ote  du  rédacteur. 
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. —  Le  général  Moreau  passera  à  Paris  avant  de 
joindre  l'armée  du  Rhin  qu'il  doit  commander,  et 
il  est  attendu  les  jours  prochains.  Le  général  La- 
corabe-Saint-Michel ,  commandant  en  chef  l'artil- 
lerie de  cette  armée  ,  est  parti  hier  de  Paris  pour 
se  rendre  à  son  poste. 

—  Le  docteur  Corbi  ,  allemand  ,  médecin  à 
Naples  ,  fut  appelé  pour  donner  des  soins  au 
fils  de  l'ambassadeur  français  près  cette  cour  , 
Lacombe-Saint-Michel.  Après  avoir  vu  trois  fois 
le  malade  ,  le  médecin  fit  dire  à  l'ambassadeur 
quil  ne  pouvait  continuer  ses  visites  sans  se 
rendre  suspect  au  gouvernement,  et  il  les  cessa. 
Lors  de  la  révolution  napolitaine  ,  le  docteur 
Corbi  fut  forcé  par  les  habitans  d'accepter  une 
place  d'officier  municigal.  A  la  rentrée  du  roi  il 
a  été  pendu  ,  et  sa  maison  ,  ainsi  que  celles  de 
deux  mille  autres  ,  appartenant  à  des  hommes 
soupçonnés  d'avoir  été  patriotes  ,'  a  été  incendiée. 

—  Les  généraux  Boudet  ,  Pactod  ,  Morlant , 
Vandame  et  Simon  ,  et  l'adjudant-général  Maison 
ont  ordre  de  se  rendre  en  Hollande. 

— ■  Le  II  fructidor  le  corjps  du'bravejoubertest 
entré  en  rade  à  Toulon.  Les  autorités  civiles 
et  militaires  se  sont  aussitôt  rassemblées  pour 
recevoir  ces  tristes  restes  de  notre  malheu- 
reux général.  C'est  au  temple  décadaire  ,  préparé 
à  cet  effet,  que  le  cercueil  a  été  déposé.  Le 
morne  silence  ,  imposé  par  cette  cérémonie 
funèbre  ,  n'était  interrompu  que  par  les  strophes 
de  l'hymne  :  Mourir  pour  sa  patrie ^  catie  sort 
le  plus  beau  ,  le  plus  digne  d'envie. 

—  L'administration  de  l'Arriege  a  trouvé  dans 
le  porte-manteau  de  quinze  déserteurs  royaux , 
arrêtés  à  poix  ,  un  drapeau  rouge  orné  d'un  écus- 
son  de  fleurs  de  lys  ,  et  portant  pour  inscription  : 
yive  le  roi  et  la  nation.  Elle  vient  d'adresser  ce 
méprisable  trophée  au  directoire  exécutif. 

—  Macdonald  loge  à  Paris  chez  le  général 
Beurnonville,  avec  lequel  il  est intimernent  lié. 

—  La  députarion  de  Saône  et  Loire  au  conseil 
des  cinq-cents  ,  a  fait  publier  qu'elle  avait  volé 
unaniraernent  contre  les  ex-directeurs. 

—  Pour  détourner  les  femmes  de  la  fureur  "de 
paraître  presque  nues  dans  nos  jardins  ,  le  méde- 
cin Angrand  cite  la  mort  d'une  jeune  personne 
à  la  suite  d'une  maladie  de  poitrine  contractée  , 
ces  jours  derniers  ,  à  Tivoli.  11  annonce  qu'il  va 
recueillir  un  grand  nombre  d'histoires  -de  mala- 
dies graves  ,  souvent  mortelles  ,- occasionnées  par- 
l'usage  des  habits. à  la  grecque-.  > 

—  Cinq  frégates  françaises  et  plusieurs  trans- 
ports s'étant  échappés  d'Alexandrie  ,  Sidney  Smith 
dépêcha  le  Thésée  ,  de  74  canons  ,  pour  les  prendre  ; 
mais  un  matelot ,  en  allumant  sa  pipe  ,  mit  le 
feu  aux  bombes  ;  ce  qui  fit  sauter  la  tête  du 
vaisseau.  Le  capitaine  et  80  hommes  de  l'équi- 
page furent  tués,  et  le  Thésée  fut  obligé  de  se 
retirer.  On  ne  sait  pas  à  Londres  quelle  route 
ont  prise  ces  frégates  destinées  à  porter  des  secours 
à  Bonaparte. 

—  Q_uelques  journaux  avaient  annoncé  que 
Kosciuslco  allait  s'établir  à  Berlin  ,  où  le  roi  de 
Prusse  lui  ferait  une  pension  ;  Kosciusko  dément 
aujourd'hui  ces  deux  faits,  et  ajoute  que  son 
intention  constante  est  de  ne  rien  accepter  d'au- 
cune  cour. 

—  Une  lettre  de  Valence ,  du  8,  déraentaussi 
la  nouvelle  de  la  mort  du  pape  qu'on  avait 
annoncée  être  arrivée  le  2  dans  cette  ville.  " 

—  En  donnant  de  justes  regrets  à  la  mort  pré- 
maturée du  brave  et  malheureux  J ou bert,  les  amis 
de  la  liberté  ne  peuvent  attribuer  le  coup  funeste 
dont  il  a  été  atteint,,  qu'au  destin  aveugle  qui 
préside  aux  combats.  Il  en  existe  une  autre  cause  , 
et,  en  nous  l'apprenant,  le  journal  dit  l'Ennemi 
des  oppresseurs  de  tous. Us  tems  ,  digne  successeur 
du  Journal  des  Hommes-Libres  de  tous  les  pays  , 
nous  prouve  qu'il  a  reçu  de  son  prédécesseur, 
non  pas  seulement  *oh  esprit,  son  caractère,  et 
ses  principes,  mais  encore  sa  profonde  logique  , 
et  son  rare  talent  dans  l'an  de  recherciier  les 
causes,  de  désigner  les  auteurs  des  événemens 
extraordinaires. 

Selon  ce  journal  ,ic  le  mariage  de  Joubert  avec 
"  la  citoyenne  Zéphicine  Montholon  ,  fut  conçu 
"  par  Talleyrand  ,  Sainte-Foi  et  Sëmonville  ,  beau- 
"  père  de  la  jeune  épouse.  Par  ce  mariage  on 
"  voulait  attacher  Joubert  à  certain  paru  ,  et 
)>  retarder  de  quelc^ues  jours  son  voyage  enltaUe  : 
"  or  ,  ces  quelques  jours  ayant  facilite  à  l'ennemi 
"  la  réunion  à  ses  forces  principales  de  celles 
"  qu'il  avai'  employées  contre  Manloue  ,  le  ma- 
"  riage  de  Joubert  avec  Zéphirine  est  une  des 
"  causes  de  sa  mort  .  et  de  la  défaite  de  l'armée 
"  d'Italie.  " 

On  a  besoin  d'insister  sans  doute  pourpersuader 
au  lecteur  qu'un  tel  article  est  extrait  littéralement 
du  journal  cité;  si  l'on  pouvait  se  refuser  à  y 
croire  ,  nous  en  donnerions  une  preuve  décisive 
en  apprenant  que  ce  qui  précède  et  suit  cet  article 
rentre  parfaitement  dans    le   ton  habituel  de  ce 


journal ,  porte  le  cachet  de  ses  rédacteurs,  et  ne 
permet  pas  de  les  méconnaître. 

En  eff'et ,  à  l'étrange  hommage  décerné  à  lin- 
fortunée  veuve  Joubert,  aux  expressions  déli- 
cates par  lesquelles  elle  apprend  qu'elle  est  la 
cause  de  la  mort  de  son  mari  ,  ces  rédacteurs 
ont  eu  l'attention  de  joindre  des  détails  domes- 
tiques qui  inspireraient  des  doutes  sur  la  moralité 
de  la  famille  à  laquelle  Joubert  s'était  allié  ,  si  la 
source  de  l'accusation  ne  désignait  pas  elle-même 
quelle  foi  l'homme  impartial  doit  y  ajouter. 


AU  Rédacteur. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  helvé- 
tique ,  prés  la  république  française.  —  Paris  ,  It 
II)  fructidor  an  7, 

Citoyen  , 

.  En  parcourant  la  brochure  intitulée  :  Précis  des 
opérations  du  citoyen  Rapinat ,  en  Helvétie,  et  signée 
Rapinat  ;j'y  ai  trouvé  ,  non  sans  surprise,  page  23  et 
suivante,  deux  extraits  de  lettres  qui  doivent' 
avoir  été  adressées  à  ce  commissaire  par  le  mi-' 
nistre  plénipotentiaire  de  la  république  helvétique 
a  Paris.  Comme  c'est  moi  qui  ai  eu  l'honneur  de 
remplir  constamment  cette  fonction  ,  depuis  la 
régénération  politique  de  l'Helvétie  ,  je  dois 
démentir  formellement  ces  lettres  ,  qui  ne  peuvent 
porter  ma  signature  ;  mais  on  n'a  qu'à  comparer 
ces  extraits  flatteurs  à  la  lettre  rapportée  en  entier  . 
par  le  citoyen  Rapinat ,  page  53  ,  qu'effectivement 
je  lui  écrivis  ,  dans  laquelle  ,  excepté  la  finale 
d'usage  ,  on  ne  trouvera  rien  qui  soit  personnel 
à  ce  commissaire. 

On  sent,  au  reste,  qu'il  est  impossible  à  un 
fonctionnaire  public  ,  revêtu  d'un  grand  pouvoir, 
de  ne  pas  faite  quelquefois  du  bien  ,  ou  d'em- 
pêcher quelque  rhal  ,  et  d'en  recevoir  par  con- 
séquent des  remercîmens  ;  mais  comment  le 
citoyen  Rapinat  justitiera-t-il  ses  attentais  contre 
l'indépendance  de  la  république  helvétique  ? 
attentats  qui  lui  attirèrent  limprobation  même 
du  gouvernement  français  d'alors  ,  ainsi  que  si 
déclaration,  qu'il  avait  agi  sans  pouvoir  et  sans 
instruction  ?  Et  s'il  n'est  pas  l'auteur  des  nom- 
breuses vexations  et  dilapidations  qui  ont  dévasté 
1  Helvétie  ,  comme  l'opinion  publique  en  France 
et  en  Suisse  l'en  accuse,  comment  se  justifiera.- 
t-il  de  ne  pas  les  avoir  réprimées  et  punies  ? 
Salut  et  fraternité ., 

P.  S.  Zeltner. 


Lettre  du  citoyen  Robert ,  conservateur  des  tableau»  ' 
du  Muséum  national  ,  au  citoyen  Fulton  ,  sur  le 
Panorama  ,  nouvellement  établi  au  jardin  des' 
Capucines,  du   li  fructidor  an  T. 

Citoyen  ,  d'après  les  éloges  que  les  artistes  "mes' 
confrères  ont  fait  de  votre  Panorama, jé  n'ai  pu 
me  refuser  au  désir  de  le  voir  ,  ni  à  celui  de 
vous  en  faire  mon  comphment. 

Je  ne  connais  pas  de  manière  plus  ingénieu». 
sèment  trouvée  pour  éclairer  un  tableau  ni  plus' 
sûre  pour  donner,  à  la  peinture  tout  l'éclat  du 
jour  et  1  illusion  de  la  vérité. 

Après  quelques  minutes  d'examen  ,  on  se  croh 
plutôt  en  plein~-air  sur  le  pavillon  des  Tuileries 
que  dans  un  sallon  circulaire. 

On  m'a  dit  que  vous  aviez  le  projet  de  faire 
voir  successivement  d'autres  villes  ;  je  vous  y 
engage  très -fort  :  nous  vous  devrons,  ainsi 
qu  aux  habiles  artistes  que  vous  employez,  le 
double  avantage  de  voyager  très-économiqiïe- 
ment ,  et  de  connaître  les  villes  les  plus  inté- 
ressantes. Je  ne  puis  vous  dire  avec  quel  plaisir, 
je  reverrais  celle  de  Rome  de  dessus  le  dôme 
de  Saint-Pierre  ;  la  magnificence  de  ses  édifices 
modernes,  celle  de  ses  constructions  antiques, 
et  la  vue  des  campagnes  qui  lenvironnent,  se 
prolongeant  jusqu'à  la  mer  ,  donneront  de  cette 
fameuse  capitale  une  espèce  de  connaissance 
géographique   aussi  curieuse  qu'instructive. 

Je  vous  remercie  d'avance  du  plaisir  que  vous 
nous    faites   espérer;   ainsi    que   du    secret   bien 
simple   que  vous   avez  de   faire  émigrer  les  bons, 
citoyens  sans  leur  faire  quitter  leur  patrie. 
Salut  et  fraternité. 

Robert. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidence    de  Boidlay  ,   de  la    Meurthe. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  I7  FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  lit  le  message  du  directoire  relatif 
aux  délits  de  la  presse.  (  'Voyez  le  Moniteur  du 

19  fructidor.  ) 


i43o 


Des  miinnuscs  interroiftpent  souvent  cette  lec- 
mres 

Lrsngf-Senault  et  d'autres  élèvent  la  voix  ,  en 
demandant  pourquoi  l'Ami  des  lois  n'est  pas  com- 
pris dans  la  mesure. 

A  ce  message   est  joint  un  rapport  du  ministre 
de  la  police- 
Une  très-vive  agitation  succède  à  cette  lecture. 
Beaucoup  de  membres  réclament  l'impression, 
D'autres.  L'ordre  du  jour. 

Malès  ,  Lecointe  -  Puyraveau  et  Girol-Pouzot  lé- 
claineutla  parole  pour  appuyer  l'impression. 

Après  une  longue  et  vive  agitation  ,  BrSot 
obtient  la  parole. 

Briot.  Il  y  a  des  circonstances  qui  font  aux 
représentans  du  peuple  on  devoir  de  dire  toute 
leur  pensée. 

Une  foule  de  voix.  Toujours. . .  .Toujours  .... 

Briot.  Ce  devoir  existe  toujours  ,  je  le  sais  , 
mais  je  veux  dire  qu'il  est  des  circonstances  où 
cette  pensée  doit  être  énoncé'e  d'une  manière 
claire  et  précise  à  la  tribune  nationale.  Je  viens 
aussi  demander  l'impression  du  message ,  pour 
qu'il  éclaire  la  méditation  des  représentans  du 
peuple;  mais  je  dois  manifester  mon  indignation 
profonde  contre  les  principes  ,  les  intentions  qui 
ont  dicté  un  pareil  message. 

(  Un  bruit  confus  d'approbation  ,  d'improbation 
s'élève  dans  le  conseil.  ) 

Je  pense  que  les  circonstances  sont  d'une  telle 
nature,  que  le  message  et  l'acte  qu'il  vous  énonce 
doivent  être  sérieusement  examinés  par  vous.  Je 
demande  ,  en  efièt ,  où  sont  les  principes  de 
notre  constitution  et  ceux  qui  vous  dirigent  , 
quand  vous  cherchez  à  mettre  un  terme  aux 
malheurs  publics ,  si  l'on  veut  que  vous  donniez 
votre  approbation  à  une  mesure  évidemment  in- 
constitutionnelle,  désastreuse  pour  la  tranquillité 
publique  ,  et  qui  peut  faire  pleuvoir  sur  nous  un 
déluge  de  maux.  Eh  quoi  !  le  directoire  français  , 
après  les  journées  du  3o  prairial ,  se  permet  un 
aicte  de  la  tyrannie  la  plus  indécente.. .  (L'orateur 
çst  souvent  et  vivement  interrompu.  } 

On  s'élève  contre  lui.  Beaucoup  de  membres 
l'improuvent  ;  d'autres  l'appuient. 

Il  s'écrie  au  milieu  du  bruit ,  et  en  le  dominant 
par  la  force  de  son  organe  : 

Souvenez-vous  que  plus  d'une  fois  vous  fûtes 
accusés  de  faiblesse  pour  avoir  gardé  le  silence. 
Il  n'est  pas  dans  mon  cœur  de  souffrir  un  pareil 
reproche  ;  car  si  vous  permettez  que  l'oppression 
pesé  sur  vous  ,  si  vous  ne  tenez  pas  d'une  main 
Jerme  ,  les  rênes  de  l'administration  publique  ,  si 
vous  laissez  organiser  la  tyrannie,  il  n'y  a  plus 
pour  vous  que  déshonneur. 

Eh  quoi  !  des  mandats  d'arrêt  sont  lancés  en 
vertu  de  l'article  145  de  la  constitution  contre  des 
écrivains  presqu'indépendans  ,  aux  termes  de  'a. 
constitution,  et.  qu'une  loi  seule  pouvait  atteindre. 
Et  quel  motif  a  dicté  une  pareille  mesure  ?  l'opi- 
nion seule  des  membres  du  directoire  exécutif. 
Ainsi  il  sufiira  d'écrire  par  numéro  ,  pour  que  si 
votre  opinion  ne  plaît  pas  au  directoire  ,  vous 
soyiez  frappé  comme  conspirateur  ;  et  c'est  quand 
ce  même  directoire  n'a  pas  osé  appUquer  cet  ar- 
ticle 145  à  Schérer  ,  dénoncé  par  le  corps  légis- 
latif, par  la  France  entière  ,  comme  ayant  vendu 
l'armée  d  Italie  ,  peut-être  toute  la  république  , 
qu'il  l'applique  à  des  écrivains  politiques  ! 

Un  grand  nombre  de  voix.  Il  a  raison» 

Briot.  Encore,  si  l'applicadon  eût  été  complette  ! 
ne  voyez-vous  pas  qu'un  écrivain  périodique  , 
VAmi  des  lois ,  puisqu.on  nous  force  à  nous  occu- 
per de  journaux  ,  provoque  tous  les  jours  à  la 
désobéissance  aux  lois  ,  à  celle  du  24  messidor 
sur-tout,  déverse  la  calomnie  sur  les  représentans 
du  peuple  ,  accuse  de  nos  malheurs  l'attitude 
même  que  prend  le  conseil  des  cinq-cenls  ,  et 
cependant  le  directoire  ne  l'a  pas  compris  dans 
sa  mesure.  Y  a  -  t  -  il  donc  des  privilégiés  ? 
Est-ce  parce  qu'ils  sont  plus  lâches  qu'ils  sont 
épargnés  ? 

On  parle  de  divisions ,  de  troubles;  sans  doute 
il  en  existe  ;  mais  c'est  à  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment ,  à  la  fausseté  de  toutes  ses  mesures  qu'il  faut 
les  attribuer  ,  et  non  à  des  discussions  d  écrivains. 


Si  l'opinion  est  un  motif  pour  obtenir  la  faveur 
d'un  mandat  d'arrêt ,  où  est  la  liberté  ?  Le  corps 
législatif  doit-il  souffrir   dans  le   silence  un  acte 

d'une  tyrannie  aussi  révoltante  ? 

(  Ces  mots,  trois  fois  interrompus  par  des  mur- 
mures et  des  cris  non  ,  non  ;  oui ,  oui ,  sont  trois 
fois  répétés  par  l'orateur.   ) 

Je  le  déclare  à  la  France  ,  s'écrie  Briot  ;  il 
se  prépare  un  coup  d'état:  on  veut  livret  la  répu- 
blique à  ses  ennemis ,  la  renfermer  dans  ses 
limites  ,  et  peut-êtie  les  directeurs  des  calamités 
publiques  ont  -  ils  un  traité  de  paix  dans  une 
poche  et  une  constitution  dans  l'autre.  (  De 
nouveaux  murmures  s'élèvent.  ) 

L'orateur  continue.  Si  l'acte  que  je  viens  d'an- 
noncer se  consomme ,  si  le  corps  législatif  est 
comprimée  dans  sa  pensée  ,  dans  ses  opinions  , 
dans  l'opinion  générale  ,  il  faut  que  le  peupld 
vienne  à  notre  secours  ,  et  quand  nous  n'aurons 
plus  ni  liberté  ni  indépendance,  il  faut  qu'il  se 
levé  et  qu'il  se  sauve  lui-même....  (  Un  bruit 
plus  grand    se  manifeste  encore.  ) 

Les  cris   à  l'ordre  !   se  font  entendre. 

Briot.  Je  répète  ce  qu'on  a  peut-être  mal  en- 
tendu. Oui  ,  les  directeurs  de  toutes  nos  calamités 
ont  pour  but  d'amener  ,  par  un  coup  d'étal,  la 
dissolution  du  corps  législatif;  c'est  une  consé- 
quence des  actes  aroitraires  qu'on  se  permet ,  des 
terreurs  ,  des  conspirations  dont  on  nous  envi- 
ronne. 

Et  je  vous  déclare  que  j'ai  ,  ainsi  que  plusieurs 
de  mes  collègues  ,  la  certitude  qu'on  a  cherché 
il  y  a  peu  de  jours,  à  exciter  un  mouvement  au 
faubourg  Antoine  pour  faire  une  seconde  repré- 
sentation de   Grenelle.... 

Une  foule  de  voix.  Prouvez  ,  prouvez  ;  nommez 
l'auteur 

Briot.  Et  quelle  moralité  ,  je  le  demande  ,  offre 
à  la  répubhque  un  ministre  ultra- révolutionnaire 
avant  le  9  thermidor  ,  signalé  par  sa  conduite  dans  1 
le  département  de  la  Nièvre  ,  et  qui  aujourd'hui 
crie  à  la  terreur? 

Je  demande  l'impression  du  message  ,  mais  en 
même  tems  sori  renvoi  à  une  commission  pour 
l'examiner.  , 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  arrêtée  à 
l'unanimité. 

Engerand.   La  liberté   de  la  presse  est  rgarantie 
par   la    constitution.   Malheur  à   qui  voudrait  y 
porter  atteinte  !  Mais  je  suis  loin  de  confondre 
la  liberté   de  la  presse  avec  la  licence  des  jour- ( 
naux.  f 

Il  est  tine  question  qui  mérite  toute  l'attention 
du  législateur  :  .quelques  journalistes  donnent 
le  signal  d  une  audace  dangereuse  ,  parce  qu'ils 
se  flattent  de  ne  jiouvoir  être  atteints  par  les  tri- 
bunaux. Il  faut  donc  examiner  si  les  représen- 
tans du  peuple  doivent  avoir  la  faculté  de  faire 
des  journaux. 

Jetions  les  yeux  sur  les  malheurs  de  la  Pologne  : 
la  licence  des  journaux  lui  a  fait  plus  de  mal 
que  les  bayonnettes  des  russes,  La  coalition  em- 
ploie contre  la  république  française  la  même 
arme  de  division  que  celle  avec  laquelle  elle  a 
préparé  le  partage  de  la  république  polonaise. 
Les  journaux  désignés  dans  le  message  ,  ne  sont 
pas  les  seuls  où  j'ai  trouvé  des  traces  de  roya- 
lisme :  j'ai  lu  avec  indignation  plus  d'un  article 
perfide  du  Messager  et  de  l'Observateur.  N'en  dou- 
tez point  :  Pitt  soudoie  ,  au  milieu  de  nous  , 
deux  armées  auxiliaires  de  journalistes  également 
dangereux  ;  les  apôtres  du  royahsme  et  ceux 
de  l'anarchie  marchent  de  front ,  aux  gages  de 
létranger  ,  pour  renverser  en  France  le  gouver- 
nement républicain. 

Je  demande  que  la  commission  chargée  d'un 
travail  sur  les  délits  de  la  presse  ,  soit  tenue  de 
faire  son  rapport  sous  trois  jours. 

Appuyé ,  s'écrie-t-on. 

Lamarque.  Je  déclare  qu'il  est  loin  de  ma  pen- 
sée de  soupçonner  une  arrière  pensée  au  mes- 
sage :  les  membres  du  directoire  ont  donné  tous 
des  gages  à  la  république  ;  il  ne  peut  être  dans 
leur  intention  de  signer  un  traité  infâme  avec  les 
ennemis  de  notre  liberté  ;  ils  en  seraient  bientôt 
les  sanglantes  victimes.  Mais  je  vois  avec  douleur 
que  parmi  les  membres  du  directoire  ,  que  parmi 
les  représentans  du  peuple  même  ,  il  existe  une 
diversité  de  sentimens  sur  les  mesures  à  prendre 


pour  repousser  les  autrichiens  et  les  rnsses.  :  les 
uns  veulent  (et  je  suis  du  nombre)  qu'on  mette 
en  usage  la  force  populaire  pour  repousser  les 
barbares  ;  les  autres  craignent  l'emploi  de  cette 
force  toute  puissante  ;  c'est-à-dire  qu'ils  redou- 
tent plus  la  masse  des  républicains  que  les  hordes 
du  nord. 

Cette  erreur  n'est  pas  moins  funeste  qu'elle  est 
grave.  Quand  les  carthaginois  ,  conduits  par  An- 
nibal  ,  eurent  vaincu  Rome  à  Cannes  ,  le  sénat 
sentit  qu'il  n'avait,  pour  sauver  la  pairie  ,  qu'une 
seule  ressource  ,  celle  d'imprimer  à  la  masse  du 
peuple  une  grande  énergie.  La  république  fran- 
çaise est  dans  une  circonstance  presque  semblable. 
Espérons  tout  de  la  puissance  nationale,  évitons 
tout  ce  qui  peut  exciter  une  réaction.  On  me  dira 
qup  je  n  al  pas  vu  les  désastres  de  lygS  ;  mais  j'ai 
vu  ceux  qui  les  ont  suivis  dans  un  sens  contraire, 
et  je  pardonne  à  leurs  auteurs  :  oublions  les  res- 
sentimens  passés.  Au  moment  où  vous  reçûtes  ce 
message  ,  vous  veniez  d'ordonner  l'impression 
d'un  discours  consolant.  Français  (  de  Nantes  )  ' 
vous  y  avait  invités  à  l'union  ;  il  proposait  d'éle- 
ver un  autel  à  la  concorde  ;  et  ce  message  du 
directoire  est,  il  faut  bien  l'avouer ,  rédigé  dans 
un  sens  opposé  :  sa  lecture  est  venue  étouffer 
tout-à-coup  des  idées  généreuses.  S'il  a  produit 
parmi  nous  une  funeste  agitation  ;  si  nos  opi- 
nions se  croisent,  se  heurtent  à  son  sujet  ,  crai- 
gnons que  la  commotion  n'aille  retentir  au  fond 
de  chaque  commune  de  la  république  ! 

Nous  ne  pouvons  être  divisés  ,  représentans  du 
peuple  ,  sans  que  la  nation  ne  se  divise  à  notre 
exemple.  Etouffons  des  dissentions  qui  font  la 
plus  douce  espérance  de  Vienne ,  de  Londres  et 
de  Pétersboua;.  C'est  par  l'union  que  nous  serons 
invincibles  ,  et  nous  avons  besoin  de  vaincre. 

J'appuie  la  proposition  dEngerrand.  Ce  n'est 
pas  que  je  pense  que  la  liberté  de  la  presse 
soit  distincte  de  celle  des  journaux  :  car,  que 
serait  cette  liberté  de  la  presse  ,  si  les  écrits 
de  tous  les  jours  ne  s'élançaient  d'ici  sur  tous 
les  points  de  la  France  que  flétris  du  sceau 
de  l'esclavage  ?  Je  demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, f  impression  du  message  du  directoire, 
et  le  rapport,  dans  trois  jours ,  de  la  commis- 
sion relative  aux   délits   de   la  presse. 

Toutes  les  propositions  de  Lamarque  sont 
adoptées.  , 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  si ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  repris  la  discussion  sur  les  sociétés  poli- 
tiques ,  entendu  plusieurs  orateurs  ,  et  arrêté 
que  les  séances  s'ouvrirai|nt  tous  les  jours  à  dix 
heures  jusqu'au  moment  où  les  lois  nécessaires 
pour  assurer  le  service  de  l'an  8  seraient  ren- 
dues ,  comme  aussi  celles  sut  la  presse  et  celles  sur 
les  réunions  politiques. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  31  fructidor.  —  Effets  commercables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé 8  fr.  25  cj 

Bons  deu;t  tiers '  69  c. 

Bons  trois  quarts 66  e. 

Bons  des  6  dern.   mois- de  l'an  6...   72  fr. 
.  »cdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  deux  Pères  pour 
un  ou  le  Mariage  aux  Invalides  ,  com.  en  un  acte, 
mêlée  de  vaudevilles;  Verseuil  ,  et  le  Voyage  aérien 
de  madame  Angot ,  vaud.  en  un  acte. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Auj.  le  Testament  ; 
Chaulieu  ,  et  le  Concert  aux  éléphans. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois 
Auj.  relâche. 

Dem.  la  1"'  repr.  de  Vadé  à  la  Grenouillère; 
£l  le  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville ,  et 
Angélique  et  Melcour. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Par  extraordinaire  ,  les  jeunes  artistes  de  la  ruç 
de  Bondi  donneront  auj:  Pierre  Luc  ou  le  Cuttivcf- 
teur  du  Mont-Blanc  ,  et  la  Ruse  d'amour. 


L'aboDaemCDt   se    faîl  i  Pari 
ï'abonne  qu 


des  Poitevins,  n»  li  ,   Le  prit  est    de    »5   francl    pour  iroii   moii ,    5o  frauci  pourjix  moii  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 
)n    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettre!  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  de»  Poitevins  ,  n"   18.  Il  faut  comprendre  daus  Us  envoiiie  port  des  payi 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Le!  lettres  de»  départcraen.i  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

Ilfautavoir!oin,pourplu9  desûreis  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  talents  , et  adress»!  tout    ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la   feui 
FoUevias  ,  n'  |3,  depuis  oeuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


rédacte 


,  rne  de 


A  Paris,  de  l'imprirHcrie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


^V^"  353. 


Tridi,  23  fructidor  an  7   de  ta  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Brunswick  ,   le  10  fructidor. 

A  LUSIEUES  piinces  d'Empire,  par  la  position 
de  leurs  états  ,  se  sont  trouvés  contraints  de  sus- 
pendre leurs  relations  diplomatiques  avec  la 
France  ,  pour  ne  pas  les  voir  exposés  aux  ra- 
vages des  armées  russes  :  c'est  une  démarche  de 
prudence  que  commandent  les  circonstances. 
Mais  tant  que  la  diète  n'aura  pas  prononcé  ,  et 
que  le  roi  de  Prusse  lui-même  n'aura  pas  pris 
une  détermination  dans  la  guerre  présente,  la 
plupart  des  princes  de  l'Empire  ,  ou  resteront 
neutres  ,  ou  s'uniront  au  parti  que  prendra  le  roi 
de  Prusse. 

On  parle  ici  plus  que  jamais  des  négociations 
ouvertes  par  le  cabinet  de  Berlin  ,  pour  interpo- 
ser sa  médiation.  Mais  on  sait  que  l'empereur  de 
Russie  ne  peut  supporter  l'idée  d'une  paix  entre 
les  puissances  alliées  et  la  France.  Il  a  juré  l'anéan- 
tissement de  cette  république. 

D'un  autre  côté ,  on  commence  à  parler  du 
projet  de  Paul  l"  de  vouloir  relever  la  Pologne 
pour  y  établir  un  des  grands  ducs  en  qualité  de 
roi.  Dans  cette  hypothèse,  les  puissances  co-par- 
tageantes  seraient  obligées  de  restituer  les  dé- 
pouilles ;  et  si  l'Autriche  trouvait  des  dédomma- 
gemens  en  Italie  ,  on  ne  voit  pas  quelle  compen- 
sation on  offrirait  à  la  Prusse  en  Allemagne  ,  sans 
donner  une  forte  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire. 

Aussi  ,  la  politique  n'est  pas  aussi  simple  qu'on 
le  pourrait  croire  entre  les  coalisés.  Tandis  que , 
dans  leurs  proclamations,  ils  ne  cessent  déparier 
du  rétablissement  de  l'autel  et  du  trône  ,  de  leur 
désintéressement ,  du  bonheur  des  peuples  ,  ils  ne 
perdent  pas  de  vue  l'accroissement  de  leur  pou- 
voir, l'aggrandissement  de  leurs  états;  ou,  pour 
mieux  dire,  c'est-là  le  grand  objet  de  ces  négo- 
ciations si  actives  ciuic  lc3  tabiiict»  Uu  Vienne, 
■çlePétersbourgetdeLonares.  Les  cours  de  Vienne 
et  de  Londres  pourraient  à  la  fin  parvenir  à  s'en- 
tendre; mais  le  cabinet  de  Petersbourg  vient  d'ac- 
quérir une  trop  forte  prépondérance  en  Europe  , 
pour  ne  pas  être  un  obstacle  à  tous  les  projets 
qui  ne  s'accorderaient  pas  avec  ses  vues  parti- 
culières ,  et  dont  on  ne  connaît  pas  encore  toute 
la  latitude. 

ANGLE  TE  R  R  E. 

Londres ,  le  i3  fructidor. 

Il  vient  de  partir  un  courier  porteur  de  dé- 
pêches au  lord  Duncan  ,  pour  lui  offrir  le  com- 
mandement de  la  flotte  du  canal. 

M.  Canning ,  membre  de  la  chambre  des 
communes  ,  qui  s'est  si  fortement  prononcé  en 
faveur  de  Vunion  ,  va,  dit-on,  partir  pour  l'Ir- 
lande ,  avec  le  titre  de  secrétaire  du  vice-roi. 

La  corvette  française  la  Mouche  a  pris  deux 
bâtimens  américains  ,  quelques  heures  après  leur 
départ  de  Lisbonne.  Dans  un  des  bâtimens  se 
trouvaient  17  barriques  d'argent,  avec  5i,ooo 
piastres  destinées  pour  le  Bengale  ,  et  dans,  l'autre 
42,000  dollars  destinés  pour  Batavia. 

Le  prince  d'Orange  est  paru  le  10  fructidor 
pour  Potsdam. 

Le  gouvernement  ,  persuadé  que  les  chants 
patriotiques  contribuent  à  rehausser  l'esprit  pu- 
blic ,  vient  de  faire  chanter  sur  tous  les  théâtres 
un  hymne  nouveau,  intitulé  :  [Expédition  secretle. 
Il  a  fait  aussi  ajouter  à  notre  Marseillaise  ( Rule 
Britannia  )  deux  couplets  en  faveur  de  Paul  \" 
et  de  Suwarow  :  ces  deux  couplets  ont  été  d'abord 
chantés  sur  le  théâtre  de  Birmingham,  devant  le 
comte  Voronzow ,  ambassadeur  de  Russie  ,  qui 
fit  distribuer  un  présent  considérable  aux  acteurs 
et  au  direcieur. 

RÉPUBLIQ,UE    BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  i-j  fructidor. 

Lrs  patrouilles  anglaises  se  sont  avancées  ce 
matin  jusqu'à  Pohen.  On  a  vu  hier  42  voiles  de  la 
floue  anglaise  près  de  la  rade  du  Texel  ;  treize  de 
leurs  frégates  se  trouvent  dans  le  goulet  du  Texel, 
qu'on  n'a  pas  bouché  ,  comme  on  l'avait  annoncé. 
Le  gouvernement ,  qui  l'avait  d'abord  ordonné, 
a  donné  contre-ordre  ,  parce  que  cette  opération 
aurait  effectué  la  ruine  de  notre  commerce  pour 


toujours,  et  parce  qu'il  aurait  été  impossible  de 
retirer  les  vaisseaux  qu'on  aurait  fait  couler. 

Le  général  Brune  a  mandé  hier  au  directoire 
exécutif  que  le  général  Daendeis  lui  avait  donné 
connaissance  que  deux  parlementaires  .anglais  , 
envoyés  de  la  part  du  général  Abercroriibie,  se 
trouvaient  dans  son  quartier-général  ;  qu'ils  avaient 
demandé  des  passe  -  ports  pour  se  rendre  à  la 
Haye  ,  afin  d'y  faire  quelques  propositions  au 
gouvernement  batave  au  nom  du  gouvernement 
anglais.  A  la  suite  de  cette  information,  sont 
partis  d'ici  le  directeur  van  Hoff  ,1e  rainistre  de  la 
marine  et  de  la  guerre  ,  et  quatre  membres  du 
corps  représentatif  pour  Alkraaer  ,  oik  on  a  amené 
les  parlementaires,  et  oiî  cette  commission  pren- 
dra information  des  motifs  qui  ont  donné  lieu 
au  mouvement  rétrograde  du  général  Daendeis. 

Les  anglais  ont  débarqué  leur  cavalerie  au 
Helder ,  ils  continuent  toujours  à  se  retrancher; 
leurs  patrouilles  vont  jusqu'au  Zuiderzéc  ,  près 
de  Zand. 

Le  général  Daendeis  a  transféré  son  quartier- 
général  du  pont  de  Schagen  ,  en  avant  d'Alkmaer 
à  Schermerhorn,  village  situé  à  l'est  de  cette  ville 
du  côté  de  Pormerand.  Aucun  combat  n'ayant  eu 
lieu ,  on  accuse  d'un  côté  le  général  Daendeis 
pour  ce  mouvement  qui  laisse  la  majeure  partie 
de  la  Nort-Hollande  au  pouvoir  des  anglais  ;  d'un 
autre  côté  ,  ceux  qui  défendent  ce  général ,  disent 
qu'il  a  voulu  se  procurer  une  position  plus  avan- 
tageuse ,  dans  laquelle  ,  en  cas  d'attaque  ,  l'escadre 
hollandaise  puisse  soutenir  les  forces  de  terre  qui 
s'augmentent  sur  tous  les  points.  La  division  batave 
du  général  Dumonceau  est  partie  de  Groningue 
pour  venir  renforcer  les  troupe*  de  la  Nort- 
Hollande. 

La  flotte  batave  se  trouve  toujours  au  Vlieter; 
hier ,  le  bruit  a  couru  qu'elle  avait  capitulé  ,  et 
s'était  rendue  aux  anglais;  mais  cette  nouvelle  ne 
s'est  pas  encore  confirmée  ,  au  moins  le  général 
Brune ,  qui  a  transféré  son  quartier-général  à 
Alkmaer  ,  l'a  démentie  daas  une  lettre  adressée 
au  directoire. 

La  ville  de  Medenblick  a  été  déclarée  en  état 
de  siège.  Il  y  a  eu  des  mouvemens  qui  ont  néces- 
sité cette  mesure. 

Nous  attendons  tous  les  jours  la  nouvelle  que  le 
général  Brune  a  entrepris  quelque  chose  de  décisif 
contre  les  anglais. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  i5  fructidor. 

Il  se  confirme  que  nos  troupes  sont  entrées  à 
Rastadt  et  à  Baden. 

Le  quartier-général  de  l'armée  du  Rhin  ,  qui 
avait  été  établi  de  nouveau  à  Schewetzingen ,  va 
être  transféré  à  Pfortzheim. 

On  assure  que  la  division  du  centre  a  déjà 
pénétré  jusques  dans  les  environs  de  Louisbouro-, 
àlroislieues  de  Stutgard.  On  ignore  si  nos  troupes 
occuperont  cette  dernière  ville ,  ou  si  on  n'y 
mettra  pas  de  garnison  ,  comme  on  a  fait  à 
Carlsruhe.  Cependant  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  la  conduite  du  margrave  de  Baden 
et  celle  du  duc  de  Wurtemberg.  Tandis  que  le  pre- 
mier s'est  montré  fidèle  à  son  traité  de  paix  avec 
la  république  ,  et  s'est  même  attiré  le  courroux 
de  Paul  l"  ,  le  duc  de  Wurtemberg  a  entretenu 
les  liaisons  les  plus  intimes  avec  la  Russie  et 
l'Autriche  ;  et  si  on  en  croit  les  rapports  venant 
de  l'Allemagne ,  il  était  sur  le  point  de  rompre 
son  traité  avec  la  France  ,  de  fournir  son  contin- 
gent ,  et  de  donner  un  corps  de  troupes  à  la 
solde  de  l'Angleterre. 

Le  général  Colaud ,  commandant  la  division 
de  gauche  ,  a  établi  son  quartier-général  à  Heil- 
bronn  sur  le  Necker.  Il  paraît  qu'il  se  mettra  de  là 
en  marche  pour  se  porter  sur  Stutgard.' 

Le  corps  du  général  Baraguay-d'HilIiers  n'est 
pas  entré  à  Francfort.  Il  a  occupé  les  avenues 
de  cette  ville  ,  ainsi  que  le  faubourg  de  Sachsen- 
hausen  sur  la  rive  gauche  du  Mein.  La  neutralité 
de' Francfort  a  été  reconnue.  Baraguay  s'est  en- 
sijite  porté  sur  Mittenberg  et  sur  Aschaffenbourg  , 
résidence  de  l'électeur  de  Mayence  ,  qui  s'est 
sauvé  peu  de  tems  avant  l'arrivée  des  français.  On 
présume  que  nos  troupes  se  portent  dc-là  sur 
Wurtzbourg. 

On  dit  qu'on  a  trouvé  à  Aschaffenbourg  6000 
fusils  ,  dont  l'électeur  de  Mayence  voulait  armer 
les  paysans- 
La  garnison  de  Phllipsbourg  a  fait  ces  jours 
derniers  une  sortie  sur  la  rive  gauche  ;  elle  avait 
déjà    occupé    deux  villages  ;   mais    l'adjudant-  I 


général  Fontaine  l'a  forcée  à  une  prompte  re- 
traite. Les  conscrits  de  la  20=  demi-brigade  se 
sontpardcuhéremcnt'distingués  dans  cette  affaire. 

Jusquici  il   n'y   a  pas  eu  de  combat  entre  nos 
troupes  et  les  autrichiens  :  ces  derniers  se  retirent 
siir  Doneschiagen  ,  près  la  source   du  Danube  ,  ' 
oii  le  général  Siarray  a  son  quartier-général. 

Hier  400  citoyens  de  notre  garde  nationale  , 
ainsi  qu'une  partie  de  la  cavalerie  nationale  , 
ont  été  mis  en  réquisition  par  le  général  division- 
naire Freitag  ,  pour  se  rendre  aa  fort  Vauban 
et  à  Lauterbourg.  Les  troupes  qui  s'y  trouvaient 
vont  passer  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Mayence 
et  Cassel  ont  été  mis  en  état  de  siège. 


Paris  ,   /ê  22  fructidor. 

O-M  vient  de  recevoir  des  nouvelles  de  Bona- 
parte par  un-  soldat  français  venant  de  Saint- 
Jean-d'Acre  ,  qu  il  dit  être  pris.  Ce  soldat  a  été 
embarqué  à  Alexandrie  sur  un  bâtiment  génois 
et  débarqué  avec  plusieurs  de  ses  camarades  à 
Toulon.  Il  est  à  moitié  aveugle  et  est  depuis  cinq 
à  six  jours  à  l'hospice  du 'Val-de-Grace  ;  il  s'ap- 
pelle Antoine  Renaut.  Il  assure  qu'on  leur  a  en- 
levé ,  sous  prétexte  de  les  brûler  ,  tous  leurs 
effets  et  beaucoup  de  lettres  dont  ils  étaient  por- 
teurs. 

—  Le  citoyen  Lapointe  ,  ex-commandant  de 
la  citadelle  de  Ferrare  ,  vient  d'être  traduit  devant 
le  conseil  de  guerre  séant  à  Grenoble  ,  par  ordre 
du  général  en  chef  de  l'armée  d  Italie. 

—  'Vingt  mille  hommes  qui  viennent  de  re- 
joindre l'armée  de  Massena  ,  élèvent  les  forces  de 
cette  armée  à  cent  mille  combattans.  On  attend  à 
chaque  moment  la  nouvelle  d'une  affaire  terrible 
et  décisive. 

—  Le  payeur  de  Besançon  manquant  de  fonds 
pour  solder  les  conscrits  ,  le  général  Préval  a 
avancé  tout  ce  qu'il  avait  d'argent  comptant  pour 
subvenir  à  leurs  besoins. 

—  Le  13  du  courant,  la  diligence  a  été  atta- 
quée vers  Pillée  (  Côtes-du-Nord  )  par  environ 
200  brigands  habillés  en  vert  et  en  bleu  ,  et 
portant  presque  tous  des  gilets  rouges.  Cette 
dihgence  portait  5ooo  fr.  pour'le  compte  du  gou- 
vernement. 

—  Les  chouans  viennen  td'assassiner  le  juge  de 
paix  et  deux  républicains  de  la  commune  de 
Pampon.  (  Morbilian.  ) 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  ordonné  au  gé- 
néijal  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre  de  fixer 
particulièrement  ses  regards  sur  le  département 
de  Maine  et  Loire.  Il  la  chargé  en  même  tems 
de  former  une  colonne  disponible  de  deux  à 
trois  mille  hommes  avec  de  l'artillerie  légère  ; 
de  donner  à  cette  forme  mobile  une  activité 
continuelle  ,  et  de  la  diriger  sur  tous  les  points 
où  les  brigands  chercheraient  à  se  rassembler, 
afin   de  les  écraser» 

—  On  a  cerné  à  Lyon  ,  le  i3  fructidor  ,  la 
Croix-Rousse  et  la  montagne  Sainte-Claire  ,  et  on 
a  amené  beaucoup  de  monde  en  prison. 

—  Lakaiial,  commissaire  du  directoire  dans  les 
nouveaux  départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  a  ordonné,  pour  empêcher  le  séjour  à  • 
Mayence  de  tout  individu  suspect  ,  que  toutes  les 
personnes  qui  se  trouvent  dans  cette  ville ,  au- 
dessus  de  quatorze  ans ,  seront  tenues  de  se  pour- 
voir de  cartes  de  sûreté. 

—  Le  chargé  d'affaires  de  Russie  près  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel  ,  est  parti  par  ordre  de 
sa  cour. 

—  Le  parlement  d'Angleterre  est  prorogé  jus-' 
qu'au  7  brumaire  prochain  :  celui  d'Irlande  l'est 
aussi. 

—  Le  ci-devant  comte  d'Artois  a  quitté  Londres 
pour  se  rendre  ,  non  sur  le  continent ,  mais  à  la 
campagne. 

Les  feuilles  anglaises  assurent  que  c'est  la 
cour  de  'Vienne  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  mette 
aussitôt  en  mouvement  les  ci  -  devant  princes 
français. 

—  On  écrit  du  département  du  Gers  : 

Il  Nous  jouissons  aujourd'hui  d'un  calme  par- 
fait. C'est  par  la  perfidie  qu'on  a  enrôlé  les  sim- 
ples habitans  de  la  campagne  ;  c  est  par  la  per- 
fidie qu'on  les  a  amenés  au  combat  ;  c'est  par 
une  noire  trahison  que  les  chefs  les  y  ont  tou- 
jours abandonnés  et  les  ont  livrés  à  la  bou- 
cherie, 

ïi  Avant  d'entrer  dans  Mauvezin  et  dans  Mont- 
fort  ,  le»  ch&fs  des  rebelles  firent  arriver ,  bride 
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ahjtiue  ,  un  courier  caché  derrière  une  haïe  voi- 
sine ,  qn!  crii  ,  en  arrivant  au  camp  :  vive  le  roi  ! 
Tûulouss  est  pris.  Bientôt  après  il  en  vint  un 
second  qui  annonça  la  prise  dAgen,  puis  un 
«roisieme  qui  annonça  la  prise  d'Auch;  enfin  un 
quatrième  qui  apporta  officiellement  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Paris  ,  et  1  intronisation  de 
Louis  XVIII.  Enivrés  de  tant  de  succès  ,  les 
combaltans  se  mettent  en  marche  ,  entrent  dans 
Mauvezin  ,  dont  la  garde  nationale  avait  volé 
à  la  défense  de  Gimont,  brisent  les  emblèmes 
de  la  république  ,  et  nomment  M.  le  gouver- 
neur de  la  place  ,  M.  le  procureur  du  roi  et 
MM.    les   consuls  ,  etc.  >> 

—  L'amiral  Massaredp  a  assisté  hier  à  la  séance 
du   conseil  des  cinq-cents. 

—  Décadi  ,  le  directeur  Barras  a  donné  à  sa 
campagne  de  Giosbois  ,  une  fête  à  l'amiral 
Alassaredo  ,  àBruix  et  aux  officiers  espasinols  qui 
se  trouvent  à  Paris.  M.  Azarra  y  était  aussi  invité. 

—  Les  rasseniblemens  de  mêcontens  qui  s'étaient 
formés -dans  la  forêt  d  Eu  ,  sont  dissipés.  Leur 
chef  s'appellaii  Charette.  On  ne  sait  si  ce  nom 
est  véritablement  le  sien  ou  s'il  était  emprunté 
pour  inspirer  plus  de  confiance  aux  royalistes. 

—  L  empereur  qui  avait ,  il  y  a  un  mois ,  donné 
à  beaucouii  de  prêtres  émigrés  français  ,  la  per- 
mission d'habiter  quatre  villes  de  Hongrie  ,  vient 
de  la  leur  retirer. 

—  Thomas  Lindet,  frère  du  ministre,  est  nommé 
commissaire  du  directoire  près  l'administration 
centrale  du  département  de  lEure. 

—  On  écrit  de  Madrid  que  le  chevalier  Urquijo 
a  obtenu  Je  traitement  de  ministre  d'éiat ,  et  une 
somme  de  dix  mille  piastres  fortes  pour  former 
sa  maison. 

—  Le  dey  d'Alger  s'est  plaint  très-amércraent 
de  la  prise  d'un  de  ses  vaisseaux  faiie  dans  les 
eaux  d'Espagne  par  l'escadre  française.  Il  de- 
mande satisfaction  à  la  cour  dEspagne. 

—  Paul  !"■  a  ordonné  dans  ses  états  la  levée 
de  i8o  mille  recrues  destinées  à  réparer  les  pertes 
que  ses  armées  actives  essuient  dans  la  campagne 
présente. 

—  Le  citoyen  Fouché  soutient  aujourd'hui  dans 
le  ministère  de  la  police  la  même  fermeté  de 
caractère  qu'on  Fa  vu  déployer  dans  le  cours  de 
la  révolution.  Patriote  ardent  en  80  :  républicain 
prononcé  en  1792,  luttant  contre  Robespierre 
aux  jacobins  en  îygS  ,  proscrit  après  le  q  ther- 
midor par  la  réaction  ;  appelle  au  i3  vendémiaire 
par  le  premier  directoire  pour  remplir  une  mis- 
sion sur  les  frontières  d  Espagne  ;  exilé  au  retour 
de  sa  mission  comme  Urroriste  dans  la  vallée  Je 
Montmorencv  ;  nommé  après  le  iS  fructidor  am- 
bassadeur à  Milan  ;  rappelle  de  cette  ambassade 
comme  rebelle  à  la  volonté  de  ceux  qui  voulaient 
enchaîner  la  liberté  du  peuple  cisalpin  ,  il  reve- 
nait à  Paris  chargé  de  fers  ,  si  Joubert  ,  dont  il 
était  l'ami  ,  ne  sy  fût  opposé  après  le  3o  prairial  ; 
le  nouveau  directoire  l'a  nommé  ministre  en 
Hollande  ,  et  puis  ministre  de  la  police  générale. 

Et  voilà  1  homme  que  les  factions  voudraient 
nous  présenter  comme  un  ennemi  de  la  répu- 
blique et  de  la  liberté. 

—  A  la  suite  d'un  éloquent  discours  prononcé 
sur  le  désasire  de  la  commune  de  Saint-Claude , 
il  a  été  fait,  dans  deux  temples ,  ceux  de  la  recon- 
naissance et  de  la  hicnfesance  ,  une  collecte  pour 
les  incendiés.  Lorsque  le  tribut  de  ce  dernier 
temple  a  été  porté  à  l'administration  centrale  de 
la  Seine,  un  citoyen  3  dit  : 

n  Nous  vous  apportons,  citoyens  administra- 
teurs ,  le  denier  de  la  vevve  et  de  l'artisan  père  de 
famille,  une  somme  de  48  francs,  produit  d'une 
collecte  faite,  hier  20  fructidor,  et  comptée  pu- 
bliqueri:ent  à  la  suite  d'un  exercice  du  culte  de 
la  religion  naturelle,  dans  un  quartier  et  dans  une 
société  pauvre  ,  au  temple  de  la  Bimfesance  l  ci- 
devant  Jacques  du  Haut-Pas).  Cette  modique 
somme  sera  une  bien  fîible  ressource  pour  les 
incendiés  de  Saint-Claude  ,  auxquels  elle  est  des- 
tinée. Nous  savions  d'avance  que  les  movens  de 
nos  frères  ne  répondaient  pas  à  leur  zele  ;  mais 
nous  nous  sommes  dit  :  Si  nous  ne  pouvons ,  par 
nous-mêmes,  donner  des  secours  marquans  aux 
victimes  de  1  incendie,  du  moins  ,  en  célébrant 
une  fête  à  lu  Bienfesance  en  leur  faveur,  nous 
éveillerons  la  sensibihié  publique  sur  une  catas- 
trophe dont  on  ne  paraît  pas  avoir  été  assez  vive- 
ment frappé.  Si  en  effet  notre  exemple  pouvait 
«mgagcr  à  faire ,  dans  tous  les  cantons  de  la  répu- 
blique, à  i  une  des  fêtes  décadaires,  dans  toutes 
les  réunions  consacrées  au  plaisir ,  à  la  littérature  , 
à  la  politique  ou  à  la  morale  ,  une  collecte  pour 
tant  de  familles  sans  ressource  et  sans  asile  ,  leurs 
pleurs  seraient  bientôt  séchés ,  leurs  toits  et  leurs 
a'teliers  renaîtraient  de  leurs  cendres,  et  les  fran- 
çais républica:ns  ne  seraient  pas  exposés  au  re- 
proche d'avoir  vu  une  commune  entière  ,  patriote 
et  industrieuse,  dévorée  par  les  flammes  sans 
lelever  ses  ruines. 

15  Puissions-nous  avoir  donné  à  la  bienfesance 
publique  une  impulsion  salutaire  ,  qui  rappelle 
tînt  d'infortunés' sûr  le  sol  qui  les  a  vu  naître. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Cornet. 

SÉANCE    DU    17    FRUCTIDOR. 

Rivière,  du  Nord,  fait  approuver  une  résolu- 
tion du  24  thermidor,  portant  établissement  d'un 
octroi  de  bienfesance  dans  la  commune  de 
Dunkerque. 

Régnier  fait  approuver  une  autre  résolution  qui 
-établit  un  octroi  municipal  et  de  bienfesance  dans 
la  commune  de  Nancy. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  rela- 
tive à  la  garde  du  corps  législatif. 

Fouqut't  dit  (jue  la  question  soumise  à  la  déli- 
bération du  conseil  est  de  savoir  s'il  convient  que 
la  garde  du  corps  législatif  puisse  être  mise,  en 
tout  ou  en  partie,  à  la  disposition  du  directoire 
ou  de  toute  autre  autorité  civile  et  militaire,  au- 
trement que  par  une  loi. 

C  est  avec  raison  qu  on  a  dit  que  cette  garde 
était  une  garde  d  honneur  et  de  police  ;  mais  il 
est  également  certain  que  la  constitution  en  a  fait 
une  garde  de  siireié  :  l'ordre  iw«ue  dans  lequel 
se  trouvent  placés  les  articles  de  l'acte  consiitu- 
tionnel  dans  lestjucls  on  s  est  le  plus  occupé  de 
la  garantie  et  de  la  liberté  du  corps  législatif, 
vient  encore  à  lappui  de  cette  opinion. 

L  orateur  rappelle  ensuite  et  réfute  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  la  résolution  dans 
les  précédentes  séances.  Il  lui  semble  qu  on 
s'est  beaucoup  exagéré  les  inconvéniens  de 
la  loi  proposée  ;  il  fonde  son  opinion  sur  le  petit 
nombre  et  sur  le  peu  de  vraisemblance  de  cir- 
constances qu'on  a  été  obligé  de  supposer  pour 
leur  doriner  quelque  apparence  de  vérité. 

Ct)rnH(/cf,  en  combattant  la  résolution,  en  ad- 
met le  principe.  Il  ne  peut,  comme  la  commis- 
sion ,  donner  son  assentiment  à  l'art.  II,  parce 
que  la  prohibition  prononcée  par  l'article  I^'  est 
universelle  ,  et  que  la  peine  de  mort  frapperait 
les  violateurs  de  la  défense  absolue  que  porte  cet 
article  ,  encore  bien  que  la  disposition  ,  qui  ne 
serait  même  que  ae  3o  hommes  de  la  garde  du 
corps  législatif ,  eût  pour  objet  un  autre  service 
public  ;  la  protection  ,  par  exemple  ,  d  un  arrivage 
de  subsistances. 

Wnn  ,  d'après  IVit.  XII  de  la  déclarawon  des 
droits,  les  délits  n  étant  pjs  semti.^Lles  en  gravité, 
les  peines  ne  peuvent  êt;c  les  mê>iies. 

L'orateur  reproche  encore  à  la  réaolution'l'omis- 
sion  dune  disposition  que  lardcle  I''  rend  évi- 
demment nécessaire. 

D'après  la  défense  générale  que  prononce  cet 
art:c!e  ,  la  garde  du  corps  législatif  ne  pouiralt 
plus  concouiir  avec  ses  frères  d  armes  à  I  embel- 
lissement des  fêtes  nationales,  à  moins  qu'une  loi 
ne  l'y  autorisât,  et  cette  loi  ne  pourrait  être  portée 
qu  après  avoir  été  provoquée  formellement  par  le 
directoire  exécutif. 

Bar  dit  qu'il  suit  des  articles  70  et  71  de  la 
constitution  ,  que  le  corps  législatif  doit  avoir  une 
garde  ,  uniquement  destinée  à  maintenir  sa  sûreté  , 
sa  liberté  et  son  indépendance;  que  conséqucm- 
ment  elle  doit  être  uniquement  àsa  disposition  : 
repousser  la  résolution  qui  consacre  ce  principe  , 
ce  serait  en  nier  la  justice  ,  ce  serait  déclarer  que 
le  corps  législatil  n  a  point  de  garde  ;  car  si  on 
permet  à  toute  autre  autorité  d'en  disposer  ,  c'est 
évidemment  permettre  de  la  lut  enlever. 

Répondant  ensuite  aux  différentes  objections 
qui  ont  été  faites ,  1  orateur  dit ,  sur  celle  qui  sup- 
pose qulune  partie  du  corps  législatif  pourrait 
être  enveloppée  par  une  troupe  de  laciieux ,  qu  un 
pareil  attentat  ne  pourrait  venir  que  de  la  part 
d'un  ou  de  plusieurs  individus,  qui  déjà  auraient 
en  main  les  moyens  d'émouvoir  la  multitude  ,  et 
que  dans  ce  cas  la  garde  du  corps  législatif  au- 
rait ,  ce  qu'on  ne  peut  penser  ,  oublié  sa  seule 
et  unique  desdnation  ,  la  défense  du  corps 
législatif. 

Il  soutifent  ensuite  que  le  prétexte  qu'on  emploie 
pour  faire  rejeter  la  résolution  comme  injurieuse 
aux  membres  de  la  commission  des  inspecteurs  du 
conseil  des  anciens  ,  leur  est  plus  injurieux  que 
les  iTiotils  mêmes  d'après  lesquel  s  on  suppose 
qu'elle  a  étédictée. 

Au  surplus ,   dans   le  cas  des  dangers  à  courir 

par   le   directoire,    il    pourrait    avec    succès,   et 

d  après   la    constitution ,    appeler   autour   de    lui 

toute    la    force     publique  ,    tandis   que  le   corps 

j  législatil  privé  de  sa  garde  ,  qui  est  la  seule  force 

j  qu  il  puisse  diriger ,  courrait  le  plus  grand  danger, 

j  sans  aucun  moyen  de  le  repousser. 

I       Le' conseil    ordonne   1  impression  de  ces  trois 
j  opinions,  et  continue  la  discussion  à  nonidi. 

I       Le  conseil  reçoit  et  approuve  de   suite  la  réso- 
lution d  hier,  relative  aux  contributions  del'anS. 
j      La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES   CINQ,- CENTS. 

Préiidence    de  Boullay  ,   de  la    Mcurlhe. 
SÉANCE    DU    18    FRUCTIDOR. 

La  séance  s'ouvre  à  midi  au  bruit  de  plusieurs 
salves  d  artillerie. 

La  musique  exécute  plusieurs  airs  patriotiques. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  président  ,  prend  la 
paroie. 

L'objet  de  la  fête  du  18  fructidor  n'est  pas  de 
consacrer  la  victoire  de  ijuclques  hommes  sur 
leurs  ennemis  personnels,  l'inilucnce  ,  trop  grande 
ians  doute  ,  que  les  passions  particulières  ont  eue 
sur  cette  journée  et  sur  ses  suites  ,  mais  de  célé- 
bier  un  des  triomphes  les  plus  signalés  de  la 
république  sur  le  royalisme  ,  çt  d'offrir  une  grande 
leçon  à  tous  les  citoyens. 

Avant  le  18  fructidor ,  il  y  avait  un  mouvenient 

réactionnaire  si  furieux  et  si  rapide  ,  que  les  amis 

les  plus  intrépides   de  la  liberté  avaient  raison  de 

craindre  qu'il  ne  s'arrêtât  que  dans  la  contre-iévo- 

lution.  Le  royalisme    ne    marchait   plus   par   des 

voies  obliques  et  souterraines  ,  comme   il  le  f^it 

j  habituellement  :    aucun   de    ses    agens   ne    pre- 

I  nait  plus    la    peine    de   se     couvrir    des  livrées 

j   de  la   démagogie  ,     d  emprunter     son     langage  , 

j  ni    de    recourir    à     ses     excès  ;    il    se    montrait 

1  l'artout  à  découvert  ,  affichant  ses  prétentions  , 

I  et  proclamant  ses  vengeances. 

I       La  terreur  qu  il  avait  répandue  était  si  générale 

et  si  prolonde  ,  que  les  partisans  faibles  et  craintifs 

!  de  la  révolution  avaient  l'air  de  la  méconnaître, 

;  et  que  quel  pres-uns  mêmes  de  ceux  qui  s'étaient 

I  prononcés  hautement  pour  elle,  semblaient  désa- 

i  vouer  la  part  qu  ils  y  avaient  prise  .  et  préparaient 

I  en   quelque    sone   leur  apologie  ,  pour  se  sous- 

I  tiaifc  au  glaive   de   la  coniie-révolution. 

Les  émigrés,  rentrés  de  toutes  parts,  se  gardaient 
I  bien  de  solliciter  leur  radi.ilion.  Ils  se  lésaient 
i  un  titre  d  honneur  d  avoir  cicserié  leur  pays.  Eux 
I  seuls  se  prétendaient  les  vrais  français,  les  vrais 
,  amis  dune  patrie  dont  ils  avaient  déchiré  les  en- 
■  i;ai!ics  ,  et  quils  vou.'aient  asservir  de  nouveau  à 
i  1  liunii;;aiion  d'un  tione  ,  relevé  sur  les  cadavres 
I  de  >ou5  ceux  qui  avaient  contribué  à  le  ren- 
I  verser. 

I  La  république  .  victorieuse  au-dehors  ,  offrait 
I  une  paix  que  les  rois  vaincus  dédaignaient  d  ac- 
j  cepter ,  et  tout  l'ascendant  du  héros  de  1  Italie 
j  sciiutaU  3cvj;i.juii  Utvaiii  ico  j-lcn!poientiaires 
I  de  1  Autriche  si  souvent  humiliée  par  lui. 

Le  gouvernement  français    était   tellement  har- 
i  celé  par  des  attaques   intestines  ,  qu'il  était  forcé 
j  d  oublier  les  ennemis  du  dehors  pour  ne  s  occu- 
per que  de  ceux    du   dedans.    Le    corps  législadf 
était  alors  dominé  par  une  faction  ,   devenue   le 
(principal  instrument    du  royalisme.    Poussés   par 
touic;  les  passions   qui  agitent  le   plus  fortement 
le    ccear  humain  ,    les   membres    de  la    faction  , 
dont  les  uns   en  voulaient  à  la  chose  ,  et   les  au- 
tres aux  personnes  ,    s'attachaient  sur-tout  à   em- 
barrasser la  marche  du    directoire  ,   et  à  lui   ôter 
tous  les  moyens  moraux  et  constitutionnels,  sans 
lesquels  aucun   directoire  ne  pourra,  jamais  rem- 
plir sa  mission. 

On  suivait  exactement  contre  lui  le  même  sys- 
tème tju'on  avait  heureusement  employé  en  179^ 
contre  le  gouvernement  alors 'établi  ;  et  tout 
porte  à  croire  qu  il  eût  amené  le  rsnversement 
de  la  république,  comme  il  en  avait  préparé,  à 
cette  époque,  I  en'ier  établissement. 

La  lorce  et  laudace  de  la  faction  réactionnaire 
allaient  tellement  en  c.oissant  ,  que  bientôt  elle 
etil  accompli  ses  projets  destructeurs,  si  les  amis 
de  la  libellé  ne  s'étaient  ralliés  au  directoire  exé- 
cutif pour  le  p.évenir,  en  Irappantle  coup  déci- 
sif qui  signala  le  18  fructidor. 

Dans  1  état  extrême  où  se  trouvaient  les  choses; 
dans  la  lermentaiion  généiale  des  esprits ,  ce  coup 
devenait  nécessaire.  La  majorité  du  directoire 
exécutif  f  car  pour  comble  de  malheur  ,  il  était 
déchiré  lui-même  par  une  funeste  division]  prit 
1  initiative  de  cette  grande  mesure,  et  le  corps 
législatif  s  empressa  de  la  sanctionner  ,  pour  ar- 
rêter le  mouvemerit  contre-révolutionnaire  ,  pour 
empêcher  la  guerre  civile  et  I  effusion  du  sang  , 
pour  sauver  la  république  prête  à  être  ensevelie 
sous  ses  ruines. 

Cependant  ,  il  ne  faut  pas  ici  le  dissimuler  ,  ce 
coup  fut  violent,  extraordinaire;  il  porta  une 
atteinte  cruelle  à  la  constitution  ,  aux  droits  de 
la  représentation  nationale  ,  à  ceux  du  pouvoir 
judiciaire  ,  à  ceux  du  directoire  lui  même  ;  mais  , 
tout  en  gémissant  sur  cette  atteinte  ,  les  amis  de 
la  liberté  se  réunirent  pour  approuver  cette  me- 
sure devenue  nécessaire  à  la  conservadon  de  la 
république. 

Mais  si  ,  en  considérant  la  grandeur  et  l'immi- 
nence du  danger  qui  la  menaçait  ,  tous  les  hom- 
mes éclairés  et  de  bonne  foi  conviennent  quun 
moyen  extraordinaire  était  indispcns<ible  pour  le 
prévenir;  si,  sous  ce  rapport,  ils  applaudissentau  iS 
fructidor,  ils  sontloin,  sans,  doute  d  en  approuver 
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toutes  les  formes  et  tous  les  détails  ;  et  combien 
de  fois  n'ont-ils  pas  eu  à  gémir  sur  l'abus  qu'en 
ont  fait  quelques  hommes,  et  principalement  l'an- 
cien directoire  ! 

Un  des  efiets  les  plus  marquans  de  cette  jour- 
née fut  il'investir  le  directoire  d'un  immense  pou- 
voir. Par  quelle  fatalité  ne  l'a-t-il  pas  employé 
pour  l'affermissement  de  la  république  ?  Au-dc- 
nors  ,  nos  victoires  le  mettaient  en  situation  de 
faire  une  paix  non  moins  durable  que  glorieuse  , 
en  la  fondant  sur  la  grandeur  et  la  force  natio- 
nales ,  sur  la  véritable'  indépendance  des  peuples 
jisins  ,  sur  leur  iiitéiêt  senti  et  reconnu  libre- 
ment par  eux. 

Au-dedans  ,  il  fallait  étudier  les  véritables  cau- 
ses de  nos  agitations  et  de  nos  maux  ,  distinguer 
ce  qui  appartenait  aux  passions  des  hommes  et 
ce  qui  venait  des  vices  de  la  chose,  constituer 
dans  1  impuissance  de  nuire  les  ennemis  irrécon- 
ciliables de  la  république  ,  et  ramener  les  mécon- 
tens  à  elle  par  une  sage  administration. 

Q_uel  est  le  citoyen  qui  ne  proclamât  aujour- 
d'hui sa  gloire  .  s'il  avait  fait  un  tel  usage  de  la 
dictature  dont  il  a  joui  si  long-lems  et  si  paisi- 
blement ?  Mais  au  lieu  de  la  signaler  par  ces 
grands  et  utiles  résultats  ,  il  en  a  tellement  abusé 
que  le  3o  prairial  n'est  pas  devenu  moins  néces- 
saire que  l'avait  été  le  l8  fructidor. 

Le  corps  législatif  ,  en  reprenant  son  impor- 
tance et  sa  force  constiiulionnelles ,  a  besoin  lui- 
même  de  toute  sa  sagesse  pour  se  garantir  de 
lécueil  où  est  tombé  1  ancien  directoire  ,  et  dans 
lequel  tous  les  efforts  de  la  malveillance  et  la 
fureur  de  toutes  les  passions  se  réunissent  pour 
le  précipiter. 

On  a  souvent  reproché  aux  républicains  de 
savoir  vaincre,  et  de  ne  pas  savoir  profiter  de  la 
victoire  :  et  ce  reproche  n'est  peut-être  pas  sans 
fondement  :  c'est  que  l'art  d  affermir  la  victoire 
est  différent  de  celui  de  vaincre  ;  c'est  qu'il  est 
presque  toujours  beaucoup  plus  difficile  ;  et  mal- 
heureusement la  confusion  de  ces  deux  choses 
est  une  erreur  dans  laquelle  tombent  beaucoup 
d'excellens  citoyens.  D'ailleurs  après  la  victoire 
les  passions  particulières  s'en  disputent  toujours 
le  fruit  ,  et  les  dissenlions  qu'elles  occasionnent 
dans  le  parti  vainqueur  deviennent  pour  l'en- 
nemi vaincu  une  circonstance  heureuse  qui  re- 
levé son  espoir  ,  et  lui  rend  de  nouvelles  forces. 

Avant  le  i8  fructidor,  l'union  et  la  sagesse 
des  patriotes  présentaient  un  très-grand  spectacle. 
Toutes  les  nuances  d'opinions,  tous  les  intérêts 
pardculiers  ,  toutes  les  plaintes  réciproques  dis- 
paraissaient devant  l'évidence  et  la  grandeur  du 
péril  qui  les  menaçait  également;  et  ce  fut  par  ce 
concert  unanime  qu'ils  triomphèrent  de  l'ennemi 
commun-.  Qu'après  ce  triomphe  ils  se  soient  quel- 
quefois divisés  ,  que  ces  divisions  aient  com- 
promis la  chose  pubhque ,  c'est  un  malheur 
qu  il  faut  se  hâter  de  réparer. 

Le  danger  qui  nous  menace  au-dedans  et  au- 
dehors  paraît  plus  grand,  sous  quelques  rapports, 
qu'il  ne  l'était  avant  le  iS  fructidor  -,  mais  outre 
ks  ressources  que  nous  trouverons  toujours  dans 
lïne  nation  généreuse  et  fi,ere  ,  indignée  que  des 
barbares  osent  menacer  son  indépendance  et  sa 
sûrelé  ,  et  que  des  insensés  osent  lui  parler  d'un 
régime  qui  ne  peut  plus  lui  convenir  ,  il  est  une 
circonstance  rassurante  et  décisive  qui  n'avait 
pas  lieu  avant  le  i8  fructidor  ,  c'est  la  compo- 
sition du  corps  législatif ,  dont  l'ensemble  est 
tellement  répubhcain  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
différence  d'opinions  dans  son  sein  que  sur 
Ibs  moyens  d'assurer  le  triomphe  de  la  liberté  ; 
c'est  celle  du  directoire  exécutif  ,  dont  tous  les 
membres  sont  également  attachés  à  cette  cause. 
Que  le  concert  se  maintienne  entre  les  deux 
principaux  pouvoirs  ,  et  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
espoir  pour  les  ennemis  de  la  république. 

Le  meilleur  moyen  de  coniohder  ce  consert  , 
est  de  s'attacher  follement  à  la  constitution  ,  qui 
est  la  règle  commune  et  fondamentale  ;  c'est  , 
de  la  part  de  chaque  autorité  ,  de  se  renfermer 
dans'ses  auributions.  Oui  ,  c'est  dans  cete  exacte 
et  respectueuse  fidélité  que  la  république  et  les 
citoyens  trouveront  leur  principale  garantie. 

Le  président  termine  par  les  cris  de  vive  la  répu- 
Hique  !  vive  la  constilution  de  l'an  3  .' 

Ce  cri  est  généralement  répété. 

Ce  discours  sera  imprimé. 

La  musique  fait  de  nouveau  entendre  les  airs 
de  la  liberté. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE   DU    l8     FRUCTIDOR. 

La  séance  s'ouvre  par  l'exécution  d'une  sym- 
phonie et  l'air  des  Marseillais. 

Lt  président ,  en  exécution  d'un  arrêté  pris  pré- 
cedeinment  ,  prononce  un  discours  commémo- 
ratif  du  _i8  fructidor  an  5.  Il  retrace  les  causes 
qui  rendirent  cette  journée  nécessaire  ,  1  avania.re 


dont  elle  fut  ptour  la  liberté.  Que  dans  les 
conseils,  dans  le  directoire,  dans  les  camps, 
dans  les  administrations  ,  dit-il ,  tout  se  fasse  au 
nom  de  la  liberté  et  pour  elle  ;  que  la  presse  ne 
Çéraisse  que  pour  la  hberté.  Ceux  qui  ,  dans  leurs 
écrits  ,  comme  avant  le  i8  fructidor ,  cherchent 
à  déconsidérer  les  autorités  républicaines  ,  à 
déverser  la  calomnie  sur  les  républicains  les  plus 
purs  et  les  plus  éprouvés,  ne  sont  que  des  sicaires 
de  la  royauté.  Le  tems  qui  met  to,ut  à  sa  place  , 
et  fait  apprécier  les  hommes  ,  montrera  que  ceux 
dont  je  parle  n'aspirent  que  le  sang  de  la  patrie. 
Puissè-je,  comme  Cassandre  ,  ne  pas  prédire  la 
ruine  de  ma  patrie  ,  et  éveiller  enfin  l'attention 
de  tous  les  français  sur  les  dangers  qu'ils  cou- 
rent? Tout  gouvernement  doit  renfermer  en  lui- 
même  un  principe  de  conservation  ,  ou  c'est  un 
monstre. 

Partez  ,  jeunes  conscrits  ,  vengez  la  patrie  ou- 
tragée ;  que  votre  ardeur  ne    se    démente  point  , 
et  continuez  à  rivaliser  de  courage  avec  vos  pré- 
curseurs  dans  le  champ  delà  gloire.   Pournous  , 
chargés  de  l'administrauon  intérieure  ,  nous  pour- 
!  voirons    à   tout.    Si   des    sacrifices   pénibles   sont 
I  imposés  au  peuple  français  ,  ils   ne  sont   rien  en 
I  comparaison   de    ceux  qu'exigeraient  le  barbare 
1  autrichien  efle  farouche  moscovite  ,  s'ils  mettaient 
I  le  pied  chez  nous. 

I  Français,  de  quelque  opinion  que  vous  puis- 
siez  être  ,  quels  qu  aient  été  vos  mécontentemens, 
vos  malheurs  passés  ,  quelles  que  soient  vos 
craintes  ,  vos  espérances  ,  vos  "  ues,  ajournez- 
les  devant  le  salut  de  la.patrie.  Que  votre  sang 
bouillonne  à  lidée  de  passer  sous  un  joug  étran- 
ger ;  à  lidée  de  voir  vos  champs  ravagés,  vos 
cités  incendiées,  ei  détruites,  vos  femmes,  vos  en- 
fans  arrachés  de  vos  bras.  Vous  péririez  en  les 
défendant ,  avez  vous  dit  cent  fois  ;  eh  bien  !  ne 
veuillez  que  les  défendre  ,  et  bieuiûi  vous  verrez 
l'ennemi  repoussé  loin  de  nos  frontières.  A 
lexeniple  des  bataves  nos  alliés  ,  que  les  partis  , 
les  nuances  disparaissent  devant  1  ennemi  ,  que 
tous  les  senrimens  se  confondent  dans  celui  de 
défendre  la  patrie  ,  et  bientôt  nous  aurons  con- 
quis la  paix. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  de  ce  discours 
à  six  exemplaires. 

La  musique  exécute  le  chant  du  i^  fructidor  , 
musique  de  Chérubini. 

La  séance  est  terminée  par  le  Chant  du  Départ. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE   DU    ig    FRUCTIDOR. 

Gaillard  ,  par  motion  d'ordre  ,  déclare  qu'en 
dénonçant  les  faux  bruits  répandus  sur  le  dépar- 
tement clEure  et  Loir  ,  son  intention  n'a  jamais 
été   de  porter  atteinte  à  la  liberté   de  la  presse. 

Il  fait  lecture  d'une  adresse  dans  laquelle  les 
administrateurs  de  ce  département  protestent 
contre  les  calomnies  insérées  dans  les  journaux 
contre  les  citoyens  de  la  commune  de  Chartres. 
Ils  assurent  que  jamais  la  tranquillité  n'a  été  trou- 
blée dans  cette  commune  ,  ni  dans  aucun  autre 
lieu  de  ce  département  ;  que  les  conscrits  se 
rendent  à  leur  poste  ,  et  s'organisent  en  compa- 
gnies ,  et  que  le  travail  relatif  à  la  irépardtion  de 
1  emprunt  forcé  est  bien  avancé. 

L impression,  et  la  mention  au  procès-verbal 
sont  ordonnés. 

Sur  le  rapport  de  diverses  commissions,  le 
conseil  résoud  l'établissement  doctrois  de  bien- 
fesance.  dans  les  communes  de  Charleviile  et 
d'Orléans. 

Un  membre  annonce  que  les  conscrits  du  Gard 
se  rendent  en  foule  au  chef-lieu  ;  déjà  un  bataillon 
est  organisé  et  équipé  ;  la  répartidon  de  l'emprunt 
forcé  est  déjà  fort  avancée. 

Richard ,  des  Vosges  ,  propose  de  fixer  à  la 
somme  de  onze  cent  mille  francs  ,  les  dépei:ses 
du  ministère  de  la  police  en  1  an  8  ;  sur  cette 
somme,  6oo  mille  francs  sont  consacrés  aux  dé- 
penses ostensibles,  et  5oo  mille  francs  aux  dé- 
penses secrettes. 

Sur  la  motion  de  Bertrand  .,  du  Cctfvados ,  le 
conseil  ordonne  l'envoi  d'un  message  au  direc- 
toire ,  pour  le  consulter  sur  la  partie  (ïes  dépenses 
secrettes  ,  et  il  ajourne  le  projet  jusqu'à  la  ré- 
ponse. 

Leborgne  .  au  nom  de  la  commission  de  marine  , 
fait  un  rapport  sur  la  création  d  une  marine  auxi- 
liaire. Jarnais  la  marine  française,  dit-il,  même 
sous  Louis  X'V,  ne  fut  aussi  malheureuse.  Elle 
était  encore  ,  il  y  a  quinze  mois  ,  puissante  et 
terrible  ,  elle  occupait  les  deux  mers  ,  et  sur  les 
deux  mers  elle  éprouva  les  mêmes  désastres  ; 
nous  avons  l'année  dernière  perdu  plus  de  vais- 
seaux que  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Quoique  l'expédition  d'Egypte  fût  au  moins 
jugée  intempesdve  par  les  observateurs  politi- 
ques ,  on  pouvait  en  attendre  des  avantages  réels  ; 
mais  il  ne   fut  pris  du  côté  de  la   mer  aucune 


précaution  pour  la  protéger.  On  ne  fit  à  Brest 
aucun  mouvement  ostensible  d  armement ,  tandis  • 
qu'on  attirait  sur  Toulon  seul  les  regards  de  ' 
lennemi.  Cette  faute  bien  remarquable  donne 
lieu  de  penser  que  le  succès  de  cette  expédi- 
tion occupait  moins  les  ex  -  directeurs  ,  que  le 
désir  d'éloigner  un  général  qui  pouvait  être  un 
obstacle  au  dessein  d  entraîner  ia  nation  dans 
une  guerre  nouvelle.  La  défaite  dAboukir  sur 
laquelle  la  république  n  a  eu  aucune  satisfaction  , 
car  on  n'a  jugé  personne  ,  bien  que  les  lois  exi- 
gent que  tout  officier  qui  perd  son  bâtiment, 
passe  devant  un  conseil  de  guerre  ,  cette  délai'e 
a  coupé  toutes  nos  communications  avec  les  ports 
de  la  Méditerranée  ;  elle  a  anéanti  notre  com- 
merce du- Levant  ,  et  elle  a  provoqué  cette  coali- 
tion monstrueuse  dans  laquelle  on  voit  les  éten- 
dards du  Christ  et  de  Mahomet  ,  de  lAigle  et 
du  Léopard  unis  contre  la  France. 

L'anéantissement  de  notre  marine  nous  a  mis 
hors  d'état  de  soutenir  nos  colonies;  notre  com- 
merce avec  elles  est  nul  ;  1  Angleterre  s'en  est 
emparé  ,  elle  seule  en  transporte  les  produits  au 
moyen  de  la  neutralité  ,  et  nous  sommes  oblieés 
d  acheter  de  la  troisième  main  nos  denrées  colo- 
niales. Ainsi  ,  notre  numéraire  s'écoule  dans  les 
mains  de  létranger   et  va  alimenter  la  coalidon. 

L'armement  en  course  était  un  moyen  puis- 
sant de  raviver  notre  commerce  ,  de  désoler  ce- 
lui des  anglais  ,  de  les  forcer  à  de  grosses  dé- 
penses pour  convoyer  leurs  vaisseaux  marchands  , 
et  la  course  a  éprouvé  les  plus  grands  obsiacies 
de  la  part  de  l'ancien  directoire  ,  et  les  arma- 
teurs ne  pouvaieiit  obtenir  des  lettres  de  marciue  , 
et  ce  qui  est  bien  remarquable  et  ce  qui  démontre 
ou  1  ineptie  ou  la  trahison  des  ex- directeurs  ,, 
des  embargos  étaient  mis  dans  nos  ports  aux 
époques  fixes  du  retour  des  bâdmens  des  deux 
Indes.  C  est  ainsi  que  les  arraemens  en  course 
furent  mjs  sous  la  clef  l'année  dernière  ,  au  mo- 
ment même  où  un  convoi  ennemi,  estimé  i5o 
millions ,  revenait  du  Brésil  sans  escorte.  Ainsi , 
les  armateurs  qui  avaient  fait  de  grands  arme- 
mens  ,  perdirent  leurs  avances. 

Il  est  instant  de  réparer  toutes  les  fautes  de 
l'ancien  directoire  ;  de  rétablir  notre  marine  , 
d'en  créer  une  auxiliaire  ,  et  qui  soit  commer- 
çante en  même  tems  ^  de  favoriser  grandement 
les  armemens  en  course  ,  et  de  faire  coïncider 
l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt  général.  Pour  cet 
effet ,  la  commission  propose  les  mesures  sui- 
vantes : 

Composer  la  marine  auxiliaire  ,  des  bâtimens 
armés  en  course  ;  appeller  les  marins  qui  les 
montent  à  partager  l'honneur  des  récompenses 
nationales  ;  accorder  aux  veuves  et  aux  enfans 
les  mêmes  secours  qu'à  ceux  des  marins  tués  au 
service  de  la  marine  nadonale  ;  fournir  l'ardllerie 
de  mer  nécessaire  à  un  navire  armé  en  course  ; 
donner  une  prime  de  24  francs  par  tonneau  ,  à 
tout  bânment  armé  qui  transportera  dans  les 
colonies  des  marchandises  provenant  de  nos 
manufactures  ,  et  en  France  ,  des  produits  de 
nos  colonies  ;  à  ceux  encore  qui  iront  se  charger 
dans  les  ports  neutres  ou  amis ,  des  madères 
propres  à  la  marine.  Il  ne  pourra  être  déUvté 
de  lettres-de-marque  qu'aux  bâtimens  armés  de 
24  canons  au  moins  et  de  huit  livres  de  balle  , 
s'ils  passent  la  ligne  ;  et  de  iS  canons  et  de  sis 
livres  de  balle  ,  s'ils  vont  aux  colonies.  Pour  les 
armemens  de  la  Méditeranée  et  des  côtes  de 
1  Océan  ,  il  ne  sera  exigé,  pour  avoir  des  lettres- 
de-marque,  que  4  canons  de  2  livres  de  balle; 
autoriser  les  armateurs  à  construire  et  à  armer 
des  frégates  de  36  et  40  canons  ,  et  au-dessus  , 
comme  aussi  des  vaisseaux  de  5o  et  74  canons  ; 
leur  donner  une  prime  propornonnée  à  la  force 
du  bâtiment;  en  accorder  une  de  1000  fr.  pour 
chaque  canon  ,  de  quelque  calibre  qu'il  soit , 
au-dessous  de  12  livres  de  balle  ,  pour  ceux  des 
bâtimens  qui  seront  construits  sur  la  Seine  à 
Paris. 

Baudet.,  Grandmaison  tl  plusieurs  autres  membres 
se  livrent  à  la  discussion  de  ce  projet ,  dont  plu- 
sieurs articles  sont  adoptés  ,  sauf  rédaction. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    19    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résoludon  du  17  frucddor  ,  portant  qu'une  fête 
funèbre  sera  célébrée  le  aS  ,  dans  le  sein  des 
deux  conseils  ,  pour  honorer  la  mémoire  du 
général  Joubert. 

Savary  donne  des  éloges  à  la  mémoire  de  ce 
général.  Noms  illustres  d'Epaminondas  ,  de 
Caton ,  de  Brutus  ,  vous  ne  périrez  point  ,  dit 
lorateur  ;  celui  de  Joubert  sera  grand  aussi  dans 
la  postérité. 

Joubert  ne  possédait  pas  seulement  les  vertus 
guerrières  ,  il  était  encore  recommandable  par 
ses   vertus  publiques  et  privées  ;   il   avait  lame 
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élevée  et  les  mains  puas.  Il  faut  que  sa  vie  ait  été 
bien  irréprochable,  ajoute-t-il,  puisque  les  plus 
vidlens  ennemis  de  la  liberté  ont  pu  s'accorder 
avec  nous  pour  lelouer:  iMallet-Dupan  lui-mcme 
a  dit,  en  parlant  de  Joiiberl,  qu'il  était  un  républi- 
cain diridc  ,  un  homme  intégre. 

Savary  trace  ensuite  le  parallèle  de  ce  héros  ,  en 
opposition  avec  Schérer  ,  qu  il  qualifie  d'homi- 
cide des  armées  de  la  république.  Malheureux, 
sécrie-t-il,  tu  n'avais  point  de  patrie  ,  et  tu  ne 
songeais  qu'à  dévorer  les  ressources  nationales. 
Ton  nom  aussi  passera  à  la  postérité,  pour  rap- 
peler que  la  nature  produit  en  même  tems  de 
grands  hommes  et  de  vils  scélérats  ,  et  pour  offrir 
une  grande  leçon  aux  peuples.  Tu  as  lui ,  épou- 
vanté ,  la  brave  armée  vaincue,  par  ton  impérilic, 
et  tu  es  venu  recevoir  une  récompense  !  Joubert 
accepte  le  commandement  au  milieu  des  revers, 
joubert  périt ,  et  tu  vis  encore  !  Mais  son  nom  est 
cher  aux  amis  de  la  république  ;  et  toi  ,  tu  vivras 
déshonoré  à  jamais  :  telle  est  la  différence  entre 
l'immoralité  et  la  vertu. 

O  vous  qui  parcourez  une  carrière  semée 
de  tant  de  périls  ,  le  peuple  vous  suit  dans  toutes 
vos  démarches.  Craignez  les  ruses  de  l'intrigue, 
les  caresses  de  la  flatterie  ,  raveuclemenl  du 
pouvoir  ;  soyez  assez  confians  dans  la  justice  et 
et  la  force  du  peuple  pour  être  inaccessibles  à 
la  crainte  :  c  est  le  danger  qui  éprouve  les  hom- 
mes. Fonctionnaires  publics  ,  militaires  ,  citoyens  , 
tous  nous  sommes  solidaires  du  salut  de  la  répu- 
blique ,  du  maintien  de  la  constitution  de  l'an  3; 
soyons  donc  tous  unis  dans  le  saint  amour  de  la 
patrie;  que  chacun  de  nous  répète  ,  comme  le 
vertueux  Joubert  :  J«  vaincrai  ou  je  périrai. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Savary. 

Barailton.  Je  ne  viens  point  m'opposer  à  l'im- 
pression ;  mais  je  crois  que  l'orateur  n'a  pas  assez 
léfléchi  sur  une  phrase  qui  flétrirait  l'éloge  de 
Joubert ,  je  veux  parler  de  celle  oîi  il  appuie  cet 
éloge  de  celui  de  Mallet-Dupan  ,  de  cet  homme 
exécrable  ,  et  que  tout  républicain  doit  vouer  à 
l'infamie. 

Savary  consent  à  supprimer  cette  phrase. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  du  17  fructi- 
dor, portant  que  les  autorités  civiles  et  militaires, 
et  les  citoyens  qui  ont  concouru  à  étouffer  la 
conspiration  royale  qui  a  éclaté  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  ,  pnt  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Pérès  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  rappelle  l'origine  , 
l'étendue  de  cette  rébellion  ,  et  le  zèle  que  les 
citoyens  des  départemens  environnans  ont  dé- 
ployé pour  l'étouffer  ,  la  nouvelle  preuve  d'atta- 
chement à  la  France  qu'a  donnée  dans  cette  oc- 
casion le  gouvernement  espagnol  ,  en  fesant 
extraduire  les  rebelles  qui  étaient  entrés  sur  son 
territoire. 

Les  procédés  du  gouvernement  espagnol  ,  dit 
Pérès  ,  répondent-ils  suffisamment  à  ces  aboyeurs 
éternels  qui  veulent  être  plus  patriotes  que  nous  , 
et  qui  crient  sans  cesse  que  nous  somrnes  trahis 
ar  les  puissances  qui  sont  nos  amies.  Salariés  de 
'ilt  ,  malgré  vous ,  malgré  vos  vociférations,  nous 
compterons  éternellement  sur  la  loyauté  des  puis- 
sances nos  alliées  et  nos  amies. 

Pérès  envisage  ensuite  cette  rébellion  dans  toute 
son  étendue  ,  les  succès  qu'on  s'en  promettait,  et 
les  remèdes  qu'il  faut  apporter  à  ce  mal.  Cette 
rébellion,  diL-il,  était  organisée  depuis  iong-tems, 
elle  a  éclaté  simultanément  depuis  Besançonjusqu'à 
la  Rochelle.  Elle  a  éclaté  dans  le  midi,  parce  que 
c'est  l'endroit  le  plus  voisin  de  la  gaerre  :on  a 
voulu  s'emparer  de  Toulouse  comme  d'un  fort 
qui  servirait  à  lier  la  sédition  de  Bordeaux  à  Mar- 
seille ,  à  Lyon  et  à  Paris.  Si  nous  n'y  preuons 
garde  ,  les  rebelles  renoueront  leurs  trames.  Sa- 
chons prendre,  à  l'exemple  du  corps  législatif 
batave ,  des  mesures  de  salut  prescrites  par  les 
dangers.  Ne  semblerait-il  pas  ,  envoyant  l'énergie 
des  balaves  que  toute  la  chaleur  du  midi  est  dans 
leurs  veines  ;  et  nous ,  à  notre  inertie  ,  on  dirait 
que  nous  sommes  au  milieu  des  glaces  du  nord. 
Jeltez  les  yeux  autour  de  la  France,  et  dites- 
moi  où  vous  ne  voyez  point  des  armées  et  des 
flottes  ennemies.  Jettez  les  yetix  dans  finlérieur , 
et  dites  -  moi  si  vous  ne  voyez  pas  partout  des 
signes  de  dissolution  prochaine.  Appliquons-nous 
donc  à  réunir  tous  les  républicains  ,  pour  sauver 
la  république.  Je  ne  réclame  point  contre  ce  qu'on 
a  fait  à  l'égard  de  la  réunion  politique  établie  à 
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Paris.  J'aime  les  réunions  d'amis  de  la  constitu- 
tion ,  mais  je  ne  vois  point  de  républicain  là  où 
Ton  méconnaît,  où  l'on  viole  ouvertement  la  cons- 
titution ;  mais  je  11e  veux  point  de  ces  antres  où  l'on 
traîne  les  meilleurs  républicains  dans  les  égoûts  de 
la  calomnie. 

Je  désire  qu'on  autorise  ,  qu'on  protège  celles 
de  ces  sociétés  qui  respecteront  les  lois  et  les  au- 
torités ,  qui  ne  se  boriieront  pas  à  de  stériles  pa- 
roles ,  et  qui ,  à  1  exemple  de  celle  de  Toulouse  , 
demanderont  des  armes  pour  aller  combattre 
l'ennemi, 

Que  le  conseil  des  cinq-cents  se  hâte  donc  de 
nous  proposer  un  projet  de  loi  qui  régularise  la 
tenue  de  ces  réunions;  qu'il  se  hâte  de  sévir  contre 
ces  feseurs  de  journaux  ,  dont  les  uns  affichent 
ouvertement  le  royalisme  le  plus  audacieux  ,  et 
dont  les  autres  peignent  la  hberté  ,  celte  divinité 
bienlesante  ,  sous  les  traits  de  la  plus  dégoûtante 
furie. 

Dites  ce  que  vous  youlpz  :  si  vos  prétentions 
s.oiit  justes  ,'  vous  empêchez  fennemi  de  trouver 
de  nouveaux  auxiliaires  ,  vo,us  centuplez  vos 
forces  dans  l  intérieur  ;  tous  les  intérêts  ,  toutes 
les  nuances  disparaissent.  Le  peuple  charge  l'au- 
1«1  de  la  patrie  de  dons  nouveaux,  il  vole  au 
combat ,  triomphe,  et  la  république  est  sauvée. 

Exposons  donc  nos  prétentions  dans  un  mani- 
feste. La  nature  a  fixé  ellermême  les  limites  de 
la  France  au  Rhin ,  aux  Pyrénées  ,  aux  Alpes  , 
aux  deux  mers ,  voilà  les  bornes  que  nous  devons 
avoir,  mais  ausîi  que  nous  ne  devons  point  dé- 
passer. On  m'accusera  sans  doute  d'être  de  la 
faction  des  limites  ;  je  suis  de  la  faction  de  la 
justice  et  de  la  paix  ;  la  paix  est  le  vœu  de  mes 
concitoyens  ,  et  je  n'ai  reçu  d'autre  mission  que 
celle  de  travailler  à  leur  bonheur.  Si  les  colonnes 
envoyées  contre  les  rebelles  ne  sont  pas  suflî- 
santes  ,  il  faut  que ,  dans  tous  les  départemens , 
on  fasse  de  proche  en  proche  des  levées  en 
masse  pour  exterminer  ces  bandes  errantes  ,  qui 
enlèvent  des  conscrits  à  nos  armées ,  pillent , 
volent  et  massacrent  les  républicains  ,  et  détrui- 
sent l'esprit  public  des  campagnes. 

Durand  donne  aussi  des  éloges  aux  départe- 
mens qui  ont  concouru  à  étouffer  la  rebeUion. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  discours 
et  approuve  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution du  17. fructidor,  reladve  à  la  célébration 
de  la  fête  anniversaire  de  la  répubhque. 

JV. . . .  au  nom  d'une  commission  ,  fait  ap- 
prouver une  résolution  du  8  frucudor,  portant 
établissement  d'un  octroi  municipal  dans  la  com- 
mune d'Auray ,  département  du  Morbihan. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive à  la  garde  du  coxps  législatif. 

Après  avoir  entendu  Jourdain  pour ,  et  Perés 
(  des  Hautes-Pyrénées  )  contre  la  résolution  ,  le 
conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ_-CENTS. 

SÉANCE   DU   21    FRUCTIDOR. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Mâcon  de- 
mandent la  révision  du  jugement  des  ex-direc- 
teurs. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bonnaire  ,  par  motion  d'ordre.  J'ai  fait  part  au 
conseil ,  dans  une  séance  précédente  ,  de  la  réso- 
lution civique  des  républicains  de  Bourges ,  qui 
ont  ouvert  un  registre  pour  recevoir  les  noms 
des  citoyens  qui  voudraient  marcjier  contre  les 
rebelles  ;  cette  attitude  fiere  a  déjoué  les  intri- 
gues des  malvcillans ,  qui  paraissaient  vouloir 
menacer  la  tranquilhté  publique.  Je  rappelle  ce 
que  je  dis  alors ,  parce  que  certains  journaux 
défigurèrent  mes  observations,  et  que  la  perfidie 
en  abusa  pour  présenter  la  département  du  Cher 
comme  étant  en  révolte.  Le  calme  y  règne  ;  les 
lois  républicaines  y  sont  exécutées  avec  zèle  ;  et 
les  bataillons  auxiliaires  s'y  organisent  avec  em- 
pressement. 

Mention  au  procès-vei:bal. 

Grenier  expose  ','  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  que  quelques  revendeurs  de  biens  na- 
tionaux réclament  contre  la  loi  du  2  prairial  der- 
nier ,   portant  :  stLa   loi  relative   à  l'action  en 


rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  applicable 
aux  ventes  et  reventes  de  biens  oiiginairemeut 
nationaux.  >>  Les  pétitionnaires  avaient  observé 
qu'avant  la  loi  du  2  prairial ,  plusieurs  demandes 
en  rescision  de  celte  nature  avalent  été  portées 
devant  les  tribunaux  qui  ,  en  étant  une  fois 
nantis  ,  doivent  prononcer  sans  égard  à  la  loi 
postérieure  :  autrement  ce  serait  lui  donner  un 
effet  rétroactif.  La  commission, pense  qu'il  ne  doit 
y  avoir  d'exception  qui  1  égard  des  demandes 
sur  lesquelles  il  serait  intervenu  un  jugement  en 
dernier  ressort  avant  la  publication  de  la  loi  ; 
en  conséquence  ,  la  commission  propose  et  le 
conseil  arrête  l'ordre  du  jour. 

Après  avoir  entendu  Pourret .  le  conseil  prend 
une  résolution  qui  déte.mine  le  mode  de  confec- 
tion des  tables  hypothécaires.  Elles  seront  de  deux 
sortes  ,  les  unes  pour  les  inscriptions  ,  les  autres 
pour  les  tran.sactions.  Il  y  aura  pour  les  recevoir 
deux  tables  séparées.  Aussitôt  que  ces  tables 
seront  achevées  ,  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques seront  tenus,  sous  peine  de  destitution, 
de  délivrer  des  certificats  ou  actes  de  leur  ressort 
qui  leur  seront  demandés.  Les  tables  actuellement 
existantes  sont  maintenues ,  et  les  préposés  sont 
pareillement  tenus  de  délivrer  les  certificats  qui 
sont  requis. 

Bigonnet  appelle  l'attention  du  conseil  sur  la 
situation  actuelle  de  la  république.  Pour  parler 
dignement  ,  dit-il  ,  du  courage  de  nos  armées  , 
il  faut  être  orateur.  Pour  parler  de  nos  revers  ,  il 
suffit  d'aimer  sincèrement  la  république  ;  et  pour 
l'arracher  des  dangers  qui  la  menacent,  il  suffit 
de  le  vouloir  efficacement  ;  et  si  ,  comme  il  n'est 
pas  douteux  ,  tel  est  le  désir  du  corps  législatif, 
la  patrie  sera  sauvée.  Quelles  sont  donc  les  cau- 
ses de  nos  malheurs  ?  elles  sont  toutes  renfermées 
dans  un  seul  mot  ta  réaction. 

C'est  depuis  la  réaction  que  les  armées  ont  été 
désorganisées  :  c'est  depuis  la  réaction  que  les  di- 
lapidations ont  réduit  les  armées  à  la  pénurie  la 
plus  affreuse  ;  c'est  depuis  la  réaction  que  les 
institutions  répubHcaines  sont  devenues  un  objet 
de  dérision ,  et  que  les  patriotes  tombent  sous 
le  fer  des   assassins  royaux. 

La  journée  du  3o  prairial  avait  fait  espérer  que 
cet  état  de  choses  cesserait  pour  toujours  ;  mais 
la  facdon  vaincue  ce  jour-là  ,  n'a  fait  qu'une 
retraite  simulée;  elle  assiège  encore  les  premières 
autorités  constituées  ;  elle  cherche  à  semer  la  di- 
vision ,  en  multipliant  adroitement  ses  intrigues. 
C'est  ellei  qui  a  imaginé  la  conspiration  Courtois  , 
et  dicté  le  dernier  rapport  du  ministre  de  la  po- 
lice sut  la  liberté  de  la  presse.  La  tyrannie  se  réor- 
ganise ,  et  les  sermens  du  corps  législatif  lui 
imposent  le  devoir  de    la  combattre. 

La  constitution  garantit  aux  citoyens  la  facnlté 
de  se  réunir ,  et  le  directoire  ferme  une  réunion 
dont  nul  déht  n'est  précisé  ,  ni  poursuivi.  La  cons-^ 
titution  garantit  la  liberté  de  la  presse  ,  et  le  direc- 
toire s'élevant  au-dessus  d'une  telle  disposition , 
fait  arrêter  les  journalistes  qui  lui  déplaisent. 

Je  demande  que  ,  pour  faire  cesser  un  tel  état 
de  choses  ,  les  jours  impairs  soient  consacrés  à  la 
discussion  des  projets  sur  la  liberté  de  la  presse  et 
sur  les  réunions  politiqjies. 

Quelques  membres.  L'ordre  du  jour! 

Lamarque.  L'impression  du  discours. 

L'impression  est  ordonnée ,  et  la  proposition 
est  renvoyé  aux  commissions  existantes. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  discussion  sur  les 
sociétés  polidques  ,   et  l'a  condnuée  à  demain. 


Florent-Guyot  écrit  d'Alkmaer  ,  le  17  fructidor  : 
Il  L'adjudant-général  Asmar  arrive  dans  le  mo- 
)t  ment  du  quartier-général  des  armées  bataves 
)i  et  françaises  ;  il  annonce  que  la  nouvelle  de 
M  la  reddition  delà  flotte  hollandaise  est  fausse; 
)>  qu'elle  est  dans  le  canal,  et  dans  les  meil- 
j)  leures  dispositions  pour  en  disputer  l'entrée 
)>  aux  anglais.   ^> 
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Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  de 
rOdcon  donneront,  sur  ce  théâtre  ,  f Entrée  dans 
le  monde  ^  com.  nouv.  en  5  actes  ,  guiv»  du  Conteur 
ou  les  deux  Postes. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins ,  n°.  iS  ,  Le  prix  est  de  t5  frauci  pour  troia  moii ,  5o  fraucs  pour  six  mois  ,  et  loo  francs  pour  Tannée  entière. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois* 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ^  ftanc  de  port  ^  au  cil.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ^  rue  des  Poitevin»,  n^  l8.  11  faut  comprendre  dans  les  eavois  le  port  dei  payi 
où  l'on  ne  pcutaEfranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  rctiréei  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,p4ur  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  rt  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction,  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  d«i 
Foi  m  vins  .,  a^  jS.,  depuis  neuf  heu  i  es  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  i'imprimcrrc  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  »  n*   iS* 
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Quartidi,  n  fructidor  an  7    de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  '22  thermidor. 

v^N  trouve  dans  la  gazette  de  cette  ville  la 
lettre  suivante  ,  datée  de  Bagdad  le  5  germinal  : 
>>  Les  arabes  muhabis  continuent  de  faire  des 
incursions  sur  les  rives  de  lEuphrate  et  du  golfe 
Persique.  Noire  pacha,  qui  n'a  fait  jusqu'à  présent 
que  de  faibles  efforts  pour  les  réprimer ,  se  propose 
de  les  attaquer  dans  peu  avec  la  plus  grande 
vigueur.  Ces  arabes  ont  à  présent  pour  chef  un 
certain  Lassa.  Le  fondateur  de  la  secte  des  mu- 
habis est  maintenant  âgé  de  près  de  cent  ans. 
Plusieurs  tribus  de  l'Arabie  heureuse  ont  adopté 
sa  doctrine,  et  il  a  maintenant  un  grand  nombre 
rie  nouveaux  partisans  sur  la  vive  occidentale 
du  golfe  Persique,  depuis  la  Mecque  jusqu'à 
Bassora.  Ce  succès  lui  a  inspiré  l'idée  de  rétablir 
dans  la  capitale  de  la  Chaldée  le  siège  de  l'an- 
cienne croyance  du  premier  patriarche  ,  et  il 
s'occupe  déjà  de  la  réalisation  de  ce  projet, 
les  âclhérens ,  qui  se  sont  réunis  près  de  lui  de 
différentes  parties  de  l'Arabie  ,  forment  une  armée 
«ombreuse,  qui  s'est  emparée  de  tout  le  cours 
de  i'Euphrale  et  du  Tigre  jusqu'au-dessus  de 
JSassora  ,  et  menace  maintenant  la  Perse.  Le  pacha 
de  Bagdad  leur  opposa  d'abord  avec  beaucoup 
de  succès  le  scheick  Thini  ;  mais  ce  chef  fut 
assassiné  dans  sa  tente  ,  et  sa  mort  anéantit  son 
|>arti  :  ses  troupes  se  dispersèrent ,  une  partie 
fut  tuée  ,  le  reste  a  vraisemblablement  péri  dans 
les  déserts.  Le  fils  du  vieillard  Muhabi  a  su 
profiter  de  ces  avantages  pour  augmenter  ses 
forces.  Il  paraît  maintenant  vouloir  se  ^rter  sur 
Bagdad  'i. 

ALLE    MAGN    E. 

Hambourg ,  le  3  fructidor. 

On  n'apprend  pas  qu'il  se  soit  fait  encore  des 
préparatifs  de  guerre  dans  la  Poméranie  suédoise, 
à  la  suite  de  la  déclaration  du  roi  de  Suéde  ; 
on  s'est  cependant  occupé  de  completter  les 
ïégimens  du  Stralsund.  Il  paraît  que  l'on  attend 
les  résolutions  ultérieures  de  la  diète  de  Ratjs- 
bonne  relativement  à  la  mise  sur  pied  du  con- 
tingent de  l'Empire.  Le  gouvernement  a  con- 
seillé aux  marins  de  la  Poméranie  de  ne  pas 
entrer  dans  les  ports  de  France.  Le  général  ToU, 
envoyé  par  la  cour  de  Stockholm  à  Pétersbourg  , 
n'est  pas   encore  de  retour  de  sa  mission. 

Francfort ,  /«  1 6  fructidor. 

La  coioae  française  qui  avait  paru  vouloir  se 
porter  sur  Aschaftènbourg ,  a  pris  une  autre  di- 
rection qui  la  rapproche  du  corps  sorti  de  Man- 
lieim.  Dès  qu'on  fut  informé  à  Aschaffenbourg 
de  l'approche  des  français  ,  les  ordres  furent 
doBjiés  pour  une  vigoureuse  résistance  ;  toutes 
les  troupes  mayençaises  cantonnées  dans  les 
environs  ,  se  rassemblèrent  et  occupèrent  les 
principaux  passages  près  de  Stockstadt  et  Det- 
tingen.  Les  habitans  des  campagnes  prirent  par- 
tout les  armes;  ceux  du  Spachgauch  et  de  l'O- 
dewald  formèrent  un  cordon  dans  la  forêt  de 
Stockstadt;  les  paysans  du  Spessart  se  réuni- 
rent sur  la  place  d' Aschaffenbourg  ,  et  après 
9voir  été  formés  en  compagnies  ,  ils  allèrent  ren- 
forcer avec  de  l'artillerie  les  troupes  de  ligne  ; 
le  corps  de  chasseurs  et  la  garde  électorale  se 
tinrent  prêts  à  les  suivre.  La  garde  de  la  ville 
fut  confiée  à  la  bourgeoisie  ,  et  l'on  plaça  des 
canons  et  des  obus  aux  portes,  sur  la  terrasse 
du  château  et  sur  le  pont  de  pierre.  L'élecieur 
partit  le  12  à  minuit  pour  'Wuitzbourg.  Dans 
la  même  journée  ,  le  baron  d'Albini  avait  publié 
■une  proclamation  pour  animer  les  habilans  à  la 
défense  de  la  patrie  ;  il   s'est  mis   à  leur  têie. 

Sur  la  demande  qui  a  été  faite  par  les  négo- 
cians  ,  et  d'après  les  circonstances  actuelles ,  le 
sénat  de  cette  ville  a  jugé  à  propos  de  pro- 
longer de  quinze  jours  la  foire  qui  vient  de 
commencer,  touie-fois  sous  la  réserve  expicsse 
que  celte  prolongation  ne  s'étendra  point  aux 
paiemens  de  lettres  de  change  ou  autres  enga- 
gemens  qui  doivent  être  remplis  dans  le  tems 
ordinaire  de  la  foire  ;  et  qu'il  sera  satisfait  aux 
uns  et  aux  autres  comme  si  la  foire  n'avait  point 
été   prolongée. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  10  fructidor. 

Il  paraît  actuellement  tout  à  fait  décidé  que 
l'armée  française  ne  quittera  pas  les  environs  de 
noire  ville  ,  et  qu'il  a  été  résolu  d  en  défendre 


les  approches.  Cette  déterminadon  rassure  les 
partisans  du  système  répubhcain  et  entredeat  nos 
espérances  ,  quoique  nous  ne  puissions  cepen- 
dant nous  dissimuler  les  dangers  qui  nous  me- 
nacent  encore. 

On  assurait  hier  que  Tortone  s'était  rendue  , 
et  que  le  gros  de  l'armée  austro-russe  se  por- 
tait sur  Asti  et  ensuite  sur  Coni,  dont  elle  pro- 
jette de  faire  le  siège.  Il  paraît  en  effet  que  .  le 
projet  de  Suwarow  n'est  pas  d'attaquer  les  fran- 
çais dans  les  positions  qu'ils  occupent  aujour- 
d'hui ,  mais  d'achever  la  conquête  des  places  du 
Piémont ,  qui  sont  encore  au  pouvoir  des  répu- 
blicains ;  de  nettoyer  tout  le  revers  de  l'Apennin 
et  toute  la  plaine  du  Piémont  ,  pour  chercher 
ensuite  à  tourner  les  positions  dès-français  vers 
l'extrémité  de  la  rivière  du  Ponent ,  en  s'y  portant 
par  le  col  de  Tende  ,  s'il  parvient  à  se  rendre 
maître  de  Coni.  , 

L'arrivée  des  renforts  que  nous  attendons  cha- 
que jour,  les  mouvemens  de  l'armée  des  Alpes 
qui  jusqu'ici  ont  été  suivispar  des  succès  ,  et  plus 
que  tout  ,  la  puissante  diversion  qui  peut  être 
faite  sur  les  frontières  de  la  Suisse  et  de  lltalie 
par  la  division  du  général  Lecourbe,  suffiront  , 
nous  l'espérons  du  moins  ,  pour  prévenir  l'exé- 
cution de  ces  desseins. 

La  rareté  des  vivres  se  fait  toujours  sentir  ,  et 
elle  est ,  avec  celle  du  numéraire  ,  ce  que  nous 
avons  peut-être  le  plus  à  redouter.  Quelques 
transports  de  grains  nous  arrivent  cependant  par 
de  petites  emoarcadons  qui  suivent  la  côte  ,  et 
qui  échappent  à  la  surveillance  des  corsaires  et 
des  anglais.  Un  convoi  considérable  de  farine 
venant  de  Toulon  est  entré  de  cette  manière  à 
Gênes. 

L'ennemi  s'est  présenté  dans  la  rivière  du  Le- 
vant ;  mais  il  en  a  été  repoussé. 

RÉPUBLIQUE     HELVÉTIQUE. 

De  Berne  ,   le  \b  fructidor. 

Il  avait  été  proposé  dans  le  corps  législatif 
de  rendre  une  loi  pour  étabhr  un  tribunal  com- 
posé de  patriotes  ,  et  destiné  à  rechercher  dans 
les  cantons  d'où  les  autrichiens  viennent  d'être 
expulsés  ,  la  conduite  des  ennemis  du  nouvel 
ordre  de  choses. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  cette  proposition, 
et  dans  la  séance  du  grand-conseil ,  du  i»  de 
ce  mois  ,  plusieurs  orateurs  ont  parlé  contre  le 
projet. 

Souter  jelle  un  coup  d'oeil  sur  les  maux  affreux 
qui  ont  accablé  1  Heîvéfie.  Il  en  accuse  Rapinat, 
qu'il  appelle  un  'Verres.  Il  les  attribue  encore  à 
ce  que  les  différentes  peuplades  qui  composaient 
la  Suisse,  étaient  peu  prêtes  à  la  révolution,  et 
à  l'ignorance  du  peuple.' Cependant,  pour  parer 
à  ces  maux  ,  Souter  rejette  toute  mesure  arbi- 
traire. Il  faut  des  lois  justes  et  sévères  ,  et  sur- 
tout leur  exécution.  Il  faut  encore  que  les  pa- 
triotes se  réunissent  pour  sauver  la  patrie.  Du 
reste,  il  adJiére  sous  divers  amenderoens  à  la 
motion  de  Egg;  mais  il  voudrait  une  commission 
qui  examinât  pourquoi  les  lois  ont  été  jusqu'à 
présent  si  mal  exécutées  ,  et  qui  proposât  les 
moyens   d'y   remédier. 

Si  le  sang,  dit  Escher,  doit  couler  pour  la 
liberté  ,  il  ne  doit  pas  couler  pour  la  vengeance. 
Hors  d'état  de  soutenir  la  guerre  par  nous-mêmes, 
nous  voyons  dans  notre  pays  deux  puissances 
agiter  une  querelle  dont  le  sort  est  encore  incer- 
tain. Dans  cette  position,  qu'avons-nous  de  mieux 
à  faire  que  de  rester  fidelles  aux  principes  de 
la  justice  vet  de  la  constitution  ? 

Que  voulez  -  vous  d'ailleurs  que  fassent  les 
individus  qui  se  trouvent  dans  un  pays  oii  entre 
l'ennemi  ?  'Voulez  -  vous  le  punir  de  ce  que 
vous  avez  été  trop  faibles  pour  les  défendre, 
et  de  ce  qu'ils  ont  accepté  une  place  pour  être 
utiles  à  leurs  concitoyens  .'  Il  vote  pour  l'ordre 
du  jour. 

Après  quelques  débats,  la .moùon  a  été  retirée 
par  le  membre  qui  l'avait  faite ,  et  l'ordre  du 
jour  adopté. 

RÉPUBLIQUE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,  Ze  1 7  fructidor. 

'Voici  une  lettre  du  directoire  français  à  notre 
gouvernement ,  relative  aux  circonstances  pré- 
sentes : 

Le  directoire  exécutif  de  la  république  française  ,  au 
directoire  exécutif  de  la  république  batave.  — 
Faris ^  le  l'x  fructidor  an  7. 

Nous  sommes  instruits  que  l'ennemi ,  qui  a 
paru  sur  VOS  côtes,  a  osé  proclamer  qu'î'î  venait 


délivrer  la  nation  batave  du  joug  que  lu  république 
française  fesait  peser  sur  elle;  mais  nous  savons 
aussi  avec  quelle  énergique  indignation  vous 
avez  repoussé  et  les  insmuaiions  perfides  et  les 
sommations  injurieuses  qui  vous  étaient  adressées. 
Vous  avez  juré  de  défendre  ,  jusqu'à  la  mort,  et 
votre  liberté  et  la  constitution  sur  laquelle  cette 
liberté  repose.  La  nation  enûere  a  partagé  votre 
serment,  et  cette  glorieuse  unanimité  est  une 
réponse  terrible  aux  assertions  calomnieuses  de 
l'ennemi  commun. 

Cependant ,  quelque  assurées  que  soient  nos 
deux  nations  de  leurs  dispositions  mutuelles  dïtns 
une  circonstance  aussi  grave,  nous  nous  feson^ 
un  devoir  et  un  plaisir  de  proclamer  de  nouveau 
que  la  république  française,,  loin  quelle  puisse  cesse% 
jamais  de  respecter  l  indépendance  du  peuple  batave  , 
son  premier  allié ,  est  résolue  de  la  défendre  envers 
et  contre  tous  ,par  tous  les  moyens  qui  seront  en  sort, 
pouvoir. 

Recevez  ,  citoyens  directeurs  ,  cette  solennelle 
assurance;  transmettez-la  à  vos  concitoyens:  ils 
sauront  distinguer  l'allié  sincère  ,  l'allié  constant 
que  la  politique  autant  que  la  liberté  attache  aux 
succès  de  la  Batavie  ,  de  la  nation  jalouse,  du 
gouvernement  ennemi  qui ,  voulant  usurper  le 
commerce  de  l'Univers,  et  redoutant  les  effort^ 
de  l'industrie  hollandaise,  s'efforce  de  ramener 
la  Hollande  sous  sa  dépendance  ,  en  détruisant 
l'association  qui  aurait  fait  sa  prospérité  ,  en  lui 
portant  l'opprobre  de  l'esclavage. 
Le  président  du  directoire  exécutif , 

Signé ,  Syeyes.         .•.:^  ; 

Brune  ,  général  en  chef  à  la  municipalité  d'Amster- 
dam. —  Au  quartier  -  général  à  Harlem,  te  li 
fructid-or. 

Magistrats  du  peuple  d'Amsterdam  !  les  bruits 
les  plus  absurdes  se  mêlent  à  la  nouvelle  du  dé- 
barquement des  anglais  ,  et  les  orangistes  et  les 
émigrés  français  en  prennent  de  l'audace. 

Magistrats  du  peuple ,  que  l'esprit  républicain 
se  léveiUe.  Voyez  .1  ombre  des  Tromp,  des  de 
■VVitt,  des  Ruyter,  des  Barnevelt ,  etc.  entr'duvrijr 
leurs  lombes  révérées,  pour  épier  les  premierâ 
élans  de  vos  cœurs  vers  la  liberté ,  et  menacez  de 
mort  les  traîtres  à  la  patrie. 

Magistrats  du  peuple  d'Amsterdam ,  arrêtez 
les  «.migres  français.  Je  vous  soUicite  de  rem- 
plir ces  devoirs.  Arrêtez  l'effort  impie  des  oran- 
gistes ;;  uni  au  peuple  batave  ,  je  vous  réponds 
des  anglais. 

Salut   républicain. 

'  Signé  Brune. 

P.  .?..  Je  vous  prie  de  faire  imprimer  et  afficher 
ma  lettre  en  hollandais  et  en  français  ,  après  sa 
réception. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Toulouse  ,  le  i5  fructidor.  ■ 

CiNQ_GENTS  prisonniers  de  guerre  autrichiens, 
détenus  à  Limoges ,  s'insurgerentle  19  thermidor  , 
et  tentèrent  de  se  réunir  aux  royalistes  ,  pour  s'as- 
surer des  autorités  et  des  républicains.  Le  cou- 
rage et  l'ardent  civisme  des  patriotes  de  Limoges  , 
le  concours  unanime  des  magistrats  et  des  ci- 
toyens a  promptement  dissout  les  rassemblemens 
des  brigands  royaux  ,  et  rétabli  l'ordre. 

L'adrainisttadon  centrale  de  l'Arriege  a  fait 
partir  pour  Toulouse  trois  cents  brigands  royaux 
entrés  en  Espagne  par  la  vallée  d'Aran  ,  et 
rentrés  en  France  par  la  vallée  d'Auzat.  Ces  pri- 
sonniers sont  arrivés  hier. 

Les  bataillons  ,  les  compagnies  auxihaires  des 
patriotes  réfugiés  à  Toulouse ,  ont  reçu  leur  li- 
cencement.  Les  compagnies  de  cavalerie  volon- 
taire ont  été  également  dissoutes  ;  les  chevaux 
requis  poirr  ce  service  sont  rendus  aux  propriér 
taires. 

Les  troupes  réglées  qui  sont  arrivées  e.\  celles 
qui  arrivent  chaque  jour  ,  paraissent  suffisantes 
pour  le  service  extraordinaire.  La  garde  natio- 
nale toulousa:ine ,  outre  une  partie  du  service 
de  cette  place  dont  elle  est  chargée  ,  a  fourni 
des  garnisons  dans  quelques  communes  du  dé- 
parlement. 

Strasbourg  ,   le  \g  fructidor. 

Le  siège  de  Philipsbourg  vient  de  commencer. 
Celle  forteresse  est  investie  de  tous  les  côtés  ; 
et  depuis  avant  -  hier  elle  est  vivement  bom- 
bardée. On  espère  qu'elle  se  rendra  dans  quel- 
ques jours. 

En  Suisse  ,  on  est  encore  fort  tranquille. 
La  division  du  général  Souham  se  trouve  à 
Bâle    et    dans   le    Frikthal.  Elle  couvre   la   rive 


fauche  du  Rhin  jusqu'aux  environs  de  Lauffem- 
bourg. 

La  division  Tarreau  s'est  portée  dans  les  envi- 
rons de  Brugg  ,  et  s  étend  jusqu'au  confluent  de 
l'Aar  et  du  Rhin.  C'est  le  général  Hardy  qui  doit 
remplacer  Tarreau  dans  le  commandement  de  ce 
corps. 

On  évalue  ces  deux  divisions  à  plus  de  si,ooo 
hommes. 

Les  divisions  deLorge  et  de  Soult,  fortes  d'en- 
viron 20,000  hommes  ,  se  sont  portées  sur  la  rive 
gauche  de  la  Limmath  ,  et  s'étendent  jusqu'aux 
environs  de  Zurich, sur  le  Mont-Albis,  et  jusques 
vers  Richterswyl. 

La  division  Chabran ,  évaluée  à  7  ou  8,000 
hommes  environ,  est  concentrée  dans  les  environs 
de  Richterswyl  ,  Wacdenschwyl  ,  Ensideln  et 
Wolran.  Elle  a  reçu  dans  les  premiers  jours  quel- 
ques renforts. 

La  division  Lecourbe  ,  forte  de  16  à  18,000 
hommes,  a  pris  des  positions  fort  avantageuses-, 
elle  occupe  tous  les  passages  qui  conduisent  en 
Itahe  ,  dans  le  pays  des  Grisons  et  dans  le  canton 
de  Claris.  Elle  se  prépare  à  une  nouvelle  atta- 
que,  qui,  on  l'espère  ,  aura  le  même  succès  que 
la  première. 

Enfii^,  la  division  Turraau  occupe  tout  le  Valais, 
le  Simplon  et  ie  Grand-Bernard.  Tout  ce  cju'on  a 
débité  sur  la  prise  de  ce  poste  presque  inexpu- 
gna'ole,  est  contre  uvé. 

Tous  les  rapports  d  Allemagne  confirment  la 
retraite  des  autrichiens  derrière  la  Liniz.  Voici 
quelle  est  la  distribution  de  leur  armée  en  Suisse  : 
les  troupes  commandées  par  le  colonel  Straniz, 
qui  étaient  postées  dans  le  Valais  ,  se  sont  reti- 
rées en  Piémont.  Le  corps  du  général  Simbschoen 
est  dans  les  environs  de  Claris  et  dans  le  pays 
des  Grisons.  Sa  réunion  avec  le  corps  de  Hoize  , 
placé  à  Uznach  et  à  Lachen  ,  est  couverte  par  un 
petit  corps  sous  le  général  Jellachich.  Le  reste  de 
l'armée  autrichienne ,  ainsi  que  le  corps  russe  ,  se 
trouve  dans  le  canton  de  Zurich  ,  que  l'on  compte 
voir  bientôt  évacué  ,  gracc  à  la  diversion  puissante 
de  notre  armée  du  Rhin. 

—  Les  billets  du  syndicat  sont  acquittés  exacte- 
ment à  leur  échéance.  La  satisfaction  des  porteurs 
et  du  public  est  complète.  Cet  événement  jus- 
tifiera que  la  France  peut  avoir  un  crédit,  puis- 
qu  elle  sait  et  peut  remplir  ses  engagemens. 

—  Des  magasins  considérables  se  forment  en  ce 
moment  à  la  citadelle  d  Anvers.  D  après  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  ,  tous  les  bourgeois  qui 
y  ontleurs  habitations  seront  obligés  de  les  quitter 
le  I"'  vendémiaire  prochain. 

—  Voici  les  noms  des  citoyens  nommés  par 
1  administration  centrale  de  la  Seine,  pour  com- 
poser le  jury  des  écoles  primaires  : 

Les  citoyens  Piis  ,  homme-de-lettres;  Dupuis, 
auteur  Je  l Origine  des  Cultes;  Fourcroi  ,  proies- 
seur  de  ciiimie  ;  Meiuelle  ,  professeur  de  géogra- 
phie; frassard  ,  archiviste  au  ministère  de:  l'inté- 
rieur ;  Haiiy  ,  instituteur  des  aveugles  ;  Picard  , 
artiste  et  homme  -  de  -  lettres  ;  Dorât- Cubieres, 
homme  -  de-lettres  ;  Domergue  ,  professeur  de 
grammaire;  Lebrun  ,  poète  lyrique  ;  Millin  ,  pro- 
fesseur d'histoire  ;  Dutiî  ,  homme  -  de  -  lettres  ; 
Peyrus  ,  bibhothécaire  de  l'école  polithecnique  ; 
Gallois  ,  homme-de-lettres  ;  Dumas,  ingénieur, 
et  ex-adminislrateur  du  département. 


Paris ,   le  9:3  fructidor. 

Les  députés  du  grand-prieur  de  Bohême  ont 
remis  à  Paul  I^'  la  démission  donnée  par  Hom- 
pesch  de  la  dignité  de  grand-maître  de  l'ordre 
de  Malte. 

^  Le  12  au  soir,  on  pariait  à  Londres  5o  gui- 
nées  contre  deux  que  la  flotte  batave  se  rendrait 
à  la  flotte  anglaise. 

--  L'armée  du  Danube  qui  allait  passer  l'Aar  et 
ta"  Limmaih  ,  dans  la  nuit  du  12  au  i3  de  ce  mois  , 
a  reçu  contrordre  ,  à  onze  heures  du  soir  ,  at- 
tendu que  les  pontons  étaient  ea  trop  mauvais 
état. 

—  Des  lettres  de  Copenhague  du  8  portent  que 
treize  bâiimens  de  transport  et  sept  vaisseaux  de 
ligne  qui  se  rendaient  vers  le  sund  ,  ont  été 
forcés  ,  par  les  vents  contraires  ,  à  rentrer  dans 
la  rade  dElseneur  et  à  y  jetter  l'encre. 

—  Le  19  de  ce  mois,  à  six  heures  du  soir  , 
ia  députation  de  l'Ain ,  et  grand  nombre  de 
citoyens  de  ce  département  qui  se  trouvent  à 
Paris,  se  sont  réunis  dans  une  des  salles  du 
muséum  des  monumens  français  ,  pour  rendre 
honneur  à  la  mémoire  de  leur  compatriote  le 
général  Joubert,  Le  représentant  Riboul  a  pro- 
noncé un  discours  d  une  simplicité  touchante  , 
et  qui  a  inspiré  le  plus  vif  intérêt.  Les  deux 
passages  suivans  nous  ont  paru  sur-tout  dignes 
dêue  rapportés: 
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L'orateur  ,  aprés^  avoir  comparé  Joubert  à 
B.ry:rd,  ajoute  :  "  Comme  lui  ces  beaux  climats 
[  1  Italie  )  ,  qui  ne  devaient  plus  être  arrosés  du 
sang  trançais  ,  le  virent  vivre  et  mourir  sans  peur 
et  sans  reproche.  >> 

Le  second  est  un  trait  de  la  vie  de  Joubert 
qu'on  a  peut-être  oublié  :  ce  général  ,  revenant 
du  Tyrol  qu'il  avait  subjugué,  et  se  présentant 
au  quartier-général  de  Bonaparte  ,  fut  empêché 
d'entrer  par  une  sentinelle  qui  avait  ordre  de 
ne  laisser  passer  personne.  Joubert  force  la  sen- 
tinelle ,  et  parvient  dans  le  cabinet  de  Bona- 
parte qu'il  trouve  occupé  de  ses  plans  et  de  ses 
projets. 

Cependant  la  sentinelle  avait  suivi  Joubert ,  et 
craignait  la  punition  que  méritait  peut-être  son 
trop  peu  de  résistante,  lorsque  Bonaparte  lui  dit: 
Vas  ^  celui  qui  a  forcé  U  Tyrol  peut  bitn  forcer  une 
sentinelle. 

La  séance  a  été  terminée  par  un  discours  très- 
énergique  du  citoyen  Sonthonax. 


■Extrait  d'une  lettre  particulière  écrite  du  Cap  ,  isle 
Saint-Domingue  ,  le  lo  thermidor ,  par  le  citoyen 
D....  ,  chef  de  bataillon. 

Vive  la  république  !  mou  bon  ami.  Toussaim- 
Louverture  et  Rigaud  viennent  de  ruiner  entière- 
ment les  espérances  des  anglais  sur  nos  parages. 
Le  6  de  ce  mois  ,  nous  signalâmes  de  ce  port  une 
flotte  d'environ  200  voiles  ,  dont  la  marche  tran- 
quille et  directe  fit  frémir  tous  les  républicains. 
Le  lendemain  elle  s'approcha  de  nous  à  la  portée 
du  canon.  La  défense  expresse  qu'avait  faite  le 
général  noir  de  tirer  dessus  ,  nous  fit  soupçonner 
que  nous  étions  vendus  ,  et  que  Toussaint-Lou- 
vcriure  allait  nous  livrer. 

Le  commissaire  civil  Rigaud  ,  effrayé  du  danger 
de  la  colonie  ,  se  transporta  chez  le  général,  avec 
qui  il  était  ouvertement  brouillé  ,  et  ne  put  par- 
venir à  le  voir.  Déjà  les  ennemis  se  disposaient 
à  un  débarquement  ,  lorsque  Rigaud,  abandonné 
à  lui-même  ^  publia  une  proclamation  énergique 
dans  laquelle  ,  sans  désigner  positivement  comme 
un  traître  Toussaint,  il  répandait  des  soupçons 
sur  sa  conduite,  etiuvitait  ses  troupes  à  se  rallier 
autour  du  mandataire  du  gouvernement  français 
et  tous  les  républicains  du  Cap  à  se  lever  en 
masse  pour  repousser  l'ennemi.  Cette  proclama- 
tion n'ayant  produit  aucun  effet  plausible , 
Rigaud,  armé  en  soldat,  se  présente  à  la  gar- 
nison, ,  que  Toussaint  avait  enfin  mise  sous  les 
arrass ,  et  la  harangue  en  présence  de  son  général , 
qui  ,  dans  un  mouvement  d  enthousiasme,  ou- 
bliant tout  ressentiment  personnel ,  se  précipite 
dans  les  bras  du  commissaire  civil ,  en  s  écriant  : 
Homme  étonnant  !  je  vais  repondre  à  tes  calom- 
nies,  et  tu  vas  voir  comment  je  me  venge!.... 
Il  ordonne  à  l'instant  un  feu  général  et  soutenu 
sur  la  flotte  anglaise  ,  dont  tous  les  bâdmens  furent 
bientôt  brûlés  oti  coulés  bas. 

Cette  victoire  fut  couronnée  par  un  banquet 
fraternel  ,  auquel  assistèrent  les  diverses  auto- 
rités civiles  et  militaires  ,  et  où  les  embrassemens 
et  les  témoignages  d'amitié  furent  renouvelles 
entre  Toussaint  et  Rigaud. 


THÉÂTRE    DES   TROUBADOURS. 

Ninon  de  Lenclos  ,  ou  les  Epicuriens ,  vaudeville 
en  un  acte  ,  est  sans  doute  une  des  plus  jolies 
pièces  de  ce  théâtre.  On  y  voit  l'Aspasie  française 
signant  à  Lachâtre,  au  moment  de  son  départ, 
rengagement  de  lui  rester  fidelle  ,  et  quelques 
raomens  après ,  laissant  baiseï;  sa  main  par  Sévigné 
qu'elle  aime  ,  s'écrier  :  Ah  I  le  bon  billet  qu'a  La- 
châtre! on  y  voit  Chaulieu  chanter  son  hymne 
charmant  à  la  volupté ,  tandis  que  Ninon  l'accom- 
pagne sur  sa  lyre;  on  y  voit  Molière,  trouvant 
dans  un  abbé  hypocrite  et  fripon  le  sujet  de  son 
Tartiiffe,  et  répondre  à  M  l'abbé  qui  s'en  offense: 
Monsieur  ,  je  prends  mon  bien  où  je  le  trouve.  Cette 
petite  comédie,  dans  laquelle  on  aime  à  retrouver 
tant  de  personnages  célèbres  ,  rappelle  ce  lon-de 
bonne  plaisanterie  qui  distingua  le  siècle  de  la 
belle  littérature.  Elle  est  du  citoyen  Creuzé. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Mcurthe. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  FKUCTIDOR. 

Bertrand ,  du  Calvados.  Le  directoire  a  dit  dans 
sa  dernière  proclamation  :  ii  La  patrie  est  raena- 
!i  cée  ,  français  ,  rallions-nous  à  sa  voix  n  je  ré- 
peie  avec  le  directoire  :  u  Rallions  -  nous  ,  fran- 
!>  çais  !  la  patrie  est  en  danger,  ii  Jamais  il  ne  fut 
plus  nécessaire  pour  les  républicains  que  de 
former  une  alliance  indissoluble, contre  les  ko r- 


des  de  barbares  qui  déjà  se  partagent  en  espé- 
rance le  sol  cie  la  liberté.  N'existât- il  en  France 
que  cent  mille  républicains  ,  non  jamais  elle  ne 
sera  courbée  sous  la  verge  du  despotisme.  ■ 
Les  satellites  de  la  coalition  y  trouveront  leur 
tombeau. 

Oui  ,  il  faut  que  nous  soyons  unis  ,  ou  bieil 
il  faut  faire  une  scission  telle  que  les  républi- 
cains ne  puissent  méconnaître  leur  point  de  ral- 
liernent.  Loin  de  moi  de  penser  que  la  majorité 
des  membres  du  corps  législatif  et  du  directoire 
ne  soit  pas  répùbhcaine.  S  il  en  était  autrement  ,  ' 
je  serais  le  premier  à  crier  à  l'insurrection.Jamaiî 
vous  n'aurez  d'esprit  public,  si  vous  ne  subsdtuez 
le  joug  salutaire  de  la  loi  à  la  volonté  arbitraire 
de  f  homme.  Vous  aviez  invité  les  citoyens  à  se 
réunir  en  sociétés  politiques  ;  mais  au  heu  de 
faire  des  lois  organiques  pour  les  régulariser , 
vous  les  avez  abandonnés  aux  voleurs ,  aux. 
traîtres ,  aux  olygarques  ,  aux  royalistes  ;  ce  n'est 
pas  ainsi  que  1  on  fait  aimer  la  liberté. 

Je  n'examinerai  point  ici  le  mérite  de  l'acte  pat 
lequel  le  directoire  a  frappé  quelques  journalistes; 
mais  je  demande  pourquoi  celui  qui  est  aussi  cou-- 
pable  que  les  autres,  [Ami  des  lois.,  n'a  pas  été 
enveloppé  dans  la  proscription? 

L'orateur  demande  que  le  conseil  s'occupe 
incessamment  des  lois  relatives  à  la  hberié  de  ia 
presse  et  à  l'orranisation  des  sociétés  politiques  ; 
et  comme  les  finances  exigent  encore  de  longs 
travaux ,  que  l'on  ne  peut  suspendre  ,  l'opinant 
demande  même  que  les  séances  s'ouvrent  à  dix 
heures,  et  ne  finissent  qu'à  quatre. 

Cette  proposidon  est  adoptée  ,  et  l'impression 
ordonnée. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  sociétés  politi- 
tiques. 

Berlier ,  à  la  suite  d'une  opinion  dont  l'impres- 
sion est  arrêtée  ,  propose  un  projet  en  3o  articles, 
qui  repose  sur  les  bases  suivantes  : 

Ne  permettre  qu'une  société  politique  dans 
chaque  arrondissement  municipal;  exiger,  pour 
en  être  membre  ,  que  l'on  soit  domicilié  dans 
1  arrondissement  ;  en  exclure  ceux  qui  ne  sont 
pas  citoyens  français,  et  les  individus  frappés 
par  la  loi  du  3  brumaire.  Le  nombre  des  socié- 
taires ne  sera  point  limité  ;  le  président  sera  re-r.. 
nouvelé  chaque  jour  ;  il  ne  pourra  signer  aucun 
acte  ni  arrêté  ,  en  cette  qualité  ;  il  sera  responsable 
de  tout  ce  qui ,  dans  la  tenue  des  séances  ,  sera 
contraire  à  la  loi.  Les  peines  seront  graduées  ; 
elles  seront  dune  amende  de  trois  journées  de^ 
travail ,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins  et  trois  mois  au  plus. 

L'impression  est  ordonnée. 

Chollet  présente  les  mêmes  vues  ;  mais  il  veut 
que  le  nombre  des  membres  des  sociétés  soit  fixé 
à  2O0  dans  les  communes  au-dessus  de  6o,ooo 
âmes  ,  et  proportionnellement  à  la  populadoa. 
dans  les  autres. 

Le  coiiseil  ordonne  l'impression. 

Un  message  du  directoire  annonce  que  la  ré- 
soludon  relative  à  la  garde  du  corps  législatif  a 
été  rejetée  par  le  conseil  des  anciens. 

Garrau.  J'ignore  quels  sont  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  conseil  des  anciens  à  rejetter  cette 
résolution  importante. 

Ces  motifs  doivent  être  trés-puissans  sans  doute, 
si  j'en  juge  d'après  la  profonde  sagesse  et  l'esprit 
d'impartialité  qui  caractérisent  les  délibérations  de 
ce  conseil ,  sur-tout  depuis  le  3o  prairial.  (  Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Cependant ,  comme  dans  ce  bas  -  monde  il  est 
des  fous  qui  prennent  toujours  en  sens  inverse 
ce  que  font  les  sages ,  et  qu'il  pourrait  s'en  trou- 
ver ,  même  pas  loin  de  nous ,  qtielques-uns  assez 
mal  organisés  pour  ne  voir  dans  celte  extrême 
sagesse  ,  dans  celte  conduite  extraordinairement 
louable  ,  qu'un  commencement  ou  qu  une  suite 
d'esprit  de  parti  et  de  réaction  ,  je  demande  , 
par  respect  pour  le  conseil  des  anciens  ,  et  par 
l'intérêt  que  nous  devons  prendre  ,  avec  la  cons- 
titution ,  à  la  sîireté  des  membres  du  corps 
législatif,  le  renvoi  du  message  à.  une  coramissioix 
spéciale  ,  et  que  cette  commission  soit  chargée 
de  présenter  un  nouveau  projet  de  résolution.     ' 

Cet  avis  est  appuyé. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Thiessé.  Le  préopinant  se    serait  épargné   des 

observations  tout  au  moins  indiscrètes ,  si 

(Des  murmures  s  élèvent.  ) 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Thiessé  continue  et  assure  que  c'est  la  citation 
d'un  article  pénal  qui  n'était  point  applicable  au 
cas,  qui  a  motivé  le  rejet.  Il  demande  qu'on  se 
mette  en  garde  contre  une  semblable  erreur.  Il 
appuie  au  reste  le  renvoi  à  une  commission. 

Quirot  demande  la  parole,. 


On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Le  président  veut  la  mettre  aux  voix. 

Briof  demande  la  parole  contre  lui. 

Les  murmures  et  le  bruit  continuent  quelque 
tems. 

Quirot.  C'est  moins  la  considération  présentée 
par  Thiessé  ,  qui  a  influé  sur  la  décision  du  con- 
seil des  anciens  ,  qu'une  erreur  émise  dans  la 
\discus3i0n  par  Baraillon ,  qui  a  dit  qu'on  avait 
voulu  inculper  lusage  que  la  commission  des 
anciens  a  fait  de  la  eardedu  corps  léçisiatit , 
lorsque  ,  au  contraire  ,  par  amour  pour  1  union  et 
]a  concorde  ,  on  avait  écarté  toute  discussion 
particulière  des  faits  énoncés  dans  la  déclaration 
de  Blanchard,  pour  se  borner  à  une  loi  géné- 
rale sur  une  mesure  constitudonnelle  ,  qui  veut 
que  le  corps  législatif  dispose  de  sa  garde  ,  et  non 
pas  telle  ou  telle  commission,  composée  de  tels 
ou  tels  individus  qui  se  sont  prononcés  dans  tel 
ou  tel  sens,  en  dénonçant  telle  ou  telle  .conspi- 
ration j'ai  cru  devoir  prévenir  le  retour  d'une 
objection  semblable  à  celle  faite  par  Baraillon. 
J'appuie  ,  au  reste,  le  renvoi  à  une  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  commission  fera  son  rapport  dans  3  jours. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Préiidence  de  Cornet. 
SÉANCE   DU    21     FRUCTIDOR, 

Les  administrateurs  desHautes-Pyrénées  envoient 
i  exposé  des  mesures  qu'ils  ontprises  pour  appaiser 
la  rébellion  du  GerS-,  de  i'Ardêche  et  de  la  Haute- 
Garonne.  Nous  vous  envoyons  ce  tableau,  disent- 
iis-,  quoique  nous  venions  d  être  destitués  comme 
désofgamsaieurs.  Nous  n'avons  cessé,  depuis  que 
nous  sommes  en  place  ,  de  maintenir  la  tran- 
quillité et  de  faire  respecter  les  propriétés  ,  et 
personne  ne  peut  nous  reprocher  d'avoir  fait 
couler  une' seule    larme. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

L'administration  municipale  de  Toulon  envoie 
le  procès-verbal  de  la  récepdon  du  corps  du 
général  Jouben. 

Lemoine  -  Desforges  propose  d'approuver  une 
nouvelle  resolution  relative  au  mode  de  prendre 
le  témoignage  des  employés  de  la  trésorerie,  en 
matière  de  faux.  Il  prouve  par  l'analyse  de_  la 
lésolution  ,  qu'elle  ne  renferme  point  les  vices 
qui  avaient  fait  rejetler  les  deux  précédentes. 

TTévost  parle    contre   la  résolution. 

A'' la   défend. 

CAflireiestde  l'avis  du  principe;  mais  il  voudrait 
que  l'on  attribuât  toutes  ces  sortes  de  procès  au 
tribunal  criminel  de  la  Seine ,  afin  d'éviter  le 
déplacement   des   employés  de  la  trésorerie. 

Huguet  dértiohtre  que  cette  proposition  serait 
contraire  aux  principes ,  et  tendrait  à  surcharger 
inutilement  le  tribunal  criminel  de  la  Seine;  car 
le  témoignage  des  employés  de  la  trésorerie  , 
consistant ,  non  dans  leur  déposition  orale,  mais 
dans  le  registre  qui  atteste  que  la  rescripdon 
arguée  de  faux  ,  a  été  ou  n  a  point  été  déli- 
vrée ,  peut  être  reçue  à  Paris  ,  et  envoyée  aux 
tribunaux  criminels  des  départemens  ,  oti  il  sera 
autaiit  de  fois  que  si  les  employés  lésaient  le 
voyage  pour  aller  déposer    devant  les  jurés. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  approuve 
la   résolution. 

En  voici  le    texte. 

Art.  1='.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer,  en  té- 
moignage ,  soit  enmaiiere  civile,  soit  en  matière 
criminelle  ,  des  caissiers ,  sous-caissieis  ou  con- 
trôleurs des  caisses  journalières  de  la  trésorerie 
nationale,  pour  faits  relaiifs  à  leurs  fonctions  ,  et 
sur  la  seule  matérialité  des  faits  ,  devant  les  tri- 
bunaux autres  tpe  ceux  séant  dans  la  commune 
où  ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions.  le  juge,  civil ,  ou  officier  de  justice  ,  ou 
directeur  du  ^jury  ,  ou  président  du  tribunal  cri- 
minel devant  lesquels  on  voudra  les  produire  en 
témoins,  adiesseront  au  juge  civil  ou  directeur 
du  jury  du  lieu  de  la.  résidence  desdits  caissiers, 
sous-caissiers  ou  contrôleurs  des  caisses  journa- 
lières de  la  trésorerie  nationale  ,  un  état  des  faits 
demandés  et  questions  sur  lesquels  les  parties  ci- 
viles ,  l'accusé  oul'accusaieur  public  désirent  leur 
témoignage  ;  les  officiers  de  police  et  juges  civils 
ou  criminels  auxquels  cet  état  sera  adressé  ,  fc- 
lopt  assigner  devant  eux  Icsdits  caissiers  ,  sous- 
caissiers  ou  contrôleurs  de  caisses  journalières  de 
la  trésorerie  nationale  ,  et  recevront  leur  déclara- 
lion  par  éciit. 

II.  Ces  déclarations  seront  euvovées,  duement 
scellées  et  cachetées  ,  au  greflc  du  iribunal  requé- 
rant; en  matière  civile  ,  elles  seront  communi- 
quées aux  parties  ;  en  matière  criminelle  ,  elles  le 
seront  à  1  accusateur  public  et  à  l'accusé,  confor- 
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méraent  aux  articles  3t8  ,  Sig  du  code  des  délits 
et  des  peines. 

IH.  Dans  l'examen  du  jury  d'accusation  ,  les 
déclarations  seront  lues,  et  les  jurés  y  auront  les 
égards  que  de  raison. 

IV.  Dans  lexamen  du  jury  de  jugement  ,  les 
déclarations  seront  lues  publiquement;  elles  se- 
ront débattues  par  f  accusé  et  ses  conseils  ,  et  les 
jurés  y  auront  tel  égard  que  de  raison. 

Baudin.  Représentans  du  peuple  ,  le  conseil 
des  cinq-cents  a  pris  ,  le  i3  de  ce  mois,  une 
résolution  qui  propose  de  révoquer  la  loi  du 
18  fructidor  an  5  ,  portant  autorisation  au  direc- 
toire de  faire  entrer  la  force  armée  dans  le  rayon 
constitutionnel  ;  la  commission  à  laquelle  vous 
avez  envoyé  l'examen  de  celle  résolution  ,  me 
charge  de  vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail. 
Elle  a  cru  qu'il  fallait,  avant  tout,  rappeller 
succinctementles  faits  reladfs  à  laloi  qu'onengage 
à   rapporter 

L'ardcle  6g   de  la  constitution  est  ainsi  conçu  : 

II  Le  directoire  ne  peut  lalie  passer  ni  séjourner 
Il  aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de 
II  six  myriamettres  (  douze  leues  moyennes)  de  la 
11  commune  où  le  corps  législatif  tient  ses  séances, 
II  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  sonauto- 
II  risation  n. 

A  peine  la  séance  permanente  du  18  fructidor 
an  5  ,  était  elle  formée  ,  avec  un  appareil  et  des 
circonstances  qui  ne  sont  ignorées  de  personne, 
que  le  conseil  des  cinq-cents  fit  passer  à  celui 
des  anciens  une  résolution  dont  nous  allons  vous 
rapporter  le  texte  : 

II  Considérant  qu'il  importe  d'assurer  la  tran- 
II  quillité  publique  par  Uns  Us  mouns  prescrits 
II  par  la  constitution  ,  et  que  l'emploi  des  moyens 
II  ne  peut,  dans  les  circonstances  actuelles,  souf- 
II  frir  le  moindre  retard,  déclare  qu'il  y  a  urgence, 
II  et  prend  la  résolution   suivante  : 

ji  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire 
Il  entrer  ,  sans'  délai  ,  dans  le  rayon  fixé  par l'ar- 
11  ticle  6g  de  la  constitution,  et  faire  arrivera 
Il  Paris  ,  le  plutôt  possible,  les  corps  de  troupes 
II  qu  11  jugera  nécessaire  pour  défendre  la  répu- 
11  blique  il  la  constitution  de  l'an  3  contre  [attaque 
II  des  agens  du  royalisme  et  de  l'anarchie;  main- 
II  tenir  la  tranquillité  publique  et  le  respect  dû 
11  aux  personnes  et  aux  propriétés  11. 

[/ne  commission  de  cinq  membres,  dont  l'un 
est  passé  cetie  année  au  conseil  des  cinq-cents, 
et  dont  les  quatre  autres  siègent  encore  dans 
ce  conseil  ,  fut  aussitôt  formée  ;  en  proposantau 
conseil  l'approbadon  ,  elle  s'exprimait  ainsi  : 

II  Ue  perdons  pas  un  instant;  redonnons  au 
i-i  pouvoir  exécutif  les  moyens  de  défendre  la 
11  république  et  ta  constitution  ,  la  république 
i>  inséparable  de  la  constitution  ,  votre  unique 
11  point  de  ralliement. 

II  Que  des  forces  soient  mises  à  la  disposition 
Il  du  directoire  pour  réprimer  et  sur-tout  pour 
11  prévenir  les  attentats  du  royalisme  et  de  l'anar- 
11  chie;  que  la  srireté  des  personnes  et  sur-tout 
II  des  propriétés  soit  mainienue  ;  qnaucun  fac- 
II  tieux  n'ose  présumer  l'impunité  :  voilà  ce  que  le 
II  directoire  doit  opérer-  La  confiance  du  corps 
II  législatif  est  indéfinie;  Il  ne  limite  point  le 
Il  nombre  de  troupes  qui  pourront  eue  appelées. 
11  Qtie  le  directoire  voie  dans  cette  latitude  celle 
II  de  ses  obligations  et  de  sa  responsabilité  ;  aucun 
II  obstacle  ne  peut  l'excuser ,  quand  il  est'iniesii 
II  des  moyens  de  les  vaincre  tous.  Que,  dans 
II  cette  harmonie  des  pouvoirs  constitués  ,  les 
11  bons  citoyens-  voient  aussi  le  gage  de  leur 
II  sûreté  ,  du  dévouement  de  leurs  représentans 
11  et  des  directeurs  à  défendre  la  coustitulion  , 
II  et  par   elle   la   république  11  ! 

Ces  principes  parurent  obtenir  l'assentiment 
unanime  du  conseil  ,  et  la  résolunon  fut  sanc- 
tionnée. 

Les  principes  ne  varient  point  ;  et  s'il  était 
néccssalie  de  changer  ou  modifier  ce  point  de 
la  législation ,  ce  ne  pourrait  être  qu  autant  que 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  appliquée  ne  subsis- 
teraient plus. 

Lors  de  l'arrivée  de  la  résolution  du  i3  de  ce 
mois  ,  un  de  nos  collègues  a  demandé  qu'il  iiit 
fait  un  message  au  directoire  exécutif  pour  avoir 
des  renseignemens  sur  Iç  point  de  savoir  si  l'on 
peut  éloigner  de  ParlTèldu  rayon  constitution- 
nel, même  momentanément,  tous  les  corps  de 
troupes,  sans  comprotnettre  la  sûreté  publique 
et  celle  du  corps  législatif;  vous  avez  également 
renvoyé  cette  demande  à  la  commission. 

Ainsi  la  question  qui,  dans  le  projet  de  loi 
que  vous  présente  le  conseil  des  cinq  cents  ,  n'est 
résolue  que  d'une  manière  abstraite,  se  trouve 
nécessairement  liée  à  des  circonstances  dont  II 
aurait  éié  impossible  de  l'isoler.  SI  vous  nous 
permettez  de  la  traiter  par  anticipation  ,  nous 
vous  dirons  qu'elle  se  compose  de  deux  élémens, 
puisque  le  nombre  de  troupes  qui  sont  appelées 
ou  retenues  dans  le  rayon  dont  le  corps  légls- 
latil  peut  seul  leur  permettre  l'entrée  ,'  doit  le 
régler  d'une  part  sur  le  degré  de  résistance  quil 
est  nécessaire  d'opposeratix  facdons  ,  et  de  l'autre 


sur  le  degré  de  coiifijncc  que  vous  piaraît  mériter 
le  directoire  ,  chargé,  par  l  article  J44  de  la  cons- 
titution ,  de  pourvoir  à  la  sûreté  tant  intérieure 
qu  extérieure  de  l'état. 

La  résolution  ,  en  rapportant  purement  et  sim- 
plement la  loi  du  jS  fructidor  an  5  ,  ne  statue 
rien  sur  ce  que  deviendra  la  force  armée,  qui  se, 
trouve  en  ce  moment  dans  1  étendue  du  rayon 
constitutionnel ,  en  sorte  qu'on  pourra  douter 
avec  beaucoup  de  fondement  si  fautorisation 
donnée  précédemment  pour  l'entrée  des  troupes  , 
étant  révoquée  sans  aucun  éclaircissement ,  il  ne 
s  ensuit  pas  qu'elles  doivent  être  toutes  renvoyées 
sans  exception  et  sans  délai. 

En  1  an  5  ,  les  troupes  ont  éié  appelées  /lour 
déjendre  la  république  et  la  constitution  de  l  an  3 
contre  les  attaques  du  royalisme  et  de  l anarchie^;  tel 
était  alors  le  langage  de  la  loi.  Si  depuis  elle  à 
signalé  sous  un  nom  différent  1  une  de  ces  deux, 
factions ,  sont-elles  1  une  eti'autre  devenues  moins 
actives,  moins  audacieuses  et  moins  redoutables? 
A  la  vente  nous  soiVimes  enfin  parvenus  à  ne 
plus  apereevoir  ,  et  même  a  ne  plus  soupçonner 
dans  le  corps  législatif  de  partisan  de  la  royauté  ; 
il  faut  bien  croire  que  nous  sommes,  tous  répu- 
blicains. 

Lorsqu'un  aveu  si  consolant  est  fait  par  des 
hommes  dont  1  estimable  sévérité  ne  prodigue 
pas  un  pareil  titre  ,  t  est  beaucoup  que  cette 
précieuse  unanimité  soit  stilennellement  reconnue, 
ei  sous  ce  rapport  important,  la  république  d  ail-  ' 
leurs  si  menacée  ,  n  j.  jamais  eu  de  plus  ferme 
appui ,  ni  de  garanrie  plus  solide  ;  mais  peut-on 
s  aveugler  sur  les  desseins  des  royalises  et  surles' 
projets  de  ceux  qui ,  par  leur  démence  ,  avihraient 
1  auguste  nom  de  patriote,  et  le  déshonoreraient 
par  leurs  fureurs,  s  il  était  suscepdble  de  lètre. 
Est-il  possible  de  douter  que  les  communs  efforts 
de  ces  deux  espèces  d  ennemis  ne  se  dirigent  au 
renversement  de  la  répubhque  par  celui  aes  pre- 
mières autorités  constituées  ;  c'est  donc  autour 
d  elles  que  doit  se  déployer  une  force  impo- 
sante ,  et  qir'il  faut  réunir  de  puissans  moyens  ds 
sûreté. 

Si  l'autorisation  donnée  par  le  décret  du  18 
fructidor  an  5,  pour  appellcr  la  force  armée,; 
■n  existait  pas,  il  en  faudrait  un  pour  ly  l'aire  venir 
sans  aucun  retard. 

Notre  situation  actuelle  ne  diffère  de  celle  de 
l'an  5,  qui  nécessiia  le  décret  du  iS  fructidor, 
qu'en  ce  qu'elle  est  devenue  plus  difficile  ;  elle 
le  serait  bien  plus  encore  si  la  confiance  qui 
dicta  les  précautions  prises  alors,  avait  fait  place 
à  des  soupçons  ai  égard  des  aepositaues  du  pou- 
voir exécuuf. 

Sondez  vos  coeurs  ,  représentans  du  peuple  ,  et 
prenez  dune  main  terme  la  balance  dans  laquelle 
vous  devez  peser  les  destinées  de  la  répuDiique. 
La  nation  vous  a  tués  de  son  sein  pour  décider 
de  ses  intérêts  les  plus  chers;  elle  a  droit  d'attendre 
de  vous  que  vous  sachiez  la  préserver  des  mal- 
heurs qu'cntraineraient  de  votie  part  ou  I  aveugle, 
sécurité,  ou  la  défiance  injuste  a  l'égard  du  di- 
rectoire. 

Cependant,  représentans  du  peuple,  c'est  dans 
le  sein  même  du  corps  législatif  qu  on  provoque 
ouvertement  des  alarmes  sur  sa  hoerté  ,  sur  la  ali- 
reté  des  niembres  qui  le  composent.  On  annonce 
un  coup  d  état  médit'e  contre  vous,  en  même  teins 
qu  on  parle  d'un  traité  perfide  conçu  dans  fe  mys- 
tère et  tenu  secret  jusqu  Ici  ;  traité  qui  COrirpro- 
mettrait  la  gloire  et  iranlralt  les  intérers  du  peuple 
français. 

Kijpreientans  du  peuple  ,  l'expérience  nous  a 
trop  appris  que  le  poisoii  de  la  flatteiic  est  plui 
f'un'cste  pour  celui  qui  gouverne,  que' le  venin 
de  la  calomnie.  L'orateur  romain  regretta  les 
éloges  qu'il  avait  donnés  à  Pompée;  et,  sans 
sortir  de  l'hlsiolre  de  notre  révolution  ,  combien 
de  noms  d  abord  fameux  par  les  bénédictions 
dont  Ils  étalent  couverts,  sont  devenus  depuis 
l'ô'DJet  de  la  haine  publique.  On  a  vu  des 
légljlaieui's,  de*iiiagistiau  ,  dca  généraux  ,  déser- 
ter lâchement  la  cause  d«-'l.a 'liberté  ,  Lr  caasii 
de  la  répuûlique  ,  ap'rès  lavoir  gioriéiiseineiit 
servie  ;  mais  on  a  vu  plus  d  une  fois  aussi  des 
préventions  odieuses  et  des  passions  forcenées  , 
décrier  les  hommes  les  plus  purs,  et  lés  imiiioler 
ensuiie  à  la  vengeance  et  à  la  jalousie.  Puissent 
les  regrets  que  nous  inspire  la  perte  Irréparable 
de  tant  d'illustres  viciimes,  nous  préserver  du 
malheur  d'en  voir  sacrifier  de  nouvelles.  Si  la 
prudence  veut  qu'on  ne  s'endorme  sur  la  foi 
d'aucune  réputation  ,  prescrit-elle  de  refuser  l'es- 
time la  plus  légitimement  acquise  ,  et  ne  peut-on 
pas  être  équitable  envers  le  mérite  éprouvé  , 
sans  tomber  dans  la  bassesse  de  l'adulation  ? 
L  austérité  républicaine  répugne  à  parler  avan- 
tageuse ment  d  un  homme  en  place.  Vous 
nous  reprocheriez  en  vain  d'y  déroger  ,  vous 
qui  nous  lorcez  à  rappeler  des  lalis  notoire* 
quil  faut  bien  opposer  à  vos  éleiiieiles  tlécla- 
matlons  ;  nous  devons  à  la  république  de  sou- 
tenir et  de  défendre  contre' vos  attaques,  ceux 
à  qui  vous  voulez  ravir  tout  moyen  de  la  gou- 
verner. Est-il  piermis  d  Ignorer  ou  de  mécon- 
naître le  service  rendu  à  la  libe<vé  ,  par  celui 
qui  le  premier  révéla  le  secret  de  nos  dioits; 
par     celui  qui  ,   dirigeant  vers  un  bat   déttrfliiné 


le  désir  vague  de  l'égalité  ,  nous  li  montra  dans 
raboliiion  des  privilèges  ,  en  dévoilant  leur  injus- 
li-ce  absurde  ;  par  celui  qui  créa  d  avance  la 
langue  de  la  révolution  ,  non  pas  ce  néologisme 
ridicule  ,  qui  n'a  élé  que  la  langue  éphémère  des 
partis  ,  mais  ces  expressions  durables  qui  n'appar- 
liennenl  qu'à  ceux  dont  les  conceplions  sont 
neuves  et  fortes. 

Qjioi!  cen'était  pas  assez  que  le  royalisme  , 
un  poignard  à  la  main  .  eût  violé  lasyle  domes- 
tique d  un  pareil  citoyen  pour  attenter  à  sa  vie  ; 
que  de  vils  écrivains  ,  calomniateurs  déhontés  es- 
saient de  ternir  sa  réputation  ;  que  la  validité  de 
ses  pouvoirs  dont  vous  l'avez  investi  l'iit  mise  en 
doute  par  que Iq'aes  dénonciateurs  couverts  d  igno- 
minie' ;  fallait  -  il  encore  que  ,  dans  1  un  des 
conseils  ,  un  orateur  vînt  encore  accuser  à  la  lois 
une  puissance  amie  et  celui  qui  ,  près  d'elle  ,  a 
soutenu  les  droits  et  la  di'^niié  de  la  république  , 
de  s'être  concertés  ensemble  pour  la  trahir  !  Si 
dans  le  profond  abîme  du  cœur  humain  ,  dans 
les  replis  les  plus  cachés  de  la  scélératesse  ,  on 
peut  arriver  jusqu  à  découvrir  un  tel  degré  de 
noirceur  ,  du  moins  en  appercevrait-on  quelque 
indice  dans  la  vie  d  un  homme  exposé  depuis 
dix  ans  aux  regards  du  public  ,  à  la  malignité  de 
la  censure  ,  au  cléchainemenl  des  iniéiêis  iju  il  a 
froissés  ,  au  dépit  de  la  médiocrité  qu'irrite  1  éclat 
d'une  réputation  qu'elle  ne  peut  égaler  ni  dé- 
truire. Produisez  -  nous  quelques  preuves  d  un 
forfait  qui  ne  saurait  être  le  coup  d'essai  d'un 
grand  coupable,  etvous  verrez  si  nous  songeons 
à  soustraire  Manlius,  malgré  ses  litres  de  gloire, 
à    la  roche  tarpcienne. 

Représentans  du  peuple  ,  il  est  telle  agression 
qu'on  peut  repousser  par  le  seul  mépris.  Plusieurs 
écrivains  périodiques  se  montrent  estimables  dans 
un  genre  décrire  que  Bayle  et  Condorcet  n'ont 
pas  regardé  comme  au-dessous  de  leurs  talens  ; 
quelques  autres  subsistent  d'un  trahc  avoué  de 
mensonge  et  d'infamie,  comme  le  reptile  vit  dans 
la  fange  oià  il  est  plongé.  Les  imputations  inju- 
rieuses de  ceux  qui  font  métier  d  en  écrire  pour 
les  vendre ,  méritent  assurément  d  être  punies 
par  des  lois  très-séveres  ,  sans  porter  cependant 
avec  elles  un  caractère  imposant  que  leur  donne 
la  voix  d  un  représentant  du  peuple  qui  s'en  rend  j 
l'organe.  Lorsqu  à  la  tribune  naùonale,  des  soup- 
çons de  perfidie  sont  déversés  sur  fun  des  pre- 
miers magistrats  de  la  république  ,  à  la  tribune 
nationale  on  a  aussi  le  droit  de  relever  de  sem- 
blables écarts  ;  et  le  conseil  des  cinq-cents  nous 
saura  gré  d  en  faire  justice  par  nos  observations  , 
comme  lui-même  en  a  déjà  fait  justice  par  son 
silence.  Nous  n'avons  garde  cependant  d  établir 
aucune  liaison  entre  la  résolution  du  i3  fructidor, 
et  des  opinions  inconsidérées  qui  1  ont  suivie  ; 
encore  moins  piétendons-nous  que  la  résolution 
soit  inspirée  par  aucun  motif  de  défiance;  mais 
nous  pensons  que  votre  décision  doit  dépendre 
de  savoir  si  ce  sentiment  entrera  pour  quelque 
chose  dans  vos  motils. 

Allons  plus  loin  encore  ,  représentans  du 
peuple  ,  et  fixons-nous  enfin  sur  la  nature  du 
pouvoir  exécutif  et  sur  le  sort  de  ses  déposi- 
taires. A  peine  quatre  ans  sont-ils  écoulés  de- 
puis 1  origine  de  son  existence  ,  et  déjà  vous  y 
avez  appelé  treize  hommes  ,  c'est-à-dire  plus 
d'un  tiers  au-delà  du  nombre  de  ceux  qui  de- 
vaient s'y  succéder  dans  le  cours  ordinaire  du 
renouvellement  constitutionnel.  Des  événemens 
trop  connus  expliquent  la  rapidité  du  change- 
ment ;  la  liberté  naturellement  ombrageuse  Test 
davantage  encore  à  la  naissance  d  une  républi- 
que établie  au'  sein  des  orages.  Cependant  le 
choix  des  directeurs  est  l'ouvrage  de  la  repré- 
sentation nationale  ,  et  comment  ne  pas  croire 
qu'elle  y  procède  avec  autant  de  discernement 
que  d'application  !  comment  se  persuader  que 
tant  d'hommes  clairvoyans  ,  dont  les  intentions 
sont  si  pures  ,  n'aient  pas  les  yeux  ouverts  sur 
le  mérite  et  1  oreille  fermée  à  là  séduction  ! 

Hélas  !  nous  le  savons  ,  quelques  soient  les 
efforts  employés  pour  bien  choisir,  le  pouvoir 
comme  le  plaisir  et  comme  la  fortune  ,  peut 
d-evenir  l'écucil  de  la  sagesse  ;  il  enivre  quelque- 
fois celui  qui,  dans  une  condition  privée,  ajou- 
tait la  modestie  à  toutes  les  autres  venus;  s  en- 
suit -  il  cependant  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
arriver  au  poste  éminent  oit  votre  confiance  la 
placé  sans  qu  il  la  perde  aussitôt  ;  et  par  quelle 
fatalité  vous  deviendrait  -  il  suspect ,  quand  vos 
suftrages  sont  pour  lui  le  gage  de  la  considération 
publique  ? 
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Ah  !  si  l'on  ouvrait  la  barrière  à  tous  les  soup- 
çons ,  si  1  on  voulait  aussi  recueillir  et  rappro- 
cher des  paroles  indiscrètement  échappées,  si  l'on 
donnait  quelque  créance  à  des  bruits  qui  cir- 
culent, n'aurait-on  pas  droit  de  direà  des  hommes 
qui  se  montrent  si  jaloux  de  la  liberté  ,  si  prompts 
à  s'allarmer  contre  l'usurpation  :  cette  coupe  du 
pouvoir  dans  laquelle  il  est  sans  doute  dangereux 
de  s'abreuver,  vous  ne  voulez  l'arracher  des 
mains  qui  la  tiennent  que  pour  y  boire  vous- 
mêmes  à  longs  traits;  et  c'est  dans  l'impuissance  de 
vous  en  saisir  ,  que  vous  vous  indignez  de  la 
distribution  des  pouvoirs  constitutionnels  ,  et 
que  vous  soupirez  sans  cesse  pour  voir  re- 
naître ce  colosse  de  puissance  sans  frein  ,  sans 
régulateur  et  sans  bornes  ,  phénomène  politique  , 
unique  dans  les  annales  du  monde,  et  qui  sera 
létonnement  et  l'admiration  des  races  futures  par 
les  prodiges  que  lui  seul  pouvait  opérer  !  Mais 
ignorez-vous  donc  à  quel  prix  il  a  rempli  son 
étonnante  desdnée  ?  son  essence  consiste  dans 
une  activité  irrésistible  et  dévorante  ,  qui  ne  pou- 
vant rester  oisive,  se  :>eeplie  SUT  ses  propres  élé- 
mens  pour  leur  imprimer  le  mouvement  par 
lequel  ils  s'entre -choquent  et  se  brisent  avec 
fracas.  La  terreur  et  la  réaction  forment  le 
cercle  inévitable  que  dans  un  tel  ordre  de  choses 
il  faut  successivement  parcourir,  i 

Insensés  ,  dont  les  passions  ardentes  tendent 
à  rallumer  cette  fournaise  ,  elle  vous  aurait  bientôt 
consumés  !  le  véritable  républicain  porte  avec 
respect  et  avec  reconnaissance  ses  regards  sur 
cette  puissance  illimitée  qui  fut  le  berceau  de  la 
république,  et  fiissonne  d'effroi  de  la  seule  pensée 
de  creuser  un  tombeau  ,  en  risquant,  pour  la 
seconde  fois  ,   une  semblable   épreuve. 

On  propose  souvent,  représentans  du  peuple, 
de  chercher  des  moyens  de  salut  public;  c'en 
est  un  ,  selon  nous  ,  de  faire  retentir  ici  la  yérité  ; 
nous  avons  cru  remplir  un  devoir  en  vous  sou- 
mettant des  réflexions  que  faisait  naître  le  sujet 
que  nous  avions  à  traiter.  Nous  allons  vous  pro- 
poser celles  qui  s'appliquent  à  l'acte  d'urgence 
dont   est  précédée  la  résolution. 

)i  Considérant  qu'il  importe  de  faire  rentrer 
promptement  les  pouvoii-s  dans  la  ligne  consti- 
tutionnelle ,  déclare  qu'il  y  a  urgence.  >> 

L'auriez-vous  présumé,  représentans  du  Peuple, 
lorsque  vous  célébriez,  il  y  à  deux  jours,  avec  toute 
la  nation,  1  anniversaire  d'une  journée  mémora- 
ble ,  qu'on  vous  proposerait  de  proclamer  que 
la  première  des  lois  qu'elle  fit  éclore  ,  qu'une  loi 
puisée  dans  la  constitution  ,  et  fondée  sur  soh 
texte  qu'elle  rappelle  pour  s'en  appuyer ,  eût  fait 
sorrir  les  pouvoirs  delà  ligne  constitudonnelle  ?  ' 
S  il  en  était  sorti  par  cette  loi ,  que  la  rigidité  la 
plus  scrupuleuse  n'en  peut  accuser,  qui  donc  les 
en  aurait  tirés  si  ce  n'est  le  cprps  législatif  lui- 
même  ?  et  un  tel  aveu  de  sa  part ,  s'il  avait  été 
fait, ne  prendrait  un  caractère  de  grandeur  qu'au- 
tant qu  il  serait  fondé  sur  la  plus  exacte  vérité. 
L'article  69  de  la  '  constitution  dément  avec  évi- 
dence une  assertion  si  peu  réfléchie  :  le  corps 
législatif  en  accordant  l'entrée  des  troupes  n'a 
fait  qu'user  de  sa  prérogative  ;  il  a  connu  ,  il  a 
respecté  la  limite  de  ses  droits,  et  n'a  changé) 
celle  d'aucun  pouvoir  constitué. 

La  majorité  de  votre  commission  ,  composée  de 
vos  collègues  Decomberousse,  Chasset  ,  Bar, 
Fargues  etBaudin,  vous  propose  de  déclarer  que 
le  conseil  ne  peut  approuver  l'acte   d'urgence. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

X.B.  Dans  la  séance  du  sS  ,  le  conseil  des  cinq- 
cenis  a  adopté  le  projet  de  Grocassan-Dorimont 
sur  les  fournisseurs  ,  et  celui  de  Imbert-Bonnaire 
sur  les  poids  et  mesures. 

Le  directoire  ,  par  un  message  ,  a  demandé 
une  loi  contre  les  embaucheurs  et  les  provo- 
cateurs à   la   désertion. 


LIVRES     DIVERS. 

Tableau  méthodique  d'un  cours  d  histoire  naturelle 
médicale  ,  oii  Ion  a  réuni  et  classé  les  principales 
eaux  minérales  de  la  république  ,  indiqué  les 
lieux  où  elles  sourdent ,  leur  température,  les 
substances  qu'elles  contiennent ,  leurs  vertus  , 
leurs  usages  ,  leur  degré  de  bonté ,  leur  célébrité, 
etc.;  ce  qui  n'avait  été  fait  jusqu'ici  dans  aucune 
matière  médicale;  par  Bernard  Peyrilhe ,  pro- 
fesseur d  histoire  naturelle  médicale  ,  ai  école  de 


médecine  de  Paris  ;  i  vol.  in-S"  de  600  pages  ; 
prix  broché,  7  fr.  ,  et  8  fr.  7  déc.  5  cent,  pour 
les  départemens. 

A  Paris,  chezlaveuvePanckoucke,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  de  Grenelle  ,  faubourg  Germain  , 
n°  Sïi  ,  en  face  de  la  rue  des  Pères. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l'argent. 

Celte  nouvelle  producdon  du  citoyen  Peyrilhe, 
depuis  long-teras  avantageusement  connu  par  un 
grand  nombre  de  bons  ouvrages  sortis  de  sa 
plume  ,  ne  peut  qu'être  accueillie  favorablement 
de  tous  ceux  qui  cultivent  l'art  de  guérir  ou  quel- 
qu'une de  ses  parties. 

Sous  le  titre  modeste  de  Tableau  ,  l'auteur 
pubhe  un  excellent  livre  classique ,  un  Traité 
analytique  des  médicamens  ,  dépouillés  de  tout 
ce  que  l'ignorance  ,  la  créduhté  ,  1  empyrisme  des 
siècles  de  barbarie  leur  avaient  prêté  de  vertus 
supposées  ,  exagérées  ou  fausses. 

Ce  précis  de  matières  médicales  nous  paraît 
également  propre  à  faciliter  aux  élevés  l'étude 
de  cette  importante  partie  de  l'art  de  guérir  ,  et  à 
rappeler  aux  maîtres  eux-mêmes  une  infinité  de 
connaissances  utiles  ,  que  le  tems  pourrait  avoir 
effacées  de  leur  mémoire. 

Conrard  ou  le  Croisé  ,  anecdote  du  12'  siècle  , 
traduite  de  l'allemand  par  le  citoyen  Muller  ; 
un  vol.  in -12  de  plus  de  3oo  pages  ,  orné  d'une 
figure  gravée  par  Patas. 

A  Paris  ,  chez  Gide  et  compagnie  ,  libraires , 
place  Sulpice  ,  n°  547. 

La  géographie  enseignée  par  une  méthode  nouvelle  , 
ouvrage  destiné  aux  écoles  centrales ,  et  admis  au 
nombre  des  livres  classiques  recommandés  dans 
toute  la  république  par  le  conseil  d'instruction 
publique  ;  avec  g  cartes  enluminées  ;  par  Edme 
Mentelle  ,  membre  de  l'Institut  ,  et  professeur 
aux  écoles  centrales  du  département  de  la  Seine  ; 
troisième  édition  ,  considérablement  augmentée. 

Prix,  2  fr.  broché,  et  2  fr.  i5  cent,  relié  ei« 
parchemin. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  aux  Galeries  du  Palaii 
nadonal  des  sciences  et  des  arts  ,  rue  des  Orties , 
n°  19. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  23  fructidor.  —  Efiets  commercables. 

à  3o  jours.       à  €0  joan. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg. 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livoume 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


61I 
191 


62 1 


îP- 
ip. 


Lyon au  p    à  20  /ours. 

Marseille. . .  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé.. 8  fr.  s5  CJ 

Bons  deux  tiers 65  c. 

Bons  trois  quarts 60  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...  68  fr. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renders. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  Forêt  périlleuse , 
et  Bergerete ,  pantomime. 

Théâtre  un  Vaudeville.  Auj.  le  Nègre  au- 
bergiste   ;  le  Mari  supposé ,  et  Chaulieu. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois 
Auj..  la  2=  représ,  de  Vadé  à  la  Grenouillère; 
ta  Gageure  inutile  ,    et  Ninon  Lenclos. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre, 
deMohere,  donnera  3.\xy  relâche. 


de    t)    fraaci    pour 


I      io  haucs  pour  lis  moii  ,  et    100  frinc»   pour  l'aonée  ealiere. 


L'aboanemcat    se    fail  i   Pari»,  rue  dc«  Poitevins,  n"  18  ,    Le  pi 
On    ne  l'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  moié. 

11  faul  adresiîr  le»  leltces  cl  largcnt  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  .directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poiteviof ,  o"    18.  Il  faut  comprendre  dau»  les  eovoii  le  port  des  payi 
Où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lelircs  de»  dépariemens  non  affranchies  ,  ne  seiont  point  retirées  delà  poste. 

Il  faut  avoir  ,o,n,  pour  plu,  de. ,f,ieté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  toul    ce  qui    concerne    la    rédaction  d.    la    feuille,    au   rédacteur  ,  rue  de. 
Foitevint  ,  n**  i3  ,  depaiîi  neuf  heuies  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Parb  ,   de  rimprimcrie  du   «loycn  Aga§se  ,  propjgét^Jrfi  4u.  Mpniuur  ,  rue  de»  Poitevins,  n\  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^f"  355. 


Qmntidi,  ^5  fructidor  an  7    de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i3  fructidor. 

Al  y  a  en  ce  moment  des  paris  ouverts  qu^  la 
paix  générale  sera   conclue  avant  un  an. 

Lord  Saint-Vincent  est  allé  prendife  les  eaux  de 
Bath  pour  rétablir  sa   santé. 

LelordElginest  parti  définitivement  depuis  trois 
jours  pour  Constantinople.  Ses  domestiques  et 
toute  sa  suite  ont  aussi  quitté  Londres. 

On  apprend  de  la  Chine  que  le  grand-lama  étant 
dangereusement  malade,  a  quitté  Chammanning, 
lieu  ordinaire  de  sa  résidence  ,  pour  aller  habiter 
Uii  magnifique  château  très-aéré  ,  qu'il  a  fait  bâtir 
sur  la  montagne  de  Poutala  ,  au  pied  de  laquelle 
coule  le  Lampoo  ,  rivière  extrêmement  salubre. 
L'ertipereur  de  la  Chine  ayant  appris  la  maladie 
du  grand-lama  ,  ou  peut-être  pour  affaires  poli- 
^qiies,  se  propose  ,  dit-on  ,  d'aller  le  voir;  déjà 
tous  les  préparatifs  sont  faits  à  Pékin  pour  le 
voyage  royal.  L'entrevue  aura  lieu  à  Lahassa  , 
capitale  de  l'empire  de  Thibet. 

On  assure  qu'il  vient  de  partir  de  Berlin  un  en- 
voyé extraordinaire  chargé  d'une  mission  impor- 
tante pour  la  cour  d  Espagne. 

Le  ci-dévant  comte  d'Artois  est  très-incommodé 
par  une  violente  hémorragie. 

Les  forces  russes  qui  doivent  se  joindre  à  nos 
troupes  en  Hollande,  sont  de  3o,3i4  hommes, 
et  de  2o,i37  chevaux  ,  suivant  le  bulletin  officiel 
transmis  à  notit  cour  par  l'ambassadeur  des 
Bussies. 

Le  baron  de  Ménil-Duratid,  ancien  officier- 
général  au  service  de  la  France  ,  qui  avait  publié 
plusieurs  ouvrages  sur  la  tactique  militaire  ,  vient 
de  mourir  dans  cette  capitale. 

Un  des  derniers  envois  de  poudre  faits  en  Qre- 
tagne  n'a  i>as  réuasl.  Les  gardcs-côtes  Ont  failli  s'en 
emparer.  Le  brick  qui  la  portait  est  revenu  tout 
chargé   en  Angleterre. 

RÉFUBLIQ,UE     B  A  T  A  V  E. 

La  Haye  ,  le  i"]  fructidor. 

On  prétend  que  c'est  aujourd'hui  que  se  livrera 
la  bataille. 

C'est  le  général  Azema  qui  commande  à  la 
Haye. 

.1 
L'administration  centrale  du  Texel  a  transféré 

tfes  séances  de  Alkmaer  à  Harlem  ,  où  se  trouve 
aussi  1  hôpital  de  l'armée.  Des  milliers  de  volon- 
taires se  rendent  dans  cette  ville  pour  y  être 
ôîgatïisés,  et  de-là  envoyés  à  l'armée. 

Le  directoire  ,  par  un  message  adressé  hier  à 
4a  première  chambre  ,  a  proposé  de  donner  des 
■armes  à  tous  les  patriotes  qui  en  avaient  eu  jus- 
qu'en 1787,  et  depuis  1^95  jusqu'en  1799  ,  ^' ^ 
•qui  on  les  avait  retirés  pour  les  donner  à  la  bour- 
geoisie qu'on  vient  d'organiser. 

Cette  proposition  a  été  décrétée  par  la  première 
et  sanctionnée  par  la  seconde  chambre. 

Nous  jouissons  de  la  plus  grande  tranquillité. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

J>{ice  ,   le    12  fructidor. 

Le  chef  de  brigade  ,  Beaupoil ,  a  pris  ,  le  7  de 
'ce  mois  ,  le  commandement  de  la  place  de 
Gênes. 

"  Nous  n'avons  point  d'argent,  écrit -il  le  6 
•fructidor  ,  mais  nous  avons  l'espérance  d'en 
avoir ,  et  nos  subsistances  sont  assurées  pour 
deux  ou  trois  mois.  Les  ennemis  sont  près  de 
;Gênes.  Je  compte  néanmoins  que  ,  si  on  m'en 
laisse  le  commandement ,  ils  ne  s  en  rendront  pas 
•les  maîtres.  Du  moins  je  suis  bien  résolu  à  leur 
•çaontrer  qu'il  existe  encore  des  républicains  qui 
sont  autant  inaccessibles  à  for  qu'à  la  peur- 

jiPérignon  doit  arriver  ici  ce  soir.  Il  est  blessé 
^le  cinq  coups  de  sabre  sur  la  tête  ,  et  d'un  autre 
■plus  dangereux  sur  le  bras  droit. 

"Les  excès  commis  par  les  autrichiens  et  les 
russes  nous  font  regretter  des  italiens.  Tous  les 
jours' il  en  vient  qui  fuient  leur  barbarie  ,  et  de- 
mandénfàservir  les  français  pour  scvenger.  On  les 
"envoie -à' Nice  où  il  se  forme  Une' légion  italique. 
Nos  troupes  sont  en  mouvement.  >i 


Strasbourg ,  le  20  fructidor. 

Hier  nous  avons  reçu  ici  la  nouvelle  agréable 
de  la  prise  de  Philipsbourg. 

Toute  notre  garde  nationale  est  en  réquisition  ; 
une  partie  va  se  rendre  à  Kehl.  Une  colonne  est 
partie  hier  pour  le  fort  Vauban. 

■'  Un  train  considérable  de  grosse  artillerie  a  été 
envoyé  .  des  arsenaux  de  Vienne  à  l'armée,  de 
l'archiduc  Charles.  Un  grand  nombre  de  recrues 
hongroises  est  parti  pour  la  même  destination. 

Le  négociateur  autrichien,  prince  de  Dietrichs- 
tein  ,  nagueres  encore  envoyé  de  l'empereur  près 
la  cour  de  Pétersbourg  ,  se  trouve  à  présent  au 
quartier-général  de  l'archiduc  à  Klotten  ,  chargé 
d'une  mission  secrette.  Plusieurs  personnes  ont 
cru  que  c'était  pour  négocier  sur  l'évacuation  de 
la  Suisse  par  les  deux  armées ,  mais  il  n'est  plus 
question  de  ce  projet. 

On  écrit  de  Ratisbonne  ,  que  l'Allemagne  sep- 
tentrionale ne  prendra  aucune  part  à  la  nouvelle 
guerre  d'empire  ,  et  que  sous  la  garantie  du  roi 
de  Prusse,  elle  maintiendra  sa  neutralité. 

Plusieurs  lettres  de  Berhn  assurent  que  le  roi 
de  Prusse  continue  d'offrir  sa  médiadon  pour  la 
conclusion  prochaine  de  la  paix  continentale.  On 
ne  croit  cependant  pas  qu  il  réussisse  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Hier  à  midi  ,  toutes  nos  troupes  qui  se  trou- 
vaient à  Kehl  et  à  Auenheim  ,  se  sont  réunies 
devant  Kehl ,  sous  le  commandement  du  général 
Legrand.  L'après-midi ,  sur  l'invitation  du  général 
Freitag ,  3oo  citoyens  de  notre  garde  nationale 
ont  été  requis  de  marcher  à  Kehl.  Ils  s'y  sont 
rendus  cette  nuit. 

Ce  matin  à  trois  heures  ,  nous  avons  été  éveillés 
par  le  bruit  d'une  très-forte  canonnade  ,  qui  a 
continué  sans  interruption  jusqu'à  sept  heures  ; 
elle  est  ensuite  devenue  plus  faible ,  et  se  perd 
dans  le  lointain. 

Une  ordonnance  qui  arrive  à  l'instant  chez  le 
sénéral  Freytag ,  apporte  la  nouvelle  que  nos 
troupes  avanceni  sut  tous  les  points  ,  et  que  les 
autrichiens ,  qui  depuis  deux  jours  avaient  été 
considérablement  renforcés  ,  se  retirent.  Les 
troupes  commandées  par  le  général  Legrand  vont 
opérer  leur  jonction  avec  l'aile  droite  de  l'armée 
du  Rhin,  sous  les  ordres  du  général  Laroche. 
Le  quartier- général  de  cette  armée  est  à  Pforz- 
heim 

Bruxelles  ,  le  21  fructidor. 

Aussi-tôt  après  l'arrivée  d'un  courier  expédié 
de  la  Haye  ,  la  garnison  de  Malines  a  reçu  l'ordre 
de  se  préparer  à  partir  ;  elle  s'est  en  consé- 
quence mise  en  marche  avant-hier  vers  Anvers 
et  delà  vers  Breda. 

La  municipalité  de  Malines  a  invité  les  citoyens 
à  s'armer  pour  monter  la  garde  et  veiller  à  la 
sûreté  des  magasins  et  de  l'arsenal  ,  ainsi  que 
pour  faire  respecter  la  tranquillité  publique. 

Quelques  autres  corps  de  troupes  partis  des 
départemens  de  Sambre  et  Meuse,  de  l'Ourlhe  et 
-de  la  Meuse-Inférieure  ,  se  portent  à  marches  for- 
cées dans  la  république  balave. 

D'un  autre  côté ,  toute  la  garnison  de  Maubeuge 
devait  arriver  hier  ici  ;  mais  elle  a  reçu  en  route 
l'ordre  de  se  rendre  à  Ostende. 

Beaucoup  de  bâtimens  anglais  se  sont  montrés 
devant  la  rade  de  ce  port  et  à  l'embouchure  de 
1  Escaut. 

D'autres^  troupes  des  garnisons  des  anciennes 
frontières  de  France  ,  se  rendent  aussi  sur  nos 
côtes. 


Paris  ,   /e  24  fructidor. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  22  fructidor, 
qu'il  serait  donné  ,  sans  délai  ,  les  ordres  néces- 
saires aux  généraux  en  chef  des  armées  de  la 
république  ,  et  par  ceux-ci  aux  généraux  de 
division,  pour  'faire  arrêter  sur-le-champ  ,  et 
traduire  devant  les  conseils  de  guerre  ,  tout  com- 
missaire des  guerres  ,  fournisseur  ou  employé 
dans  les  administrations  militaires  ,  prévenu  de 
prévarication  ,  dilapidalion  ou  concussion  ,  et 
d'avoir  contribué  de  telle  manière  que  ce  soit 
•au  dénuement  des  armées. 

—  Les  gazettes  allemandes  assurent  que  l'archi- 
duc Charles  vient  de  défendre  d'échanger  à 
l'avenir  les  prisonniers  de  guerre  suisses,  polonais 
et  italiens. 

—  Le  général  Dumas  a  été  pris  par  les  napo- 
litains et  conduit  à  Palerme. 


—  On  mande  de  Rochefort  que  la  corvette 
la  Sagesse  est  de  retour  de  la  Guadeloupe  ,  et 
qu'elle  a  à  bord  plusieurs  in4ividus  déportés  de 
cette  colonie  parles  ordres  de  l'agent  Desfour- 
neaux. 

—  On  apprend  de  Vésoul ,  département  de  la 
Haute-Saône  ,  que  deux  citoyens ,  qui  ne  peu- 
vent être  atteints  par  l'emprunt  ,  à  cause  de  leur 
tnédiocre  fortune  ,  ont  demandé  à  y  être  compris. 
L'un  est  le  général  d'Arçon  ,  et  l'autre  ,  le  ciloyea 
Lanier  ,  ex-administrateur  de  ce  département. 

^—  On  attend  à  Brest  la  division  espagnole  de 
Rochefort;  quelques  vaisseaux  sont  sortis  pour 
éclairer  sa  marche  ,  et  toute  1  escadre  combinée 
se  tient  prête  à  seconder  ,  au  besoin  ,  son  entrée 
dans  le  port.  M.  de  Gravina  ,  dans  le  cas  d'une 
opération ,  devra  commander  en  chef 

—  On  ne  peut  plus  douter  de  la  continuation 
de  la  neutiahté  de  la  Prusse  ,  et  de  celle  des  états 
compris  derrière  la  ligne  de  démarcation  du  nord 
de  l'empire,  qui  renouvelleront,  à  ce  qu'on 
prétend ,  la  déclaration  faite  ,  il  y  a  quelques 
années  ,  u  qu'ils  croient  rempHr  leur  devoir  de 
)j  membres  d'empire  ,  en  couvrant  le  nord  d  Al- 
!i  lemagne  par  l'armée  d'observation.)!  Cet  éiat 
de  choses  expose  le  sud  de  l'empire  à  devenir  de 
nouveau  le  théâtre  de  la  guerre  ,  et  à  en  supporter 
seul  toutes  les  charges. 

—  On  vient  d  apprendre  que  Pichegru  a  eu  , 
le  24  thermidor  dernier,  un  entretien  secret  à 
Augsbourg  avec  Dand.é  et  Précy  qui  comman- 
dait pendant  le  siège  de  Lyon  ;  qu'il  s'est  ensuile 
rendu  à  Uberhngen  ,  sur  le  lac  de  Constance  , 
où  est  le  rendei-vous  de  tous  les  émigrés  conspi- 
rateurs,  destinés  à  travailler  les  départemens  qui 
avoisinent  l'Helvétie. 

—  Le  duc  de  'Wurtemberg  a  donné  ,  le  i3 
fructidor ,  une  magnifique  fête  au  corps  des  offi- 
ciers russes  ,  près  de  la  forteresse  de  Gohentwiel, 
à  quatre  lieues  de  SchafFhouse.  Il  s'est  tellement 
enthousiasmé  de  Paul  1"  et  des  manières  rus- 
ses ,  qu'il  est  revenu  à  Stuttgard  le  knout  à  la 
main. 

—  Sur  la  demande  qui  a  été  faite  par  les  négo- 
cians,  et  d  après  les  circonstances  actuelles,  le 
sénat  d'Hambourg  a  jugé-à-propos  de  prolonger 
de  quinze  jours  la  fotre  qui  vient  de  commencer, 
toutefois  sous  la  réserve  expresse  que  cet;e  pro- 
longation ne  s'étendia  point  aux  paiemens  de 
lettres-de-change  ou  autres  engagemens  qui  doi- 
vent être  r^emplis  dans  le  teais  ordinaire  de  la 
foire  ;  et  qu'il  sera  satisfait  aux  uns  et  aux  autres 
comme  si  la  foire  n'avait  point  été  prolongée. 

—  Saint- Léger  remplace  Adet  pour  la  missioa 
de  Saint-Domingue.  On  ne  nomme  pas  encore 
le  remplaçant  de  Fauchet ,  qui  a  également  donné 
sa  démission. 

—  On  persiste  à  annoncer  la  mort  du  pape  , 
mais  on  ne  la  date  plus  du  2  fructidor.  Quelques 
journaux  le  font  mourir  le  12  ,  d'autres  1  embau- 
ment dès  le  II,  et  font  sceller  son  cercueil  par 
lévêque  de  Corinthe ,  l'envoyé  d'Espagne,  et 
l'administradon  centrale  de  la  Drôme. 

On  ajoute  les  détails  suivans  : 

'I  Quelques  minutes  avant  ^  expirer  ,  il  reprit 
toute  sa  connaissance  ,  perdue  depuis  onze  jours  ; 
il  fit  signe  d'approcher  à  tous  ceux  qui  lenlou- 
raicnt,  leur  serra  tendrement  la  main,  et  leur 
donna  sa  bénédiction  ;  puis  s'adressant  à  l'arche- 
vêque de  Corinihe  ,  qui  ne  l'a  pas  quitté  d'un 
instant  ,  il  lui  dit ,  après  quelques  propos  affec- 
tueux Il  :  il  Recommandez  surtout  à  mon  succes- 
"  seur  de  pardonner  aux  français ,  comme  je  leur 
II  pardonne  de  tout  mon  cœur.  11 

—  La  république  des  lettres  vient  de  perdre 
le  citoyen  Turpin.  L'histoire  le  comptera  parmi 
les  écrivains  du  siècle  de  Louis  XV  ,  qui ,  par 
leur  philosophie,  préparèrent  la  révolution.  Il 
était  presque  octogénaire  quand  il  publia  la  suite 
de  celles  d'Angleterre.  Il  est  mort  âgé  de  prés 
de  go  ans.  Il  a  conservé  jusqu  au  dernier  instant 
toute  ,1a  force  de  son  esprit,  sans  donner  le 
moindre  signe  d  impatience  ,  de  regrets  ni  de 
crainte.  La  haine  était  uu  fatucau  que  son  cœur 
ne  pouvait  supporter.  Il  était  né  à  Caep.  On  lit 
sur  plusieurs  de  ses  œuvres  le  titre  decju)en  4e 
Saint-MLilo  ,  que  lui  déféra  ceue  commune  eji 
reconnaissance  de  la  Vie  de  Dugay-Trouin  qu'il 
avait  Insérée  dans   ses  Hommes  illustres. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le  î3 
fructidor  an  7  ,  1  adjudication  des  barrières  du 
département  du  Loiret;  il  en  résulte  qu  indé- 
pendamment des  dépenses  d  entretien  des  rouits 
montant  annuellement  à  233,Soo  francs  ,  et  dont 
les  fermiers  sont  chargés,  ils  auront  à  verser  aussi 
annuellementdans  la  caisse  de  la  taxe  ,  une  somni« 
de  10,600  fr. 


—  Celle  du  département  de  la  Moselle  ;  indé- 
pendamment de  l'entretien  des  routes  ,  montant 
pour  la  durée  des  baux  à  785,379  fr.  73  ceniimes  , 
les  fermiers  seront  tenus  de  verser  dans  la  caisse 
de  la  taxe,  aussi  pendant  la  durée  de  leurs  baux  , 
une  somme  de  49,l5o  fr. 

—  Celle  du  département  du  Doubs  ;  il  en 
résulte  ijue  les  fermiers  sont  tenus  de  l'entretien 
des  routes  ,  montant  pour  chaque  année  à 
87,880  francs-,  et  qu'en  outre  ils  doivent  verser 
annuellement,  dans  la  caisse  de  la  taxe  ,  une 
somme  de  46,450  fr. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Meurthe. 

*  SÉANCE  BU    2i2    FRUCTIDOR. 

Housset,  au  nom  d'une  cpmraission  spéciale, 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  récla- 
mation du  citoyen  Hugues,  contre  un  arrèlé  du 
directoire  ,  qui  annulle  la  vente  et  adjudication 
de  bois  nationaux  dans  le  département  de  la 
Vienne  ,  attendu  que  cet  arrêté  est  inattaquable, 
et  que  la  législation  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux  est  suffisante  ,  et  n'a  pas  besoin  d'in- 
terprétation. 

L'orateur  propose  en  outre  le  renvoi  des  pièces 
au  directoire  par  un  message. 

Ges  propositions  sont  adoptées. 

Jarquemhwt  ,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  la 
nécessité  d'établir  une  législation  uniforme  relati- 
vement à  l'échéance  des  fetires-de-change  ,  à  leur 
protêt  et  à  l'action  en  garantie  contre  les  tireurs  et 
endosseurs,  présente  un  projet  de  résolution  dont 
voici  les  principales  dispositions: 

A  compter  du  i"  frimaire  prochain  ,  tous  les 
effets  de  commerce  ,  billets  à  ordre  ,  leltres-de- 
change  ,  autres  néanmoins  que  les  lettres  à  vue 
qui  seront  souscrites  ou  tirées  en  France ,  seront 
stipulés  payables  à  époque  fixe  et  déterminée  ; 
ils  seront  exigibles  le  jour  de-  leur  échéance  , 
pour  quelque  cause  ou  valeur  qu'ils  soient  faits  , 
.ou  qui  y  soient  exprimés. 

A  compter  de  la  même  date  du  l^'  frimaire  pro- 
chain ,  les  lettres-de-change  tirées  en  France  et 
payables  à  vue  ,  seront  exigées  au  jour  même  de 
leur  présentation. 

Si  l'échéani-c  est  un  joui  de  décade  ou  d  autres 
fêtes  républicaines  ,  encore  qu'il  y  en  ait  plusieurs 
de  suite  ,  le  paiement  pourra  en  être  demandé 
la  veille  de  la  fête  ;  mais  le  protêt  ne  pourra  être 
fait  que  le  lendemain  des  jours  de  fêtes. 

'T^'ajoumement  est  prononcé. 

Lafont.  Au  i^'  vendémiaire  prochain,  s'ouvrira 
le  cours  de  toutes  les  dépenses  de  l'an  8  :  alors 
devra  s'ouvrir  la  source  de  toutes  les  recettes  ; 
cette  co'incidence  est  nécessaire  pour  résulariser 
la  comptabilité  et  assurer  les  paiemens.  'Vous  avez 
reconnu  cette  nécessité,  en  ordonnant,  par  votre 
résolution  du  16  de  ce  mois,  dej.i  convertie  en 
loi ,  que  toutes  les  comribudons  directes  et  indi- 
rectes actuellement  existantes,  seront  continuées 
pour  lan  8;  cependant  nous  ne  pouvons  nous  le 
dissimuler,  la  rentrée  des  contributions  directes 
ne  fournira  ,  de  long-iems  ,  au  trésor  public  ,  s  il 
ne  peut  attendre  cette  rentrée  que  d'après  une 
nouvelle  répartition.  Je  viens  vous  proposer  un 
moyen  simple  et  facile  et  plus  d'une  fois  employé, 
pour  mettre  en  mouvement  les  contributions  dès 
îe  commencement  de  l'an  8. 

Lorsque  ,  pressé  parle  besoin  et  retardé  par  les 
circonstances  ,  le  corps  législatif  n'a  pu  e&ctuer 
assez  à  tems  la  réparation  des  contributions  de 
l'année  courante  ,  ii  a  ordonné  la  perception  des 
mêmes  contributions  sur  les  rôles  déjà  existans  , 
ou  des  à-comptes  à  percevoir  sur  des  rôles  pro- 
visoires. 

Placés  aujourd'hui  dans  la  même  alternative  , 
préférerez- vous  la  confection  des  rôles  d'a- 
compte ;  je  ne  le  pense  pas  ,  car  ce  serait  retarder 
l'expédition  des  rôles  de  l'an  7  ,  qui  est  encore 
bien  loin  d'être  terminée  ,  et  je  ne  crains  pas 
d'avouer  que  le  premier  trimestre  serait  écoulé 
avant  quils  tussent  mis  en  recouvrement.  Si  vous 
ordonnez  au  contraire  que  la  contribution  fon- 
cière de  l'an  8  sera  perçue  sur  le  rôle  de  l'an  7  , 
dès  le  I''  vendémiaire  cette  contribution  est  en 
recouvrement ,  et  chaque  contribuable  reconnaîtra 
sa  cotte  définitive. 

D'après  ces  observaùons  ,  je  demande  1°  que 
votre  commission  des  finances  soit  tenue  de 
vous  présenter  ,  sous  trois  jours  ,  les  projets  de 
résolutions  nécessaires  pour  mettre  en  recouvre- 
■ment  les  contributions  foncière  et  personnelle 
de  laii  8,  sous  les  rôles  et  par  les  percepteurs 
de  l'an  7  ,  et  pour  utiliser,  s'il  est  possible,  les 
tôles  existans  dans  lintérèt  du  recouvrement  des 
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contributions  mobiliaire  et  somptuaire  ;  2°  qu'il 
soit  formé  une  commission  chargée  d'examiner 
mes  vues  sur  le  mode  annuel  d'une  répartition 
ficdve  et  proportionnelle,  et  de  recueillir ,  pré- 
parer et  discuter  tous  les  élémens  d'une  bonne 
répartition  des  contributions  d'ici  à  l'an  9. 

Le  conseil  ordonne  l'iiupression  ,  renvoie  les 
propositions  à  la  commission,  avec  adjonction  de 
Lafont. 

Housset  fait  adopter  un  projet  de  résolution, qui 
fixe  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
l'anus,  à  la  somme  de  3,98o.o5o  fr. ,  déduction 
faite  de  la  retenue  exigée  par  la  loi  du  1^^  ther- 
midor dernier. 

Talot ,  au  nom  de  la  commission  militaire  ,  appelle 
l'attention  du  conseil  sur  la  situation  afifligeante 
des  départemens  de  l'ouest.  L'amnisde  ,  dit-il  , 
secondée  par  lé  génie  de  Hoche  avait  suspendu 
dans  ces  belles  contrées  le  cours  des  assassinats 
royaux.  Mais  la  fureur  des  émigrés ,  des  fanati- 
ques ,  dès  royalistes  ,  égorge  de  nouveau  les 
républicains.  Partout  le  fer  et  le  feu  portent  la 
désolation  dans  las  foyers  des'patriotes.  On  dirait 
que  ,  dans  ces  malheureuses  contrées  ,  la  vertu 
ne  fut  jetée  sur  la  terre  que  pour  y  devenir  la 
proie  du  crime.  Armez-vous ,  amis  de  la  liberté  ! 
Formez  un  bataillon  carré  :  renvoyez  la  mort  à 
ceux  qui ,  depuis  si  long-isms  ,  la  promènent  sur 
vos  têtes.  On  nous  appellera  terroristes  ,  sans 
doute  ;  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  porter  le  nom 
de  jacobins  que  de  se  laisser  massacrer  ,  étendre 
sur  des  charbons  ardens  ,  arracher  la  langue  et 
les  yeux.  (  Mouvemens  d'indignation.  ) 

Vous  qui,  sans  cesse  ,  déclamez  contre  la  loi  des 
otages,  ayez-vous  jamais  versé  des  larmes  sur  les 
cadavres  mutilés  des  amis  de  la  constitution  ?  Mais 
quoique  vous  en  disiez  ,  cette  loi ,  exécutée  avec 
sagesse, paralyserait  la  fureur  des  royalistes,  A  vous 
entendre,  la  liberté  de  la  presse,  les  réunions 
politiques  ,  vont  relever  les  échafauds  de  la  ter- 
reur. Ah  !  dites  plutôt  que  vous  voulez  tuer  la 
république  par  la  mort  de  l'esprit  public.  Vous 
redoutez  l'énergie  des  patriotes  ,  parce  que  vous 
voulez  un  maître. 

Patriotes  de  l'ouest  !  souvenez-vous  des  jour- 
nées célèbres  par  votre  couVage  ,  où  les  chouans  , 
les  émigrés  ,  les  soldats  de  1  armée  royale  ,  ont 
mordu  la  pousiere  sous  vos  coups.  Renouveliez 
ces  actes  d  héro'isme  dont  furent  témoins  le  parc 
de  Pontivy  ,  et  les  murs  d'Angers.  Vous  ,  parmi 
lesquels  je  reçus  le  jour,  généreux  habitans  de 
Chollet  ,  rappellez-vous  cette  nuit  sanglante  où 
les  hordes  de  Louis  XVIII  approcherenf  r°"'' 
réduire  vos  murailles  en  cendres,  tt  toi  ,  mon 
père  !  tu  n'aurais  pas  gémi  trois  mois  dans  les 
prisons  !  les  horreurs  de  ta  captivité  n'auraient 
point  abrégé  le  nombre  de  tesjours  ,  si  tu  n'avais 
pas  eu  un  fils  dans  cette  enceinte  ,  ti  les  frtres 
de  ce  fils  n'eussent  pas  été  les  premiers  à  arborer 
les  signes  sacrés  de  ta  liberté  ! 

Pardonnez  ,  représentans  d'un  peuple  libre  , 
cette  eflFusion  de  mes  regrets  ;  mais  portez  du 
moins  vos  regards  sur  ces  contrées  qui ,  pour  pur- 
ger le  sol  de  la  présence  de  leurs  ennemis  ,  n'at- 
tendent que  des  armes  et  des  généraux.  C'est  à 
vous  qu''il  appartient  de  diriger  le  courage  des 
républicains.  Qu'ils,  se  lèvent  à  votre  voix  dans 
l'appareil  menaçant  des  combats  ,  et  les  brigands 
auront  vécu.  ' 

Le  rapporteur  termine  en  présentant  un  projet 
dont  voici  les  principales  disposidons  : 

1°.  Il  sera  créé  une  légion  de  Maine-et-Loire  , 
composée  des  habitans  de  ce  département. 

2°.  Les  compagnies  franches  ,  établies  par  l'ar- 
ticle XXXI  de  la  loi  du  14  messidor,  serviront 
de  noyau  à  celte  légion  :  elle  sera  formée  sup- 
plénvement  par  les  jeunes  citoyens  de  18,  19  et 
20  ans  ,  et  par  les  autres  républicains  qui  vou- 
dront y  entrer. 

3°.  Cette  légion  est  desdnée  à  combattre  les 
chouans;  elle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  envoyée  hors  du  département  de  Maine-et- 
Loire. 

4°.  Elle  sera  composée  ,  l"  d'un  bataillon 
d'infanterie  légère  ,  tormant  huit  compagnies  , 
une  de  carabiniers  ,  une  de  sappeurs  et  six  de 
fusilliers  ;  2°  de  deux  compagnies  de  cavalerie. 

Les  autres  articles  ne  concernent  que  le  mode 
d'organisation. 

Le  même  rapporteur  propose  ensuite  l'établis- 
sement de  diverses  autres  légions  pour  quelques 
départemens  de  1  ouest  :  légions  de  la  Sarthe  ,  de 
Mayenne  ,  du  Morbihan,  dlUe-et-Vilaine  et  de 
la  Loire-Inférieure. 

Delbrel  ne  s'oppose  point  à  l'adopdon  du  pro- 
jet ;  mais  il  demande  si  ce  projet  a  l'assenUmeirt 
de  la  commission  militaire.  L'opinant  déclare 
n'en  avoir  point  eu  communication  ,  et  il  exprime 
le  désir  que  le  conseil  demande  ,  par  un  message 
-au  directoire,  des  renseignemens  sur  cet  objet. 

Talot.  La  commission  militaire  s'assemble  tous 
les  jours  à  onze  heures  ,  et  jamais  elle  n'a  fait 
mystère  dç  ses  délibérations. 


Une  foule  de  membres..  Aux  yoixJe  pro^^. .. 

Le  conseil  ordonne   l'impression  du   rapport. 

L'urgence  est  déclarée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  les 
articles. 

Bertrand ,  du  Calvadiif.  J'applaudis  à  la  sollici- 
tude de  la  commission  miUtaire  sur  le  sort  des 
départemens  de  l'Ouest ,  et  les  moyens  d'y  main- 
tenir la  tranquillité  ;  mais  le  département  de 
1  Orne  doit  avoir  part  aux  mesures  de  défenses 
proposées  par  le  rapporteur  ;  ils  s'y  est  commis 
non  moins  d'excès  que  dans  la  Sarihe.  Je  demande 
que  la  commission  comprenne  le  département  de 
1  Orne. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  adopte  ensuite  le  projet  ainsi 
amendé. 

Lacuée  ,  au  nom  de  la  commission  militaire  , 
fait  un  rapport  sur  la  proposition  d'ordonner  des 
déclararions  des  armes  et  munitions  de  guerre  , 
actuellement  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens 
français. 

Voici  les  articles  proposés  par  la  commission  : 

Art.  P'.  Tout  habitant  du  territoire  français , 
ou  des  pays  occupés  par  les  armes  de  la  répu- 
blique ,  est  tenu  de  Jaire  la  déclaration  des  armes 
de  guerre  dont  il  est,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  détenteur  ou  propriétaire. 

II.  Sont  comprises  ,  sous  la  dénominaboa 
d'armes  de  guerre  ; 

i".  Les  canons,  pierriers  ,  mortiers  ,  obusier» 
de  tout  calibre  ,  et  autres  armes  à  feu  de  longue 
portée  ; 

2°.  Les  fusils,  mousquets,  carabines,  mous- 
quetons, espingoles ,  et  autres  armes  à  feu  de 
moyenne  portée  ,  du  calibre  de  guerre  ou  d'un 
calibre  plus  fort; 

3".  Les  pistolets  d'arçon  ,  de  demi  -  arçcn 
aussi  d'un  caUbre  de  guerre,  ou  d  un  calibre  plu» 
fort.  ; 

4°.  Les  sabres  de  toute  espèce. 

III.  Pour  découvrir  les  armes  non  déposées  , 
il  pourra  être  fait  des  visites  domiciliaires  sur  la 
demande  du  commissaire  du  directoire  exécutif; 
en  cas  de  contravention  ,  la  confiscation  auri 
lieu  ,  sauf  des  peines  plus  graves  s'il  y  a  lieu. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

DuftuTHler  pense  que  ce  projet  ,  utile  sous  ua 
rapport,  pourrait  offrir  des  inconvéniens  et  des 
dangers  réels.  Par  exemple  ,  n'est-il  pas  à  crain- 
dre que  les  patriotes  n  obéissent  seuls  à  la  loi  ,  et 
se  dépouillent  de  leurs  armes  en  croyant  donner 
utie  nouvelle  preuve  de  leur  fidélité  à  la  répu- 
blique ;  cependant  les  royalistes  ne  se  désarme- 
ront pas,  et  saisiront  le  moment  où  ils  pourront 
attaquer  les  patriotes  sans  défense. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  faire  des  exception» 
à  la  loi  ,  et  de  ne  1  appliquer  qu'aux  personnes 
connues  par  des  sendmens  opposés  à  la  révo- 
lution. (Des  murmures  s'élèvent.  )  Je  m'explique, 
en  fesant  observer  que  cette  loi  peut  être  appli- 
quée aux  parens  d'émigrés,  aux  individus  atteints 
par  les  lois  des  3  brumaire  et  autres, 

Lecointe  -  Puyravau.  Si  le  projet  passe,  vous 
trouverez  jiiste  sans  doute  ,  politique'  et  néces- 
saire, de  faire  une  exception  en  faveur  des 
départemens  de  l'Ouest.  Ces  contrées  trop  long- 
tems  hvrées  à  tous  les  fléaux  qu'entraîne  la  guerre 
civile  ,  doivent  obtenir  toute  l'attention  du''légis- 
laieirr.  Il  est  de  ces  départemens  qui  sont  encore 
agités .  et  où  il  faut  se  garder  de  rallumer  une 
étincelle  qui  pourrait  renouveller  1  incendie.  Déjà 
la  mesure  du  désarmement  répandit  une  inquié- 
tude générale  dans  ces  départemens  ,  lorsqu'elle 
firt  ordonnée  par  Hoche  ,  dont  ces  contrées  paci- 
fiées déploreront  toujours  la  perte  ,  et  honoreront 
la  mémoire.  On  répandit  cette  idée  que  le  désar- 
mement serait  le  signal  du  retour  à  I  oppression  ; 
on  fit  croire  aux  faibles  habitans  des  campagnes 
que  c'était  pour  les  exterminer  qu  on  leur  tesait 
rendre  leurs  armes.  Un  nouveau  désarmement 
pourrait  être  plus  funeste.  Dans  ces  contrées,  il 
n'est  pas  de  citoyen  qui  ne  soit  attaché  à  la  répu- 
blique ,  ou  qui  ne  se  soit  prononcé  contre  elle. 

Désarmez  les  amnistiés  qui ,  sur  la  foi  du  traité 
de  paix,  sont  rentrés  dans  leurs  foyers,  vous 
allez  répandre  1  inquiétude,  leur  faire  croire  que 
le  désarmement  sera  suivi  de  mesures  hostiles  et 
persécutives.  Désarmez  les  patriotes,  vous  les 
livrez  dans  leurs  communes'  peu  peuplées  ,  dans 
leurs  demeures  isolées  ,  dans  leurs  habitations 
disséminées  ,  à  la  fureur  des  brigands  qui  par- 
courent ces  contrées.  Il  est  plus  d'un  patriote 
qui  a  employé  sa  dernière  ressource  à  se  procurer 
un  lusil  ,  pour  sauver  ce  qui  lui  reste,  lexislence. 
Arracherez-vous  à  ce  répubhcain  l'arme  dont  il  a 
besoin  pour  sa  défense  ? 

Je  vous  conjure  ,  au  nom  de  la  patrie  ,  repré- 
sentans ,  de  ne  pas  adopter  la  mesure  proposée. 
Je   la  regarda  comme  n'étant  propre  qu'à   sou- 


lever  les  passions   et  à  exciter  les  haines  ,  peut- 
êue   à  réunir  les  fermens  de  la  guerre  civile. 

je  demande  la  question  préalable. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

Jourdan.  Je  réclame  aussi  la  question  préalable. 
Si  le  projet  était  adopté  ,  les  patriotes  s'empresse- 
raient dy  obéir,  et  de  déposer  leurs  armes;  les 
loyalistes ,  au  contraire  ,  garderaient  les  leurs.  S  ils 
ne  sont  pas  levés  en  armes  sur  tous  les  points 
de  là  république  ,  ne  doutez  pas  qu'ils  ne  soient 
prêts  à  le  faire  au  premier  signal ,  et  ce  signal 
serait  sans  doute  celui  du  désarmement  des  pa- 
triotes. 

On  dema^ide  de  toutes  pans  la  question  préa- 
lable. 

Elle  est  adoptËe  à  l'unanimité. 

"Jourdan.  Je  crois  devoir  ajoutera  ma  proposi- 
tiotr  celle  du  renvoi  à  la  commission  militaire 
des  moyens  de  désarmer  les  individus  atteints  par 
les  lois  des  3  brumaire  et. autres. 

Le  renvoi  est  adopté. 

On  reprend  la-discussion  sur  les  sociétés  poli- 
tiques. 

Curée.  Lvi  faculté  de  s'assembler  est  naturelle, 
elle  tient  aux  droits  de  l'homme  et  rien  n'en  peut 
priver  le  citoyen  ;  mais  régler  l'exercice  de  ce 
droit  ce  n'est  pas  l'anéantir,  c'est ,  le  plus  souvent, 
c.n  assurer  la  conservation.  Ainsi  la  faculté  d'al- 
ler et  venir  appartient  bien  de  droit  à  chaque  in- 
dividu ;  cependant  l'exercice  de  celte  faculté  est 
pssujeli  à  une  législation  très-rigoureuse  ,  celle 
des  passe-ports  ;  et  dans  la  plupart  des  anciennes 
lépubliques,  il  y  avait  des  circonstances  oià  aban- 
donner sa  patrie  était  un  crime;  chez  nous  ce 
crime  est  capital.  Ainsi  le  pacte-social  peut  im- 
poser des  conditions  à  l'exercice  des  facultés  les 
plus  naturelles  à  1  homme. 

Les  sociétés  patriotiques  ont  joué  un  grand  rôle 
dans  la  révolution  ;  le  bien  et  le  mal  qu'elles 
ont  fait  est  si  près  de  nous  ,  qu'il  suffit  d'un 
simple  examen  pour  être  convaincu  de  la  néces- 
sité de  les  réduire  en  des  teimes  où  elles  soient 
utiles  sans  être  dangereuses,  et  où  elles  deviennent 
des  loyers  de  patriotisme  sans  jamais  devenir  des 
foyers   de  réaction. 

Pour  parvenir  à  ce  but  ,  le  moyen  est  de 
muldplier  le  nombre  des  réunions  politiques, 
sur-tout  de  les  former  par  arrondissement,  par 
municipalité;  par  là,  les  citoyens  seront  à 
portée  de  se  connaître  ;  les  intrigans  ,  les  faux 
patriotes  ne  pourront  pas  en  imposer  à  la  multi- 
tude. Cet  article  réglementaire  sévèrement  exé- 
cuté ,  vous  n'aurez  plus  rien  à  craindre  d'une 
minorité  dans  le  corps  législatif,  s'emparant  d'une 
assemblée  patriotique  ;  vous  n  aurez  rien  à  crain- 
dre de  l'esprit  de  paru. 

je  propose  d'appliquer  les  dispositions  pénales 
portées  contre  ceux  qui  troubleraient  les  citoyens 
termes  en  sociétés  religieuses  ,  dans  le  cas  de 
trouble  ,  aux  sociétés  particulières  s'occupant  de 
questions  polidques. 

Ils  ne  pourront  se  réunir  que  dans  l'arrondis- 
sement de  leur  domicile.  Les  citoyens  atteints  par 
la  loi  du  3  brumaire  ,  ne  pourront  être  membres 
de  ces  réunions.  L'infraction  aux  articles  précé- 
dens  sera  punie  par  linterdiction  qui  sera  pro- 
noncée par  ladministration  centrale  ,  sur  l'avis 
de  l'administration  municipale. 

Renvoi  à  la  commission. 

Plusieurs  autres  orateurs  sont  entendus  pour 
et  contre  ;  ils  proposent  des  projets  qui  sont 
aussi   renvoyés,  à   la  commission. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE   DU    22    FRUCTIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
élections  des  Bouches-du-Rhône. 

JV... .  défend  la  résolution.  11  pense  que  les 
états  fournis  par  Micoulin  et  Manche  ,  desquels 
il  résulte,  que  plusieurs  électeurs  n'avaient  pas 
les  qualités  requises  pour  exercer  cette  fonction  , 
ne  peuvent  point  être  des  motifs  sulEsans  pour 
annuUerles  élections  des  Bouches-du-Rhône.  Lfs 
états  fournis  par  Micoulin  peuvent  être  suspectés  ; 
ils  viennent  d'un  homme  qui  a  beaucoup  marqué 
dans  l'assemblée scissiomiaire,  et  qui,  comme  tel, 
a  intérêt  à  voir  rejeter  les  choix  de  l'assemblée- 
mere.  Au  surplus  l'assemblée  électorale  n  avait 
point  à  juger  si  les  électeurs  payaient  plus  ou 
moms  de  contributions  :  ce  soin  n'appartenait 
qu'auxassembléesprimaires.  L'assemblée  électorale 
n'avait  qu'à  examiner  si  les  pouvoirs  des  électeurs 
étaient  légaux;  dès  qu'elle  l'a  reconnu  ,  elle  n'a  pu 
qu'admettre  les  électeurs,  et  ses  opérations  ne 
peuvent  être  attaquées  ensuite  que  pour  contra- 
vention aux  lois.    On  ne    lui  reproche   aucune 
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violation  ;  ses  opérations  sont  donc  valables  ,  et 
doivent  être  approuvées. 

Rivoaltan  parle  dans  le  même  sens.  Il  trouve 
que  ,  dans  cette  occasion  ,  on  a  suivi  une  marche 
insolite  ,  une  marche  qu'on  n'a  suivie  pour  aucun 
autre  déparieiiient  ;  et  cependant  l'ancien  direc- 
toire avait  mis  tout  en  oeuvre  pour  s'assurer  prin- 
cipalement des  élections  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  ;  il  avait  voulu  que  l'un  de 
ses  membres  lut  nommé  au  conseil  des  anciens  , 
et  Manche  ,  son  commissaire  ,  au  conseil  des  cinq- 
cents. 

Rivoallan  ne  peut  consentir  à  voter  l'annullation 
des  choix  du  peuple  sur  des  titres  plus  que  sus- 
pects ;  il  ne  voit  dans  la  proposition  que  la  com- 
mission a  faite  de  rejeter  la  résolution  ,  qu'une 
tendance  à  un  système  subversif  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  Si  vous  n'ajoutez  pas  ,  dit-il ,  une 
toi  religieuse  a'ux  procès-verbaux  des  assemblées 
primaires  et  électorales  ;  si  volis  leur  préférez  de 
simples  certificats  des  agens  du  directoire  exécutif, 
vous  rendez  le  directoire  exécutif  arbitre  suprême 
des  élections  qu'il  pourra  iniluencer  quand  et  tant 
quil  voudra,  persuadé  que  les  pièces  fournies 
par  ses  agens  1  empoileronttoujours  sur  les  pièces 
émanées  des  assemblées  elles-mêmes. 

Le  conseil  ajourne  la'suite  de  la  discussion. 

Deiitzel  propose  successivement  d'approuver 
trois  résolutions  du  14  fructidor,  qui  établissent 
trois  légions  étrangères  sous  la  dénomination  de 
Légions  du  Nord  ,  des  Francs  ,  Italique  et  polo- 
naise. Après  avoir  démontré  la  consdtutionnalité 
du  projet  de  loi  et  l'urgence  de  cette  mesure, 
Dentzel  fait  sentir  la  nécessité  de  recueiUir  ,  pour 
reprendre  l'offensive  et  reconquérir  l'Italie',  les 
débris  des  patriotes  italiens  échappés  à  la  rage 
des  autrichiens  et  des  russes  en  Italie  ,  et  ceux 
des  braves  polonais  échappés  à  la  fureur  des 
russes  à  l'époque  de  la  destruction  de  la  répu- 
blique  polonaise. 

L'Italie,  ajoute  Dentzel,  fût  le  théâtre  de  grands 
succès  et  de  grands  revers.  Parmi  ceux  qui  ont 
contribué  à  enlever  cette  contrée  à  la  France  et 
à  la  liberté  ,  peut-être  les  plus  LOUjiables  ne 
sont  pas  ceux  qui  sont  le  plus  violemment 
accusés  ,  comme  les  plus  innocens  ire  sont  point 
ceux  qui  se  vantent  le  plus  de  1  être.  Tout  le 
monde  a  fait  des  fautes  dans  ce  pays.  Généraux, 
commissaires  des  guerres,  commissaires  civils, 
tous  ot^t  des  reproches  à  se  faire.  Sachons  toute- 
lois  apprécier  les  accusateurs.  N'apercevons-nous 
pas,  parmi  èi,\x  des  individus  usurpant  le  nom 
d'italiens,  qui  viennent  nous  désigner  des  vic- 
times parmi  ceux  qui  ont  donné  le  plus  de 
gages  à  la  liberté?  Ah  ,  plutôt  que  de  nous 
insulter  par  tous  les  manques  de  convenances  , 
plutôt  que  d'avilir  nçs  magistrats  ,  plutôt  que 
d'intervenir  dans  nos  débats  d<imestiques  qui  ne 
les  regardent  en  rien  ;  plutôt  que  de  violer 
ainsi  Ihospitalité  que  nous  leur  assurons  :  que 
ces  prétendus  italiens  réfugiés ,  imitant  les  parens 
des  victimes  immolées  à  la  fureur  du  tyran 
de  Naples,,et  qui  se  trouvent  parmi  nous  ,  se 
gardent  ,  comme  eux ,  d'aigrir  les  passions  , 
se  respectent  assez  pour  ne  point  exciter  la  dis- 
corde au  milieu  de  ceux  qui  leur  donnent  asyle, 
qu'ils  demandent  des  armes  et  se  joignent  à  nous 
pour  reconciuérir  leur   pairie. 

Le  rapporteur  fait  sentit  ensuite  tout  ce  ^u'on 
doit  espérer  du  zèle  et  de  la  valeur  des  polo- 
nais qui  ont  donné  sous  Bonaparte  tant  de 
preuves  d'héro'isme  ,  et  qui  ont  à  se  venger  de 
Suwarow  ,  en  Italie  ,  des  crimes  que  Suwarow 
a  commis  à  Varsovie    et  à  Prague. 

Le   Conseil  approuve  les  trois   résolutions. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    23    FRUCTIDOR. 

Attinguet ,  par  motion  d'ordre  ,  dément  les  faux 
bruits  répandus  par  la  malveillance  ,  su»  une  insur- 
rection alarmante  dont  la  commune  de  Fontaine- 
bleau aurait  été  le  théâtre  ;  l'orateur  rétablit  les 
faits   qui   ont  donné  lieu  à  ces  bruits. 

Le  16  ftucùdor,  au  soir,  des  conscrits  s'étaient 
réunis  dans  une  auberge.  Uii  d'eux  entre  eh,  dis- 
pute avec  un  dragon, qui,  dit-on,  fut  l'agresseur  ; 
à  la  suite  de  propos  injurieu]j_,  ih  sortent  pour 
vider  leur  querelle,  le  sabre  à  la  main.  Urt  indi- 
vidu ,  témoin  de  I  affaire  ,  court  à  la  caserne  des 
conscrits  ,  et  leur  annonce  que  les  dragons  égor- 
gent leurs  jeunes  camarades.  L'alarme  se  répand 
parmi  les  coascrits  ,  une  centaine  forcent  les  fac- 
tionnaires ,  se  répandent  dans  la  ville;  et  ce  n'est 
qu'avec  un  peu  de  peine  que  l'adjudant- général 
Evrard  et  le  commissaire  des  guerres ,  Massé , 
parviennent  à  appaiser  les  autres  et  à  rétablit 
l'ordre. 

Ce  mouvement  fut  l'affaire  d'un  moment. 
Bientôt  les  conscrits  rentrèrent  dans  leurs  casernes , 
sans  avoir  commis  aucun  excès  ,  et  la  commune 
de  Fontainebleau  jouit  de  la  plus  grande  tran- 
quillité. 


La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée.  -_ 

I  Au  nom  de  la  commission  des  insti.tiitipns 
'  républicaines  ,  Heurtault  -  Lamcrville  ,  a   la  suite 

d  un    rapport  ,  propose    de    faire    frapper    tlne 

médaille  en  mémoire  de  la  découverte  du 
1  type   pris    dans   la    nature  ,  sur  lequel  est  fondé 

l'uniformité    des    nouveaux   poids    et   nouvelles 

mesures. 

L'impression  et  l'ajournement,  après  les  trois 
lectures  ,  sont  ordonnés. 

Bonnaire  ,  du  Cher  ,  fait  un  rapport  sur  la 
commission  administrative  des  poids  publics  du 
département  de  là  Seine  ;  les  immenses  travaux 
du  nouveau  systêrtle  des  poids  et  mesures  sont 
terminés.  Sa  théorie-  est  portée  à  la  perfection  , 
mais  tout  est  à  faire  pour  son  application.  Il 
importe  que  le  peuple  connaisse  par  expérience 
l'utilité  du  nouveau  système  dans  les  usages' de 
la  vie,  et  qu'il  voie  par  lui-même  qu  on  lui 
offre  le  moyen  de  déjouer  bien  des  fraudes 
dont  il  est  la  dupe,  de  ramener  la  confiance 
et  de  vivifier  le  commerce  infecté  des  infàiiiej 
calculs   de  l'agiotage.  '   , 

En  conséquence  de  la  loi  du  l5  mars  1790  ,  et 
d'un  arrêté  du  directoire  du  27  brumaire  an  7  ,  il 
a  été  établi  à  Paris  un  bureau  de  poids  publics  , 
confié  aux  citoyens  Brillât  ,  Binot  et  Pelletier  , 
où  les  citoyens  sont  hbres  de  faite  peser  leurs 
denrées  et  marchandises  ,  moyennant  une  légère- 
rétribudon  ,  dont  le  produit  est  destiné  aux  hos- 
pices ;  des  bureaux  de  pesage  ont  été  établis  dans 
les  halles  et  marchés  publics  de  cette  commune  j 
et  un  professeur  chargé  d'enseigner  le  système  des 
poids  et  mesures  ,  et  les  principes  du  calcul  qu'il 
exige  ,  a  ouvert  sou  cours  dans  le  temple  dti 
commerce. 

Mais  plus  ce  nouvel  établissement  réformait 
d'abus  ,  moins  il  devait  plaire  à  ceux  qui  vivaient 
de  ces  abus  mêmes.  D'ailleurs,  il  devait  propager 
un  système  républicain  ,  changer  des  usages  mo- 
narchiques ;  c'en  était  assez  jiour  que  la  cupidité', 
la  malveillance,  les  préjugés  de  toute  espèce 
l'assiégeassent  tlans  son  berceau.  ' 

A  côté  des  bureaux  de  poids  publics  se  sont 
établis  des  citoyens  ,  qui  ,  sans  avoir  d'autorisa- 
tion légale  ,  se  sont  arrogé  le  droit  de  peser  et  de 
me'surçr  ,  moyennant  une  rétribution  arbitraire 
qui  tourne  toute  endere  à  leur  profit.  Dans  ces 
bureaux  particuliers ,  on  ne  se  sert  que  des  poids 
anciens  ,  et  le  peuple  s'y  porte  en  foule  ,  par  cela 
inême  qu'on  y  caresse  ses  préjugés  ,  qu'on  s'y 
plie  à  SES  vieilles  habitudes  , .  tandis  que  les  agens 
du  poids  public  sont  tournés  en  ridicule  et  toiaie- 
ment  abandonnés  ;  il  est  urgent  de  faire  cesser  cet 
abus. 

Puisque  la  loi  a  voulu  que  les  municipalités 
régularisassent  le  pesage  public  ,  qu'elles  choisis- 
sent les  personnes  qu'elles  croiraient  propres  à 
l'exercer;  puisque  le  directoire  ,  en  réorganisant 
constitunonnellement  les  bureaux  du  poids  pu- 
blic ,  a  eu  principalement  en  vue  de  les  faire 
concourir  à  la  propagadon  du  nouveau  système 
des  poids  et  mesures  ,  il  est  évident  que  ,  tolérer 
des  établissomens  pardculiers  qui  sont  en  opposi- 
tion avec  la  loi  ,  c'est  saper  1  institution  par  ses 
bases  ,   c'est  vouloir  et  ne  vouloir  pas. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  n'avons  pas  îs 
droit  d'inspection  sur  ce  qui  se  passe  dans  1  inté- 
rieur des  boutiques.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
contester  à  un  commerçant  ou  à  un  débitant  \a. 
faculté  de  faire  de  ses  balances  l'usage  qu  il  voii- 
dra  ;  il  ne  peut  être  ici  question  que  de, ceux  qui 
font  métier  du  pesage  ,  qui  s'approprient  des 
sommes  destinées  ^au  soulagement  des.  malades  , 
et  qui  prétendent  exercer  librement  leurs  fonc- 
tions ,  uniquement  parce  qu  ils  ne  pèsent  pas  au 
milieu  des  places  publiques  ,  mais  dans  des  es- 
pèces de  bureaux  qui  entourent  les  marchés.  Sans 
une  mesure  prohibitive  *  il  faut  renoticer  à  l'es- 
Iioir  d  organiser  le  poids  public  et  d'introduire 
l'application  du  système  métrique.  La  commission 
propose  la  mesure  suivante-:  - 

Art.  I"'.  Nulle  contestation  entre  les.  vendeurs 
et  les  acheteurs  ,  pour  manque  de  poids  ,  ne  4clâ 
reçue  enjustite  qn'ils  ne  justifient  préalablement 
d  un  bulletin  ou  déclaration  des  peseurs  publics 
autorisés   par  la  municipalité. 

II.  La  loi  ne  reconnaît  pour  peseurs  publics  que 
ceux  auxquels  les  autorités  constituées  en  ont 
conléié  le  droit;  en  conséquence,  nul  autreindi- 
vidu  ne  peut  faire  sa  profession  du  pesage  suc 
les  places  et  marchés  pubhcs. 

m  Tout  individu  qui  sera  en  contravention  à 
l'article  II ,  sera  puni  par  la  saisie  et  confiscation 
de  ses  poids  ,  balances  et  ustensiles,  qui  seront 
vendus  au  profit  des  hospices ,  et  en  outre  à  une 
amende  de  25  tr.  En  cas  de  récidive  ,  lamende 
sera  double. 

IV.  Les  administrations  municipales ,  et  dans 
les  communes  qui  ont  plusieurs  municipahtés, 
les  bureaux  centraux  ,  surveilleront  la  percep- 
tion de  la  rétribution  prélevée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle XXI  de  la  loi  du  i5  mars  1790,  si  le  produit 
excède  le  salaire  accordé  aux  employés  du  poids 
public  ,  k  surplus  demeure  affecté  aux  hospices. 
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Portiez ,  de  rOhe  ,  présente  un  projet  tendant  à 
fixer  les  dépenses  de  la  comptabilité  nationale  à 
5jï,270  fr.  pour  l'an  8. 

Génissieux  discute  divers  articles  de  ce  projet , 
en  les  considérant  comme  susceptibles  de  ré- 
duction. 

Les  premiers  articles  sont  adoptés. 

Le  rapporteur  lit  xin  article  portant  à  2,5oo  fr. 
les  frais  du  ramonage  ,  des  poëliers  et  fumistes. . . 
(  Des  éclats  de  rire  se  font  entendre.  ) 

Clemenceau,  de  la  Lande.  Quoiqu'il  y  ait  une 
certaine  défaveur  attachée  aux  opinions  qui  ont 
pout"  base  les  principes  d'une  économie  rigou- 
reuse ;  quoique  toutes  les  fois  qu'on  parle  d'éco- 
nomie on  soit  certain  de  recevoir  des  réponses 
qui  prouvent  de  la  manière  la  plus  spécieuse  que 
les  dépenses  attaquées  comme  inudles  sont  néces- 
saires .  cependant  je  me  permettrai  de  faire 
observer  que  2,5oo  fr.  m.e  paraissent  une  sommé 
b;en  exagérée  s'il  ne  s'agit  que  de  payer  des 
ramoneurs . . .  (  Les  éclats  de  rire  recommencent.  ) 
La  commission  a-t-elle  donné  à  ce  singulier  article 
1  aitention  qu'il  mérite?  Je  ne  crois  pas  que  nous 
puissions  ladopter,   et   par   suite  la   totalité   du 

Frojet ,  sans  un  plus  mûr  examen.  N'oublions  pas 
état  du  trésor  public  ,  et  que  nos  besoins  sont 
si  peu  en  balance  ,  que  nous  devons  20  millions 
aux  hôpitaux  :  est-ce  là  lé  moment  d'être  géné- 
reux ,  et  de  dépenser  sans  nécessité  ?  N'imitons 
pas  cet  archevêque  de  Paris  ,  qui  fesait  gloire  de 
Ses  libéralités ,  qui  l'hiver  recueillait  et  chauffait 
les  pauvres  ,  et  qui  ne  payait  point  ses  domes- 
tiques,  et  qui  à  sa  mort  laissa  tant  de  dettes 
que  ses  principaux  fournisseurs  n'eurent  d'autre 
ressource  qne  d'aller  mourir  à  l'hôpital.  C  est 
ce  qui  fit  dire  à  un  de  nos  poètes  ,  dont  les  vers 
sont  aussi  aimables  ,  aussi  délicats  ,  que  le  carac- 
tère et  la  personne  de  leur  auteur  :  (1) 
On  ne  fait  ce  que  c'eft  que  de  payer  fes  dettes , 
£t  de  fa  bîenfefance  on  remplit  les   gazettes. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

Delbrel.  D'après  ce  qu'on  demande  pour  les 
ramoneurs  de  la  comptabilité.. . . ,  (  On  rit  beau- 
coup.) on  peut  juger  que  les  autres  articles  sont 
au  moins  exagérés.  D  après  cela,  je  pense  que 
nous  ne  devons  pas  discuter  ce  projet  plus 
long-tems  sans  avoir  chargé  la  commission  de  se 
livrer  à  un  plus  mûr  examen  dés  articles  qu'il 
renferme.  , 

Génissieux.  J'appuie  le  renvoi  sur  le  motif  que 
le  chauffage  porté  dans  le  projet  à  l8,ooo  fr.  , 
peut  facilement  être  réduit  à  5, 000. 

Le  renvoi ,  vivement  appuyé,  est  ordonné. 

Le  directoire  transmet  les  renseignemens  qui 
lui  ont  été  demandés,  le  II  messidor,  sur  lé 
sort  de  la  veuve  du  général  Chérin  ,  mort  à 
Strasbourg,  des  suites  de  ses  blessures  glorieuses 
qu'il  reçut  en  Suabe.  Si  le  directoire  a  tardé  si 
long-tems  à  répondre  ,  on  ne  peut  attribuer  ce 
retard  qu'au  désintéressement  de  la  veuve  de 
ce  héros  :  quoiqu'elle  ne  possède  qu'une  ins- 
cription de  deux  cents  cinquante  francs  sur  le 
grand-livre  ,  elle  a  toujours  négligé  de  faire  con- 
naître ses  besoins  ;  mais  le  directoire,  juste 
ap'préciateur  des  services  rendus  à  la  patrie  par 
le  brave  Chérin  ,  et  connaissant  les  pertes  qu'il 
a  faites,  est  enfin  parvenu  à  connaître  la  véri- 
table situarion  de  sa  veuve  ,  qui  est  en  ce  mo- 
ment à  la  charge  de  son  père  ,  membre  estimable 
de  l'institut  national. 

Laeuée.  Je  demande  le  renvtji  'du  message  à  la 
commission  existante  ,  j'en  demande  de  plus 
l'impression.  Il  est  essentiel  pour  la  gloire  et 
l'honneur  des  armées  républicaines  ,  que  l'on 
publie  lés  faits  énoncés  au  message.  Chérin  né 
avec  de  la  fortune  ,"  la  consommant  au  service, 
mourant  pauvre  ,  après  avoir  long-tems  com- 
mandé ,  et  avoir  été  long-tems  chef  d  état-major  , 
est  un  modèle  à  offrir  aux  généraux,  et  un  exemple 
tespectable  à  présentei'à  l'admiration  publique. 

L'impression  est  ordonnée  ainsi  que  le  renvoi 
à  la  commission  existante. 

Groscassan-Dorimond  reproduit  le  projet  ten- 
dant à  obtenir  les  comptes  des  fournisseurs  et 
entrepreneurs  pour  les  armées  de  la  répubhque. 


(i)   Collin-d'Harleville  ,   l  Optimiste. 


Laurent ,  du  Bns-Rhin  ,  combat  ce  projet,  parce 
qu'il  le  regarde  comme  inexécutable.  En  effet , 
une  seule  compagnie ,  qui  a  été  chargée  des 
subsistances  des  armées  du  Nord  ,  de  Sambre  et 
Meuse  ,  du  Rhin  et  Moselle  ,  est  comptable  de 
plus  de  40  millions.  Plus  de  vingt  compagnies 
se  sont  succédées  dans  les  diverses  fournitures 
et  entreprises  :  peut-on  espérer  que  toutes  les 
pièces  justificatives  de  ces  compagnies  pourront 
être  remises  dans  un  mois  ?  ce  serait  le  moyen 
d'embrouiller  l'appurement  des  comptes.  On  ver- 
rait alors  la  comp.lgnie  Goubert  garder  peut-être 
les  5oo  mille  fr.  quelle  a  reçus  en  sus  des  four- 
nitures qu'elle  a  faites.  On  verrait  aussi  la  com- 
pagnie CoUot-Gaillard  qui ,  après  avoir  reçu  des 
inscriptions  valant  5i  fr. ,  voulait  qu'elles  ne 
fussent  comptées  que  sur  le  pied  de  7  fr. 

L'orateur  demande  que  les  fournisseurs ,  en- 
trepreneurs ,  et"c.  ,  soient  tenus  de  présentei  par 
apperçu  l'élat  dé  leur  administration  :  on  aurait 
ensuite  le  tems  de  vérifier  définitivement  leurs 
comptes. 

Cet  amendement  est  écarté  par  l'ordre  dU 
jour. 

Le  projet  de  Groscassand  est  adopté  sauf  ré- 
daction. —  Les  comptes  devront  être  examinés, 
arrêtés  par  les  ministres  ,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  remise  des  pièces. 

Boullay-Paty  fait  adoptef  le  projet  suivant  : 

Art.  I"^.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à 
faire  délivrer  des  congés  temporaires  à  neuf  cents 
défenseurs  de  la  patrie,  pris  d'abord  parmi  ceux 
qui  sont  actuellement  employés  dans  les  manu- 
factures et  ateliers  de  réparation  d'armes  de 
guerre  ,  et  dans  les  forges  et  fonderies  de  canon  , 
et  subsidiairement  parmi  ceux  d'entr'eux  qui  , 
antérieurement  au  1^'  vendémiaire  an  6  ,  exer- 
çaient notoirement  un  des  arts  relatifs  à  la  fa- 
bricaùon  ou  à  la  réparadon  desdites  armes  de 
guerre. 

II.  Ces  congés  seront  accordés  par  les  coiiseils 
d'administration  des  corps  militaires  respectifs  , 
d'après  l'état  nominatif  et  désignatif  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  de§  colonies  leur  adres- 
sera. 

Cet  état  indiquera  ,  soit  la  manufacture  ou  l'a- 
telier ,  soit  la  fonderie  ou  la  forge  dans  lequel 
chaque  défenseur  de  la  patrie  appelé  doit  se 
rendre  ,  pour  y  travailler  à  la  corifecdon  ou  à  la 
réparation  desdites  armes  de  guerre. 

III.  Les  dispositions  des  articles  ÏII,  W,  V  ,VI, 
VII,  VIII,  IX,  X  et  XI  de  la  loi  du  12  ther- 
midor dernier  sont  au  surplus  applicables  à  la 
présente,  et  elles  seront  exécutéves  en  ce  qui 
concerne  la  marine  ,  comme  elles  ïe  sont  relati- 
vement à  la  guerre. 

Un  second  message  du  directoire  est  lu.  Il 
porte  qu'au  moment  où  les  efforts  et  les  vœux 
de  la  France  entière  se  dirigent  vers  un  but  tini- 
que  ,  celui  d'une  paix  glorieuse  et  durable  ,  la 
coalition  et  les  ennemis  qu'elle  soudoie  redoublent 
aussi  d'efforts  pour  éloigner  le  moment  de  cette 
paix  désirée.  Ils  s'attachent  non-seulement  à  em- 
pêcher les  conscrits  d'obéir  à  la  loi  ,  mais  encore 
à  embaucher  ceux  qui  s'y  sont  soumis  ,  et  sur- 
tout à  corrompre  les  garnisons  prisonnières  de 
guerre  rentrant  en  'France.  Les  lois  sur  les  em- 
baucUeurs  et  les  provocateurs  à  la  déserdon  sont 
en  ce  moment  insuffisantes  ;  les  plus  sévères  sont 
tombées  en  désuétude.  Une  loi  nouvelle  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  ,  et  rende  les  embau- 
cheurs  justiciables  des  commissions  existantes  est 
nécessaire  en  ce  moment ,  et  le  directoire  la 
réclame. 

Le  renvoi  à  la  commission  militaire  pour  pré- 
senter un  rapport  sous  trois  jours  est  ordonné. 

Là  Séance  est  levée. 


Ces  coiirs  seront  ouverts  tous  les  jours  à  9  heures 
précises  du  mada  ,  excepté  le  décadi.  Ils  com- 
raencront  le  2  vendémiaire  an  8  .  et  se  succé- 
deront de  mois  en  mois  ;  ensorte  que  leur  durée 
ne  sera  que  de  27  jours.  Prix  ,  24  francs  pour 
chaque  cours. 


LIVRES    DIVERS. 

Antiquités  poétiques  ou  dissertations  sut  les  poêles 
cycliques  et  sur  la  poésie  rhythmique  ,  par  le  ciloyea 
Bouchaud,  membre  de  I  institut  national  et  pro- 
fesseur au  collège  de  France ,  pour  faire  suite 
aux  mémoires  de  la  ci-devant  académie  des  ins- 
criptions et  belles  -  lettres  ,  i  vol  in -8°,  sur 
caractère  Firmin  Didot  ;  prix  ,  3  fr.  G  déc  ,  et  4 
fr.  5  déc.  pour  les  départernens. 

A  Palis,  chez  Charles  Pougens  ,  quai  Voltaire  , 
n°  ïo. 

Ceux  de  nos  gens  de  lettres  qui  conservent 
encore  quelque  reste  du  feu  sacré  et  qui  sentent 
le  prix  de  lérudidon,  applaudiront  sans  doute 
aux  travaux  et  aux  recherches  du  savant  citoyen 
Bouchaud.  Cette  dissertation  était  destinée  à  faire 
partie  des  mémoires  de  la  ci-devant  académie  des 
Inscriptions  et  belles-lettres,  et  le  public  instruit , 
ne  peut  manquer  de  savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir 
éclairci  ce  point  peu  connu  de  la  httérature 
grecque.  Nous  desirons  que  le  citoyen  Bouchaud 
consente  à  nous  communiquer  successivement 
les  diverses  richesses  en  ce  genre  qu'il  s'est  oc- 
cupé à  recueillir  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

Manuel  ou  liste  des  des  leprésentans  du  peuple, 
contenant  leurs  noms  et  demeures  ,  par  ordre 
alphabétique  ,  et  de  départernens;  le  tems  de  leur 
gestion  ,  l'indicadon  des  bureaux  des  deux  con- 
l  seils  et  leurs  attributions  ;  le  directoire  exécutifet 
I  les  ministres ,  par  le  cit.  Lacroix  ,  secrétaire- 
analyseur  au  secrétariat  de  la  commission  des 
inspecteurs   du  palais  des  cinq-cents  ,  éditeur. 

Se  vend  à  Paris  ,  à  l'imprimerie  de  la  Mouche, 
journal  des  Grâces,  rue  Caumardn  ,  aux  ci-devant 
capucins  ,  n"  26g  ;  aux  bureaux  de  distribution 
et  libraires  des  deux  conseils  et  des  départernens^ 


AVIS. 

Cours  perpétuels  de  grammaire  et  d'éloquence, 
ouverts  en  faveur  des  personnes  des  deux  sexes  , 
âgés  au  moins  de  seize  ans ,  rue  André  des-Arcs, 
h°  78  ,  au  coin  de  la  rue  des  grands  Augustins , 
par  le  cit.  Caminade  ,  auteur  de  la  Grammaire 
usuelle  (I),  annoncée  dans  notre  feuille  avec  éloge. 


(i)  Un  volunie  in-S"  de  plus  de  400  pages  , 
chez  Agasse  ,  rue  des  Poitevins,  ri"  18  ;  prix  4  fr. 
et  5  fr.  pour  les  départernens. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  dit  24  fructidor.  —  Effets  commercablts. 


Amsterdam  banco. 

-  --  Courant 

Hambourg 

Madrid 

— —  Effectif...... 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 
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Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille...  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 8  fr.  So  c . 

Bons  deux  tiers ■ 60  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...  64  fr.  75  c. 
Acdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  de 
l'Odéon  donneront ,  sur  ce  théâtre  ,  la  Mère  cou- 
pable  ,  suiv.de  l  Amour  et  la   Raison. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  L'un  ou 
fautre  ;  Ferney  ,  et  Chaulieu. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
deMoliere,  donnera  diu].  relâche. 


,    Le  piix  est    de    fl5   frânct  'pou 


nais,    So  frftucs  pourBÎx  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  eaticrc. 


L'abonnement   «e    fait  à  Paris  ,  rue  de»  Poitevins 
'On    oc  s'abonne   qu'au    commencement  de  ctiaquc  raoi». 

Il  faut  adresser  le»  lettre»  et  l'argent,  franc  déport ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poiteviiij  ,  n'   18.  Il  faut  comprendre  dans  le»  envois  le  port  de»  payi 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    I.ei  lettres  des  départemens  nnn'àffranclile»  ,  ne  seront  po^nt  retïréei  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  surets,  décharger  celles  qui  renferment  des  valear»\  et  adrener  tout   ce  qui   concerue   la    rédaction  de    la    feuille,   au   riidacteur  ,  rue  dei 
Poitevin»  ,  n«  l3  ,  depuii  neuf  hcuiesdu  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  «oit. 


A  Paris  ,   de  l'Lmprimerîe  d'il  citoyen  Agaste  ,   propriétaire  du  Moiiiteùr  ,   nie  des  Poitevfns  ,   n'    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  356. 


Sextidi,  i&  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indiviiibk. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

Manheim  ,  le  it  fructidor. 

VJn  écrit  de  Tubingen  ,  le  i3,  que  le  corps 
du  général  Siarray ,  qui  depuis  quelque  lems 
occupait  les  environs  de  Villingen,  Donaues- 
chingen  ,  etc.  se  dirige  pas  Rothweil  et  Baliingen 
vers  Pfortzheim  ,  pour  agir  contre  le  corps  fran- 
çais qui  s'est  porté  en  avant  de  Manheim ,  et  que 
ûéjà  4  à  5  mille  hommes  se  trouvent  entre  He- 
chingen  et  Tubingen. 

La  Russie  vient  d'enlever  depuis  quelque  tems, 
tous  les  ducats  de  Berlin  et  des  états  prussiens. 
Pendant  que  l'agio  de  cette  monnaie  haussait 
considérablement,  celui  des  fréderics  d'or  baisse, 
et  baissera,  dit-on  ,  encore.  L'or  abonde,  pour 
le  moment,  dans  le  continent ,  ovi  il  se  verse  par 
Hambourg;  mais  ce  ne  sera  pas  pour  long-tems  , 
et  le  flux  va  bientôt  le  pousser  et  le  faire  retour- 
ner en  Angleterre  ,  d'où  l'on  ne  fait  que  le 
prêter. 

La  colonne  du  centre,  partie  de  Manheim, 
le  9,  après  s'être  emparée  de  Heidelbergle  même 
jour,  poussa  le  lendemain  jusqu'à  Sinzheim  et 
Furfeld;  le  1 1  .  il  y  eut  une  escarmouche  au- 
dessous  de  Heilbronn  ,  près  de  Frankenbach,  à 
la  suite  de  laquelle  les  français  entrèrent  à  Heil- 
bronn. Les  autrichiens  avaient  en  grande  partie 
évacué  leurs  magasins  de  cette  ^'ille  sur  Ulm.  Une 
autre  colonne  française  se  porta  le  même  jour 
par  Bruchsal  sur  Bretten. 

Les  derniers  mouvemens  des  français  ont  causé 
de  grands  changemens  dans  l'armée  impériale. 
Une  partie  de  celte  armée  quitte  la  Suisse  pour 
se  rendre  en  Souabe  ,  et  y  former  une  nouvelle 
armée  du  Rhin  sous  la  conduite  immédiate  de 
l'archiduc  Charles.  Le  géiiéraSHotze  commandera 
en  chef  dans  la  Suisse,  et  agira  de  concert  avec 
les  russes  et  le  corps  qu'on  attend  incessamment 
de  l'Italie.  Dès  le  lo  fructidor ,  huit  bataillons 
repassèrent  le  Rhin  près  de  Schaff  house  ,  et  le  n  , 
on  en  attendait  encore  plusieurs  autres.  Ils  se 
dirigent,  partie  vers  le  Brisgaw,  partie  vers 'Vil- 
lingen. Le  quartier-général  de  l'archiduc  Charles 
doit  arriver  demain  à  Dauhaueschingen. 

Le  corps  de  troupes  françaises  qui,  sous  les 
ordres  du  général  Baraguay-d  Hilliers  avait  paru 
devant  Francfort,  a  traversé  depuis  quelques  jours 
la  Bergstass  ,  et  est  arrivé  hier  à  Heidelberg  ,  d'où, 
sans  s'arrêter,  il  a  continué  sa  marche  par  laporte 
de  Manheim. 

REPUBLIQ,UE    CISALPINE. 

Milan  ,  le  6  fructidor. 

Il  paraît  que  les  mouvemens  de  l'armét  fran- 
çaise en  Suisse  étaient  combinés  avec  les  opéra- 
lions  de  celle  d'Itahe.  Tandis  que  la  dernière  se 
portait  en  avant  du  territoire  de  Gènes  ,  un  autre 
corps  français  se  dirigeait  par  le  Mont-Gothard 
sur  Airolo  ,  où  il  arriva  le  28  thermidor,  et  d'où 
il  pénétra  jusqu'à  Bellinzone  et  Bironlco  ,  sur  le 
chemin  de  Lugano.  Le  colonel  Strauch  ,  chargé 
de  la  défense  de  celte  partie  ,  avait  éié  obliçé  de 
-.Seretirer,  vu  la  supériorité  des  forces  de  l'ennemi  ; 
mais  celui-ci  ayant  appris  le  résultat  de  la  bataille 
de  Novi  ,  commença  sa  retraite  le  2  du  présent. 
On  envoya  de  Côrae  ,  de  Pavie  et  de  Milan  ,  des 
renforts  considérables  au  colonel  StraUch  ,  qui  , 
au  moyen  de  ce  secours  ,  ne  tardera  pas  à  re- 
prendre ses  positions  précédentes. 

On  écrit  de  Livourne  que  le  duc  d'Aost  et  le 
prince  de  Montferrat  y  sont  arrivés  ,  et  qu'ils  vont 
se  rendre  à  Turin.  On  écrit  aussi  de  la  même 
ville  que  4000  russes  réunis  aux  napohtains  sont 
entrés  à  Rome  le  22  thermidor. 

On  a  arrêté  avant-hier  pendant  la  nuit  ,  à  Milan , 
plusieurs  personnes  suspectes. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  i^  fructidor. 

•  L'entrée  des  flottes  combinées  dans  le  port  de 
Brest ,  a  déterminé  le  gouvernement  à  mettre  de 
nouveau  toutes  les  côtes  d'Irlande  en  état  de 
défense. 

On  mande  de  Dublin  qu'on  y  a  mis  en  réqui- 
sition tous  les  petits  bâtimens  du  canal  pour  trans- 
porter les  troupes  où  elles  pourraient  être  néces- 
saires. La  garnison  de  Bantry  a  été  renforcée,  et 
on  a  pris  des  mesures  pour  mettre  la  baie  à  l'abri 
d'une  descente.  Le  corps  d'Yeoinariry ,  du  comté 


de  Corck  ,  a  été  remis  en  activité  ,  et  le  régirnent 
de  Wexi'ort  qui  était  embarqué  pour  jersey  a  reçu 
contre-ordre  ,  ainsi  que  le  16=  et  le  41°  qui  étaient 
embarqués  pour  le  Canada. 

RÉPUBLIQ,UE    BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  ig  fructidor. 

Le  président  de  la  première  chambre  a  annoncé 
hier  au  corps  ^eprése^^tatif  que  toute  la  flotte 
batave  du  Texel ,  retirée  depuis  lévacuaiion  du 
Helder  dans  le  Zuiderzée  ,  s  était  rendue  aux 
anglais  :  les  équipages  se  sont  .évohés  ,  ont  mas- 
sacré et  jette  dans  la  mer  la  plus  grande  partie 
des  officiers  ,  et  ont  force-  les  autres  à  capituler 
avec  l'amiral  anglais.  Ce  malheureux  événement 
a  plongé  tous  les  bons  citoyens  dans  le  plus  grand 
désespoir.  Il  ne  reste  dans  toute  la  république  que 
trois  ou  quatre  vaisseaux  "de  ligne  et  quelques 
frégates.  Le  gouvernement  publiera  demain  le 
rapport  officiel  relativement  a  la  révolte  et  à  la 
reddition  de  la  flotte. 

Les  armées  sont  encore  inactives.  Les  avant- 
postes  ont  eu  une  affaire  hier  matin  où  les  anglais 
ont  perdu  beaucoup  de  inonde. 

La  commission  qui  a  entendu  les  propositions 
deà  parlementaires  anglais  est  revenue  ;  mais  on 
ne  sait  pas  encore  en  quoi  ces  propositions  con- 
sistent. On  s'attend  tous  les  jours  à  une  bataille. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  32  fructidor. 

L'affaire  qui  a  eu  lieu  hier  en  avant  de  Kehl 
a  été  assezu  vive.  Le  général  Legrand  avait  con- 
centré toutes  les  trotrpesqui  se  trouvaient  à  Kchl 
et  à  Auenheim ,  pour  attaquer  les  autrichiens 
rassemblés  en  force  entre  Kork ,  'Will,  Stede  et 
Bodersweiher,  les  repousser  et  s'avancer  ensuite 
vers  le  val  de  la  Murg,  où  ,  à  ce  qu'on  prétend, 
une  partie  de  l'aile  droite  de  l'armée  du  Rhin 
est  postée.  L'attaque  eut  d'abord  le  meilleur  suc- 
cès ,  nos  troupes  débouchèrent  par  Suntheim  et 
Neumûhl  ,  et  repoussèrent  l'ennemi  au-delà  de 
Kork,  Goldschihr  et  Manheim  ;  mais  celui-ci 
ayant  reçu  beaucoup  de  renforts  ,  sur-tout  en 
cavalerie  ,  il  fut  impossible  de  pénétrer,  et  nous 
reprîmes   nos   anciennes  positions. 

Le  quartier-général  de  Legrand  se  trouve  à 
Rodetsïc  ,   sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Les  400  hommes  de  notre  garde  nationale 
qui  s'étaient  rendus  avant-hier  soir  à  Kehl  pour 
occuper  ce  fort  ,  en  cas  qne  les  troupes  qui 
s'y  trouvaient  avançassent ,  sont  revenus  ici  hier 
soir. 

L'adjudant-géné«teoulard  revenu  de  Mayence 
a  repris  ses  fonctions  de  chef  de  l'état-major 
de  la  5°.  division.  Le  général  Crosse,  qui  lavait 
remplacé   jusqu'ici  ,    est   parti  pour  l'armée. 

L'armée  du  Rhin  est  postée  entre  Heilbronn  , 
Bretten  et  Durlach;  elle  couvre  le  siège  de 
Philipsbourg. 

Bruxelles  ,  le  2  ■î  fructidor. 

La  reddition  de  la  flotte  batave  n'est  que  trop 
certaine.  Les  équipages  de  ces  bâtimens  ont  été 
transportés  à  bord  de  l'armement  britannique 
et  expédiés  pour  l'Angleterre  ,  où  ils  vont  être 
organisés  en  légions  ou  corps  de  marine  hollan- 
dais ,  sous  la  directioti  du  .prince  d  Orange  ; 
ensuite  on  les  fera  revenir  dans  leur  patrie  ,  pour 
y  faire  partie  de  l'armée  anglaise.  Les  vaisseaux 
hollandais  sont  montés  par  des  équipages 
anglais  ;  mais  il  leur  sefa  très-difficile  de  les 
faire  manœuvrer,  attendu  qu'ils  touchent  presque 
la  terre. 

Un  courrier  venant  de  la  Hollande,  et  se  ren- 
dant à  Paris,  nous  apprend  que  les  anglais  se 
sont  emparés  dans  le  Zuiderzée  de  plus  dé  cent 
bâtimens  aiarchands  hollandais  richement  char- 
gés ,  et  qu'ils  menacent  de  bombarder  Amster- 
dam. 

•^— «— ■^aaa— 1— .  . 

Paris ,   le  25  fructidor. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
caitrales  et  municipales.  ^^  Paris ,  le  14  fruc- 
^.'^"T  :  ""  7  de  la  république  Jrançaise ,  une  et 
indivisible. 

Citoyens  administrateurs  , 

La  huitième  année  de  l'ère  républicaine  va 
s'ouvrir  :  cette  époque  rappelle  à  la  fois  des 
souvenirs  glorieux  et  de  grandes  espérances. 


Ces  espérances  allaient  se  réaliser  ;  nous  tou- 
chions à  la  paix  ,  1  heureuse  paix!  Elle  s'est  éloi- 
gnée :  pour  la  ramener  par  la  victoire  ,  que  la  ré- 
publique soit  belle  ,  soit  grande,  comme  elle  le 
fut  à  son  berceau!  elle  naquit,  poi^r  ainsi  dire, 
toute  armée ,  et  la  sagesse  piésida  à  sa  naissance. 
Lorsqu'au  10  août  le  brns  tout-puissant  du  peuple 
renversa  le  trône,  l'assemblée  législative  ,  loin  de 
s  emparer  d'un  pouvoir  que  les  circonstances 
semblaient  lui  offrir  ,  se  hâla  d'exposer  hautement 
les  droits  du  peuple.  Le  souver.îin  assemblé  forma 
la  convention.  Cependant  une  coalition  formi- 
dable attaquait  l'indépendance  de  la  natioh  :  déjà 
ses  armées  avaient  pénétré  bien  avant  sur  la  terre 
de  la  liberté.  Tous  les  courages  s  éveillent  ;  l'ar- 
deur est  dans  les  citoyens  ,  le  calme  est  dans  le 
sénat.  Le^  20  septembre  1792  ,  1  armée  répulsli- 
caine  arrêta  par  son  intrépidité  la  m.arche  triom- 
phante de  l'ennemi.. Le  20  septembre  1792  ,  la 
convention  siégea  dans  le  palais  des  rois.  Ce 
fut  son  premier,  ion  plus  beau  jour;  elle  pro- 
clama la  volonté  du  peuple  et  l'abolition  de  la 
royauté.  La  république  fut  votée  par  tous  ses 
membres  d'une  seule  voix,  avec  cet  accord  qui 
naît  de  l'union  des  sentiinens  et  des  esprits  ,  avec 
cet  enthousiasme  que  produit  sur  les  hommes 
libres  l'empire  de  la  raison.. 

Union,  sagesse,  amour  brûlant  de  la  patrie', 
soyez  les  guides  constans  des  français. 'Répubh- 
cains  ,  si  les  mêmes  dangers  nous  incnacent  en- 
core ,  les  mêmes  triomplies  nous  attendent.  La 
fête  du  !='■  vendémiaire,  en  retraçant  tous  les 
triomphes  du  peuple  français,  sera  1  heureux  pré- 
sage de  ceux  qu  il  doit  remporter  encore. 

Au  milieu  de  toutes  les  calamités  intérieures, 
assaillie  par  1  Europe  conjurée  ,  et  déchirée  par 
dci  enians  ingrats  ,  la  république  est  restée  debou-; 
sa  force  a  résisté  à  celle  de  tous  les  événemens. 
Cette  force  va  doubler ,  par  le  retour  aux  prin- 
cipes ,  par  leur  développement ,  par  le  rétabhs- 
sement  de  l'ordre  public. 

Vous  le  savez  ,  citoyens  administrateurs  ,  il 
n'existe  de  véritable  ordre  public  que  sous  une 
constitution  libre. 

C'est  là,  là  seulement,  que  fleurissent  et  se 
développent  les  lalens  ,  les  vertus  ,  la  morale  et 
l'industrie  ;  c'est-là  que  tous  les  citoyens,  égaux 
devant  la  loi ,  ne  reconnaissent  au-dessus  d  eux 
que  cette  expression  de  la  volonté  générale  ,  dont 
la  leur  a  fait  ou  dû  faire  partie;  c'est-là  que  toutes 
les  places  sont  accessibles  à  tous,  et  doivent  être 
conférées  aux  plus  dignes.  Tels  sont  les  avantages 
attachés  à  la  constitution  de  l'an  3  .  et  qui  résulte- 
ront de  l'action  réglée  ,  constante  et  légale  ,  de 
tous  les  pouvoirs  institués  par  elle.  Toute  au- 
torité étrangère  à  la  constitution  de  l'an  3,  de 
■quelque  manière  qu'elle  se  forme  ,  est  usurpatrice 
et  funeste  à  la  société  qu'elle  dissout. 

Si  la  déclaration  des  droits  proclame  les  droits 
imprescriptibles  du  peuple  français  ,  la  consti- 
tution de  l'an  3  peut  Seule  lui  en  garantir  la  jouis- 
sance dans  les  tems  présens  et  à  venir. 

C'est  pour  conquérir  et  pour  assurer  à  nos 
enlans  ces  inestimables  trésors  ,  que  nous  avons 
fait  tant  de  sacrifices. 

Votez,  citoyens  administrateurs,  des  remércî- 
raens  publics,  et  transmettez  1  expression  de  la 
reconnaissance  nationale  à  cette  foule  de  bons 
choyens  qui  ,  pendant  ces  pénibles  mais  hono- 
rables années  ,  ont  immolé  à  la  patrie  leur  exis- 
tence ,  leur  fortune  et  celle  de  leurs  enfans. 

Respectables  patriotes  ,  vous  ,  soldats ,  élite  de 
héros  ,  dont  le  sang  a  coulé  pour  la  cause  sacrée 
de  la  liberté  et  de  légalité;  mères,  femmes, 
épouses  généreuses  ;  vous  aussi  vieillards  et  pères 
de  famille  ,  qui  revivez  consolés  et  honorés  dans 
des  entans  magnanimes  ;  vous  ,  jeunes  gens  ,  qui 
devez  recueillir  les  bienfaits  de  cette  grande  ré- 
volution ,  et  qui  brûlez  déjà  de  partager  les 
palmes  de  vos  frères  d'armes  ,  qu'on  a  pu  trahir, 
mais  qu'on  n'a  pu  vaincre;  vous  enfin,  citoyens 
de  toutes  les  classes  ,  vous  qui  avez  souffert , 
sans  vous  plaindre  ,  pour  la  république  ,  recevez  , 
au  nom  de  la  postérité  reconnaissante,  un  juste 
tribut  de  respect,  d'admiration  et  d'estime  ;  re- 
cevez aussi  de  la  part  de  1  autorité  dont  je  m'ho- 
nore d  être  l'interprète  ,  l'assurance  solennelle  que 
ces  sacrifices  seront  les  derniers  ,  et  la  garantie 
de  votre  gloire   et  de  votre  bonheur. 

Français  !  affermie  au-dehors  (j'en  jure  par  vos 
derniers  triomphes  et  par  vos  revers  £;!orieux  I  , 
la  liberté  régnera  au-dedans  ,  appujée  sur  la  mo- 
rale publique. 

Ici  vous  seuls  pouvez  être  les  auteurs  de  cette 
grande  et  nécessaire  régénération. 

Sachez  que  ce  motrcpubtique  rappelle  toutes  les 
vertus  ;  sachez  que  c  est  dans  les  républiques  qu'on 
doit  trouver  la  générosité  ,  la  loyauté  ,  la  loi  dans 
les  engagemens  ;  que  nul  n'est  bon  citoyen,  3  il 


n'est  pete  estimable  ,  fils  sensible  ,  époux  cons- 
tant ,  homme  de  bien  .  el  toujours  prêt  à  se  sacri- 
fier au  bonheur  des  autres  ;  que  c'est  sous  ceitt 
forme  de  gouvernement  qu'existent  la  siiupiiciié 
de  mœurs  ,  la  modération  dans  les  désirs. 

Opposez  ces  tableaux  à  ceux  de  i  insolence  . 
de  la  duplicité  ,  de  la  vanité  ,  de  la  bassesse  ,  du 
luxe  faux  et  stérile  ,  des  passions  étroites  ,  des 
habitudes  ridicules  ,  et  des  vices  honteux  qui  s<. 
développaient  sous  l'ancien  gouvernement  de  la 
France. 

Si  nous  les  avons  vus  renaître  dans  ces  derniers 
temS  ,  c'est  qu'ils  étaient  le  résttltat  d  une  édu- 
cation vicieuse  ,  de  celle  que  donna  le  despo- 
tisme ;.  c'est  que  l'arbitraire  s'était  reproduit  sous 
d'autres  formes  ,  au  mépris  de  notre  constitution  v- 
c'eit  que  les  institutions  républicaines  étaient 
nulles ,   ou  négligées  ,  ou  avilies. 

Parmi  ces  institutions  ,  celle  des  fêtes  nationales 
est  la  plus  propre  sans  doute  à  ramener  les  ci- 
toyens au  sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur 
devoir. 

Voilà  pourquoi  les  efforts  des  ennemis  de  la 
chose  publique  ont  tendu  constamment  à  éloi- 
gner le  règne  des  injritutions  morales ,  à  dégrader 
leur  caractère ,  et  à  verser  le  ridicule  et  le  mépris 
sur  leur  berceau. 

Vous  les  ranimerez  sans  doute,  citoyens  admi- 
nistrateurs: vous  saurez  les  ravesiir  de  considé- 
ration et  de  respect;  vous  les  tirerez  de  ce  néant 
iJans  lequel  on  ne  peut  les  retenir  long-tems,  et 
d'crti  elles  doivent  sortir  plus  radieuses. 

La  fête  de  la  République  ,  qui  semble  les  réunir 
toutes  dans  une  seule ,  vous  oflre  une  occasion 
de  développer  ces  vérités  et  votre  civisme.  Q_u"elle 
soit  pour  vous  un  nouveau  moyen  de  servir  la 
patrie  ,  en  réveillant  l'esprit  ptiblic  ! 

Jamais  ,  dans  les  anciennes  républiques,  il  ne 
ftu  plus  énergique  éi  plus  près  du  triomphe  que 
dans  les  dangers  extrêmes. 

Aidsi  une  poignée  de  grecs  triompha  de  toute 
l'Asie  qui  menaçait  d  engloutir  la  liberté  d'A- 
thènes. 

Ainsi  Rome  refusa  de  traiter  avec  Annibal  , 
avancé  jusqu'aux  pied  de  ses  imirailles. 

Mais  que  fais-je  !  et  jiourquoi  citer  à  des  fran- 
çais d'autres  héros  qu  eux-mêmes  ? 

Ainsi  la  république  française  envahie  vit  naître 
deux  fois  les  victoires  du  sein  des  désastres  ,  et 
repoussa,  par  une  suite  de  succès  qui  paraîtront 
fabuleux,  les  efforts  de  1  Europe  conjurée. 

La  coalition  impie  a  tenté  un  dernier  effort,  au 
moment  ot'i  la  lîiagnanimité  française  posait  le 
glaive  pour  planier  l'arbre  de  la  paix,  qui  déjà 
sembniî  mêler  son  ombrage  consolateur  à  celui 
de  la  liberié. 

L'assassinat  et  la  trahison  ,  ces  armes  ordinaires 
de  nos  ennemis  ,  le  sorhmeil  de  1  esprit  public  et 
Ta  corruption,  leur  procurèrent  d'abord  des  suc- 
cès éphémères  ;  mais  les  républicains  se  sont 
lalliés  ;  déjà  leur  union  a  enfanté  de  nouvelles 
armées.  Encore  un  pas,  et  ces  hordes  sangui- 
naires et  farouches ,  repoussées  dans  leurs  déserts  , 
connaîtrontceue  épouvante  qu'elles  ne  peuvent 
inspirer  à  des  français. 

Alors,  ô  mes  concitoyens  I  oubliant  le  passé  , 
abjurant  les  haines  ,  réunis  par  notre  amour  pour 
noire  invincible  et  belle  patrie,  nous  ferons  re- 
îendr  de  nouveau  ,  d'un  concert  unanime  ,  ce 
cri  de  vendémiaire,  ce  cri  ,  l'effroi  de  nos  enne- 
tn'is  ;■  F/f  e  la  république  .' 
Salut  et  fraternité  , 

J.e  ministre  de  f  intérieur  ,  Qdinette, 


Depuis  la  loi  qui  autorise  pendant  un  mois 
les  visites  domiciliaires  ,  o'n  ne  sort  de  Paris  qu'en 
montrant  sa  cane.  On  demande  les  passeports 
aux  voyageurs  qui  y  entrent  ;  on  garde  ces  passe- 
ports dont  on  donne  un  récépissé  .  et  oh  oblige 
de  les  aller  reprendre  U  lendemain  au  bureau 
central  .  ce  qui  excite  beaucoup  de  réclamations 
et  de  plaintes. 

—  Le  télégraphe  de  Calais  a  signalé  hier  le 
passage  ,  à  la  vue  des  côtes  ,  d  une  Botte  de 
cent  vingt  voiles.  On  présume  que  c'était  la  flotte 
batave  que  les  anglab  emmenaient  dans  leurs 
ports. 

.  —  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  aux  généraux 
en  chef  que  la  solde  sera  alignée  ,  les  subsistan- 
tes assurées  ,  la  cavalerie  remontée  ,  et  l'arnllerie 

mise  en  mouvement. 

—  Il  est  entré  dans  celte  ville  deux  régimens  de 
dragoas.  Il  vient  aussi  d'arriver  à  f  ranciade  une 
demi-brigade  qui  y  reste  en  station. 

—  La  flotte  anglaise  ,  entrée  dans  le  Texel  le 
12  fructidor ,  consiste  en  vingt  vaisseaux  de  ligne 
et  plusieurs  frégates.  La  floue  batave  était  com- 
posée de  six  vaisseaux  de  ligne  ,  cinq  frégates 
et  un  lougre.  Celle-ci  a  repris  ,  depuis  la  ca- 
fitulàiion,  le  pavillon  des  anciens  Etats -géné- 
ratix. 
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—  Oh  voit  percer  ,  jusques  dans  leslretatlpfis ( 
des  combats  ,  la  jalousie  qui  s'ét.'iblît  "èittré  le's 
autrichiens  et  les  russes.  Les  généiaux  autrichiens 
aitribueiit  à  leurs  troupes  la  gloire  des  succès, 
elSuwarow  ne  vante  que  l'intrépidité  des  siennes. 


Au  Rédacteur. 

Je  viens  de  lire ,  citoven  ,  dans  le  dernier 
uraéro  de  la  Dccadc  J'IiUosûphiqtie  ,  littéraire  et 
politique  ,  page  .jgS  .  un  arlicle  concernant  la  pro- 
chaine élection  d'un  nouveau  membre  de  lins- 
titut  national.  Cet  article  paraît  d'un  homme  zélé 
pour  la  gloire  de  cette  compagnie. savarite  ,et  qui 
regrette  les  noms  justement  célèbres  qui  ,  par 
une  fatalité  malheureuse  ,  se  trouvent  exclus  de 
son  sein.  Parmi  ces  noms  ,  on  cite  Saint-Lambert , 
auteur  des  Saisons^  et  à  qui  l'on  fait  un  titre  de 
gloire  d'avoir  été  le  contemporain  de  Vohaire. 
Peut-être  ,  pour  s'exprimer  plus  régulièrement , 
eiit-il  fallu  dire  :  atiteur  dupoëme  des  Saisotts  et 
ami  de  Voltaire  ;  car  on  peut  avoir  été  le  con- 
temporain d'un  grand  homme  et  n'avoir  rien  de 
commun  avec  sa  gloire.  Qiaoiqu'll  en  soit  ,  nous 
regrettons  aussi  que  ce  poète  élégant  et  correct  ne 
soit  pas  de  1  institut, 

On  cite  Laharpe  el  Marmonlel  comme  auteurs 
des  deux  meilleurs  traités  de  littérature  que  nous 
ayons.  Nous  convenons  du  mérite  de  ces  deux, 
traités  ,  et  principalement  de  celui  de  Laharpie  , 
qui  n'a  démenti ,  ni  dans  ses  '/ers ,  ni  dans  sa 
prose,  {  car  c'est  un  de  nos  écrivains  les  plus  purs) 
les  principes  de  goût  quil  a  semés  dans  son  cours 
litiéraire. 

On  cile  encore  Delille  et  Fontanes  ,  en  ou- 
bliant que  le  premier  a  voulu  mépriser  1  hon- 
neur que  l'institut  avait  cru  lui  faire  en  l'adop- 
tant,  et  que  le  second  ne  s'en  est'gueres  montré 
plus  jaloux. 

Enfln  on  arrive  à  Parnv  ,  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  Ttbulte  français ,  et  c'est  en  sa  faveur 
sur-tout  que  l'auteur  paraît  avoir  composé  son 
article.  Nous  convenons  qu'il  est  plusieurs  cordes 
dans  la  lyre  d'Apollon  ,  et  que  celle  dont  Parny 
a  su  tirer,  dans  ses  opuscules,  des  sons  très- 
agréables  ,  en  est  peut-être  une  des  plus  mélo- 
dieuses ;  que  par  conséquent ,  quoitju'il  ait  un 
peu  affaibli  les  droits  quil  avait  à  1  institut,  en 
voulant  déborder  rnal  à  propos  sa  réputation 
opusculaire  ,  il  doit  certainement  prétendre  à 
son  tour  aux  honneurs  du  fauteuil  académique  ; 
mais  il  faudrait  ,  ce  me  semble  ,  qu  auparavant 
on  les  eût  accordés  à  ceux  qui  ont  eu  des  succès 
plus  nombretix  et  plus  brillans  dans  des  genres 
plus  difficiles  ,  et  qui  supposent  ou  plus  de  génie 
ou  des  talens  plus  élevés. 

L'auteur  de  l'ardcle  propose  aux  jeunes  gens 
qui  se  trouvent  actuellement  en  concurrence 
avec  Parny  ,  une  très  -  belle  actionj  sans  cloute  , 
qu'ils  ne  feront  pas,  quoiqu'elle  leur  fît  inhniment 
d'honneur  :  ce  serait  de  se  déclarer  hautement 
en  sa  faveur,  et  de  lui  céder  une  palme  qu'ils 
ont  le  teras  d'attendre  ,  et  qui  lui  appartient  à 
plus  juste  titre.  Il  invite  jur-tout  le  jeune  poète 
qui  a  déjà  obtenu  une  fois  ^biésagréable  honneur 
de  lui  être  préféré  par  l'institar,  de  déployer  pour 
lui  les  plus  ardentes  sollicitations.  Il  veut  parler 
du  jeune  Legouvé  ;  mais  il  oubhe  donc  que  ce 
n'est  pas  à  Parny  que  ce  jeune  homme  fut  pré- 
féré, mais  à  Palissot,  qui  avait  été  inscrit  le  pre- 
mier sur  la  liste  ,  qui  avait  obtenu  beaucoup  plus 
de  voix  que  Parny  ,  et  qui  semblait  les  avoir  mé- 
ritées par  la  carrière  honorable  qu  il  a  remplie  , 
et  dans  laquelle  il  se  soutient  encore  avec  assez 
d'éclat  pour  qu'un  jeune  rival  n'eût  pas  été  hu- 
milié de  lui  faire  le  mêrtie  sacrifice  qu'on  semble 
désirer  quil  eût  fait  à  Parny. 

On  est  véritablement  surpris  de  ne  pas  trouver 
dan,<i  celle  nomenclature  d'auteurs  si  injustement 
oubliés  par  l'institut  ,  le  nom  de  Palissot  ,  qui  a 
eu  l'honneur  aussi  d'être,  non-seulement  un  des 
contemporains  de  Voltaire  ,  mais  d'avoir  avec  lui 
une  correspondance  de  plusieurs  années  ,  et  d  être 
enfin  l'éditeur  de  ses  ouvrages. 

On  ne  lui  disputera  pas  une  litiérature  non 
moins  saine  et  non  moins  variée  que  celle  de 
Laharpe  et  de  Maroioctel  ;  un  poème  dont  on  a 
fait  vingt  édidons  ,  et  qui  n'a  produit  un  peu  de 
scandale  quau  Parnasse  où  ces  petites  rumeurs 
sont  sans  conséquence,  et  peuvent  même  tourner 
au  profit  des  laitres.  Mais  ce  qu'on  lui  contestera 
encore  moins  ,  c'est  d  avoir  été  le  seul  qui  ,  dans 
un  genre  d'autant  plus  difiicile  qu'il  a  été  plus 
épuisé  par  un  homme  d'un  génie  inimitable , 
ait  osé  tenter  de  marcher  quelquefois  sur  les 
traces  du  divin  Molière  avec  un  succès  assez  bril- 
lant pour  n'être  pas  si  légèrement  oublié.  Il 
n'ignore  pas  sans  doute  que  d  autres  écrivains 
(et  lui-même  les  a  vantés)  ont  fait  après  lui  des 
comédies  fort  estimables  et  justement  applau- 
dies ;  mais  ce  qui  dislingue  les  siennes  ,  nous  le 
répétons  ,  c'est  qu'il  est  le  seul  qui  Se  soit  fait  , 
si  nous  l'osons  dire  ,  de  1  école  de  Mohere  ,  et  qui 
ait  été  assez  heureux  pour  s'approprier  ,  du 
moins  dans  quelques  scertes  ,  le  style  et  la  manière 
de  son  maître.  Ajoutons  que  ses  ennemis  mêmes 


olht  'rîcoftnu   Souve'nt  que  sa  prose  ti'sviit  p.is 
nidins  d'ëlégance  e"t  de  correction  que  ses  vers. 

J'avoue  donc  qu'il  était  un  de  ceux  à  qui  j'ap- 
pliquais intérieurement  les  regrets  de  l'auteur  de 
i'a;rdcle  ,  quand  il  dit  qu'on  ne  peut  s  empêcher 
de  gémir  sur  les  destinées  de  la  France  ,  et  quand 
il  1  accuse  de  conspirer  elle  -  même  -contre  sa 
gloire  ,  en  écariant  du  sancttiaire  des  muses  ,  par 
de  misérbbles  ca:lculs  d'àmour-propie  ,  'deh^bn- 
lerfses  considérations  politiques  ,  ou  de  puéiSles 
malices ,  des  talens  qui  n'ont  pas  besoin  d  une 
société  savante  pour  être  immortels.  Je 'suis  encore 
plus  de  son  avis  ,  lorsqu'il  ajoute  que  ces  sociétés 
ne  s'honorent  que  par,  les  hommes  de  méiite 
qu'elles  savent  s'assotîer. 

L'auteur  de  l'article  pouvait  épouser  la  queteTlp 
des  écrivains  dont  il  parle  sans  être  injuste  ,  et 
sur-tout  sans  vouloir  donner  le  change  au  publit 
sur  le  vieillard  célèbre  à  qtii'le  jeune  Legouvé  a 
été  préféré. 

On  me  croira  l'ami  de  Palissot  ,  et  je  inè  feraij 
honneur  de  l'être;  je  douté  cependant  que  j'en 
sois  connu,  et  je  n  ai  ici  d  autre  ihlérêt  qiie  le 
plaisir  que  m'ont  fait  ses  ouvrages  ,  et  le  desic 
de  mériter  s'bh  estime. 

n.  du  V.... 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidente  de  Cornet. 
SÉANCE    I>U    23    FRUCTIDOR. 

Beaupuy  fait  approuver  une  résolution  du  iS 
fruciidor  ,  relative  au  personnel  de  la  guerre. 
L'armée  de  terre  sera  pour  l'an  8  de  566.420  hom- 
mes ,  sans  y  conrprendre  les  bataillons  et  côrapa- 
gniés  auxiliaires  et  l'armée  d  Orient. 

Garai  propose  d'approuver  la  résolution  du  14. 
prairial  ,  qui  règle  les  indemniics  dues  aux  pro- 
priétaires du  Jeu-de-Paulme  de  Versailles.  Il  rap- 
pelle que  ,  par  son  décret  du  7  brumaire  an '2  , 
ta  convention  décréta  que  les  rhurs  de  ce  bâfi- 
iment  porteraient  cette  inscription  :  la  vilU  di 
Versailles  a 'bien  mérité  de  la  patrie. 

L'assemblée  constituante  elle-même  ,  dit-il ,  ne 
devait-elle  point  partager  celle  reconnaissance  d^ 
la  patrie  ,  accordée  à  juste  titre  à  ceux  qiii  apr. 
plaudirent  alors  à  son  courage  ?  Cette  questfoA 
n'est  réellement  qu'une  question  ,  et  non  pas  un 
reproche  adouci  sous  une  figure  de  langage.  Il 
est  possible  ,  en  effet ,  qu'on  ait  pensé  et  qu'oii 
ait  dû  penser  que  les  représentans  d'une  nation 
sont  tellement  obligés  de  mériter  d'elle  ,  que  ce 
n  est  jamais  en  eux  Un  mériie  qu'il  faille  rélever 
par  une  mention  et  par  une  iradnion  particulière. 
Il  est  possible xju'on  ait  cru  ,  et  avec  raison,  que 
les  hommages  le  plus  légitimement  'dus  à  un  corpé 
législatif  doivent  lui  être  décernés  par  la  voix  deà 
nadons  ,  des  siècles  et  de  Ihisioire  ,  et  non  pat 
les  décrets  des  corps  législatifs  qui  l'ai  itïccfe- 
dent. 

Dans  la  contiuuité  "de  la  représentation  natio- 
nale ,  une  session  semble  trop  faire  partie  des 
sessions  précédentes,  pour  se  permettre  avct 
quelque  pudeur,  des  louanges  qui  semblent  aussi 
se  répandre  sur  toutes.  Cela  peut  être  vrai  ,  sur- 
tout lorsque  les  sessions  sont  tellemetrt  rappro- 
chées dans  les  lems  de  leur  ténue,  que  parmi 
les  membres  de  l'assemblée  qui  auriiienl  a  décerner 
un  hommage  ,  il  y  en  a  bealucoup  oui  sont  mem- 
bres de  celle  à  qui  IhOmmage  serait  décerné.,  ■  ■. 
De  tels  hommages  ne  serviront  pas  seulement  à  , 
acquitter  les  délies  les  pliis  sacrées  de  la  nation  ; 
ils  serviraient  encore  à  réparer  ,  et  ,  ce  qui  ■S'aift 
mieux  ,  àprévenir  des  injustices  dont  les  pTOgrèi 
sont  tels  quelquefois  qu  ils  peuvent  devenir  ,  j« 
frémis  de  le  dire  ,  des  injustices  nationales. 

Que  la  convention  ,  par  eicempic  ,  eii  ràpel- 
lant  la  glorieuse  époque  du  Jeu-dc-Pauhne  de 
Versailles  ,  en  eût  rapporté  la  gloire  à  l'assemblée 
constituante  à  qui  elle  appartiendra  tonjours  ; 
que  la  Convention  eût  dit  que  dans  ce  sennent  du 
Jeu-de-Paulme  la  liberté  delà  naiion  lut  créée,  la 
royauté  changée  en  une  magistrature  destitaable  , 
et  la  république  préparée ,  la  convention  ilatiùh.'ile 
eût  rendu  à  la  vérité  un  témoignage  que  lui 
rendront  tous  les  siècles  ,  et  ce  témoignage  eût 
prévenu  tous  ces  meurtres  de  la  calomnie,  toutes 
ces  accusations  contre  l'assemblée  conslituanie 
qui  en  gS  ont  conduit  une  foUle  de  ses  mem- 
bres à  l'échafaud  ,  et  qui  aujourd'hui  encore  ser- 
vent aux  agens  ,  que  la  coahtion  de  1  Europe 
stipendie  en  France  ,  à  ébranler  la  confiance  de 
la  république  dans  lesmagisirals  dont  le  génie  et 
les  vertus  veillent  sur  elle.  Oui  ,je  dois  le  dire  , 
et  parce  que  je  le  pense  ,  et  parce  que  c'est 
le  moment  plus  que  jamais  de  proclamer  Une 
relie  vérité:  laffectatiôn  de  prononcer  sans  auctlri 
honneur  le  nom  de  l'asseniblée  Constituante  dahs 
un  décret  sur  le  Jeu-de-Paulme  de  Versailles, 
a   été  la  première  origine  et  de  ce  silence  ingrat 
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qu'on  3  garrfé  ilejmis  sur  les  services  érainens  de 
celle  assemblée  ,  ,et  de  ces  accusations  qui  ne 
Hu'.cMt  jamais  conçues  réellement  par  les  londa- 
teuis  glorieux  de  la  république  ,  mais  qui  leur 
lurent  sugoérées  par  ceiixqtii  brûlaient  d.j  éantir 
la  liberté  et  la  république  ,  en  couvrant,  s  il  érait 
possibl'e.  de  la  iiaine  du  genre-humain  trompé  , 
•et  les  membres  de  l'assemblée  constituante  et  les 
membres  de  la  convention.  C'est  depuis  que  ce 
décret  fut  rendu  ,  qu'un  chef-d'œuvre  des  ans  , 
destiné  à  retracer  la  séance  et  le  'serment  du 
Jeu-dt-Paulirie  ,  resta  suspendu  et  comme  aban- 
donné. 

Reprends  tes  pinceaux  patriotiques  ,  immortel 
David  :  le  génie  fait  pour  vivre  dans  les  siècles 
n  est  pas  fait  pour  être  arrêté  par  les  passions 
et  les  haines  d  un  moment.  Sans  doute  alors 
même  que  lu  peindras  les  demi-dieux  et  les  fon- 
dateurs de  Rome  ,  la  Fiance  entière  ira  admirer 
tes  tableaux;  mais  peinds  à  la  France  les  fonda- 
teurs de  la  liberté  naissante  ;  ceux-là  aussi  furent 
héroïque*,  et  aciicv'e  ta  gloire  en  ac'tievant  ce 
monument  de  la  gloire  de  ta  patrie  ! 

Les  souvenirs  du  Jeu-de-Pau!me  sont  aussi  im- 
péi!>.s:ibles  que  le  sentiment  dos  droits  du  genre- 
Iiuiuaiii  .  et  son  indi^^natton  contre  le  despotisme 
qui  se  piéiend  envoyé  du  ciel  pour  écraser  la 
icrve.  jamais. on  n'ouWiera'comment  les  premiers 
ifrpréseiitans  du  peuple  français,  au  moment 
joà  ils  voulurent  entrer  le  21  juin  1789,  dans 
le  lieu  de  ii'tiis  séances  ,  en  trouvèrent  t-oules 
les  portes  ttrraées  ,  et  toutes  les  avenues  gardées 
iiar  une  snldaicsqne  menaçante,  jamais  on  n'ou- 
bliera iiomnicnt  un  de  ces  premiers  représentans 
du  peuple,  a  qui  un  soldat  posait  une  bavonnette 
sur  la  poitrine  ,  lui  cria'  :  Frappe  ,  la  révolution  en 
sera  phitùt  f-^ite.  Jamais  on  n  oubliera  comment 
le  président  de  cette  première  assemblée  ,  homme 
jusqu  alors  étranger  aux  afFaircs  et  aux  événemens 
du  mondç ,  et  transporté  tout-à-coup  des  paisibles 
études  delà  pUlloso[)hie  ,  et  du  spectacle  de  Ihar- 
ïîiohie  des  cieux,  doht  ses  ouvrages  révélaient  les 
lois  au  milieu  des  réWluti'ons  et  des  orages  poli- 
tiques ,  s'éleya  avec  facilité ,  dans  les  plus  grands 
dangers',  au  plus  sublime  courage  ,  courut  de 
HOftc  en  porte  chercher  et  rassembler  ses  col- 
lègues ,  uionlranf  à  tous  ,  dans  le  câline  de  son 
front  et   de   ses  paroles  ,    ce  haut  sentiment  que 

fiar-tout  oià  seraient  les  représentans  la  loi  ,  serait 
a  seule  souveraineté  réelle.  Jamais  'on  n  oubliera 
comment  dans  ce  jeu-de-Paulme'dorit  les  filets 
étaieill  transformés  en  une  immense  et  superbe 
galerie'  de  spectateurs  atter.dris  ,  fut  commencé 
par  les  premiers  reptésentans  du  p-eiijlle,' le  ser- 
ment de  ne  se  séparer  qu  après  avoir  donné  .une 
constitution  à  la  France  ;  ce  serment  fait  et  signé 
à  une  unanimité  d'autant  plu:  snlcnriélle  qu  une 
seule  voix  le  refusa,  déclara  liauiemeht  son  refus, 
et  fut  écoutée  sans  murmure. 

Dans  la  législature  ,  un  membre,  proposa  au 
corps  législatif  de  se  transporter  entier  au  Jeu- 
«le-Paulme  de 'Versailles, -pour  y  déposer,  comme 
dans  un  temple  ,  leurs  soupçons ,  leurs  haines 
et  leurs  querelles.  Ah  I  sans  doute  ,  le  nom  seul 
de  ce  local  ,  réellement  consacré  par  la  religion 
de  la  Jiberié  ,  doit  produire  sur  des  ame^s  pro- 
iondément  libres  ,  les  mêmes  effets  que  sa  pré- 
sente. K  alioas  point  à  Versailles  et  ne  pronon- 
çons jioiiil  de  seimens.  .Mais  à  ce  nom  de  Jeu- 
dc-Paultne  ,  qui  paiiera  toujours  si  puissamment 
•Qi-Cœur  des  hommes  libres  ,  prenons  des  rcso- 
IniTcfns  'cctnfonnes  ù  nos  senlir.rcns ,.  à  nos  de- 
voirs,à.'no's  dansjjers  actuels,  aux  vœux  du  ]H.uple 
qui  nous  a  confié  la  diieciion  de  ses  dc-iinées. 
L'ass'eînbteë  cbiibiituaine  jurii  devant  un  riespoie 
armé  qu'elle  dorincri.iî  une  coiisliiuiir.n  à  la 
France  :  ii.oiis  qui  avons  une  consiiiuiioii ,  disons 
à  la  France  ,  devant  tpus  les  despotes  de  1  huiope 
armés  et  .coalisés  contre  la  république  consilluèe  , 
que  nous  la  défendrons  jusqu  à  la  dernière  gfuuie 
dé  iiotre  sang.  Elevons  ,  ce  doit  être  notie  ilcsir 
à  toits  ,  élevons  à  côté  de  la  statue  dé  la  libcr;é  un 
autel  à  la 'Gotlcorde  1  mais  ganlous-nous  d  ou- 
blier un  moment,  un  seul  moment  ,  qu  il  ny 
aura  pour  nous  ni  concorde  ni  liberté  ,  si  la  statue 
flé  ces  deux  divini;és  dg^  l.a.  république  ne  sont 
érigées  dans  l'enceinte  et  dans  les  limites  du 
temple  de  la   consiitufion. 

^Rappelons  à  ceux  qui  1  oublient  ou  feigneut,de 
lo'ù'lStièr  avec  tiVit  d'audace,  qu'il  n'y  à  point 'de 
Pesjiect  pour  la  constitution  sans  le  respect  des 
magistratures  qu'elle  a  instituées  ,  parce  que  ce 
pfeUple  pour  qsi  et  par  qui  tout  doit  être  fait, 
et  qui  travaille  depuis  le  lever  du  soleil  juscji'i'â- 
près  son  coucher  ,  n'entend  les  lois  que  dans  la 
parole  des  magistrats  qui  en  sont  les  organes. 
Rappelons-leur  que  la  vérité  accuse  devant  les  lois 
et  que  la  calomnie  seule  diffame  les  plus  dignes 
dépositaires  de  1  autorité  nationale  dans  les  places, 
dans  les  carrefours,  d^ns  les  journaux  de  lAn^. 
glelerre  et  de  l'Autriche  :  et  rappelons-nous  à 
nous-mêmes,  sur-tout,  que  ce  tumulte  non  intei: 
;rompU  des  cent  arille  voix  de  la  calomnie  ,  qui 
£11  se  répaiidanl  et  en  se  multipliant  sur  toute 
Jétendue  d'une  république,  peut  empêcher  les 
màgisirals  du  peuple  de  remplir  leurs  fondions, 
que  ce  tumulte  ,  dis-je  ,  n  est  pas  de  ces  vaines 
iuraeurs  qu'on  puisse  prdiégef  où  rfiême  Wissei: 


impunies  sans  danger  et  sans  crime  ;  que  les  sages 
de  tous  les  siècles  dans  leurs  écrits  ,  et  d  une 
voix  bien  plus  éloquente  encore,  les  républi- 
ques anéanties  ,  du  fond  de  leurs  tombeaux  , 
nous  crient  au  contraire  que  ces  fureurs  et  ces 
succès  de  la  calomnie  furent  toujours  le  danger 
le 'plus  propre  aux  démocraties,  et  la  ruine  la 
plus  certaine  des   républiques. 

Ah  !  Si  nous  sommes  profondément  pénétrés  de 
ces  vérités  ,  sur  lesquelles  il  est  impossible  de 
répandre  le  moindre  doute  spécieux  et  sincère, 
il  y  aura  dans  toutes  nos  intentions  cette  unité 
parfaite  qu'il  y  a  dans  tous  nos  intérêts  et  dans 
iios  eftoits  pour  anéantir  la  coaiiiion  de  l'Europe  ; 
l'unanimité  ne  sera  pas  Tompuc  même  par  une 
seule  voix,  comme  au  Jeu-de-Paulme  de  Ver- 
sailles, et  le  inonde  verra  bicniû:  par  le  plus  écla- 
tant de  tous  les  exemples  ce  qu'est  nne  coalition 
de  despotes  auprès  de  1  union  des  hommes 
libres. 

Le  conseil  approuve  la    résolution. 
Le  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 

Piéiidence    de  Boullay  ,   de  la    Meurthe. 

SÉANCE   DU    24    FRUCTIDOR. 

Maugenesi  fait  rapporter  la  loi  du  10  ihermrdor 
ail  5  ,  qui  excepte  l'Isle-des-Cignes  de  là  vente 
des  domaines  nationaux.  Cette  loi  ne  sera  point 
applicable  aux  parties  de  l'île  antérieurement 
vendues  ou  soumissionnées.  Les  adjudications 
faites  sont  maintenues  ,  mais  les  diflèrentcs  quo- 
tités de  terrain  adjugées  ,  seront  réunies  en  un 
seul  lénement  ,  sur  la  partie  voisine  de  la  rue 
de  1  Université.  Le  reste  de  l'île  sera  régi  comme 
lés  autres  domaines. 

Bardou-Boisquetin  se  plaint,  dans  une  motion 
d  ordre,  de  ce  que  depuis  60  jours  que  la  loi 
sur  les  otages  est  rendue  ,  elle  n'a  point  encore 
été  appliquée  au  département  de  laSàrihe.  Cepèn-.j 
dant,  depuis  60  jours  45  lépublicains  y  Ont  été 
égorgés  ,  i3  ont  été  enlevés  ,  et  la  liberté  ne  leur 
a  été  rendue  qu'au  moyen  de  fortes  sommes. 
L'orateur  demande  lé  renvoi  de  ses  observations 
au  directoire  par  un  message. 

Cet  avis  est  adopté. 

Dignejfe  ,  de  l'Ourthe.  Je  viens  attirer  l'atten- 
tion du  conseil  sur  les  neuf  départemens  réunis  ; 
dans  ces  momens  où  les  hommes  sont  forcés  de 
reconnaître  de  toutes  parts  que  nos  revers  sont 
les  résultais  de  nos  fautes  en  guerre  ,  en  politique  , 
et  sur-tout  en  administration,  dans  ces  momens 
011  le  malheur  a  dû'  nous  rendre  sages  ,  et  nous 
préparera  écouter  des  vérités  ,  je  serais  justement 
reprélienSible  si  je  n'élevais  la-,  voix  en  faveur 
d  une  partie  de  la  république  qu^on  croirait  livrée 
à  un  mode  particulier  d'adminis.tration ,  à  un 
système  de  gouvernement  autre  que  celui,  qui 
doit  régir  les  autres  départemens  de-  la  répu- 
blique. 

Dignelïè  fait  sentir  de  quelle  importance  il  est 
en  politique  de  ne  laisser  à  des  peuples  réunis 
sous  un  gouvernement  nouveau  que  le  moins  de 
sujet  de  métontehtement  qu  il  est  possible, 
L'exemple  des  anciens  ,  dit  il  ,  celle  politirpre  qui 
les  a  rendus  les  maîtres  du  Monde  ,pourraient^'ous 
être  piésentés  ici  avec  succès,  mais  les  malheurs 
dont  la  ci-devant  Belgique  a  été  la  victime  ,  les 
troubles  funestes  dont  çllc  a  èié  le  mallieureux 
théâtre  au  commencement  de  I  an  7  ,  ceux  rjui 
pourraieni  encore  éclater  dans  la  suite  ,  doivent 
convaincre  ceux-là  mêmes  qui  n  ont  pas  encore 
d  idées  fixes  sur  la  manière  de  conduire  des 
peuples  réunis  sous  une  nouvelle  forme  de 
gouvernement.  , 

Il  tait  I  historique  des  révolutions  de  la  Belgique 
il  démontre  que  si  l'on  avait  traité  la  Belgiijue 
comme  il  convient  à  un  gouvernement  sage  et 
prévoyant,  il  y  a  long-tems  quelle  serait  com- 
pletieiTienl  identifiée  avec  1  ancienne  France  ;  mais 
il  la  prend  au  moment  où  ,  attendus  en  libéra- 
teurs, les  français  y  eut  erent  en  179^,  et  il  la  voit 
livrée  sans  i-nterrufiiioii  ràune  nuée  d'agensineptes, 
pillards  et  loquaces  ,  à  des  proconsuls  dont  les 
mieux  intentionnés  étaient  Ceux  qu'on  n'écoutait 
pas.  Bientôt  on  étendit  sur  ces  belles  con- 
trées un  système  spoliateur;  les  plaintes  et"  les 
murmures  connnencerent  ;  les  belges  allaient 
se  co lé rer,  lorsque  les  armées  autrichiennes  vinrent 
peut-être  épargner  des  insurrections  aux  uns  ,  et 
des  injustices  nouvelles  aux  autres:  et  la  Fiance  , 
malgré  des  fautes  qu  ils  se  plaisaient  à  ■■■.■jeltcr 
sur  ses  agcns ,  était  encore  le  point  vers  lequel 
ils  tournaient  icua's  regards  et  leurs  espérances. 

Les  espëfàrices  des  belges  et  des  liégeois  ne 
'furent  pas  déçues.  Les  français  achevèrent  de 
reconquérir  des  provinces  qui  allaient  devenir 
pour  la  Fiance  une  source  éternelle  de  richesses 
et   de  propriétés    agricoles   et  commerciales. 

C'était  bien  à   cette  époque  qu'aurait  dû  con 
mêiicer  une  torche  d'épuration  propre  à  just 


fier  les  espérances  des  patriotes  ,  propre  sur-tout  ' 
à  faire  oublier  généralement  la  conduite  adroite 
quavait  tenu  le  gouvernement  autrichien  après 
la  retraite  de  lygS.  C  est  au  conliaire  alors  que. 
commence,  c  est  jusqu  à 'cette  époque  que  se 
prolongea,  à  quelques  interruptions  près  ,  un  sys,- 
lêmc  de  gouvernement  marchant  sans  cesse  en 
sens  inverse;  système  propre  à  émousser  tous  les 
seniimens  libres  et  généreux  ;  système  qui  ,  si 
1  on  n'y  prend  garde  ,  achèvera  de  perdre  pour 
la  France  et  la  liberté  ,  des  peuples   bons ,  sira- 

Fles .  courageux  et  fidèles  ,  dont  les  vertus  et 
esprit  conservateur  eussent  fini  par  servir 
d  exemple  à  des  contrées  plus  profondément  cor- 
rompues  par  le  despotisme. 

Ce  qui  a  contribué  sur-tout  à  mécontenter  Jes 
liabitans  des  neuf  départemens  réunis  ,  c'est  la 
conduite  "des  agens  du  gouvernement  ;  ils  soril 
toujours  sortis  des  limites  consliiutionnelles ,  eii 
raison  que  ceux  dont  ils  tenaient  leur  pouvoir 
s'en  éloignèrent.  Bailleurs  Merlin  (  1  homme  qui 
connut  le  mieux  les  tuiJ'imens  de  la  tyrannie  , 
le  légiste  de  la  royale  terreur,  je  dis  royale  ,  cair 
la  terreur  fut  organisée  à  Vienne  ,  à  Londres  , 
elle  fut  louvrage  des  rois  ,  des  princes  et  de 
leurs  affidés  ) ,  Merlin,  dit -il,  sous  la  direcûoâ 
duquel  la  Belgique  était  abandonnée  ,  avait  ea 
la  précaution  de  ne  nommer  à  ces  emplois  que 
des  créatures  qui  avaient  toujours  assez  de  talent', 
de  tenue  ,  si  elles  ztvaicnt  assez  de  souplesse  ^ 
de  dévouement  à  sa    personne.  * 

A  quoi  attribuer  une  marche  d'opéradons 
aussi  désastreuses?  à  limpériiie  ,  à  la  cupidité', 
aux  passions  haineuses  et  rancunières  des  hommes 
qui  ont  circonvenu  l'ancien  directoire  ?  SanS 
doute  les  passions  ont  beaucoup  influé  sur  les 
malheurs  des  belges  et  des  liégeois  ,  mais  il  est 
une  cause  plus  puissante ,  plus  sourde  et  pluï 
adroitement  perfide. 

Cause  première  à  mon  avis ,  tandis  que  les 
autres  ne  lui  sont  que  secondaires  et  subordon- 
nées :  c'est  1  influence  des  ennemis  extérieurs  de 
la  république  ,  c'est  celle  sur-tout  d'une  laraillè 
ambitieuse  ,  réduite  en  apparence  à  la  nullité', 
mais  qui  tient  trop  ,  et  depuis  trop  long-tems',^ 
■aux- Pays  -  Bas  ,  pour  consentir  si  facilement  % 
abandonner  ses    anciennes   espérances.  ' 

Qii'il  ait  existé  un  plan  des  dix-sept  provinces 
Belgiques  ;  que  ce  plan  ait  été  formé  dans  les 
tems  des  troubles  qui  éclatèrent  dans  la  Belgique 
sur  la  fin  du  16""^  siècle  ,  et' auxquels  la  Fîollande 
a  dû  son  existence  politique  ;  que  la  célèbre  et 
anïbitieuse  maison  qui  commença  la  révolutioti 
'daris  ces  contrées  ait  toujours  porté  ce  plan  danS 
son  sein  ;  que  son  influence  ait  reparu  à  chaque 
époque  marquante  de  I  histoire  de  la  Belgique  , 
que  cette  influence  se  soit  surtout  exercée  pei^.. 
{  dant  les  mouvemens  des  années  de  17S7  ,  1789,'% 
1790  et  depuis  ;  que  cette  influence  existe  encore 
aujourdhui.  c'est  ce  qui  ne  sera  révoqué  eu 
doute  que  par  ceux  qui  n'auro-nt  suivi' ni  i  his- 
toire des  Provinces-Unies  ,  ni  la  poildque  ,  ni  les 
niouvemeni  ordinaires  au   cœur  humain. 

C'est  celte  influence  qui  circonvient  Iç  gbu-' 
vernement ,  et  qui  s  insinue  sous  toutes  les  forrnès 
chez  les  hommes  en  place  pour  les  faire  marclfér. 
en  sens  contraire  des  intéiéls  de  la  France  repu-' 
blicaine  !  c  est-elle  qui  tend  sans  relâche  a  mettre 
en  oppOsiiion  les  goûis  et  les  inclinations  des 
belges  et  des  anciens  français  ;  c  est-elle  qui  souffie 
la  haine  et  la  médisance  entre  des  peuples  que 
des  iniéiêts  communs  appellent  à  l'union  et  à  la 
fraternité. 

Il  faut  le  dire  ,  les,  neuf  dçpartemens  réujj.iî 
étaient  devenus  avant  le  3o  prairial  urj  vaste  lié.11 
de  plaintes  et  de  mecontenlemens  ;  un  sceptre. ,df 
fer  s'appesantissait  et  é'ouîlait  dans  les  anus  toia,t 
ce  qu  il  y  avait  de  pensée.^  énergiques  ,  coura- 
geuses et  libérales  ;  oh  naraissail  vouloir  disposer 
les  pcu|.iles  de  ces  contrées  à  servir  des  projets 
conduiis  de  longue  main  ;  on  paraissait  avoir 
pris  à  tâche  rie  dégoûter  les  habitrîns  du  gou- 
vernement républic.iin  ,  en  lésant  peser  suï  eu* 
tout  ce  que  les  lois  avaicilt  de  sévère  et  de  re- 
butant ,  et  en  les.  frustrant  de  leurs  dispositionls 
Téparalrices  ;  ce  n'était  pas-là  sûrement  la  marchfc 
que  la  politique  et  1  expérience  commandaient 
envers  des  peuples  nouvelletnent  réunis ,  maisellè 
entrait  peut-être  dans  les  projets  de  ceux  dont  Iti 
France  et  l'Europe  attendaient  le  jugement. 

Je  me  résume  ,  et  je  dis  :  l".- Qja'enlre  les  loi^s 
biehfesantes  de.  la  république  ,  il  en  est  àùx- 
•quelles  an  n'a  pas  fait  participer  les  dépar-temerys 
réunis  ; 

2".  Qu  il  existe  encore  dans  ces  contrées -ttes 
dispositions  qu'on  y  prétend  en  vigueur,  et  qui 
ne  cadrent  pas  avec'la  réùiiion-ét  lâ'Consiîtirtiôn  ; 

3°.  Q_ne  la  situation  et  la  t'ra'nquillité  .de  ces 
pays  demandent,  à  I  égard  de  plusieurs,  do^  riiesu-' 
tes  législatives  ,  des  consldératinns  localcS,  digtieS 
de  toute  l'attention  du  législateur.  ■   ' 

Je  demande  en  conséquence  là  formation  d'ijne 

commission  de  cinq   membres  ,  chargée  de_vous 

présenter  des  vues  sur  les  diffé.ens  points  propres 

à   prévenir   l'efi'et   des   manœuvres   de  la    maison 

,  d'Orange  et  dtl   cabi'net  'ds  'Saint  -Jamei  ,  et  à 
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riitacher  les  habitans  des   Jépartemens   réunis  à  !  zée  ,  la  révolte  a  éclaté  sur  les  vaisseaux  bataves  ; 
U  république.  les  équipages   insurgés   ont   déclaié  qu'ils  ne   se 

battraient  pas  ,  et  la  flotte  entière  a  été  livrée  sans 


Cet  avis  est  adopté. 

La  motion   sera  imprimée. 

Favarl  fait  ensuite  convertir  en  résolution  un 
long  piojet  sur  lorganisalion  du  notariat.  Les 
principales   dispositions  portent  : 

'^  Les  notaires  sont  officiers  publics,  institués 
a  vie.  Leurs  Jonctions  sont  incompatibles  avec 
les  places,  i",  de  grelEers  près  les  tribunaux  de 
cassation,  civils,  correctionnels  et  de  commerce; 
s°.  d  huissiers  près  ces  tribunaux  et  ceux  crimi- 
nels ;  3".  de  commissaires  de  police  ;  4°.  de  se- 
crétaires-rédacteurs près  le  corps  législatif  ; 
5°.  d  employés  en  chef  près  le  directoire,  les 
ministres,  la  trésorerie,  la  comptabilité  ,  les  ad- 
ministrations centrales  et  bureaux  centraux  ; 
6".  d'administrateur  ,  receveur  ,  régisseur  ,  ou 
préposé  à  la  recette  des  contributions  ;  ^°.  de 
conservateur  des  droits  d  hypothèques. 

Les  notaires  appelés  à  remplir  et  qui  acceptent 
les  fonctions  de  représentans  du  peuple  ,  de  di- 
recteur, de  ministre  ,  déjuge,  de  commissaire  de 
la  trésorerie  ou  de  la  comptabilité,  d'accusateur 
public  ,  d'administrateur  de  département ,  de 
membre  du  bureau  central ,  de  commissaire  du 
directoire,  excepté  près  les  municipalités  dans 
l'arrondissement  desquelles  il  n'y  a  pas  de  com- 
munes au-dessus  de  2000  habitans  ,  demeurent 
suspendus  de  leurs  fonctions  ;  mais  ils  peuvent 
les  reprendre  après  la  cessation  de  celles  auxquels 
ils  ont  été  appelés  u 

Le  second  titre  de  la  résolution  concerne  le 
régime  du  notariat;  il  sera  compris  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  justice.  Les  notaires 
seront  classés  par  départemens,  et  répartis  par 
résidence  ,  sans  qu'ils  puissent  instrumenter  hors 
du  département  dans  lequel  ils  seront  placés. 

Dans  le  troisième  Utre  se  trouvent  réglées  les 
conditions  d'admissibilité  aux  places  de  notaires. 
Ces  conditions  sont  un  examen  préalable  pour 
être  inscrits  sur  une  liste  de  candidats  ;  un  con- 
cours entre  les  candidats  qui  aspirent  à  la  même 
place  ;  un  ceriiEcat  prouvant  qu'on   n'a  pas  été 


comb.-it,  mais  aussi  sans  capitulation  :  car  il  paraît 
que  le  contre-amiral  Story  et  ses  officiers  n'ont 
pas  voulu  consacrer  par  aucun  traité  cette  cou- 
pable défection  ,  et  qu'ils  ont  préféré  de  de- 
meurer prisonniers  de  guerre. 

Ainsi ,  c'est  encore  sur  la  trahison  que  l'An- 
gleterre a  fondé  ses  succès.  Elle  triomphe  au 
Texel ,  comme  elle  avait  triomphé  à  Toulon , 
par  la  plus  lâche  des  perHdies  ;  mais  aujourd'hui,  I  français, 
comme  alors  ,  un  succès  si  honteusement  obtenu 
peut  ètrepromptement  expié. 


Au  nom  d'une  commission  spéciale,  chargée 
de  l'examen  d'un  message  du  directoire  executif, 
relatif  à  une  note  remise  par  le  citoyen  Florent 
Guyot,  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
française  ,  pour  inviter  le  gouvernement  batave 
à  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques  contre 
les  émigrés  français  et  prêtres  déportés,  Vitringa 
présente  un  projet  de  résolution  ,  par  lequel  il 
est  enjoint  à  ces  individus  de  quiuer ,  sous  trois 
jours,  le  territoire  batave,  sous  peine  d'être 
cliassés   par  la  force   et  livrés  au  gouvernement 


Depuis  le  jour  de  son  débarquement,  l'armée 
anglaise  n'a  fait  aucun  progrès.  Resserrée  à  l'ex- 
trémité de  la  Nord-Hollande  ,  elle  a  devant  elle 
l'armée  réunie  des  français  et  des  bataves.  Là  on 
il  n'y  aura  point  de'  lâches  et  point  de  traîtres , 
elle  n'a  po.ipt.à  espérer  de  succès. 

Oriattend  la  nouvelle  d'un  engagement  décisif, 
et  sans  doute  tous  les  républicains  bataves  qui 
vont  combattre  pour  leurs  foyers ,  pour  leur  in- 
dépendance ,  voudront  laver  dans  le  sang  ennemi 
la  honte  dont  leurs  marins  se  sont  couverts. 

Le  directoire  exécutif  a  pris  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  porter  daus  la  Batavie  toutes 
les  forces  qui  sont  disponibles  ;  vous  verrez  d'ail- 
leurs ,  citoyens  représentans  ,  par  le  bulledn  des 
séances  du  corps  législatif  batave  ,  qui  est  joint 
ici ,  qne  la  plus  partaite  unanimité  règne  entre 
les  autorités  supérieures  de  la  Batavie,  et  préside 
aux  mesures  qui  sont  prises  en  commun  pour  le 
salut  de  la  répubhque. 

Signé ,  SvEYZs  .,  prèsidenl. 

A  ce  message  étaient  jointes  les  pièces  que 
voici  : 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  batave 
au  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  fran- 
çaise. 

Citoyen  ministre  ,les  rapports  isolés  qui  m'étaient 
parvenus  depuis  quelques  jours  concernant  notre 


La    chambre  déclare   l'urgence  ,    et  adopte  I« 
projet. 


Des  murmures   s'élèvent  après  cette  lecture. 

Chslmet  et  plusieurs  autres.  Mention  hono- 
rable.. . . 

D'autres  réclament  la  parole. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  25  ,  la  pompe  funèbre  consacrée 
à  la  mémoire  du  général  Joubert  a  été  célébrée 
dans   le  sein  des   deux  conseils. 


LIVRES    DIVERS. 

Le  Rêve ,  opéra  comique  en  un  acte  et  en  prose. 
Prix  ,  I  franc. 

.\  P^ris ,   chez   Hugelet,   imprimeur,  rue  des 
Fossés-Jacques  ,  n°  4. 


I  COURS    DU    CHANGE. 

'   Bourse  du  ib  fructidor.  —  Effets  commercabks. 


soumis  à  la  conscription  ou  à  la  réquisition,  ou  i  "0"e  1  et   dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous   faire 
bien  qu'on'y  a  obéi.  ]  part  ,   se  sont  confirmés  par'  la  nouvelle  positive 


Le  quatrième  titre  a  pour  objet  la  formation 
du  jury.  Chaque  jury  ,  soit  pour  linscription  sur 
la  liste  des  candidats,  soit  pour  le  concours  des 
places  de  notaires,  est  composé  de  neuf  mem- 
bres,  savoir  :  deux  de  l'adminisiraiion  centrale, 
itrois  du  tribunal  civil  ,  un  de  l'administration 
municipale  de  canton  ou  d'arrondissement  dans 
lequel  se  rassemble  lejury  ,  et  trois  notaires  dont 
un  au  moinf  et  deux  au  plus  du  chef-lieu  de  dé- 
partement. 

''.Le  directoire  transinet  plusieurs  messages. 

,    Le   premier    contient  les    renseignemens    dé- 
mandés sur  les  salines  de  1  Est. 

Renvoyé  à  une  commission  existante. 

Le  deuxième  envoie  un  rapport  du  ministre 
des  finances  sur  l'état  de  l'emprunt  forcé  :  70  dé- 
partemens ont  déjà  fait  passer  des  états  ;  29  n'en 
ont  point  encore  envoyé.  Le  montant  des  taxes 
déjà  arrêtées  est  de  9  millions  984  mille  492  fr. 
L'administration  de  la  Haute-Garonne  ,  dans  la 
^luation  où  se  trouve  ce  département,  a  demandé 
aux  prêteurs  un  à-compte  qui  a  été  payé  sur-le- 
champ.  L'administration  du  Nord  a  écrit  que  les 
taxes  déjà  réglées  exciteraient  peu  de  réclama- 
tions ,  et  seraient  promptement  acquittées.  De 
nouveaux  recouvremeus  ont  eu  lieu  dans  le  dé- 
parlement de  la  Seine  ;  de  nouvelles  taxes  arrê- 
tées ;  plusieurs  tefmes  des  précédentes  taxes  sont 
échues  ,  et  il  va  être  délivré  des  contraintes. 

Renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Le  troisième  message  est  ainsi  conçu. 

Citoyens  représentans,  les  lettres  d'Amsterdam 
jet  de  la  Haye  ,  en  date  du  16  fructidor,  avaient 
.annoncé  que  la  flotte  balave  s'était  rendue  par 
capitulation  aux  anglais  ;  mais  celles  du  17  ayant 
-.presque  aussitôt  démenti  cette  nouvelle  ,  le  direc- 
toire exécutif  s  était  applaudi  de  ne  vous  lavoir 
.pas  transmise  ;  malheureurement  il  vient  d'en 
recevoir  la,  confirmation.  La  lettre  du  ministre 
de  la  marine  batave  ,  dont  il  vous  fait  passer 
copie  ,  ne  laisse  plus  aucun  doute  à  cet  égard. 

U  est  trop  vrai  qu'à  l'approche  de  quelques 
vaisseaux  anglais  qui  ont  pénétré  dans  le  Zuyder- 


queje  reçois  cet  après-midi,  que  la  flotte  batave 
a  passé  au  portvoir  de  l'ennemi.  Le  contre-amiral 
Story,    qui,    après    beaucoup    de   difficultés,   a 


obtenu  de  l'amiral  anglais  la  permission  de  m'en-  '  Livourne 
voyer  un  de,  ses  officiers  avec  son  rapport  ,  me 
mande  qu'iln'y  à  eu  ni  combat  ni   capitul,ation  , 
mais  que  la  révolte  a  éclaté  en  un  moment  parmi 
les  équipages  de  tous  dos  vaisseaux. 


Amsterdam  banco. 
-  —  Courant. .... 

Hambourg. 

Madrid 

Effectif...... 

Cadix 

Effectif 

Gênes. 


Agréez,  je  vous  prie  ,  citoyen  ministre  , 'l'hom- 
mage de  ma  haute  considération. 

Signé ,   Spoors. 

Suite  des  séances  du  corps  législatif  batdve. 

Du  mercredi  5  septembre  1799. 

Première  chambre. 

Le  président  informe  l'assemblée  qu'il  a  reçu 
la  triste  nouvelle  que  la  flotte  batave  ,  qui  s'était 
retirée  dans  le  Zuiderzée  ,  s'est  rendue  aux  an- 
glais par  suite  d'un  soulèvement  général  qui  avait 
éclaté  parmi  les  équipages.  Il  ajoute  qu'on  re- 
cevra peut-être  dans  cette  séance  le  rapport 
officiel  du  directoire  exécutif. 

On  donne  la  lecture  du  message  suivant  : 
La  Haye ,  3  septembre ,  etc. 

Citoyens  représentans  ,  nous  avons  reçu  ce- 
matin  une  lettre  du  général  en  chef  Brune  ,  écrite 
au  quarder-générard'Alckmaer  ,  le  16  fructidor, 
dans  laquelle  il  nous  marque  qu'il  a  fait  recon- 
naître les  posiuons  de  l'ennemi.  Il  a  trouvé  qu'elles 
étaient  les  mêmes^  que  lorsque  le  lieutenant-géné- 
ral Daendels  a  transféré  son  quartier  de  Schagen- 
Bruck  à  Schermersson.  Le  général  en  chef  se 
loue  beaucoup  des  bonnes  disposidons  des  trou- 
pes. Il  annonce  qu'il  fait  survi.iller  à  Alckmaer, 
par  une  garde  française  .  les  deax  parlementaires 
anglais  (  pour  le  départ  desquels  nous  avons 
donné  hier  les  ordres  nécessaires  )  en  attendant 
nos  instructions  ultérieures  qui  ont  dû  lui  parvenir 
aujourd'hui. 

Nous  croyons  deyoir  vous  communiquer  ce 
rapport  sans  aucun  délai. 

Signé ,  Ermerius  ..président. 


Bâle. 

Lausanne. 
Milan 
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à  60  JOUK 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé , 8  fr. 

Bons  deux  tiers 64  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...  65  fr.  88  c. 
Acdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  5o  c. 

Argent  le  maïc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  38  c. 

Piastre 5  fr.  34  c. 

Quadruple 82  fr.  20  c 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  4'représentatiQnk- 
des Ruses  du  mari,  com.  en  trois  actes,  suivie  de 
l'Apothéose  de  dom  Quichotte  ,  pantom.  à  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Marisupposé; 
Jean  Monet  ,  directeur  de  l'ancien  opéra  comique, 
et  te  Mur  mitoyen. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois  , 
Auj.  le  petit  Armand  ou  le  Bienfait  des  perruques  ; 
la  3=  représent,  de  Vadé  à  la  Grenouillère ,  et 
Ninon  ou  les  Epicuriens. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts-,  ci-devant  au  théâtre 
deMoliere  ,  donnera  auj.  Iphigénie  en  Tauride 
tragédie  en  5  actes  ,  suivie  de  l'Amant  auteur  et 
Valel. 


L'aboQnemcDt  se  fait  à  Paris,  rue  des  Foi  te  vins,  n^(S,  Le  prix  est  de  %%  franci  pour  trois  mois ,  5o  fraucs  pour  six  moii  ,  et  toc,  fraocs  pour  l'annic  eatîcrt. 
Od    oe  l'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresssr  les  lettics  et  l'argeni  ,  franc  de  port  ,au  cit.  Aubiy  ,  directeur  de  ce  joaraal ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  l8.  Il  faut  comprendre  daus  le»  envois  le  pOTt  des  pay« 
où  t'ou  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  Don  affranchies  y  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  Eoin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  el  adreiiei  tou  I  ce  qui  concerne  U  rédaction  de  ta  feuilte  ,  au  rédacteur  ,  rae  dci 
poitevins  ,  n"  i3,  depuis  neuf  h eureedu  matiti  jusqu'^  cinq  heures  du  soir. 


♦"Ail 


nOiit.: 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  Am  oitoyeia  Agisse  ,   propivilairc  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JT'  357. 


Septidi,  2T  fructidor  an  7   de  la  république  français:  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  i g  fructidor. 

AjA  colonne  française  qui  s'était  portée  en  avant 
de  Heidelberg  ,  est  repassée  par  Manheirn  le  14 
-de  ce  mois  ,  et  elle  a  bivouaqué  dans  les  envi- 
rons de  Wieblingen.  Ces  troupes  ont  été  rem- 
.placées  par  une  autre  demi-  brigade  prise  sur 
la  division  du  général  CoUaud.  On  ne  con- 
naît pas  la  véritable  cause  de  ces  mouveinens.  Il 
est  néanmoins  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'action. 
On  assure  généralement  que  les  troupes  venues 
de  Heidelberg  sont  destinées  au  siège  de  Philips- 
bourg. 

La  nouvelle  de  l'entrée  des  troupes  françaises 
à  Aschaffenbourg  est  démentie.  Il  paraît  que  la 
colonne  qui  s'est  portée  de  ce  côié,  n'a  été 
chargée  que  d'une  démonstration ,  puisqu'après 
avoir  parlementé  pendant  deuxjours  avec  le  sénat 
de  notre  ville,  le  général  français  a  fait  une  marche 
létrograde,  et  qu'une  partie  des  troupes  est  re- 
tournée à  Mayence  ,  tandis  que  l'autre  s'est  portée 
«ur  Manheirn  pour  renforcer  la  colonne  du 
général  MuUer. 

Oh  apprend  de  Guemersheim  que  la  garnison 
ayant  voulu  profiter  de  l'absence  des  troupes 
■françaises  pour  faire  une  excursion  dans  les  en-i 
■virons,  et  démolir  les  ouvrages  qui  doiveiit  servir 
au  siège  de  Philipsbourg  ,  a  rempli  en  'grande 
partie  son  but  ;  mais  un  détachement  de  troupes 
françaises  étant  accouru ,  les  allemands  ont  été 
attaqués  et  poursuivis  dans  leur  rétraite  ;  ili  ont 
perdu  quelques  prisonniers. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  7  fructidor. 

Cette  ville  vient  de  faire  une  perte  littéraire  , 
unique  dans  son  genre,  dans  la  personne  de 
M.  Eliézer  Blech  ,  médecin  juif  ,  le  premier 
icthyologue  de  son  tems  ,  dont  la  précieuse  col- 
lection de  poissons  est  généralement  connue , 
et  dont  le  caisinet  d'histoire  naturelle  est  un  des 
plus  beaux  qui  existent.  Il  n'y  a  qu'un  souverain 
qui  puisse  en  faire  l'acquisition  ,  et  le  payer  ce 
q'u'il  vaut. 

Wesel ,  le  \%frwcUdor. 

La  gazette  de  notre  ville ,  a  publié  la  procla- 
mation suivante  du  prince  héréditaire  d  Orange, 
qui  circule  dans  toute  la  république  batave. 

Nous  Guillaume -Frédéric  ,  prince -héréditaire 
d'Orange  et  de  Nassau  ,  etc.  etc. 

>»  Comme  la  providence  a  couronné  des  plus 
heureux  succès  les  efforts  des  puissances  alliées 
qui  ont  pris  les  armes  pour,  la  défense  de  la 
religion  et  de  l'indépendance  ,  et  que  le  mo- 
ment est  enfin  arrivé  ,  où ,  par  la  puissante 
assistance  de  S.  M.  britannique  l'alliée  des  pro- 
Vincés-unies,  e<  à  l'aide  de  ses  hauts  alliés,  la 
patrie  pourra  être  délivrée  du  joug  oppressif  et 
avilissant  sous  lequel  elle  gémit  depuis  plus  de 
quatre  ans  :  et ,  comme  son  altesse  sérénissime 
monseigneur  le  prince  d'Orange  et  de  Nassau, 
notre  père,  stadthouder-heréditaire,  gouverneur- 
général  ,  capitaine-général  et  amiral  des  provinces- 
unies  ,  ainsi  que  capitaine- héréditaire  et  amiral- 
général  de  l'Union  ,  etc.  ,  vous  a  déjà  fait 
connaître  à  vous,  mes  chers  compatriotes,  par 
des  proclamations  émanées  dupalais  dHampton- 
court  (  le  10  thermidor  dernier)  les  sentimens 
qui  l'animent  envers  les  paisibles  citoyens  de 
l'état,  nous  vous  invitons  en  conséquerice  ,  et 
après  y  avoir  été  autorisés  par  un  acte  de  notre 
seigneur  et  père  (  en  date  du  29  frimaire  der- 
nier) et  conformément  à  ses  intentions  salutaires  , 
de  coopérer  également  au  rétablissement  de  la 
religion  et  de  la  liberté ,  fondées  sur  la  légi- 
time constitution Nous  donnons  l'assurance 

formelle  à  tous  ceux  qui ,  renonçant  à  leur  éga- 
rement ,  reviendront  à  leur  devoir ,  et  qui  se 
montreront  disposés  à  coopérer  à  la  pacification 
de  notre  chère  patrie  ,  et  à  soutenir  nos  efforts  , 
qu'ils  ne  seront  molestés  en  aucune  manière  pour 
leurs  sentimens  et  leur  manière  d'agir  durant 
la  révolution  ,  mais  qu'au  contraire ,  ils  joui- 
ront de  toute  la  protection  possible. 

51  Spécialement  ceux  qui  auront  occupé  quel- 
ques emplois  n'auront  à  craindre  aucun  repro- 
ches, si  ce  n'est  qu'ils  se  fussent  rendus  coupablefj 
durant  leur  administration ,  de  faits  qui  sont 
envisagés  dans  tous  les  pays  comme  des  crimes, 
et  qui  sont  punissables  par-devant  des  juges  im- 


partiaux. En  conséquence ,  tous  les  citoyens 
peuvent  être  persuadés  qu'il  ne  sera  attenté  en 
aucune  manière  à  leur  sûreté,  et  nous  atten- 
dons que  personne  ne  s'opposefa  à  nos  intentions. 
Dans  un  pareil  cas  inopiné  ,  chacun  ne  pour- 
rait que  s'attribuer  à  lui  même  les  désagrémens 
qui  en  seraient  la  suite  ,  attendu  que  nous  som- 
mes bien  résolus  de  livrer  à  la  rigueur  des  lois 
tous  ceux  qui  entraveraient  nos  efforts.  Nous 
avertissons  en  outre  tous  les  gouvernans  actuels, 
ou  tous  ceux  qui  ,  dans  ce  moment-ci  ont  la 
puissance  en  main,  de  ne  molesrer  en  aucune 
manière  les  personnes  fesant  partie  de  l'ancien 
gouvernement  légitime,  ou  connus  pour  être  les 
partisans  de  la  maison  dOrange  ,  attendu  que 
nous  en  rendrions  responsables  leurs  personnes 
et  leurs   biens. 

1)  Comme  ,  afin  de  prévenir  l'anarchie  ,  il  est 
indispensable  d'établir  sur  le  champ  un  gouver- 
nement, nous  invitons  pat  la  ptésente  ,  et  là  où  le 
bien-être  du  pays  l'exige ,  nous  requérons  tous 
ceux  qui ,  avant  l'invasion  des  français  dans  les 
les  Sept-Provinces  et  dans  le  pays  de  Drenihe  , 
constituaient  les  collèges  ou  commissions  de  po- 
lice ,  de  finance  et  de  justice  ,  de  reprendre  star 
eux,  sans  perte  de  tems  ,  l'administration  provi- 
soire de  leurs  fonctions  .  jusqu'à  l'époque  où  le 
gouvernement  sera  définitivement  réinstallé ,  et 
d'avoir  soin  que  les  régences  des  villes  et  de 
plat-pays  soient  également  provisoirement  remises 
en  fonction ,  et  eti  écartanir  toutefois  ceux  qui 
ont  été  employés  ,  en  quelque  manière  que  ce 
soit  ,  durant  la  révolution  ,  ou  qui  ont  fait  des 
déclarations  tendant  à  affermir  le  gouvernement 
illégal  ,  ou  enfin  qui  ont  donné  quelques 
preuves  de  leur  dévouement  au  gouvernement 
actuel. 

!i  Nous  chargeons  ,  en  outre  ,  tous  les  pou- 
voirs ,  toutes  les  autorités  et  tous  les  employés 
composant  le  gouvernement  illégal  actuellement 
subsistant,  chacun  en  particulier,  et  sur  sa  res- 
ponsabilité ,  de  continuer  ses  fonctions  jusqu  à 
ce  que  le  gouvernement  provisoire  soit  installé  , 
en  leur  enjoignant  de  ne  détourner  ,  ni  emporter, 
ni  cacher  ,  ni  argent,  ni  actes ,  ni  papiers  de  quel- 
que nature  qu'ils  puissent  être.  Nous  défendons 
également  à  tous  receveurs  de  faire  aucuns  paie- 
mens  quelconques  ,  ej  à  qui  que  ce  soit,  et  d'at- 
tendre à  cet  effet  des  ordres  ultériersrs.  Leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens  seront  responsables  de  leur 
conduite. 

>ï  Quant  à  ce  qiii  concerne  les  affaires  de  la 
confédération  générale  ,  nous  avons  jugé  néces- 
saire d'installer  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que 
l'ordre  soit  finalement  rétabli ,  quelques  personnes 
tirées  des  provinces  respectives,  que  nous  nom- 
merons par  des  lettres  à  elles  adressées  ,  pour  re- 
présenter, tant  hors  que  dans  le  pays  même  ,  les 
états-généraux  des  Provinces-Unies. 

iiEnfin,  nous  chargeons  tous  les  militaires  tant 
de  terre  que  de  mer  ,  de  coopérer  au  rétablisse- 
ment du  gouvernement  légitime  ,  de  veiller  à  la 
sûreté  et  au  repos  publics  ,  et  d'obéir  strictement 
aux  Ordres  des  officiers  qui  seront  nommés  par 
S.  A.  S.  pour  les  commander.  Les  officiers  actuel- 
lement au  service  du  gouvernement  usurpateur  , 
qui  coopéreront  à  cet  effet ,  peuvent  compter  que 
les  services  qu'ils  pourrant  rendre  seront  pris  en 
considération. 

Guillaume    Frédéric  ,    prince     héréditaire 
d'Orange. 

(  Cette  proclamation  n'est  autre  chose  qu'une 
répétition  de  celle  faite  aux  cisalpins  ,  aux  ligu- 
riens ,  et  enfin   aux  français  par  Suwarow.  ) 

Le  prince  d'Orange  ,  comme  le  général  russe, 
veut  bien  promettre  de  ne  point  faire  de  mal  à 
ceux  qui  se  rangeront  de  son  côté  !  Etrange  et 
vraiment  paternelle   bonté  .' 

RÉPUBLIQUE     HELVÉTIQUE. 

De  Berne  ,   le  i-j  fructidor. 

On  a  reçu  la  nouvelle  officielle  qu'un  corps 
de  laile  droite  de  l'armée  française  ,  après  s  être 
battu  pendant  deux  jours  avec  les  autrichiens  et 
les  rebelles  sur  les  frondercs  de  Glaris  ,  a  battu 
1  ennemi ,  et  est  entré  dans  Glaris.  Les  autrichiens 
sont  repoussés  au-delà  de  la  Lintz. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Brest ,  le  \g  fructidor. 

Nous  avons  depuis  hier  en  rade  un  convoi 
marchand  de  80  voiles  ,  venant  des  ports  du  Sud  , 
chargés  de  vins  et  approvisionnemens  en  tous 
genres.  Notre  division  dé  Berthaume  ,  qui  était 
sous  voiles  pour  protéger  son  entrée  ,  vient  d'être 


portée  à   dix    vaisseaux    de    ligne   et  plusieurs 
frégates, 

Les  cinq  vaisseaux  et  les  frégates  espagnols , 
qui  étaient  à  l'Isle-d'Aix ,  ont  été  aperçus  avant- 
hier  dans  les  courans  de  Belle-Isie,  fesant  route 
pour  Brest ,  et  on  pense  qu'ils  ne  doiveui  pas  tar- 
der à  paraître  ;  et  que  c'est  pour  les  recevoir  que 
toute  l'armée  reçoit  en  ce  moment  l'ordre  de  se 
tenir  prête  à  appareiller. 

Strasbourg  ,  le  Q2  fructidor. 

Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle  que  l'ar- 
chiduc Charles,  avec  un  corps  d'armée  de  25 
mille  hommes,  est  parti  de  la  Suisse  pour  aller 
en  Souabe ,  et  s'opposer ,  réuni  avec  les  troupes 
qui  y  sont  déjà  et  dont  le  nombre  monte  à  gooo 
hommes  environ  ,  aux  progrès  ultérieurs  de  l'ar- 
mée française  du  Rhin.  Le  quartier-général  de 
l'archiduc  était  le  l5  à  Schaffhouse^  et  devait 
partir  de-là  pour  Doueschingen.  En  même-lems 
le  corps  d'armée  ,  commandé  par  le  général 
Starr.ay  ,  et  qui  sera  dorénavant  subordonné  au 
prince  de  Lorraine  ,  marche  par  Tubingen  et 
Stuttgard  sur  Heilbronn  ,  tandis  que  le  comte  de 
Meerfeldt  devait  se  porter  sur  Eitlingen. 

On  n'a  pas  de  nouvelles  certaines  de  l'armée 
du  Rhin.  Le  corps  commandé  par  Baraguay- 
d  Hilliers  s'est  réuni  au  gros  de  l'armée.  Le  quar- 
tier-général qui  était  à  Bruchsal,  avait  rétrogradé 
à  Schwitzingen  ;  on  dit  qu'il  a  été  de  nouveau 
porté  en  avant. 

Philipsbourg  est  vivement  bombardé  depuis 
trois  jours.  On  espère  que  cette  forteresse  sera 
bientôt  obligée  de  capituler.  Le  bruit  qui  avait 
couru  ici  de  la  reddition  de  cette  place  ,  est 
dénué  de  fondement. 

Nous  occupons  toujours  Bruchsal  et  Wisslock; 
mais  il  paraît  que  nous  avons  abandonné  Pforz- 
heira  et  Heilbronn.  Il  y  a  eu  entre  notre,  cavalerie 
et  celle  de  l'ennemi  ,  quelques  combats  de  peu 
de  conséquence  ,  mais  le  gros  de  l'armée  ne  s'est 
pas  encore  battu. 

Les  villes  de  Heilbronn  et  de  Bruchsal  ont  été 
fortement  imposées. 

Les  environs  de  Francfort  ne  sont  plus  occupé^ 
par  nos  troupes.  La  communication  commerciale 
entre  cette  ville  et  lé  reste,  de  l'Allemagne  n'a  pas 
été  interrompue. 

Du  côté  de  K.ehl,  tout  est  tranquille  à  présent. 
Nos  troupes  n'ont  pu  pénétrer  au-delà  de  Kork. 
Leurs  avant -postes  s'étendent. à  présent  jusqu'à 
Bodersv/eiher  et  vers  Kork.  Dans  le  combat 
d'avant-hier ,  nous  avons  eu  une  centaine  de  tués 
et  de  blessés. 


I  I   I  |.JUI«-IJ1L.— 


Paris  ,   le  26  fructidor. 

Le  citoyen  Tribouillard  .  rue  ]acques-la-Bou- 
cherie  ,  n°.  24  ,  a  ses  quatre  fils  au  service  ;  un 
sur  mer  ,  le  second  à  l'armée  d'Italie  ,  un  troi- 
sième, conscrit ,  est  présentement  à  Courbevoye  , 
et  le  quatrième  ,  âgé  de  vingt-cinq  ans  ,  qui  a 
fait  cinq  campagnes  ,  pendant  lesquelles  il  s'est 
distingué  par  sa  bravoure  et  sa  bonne  conduite  , 
s'était  engagé  volontairement  en  1792  ,  dans  le 
régiment  de  Flandres  ,  où  il  fut  promu  au  grade 
de  sergent.  Il  fut  depuis  incorporé  dans  la  légion 
de  police  de  Paris  ,  dans  le  même  grade  ;  mais  il 
tomba  malade  ,  et  pendant  ce  tems  ,  son  corps 
fut  licencié.  Pour  suivre  le  vœu  de  son  cœur  , 
et  l'exemple  de  ses  frères  ,  il  vient  de  s'enrôler 
dans  les  conscrits  ,  dans  la  même  compagnie  que 
son  jeune  frère. 

—  On  parle  d'une- violente  insurrection  qui 
aurait  eu  lieu  à  Turin  ces  jours  derniers  ,  mais 
dont  on  ignore  les  détails. 

—  Les  princes  et  états  de  la  Silésie  autrichienne 
ont  offert  à  l'empereur  une  contribution  volon- 
taire de  cent  mille  florins. 

—  Un  amas  d'armes  a  été  découvert  à  Dsx  , 
département  des  Landes.  L'administration  a  fait 
une  adresse  énergique  au  peuple  ,  pour  l'engager 
à  se  mettre  en  ^;aide  contre  les  projets  sinistres, 
à  l'exécution  desquels  les  armes  qu  on  a  saisies 
paraissent  avoir  été  destinées. 

—  On  mande  de  Naples  que  les  rebelles  faits 
prisonniers  sont  divisés  en  trois  classes.  Les  pre- 
miers sont  appelles  jacobins  ,  ou  séducteurs  ;  les 
seconds  républicains  ;  les  troisièmes  gens  entraînés 
ou  séduits.  \.ei  jacobins  seiont  juges  ;  les  répu- 
blicains bannis  du  royaume  ;  et  les  séduits  par- 
donnés.  Ils  sont  presque  tous  de  la  classe  no- 
biliaires. 
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—  Le  citoyen  Mar<]ué;y,  député  au  conseil  des 
c:a  [-cents,  accuse  aajoiird'h-ai  l'altemand  Rein- 
hiird.,  ininistte  des  relations  extérieures ,  digne 
siucesseur  de  Tal!e;.  raiid  ice  sont  les  termes  du 
<i(o\en  Martjuézy  )  ,  d  avoir  violé  les  réglcmens 
saniaircs  ,  de  s'être  pourvu  d'un  certiticat  d'un 
oliicier  anglais ,  constatant  que  celui-ci  n'avait 
visité  ,  depuis  deux  mois  qu'il  tenait  la  mer  dans 
la  Méditerranée  ,  d'autre  bâtimerK  que  celui  qui 
jjortail  Reinhard.  Le  citoyen  Marquézy  accuse  en 
itièrae  ten:s  le  ministre  de  la  marine  d  avoir  lait 
des  reproches  amers  aux  conservateurs  de  santé  , 
^  Toulon  ,  pour  n'avoir  pas  voulu  avoir  égard  au 
certificat  anglais  ,  que  présentait  l'ami  des  anglais 
Runkard. 

Combien  est  déplorable  une  pareille  guerre 
entredes  fonctionnaires  publics  d  un  ordre  supé- 
rieur; elle  ne  présage  à  la  patrie  que  des  déchi- 
remens  et  des  malheurs  ! 


NAVIGATION. 

J'ai  lu  avec  le  plus  grand  plaisir  dans  le 
bulletin  littéraire  du  PTOpaguteur  ,  du  5  de  ce 
mois  (  article  jVrtî;!g'/(/!o;(  ;  que  le  citoyen  Ducarne- 
Blangy  avait  exécuté  à  Meudon  ,  le  ,19  du  mois 
dernier,  des  expériences  qui  pourraient  être  utiles 
à  cet  art. 

Veuillez  ,  citoyen  rédacteur,  sous  le  même  titre  , 
insérer  dans  votre  prochain  numeio  les  observa- 
tions suivantes. 

On  ne  rend  pas  certairsement  plus  de  justice 
que  je  le  fais  aux  talens  du  citoyen  Bljr.uv  ; 
nous  avons  tous  deux,  par  des  procédés  ddîé- 
lens ,  essayé  d  arriver  au  même   but. 

Ixi  fusées  qu'emploie  le  citoyen  Blang^' ,  me 
paraissent  présenter  une  toule  d  inconvéniens  ; 
I  humidité  de  la  poudre,  les  mèches  avariées, 
ïout  un  des  moindres,  quoique  déjà  majeurs;  mais 
cet  agent  dune  dépense  coùiciue  ,  ie  devient 
davantage,  en  ce  quil  est  totalement  perdu  dès 
qu  ii  est  employé  ;  au  heu  que  celui  dont  je  fais 
■usage  me  sen  toujours,  et  quil  est  facile  de  le 
garantir  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  nuire. 

II  On  a  dit  que  pour  sauver  l'équipage  d'un 
"  vaisseau  en  dar.jer  de  périr  à  la  côte  par  le 
î)  naufrage  ,  il  suiht  de  lur  procurer  une  corde 
51  de  communication  qui  aille  du  vaisseau  au 
■>>  rivage  ,  et  qu  avec  ce  cordeau,  qui  sert  à  s'en 
SI  procurer  d  un  plus  grand  diamètre  ,  on  sauvera 
5'  tout  l'équipage,  ainsi  que  la  meilleure  partie 
i>  de  la  crrgaison.   n 

C'est  assurément  bien  dit  si  l'équipage  d'un 
vaisseau  pouvait  toujours  avoir  la  certitude  de  ne 
faire  naulrage  que  sur  une  côte  habitée  ,  s  il  avait 
celle  que  sa  fusée  serait  toujours  apperçue  ,  et 
que  quelque  ame  charitable  viendrait  saisir  le 
cordeau  ,  l'attacher  à  un  rocher  ou  à  un  tronc 
d'arbre,  et  aurait  ensuite  la  faculté  d'ajouter  de 
plus  grands  moyens  aux  faibles  secours  d  un  léger 
cordeau;  mais  malheureusement  sur  100  nau- 
frages ,  il  y  en  a  90  sur  dés  plages  inhabitées  ou 
désertes. 

Le  citoyen  Blangy  a  conçu  une  grande  idée  en 
proposant  de  remplacer  sa  fusée  par  un  oiseau 
de  proie;  mais  outre  qu'il  serait  difficile,  je  ne 
dis  pas  impossible  ,  de  s'en  procurer  un  assez 
grand  nombre  pour  en  distribuer  sur  tous  les 
vaisseaux  et  bàlimens  de  commerce  ,  de  quelle 
dépense  ne  serait  pas  une  pareille  fauconnerie  à 
euiretejiir  dans  tous  les  ports  et  arsenaux  ,  et 
cclic  des  maîtres  pour  les  exercer  à  ce  genre 
d  utilité  ?  d  ailleurs  le  succès  de  ce  moyen  ne 
serait  pas  toujours  siir  :  car  quel  serait  celui  de 
forcer  cet  oiseau  à  braver  les  vents  et  les  tem- 
pêtes ,  et  à  1  obliger  de  parcourir  un  espace  d  air 
frappé  d  orage  ,  quand  dans  ces  mêmes  tems  on 
les  \  oit  chercher  à  s  en  garantir. 

Ce  que  le  citoyen  Blangy  a  pensé,  je  l'a!  exé- 
cuté; et  le  public  jouirait  depuis  long-iems  du 
résultat  d'un  long  travail ,  si  le  peu  d'accueil  qu  il 
ht  à  quelques-unes  de  mes  expériences  ,  ne  m'a- 
vait pas  éloigné  de  m'occupec  davantage  de  ses 
plaisirs.  Je  n'ai  pas  oublié  encore  ce  que  peuvent 
l'envie  ,  la  jalousie  réunies  à  fignofance  ;  cette 
dernière  classe  n'a  vu  que  des  joujoux  d'enfans 
dans  ce  qui  était  le  résultat  des  sciences  abstraites, 
du  calcul  ,  toujours  si  difficile  ,  du  déplacement 
et  des  pesanteurs. 

Ainsi ,  par  le  moyen  d'un  oiseau  de  proie  fac- 
tice ,  je  suis  parvenu  à  faire  arriver  dans  un  clin- 
d  ceil  ,  à  mon  agent  suspendu  en  l'air,  à  la  hau- 
teur à  volonté  ,  de  5o  à  5oo  toises  et  même  plu», 
ro'r:jet  que  j  ai  voulu  déposer  dans  une.  circon- 
férence donnée  ;  la  pesanteur  de  l'objet  à  enlever 
étant  calculée  sur  la  quantité  d  air  que  déplace 
mon  oiseau,  il  est  facile  de  concevoir  que  plus 
les  ailes  de  mon  oiseau  ont  d  envergure ,  plus 
il  est  en  état  de  transporter  des  poids  plus  pe- 
sans. 

C'est  d'après  la  précision  de  ce  moyen  qu'en 
présence  du  citoyen  Bruix,  ex-rainis're  de  la  ma- 
rine ,  avec  un  oiseau  dont  les  ailes  avaient  six 
mètres  d  envergure  ,  Tannée  dernière  ,  dans  le 
parc  de  Bercy  ,  j  ai  enlevé  une  »ncre  du  poids 


de  douze  livres,  et  l'aj  lancée  à  une  distance 
d'environ  800  mètres.  L'ancre  était  attachée  à  une 
corde  dont  je  tenais  moi-même  le  bout  ;  elle  avait 
cinq  lignes  de  diaïuelie,  et  elle  pouvait  supporter 
un   effort  de  400  livres  sans  casser. 

Ici.  je  peindrai  difficilement  l'étonnoment  du 
minisire  ;  il  me  combla  d'éloges  ;  mais  ce  qui 
m  étonne  encore,  c'est  (juc  comme  ministre  et 
comme  marin,  il  ait  négligé  un  moyen  dont, 
sous  ces  deux  rapports  ,  il  lui  était  si  facile  de 
calculer   les   avantages   et  l'utilité. 

J'en  appelle  au  citoyen  Blangy  ;  le  moyen  de 
mon  ancre  n'est-il  pas  supérieur  à  celui  d'un 
faible  cordeau?  De  quelle  importance  sur-tout 
pour  la  marine  et  pour  la  siîreté  de  ta  naviga- 
tion en  général  devient  désormais  la  certitude 
d  avoir  toujours  la  possibilité  de  lancer  de  dessus 
un  vaisseau  ,  et  de  placer  à  volonté  ,  à  la  dis- 
tance de  io  jusqu'à  1000  toises  et  plus  une  atrcre  , 
qui  ,  à  bon  droit ,  dès  le  jour  qu'on  en  fera  usage, 
doit  sans  contestation  être  appelée  ancre  devrai 
secours,  (i) 

Quelque  grande  que  fût  déjà  cette  découverte, 
je  n  aurais  pas  cru  avoir  rempli  mon  but  ,  si  je 
ne  m'étais  occupé  de  l'utiliser  de  plusieui:s  aunes 
manières.  Je  suis  parvenu  à  adapter  à  mon  oiseau 
un  parachtite  qui  garantit  de  toute  chute  dange- 
reuse l'objet  que  j  ai  à  déposer  (q)  ,  enfermé  dans 
un  sac  de  toile  enduite,  qui  la  rend  iusubraer- 
sible'dans  le  cas  quil   tombe  dans  leau. 

Les  rapports  et  procès-verbaux  qui  existent  sur 
les  usages  auxquels  cette  espèce  de  toile  peut  être 
utile  ,  soit  pour  le  service  de  la  mer,  soit  [lour 
celui  de  terre  ,  auraient  dû  engager  les  divers 
ministres  auxquels  elle  a  été  présentée,  à  en 
déterminer  l'emploi.  Mais  malheureusement  Iha- 
bitude  prévaut  sur  les  raisons,  les  démonstra- 
tions et  I  expérience  ,  et  l'artiste  peu  accueilli  , 
peu  encourage  ,  ne  conserve  souvent  de  sa  dé- 
couverte que  le  regret  d  y  avoir  sacrifié  son  leras, 
son  argent  et  ses  espérances. 

Cette  toile  remplacerait  avec  succès  ,  pour  le 


(1)  Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail 
des  occasions  otj  cette  invention  pourra  être  utile 
sur  les  vaisseaux  réunis  en  corps  d  escadre  ,  iso- 
lés ,  et  les  bâtimens  de  commerce  ;  un  marin 
instruit  en  saisira  facilement  l'ensemble ,  et  il 
préférera  ,  sans  hésiter  ,  le  moyen  que  je  propose 
à  celui  d  une  fusée  qui  indiquerait  à  1  ennemi 
une  manoeuvre  qu'on  a  toujours  intérêt  de  lui 
cacher. 

(2)  J'ai  répéé  vingt  fois  cette  expérience  ,  et 
toujours  avec  le  même  succès  ;  mais  susceptible 
d'en  modifier  les  effets  pour  les  adapter  à  des 
objets  de  pur  amusement  ,  il  n'est  pas  inutile 
de  placer  ici  celle  que  j'ai  faite  le  28  du  mois 
dernier. 

j'allais  à  la  campagne  au-dessus  de  Corbeil  , 
chez  un  ami ,  à  qUi  j'avais  promis  de  faire  chez 
lui  l'expérience  de  mon  oiseau.  Je  traversais  la 
forêt  de  Senard.  Le  tems  était  beau,  le  vent  frais  . 
portant  à  plein  sur  la  côte  opposée  ,  sur  ce  char- 
mant rideau  ,  embelli  par  Petit-Bourg  et  une 
infinité^d'autres  maisons.  Une  d'elles  est  habitée 
par  une  famille  qui  a  su' depuis  long-tems  m'at- 
lacher  à  elle   par  l'amitié  et  la  reconnaissance. 

Je  m'étais  assis  pour  jouir  plus  à  mon  aise  de 
ce  riant  tableau  ,  que  je  rapprochai  facilement  de 
moi  à  laide  dune  lunette  ;  et  mes  yeux  se  fixè- 
rent plus  particulièrement  sur  cette  même  maison  . 
où  je  vis  beaucoup  de  monde  rassemblé  sur  une 
pièce  de  gazon  qui  décore  le  devant  de  la  maison; 
Je  me  rappellai  que  ce  jour-là  même  était  celui 
de  la  fête  de  la  maîtresse  de  la  maison  ;  ce  sou- 
venir tardil  m'inspira  dans  1  instant  une  idée  que 
je  m'empressai  de  mettre  à  exécudon. 

Il  y  avait  entre  cette  maison  et  moi  une  dis- 
tance d'environ  400  toises,  coupée  presqu'à  moitié 
par  la  Seine.  Je  me  procurai  dans  une  maison 
voisine  quelques  fleurs  ,  dont  je  formai  un  bou- 
quet que  j'attachai  sous  un  parachute  de  papier. 
Je  dirigeai  mon  agent  sur  cette  maison.  Mon 
agent  revêtu  d  une  infinité  de  couleurs  agréables 
ne  tarda  pas  à  être  appeiçu  dans  la  campagne  , 
et  plus  particulièrement  encore  par  les  personnes 
pour  lesquelles  je  fesais  mon  expérience.  J'atta- 
chai le  parachute  aux  pattes  de  1  oiseau  ,  montre 
à  la  main  ,  il  ne  mit  que  quatre  minutes  pour 
parcourir  les  400  toises;  et  arrivé  à  mon  agent  , 
il  ne  s'en  sépara  qu'après  avoir  abandonné  le  para- 
chiite  qui  vint  doucement  tombersur  cette  même 
pièce  de  gazon  ;  je  jugeai  que  mon  hommage 
avait  été  agréablement  accueilli  par  lempresse-. 
ment  que  1  on  p)i;  à  me  le  témoigner  en  agitant 
en  l'air  des  mouchoirs  et  des  chapeaux.  Mon 
oiseau  avait  ,  pour  me  revenir  ,  à  vaincre  la 
colonne  d  air  qui  lavait  porté  avec  tant  de 
vitesse.  Aussi  mit-il  sept  minutes  pour  des- 
cendre. Je  le  remis  dans  son  sac  et  je  continuai 
ma  route,  en  réfléchissant  que  le  même  objet  , 
infiniment  utile  sur  une  mer  orageuse  ,  dans  fe 
bruit  d  un  camp,  pourrait  procurer   encore   des 

Êlaisirs   agréables   aux  citoyens   paisibles   et  aux 
abitans  des  campagnes. 


service  de  la  mer  ,  totites  ks  toiles  connues  sous 
le  nom  de  prelas.  Elle  aurait  sur  eux  favautagc 
d'une  plus  grande  durée,  étant  très -flexible  ,  point 
cassante  ;  que  loin  de  pourrir  à  l'eau  ,  elle  n  en 
reçoit  aucune  atteinte  ,  et  surnage  quel  que  soit 
le  voluine  de  capacité  qu'elle  renferme;  les  hardes 
des  équipages  ,  presque  toujours  à  l'air  et  expo- 
sées aux  injures  du  tems  ,  renfermées  dans  des 
sacs  de  cette  toile  ,  en  seraient  parfaitement  ga- 
ranties ;  et  les  équipages  eux;-mémes  pourraient 
s'en  revêtir,  soit  converties  en  capotes  ,  gilets  et 
pantalons. 

Pour  le  service  de  terre  ,  on  en  ferait  les  havre- 
sacs  des  soldats;  outre  une  moindre  pesanteur, 
comparativement  à  ceux  dont  ils  sont  en  usage 
cle  se  servir  ,  ce  nouveau  sac  les  soutiendrait  sur 
l'eau  dans  les  passages  des  rivières  ;  on  en  ferait 
des  guêtres,  des  souliers,  des  bottes  ,  etc.  etc. 
des  capottes  pour  les  soldats  en  faction  ou  au 
bivouac. 

Si  je  suis  assez  heureux  ,  citoyen  rédacteur  , 
pour  que  le  directoire  exécutif  ait  connaissance 
des  observations  que  je  vous  prie  d'insérer  dans 
votre  journal  ;  s'il  a  la  bonté  d  ordonner  au  mi'- 
nistre  de  lintérieur  de  me  nommer  des  commis- 
saires ,  je  m'engage  de  faire  devant  eux  fessai  de 
toutes  les  expériences  dont  je  viens  de  vous,  en- 
tretenir ;  bien  persuadé  que  la  générosité  du 
directoire  voudra  bien  me  fournir  les  movens 
d'exécuter  en  grand  ,  celles  dont  la  modicité  de 
ma  fortune  ne  me  permettrait  pas  de  faire  l'avance 
des  objets  ,  dont  il  me  serait  nécessaire  de  faire 
l'achat  pour  leur  entière  confection.  - 

Unedécoji^-erie  utile  dédommage  toujours  l'état 
des  sacrifices  qiJ  il  fait  pour  en  assurer  le  succès , 
et  l'avantage  qu'en  retire  la  société  l'en  rembourse 
avec  usure.     •'    '  "^      .;5Ha/.   icvi«. 

Di;sQuiNEM.4RE,  î'n^f'nieur-mecanffîên ,_ 
rue  Paul ,   n°  3?.        '""  1'    ■      -■.■ 


Histoire  nalurelle  de  Buffon,  classée  par  ordre!  , 
genres  et  espèces,  d  après  le  système  de  Linné  ; 
avec  les  caractères  génériques  et  la  nomenclature 
linéenne  :  par  René  Richard  Castel,  auteur  du 
poème  des  Fiantes ,  et  professeur  au  Pryianée 
français.  Edition  ornée  de  deux  cent  cinq  planches 
représentant  environ  six  cents  sujets  ,  nouvelle- 
ment dessinés  par  J.-E.  Deseve  ,.  et  gravés  sous 
sa  direction  par  les  meilleurs  graveurs  de  Paris, 
en  26  volumes  grand  in-i8  d'environ-SSo  pages 
chacun  ,  imprimés  avec  beaucoup  de  soin  par 
Crapelet ,  sur  beau  papier  et  grande  justification. 

Cet  ouvrage  entièrement  fini  est  en  vente,  à 
Paris-,  chez  Deterville  libraire,  rue  du  Battoir, 
n'.   16 

Les  26  vol.  sur  carré  fin  d'Angoulême  ,  prix 
en  feuilles  ,  5o   fr.  ;  brochés  ,  52  francs. 

—  Sur  le  même  papier,   cartonnés  ,    55   fr. 

—  Sur  le  même  papier  ,  avec  les  figures  co- 
loriées ,  cartonnés  ,  go  fr. 

—  Les  26  vol.  sur  papier  vélin  ,  dont  il  y  a  peu 
d'exemplaires,  avec  les  premières  figures  en  noir, 
cartonnés  ,  108  fr. 

—  Sur  le  même  papier,  avec  les  figures  colo- 
riées ,  ce  qui  rend  les  sujets  très-agréables  à  la 
vue  par  leur  couleur  naturelle  ,  i5o  fr. 

En  ajoutant  aux  prix  ci-dessus  6  fr.  par  exem- 
plaire, on  recevra  cet  ouvrage,  franc  déport  et 
d'emballagt ,  par  la  diligence  ,  dans  toute  la  répu- 
blique. 

Dans  aucun  teriis  on  n'a  donné  un  ouvrage  de 
cette  importance  à  un  prix  aussi  bas  ;  c'est  la 
rareté  du  numéraire  qui  y  force  aujourd'hui  ;mais 
ce  prix  n'aura  lieu  que  jusqu'au  3o  vendémiaire 
prochain  ;  passé  ce  tems  ,  Je  papier  d'Angoulême 
sera  de  72  fr.  et  ainsi  de  l'augmentation  des  autres 
en  proportion.  Il  y  a  double  avantage  à  acheter 
cet  ouvrage  de  suite,  1°.  parce  qu'il  coûte  un 
tiers  de  moins  que  par  la  suite;  parce  que  l'on 
aies  premières  épreuves  des  figures,  ce  qui  est 
un  grand  mérite  aux  yeux  des  connaisseurs  dans 
les  ouvrages  d'histoire  naturelle. 

Les  amateurs  d'histoire  naturelle  ont  toujours 
regretté,  comme  Malesherbes,  que  le  bel  ordre 
de  Linné  manquât  à  la  superbe  galerie  de  qua- 
drupèdes et  d  oiseaux  peinte  par  Buffon.  Cet 
ordre  est  en  effet  le  plus  heureux  que  l'homme 
ait  encore  trouvé  pour  distribuer  les  richesses  de 
la  nature  ,  les  étudier  sans  confusion  ,  et  les  con- 
naître avec  facilité.  Cet  ordre  a  été  adopté  par 
tous  les  savans  de  1  Europe  ;  les  voyageurs  y  rap- 
portent leurs  découvertes  ;  il  est  suivi  dans  les 
musées  et  cabinets  d'histoire  naturelle.  Voilà  ce 
qui  a  fait  naitre  l'idée  d'y  coordonner  l'ou- 
vrage de  BufFon  ,  et  de  réunir  ainsi ,  pour  le 
plaisir  et  linstruction  des  lecteurs,  deux  des  plus 
bçaux  génies  qui  aient  travaillé  sur  la  nature. 

L'histoire  naturelle  de  Bufli'on  étant  très-volu- 
mineuse ,  et  par  conséquent  fort  chère  ,  beaucoup 
de  lecteurs  ne  peuvent  y  mettre  le  prix.  Mais, 
en  1  examinant  avec  attention  ,  nous  avons  re- 
connu que,  sans  en  retrancher  une  phrase,  une 
ligne ,  et  même  un  seul  mot  que  l'homme  de 
goût  pût  regretter,  on  pouvait  la  réduire  consi- 
déi^ablement,  par  la  suppression  de  quantité  de 


notes  sans  intérêt,  de  citations  devenues  inutiles, 

de  lorijjuas  cCniroverses  avec  dauues  savans  ,  et 
de  disiecialions  arjalomiques. 

Dans  cet  état ,  l'histoire  naturelle  est  peiu-ctrc 
l'ouvrage  qtii  réunit  au  plus  haut  degié  lagréa- 
ble  et  1  utile  ;  bien  des  gens ,  pour  écarter  d'affli- 
geantes pensées,  ont  recours  à  des  lectures  l'ii- 
voles  ;  mais  ce  moyen  ,  que  le  malheur  excuse  , 
ne  réussit  pas  toujours.  Nous  les  invitons  à  don- 
ner à  leur  esprit  une  distraction  meilleure.  Ils  ne 
soupçonnent  pas  combien  de  cbamies  rcuierrae 
la  vie  de  la  plupart  des  anima^ux.  Un  roman  , 
quel  qa  il  soit,  ne  met  en  scène  que  des  hommes, 
et  lorsque  l'on  a  beaucoup  souflert,on  a  sou- 
vent besoin  de  se  séparer  d'eux.  Ce  besoin  sera 
satisfait  par  i  étude  attachante  de  tant  d  êtres  qui 
sont  innocens  de  nos  peines  :  en  s'enl'oaçant  avec 
eux  dans  les  bois  ,  on  se  croit  hors  de  1  atteinte 
du  malheur,  et  Ion  oubiie  dans  le  sein  de  la 
nature  les  maux  de  la  société. 

Un  avantage  de  cette  édition  ,  c'est  que  toutes 
les  erreurs  rcco.unues  par  BuiFuny  ont  été  sup- 
pri.iiées;  que  toutes  les  vérités,  tous  les  faits 
nouveaux  conJcuus  dans  ses  supplémens ,  ont  été 
mis  i  la  piace  quil  leur  destinait.  On  n'aura  plus, 
en  lisant  les  pages  de  cet  immortel  écrivain  ,  ou 
l.i  cramte  dêiie  éloquemmeut  induit  en  erreur  , 
ou  l'embarras  de  chercher  la  vérité  dans  le  dé- 
sorilre  de  sept  volumes  de  corrections.  Pour  citer 
un  exemple  de  cet  inconvénient ,  on  lit  à  l'article 
de  léléj>hant  ,  que  dans  son  enfance  cet  animal 
tti'e  avec  sa  trompe  ;  plusieurs  psges  sont  em- 
ployées à  tendre  raison  de  ce  prétendu  phé- 
nomène, et  à  en  tirer  des  conséquences.  Combien 
peu  de  lecteurs  ,  après  une  telle  assertion  ,  son- 
gent à  recourir  à  celui  des  sept^  volumes  de 
^upplérnent ,  dans  lequel  il  est  reConnu  que  !e 
jeune  éléphant  tette  a  la  manière  de  tous  les 
autres  animaux,  c'est-à-dire  avec  la  bouche? 
Amsi  les  préjugés  et  l'erreur  se  prop.igent  sou- 
%-eiil  -par  les  livres  même  destinés  à  les  dé- 
truire. 

._  Presque  toutes  les  planches  des  anciennes  édi- 
tions pèchent  sous  le  rapport  delà  proportion: 
plusieuis  ont  même  d'autres  défauts  considéra- 
bles. 

Les  figures  de  celte  édition  nouvelle,,  faites 
»ur  une  échelle  u-nilorme  ,  et  assez  grande  pour 
<^uc  les  objets  soient  parfaiiement  ressembtans  , 
et  les  caractères  génériques  de  chaque  animal  bien 
développe.-,,  ont  été  dessinées  avec  le  plus  grand 
soin  p.i,  le  ciioxen  Deseve  ,  à  qui  Buffon  ,  avant 
Ce  mourir  .  jvjit  communiqué  les  corrections  et 
les  clniiueint';s  qu  il  se  proposait  dy  faire.  Cette 
partie  est  même  tellement  améliorée  ,.  que  plu- 
sieurs genres  Joiieaux  décrits  et  non  donnés 
dans  les  antiennes  éditions ,  tels  que  It  Comman- 
deur ,UCasir,ii.  ie  Cuisique  ,  etc.  lesquels  forment 
att  moins  20  planches  nouvelle- .,  se  trouvent  dans 
la  piéscnie  éiliiioii.  Tomes  les  planches  ont  été 
gravées  sous  la  direction  du  citoyen  Deseve  ,  et 
sont  précieusement  Unies  au  burin.  Le  premier 
volume  est  orné  du  portrait  de  Buffon  ,  gravé  par 
Gaucher. 

Une  considération  ;'mcressante  dans  les  circons- 
tances actuelles  ,  c  esi  le  prix  modique  d'une  très- 
belle  édition  de  Buffon  ,  paraissant  toute  à  la  fois 
en_  caractères  nets ,  et  assez  gros  pour  être  lus 
même  par  les  personnes  i'^éa  sans  leur  fatiguer  la 
vue,  oniée  Je  belles  gravures  ,  duu  format  com- 
mode et  poiiatii. 

■  La  collection  ,  de  20ï  dessins  que  le  citoyen 
Deseve  a  dessinés  pour  cetouvrâge  ,  est  à  vendre, 
tous  bien  conservés,  et  lavés  à  1  encre  de  la 
Ciiine. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CON.SEIL  DES    CINQ.-  CENTS. 

Préiidmce    de  Boullay  ,  '  de  la    Mcurlhe. 

SUITE  DE  LA  SÉ.^NQE  DU  24  FRUCTIDOR. 

Briot ,  du  Voubs.  Citoyens  représentans  ,  vous 
voyez  chaque  jour  se  resserrer  autour  de  vous 
les  anneaux  de  la  vaste  chaîne  de  la  conspiration 
qui  vous  menace.  La  coalition  vous  enveloppe 
de  ses  lorces ,  et  cliaque  jour  vous  indique  que 
vous  avez  a  vous  détendre  sur  un  nouveau 
point. Depuis  quelques  jours  linquiete  sollicitude 
des  patriotes  se  fixait  sur  la  Baiavie -,  mais  vous 
avez  dû  renlermer  dans  voue  sein  des  alarmes 
trop  réelles,  iroj)  fondées,  pour  ne  pas  paraître 
vouloir  répandre  des  craintes  imaginaires  ,  du 
moins  pour  n'en  être  pas  accusés  ;  mais  il  est  im- 
possible de  garder  plus  lone-iems  le  silence. 

Ou  a  souvent  dit  qu  il  exÙMail  un  certain  parti 
qui  avait  besom  des  désusires  publics  pour  au"- 
memersa  foice  et  son  i.illuence.Je  ne  sais  jus- 
qua  quel  point  il  faut  croire  à  cette  idée;  mais 
une  Idée  plus  réelle  ,  un  malheur  plus  certain 
cest  qu'il  nous  a  fallu  des  désastres  tels  que 
ceux  dont  nous  sommes  les  témoins  ,  pour 
éclairer  nos  yeux  ,    pour   nous   arracher  à   une 
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troEipeuse  sécurité  ,  pour  nous  désigner  le  mo- 
ment oti  il  faudra  nous  lever  tous  pour  sauver  la 
république. 

Dans  la   circonstance   actuelle,  j'omeHrai   les 
réfle.<ions  qui  naissetît  en  foule   sur   les  raouve- 
mens  de  nos   flottes  combinées.  Je   ne  vous  par- 
lerai  point   en    détail   du    but,    des   causes,  de 
1  objet    de  celte    expédition  maritime  préparée  à 
si  grands  frais  ,  et   dont  les  résultais  sont  encore 
enveloppés   dans    l'ombre    du    mystère;  mais  je 
présenterai  une   seule  idée  qui  doit  s'offrir  à  tous 
les  esprits  :  pourquoi  des  hommes  qui  paraissent 
I  avoir   une   si  grande   influence    sur  les  destinées 
!  de   la  Batavie  ,   et   les  opérations  de  son  gouver- 
!  nemeut  ,  qui  ont  fait  entrer  dans  nos  ports  une 
j  flotte    alliée     considérable,   n'ont-ils   pu    y  faire 
I  entrer    également    celle   de  la    Batavie  ?   elle  ne 
i  serait   pas   aujourd'hui  livrée  ,  et  nos   forces  raa- 
I  rilimes  combinées  seraient   d  un  tiers   plus  fortes 
quelles  ne  le  sont;  l'anglais  n'aurait  pas  augmenté 
I  les  siennes.  '    ' 

j  Qu'avons-nous  vu  dans  les  dépêches  du  gou- 
I  vetnement  batave  ?.  Qjioi  j  ces  alliés  viennent 
I  vous  transmettre  froidement  les  divagations  par 
I  lesquelles  leur  amiral  pfélcnd  prouver  qu'il  n'est 
j- pas  complice  de  la  trahison  ?  Q_ue  penser  de  cet 
I  amiral  auquel  les  cris  de  quelques  séditieux  en 
I  ont  pu  imposer?  Il  n'a  point  capitulé  ,  dit-il  ,  il 
I  est  prisonnier.  Pourquoi  n'est-il  pas  mort  ?  il 
I  n'aurait  pas  encouru  le  reproche  ignominieux 
j  que  nous  pouvons  lui  faire  .  davoir  honieuse- 
I  ment  cédé  à  quelques  mutins.  Il  est  prisonnier  ! 
I  que  nous  importe  ;  est-ce  que  cet  amiral  ignorait 
j  où  se  trouvait  la  sainte-barbe  de  son  vaisseau  ? 
.  Quoi  !  une  mèche  placée  sur  un  baril  de  poudre 
'  pouvait  effrayer  les  séditieux  en  les  menaçant  de 
;  la  mort  que  ces  lâches  redoutaient,  et  1  amiral 
'  Story  n'a  pas  usé  de  celte  dernière  ,'  terrible  , 
I  mais  sûre   ressource  ! 

I  Q'iel  nom  donnerez-yous  à  cet  homme  indigne 
I  d  être    votre  allié;  je  ne   crains   pas    de   le   dire, 

I  vous  devez  le  déshonorer; (  0_'ielques  mur- 

I  mures)  vous  devez  proclamer  ,  si  l'oii  veut ,  l'acte 
par  lequel  il  s'est  déshonoré  ,  cela  suffira  ;  vous 
devez  effrayer  par  un  grand  exemple  de  sévérité 
quiconque  serait  tente  d'imiter  un'  si  honteux" 
exemple.  'Vous  avez  ici  une  nouvelle  preuve  de 
la  trahison  anglaise  ;  ne  souffrez  pas  qu'elle  soufHe 
la  révolte  et  la  sédition  dans  vos  propres  équi- 
pages ;  apprenez  à  ceux  qui  les  commandent  que 
la  honte  attend  celui  qui  ne  réprimerait  pas  les 
lâches  et  les  séditieux  ,  ou  qui  ne  p.élérerait  pas 
une  mort  glorieuse  à  la  honte  de  vivre  en  portant 
ie  nom  de  traître.  Les  anglais  cherchent  à  porter 
chez  nous  l'indiscipline  et  la  trahison  ;  déjouons 
lears  manœuvres  en  élanl  aussi  sévères  chez  nous 
queux-mêmes  le  sont,  chez  eux.  La  marine  an- 
glaise doit  une  paitie  de  "ses  forces  aux  terribles 
exemples  du  châiiment  qui  suit  imfijédiatement 
le  crime  du  lâche  ou  du  traître. 

Mais  ce  ne  serait  pas  assez  de  veiller  à  la  sûreté 
de  vos  flottes  ;  c'est  de  la  sûreté  de  vos  frontières 
mêmes  que  vous  avez  à  vous  occuper;  elles  sont 
menacées;  savez-vous  si  elles  sont  en  état  de 
déleiise  ?  Picprésentans  ,  Manioue  a  été  vendue, 
Turin  2  été_  livré  ,  1  Iiahe  a  été  dépouillée  et  ven- 
due; des  généraux  conspirateurs  ,  des  agens  iiili- 
deles  qui  ont  livré  cette  nouvelle  conquête  de  la 
liberté  ,  n'ont  pas  été  punis  Attendez-vous  que 
sur  notre  propre  territoire  on  poursuive  un  sein- 
blable  système  de  trahison?  Voulez-vous  quau 
moy  en  d  une  insurrection  ,  d  une  sédition  factice  , 
on  ordonne  de  livrer  vos  places  ?  aitendiez-voîas 
que,  par  les  mêmes  moyens,  des  cjis  séditieux 
sélevant  autour  de  ce  palais,  voiis  commandent 
de  transiger  avec  vos  ennemis  ,  et  de  stipuler 
laneantissemc.it  de  la  république  ?  Vous  pcrniez 
tous  ,  sans  doute  ;  mais  vous  voulez  mieux  faire, 
vous  voulez  empêcher  ,  prévenir  la  chiite  de  la 
liberté  ,  plutôt  que  de  mériter  le  stérile  honneur 
d'en  avoir  été  les  dernières  victimes.  Prenons 
donc  toutes  les  mesures  nécessaires,  non  pour 
que  notre  mort  soit  glorieuse  ,  mais  pour  que 
notre  vie  soit  utile.  "Une  commission  de  sept 
membres,  nommée  au.  scrutin  ,  et  avec  beau- 
coup d'appareil,  avait  été  nommée  pour  pré- 
senter des  mesures  dignes  de  la  gratideur  des 
dangers  qui  nous  enuronne  ,  tant  au-dedans 
quau-dehors.  Cette  commission  a-t-elle  rempli 
vos    vœux  ? 

Plusieurs  voix.  Non ,  non. 

Lesagf-Senaull.  Elle. est  dissoute,  il  faut  la  re- 
nouveller. 

Br/of.  JReprésenians  ,  il  ne  vous  est  plus  permis 
de  votas  endormir.  II.  faut  que  vous  connaissiez 
votre  état  et  vos  moyens  de  défense  :il  laut,  par 
exemple  ,  savoir  si  l'anglais  fesait  des  progrés  dans 
la  Batavie  ,  savoir,  dis-je  ,  si  létal  des  places  fortes 
de  la  Belgique  ne  lui  rendait  pas  cette  conquête 
facile....  (Qjielcpies  murmures.)  Et  ,  je  le  de- 
mande, nos  soupçons  à  cet  égard,  nos  craintes 
peuvent-elles  paraiue  bazardées  et  chimériques? 
Depuis  combien  de  tems  l'expédition  anglaise 
n  était-elle  pas  annoncée  et  dans  les  journaux  de 
Londres  et  dans  ceux  de  Paris?  depuis  quand  ne 
savait-on  pas  que  le  but  de  celte  expédition  était 


une  descenle  en  Hollande?  et  cependant  les 
mesures  de  déiense  en  ont-elles  été  plus  vigou- 
reusement, plus  sûrement  prises  ?  le  débarque-^ 
inent  n'a-t-il  pas  eu  lieu  sans  obstacle  .  la  floue" 
n'est-clle  pas  livrée? 

Dans  l'inceriitude  où  nous  sommes  ,  nous  de- 
vons demander  des  rep',eignemens  certains ,jaous 
devons  demander  jusqu'à  quel  point  le  directoire 
peut  répondre  de  la  sûreté  de  nos  irontiétes  et 
de  la  résistance  de  nos  places  fortes ,  quels  sont, 
les  moyens  qu  il  a  a  sa  disposition  ,  si  ces  raoyens' 
sont  suffisans  ,  si  d'autres  oonl  nécessaires  ;  enfin 
nous  devons  lui  demander  dans  trois  jours  ua 
compte  de  lasiruation  exlérieure  de  la  république. 
ïel  est  l'objet  d  un  message  que  je  propose  de 
lui  adresser. 

Cet  avis  est  adopté  sans  opposition. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Briot  demande  en  outre  que  dans  trois  jours  là- 
commission  des  sept  jyésente  le  complément  des 
mesures  énergiques  qu'elle  a  été  chargée  de 'pré- 
senter. ,,'    ,) 

Cet  avis  est  adopté. 

Hodsset.  lî  y  a  quelque  tems  que ,  sur  la  pro- 
position de  Lacuée,  une  commission  fin  chargée 
de  piésenler  l'organisation  des  relations  exté- 
rieures. Si  une  loi  organique  sur  cti  objet  l'ô* 
jamais  nécessaire  ,  c'est  en  ce  moment. 

Je  demande  que  la  commission  fasse  son  rap- 
port sextidi  prochain.  Il  est  tems  que  le  cUretloire 
sache  quel  poste  .le  coips  législatif  doit  occuper, 
quand  il  faut  sauver  la  patrie. 

Cette  proposition  eL-t  adoptée. 

Boiin  ,  des  Deux-Sèvres ,  fait  une  motion  d'ordre 
relative  à  la  désertion  à  l'intérieur.  Il  annonce 
qu'elle  se  multiplie  d'une  manière  effrayante  ; 
que  tous  les  moyens  de  séduction  et  de  cor- 
ruption sotit  employés  pour  retenir  les  déserteurs 
loin  de  leurs  drapeaux.  Les  peines  portées  contre 
eux  ,  (  c  est-à-dire  le  partage  de  leurs  biejis)  sont 
des  châdraens  plus  effraj'ans  qu'exécutables.  Si 
les  partages  avec  les  parens  des  émigrés ,  depuis 
six  ans  ouverts  ,  s'opèrent  si  lenîeir.eni  ,  que  sera- 
ce  du  partage  des  biens  des  conscrits  ?  Une  peine 
sûre  ,  inévitable  et  terrible  doit  êite  portée  ;  je 
la  nomme  avec  effroi,  dit  l'opinant,  c'est  celle  de 
mort  ;  mais  je  le  dois  :  que  le  châtiment  de  quel- 
ques coupables  ramené  les  hommes  égarés  ,  et 
éclaire  quelques  parens  sûr  les  suites  funestes 
d  un  foi  aveuglement  ,  d'une  molle  condescen- 
dance. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposlrion  ,  à  la- 
quelle il  sera  possible  d'apporter  dudles  modifi- 
cations, à  la  commission  militaire. 

Lesage-SénrMlt.  Aux  voix  le  principe (  Des 

murmures   s'éievcnt.  ) 

Talot.  IL  est  impossible  de  porter  une  peine 
ti:lle  que  celle  de  la  mort ,  en  la  votant  en  prin- 
cipe. Je  sens  ,  comme  l  opinant  ,  la  nécessité 
d'une  loi  terrible  ,  qui  ramené  aux  drapeaux  les 
défenseurs  égarés  qui  les  abandonnent  ;  mais 
si  nous  sommes  convaincus  de  cette  nécessité  , 
il  faut  qu'un  rapport  détaillé  en  démontre  au. 
peuple    l'évidence. 

Je  demande  le  rerivoi  à  la  commission  mili- 
taire. 

Crochon  rappelé  qu'au  sujet  d'tjri  message  d'hier 
une  commission  fut  chargée  de  présenter  un 
projet  ponant  peine  de  mon  contre  les  embau- 
cheurs  et  les  provocateurs  à  la  désertion:  il  de- 
mande que  ce  projet  soit  présenté  sextidi  pro- 
chain. 

Gairau  propose  de  ne  faire  qu'un  seul  proiet  et 
coritre  la  désertion  et  contre  les  embauciieurs  ou 
provocateurs  a  la  désertion. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance. est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Préiidence  de  Cornet. 
SÉANCE   DU    24    FRUCTIDOR. 

PItrsieurs  résolutions  sont  approuvées  ,  l'une 
établit  un  octroi  à  Bourg  (  Ain  );  I  autre  déclare 
que  la  maison  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet 
ne  sera  plus  affectée  aux  parens  des  do^fenseurs 
de  la  patrie,  qui  seront  transférés  dans  un  autre 
domaine  national  ;  la  troisième  autorise  le  direc- 
toire à  accorder  neuf  cents  congés  aux  militaires 
ouvriers  dans  les  manufactures  de  la  marine. 

Un  message  du  directoire  confirme  l'atHigeante 
nouvelle  de  la  reddition  de  la  Hotte  baiavc  aux. 
anglais. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  élections  de» 
Bouches  du  Rhône. 

Philipp  défend  la  résolution.  Il  remarque  d'abord 
qu'il  n  a  été  fait  dans  l'assemblée  électorale  aucune 
objecdon  comte  l'éligibilité  des  électeurs,   et  il 


pense  qu'il  n'y  aurait  plus  de  garantie  du  vœu 
de  la  majorité  ,  si  l'on  annullait  ce  vœu  lorsqu  ii 
n'a  pas  été  lait  une  seule  réclamation  dans  l'as- 
•emblée  à  laquelle  il  appartenait  de  statuer  en 
première  instance  ,  et  lorsqu'on  ne  peut  plus  en- 
tendre ceux  qu'on  Irappeiait  ainsi  d  inéligibilité. 
Il  est  possible  que  quckjues-uns  des  électeurs 
n'aient  pas  payé  dans  Marseille  même  ,  une  somme 
îuffisanie  de  contribution  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions ;  mais  ils  pouvaient  payer  encore  dans 
d'autres  communes  ,  et  c'est  ce  dont  la  com- 
mission aurait  dû  s'enquérir.  Celle  des  cinq-cents 
à  demandé  des  tableaux  qui  ont  été  certifiés  par 
les  municipalités  ,  et  desquels  il  résulte  que  toiis 
les  électeurs  avaient  les  qualités  d'éligibilité.  On 
à  suspecté  ces  tableaux  ,'  et  l'on  a  mieux  aimé 
supposer  ,  dit  Philipp  ,  que  trois  électeurs  qui 
étaient  membres  d  une  de  ces  municipalités  ,  ont 
commis  un  faux ,  et  en  ont  fait  commettre  un  à 
leurs  trois  collègues  et  au  secrétaire  de  l'admi- 
nistration ,  en  signant  ces  états  ,  que  de  croire  à 

I  inexactitude  des  tableaux  fournis  par  Micoulin  , 
contre  lequel  ,  il  s'élève  ,  non  pas  des  présomp- 
tions ,raais  des  preuves  manifestes  de  corruption  , 
par  Micoulin  ,   qui   écrivait  au  député  Chabert  : 

II  Faut-il  faire  scission  cette  année  ?  et  quel  sera 
le  prix  de  mon  dévoûment.  i> 

Philipp  dépose  un  nouveau  tableau  des  élec- 
teurs du  canton  d'Aix ,  tableau  délivré  par  la 
municipalité  ,  et  certifié  par  l'administration  cen- 
trale ;  il  annonce  qu'il  en  va  arriver  incessam- 
ment d'autres  qui  prouveront  l'éligibilité  de  tous 
les  électeurs. 

La  commission  ,  ajoute-t-il  ,  ne  s'est  pas  mise 
à  l'abri  de  tout  soupçon  d'impartialité;  elle  n'a 
pas  dit  au  conseil  tous  les  motifs  qui  militaient 
en  faveur  de  la  résolution.  Pourquoi,  par  exemple, 
n'a-t-elle  pas  dit  qu'elle  ne  pouvait  pas  affirmer 
que  les  électeurs  qui  ne  payaient  pointa  Marseille 
une  contribution  suffisante  ,  n'en  payaient  point 
ailleurs  ?  pourquoi  n'a-t-elle  pas  présenté  le  ta- 
bleau nominatif  des  individus  qu'elle  prétend  ne 
pas  réunir  les  conditions  d'éligibilité  ,  au  lieu  de 
dire  qu'il  y  en  avait  un  nombre  considérable  ? 
pourquoi  n'a-t-elle  pas  examiné  ensuite  si  les  élus 
ont  eu  ou  non  le  vœu  de  la  majorité  des  élections 
auxquelles  elle  ne  conteste  point  les  conditions 
d'éligibilité? 

Le  rejet  de  la  résolution  annuUerait-il  au  surplus 
les  élections  des  Bouches-du  Rhône  ,  et  ne  fau- 
drait-il pas  pour  les  annuUer  que  le  conseil  des 
cinq-cents  présentât  une  résolution  contraire  à 
telle  qui  fait  en  ce  moment  1  objet  de  la  discus- 
sion ?  on  ne  peut  douter  que  le  rejet  de  la  résolu- 
tion actuelle  ne  ferait  que  remettre  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont  ;  ce  rejet  ne  ferait  qu'en- 
tretenir un  ferment  mortel  parmi  les  citoyens , 
retenir  à  Paris  les  membres  élus  qui  attendent  la 
décision  du  corps  législatif,  et  inspirer  une  nou- 
velle audace  aux  royalistes.  L'atfreuse  réaction 
n'a  déjà  que  trop  exercé  ses. ravages  et  ses  fureurs 
dans  ces  contrées  malheureuses  ;  le  sang  versé 
fume  encore  dans  les  cachots  du  Fort-Jean  ;  le 
Rhône,  le  Var  et  la  mer  en  sont  encore  rougis  , 
et  des  bandes  d'égorgeurs  parcourent  encore  le 
département  des  Bouches-du-Rhône.  Il  ne  s'agit 
point  ici  d  une  opinion  particulière  sur  les  indi- 
vidus ,  mais  de  préserver  un  dépirtement  de  la 
guerre  civile  ;  il  s'agit  peut-être  du  salut  de  la 
patrie.  La  décision  que  nous  allons  prendre  est 
d'autant  plus  importante  ,  qu'elle  donnera  au 
peuple  la  mesure  de  notre  respect  pour  la  cons- 
titution. Nous  ne  voudrons  sûrement  point  dé- 
goûter le  département  des  Bouches-du-Rhône  de 
faire  de  nouvelles  élections  ,  en  les  aonullant  pen-^ 
dant  deux  années  de  suite.  Il  n'y  a  point  de  mo- 
tifs de  rejetter  la  résolution  ,  et  si  elle  l'était  ce  ne 
pourrait  être  que  par  des  motifs  particuliers  que 
la  dignité  du  corps  législatif  ne  pourrait  pas 
àftrouer. 
Je  vote  pour  la   résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la- discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ_-CENTS. 

SÉANCE    DU    25    FRUCTIDOR. 

Cette  séance  est  consacrée  à  une  pompe  fu- 
nèbre en  honneur  du   général  Joubert. 

Elle  est  ouverte  à  midi  ,   au  bruit  du  canon. 

Le  corps  de  musique  des  grenadiers  précède 
les  représentans  du    peuple  entrant   en   séance. 


i45o 

Il  exécute  le  Chœur  des  tombeaux  de  Roméo  et 
Juliette. 

La  salle  est  revêtue  de  draperies  funéraires  ; 
des  lampes  sépukhrales  sont  suspendues  ,  des 
parfums  brûlent  sur  des  cassolettes  et  des  can- 
délabres antiques  ,  aux  pieds  de  la  statue  de  la 
Liberté. 

Les  représentans  du  peuple  portent  un  crêpe 
au  bras ,  et  une  branche  de  laurier  à  la  main. 

Le  président  ^rend  la  parole  ,  et  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  retrace  l'histoire  delà  vie 
politique  et  militaire  de  Joubert. 

Ce  général,  né  dans  une  famille  amie  de  l'éga- 
lité, dut  être  républicain,  puisque  plus  d'une  fois 
ses  parens  refusèrent  les  lettres  de  noblesse  dont 
l'offre  leur  était  faite.  Son  père  le  destinait  au 
barreau  ;  mais  son  génie  l'appelait  au  métier 
des  armes.  Il  y  entra  volontairement  ,  com- 
mença son  élévation  en  sortant  des  rangs  les 
plus  obscurs  ,  et  en  marquant  chaque  pas  dans 
cette  honorable  carrière  par  des  traits  de  cou- 
rage et  des  actions,  d'éclat. 

L'orateur  suit  son  héros  se  distinguant  aux 
premières  affaires  des  campagnes  d'Italie  ,  à  Mon- 
tezimo  ,  à  Mondovi ,  à  Lodi.  Il  le  peint  décidant  , 
par  son  courage  et  la  justesse  de  son  coup- 
d'œil  ,  la  victoire  un  moment  incertaine  à  Rivoli. 
C'est  ensuite  dans  les  monts  arides  ,  dans  les 
défilés  dangereux  du  Tyrol ,  que  Joubert  est  dé- 
peint conduisant  plusieurs  divisions  de  l'armée  , 
qui  n'avaient  pas  seulement  à  vaincre  l'ennemi, 
mais  une  population;  formidable  ,  guerrière  , 
habile  au  maniement  des  armes.  Il  le  traversa 
non  sans  danger  ,  mais  en  écartant  une  partie  des 
périls  qui  le  menaçaient;  par  sa  conduite  pohtique, 
en  désarmant  les  habitans  vpar  ses  bienfaits  ,  en  les 
fesant  rentrer  dans  leurs  foyers  et  par  la  confiance 
que  sa  probité  leur  inspirait. 

L'orateur  passe  au  récit  des  faits  qui  suivirent 
la  paix  de  Campo-Forraio ,  et  représente  Joubert 
disgracié  pour  avoir  dit  et  voulu  soutenir  la  vé- 
rité ,  partageant  avec  Championnet  une  honora- 
ble défaveur;  reprenant  les  armes  lorsquil  fut 
permis  de  vaincre  impunément  ;  volant  à  de 
nouvelles  victoires  ,  et  percé  d'un  coup  mortel  au 
moment  où  il  allait  la  fixer  à  Novi. 

L'orateur  exprime  ici  les  regrets  de  sa  jeune 
épouse ,  ceux  de  la  république  entière  ,  toutes 
deux  veuves  d'un  héros. 

Le  conseil  ordoiine  l'impression  à  six  exem- 
plaires. 

Un  chant  lugubre  se  fait  entendre. 

Eschassériaux  monte  à  la  tribune  et  s'écrie  : 
Joubert  est  mort  pour  la  patrie  ;  jurons  de  vaincre 
pour  l'indépendance  de  notre  territoire,'  ou  de 
mourir. 

Ce  serment  est  à  l'instant  répété  par  ucclama- 
tion. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  Vive  la  Répu- 
blique ! 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    25    FRUCTIDOR. 

A  midi  précis  ,  la  séance  s'ouvre  au  bruit  du 
canon  tiré  dans  le  ^jardin  des  Tuileries. 

Le  corps  de  musique  exécute  un  morceau 
funèbre  ,  à  la  suite  duquel  le  président  prononce 
le  discours  analogue  à  la  cérémonie. 

Il  rappelle  tous  les  traits  de  courage  ,  de  vertu 
et  de  désintéressement  que  l'on  s'est  empressé 
de  faire  connaître  depuis  la  mort  de  ce  jeune 
héros.  Il  y  a  ,  dit-il ,  des  généraux  qui  ne  sont 
que  braves  ,  mais  Joubert  savait  porter  et  con- 
server au  milieu  des  périls  des  combats  le  sang- 
froid  de  la  sagesse  ,  une  austère  probité  et  tous 
les   avantages  d'une  longue  expérience. 

Il  cite  la  réponse  faite  par  Joubert  au  roi  de 
Sardaigne  qui,  pour  reconnaître  les  procédés 
généreux  de  son  vainqueur,  le  pressait  de  rece- 
voir quelques  tableaux  du  plus  grand  prix  : 
Il  Vous  ne  devez  pas  me  les  offrir,  et  je  ne  dois 
î!  pas  les  accepter,  n 

Après  avoir  fait  sentir  combien  la  mort  glo- 
rieuse de  Joubert  doit  causer  de  regrets  à  la 
patrie  ,  dont  il  était  une  des  plus  chères  espé- 
rances ,  le  président  cite  avec  honneur  les  géné- 
raux .et  1  armée  d  Italie, 


Et  loi ,  sage  Moreau  ,  dit-il ,  tu  sauras  encore 
une  lois  sauver  cette  armée  par  ta  prudence  et  ton 
courage. 

Les  compagnons  de  Joubert  ,  ajoute-t-il  ,  de 
ce  guerrier  sans  peur  et  sans  reproche  ,  ont  su 
apprécier  sa  dépouille  mortelle  ,  lorsqu'ils  l'ont 
jugée  digne  de  recevoir  les  hommages  funèbres 
de  la  république  entière.  Puissent  les  derniers 
honneurs  que  lui  rend  la  patrie  reconnaissante , 
porter  quelque  consolation  dans  lamé  de  tous 
ceux  qui  lui  furent  attachés  par  les  nœuds  les 
plus  doux  ! 

L'orateur  termine  ainsi  :  Intrépides  français  , 
qui  défendez  la  liberté  de  votre  pays  ,  partout 
où  elle  est  menacée  ,  si  vous  trouvez  comme 
Joubert  une  mort  glorieuse  en  combattant  pour 
elle  ,  votre  ombre  animera  encore  nos  guerriers  ^ 
et  vous  justifierez  cette  maxime  :  les  téros  ne 
meurent  point. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  à 
six  exemplaires. 

La  musique  fait  entendre  un  chant  lugubre. 
Ce  morceau  est  suivi  du  Champ  du  Départ  ,  et 
le  conseil  levé  sa  séance. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  26 ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  reçu  un  message  du  directoire  qui  l'in-^ 
vite  à  appliquer  la  loi  sur  les  otages  ,  à  tous  les 
cantons ,  ou  à  quelques  cantons  seulement  des 
départemens  ci-après  nommés  :  Maine  et  Loire  , 
Mayenne  ,  Sarthe  ,  Vendée  .  Loire  Inférieure  * 
Orne  ,  Manche  ,  lUe  et  Vilaine,  Morbihan  ,  Seine 
Inférieure  ,  Eure  et  Loir  ,  Côtes  du  Nord  ,  Cal- 
vados ,  Lot  et  Garonne  ,  Lozère  ,  Lot. 

Demain  un  rapport  sera   fait  sur  ce  message. 

LIVRES    DIVERS. 

Vie  de  Laurent  de  Médicis  ,  surnommé  le  Magni- 
fque  ;  traduite  de  l'anglais  de  W^illiam  Roscoe  ; 
sur  la  seconde  édition ,  par  François  Thurot; 
2  gros  vol.  in-8°. 

Prix  ,  9  fr. ,  et  is   fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  place  du  CarrouseL 

Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage. 

Le  Guide  des  mères,  ou  Manière  d'allaiter, 
d'élever ,  d'habiller  les  enfans  ,  de  diriger  leur 
éducation  morale,  et  de  les  traiter  de  la  petite 
vérole;  par  Hugh  Smith,  médecin;  traduit  dé 
l'anglais  sur  la  6'  édition,  par  T.  P.  Bertin;  vol; 
in  12  de  160  pages. 

A  Paris  ,  chez  Delalain ,  fils  ,  hbraira  ,  quai  des; 
Augustins  ,  n°  2g. 

Abrégé  d'Anatomie  ,  à  l'usage  des  élevés  en  mé- 
decine et  en  chirurgie  ,  par  Poissonnier;  2  voL 
in- 12  deg74pag.  br. 

Prix  ,  3  fr.  ,  et  4  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Théophile  Barrois  ,  libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,  n°  22.  ;  et  chez  Méquignott 
l'aîné  ,  libr.  ,  rue  de  l'Ecole  de  Santé  ,  n''3. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   s6  fructidor.  —  Effets  commercabUs. 

i  3o  jours.       à  60  jouis. 
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SPECTACL£S. 

Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  de 
l'Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  l'Amant 
arbitre  ;  le  Voyage  interrompu  et  les  Voisins. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Intendant;  Us 
Troubadours  et  Chaulieu. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  rue  de  lou vois, 
Auj.  la  Revue  de  l'an  6  ;  M.  de  Bievre  et  Vadé  à  la 
grenouillère. 


L'abouDemcnt  le  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n^  r8  ,  Le  prix  est  dt  t5  franei  pour  troii  moif ,  5o  frauci  pour  six  piois  ,  «t  100  francs  pour  J'aonée  eoticre. 
Oa    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adreijer  les  leuiei  cl  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Foilevinl ,  n'  18.  Il  faut  comprendre  daus  le»  envois  le  port  des  pays 
où  Ton  ne  peut  affrancliir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  U  poste. 

It  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  rcafernicnt  des  valeurs  ,  et  adreiser  tou  t  ce  qui  conceruc  la  rédaction  de  ta  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de* 
Poitevin»  ,  n'  i3,depnisneufheuTeEdu  matin  jusqu'à  cinqheuresduioir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  dn   citoyen   Agasse  ,  propt.itairc  du  Moniteur  ,  rue  dei  Poitevins  ,  n'   iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X"  358. 


Odidi,  sS  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Livourne  ,  le  i3  fructidor. 

JtVOME  est  i^'jlinitivement  évacuée  par  les  troupes 
françaises.  Au  reste  .  les  armées  coalisées  ont 
acheté  leurs  triomphes  bien  chèrement.  Sur  40,000 
russes  qui  composaient  l'armée  de  Suwarow  au 
commencement  de  la  campagne  ,  il  en  reste  à 
peine  8000.  Le  ter  des  français  et  les  maladies 
ont  détruit  ces  farouches  septentrionaux.  Il  est 
certain  que  ,  si  la  plus  infâme  trahison  n'avait 
livré  les  forteresses  de  Turin  et  de  Mantoue  ,  les 
coalisés  n'auraient  point  dans  ce  moment ,  assez 
de  forces  pour  en  faire  le  siège.  Il  leur  est  très- 
difficile  de  se  maintenir  dans  un  pays  épuisé  de 
subsistances  ,  et  où  leurs  pertes  sont  irréparables 
par  l'impossibilité  de  remplacer  les  hommes  que 
leur  enlèvent  journellement  les  maladies  et  les  com- 
bats. En  attendant,  les  arrestations'arbitraires  et  les 
vexations  de  toute  espèce  contre  tout  ce  qui  n'a 
pas  été  ouvertement  contre-révolutionnaire  ,  se 
multiplient  tous  les  jours  à  Venise  ,  à  Milan,  à 
Turin,  à  Florence  et  dans  toute  1  Italie  entière. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne  ,  /«  1 7  fructidor. 

On  a  continué  hier  de  voter  dans  les  deux 
premiers  collèges  sur  le  décret  de  commission 
impériale  du  24  messidor. 

Dans  le  collège  des  électeurs  ,  le  ministre  de 
Saxe  a  déclaré  que  S.  A.  S.  avait  rempli  scrupu- 
leusement ses  obligations  jusqu'en  1796';  qu'à 
cette  époque, .le  danger  qui  menaçait  le  cercle 
de  la  Haute-Saxe  l'engagea  à  accéder  à  la  neu- 
tralité du  nord  de  l'Allemagne  ;  qu'elle  devait 
rester  fidèle  à  sa  promesse  ,  tant  que  dureraient 
ses  engagemens;  que  S.  A.  S.  se  réservait  toute- 
fois de  satisfaire  à  ses  obligations  comme  état  de 
l'Empire,  dans  tout  ce  qui  s'accorderait  avec  sa 
neutralité^ 

Le  ministre  de  Brandebourg  déclara  qu'il  ne 
pouvait  prendre  aucune  part  à  la  délibération  ni 
a  son  résultat,  à  cause  des  conventions  sur  les- 
quelles reposait  la  neutralité  de  S.  M. 

Le  ministre  de  Mayence  accéda  au  quintuple 
et  aux  100  mois  romains  ,  payables  en  trois  ter- 
mes ,de  trois  mois  en  trois  mois ,  au  prorata  des 
pays  de  l'électorat  non  occupé  par  l'ennemi. 

Le  ministre  de  Brunsv/ick  n'a  pas  encore  reçu 
d'instructions  ;  il  a  déclaré  toutefois  qu'il  ne  vou- 
lait point  arrêier  la  décision. 

Dans  le  collège  des  princes ,  l'appel  a  eu  lieu 
jusqu'au  dernier  ;  dix-neuf  des  votes  émis  sont 
dans  le  sens  du  décret  impérial. 

On  vient  de  rendre  publique  une  lettre  cir- 
culaire quelarchiduc  Charles  a  adressée  ,en  date 
du  2 ,  en  sa  qualité  de  général  en  chef  de  l'ar- 
mée impériale  et  d'Empire ,  aux  princes ,  direc- 
teurs de  cercles  ,  relativement  au  connngent  des 
états  d'Allemagne  ,  pour  soutenir  la  guerre  contre 
la  France. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  1 5  fructidor. 

Le  ministre  anglais  vient  de  quitter  cette  rési- 
dence. Ce  départ  est  évidemment  une  suite  des 
refus  constans  que  notre  cabinet  a  opposés  aux 
insinuations  de  l'Angleterre  et  aux  offres  pres- 
santes qui  lui  ont  été  faites  pour  l'engager  à 
s'unir  à  la  coalition.  La  cour  de  Londres  avait 
cependant  laissé  à  son  ministre  la  faculté  de  quit- 
ter Berlin  ou  d'y  prolonger  son  séjour,  suivant 
la  nature  des  événemens.  Il  a  préféré  le  premier 
parti,  et  se  retire  à  Hambourg,  où  il  attendra  de 
nouvelles  instructions. 

Tout  annonce  ainsi  la  fermeté  de  notre  gou- 
vernement et  la  résolution  prononcée  de  s'en 
tenir  invariablement  au  système  qu'il  a  adopté. 
Non-seulement  il  le  suit  pour  lui-même  ,  mais 
encore  il  est  parvenu  à  le  faire  partager  au  Dan- 
nemarck  et  à  la  Saxe  ,  qui  ,  l'un  et  1  autre  ,  refu- 
seront certainement  à  la  diète  de  Ratisbonne  de 
fournir  leur  contingent;  la  première  puissance, 
pour  le  Holstein  ,  et  la  stçonde  pour  lélectorat 
de  Saxe.  Celte  dernière  circonstance  a  sur-tout 
contribué  à  irriter  l'Angleterre  et  la  Russie  ;  mais 
quelles  seront  lès -suites  ile  cette  rupture  poli- 
tique ?  nous  forcera-t-elle  à  la  guerre  et  amenera- 
t-elle  une  diversion   i^ui  pût  changer  en  un  ins- 


tant la  face  des  affaires  du  condnent ,  ou  se  rè- 
•^."'■■.^'^-elle  à  un  simple  refroidissement,  que 
1  intérêt  réciproque  des  puissances  intéressées  ne 
cherchera   pas    à   aigrir?  Si   l'on  jugeait   d'après 

I  emportement  qui  dirige  toutes  les  démarches  de 
Patil  I="',les  résultats  ne  seraient  pas  douteux; 
mais  I  Angleterre  ,  plus  réfléchie  ,  envisagera  sans 
doute  les  inconséquences  d'une  déclaration  de 
guerre  à  la  Prusse,  et  dissimulera  certainement 
son  ressentiment. 

En  suivant  donc  l'ordre  naturel  des  probabi- 
lités, il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  événeraens 
ne  feront  que  consolider  notre  neutralité  ,  et  que 
la  giierre  sera  évitée.  Cependant  notre  cabinet  ne 
néglige  aucune  des  disposidons  propres  à  assu- 
rer le  succès,  si  jamais  il  s'y  voyait  forcé.  Des 
troupes  sont  prêtes  à  s'avancer  sur  nos  fronderes. 

II  parait  sur-tout  que  le  projet  est  toujours  de  se 
tenir  en  mesure  d'occuper  les  provinces  situées 
au-delà  du  'hin,  dans  le  cas  où  elles  seraient 
menacées  par  l'Autriche  ,  et  de  les  comprendre 
alors  dans  la  ligne  de  neutralité  ,  afin  d'éviter 
qu'elles  ne  soient  traitées  comme  pays  conquis 
par  les  troupes  impériales. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /c  1 7  fructidor. 

Voici  ce  qu'écrit  un  officier,  témoin  oculaire 
de  ce  qui  s'est  passé  au  débarquement  de  nos 
troupes  :  n  Notre  début  a  été  pénible  ,  mais  la 
plus  grande  difficulté  est  surmontée.  Le  poste 
dont  nous  nous  sommes  emparés  commande  le 
Texcl  ,  et  la  flotte  hollandaise  est  entièrement  à 
nous.  )> 

S'il  faut  en  croire  le  rapport  de  cet  officier  , 
l'amiral  Slory  et  ceux  qui  commandent  sous  lui 
sont  tellement  convaincus  de  l'inutilité  d'une  ré- 
sistance qui  leur  coûterait  beaucoup  de  sang  sans 
aucun  profit  pour  la  cause  qu'ils  servent ,  qu'ils 
sont  déjà  rentrés  dans  l'obéissance  qu'ils  doivent 
à  leur  souverain  légitime  ;  par  conséquent  ils  ne 
tarderont  pas  à  devenir  amis  du  pavillon  britan- 
niqiie.  Au  reste  ,  s'ils  refusaient  de  se  soumettre  , 
ainsi  que  l'assurent  quelqties  hollandais  fidèles 
qui  ont  passé  sur  notre  flotte,  nous  saurions  bien 
les  y  contraindre. 

Nos  prerniers  succès  ont  été  achetés  par  des 
pertes^  sensibles  ;  quelques  -  uns  de  nos  braves 
ont  péri  ,  et  l'on  compte  parmi  les  morts  deux 
officiers  de  marque  et  d'un  grand  mérite.  Ce  sont 
messieurs  Smollett  et  Hay  ,  tous  deux  lieutenans- 
colonels  ,  l'un  du  premier  régiment  des  gardes  , 
l'autre  du  génie.  Le  premier  a  été  tué  sur  le  champ 
de  bataille  ;  le  second  ayant  été  blessé  grièvement 
à  la  jambe  ,  est  mort  dans  l'opération  de  l'ampu- 
tation. 

Le  lieutenant-colonel  sir  James  Pulteney  ,  qui 
commande  en  second  l'expédition  ,  a  été  blessé. 

Nous  avons  perdu  environ  cent  hommes  ,  et 
l'on  compte  400  blessés. 

Une  particularité  digne  de  remarque ,  c'est 
que  nous  avons  eu  principalement  des  français  à 
combattre.  Les  morts  et  les  blessés  sont  presque 
tous  de  cette  nation.  C'est  une  nouvelle  preuve 
des  bonnes  disposidons  des  hollandais  pour  nous  ; 
car  s'ils  craignaient  notre  présence ,  ils  oppose- 
raient plus  de  résistance  à  notre  arrivée. 

.  M.  Oswald  ,  capitaine  de  la  bombarde  le  Persée  , 
est  arrivé  ce  matin  à  l'amirauté,  avec  des  dépê- 
ches de  l'amiral  Nelson  sur  la  Méditerranée.  Elles 
conlieniient  le  rapportdu  retour  de  leurs  majestés 
napolitaines  dans  leur  capitale  ,  et  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  gouvernement.  Le  capitaine 
Oswald  est  venu  par  Hambourg.  La  malle  de 
Hambourg  qu'on  attendait  jeudi;  vient  d'arriver. 
Elle  apporte  la  nouvelle  de  la  prise  de  Fano  et  de 
Sinigaglia  parles  autrichiens. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  de  roi  le  Kent,  M. 
Glay,  a  apporté,  ce  matin,  des  dépêches  de 
famiral  Duncan  à  M.  Nepean  ,  secrétaire  de 
l'amirauté.  L'amiral  écrit  aux  commissaires  que  le 
lems  ètarir  devenu  plus  favorable  ,  le  lundi  28 
août  (  II  fructidor)  ,  toute  la  flotte  avec  les  trans- 
ports jeta  l'ancre  vers  les  neuf  heures  ,  très-près 
du  rivage  ;  que  les  troupes  débarquèrent  aussi- 
tôt, et  lurent  toutes  à  terre  à  la  fin  du  jour  , 
quoiqu'elles^  eussent  trouvé  beaucoup  de  résis- 
tance, et  qu'on  se  fût  battu  depuis  quatre  heures 
de  l'après-midi.  L'ennemi  fut  enfin  repoussé  sur 
tous  les  points. 

Que  le  Rntrizan  ,  vaisseau  russe  ,  a  été  pendant 
quelque  tems  dans  un  grand  danger  en  allant 
jeter  l'ancre.  On  fut  obtigè  de  le  décharger  de 
plusieurs  canons  ,  pour  l'alléger.. 

Qu'à    cinq    heures  après-midi  ,    le  Belliqueux 


était  à  l'ancre  avec  le  convoi  qu'il  avait  amené' 
des  Dunes. 

Que  ,  quoique  le  vent  d'ouest  eût  soufflé  toute 
la  journée  avec  beaucoup  de  violence  ,  le  débar- 
quement s'est  fait  avec  beaucoup  d'attention  et 
de  persévérance. 

L'eau  est  toujours  mauvaise,  ajoute  par ^ojf- 
scriptum  l'amiial  Duncan  ,  cependant  un  lougre 
m'apporte  à  l'instant  même  une  lettre  du  vice- 
amiral  Mitchell ,  qui  m'apprend  que  la  tête  du 
Helder  a  été  évacuée  la  nuit  dernière. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  2ï  fructidor. 

Lfs  suites  de  la  reddition  de  la  flotte  hollan- 
daise ne  pouvaient  qu'être  infiniment  fâcheuses 
pour  nous.  Les  anglais  sont  actuellement  maîtres 
de  tout  le  Zuiderzée  ,  et  menacent  par  consé- 
quent Amsterdam  du  côté  de    la  mer. 

Plusieurs  villes  de  la  Nort-Hollande  ,  entraînées 
par  ce  fatal  exemple  ,  se  sont  déclarées  pour  le 
prince  d'Orange  ,  et  l'esprit  de  défection  pénètre 
également  dans  les  troupes. 

On  assure  que  toutes  les  troupes  anglaises  ont 
débarqué  depuis  avant-hier  ,  et  qOe  le  duc  d  Yorck 
en  a  pris  le  commandement.  Aucune  affaire  dé- 
cisive n'a  cependant  eu  lieu.  Les  anglais  n'ont 
point  encore  attaqué  ;  ils  sont  toujours  à-peu-près 
dans  les  mêmes  positions  qu  ils  occupent  depuis 
le  moment  de  leur  débarquement  à  l'extrémité 
de  la  Non-Hollande. 

Le  général  Brune  a  reçu  et  reçoit  journellement 
des  renforts  considérables. 

Il  paraît  que  les  pourpalers  qui  ont  eu  lieu 
entre  la  commission  batave  ,  et  le  général  en- 
nerni  Don  ,  n'ont  eu  aiicune  issue.  Celui  -  ci  , 
après  un  séjour  de  trois  jours  à  Alkmaer  ,  est 
retourné  à  l'armée  anglaise. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg,  Iç  ■î^  fructidor. 

L'attaque  qui  a  eu  lieu  avant-hier  à  Kehl  , 
n'avait  d'après  les  rapports  les  plus  authentiques  , 
que  le  seul  but  d'occuper  les  troupes  autrichiennes 
postées  devant  ce  fort  ,  pour  les  empêcher  de 
descendre  le  Rhin,  comme  il  paraît  qu'elles  en 
avaient  le  projet. 

Le  quarder-géncr-il  de  Farraèe  du  Rliin  étai^ 
encore  le  19  de  ce  mois  à  St'.-vetzingen.  L'ar- 
mée était  ce  jour-là  entre  Schwetzingen  ,  Heidcl- 
berg  ,  Nusslnch  ,  '^Visloch  et  Sinsheim.  Elle  s'était 
avancée  jusqu  au  14  de  ce  mois  dans  les  mon- 
tagnes de  lÀlp  ,  qui  conduisent  vers  1  intérieur 
de  la  Souabe  ;  mais  ,  soit  qu'elle  ne  se  crût  pas 
assez  nombreuse  pour  s  avancer  plus  loin,  soit 
que  des  forces  considérables  marchassent  contre 
elle  ,  soit  enfin  que  son  objet  ne  fût  que  d'oblin-er 
le  prince  Charles  de  détacher  un  nombreux  corps 
de  trotjpes  de  la  Suisse  ,  elle  s'est  retirée  sans 
avoir  livré  de  combat  dans  la  position  déjà  in- 
diquée. 

Le  quartier-général  avait  été  porté  à  Stettfeld  , 
et  il  n  a  pas  avancé  plus  loin.  Les  villes  de  Dur-" 
lach ,  Heilbron  et  Bruchsal  qui  ont  été  occupées- 
pendant  six  jours  ,  sont  abandonnées  de  nou- 
veau. Des  troupes  autrichiennes  peu  nombreuses 
s'y  trouvent  depuis.  Nos  troupes  n'ont  point  été 
à  Rastadt,  à  Baden  ni  àLouisbourg.  Du  côté  de 
Heilbron  où  se  trouvait  une- partie  de  la  gauche 
de  l'armée  ,  nous  ne  nous  sommes  avancés  que 
d'une  lieue  sur  la  route  de  Stutgard  ;  et  les  autri- 
chiens postés  à  Lauffen  n'ont  pas  été  inquiétés. 


Paris  ,    le  23  fructidor. 

MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  instruit  que  des 
agioteurs  d'un  crédit  imaginaire  ,  répandent  con- 
fidentiellement à  la  bourse  et  ailleurs  ,  la  pro- 
messe de  leur  grande  influence  auprès  des  bureaux 
de  la  guerre.  Il  sait  que  pour  séduire  un  plus 
grand  nombre  de  dupes  ,  ils  passent  de  main  en 
main  ,  sous  la  garantie  du  secret  .  le  tarif  des 
fournitures  qu'ils  s'obligent  à  procurer.  Ils  an- 
noncent la  valeur  des  sommes  qu'ils  s'engagent 
à   faire  répartir  pour  tel  ou  tel  service. 

Le  ministre  croyait  avoir  assez  manifesté  que 
le  règne  des  corrupteurs  et  des  corrompus  avait 
cessé  dans  le  département  qu'il  occupe. 

Il  n'avait  pas  attendu  les  lois,  pour  penser  que 
toute  vénalité  dans  un  fonctionnaire  public,  est 
un  crime. 
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Persuadé  que  toute  affaire  donnée  à. la  ^o-, 
teciion  ^  est  fin  vo^7a^t^^a  jîjsîicp  ,  fe  mimsuje 
invite  .les  hommes  ])iobés  à  1  éclairer  siir  l'àgio- 
îage  ijui  lui  a  été  iJcnoncc  ,  et  qu'il  dénonce  à 
son  lOur.  11  offre  mille  ftancs  de  gratification  ,  de 
ses  propres  deniers  ,  à  qui  voudra  lui  doiii\er,fl^ 
renseigneraens  sur  les  auteurs  de  ce  trafic  odieux 
■  1  un  crédit  imaginaire. 

itégUment  jiour  les  prisonniers  de  guerre.  \ 

I^^s  prisonfii.ei;s  de  guerre  répartis  sur  le  terri- 1 
toiM  de  la  république  sont  sous  la  surveillance  ' 
Jrnftiéçliatë  dçs  aiitoniés  civiles  et  militaires. 

Toute  rigueur  exercée  à  leur  égard  .sans. cause 
légitime  ,  ne  peut  être  tolérée;  elle  est  un  crime. 

Tous  les  citoyens  doivent  voir  dans  ,leur  per- 
sonne le  cage  cle  ceux  des  miljtalies  français 
àp  pouvoir  des  puissances  coalisées;  fes  Jr^ii.er 
*vec  douceur  est  donc  liii  acte  aqssi  juste  i;ue 
nécessaire  ;  mais  ils  doivent  être  punis  sévèrement 
quand  ils  se  jliyreijt  à  des  exc^s. 

Ils  ne  peuvent  sortir  de  la  commune  qui  leur  a 
été  désignée  pour  lei^r  résidence,  sans  une  per- 
mission du  comrkandant  de  dépôt ,  visée  du  com- 
n^issaire  des  guerres,  en  son  absence  du  CQJn- 
jùissaire  du  directoire  exécutif. 

Cette  p^ermission  doit  porter  signalement. 

Tout  prisonnier  de  guerre  arrêté  sons  être 
muni  de  cette  pérmissiori  ,  doit  être  condiiit  à 
5Qfi  .^épgt ,  ,et  y  être  puni  conformément  aux 
Jpis  ,el  à  .ma  circulaire  du  i8  thermidor. 

Tout  prisonnier  trouvé  dans  une  émeute  , 
même  avec  sa  carte  ,  doit  être  arrêté  et  jugé  de 
^uite  ,  s'il  excitait  à. la  rébellion  ou  à  la  désobéis- 
,Sanceaux>lgis  de  la  république  ;  le  jugement  aura 
lieu  ,  toute  autre  aiSaire  cessante.  ' 

■îl  en  sera  de  même  en  ca^  d'attroupement  pu 
de  projet  de  rébellion  entre'  eux.        '    " 

Il  .est  défendu  ,  sous  peine  de  délcnùon,  ^ixii. 
prisonniers  de  guerre  de  p.Qctêr  'fiucur^e  j^r^e 
quelconque. 

Il  devra  être  établi  près  chaque  dépôt  .un 
officier  surveilbnt  e^  chef  et  des"  sous-otticiers 
vétérans  pris  parmi  ceux  rcsidai;s  datis  la  co'm- 
mune  ,  en'  nombre  suffisant  pour  maintenir  îe 
bon  ordre  et  la  discipline  parmi  ces  étrangers. 

Les  officiers  sans  activité  de  seryice  ,  ,du  grade 
de  sous-iieutenant  et  de  lieutenant ,  peuverit  être 
égajem.erit  employés  à  cette  surveillance.' 

Les  généraux  commandant  les  divisions  dési- 
gneront ,1e  nombre  d  homnaes  ;  ils  pourront 
même  en'prendre  un  pour  vingt  prisonniers.  Le 
ministre  met  sous  leur  rr.sponsabiliié.toute  entière 
les  ^e^icès  auxquels  ces  étrangers  pourraient  se 
^X^t;'";  ifs  en  répondent  au  gouvernement. 

.■Ces  surv^eillans  jouiront  de  la  moitié  de  leur 
solde  d'a-ctivité  ,  dans  le  cas  où  ils  ne  .iouclie- 
laient  aucun  traitement  ;  dans  le  cas  contraire  , 
le  général  comm.aiidant  fixera  l'indemnité  ,de 
concert  avec  l'ordonnateur;  elle  leur  serapayée 
Buria.revLie  des  coriimissaires  des  guerre?. 

Le  ministre  de   la   guerre  , 

Signé ,  Bernadot-te. 

-^.  .général  Claïke  ,  chargé  de  surveiller  l'exé- 
çuiion  des  lois  des  lo  et  14  messidor  aiî  7  ,  dans 
ifis  3',  4."=,  .5=  divisions  jmililaires  ',  écrit  au  ministre 
de  la  guerre  que  ,  depuis  le  26  du  mois  dernier  , 
le  général  Gilot ,  commandarit  la  4^  divi'sion'mi- 
umrfi  ,  a  organisé  ,  dans  le  départém'ént  de  la 
Meurthe  ,  un  bataillon  complet  de  1684  hommes  , 
non  .couvpris  les  ofiiciers  ,  «t  jqu'en  outre  il  y  a 
396  conscrits  réunis  en  trois  nouvelles  compa- 
gtiies  commandées  par  plusieurs  officiers. 

Cette  situation  de  l'effectif  est  indépenda,nte  de 
Soohom^mes  que  le  jury  a  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

Je  ne  puis  ,  ajoute  le  général  Clarke  ,  trop  louer 
le  «le  que  l,e  ^général  Gilot  et  les  administrations 
^eAtrales  et  municipales  de  la  Meurthe  ont  rais 
i  rexécution  des  lois  des  '10  et'  14  messidor 
dernier. 

—  En  conséquence  de  la  mise  .en  état  de  sié^e 
de  Mayencf  ,  jj'a  été  ordonné  .à  tous  les  citoyeîis 
de  déposer  à  la  municipalité  les  armes  de,to\ttes 
espèces  dont.ils  sont  possesseurs  ,  de  né  pas  sortir 
de  chez  eux  après  dix  heures ,  et  d'afficher  leyrs 
noms  à  leurs  portes.  '-    ■  ■  '•■.-.. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'écrire  ,  le 
■94  de  ce  mois  ,  à  l'administradon  centrale  du 
département  d'Indre  et  Loire,  pour  la  féliciter 
de  l'activité  qu'elle  a  déployée  pour  arrêter  les 
premiers  progrès  de  la  rébellion  arrivée  'dans  la 
ctîmmiine  de  Saint-Gristophe  ,  et  de  l'ardeur  gé- 
néreuse des  citoyens  et  des  conscrits  quT  ont 
volé  soudainement  aux  armes.' ' '^    '   " 

I,nstruisez-moi,  dit-il,  par  un  coiiri,er  extraoï- 
idinaire  des  événemens  Ultérieurs ,'  s'ils  avaient 
quelques  caractères  alàrm'àns  ;  "de's  secours,  ràpi- 
dgi  v;çws  spioiit  adressés'.    '  ,  .   .  •    . 


.::—  On  jn^^pt^  d^vraix  qu'tm  cijrp»  dje  tftyii'f 
;pes  çdmfuànçlé  par  le  gdnéralv^inc^^it,^ et  formé'. 
■de  détachemen's  de  gendarmerie  et  de  colon- 
nes rnobiles  des  dépaiteinens  d!Euce  £t -Loir , 
Orne  et  Sarthe  ,  pour  une  battue  sur  les  points^ 
^lip:)itrop)3çs  tje  ces  départem,éns,  a  dispersé  .les 
brigands  sans  avoir  pu  les  engager  à  une  affaire 
générale.  Une  portion  d'entre  eux  a  été  battue 
prés  Saint-Mamcis,  avec  perte. 4^  ,  cinqlr9nuiies' 
tués  et   neuf  prisbpniers.  | 

Cette  battue  a  empêché  le  pillage  de  Bellesme,' 
projeté  par  les  brigands  ,  comme  on  Le  voit; 
par  ui]e  lettre  ,inl;erceptée  ,  oit  l'on  remarque 
sur-tout  ce  passage  curieux  :  (i  Is[pus  prendronsf 
çns.uite  les  çipq  otages  désigijés ,  quoiqu.'ils  ne' 
solept  pas  .patiiptcs  ;  mais  il  n'y  a  qu.eux.quii 
aient  de  l'argent ,  et  il  nous  en  faut.  i>  Avis 
aux  royalistes  qui  comptent  sur  les ujénagemens  ; 
de  leurs  bons   amis. 

—  La  péniche  ,  le  Marsouin ,  capitaine  Mos- 
queron,  a  pris  et  conduit  à  Cherbourg  un 
brick  de  200  à  aSo  tonneaux  ,  chargé  de  char- 
bon de  .terre.  Ce  brick  na  amené  quapiès  un 
combat  assez  long  ,  dans  -lequel  fanglais  a  eu 
un  homme  tué;  et  ce  n'est  qu'à  la  bravoure 
du  capitaine  Mosqueron  et  à  celle  de  son 
équipage,  que  l'on  doit  la  prise  de  ce  bâti- 
.ment.  '  \ 

Le  corsaire  la  Virginie.,  de  Mqrlaix ,  capitaine 
Faucheur,  a  capturé  et  coriduit  à  Chei:bpurg, 
un  navire  atiglais  à  trois  mâts  ,  du  port  de  Sio 
à  36o  tonneaux  ,  chargé   de    charbon  de  terre. 

—  M.  GfilQ.nne  est  n\ort  à  \VVimbledonne  , 
petit  village  aux  envtrons  de  Londres.  Il  vivait 
retiré  dans  u.ae  maison  de  campagne  oià  il  avait 
réuni  tout  ce  qui  peut  flatter  les  goûts  d'un 
épicurien  recherché.  Tout  y  était  calculé  pour 
la  volupté  ,  riéii  pour  la  magnificence.  Ce  qu  il 
y  avait  dé  plus'  aim:ible  ,  de  plus  éclairé  à 
Londres  s'assemblait  chez  lui.  Son  hermllage  , 
comme  il  le  nomm-ait ,  rappelait  la  campagtie 
de    Lûcijllus. 

Il  a  laissé  çn  mourant  un  plan  pour  .la  .r^j- 
tauration  des  finances  ,  dont  il  a  fait  1  hommage 
à  sa  patrie. 


B,éJlexioni  sur  Ja  Mosaïque  ,  par  AUxandre  Lenoir  , 
administrateur  du  Miuée  des  monu,mens  français. 

L'otiiet  principal  que  l'itoimne  s'est  proposé 
dans  le.s  f^ni  dépendans  du, dessin  ,  c'est!  homme  : 
ccptridant  jl  a  quelquefois  négligé  cette  étude 
profonde  et  .sé'ieuse  jjoiu  s'occuper  des  3,(15 
relatifs  a  la  décoration  des  palais  et  des  temples. 
Le  beau  ayant  suivi  le  nécessaire ,  le  besoin'd'offrir 
à  l'œil  les  varié.tés  de  la  nature  ,  a  fait  naître  le 
goût  des  ornemens.  L^rchitecture  considérée 
comme  jiécessaire  ,  a  pris  peu  à  peu  du  déve- 
loppement : -bientôt  on  a  substitué  des  corniches 
sculptées  et  des  entablemens  aux  simples  pièces 
de  bois  qui  servaient  à  soutenir  la  couverture 
des  réduits  ,  oià  l'homme  naturel  goûtait,  au 
milieu  de  sa  famille  ,  les  douceurs  de  la  philo- 
sophie et  du  lepo.s  ;  l'on  a  mis  des  colonnes  à 
la  place  des  pièces  de  support,  et  le  goût  a  su  y 
placer  des  bases  e,t  .des  chapiteaux.  L',o.menient 
s  est  épuré  datis  Ij  fréquente  application  qu.qn 
firent  les  architectes  daiis  les  monumens  publics'. 
Les  sculpteurs  s  empressèrent  aussi  de  puolier 
des  modèles  nouveaux  ,  et  la  bieafesante  nature 
leur  offrit  un  champ  vaste  :  les  animaux  ,  les 
plantes  de  toute  espèce  furent  irniiés  ,  et  cette 
branche  de  la  sculpture  fut  portée  à  la  pei:fe.c- 
iion  dans  toute  ht  Gre.ce.  Calliroaque  publia , 
sous  le  nom  d'ordre  corjnthieji ,  le  chapiteau  qu'il 
modela  dans  les  champ.s  de  Corit^tlte  i  , d'après 
le  panier  fleuri  qui  ombrageait  les  ,CBnd,res  dune 
jeune  beauté  que  la  tendresse  maternelle  avait 
enfermées  dans  la  tombe  ,  après  les  avoir  arrosées 
de  son  lait  .et  de  ses  larmes.  (  rov£j-Vitruve.  )  Les 
malheurs  de  Carie  ,  ville  du  Péloponnèse  ,  donnè- 
rent ifeu  à  l'iavention  des  cariatides. 

La  mosaïque  considérée  cor.ame  .un  genre  de 
décoration  ,'  a  pris  son  o.rigine  à  la  suite  des 
arts  d'iiuitation  ,  et  dès  sa  naissance  cet  art  fut 
employé  par  les  architectes  dans  les  inonumens 
publics  ,.soit  en  incrustatiiau  ,  soit  en  pavcmeiit. 
il  serait  à  désirer  que  nos  bablles  aichitectes  ,  à 
limitation  des  anciens  ,  liassent  à  leurs  savantes 
élévations  .cet  act  intéressant  qui  est  susceptible 
de  produire  Jes  plus  grands  effets. 

Avant  d  arriver  àla  perfection  de  la  mosa'ique  , 
l'.on  a  comniencé  par  incruster  des  cailloiix, 
des  morceaux  .de  verre  colorés  ,  des  pâtes  et  des 
plaques  d  émaux'  ou  de  marbres  :  peu-à-peu  on 
Ls  réduisit  é.n  .petites  parties,  et  cet  art  cultivé 
avec  soin  ,  prit.Une  si  grande  prépondérance  dans 
la  Grèce  ,  que  les  artistes  les  plus  célèbres  s'en 
occupèrent  et  q.uds  parvinrent  à  produire  les 
tableaux  les  piiis  irap^ians.  -Pline  parie  d  un  cer- 
tain Sosus  qui  travaillait  à  Pergame  ,  et  qui  ex- 
cellait da,ns  i  act  ^de  faibriquer  les  mosaïques.  Xn 
1763,  on  décôtuyriit  à  -l'oipapéia  .plusieurs  mosaï- 
ques'^^^ejlàjii  ain  d*  I)io?coride  ,  .silon  eu  j.uge 
a'àprès  les  ih'scfip.uoAs  dpij-t  elles  ..spat.rêvetuds. 


•JLes  go<hs  fabrîcmerçnt  aussi  des  ^mosaïques  ; 
mais  , comme  ils  n  avaient  aucune  connaissance 
des  règles  du  dessin,  ils  ne  produisirent  que  des 
figures  inlormes  ,  ainsi  qu'on  peut  le  vérifier  dans 
le  Musée  que  je  dirige,  d'après  la  tpmbe  qui 
couvsihFrédégonde  .,  morte  en  597.  La  description 
de  ce  monument  curieux  pour  son  époque  et  sa 
gravure  ,  se  trouvent  dans  mon  ouvrage  (  i  )  sur 
les  monunaens  fran(:ais  ,  n"  7.  A  1  Abbaye  de 
SaintilDenis  ,  d^ns  uije  chapelle  haute ,  cm  voyait 
un  pavé  mosa'ique  exécuté  du  tems  de  Suger;  il 
représentait  les  .sig^nes  du  zodiaque  :  sur  des  ta- 
bleaux séparés  et  formant  l'encadrement  du  mo- 
nument ,  étaient  peints  les  dégradations  de  la 
chaleur  et  -les  .travaux  agricoles  .qui  s'exercent 
sous  chaque  signe  :  ce  morceau  précieux  a  été 
détruit  par  des  malveillaub.  Le  mii^.trc  vient  cfe 
m'auîoriser  à  en  recueillir  les  restes  ,  doiit  on 
trouvera  la  description  et  la  gravure  dans  1  ou- 
vrage ci-dessus  cité. 

La, pratique  deia  .pio^jique.Sf  Bfirji4'.^?.ïîi3!sçé 
,1'ignprance  qui  dprniiiajt  alprs  ,  et  cet  .aift^'vit.ci^l- 
tivé  dans  Rome  vers  le  ;I4'  siècle  ,  et  àjFlqrqpç/: 
un  .siècle  après. , Un  président  au  p5rli;n-\ent  d^ 
Paris  ,  .npmiué -D^v^d  ,, fit  ^fabriquer  ,  ^ous  je^s 
yeu;xet,3.Sies.frais,,  ufle  mosa'jqije  qui  e;std;tiép 
de  ,i,5ao. 

'■Vers  .la  ifin  du. siècle  dernier  ,  île  goût  pourdes 
mosaïques  prît  à  .PiOme  avec  cettje  :futeur  .qui 
mené  nécessairement  à  la  peifecdon  ;  et  les  det;- 
niers  jiapes  firent  des  dépenses  considérabLss 
pour  soutenir  et  .encourager  .des  .mosaïstes  ^ha- 
biles ,  dont  ils  étaient  jaloux  de  posséder  exclu- 
sivement les  productions.  Ils  firent  exécuter  p^r 
ces  artistes  une  grande  paille  des  tableaux  du 
vadcan  ,  de  la  main  de  Raphaël.;  et  ces  .monu- 
mens ,  capables  de  résister  aux  siècles  et  aux 
barbares  ,  font  encore  ,1'orqeraent  de  Saint- 
Pierre. 

C'est  à  la  république  française, qu'-était^réservée, 
sans  doute  la  conservation  de  cet  art  précieux; 
elle  peut  s'en  emparer.  Le  citoyen  Belloni  ,.^0- 
sa'i.S|t'e  romain  ,  élabli  dans  cette  ville  depuis  trois 
ans  ,  mérite  de  fixer  fattention  de  la  re'présénlà,- 
tion  nationale  ;  ses  talens  et  sa  modesde  soiit  â-la- 
fois  recommandables. 

Je  pense  donc  qu'il  serait  facile  d'établir  ji 
Paris  ,  et  à  peu  de~  frais  ,  une  école  de  mosaïque 
dont'le  citoyen  Çelloni  sera|it  le  .directeur.  'U^n 
logement  et  de  modiques  honoraires  lui  suth- 
raient  ppur  former  de  jeunes  élevés ,  qt  nous 
rendre  possesseurs  ,d  un  art  qui  ,  en  très-peu  de 
tems,  .ouvrirait  une  branche  d'e  plus  au.conimercè, 
et  qui  nous  procurerait  de  grands  moyens  pour 
la  décoration  des  palais  nationaux  ;  ypiéi  de 
quelle  manière  : 

On  .pourrait  faire  .exécuter  jen  jnpsa'ique  ,  à 
titre  de  i:écpm.pen3e  ,  et  .dont  le  .choix  serait 
soumis  à  .un  jury  ,  les  .tableaux  de  nos  peintres 
modernes. 

.Qu'il  .serait  glorieux  .pour  la  Jiatioa  .française 
de  cendre  éietnelles  les  étonnantes  productions 
.des  3rts  ,  qu'un  .génie  .régénérateur  a,faitjécloi;e  à 
la  fin  du  j85  siècle  !  I-es  .tableaux  des  artiste^ 
qui  aur.aient  ;rem,porté  des  prix  d3ti,s  les  con- 
cpurs ,  ,ent,rejai£;ni  £;n  .lice  ,  et  l'on  .verrait  ^y,ef 
plaisir  convertir  en  matière  solide  et  dwal^ie  lf.s 
belles  compositions  des  David,  des  I  inceni,  des 
'Regnault  ,  des  Gérard  ,  des  Girodet  et  clés  aiitre^ 
artistes  non   moins  .recomniaudables. 

,0!  combien  seroi^t.grands  les  effprts  que  feront 
les,éleves  pour  arrivera  cet  honneur  !  ies  artistes 
ont  des  droits  à  la  .reconnaissance  publique;  et 
certes  ,  celui  qui  consacre  Sfi  vie  à  étudier  et  à 
méditer  sur  son  an,  pour' accroître  ia  gloire  de 
son  pays ,  mérite  urie  attendon  toute'  ji^rdcu- 
liere; 

Vien  nous  a  ouvert  la  carrière  du  vrai  beau 
dans  les  arts  dé,p.endap.s  du  dessi,n  ;  les  systèmes 
de  la  vieille  école  sont  oubliés  ;  travaillons  à  sur- 
passer ,  sil  se  .peut,  les  grecs;  apéa.n,tissons  le 
siècle  de  Golbért ,  et  déroDons  à  la  p os  é rite  tous 
les  Jialeiis  à  la  lois. 


THEATRE       F  E  Y  D  E  A  U. 

Le  tliéâtre  -Fcydeau  est  réorganisé  et  rouvert. 
Une  nouvelle  administration  préside  à  la  .réu- 
nion des  artistes  jaccicux  qui  étaient  attachés  j 
ce  théâtre,  et  que'd'aulres  sujets  vont  completter. 
La  première  liouveaulé  qu'on  .y  ait  donnïe  étay 
attendue  même  avant  la  clôture  :  on  la  doit  au 
citoyen  L,empnley  .pour  les  pajoles ,  -a,u  citoyen 
Plantade  pour  la  musique  ;  ,le^itré  est  ^omagv,etj) 
le  sujet  un  trait  de  jeunesse  de  cet  italien  ,  ^"ut^yf 
et  comédien  ,  qui  p,utagea  ses  |Suc^èf  ,  d.^;,s  J  u^ 
et  rau.i,re  genre  ,  avec  D.orninique. 

■Nous  remarquons  ici  avec  peine  ,  que  de  ci- 
toyen Lemontcy  a  laissé  voir  de  nouveau  que  la 
conceptioçt  du  plan  d'un  ovryrage  scénique  étau 
pour   lui   une   tâche  difficile  à  accomplir.  Danf 


(j)  A  Pari.s  ,  ç^s^  Âga^se  ,  .rfte  dfcs  Pcite.vini  , 
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Talma^  le  premier  acte  e.st  charmant ,  et  le  second 
pour  cite  supptiné  ,  a  besoin  que  le  souvenir  du 
"premier,  cpiumaïuU  1  indulgence  ;  ainsi,  dans 
Ronuigneii ,  les  premières  scènes ,  assez  plaisam- 
nienfdisposées  ', loùtctois  visiblement  imilées  d  un 
joli  opéra  de  Pigault-Lcbrun)  ,  semées  de  détails 
piquants  ,  animées  par  un  dialogue  vif  et  saillant , 
sont  bientôt  suivies  de  quelques  situations  qui 
.n'offrent  ni  comique  ,  ni  intérêt.  Le  dénouement 
.insupportable  à  la  première  représentation ,  cor- 
rigé aux  suivantes ,  a  encore  le  défaut  d'être 
beaucoup  trop  brusque,  de  tourner  trop  court, 
suivant  Texpi'ession  des  comédiens,  et  de  pré- 
senter la  pièce  terminée  au  moment  oîi  les  spec- 
.meurs  semblent  ne  faire  qu'entrevoir  le  com- 
mencement de   l'intrigue. 

Qjiant  à  la  musique  ,  nous  en  écrirons  ce  que 
nous  pourrions  dire  d  un  joli  tableau  de  ce  genre  , 
plein  de  vérité  dans  1  imitation  ,  de  fraîcheur  dans 
|le  coloris  ,  d'agiémens  dans  les  déiails.  Celle  com- 
position a  le  mérite  rare  d  être  non  moins  adapiée 
an  caiatiere  de  chaque  personnage  qu'au  sujet 
en  général,  et  aux  paroles  des  divers  morceaux: 
on  remarque  dans  1  ouverture,  un  chant  nion- 
lagnard  ,  et  une  valse  trop  agréable  pour  ne  .pas 
,«ice  demandée  dans  les  bals,  comme  elle  a  élé 
applaudie  au  théâtre. 

Le  chœur  allemand  fori^e  dans  la  scène  pre- 
mière ,  un  contraste  origir^al  avec  la  caniatille 
jlalicnne  de  Romagnezi.  Les  petits  airs  sont  spi- 
rituels ,  vils  ,  .et  .qhantans  ;  la  romance  est  gia- 
cieuse  et  d'une  expression  neuve  ;  le  grand  air 
bouifon  est  d'une  excellente  facture  ;  mais  un 
morceau  plein  de  méiite  ,  annonçant  une  con- 
naissance iivofonde  de  1  art ,  beaucoup  d  habitude , 
des  partitions  esiimées  ,  et  une  liabileté  rare  À 
saisir  l'accent  de  la  déclamation  pour  le  noiei  dans 
limitaiion  qui  lui  est  propre  ,  c'est  le  quatuor  , 
exécuté  dans  cet  ouvrage.  Il  mérite  tous  les 
applaudissemens  qu  il  reçoit,  et  il  en  obtient 
«d  universels. 

L'ouvrage  est  très  -  agréablement  joiic  par  l^s 
premiers  sujets  du  th^^i^e. 

L'administration  de  ce  théâtre,  pvév^nue  que 
beaucoup  de  personnes  qui  venaient  le  23  à  ce 
.spectaolè  .  se  sont  reilrées  ,  effrayées  du  bruit 
qu'elles  entendaient  à  la  porte  d'entrée  ,  et  de 
l_aitroupement  qui  s'y  lormait ,  croit  devoir  avertir 
ses  conciioyeub  que  ce  n'était  qu  une  troupe 
d  huissiers  et  de  reçois  ,  amenés  par  le  cit. -Fillcltc 
Loraux  pour  saisir  la  recette,  au  nom  du  citoyen 
Gaveaux  ,  artiste  engagé  à  ce  théâtre  ,  qui  pré- 
tendait s'opposer  à  la  représentation  de  la  pièce 
tionl  il  .a  fait  la  musique  ,  et  que  l'auteur  des 
paroles  avait  voulu  qu  on  jouâi.  Ce  scandale  qui 
u'ar^rait  pjis  dû  avoir  lieu  ,  puisque  la  question 
était  .soumise  à  la  décision  d'un  tribunal ,  n  ani- 
veta  Pjius  ;  car,  .par  un  référé  prononcé  le  26  , 
l'administration  du  théâtre  Feydeau  est  autorisée 
provisoirement  à  faire  représenter  les  opéra  dont 
Mn  des  auteurs  aurait  consenti  la  représentadoii. 


■Au  Rédacteur. 

Paris  ,  te  a3  fructidor  ,  an  7. 

Je  viens  de  lire  ,  citoyen,  dans  Xe-Moniteur  ep 
date  de  ce  jour  ,  ce  qui  a  été  dit  à  1  administra- 
lion  centrale  de  la  Seine  ,  par  un  citoyen  chargé 
de  lui  remettre  le  produit  d  une  collecte  faite  au 
taiipU  de  la  Bicnjesanc,e  ,  .çn  faveur  des  incendiés 
de  la  commune  de  Sàinl-Claùde. 

Une  somme  de  48  fr.  (produit  de  cette  col- 
lecte) n  est  rien  ou  peu  de  chose  pour  réparer  ce 
désastre  ;  .mais  l,idée  d.eveiilcr  la  sensibilité  pu- 
■blique  sur  ce  malheur  ,  métite'la  plus  sérieuse 
altciuion. 

•Sans  doute  qu  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'insister 
.  davantage  ,  et  que  les  etiirepreng urs  de  spec- 
laclcs  et  des  autres  lieux  publics  de  ce  genre 
sentiront  le  besoin  de  consacrer  une  représenta- 
tion ou  le  produit  d  un  jour  déplaisir  à  celui 
.d'alléger  les  maux  des  .bons  et  labotieux  habilans 
de  la  commune  de  Saint-Claude. 

Pour  moi  qui  suis  pauvre  ,  et  qui  .ne  vais  point 
au  théâtre,  je  vous  remets  jix  ^^ranc^s  ;  vous.cn 
savez  déjà  la  destination. 

Puisse  chacun, de  vos  abo.nixés.en.donner  autant! 
ils  auraient  le  .bo'nheur'çie^sécher  quelques  latines. 
Salui  et  fraternité , 

Anonyme.. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ, -CENTS. 

Présidence    de  Bouîlay  ,   de  la    Meurthc. 
SÉA-NGE  ©U    26    FRUCTIDOR. 

Bojinaire,  du  Cher,  présente  un  projet  tendant 
à-lrARS.fMsr.de  iltteitas  i-ChâiojisJ£sxribunanx 
civil  et  criminel  du  département  de  Ja  Marne. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajoui- 
nement. 

Lucien  Bonaparte  propose  ,  à  la  suite  d'un 
rapport  sur  les  dépenses  du  conseil  ,  une  réduc- 
tioii  d'employés  qui  opère  une  économie  de 
l5S  ruille  francs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Ludot  reproduit  le  projet  relatif  aux  moyens 
d'assurer  la  garantie  individuelle.  'Voici  le  rapport 
sou,jnis  à   cet  égard  : 

Représentans  du  peuple  ,  la  révolution  eut 
pour  but  principal  de  garantir  la  liberté  civile 
et  politique  des  individus  ;  k  déclaration  des 
uroits  et  la  constitution  posèrent  les  principes 
■qui  devaient  assurer  celte  double  garantie  ;  mais 
ces  principes  ,  restés  sans  frein  contre  l'autorité 
disposée  à  les  éluder  ou  à  les  \'ioler  ouverte- 
ment ,  ont  été  souvent  méconnus  :  de  là  les  abus 
de  ijlus  d'un  genre  ,  qui  croissaient  en  raison  de 
limpunité  des  premiers. 'Vous  avez  manifesté  l'in- 
lentioti  d  écarter,  sans  retour,  1  arbitraire;  la 
comniission  que  vous  avez  chargée  de  vous  en 
,piopose,r  les  moyens,  désire  que  le  projet  de 
résolution  qu!elle  va  soumettre  à  votre  déli- 
bération ,  par  mon  organe ,  réponde  à  votre 
vœu. 

Les   réflexions  rapides  qui  précèdent  ce  projet , 

.n  en  sont  que  le  développement. 

L  existence  de  tout  individu  soumis  aux  lois  ne 
doit  point  être  troublée  ;  s'il  en  est  autrement ,  il 
ny  a, plus  de, sûreté  pour  personne,  le  pacte  social 
est  rompu:  ce  n.'est  donc  qu  à  1  instant  oià  un 
membre   de    l;i   société  ,est  en  révolte   contre  la 

.loi,  que.la^utoriié.a  le  droit  d'agir  contre  lui,  et 
seulement  daqs'les  termes  prescrits  par  le  légis- 
lateur. 

Ainsi,  pour  faire  une  application  positive  de 
ces  principes  à  la  question  qrii  nous  occupe  ,  toute 
personne  nonprévenue  d  un  délilemporianl.peine 
de  détciuion  ,  ou  aSlictive  ,  .ou  iniamante  ,  ne 
peut  être  privée  de  sa  liberté  ;  lacle  qui  tendrait 
à  1  en  priver ,  hors  ces  cas  .  doit  dqiic  être  sévère- 
ment puni. 

Il  y  a  plus,  lors  même  que  la  société  trota- 
blée  appelle  la  vengeance  des  lois  contre  le 
prévenu ,  1  observance  des  formes  ,  pour  s'as- 
surer de  sa  personne  ,  doit  être  tellement  scru- 
puleuse qu'il  puisse  être  convainwi  que  c'est  la 
main  de  la  jusrice,  et  non  celle  de  l'autorité  ,  qui 
pesé  sur  lui. 

Ce  sentiment  doit  pénétrer  le  prévenu  depuis 
1  instant  où  la  justice  s'est  saisie  de  lui  ,  jusqu'à 
celui  où  il  recouvre  sa  liberté  ,  si  le  délil  dont 
il  .est  accusé  ne  le  conduit  pas  à  une  peine  ca- 
pitale. 

Ce  n'est  pas  au  fait  dans  le  seul  abus  des  lettres- 
de-cachet  (  car  qu'importe  le  nom  des  ordres  ,  si 
l'eifet  de  tous  est  le  même  ?)  que  la  liberté  indi- 
viduelle est  .compromise  ,  mais  parles  vexadons 
de  tout  gerire  qu  on  .fait  souvent  éprouver  au 
détenu  ,  et  surtout  dans  sa  détention  .prolongée. 

'Votre  commission  ne  s'est  donc  pas  bornée  à 
jporter  son  attention  sur  les  auentais  à  leur  liberté 
dçs  personnes  ,  sous  le. rapport  de  leur  traduction 
.illégale  devant  les  otEciers  de  police  pu  de  leur 
arrestation  arbitraire  ;  ehc  a  voulu  les  suivre  dans 
leur  détention  trop  ,spuye,nt  et  trop  im.punément 
prolongée  ,  et  piévenir  désorrirai's  les  dé^sordres 
dont  le  passé  ofire  de  funestes  traces. 

Il  faut  qu'à  r,av;enir  nul  ne  puisse  ,  ainsi  que 
le  veut  la  constitution  ,  être  recherché  que  dans 
les  cas  et  pour  les  cas  prévus  par  la  loi  ,  que  nul 
ne  sou  léciuil  à  languir  dans  les  prisons  en  atten- 
dant le  jour  de  la  justice  ,  et  quelquefois  celui 
de  la  vengeance. 

Justice  et  prompte  justice,  tel  est  le  vceu  du 
législateur  et   des  adminislrés. 

Ce  sont  sur-tout  les  ageiis  du  pouvoir  judi- 
ciaire qui  ont  hxé  les  regaids  de  votre  commission: 
si  elle  a  cherché  à  fortilier  leur  indépendance 
contre  les  atteintes  du  pouvoir  exécutif  propre- 
m.ent  dit,  elle  n  a  pas  été  moins  attentive  à  ga- 
.rantir  lesju.sli,ciabi.es  des  abus  d'autorité  que  peu- 
vent comm.ettrc  .envjirs  eux  ces  ionctiounaires 
publics;  elle  a  voulu  que  le  pjincipe  de  leur 
responsabilité,  si  souvent  ini-oqué,  mais  nulle- 
ment précisé,  nullement  développé,  cessât  enfin 
d  être  illusoire.  .  ■     .      ■  . 

Tel  est  en  effet,  représenta.ns  du  peuple  ,  l'état 
de  la  législation  à  1  égard  des  tonctionnaires  pu- 
blics prévaricateurs  ;  la  constitution  .  qui  ren- 
ferme des  dispositions  très-sages  sur  la' garantie 
de  la  liberté  individuelle,  peut  él,re  ininuné,- 
inent  violée  .sous  ce  point  comme  sous  (juclques 
autres  ;  car  le  code  des  délits  et  des  peines  , 
aijquel  on  sembla  renvoyer  f organisation  de  ces 
dispositions,  jiy  a  pourvu  que  d  une  manière 
.U-ès-impai.fai|e  ,  ^t  .a  iiiissé  des  lacunes  que  nous 
avons  cherché  à  remplir. 

Le  conseil  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  s'agit 
uniquement  ici  des  mesures  à  prendre  pour  as- 
surer la  liberté  individuelle  ;  qu  ainsi ,  forcée  de 


se  renfermer  dans  le  cadre  de' son  travatî  ,  ^"otre 
co.mmission  n'a  pas  cru  devoir  l'étendre  à  quel- 
ques objets  qui  n'y  avaient  pas  un  trait  ditec'f, 
quoiqu  ils  n'y  fussent  pas  étrangers. 

Nous  avons  pensé  d'ailleurs,  représentans -du 
peuple  ,  qu'il  sufKrait  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
principaux  motifs  du  projet  qui  vous  est  soumis  , 
pour  vous  en  faire  concevoir  l'objet,  sans  voiis 
rappeller  les  abus  nombreux. qui , rendent  indis- 
pensable l'adoption  d'une  mesure  efficace  jpo.ur 
les  prévenir  ou  les   réprimer  a  l'avenir. 

Qiii  de  vous  ,  en  effet ,  ignore  combien  d'ar- 
restaiions  illègalçs  ,  de  détepiicfiis  arbitraires  ,  de 
poursuites  injustes  ont  pesé  sur  de  pialheuteux 
citoyens. 

On  a  même  élé  jusqu'à  prétendre  quequehiues- 
uns  avaient  été,  contre  la  lettre  de  la  co.rjstilûjion, 
distraits  de  leurs  juges  naturels  pour  être  tt^^^ip 
devant  des  juges  d'exception;  d'autres  retenus 
dans  les  liens,  quoique  leur  mise  en  libetrôeût 
été  juridiquement  ordonnée  ;  enfin  .un  (Ijeiit 
nombre  poursuivis  de  nouveau  ,  quoiqu'accvuiljés 
par  jugement  légal.  '  ' 

Je  ne  pousserai  pas  Jliis  loin  cette  énùmëra- 
lion  affligeante.  Si  ces- récils  sont  peu  fidèles,  la 
mesure  que  vous  prendrez  tend.a  à  prévenir  le 
mal;  s'il»  sont  exacts  ,  elle  le  fera  cesser. 

Ludot  présente  unpvojei.de  lésolutlpn  tçndairt 
an  but  énoncé  au  rappoii. 

N attaque  le  projet  comme  n'offrant  que 

des, dispositions  péja  .prévues  ,  quand  il  néglige 
au  cûBtraite  d'atteindre  les  , moyens  indirects  par 
lesquels  on, porte  .une  atteinte  .mortelle  à  celte 
liberté  ,  pour  laquelle, le  .peuple  a  fait  la  révolu- 
tion ,  et  dont  la  garande  n'est. encore  qu'un  pro- 
jet. .L'opinant  parle  surtout  de  la  faculté  accordée 
a,u  directoire  de  mettre  en  état  de  siège,  et  qui 
met  en  activité  imc  ,au|oriiè  arbitraire  souvent 
dans  des  cas  qui  ne  l'exigent  nulijeinciU.  ■    li 

Perrin  ,  de -la  Gironde  ,so'amht  tiès  obsèrv'a'trpps 
tendaiii  aussi  à  prouver  que  le  projet  renferine 
des  dispositions  déjà  conupïis^s  .ù.ans  ,la  l^gij^ioa 
existiinie.  •  _  ;.,.,..,,- 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à 'là  cbmniissWh! , 
en  lui  adjoignant  le^  d,eu;X..mciï^bi£s  qui, 99,1  pjirlé 
sur  cette  niâriere.        ' ,.^  ,._  ^^^|. 

Idçurtaut-Lamerville  ex-pose  ,  d'après,  .utfclmes- 
sage  du  directoire  ,  que  le  costume  détertoiné 
par  la  loi  du  5  pluviôse  ,  an  5  ,  pour  les  commis- 
saires aux  colonies  ,  est  incompatible  avecfa'inia- 
leur  du  climat.    ,  .  .1  .  • 

La  commission ,  idant  iirbpinant  est  l'organe  , 
proj-iose  le  cosluine  suivant:  , 

Habit  bleu  ,  couleur  nationale,  brodé. ep  or, 
avec  feuilles  d  olivier  s'ir  le  collet,  et  lé"  |)ire- 
menl  blanc  ,  ainsi  que  la  veste  et  la  c'tilcp'îte'; 
ceinture  aux  trois  couleurs  avec  frangea  eWor; 
un  sabre  antique  ,  et  un  chapeau  releyé^p'at'- 
devant,  surmonté -d'un  panache  aux  trois  cou- 
leurs. ..:.:>.; 

;C,çs  modifications  AOnt. adoptées.  .  .1: 

.S.ur  la  .piroposition  de  Lacye'c ,'  org.ane.,,lde,,}^ 
commission  militaire  ,'i;acî.  IX.de. la  loixla.,14 
Irucvidor  sur  le  mode  à  suivre, po,ur  ne  pay^t  q,g.>î 
les  troupes  réeliemciuen  ;ictivi(é  ,  .est  déisiaté  aj^- 
plicable.  sans  dislmciion  ,  à  .tcju^  ;l>is  ÇQcjis  .vwlA- 
t.aires  soldés  .par  la  rcputjliqvip,,,,  ,,,.,.,.,;    ij^ 

Bc'uvier  fait  une  motion  ,d'o.rdre.,.3âr^'Uquell^ 
il  -ppelie  lalleijiion  du  ccuseil.sur ,1  élàî  du  dé,- 
jjtnenicin  de  Vaucluse  ;  il  semble ,  dit- il  i  ,-qu£ 
ce  déparienient  soit  devenu  le  qu^riiei-gémîrfjl 
des  bandes  royales.  Ils,  ont  poussé'  rauuace_;.ùî- 
qu'à  entrer  en  bande  armée  dans  plusieurs  Y6m- 
niunes.  Là  ils  ont  forcé  les  citoyennes  à  danser 
avec  eux  dans  les  places  publiques,  aux  cris'd^ 
t/«j£  Loij»  X'WJi.' On  évalue. le  'ntimbre  de  cè's 
brigatids  à  environ  i,5uo  hornro^s.  Lis  .pi_arr.^çiueut 
les  c.nmpagiies  en  massacrant  les  acquéijiwi.'j,  4j; 
domaines  nationaux  ,  en  incendiant  et  pillanl  les 
habitations  des  patriotes. ■Outre  ces  scélérats* ^-'il  y 
a  encore  dan.s  le  ,départeç.i^nt  de  Vapclusei,\ine 
foule  d'agens  secrets  de  .Ia,roiy;auté.  Spus  (e  ,uiaS|- 
que  de  la  modération  et  de  limpartialiié  ,  ijfi 
favorisent  indirectement  les  manœuy.rçs  des  roya- 
listes ,  en  paralysant  leiiergie  d^is  iépub!ic_am.s.pair 
des  di,scpurs  li.ypocrites.  àur  trois  raille  'i;eqjiisir 
tlonnaires  ou  conscrits  que  le  départeinent  ,dp 
Vaucluse  devait  lovirnir  ,  pn  ne  j>eut  en  léunlj 
que  trois  cents.  Ces  abus  funestes  font  sentir  U 
nécessité  de  porter  une  peine  sévère  contre  les 
dés.er.teur«   et    ceux   qui  les    recèlent. 

L'opinaijt  demande  ,  1»  qu  une  cointnission 
soit  chargée  d'examiner  s'il  ne  convient  pas  de 
laire  cesser  l'état  de  siège  dans  les  cas ,  auues'que 
ceux  indiqués  par  la  loi  du  10  juillet  t;gi. 

2".  Qiie  le  directoire  soit  invité  ,  par  un  mes- 
sage ,  à  rendre  compte  de  la  situation  du  dépar- 
temenl  de  Vaucluse  ,  et  àindiquer  les  commune» 
de  ce  département  auxquelles  il  convient  d  appli- 
quer Ja  loi  sur  les  ouges. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 


Durand  annonce  qu'un  rassemblement  de  bri- 
gands a  été  apperçu  dans  le  département  de  Loir 
et  Cher ,  et  qu'il  s'est  dirigé  sur  Orléans.  Les 
citoyens  des  cantons  voisins  se  soin  levés  en 
masse  pour  chasser  les  brigands  :  on  ne  sait 
pas  encore  le  résultat  de  leurs  niouveniens. 

Le  conseil  renvoie  les  faits  énoncés  au  direc- 
toire. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  sociétés  s'occu- 
■pant  de  qutslions  politiques. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

D'autres  mtmJrei  veulent  qu'elle  soit  continuée. 

Bertrand ,  du  Calvados  ,  pense  que  le  projet  de 
Berlier  remplit  les  vues  du  conseil  ;  il  demande 
la  clôture  de  la  discussion,  et  qu'on  se  borne  à  en- 
tendre la  lecture    des    projets  des    divers    ora- 
'(eurs. 

..    Cet  avis  est  appuyé. 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Clemenceau  invite  ses  collègues  ,  pour  ménager 
les  momens  précieux  du  conseil ,  à  faire  le  sa- 
crifice de  leurs  opinions  et  à  ne  lire  qiie  les  pro- 
jets. Ce  ne  sont  pas  ,  dit-il  ,  des  périodes  plus  ou 
moins  arrondies  qui   nous  apprendront  quelque 

chose   de  nouveau  sur  cette  matière (Des 

murmures  s'élèvent.  ) 

Malis.  Je  demande  à  parler  sur  l'ordre  de  la 
discussion  et  contre  la  clôture.  Les  projets  pré- 
sentés roulent  sur  deux  bases  difFcrentes  :  les  uns 
veulent  organiser  les  sociétés,  s'occuper  de  ques- 
tions politiques  ,  à  peu-près  comme  les  anciennes 
sociétés  populaires;  les  autres,  par  l'organisa- 
tion qu'ils  proposent,  feraient  de  ces  sociétés  de 
véritables  assemblées  primaires.  (  Des  murmures 
interrompent.  ) 

Lesage-Senault  et  beaucoup  d'autres.  Fermez  la 
discussion. 

Malis.  Aucun  des  projets  présentés  ne  me 
paraît  satisfaire  le  vœu  du  conseil  et  atteindre  au 
but  que  se  sont  proposés  leurs  auteurs. 

Génissieux.'ie  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. . . . 

Malis.  Je  l'ai  obtenue  ,  je  dois  la  conserver. 

Génissieux  insiste.  —  Une  vive  opposition  se 
manifeste. 

Génissieux.  Je  n'ai  qu'un  mot. ...  ) 

Une  foule  de  voix.  La  parole  à  Malès. 

Le  tumulte  et  l'opposition  condnuent. 

Génissieux  réclame  la  parole  du  président.  — 
Les  cris  du  conseil  l'empêchent  de  continuer. — 
Il  réclame  la  parole  contre  le  président. — Elle  lui 
est  accordée  ;  mais  les  cris  recommencent. — Le 
conseil  est  consulté  ,  et  refuse  la  parole  à  Génis- 
sieux. 

Malis.  J'ai  dit  que  les  projets  présentés  avaient 
deux  bases  également  mauvaises  :  les  uns  veulent 
que  les  sociétés  se  composent  de  citoyens,  quel 
fjuè  soit  leur  domicile  et  leur  commune  ;  ils 
donnent  à  ces  sociétés  beaucoup  de  latitude  , 
ne  leur  donnent  point  de  limitation  quant  au 
nombre  ,  et  voilà  les  anciennes  sociétés  rétablies  ; 
Les  autres  circonscrivent  le  nombre  des  citoyens 
fesant  partie  de  ces  sociétés  ,  en  éloignent  ceux 
qui  ne  font  pas  partie  de  1  arrondissement ,  et  en 
cela  rapprochent  beaucoup  ces  sociétés  de  i'ort,a- 
nisaiion  des  assemblées  primaires.  (Des murmures 
interrompent.  ) 

Tous  ces  projets  ,  et  je  n'excepte  pas  même 
celui  de  Berlier  ,  ne  donnent  point  assez  de  ga- 
rantie au  gouvernement.  Avec  de  telles  sociétés, 
il  faut  le  dire  ,  il  petit  être  pris  d'assaut 

Blin.  Ce  n'est  pas  là  parler  sur  la  clôture  de  la 
discussion. 

Une  foule  de  voix.  Maintenez  la  parole. 

Malis.  Je  parle  pour  qu'on  n'impose  pas  aux 
citoyens  un  joug  odieux  ;  pour  qu  il  ny  ait  pas 
une  autre  empire  que  celui  de  la  loi  ;  pour  qu  il 
n'y  ait  pas  deux  gouvcrnemens  daus  la  répu- 
blique, 1  un  de  fait  et  1  autre  de  droit.  Je  parle 
pour  le  respect  dii  à  la  liberté  politique  des  ci- 
toyens ,  mais  aussi  pour  la  liberté  individuelle  de 
chaque  individu  ,  et  pour  la  garantie  du  gouver- 
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nemcnt.Je  demande  que  la  discussion  continue; 
peut-être  présenlera-t-on  sur  la  matière  quelque 
projet  plus  satisfesant. 

Cet  avis  est  adopté. 

Southié.  Je  reproduirai  lavis  de  Bertrand  ,  du 
Calvados  ,  et  celui  de  Clemenceau.  Déjà  cinq 
séances  ont  été  employées  à  cet  objet ,  important 
sans  doute  ,  mais  qui  ne  doit  pas  vous  faire 
oublier  les  travaux  importans  dont  vous  êtes 
surchargés  ;  au  milieu  des  travaux  qui  vous  ac- 
cablent ,  vous  seriez  responsables  devant  le  peu- 
ple si  vous  perdiez  votre  tems  à  entendre  d'inu- 
tiles discours.  Je  demande  qu'on_entcnde  seule- 
ment les  projets. 

Cet  avis  est  adopté. 

Parent  -  Real,  Mansord  ,  Dcvaux  ,  Dupoils  pré- 
sentent successivement  des  projets  dont  le  con- 
seil ordonne  l'impression. 

La  décision  est  ajournée. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  dans 
lequel  il  rend  compte  de  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  visites  domiciliaires.  Il  en  résulte  qu'il  y 
a  eu  540  arrestadons.  Conformément  à  la  loi  ,  le 
directoire  rendra  des  comptes  ultérieurs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Le  directoire  exécutif  propose  ,  dans  un  mes- 
sage ,  d  appliquer  la  loi  sur  les  otages  aux  cantons 
dont  la  désignation  suit  : 

Le  département  de  Maine  et  Loire  en  entier  , 
à  1  exception  des  seize  cantons  de  Saumur  (  intra 
cl  extra  mnros)  ,  Alonne  ,  Fontevraut  ,  le  Puy  , 
Brezé  ,  Montreuil  -  Billay  ,  Coudray  -  Moscouart , 
Dirsé  ,  Aubillon  ,  Georges  -  des  -  sept  -  Voies  , 
Gennes  ,  les  Rosiers,  Port-la -Vallée  ,  Beaufort 
(  intra  et  extra  )  ,  Brissac  et  les  Ponts-Libres. 

Le  déparlement  de  la  Mayenne  en  entier. 

Le  département  de  la  Sarthe  en  entier. 

Dans  le  département  de  la  Vendée  ,  les  cantons 
de  la  Bruffiere  ,  Montaigu  ,  Mortagne  et  les  Houi- 
llères. 

Dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  , 
les  cantons  de  Nantes  ,  Bouan  ,  Touare  ,  Saint- 
Sébastien  ,  Nou  ,  la  Chapelle-sur-Erdre  ,  Châ- 
tenay  ,  Macheconl  ,  Bour^-Neuf ,  Saint  Philibert , 
Léger  ,  la  Liraouziniere  ,  Saint-Cezanne  ,  Clisson  , 
Moniere  ,  Vallet ,  Vieilierigne  ,  Verton  ,  Aigre- 
feuille  ,  Leroux  ,  Ancenis  ,  Lignés  ,  Riaillé  ,  Larou- 
siere  ,  Varade  ,  Vriiz  ,  Châieaubriant  ,  Derval  , 
Issé  ,  Moisdou  ,  Saint -Julien  ,  Rougé  ,  Sion  et 
Soudan. 

Le  département  de  l'Orne  en  entier. . 

Dans  le  département  de  la  Manche  ,  les  can- 
tons de  Sourdeval  ,Juvigny  ,  Tirpied  ,  Duré  ,  la 
Haiepenel ,  Teni  ,  Saint -Hilaire  ,  Bru  ,  Ysigny  , 
Avranches ,  Granville  ,  Mo  nain  ,  Saint- Bois  et 
Sartilly. 

Le  département  d'Ille  et  Vilaine  en  entier. 

Le  département  du  Morbihan  en  entier,  à  l'ex- 
ception de  Belle-Isie  et  Gronex. 

Dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
les  cantons  de  Blangé  ,  Evermen  ,  Esle  ,  Grand- 
cour  ,  Jean  -  des  -  Cardonai ,  Criquetot-  Sartilly  , 
Saini-Vallery  ,  Ourville  ,  Montéville  ,  Dennival  et 
Valraont. 

Dans  le  département  de  l'Eure  ,  les  cantons  de 
Suzai  et  dEcode. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord  en  entier, 
excepté  les  islcs  de   Brehat  et  les  Sept-Isles. 

Dana  le  déparlement  du  Calvados ,  les  cantons 
de  Vire,  Vany  ,  Saint- Séver  ,  Noireau  ,  Pont- 
Farry  ,  Laferriere-Audoyer,  Aunay  ,  le  Bouy  et 
Davon. 

Dans  le  département  du  Finistère  ,  le  canton 
d  Aniles. 

Dans  le  département  de  Lot  et  Garonne  ,  le 
canton    dAnvillars. 

Dans  le  département  de  la  Lozère  ,  le  canton 
d'Auroye. 

Dans  le  département  du  Lot  ,  le  canton  de 
Caylus  ,  la  commune  de  Lavouts  ,  le  canton  d,e 
Cussade  et  la  commune  de  Moissac. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
une  commission  spéciale  ,  en  la  chargeant  de 
taire  demain  un  rapport. 

La  séance  est  levée. 


.V.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  le  conseil  de» 
cinq-cents  a  entendu  plusieurs  molions  sur  les 
dangers  de  la  patrie  ,  et  une  proposition  faite 
par  jourdan  ,  de  la  Haute-Vieune  ,  de  la  déclarer 
en  danger  ,  et  de  rappeller  au  peuple  français 
le  serment  qu'il  a  fait  de  maintenir  sa  consiiiii- 
tion  et  son  indépendance. 

Les  débats  les  plus  vifs  se  sont  établis  sur  cette 
proposition.  Ils  ont  donné  lieu  à  des  mouvemens 
violens  ,  et  à  unj  agitation   extraordinaire. 

Bertrand  ,  du  Calvados  ,  Lamarque  ,  Quiroi , 
ont  parlé  en  faveur  de  la  proposition. 

Elle  a  été  combattue  par  Chénier  ,  Lucien 
Bonaparte,  Daunou  et  BouUay  ,  de  la  Meurtlie. 

Une  partie  de  l'assemblée  ,  au  milieu  d  une 
très-vive  agitation  ,  voulait  allersurle  champ  aux 
opiriions  ,  et  voter  la  déclaration.  L'ajournement 
a  été  aussi  vivement  soutenu.  Deux  épreuves  ont 
eu  lieu  ;  toutes  deux  ont  donné  l'ajournement 
pour  résultat.  On  allait  procéder  à  1  appel  nomi- 
nal ;  Bertrand  (  du  Calvados  )  et  Soulhié  en  ont 
démontré  l'inutilité. 

Le  conseil  a  prononcé  l'ajournement  à  demain. 

Dans  celle  des  anciens  ,  la  résolution  relative 
à  lélection  du  département  des  Bouche?  du 
Rhône   a  été  rejettée. 


LIVRES     DIVERS. 

Relation  de  l'expédition  d'Eg}pte  ,  suivie  de  la 
description  de  plusieurs  monumens  de  celte 
contrée  ,  et  ornée  de  figures,  par  Charles  Norry  , 
metnbre  de  la  société  p  hiloiechnique  et  l'un  des 
architectes  attachés  à  1  expédition  ,  1  vol.  in-S"; 
prix,  I  fr.  2  déc.  et  1  fr.  3  déc.  pour  les  dé- 
pailemens. 

^  Recueil  de  chants  moraux  et  patriotiques  ,  par  le 
cit.  Rallier  ,  avec  cette  épigraphe  :  Naturam  que 
s equi  Patrice  que  impendere  vilam.  LvcAiN  .  phars. 
lib.  2.  un  vol.  in-i2  ;  prix,  i  fr.  et  I  fr.  2  dec. 
5  cent,  pour  les  déparlemens. 

A  Paris  ,  chezPougens  ,  quai  Voltaire  ,  n°  10  , 
et  Magirael ,  quai  des  Augustins  ,  n°  yS. 


COURS    DU 

Bourse  du  27  fructidor. 


CHANGE. 

-  Effets  commercables. 

3o  jours.       à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

-Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes.. .  .»^ 

LivournCi. 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


5/^ 
191 


iP- 
Tb. 


62 1 
58; 
189 
9 


îP- 
ip. 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 8 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  thois  de  lan6...   68 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers 


fr.  38  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  deux  Pères  pour 
un  ou  le  Mariage  aux  Invalides  ,  com.  en  un  acte; 
Us  Tentations  ou  tous  les  Diables  ,  pantomime  à 
grand  spectacle  ;  préc.    du  Conseil  de  Lucifer. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  afji- 
cheur;  la  1'"^  repr.  de  la  Sorcière  ,  com.  en  un 
acte  ,   et  Molière  à  Lyon. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj.  Georges  et  Gros-Jean;  Clément  Marot  ,  et 
la  3«  représent,  de  Vadé  à  la  Grenouillère. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  sociéié  des  amis  des  arts ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière.  Auj.  relâche. 


fait  i  Par; 


quau    £01 
!r  Us  lettre 


L'abonnemti 
On    ne  jabont 

Il   faut  adrcs 
où  l'on  ne  peut  affranciiir.   Les  letir< 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  su 
;^roitcv-ins  ,  n"  l3,  depuis  oeuf  heui 


je  des  Poiicvini,  n"  18  ,   Le  prix  est    de   «5   francs    pour  trois  mois,    3o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

lent  de  chaque  mois. 

:nc  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  cejournal  ,  nxe  des  Poitevins  ,  n"   18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 

>  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

eié  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  (ou  I  ce  qui   concerne    la    rédaction  de   la   feuille,    au   rédacteur  ,  tue  dei 


A  Paris  ,   de  limpriracrie  du   citoyen  Agasse  ,   prtspt.'teirc  d\i  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n"   i3, 


OAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  35g. 


Monidi,  sg  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  ig  fructidor, 

J_iES  nouvelles  de  l'Italie  qui  nous  sont  parve- 
nues par  la  voie  d'Allemagne,  ne  sont  pas  d'une 
jrès-grande  importance.  Depuis  la  bataille  de 
Novi  ,  aucun  événement  sérieux,  n'a  eu  lieu. 
L'armée  austro-russe  occupe  le  Piémont ,  sa  gau- 
che appuyée  àNovi  .  le  centre  à  Asti  on  se  trouve 
le  quartier-général  de  Suwarow  ,  et  la  droite  en 
avant  de  Turin  et  sur  la  rive  droite  du  Pô.  Le 
poste  de  la  Bocchelta  n'a  pas  été  pris  par  les 
austro-russes  à  la  suite  de  la  journée  de  Novi  , 
comme  on  l'avait  annoncé  d'abord.  Il  paraît 
même  certain  que  les  français  sont  toujours  à 
Gavi ,  où  ils  ont  une  garnison  très-forte  ,  et  qu'ils 
défendent  ainsi  la  route  et  les  approches  de 
Gênes.  Il  n'avait  encore  été  fait  aucune  tentative 
pour  les  déloger  de  ces  positions. 

Il  reste  même  quelqu'incerlitude  sur  la  reddi- 
tion de  la  citadelle  de  Tortone.  On  ne  précise  ni 
J'époque  de  la  capitulation  ,  ni  les  conditions  ,  et 
les  rapports  varient  singulièrement  sur  l'une  et 
sur  les  autres. 

Les  mouvemens  ordonnés  par  le  général  Mo- 
reau  ,  pour  concentrer  les  forces  dans  les  envi- 
rons de  Gênes ,  ont  amené  lévacuation  de  Sar- 
zanne  et  de  la  Spezzia  ,  et  il  paraît  qu'elle  a  eu 
liea  par  une  simple  disposition  militaire  et  sans 
combat.  Le  général  Klénau  est  depuis  cette  épo- 
que à  SAizanne  avec  un  corps  de  7000  hommes  , 
venant  de  la  Toscane.  Le  petit  fort  de  Santa-Ma- 
jia  .  dans  U  gc'fs  de  la  Spezzia,  où  les  français 
avaient  laissé  une  garnison  de  1000  kominès  ,  à 
capitulé  le   1"  fructidor. 

Civita-Vecchia  est  bloquée  par  quelques  bâii- 
mens  russes  qui  se  trouvent  dans  ces  parages  ; 
elle  est  attaquée  par  terre  par  les  troupes  du  car- 
dinal Raffo  ,  mais  la  place  tient  encore. 

Quant  à  ce  qui  ss  passe  de  notre  côté,  il  paraît 
que  les  mouvemens  de  larmée  française  et  du 
fihin  avaient  seulement  pour  but  de  forcer  l'ar- 
cfaiduc  ,  par  cette  diversion  ,  à  aiFaiblir  son  armée 
en  Helvétie  ,  et  l'on  peut  dire  que  ce  but  a  été 
rempli.  L'archiduc  savance  actuellement  en 
Souabe  ,  elles  français ,  sans  avoir  tenté  aucun 
engagement  sérieux  ,  se  sont  rapprochés  du 
Rhin  ,  en  abandonnant  les  ville?  de  Dourlach  , 
de  Heilbronn  et  de  Bruchsal  qu'ils  avaient  oc- 
cupées. 

On  pense  que  le  général  Massena  doit  atta- 
quer en  ce  moment  en  Suisse  ,  où  il  doit  trouver 
Une  moindre  résistance  depuis  le  départ  des 
trou  es  autrichiennes  que  l'archiduc  a  emmenées 
avec  lui. 

Pfailipsbourg  a  été  bombardé  pendant  quelques 
jours  ,  et  la  ville  a  été  embrasée  sur  plusieurs 
points, 

RÉPUBLIQUE     HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  22  fructidor. 

Le  général  Lecourbe  est  au-delà  du  montSaint- 
Gothard  ,  à  Airolo.  Sa  division  a  fait  des  prodiges 
de  valeur ,  et  presque  tous  les  prisonniers  fans 
pat  l'armée  du  Danube  l'ont  été  à  la  suite  de  ses 
mouvemens  et  de  ses  succès. 

De  notre  côté  ,  les  troupes  autrichiennes  ont 
été  remplacées  par  les  russes.  On  les  voit  sur  toute 
la  rive  de  la  Liinmaih  et  à  Baden  ,  à  une  derai- 
portée  de  fusil. 

Le  quartier-général  du  général  autrichien  Hotze 
a  été  transféré  de  Saint-Gall  àFelkirck.  Les  fran- 
çais occupent  le  pays  entre  les  lacs  de  Zurich  et 
de  'WalleBstadt.  Leurs  avant-postes  sont  à  une 
portée  de  fusil  de  Zurich  ;  mais  on  ne  parle 
en  ce  moment  d  aucun  mouvement  pour  tenter 
de  rentrer  dans  cette  ville. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /e  1 8  fructidor. 

MM.  Hoos  et  Ouchton  ,  premiers  capitaines , 
l'un  de  l'amiral  Duncan  ,  l'autre  du  vice-amiral 
Mitchell  ,  arrivèrent  hier  vers  les  4  heures  de 
Taprès-midi  à  l'amirauté.  Le  colonel  Maiiland  ap- 
porta chez  M.  Dundas  les  dépêches  du  général 
Abercforabie.  La  descente  a  parfaitement  réussi. 
Il  paraît  que  nos  troupes  ont  poussé  leurs  pre- 
miers succès  avec  beaucoup  de  vigueur  et  d'ac- 
tivité. A  peine  fut-oa  maître ,  des  batteries  qui 


commandent  l'entrée  du  Zuyderzée  ,  qu'on  équipa 
des  bâtimens  légers  pour  attaquer  le  Texel,  pen- 
dant que  les  batteries  du  rivage  ,  tournées  contre 
les  hollandais  eux-mêmes  ,  étaient  prêtes  à  fou- 
droyer les  vaisseaux  de  la  flotte  batave  qui  se 
trouvaient  le  plus  près.  Consénuemment  à  ces 
dispositions  menaçantes,  un  vaisie^iu  de  64  et 
un  de  54  ,  5  frégates  ,  12  vieux  bâtimens  d^î 
Indes  ,  et  5  de  transports ,  se  rendirent  sans  drer 
un  seul  coup  de  canon.  Tous  ces  bâui^iens 
étaient  à  l'ancre  sous  le  feu  des  batteries  du 
côté  du  Helder  ,  et  n'avaient  pu  gagner  le  large; 
4000  hollandais  mirent  aussi  les  armes  bas. 
^  Le  i3  frucridor  ,  8  vaisseaux  de,  notre  flotte 
s'avancèrent  vers  le  Texel  ,  si  près  de  1  amiral 
Story  ,  qu'on  croyait  que  sa  flptte  allait  se  rendre. 
Beaucoup  de  manns  hollandais  ont  déserté ,  et 
Ion  voit  sur  tous  leurs  vaisseaux- des  symptômes 
de  révolte.  Le  drapeau  orange  a  été  arboré  dans 
plusieurs  villes,  et  l'on  croit  être  sûr  que  1  insur- 
rection sera  bientôt  générale. 

Le  canon  du  Parc  et  celui  de  la  Tour  ont  tiré 
hier  à  9  heures  du  soir  en  signe  de  réjouissance  ; 
et  une  gazette  extraordinaire  a  été  publiée  ce 
matin,  pour  donner  au  public  tous  les  détails 
de  la  descente  et  de  la  reddition  de  la  flotte. 

Il  est  enfin  décidé  que  sir  Williams  Faucett 
commandera  l'armée  en  Angleterre  ,  pendant 
l'absence  du  feld-maréchal  duc  d  Yorck  ,  quoi- 
qu  il  y  ait  dans  l'état  -  major  quatre  officiers 
plus  anciens  que  lui  ,  le  feld-maréchal  duc  de 
Glocester,  les  généraux  sir  'William  Pitt ,  lord 
vicomte  Howe  ,  et  lord  George  Lenox. 

Le  cabinet  de  Berlin  donne  beaucoup  d'oc- 
cupation à  la  sagacité  de  nos  polidques.  Nos 
conseils  secrets  ,  nos  expéditions  secrettes  île  sont 
rien  en  comparaison  du  secret  dont  s'enveloppe 
le  roi  de  Prusse  dans  les  circonstances  cririques 
où  se  trouve  1  Europe. 

La  malle  de  Hambourg  nous  apporte  les  nou- 
velles suivantes  : 

Une  nouvelle  armée  russe  de  60,000  hommes, 
écrivait-on  de  Vienne  le  27  thermidor  ,  est  réunie 
sur  les  frontières  de  la  Gallicie  ;  40,000  sont  des- 
tinés pour  le  Rhin,  et  20.000  pour  1  Italie.  4000 
russes  suivront  tous  les  mois  ,  pour  que  les  armées 
soient  toujours  au  complet. 

Une  grande  partie  de  la  grosse  artillerie  partie 
de  Vienne  ,  est  destinée  contre  Mayence  :  la 
France  doit  être  attaquée  sur  differens  points  à-la- 
fois. 

La  gazette  de  la  cour  coudent  aussi  une  lettre 
de  Dgezar  pacha ,  en  date  du  24  mai.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

Il  Bonaparte  ,  à  son  arrivée  à  Jaffa  ,  pensa 
dabord  à  s'y  retrancher  ,  et  ordonna  aux  corps 
qui  étaient  à  Rama  ,  à  Gaza  et  à  Arica  ,  de  venir 
le  joindre.  Il  avait  déjà  commencé  à  dresser  des 
batteries  ;  mais  dès  quil  apprit  que  nos  troupes 
marchaient  pour  lui  couper  la  retraite  ,  et  que 
des  ordres  avaient  été  expédiés  poiu  cela  aux 
arabes ,  il  craignit  d'être  entièrement  perdu  à 
jaffa  ,  et  croyant  la  résistance  impossible,  il  se 
retira  à  Gaza.  Mais  avant  de  partir  ,  il  détruisit 
tous  les  travaux  de  la  place  ,  et  mit  le  feu  à  difi^é- 
rens  quartiers  de  la  ville.  î> 

Des  troubles  inquiétans  ont  éclaté  dans  l'île  de 
Chypre.  Sir  Sidney  Smith  y  a  rétabli  la  tranquil- 
lité. On  prétend  qu'à  Rhodes  difierens  anglais 
ont  été  très-raal-traités  par  les  turcs. 

La  flotte  du  capitan-pacha  était,  le  aS  juillet , 
dans  le  voisinagne  des  Dardanelles. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Briançon  ,  le  20  fructidor. 

Aujourd'hui  Championnet  doit  être  à  Gre- 
noble ,  d'où  il  partira  pour  Gênes.  Les  cisalpins 
qui  lui  ont  rendu  visite  ont  reçu  de  lui  l'assurance 
quil  n'a  d'autre  ambition  que  de  soustraire  leur 
patrie  au  joug  des  barbares  ,  etde  venger  la  mort 
de  son  ami ,  le  brave  Joubert.  Il  a  même  ajouté 
qui!  aurait  pu  rentrer  dans  Turin  ,  mais  quil  ne 
1  a  pas  fait  par  des  modfs  de  prudence.  Son  avant- 
garde  est  actuellement  à  Rivoli,  à  quelques  milles 
de  Turin. 

On  assure  qne  les  juifs  ,  de  concert  avec  quel- 
ques débris  de  patriotes  ,  ont  tenté  d'opérer  une 
révolution  dans  cette  capitale  ,  mais  qu'ils  ont 
malheureusement  succombé.  Le  nouveau  Ghetto 
a  beaucoup  souffert.  Lahoz  et  Borghese  sont  tou- 
jours à  la  tête  dune  armée  considérable  de  pa- 
triotes italiens,  qui,  dit-on,  s'efforcent  à  présent 
de  se  joindre  à  l'arraée  de  Moreau  (i).  Les  paysans 
piémontais  déposent  leurs  armes. 


(i)  Le  fait  est  très-douteux  quant  à  Lahoz. 


Gênes  n'a  rien  à  craindre;  mais  on  répand  le 
bruit  cjne  les  ennemis  s'avancent  du  côté  de  la 
Spezzia ,  et  que  les  troupes  françaises  seront 
forcées  de  l'évacuer.  C  est  toujours  le  citoyen 
Beaupoil  qui  est    commandant  de   la  place. 

Strasbourg,  k  2 4. fructidor. 

Un  corps  de  Sono  français  de  la  division  du 
général  Férino  a  pàaoé  le  Pvhin  à  Bile.  On  ignore 
encore  où  il  tournera  ses  pas. 

Voici  la  distribution  des  forces  françaises  en 
Helvétie.  Elles  sont  composées  da  huit  divisions; 
1  irne  ,  il  est  vrai  ,  beaucoup  plus  forte  que  lautre. 
Ainsi  ,  par  exemple  ,  celle  de  Lecourbe  est  éva- 
luée de  i5  à  j6  mille  hommes  ,  tandis  que  celle  de 
Motier  contient  à  peine  7  mille  hommes. 

I"  Division,  Turreau  ,  occupe  le  Valais  et  en- 
voie ses  postes  avancés  et  ses  patrouilles  au-delà 
de  Domo  d  Ossola  et  des  environs  dans  le  Piémont 
septentrional.  - 

2"  Division  ,  Lecourbe  ,  occupe  le  canton  de 
Waldstetten  et  les  passages  des  grisons  et  de 
l'Italie. 

3'  Division  ,  Soult ,  s'étend ,  d'après  la  prise  de 
Claris,  dans  les  ci- devant  cantons  de  Claris. 
Schwitz  et  Zug  ,  jusques  sur  lAlbis. 

4'  Division  ,  Motier  ,  est  placée  depuis  le  mont 
d'Âlbis  et  les  environs  de  Wardenschwyl  et  de 
Horgen  ,  jusqu'à  Dieticon  ,  prés  de  Zurich. 

5°  Division  ,  Large  ,  de  Dieticon ,  le  lo.Tg  de 
la  Ltmmath  ,  jusqu'à  Baden. 

6^  Division  ,  Hardy  ,  depuis  Baden    jusqu'au 
confinent  de  l'Aar  et  du  Rhin. 
_  7=  Division  ,  Klein  ,  dans  le  Frikthal  et  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,   depuis  Kiingnau  jusqu'à 
Augst. 

8'  Division  ,  Chabran,  à  Bâle  et  dans  les  envi- 
rons ,  sur  la  live  droite  et  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Les  6',  7«  et  8'  divisions  forment  l'aîle  gauche 
de!  armée  du  Danube,  et  sont  subordonnées  au 
général  de  division  Férino  ,  qui  se  trouve  à  Bâle. 

Massena,  qui  a  toujours  son  quartier-général 
à  Lenzbourg,  se  dispose  à  une  attaque  générale. 

Une  partie  de  la  division  Lecourbe  est  de 
nouveau  entrée  chez  les  grisons  ,  elle  poussera 
jusqu  à  Coire  ,  et  fera  ensuite  sa  jonction 
avec  la  division  Soult ,  qui  se  dirige  du  canton 
de  Claris  vers  le  lac  de  Wallenstadt  et  Sargans. 

Les  russes  sont  postés  à  Usnach  et  sur  la  rive 
orientale  du  lac  de  Zurich.  Les  autrichiens  com- 
mencent à  quitter  la  Suisse  ;  il  n'y  restera  que  le 
corps  d'armée  de  Hotze  ,  fort  de  20,000  hommes 
environ  ;  le  corps  russe  de  Kinskoy-Korsakow  , 
fort  de  20,000  hommes  également,  et  le  corps 
de  Kray,  venant  d  Italie  ,  et  qui  est  évalué  à 
So.ooo  hommes.  L  archiduc  a  déjà  passé  le  Rhin 
à  Schafthouse  avec  i5,ooo  hommes  environ  ,  le 
reste  doit  suivre  dans  quelques  jours. 

Bruxelles  ,  le  ^5  fructidor. 

Les  lettres  d  Amsterdam,  en  date  du  aS  ,  mar- 
quent ,  qu'à  l'exception  de  plusieurs  affaires 
d'avant-postes  qui  ont  eu  lieu  le  21  et  le  22  , 
entre  les  français  et  les  anglais,  il  ne  s'est  rien 
passé  d'important  depuis  le  dernier  mouvement 
rétrograde  fait  par  1  armée  du  général  Brune  ;  de 
part  et  d'autre  on  conserve  ses  positions ,  et  I  on 
se  fortifie  par  tous  les  moyens  possibles. 

Les  anglais  ont  encore  reçu  ,  depuis  peu^  quel- 
ques régimens  de  cavalerie  et  beaucoup  d'artil- 
lerie venant  d  Angleterre  ;  leurs  lorces  actuelles 
sont  évaluées  à  40  mille  combauans.  L'ennemi 
attend  ,  poiir  pousser  avec  vigueur  ses  opérations , 
un  renfort  de  dix  raille  russes  qui  ont  mis  à  la 
voile  de  Revel  ,  et  qui  doivent  avoir  passé  le 
Sund  en  ce  moment.  Le  général  Brune  attend 
également  que  les  reuforts'qui  sont  en  marche 
pour  se  rendre  à  son  armée  y  soient  arrivés  avant 
de  livrer  bataille  aux  anglo-russes.  Quelques  corps 
de  troupes  hollandaises  ,  dont  les  dispositions  ne 
paraissaient  pas  favorables  ,  ont  été  renvoyés  sur 
les  derrières. 

Avant-hier  matin,  il  est  parti  d'Anvers  un  corps 
de  1200  hommes  qui  se  rend  à  l'armée  du  général 
Brune. 

Hier  matin,  immédiatement  après  l'arrivée  d'un 
Courier  de  la  Haye  ,  il  a  été  expédié  des  ordres 
aux  garnisons  de  Liège  ,  Namur  et  Gand  ,  de  se 
mettre  en  mouvement  pour  se  rendre  dans  la 
république  batave.  Quarante  compagnies  de  vété- 
rans nationaux  viennent  relever  ,  dans  nos  dépai- 
temens  ,  une  partie  des  garnisons  qui  se  rendront 
en  Hollande  ;  plusieurs  de  ces  compagnies  sont 
déjà  arrivées  ici. 

Les  bâdmcns  anglais  qui  ont  paru  devant  Fies- 
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singuc  n'étaient  pas  en  asseï  grand  nombre  pour 

rpuvo'r  rien  enlreprenJfe  ;  ils  sont  encore  à 
enibouclivire  de  l  Escaut  ,  et  l'on  a  lieu  de  croire 
qa'ili  forment  l'avant-garde  d'une  troisième  exjié- 
diiion  pié'.e  à  sortir  des  ports  d'Angleterre  ,  et 
que  Ion  croit  destinée  contre  les  îles  de  la 
Zélanrle. 

Dans  la  nuit  d'hier ,  il  est  passé  ici  un  courier 
prussien  qui  se  rendait  à  Paris  en  toute  dili- 
gence. 

Paris  ,   le  °8  frnclidor. 

Le  commissaire  du  -directoire  exécutif  près 
l'administration  centrale  du  dépaitement  des 
Vosges,   écrit: 

n  La  loi  du  14  messidor  dernier  ,  relative  à 
la  formation  des  bataillons  auxiliaires  ,  ordonnée 
par  celle  du  10  du  même  mois  ,  a  reçu  son 
exécution  pleine  et  entière  dans  ce  département. 
La  levée  des  conscrits  de  toutes  les  classes  s  tst 
faite,  non-seulement  sans  aucun  obstacle  ,  mais 
encore  avec  plus  de  facilité  que  les  levées  par- 
tielles qui  1  ont  précédée. 

ji  Le  dévouement  des  con.scrits  est  digne  d'ad- 
miration, el  ne  peut  être  comparé  qu'à  celui  de 
nos  réquisitionnaires  de  l'gS  ,  si  loulcl'ois  il  ne  le 
surpasse  pas  ;  car  il  est  impossible  de  voir  une 
jeunesse  plus  belle  el  mieux  disposée." 

—  La  ville  de  Francfort  est  tenue  de  fournir 
à  l'armée  républicaine  400,000  aunes  de  drap 
bleu  ,  300,000  aunes  de  toile  ,  5, 000  quintaux  de 
plomb  ,  12,000  fusils,  10.000  quintaux  de  cuir  , 
48,000  rations  de  pain  ,  tio.ooo  paires  de  souliers  , 
60,000  paires  de  bas,  10,000  sœmmers  d'avoine  , 
10, 000  bottes  de  loin,  10,000  bottes  de  paille. 


J^'oTicE  rtidiive  aux  monnaies  et  aux  poids  dcfinitifs. 

Il  n'y  a  personne  aujourd  hui  qui  révoque  en 
doute  les  avantages  inappréciables  qui  doivent 
découler  du  nouveau  système  métrique  ;  son  uti- 
lité aéié  généralement  sentie  ,  et  chacun  aspire  au 
moment  de  le  voir  établi  par  toute  la  république. 
Ce  système,  simple  ,  grand  et  immuable  comme 
la  Nature  ,  dont  il  dérive ,  doit  u.n  jour,  comme 
elle  ,  répandre  ses  bienfaits  sur  tous  les  peuples. 
En  effet,  il  est  aisé  de  prévoir  qu'il  sera  adopté 
sous  peu  de  tems  par  toutes  les  nations  policées. 
Q_aels  services  ne  retireront  -  elles  pas  alors  de 
luniformité  des  poids  et  mesures!  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'en  faire  l'énumération  ;  chacun  peut 
d'ailleurs  les  pressentir.  Un  autre  objet  va  nous 
occuper:  ce  sont  les  motifs  qui  doivent  nécessai- 
rement ,  selon  nous  ,  déterminer  le  corps  législatif, 
à  adopter  ce  système  dans  toute  son  intégrité. 
Nous  allons  les  exposer  brièvement. 

C'est  à  l'assemblée  constituante  que  la  France  a 
1  obligation- du  premier  pas  fait  pour  l'exécution 
de  ce  tsrand  projet;  c'est  elle  qui  chargea  l'acadé- 
mie des  sciences  ,  par  son  décret  du  8  mai  1790, 
des  travaux  de  cette  importante  opération. 
•  '  Le  nouveau  système  fut  adopté  en  1798  parla 
tonvcniion  nationale  ,  et  le  18  germinal  an  3  , 
elle  décréta  la  nomenclature  des  nouveaux  poids 
et  mesures,  dont  on  devait  faire  usage  dans  toute 
la  république. 

Mais  à  cette  époque  ,  les  travaux  des  membres 
de  1  institut  qui  furent  spécialement  chargés  des 
obseivaiions  relatives  à  la  mesure  de  l'arc  du  méri- 
dien compris  entre  Dunkerque  et  Barcelonne  , 
dont  on  devait  déduire  celle  du  quart  du  méridien 
terrestre  ,  et  de  celle-ci  la  longueur  du  mètre 
base  iondamentale  du  nouveau  système,  n'étaient 
pas  encore  achevés;  ainsi  ,  les  poids  et  mesures 
xjue  la  convention  adopta,  n'étaient  que  pro- 
visoires. 

Enfin  les  travaux  de  cette  opération  sublime  , 
conçue  et  exécutée  pendant  les  tourmentes  de  la 
révolution,  dont  elle"  doit  embellir  et  immorta- 
■liser    l'époque ,    ont    été    terminés    dans    le  mois 

de dernier.  L'institut  national  et  les  hommes 

célèbres  qui  les  ont  dirigés  et  exécutés  ,  en  ont 
soumis  toutes  les  parties  à  1  examen  et  à  la  vérifi- 
cation des  savans  que  les  puissances  alliées  ou 
amies  de  la  république  ont  députés  à  Paris  ,  pour 
arrêter ,  de  concert  avec  les  savans  français ,  les 
bases  ininiuables  de  cet  ouvrage  mémorable. 
L'institut  national ,  accompagné  de  ces  illustres 

■étrangers ,  en  a  présenté  au  corps  législatif,  le 

dernier,  le  résultat  défiuitif. 

Il  se  trouve  une  légère  différence  entre  le 
mètre  ree/,  qui  a  été  déposé  aux  archives  du  corps 
législatif ,  et  le  mètre  provisoire  qui  avait  été 
adopté.  Celui-ci  est  égal  à  36  pouces  11  lignes 
440  millièmes,  et  l'autre  n'équivaut  qu'à  36  pou- 
c-es  11  lignes  296  millièmes;  ainsi,  il  y  a  entre 
eux  une  difféience  de  144  millièmes  de  ligne, 
que  nous  exprimerons  peut  -  être  d'une  ma- 
nière plus  sensible  ,  en  disant  qu'elle  est  d  en- 
viron la  vingt  £inq  mille  soixante-dix-neuvieme 
partie. 

Cette  différence  ,  comme  on  voit ,  est  imper- 
ceptible ;  et  laaistc  le  pias  habile  n'oieraiL^ro- 


mcttre  de  -faire  avec  exactitude  ,  une  réduction 
qui  se  dérobe  iîix  sens.  Le  mètre  restera  donc  tel 
qu'il  est. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  poids  ;  leur  diffé- 
rence ,  quoique  légère  ,  est  bien  plus  forte  que 
]  autre  ,  et  l'on  en  sentira  facilement  la  raison. 
Ceux-ci  résultent  du  cube  de  la  première  dimen- 
sion ,  ainsi  leur  différence  doit  être  beaucoup  plus 
considérable. 

Le  kilogramme /iroti/joirc  est  égal  à  1S841  grains, 
poids  de  marc  ;  le  kilogramme  réel  équivaut  à 
lS827,i5  ;leur  différence  est  donc  de  i3,85  grains, 
et  qui  fait  environ  un  treize-cent  soixantième. 

Cette  différence  ,  quoique  petite  ,  mérite  d  être 
prise  en  considération;  on  ne  saurait  la  laisser- 
subsister  sans  dégrader  le  nouveau  système.  Le 
corps  législatif  ne  voudra  pas  ,  sans  doute,  que 
la  nation  française  ,  qui  a  eu  la  gloire  d'exécuter 
avec  tant  de  succès  la  grande  opération  de  la 
mesure  du  quart  du  méridien  terrestre  ,  et  de 
donner  au  monde  1  étalon  éternel  et  inaltérable  du 
nouveau  système  métrique  ,  adopte  des  poids 
qui  ne  seraient  pas  parfaitement  confoimes  à  ce 
s)stème.  Les  autres  peuples ,  qui  ne  tarderont  pas 
sans  doute  à  jouir  de  ce  bienfait,  établiront  leurs 
poids  d'après  le  kilogramme  réel.  Peut-on  pré- 
sumer que  la  nation  à  qui  ils  îe  doivent,  veuille, 
pour  éviter  quelques  inconvéniens  très-faciles  à 
détruire  ,  conserver  les  poids  actuels  dans  1  état 
d  imperfection  où  ils  se  trouvent.  La  France  seule 
perdrait  alors  ,  en  partie  ,  le  fruit  de  la  réforma- 
tion mémorable  qu  elle  aurait  exécutée  ,  puisque 
son  système  resterait  imparfait,  et  ne  serait  point 
conforme  à  celui  des  nations  qui  l'auraient  adopté 
dans  toute  sa  rigueur  ;  car  celte  inégularité  nous 
rejetterait  dans  les  embarras  que  la  simplicité  et 
1  uniformité  de  ce  nouveau  système  tendaient  pré- 
cisémer^t  à  faire  disparaître. 

D  après  toiitcs  ces  considérations  ,  il  semble 
qu  on  ne  doit  pas  craindre  que  le  corps  législatif 
hésite  un  instant  à  adopter  le  kilogramme  réel  qui 
lui  a  été  présenté  par  finstitut  ,  et  à  le  substituer 
dans  un  délai  convenable  ,  au  kilogramme  provi- 
soire qui  a  servi  jusqu  ici. 

Le  gouvernement  île  perdra  pas  ,  pour  cette 
opération  ,  les  poids  et  mesuies  provisoires  qu'il 
a  fait  fabriquer  jusqu'à  présent  pour  le  service 
des  administrations.  Comme  il  ne  s'agit  que  d'une 
légère  réduction  ,  il  sera  facile  de  trouver  par- 
tout Ides  artistes  assez  habiles  pour  l'exécution 
avec  toute  la  précision  désirable  ;  mais  il  con- 
viendra de  recommander  aux  administrateurs  à 
qui  elle  sera  confiée  ,  la  plus  scrupuleuse  sur- 
veillance. 

Ce  changement  influera  particulièrement  sur 
les  monnaies.  C'est  peut-être  aassi  le  seul  objet 
sur  lequel  ses  efforts  méritent  de  fixer  I  attention 
du  conseil;  car,  pour  tout  le  reste,  ils  se  ré- 
duisent à  avoir  des  poids  un  peu  plus  légers ,  ce 
qui  est  assez  indifférent ,  et  à  refaire  les  ouvrages 
qui  ont  déjà  paru  sur  le  rapport  des  anciens 
poids  et  mesures  avec  les  nouveaux.  Les  citoyens 
estimables  qui  se  sont  occupés  de  cet  utile  travail, 
s'empresseront  sans  doute  d'acquérir  de  nou- 
veaux droits  à  la  reconnaissance  de  leurs  con- 
citoyens ,  en  se  livrant  de  nouveau  aux  calculs 
que  ce    changement  nécessite. 

Le  citoyen  Brisson  ,  membre  de  l'institut  na- 
tional ,  a  déjà  prévenu  leur  désir.  Il  vient  de  faire 
imprimer  une  seconde  instruction  sur  les  nou- 
veaux poids  et  mesures ,  stéréotypée  ,  fondée 
sur  le  résultat  définitif  arrêté  par  la  commission 
des  poids  et  mesures,  (ij 

Les  monnaies  composent  une  partie  essen- 
tielle de  la  fortune  de  tous  les  citoyens.  On  ne 
saurait  ,  dans  cette  partie  délicate  ,  faire  le  plus 
léger  changement  sans  réveiller  leur  méfiance.  Il 
est  donc  de  la  plus  grande  importance,  lorsqu'on 
est  contiaint  d'en  opérer  ,  de  faire  connaître  au 
public  ,  avec  la  pins  grande  clarté  ,  la  cause  qui 
le  nécessite  et  les  effets  qu'il  doit  produire  C  est 
ainsi  qudn  doit,  dans  une  république  ,  traiter 
cette  importante  matière  ,  qui  dans  la  plupart  des 
états,  gouvernés  par  un  seul,  est  enveloppée 
d  un  voile  impénétrable. 

Nous  avons  déjà  expliqué  la  cause  qui  rend 
indispensable  un  léger  changement  dans  nos 
monnaies.  Nous  allons  maintenant  exposer  les 
effets  qu  il  doit  produire. 

La  différence  du  kilogramme  provisoire  au 
kilogramme  réel,  est.  comme  nous  l'avons  vu, 
de  l3,85  grains  ,  ou  0,735  de  gramme  ;  c'est  à- 
dire,  que  le  kilogramme  réel  n'équivaut  qu'à 
999,265  grammes  du  kilogramme  provisoire. 

Les  pièces  de  5  fr.  sont  du  poids  de  25  grammes 
ou  471,025  grains  ;  ainsi,  on  fabrique  40  au  kilo - 
gamme  ,    valant  200  fr. 

Les  pièces  de  5  francs  qui  seront  frappées 
d'après  les  nouveaux  poids  ,  pèseront  aussi  25 
graiumes,  ou  470.679  grains  ;  on  en  fabriquera 
également  40  au  kilogramme  ,  valant  200  francs; 
leur  différence,  quant  au  poids,  sera  donc  de 
0,018   de  gramme,  ou  0,346  de   grain  par  pièce; 


et  quant  à  la  valeur  de  0.37  de  centimètre  {~  de 
centime)  sur  le  kilogramme  entier,  la  différence 
sera  de  14,7  centimes,  et  de  0,07  de  centime  sur 
le  franc  [-^  de  centime  ). 

On  voit  donc  que  la  différence  entre  la  mon- 
naie qui  sera  fabriquée  d  après  le  kilogramme 
réel,  et  celle  qui  a  été  et  qui  sera  encore  frappée 
jusqu'à  son  adoption  d'après  le  kilogramme  pro- 
visoire, sera  infiniment  petite.  Elle  sera  nulle  dans 
les  affaires  de  détail ,  et  très-peu  sensible  dans  les 
autres.  C  est  pourtant  là  ,  il  faut  le  dire  ,  le  seul 
inconvénient  quelle  présente;  car  si  l'on  avait 
connu  le  kilogramme  réel  quand  on  a  commencé 
à  fabriquer  la  monnaie  républicaine  ,  personne 
ne  se  lut  avisé  de  se  plaindre  de  ce  qu  on  la 
lésait  plus  légère  d'un  treize  cent  soixantième. 
La  suite  incessamment. 


_  (1)  Elle  se  trouve  chez  P.  Didot  l'aîné,  aux  gale- 
ries du  PaUiti-National  des  icicuces  et  des  arts. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE   DU    S26    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier  ,  portant  que  tous  ceux  qui , 
entraînés  par  séduction  ou  violence  dans  les 
rangs  des  rebelles  ,  auront  saisi  et  livré  un  de 
leurs  chefs  ,  seront  soustraits  à  toute  poursuite 
judiciaire   pour  le  fait  de   rébellion. 

Beaupay  fait  approuver  une  résolution  du  t 
fructidor  qui  rétablit  les  masses  pour  les  dépenses 
des  corps  de  1  armée. 

Micoulin,  ex-agent  du  directoire  à  Marseille  , 
écrit  pour  se  justifier  des  reproc'nes  de  prévarica- 
tion ,  de  suppôt  du  royalisme  ,  de  provocateur 
de  la  scission.  Au  reproche  de  prévarication ,  il 
répond  que  les  états  des  contributions  payées 
par  les  électeurs  sont  les  seuls  qui  méritent 
créance,  parce  qu'ils  ont  été  faits  d'après  le» 
matrices  de  rôles  et  non  d'après  les  déclarations 
verbales.  Il  donne  ,  sur  les  lettres  adressées  au 
député  Chabert,  des  explications  dont  quelques 
expressions  excitent  des  murmures. 

Philipp  qui  se  croit  inculpé  par  cette  lettre  , 
déclare  qu  il  n'a  parlé  des  lettres  adressées  à 
Chabert  qu  après  en  avoir  parlé  à  plusieurs  de 
ses  collègues  qui  lui  ont  assuré  que  ces  lettres 
avaient  été  écrites  :  il  ajoute  qu  il  n  a  point  re- 
proché le  premier  à  Micouhn  d'avoir  provoqué 
la  scission,  quau  surplus  il  est  bien  reconnu 
aujourd'hui  que  c'est  lui  qui  l'a  provoquée. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Vernier  fait  approuver  une  résolution  du  9 
fructidor  ,  qui  fixe  les  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  pour  1  an  8. 

Hubert  fait  approuver  une  résolulioir  du  ig 
fructidor,  qui  autorise  l'éiabhssementd'un  octroi 
municipal  et  de  biénfesance  dans  la  commune 
d'Orléans. 

Nohht  en  fait  approuver  une  du  même  jour, 
qui  établit  le  même  octroi  daus  la  commune  de 
Charlcville. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Mturthe. 
SÉANCE    DU    27    FRUCTIDOR. 

André ,  du  Bas  -  R.hin  .  expose  ,  par  motion 
d'ordre  ,  que  le  conseil  fit ,  il  y  a  quelque  teins  , 
un  message  au  directoire  pour  lui  demander 
compte  de  la  loi  du  19  juillet  1791  ,  concernant 
les  maisons  de  jeux  ,  et  que  ce  message  est  resté 
sans  réponse.  Il  propose  d'en  adresser  un  nou- 
veau qui,  dit-il,  n'aura  pas  sûrement  le  sort  de 
l'autre.  Il  est  tems  que  les  autorités  respectent  les 
limites  que  leur  a  tracées  la  constitution  ,  et  que 
la  puissance  executive  cesse  de  rivaliser  avec  la 
puissance  législative. 

Richard,  des  Vosges. ]e  dois  m'élever  aussi  contra 
la  scandaleuse  inexécution  de  la  loi  précitée. 
Après  le  3o  prairial,  les  maisons  de  jeux  lurent 
fermées  par  ordre  de  la  pohce.  Les  bons  citoyens 
commençaient  à  espérer  un  retour  à  l'o.dre  pu- 
blic ,  et  à  la  moralité  ;  mais  bientôt  ces  antres  de 
corruption  se  sont  rouverts  ,  et  j'affirme  que  , 
dernièrement  ,  autour  de  quatre  tables  ,  plus  de 
trois  cents  personnes  jouaient  des  sommes  con- 
sidérables. 

J'appuie  l'envoi  du  message. 

Darracq.  Les  lois  qu'on  invoque  étaient  presque 
inutiles  par-tout  ailleurs  en  France  qu'à  Paris  ; 
mais  là,  elles  furent  frappées  de  nullité  dès  leur 
promulgation....  On  convient  que,  sur  votre 
message  ,  le  bureau  central  a  fait  afficher  un 
arrêté  qui  ordonnait  la  clôture  des  maisons  de 


jeu; mais  on  doit  convenir  qu'au  même  [ 

insianl  s'ouvrirent  trente  étouitoiis  ,  où  plasieui-s  ! 
malheureux  furent  ruinés  el  égorgés  en  peu  de  \ 
jours.....  Voilà  sans  doule  la  cause  de  1  ouver-  . 
!ure  récemment  faiie  des  maisons  de  jeux  qu  on  ■ 
vous  dénonce  ,  et  voici  un  nouveau  service  que 
la  police  vient  d  en  retirer  :  ie  24  fructidor,  à  , 
hu«  heures  du  soir  ,  deux  agens  de  la  police  ont  '■ 
arrêté  un  homme  qui  jouait  dejaus  écas  de  6  Ir.  ,  I 
dans  la  maison  de  jeu  du  citoyen  Mons. . . . 

Ainsi  le  scandale  dont  on  se  plaint ,  malhetjr 
démontré  inévitable  ,  est  compensé  par  la  décou- 
verte de  faux   raonoyeurs. 

je  demande  la  question  préalable. 

Cet  avis   excite   des  murmures. 

Lenvoi  du  message  est  ordonné. 


Saint-Frix.  Tandis  que  les  babitans  de  la  coiîi- 
mune  d'Aubenas,  département  de  lArdêchc, 
lais-saient  enlever  des  prisons  de  ce  lieu  vingt 
brigands  ,  aux  ciis  de  vive  le  roi',  à  bas  la  répu- 
blique !  les  citoyens  de  Viviers  ,  animés  du  plus 
pur  patriotisme,  vuldaieni  leur  bourse  pour  venir 
iu  secours  des  conscrits  qui  se  rendaient  dans  leurs 
murs  au  nombre  de  300,  et  qui,  manquant  de 
tout  ,  avaient  résolu  de  retourner  dans  leurs 
loyers. 

Cet  acte  de  dévouement  d'une  commune  qui  a 
tout  pe^du  dans  la  révolution,  et  qui  se  sacrifie 
sans  cesse  pour  le  triomphe  de  la  liberté,  ne  doit 
pas  rester  ignoré  ,  et  le  corps  législatif  doit  s'em- 
presser de  lui  donner  la  plus  grande  publicité. 

Je  demande  la  mention  honorable  du  zèle  et  du 
dcvpument  de  la  municipalité,  des  citoyens  de 
Viviers  ,  et  du  citoyen  £  rappier  ,  chef  de  bataillon 
chargé  de  l'organisation  des  bataillons  auxihaircs 
dans  ce  département. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lasalle-Céseau.  Un  bruit  répandu  depuis  quel- 
que tems  parait  avoir  fait  de  grands  progrés.  Le 
peuple  craint  que  nos  armées  ,  mal  entretenues  , 
mal  approvisionnées .  en  proie  à  la  trahison  ,  ne 
soient  livrées  ,d  après  des  plans  combines  et  pres- 
crits par  l'étranger,  et  que  ,  malgré  six  ans  de 
travaux  et  dénormes  dépenses,  nous  ne  soyons 
replacés  au  point  d  oi!i  nous  sommes  partis.  Ce 
qui  parait  fortifier  cette  idée,  ce  sont  rjuelques 
expressions  jeliées  dans  le  message  du  direcLùire 
du  22  fructidor.  Il  parle  de  paix,  et  nous  sommes 
vaincus  ;  il  parle  de  paix  ,  et  nous  sommes 
dans  l'adversité.  Je  ne  propose  pas  de  lui  deman- 
der quels  sont  ses  moyens;  j  ai  trop  bonne  opi- 
nion de  son  patriotisme  ,  pour  croire  qu'il  voulût 
entendre  à  des  propositions  honteuses;  mais  le 
peuple  est  soupçonneux  :  hâtons-nous  de  lassu- 
ler  que  nous  ne  consentirons  jamais  au  renver- 
sement de  la  république  et  de  sa  constitution  ;  et 
que,  d  après  1  exemple  du  sénat  romain,  nous 
n'approuverons  jamais  un  traité  qui  attente  en 
aucune  manière  à  notre  gloire. 

Je  demande  que  le  conseil,  vu  la  situation  de 
la  république,  nomme  une  commission  de  cinq 
membres .  qui  sera  chargée  de  présenter  un  pro- 
jet de  résolution  qui-  garantisse  dans  tous  les 
actes  diplomatiques,  les  droits  des  citoyens  fran- 
çais ,  et  la  itanquilliié  des  puissances  étrangères  , 
Beuties  ou  alliées  de  la  république. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  les  proposi- 
tions de  1  orateur. 

Lordre  du  jour  est  adopté. 

jQurdan  ,  de  la  Haute-Vienne.  Les  dangers  de  la 
pVtrie  sont  si  émineiis  ,  qu  il  n'est  plus  permis 
de  garder  le  silence.  Celui  qui  s'obstinerait  à  se 
taire  se  rendrait  coupable  de  complicité  des  maux 
qui  pèsent  sur  la  république  et  de  ceux  qui  la 
menacent. 

Je  vais  donc  faire  tous  mes  efforts  pour  déchirer 
le  voile  peihde  de  1  illusion  placé  avec  art  sur 
le  gouffre  qui  doit  engloutir  la  république.  Je 
vais  tenter  d'arracher  te  bandeau  de  mort  qui 
couvre  déjà  les  yeux  de  tous  les  républicains  ; 
je  vais  essayer  de  briser  les  baillons  destinés  à 
museler  le   peuple. 

En  ma  qualité  de  représentant ,  j'ai  le  droit 
d'émettre  à  cette- iribuiie  toute  ma  pensée  ;  que 
dis-je?  c'est  un  devoir  imposé  à  l'homme  revêtu 
de  ce  caractère  auguste.  Je  réclame  donc  ,  ci- 
toyens représcntans  ,  la  liberté  que  la  constitution 
garantit  à    chacun   de  nous. 

Après  une  suite  non  -  interrompue  de  revers 
préparés  par  la  trahison  des  ex-directeurs  et  la 
cupidité  de  leurs  agens  ,  l'armée  d  Italie  est  forcée 
dabandonner  successivement  les  champs  où  elle 
a  cueilli  tant  de  lauriers.  Ces  champs  sont  ,  il 
est  vrai  ,,  témoins  de  mille  actions  éclatantes  où 
Jes  héros  français  font  des  prodiges  de  valeur  ; 
jnais  ,  que  peut  la  valeur  abandonnée  à  elle- 
même  ,  contre  des  forces  toujours  croissantes? 
Des  milliers  de  héros  meurent  avec  gloire ,  et  leur 
mort  est  une  nouvelle  calamité  publique.  Les 
places  fortes  destinées  à  ralentir  la  rapidité  et  la 
marcbe  de  nos  ennemis  leur  sont  successivement 
livrées,  ou  sont  toicées  de  capituler  faute  de 
moyens  pour  se  délendre  ;  enfin  les  soldais 
français  ,  jusqu  alors  invincibles  ,  sont  des  vic- 
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times  qu'or?  sacrifie  aux  mânes  des  tyrans,  et  ceux 
de  ces  braves  ,  qui  échappent  au  plomb  meur- 
trier ,  sont  réduits  à  périr  de  faim  et  de  misère  , 
ou  a  chercher  leur  salut  dans  une  lâche  désertion 
qui    les   déshonore. 

Les  barbaics  du  Nord  sont  à  la  veille  de 
souiller  le  sol  de  la  liberté  ;  ils  menacent  d'une 
invasion  prochaine  les  belles  contrées  du  Midi. 
Ces  tigres,  couverts  du  sang  des  patriotes  ita- 
liens,  sont  altérés  de  celui  des  français  ;  c'est  au 
sein  de  notre  république  ,  c'est  sur  les  cadavres 
sangi.i.ns  de  tous  les  républicains  qu'ils  veulent 
proclamer  la  destruction  de  la  liberté  ,  et  le  réta- 
blissement du  tr<3ne. 

La  république  baiave  est  peut-être  en  ce  mo- 
ment rentrée  sous4a  domination  d  un  slathouder  ; 
au  moins  est-il  certain  que  déjà  une  partie  de 
son  territoire  est  envahie  ,  et  que  sa  marine  de 
guerre  et  marchande  ont  été  livrées  aux  an- 
glais. Cependant  toute  1  Europe  ,  toute  la  France 
savaient  que  cette  république  était  menacée  d'une 
invasion;  1  expédiiion  anglaise-  n  éiait  plus  un 
mystère  que  pour  ceux  qui  -feignaient  de  n'aper- 
cevoir dans  les  immenses  préparatifs  qui  l'ont 
précédée  ,  qt.e  des  précautions  défensives.  Guels 
sont  les  moyens  préparés  pour  repousser  les 
premières  attaques  de  1  ennemi  ?  ils  sont  nuls. 
Les  anglais  débarquent  et  n'éprouvent  qu'une 
faible  résistance;  ils  s'établissent,;  ils  se  retran- 
chent ,  ils  reçoivent  journellement  de  nouveaux 
renforts  .  et  les  troupes  de  la  république,  dissé- 
minées ,  ne  pourront  être  réunies  et  menées  au 
combat ,  que  lorsque  des  forces  supé.ieures  seront 
assemblées  de\-ant  elles. 

Qu  on  ne  croie  pas  que  je  veuille  faire  peser 
le  soupçon  sur  le  général  français  qui  cointnaude 
en  Hollande  ;  certes  ,  je  connais  trop  la  pureté 
de  son  civisme  et  le  zèle  patriotique  qui  1  anime. 
Cet  événement,  comme  tous  les  autres  ,  n'est  que 
le  résultat  de  la  trahison  dé  ceux  qui  depuis 
long-tems  avaient  médité  la  perte  de  la  république 
française  et  des  républiques  alliées  ;  de  ceux  qui 
ont  préparé  les  revers  qui  -nous  affligent  parla 
dissolution  des  armées  françaises  ,  par  la  fatale 
influence  qu'ils  ont  exercée  sur  la  nation  baiave, 
parles  bouleversemens  qu  ils  y  o.it  opérés  ,  et  par 
le  mécontentement  général  qu'ils  y  ont  répandu." 
Par-tout,  oui,  par-tout  on  apperçoit  les  traces 
de  cette  vaste  et  infâme  trahison  ;  et  si  les  repré- 
scntans ne  se  hâtent  d'en  arrcler  les  effets  ,  la 
Belgique  sera  bientôt  envahie.  Les  anglais  espèrent 
que  la  conquête  de  ces  fertiles  contrées  sera  d'au- 
tant plus  facile  ,  qu'on  n'a  jamais  su  y  taire  aimer 
la  république  :  là,  nos  ennemis  trouveront  des 
ressources  immenses  pour  nous  faire  la  guerre  ; 
ils  y  préparcTont  les  moyens  d'attac^uer  les  places 
de  notre  ancienne  frontière  qu  ils  trouveront 
peut-être  sans  défense.  .    :., 

LHclvéïie  ,  pays  autrefois  heureux,  où  la  liberté 
avait  choisi  un  asile  lorsqu'elle  était  persécutée 
dans  toutes  les  antres  parties  de  lEarope;  l'Hel- 
vétie,  après  avoir  élé  le  théâtre  des  crimes  de 
quelques  agens  du  directoire  français  ,  est  rae- 
luicée  de  tomber  au  pouvoir  de  l'Autriche. 
Gloire  à  cette  armée  intrépide  qui  a  défendu  et 
qui  défend  encore  celte  république  alliée  !  Si  la 
valeur  a  forcé  1  admiration  de  nos  ennemis  ,  sa 
coiistance  et  son  dévouement  à  supporter  les  pri- 
vations de  toute  espèce  doivent  lui  mériter  la 
reconnaissance    de   tous   les  républicains. 

Dans  1  in:éiieur  ,  une  vaste  conspiration  royale 
étend  ses  ramificaiions  sur  tous  les  points  de  la 
république.  Les  conspirateurs  sont  armés  ;  ils 
sont  organisés  ;  ils  ont  des  chefs  et  leur  quartier- 

fénéral  ;  leur  comité  conspirateur  réside  dans 
aris.  Déjà  des  départemeiis  entiers  sont  infestés 
de  hordes  de  brigands  dirigés  par  des  émigrés. 
Les  républicains  proscrits  sous  les  dénominations 
de  tiTroristes  ,  de  jacobins  ,  tombent  journelle- 
ment sous  le  fer  des  assassins.  Encore  un  revers 
sur  nos  frontières  ,  et  le  tocsin -de  la  royauté 
sonnera  sur  toute  la  surface  du  sol  fiançais  , 
comme  celui    de  la  liberté  sonna  au    14  juillet. 

Républicains  ,  malheur  à  vous  si  vous  sommeil- 
lez encore  sur  le  volcan  où  la  trahison  vous  a 
placés!  Sortez  de  ce  sommeil  de  mort  ;  rappelez 
cette  énergie  qui ,  en  8g  ,  fil  trembler  vos  tyrans. 
Armez-vous  ;  faites  rentrer  dans  le  néant  ceux 
qui  méditent  votre  destruction  ;  repoussez  ces 
hordes  étrangères  qui  menacent  votre  liberté  , 
vos  biens  et  vos  vies  ,  ou  périssez  en  hommes 
libres  ;  et  cependant  lorsque  d'aussi  grands,  dan- 
gers menacent  la  patrie ,  les  sentinelles  ,  chargées 
par  la  constitution  de  veiller  à  la  sûreté  de  la 
république  ,  gardent  le  silence  ,  ou  ne  font  en- 
tendre qu'une  voix  faible  et  timide  :  on  croirait 
qu'elles  sont  ou  endormies  ,  ou  intimidées  par  le 
danger  ,  ou  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi. 
Au  lieu  de  crier  aux  armes  ,  au  lieu  d  appeler 
les  patriotes  à  leur  secours  ,  elles  leur  comman- 
dent le  calme  le  plus  absolu  ,  elles  leur  ordon- 
nent le  silence. 

Représentans  du  peuple  ,  chargés  par  lui  de 
veiller  à  son  salut  et  à  la  conservation  de  la 
république  ,  montrez-vous  dignes  de  la  confiance 
dont  vous  êtes  investis  ,  du  caractère  dont  vous 
êtes  reyêtus  ;  fixez  epfia  vos  regards  sur  les  dan- 


I  gers  qui  menacent  la  patrie  ;  cherchez  dans  la 
I  constitution  de  l'an  3  ,  dans  votre  sagesse  et  dans 
I  votre  énergie  ,  des  moyens  de  salut  public  assez 
i  puissans  pour  arrêter  les  progiès  des  maux  qui 
j  accablent  la  nation.  C  est  en  proscrivant  les  pa- 
triotes ;  c'est  en  étouffant  l'énergie  républicaine  , 
j  qu'on  est  parvenu  à  rendre  la  nation  immobile  , 
ije  dirais  même  insensible  aux  dangers  qui  la 
I  menacent  ;  c'est  par  1  impunité  ,  et  même  par  la 
j  protection  accordée  aux  traîtres  et  aux  fripons  , 
I  qu  on  a  provoqué  la  désobéissance  aux  lois  et 
i  propagé  1  immoralité  ,  source  certaine  de  la  chute 
i  de  toutes  les  républiques.  En  \ain  ,  vous  lercz 
j  des  lois  ,  elles  resteront  sans  execuiori  ;  en  vain 
j  vous  ciéercz  des  impôts  ,  le  trébor  public  restera 
vuide  .  si  en  même  tems  les  tiait-vs  et  les  fripons 
ne  sont  pas  punis  ,  si  les  royalU.'js  ne  sont  pas 
I  comprimés  ,  si  les  républicains  1  e  sont  pa»^  lor- 
I  tement  protégés  et  excités  à  c;t  enthousiasme  pa- 
j  triotique -qui  porte  les  hommes  à  faire  les  plus 
,  grands  sacrifices. 

I  Vous  aviez  senti  ces  vérités,  citoyens  représen- 
I  tans ,  et  vous  les  aviez  solennellement  procla- 
I  mées  à  l'époque  du  3o  prairial.  -Déjà  des  sociétés 
s  occupant  de  questions  politiques  sélaient  loi- 
mées  sur  plusieurs  points  de  la  république;  mais 
ces  sociétés  où  les  âmes  faibles  seraient  venues  se 
tremper, oùlesjcunes  conscriisseraientvenus  puiser 
un  entiiouiiasnoe  qui  les  eût  portés  à  obéir  à  la  loi 
qui  les  appelle  à  I  honneur  de  sauver  la  patrie  , 
où  les  dilapidateurs  ,  les  traîtres  auraient  été  dé- 
masqués ;  ces  sociéiés  ,  dont  le  corps  législatif 
avait  reconnu  la  nécessité,  ont  bientôt  eftuayé  les 
royalistes ,  les  voleurs,  les  crominateurs.  Les  ré- 
publicains qui  les  composent  demandent-ils  la 
punition  des  traîtres  ?  ils  sont  des  buveurs  de 
sang  ,  ils  veulent  relever  les  échafauds  de  gS. 
Demandent-ils  que  les  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique  soient  poursuivis  ,  que  lordre  et  i  éco- 
nomie soient  rétablis  dans  toutes  les  branches  de 
1  administration  ,  que  le  peuple  jouisse  de  tous 
les  droits  que  lui  garantit  la  constitution  ?  ils  veu- 
lent rétablir  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Demandent-ils  tju'on  vienne  au  secours  des  clé-' 
fenseuis  de  la  patrie  mutilés  ,  des  veuves  ,  des  tn- 
ians  de  ceux  qui  sont  fnorts  au  c'narap  de  l'hon- 
neur ?  ils  sollicitent  la  loi  agraiie.  Dénoncent-ils 
une  vaste  conspiration  royale  qui  menace  la 
république  d'une  prochaine  destruction?  ils  sont 
des  conspirateurs  qui  veulent  renverser  la  cons- 
titution de  1  an  3  ,  et  le  ministre  de  la  police  , 
oubHant  que  son  ministère  est  spécialement  ins- 
titué pour  déjouer  les  coir,p!ots  des  royalistes  et 
protéger  les  républicains  ,  tourne  contre  eux  les 
armes  qui  ne  fui  sont  confiées  que  pour  conir 
battre  les  premiers.  Il  craint  les  écarts  de  la  li- 
berté qui  est  encore  étouffée  par  les  efiorts  de 
la  royauté  ;  il  arrête  les  premiers  élans  du  patrio- 
tisme; il  provoque  la  dissolution  de  ces  sociétés  ; 
et  le  directoire  exécutif ,  sans  égard  pour  la  pro- 
clamation solennelle  du  corps  législslif  qui  ga- 
rantit au  peuple  le  droit  de  se  réunir,  prononce 
cette  dissolution.  Dès-lors  le  tocsin  de  la  réac- 
tion qui  déjà  sétait  fait  entendre  à  la  tribune  dtti 
conseil  des  anciens,  frappe  1  oreille  de  tous  lesl 
républicains  ;  les  poignards  qui  doivent  les  àssas'tl 
siner  sont  aiguisés;  les  royalistes  les  plus  effré-.i 
nés  crient  à  bas  les  jacobins  ;  les  patriotes  pour>;j 
suivis  de  tomes  pans  ne  say£nt  quel  parti^ 
prendre  ,  lorsf^ue  les  cris,  de  vwe  /e  roi  se  soat 
fait  entendre  dans  "quelques  déparieràens  (ïll 
Midi.  '  "-'Zy 

Cescrissuspendenî.il  est  vrai ,  la  marche  de  la,, 
classe  des  réacteurs ,  qui  veut  moins  le  réiablissii'j 
ment  du  trône  que  celui  de  la  domination  parti-r^ 
culiere.  Les  républicains  s'arment  el  dispersent  ces 
brigands  ;  mais  quel   espoir  de  salut  peuvent-ils 
concevoir  ,  ces   intrépides    amans  de   la  liUené  , 
lorsque    le   patrioiisme    brûlant   est   placé.  ïtw  li.^ 
même   figne  avec    le    royalisme   le  plus   forcené'.»', 
lorsqu'enfin  il  est  tout  aussi   dangereux   d'émei'.rieî^ 
son  opinion  sur  quelques  fonctionnaires  publics,''  ■ 
que  de  provoquer   la   désobéissance  aux   lois  ,  ié't. 
renversement  de  la  république  et  le  réiablisserneil*' 
du  trône?    Depuis  long-tems  il  est  reconnu  que'^'- 
ce  système  d  escarpolette  politique  a  éteint!  énergi-é'', 
républicaine    ,  1  enthousiasme    civique  ;    ei     par 
quelle  fatalité  voudrait-on  le  reproduire  ,  au  mo- 
ment ou  de   grands   dangers  menacent  la  patrie, 
au  moment  où  la  nation  ne  doit  attendre  son  saluti 
que  de   la    force   et   de   la   réunion   de    tous   lè'â' 
républicains  ?  '" 

Quoi!  le  directoire  exécutif  persisterait-il  donc 
à  croire  que  seulement  aidé  de  quelques  .mateloi.s 
timides ,  il  peut  sauver  le  vaisseau  de  larévolution  . 
sur  lequel  se  trouvent  embarqués  tous  les  répu- 
blicains. Ce  vaisseau,  poussé  par  la  trahison  sur 
des  ccueils  qui  menacent  de  le  briser,  ne  peut 
échapper  aux  dangers  qui  le  menacent  iju  avec  le 
secours  des  hommes  intrépides  familiarisés 'avec 
les  dangers  ;  dans  le  péril  commun  ,  chacun  a  le 
droit,  il  est  du  devoir  de  chacun  ,  de  travailler  au. 
salut  de  tous. 

Qji  on  cesse  de  confondre  les  chauds  amis  de 
la  pallie  avec  ses  plus  cruels  ennemis  ;  qu'on  cesse 
de  répéter  que,  par  dos  roules  diflerenies,  ils 
marchent  au  même  but,  le  renversement  de  la 
constitution;  quon  cess«  d;  répandre  que  quel- 


ques  membres  du  corps  législatif  veulent  renver- 
sei  la  consliliilion  de  Tan  3  et  la  forme  dn  gouver- 
nement qui  en  émane  ;  qu'ils  veulent  s'emparer 
de  l'autorilé  et  convoriiicr  une  conveniion  natio- 
nale ;  qu'on  cesse  enfin  de  leur  supposer  l'inten- 
tion de  recréer  les  tribunaux  révoluiionnaires  et  la 
terreur  qui  en  serait  la  suite  nécessaire. 

Ces  calomnies  appartiennent  sans  doute  aux 
royaiistes  qui  craignant  l'union  des  républicains  , 
emploient  jusquaux  moyens  les  plus  absurdes 
pour  les  diviser.  J'aime  à  croire  que  nous  voulons 
lous  ,  et  je  le  déclare  en  mon  particulier  que  je 
veux  lorienient  conserver  la  charte  constitution- 
nelle ,  et  que  si  je  provoque  des  actes  vigou- 
reux pour  sauver  la  patrie,  tandis  qu'il  en  est  tems 
encor,c'es(  pouréviterlemalheurderetomber  dans 
une  nouvelle  révolution.  Repoussons  donc  avec 
indignation  ce  système  criminel  de  division.  Rap- 
pelions-nous que  c  est  à  lui  que  nous  devons 
attribuer  la  proscription  de  tous  les  hommes  cou- 
rageux ,  et  que  de  cette  proscription  est  née 
celle  inertie  qui  paralyse  toutes  les  parues  de 
l'administration  générale.  Rappelions- nous  que 
cette  inertie  a  amené  l'inexécution  des  lois  ,  et 
que  cette  inexécution  est  la  principale  cause  de 
la  situarion  critique  où  nous  nous  trouvons. 
Quels  secours  en  hommes  et  en  argent  devons- 
nous  attendre  du  peuple  français  ,  si  la  partie 
républicaine,  bien  loin  d'être  protégée  et  excitée 
a  1  enthousiasme  ,  est  condamnée  au  silence  ,  si 
elle  est  confondue  avec  la  partie  qui  travaille 
au  renversement  de  la  république  ,  si  elle  est 
constamment  menacée  de  proscripdon  ?  Repous- 
sons ,  je  le  répète ,  ce  système  machiavélique  , 
mais  repoussons-le  de  bonne  foi;  poursuivons  les 
traîtres,  les  fripons  ,  les  réacteurs  et  les  royahstes. 
Fesons  un  appel  solennel  à  tous  les  républicains  ; 
rendons  au  peuple  le  libre  exercice  de  tous  ses 
droits.  Que  les  patriotes  éclairés  forment  un 
faisceau  de  lumières  auprès  du  gouvernement  ; 
que  ceux  en  état  de  porter  les  aimes  se  lèvent 
en  masse  et  se  précipitent  sur  les  frontières  , 
tandis  que  par  des  lois  sévères  ,  des  précautions 
rjgoureuses  ,  mais  justes  ,  les  ennemis  de  l'inté- 
rieur seront  mis  hors  d'état  de  travailler  à  lœuvre 
de  la 
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appel ,  qu'il  les  protège  ,  qu'il  les  respecte  ;  les 
réactions  ont  amené  1  insouciance  ,  le  dégoût  , 
la  lerreur  même  parmi  les  patriotes  ,  en  même 
tcras  qu'elles  ont  donné  de  l'audace  aux  roya- 
listes :  que  des  lois  sages  ,  mais  vigoureuses  , 
que  les  discours  des  représentans  du  peuple  , 
que  les  proclamations  du  directoire  exécutif 
prouvent  au  peuple  français  que  ce  systênae  ho- 
micide ne  se  reproduira  jamais. 

Le  peuple  a  été  opprimé  par  des  actes  arbi- 
traires :  que  l'exercice  de  tous  ses  droits  ,  ga- 
ranti par  la  constitution  ,  lui  soit  assuré  ,  et  alors , 
représentans  du  peuple  ,  l'acdon  du  gouverne- 
ment prendra  une  nouvelle  vigueur  ,  les  lois 
seront  exécutées ,  les  contributions  seront  payées 
avec  exacdtude  ;  que  dis -je?  des  offrandes  pa- 
triotiques seront  encore  déposées  sur  l'autel  de 
la  patrie  ;  la  solde  ,  l'habillement  et  les  subsis- 
tances de  nos  armées  seront  assurées  ;  les  cons- 
crits repeindront  à  la  voix  de  la  patrie  ;  les 
républicains  ,  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux se  précipiteront  lous  sur  les  fronderes  ,  si 
leur  présence  y  est  nécessaire.  Quel  est  le  pa- 
triote qui ,  voyant  le  gouvernement  suivre  avec 
assurance  une  ligne  tout  à  la' fois  constitution- 
nelle et  républicaine  ,  refusera  de  sacrifier  une 
partie  de  ce  quil  possède  pour  conserver  l'autre 
partie  ?  quel  est  celui  qui  refusera  d  affronter  une 
mort  glorieuse  pour  conserver  son  honneur ,  sa 
liberté  ? 

Oui  ,  j'ai  le  consolant  pressentiment  qu'alors 
la  république  française  reprendra  cette  attitude 
fiere  et  imposante  qui  étonna  l'Europe,  et  qu'alors 
aussi  les  phalanges  répubHcaines  rappelleront  la 
victoire  sous  leurs  drapeaux  ;  et  lorsque  leurs 
succès  vous  permettront  de  parler  de  paix  ,  vous 
vous  empresserez  de  déclarer  franchement  et 
hautement  à  1  Europe  entière  les  prétentions  du 
peuple  français.  Vous  éviterez  par  là  le  danger 
d'être  encore  une  fois  entraînés  dans  des  discus- 
sions diplomadques  qui  ont  failli  perdre  la  ré- 
publique. 
Voici  le  projet  de  résolution  que  je  propose  : 
Le  corps  législatif  déclare  au  peuple  français 


;£-révolution.  Alors,  et  seulement  alors,     que  la  patrie  est  en  danger,   que  sa  Hberté  ,  sa 


le  soleil  de  I  espérance  luira  sur  notre  patrie. 

Représentans  du  peuple ,  les  dangers  de  la 
patrie  sont  grands  ,  mais  les  ressources  de  la 
nation  sont  immenses  :  ayons  le  courage  de  lui 
dire  la  vérité;  il  faut  qu'elle  connaisse  le  péril 
q-ui  la  menace  ,  afin  de  juger  de  la  nécessité  des 
nouveaux  sacrifices  qu'on  exige  délie;  il  faut, 
je  le  répète  ,   respecter  la  consdtution  ,  elle   est 


constitudon  ,  sont  menacées  par  des  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs. 

1)  Que  ceux  qui  vont  obtenir  l'honneur  de  mar- 
cher les  premiers  pour  défendre  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher ,  se  souviennent  toujours  qu'ils  sont 
français  et  libres  ;  que  leurs  concitoyens  main- 
tiennent dans  leurs  foyers  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés;    que  les  magistrats  du  peuple 


l'étendard   sous   lequel  sont  ralliés  tous  les  repu-  i  veillent  attenuvement;  que  tous  dans  un  courage 
biicains.  Mais  des  sermens  réitérés  d  attachement ,'  calme ,  attribut  de  la  véritable  force  ,  attendent 

'     ■" .       —  pour  agir  le  signal   de,  la  loi,  et  la  patrie  sera 

sauvée. 

11  Une  commission  de  neuf  membres  sera  char- 
gée de  présenter  des  mesures  de  salut  public,  n 


et  de  fidélité  à  cette  constimiion  sont  insuflasans; 
il  faut  aussi  trouver  dans  elle  et  dans  notre  énergie 
les  moyens  de  sauver  la  république.  Ceux  em- 
ployés par  nos  ennemis  sont  des  armées  nom- 
breuses sur  nos  fronderes  ,  des  secours  aux  roya- 
listes de  1  intérieur  ,  des  proscriptions  contre  les 
républicains  énergiques.  Opposons  lui  la  jeunesse 
française  ,  debout  et  armée  ,  des  mesures  vigou- 
reilses  contre  les  royalistes,  une  prolecdon  assurée 
pour  tous  les  républicains.  Cessons  de  marcher  à 
talons  ,  avançons  à  grands  pas  dans  la  vaste  car- 
rière que  nous  devons  parcourir  :  le  salut  du 
peuple  est  la   suprême  loi. 


On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Une  foule  de  membres  veulent  aller  aux  voix. 

L'impression  est  d'abord  ordonnée  au  nombre 
de  12  exemplaires. 


Une  foule  de  membres.  Aux  voix  l'urgence. 

Beaucoup  d'autres.  La  qiiestion  préalable. 

Représentans    du    peuple,    la   patrie    est    en         Villetard,  Jard-Panvilliers  et  Bérenger  descen- 
inger  !   retarder   plus  long-tems   de   proclamer     ^^°'  '^^  ^^""  '^^"'^^  e"  réclamant  la  parole. 


danger  !  retarder  plus  long-tems  de  p 
cette  affligeante  vérité  ,  ce  serait  repousser  les 
moyens  de  la  sauver.  Qu'à  la  suite  de  cette  pro- 
clamation ,  une  commission  spéciale  soit  chargée 
<te  vous  présenter  des  mesures  de  salut  public. 

Des  traîtres  ont  amené  la  république  à  deux 
dçigts  de  sa  perte  ,  qu'ils  soient  punis  ;  des  ad- 
ininistrateurs  trop  faibles  ou  coupables  ont  laissé 
les  lois  sans  exécution  :  qu'ils  soient  remplacés 
par  des  hommes  énergiques  et  vertueux  ;  des 
royalistes  provoquent  le  renversement  de  la  ré- 
publique :  que  des  lois  républicaines  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  déchirer  la  patrie,  Nos 
armes  ont  été  vendues  ,  livrées  à  nos  ennemis  : 
que^  des  atteliers  s'élevenfsur  tous  les  points  de 
la  république  ;  les  finances  ont  élé  dilapidées  par 
des  voleurs  publics  :  qu'ils  soient  forcés  de  resd- 
tuer  au  trésor  nauonal  le  produit  de  leurs  dila- 
pidadons  ;  les  rois  nous  forcent  à  des  dépenses 
extraordinaires  pour  défendre  notre  Hberté  et 
notre  indépendance  :  que  le  fardeau  de  ces  dé- 
penses pesé  spécialement  sur  les  royalistes  leurs 
auxiliaires  :  les  républicains  ont  été  proscrits  et 
persécutés  :  que  le  gouvernement  leur  fasse   un 


Une  foule  d'autres  membres  se  précipitent  de 
leurs  places  et  volent  à  la  tribune. 

Blin,  Chalmel  ,  Bigonnet ,  Lesage-Sénault ,  Auge- 
reau  ,  Stevenotte  ,  Mentor,  Talot,  Destrem  et  une 
foule  d'autres  se  présentent  autour  de  Villetard. 

Chcnier  monte  à  la  tribune.  —  De  vives  alter- 
cations s'élèvent  de  toutes  parts. 

Augcreau  s'élance  au  milieu  de  la  tribune  et 
élevé  la  voix.  —  Les  cris  l'empêchent  de  se  faire 
entendre. 

Chalmel  lui  succède;  sa  voix  est  également  cou- 
verte par  des  cris  ;  cependant  à  ses  gestes  et  aux 
expressions  qui  se  font  entendre,  une  partie  des 
membres  se  lèvent  en  criant  :  Oui ,  oui  ,  sauvons 
la  patrie. 

Une  parde  de  la  tribune  publique  retendt  de 
cris  et  d'applaudissemens. 

Une  foule  de  voix.  Faites  évacuer  la  tribune  pu- 
blique. 
D'autres.  Non  ,   non. 


A  la  tribune  ,  les  altercations  se  renouvellent. 

Blin  s'emporte  vivement  contre  Berenger  qui 
le  regaidc  fixement.  Des  gestes  menaçans  lui 
échappent. 

Augereau  et  Chénier  ont  aussi  une  altercation 
violente. 

Villetard  et  Talot  s'adressent  les  expression»  les 
plus  vives  ;  des  épithetes  injurieuses  se  font  en- 
tendre. Au  miheu  de  cette  scène  le  président  se 
couvre.  Une  très-longue  agitation  succède.  Beau- 
coup de  membres  restent  à  la  tribune  et  per- 
sistetit  à  y  demander  la  parole.  De  toutes  parts 
on  réclame  leur  rappel  à  Tordre. — La  tribune 
est  enfin  évacuée. 

Le  président  se  découvre.  —  Les  cris  recom- 
mencent ;  une  foule  de  membres  se  lèvent  en 
criant:  Mettez  aux  voix  l urgence. 

Le  président.  Je  réclame  la  parole  pour  moi. 

Le  calme  se  rétablit. 

Le  président.  Je  prends  le  conseil  à  témoia 
que  j'ai  rempli  mon  devoir  dans  cette  circons- 
tance déplorable.  Je  dois  rendre  compte  de  ma 
conduite  à  la  France  endere.  Dans  létat  de  dé- 
sordre oîi  était  le  conseil ,  il  était  impossible  de 
délibérer.  Je  me  suis  couvert  ;  j'ai  dû  le  faire. 
Qu'on  fasse  une  proposidon  à  la  tribune  ,  je  la 
mettrai  aux  voix  ;  mais  si  le  conseil  retombait 
malheureusement  dans  l'état  affligeant  oii  il  était 
tout  à  l'heure  ,  si  les  mêmes  écarts  se  manifes- 
taient ,  je  déclare  que  je  me  couvrirai  de  nou- 
veau ,  et  qu'on  m'arrachera  du  fauteuil  avant  de 
me  forcer  a  rien  mettre  aux  voix.  (Des murmures 
interrompent.  ) 

Bertrand ,  du  Calvados.  Quelqu'évident  que 
soient  les  dangers  de  la  patrie  ,  quelqu'urgent, 
quelque  nécessaire  qu'il  soit  d'y  apporter  le  plus 
prompt  remède,  je  crois  cependant  que  c'est 
dans  le  silence  des  passions  que  nous  devons 
nous  livrer  à  une  telle  discussion.  Jourdan  vient 
de  vous  dire  que  la  liberté  publique  était  mena- 
cée,  cela  est  \rai  ;  il  vous  propose  de  déclarer 
la  patrie  en  danger  ,  et  l'élan  énergique  auquel 
vous  venez  de  vous  livrer  ,  prouve  que  vous  avez 
le  sentiment  de  ces  mêmes  dangers. 

Cependant ,  si  à  une  telle  proposition  il  pouvaitse 
trouver  quelques  opposans  ,  je  demande  qu'ils 
soient  entendus  ,  afin  que  le  peuple  connaisse 
ses   amis  et  ses  ennemis. 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui.  (Très-vives  agita- 
tions. ) 

Delbrel.  Qu'on  fasse  un  appel  nominal  et  qu'on 
le  signe. 

Bertrand.  J'ai  déjà  dit  dans  une  motion  d'ordre 
qu  il  fallait  qu  ici  il  régnât  la  plus  parfaite  union  , 
ou  qu'une  scission  éclatât  afin  que  les  républicains 
connussent  leur  véritable  point  de  ralliement. 
C'est  de  cette  discussion  que  doit  résulter  pour 
le  peuple  la  connaissance  dont  il  a  besoin. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  oii- 
verte,  et  que  l'on  entende  les  orateurs  pour  et 
contre. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Berenger.  J'ai  demandé  la  parole  contre  la  pro- 
position ;  mais  conformément  à  la  motion  de 
Bertrand  ,  je  demande  à  n'être  appelé  à  la  tribune 
qu'à  mon  tour. 

Plusieurs  voix.  La  parole  est  à  Chénier.  (  Il  se 
fait  un  grand  silence.  ) 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  s8  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  on  a  procédé  à  l'appel  nominal  sur 
la  proposidon  de  déclarer  la  patrie  en  danger; 
le  résultat  a  été   contre. 

On  assure  que  le  citoyen  Bernadote  quitte  le 
ministère  de  la  guerre  ,  oii  il  est  remplacé  par  le 
général  Marescot. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé ' 8  fr. 

Bons  deux  riers. . .  ; 

Bons  trois  quarts ■  •  • 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...  63  fr. 
Acrion  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renuets. 
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Décadi,  So  fructidor  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indiviiible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE     HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  22  fructidor. 

Vji'est  sans  fondement  qu'on  a  public  à  Paris 
que  Baden  avait  été  pris  d'assaut  par  l'archidnc 
Charles.  La  prise  d  assaut  de  celte  ville  ne  pou- 
vait avoir  lieu   qu'après  avoir  passé    la  Limmat  , 

■  qui  est  d'une  rapidité  étonnante.  Or  ,  les  autri- 
chiens  ne  pouvaient  pas  passer   une  rivière  ou 

"plutôt  un  torrent  aussi  impétueux  sans  courir 
les  chances  d'un   combat  terrible. 

Pour  que  le  passage  de  celle  rivière  eût  pu 
s'effectuer  de  leur  part,  il  aurait  fallu  que  nous 
eussions  été  battus.  Depuis  quelque  tems  le  sort 
qui  règle  les  événemens  de  la  guerre  ,  comme 
tous  ceux  de  ce  bas  monde,  fait  é 'iderament 
pencher  sa  balance  en  notre  faveur  du  côié  de 
la  Suisse. 

Les  russes  sont  en  ligne.  On  va  les  voir  à 
Baden  par  curiosité  ,  comme  on  va  dans  une 
foire  voir  des  bêtes  fauves.  Leur  cavalerie  est 
armée  d'une  espèce  de  lance  ,  longue  de  neuf 
pieds,  et  qu'ils  dirigent  contre  leur  ennemi 
avec  une  adresse  extrême.  Cette  armure  ressem- 
ble assez  à  celle  des  hulans. 

On  a  pris  dernièrement  un  grenadier  moscovite 
qui  avait  près  de  cinq  pieds  de  haut.  Le  général 
en  chef  lui  a  fait  faire  l'exercice.  Ce  grenadier 
a  dit  qu'on  choisissait  les  grenadiers  dans  l'armée 
russe  ,  non  pas  à  la  taille  ,  mais  à  l'ancienneté 
de  service. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  2^ fructidor. 

Chateauneuf-Randon  a  obtenu  le  comman- 
dement de  la  3=  division  militaire  ,  et  est  déjà 
parti  d'ici  pour  Metz. 

On  ne  s'est  pas  battu  du  côté  de  Kehl  depuis 
le  18.  Nos  avant-postes  ont  fait  une  vingtaine 
de  prisonniers  ,  parmi  lesquels  plusieurs  manteaux 
rouges. 

Tout  est  paisible  du  coté  du'Vieux-Brisack. 

L'armée  du  Rhin ,  qui  s'était  repliée  dans  les 
environs  de  Wisloch  ,  Schwetzingenet  Sinzheim  , 
s'est  avancée  de  nouveau  ,  et  a  occupé  Bruchsal 
elDourlach.  Une  patrouille  est  entrée  à  Carlsruhe, 
mais  elle  n'a  fait  qu'y  paraître. 

Le  margrave  de  Baden  ,  avec  sa  famille  ,  y  es' 
resté ,  sur  l'assurance  de  nos  généraux  que  la 
république  respecterait  le  traité  qu'elle  a  conclu 
avec  ce  prince  qui  s'est  toujours  conduit  avec 
loyauté  et  avec  franchise. 

Beaucoup  de  russes  ont  déserté  dans  leur 
marche  par  la  Bavière  et  la  Souabe.  Leurs  géné- 
raux attribuent  cette  désertion  aux  manœuvres  des 
recruteurs  prussiens  répandus  dans  les  endroits 
par  lesquels  les  russes  ont  passé.  Ils  ont  envoyé 
des   plaintes  à  ce  sujet  à  Paul  l^^ 


Paris  ,   le  2g  fructidor. 

L'armée  du  général  Brune  a-vait  fait  un  mou- 
vement rétrograde  devantl'armée  anglaise, d  abord 
supérieure  en  nombre  ;  mais  depuis  ce  général  a 
reçu  des  renforts  qui  lui  ont  permis  d'attaquer 
toutes  les  positions  des  anglais  ;  il  les  a  toutes 
emportées  à  la  bayonnctle  ,  malgré  la  résistance 
la  plus  opiniâtre.  Les  anglais  sont  maintenant 
bloqués  etacculés  sur  le  rivage.  Le  général  Brune  , 
au  départ  de  sa  dépêche  ,  qui  est  du  24  fructidor  , 
se  disposait  à  livrer  un  second  combat ,  dont  il 
se  promettait  des  effets  encore  plus  heureux. 

—  Le  directoire  vient  d'arrêter  qu'il  serait  formé 
entre  Maestricht  et  Bruxelles  une  nouvelle  armée 
sous  le  nom  d'armée  du  Nord. 

—  Une  partie  des  troupes  delà  levée  en  masse  de 
l'électoral  de  Mayence  ,  ayant  traversé  Francfort 
le  18  fructidor  ,  Bâcher  ,  qui  y  était  en  qualité  de 
commissaire  pour  1  échange  des  prisonniers,  a 
cru  devoir  quitter  cette  ville  par  précaution  , 
et  se  retirer  à  Hanau  sur  le  territoire  hessois  ,  oià 
s'est  rendue  aussi  la  commission  impériale.  Ce- 
pendanr  son  caractère  a  été  respecté  pendant 
qu'il  a  demeuré  dans  celte  ville. 

—  Lakanal  ,  commissaire  du  gouvernement 
dans  les  quatre  nouveaux  départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  vient  de  prendre  un  arrêté  par 
lequel  il  invite  tous  les  citoyens  à  lui  procurer 
tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  découvrir 
les  individus   qui  se  sont  rendus  coupables  de 


dilapidations  dans  les   départemens   confiés  à  sa 
surveillance. 

—  Les  deux  amiraux  Massarédo  et  Bruix  étaient 
invités  à  se  rendre,  hier,  au  directoire.  Un  mal- 
entendu ayant  empêché  Bruix  de  s'y  trouver, 
cette  conférence  imporlantè  est  remise  à  aujour- 
d  hui. 

—  Champigny-Aubin  ,  secrétaire  de  notre  léga- 
tion à  la  Haye  ,  est  en  ce  moment  à  Paris. 

Le  ministre  batave  prés  la  répubhque  française  , 
Schimmelpenninck ,  est  de  retour  à  Paris  ,  oiî  il 
est  arrivé  la  nuit  dernière. 

—  Il  y  eut  ,  le  24,  chez  le  directeur  Barras  une 
assemblée  de  plusieurs  membres  des  deux  pre- 
miers pouvoirs  ,  différens  dans  leurs  opinions. 
Cette  contérence  était  desdnée  à  des  explications 
mutuelles. 

—  On  dit  que  le  directoire  a  annoncé  avant- 
hier  aux  fournisseurs  que  le  système  des  régies 
ne  serait  pas  adopté,  comme  on  le  répandait  de- 
puis quelque  tems;  et  qu'ainsi  ils  devaient  con- 
tinuer leurs  services. 

—  Les  fiançais  ont  imposé  de  fortes  contribu- 
tions dans  le  pavs  dépendant  de  lévêché  de 
Spire  ;  la  ville  de  Bruchsal  a  été  taxée  à  25o  mille 
florins. 

—  Le  23  de  ce  mois ,  à  quatre  heures  du  matin, 
le  Courier  de  Nantes  a  été  arrêté  près  la  barrière 
des  Bons-Hommes,  comme  prévenu  d'être  por- 
teur de  correspondances  entre  les  chouans  ei  des 
ex-nobles  domiciliés  à  Paris. 

—  Le  général  Lavaux  ,  membre  actuel  du  con- 
seil des  anciens  ,  et  destiné  à  aller  comme  com- 
missaire à  la  Guadeloupe  ,  persiste  à  répondre  de 
la  fidélité  de  Toussaint-Louverture  ;  il  ne  voit  que 
rivahlé  et  conflict  de  pouvoirs  dans  les  divisions 
qui  existent  entre  ce  général  et  Rigaud. 

—  La  citoyenne  Clotilde ,  une  des  premières 
danseuses  de  l'Opéra,  qui  avait  été  arrêtée  dans 
le  département  de  la  Haute- Garonne  ,  comme 
prévenue  d'avoir  présenté  aux  rebelles  un  dra- 
peau fleurdelysé  ,  puis  remise  ensuite  en  liberté  , 
vient  d'être  arrêtée  de  nouvef  j  à  Bordeaux. 

—  Les  chefs  des  rebelles  du  Midi  ,  Paulo  et 
Rougé  ,  se  sont,  dit-on,  sauvés  en  Espagne. 

—  Le  chevalier  Angiolini  ,  ancien  ministre  de 
Toscane  à  Paris,  esta  Hambourg,  d'oià  il  doit 
se  rendre  à  Berlin. 

—  L'archevêque  de  Corinthe  ,  l'envoyé  d'Es- 
pagne et  les  autres  personnes  qui  accompagnaient 
Pie  VI ,  ont  adressé  aux  cardinaux  qui  se  trou- 
vent à  Venise  ,  la  nouvelle  de  sa  mort  par  la  voie 
de  Gênes  :  mais  de  Gênes  à  Venise  ,  les  commu- 
nications étant  interrompues  ,  cette  nouvelle  ne 
sera  pas  connue  de  sitôt  officiellement. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  à  approuvé  ,  le  28 
fructidor  an  7  ,  l'adjudication  des  barrières  du 
département  de  l'Escaut.  Il  en  résulte  qu'indépen- 
damment de  l'entreden  et  de  la  réparation  des 
routes  ,  montant  pour  la  durée  des  baux  à 
228,780  fr.  5i  cent.  ,  et  dont  les  fermiers  sont 
chargés ,  ils  auront  à  verser  dans  la  caisse  dt  la 
taxe  ,  aussi  pendant  la  durée  des  baux  ,  une 
somme  de   88,926  fr. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Meurthc. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27  FRUCTIDOR. 

Chénier.  Une  proposition  de  la  nature  de  celle 
qui  vous   est    faite,   est    dune  telle    importance 

qu'elle  demande  la  plus  profonde  attention 

Vous  n'exigerez  pas  sans  doute  que  je  réponde 
sans  être  préparé,  à  une  opinion  écrite,  que  j'en 
suive  tous  les  développemens  cl  tous  les  détails. 
J'ai  dû  y  remarquer,  etje  provoquerai  moi-même 
l'examen  réfléchi  de  plusieurs  idées  liés  -  utiles 
qui  s'y  trouvent  ;  mais  je  m'anêie  uniquement  à 
celle  principale  de  la  déclaration  du  danger  de 
la  patrie.  Je  m'appuyerai  sur  lautorité  du  passé  , 
et  fonderai  mon  opposition  sur  la  conduite  même 
de  vos  prédécesseurs  :  ce  fut  l'assemblée  législa- 
tive qui  ,  en  1792  ,  déclara  la  patrie  en  danger. 
Qirelle  était  alols  leur  position .-'  Il  existait  un 
trône  conspirateur  à  détruire. 

Quelques  voix.  Il  y  a  aujourd'hui  des  traîtres.. . 
des  voleurs. 


Chénier. Je  prie  qu'on  ne  m'interrompe  pas. 

Talot.]e  demande  à  répondre. 

Chénier.  Nos  armées  étaient  composées  à  la 
hâte  ;  faibles  ,  mal  aguerries  ,  commandées  par 
des  généraux  nommés  dans  le  foyer  même  de 
la  conspiration  :  aujourd'hui  vous  avez  des  gé- 
néraux  

Une  voix.  Oui ,  Latour-Foissac. 

Chénier.  Vous  avez  des  généraux  républicains  ; 
il  vous  en  reste  encore  d  habiles;  vos  armées  sont 
aguerries  ,  elles  se  renforcent  ,  et  malgré  leurs 
revers  ,  elles  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  la 
victoire.  Je  m'adresse  à  la  bonne  foi  de  mes  col- 
lègues ;  quelle  parité  y  a-t-il  entre  la  situation  de 
juin  1792  et  celle  011  nous  nous, trouvons?  (  Des  ^ 
murmures   s'élèvent.  ) 

Quelques  voix.  Nous  sommes  plus  mal. 

Chénier.  Un  mal  réel  existe  ;  il  est  peut-être  le 
plus  grand  de  tous  ;  je  veux  parler  du  défaut  de 
confiance  et  du  pouvoir  d^  la  calomnie.  Je  sais 
qu'on  parle  d'un  traité  conclu  avec  un  roi  ,  du 
projet  de  rétablir  une  constitution  monarchique  ; 
mais  ,  comme  moi,  sans  doute,  vous  n'ajoutez 
aucune  foi  à  de  tels  bruits  ;  vous  ne  prononcez 
pas  légèrement  contre  les  vétérans  de  la  révolu- 
tion en  faveur  de  ces  modernes  enthousiastes  , 
et  vous  ne  retirerez  pas  votre  confiance  à  des 
hommes  cjui  servaient  la  cause  de  la  liberté  avec 
tant  de  lumières  et  de  courage  ,  dans  un  tems  on 
les  hommes  nouveaux  qui  les  accusent  aujour- 
d'hui ,  étaient  loin  de  prétendre  à  paraître  sur  la_ 
scène  dont  ils  veulent  s'emparer.  Non  ,  ce  n'est 
pas  sur  le  témoignage  de  tels  hommes  que  vous 
vous  livrerez  à  d'injustes  défiances.  (  Murmures.  ) 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

D'une  extrémité  de  la  salle  à  l'autre  ,  une  alter- 
cation s'élève  entre  Talot  et  un  autre  membre. 

Chénier.  Je  crois  être  d'ans  la  question  en  m'at- 
lachant  à  prouver  que  la  mesure  prise  en  1792 
n'esfpas  applicable  à  cette  époque  ,  parce  que  les 
dangers  ne  sont  pas  les  mêmes  ,  ni  à  l'extérieur 
ni  à  l'intérieur  ;  parce  qu'une  juste  défiance  était 
alors  un  devoir,  et  qu  aujourd  hui  la  confiance 
est  une  vertu  nécessaire  ;  parce  qu'alors  un  roi 
parjure  conspirait ,  et  qu  aujourd  hui  des  magis- 
trats républicains  tiennent ,  de  vos  sufF.ages  ,  les 
rênes  du  pouvoir  exécutif.  Je  termine  par  une 
observation. 

Dans  l'assemblée  législadve  ,  on  crut  devoir  se 
garantir  d  un  mouvement  d'enthousiasme  irré- 
fléchi .  et  prouver  au  peuple  français  que  la 
sagesse  et  la  réflexion  présidaient  à  la  délibération 
par  laquelle  on  déclarn  la  patrie  en  danger.  L'as- 
semblée législative  s'eng.-;;::  à  lavance  par  une 
loi  organique  à  ne  pronoijcs-'  que  le  lendemain 
du  jour  où  la  proposition  mi  serait  faite.  En 
déclarant  mon  opposition  à  li  proposidon  qui 
vous  est  faite,  je  me  réserverai  irin:  l'ois  de  vous 
proposer  dimiier  l'exemple  de  1  2.,.;amblée  légis- 
lative. 'Vous  avez  engagé  les  mem;  es  de  cette 
assemblée  à  faire  connaître  leur  cpinion.  Voiti 
la  mienne  :  je  m'oppose  à  l'admissiori  de  la  pro- 
position de  notre  colléguejourdan. 

Talot.  L'ordre  du  jour. 

Aréna.  Chénier  vient  de  dire  qu'il  n'était  point 
préparé  sur  la  question  ;  je  linterpelle  de  déclarer 
si  ,  hier  ,  dans  une  assemblée  qui  a  eu  lieu  chez 
notre  collègue  Frèchevlile  ,  il  n'a  p^as  dit  que  la 
molion  serait  faite  ,  et  qu'il  fallait  se  porter  en 
nombre  au  conseil. 

Chénier.  Le  fait  est  rapporté  avec  inexactitude. 
J'ai  dit  qu'à  la  commission  des  sept  ,  la  propo- 
sition de  déclarer  la  patrie  en  danger  avait  été 
faite  et  rejeièe.  Voilà  la  vérité.  Il  ne  s'ensuit  pas 
que  j  aie  été  préparé  sur  cette  question. 

Talot  et  beaucoup  d'autres.  Qu'est-ce  que  cela 
nous  fait. 

Lamarque.  Faut-il,  sans  porter  atteinte  à  la  consti- 
tution et  au  gouvernement  établi ,  imprimer  à  la 
marche  constiiulionncUe  une  force  extraordinaire 
proportionnée  aux  périls  qui  nous  menacent,  et 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  est- 
il  urgent  de  s'en  occuper  ?  Telle  est  la  première 
question  sur  l'affirmative  de  laquelle  je  ne  pense 
pas  que  les  républicains  soient  divisés. 

La  deuxième  est  de  savoir  si  cette  force  extra- 
ordinaire ,  dont  nous  reconnaissons  la  nécessité, 
doit  conserver  le  caractère  ministériel  et  secret 
t]ui  dirige  dans  ce  moment  toutes  n,"~s  opérations  , 
ou  s'il  doit  recevoir  un  caractère  naiional  et  pu- 
blic ,  ou  ,  pour  parler  en  termes  plus  précis  en- 
core ,  ii  cette  force  doit  se  déployer  ,  je  ne  dirai 
pas  ou  dans  le  directoire  exécudf  ,  ou  dans  la 
représentation  nationale  exclusivement,  mais  dans 


lun  et  dans  l'avitre  h  la  fois  ,  par  cette  union 
femelle  ,  patriotique  et  solennelle  que  désirent 
et  provoquent  de  toutes  parts  les  sincères  amis  de 
la  liberté. 

Ceux  qui  ,  satisfaits  de  l'état  actuel  de  notre 
aJuinistraiion  politique  ,  dvile  et  militaire  ,  en 
sollicitent  le  maintien,  et  s'opposent  à  la  décla- 
ration de  la  ^^(rie  en  danger,  fondent  leur  s)s- 
têrae  sur  les    considérations  suivantes  : 

i'  Le  secret  dans  les  actes  ministériels  et  dans 
les  relations  du  directoire  exécutif  ,  est  néces- 
saire pour  pouvoir  comprimer  les  factions  de 
1  iniéricur. 

"  La  faculté  de  voiler  ou  de  publier  les  faits 
militaires  ou  civils  ,  sert  à  aliniemer  le  cou- 
rage ,  lorsque  la  fortune  favorise  nos  armes  , 
et  prévient  des  alarmes  funestes  ,  en  cas  de 
revers. 

'<  La  concentration  d'un  grand  pouvoir  dans 
un  petit  nombre  de  citoyens  fermes  et  éclairés  , 
entourés  sans  cesse  d  une  force  armée  et  d'une 
police  surveillante  ,  donne  ,  plus  que  tout  autre 
moyen  ,  la  facilité  d  une  action  rapide  et  forte  , 
soit  pour  combaitre  l'ennemi  étranger  ,  soit  pour 
prévenir  ou  étouffer  les  guerres  intestines. 

>'  Tel  est,  continuent-ils,  1  état  dans  lequel 
nous  nous  trouvons.  Le  directoire  exécutif  peut , 
sans  obstacle  ,  donner  à  toutes  nos  forces  le  plus 
grand  développement  ;  il  peut  améliorer  par  sa 
sagesse  nos  relations  politiques  ,  et  préparer  la 
paix  par  une  guerre  vigoureuse  ou  par  d  habiles 
nésjociations. 

"  Il  peut  arrêter /« /if^'nce  ds  ta  presse  ,  dorinei 
aux  réunions  patriotiques  la  direction  qui  leur 
convient ,  et  réunir  par  là  en  trés-pcu  de  teins  les 
plus  redouiables  moyens  de  défense. 

"  Si  ces  divers  ressorts  constitutionnels  sont  rais 
enjeu  par  de  bonnes  lois  de  finance;  si  le  cor';s 
législaiif  s'occupe  sans  cesse  de  procurer  au 
direcioire  exécutif  l\irgetit  dont  il  a  Besoin  ,  alors 
tous  les  obstacles ,  toutes  les  lenicurs  disparaissent, 
les  barbares  sont  repoussés,  et  la  république  est 
«auvce. 

»j  Si  au  contraire  cette  force  est  divisée  par 
la  dhlaration  de  la  patrie  en  danger,  et  par  le  mou- 
vement national  qui  doit  nécessairement  en  résul- 
ter, la  marche  du  gouvernement  s'embarrasse, 
son  acnon  devient  compliquée  ;  dès  qu'il  y  amoins 
■d'uniié  ,  il  y  a  plus  de  confusion  ,  l'on  est  plus 
faible  contre  l'ennemi  étranger,  plus  fort  contre  le 
gouvernement,  et  l'on  s  expose  à  voir  renverser 
la  coiisiituiion  ,  et  reproduire  tous  les  excès  de  la 
démagogie  ou  de  1  anarchie. 

31  La  déclaration  de  la  patrie  en  danger  serait 
tlouc  ,  concluent-ils  ,  une  erreur  ou  un  délit  ,  et 
dans  l'un  et  1  autre  cas  ,  infiniment  plus  nuisible 
que  proliiable.  ji 

Je  crois  ,  mes  collègues  ,  que  ce  système  est 
faux  ;  et  \  oici  comment  il  me  semble  qu'on  peut 
y  répondre. 

Il  n'en  est  point  d'un  gouvernement  républicain 
■comme  d  un  gouvernement  monarchique  :  ce  qui 
aflaibllt  1  un  renforce  1  autre  ,  car  leurs  principes 
sont  diamétralement  opposés.  D'où  il  faut  con- 
clure que  ,  dans  le  même  danger  ,  et  pour  arriver 
au:x  mêmes  résultats,  les  moyens  qui  co-nviennent 
à  lun  sont  disconvenans  dans  l'autre. 

La  force  du  gouvernement  monarchique  est 
exclusivement  dans  la  force  des  gouvernans. — 
Celle  d  un  gouvernement  républicain  est  aussi  en 
partie  dans  la  force  des  gouvernans  ;  mais  elle 
est  essentiellement  dans  la  force  du  peuple. 

La  première  se  soutient  et  s'aggrandit  par  le 
^énie  de  quelques  hommes  ,  ou  tombe  par  leur 
J'aiblesse. 

X'autre  se  soutient  par  la  pureté  et  la  vigueur 
de   la  représentation  nationale. 

Il  est  donc  vrai  qu'un  mouvement  imprimé  au 

euple  doit  nécessairement  entraver  et  affaiblir 
a  marche  d'un  gouvernement  monarchique  ;  mais 
il  est  inc-ontcstable  que  ce  même  mouvement , 
consiitutionnellement  et  sagement  dirigé ,  doit 
renforcer  les  actes  du  gouvernement  républicain. 

Or,  nous  sommes  constitués  en  gouvernement 
républicain  ,  et  nous  voulons  vivre  ou  périr  avec 
lui  ;  c'est  notre  vœu  commun  :  nous  reconnais- 
sons aussi  1  imminence  ,  la  grandeur  du  péril ,  et 
Ja  nécessité  de  déployer  des  moyens  extraordi- 
naires ;  il  faut  donc  ,  sans  altérer  la  constitution, 
•et  sans  dénaturer  le  pouvoir  ou  l'action  du  di- 
■recîoire  exécutif,  il  faut  éiablir  notre  salut  dans 
la  force  constamment  soutenue  du  peuple  et  de  la 
représentation  nationale. 

Mais  on  me  dcmandeia  peni-ctre  ce  que  j'en- 
tends par  le  peuple  et  par  f  opinion  publique  ,  et  s'il 
est  permis  de  se  servir  de  ces  expressions ,  dont 
en  a  si  souvent  abusé. 

Si  je  n'étais  convaincu  qu'à  cette  tribune  ,  et 
sur  des  objets  aussi  imporians  ,  tout  doit  être 
■défini  avec  le  plu.s  d'exactitude  et  de  précision 
possible  ,  je  serais  tenté  de  répondre  sur  l'opi- 
mion  pubUque  ce  que  le  plus  grand  des  écrivains, 
comme  le  premier  des  pohtiqucs  œodetJies  ,  ré- 
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pondait  en  parlant  du  génie  :  JV<  demande  pas  ce 
que  c'est  i^ue  le  génie? 

Il  ne  faut  pas  demander  no^  plus  ce  qu'on 
entend  par  le  peuple  et  par  l'opinion  publique. 
Celui  qui  ne  sent  pas  l'un  et  lautre  n,e  les  con- 
naîtra jamais. 

Il  est  impossible  ,  en  effet  ,  de  se  méprendre 
sur  le  vrai  caractère  de  l'opinion  publique.  Lors 
même  qu'elle  est  arrêtée  par  une  faction  on  par 
un  pouvoir  dominant,  elle  s'imprime  dans  l'ame 
de  tous  les  bons  citoyens  ,  et  son  opposition  à 
la  tyrannie  n'est  pas  plus  équivoque  que  tie  l'est 
son  assentiment  à  toutes  les  idées  grandes  ,  libies 
et  généreuses. 

Ce  fut  le  peuple  qui  voulut  .  et  c'est  l'opinion 
publique  qui  prépara  le  14  juillet  elle  10  août; 
journées  inniioriellcs  que  les  opinions  particu- 
lières du  royalisme  et  de  l'aristocrade  attribuèrent 
à  des  factieux. 

C'est  l'opinion  du  peuple  qui  dicta  les  adresses 
des  armées,  les  pétitions  des  déjjartcmens  contre 
la  faction  qui  nous  o  .^rimait  en  l'an  5  ;  c'est  ce 
qui  nous  indiqua  comme  defensif  et  conservatoire 
le  grand  acte  du  iS  fructidor;  mais  ce  n  est  ni 
le  peuple  .  ni  l'opinion  publique  qui  ont  autorisé 
l'abus  lyranniquc  que  fit  de  cette  journée  le  direc- 
toire exécutif. 

C  est  cette  même  opinion  qui  ,  sans  être  trom- 
pée par  les  sophismes  ,  ni  ébranlée  par  les  me- 
naces ou  par  les  séducti-ons ,  improuva  constam- 
ment et  courageusement  1  usurpation  et  la  tyrannie 
de  1  an  6. 

C'est  elle  qui  a  replacé  (au  3o  prairial)  dans 
leuis  lim.;ies  constitutionnelles  les  pouvoirs  de 
lEtai. 

C'est  elle  enfin,  c'est  la  véritable  opinion  pu- 
blique ,  qui  né  cesse  de  répéter  à  grands  cris, 
tous  les  jours,  et,  pour  ainsi  dire,  à  chaque 
instant  ,  que  la  patrie  est  en  danger  ,  que  nous 
sommeillons  sur  le  bord  de  l'abîme  ,  etqueSoo  mille 
citoyens  sont  prêts  à  marcher  dès  que  nous  nous 
serons  réveillés  ,  dès  que  nous  aurons  donné 
l'exemple  du  zèle  et  du  dévouement. 

C'est  elle  qui  nous  dit  que  le  danger  de  la 
patrie  cessera  dés  que  nous  l'aurons  solennelle- 
ment proclamé. 

Or  ,  l'opinion  publique  ne  noiis  trompa  jamais, 
l'expérience  l'a  prouvé  ,  Ihistoire  de  notre  révo- 
lution l'atteste;  ne  rérisions  donc  pas  à  son  ascen- 
dant :  hâtons-nous  de  lui  obéir ,  et  nos  forces 
seront  centuplées. 

Mais  n'en  résultera-t-il  pas  que  l'action  des 
mdnistres  et  du  directoire  exécutif  sera  entravée 
et  qu'il  y  aura  moins-  de  facilité  pour  maintenir 
l'oidre ,  et  comprimer  les  factions  ? 

Je  demande  à  mon  tour  si  par  le  maintien  de 
l'ordre  on  entend  une  servitude  régularisée. 

u  Dans  un  état  libre  ,  dit  Montesquieu  ,  il  est 
beaucoup  de  circonstances  on ,  pour  arrêter  la 
force  populaire  ,  oh  appelle  rcgle  tout  ce  qui 
peut  fonder  l'autorité  sans  bornes  ;  où  l'on  nomme 
troubles  ,  dissentions  ,  mauvais  gouvernement ,  ce 
qui  peut  maintenir  la  liberté  des  citoyens. 

Cette  espèce  d'ordre  ,  qu'on  a  essayé  de  repro- 
duire sous  tant  de  formes ,  est  en  horreur  à 
chacun  de  nous  ,  et  nous  montrerons  autant  de 
zèle  à  le  combattre  que  d'ardeur  à  maintenir  l'ordre 
constitutionnel. 

Q_uant  à  la  faculté  de  comprimer  les  factions  et 
d'auêter  les  conspirateurs,  la  déclaration  de  la 
patrie  en  danger  n'y  met  aucun  obstacle. 

Mais  instruits  par  l'expérience  ,  ne  nous  abusons 
plus  sur  ce  mot. 

Il  faut,  sans  doute,  qus  les  factions  soient 
comprimées  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'une  faction  le 
soit  par  une  autre  :  il  faut  que  toutes  soient  jeu- 
mises  à  la  constitution  ,  à  la  force  des  lois;  il 
faut  sur-tout  que  l'esprit  public  soit  ranimé  ,  et 
que  le  courage  national  prêt  à  s'élancer  contre 
l'insolence  des  barbares,  ne  soit  pas  arrêté  par 
une  fausse  politique  ,  ou  comprimé  par  de  chi- 
mériques teneurs. 

La  véritable  ,  la  plus  odieuse  des  conspirations  , 
est  celle  des  puissances  coalisées  contre  la  répu- 
blique ;  il  n'est  point  de  facdon  dans  l'intérieur 
qui  puisse  espérer  de  s'accorder  avec  elles  :  toutes 
doivent  se  réunir  pour  les  combattre  et  pour  les 
.vaincre. 

Oublions  ,  citoyens  représentans  ,  oublions  tous 
dans  ce  moment  qiie  ,  pour  le  maintien  ou  l'or- 
ganisation de  la  république,  nous  avons  quel- 
quefois varié  d'opinions  et  formé  divers  parus. 
Ne  nous  considérons  que  comme  une  masse  de 
républicains  dont  l'intérêt  commun  est  de  défen- 
dre la  liberté  et  1  indépendance  des  français  contre 
des  tyrans  et  des  esclaves  féroces  qui,  n'étant 
jamais  sortis  de  1  ignorance  et  de  la  barbarie  ,  ont 
conspiré  dans  tous  les  siècles  contre  la  liberté,  la 
morale  et  les  ans. 

Et  s  il  était,  je  ne  dis  pas  parmi  nous,  mais 
sur  quelque  partie  de  notre  territoire,  des  ci- 
.loyens  assez  infortunés  pour  ne  pas  aimer  la 
icpubljque^je  leur  dirais  encore  :  Souvenez  vous 


au  moins  que  vous  ctis  fran<iais ,  et  que  ceu:t 
tjui  s'avancent  contre  vous  et  qui  menacent  vos 
familles  et  vos  propriétés  sont  les  descendans 
et  les  dignes  successeurs  de  ceux  que  combat- 
tirent vos  pères  ,  lorsqu'aux  plaines  d'Oriéans  et 
de  Châlons ,  ils  firent  mordre  la  poussière  à 
200  mille  satellites  du  sangninaire  Attila.  'Voilà  , 
mes  collègues ,  voilà  la  vraie  conspiration  dont 
nous  sommes  menacés.  C'est  elle  qu'il  faut  com- 
battre ,  c'est  elle  qu'il  faut  vaincre. 

Or  le  meilleur  moyen  de  la  combattre  et  de  la 
vaincre,  c'est  de  mettre  en  mouvement  au  lieu 
de  l'arrêter,  l'influence  et  la  véritable  force  d\i 
peuple. 

Voyez  ce  qu'a  produit  l'absence,  de  la  liberté 
et  la,  rejet  des  formes  populaires  après  te  i'8 
fructidor. 

Au  dehors ,  la  violation  des  traités ,  Ij  ruine 
des  républiques  alliées  et  les  revers  des  armées 
françaises,  armées  qu'on  jugea  invincibles  tant 
qu'elles  furent  dirigées  par  la  force  et  par  l'a.uto- 
rité  nationales. 

Au-dedans,la  proscription  des  républicains, 
l'itnpunité  des  grands  coupables,  la  nuUiié  ou  le 
mépris  des  élections  du  peuple  ,  l'avilissement  de 
la  représentation  nationale,  d.e  toutes  parts  la  vio- 
lence ou  la  corruption  et  le  renversement  des 
droits  les  plus  sacrés. 

Qu'a  produit  ce  même  affaiblissement  de  l'es' 
prit  public  et  de  la  force  populaire  dans  les  répu- 
bliques cisalpine,  helvétique  et  batave? 

La  perte  de  la  liberté  de  ces  peuples  et  l'envar 
hissement  de  leur  territoire  par  l'ennemi  étranger. 

Que  leur  exemple  nous  serve  de  leçon!  gar- 
dons-nous d  imiier  ce  qui  les  a  perdus  ,  et  em- 
pressons-nous de  faire  concourir  à  nos  moyens 
de  défense  une  mesure  vigoureuse  dont  nous 
avons  éprouvé  ,  en  d'autres  tems  les  plus  salu- 
taires efléts. 

Lorsqu'une  coalition  moins  forte  que  celle 
d'aujourd'hui  nous  menaçait  en  92  ,  l'assemblée 
législative  décréta  que ,  si  le  péril  devenait  immi- 
nent ,  un  décret  le  déclarerait  par  la  formule 
suivante  :  Cit0)ens,  la  patrie  est  en  danger  ,  et  que 
cette  déclaration  serait  suivie  de  mesures  extraor- 
dinaires de  défense.  Nous  osâmes  demander 
cette  déclaration  par  une  motion  d  ordre  du  ta 
septembre  92. 

Une  foule  d'hommes  qui  se  prétendaient  plus 
sages  et  plus  constitutionnels  que  nous  ,  et  qu'on 
a  vus  depuis  ,  les  uns  émigrer,  les  autres  favori- 
ser la  plus  sanguinaire  réaction  ,  essayèrent  de 
présenter  cette  demande  comme  un  cri  de  fac- 
tion et  de  désordre. 

Nous  fûmes  soutenus  par-  tous  les  amis  de  la 
liberté  ,  et  je  le  fus  notamment  par  lin  collègue 
dont  je  m'honorerai  toujours  d'avoir  été  le  dis- 
ciple ,  et  dont  je  ne  cesserai  de  révérer  la  mé- 
moire, par  le  savant  et  vertueux  Condorcet.  Dès 
le  lendemain,  au  nom  des  comités  diplomati- 
que ,  militaire  et  de  la  commission  des  douze , 
Jean  Debry  proposa  la  rédaction. 

Cette  déclaration  ne  fut  point  un  cri  défrayent, 
car  ce  furent  les  citoyens  les  plus  courageux,  les 
plus  ardens  qui  le  demandèrent  de  toutes  parts. 

Ce  ne  fut  pas  un  cri  funeste  à  la  liberté,  car 
ceux  qui  le  sollicitaient  étaient  les  vrais  anjis  de 
la  liberté  ;  ils  ne  voulaient  plus  vivre  ,  si  la  patrïe 
devait  périr. 

-Ce  fut  un  cri  salutaire  qui  ranima  tous  les  cou- 
rages ,  fît  connaître  toute  la  vérité  et  déploy» 
toutes  les  forces  contre  la  grandeur  du  péril. 

A  peine  fut-il  entendu  que  200  mille  braves 
volèrent  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  cons- 
titution; et  si  cette  constitution  périt  ensuite  ,  ce 
ne  fut  pas  pat-  l'effet  de  la  déclaration  de  la  patrie 
en  danger,  qui  au  contraire  la  renforça  momenta- 
nément; ce  fut  parce  qu'elle  était  essentiellement 
vicieuse  ,  et  parce  que  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, spécialement  et  éminemment  chargé  de  la 
maintenir  et  de  la  défendre  ,  fut  le  premier  à  la 
trahir. 

Que  ceux  qui  feignent  de  ne  voir  dans  l'éner- 
gie républicaine  qu'un  principe  destructeur  ,n"a;I- 
lent  donc  pas  prétendre  que  par  la  proclamation 
de  la  patrie  en  danger  on  veuille  renverser  le  gou- 
vernement et  rappeler  avec  une  convention  les 
désordres  et  les  excès  de  g3. 

Non,  nous  ne  voulons  pas  rappeler  une  nou- 
velle convention  ,  nous  exécrons  tous  les  enne- 
mis de  la  constitution  de  l'an  3;  nous  n'hésitons 
point  aies  regarder  comme  ennemis  de  la  répu- 
blique ;  mais  nous  desirons  que  ,  pour  le  main- 
tien de  cette  constitution  "même ,  qui  doit  être 
notre  point  de  ralliement,  il  ne  soit  pas  défendu 
de  relever  1  esprit  public  et  de  déployer  contre 
de  féroces  ennemis  toute  la  force  nationale. 

Nous  désirerions  sur-tout  que  ceux  qui  s'oppo- 
sèrent au  10  août  et  à  la  fondation  de  la  répu- 
blique ,  ne  prétendissent  pas  aujourd  hui  au  titre 
de  conservateurs  exclusifs  de  cette  même  répu- 
blique que  nous  avons  fondée  sans  eux  et  malgré 
eux. 

Nous  voudrions  qu'on  cessât  de  sommeiller, 
et  qu'on  apperçût  tout?  la  grandeur  du  péril. 


Ici  Lamarque  trace,  comme  Jourdan  ,  le  ta- 
blL-ati  de  notre  sitiuuion  in;ciieure  ei  exrcneiire. 

S  il  était,  ajoutc-l-il  ,  un  paili  qui  voulût  op- 
poser à  des  barbares  une  délense  ;im;.;e  ,  ce  parti 
ne  peut  avoir  d'adhciens  au  sein  des  représen- 
tans  du  peuple  ,-  qu  11  aille  ci-.ercher  loin  de  nous 
H  solitude  ,  le  repos  et  la  mollesse.  Pour  nous  , 
ciioycns  français  ,  fondateurs  et  inébranlables  dé- 
fenseurs de  la  république  ,  nous  ne  voulons  que 
fatigues  et  combats  ;  nous  voulons  agir  prdrnp- 
lerncnt  sur  tous  les  points  ,  à  toutes  les  heures  , 
"  à  tous  les  inslans  ;  nous  voulons  réparer  les  af- 
fronts et  les  pcr;es  que  la  trahison  nous  a  fait 
éprouver  au  lieu  même  qui  fut  autrefois  le  théâtre 
de  notre  gloire  ;  nous  voulons  enfin  la  liberté  ou 
la  iiiort. 

Je  demande  ,  comme  mon  collègue  Jourdan  , 
gi}s  Ifi  ]>atr':e  soit  dùLiree  eu  d'ingirr  ,  et  que  la 
lédaction  de  celte  formule  soit  présentée,  séance 
icnanle. 

j'appuie  en  oi:trc  la  formation  d'une  commis- 
sion nouvelle,  citaryée  rie  présenter  les  mesures 
«le  délense  générale  qui  se  concilient  avec  la 
ciHislfuiiau  ,    et   que  commandent  l'e  salut  de  la 

Lamarque  termine  en  s'écriant  :  la  liberté  ou 
la  mort  ! 

L'assemblée  se  levé  toute  entière  en  répétant 
ce  cri. 

Liiricn  BonnpaTte.  L'opinant  vient  de  finir  son 
Jiicours  par  ces  paroles  remaïquables  :  la  liberté 
ou  In  mort  !  Un  mouvement  unanime  d'adhésion 
;i  édité  dans  cette  enceinte  ;  je  répéterai  aussi 
CCS  paroles  :  la  liberté  on  la  mort!  Oui,  c'est  ici 
Que^  la  liberté  doit  trotiwr  son  dernier  asyle.  Ici 
les  sulfrages  et  les  opinions  doivent  être  libres  ; 
et  quelle  que  soit  votre  délibération  ,. nul  ne  pen- 
sera que  les  mouvemens  violens  qui  viennent 
d'avoir  lieu  ,  aient  pu  leur  donner  une  direction 
contraire  à  vos  véritables  seniimcns.  Non  ,  les 
écarts  qui  ont  eu  lieu,  n'ont  rien  changé  à  vôtre 
opinion,  ne  1  ont  iniiuencée  en  rien  ;  la-crainte 
est  loin  de  vos  âmes.  Celui  qui  céderait  à  ce 
sentiment,  serait  indigne  du  litre  dont  il  est 
lévêiu. 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui  ,  partez. 

Lucien  Bonaparte.  La  motion  qui  vient  de  vous 
être  laite,  a  été  présenléé  à  la  commission  des 
sept.  Je  l'ai  combutiuc  à  cette-  commission  ;  je 
dois  ctje  viens  la  combattre  à  cette  tribune. 

Représcnians .  dans  la  crise  oi'r  nous  nous  trou 
vons  ,  il  n'y  a  plus  rien  à  dissimuler.  Il  faut  qu'on 
s'explique  avec  Iranchise  ,  et  que  cette  séance 
manire  quelle  conduite  ,  quelle  marche  vous  de- 
vez tenir  ,  ce  qu-e  vous  voulez. 

IJrte  voix.  Nous  voulons  sauver  la  république. 

Une  foule  d  autres.  Nous  le  voulons  tous. 

Aréna.  Nous  ne  voulons  pas  être  vendus  comme 
Vetiise. 

l.iuiert  ISan.iparte.  Oui,  nos  intentions  sont  les 
in  ê  me  s. 

Quelques  voix.   Oh  que  non  ! 

Beaucoup  '.Lai.i:it.s.  Rappelez  à  l'ordre  les  inter- 
luptcuis. 

Lu.àen  r>iiii  ij'm  tt.  \v  persiste  à  croire  que  nos 
inieniioiis  vi.;)i  les  nicuies  ,  et  que  nous  ne  diffé- 
rons que  .".nf  les  in!>yens.  11  faut  les  rechercher, 
et  pour  le  t.iire  j\l'C  succès  ,  il  faut  calmer  .les 
passions  et^  àissiier  les  inquiétude;  :  ré'julariser 
la  discnssio.i  ,  lécl.iiier  par  une  tolérance  iuu- 
tticllc  ,  y  laiic  piéîider  1  miion  et  la  concorde. 
Qjaelle  union  \oulei-\ou<  que  les  ciioyens  fran- 
çais conservent  .  si  leurs  rcpiéscntans  ne  leur  en 
donnent  1  esempk-  ?  |  cnue  dans  la  question.  Vous 
voulez  sauver  la  république  ;  deux,  moyens  se 
piéscnient  ,  je   les   examine. 

Qji;lques  repiésenlans  croycnt  que  ja  déclara- 
tion (le  la  patrie  cti  danger  ,  celle  de  la  pcr- 
nuLicnce,  de  la  convocation  d'une  fédération, 
sont  les  mesures  à  prendre.  Je  déclare  avoir  une 
opinion  contraire;  je  déclare  ne  voir  de  sa!ut 
pour  la  France  que  dans  une  union  intime  entre 
les  premières  autorités  et  dans  une  marche  ferme 
et  constante  dans  le  sentier  consntutionnel.  Après 
avoif  profondément  réfléchi  sur  tocis  les  rapports 
4e  notre  siluation  .  ]i  me  suis  ct^vaincu  qu'un 
état  vivement  menacé  à  l'eKtérieur  ,  et  au-dcdans 
déchiré  par  la  guerre  civile  ,  ne  peut  espérer  de 
salut  qu  autant  qu  on  donnera  au  pouvoir  exé- 
cutit  toute  la  latitude,  toute  f  énergie  des  rhoyens 
constitutionnels  qui   lui  sont  nécessaires.... 

Une  foule  de  voix.  Ah  !  ah  ! 

Luritn.  Donaparti.  11  fa!ut  que  dans  Cet  état  de 
choses  la  léte  conçoive  avec  sagesse  ,  avec  éner-  j 
gie,  que  le  bras  exécute  avec  vigueur.  Dans! 
léiat  tel  que  celui  oà  nous  sommes  ,  il  faut 
.donner  une  grande  latitude  au  pouvoir  exécutif,  ! 
ou  en  changer  ,  il  n'y  a  pas  là  de  milieu  ;  hors  de  I 
i  un  ou  de  1  autre  parti  ,  il  n'y  a  jias  de  salut. , . . .  I 
{  Une  vive  agitation  le^ne  dans  le  coctseil.  )  J'en-  > 
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tenc.s  parler  de  dictature.  Qji'bi  !  ce  mot  a  pu  être 
piononi,é  par  des  républicams  !  Il  existe  donc  de 
bien  cruelles  défiances  !. . .  La  dictature  !. . .  Qiii 
pourrait  la  proposer  ?  qui  voudrait  s'en  investir  ? 
csi-]l  un  de  vous  rjui  pût  îuiiporier  ou  la  honte 
de  celle  proposition  ,  ou  la  iionle  de  ce  joug? 
en  est-il  un  seul  q«i  ne  s'armât  du  poignard  de 
Brutus  ,  et  qui  ne  punît  le  lâche  et  l'ambitieux 
ennemi  delà  liberté  de  leur  patrie...  (Un  mou- 
vement unairime  d'adhésion  se  manifeste.  )  Je  n'ai 
parlé  de  dictature  que  parce  qu'on  s'était  servi  de 
ce  mot  pour  m'interrompre.  Q_u'on -ne_  cherche 
point  ù  m'écarter  de  la  question  que  je  traite  ;  je 
méprise  les  clameurs  et  ne  crains  point  les  me- 
naces :  je  dirai  toute  ma  pensée. 

Je  dirai  que  lorsque  l'ennemi  est  aux  portes, 
s  il  est  un  besoin  senti  par  les  aines  républi- 
caines, c'est  celui  de  l'union.  Citerai-je l'exemple 
des  républiques  anciennes  ?  daVfs  les  dangers 
publics  les  ressentimens  étaient  ajournés,  étales 
vengeances  ne,  se  dirigeaient  iiue  contre  les 
ennemis.  En  Angleterre  ,  (  faut-il  citer  ce  peuple 
devant  des  Lançais  ,  pour  y  chercher  une  preuve 
despiit  public  ]  )  en  Angleterre  ,  il  n'y  a  plus 
d  opposition  loi'sque  l'ennemi  mertace  l'indépen- 
dance de  ce  peuple  insulaire  et  dominateur  :  l'op- 
position anglaise  se  déclarait  pour  nos  principes, 
elles  fesait  valoir  contre  ceux  du- ministère  bri- 
tannique; nous  avons  menacé  l'Irlande,  et  les' 
membres  de  l'opposition  ne  se  sont  plus  souvenus 
que  du  nom  d'anglais  ,  ils  n'ont  plus  envisagé 
que  les  moyens  'de  concourir  au  salut  de  leur 
patrie.  Eh  bien  !  chez  nous  ,  reprcsentans ,  il  n'est 
au.',si  que  ce  moyen  de  salut.  Deux  systèmes  vous 
sont  ofleits;  choisissez  :  11  vous  f,ut  ou  renverser 
le  pouvoir  exécutif  actuel,  ou  lui  accorder  une 
grande  confiance. 

11  est  un  cas  où  ce  raisonnement  ne  serait  pas 
applicable,  c'est  celui  oià  vous  jugeriez  le  pou- 
voir exécutif  coupable  ou  de  trahison  ou  d'inep- 
tie ,  il  ne  s'agirait  alors  que  de  le  juger  et  de  le 
punir;  mais  quant  à  moi  ,  je  le  déclare  ,  je  ne  vois 
pas  qu'il  y  ait  lieu  à  diriger  contre  le  pouvoir 
exécutif  actuel  aucun  reproche  de  trahison  ou 
dincptie.  J  ai  dit  mon  opinion  contre  les  ex-, 
directeurs  ,  je  la  dirais  avec  la  même  franchise  à 
1  égard  de  ceux  actuels. .. . 

^  Plusieurs  voix.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela, personne 
n'attaciue  les  directeurs. 

Lucien  Bonaparte.  J'ai  fait  connaître  la  conduite 
que  je  crois  propre  à  sauver  l'état.  Il  est  dans  la 
république  une  autorité  dont  je  vous  propose 
1  attitude  énergique  et  constitutionnelle  pour 
modèle  ,  c'est  le  conseil  des  anciens.  On  n'aurait 
pas  à  nous  parler  de  nos  dangers^  peut-être ,  si 
nous  n'avions  jamais  tenu  une  autre  conduite 
que  celle  de  ce  conseil  :  non.  que  je  partage 
1  opinion  qui  a  tendu  à  établir  l'existence  d'une 
c-onspiralion  imaginaire  ;  je  déclare  ,  à  cet  égard  , 
mes  senlimens  personnels.  Loin  de  moi  1  inten- 
tion de  lavoriser  jamais  une  réaction  quelconque  , 
elles  sont  toujours  funestes  ;  inais  sans  action  il 
n'y  a  point  de  réaction  ,  et  c'est  l'action  d'abord 
qu  il  faut  prévenir. 

La  nécessité  de  donner  une  grande  latitude  au 
pouvoir  executif  dans  les  dangers  publics  est  telle- 
ment éviiiL-nie  .  tellement  sentie  ,  que  ceux-là 
mémos  qui  voudraient  aujourd'hui  renverser  le 
directoire  existant,  seraient  dès  le  lendemain  forcés 
d'en  rétablir  un  plus  fort,  plus  énergique, 
plus  puissant.  L'expérience  ne  le  prouve-t-elle 
pas'?  n'est-ce  pas  à  cette  nécessité  évidente  que 
l'on  a  dû,  au  sein  de  la  convention,  l'élévation 
de  ce  pouvoir  immense  ,  sans  bornes  et  sans 
opposition,  despotique  et  absolu  auquel  nous 
devons  de  si  grands  prodiges  et  de  si  horribles 
maux?  A  quoi  pouirait  être  utile  en  effet  un  pou- 
voir pour  lequel  on  allicherait  le  mépris  jusques 
sous  les  murs  de  son  palais?...  (  Des  mun-nures 
s  élèvent.  } 

Plusieurs  voix.  Oiii  le  demande  ,  qui  le  veut  ? 

Lucien  Bonaparte. fui  comballu  à  la  commission  , 
je  le  répète  ,  et  je  combats  encore  ici  toutes 
mesures  extraordinaires  qui  nous  entraîneraient, 
malgré  nous,  hors  de  la  route  constitutionnelle  ; 
les  mesures  de  ]iermanence  .  de  fédération  ,  de 
déclaration  des  dangers  de  U  patrie  sont  bonnes 
lorsqu'on  veut  détruire  et  renverser;  l'exemple 
du  passé  le  prouve.  Personne  ne  prétendra  que 
ces  mesures  soient  conservatrices-,  et  c'est  de 
mesures  conservatrices  que  nous  avons  besoin. 
En  insistant  pour  l'emploi  de  ces  sérieuses  me- 
sures, sur  la  nécessité  d'accorrier  au  directoire 
une  grande  confiance  ,  et  toute  la  latilu,de  cons- 
titutionnelle ,  je  le  demanderai  à  tous  mes 
collègues,  vaut-il  mieux  nous  exposer  aux  chances 
dune  loice  révolutionnaire,  qui  pourrait  nous 
.entraîner  tons ,  que  de  donner  au  directoire  toute 
la  latitude  de  pouvoirs  coii?,!i;uiionnelb  ?  Ce  se- 
cond système  tend  à  éiouHcr  du  niêrne  bras  et 
les  royalistes  et  les  ennemis  de  la  constitution 
de  l'an  3.  En  fermant  la  réunion  de  la  rue  du 
Bacq  ,  qui  leur  servait  de  repaire  ,  le  directoire  a 
tait  un  acte  méritoire  ;  car  le  dépôt  de  la  cons- 
titution a  été  aussi  remis  entre  ses  mains.  Ce  n'est 
pas  ijue  je  rejette  les  réunions  pohticjues ,  mais 


je  les  veux  organisées.  Le  système  d'union  avec 
le  directoire  est  donc  le  seul  qui  sauvera  la  chose 
publique. 

Les  mesures  à  prendre  sont  l'absence  de  tout 
acte  révolutionnaire  ,  la  confiance  au  directoire  , 
et  Icloignement  de  tout  soupçon  de  trahison  ou 
d  ineptie  de  sa  part ,  sans  quoi  il  faudrait  le  ren- 
verser encore  comme  au  3o  prairial.  (Agitation.! 
C  est  d  après  ces  observations  que  la  commission 
des  sept  a  rejeté  la  mesure  proposée. 

Je  persiste  à  croire  que  la  déclaratiori  de  la 
patrie  en  danger  ne  produira  rien  ,  si  elle  est 
seule  ,  et  qu'elle  excitera  la  défiance  ,  le  trouble 
et  des  attentats  ,  si  elle  n'est  que  le  prélude  de 
mesures  nouvelles  ,  énergiques,  extraordinaires. 
Ici  je  m'arrête,  et  j'attends  que  l'on  s'expliquç 
sur  ces  mesures  et  je  répondrai.  Je  demande  la 
question  préalable. 

Une  foule  de  voix  s'élèvent  en  criant  :  appuyé  , 
appujé. 

L'impression  à  six  exemplaires  est  unanimement 
ordonnée. 

Quirot.  Je  n'aurais  pas  demardé  la  parole  ,  si 
je  n'avais  reconnu  la.  nécessité  de  répondre  à 
quelques  inculpations  qui  résultent  du  discours 
de  notre  collègue.  Je  veux  relever  linduclion 
qu'il  paraît  tirer  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  !  non  ,  il  ne  s'agit  point  de  détruire  ,  mais 
de  conserver;  de  renverser  la  constitution  ,  mais 
delà  maintenir;  de  répandre  le  trouble  dans  la 
république',  mais  d  y  rainener  l'ordre  et  le  règne 
des  lois  :  de  dévaster  son  territoire,  mais  d  en  ga- 
rantir l'indépendance. 

Quel  est  celui  de  vous  qui  pourrait  nier  l'im- 
minence des  dangers  publics  ?  Les  troubles  civils 
éclatent  déroutes  pans;  de  lEst  au  Finistère  la 
révolte  s'organise;  le  drapeau  blanc  a  été  levé 
dans  le  Midi  ;  la  loi  des  otages  est  réclamée  par 
le  directoire  dans  dix  départeiuens  ;  la  Houe  hol- 
landaise est  livice  ;  le  territoire  balave  est  sûr  le 
point  d  être  envahi  ;  les  ennemis  noits  menacent 
sur  tous  les  points  ;  l'ennemi  e't  sur  noa  frou- 
tieres  ,  et  l'on  pense  que  nos  dangers  sont  nioin-: 
di-es  qu'en  1792  !  lis  sont  bien  pliis  grands  ,  et  j.j 
le  prouve.  Avons-nous,  comme  en  1792  ,  cette 
population  vigoureuse  ,  énergique  .  amie  de  l'in- 
dépendance, avide  de  gloire  ,  qui  se  précipita 
alors  sur  les  frontières  ?  avons-nous  cette  masse 
de  patriotes  étroitement  unie",  et  que  depuis  cette 
époque  on  a  divisée  ,  décimée  ,  massacrée  ? 
avait-on  alors  inventé  le  dictionnaire  abominable, 
dont  les  réacteurs  ont  grossi  le  volume  pour  ac- 
croître le  nom  de  leuis  vicdmes  ?  'Vous  avez  à 
combattre  l'Europe,  et  la  France  est  divisée,  et 
ses  alliés  ont  été  trahis  ,  vendes  ,  livrés. 

On  a  parlé  de  la  dictature;  votre  état  malheu- 
reux est  le  fruit  déplorable  de  celte  dictature 
imprudemment  accordée  au  directoire  exécutif" 
après  le  18  fructidor.  Je  vous  le  demande  ,  Bona- 
parte; vous  en  avez  connu  les  abus  et  les  dangers,, 
vous  en  avez  dénoncé  les  elFets  ,  vous  avez  vu  le 
joug  insolent  des  dictateurs  peser  sur  vos  col- 
lègues ;  vous-nrêrae  avez  été  menacé,  vous  dont 
le  liera  avait  délivré  tant' de  peuples  jaloux  ue 
leur  indépendance.  Vous  voyez  que  la  dictature 
j  a  eu  pour  eftet  de  faire  renti-er  Milan  ,  Roms, 
Naples  sous  le  joug;  vous  voyez  que  les  alliés 
qui  nous  restent  sont  dans  le  plus  grand  danger. 
Est-ce  encore  un  pouvoir  semblable  que  nous 
devons  réiablir?  Eu  attendrions  -  nous  de  plu.s 
heureux  effets  ?  Ce  tableau  de  notre  situation 
extérieure  vous  est  connu  ;  nous  prévoyions  ces 
tristes  effets  depuis  long-tems.  Depuis  long-tenii 
n'avons-nous  pas  signalé  ,  quant  à  la  Hollande  , 
et  le  pa.ii  orangiste  se  disant  constitutionnel,  er 
son  chef  Daendels ,  et  la  journée  du  24.  praitjai , 
époque  de  la  persécution  des  patriotes  bataves  ? 
Nos  cris  ont  été  impuissans ,  et  nos  alarmes  trai- 
tées de  conspirations.  Craignons ,  craignons  ,  re- 
prcsentans. le  retour  d  un  pouvoir  semblable, 
quels  que  soient  les  hoiTrmes  auxquels  on  le 
donne,  de  quelque  titre  qu  ils  soient  couveri^  j 
ignorez-vous  qu  un  tel  pouvoir  une  fois  étabU  est 
absolu  ?  ne  savons-nous  pas  qu'il  obiient  tout  ce, 
qu'il  veut ,  soit  par  la  violence  ,  soit  par  l'argent  ? 
(Des  murmures  s'élèvent) 

Une  foule  de  voix.  Nommez,  nommez. 

Quirot.  Je  parle  en  thèse  générale;  je  parle  de 
la  marche  ordinaire  et  de  la  conduite  du  pou- 
voir qu'on  vient  d  indiquer;  je  parle  des  cfte  s  de 
1  extension  donnée  au  pouvoir  exécutif.  Loin  de 
vous  l'idée  que  j  aie  quelqu'un  à  nommer. . . . 

Briot.]e  demande  la  parole  ,  et  je  nomrnerai , 
moi (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Quirot. ]e  me  résume. J'établis  une  douloureuse  ' 
vérité  :  je  soutiens  que  nos  dangers  sont  le;  mêmes 
qu'en  1792,   et  que   nousna\ons   point  degalej 
ressources.  Je  vote  pour  1  admission  de  la  décla- 
tion  proposée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L  impression  à  six  exemplaires  est  ordonnée, 

Davnou.  Quand  eu  1792  ,  l'asseniblée  légi^la» 
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live  déclara  la  patiic  en  danger  ,  elle  avait  fait 
iirtkéiler  cette  déclaration  d'une  loi  organique. 
Èlio  avait  dit  quelle  attitude  les  autorités  consti- 
Uices  ,  <]uclle  conduite  chaque  fonctionnaire 
devait  tenir.  Cette  loi  n'existe  ])lus,  elle  rappelle 
1  existence  de  la  royauté  ;  il  en  faudrait ,  sous  ce 
rapport ,  une  nouvelle. 

Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  me  paraît 
impossible  de  voter  si  notis  ne  connaissons  les 
suites  qu'on  croira  devoir  donner  à  la  déclaration. 
En  général  ,  je  regarde  cette  déclaratiorr  comme 
propre  à  décourager  plutôt  qu'à  animer  les  répu- 
Blicains  contre  l'ennemi  commun.  En  effet ,  est-ce 
en  disant  que  nos  périls  sont  grands  que  nous 
Jiarviendrons  à  les  dominer  ? 

Si  je  pensais  que  la  déclaration  eût  le  but  qu'on 
lui  suppose,  je  n'hésiterais  pas  à  la  voter  ;  mais 
pour  me  déterminer  à  voter  une  loi  quelconque  , 
mon  devoir  est  d'examiner  si  elle  est  constitution- 
nelle ,  juste  ,  nécessaire  ,  eiHcace.  Or ,  je  ne 
vois  à  la  résolution  proposée  aucun  de  ces  ca- 
ractères. C'est  moins  elle  que  ses  çffets  que  je 
redoute  ;  mais  une  fois  cette  déclaration  portée  , 
sa\'«i-vous  où  1  on  peut  vous  entraîner  en  son 
nom  ?  Si  on  vous  proposait  aujourd'hui  les  me- 
sures qui  bientôt  peut-être  en  seraient  les  résul- 
tats ,  vous  en  seriez  effrayés  sans  doute  ;  car  nul 
de  vous  ne  veut  le  retour  du  régime  révolu- 
tionnaire. 

Non!  non  !  s'écrie  l'ass-emblée  entière. 

Datinou.  Le  peuple  a  aussi  ce  régime  en  hor- 
reur, et  la  déclaration  adoptée  ,  vous  n'êtes  pas 
certains  d'être  assez  forts  pour  en  éloigner  les  con- 
séqaences.  Ce  régime  en  effet,  n'est  pas  de  sa 
nature  indivisible,  de  nature  à  être  offert  et  pré- 
senté ,  pour  être  agréé  ou  repoussé  par  le  peuple. 
Sa  marche  est  mesurée  ,  ses  progrès  lents  ,  mais  sa 
pente  progressive  l'entraîne  bientôt  aux  excès  les 
plus  déplorables.  11  s'établit  par  des  propositions 
imprévues  ,  et  que  les  circonstances  font  naître  , 
et  qu'elles  paraissent  rendre  nécessaires  .  comme 
elles  sont  des  conséquences  du  principe  qu  on 
a  eu  1  imprudence  de  poser.  Pensez-vous  que 
jamais  la  convention  ait  eu  1  idée  du  régime  révo- 
lutionnaire ?  si  elle  n'y  avait  été  successivement 
entraînée ,  qui  aurait  pu  enfanter  d'une  seule  idée 
ce  monstre  ,  germe  de  tous  les  crimes  ,  et  de  tous 
les  fléaux  qui  nous  accablent  aujourd'hui?  Pensez- 
vous  que  le  premier  jour  de  sa  séance  ,  la  con- 
vention se  soit  imaginée  rendre  un  jour  la  loi  du 
17  septembre,  celle  du  22  floréal?  non,  sans 
doute.  Que  son  exemple  vous  serve  de  leçon. 
Voulez-vous  conjurer  les  malheurs  publics  ,  re-  ) 
portez-vous  ,  en  rendant  des  lois ,  au  principe  ' 
que  j'ai  rappelé.  Je  soumets  ce  raisonnement  à  la 
sagesse  du  conseil. 

Ou  les  mesures  qui  seront  nécessaires  après  la 
déclaration  peuvent  être  prises  sans  la  déclara- 
tion, ou  elles  seront  d  une  nature  extraordinaire, 
et  elles  ne  peuvent  être  prises  sans  la  déclaradon  ; 
dans  le  premier  cas  ,  il  est  évident  que  la  déclara- 
tion est  inutile;  dans  le  second,  il  est  évident 
que  la  déclaration  nous  lie  à  des  mesures  que 
nous  ne  connaissons  pas  ,  et  qu'on  nous  fera 
adopter  au  nom  même   de  la   déclaration. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  crois  ne  devoir 
terminer  qu  en  motivant  mon  opposition  ,  et  la 
fjuestion  préalable  que  je-  demande,  sur  vos  ser- 
mens  à  la  constitution,  je  1  ai  toujours  crue  ,  et  au-' 
jourd'lmi  plus  que  jamais  ,  je  crois  la  constitution 
de  l'an  3  notre  seul  mo)en  de  salut. 

Si  nous  avions  la  faiblesse  de  laisser  attenter  à 
ce  dépôt  sacré  .  qu'arriverait  -  il  ?  nous  serioijs 
entraînés  à  travers  un  torrent  de  crimes  et  de 
calamités  ,  non  pas  à  la  république  mieux  orga- 
nisée ,  non  pas  à  un  gouvernement  mixte  ,  non 
pas  à  une  transaction  avec  les  principes  répu- 
blicains ,  mais  à  la  contre-révolution  la  plus  com- 
plette  et  la  plus  absolue. 

Je  demande  la  question  préalable,  parce  qu'à 
l'appui  de  la  résolution  ,  on  ne  présente  point 
une  loi  organique  ,  parce  cjue  je  ne  puis  croire 
que  son  effet  soit  salutaire  ,  parce  qu'elle  ne 
pourrait  inspirer  que  des  alarmes  aux  amis  de  la 
constitution. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

L'impression  à  six  exemplaires  est  ordonnée. 

BouUay ,  de  la  Meurihe  ,  descend  du  fauteuil. 

CholUt ,  secrétaire  ,  placé  près  du  fauteuil ,  lui 
accorde  la  parole. 


Talot  à  ChoUct.  Olez-vous  de  là  ;  vous  n'avez 
point  à  parler  à  l'assemblée. 

Chollet ,  occufiant  le  fauteuil.  Le  règlement  veut 
que  lorsque  le  président  veut  prendre  la  parole 
comme  opinant  ,  il  le  demande  au  secrétaire  qui 
vient  le  remplacer.  J'ai  suivi  le  règlement.  Je 
rappelle  l'assemblée  au  silence. 

BouUay  ,  de  la  Meurthe.  J'ai  désiré  être  entendu 
pour  rappeler  un  fait  :  dans  1  histoire  du  Monde 
entier  ,  je  ne  connais  qu'un  exemple  de  la  décla- 
radon du  danger  de  la  patrie  ,  telle  qu'on  vous 
le  propose  :  cet  exemple  est  donné  par  rassem- 
blée législative.  D'après  cela  ,  si  nous  ne  la  pre- 
nons pas  pour  autorité  ,  du  moins  pouvons-nous 
la  suivre  comme  exemple.  Or,  la  loi  prépara- 
toire de  la  déclaration  rendue  par  l'assemblée 
législative  portait  que  ,  dans  aucun  cas ,  la  dé- 
claration ne  pouvait  erre  adoptée  le  jour  où  elle 
serait  présentée.  L'assemblée  voulait  se  garantir 
elle-même  d'un  ,  mouvement  d'enthousiasme  ,  et 
apporter  à  sa  délibération  la  réflexion  la  plusmûre. 
je  souscrirai  le  premier  au  vœu  de  l'assemblée, 
quel  qu  il  soit;  mais  je  crois  devoir  rappeler 
la  conduite  de  l'assemblée  législative.  Je  réclame 
aussi  un  ajournement  ;  je  le  demande  à  demain  , 
et  me  propose  de  soumettre  à  l'assemblée  des 
observations  contre  la  déclaration,  et  la  propo- 
tion  de  quelques  mesures. 

L'ajournement  est  vivement  appuyé. 

Lamarque.  Je  demande  à  donner  quelques  ex- 
plications relativement  à  ce  que  vient  de  dire 
notre,  collègue.  Ou  vous  regardez  la  loi  qu'on 
vient  de  citer  comme  existante  ,  et  alors  j'en 
demanderais  aète  ,  et  vous  ne  pourriez  pas  vous 
dispenser  de  déclarer  la  patrie  en  danger  ,  car 
elle  l'ordonne  formellement  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons Le  président  m'ob- 
serve qu'il  n'a  cité  cette  loi  que  comme  un 
exemple.  Mais  l'exemple  ne  peut  nous  lier.  Je 
m'oppose  à  l'ajournement.  Au  reste  ,  je  veux  que 
la  nation  française  connaisse  mon  opinion  sur 
cette  déclaration  de  la  patrie  en  danger.  Je  ne 
pense  point  que  cette  grande  mesure  ait  provoqué 
le  renversement  de  la  constitution  de  1791  ;  je  le 
déclare  ,  j'étais  sincèrement!  attaché  à  cette  cons- 
titution. Cette  déclaration  produisit  le  plus  grand 
bien  ,  elle  poussa  i3o  mille  hommes  aux  fron- 
tières. C'est  lorsqu'on  eut  découvert  que  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  conspirait  et  trahissait  lui- 
même  ,  que  son  trône  lut  renversé  :  voilà  la 
seule  cause  du  renversement  de  la  constitution 
de  1791.  Lors  donc  que  l'on  demande  que  la 
patrie  soit  déclarée  en  danger  ,  ce  n'est  point 
pour  renverser  le  gouvernement  ;  car  nous  sommes 
tous  intéressés  au  maintien  de  la  constitution  de 
l'an  3.              •      • 

On  réclame  l'ajournement.  —  Le  président  le 
métaux  voix.  11  prononce  qu'il  est  adopté.  —  De 
vives  rédamatipns  se  font  entendre. 

Destrem.  Je  réclame  l'appel  nominal.  Il  faut, 
dans  cette  séance,  nous  prononcer  de' telle  ma- 
nière ,  que  le  peuple  entier  soit  assuré  à  quelle 
majorité  la  grande  mesure  que  l'on  propose  sera 
adoptée. 

Blin.  Puisque  l'on  réclame  l'ajournement ,  je 
demande  que  le  conseil  se  déclare  en  perma- 
nence  A  ces  mots,  des   applaudissemens 

partent  des  tribunes.  Des  murmures  sa  font  en- 
tendre ;  une  vivO  agitation  se  manifeste  dans  le 
conseil. 

Le  préfident.Je  réclame  le  silence  ,  je  demande 
la  parole  pour  moi.  (  Le  calme  se  rétablit.  )  L'ordre 
public  vient  d'être  troublé,  il  est  de  mon  devoir 
de  le  rétablir.  Au  mépris  du  règlement ,  des  ap- 
plaudissemens sont  partis  des  tribunes. . . . 

Quelques  voix.  Non  ,  non. 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui 

L:  président.  Je  rappelle  les  citoyens  des  tri- 
bunes au  respect  qu'ils  doivent  à  la  représenta- 
tion nationale  ,  et  j'ordonne  aux  huissiers  de 
surveiller  et  d'exclure  les  interrupteurs. 

Blin.  Je  ne  veux  point  m'élever  contre  la  déci- 
sion de  la  majorité  du  conseil.  Mais  les  dangers 
qui  nous  menacent ,  qui  nous  pressent ,  qui  nous 
entourent,  sont  si  grands  ,  que  je  demande  que 
le  conseil  se  déclare  en  permanence. 

On  réclame  l'appel  nominal. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Ce  n'est  qu'après  deux 


épreuves  douteuses  ,  que  l'appel  nominal  doit 
avoir  lieu.  Je  demande  que  l'épreuve  soit  re- 
nouvelée. 

Le  président  renouvelle  l'épreuve  ,  et  il  pro- 
nonce encore  que  l'ajournement  est  adopté. 

On  réclame  à  grands  cris  l'appel  nominal. 

-  Marquhy  s'élance  à  la  tribune  ,  il  s'agite  avec 
violence  ;  il  s  écrie  :  u  11  est  tuant  pour  la  répu- 
blique,    de    demander-  l  ajournement.    Lorsque 

dans   une     circonstance    telle   que   Toulon 

(  Des  murmures  couvrent  la  voix  de  1  orateur.  ) 

Le  président  \\xi  rappelle  qu'il  n'a  la  parole  que 
pour  parler  contre  l  ajournement  ,  et  cjue  l'on  va 
procéder  à  lappel  nominal  que  l'on  réclame  de 
toutes  pans. 

Soulhié.  Les  dangers  de  la  patrie  sont  grands 
sans, doute.  Le  dèclarerez-vous  au  peuple  fran- 
çais ?  Les  uns  disent  oui  ;  les  autres  non.  On  a 
beaucoup  parlé  là-dessus,  on  veut  parler  encore. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  s'opposerait  à  l'ajour- 
nement. Quelque  urgence  qu'il  y  ait  de  prendre 
une  dècisioo  à  ^et  égard  ,  je  ne  vois  pas  qu'il  y 
ait  grand  danger  à  l'ajourner  à  demain. 

Je  réclame  l'ajournement. 

Grandmaison  et  Briot  réclament  de  nouveau 
l'appel  nominal. 

On  y  procède. 

Déjà  plusieurs  membres  avaient  été  appelles  et 
avaient  déposé  leur  vote  dans  l'urne. 

Bertrand,  du  Calvados  réclame  la  parole.  Pour 
la  dignité  du  conseil,  dit-il,  je  demande  qu  on 
ajourne  à  demain.  Cet  ajournement  ne  peut 
quêtre  utile  ,  puisqu'il  fera  succéder  le  calme 
à  1  effervescence  qui  s'est  manifestée. 

Le  conseil  ajourne   à   demain. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  sg  ,  le  directoire  a 
annoncé  avoir  découvert  et  fait  saisir  les  impri- 
meurs et  distributeurs  d'une  proclamation  royale, 
et  a  réclamé  une  loi  qui  traduisît  les  auteurs  de 
tels  délits  devant  des  commissions  militaires. 


LIVRES    DIVERS. 

Expériences  sur  le  galvanisme  ,  et  en  général  sur 
l'irritation  des  fibres  musculaires  et  nerveuses  , 
de  Frédéric- Alexandre  Humboldt;  traduction  de 
l'allemand  ,  avec  des  additions-,  par  J.  F.  N. 
Jadelot ,  médecin,  I  vol.  in-S"  orné  de  planches; 
prix  6  fr.  tt  8  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathu- 
rins  ,  maison  de  Cluny. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   2g  fructidor.  —  Effets  commercables. 

L  3o  jours.        à  60  joura. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâie 

Lausanne 

Milan 


617 
191 


92. 

tP- 
4  b. 


62 1 
58  J 
189 
9 

9 


îP- 
ip. 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 8  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers 63  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6...  66  fr.  5o  c. 
Action  de   5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  5o  c. 

Argent  le  maïc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  38  c. 


L'aboûncmcnt  !c  fait  k  Pari»  ,  rue  dej  Poiievioi,  n»  l8  ,  Le  prix  en  d«  j5  franc»  pour  iroii  moi»,  5o  frauc»  pour  »ix  moi»  ,  et  lOO  fran£8  pour  l'année  entière. 
Ou    ne  «'abonne   qu'au    commenctmenl  de  cjiaque  moi». 

Il  faut  adreiîîr  :c.  lettres  et  1  argent  ,  franc  de  port,  au  cil.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  de»  Poitevins  ,  n»  iS.  Il  faut  comprendre  daus  les  envoi»  le  purl  des  payi 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  Ictircj  des  dcpartemcnj  non  affranchie»  ,  ne  sciout  point  retirée»  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoin, pourplusdesùrets, décharger  celles  quirenferment  de»  valeur», et  adretler  tou  <  i:c  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de» 
foi  te  vins  ,  ri»  i  3  ,  depuis  neuf  heure:  du  matin  Jusqu'à  cinq  heure»  du  toir. 


A  Paris,  de  l'impriiuerie  du  citoyen  Agasse  ,   propvviaiirc  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   iS. 
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Premier  jour  complémentaire  a7t  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Rccco  ,  du  i6  messidor. 

v/n  avait  répandu  le  bruit  que  les  généraux 
Pérignon ,  Colli  et  Grouchy  ,  blessés  et  faits  pri- 
sonniers à  l'affaire  du  28  ,  avaient  obtenu  la 
permission  de  retourner  en  France  sur  parole  ; 
mais  aiL  moment  oii  ils  se  déposaient  a  partir 
d'ici  pour  Gênes  ,  ils  ont  reçu  un  ordre  supé- 
rieur qui  les  relient  dans  notre  ville  ;  on  en 
ignore  le   motif. 

Nota.  D'autres  lettres  disent  que  Grouchy  est 
à  Gênes ,  et  qu'il  est  même  commandant  de 
cette   place. 

Hier  ,  les  austro-russes  ont  entrepris  de  forcer 
la  ligne  de  l'armée  française  ,  qui  s'étend  sur 
«es  hauteurs.  Le  général  en  chef  fut  à  peine 
insiruit  du  mouvement  de  l'ennemi  ,  qu'il  fit 
marcher  sur  ce  point  des  renforts  considérables; 
«malgré  les  secours  et  le  feu  continuel  d'une 
ffégate  anglaise  pour  empêcher  le  passage  de 
ces  troupes  ,  les  républicains  ont  repoussé  les 
coalisés  et  après  un  combat  de  huit  heures  leur 
ont  fait  3oo  prisonniers.  Le  général  Miollis , 
qui  rend  compte  de  cette  affaire  au  consul 
Belleville,  assure  que  si  les  ennemis  ne  s'étaient 
pas  masqués  par  une  montagne  inaccessible  , 
ils   auraient   été  tous  faits   prisonniers.  , 

PIEMONT. 

Turin  ,   le  20  fructidor. 

iNSTRtiiTS  que  les  avant-postes  de  Champion- 
net  étaient  à  Rivoli ,  distant  de  trois  lieues  de 
Turin  ;  les  juifs  et  un  petit  nombre  de  patriotes 
se  sont  insurgés  et  répandus ,  dans  les  différens, 
quartiers  ,  en  criant  :  A  bas  la  tyrannie  !  vive  la 
liberté  !  vivent  les  français  !  Mais  comme  ils 
étaient  sans  armes  ils  n'ont  pu  repousser  la  masse 
énorme  des  forces  russes  ;  l'armée  française 
n'ayant  pu  les  secourir ,  ils  ont  succombé  ,  et 
ont  été  ou  pendus  ou- chargés  de  fers;  le  quar- 
tier des  juifs  a  élé  pillé  et  réduit  en  cendres.  Les 
flammes  n'ont  pas  même  épargné  le  superbe 
édi&ce  appelé  il  Ghetto  nuovo. 

RÉPUBLIQUE     HELVÉTIQUE. 

Badeti  ,  le  iS  fructidor. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'un  corps  de  français , 
composé  de  quelques  mille  hommes  de  la  division 
du  général  Lecourbe  ,  s'est  porté  de  Lachen  sur 
Roggen  ,  en  annonçant  le  projet  de  s'avancer  par 
Schiossli ,  au-delà  de  la  Linth;  mais  il  paraît  qu'il 
n'était  question  que  d'une  simple  démonstration 
pour  reconnaître  la  force  de  l'ennemi  sur  ce  point. 
La  canonnade  a  élé  très-forte.  Les  français  oc- 
cupaient le  Buchberg  ,  et  avaient  conduit  sur  la 
hauteur  des  canons  qui  forcèrent  l'ennemi  à  se 
replier.  Ils  avaient  en  même  tems  élevé  une  bat- 
terie dans  la  partie  inférieure  de  la  montagne  , 
qui  contraignit  également  les  autrichiens  à  s  em- 
barquer pour  regagner  Schmasikon  et  Usnach. 
Par  ce  mouvement  ,  Hotze  a  été  rejeté  entière- 
ment derrière  la  Linlh ,  et  les  français  s'empa- 
retent  de  Nafels  ;  en  sorte  que  tout  le  canton  de 
Glatis  est  actuellement  en  leur  pouvoir.  Les 
habitans  qui  s'étaient  enfuis  d'abord  reviennent 
insensiblement  ,  et  sont  traités  avec  beaucoup 
de  douceur.  Il  existe  cependant  encore  dans  les 
environs  de  Giegelbruck  un  petit  corps  de  pay- 
sans armés  ,  commandés  par  un  prêtre  qui  mar- 
chaît  à  leur  têle  avec  un  fusil  dans  une  main  et  uu 
crucifix  dans  l'autre.  Mais  dans  peu  ces  bandes 
fanaliqufes  seront  dispersées. 

Au  surplus  ,  on  espère  toujours  que  d'ici  à  peu 
de  lems  l'ennemi  sera  entièrement  chassé  de 
l'Helvèiie.  Si  une  grande  partie  des  habitans  n'eût 
été  si  indolente  ,  s'ils  eussent  été  plus  diglies  de 
leurs  ancêtres  ,  jamais  les  autrichiens  n'eussent 
mis  le  pied  en  Suisse  ,  ou  du  moins  jamais  ils 
n'eussent  pu  s'y  maintenir  aussi  long-tems.  Mais 
pialheureusement  l'esprit  d'indépendance  ,  le  vé- 
ritable sentiment  de  la  liberiè  sont  rares  ;  et  la 
torpeur  presque  générale  est  entretenue  par  les 
mesures  faibles  qui  ont  été  prises  jusqu'ici. 

Au  lieu  de  lever  des  troupes  pour  la  défense 
de  la  patrie,  on  a  licencié  une  partie  de  celles  qui 
étaient  en  campagne  ,  sous  le  prétexte  de  fimpos- 
sibiUtè  de  les  payer  ;  dans  les  conseils ,  toutes  les 
opérations  de  finances  sont  arrêtées,  et  Ion  ne 
voit  dans  leurs  délibérations  aucun  signe  de  cette 


activité  qui  serai)  si  nécessaire  dans  les  circons- 
tances actuelles.  Cependant  Escher  n'a  pas  craint 
de  dire  dans  le  grand  -  conseil  que  la  Suisse 
avait  plus  fait  pour  son  salut  que  la  France 
même. 

Les  ennemis  ont  au  contraire  utilisé  pour  eux , 
dans  la  partie  qu'ils  occupent  ,  toutes  les  res- 
sources dont  le  gouvernement  ne  fait  aucun  usage. 
Ils  ont  levé  des  troupes  ,  qui  combattent  aujour- 
d'hui contre  leur  patrie  ,  et  tiré  des  contributions 
avec  lesquelles  ils  payent  ces  nouveanx  soldats, 
ainsi  que  l'armée  autrichienne.  Gn  leur  a  aban- 
donné ,  lors  de  l'évacuation  de  Zurich  ,  20,000 
sacs  de  grains  ,  du  vin  et  d'autres  denrées  ,  tandis 
que  les  défenseurs  de  la  patrie  éprouvent  les  be- 
soins les  plus  pressans. 

Les  autrichiens  continuent  à  exercer  à  Zurich  le 
despotisme  le  plus  rigoureux.  Le  vieux  et  respec-' 
table  Pestalozzi  a  été  conduit  prisonnier  à  Lindau-, 
Vogel,  après  avoir  été  plusieurs  inois  en  prison,  a 
été  incarcéré  de  nouveau. 

Dans  la  Turgovie  ,  dans  le  Toggenbourg,  tous 
les  amis  de  la  liberté  sont  poursuivis  avec  achar- 
nement. 

L'abbé  de  Saint-Gall,  excité  par  les  autrichiens, 
maltraite  les  habitans  de  la  campagne  ;  76  patriotes 
ont  été  enlevés  parmi  les  Grisons  i  et  conduits  pri- 
sonniers dans  le  Tyrol. 

Vadcnschwyl ,  le  i6  fructidor. 

Hier  ,  le  général  Laval  a  annoncé  que  l'en- 
nemi a  abandonné  Lachen  et  les  environs  ,  et 
se  retire  au-delà  de  la  Linth.  Peu  de  tems  avant 
cette  retraite  ,  le  général  Hotze  avec  tout  l'état- 
major  russe  était  sur  ce  point  avec  un  corps 
considérable  ;  mais  ayant  appris  que  Lecourbe 
fesait  des  progrès  chez  les  Grisons  ,  ils  se  sont 
retirés. 

On  dit  que  les  russes  ont  de  mauvais  chevaux  , 
et  que  leur  cavalerie  n'est  gueres  redoutable  ;  leur 
infanterie  l'est  encore  moins  ;  ce  qui  d'ailleurs  est 
assez  confirmé  par  l'extérieur  de  quelques  russes 
qui  se  trouvent  parmi  les  prisonniers  de  guerre 
autrichiens.^ 

La  désertion  des  autrichiens  est  si  forte  qu'à  tout 
moment  il  en  arrive  ici. 

Aujourd'hui  l'ennemi  a  levé  un  camp  qu'il  avait 
forniè  hier  près  de  Kempraten.  Quelques  mille 
autrichiens  ont  filé  aujourd'hui  le  long  du  lac  vers 
Zurich,  avec  beaucoup  d'artillerie  et  de  bagages; 
ils  se  sont  très-mal  conduits  à  Meilen ,  où  ils  se 
sont  arrêtés  pour  dîner. 

RÈPUBLIQ.UE  BATAVE. 

La  Haye,  le  zofructidor. 

Le  quartier-général  de  Daendels  est  toujours  à 
Schermezhon.  Il  n'a  donc  pas  rétrogradé  de  nou- 
veau ,  comme  on  l'avait  annoncé  ;  celui  du  gé- 
néral en  chef  Brune  est  à  Alkmaer. 

Il  paraît  que  les  anglais  comptaient  sur  une 
contre-révolution  dans  l'intérieur;  c  est  la  Seule 
manière  d'expliquer  leur  inaction  après  le  dé- 
barquement. 

Les  parlementaires  envoyés  par  le  généra!  Aber- 
crombie  ,  sont  partis  ;  on  ignore  encore  l'objet 
de  leur  mission  ;  mais  ,  ce  quil  y  a  de  certain  , 
c'est  que  la  face  des  affaires  est  toujours  la 
même. 

La  division  batave  du  général  Dumonceau  , 
forte  de  5ooo  hommes ,  est  en  marche  pour  l'ar- 
mée; cette  division  était  à  Groningue  ;  comme 
011  croyait  que  les  efforts  de  l'ennemi  se  porte- 
raient de  ce  côté  ,on  y  avait  réuni  des  forces  con- 
sidérables :  la  partie  septentrionale  de  la  Nord- 
Hollande  au  contraire,  avait  été  dégarnie;  aussi 
est-on  moins  étonné  de  la  facilité  avec  laquelle  les 
ennemis  ont  fait  leur  descente,  que  de  la  résis- 
tance que  nous  avons  su  leur  opposer  après  le 
débarquement. 

Les  secours  viennent  de  tous  côtés  ;  6000  fran- 
çais ont  élé  détachés  de  la  Belgique;  les  i5,ooo 
hommes  qui  campaient  sous  Liège  sont  aussi  en 
marche. 

Mais  notre  situation  sur  mer  est  entièrement 
désespérée.  L'amiral  Story  ,  sommé  de  se  ren- 
dre ,  avait  répondu  en  donnant  le  signal  du 
combat.  Déjà  les  mèches  étaient  allumées  ;  la 
révolte  éclate  sur  plusieurs  vaisseaux  à  la  fois. 
Ceux  qui  tenaient  les  mèches  ,  sont  jetés  dans  la 
mer  ;  les  équipages  posent  des  gardes  pour  veiller 
sur  les  caisses  à  poudre  ,  désarment  les  capi- 
taines et  hissent  le  pavillon  des  ci-devant  Etats- 
généraux.  La  flotte  fut  ainsi  livrée  à  la  honte  éttr 
nelle  3e  la  marine  batave.  On  ne  sait  pas  wfSt 
capitainesont  élé  arrêtés.  '^' 


Celte  flotte  ,  composée  de  douze  vaisseaux  , 
portait  632  pièces  de  canon  et  SSgo  hommes 
d'équipage.  C  est  la  troisième  que  nous  perdons 
depuis  1795.  La  première  fut  livrée  par  l'amiral 
Lucas  devant  le  cap  de  Bonne-Espérance  ;  ella 
seconde  ,  sous  le  commandement  de  Wenter  , 
fut  détruite  ,  en  1797  ,  dans  la  fatale  journée  du 
II  octobre. 

La  bataille  qui  eut  lieu  le  jour  du  débarque- 
ment des  anglais  nous  a  coûté  187  morts  ,  etnou» 
avons  eu  gSo  blessés. 

Le  duc  d'Yorck  est  arrivé  à  l'armée  anglaise  i 
les  troupes  bataves  et  les.  gardes  bourgeoises 
avancent  toujours. 

Du  25  fructidor. 

Nous  n'avons  encore  aucun  renseignement  sut 
l'armée  russe  ,  ni  sur  la  deuxième  division  de 
l'expédition.  On  s'attend  tous  les  jours  à  une  ba- 
taille décisive.  ' 

Des  lettres  particulières  de  Harlem  portent 
l'armée  républicaine  à  40,000  hommes  ,  et  celle 
de  l'ennemi  à  14,000  seulement;  mais  cette  petite 
armée  est  protégée  par  des  batteries  formidables 
et  par  de  bons  retrancheraens. 

On  écrit  d'Amsterdam  que  les  généraux  Van- 
guericke  pour  les  bataves,  et 'Vandamme  pour 
les  français  ,  commanderont  dans  cette  place. 

Un  libraire  y  a  élé  arrêté  à  l'instant  même  oii 
il  était  occupé  à  imprimer  le  manifeste  du  prince 
héréditaire  d'Orange. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  à  Paris  des  personnes 
arrêtées  et  pendues  à  Amsterdam  pour  cause 
d'orangisme  ,  est  faux. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  5ooo  anglais 
de  la  seconde  expédition  ont  débarqué  ;  mais  il 
n'est  pas  encore  question  des  russes. 

Outre  les  vaisseaux  dé  la  flotte  de  l'amiral 
Story,  les  anglais  ont  encore  pris  ,  au  Helder, 
l'Attente  de  66,  la  Fraternité  de  54,  le  Hector  de 
44;  les  frégates  l'Hno'ine  de  Ss,  la  Minerve  ,  la 
Vénus  ,  l'Alarme  ,  et  une  autre  dont  nous  ignorons 
le  nom  ,  de  24  ;  les  vaisseaux  des  Indes  orientales , 
la  Colombe  de  12,  l  Expédition  de  16,  la  Constitution, 
la  belle  Antoinette  et  l  Union  de  12 ,  et  4  autres 
bâlimeni  plus  petits,  en  tout  i3  bâlimens.  Notre 
marine  est  presqu'entiéremenl  détruite.  Les  an- 
glais ont  trouvé  encore  au  Helder  gS  pièces  d'ar- 
tillerie ,  des  magasins  ,  etc. 

La  Coevorden  ,  forteresse  importante,  a  été 
sommée  trois  fois  de  se  rendre,  par  un  parti 
d'émigrés  orangistes.  La  troisième  fois  le  gouver- 
neur fit  arrêter  le  porteur  de  sommation.  Au  reste 
comme  il  n'y  a  point  de  ce  côté  d'armée  ennemie , 
on  croit  que  c  était  une  simple  tentative  pour  con- 
naître la  disposition  des  esprits. 

Le  même  essai  a  élé  fait  dans  la  Gueldre  ,  mais 
plus  sérieusement.  Le  18 ,  quelques  centaines 
d'èmigiés  orangistes  expulsés  du  territoire  prus- 
sien, revinrent  sur  le  nôtre,  et  s'y  procurèrent  des 
armes.  Des  paysans  s  étanl  réunis  à  eux  ,  ils  sur- 
prirent le  village  de  'Weslervoort  à  une  lieue 
d'Arnheim.  La  nouvelle  s'en  étant  lépandue  dans 
celle  ville  ,  quelques  compagnies  bourgeoises  se 
portèrent  àj  'Westervoori  avec  quelques  pièces 
de  canon,  expulsèrent  les  émigrés  ,  et  enlevèrent 
le  drapeau  orange  qui  avait  été  déjà  hissé;  il  y 
eut  quelques  morts  de  pari  et  d  autres.  La  même 
chose  a  eu  lieu  à  Enschede  dans  le  ci-devant 
OverYssel. 

Les  prussiens  ont  donné  dans  cette  occasion 
une  nouvelle  preuve  de  leur  attachement  au  parti 
de  la  neutralité.  Ces  émigrés  ,  repoussés  sur  le  ter- 
ritoire prussien,  y  furent  désarmés,  et  l'officier 
qui  commandait  sur  ce  point,  en  donna  avisa 
la  municipalité  d'Arnhem. 

A  la  première  nouvelle  de  l'approche  des  émi- 
grés ,  les  bataves  et  les  français  accoururent 
d'Amsterdam  ,  d'Utrecht  et  des  autres  villes  pour 
combattre  ces  ennemis  dangereux. 

Nous  jouissons  toujours  de  la  plus  grande 
tranquillité. 

Remmers  proposa  hier,  dans  la  première  cham- 
bre, de  demander  au  directoire  un  rapport  sur 
la  situation  intérieure  de  la  république  ,  en  ne  lui 
donnant  que  trois  jours  pour  le  faire. 

Celte  proposition  a  élé  renvoyée  à  une  com- 
mission. 

Du  26  fructidor. 

La  position  des  choses  n  a  pas  encore  éprouvé 
de  très-grands  changemens;  cependant  tout  an- 
nonce qu'elles  prendront  sous  peu  une  tournure 
favorable.  Dans  les  affaires  qui  ont  eu  lien  près- 


q.;e  jonraeliemcnt  aux  avant-postes,  le  irénéral 
Biiine  a  remporté  des  avantages  qui  ont  contribué 
4  itsseiier  les  ennemis  et  à  les  acculer  en  quel- 
que  sorte  à  la  mer.  La  disette  d'eau  les  fait  cx- 
ItOfdinaireicent  souftiir,  et  pailiciiliérement  leur 
cavalerie  qui  leur  devient  plus  embarrassante  qu  u- 
lile.  Une  affaire  décisive  ue  peut  se  Taire  allcndre 
lonsi-tems.  Tout  nous  fait  espérer  que  la  victoire 
se  déclarera  pour  la  cause  cie  la  liberté.  Lts 
troupes  montrent  la  plus  grande  ardeur.  Les 
■genér.iux  inspirent  la  plus  grande  conhance,  et 
Us  prétendus  libérateurs  de  I  Europe  reconnai- 
iront  à  leuis  dépens  qu'il  est  plus  aise  de  surpren- 
dre les  républicains   que    de   les  vaincre. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     DU     DANUBE. 

MiJssena ,  général-  en  rhef,  au  directoire  executif 
de  la  repubtitjuc  française.  • —  Àa  qaarticr-general 
de  Lin-.bourg  ^  le  i3  fructiJor   au   7. 

Citoyens  directeurs  , 

Instruit  qu'un  corps  de  troupes  russes  et 
cosaques  occupait  le  village  de  VVoUishoffcn  , 
situé  près  de  Zurich  ,  sur  la  rive  g-auche  du 
lac  ,  j'en  ai  ordonné  l'attaque  ;  elle  a  eu  lieu  le 
2-2  .i  une  heure  du  matin.  Le  village  a  été 
emporté  à  la  bayoniietle  ,  et  on  y  eiit  fait  un 
bon  nombre  de  prisonniers,  si  les  russes  eussent 
voulu  se  rendre  -,  mais  il  a  fallu  les  luer  ,  et 
nous  n'avons  pris  qu  une  douzaine  d  hommes, 
parmi  lesquels  plussieurs  blessés.  Nous  avons 
piis  ai^^ssi  quelques  chevaux  de  cosaques  ,  et 
environ  200  capotes  presque  neuves  ,  que  nos 
soldats   on  t  endossées. 

L'ennemi  ,  d'après  les  calculs  les  plus  mo- 
dérés ,  doit  avoir  perdu  au  moins  i5o  hommes 
tués  ou  blessés.  Le  village  était  rempli  de  cada- 
vres ;  beaucoup  de  nos  blessés  et  de  ceux,  des 
ennemis  l'ont  été  à  la  bayo.mctte;  nous  avons 
eu   environ   60  hommes   hoiS    de    combat. 

-  Cette  attaque  a  été  faiie  sous  les  ordres  du 
général  Moriie.-,  qui  se  loue  beaucoup  et  des 
troupes  et  du  citoyen  Vc-ilù  ,  chef  de  brigade 
au  premier  régiment  de  dragons  ,  commandant 
provisoirement   la   brigade   de   droite, 


Salut  et  respect. 


Signe  M.-iSSEN.i. 


Angers  ,    /t   2  4  fructidor. 

Deux  affaires  majeures  et  avantageuses  viennent 
d'avoir  lieu  contre  les  chouans; la  première,  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  et  la  deuxième  dans 
celui-ci. 

Dans  le  courant  de  la  deuxième  décade  de  ce 
mois ,  les  chouans,  au  nombre  de  7  à  800  ,  ont 
astiqué  une  colonne  républicaine  de  200  hommes 
entre  Sabié  et  Effire  ,  et  l'ont  d'abord  repoussée. 
Mjs  nos  braves  ,  bientôt  renforcés  par  deux  com- 
pagnies de  grenadiers  ,  ont  tonabé  à  leur  tour  sur 
les  chouans,  les  ont  mis  en  pleine  déroule  et 
leur  ont  tué  environ  200  hommes.  Nous  avons 
à  regretter  plusieurs  de  nos  défenseurs  dans  cette 
affaue  ,  qui  s'est  .prolongée  pendant  trois  jours 
"consécutifs. 

Le  22  de  ce  mois  un  de  nos  délachemens  com- 
posé de  220  hommes,  informé  que  les  brigands  , 
au  nombre  de  plus  de  400  ,  devaient  manger  dans 
le  bourg  de  Marigné  ,  canton  de  Champigné  ,  un 
bœuf  qui  avait  élé  tué  pour  eux  la  veille ,  se 
divise  en  deux  colonnes  ,  et  après  environ  une 
heure  et  demie  de  combat  très-chaud  de  part  et 
d'autre  ,  les  scélérats  ont  élé  complettement  battus. 
Trente  des  leurs  sont  .restés  sur  le  champ  de  ba- 
taille .  et  on  assure  que  plus  de  60  autres  ont 
succombé  dans  la  poursuite  qui  en  a  élé  faite. 
Aucun  républicain  n'a  été  tué  ;  seulement  un  offi- 
cier et  quatre  soldats  ont  été  blessés. 

Les  chouans  ont  également  élé  battus  ,  le  21  , 
à  Sérissay  ,  et  par  Suite  le  22  à  Somloire  ,  canton 
de  Coron. 


Paris  ,   le  3o  fructidor. 

DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif,  au  citojen  Bernadotle ,  général 
.de  division-  ,■  ministre  de  la  guerre.  —  Paris  ,  le 
s'^/r-uctidor  ,  o.n  7. 

Le  directoire  executif,  citoyen  ministre  ,  d'après 
ie  T.CCU  que  voiîs  lui  avez  si  souvent  manifesté  de 
Tsprendr^  votre  activité  aux  armées  ,  vient  de 
-i-ous  remplacer  au  niinisicre  de  la  guerre.  Il 
charge  le  général  de  division  Milet  -  Mureau  du 
jjorie-feuille  de  la  guerre  par  intérim.  'Vous  lui  pn 
iercz  la  «mise. 
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Le  directoire  vous  recevra  avec  plaisir,  pendant 
le  séjour  qtie  vous  ferez,  à.  Pari?  ,  pour  conférer 
sur  tous  les  objets  teladfs  au  commandement  qu'il 
vous  destine. 

Le  directoire  exécutif,  au  citoyen  Milet  -  Mureau  , 
général  de  division.  —  Paris  ,  le  28  fructidor , 
an   7. 

Le  directoire  exécutif  ,  citoyen  général ,  vient 
de  se  rendre  au  vœu  ([ue  lui  a  manifesté  plu- 
sieurs fois  le  général  Bernadotte  de  quitter  le 
ministère  de  la  guerre  ,  pour  prendre  un  com- 
mandement. Il  a,  en  conséquence  ,  nommé  uti 
nouveau  ministre. 

Le  directoire  en  même  tems  vous  a  choisi , 
comme  ex-minisire  ,  pour  tenir  le  porte-feuille 
par  intérim  ;  vous  voudrez  bien  vous  rendre  de 
suite  à  cet  effet  à  la  maison  delà  guerre;  le  citoyen 
Bernadotte  en  est  prévenu. 

Signé ,  Syeyes  ,  président. 

Sig}ié,  L.4GARDE,  secrétaire-général. 


-MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Bernadotte    au   directoire   exécutif.  —  Paris  ,  le   29 
fructidor ,   an  T. 

Citoyens  directeurs  ,  je  reçois  à  l'instant  votre 
arrêté  dhier  28  ,  et  la  lettre  obligeante  qui  l'ac- 
compagne. Vousacctplez  la  démission  que  je  n  ai 
pas  donnée. 

Plusieurs  fois  je  vous  ai  mis  sous  les  yeux  la 
cruelle  situation  de  mes  frères  d'armes.  Profondé- 
ment affligé  de  1  impuissance  des  moyens  mis  à 
la  disposition  du  département  de  la  guerre  , 
j  éprouvai  le  désir  de  me  soustraire  à  cette  impuis- 
sance ,  et  tourmenté  de  ce  sentiment  pénible  , 
j  ai  pu  vous  expiimer  celui  de  retourner  aux 
armées. 

Au  moment  où  je  me  préparais  à  rendre  le 
compte  moral  et  administratif  de  ma  gestion  jus- 
qu'au 1"  vendémiaire  ,  vous  m'annoncez  que 
vous  m.e  destinez  un  commandement  ;  vous  ajou- 
tez que  vous  nommez  le  citoyen  MiUet-Mureau  , 
par  intérim,  pour  remettre  le  porte-feuille  à  mon 
successeur. 

J'ai  dû  rétablir  les  faits  pour  l'honneur  de  la 
vérité  qui  n'est-  pas  en  notre  pouvoir  ,  citoyens 
directeurs  ;  elle  appartient  à  nos  contemporains  , 
a   1  histoire  qui   nous  attend. 

Après  vingt  années  de  fatigues  non  interrom- 
pues ,  vous  jugerez  si  je  méiile  le  traitement  de 
reforme  ;  je  ne  vous  dissimule  point  que  j'en  ai 
besoin  ;   mais  j  ai  sur-tout  besoin  de  repos. 

Le  citoyen  Millet-Mureau  recevra  de  moi  tous 
les  renseignemens  qu'il  désirera. 

Salut  et  respect , 

Signé  ,  Bernadotte. 


lilMi'lWflfffBBWi 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  prévient  ses 
concitoyens,  qu'il  se  répand  en  ce  moment  dans 
la  circulation  une  quantité  considérable  de  pièces 
fausses  de  24  et  de  48  francs. 

Quoique  ces  pièces  soient  contrefaites  avec 
beaucoup  d'adresse  ,  on  peut  les  reconnaître  aux 
caractères  suivans  : 

Le  cordon  est  mal  fait  et  d'un  jaune  blan- 
châtre. En  le  frottant  contre  un  corps  dur , 
il  laisse  appercevoir  une  plaque  d'argent  inter- 
posée dans  le  miheii  de  la  pièce  ,  entré  deux 
feuilles  d'or,  et  recouverte  absolument  par  elles. 
Ces  leuilles  d  or  sont  d'une  ressemblance  si  frap- 
pante avec  k  l)pe  des  véritables  pièces,  qu  il  est 
impossible  qu'elles  n'en  aient  pas  été  détachées 
au  moyen  d  une  scie  extrêmement  délicate. 

Ces  pièces  fausses  sont  un  peu  bombées  dans 
le  milieu  ;  elles  sont  plus  épaises  que  les  pièces 
ordinaires.  Les  contrefacteurs  ,  en  substituant  de 
l'argent  à  de  l'or,  n'ont  pu  se  dispenser  d'ajouter 
au  volume  de  la  pièce  pour  que  son  poids  se 
retrouve  le  même;  il  l'est  en  eiiet. 

Les  pièces  fausses  sont  presque  toutes  à  la  face 
de  Louis  X'V  ,  et  n'ont  pas  de  millésime  déter- 
miné. Leur  coup-d'œil  est  en  général  terne  et 
blanchâtie  ,  et  elles  paiiiissent  frappées  plus  mol- 
lement que  les  pièces  véritables;  leur  sou,  sans 
être  sourd  ,  n'a  pas  à  beaucoup  près  la  clarté  de 
celui  des  pièces  véritables. 

Si^?if ,  FoucHÉ  (  de  Nantes.  ) 

—  Thomas  Grenville  est  à  Hambourg  :  il  se 
dit  ambassadeur  d  Angleterre  près  du  stadtiouder 
à  la  Haye.  '    ' 

—  Les  nouvelles  de  la  H.ne  nous  apprennent 
que  le  25  il  y  a  eu  une  âftaiie  sanglar,te  ,'  qiii 
a  duré  depuis  quatre  heures  du  matia  jusqu'à 
huit  heures  du  soir.  i\'ous  nous  sommés  emparés 
diijDOite  de  Kamp.   Gel  avantage  nous   a  cotité 


environ  six  cents  blessés ,  et  aux  bataves  trois 
cents.  Nous  avons  perdu  le  général  David  et 
plusieurs  autres  officiers. 

—  La  citoyenne  Clotilde  ,  artiste  de  l'Opéra  , 
écrit  du  22  de  ce  mois  ,  à  l'administration  dt 
ce  théâtre  ,  que  s'étant  purgée  le  jour  que  les 
royalistes  entrèrent  à  Bagnères  ,  elle  vit  bientôt 
arriver  dans  sa  chambre  une  bande  de  ces  bri- 
gands ,  lui  demandant  ,  le  pistolet  sur  la  gorge, 
une  robe  oii  des  chemises  pour  faire  un  drapeau. 
La  peur  la  détermine  à  leur  donner  une  robe 
blanche  qu'elle  avait  mise  la  veille  à  un  bal  ; 
mais  il  est  faux,  ni  qu'elle  ait  élé  au-devant 
des  insurgés  ,  ni  qu'elle  ait  bâti,  elle-même  ,  le 
drapeau  royaliste  :  tout  son  crime  ,  si  c'en  était 
un  ,  serait  d'avoir  livré  sa  robe,  à  la  vue  des 
bandits  qui  la  menaçaient.  Partie  de  Bagnères  , 
sans  crainte  ,  et  arrivant  à  Bordeaux  ,  les  jour- 
naux lui  apprirent  ce  dont  on  l'accusait.  Elle  vit 
bien  qu'elle  allait  être  arrêiée;  elle  le  fut  C'est 
de  lamaison  des  orphelines,  où  elle  est  renfermée, 
qu'elle  demande  justice. 

• —  Turc  ,  membre  des  5oo  ,  fait  imprimer 
aujourdlmi  qu'il  espère  que  le  corps  législatif 
reviendra  sur  l'affaire  des  quatre  ex-directeurs, 
et  qu'il  les  fera  alors  mettre  sur-ie-champ  en 
état  d'arrestation. 

—  On  a  arrêté  l'avant  dernière  nuit  et  traduit  au 
Temple  les  nommés  Lotiin, imprimeur  ,  les  frères 
Désiré  ,  Dor  et  son  épouse.  On  a'~saisi  chez  eux 
un  grand  nombre  d'écrits  contre-révolutionnai- 
res ,  entr'autres  deux  proclamarions  ,  dont  une 
de  Condé  ;  une'  adresse  aux  conscrits  ,  et  4000 
exemplaires   d'une   adresse  aux   soldats  français. 

—  Le  général  Saint-Martin  est  parti  avant-hier 
de  Paris  pour  aller  prendre  le  commandement 
de  l'artillerie  de  l'armée   française  en  Hollande. 

—  Le  directoire  ,  par  un  arrêté  du  aS  de  ce. 
mois  ,  ordonne  aux  administrations  centrales  et 
à  ses  commissaires  d'accélérer  ,  par  tous  les 
moyens  qiii  sont  en  leur  pouvoie»la  rentrée  de 
l'empruiu  forcé;  et  de  donner-  la  plus  grande 
activité  aux  poursuites  contre  les  prêteurs  en 
retard.  Il  déclare  aussi  que  le  recouvrement  de 
l'emprunt  ne  pourra  retarder  celui  des  contri- 
buiions  ordinaires.  Les  receveurs  de  l'emprunt 
à  Paris  en  verseront  chaque  jour  la  recette  à 
la  trésorerie. 

— ■  Le  bureau  central  a  écrit  aux  entrepreneurs 
des  théâtres  une  circulaire  dans  laquelle  il  leur 
rappelle  que  chez  un  peuple  libre  ,  les  théâtres 
doivent  être  l'école  du  patrioiisisme  et  de  la 
morale  républicaine:  u  Vous  devez,  leur  dit-il, 
les  jours  de  fêtes  nationales  et  les  décadis  , 
n'offrir  que  des  ouvrages  patriotiques.  Nous  vous 
en  faisons  un  devoir ,  et  nous  espérons  que 
vous  vous  empresserez  de  répondre  aux  inten- 
tions  de  vos   magistrats  ji. 

—  Marchand  ,  ci-devant  régulateur  du  Manège  , 
et  chef  du  bureau  des  remontes  au  département 
de  la  guerre  ,  a  écrit  à  Bernadotte  que  ,  puisqu'il 
n'était  plus  ministre  ,  il  donnait  sa  démission.  L'ex- 
conventionnel  Choudicu  ,  qui  était  chef  de  la 
première  division  des  mêmes  bureaux  ,  a  aussi 
donné  sa  démission.  Au  ministère  de  l'intérieur  , 
les  ex-convenlionnelsRoux-Fasillac  et  Francastel , 
qui  étaient  chefs  de  divisions  ,  ont  également 
donné  leur  démission. 

—  Des  grouppes  nombreux  ont  entouré  le 
conseil  des  cinq-cents  les  deux  derniers  jours. 
On  reconnaissait  parmi  les  hommes  qui  compo- 
saient ces  grouppes,  beaucoup  de  ceux  qui  figu- 
raient ,  il  y  a  deux  mois  ,  autour  du  Manège  et  des 
jacobins  de  la  rue  du  Bacq.  Plusieurs  députés  ont 
été  insultés  en  sortant  du  conseil  des  cinq-cents; 
on  leur. criait  que  la  patrie  était  en  danger  et 
qu'on  la  sauverait  malgré  eux.  On  se  porta  au- 
près des^patrouilles  qui  étaient  chargées  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  ,  et  on  leur  demandait 
de  cijier  vive  la  république  !  Tous  les  propos  qui  ■ 
se  tenaient  dans  ces  clubs  ambulans  ne  permet- 
tent pas  de  douter  que  ceux  qui  les  compo- 
saient ne  méditent  ce  qu  ils  appellent  un  grand 
coup. 

—  La  proposition  que  fait  le  directoire  exé- 
cutif de  faire  juger  par  des  cotrimissions  miU- 
taires  les  imprimeurs  des  proclamations  royales 
saisies  en  dernier  lieu  par  la  pohce  ,  mérite  la 
plus  sérieuse  attention.  Les  attributions  des  com- 
missions militaires  et  des  conf,ils  militaires  ont 
fait  déjà  des  progrès  effrayans  pour  ceux  qui 
observent.il  n'y  aura  bientôt  plus  de  délit  public 
qui  ne  ressortisse  de  ces  juridictions  effrayantes 
pour  la  liberté  ;  les  parités  qu  on  établit  dans  le 
message  ,  en  laissent  prévoir  bien  d  autres  ,  une 
fois  quil  suffira  dinvoquer  les  antécédens.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu  au  milieu  du  conflit  de 
nos  passions  il  n'y  a  pas  un  parti  tjui  n  ôte  , 
jour  par  jour,  une  pierre  de  1  édifice  de  la  liberté 
civile  ,  la  seule  qui  soit  sensible  pour  la  masse 
des  citoyens.  Si  l'on  n'y  prend  garde  ,  les  com- 
missions militaires  remplaceront  les  tribunaux 
révoludonnaires  :  les  jurys  ,  la  sauve-garde  des 
tribunaux,.. ne.,^ejfpat  .nlfts  iCjiiîlin  souvenir.   Lé- 


gislateurs  ,  veillez-y  de  près.  Hume  observe  fjue  ,  j 
ce  qui  précipita  Jacques  II,  ce  qui  avait  précipité  I 
son  pcie  ,  le   long  parlement,  ce  lut   1  abus   des  I 
commissions  militaifes  ;  abus  qui  dut  révolter  un 
peuple  accoutumé  à  regarder  le  droit  d  être  jugé 
par  des  jurés  ,  comme    le  plus   essendel  ,  le   plus 
împrescripdble  de  ses  droits.  On  pourrait  étendre 
bien  plus  loin  ces' réflexions  ,  en  considérant  lin-  i 
yasion  journalière   que   cette  institution  fait  dans 
Joute  l'Europe  sur  le  domaine  de  lajusdce. 

—  Les  citoyens  Lachevardiere  ,  Lefebvre  et 
Fournier  ,  membres  de  ladrainistration  centrale 
de  la  Seine,  cessent  leurs  fonctions.  Les  ciio>eas 
Saisson  et  Leblanc  ,  membres  de  la  même  admi- 
nistration ,  ont  envo)é  leur  démission.  On  avait 
parlé,  pour  en  remplacer  deux,  des  citoyens 
Talleyrand  et  Rœderer  :  ce  bruit  ne  s'est  pas  con- 
firme. 

AnjourrJ'hui  on  donne  comme  certaines  les  i 
nominations  des  cito;  ens  Lecouteulit ,  ex-membre 
du  conseil  des  anciens,  Sabathier,  auteur  de  plu- 
sieurs bons  écrits  sur  les  linances  ,etSau2ai.  ex- 
picsident  de  cette  administration  ,  avant  le  3o 
ptairial. 


Suite  de   la    notice   relative   nux   monnaies  et   aux 
poids  définitifs. 

Nous  allons  encore  prouver  par  des  considé- 
rations prises  dans  le  système  tnonéiaire  ,  que 
même  dans  les  grands  paiemens ,  cette  différence 
doit  endcrenient  s'évanouir. 

Personne  n'ign&re  qu  il  est  impossible  de  fabri- 
qua, toutes  les  pièces  d  un  poids  mathéniali<j^ue- 
jTor.!  le  même.  Cette  circonstance  oblige  donc  le 
législateur  d'accorder  aux  fonctionnaires  chargés 
de  celle  opération,  une  latitude  appelée,  ielé- 
rance,  dans  les  limites  de  laquelle  ils  doivent  se 
renfermer. 

Cette  tolérance  ,  pour  l'argent ,  a  été  fixée  paf 
la  loi  ,  a  un  centième  ;  inais  ,  dans  le  nouveau 
système  monétaire,  on  a  eu  la  prudence  de  la 
diviser  de  manière  ijue  la  moitié  se  trouve  au- 
dessus  ,  et  l'autre  moitié  au-dessus  du  poids  pré- 
cis que  la  loi  a  assigné  à  cbaejue  pièce.  Ainsi.,  la 
pièce  de  5  francs,  dont  le  poids  a  été  fixé  à  25 
grammes,  peut  s'écarter  de  ce  poids  ,  soit  en  plus 
ou  en  moins,  d'un  deux-cenlieme.  D'après  celte 
disposition,  dont  1  expérience  a  déinontré  la  sa- 
gesse, la  Qiasse  de  la  fabrication  doit  être,  et  se 
trouve  réellement  composée  de  pièces  ,  dont  les 
unes  n  af,£]gncnt  pas  le  poids  de  25  grammes ,  e.t 
dont  les  autres  le  surpassent  ;  desoite  cjne  ces 
diiféreuces  se  compensant  rèciprocjuement ,  on 
doit  conclure  cjue  leur  poids  commun  est  de  25 
gratjimès.  L'expéiience  d'une  fabrication  de  plus 
de  Gq  millions  a  déjà  confirmé  la  justesse  de  ce 
latsonuement. 

Ou  voit,  par  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  , 
que  les  bases  établies  par  la  loi  sont  telles  ,  qu'il 
serait  possible  que  les  pièces  qu  on  fabriquerait 
d'après  le  nouveau  kilogramme  ,  lussent  non-seu- 
lement d'un  poids  égal  ,  mais  même  supérieur  à 
celui  d  une  glande  partie  des  anciennes. 

-En  effet,  supposons  que  d'anciennes  et  de  nou- 
velles pièces  soietif  fabriquées  avec  une  égale  lé- 
gularite  ;  que  sur  une  fabrication  donnée  des  unes 
et  des  autres  ,  il  y  en  ait  un  tiers  du  poids  de 
2,5  grammes  o6j  ;  le  2°  tiers  de  25  gr.  justes,  et  le 
3''  de  24  gr.  gSy  ;  ordre  dans  lequel  nous  pre- 
nons~la  moitié  seulement  de  la  tolérance  accordée 
par  la  loi  ,  pour  celles  qui  s  écartent  du  poids 
précis, qu  elle  a  prescrit. 

■Nolts  avons  dil  que  la  différence  du  kilogramme 
provisoire  au  kilogramme  réel  ,  est  de  o  gr,  ;35  , 
et/ oei):é-ide^  anciennes  pièces  aux  nouvelles  de 
o  gr.  oi^j  d'oij  il  suit  que  celies-ci  ,  d'après  la  fa- 
bncaiion  cjue  nous  avons  supposée,  pèseront, 
poids  provisoire  .  le  l'rciuier  tiers  25, gr.  045,;  le 
S°  24  gu\rir.  9S2  ,  et  le  3*^  24  gram.  919  :  oi"  ,  les 
deux  deniicrs  litrs  des  aftcitnnes  pièces  ,  Sv.lcn 
la  mêrue^uibiicaiion  ,  ne  j^eseiU  que  •j.j  gr.  o  ,  et 
S4  S^'  9^7;  doù  il  résulic  évidemment  que  les 
pièces  du  premier  tiers  de  la  nouvelle  fabncaiion 
sont  plus  pesantes  que  celles  des  deux  demiei,^ 
tiers  de  l'ancienne  ,  et  que  le  2*^  tiers  de  celle- 
là  est  encore  plus  fort  que  le  dernier  tiers  de 
celle-ci. 

11  est  donc  démontré  que  les  ptincipes  sur  les- 
quels la  labricaiion  des  inonnaies  est  établie  ,  doi- 
vciit  nécessairement  détruire  la  légère  différence 
qu'il  y  aura,  en  les  considérant  en  masse,  entre 
les  anciennes  et  les  nouvelles  pièces  de  5  francs. 
Bien  rie_peut  empêcher  ce  résultat  ;  car  par  la 
nature  des  choses,  le  Icgislateuj;  est  contraint  de 
tolérer  l'inégaliié  qne  nouj  venons  de  faire  remar- 
quer dans  les  pièces  ,  puisque  les  faits  prouvent 
qu'elle  est  réelle  et  inc\  itabie. 

.En  considérant  ces  divers  effets,  on  doit  sentir 
qu'il  estjndiïpcnsablg  de  nepolut  établir  de  dif- 
térence  dans  la  valeur  légale  de  ces  deux  mon- 
naies. L'iniéiêt  et  la  siiicié  du  i.ommetce,  la 
tranquillité  des  ciio^ens,  semblent  coinmander 
cette  nièsiîrc  ,  qui  privera  lagioiage  d  un  nouveau 
œqyeu  d'ejterccr  jes   subtiles  combi^isjisons    Mxx. 
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dépens    de    la    classe    de    la    société    la    moins 
éclairée. 

A  l'égard  des  anciens  écus ,  on  pourra  à  plus 
forle  raison  laisser  subsister  le  rapport  qui  a  été 
établi  entre  le  franc  et  la  livre  tournois  :  car  lors- 
qu  on  fit  celle  opération  ,  on  néoligea  une  frac- 
tion de  denier  tiès-forte  ,  qui  était  à  l'avantage 
du  Iranc  ,  et  qui  peut  compenser  .  et  au-delà  ,  la 
diminuiion  que  celui-ci  doitéprouver  par  le  chan- 
gement dont  il  s'agit. 

C  est  au  législateur  à  peser  dans  si  sagesse 
tous  les  effets  que  peut  avoir  radoprioii  du 
nouveau  kilogramme.  Nous  avons  cru  rem- 
plir tin  devoir  ,  en  indiquant  avec  exactitude 
ceux  qui  concernent  la  parue  dont  le  gouverne- 
ment nous  a  confié  l'adminisiration,  et  que  nous 
regardons  comme  les  plus  essentiels. 

Nous  allons  ajouter  deux  mots  sur  la-raon- 
r.aie    d  or. 

La  loi  du  ?.%  ihermidor  an  3  avait  ordonné  la 
fabrication  d'ime  pièce  clor  du  poids  d'un  dé- 
cagrnmme  ;  mais  celle  disposiiion  n'a  pu  être  en- 
core exécutée  par  diverses  raisons  ,  dont  l'expli- 
cation serait  ici  trop  longue.  Toute  la  inonnaie 
dor  ,  au  tyjje  républicain  ,  pourra  donc  être  fa- 
briquée  d'après  le  kilogramme  définitif. 

Le  Corps  législatif  a  ,  relativement  à  la  mon- 
naie d'or,  deux  questions  importantes  à  résoudre. 
Donnera-t-il  au  dècagramnie  d'or  une  valeur  dé- 
terminée ,  ou  se  bornera-t-il  à  garantir  le  titre  et 
le  poids  de  cette  pièce  ,  en  abandonnant  sa  va- 
leur (  qu'aucune  puissance  ne  peut  rigoureuse- 
ment fixer)  aux  fluctuations  du  commerce?  La 
seconde  question  est  subordonnée  à  la  première. 
Si ,  dans  celle-ci  ,  le  conseil  se  décide  pour  lal- 
firmative  ,  il  aura  ensuite  à  établir  la  proportion 
qui  doit  exister  entre- les  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent. 

MONGEZ  ,    DfBAREART  , 

administrateurs  des    monnaies. 


CORPS    LEGISLATÎF.- 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 

SÉANCE    DU    27    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier,  c^ui  règle  le  costume  des  agens 
du  directoire   dans   les   colonies. 

Sur  le  rapport  de  Cornudet,  le  conseil  approuve 
cleux  résolutions  du  j6  fructidor  ;  la  première 
fixe  à  6,734,785  francs  55  centimes  detrx  tiers  les 
dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendarit 
l'an  8  ;  l'autre  fait  un  fond.s  provisoire  de  25, 000 
tr.  pour  les  dépenses  de  l'imprimerie  de  la  ré- 
publique  pendant   la   même   année. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d  hier  ,  qui  applique  fardcle  9  delà 
loi  du  23  de  ce  mois  à  toutes  les  troupes  soldées 
par    la  république. 

Morcau ,  de  l'Yonne ,  i'àh  hommage  d'un  ou- 
vrage du  cito-,en  Jolyclerc  ,  iniilu\é  :  Histoire 
nakirelle  et  mécanique  des  plantes.  Il  estime 
heureux  celuiqui  peut  se  livrer  à  I  élude  de  la 
nature  ,  tandis  cpje  toute  l'Europe  est  occupée 
à  s  égorger;  tandis  que  1  Italie  est  devenue  ,  sui- 
vant le  proveroe,  le  tombeau  des  français,  oue 
la  flotte  balave  est  liviée  aux  anglais  ;'  que  les 
dé|yartemens  réunis  sont  menacés  de  perd.'e  leur 
liberté;  que  ceux  de  1  iniéiieur  sont  en  proie  à 
la  guerre  civile  ;  que  lacontie-révolulion  s'avance; 
que  la  repiésenlation  nationale  est  avilie  ,  la 
classe  ouviierc  sans  tiavaif ;  tjue  le  royalisinp 
coni|>ie  <ur  sou  désespoir  pour  sècôiider  ses 
projeis  ;  <pie  le  commerce  est  anéanti  ;  que  les 
banques  sont  fennecs  ,  les  allaile^  suspendues  ; 
que  les  impots  ne  produisein  rien  ;  que  la  dis- 
coïde règne  au  nidieu  de  nos  ci. es  ci  soulevé 
nos  campagnes.  Nous  vivions  donc  déshonorés, 
ajoute-t-il  ,  pour  avoir  laissé  périr  l.i  liberté  ; 
nos'  enlans  vivront  dans  un  horrible  servage, 
parce  que  leurs  pères  n  auront  pas  su  leui' 
conserver  la  liberté  ,  sur  laquelle   ils  comptaient. 

Moreau  termine  en  demandant  la  meulion 
au  procès-verbal  de  Ihommage,  et  le  renvoi 
du  livre   à  la   bibliothèque.      '  ■  ' 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  directoire  envoie  l'éla'  des  départemens 
qui  ont  déjà  formé  leurs  bataillons  auxiliaires; 

Le  Bas-Rhin  ,  a  un  baiaillon  cinq  compagnies  ; 
laCôte-d  Or  deuxbaiaillons;ia  I^ordognc  un  ba- 
taillon ;  le  Doubs  un  bataillon  non  complet  ; 
l'Hérault ,  un  bataillon  quatre  compagnies  ;  la. 
Meurthe  un  bataillon,  trois  compagnies;1a  Meuse' 
un  bataillon;  Saône  et  Loire  un  bataillon,  huit 
compagnies  ;  Seine  deux  bataillons  incomplets  ; 
Seine  inférieure  un  bataillon  ;  Vosges  uu  ba- 
taillon. •  .       • 


On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
valide  les  élections  des  ËoucUcs-du-KIrdne. 

Gu)omard  manifc-^te  sa  surprise  de  ce  que  la 
commissioir  a  accordé  la  préférence  exclusive- 
ment à  une  hsle  d'inéligibilité  fournie  par  un 
agent  sans  qualité  ,  à  celle  donnée  par  un  fonc- 
tionnaire reconnu  ,  le  commissaire  près  l'admi- 
nistration centrale. 

Passant  ensuite  à  ce  qui  est  relalifaux  principes 
reconnus  par  la' commission  elle-même;  il  dit 
■  que  leur  conservation  exige  que  le  vœu  de  là  m'a- 
■^oriié  ,  légalement  exprimé  ,  prévale  contre  Je- 
vœu  de  la  minorité  qui  n'a  fait  scission  que  pour 
faire  casser  toutes  les  élections.  Le  principe  en- 
core est  qu'un  ptocès-\  erbal  très-régulier  prévale 
contre  toutes  les  intrigues ,  telles  que  des  listes 
fournies  par  des  linmmes  dont  les  actions  ou  les 
écrits  ont  dévoilé  1  iniention  de  priver  une  se- 
conde fois  le  département  des  Bouches-du-Khône 
de  représenlans  et  de  magistrats  de  son  choix. 
Du  reste  ,  en  comparant  la  hste  fournie  pnr  Mi- 
couiin  à  celle  du  commissaire  central  ,  on  voit 
que  le  nombre  des  inéligibles  n'est  tout  au  plus 
cjue  de  28  individus  qui  ne.  pourraient  vicier  des 
des  opérations  reconnues  d'ailleurs  poiir  régu-' 
lieres.  ■ 

L'orateur  dotrte    que   l'avis  de  la    commission 

I  qui  a   conclu  au   iejet.de  la   loi  propf)Sçé;,    s.oit 
partagé  par  la  majorité"  du  conseil,  puisque,   de 

1  tous   les  orateurs  qui   se  sont  insciits  ,    aucun  na', 

I  demandé  à  parler    contre;    en   conséquenae  ,    il 

j  vote  pour  son  adoption.  ■ 

I       Baret  répond  aux  objections.  Il  justifie  d'abord 
I  la  commission   du    reproche   de   partialité  qu  on  . 
I  lui  a  adressé  ;  il  rappelle  ipie  celte  cômipissioir.  a  , 
j  fait  sur  les  élections  de  la  Dordogne,  (jui^présen-.. 
I  talent   encore   plus  de    dilficullcs    que   celles  des 

iBoucheSTdu-Rhone,  uii  rapport  dont  personne 
n'a  suspecté  limpanialilé.  Elle  a  pu  tire  sur  celles-" 
des  Bouches-du-Rhone  d'un  avis  dii'étcnt  qqe 
I  plusieurs  de  ses  collègues;  mais  pour  cela  Ion 
'  ne  doit  point  suspecter  sa  bonne  foi.  Elle  a  pu, se 
I  tromper  aujourd'hui.  Ceux  qui  la  soupçonnent 
.1  pourront  se  tromper  demain,  et  elle  seta^tbiU; 
d'accuser- lenrs  inienlions.  ,,'."  .'^:^ 

.'       Baret  vient  aux  objections.    La   première   lec- 
I  ture   des  pièces  ,  dit-ii .   ne   peut   donner   d'autre 
'  idée  ,  si   ce  n'est   que  l'iuuigue  s'est  gl;s:ée  dans 
les  assemblées  primaires  de^  Marseille.    Tous  les 
membres    de    la    commission    ont    approuvé    les 
principes  ,  mais  non  pas  les  faits   contenus  dans 
la    lettre    de  Mieouliu   au    niiaistie   de    la 
I  générale. 

Si  1  on  est  domicilié  dans   un  canton  ,   on  doit 
I  être  imposé  à  la  coniributioii  personnelle' et  mo- 
I  biliaire.    Les   déclaraiions  faites   devant  le 
t   devant 
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aires    et   devant  les    municipalités, :rte  disent 
point  que  les  éiccteuis  auxquels  on  reprc>cliey,da-; 
ne  point  payer  à  Maiscilie  une  cont.dbuirttn  suliifc 
saute,  aient  éié  imposés  ailleurs  que  .dsuis  le.<coin.-J 
ton  qui  les  avait  nommés  électeurs.     .  ,  .  ,      .  ■    t  ^ 
La  constitution  exige    des  électeurs  qu'ils' aient'-' 
au   moins    un   loyer   de  i5o  journées    de   tra^ad. 
Les  impositions  sontau  moins  du'  5"^  de  la  h,(\d-..j 
tion  ;  il  est  même    des  dé'pariemens  olà  clics  p'as- 
sent   cette  proportion.   Le    5*^    de'  lâo.'fr.   est-de 
3o  fr.  ;  nous   avo.ns  isupposé  .que    les' cottes  di 
20    fr.  larsseralent  piésumer    que    les  fasulics   des 
contribuables  s'élèveraient  au  -taux    fixé   par  1  ar- 
ticle 35  de  la  consinuiion  ;'il   n'est  eependlnt  pas 
dirhcile   d'a%ou'  un  loyer  d'e,  130  fr.  à 'A'Iarseility. 
En   vérifiant    le   tableau   des   électeurs,    %cïUs  erPq 
i  trouveiei,  140    dont   les    cottes    dimppihioili   ïJSJà 
1  s'élèvent  pas  à  beaucoup  près'  a  20  Irar.es.  -Lie;céfl3 
i   140  él,ecieir\'S  ,   S  se  sont  iiouvés  dans  1  as.jeinbjgfi 

I  scissiOnnaite  ,  et  t32  dans  I  assemblée-mere.     *' 

'  ,  ,  :.imrnoD 

I       On  dit  qu'il  ne  s'esl  point  cle\é  de  récian)si(i-p"nsjT 

à  cet  égard  dans  î  assembiée-nure  ;  ;0n  se  tiompc  ; 
j  elles  onléié  l.iiies  dans  la  séance  du  S2  gerri'.ia  n  ; 
on  objecta  même  qu'il    ,ie   trouvait  J'iarmi  les  eLr- 
!  leurs  un  nommé  Cliardini  ,  étranger;  nvilis  coniiu'.:  ': 
ces  réclamaLions  f.appaiein  sur   des  membre?  du'*' 
j  bureau,  et  qu'elles   furent  faites  par  des  îronim.^''" 
\  qrd  passèrent   dans  rassemblée   seissionnairc'.-'on" 
ne  s.eu  occupa  plus  après  qu  ils   lui'inrtpiriiS'.    '  "',* 
La  réception  des  nouvelles   piéce'3""qu1  vous  ont,  , 
été  piésemées  ,  ne  change  rien  à  létal  de  la  ques- 
tion ,  .quoiqu'elles    émanuiit- dest.trdmïhitiudltsïns 
.municipales   ,    et     qu'elles    s,oieiu..'Ge(iitifissbsi;  par 
1  administration  centrale.  Le  tableau  des  èiettours    ■ 
fourni  par  Micoulln  est  le  seul  exact ,  pt^jsqu  11  a 
été  fait  d'après  les  matrices  de  rôles.  Il  se  do'i'nie 
le  litre  d  agent  paiticulier  des  contributions;  peut- 
être  _a-t-il  tort  ;  mais   les„adiuinistradons -de  Mat—. 
seiUe  ne   le   lui   contestent  point,    et  n'opposent 
point  au  tableau  qu  il.a.fottrui,  des  tableauii' dressés 
sur  les  matrices  de  rôles,,  piais  .§eulemen-t.  dts  dé- 
clarations   verbales;  if  y   a    luieux  ,    ces»   qu  ou 
prétend   détruire  les    coites  des  m,i;.;re.-.  et-    uju-.s 
par  dés  certificats  de  paaiculiets.  Dais  les  ia'uL.iu.v 
fournis  par  la  municipalité  de  Marseille  ,    on  ^iie 
plusieurs  électeurs  comme  ayant  t'att  une'Oir"i.îlu- 
sieuis   campagnes  ;   n'est-ce    pas  appuyer   ce  que 
nous    avons  dit, -et   convenir  'que   ces '^teîTEiTrS'"' 
n'avaient  point  d'autres  titres  pour  être  admis  dans 
rassemblée  électorale.  Le  tM'i   de   défenseur  de 


la  patrie  est  sans  doute  tiès-rçspectable  ;  mais  la 
constitution  n'y  a  attaché  que  la  prérogative  d'en- 
trer dans  les  assemblées  primaires,  et  non  dans 
les  assemblées  électorales. 

Baret  soutient  qu'au  corps  législatif  appartient 
le  droit,  d'après  [article  22  de  la  constiiuùon, 
de  prononcer  sur  les  opéraiions  d'une  assemblée 
électorale  ,  qui  n'est  que  déléguée  et  non  sou- 
veraine. Il  fortifie  son  opinion  des  termes  mêmes 
•de  l'article  45  de  ce  pacte  social.,  et  persiste  à  pro- 
poser le  rejet   de  la  résolution. 

On  demande  d'un  côté  la  parole,  de  l'autre  la 
clôture  de  la  discussion.  Le  conseil  la  ferme. 

Gautret  demande  la  parole  pour  un  fait. 

CXn  demande  à  aller  aux  voix. 

Après  quelques  débats  ,  Gautret  obtient  la  pa- 
role ,  et  dit  qu'on  a  parlé  des  rôles  de  l'an  5, 
tandis  que  c'était  de  ceux  de  l'an  7  qu'on  au- 
rait dû  s'occuper.  (Des  murmures  interrompent). 

(Quelques  membres  demandent  à  aller  aux 
voix  ;  d'autres  s'y  opposent.  Plusieurs  réclament 
la  parole  :  le  tumulte  suit  ;le  président  se  couvre. 
Le  calme  étant  revenu  ,  la  résolution  est  mise  aux 
voix  et  rejeiée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Mmrthe. 
SÉANCE   DU    28    FRUCTIDOR. 

Un  message  du  directoire  propose  de  faire 
choisir  parmi  les  conscrits  36o  sous-lieutenans  ; 
il  invite  en  outre  le  conseil  à  fixer  le  mode  de 
nomination  dessergens. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  mi- 
litaire. 

Un  autre  message  expose  que  la  force  de  l'en- 
nemi consiste  dans  sa  cavalerie  ;  il  faut  donc  lui 
opposer  une  arme  de  pareille  force  ;  en  consé- 
quence ,  le  directoire  demande  qu  il  soit  fait  , 
par  forme  de  réquisition ,  une  levée  de  40,000 
chevaux  ,  dont  10,000  de  trait. 

Aux  voix  !  s'écrie-t-on. 

Blin.  On  ne  contestera  point  que  la  mesure 
proposée  parle  directoire  ne  soit  révolutionnaire. 
(  Murmures.  )  Quand  Daunou  combattit  hier  la 
proposition  de  déclarer  la  patrie  en  danger  ,  il 
déclara  ennemis  de  la  patrie  ceux  qui  s  éloigne- 
raient de  la  ligne  tracée  par  la  constitution.  La 
demande  du  directoire  n'est  pas  constitutionnelle; 
cependant  elle  est  utile  ;  elle  est  commandée  parles 
besoins  de  1  état.  On  peut  donc,  dans  certains  cas, 
prendre  d'autres  mesures  que  celles  formellement 
prescrites  par  la  consiitution.  C  est  ainsi  que  nous 
avons  rendu  ,  par  exemple  ,  la  loi  des  otages. 
Ceux  qui  affectent  un  attachement  si  exclusif  à  la 
constitution  ,  voudraient-ils  ,  par  respect  pour 
elle  ,  la  laisser  étouffer  par  les  russes  ? 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission,  pour 
en   faire  !e  rapport  demain. 

Destrem  appuie  cette  proposition  ,  et  déclare 
que  la  commission  militaire  a  un  travail  prêt  sur 
cette  matière. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Génissietix  fait  arrêter  un  message  au  directoire, 
pour  en  obtenir  des  renseigneraens  sur  divers 
états  de  dépenses  transmis  par  le  ministre  des 
finances  pour  1  an  VIIL 

Après  avoir  entendu  Destrem,  au  nom  de  la 
commission  des  finances  ,  le  conseil  prend  une 
résolution  qui  fixe  à  1,789,500  fr.  les  dépenses  du 
directoire  pour  la  même  année. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  par  Endes  ,  le  con- 
seil prend  une  autre  résolutiori  qui  appHque  la 
loi  du  24  messidor  sur  les  otages ,  aux  départe- 
mens  enders  de  la  Mayenne  ,  de  la  Sarthe  ,  d  lUe- 
el-Vilaine  ,  des  Càtes-du-Nord  ,  du  Morbihan, 
ainsi  qu  à  quelques  caritons  de.la  Loire  -Infé- 
rieure, de  la  Manche  ,  du  Calvados  ,  et  de  Maine- 
et-Loire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
motion  de  Jourdan  ,  concernant  les  dangers  de 
11, patrie. 

Frison.  Représentans  du  peuple ,  la  patrie  est- 
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elle  en  danger  ?  Il  n'y  a  que  les  royalistes  cachés 
sous  le  manteau  républicain  ,  il  n'y  a  que  les 
complices  de  la  trahison  de  l'ancien  directoire 
qui  puissent  soutenir  le  contraire.  (Des  murmures 

s  élèvent.  ( 

Q_uoi  !  les  sinuosités  de  sa  longue  perfidie 
n'éblouissent  pas  encore  tous  les  yeux  !  et  les 
faits  qui  se  passent  à  l'extérieur  et  dans  l'inté- 
rieur n'accablent  pas  encore  la  conscience  des 
plus  incrédules  ! 

Lorsque  ,  de  toutes  parts  ,  l'on  fait  retentir  à 
celte  tribune  les  nombreux  assassinats  des  répu- 
blicains ;  que  l'ennemi  extérieur  bloque  la 
France  ,  qu  il  s'avance  sur  tous  les  points  de  la 
frontière ,  qu'il  écrase  les  républiques  alliées  , 
qu'il  égorge  les  patriotes  italiens  .  envahit  la 
Hollande  ;  lorsque  les  citadelles  les  plus  formi- 
dables lui  sont  livrées  par  des  chefs  qu'on  avait 
choisis  exprès  pour  consommer  la  trahison  , 
que  toutes  ont  été  laissées  sans  munitions  ,  sans 
approvisionnemens  ,  et  que  la  fortune  publique 
a-  été  dilapidée  ,  vous  hésitez  encore  à  croire 
que  la  patrie  a  été  trahie  ,  qu'on  cherche  à  la 
livrer  !  et  vous  oseriez  ne  pas  la  déclarer  en 
danger  ? 

Qj-iattendez-vous  donc  ,  représentans  ?  Sachez 
que  les  places  de  laBelgique  ne  sont  pasmieuxap- 
provisionnées  que  celles  de  la  Batavie  ;  que  dans 
celles  où  il  y  a  des  canons  ,  ils  sont  dans  la 
boue ,  faute  d'affûts  ;  que  toutes  sont  dans  la 
détresse,  et  qu  on  a  vendu  jusqu'aux  palissades 
de  vos  places  de  première  ligne. 

Et  l'on  vous  dit  que  le  remède  à  tout  cela 
c'est  d'augmenter  le  pouvoir  du  directoire  exé- 
cutif !  Qu  il  faut  raviver  le  commerce  ,  rétablir 
le   crédit   public  !. . . 

Oui  ,  voilà  la  logique  astucieuse  et  perfide 
que  les  savans  de  l'Institut  débitent  dans  des 
phrases  bien  arrondies,  bienpoétiques.(Murmure's). 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  le  peuple  attend  de 
vous.  Sa  voix  vous  crie  :  Sauvez  moi  ,  sauvez- 
vous  ;  le  commerce  et  le  crédit  se  rélabUront 
quand  ,  d'une  main  puissante  ,  vous  aurez  affermi 
le'gouvernement  républicain. 

On  vous  a  dit  :  faites  des  lois  justes;  oui ,  repré- 
sentans du  peuple  ,  et  la  première  que  vous  ayez 
à  faire  ,  c'est  de  sauver  la  liberté  :  rien  de  plus 
juste  ,  rien  de  plus  constitutionnel.  Faites  des  lois 
efficaces;  oui,  inspirez  aux  royalistes  cette  terreur 
salutaire  qu'ils  redoutent,  et  qui  les  a  fait  trembler 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  vu  les  républicains  pro- 
tégés et  debout  pour  écraser  les  conspirateurs  ; 
que  le  directoire  exécutif  s'entoure  du  cpurage 
de  ses  amis  et  non  de  la  lâcheté  de  ses  vils  flat- 
teurs ;  qu'il  n'oublie  pas  qu'il  n'a  remplacé  l'an- 
cien que  par  la  force  d'opinion  des  républicains, 
et  qu'il  n'est  point  là  par  là  volonté  de  ceux  qui 
le  caressent  aujourd'hui  ;  que  Syeyes  se  rappelle 
sur-tout  que  ceux  qui  veulent  encore  aujour- 
d'hui' sauver  la  patrie,  en  déclarant  ses  dangers, 
iont  ceux  qui  se  sont  dévoués  pour  le  placer  au 
directoire ,  malgré  les  intrigues  des  mêmes  tar- 
tuffes révolutionnaires  ,  qui  alors  ,  comme  aujour- 
d  hui ,  voulaient  détourner  les  yeux  de  la  véri- 
table conspiration  ,  pour  faire  monter  à  1  écha- 
faud  les  représentans  du  peuple  fidèles  à  leurs 
mandats. 

Donnons  au  directoire  exécutif  cette  force 
d'opinion  qui  lui  manque  pour  exécuter  les  lois 
justes  et  efficaces  que  je  viens  d'iniiquer;  voilà 
l'extension  de  pouvoir  que  je  veux  lui  donner 
et  dont  il  a  besoin.  Mais  gardez-vous  encore 
une  fois  de  lui  servir  de  marche-pied  à  une 
nouvelle  tyrannie  ,  à  une  dictature  enfin  ,  que  les 
intendans  et  les  plats  valets  de  l'ancien  directoire 
regrettent  ;  car  c'est-là,  représentans  du  peuple  , 
que  vous  attendent  certains  diplomates  pour 
(passez-moi   cette   expression   triviale)  danser  la 

périgourdine  à  la  république (Nouveaux 

murmures.) 

Plusieurs  voix.  Rappelez  à  l'ordre, à  la  décence. 

f mon.  Je  vote  pour  le  projet. 

Curée.  Il  eût  été  à  désirer  que  cette  discussion 
n'eût  pas  porté  les  caractères  de  la  violence. . . . . 


entière  dans  cette  enceinte;  je  déclare  que  je  la 
maintiendrai  pour  ou  contre  le  projet  de  déclara- 
tion. Je  compte  en  cela  remplir  le  vœu  ducon-  ■ 
seil 

Toute  rassemblée.  Oa\ ,  oui. 

Curée.  Il  eût  été  à  désirer  qu'on  ne  nous  eût 
pas  forcé  diraproviser  sur  une  motion  que  tout 
annonce  avoir  été  mûrement  réfléchie  et  préparée 
par  plus  d  une  délibération.  (  Quelques  mur- 
mures. )  Il  ne  suffit  pas,  représentans  ,  d  imprimer 
un  grand  rnouvement  à  la  force  populaire  ,  il 
faut  le  régulariser.  Le  grand  mouvement  du  10 
août  est  un  exemple  qu'il  ne  faut  point  perdre 
de  vue.  Le  10  août  devait  tout  détruire,  tout  ren- 
verser. Aujourd'hui  qu'aurions-nous  à  détruire, 
si  ce  n'est  des  autorités  républicaines  ,  si  ce  n'est 
la  constitution   qui  nous  régit? 

Gensonné  le  prévoyait  lorsqu'il  s'écriait ,  dans 
l'assemblée  législative  :  on  veut  faire  un  grand 
mouvement;  maisunefois  le  premier  pas  fait, 
6ù  s'arrêtera-t-on  ?  La  même  question  doit  être 
faite  ici  aux  hommes  de  bonne  foi ,  qui  veu- 
lent sauver  la  patrie  et  non  la  déchirer  ;  craignons 
que  l'ébranlement  donné  sans  une  mesure  régu- 
latrice ,  ne  nous  conduise  en  pleine  révolution. 

J'appuierai  celte  opinion  d'un  exemple  :  je 
<  demande  à  notre  collègue  Jourdan  ,  à  l'auteur  de 
la  motion  lui-même  ,  si  le  jour  d  un  combat ,  il 
croirait  prudent  de  proclamer  devant  l'armée 
qu'elle  est  en  péril  ,  et  qu'on  a  fait  des  brèches  à 
ses  retranchemens. . . . 

Jourdan.  Je  demande  à  répondre  à  cette  in- 
sulte.. . .  (  Une  vive  agitation  se  répand.  ) 

Beaucoup  de  voix.  Il  n'y  a  point  là  d'insulte. 

Curée  termine  en  fieignant  l'agitation  extrême  , 
)  le  déso.dre  ,  la  désorganisation  entière  dont  cette 
■  déclaration  pourrait  être  la  suite. 

Il    demande  la  question  préalable. 

La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Nouvelle  Grammaire  française  ,  par  Jean  -  Edme 
Serreau  ,  grand  in-8°.  Prix  ,  broché  ,  2  fr.  5  déc. 
et  3  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  j,  chez  Richard  ,  Caille  et  Ravier  ,  librai- 
res,   rue   Hautefeuille ,  n"    11. 

La  pureté  des  principes  ,  la  clarté  et  la  préci- 
sion caractérisent  cet  ouvrage  modelé  sur  ceux 
de  Dumarsais  ,  Beauzée,  d'Olivet  et  Condillac  ; 
des  définitions  justes,  distinctes  ;  des  vérités 
neuves  ;  des  citations  qui  respirent  le  goût  de  la 
belle  poésie  ,  et  dont  le  charme  fait  disparaître  la 
sécheresse  des  principes  ;  des  tableaux  oià  s'ap- 
planissent  les  grandes  difficuliés  sur  les  parti- 
cipes ,  sur  l'analyse  du  verbe  et  sur  le  système 
des  conjugaisons  :  tel  est  l'apperçu  que  présente 
cet  ouvrage  ,  qui  est  absolument  neuf  par  la 
forme  ,  et  dont  la.  partie  typographique  nous  a 
paru  extrêmement  soignée. 


Quelques  voix.  C'est  la  passion  de  la  liberté. . . . 
(Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Lesage-Senault.  Il  n'y  a  pas  de  violence  ici. 

Le  président.  La  liberté   des  opinions  doit  être 


SPECTACL£S, 

Théâtre  de  xa  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Visitandines  ,   et  le  petit  Matelot. 

C'est  par  erreur  qu'on  a  annoncé  dans  plu- 
sieufs  journaux  quej  les  professeurs  de  l'école 
gratuite  de  chant  de  Feydeau  ,  étaient  les  ci- 
toyens Rezicourt  et  Georges  Dépinay.  Le  pro- 
fesseur de  cette  école  est  le  citoyen  Mailhé  , 
ancien  professeur  de  l'école  de  chant  de  Rigel  , 
connu  pour  avoir  fait  d'excellens  ouvrages. 

Théâtre  de  la  Cité  Auj.  les  sociétaires  de" 
l'Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  pour  la 
dernière  fois  ,  Misantropie  et  Repentir ,  suiv.  du 
Voyage  interrompu. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  la  3'  repr.  de  la  Sorcière  ,  com.  en  un  acte  , 
et  Jean  Monet  ,  directeur  de  l'ancien  opéra  comique. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj.  Georges  et  Gros-Jean  ;  Clément  Marot  ,  et 
la  S'  représent,  de  Vadé  à  la  Grenouillère. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  ihéâtre 
de  Molière.  Auj.  relâche. 


L'abonnement    se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n^  18  ,    Le  pris  est    de    »5    franci    pour  trois  mois,    5o  francs  poarux  mois  ,  et    100  franeg    pour  l'année  enliere. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencemenl  de  chaque  mois. 

Il  faul  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  pon  ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rt\e  des  Poitevins ,  n«   18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  paj. 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  afftanctiles  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  sotn  ,  pour  plus  de  sûreté  ,.  de  charger  celles  qui  renferment  de»  valeurs  ,  et  adresser  lou  1  te  qui   concerne    la    ré 
Poitevins  ,  n"  1 3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heure»  du  soir. 


de    la   feuille 


rédact. 


,  ru*  de 


A  Paris-,  de  l'imprimerie  du  -citoyen  Agasse  ,   prupt-.'tairc  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\f''  362. 


2"  joîir  complémentaire  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivinble. 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

ALLEMAGNE. 


D. 


Francfort ,  le  20  fructidor. 


'epuis  la  reprise  des  hostilités  et  la  dissolution 
du  congrès  de  Rastadt,  les  gouvernemens  ecclé- 
siastiques situés  le  long  du  Mein  étaient  occupés 
à  organiser  une  levée  en  niasse.  Comme  on  s'at- 
tendait du  II  au  14  de  ce  mois  que  le  général 
Baraguay-  d'Hilliers  s'étendrait  de  Francfort  et 
Offenbach  vers  Aschaffenbourg ,  le  baron  dAlbini 
fit  rassembler  tous  les  habitans  de  l'électoral  de 
Mayence  sur  les  deux  rives   du  Rhin. 

Baraguay-d'Hilliers  s'étant  dirigé  sur  Heidel- 
berg ,  le  premier  ministre  de  l'électeur  de  Mayence 
fit  avancer  i5o  hussards  mayençais  ,  1200  hommes 
de  milices  mayenqaises  et  environ  600  hommes 
de  troupes  de  'Wiirizboiirg  et  de  Bamberg  , 
suivis  d'un  rassemblement  de  6,000  hommes  de 
la  levée  en  masse  jusqu'à  OfFenbach,  _  d'où  il 
fit  une  réquisition  de  passage  ,  le  16  et  17  fruc- 
tidor ,  tant  à  la  régence  hessoise  à  Hanau  ,  qu'au 
sénat  de  Francfort  :  cette  demande  lui  fut  refusée. 
Laville^deFrancfortétant  sans  moyens  de  défense, 
les  hussards  mayençais  ,  appuyés  de  leurs  mi- 
lices ,  forcèrent  dans  la  matinée  du  18  fructi- 
dor l'entrée  d'une  des  portes  de  cette  ville  ,  et 
la  traversèrent  suivis  de  quelques  paysans  de 
la  levée  en  masse.  M.  d'Albini ,  affublé  d'un 
grand  sabre  ,  entouré  de  son  état-major-général  , 
passa  le  même  jour  vers  cinq  heures  du  soir  par 
Francfort ,  se  dirigeant  vers  Hcechst  pour  prendre 
la    position    de    la   Nidda. 

Cette  expédition  grotesque  ne  peut  avoir  pour 
but  que  de  chercher  à  faire  diversion  par  une 
espèce  de  démonstration  sur  Mayence  ,  afin 
d'empêcher  le  général  MuUer  de  pénétrer  aVec 
l'armée  du  Rhin  plus  avant  dans  la  Souabe.  Une 
sortie  de  quelques  mille  hommes  de  la  garnison 
de  Mayence  par  Cassel  ,  suffira  pour  mettre 
en  fuite  tous  ces  gens  mal  armés  et  nullement 
disposés  à   faire    le   coup   de   fusil. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'ici  de  troupes  autrichiennes 
à  portée  de  soutenir  une  expédition  aussi  aven- 
turée. Celles  qui  sont  en  Souabe  se  sont  con- 
centrées pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'armée 
du  Rhin. 

Manheim  ,   le  525  fructidor. 

L'armée  aux  ordres  du  général  Muller  a  brûlé 
complètement  la  ville  dePhdipsbourg  quiarefusé 
de  se  rendre  ;  trois  redoutes  avancées  ,  fraisées  , 
palissadées  et  armées  de  canons  ,  défendant  les 
approches  de  la  place  ,  allaient  être  attaquées  , 
lorsqu'on  a  su  que  deux  colonnes  de  i5  mille 
autrichiens  ,  commandées  par  le  prince  Charles  , 
étaient  déjà  ,  l'une  à  Louisbourg  ,  et  l'autre  au 
moment  d'arriver  à  Stuttgard.  L'armée  du  Rhin 
n'étant  pas  assez  forte  pour  condnuer  le  siège  , 
el  avoir  en  même  tems  des  troupes  à  opposer  à 
celles  qui  arrivaient  pour  le  faire  lever  ,  a  fait  un 
mouvement  pour  repasser  le  Rhin  ,  après  toute- 
fois avoir  mis  Philipsbourghors  détat  d'être  habité 
de  long-tems ,  et  avoir  opéré  une  diversion  ex- 
trêmement utile. 

Nos  places  fortes  sur  le  Rhin  ,  et  l'armée  qui  est 
en  position  de  les  protéger  et  de  se  porter  sur 
celle  que  l'ennemi  voudrait  assiéger  ,  assurent 
notre  frontière. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  18  fructidor. 

Le  vice-amiral  Mitchell  a  fait  passer  dans  ses 
dépêches  à  1  amirauté  ,  une  copie  de  sa  somma- 
tion à  l'amiral  Story  ,  et  de  la  réponse  que  celui- 
ci  lui  a  faite. 

Voici  l'une  et  l'autre  pièce  : 

A  l'amiral  Story.  —A   bord  de  l'Isis  ,  en   ligne  de 
bataille  ,  le  3o   août. 

Monsieur  , 

Je  désire  que  vous  hissiez  à  l'instant  même  le 
pavillon  de  son  altesse  sérénissime  le  prince 
d'Orange  ;  si  vous  le  faites  ,  vous  serez  consi- 
déré comme  ami  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  , 
mon  très-gracieux  souverain  :  si  vous  vous  y  re- 
fusez ,  les  conséquences  de  ce  refus  retombe- 
ront sur  vous.  Il  sera  pénible  pour  moi  de  voir 
le  sang  couler  dans  une  circonstance  pareille  ; 
mais  la  faute  en  pèsera  sur  votre  tête. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Andrev/s  Mitchell. 


Réponse  de  l'amiral  Story.  —  A  bord  du  Washington  , 
à  l'ancre  à  Uleiter,  le  3o   août. 

Amiral  , 

Ni  votre  supériorité  ,  ni  la  menace  que  vous 
me  faites  de  faire  retomber  sur  ma  tête  le  sang 
qui  sera  versé  ,  n'aurait  pu  m'empêcher  de  vous 
monirer  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ce  que  je 
sais  faire  pour  mon  souverain  ,  le  seul  que  je 
reconnaisse  ,  le  peuple  batave  et  ses  représen- 
tans....  Mais  lès  traîtres  que  je  commande  refu- 
sent de  combattre  ;  il  ne  reste  plus  à  mes  braves 
officiers  ,  et  à  moi,,  qu'une  rage  impuissante  ,  et 
les  réflexions  les  plus  sinistres  sur  notre  situation 
présente.  Ainsi  je  me  vois  contraint  de  vous 
remettre  la  flotte  que  je  commande.  A  dater  de 
ce  moment  ,  c'est  à  vous  à  pourvoir  à  la  sûreté 
de  mes  officiers,  et  du  petit  nombre  de  braves 
qui  sont  à  bord  des  vaisseaux  bataves.  Je  me  dé- 
clare moi  et  mes  officiers  prisonniers  de 
guerre  ,  et  nous  demandons  à  être  traités  comme 
tels. 

Je  suis  avec  respect, 

Signé  ,   Story. 

Après  que  le  pavillon  de  l'amiral  Story  eut 
été  abattu ,  le  vice-amiral  Mitchell  envoya  un 
officier  à  bord  de  chaque  vaisseau  pour  en 
prendre  le  commandement ,  ainsi  que  les  équi- 
pages hollandais  l'avaient  eux-mêmes  demandé. 
Il  fournit  des  drapeaux  oranges  à  plusieurs  bâii- 
mens  qui  n'en  avaient  pas,  et  il  adressa  aux  équi- 
pages un  court  manifeste,  pour  les  exhorter  à  la 
tranquillité   et  au  bon  ordre. 

C'est  le  lieutenant  Collier  ,  aide-de-camp  du 
vice-amiral  Mitchell ,  qui  a  apporté  ces  dépê- 
ches. Cet  officier  avait  été  chargé  de  toute  la  né- 
gociation avec  la  flotte  hollandaise. 

Le  duc  d'York,  après  avoir  eu' une  longue 
conférence  avec  lord  Spencer  ,  est  parti  pour 
Deal ,    accompagné  du  comte  de  Cavan. 

Les  illuminations  ont  recommencé  la  nuit  der- 
nière. Les  maisons  des  ministres  étaient  aussi 
brillantes   que  les  nuits  précédentes. 

Il  y  a  dans  l'armée  de  sir  Ralph  Aber- 
crombie  deux  régimens  de  montagnards ,  avec 
leurs  habits  de  montagne.  Les  hollandais  ont 
été  étonnés  de  les  voir  ,  et  les  ont  pris  pour 
des  russes. 

Le  manifeste  de  l'empereur  de  Russie  annonce 
clairement  que  ce  prince  ne  veut  mettre  les 
armes  bas  qu'après  quil  aura  entièrement  détruit 
le  gouvernement  républicain  en  France.  Ce  projet 
chevaleresque  coûtera  la  vie  a  bien  des  milliers 
de  russes ,  qui  ne  se  doutaient  sekilement  pas 
qu'il  y  eût  une  république  française. 

Du   20  fructidor. 

Monsieur  {  c'est  ainsi  que  se  fait  appeler  le  ci- 
devant  comte  d'Artois  )  est  retiré  à  sa  maison 
de  campagne  ,  près  de  Guilford.  Si  son  départ 
pour  la  Suisse  a  été  suspendu  ,  ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  que  l'empereur  ne  s'est  pas  déclaré, 
mais  c'est  encore  parce  que  les  suisses  ne  veulent 
pas  se  prononcer.  Nous  apprenons  que  M.  'VVic- 
kam  a  trouvé  que  l'or  de  la  Grande-Bretagne 
n'avait  pas  la  puissance  de  réconcilier  les  bons 
helvétiens  avec  la  coalition.  Tous  les  succès  de 
ce  fameux  négociateur  se  sont  bornés  à  réunir 
sous  ses  étendards  3oo  gentilhommes  ,  et  cette 
recrue  a  coûté  des  sommes  immenses  :  l'un  n'a 
voulu  s'engager  qu'à  condition  qu'il  conserverait 
le  grade  qu'il  avait  eu  autrefois  dans  le  service  ; 
un  second  a  demandé  qu'on  définît  la  nature  du 
nouveau  système  qu'on  veut  établir  ,  il  ne  se 
batlera  que  pour  l'ancien  régime  ;  un  troisième 
est  constitutionnel ,  et  déteste  le  régime  ancien  ; 
un  quatrième  prétend  à  des  indemnités.  Ainsi , 
la  diversité  d'opinions  et  de  vues  ,  qui  naît  de 
l'apathie  dans  laquelle  on  est  pour  la  véritable 
question  ,  fait  qu  il  est  impossible  de  ranimer  en 
Helvétie,  même  parmi  les  émigrés  français  qui  s'y 
trouvent,  l'enthousiasme  dont  les  allies  ont  be- 
soin potir  l'exécution  de  leur  plan.  Quant  aux 
suisses  ,  ils  n'aspirent  qu'à  se  voir  délivrés  égale- 
ment des  deuxpartis. 

On  publiait  hier  que  le  foi  de  Prusse  ,  fidèle 
au  système  de  neutralité  ,  avait  refusé  le  passage 
aux  russes ,  par  le  territoire  compris  dans  la  ligne 
de  démarcation, 

RÉPUBLIQUE     HELVÉTIQUE. 

De  Berne  ,   le  20  fructidor. 

Le  14  fructidor,  lez  français  sont  entres  à 
Glaris;  le  i5,  ils  ont  été  repousses;  le  iS,  ils 
sont  revenus   à   la    charge.  L'aflaire   a    été    très- 


chaude  ;  mais  la  victoire  s'est  prononcée  en  leur 
faveur.  Deux  colonels  autrichiens  ont  été  tués, 
et  les  français  ont  poussé  jusqu'à  Vallenstadt  , 
d'oii  ils  se  portent  sur  lUantz  ,  chez  les  grisons  , 
pour  faire  leurjonclion  avec  la  division  Lecourbe, 

RÈPUBLIQ.UE  BATAVE. 

La  Haye ,  le  2&  fructidor. 

Le  nénéràl  Brune  s'est  cru  assez  fort  pour  atta- 
quer les  anglais  avant  l'arrivée  de  tous  les  ren- 
forts qui  lui  étaient  envoyés.  La  victoire  a  cou- 
ronné l'ardeur  des  répubhcains. 

Le  24  à  quatre  heures  et  demie  du  matin  l'ar- 
mée s'avança;  le  général  Daendels  commandait 
la  droite,  le  général  Dumon.ceau  le  centre,  et  la 
gauche  obéissait  au  général  Vendamme.  Brune 
avait  fait  les  meilleures  dispositions  :  les  avant- 
postes  de  l'ennemi  furent  enlevés  avec  la  rapi- 
dité qui  caractérise  les  français.  L'action  dura 
huit  heures.  Nous  nous  emparâmes  des  dunes  de 
Campe  et  de  Haperdyck,  et  nous  restâmes  maî- 
tres du   champ   de   bataille. 

Les  français  ont  eu  600  blessés,  et  les  bataves 
environ  3oo,  Si  ceux-ci  avaient  réussi  dans  leur 
attaque  ,  les  anglais  auraient  été  entièrement  dé- 
busqués du  Zype. 

Au  reste  ,  il  ne  paraît  pas  que  M.  Pilt  ait  lié 
la  partie  aussi  bien  qu'il  s'en  éiait  fla'tè.  Les 
orangistes  ont  voulu  soulever  plusieurs  cantons, 
particulièrement  dans  la  Gueldre  ;  mais  tous  leurs 
efforts   ont  été  impuissans. 

La  municipalité  de  Zutphen  a  fait  arrêter  un 
Courier  porteur  de  la  proclamation  du  prince 
héréditaire  d'Orange. 

Tout  fait  espérer  que  les  anglais  ne  réussiront 
pas  mieux  du  côlé  d  Amsterdam.  On  y  est  sur  un 
pied  de  défense  respectable.  Les  mécontens  n  o- 
sent  rémuer. 

RÉPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

Nimes ,  le  ^3  fructidor. 

Ce  département  est  très-tranquille  ;  nous  ne 
nous  sommes  point  ressentis  des  insurrections 
qui  ont  éclaté  dans  celui  de  la  Haule-G.ironi!2'; 
déjà  iSoo  conscrits  sont  dans  cetie  commune  ; 
le  premier  bataillon  est  Organisé,  le  second 
s'organise  ,  quelques  compagnies  du  premier 
sont  parties  pour  des  communes  dans  lesquelles 
il  reste  encore  des  réquisilionnaires  ou  cons- 
crits en  retard,  afin  de  les  faite  joindre;  tous 
ceux  qui  sont  formés  en  bataillon  sont  armés, 
incessamment  ils  vont  être  habillés;  vous  ne 
sauriez  croire  l'ardeur  qui  les  anime  et  avec 
quelle    exactitude    ils   font   leur   service. 

Strasbourg ,   le  94.  fructidor. 

Une   lettre    authentique,    du     quartier-général 
de   l'armée    dit   Rfiin    à  "Wissloch,    du  2t"de  ce 
j  mois  ,   porte   ce    qui  suit  : 

II  Nous  a\on3  fait,  il  y  a  quelque  tems,  un 
monveiiieiu  réiroerade  ,  sans  que  nous  ayons 
vu  1  ennemi  :  vous  en  apprendrez  les  causes  sous 
peu.  Nos  positions  daujourdhui  sont  inexpu>J-- 
na'bles ,  et  nous  pouvons  e.n  toute  sûreté  atten- 
dre les  renforts  qui  sont  en  marche.  Ceux 
qui  arrivent  par  le  "Weslrich,  ont  dèià  leurs 
fourriers  à  Kaiserlautern.  Massena  donnera  le 
branle  à  jour  fixé  ;  ce  jour  n  est  pas  éloigné  , 
et  vous  en  serez  instruits  en  même  tems  que 
nous. 

Il  Le  général  Slarray  marche  sur  nous,  en  at- 
tendant le  corps  d'armée  commandé  par  le  prince 
Charles. 

)i  Ne  croyez  rien  des  bruits  que  l'on  répand 
sur  les  insurrccuons  des.pa)'sans  en  faveur  des 
autrichiens.  Ces  malheureux  culli\'ateurs ,  il  est 
vrai,  ne  sont  pas.  il  s'en  faut  de  beaucoup, 
portés  pour  les  français  ,  car  nos  devanciers 
leur  ont  fait  passer  I  amitié  qu'ils  nous  por- 
taient ;  en  revanche  ils  n'aiment  pas  non  plus 
les  autrichiens,  au  contraire  ils  les  délestent, 
car  il  leur  ont  fait  autant  de  mal  ,  pe'U-êire 
plus  encore  que  nous;  et  sans  noire  langue 
avec  laquelle  les  républicains  ne  peuvent  pas 
se  faire  entendre  des  bons  Germains ,  la  récon- 
ciliation ne   serait   pas   difficile   à  faire. 

j)  On  craint  les  russes  dans  le  Palalinat.  Nous 
avons  beau  assurer,  que  les  hordes  du  NoicL 
ne  viendront  pas  de  ce  côté-ci  ,  on  uy  croit 
pas.  A  tout  événement  l  armée  ne  les  craint  pa«, 
et  il  seraitpresque  à  souhaiter  que  les  russes  vins- 
sent ,  par  la   raison   qu'ils  détruiraient  l'opinion 


«ju'on  a  dans  le  pays  ,  de  leur  bravoure  ,  qui 
doit  être ,  disent  les  habitans  au-dessus  de  celle 
de  nos   troupes.  )i 

Le   siège    de  Philipsbourg  est  poussé  avec  la 
•  plus  grande   activité  ;   avant-hier  le    feu   était   à 
sept  difiïrens  endroits.  On  espère  que  celte  for- 
teresse  se  rendra    incessamment. 

Bruxelles  ,  le  2S  fructidor. 

L'aile  gauche  de  l'armée  républicaine  vient  de 
faire  un  mouvement  en  avant.  Les  anglais  pous- 
sés avec  vigueur  par  les  grenadiers  français ,  ont 
évacué  les  postes  de  Zypersheys  ,  Enigenburg  et 
Saint-Martin.  L'aîle  droite  et  le  centre  occupent 
toujours  les  mêmes  positions.  Le  quartier-général 
est  de' nouveau  transféré  à  Alkraaer. 

Nous  avons  vu  passer  hier  le  marquis  de  Mus- 
quiz ,  ci-devant  ambassadeur  de  Berlin.  Il  va 
rsmplacer  à  Paris  le  chevalier  Azzara. 

Des  rassembleraens  d'hommes  armés  se  sont 
formés  dans  la  forêt  des  Ardennes. 

Le  ci-devant  duc  de  Beaufort  ,  et  la  ci-devant 
duchesse  douairière  d  Aremberg  ont  reçu  ordre 
de  sortir  à  l'instant  du  territoire  de  la  république. 


Paris ,  le  1  "-'jour  complémentaire, 

Le  fils  de  la  fameuse  comtesse  de  Balby  ,  ma- 
réchal-des-logis  au  12^  régiment  de  hussards  , 
avait  été  arrêté  ,  le  25  du  mois  dernier  ,  sur  des 
ordres  très-précis  du  ministre  de  la  guerre.  Le 
même  soir  ,  il  fit  une  orgie  avec  quelques  ca- 
marades ;  et  tout  en  feignant  d  être  ivre  ,  il  con- 
serva assez  sa  tête  pour  profiter  d'un  moment 
favorable  et  s'échapper.  Quatre  de  ceux  qui 
s  étaient  sauvés  avec  lui  ,  ont  été  arrêtés  avec  le 
geôlier. 

—  Les  rassemblemens  qui  s'étaient  formés  dans 
la  vallée  d'Eu,  sont  entièrement  dissipés.  Plusieurs 
individus  ,  soupçonnés  de  les  avoir  excités  ,  sont 
devant  les  tribunaux.  On  a  vu,  avec  un  étonne- 
ment  mêlé  d'indignation  ,^  le  directeur  du  jury 
de  Dieppe  acquitter  plusieurs  coupables  recon- 
nus pour  les  chefs  de  ces  rassemblemens  armés 
contre  les  lois. 

—  Le  commerce  de  Port-Malo  considérant  le 
nombre  des  prisonniers  français  qui  remplissent 
dans  ce  moment  les  prisons  d'Angleterre  ,  et  les 
dépenses  considérables  qui  en  résultent  pour  la 
«publique  ,  sent  que  les  armateurs  doivent  s'em- 
presser de  partager  cette  charge.  'Voici  le  moyen 
quil  propose  :  que  le  directoire  ,  au  heu  de  sou- 
mettre les  armateurs  à  subvenir  aux  besoins  de 
leurs  prisonniers  ,  se  fasse  autoriser  par  une  loi 
à  prélever  sur  le  produit  des  prises  ,  un  droit  de 
10  pour  cent,  qui  sera  apphqué  au  soulagement 
des  prisonniers.  Il  trouverait  dans  cette  mesure 
de  quoi  fournir  non  seulement  aux  besoins  des 
prisonniers  fahs  sur  les  corsaires  ,  mais  encore  de 
ceux  de  la  marine  nationale. 

--L'administration  centrale  de  l'Aude  a  appli- 
qué provisoirement  la  loi  du  24  messidor  à  la 
commune  de  Canes  ,  où  un  drapeau  blanc  a  été 
arboré  ;  à  celle  de  Gouilhac  ,  oiî  un  agent  mu- 
nicipal fut  tué  ,  et  au  canton  d'Azilles  ,  où  les 
fonctionnaires  publics  furent  outragés  ,  et  virent 
leurs  propriétés  dévastées. 

-—Trois  soldats  de  l'armée  de  Bonaparte  sont 
arrivés  d  Egypte;  deux  sont  aux  invalides,  le 
troisième  est  à  1  hospice  du  'Val-de-Grace.  Plu- 
sieurs députés  et  le  cit.  'Volney  ,  auteur  du 
Vûyage^  en  Eg\pte  ,  sont  allés  visiter  ce  militaire  et 
lont  interrogé  sur  l'état  où  il  a  laissé  Bona- 
parte. Cet  homme,  qui  a  beaucoup  de  peine 
à  s'exprimer,  a  fait  entendre  que  Bonaparte  a 
été  repoussé  trois  fois  de  devant  Saint -Jean- 
d'Acre;  qu'irrité  par  les  obstacles,  résolu  de 
périr  devant  la  place  plutôt  que  de  n'y  pas  en- 
trer ,  il  est  revenu  une  quatrième  fois  à  la  charge. 
Ce  soldat  a  vu  Bonaparte  arracher  un  drapeau 
des  mains  d'un  enseigne  ,  s'élancer  le  premier 
sur  les  remparts  ;  les  héros  de  Lodi  s'y  précipi- 
tèrent à  ses  côtés,  culbutèrent  les  assiégés,  sau- 
tèrent avec  eux  dans  la  place  ,  en  Firent  un 
■carnage  affreux  ,  et  arborèrent  le  drapeau  tri- 
color.  La  descripdon  faite  par  ce  militaire  des 
lieux  qui  avoisinent  Saint -Jean  -  d'Acre  ,  a  été 
reconnue  exacte  par  le  cit.  'Volney  ;  ce  qui  fait 
■croire  à  la  vérité  de  ce  rapport. 

—  Les  émigrés  à  Londres  ont  calculé  que  l'éta- 
blissement de  la  république  française  a  coûté 
la  vie  à  cinq  millions  d'hommes  ,  et  ils  ne  rou- 
gissent pas  de  dire  que  le  réiabhssement  de  la 
monarc'iue  pourra  coûter  autant. 

—  D'après  les  dernières  lettres  de  Constanli- 
fiople  ,  la  Porte  a  reçu  des  nouvelles  de  la  Syrie  , 
qui  s'étendent  jusqu'au  3  messidor.  Bonaparte 
avait  envoyé  à  Suez  200  chameaux  chargés  de 
buiin  ,  escortés  par  deux  de  ses  généraux  ,  avec 
Sooo  arabes.  Il  avait  déclaré  qu'il  se  dirigerait  lui- 
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même  vers  cette  ville  ,  après  avoir  visité  les  ports 
de  lEgypte^  et  les  avoir  mis  à  l'abri  d'une 
attaque. 

—  Le  iS  fructidorun  grand  nombre  de  brigands 
a  attaqué  la  commune  de  Tennie  ,  (  Sarthe).  Les 
patriotes  de  cette  commune  ,  secondés  par  ceux 
de  Domfront  et  de  Coulie  accourus  àleur  secours, 
ont  combattu- les  brigands  ,  elles  ont  forcés  à  se 
redrer  en  désordre  ,  après  avoir  perdu  beaucoup 
de  monde.  Ils  ont  fait  des  apparitions  du  côté  de 
la  Flèche  ,  mais  ils  n'ont  pas  été  plus  heureux. 
Les  républicains  de  ces  contrées  semblent  s'être 
rendus  garans  de  leur  sûreté  respective  ;  et  l'at- 
taque d'un  village ,  d'une  maison  ,  est  le  signal  de 
la  levée  des  voisins  pour  les  défendre. 

—  Une  bande  de  chouans  avait  arraché  à  la 
gendarmerie  trois  prêtres  qu'elle  escortait.  Un 
officier  du  5"^  régiment  de  dragons  a  repris  un 
des  trois  prêtres  ,  qui  lui  a  inutilement  offert 
sa  montre  ,  et  3o  louis  pour  l'engager  à  le 
laisser  s'échapper. 


Extrait  de  deux  lettres  de  Bro)issonnet  ,  voyageur 
de  l'Institut^  au  citoyen  L'héritier ,  du  11  messi- 
dor  dernier.  —  De  Mogodor. 

Il  L\  peste  ,  mon  cher  ami  ,  nous  entoure  , 
et  quelle  peste  !  Déjà  la  population  de  quel- 
ques villes  a  disparu.  A  Maroc  ,  il  est  mort  en  un 
jour  1800  personnes.  Les  cadavres  remplissent 
les  rues;  la  consternation  est  générale,  et  l'on 
ne  prend  aucune  précaution.  J'ai  tout  lieu  de 
croire  que  la  maladie  est  en  ville  (  à  Mogodor.) 
J'ai  eu  des  bubons,  et  la  mortalité  augmente 
tous  les  jours.  Il  est  presque  impossible  de  nous 

enfermer >) 

Du  19  messidor. 

La  maladie  n'est  pas  encore  bien  prononcée 
en  celte  ville  ,  mais  elle  ne  tardera  pas.  Elle  est 
déjà  à  Safie  ,  où  le  premier  jour  il  est  mort  aS 
personnes.  Maroc  est  à  la  lettre  un  désert  où  des 
chiens  et  des  oiseaux  de  proie  se  disputent  les 
restes  des  cadavres,  Le  roi  est  seul  dans  un  jardin 
à  une  certaine  distance  de  la  ville.  Une  de  ses 
femmes,  plusieurs  de  ses  enfans  ,  deux  de  ses 
frères  et  la  plupart  de  ses  domestiques  sont  morts. 
Un  détachement  de  1200  soldats  envoyés  du  côté 
de  Tamdant ,  a  été  en  moins  d'un  mois  réduit  à 
deux  hommes. 

Les  maures  portaient  la  population  de  Maroc 
jusqu'au-delà  de  cent  mille  âmes;  mais  je  crois 
qu  ils  se  trompaient ,  et  qu'il  n'y  avait  gueres 
plus  de  soixante  mille  liablîans.  Aux  deux 
Fez ,  le  vieux  et  le  nouveau  ,  il  y  avait  au 
moins  cent  vingt  mille  habitans.  A  Rabat  ,  où 
I  la  maladie  a  cessé  au  point  qu'il  ne  meurt  plus 
que  140  ou  i5o  personnes  par  jour,  on  comp- 
tait un  peu  moins  de  3o,ooo  âmes  ,  et  on  est 
assuré  qu'il  y  a  péri  plus  de  20,000  habitans.  Les 
campagnes  sont  désertes  ;  les  bleds  n'ont  pas 
été  récoltés  ;  les  bestiaux ,  les  chevaux  se  ven- 
dent pour  rien.  Les  Maures  n'achètent  plus  que 
de  la  toile  pour  se  faire  ensevelir.  Les  plus 
dévots  ont  fait  creuser  leur  fosse  qui  est  rem- 
plie de  blé  ou  d'orge  ,  qu'on  distribuera  aux 
pauvres  le  jour  qu'ils  iront  prendre  la  place  du 
grain.  Des  familles  vont  de  côté  et  d'autre  sans 
savoir  où  s'arrêter;  les  musulmanes  sont  admises 
dans  noire  ville;  les  juives  meurent  de  misère 
dans  les  sables. 

La  marche  de  la  peste  est  lente  ,  mais  uni- 
forme. Elle  est  assez  long  tems  avant  de  se  dé- 
clarer :  il  semble  qu'il  faille  que  les  corps  y 
soient  disposés.  Par  exemple  ,  à  Safie  ,  quoique 
tous  les  jours  il  y  entrât  beaucoup  de  gens  em- 
pestés, cependant  lamaladie  nes'yest  déclarée  que 
depuis  peu  de  jours.  Il  faut  que  les  corps  soient 
saturés  de  miasmes ,  avant  que  la  maladie  pa- 
raisse. 

Le  consul  de  France  à  Tanger  ,  s'est  retiré 
à   Tarifa  ,   ainsi  que  tous  les   autres  consuls. 

C'est  sur  cette  terre  de  désolaiion  que  Brous- 
sonnet  continue  ses  recherches  de  tout  genre. 
Il  croit  avoir  découvert  le  vrai  gommier,  et  il 
en  esquisse  la  description.  Il  fait  aussi  dessiner 
sans  relâche  les  monnaies  du  pays  ,  qu'il  adres- 
sera incessamment  au   citoyen  Sylvestre-Sacy. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-  CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,    de  la    Meurthe. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  FRUCTIDOR. 

Jourdan.  J'ai  demandé  à  répondre  à  l'insulte 
qui  vient  de  métré  faite 

Une  foule  de  voix.  Il  n'y  a  pas  là  d'insulte.. . . 

Jourdan.  'Vous  m'ordonnez  de  ne  point  répon- 
dre à  ce  qui  m'est  personnel;  je  reconnais  ,  en 
efet ,  que  cette  attaque  est  au-dessout  de  moi- 


Je  ne  la  relèverai  pas  ;  mais  je  dois  relever  une 
imputadon  dangereuse  et  perfide  qu'on  dirige 
contre  la  motion  dont  je  suis  l'auteur,  contre 
mes  intentions  et  celles  des  membres  qui  l'ap- 
puient. Presque  tous  ceux  qui  ont  combattu  la 
motion,  ont  prétendu  que  nous  avions  l'intendon 
et  I  arrière  pensée  de  renverser  le  gouvernement. 
Il  faut  que  le  peuple  sache  combien  cette  pensée 
est  loin  de  nos  âmes  ,  et  combien  l'iraputadon 
est  calomnieuse.  Je  pourrais  la  retourner  contre 
ses  auteurs  ,  et  dire  à  mon  tour  que  ceux  qui 
emploient  une  tactique  aussi  perfide,  n'ont  d'autre 
dessein  que  d'empêcher  d'adopter  une  mesure 
qui  peut  seule  sauver  la  république. 

Thiesséet  PouUain-Grandpré  paraissent  à  la 
tribune. 

Thiessé.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.... 

Foullain-Grandpré.  Et  moi  pour  l'ordre  de  la 
parole. 

Thiessé.  Notre  collègue  Jourdan  vient  de  vous 
faire  une  profession  de  foi  qui  est  dans  son  ame, 
et  qui  est  ,  je   le    crois ,  partagée    par  un    grand 

nombre  de  membres  qui  sont   de  son  avis 

(Des  murmures  violens  s'élèvent.  ) 

Beaucoup  démembres.  Pourquoi  ne  dites -vous 
pas  tous  les  membres  ?  . . . 

Une  foule  de  députés  se  portent  à  la  tri- 
bune. 

^  Destrem  ,    Texier-Olivier  ,  Grandmaison  ,  Frison 
s'y  pressent. 

On  réclame  à  grands  cris  le  rappel  à  l'ordre 
de  Thiessé. 

Eschasseriaux  veut  se  faire  entendre. 

Destrem.  Président ,  rappelez  à  l'ordre  l'opi- 
nant  Consultez  le  conseil. 

Le  conseil  est  consulté,  et  prononce  le  rappela 
l'ordre  de  Thiessé. 

Grandmaison.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Lorsqu'on  voit  reparaître  sur  la 
scène  des  hommes  qui  étaient  les  appuis  des  dic- 
tateurs qui  voulaient  nous  assassiner,  et  que  de 
pareils  hommes  veulent  en  imposer  aux  républi- 
cains. .  . .  (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

On  demande  à  grands  cris  que  Grandmaison 
soit  à  son  tour  rappelé  à  l'ordre. 

Grandmaison. ]e  ne  crains  ni  les  dénonciateurs, 
ni  les  tyrans  ;  mais  ce  qui  vient  d'être  dit  va  re- 
tendr  dans  la  France  endere.  Thiessé  vient  de 
donner  à  entendre  qu'il  y  avait  ici  des  hommes 
conspirant  contre  le  gouvernement  établi.  Je  l'in- 
terpelle de  déclarer  quels  sont  ces  hommes  ,  o» 
je  le  proclame  un  calomniateur. 

Texier  Olivier.  Oui ,  que  Thiessé  déclare  qui 
conspire   ici  contre  la  constitution. 

Thiessé.  Je  ne  me  suis  point  permis  l'expressioa 
contre  laquelle  on  s'élève  avec  tant  de  chaleur 
sans  connaissance  de  cause.  Je  n'ai  pu  dire  qu'un 
grand  nombre  ,  et  non  pas  tous ,  car  j'ai  la 
preuve  matérielle  qu'il  y  a  dans  le  conseil  un 
et  plusieurs  membres  qui  signent  la  professioa 
de  foi  de  ne  pas  se  croire  liés  à  la  consritudon. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 

Thiessé.  Je  tiens  à  la  main  une  motion  d'ordre 
signée  Declercq  ,  du  Nord  ,  et  de  quatre  autres 
membres,  elle  est  relative  aux  sociétés  polidques; 
elle  était  destinée  à  la  tribune  ,  et  vous  a  été 
distribuée.  J'ai  rapproché  cette  modon  de  la 
déclaration  proposée  des  mesures  auxquelles 
on  veut  vous  entraîner;  et  je  n'ai  pas  été  peu 
surpris  de  voir  que  dans  la  motion  dont  je  parle, 
on  dit  que  le  centre  du  mouvement  qu'il  faut 
donner  à  la  république  ,  doit  prendre  sa  direcdon 
dans  les   conseils. 

Briot  ,  PouUain-Grandpré ,  Destrem  ,  Quirot .,  et 
beaucoup  d'autres.   Eh  bien  !  n'est-ce  pas  vrai  ? 

Thiessé.  Cela  est  vrai  si  cette  direcdon  a  lieu 
conjointement  avec  le  directoire  exécudf;  cela 
n'est  pas  vrai  si  la  direction  vient  des  conseils 
seuls.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  C'est  la  loi  qui  dirige  ,  ce  sont  les 
conseils  qui  font  la  loi. 

Thiessé.  Je  poursuis  ,  et  je  lis  :  ii  Qu'il  ne  faut 
"  pas  être  assez  pusillanime  dans  une  situanon 
telle  que  la  nôtre  ,  pour  s'assujédr  à  la  consti- 
tudon {  Des  murmures  violens  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix.  Ah  !  ah  ! 

Thiessé.  Voilà  je  crois  mon  expression  parfaite- 
ment jusnfiée. 

Texier  Oliuier.  Pas  du  tout  ;  une  phrase  isolée. 

Beaucoup  de  membres.  Lisez  la  pièce. 

Voussen.  Mon  collègue  Declercq  a  la  voix  trop 
faible  pour  être  entendu  à  la  tribune  ;  il  a  fait 
imprimer  sa  modon  ;  il  me  charge  de  déclarer 
que  ,  loin  de  la  désavouer,  il  vous  prie  d'en 
entendre    la   lecture.  U   est    certain    que  vous 


n'y  trouverez  rien  qui  puisse  faire  suspecter  son 
aliachement  à  la  constiiution. 

Thiessé.  Laissez-moi  lire  la  raoïion^ 

Bertrand  interrompt  la  lecture. 

Texier  Olivier.  Je  demande  la  parole  pour  un 
■fait  :  l'accusateur  ne  doit  point  lire  la  pièce.  Je 
demande  que  l'original ,  et  non  l'imprimé,  soit  lu 
par  un  secrétaire. 

Quirot.  Après  cette  lecture  ,  je  demande  qu'on 
lise  l'écrit  de  Bailleul... 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui  ,  le  passage  sur  les 
Titises  du  corps  législatif. 

Beaucoup  de  membres  s'élèvent  contre  ces 
propositions;  ils  réclament  vivement  l'ordre  du 
jour  sur  le  tout. 

Cet  avis  est  bientôt  unanimement  appuyé. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'incident. 

Doche  ,  de  Lille  ,  parle  en  faveur  du  projet. 
Ouclle  fausse  tranquillité  ,  dit-il ,  vous  abuse  I  Eh 
quoi  /  vous  croyez  sauver  la  république  sans  le 
secours  des  républicains  !  Lorsque  les  tyrans 
arment  ,  pour  vous  détruire  ,  des  milliers  de 
bras  ;  lorsqu'ils  nous  diviseni  les  uns  et  les  autres  ; 
lorsqu  ils  allument  au  milieu  de  vous  le  feu  de  la 
guerre  civile  ;  lorsque  tous  les  jours  les  bandes 
royalistes  éclaircissent  les  rangs  des  républicains , 
vous  craignez  de  réveiller  1  énergie  du  peuple, 
vous  craignez  de  lui  ouvrir  les  yeux  sur  ses  dan- 
gers. Vous  substituez  à  ces  dangers  réels  des 
craintes  cUimériques,  des  maux  imaginaires  ;  vous 
affectez  de  craindre  le  retour  du  comité  de  salut 
public  et  du  régime  affreux  de  1793.  Eh!  qui 
de  nous  peut  y  songer  sans  frémir?  qui  de  nous 
n'a  pas  souffert  de  ce  régime  exécrable  ?  Nous 
ne  voulons  que  le  maintien  du  régime  consli- 
titutionnel;  nous  ne  voulons  pas  la  confusion 
des  pouvoirs;  nous  ne  voulons  pas  affaiblir  la 
puissance  du  directoire  :  nous  voulons  ,  au  con- 
traire ,  l'augmenter  en  mettant  en  ses  mains  plus 
de  force  ,  en  l'aidant  de  tous  les  moyens  que 
la  république  a  en  sa  puissance  ,  en  l'environ- 
nant  de   la  confiance   publique. 

Nous  devons  au  peuple  la  vérité  ;  ce  n'est 
qu'en  la  lui  disant  que  nous  pouvons  sauver  la 
république  ;  ce  n  est  qu  en  la  lui  disant  que  nous 
pouvons  espérer  les  secours  en  hommes  et  en 
argent  qui  sont  nécessaires  ;  ce  n'est  qu'en  la  lui 
disant  que  nous  pouvons  réveiller  celte  énergie 
qui  assure  les  succès  et  fait  trembler  nos  enne- 
mis. Je  voie  pour  le  projet. 

Chazal.  La  déclaration  qu'on  vous  demande  , 
n'est  pas  celle  de  la  vérité. 

Il  est  vrai  que  flialie  est  presque  toute  cou- 
verte dune  inondation  de  barbares.  Il  est  vrai 
qu'on  a  effectué  une  descente  sur  le  territoire 
baiave  ,  et  que  cette  lépublique  est  menacée  ; 
mais  il  n'est  pas  vrai  que  la  France  soit  en 
péril. 

La  France  n'est  pas  en  péril ,  parce  qu'une 
nation  de  trente  millions  d'hommes  ne  peut  jamais 
périr. 

La  France  n'est  pas  en  péril  ;  les  périls  sont 
pour  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  J'en 
jure  par  vous  ,  par  tous  ses  magistrats  ;  j'en  jure 
par  ses  généraux  ,  par  ses  braves  armées  ,  par  les 
•conscriis  qui  vont  réparer  leurs  pertes  ;  j  en  jure 
par  les  républicains  de  la  Haute-Garonne  et  des 
départemens  environnans  ,  dont  ceux  de  f  Ouest 
imiteront  le  bel  exemple  ;  j'en  jure  par  l'univer- 
salité des  français  ;  j'en  jure  par  la  liberté  et  par 
ses  miracles. 

Non  ,  la  France  n'est  pas  en  péril  ;  il  n'ap- 
partient de  la  déclarer  en  péril  ,  qu  à  ceux  qui 
n'ont  pas  la  conscience  de  sa  force  et  de  son 
oourage.Je  les  plains  !  Je  ne  les  imiterai  pas. 

Lorsque  Jourdan  fut  battu  '  la  seconde  fois  )  par 
le  prince  Charles,  il  fit  un  crime  à  Châteauneuf- 
Randon  d'avoir  sonné  le  tocsin  à  Sirasboug.  Ce 
tocsin  ne  servit  qu  à  jeter  1  alarme  et  à  dévorer  une 
partie  des  ressources  de  la  guerre  :  comment 
Jourdan  proposc-t-il  de  le  sonner  aujourd'hui 
dans  toute  la  république  ? 

Voici  ce  qu  il  produira  d'abord  : 

Il  découragera  la  masse  des  bons  citoyens  , 
du  découragement  de  leurs  représentans.  Les 
lâches  deviendront  traîtres  ,  les  timides  devien- 
dront lâches  ,  les  braves  deviendront  timides. 

Lénergie  du  patriotisme  s'exagérera  ,  et  vous 
savez  si  son  exagération  est  salutaire. 

On  se  défiera  ,  on  dénoncera  ,  on  accusera. 

L'agitation  ,1a  fermentation,  le  trouble, la  con- 
fusion ,  la  discorde  seront  par-tout.  L  ordre  ,  sans 
lequel  il  n'y  a  point  de  victoire  ,  ne  pourra  s'éta- 
blir nulle  part. 

Vous  aurez  achevé  de  tuer  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Les  derniers  écus  setont  enfouis.  11  n'y 
aura  plus  de  travaux  pour  l'ouvrier;  il  n'y  aura 
plus  de  contributions  ni  de  crédit  pour  l'état;  vos 
conscrits  ne  pourront  plus  joindre  faute  de  sou- 
liers ,  d'habits  et  d'armes  ;  vos  armés*  se  dissou- 
dreut  fai^e  de  solde. 
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Et  quelle  audace  n'inspiretez-vous  pas  aux  cons- 
pirateurs du  dedans  ? 

Et  qui  retiendra  au- dehors  les  russes  ,  quand 
Suwarow  leur  aura  ditui'Vous  avez  mis  la  France 
en  péril  :  la  France  l'a  proclamé  .'  }i 

Ce  péril  n'existe  pas.  Vous  l'aurez  créé  en  le 
proclamant.  Tout  me  fait  craindre  qu'il  sera  con- 
sommé. 

Le  péril  ,  existant  ou  supposé,  commande  et 
entraîne  nécessairement  des  mesures  de  salut. 

Quelles  mesures  nous  préparez-vous  ? 

Votre  commission  des  cinq  viendra-t-elle  dé- 
clarer que  la  France  est  un  camp,  le  peuple  fran- 
çais une  armée  ,  et  qu'il  ne  faut  pour  les  gou- 
verner qu  un  général  et  un  état-major?  Quel  sera 
son  général  ?  quel  sera  son  état-major? 

Ou  bien  ,  copiant  servilemept  lygS  ,  viendra- 
t-on  nous  arracher  ,  l'une  après  l'autre  ,  les  me- 
sures de  ce  tems  affreux  ,  en  les  rattachant ,  ainsi 
qu  alors  et  comme  autant  de  conséquences  né- 
cessaires ,  au  péril  reconnu  et  proclamé  de  la 
patrie  ? 

La  patrie  est  en  péril  ;  il  faut  la  sauver  :  on  ne 
peutla sauver  que  par  une  concentration  d'acdon 
et  la,  réunion  des  pouvoirs.  Créons  un  comité  de 
salut  public   dans  notre  sein. 

La  patrie  est  en  péril  ;  des  traîtres  l'ont  mise  en 
péril  :  créons  un  tribunal  révolutionnaire  pour 
punir  les  traîtres  et  épouvanter  quiconque  serait 
tenté  de  les  imiter. 

La  patrie  est  en  péril  ;  assurons-nous  des  sus- 
pects; créons  des  comités  révolutionnaires. 

Et  ne  croyez  pas  ,  citoyens  collègues  ,  ne 
croyez  pas  qu'après  avoir  admis  le  principe  fé- 
cond de  ces  conséquences ,  il  vous  soit  libre  de 
les  refuser.  Vous  serez  liés  ;  vous  serez  environ- 
nés de  terreur  ;  on  usera  votre  courage  comme 
on  a  usé  celui  de  la  convention  nationale.  Le 
mot  magique  de  salut  public  en  imposera  aux 
uns  :  ils  livreront  la  patrie  de  peur  de  paraître 
ne  vouloir  pas  la  sauver;  et  les  autres  (car  il 
faut  bien  que  les  résistances  soient  vaincues  quand 
la  patrie  est  reconnue  en  péril),  les  autres  iront 
joindre  ,  dans  le  cimedere  de  la  Magdelaine  ,  les 
Vergniaux  ,  les  Ducos  ,   les  Condorcet. 

C'est  ainsi  qu'ils  y  furent  précipités  et  que 
nous  fumes  proscrits.  Tu  aurais  partagé  leur 
tombe,  ô  mon  collègue!  ô  Lamarque  !  si ,  é'chappé 
aux  fers  honorables  de  l'Autriche  ,  tu  avais  pu 
alors  oser  te  déclarer  ,  comme  hier,  à  cette  tri- 
bune ,  1  ami  du  généreux  Condorcet  ! 

La  France  fut  couyerte  pendant  dix-huit  mois 
de  bastilles  et  d'échafauds.  Sous  prétexte  de 
sauver  la  répubhque  d'un  péril  imaginaire  ,  mais 
déclaré  constant  ,  on  versa  à  grands  flots  le  sang 
des  meilleurs  républicains.  La  moitié  de  nos 
terres  ,  mises  en  séquestre  ,  resta  inculte.  Nous 
eûmes  la  famine  ,  et  bientôt  après  la  réaction  , 
qui  s'appela  la  justice  et  la  vengeance,  et  qui  ne  fut 
encore  que  l'assassinat  des  républicains.  Sommes- 
nous  condamnés  à  revoir  les  mêmes  horreurs? 
Ah  !  plutôt ,  plutôt  mille  fois  la  mort. 

J'ai  combattu  la  terreur  et  la  réaction  ;  j'ai  con- 
tribué au  9  thermidor,  au  18  fructidor;  j'avais 
protesté  contre  le  3i  mai,  source-mere  de  toutes 
les  calamités  de  ma  patrie.  Je  prends  acte  au- 
jourdhui  ,  à  mon  tour,  devant  le  peuple  fran- 
çais ,  de  mon  opposition  aux  calamités  nouvelles 
qui  la  menacent  ,  qui  peuvent  seules  la  faire 
périr.  Je  me  découvre  ,  pour  devenir  une  des  pre- 
mières victimes  :  car  je  ne  peux  ni  ne  veux  plus 
en  être  témoin.  J'ai  juré  aussi  de  vivre  libre  ou  de 
mourir. 

Je  vote  la  question  préalable. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Représentans  du  peuple, 
si  les  dangers  de  la  patrie  n'étaient  pas  immi- 
nens  ;  si  le  tableau  ne  vous  en  eût  pas  été  fait  à 
cette  tribune  ;  si  vous  n'en  étiez  pas  tous  con- 
vaincus ,  je  vous  les  retracerais  avec  des  carac- 
tères vrais  et  qui  proscriraient  le  doute  que 
notre  collègue  Chénier  s'est  efforcé  de  faire  naître 
dans  vos  esprits  ,  en  supposant  que  notre  posi- 
tion est  moins  affligeante  qu'au  mois  de  juillet 
1792. 

Je  n'examinerai  qu9  ces  deux  questions  ;  Les 
dangers  qui  menacent  la  liberté  et  k  constitution 
doivent -ils  être  déclarés  au  peuple  français? 
Quels  doivent  être  les  effets  de  cette  déclara- 
tion ? Tout  autre  examen  devient  une  super- 

létation    dans   l'importante   discussion    qui   nous 
occupe 

Si  je  voulais  endormir  le  peuple  sur  les  bords 
de  labyme,sije  voulais  contribuer  à  renouer 
ses  fers  ;  si  je  voulais  le  faire  passer  dun  gou-  . 
vernementqui  consacre  la  liberté  et  l'égalité,  sous 
la  verge  du  despotisme  ;  si  je  voulais  préparer 
une  honteuse  transaction  avec  la  ligue  Impie  qiri 
menace  la  liberté  du  monde  ;  si  je  voulais 
trahir  notre  fidèle  allié  ,  le  gouvernement  espa- 
gnol ;  si  je  voulais  faire  rayer  la  France  du 
nombre  des  puissances  de  1  Europe,  en  faire 
le  triste  et  honteux  partage  entre  les  entremis  de  ! 


fhumanité  ;  si  je  voulais  ,  ou  faire  une  héça» 
tombe  des  républicains  itaUens ,  helvéliens  , 
bataves ,  belges  et  français  ,  ou  les  réduire  à 
l'explosion  terrible  du  désespoir je  m'im- 
poserais un  perfide  et  honteux  silence  sur  les 
dangers  de  ma  patrie. 

Oui !  peuple   français,  tous  ces  fléaux  te 

menacent  et  sont  prêts  à  te  dévorer. .  . .  Oui ,  le 
torrent  de  la  tyrannie  est  prêt  à  déborder  sur  le 
sol  de   la  grande  nation 

Quels  seront  les  effets  de  cette  déclaration  ? 
représentans  ,  je  l'ai  déjà  dit  :  le  sentiment  du' 
danger  double  le  courage  ,  les  efforts  ,  1  énergie  , 
multiplie  les  moyens  de  défense  et  d'attaque.  .. . 
Le  zèle  des  autorités  s'éveille  ,  devient  plus  acnf  ; 
l'action   du  gouvernement   obtient  la   rapidité  de 

I  éclair  ;  les  ajournemens  sont  proscrits  ;  1  apathie 
se  change  en  activité  ,  linsouciance  en  sollici- 
tude ,  et  le  danger  commun  devient  personnel 
à  chaque  membre  du  gouvernement.  Voilà  le 
résultat  de  la  déclaration  des  dangers  de  la  patrie... 
voilà  ses  premiers  et  salutaires  effets  ;  voilà  le 
ressort  des  gouverncmens  populaires  ! 

Mais  je  vous  dois  toute  ma  pensée.  Si  j'étais 
simple  citoyen  ,  loin  du  poste  que  j'occupe , 
je  ferais  ce  dilemme  :  ou  les  représentans  du 
peuple  sont  fidèles  à  leur  mandat ,  ou  ils  trahis- 
sent la  cause  du  peuple.  Dans  le  premier  cas  , 
convaincus  qu'ils  ne  sont  au  poste  honorable 
qu'ils  occupent  que  par  et  pour  le  peuple  ,  ils 
l'avertiront  de  ses  dangers  ,  ils  régulariseront  , 
par  des  lois  justes  ,  les  mesures  efficaces  que  les 
circonstances  commandent  ;  ils  dirigeront  léner- 
gie et  le  courage  du  peuple  ;  ils  éviteront  les  ter- 
ribles effets  du  désespoir....!  Dans  le  second 
cas,  ils  dissimuleront  les  dangers,  ils  refuseront 
de  les  déclarer,  pour  que  le  peuple  ,  surpris 
dans  la  nuit  profonde  dun  sommeil  léthargique, 
ne  se  réveille  que  chargé  des  fers  dont  le  farouche 
Suwarow  aura  déterminé  le  poids. 

Voilà  ,  n'en  doutez  pas  ,  le  raisonnement 
simple  que  fera  le  peuple  :  . . . .  calculez-en  les 
suites  ,  choisissez   .  . . 

J'ai  entendu  hier  un  jeune  orateur  qui  nagueres 
s'honorait  d  être  d'un  parti  qui  ,  au  3o  prairial  , 
renversa  des  brigands  et  des  traîtres  ;  d  un  parti 
qui,  depuis,  n'a  pu  obtenir  contre  eux  lacté 
de  justice  que  la  nation  demandait  à  grands  cris  : 
je  fai  entendu  dire  qu'il  fallait  ajourner  1  oppo- 
sition ;  que  l'Angletene  venait  de  nous  en  don- 
ner le  salutaire  exemple.    .  . 

Grand  dieu  !  y  aurait-il  donc  un  point  de 
contact  entre  le  parti  que  cet  orateur  suppose, 
et  le   gouvernement  anglais  usurpant  la  liberté, 

les  droits    du  peuple  irlandais  ? Non,  non! 

il  n'existe  ici  que  des  français  et  des  républi- 
cains, qui  ,  pour  conserver  la  hberté  ,  ne  pren- 
dront pas  les  leçons  du  plus  perfide  et  du  plus 
cruel  des  gouvernemens Il  a  parlé  d  oppo- 
sition. Et  contre  qui  ? Ce  n'est  pas  contre 

le  directoire  exécudf. .  .  . .  Je  jure  que  les  mem- 
bres nouvellement  élus  ont  la  confiance  du 
corps  législatif.....  Je  jure  que  nous  conser- 
verons toutes  les  attributions  constitutionnelles 
du    directoire  ;  je   jure   que    notre   devise   est  : 

II  La  constitution  de  lan  3  ,  lintégralilé  du  ter- 
ritoire français  déterminé  par  les  lois  ;  la  liberté 
ou  la  mort  ! 

Un   cri  unanime.  Oui  ,  oui  ! 

Bertrand  .  du  Calvados.  On  a  parlé  du  retour 
des   excès  de  gS  comme   suite  de  la  déclaration 

des  dangers   de  la   patrie Q>t'y  a-t-il   donc 

de  commun  entre  les  crimes  de  quelques  bri- 
gands soutenus  par  une  minicipalité  conspiratrice, 
et  dominant  un  corps  unique,  dominé  lui-même 
par  les  partisans  de  cette  municipalité ,  et  un 
corps  législatif  dont  l'un  propose  et  lautre  sanc- 
tionne les  lois  et  un  directoire  qui  les  fait  exé- 
cuter?      qri'y    a-t-il    de    commun    entre    les 

élémens  qui  composent  ces  trois  autorités,  et 
ceux  qui  composaient  la  convention  nationale, 
réunissant  tous  les  pouvoirs,  sans  pacte  social, 
sans   consdtution  ? 

Je  termine  par  insister  sur  les  dangers  de 
rejetter  la  proposition  ,  sur  celui  de  se  reposer 
sur  une  fausse  politique,  sur  une  funeste  mo- 
dération     Louis  Capet  serait   encore   sur  le 

trône  constitutionnel  sans  son  veto  sur  toutes 
les  mesures  de  salut  public  décrétées  par  le 
corps  législatif.  Cette  résistance  fut  heureuse, 
sans  doute;  mais  vous  n  êtes  pas  dans  une  po- 
sition à  vouloir  ,  à  pouvoir  changer  en  mieux 
votre   constitution.  Prenez    donc   les    movens  de 

la   conserver   avec    ses   plus    fermes    appuis 

Et   si   telle   était    la  colère  du   ciel    quil  eût  dé-  . 
crété   la  mort  des   républicains  ,   faites   au  moins 
qu  ils  périssent   en   défendant    la    liberté    contre 
une  tyrannie  étrangère  ! 

Je  vote  pour  le  projet  de  déclaration  présenté 
par  mon  collègue  Jourdan  ,  et  j  atteste  mes 
concitoyens  que  je  n  ai  pas  contribué  à  les  en- 
dormir  sur  le   bord   du   précipice. 

Ludot  prononce  contre  le  projet  une  opinion 
étayée  de  l'autorité  de  l'exemple.  Il  cite  1  assem- 
blée législative  qui,   quelques  jours   avant  le   xo 


aont,juraitunanimement  etdans  lemouvement  du 
plus  vif  enlhousiasme  de  maintenir  la  constitu- 
tion :  ceux  qui  aujourd'hui  prolestent  de  leur 
fidélité  à  la  constitution  actuelle  ,  sont  certains 
de  la  pureté  de  leurs  intentions;  mais  sont-  ils 
cj;alenient  sûrs  depouvoirmaîtriser  le  mouvement 
auquel  ils  auront  donné  la  première  impulsion  ? 
S  tl  était  une  preuve  à  ajouter  à  celles  que  les 
exemples  du  passe  nous  donnent,  ne  pourrait-on 
pas  citer  les  violences  qui ,  ont  eu  lieu  hier  , 
comme  devant  nous  indiquer  ce  que  nous  avons 
à  craindre  par  la  suite  ? 

Poiillain  -  Grandpré  parle  dans  le  sens  de  la 
résolution  ,  en  insistant  particulièrement  sur  cette 
idée  qu'il  est  faux  que  la  déclaration  proposée 
soit  le  signal  du  renversement  du  gouvernement 
«établi. 

Boullay',  de  la  Meurthe.  Je  chercherai  dans  cette 
discussion  à  ne  rien  dire  qui  puisse  exciter  les 
passions  ,  et  qui  ait  trait  aux  individus.  On  a  dit 
que  les  partisans  de  l'ancien  directoire  ,  ou  des 
royahstes  déguisés  ,  pouvaient  seuls  s'opposer  à 
la  mesure  proposée  :  cette  assertion  ne  prouve 
rien  qu'un  excès  d'intolérance  ,  et  l'intolérance 
touche  à  la  tyrannie. 

Je  n'ai  pas  été  le  partisan  de  l'ancien  directoire  : 
je  l'ai  attaqué,  quand  il  était  puissant,  et- que  sa 
manière  de  gouverner  me  paraissait  blâmable. 
Au  surplus  ,  les  événemens  prouveront  quels 
étaient  les  hommes  les  plus  décidés  à  périr  pour 
le  maintien  de  la  Hberté.  Qiiels  qu'ils  soient, 
j'espère  me  signaler  toujours  par  mon  zèle  au 
milieu  de  ses  amis  éclairés  et  constans. 

J'examine  la  proposidon  qui  vous  est  faite  sous 
ces  deux  rapports  :  fera-t-elle  du  bien  ?  ne  fera- 
t-clle  pas    de   mal  ? 

Pour  faire  le  bien  qu'on  paraît  en  attendre , 
est-elle  une  force ,  une  vertu  magique  et  occulte  ? 
non  sans  doute  ,  et  dans  ce  cas ,  elle  est  au  moins 
inutile  ,  insignifiante  :  on  peut  la  regarder  comme 
un  hofs-d  œuvre  ;  elle  est  inutile  ,  sur-tout  si  je 
puis  démontrer  que  sans  elle  vous  pouvez 
prendre  toutes  lesmesures  nécessairespour  sauver 
la  patrie  :  or.  je  soutiens  que  vous  pouvez  les 
prendre  ,  et  qu  on  les  a  souvent  prises  sans  faire 
la    déclaration   jDroposée. 

Les  dangers  de  la  patrie  sont  grands,  on  ne 
peut  le  nier;  mais  apprécions-les  tels  qu  ils  sont, 
et  voyons  de  quelle  manière  on  peut  les  prévenir  : 
au  -  dehors  ,  ils  consistent  dans  une  coalition 
armée  :  or  ,  comment  la  combattre  et  l'anéantir  ? 
il  est  évident  que  c'est  en  lui  opposant  une  force 
suffisante.  On  a  beau  se  tourmenter  l'imagina- 
tion ,  tout  se  réduit  à  cela  :  or  ,  est-il  nécessaire 
de  déclarer  pour  cela  la  patrie  en  danger  ?  non  , 
'il  suffit  d  ordonner  les  levées  nécessaires,  et  de 
décréter  les  fonds  suffisans  ,  et  ne  pouvez-vous 
pas  le  faire  sans  la  formule  extraordinaire  qu  on 
nous  demande  comme  nouvelle  ?  Raisonnons 
par  comparaison  avec  ce  quon  fit  en  1792  ,  quand 
on  eut  déclaré  la  patrie  en  danger  :  l'assemblée 
législative  chargea  un  comité  de  lui  faire  un 
rapport  sur  la  force  armée  qu'il  fallait  mettre 
sur  pied,,  et  ,  sur  ce  rapport  ,  elle  porta  l'armée 
à  440,000  hommes  :  or  ,  vous  avez  porté  la  vôtre 
à  un  taux  plus  élevé  ,  et  cependant  la  coalition 
n'est  pas  aujourdhui  plus  redoutable  qu  alors. 
Nous  avons  i Espagne  pour  alliée,  la  Prusse  est 
neutre  ,  et  en  1792  ,  ces  deux  puissances  ar- 
maient contre  nous.  Assurément  1  Angleterre 
pouvait  être  déjà  comptée  pour  ennemie  ,  puis- 
qu  au  traité  de  Pilniiz  elle  dirigeait  la  coalition. 
Si  cependant  vos  forces  ne  sont  pas  suffisantes, 
vous  les  augmenterez  :  40,000  chevaux,  sont 
demandés  ;  il  n  y  aura  point  d  opposition  à  les 
accorder  ;  ainsi  ,  comme  tout  ce  que  vous  pour- 
riez imaginer  ne  pourrait  servir  qu  à  augmenter 
votre  force  ;  comme  vous  pouvez  augmenter 
votre  force  sans  la  déclaration  .  je  crois  pouvoir 
déjà ,  sous  ce  rapport,  regarder  la  déclaradon 
comme  inutile. 

On  dit,  en  fesant  le  tableau  de  notre  situa- 
tion ,  que  nous  avons  essuyé  des  revers  en  Italie  , 
en   Helvétie-  .  . . 

Plusieurs  membres,  en  Wrt«(.  Non,non,  cela  n'est 
pas  vrai. 

Boullai.  Si  cela  n'est  pas  vrai  ,  nulle  mesure 
extraoïL'.injire  n  est  nécessaire  ,  la  pairie  n  est  pas 
en  péril  ;  mais  c  est  à  une  iïonic  déplacée  peut- 
être  que  je  dois  cette  mterrupiion.  Je  poursuis. 
Je  dis  que  la  trahison  peut  avoir  eu  part  à  nos 
revers ,  mais  que  sans  elle  ,  nos  revers  étaient 
presqu  iniailllbles  ;  nous  nous  étions  beaucoup 
trop  é'enaus  ;  pour  lotrt  conserver  il  aurait  fallu 
entretenir  .douze  cents  mille  hommes  ,  car  il  est 
bien  plus  difficile  ,  il  faut  bien  plus  de  monde 
pour  conserver  que.  pour  conquérir.  La  coali- 
tion elle-même  devra  ses  revers  à  ses  premiers 
avantages  ;  cela  est  dans  Tordre  des  choses  :  vic- 
torieuse ,  elle  se'  divisera,  se  disséminera,  se 
fatiguera  bientôt.  Résistez  avec  constance  ;  op- 
posez à  ce  torrent  une  digue  puissante  ,  et  il 
vier:dra  se  briser  contre  elle.  Je  vous  citerai 
1  exemple  de  Venise;  elle  eut  un  moment  1  Eu- 
rope    endere    liguée    contre     elle  ;    elle    résista 
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seule  à  l'Europe  qui  se  divisa  bientôt ,  et  s'affai- 
blit. Notre  exemple  même  va  aussi  à  l'appui 
de  cette  assertion.  La  coalition  actuelle  est  mons- 
trueuse.  Il  n'est  pas    dans   la  nature    des  choses 

qu'elle    subsiste,    elle    doit    se  dissoudre 

(  Murmures.  ) 

Plusieurs  voix.  Oui  ,  oui;  mais  en  attendant.. . . 

Boullay.  Cette  coalition  n'aurait  pas  lieu  si  ,  par 
de  fausses  vues  et  des  prétentions  outrées  .  vous 
ne  lui  aviez  vous-même  donné  naissance.  L'An- 
gleterre a  profité  de  vos  conquêtes  pour  alarmer 
les  puissances  qui  vous  environnent  :  elle  a  ré- 
pandu le  bruit  que  vous  vouliez  républicaniser 
1  Europe  entière,  et  attenter  à  l'indépendance 
des  autres  peuples.  Voulez -vous  détruire  une 
grande  partie  des  forces  de  la  coalition  ?  dé- 
clarez solennellement  que  vous  voulez  être  libres 
et  indépendans  chez  vous  ;  mais  que  vous  ne 
voulez  vous  immiscer  dans  le  gouvernement  d'au- 
cune autre  nation;  que  vous  n'attendez  la  pro- 
pagation des  principes  républicains  c^ue  de  la 
force  de  l'exemple.  Alors  vous  enlèverez  une 
arme  puissante  à  la  coalition  ;  alors  elle  se  dé- 
truira d  elle-même.  Quant  à  moi ,  j'ai  la  confi,ance 
intime  que  jamais  le  peuple  français  ne  recevra 
la  loi  de  l'étranger  ;  que  Ion  emploie  habile- 
ment sa  force  ;  quon  ne  l'épuisé  pas,  mais  qu'on 
fasse  de  ses  moyens  et  dé  ses  ressources  un 
usage  avoué  par  la  sagesse  ;  que  de  bons  géné- 
raux dirigent  notre  valeureuse  jeunesse  ,  et  la 
patrie  ne  sera  pas  long-tems  en  danger.  Non  ,  ja- 
mais la  France  ne  souffi'ira  le  joug  étranger. 

Une  nation  de  3o  millions  d  hommes  peut-elle 
être  asservie  ?  Oui  ,  je  suis  certain  qu'avec  les 
moyens  existans  et  sans  mesures  extraordinaires, 
vous  forcerez  la  coalition  à  reconnaître  votre  in- 
dépendance et   à  conclure  la  paix Boullay 

souvent  interrompu  s'écrie  :  représentans  ,  je 
réclame  pour  moi  la  liberté  d'opinion  que  j  ai 
toujours  respectée  chez  mes  collègues.  Je  puis 
déraisonner;  mais  je  prie  le  conseil  d'observer 
que  le  droit  de  raisonner  emporte  avec  lui  ce- 
lui de  déraisonner...  .  (  On  rit.  )  Ceux  qui  me 
répondront,  auront  plus  d'avantage. 

Sous  le  rapport  des  dangers  extérieurs  ,  la 
résolution  pourra-t-elle  faire  plus  de  bien  ?  Je 
ne  le  pense  pas  ,  quoique  je  regarde  ces  dangers 
comme  plus  alarmans  et  plus  redoutables  que  les 
autres  ;  cependant  en  quoi  consistent  ces  dan- 
gers ?  Ce  sont  des  rassemblemens  de  royalistes 
et  de  rebelles  que  vous  avez  à  combattre.  Eh 
bien  I  c'est  encore  de  la  force  armée  que  vous 
devez  opposer  :  vous  l'avez  toujours  fait  aveC 
succès.  Par-tout  ,  quand  les  royalistes  se  sont 
montrés  en  armes  ,  il  a  suffi  de  se  réunir  con- 
tr'eux  pour  les  dissiper  ;  et ,  dans  ces  occasions  , 
on  a  toujours  vu  se  réunir  aux  républicains  ceux 
mêmes  dont  on  regardait  jusqu'alors  le  patriotisme 
comme  douteux. 

Les  mêmes  moy  eus  peuvent  être  employés,  et  pour 
cela  la  déclaration  proposée  est-elle  nécessaire  ? 
Non  sans  doute  ,  l'expérience  le  démontre.  Quant 
à  cette  foule  de  malveillans ,  qui  ,  sans  se  cons- 
tituer en  rassemblemens  armés ,  travaillent  et  agi- 
tent l'intérieur  ,  combien  de  lois  n'avez-vgjrs  pas 
faites  contre  eux  ?  Jamais  chez  aucun  peuple  il 
n'y  eut  de  législation  aussi  terrible  ;  elle  n  exi- 
lait pas  en  1792  ;  le  seul  décret  que  I  assemblée 
législative  ait  fait  contre  les  prêtres  rebelles  , 
par  exemple  ,  n'avait  pas  été  sanctionné  par  le 
roi  ,  et  c  est  dans  la  crainte  que  le  pouvoir  exé- 
cutif d'alors  ne  paralysât  les  mesures  qu  on  pour- 
rait prendre  ,  qu'on  voulut  frapper  I  opinion 
par  un  moyen  extraordinaire  ,  en  déclarant  la 
patrie  en  danger  ,  moyen  qui ,  comme  je  le  prou- 
verai bientôt  ,  était  dirigé  principalement  contre 
le  roi    et  la  cour. 

Mais  aucune  de  ces  raisons  n'existe  maintenant 
pour  vous.  Vous  avez  fait  des  lois  ,  et  peut-être 
trop  ,  et  peut-être  pas  toutes  assez  mesurées. 
D  ailleurs  ,  si  d  autres  mesures  législatives  sont 
nécessaires  ,  vous  n'avez  pas  besoin  ,  pour  les 
prendre  ,  de  proclamer  la  formule  extraordinaire 
dont   il   s'agit. 

Vous  voulez  ,  dites-vous  ,  que  le  peuple  sache 
la  vérité  ?  mais  ne  la  sait-il  pas  ?  Tous  les  jours  , 
à  votre  tribune  ,  n  annonce-t-on  pas  ce  qui  se 
j.iasse  dans  1  intérieur,  et  souvent  même  ce  qui 
ne  s'y  passe  pas  ?  N'avez-vous  pas  ordonné  un 
bulletin  décadaire  sur  la  situation  intérieure  et 
extérieure   de  la  république  ? 

Ne  pouvez-vous  dans  le  considérant  des  lois 
que  vous  laites ,  dans  cette  matière  ,  indiquer  la 
mesure  du  besoin  et  du  danser,  pour  motiver 
retendue  des  sacrifices  que  vous  demandez  à  la 
nation  ,  soit  en  hommes,  soit  en  argent  ,  soit  en 
efleis  ?  Il  est  donc  évident  que  la  déclaration 
solennelle  qu'on  provoque,  ne  peut  faire  aucuir 
espèce  de  bien  qu  on  ne  puisse   taire  sans  elle. 

Mais  fera-t-elle  du  mal  ?  je  le  crains  ;  ses 
effets  ne  sont  point  conservateurs  de  leur 
nature;  je  le  prouve  :  il  m'est  démontré,  et  par 
le  raprochement  des  faits,  et  par  des  réflexions 
sur  les  écrits  publics  ,  sur  les  discours  lus  à  la 
tribune  ,  que  la  déclaration  laite  par  1  assemblée 
législative  n'a  eu  d  autre  but  que  de  renverser 
le  trône. 


Lamartjue,  Cela  n'est  pas  exact,  je  demande 
à  répondre. 

Boullay.  Une  cour  corrompue  préparait,  la' 
contre-révolution  ;  la  France  était  livrée  à  ses 
ennemis  ,  les  prêtres  véfraciaires  avaient  une 
force  d'opinion  incalculable  ,  le  veto  royal  arrê- 
tait des  décrets  salutaires  ;  la  législation  était 
donc  insuffisante  ,  on  eut  recours  à  la  force  po- 
pulaire ,  dont  les  excès  prirent  bientôt  pour 
victitnes  ceux-là  mêm.s  cjui  lui  avaient  donné 
son  impulsion.  Aujourd  hui  vous  avez  une  cons- 
titution aimée  du  peuple,  et  resueciée  par 
ses  autorités,  un  pouvoir  exécutif  créé  par 
elle,  et  qui  ne  peut  subsister  que  par  elle; 
vous  avez  contre  les  ennemis  intérieurs  des 
lois  plus  norabreiises  et  plus  répressives  que 
jamais  peuple  n'en  connut  ;  irez  vous  dans 
cet  état  ,  après  avoir  pris  toutes  les  mesures 
imaginables  ,  levé  des  impots  nombreux,  et  un 
emprunt  considérable  ,  appelé  toute  la  jeunesse 
aux  frontières,  irez-vous  dire:  la  patrie  est  en 
danger  ! 

Qu'on  me  permette  une  comparaison  ,  quL 
pourra  paraître  triviale  ,  mais  qui  fera  bien 
sentir  ma  pensée.  Qj.ie  diriez-vous  d'un  médecin 
qui  ,  après  avoir  fait  prendre  à  son  malade  tous 
les  remèdes  analogues  à  sa  maladie  ,  tous  ceux 
qui  peuvent  le  guérir  ,  lui  dirait  iout-à-coup  et 
avec  un  ton  bien  solennel  ,  vous  êtes  dans  le 
plus  grand  danger  ;  ne  le  regarderiez-vous  pas 
comme  un  insensé  qui,  en  effrayant  son  malade, 
en  tuant  son  imagination,  1  exposerait  à  le 
faire   périr.  ' 

je  reviens  à  une  idée  que  je  crois  décisive. 
Nous  devons  prendre  le  peuple  tel  quil  est, 
avec  ses  opinions  ,  ses  habitudes  ,'  ses  préjugés 
même:  or,  le  peuple  lie  toujours  à  la  mesure 
qu  il  voit  prendre,  l'idée  des  elFets  quil  a  déjà 
vu  résulter  de  la  même  mesure.  Croyez-vous  , 
par  exemple  ,  que  le  peuple  ne  connaît  pas  1  effet 
qu'auraient  de  nouveaux  assignats,  moyen  qui 
manque  à  ceux  qui  voudraient  imiter  le  passé  ? 
Le  peuple  a  lié  lidée  de  la  déclaration  de 
l'assemblée  législative  à  celle  du  renversement 
du  trône.  Brissot  ,  dans  plusieurs  de  ses  écrits, 
a  déclaié  que  telle  fut  l'inten  ion  .  non  de  la 
masse,  mais  de  beaucoup  de  membres  de  l'as- 
serirblée  législative  ;  Vergniaud  ,  dans  le  discours 
qui  détermina  1  assemblée  ,  adressait  ces  re- 
proches.... 

Lamarque.  Aux  ministres. 

Boullay.   Au  roi  lui-même. 

(  Ici  l'orateur  lit  un  passage  du  discours  que  fit 
alors  Vergniaud,  et  prouve  ,  par  d'autres  rap- 
prochemeus  ,  que  l'on  en  voulait  alors  au  chef 
même  du  pouvoir  exécutif.  ) 

Peu  de  tems  après  on  agita  la  question  de  la 
déchéance  ,  celle  de  la  suspension  ;  et  enfin  la 
déclaration  de  la  patrie  en  danger  fut  bientôt 
suivie  de  beaucoup  de  troubles ,  et  enfin  du  10 
aoiât  et  de  la  chute  du  trône  ;  or  de  la  même 
déclaration  on  conclura  quil  doit  en  résulter 
les  mêmes  conséquences. 

Si  on  allarme  le  peuple  sur  le  maintien  de  son 
gouvernement;  s  il  petit  craindre  un  bouleverse- 
ment et  ie  retourdun  régime  abhorié  .  je  soutiens 
qu  en  excitant  le  déploiement  extraordinaire  de 
sa  force  ,  vous  pouvez  commettre  une  imprudence 
et  diriger  contre  vous-mêmes  et  en  faveur  de  la 
contre-révolution  le  mouvement  auquel  vous  au- 
rez donné  1  impulsion  ,  et  qu'il  ne  vous  sera  plus 
possible  d'arrêter. 

Je  demande, la  question  préalable. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseiL 
'  La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i"^' jour  complémen- 
taire ,  le  conseil  a  statué  sur  les  dépenses  du 
ministre  des   relations   extérieures. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Barcelonnc ,    le  ig  fructidor. 

Extrait  -d'une  proclamation  de  D.  Antonio  Cornet , 
lieutenant -général  des  armées  d'Espagne  ,  capitaine- 
général  de  la  principauté  de  Catalogne ,  etc. 

Il  est  parvenu  à  radministration  de  cette  pro- 
vince différens  ordres  royaux  prescrivant  rigou- 
reusement l'internalion   des   émigrés   fran^iis. 

L'inexécution  de  la  première  de  ces  ordon- 
pances  leur  fit  espérer  que  la  seconde  et  même 
la  troisième  n'auraient  aucune  suite  ;  et  feignant 
de  les  ignorer,  ils  se  dérobèrent  à  leurs  dispo- 
Sîlitins  ,  soit  en  se  cachant,  soit  en  changeant 
dt  dorhicile.  Mais  le  moment  de  réparer  les 
négligences  est  arrivé;  je  requiers,  au  flom  du 
ià'i  comme  au  mien  ,  tous  les  chefs  et  magistrats 
de  Catalogne  de  mettre  tous  leurs  soins  à  empê- 
cher que  les  mesures  prescrites  ne  soient  plus 
long-tems  illusoires  ,  et  je  me  constituerai  moi- 
même  le  fiscal  des  procédures  qui  pourraient  être 
intentées  contre  eux  à  raison  de  leur  négligence. 

Les  émigrés  françaisn'élantpointsoumis ,  comme 
les  autres  habitans  du  pays  ,  âtrx  impôts  et  aux 
charges  riationales,  pouvant  vivre  à  leur  gré  et 
dans  I  oisiveté  ,  et  la  plupart  d  entr  eux  n  ayant 
ni  Snétiers  ni  professions  dont  lEspagne  retire 
quelque  utilité  ,  je  ne  vois  pas  les  motifs  qui 
leur  feraient  accorder  un  sort  meilleur  qu'aux 
habitanâ  eux-mêmes,  qui  se  conforment  si  promp- 
tement  aux  ordres  du  roi  ,  lorsqu'il  en  résulte 
jioiir  eux  un  changement  de  destination  ou  de 
dôiiiicile. 

Une  compassioii  mal  entendue  fera  peut-être 
perdre  de  vue  à  quelques  cœurs  sensibles  que  le 
nombrede  ces  individus  augmente  en  Catalogne 
celui  des  consommateurs,  dans  un  tems  qui  n  est 
pas  celui  dune  grande  abondance  ,  et  tandis  que 
le  pauvre  se  fatigue  et  souffre  tant  pour  gagner 
sa  \'ie.  Enfin,  puisque  le  grand  nombre. méconnaît 
eb"  qui  devrait  être  sa  première  obligation ,  le 
'âëi/d'it  sacré  de  l'obéissance  à  la  loi  rendue , 
qu'il  apprécie  du  moins  l'intérêt  privé  déchactin, 
et  lé  tort  qiife  lui  fait  un  nombre  considérible 
fl'individûS  qui  ne  reproduisent  rien  et  ne  cén- 
Éflbiiént  en  rieil   à  la  prospérité  commune. 

,  Daris  le  cas  inattendu  d  obstination  de  la  part 
des  émigrés  ,  je  lès  préviens  qu'ils  doivent  abso- 
lument interner  ,  et  que  l'on  emploiera,  pour  les 
y  obliger  ,  tous  les  moyens  dont  l'autorité  peut 
disposer.  Eh  raison  de  cette  publication ,  ils  ne 
|>otirrdh't  se  dire  pria  au  dépouri/u  ,  et  ils  doivent 
savoir  qu  a  aucuri  titre,  ils  né  pôtit'râ'ieHi  se  sous- 
traire aux  peines  qu'ils  encourraient  en  déso- 
béissant. 

Barcelonne,   6  août   1799. 

Signé  A.  Cornet. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  '18  fruclidor. 

Lç7'  régiment  de  dragons  s'est  embarqué  ,  hier 
malin  ,  à  Ramscatte  :  le  i5'  suivra  irnmédiatement. 
L'embarquement  de  I  infanterie  à  Dcal  est  différé 
jiasqu'à  ce  qu'on  ait  réuni  un  plus  grand  nombre 
de  bâtimens  de  transport.  Le  général  Hulse  est 
venu  de  Cantorberi  pour  surveiller  l'embarque- 
méiit ,  q'iii  s'est  t'ait  avec  tout  l'ordre  possible; 
■un  seul  cheval  a  péri. 

Le  duc  d'Yofck  est  arrivé  à  Canlorbery.  On 
assure  qu'il  va  s'embarquer  pour  aller  à  l'armée 
àê  'sir  ïlàlph  Abercrombie  ,  a*ec  laquelle  les  rus- 
ses ont  fait  leur  jonction.  Son  altesse  royale  aura 
le  comrriàhdément  général  dés  '  forces  combi- 
nées. 

Lé  prince  de  Galles  est  venu  aussi  à  Ram- 
scatte pour  y  attendre  l'arrivée  dé  son  régiment 
de  dragons  ,    et  le  voir  embarquer. 

.,  M.  Piit  et  M.  Dundas  ont  dîné  hier  avec  sir 
Craye  Barham-Court.  Ainsi  ,  princes  et  ministres, 
toutestaujourd'hiii  en  mouvement.  Rien  ne  prouve 
'ftlieuX  le  grand  intérêt  qu'on  met  au  succès  de 
l'expédition.  Il  est  certain  que  si  elle  ne  réus- 
sissaitpas ,  M.  Pitt  auTait  un  terrible  compte  à  ren- 
dre en  hommes  et  en  argent  ;  car  il  se  montre 
aussi  prodigue  de  notre  sang  que  de  nos  trésors. 
L'ambiiion  du  ministre  est  d'un  gros  entretien  ; 
mais  c'est  la  seule  msîtresse  qu'on  lui  connaisse . 


De  Weymouth  ,  le  2'1  friictidor. 

Le  Courier  qui  a  apporté  la  nouvelle  de  la 
reddition  de  la  flotte  hollandaise,  est  arrivé  hier 
rnatm.  Cette  agréable  nouvelle  se  répandit  à 
linsiant  dans  la  ville.  La  faniille  royale  se  rendit 
à  bord  de  la  frégate  le  San  -  Fiorenzo  ,  oii  elle 
demeura  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

L'amiral  Story  aurait  tort  de  reprocher  à  ses 
équipages  leur  lâcheté  ;  car  ,  dans  la  mémorable 
action  entre  lui  etl'amiral  Duncan  ,  il  est  évident 
que  Story  a  paru  croire  que  la  valeur  conslsle 
sur-tout  dans  la  prudence. 

Les  chevaux  du  duc  de  Kent  ,  qu'on  disait 
embarqués  à  Southampton,  il  y  a  plusieurs 
semaines  ,   sont  encore  à  SpitUead. 

L'île  du  Texel,  située  presqu'à  la  pointe  la  plus 
septentrionale  de  la  Hollande,  à  l'embouchure  du 
Zuiderzée  ,  fut,  dit-on,  séparée  du  continent, 
en  1170,  par  une  violenie  inondation  qui  cou- 
vrit la  Hollande  ,  la  Zélande  ,  la  Frise  et  la 
Flandre.  Le  3 1  juillet  i653,  le  général  Monck  , 
depuis  duc  d'Albemarle ,  livra  aux  hollandais 
dans  le  voisinage  de  cette  île  ,  un  combat  ter- 
rible dans  lequel  le  fameux  amiral  Van-ïromp 
fut  tué.  • 

Une  observation  digne  de  remarque,  c'est  que 
parmi  la  garnison  qui  défendait  le  Helder  ,  il 
ne  se  trouva  pas  un  seul  français  ,  officier  ou 
soldat  ;  elle  était  composée  en  grande  partie 
d'allemands   à  la  solde  des  hollandais. 

On  met  ici  en  question  si  la  flotte  batave  a  été 
rendue  ou  si  elle  diéli  prise. 

On  raconte  l'anecdote  suivante  sur  un  marin 
anglais.  Cet  homme  était  du  détachement  com- 
mandé pour  aider  à  tirer  à  terre  l'ariillerie.  Un 
des  grenadiers  qui  couvraient  ce  détachement , 
tombe  ,  Jacques  s'élance  de  sa  pièce  ,  examine 
le  corps  ,  s'ecrië,  en  jurant,  qu'il  est  rnort ,  lui 
enlevé  son  fjsil  ,  sa  giberne  ,  et  commence  à 
faire  feu  sur  l'ennemi.  Il  tire  six  coups  ,  et  à 
chaque  coup  abat  son  homme.  A  la  fin  ,  blessé 
par  une  bulle  au  genou  ,  il  tombe  lui-même  et 
est  emporté  à  1  hôpital  sur  le  vaisseau  pour  y 
subir  I  amputation.  Ce  n  éiait  pas  là  le  pire  de 
son  affaire  :  on  lui  dit  qu  il  sera  mis  en  jugement 
pour  avoir  quitté  son  poste  et  s'être  chargé  d'un 
Service  qui  ne  le  regardait  pas.  ti  Mais  ne  vous  en 
11  déplaise  ,  répond  ce  pauvre  homme  ,  j'en  ai 
)î  tué  six. — Mais,  réplique  le  capitaine,  vous  avez 
"  abandonné  votre  rang.  —  Eh  bien  !  dit  Jacques 
I)  dans  toute  la  simplicité  de  son  cœur,  par- 
n  donnez-moi  cette  lois  ,  et  je  n  en  tuerai  plus.») 

RÉPUBLK^yE     HELVÉTIQUE. 

Badcn  ,  le  -ii  fructidor. 

Lès  autrichiens  ont  prodigieusement  souffert 
dans  les  affaires  des  14  et  i5  de  ce  mois;  ils  ont 
pris  leur  revanche  sur  Mollis  ,  qu  ils  ont  pillé. 
Les  français  ont  sauvé  Naefels  d'un  terrible  in- 
cendie qui  menaçait  de  le  réduire  totalement  en 
cendres.  C  est  aux  hcivéliens  à  apprécier  la  con- 
duite des  uns  et  des  autres,  et  à  distinguer  leurs 
amis  d'avec  leurs  ennemis. 

Les  républicains  onl  achevé  leurs  batteries  aux 
environs  de  Badcn  ,  du  côté  des  avenues  de 
Zurich  ;  les  russes  qui  voulaient  s'y  opposer  ont 
été  battus  et  dispersés.  L'expérience  a  rendu  Iès 
français  plus  circonspects  :  tout  le  monde  appro- 
chait de  leur  camp  ,  et  y  entrait  assez  librement  ; 
mais  ,  éclairés  par  les  trahisons  fréquentes  dés 
paysans  ianatisés  par  les  prêtres  ,  ils  ont  interdit 
l'approche  du  camp  et  des  avant-postes  à  tout 
individu  qui  ne  serait  pas  porteur  dune  auto- 
risation expresse  ;  celui  qni  oserait  se  montrer 
sans  cette  autorisation  ,  serait  traire  comme 
espion. 

La  malheureuse  Helvétie  paye  bien  cher  les 
secours  de  ses  prétendus  libérateurs  ;  elle  est 
menacée  dune  famine  très-prochaine;  les  austro- 
russes  détruisent  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  em- 
porter; les  russes  sur-tout,  volent,  pillent ,  violent 
et  assassinent  ;  ces  barbares  ne  respectent  ni  le 
sexe  ,  ni  l'âge  ;  une  jeune  et  intéressante  personne 
vient  de  mourir  ,  à  un  quart  de  lieue  de  Baden  , 
victime  de  la  brutalité  de  vingt  de  ces  monstres. 
Nos  malheureux  compatriotes,  au  -  delà  de  la 
Limmal.  nous  témoignent  leur  désespoir  par  des 
gestes  lamentables.  Nous  n'avons  que  des  larmes 
stériles  à  leur  donner. 

Des  bandes  de  déserteurs  autrichiens  trouvent 
asyle  et  protection  chez  des  paysans  catholiques 
qui  leur  donnent  des  armes  et  des  munitions 
dé  guerre.  Le  directoire  helvédque  a  envoyé  un 
message  au  corps  législatif  pour  provoquer  tine 


loi    énergique    contre    les    traîtres    et    les    era- 
baucheurs. 

M.  d'Albini  s'est  déjà  vu  obligé  de  congédier 
une  grande  partie  de  sa  burlesque  armée.  Son 
quartier-général  est  à  Nidderad ,  à  une  demic- 
licue  de  Francfort ,  et  ses  avant-post'es  vont  j-us.:ju  à 
Vickent  et  à  Russelsheira. 

RÉFUBLIQ^UE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  2"]  fructidor. 

■Voici  quelques  nouveaux  détails  sur  la  journée 
du  24. 

La  veille,  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  la 
générale  fut  battue  à  Alkmaer.  Toutes  les  troupes 
qui  étaient  dans  la  ville  en  sortirent  à  3  heures 
et  demie  du  matin;  la  bataille  commença  à  4. 
Les  anglais  ,  chassés  d  abord  du  village  de'Petteu 
et, de  quelques  autres  retranchemens  ,  nous  re- 
poussèrent à  leur  tour ,  à  la  faveur  d'une  artil- 
lerie formidable.  Des  lâches  quittèrent  leur  dra- 
peau ,  et  répandirent  I  alarme  jusqu'à  Harlem. 
Quelques  malvelUans  ont  été  arrêtés  à  Alkmaer, 
et  un  sergent  à  été  fusillé. 

L'armée  répubhcaine  ,  selon  le  rapport  de  l'ad- 
judant-général  Dardeune  ,  chef  de  l'état-major 
général,  au  directoire  exécutif  de  la  république 
batave ,  égalait  à -peu -près  en  force  celle  de 
l'ennemi.  Daendels ,  à  laîle  droite ,  devait  attaquer 
Enigenbourg  et  Saint  -  Maarten.  La  colonne  du 
centre  ,_  sous  les  ordres  du  général  Dumonceau  , 
appuyait  sa  droite  sur  la  gauche  de  Daendels, 
et  sa  gauche  au-dessous  de  Berbbendam  sur  le 
bord  droit  du  canal  qui  conduit  d  Alkmaer  au 
Zyppe.  La  colonneîfrançaise  ,  forte  de  7  mille 
hommes,  sous  les  ordres  du  général  'Vandamme  , 
-touchait  par  sa  droite  au  bord  gauche  du  canal  , 
et  s'étendait  à  gauche  vers  la  mer.  L'ennemi 
était  retranché  derrière  la  digue  de  la  Zyppe  , 
où  il  avait  établi  des  batteries  le  long  de  la  digue 
et  en  avant  de  son  front.  Ces  retranchemens  ont 
été  attaqués  avec  intrépidité;  mais  nous  n'avons 
pu  réussir  à  les  emporter.  Plusieurs  de  nos  braves 
s'efforcèrent  de  passer  le  canal  à  la  nage;  une 
trentaine  environ  a  été  noyée.  Le  champ  de  bataille 
nous  est  resté  ,  ainsi  que  le  village  de  Camp 
et  le  Sclaperdyk.  Comme  les  anglais  ne  sont  pas 
sortis  de  leurs  retranchemens ,  il  est  impossible 
d'évaluer  le  nombre  de  leurs  morts  ;  mais  il  dpit 
être   considérable. 

Des  renforts  sont  allés  ,  depuis  la  journée 
du  24.  grossir  larmée  du  général  Brune.  Mille 
français  sont  partis  d'Amsterdam  pour  la  m.ême 
destination. 

Les  anglais  montrent  beaucoup  d'insolence  et 
d'audace.  Dans  la  soirée  du  25  ,  une  chaloupe 
amena  quelques  hommes  sur  nos  côtes  ,  et  les  mit 
à  terre  près  de  Fautvoort.  Ils  détruisirent  le  lélt- 
graphe  qui  s'y  trouvait  ,  enlevèrent  les  pavillons 
et  disparurent. 

Le  lendemain  plusieurs  de  leurs  vaisseaux 
croisèrent  devant  Schereling  et  lancèrent  quel- 
ques boulets  ,  qui  ne  firent  aucun  mal,  quoiqu  il 
y  eût  dans  ce  moment  beaucoup  de  monde  à  la 
promenade. 

Des  insurgés  orangistes  ont  mis  le  trouble  daihs 
quelques  villages  du  ci-devani  Brabant  hollan- 
dais. Quatre  chasseurs  français  qui  traversaient  le 
village  du  Hedel  ,  ont  été  arrêtés  et  désarmés. 
Aussitôt  qu  on  en  fut  iiiilruit  à  Bois-le-Duc  ,Jun 
détachement  de  chasseurs  y  fut  envoyé.  Une 
pièce  de  24  fut  placée  sur  la  Meuse.  Les  quatre 
français  furent  délivrés ,  et  ceux  qui  les  avaient 
attaqués  furent  pris. 

Un  prédicateur  de  l'église  réformée  ,  a  été 
arrêté  le  25.  Il  revenait  du  Helder,  oh  l'on' pré- 
tend que  le  prince  héréditaire  d'Orange  est  déjà 
arrivé. 

Des  marchands  de  Hoom  ,  d'Éndkirizen  et  Se 
Médemblick  ,  ne  cessaient  denvove'r  à  la  flotte 
ennemie  du  pain  ,  de  la  viaude  et  des  herbages. 
Le  corps  repré.sentatif,  d'aptes  un  message  du  di- 
rectoire, qui  l'instruisait  de  celte  perfidie  mercan- 
tile ,  a  rendu,  avec  urgence,  un  décret  portant 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  fourniraient  à 
l'enhemi ,  des  vivres  ou  d  autres  provisions  ,  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

Le  prince  d  Orange  ,  dans  ses -manifestes  ,  parle 
bien  du  rétablissement  de  la  religion  ,  (  à  laquelle 
il  ny  arien  eu  de  changé  depuis  notre  révolu- 
tion) de  la  liberté,  (  que  chacun  explique. à  sa 
manieie)  des  prérogatives  ,(.  qui  étaient  bonnes 
pour  le  16''  siècle)  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  du 
rétablissement  du  commerce,  ni  de  la  resiituiion 
de  nos  colonies  et  de  nos  vaisseaux.  Aussi  ces 
proclamadons  ne  produisem-elles  pas  un  grand 
effet. 
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Les  anglais  ne  st  donnent  inême  pas  la  peJtie  I  posant  sur  ton  urne  cet  emblème  de  douleur 
de  déguiser  leurs  intentions.- Ils  ont  l'ait  pendre  jet  de  gloire,  l'iiommage  immortel  de  l'estime 
Uix  matelots,  qui ,  après  avoir  eu  la  lâcheté  de  !  publique  et  de  la  reconnaissance  nationale, 
se  rendre  ,  déclarèrent   qu  ils  voulaient   servir  le 


prince  d'Orange  ,  et  qui  refusaient  d'aller  en 
Angleterre  ,  oii  leurs  camarades  étaient  cn- 
vojés. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 
ARMÉE    DUDANUBE. 

Massena,  général  ea  chef  ^  au  directoire  exécutij 
de  la  république  française  —  Ait  quartier-général 
de  Lentzbourg,  le  iS  fructidor  an  •. 

Citoyens  directeurs  , 

Des  renseignemens  nouveaux  qui  me  sont  trans- 
mis par  les  généraux  Moliior  et  iMoriier  ,  m'an- 
noncent que  la  perle  de  l'ennemi  dans  les  aflfaires 
de  Claris  et  'W'ollishofien  ,  est  infiniment  plus 
considérable  que  ne  le  portaient  les  premiers 
rapports  ,  et  qu  un  général  autrichien  y  a  été 
iue. 


Salut  et  respect , 


Signé ,  Massena. 


Strasbourg,  k  2S  fructidor. 

La  place  de  Philipps  bourg  a  été  sommée  par 
le  général  Laroche.  Le  RhingrafF  de  Salm  qui  y 
commande  ,  a  répondu  qu'il  ferait  son  devoir  , 
et  qu  il  emploierait  tous  les  moytns  de  résistance 
qui  sont  en  son  pouvoir.  A  neuf  heures  et  demie 
du  soir  le  bombardement  commença ,  et  une 
heure  après  ,  la  place  était  en  feu  sur  trois  points 
différens.  Le  bombardement  dure  depuis  ce  mo- 
ment ,  et  Pbilippsbourg  est  en  cendres. 

Le  président  de  la  régence  palatine  à  Manheim, 
le  baron  de  la  Haague  a  été  arrêté  avec  un  autie 
individu,  par  ordre  du  général  en  chef,  et  con- 
duit sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  se  trouve 
compliqué  dans  une  correspondance  avec  les 
austro-russes. 


—  Le  directoire  exécudf  par  arrêté  du  2S  fruc- 
tidor a  nommé  Dubois-Crancc  ,  général  de  divi- 
sion ,  ministre  de  la  guerre  ,  en  remplacement 
du   citoyen   Bernadolte. 

—  L'administration  du  Muséum,  d'histoire  na- 
turelle désirant  donner  aux  collections  confiées 
à  sa  surveillance  tout  le  développement  qu'exi- 
gent les  additions  nombreuses  d'objets  rassem- 
blés de  divers  lieux,  a  l'ait  disposer  au-dessus 
des  salles  actuelles  ,  une  longue  galerie  éclairée 
par  le  haut  ,  et  garnie  d'armoires  fermées  avec 
des  glaces  ;  elle  l'a  destinée  à  la  réunion  de  toutes 
les  cl.isses  d'animaux ,  en  réservant  le  premier 
étage  pour  les  minéraux,  les  végétaux  et  la  biblio- 
thèque. M.dgré  toute  sa  sollicitude  ,  cette  galerie 
n'est  point  achevée  ;  elle  manque  des  glaces 
nécessaires  pour  clorre  un  certain  nombre  d'ar- 
moires ,  et  conséquemraent  beaucoup  d'objtes  ne 
peuvent  encore  être  mis  en  évidence.  Des  cons- 
tructions accessoires  sont  également  incom- 
pletles. 

Cependant  l'adcùnistralion  a  cru  ne  pas  devoir 
attendre  la  terminaison  de  ces  travaux  pour 
faire  jouir  le  public  des  objets  déjà  mis  en 
ordre  ;  elle  a  pensé  de  plus  qu'il  convenait  de 
signaler  le  renouvellement  de  l'année  en  augmen- 
tant le  nombre  des  jours  d'ouverture  des  gale- 
ries ,  avec  1  attention  d'y  comprendre  celui  qui 
est  consacré  au  délassement  des  citoyens. 

En  conséquence  .  elle  a  arrêté  qu'à  dater  du 
i^'  vendémiaire  an  8,  les  galeries  supérieures 
et  inférieures  seront  ouvertes  au  public  et  aux 
étrangers  tous  les  jours  pairs  de  chaque  décade  , 
savoirle  décadi  dans  la  matinée  seulement  depuis 
II  heures  jusqu'à  2  heures,  et  les  2 ,  4  ,  6  et  S 
aux  heures  accoutumées  de  1  après-midi  depuis 
3  heures  jusqu  à  la  nuit  dans  les  saisons  de  1  hiver, 
el  depuis  4  heures  jusqu'à  7  heures  dans  celles 
de  l'été.  Les  jours  impairs  seront  consacrés  aux 
élevés  depuis  11  heures  jusqu  à  2  heures. 


sident  du  sénat  et  de  la  chambre  des  comptes, 
et  depuis  membre  du  gouvernement  provisoire 
du  Piémont  ,  vient  d'être  condamné  à  la  peine 
de  mon  ,  par  le  sénat  de  Turin  ,  pour  délit 
de   républicanisme. 

—  On  écrit  de  Cadix,  le  10  fructidor,  que  la 
contagion  fait  de  tels  ravages  sur  la  flotte  de 
l'ainiral  Saint-'Vincent  ,  que  chaque  jour  cent 
cadavres  sont  jettes  à  la  mer.    . 

—  On  doit  célébrer  le  cinquième  jour  complé- 
mentaire ,  à-midi-précis,  dans  le  temple  de  la 
Reconnaissance  ,  (  Germain  l'Auxerrois  )  une 
fête  funèbre  à  la  mémoire  du  général  Joubert , 
mort  aux  champs  d  honneur  en  défendant  la 
patrie. 

—  Lorsque  le  citoyen  Millet-Mureau  quitta  le 
ministère  de  la  guerre  ,  il  ne  s  éleva  aucune  voix 
pour  l'accuser;  en  perdant  la  puissance,  au  moins 
conservait-il  l'estime  ;  et  le  journal  des  Hommes- 
Libres  lui-même  fut  forcé  de  reconnaître  que  ce 
citoyen  avait  eu  l'iniliaiive  de  la  sévérité  contre 
les  dilapidateurs.  Aujourd'hui  le  même  journal 
comprend  ce  ministre  ,  dont  tout  le  monde  avait 
reconnu  l'intégrité,  au  nombre  des  coupables; 
il  1  accuse  d'avoir  été  le  protégé  de  Merlin  ,  et 
d'être  le  précurseur  du  retour  de  celui  -  ci  au 
directoire. 

—  On  répand  dans  les  journaux,  qu'une  partie 
de  létat-major  a  couché  la  nuit  dernière  dans 
lappartement  de    chaque  directeur. 

C  est  encore  là  une  des  fables  qu'on  se  plaît 
à  imaginer,  et  dont  on  inonde  le  public. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  le  directoite  ne 
veille.  Oui,  il  veille,  il  veille  avec  soin  ;  il  est 
en  mesure  pour  repousser  avec  vigueur  les  atta- 
ques des  factions ,  et  faire  punir  ceux  qui  oseraient 
les  tenter;  il  veille,  mais  ce  n'est  pas  pour  lui, 
c'est  pour  la  siirelé  des  personnes  ,  celle  des 
propriétés  et  le  maintien  de  la  constitution. 

Il  sait  que  sa  sûreté  particulière  se  confond, 
ainsi  que  celle  de  tous  les  citoyens,  dans  la  sûreté 
commune  ;   et   en    assurant  celle-ci  par  toutes  les 


Paris ,  le  ^'jour  complémentaire. 

La  fête  célébrée  en  mémoire  de  Joubert ,  dé- 
cadi dernier,  avait  été  conçue  en  grande  partie 
d'après  celle  célébrée  ,  il  y  a  deux  ans,  en  mé- 
moire de  Hoche.  Elle  présentait  un  grand  carac- 
tère de  tristesse  et  de  deuil.  Garât,  monté  sur 
un  socle  de  marbre  noir  ,  a  prononcé  l'oraison 
fnnebre  de  Joubert.  En  attendant  que  nous  fas- 
sions connaître  ce  discours,  nous  donnerons 
à  nos  lecteurs  celui  du  citoyen  Syeyes  , président 
du  directoire  exécutif. 

Citoyens  , 

Ce  recueillement  universel ,  ce  monument , 
ces  emblèmes  ,  ces  trophées  couverts  de  voiles 
lugubres  ,  ces  larmes  civiques  ,  ce  désespoir  de 
1  amitié  ,  ces  chants  funèbres  qui  portent  jusqu'au 
fonds  des  cœurs  l'accent  de  la  mort  ,  tout  nous 
répète  :  Il  n'est  plus  ,  celui  sur  qui  nagueres 
reposaient  de  si  belles  espérances  ,  ce  guerrier 
si  jeune  et  déjà  modèle  de  tant  de  vertus  ,  qui, 
inaccessible  à  toutes  les  fausses  ambitions,  ne  reçut 
1  impulsion  de  la  gloire  que  sous  la  direcdon  de 
son  devoir  ;  républicain  austère  ,  étranger  à  tout 
esprit  de  faction  ,  et  qui  hors  des  camps  comme 
dans  les  camps,  n'eut  jamais  qu'un  but,  celui  de 
servir  et  d  honorer  sa  patrie.  Oue  de  triomphes 
ravis  à  la  France  dans  un  seul  jour  !  Qjae  de 
pertes  dans   une  seule  perte  ! 

Joubert ,  tu  seras  désormais  le  sujet  de  nos 
entretiens  et  de  nos  inconsolables  regrets  ;  mais 
tu  es  mort  au  milieu  de  tes  frères  d  armes  ,  ne 
respirant  avec  toi.  que  la  gloire  de  leur  pays; 
mais  tes  derniers  regards  n'ont  point  été  affligés 
yar  ces  cruelles  dissensions  si  fatales  à  la  liberté  : 
mais  les  ennemis  étaient  tous  en  présence  ,  et 
aucun  ne  s  était  caché  dans  les  nombreux  ba- 
taillons avec  qui  tu  combattais  :  enfin,  lu  es 
mort  avec  toute  ta  renommée  ,  et  la  calomnie 
avait  à  peine  aiguisé  ses  traits  contre  toi.  Que 
tu  es  heureux  !  et  combien  de  républicains  en- 
rient  ton  sort  ! 

Citoyens  ,  je  ne  prolongerai  -point  une  si  triste 
cérémonie  :  qu'ajouterais-je  aux  émotions  qu  a 
fait  passer  dans  vos  araes  l'orateur  éloquent  que 
vous  avez  entendu  ?  Puisse  cette  fête  de  la  dou- 
leur y  avoir  gravé  d'éternels  souvenirs  ,  y  entre- 
tenir à  jamais  les  flammes  généreuses  de  Ihon- 
neur  républicain  dont  fut  embrasé  le  héros  que 
nous  pleurons ,  et  nous  inspirer  à  tous  le  ser- 
ment irrévocable  d'être  les  imitateurs  de  sa  vie 
et  les  vengeurs   de   sa   mort  ! 

(En.  posant  la  guirlande  de  cyprès  et  de  laurier). 

Ombre  magnanime  et  chérie  ,  qui  viens  de 
lecueillir  des  témoignages  si  purs,  si  sincères, 
3e  t€  décerne  ici,  ati  nam  de  la. patrie,  en  dé- 


Marchand  qui  avait  donné  depuis  plusieurs  mesures  que  sa  prudence  lui  prescrit ,  il  n  a  pas 
jours  sa  démission  de  chef  du  bureau  des  re- [  °"°'"  «i- Poui^voir  a  la  sienne  par  les  precauuons 
montes  ,  a  écrit  hier  au  citoyen  Millet-Mureau  de     absurdes   qu'on   suppose. 

lui  désigner  dans  lejour'un  successeur,  u  Je  ne  j      _  L^  ^g  et  29  fructidor,  on  a  répandu  le  bniit 
dois  .  a-t-il  ajouté  au  ministre,  m  ne  puis  avoir  I  que   les  citoyens  Talleyrand  ,    Rcederer  et  Des- 


n  avec   vous  le  moindre  rapport,    parce  que  je 
ne  vous  estime  pas.  " 

—  Les  commissaires  à  la  conscription  ,  Savarde 
el  Mourgoin  ,  ont  écrit ,  le  2g  ,  aux  cx-adminis- 
trateurs  de  la  Seine  ,  qti'ils  voulaient  partager  leur 
sort  et  qu  ils  cessaient  leurs  fonctions.  Marcelin  , 
principal  commis  de  première  classe  ,  a  écrit  aux 
nouveaux  administrateurs  ,  qu  il  ne  voyait  dans 
la  desritudon  de  leurs  prédécesseurs  que  le 
triomphe  de  la  facdon  de  1791  ,  et  qu'il  ne  vou- 
lait point  solliciter  ses  faveurs. 

Toutes  ces  démissions  données  de  concert,  ne 
feraient-elles  pas  croire  que  ceux  de  qui  elles 
viennent ,  avaient  pour  maxime  :  nous  et  nos  amis, 
et  que  du  moment  qu'on  écarte  leurs  amis  ,  ils 
s'écartent  eux-mêmes  ,  afin  de  grossir  le  nombre 
des  mécontens  et  d'augmenter  la  force  qui  doit 
reconquérir,  par  la  suite,  ce  qu'ils  regardent 
comme  leur  patrimoine  exclusif  ?  Ce  qu'un répu- 
bhcain  doit  se  proposer  dans  les  places  ,  n'est-ce 
pas  de  servir  la  république  ?  Que  lui  importe 
d  être  subordonné  à  tel  homme  ou  à  tel  autre  , 
pourvu  qu  il  remplisse  bien  son  devoir  ?  S  il  a 
même  des  soupçons  sur  son  supérieur  ,  n'est-ce 
pas  une  raison  de  plus  de  conserver  sa  place  , 
afin  de  s'opposer  au  moins  autant  qu'il  sera  en  son 
pouvoir,  au  mal  qu  on  voudrait  faire  ? 

—  Les  murs  de  Paris  sont  tapissés  d'une  affi- 
che intitulée  :  Instruction  donnée  aux  agens  de  la 
coalition  à  Paris,  trouvée  dans  le  portefeuille  d  un 
émigré.  Le  but  de  cette  affiche  est  de  prouver 
que  la  coalition  veut  se  servir  de  l'exaltadon 
des  patriotes  ,  pour  les  conduire  à  des  mesures 
extrêmes  ,  et  d  arriver  à  travers  les  proscriptions, 
les  réquisitions ,  la  dépopularisation  du  directoire 
et  les  fédérations  ,  à  la  formation  d  un  comité  de 
salut  public,  à  l'anéantissement  de  la  constitu- 
tion ,  et  à  la  nomination  d'un  chef,  qui,  bien- 
tôt, serait  proclamé  roi. 

—  On  a  fait  à  Bordeaux  ,  le  ï6  fructidor,  des 
visites  domiciliaires  ,  qui  ont  produit  l'arrestation 
d'une  cinquantaine  de  réquisidonnaires  ou  cons- 
crits. 

—  L'administration  centrale  du  Léman  a  ap- 
prouvé ,  le  9  ,  un  arrêté  pris  par  la  municipa- 
lité de  Carrouge,  ordonnant  la  fermeture  d'une 
société  populaire  ouverte  le  5  ;  la  première 
séance  avait  été  précédée  de  circonstances  tumul- 
tueuses ,    et    tendant  à  troubler    l'ordre   public. 

— -  L'imprimeur  Lottin  et  autres  viennent  d'être 
interrogés.  On  prétend  que  leurs  réponses  ont 
déjà  indiqué  les  fils  d  une  conspiradon  extrêAie- 
ment  étendue. 

—  Une  lettre  de  Turin  annonce  que  le  Comte 
GalU  ,   â^é   dï   80  ans  ,   ci-devant  premier  pré- 


raeuniers  étaient  nommés  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ;  le  citoyen  Fouché,  ministre 
de  la  police  ,  et  le  général  Lefebvre  ,  commandant 
la  17=  division,  devaient  être  destitués;  Schérer 
reprenait  la  guerre  ;  Rapinat  était  appelé  aux 
finances. 

D  abord  ces  bruits  n'avaient  aucun  fondement. 
Non-seulement  rien  de  tout  cela  n'a  été,  mais 
on   n'y  a  pas  même   pensé. 

D'un  autre  côté  ,  si  l'on  considère  l'amalgame, 
très-extraordinaire  ,  des  noms  accolés  dans  ces 
bruits  ,  il  est  facile  de  voir  qu'on  a  voulu  jetter 
de  la  méfiance  sur  quelques  hommes  qui  ont 
utilement  servi  la  patrie  ,  et  provoquer  l  inquié- 
tude  des  citoyens  en    citant  les  autres. 

Cette  manœuvre  n'aurait-elle  pas  eu  pour  but 
de  favoriser  certaine  explosion  ,  dont  on  me- 
naçait dans  ce  moment  la  consdiùtion  et  _lcs 
premières  autorités  qu'elle  a  établies  ? 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


Au  Rédacteur. 

SÉCHER  des  larmes  ,  est  sans  doute  bien  doux; 
mais  les  empêcher  de  couler  ,  est  un  plus  grand 
bonheur.  Comme  abonné  à  \'Otre  journal ,  et  sur 
l'invitation  de  votre  anonyme  ,  je  vous  remets 
mes  six  francs  ;  puisse  ,  selon  mon  vœu  ,  cette 
faible  offrande ,  retenir  une  larme  qui  serait 
prête  à  franchir  la  paupière  d  un  des  malheureux 
incendiés  de  Saint-Claude. 


CORPS  LEGISLATIF, 

CONSEIL  DES    CINQ.-  CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Mciirlhe. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  28  FRUCTIDOR. 

Levalois.  Pendant  que  vous  discutez,  Bemadotte 
est  remplacé,  ainsi  que  le  général  Lefebvre.  (L  agi- 
tation redouble.  ) 

Soulhié.  Cela  est  très-vrai. 

Une  foule  de  voix.  Cela  ne  regarde  pas  !e  con- 
seil. (Lagitation  se  prolonge.  ) 

Lfimarqne.  J'ai  demandé  à  répondre  à  mon 
collègue  Boullay,  parce  que  des  faits  quil  a 
énoncés,  ou  du  moins  de  son  asserdoii ,  on 
pourrait  drer  une  importante  conséquence  ,  soit 
dans  un  sens  ,  soit  dans  un  autre  ,  reiadvement  à 


]a  question  qui  vous  est  soumise.  Boullay  a 
répété  ici  ce  qu'il  avait  dit  hier  ,  et  ce  que  j  avais 
déjà  d;jà  ré  tu  lé  ,  ce  qu  il  avait  dit  à  la  com- 
mission ,  et  ce  a  quoi  je  croyais  avoir  assez  vic- 
torieusement répondu  pour  qu  on  ny  revînt  pas. 
BouUay  ,  par  cette  assertion  ,  nous  rend  beau- 
coup plus  méchans  que  nous  ne  Tenons.  Non, 
au  nioment  où  la  déclaration  a  été  rendue,  nous 
n  avions  nullement  1  intention  de  renverser  la 
royauté (Des  murmures  interrompent.) 

Une  foule  de  voix.  On  s'en  est  vanté  sou- 
vent  

Lamarque.  Si  la  déclaration  de  la  patrie  en 
danger  ,  quoique  sollicitée  par  les  plus  sages  , 
les  plus  énergiques  et  les  plus  puis  républicains  , 
eût  eii  pour  but  le  renversement  de  la  consii- 
lution  de  1791  ;  quoique  le  résultat  de,  ce  renver- 
sement ait  été  la  république  ,  nous  aurions  été 
coupables.. ...  ' 

Lecointe  et  Auguis.  Je  l'étais  ,  moi (  'Très- 
vive  agitation.  ) 

Lamarque.  Je  répète  que  l'assemblée  législative 
était  loin  da\oir  ce  but ,  et  que  ,  pour  ma  part  , 
je  ne  lavais  point  en  votant  la  déclaranon.  Lidée 
de  sauver  la  pâme  -  par  un  mouvement  extraor- 
dinaire, ne  s  empara  de  i  assemblée  que  lors- 
quelle  reconnut  combien  les  conspirateurs  du 
cùâteau  avaient  piéparé  de  moyens  d  attaque  , 
quand  leurs  lasscmblciuens  et  leurs  conciliabules 
aitnés  luieiit  découverts,  quandla  voix  du  peuple 
entier  demanda  vengeante  de  tant  d'attentats  et 
de  tant  de  iraliisons.  La  personne  du  roi  était  si 
peu  attaquée  lors  de  la  déclaration  de  la  patrie 
en  danger  ,  que  peu  de  jours  après  le  roi  se 
rendit  Igi-mèiue  à  rassemblée  ,  et  protesta  de  son 
attachement  à  une  consiiiuliou  dont  personne,  à 
cette  époque  ,  ne  méditait  le  renversement.  Ce 
sont  les  derniers  crimes  du  trône  qui  ont  provo- 
qué la  mesure  :  cependant  .  puisqu  on  a  parlé  de 
vengeance,  je  dois,  à  son  égard,  dire  ce  que  je 
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Et  nous!  disons-lui  ce  qu'il  doit  faire,  disons- 
lui  de  veiller,  d  être  debout,  et  de  se  tenir 
prêt  .  au  premier  signal  de  ses  mandataires  ,  à 
voler  à   la    délense   de  la  patrie. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  ,  nous  ne  pou- 
vons sauver  le  vaisseau  de  la  république  ,  si 
nous  ne  rallions  autour   de   lui  le   peuple. 

Je  voie  non-seulement  pour  déclarer  la  patrie 
en  danger;  je  demande  encore  que  chaque 
membre  du  conseil  appelé  par  le  président  à 
cette  tribune  ,  prêle  le  serment  de  mourir  plu- 
tôt à  son  poste  ,  que  de  laisser  porter  atteinte  au 
gouvernement    républicain. 

Ori  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

La  discussion  est  unanimement  fermée. 

Le  projet  de  Jourdan  est  mis  aux  voix. 

Une  première  épreuve  paraît  douteuse  au 
bureau. 

Une  seconde  épreuve  est  faite  ,  le  bureau  dé- 
clare que  le  projet  est  rejette. 

L'appel  nominal  est  réclamé  à  grands  cris. 

Chollct  se  présente  pour  appeler. 

Jourdan.  On  vient  de  vous  annoncer  que  Ber- 
nadette et  Lefebvre  venaient  d'ê:re  remplacés. .  . 

Vne  Joule -de  voix.  L'ordre  du  jour;  cela  ne 
nous  regarde  pas;  l'appel  nominal. 

Jourdan.  J'aime  à  croire  que  ceux  qui  les  rem- 
placent sont  d  aussi  zélés  républicains. 

Une  voix.  C  est  Macdonald  qui  commande  à 
Paris. 

Jourdan.  J'aime  à  croire  que  le  directoire  n'a 
d'autre  intention  que  d'utiliser  les  talens  de  ces 
braves  généraux    dans   un  autre   poste  que    celui 


sais  ,  et  ce  dont  j'ai   la  preuve  acquise.  Vergniaud  1  qu  ils    occupaient;   mais    si  leur    remplacement 
néiaii  point  décidé  pour  le    10  août,  et  cepen-  1  était  le   prélude   d'un  coup   détat.... 
dantil  avait  les  intentions  les  plus  pures  ;  je  livre 
ce  trait  à  l'histoire.  'Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre 
aux  assertions  de  mon  coiléirue. 


JV., J'ai  lu  plusieurs   fois  un   pamphlet    de 

Biissrt.en  réoonseàceux  qui  l'accusaient  d'avoir 
fait  déclarer  la  g'ierre  ;  il  dit  :  Oui,  nous  avons 
fait  déclarer  la  guerre  ,  car  alors  nous  pensions 
mettre  à  nud  toutes  les  perfidies  de  la  cour,  et 


Une  foule  de  voix  s'élève  contre  cette  sup- 
position. 

D  autres.  Oui,  oui;  parlez,  parlez. 

Jourdan.  Si  nous  étions  menacés  d'un  coup 
détat,  jurons  qu'on  ne  nous  enlèvera  de  dessus 
nos  chaises  curules  qu'apr-ès  nous  y  avoir  donné 
la  mort....  (L'assemblée  se  levé  toute   entière.) 


dévoiler  sa  conduite  aux  yeux   du   peuple.  Tous    Je  propose  de    déclarer  la  permanence.   Repré- 
nas  vœux  ,  toutes  nos  mesures  tendaient  au  ren- 
versement du  trône... 


Une  foule  de  voix.  CeldL  était  évident. 
On  réclame  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Caziilis  ,  du  Gard.  Oui  ,  la  patrie  est  en  dan- 
ger :  j  en  atteste  nos  dissentions  présentes. 

LItalie  enlevée  à  la  liberté  ,  la  Hollande  livrée 
à  son  ancien  maître,  la  Suisse  menacée  du  joug 
de  l'aristocratie  ,  la  Turquie  prête  à  engloutir  le 
héros  .  les  savans  .  et  le  res'.e  des  40.000  hommes 
qu'un  funeste  enthousiasme  ht  envoyer  en  Egypte: 
voilà  ses  dangers. 

Du  faîie  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  ,  un 
-grand  élat  ne  descend  pas  si  vite  dans  l'abais- 
sement et  l'infortune  ,  sans  quelque  cause  puis- 
sante. 

Tremblez  que  des  messages  du  directoire  ne 
vous  annoncent  aujouidhui  1  invasion  de  la 
Suisse,  de.Tiain  celle  de  la  Belgique,  un  autre 
jour  celle  de  la  Sivoie  ! 

Attendrez  -  vous  ce  moment  pour  déclarer  la 
patrie  en  danger?  Attcndrcz-vous ,  pour  parler, 
dêtre  chargés  de  chaînes? 

■  G  ma  patrie  I  de  quel  crêpe  lugubre  ne  serais-tu 
pas  couverte  .  si  les  hordes  du  Nord  pénétraient 
•sur  le  sol  de  la  liberté  !  Q_ue  de  ravages  cau- 
seraient le  fer  et  la  flamme  !  quelle  plaie  immense 
à  Ihumanité  !  quelle  calamité  pour  les  arts  et 
les    sciences  ! 

O  Paris!  première  cité  de  l'Univers  !  quel 
aliment  n  offrirais-tu  pas  aux  passions  en  tout 
genre  dune  soldatesque  barbare  et  effrénée  ! 
"Triste  tableau  ,  éloigne-toi  de  mon  imagination; 
le  français  a  voulu  la  république  ,  il  se  lèvera 
•«n  masse  pour  la  défendre  ,  il  répandra  son  sang 
pour   la   soutenir. 

Mais,  s'écrieront  les  uns,  séduits  par  une 
confiance  trompeuse  .  il  faut  que  le  peuple  soit 
calme  et  tranquille:  Je  roi  de  Prusse  est  là,  ses 
intérêts  sont  liés  à  1  existence  de  la  république; 
deux  cent   mille   soldats    la    protègent!  !  ! 

Hommes  de  89  ,  qu'avez-vous  de  bon  à  attendre 
des  rois  ?  Nation  ,  qui  as  fait  revivre  la  hberlé 
et  l'égalité  ,  rjuels  secours  jieux-tu  te  promettre 
des- despotes  et  des  tyrans? Ils  nous  pré- 
parent la  royauté  ou  l'affreuse  oligarchie  !  des 
maîtres  et   des   fers  !   1  ignominie  et  la  mort! 

Le  directoire,  dans  sa  dernière  proclamation, 
a  dit  au  peuple  les  maux  innombrables  qu'amè- 
neraient le  rétablissement,  du  tràne  ,  le  retour 
de  la   royauté. 


senians  ,  dans  une  telle  crise  ,  que  nen  ne  vous 
divise,  rien  ne.  vous  effraie,  la  liberté  ou  la 
mort!.... 

L'assemblée  se  'eve  aux -cris  de  la  liberté'  ou  la 
mort  !  vive  la  République  !  .^ 

La  tribune  publique  retentit  clés  plus  vives 
acclamations. 

Talol.  Représentans ,  si  le  directoire  pouvait 
être  assez  ennemi  de  lui-même  pour  concevoir 
l  idée  contre-révolutionnaire  d  attenter  à  la  sûreté 
des  représentans  du  peuple  ,  songez  que  vous 
auriez  un  moyen  de  salut  assuré  ;  restez  à  votre 
poste  ;  présentez-vous  en  costume  devant  ceux 
qui  auraient  des  ordres  liberticides  à  exécuter 
contre  vous,  et  soyez  sûrs  qu'à  l'instant  les  bayon- 
nettes  républicaines  tomberaient  devant  la  majesté 
delà  repiésentalion  nationale. Jamais,  non  jamais, 
les  soldats  de  la  liberté  ne  tourneront  leurs  armes 
contre  les  représentans  du  peuple.  Au  surplus  , 
qu'on  prépare  un  coup  détat  ,  j'en  conclus  d  au- 
tant plus  la  patrie  en  danger.  Je  demande  que 
vous  le  déclariez  ,  et  que  vous  vous  mettiez  en 
permanence....  (Murmures.)  Prenez  garde  à 
vous  laisser  entraîner  à  une  fausse  sécurité.  Vous 
n  avez  peut-être  pas  un  instant  à  perdre  pour 
prendre  toutes  les  mesures  que  commandent  la 
sûreté  iniérieure  et  extérieure  de  l'état.  Nous 
avons  payé  la  libeué  bien  cher,  la  perdrions- 
nous  dans  un  luoment  de  faiblesse  ?. .  ; . 

jV. . . .  'i"<!ous  pouvons  différer  d'opinion  sur  les 
mo)ens  de  sauver  la  patrie,  mais  d  intention  et 
de  but ,  jamais. 

Un  cri  unanime.  Non  !  non. 

JV. . . .  Nous  sommes  tous  solidaires. . . . 

Un  mime  cri.   Oui  !  oui  ! 

JV".  .  .  .  Qtiant  à  moi,  je  périrai  avant  qu'il 
soit  porté  atteinte  à  la  hberté  d  aucun  de  mes 
collègues.. . . 

L'assemblée  entière.  Tous  !  tous  ! 

JV""....  Cependant,  je  ne  descendrai  pas  de  la 
tribune  sans  ajouter  à  cette  profession  de  foi  , 
que  je  déclare  m  opposer  à  1  admission  du  projet 
de  Jourdan  ,  comme  aussi  à  la  permanence 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  !  appuyé  ! 

Augereau.  i'm  confiance  dans  le  directoire  exé- 
cutil:je  ne  crois  point  qu'il  prépare  un  coup 
détat  contre  la  représentation  nationale  ;  il  n'en 
a  pas  le  droit (Des  murmures_  s  élèvent  de 


toutes  parts.  )  Au  18  frnctidor  il  y  a  eu  un  coup 
d  état  ;  j'en  .étais  le  général  ;  mais  au  18  fructidor 
il  y  avait  une  conspiration  évidente,  prouvée; 
que  ceux  q+ii  pourraient  en  douter  viennent  chez 
moi,  je  leur  ferai  voir  les  pièces  qui  sont  en  mes 
mains.  Cette  conspiration  ne  peut  être  révoquée 
en  doute 

Une  foule  de  voix.  Non ,  non. 

Augereau.  Le  sang  n'a  pas  coulé,  et  la  répu- 
blique a  été  sauvée  ;  mais  aujourd'hui  que  la 
représentation  nationale  unie  d'intention  ,  doit 
discuter  avec  la  plus  grande  liberté  sur  les  moyens 
de  sauver  la  patrie  ,  je  déclare  devant  le  ciel ,  je 
prends  à  témoin  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  , 
qu'il  faudra  me  faire  tomber  la  tête  avant  de  com- 
mettre un  attentat  sur  un  seul  de  mes  collègues.... 

Une  foule  de  voix.  Et  moi  aussi. 

L'assemblée  entière.  Tous  !  tous  ! 

Garrau.  On  parle  d'un  cchup  d'état. ...  Je  n'en 
crois  rien.  Le  directoire  exécutif  eût-il  intention 
de  le  faire  (ce  que  je  ne  suppose  pas) ,  n  en  au- 
rait pas  les  moyens.  Quel  est  le  citoyen  français 
qui  voudrait  devenir  le  sicaire  de  la  tyrannie,  et 
porter  une  main  sacrilège  sur  les  représentans  du 
peuple  ? 

Mais  je  crois  ,  et  ici  je  dois  dire  toute  ma  pen- 
sée, je  crois  que  les  moteurs  secrets  de  nos  désas- 
tres veulent  achever  d'étouffer  l'énergie  républi- 
caine ,  dans  un  moment  oià  l'on  parle  ,  assez 
publiquement  et  sans  démenti  officiel ,  de  capitu- 
lation honteuse  ,  de  paix  déshonorante  ,  de  retout 
à  un  roi  constitutionnel. 

Oui  ,  ces  hommes  pervers  ,  en  jettant  le  direc- 
toire exécutif  dans  des  mesures  au  moins  in- 
considérées ,  veulent  raviver  les  fureurs  de  la 
réaction  et  frayer  à  la  royauté  le  chemin  du  trône 
sur  les  cadavres  sanglans  des  plus  ardens  amis 
de   la  liberté. 

Peut-on  en  douter ,  quand  on  entend  parler 
d'un  Talleyrand  et  d  un  Rœderer  pour  le  dépar- 
tement de  Paris  ?  N'est-ce  pas  là  le  signal  dune 
réaction   nouvelle  ? 

Le  cri  déàbas  les  jacobins  est  synonime  de 
celui   de   vive   le  roi.  (  Murmures.  } 

JV ..  Il  a  le  même  effet. 

Garrau.  Le  même  poignard  est  dans  les  mains 
du  réacteur  et  du  royaliste  :  ils  ont  soif  l'un  et 
l'autre    du  sang   républicain  ! 

Faut-il  les  laisserparcourir  tranquillement  cette 
carrière  de  crimes ,  et  arriver  à  la  contre-révo- 
lution ? 

Républicains  énergiques  ,  vous  tous  qu'on  per- 
sécute et  qu'on  veut  assassiner  sous  les  dénomi- 
nations d'onarcAwiej,  de  terroristes  et  Ae  jacobins  ., 
ne  soyez  plus  les  victimes  de  votre  modératioa 
et  de  votre  indulgence.  Si  vous  êtes  attaqués  de 
nouveau  ,  réfugiez-vous  dans  le  sein  des  lois  ; 
et  si  les  lois  sont  insuffisantes  pour  vous  pro- 
téger ,  n'avez-vous  pas  du  fer ,  des  bras  et  du 
courage  ?  (   Des   murmures   s'élèvent.   ) 

Plusieurs  voix.  A  l'ordre,  à  l'ordre  ;  point  de 
telles    provocations. 

Lucien  Bonaparte.  ]e  viens  réunir  ma  déclaration 
à  celle  de  mes  collègues.  Je  viens  répéter  avec 
Augereau  que  si  une  main  sacrilège  voulait  se 
porter  sur  les  représentans  du  peuple,  il  faudrait 
penser  à  leur  dù'jner  à  tous  la  mort .  avant  que 
de  violer  le  caractère  d'un  seul.  (Mouvement 
unanime  d'adhésion.)  Mais  j'ai  demandé  la  parole 
pour  un  fait.  Il  existe  une  loi  qui  est  encore  en 
vigueur  ,  qui  fut  rendue  sur  la  proposition  de 
Français  ,  de  Nantes ,  et  que  vous  devez  rappeler  : 
c'est  celle  qui  met  hors  de  la  loi  quiconque  por- 
terait atteinte  à  la  sûreté  de  la  représentation  na- 
tionale. Cette  loi ,  n'en  doutez  pas  ,  si  un  attentat 
se  machinait ,  serait  exécutée. 


Je  demande  que  nous  passions  à  l  ordre  du 
jour  sur  cet  incident,  etqti'on  procède  à  1  appel 
nominal 

Briot.  On  vient  de  vous  dire  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  remplacé  ;  je  ne  sais  s'il  l  est 
par  Macdonald  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  cettain 
c'est  qu'on  a  osé  parler  de  placer  Talleyrand- 
Périgord  au  département  de  Paris.  Il  faut  donc 
que  ce  nom  attaché  à  toutes  les  conspirations ,' 
que  le  nom  du  plus  dangereux  agent  de  1  .An- 
gleterre ,  de  l'auteur  de  toutes  nos  calamités  se 
retrouve  par  tout.  (  Une  vive  agitation  se  répand 
dans  le  conseil.  )  J'ai  d'autres  faits  à  citer.  Le  brave 
général  Dufour  .  ayant  dit  dernièrement  dans  un 
repas  que  si  la  représentation  nationale  était 
attaquée  par  le  directoire  ,  il  marcherait  à  son 
secours  avec  les  conscrits  qu'il  commande  a 
Courbcvoye  ,  ce  général  a  reçu  l'ordre  de  partir 
sous  vingt-quatre  heures....  (Les  murmures  et 
lagitation  se  prolongent.  )  Représentans.  tournet 
autour  devons  les  yeux,  l'agitation  est  extrême, 
des  rassemblemens  et  des  grouppes  se  forment, 
des    troupes    circulent. 

Je  demande  que  vous  restiez  en  séance,  et 
que    vous   demandiez  compte  au  directoire  de  la 


s(màt\o'n  actuelle  dé  Paris;  ne  vous  séparez  pas 
sans  avoir  reçu  s'a  réponse. 

Cet  avis  n'a  pas  de  suile. 

On  procède  à  l'appel  riprainal.  41Ç  rnembres 
votent.  171  votent  pour  l'acimfssibn  du  projet  de 
Jourdan  ,  tendant  à  déclarer  la  patrie  en  danger; 
S45  votent  contre. 

Le  président  prononce  que  la  proposition  est 
rejetée. 

ta  séance  est  levée  à  7  heures. 

cbN^ElL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE   DU    aS    FRUCtibOR. 

,.  Picault  fait  approuver  la  résolution  du  11  de  ce 
mois,  qui  étaolit  un  tribunal  de  commerce  à 
Meaux  ,  département  de  Seine-et-Marne. 

Bsuttcvillt  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
J2  -irucfidor,  relative  à  la  solde  de  retraite. 

11  rappelle  combien  il  est  urgent  de  mettre 
un  terme  aux  besoins  des  défenseurs  de  là 
patrie. 

.  yne  première  résolution  avait  été  présentée 
sur  cet  objet  :  elle  était  rédigée  sur  un  plan 
Pilus  vaste  que  celle  dont  le  conseil  s'occupe  : 
î?  ,co,mmission  chargée  de  l'examiner  applaudit  à 
ses  bases  ,  mais  elle  vit  des  difficultés  dans  les 
moyens  d'exécution  et  releva  des  vices  dans  la 
rédaction. 

Ses  observations  ont  été  saisies  et  adoptées  par 
le  conseil  des  cinq-cents.  Il  a,  écarté  pour  le 
fnoment  les  dispositions  qui  demandent  plus 
de  maturité  et  comportaient  le  plus  facilement 
des  relards.  La  résolution  a  été  rédigée  dans  ces 


-    Lé  rapporteur  discute   successivement  lés   six 
titres  dont  elle  est  composée. 

Toute  condamnation  entraînera-t-elle  la  perte 
de  la  solde  .  ou  faudra-t-il  une  loi  nouvelle  ? 
La  résolution  levé  ce  doute ,  mais  la  suppression 
d'une  pension  qui  devient  une  propriété  ,  ressem- 
ble à  une  conliscadon. 

L'article  XL  explique  l'article  'VI  et  prévient 
l'injustice  à  laquelle  pourraient  donner  lieu  ces 
mots  service  commandé.  Les  défenseurs  de  la  patrie 
ont- ils  besoin  d  ordre  pour  voler  à  son  se- 
cours? et  faut -il  les  priver  de  leurs  récom- 
penses ,  parce  qu  ils  ont  rendu  des  services  sans 
qu'une  réquisition  expresse  ait  provoqué  leur 
dévouement  ? 

La  résolution  ne  règle  pas  les  traiteirièns  de 
réforme  sur  les  années  de  service,  mais  sur  les 
grades.  La  commission  s'est  demandé  .les  motifs 
de  ce  changement.  On  lui  a  répondu,  et  elle 
a  senti  vivement  ces  raisons,  que  dans  la  giierfe 
de  la  liberté,  des  actions  hëro'ique's  peuvent  anièner 
.des  avancemens. rapides  :.or,  il  serait  possible  ,  si 
1  on  ne  calculait  que  le  tems  de  service ,  qu'un 
militaire  parvenu  par  des  exploits  à  un  grade 
supérieur,  ne  fût  rétribué  que  suivant  lé  grade 
dont  sa  valeur  l'aurait  promptemênt  fait  monter  à 
celui  qu'il  occupe. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
ludon. 

Le  conseil  ordonne  l'inipressioia  du  rapport ,  et 
approuve  la  résolution. 

Lenglet  fait  approuver  la  résolution  du  17  mes- 
sidor, qui  réunir  la  commune  de  Vesteques  à  celle 
d  Ecques ,  département  du  Pas-de-Calais. 

Saligny  îaÀt  approuver  deux  résolutions  du  4 
fructidor  ,  relatives  aux  opérations  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Courtisols  et  de  Soigny  , 
département  de  la  Marne. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  fevée. 

CONSEIL  bES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE   DU    29    FRUCTIDOR. 

Beckrcq  écrit  au  conseil  pour  repousser  Tin- 
culpalion  qui  a  éié  dirigée  hier  contre  lui  par 
Thiessé.  Il  soutient  que  sa  motion  imprimée  ne 
renferme  rien  de  contraire  à  la  constitution.  Il 
demande  que  le  conseil  s  en  fasse  donner  lecture. 

Le  conseil  fait  droit  à  cette  demande;  il  y  est 
dit  que  .c'est  (Je  la  tribune  nationale  seule  que 
doit  partir  l'éveil  à  donner  à  la  nation,  que  le 
salut  de  la  république  dépend  du  développe- 
ment légal  de  j  ses'  iressources  ,  'qii'il  faut  que 
comme  Tes  romains,,  pous, ayons,  dans  lès  dan- 
gers delà  patrie',  nôtre  'iatus  populi. 
,^  51  Je  n'ai  pas,  dit  l'auteur  de  la  rnotion  ,  la 
^ii.jiusillanimité  de  croire  que  la  consdtuiion  ne 
î)  nous    ait  pas    laissé    lès   moyens  de    sauver  le 
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>>  peuple  delà  fureur  de  ses  ennemis,  sans  cela 
>i  elle  serait  ime  machine  à  mort  contre  les  ré- 
"  publicain's.  n 

Sonlliié.  Vous  voyez  que  celte  modon  ne  ren- 
ferme aucune  idée  qui  ne  soit  conforme  à  la 
constitution.  Comme  notre  collègue  a  été  inculpé, 
je  demande  que  le  conseil  lui  rende  une  justice 
éclatante  ,  en  ordonnant  l'impression  de  sa 
motion. 

Thiessé  veut  parler  contre  l'impression  ,  mais 
Desirem ,  accourant  à  la  tribune,  observe  que 
Thiessé  ne  peut  avoir  la  parole  ,  attendu  qu'il 
n'est  pas  en  costume.  Thiessé  était  en  habit  noir. 
Il  descend  de  la  tribune. 

Le  conseil  ordonne   l'impression. 

Ginissicùa  fait  fixer  les  dépenses  du  ministère 
des  finances  pour  l'an  8  ;  elles  seront  de  i  mil- 
lion 424,430  fr.  pour  l'ordinaire  ,  et  de  2  millions 
77,2g5  fr.  pour  l'extraordinaire. 

Chaigneau  fait  un  nouveau  rapport  sur  le  mode 
d'acquittement  des-  débets  des  anciens  comp- 
tables. 

L'iniprcssion  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 
LeDirectoire  exécutif  adresse  le  message  suivant. 
Citoyens   représentans  , 

La  conjuration  royale  redouble  d'activité  ,  le 
directoire    redouble  de  surveillance. 

Il  recherche  ,  avec  un  zèle  que  rien  ne  décou- 
ragera ,  les  sources  empoisonnées  de  corruption  , 
de  séduction  ,  d'embauchage  ,  dont  les  canaux 
se  répandent  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique. 

Sans  doute  ,  citoyens  représentans  ,  les  agens 
royaux  de  la  coalition  avaient  depuis  assez  long- 
tems  reposé  leurs  regards  ,  établi  leurs  espérances 
sur  les  écrils  pestiférés  qui  insultent  périodique- 
ment au  code  constitutionel ,  aux  autorités  répu- 
blicaines. 

Sans  doute  ils  avaient  cru  les  autorités  légitimes 
assez  avilies  par  les  calomnies .  l'action  des  pou- 
voirs conservateurs  assez  affaiblie  par  leurs  atta- 
ques ,  pour  pouvoir  frapper  des  coups  plus 
décisifs. 

Sans  doute  encore  ils  croyaient  que  la  con- 
joncture serait  assez  heureusement  préparée  ,  la 
discorde  assez  habilement  semée  ,  la  désorga- 
nisation sociale  assez  avancée  ,  pour  pouvoir  offrir 
aux  conspirateurs  et  aux  traîtres  ,  aux  incertains 
et  aux  faibles  ,  un  drapeau  royal  pour  signe 
de   raliement. 

Oui  ,  citoyens  représentans  ,  à  Paris  même  se 
préparait  là  royale  proclamation  qui  appelait  les 
français  au  redressement  du  trôné,  qui  les  invi- 
tait à  reconnaître  le  pouvoir  de  Louis  XVIII , 
et  à  espérer  dans  sa  clémence  ?  à  Paris  se  rédi- 
geaient les  circulaires  monarchiques  qui  devaient 
servir  de  précurseur  à  la  royauté.  Des  presses  par- 
ricides en  ont  déjà  répandu  dans  les  dépàrtemens, 
et  ,  dans  ce  moment  ,  plusieurs  milliers  encore 
étaient  p'réparés. 

Le  Directoire  les  a  fait  saisir,  il  en  joint  ici 
.quelques  exemplaires.  Tout  ce  qui  a  concouru 
à  cette  œuvre  infernale  de  trahison  et  de  crirne 
est   sous  la  main  de  la  justice  et   de   la  loi. 

Ils  attendent  la  juste  peine  de  leur  forfait. 
C'est  dans  un  cas  semblable  que  l'humanité  même 
est  impatiente  de  voir  le  glaive  vengeur  frapper 
les  coupables  qui  travaillaient  au  renversement 
de  la  liberté  ,  et  préparaient  la  réédification  de 
la  monarchie  sur  les  cadavres  des  hommes  Hbres. 

Mais  est-ce  des  tribunaux  ordinaires  que  la 
nation  peut  attendre  la  prompte  vengeance  qui 
doit  effrayer  les  complices  cachés  et  réprimer 
leur  audace? 

Citoyens  représentans  ,  vous  avez  renvoyé  de- 
v.ïnt  des  commissions  militaires  les  prévenus  d'as- 
sassinat sur  les  grandes  routes  ,  et  d'embauchage 
pour  les  armées  ennemies ,  de  révolte  contre  les 
autorités  constitutionnelles. 

Et  pensez-vous  que  l'assassinat  delà  république 
ne  soit  pas  un  crime  plus  pressant  à  punir,  plus 
digne  d'une  répressioninflexible  ,  d'une  vengeance 
plus  active  que  l'assassinat  d'un  seul  répubhcain  ? 

Pensez-vous  que  cet  embauchage  moral,  qui 
s'exerce  par  la  voie  de  la  presse  ,  par  la  pro- 
pagation du  mensonge,  par  la  perfidie  des  insi- 
nuations,,  ne  soit  pas  plus  infernalement  conçu, 
plus  scélérat  dans  ses  moyens,  'plus  atroce  dans 
ses  résultats ,  que  1  influence  misérable  et  morcelée 
d'un  homme  sur  Un  autre,  que  la  séduction 
locale  d  un  recruteur  avili  et  salarie  ,  sur  un  répu- 
blicain  faible  ou  inécbntént  ? 

Pensez-vous  que  le  pavsan  ignorant,  égaré  , 
soit  plus  criminel  que  celui  qui  l'entraîne  et  le 
séduit  ?  Le  malheureux  !  jeié  dans  une  sorte  de 
désespoir  par  les  feuilles  perfides  et  mensongères 
qui  dégradent  à  ses  yeux  1  autorité  qui  devait  le' 
protéger,  qui  lui  montrent  là  trahison  dans  les 
chefs  du  gouvernement,  ilembrasse  en 'aveugle 
le  paru  des  oppresseurs  de  ia  'piatrie  'qu'on  lui 
présente   cotnme  ses    saîiVeurs. 


11  a  pris  une  cocarde  blanche  ;  il  a  quitté 
quelques  momens  l'instrument  de  son  travail 
pour  prendre  l'arme  qu'on  lui  a  mise  à  la  main  ; 
c'en  est  assez  ,  il  portera  devant  une  commission 
militaire  un    crime   avéré    qui  sera  puni  de  mort. 

L'erreur,  la  séduction  ne  l'excuseront  pasj 
l'intention  ne  sera  pas  jugée  ,  l'acte  seul  de  si. 
rébellion   le   condamnera. 

Et  les  hbrnines  prbfdndêrnèrit  corrorhp'us  qui 
auront,  provocateurs  hardis  ou  reptiles  bbsciirs  , 
versé  le  poison  dans  lame  de  ce  citoyen  ,  auront 
d'autres  juges  ,  d'autres  tribunaux  !  Us  auront 
l'espôii:  d'échapper  à  la  peine  par  là  leriièiir  des 
procédtires  ,  par  l'activité  dés  sollicitatioriS  I  Ils 
auront  pour  eux  jusqu'au  bienfait  de  la  loi,  qu  ils 
invoquei-ont  après  lavoir  outragée  ,  pour  coiis- 
piréf  encore  contre  elle  ,  si  elle  lavorisè  par  lès 
formes  lèîir   absolution. 

Citoyens  représentans,  le  directoire  ne  croit 
pas  que  vous  souffriez  plus  long-tems  qu'on  puisse 
faire  ce  reproche  à  notre  législation  ,  de  frapper 
moins  sévèrement  le  crime  que  l'erreur  ,  d'at- 
teindre moins  sûrement  le  fabricaieur  de  poisons 
que  l'insensé  qui  s  en  abreuve  ,  de  livrer  à  la  jus- 
tice le  corrupteur  moins  promptemênt  que  le 
citoyen    séduit. 

Rappellez-vous  ,  citoyens  représentans ,  com- 
ment les  armées  royales  dans  les  pays  reconquis 
par  leurs  phalanges  barbares  traiient  les  amis 
de  la  liberté  ,  les  écrivains  qui  ont  professé  son 
langage. 

Au  moment  où  ils  sont  homrriés  ,  ils  sbrit 
poursuivis,  arrêtés  ;  ils  sont  jugés,  condamnés, 
ils  sont   immolés. 

Un  jour  ,  une  heure  suffisent ,  et  le  direc- 
toire pourrait  désigner  à  vos  regrets  des  écri- 
vains courageux  qui  ,  dans  les  républiques  mé- 
ridionales ont  été  fusillés  au  pied  de  l'arbre  de 
la  liberté  ,  arrosé   de  leur  sang  généreux. 

En  gémissant  sur  le  sort  de  ces  saintes  vic- 
times de  leurs  sentimens  libéraux  ,  immolées  par 
la  tyrannie,  examinez  s  il  n  est  pas  juste,  poli- 
tique, nécessaire  de  vous  montrer  sévères,  inflexi- 
bles envers  les  agens  de  leurs  bourreaux;  si 
vous  ne  devez  pas  renvoyer  devant  des  com- 
missions militaires  ceux  qui  invoquent  le  réta- 
blissement du  despotisme  par  leurs  discours, 
leurs  écrits ,  leurs  provocatioiis ,  letirs  clameurs 
séditieuses  ? 

Le  directoire  pense  que  cette  déterminatioti , 
en  ranimant  l'espoir  des  patriotes ,  jetterait  leffroi 
dans  lame  des  méchans  :  et  c'est  par  la  com- 
pression prompte  du  crime  ,  par  l'exaltation 
généreuse  des  âmes  pures  ,  par  le  sacrifice  de» 
traîtres  et  rcncoura.gement  des  bons  citoyens, 
que  la  patrie  verra  le  terme  de  ses  malheurs  et 
le    retour  de   ses  triomphes. 

Ce  message  est  renvoyé  à  uile  coiîiniission 
spéciale, 

La  séaiicè  est  levée. 

CONSEÏL   DES  ANCIENS, 

SÉANCE   DU    29    FRUCTIDOR. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  comptabilité 
intermédiaire. 

Après  avoir  entendu  haussât  et  Rousseau  éà 
faveur   de  la  résolution  ,  le  conseil  ajourne. 

Il  reçoit  un  message  du  directoire  qui  de- 
mande 1  autorisation  d  aliéner  pour  3o  million» 
de  bois  de  haules  futaies. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2""'  jour  complétnen- 
taire  ,  le  conseil  s'est  occupé  du  message  relatif 
à  la  levée  des  40  raille  chevaux  demandés  par 
le    directoire. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  dit  z  jour  r.ompl.  —  Egels  commercablts. 

i3o  jouis.       à6ojouil. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

— —  Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâie 

Lausanne 

Milan 


61 


57Î 
191 


îP- 

îb. 


62 1 
585 


Lyon au -p    a  20  jours. 

Marseille...  au  p.  à  3o  jours, 
Bordeaux..,  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 


A  Pari*  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agisse,   propi.^iairc  ù\\  Moniteur,  rue  4e»  Poitevins  ,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  xMONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  364. 


^^  jour  complémentaire  an  7   de  la  république  françahe  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  3  fructidor. 

ijE  cardinal  RufFo  a  été  nommé  lieulenant- 
général  du  royaume,  avec  24  mille  ducats  d'ap- 
pointcmens.  C'est  ainsi  que  le  roi  a  voulu  ré- 
compenser les  services  du  prélat  -  guerrier.  Son 
excellence  pourra  garder  le  casque  avec  la 
barette.  Cette  bizarirerie  répond  à  beaucoup 
d'autres.  Il  est  plaisant  de  voir  l'étendart  de  la 
croix  flottera  coté  du  croissant.  Le  successeur  de 
Mahomet  et  le  vicaire  de  Jésus  -  Chiist  n'ont 
jamais  été  si  bons  amis. 

J.  B.  Rodio  ,  commandant  de  l'avant  -  garde 
de  l'armée  napolitaine  ,  en  marche  sur  le  terri- 
toire romain  ,  s'est  fait  précéder  d'une  procla- 
mation dicne  de  Piètre  l'hermite  ,  ou  l'impétueux 
Bernard;  la  voici: 

S.  M.  m'a  ordonné,  et  son  vicaire  -  général 
l'éminentissime  cardinal  RuiFo  ,  m'a  spéciale- 
ment chargé  de  faire  connaître  à  tous  les  romains 
sa  ferme  résolution  de  pardonner  aux  égarés  ,  et 
à  ceux  qui ,  séduits  ou  intimidés ,  'ou  cédant  à  la 
force,  ont  embrassé  le  parti  républicain,  à 
moins  qu'ils  ne  prennent  les  armes  contre  les, 
troupes  de  S.  M.  que  j'ai  1  honneur  de  comman- 
der, je  veTrai  arriver  avec  plaisir  à  mon  camp 
une  députation  composée  des  personnes  les  plus 
honnêtes  de  cette  capitale,  et  qui  n'ont  jamais 
pris  part  aux  affaires  républicaines  ;  je  traiterai 
avec  elles  ,  et  je  leur  ferai  connaître  les  bienfaits 
que  je  viens  vous  offrir. 

Il  est  ordonné  à  tous  militaires  ,  ou  autres  ,  de 
mettre  bas  les  armes  à  l'arrivée  des  troupes  de 
sa  majesté.  Toute  réunion  préposée  à  la  con- 
servation de  la  soi-disant  républicjue  romaine , 
est  également  tenue  d'abandonner  îe  territoire 
romain  à  leur  approche. 

Romains ,  ceux  qui  viennent  au  milieu  de 
vous  sont  les  adorateurs  de  la  croix ,  de  ce 
signe  sacré  ,  par  lequel  la  victoire  se  remporte  ; 
et  à  l'apparition  duquel  les  ennemis  de  Dieu  , 
du  trône  ,  et  de  l'humanité  fuient  remplis  de 
terreur. 

A  l'apparition  de  l'étendart  triomphal  ,  porté 
par  mes  soldats  ,  tous  les  hommes  devront  se 
munir  de  ce  signe,  qu'ils  porteront  tous  à  la 
droite  de  leur  chapeau  ,  ei  les  femmes  sur  la 
poitrine.  Ils  placeront  en  outre  ,  du  côté  gauche  , 
la  cocarde   napolitaine. 

PRUSSE. 

De  Clives  ,  le  25  fructidor. 

Les  troupes  prussiennes  de  l'armée  d'obser- 
vation sont  en  mouvement ,  et  plusieurs  corps 
s'approchent  du  Rhin.  Un  camp  de,  18,000  hom- 
mes ,  formé  entre  'Wezel  et  Emmerick ,  sera 
occupé  par  neuf  bataillons  d'infanterie  ,  douze 
escadrons  de  cavalerie ,.  et  de  l'artillerie  à  pied 
et  à  cheval.  Les  corps  d'infanterie  sont  deux 
bataillons  du  régiment  de  KnobelsdorfF,  deux  de 
Bremer  ,  deux  de  Birnhagen  et  trois  de.  fusiliers. 
La  cavalerie  est  composée  de  cinq  escadrons  de 
Bayerren ,  deux  de  Bila ,  cinq  de  Gœkking  , 
hussards,  / 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  ig  fructidor. 

On  s'occupe  d'équiper  à  Plymouth  une  flotte 
de  huit  vaisseaux  et  sept  frégates  ;  elle  ne  tardera 
pas  à  mettre  à  la  voile,  et  à  aller  grossir  les  forces 
que  nous  avons  sur  toutes  les  mers.  Le  pavillon 
anglais  n'a  jamais  été  plus  triomphant  ;  mais,  cet 
excès  de  gloire  pourrait  bien  causer  sa  ruine  , 
en  éveillant  la  jalousie  de  toutes  les  puissances 
maritimes  de  l'Europe  ,  et  même  de  celles  qui  ne 
le  sont  pas  encore  ,  et  qui  aspirent  à  le  devenir  , 
telles  que  la  Russie.  Il  est  fort  à  craindre  que 
notre  très-puissant  allié  ne  devienne  notre  très- 
formidable  ennemi ,  dès  qu'il  verra  dans  nous 
des  rivaux  dangereux  pour  l'exécution  des  grands 
projets  qu'on  lui  suppose  ,  et  que  lui  -  même 
annonce  assez  ouvertement. Si  l'autocrate  de  toutes 
les  Russies  ,  fidcle  au  système  de  Pierre-le-Grand  , 
se  met  en  tête  de  devenir  une  puissance  sur  mer  , 
il  faut  avouer  qu'il  trouvera  dans  la  population  dé 
son  vaste  empire ,  et  dans  les  productions  de 
ses  forêts,  des  moyens  bien  supérieurs  aux  nôtres. 
Nous  nous  repentirions,  un  peu  trop  tard,  d'avoir 
éveillé  l'ambition  du  grand  despote  du  Nord. 
En  l'appelant  au  secours  de  notre  orgueil,  M.  Pitt 


n  a  probablement  pas  lu  l'apologue  du  cheval 
qui  va  implorer  le  secours  de  l'homme  contre  le 
cerf  par  lequel  il  se  croyait  outragé:  le  cerf  fut 
tué  ,  mais  le  cheval  fut  sellé  et  bride. 

Nos  fonds  continuent  à  baisser.  C'est  un  phé- 
nomène assez  difficile  à  expliquer  dans  un  mo- 
ment sur-tout  où  nous  apprenons  tous  les  jours 
de  nouveaux  triomphes.  Est-ce  que  nous  serions 
destinés  à  périr  par  trop  de  santé  ?  Au  reste  , 
nous  avons  pour  nous  consoler  des  illuminations 
études  fêtes  brillantes.  Telle  est  celle  qui  vient 
d'être  donnée  au  WauxhaJ.  Ony  a  vu  une  déco- 
ration d'un  nouveau  genre  ;le  portrait  du  grand- 
seigneur  ,  soutenu  par  l'amiral  Nelson.  Derrière 
ces  deux  figures  était  représenté  sir  Sidney-Smiih  , 
dans  l'atdtude  d'un  homme  inquiet,  et  qui  médite 
de  grandes  choses,  telles  que  l-incendie  d'une 
flotte  dans  le  port. 

Nos  dames  témoignent  aussi  une  grande  pré- 
dilection pour  nos  aimables  alliés  et  frères  les 
turcs.  On  doute  cependant  qu'elles  s'accommo- 
dassent beaucoup  d'un  traitement  à  la  turque. 
Quoiqu'il  en  soit ,  elles  ont  trouvé  moyen  d  ap- 
privoiser nos  yeux  avec  le  turban  ,  en  le  choisis- 
sant pour  coëfFure.  Rien  n'est  joli  comme  une  an- 
glaise sous  le  turban. 

RÉPUBLIQUE     HELVÉTIQ.UE. 

Schwitz  ,  le  ig  fructidor . 

Si  quelques  français  ont  eu  des  torts  avec 
nous  ,  la  bonne  conduite  de  la  brave  armée  qui 
nous  protège  dans  ce  moment  est  bien  propre  à 
les  faire  oublier.  Elle  excite  d'autant  plus  notre 
reconnaissance,  que  nous  avions  nous-mêmes 
provoqué  leur  vengeance  par  les  excès  auxquels 
quelques  fanatiques  s'étaient  portés  contre  eux  , 
il  y  a  quelques  mois  ,  lorsqu'ils  évacuèrent  notre 
pays.  Aujourdhui  la  scène  a  changé.  Les  autri- 
chiens à  leur  tour  ont  disparu.  Plusieurs  de  nos 
compatriotes  avaient  fui  avec  eux.  Le  gouverne- 
ment a  fait  publier  en  leur  faveur  une  amnistie  , 
dont  on  n'a  excepté  qu'une  poigiiée  de  miséra- 
bles auteurs  de  tous  les  maux  que  nous  avons 
éprouvés.  On  adressé  une  liste  de  tous  lesémigrés, 
et  on  s'occupe  d'assurer  leurs  récoltes.  On  rassem- 
ble'des  provisions  considérables  pour  l'hiver  ,  en 
fruits  ,  blés  et  pommes-de-terre.  Les  pauvres  sont 
soulagés  ;  les  maux  de  la  guerre  réparés.  .Le 
général  Lecourbe  seconde  admirablement,  par  la 
bonne  discipline  qu'il  entretient  dans  son  armée  , 
les  efforts  du  commissaire  du  gouvernement,  le 
citoyen  Tscliohe ,  dont  tout  le  monde  loue  l'acti- 
vité et  la  bienfesance. 

L'ennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde  dans  les 
journées  du  12  ,  l3  ,  14  et  i5  fructidor,  dans  le 
voisinage  de  Claris.  On  compte  parmi  les  morts 
les  deux  colonels  des  régimens  de  Bender  et  Pe- 
terwaradin.  Ces  cfeux  corps  ont  été  presqu'eniié- 
rement  détruits.  Legénéral  Hoize  lui-même  eût  été 
fait  prisonnier,  s  il  n'avait  cherché  son  salut  daps 
la  fuite. 

Les  impériaux  se  sont  retirés  en  désordre  par 
le  Kirensberg.  Les  français  les  ont  poursuivis  jus- 
qu'à'Wa!lens'adt,  et  se  sont  emparés  deshauteur», 
où  ils  se  fortifient  jusqu'à  ce  qu  ils  puissent  faiie 
leur  jonction  avec  la  division  du  général  Le- 
courbe. 

On  apprend  aujourd'hui  que  les  français  se 
sont  avancés  du  pays  de  Claris  ,  par  la  vallée 
de  la  Sernst ,  dans  les  montagnes  de  Viklen  ,  et 
qu'ils  se  portent  sur  Ylantz. 

On  apperçoit  beaucoup  de  mouvemens  sur  la 
ligne;  on  s'attend  à  une  attaque  sous  très-peu  de 
jours.  Elle  sera   générale. 

RÉPUBLrQ.UE    FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  3  o  fructidor. 

Plusieurs  bâiimens  de  guerre  ennemis  ont 
paru  à  Zantvoort  ,  entre  Harlem  et  Leyde.  Leur 
projet  est ,  dit-on  ,  de  débarquer  des  russes  sur 
ce  point  ,  et  de  couper  par  cette  opération  la 
partie  de  l'armée  qui  est  dans  la  Nord-Hollande. 

On  a  donné  l'ordre  de  tracer  un  camp  au- 
dessus  d'Anvers.  • 


Paris  ,  le  3' jour  complémentaire. 

La  division  espagnole  de  cinq  vaisseaux  de 
ligne  et  de  plusieurs  Irégates  à  l'ancre,  à  l'île  d'Aix, 
avait  mis  à  la  voile  pour  Brest  ;  mais  des  forces 
supérieures  ennemies  ,  croisant  à  l'entrée  de  ce 
port,  l'ont  empêchée  de  joindre  l'escadre  com- 
binée. Cette  division  a  fait  voile  pour  les  côtes 
dEspagne  ,  à  l'exception  d'une  frégate  française 


conduisant  270  hommes  de  troupes  espagiioles  , 
qui  en  fesait  partie  ,  et  qui  est  entrée  à  l*^Orient. 

—  Dupont  (de  Nemours  )  est  parti  avec  toute 
sa  famille  ,  pour  aller  fonder  en  Amérique  un 
établissement  de  culture  et  de  commerce.    ' 

—  Les  nouveaux  administrateurs  de  la  Seine 
se  sont  adjoints  le  citoyen  Davaux  ,  ancien  mem- 
bre du  département,  et  Guenegaud  ,  rentier. 

—  La  municipalité  du  9°  arrondissement  a 
donné  sa  démission. 

—  Villetard  ,  secrétaire  de  l'administration  cen- 
trale de  la  Seine  ,  a  donne  sa  démission  ,  attendu, 
a-t-il  dit ,  que  /  invisible  main  qui  a  tracé  le  traité 
de  Campo-Formio  ,  semble  déjà  avoir  égaré  les 
nouveaux  dépositaires  de  la  puissance  nationale  , 
et  prépare  en  secret  des  traités  plus  criminels  et 
plus  vains  que  les  premiers. 

—  L,'-  nouveaux  administrateurs  de  l'Opéra  , 
nommés  '  par  le  directoire  exécutif,  sont  les  ci- 
toyens Devismes  et  Bonnet. 

Tous  les  amateurs  applaudissent  à  ce  choix  ; 
on  sait  que  c'est  au  citoyen  Devismes  ,  ancien 
entrepreneur  de  l'Opéra  ,  cjue  la  France  a  dû 
les  plus  beaux  jours  de  ce  théâtre.  On  peut  se 
rappeler  que  c'est  lui  qui,  le  premier,  y  a  in- 
troduit cette  variété  dont  on  a  profilé  depuis.  Le, 
public  a  donc  droit  d'attendre  ,  de  ses  soins  et  de 
son  intelligence,  qiie  ce  spectacle  va  bientôt  re- 
prendre son  antique  splendeur;  qu'il  saura  dé- 
couvrirnonseulement  des  compositeurs,  te.'i  que 
les  Gluck, les  Picciiii ,  les  Sacchini  et  autres,  mais 
encore  des  artistes  aussi  précieux  que  les  citoyens 
La'is ,  Chéron  ,  Rousseau  et  la  Saint  -  Hubert!  , 
qu'il  a  su  appeler  au  théâtre  de  Paris ,  et  qui  ont 
embelli  la  scène  depuis  cette  époque»  Nous  lui 
conseillons  de  s'attacher  sur-tout  à  cette  parue  du 
chant  qui  a  été  si  négligée  depuis  lui,  quoiqu'elle 
soit  la  base  dés  effets  et  de  l'exécution  drama- 
tique du  diéâtre  de  la  République  et  des  Arts. 

Nous  sommes  d'ailleurs  persuadés  qu'il  sera 
parfaitement  bien  secondé  par  le  citoyen  Bonnet , 
son  collègue  ,  qui  est  connu  avantageusement 
par  son  amour  pour  les  arts  ,  et  les  connaissances 
quil  possède. 

_ — Le  représentant  du  peuple  ChazaI  poursuit 
criminellement  Félix  Lepclletier,  par  suiic  dune 
querelle  qu'il  a  c^ue  avec  lui  ,  le  29  fructidor ,  sur 
la  place  de  la  Concorda  ,  querelle  où  il  paraît 
que  le  sang  a  failli  couler.  Les  faits  ne  sont  pas 
encore  certains  ;  mais  ce  qui  l'est  bien,  c'est  que 
Félix  Lepelletier  avoue  aujourd'hui  dans  une 
lettre  signée  de  lui  ,  avoir  appelé  ChazaI,  coquin, 
sans  qu  il  paraisse  que  celui-ci  ait  rien  dit  tjui 
pût  lui  atiirer  cette  injure. 

—  Le  directoire  ,  vu  la  lettre  du  citoyen  Berna- 
dotte  du  ag  fruc-idox,  par  laquelle  il  demande 
sa  reforme,  a  arrêté  le  3o  que  ie  général  Berna- 
dotte  jouirait  du  traitement  de  réforme. 

—  M.  de  Musquiz  ,  nouvel  ambassadeur  d'Es- 
pagne ,  est  arrivé  de  Berlin  ici  le  29. 

—  Avant-hier  ,  la  citoyenne  Tallien  a  donné 
une  fêle  à  l'amiral  Massaredo. 

—  Moreau  était  encore  à  l'armée  d'Italie  ,  le 
21  fructidor.  Il  a  pris  ,  ce  même  jour ,  un  arrêté 
qui  déclare  la  ville  de  Gênes  en  état  de  siege.- 

—  Le  aS  fructidor  au  soir,  102  membres  du 
conseil  des  cinq  cents  signèrent  une  protestation 
contre  l'arrêté  du  conseil  qui  adopte  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  Jourdan.  Le  29,  on 
cherchait  encore  des  signatures  ;  mais  quatre  des 
signataires  ayant  voulu  se  rétracter  ,  la  protesta- 
tion fut  déchirée. 

—  Le  déplacement  du  général  Lefebvre  n'avait 
aucun  fondement  -,  non  plus  que  le  choix  de 
Afacdonald  pour  lui  succéder  dans  le  comman- 
dement de  la  17'=  division  militaire.  On  dit  même 
que  Macdonald  a  déclaré  qu'il  n'accepterait  point 
ce  posie.  On  le  croit  destiné  à  commander  sur 
une  des  parties  du  Rhin. 


THEATRE    FRANÇAIS. 

Un  ouvrage  postume  du  célèbre  et  malheureux 
Fabre  -  dEglaniine  ,  \icnt  d'obtenir  au  '1  héâtre 
Français  le  succès  le  plus  méiiié  :  s  il  ne  pouvait 
rien  ajouter  à  la  réputation  de  l'auteur  du  Phi- 
linte  ,  du  moins  il  en  est  digne.  Nous  ne  cherche- 
rons pas  un  autre  éloge.  Cette  pièce  ,  intitulée 
les  Précepteurs ,  paraît  avoirs  été  composée  dans 
le  lems  où  tous  les  esprits  étaient  partagés  à  l'égard 
de  I  éducation  ,  entre  les  anciennes  idées  et  celles 
de  l'auteur  d  Emile.  Elle  est'  non  moins  conve- 
nable dans  les  circonstances  actuelles.  Si  en  effet 
on  ne  paraît  plus  embarassé  siir  Te  choix  d'un 
système  d'éducation  ,  il  est  malheureusement  vrai 
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ie  dire  qu'on  parait  s'atiachetàn'envonloUiuivre 
aucun  ;  louvrage  de  Fabre  est  donc  même  aujour- 
d  hui  d'une  extrême  utilité  .  en  reponant  l'atien- 
tion  sur  des  idées  non  moins  importantes  que 
uëgligées. 

Voici  quel  est  le  sujet  de  cet  ouvrage  : 

Âriste  et  Timante  sont  les  précepteurs  de  deux 
jeunes  cousin»  ;  Alexis  est  le  portrait  vivant 
d'Emile  ,  Jules  offre  le  plus  parlait  contraste  : 
si  les  deux  précepteurs  ont  un  système  opposé , 
leur  but  aussi  est  loin  d  être  le  même;  Ariste 
pense  à  son  élevé ,  Timante  pense  à  soi  ;  l'un 
aspire  à  mériter  la  reconnaissance,  l'autre  con- 
voite la  fortune  de  la  famille  de  son  élevé. 

Dans  un  rendez-vous  mystérieux  donné  à  la 
femme  de  compagnie  d'Araminie  ,  mère  d'Alexis, 
Timante  dévoile  ses  projets  ;  il  veut  introduire  son 
frère  dans  la  maison  ,  le  faire  agréer  à  la  place 
d'Ariste  ,  qu'on  chassera  ;  il  veut  pllis  ;  il  prétend 
qu'Araminte  ,  veuve  ,  âgée  ,  sentimentak  et  cré- 
dule ,  donne  sa  main  et  sa  fortune  à  son  frère. 
Tous  ces  projets  sont  détaillés  dans  une  lettre  que 
Timante  adresse  à  ce  frère,  et  qu'il  lit  à  1  intri- 
guante qui  doit  le  seconder. 

On  doit  le  jour  même  célébrer  la  fête  d'Ara- 
œinte  ;  pour  prix  de  son  hommage  franc ,  pur 
et  libre  ,  Alexis  reçoit  un  cornet  de   bonbons  ; 

Four  prix  de  lafable  ridicule  qu'il  a  débitée  sans 
entendre  ,  Jules  reçoit  un  Lalontaine  magnifi- 
quement relié.  0_uelques  instans  après  ,  les  deux 
enfans  se  revoient.  Jules  aimé  mieux  les  bonbons 
que  les  livres;  Alexis,  les  livre*  que  les  bonbons. 
L'échange  est  bientôt  fait.  Cependant  Timante 
désespéré  vient  annoncer  à  Lucrèce  (  c'est  le  nom 
de  la  soubrette  )  que  la  lettre  qu'il  lui  a  lue  . 
vient  de  lui  être  ravie.  Jules  seul  peut  lavoir 
prise  où  elle  était  ;  peut-être  1  a-t-il  lue  ,  peut- 
être  i'a-t-il  remise  à  Ararainte.  On  l'appelle  ;  le 
mal  -  adroit  précepteur  menace  ;  Jules  effrayé  , 
ment  avec  embarras.  L'adroite  L'.icrece  prend  des 
moyens  plus  doux  pour  obtenir  un  aveu  ;  mais 
kiles  ne  peut  convenir  qu  il  a  donné  pour  des 
bonbons  son  Lafontaine  ,  enveloppé  de  la  lettre 
fatale  ;  il  cherche  et  trouve  une  délaite  ;  Timante 
se  rassure. 

Timante  a  fait  des  vers  ridicules  ,  qui  ont  été 
trouvés  charraans  ;  il  doit  être  en  faveur;  Ariste 
a  dit  des  vérités  franches  :  Timante  et  Lucrèce 
obtiennent  dAraminte  une  lettre  qui  le  congédie; 
mais  Alexis  vole  chez  son  oncle,  où  Ariste  s'est 
retiré  :  là  il  donne  à  son  précepteur  la  plus  douce 
récompense  de  ses  travaux  ,  et  le  nomme  son 
meilleur  ami  ,  entasse  sur  un  secrétaire  tout  ce 
qu'il  a  sur  lui  de  bijoux ,  tout ,  jusqu'à  son 
Lafontaine  et  sa  précieuse  enveloppe  ,  qu'il  offre 
à  son  ami  :  à  1  instant  paraît  un  exempt  qui  arrête 
Ariste  ,  accusé  d'avoir  cherché  à  enlever  Alexis  à 
sa  mère.  Alexis  ,  impétueux  et  brave  ,  menace 
l'exempt  d'un  pistolet  qu'il  saisit  ;  Ariste  l'arrête  , 
et  suit  l'exempt  chez  le  magistrat.  Resté  s.eul  , 
l'oncle  d  Alexis  jette  les  y.eux  sur  les  effets  laissés 
-par  son  neveu.  Le  Lafontaine  le  frappe  ;  quelques 
mots  lus  sur  le  papier  servant  d'enveloppe  sont 
vn  trait  de  lumière.  11  lit  la  lettre  entière  ,  et  vole 
«hez  Araminte.  Le  dénouement  n'a  pas  besoin 
•d'être  indiqué. 


Il  est  donc  vrai  que  pour  le  génie  tous  les 
sujets  ne  sont  pis  épuisés,  et  que  pour  lui  il  n'en 
est  pas  de  petits.  On  a  pu  remarquer  que  le  fond 
de  cet  ouvrage  est  faible  ,  que  les  moyens  ont 
peu  d'élévaiion  ,  que  les  incidens  sont  très-ordi- 
naires ;  mais  le  talent  sait  tout  aggrandir.  Les 
ressorts  employés  ici  sont  d'une  extrême  délica- 
tesse ,  mais  habilement  disposés.  Quelle  force 
ce  se  prêtent-ils  pas  mutuellement  ?  à  quels  mou- 
vemens  ne  donnent-ils  pas  1  impulsion  ? 

Combien  elle  est  à-la-fois  comique  et  morale 
<:elte  scène  où  le  fourbe  Timante  est  puni  par 
sa  faute  ,  et  devient  victime  de  son  système .'  Il  a 
fait  de  son  élevé  un  menteur  ,  et  c'est  un  men- 
songe de  son  élevé  qui  le  perd.  Une  autre  scène 
•pleine  de  mérite  est  celle  où  le  système  de  li- 
mante est  attaqué  par  Ariste  devant  Timante 
lui-même.  La  véracité  du  dialogue  ,  la  finesse  des 
reparties  ,  le  piquant  du  trait  y  sont  encore  rele- 
vés par  une  étonnante  justesse  d'expression.  Le 
portrait  de  l'enfant  mal  élevé  est  un  morceau 
achevé  ,  et  qui  dans  l'ouvrage  même  ne  peut  être 
mis  en  parallèle  qu'avec  la  brillante  et  belle  com- 
paraison du  germe  conservé  au  sein  de  la  terre 
pour  la  feriihser  ,  avec  1  enfant  formé  ,  pour  être 
unie  un  jour  ,  par  une  éducation  saine  et  con- 
forme aux  lois  de  la  nature.  Pourquoi  faut-il  que 
dans  l'altercalion  entre  les  précepteurs  ,  Ariste 
se  donne  le  tort  dêtre  laggresseur?  Pourquoi 
Timante  ne  1  atiaque-t-il  pas  le  premier  ?  Ariste 
alors  n'userait  que  des  droits  d  une  légitime  dé- 
fense ,  tout  serait  à  sa  place.  Pourquoi  dans  un 
autre  moment ,  qui  produit  au  reste  beaucoup 
d'effet  (  la  scène  du  pistolet ,  )  Ariste  juiiifie-l-il 
lemportement  de  son  élevé  ?  <<  Il  a  suivi  le  mou- 
si  vement  d'un  cœur  fier  et  que  l'injustice  blesse  , 
t)  dit  Ariste;  excusvz.  Monsieur,  c'est  un  enfant. n 
Mii-ce  ainsi  quil  s'amuse  ?  réplique  l'exempt.  Ce 
uoi  d'ua  comique  parfait ,  est  d^iUeurs  plein  de 


sens.  L'éducslion  d'Alexis  est  manquée  ,  et  le 
système  même  de  cette  éducatitîn  peut  trouver 
des  détracteurs  raisonnables  ,  si  on  ne  voit  point 
le  précepteur  réprimer  un  mouvement  aussi  im- 
pétueux que  désordonné.  Le  momejit  de  le  ré- 
primer est  arrivé  ;  si  Ariste  le  manque  cette  fois  , 
peut-être  n'en  sera-t-ilplus  désormais  le  maître. 

Il  est  une  scène  encore  plus  remarquable  ,  que 
nous  n'avons  pu  indiquer  dans  l'analyse,  quoi- 
qu  elle  soit  loin  d'être  un  hors-d'œuvre,  qui ,  sans 
modèle  au  théâtre,  est  elle-même  un  modèle  de 
délicatesse  et  d'esprit;  c'est  celle  à  la  fois  plaisante 
et  instructive  ,  utile  et  comique  .  où  Lucrèce  , 
inquiète  des  sentimens  secrets  d'Araminte,  abuse 
de  sa  crédulité  ,  et  lui  tire  les  cartes.  C'est  le  seul 
mot  propre  ;  on  ne  sait  si  on  doit  l'employer  en 
écrivant ,  et  Fabre  a  eu  le  talent  de  le  metire  en 
action  ,  d'en  composer  un  des  ressorts  de  son 
intrigue;  la  difliculté  devait  être  extrême  ;  Fabre 
a  dû  la  connaître  puisqja'il  l'a  surmontée  ,  et  qu'il 
a  fait  de  cette  scène  une  des  plus  achevées  de 
son  ouvrage. 

Il  manque  à  cet  ouvrage  un  style  plus  égale- 
ment soigné  ,  plus  pur  et  mêrpe  plus  correct  ;  on 
y  désirera  la  suppression  de  quelques  longueurs 
dans  le  premier  acte,  le  retranchement  de  deux 
rôles  parfaiternenl  inutiles,  peut-être  la  suppres- 
sion de  l'arrestation  d'Ariste  ,  qui  est  à  peu-près 
sans  motif,  et  qui  est  absolument  sans  but  comme 
sans  résultat;  on  désirera  que  le  don  du  Lalontaine 
à  Ariste  ,  le  seul  essentiel  à  l'intrigue,  soit  plus 
motivé  ,  fait  d'une  manière  plus  délicate  ,  il  don- 
nerait plus  naturellement  la  preuve  de  la  fourberie 
de  Timante  ;  on  pourra  vouloir  encore  que  le 
dénouement  soit  moins  brusque  ,  et  qu'enfin  le 
5™=  acte  répondant  en  ender  à  la  beauté  des 
autres,  on  y  retrouve  plus  développée  la  profonde 
moralité  qui  règne  dans  l'ouvrage  :  Jules  y  pa- 
raissant ,  et  voyant  chasser  son  précepteur  sans 
douleur  et  sans  intérêt,  nous  semblerait  com- 
pletter  le  tableau. 

Fabre  vivant  eût  sans  doute  connu  mieux  que. 
nous  les  défaiSls  de  sa  pièce  ;  il  n'appartenait  qu  à 
lui  de  ne  les  pas  croire  rachetés  par  les  beautés 
du  premier  ordre  qui  y  brillent  ;  il  les  eut  lait  dis- 
paraître. Mais  personne  n'aura  la  prétention  de  le 
faire ,  et  nous  devons  n'en  concevoir  que  plus  de 
regrets  en  songeant  à  la  perte  que  les  lettres,  et 
sur-tout  l'art  dramatique  ,  ont  à  déplorer. 

Que  si, pendant  les  années  orageuses  que  nous 
avons  vu  s  écouler,  sans  avoir  le  tems  ni  la  sécu- 
rité nécessaires  pour  bien  voir  les  hommes  et  les 
choses ,  Fabre  ,  au  lieu  de  se  placer  au  milieu  du 
mouvement  politique  dont  il  fut  un  naoment  l'un 
des  directeurs,  et  bientôt  la  victime,  s'était  tenu 
dans  l'ombre  ,  la  plume  à  la  main  et  l'œil  fixé  sur 
le  miroir  de  Thalie  disposé  devant  la  scène  révo- 
lutionnaire, il  vivrait  encore,  et  il  aurait  plus  écrit: 
comme  il  aurait  découvert  et  saisi  dans  la  phislo- 
nomie  humaine  des  traits  d'une  proportion  in- 
connue, avant  les  événemens  qui  les  ont  aggrandisl 
Croit-on  qu  il  eût  laissé  l  intriguant  politique  cou- 
vert de  sonmasque?  Destouches  a  faiblement  tracé 
l'ambitieux  des  cours  ;  Fabre  eût  gravé  sur  l'airain 
les  traits  de  l'ambitieux  populaire  ;  il  eût  peint  sous 
des  couleurs  nouvelles  ,  et  non  Tncrins -vraies  ,  les 
Tartuffes  ,  les  Turcaret,  les  Carondas  modernes; 
il  avait  esquissé  le  Convalescent  de  qualité  ;  il  eût 
fait  la  caricature  de  la  Noblesse  iu  jour;  il  avait 
parlé  sans  succès  des  dangers  à  éviter  dans  les  élec- 
tions ;  il  eût  mieux  réussi  en  peignant  l'esprit  de 
parti  et  ses  passions,  l'envie  et  ses  fureurs  ,  la  ca- 
lomnie et  ses  poisons  ,  la  médiocrité  et  les  moyens 
qui  lui  sont  familiers  pour  renverser  le  talent  qui 
la  blesse  ,  la  corruption  publique  et  ses  effets  dé- 
sastreux ,  la  corruption  domesdque  et  le  germe 
destructeur  qu'elle  renferme. 

Nous  avions  besoin  de  ces  grands  tableaux  ; 
mais  le  peintre  n'est  plus.  Ressaisissez  au  moins 
ses  pinceaux  ,  élevés  dignes  de  sentir  et  d'admirer 
les  beautés  de  ses  productions.  Choisissez  comjne 
lui  des  couleurs  fortes  et  prononcées  ;  étudiez  sa 
manière  vigoureuse  ;  cherchez  comme  lui  à  con- 
naître la  nature  ,  et ,  s'il  est  possible  ,  ajoutez 
encore  ,  par  Ihabileté  même  de  l'imitation  ,  à  la 
réputation  d  un  modèle  comprimé  dans  son  élan  , 
et  arrêté  dans   sa  course. 

On  doit  beaucoup  de  reconnaissance  aux  co- 
médiens qui  se  sont  era_prêssés  de  faire  jouir  le 
public  de  cet  ouvrage.  Ils  en  recherchent  un  au- 
tre ,  dit-on,  également  posthume.  Puissent  -  ils 
ne  pas  faire  dp  vains  efforts!  Ils  ont  joué  les  Pré- 
cepteurs   avec   beaucoup  d'ensemble  et  de  talent. 

Cependant,  nous  demandeiions  à  Batiste  aîné 
un  ton  moins  sec,  moins  austère ,  un  extérieur 
moins  imposant  ;  à  la  citoyenne  Devienne  ,  par- 
faite dans  la  scène  des  cartes  et  celle  de  la  lettre  , 
plus  de  mordant  et  de  nerf  dans  quelques  autres 
parties  du  rôle;  à  Grandmesnil  plus  de  rondeur, 
moins     de   gestes   et    d  éclat.   Ce   rôle,  nous   le 


Eloge  de  J.  J.  Rousseau  ,  par  J.  F.  Bilhon  ,  chef 
de  bureau  au  ministère  des  finances;  s""'  édition. 
A  Paris  ,  chez  Bailly  et  Bacot,  an  7. 

L'homme  du  siècle  dont  on  s'est  le  plus  occupé  , 
et  sur  lequel  ont  est  le  moins  d  accord ,  c'est 
Rousseau.  Cet  écrivain,  toujours  éloquent ,  parce 
qu'il  est  toujours  passionné  ,  qui  persuade  pluj 
qu'il  ne  convainc  ,  qui  entraîne  plus  qu'il  ne  per- 
suade ,  et  qui  fait  plus  sentir  que  penser,  n'a 
gueres  produit  que  des  enthousiastes  parmi  se» 
admirateurs  comme  parmi  ses  détracteurs.  On 
l'exalte  avec  transport,  ou  on  le  dénigre  avec 
colère.  On  n'en  parle  que  comme  d'une  maî- 
tresse, et  ceux  mêmes  qui  le  déchirent  ,  décèlent 
encore,  par  l'ex-igèration  de  leurs  reproches, 
l'émotion  quil  leur  a  lait  éprouver.  Le  citoyen 
Bilhon  a  su  se  défendre  de  ces  deux  excès.  Il 
nous  offre  une  analyse  fidèle  de  toutes  les  pro- 
ductions de  Rousseau  dans  l'ordre  dans  lequel 
elles  sont  sorties  de  cette  plume  célèbre  ,et  il  juge 
le  cœur  et  les  vues  de  lécrivain  par  l'ensemble  de 
ses  ouvrages. 


Cet  éloge  est  écrit  ,  non  pas  avec  sang-froid; 
un  pareil  ton  formerait  avec  le  sujet  une  dis- 
cordance choquante,  mais  du  moins  avec  beau- 
coup d  impartialité.  On  y  expose  tout  ce  qui 
doit  assurer  à  Rousseau  l'admiradon  et,la  recon- 
naissance de  ses  sem^blables  ;  mais  on  y  indique 
aussi  la  source  de  ses  erreurs.  On  ly  \enge  rieî 
imputations  absurdes  de  mèc'nancelè  et  de  mau- 
vaise foi ,  que  ses  etjnerais  ont  osé  lui  faire  ; 
on  y  prouve  que  c  est  peut-être  le  seul  auteur 
de  son  siècle  et  de  beaucoup  d'autres  qui  n'ait 
dit  que  ce  qu'il  a  cru  ;  enfin,  on  cherche  à 
consoler  la  mémoire  de  ce  grand,  homme  de 
toutes  les  persécutions  de  sa  vie.  Ce  qui  fait 
sur-tout  honneur  au  citoyen  Bilhon,  c'estl'époque 
à  laquelle  cet  éloge  a  été  écrit  ;  il  ne  faut  jamais 
oublier  en  le  lisant,  que  pour  professer  hautement 
en  1788  ces  principes  que  1  hypocrisie  a  depuis 
si  souvent  étalés  ,  qui  sont  toujours  élevés  ,  mais 
qui  en  sont  plus  hardis,  il  fallait  nécessairement 
posséder  une  arae  forte  et  indépendaiite.  Ce  qui 
s'y  fait  encore  remarquer,  et  qui  est  un  mérite  de 
tous  les  tems  ,  c'est  un  style  toujours  correct  et 
souvent  élégant  ,  un  jugement  sûr  et  un  excellent 
esprit  d'analyse. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.- CENTS. 

Présidence    de  Boullay  ,    de  la    Meurthe, 

SÉANCE   DU    1  =  '  JOUR   COMPLÉMENTAIRE. 

Villetard  représente  au  conseil  combien  il  im- 
porte au  triomphe  de  la  liberté  que  ceux  qui  se 
sont  dévoués  pour  elle,  et  qui,  dans  les  jours 
affreux  de  la  réaction  royale  ,  ont  été  condamnés 
par  des  juges  contre-révolutionnaires  ,  soient  enfin 
arrachés  à  cette  longue  oppression.  11  demande 
que  l'on  s'occupe  du  rapport  lait ,  il  y  a  quelque 
tems,  sur  les  jugemens  rendus  eu  haine  de  la 
république. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  ,  et  arrête  qu'il 
discutera  en  même-îems  le  projet  de  Quirot  sut 
la  forfaiture. 

Génissieux  fait  adopter  plusieurs  articles  qui 
tendent  à  diminuer  les  dépenses  publiques  dan» 
plusieurs  parties  administratives. 

Blin  fait  convertir  en  résoludon  la  proposition 
du  directoire  ,  tendante  à  taire  appliquer  à  quinze 
cantons  du  département  de  l'Orne  la  loi  des 
otages. 

Daunou  propose  de  régler  les  dépenses  du  mi- 
nistère des  relations  extérieures. 

Sur  l'article  relatif  au  traitement  des  agens  poli- 
tiques et  consulaires  ,  une  légiere  discussion 
s'élève.  " 

l,acuée  voudrait  que  l'on  présentât  au  conseil 
des  états  détaillés  de  cette  dépense,  et  que  l'on 
disdnguât  les  divers  agens  qui  sont  compris  dans 
cet  article. 

Quirot.  Le  ministre  des  relations  extérieures  a 
porté  sur  son  état  des  légations  supprimées  par  le 
lait  de  la  guerre  ;  il  cite  Tes  légations  de  Londres , 
de  Naples ,  de  Constantinople. 

Plusieurs  voix.  Ces  légations  ne  sont  portées 
sur  l'état  que  pour  mémoire. 

Quirot.  Il  est  quelques  puissances  avec  les- 
quelles nous  sommes  encore  en  paix  ,  et  prés 
lesquelles  nous  n  avons  pourtant  pas  d'agens 
politiques.  Je  citerai  les  Eiais-Unis  d'Ame. ique. 
convenait  parfaitement  à  Michol.  Les  I  Tous  ceux  qui  savent  l'anglais  ,  l'allemand  ou 
deux  rôles  d  élevés  confiés  aux  citoyennes  Van-  |  l'italien  ,  ont  pu  lire  dans  les  gazettes  de  ces 
hove  et  Marc,  ne  laissent  absolument  rien  à  ;  pays  que  les  envoyés  américains,  n'ayant  pas 
désirer.  Damas  n'est  pas  déplacé  dans  Timante  ,  '  voulu  donner  douze  cent,  mille  fr.  qii'on  leur 
quoique  ce  oe  soit  pas  là  préc.ijéiasnt  son  demandait  à  Paris  pour  conclure  la  paix  ,  sont 
emploi.  i  retournés  à  Philadelphie  ,  et  que  ,  depuis  ce  tems, 


BOUS  n'avons  pas  eu  d"agent  dans  cette  icsi- 
àence. 

Cependant  ,  cette  légation  est  perlée  sur  l'état 
comme  en  pleine  activiié  ,  ou  comme  pouvant 
lêtre  d'un  moment  à  l'autre.  Si  cette  légation 
n'est  point  occupée. je  demande  ce  que  devien- 
dront les  fonds  qui  seront,  votés  pour  cet  objet. 
Je  pense  qu  il  vaut  beaucoup  mieux  les  affecter 
aux  dépenses  de  i  armée. 

Je  demande  que  les  états  du  ministre  soient 
rectifiés. 

Daunou.  Les  fonds  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures  ne  peuvent  être 
détournés  de  leur  légitime  destination  ,  puisque 
la  trésorerie  ,  avant  de  payer,  exige  des  pièces 
comptables  ,  c  est-à-dire  ,  les  ordonnances  du 
ministre  et  les  quittances  des  agens  qui  touchent 
leur  traitement.  Ainsi  donc, 'si  telle  ou  telle 
Jéaaiion  n'est  pas  remplie,  lesfonds  qui  lui  étaient 
affectés  restent  dans  le  trésor  public. 

Destrem.  On  doit  distinguer  dans  la  résolution 
les  divers  agens  .  et  le  conseil  doit  connaître 
avant  de  prononcer  I  importance  des  différentes 
légations  .  et  le  traitement  affecté  aux  agens  qui 
les   remplissent. 

Talot.  Chaque  agent  diplomatique  re  çoit,  pour 
frais  de  premier  établissement  une  somme  assez 
considérable,  et  lorsquil  est  rappelle  il  croit 
devoir  emporter  tous  les  effets  qu'il  a  acquis 
avec  cette  somme.  Cependant  lorsque  la  mai- 
son d'une  légation  française  est  une  fois  mou- 
lée ,  elle  appailient  à  la  république  ;  il  faut 
que  les  agens  poliiiques  qui  l'ont  occupée  ,  la 
laissent  dans  le  même  état  à  leurs  successeurs. 
Pour  faire  sentir  le  vice  du  système  actuel  ,  j  ob- 
serve que  trois  ambassadeurs  se  sont  succédés 
assez  rapidement  à  Madrid,  que  chacun  d  eux  a 
dû  recevoir  4^  ou  46  mille  francs  pour  son 
piemier  établissement  ;  ce  qui  devient  très- 
onéreux. 

Dâtinou.  Depuis  quelque  tems  cet  article  de 
dépense   est  supprimé. 

Le  conseil  charge  sa  commission  de  lui  pré- 
senter de  nouveaux  articles  sur  cette  partie  de  la 
résolution.  Il  adopte  le  surplus. 

Par  celte  résolution  ,  le  traitement  du  ministre 
qui  s  était  élevé  jusqu  à  loo  mille  francs  est  réduit 
à  75  mille. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 

SÉANCE    DU    l''  JOUR   COMPLÉMENTAIRE.      '  - 

La  discussion  est  reprise  sur  la  résolution  du 
14  floréal ,  relative  à  la  comptabilité  intermédiaire 
dont  le  rapport  a  été  fait  dans  la  séance  du  12 
thermidor  ,  et  qui  a  été  déjà  disculée  dans  celle 
du   261  du  même  mois. 

Nous  réiablirons  les  opinions  émises  dans  les 
précédentes  séances  sur  cette  madère. 

Dalphonse  combat  la  résolution.  Nul  doute  , 
dii-il  ,  d  après  les  dispositions  de  la  loi  du  2  mes- 
sidor an  6  ,  que  tout  carapte  ,  soit  en  deniers  , 
soit  en  maiieres  ,  est  du  ressort  définitif  de  la 
comptabilité  nationale  et  soumis  à  sa  vérification, 
soit  poiu'  ce  qui  concerne  les  panies  liquidées  , 
soit  pour  ce  qui  concerne  les  liquidations. 

La  résolution ,  en  proposant  de  rendre  défi- 
nitives et  les  liquidaiions  faites  et  celles  qui  sont 
à  faire  ,  donne  plus  de  pouvoir  au  bureau  de 
liquidaiinn  provisoire  que  ne  lui  en  ont  donné 
et  la  loi  de  son  insiilution  et  celle  du  24  frimaire  : 
quelle  est  doue  la  cause  de  cette  prédilection  ? 
ce  11  est  pas  pour  1  intérêt  des  créanciers  non 
comptables;  c  est  encore  moins  poar  les  intérêts 
de  la  nation. 

La  responsabilité  pour  ce  bureau  est  ,  comme 
pour  tant  d  autres  fonctionnaires  ,  illusoire  et 
vaine. 

La  commission  ,  en  relevant  le  double  vice  de 
la  résolution  ,  a  avancé  que  la  surveillance  et  la 
vérification  des  liquidaiioris  émanées  du  bureau 
de  liquidation  provisoire  ,  ne  sont  pas  du  ressort 
de  la  comptabiliié  ,  mais  exclusivement  et  uni- 
quement de  celui  du  corps  législatif,  et  que  la 
comptabiliié  nationale  ne  doit  faire  que  la  vérifi- 
cation première. 

L'orateur  ne  partage  point  cet  avis.  Il  y  aurait 
wsorpation  sur  les  pouvoirs  conslitiiés.  La  cons- 
titution a  établi  une  complabililé  ;  c'est  à  elle  que 
la  nation  s'en  est  remise  pour  le  compte  général 
«de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  Il  rappelle  les 
circonstances  qui  ont  pu  donner  naissance  à  celte 
erreur. 

La  comptabilité  natiorrale  exerce  la  surveillance 
sur  le  liquidateur  de  la  dette  publique  ,  sur  la 
liquidation  de  la  trésorerie,  sur  les  ancienspayeurs 
des  rentes,  sur  les  liquidateurs  de  l'ancien  arriéré  ; 
elle  véiiËs  «t  juge  leurs  opérations  ;  elle  les  dé- 
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clare  garans  de  ceux  qui  sont  défectueux  :  quel 
privilège  spécial  affranchirait  donc  de  cette  sur- 
veillance les  liquidateurs  du  tems  intermédiaire  ? 
serait-ce  parce  que  ce  tems  iniermédiaire  est 
celui  où  il  a  régné  plus  de  confusion  ,  er  où 
il  a  élé  exercé  plus  de  déprédations  ?  et  là  on 
le  plus  grand  jour  est  le  plus  nécessaire  ,  faudra - 
t-il  donc  laisser  la  possibilité  d  amonceler  plus 
de   ténèbres  ? 

Ainsi ,  sur  la  première  des  deux  questions 
qui  se  sont  élevées  entre  la  comptabilité  nationale 
et  le  bureau  de  liquidation  provisoire  ,  l'orateur 
conclut  que  toutes  les  opérations  de  celui-ci 
doivent  être  soumises  à  la  comptabilité  natio- 
nale. 

La  seconde  ,  qui  est  de  savoir  oii  doit  s'ar- 
rêter l'exercice  du  bureau  de  liquidation  ,  se 
trouve  résolue  par  la  loi  même  de  linstitulion 
du  bureau.  Elle  pose  la  borne  qu'elle  doit  avoir. 
Pourquoi  la  reculer  aujourd'hui?  C  est .  a  dit 
la  commission  ,  pour  maintenir  lindivisibililé  du 
compte.  Mais  ,  répond  l'orateur,  jusqu'à  quelle 
époque  taudra-t-il  aller  pour  mettre  un  terme 
à  cette  indivisibilité  de  compte  ?  La  résoludon 
n'en  détermine    aucune. 

Et  de  quel  poids  pourraient  être  les  considé- 
rations  qui  ont  pu  séduire  la  commission  ,  main- 
tenant que  la  comptabilité  nationale  a  annoncé 
que  VacccUration  dont  il  s'agit,  s'est  réduite  adon- 
ner dans  un  an  17  relevés  de  résultais  de  liquida- 
tion des  anciennes  commissions,  et  2g  comptes 
arrêtés  provisoirement  par  le  bureau  de  liquida- 
tion ;  que  ces  travaux  sont  lôuvrage  de  161  em- 
ployés ,  et  qu'ils  ont  coûté  jjS.ooo  fr.  !  tandis 
que  la  comptabilité  nationale,  avec  84  employés 
et  75,oop  fr.  de  plus,  a  pris  dans  le  même  espace 
de  tems  8,333  arrêtés  de  situation,  gig  arrêiés 
définitifs  de  compte  ,  a  vérifié  2,629  exercices  ; 
en  recelte  ,  1.399,081, 353  fr.  ;  en  dépense  , 
T,326.o36.838  fr.  ;  a  fait  opérer  un  versement  à 
la  trésorerie  de  2,173,309  Ir.  et  lui  a  donné  à 
recouvrer  9,195.614  fr. 

Avec  une  accéléraiion  pareille  à  celle  du  bureau 
provisoire  ,  la  république  aura  parcouru  bien  des 
siècles  avant  que  cette  comptabiliié  intermédiaire 
soit  vuidée  ;  et  pour  la  vuider  ,  très-certainement 
il  en  aura  coûté  énormément  plus  qu  elle  n'aura 
produit.  Au  lieu  d'être  aussi  libéral  envers  ce 
bureau  ,  il  vaudrait  peut-être  mieux  être  économe 
envers  la  république  ,  et  le  supprimer. 

L'orateur  pense  que  son  remplacement  ferait 
facile  ;  il  en  présenle  les  moyens  et  vole  pour  le 
rejet  de  la  résolution. 

Laussat  défend  la  résoludon.  Quoiqu'à  son  sens 
l'insiilTillon  du  bureau  de  la  comptabilité  inter- 
médiaire soit  une  superfétalion  et  une  monstruo- 
sité dont  il  a  démontré  les  lices  et  yrédit  les  in- 
convéniens  et  les  maux  ;  quoiquil  aime  à  croire 
^ue  sa  sappréssion  sera  prochainement   arrêtée  , 


devront  séjourner;  cela  est  orgent  ,  "parce  qu'il 
importe  de  ne  pas  laisser  subsister  un  état  con- 
traire à  l'ordre  voulu  par  la  consiilulion;  enfin-, 
cet  acte  durgence  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  , 
parce  que  le  conseil  a  toujours  la  faculté  d  exa- 
miner après  si  les  circonstances  qui  avaient  motive 
I  écart  permis  par  la  loi  du  18  ftucddor,  ont  cessé, 
et  s'il  est  raisonnable  de  faire  rentrer  le  pouvoir 
exécutif  dans  la  ligne  'ordinaire. 

On  ne  peut  contester  que  les  troupes  qui  sont 
reslées  ici  depuis  long-tems  n  eussent  été  plus 
utilement  placées  sur  les  rives  du  Danube  ou  dii 
Tibre  ;  mais  si  les  circonstances  qui  ont  nécessiié 
la  loi  du  18  fructidor  se  renouvelaient,  ce  serait 
au  corps  législatif  à  en  juger  et  à  rendre  une 
nouvelle  loi  ,  parce  que  quoique  ces  circons- 
tances fussent  semblables  ,  elles  ne  seraient  pas 
les  mêmes .  elles  seraient  nouvelles.  S  il  en  était 
autrement  le  directoire  serait  seul  juge  des  cir- 
constances, le  corps  législadf  aurait  aliéné  son. 
pouvoir,  et  la  consiilulion  serait  détruite  par  le 
fait,  car  le  corps  législatif  n'est  nullement  le 
maître  des  circonstances. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  des  circonstances  dans  les- 
quelles la    consiilulion  a  voulu  lui   accorder  le 
soin  de   pourvoir  à  sa  sûreté  et  au  maintien   du 
pacte  social  ;  et  n'est-ce  pas  pour  cela  qu  elle  lui  a 
donné  une  garde  nombreuse?   D  ailleurs,  en  re- 
jetianl  la  résolution,  ne   continueraii-on  pas  ,  ne 
renouvelleraii-on  pas  la  loi  du    18  frucddor  ?   et 
I  une  pareille  loi  ne   doit-elle  pas  être  renouvelée 
dans  les  formes   constiiuiionnelles   et   avec   lini- 
I  tiative  du  conseil  des  cinq  cenis  ?  Or  ,  ici  le  con- 
(  seil  des  anciens  ne  la  renouvcUerait-il  pas  par  le 
fait,  seul  et  sans  le  concours  de  l'autre  conseil? 

On  pourrait  s'élonner  peut-ét.e  que  dans  le 
système  de  la  commission,  on  ne  vous  ait  pas 
proposé  de  faire  un  message  au  dire<;ioire  ,  pour 
savoir  s'il  était  convenable  de  rapporter  à  présent 
la  loi  du  18  fructidor;  proposition  que  la  com- 
mission avait  éié  chargée  d  examiner.  Ensorte 
que  vous  n  avez  pas  même  tes  renseignemens 
nécessaires  pour  motiver  le  renouvellement  de  la- 
loi  ,  en  supposant  que  vous  en  ayez  le  droit. 

Dira-l-on  qu'en  rejetiant  la  résolution,  vous  ne 
renouvelez  pas  la  loi  du  iS  fructidor;  mais  que 
vous  ne  faites  qu  avenir  le  conseil  des  cinq  cents 
de  prendre  du  directoire  des  renseignemens  pour 
savoir  si  les  circonstances  permettent  de  rappor- 
ter celle  loi. 

Ainsi  le  corps  législatif  ne  pourrait  jamais  rap- 
porter une  loi  ,  sans  avoir  préalablement  consulté 
le  directoire.  Ne  setaïl-ce  pas  meure  le  corps 
législatif  dans  la  dépendance  du  directoire  exé- 
cutif ? 

Gourdan  se  résume  et  vote  pour  la  résoludon. 

Baraz'Z/on.  Il  faudrait  adopter  la  résoludon  avec 
empressement   si  la  république  pouvait  en   urer 


il  pense  qu'e  puisque  cet  établissement  existe  ,  le  {  quelque  avantage  ,   si  les  premières  autontes  pou- 


conseil  ne  peut  se  dispenser  de  poster  la  loi 
proposée,  parce  quil  ny  a  pas  de  raisojj  d'im- 
poser plas  de  formahîés  ni  de  garanties  ,  ni 
d'accorder  moins  de  confiance  à  cette  surveil- 
lance qu  à  chacune  des  antres.  Ainsi  ,  au  lieu 
d'offrir  autant  de  responsabilités  que  de  minis- 
tères ,  elle  en  otfte  une  seule  dans  le  sein  du 
ministère  des  finances. 

Ko'.tsseati  parle  également  en  faveur  de  la  ré- 
soludon. 

Dentzel  reproduit  les  motifs  énoncés  dans  son 
rapport;  il  reprocha  à  la  résolution  de  rendre 
définilives  les  liquidations  qui  ne  peuvent  être 
que  provisoires,  et  déiendie,  outre-mesure  , 
les  pouvoirs  de  la  commission  de  «Tomptabilité 
intermédiaire. 

La  résolution  est  rejetée. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
rapporte  la  loi  du  18  frnciidor  qui  avait  permis 
au  directoire  de  faire  entrer  des  troupes  dans  le 
rayon  conslitulionnel  ;  résolution  dont  le  rapport 
avait  éié  fait  par  Baudin  dans  laséance  du  21 
fruciidor. 

Gourdan  combat  lavis  de  la  commission  ,  qui 
avait  proposé  de  ne  point  reconnaître  l'urgence. 
Lorsque  le  conseil  des  cinq-cenls  ,  dit-il,  a  modvé 
l'urgence  sur  la  nécessité  de  faire  rentrer  les 
pouvoirs  dans  la  ligne  constifulionncUe  ,  il  n'a 
pas  prétendu  dire  que  la  loi  du  iS  fructidor 
lût  inconsliiutionnelle  ;  et  c'est  une  erreur  de 
votre  commission  que  de 'l'avoir  pensé.  L'article 
69  de  la  constitution  ne  permet  pas  que  le 
directoire  puisse  faire  entrer  ou  séjourner  des 
troupes  dans  le  rayon  quil  prescrit  sans  l'au- 
torisalion  ou  la  réquisition  du  corps  lé'.',islauf  ; 
de  sorte  que  c'est  à  cette  dernière  autoriié  à 
juger  rie  l'opporiuniié  de  faire  entrer  ou  séjourner 
des  troupes.  Au  iS  fructidor  ,  le  direcioire  a  élé 
mis  parle  corps  législaiil.hors  delà  ligne  consd- 
tudonnelle  à  cause  des  circonstances  ;  mais  ces 
circonstances  étant  passées  ,  il  est  raisonnable  de 
le  faire  rentrer  dans  la  ligne  dont  les  circonstances 
seules  l'avaient  écarté  ;  cela  est  urgent,  parce  que 
la  loi  du  18  fructidor  ne  limite  ni  le  nombre  de 
troupes  qui  devront  entrer ,  ni  le   lems  qu'elles 


valent  en  acquérir  plus  de  moyens  pour  faire 
exécuter  la  conslitulio.u  ;  mais  si  labrog-uion  de 
la  loi  du  18  frucddor  ne  peut  avoir  d'aUtre  effet 
que  d'augmenter  1  audace  des  royalistes ,  deliv.cr 
le  directoire  et  larepréseulalion  nationale  aux  ra- 
reurs  des  tyrans  coalisés  ,  hâtons  nous  de  rcjeier 
une  résolution  qui  achevé  de  volcaniser  le  tt.raiii 
sur  lequel  nous  sommes;  songeons  aux  iniéréb  q.ii 
nous  sont  confiés  ;  méritons  qu  on  applaudisse  à 
noire  sagesse  ;  méritons  d  être  appelés  la  pro- 
vidence du  peuple  français. 

Laissez  approcher  encore  les  hordes  du  Nord  ; 
elles  seront'  bientôt  immolées  à  leur  propre  bar- 
barie ,  à  leur  propre  fureur  ;  il  ne  faut  à  la 
France  que  de  la  fermeté  dans  l'exécutlou  ,  une 
sévère jusnce  dans  l'applicaiion  des  lois,  du  dis- 
cernement dans  le  choix  des  hommes  ,  le'  châ- 
timent des  traîtres  et  des  fripons,  de  l  économie 
dans  les  dépenses  ,  et  avec  cela  nous  sommes  sù.'s 
de  faire  triompher  la  répubhque  ;  mais  aussi  li; 
plus  sûr  moyen  de  n'avoir  point  la  paix  est  de 
subsdluer  l'emportement  à  la  prudence  ,  1  extra- 
vagance à  1  énergie  ,  l'avilissement  des  auiOiUcs 
constituées  à  la  franchise  républicaine  ;  en  un 
mol  ,  la  plus  completle  anarchie  à-  un  gouverne- 
ment. Ne  voyoïis-.nous  pas  que  ,  de  lous  les  co- 
tés ,  le  parti  de  l'étranger  nous  assiège  ;  q'jilncu» 
divise  ,  nous  excite  par  ses  insinuations  perfides , 
par  ses  calomnies  ouvertes;  c'est  ce  paid  quil 
faut  paralyser  et  vouer  au  mépris.  Les  plus  cruels 
ennemis  de  la  république  sont  constamment  préis 
à  profiler  de  nos  fautes.  Les  élans  du  patrîodsrae 
le  plus  ardent,  s'ils  dépassent  certaines  bornes; 
les  concepUons  les  plus  attrayantes,  si  elles  ne  sont 
pas  réfléchies  ;  les  mesures  les  plus  énergique;, 
si  elles  n'ont  pas  élé  vues  dans  tous  leurs  rap- 
ports et  dans  toutes  leurs  conséquences;  les  pro- 
positions les  plus  avantageuses,  si  ellcinont  pas 
eié  bien  calculées  ,  si  elles  peuvent  bire  iou]içoi:- 
ner  une  arrière  pensée,  peuvent  tourner  au  profit 
du  royalisme. 

Qiiels  avantages  la  résoludon  peut-elle  pro- 
duire ?  Le  direcioire  est-il  en  révolte  contre  le 
corps  législalit?  n'est-il  pgs  le  sinceie  ami  de  la 
république  ei'de  la  constitution?  alors  meitons-le 
en  accusation  ,  non  pas  demain  ,  mais  tout  de 
suite.  Mais  s  il  agit  de  concert  avec  la  représen- 


talion  nalionale  pour  conserver  les  droits  de  la 
tiic  ,  pourquoi  l'empêcher  de  se  montrer  ce  qu'il 
doit  èirc  ,  fort  contre  toutes  les  ('actions  ?  On 
l'Oiinait  croire  qu'on  a  le  véritable  dessein  de 
It-  par^il^scr,  sous  prétexte  de  le  faire  rentrer 
dans  ia  li^ue  coujiiiutionnelle. 

Les  militaires  ,  dira-t-on  ,  sont  inutiles  à  Paris. 
—  Mais  le  royalisme  toujours  conspirant,  tou- 
jours l'uricux  ,  oblige  d'avoir  ici  une  force  im- 
posante pour  comprimer  ses  projets.  A  -  t  -  on 
oublié  les  cris  de  sédition  et  de  révolte  que 
nous  entendons  depuis  un  mois  ?  A-t-on  oublié 
ces  provocations,  ces  insinuations,  ces  discours, 
ces  placards  qui  proposaient  de  renverser  le 
gouvernement  répuolicain  ,  poury  substituer  je  ne 
sais  quel  gouvernement  présidé  par  une  faction  ? 
Oserait-on  nier  les  rugissemens  du  royalisme  qui 
parlent  de  tant  d'antres  ténébreux,  lorsqu'ils  sont 
de  notoriété  publique  ?  Les  dangers  sont  partout  ; 
les  plus  imminens  sont  ceux  qui  menacent 
d'anéantir  la  république  d'un  seul  coup  ;  et  c'est 
ce  qui  arriverait  si  les  deux  premières  autorités 
étaient  détruites.  L'objection  que  l'on  fait  tombe 
d ailleurs  d'elle-même,  si  les  corps  militaires 
stationnés  à  Paris  sont  du  nombre  de  ceux  qui 
ne  peuvent  servir  au-dehors  ,  parce  qu'ils  sont 
rentrés  par  capitulation. 

Des  circonstances  suscitées  à  dessein  ne  peu- 
vent-elles paî  obliger  de  faire  sortir  momenta- 
nément de  Paris  les  troupes  qui  s'y  trouvent  ?  Si 
vous  rapportez  la  loi ,  comment  le  directoire 
pourra-t-il  les  remplacer  ?  et  nç  sait-on  pas  qu'il 
serait  extrêmement  dangereux  dans  les  tems  où 
nous  sommes  de  laisser  le  directoire  et  le  corps 
législatif  livrés  à  leurs  propres  forces  ?  Est-ce 
avec  1200  hommes  de  votre  garde  et  240  3e  celle 
du  directoire  que  vous  pourriez  résister  à  cette 
tourbe  de  conjurés  qui  s'agite  autour  de  vous  ? 
Au  i3  vendémiaire  4000  républicains  eurent 
beaucoup  de  peine  à  résister  aux  3o,ooo  soldats 
de  la  royauté  ,  et  cependant  la  royauté  existait 
Seule  alors  ;  il  n'y  avait  conséquemment  qu  un 
seul  poste  à  défendre. 

Dans  quel  tems  vous  propose-t-on  de  rappor- 
ter la  loi  du  18  fructidor  ?  c'est  lorsqu'on  pro- 
digue l'argent  pour  le  rétablissement  d'un  nou- 
veau tyran  ;  c'est  à  l'époque  où  ,  par  toutes  sortes 
de  moyens,  on  cherche  à  corrompre  votre  garde, 
a  lui  enlever  ses  armes  ;  où  l'on  distribue  jusques 
dans  votre  enceinte  ,  aux  canonniers  de  vos 
postes,  les  proclamations  les  plus  horribles;  où 
le  fanatisme  se  réveille  et  s'agite  de  toutes  ses 
forces  ;  où  le  royalisme ,  en  un  mot  ,  est  par-tout 
en  pleine  révolte  ,  et  prend  toutes  les  formes. 

J'ignore  par  quelle  fatalité  il  existe  tant  de  res- 
semblance ,  je  dirais  presque  d'identité  entre  les 
discours  et  les  propositions  qui  furent  faites  en 
messidor  ,  thermidor  et  fructidor  de  l'an  5  ,  et  les 
discours  et  les  propositions  que  j  ai  entendus  eri 
messidor  ,  thermidor  et  fructidor  de  l'an  7. 

Mais  cela  me  confirme  dans  l'idée  que  le  rap- 
port de  la  loi  du  iS  fructidor  serait  très-impru- 
dent, parce  qu  il  ouvrirait  la  carrière  à  toutes  les 
entreprises  ,  à  tous  les  coupables. Je  voudrais  bien 
savoir  comment  ceux  qui  désirent  le  rapport  de 
cette  loi  ,  espèrent  échapper  aux  dangers  com- 
muns. 

On  ne  manquera  pas  de  dire,  comme  on  l'a 
déjà  fait ,  que  la  faction  de  la  peur  est  bien  dan- 
gereuse ;  on  ne  manquera  pas  de  répéter  ce 
qu'on  disait  à  la  convention  à  des  holplmes  qui 
n'avaient  plus  alors  que  peu  de  jours  à  vivre: 
De  guoi  vous  plaignez-vous?  vous  navet  pas  encore 
une  eg'f'aiigni/rê.  Personne  de  nous- ne  veut  attendre 
celte  égratignure  :  nous  sommes  tous  instruits  par 
l'expérience,  et  par  les  mçnaces  qu'on  ne  prend 
plus  même  la  peine  de   taire   ni  de  déguiser. 

Législateurs!  l'espérance  de  plus  de  25  millions 
d'hommes  repose  sur  votre  sagesse  et  votre  expé- 
rience ;  on  ne  vous  reprochera- poitit  d  avoir  pac- 
tisé avec  vos  devoirs  ,  d'avoir  trahi  les  intérêts  de 
vos  contemporains  .  et  sacrifié  la  postérité;  vous 
serez  constamment  l'écueil  des  factions. 

Laissez  à  d'autres  les  grands  discours  et  les 
grandes  promesses,  et  contentez-vous  de  justifier, 
comme  vous  l'avez  fait  jusquà  présent,  la  con- 
fiance de  la  nation. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ.-  CENTS. 

SÉAKCE   DU    2^  JOUR   COMPLEMENTAIRE. 

Un  canton  du  Morbihan  réclame  contre  l'ap- 
plication qui  lui  a  été  laite  de  la  loi  des  otages. 
L'administration  municipale  assure  que  la  tran- 
quillité publique  n'a  pas  été  un  seul  instant 
troublée   dans   ce  canton. 

Renvoi  au  directoire. 

Une  bande  de  royalistes  vient  de  commettre 
de  nouveaux  crimes  dans  le  département  de 
l'Orne.  Ils  ont  assassiné  plusieurs  républicains , 
parce  qu'ils  avaient  célébré  les  iêteS  décadaires. 
Ils  ont  revêtu  l'un  d'eux  d'habits  sacerdotaux 
pour  le  conduire  au  supplice.  Ils  ont  arrêté  , 
dans  une  diligence  ,  des  citoyens  ,  paice  qu'ils 
étaient  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Les 
colonnes  mobiles  et  la  gendarmerie  ont  atteint 
ces  scélérats,  et  en  ont  tué  un  grand  nombie. 
L'adrainistradon  municipale  de  Bellesme ,  qui, 
dans  cette  occasion ,  s'est  distinguée  par  son 
zèle  et  sou  civisme  ,  a  mérité  la  mention  ho- 
norable. 

Lucien  Bonaparte  fait  adopter  au  conseil  un 
projet  sur  la  réduction  des  dépenses  de  ses 
bureaux. 

Delpierre  ,  des  Vosges  ,  fait  un  rapport  général 
sur  les  octrois  municipaux.  Il  propose  d'en  éta- 
blir dans  toutes  les  communes  chefs-lieu  de  can- 
ton ,  qui  ont  des  administrations  municipales  et 
des  tribunaux.  Il  fait  lecture  d'un  projet  dont 
les  dispositions  sont  applicables  à  toutes  les 
communes. 

Impression  et  ajournement. 

Petiet.  Au  nom  de  la  commission  militaire , 
fait  un  rapport  sur  le  message  dans  lequel  le 
directoire  demande  une  j  levée  de  40,000  che- 
vaux. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  qui  repose 
sur  les  bases   suivantes  : 

Le  nombre  des  chevaux,  mules  et  mulets  est, 
dans  toute  la  république,  de  1440  mille;  l'ad- 
ministration centrale  répartira  son  contingent  entre 
chaque  canton  ;  le  prix  de  'chaque  cheval  sera 
fixé  par  des  experts,  en  présence  du  commis- 
saire central,  du  commissaire  des  guerres,  et 
d'un  officier  de  cavalerie  ;  le  corps  législatif 
ne  fixe  ni  maxiraun ,  ni  minimum ,  il  s'en  rap- 
porte à  la  moralité  des  experts  et  au  patrio- 
tisme des  administrations.  Les  chevaux  devront 
avoir  quatre  ans  au  moins ,  et  sept  ans  au  plus. 
Le  prix  sera  acquitté  en  numéraire  ,  par  le  rece- 
veur du  canton ,  et  sur  les  premières  rentrées 
des  contributions   de  l'an  8. 

A  la  suite  de  ce  projet ,  se  trouve  la  quotité 
du  contingent  de  chaque   département. 

Diverses  réclamations  se  font  entendre  ;  cha- 
cun pl».de  la  cause    de  son   département. 

Crochon  observe  que  s'il  y  a,  comme  on  l'a  dit , 
quatorze  cent  quarante  mille  chevaux  en  France  , 
la  levée  qu'on  demande  sera  à-peu-près  la 
trente  cinquième  parue  ;  il  propose  de  lever 
par-tout  le  trentième    cheval. 

Talot  propose  de  lever  un  cheval  par  muni- 
cipalité ,  et  comme  il  y  a  plus  de  quarante  mille 
municipalités  en  France  ,  la  levée  sera  facile- 
ment complettée.  Mais  d'après  ce  mode  Paris 
ne   fournirait   que   douze   clievaux. 

Garrau  appuie  l'idée  de  Crochon  ,  dévelop- 
pée par  Lacuée  ;  mais  il  désire  que  les  quatre 
orandes  commui  es  où  il  y  a  beaucoup  de 
chevaux  de  luxe  ,  soient  obligées  de  iournir 
des  chevaux  de  la  proportion  indiquée  ,  et 
que  cela  serve  au  dégrèvement  des  communes 
agricoles. 

Briot  observe  que  les  départemens  frontières  , 
tels  que  ceux  du  Rhin  ,  fournissent  journelle- 
ment un  grand  nombre  de  chevaux  pour  le 
service  de  l'armée;  que  souvent  ces,  chevaux 
meurent  et  qu'on  ne  les  paie  aux  propriétaires 
qu'avec  des  bons  qu'ils  ont  une  peine  infinie  à 
valider.  Il  pense  qu'il  serait  injuste  de  faire  sur 
ces  départemens  une  réquisition  semblable  à 
celle  que  peuvent  supporter  les  départemens  de 
l'intérieur. 

Lacuée  demande  que  le  tableau  présenté  par 
la  commission  soit  rejeté  ,  et  que   la   répartition 


du  contingent  de  chaque  département  soit  fixée 
au  3o""  des  chevaux  qu  il  nourrit. 

Après  plusieurs  débats  ,  le  tout  est  renvoyé  à 
la  commission  pour  présenter  un  nouveau  projet 
dans  deiixjours. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3"^  jour  complémen- 
taire ,  le  conseil  des  cinq-cents  s'est  occupé  des 
dépenses  de  la  marine  pendant  l'an  8. 


LIVRES    DIVERS. 

Elisca  ou  l'amùur  maternel,  drame  lyrique  ,  en 
trois  actes  eu  prose  ,  mêlé  d  ariettes;  paroles- 
dEd.  Favieres  ,   musique  de  Grétri.  ■ 

A  Paris  ,  chez  Cailleau  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  de  la  Harpe  ,  11°  461. 

Traité  sur  la  culture  ,  ta  rerolte  et  la  préparation 
du  lin,  par  le  cit.  Salviat ,  ancien  secrétaire  per- 
pétuel de  la  société  d  agriculture  de  Brives ,  1 
vol,  in-8'  de  i3a  pages  ,  avec  une  gravure  ; 
prix  ,  I  fr.  25  cent,  et  2  fr.  5  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  et  au  bureau  de  la 
feuille  du  Cultivateur ,  rue  des  Fossés-Victor, 
u°  12  ;  chez  Dugour,  libraire,  rue  et  maison 
Serpente  ;  Descne  et  Debray,au  Palais-Egalité, 
et  Merlin  ,  rue  du  Hurepoix. 

Clémence'  de  Villefort  ,  par  l'auteur  de  Marie  de 
Saint-Clair ,  2  vol.  in-12  ,  ornés  de  deux  jolies 
gravures,  dessinées  par  Chaillon  ,  et  gravées  par 
Tardieu ,  sur  papier  carré  fin  ,  cicéro  neuf  Didot. 
Prix  ,  3  fr.  pour  Paris  ,  et  4  fr.  25  cent,  franc  de 
port  par  la  poste. 

À  Paris,  chez  Carteret  ,  libraire,  rue  Plerre- 
Sarrazin  ,  n°  i3  ;  et  Dentu,  imprimeur-libraire, 
Palais-Egalité  ,    galeries  dé   bois  ,  n°  240. 


COURS    pu    CHANGE. 

Bourse  du  3  jour  comp>l.  —  Efjets  iommercables. 

i3o  jours.       à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambo.urg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Lausanne 

Milan 


62  ; 
581 
189 
9 


ïP- 
tp. 


Lyon au  p    à  20  jours.     ■ 

Marseille.  .  .  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Montpelher.  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 8  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers ; 64  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...   70  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  xa  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  2*^  repr.  de  Clémentine  ou  la  belle-mere  ,  suivie 
des  Méprises  espagnoles. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  spectacle  demandé. 
La  forêt  périlleuse,  et  demoiselle  Bergerette ,'pa.ai. 
en  3  actes. 

Théaire  du  Vaudeville.  Auj.  les  Devoirs; 
la  4'  repr.  de  la  Sorcière  ,  com.  en  un  acte  ,  et 
Ckaulieu. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Auj.  la  Gageure  inutile  ;  la  2'  repréjent.  de 
Clémentine  ,   et   Fade  à  la  Grenouillère. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  ans  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Mohere.  Auj.  relâche. 


o*?  rS  ,   Le  prix  est    de    s5   franci    pour  troii   mois,    5o  fraucspour 


QOiB  ,  et    100  francs    pour  l'aonéc  ealiere. 


fiboiioctlienl    se    fait  i   Pari»  ,  rac  des  Toi 

Il  faul  adressîrlcs  lellres  c;  largcot,  franc  de  pon  ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  journ»!  ,  rue  do  Poilevinl  ,  n"    iS.  Il  faut  comprendre  daus  le»  envois  le  port  des  piyi 
où  Ton  ne  peut  affranctiir.    Les  letircs  des  dcpancmcas  non  affranchies  ,  ne  seront  point  rcuréei  de  U  posle. 

Il  f=ul  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  reofermenl  des  valeur    ,,et  idreiler  Ion  l  ce  qui 
roi  le  vins  ,  n"  I  3,  depuis  neuf  bcui  es  du  maiiu  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


Il    rédaclioQ  de    la    feuille 


édacteur  ,  rue  de 


A  Paris  ,  de  l'Imprimerie  dii  citoyen  Agasse  ,   pr'jpt\itsirc  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


J{°'  365  et  366.  5' et  6' jours  complémentaires  an  7   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


AVIS    AUX    SOUSCRIPTEURS. 

A  raison  des  fctes  de  la  fin  de  cette  année  et  du 
commencement  de  t autre  ,  le  n°  d'aujourd'hui  servira 
pour  les  5'  et  6'  jours  complémentaires ,  et  le 
l"  71°  de  l  an  Sparaîtra  le  î  vendémiaire. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  i'î fructidor. 

XjES  affaires  de  commerce  sont  tombées  depuis 
peu  dans  une  nullité  effrayante.  Les  denrées 
coloniales  sont  avilies  ,  et  la  perte  pour  les  dé- 
tenteurs de  ces  articles  est  immense;  les  suites 
d'un  état  si  funeste  pour  notre  ville  sont  incal- 
culables ;  et  si ,  comme  on  n'a  que  trop  raison  de 
le  craindre,  quelques  maisons  deXondres  com- 
mencent à  s'ébranler,  nos  afiFaires  iront  de  pis 
en  pis  ;  chacun  fait  des  vœux  pour  un  prompt 
changement.  Dans  les  circonstances  actuelles  , 
les  inquiétudes  redoublent  sur  le  sort  de  la 
Hollande ,  et  de-là  aussi  les  incertitudes  pour 
les  spéculations. 

Entïeles  nouvelles  faillites  déclarées  ici  ,.].  H- 
et  J.  N.  Wilow  ont  manqué  pour  i,3oo,ooo marcs 
de  banque. 

RÉPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Strasbourg^  le  3q fructidor. 

La  nouvelle  de  la  levée  du  blocus  de  Philips- 
bourg  se  confirme  malheureusement.  Cependant 
il  n  y  a  pas  eu  de  bataille  entre  nos  troupes  et 
celles  de  l'Autriche.  Nous  occupons  encore  Hei- 
delberg  ;  mais  le  corps  du  général  ennemi  de 
Starray  ,  formant  l'avant-garde  de  l'armée  de  l'ar- 
chiduc ,  est  arrivé  à  Brucnsal ,  et  pousse  ses  avant- 
postes  jusqu'à  Wisslocb. 

On  ignore  le  plan  adopté  par  le  général  Muller. 
On  assure  que  le  quartier- général  est  arrivé  à 
Germersheim. 

L'archiduc  vient  d'être  nommé  feld  -  maréchal 
russe  par  Paul  I^^,  qui  lui  a  en  même-teras  fait 
présent  du  régiment  de  hussards  de  Bauer ,  qui 
portera  le  nom  d'Archiduc  Charles. 

Les  troupes  du  Landgrave  de  Hesse-Cassel,  qui 
avaient  été  depuis  quelque  tems  en  mouvement, 
sont  rentrées  dans  leurs  dilFérens  quartiers.  Tout 
est  à  présent  fort  paisible  dans  ce  pays.  Le  land- 
grave a  publiquement  déclaré  qu'il  saura  maintenir 
èa  neutralité,  même  parla  force  des  armes,  si  Paul 
voulait  l'obliger  à  y  renoncer. 

Le  duc  de  Wurtemberg ,  au  contraire  ,  semble 
vouloir  rompre  son  traité  de  paix  avec  la  républi- 
que française.  Il  a  convoqué  une  assemblée  ex- 
Iraordinaire  de  ses  éiats.  Le  mécontentement  qui 
existe  depuis  long-tems  contre  ce  despote  ,  détesté 
dans  toute  1  Allemagne  ,  s'est  encore  augmenté 
parmi  les  braves  wurtem.bourgeois  depuis  qu'ils 
savent  que  leur  duc  est  vendu  à  la  coalition. 
_  Le  duc  de  Saxe-Weimar  quitte  le  service  prus- 
sien ,  et  entre  dans  celui  de  Paul  I'' ,  où  il  aura  le 
grade  de  feld-maréchal.  Ce  prince  a  été  aclielé  par 
la  coaHtion  ,  moyennant  une  fille  de  PaulP',  avec 
laquelle  le  prince  héréditaire  de  Weimar  doit  se 
marier. 

L'attaque  générale  qu'on  attend  à  chaque  ins- 
tant par  le  général  Massena ,  n'a  pas  encore  eu  lieu. 
Les  dernières  lettres  du  quartier  général  portent 
cependant  qu'elle  aura  lieu  incessamment. 

La  division  Lecourbe  est  en  marche  pour  se 
.porter  par  le  pays  des  Grisons  sur  Wallenstadt ,  et 
Jy  réunir  avec  la  division  commandée  par  le  gé- 
néral Soult. 

Sur  les  autres  points  de  notre  ligne  on  redouble 
d'activité  pour  une  attaque  prochaine. 

Bruxelles  ,  le  i"'  jour  complémentaire. 

Hier  soir ,  il  est  arrivé  ici  200  grenadiers  ve- 
nant de  Mons  ;  ils  ont  continué  ce  matin  leur 
loute  siir  Anvers  ,  pour  se  rendre  en  Hollande  , 
oii  l'on  éprouve  les  plus  grands  besoins  de  ren- 
forts. 

Des  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  sont  dé- 
tachés de  toutes  les  garnisons  des  places  de  nos 
départemens  vers  la  même  destination,  et  on 
attend  successivement  quelques  bataillons,  qui 
sont  décidément  en  marche  de  l'intérieur  de  la 
rc   -hlique. 


D'une  autre  part  ,  près  de  6000  hommes  de 
troupes  de  toutes  armes  sont  arrivés  depuis  peu 
de  jours  sur  nos  côtes  maritimes,  tant  pour  rem- 
placer celles  qui  en  ont  été  détachées  .  que  pour 
renforcer  le  cordon  formé  pour  leur  défense. 

Les  postes  sont  maintenant  resserrés  de  ma- 
nière qu'il  serait  très-difficile  à  l'ennemi  d'y  dé- 
barquer surquelque  point  que  ce  soit;  d'ailleurs, 
au  inoyen  des  signaux,  les  forces  reflueront  sur 
celui  qui  serait  attaqué.  L'on  s'occupe  aussi  à 
garnir  les  nouvelles  batteries  d'artillerie  du  plus 
gros  calibre. 

Le  gçnéral  Béguinot,  qui  commande  toute  la 
ligne  des  côtes  depuis  Dunkerquejusqu'àl Ecluse, 
ne  néglige  aucun  moyen  pour  repousser  vigou- 
reusement les  aggressions  ennemies  dont  elle  est 
menacée, 

Les  anglais  sont  toujours  en  croisière  sur  ces 
parages  avec  un  armement  considérable  :  ils 
paraissent  attendre  quelqu'événement  pour  com- 
mencer l'attaque.  L'on  est  pourtant  très-fondé  à 
croire  qu'ils  ne  cherchent  qu'à  y  attirer  ,  par  ces 
démonstrations  ,  les  forces  françaises  qui  pour- 
raient être  employées  .en  Hollande. 

Il  est  certain  ,  d'après  toules  les  nouvelles  de  la 
Batavie,que  l'armée  combinée  française  et  hol- 
landaise a  pris  une  position  plus  reculée  ,  et  que 
les  anglais  se  sont  avancés  dans  la  même  progres- 
sion :  ceux-ci  viennent  de  recevoir  encore  un 
renfort  en 'cavalerie,  arrivé  des  ports  d'Angleterre, 
et  il  doit  être  suivi  d'autres.  Au  surplus  ,  on  s'at- 
tend à  une  nouvelle  action,  qui  ne  sera  pas  moins 
terrible  que  les  précédentes.  Les  républicains  font 
couvrir  à  la  bateleurs  positions  de  retranchemens 
inexpugnables  ,  pour  arrêter  les  progrès  ultérieurs 
de  lennemi. 

Une  partie  du  cinquième  régiment  de  dragons  , 
avec  son  dépôt,  qui  font  partie  de  notre  garnison, 
viennent  de  recevoir  l'ordre  de  se  préparer  à  partir 
pour  la  Hollande. 

Une  bande  de  brigands  armés  ,  qui  s'était  mon- 
trée dernièrement  dans  la  forêt  de  Soigne  ,  se 
voyant  vigoureusement  poursuivie  ,  s'est  dissoute  : 
noscampagnesjouissentmaintenant  du  plus  grand 
calme. 

Le  22  fructidor,  le  lieutenant-général  Daendels  , 
a  notifié  l'ordre  suivant  à  l'armée  batave,au  quar- 
tier-général d'Alkmaer  : 

u  Les  comraandans  des  détachemens  de  pa- 
trouilles, qtii  appercevror.  t  le  drapeau  du  prince 
d'Orange  planté  sur  des  tours  ou  autres  édifices 
tant  publics  que  particuliers  ,  sont  chargés  d'y 
mettre  le  feu  et  de  les  réduire  en  cendres.  Ils  fe- 
ront aussi  arrêter  les  personnes  qui  se  trouve- 
ront décorées  de  la  cocarde  oude  rubans  oranges  ; 
et  si  elles  cherchent  à  s'évader  ,  ils  feront  tirer  sur 
elle.  " 

Le  ministre  de  la  guerre  a  envoyé  l'ordre  précis 
d'approvisionner  Luxembourg  ,  Mastricht  et 
■Venloo.  En  conséquence  ,  il  "doit  être  fait  des 
achats  considérables  de  vivres  de  toute  espèce 
dans  nos  départemens. 

On  a  tiré,  des  arsenaux  de  Lille  et  Douai 
une  assez  grande  quantité  d'artillerie  de  tout  cali- 
bre ,  que  ion  transporte  à  la  hâte  vers  Bruges  , 
Ostende  et  Blanckemberg  ;  elle  y  .sera  mise  en 
batterie. 

Paris  ,  le  /^'jeur  complémentaire. 

Il  est  arrivé  à  Marseille  un  convoi  de  cinq 
bâtimens  ,  chargés  de  700  patriotes  napolitains  , 
échappés  à  la  première  fureur  de  la  vengeance 
contre-révolutionnaire. 

"-L'administration  de  la  Dordogne  a  pris  un 
arrêté  pour  la  formation  d'une  force  armée  vo- 
lontaire ,  qui  doit  en  imposer  aux  malveillans. 

—  Là  commune  de  Lagarde'(  Côrreze  )  a  été 
condamnée  à  une  amende  de  i33o  fr.  ,  à  cause 
d'un  attroupement  armé  qui  avait  fusillé  la  gen- 
darmerie. Le  jugement  a  eu  son  exécution. 

—  Le  28  fructidor,  l'administration  centrale 
de  la  Seine  a  chargé  le  bureau  central  de  faire 
disparaître  ,  dans  le  canton  de  Paris  ,  des  ensei- 
gnes ,  tableaux  etécriteaux  exposés  aux  yeux  du 
public,  les  expressions  barbares  ,  grossières  ou 
ridicules  qui  peuvent  s'y  rencontrer. 

A  l'avenir  nul  ne  pourra  faire  placer  d'inscrip- 
tions ,  adresses  ,  écriteaux  ou  enseignes  publics, 
sans  en  avoir  l'approbation  spéciale  et  préalable 
du  bureau  central ,  qui  est  chargé  de  veiller  à  ce 
que  les  mœurs  ,  les  lois  et  la  langue  n'y  soient  plus 
violées. 

—  On  a  la  certitude  que  malgré  les  placards  et 
les  libelles  imprimés  à  grands    frais  par  le  parti  1 


des  royalistes  ,  et  distribués  avec  profusion  ,  que 
malgré  les  erabaucheurs  disséminés  dans  les  rou- 
tes et  les  campagnes  ,  les  conscrits  se  rendent 
de  toules  parts  et  en  grand  nombre  sous  les  dra- 
peaux de  la  république. 

-—  Le  citoyen  Lyon  ,  employé  au  bureau  cen- 
tral ,  avait  été  écrasé,  le  10  fructidor,  par  le 
carosse  de  Gobert ,  membre  des  anciens  ;  le  tri- 
bunal correctionnel  vient  de  condamner  Gobert 
a  25oo  fr.  d'indemnités  envers  la  famille  du  dé- 
funt ,  et  son  cocher  à  3oo  fr.  d'amende  et  à  ua 
mois  de   prison. 

— >  Le  manifeste  du  prétendant  qiii  ose  encore 
se  dire  le  premier  des  français  ,  et  la  proclamation 
de  Condé  ont  été  distribués  dans  le  déparlement 
des  Basses-Alpes.  On  en  a  fait  des  cartouches  et 
des  papillottes. 

—  Une  lettre  de  Pignerol ,  en  date  du  18  fruc- 
tidor, porte  :  le  16  de  ce  mois  ,  un  corps  d'armée 
commandé  par  le  général  de  brigade  Lestrire  ,  a 
attaque  cette  ville  qui  était  occupée  par  les  russes 
et  les  autrichiens  et  commandée  par  le  colonel 
Yemsop  qui  avait  une  nomb  -  use  cavalerie  et  2 
rmlle  hommes  d'infanterie,  .sans  compter  une  mul- 
titude de  paysans  armés  Les  français  ayant  attiré 
les  croates  et  les  hussards  autrichiens'  dans  les 
vignes  qui  environnent  cette  ville  ,  en  ont  fait  un 
carnage  horrible;  beaucoup  de  hussards  russes 
forces  d'abandonner  leurs  chevaux  ,  se  sont  ré'fu- 
giés  dans  une  ferme. 

A  dix  heures  du  matin,  les  troupes  des  deux 
empereurs  ont  abandonné  notre  ville  pour  se 
retirer  à  Turin,  et  les  français  sont  entrés  dans 
nos  murailles. 

Une  proclamation  que  le  général  Lesuire  a  fait 
-sur-le-champ  pour  tranquilliser  les  habitans  de 
cette  ville  ,  a  iait  le  meilleur  effet  ,  ainsi  que  l'or- 
dre sévère  qu'il  a  donné  en  public  à  la  tête  de 
ses  troupes,  concernant  lapuniiion  de  tout  soldat 
qui  ferait  le  moindre  tort  à  nos  citadins. 

■—  Une  lettre  de  'Vado  ,  du  20  fructidor  ,  donne 
les  détails  suivans  : 

L  armée  occupe  toujours  ses  anciennes  positions 
en  Ligurie  ,   où  nous  sommes  rentrés   depuis  la 

bataille  du  28  thermidor Les   russes  sont  de 

grands  brigands  ;  il  n'y  a  pas  d'horreurs  qu  ils  ne 
commettent.  A  leur  rentrée  dans  Novi  ,  d'où  nous 
les  avions  chassés  le  27  ,  ils  ont  d'abotd  massacré 
tout  ce  qui  s'est  présenté  à  eux  ,  sans  distinction 
d  âge  ou  de  sexe  ,  ni  même  d'opinion.  Quand 
leur  première' fureur  a  été  assouvie  ,  ils  se  sont 
conteniés  de  tout  piller etd'assommer  à  coups  de 
bâton  ce  qui  avait  échappé  au  carnage.  Il  y  a  des 
aristocrates  qui  ont  été  plus  maltraités  que  les  pa- 
triotes ,  uniquement  parce  qu'ils  sont  tombés  les 
premiers  sous  la  main  de  ces  enragés.  Aussi ,  je 
te  réponds  qu'ils  les  .maudissent"'de  bien  bon 
bœur.  L  Italie  entière  les  abhorre.  Ils  ont  dévasté 
le  Piémont;  presque  par-tout  le  peuple,  horri- 
blement opprimé  ,  soupire  après  le  retour  des 
français  ,  Juges  sur  cette  disposition  que  je  garan- 
tis sincère,  de  ce  qu'ont  pu  y  commettre  les 
russes  ,  puisqu'ils  sont  parvenus  à  nous  y  faire 
regretter.  Plus  de  huit  mille  patriotes  ont  été  en- 
levés d  Italie  ,  pour  être  translérés  en  Sibérie. 
Voilà  le  sort  que  les  russes  réservent  aux  répu- 
blicains. Ils  les  destinent  à  peupler  leurs  affreux 
déserts. 

—  Le  citoyen  Chaiet ,  mandé  au  bureau  cen- 
tral comme  prévenu  d'émigration  ,  a  ,  d'après  , 
la  preuve  légale  de  sa  résidence  ,  été  sur-le-champ' 
renvoyé  dans  ses  foyers. 

--  Les  arts  viennent  de  perdre  la  citoyenne 
Théodore  "Dauberval  :  elle  avait  quitté  la  scène 
depuis  quelque  tems,  et  vivait  avec  son  époux 
dans  une  campagne  près  de  Bordeaux. 

—  Le  ministre  de  la  police  a  présenté  au  direc- 
toire l'état  des  arrestations  faites  dans  le  canton 
de  Paris,  par  suite  de  la  loi  concernant  les  visites 
domiciliaires  ,  et  cet  état  a  été  communiqué  au 
conseil  des  cinq-cents  par  un  message  du  direc- 
toire :  à  mesure  que  les  états  des  arrestations 
faites  dans  les  divers  départemens  parviendront 
au  ministre  de  la  police  ,  il  en  fera  former  éga-^ 
lernent  un  tableau  qui  sera  transmis  de  même. 
Voici  les  résultats  de  celui  relatif  à  Paris.  Il  y  a 
eu  540  personnes  arrêtées  et  interrogées  par  suite 
des  visites  domicihaires.  Savoir  :  pour  n'avoir  pas 
de  papiers  ou  ne  les  avoir  point  en  règle  ,  20S  ; 
pour  désertion  ou  militaires  sans  congés  ,  169  ; 
pour  réquisition  et  conscription  ,  146  ;  pour  émi- 
gration ,  10;  évadés  des  fers  5  ;  pour  mendicité  et 
vagabondage  ,  2  ;  sur  ce  nombre  ,  ig  sont  restés- 
en  détention  ,  2S5  renvoyés  devant  qui  de  dioit,' 
et  le  reste  mis  en  liberté. 


—  Le  baron  Albini ,  à  la  ifte  de  s:i  tombe  de 
paysanî,  a  l'a")!  so-nmei  le  génétal  Sainte-Suzanne 
vie  luiremettie  Mj\encc.  Le  général  a  ri  au  nez 
lie'  loSicicr  chargé  de  cetie  mission  ,  et  lui  a 
loutné  le  dos.  ' 

—  Les  ôlages  florentins  sont  arrivés  à  Dijon  au 
nombre  de  quatre-vingt-quatre.  Plus  .heureux  <]ne 
ceux  du  Piémont ,  toujours  rentermés  .  ces  Âo- 
reniias  ont  eu  ia  faculté  de  se  choisir  des  loge- 
luens  en  ville. 

—  Si  la  dernière  'attaque  commandée  par  le 
général  Brune  ,  avait  réussi  ,  les  anglais  eussent 
éié  débusqués  du  Helder-el  leur  fiolte,  et  celle 
Uaiave  etit  été  enfermée  dans  le  Zuyderzée.  Les 
aaiir.mx  anglais  ont  craint  ce  résultat  ,  et  à  peine 
ojii-ils  appris  que  le  combat  était  engagé  ,  qu'ils 
firent  couper  leurs  cibles  pour  désancrer  plus 
vite  ,  sortirent  à  la  hâte  du  'f  exel  ,  et  en  tirèrent 
la  flatte  batave. 

— 11  se   détache   de    l'armée    d'observation    du 
roi  de  Prusse  un  corps  de  12  à  14  mille  hommes,  j 
(d'autres  disent    iS  mille)  ,  qui  va  camper  entre 
'VVesel   et  Emmerich. 

—  Dans  la  nuit  du  4  de  ce  mois ,  nombre  d'ar-  1 
reslations  ont  eu  lieu  à  Milan.  Le  gouvernçment 
ptovisoire  de  la  Lombaîdie  y  a  publié  ks  régte- 
mçns  suivans  : 

1°.  Les  droits  fëodaux  sont  rétablis  sur  le 
même  pied  où  ib  se  prouvaient  lors  de  Tentrée 
des  traiiçais. 

s".  Tous  les  marchands  ou  dépositaires  de  grains, 
fermiers  ,  etc.  sont  obligés  de  verser  dans  les  ma- 
gasins militaires  la  nioiiié  des  grains  qu'ils  possè- 
dent. Il  leur  sera  délivré  des  bons  payablqs  en  un 
mois  sur  les  caisses  militaires.  '' 

3".  Il  est  établi  une  contribution  extraordinaire 
de  guerre  sur  tous  les  habitans  de  la  L'->rabardie  , 
de  huit  denari  sur  chaque  s£udi  de  valeur  des 
biens-fonds.  Cette  conîiibution  ,  qui  devra  être 
acquittée  moitié  le  1 7  iruciidor  et  moitié  ie  1 1  veii- 
demiairç  prochain  ,  procurera  au  trésor  public 
une  somme  de  trois  millious  449  mille  744  fr. 

he  Jaurr.al  des  Hommes  libres  ,  qui  est  le- greffe 
de  tous  les  actes  du  parti  exclusif  ,  contient  en- 
core aujourd  hui  une  démission  adressée  par  le 
citoyen  Ozere  ,  commis  dans  les  bureaux  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  au  ciloyien  Real  ,  com- 
missaire du  dircctoiie  près  cette  administration. 
53,  La  destitution ,  dit  Ozeié,  des  administrateurs, 
jépublicains  que  la  faction  liberticide  a  éloignés  , 
est  à  mes  yeux  une  calamité  publique  ,  et  le  pré- 
lude d  lin  coup  d'état,  il  est  donc  de  mon  devoir 
de  me  retirer  ,  ne  pouvant,  vu  mes  principes  , 
rester  avec  des  hommes  indignes  de  la  conliance 
de  leurs  administres  >i.  El  la  patrie  a  perdu  le 
eito^eu  Ozeré  I 


J'ai  reçu  plusieurs  lettres  au  sujet  du  6°"=  jour 
complémentaire  ,  cela  m  était  arrivé  il  y  a  quatre 
ans.  je  réponds  à  toutes  par  une  courte  expli- 
<;ation. 

L^nnée  7  doit  être  sextile  ,  c'est-à-dire  ,  de  365 
jours,  en  vertu  du  décret  du  5  octobre  1793  , 
qui  iiMe  le  premier  jour  de  l'année  au  jour 
in«me  de  léquinoxe    d  automne. 

Cependant  l.année  grégorienne  de  1,800  qui 
VK  commencer  ne  sera  que  de  365  jours  ,  parce 
nu  elle  est  disposée  sur  les  équinoxes  moyens 
qui  retardent  chaque  année  de  5  heures  49  min. 
£1  les  II  min.  qui  manquent  chaque  année  , 
exigent  qu  on  ôte  un  jour  en  1,800,  La  règle 
dintercalatiûn  est  uniforme,  et  notre  année  est 
aisujeitie  aux  inégalités  du  soleil  qui  la  rendent 
in  calv  niable. 

J  avais  donné  au  représentant  Romme  ,  en 
179,3.  un  calendrier  plu5  uniforme  ,  mais  j  étais 
absent  lorsque  le  décret  fut  porté,,  et  Romme 
ne  comprit  pas  les  inconvéniens  de  1  article  lil. 
Il  y  eut  un  décret  à  la  fin  de  l'année  3  qui  an- 
jionçait  une  réforme  ,  d'après  ma  rédaction  , 
mais  Cette  réforme  na  pas  encore  été  exécutée, 
et  I  année  II  sera  encore  sextile  ,  à  moins  qu  il 
n  intervienne  bientôt  un  décret  ,  car  la  connais- 
sance des  tems  de  l'année  11  commence  à  s'im- 
primer. L  .1  L  .^l  N  D  E. 
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mai»  il  ne  hu\  pas  croire  pour  cela  qu'il  la  blâme 
ou  la  désavoue.  Non  ,  il  souhent  qu'elle  éiait 
indispensable  ;  le  désordre  et  I  anarchie  qu'il 
trouva  dans  la  république  cisalpine,  et  don<  il 
riftrace  le  tableau,  lui  firent  même  regarder  cette 
oj'ération  comme  salutaire  et  vraiment  patrioti- 
que. Aussi  n'hésita-t-if  point  à  s'en  charger.  Les 
instructions  qui!  reçut  étaient  fondées  sur  les 
motifs  les  plus  déterminans ,  il  en  publie  fana- 
lyse  ,  on  ny  trouve  en  efi'et  que  des  intentions 
phiiantiopiques,  et  l'on  y  voit  que  toute  cette 
réforme  ,  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  a  consisté 
seulement  à  substituer  la  constitution  romaine  , 
faite  par  un  des  principaux  auteurs  de  la  nôtre  ,  à 
la  constitution  qui  régissait  alors  la  cisalpine  et  qui 
n'avait  point  encore  été  sanciionnée  par  le  peuple. 

Il  fallait,  en  outre,   en  réduisant  ce   nombre 
des   départemens    et    des    fonctions    publiques  , 
diminuer  les  frais  énormes  d'une  administration  j 
ruineuse,  et  remettre  les  dépenses  au  niveau  des  I 
recettes.  Conformémentà  ses  intentions,  le  citoyen  | 
Trouvé  proposa  aux  législateurs  cisalpins  de  laire  ] 
eux-mêmes  tous   ces  chaiigemens.  Us  craig.iirent 
de  n'avoir  point  de  pouvoirs  suHisans.   lis   iirvi- 
tcrent  l'ambassadeur  à  leur  envoyer  lui-même  ces  { 
lois  nouvelles  ,   au  nom  de   la    république   Iran-  ! 
çaise.  Il   fut  obligé  d'y  consentir.   Cependant  les  ! 
hommes    qui    craignirent    de    perdre    des   place 
Lucratives  ,    ou    de 

seraient  données  ,  crièrent  â  la  consp 
et  soulevèrent  un  parti  sinon  liés  -  nom- 
breux du  moins  très  -  bruyant  et  très  -  auda- 
cieux ,  qui  traversa  les  opérations  de  l'ambassa- 
deur, ei  qui  détermina  lé  général  Brune  à  tout 
renverser  un  mois  après. 

Tel  est  le  précis  des  faits  dont  le  cit.  Trouvé 
fait  une  narration  détaillée.  Il  déclare  qu'il  ne  se 
serait  point  chargé  d  exécuter  les  vues  .du  direc- 
toire ,  s  il  ne  les  avait  point  trouvées  justes  ,  salu- 
laiies  ,  indispensables.  uMais  ,  dit-i!  ,  pouvais-je  , 
apiés  avoir  senti  la  nécessité  d'une  opération  , 
mettre  mes  idées  à  la  place  de  la  volonté  du  gou- 
vernement ?  Où  en  serions-nouî  si  d;s  fonction- 
naires subordonnés  refusaient ,  pour  des  consi- 
dérations personnelles  ,  d  obéir  aux  ordres  de 
1  autorité  suprême  ?  Pvien  ne  fait  perdre  à  un  gou- 
vernement quelconque  le  respect  et  la  cooliauee 
des  autres  nations  ,  comme  cette  indépendance 
qu  affectent  fjuelquelbis  ses  agens.  11 

Le  citoyen  Trouvé  répond  à  quelques  autres 
inculpations  calomnieuses  qui  lui  ont  été  faites, 
dans  des  pamphlets  ou  des  journaux.  Il  termine 
en  déclarant  qu'il  est  revenu  de  tiois  missions 
aussi  pauvre  qu'il  est  paili.  Ses  mains  sont  res- 
tées pures  ,  c'est  une  preuve  contre  lintrigue  et 
la  trahison.  Il  interpele  à  cei  égard  ,  et  ceux  qui 
lui  ont  succédé  dans  ses  missions  et  tous  les  cisal- 
pins réfugiés  ,  quels  que  soient  leurs  sentimens  , 
leurs  principes,  leurs  opinions.  Si  vous  connaissez 
un  fait ,  dit-il ,  uu  seul  fait  qui  puisse  lernîr  la 
plus  scrupuleus';  inlégriié  ,  parlez;  je  défie  mes> 
ennemis  mêmes  d'en  prouver  un  seul  qui  puisse 
faire  rougir  un  homme  d  honneur. 

En  effet ,  tous  ceux  qui  le  connaissent  rendent 
hommage  à  sa  sévère  probité. 

Ce  mémoire  est  écrit  avec  cette  méthode  et  cette 
élégance  de  style  dont  le  citoyen  Trouvé  avait 
déjà  fait  preuve  comme  littérateur.  G_uant  à  ses 
principes  polriiquei,  nous  croyons  devoir  observer 
que  si  1  ou  ne  peut  pas  soupçonner  l'auteur  de 
JPauianffU  d  avoir  été  partisan  de  Robespierre,  on 
ne  peut  jras  suspecter  davantage  d  opinions  anti- 
républicaines c.eluiqui,  dans  le  IMoniteur  ,  avant 
le  l3  vendémiaire,  fut  un  des  plus  énergiques  dé- 
fenseurs de  la  convennon  nationale. 


tisrae.  11  rappelle  les  sacrifices  qu'ils  ont  faiis 
pour  lever  des  compagnies  dans  leur  sein  ,  afin 
de  combattre  les  brigands  de  la  Vendée  qui  n'ont 
jamais  pénétré  dans  la  ville. 

Danet  convient  du  patriotisme  de  la  commune 
de  1  Orient  ;  mais  il  ajoute  que  la  loi  du  24 
messidor  est  protectrice  du  salut  public ,  et  quit 
connaît  dans  la  commune  de  f  Orient  plusieurs 
personnes  qui  méritent  bien  d  être  comprises 
dans  celte  loi. 

La  résolution  est  approuvée. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
rapporte  la  loi  du  ig  fructidor  ,  en  ce  qu'elle 
autorise  le  directoire  a  faire  entrer  des  troupes 
dans  Paris. 


Quelques    explications  sur   la  république   cisalpine  , 
par  C.  J.  Trouvé. 

La  réforme  opérée  dans  la  constitution  cisal- 
pine a  été  1  un  des  grlels  pariés  contre  les  ex- 
directeurs. Revelliere-Lepeaux  a  soutenu  qu'elle 
était  nécessaire  et  qu'ils  avaient  eu  le  droit  de 
l'opérer.  Ce  grief  a  été  rejette  avec  les  autres. 
-Mais  on  se  souvient  que  le  citoyen  Trouvé,  ex- 
ambassadeur  à  Milan  ,  a  été  dénoncé  sur  le  même 
•fait  à  la  tribune  du  conseil  des  cinq  cents.  Il  vient 
de  répondre  à  celte  inculpation. 

D  abord  il  assure  q.u  il  n'avait  ni  provoqué  ni 
prévu  tette  réforme  ,  et  il.le  prouve;  pa*  dps  laiti; 


Decomberousse  attaque  le  rapport  de  la  com- 
mission qui  a  proposé  de  ne  point  reconnaître 
l'urgence  :  il  se  plaini  qu'au  lieu  détlaircirla 
question  confiée  à  son  examen  ,  celle  de  savoir  si 
Ion  pouvait  laisser  subsister  un  reste  de  la  dic- 
tature confiée  à  lancien  directoire  ,  cette  com- 
mission se  soit  occupée  du  panégyrrfjue  d  un 
hornme  ,  et  qu'elle  ait  attaqué  ,  par  la  plus  amcre 
cri  ique  ,  un  considérant  qui  ,  cependant  ,  est 
absolument  le  même  que  celui  substitué  ,  le  19 
messidor  dernier  par  une  autre  commission  ,  à 

-,        •         Il  -  I  celui  de  la  résolution  du  11  ,  et  dont  le  conseil 

ne  pas    obtenir    cel  es     qut      ,  ,  ,  ,  vi,  «^   i  *>, 

.    1        ,    ,  ■     ..    ■'        des  anciens  adopta  les  mcrufs. 

crièrent  a    la  conspiration  ,  1       r  -1  j        •  j   . 

J  ,,      f,e  conseil  des  cinq-cenls  ,  en  reproduisait  ces 

mêmes  motifs  dans  la  résoludon  actuelle  ,  a  cru 
sans  doute  ,  a-jute  f  orateur  ,  se  conformer  aux 
sentimens  mêmes  de  leurs  collègues  de  cette  en- 
ceinte. Il  serait  bien  étonnant  que  ce  qui  fut  bon 
dans  la  bouche  d'un  membre  cfes  anciens  ne 
valtit  rien  en  sortant  de  celle  d'un  membre  des 
5oo.  Au  surplus  ,  si  le  considérant  n'a  point  paru, 
convenable  à  la  commission  ,  ne  pouvait-elle  pas 
en  subsdiuer  un   meilleur  ? 

Voici  les  motifs  que  vous  présente  la-  mmotifà 
de  cette  commission  dont  je  fais  partie  : 

II  Considérant  qu'il  est  instant  d  abroger  une 
dis-position  législative  dont  la  durée  indéfinie  ravi- 
rait au  corps  législatif  une  de  ses  atlribudons  im- 
portantes. " 

Decomberousse  examine  ensuite  le  I  fond  du 
projet  :  Lorsque  notre  collègue  Cornet;,  dit-il, 
proposa  ,  le  19  messidor  ,  le  rejet  de  la  résolo- 
tion  du  II  ,  il  s  exprima  ainsi  sur  l'article  II  de 
ce  projet  qui  n  était  autre  chose  que  la  réjolutioir 
actuelle  :  "Les  corps  pohtiques  comme  les  corps 
physiques  ont  des  maladies  aiguës  qui  ne  peuvent 
être  guéries  que  par  des  remèdes  violens  ;  mai» 
quand  la  crise  est  passée  ,  il  faut  revenir  à  un 
régime  doux  et  salutaire.  11  Et  la  commission 
donna  son  assentiment  a  I  article.  Alors  on  semai» 
donc  vivement  le  prix  de  1  indépendance  du  corp» 
législatif  ;  nulles  difficultés  ne  vinrent  affaiblir  ce 
sentiment.  Tout  serait-il  changé  aujourd'hui  ?  et 
le  corps  législatif  doit-il  se  dépouiller  d  attribu- 
tions qu'il  croyait ,  il  y  a  peu  de  tems ,  nécessaire 
de  reprendre  .'' 

L'orateur  répond  ensuite  à  l'objection  tirée  de 
rembarras  où  le  rapport  de  la  loi  mettrait  le 
directoire ,  à  l'égard  des  troupes  actuellement 
dans  le  rayon  consitutionnel ,  qu'il  serait  obUgc 
de  renvoyer  sans  pouvoir  les  remplacer.  Il  ne- 
partage  point  les  doutes  manilestés  par  le  rap- 
porteur, sur  la  bonne-loi  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

La  preuve,  dit-il,  que  ce  conseil  a  mis  tous 
ses  soins  pour  ne  pas  entraver  le  directoire  ,  et 
que  les  circonstances  n'ont  point  inEué  sur  la 
résolution  ,  c'est  que  d'une  part  il  s'était  déjà 
occupé  de  cette  disposition  le  6  messidor,  iu. 
moment  de  la  chute  des  anciens  directeurs  ,  et 
lorsque  trois  membres  seulement  siégeaient  au 
directoire  ;  c'est  en  second  lieu  que  le  directoire 
lui  ayant  témoigné  ses  inquiétudes  dans  un  mes- 
sage ,  il  mit  huit  jours  d  intervalle  avant  de  statuer 
suf  cette  question  ,  pour  laisser  à  l'autorité  exe- 
cutive le  tems  de  prendre  ses  mesures.  Comment 
donc  supposer  des  intentions  ,  montrer  des  soup- 
çons injurieux  ?  Et  quels  soupçons  ne  fcrail-on 
pas  uailre  soi-même  pour  les  avoir  conçus,  loi-s- 
quils  tendent  à  accuser  le  conseil  des  cinq-cents, 
et  qu  ils    sont  si  peu  fondés  ? 

On  a  dit  que-  le  projet  présenté  fesair  présu- 
mer une  défiance  de  l'autorité  exéeutivei  Ainisi 
pout  ne  pas  être  accusé  de  marquer  de  la  dé- 
fiance ,  il  faudra  se  garder  de  toucher  à  la  dicia- 
lure  ,  et  la  continuation  des  abus  résultera  de  leur 
seule  existence. 

On  a  dit  encore  que  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons   son-t  encore  plus  alarmantes  que 
celles   du  iS  fructidor  ;  certes  ,  nous  sommes  bien      I 
d'accord  sur  ce    funeste  point  ;  mais  plus   notre     j 
situation  est  pénible,  plus  la  surveillance  du  corp* 
législatif  doit   être   sévère  pour   ramener  à  lui  les 
altributions   que    la   constitution   lui    a  données. 
Le  directoire   saura   bien  lui  demander  une  nou- 
velle autorisation  s'il  en  a  besoin  ,  et  son  vœu  sera 
accueilli. 
Je  vole  pour  la  résolution. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornet. 

SÉANCE    DU    2=  JOUR   COMPLEIHEiSTAIRE. 

Le  C.  Jussieu  ,  président  de  f  institut  national', 
demande  au  conseil,. par  l'organe  du  président, 
le  jour  auquel  il  pourra  être  entendu  pour  rendre 
compte  de  ses  travaux. 

Le  conseil  •airête  qu'ilsera^dmis  quariidi. 

Un  membre  fait  approuver  une  résolution  du 
29  fructidor ,  qui  applique  la  loi  du  24  messidor , 
sur  les  ôlages  ,  au  département  de  Maine  et 
Loire. 

Sur  le  rapport  de  Poisson  ^\e  conseil  rend  appli- 
cable la  même  loi  à  plusieurs  cantons  du  dépar- 
tement de  la  Manche. 

Danct  propose  de  rendre  applicable  ladite  loi 
au  département  du  Morbihan,  excepté  Belle- 
Isle-en-Mer  et  Groy. 

Lapolaire  combat  la  résolution  en  ce  qu'elle 
comprend  la  commune  de  l'Orient  ,  dont  les 
habillas,,  ant  deiiué.  vaM  à%-  preuves  de  pauio 


BauAin.  Sijamais  il  arrivait  que  quelque  calom- 
niateur ou  quelque  malveillant  se  permît  d  aiia- 


il 


quer  celui  dfe  nos  coUegues  qvte  ho>is  venons 
d  enieudre  ,  de  noircir  sa  vie  ,  de  méconnaitre 
les  services  qu  il  a  rendus  à  la  république,  à 
1  inïlant  je  nionlerais  à  la  iribune  ;  je  vous  rap- 
pelfiais  ce  dont  vous  avez  éié  les  iériJoins,je 
serais  son  détepseur  ;  et  si  la  modestie  s  en  alar- 
mait ,  je  lui  dirais  :  La  rcputaiioii  d'un  homme 
public  n'est  point  à  lui  ,  elle  appartient  à  la  répu- 
blique. Par  la  même  raison  j  ai  dû  défendre  un 
de  nos  premiers  magistrats  que  la  calomnie  atla- 
qae  avec  tant  de  fureur  ;  et  je  n  ai  pas  cru  qu  on 
dût  déroger  à  la  fierté  républicaine  en  veugeant 
la    réputation  d  un  homme  piobc. 

Baiidin  entre  ensuite  dans  la  question  ,  répète 
cequil  a  dit  dans  son  rapport  pour  prouver  que 
1  acte  d  urgence  p,or!e  surdesraoïils  lc:ux,;uii>qae 
la  loi  du  iS  Iruciidor  est  fondée  sur  I  article  6g  de 
la  constitution.  li  se  piopose,  npiès  avoir  répondu 
à  ce  qu  on  a  dit  sur  le  fond,,  de  sovinncttre  un 
autre  considérant,  pour  satisfaire  au  vœu  d'une 
grande  pai  lie  du  conseil  qui  paraît  désirer  de  p'fo- 
noncer  sur  I  urgence. 

RsjHicr.  Je  demande  qu'avant  de  nous  occuper 
du  tond  .  le  rapporteur  nous  soumette  Je  nou- 
veau tonsidérant. 

B'iudhi.  Le  voici  :  u  Considérant  qu'il  est  instant 
de  proiioncet  Sut"  les  questions  relatives  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  constitués  et  à  la  tranquillité 
publique,  iccoiiitait  l'urgence. 

L  urgence,  ainsi  motivée,  est  reconnue. 

Biiiidin.  On  paVait  ci'oi're  qu'en  rejetant  la  ré- 
soUaicn  ,  il  5  aurait  de  la" pan  du  conseil  des 
anciens"  ui)e  sorte  d'ii.surjîation  de  l'initiative  du 
conseil  des  cinq-cents  ;  car  ,  a-l-on  dit ,  Tordre 
de  choses  établi  par  hvlor  du  tS  fructidor,  subsis- 
terait par  ia  \'olonlc  du  Lonseil  dvs  anciens  aussi. 
Ce  ir  est  pas  la  prcuiicre  lois  que  ce  raisonne- 
ment a  Clé  cmpio)é  par  les  orateurs  qui  pres- 
saient r.idopiioii  des  lésolutlons.  On  s'est  montré 
jaloux  des  droiis  du  conseil  des  cinq-cents  ;  et 
r.ioi  aussi  je  veux  (pi  on  les  lui  conserve  :  mais 
je  Veux  aussi  conserver  ia  nature  de  noir;  gou- 
vernement, je  veux  que  Ion  conserve  au  conseil 
des  anciens  la  par:  qn  il  doit  avoir  à  la  lorma- 
tion  dtt  la  loi. 

Si  le  raisonnement  que  je  viens  de  reproduire 
était  admis,  il  s  ensuivrait  qu  il  y  aurai'.,  pour 
le  conseil  des  anciens  des  cas  d  acccpioiion 
forcée;  car  si  en  rejetant  xtne  résolution  ,  il  usur- 
pait 1  initiative  du  conseil  des  cinq-ccnls  ,  il  fau- 
drait ,  par  une  conséquence  nécessaire  ,  que  pour 
ne  point  I  usurjier .  il  adoptât.  Or,  est-te  là  la 
liberté  tjue  la  consliiuiicn  a  promise  au  conseil 
des*  anciens  ? 

Je  viens  à  la  résolution  en  elle-même.  On  pré- 
tend qu'elle  laisse  eniiere  la  queslion  relative  aux 
troupes  qui  sont  actuellement  à  Paris  .  et  même 
qu'elle  décide  l'alHrraative.  Je  ne  vois  dans  la 
résolution  ,  rien  de  rassurant  ni  de  décidé  à  cet 
égard.  On  parle  de  nos  dangers  d'une  manière 
vague  et  métaphysique  ;  il  semble  que  nous 
so>ons  dans  la  république  de  Platon.  Non,  nous 
sommes  dans  la  république  française  au  mriieu 
de  toutes  les  passions  qui  la  tourmenfent  ,  de 
tous'  les  projets  qui  tendent  à  la  renverser.  Il  ne 
faut  point  de  télescope  pour  apperce^oir  les  fac 
nous  qui  s'agneiit  ;  elles  sont  près  de  nous.  11 
es!  dt-s  ytiiK  qui,  sorti  plus  frappés  des  excès  de 
1  une  q'.ie  Gcs  excès  de  1  autre  ;  mais  qu'importe 
celle  qui  nous  inouicle  ,  qu  importe  que  lune 
d'elles  i-i'cnne  toub  Ic^  lujsq'jcs  ?  n  est-il  pas  ccr- 
taiu  que  le  ro>ii!isiiie  emiiinie  tous  les  moyens 
Hpur  icnverser  U  itjuniiqijc-  ^  Lorsqu  on  est 
d.'accord  sur  ce  lait  .  prui-n!.  éire  en  dissidence 
sur  les  mo-jens  de  la  i.aiaiiiii  des- attaques  de  ses 
ennemis  ? 

Je  crois  que  le  conseil  des  cinq-cents  ne  refu- 
sferait  point  au  pouMÙt  csécutil  de  faire  entrer 
des  troupes  d.iiis  ic  ra\oii  coustiiiiiionnel  ,  s'il  en 
était  besoin;  mais  puuiquni  révoquer  aiijourd  hui 
rme  autorisation  quil  l.iudi.dt  rendre  demain? 
C  est  un  acte  puéril,  indigne  du  coips  législatif. 
Je  sais  que  la  journée  du  i8  fructidor  a  "tourné 
tonte  entière  au  piotit  de  l'autorité  executive  ,  et 
qu  il  a  lalfu  lajournée  du  28  prairial  poar  mettre 
un  terme  à  la  dictaiure  que  celle  autorité  avait 
usurpée  ;  je  ne  ferai  point  la  satyre  de  la  con- 
duite du  directoire  ,  dans  l'intervalle  de  ces  deux 
journées  ,  ell,e  est  assez  connue.  On  sait  assez 
que  si  le  directoire  avart  voulu  recueillir  les  fruits 
Â;  la  première  et  les  faire  tourner  au  profil  de  la 
république  ,  il  n  y  aurait  pas  un  homme  en  France 
qui  put  s  avouer  pour  royaliste  ou  pour  membre 
de  toute-  autre  faction,  à  peine  de  passer  pour 
lidicule  et  d'être  honni.  Mais  parce  que  le  pou- 
voir exécutif'a  abusé  de  sa  force  après  le  18  fruc- 
tidor, ce  n'est  point  une  raison  pour  lui  refuser 
celle  qui  lui  esî  nécessaire  après  le  2S  prairial. 
On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  que  cette  journée 
lut  comme  celle  du  iS  fruciidor  ,  dont  les  pa- 
triotes et  les  républicains  n'avaient  pas  profité. 
Qiiels  sont  les  républicains  qui  ignorent  que 
rejiubli<iue  veut  dire  chosv;  jiublique  ,  et  qui  re- 
gardent leur  importance  ,  leur  bien-être  ,  leur 
lortune  ,  comme  une' chost  paniculieve  ?  Quel 
profit  particulier  veulent-ils   tiret   dune  journée 


ou  d'une  autre  ?  La  liberté  ,  l'étralité  ,  voilà  le 
patrimoine  commun  ,  voilà  le  profit  que  la  répu- 
blique doit  retirer  de  toutes  les  journées  faites 
pour  elle. 

Je  cite  deux  faits  qui  vous  éclaireront  sur  le 
parti  que  vous  avez  à  prendre.  En  1792  ,  lorsqu'on 
voulut  renverser  le  trône  ,  l'assemblée  législative 
commença  par  licentier  la  garde  du  roi.  En  1 798 , 
on  priva  la  convention  nationale  de  sa  garde 
fidelle  ,  sous  prétexte  des  progrès  de  la 'Vendée. 
Celle  garde  se  couvrit  de  gloire  dans  ce  pays  ; 
mais  à  peine  eut-elle  quitté  celui  où  elle  étaii  aussi 
au  poste  de  Ihonneuf ,  que  Ion  fit  le  3i  niai ,  à 
la  suite  duquel  la  convenrion  et  la  France  furent 
asservies  pendant  dix-huitrnois. 

Je  persiste  à  proposer  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

Bar  demande  l'ajournemenr,  ,  afin  d'avoir  le 
tems  d  examiner  la  loi  du  18  fructidor  sous  le  rap- 
port constitutionnel. 

Férée  ,  des  Hautcs-Pjrrnces  ,  fait  observer  que 
l'aviicle  6g  de  la  constitution  défend  au  directoire 
de  faire  entrer  ou  séjourner  des  troupes  dans  le 
rayon  constitutionnel,  sans  l'auiorisaiioa  du  corps 
législatif.  Or ,  du  moiûent  que  vous  auriez  rap- 
porté ,  dit-il ,  la  loi  du  iS  fruciitlor  ,  qui  permet 
l'introduction  et  le  séjour  des  iioupes  ,  celles  qui 
se  trouvent  actuellement  dans  le  rayon  ne  pour- 
ront plus  y  séjourner;  et  vous  savez  de  quel 
danger  il  est  de  laisser  Paris  un  seul  instant  sans 
force  suffisante  pour  pourvoir  à  la  sûreté  pu- 
blique. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolu- 
lion  ,  et  le  conseil  la  rejette  ,  à  une  très-grande 
majorité. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 
Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Mcurthe. 

SÉ.\NCE   DU   3=  JOUR   COMPLÉMENTAIRE. 

Brifih.   NoUs  soinmes  dans  des  circonsiances  si 
critiques  ,  ()ue  je   moindre   soupçon   comman'de 
aux  bons  citoyens  de  donner  féveil   non    seule- 
i  liieni  à  la  représentation  nationale  ,   mais  encore 
I  âu  peuple  enlier.  'Vous   avez  déclaré  ,  il  y  a  cinq 
i  jours  ,   que  la  patrie  n'était  pas  en  danger  ;  maigre 
j  la  déclaïaiicn  ,  je  persiste  à  croire   que   les   dan- 
'  gcrs   de  ia    patrie    sont  plus    grands  que  jamais. 
j  j  ai  eu  ce  ma, m  un  brave  miliiaire  à  déjeûner.... 
[(Murmures..;  il  -venait    de  passer    par   Venloo  , 
Mas'.riclit  ei  Luxembourg  :  ifassureViue  ces  places 
I  ne  sont  point  approvisionnées  en  vivres."Veut-on 
attendre,  pour  les   approvisionner,    que   l'archi- 
duc Charles  ait   passé    le  Rhin  ?   Si    1  on    permet 
1  envalli,^seIncnc  des  départemens    réunis   compo- 
sant   la   ci-devant   Belgique  ,   qui    défendra   nos 
anciennes  frontières  ? 

Je  demande  que  le  directoire'  exécutif  soit 
chargé,  par  un  message,  de  rendre  compte  au 
corps  législatif  de  la  situation  de  nos  places  fron- 
tières ,  et  que  la  commission  déjà  nommée  soit 
tenue  de  laire  ,  dans  le  plus  bref  délai  .  son 
rapport  sur  la  législation  relative  aux  départemens 
réunis. 

Celte  double  proposidon  est  adoptée. 

Thibaut  ionrael  une  motion  d'ordre  renfermant 
des  Idées  quil  croit  propre  à  l'amélioration  du 
système  financier,  li  faut  sous  ce  rapport  ,  dit-il, 
une  consdtuilon  en  ce  genre ,  aussi  inviolable 
que  celle  qui  reconnaît  la  souveraineté  du  peu- 
ple et  consacre  ses  droits. 

Le  secret  d'adminislrer  les  finances  consiste  à 
choisir  des  employés  bons  et  honnêtes,  et  à  les 
bien  payer.  Ce  n  est  p.is  en  criant  contre  les  nou- 
veaux enrichis,  contre  les  dilapidaieurs  et  les 
fripons  ,  que  l'on  parviendr.-i  à  relever  le  crédit 
public  et  à  réiablir  la  confiance,  m.ais  par  de 
bonnes  lois  qui,  punissent  les  concussionnaires 
et  les  déprédateurs  ,  quelque  part  oti  ils  se 
trouvent. 

L'orateur  insiste  particulièrement  sur  ces  prin- 
cipes :  Maintenir  1  ordre  le  plus  sévère  dans  les 
recettes  et  les  dépenses;  ne  rien  donner  et  ne 
rien  recevoir  en  paiement  qu'en  monnaie  métal- 
lique; annoncer  et  tenir  dans  ses  engagemens  la 
plus  grande  fidélité.  Les  domaines"  nationaux 
l'ourraient  seuls  être  payés  mois  par  mois  ;  la 
trésorerie  pourrait  faire  souscrire  par  les  rece- 
veurs généraux  des  contributions  ,  des  lettres  de 
change  et  des  effets  payables  à  vue. 

I,e  conseil  ordonne  limpression  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  finances. 

Legier  annonce  qu  il  a  un  travail  préparé  sur  ' 
les  moyens  les  plus  simples  et  les  plus  avantageux 
de  faire  rentrer ,  sous  peu  de  tems  ,  au  trésor  pu- 
blic une  somme  de  40  millions  provenant  des 
contributions. 

Le  conseil  rem'oie  les'observations  de  Legier 
à  la  commission  des  finances.  j 


Sur  la  motion   de    Chalmel ,    ie   conseil    arrêt». 

I  envoi  d  un  message  au  directoire  ,  pour  savoiir 
s  il  ne  conviendrait  pas  de  conserver  les  ouvriers 
de  la  réquisiiion  et  de  la  conscription  ,  qui  sont 
dans  les  poudrières. 

Pcrrhi  ,  de  la  Gironde  ,  soUmet  un  projet  sur 
les  dépenses  du  personnel  delà  raarinepourf  an  S. 

II  propose  de  les  fixer  à  *3  millions. 

Le  conseil  adopte  plusieurs  articles  du  projet  , 
et  ajourne  le  resie  à  demain. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  annonce  le 
rejet  de  la  résoludon  qui  rapporte  1  article  de  ia 
loi  du  18  fructidor  an  5  .  relatif  à  l'entiée  des 
troupes  constitutionnelles. 

DeWrel.  Les  anciens  ont  craint  que  la  résolution 
une  fois  adoptée,  le  directoire  ne  lût  obligé  dé 
renvoyer  les  troupes  actuellement  existantes  à 
Paris  et  dans  les  environs  ;  pour  calmer  les  inqnié'- 
tudes  ,  il  importe  de  déclarer  à  cette  tribune  que 
ce  ne  fut  jamais  là  linteniion  du  conseil.  Notre 
but  a  été  uniquemement  de  rappeler  le  directoire 
à  la  consiitution  ,  en  le  forçant  à  prendre  fagrép 
ment  des  deux  conseils  ,  chaque  fois  quil  jugera 
à  propos  dintroduire  des  troupes  dans  le  rayon 
consiitutionnel  ,  au  lieu  que  ,  dans  létal  actuel 
des  choses  ,  il  en  fait  entrer  sans  notre  consente- 
ment. Ainsi ,  je  demande  rpae  la  résoludon  le- 
jetée  soit  renvo\ée  à  une  comrnission  pour  e^ 
présenter  une  autre. 

D'une  part,  on  appuie  le  renvoi  ;  de  i  autre  ,'on 
réclame  1  ordre  du  jour. 

Crochon.  Je  demande  l'orrlre  du  jour,  du  inoïnî 
quanta  présent.  La  loi  du  tg  fructidor  charge  le 
directoire  de  faire  entrer  dans  le  cercle  con-oiitu- 
tionnel  le  nombre  de  troupes  quil  jugera  néces- 
saire peur  le  mainiien  de  Tordre  el  de  la  tranquil- 
lilé  publique.  Pouvez  -  vous  rapporter  cette  loi 
sans  connaître  la  situaiion  de  la  commiiûe  que 
vous  Inbirez  ,  et  les  élémens  cjui  vous  entourent  ? 
Qjioi  !  lorsque  des  forcenés  crient  autour  de  vous, 
à  bas  le  dircLtûire\  lorsque  Ion  voit  un  homme, 
fameux  dans  les  crises  révoiuiiomnires .  qui  a  joué 
un  rôle  dans  les  conspirations  ,  Félix  Lepelletiér  , 
insulter ,  menacer  un  représentant  du  peuple . 

'  Quelques  voix.  Cela  n'est  pas  vrai. 

Une  foule  de  membres.  Cela  est  vrai. 

Crochon-  C  est  dans  ces  circonstances  que  1  ori 
nous  propose  de  dégarnir  la  ville  de  Paris  de  la 
force  armée  nécessaire  pour  y  maintenir  la  tran- 
quillité publique. 

Certes ,  en  vous  parlant  des  dangers  qui  vous 
entourent,  mon  intentionné  fut  jamais  de  vous 
inspiirer.de  fausses  alarmes  :  je  sais  que  vous  les 
bravez  ,  et  que  votre  terraeié  et  votre  courage  eti 
ont  imposé  à  vos  ennemis,  ^îais  il  importe  avant 
de  rapiiorter  la  loi  du  19  fructidor,  de  coiinaitre 
votre  situation  politique.  Chaque  jour  on  dit  à 
cette  tribune  que  le  directoire  mérite  toute  notre 
confiance;  hé  bien  !  prouvons-lui  quil  l'a  toute' 
.  entière.  Je  demande  qu'il  lui  soit  adressé  urt 
message  ,  pour  quil  nous  donne  des  renseigne- 
mens  sur  la  situation  tle  la  commune  de  Paris  ,  et 
je  re'clame  l'ordie  du  jour  sur  la  formation  d'une 
commission. 

Quirot  appuie  et  le  m.cssage  et  la  formation  de  1# 
commission.  Le  directoire,  dit-il ,,  a  lui-même 
rendu  hommage  à  la  constilution  ,  lorsqu'il  vous  a 
demandé  la  facuiié  accidentelle  de  faire  venir  k 
Paris  la  légion  de  Covfou,  et  un  régiment  de 
dragons  ;  on  observa  alors  que  cette  faculté  était 
dévolue  au  directoire  par  la  loi  du  ig  Iruciidor. 
Mais  celle  faculté  ne  peut  être  générale  et  à  tou- 
jours ;  elle  doit  avoir  un  terme;  la  constitution  l? 
veut ,  car  elle  ne  perrnetpas  au  directoire  .de  faiiç 
entrer  une  force  armée  dans  le  lieu  où  siéi^e  le 
corps  législatif  ,  sans  son  assentiment. 'C'est  pour 
revenir  à  la  consiitution,  que  je  réclame  la  for-- 
raation  d  une  coinmis'îion  spéciale..  , 

Piitict.  Si  les  anciens  ont  réjeté  la  résolution , 
c'est  qu  elle  ne  contenait  aucua  articl,i  qui  auto-" 
risât  le  directoire  à  consen'er  dans  le  rayon 
consiituiionnel  les  troupes  qui  s'y  trouvent. 
En  inséiant  cette  disposition  dans  la  résolution, 
nouvelle,  le  conseil  des  anciens  ne  la  rejeticra 
pas. 

Le  conseil  arrête  et' le  message  et  la  com- 
mission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    D  E  S  A  N  C  I  E  N  S. 

SÉ.-\NCE    DU    3'=  JOUR    C0MPLÉMENT.4IEE. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  résolu- 
tion du  a  fructidor,  qui  ciée  une  légion  fian- 
çaise  dans  chacun  des  départemens  de  la  Sarihe, 
de  l'Orne,  de  la  Mayenne,  d  Ille-et-Vilaine  ,  du 
Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure  .  et  de  Mrine- 
et-Loire  ,  convaincue  de  la  nécessité  de  1  uro-ence 
de  cette  création  pour  maintenir  la  tranquillité 
dans  CCS  contrées  ,  propose  d  approuver  la  rCjO- 
Juiion. 


Gaïutiu  ,  de  la  Vendit ,  reproclie  à  son  collègue 
ft.«vary  ,  rapporteur,  d'avoir  dirigé  des  truils  de 
vaivre  conire  les  rcprésentans  envoyés  en  mission 
pour  la  pacificalion  de  l'Ouest.  Quant  à  la  réso- 
lution, il  la  croit  au  moins  inutile  ,  parce  que  les 
conipagn:es  franches  peuvent  suffire  pour  rem- 
plir le  but  qu'onse  propose  ,  et  que  l'établisse- 
nieiit  de  corps  particuliers  ne  sera  qu'un  sur- 
tioit  de  dépense  sans  aucun  avantage. 

S.'ivary  déclare  qu'il  n'y  a  pas  dans  son  rapport 
«n  seul  mot  de  reproche  sur  la  conduite  des 
représentans  dont  vient  de  parler  Gaudin.  J'ai  dû 
présenter  ,  dit-il ,  le  résultat  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  ces  malheureux  départemens  ,  si  long-tems 
en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Le  département  de  la  Vendée  n'est  pas  en  ce 
moment  aussi  troublé  que  ceux  auxquels  s'ap- 
plique la  résolution  ;  mais,  pour  ces  derniers,  les 
troubles  sont  tels  ,  qu'une  lettre  du  commissaire 
central  de  Maine-et-Loire  m'annonce  qu'il  a  été 
obligé  de  sortir  d  Angers  ,  à  la  tête  d'une  force 
imposante  ,  pour  aller  chercher  des  vivres. 

Savaty  pense  ,  d'ailleurs  ,  que  les  compagnies 
franches  ne  pourraient  pas  rendre  les  mêmes  ser- 
vices que  les  légions  proposées  :  qu'on  ne  pour- 
rait compter  sur  une  défense  permanente,  puis- 
que ces  compagnies  pourraient  être  enlevées  d  un 
moment  à  l'autre  par  le  directoire  pour  une  autre 
destination.  L'action  des  légions  sera  plus  imnié- 
riiate  ,  plus  soutenue  ,  et  par  conséquent  plus 
utile  :  leur  organisarion  est  donc  nécessaire  ,  et  un 
seul  jour  de  relard  pourrait  occasionner  les  plus 
grands  malheurs. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Simonet  fait  approuver  tine  résolution  du  21 
fructidor,  qui  fixe  à  1,100,000  francs  les  dépenses 
du  ministère  de  la  police  pour  l'an  8 ,  dont 
600,000  fr  pour  dépense  ostensible  ,  et  5oo,ooo  fr. 
pour  dépenses  secrètes. 

Fhilipp  fait  approuver  une  résolution  de  la 
ïnême  date,  qui  valide  l'élection  d'un  juge  du 
département  du  Léman. 

Une  troisième  résolution  de  la  même  date  est 
approuvée  :  elle  statue  sur  les  opérations  de  l'as- 
semblée communale  de  Boisset ,  canton  de  Maurs, 
département  du  Cantal. 

Bazoche  fait  approuver  une  quatrième  résolu- 
tion du  7  fructidor  ,  qui  autorise  1  échange  d'un 
terrein  situé  dans  la  commune  de  Luuéville  , 
entre  la  république  et  le  citoyen  Hennequin- 
Fresnel. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE    DU    4'  JOUR   COMPLEMENTAIRE. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  une  pé- 
,  tition  tendant  à  supprimer   le  timbre  des  cartes 
à  jouer. 

l'hin  annonce  que  des  brigands  ayant  ,  près  de 
la  commiane  de  Maximien  .  attaqué  le  courier  de 
la  malle  dans  la  nuit  du  2J  au  26  ,  les  habitans 
ont  pris  les  armes  ,  ont  chargé  les  brigands  et  les 
ont  dispersés. 

La  mention  honorable  est  ordorirn?e. 

'  Legot  annonce  que  les  conscrits  du  départe- 
ment de  la  Manche  manifestent  le  plus  entier 
dévoûment.  Ils  formeront  quatre  bataillons  de 
l5oo  hommes  chacun. 

On  a  saisi  dans  ce  déparlement  une  corres- 
pondance royaUste  à  linsianloià  elle  allait  être 
remise  à  un  vaisseau  anglais. 

Le  conseil  ordonne  la 'mention  honorable  de 
la  conduite  des  conscrits  de  la  Manche. 

Une  députation  de  l'institut  national  des 
Iciences  et  des  arts  ,  vient  présenter  le  compte 
annuel  de  ses  travaux.  Elle  est  invitée  aux  hon- 
neurs de  ta  séance 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  compte 
rendu  ,  et  de  la  réponse  du  président. 

Groscanan  -  Dorimond  présente  un  nouveau 
projet  de  résolution  en  remplacement  de  celui 
déjà  rejeté  par  le  conseil  des  anciens  ,  et  relatif 
aux  fonctionnaires  et  employés  intéressés  dans  les  ; 
fournitures.  1 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

.A' ,  par  motion  d'ordre,  appelle  de  nou- 
veau l'attention  du  conseil  sur  les  dangers  de 
la  patrie  ;  il  en  voit  le  terme  dans  des  mesures 
qui  rendent  aux  républicains  toute  leur  énergie  , 
et  dans  une  loi  qui  protège  et  organise  les  so- 
ciétés politiques. 

Il  demande  que  le  projet  de  Berlier  soit  mis 
très-incessamment  à  la  discussion. 

Ci.t  avis  est  adopté. 

Petiet  soumet  et  fait  adopter  la  totalité  du  projet 
de  résolution  relatif  à  la  levée  ,  et  au  paiement 
des  40  mille  chevaux  réclamés  par  le  directoire. 

Voici  les  bases  du  projet.  La  levée  aura  lieu  à 
raison  du  3o""=  cheval.  Le  directoire  es;  autorisé 
à  réduire  la  levée  au  5o""  pour  les  départemens 
frontières  déjà  frappés  de  réquisition  ,  et  pour 
ceux  où  le  nonibfe  des  chevaux  est  trop  petit 
pour  qu'on  puisse  en  enlever  sans  nuire  à  1  agri- 
culture ,  et  aussi  à  élever  le  taux  de  la  levée  au 
20™'  dans  les  départemens  oîi  les  chevaux  sont 
en   grand  nombre. 

La  séance  est  levée  ,  et  ajournée  au  6'  jour 
complémentaire. 


Le  conseil  des  anciens  ,  dans  sa  séance  du 
4"^  jour  complémentaire,  a  approuvé  cinq  réso- 
lution; l'une,  du  14  fructidor,  augmente  le 
corps  de  l'artillerie  à  pied  de  2S80  hommes  , 
dont  un  lieutenant  en  second  ,  un  sergent  ,  un 
caporal,  sept  canoniers  de  première  classe,  et 
huit  de  deuxième  classe  par  chacune  des  160  com- 
pagnies d'artillerie  à  pied. 

Deux  du  28  fructidor  ,  appliquent  au  départe- 
ment des  Côtes  du  Nord  ,  à  l'exception  des  îles 
de  Bréart  et  des  Sept-Iles  et  au  département  de  la 
Mayenne  ,  la  loi  du  24  messidor  sur  les  otages. 

Une  d'hier  porte  que  tout  propriétaire  qui  ne 
jouit  pas  de  ses  propriétés  coloniales  ,  n'est  im- 
posable à  l'emprunt  forcé  qu'en  proportion  des 
immeubles  et  capitaux  dont  il  est  présumé  jouir 
ailleurs  que  dans  les  colonies. 

Une  du  l^''  jour  complémentaire  porte  :  que 
tout  maître  de  poste  aux  chevaux  qui  supposera 
un  plus  grand  nombre  de  chevaux  que  celui  qu'il 
tient  constamment  dans  ses  écuries  ,  sera  puni 
comme  voleur  de  deniers  publics  ,  et  que  tout 
inspecteur  des  postes  qui  favorisera  cette  fraude  , 
sera  puni  de  six  ans  de  fers. 

Une  dépuration  de  l'institut  national  vient  rendre 
le  compte  des  travaux  de  cette  société  pendant 
l'année  qui  finit. 

Le  président  leur  répond. 

Le  conseil  ordonne  limpression  du  discours 
et  de  la  réponse.  Nous  donnerons  l'un  et  1  autre. 


LIVRES    DIVERS. 

Le  Moyen  de  s'enriclnT  en  s'amusant ,  ou  manuel 
contenant  la  meilleure  manière  de  gouverner  , 
conserver  et  multiplier  les  mouches  à  miel  , 
dédié  à  la  jeunesse  destinée  aux  travaux  de  la  | 
campagne,  brochure  in- 12  de  48  pages  ;  prix  . 
40  cent,  et  5o  cent,  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Théophile  Barrois  ,  libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,  n°  22  ,  et  à  Ciiartres  ,  chez 
Labatte  ,  imprimeur-libraire. 

Rapport  SUT  te  cow-pox  on  petite  vérole  des  vaches, 
et  sur  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  substituer 
1  inoculation  de  cette  maladie,  à  celle  de  la 
petite  vérole  ^  par  Woodville  ,  médecin 'de  1  hô- 
pital des  inoculés  à  Londres  ,  traduit  de  l'anglais 
augmenté  de  notes  ,  et  d'un  précis  historique 
des  expériences  faites  sur  ce  virus;  par  Aubert 
D.  M.  Prix  .   2  fr.  5o  cent. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  des  Pouliçs  ,  n°  204  ; 
chez  Gdbou  ,  rue  de  I  Ecole  de  Médecine  ,  et  chez 
Biosson  ,  rue  Pierre-Sarrazin  ,  n'^  7. 

Manuel  de  t Essayeur  ,  par  le  citoyen  Vauquelin , 
essayeur  du  bureau  de  garantie  du  département 
de  la  Seine  ,  et  membre  de  1  institut  national; 
approuvé  par  l'administration  des  monnaies ,  sur 
le  rapport  du  citoyen  Darcet,  inspecteur-général 
des  essais.  Avec  trois  tableaux.  Un  volume  in-4°. 


Prix ,  a  fr.   5o  cent.  ,  pour  Paris  ;  3  fr.  pour  le», 
départemens  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  le  citoyen  Bernard  ,  libraire  pour 
les  Mathématiques  ,  sciences  et  arts  ,  quai  des 
Augusiins  ,  n°  3?. 

Rapport  fait  à  l'institut  national  ,  au  nom  de 
la  classe  des  sciences  mathématiques  et  physir^ues 
sur  la  mesure  méridienne  de  France  et  les  ré* 
sullals  qui  en  ont  été  déduits  pour  déterminer  les 
bases  du  nouveau  système.  Brochure  in-4''  2  fr. 
et  2  fr.  5û  centimes  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  corps 
législatif  et  de  l'institut  national  ,  place  du  Ca- 
rousel. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  ^jour  compl.  —  Effets  commercables. 

l  3o  jours.        à  60  jour, 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid , . .  . 

Effectif...... 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


6i2 
1903 


62 1 

58; 

IS9 
9 


ïP- 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  .  .  au  p.  à  20  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Mo^itpellier.  au  p.  à  20  jours. 

^  Effets  publics. 

Tiers  consolidé 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6. 


Matières. 


Or  fin  l'once..  . . . 
Argent  le  maac. 
Portugaise  l'once. 

Piastre 

Quadruple 

lîucat 

Guinée 

Souverain 


8  fr.  5o  c. 
65  c. 

60   C; 

71  fr.  75  c. 


106  fr.  5^0  c. 

5o  fr.  63  c. 

96  fr. 

5  Ir.  27  c. 

81  fr.  75  c. 

II  fr.  70  c. 

26  fr.  25  c. 

35  fr.  i3  c 


SPECTACLES. 

Théâtre  DE  Molière  ,  rue  Mardn  ,  par  extraor- 
dinaire ,  le  2  vendémiaire  ,  au  bénéfice  de  cette 
intéressante  classe  de  citoyens  ruinés  par  le  feu 
qui  a  dévoré  toutes  leurs  propriétés  dans  la 
commune  de  Saint-Claude. 

Il  sera  donné  une  représentation  du  Secrej,  de 
la  Mélomanie   et  de  l'Epreuve  Villageoise. 

Les  habitans  de  Paris ,  qui  se  sont  toujours 
montrés  si  sensibles  et  si  zélés  à  secourir  les  mal- 
heureux ,  n'ont  besoin  d'autre  invitation  que  de 
leur  procurer  une  occasion  pour  contribuer  à 
cet  acte  d'humanité  aussi  juste  que  naturel. 

Le  produit  de  la  représentation  sera  versé  entre 
les  mains  des  officiers  municipaux,  chargés  de 
faire  faire  la  recette  ,  qu'ils  feront  passer  aux 
malheureux  incendiés. 

Théâtre  de  j:a  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  3'  repr.  de  Clémentine  ou  la  belle-mere  ,  suivie 
de  la  Leçon. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  sociétaires  de 
l'Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  2'  repr. 
de  Sérapliine  et  Mcndor  ,   com.  en  3  actes. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Auj.  le  Maréihal 
d'Anvers  ;  le  Mari  supposé  ,   et  Chaulieu. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois. 
Aujourd.  la  Revue  de  l'an  6  ;  Ninon  de  l  Enclos  , 
et  M.  de  Bièvre  ou  l'Abus  de  l'esprit. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
de  Molière.  Auj.  relâche. 


L'abouaemcnt   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiievios  ,  n*  18  ,   Le  prix  est    de    aS    fraacs    pour  trois  mois,    5o  fraucs  poursix  mois  ,  et    100   francs    pour.raDnée  entière. 

On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  a  dre^s;r  Icb  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  r:^e  desPaitevins,n"  l8.  Il  faut  comprendre  dans  .les  envois  le  port  des  payi 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  po*nï  retirées  de  la  f^oste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valem  i,el  adreiseï  tau  l  ce  qui  concerue  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  dei 
roitevias  ,  n*  l3,  depuis  oeuf  licuiesdu  matin  jusqu'à  cinq  heuresdu  froir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  dm  citoyen  Agasse  ,   propriétsikc  d«  NJojiitrewr  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\fo 


Primedi  et  duodi  ,  i"  et  '2  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   LIGURIENNE. 


Me 


Gênes ,  le  93  fructidor. 


loREAU  qui  avait  son  quartier-général  à  Cor- 
nigliano  .  devait  partir  pour  se  porter,  avec  toute 
son  armée  ,  sur  la  liviere  du  Ponent;  mais  loul- 
à-coup  il  levé  son  camp  et  marche  sur  Novi,  et 
peut-être  sur  Tortone.  Un  changement  si  im- 
prévu dans  la  marche  de  -cette  armée,  vient, 
dit-on  ,  de  ce  que  Championnet  s'avance  à  grands 
pas  dans  le  Piémont ,  tandis  qu'une  division  de 
Massena  perce  du  côté  de  Como,  et  menace  d'en- 
vahir au  premier  moment  le  Milanais.  C'est  donc 
la  crainte  que  ces  trois  armées  ne  se  réunissent , 
qui  a  décidé  Suwarow  à  se  retirer  de  notre  ter- 
ritoire ,  pour  aller  s'opposer  en  masse  aux 
français. 

On  débarque  l'artillerie,  on  fait  revenir  en 
hâte  la  cavalerie  qui  remonte  du  côté  de  la 
Bochetta  ,  et  l'on  fait  marcher  de  nouveau  le  gros 
de  l'armée  sur  Tortone,  qui  n'est  pas  encore 
évacuée  par  les  français  ,  et  qui  ne  le  sera  proba- 
blement pas. 

Le  général  Moreau  a  adressé  ,  le  i8  ,  la  lettre  sui- 
vante au  directoire  ligurien: 

Il  Si  l'on  peut  compter  ,  avec  quelque  fonde- 
ment, que  larmement  des  citoyens  sera  assez  con- 
sidérable pour  porter  à  dix-huit  mille  hommes 
la  garnison  de  Gênes  ,  je  vous  laisserai  la  moitié 
de  ce  nombre  de  troupes  françaises,  et  i'ose 
espérer  que  ce  moyen  sauvera  le  chef -lieu  de 
la  république  des  fureurs  de  nos  ennemis,  sur 
1  indulgence  desquels  les  liguriens  auraient  tort 
de   compter. 

»i  Le  général  DessoUe  .  qtii  vous  remettra  cette 
lettre  ,  recevra  de  vous  les  éclaircissemens  que 
vous  aurez  pu  vous  procurer  sur  la  quantité  de 
subsistances  et  de  munitions  de  guerre  qui 
peuvent  se  trouver  dans  la  place  et  dans  les 
forts.  i> 

Malgré  les  innombrables  corsaires  qui  couvrent 
les  mers  liguriennes,  il  est  entré  dans  nos  ports 
plusieurs  bârimens  chargés  de  grains. 

On  parle  beaucoup  d'une  armée  dite  d'indépen- 
dance ,  qui  serait  sous  les  ordres  dti  fameux  gé- 
néral cisalpin,  Lahoz,  et  qui  formerait  le  noyau 
d'uneVendée  républicaine  en  Italie.  On  dit  qu'elle 
a  déjà  pénétré  en  Toscane.  Ces  nouvelles  parais- 
sent peu   fondées. 

RÉPUBLIQUE     HELVÉTIQUE. 

De  Berne  ,  le  25  fructidor. 

Notre  directoire  vient  d'adresser  au  corps  légis- 
latif un  message  très-énergique  sur  la  situation 
actuelle  de  la  Suisse,  et  dont  le  but  est  de  faire 
décréter  la  levée  d'un  corps  de  troupes  helvé- 
tiques, li  propose  ,  comme  base  fondamentale 
de  ce  recrutement,  que  dans  chaque  commune, 
sur  cent  cilovens  actils,  il  en  sera  levé  un,  qui 
sera  armé  et  habillé  aux  dépens  des  autres. 
Cliaque  commune  sera  responsable  du  nombre 
d'hommes  qu'elle  aura  dû  fournir,  et  en  cas  de 
désertion  ,  elle  sera  tenue  de  le  remplacer.  La 
durée  du  service  est  fixée  à  deux  années. 

La  discussion  sera  ouverte  sur  ces  propositions. 

Dans  le  grand-conseil  ,  on  continue  à  s'oc- 
cuper du  mode  de  renouvellement  des  membres 
de   la  législature  ,  mais  il  n'a  rien  été  arrêté. 

Rien  de  nouveau  aux  armées.  Toute  la  ligne 
depuis  Horgen ,  sur  le  lac  de  Zurich,  au-delà 
de  Lachen  et  de  Claris  ,  jusquà  Urseren  ,  est 
occupée  par  une  armée  française  renforcée  ,  et 
qui  se  prépare  à  de  nouvelles  attaques.  11  y  a  eu 
quelques  affaires  d'avant-posles  sur  la  Linih.  La 
divi.sion  Lecourbe  s'est  avancée  par  les  Grisons 
sur  Wallenstadt. 

De  Z,urich  ,  /e  24  fructidor. 

Hier,  les  deux  premières  divisions  des  troupes 
russes  ,  fesant  environ  i6  mille  hommes  ,  se  sont 
réunies  à  1  aile  gauche  du  général  Holz.  On  en 
Conclut  qu'on  a  renoncé  à  attaquer  de  front  les 
positions  qu  occupent  les  français  ,  et  que  les 
ponts  qui  ont  été  jetés  près  de  la  ville  ,  ne  sont 
que  dé  simples  démonstrations. 

Le  20,  le  général  Hotz  partit  de  Zurich  avec 
Jî  mille  hommes  d'î'nfanleiie  ,  3  mille  de  cava- 
lerie, et  un  fort  train  d'artillerie,  pour  appuyer 
Ji£  corps  du  général  Jellachich  ,  considérablement 


affaibli  par  les  dernières  affaires.  Ces  troupes  ont 
ete  remplacées  par  les  russes.  Le  corps  de  leurs 
penadiers  est  très-beau.  Ils  chantent  continuel- 
lement, et  contrastent  assez  plaisamment  avec  le 
phlegme  germanique.  Les  cosaques  au  contraire 
n  ont  rien  d  humain  :  phjsionomie,  lansage  , 
mœurs,  tout  est  barbare  chez  ces  troupes.  Mal- 
heur aux  contrées  où  ils  entrent  comme  enne- 
mis,  ou  dans  lesquelles  ils  se  retirent  après  une 
défaite  ! 

Les  habitans  n'ont  pas  personnellement  à  se 
plaindre  des  russes;  mais  ceux-ci  livrent  la  guerre 
la  plus  acharnée  aux  raisins  ,  aux  fruits  et  aux 
jardinages,  qu'ils  arrachent,  même  iVânt  leur 
maturité  ,  et  qu'ils  dévorent  cruds  comme  des 
bêtes  féroces. 

Steiger  et  Haller  multiplient  leurs  proclama- 
mations.  Elles  sont  remplies  d  injures  contre  les 
français,  et  d'un  enthousiasme  fanatique.  Steiger 
ne  rougit  pas  d'y  prêcher  publiquement  l'assas- 
sinat, lorsqu'il  y  dit  :ii  Levez-vous,  braves  suisses, 
jjoursuivez  votre  ennemi  héréditaire;  massacrez- 
le  ,  que  vous  le  trouviez  seul  ou  en  troupe,  m 
On  ne  fait  pas  grand  cas  de  lui  à  Zurich,  et  il 
n'est  à  peu  près  aimé  que  de  son  aubergiste.  Il 
loge  à  1  Epée. 

Le  bataillon  de  milices  de  Zurich  .  sous  les 
ordres  du  major  Meyer  ,  est  très-mal  armé  et 
équipé. 

Aujourd'hui  ,  nous  vovons  arriver  un  bataillon 
des  rhodes  extérieurs  d'Appertzel,  composé  de 
460  hommes.  On  en  attend  3oo  des  rhodes  in- 
térieurs. 

Depuis  le  9  fructidor  ,  le  camp  des  russes  est 
près  de  nos  murs.  Depuis  le  iq  ils  sont  dans  la 
ville  même. 

•^Les  vivres  sont  ici  excessivement  chers.  Le  bois 
est  sans  prix.  Il  n'y  a  plus  de  tourbe.  Toutes  les 
fouilles  ont  été  interdîtes  depuis  l'épidémie  qui  a 
dévoré  la  plus  grande  partie  du  bétail. 

Le  négociateur  autrichien,  comte  de  Dietrich- 
stein  ,  se  trouve  actuellement  chargé  d'une  mis- 
sion importante  au  quartier-général  de  Klotten. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  3o  fructidor. 

Le  général  Brune  a  écrit  au  directoire  exécutif 
balave  que  là  journée  du  24  aurait  été  décisive 
pour  nous,  si  tous  les  corps  avaient  également 
fait  leur  devoir. 

Le  général  a  ordonné  aux  généraux  de  division 
de  faire  juger  parle  conseil  de  guerre  les  fuyards, 
les  officiers  lâches  ,  et  les  traîtres  qui  cbercbaient 
à  semer  le  désordre. 

L'adjudant  général  Dardenne  écrit  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  ;>  qu'environ  12, 5oo  hommes 
sont  prêts  à  entrer  successivement  du  territoire 
français  sur  le  territoire  batave,  et  qu'à  mesure  de 
leur  arrivée  à  Rotterdam  ,  ils  seront  iransponés 
à  Harlem.  Il  y  a  parmi  ces  trounes  3,,5oo  hom- 
mes destinés  à  completter  les  différens  corps  ;  ils 
sont  accompagnés  d  un  détachement  de  canon- 
niers  ,  6  pièces  de  canon  et  de  5oo  cavaliers. 
Une    partie  de   ces   troupes   est  déjà  anivée. 

Le  lieutenant-général  Daendels  ,  d'après  la  per- 
mission du  général  Brune,  a  rendu  public  le  rap- 
port de  la  conduite  de  sa  division  dans  la  journée 
du  24.  Voici  ce  rapport  : 

il  Mon  cher  général  ,  en  conformité  de  vos 
ordres  ,  à  deux  heures  et  demie  du  matin  ,  1  avant- 
garde  de  ma  division  s'élaii  mise  en  marche  ;  et  à 
quatre  heures  elle  s'était  déjà  rendue  maîtresse  de 
Harencarspel  et  de  DirUshoorn.  Elle  s'avançait  sur 
Enigenbuig,  pour  y  former  1  attaque  ,  que  vous 
m  aviez  ordonnée ,  lorsijue  sa  marche  a  été  coupée 
par  la  brigade  du  général  Bonhomme  ,  qui  occu- 
pait tous  les  chemins  et  tout  le  terrein  ,  que  vous 
m'aviez  désigné  pour  celle  attaque.  Ne  pouvant 
alors  développer  mes  forces  qu'en  appuyant  sur 
la  droite  ,  j  ai  été  forcé  d  attaquer  St.  Marienburg 
au  lieu  d'Enigenburg.  Cette  attaque  a  commencé 
avec  beaucoup  de  succès  :  déjà  lennemi  nous 
avait  abandonné  ses  premiers  retranchemens  ;  je 
me  disposais  à  emporter  le  village  de  vive  force  , 
lorsque  le  colonel  Crass  m'avertit  ,  que  quelques 
bataillons  de  la  brigade  du  général  Bonhomme 
se  retiraient  en  désordre  ,  malgré  la  bravoure  , 
dont  ce  général  donnait  l'exemple,  et  les  efforts, 
qu  il  lésait  pour  les  retenir.  Sans  la  suspendre  , 
j  ai  fait  ralentir  mon  attaque  ;  et,  quoique  la  bri- 
gade du  général  Bonhomme  ne  fût  pas  sous  mes 
ordres  ,  je  m'y  suis  rapidement  porté  ,  pour  y 
arrêter  la  confusion  ,  qui  commençait  à  y  régner. 
J'ai  rallié  en  arrière  de  sa  position  deux  batail- 


lons de  la  7™=  demi-brigade  ,  que  je  lui  ai  re-. 
conduits  :  je  me  suis  ensuite  rendu  au  lieu  de 
mon  attaque  ,  que  je  voulais  continuer  :  mais 
d'après  le  rapport  ,  que  m'avait  fait  votre  aidc- 
de-camp  Roubot,  et  d'après  celui  du  colonel 
Crass,  du  général  Bonhomme  ,  d'ailleurs  jugeant 
moi-même  ,  par  les  feux  ,  que  la  gauche  n  était 
pas  à  ma  hauteur ,  je  me  suis  borrié  à  maintenir 
mes  premiers  avantages  ,  dans  l'espérance  de  re- 
cevoir de  nouveaux  ordres  de  vous  :  mais  ,  lors- 
que j  ai  \u  que  le  feu  de  la  gauche  avait  eiiiiére- 
ment  cessé,  et  que  I  ennemi  fesaitfiler  une  colonne 
considérable  sur  ma  droite  pour  la  tourner  ,jat 
envoyé  deux  bataillons  pour  défendre  les  ponis  , 
que  j'avais  fait  couper  pour  couvrir  mon  flanc  ; 
et  jai  ordonné  la  retraite  :  elle  s'est  faite  dans  le 
plus  grand'ordre.  L'ennemi  a  cherché  à  la  troubler  , 
enm'allaquantsurDirkshoorn  .  niais  inutilement  ; 
seulement  ses  obus  ont  incendié  ce' village,  m 

"  Ma  perte  n'est  pas  considérable  ;  je  la  porte 
a  cent  cinquante  hommes  ,  tant  tués  que  blessés. 
J'aibeaucoup  à  me  louerde  la  conduite  delapre- 
miere  demi-brigade  et  des  grenadiers  ;  l'artil- 
lerie sur-tout  a  mérité  les  pl.us  grands  éloges,  La 
cmquieme  demi-brigade  et  les  bataillons  de  la 
3"^  et  de  la  4^  ,  ainsi  que  la  cavalerie,  nont  pas  éië 
dans  le  cas  de  pouvoir  se  distinguer  ,  parce  que 
le  terrein  ,  sur  lequel  nous  opérions  ,  ne  leur 
ayant  pas  permis  de  se  développer,  ces  corps 
n'ont  pu  donner.  i> 

A  ces  pièces  l'on  a  ajouté  officiellement  les  dé- 
tails que  voici  : 

"  Trois  heures  après  que  la  retraite  se  ii{t  opé- 
rée avec  le  plus  grand  ordre  ,  l'ennerni  ,  am'si.gûe 
nous  ,  étant  rentré  dans  sa  posiiion  ,  les  troupejs 
se  reposaient  dispersées  dans  leurs  caritonnemenT. 
A  la  nuit  tombanie  ,  un  sergent  de  chasseurs  . 
payé  pardes  malveillans,  excita  une  fausse  alarme'; 
il  sécria  u  que  la  cavalerie  anglaise  était  entrée 
'I  dans  le  village  et  y  massacrait"  tout  ce  quelley 
"  rencontrait,  m  II  inspira  facilement  la  terreur  à 
des  troupes  sans  armes,  surjnises  dans  le  moment 
du  repos  et  dispersées  dans  les  maisons. 

Il  Le  désordre  ,  en  un  instant ,  se  communiqua 
jusqu  à  Saint-Pancras  ,  où  le  général  Daendels 
avait  établi  son  quariier-généraT:  il  se  porta  sur- 
le-champ  sur  les  lieux  ,  fit  prendre  les  aimes  à  un 
bataillon  de  la  5*  demi-brigade,  qui  anêta  le 
désordre  et  les  fuyards  :  quelques-uns  cependant 
pénétrèrent  jusques  sur  les  de'-rieres  ,  rorterent 
la  nieme  alarme  ,._u  parr  H  ,-,,MiIlprie  .  d  où  leschar- 
retiers  ettrayes  s  enfuirent  avec  leurs  chevaux 
jusquà  Alkmaer,  d'autres  jusquà  Harlem  ,  où 
ils  ont  porté  la  même  alarme,  dénuée  de  lOa'e 
espèce  de  motif,  car  pas  un  anglais  n'av-i' 
paru. 

I'  Le  sergent-chasseur,  auteur  de  ce  désordre, 
a  été  fusillé:  et  Ion  sévira  avec  la  plus  grande 
sévériié  contre  des  soldats  et  même  des  officiers 
fuyards,  qui  se  sont  sauvés  jusqu'à  Harlem,  n 

Qjaarante-deux  individus  de  Harlem  et  trente- 
deux  d'Amsterdam  ,  qui  s'étaient  enfuis  de  lar- 
mée  et  se  trouvaient  dans  ces  deux  villes  ,  ont  été 
reconduits,   liés   trois   à  trois,    à  Alkmaer,  sous 

I  escorte  de  délachemens  français  et  batavès. 

Trois  personnes  qui  ont  servi  l'ennemi  ,  comme 
espions ,  oni  été  arrêtés  par  les  français  et  conduits 
à  Alkmaer.  On  fait  leur  procès. 

Un  imprimeur-libraire  d'Amsterdam,  ayani  im- 
primé des  manifestes  d  Orange  ,  a  été  fouc:ié  sa- 
medi dernier  ajaiit  le  manifeste    sur  sa  poitrine. 

II  sera  emprisonné  pour  5  et  banni  pour  10  ans. 

Touj^  commerce  est  interrompu  avec  Enklmireh 
et  le  Zuiderzée  :  on  croit  que  la  même  chc>e 
aura  lieu  à  l'égard  des  autres  villes  de  la  Nord- 
Hollande-;  les  vivres  commencent  à  y  devenir 
rares. 

Un  détachement  de  cavalerie  anglaise  est  entné 
à  Medenblich  et  a  forcé  la  municipalité  de  pii- 
blier  deux  notiiications  d'Abercrombie  .  ordon- 
nant en  substance  de  fournir  aux  iioupts 
anglaises  des  vivres  qui  seraient  payes  au 
comptoir  du  commissariat  général  de  laimée 
j  anglaise.  Ce  commissariat  n  est  pas  encore  011- 
vert ,  et  il  circule  déjà  de  fausses  guinées.  Les 
anglais  nont  pas  assez  de  vivres,  le'ur  conduiie 
les  fait  déjà  détester.  Aille  de  'Wieringen  ,  vis- 
à-vis  des  cotes  de  U  Nord-Hollande,  ils  ont  en- 
levé 34  jeunes  gens  ,  et  64  chevaux,  sur  tso  qui 
se  trouvaient  dans  1  île.  Ils  menacent  d'exécution 
militaire  tous  ceux  qui  s'opposent  à  leurs  de- 
mandes ou  qui  ny  obéissent  pas. 

L'ennemi  ayant  fait  occuper  le  village  de  '^Var- 
menhuysen  par  un  fort  détachement ,  le  lieute- 
nant-général Dumonceau  a  fait  enlever  ce  poste 
dans  la  nuit  du  28  au  29  ,  par  quelques  chas- 
seurs du  4'  bataillon,  et  les  grenadiers  de  la  C» 


demie-brî^ade  fl'ennsmi  a  laissé  en  arrière  son 
bagage  et  les  blessés. 

Le  colonel  des  forces  bourgeoises -armées  du 
département  du  Vieux-Yssel,  a  écrit  au  directoire 
que  le  repos  est  ryabli  dans  ce  département ,  et 
que  les  émigrés  se  sont  retirés  du  territoire  de  la 
république. 

.  JLe  commissaire  du  directoire  exécutif  près  de 
radministraiion  déparlemeniale  du  Rhin  ,  de  con- 
cert avec  le  commundani  fiançais  Girod  ,  ont  mis 
en  état  de  siège  le  bailliage  de  Bredevoort,  dans 
le  ci-devant  comté  de  Zntphen ,  composé  des 
villages  de  Dinxperlo ,  Weeniersuyk  ,  Lichten- 
voorde  et  Aalten ,  à  cause  des  mouvemens  insur- 
rectionnels qui  s'y  éiaient  manifeslés. 

La  forteresse  de  Cœvarden  a  éié  sommée  par 
un  homme  ,  au  nom  du  prince  d  Orange  ;  mais  il 
est  tout  à  fait  contraire  à  la  vérité  que  le  prince 
d'Orange  soit  à  la  tête  de  7,000  hommes  ;  il  est  à 
Londres  ,  et  son  fils  est  au  Helder. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  2'^  jour  complémentaire. 

C'est  le  général  Laroche  qui  est  chargé  du 
commandement  des  troupes  françaises  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  en  avant  de  Manheim. 
Ces  troupes  s'étendent  encore  du  côté  de 
Schwîtzingen  ;  les  patrouilles  vont  dans  cette 
dernière  ville.    Les  ^autrichiens  n'6nt  pas   encore 

Ï)aru  de  ce  côté;  ils  paraissent  se  contenter  de 
a  levée  du  blocus  de  Philipsbourg.  Seulement 
quelques  patrouilles  ont  paru  à  Heidelberg.  Le 
quartier-général  de  l'armée  du  Rhin  est  encore  à 
Neustadt;  il  deit  être  tiansféré  à  Gumersheim. 

On  n  a  pas  de  nouvelles  assurées  de  la  posi- 
tion actuelle  de  l'armée  de  l'archiduc. 

Les  lettres  du  quartier  -  général  en  Suisse  , 
parlent  toujours  d'une  prochaine  attaque  de 
notre  côté.  On  s'étonne  que  cette  attaque  n'ait 
pas  encore  eu   lieu. 

Sur  la  Limmath  ,  tout  est  tranquille.  Les  en- 
nemis sont  sur  ce  point  beaucoup  plus  faibles 
que  nos  troupes.  Cependant  il  faut  dire  que 
les  positions  respectives  sont  très-avantageuses  , 
sur-tout  pour  la  défense. 

Sur  la  Linth  ,  il  y  a  tous  les  jours  de  petits  com- 
bats qui  ne  décident  rien. 

Les  russes  ,  qui  ont  une  flotille  de  près  de 
quatre-vingt  bateaux  sur  le  lac  de  Zurich,  sous 
le  commandement  de  l'anglais  'Williams ,  vou- 
laient débarquer  ces  jours  derniers  des  troupes  à 
'WacJenschwi|l.  Les  arquebusiers  et  chasseurs 
zuricois,  réunis  aux  français ,  montèrent  dans  leurs 
bateaux  et  allèrent  au-devanf  d'eux  ,  et  leur  cau- 
sèrent une  grandt  perte.  Un  bateau  fut  coulé 
bas  et  plusieurs  autres  fortement  endommagés. 
Depuis,  l'ennemi  a  rassemblé  sa  flotille  préside 
Rapperswyl.  Les  français,  de  leur  côté  ,  établirent 
des  batteries  à  Usenau  et  Lutzelan  ,  et  les  canon- 
nerent  vivement.  On  construit  également  des  ra- 
deaux pour  combattre  l'ennemi. 

Les  appenzellois  et  les  zuricois ,  que  les  magis- 
trats de  ces  deux  cantons  ont  forcé  de''prendre 
"•les  armes ,  désertent  par  pelotons.  Les  autrichiens 
ne  les  payent  pas  et  leur  donnent  assez  peu  de 
nourriture  pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim. 
C'est  une  nouvelle  manière  de  traiter  les  soldats 
suisses  ;  aussi  n'en  conservent-ils  pas  beaucoup. 

Bruxelles ,  le  2"  jour  complémentaire. 

Les  lettres  de  la  Hollande  qui  viennent  d'arriver, 
portent  que  le  quartier-général  du  centre  de  l'ar- 
mée française  et  batave  est  toujours  à  Alkmaer  ; 
celui  de  l'aile  droite  aux  ordres  de  Daendels  , 
est  à  Saint-Pancras  ;  un  parlementaire  anglais  est 
arrivé  ,  il  y  a  deux  jours  ,  dans  ce  dernier  endroit 
avec  une  mission  que  l'on  ne  connaît  pas  encore. 

Le  29  ,  il  y  a  eu^  un  combat  très-vif  dans  lequel 
les  anglais  ont  été  expulsés  d'un  poste  assez  im- 
portant. Le  3o  ,  il  y  a  encore  eu  quelques  affaires 
d'avant -postes.  Du  reste,  tout  se  prépare  pour 
une  bataille  gcnéiaie  ;  Brune  n'attend  pourla  livrer, 
que  l'arrivée  des  nombreux  renforls  qui  sont  en 
marche. 

Le  conseil  de  guerre  ,  nommé  pour  jujer  les 
traîtres  qui  ont  mis  le  désordre  dans  lafta^re  du 
24  ,  a  com.raencé  le  procès  d  environ  une  cen- 
taine d'officiers  ou  soldats ,.  parmi  lesquels  se 
trouve  un  colonel  baiave. 

Le  général  françiis  David  ,  mort  des  suites  des 
blessures  qu  il  avait  reçues ,  a  éié  enterré  au  quar- 
tier-général avec  tous  les  honneurs  militaires. 

Le  calme  est  entièrement  rétabli  à  Amsterdam  ; 
les  affaires  y  ont  repris  leur  cours  ordinaire. 

Beaucoup  d'officiers  de  santé  et  d'infirmiers  sont 
partis  successivement  de  celte  commime  pour  se 
rendre  à  Berg-op-Zoom  ,  où  l'on  établit  plus  eurs 
hôpitaux  militaires  pour  les  troupes  françaises. 

On  apprend  aussi  que  toutes  les  bélandres  et 


autres  bâtiniers  de  la  Belgique  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  de  la  Hollande,  y  ont  été  mis  en 
réquisilinn  pour  le  transport  des  blessés  à  VVil- 
lems-Siadt ,  ^erg-op-Zoom  et  Anvers. 

Le  camp  des  troupes  prussiennes  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  entre  Eimmerich  ,  Ress  et  "Wesel, 
est  lormé  depuis  trois  jours  :  des  ordres  ont  éié 
donnés  pour  former  de  nouveaux  magasins  de 
subsistances  à  Ham  et  à  Minden  ,  en  'Westphalie. 


Paris  ,  le  i"  vendémiaire. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  réformer  des 
abus  préjudiciables  au  secret  et  à  la  conduite  des 
affaires  politiques  ,  a  arrêté  ,   le    12   fructidor  : 

Art.  \" .  Il  est  défendu,  sous  peine  de  desti- 
tuuon,  à  tout  citoyen  employé  dans  les  bureaux 
du  ministère  des  relations  extérieures  ,  de  com- 
muniqiae,^  ,  de  quelque  manière  que  ce  sou,  avec 
les,  agens  des  puissances  étrangères  ,  à  moins  d'en 
être  spécialement  chargé  ,  dans  des  occasions  p.ar- 
ticulieres,  par  le  ministre. 

II.  Les  agens  de  la  république  en  pavs  étrangers 
n  étant  autorisés  à  correspondre  qu'avec  le  mi- 
nistre des  relations  exiérieures  sur  les  affaires  qui 
concernent  son  ministère,  s'abstiendront  d  écrire 
aux  citoyens  attachés  à  ces  bureaux. 

III.  Ces  agens  ne  devant  puiser  les  règles  de 
leur  conduite  que  dans  les  instructions  qui  leur 
sont  données  par  lorgane  du  ministre  ,  les  em- 
ployés des  bureaux  ne  pourront,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ,  correspondre  avec  eux  sur 
les  affaires  ou  événemens  publics. 

IV.  Le  ministre  des  relations  extérieures  orga- 
nisera ses  bureaux  de  manière  à  obtenir ,  au  plus 
haut  degré  possible  ,  unité  ,  célérité  et  secret.  Il 
n'y  conservera  en  conséquence  que  le  nombre 
d  employés  strictementnécessaire  ,  et  supprimera 
le  secrétariat  général. 

V.  Il  s'attachera  à  ce  principe ,  que  chaque 
pièce  de  la  correspondance  étant  plus  ou  moins 
liée  au  secret  de  l'état ,  doit  passer  immédiatement 
et  sans  aucun  intermédiaire,  des  mains  du  minis- 
tre dans  celles  du  chef  de  division  chargé  du 
travail  auquel  elle  peut  donner  lieu  ,  et  qui  en  est 

I  responsable  envers  lui. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  chargé  le  direc- 
teur de  la  manufacture  nationale  de  porcelaiies  , 
à  Sèvres  ,  de  faire  exécuter  à  cette  manufacture  le 
portrait  du  général  Joubert. 

Je  vous  autorise  ,  a  écrit  le  ministre  au  direc- 
teur ,  à  faire  modeler  ce  pouiait  parle  citoyen 
Boisot  ,  d'après  un  plâtre  très-ressemblant  que  je 
lui  fêtai  remettre.  Il  convient  de  donner  au  buste 
le-s  mêmes  proportions  qu'à  celui  de  Bonaparte  , 
modelé  par  le  même  artiste  dont  il  honore  le 
talent.  Les  français  verront  avec  plaisir  associer 
dans  le  partage  du  même  honneur  ceux  qui  dé- 
fendirent la  république  avec  le  même  zèle  ,  et 
que  réunissait  une  étroite  amitié,  je  vous  invite  à 
meure  dans  1  exécution  de  ce  morceau  toute  la 
célérité  qui  peut  se  concilier  avec  la  perfection. 

—  M.  Angiolini  ,  ancien  ministre  de  Toscane 
en  France  ,  a  reçu  à  Hambourg  ,  oti  il  est  main- 
tenant,  une  lettre  du  grand-duc  ,  approbative  de 
toute  sa  conduite. 

—  L'accusateur  public  de  la  Seine  poursuit  en 
ce  moment  la  punition  des  insultes  commises  les 
27  et  28  fructidor  dernier  ,  par  des  attroupemens, 
enveis  des  membres  de  la  représentation  natio- 
nale ,  dans  les  environs  de  la  salle  des  cinq-cents. 
Plusieurs  individus  qui  s'étaient  fait  remarquerpar 
la  violence  de  leurs  provocations  et  de  leurs  me- 
naces ,  ont  été  arrêtés. 

—  Le  citoyen  Chasseloup  -  Laubat  est  nommé 
général  de  division  dans  l'arme  du  génie. 

—  Le  général  'Verdiere  est  nommé  comm.an- 
dant  d'un  fort  détachement  de  cavalerie  ,  destiné 
à  escorter  les  messageries  sur  toute  leur  route  , 
lorsqu'elles  seront  chargées  d  argent  pour  le 
compte  de  la  république. 

—  Dans  la  nuit  du  25  au  26,  un  moulin  à  pou- 
dre a  sauté  àFlessingue,  et  a  fait  une  explosion 
terrible. 

—  Les  austro-russes ,  effrayés  par  une  action 
qu'on  disait  avoir  eu  lieu  du  cuté  de  Novarre,ont 
abandonné  le  2i  fructidor  les  positions  qu'ils 
avaient  prises  au  our  de  Gavi  ;  de  sorte  que  le 
blocus  de  cette  place  a  été  le\  é  ,  et  la  communica- 
tion rouverte  avec  Gênes. 

—  Le  26  fructidor,  il  a  été  délivré  un  brevet 
d  invention  ,^  pour  quinze  années,  au  citoyen 
Lucas  -  Chrétien- Auguste  Albert,  demeurant  .à 
Paris  ,  quai  de  i  Ecole  ,  n"  1 1  ,  a  1  effet  de  cons- 
truire et  faire  construire  dans  toute  l'étendue  de 
la  république  ,  les  scies  sans  fin ,  propres  à  débiter 
des  bois  de  toutes  grosseurs  ,  et  une  scierie  des- 
tinée à  1  emploi  de  ces  scies. 

—  Il  paraît  certain  que  Paul  1='  ira  à  Vienne  , 
et  qu'il  voyagera  sous  le  nom  de  iomu  dt  Moscou: 


I  De^  ordres  sont  donnés  pour  lui  préparer  des  che- 
I  vaux  sur  la  route. 

—  Le  parlement  d'Angletexre  est  convoqué 
pour   le  2   vendémiaire. 

On  croit  que  l'objet  de  cette  convocation  est 
d'obtenir  lamorisation  d  envoyer  des  régimens  de 
milice  en  Hollande  .  et  de  faire  une  nouvelle  levée 
de  ces  troupes  dans  les  trois  royaumes. 

— -  Les  signes  qui  précédèrent  la  dernière  ré- 
volte en  Irlande  ,  se  sont  renouvelles  dans  le 
comté  de  Tipperary  ,  aux  environs  de  Clonmel  et 
dans  une  partie  du  comté  de  Dublin.  La  loi  mar- 
tiale a  été  ,  reiçise  en  vigueiir  dans  le  comté 
d  Antrim  ,   probablement  pour  la  même  causg.  „ 

—  Les  lettres  de  Philadelphie  ,  du, 29  messidor  , 
annoncent  que  la  fièvre  jaune  a  cessé. 

—  Le  marquis  del  Campo,  ancien  ambassadeur 
d'Espagne  en  France,  a  quitté  Paris  pour  aller 
dans  ses  terres  d'Andalousie. 

—  Le  Démocrate  on  l'Ennemi  âes  Tyran::  ,  dans 
un  article  infâme  qu'il  adresse  à  Syeye's  et  à  Barras, 
appelle  la  majorité  du  conseil  des  cinq  cents  qui 
a  voté  contre  la  proclamation   dès  dangers  de  la 

i  pairie  ,   tm  parti   conspirateur  soudoyé  par  ces  àc-ux 
■magistrats. 

—  Le  département  des  Ardennes  a  entièrement 
organisé  son. bataillon  auxiliaire  ;  il  est  composé 
déjeunes  gens  animés  du  vif  désir  de  se  sionaler 
à  la  défense  de  la  république;  sept  compagnies 
sont  parties  le  28  pour  Bréda. 

—  Un  mandat  d'arrêt  a  éié  lancé,  le  2™=  jour 
complémentaire  ,  contre  Félix  Lepelletier ,  au 
sujet  de  la  rixe  qui  s'est  passée  entre  lui  et 
Chazal. 


Instruction  sur  la  pratique  de^l'inoculation  de  la 
petite  vérole  ,  suivie  d'un  précis  sur  la  nature  et 
le  traitement  de  la  petite  vérole  ,  extrait  des  le- 
çons du  citoyen  Portai  ,  professeur  de  médecine 
au  collège  de  France  ;  par  le  citoyen  Salmade  , 
médecin,  ancien  chirurgien  des  invalides ,  mem- 
bre de  la  société  des  naiuralisies  de  Paris  et  de 
la  société  médicale  d  émulation  ,  aide-anatomiste 
au  Muséum  d  histoire  naturelle  ;  un  volume  in-S» 
Prix  ,  3  francs. 

A  Paris  ,  chez  Merhn  ,  libraire  ,  rue  du  Hure- 
poix  ,  n°  i3. 

En  livrant  cet  ouvrage  au  public  ,  le  citoyen 
Salmade  s'est  proposé  un  but  aussi  utile  qu'hono- 
rable ;  insirnit  à  1  école  d  un  grand  maître  et  d'ua 
praticien  distingué  ,  il  a  été  à  même  d  apprécier 
les  ravages  .que  souvent  entraîne  avec  elle  la 
petite  vérole  naturelle  ,  et  de  la  comparer  par  voie 
d'expérience  avec  les  bienfaits  certains  et  nombreux: 
attachés  à  la  pratique  de  l'inoculation  ,  quand 
cette  opération  est  faite  avec  méthode  ,  et  que  le 
traitement  de  la  maladie  est  dirigé  avec  prudence 
sous  les  auspice.s  de  la  raison.  Ami  de  l'humanité 
quil  sert  par  élat  ,  comme  il  l'embrasse  toute 
entière  par  le  senuraent  ,  le  citoyen  Salmade  s'est 
particulièrement  occupé  du  soin  de  lever  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  retarder  ou  entraver 
la  pratique  dune  opération  éminemment  utile. 
On  peut  dire  qu'il  a  travaillé  pour  le  pauvre 
comme  pour  le  riche  ,  puisqu  il  leur  offre  à  tous 
deux  un  remède  simple  et  assuré  contre  les  ra- 
vages diane  maladie  qui  ,  le  plus  souvent  ,  alHise 
notre  existence  et  tourmente  la  tendresse  niate'r- 
nelle. 

Le  jeune  praticien  trouvera  dans  cet  ouvrage 
tous  les  détails  propres  à  le  guider  dans  cette 
partie  très-essentielle  de  h  médecine  opératoire  ; 
car  son  auteur  paraît  n'avoir  rien  négligé  pour 
rendre  cet  ouvrage  complet  et  instructif:  il  a 
voulu  que  la  pratique  servit  de  base  pour  fonder 
la  théorie  qui  ,  si  elle  n'est  appuyée  sur  des  faits, 
demeure  presque  toujours  incen'aine  et  irrésolue. 
L'auteur  a  fait  cnsorie  de  discuter  avec  méthode 
et  clarté  plusieurs  questions  importantes  qui  se 
lient  à  la  pratique  de  l'inoculation ,  et  dont  la  so- 
lulion  lui  a  paru  propre  à  éclairer  sur  la  nature 
d'une  opération  qui  devrait  devenir  insdtuiion- 
ntlle  en  France  ,  comme  elle  l'est  déjà  dans  plu- 
sieurs autres  contrées  de  lEurope. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  pre- 
mière est  essentiellement  consacrée  à  la  pratique 
de  1  inoculation.  L'auteur  la  présente  comme  une 
mesure  simple  ,  facile  ,  universelle ,  à  la  portée  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  que  doit  savoir 
employer  par  lui-même  tout  médecin  praticien  : 
elle  a  eu  dans  sa  naissance  bien  des  préjugés  à 
combattre  ,  bien  des  obstacles  à  renverser  ;  °mais 
appuyée  de  la  raison  et  forte  de  l'expérience, 
elle  a  triomphé  de  ses  ennemis  dont  elle  ne  s'est 
vengée  que  par  des  bienfaits.  L'auteur,  dans  le 
premier  chapitre  ,  remonte  à  Ihisioire  de  son  ori- 
gine ,  et  laisse  entrevoir  combien  il  en  coule  à 
la  vanité  humaine  pour  dompter  ses  prèin-jés  et 
imposer  silence  à  ses  passions.  Aussi  Thistoire 
de  l'homme  n'est-elle  le  plus  souvent  que  l'abrégé 
de  ses  erreurs  ,  et  lexposidon  plus  ou  moins 
fidèle  de  lindociliié  de  son  esprit  et  de  l'aveu- 
glement de  son  coeur. 


Dans  tetté  circonstance  cependant ,  comme  en 
plusieurs  antres  ,1a  question  était  facile  à  résoudre; 
il  ne  s'agissait  que  d'interroger  l'expérience  en 
analysant  les  faits.  Alors  comme  aujourd'hui  ,  on 
eût  reconnu  et  avoué  que  la  petite  vérole  naturelle 
est  une  maladie  presque  générale  ,. et  pour  ainsi 
dire   nécessaire. 

On  pouvait  apprécier  ses  ravages,  la  voir  mois- 
sonnant ou  mutilant  ses  victimes.  On  savait  alors 
comme  aujourd'hui  qu'elle  frappe  à  tout  âge, 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  ,  la  femme 
enceinte  comme  l'enfant  au  berceau  ,  le  vieillard 
coraroe  l'adolescent  ,  l'homme  faible  et  valétudi- 
naire ,  comme  celui  qui  est  doué  de  lasantélaplus 
active  et  la  plus  robuste  ;  on  eût  vu  qu  elle 
s'unit  souvent  à  une  épidémie  régnante  et  désas- 
trueuse ,  pour  faire  une  explosion  plus  meur- 
trière; quelle  nous  saisit  souvent  dans  les  occa- 
sions les  plus  défavoi^ables  ,  à  la  suite  d'une  con- 
valescence laborieuse,  au  milieu  même  des  fièvres 
du  plus  mauvais  caractère  ;  que  souvent  alors  les 
symptômes  étant  difficiles  à  saisir  lors  de  son 
début ,  un  faux  pas  fait  à  cette  époque  dans  le 
traitement,  suffisait  pour  la. rendre  ou  la  plus 
funeste    ou  la  plus  rébelle  des  maladies. 

On  eut  vu  également  et  par  voie  de  compa- 
raison ,  que  la  pratique  de  1  inoculation  nous 
fesait  triompher  de  toutes  les  chances  défavorables, 
puisque  libre  dans  cette  opération  ,  on  peut 
choisir  la  saison  la  plus  propice  ,  l'âge  le  plus 
co'nvén'able  ,  les  circonstances  enfin  les  plus  op- 
portunes ;  on  évite  l'épidémie  régnante  ,  ou  on 
en  diminue  l'influence  ;  on  dispose  favorablement 
le  sujet  :  c'est  un  athlète  armé  de  toutes  pièces 
qui  peut  avec  avantage  se  présenter  dans  l'arène 
et  sortir  glorieux  du  combat  ;  enfin  ,  la  maladie 
est  connue  dès  son  principe  ,  et  dés-lors  le  trai- 
tement ne  peut  quêtre  rationnel  et  jamais  contre- 
indiqué.  Tels  sont  les  avantages  que  présente  la 
pratique  de  linoculation  ,  et  auxquels  on.  peut 
encore  ajouter  la  conservation  des  grâces  du  vi- 
sage et  des  formes  corporelles.  Enfin  dans  les 
tems  passés  ,  commedans  ceux  oii  nous  vivons  , 
ne  pouvait-on  passe  procurer  les  extraits  de  sépul- 
ture des  divers  individus  morts  à  la  suite  de  ces 
deux  maladies  ,  comparer  les  résultats  de  l'un  et 
de  l  autre  ,  et  asseoir  son  jugement  avec  impar- 
tialité ,  tel  est  le  résumé  sommaire  du  deuxième 
chapitre. 

Dans  le  troisième  ,  l'auteur  parcourt  toutes  les 
données  qu  un  praticien  sage  doit  avoir  pré- 
sentes à  1  esprit  avant  de  procéder  à  l'inocula- 
tion :  tel  est  létat  constitutionnel  du  sujet  ,  son 
âge  ,  le  degré  de  ses  forces  ,  la  nature  de  son 
tempérament ,  la  saison.  Sur  tous  ces  points  il  a 
cherché  à  répandre  la  lumière,  et  à  rendre  ra- 
tionnelle et  méthodique  la  marche  du  praticien. 

Le  quatrième  chapitre  traite  particulièrement 
de  laprati4ue  de  linoculation,  et  les  détails  dans 
lesquels  l'auteur  entre  à  cet  égard  ne  laissent  rien 
à  désirer  :  choix  de  la  matière  variolique  ;  manière 
de  la  recueillir  et  de  la  conserver;  quantité  qu  on 
doit  en  inoculer  ;  lieu  où  l'application  doit  en 
être  faite  :  exposition  des  diverses  méthodes  con- 
nues et  usitées  ;  examen  raisonné  de  ces  diffé- 
rentes méthodes  ;  indication  des  précautions  que 
l'on  doit  toujours  prendre  ,  quelle  qae  soit  la  mé- 
thode q\ie  I  on  suive  ;  tels  sont  les  principaux 
points  qui  font  la  matière^  de  plusieurs  articles. 

Tout  ceci  serait  insuffisant  si  la  thérapeutique 
propre  à  cette  maladie  avait  été  passée  sous  si- 
lence ,  le  moyen  le  plus  naturel  de  parvenir  à  un 
traitement  exact  et  judicieux,  consiste  à  exposer 
avec  franchise  les  erreurs  qui  ont  été  commises  , 
et  que  1  expérience  a  su  noter;  aussi  le  5=  cha- 
pitre est-il  destiné  à  cette  exposition  ,  ce  qui  jette 
un  grand  jour  sur  le  traitement  qui  va  faire  le 
sujet  du  chapitre  suivant,  et  dans  lequel  .  pour 
simphfier  les  objets  ,  on  ne  considère  la  maladie 
que  dans  cet  état  de  bénignité  qui  la  constitue 
le  plus  ordinairement;  cependant  il  peut  arriver 
qu  elle  s'écarte  de  cet  état  si  désirable  ,  soit  par 
quelque  err(;ur  de  la  pan  du  médecin  ou  du 
malade,  soit  par  la  torce  de  quelques  circons- 
tances extraordinaires;  la -marche  alors  se  com- 
plique ,  la  maladie  devient  anomase  irréguliere  , 
et  Ion  sent  bien  que  dans  ces  cas  si  fâcheux  le 
traitement  doit  varier  et  s'adapter  à  ce  nouvel  état 
de  la  maladie.  Tel  est  le  sujet  du  T  chûpilre;  le 
8'  enfin  est  tout  entier  consacré  à  l'exposition 
des  signes  extérieurs  qui  annoncent  l'elTet  de 
1  inoculation. 

La  seconde  partie  de  cet  ouvrage  est  un  extrait 
raisonné  des  leçons  d'un  professeur  célèbre  et 
dun  médecin  praticien  distingué  par  le  public 
dune  manière  avantageuse,  du  citoyen  Portai 
enfin;,  on  y  retiouve  la  louche  d'un  maître  habile 
et  le  caractère  d  un  excellent  esprit ,  qui  toujours 
éclaire  sa  pratique  par  des  connaissances  pro- 
fondes ,  puisées  dans  1  analomie  ,  et  sait  dans  l'art 
difficile  de  professer  ,  ramener  la  théorie  à  la 
pratique  ,  sur  laquelle  tous  les  regards  doivent 
principalement  se  diriger. 

Celte  partie  de  l'ouvrage,  quoique  sommaire, 
est  cependant  complette. 

L'histoire  de  la  "petite  vérole  naturelle  ,  son 
caractère  disiinctif ,  ses  diverses  espèces  ,  les  sym- 


ptômes propres  à  chacun  ,  le  proqcstic  que   l'on  ] 
en  doit  porter,  l'exposé  de  plusieursouvertures  de  • 
cadavres,  les  quatre  péiiodcs  que  l'on  remarque  i 
bien    distinciement    dans    cette    maladie    et    qui 
fixent   le   traitement,   celui    que  Ion   doit  suivre 
dans  le  cas  où  la  maladie  a  un  caractère  de  sim- 
plicité ,  et  celui  que   l'on   doit  administrer  lors- 
qu'elle offre  les  phénomènes   de  sa   complication 
avec  quelque   autre  fièvre  plus  ou  moins  dange- 
reuse ;  tels  sont   les   objets    qui    sont  traités  dans 
les  divers  articles  dont  se  compose  celte  seconde 
partie  ,  et  où  on  pourra  puiser  des  lumières  utiles 
pour  la  pratique  avec  d'autant  plus   de   confiance 
qu'elles  sont  le  résultat  d'une  longue  expérience 
couronnée   par  de   nombreux   succès. 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  les  leçons  de  ce  pro- 
fesseur pradcien  .  ne  peuvent  que  désirer  de  lui 
voir  ainsi  communiquer  au  public  les  lumières 
qu  il  a  pu  acquérir  sur  les  autres  maladies  qui  sont 
du  ressort  de  la  médecine  ,  et  dont  l'enseigne- 
ment rapide  ne  permet  pas  les  détails  de  la  com- 
position. 

C.^TTET  ,  cultivant  Cart  de  guérir. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 
Présidence    de  Boullay  ,   de  la    Meurthe. 

SÉANCE   DU   6'  JOUR   COMPLÉMENTAIRE. 

Des  citoyens  de  Lyon  demandent  i°  la  révision 

du  jugement  des  ex-directeurs;  2°  la  li'berté  de 
la  presse;  3°  l'organisation  des  sociétés  politiques; 
4°  des  k)is  philantropiques ,  et  une  lédération 
universel^  de  tous   les   républicains   prononcés. 

Le  conseil  passe  à  Tordre  dujoursurladsmande 
relative  aux  ex-directeurs  ,  et  renvoie  pour  le 
surplus    aux   commissions    existantes. 

L  administration  centrale  dllle- et-Vilaine  se 
plaint  de  ce  que  les  journaux  le  Narrateur  tt\3. 
Feuille  du  jour  ^  dont  elle  joint  les  exemplaires  ", 
se  permettent  de  déverser  le  poison  de  la  calomnie 
sur  le  département  d  Ille-et-Vilaine  ,  et  d'atténuer 
ainsi  lélan  du  patriotisme  pour  la  destruction 
des  brigands.  Elle  dément  les  faits  avancés  par 
ces  folliculaires ,  et  invile  le  conseil  à  faire  cesser  , 
par  des  mesures  sévères  -  un  système  désorga- 
nisateur  des  principes   républicains. 

Mention  au  procès-vetbal  ,  et  renvoi  à  ia  com- 
missions   relative   aux  délits  de  la  presse. 

Garrau^  de  la  Gironde.  Il  est  tems  de  prévenir 
le  déchirement  que  médite  létranger.  Pour  cela 
il  faut  nous  expliquer  franchement  ,  nous  bien 
entendre  et  opposer  l'union  de  toutes  les  pas- 
sions ,  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  volontés 
à  la  coalition  des  rois;  plus  tard  nous  n'aurions 
que  d  inutiles  remords  et  un  opprobre  éternel. 

Je  dois  donc  dire  ici  toute  la  vérité  ;  elle  nous 
intéresse  tous  également.  Les  événemens  qui  ont 
précédé  le  3o  prairial  sont  connus  de  la  France 
entière  ;  un  crêpe  funèbre  couvrait  la  patrie.  Il 
existait  un  tel  concours  d'opérations  conlre-révo- 
lulionnaires  ,  un  tel  accord  de  l'ineptie,  de  la  fai- 
blesse ,  de  la  peur  ,  de  la  trahison,  de  la  corrup- 
tion et  de  tous  les  crimes  ,  que  chaque  jour  était 
marqué  par  un  malheur.  Chaque  événement  le 
rattachait  à  un  complot;  par-tout  régnaient  l'in- 
fluence étrangère  et  la  domination  britannique. 
La  répubUque  tombait  en  lambeaux.  Le  3o  prai- 
rial a  paru  comme  un  astre  sauveur  au  miliau 
d'une  nuit  obscure  et  horriblement  orageuse  ; 
nous  avons  proclamé  à  la  lois  le  péril  et  le  salut 
de  la  patrie.  Et  cependant ,  législateurs ,  par  quelle 
fatalité  la  même  succession  de  revers  et  de  dé- 
sastres continue-l-elle  à  dérouler  le  plan  de  tra- 
hison et  de  destruction  de  la  république?  Pour- 
quoi nous  trouvons-nous  dans  des  circonstances 
plus  difficiles  qu'avant  cette  époque  mémorable? 
Pourquoi  les  républicains  proscrits  par  les  trium- 
virs ,vSont-ils  encore  l'objet  des  défiances  et  des 
proscriptions?  Pourquoi, enfin  ,  sommes-nous  sur 
le  point  d'être  dévorés  par  une  Vendée  géné- 
rale?.... 

C'est  que  le  directoire  secret  de  l'étranger  ,  spé-» 
culant  sur  les  dèlauts  ,  sur  les  passions  ,  et  même 
sur  les  venus  des  hommes  en  place  ,  et  se  servant 
d'eux  à  leur  insu,  conùnue  de  diriger  tous  nos 
mouvemens  ,  et  presque  toutes  nos  opérations  ; 
c  est  qu'on  a  vu  sans  motif  s  éloigner  tour  à  tour 
des  hommes  qui  ont  donné  des  gages  non  équi- 
voques à  la  révolution  ,  et  rester  à  des  postes  im- 
portans,  par  une  protection  invisible  et  toute  puis- 
sante ,  des  hommes  justement  suspectés  d'avoir  été 
vendus  à  tous  les  partis,  et  de  trahir  la  république. 

je  ne  sais  point  déguiser  ma  pensée  :  depaieils 
hommes  et  les  valets  de  l'ancienne  cour,  et  cette 
tourbe  d'intrigans  corrompus  qui  se  pressent  au- 
tour d  eux  ,  ont  droit  d  éveiller  les  inquiétudes  de 
la  représentation  nationale  au  sein  des  vastes  cons- 
pirations dont  nous  voyons  tous  les  jours  les 
sinistres  effets  ,  et  dont  les  fils  sont  peut-être  dans 
leurs  mains. 


O  mes  collègues  ,  co.mbieji  notre  corjduitc 
politique  est  inconséquente  I  Dans  les  premitr^ 
jours  de  la  république  romaine,  lorsque  la  liberté 
encore  au  berceau,  avait  à  combattre  au-dehors 
les  armées  des  rois  coalisés. ,, et  dans  1  intérieur 
les  nobles  partisans  d  un  trône  récemment  ren- 
versé ,  Brutus  et  ses  immoitels  collègues  com- 
posaient-ils leur  conseil  des  roùrtiians  Ati  Tar' 
quins  et  des  njjidés  de  Porsenna? 

D«=ai-je  maintenant  à  cette  tribune  que  des 
symptômes  affreux  se  manifestent  autour  de  noijs? 
que  des  discours  imprudens  ont  trahi  des  espé- 
rances coupables?  ciu'on  a  parlé  dun  coup  d  état, 
de  dictature  ,  d'ajournement  du  corps  législatif  , 
d'un  directorial  anticipé  ,  d'une  médiation  moyen- 
nant des  modifications  dans  la  constitution?  d* 
projets  d'ambition  couverts  du  voile  spécieux 
de  la  paix?  de  projets  de  cessions  impoliliques 
et  déshonorantes  ,  prélude  de  la  dissolution  de 
la  France  ?  de  projets  d'amnisde  ,  prélude  d  égor- 
geraens  ?. . .  ' 

Eh  quoi  !  représentans  du  peuple  ,  serait-ce  pour 
préparer  d'aussi  infâhres  traités  qu'on  aurait  cou-^ 
vert  les  belles  contrées  dilahe  de  ruines  et  de 
cadavres  ?  qu'on  aurait  porté  la  dévastation  et  la 
guerre  dans  la  terre  classique  de  la  liberté,  l'heu- 
reuse et  paisible  Helvéde?  qu'on  aurait  ménage 
l'invasion  de  la  Hollande  et  livré  ses  vaisseaux  et 
son  commerce  à  notre  inplacable  ennemi  ?  Serait- 
ce  au  seul  profit  des  rois  et  pour  les  aider  à  river 
les  chaînes  de  tous  les  peuples,  qu  on  aurait  verse 
le  sang  de  tant  de  héros  français  et  de  plusieurs 
millions  d  hommes  qui  ,  comptant  sur  notre  lo- 
yauté ,  avaient  associé  leur  cause  à  la  nôtre  ?  Se- 
rait-ce pour  réaliser  le  partage  de  la  France  qu'on 
aurait  ouvert  nos  fronderes ,  vendu  nos:  alliés, 
systématisé  1  assassinat  moral  et  physique  des  ré- 
publicains ? 

Ah  !  sans  doute ,  les  premiers  magistrats'  du 
peuple  français  ,  liés  comme  chacun  de  nous  par 
l'intérêt  de  leur  existence  et  par  le  sentiment  de 
la  gloire  de  la  répubhque  ,  s'empresseront  de 
de  désavouer  solennellement  ces  bruits  menson- 
gers et  perfides  qui  tendent  à  nous  diviser:  ils 
feront  un  appel  loyal  et  sincère  à  tous  les  répu- 
blicains ;  ils  se  rallieront  avec  nous  à  ces  trois 
étendarts  :  l'union  ,  la  constitution  et  ia  paix. 

L'union  est  le  premier  de  nos  besoins  ,  car  nos 
divisions  sont  toutes  au  profit  de  1  étranger;  quelles 
qu'ayeur  été  nos  nuances  d'opinion  ,  nous  tou- 
chons au  term.e  où  nous  serons  tous  également 
criminels. 

La  constitution  a  reçu  nos  sermens  et  ceux 
du  peuple  français  ;  hors  d  elle  il  ny  a  plus  ni 
liberié  ni  garantie;  il  ny  a  qaanarcrJe ,  guerre 
civile,  despotisme  ,  révolutions  nouvelles,  disso- 
lution civile   et  politique  ,   contre-révolution. 

La  paix....  elle  est  le  vœu  commun  de  tous 
les  français ,  le  besoin  d  une  nation  entière  qui 
nous  a  confié  ses  iniéiêts;  elle  doit  être  le  but  de 
nos  efforts  et  le  résultat  de  nos  travaux. 

Ici,  législateurs,  il  faut  bien  nous  entendre, 
et  ne  pas  être  dupes  de  la  magie  des  mots  ,  ni 
de  la  perfidie  des  intrigues  dont  on  veut  nous 
envisonner. 

Sanctionner  l'abandon  d'une  partie  de  son  ter- 
ritoire ,  la  renonciation  à  ses  engagemens ,  à  ses 
lois  ,  serait-ce  faire  auice  chose  que  sanctionner 
sa  propre  ruine  ,  et  limpossibiUié  de  s'y  sous- 
traire? 

Une  paix  infâme  ne  serait  qu'éphémère  et  plâ- 
trée ;  elle  ne  ferait  qu  enhardir  et  fortifier  nos 
ennemis  ;  elle  ne  serait  qu  une  semence  de 
guerre. 

Cenx-là  donc  qui  veulent  une  transanction 
honteuse  ,  et  qui  prostituent  le  mot  sacré  de  paix, 
osent  parler  de  modifier  la  constitution  ,  de  tra- 
hir nos  alliés  ,  de  rentrer  dans  nos  anciennes 
limites  ,  d'abjurer  la  gloire  et  le^  intérêts  de  la 
France;  ceux-là  ,  dis-le  ,  d  intention  ou  de  fait, 
veulent  la  guerre  prolongée  et  rendue  intermi- 
nable et  à  mon;  ils  veulent  la  royauté  ,  la  guerre' 
civile,  le  dé&hirement,  le  démembrement  et  le 
partage  de  notre  patrie. 

Ceux  au  contraire  qui  sont  amis  de  la  paix  et 
de  lintégrilé  de  la  France  république  ;  ccu.x  qui 
veulent  arrêter  et  prévenir  IcSusion  du  sang  et 
d'incalculables  malheurs  ,  demandent  un  der- 
nier effort  de  guerre  pour  arriver  à  la  paix  ,  mais 
à  une  paix  réelle  ,  honorable  et  durable  ,  qui 
garantisse  enlin  nos  destinées. 

Représentans  du  peuple  ,  étudions  un  instant 
les  plans  de  nos  ennemis  dans  leurs  propres  ou- 
vrages. ^ 

Il  L'état  de  guerre  ,  disent  les  coalisés  ,  résulte 
de  la  seule  existence  de  la  république /française. 
Si  les  lois  françaises  sont  incompatibles  avec  la 
sirrelé  de  1  Europe  ,  c  est  contre  1  Europe  qu  elles 
sont  faites  ,  et  son  devoir  et  son  droit  est  de  les 
détruire.  " 

n  Du  rétablissement  de  la  royauté  en  France 
(  dit  fauteur  de  fanlidote  de  Rastadt ,  que  nous 
pouvons  regarder  comme  l'organe  de  la  coaliiioni, 
dépendent  la  paix  du  Monde  ,  la  stabilité  des 
empires  ,  la  sûreté  des  individus  ,  le  maintien  de 


loutcs  IfS  propviélés  ;  jiisqiies-là  il  n'y  aura  que 
t.otible  et  conlusion.  Il  est  démontré  que  tous 
ks  irôiies  sont  coiuciius  dans  celui  de  la  France  ; 
«(uil  les  afterrait  tous  i>ar  sa  présence,  qu  il  les 
détrliii  tous  par  son  absence.  ') 

Et  l'auteur  ajoute  :  k  11  laut  rompre  le  charme 
de  la  puissance  de  la  France  ,  ei  vous  verrez 
quel  est  le  lien  (jui  l'unit  à  ses  alliés.  Après  tous 
les  écKécs  que  la  constitution  actuelle  a  déjà  reçus , 
ne  douions  jias  (jn'on  ne  puisse  trouver  au  besoin 
àes  interprétatiom  conciliatrices,  n 

Législateurs ,  là  est  un  des  grands  secrets  de  la 
coalition.  G  est  en  nous  réduisant  à  pacdser  et  à 
nous  déshonorer,  quelle  espère  pouvoir  rompre 
le  charme  et  celte  ma^ie  de  la  puissance  d  un 
peuple  qui  a  déjà  vaincu  l'Europe  conjurée.  Elle 
voudrait  d'abord  nous  donner  un  roi  constitu- 
tionnel ou  un  président  inamovible  ,  porter 
atteinte  à  notre  indépendance  et  à  notre  inté- 
grité ;  elle  votidrait  ensuite  profiter  des  déchiie- 
raer.s  inséparables  du  retour  de  la  ro\auté  pour 
nous  détruire  nous-mêmes ,  et  réaliser  la  disso- 
lution et  le  partage  de  la  France  ,  unique  objet 
de  son  atnbiiion.  Elle  croit  pouvoir  séduire  une 
paitie  (.les  Irançais  -et  les  émigrés  eux-mêmes  ,  en 
cachant  son  véritable  but;  mais  elle  ne  veut  pas 
plus  de  la  Fiance  monarchie  que  de  la  Fra.ace 
république.  Elle  trouve  la  masse  Irançaise  tiop 
redoutable  et  incompatible  avec  sa  sécurité.  Elle 
se  rappelle  notre  puissance  sous  Louis  XW  et 
depuis   la  révolution. 

Mais  nous  appliquerons  auM  à  notre  position 
les  conseils  que  nous  donnent  lexpérience  et 
l'histoire  ,el  qui  sont  adressés  aux  rois  dans  1  ou- 
vrage déjà  cité. 

"  Si  l'on  doit  éprouver,  sous  le  nom  d'un  paix 
trompeuse  et  momentanée,  tous  les  dommages 
et  tous  les  dangers  de  la  guerre  ,  on  est  en  guérie  , 
qaoiqu  on  en  dise  ,  el  non  en  paix. 

i<  Q_u'arriva-t-il  à  ces  peuples  indolens  ,  à  ces 
gouvernemens  qui  ne  surent  jamais  prendre  un 
J^arti  ?  Ils  périrent  après  des  suites  de  souflran- 
ces  qu'une  année  de  vigueur  leur  aurait  épar- 
guées.  1) 

C  est  à  la  France  de  choisir  entre  l'intégralité 
de  son  territoire  ou  son  iuva.sion  successive  , 
à  lexemple  de  l'empire  grec  tjui  vit  iroide- 
ment  les  arabes  et  les  tuics  arriver  de  con- 
quêtes en  conquêtes  sous  les  murs  de  la  capitale, 
et  finit  par  devenir  la  déplorable  proie  de  ces 
barbares  qu  on  n'avait  pu  ni  Aaincre  ni  conte- 
nir, et  qui,  de  cessions  en  cessions,  finirent  par 
tout  engloutir. 

Certes ,  notre  choix  n'est  pas  douteux  :  il  est 
ici  commandé  par  la  force  des  choses.  Convaincus 
de  la  nature  malfesaule  de  la  coalition  ,  de  1  atro- 
cité de  ses  projets,  il  faut  chercher  notre  salut 
dans  une  guerre  qui,  conduite  avec  courage, 
discernement  et  opiniâtreté  ,  nous  mené  nécessai- 
rement et  promptement  au  résultat  d'une  paix 
glorieuse  et  solide  qui  peut  seule  nous  convenir  , 
ou  il  faut  nous  résoudre  à  subir  le  même  sort 
que  l'infortunée  Pologne  ;  à  voir  nos  campagnes 
dévastées  ,  nos  villes  pillées  et  incendiées  ,  nos 
lêtes  livrées  au  supplice  ;  nos  femmes,  nos  enr 
fans,  nos  concitoyens  abandonnés  à  la  fureur  et 
à  la  brutalité  des  barbares.  Jl  faut  agir  ou  périr. 

Hâtons-nous  donc  ,  représentans  du  peuple  , 
de  rassurer  la  grande-nation  sur  la  possibilité  de 
toute  transaction  honteuse  et  indigne  d'elle. 

Quelqu'absurde  ,  quelqu'horrible  que  soit  l'idée 
des  projets  que  la  malveillance  et  le  royalisme 
supposent  exister  ,  et  que  des  avis  officieux  qu'on 
pourrait  croire  officiels  semblent  accréditer  ,  il 
n'est  pas  moins  de  notre  devoir  de  les  démentir 
solennellement ,  de  détruire  les  impressions  qu'ils 
ont  pu  faire  sur  lopinion  incertaine  ou  égarée  , 
et  d'oter  aux  ardsans  d'intrigues  et  de  complots  , 
tout  moyen  et  même  tout  espoir  de  succès  dans 
leurs  trames  criminelles. 

Donnez  aux  vues  grandes  et  pohliques  que  nos 
collègues  Echassériaux  et  Briot  ont  présentées  , 
les  développemens  dont  elles  sont  susceptibles 
et  que  réclament  les  circonstances  :  alors  le 
peuple  français  appréciant  les  motifs  de  notre 
conduite  ,  connaii^sant  le  but  et  la  terreur  de 
la  guerre  ,  sachant  positivement  à  quoi  sont 
destinés  ,  et  seront  emplo)és  les  nouveaux  sacri- 
fices en  hommes  et  en  argent  qu'il  doit  prodiguer 
encore  ,  n  aura  phrs  qu  une  seule  opinion  ,  un 
seul  sentiment  ,  une  seule  volonté  :  alors  nos 
alliés  ne  seront  plus  tourmentés  d'inquiétudes  et 


de  défiances  ;  ils  se  rattacheront  de  bonne  foi  au 
char  de  nos  destinées  ,  et  réuniront  leurs  efforts 
auxnoirespourlettiomphedela  cause  commune  : 
alors  les  puissances  neutres  prêtes  à  nous  échap- 
per ,  rassurées  sur  nos  intentions  ,  certaines  de 
notre  respect  religieux  pour  la  foi  dès  traités  , 
repousseront  avec  horreur  les  insinuations  per- 
fides des  cours  coalisées ,  et  persisteront  avec 
loyauté  et  constance  dans  leur  neutralité  :  alors 
enfin  nos  braves  armées  cesseront  d  être  la  proie 
d'une  cruelle  incertitude  -,  elles  ne  se  demanderont 
plus  en  versant  leur  sang,  s  il  doit  couler  pour 
satisfaire  des  ambitions  ,  des  vues  criminelles  , 
ou  pour  assurer  l'indépendance  et  l'affermisse- 
ment de  la  république. 

Je  demande  i"  que  vous  chargiez  une  commis- 
sion spéciale  de  vous  faire  un  prompt  rapport  sur 
les  projets  d  adresse  aux  français,  et  de  manifeste 
à  1  Europe  ,  d'après  les  bases  qui  nous  onl  été  pro- 
posées par  nos  collègues  Eschassériaux  aîné  et 
Briot,  dans  l'exposé  des  mesures  de  salut  public, 
de  pacification  et  de  défense  générale  ,  dont  l'im- 
pression a  été  ordonnée  par  le  conseil  ;  s°  que 
vous   adoptiez  le    projet  de   résolution  suivant: 

Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  ,  et  seront  punis 
de  mort ,  tous  négociateurs  ,  généraux  ,  ministres  , 
directeurs ,  représentans  du  peuple  ,  ou  tels  autres 
que  ce  soit  citoyens  français  ,  qui  pourraient  re- 
cevoir ou  proposer  et  appuyer  des  conditions  de 
paix  tendantes  à  modifier  ou  à  changer  en  tout  ou 
en  partie  la  constitution  du  peuple  français ,  ou  à 
ahérer  1  intégrité  du  territoire  actuel  de  la  répu- 
blique. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'impression    est    ordonnée. 

Légier.  Je  ne  viens  poiiit  à  la  tribune  pour  com- 
battre la  proposition  de  notre  collègue  :  oui,  je 
pa.tage  les  sentimens  qu'il  a  manifestjfc;  non, 
aucun  de  nous  ne  voudra  jamais  souscfwe  à  une 
paix  honteuse;  oui,  la  constitution  de  lan  3, 
el  l'intégralité  du  territoire  français  :  voilà  des 
objets  sacrés  auxquels  on  n'attenterait  pas  impu- 
nément ;  les  braves  liégeois  ,  les  belges  fidèles  sont 
siirs  de  n  être  jamais  abandonnés. 

Un  mouvement  unanime  d'adhésion  se  mani- 
feste. 

Une  foule  de  voix.  Non,  non  ,  jamais. 

D'autres.  Il  n'y  a  plus  de  belges  ni  de  liégeois , 
il  n'y  a  que  des  français. 

Légier.  Ils  sont  devenus  français,  ils  sont  nos 
frères,  rien  ne  peut  nous  en  séparer.  J'appuie  le 
principe  de  la  proposition  ,  et  demande  quelle 
soit  renvoyée  pour  la  rédaction  à  une  commis- 
sion de  cinq  membre*. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Garrau.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi 

Beyti  et  beaucoup  d'autres  députes  belges.  Aux 
voix  le  principe. 

Malts.  J'appuie  la  proposition  de  Garrau  ,  et 
demande  qu  elle  soit  adoptée  en  principe.  Est-il 
un  homme  ,  un  français  ,  et  sur-tout,  est-il  un 
représentant  du  peuple  qui  ne  rougisse  à  l'idée 
de  négocier  une  paix  honteuse  ,  dont  labandon 
de  nos  aUiés,  et  le  démembrement  d'une  partie 
de  notre  territoire  serait  la  base  ?  Jamais  vous 
ri  y  consentiriez,  représentans  du  peuple;  mais 
aussi  jamais  une  telle  idée  n'aura  besoin  d'être 
repoussée  par  vous. 

Je  demande  que  la  proposition  soit  adoptée 
en  principe  ,  et  renvoyée  à  une  commission  pour 
la   rédaction;  les  termes  en  sont  imporlans. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  le  prin- 
cipe. 

Le  projet  de  Garrau  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

Légier.  Je  demande  que  la  commission  chargée 
de  la  rédaction  soit  nommée  séance  tenante  ,  et 
que  la  résolution  puisse  être  aujourd  hui  même 
convertie  en  loi  par  le  conseil  des  anciens.  Il 
serait  utile  que  demain  elle  pût  être  connue,. et 
rassurer  tous  les   républicains. 

Garrau. 'ie.  pense  que  la  proposition  est  inutile. 
Vous  avez  arrêté  le  principe  à  1  unanimité.  Tous 
les  journaux  s'empresseront  de  mentionner  cet 
accord  nerveux  de  principes  et  de  sentimens  ; 
c'est  assez  pour  l'opinion  publique. 

La  proposition  de  Légier  n'a  pas  de  suite. 


Le  conseil  discute  le  projet  de  Perrin  ,  de  la 
Gironde  ,  sur  le  personnel  de  la  marine. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DÉS    ANCIENS. 
Présidence  dé  Cornet. 

SÉANCE    DU    0=  JOUR    COMPLÉMENTArREi 

Laussal  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du' 
29  fructidor  ,  qui  règle"  1  ordonnance  des  dépen- 
ses .  et  la  comptabilité  des  divers  ministères 
pendant  lan  8.  Il  approuve  le  principe  de  la 
résolution,  la  trouve  nécessaire  au  bien  et  à  la 
régularité  du  service  ;  mais  il  remarque  dans  les 
diverses  dispositions  négligence  ,  diftusion  ,■ 
obscurité  ,  inutilité  :  dèlauts  qui  empêcheraient 
tout  le  bien  qu'on  doit  attendre  d  une  semblable' 
loi ,  lorsqu'elle  sera  perfecuonnée. 

Le  conseil  réjetle  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Letournenx  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  ,  du  22  Iructidor  ,  qui 
fixe  à  3,g8o,o5o  fr.  les  dépenses  du  ministère: 
de  l'intérieur  pour  l'an  8. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  Une 
résolurion  d'aujourd  hui  ,  qui  proroge  ,  pendant 
lan  8  ,  le  droit  d  un  décime  par  franc  sur  les 
billets  de  spectacles  et  du  quart  de  la  recette 
faite  des  concerts ,   bals  ,  feux  d  artifice  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  Bassager  ,  le  conseil  reçoit 
et  approuve  une  résolution  du  aS  fructidor,  qui 
étaijiit   un  octroi   municipal  au  Havre. 

La  séance  est  levée. 

Nota.  Le  i"  vendémiaire  ,1e  message  suivant  a 
I  été  lu  aux  deux  conseils. 

iLe  directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  com- 
muniquer la  nouvelle   favorable  qu'il  reçoit  de 
Hollande. 
I      Le   3    complémentaire  ,   à    quatre    heures    du 
I  matin,  l'armée  anglo-russe  a   attaqué  l'armée  ré- 
I  publicaine  :  elle  s'était  avancée  jusqu'à  Berghem  ; 
I  mais  nos  forces  réunies   sur  ce  point  ,  nous  per- 
mirent de  reprendre   alors   l'ofiensive.    Berghem 
fut  repris  à  la  bayonnette  :   plusieurs  bataillons 
bataves  ,  conduits   par   le   général  Dumonceau  , 
vinrent  renforcer  la  division  Vandamme  au  rao- 
!  ment  où  elle  obtenait  le  premier  avantage,  et  le 
combat  redoubla  de  vigueur  :  l'ennemi   fut  par- 
tout culbuté. 

Le  résultat,  jusquà  ce  moment  ,  connu  de 
cette  victoire,  est  de  2.000  ennemis  tués,  Soo 
blessés,  i,5oo  prisonniers  ,  dont 40  officiers.  Parmi 
ces  derniers  se  trouve  le  général  Hermann,  com- 
mandant en   chef  l'expédition  russe. 

On  prit  en  outre  ,  aux  anglo-russes ,  cinq  dra- 
peaux et  vingt  pièces  d'artillerie  de  difFérens 
calibres. 

Signé,  GoHiER. 


Di?s  lettres  de  Gênes  ,  du  24  fructidor  ,  an- 
noncent que  Moreau  s'est  porté  sur  Novi ,  et  a 
débloque   Tortone. 

Celles  de  Milan  ,  du  16  ,  annoncent  que  Suwa- 
row  avait  retiré  son  quartier-général  d'Asti  pour 
le  porter  à  Turin  ,  afin  de  s  opposer  à  Cham- 
pionnet  qui  sajiprochalt  de  celte  dernière  ville. 
On  assure  que  l'armée  d  Italie  est  forte  maintenant 
de  70,000  nommes. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
2  vend,  par  extraordinaire  ,  au  bénéfice  de  cette 
intéressante  classe  de  citoyens  ruinés  par  le  feu 
qui  a  dévoré  toutes  leurs  propriétés  dans  la 
commune  de   Saint-Claude. 

Il  sera  donné  une  représentation  du  Secrel,  de 
la  Mélomanie   et  de  l'Epreuve  Villageoise. 

Les  habitans  de  Paris ,  qui  se  sont  toujours 
montrés  si  sensibles  et  si  zélés  à  secourir  les  mal- 
heureux ,  n'ont  besoin  d  autre  invitation  que  de 
leur  procurer  une  occasion  pour  contribuer  à 
cet  acte  d'humanité  aussi  juste  que  naturel. 

Le  produit  de  la  représentation  sera  versé  entre 
les  mains  des  officiers  municipaux,  chargés  de 
faire  faire  la  recette  ,  qu  ils  feront  passer  aux 
malheureux  incendiés. 


Le  ptix  C8t    de    t5    francs    pour  tr 


5o  fraucspouriix   mois  ,  et    100   fraoca    pour 


L'abonnement    se    faii  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  , 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  porl ,  au  cit.  Aub'y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitesios  ,  n"   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dci  payi 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  let.res  aes  dépanemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reii  rêei  de  U  nosie. 

Ilfautavoirsoin  .pourplus  desûretj,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeur    i,et  adres.er  lou  i  ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rue  des 
Poiicvins  ,  n°  I  3,  depuis  oeuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A   Paris,   de  l'inapriracrie  du   citoyen   Agasse  ,    prypr.jlairc  d\i   Moniteur,   rue  des  Poitevins,  a'    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


.JV"'  5. 


Tridi  ,  3  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  d  indivisible. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  ^Ç) fructidor. 

X^:\  mort  de  Pic  VI  a  donné  occasion  au  roi 
(lEsiiagne  de  lendie  un  clëcict  (jui  sera,  sans 
d:mte,  el  lenion'.iiiient  le  plus  glorieux  de  son 
règne  ,  et  la  mesure  la  plus  utile  aux.  intérêls  de 
la  nation  espagnole. 

Par  ce  décret,  daté  de  Saim-lldephonse  ,  le 
igtructidor  dernier ,  et  adressé  au  gouvernement 
du  conseil  de  Ciisiille,  le  roi  ordonne  aux  arche- 
vêques et  évêques  de  tous  ses  états  d'exercer 
tauU  la  plénitude  de  leurs  droits ,  conformément  à 
l'antique  discipline  de  l église  ponr  les  dispenses  ma- 
ininouiales  ,  et  autres  qui  leur  compétent ,  exercice 
ijuc  les  prélats  continueront ,  jusqu  à  ce  que  S.  M. 
leur  fasse  connaître  la  nouvelle  élecdon  d'un 
pape. 

Kale  adressée  par  le  secrétairc-d'état  de  S.  I®.  C. , 
à  l'ambassadeur  de  la  république  française.  — 
Sninl-lldeplionse  ,  le  4  septembre  ijqg  ,  [iS  jruc- 
lidor  ,  an  7.  > 

Citoyen ,  en  répondant  le  2  du  courant  à  votre 
note  de  la  veille  ,  j'eus  1  honneur  de  vous  faire 
eonniiîire  les  précautions  vigoureuses  Ordonnées 
paiS.M. ,  dès  qu  elle  a  été  instruite  que  du  côté  dç 
la  frontière  du  royaume  d  Arragon  il  était  entré  sur 
le  territoire  espagnol  quelques-uns  des  révoltés 
qui  ont  iroLiblé  la  lran<iuillité  publique  dans  les 
cfépartemens  méridionaux  de  la  répuljlique  fran- 
çaise ,  et  qui  en  vertu  des  dispositions  déjà 
énoncées  doivent  tous  être  "livrés  aux  autorités 
iiançaises  les  plus  voisines  pour  subir  le  châti- 
xntat  qui  leur  est  dû.  Aujourd  hui  j'ai  le  plaisir 
de  vous  ajouter  que  le  roi  a  prescrit  de  rendre 
ces  ordres  communs  aux  capitaines-généraux  de 
Catalogne  et  de  Guipuscoa  ,  et  au  V'ce-toi  de 
Navarre  ,  les  chargeant ,  en  outre  ,  de  faire  désar- 
mer les.  royalistes  qui  se  retireront  en  Espagne  ,  et, 
<lés  qu'ils  seront  arrêtés  ,  de  les  faire  livrer,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  annoncé.  S.  M.  leur  a  enjoint 
aussi  d'examiner  avec  la  plus  grande  attention  , 
dans  les  xrirconstances  actuelles,  les  passe-ports 
et  papiers  des  individus  qui  entrent  en  Espagne  , 
en  se  présentant  comme  républicains  ,  afin  d  évi- 
ter, par  cette  précaution  ,  les  ruses  et  les  fraudes 
des  royalistes  qui  pourraient  tenter  de  cacher  ainsi 
leur  véritable  caractère. 

Je  nepuis  que  me  flatter  que  vous  reconnaîtrez, 
diinsTeraploide  tous  cesmoyens,  un  désir  eflicace 
et  une  attention  continuelle  de  la  part  de  S.  M.  à 
contribuer  de  toutes  ses  forces  à  1  avantage  de  la 
république  française  et  à  la  conservation  de  son 
gouvernement.  Je  me  plais  également  à  croire  que 
favoriserez,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  I  heu- 
reux succès  de  ces  dispositions  ,  par  les  mesures 
et  au  moyen  des  offices  que  vous  croirez  le  plus 
convenable  d  adresser  aux  agens  français,  sur  les 
points  de  la  frontière  qui  présentent  le  plus  de 
facilité  à  1  évasion  des  coupables. 

Persuadé  que  vous  ne  perdrez  pas  un  moment 
pour  lîX'-'cut^ou  de  ces  mesures,  je  saisis  avec 
pj.iisir  celle  occasion  de  vous  répéter  l'assurance 
de  mon  désir  sincère  de  vous  servir  et  de  vous 
agréer. 

Signé  ,  M.  I.  b'Urquijo. 

RÉPUBLIQ.l)E     HELyÉTIQ.UE. 

; 
Dj   Berne  ,    h    i  "   jour  ccnnplémentaire. 

Le  sénat  a  piocédé  hier  à  l'élimination  consti- 
tutionnelle du  quart  de  ses  membres.  Le  corps 
législatif  a  décréié  en  même-tems  que  les  mem- 
bres sortans ,  qui  sont  de  cantons  encore  occupés 
par  l'ennemi  ,  coniinneronl  à  siéger  et  à  avoir 
voix  délibérative  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

On  assure  en  ce  moment  que  le  général  Tur- 
reau  ,  qui  occupait  le  'Valais  ,  a  attaqué  l'ennemi , 
qu'il  l'a  repoussé  et  s'est  emparé  des  vallées  de 
Domo-clOssolaet  d'Aoste,  et  (luilest  sur  le  point 
«le  faire  sa  jonction  avec  Championnet. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  sg  fntclidor. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  tombés 
avant-hier  à  W  r-  Us  étaient  déjà  l^orabés  Je  s6  à 
S4Î. 


Malgré  les  immenses  trésors  trouvés|à  Setingapa- 
tam  et  nos  succès  en  Hollande  ,  on  ne  peut  trop 
concevoir  la  cause  de  cette  baisse  des  fonds.  On 
en  donne  plusieurs  motifs  vagues  :  on  paitle  des 
intentions  hostiles  d'une  grande  puissance  du  con- 
tinent ;  la  défaite  et  la  mort  de  Tippo-Sa'ib  ,  notre 
irréconciable  ennemi  ,  nous  rend  entièrement 
maîtres  des  Indes.  Voici  quelques  détails  publiés 
par  la  Gazette  de  la  cour. 

Extrait  dune  lettre  du  lieutenant-général  Harris  au 
comte  de  Mornington  ,  gouverneur  -  général  des 
possessions  britanniques  dans  tes  Indes.  —  Serin- 
gapatam  ,  le  7  mai  1799  (  i-j  Jloréxl  an  7.) 

Milord  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  ,  le 
4  courant  ,  quelques  lignes  où  je  vou.i  annonçais 
le  résultat  de  nos  succès.  Je  vous  en  fais  passer  les 
détails. 

Le  feu  de  nos  batteries  ,  d'oir  nous  commen- 
çâmes ,  le  3o  avril  ,  à  battre  en  brèche  ,  avait 
tellement,  à  l'époque  du  3  courant,  détruit  les 
murs  vers  lesquels  il  était  dirigé  ,  que  dès  ce  mo- 
ment on  prit  tous  les  arraugemens  nécessaires 
pour  donner  l'assaut  le  lendemain  4  mai  (  14  iîo- 
réal.  ) 

Les  troupes  destinées  pour  l'assaut  fuVentplacées 
de  très  -  bonne  heure  dans  les  tranchées  ,  afin 
qu'aucun  mouvement  extraordinaire  n  indiquât  à 
l'ennemi  qu'on  allait  tenter  cette  attaque. 

A  une  heure  de  l'après  -  midi  ,  les  troupes 
montent  à,  la  brèche  dans  la  fausse  braie  et  dans 
le  rempart  du  fort  ,  en  s.urmontant  tous  les  obs- 
tacles. Le  général-major  Baird  avait  divisé  ses 
forces  à  l'effet  de  balayer  le  remp.ut  à  droite  et 
à  gauche.  Les  deux  divisions  réussirent  complel- 
teinent  ,,  (juoiqu  elles  eussent  éprouvé  la  plus 
forte  résistance.  Cette  résistance  se  coulinuaencore 
du  côié  du  palais  de  Tippoo  ,  quelque  leras  après 
que  le  feu  eût  cessé  sur  les  remparts.  Il  s'y  trou- 
vait deux  de  ses  fils ,  qui  ,  d'après  une  promesse 
de  sûreté  personnelle  ,  se  rendirent  aux  troupes 
qui  les  environnaient.  Des  gardes  fuient  aussitôt 
placées  aux  environs  ,  pour  la  pioiection  de  la 
famille  dont  la  plus  grande  partie  était  dans  le 
palais. 

Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  Tippoo-Saïb 
avait  péridans  la  mêlée.  Syèd-Saheb,  Meer-Sadue, 
§)eJ-Gosard,  et  beaucoup  d  autres  de  ses  chefs 
étaient  morts. 

On  prit  aussitôt  des  mesures  pour  arrêterla  con- 
fusion inévitable  dans  les  preinlers  moniens ,  au 
milieu  d  une  ville  renfermant  une  forte  garnison  , 
encombrée  d'habitans  et  de  leurs  propriétés  ré- 
duites pour  ainsi  dire  en  ruine  parl'effet  de  l'artil- 
lerie ,  et  de  la  prise  d  assaut.  Les  piinc-cs  furent  éloi- 
gnés de  la  ville  ,  et  escortés  jusiju'au  camp.  S'as- 
surer du  corps  de  Lippoo  parut  au  général  Baird 
une  chose  si  importante  ,  qu'il  fit  aussitôt  recher- 
cher son  corps  :  ce  ne  fut  que  vers  le  soir  qu'on 
put  le  trouver,  à  l'enirée  même  d  une  des  portes  , 
sous  un  monceau  de  cadavres.  Le  corps  fut  trans- 
porté au  palais  ;  et  le  jour  suivant ,  après  avoir  été 
reconnu  par  la  famille  ,  il  fut  enterié,  avec  tous 
les  honneurs  dus  à  son  rang ,  dans  le  mausolée  de 
son  père. 

Le  5  courant,  on  a  vu  arriver  à  nos  ;j.vant-postes, 
pour  demander  protection,  Abdoul-Khalic ,  le 
plus  âgé  des  princes  qui  servirent  anciennement 
d'otages  au  lord  Cornwallis. 

Kerim  Sahcb,pere  de  Tippoo,  s  étaii  déjà  réfugié 
chez  IVIeer  Allum  Beaudcr.  On  a  dépêché  hier 
un  exprès  au  fils  aîné  de  1  ippoo  ,  avec  invitation 
de  venir  se  joindre  à  ses  frères. 

En  ce  moment  ,  v.n  des  vakeels  anciennement 
employés  entre  Tippoo  et  lord  Cornv.aUis ,  vient 
d  arriver  de  la  part  de  Meer  Kummek-Cdeen  , 
qui  demande  mes  ordres  au  sujet  de  4000  chevaux 
dont  il  a  le  commandement.  J-e  lui  fais  répondre 
de  se  livrer  à  discrétion.,  et  de  s'en  rapporter  à  la 
générosité  anglaise. 

M.  Chapuy ,,  et  la  plupart  des  français ,  sont  au 
nombre  des  prisonniers  :  ils  ont  tous  des  com- 
missions du  gouvernement  français. 

Signé  ,  Georges  H.mîris. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  Serin- 
gapaiam  fut  parvenue  à  Mad.as,  le  lord  Mor- 
nington ,  accompagné  du  lord  Clive  ,  partit  pour 
celte  capitale,  à  1  ettet  d'y  établir  le  nouveau  gou- 
vernement. 

On  piéiend  que  l'ex-roi  de  Mvsore  ,  prisonnier 
aupiès  de  Tippoo  ,  sera  réintégré  dans  les  do- 
maines conquis  par  Hyder-Aly. 

Quant  aux  autres  provinces  annexées  par  ce 
conquérant  au  royaume  qu'il  s'était  créé  ,  on  as- 


sure qu'elles  seront  rendues  en  partie  aux  passes- 
seurs  légitintes  ,  sous  condition  de  payer  tribut  à  la 
compagnie  des  Indes ,  et  de  reconnaître  sa  souve- 
raineté. Tous  les  ports  de  mer  seront  occupés  par 
les   anglais. 

On  a  pris  à  Seringapatam  la  valeur  de  3  mil- 
lions sterl.  en  espèces.  Ce  butin  appartient  aux 
soldats;  mais  la  compagnie  des  Indes  doit  leur 
en  emprunter  une  grande  partie  ponr  relever  le 
commerce  de  Madras  ,  qui  se  ressentait  d'un 
grand  dèlàut  de  circulation. 

Lord  Duncan  est  arrivé  à  Yarmouth  avec  les 
vaisseaux  le  Lent  et  le  Gange  ,  de  74,  une  fré-. 
gâte  et  plusieurs  corvettes. 

La  flolie  baiave  aussi  est  entrée  à  Yarmouth. 
Tous  les  pavillons  ont  été  cnvo;ésau  ci-devant 
siathouder,  qui  continue  à  habiter  le  châieiiu  de 
Harnptoncourt. 

M.  Fox  a  eu  la  main  gauclie  fracassée  par  l'éclat 
d  un  fusil  à  deux  coups,  quia  crevé  dans  sa 
main  ,  il  y  a  quelques  jours;  il  est  venu  à  Londres 
pour  se  faire  soigner.  On  croit  que  ses  blessiires 
ne  sont  pas  dangereuses. 

RÉPUBLIQ,UE    BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  3'^jour  complémentaire. 

Les  russes  sont  défaits;  déjà  plusieurs  pièces 
de  canon  et  un  grand  nombre  de  prisonnier» 
sont  à  Alcraaer.  Ou  les  poursuit  vivement.  Il 
ne  nous  vient  point  d  anglais;  ce  qui  tau  sup- 
poser qLic  leurs  bataillons  lesieut  en  réscive  dans 
les  retrauchemens  du  Zype. 

Le  général  Dumonceau  est  blessé  d'un  bis- 
cayen  amorti  sur  sa  poitrine.  Le  général  russe 
Essen  est  blei.sé  grièvement. 

A  une  heure  après  midi.  La  déroute  des  ennemis 
est  complctle.  Il  y  a  dans  les  champs  de  Ber- 
ghen  ,  théâtre  des  exploits  de  notre  division 
française,  deux  mille  moris,  et  deux  mille  pri- 
sonniers ,  tous  russes  ,  et  de  plus  vingt  pièces 
de  canon, 

A  cinq  heures.  On  se  bat  encore;  c'est  douze 
heures  de  combat.  Le  général  en  chef  des  troupes 
russes,  Hermann  ,  est  prisonnier  avec  deux  de 
ses  adjudans.  Il  est  âgé  d  environ  cinquante-cinq 
ans.  Il  raconte  avec  beaucoup  a  rnié.èr  les  efforts 
prodigieux  de  son  année;  il  se  plaint  amère- 
ment des  anglais  qui  ne  l'ont  pas  secondé. 

Tous  les  postes  d  oii  les  français  s  étaient  replié^ 
pour  se  conccntrersonl  repris.  La  nuit  va  mettre 
hn  à  cette  action  ,  lune  aes  plus  mémorables  de 
cette  guerre.  Les  russes  étaient  au  nombre  de 
douze   à   quatorze  mille.  ' 

P.  S.  On  amené  dans  ce  moment  des  prison- 
niers anglais. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  ^^  jour  complémentaire. 

Nos  troupes  ont  évacué  la  ville  de  Manheim  } 
et  se  sont  retirées  sur  la  rke  gauche  du  Rhin. 
Les  autrichiens  ont  pris  possession  de  cette 
ville.  Le  courier  de  Manheim  a  manqué  hier  et 
aujourd  hui. 

On  attend  ici  un  nombreux  corps  de  troupe» 
de  la  Saisie.  Ou  ignore  s'il  est  destiné  à  ren^ 
forcer  I  armée  active  du  général  Mijller,  ou  à 
se  porter  à  Kehl  pour  déboucher  de  Jà  versies 
montagnes  et  inquiéter  les  autrichiens  sur  leurs 
derrières. 

Nous  recevons,  par  des  lettres  de  Stutgard,  .les 
détails  suivans  ,  sur  les  opérations  de  1  armée  au- 
trichienne en  Souabe.  .  .". 

"Le  prince  Charles,  avec  le  corps  d'armée 
^qu'il  avait  emmené  de  la  Suisse  ,  s  est  porté  de 
Dontschingen  par  Pioiweil  ,  lubingen  et  Stut- 
g^rd  à  VaTUingen  çù  il  a  transfère  i^a  quartier- 
général  ;  il  s  y  trouvait  encore  le  28  fructidor, 
C  est  là  que  son  corps  s'est  réuni  à  celui  du  gé- 
néral Starray.  Le  prince  Charles  a  pria  ic  com- 
mandement en  chel  de  toutes  ces  troupes.  Il  est- 
paili  de  Vaihingcn  ,  le  29  ,  pour  se  poriet  sur  ie 
Meiu.  On  ignore  ses  projets  ulièrieurs.  Un  nom- 
breux train  d'artillerie  ,  plusieurs  é  juipages  de 
ponions,  et  un  grand  attirail  de  guerre  suivent 
son  armée,  n 

Le  général  Beliegarde  est,  a«sure-t-on,  envoyé 
de  Vienne  en  Hollande  ,  en  qualité  de  commis- 
saire impérial  près  1  armée  anglaise.  Le  marquj» 
de  Chasteler,  rétabli  de  ses  blessures,  doit  partir 
incessamment  de  Vienne  pour  ëerliu  ,  comms 
envoyé  extraordinaire. 
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Paris  ,  le  2    vendémiaire. 

Les  lyonnais  viennent  de  répondre  encore  une 
lois  aux  calomnies  qu'on  s  est  fait  un  système 
de  leur  prodiguer.  Cette  réponse  vaut  bien  un 
beau  discours  à  la  tribune  des  sociétés  politi- 
ques, Le  patriotisme  en  paroles  peut  èirc  trés- 
xiiiie  à  l'individu  qui  le  professe,  mais  il  ne 
sauvera  pas  la  république.  C  est  par  ses  actions 
qu'il  faut  montrer  qu'on  aime  son  pays  et  son 
gouvernement.  Telle  est  la  doctrine  des  lyon- 
nais ,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  suivante  : 

!!  Tous  ceux  de  nos  concitoyens  qui  se  trou- 
vaient atteint^  par  1  emprunt  de  cent  millions  , 
se  sont  réunis  et  ont  formé  entr'eux  une  espèce 
de  jury  répartiteur.  Ils  se  sont  arrangés  de  sorte 
que  ,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  république  , 
aucune  des  cottes  n'a  excédé  la  somme  de  a,ooo 
ïrancs  ;  et  cette  cottisation  exemplaire  a  été  de 
suite  acquittée. 

)»  Un  nombre  considérable  de  citoyens  non  su- 
jets à  l'emprunt ,  ont  voulu  contribues  de  leur 
modique  fortune  ,  et  l'oil  a  remarqué  ,  parmi  ces 
dignes  citoyens  ,  une  infinité  d'ouvriers  ,  la  plu- 
part sans  ouvrage.  On  n'a  pu  voir  d'un  œil  sec  des 
pères  de  famille  sans  bien,  porter  12  francs  à  la 
caisse  commune  ,  en  disant  :  JVoui  aimons  bien 
mîtux  nous  priver  de  pain  pendant  quelques  jours , 
que  de  voir  l'emprunt  fermer  nos  ateliers  et  nos 
fabriques.  Ce  dévouement  héro'ique  a  déjà  eu  les 
plus  heureux  résultats.  Déjà  plusieurs  fabriques 
sont  rouvertes  à  Lyon.  )! 

Nota.  On  assure  que  plusieurs  villes  de  com- 
merce ont  adopté  ce  système  salutaire  ;  on  cite 
entr'autres  Bordeaux.  Si  tous  les  départemens 
imitaient  ce  bel  exemple  ,  non-seulement  on  n  au- 
rait point  à  craindre  les  injustices  de  l'arbitraire 
que  semble  consacrer  la  formation  du  jury  répar- 
titeur ,  mais  encore  les  cotisations  seraient  moins 
onéreuses  et  plutôt  payées. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  invite  tous  les  ci- 
toyens ,  militaires  ou  autres ,  qui  pourraient  don- 
ner des  renseignemens  sur  la  personne  morale  , 
politique  ,  privée  et  militaire  des  généraux  Du- 
gomraier  et  joubert,  à  les  transmettre  dans  le 
plus  grand  détail  au  général  Meunier,  directeur 
du  bureau  topographique  de  la  guerre  ,  rue  de 
1  Université. 

—  Le  général  Girardon  ,  qui  a  rendu  Capoue  , 
est  traduit  pardevant  un  conseil  de  guerre. 

—  Le  frère  de  Fex-ministre  Bouchotte  est  remis 
en  activité  de  service  ,  comme  commissaire-or- 
donnateur. 

. —  Le  général  de  division  Moncey  va  aussi  re- 
prendre de  l'emploi  dans  les  armées  actives. 

—  Le  quartier-général  de  l'armée  du  Danube 
était  encore  à  Lcntzbourg  le  2'  jour  complé- 
nîentaire. 

—  Brune  a,  dit-on,  desutué  plus  de  cent  offi- 
ciers bataves,  qui  se  sont  mal  conduits  dans  l'af- 
faire du  24  fructidor. 

—  Les  feuilles  de  Londres  assurent  que  les  cinq 
vaisseaux  espagnols  sortis  de  Rochefort ,  se  sont 
trouvés  en  vue  deJ'escadre  de  'Warren  ;  mais 
mais  qu'ayant  vent  arrière  ,  ils  ont  échappé  à  sa 
poursuite.  On  ne  sait  pas  néanmoins  encore  où 
ils  ont  relâché.  Ce  n'est  pas  à  l'Orient,  comme 
le  disent  les  papiers  anglais. 

—  L'armée  des  Alpes  a  fait  sa  jonction  avec 
celle  d  Italie  sous  Novi. 

—  L'an  7  avait  commencé  sous  de  malheureux 
auspices  pour  la  république  ,  et  sous  d'heureux 
auspices  pour  son  implacable  ennemi  ;  nous  ap- 
prîmes ce  jour-là  la  défaite  de  notre  flotte  à 
Aboukir.  L'an  8  apporte  aux  deux  puissances  des 
présages,  entièrement  difFérens,  car  le  i'^'  vende- 
ntiaire  nous  avons  appris  que  deux  républiques 
avaient  remporté  un  avantage  marquant  sur  les 
anglais  en  Hollande. 

—  Pendant  les  six  jours  complémentaires  ,  la 
cour  du  Palais-National  des  sciences  et  arts  a  été 
tendue  des  tapisseries  des  Gobelins  et  de  celle 
du  Vatican,  faites  sur  les  dessins  de  Raphaël. 
Au  milieu  de  la  cour ,  s'élevait  une  statue  de  l'In- 
dustrie ,  appuyée  d'un  côté  sur  un  cabestan,  et 
tenant  de  1  autre  un  caducée,surmonté  d'une  main. 
Sous  le  portique  de  l'escalier  du  télégraphe  , 
étaient  exposés  les  objets  dindustrie  qui  avaient 
remporté  le  prix  l'année  dernière.  Le  Muséum 
des  arts  ,  les  manufactures  de  Sèvres  ,  des  Go- 
belins ,  ont  été  ouverts  pendant  ces  six  jours  , 
et  partout  il  y  avait  une  très-grande  affluence  de 
inonde. 

Le  6'  jour  complémentaire  au  soir  ,  le  canon 
a  annoncé  la  fête  du  lendemain  ;  des  ieux  ont  été 
allumés  sur  les  tours  et  sur  les  édiiices  publics  les 
plus  élevés,  et  le  conservatoire  de  musique  a 
donné  ,  dans  la  cour  du  Louvre,  un  très-beau 
concert. 

Le  i"  vendémiaire  ,  à  la  naissance  du  jour  ,  les 
salves  d'artillerie  se  sont  lait  entendre  de  nou- 
veau; les  diverses  administrations  municipales  ont 


célébré  la  fête  de  la  république  conformément  à 
la  loi  du  17  fructidor,  dans  les  temples  qui  leur 
sont  affectés. 

L'après-midi  ,  la  fête  a  été  célébrée  au  Champ- 
de-Mars. 

Près  l'autel  delà  patrie  s'élevait  un  autel  à  la 
Concorde  ,  sur  la  base  duquel  on  lisait  cette 
inscription  : 

Paix   a  l'homme  juste, 

A   l' OBSERVATEUR   FIDELE 
DES  LOIS. 

A  quelque  distance  de  ces  autels  s'élevait  une 
colonne  a  la  gloire  des  héros  morts  au  champ 
d'honneur  en  défendant  la  patrie. 
^  Après  des  chants  patriotiques  ,  exécutés  par  le 
conservatoire  de  musique  ,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  proclamé  les  belles  actions  ;  et  le  président 
de  1  institut ,  les  bons  ouvrages. 

Le  conservatoire  a  exécuté  VH)mne  sur  la  fon- 
dation de  la  republique. 

Le  président  du  directoire  a-  prononcé  un  dis- 
cours. 

Il  est  descendu  ensuite  vers  l'autel  de  la 
Concorde  ,  et  a  invité  tous  les  républicains  à 
abjurer  de  funestes  divisions. 

Une  salve  d'artillerie  a  annoncé  la  prestation  du 
serment  civique. 

Le  ministre  des  finances  a  proclamé  les  noms 
des  départemens  où  l'emprunt  forcé  est  payé  avec 
le  plus  d'exactitude  et  de  zèle. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  proclarné  comme 
ayant  bien  mérité  de  la  patrie  : 

1°.  L'administration  centrale  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  l'administration  municipale  de  la  commune 
de  Toulouse  et  les  administrations  centrales  du 
Tarn  ,  de  l'Aude  .  de  1  Arriege  ,  des  Hautes-Py- 
rénées ,  du  Gers ,  du  Lot  et  de  Lot  et  Garonne  , 
ainsi  que  les  administrations  qui  ont  contribué  à 
la  défaite  des  brigands  royaux. 

2°.  Les  chefs  militaires  ,  les  colonnes  mobiles  , 
les  gardes  nationales  ,  et  tous  les  citoyens  qui  se 
sont  généreusement  dévoués  à  la  défense  de  la 
république  et  de  la  constitution  de  l'an  3  ,  en 
combattant  les  hordes  royales  qui  avaient  arboré 
le  drapeau  blanc  et  proclamé  Louis  XVIII. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  lu  ensuite  les  noms 
des  départemens  où  la  loi  sur  les  conscrits  s'est 
exécutée  avec  le  plus  de  zèle  et  d'enthousiasme. 

Un  bataillon  de  conscrits  s'est  avancé  vers 
l'autel  de  la  patrie  ,  et  le  président  du  directoire 
leur  a  remis  un  drapeau  ,  en  les  invitant  à  porter 
à  leurs  frères  d'armes  les  témoignages  de  l'admi- 
rauon  que  leur  courage  a  déjà  inspirée  ,  et  les 
espérances  qu  il  donne  à  la  patrie. 

Des  évolutions  militaires  ont  suivi  ensuite  ; 
toutes  les  troupes  ont  défilé  entre  l'autel  de  la 
patrie  et  la  colonne  élevée  à  la  gloire  des  héros 
morts  en  défendant  la  république  :  cette  colonne 
a  été  saluée  partons  les  drapeaux  et  étendards  de 
l'armée. 

Des  chants  patriotique»  et  une  salve  d'artillerie 
ont  annoncé  la  fin  des  cérémonies. 

Le  soir ,  la  place  de  la  Concorde  ,  les  palais 
des  deux  conseils  et  du  directoire  ,  les  maisons 
des  ministres  et  tous  lès  édifices  publics  ont  été 
magnifiquement  illuminés.  Un  feu  d'artifice  a  été 
tiré  sur  la  terrasse  du  palais  du  conseil  des  cinq- 
cents. 


Discours  prononcé  par  le  citoyen  Gohier ,  président 
du  directoire  exécutif .,  au  Champ-de-Mars  ,  le 
i"  vendémiaire  an  &,jour  anniversaire  de  la  fête 
de  la  République  Française. 

Citoyens  ,    nous   célébrons    l'inauguration    du 

Eremier  ,  du  plus  grand  jour  de  1î  France  répu- 
licaine.  Les  bastilfes  ,  en  s'écroulant  devant'  la 
nation  levée  toute  entière  pour  briser  ses  fers  , 
ont  manifesté  son  courage.  Les  canons  du  10 
aoiit  ont  fait  éclater  sa  puissance;  mais  c'est  le 
22  septembre  que  la  majesté  du  peuple  a  été 
reconnue ,  que  sa  souveraineté  a  été  procla- 
mée. 

Ce  jour  est  votre  'fête  ,  hommes  énergiques  , 
qui  les  premiers  avez  levé  l'étendard  national, 
et  marché  aux  cris  répétés  'de  vivre  libre  ou 
mourir. 

Ce  jour  est  votre  fête  ,  patriotes  de  la  première 
assemblée  du  peuple  ,  qui  ,  en  anéantissant  les 
distinctions  insolentes  du  régime  féodal  ,  avez 
réveillé  la  fierté  de  1  homme  libre  ,  et  publié  la 
sainte   égalité  des  droits. 

Ce  jour  est  votre  fête  ,  législateurs  courageux, 
qui  avez  reconquis  la  puissance  nationale  aban- 
donnée à  un  roi  parjure  ,  sans  consulter  le  vœu 
des  français;  qui,  fidèles  à  votre  mandat,  en 
avez  prévenu  lexpiration  ,  l'avez  généreusement 
abdiqué  ,  pour  ressaisir  la  nation  entière  de  tous 
ses  droits. 


Ce  jour  est  votre  fête  ,  membres  de  celte  con- 
vention célèbre  ,  dont  la  calomnie  veut  butiner 
les  erreurs ,  et  dont  le  génie  de  la  France  réclame 
l'histoire. 

Ce  jour  est  votre  fête  ,  amis  constans  de  la 
liberté  ,  intrépides  défenseurs  du  pacte  social  qui 
nous  la  garantit  ;  en  un  mot  ,  ce  jour  est  la 
fête   de  tous   les   bons    français. 

Cette  commémoration  de  la  fêle  de  la  répu- 
blique ,  si  souvent  célébrée  au  milieu  des  chants 
de  la  victoire  et  de  1  allégresse ,  reçoit  un  carac- 
tère plus  sévère,  mais  non  moins  touchant,  des 
circonstances  qui  lenvironnent.  Quels  peuples 
sur  la  terre  ont  pu  se  flatter  de  fixer  la  foriu.  e  ? 
^'adversité  /eur  est  peut  -  être  nécessaire  pour 
leur  rendre  cette  énergie  créatrice  de  tout  ce  qui 
est  grand  et  sublime;  cette  sagesse  ce  iservatii'ce 
de  tout  ce  qui  est  utile  et  bon.  Les  républiques 
s'usent  et  s  éteignent  quelquefois  dans  la  mol- 
lesse et  les  prospérités  ;  c'est  dans  la  mauvaise 
fortune   qu'elles   se   retrempent    et  se   fortifient. 

Que  des  esclaves  prennent  quelques  triom- 
phes éphémères  achetés  par  les  trahisons ,  pour 
le  gage  des  destinées  constamment  prospères , 
une  glorieuse  expérience  vous  a  appris  que  c'est 
dans  les  revers  ,  au  sein  même  des  orages  d'une 
nation  libre  ,que  se  prépara  la  foudre  qui  doit 
écraser  ses  ennemis. 

Français  !  rappelez-vous  comment ,  il  y  a  sept 
années ,  une  cour  perfide  appelait  les  hordes 
étrangères  au  sein  de  la  France  ;  coramen:  toutes 
vos  places  étaient  livrées ,  et  une  portion  consi- 
dérable de  votre  territoire  envahie.  Le  canon  du 

10  août  gronde;  la  république  est  proclamée» 
pour  ainsi  dire  ,  en  présence  du  roi  qu'elle  prè-- 
cipite  de  son  trône  ,  et  sous  les  yeux  des  puis- 
sances accourues  pour  s'en  partager  les  débris: 
au  même  moment ,  200  mille  braves  se  lèvent. 
Nouveaux  dans  lart  des  combats  ,  ils  vont  se 
mesurer  avec  de  vieilles  armées  accoutumées  à 
vaincre  ,  et  ces  bandes  aguerries  tombent  ou  s  en- 
fuient devant  des  mains  novices ,  que  dirigent 
des  cœurs"  enflammés  de  l'amour  de  la  patrie. 

De  quelles  victoires  ont  été  suivis  ces  premiers 
succès.'....  Quels  jours  de  gloire  ont  succédé 
à  ces  premiers  jours  de  triomphe  .' 

Peuple  non  moins  admirable  au  champ  d'hon- 
neur, lorsque  tu  domptes  des  puissances  enne- 
mies ,  que  pal  ta  patience  à  supporter  tous  les 
besoins  ,  à  lutter  contre  tous  les  fléaux  ,  à  te 
défendre  contre  toutes  les  factions  ,  à  quelque 
profondeur  des  siècles  que  parvienne  ton  his- 
toire ,  elle  sera  lue  avec  attendrissement  par 
tout  ce  qui  porte  une  ame  élevée  ,  un  cœur 
sensible  ;  et  la  postérité  reconnaissante  te  con- 
servera le  titre  que  t'ont  décerné  les  nations 
dont  tu  avais  brisé  les  fers.  Ta  grandeur ,  tes 
I  vertus  ,  ton  dévouement,  tes  sacrifices,  sont  à 
toi  :  tes  erreurs  ne  t'appartiennent  pas  ,  elles 
sont  l'ouvrage,  elles  sont  le  crime  de  1  étranger. 

Qd'il  est  beau  d'être  français  ,  de  faire  i-'ariie 
d'un  peuple  souverain  qui  a  si  solennellement 
proclamé  les  droits  de  1  homme  ;  qui  ne  connaît 
d'autre  noblesse  que  la  vertu  ,  d'autres  privilèges 
que  la  gloire  ,  dautre  polilique  que  la  loyauté 
et  son  courage  ,  d'autres  législateurs ,  d'autres 
rtiagistrats  que  ceux  qu'il  tire  de  son  propre  sein, 
et  qui  sait  s  honorer  lui-même  en  respectant  sou 
propre  ouvrage  ! 

Ce  grand  peuple  ne  cherche  point  à  boule- 
verser le  monde.  Fidèle  à  la  paix  envers  les  puis- 
sances neutres  ,  à  l'amitié  envers  les  puissances 
alliées  ,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur  gou- 
vernement ,  il  ne  sera  terrible  qu'envers  ses  en- 
nemis. 

Une  constitution  ,  fondée  sur  la  raison  ,  sur  la 
justice,  est  indestructible  comme  elles.  Semblable 
à  un  fer  ardent  ,  qui  se  consolide  sous  les  coups 
qu'on  lui  porte  ,  et  qui  couvre  d  étincelles  brû- 
lantes ceux  qui  le  frappent  ,  la  république  se 
fortifiera  par  les  attaques  même  de  ses  ennemis, 
et  elle  les  dévorera  des  feux  qu'ils  feront  jaillir 
de  son  sein. 

Les  forces  de  la  république  sont  dans  la  réunion 
des  républicains.  S  il  y  a  du  péril,  il  n'est  pas 
dans  le  nombre  de  ses  ennemis,  mais  dans  les 
passions  qui  divisent  ses  amis;  il  n'est  pas  à  nos 
frontières,   mais    au  milieu  de  nous. 

Averti  de  son  impuissance  par  toutes  ses  tenta- 
tives infructueuses ,  c'est  sur  de  nouveaux  élémens 
que  le  royalisme  établit  aujourd  hui  ses  affreux 
calculs.  Il  invente  des  fables  absurdes  ,  fait  cir- 
culer des  suppositions  criminelles,  imaginées 
pour  exaspérer  les  esprits,  constituer  des  partis, 
relever  des  factions ,  et  écarter  tous  les  cœurs  du 
gouvernement  constitutionnel.  Il  semé  les  dé- 
fiances, broie  des  poisons,  prépare  des  divisions 
pour  nous  frapper  plus  sûiementde  ses  poignards. 

11  se  propose  d'armer  les  uns  contre  les  autres  , 
tous  les  républicains  qu'il  veut  perdre  ;  et,  lors- 
qu'il croit  avoir  mis  les  armes  à   la  main  de   ceux 

I  qui!  égare  ,  il  vient  dénoncer  son  propre  ouvrage 
I  aux  magistrats  quil  calomnie. 
!       Citoyens  ,  reconnaissez  dans  ces  horribles  ma- 
'  chinations  ,  l'ouvrage  de  l'anglais  ;  l'esprit  infernal 
j  de  l'odieux  gouyernemeat  qui  veut  toujours  nous 


agiter  de  ses  fureurs ,  tious  déchirer  de  nospropres 
mains. 

Repoussons  les  torches  incendiaires  dont  on 
voudrait  eiijbrâser  la  république;  mais  conser- 
vons le  feu  sacré  dont  nos  cœurs  doivent  brûler 
Îioureile.  Dans  tous  les  combats  contre  le  roya- 
isme  ,  vous  avez  vu  ,  vous  verrez  vos  magistrats 
sur  la  brèche  avec  vous.  Rejetez  avec  un  iiiépris 
cgal ,  et  la  calomnie  qui  veut  nous  désunir ,  et 
la  séduciiûu  qui  veut  nous  captiver. 

Vous  envisagez  ,  sans  doute  ,  avec  le  dédain 
d'une  fierté  républicaine  ,  ce  fantôme  de  roi,  qui, 
du  fonds  des  cours  ,  on  il  cache  sa  rage  impuis- 
sante ,  prétend  vous  flétrir  de  ses  pardons.  Le 
pardon  de  vouloir  être  Hbre!  Mais  voyez  à  Naples 
commetM  les  rois  pardonnent ,  voyez  dans  Ihis- 
toire  anglaise  ,  le  cours  sanglant  de  3o  années  de 
supplices ,  suffire  à  peine  à  l'expiation  de  la  puni- 
tion d'un  roi. 

Qu'avons  -  nous  besoin  de  chercher  dans  les 
tems  éloignés  et  sur  des  terres  étrangères  ,  des 
exemples  qui  sont  dans  notre  histoire  et  sous  nos 
propres  yeux  !  Plus  de  40,000  républicains  ont  éié 
lâchement  égorgés  dans  l'intérieur  par  les  satellites 
des  rois.  Qj-ie  les  crimes  des  valets  vous  apprennent 
ce  que  feraient  les  maîtres  ! 

O  vous  ,  qui  calomniez  la  république  ,  qui 
feignez  de  douter  encore  de  la  solidité  des  bases 
sur  lesquelles  elle  repose  ,  jugez  de  sa  grandeur 
et  de  sa  puissance  par  tous  les  moyens,  par  toutes 
les  forces  qu'emploient  ses  ennemis  coali:  13  contre 
elle  !  Depuis  huit  ans  une  moitié  de  l'Europe 
est  en  mouvement  pour  la  détruire  ;  et  ce  n'est 
point  sur  les  brutales  fureurs  des  hordes  sep- 
tentrionales que  la  coalition  compte  aujourd'hui  ; 
elle  sent  que  le  sol  français  ,  qui  n'est  pas  souillé 
de  leur  présence ,  s'ouvrirait  sous  leurs  pas  s'ils 
osaient  y  entrer. 

Barbares ,  que  les  forêls  de  la  Moscovie  vo- 
missent auprès  de  nos  frontières  ,  vous  ne  re- 
tournerez pas  aux  heux  qui  vous  virent  naître. 
Ce  n'est  pas  dans  la  Balavte  seulement  que  les 
soldats  de  la  liberté  vous  feront  mordre  la  pous- 
sière. La  destinée  qui  plaça  votre  berceau  dans 
les  antres  du  nord  ,  a  marqué  votre  tombe  sur 
le  sol  des  républiques  que  vous  avez  profanées. 
Jeunes  conscrits  !  la  patrie  ,  en  proclamant  avec 
orgueil  vos  noms  ,  proclame  ses  plus  chères  es- 
pérances. C  est  à  vos  jeunes  courages  que  la  na- 
ture a  confié  la  défense  des  objets  de  votre 
tendresse  ,  et  la  loi  vous  appelle  aux  frontières 
pour  les  protéger  contre'leurs  ennemis.  Tel  d'en- 
tre vous  est  inconnu  dans  les  rangs  ,  qui ,  destiné 
à  remplacer  les  héros  que  nous  avons  perdus  , 
doit  remplir  le  monde  de  sa  gloire.  Ah  :  songez 
que  ce  sont  les  derniers  efforts  de  la  coahtion 
que  vous  avez  à  combattre  ,  et  que  si  vos  frères 
darmes  ont  eu  1  honneur  de  voler  les  premiers 
à  la  défense  de  la  patrie  ,  l'honneur  non  moins 
insigne  de  terminer  cette  guerre  impie  vous  est 
léservé  ! 

Oui  ,  c'est  vous  qui  donnerez  la  paix  à  l'Eu- 
rope ,  le  repos  et  le  bonheur  à  votre  pays.  Vos 
phalanges  réunies  pour  combattre  l'ennemi  ex- 
térieur ,  sont  le  gage  de  la  réunion  qui  va  s'o- 
pérer entre  tous  les  répubHcains;  La  loi  n'aura 
pas  voulu  en  vain  que  la  fête  de  la  fondation  de 
la  république  soit  aussi  celle  de  la  Concorde. 
Quand  nous  allons  nous  serrer  pour  combattre 
Tennemi  commun  ,  quel  est  celui  qui  voudrait 
sortir  des  rangs  ,  se  séparer  du  faisceau  républi- 
cain ?  Marchons  vers  l'autel  de  la  Concorde  ; 
c'est  là  que  nous  devons  porter  le  dernier  coup 
à  tous  les  ennemis  de  la^république. 

Devant  fautel  de  la  Concorde. 

Concorde  ,  divinité  tutélaire  des  peuples  libres  , 
c'est  en  s'armant  de  toute  sa  force  que  les  fran- 
çais ont  brisé  leurs  fers;  c'est  devant  toi ,  et  par 
toi ,  qu'aujourd  hui  le  peuple  debout  est  armé 
contre  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  ,pour 
l'intégrité  de  son  territoire  et  le  maintien  de  sa 
consiitudon.  Dans  tes  bras  s'est  formé  le  faisceau 
républicain  ,  que  le  royalisme  s'efforce  de  diviser 
parce  qu'il  ne  peut  le  rompre,  Ah  !  préserves-le 
des  atteintes  que  les  ennemis  de  fa  république 
voudraient  lui  porter  !  Sauves  la  répubhque  eîle- 
mênie  en  réunissant  tous  ses  amis!  Ton  autel, 
que  jamais  le  sang  n'a  rougi  ,  ne  reçoit ,  n'exige 
que  des  sacrifices  dignes  des  attributs  de  ton 
culte.  Tu  veux  qu'on  s'en  approche ,  non  pour 
le  couvrir  des  richesses  de  la  terre  ,  des  chefs- 
d'œuvre  des  arts  ,  mais  pour  y  déposer  le  iardeau 
de  tous  les  douloureux  souvenirs  ;  pour  y  sacii- 
fier  les  ressentimens ,  les  haines  ,  to.utes  les  pas- 
sions capables  d'énerver  la  force  du  gouverne- 
ment républicain  ,  de  troubler  la  tranquillité,  de 
compromettre  la  sûreté,  le  bonheur  du  peu- 
ple. Eh  !  quel  est  l'ami  de  la  liberté  qui  ,  au  mo- 
ment 011  elle  est  attaquée  par  tous  les  efforts  réu- 
nis de  ses  ennemis  coalisés  ,  refuserait  de  se  lier  à 
ceux  qui  sont  chargés  <le  la  défendre  et  qui  jurent 
de  la  rnaintenir  ?  Quel  est  le  citoyen  français  qui 
voudrait  s'éloigner  de  ton-enc^ei-Bte  sacrée  ,  lors- 
qu'il ne  lui  reste  que  le  choix  ,  ou  d'embrasser 
ton  autel ,  ou  de  servir  de  marché-pied  à  ttn  trôné 
teint  du  sang  des  républicains  ? 
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"  Dis  à  teux  qui  ont  souffert  d<<ns  le  cours 
sanglant  des  réactions ,  pour  la  cause  sacrée  de 
la  liberté  ,  de  bannir  entièrement  de  leur  cœur 
les  défiances  nourries  par  de  lâches  trahisons  , 
par  d'injustes  persécutions  qui  ne  renaîtront 
jamais.  Dis-leur,  dis  à  tous  les  français  que  les 
membres  du  directoire  exécutif  mourront  mille 
fois  plutôt  que  de  transiger  avec  leurs  devoirs 
et  leurs  sermens  ;  que  ,  forts  de  leur  inaltérable 
union  avec  le  corps  législatif,  pleins  du  même 
courage,  animés  d  un  égal  dévouement  ,  il  n'est 
point  d'obstacles  qui  puissent  les  arrêter ,  point 
de  dangers  qu'ils  ne  bravent,  point  d  ennemis 
qu'ils  ne  combattent  pour  le  triomphe  de  la 
république. 

Rassures  aussi  ceux  qu'on  effraie  du  retour 
d'un  régime  que  tous  les  français  ont  également 
en  horreur  ,  et  qui  les  a  également  tous  frappés. 
Calmes  leurs  imaginations  inquiètes  ;  fais  briller 
à'  leurs  yeux  ces  paroles  consolantes  sorties  de 
ton  sanctuaire  : 

Paix  à  l'homme  juste  ,à  l'observateur  fdele  des  lois. 

O  Divinité  si  chère  aux  grandes  âmes ,  auguste 
sœur  de  la  liberté  ,  veilles  sur  ses  autels  ;  régula- 
rises son  culte,  ne  donnes  à  tous  ses  amis,  à 
tous  ses  enfans  qu'une  même  volonté. 

S'il  était  possible  que  les  français  fussent  sourds 
à  ta  voix  :  s'il  arrivait  que  tes  temples  fussent 
désertés  par  eux  ,  et  que  des  passions  particuliè- 
res pussent  jamais  prévaloir  sur  1  intérêt  commun  , 
ne  nous  rends  pas  témoins  de  ce  douloureux  spec- 
tacle; ne  nous  laisses  pas  survivreàce  comble  des 
maux  de  la  patrie;  accordes-nous  la  mort  plutôt  que 
des  jours  empoisonnés  par  les  divisions  de  ce 
peuple  généreux.  Mais  non  :  l'enthousiasme  de 
la  vertu  va  remplir  tous  les  cœurs  ,  l'amour  de 
la  patrie  va  réchauffer  toutes  les  âmes  ,  et  les 
français  réunis  seront  encore  l'effroi  de  leurs 
ennemis,  feront  encore  l'étonnement'et  ladmi- 
ration  de  l'Europe.  Vive  la  république  ! 

Devant  l'dutel  de  la  patrie. 

j)  Je  jure  fidélité  à  la  république  et  à  la  consti- 
)>  tution  de  l'an  3  ;  je  jure  de  m'opposerde  tout 
!>  mon  pouvoir  au  rétabhssement  de  la  royauté 
))  en  France  ,  et  à  celui  de  toute  espèce  de 
))  tyrannie.  11 

Aux  'Jeunes  conscrits  en   leur  remettant  un  drapeau. 

Brave  jeunesse  ,  recevez  l'étendard  dont  la 
patrie  honore  votre  courage.  Porté  par  vous  , 
il  se  trouvera  toujous  au  chemin  de  la  gloire. 
Un  don  semblable  électrisa  les  braves  que  vous 
allez  rejoindre;  ils  sont  français  et  vous  êtes 
leurs  frères  :  la  palme  de  l'honneur  est  insé- 
parable de  leur  exemple.  Allez  imiter  l'un  et 
partager  1  autre.  Le  nom  de  conscrits  a  plus 
d'une  fois  déjà  semé  la  terreur  parmi  les  rangs 
ennemis  ;  achevez  louvrage  de  vos  compagnons 
d'armes  ;  remplissez  vos  glorieuses  detinées.  Par- 
lez, volez  à  la  victoire';  la  discipline  la  pré- 
pare, la  valeur  la  donne;  lune  enchaîne  la 
gloire ,  l'autre  commande  l'estime  ;  un  soldat 
français  ne  les  sépare  point;  suivez  ce  drapeau 
que  je  vous  remets  au  nom  de  la  république  ; 
entourez-le  dans  les  batailles  :  dites  alors  ,  en  le 
voyant  :  La  patrie  compte  sur  nous  ;  et  vous 
vaincrez. 

Vive  la  république  ! 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINO  -  CENTS. 

Préiidence    de  Boutlay  ,   de  la    Meurthe. 
SÉANCE  DU  1"  VENDEMIAIRE. 

La  séance  est  consacrée  à  commémorer  la  fon- 
dation de  la  république'. 

Elle  est  ouverte  à  une  heure  au  bruit  de  plu- 
sieurs salves  d'artillerie. 

Un  arbre  de  la  liberté  s'élève  au  milieu  de  la 
salle;  d'autres  arbustes  en  décorent  les  bas  côtés , 
remplis  d'une  foule  immense  de'spectateurs. 

Le  corps  de  musique  des  grenadiers ,  réuni  aux 
artistes  du  conservatoire  ,  exécute  un  mor- 
ceau d'harmonie  ,  et  ensuite  l'hymne  des  Mar- 
seillais. 

Le  président  prononce  le  discours  commémo- 
ralif  de  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  répu- 
blique. 

Celui  qui  dans  les  états-généraux  de  1789  , 
dit-il ,  leur  proposa  de  se  constituer  en  assemblée 
nationale  ,  doit  être  considéré  comme  le  premier 
fondateur  de  la  république  ;  car  c'est  lui  Iqui 
ramena  toutes  les  idées ,  à  l'idée  première  et  fon- 
damentale de  l'unité,  de  lindivisibihté  de  la  na- 
tion ;  idée  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de 
-réptrblique. 

L'orateur  entre  ici  dans  une  analyse  raisonnes 


des  élémens  qui  constituent  le  régime  républicain  , 
et  il  établit  que  les  premières  bases  de  ce  régime 
furent  posées ,  dès  1788  ,  lorsque  la  nation  entière 
suivit  le  mouvement  qui  lui  avait  été  donné  , 
et  par  les  écrits  des  philosophes  ,  et  par  le  senr 
liment  des  abus  sous  le  poids  desquels  elle  gé- 
missait. 

L'assemblée  constituante  fit  beaucoup  en  don- 
nant à  la  France  la  consritutlon  de  1791  ;  c'était 
un  grand  pas  de  fait  que  1  établissement  d  un 
régime  absolument  libre.  La  convention  nationale 
put  faire  beaucoup  plus  ,  et  elle  a  rempli  sa 
li'iche. Cette  assemblée  immortelle  à  laquelle  seule 
appartiennent  toutes  les  grandes  choses  qu'elle 
a  faites  ,  mais  dont  le  nom  peut  être  séparé  des 
erreurs  auquelles  elle  a  été  entraînéfe  ,  la  con- 
veiition  nous  a  donné  la  constitution  de  l'an  3  ; 
c'est  en  l'examinant  dans  son  système  général  et 
dans  SCS  parties  de  détail  qu'on  doit  en  rechercher 
les  avantages  ,  et  trouver  dans  cet  examen  des 
motifs  de' plus  de  lui   rester  fidèle. 

L'orateur  trace  un  parallèle  entre  le  régime  ré- 
pubHcain  et  l'anarchie  :  appuyé  sur  l'autorité  de 
1  histoire  ,  il  prouve  que  sous  ce  dernier  gou- 
vernement on  n'a  jamais  plus  ,  que  sous  la  répu- 
blique, joui  delà  tranquillité  constante  vers  la- 
quelle paraissent  se  porter  tous  les  vœux  des  amis 
de  là  royauté. 

Cependant  dans  les  républiqties  il  existe  des 
écueils  redoutables  qu'il  faut  éviter  ;  l'esprit  de 
secte  et  de  faction  sont  à  craindre.  Les  répu- 
bliques sont  menacées  ou  par  une  faction  nobi- 
liaire qui  veut  rapporter  tout  à  un  petit  nombre 
d'hommes  ,  ou  par  une  faction  démagogique 
éprise  des  idées  outrées  d  une  liberté  chimérique  , 
et  d'une  égalité  absolue  ,  faction  rapportant  tout 
à  la  classe  qui  offre  le  moins  de  garantie  par 
la  nature  de  ses  travaux  et  de  ses  principes  ; 
c'est  contre  ces  deux  factions  qu'il  la'ut  sans  cesse 
défendre  la  république  :  tel  est  le  devoir  des 
représentans  du  peuple.  Ils  le  rempliront  avec 
le  courage  et  le  dévouement  du  républicanisme  ; 
ils  opposeront  aux  ennemis  extérieurs  une  force 
militaire  imposante  ;  aux  ennemis  intérieurs,  fa 
force  de  la  constitution  ,  celle  des  lois,  celle  des 
magistrats.  Ce  devoir,  ils  jurent  de  le  remplir  en 
ce  jour  de  solennité ,  d'autant  plus  doux  pour 
eux  ,  qu  ils  le  célèbrent  au  milieu  des  chants  dé 
la  victoire. 
Les   cris  àevive  la  république!  se  font  entendre. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  an- 
nonçant la  victoire  remportée  sur  les  anglo-russes. 
(  Voyez  le  n"  d  hier.  ) 

Les  cris  de  vive  la  république  !  se  font  entendre. 

Chénier.  Nos  braves  guerriers  ont  encore  une 
fois  rempli  l'attente  de  la  patrie  ;  ils  ont  terrniné 
l'an  7  par  une  victoire  ;  l'annonce  de  cette  victoire 
commence  une  année  nouvelle  ,  et  remplit  de  la 
manière  la  plus  touchante  celte  auguste  solennité 
destinée  à  célébrer  la  fondation  de  la  république. 
Les  brigands  vomis  parles  déserts  glacés  du  sep- 
tentrion ont  à  peine  souillé  la  Batavie  de  leur 
présence,  qu  ils  y  ont  trouvé  la  captivité  ou  la 
mort.  Le  courage  des  baîaves  s'est  réveillé  ;  les 
descendans  de  Barnevelt  et  de  Jean  de  'Witt  , 
animés  par  l'exemple  des  soldats  français  ,  se' 
sont  retrouvés  dignes  de  leurs  ancêtres.  N'en 
doutez  pas  ,  représentans  ,  cet  éclatant  succès 
n  est  que  le  prélude  de  nouveaux  triomphes  ;  les 
projets  insolens  de  la  coalition  seront  partout 
déconcertés  ;  les  peuples  délivrés  de  leurs  fers 
n'auront  pas  été  vainement  appelles  à  la  liberté; 
la  grande  nation  ne  perdra  pas  ce  nom  respec- 
table qui  lui  fut  donné  par  la  reconnaissance  et 
par  la  victoire.  Les  armées  sont  dignes  du  peuple  , 
soyons  dignes  du  peuple  et  des  armées  ;  unissons- 
nous  dans  ce  jour  de  fête  ;  unissons-nous  j'our  la 
république  etpour  la  constitution  de  1  an  3.  Qaand 
les  républicains  sont  unis  ,  la  patrie  est  sûre  du 
triomphe  ;  il  n'existe  de  danger  que  pour  les 
tyrans   coalisés  contre  elle. 

Je  vous  propose  de  déclarer  que  l'armée  de  la, 
république  françaiseen  Batavie  a  bien  mérité  de-, 
la  patrie.  \ 

Richard  ,  des  Vosges.  Quel  est  celui  de  nous  qui 
ne  désirerait  que  le  message  dont  on  \i:nt  de 
donner  lecture  ,  ne  sd^connu  en  ce  jour 
même  dans  toute  la  France  ,  en  ce  jour  où 
tous  les  magistrats  ,  pénétrés  de  leur  devoir  ,  prê- 
tent ,  au  milieu  de  leurs  concitovens ,  le  serment 
civique  ,  le  serment  de  vivre  libres   Ou  mourir. 

Bataves    serrés    dans    nos  rangs  ,    appeliez  vos 
frères   à   vous  imiter  ;   soyez    toujours    tvut  aussi 
unis  avec  les  français  que  nous  allons  lètre  pour 
voter  ,  au  nom  du  peuple  que  nous  représentons , 
l'expression  de   la  reconnaissance.    Et   vous    pa- 
triotes   de   la  .Cisalpine  et   de  IHelvétie,    levez- 
vous  ,  le   sang  de  vos  braves  ,   versé   au   champ 
d'honneur,  l'exige;  quevos  plaines  et,vos  rochers 
;  retentiss'eht  encore  des  accens  de  la  liberté  et  de 
j  l'amour    de    la  patrie  !  Jeunes    conscrits  ,   vous 
militaires  de  toute  arme  et  de  tout  grade  ,  puisse 
la  vérité  vous  peindre  notre  enthousias   le  ;  vous 
.  le  parta'j,erez  ,  et  leconnaissans  aussi  ,  vous  courrez 
I  à  de  nouvelles  victoires  ;  celle  que   nous   venons 
I  d'apprendre  sera  le  prélude  de  plus  grandes  en- 
core ;  j'en  jure  par  la  dèdataliQn  unanime  que 


s 


BOUS  fimes  hier  en  terminant  Tcin  7  ,  et  par  les 
•uipicei  sous  lesquels  s  ouvre  l  an  8. 
J  appuie  le  projet.  , 

Lu  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  et  aux 
ctii  iéitéies   de  vivt  la  Ttpubli<jue  ! 

l.e  corps  de  musique  et  les  artistes  du  con- 
servatoire exécutent  divers  morceaux  analogues 
à  la  cérémonie  ,  et  le  Chant  du  Répart. 

Le  conseil  procède  à  l'appel  nominal  pour  le 
sefnnent  individuel   ordonné   par  la  loi. 

Tous  les  membres  paraissent  à  la  tribune,  >°t 
prêtent  le  serment.    ' 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DESAiMCIENS. 

-  Présidence  de  Cornet.    ■ 
SÉ\NCE  DU   1"  VFNDEMTAIRE. 

A  onze  heures  et  demie  la  séance  est  ou\'erte. 

0:i  voit  la  statue  de  la  Liberté  placée  sur  l'autel 
de  la  patrie  ,  au  pied  de  la  tribune  ;  elle  est 
ornée  de  guirlandes  et  de  couronnes  de  fleurs 
et  de  chêne. 

^  Le  conservatoire  exécute  une  symphonie  et 
1-hymne  des  combats  et  se  découvre.  Au  couplet 
Amour  sacre  de  la  patrie  ,  tout  le  conseil  se  levé. 

Le  président  prononce  le  discours  de  l'anniver- 
saire de  la  londation  de  la  république. 

C'est  sous  les  auspices  de  la  victoire  ,  dit-il  , 
que  nous  célébrons  une  journée  si  mémorable. 
La  fondation  de  la  république  française  est  ub 
phénomène  politique  dont  l'éclat  doit  influer  sur 
les  destinées  du  monde. 

Tous  les  peuples  modernes  avaient  subi  le 
joug  du  des-poiisme  dans  les  différentes  espèces 
de  gouvernçraens  ;  les  noms  seuls  différaient, 
et  les  répub!lqi;es  mêmes  n'étaient  qu'une  trans- 
Jalion^  de  la  puissance  d'un   seul  dans   une   caste 

Îjrivilégiée,  genre  de  tyrannie  d'autant  plus  into- 
érable ,  que  des  formes  populaires  lui  servent  de 
garantie. 

li  était  réservé  au  peuple  français  de  se  frayer 
une  route  nouvelle,  et  de  s'écrier  dans  un  mou- 
vement spontané  ,  unanime  ,je  veux  être  libre  !  il 
le  devint.  Des  hommes  d'un  génie  supérieur 
avaient  lépar.ciu  de  grandes  lumiej-es  dans  leurs 
écrits  ;  légaliie  ,  la  liberté  étaient  réclamées  de 
toutes  pans  ,  et  c'est  à  la  clarté  du  flambeau  de 
la  I  hilosophie  que  la  France  ignorée  ,  confon- 
due 5i  long  lems  avec  les  nations  esclaves,  marque 
enfin  sa  place  dans  les  annales  du  monde. 
_  Ici  l'oratetir  rappelle  les  obstacles  que  la  diver- 
sité des  rangs  ,  l'inégalité  des  conditions  oppo- 
sèrent d'abord- à  la  naissance  de  la  république; 
comment,  déjà  mûre  dans  beaucoup  d'esprits, 
elle  fut  cependant  vivement  réclamée  au  Gaainp- 
de-Mars  sur  fauiel  de  la  patrie  ,  au  miheu  des 
dangers  et  des  résistances;  comment  les  despotes 
At:  i  Europe  se  reconnaissant  solidaires  ,  se  liguè- 
rent contre  elle  -pour  l'empêcher  de  naître.  Les 
canons  de  1  ennemi  firent  écho,  dit  l'orateur, 
avec  les  canons  qui  annonçaient  au  peuple  fran- 
çais qu  elle  venait  d'être  fondée. 

Je  te  salue  ,  jour  de  gloire  et  d'espérances  ,  qui 
fut  sanctionné  par  la  France  entière  ,  sanctionné 
tacitement  par  tous  les  peuples  ,  tandis  que  les 
rois  juraient  de  l'anéantir. 

Ce  que  nous  avons  fait  de  grand  ,  l'histoire 
le  dira,  ajoute  le  président;  mais  elle  dira  aussi, 
nos  fureurs.  Ojie  ne  nous  est-il  permis  d'arracher 
ces  pages  honteuses  ?  mais  nos  efforts  seraient 
vains.  Foiçons  au  moins  ceux  qui  raconteront 
nos  erreurs  et  nos  crimes ,  à  raconter  aussi  nos 
regrets  et  nos  douleurs  ,  nos  généreux  efforts  pour 
réparer  nos  fautes.  Il  nous  fallait  détruire  ;  ceux 
qHie'Ies  décombres  ont  ensevelis  pouvaient,  avec 
quelque  raison,  accuser  les  aateurs  de  leurs  dé- 
«astres  ;  mais  nous  qui  avons  survécu  à  tant  de 
destruction  .  qui ,  d'un  pas  ferme,  avons  traversé 
l'espace  qui  sépare  le  lems  passé  du  tems  présent; 
qui  ,  d'une  main  hardîe  ,  avons  ébranlé  les  co- 
lonnes du  temple  sans  en  être  écrasés;  qui ,  après 
10  ans  de  destruction,  de  carnage  et  de  mort, 
nous  trouvons  sur  le  terrain  ,  revêtus  des  pou- 
voirs d'un  grand  peuple  qui  veut  la  liberté  et 
l'égalité,  ne  devons-nous  pas  réaliser  tant  d'espé- 
rances ,  cicatriser  les  plaies  politiques?  Plus  de 
destruction  !  les  tems  sont  changés  ;  si  nous  mar- 
chions de  révolution  en  révolution  ,  au  lieu  de 
co-ordonner  notre  ouvrage,  nous  ne  ferions  que 
l'exposer  à  une  chute.  Les  succès  des  uns  légiti- 
meraient les  entreprises  des  autres  ;  tout  ambi- 
tieux qui  ne  serait  pas  revêtu  du  pouvoir,  regar- 


derait comme  légitime  le*  tentatives  qu'il  ferait 
pour  s'en  saisir. 

Qj.iaiiJ  l'élection  est  faite  d'après  la  loi,  laissons 
jouir  1  élu  de  son  titre  et  de  ses  foncions;  qu  on 
ne  I  attaque  jamais  qu'avec  1  égide  de  la  loi  ;  si  on 
le  tourmente  ,  si  on  l'agite  sans  cesse,  s'il  est  ex- 
posé .T  des  dangers,  il  perd  sa  force  morale,  sa 
considération  personnelle  et  sa  force  publique;  il 
ne  peut  plus  faire  aucun  bien  ;  il  succombera  ,  et 
le  gouvernement  sera  livré  à  une  mobilité  funeste 
qui  entraînera  sa  ruine  et  celle  de  la  liberté.  Notre 
sort  est  lié  à  la  république  ,  veillons  donc  à  sa 
conservation  et  à  sa  durée  ;  ne  nous  laissons  plus 
séduire  par  des  vues  d'aggrandissement  et  de  con- 
quêtes; garantissons  à  la  r.'^publique  les  limites 
que  lui  a  données  la  natuie  ,  et  que  la  victoire 
lui  a  confirmées;  sa  part  sera  encore  assez  belle. 
Les  guerres  lointaines  sont  la  cause  de  la  déca- 
dence des  empires  ,  et  un  corps,  quelque  robuste 
qu  il  soit,  s'épuise  pnr  les  efforts  mêmes  qui  le  font 
admirer.  Nous  possédons  tous  les  élémens  de  la 
puissance;  mais  souvenons- nous  qu'il  y  a  sou- 
vent beaucoup  de  sagesse  à  ne  pas  faire  tout 
ce  que  1  on   peut. 

Notre  histoire  compte  quatorze  siècles  de  mo- 
narchie ;  puisse-i-elle  compter  quatorze  siècles 
de  république  !  Nous  avons  600,000  corabatians  , 
la' France  entière  peut  être  sous  les  armes  quand 
le  moment  en  sera  venu  ,  et  nous  désespérerions 
du  salut  de  la  république  !  Non  ,  elle  est  impé- 
rissable ;  que  ceux  qui  séparent  leur  cause  de  la 
sienne  disparaissent  ;  ce  n  est  pas  pour  la  royauté 
capétienne  (jue  Suwarow  combat  ;  il  ne  se  met 
pcfint  en  peine  si  un  français  est  plus  patriote 
qu'un  autre  ;  ce  qu'il  veut ,  ce  sont  des  esclaves  ; 
ce  qu'il  veut ,  c'est  que  le  français  ,  comme  le 
russe  ,  soit  vendu  avec  la  terre. 

Attachons  les  citoyens  à  la  république  par  de 
sages  lois  ,  par  le  bonheur  ;  alors  nous  verrons 
renaiiire  I  esprit  public  ;  alors  nous  n'aurons  rien 
à  craindre  de  l'ennemi.  Déjà  plus  de  cent  ba- 
taillons se  prép.;rent  dans  nos  départemens  pour 
voler  aux  frontières  ;  ces  inlans  de  la  liberté  , 
guidés  par  1  amour  de  la  patrie  et  de  la  gloire  , 
et  par  1  exemple  de  leurs  frères  ,  feront  repentir 
les  tyrans  du  nord  d  être  venus  nous  attaquer. 

Garantissons  à  tous  nos  concitoyens  leur  sûreté 

rersonnelle  ,  leurs  propriétés  ;  mettez  chacun  à 
abri  des  persécutions  locales  ,  de  ces  petites 
tyrannies  des  individus  qui  ne  font  que  des 
ennemis  à  la  liberté  ,  et  nous  aurons  ôté  de  puis- 
santes armes  à  1  ennemi,  Qjie  ceux  qui  dans  les 
boudoirs  et  les  salions  regardent  M.  le  maréchal 
comme  le  dieu  d'Israël,  songent  qu'ils  invoque- 
raient inutilement  en  sa  présence  la  valeur  de 
ceux  dont  ils  désirent  aujourd'hui  la  défaite. 
Mais  nous  venons  d  élever  un  autel  à  la  Concorde, 
et  pour  que  les  hommages  que  nous  offrons  à 
cette  déesse ,  soient  favorablement  accueillis  , 
nous  devons  soigneusemen-t  éviter  toutes  divi- 
sions. 

Les  romains  avaient  un  temple  dédié  a  celte 
divinité  ,  où  ils  déUbéraient  dans  les  dangers  de 
la  patrie  :  que  le  lieu  des  séances  du  corps  légis- 
latif soit  aussi  le  temple  de  la  concorde  ,  et  le 
peuple  entier  debout  contre  les  oppresseurs  de 
sa  liberté,  saura  défendre  et  ses  frontières  et  la 
constitution  qu  il  s'est  donnée.  Pour  nous  ,  gar- 
diens nés  de  ce  dépôt,  jurons  de  la  défendre  de 
tout  notre  pouvoir. 

Le  président  prête  le  serment  d'après  la  nou- 
velle formule. 

Il  est  répéta  successivement  et  individuellement 
par  tous  les  membres  du  conseil. 

On  chante  l'hymne  de  la  fondati(»n  de  la  répu- 
blique. 

Le  conseil  reçoit  ensuite  un  message  du  direc- 
toire, qui  annonce  1  avantage  remporté  en  Hol- 
lande. 

Garât.  Représentans  du  peuple ,  lorsque  le 
canon  a  retenti  à  1  aube  du  jour  dans  cette  vaste 
commune  ,  les  citoyens  qui  1  habitent  se  sont 
préparés  à  célébrer  avec  amour  la  naissance  de 
la  .république  au  milieu  même  des  profondes 
inquiétudes  qui  ont  succédé  à  ses  triomphes,  La 
répubhque  serait  en  danger ,  je  dis  plus,  et  par- 
donnez-moi, mes  collègues  ,  pardonnez -moi  , 
français  ,  cette  supposition  d'un  événement  aussi 
impossible  au  moins  qu'il  serait  horrible  ;  la 
république  serait  au  moment  de  périr  ,  et  nous 
avec  elle,  le  JDur  où  elle  est  née  serait  encore 
pour  nous  un  jour  de  gloire  et  de  fête  :  en 
couvrant  de  nos  corps  expirans  la  statue  delà 
liberté  renversée  ,  nos  derniers  cris  célébreraient 
encore  en  ce  jour  1  anniversaire  du  jour  le  plus 
glorieux  qui  ait  lui  sur  le  genre  humain,  et  dans 
le  silence  même  du  genre  humain  opprimé  ,  ses 
bénédictions  secrètes  formeraient  autour  de  nos 


tombeaux  comme  un  cantique  muet  de  tous  les 
siècles,  jusqu'au  moment  oii  un  siècle  plus  heu- 
reux ferait  ressortir  des  abîmes  de  l'esclavage  nos 
exemples,  nos  lois  et  nos  saintes  maximes. 

Qu  elles  sont  belles  ,  et  notre  cause  et  nos  des- 
tinées !  Vainqueurs  ,  le  monde  sera  changé  et 
perfectionné  par  nous  ;  vaincus ,  il  le  sera  tout 
aussi  infailliblement  par  nos  exemples  Et  celuj 
dentte  nous,  qui  mourant  pour  cette  cause  danii 
les  tortures  que  savent  inventer  les  tyrans  ,  ne 
les  ferait  pas  pâUr  de  son  courage  au  milieu  de 
leur  triomphe,  celui-là  n'aurait  )>as  été. seulement 
incapable  de  vaincre  ;  le  lâche  ,  I  intame  ,  il  était 
indigne  de  vivre  !  Mais  grâces  vous  soient  ren- 
dues ,  stJldats  de  la  liberté/  qui  combattez  pour 
elle  ,  avec  toutes  les  vertus  qu'elle  inspire  !  pour 
la  fête  de  sa  naissance  ,  vous  donnez  une  vic- 
toire à  la  république  ! 

Rome  et  la  Grèce  superstitieuse  auraient  vu  dans 
ce  concours  d'une  victoire  etde  !a  fête  de  la  répu- 
blique un  augure  d'où  elles  auraient  bienlôtfaitsor- 
tir  de  nouvelles  victoires  ;  la  raison  doit  y  puiser 
aussi  ce  sentiment  de  nos  forces,  cette  confiance 
fondée  sur  des  épreuves  qui  font  d'un  triomphe 
lemoyen  et  la  route  d'un  autre  triomphe.  ' 

Où  sont-ils  ceux  qui  disaient-  que  la  ré- 
publique baiave  était  perdue  pour  elle  et  pour 
nous  ?  où  sont-ils  ceux  qui  ,  tandis  qug 
Brune  préparait  et  remportait  une  victoire 
au  milieu  de  la  Hollantle  ,  imprimaient  qu  il 
précipitait  sa  retraite  ou  plutôt  sa  fuite  dans  le 
pays  t  I  Liège  ?  où  sont-ils  ceux  qui  accu- 
saient tous  les  bataves  ,  législateurs ,  (directeurs  , 
capitaines  ,  soldats  ,  de  ces  lâches  trahisons  dont 
l'exemple  a  été  donné  chez  eux  par  des 
matelots  qui  ne  furent  dans  aucun  tems  de  vrais 
bataves  ?  Le  soldat  batave  s  est  montré  dans 
cette  action  digne  du  soldat  français  ,  de  qui  il 
recevait  l'exemple  de  l'héroïsme. 

Croyons  ,  puisque  Brune,  qu  il  n'est  pas  plus 
aisé  de  tromper  que  de  battre  ,  les  a  appelés 
au  partage  du  combat  et  de-  la  victoire  ,  croyons 
qu'ils  portent  aussi  sous  leurs  drapeaux  la  pensée 
et  le  sentiment  de  leur  république  :  leur  sang 
vient  de  couler  avec  honneur  pour  arracher  auic 
anglo-russes  ce  territoire  arraché  avec  tant  d'in- 
dustrie par  leurs  ancêtres  aux  fureurs  de  l'Océan: 
dès  ce  jour,  avec  la  liberté  et  avec  leur  territoire, 
ilsauront  encore  à  défendre  la  gloire  qu'ils  vien- 
nent d'acquérir;  cette  alliance  de  bravoure  et  de 
gloire  entre  les  armées  des  deux  réjmbliques  est 
pour  nous  une  nouvelle  garantie,  une  nouvelle 
sanction  de  leur  alliance  politique.  Partageons 
notre  reconnaissance  entre  les  deux  armées 
comme  elles   ont    partagé  les  mêmes  périls. 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  que  l'armée 
française  a  bien  mérité  de  la  patrie ,  et  que  l'armée 
batave  mérite  l'esQme  de  la  nadon.  (  Violens 
murmures.  ) 

Un  grand  nombre  de  voix.  Cela  ne  nous  regarde 
pas  ;  nous  n'avons  pas  l'initiative. 

Moreau,  de  l' Tonne  et  Michiels  donnent  aussi 
des  éloges  à  la  bravoure  des  deux  armées. 

La  séance  est  levée  au  bruit  du  canon  et  a« 
son  des  airs  patriotiques. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  le  conseil  a  repris  la  discussion  sur 
le   personnel  de  la  marine. 

La  rédaction  de  la  proposition  de  Garrau  , 
relative  aux  négociations  qui  porteraient  atteinte 
à  la  constitution  ou  à  l'intégralité  du  territoire  , 
a  été  adoptée. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 7  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 68  c. 

Bonç  trois  quarts 63  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...  74  fr.  27  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  xa  ri'E  Fevdeau.  Aujourd'hui 
la  5' repr.  de  Cté/ueniine  ou  la  Belle-mere  f  suivie 
de  Romagnesi ,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  sociétaires  de 
l'Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre,  la  5'  repr. 
de  la  Men  coupable  .  suivie  de  Crispin  rival  di 
son  maître. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Sorcière; 
Colombine  mannequin  ,    et  Chaulieu. 

Théâtre  des 'Troubadours,  rue  de  louvois. 
Aujourd.  Belle  et  Bonne  ;  Ninon  de  l'Enclos  ,  et 
Vadé  à   la  Grenouillère. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culturç-Catherine. 
Les  artistes  réunis  des  théâtres  de  l'Ambigu  co- 
mique et  de  la  Gaieté  donneront  aujourd'hui  , 
par  extraordinaire  ,  Victor  ou  l'Enfant  de  la  font  , 
pièce  à  spectacle  ,  suivie  de  Pjgmalion  ,  pantom. 
en  s   actes. 


A  Pari»  .  de  l'iniprimcne  du  eitoyen  Agasse  ,   pro^ir^iiaire  du  Moniteur  ,  rue  à.e.%  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  4- 


Qjmrtidi ,  4  vendémiaire  an  S  de  la  république-  française  ,    une  et  indiviyible. 


P  O  L  I  TI  Q,U  E. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne  ,  le  29  fructidor. 

Lia.  délibération  relativement  ati  décret  decom- 
missioii  impériale  du  24  messidor,,  a  continué 
le  27.  Le  ministre  de  Bohême  ,  dans  le  collège 
tics  électeurs,  s'est  réuni  à  ceux  qui  ont  proposé 
que  Ie5  mois  romains  fussent  poriés  à  cent.  Il 
demande  de  plus  ,  que  les  époques  du  paiement 
soient  déterminées  conformément  à  l'état  de  la 
caisse   d'opération. 

L'Autriche,  dans  le  collège  des  princes ,  a  voté 
comme  la  Bohême.  Barabera;  ,  Spire  ,  Lorwey  , 
Augsbourg,  Trente  ,  Brixen,  Dietrichstein,  Avers- 
berg,  Schwarzenberg  ,  les  comtes  de  Wétéîavie 
Cl  de  Franconie  ont  tous  voté  dans  le  sens  du 
décret  impérial.  Le  ministre  de  Spire  fit  ensuite 
■une  sortie  contre  les  états  qui  avaient  désiré  des 
sécularisations  ;  les  comtes  de  Franconie  se  plai- 
gnirent des  erapiétemens  faits  par  l'électeur  de 
Brandebourg  dans  l-ur^ays  ,  et  réclamèrent  la 
proteciion  de  iempereur. 

Nous  avons  vu  arriver,  le  26  ,  l'infanterie  no- 
ble du  corps  de  Condé  ,  actuellement  au  service 
de  la  Russie.  Elle  a  traversé  la  ville  au  son  d'une 
musique  russe.  Le  ci-devant  prince  de  Condé 
qui  l'avaitprécédée  de  quelques  minutes,  est  des- 
cendu à  l'hôtel  de  la  Croix-d'or.  Les  drapeaux 
de  iinlanierie  noble  sont  noirs  et  blancs  ,  ornés 
de  flcuis-de-lys  aux  extrémités  de  chaque  bande. 
Au  milieu  sont  les  armes  de  l'empereur  de 
Russie. 

La  cavalerie  noble  est  arrivée  le  28.  Le  ci- 
devant  duc  de  Berry  qui  la  commande  ,  marchait 
à  sa  tête. 

L'artillerie  du  corps  de  Condé  a  défilé  le  même 
jour. 

Philipsbourg  a  été  bombardé  pendantcinq  jours 
et  six  nuits.  Cette  miilheureuse  ville  n'offre  plus 
qu  un  monceau  de  décombres  ;  à  peine  y  compte- 
t-on  20  maisons  entières.  La  garnison  cependant 
a  peu  souffert,  elle  n'a  perdu  que  3o  soldats. 
Aucun  officier  ni  bourgeois  n'a  été  blessé. 

Ce  fui  le-20  fructidor  à  six  heures  du  soir,  que 
îe  général  français  ,  Laval,  fit  sommer  la  place. 
La  réponse  du  commandant  fut  négative.  A  onze 
heures  les  français  commencèrent  un  feu  très- 
vil.  Dès  le  cinquième  coup,  le  feu  prit  à  une 
grange  et  se  communiqua  avec  rapidité  à  une 
partie  de  la  ville  ,  et  au  bout  de  deux  lois  vingt- 
quatre  heures,  églises,  maisons  particulières,  ca- 
sernes, dépôts  de  fourrages  ,etc.,  tout  fut  réduit 
en  cendres. 

Ce  ne  fut  qu'après  iSi  heures  de  bombarde- 
ment que  nous  fumes  délivrés  de  notre  terrible 
ennemi.  Les  français,  à  l'approche  de  l'armée  de 
l'archiduc,  se  retirèrent.  Nos  avant-postes  se  por- 
tèrent aussi.-tô:  en  avant,  et  nous  fîmes  7  prison- 
niers. Mais  les  ennemi.s  .  même  après  leur  retraite, 
continuèrent  à  faire  jouer  sur  la  ville  les  batte- 
ries placées  de  1  autre  coié  du  fleuve.  Ils  ne  ces- 
sèrent entié.emeru  leur  feu,  que  lorsque  le  com- 
riiandaiir  do  la  place  les  eut  menacés  d  user  de 
représailles  sur  Germersheirn. 

Les  français  sont  concentrés  à  Neckers-Gemund, 
près  de  Manheim.  L' avant-garde  de  l'armée  impé- 
riale est  à  Schewctzingen. 

ITALIE. 

Alexandrie  ,  le  i  g  fructidor. 

Le  feu  prit ,  le  i3,  dans  un  dépôt  de  bombes,  au 
fort.  L'explosion  a  été  terrible  ,  et  les  suites  en 
ont  été  bien  funestes.  Environ  cent  personnes  ont 
été  tuées;  le  nombre  des  blessés  est  aussi  très- 
considérable.  Tomes  les  fenêtres  de  la  ville  ont 
été  brisées  ,  et  plusieurs  maisons  sont  très-endom- 
magées.  Il  en  est  de  cet  événenaent  comme  de 
tous  les  autres  de  même  nature  ;  on  en  déplore 
les  effets  ;  on  en  ignore  la  cause. 

Il  ne  paraît  pas  vrai  que  la  citadelle  deTorlone, 
dont  on  avait  annoncé  tant  de  fois  la  prise , 
>oit  encore  au  pouvoir  des  austro-russes.  Il  est 
Vrai  que  ,  depuis  le  6  de  ce  mois  ,  le  feu  des 
assiégeans  a  cessé.  Mais  il  n'est  pas  question  de 
capitulation.  On  paraît  youloif  s  en  tenir  à  un 
blocus  ,  et  attendre  de  la  lamine  la  leddiiion  de 
la  place.  Par  ce  moyen  on  rend  inutile  l'artillerie 
des  assiétïés  ,  qui  éiait  admirablement  servie",  et 
causait  les  plus  grands  dommages. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  2o  fructidor. 

On  lit  dans  le  bulletin  officiel  ,  imprimé 
hier  ,  les  nouvelles  suivantes  : 

Des  dépêches  arrivées  de  l'Inde  ce  matin  , 
annoncent  la  prise  de  la  forteresse  et  de  la  ville 
de  Seringapatam;  la  reddition  de  toute  l'armée 
du  Mysour,  et  la  mort  de  ïippoo  ,  tué  dans  le 
fort  emporté  d'assaut  le  14  mai. 

Les  armées  de  Madras  et  de  Bombay,  sousles 
ordres  des  généraux  Smart  et  Harris  ,  ont  fait 
leur  jonction.  Il  y  avait  dans  l'armée  de  Tippoo 
plusieurs    généraux   français. 

La  flotte  hollandaise  tst  arrivée  au  Nore.  Avant 
de  quitter  le  Texel ,  trois  mille  hommes  des 
équipages  entrèrent  au  service  du  prince  d  Orange. 

La  seconde  division  des  russes  est  arrivée  au 
Texel. 

On  écrit  de  Cantorbéry  ,  en  date  du  27  fruc- 
tidor ^  que  le  i5'  régiment  de  cavalerie  et  les 
chevaux  de  1  artillerie  n'en  sont  pas  encore 
partis. 

De  Dent,  à  la  même  date,  que  la  Couronne  , 
bâiiraent  de  transport ,  y  est  arrivé  la  veille  avec 
neuf  vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates  et -leurs 
équipages  ,  et  qu  il  vient  d'en  repartir ,  il  y  a 
quelques  heures  ,  pour  les  accoiupagner  au 
Nore;  que  les  frégates.  In  Blanche  el  la  Cérès -, 
ont  mis  à  la  voile  hier  pour  le  Texel  ,  avec  une 
flotte  de  transports  ,  qui  mené  des  renforts  à 
1  armée  britannique  en  Hollande. 

Hier,  écrit-on  d"Varmouth ,  en  date  du  27, 
nous  avons  vu  arriver  rm  vaisseau  de  ligne  hol- 
landais qui  avait  beaucoup  souflcrt. 

Six  vaisseaux  russes  ,  armés  eu  flûie  ,  avec 
des  troupes  russes  à  bord  ,  ont  mis  à  la  voile 
ce  matin  pour  le  Helder. 

La  proclamation  du  général  Abercrombie  pro- 
duit peu  d'effet  ,  ''même  parmi  le  parti  stadhou- 
dérien  ,  scandalisé  de  n'y  ]ias  voir  un  seul  mot 
sur  la  rcsdtution  des  colonies  hollandaises. 

RÉPUBLIQ,UF.     BAT  AVE. 

Alhnaer,  le  3'  jour  complémentaire. 

Au  quartier- général  à  Alhnaer,   le  S"  jour  complé- 
mentaire ,  à  neuf  heures  du  soir. 

Je  vais  vous  donner  quelques  détails  particuliers 
sur  la  bataille  de  Berghen;  ils  vous  feront  voir  de 
quelle  importance  elle  est  pour  la  république 
française. 

Les  russes  étaient  débarqués  depuis  36  heures  , 
lorsque  les  anglais  ,  selon  leur  louable  coutume  , 
les  placèrent  à  l'avant-garde.  Réunis  aux  anglais 
au  nombre  de  35,ooo  hommes,  ils  attaquèrent 
avec  des  forces  supérieures  la  division  française 
qui  n  était  que  de  7000  hommes.  Leur  projet  était 
de  détruire  cette  division  qu  ils  regardaient  comme 
le  plus  grartd  obstacle  à  linvasion  de  la  Hollande. 
Le  général  Brune  qui  avait  prévu  ce  mou- 
vement, donna  Tordre  aux  troupes  françaises  de 
se  redrer  successivement  afin  d'attirer  l'ennemi 
hors  de  ses  relranchemens  ,  et  de  pouvoir  profiter 
de  l'avantage  du  terrein.  L  artillerie  légère  formait 
lavant-garde  ,  et  à  inesure  que  les  russes  avan- 
çaient en  colonne,  elle  les  foudroyait  par  sa  mi- 
traille. A  midi  ,  toutes  les  munitions  étaient  épui- 
sées ,  et  il  n'y  avait  pas  un  coup  de  canon  qui 
n'eut  criblé  les  russes  à  demi-portée.  De  nou- 
velles muniiions  arrivèrent  :  les  français  battirent 
la  charge.  Une  brigade  baiave  ,  détachée  de  la 
division  du  centre  ,  prit  l'ennemi  en  flanc.  La 
fusillade  fut  terrible  un  instant;  mais  la  victoire 
fut  bientôt  décidée.  Les  russes  et  les  anglais 
furent  poursuivis  la  bayonnette  dans  les  rems; 
et  si  les  troupes  n'eussent  pas  été  harassées  ,  et 
la  journée  trop  avancée  ,  ils  eussent  été  suivis 
dans  leurs  retranchemens-  Leurs  canons  ,  leur 
ambulance,  tout  a  été  abandonné.  Ils  ont  commis 
des  hoireurs  :  ils  ont  tué  des  vieillards  et  des 
femmes  ;  ils  ont  mis  le  feu  dans  les  villages. 
Enfin  on  trouvait  ,  dans  les  poches  des  russes 
tués  ,  les  piemiers   fruits   de  leurs  brigandages. 

Q^iie  le  courage  des  braves  années  françaises  , 
nous  préserve  de  la  visite  de  ces  barbares  '.  lis  ne 
savent  que  se  faire  tuer.  Les  français  ont  appris  à 
les  connaître  ,  et  ne  les  craignent  plus.  On  leur 
avait  dit  ,  avant  la  bataille  ,  que  s'ils  se  rendaient, 
les  français  leur  couperaient  la  tète.  J  ai  vu  de 
ces  malheureux  qui  s'attendaient  à  ce  supplice  , 
se  mettre  à  genoux  pour  le  subir  ,  et  se  relever 
en  baisant  nos  habits  et  nos  mains  ,  iorsqu  on 
leur  fit  signe  qu  ils  n  avaient  rien  à  craindre.  Rien 


n'égale  leur  férocité  ,  si  ce  n'est  leur  misère. 
Croiriez-vous  que  ces  grenadiers  russes  si  vantés , 
que  ces  soldats  de  1  orgueilleux  empereur  de 
toutes  les  Russi°s  ,  sont  couverts  de  haillons  uni- 
formes ,  bigarrés  de  pièces  et  de  morceaux.. . .  ! 

Le  mépris  que  les  russes  ont  pour  les  anglais  , 
ne  le  cède  en  rien  à  celui  que  nous  avons  pour 
ces  insulaires. J'ai  vu  les  officiers  russes,  pris  au 
commencement  de  l'afFaire  ,  refuser  d'être  con- 
fondus avec  eux  dans  la  même  chambre  à  Alkmaer, 
ft  les  happer,  en  leur  disant  ,  qu'ils  étaient  des 
làihes  et  des  traîtres. 

Le  terrein  ,  depuis  Berghen  jusqu'aux  retran- 
chemens ennemis,  éiait  couvert  de  lues  et  de 
blessés.  Des  soldats  franç.iis .  qui  n  avaient  pas 
encoie  mangé  a  sept  hcur.;s  du  soir,  rapportaient 
sur  leuis  éjiauies  des  anglais  blesses.  Dnhomme 
leur  dit  :  it  Pourquoi ,  soldais  ,  vous  amusez-vous 
"  à  ramasser  ces  gueux-là?il  est  icras  d'aller 
"  manger  la  soupe.  "  J  al  entendu  cette  réponse  , 
qui  est  digne  d'un  français:  "  A-l-on  faim,  quanti 
"  il  reste  de  belles  actions  à  faire?...  Et  n  eri 
'1  lesons-nous  pas  deux  à  la  fois  ,  en  consetvaiit 
')  la  vie  à  un  anglais  blessé  ?  nous  remplissons' les 
"  devoirs  de  l'humaniic  ,  et  nous  lirons  des  pri- 
1'  sons  de  l'Angleierre  un  de  iros  malheuicux 
"  camarades."  Brave  grenadier,  je  regiette  de 
ne  pas  savoir  ton  nom;  mais  je  te  reiuercie  des 
larmes  que  lu  m'as  fait  verser.  En  général,  les 
officiers  prisonniers  s'accorde^nt  tous  à  vanter  la 
bravoure  et  la  générosité  des  français.  Le  géi'.çi'al 
russe  sur-tout ,  ne  tarit  pas  en  louanges  poU'r 
eux  :  il  a  donné  sa  monire  et  une  somme  consi- 
dérable au  grenadier  qui  la  fait  prisonnier. 

Js'otn.  Le  citoyen  Mergès  ,  aide  -  de  nramn  du 
général  Bernadote  ,  a  donné  de  vive  voix  les 
détails   suivans  : 

Le  général  russe  et  les  principaux  otHciers  ont 
été  laits  prisonniers  dès  le  commencetneni .  de 
l'action.  Les  anglais  n'ont  presque  pas  souitért. 
Ils  se  battaient  deniere  les  russes  ,  qui  leur  ser- 
vaient de  remparts.  Ceux  que  nos  soldats  ont 
pu  joindre  se  sont  tous  rendus  sans  presque^  se 
défendre. 

Le  régiment  de  Suwarow  a  été  le  plus  maltraité. 
On  lui  a  enlevé  son  drapeau. 

Les  anglais  se  sont  retiiés  derrière  une  digue 
très-forte.  Cette  position  est  très-avantugeuse  pDUr 

embarquement  comme  ils  le  voudront  et  quanti 
ils  le   voudront. 

Tout  le  monde  a  fait  soh  devoir;  le  conscrit  ï 
égalé  le  vieux  soldat.  Les  hollandais  se  sont  battus 
comme  les  français  ,  et  partag^-nt  avec  eux  1  hon- 
neur de  cette  journée.  Le  général  Daèndels  a  biet 
secondé  le   général  Brune. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  Séjour  complémentaire. 

L'ATT.'iQ_UE  générale  attendue  depuis  long-tems 
en  Suisse  ,  a  dir  avoir  lieu  hier  malm  ;  le  général 
Masséna  avait  reçu  à  cet  égard  des  instruciioiis 
très-positives  du  directoire  exécutif. 

Lévacuation  de  ft'ianheim  par  les  français  a 
coûté  bien  cher  aux  autrichiens  i  nos  troupes  , 
attaquées  à  l'improvi  te  à  3  heures  du  malin  par 
le  prince  Charles  ,  ont  lait  ui'.e  défense  opiniâtre 
et  glorieuse  ;  1  ennemi,  repoussé  plusieurs  lois', 
revenait  à  la  charge  avec  une  nouveili'  fureur, 
et  était  reçu  avec  la  même  inirépidité.  \'ers  les 
onze  heures  du  malin  nos  troupes  commencèrent 
à  se  replier  vers  la  ville  ,  en  conservant  dans  leur 
relraiie  le  plus  grand  ordre.  Comme  la  place 
n'était  plus  couverte  de  ce  côté  cjue  par  quelques 
laibles  retranchemens,  les  antrichiens ,  dont  It's 
forces  èiaient  très-supérieures  aux  nôtres  ,  r  péné- 
trèrent presqu'aussitot  que  nous  ;  le  combat  re- 
commença dans  les  rues  mêmes  de  la  ville  ;  il 
fut  sanglant,  et  il  était  impossible  qu'il  ne  le  fut 
pas  ,  on  se  baliait  pour  ainsi  dire  corps  à  corps. 
Vers  les  5  heures  du  soir  ,  les  français  commen- 
cèrent à  défiler  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  oti 
ils  ramenèrent  leur  pont  de  bateaux.  C'est  ainsi 
que  les  autrichiens  sont  restés  maîtres  d  une  ville 
dont  la  possession  ne  vaut  certainement  pas  le 
sang  qu'elle  leur  a  coûté.  Nous  avons  à  regretter 
un  corjis  de  1200  hommes  ,  qui  ,  se  battant  dans 
un  eiuiroir  écarté  au  moiueiit  de  la  retraite,  ne 
puient  rejoindre  leurs  braves  camarades,  et  lurent 
Obligés  de  se  rendre  prisonniers  de  guerre. 

Les  autrichiens  ont  eu  4000  hommes  tués  oU 
blessés  dans  cette  sanglante  et  mémorable 
journée. 

Un  convoi  de  3o  caissons  ,  chargés  de  bombes 
et  de  poudre  ,  tauia  a\ani-tiicr  a  Landau  ,  avec 
un  fracas  effroyable  ;  plusieurs  maisons  ont  été 
eudommagées.   Oa  ignore   encore   I2  cause  de 


■ce   leiiible  .icciJcnt  :  est-ce  imprudence  ?  est-ce' 
tuliisan  ? 

Le  gé'.iéral  Desenfans  vient  d'êire  nommé  coni- 
uiani.laiu  des  lorts  de  Kehl  et  d'Aùlieim  ,  ainsi 
ijue  des  troupes  qui  se  tiouvciit  en  avant  de 
Ces  deux  plates.  On  ne  sait  pas  si  le  général 
Le^rand,  qui  était  ch^irgé  de  ce  couuuandemenl , 
sera  employé  ailleurs. 

L'armée  du  général  Muller  va  être  grossie  par 
ks  tioui'es  qui  se  trouvent  dans  le  (.lépartement 
da  Haul-Rhin.  Celles-ci  seront  remplacées  par 
d  autres  troupes  arrivées  de  la  Suisse. 

Rennes  ,    le   3o  fructidor. 

Les  anglais  ne  bloquent  plus  les  rades  de 
Bcrth'aume  ,  la  baie  d'Audierue  et  le  Conquel. 
Les  vents  pirémalurés  de  léquinoxe  les  ont  éloi- 
gnés de  ces  côtes  dangereuses.  On  pourrait  sortir  , 
si  ,  comme  eux  ,  on  ne  craignait  pas  les  orages. 
La  flotte  se  ravitaille  ;  on  répare  les  vaisseaux  ,  et 
au  retour  des  amiraux  Bruix  et  ^assaredo  ,  on 
sera  en  état  de  mettre  en  mer.  L'ennemi  ,  de  son 
cciié  ,  rassenrble  ses  i'orces  pour  se  mesurer  avec 
nous. 

Il  y  a  de  l'ensemble  et  du  zèle  dans  les  tra- 
vaux du  port.  Une  surveillance  exacte  s'exécute. 
Il  règne  entre  les  deux  nations  une  parfaite  in- 
telligence. Le  gouvernement  paie  exactement  les 
éciuipages ,  et  cette  exactitude  attache  le  marin  à 
son  devoir. 

L'argent  paraît  à  Brest;  les  objets  de  consom- 
mation s'y  vendent  avec  aisance. 

Nos  côtes  sont  hérissées  de  canons  sortant  des 
fonderies  de  Ruelle  et  d'Indret.  Les  chouans  qui 
circulent  le  long  de  la  Villaine,  interceptent  les 
routes.  Les  voyageurs  qui  se  rendent  à  Paris ,  sont 
obligés  de  passer  par  Nantes  ,  route  plus  sûre  cjue 
le  chemin  direct  de  Paris  à  Rennes.  ' 

— — — ^nfjjtrn'rti?^^*j-'i'-'»  !■!■       

Paris  ,  le  3  vendémiaire. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Brune  au  iriinistre  de 
la  guerre  ,  dntée  du  ijuariiei -général  à  Alkma'ér  , 
le  3'  jour  complémentaire ,  an  7  de  la  république 
française. 

Citoyen  ministre , 

Depuis  l'action  de  Slaper-Dyck  (  24  fructidor  ) 
les  anglais  étaient  restés  dans  leurs  retranchemens 
du  Zype  ,  et  il  n'y  avait  eu  que  de  légères  escar- 
mouches ,  de  petites  attaques  de  postes.  Renfor- 
cés par  14,000  russes  ,  débarqués  successivement 
depuis  cinq  jours,  ils  ont  fait  aujourd'hui  à  cinq 
heures  du  matin  une  vive  attaque  sur  toute  la 
Iîq-^o  i-'-^.t.v.^,!.^  i^.:.^^:^..alw  5c  pui lait 3ur tes  troupes 
françaises  formant  la  division  de  gauche  aux  or- 
dres du  généial  Vandamme  ;  elle  se  fesait  avec 
un  corps  très-considérable  de  troupes  russes  et 
une  division  anglaise  en  arrière-.  La  division  ba- 
tave  tenant  le  centre,  aux  ordres  du  général  Du- 
monceau  ,  se  trouvait  aussi  attaquée  sérieusement 
par  un  corps  anglo-russe  ,  tandis  qu  une  fausse 
attaque  se  dirigeait  sur  la  division  de  droite  com- 
mandée par  le  général  Daendels.  Nos  braves  fran- 
çais ,  conduits  par  les  généraux  Vandamme  et 
Gouwon,  l'adjudant-généralRostollant,  les  chefs 
de  brigade  Aubrée  ,  Clément,  Bardet  et  autres 
officiers  ,  surmontèrent  bientôt  tous  les  obstacles 
et  poussèrent  l'ennemi  a>ec  une  impc'tucsité  telle 
que,  sans  leur  lassitude,  ils  seraient  entrés  avec  les 
fuyards  dans  les  retranchemens  anglais.  Les 
champs  étaient  jonchés  de  morts.  La  division  de 
Daendels  avait  été  un  instant  repoussée  ;  elle  re- 
couvra bientôt  ses  positions  par  un  contre-mou- 
vement qui  lui  rendit  les  bataillons  qui  en  avaient 
été  détachés. 

Le  combat  a  duré  depuis  5  heures  dn  matin 
jusqu'à  4  de  1  après-midi.  Le  générai  Dumonceau 
a  été  blessé,  des  le  commencement  de  l'action, 
par  un  biscayen  qui  s  est  amorti  sur  l'estomac  ;  sa 
blessure  n'est  pas  dangereuse.  Le  général  Van- 
damme ,  quoique  toit  inconamodé  par  suite  d'une 
chute,  n'a  pas  quitté  le  commandement  de  sa 
division  ,  et  mérite  les  plus  grands  éloges  pour 
sa  conduite  vraiement  militaire.  Les  talens  ei 
I  activité  qu'ont  déployés  le  général  de  brigade 
Gouvion,  l'adjudant-général  Rostolant  et  le  chef 
de  brigade  Aubrée  ,  mont  déterminé  à  leur  con- 
férer sur  le  champ  de  bataille  ,  au  premier,  le 
grade  de  général  de  division,  aux  deux  autres  le 
grade  de  général  de  brigade.  Je  vous  prie,  ci- 
toyen ministre  ,  de   conlirmer  cette  promotion. 

Le  général  de  brigade  Barbou  et  l'adjudant- 
général  Duruie  étaient  à  la  dixision  du  général 
Daendels;  ils  ont  beaucoup  contribué  aux  succès 
de  la  journée.  Le  capitaine  Leroux,  de  lartillerie 
légère  ,  et  le  citoyen  Matiushuys  ,  commandant 
lariiilerie  batave,  se  sont  distingués.  L'aide-de- 
camp  du  citoyen  Mattushuys  a  montré  la  plus 
grande  ardeur,  je  ne  finirais  pas  s'il  fallait  vous 
nommer  tous  les  braves  ;  je  vous  dirai  cependant 
que  la  42'  demi-brigade  est  une  des  plus  belles 
et  des  plus  terribles  cplonaes  des  armées  fran- 
r.ai:;es. 


le  résultat  de  l'action  est  2000  prisonniers, 
plus  de  ."îooo  morts  et  blessés  ,  25  pièces  de  ca- 
j  nous  e.t  5  drapeaux,  dont  ceux  des  régimens  de 
Fcrstn  et  de  Suwarow.  Le  général  "Hcrmann , 
conini.indant  en  chef  les  troupes  russes  ,  est  au 
nombre  des  prisonniers;  le  général  russe  Essen 
est  grièvement  blessé.  On  m'assure  cjue  parmi  les 
morts  se  trouve  le, général  anglais  Knox. 

L'armée  ennemie  était  forte  de  39,000  hommes, 
dont  14,000  russes  et  25,ooo  anglais.  Les  troupes 
françaises  et  baiav'es  n'excédaient  pas  20,0110  hom- 
mes. Notre  perte  est  de  3o  morts  et  3oo  blessés  ; 
le  calcul  ne  paraîtra  pas  croyable  ,  mais  il  est 
exact. 

Je  vais  recueillir  tous  les  détails  de  cette  mé- 
ra'orable  journée  ,  et  je  m'emprssserai  de  vous  les 
transmettre;  je  fais  marcher  sur  Paris  les  russes 
prisonniers  ;  les  anglais  iront  à  Lille. 

Les  anglo-russes  ont  commis  les  plus  grands 
excès  dans  les  villages  qu'ils  ont  occupés  ])endant 
l'action.  Les  pauvres  paysans  balaves  ont  été  mas- 
sacrés ou  brûlés  dans  leurs  maisons  avec  femmes 
et  enfans.  Plusieurs  villages  sont  encore  en  feu. 
Les  anglais,  sur-tout,  se  sont  signalés  par  leur 
cruauté. 

Le  ministre  de   la  guerre  , 

Signé,    MiLLET-MuREAU. 

—  Le  i"^'  vendémiaire  ,  Musquitz  ,  nouvel  am- 
bassadeur d  Espagne  ,   a  été  reçu  au  directoire. 

Tous  les  directeurs  ont  donné  le  même  jour 
un  grand  dîner.  Ils  s'étaient  partagés  le  petit 
nombre  des  membres  du  corps  diplomatique 
qui  sont  en  ce  moment  à  Paris.  Les  ministres 
d  Espagne  et  de  Dannemarck  avaient  été  invités 
chez  le  citoyen  Syeyes  ,  où  ils  se  sont  trouvés 
avec  le  chevalier  d'Azzara  ,  l'amiral  Massaredo  , 
Reinhart  et  plusieurs  généraux  ,  parmi  lesquels 
Macdonald  ,  Beurnonville  et  autres. 

Les  minislrej  de  Prusse  et  de  la  'république 
batave  étaient  chez  le  citoyen  Gohier,  président. 

Les  autres  envoyés  étrangers  ont  dîné  chez  les 
diWérens  membres  du  directoire  avec  les  prési- 
dens  des  conseils  ,  les  présidens  et  commissaires 
des  principales'autorités  consdtuées  ,  et  beaucoup 
de  généraux. 

—  Le  directoire  exécutif,  considérant  que  l'état 
de  guerre  ne  permft  pas  de  continuer  à  déter- 
miner avec  un  autre  gouvernement  la  démarcation 
des  limites  de  la  république  du  côté  de  1  Italie  , 
vient  de  supprimer  la  commission  nommée  pour 
procéder  à  la  fixation  des  limites  dans  les  Alpes  , 
par  suite  du  traité  conclu  le  24  floréal ,  an  4. 

—  On  écrit  d'Anvera  que  tout  ce  qu'on  a  débité 
si.i-  le  mauvais  état  de  cette  place  n'est  pas  vrai. La 
citadelle  est  dans  le  meilleur  état  de  défense.  On 
y  atojïnd  les  russes  et  les  anglais  ;  mais  noii  point 
en  vainqueurs.  Les  prisonniers  russes  étaient  déjà, 
le  3  au  soir  ,  à  Amsterdam  ,  d  oti  ils  allaient  con- 
tinuer leur  route  sur  Paris.  Ces  malheureux  ne 
voulaient  pas  boire  le  vin  qu'on  leur  offrait;  ils 
craignaient  cjue  ce  ne  fût  du  poison.  On  nous 
avait  peints  à  leurs  yeux  comme  des  hommes  si 
cruels  ,  qu'ils  ont  été  tous  étonnés  qu'on  ne  les 
guillotinât  pas.  Cela  explique  suffisamment  pour- 
quoi, dans  les  relations  de  nos  généraux,  nous 
lisons  toujours  cjue  les  russes  ont  préféré  se  faire 
tuer  à  se  rendre.  Lorsque  ceux  laits  pirisonniers 
en  Hollande  ont  été  revenus  de  leur  frayeur  , 
ils  ont  célébré  par  des  danses  la  générosité  de 
leurs  vainqueurs. 

On  dit  que  le  général  Hermann  a  demandé 
au  général  français  la  permission  d  écrire  à  lem- 
pereur  de  Russie  ,  combien  il  éiait  indigné  de  la 
conduite  des  anglais.  Dix  de  ceux-ci  étaient  dans 
une  ferme  où  entra  un  grenadier  français.  Seul 
il  leur  lit  mettre  bas  '.es  armes  ,  et  ils  furent  faits 
prisonniers.  Il  leur  reprocha  d'avoir  lâchement 
abandonné  les  russes.  L  un  d  eux  lui  dit  en  mau- 
vais français  :  Nous  voulons  mieux  vivre. 


Cinquième  lettie  sur  f  esprit  public. 

Le  régime  révolutionnaire  ,  régime  vomi  par  les 
enfers  pour  désoler, et  dépeupler  la  terre  ,  a  porté 
le  premier  coup  à  l'esprit  public  en  France,  et 
lorsqu'après  ces  jours  de  deuil  et  de  terreur  il 
ne  demandait  qu  à  renaître,  il  a  été  étoufté  dans 
le  conflit  des  passions  et  des  animosités  particu- 
lières ;  ajoutez  à  cela  lînfiuence  trop  puissante  des 
mauvaises  lois. 

Telles  sont,  mon  ami,  les  deux  causes  qui. 
Selon  moi  ,  ont  coopéré  le  plus  à  l'anéantissement 
de  l'esprit  public  :  la  première  était  le  fruit  de  la 
scélératesse  de  quelques  tyrans  plus  cruels  que  les 
Phalaris  et  les  Néron  :  la  seconde  était  le  résultat 
des  faiblesses  du  cœur  humain. 

Mais  il  en  est  une  autre  que  je  ne  peux  passer 
sous  silence  :  c'est  notre  corruption  profonde  , 
c  est  sur-tout  la  soif  de  lor  ,  qui  tourmente  les 
hommes  qui  ont  entrepris ,  non  de  servir,  mais 
d  exploiter  la  république;  c'est  de  cette   source 


infecte  que  sont  sortis  tous  les  maux  qu;  dans 
ces  derniers  tems  ont  désolé  notre  malheureuse 
patiie. 

Rome  !  tu  seras  vendue  dès  qu  il  se  présentera 
un  homme  assez  riche  pour  te  payer  ,  disait  en 
quittant  cette  dominatrice  des  nations  ,  un  roi 
barbare  :  c'est  que  Rome  ,  au  tems  dejugurtha  , 
n  était  plus  la  patrie  des  Fabricius  ni  des  Cincin- 
natus  ;  elle  était  devenue  le  repaire  des  vices 
les  plus  honteux;  l  amour  des  richesses  y  avait 
succédé  à  l'amour  de  la  gloire  ;  l'or  du  perlide 
Numide  lut  plus  puissant  dans  le  sénat  que  I  élo- 
quence louchante  d'un  jeune  roi  (jui,  obligé  de 
luir  de  ses  états  ,  était  venu  chercher  à  Rome 
asxie,  protection  et  vengeance  ;  ei  cet  illustre 
fugilif  était  le  petit  his  de  Wasi.inissa  ,  le  fidèle 
allié  du  peuple  romain;  c'éialt  sou  fiere  qu'un 
parent  ingrat  et  léroce  avait  dépouillé  et  massacré 
au  mépris  des  lois  de  la  reconnaissance  ,  de 
1  humanité  .  et ,  ce  qui  pour  un  ambitieux  de\  ait 
être  plus  encore  ,  au  mépris  de  Rome  même,  qui 
avait  mis  ces  deux  infortunés  sous  sa  protection. 

C'est  à  ce  point  de  dégradation  que  la  soif  de 
l'or  avait  réduit  le  premier  peuple  ,  le  peuple  le 
plus  fier  de  l'univers.  Oiù  peut,  après  un  pareil 
exemple  ,  s'étonner  des  lavages  ipie  cete  passion 
si  vile  produit  sur  l'esprit  public  parmi  nous  ? 
l'amour  de  la  patrie  peut-il  dominer  dans  des 
cœurs  qui  sont  dévorés  de  la  soil  de  l'or  ?  sera-l-il 
sensible  à  la  gloire  ,  cet  he^iume  avide  qui  ne  rêve 
que  trésors?  s  il  ambitionne_des  places  ,  ce  n'est 
pas  pour  y  servir  son  pays  ,  c'est  pour  y  servir  sa 
fortune;  les  plus  honorables  ne  sont  pas  celles 
qu'il  recherche  ,  ce  sont  les  plus  lucratives  ;  les 
honoraires  mêmes  de  son  emploi  sont  ce  qui 
1  occupe  le  moins;  ils  sont  si  modiques  '.  cela  vau- 
drait-il les-peines  qu  il  se  donne  ,  les  démarches 
qu'il  fait ,  ks  bassesses  auxquelles  il  se  plie  de- 
vant un  prolecteur  ou  sa  maîtresse  ,  ou  son  valet  ? 
non,  en  vérité;  mais  cette  administradon  est 
compliquée,  celte  gestion  est  ténébreuse,  les 
proHts  qu'on  peut  y  faire  sont  immenses;  il  est 
vrai  qu  ils  ne  sont  pas  très-licites:  qu  importe? 
pourvu  qu'ils  soient  surs.  Après  tout  ,  à  qui  fait- 
on  du  tort?  voler  un  particulier,  c'est  une  in- 
famie     mais  gagner  sur   la  république,  c'est 

chose  très-permise  ;  elle  en  vole  tant  d  autres  ! 

'  Misérables  !  la  république  ne  vole  personne  ; 
mais  les  rapines  efiiénécs  ,  tes  dilapidations  énor- 
mes centuplent  ses  dépenses  ,  augmentent  ses 
besoins  ,  et  la  mettent  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  à  ses  engagemens  les  plus  sacrés. 

La  république  ne  vole  personne;  mais  le  dia- 
mant qui  brille  sur  la  tête  de  ta  maîtresse,  agent 
infidèle  ,  est  dérobé  à  mille  infortunées,  à  qui  la 
nation,  eu  leur  ouvrant  les  poiies  rie  leurs  mo- 
nastères ,  avait  promis  ,  et  devait  les  moyens  de 
subsistance,  eî  fjui  sont  aujourdhui  sans  asyle  , 
sans  habits   et  sans  pain. 

La  république  ne  vole  personne  ;  mais  ce  re- 
proche est  presque  devenu  inutile  depuis  la  loi 
de  1  emprunt  de  cent  millions  ,  qui  a  fait  tomber 
le  peu  de  luxe  qui  existait  encore;  c'est  un  malheur 
de  plus  ,  car  le  bien  volé  n'est  pas  restitué  pour 
cela  ,  et  la  naisere  en  est  plus  grande.  Ta  table 
et  ton  équipage  sont  entretenus  par  des  milliers 
de  malheureux  que  tu  étais  né  pour  servir,  et 
que  tu  éclabousses  aujourd'hui  ;  qui  le  donnaient 
du  pain  ,  et  qui  périssent  de  faim  et  de  misère  , 
parce  que  tu  as  desséché  ,  par  ta  rapacité  ,  le 
trésor  national  où  leur  fortune  avait  été  déposée. 

O  !  si  tu  pouvais  entendre  les  malédictions  r^ue 
vomit  contre  toi  cette  mère  qui  presse  sur  son 
sein  desséché  l'enfant  qui  la  dévore  ;  celte  jeune 
fille  que  la  misère  expose  à  l'opprobre  du  vice  ; 
ce  vieillard  presque  nu  et  glacé  par  la  faim  pliw 
encore  que  par  les  années  ,  peul-être  ton  ame  dé 
ter  éprouverait-elle  un  tressaillement  ;  peut-être 
une  larme  mouillerait-elle  tes  yeux  ;  peut-être  un 

remords  agiterait-il  ion  cœur.  Mais  ,  non vil 

et  barbare  artisan  de  1  infortune  publique  ,  ton 
ccEur  est  plus  dur  que  le  métal  cjue  tu  adores. 
Vis  donc  au  milieu  de  l'infamie  ,  puisque  l'infa- 
mie n  est  rien  pour  loi.  A^breuves-toi  de  nos 
larmes;  luis  nous, maudire  le  jour  où  le  nom  de 
libellé  vint  pour  la  première  fois  frapper  nos 
oreilles.  L  exécration  publique  t  accompagnera  au 
tombeau  ,  et  te  poursuivra  encore  au-delà. 

Mais ,  allez-vous  dire  ,  la  cupidité  d'une  poignée 
de  brigands  qui  s'engraissent  de  la  substance  du 
peuple  ,  prouve  tout  au  plus  que  ces  misérables 
sont  incapables  d'être  animés  de  ce  beau  feu,  que 
nous  nommons  esprit  public  :  mais  leur  bassesse 
peut-elle  être  assignée  comme  une  des  causes  de 
I  anéantissement  de  l'esprit  public  dans  cette  ma- 
jorité qui  consdtue  la  nation  ? 

Mon  ami  ,  je  le  crois  ,  tout  ce  qui  contribue 
à  rendre  le  peuple  malheureux  ,  contribue  à  le 
dégoiiter  du  gouvernement  sous  lequel  il  vit.  Il 
faut  considérer  les  hommes  tels  rju  ils  sont.  C  est 
leur  intérêt  qui  les  meut  ;  et  1  inléiêt  général  n'est 
autre  chose  que  le  résultat  désintérêts  particuliers. 
Voulez-vous  qu'il  bénisse  les  lois  de  son  pays, 
ce  malheureux  père  de  famille  qui  s'est  vu  ravir, 
par  une  loi  financière  ,  les  deux  tiers  de  sa  for- 
tune ,  et  à  qui,  le   troisième  tiers   est  payé  avec 


un  papier  qui  ne  doone  presque  <\ae  la  moitié 
de  ce  qu'il  représente.  Chaque  meuble  qu'il  vend 
pour  ae  procurer  du  .pain,  lui  arrache  un  mur- 
mure. El  ce  propriétaire,  que  son  fermier  ne  paie 
pas  ,  parce  les  frais  d'exploitation  ,  plus  que  dou- 
blés par  la  rareté  des  bras  et  par  les  charges  pu- 
bliques ,  absorbent  les  produits  de  la  récolte  ,  peul- 
il. bénir  le  gouvernement  au  nom  duquel  on  vient 
lui  présenter  une  cotte  d'impositions  au-dessus  de 
ses  moyens  ■-'Et  cet  ouvrier  qui  manque  de  tra- 
vail :  et  ce  marchand  qui  ferme  le  soir  sa  bou- 
tique sans  avoir  rien  vendu  pendant  la  journée  ; 
et  cet  employé  ,  à  qui  une  épouse  inquiète  de- 
mande,  quand  il  revient  du  bureau,  s'il  rapporte 
de  quoi  donner  du  pain  à  ses  enfans  ,  et  à  qui  il 
ne  répond  que  par  ses  soupirs  et  ses  larmes  :  cette 
multitude  d'hommes  qui  soufl'.ent,  peut-elle  être 
accessible  aux  mouvemens  de  1  esprit  public? 

Ils  sont  donc  bien  criminels  ces  hommes  qui  , 
par  leurs  rapines,  ont  tari  le  trésor  nadonal , 
épuisé  les  ressources  de  la  république  ,  constitué 
le  gouvernement  dans  un  éiaî  de  banqueroute 
continuelle  ,  plongé  la  nation  dans  la  misère  et 
dans  le  désespoir,  qui  en  est  une  suite  inévi- 
table ! 

le  sais ,  mon  ami ,  que  la  lutte  terrible  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  seuls  engagés  contre 
1  Europe  presque  entière,  exige  des  eftbrts  pro- 
portionnés à  la  grandeur  de  la  cause  que  nous 
avons  entrepris  de  défendre.  Les  sacrifices  ne 
coûtent  point  à  un  peuple  qui  veut  être  hbre. 
Aussi  n'ai-je  pas  mis  au  rang  des  causes  de  1  ex- 
tinction de  l'esprit  public  les  dépenses  inévitables 
delà  guerre.  Ce  sont  des  charges  de  famille  aux- 
quelles tous  les  membres  doivent  se  soumettre 
sans  murmurer.  Mais  ce  ne  sont  pas  ces  dépenses  , 
quelqu'énormes'  qu'elles  soient,  qui  nous  ont 
réduits  à  l'état  où  nous  sommes  ,  c'est  l'abus  qu'on 
en  a  fait.  C  est  cet  abus  qui  excite  le  mécontente- 
ment général  ,  parce  qu  il  a  aggravé  nos  maux 
dans  1  intérieur ,  et  qu'il  nous  attire  des  revers  au- 
dehors.  Nos  bourses  sont  épuisées,  et  nos  guerriers 
sont  sans  habits  ;  et  nos  magasins  sont  vides  ;  et 
notre  cavalerie  est  sans  fourrages  ;  et  la  victoire  , 
jusqu'alors  si  fîdel'le  aux  fi-ançais  ,  semble  les 
abandonner.  Voilà  ce  qui  est  véritablement  affli- 
geant. 

C'est  l'avarice  qui  tue  laliberté  en  France.L'hon- 
neur,  dit  Montesquieu,  est  1  àme  des  monarchies  ; 
et  la  vertu  ,  des  républiques.  Jugeons-nous  ,  et 
voyons  si  nous  sommes  républicains. 

Jem'apperçois ,  mon  ami  ,  qu'il  est  tems  de 
terminer  celte  lettre;  peut-être  vous  en  êtes  vous 
apperçu  avant  moi;  mais  convenez  que  la  ma- 
tière n'est  malheureusement  que  trop  abondante. 
Puissé-je  ,  après  vous  avoir  indiqué  les  causes  de 
l'anéaniissement  de  l'esprit  public  ,  vous  prou- 
ver qu  il  n'est' pas  impossible  de  le  faire  revivre  I 
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ly Outrepont  ,  par  motion  d'ordre  ,  appelle 
l'attention  du  conseil  sur  le  mode  le  plus  facile  , 
le  plus  prompt  et  le  moins  onéreux  pour  le  con- 
tribuable ,  de  faire  le  recotivrement  de  l'arriéré 
des  contributions  des  années  5  et  6.  Il  serait  très- 
dilEcile  ,  on  pourrait  même  dire  impossible  de 
faire  verser  cet  arriéré  en  numéraire  concurremr 
ment  avec  le  recouvrement  des  contributions  des 
années  7  et  8  ,  et  l'emprunt  forcé.  L'argent  est  si 
rare  I  il  faudrait  que  le  gouvernement  reçut  cet 
arriéré  en  nature  et  en  denrées  les  plus  com- 
munes dans  la  république  ,  telles  que  le  froment, 
le  seigle  ,  l'orge  ,  l'avoine  et  le  foin.  L'orateur 
présente  un  projet  conforme  à  ces  bases. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
à  la  commission  des  contributions. 

Organe  d  une  commission  spéciale  ,  Texier- 
Olivier  fait  un  rapport  sur  le  genre  de  preuves 
que  les  ci-devant  nobles  doivent'  fournir  pour 
constater  leur  attachement  à  la  révolution  ,  et 
jouir  ,  conformément  à  la  loi  du  9  frimaire  an  6  , 
de  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  La  caste  no- 
biliaire s'est  déclarée  ,  dés  1789  ,  en  guerre  avec 
la  Kberlé  ,  et  c'est  pour  parahser  ses  intentions 
perfides  que  le  corps  législatif  a  cru  devoir  ex- 
clure clés  fonctions  publiques  les  éx- nobles  et 
annoblis  ,  qui  n'ont  pas  constamment  rempli  des 
fonctions  à  la  nomination  du  peuple.  Il  rendit 
dotic  cette  loi  célèbre  du  3  brumaire;  mais,  à 
côté  de  la  rigueur  ,  il  mit  l'indulgence  ,  en  excep- 
tant ,  par  l'article  II  de  cette  même  loi ,  ceux  dont 
le  -patriotisme  était  évident. 

Cette  loi  a  besoin  d'arricles  organiques  ,  qui 
sont  encore  à  faire.  La  commission  pense  qu'il 
conviendtait  d'établir  .pour  recevoir  les  déclara- 
tions  nécessaires   à  ceux  qui  prétendent  à  l'ex- 


ception ,  un  jury   spécial  dans  chaque  déparle- 
ment. Ce  jury  serait  nommé  par  l'administralion 
centrale  ;  car,  la  multiplicité  des  affaires  dont  sont 
'  cnargcs  les  administrateurs  ne  leur  permet  pas  de 
j  s  occuper  par  eux-mêmes  de  l'examen  des  récla- 
'  mations    nombreuses    qui    pourront    avoir   lieu. 
Les  jurés  seront  au  nombre  de  onze. 

Après  avoir  examiné  mûrement  les  certificats 
exhibés  par  les  réclamàns  ,  le  jury  prononcera, 
I  comme  les  autres  jurys,  en  leur  ame  et  cons- 
;  Cience  ,  si  le  réclamant  est  ami  de  la  liberté.  Il 
I  faudra  ,  pour  l'admission  d'une  déclaration  ,  les 
I  deux  tiers  des  suffrages.  Le  jury  enverra  au  di- 
I  rectoire  les  noms  ,  prénoms  ,  âge  ,  etc.  ,  des  indi- 
1  vidus  sur  lesquels  il  aura  prononcé,  afin  que  le 
I  gouvernement  puisse  infirmer  l'exception  s  il  était 
i  parvenu  à  sa  connaissance  des  pièces  inconnues 
au  jury. 

Pour  être  admis  à  réclamer  auprès  du  jury  ,  il 
faudra  préalablement  justifier  dû  paiement  de 
I  ses  contributions ,  et  de  la  quote  exigible  de  l'em- 
1'  prunt  forcé.  Si  le  réclamant  a  des  enfans  compris 
dans  1  âge  de  la  réquisition  ou  de  la  conscription 
il  devra  prouver  que  ces  enfans  ont  obéi  à  la 
loi,  ou  qu  ils  ont  eu  des  dispenses  légales.  Le 
jury  devra  avoir  terminé  ses  opérations  dans  le 
mois  de  sa  formadon. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  basé  sur  ces 
dispositions  principales. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Garrau  ,  au  nom  de  la  commission  nommée , 
présente  la  rédaction  de  la  résolution  adoptée  sur 
sa  proposition.    Cette  rédaction  porte  : 

Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  seront  pu- 
nis de  mort  tous  négociateurs  ,  ministres  ,  géné- 
raux ,  directeurs  ,  représent.ans  du  peuple  et  tous 
citoyens  français  ,  qui  proposeraient,  recevraient, 
appuyeraient  ou  signeraient  un  traité  de  paix  , 
portant  atteinte  à  la  constitution  de  lan  3  et  à 
l'intégralité  du  territoire  de  la  république. 

Jard-Panvilliers.  Je  ne  pense  pas  que  le  nom 
des  représentans  du  peuple  doive  se  trouver 
parmi  ceux  que  vous  menacez  de  la  peine 
de  mort  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Les  repré- 
sentans du  peuple  ne  négocient  point  ;  ils  ne 
reçoivent  point  de  propositions  de  paix  ,  ni  des 
plans  de  traités  :  ce  sont  des  traités  conclus  qu'on 
soumet  à  leur  ratification. 

Garrau.  Je  sais  bien  que  les  représentans  ne 
négocient  point  les  traités  ,  mais  ils  les  approu- 
vent,  ils  les  appuient;  ils  peuvent  influencer  les 
négociateurs  sur  l'acceptation  de  telles  ou  telles 
conditions.  Or  ,  si  nous  n'avons  pas  besoin  de 
'ministres  ou  de  directeurs  qui  concluent  un  traité 
contraire  à  la  constitution  ,  nous  avons  encore 
moins  besoin  de  députés  qui  appuient  de  tels 
traités..,. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  la  rédaction. 

Jard-Panvilliers.  La  rédaction  est  également 
attaquable  sur  le  rapport  constitutionnel.  Les  re- 
présentans sont  irresponsables  pour  leurs  opi- 
nions.... (Murmures  dans  la  tribune  publique.) 
Qj-iand  un  représentant  se  serait  mis  dans  le  cas 
d'être  frappé  par  votre  loi ,  vous  ne  pourriez  l'ap- 
pliquer ,  parce  que  vous  ne  pourriez  lui  infliger 
une  peine  qu.;lconque  pour  avoir  émis  son  opi- 
nion. La  constitution  s'oppose  donc  à  l'admission 
de  l'article  sous  ce  rapport. 

Garrau.  La'  constitution  garantit  la  liberté 
des  opinions  des  représentans  ,  mais  elle  ne 
déclare  pas  que  les  traîtres  seront  impunis.  Or 
ce  serait  une  trahison  manifeste  de  la  part 
d'un  représentant  que  de  donner  son  approba- 
tion à  un  traité  tel  que  celui  dont  parle  l'ar- 
ticle. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Plusieurs  voix.  Aux  voix  l'amendement  de  Jard- 
Panvilliers. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté. 

Garrau  relit  la  rédaction. 

DeWrel.  Je  demande  qu'au  mot  territoire  ,  on 
ajoute  ceux-ci,  tel  qu  il  a  été  établi  par  les 
lois. 

Plusieurs  voix.  Actuelles. 

Labrouste.  Je  remarque  ,  dans  la  rédaction  très- 
difficile  dont  nous  nous  occupons,  une  expres- 
sion trop  vague  pour  être  maintenue  :  on  y- parle 
de  celui  qui  recevra  une  proposition  ;  mais  à  cet 
égard  j'observe  qu'il  est  impossible  qu'un  minis- 
tre ,  un  négociateur  soit  responsable  de  la  pro- 
position qu'il  reçoit.  Pour  l'examiner  ,  il  faut 
bien  qailla  reçoive.  Il  faut  au  moins  des  expres- 
sions plus  déterminées. 

Grandmaison.  Il  y  a  dans  la  rédaction  proposée 
ces  mots  :  k  territoire  actuel  ;  mais  en  ce  moment 
nous  avons  des  parties  de  notre  territoire  occu- 
pées par  les  ennemis  ;  parce  qu'elles  ne  font  pas 
en  ce  moment  parue  de  notre  territoire  ,  pense- 


I  t-on  qu'on  pourra  les   aliéner  ,    et    qu'elles    ne 
'.seront  pas  comprises  dans  l'expression  de  l'inté- 

graliié  du  territoire.^  Si  on   l'entendait  ainsi  ,  je 

m'y  opposerais  vi\  ement. .  . . 

Plusieurs^  voix.  Quelles  parues  du  territoire 
sont  occupées  ? 

Grandmaison.  A  iSoo  lieues  de  vous,  plusieurs 
de  vos  colonies  sont  ou  peuvent  tomber  au  mou- 
voir des  anglais  :  Sainte-Lucie  ,  la  Martinique  ,  la 
Guadeloupe  sont  de  ce  nombre;  d'autres,  iks 
peuvent  ,  au  moment  ou  nous  parlons  ,  devenir 
la  proie  des  anglais  ;  dans  llnde,  ils  occupent 
Pondichery.  Ne  regardez-vous  plus  céo  posses- 
sions lointaines  ,  mais  inipoiianics  ,  comme  des 
parties  intégrantes  de  votre  territoire  ? 

Chollet.  Cette  discussion  est  de  la  dernière  im- 
portance ,  et  nous  ne  nous  .ippercevons  pas  c|u'en 
nous  y  livrant  sans  touie  l'alteniion  qu'elle  mérite  , 
et  en  discuiant  publiquement  sur  la  paix  et  les 
conditions  auxquelles  elle  ne  iiourraêtre  conclue, 
nous  violons. la  constitution  ?  (  Murmuies  dans  la 
tribune  publique.  )  Il  faud.'ait  au  moins  se  former 
en  comité  secret.  Il  s'agit  ici  de  savoir  dans  quel 
sens  on  entend,  que  les  colonies  font  partie  du 
territoire  de  la  république  ,  et  à  quel  point  elles 
sont  inaliénables.  Prenez  garde  ici  de  vous  en- 
gager d  une  manière  funeste  à  l'état  :  si  par 
exemple  les  anglais  occupent  quelques-unes  de 
vos  colonies  ,  et  que  vous  n'ayez  pas  les  moyens 
et  les  forces  maritimes  nécessaires'pour  les  re- 
prendre ,  faudra-t-il  attendre  cette  reprise  ou  une 
restitution  pour  conclure  la  paix?  Ojjoi  !  la  paix 
du  continent  serait  relardée  ,  et  rendue  impos- 
sible ,  parce  qu'une  de  vos  îles  serait  au  pou- 
voir de  l'ennemi. 

Je  demande  qu'au  moins  les  objets  soient  traités 
en  comité  secret. 

Delbrel.  Il  ne  s'agit  point  de  dire  que  la  pos- 
session d'une  île  ,  ou  d'une  portion  quelconque 
du  territoire  ,  empêchera  les  négociations  ;  c'est 
de  l'aliénation  qu'ils'agit. . .  . 

C/jo//e;.  Explii^uez-vous  ;  entendez-vous  empê- 
cher le  directoire  de  traiter  de  la  paix  ,  si  nos 
colpnies  ne  nous  sont  entièrement  restituées?  et 
faudra-t-il,  pour  conclure  ,  attendre  leur  reprise 
ou  leur  restitution  ? 

Delbrel.  Il  ne  s'agit  que  d'empêcher  l'aliénation 
d  être  sdpulée  dans  le  traité. 

Chollet.  Eh  bien!  j'ai  beaucoup  de  choses  à 
dire  à  cet  égard.  Je  demande   un  comité. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'un  comité. 

Joubert  ,  de  l'Hérault.  Je  demande  le  rapport 
de  l'arrêté  que  vous  venez  de  pi'jnùrc.  J^  m  op- 
pose à  ce  que  vous  vous  formiez  en  comité. 
D  après  ce  que  vient  de  dire  ChoUet  ,  cette  for- 
mation produirait  les  plus  mauvais  ettjts  ,  en 
donnant  à  croire  que  vuus  êtes  disposés  à  quel- 
ques transactions,...    (Murmures.) 

Grandmaison.  Il  est  dans  vos  cœurs  et  dans  vos 
principes  de  ne  souffrir  aucune  transaction  ;  il 
est  écrit  dans  la  consdtution  que  les  colonies  font 
partie  intégrante  du  territoire^:  vous  ne  pouvez  les 
aliéner  plus  qu'aucune  autre  partie.  Si  vous  vous 
formez  en  comité,  après  le  raisonnement  de 
Chollet  ,  vous  porteriez  l'inquiétude  dans  vos 
colonies  :  les  anglais  qui  sentent  beaucoup  mieux 
que  nous  ne  l'avons  l'ait  l'importance  des  colonies; 
les  anglais  très-habiles  àsaisir  toutes  les  occasions 
d'envahir  les  nôtres  ,  et  qui  ont  des  movens  ma- 
ritimes très-importans,  ne  manqueraient  v'as  d  aller 
menacer  nos  îles  ,  et  de  leur  dire  :  n  Pourquoi 
j' vous  défendriez- vous  ?  Peut-être  au  moment 
>!  où  rious  vous  parlons,  la  Fiance. transige-i-elle, 
))  el  nous  rend  elle  les  souverains  de  voire  île. 
M  Pourquoi  vous  exposeriez -vous  aux  d.rngers  de 
1!  la  guerre  pour  une  patrie  qui  peut-être  n'est 
!i  plus  la  vôtre  ?  "Ainsi  parleraient  les  anglais  , 
et  ce  raisonnement,  ferait  de  limpression  stir  des 
hnm'mes  menacés  des  chances  de  la  guerre  ,  plus 
terribles  aux  colonies  que  sur  le  contrnenl  :  car  ea 
France, que  ledépartemenldeSaurbre  eiMeusesoit 
menacé,  la  France  est  là  qui  porte  ses  forces  aii  se- 
cours decepoint:enesl-il  ainsi  d'une  colonie  livrée 
à  elle-même  ,  à  ses  seuls  moyens  de  défense  ,  à 
laquelle  il  vous  est  difficile  d  envoyer  des  secours  ? 
au  moins  ne  ralentissez  pas  le  mouvement  qui  la 
porte  à  se  défendre.  Laissez  la  soutenir  I  honneur 
du  nom  français  ;  garantissez  à  ses  habiians  qu  ils 
porteront  toujours  ce  nom;  ne  facilitez  pas  aux 
anglais  des  conquêtes  dont  ils  reconji.-iisseni  1  im- 
portance. Tous  ceux  qui  ont  combailu  aux  Isles- 
du-Vent  ,  attesteront  la  vérité  de  cette  dernière 
assertion. 

Chollet.  Certes  ,  je  ne  dirai  point  ici  ce  que  je 
désirerais  dire  en  comité  secrei  ,  i.rris  je  me 
bornerai  à   lire   un  artii.le  de  ia  consiitutioii 

Lopinant  est   interrompu. 

Chollet.  Comment,  je  ne  pourrai  pas  lire  un 
arucle  delà  constitution  ?  cela  est  un  peufoil.... 
(  On  rit.  )  L'article  332  porte  que  jamais  un  traité 
secret  ué  petit  contenir    aucuiie    aliénauon    du 
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erriioire  ds  b  république.  Te  persiste  à  demander 
sin  comné  secret  pour  mexpliquer  sur   cet   ar- 


Drlbnl.  Les  observations  que  notre  collègue 
a  à  l'aire  ,  auraient  du  êire  présentées  lors  de 
l'adoption  du  principe.. . .  (  murmures.  )  Je  per- 
siste à  demander  que  la  résolution  soit  adopice  , 
en  ajoutant  au  vaol  Urritoire  ces  mots  :  tel  guil  est 
réglé  par  Us  lois. . . . 

Plusieurs  voix.  Actuelles  ,  actuelles. 

Betz.  Je  demande  qu'on  ajoute  l'expression 
rénni par  les  lois  ,  car  nous  avons  eu  les  départe- 
naens  de  la  Mer-Egée,  de  Corf'ou,  de  Cithere, 
et  sans,  doute  il  n  est  pas  dans  votre  intention 
de  les  regarder  comme  parties  intégrâmes  du 
territoire  ,  et  sans  U.-squelIcs  vous  ne  pourriez 
consentir  à  la  paix. 

L'amendement  de  Betz  est  adopté. 

Le  conseil  ne  se  forme  point  en  conlité  général, 
et  adopte  la  rédaction. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  personnel  de 
la    marine. 

BoiiUii-Pttty  voudrait  qu'on  conservât  la  place 
de  direc!eur-général  des  constructions  navales. 
D'abord  cette  louciion  est  rendue  nécessaire  par 
le  besoin  de  présider  aux  constructions  :  ensuite 
c'est  une  récompense  naturellement  due  au  ci- 
toyen Sané  ,  célèbre  par  la  construction  des  plus 
beaux  vaisseaux   de  1  Europe. 

Gén'.ssieux  n'est  pas  de  lavis  du  préopinant  sur 
l'utilité  de  cette  place.  Quant  au  citoyen  Sané  , 
Icpmànt  avoue  que  je  ministre  de  la  marine 
ferait  un  tort  réel  à  l'état ,  en  laissant  dans  l'inac- 
tion les  talens  de  cet  habile  ingénieur;  mais  il 
est  plusieurs  autres  places  où  û  pourra  servir 
sa  patrie   avec  le    même  succès. 

CholUt  craint  que  la  suppression  de  la  place 
dont  il  s'agit  ne  détruise  1  unité  qui  doit  présider 
aux  travaux  de  la  marine. 

Levallois  se  range  à  l'avis  de  Génissieux,  et 
pense  qu'on  pourrait  rendre  au  citoyen  Sané  les 
fonctions  qu'il  occupait  à  Brest  en  qualité  de 
directeur  des    constructions    de  ce  port. 

D  après  ces  considératipns  ,  le  conseil  adopte 
la    proposiuon    de  Boulay-Paty. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS, 

Présidence  de  Cornet. 
SÉANCE  DU  <2  VFNDEMIAIRE. 

Pérès ,  de  la  Haute-Garonne ,  fait  approuver  une 
jésolution  du  27  fructidor,  portant  établissement 
d'un  octroi  municipal  dans  la  commune  de  Tou- 
louse ,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  12  fructidor,  por- 
tant établissement  d  un  octroi  municipal  dans  la 
commune  de  Morlaix  ,  département  des  Côtes-du 
Nord. 

Lemoine  .  des  Forges  ,  fait  approuver  la  réso- 
lution suivante  : 

An.  I''.  Les  contestations  civiles  qui  pourront 
s'élever  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité 
des  droits  exigés  par  les  receveurs  des  octrois 
municipaux  et  de  bientesance  créés  par  les  lois 
existatites ,  ou  qui  pourront  être  créés  dans  les 
diverses  communes  de  la  république  ,  pour  l'ac- 
quit de  leurs  dépenses  locales  ,  celles  des  hos- 
pices civils  et  secours  à  domicile ,  seront  portées 
devant  le  juge  de  paix  de  l'airondissement ,  à 
quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'éle- 
ver, pour  être  par  lui  jugées  sommairement  et 
sa  'S  trais  ,  soit  en  dernier  ressort  ,  soit  à  la  charge 
de  l'appel  ,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

n.  Les  amendes  encourues  en  vertu  desdites 
lois  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  sim 
pte  police  ou  de  police  correctionnelle  ,  suivant 
la  quotité  de  la  somme. 

III.  Lorsqu  il  y  aura  lieu  à  contestation  su"^ 
l'iipplication  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droi' 
exigé  par  le  receveur  ,  tout  porteur  ou  conduc- 


teur d'objets  compris  dans  le  tarif  sera  tenu  de 
consigner  entre  les  mains  du  receveur  le  droit 
exigé  ;  il  ne  pourra  être  entendu  ,  qu'en  rappor- 
tant au  juge  qui  devra  en  connaître  la  quittance 
de  ladite  consignation. 

l'V.  Toute  disposition  de  lois  antérieures  , 
contraire  à  la  présente,   est  rapportée. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier,  po.tai.t  que  l'armée  française 
en  Hollande  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau  : 
sur  194  votans ,  Cornudet  a  obtenu  1.4.2  voix, 
Colombel  48;  en  conséquence,  Cornudet  a  été 
porté  à  la  présidence. 
j  Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Delecloy  , 
Barot ,  Lejourdan  et  Gaudin  ,  de  la  Vendée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ,-CENTS. 

j  Présidence  de  Chazal. 

SÉ.\NCE   DU    3     VENÎ)EMIAIRE. 

Eschassériaux  aîné ,  par  motion  d'ordre.  Dans 
le  moment  où  la  jeunesse  française  est  par-tout 
!  en  face   de  l'ennemi  ;    dans   le  moment    ori   son 
I  courage   va  se  lancer  dans  la  carrière  de  nou- 
!  velles   victoires,   il  est  juste,  il  est  politique   de 
I  placer  au   bout  de    cette   carrière   l'appât   de  la 
gloire,  l'aiguillon   de  la  récompense  nationale  ; 
vous   savez,  législateurs,   que   ces  récompenses 
I  ont  été  de  tout  tems  un  des  grands  ressorts  de  la 
I  grandeur  des  états  hbres.  Je  demande  que  le  pro- 
jet que  j'ai  présente   au  conseil  ,  au  nom  de  la 
commission  des   sept,  relatif  aux  récompenses  et 
I  encourageraens   à   donner   aux  défenseurs  de  la 
;  patrie,  soit  demain  l'objet  de  la  discussion. 

Cet  avis  et  adopté. 

!      Dcssaix  ,   du  Mont-Blanc  ,  par  motion  d'ordre. 
i  Nos    plus  grands  écrivains  ont  conçu  ,   ont  sévé- 
I  vérement  analysé    la  théorie  des   arts  :  plusieurs 
1  de  nos  plus  recommandables  artistes  ont  marché  , 
'  dans  leur  illustre  carrière  ,  à  la  lueur  du  flambeau 
'  des  lettres  et  de  la  philosopliia.  Rousseau  ,  ido- 
lâtre des  arts  ,  compose  de  leur  puissance  les  ins- 
titutions qu'il  présente  à  la  malheureuse  Pologne. 
Diderot ,  le  plus  démocrate  des  penseurs   du 
dix-huitieme  siècle  ,  trace  ,  avec  le  compas   du 
génie  .  les  routes  nouvelles  de  la  république  des 
arts.  C'est  parmi  leurs  monumens  que  Condorcet 
a  suivi  les  traces  des  progrès  de  l'esprit  humain. 

Mirabeau  appelait  les  institutions  et  les  arts  en 
révélant  les  secrets  de  leur  utilité  et  de  leur  in- 
fluence. Chez  les  anciens  ,  les  arts  fleurissaient 
à  l'ombre  tutélaire  de  la  liberté  publique,  et  leurs 
productions  immortelles  environnaient  la  patrie  de 
gloire  et  de  chefs-d'œuvre  ,  et  ses  enfans  d'ému- 
lation et  de  récompense. 

L'orateur  applique  ces  idées  à  la  république  , 
et  pense  que  les  arts  doivent  y  recevoir  des  en- 
courageraens, sur-tout  lorsque  ceux  qui  s'y  livrent 
consacrent  leurs  talens  à  des  sujets  qui  respirent 
l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Tel  est  le  sujet  qu'a  choisi  et  exécuté  d'une 
manière  digne  d'éloges ,  le  citoyen  Henneqtrin  , 
élevé  de  David,  et  auteur  du  tableau  allégorique 
de  la  jourKÉe  du  10  août  ,  exposé  au  Muséum 
central.  L'institut  a  proclamé  à  la  fête  de  la  Répu- 
blique cette  production  qui  n'honore  pas  moins 
le  talent  de  l'artiste ,  que  le  civisme  de  son  au- 
teur. 

Dessaix  demande  que  ce  tableau  soit  exposé 
dans  le  lieu  des  séances  du  conseil ,  et  qu'une 
commission  présente  des  mesures  législatives  poitr 
décerner  des  récompenses  aux  artistes  qui  pui- 
sent dans  les  idées  républicaines  et  civiques  le 
sujet   de  leur  producdon. 

Cet  avis  est  renvoyé  à  une  commission. 

La  suite  demain. 


A  Paris ,  chez  Aubry  ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gustins  ,  n°  4s. 

Ce  barème  présente  la  manière  d'effectuer,  sans 
calculs  ,  avec  un  papier-monnaie  quelconque  , 
gagnant  ou  perdant  sur  la  place  ,  tel  paiement 
que  ce  soit,  sdpulé  en  numéraire.  Il  est  à  l'usage 
de  tous  les  négocians,  banquiers  et  comptables 
de   tous  les  pays. 

On  trouve  chez  le  citoyen  Aubry  une  instruc- 
tion élémentaire ,  pour  apprendre  de  soi-même 
par  une  lecture  de  quelques  minutes  le  nouveau 
système  des  mesures. 

'  Prix,    75   centimes,  et  90  centimes   franc    de 
port. 

Le  mariage  des  plantes  ,  traduit  de  l'ouvrage  du 
D.  Petit-Radel ,  intitulé  :  De  amoribus  Pancharitis 
et  Z.C'Oce  ^ poema  eroticon ,  Idalio  stylo  exaratum  , 
avec  le  texte  à  côté. 

Prix  ,  5o  centimes  ,  broché. 

A  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathu- 
rins  ,  maison  de  Cluny. 

Le  D.  Petit-Radel  ,  dont  nous  avons  annoncé 
précédemment  le  poème  ci-dessus  ,  a  rassemblé 
dans  ce  morceau  tout  ce  qui  est  relatif  au  mystère 
de  Flore.  Il  détaille  ,  avec  le  charme  de  la  poésie, 
comment  naissent  les  plantes  ,  l'expansion  de  leur 
semence,  la  sortie  du  germe,  l'utilité  des  feuilles 
séminales  ;  les  considérations  s'étendent  jusques 
sur  leurs  autres  parties  constituantes.  Avant  de 
parler  des  phénomènes  de  la  génération,  il  déve- 
loppe les  organes  de  la  fleur  qui  l'opère  ;  il 
passe  aux  différens  phénomènes  qui  l'accompi- 
gnent ,  et  fait  voir  leur  parité  avec  ceux  qui  ont 
lieu  chez  les  animaux.  Ses  considérations  s  éten- 
dent à  tout  ce  qui  constitue  la  vie ,  qu'il  examine 
jusqu'au  terme  de  la  mort  du  végétal. 

On  verra  par  cet  extrait  que  le  poème  origi- 
nal oti  l'auteur,  dans  différens  morceaux,  a 
détaillé  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  vie  dans  les 
êtres  organisés  ,  méiite  aussi  bien  l'attention  de 
ceux  qui  se  livrent  aux  sciences  ,  que  l'intérêt  des 
littérateurs  qui  s'en  rapporteraient  à  son  seul  titre. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  3  vendémiaire.  —  Effets  commercabtis. 

à  3o  jours. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Eff'ectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


6i| 

62  J 

57I      ^ 

58  î 

190Î 

189 

9 

ip. 


LIVRES    DIVERS. 

Barème  décimal ,  ou  les  Comptes  faits  ,  troisième 
édition  ,  étendue  à  tous  les  systèmes  monétaires 
possibles  ,  par  le  citoyen  Aubry  ,  géomètre. 

Prix,  i  franc  20  centimes ,  et  i  fr.  5o  cent,  franc 
de  port.    . 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille...  au  p.'  à  20  jours. 

Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 7  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers €8  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...   74  fr.  s5  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  5o  c. 

Argent  le  maJC 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 96  fr. 

Piastre 5  fr.  27  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  xa  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Sophie  et  Moncars  ,  opéra  en  trois  actes  ,  suiv.  de 
la  Tasse  de  glace. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Auj.  Maître  Adam  ; 
la  i''^  repr.  de  la  Fille  en  loterie  ,  et  Comment 
faire  ? 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvois- 
Aujourd.   relâche. 
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L'abounemeiTt   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Foitevi 

n    ne  s'abonne   qu'au    commenccmeol  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n»   iS.  Il  faut  comprendre  dau.  les  envois  le  port  dçt  pars 
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s  valeur   ,, et  adresser  ton  1  ce  qui   couceroe    la    rédaction  de   la    feuille,   au   re'dacteur  ,  rue  des 
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nù  l'on  ne  peut  aff'rancbir.   Les  lettres  des  d 

Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  desilret:  ,  décharger  celles  quirenfern 
roi'.cviûs  ,  ri°  i3  ,  depuis  neuf  heures  da  matin  jusqu'à  cinq  heures  d 
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Qjimtidi  ,  5  vendémiaire  an  8   de  la  républiq^ie  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  9.5 fructidor . 

JLiES  maux  d'une  guerre  aussi  opiniâtre  .  aussi 
furieuse  que  celle  dont  I  Europe  est  depuis  huit 
années  le  théâtre  et  la  victirae.ïont  soupirer  tous  les 
peuples  après  le  retour  de  la  paix.  Mais  la  voix 
des  peuples!  est  étouffée  ,.  ramb;iion  des  rois  et 
de  leurs  ministres  est  plus  forte  que  la  volonté 
générale.  Pitt  qui  paie  le  sang  des  nations  avec 
leur  or,  et  Paul  I'^'  qui  estime  une  renommée 
chevaleresque  plus  que  le  sang  de  ses  sujets  , 
rompent  toutes  les  mesures  conciliatrices  qu'on 
leur  préseiue.  Ces  deux  hommes  viennent  encore 
de  refuser  lormellement  d'entendre  à  des  ouver- 
tures de  paix  faites  ,  dit-on  ,  par  la  répubhque 
française  à  la  cour  de  'Vienne  ,  qui  témoignait 
le  désir  d'y   accéder. 

On  avait  déjà  parlé  de  la  notification  faite 
par  l'empereur  des  Russies  à  tous  les  vaisseaux 
danois  qui  se  trouvaient  dans  se^  ports  ,  d  en 
sortir  sous  vingt-quatre  heures.  Ce  bruit  se  con- 
firme. Cet  ordre  a  été  publié  à  Riga.  Un  Cou- 
rier a  Clé  expédié  au  prince  royal  à  Schv.'ilt  , 
pour  lui  faire  part  de  cet  événement.  Celte  nou- 
velle hâtera  le  retour  de  son  altesse  royale  dans 
la  capitale. 

ITALIE. 

Génci  ,  le  9 ^  fructidor. 

On  croit  que  le  général  Moreau  ,  qui  partit 
l'avant-derniere  nuit  a\ec  son  état-major  pour  la 
Bochetta,  attaquera  après-demain,  pour  forcer 
l'ennemi  à  lever  le  siège  de  ïortone.  Les  dispo- 
sitions de  l'armée  sont  d  un  heureux  augure  :  elle 
voit  à  sa  tête  plusieurs  généraux  qui  1  ont  con- 
duite plus  d  une  fois  à  la  victoire.  Le  général  , 
avant  de  quitter  Gênes  a  fait  embarcaier  lariil- 
lerie  ;  mais  ce  nest  qu  une  mesure  de  précau- 
tion. Les  bâtiraens  sont  encore  dans  le  port .  et 
elle  sera  débarquée  au  premier  ordre  qui  en  sera 
donné. 

Bien  ne  prouve  mieux  la  confiance  qu  on  a  ici 
dans  l'habileté  du  général  trançais  et  linirépidité 
de  ses  soldats  ,  que  le  retour  des  patriotes  qui 
s'étaient  éloignés  ,  parce  quils  avaieiit  craint  que 
Gênes  ne  tvit  évacuée  au  premier  moment.  A 
présent  qu'ils  sont  sûrs  de  n  êire  pas  abandonnés, 
ils  sont  résolus  à  concourir  de  tous  leurs  moyens- 
à  la  défense  de  la  patrie. 

iVîais  nous  ne  sommes  pas  sans  inquiétudes 
pour  les  subsistances.  La  disette  ,  affreux  résultat 
de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi  ,  donne  aux 
malveillans  des  moyens  d  agiter  la  classe  la  plus 
pauvre  du  peuple. 

Le  duc  de  Chablais  est  arrivé  de  Cagliari  à 
Livùurne  ,  lei6  fructidor.  On  prétend  que  le  roi 
de  Sardaigne  ne  tardera  pas  à  le  suivre  avec 
toute  sa  lamille.  Celle  nouvelle  mérite  confir- 
madon.  Est- il  probable  que  sa  majesté  sarde 
veuille  s  exposer  encore  une  lois  au  désagrément 
de  quitter  brusquement  sa  capitale.  On  assure 
que  Championnet  n'est  pas  éloigné  de  Turin.  On 
le  dit  même  déjà  à  Rivoli. 

Civila-Veccliia,  écrit-on  de  Florence  en  date 
du  t7  fructidor  ,  est  toujours  au  pouvoir  des 
républicains.  Cette  place  ,  du  côté  de  la  mer  , 
est  bloquée  par  l'escadre  turco-russe  ;  mais  elle 
est  moins  serrée  du  côlé  de  la  terre  :  la  garnison  , 
composée  de  français  et  de  patrioies  italiens  , 
est  lorte  de  5ooo  hommes  ;  elle  tait  de  fréquentes 
sorties  pour  se  procurer  des  vivres.  Ses  excur- 
sions vont  jusqu'à  cinq  ou  six  lieues  de  la 
place. 

Les  lettres  de  'Venise,  du  16  fructidor,  an- 
noncent que  les  6000  hommes  ,  dontSooo  fran- 
çais, qui  forment  la  garnison  d'Ancône,  résistent 
toujours  aux  45,000  autrichiens  ,  russes,  turcs  et 
insurgés  qui  la  cernent.  On  jie  s'attendait  pas  à 
voir  tenir  aussi  long-tems  une  place  continuelle- 
ment battue  du  coté  de  terre  par  une  ariilleiie  for- 
midable ,  et  privée  de  tout  secours  par  mer  ,  à 
cause  du  blocus  que  continue  lescadre  turco- 
russe. 

RÉPUBLIQ^UE    HELVÉTIQ_UE. 

Berne,  le  i"'  jour  complémentaire. 

_  Le  peuple  ,  accoutumé  depuis  plus  de  deux 
jiicles  à  ne  prendre  aucune  part  directe  aux 
guerres  qui  divisaient  1  Europe  ,  était  insensible- 
ment tombé  dans   un   assoupissement   profond  , 


lorsque  le  bruit  des  armes  françaises ,  par-tou 
victorienses  ,  vint  le  tirer  de  cette  léthargie.  Il  se 
leva;  mais  à  peine  s'élait-il  montré,  que  les  aris- 
tocrates suisses  n'existaient  plus  ^  et  que  sur  leurs 
ruines  s'élevait  une  démocratie  représentative. 
Bientôt  la  conduite  arbitraire  et  la  rapacité  des 
agens  français  vinrent  irriter  sa  fierté  en  même- 
tems  qu'elles  le  plongèrent  dans  la  misère;  de-là 
les  germes  de  révolte  qui  ,  dans  plusieurs  endroits, 
n'attendaient  que  le  moment  favorablepour  éclore. 

Les  ennemis  prononcés  du  nouvel  ordre  de 
choses  ne  tardèrent  pas  à  s'emparer  de  ces  dis- 
positions,  et  des  révoltes  partielles,  sur  presque 
tous  les  points  de  la  république,  furent  le  résuliat 
de  leurs  coupables  menées.  —  Mais  leurtriomphe 
fut  de  courte  durée.  Tous  ces  mouveniens  ,  à 
1  exception  d'un  seul  ,  furent  étouffés  avant  que 
1  Autriche,  à  laquelle  ils  éiaisnt  consacrés,  eiit 
pu  les  seconder  efficacementj  Ils  auraient  pu 
devenir  dangereux  sous  la  direction  d'un  chef 
habile  et  entreprenant;  mais  manquant  d'ensemble 
et  d'intelligence  ,  dépourvus  d'hommes  capables 
de  concevoir  et  d'exécuter,  ils  échouèrent  1  un 
après  1  autre  ,  et  il  ne  resta  à  leurs  auteurs  que 
la  honte  d'avoir  sacrifié  le  sang  de  leurs  conci- 
toyens à  leur  ambitieuse  ineptie.  Le  seul  canion 
du  Valais  fit  la  résistance  la  plus  opiniâtre  ;  il  ne 
larda  pas  à  recevoir  des  secours  de  larmée  autri- 
chienne ,  et  ne  put  être  ramené  sous  l'empire  de 
la  constitution  qu'après  l'expulsion  de  lennemi 
et  la  désolation  de  ces  contrées  ,  victimes  déplo- 
rables   du    fanatisme  politique  et  religieux. 

Dans  ce  moment  on  pourrait  faire  de  la  Suisse 
l'esquisse  suivante  : 

Dans  le  canton  d'Argovie,  le  peuple  est  fort 
tranquille;  il  supporte  pauemment  les  charges  qui 
résultent  de  la  guerre;  il  souffre  dans  l'espérance 
d  un   avenir    plus  heureux. 

Dans  celui  de  Berne,  on  remarque  la  même 
résignation,  la  même  tranquillité,  quoique  le 
plupart  des  habitans  n'y  soient  pas  aussi  fran- 
chement portés  pour   le  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  canton  d'Oberland  est  violemment  travaillé 
par  les  ennemis  de  la  république  ;  et  sans  les 
mesures  fermes  du  gouvernement ,  qui  vont  arrêter 
l'effervescence'  avant  son  explosion,  la  guerre 
civile  y  éclaterait  de  nouveau. 

Dans  le  Haut  -  Valais ,  l'impuissance  absolue 
d  agir  a  ramené  un  calme  apparetit  ;  mais  il  ne 
faudrait  pas  connaître  la  puissance  du  fanatisme 
pour  croire  qu'une  leçon  ,  quelque  terrible 
qu'elle  soit  ,  ait  éteint  la  soif  de  la  vengeance 
dans    le   cœur   de   ceux   qu'il  égare. 

Dans  le  canton  du  Léman  on  se  plaint  des 
soldats  français,  qui,  pour  manger  des  raisins 
non  mûrs  ,  détruisent  les  vignobles ,  et  s'exposent 
au  fléau  qui  fut  si  fatal  aux  prussiens  dans  la 
Champagne.  L'esprit  est  assez  bon  ,  à  l'exception 
des  districts  de  Grandson  et  Yverdon,  qui  voisins 
d'un  pays  où  beaucoup  d  agens  de  I  Autriche 
échappent  à  la  surveillance  du  gouvernement  , 
sont  travaillés  par  eux. 

Dans  le  canton  de  Bâle  on  jette  les  hauts  cris  à 
cause  des  réquisiuons  de  tout  genre  ;  on  se  plaint 
sur-tout  de  la  pénurie  de  bois  et  de  fourages. 
Dans  celui  de  Linth  on  se  loue  d'un  côlé  de  la 
bonne  discipline  que  tient  le  général  Molitor 
dans  sa  division  ,  et  de  l'autre  pu  se  plaint  des 
excès  auxquels  s'abandonnent  quelques  soldats  de 
la  division  Souk. 

Le  canton  de  Waldstelteu'  est  dans  un  état  de 
stupeur  absolue  ,  occasionnée  par  les  calamités 
sans  nombre  qu'attestent  les  plaies  encore  ouvertes 
de  ce  malheureux  pays. 

Mais  les  cantons  envahis  par  l'ennemi  sont  plus 
misérables  encore  ;  on  désire  le  retour  des  fran- 
çais, dont  les  torts  paraissent  légers  en  compa- 
raison des  atrocités  que  conmietlcnt  les  austro- 
russes  ,  toujours  prêts  à  donner  le  knout  ou  à 
appliquer  des  coups  de  bâton. 

Le  corps  législatif  vient  de  porter  un  décret 
tendant  à  organiser  quelques  troupes  nationales 
dont  la  république  est  presque  entièrement  dé- 
pourvue. En  voici  la  substance  : 

41  Chaque  commune  de  l'Helvélie  formant  , 
ou  séparément  ou  conjointement  avec  d'autres  , 
une  assemblée  primaire  ,  sera  tenue  de  fournir 
sur  chaque  cent  citoyçjas  actifs  un  homme,  qu  elle 
habillera  et  armera  à  ses  frais,  daprès  l'ordon- 
nance.^ L  engagement  sera  de  deux  ans.  En  cas 
de  désertion,  la  commune  i]ui  '  aura  fourni 
l'homme  sera   tenue   de   le   remplacer." 

Le  grand-conseil  a  résolu  dans  sa  séance  d'au- 
jou^dhui  qu  aucun  fonclionnaire  public  ne 
pourra  donner  sa  démission  tant  que  le  territoire 
de  la  république  sera  occupé  par  1  ennemi. 

L'insurreciion  du  district'd  Obcrsinuncuthal  , 
au  canton  d'Oberland  ,  prend  tous  les  joins  un 


caractère  plus  sérieux  ;  les  rebelles  ont  des  intel- 
ligences avec  les  mécontens  des  cantons  voisins. 
On  dit  qu'ils  ne  manquent  pas  d'armes  et  de 
munitions.  Plusieurs  détachemens  assez  nombreux 
marchent  contre  eux  ;  il  y  a  déjà  eu  quelques 
arrestations. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  i  "'  jour  complémentaire. 

Le  retour  de  la  royauté  à  Naples  a  éié  signalé 
par  des  tr.-iits  de  barbarie  qui  font  frémir.''  Les 
édifices  qui  lésaient  Fornement  de  cette  cilé  ont 
été  la' proie  des  flammes  allumées  par  le  fanatisme 
religieux  et  roval:  les  palais  des  princesStigliano, 
délia  Rocca  ,  Shongla  ,  Marsioouovo,  Belraonte, 
Angri;  des  ducs  del  Popolo  ,  di  Tarento  ,  d  Ac- 
cadia  ,  d'Andria,  délia  Torre;  des  marquis  Lii- 
tizia,  Balliloso  ,  Auletta,  Filimarino  ;  des  mar- 
quises Rosa  ,  Capreglia  ,  Littizia  ,  Balliloso  ,  ne 
sont  plus  qu'un  monceau  de  ruines.  Une  popu- 
lace effrénée  ,  le  poignard  à  la  main  ,  parcourait 
les  rues  ,  et  massacrait  impitoyablem.ent  tous  les 
individus  de  ces  familles  infortunées.  Le  duc 
délia  Torre  ,  et  son  frère  l'abbé  Felomariui  ;  U 
duchesse  del  Popolo  ,  et  plusieurs  autres  no- 
bles ont  été  traînés  ,  les  cheveux  souillés  de 
boue  et  de  sang  ,  dans  les  principales  rues  de 
Naples;  leurs  corps  lacérés  et  demi-morts  ont  été 
brûlés  sur  la  place.  La  princesse  Belmoiui  a 
échappé  seule  au  carnage.  On  croit  qu  elle  a  pris 
la  fuite  ,  sous  la  protection  du  généra!  français 
Mac  don  a)  d. 

L'antique  vénération  pour  les  lieux  sacrés  n'a 
pu  arrêter  les  furieux.  Des  nobles  et  des  ;:joii)es 
du  mont  Oiivetto  ,  au  nombre  de  85,  séiaitut 
réfugiés  dans  le  raonas'ere  de  Sartta-Pietra-Ma- 
jella  ,  et  s  y  étaient  foriiHés.  Ils  ont  été'  forcés 
dans  leur  retraite  ,  et  égoigés  tous,  sans  excep- 
tion ,  les  uns  sur  les  autres.  Leurs  maisons  ont 
été   saccagées  et  brûlées. 

La  panie  plébéienne  n'a  pas  été  plus  épargnée: 
quarante  hommes  de  loi ,  et  trente  médecins  ont 
expiré  sur  des  bûchers  ;  des  négocians  ont  été 
assommés.  Tous  les  jours  amènent  de  nouveaux 
forfaits.  Des  citoyens  de  toutes  les  classes  sont 
éiranglés  ou  brûlés  ou  pendus  ;  d'autres  sont  jetés 
tous  vivans  à  des  chiens  affamés  ,  qui  les  déchi- 
rent   et  les  dévorent. 

L'évêque   de  Cambani   a    été    pendu. 

Les  membres  du  nouveau  gouvernement,  leurs 
parens  et  leurs  amis,  ont^péri  au  milieu-des 
tourmens.  Les  rugissemens  des  assassins  se  mcleitt 
aux  cris  des  victimes,  Les  malheureux  qui  se 
croyent  voués  à  la  mort  cherchent ,  mais  inutile- 
ment ,  à  se  dérober  aux  reciierches  des  bourreaux. 
Le  sang  ruisselle  dans  les  rues;  et  c'est  au  nom 
d'un  roi  qui  a  promis  oubh  et  pardon  ,  et  d  un 
dieu  de  clémence,  qu'on  massacre  et  cju  on 
brûle. 

Nous  n'avons  pas  eu  de  nouvelles  du  duc 
d'Yorck  depuis  son  départ.  Ce  silence  n'est  pas 
d'un  heureux  augure.  Lair  des  républiques  nest 
pas  avantageux  à  ce  prince.  On  commence  à 
craindre  que  nos  triomphes  en  éloliande  ne 
soient  ni  aussi  rapides  ni  aussi  br-illans  qu'on 
s'en  était  flaité  d'abord.  li  est  vrai  que  nous 
comptions  moins  sur  1  expérience  de  nos  géné- 
raux que  sur  1  astuce  de  notre  ministre  :  on" s'at- 
tendait à  trouver  la  partie  mieu'x  lié'e  ,  et  les  sia- 
thoudéiiens  plus  en  foices  et  eu  mesures.  Si  celle 
ressource  nous  manque  ,  il  est  irés-possible  que 
notre  expédition  aille  grossir  là  hste  des  leiua- 
tJves  de  cette  espèce  ,  qui  ont  presque  toujours 
éié  malheureuses  pour  ceux  qui  les  avaient 
entreprises. 

Au  reste  ,  nous  avons  poumons  consoler  nos 
victoires  dans  l'Ihde  ,  et  la  perspective  d'une 
union  législative  très  -  prochaine  avec  1  Irlande. 
On  est  déjà  parvenu  à  apprivoiser  avec  ce  projet 
quelques  catholiques  romains;  on  cite  même  des 
adhésions  de  differeulcs  paroisses  qui  se  sont 
réunies  pour  délibérer  ou  faire  semblant  de 
délibérer  sur  cette  grande  mesure  ,  et  qui  ont 
fait  passer  au  lord-lieutenant  un  vote  favorable 
aux  intentions  bienfesantes  et  très  désintéressées 
du  roi  et  de  ses  ministres. 

On  vient  d  ériger  à  Madras  un  nouveau  fanal 
dont  la  lumière  est  à  90  pieds  d'élévation  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer  ;  dans  les  gros  leras , 
on  lapperçoit  à  plus  de  17  milles  du  tillac  des  vais- 
seaux de  la  compagnie  des  Indes  ,  et  à  prés  de  26 
milles  du  haut  de  leurs  mâts. 

Si  on  en  croit  des  lettres  écrites  de  lérémie  , 
Toussaint-Louverture  et  Rigaud  en  seraient  venus 
aux  mains  ,  la  bataille  aurait  été  terrible  ,  Rigaud 
aurait  été  battu  et  blessé. 

Une  autre  lettre  d  Hispaniola  ,  porte  que  Rigaud 
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occ'.ipe  encore  les  Gonaïvcsetle  Peilt-Troii.  Tous 
Jc5  blanc»  ont  été  massacrés  clans  celle  dernière 
place. 

On  mande  de  Déal  ,  en  dale  du  24  t'ruciidor  , 
tjue  les  vaisseaux  ta  jXémcsis  ,  la  Ressource ,  le 
Tiusty  ,  le  Royal-Amiral ,  le  Sheerness  ,  le  Dordrecht 
ei  l'Avariture,  ont  mis  à  la  voile  avec  plusieurs 
autres  vaisseaux  de  transport  chargés  de  troupes 
sous  les  ordres  du  duc  de  Gloccster ,  et  lésant 
voile  pour  le  Texel. 

Le  lord-maire  a  tenu  ,  le  26  fructidor ,  une 
assemblée  des  notables  de  la  ville.  On  y  a  voté 
une  adresse  de  félicilalion  à  sa  majesté  ,  sur  le 
succès  de  ses  armes  en  Hollande  ,  malgré  1  op- 
position de  M.  Samuel  Dixon ,  qui  trouvait  la 
démarche  prématurée,  u  L'adresse  ,  observait 
M.  Dixon ,  ne  pourra  parvenir  au  roi  avant 
quatorze  jours  :  or  ,  dans  la  crise  actuelle,  qui 
peut  assurer  qu  il  .n'arrivera  pas  quelqu'événe- 
meni  de  la  plus  haute  importance ,  et  qui  soit 
décisif  ?  j) 

^fole  du  rédacteur.  Ce  M.  Dixon  a  l'esprit 
de  prophéde.  11  voyait  déjà  la  journée  de 
Beighen. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Chambéry  ,  le  2'' jour  complémentaire. 

La  colonne  de  l'armée  des  Alpes  ,  qui  s'est 
avancée  par  la  Tuile  et  le  peut  Saint-Bernard  , 
a  pénétré  dans  la  vallée  d'Aoste  ,  et  s'est  avancée 
après  l'avoir  parcourue  toute  endere ,  dans  la 
plaine  du  Piémont.  Elle  était  le  26  fructidor  à 
San  Benigno.  La  colonne  qui  a  débouché  par 
Suze  ,  a  chassé  ,  le  27  ,  l'ennemi  de  Rivoli,  où  il 
était  posté  avec  de  l'ariillerie.  La  colonne  de 
Pignerol  a  poussé  de  la  cavalerie  légère  jus- 
qu'au pont  de  Sagon   (  à  4  milles  de  Turin.) 

Un  officier  cisalpin  ,  venant  de  Vérone  sur  sa 
parole  et  arrivé  ici ,  rapporte  avoir  entendu , 
îossquil  passa  à  Milan,  une  forte  canonnade 
qu'on  assurait  venir  du  côté  du  lac  de  Côme  , 
et  avoir  rencontré  le  lendemain  près  deNovarrc 
1200  chevaux  austro-russes  qui  se  rendaient  en 
toute  diligence  à  Milan. 

Ces  nouvelles  sont  parfaitement  d'accord  avec 
celles  qui  annonçaient  les  mouveraens  faits  par 
le  général  Lecourbe  ,  pour  pénétrer  dans  le 
Milannais  par  le  Saint-Golhard. 

Cliampionnet  était  à  Nice  le  29  fructidor. 

Anvers  ,  le  5'  jour  complémentaire. 

Il  passe  ici  à  1  instant  un  3'  Courier  porteur 
de  la  nouvelle  certaine  qu'on  est  à  la  poursuite 
des  ennemis  et  qu'on  ne  leur  fait  aucun  quar- 
tier; le  même  Courier  porte  au  ministre  de  la 
guerre  le  sabre  du  général  russe  et  la  croix  de 
chevalier  de  son  ordre.  Il  est  aussi  porteur  des 
épauleites  d'un  commandant-général  anglais  tué 
dans  1  action. 

Le  général  russe  a  écrit  de  sa  prison  d'Amster- 
dam au  duc  dYorck  :  n  Général  duc,  nous 
aurions  infailliblement  gagné  la  bataille  ,  si 
j'avais  été  secondé  par  les  anglais  ;  mais  vous 
ne  commandez  que  des  lâches. 


A  R  M  E  E     D  U    RHIN. 

extrait  dunl  dépêche  du  général  de  division  Baraguay 
d  HilUers,  chef  de  l'état-major- général. 

Le  2'  jour  complémentaire  ,  à  la  pointe  du 
jour,  1  armée  autrichienne,  foite  de  3o  mille 
hommes ,  et  commandée  par  le  prince  Charles  en 
personne  ,  atlaqua  les  troupes  françaises  ,  qui  ne 
consistaient  qu  en  5  .mille  hommes  d'infanterie 
et  3oo  de  cavajçrie.  Son  attaque  commença  par  le 
village  de  Neckereau  ,  défendu  parle  général  de 
brigade  'Vandermarck.  fout  ce  que  pouvaiem  la 
bravoure  ,  le  sang-froid  et  Ihabileté  ,  a  été  dé- 
ployé et  exécuté  ,  pendant  six  heures  ,  par  ici 
braves  troupes  sous  ses  ordres  ;  trois  fois-le  vil- 
lage a  été  pris  et  repris  à  la  bayonnetle  ;  mais  l'en- 
nemi ayant  ,  à  raison  de  son  grand  nombre,  pé- 
nétré parla  digue  du  .  hin  et  tourné  la  droite  des 
troupes  républicaines,  il  a  fillu  abandonner  le 
champ  de  bataille,  et  se  retirer  dans  l'ouvrase  à 
cornes  qui  est  placé  en  arrière,  entre  Neckereau 
et  Manheim. 

L'ennemi ,  en  attaquant  la  droite  ,  attaqua  suc- 
cessivement le  centre  et  la  gauche  par  deux 
fortes  colonnes  et  beaucoup  d  artillerie ,  et  porta 
sur  la  rive  droite  vne  troisième  colonne.  A  la 
faveur  de  ces  attaques  ,  dittéfens  ratranchemens 
imparfaits  furent  emporiésdc  vive  force  ,  quoique 
défendus  avec  une  réiistauce  opiniâtre  par  lad- 
judant  -  générai  Lelal  ,  qui  commandait  la 
gauche. 

Malgré  la  valeur  des  républicains,  malgré  celle 
du  général  de  division  Ney  ,  qui  arriva  avec 
un  bataillon  de  la  16^  de  bataille,  il  fallut  céder 


à  la  supéiiorité  du  nombre  et  sortir  de  Manheim  , 
011  1  ennemi  avait  pénétré  de  toutes  parts. 

La  retraite  s'exécuta  dans  le  meilleur  ordre  ,  et 
à  l'exception  de  quelques  pièces  de  canon  tombées 
au  pouvoir  de  l  ennemi ,  1  artillerie  et  les  muni- 
tions ont  été  évacuées  avec  autant  de  promputude 
que  de  précision. 

Le  généra! Laroche, qui  commandait àManheim; 
le  citoyen  Prévôt ,  son  aide-de-camp;  le  citoyen 
Bcrmod  ,  officier  du  génie  ,  qui  a  eu  son  cheval 
tué  sous  lui  et  le  bras  percé  d'une  balle  ;  le  général 
Nej- ,  si  connu  par  ses  actes  de  bravoure  ,  se  sont 
surpassés  en  cette  occasion. 

On  évalue  la  perte  des  républicains ,  en  tués  , 
blessés  et  prisonniers  ,  à  1,200  hommes  au  plus  : 
celle  de  1  ennemi  excède  3, 000  hommes. 

On  doit  des  éloges  aux  habitans  de  Manheim  , 
et  plus  encore  à  ceux  de  Neustadt,  qui  ont  ac- 
cueilli et  soigné  nos  blessés  avec  un  zèle,  une  gé- 
nérosité et  un  dévouement  qui, dans  tous  les  tcms, 
doivent  leur  concilier  l'estime  et  la  reconnaissance 
des  français. 


Farii  ,  le  4  vendémiaire. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Discours  du  président  du  directoire  à  M.  d'Azara  , 
ambassadeur  d'Espagne  ,  prenant  congé  du  direc- 
toire. 

Monsieur  l'ambassadeur , 

i'  Vous  avez  vu  ,  pendant  votre  séjour  auprès 
de  nous,  combien  le  directoire  exécutif  était 
jaloux  de  cultiver  l'amitié  de  S.  M.  le  roi  d  Es- 
pagne. Il  n'oubliera  jamais  le  zèle  que  vous  avez 
mis  à  resserrer  ,  par  la  réunion  de  leurs  forces 
maridmes ,  l'alliance  de  deux  nadons  amies.  L'in- 
térêt des  deux  peuples  demandait  cette  réunion 
contre  l'ennemi  commun.  Vous  emportez  avec 
vous  ,  M.  l'ambassadeur  ,  la  saùsfaction  d'avoir  , 
dans  votre  honorable  mission  ,  udlement  servi 
votre  pays  et  mérité  l'estime  du  nôtre,  u 

Discours  du  ministre  des  relations  extérieures  pré- 
sentant M.  Musquiz  ,  successeur  de  M.  d'Azara. 

it  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  directoire  exé- 
cutif M.  de  Musquiz  ,  nommé  par  S.  M.  catho- 
lique ,  ambassadeur  auprès  de  la  république  fran- 
çaise. M.  de  Musquiz  ,  dans  les  diftérentes  missions 
qu  il  a  remplies  ,  s  est  fait  connaître  comme  ami 
des  français  ;  il  s'est  toujours  montré  convaincu 
que  1  alliance  intime  des  deux  nations  est  la  base 
de  leur  prospérité  durable.  Sous  ce  double  rap- 
port, il  est  digne  d'être  1  interprête  des  dispositions 
de  son  gouvernement;  tous  ce  double  rapport 
encore  ,  les  regrets  qu'emporte  son  prédéce^eur, 
sont  autant  de  témoignages  d'esdme  et  de  con- 
fiance pour  M.  de  Musquiz. 

>'  Le  gouvernement  espagnol  ,  fidèle  au  carac- 
tère de^  sa  nation  ,  a  donné  à  la  république  des 
gages  récens  et  honorables  de  loyauté.  Cette 
association  généreuse  des  forces  nationales  ,  ce 
concert  entier  d'intentions  et  de  mesures  ,  cette 
persévérance  d'efforts  ,  présage  assuré  du  succès, 
contrasteront  dans  l'histoire  ,  avec  cette  ligue 
monstrueuse  ,  à  laquelle  l'orgueil  et  la  cupidité 
d'un  gouvernement ,  ennemi  commun  de  la 
France  et  de  lEspagne  ,  ont  donné  une  consis- 
tance  éphémère. 

1)  La  solemnité  de  ce  jour,  consacré  à  la 
commémoration  de  celui  qui  ,  au  milieu  des 
orages  et  des  dangers  ,  vit  proclamer  la  répu- 
blique ,  au  serment  d'union  de  tous  les  français , 
amis  de  la  patrie  ,  vient  d'être  embellie  par  la 
nouvelle  d'une  victoire  éclatante  et  mémorable. 
Le  directoire  exécutif  reçoit  ,  sous  des  auspices 
heureux  ,  au  nom  d  un- monarque  dont  la  gloire 
est  devenue  solidaire  de  celle  de  la  république  , 
des  assurances  d  aminé  qui  prouveront  k  1  Europe, 
qu'indépendamment  de  la  lorme  des  gouverne- 
mens  ,  il  est  une  identité  dintéièts  naturels  et 
populaires  qui  garantit  la  solidité  des  alliances  et 
le  triompùe  de  ia  cause  commune.  >> 

Discours  de  M.  Musquiz. 

u  Citoyens  directeurs  ,  le  roi  d'Espagne  ,  en  me 
nommant  soir  ambassadeur  près  le  directoire  exé- 
cutil  de  la  république  française  ,  m'a  ordonné  de 
vous    présenter    le    sincère    témoignage    de   son 
desir  le  plus  constant  d  entretenir   et  de  resserrer 
l'alliance   et  l'amitié  qui  subsistent  entre  les  deux 
puissances  ,  par  tous  les  moyens  possibles  les  plus 
analogues  à  leurs  avantages  réciproques  et  à  leur 
bonheur-  commun.  Jamais    devoir  d'une   impor- 
tance aussi  majeure  ne   fut  prescrit  avec  plus  de 
droiture   et   de  loyauté.   C'est   en   dirigeant   tous 
mes  efforts  à  le  remplir  avec  le  zèle  et  la  fidé-  1 
lité  qui  me  sont  imposés   par  les   vœux  les  plus 
sincères    du    roi   d  Espagne,    d'accord    avec   les 
intérêis'immuables   de   la  nadon  qu'il  gouverne  ,  I 
que  je   tâcherai    de   mériter  l'estime    et   la   bien-  I 
veiUance  du   directoire  exécutif  de  la  république  1 
française  et  de  la  France  entière  ,  dont  je  ne  ces-  ! 


serai  de  souhaiter  la  prospérité  la  plus  parfaite 
avec  la  franchise  et  la  vérité  des  sentimens  ,  dont 
le  roi  d  Espagne  me  charge  d'être  l'interprète  ,  et 
dont  vous  trouverez  ,  citoyens  directeurs  ,  lassu- 
rance  dans  les  lettres  de  créance  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter. 

Réponse  du  président  du  directoire  exécutif. 

il  Monsieur  l'ambassadeur  ,  le  directoire  exé- 
cutif de  la  république  française  reçoit  avec  plaisir 
les  nouvelles  assurances  d'attachement  et  d  amitié 
que  le  roi  d  Espagne  vous  a  chargé  de  lui  trans- 
mettre. Il  est  des  peuples  entre  lesquels  un  pacte 
d'alliance  a  été  tracé  par  la  nature.  La  bravoure  , 
la  loyauté  ,  la  foi  des  sermens  ,  qui  caractérisent 
les  deux  nations  ,  dont  les  Pyrénées  ne  doivent 
séparer  que  le  territoire  ,  avalent  depuis  louf- 
lenis  jette  les  bases  du  traité  qui  les  unit.  Ce  traité, 
fondé  sur  les  vertus  comme  sur  1  iniéiêl  des  deux 
peuples  ,  honore  la  sagesse  de  leurs  gouvcr- 
nemens. 

)>  Les  sendmens  réciproques  inspirés  par  cette 
alliance  ,  exprimés  le  jour  même  où  la  nation 
française  célèbre  la  fondadon  de  la  république  , 
acquièrent  un  intérêt  plus  louchant  encore.  Cette 
immortehe  époque  est  un  nouveau  gage  de  linal- 
térable  union  des  deux  puissances.  La  nadon  fran- 
çaise n'oubhera  jamais  que  le  roi  d  Espagne  fut 
son  premier  allié.  Elle  n  oubliera  jamais  1  instant 
que  ce  généreux  allié  a  choisi  pour  associer  ses 
forces  maritimes  aux  siennes.  Sans  doute  il  sait 
qu'un  peuple  libre  peut  éprouver  des  revers  , 
mais  qu'il  ne  peutjamais  être  vaincu  :  sa  conHance 
ne  sera  pas  trompée.  Le  choix  que  le  roi  d  Es- 
pagne a  fait  de  vous  pour  être  son  organe  auprès 
de  la.  république  ,  est  un  gage  de  plus  de  son 
attachement  pour  elle.  Votre  caractère  ,  vos  qua- 
lités personnelles  ,  lui  garantissent  que  la  cons- 
tance de  son  amitié  pour  la  nadon  espagnole, 
sera  présentée  chaque  jour  au  monarque  qui  la 
gouverne  ,  avec  cette  loyale  franchise  qui  dis- 
tingue les   deux  iraUons.  ii 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Commes  ,  écrite  du, 
quartier-général  à  Toulouse, 

Le  système  de  diffamation  devient  l'arme  des 
royalistes  dans  ces  contrées  Plusieurs  journaux, 
de  Paris  en  sont  les  apôtres.  Tout  cela  nuit  infi- 
niment à  l'esprit  public  des  pays  méridionaux. 

—  Des  brigands  ,  au  nombre  de  200  ,  bien  ar- 
més ,  attaquèrent ,  dans  la  nuit  du  5  au  6  com- 
plémentaire ,  les  deux  diligences  de  Caen  à  Paris. 
Dans  la  première  ,  il  n'y  avait  ni  biens,  ni  argent 
appartenant  à  la  république  ;  aussi  les  brigands  la. 
laisserent-ils  tranquille  ,  en  la  gardant  néanmoins 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  seconde. 

Lorsque  celle-ci  parut  ,  le  chef  de  la  bande 
demanda  à  haute  voix  les  48,000  francs  apparte- 
nant à  la  république.  Comme  le  conducteur 
fesait  quelque  difficulté  :  —  )i  Allons  ,  ami  ,  ne 
)î  fais  pas  le  sot  ,  nous  sommes  bien  instruits  ; 
1)  donne  les  48,000  francs,  et  dépêche  -  toi.  n 
La  somme  enlevée  ,  ils  ont  remis  les  deux  voi- 
tures sur  la  grande  route  ,  en  leur  souhaitant  ua 
bon  voyage. 

—  Dans  la  nuit  du  4'  au  5'  jour  complémen- 
taire ,  le  citoyen  Ignace  Sig  ,  courier  de  la  malle 
de  Nantes,  a  été  arrêté  à  dix  heures  du  soir  , 
près  de  la  Ferlé  -  Bernard.  Les  brigands  ,  ai^ 
nombre  de  dix-huit  à  vingt  ,  lui  ont  volé  une 
somme  de  38oo  francs  ,  1  ont  forcé  ensuite  de 
rétrograder  vers  Commeré  ,  sous  peine  dêtre 
fusillé. 

—  L'administradon  centrale  de  Vaucluse  a  pris  , 
le  l5  fructidor  ,  un  arrêté  qui  applique  la  loi 
sur  les  otages  à  plusieurs  cantons  et  à  quelques 
comrnunes  de  ce  département.  Carpentras  est  de 
ce  nombre. 

■ —  On  assure  que  les  anglais  ont  remis  en  li- 
berté tous  les  officiers  de  la  Hotte  batave  ,  à  1  ex- 
ception du  contre-amiral  Sloty. 

• —  On  a  découvert  à  Gibraltar  une  conspiralioa 
tramée  par  des  irlandais-unis,  Une  partie  de  la 
garnison  était  entrée  dans  leurs  intérêts.  A  un 
signal  convenu,  on  devait  désarmer  le  reste  , 
s'emparer  des  officiers  ,  et  remettre  la  place  à 
l'ennemi.  Le  plan  des  conjurés  a  été  saisi  ;  les 
chefs  ont  été  juges  par  une  cour  martiale.  Dix 
d'entr  eux  ont  été  condamnés  à  être  fusillés. 

—  Les  officiers  russes  et  anglais  étaient  enfermés 
dans  la  même  chambre  après  la  bataille  de  Ber- 
ghen  ;  les  russes  ont  reproché  aux  anglais ,  d'abord 
L-ur  lâcheié  ,  ensuite  leur  envie  d'envahir  1  Europe 
et  de  bouleverser  toutes  les  nations  :  de  propos 
en  propos  les  russes  en  sont  venus  aux  mains, 
et  ils  ont  triomphé  des  officiers  anglais  dans  leur 
grand  art  deboxer  ,  c'est-à-dire  à  coups  de  poings. 

Le  général  russe  a  augmenté  encore  l'amertume 
des  reproches  ,  en  déclarant  qu'il  allait  rendre 
compte  à  sa  cour -de  sa  défaite  et  dç   la   con- 
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duite  de  ses  alliés  :  en  effet ,  il  écrivit  sur  le 
champ  ,  et  pria  le  général  trançais  de  le  venir 
voir.  Il  lui  fit  lecture  à  haute  voix  de  son  rapport, 
le  lui  remit ,  et  le  pria  de  le  faire  passer,  en 
Russie. 

—  Le  général  Massena  a  du  attaquer ,  le  4' 
jour  complémentaire.  On  dit  que  Lecourbe  est 
très-près  de  Milan. 

—  Les  banqueroutes  sont  fréquentes  à  Hambourg 
depuis  quelque  tems.  On  en  compte  dix-neut  ou 
vingt. 

—  La  régence  de  Tripoli  a  déclaré  la  guerre 
aux  villes  anséatiques. 

—  Les  conscrits  de  larmée  française  en  Batavie 
rivalisent  avec  les  vétérans.  Après  laffaire  du  24 
fructidor,  on  leur  a  entendu  dire  :  Ce  n'est  que 
cela  que  la  guerre  !  Plusieurs  d'entr'eux  ,  blessés  , 
ont  refusé  de  se  faire  transporter  à  1  hôpital  ;  ils 
voulaient  rester  présens  à  la  bataille. 

—  A  la  bataille  de  Berghen  ,  les  russes  étaient 
opposés  aux  français ,  et  les  anglais  s'étaient  pru- 
demment réservés  les  bataves ,  dont  ils  croyaient 
avoir  bon  marché.  Mais  ceux-ci  leur  ont  prouvé 
qu'ils  étaient  dignes  de  combattre  avec  les  troupes 
de  la  grande  république.  Les  prisonniers  russes 
déclarent  qu  à  peine  débarqués  \  ils  furent  envoyés  à 
lavant-garde  ,  et  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  vivres 
depuis  3o  heures.  Les  anglais  ont  exposé  les  russes 
dans  laNord-Holiande,  comineiij  avaient  sacrifié 
les  émigrés  à  Quiberon. 

—  Dubois-Crancé  est  arrivé  à  Paris. 

—  Le  ministre  de  l'intér  ieur  a  approuvé  ,  le  3 
vendémiaire  an  8  ,  l'adjudication  des  barrières 
du  département  du  Tarn.  Il  en  résulte  que  le 
montant  de  celte  adjudication,  à  34,65o  francs 
par  an  ,   est  égal  à  celui  de  l'entretien  des  routes. 

—  Après  une  séance  permanente  de  huitjours, 
le  2'  conseil  militaire  de  la  17'  division  ,  vient 
de  prononcer  sur  le  sort  du  chef  de  brigade 
Jourdain  ,  commandant  le  dépôt  des  remontes 
à  'Versailles,  et  des  deux  commissaires  des  guér- 
ies Barbier  et  Orry.  Le  premier  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort ,  comme  convaincu  de  pré- 
varications ,  d'infidélités  et  de  manœuvres  ten- 
dant à  faciliter  l'entrée  de  l'ennemi  sur  le  terri- 
toire de  la  république  ou  sur  celui  de  ses  alliés, 
en  fesant  introduire  dans  les  différentes  ,  armes 
de  notre  cavalerie  des  chevaux  tarés  ,  hors  d  âge 
et  au-dessous  de  la  taille  prescrite.  Les  deux 
autres  ont  été  acquittés  de  ces  crimes  capitaux  ; 
mais  Barbier  ,  déclaré  coupable  de  néghgence 
dansl'exercice  de  ses  fonctions  ,  a  été  condamné, 
par  forme  de  police  correctionnelle  ,  à  trois  mois 
de  prison,  à  compter  du  jour  de  son  arresta- 
tion ,  au  bout  duquel  tems  il  pourra  reprendre 
sesdites  fonctions.  Le  chef  de  brigade  Jourdain 
appelle  de  son  jugement  au  conseil  de  révision. 

—  Les  citoyens  Devismes  et  Bonet  ,  adminis- 
trateurs du  théâtre  de  la  République  et  des  Arts , 
instruits  qu  il  existe  des  personnes  ,  tant  dans  cette 
commune  que  dans  les  départemens  ,  qui  ,  de 
leur  ancienne  opulence,  n'ont  conservé  que  les 
fruits  de  la  bonne  éducation  qu'elle  leur  avait 
procurée  ,  croient  devoir  rappeler  à  leurs  con- 
citoyens les  bases  r,m  ont  servi  à  linstitution  pri- 
mitive de  l'opéra  ,  bases  d'après  lesquelles  toute 
personne  de  tout  état  pouvait  s'y  faire  recevoir  , 
sans  blesser  même  1  amour-propre  des  castes  ci- 
devant  privilégiées. 

Jaloux  de  rendre  à  ce  spectacle  son  antique 
splendeur  ,  ils  font  un  appel  à  tous  les  talens  ; 
ils  les  invitent  à  s'adresser  à  eux  avec  confiance  ; 
ils  mettront  leur  plaisir  et  leur  bonheur  à  faire 
l'accueil  qu  elles  méritent  aux  personnes  des  deux 
sexes  qui,  aux  grâces  naturelles,  sauront  réunir 
des  talens  distingués ,  soit  dans  le  chant ,  soit  dans 
la  danse.  Celles  qui  n'annonceraient  que  d'heu- 
reuses dispositions ,  seront  également  accueiUies. 
Les  citoyens  Devismes  et  Bonet  leur  indiqueront 
des  artistes  célèbres  ,  qui  seront  chargés  de  déve- 
lopper ces  dlsposidons  ;  trop  heureux  d  ouvrir 
une  carrière  honorable  au  malheur  et  de  lui 
offrir  la  plus  sûre  des  consolations,  celle  que 
procure  ,  par-dessus  tout  ,  l'exercice  des  beaux- 
arts.     . 


THÉÂTRE    DE   L'OPÉR A-COMIQ,UE. 

Long -TEMS  retardé  par  l'indisposition  de  la 
citoyenne  Dugazon  ,  et  su«pendu  par-la  même 
cause  après  la  troisième  représentation,  le  drame 
mêlé  de  musique  ,  donné  au  théâtre  de  1  Opéra 
comique  ,  sous  le  titre  deFanny  Morna,  ou  l  Ecos- 
saise ,  vient  de  reparaître  ;  voici  quel  en  est  le 
sujet  : 

Ecossaise  ,  libre  ,  et  propriétaire  d'une  irpmense 
fortune  ,  Fanny  Morna  a  conçu  une  vive  passion 
pour  Edmont,  jeune  prussien  ,  et  1  a  nommé  son 
«poux.  Après  deux  ans  dhimen  et  de  bonheur, 
Edmont  a  fui  :  long-tems  Fanny  a  attendu  1  in- 
fidèle. Enfin,  semant  le  bruit  de  sa  mort,  elle 
quitte  Edimbourg  ,  se  rend  en  Prusse  ,  et  se  retire 
dsLTii  une  habitation  où  ,  par  ses  soins,  tout  a  pris 


la  forme  ,  l'aspect  et  la  distribution  de  sa  maison 
d  Edimbourg  :  c'est-là  que  ,  livrée  à  sa  douleur, 
et  inconnue  au  canton,  si  ce  n'est  par  ses  bien- 
faits ,  elle  retrouve  son  Edmont  dans  le  mari  de 
la  fille  du  ministre  d'étal.  Edmont ,  sur  le  bruit  de 
la  mort  de  Fanny,  s'est  cru  libre,  et  deux  épouses 
ont  des  droits  presque  égaux  à  sa  foi.  Fanny  ce- 
pendant n'est  pas  mère ,  et  Pauline  a  deux  enfans  : 
c  est  au  ministre  que  Fanny  demande  justice 
contre  Edmont  ;  elle  apprend  qu  elle  la  demande 
au  père  même  de  sa  rivale;  mais  elle  reçoit  I  assu- 
rance d'obtenir  cette  justice  qui  lui  est  due  ,  de 
la  part  de  l'homme  intègre  auquel  elle  s'est 
adressée. 

Cependant  tout  est  employé  pour  fléchir  Fanny  : 
le  sentiment  du  déshonneur  dont  elle  va  couvrir 
Pauline  ,  l'idée  de  la  dégradation  d  Edmont,  peut- 
être  même  de  son  supplice  ,  rien  ne  peut  ébranler 
sa  résolution  ;  elle  veut  quEdrnont  ait  des  juges. 
Pauline  désespérée  ,  laisse  plaider  à  ses  enfans  la 
cause  delà  nature  et  de  l'amour:  c'est  leur  muette 
éloquence  qu'elle  emploie  ,  c'est  par  le  tableau 
dt  leur  douleur  et  de  leur  abandon  qu'elle  veut 
émouvoir  Fanny  :  elle  écrit  qu'elle  va  mourir,  et 
qu'elle  confie  ses  enfans  à  la  première  femme  de 
son  époux. 

La  fierté  de  Fanny  cède  à  l'impression  déchi- 
rante que  ce  tableau  lui  fait  éprouver  :  elle 
remet  les  enfans  de  Pauline  dans  les  bras  de 
leur  mère  ,  déclare  qu'elle  s'éloigne  pour  jamais  , 
annulle  lacté  sur  lequel  ses  droits  étaient  fondes, 
et  ne  se  présente  au  tribunal  qui  va  juger 
Edmont  ,  que  pour  y  porter  une  déclaration 
qui  rend  ce  dernier  à  la  liberté  ,  à  l'amour  et  à 
l  honneur. 

Tel  est  le  sujet  de  cet  ouvrage  ,  dans  lequel 
on  remarque  des  situations  fortes  ,  quelques 
traits  dignes  d  éloges  ,  mais  qui  comportait  peut- 
être  plus  d'intérêt  ;  qui  en  eût  inspiré  davantage, 
si  les  scènes  principales  eussent  été  tracées  avec 
plus  de  soin,  et  si  trop  souvent  l'auteur  ne  sem- 
blait s  être  borné  à  mettre  ses  personages  en 
situation  ,  sans  se  livrer  à  la  peinture  et  au  dé- 
veloppement des  passions  qui  les  doivent  animer. 

Ce  sujet  est  absolument  le  même  que  celui 
d'un  opéra  de  Dubuisson  ,  musique  de  Deshayes  , 
qui ,  sous  le  titre  de  T^JHa  ,  obtint ,  ily  a  plusieurs 
années ,  le  plus  grand  succès  ;  avec  cette  diffé- 
rence que  l'erreur  du  mari  était  plus  motivée  , 
plus  excusable  ,  et  que  celle  de  ses  épouses  , 
réduite  à  réclamer  ses  droits  ,  était  dans  une  po- 
sition plus  intéressante  que  Fanny  ,  sans  que 
pour  cela  Zélia  cessât  d'attendrir  et  de  plaire. 

Le  premier  acte  du  nouvel  ouvrage  est  remar- 
quable sur  l'invraisemblance  des  moyens  qui  ser- 
vent à  l'exposition  et  à  la  connaissance  des  divers 
personnages.  Fanny  ne  veut  recevoir  personne  : 
sa  maison  doit  être  fermée  ;  elle  a  donné  à  cet 
égard  les  ordres  les  plus  précis  ;  elle  est  un  mo- 
ment absente  ,  et  à  l'instant  on  voit  pénétrer  dans 
sa  maison  la  fille  du  ministre  d'état ,  un  officier 
qui  la  suit  ,  et  auquel  elle  dit  qui  elle  est ,  qui 
elle  aime  ,  de  qui  elle  est  lépoase  ,  toutes  cho- 
ses que  son  interlocuteur  doit  savoir  parfaitement. 
On  lui  apprend  que  son  époux  ,  Edmont  ,  ar- 
rive au  château  de  son  père  ;  elle  sort  par  une 
issue  ,  et  à  l'instant  ,  par  un  autre  côté  ,  Edmont 
entre  dans  ce  jardin  qui  devait  être  fermé  à 
tout  le  monde. 

L'entrevue  de  ce  ministre  avec  Fanny  est  dra- 
matique; mais  on  conçoit  difficilement  pourquoi 
reconnaissant  Fanny  pour  femme  d'Edmont ,  et 
résolu  à  lui  rendre  justice  ,  il  l'invite  à  rester  dans 
sa  maison.  Son  premier  soin  semblerait  devoir 
être  d'éloigner  cette  dangereuse  rivale  des  yeux  de 
sa  fille  ,  et  d'empêcher  une  entrevue  ,  un  éclat 
tôt  ou  tard  inévitable  ,  et  qui  en  effet  arrive  un 
moment  après. 

.  Le  troisième  acte  est  consacré  à  une  panto- 
1  mime  presque  continuelle.  La  scène  des  enfans 
présentés  à  Fanny  est  attendrissante  ;  mais  elle 
amené  un  dénouement  un  peu  brusque  .  et  des 
changemens  bien  soudains  dans  une  résoluiion 
qui  paraissait  inébranlablement  assise  dans  I  ame 
fiere  de  Fanny.  Un  tableau  ,  formé  parles  enfans 
grouppés  sur  le  sein  de  leur  mère  ,  termine  1  ou- 
vragé par  une  scène  muette.  Ceci  nous  conduit 
à  faire  observer  que  ,  dans  cette  composition  , 
l'auteur  de  la  musique  n'a  pas  eu  1  occasion  de 
placer  un  seul  morceau  d'ensemble.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  en  général  refuser  à 
cet  altiste  le  mérite  de  posséder  le  mécanisme 
de  la  composition,  de  produire  des  effets  harmo- 
nieux ,  d  imaginer  des  accorapagnemens  heureux 
et  expressifs,  de  donner  à  quelques  morceaux 
de  genre  la  couleur  locale  qui  leur  est  propre  , 
notamment  à  quelques  relreins  montagnards;  mais 
nous  lui  accorderionsplusdiificilement  le  principal 
mérite  du  compositeur,  le  don  inappréciable  d  un 
chant  pur  et  mélodieiix.  Les  airs  seuls  nous  ont 
I  paru  contournés  avec  peine,  maniérés  :  les  chœurs 
I  ont  de  la  chaleur  ,  du  mouvement ,  mais  sont 
d'une  expression  un  peu  uniforme,  et  trop  éga- 
lement bruyans. 

Le  duo  du  second  acte  a  excité  des  applau- 
dissemeos  universels  ;   l'intention  des  Jeux  motifs 


de  chant  que  l'auteur  suit  à  la  fols,  appartient 
au  génie  musical.  Il  y  a  enfin  une  grande  no- 
blesse et  une  belle  expression  dans  !e  chant  de 
Fanny,  au  moment  où  elle  voit  Edmont.  L'air  du 
minisire  est  d'une  belle  facture  ;  mais  il  est  extrê- 
mement déplacé. 

Cet  ouvrage  est  bien  joué.  La  citoyenne 
Dugazon  remplit  le  rôle  de  Fanny  ,  et  ne  laisse 
rien  à  désirer  du  côté  de  lintelugcnce  de  ce 
rôle  :  elle  le  possède  parfaitement.  On  désirerait 
peut-être  un  peu  plus  de  noblesse  dans  le  geste  , 
de  dignité  dans  l'accent  :  on  lui  a  reproché  un 
manque  d'habileté  dans  les  transitions  :  nous 
pensons  que  c'est  au  rôle  lui-même  que  ce  re- 
proche doit  s'adresser  ,  et  que  1  actrice  que  nous 
nommons  n'a  pu  faire  davantage  pour  sauvei 
le  défaut. 

Les  auteurs  sont  les  citoyens  Favieres  pour  les. 
paroles  ;  et  Persuis  pour  la  musique. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  -  CENTS. 

Présidence  de  Chazal. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  VENDEMIAIRE. 

Demoor.  Vous  avez  hier  manifesté  la  volonté 
du  peuple  français  ,  vous  avez  proclamé  de  nou- 
veau le  principe  de  son  indépendance  ,  et  con-. 
sacré  l'intégralité  de  son  territoire.  Combien  celte 
déclaration  ne  rassuie-t-el!e  pas  les  amis  de  la 
France  et  les  peuples  qu'elle  a  associés  à  ses  glo- 
rieuses destinées  ? 

Oui  ,  représentans  ,  Içs  départemens  réunis  se- 
ront pénétrés  de  reconnaissance  pour  vous.  Depuis 
la  rupture  du  traité  de  Campo-Forraio  ,  leur 
existence  était  devenue  problématique  ;  menacée 
d'une  invasion  ,  la  Belgique  se  demandait  de 
quel  tyran  elle  allait  devenir  la  proie.  En  effet, 
les  vues  ambitieuses  du  cabinet  britannique  se 
portent  sur  ce  pays  intéressant  ;  1  anglais  a  besoin 
que  ce  pays  ne  soit  pas  à  la  France  ,  et  s  il  n  a 
pas  déjà  tenté  d'y  opérer  un  débarquenient  ,  nous 
le  devons  aux  fortes  leçons  ,  qu'il  a  reçues  ,  et 
aux  suites  de  la   révolte  qui  y  a  été  étouffée. 

La  faction  des  anciennes  limites  s'était  appuyée 
de  votre  silence  pour  répandre  lallarme  et  Un- 
certitude  ,  elles  sont  aujourd'hui  dissipées.  Il  a 
échappé  à  notre  collègue  Jourdan  de  dire  qu'on 
n'avait  jamais  su  faire  aimer  la  république  dans 
les  départemens  réunis;  c'est  une  erreur.  Les  belges 
et  les  liégeois  ont  donné  des  preuves  constantes 
d'attachement  à  la  liberté  ,  leur  sang  s'est  mêlé 
à  celui  des  français  pour  la  même  cause.  Ces 
peuples  chérissent  la  constitution,  mais  ils  dé- 
testent la  tyrannie  et  la  dictature  qui  a  pesé  sur 
eux.  On  a  tout  fait  fait  pour  rendre  la  république 
odieuse  aux  Belges.  Les  troubles  n'y  ont  éclaté 
que  par  l'excès  du  mécontentement  provoqué  par 
1  injustice  ,  l'arbitraire  et  les  vexations  de  toute 
espèce.  Aujourd  hui  que  vous  avez  garand  leur 
existence  pohdque,les  belges  n'auront  plus  qu  un 
besoin  ,  celui  d'oubher  leurs  malheurs  ,  et  de  se 
rattacher  à  leurs  frères  ;  ils  redoubleront  de  cou-, 
rage  et  d'énergie  contre  les  rois  coalisés. 

Déjà  ,  et  notamment  à  rés;ard  de  la  conscrip- 
don  militaire  ,  vous  av^;z  senù  que  diverses  cir- 
constances et  l'étaî  de  ces  départemens  deman- 
dent quelques  modifications  à  la  légisature  gé- 
nérale. Mais  il  faut  que  ces  contrées,  soient  mises  , 
le  plus  prompteraent  possible,  à  même  de  payer 
la  dette  commune  à  la  défense  publique.  Le 
directoire  doit  vous  en  indiquer  Içs  moyens.  Je 
propose  de  lui  adresser,  un  message  ,  pour  lui 
demander  quelles  mesures  il  croit  les  plus  prop.es 
pour  attendre  dans  les  dcpartemens  réunis  les 
plus  prompts  et  les  plus  unies  effets  de  nos  lois 
sur  la  conscription'  miLitaire. 

L'envoi  du  message  est  ordonné. 

Desprès  [de  iOrne]  fait  ,  au  nom  d'une  ■com- 
mission spéciale  ,  un  rapport  sur  le  message  par 
lequel  le  directoire  exécutif  a  demandé  que  Ion 
complétât  en  officiers  les  bataillons,  auxiliaires  , 
en  appelant  à  des  sous-lieuienances  3oo  conscrits 
choisis  par  leurs  camarades  ou  leurs  sergens- 
majors. 

L'avis  de  la  commission  a  été  contraire  à  cet 
avis  ,  et  elle  présente  un  projet  tendant  à  épuiser, 
avant  toute  promotion  nouvelle  ,  la  liste  des  offii 
clers  intermédiaires  et  réformés;  enfin,  audélaut 
de  ces  derniers  ,  d'appeler,  conformément  à  la 
loi  du  24  messidor  ,  des  officiers  de  la  ligne  dans 
les  bataillons  auxUiaires. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  ce  projet. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  24  heures. 

Laurent,  du  Bas-Rhin,  Les  craintes  manifestées 
par  les  républicains  des  départemens  du  Rhin, 
vont  toujours  en  croissant. 


ig 


Voici  iioç  lettres  ?.drcss:-;s  ?-r.  directoire  par  les 
administrstious  de   ces  dtpanemeiis  : 

>>  Nos  craintes  se  réalisent ,  citoyens  directeurs  -, 
rinsti&sance  des  moyens  de  déi'ense,ct  peut- 
être  la  trahison,  mettent  notie  Ironticre  ou  dan- 
ger. I.e  laboratoire  d  artillerie  de  Landau  a  sauié; 
la  main  des  nombreux  asjens  de  l'étranger  doit 
être  reconnue  dans  cet  événement  (jui  n'est  point 
1  effet  du  hasard.  L'cTinemi  menace  de  passer  le 
Rhin",  et  on  n'a  pas  de  moyens  de  s  y  opposer. 
Comment  se  t'ait-il  que  la  brave  aimée  du  Rhin 
soit  ainsi  réduite  à  l'impuissance  de  défendre  le 
passage?  comment  se  l'ait-il  qu'elle  n'ait  pas  reçu 
les  rejii'oris  qu'on  n'a  cessé  de  lui  promettre  ,  et 
cju'elle  attendait  de  jour  en  jour  ?  Hâtez-vous  , 
leprésentans  ,  de  fixer  les  yeux  sur,  la  situation 
<de  la  frontière  du  Rhin  :  poini  de  demi-mesures; 
■tous  les  regards  des  républicains  se  tournant  vers 
vous:  dirigez  leur  courage,  et  assurez-leur  tous 
les   moyens  de  défense  qui  leur  sont  nécessaires. 

Une  antre  lettre  du  4^  jour  complémentaire 
porte  ce  qui  suit  : 

Citoyens  directeurs  ,  l'ennemi  vient  d  occuper 
Mmheim.  Le  général  Freylag  consulté  par  nous 
sur  les  moyens  de  défense  qu  il  a  à  opposer  à 
,  l'ennemi ,  s'il  tentait  le  passage  ,  nous  a  paru  fort 
peu  rassuré  ;  le  général  en  chef  prévoit  que  len- 
nenii  tentera  je  passage  ,  et  il  a  donné  1  ordre  au 
général  Freylag  de  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  de 
garnir  les  rives  qu'il  occnpje  :  mais  avec  quoi  les 
garnirau-il  ?  il  n  a  de  disponible  que  six  com- 
pagnies d  infanterie [Des  murmures  s  élè- 
vent. ) 

Plusieurs  voix    Le  renvoi   au  directoire. 

Laurent  ,  du  Bas^F.hiu  La  députation  du  dépar- 
tement du  Rhin  n'a  point  attendu  le  danger  qui 
menace  cette  frontieie  ,  pour  éveiller  la  sollici- 
tude du  dircciciie  exécutif.  Elle  lui  a  exposé  la 
situation  des  aiïaiies  dans  cette  partie,  ses  craintes 
et  ses  opinions  sur  certains  hommes  occupant 
dans  celte  partie  des  postes  éminens.  Elle  a  dé- 
claré au  directoire  que  quelques  hommes  en 
place  ne  mentaient  point  la  confiance  des  répu- 
blicains ;  elle  a  demandé  leur  destitution  ,  ou  du 
moins  leur  remplacement. 

Je  connais  les  dcpanemens  du  Rhin,  citoyens; 
vous  Y  trouverez  au  premier  signal,  et  quand  il 
sera  nécessaire,  40,000  hommes  dévoués  ,  braves, 
aguerris,  dont  vous  n'aurez  qu'à  bien  diriger  le 
courage.  Déjà  l'élan  généreux  des  habilans  du 
Klim,  se  levant  pour  la  défense  de  la  frontière  , 
a  mérité  vos  jusIls  éloges  ;  et  quoique  le  général 
Châteauneut-Randon  ,  qui  a  provoqué  cette  levée 
en  masse  ,  ait  été  destitué  pour  l'avoir  fait ,  cette 
levée  n  a  pas  moins  servi  à  prouver  de  quel 
secours  pouvaient  être  les  habilans  du  Rhin.  Une 
seconde  fois  appelés  ,  ils  se  lèveraient  encore. 
Mais  il  faut  prendre  de  promptes  mesures  :  la 
l'toniiere  est  dégarnie;  les  places  fortes,  grâces 
aux  fripponneries  des  fournisseurs ,  sont  dans 
un  état  de  défense  peu  respectable  ;  le  prince 
Charles  marche  sur  Neustadt  ,  qui  est  à  quatre 
lieues  de  Landau;  il  peut  attaquer  cette  place 
si  imporianle  qui  est  mal  approvisionnée  ,  il  peut 
pousser  une  pointe  dans  nos  départemens,  tandis 
qu  on  pouvait  len  empêcher  par  une  diversion 
puissante  faite  sur  les  lignes  de  Massena.  Une 
attaque  générale  ,  faite  à  tems  ,  eût  empêché  le 
prince  Charles  de  se  porter  sur  le  Bas-Rhin. 
Quoiqu'il  en  soit,  une  aîtendon  sérieuse  doit  être 
apportée  à  cette  partie. 

Je  demande  que  les  lettres  dont  je  viens  de 
donner  lecture  ,  soient  renvoyées  au  directoire  par 
un  message. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  personnel  de  la 
marine. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Cornudct. 

SÉANCE   DU    3     VENDEiMIAIRE. 

Depeyre  propose  dapprouver  une  résolution 
dir  îS  fructidor  ,  qui  fixe  à  1,793,710  fr.  les  dé- 
penses du  directoire  exécutif  pour  l'an  8. 

Jourdain  combat  la  résolution  ,  en  ce  qu'elle 
fixe  à  3o,uoo  fr.  le  traitement  du  secrétaire  du  di- 
rectoire. On  a  ,  dit-il  ,.  répandu  de  fausses  idées 


sur  cet  emploi  purement  privé  ,  auquel  la  loi 
I)  a  aitaché  aucun  caractère  public  ,  aucune  res- 
ponsabilité. Je  ne  sais  par  quelle  fatale  ivresse  de 
la  \!;nitécet  emploi  a  été  égalé  aux  fonctions 
des  ministres,  ou  a  été  même  mis  au-dessus  par 
quelques  personnes  ,  et  pourquoi  le  secrétaire 
lui-même  a  bu  avec  ivresse  dans  la  coupe  de 
celte  séduisante  illusion.  Depuis  l'installation  du 
directoire  ,  il  a  joui  d'un  traitement  égal  à  la 
moiiié  de  celui  d  un  directeur  ,'  quoiqu'aucune 
loi  n  ail  fixé  cette  délirante  assimilanon.  Il  serait 
tems  d'en  revenir  à  ce  prmcipe  ,  qu'à  l'exception 
des  traitemens  des  membres  du  direct,oire  et 
des  ministres  ,  aucun  traitement  ne  devrait  être 
supérieur  à  celui  des  représentans  du  peuple  , 
qui  sont  ,  comme  le  dit  Rousseau  ,  le  cœur  de 
l'état. 

Examinons  donc  quelles  sont  les  fonctions  du 
secrétaire  du  directoire  ,  pour  voir  si  leur  im- 
portance mérite  qu'on  y  attache  un  traitement 
aussi  fort.  D'après  H  constitution  ,  ces  fonctions 
doivent  se  borner  à  contre-signer  les  expéditio'js 
et  à  rédiger,  sur  un  registre,  les  délibérations 
du  directoire  :  voilà  en  somfnaire  quel  est  son 
I  travail  :  encore  le  partage-t-il  avec  c!nquantt;-sept 
I  individus  qui  se  trouvent  dans  le  secrétariat  du 
I  directoire  ,  quoique  la  constitution  ne  parle  que 
1  d  un  seul  secrétaire.  Ainsi  il  ne  reste  au  secré- 
taire-général que  des  ordres  à  donner ,  une  sur- 
veillance à  exercer  ,  et  3  entretenir  une  corres- 
pondance immédiate  avec  le  directoire  et  avec 
les  citoyens  qui  sont  appelés  près  de  lui  par  leurs 
affaires.  Il  ne  fait  auprès  du  directoire  que  ce 
que  l'ont  les  secrétaires-généraux  auprès  des  mi- 
nistres auxquels  ils  sont  attachés  ;  encore  les  tra- 
vaux de  ceux-ci  sont  ils  plus  considérables ,  plus 
imporlans  ,  exigent  -  ils  plus  de  lumières  el  de 
1  sagacité.  Le  secrétaire  du  directoire  peut  être 
'justement  comparé  aux  secrélaires-rédacteurs  des 
(  procès-verbaux  des  conseils  ;  cependant  quelle 
diflérence  prodigieuse  entre  le  ii"aiteraent  de  l'un 
el  le  traitement  des  autres ,  tandis  qu'il  ne  devrait 
y  en  avoir  aucune!  Notre  collègue  Destrem  a 
dit  qu  il  devait  tenir  un  étal  de  maison.  — Eh! 
pourquoi  le  tiendrait-il  ?  Laissons  ce  fasle  aux 
favoris  des  rois  :  ne  souffrons  pas  que  Ion 
pompe  le  sang  du  peuple  pour  nojjrrir  l'inso- 
lence d'un  agent  subalterne.  Les  membres  du 
tribunal  de  cassation ,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  et  de  laconrptabiliié  sont  bien  au-dessus 
du  secrétaire  du  directoire;  ils  ont  des  fondions 
bien  autrement  importantes  ;  ils  ont  aussi  besoin 
d  être  à  l'abri  de  îa  séduction,  et  ils  n'ont  pas 
un  traitement  de  3o,ooo  francs.  Ne  peut-on  être 
à  l'abri  de  la  corruption,  qu  avec  3o, 000  francs 
de  rente  ? 

Le  secrétaire  du  directoire  n'a-t-il  pas  ,  outre 
son  traitement  ,  un  logement  au  palais  directo- 
rial ,  et  une  infinité  d'avantages  qui  sont  peut- 
être  encore  plus  lucratifs  que  le  traitement 
même  ?  en  augmentant  ainsi  les  salaires  ,  on 
augmente  aussi  les  besoins ,  et  l'on  ne  fait 
qu'exciter  la  cupidité   au  lieu  de  la  satisfaire. 

Je  demande  le  rejet. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Baret  propose  d'approuver  une  résolution  du 
23  fructidor ,  qui  oblige  tous  les  fournisseurs  à 
présenter  dans  le  mois  le  compte  général  et  dé- 
finitif,  appuyé  de  pièces  justificatives  ,  du  ser- 
vice dont  ils  ont  été  chargés  jusqu'au  dernier 
jour  complémentaire  ,  ah  6  ,  et  dans  quatre  mois 
celui  du  service  de  l'an  7.  La  commission  qui  a 
examiné  cette  résohnion  l'a  trouvée  sage  ,  utile 
.pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances  ;  propre 
à  éclairer  l'autorité  sur  les  manœuvres  des  vo- 
leurs et  des  dilapidateurs  de  la  fortune  générale. 
Cette  mesure  ,  dit  le  rapporteur  ,  ne  doit  effrayer 
que  les  fripons  ;  1  homme  intègre  n'a  rien  à  re- 
douter de  la  sévérité  de  la  loi.  La  commission 
aurait  désiré  qu  elle  etit  eu  plus  d'extension  ,  et 
qu'elle  ne  se  fiit  pas  bornée  aux  marchés  passés 
avec  le  ministre  de  la  guerre  ;  qu'elle  eiit  com- 
pris tous  les  ordonnateurs  ,  les  commissaires  des 
guerres  ,  les  gardes-magasins  et  autres  agens.  Les 
crimes  dont  les  fournisseurs  se  sont  rendus 
coupables  ,  n'ont  pu  avoir  lieu  qu'avec  l'aide  des 
fonctionnaires  publics  ,  qu'ils  ont  intéressés  à  leur 
fortune. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 


ERRATUM. 

Dans  le  n°  d'hier  ,  2'  page  ,  3'  colonne  ,  5' 
alinéa,  1"  ligne  :  La  république  ne  vole  per- 
sonne ;  mais  ce  reproche  ,  etc.  ,  lise7.  ;  La  répu- 
blique ne  vole  personne  ;  mais  ta  table  et  ton 
équipage  ,  etc.  et  rétablissez  en  note ,  à  la  fin 
de  ce  paragraphe  ,  ces   lignes  :  mais  ce  reproche 

est  presque  devenu  inutile  depuis  la  loi  de 
l'emprunt  de  cent  millions  ,  qui  «  fait  tomber 
le  peu  de  luxe  qui  existait  encore  ;  -c'est  un  malheur 
de  plus  ,  car  le  bien  volé  n'est  pas  restitué  pour 
cela  ,  et  la  misère  en  est  plus  grande. 


LIVRES     DIVERS. 

Lettre  sur  la  Suisse  ,  l'Italie  ,  ta  Sicile  et  Malte 
ouvrage  posthume  de  etc.  ;  6  vol.  in-12  de  plus 
de  5oo  pages  chacun.  Prix  12  fr.  et  iS  fr.  ,  franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  Bidault  ,  libraire  ,  rue  Serpente, 
n°.  14. 

'Parmi  les  nombreux  ouvrages  que  l'on  a  sur 
ces  contrées  ,  celui  de  l'ex-miiiistre  Roland  mériie 
d'être  particuhérement  distingué  par  l'exactitude 
et  la  variété  de  ses  tableaux.  On  y  trouve  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  mœurs  ,  au  caractère  ,  au 
commerce  ,  à  l'igriculture  ,  à  l'industrie  ,  et  ail 
gouvernement  ■•  s  peuples  qu'il  décrit.  Une  phi- 
losojihie  saine  ,  une  politique  éclairée  ,  un  goût 
exquis  ont  conduit  la  plume  de  fauteur.  Le  public 
ne  peut  que  bien  accueillir  ce  voyage  et  presser 
l'éditeur  de  publier  les  mémoires  qu'il  annonce 
sur  les  deux  ministères  de  Roland.  Jamais  laFrance 
n'éprouva  un  si  grand  besoin  de  mettre  en  spec- 
tacle les  hommes  vertueux. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  4  vendémiaire.  —  Efjets  commercables. 

160  jours. 


Amsterdam  banco. 


-  —  Cburant. 
Hambourg.  . . . 

Madrid 

Effectif.. 

Cadix 

Effectif.. 

Gênes.. ..:... 

Livourne 

Bàle 

Lausanne 

Milan 


|b. 


62i 
58' 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Rlârseille.  . .  au  p.  à  20  jours. 
Bordeaux...  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 


Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  1  an  6. 


Matières. 


Or  fin  l'once 

Argent  le   maic. 
Portugaise  l'once. 

Piastre 

Quadruple 

Ducat 

Guinée 

Souverain 


I   fr.  78  c. 

7   fr.  2  5  c. 

70  c. 

73  fr.  38  c. 


106  fr.  5o  c. 

5o  fr.  63  c. 

96  fr. 

5  fr.  27  c. 

81  fr.  75  c. 

1 1  fr.  70  c. 

2  5  fr.  75  c. 

35  fr.  i3  c, 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  ,ia  iîue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  C  repr.  de  Clémentine  ou  la  bellc-mere  ,  préc. 
de  Komagnesi  ,   opéra   en  un  acte. 

Théâtre  de  l.a  Cité.  Auj.  les  sociétaires  de 
l'Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  le  Dissipa- 
teur ,  com.  en  5  actes  ,  suiv.  du  Conteur. 

Théâtre  ini  Vaudeville.  Auj.  Scarron  ; 
JeanMonet  ,  directeur  de  l'ancien  opéra  comique,  et 
les  Troubadours. 


L'abouncmcnt   ce    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n»,  18  ,  Le  prix  esl    de    25    francs    pour  troij   mois,    50  francs  pour  six   mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

Il  faul  adrcssîrlcblellres  or  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  a"    iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de.  pay. 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  Ici  ires  Ues  départemens  non  affrancliles  ,  ne  seront  po'at  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeui    ,,ei  adresser  lou  1  ce  qui    concerne    la    rédaction   de    la    feuille,    au    réda 
Toile  vins  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


rue  de 


A  Paris,   de  rimpnmer.ie  du   citoyen  Agasse  ,   propr.jtûirc  Ju  Monitewr  ,  rue  des  Poitevins,  a"   iS, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  6. 


Scxtidi  ,  6  vendémiaire  an  8  di  la  république- française  ,    une  et  indivirible. 


POLITIQUE. 

PIEMONT. 

Turin  ,   le  ^/^  fructidor. 

i.  L  paraît  que  les  autrichiens  seront  abandonnés 
à  leurs  propres  forces  en  Italie.'  C  est  le  général 
Mêlas  qui  y  commandera.  Le  général  Suwarow 
a  dû  se  en  marche  pour  !a  Suisse  ,  avec  ses  russes. 
Il  piendra  la  roule  de  Novarre  d  où  il  se  dirigera 
»ui  Bc'.linzona  ,  et  de-tà  sur  le  nioi:t  Saint-Gothard. 
les  bagages  et  la  grosse  artillerie  fileront ,  en 
petites  divisions  par  leTyrol ,  et  traverseront  une 
partie  de  1  Allemagne  pour  gagucr  la  Suisse. 

Le  général  Kray  doit  avoir  sous  ses  ordres  un 
coips  particulier  ,  composé  en  grande  partie  de 
ttoupes  légères. 

Surl'avisque  les  français  voulaient  tenter  encore 
un  effort  pour  dégager  Tortone  ,  larmée  avait 
icçu  ordre  de  faire  un  raouvemeut  rétrograde  , 
et  de  se  rapprocher  de  cette  place.  Mais  cet  ordre 
jfut  révoqué, dès  qu'onsutque  les  françaisn'avaient 
pas   cette  intention. 

Le  comte  Mocenigo  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  Paul  1"  ,  est  arrivé  le  i8  à  Florence.  Il  était 
parti  de  Palerme  et  était  venu  par  Naples. 

Le  F.  M.  L.  ,  baron  de  Frolich  ,  qui  commande 
les  troupes  autrichiennes  dans  la  Toscane  et  la 
Homagne  ,  avait  précédé  de  quelques  jours  le 
comte  Mocenigo.  11  a  adressé  aux  toscans  une 
proclamation  ,  qui  sera  lue  tant  que  les  fiançais 
seront  les  plus  faibles. 

La  garnison  française  prisonnière  de  guerre  par 
]a  reddition  du  fort  de  Pérouse  ,  reiourne  en 
France  ;  elle  ne  pourra  servir  qu'après  avoir  été 
échangée.  Les  officiers  conserveront  leurs  épées  , 
leurs,  chevaux  et  bagages;  et  les  soldats  leurs 
■havresacs. 

Les  troupes  romaines  qui  fesaient  partie  de  la 
garnison  de  Pérouse  ont  obtenu  aussi  la  faculté 
de  retourner  dans  leurs  foyers  ,  pourvu  que  le 
pays  ne  soit  pas  occupé  par  les  français. 

Le  gouvernement  autrichien  sera  seul  garant 
de  la  capitulation  ,  signée  le  iq  fructidor,  entre 
le  commandant  Sagot  et  le  général  Scheider.  Ce 
sont  les  français  qui  font  demandé. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Bayonne  ,  le   ■ig  fructidor. 

Lfs  espagnols  viennent  de  faire  un  nouvel  acte 
de  juilice  ,  qtn  ,  sil  était  imité  ,  rendrait  les 
trahisons  plus  rares  et  les  traîtres  moins  hardis. 

Le  17  féviicr  lyyy  ,  une  escadre  espagnole  com- 
inanuee  par  don  Joseph  de  Cordova  ,  perdit  4 
vaisseaux  dans  le  combat  qu'elle  eut  à  soutenir 
eonire  1  amiral  anglais  Jervis ,  vers  le  cap  Saint- 
Vincent. 

Le  conseil  de  guerre  chargé  d'examiner  la 
conduite  du  commandant  de  l'escadre  et  des 
capitaines  ,  vient  de  rendre  un  jugement  que 
le  roi  a  ianctionné. 

Le  commandant,  don  Joseph  de  Cordova,  est 
privé  de  ses  emplois  ,  déclaré  incapable  de  servir 
a  l'avenir  dans  aucun  grade  ,  et  a  reçu  la  delense 
de  paraître  à  la  cour ,  et  dans  aucune  des  capi- 
tales des  provinces  maritimes. 

Le  second  chef  d'escadre,  le  comte  Morales- 
de-los-Rios,  est  privé  de  son  emploi. 

Les  capitaines  de  vaisseaux  ,  don  Gonzale 
■Vallejo  ,  don  Juan  de  Aguirre,  et  don  Joseph 
de  Torres,  sont  condamnés  à  la  même  peine. 
Le  capitaine  don  Augustin  'Villavicencio  ,  indé- 
pendamment de  la  perte  de  son  emploi  ,  est 
déclaré  incapable  d'en  obtenir  un  autre  à 
.  ra^enir. 

D'autres  capitaines  et  officiers  sont,  par  le 
même  jugement,  privés  de  leurs  emplois  ,  mais 
pour  des  tcms  limités. 

Plusieurs  autres  officiers  sont  condamnés  seule- 
ment à  une  réprimande  faite  cri  public. 


Paris  ,  le  5  vendémiaire. 

Il  est  arrivé  d  Egypte  un  officier  de  marine 
avec  des  dépêches  de  Bouapartc.  L'armée  d  O 
rienr  occupe  de  fortes  positions  :  elle  a  rem- 
porté depuis  peu  Une  victoire  décisive  sur  les 
iutcs. 


—  On  rapporte  l'anecdote  suivante  sur  le  fils 
de  Merlin  ,  âgé  de  iS  ans  :  Bonaparte  lui  avait 
ordonné  d  aller  faire  la  découverte  d'une  ville 
située  à  plusieurs  journées  dans  les  sables  du  dé- 
sert ;  il  était  seul  à  cheval  ,  accompagné  de  25 
chasseurs  à  pied  ;  il  est  rencontré  ,  à  peu  de  dis- 
tance de  l'armée  ,  par  un  détachement  de  marne- 
loucks  plus  fort  que  le  sien  :  il  fait  halte  ,  met 
pied  à  terre  et  laisse  avancer  l'ennemi  sans  l'at- 
taquer; les  raameloucks  étonnés  s'arrêtent;  mais 
le  chef  plus  audacieux  saute  à  la  bride  du  cheval 
du  jeane  Merlin  :  celui-ci  lui  brûle  la  cervelle  , 
et  fait  charger  l'ennemi    qu'il    met  en    déroule. 

A  la  suite  de  cette  expédition  ,  il  a  passé  4 
jours  dans  les  déserts  avec  sa  îroupe  ,  manquant 
de  tout  ;  il  ne  leur  était  resté  de  courage  et 
de  force  que  ce  quil  leur  en  fallait  pour  arriver. 
Merlin  faillit  y  perdre  les  yeux. 

-^  D'après  les  vues  économiques  qui  ont  di- 
rigé le  corps  législatif  dans  la  fixation  des  déf>en- 
ses  de  l'an  S,  on  croit  que  le  nouveau  ministre 
de  la  guerre  sera  obligé  de  réformer  la  moitié 
des  employés  de  son   département.       ^ 

—  On  fait  exécuter  avec  beaucoup  d'activité 
la  loi  du  17  floréal  sur  les  poids  et  mesures. 
Les  commissaires  de  police  ont  saisi  hier  plu- 
sieurs  contrevenans.  ' 

—  Le  bruit  est  général  à  Bâle  que  Massena 
a  envoyé  sa  démission  au  directoire  pour  la 
troisième  fois  ,  et  que  l'inaction  de  son  armée 
n'est  due    qu  à  la  disette  de  vivres. 

—  Un  officier  espagnol  ,  rentré  à  Belle  -  Isle 
avec  une  cotvette  française  ,  écrit  que  lescadre 
espagnole,  quil  a  quittée  au  moment  où  l'on 
signalait  la  flotte  de  sir  'Warren  ,  navait  sous 
son   escorte   aucun  convoi   français. 

—  L'argent  qu'eiit  coûté  le  dîner  d'usage  au 
directoire  le  1^'  vendémiaire  de  ehaque  année, 
a  été  rois  à  la  disposition  de  l'adminiilration 
centrale  de  la  Seine  ,  pour  être  réparti  aux  indi- 
gens  de  cette  commune.  C  est  pour'  cela  que 
les  membres  du  directoire  se  sont  partagés  entre 
eux,  et  ont  traité  individuellement  les  ambas- 
sadeurs et  les  chefs  civils  et  militaires  qui  eussent; 
été  admis  au  dîner  général  s'il  avait  eu  lieu. 

—  Dubois-Crancé  a  pris  le  portefeuille  de  la 
guerre  ,   le  jour  ™5„ie  de   son  arrivée. 

—  Il  parait  que  le  grand  duc  de  Toscanene 
retournera  pas  de  sitôt  à  Florence;  il  est  traité 
à  Vienne   corùme   un   simple   archiduc. 

Le   duc  de  Sudermanie  ,   oncle   du   roi  de 

Suéde  et  ci-devant  régent  du  royaume  ,  est 
arrivé  à  Berlin  ,  sous  le  nom  de  comte  de 
'Wasa. 

■ —  A  dater  du  premier  de. ce  mois,  la  loi  du 
16  floréal  an  7  ,  qui  change  la  manière  de 
compter  les  pièces  de  monnaies  ddr  et  d  argent 
dans  les  cais.sos  publiques  et  dans  le  commerce  , 
est  mise  à  exécution;  elle  porte  :  u  Toutes  spé- 
culations et  comptes  des  valeurs  monétaires  ]>our 
le  service  de  lan  S  ,  ne  pourront  être  énoncés 
qu'en  francs  et  fractions  décimales.  Le  franc  sera 
substitué  à  la  livre  tournois  ;  il  en  sera  de  même 
des  iriinsatiions  entre  particuliers.  "  En  consé- 
quence ,  le  Iranc  étant  plus  fort  d'un  bo"  oji  de 
.3  d.  pour  livre  ,  la  hvre  ne  sera  prise  que  pour 
ig  sous  g  d.  :  ainsi  pour  payer  4S  Ir.  ,  il  laudra 
joindre  w  sous  à  la  pièce  de  48  liv.  ;  pour  psyer 
24  fr.  ,  on  devra  joindre  6  sous  à  la  pièce  de 
24  liv.;  pour  payer  6  fr.,  il  faudra  ajouter  i  s. 
6  d.  à  un  éi  u  de  6  liv.  ;  pour  paver  3  fr.  ,  il  faudra 
ajouter  g  d.  pour  s'acquitter  a»;  3  fr. 

Dans  les  administrations  publiques  ,  les 
pièces  de  5  fr.  ne  sont  plus  reçues  que  pour  leur 
valeur  nominale  ,  et  les  anciens  écus  et  petite 
monnaie  ndnt  cours  que  dans  le  rapport  du 
frailc  à   la  livre. 

—  Le  roi  d'Espagne  vient  de  déclarer  officiel- 
lement la  guerre  à  Paul  1'^. 

—  Une  lettre  datlée  du  quartier  -  général  de 
Sestri  ,  ddus  la  rivière  du  Levant ,  le  22  fructidor, 
porte  que  le  20  et  21  ,  nous' avons  eu  des  succès 
contre  les  austro-russes;  que  la  division  Lecourbe 
est  entrée  à  Milan  ;  rjue  la  division  du  général 
Watrin  est  parvenue  à  Novi  le  21  ,  et  devait 
être  à  Torione  ,  peut-être  même  à  Alexandrie  , 
les  jours  suivans;  que  le  quartier-général  parlait 
de  Sestri  pour  se  rendre  à  Torione;  quil  n  est 
pas  du  tout  fabuleux  que  le  général  Lahoz  soit  à 
la  tête  de  25  mille  insurgés  ,  amis  des  français  ; 
que  cette  armée  qui  couvre  la  ville  d'Ancone  , 
par  terre  ,  s  étend  depuis  Pezzaro  jusqu'aux  portes 
de  Llvourne  ;  et  qu'il  y  a  apparence  que  si  Lahoz 
est  informé  à  lems   de  nos  succès  ,    il  fera  une 


petite  course  sur  le  Bolonais,  où  il  pourra  aisé- 
ment renforcer  son  armée. 

—  Voici  quelques  détails  sur  l'événement  ma?- 
heureux  dont  la  forlereîse  de  Landau  a  été  le 
théâtre.  Ils  sont  puisés  dans  le  rapport  fait  au 
ministre  de  la  police  par  l'administration  mu- 
nicipale de  Landau. 

Le3'"'^jour  complémentaire,  vers  trois  heures, 
on  entendit  un  coup  ,  et  presqu'aussitôt  une  ex- 
plosion terrible.  Elle  partait  du  laboratoire  dar- 
lillerie  établi  au  fort  de  Landau  ,  et  situé  entré 
un  magasin  à  poudre  et  un  parc  d'artillerie  de 
réserve.  Dans  ce  parc  étaient  des  caissons  chargés 
de  munitions.  Î-Iuit  ou  dix  de  ces  caissons  ont 
sauté  avec  le  laboratoire.  La  ville  a  beaucoup 
souffert  de  la  commotion  ,  mais  il  n'y  a  pas  e» 
d'incendie. 

Les  plus  grandes  précautions  furent  prises  â 
l'instant  même  pour  prévenir  les  suites  fâcheuses' 
de  cet  événement.  On  réutsit  à  séparer  les  cais- 
sons que  le  feu  n'cLViiii  pas  encore  atteints  ,  de 
ceux   où   il  avait   pris  et  qui  sautaient. 

On  ignorait  encore  au  moment  où  l'on  ércivait, 
1  étendue  des  pertes  et  les  causes  de  cette  câias- 
ttop.he.  Un  conseil  de  guerre  s'était  tenu  le 
matin  chez  le  commandant  de  la  place,  pour 
recueillir  les  éclaircissemens  nécessaires.  Les  ad- 
ministrateurs se  louent  beaucoup  du  zcle.,  du 
sang-froid  et  de  l'intelligence  dés  géiiéraux  Bara- 
guay-d'Hiliiers  et  Lapone. 

—  Le  comte  de  Bellegarde  se  rend  en  'Ho!'- 
lande  en  qualité  de  comnilssaire  impérial  près 
I  armée  anglo-russe.  Les  anglais  ont  aussi  leurs' 
commissaires  près  les  armées  austro-russes.  Lés 
coalisés  assurément  ne  se  mènent  pas  les  uns  des 
autres  ;  ce  n'est  que  par  politesse  qu  ils  entre- 
tiennent auprès  des  armées  des  espions  décotes 
du  litre  de  com.-nissaires. 

—  Le  général  Marbot  est  employé  à  larmée 
d  Italie. 


Rapport  fait  au  minis:re  de  la  guerre ,  par  le  général 
Moreau  ,  sur  ta  bataille  de  Novi. 

Il  semble  ,  citoyen  ministre.,  que  la  bataille  de 
Ç^ovi  fasse  une  affaire  de  partis,  que  chacun  la 
raconte  à  sa  manière  ,  et  qu'on  veuille  attribuer  à 
Ses  amis  ou  à  ses  ennemis,  les  succès  et  les  revers 
,  ■-  --,-,-ii:.rouvés.  Il  est  important  qu'on  sache 
dans  la  république  ta  piua  ^i.^^,^  ..J.1.1  .,_  ^^, 
événement  malheureux,  mais  qui  fera  toujours 
honneur  au  courage  de  la  brave  armée  d  Italie. 
.  L'armée  auxtirdres  du  général  Joubert  éiait  divi-i 
sée  en  deux  corps  :  celui  de  droite  commandé 
par  le  général  Saint-Cyr  ,  formant  deux  divisions 
aux  ordres  des  généraux  Watrin  et  Laboissiere  , 
et  occupant  des  défc.ouchés  de  Gênes  à  Novi ,  était 
fort  de  l5  à  16,000  hommes  :  celui  de  gauche  aux 
ordres  du  général  Pérignon  ,  également  composé 
de  deux,  divisions  commandées  par  les  généraux 
Grouchy  et  Lemolne  ,  gardait  les  vallées  de  la 
Bormida  et  du  Tanaro.  Le  reste  de  larmée  gardait 
les  rivières  du  Le\  ant  et  du  Ponenl ,  le  Col-de- 
Tende  et  la  ville  de  Gênes. 

Le  général  en  chef,  dont  le  projetétait  de  déga- 
ger Torione  ,  se  décida  à  lenter  la  réunion  de 
i  armée  à  Novi.  Il  se  rendit  au  corps  de  gauche  , 
se  porta  de  Savone  par  la  vallée  de  Ta  Bormida  sur 
Acqui  et  Capiiaia,  où  il  lalsia. environ  aooo  hom- 
mes,  pour  assurer  ses  subsistances,  et  arrlvfi  le 
27  au  soir  sur  les  hauteurs  de  Novi,  et  se  plaça, 
la  gauche  à  Pasturana  ,  la  droite  appuyant  à  la 
gauche  du  géncial  Saini-C\  r  ,  qui  y  était  arrivé 
le  même  jour  ,  à  sept  heures  du  rnatin.  Sa  droite 
appuyait  â  laScrlvia;  un  petit  corps  de  troupes 
aux  ordres  du  général  Dombrowski  investissait  le 
fort  de  Serravallc. 

L  armée  ennemie  reçut  le  même  jour  les  troupes 
du  siège  de  Manioue  ,  elle  n'avait  plus  de  déta- 
chemens  et  se  trouvait  entièrement  réuiile  ;  sa 
droite  à  Bosco  ,  son  centre  à  Pozzolo  ,  sa  gauche  à 
Torione  et  sa  réserve  à  Rivalta.  Sa  force  était 
environ  de  48,000  d  inlauterle  et  10,000  che\au)f. 
Sa  droite  ,  aux  ordres  du  général  Kray  et  Belle- 
garde  ,  forte  d'environ  22,000  hommes  d  infanterie 
autrichienne,  vint  se  placer  le  soir  du  27  en  taee 
du  corps  du  généial  Pérignou  ,  débordant  un 
peu  Si  gauche  ,  qtii  devait  couvrir  la  rouie  c^s 
Pasturana  à  Capriaia. 

La  tfauthe   delennemi,  forte  d'environ  iS,ooo 
hommes  dinfauteiie  autrichienne  ,   s  étendait  de- 
puis  Pozzùlo  à  la  Scrivia  ,    lésant  lace  à    notre 
droite.  Sa   résen-e  ,   forte  de  S   bataillons  de  gre- 
j  nadiers ,  3  ou  4  d  infanterie  ,  et  de  6  escadrons  de 
(  cavalerie  ,   resta  à  Rivalta.   La  cavalerie  ennemie 
!  était  en  seconde  ligne  de  ces  attaques  ,  et  répartie 
à-pcu-près  également  entre  elles. 


I.e  Renéral  en  chef  avait  le  proje.t  d'attaquer 
l'ennemi,  et  ne  put  s'occuper  d'une  position  dé- 
fensive, l.  aspect  des  forces  considérables  qu'il  se 
trouva  oiiposées  le  détermina  ù  rassembler,  le 
soir  du  -27  .  à  Novi ,  les  généraux  de  division,  et 
tous  convinrent  qu'avec  notre  infériorité  de  ca- 
valerie ,  sur-tout ,  il  y  aurait  plus  que  de  l'impru- 
dence à  descendre  dans  une  plaine  immense  où 
le  moindre  revers  entraînerait  la  défaite  totale  de 
l'amiée. 

Quoique  le  général  en  chef  ne  me  fit  point 
posuiveraent  part  de  ses  desseins,  je  crus  map- 
percevoir  qu'il  était  décidé  à  ne  pas  attaquer  l'en- 
nemi ,  mais  à  prendre  ses  anciennes  positions 
four  attendre  que  le  mouvement  de  l'armée 
des  Alpes  le  débarrassât  d'une  parde  des  forces 
qui  lui  étaient  opposées.  Il  rompit  l'assemblée 
en  renvoyant  chacun  à  son  poste  ,  en  disant 
que  les  reconnaissances  du  lendemain  le  déter- 
mineraient. 

Le  sS  ,  environ  cinq  heures  du  matin ,  nous 
étions  prêts  à  monter  à  cheval  pour  parcourir  la 
ligne ,  lorsqu'un  guide  d'ordonnance  vint  lui  an- 
noncer que  la  gauche  était  attaquée  ;  nous  nous  y 
rendîmes  sur  le  champ  en  passant  devant  le  front 
d'une  partie  delà  droite.  L'ennemi  était  en  bataille 
à  environ  deux  portées  de  canon  de  nos  positions , 
et  ne  fesait  encore  aucun  mouvement  dans  cette 
partie. 

En  arrivant  au  lieu  où  l'on  combattait ,  je  fis 
remarquer  au  général  en  chef  quelques  troupes 
que  je  trouvais  mal  placées.;  il  m  invita  à  rectifier 
lesposidons  d'une  partie,  et  se  chargea  de  l'autre. 
Je  m'éloignai  à  sa  gauche  de  cinq  ou  six  cents 
toises. 

Environ  une  demi-heure  après  que  j'eus  quitté 
le  général  en  chef,  il  était  alors  près  de  sept  heures 
du  matin  ,  je  m  aperçus  que  1  ennemi  fesait  des 
progrès  eflrayans  à  ma  droite  ;  je  voyais  nos  trou- 
pes se  retirer  assez  en  désordre  ,  et  ce  succès  eiit 
été  d'autant  plus  dangereux  ,  qu'il  séparait  les 
corps  des  généraux  Saint-Cyr  et  Pèrignon.  J'en- 
voyai sur  le  champ  ordre  au  général  Colli ,  qui 
tenait  l'extrémité  gauche  de  notre  droite  ,  d'en- 
•voyer  deux  bataillons  pour  rétabhr  le  combat.  Je 
fis  marcher  de  mon  côté  quelques-unes  des  troupes 
que  je  venais  de  placer,  et  qui  ,  ayant  l'ennemi 
deiriere  elles  ,  se  trouvèrent  également  sur  ses 
derrières.  Leur  attaque  fut  pleine  de  résolution  et 
ar.êia  le  corps  qui  fesait  des  progrès.  Le  général 
Serras  venait  également  de  rallier  ses  troupes  que 
j'avais  vues  reculer  ;  il  les  ramena  au  combat  avec 
beaucoup  de  courage  ,  et  le  succès  de  cette  pre- 
mière attaque  nous  resta  complettement.  J'appris 
en  ce  moment  la  mort  du  trop  brave  généraljou- 
beri  ;  et  quoique  je  fusse  sans  caractère  à  l'armée, 
n  ayant  pris  aucun  commandement  ,  chacun 
m  ayant  envoyé  demander  des  ordres, je  crus  que 
le  bien  de  1  armée  exigeait  que  j'en  prisse  le  com- 
tnandement. 

L'ennemi  avait  attaqué  en  même  tems  les  autres 
troupes  de  la  gauche  ,  ses  efforts  furent  repoussés 
partout.  Les  généraux  Pèrignon,  Grouchy  ,  Le- 
moiue  ,  Grandjean  ,  Charpentier,  Partonneau  et 
Gareau  commandaient  ces  troupes  ;  les  généraux 
Richepanse  el  Clauzel  commandaient  leurréserve; 
les  russes  s  ébranlèrent  alors  pour  attaquer  Novi  , 
défendu  par  le  général  de  brigade  Gardanne  ,  qui 
fesait  parue  de  la  division  du  général  Laboissiere. 
Les  deux  autres  brigades  aux  ordres  des  généraux 
Quesnel  el  Colly  garnissaient  les  plateaux  depuis 
iNovi  jusqu'à  la  droite  du  général  Pèrignon. 

Le  général  divisionnaire  'Watri-n  ,  ayant  à  ses 
ordres  les  généraux  de  brigade  ,  Darnaud,  Pétitot 
et  Calvin  ,  descendit  alors  dans  la  plaine,  attaqua 
le  flanc  gauche  des  russes,  débarrassa  Novi  et  les 
batdt  complettement.  L'ardeur  des  troupes  les 
mena  même  plus  loin  que  ne  le  voulurent  les 
officiers  généraux. 

Je  me  portai  vers  cette  attaque  dont  on  venait 
de  me  prévenir;  mais  ,  m'approchant  de  Novi  , 
je  vis  notre  succès  déterminé  ,  et  je  retournai  à 
la  gauche  où  l'ennemi  venait  de  recommencer 
son  attaque.  Le  général  Pèrignon  me  Ht  dire  qu'il 
se  soutenait ,  et  de  veiller  à  sa  droite.  Je  fis  encore 
marcher  le  général  Colly  ,  et  ses  troupes  aidèrent 
celle  du  général  Lem.oine  à  repousser  1  ennemi. 
A  peine  nos  affaires  étaient-elles  rétablies  sur  ce 
point  ,  que  les  russes  ,  avec  des  troupes  fraîches, 
tentèrent  d'entreprendre  sur  les  brigades  Quesnel 
et  Colly  formant  la  gauche  du  général  Laboissiere. 
Notre  artillerie  avait  été  placée  sur  les  plateaux 
par  le  général  Debelle  ,  soutenu  par  les  troupes 
qui  les  bordaient.  L'attaque  de  l'ennemi.,  quoi- 
qu'impéiueuse  et  exécutée  par  des  forces  consi- 
déribl.s  fut  repoussée  par  un  feu  de  mitraille  et 
dd  mousqueterie  ,  dirigée  avec  un  sang-froid  et 
U'je  précision  qu'on  trouve  à  peine  aux  manœuvres 
dci  troupes  les  mieux  exeicées. 

Les  ai'a'iues  de  gauche  se  succédaient  de  deux 
heures  en  deux  heures ,  à  la  droite  ,  l'ennemi  se 
portait  alternativement  aux  deux  extrémités  ,  mais 
partout  iijéprouvait  la  résistance  la  plus  opiniâtre. 

■Lfi-iU-ite  au.  »°.  prochain.. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-  CENTS. 

Présidence  de  Chazal. 
SÉANCE  DU  4  VENDEMIAIRE. 

Lesage-Senault  ^  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'un  rapport  sur  les  maisons  de  prêt  et  lom- 
bards,  annonce  que  cette  commission  a  besoin 
de  renseignemens  sur  les  règlemens  et  statuts  de 
ces  maisons.  Il  propose  d'adresser  un  message  au 
directoire  ,  et  de  lui  demander  quel  est ,  dans 
toute  la  république,  l'état  de  ces  maisons,  quels 
sont  leurs  règlemens  et  les  moyens  de  surveil- 
lance à  exercer  à  leur  égard. 

Le  conseil  ordonne  l'envoi  du  message. 

Gunter,  par  motion  d'ordre,  annonce  que  le 
département  du  Mont-Terrible  se  distingue  par 
un  zèle  digne  d'éloges  pour  l'exécution  des  lois: 
toutes  les  contributions  y  sont  payées;  les  cons- 
crits sont  levés ,  et  on  a  fourni  pour  3oo,ooo  livres 
de  munitions  de  guerre. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  ainsi  conçu  : 

Le  directoire  exécutif  vous  transmet,  citoyens 
représentans ,  le  compte  décadaire  présentant  le 
tableau  de  la  situation  de  la  levée  des  batail- 
lons auxiliaires,  compte  demandé  au  directoire 
par  la  loi. 

Le  conseilobserverasans  doute  , que  ce  compte, 
résultat  d'une  correspondance ,  qui  n'est  pas' 
par-tout  également  active  ,  n'est  pas  précisément 
celui  du  moment  où  il  l'a  adressé  ,  mais  celui 
du  moment  où  on  a  transmis  au  directoire  les 
renseignemens  qui  lui  servent  de  base  ;  ainsi 
nul  doute  qu'au  moment  actuel,  toutes  les  parties 
de  la  loi  n'aient  reçu  une  exécution  plus  avancée, 
et  il  est  presque  certain  qne  la  correspondance 
journalière  des  représentans  du  peuple  ,  leur 
aura  fait  connaître  que  la  levée  était  plus  accé- 
lérée ,  que  ne  peut  l'anncmcer  le  présent  mes- 
sage. 

Beaucoup  d'obstacles  se  sont  présentés  ,  et  ont 
retardé  l'opéradon  de  la  levée  des  bataillons  auxi- 
liaires. Les  besoins  de  la  moisson  ont  beaucoup 
retenu  les  conscrits.  Plusieurs  dèpartemens  ont 
eu  à  étouffer  des  germes  de  révolte  et  de  sédition. 
Ils  ont  employé  le  premier  moment  de  calme  à 
exécuter  la  loi.  Le  directoire  regarde  comme  son 
premier  devoir  de  ne  point  dissimuler  les  diffi- 
cultés qu'il  a  eues  à  surmonter.  H  =  uiomphe  de 
pju.'îien"  ,  -i  !i  cappr»  que  sa  fermeté  et  sa  persé- 
vérance triompheront  de  toutes.  Mais  l'obstacle 
qui  se  montre  avec  le  plus  de  force  ,  et  qui  jus- 
qu'à présent  a  résisté  à  tous  les  moyens  employés 
pour  le  faire  disparaître  ,  prend  sa  source  dans 
la  pénurie  des.  finances.  Cette  pénurie  cause  une 
défiance  excessive  et  très  difficile  à  vaincre  de  la 
part  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  des  four- 
nitures faites  aux  bataillons  auxiliaires. 

Cette  pénurie  provient  de  même  des  difficultés 
sans  nombre  qui  se- sont  présentées  pour  la  levée 
de  l'emprunt  forcé  et  de  la  malveillance  avec  la- 
quelle on  a  cherché  à  se  soustraire  au  paiement 
de  cet  emprunt,  en  profitant  du  moindre  prétexte 
pour  élever  des  difficultés  ,  et  au  moins  reculer 
l'époque  du  paiement. 

Malgré  tant  d'obstacles  ,  le  directoire  a  suivi 
l'exécution  de  cette  loi  avec  tout  le  zèle  ,  toute 
la  sollicitude  qui  doivent  présider  aux  lois  de 
salut  pubhc.  Le  directoire  ,  par  un  arrêté  ,  a  fixé 
au  I"  vendémiaire  le  terme  définitif  pour  le  ras- 
semblement des  conscrits  ,  et  il  a  la  satisfaction 
de  voir  cette  opération  terminée  dans  beaucoup 
de  dèpartemens  ;  il  espère  que  l'on  apprendra 
dans  peu  qu'elle  l'a  également  été  dans  les  autres. 

A  ce  message  ,  le  directoire  joint  un  tableau 
dressé  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  des  résultats 
connus  de  la  levée  jusqu'au  3o  fructidor. 

Le  président  donne  lecture  de  ce  tableau  qui 
divise  tous  les  dèpartemens  en  quatre  classes  ; 
celle  où  la  levée  est  opérée,  celle  où  elle  est  sur 
le  point  de  lêtre  ,  celle  où  elle  est  peu  avancée  , 
celle  du  retard  de  laquelle  on  a  à  se  plaindre. 

(Nous  donnerons  ce  tableau.  ) 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Un  second  message  transmet  un  rapport  du 
ministre  des  finances,  présentant  le  compte  du 
recouvrement  de  l'emprunt  forcé. 

Le  conseil,  sans  en  entendre  la  lecture,  en 
ordonne  limpression  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Fabre ,  de  l'Aude.  De  toutes  les  contributions 
décrétées  par  les  assemblées  nationales  ,  il  n'en 
est  point  de  plus  populaire  et  qui  ait  excité  moins 
de  réclamations  que  les  octrois  de  bienfesance. 
CcUe  nalure  de  contribution  ett  esicnliellemeajt 


et  de  préférence  destinée  aux  besoins  deshospice'» 
el  à  ceux  des  indigens  à  domicile.  Elle  ne  frappe 
ni  sur  les  bleds  et  farines  ,  ni  sur  les  menues 
denrées  qui  servent  habituellement  à  la  nourriture 
du  manouvrier  ou  de  l'homme  de  peine.  Elle 
atteint  principalement  les  jouissances  du  riche  qui 
consomme  beaucoup,  et  elle  a  cet  avantage  par- 
ticulier d'imposer  aussi  d'une  manière  indirecte 
l'étranger  qu'aucune  contribution  directe  ne  peut 
atieindie  ,  puisque,  d  après  notre  constitution  et 
nos  lois  ,  les  seuls  Irançais  y  sont  soumis. 

Les  octrois  de  bienfesance  ont  encore  cet  avan- 
tage sur  les  autres  contributions ,  qu'ils  sont  pro- 
posés par  les  administrations  locales  ;  quil  n'ap- 
partient qu'à  elles  de  déterminer  ces  taxes  et  leur 
quotité  ;  quils  n'entraînent  ni  fouilles  ,  ni  vexa- 
tions ,  ni  garnisaires  ;  que  l  impôt  se  trouve  con- 
fondu dans  le  prix  de  la  chose  ,  et  que  le  con- 
sommateur le  paie  ,  sans  s  en  appercevoir ,  d'une 
manière  insensible  ,  et  sans  que  ,  dans  aucun 
cas  ,  la  présence  des  employés  du  fisc  vienne 
l'importuner  ou  altérer  ses  jouissances  ;  qu'enfin 
leur  produit  ,  loin  d  être  perdu  pour  la  commune 
où  ils  sont  établis  ,  renire  à  l'instant  même  dans 
la  circulaûon  ,  et  sert  à  activer  de  plus  en  plus 
tous  les  genres  d'industrie. 

Mon  intention  n'est  pas  de  faire  ici  un  parallèle 
des  avantages  et  des  inconvéniens  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  ;  il  me  suffira  d'observer 
que,  d  après  les  calculs  approximatifs  de  notre  col- 
lègue Arnoud,  dans  son  rapport  sur  les  recettes  de 
l'an  8  ,  il  a  été  fait  pour  environ  5o  millions  de 
frais  de  garnisaires  pour  obtenir  la  rentrée  de  ce 
qui  a  été  payé  en  contributions  directes  pendant 
le  cours  de  l'an  7;  ce  qui  démontre  combien  la 
répartition  en  est  vicieuse  et  le  recouvrement  oné- 
reux aux  contribuables.  J'ajouterai  que  lorsque 
les  besoins  d'un  état  sont  au-dessus  de  ce  que 
peut  et  doit  fournir  la  contribution  sur  les  terres 
et  sur  les  revenus  actuels  ,  il  faut  nécessairement 
recourir  à  des  contribudons  indirectes ,  à  peina 
d  être  sans  cesse  en  état  d  arriéré.  En  rejettant  sur 
les  contributions  foncières  et  personnelles  une 
somme  beaucoup  plus  forte  que  celle  qu'elles 
peuvent  supporter;  en  se  livrant  à  des  taxes  ar» 
bitraires  et  hors  de  toute  proportion  ,  on  paralyse 
l'agriculture  et  l'industrie  ;  les  propriétés  territo- 
jiales  diminuent  considérablement  de  valeur  ;  les 
ateliers  deviennent  déserts  ;  il  n'est  plus  possible 
de  compter  sur  les  produits  de  l'enregistremenf 
du  lirabre  ,  des  hypothèques  et  des  patentée. 

Un  objet  qu'il  est  impossible  d'ajourner,  parc» 
qu  il  peut  influer  sur  la  tranquiUitè  publique  ,  c'est 
1  état  déplorable  où  se  trouvent  un  grand  nombre 
d'ouvriers  ,  que  le  défaut  de  moyens  ,  la  peur 
d  une  trop  forte  taxe  dans  l'emprunt  de  cent  mil- 
lions ,  ou  peut-être  la  malveillance,  ont  fait  ren- 
voyer des  attehers.  Ce  n'est  ni  de  l'argent  ni  du: 
pain  que  demandent  ces  esrimables  citoyens , 
mais  seulement  du  travail  :  car  ils  n'ignorent  pas 
que  1  homme  libre  compromet  sa  dignité  et  sot» 
indépendance  lorsqu  il  s'abaisse  à  demander  deç 
secours,  tandis  qu'il  peut  facilement  assurer  soa 
existence  et  celle  de  sa  famille  par  l'exercice  de 
l'art  ou  du  métier  qui  l'a  fait  vivre  honorablemen< 
jusqu'à  ce  jour. 

C'est  incontestablement  à  l'état  à  lui  en  pro- 
curer ,  à  lui  procurer  du  travail  ;  je  dis  de  plus 
que  c'est  son  intérêt  sous  le  rapport  de  la  tran- 
quillité publique  ,  et  sous  celui  de  la  conservatioii 
et  de  l'encouragement  des  arts  utiles. 

Sous  le  rapport  de  la  tranquillité  publique,  il 
est  certain  que  le  gouvernement  doit  s'empresser 
d'assurer  du  travail  à  des  milliers  de  bras  que  la 
misère  et  l'intrigue  peuvent  tourner  contre  la 
société  ,  sur-tout  dans  les  grandes  communes , 
où  les  factions  peuvent  facilement  égarer  les  cœurs 
les  plus  droits  et  les  mieux  intentionnés. 

Sous  le  rapport  de  l'industrie  ,  l  histoire  de 
tous  les  tems  dépose  qu'elle  s'éteint  faute  d'ali- 
ment ,  qu'elle  se  ranime  au  contraire  lorsqu'elle 
est  soutenue. 

Pourquoi  se  plaint-on  aujourd'hui  que  quelque» 
arts  ,  dans  lesquels  les  français  s  étaient  éminem- 
ment distingués  ,  sont  presque  perdus?  n'est-c» 
pas  parce  que  ceux  qui  les  professaient  n'ont  pas 
eu  les  movens  d'udliser  leur  adresse  et  leur  in- 
telligence ? 

Si  les  consommateurs  perdaient  le  goût  des 
objets  qui  ne  sortent  plus  des  atléliers  de  l'indus- 
trie nationale  ,  le  mal  ne  serait  pas  aussi  grand; 
mais  lorsqu  il  est  reconnu  que  nous  devenons  les 
tributaires  de  nos  voisins  dans  le  tems  que  no4 
artistes  sont  condamnés  à  l'oisiveté  ,  je  pense  que 
le  législateur  ne  peut  se  dispenser  de  porter  son 
attention  sur  le  double  inconvénient  qui  en  ré- 
sulte. 

On  sait  que  dans  le  dernier  siècle  ,  les  arts  ss 
ressentaient  encore  de  la  dégradation  que  leur 
avait  imprimée  la  bisarrerie  et  le  ridicule  du  goût 
gothique.  Un  seul  homme  voulut  avoir  auprès  de 
lui  des  émules  d'Archimede,  de  Praxitelle  ,  d'Ap- 
pelle;  et  l'on  vit  paraître  les  Mansard  ,  lesCoustou  , 
les  Pujet ,  les  Coysevox  ,  les  Lemoine  ,  les  Lebrun 
et  les  Boulé.  On  voulut,  à  la  même  époque, 
doancr  aui  manufacture»  nationales  iine  supériorité, 
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^cidée  sur  celles  de  nos  voisins.  Lyon  fournit  les 
Ouvriers  Jes  plus  estimables  pour  utiliser  le  pro- 
duit des  vers  à  soie  et  donner  à  notre  territoire 
une  nouvelle  production; les  draps  du  midi  furent 
préférés  dans  les  échelles  du  Levant  à  tous  ceux 
des  autres  nations. 

C'est  de  cette  même  époque  que  datentles  avan- 
tages qu'obtinrent  les  ouvriers  de  Paris,  pour  fixer 
les  règles  du  bon  goût  et  donner  des  modèles  à 
toute  lEurope. 

L'industrie  nationale  est ,  après  la  fertilité  du 
sol ,  ce  qui  constitue  notre  première  richesse  ;  elle 
forme  elle  seule  nos  mines  ,  et  celles-là  ont  l'avan- 
tage de  ne  point  exposer  ni  la  santé  ni  la  vie  de 
ceux  qui  les  exploitent. 

C'est  en  envoyant  chez  les  étrangers  le  produit 
de  nos  arts  ,  que  nous  en  retirons  les  métaux  qui 
donnent  la  vie  au  commerce.  Comment  a-l-il  pu 
se  faire  que  la  France  ,  qui  ne  retire  rien  du  Pérou 
ni  du  Potose  ,  fût  cependa(it  devenue  la  nation  de 
lEurope  la  plus  riche  en  ot  et  en  argent  ?  Elle  en 

Fossédait  nacueres  une  plus  grande  quantiié  que 
Espagne  et  le  Portugal  qui  le  lui  fournissaient  , 
que  l'Italie  et  1  Allemagne  qui  lui  reversait  le  pro- 
duit des  anciennes  conquêtes  des  romains.  N'est- 
ât ce  pas  parce  que  toutes  les  nations  qui  nous  en- 
tourent, nous  devaient  chaque  année  une  solde 
considérable  ?  nos  denrées  coloniales  mettaient 
icjis  doute  un  grand  poids  dans  la  balance  du 
commerce  ;  mais  c'est  parce  que  nous  en 
sommes  privés  momentanément,  que  nous  devons 
faire  de  nouveaux  efforts  pour  ranimer  notre  in- 
dustrie. 

Le  commerce  français  désire  que  la  représenta- 
tion nationale  se  prononce  enfin  en  sa  faveur  :  il 
est  teras  de  lui  donner  des  marques  d'une  protec- 
tion   spéciale. 

Vous  trouverez  peut-être,  citoyens  représentans, 
que  les  idées  que  je  viens  de  présenter  s'éloignent 
de  la  proposition  à  laquelle  je  me  borne  aujour- 
d'hui ,  en  demandant  du  travail  pour  les  artistes 
et  les  ouvriers.  Je  sais  que  les  circonstances  im- 
périeuses de  la  guerre  nous  obligent  d'ajourner 
jusqu'à  la  paix  l'érecHon  des  monumens  décrétés 
par  nos  prédécesseurs;  je  veux  parler  des  arcs 
de  triomphe  qui  doivent  transmettre  à  la  postérité 
la  mémoire  de  nos  victoires  et  de  l'achèvement 
du  palais  national  des  sciences  et  des  arts. 

Mais  en  attendant  qu'on  puisse  se  livrer  à  ces 
grandes  entreprises  ,  je  dis  plus  ,  pour  qu'on 
puisse  les  exécuter  ,  je  viens  demander  qu'il  soit 
fait  un  fonds  particulier  destiné  à  soutenir  autour 
de  nous  ceux  de  nos  concitoyens  qui  professent 
les  arts  ,  et  dont  les  mains  laborieuses  peuvent 
ajouter  tous  les  jours  quelqu'objet  nouveau  aux 
produits  de  notre  industrie. 

11  me  reste  à  expliquer  de  quelle  manière  j'ai 
conçu  que  l'encouragement  pouvait  être  accordé; 
ici  ,  il  y  a  deux  questions  à  traiter. 

Comment  les  fonds  seront-ils  faits  ?  de  quelle 
manière  seront-ils  employés  ?  On  doit  pressentir, 
d  après  ce  que  j'ai  dit  en  commençant,  que  la 
lomrae  nécessaire  à  l'encouragement  des  arts  et 
métiers  ,  devra  être  prise  sur  quelques  centimes 
additionnels  à  l'octroi  de  bienfesance.  L'emploi 
que  je  lui  destine  rentre  en  entier  dans  l'esprit  de 
la  loi  qui  a  créé  cette  ressource.  Considérez  en 
effet  qu'elle  a  été  établie  pour  venir  au  secours 
des  hommes  et  des  indigens  à  domicile  :  et  moi 
je  viens  vous  proposer  d'en  employer  une  partie 
à  prévenir  l'indigence.  C'est  dans  le  domicile  des 
artistes  et  des  ouvriers  que  je  demande  que  les 
fonds  soient  versés  ,  afin  que  chacun  d'eux  puisse 
s'y  occuper  de  l'objet  de  son  travail  et  lui  donner,, 
par  ce  moyen  ,  une  nouvelle  perfection.  Mon 
projet  ne  ressemble  par  conséquent  en  rien  à 
l'établissement  des  atteliers  de  charité  ,  contre 
lesquels  on  m'eût  fait  des  objections  ,  que  j'aurais 
été  dans  l'impuissance  de  réfuter. 

On  pourra  s'en  occuper  lorsqu'on  ouvrira  le 
canal  qui  doit  établir  une  communication  entre 
Paris  et  Dieppe,  et  lorsqu'on  creusera  un  nouveau 
lit  aux  rivières  qui  doivent  porter  des  eaux  salu-' 
bres  dans  l'enceinte  de  cette  grande  commune. 

Mais  nous  ne  pouvons  point  attendre  que  les 
travaux  préparatoires  de  ces  belles  entreprises 
soient  faits.  11  faut  donner  sans  délai  du  travail 
à  nos    concitoyens  ,    et  il    est   nécessaire    qu'ils 

Îjuissent  en  retirer  le  prix  à  l'instant  même  auquel 
a  rigueur  de  la  saison  dans  laquelle  nous  en- 
trons leur  fera  éprouver  de  nouveaux  besoins. 

Les  objets  que  1  industrie  des  habitans  de  Paris 
peut  donner  sont  connus  ;  il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  méritent  une  attention  particulière.  Que 
le  ministre  de  l'intérieur  soit  chargé  d'en  dresser 
l'état  ,  et  que  chaque  ouvrier  travaillant  pour  son 
compte,  soit  invité  à  venir  se  charger  de  l'art 
qu'il  peut  remplir  avec  succès. 

Quelques  précautions  doivent  être  prises  pour 
s'assurer  que  l'ouvrage  sera  bien  fait,  et  qu'il  sera 
confié  à  des  citoyens  dévoués  à  l'intérêt  de  leur 
patrie. 

Un  jury  dont  les  membres  ne  seront  pas  con- 
tins par  les  parties  intéressées  ,  réglera  le  premier 
objet.  Pour  le  second,  je  demande  que  Jes  ou- 
vriers qui   se  préseoteront  justifient  de  leur  ins- 


cription sur  le  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle et  sur  celui  des  patentes  ;  l'acquit  des  con- 
tributions est  la  première  dette  de  la  société  ,  et 
celui-là  se  montre  bon  citoyen  qui  tous  lesjours 
met  à  part  quelque  réserve  pour  la  payer. 

Assez  long-tems  nous  avons  demandé  des  sa- 
crifices au  peuple  ;  occupons-nous  enfin  de  son 
bonheur,  et  que  de  vaines  promesses  soient  une 
fois  suivies  de  la  realité. 

yous  voyez,  citoyens  représentans  ,  que  je  ne 
puise  point  dans  le  trésor  public  les  fonds  néces- 
saires à  l'encouragement  des  arts  et  métiers,  mais 
dans  les  octrois  de  bienfesance  ,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  taxes  indirectes  et  locales  dont  on 
ne  peut  détourner  aucune  partie  pour  le  trésor 
national,  sans  contrevenir  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  la  loi  du  1 1  frimaire  dernier  qui  les  a  établies , 
et  sans  retomber  dans  les  abus  qui  les  avaient  fait 
justement  proscrire  par  l'assemblée  constituante  : 
et  néanmoins  le  trésor  public  en  retirera  les  plus 
grands  avantages. 

D  un  côté,  il  sera  déchargé  de  l'entretien  des 
hospices  et  des  indigens  à  domicile  ;  et  de  l'autre  , 
le  reversement  d'une  partie  de  l'octroi  parmi  la 
classe  ouvrière  produira  l'heureux  effet  d'encou- 
rager et  perfectionner  les  arts  utiles  ,  d'étouffer 
une  inquiétude  malheureusement  trop  bien  fon- 
dée  ,  et  de  donner  de  l'aisance  à  une  grande- 
masse  de  citoyens  qu'il  serait  impolirique  de  laisser 
dans  une  dangereuse  oisiveté. 

Cette  masse  devenue  aisée  paieta  mieux  les  con- 
tributions directes  ;  les  propriétés  particulières 
et  nationales  en  auront  plus  de  valeur;  le  timbre  , 
l'enregistrement ,  les  hypothèques  ,  les  patentes 
en  recevront  une  nouvelle  vie  ,  et  rendront  alors 
au  trésor  public  les  sommes  que  vous  en  avez 
espérées. 

Voilà, citoyens  représentans,  de  quelle  manière 
vous  aurez  concilié  la  protection  que  vous  devez 
aux  arts  avec  l'accroissement  nécessaire  des  re- 
venus pubHcs. 

Heureuse  la  république  française  ,  si  les  légis- 
lateurs étaient  enfin  convaincus  que  la  richesse 
et  la  prospérité  nadonales  ne  peuvent  renaître 
que  de  l'aisance  et  du  bonheur  des  citoyens. 


Fabre  présente  un  projet  de  réso'ution  ,  qui 
n'est  que  le  développement  des  idées  contenues 
dans  sa  motion  d'ordre. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  le  renvoi  à 
une  commission  spéciale. 

Laujacq  reproduit  le  projet  tendant  à  déclarer 
la  loi  du  3  brumaire,  et  autres  rendues  en  con- 
formité et  par  addition  à  cette  loi  ,  nori  applicables 
aux  parens  des  individus  qui  ayant  été  déportés  , 
ont  quitté  le  lieu  de  leur  déportation  ,  et  sont 
pour  cette  cause  portés  sur  la  liste  des  émigrés. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Lucas  Bourgerel  appuie  le  projet  de  résolu- 
tion ;  il  en  reconnaît  les  principes  conformes  à 
la  justice  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  la  commission 
ait  tiré  de  ces  principes  une  conséquence  assez 
étendue.  Elle  reconnaît  que  les  lois  rendues  contre 
les  parens  des  émigrés ,  avaient  eu  pour  motif  que 
cette  classe  était  réellement  suspecte  ;  mais  en 
frappant  les  parens  des  déportés ,  ou  sujets  à  la 
déportation  ,  oh  atteindrait  une  classe  qui  n'a 
contre  elle  aucun  motif  de  suspicion.  Si  donc 
la  commission  pense  qu'on  ne  doit  point  appli- 
quer ces  lois  aux  parens  des  individus  qui  se  sont 
soustraits  à  la  déportation  ,  elle  doit  vouloir  , 
par  la  même  raison ,  que  Ion  ne  les  applique  pas 
davantage  aux  parens  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
rendus  au  lieu  de  leur  déportation. 

Lucas  Bourgerel  en  fait  la  proposition  for- 
melle. 

Duplantier  ne  nie  point  que  le  principe  établi 
par  le  préopinant  ne  soit  conforme  à  la  justice; 
mais  il  ne  pense  pas  que  la  proposition  puisse 
avoir  un  effet  rétroactif  :  que  la  propositi^on  s'ap- 
plique à  l'avenir ,  l'opinant  est  de  cet  avis  ;  à 
1  égard  d'une  applicarion  au  passé  ,  il  réclame  la 
question  préalable. 

Le  conseil  ne  donne  point  de  suite  à  cette 
dernière  proposition  ,  et  adopte  le  projet  de 
Laujacq  ,  avec  l'amendement  de  Bourgerel. 

Eschassériaux  reproduit  le  projet  déjà  présenté 
au  nom  de  la  commission  des  sept ,  et  relatif  aux 
récompenses  militaires  ,  et  aux  témoignages  de 
reconnaissance  à  décerner  aux  armées  victo- 
rieuses. ( 

Les  dispositions  de  ce  projet  portent  que  les 
noms  des  armées  victorieuses  seront  proclamés 
clans  les  fêtes  publiques  ,  et  qu'il  sera  formé  un 
livre  indtulé  ^fastes  militaires  ,  où  seront  inscrits 
les  noms  des  familles  ,  la  commune  et  le  départe- 
ment de  ceux  qui  se  seront  distingués  par  quel- 
ques actions  d'éclat.  Ce  livre  serait  porté  par  le 
président  du  directoire  dans  les  cérémonies  pu- 
Dhques  et  fêtes  nationales. 

Mansord  prononce  une  opinion  très-étendue 
sur  ce  projet.  Il  rappelle  l'exécution  des  moyens 
déjà  pris  pour  récompenser  les  militaires  qui  ont 


versé  leur  sang  pour  h  patrl.e  ,  et  notamment 
la  consigne  militaire  qui  ordonne  à  tout  fac- 
tionnaire de  porter  les  armes  devant  un  militaire 
qui  aura  perdu  un   de   ses  membres. 

L'opinant  fait  observer  que  cette  consigne  a  été 
établie  par  une  loi  ,  et  il  s'étonne  de  ce  qu'elle 
semble  être  tombée  en  désuétude.  Il  cite  ensuite 
une  disposition  des  lois  romaines  qui  manque  à 
notre  législation  ,  et  même  dans  les  statuts  de  la 
France  monarchique;  celte  disposition  consistait 
à  compter  le  nombre  des  enfans  d'un  père  de 
famille  morts  pour  la  défense  de  la  patrie  ,  à 
l'effet  de  procurer  au  pcre  une  exempdon  dans 
les  charges  publiques. 

Mansoid  présente  une  rédaction  ainsi  conçue  : 
i<  Les  citoyens  morts  pour  la  défense  de  la 
patrie  ,' vivent  dans  la  gloire  et  la  reconnaissance 
nationale  ;  en  conséquence  ,  toutes  les  fois  que 
le  nombre  des  enfans  peut  servir  à  exempter 
d'une  charge  publique  quelconque  ,  ils  sont 
réputés  vivans  ,   et  comptent  dans  la  famille,  n 


Ce    projet ,     vivement    appuyé  ,    est    aussitôt 
adopté. 

L'envoi  du  message   est   ordonné. 

_  Le  conseil  adopte  ensuite  le  projet  d'Eschas- 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudei. 

SÉANCE   DU    4    VE^DE^^AIRE. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  23  fructidor ,  qui 
autorise  la  commune  de  Brulsec,  canton  de 
Clermont ,  département  de  l'Oise  ,  à  aliéner  des 
biens  communaux. 

Lapotaire  fait  approuver  une  résolution  du 
28  frucudor ,  qui  déclare  applicable  aux  can- 
tons de  Vire  ,  Vassy ,  Saint-Séver,  Noirot  ,  Pont- 
Farcy  ,  la  Ferriere-au-Doyen  ,  Aunay  ,  le  Beny 
et  Danvon ,  département  du  Calvados  ,  la  loi 
du  24  messidor  sur  la  répression  du  brigan- 
dage. 

ChassiTOn  propose  d'approuver  la  résolution 
du  4"^  jour  complémentaire  ,  qui  ordonne  une 
levée  extraordinaire  de  chevaux  pour  le  service 
de  la   cavalerie  et  des  équipages  de   armées. 

Sagesse  dans  la  conception  ,  clarté  dans  l'ex- 
pression ,  tel  est ,  dit  Chassiron  ,  le  caractère  qui 
se  fait  remarquer  dans  le  projet  soumis  à  votre 
déHbération.  Il  ne  produira  point  les  abus  qui 
ont  eu  heu  dans  les  précédentes  levées  ,  le  di- 
rectoire étant  autorisé  à  augmenter  ou  réduire 
cette  levée,  en  raison  des  "localités.  L'agricul- 
ture n'éprouvera  aucune  atteinte  ,  et  certains" 
départemens  trouveront  dans  cette  mesure  des 
débouchés  pour  se  défaire  des  chevaux  qui  y 
étant  en  grande  quandté  s'y  vendent  aussi  à 
vil  prix.  Enfin  ,  la  résolution  assure  le  complé- 
ment de  nos  moyens  de  défense,  et  permet 
d'attendre  que  les  haras ,  pour  le  rétablissernent 
desquels  un  agent  est  allé  chercher  d;s  étalons 
en  Espagne  ,  nous  mettent  à  portée  de  fournir 
à  tous  les    besoins   de    notre    cavalerie. 

Rivoalland  critique  le  mot  Tcq'dsitiûii  ,  em- 
ployé dans  le  message  du  directoire  ,  qui  a 
provoqué  la  résolution.  Ce  mot  ,  dit-il .  va  rap- 
peller  aux  cultivateurs  les  extorsions,  révolution- 
naires dont  ils  ont  été  les  victimes.  Cela  va 
faire  baisser  le  prix  des  chevaux  ,  forcer  les 
fermiers  à  s'en  déiaire  ,  pour  n'en  être  point 
dépouillés  par  la  réquisition  ;  faciliter  aux  bri- 
gands de  1  Ouest  les  moyens  de  se  monter  ; 
donner  aux  fournisseurs  le  prétexte  de  vendre  les 
chevaux  très-cher,  en  disant  qu'il  est  trés-diffi- - 
cile  de  s'en  procurer.  Il  aurait  mieux  valu  faire 
payer  les  chevaux  aux  propriétaires  d'une  ma- 
nière plus  certaine  ;  les  douze  millions  qu'il 
en  eût  coûté  pour  l'achat  des  40,000  ,  chevaux, 
eussent  fourni  aux  agriculteurs  les  moyens  d  ac- 
quitter leurs   contributions. 

Rivoalland  aurait  aussi  voulu  qu'on  exigeât , 
outre  le  trentième  demandé  actuellement  ,  le 
trenuerae  que  doivent  ceux  qui  n'ont  pas  fourni 
à  la   levée   des   chevaux   ordonné   en   lan   4. 

Le   conseil  approuve  la   résolution. 

En  voici  le    texte. 

Art.  l"".  11  sera  fait  une  levée  extraordinaire 
de  chevaux  pour  le  service  de  la  cavaleiie  et  des 
équipages  des  armées.  ,  1 

Celte  levée  sera  du  trentième  des  chevaux  , 
jumens  ,  mules  ou  mulets  existans  dans  tous  .lus 
départemens  de  la  république.  ,   ; 

Le  directoire  est  néanmoins  autorisé  à  porter 
cette  levée  jusqu'au  vingtième  dans  les  d-L.'.irle- 
mens  où  se  fait  habituellement  un  plus  .grand 
commerce  de  chevaux  ,  et  de  la  réduire  jusqu'au 
cinquantième  dans  les  départemens  Frontiere$  ,  et 
dans  ceux  où  le  petit  nombre  de  chevau.i  qui  y 
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exis:e  ne  permettrait  pas  une  levée  coiisidérabVe 
sans  nuii'e  csseniiellemcnt  à  l'av^ïitQ'huie. 

11.  Les  c'hivatix  ,  juniens  ,  mules  ou  mulets 
ijji  seront  levés  jjoiii  le  service  des  armées ,  seront 
àtt  lage  lie  cinq  ans  au  moins  et  de  Tieuf  ans 

un     pIQS. 

Il  y  aura,  autant  que  les  localités  le  permettront, 
un  sixième  des  chevaux  de  la  taille  et  de  la  tour- 
nure propre  à  la  cavalerie  ,  un  sixième  de  dra- 
gons ,  un  sixième  de  hussards ,  un  quart  de  chas- 
seurs et   un  quart  de  trait. 

Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  aux  .admi- 
nistrations centrales  et  municipales  les  renseigne- 
mens  reiatils  à  la  taille  et  aux  autres  qualités 
exigées  pour  les  chevaux  de  chaque  arme  ou 
genre   de  service. 

Les  jumens  reconnues  poulinières  et  les  étalons 
seront  exceptés  de  la  levée. 

m.  Tout  propriétaire  .  possesseur  ,  détenteur 
et  gardien  d'un  cheval,  l'umeni  ,  mule  ou  mulet, 
est  tenu  d'en  faire  la  déclarauon  à  ladministration 
de  son  canton  dans  les  cinq  jouis  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  ,  et  de  dénommer  l'usage 
auquel  il   éiait  employé. 

Cette  déclaration  contiendra  l'âge  ,  la  taille  et 
k  signalement  des  chevaux  ,  jumens ,  mules  ou 
mulets. 

Les  contiaventions  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  punies  de  la  confiscation  des  chevaux  , 
mules  ou  mulets  non  déclarés. 

Celai  qui  recèlerait  un  cheval,  jument ,  mule 
ou  mulet  ,  sera  condamné  à  une  amende  égale  à 
la  valeur  de  1  animal  recelé  ;  et  si  le  receleur  est 
un  administrateur  civil  ou  militaire,  ou  un  officier 
de   1  armée-,  il  sera   en  outre   destitué. 

IV-  Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  la 
levée  ;  clie  ser»  activée  et  surveillée  par  les  com- 
missaires du  directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations ,  et  par  les  olficiers  et  sous  -  afnciers 
des^iroupt-s  à  cheval  ,  désignés  à  cet  effet  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

V.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de- la 
présente  loi  ,  les  administrations  municipales  de 
canton  nommeront  des  commissaires  ,  qui  se 
Hansporieront  dans  chaque  commune  ,  v  rece- 
vront les  déclarations  prescrites  par  l'article  III  , 
let  feront  le  dénombrement  exact  de  tous  les 
chevaux  ,  jumens  ,  mules  ou  mulets  qui  y 
existent. 

VI.  Aussitôt  après  le  dénombrement ,  qui  devra 
être  fali  dans  lespace  de  cinq  jours  au  plus  , 
l'administration  municipale  de  canton,  et,  dans 
les  villes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités  ,  le 
bureau  central  fixera  ,  par  un  arrêté  le  nombre 
de  chevaux  qui  devront  être  fournis. 

Vil.  Les  citoyens  de  chaque  canton  ,  proprié- 
taires de  chevaux,  jumens,  mules  ou  mulets, 
seront  convoqués  au  chef-lieu  de  canton  deux 
jours  après  1  arrêté  qui  Hxera  le  nombre  de  che- 
vaux à  fournir  ;  ils  auront  la  faculté  de  s'accorder 
entre  eux  pour  lé  mode  de  cette  fourniture. 

Dans  le  cas  oii  ils  ne  s'accorderaient  pas  dans 
-les  vingt-quatre  heures  ,  ladministration  munici- 
pale de  canton  désignera  les  chevaux  ,  jumens  , 
mules  ou  mulets-  qui  devront'  être  fotîrnis  ,  en 
prenant  d'abord  ,  et  par  préférence  ,  ceux  qui 
sont  employés  à  tout  autre  usage  qu'à  celui  de 
lagticuhure.    ' 

Vm.  L  administration  centrale  de  chaque  dé- 
partement fera  connaître  les  lieux  où  les  chevaux 
(te  chaque  canton  devront  se  rendre  pour  être 
examinés  ,  estimés  et  reçus  par  les  experts  nom- 
més par  1  administration  centrale. 

Ces  lieux  seront  assez  peu  éloignés  pour  que 
les  chevaux  d'un  canton  qui  ne  seraient  pas  admis 
-paissent  retourner  dans  le  jour  dans  les  cora- - 
munes  qui  les  auraient  fournies. 

;Lindicatiou  du  lieu  de  rassemblement  annon- 
cera en  même  temsle  jour  où  la  vérilicalion  des 
experts  devra  avoir  lieu. 

'iX.  L'opération  des  experts  sera  faite  en  pré- 
sence du  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
ladministration  centrale,  de  deux  ofEciers  ou 
sons-officiers  de  cavalerie  et  d'un  commissaire 
des  guerres ,  désignés  à  cet  éSet  par  le  ministre 
djE  la  guerre  ,  qui  se  rendront  successivement 
dans  les   difïerens  lieux   de  rassemblcmens. 

Les  chevaux  qui  seront  pas  reçus  seront  rem- 
placés,  sauj  délai  ,  par  les  cantons  qù  ils  auront 
rouinis. 


Le  prix  des  chevaux  devant  être  acquitté  en 
numéraire- et  sans  délai  ,  le  corps  législatif  attend 
du  patriotisme  et  de  la  moralité  des  experts  que  la 
valeur  desdits  chevaux  ne  sera  pas  portée  au-delà 
des  prix  ordinaires  de  localités. 

X.  Les  ptocés-vcrbaux  de  réception  et  estimation 
seront  portés  sur  un  registre  qui  aura  dii  être 
cotté  et  paraphé  par  le  président  de  l'adminis- 
tration centrale. 

Ces  procès-verbaux  contiendront  l'âge ,  la 
taille  et  le  signalement  de  chaque  cheval  reçu, 
le  nom  du  propriétaire  et  lé  prix  de  l'estima- 
tion. 

Ils  seront  signés  tant  par  les  experts  que  par 
les  officiers  et  sous-officiers  préposés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  le  commissaire  près  lad- 
minisiration  centrale  et  le  commissaire  des 
guerres. 

Le  registre  contenant  la  minute  des  procès- 
verbaux  sera  déposé  à  l'administration  centrale  , 
qui  en  adressera  une-expédition  au  ministre 
de  la  guerre. 

XI.  Les  experts  ne  procéderont  à  l'estimation 
des  chevaux,  jumens  ,  mules  ou  mulets  qu'a- 
prés  qu  il  aura  été  reconnu  par  les  officiers  des 
troupes  à  cheval  ,  préposés  par.  le  ministre  de 
la  guerre,  que  lesdiis  chevaux  ,  mules  on  mulets 
ont  l'âge  et  la  taille  requise  ,  et  qu'ils  sont  pro- 
pres  au  service   des    armées. 

,  Il  sera  fait  mention  de  cette  déclaration  dans 
les  procès-verbaux. 

XII.  Dès  que  les  chevaux,  jumens  ,  mules 
ou  mulets  ,  auront  été  reçus  par  les  officiers 
de  cavalerie  ,  et  que  le  prix  en  aura  été  fixé 
par  les  experts  ,  ils  seront  marqués  avec  un  fer 
chaud,  sur  la  cuise  droite,  de  la  lettre  R  et  de 
la  lettre  initiale  du  nom  du  département  qui 
les  aura   fournis. 

XIII.  Il  est  défendu  ,  sous  les  peines  portées 
par  l'art,  m ,  de  céder,  échanger,  donner  ou 
vendre ,  soit  à  des  officiers  généraux  ou  particu- 
liers ,  soit  à  des  commissaires  des  guerres,  soit 
à  toute  autre  personne,  aucun  des  chevaux,  ju- 
mens ,  mules  ou -mulets  provenans  de  la  présente 
levée  ,  lesdits  officiers  et  commissaires  des  guerres 
devant  se  pourvoir  à  leurs  frais  des  chevaux  de 
main  et  de  trait  qui  leur  sont  nécessaires. 

XIV.  Les  che/aux  provenans  de  la  levée  ne 
pourront  ,  sous  aucun  prétexte  ,  être  réunis  dans 
des  dépôts  généraux  ;  ils  seront  dirigés  ,  à  mesure 
de  leur  réception  et  estimation  ,  sur  les  dépôts 
des  corps  auxquels  ils  devront  servir  ,  ou  sur  les 
dépôts  des  équipages  de  l'armée  pour  laquelle  ils 
seront  destinés. 

XV.  Il  sera  délivré  parl'adrainistradon  centrale  , 
au  propriétaire  du  cheval  requis  ,  un  mandat  de 
la  valeur  de  son  cheval,  conformément  au  proeès- 
verbal  d'estimation  ;  ce  mandat  ,  expédié  sur  le 
receveur  du  département,  devra  être  compté 
par  lui ,  pour  être  payé  dans  le  délai  de  trente 
jours  fixes. 

XVI.  Si  le  propriétaire  du  cheval  requis  est 
cotisé  aux  rôles  des  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle et  mobiliaire  ou  somptuaire  ,  ou  compris 
à  l'emprunt  de  centmilhons,  le  montant  du  man- 
dat sera  reçu  à  compte  desdites  contributions  ;  et 
si  ses  cottes  d'imposition  oi;  à  l'emprunt  ne  s'éle- 
vaient pas  à  la  valeur  du  cheval  ,  le  surplus  sera 
acquitté  en  numéraire  par  le  receveur. 

Les  frais  d  expertise  seront  pareillement  acquit- 
tés par  le  receveur  ,  sur  les  ordonnances  de  l'ad- 
ministration centrale. 

XVII.  Les  comiiiissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  auxquelles  les  admiiiistrations  centrales  adres- 
seront exactement  des  doubles  de  leurs  ordon- 
nances ,  rendront  compte  au  corps  législatif  de  la 
dépense  qui  résultera  de  la  levée  extraordinaire  , 
prescrite  par  la  présente  loi  ,  afin  qu'il  soit  ouvert 
un  crédit  pardculier  au  ministre  de  la  guerre  ,  de 
la  sorrirae  à  laquelle  s'élèvera  cette  dépense. 

XVIII.  Le  directoire  exécutif  rendra  compte  au 
corps  législadf ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  de 
l'exécution  de  la  levée  prescrite  parla  présente  loi, 
et  fera  imprimer  et  distribuer  aux  deux  conseils 
un  tableau  qui  contiendra  , 

1°  Le  nombre  de  chevaux  ,  jumens  ,  mules  ou 
mulets  qui  auront  été  levés  ; 

2°  Les  régimens  et  équipages  dans  lesquels  ils 
auront  été  admis  ; 

3°  Les  déparlemens  qui  les  auront  fournis  ; 
4°  Le  montant  de  la  dépense. 

La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS, 

.  Dictionnaire  des  jugemcns  du  tribunal  de  cassation  , 
en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police  ; 
depuis  le  commencement  de  l'an  4,  jusques  et 
compris  l'an  6  ,  contenant,  par  ordre  alphabé- 
tique ,  l'analyse  des  jugemens  de  ce  tribunal,  qui 
ont  anuullé  des  procédures  et  jugemens  des  tri- 
bunaux criminels,  correctionnels  et  de  police, 
pour  contraventions  aux  règles  et  aux  formes 
prescrites  par  le  code  des  délits  et  des  peines,  et 
autres  lois  pénales  en  vigueur  ;  par  A.  C.  Gui- 
chard  ,  homme  de  loi ,  défenseur  officieux  près 
ce  tribunal.  2  vol.  in-S°.  Prix,  5  f,  ;  et  6  fr.  5o  cent. 
franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  i'auteur,  rue  du  Coq-Honoré, 
n«  123. 

Chez  Rousseau,  imprimeur,  rue  Dominique, 
n°  8  ,  près  la  place  Michel. 

Rapport  général  des  travaux  de  la  société 
philomathique  de  Paris ,  depuis  le  23  ftimaire 
an  6,  jusqu'au  3o  nivôse  an  7  ;  par  le  citoyen 
Silvestre,  secrétaire  de  cette  société;  suivi  de 
lEloge  du  cit.  Bruguières  ,  par  le  cit.  Cuvier  ;  et 
de   celui  d'Eckhel  ,  par  le  cit.  Millin. 

Prix  ,  2  fr.  ,  et  2  fr.  5o  cent,  franc  de  port  pat 
la  poste. 

Chez  Baudouin,  im-j..imeur  du  corps  législatif 
et  de  l'institut  national ,  place  du  Carrouzel , 
n°  652  ;  et  chez  Fuchs  ,  libr.  ,  rue  des  Ma- 
thunns. 

Le  premier  rapport  de  cette  sociéié  ,  depuis  te 
I'' janvier  1792  jusqu'au  23  frimaire  an  6,  s« 
trouve  aux  mêmes  adresses.  Prix  ,  2  fr.  5o  certt,  , 
et  3  fr.  par  la  poste. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  5  vendémiaire.  —  Effets  commercables. 


Amsterdam  batico.. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Eftecdf. 

Cadix 

Effectif. 

Gêne».. , 

Livourne 

Bâle 

Lausanne... 

Milan 


à3o  jou 

57Î 
igot 


iP- 
ib. 


i  60  jours, 

6a  i 
581 


iP- 
ip. 


Lyon au  p    à  i5  jours. 

Marseille.  ..  au  p.  à  J5  jours. 
Bordeaux —  i  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au, p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i  fr.  yj  c. 

Tiers  consolidé 1....     7  fr. 

Bons  deux  tiers 71c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6.. .   73  fr.  88  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once io5  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  fonce 96  fr. 

Piastre 5  fr.  27  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Guinée s5  fr.  jS  c. 

Souverain 35  fr.  i3  e 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  2'  représ.  de 
Paris  en  miniature  ,  bleuette  en  vaud.  en 8  actes, 
suiv.  des  Ruses  du  mari. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Maréchal 
d'Anvirs  ;  la  Fille  en  loterie  ,  et  le  Dîner  aux  Prts- 
Gervais. 

Théâtre  des  Troubadours,  rue  de  louvôis. 
Auj.  Belle  et  Bonne  ;  Ninon  de  l'Enclos  ,  et  Vadé 
à  la  Grenouillère. 


pour 


«jll-KlbODneraent   te    fait  i  Paris  ,  rue  dei  Foilcviot,  0°  18  ,   Le  prix  est    de    »!    fra: 
Oo    ne  B'abonne   qu'au    commcQcement  de  ciraque  mois. 
il  faut  adrewerles  lettres  ci  l'argent,  fra-nc  de  pon ,  au  cit.  Aubry  .directeur  de  ce  joiirttal  ,  me  des  Poileviul,  n"   18.  II  faut  comprendre  daus  le! 
^oSi  Too  ne  peut  affranchir.   Les  lenres'des  département  non  affranchies  ,  ne  seront  po'al  rciirées  de  \a  r^oste. 

Il  faut  avoir  sein  .pour  plus  de  sûreiï,  décharger  celles  qui  renferment  des  valcul    i.el  adre.ter  lou  1  ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la   feuille, 
~ip«Uevins  ,  n"  1 3,  depuis  neuf  heures  du  matin  juéqù'l  cinq  heure»  da-soii. 


oit,    5o  francs  poursix  mois  ,  et    100   franc»    pour  Tanoéc  entière, 
envois  le  port  des  pa^i 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin!,  n*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  1. 


Scptidi  ,  7  vandemiaire  an  8  de  la  république  françaue  ,    une  et  mdivùible. 


o. 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague ,  le  g  fructidor. 


'n  attend  ici  quinze  ou  seize  vaisseaux  de 
guérie  russes  ,  et  six  anglais  ,  avec  20  mille 
hommes  à  bord.  Notre  cour  est  dans  une  situa- 
tion très-critique....  Si  elle  persiste  dans  la  neu- 
tralité-, elle  se  voit  exposée  à  perdre  le  duché 
de  Holsiein  ,  et  les  possessions  danoises  dans 
les  deux  Lides  ;  si  au  contraire  elle  se  déclare 
pourla  coalition,  c'en  estfait  de  notre  commerce 
et<ie  notre  marine. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

Brugg  ,  le  2*  jour  complémentaire. 

Les  mouvemens  qu  on  remarquait  hier  dans 
l'aile  droite  de  l'armée  ,  nous  annonçaient  une 
attaque  vigoureuse.  Nous  avions  d'autant  plus 
lieu  de  nous  y  attendre  ,  que  le  manque  de  vivres 
qui  saccroit  de  jour  en  jour,  rend  la  position  de 
1  armée  toujours  plus  critique  ,  et  que  nous  som- 
mes à  la  veille  d'une  disette.  Aussi  le  soldat  de- 
sire  aussi  ardemment  que  1  habitant,  que  Ion 
marche  en  avant.  Lorsque  hier  tout  semblait  leur 
en  donner  l'espérance,  <  n  .emarquait  sur  le  visage 
d'un  grand  nombre  une  joie  non  équivoque,  et 
en  partant  ils  manifestaient  des  dispositions  qui 
promettaient  la  victoire.  Ils  s'assemblèrent  au- 
dessous  de  Brugg  ,  à  I  endroit  ovi  depuis  long- 
tems  on  semblait  vouloir  effectuer  le  passage  sur 
la  rivière.  Pendant  ce  tems  on  entendait  une  lorle 
canonnade  du  côté  de  laLimmatspize. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  apprendre  que  c'était 
l'ennemi,  et  non  les  français,  qui  voulait  es- 
sayer un  passage  sur  ce  point,  et  qui  fesait  pour 
cet  effet  les  préparatifs  les  plus  sérieux.  Les  fran- 
çais s'étant  portés  en  force  de  ce  coté-là ,  les 
russes  furent  obligés  d'abandonner  leur  projet 
pour  cette  fois.  Aujourd'hui  on  assure  qu  ils  se 
présentent  de  nouveau  ,  et  il  devient  presque 
probable  qu'ils  songent  plus  sérieusement  à  pas- 
ser de  ce  côié-ci ,  que  nous  à  les  expulser. 

Berne  ,  le  3'  jour  complémentaire. 

Notre  corps  législatif  après  s'être  occupé  ces 
jouis  passés  des  moyens  d  organiser  une  force 
armée  ,  vient,  par  un  décret  du  18  de  ce  mois  , 
d'ordonner  que  celui  qui  refusera  de  marcher 
sera  arrêté  et  condamné  à  une  amende  de  3o  fr.  ; 
s'il  ne  la  paye  pas  ,  il  subira  une  détention  d'au- 
tant de  jours  qu  il  devra  de  francs.  Celui  qui 
séiant  rendu  au  lieu  de  l'assemblée  ,  refusera  de 
marcher  sur  le  commandement  de  1  officier  pré- 
posé ,  sera  p^ni  de  la  peine  des  fers  pendant  une 
année  ,  etc. 

On  écrit  de  lauzanne,  le  s'' jour  complémen- 
taire, que  le  général  Turreauest  à  ûomo  d  Ossola, 
cl  quil  occtipc  toute  la  vallée.  Le  3o  fructidor 
on  doit  avoir  entendu  une  forte  canonnade  , 
qu  on  présume  eue  du  côté  du  château  de  Tortone 
dont  on  fait  le   siège. 

Les  ha'oitans  de  la  vallée. deDomo  d'Ossolasont 
coniens  de  la  conduite  de  la  division  Turreau. 

Les  détails  qui  viennent  sur  la  situation  du 
Vallais  sont  des  plus  affligeans.  La  partie  supé- 
rieure est  presqu  entièrement  dévastée  ,  et  Ion 
ne  conçoit  pas  comment  elle  se  repeuplera  ,  si 
l'on  n  y  envoie  des  colonies  ,  et  avec  elles  les 
moyens  de  rebâtir  les  habitations  et  de  rétablir 
l'agriculture. 

Le  recrutement  des  18,000  auxiliaires  que  nous 
devons  fournir  àlaFrance,  napoint  encore  fourni 
ce  nombre. 

Les  officiers  de  la  sixième  demi-brigade  de  ce 
corps  ,  impatiens  d'avoir  à  qui  commander  ,  ont 
imaginé ,  il  y  a  quelque  leras  ,  d'adresser  une  cir- 
culaire à  leurs  camarades  des  autres  dcmi-bri- 
gides  .  pour  les  inviter  à  envoyer  à  Berne  des 
députés,  qui  se  concerteraient  avec  les  leurs  sur 
les  mesiires  à  prendre  à  l'effet  de  se  compictter. 

Non-seulement  les  auteurs  de  cette  adresseront 
fUite  à  1  insu  du  gouvernement  ;  mais  encore  ils 
se  sont  servi;  J  cxpreàaions  qui  semblent  prouver  , 
quils  veulent  paivenir  à  leur  but  même  contre 
sa  volonté  C  est  uinsi  qu  ils  disent  dans  un  endroit: 
»i  Ce  n  est  pas  au  gpuverneinem  que.  nous  pen- 
so.ns  noua  adresser  ,  mais  à  nos  frères  d'armes  et 
aux  braves.,  qui  ont  à  cœur  1  honneur  et  la  ré- 
futation de  leurs  corps.  11 

£t  dans   un  autre  :  >>  N  sspérons  plus  que  U 


voix  du  républicain  puisse  se  faiire  entendre  ; 
tous  les  amis  de  la  cause  commune  sont  désor- 
mais impuissans;  ils  ont  perdu  leur  courage,  et 
leurs   bras  ne   se  lèvent  plus  contre  les  partisans 

de  lolygaTchie Que  l'ensemble  de  nos  vœux 

combinés  porte  au  gouvernement  la  voix  que 
notre  union  sauta  faire  entendre.  " 

Ces  paroles  qui  semblent  être  une  provoca- 
tion à  la  rébellion  ,  ont  surpris  tous  ceux  qui 
ne  croient  pas  qii'elles  sont  l'ouvrage  de  l'irré- 
flexiom  On  ignore  encore''guelies  mesures  le 
gouvernement   a  prises  bu  prehdra  à  ce  sujet.' 

A  N  G  L  E  T.  i  R  R  £. 

Londres ,  le  3^  jour  complémentaire. 

On  assure  ,  nous  ignorons  sur  quel  fondement, 
que  plusieurs  officiers  qu'on  avait  crus  morts  dans 
les  prisons  de  Hider-Aly  et  de  Tippoo-Sa'ib  ,  ont 
été  trouvés  encore  vivans  dans  les  cachots  de 
Seringapatam. 

Des  lettres  récentes  de  l'Inde  ,  apprennent 
qu'une  chaîne  de  télégraphe  a  été  placée  le  long 
•de  la  côte  de  Gayaiie ,  une  des  villes  des  Circars 
du  nord,  de  la  domination  anglaise  ,  et  s  étend 
sur  la  baie  de  Bengale  ,  entre  la  rivière  et  l'extré- 
mité sud-ouest  de  la  Chilka  ,  et  Tinnevelly  ,  qui 
est  à  401  milles  sud-ouest  de  Madras. 

Toutes  les  tentatives  du  gouvernement  pour 
s'emparer  de  la  personne  du  visir  Aly  ,  ont  été 
jusqu  à  présent  sans  succès.  Ce  ministre  avait  fui 
de  Benarès  pour  se  soustraire  au  châtiment  qu'il 
avait  encouru  par  sa  conduite  perfide  envers  le 
résident  anglais.  On  le  poursuit  avec  acharne- 
ment. Les  zemindars  de  tous  les  districts  ont  des 
ordres  positifs  pour  fournir  toutes  les  forces  qui 
sont  à  leur  disposition.  On  sait  que  le  fugitif  a 
traversé  le  Goompty,  au  mois  de  juin  dernier. 

Les  troupes  ont  observé  le  plus  grand  ordre  à 
la  prise  de  Seringapatam;  les  troupes  du  Nizam 
étaient  ivres  de  joie,  et  le  général  Harris  a  été 
obligé  de  prendre  des  mesures  sévères  pour  con- 
tenir leur  impétuosité.  Celte  place  s'est  rendue 
bien  à  propos ,  larmée  anglaise  n'avait  plus  de 
grains  que  poUi''  trois  jours. 

La  prise  de  Seringapatam  enrichit  l'armée  de 
llndc  ;  les  richesses  dé  cette  place  seront  par- 
tagées, comme  c'est  l'usage  daùs  ce  pays,  entre 
les  troupes.  Le  commandant  en  chet  aura  un  demi 
million  pour  sa  part. 

On  dit  que  M.  Jakson  ,  quiétait  détenu  comme 
prisonnier  détat  à  Dublin  depuis  plusieurs  mois, 
a  obtenu  la  permission  de  passer  en  Amérique. 

Plusieurs  maisons  de  commerce  à  Hambourg, 
viennent  de  manquer  ,  par  suite  des  grandes  spé- 
culations qui  ont  été  faites  depuis  quelque  tems 
sur  cette  place.  Les  sucres  sont  tombés  de  5o  pour 
100  au-dessous  de  leur  prime.  Les  marchands 
anglais  les  xacbeltent  pour  les  rapporter  à 
Londres. 

Il  y  a  cinq  jours,  une  compagnie  de  tirailleurs 
allemands ,  sous  les  ordres  du  lieutenant  Mangou, 
s'est  embarquée  à  Cowes  ,  à  bord  de  ia  Camille  , 
vaissseau  ue  guerre,  qui  mil  aussitôt  à  la  voile 
pour  le  Texel. 

On  avait  pubhé  que  le  ministre  avait  l'intention 
de  proposer  un  bill  pour  1  introduction  des 
troupes  russes  dans  l'Angleierre  ,  mais  ce  bruit 
est  iaux. 

Le  chancelier  d'Irlande  doit  passer  par  Dublin 
pour  se  rendre  à' "Londres.  Avant  son  départ, 
le  grand  sceau  sera  confié  à  une  commission. 

L'amiral  Mljbank ,  qui  succède  à  sir  Peter 
Parker,   était    attendu  hier  à  Porismouth. 

L'/rii  ,  capitaine  Brisac,  est  arrivé  avant-hier 
à  Hull ,  avec  une  flotte  considérable  de  vaisseaux 
de  la  Balticiue  :  de  ce  norabie  sont  les  premiers 
bâiimens  qui  soient  venus  cette  année  de  Péters- 
bourg.  Les  plus  vieux  habitans  ne  se  souvien- 
nent pas  d'en  avoir  vu  arriver  aussi  lard.  Ils  ont 
été  retenus  à  Norway  ïS  jours.. 

On  disait  hier  ,  qu'après  la  bataille  du  24  fruc- 
tidor ,  quatre  cent  déserteurs  hollandais  étaient 
veni.  se  rendre  à  l'armée  anglaise;  mais  cette 
nouvelle  est  fausse. 

Nous  avons  enfin  reçu  des  détails  officiels  de  la 
dernière  action  qui  a  eu  lieu  en  Hollande.  Ils 
furent  apportés  hier  à  M.  Dundas  par  le  capitaine 
'Winihiop.  Les  voici  tels  que  le  gouvernement  les 
a  publiés. 

Au  quartier-général ,  Schagcr-Brug,  n  sejHembre. 

Monsieur  ,  ayant  reconnu  avec  soin  les  posi- 
tions que  les  troupes  anglaises  avaient  occupées 
au  premier   insunt   de  leur   débarquement  ,    el 


désirant  m'assurer  des  renforts  prompts  et  puis-  ' 
sans  ,  je  me  déterminai  à  rester  sur  la  défensive. 
Nous  apprimes  par  les  divers  renseignemens  qui 
nous  parvenaient ,  que  lennemi  avait  imenlion 
de  nous  attaquer ,  et  nous  n'en  sentîmes  que 
mieux  tous  les  avantages  de  notre  position.  Hier 
malin  ,  à  la  pointe  du  jour ,  l'ennemi  commença  • 
son  attaque  contre  notre  centre  et  notre  droite 
depuis  Safnt-Martin  jusqu  à  Petîen  ,  sur  troià  co- 
lonnes ,  toutes  ses  forces  étaient  probablement 
réunies.  La  colonne  de  droite  composée  des 
troupes  hollandaises ,  sous  le  commandement  du 
général  Daendels  ,  dirigea  son  aliaque  sur  le  vil- 
lage de  Saint  -  Martin.  La  colonne  du  centre  , 
conduite  par  le  général  Dumonceau  ,  et  com- 
posée également  de  troupes  hollandaises,  marcha 
sur  Crabbendam  et  Zypcrsluys.  La  colonne  d» 
gauche  ,  composée  de,  français  se  dirigea  sur  le 
poste  occupé  par  le  major-général  Burrard,qui. 
Commande  la  seconde  brigade  des  gardes.  L'en- 
nemi ,  surtout  à  la  gauche  et  au  cenue  ,  .«'avança, 
avec  la  plus  grande  intrépidité  ,  ei  poussa  la  tête 
de  ses  colonnes  jusqu'à  cent  toises  du  poste  oc- 
cupé par  les.  anglais.  Mais  ils  furent  repoussés 
presque  partout,  grâce  à  l'avantage  de  nos  posi- 
tions. 

Vers  les  dix.  heures  l'enpeipi.  se  replia  sut 
Alkmaer  laissant  beaucoup,  de  morts  et  de  blessés , 
avec  une  pièce  de  canon,  nombre  de  chariots  , 
de  pontons  ,  et  de  ponts  porlalits.  Le  colonel 
M'donald  .  à  la  tête,  de  la  réserve  ,  le  poi^rsuivit 
pendant  loiig-tems.  '      ; 

Il  n'est  pas  aisé  jusqu'à  présent  d'apprécietja, 
perte  de  l'ennemi ,  mais  elle  ne  peut  être  moindre 
de  buit  cents  ou  de  mille  hommes.  Pour  nous, 
nous  tie  comptons  pas  plus  de  deux  cents  ho.mme 
tués  ,  blessés  ou  égarés. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  qui  étaient  hier 
à  C3  I  sont  aujouid  hui  à  64  \. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Chambery  ,  le  i"  jour  complémentaire. 

Rivoli  est  de  nouveau  au  pouvoir  des  répu- 
blicains. Le  général  Duheems,  après  s  être  rendu 
maître  de  celte  place  ,  a  marché  vers  Turin.  11 
y  a  eu  différentes  actions  le  3o  fructidor  et  le 
i^'  jour  complémentaire;  nos  troupes  y  ont 
toujours  eu  1  avantage.  Le  résultat  de  leurs  suc- 
cès a  été  la  prise  de  cinq  pièces  de  canon,  de 
deux  obusiers  ,  et  de  six  cent  prisonniers.  Nos 
tirailleurs  ont  poussé  presque  jusque  sous  les- 
murs  de  Turin.  Le  canon  de  la  ville  a  tiré  sut- 
eux. 

Les  patriotes  piémontais  nous  attendent  comme - 
leurs  hbéraieurs.  On  assure  qu'à  la  nouvelle  de 
notre  approche  .ils  ont  voulu  secouer  le  joug  , 
et  on  n'a  pu  les  contenir  qu  en  pointant  contre, 
eux  le  canon  de  la  citadelle. 

On  ne  doute  pas  que  Turin  ne  soit  bientôt- 
assiégé. 

Les  autrichiens  souffrent  beaucoup  de  la  pé- 
nurie des  subsistances  Le  général  de  Haddyck  , 
qui  commande  dans  !a  vallée  d'Aoste,  a  été  con- 
traint de  faire  replier  ses  avant-postes  qui  occu- 
paient une  ligne  trop  étendue  dans  un  pavs  qui 
manque  absolument  de  vivres.  25oo  hommes  ont 
pris  poste  en  avant  d'Aoste  ,  pour  contenir  l'en- 
nemi qui  est  peu  en  force  de  ce  côté.    . 

Mayenne  ,  le  4"  jour  complémentaire. 

Hier  à  huit  heures  du  matin  ,  i5oo  chouans  se. 
sont  portés  sur  Baix  ,  gros  bourg  à  deux  myria-' 
mètres  de  Mayenne  ,  et  l'ont  sommé  ,  au  noia* 
de  Louis  X'VIII,  de  se  rendre.  On  s'est  battu' 
de  pan  et  d  autre  avec  l'acharnement  de  la' 
fureur.  Fiédéiic  ,  un  des  chefs  des  chouans  , 
est  parmi  les  morts.  La  victoire  se  déclarait 
pour  les  républicains,  mais  les  cartouches  leur' 
ayant  manqué  ,  ils  ftiieni  contraints  de  se  retirer. 
L  ennemi  ,  maître  du  bourg  ,  le  livra  au  pillage: 
et  y  mit  le  feu.  Il  fut  en  un  instant  dévoré  par 
les  flammes.  Voilà  encore  des  malheureux  san»' 
asyle  el  sans    pain. 

Rennes  ,    /«   24  fructidor. 

Le  Narrateur  ,  dans  son  n"  175  ,  et  la  Feuille  dit: 
Jour  ,  du  17  fructidor ,  an  7  ,  contiennent  ,  à  l'ar- 
licle  Rennes,  un  amas  d'absurdités  aussi  fausses 
(ju  invraisemblables  ,  mais  qui  font  clairemciu 
connaître  les  inieuiions  de  leuis  auteurs.  En  effet , 
il  est  faux  que  nous  ayons  perdu  90  "grenadiers  à 
l'affaire  dArgentré;  il  est  faux  que  le  général 
RouUand,  à  la  tête  de  1,800  hommes  ,ait  incendié 
le  pays  ,  et  qu'il  ait  eu  un  grand  nonibie  de  sol- 
dats tués  ou  blessés  ;  il  est  faux,  que  dans  la  nuit 
du   4  au  5  de  ce  mois ,  dix  bommes  de  l'artillerie 


iiemi  ;  il  est  fnux  que  les  colonnes  niobilei  de 
Rennes  aient  été  déiarmées  par  les  mécontens  ; 
entiu  .  il  est  encore  fanx  que  ra4niihistralion  cen- 
trale ait  eu  le  projet  de  se  retirer  à  Port-iMàlo. 

Lu  Feuille  dû  Jour,  dans  un  de  ses  précédens 
îiuméros  ,  préientl  ,  avçc-aussi  peu  de  vérité,  que 
2, 3oo  chouans ,  dont  5oo  à  cheval,  ont  séjourné 
deux  jours  à  Laill.é  ,  près  Rennes;  qu'un  plus 
sçrand  nombre  s  était  emparé  de  la  commune  de 
Paicé  ;  que  le  tocsin  de  la  révolte  avait  sonné 
dans  onze  communes  du  département  dllle-et- 
VUaine. 

Strasbourg,    le   2  vendémiaire. 

Toi'S  les  rapports  particuliers  (  car  on  n'en  a 
pas  encore  d  ofliciels)  suri  évacuation  deManheim, 
s  accordent  à  représenter  cette  affaire  comme  une 
des  plus  meurtrières  qu'on  ait  encore  vues  ;  les 
forces  de  l'archiduc  Charles  se  montaient  à  43 
ou  5o.ooo  hommes.  Les  nôtres  étaient  bien  infé- 
rieures ;  mais  les  français  ne  sont  pas  accoutumés 
à  compter  leurs  ennemis;  ils  se  battirent  av^c 
une  intrépidité  qui  tient  du  prodige.  Les  autri- 
chiens ne  pénétrèrent  dans  la  ville  qu'en  passant 
sur  les  corps  de  leurs  propres  morts  ,  dont  les 
fossés  étaient  comblés.  Le  régiment  de  Chambo- 
ran  ,  hussard,  a  soutenu  dans  cette  journée  son 
ancienne  gloire  :  il  a  donné  trois  lois,  et  toujours 
avec  une  nouvelle  fureur,  aussi  a-t-il  fait  des 
pertes  considérable»,  et  vraiment  douloureuses 
pour  la  patrie. 

L'administration  centrale  du  Bas-Rhin  a  commis 
Tin  de  ses  membres  pour  informer  sur  les  causes 
de  lexplosion  du  laboratoire.,  à  Landau. 

Le  quartie.-général  de  l'armée  du  Rhin  est 
maintenvAnt  à  Spire.  Les  généraux  MuUer  et 
Baraguay-d'Hilliers  y  sont  arrivés  ,  ainsi  q[ue  le 
général  d  artillerie  Lacombe-Saint-Michel. 

•   Landau  ,  le  4*^  jour  complémentaire. 

Je  m'empresse  de  vous  donner  des  détails  sur 
l'événenfent  malheureux  qui  vient  d'arriver  dans 
cette  ville:  après  la  retraite  forcée  de  Manheim  , 
plusieurs  corps  de  troupes  venaient  de  rentrer 
dans  Landau,  lorsqu  un  bruit  affreux  se  fait  en- 
tendre. La  maison  où  j  étais  éprouve  une  com- 
motion terrible.  Des  boulets  y  tombent  avec 
fracas  :  à  l'instant  tout  s'ébranle  dans  la  ville;  des 
éciats  de  borabes  et  d'obus  se  font  entendre  de 
toutes  parts  ;  les  habitans  épouvantés  se  retirent 
dans  leurs  caves.  On  batla  générale  par  les  ordres 
du  général  en  chet  MuUer.  Les  militaires  s'assem- 
blent.Bientôt  on  fait  au  général  MuUer  le  rapport 
que  le  magasin  d  artillerie  etle  dépôt  des  bombes, 
obus  chargés,  et  gargousses  préparées ,  vient  de 
prendre  feu  par  1  imprudence  des  travailleurs;  et 
que ,  si  on  ne  s'empresse  de  courir  au  fort  pour 
en  arracher  le  grand  parc  de  caissons  placé  au- 
près du  magasin  incendié  ,'le  feu  va  se  communi- 
quer dans  le  magasin  à  poudre  ,  qui  en  condent 
600   milliers. 

Le  général  Baraguay-d  Hilliers  part  sur  le  champ 
suivi  de  3oo  chasseurs  de  la  première  demi  bri- 
gade légère  ,  des  artilleurs  et  leurs  officiers  mar- 
chent avec  lui.  Le  travail  commence  aussi-iôt  au 
fort  avec  une  ardeur  incroyable.  Le  général  se 
met  à  la  têie  des  travailleurs  ,  au  milieu  de  la 
flamme  et  des  éclats  .•  c  est  en  bravant  le  plus  af- 
freux danger  quil  est  parvenu  à  le  vaincre  ;  au 
boutd'uneheureSJo  caissons  chargés sontarrachés 
à  force  de  bras  du  voisinage  des  £ammes  ;  les  ma- 
gasins de  foin  et  de  paille  qui  en  étaient  prêts 
sont  enlevés  avec  rapidité.  La  pluie  et  le  vent 
d  ouest  secondent  les  efforts  des  travailleurs  ,  et 
enfin  il  ne  reste  plus  rien  de  combustible  autour 
du  lieu  de  I  incendie.  Les  habitans  de  Landau  et 
cette  place  importante  doivent  leur  salut  dans 
cette  fatale  circonstance  au  dévouement  et  au 
courage  de  la  garnison  ,  à  1  intrépidité  et  au  sang- 
froid  du  général  Baiaguay.  Il  y  a  eu  plusieurs 
hommes  tués  et  60  blessés  ;  beaucoup  de  maisons 
sont  endommagées.  Le  général  ftluUer ,  après 
avoir  reçu  le  rapport  du  général  Baraguay  ,  a  lait 
une  proclamation  pour  rassurer  les  habitans  dont 
quelques-uns  voyaient  dans  cette  catastrophe  le 
résultat  d'une   trahison. 

Ojaand  on  pense  aux  dangers  qu'a  courus  le 
général  Baraguay,  et  à  l'important  service  qu'il 
a  rendu  ,  on  ne  peut  trop  l'admirer  et  lui  porter 
de  reconnaissance.  Les  habitans  de  Landau  lui 
doivent  la  conservation  de  leurs  vies  et  de  leurs 
propriétés';  la  république  lui  doit  la  conservation 
d'un  de  ses  boulevards  les  plus  redoutables  ,  bou- 
levard dont  la  privation  etit  diminué  les  obstacles 
qu'elle  petit  opposer  à  fennerai  qui  menace  cette 
contrée  ,  et  augmente  tous  les  moyens  de  succès 
de  celui-ci  en  raison  de  la  perte  de  nos  moyens 
de  dépense. 


Parli  ,  le  6  vendémiaire. 

Le  roi  d  Espagne  vient  d'envoyer  à  Paris  un 
jeune  peintre   et  deux,  jeunes   sciilpteurs.  pour 


s.^ivi;e  les  leçons  des  maîtres  de  l'école  française, 
et  étudier  les  beaux  mocleles  que  possède  le 
musée  de  France. 

—  Le  café  Godeau ,  voisin  de  la  salle  du  Ma- 
nège ,  et  dans  lequel  plusieurs  de  ceux  qui  avaient 
été  chassés  de  cette  salle  ,  allaient  bruyamment 
se  consoler  ,  a  été  fermé  par  ordre  de  la  com- 
mission des  inspecteurs  du  conseil  des  anciens. 

— ^  Le  citoyen  Arnault  ,  auteur  de  l^hirius  à 
Minlutne ,  des  Vénitiens  ,  etc.  a  été  nommé  mem- 
bre de  linstitut  national  ,  section  de  poésie.  Il- 
avait  pour   concurrens  Lemercier  et  Parny. 

—  Le  citoyen  Pajot  des  Charmes  ,  qui  avait 
imaginé  depuis  long-lems  un  moyen  de  réparer 
le  bris  des  glaces  ,  c'est-à-dire ,  d  en  réunir  les 
fragniens  et  de  les  souder  sans  nuire  au  passage 
de  la  lumière  ,  sans  changer  la  direction  des 
rayons  ,  et  sans  altérer  la  fidélité  de  la  réflexion 
des  objets  ,  vient  enfin  de  le  mettre  à  exécution 
avec  le  succès  le  plus  complet.  Il  a  envoyé  trois 
glaces  soudées  à  l'institut  nadonal  ,  avec  un  mé- 
moire  explicadf. 

Le  méri'e  et  l'utilité  de  celte  découverte  ont 
tellement  frappé  linstitut ,  que  le  président  l'a 
solennellement  proclamé  à  la  fête  du  i''  ven- 
démiaire. 

—  Si  l'on  en  croit  les  bruits  qui  circulent  depuis 
hier,  quelques  revers  auraient  succédé  au  triom- 
phe de  Berghen.  On  prétend  que  l'armée  anglo- 
russe  ,  après  avoir  reçu  des  renforts  considéra- 
bles ,  s'est  emparée  d'Alkmaer,  Le  drapeau  orange 
flotte  ,  dit-on  ,  sur  les  tours  de  Horn.  La  munici- 
palité de  cette  commune  a  conservé  provisoire- 
ment ses  fonctions.  De  nombreuses  réquisitions 
y  ont.  été  faites  pour  la  subsistance  des  armées 
anglaises. 

Le  général  Brune  n'attend  pour  reprendre  sa 
supériorité  que  l'arrivée  des  renforts  qui  ont  passé 
à  Rotterdam  et  Leyde  pour  aller  grossir  son 
armée.  Les  troupes  et  les  conscrits  qui  se  dirigent 
vers  le  territoire  batave  ,  pressent  leur  inarche 
pour  accélérer  par  leurs  efforts  les  nouveaux 
succès  qu'on  a  droit  d'attjendre  de  la  valeur  fran- 
çaise. 

Au  départ  des  dernières  nouvelles  ,  tout  se 
disposait  de  nouveau  pour'une  attaque  générale. 

—  Quoique  la  situation  des  affaires  en  Itahe 
et  en  Suisse  ait  empêché  une  grande  partie  des 
négocians  qui  Iréquentent  habituellement  la  foire 
de  Beaucaire  ,  de  s'y  rendre  cette  année  ,  l'af- 
fluence  y  a  été  cependant  encore  presque  aussi 
considérable  que  l'an  dernier.  Il  s'y  est  rendu 
près  de  80  mille  individus. 

Cinquante-six  navires  espagnols  de  diverses 
grandeurs  y  sont  arrivés  heureusement  sous  l'es- 
corte de  trois  chaloupes  canonnières  qui  ont 
écarté  les  corsaires.  Le  nombre  des  négocians 
de  cette  nation  a  été  d'environ  six  cents.  La 
foire  ,  pendant  toute  sa  durée  ,  a  été  très-tran- 
quille. Les  routes  mêmes  pour  la  sûreté  des- 
quelles on  av.iù  lieu  de  craindre  ,  à  raison  des 
troubles  du  Midi  ,  ont  joui  de  la  plus  grande 
sécurité.  On  n'a.  entendu  parler  d'aucuns  assas- 
sinats ;  il  ne  s'est  fait  que  très  -  peu  de  vols, 
parmi  lesquels  il  n'y  en  a  eu  aucun  de  mar- 
quant. Peut-être  [  et  cette  circonstance  est  remar- 
quable 'j  faut-il  attribuer  la  diminution  des  vols  , 
qui  étaient  ordinairement  très-nombreux  ,  à  lin- 
tlexible  sévérité  avec  laquelle  on  a  empêché 
qu'il  ne  s'ouvrit  aucune  maison  de  jeu. 

La  masse  des  ventes  a  été  moindre  qu'en  l'an 
6  ;  cependant  elle  s'est  élevée  encore  à  vingt-un 
millions,  et  Ion  doit  remarquer  que,  propor- 
tion gardée,  il  est  resté  moins  d  objets  inven- 
dus cette  année  cpae  la  précédente. 

Le  numéraire  a  été  assez  abondant ,  mais  le 
crédit  a  été  faible  et  le  papier  perdait  beau- 
coup. Au  total,  quoique  la  dernière  foire  ait 
été  moins  avantageuse  que  celle  de  l'an  6  , 
I  activité  cjue  le  commerce  y  a  manifestée  prouve 
encore  quil  aurait  bientôt  repris  touie  son  éner- 
gie ,  si  les  circonstances  redevenaient  plus  favo- 
rables. 


Ttn.  du  rapport  fait  au  ministre  de  la  guerre ,  par  le 
général  Moreau ,  sur  la  bataille  de  Novi. 

Environ  3  heures  après  midi ,  Novi  et  les' bri- 
gades Qjiesnel  et  CoUy  étaient  encore  vivement 
attaquées.  Le  général  Watrin  était  descendu  dans 
la  plaine,  pour  les  soutenir  ,  et  ce  mouvement 
avait  eu  le  succès  le  plus  complet  ;  mais  la  rL..«!.ve 
de  Rivalia  arriva  le  long  de  la  Scrivia  ,  et  gagna 
avec  rapidité  les  plateaux  derrière  notre  droite. 
Un  autre  corps,  venu  du  blocus  de  Tonone  ,  se 
porta  également  sur  Serravalle  ,  et  força  le  générai 
Dombroswbky  à  quitter  le  blocus  de  ce  fort.  Les 
troupes  du  général  Watrin  se  portèrent  le  plus 
vite  possible  ,  pour  arrêter  ce  mouvement;  mais 
les  soldats,  excédés  de  près  de  douze  heures  de 
marche  et  de  combat,  ne  purent  arriver  à  tems. 
Beaucoup  tombaient  accablés  de  fatigues  ;  l'en- 
nemi marchait  avec  une  rapidité  extraordinaire  j 


pour  s'emparer  de  la  roule  de  Novi  à  Gavi ,  et 
si  ce  mouvement  avait  entièrement  réussi  ,  c'en 
était  fait  de   l'armée. 

Heureusement  le  général  Saint-Cyr  avait  con- 
servé trois  bataillons  de  réserve  à  son  centre  et 
un  petit  corps  de  cavalerie  aux  ordres  du  général 
Guérin.  Il  fit  attaquer  1  ennemi  au  moment  où  il 
allait  s'établir  sur  celte  chaussée.  La  106'  par  une 
charge  des  plus  brillantes  arrêta  l'effort  de  l'en- 
nemi ,  prit  le  générul  Lusignan  et  donna  le  teras 
d'évacuer  Novi  ,  et  de  retirer  toutes  les  troupe» 
qui  se  trouvaient  encore  engagées  dans  la  plaine. 

La  position  de  la  gauche  et  du  reste  de  la 
division  Laboissiere  se  trouva  extrêmement  dan- 
gereuse ;  l'artillerie  ne  pouvait  plus  se  redrer  par 
Novi  ,  et  il  ne  restait  plus  qu'un  chemin  de  voi- 
ture par  Pasturana  ;  j'ordonnai  de  le  prendre  , 
et  j'envoyai  l'ordre  au  général  Pérignon  de  suivie 
le  même  mouvement  avec  celui  de  faire  repren- 
dre à  toutes  ses  troupes  leurs  anciennes  positions. 
Le  mouvement  de  retraite  de  cette  parue  de 
l'armée  commença  environ  à  5  heures. 

Tous  les  doubles  caissons  et  les  pièces  les  moins 
nécessaires  se  dirigèrent  sur  Pasturana,  et  nous 
commençâmes  à  quitter  les  plateaux  une  demi- 
heure  apiès  ,  continuellement  harcelés  par  l'en- 
nemi ;  malheureusement  ses  nombreuses  forces 
lui  avaient  permis  de  jeter  d  assez  gros  partis  sur 
toutes  les  routes  ,  cjui  arrêtèrent  la  marche  du 
convoi  près  de  Pasturana.  Il  se  fil  dans  ce  village 
un  encombrement  de  cnnons  et  de  caissons,  qui 
eut  le  double  inconvénient  d'arrêter  notre  marcha 
et  de  rendre  le  soldat  inquiet  sur  sa  retraite  :  on 
fit  avancer  quelques  troupes  à  la  hâte  ,  qui  dèba- 
rasserent  la  roule  :  le  convoi  remarcha,  mais  on 
avait  perdu  une  heure  et  nous  avions  l'ennemi 
sur  les  bras.  Ou  fesait  passer  une  parue  des  troupes 
par  les  sentiers  ,  à  droiie  et  à  gauche  du  village  ; 
quelques-uns  ébranlés  y  passaient  même  en  dé-' 
sordre  ,  et  malgré  leurs  chefs. 

Les  généraux  Pérignon  ,  Grouchy  et  Colly  te- 
naient à  la  tête  du  village  ,  y  lésaient  des  prodiges 
de  valeur,  avec  un  bataillon  de  la  68'^  ,  un  de  Iq, 
64'  ,  le  6'  régiment  d'hussards  et  le  16'  de  dra- 
gons ;  mais  accablés  par  le  nombre  et  embarrassés 
par  le  convoi  ,  ils  tombèrent  au  pouvoir  de  1  en- 
nemi ,  couvets  de  blessures.  Placés  dans  le  village 
de  Pasturana  ,  je  vis  l'impossibilité  de  sauver 
toute  l'artillerie  ,  et  j'avais  envoyé  oidre  sur  ordre 
à  ces  généraux  de  1  abandonner  ;  mais  soit  qu  ils 
ne  pussent  les  exécuter  ou  qu  ils  ne  leur  parvins- 
sent pas  ,  car  nous  étions  déjà  entourés  d  enne- 
mis ,  et  dans  l'obscurité  ,  je  fus  obligé  de  me 
retirer  sur  Gavi  ,  sans  avoir  de  leurs  nouvelles; 
j'espérais  encore  qu  ils  auraient  pu  gagner  la  route 
de  Capriata  et  d'Acqui ,  où  nous  avions  quelques 
troupes. 

L'armée  se  trouva  presque  toute  rassemblée  aux 
environs  de  Gavi  ;  je  dirigeai  chaque  corps  à  son 
ancienne  posidon. 

Notre  perte  bien  exacte  a  été  d'environ  cinq 
mille  blessés,  trois  ou  quatre  cents  tués  ,  huit  à 
neul  cents  prisonniers;  nous  avons  laissé  qua- 
rante voitures  d'artillerie  dans  Pasturana  ,  dont 
les  deux  tiers  caissons.  Si  beaucoup  de  charreders 
n'avaient  pas  coupé  les  traits  de  leurs  chevaux,  on 
en  aurait  perdu  la  moitié  moins.  Nousavons  pris  à 
l'ennemi  deux  mille  prisonniers  et  deux  canons, 
en  combattant. 

Beaucoup  de  motifs  ont  déterminé  la  perle  de 
cette  bataille  ;  d'abord  la  disproportion  des  force.» 
ennemies  qui  excédaient  les  nôtres  d  un  tiers  en 
infaîiterie  et  de  trois  quarts  en  cavalerie.  Nous 
occupions  un  champ  de  bataille  d'où  nous  de- 
vions marcher  à  l'ennemi  .  et  où  nous  ne  devions 
pas  recevoir  le  combat.  Son  immense  étendue, 
qui  cependant  ne  nous  donnait  que  deux  défilés 
pour  nous  retirer,  et  son  appui  de  droite  ,  qui 
était  le  fort  de  Serravalle  ,  occupé  par  l'ennemi  ; 
le  général  en  chef  avait  parfaitement  senti  tous  ces 
inconvéniens  ,  et  je  ne  doute  pas  quil  n'eût  fait 
reprendre  dès  le  soir  même  les  anciennes  posi- 
tions ,  si  lennemi  lui  en  avait  donné  le  tems.  Nous 
avions  encore  un  désavantage  sensible  en  com- 
battant ,  c'était  de  ne  pas  pouvoir  profiter.de  nos 
succès. 

L'ennemi  repoussé  ne  pouvait  être  rompu  ; 
il  courait  se  reformer  dans  la  plaine  où  nous  ne 
pouvions  le  poursuivre  ,  à  l'abri  de  sa  cavalerie  , 
et  recommençait  ses  attaques  dés  qu'il  éiait  re- 
form.é. 

Il  a  fallu  de  la  part  de  nos  troupes  un  courage 
plus  qu  humain  pour  soutenir  dans  cette  position 
plus  de  douze  heures  de  combat  sans  avoir  eu 
le  tems  de  manger.  Je  suis  persuadé  que  si  la 
fatigue  ne  les  avait  pas  empêchés  de  se  porter 
derrière  notre  droite  avec  la  rapidité  que  la  mar- 
che de  l'ennemi  exigeait  ,  on  aurait  pu  arrêter 
ses  progrès  ;  mais  les  soldats  et  officiers  tombaient 
de  lassitude.  Nous  avons  remporté  tous  nos  blessés 
à  Gênes,  qt.oique  sans  moyens  de  transports.  Les 
prisonniers  nous  ont  été  pour  cela  d'une  grande 
utillié. 

L'ennemi  avoue  dans  tous  ses  rapports  10  mille 
hommes  de  perte  ,  tous  ceux  des  gens  du  pays  la 
portent  à  i5  mille  ,  et  vous  devez  croire  que  si 
elle  u'avait  pas  été  iituuen.se,  il  ne  se  serait  pas 
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borné  à  làtonner  nos  positions ,  puisque  l'année 
des  Alpes  ,  dont  il  connaissait  parfaitement  la 
force  n'a  pu  commencer  à  lui  donner  de  l'inquié- 
tude que  le  II  du  mois  suivant. 

Voilà  ,  citoyen  ministre  ,  un  détail  exact  de  la 
bataille  de  Novi ,  la  plus  sanglante  de  celte  guerre , 
et  qui  quoique  ,  désavantageuse  pour  nous  ,  a 
porté  la  (erreur  dans  les  rangs  de  nos  ennemis. 
L'esprit  de  parti  jettera  de  la  défaveur  sur  tels  ou 
tels  «ÎOJps  de  nos  troupes  ,  sur  tels  ou  tels  gé- 
néraux :  j'ose  vous  garantir  que  nous  avons 
tous  fait  noire  devoir  en  républicains  dévoués. 
Nous  avons  sûrement  fait  des  fautes,  mais  infini- 
ment moins  que  l'ennenii  qui  n'a  pas  su  profiter 
de  son  immense  supériorilé  et  de  l'avantage  de 
son  terrcin  pour  détruire  l'armée  entière. 

Le  chef  de  l'éiat-major  vous  envoie  les  noms 
des  corps  et  des-  génératix  qui  ont  combattu  ; 
c'est  l'éloge  le  plus  vrai  qu'on  puisse  en  faire. 

Signé  ,  MoREAU. 


THÉÂTRE    FRANÇAIS. 

Le  public  apprendra  sans  doute  avec  un  très-vif 
intérêt ,  que  les  artistes  sociétaires  du  Théâtre 
Français  de  la  république,  viennent ,  à  la  suite 
d'une  solennelle  délibération  ,  d'arrêter  de  donner 
tous  les  deux  mois  une  représentation  au  profil 
des  acteurs  et  de  trois  pensionnaires  de  la  comédie 
française  ,  dont  la  plupart  languissent  dans  une 
douloureuse  iudigence. 

La  première  de  ces  représentations,  annoncée 
pour  le  5  de  ce  mois  ,  et  retardée  par  indisposi- 
tion ,  aura  lieu  très-incessamment;  elle  sera  com- 
posée de  Charles  JX  ,  tragédie  de  Chénier,  et  de 
Li  Jeune  Hôtesse  ,  comédie  en  trois  actes  ,  en  vers, 
de  Carbon  de  Flins  des  Oliviers  ,  qui  voulant 
l'un  et  1  autre  concourir  à  cette  belle  action, 
ont  fait  pour  ce  jour  le  sacrifice  entier  de  leur 
part  d'auteur. 

Une  belle  résolution  n'a  besoin  que  d  être 
connue  pour  être  universellement  applaudie  ; 
elle  porte  en  soi  la  recommandation  auprès  des 
amis  des  arts  ,  et  nous  ne  douions  pas  que  le 
public  ne  se  porte  en  foule  à  des  représemations 
dont  le  produit  est  destiné  à  un  emploi  aussi 
honorable. 

La  bienfesance  la  plus  active  a  caractérisé  dans 
tou's  les  lems  la  comédie  française  ,  et  cette  société 
à  jamais  célèbre  n  était  j.as  moins  recommandable 
par  l'exercice  fréquent  de  celte  rare  vertu  ,  que 
par  lémincnce  des  talens  qui  la  composaient; 
talens  dont  le  souvenir  vivra  éternellement  dans 
la  mémoire  de  tous  les  gens  de  goût. 

Mais  pn  ne  peut  se  dissimuler  que  les  anciens 
pensionnaires  de  la  comédie  française  n'avaient 
droit  à  aucuns  sacrifices  de  la  part  des  sujets  qui 
n  en  ont  jamais  fait  partie,  et  ces  sujets  composent 
aujourd  hui  le  plus  grand  nombre  des  acteurs 
du  théâtre  français  de  la  République.  Cependant 
ces  artistes  ,  dont  plusieurs  sont  distingués  par 
des  talens  c'aers  aupubiic  ,  orit  volé  cet  acte  de 
justice  ,  qui  pour  eux  n'en  était  qu  un  de  simple 
bienfesance  ,  avec  un  empressement  digne  des 
.plus  grands  éloges.  On  peut  dire  que  le  vœu  a 
été  unanime  ,  et  tous  n'ont  eu  qu'un  cœur  et 
qu'une  voix  pour  secourir  la  vieillesse  et  l'hono- 
rable indigence  des  antiques  omemens  de  la 
scène  française. 

Nous  nous  plaisons  à  rappeler  ici  que  par  une 
délibération  antérieure  ,  celle  société  avait  arrêté 
deux  pensions  annuelles  de  laoo  liv.  chacune, 
l'une  alacitoyenne  Dumesnil,  l'autre  à  lacitoyenne 
Drouin  ;  pensions  qui  leur  sont  exactement 
payées  malgré  la  modicité  de  la  recelte  dans  cette 
saison   ingrate  pour  les  théâtres. 

.  Ces  deux  noms  rappellent  des  talens  bien  chers 
aux  amateurs  de  1  art  dramatique  ;  qu'il  nous  soit 
permis  de  nous  y  arrêter  un  instant. 

Mlle»  Dumesnil,  reçue  en  1787  ,  et  redrée  en 
1776  ,  a  tenu  pendant  prés  de  40  années  le  sceptre 
de  Melpomene  ;  douée  d  une  am'e  profondément 
sensible  ,  et  de  toutes  les  parties  qui  caractérisent 
au  plus  haut  degré  le  tragédien  sublime  ,  elle  fut 
la  première  actrice  dn  siècle  ,  et  nous  doutons 
que  les  suivans  produisent  jamais  un  talent  com- 
parable au  sien.  Aujourdhui,  presque  nonagé- 
naire ,  il  ne  lui  reste  pour  tout  bien  que  le 
souvenir  de  sa  gloire  ,  un  excellent  esprit ,  encore 
dans  toute  sa  lorce ,  et  des  vertus  privées  qui  font 
le  bonheur  de  tout  ce  qui  l'entoure.  O_uoiqu'une 
faible  portion  des  spectateurs  actuels  ait  joui  de 
son  talent ,  son  nom  est  toujours  prononcé  par  le 
public  avec  une  vénératiori  profonde,  et  les  enlans 
acquitient  en  quelque  sorte  ,  par  ce  respect ,  la 
dette  de  leurs  pères. 

Quoique  moins  célèbre  sans  doute,  la  citoyenne 
Drouin  tut  dans  tous  les  temstrès-ulile  à  sa  société  , 
et  le  public  l'a  toujours  vue  avec  un  véritable 
plaisir  ;  elle  avait  dans  l'emploi  des  caractères  ,  le 
dernier  qu'elle  ait  rempli  au  théâtre  .  porté  son 
jeu  à  un  très-haut  degré  de  naturel  et  de  vérité,  et 
par  conséquent  de  perfection.  Ses  connaissances 
profondes  dans  son  art ,  son  esprit  cultivé,  ses 
qualités  .morales,  sa  d'ouceut  et  sa  modestie  , 


enfin  sa  proche  parenté  avec  le  célèbre  Préville  , 
tout  contribuait  et  contribue  encore  à  la  haute 
considération  dont  elle  jouit.  De  tels  biens  en  ce 
siècle  ne  tiennent  malheureusement  pas  lieu  des 
autres  ;  mais  ils  consolent  au  moins  de  leur 
privation. 

Les  comédiens  en  honorant  ainsi  leurs  prédé- 
cesseurs s  honorent  singulièrement  eux-mêmes ,  et 
tracent  à  ceux  qui  leur  succèdent  une  route  glo- 
rieuse. Nous  pensons  donc  qu'on  ne  sauraitdonner 
une  trop  grande  publicité  à  la  résolution  qu  ils 
viennent  de  prendre.  Nous  ne  douions  pas  que, 
redoublant  de  zélé  et  d'efforts,  ils  ne  se  surpassent 
eux-mêmes  dans  des  représentations  qu'on,  doit 
regarder  comme  uns  fêle  consacrée  au  talent  , 
à  la  vieillesse,  et  au  malheur.  Leur  ame  échauffée 
par  d'aussi  nobles  motifs  fera  passer  dans  celles 
des  spectateurs  ,  ce  feu  vivifiant  ,  cet  enthou- 
siasme expansif  si  nécessaires  pour  sentir  les  arts , 
et  même  pour  les  bien  juger. 

Far  un  abonné. 


CORPS    LEGISLALIF. 

-Le  bureau  actuel  du  conseil  des  cinq-cents  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  Chazal  est  président  ; 
les  secrétaires  sontCrochon  ,  Lenormand  ,  Gau- 
din  et  Maras." 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Préiidence  de  Cornudcl. 

SUITE  DE  h.\  SÉANCE  DU  4  VENDEMIAIRE. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  directoire  , 
contenant  te  tableau  du  recouvrement  de  1  em- 
prunt extraordi'naire  de  cent  millions.  Lesjurys 
de  taxation  sont  nommés  par-tout.  Ceux  de  révi- 
sion le  sont  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
mens  :  45  ont  achevé  leur  premier  travail  ,  dont 
le  résultat  donne  26  millions  g3i  mille  108  fr. 
de  taxe.  La  Vienne  ,  la  Lozère  ,  la  Haute-Vienne  , 
les  Pyrénées  orientales ,  la  Haute-Marne,  la  Creusé 
et  le  département  du  Nord  ont  effectué  leur  taxe 
en  entier.  Jusqu'à  présent  le  montant  de  la  re- 
cette en  numéraire  ne  m.onte  qu'à  428,443  fr.  ; 
la  recette  pour  le  département  de  la  Seine  est  de 
112,188  fr.  numéraire  ,  et  en  bons  ,  de  111,694  fr- 

Baudin  fait  un  rapport  sur  la  resoluiion  du 
3o  germinal ,  concernant  la  répression  du  vaga- 
bondage- 

C'est  une  question,  dit-il,  de  savoir  si  le 
vagabondage  n'est  qu'un  vice  ou  s'il  est  un 
crime  :  la  résolution  décide  raffirmati\e  et,  sou- 
met ainsi  à  des  peines  ,  non  un  délit  positif  , 
mais  une  situation.  L  individu  devra  répoiidre 
d  une  manière  satislesante  sur  ses  moyens  d'exis- 
tence, ou  donner  caution  de  bonne  conduite; 
faute  de  justifitr  de  ses  moyens  légitimes  d'exis- 
tence ,  ou  de  donner  caui.ion  ,  on  s'assure  de  sa 
personne  ,  on  le  traduit  devant  le  juge  de  paix 
qui  décerne  un  mandat  d'arrêt  ;  on  le  traduit  dans 
cet  état  devant  le  tribunal  correctionnel  ,  qui  le 
condamne  à  trois  mois  de  détention.  Ainsi ,  ce 
n'est  point  aux  vertus  de  Caton,  mais  à  la  bourse 
de  LucuUus  qu'on  s'adresse.  On  exige  l'enga'ge- 
ment  de  payer  une  somme  depuis  5oo  fr.  jusqu'à 
Sooo  fr. ,  et  vous  observerez  que  l'article  XIII 
prend  la  précaution  de  soumettre  à  la  contiainie 
par  corps  le  paiement  de  cette  espèce  dobliga- 
tions. 

Jusqu'ici  ,  représentans  du  peuple  ,  vous  voyez 
une  loi  pénale  annoncée  comme  répressive  du 
vagabondage  ,  et  qui  ne  lest  en  effet  que  de 
l'oisiveté  indigente;  car  ce  n'est  point  la  simple 
oisiveté,  si  justement  appelée  la  raere  de  lous 
les  vices  ;  non,  ce  n'est  pas  elle  cju'on  se  pro- 
pose d  atteindre ,  et  lenlreprise  passe  en  effet  , 
sinon  le  but,  au  moins  le  pouvoir  de  la  législa- 
tion. Le  désœuvrement  n  est  soumis  à  la  cen- 
sure, il  n  expose  à  des  recherches  et  à  des  puni- 
tions ,  qu'autant  qu'il  concourt  avec  la  pauvreté. 
Permettez-nous  à  ce  sujet  quelques  réflexions. 

Sans  doute  il  n'y  a  de  moyen  légitime  d'exis- 
tence en  société  que  la  propriété  ,  le  travail ,  ou 
les  secours  de  la  bienfesance  ,  soit  pubhque-,  soit 
particulière.  Celui  qui  ,  n  étant  point  propriétaire, 
refuse  de  travailler  quand sil  le  peut,  est  évi- 
demment a  charge  à  la  société  ,  qui  peut  même 
aller  jusqu'à  craindre  que  la  paresse  ne  fasse 
recourir  celui  qui  s'y  livre  à  des  vues  criminelles 
pour  se  procurer  sa  subsistance. 

L'esprit  de  prévoyance  qui  a  dicté  la  résolu- 
tion est  donc  fondé  sur  un  principe  incontes- 
table ,  mais  qui  ne  suffit  pas  seul  pour  asseoir  une 
théorie  composée  de  beaucoup  d  autres  élémens. 

Pour  que  la  société  ait  le  droit  d  exercer  des 
perquisitions  rigoureuses  contre  lindigence  oi- 
sive, et  de  lui  appliquer  des  peines,  il  faudrait 
assurer  par-tout ,  ou  du  moins  faciliter  des  moyens 
de  travail  et  d'industrie  ,  garantir  des  secours  à 
la  vieillesse  et   à  linfirmiié  ,  procurer  des  res- 


sources pour  'a  cessation  forcée  des  Iravaiix 
qu  interrompt  tantôt  la  rigueur  des  saisons ,  tantôt 
le  défaut  de  consommation  ,  et  tantôt  la  rareté, 
des  capitaux,  il  faudrait  prévoir  et  prévenir  ce 
qui  prépare  de  pareilles  calamités. 

Vous  ne  serez  point  éionnés  si  nous  vous  ci- 
tons un  exemple  qui  paiaitra  très-étranger  à  no* 
institutions  républicaines  :  le  législateur  a  droit 
de  tout  observer,  de  tout  comparer,  et  de  pui- 
ser par-tout  linstfuction  des  lumières;  mais  ce 
qui  pourra  vous  surprendre  d  abord  ;  est  qu'un 
évêque  d  une  ville  du  Midi  ait ,  en  1  ;35  ,  adressé 
un  mandement  aux  diocésains  de  la  ville  épis- 
copaie  ,  pour  leur  recommander  de  ne  point 
faire  laumtjne  aux  mcndians.  "  Qui  leur  don- 
nera ,  dit-il ,  le  nécessaire?  L  hôpltnl-général  y  a 
pourvu. ....  Le  b.ureau  a  pris  une  défibéralion 
pour  que  les  mendians  soient  logés  et  nourris 
dans  celte  maison  le  jour  de  leur  arrivée.  Le  len- 
demain on  leur  donnera  à  manger  avant  que  de 
les  renvoyer;  et  s'il  y  en  a  qui  soient  hors  d'état 
de  marcher,  on  leur  fournira  une  voiture  pour.. 
les  conduire  dans  un  autre  lieu  ,  où  ils  recevront^ 
les  mêmes  secours.  i>  ■"•'{ 

Vous  voyez  ,  représentans  du  peuple,  que  dans  * 
celte  tirade  il  ne  s'agit  poini  d  opinions  religieu-' ,  ' 
ses;   le  prélat  y  parle  en  administrateur  et  d'après   ' 
les  principes  de  la  meilleure   administration  ,  qui" 
doit   toujours    en    celte    partie   faire   marcher   de 
front  les  moyens  de  secours  à  l'égard  du  malheur 
et  de  répression  à  1  égard  du  vice. 

Nous  concevons  néanmoins  que  dans  un  état 
dont  le  territoire  très-borné  ne  contiendrait  qu  une 
population  peu  nombreuse  ,  où  le  regard  du  ma- 
gistrat embrasserait  en  quelque  sorte  d  un  coup- 
d  œil  la  masse  entière  des  citoyens  ,  la  société 
ainsi  resserrée  pourrait  exiger  de  tous  ceux  dont: 
elle  se  composerait,  le  compte  rigide  qu'on  veut 
que  la  république  française  puisse  demander  à 
lous  ceux  qui  vivent  dans  son  sein  ,  sur  leurs 
moyens  d  existence.  Nous  n  hésitons  pas  à  recon- 
naître que  ce  dernier  degré  de  perfectionnement 
de  la  police. serait  trèç-desirablè  ,  si  dune  part  il 
était  possible  de  se  flatier  d'y  atteindre  ,  et  si  de 
1  autre  ,  on  ne  courait  pas  le  risque,  en  y  vouiarft 
arriver,  de  blesser  souvent  la  justice  ;  car  enfin, 
dans  le  nombre  de  ceux  que  vous  interrogerez 
sur  les  ressources  d'où  dépend  leur  subsistance,  à 
peine  de  les  traiter  en  coupables  si  leur  réponse 
n  est  pas  saiisfesante-,  combien  ne  s'en  trouverait- 
il  pas  à  qui ,  loin  d'avoir  des  reproches  à  faire  sur 
la  cause  de  leur  détresse  ,  on  n  aurait  pas  même  le 
droit  de  prescrire  le  travail  quand  ils  ont  perdu 
les  moyens  de  s'y  livrer 'Dispensez-nous  dcdct-iils 
qu  il  nous  serait  aussi  facile  que  douloureux  d  ac- 
j  cuni-rler. 

I  Supposons  cependant  que  le  système  de  la  ré- 
solutio'n  firt  admissible  ,  elle  serait  encore  vi- 
cieuse ,  en  cequau  Heu  de  débuter  comme  elle 
fait  par  un  emprisonnement  correctionnel  à  I  égard 

I  de  celui  qu  on  renvoie  ,  au   bout  de    trois   mois  . 

j  dans  ^a  commune  pour  s'y  liv.er  au  travail  ,  il 
serait  dans  1  ordre  de  1  humanié  d  essaver'd'abord 

I  ce  que  produitait  ce  te  injonction  ,  et  de  n'ap- 
pliquer la  peine  qu  à  celui  qui  se  montrerait  in- 
docile. 

Au  reste  ,  nous  ne  prétendons  pas  en  indiquant 
ce  défaut  de  la  resoluiion  ,  que  ce  tdi  assez  de  le 
réformer  pour  qu  c.:c  méniat  d  être  approuvée; 
nous  lattaquons  dans  sa  ba^;  ,  et  nous  crai- 
gnons qu  elle  ne  tende  à  reproduire  ces  alfreux 
dépôts  de  mendicité  ,  cette  odieuse  invention 
du  despotisme  ,  qui  séquestrait  le  misérable  da 
la  société  ,  non  pour  soulager  ie  malheur,  r.iais 
pour  épargner  à  la  dureté  du  riche  un  spectacle 
qui  trouble  ses  joui.-isances ,  et  qui  le  contiiste 
ians  1  attendrir.  Non,  sans  doute  ,  ce  n  est  pas  là 
ce  qu  a  voulu  le  conseil  des  cinq-cenis  ,  ni  la 
çorumission  qui  lui  a  proposé  le  projet  ;  mais 
il  y  conduit,  parce  qu  on  s  est  anêié  d'une  ma- 
nière trop  abstraite  à  la  répression  d  un  abus,  sans 
faire  entrer  dans  lexanien  de  ce'te  question  tout 
ce  qu'il  fallait  envisager  pour  la  résoudre ,  et  parce 
qn  on  veut  laire  exercer  à  la  société- 1  un  -ctc  ses 
droits,  sans  qu'elle  soit  en  éiat  de  remphr  le  devoir 
qui  lui  correspond. 

La  constitution  ,  soit  qu'elle  interdise  ou  qu'elle 
favorise  l'accès  des  droits  politiques ,  respecte  et 
protège  constamment  la  liberté  civile  des  indi- 
vidus ;  elle  leur  garantit  à  tous ,  sans  examiner 
s  ils  sont  ou  non  citoyens  ,  que  la  loi  ne  doit 
décerner  que  des  peines  strictement  nécessaires  et  pro- 
portionnées ait,  délit.  ^  déclaration  des  droits,  art.  li.) 
Conseniirez-vous  à  voter  une  loi  pénale  qui  frappe 
antérieurement  à  loule  faute  commise,  à  tout 
reproche  encouru  ,  celui  que  sou  indigence 
expose  peut-être  au  danger  de  devenir  coupable  , 
mais  qui  devrait  éirc  lobjet  de  la  pitié  et  de 
la  prévoyance  du  législateur  ,  autant  que  celui  de 
ses  soupçons? 

Tel  est  cependant  le  sysiênae  du  titre  premier  de 
la  résolution  que  nous  exailiinons.  Dans  le  litrc 
second  ,  le  seul  qui  traite  proprement  du  vaga- 
bondage ,  on  le  distingue  en  deux  espèces  ;  il 
est  tantôt  simple  ,  et  tauiot  accompagné  de  carac- 
tères aggrayans. 


Qe  tont  teras ,  dansuoire  Icgislarion  criminelle  , 
on  a  i^il  uwe-  exuèrne  ililfiieiice  des  Joiniciliés 
au-x  vagaboua,v  .  >o;î  jjour  ordaiiner  1  ancsiution  , 
soit  po«*ria-pnjlit.itron  de  la  peine  déhiiinv.-;  notie 
code  pénal  a  coiisatié  ces  oiad.iiïons  hiiidèes  fur 
des  aïoùb  i,uconicstabl«s,  Ctf-l-ui,  qivi  na  ni  pr.p- 
fessiou  ,  ni  ré»ideocc  h«e  .  ni  pers<ii>iie  qui  ré- 
ponde de  lui,  inspire  à  la  sotiéié  de  jusi-es  dé- 
Raijces  ,  €1  nous  soimnes  aiissi  loin  cle  blâmer  celte. 
séycriié,  ijue  de  ci'user.lir  aux  ligueurs  quipour- 
suiyraieni  l'indigent  paisible  jusquesdans  le  ré- 
duit qui  lecele  sa  miaeie.  Néanmoins  le  vagabon- 
dage simple  ,  tel  qu  il  tst  défini  par  la  résolution, 
nouj  parait  moins  un  délit  en  lui-même  ,  qu'une 
violaiion  des  lois  relatives  tant  aux  passeports 
qu'aux,  émigré»  ,  ei  nous  doutons  qu'il  soit  né- 
cessaire de  rieu  ajouter  à  ce  quelles  ont  déjà 
itatué. 

Nous  croyons  également  que  les  caractères 
aggravans  du  vagabondage  sont  suthiamment 
compris  dans  le  code  pénal,  quoique  leur  ériu- 
mcratlon  y  soit  moins  longue.  S  il  se  trouvait 
iiéaionoius  (juel<juc  lacune  à  remplir  dans  celte 
pallie  de  notre  législation  criminelle  ,  nous  ne 
yourcions  qu'applaudir  au  zeic  de  nos  collègues 
qui  s  appliqueraient  à  y  pourvoir:  ils  regarde- 
vaietit  e-ii  ce  cas ,  comme  une  partie  de  leur  tâche  , 
le  soin  de  faciliter  la  marche  des  tribunaux,  en 
{iani  les  dispositions  vraiment  nouvelle»  aux  lois 
déjà  renUues,  de  manière  à  ce  que  les  unes  ser- 
vissent aux  autres  de  complément. 

Par  ces  considérations,  la  majorité  de  votre 
commission  composée  de  vos  collègues  Régnier  , 
Decomberousse  ,  Cornudet ,  Jourdain  ;dflle-ei- 
Vilaine)  cl  Baudin  ,  vous  propose  de  déclarer  que 
le  conseil  ne  peut  approuver  la  tésolution. 

Jourda'n  ,  membre  de  la  commission,  combat 
1  opinion  émise  par  la  majorité.  Il  traite  d«  philo- 
sophes indulgcns  ceux  qui  considèrent  le  vaga- 
bondage non  comme  un  délit  ,  m.iis  comme  n^ie 
iunple  propension  i  en  c-emmettrc  ;  il  s'appuie 
d  un  grand  nombre  de  publicistc-s  ,  pour  prouver 
<liie  c  est  un  délit  qui  mérite-  toute  la  sévcriié  des 
lois-. 

Dans  1  état  de  nature  ,  l'homme  isolé  vit  comme 
il  lui  plaît  ;  mais  dans  la  société  ,  le  travail  est 
nn  devoir  social  ;  tout  oisif  est  un  fripon  ,  qui 
doit  êlre  puni  pour  son  oisiveté.  L'homme  labo- 
lieux  est  seu-l  ami  de  la  venu.  Les  iainéans  sont 
les  ennemis  jurés  des  personnes  occupées  ,  disait 
taton.  Jourdain  cite  à  l'appui  de  son  opinion  les 
xisages  des  égyptiens,  des  indiens,  de  Soion  , 
des  i-ncas ,  de  Puffen  Jorf .  de  son  commentateur  , 
ds  j.  J.  Rousseau  ,  de  Barrere  ,  de  ce  Barrere 
contre  lequel  il  y  a  tant  de  prévenlion  ,  et  qui 
pensait  que  le  travail  est  le  besoin  de  lous  ,  et 
que  celui  qui  ne  travaille  pas  ôte  une  pierre  de 
1  édifice  social.  On  dit  qu  aucune  loi  ne  considère 
le  vagabondage  comme  un  crime  :  c'est  parce 
qu  il  ny  en  a  poiiït  qne  l'on  a  bien  fait  d  en 
former  un  délit  punissable.  Il  ne  doit  pas  tolérer 
les  êtres  inutiles  et  dangereux  ,  auxquels  ce  vers 
s'applique   si  bien. 

iumnj  ,  et  Jruges  tensumcrc  naii. 


Le  conseil  ordonne  lirapression  et  l'ajour- 
siemsnt; 

Baudin  fait  un  rapport  sur  une  autre  résolution, 
de  la  mêçtre  date  ,  relative  aux.  voyageurs  qui  se 
présentent  sur  le  territoire  de  la  république. 

R:en  de  plus  certain  iil  de  plus  déplorable  , 
dit-il ,  que  les  eflorts  de  nos  ennemis  pour  intro- 
duire sur  le  territoire  de  la  république  des  es- 
pions qui  nous  observent ,  des  agitateurs  qui 
nous  divisent ,  et  det  intrigans  qui  nous  traliis- 
lîcni.  Rien  de  plus  nécessaire  que  d'ojiposer  â 
tant  de  perfidies  des  précautions  qui  puissent  en 
ariéier  ,  en  prévenir  les  efiets. 

Une  législation  qui.  rendrait  notre  territoire 
.rigoureusement  impénétrable  aux  corrupteurs 
et  aux  malveiUans  ,  est  un  ouvrags.  plus  difficile 
pcui  -  être  que  cette  grande  muiaiUe  dont  les 
-chinois  ont  entouré  leurs  frontières  devenues 
inaccessibles.  ;  et  quand  nous  aurions  une  pa- 
leille  clôture  ,  nous  ne  voudrions  pas  qu'elle 
-servît  a  nous  isoler ,  à  mettre  obstacle  à  toute 
«lation  commerciale  ,  à  toute  communication 
avec  les  nations  alliées,  au  libre  retour  de  ceux 
de  nos  concitoyens  qui  rentrent  dans  le  sein  de 
leur  patrie  après  en  êlre  sortis  avec  1  autorisation 
nécessaire. 
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Cependant  la  résolution  ,  sans  distinction  de 
français  ni  d  étranger,  condamne  ^oute  personne 
autre  que  les  agens  du  gouvernement  ,  à  faire 
d;ins  le  lieu  de  leur  arrivée  en  France  ,  un  séjour 
éventuel  d'un  mois,  pour  attendre  une  réponse 
du  ministre  de  la  police  générale  ,  dont  le  silence 
au  bout  de  ce  délai  équivaut  au  consentetlnent. 
Etrange  destinée  du  ministère  de  la  police  ! 
tantôt  on  piopose  de  lui  donner  une  extension 
véritablement  exorbitante  ,  et  tantôt  on  annonce 
qu  il  faudra  le  supprimer.  Nous  croyions  qu'entre 
ces  deux  partis  ,  on  pourrait  prendre  celui  de 
laisser  ses  attributions  dans  une  étendue  à  laquelle 
il   lui  soit  possible  de  suffire. 

L'obligation  imposée  à  toutes  les  municipalités 
des  lieux  du  passage  d'un  voyageur  ,  d'écrire  au 
ministre    de  la    police   générale   pour    l'informer 
dîi  retard  de  ch.tque  voyageur  annoncé  qui  n'ar- 
rive pas  dans  le  tems  prescrit ,  est ,  il  faut  le  dire, 
une  disposition   inexécutable.  Qui  pourrait  cal- 
culer  le  nombre    de   lettres   que  la  municipalité 
du  lieu   du    départ  à    l'extrême   frontière ,  celle 
I  (le  Bayen-œe  par  exemple,  devrait  écrire  à  toutes 
I  les  administrations  qui  se  trouvent  sur  la  route  jus- 
j  qu'à  Paris,  et  comment  supposer  que  dans  beau- 
coiip  de   communes   rurales  on   puisse  raisonna- 
blement exiger  on    espérer  des   officiers  muiiici- 
i  daux  une  p^-reille  correspondance  avec  le  raitiis- 
I  tre  de  la  police  générale  ? 

I  C  est  risquer  d'affaiblir  le  respect  dpnt  la  loi 
I  doii  toujours  êlre  environnée  ,  que  d'exposer  les 
I  citoyens  qui  la  doivent  observer  et  les  magistrats 
j  chargés  d'en  procurer  rcxécutioii  ,  à  la  regarder 
I  comme   impraticable. 

I  .  .  ,  +    . 

Cette  persuasion,  lors  même  qu'elle  ne  serait 
I  née  que  d  un  seul  exemple  ,  s  étendrait  bientôt  à 
j  tous  les  actes  de  la  législation  ,  et  paralyserait  son 
i  action  par  la  tiédeur,  le  découragement  et  la 
,'  défiance.  Lorsque  des  circonstances  difficiles  ins- 
I  pireiit  au  législateur  un  surcroît  de  vigilance  , 
j  son  zèle  ,  tout  louable  ([u  il  est  ,  ne  doit  pas  lui 
i  laire  perdre  de  vue  dans  celle  qu'il  prescrit  aux 
I  autres  ,  la  limite  du  possible  ,  et  sans  préjudice 
I  de  la  modestie  ,  il  lui  est  quelquefois  permis  de 
j  douter  qu  il  pnis.se  exiger  d'eux  ce  qu'il  se  sent 
1  capable  de  faire  lui-même. 

Le  surplus  de  la  résolutiorï  assujettit  les  étran- 
gers à  des  formalités ,  à  des  déclarations  ,  à  des 
poursuites  qui  toutes  se  rapportent  au  même 
'  but,  c'esi-à-dire  ,  au  salut  de  la  république.  La 
pureté  de  ce  moiif  ne  nous  suffit  pas  pour 
croire  que  ces  diverses  dispositions  soient  néces- 
saires,  si,  comme  nous  le  pensons  ,  des  lois  an- 
térieures ont  établi  des  précautions  assez  rigou- 
reuses pour  mettre  le  gouvernement  en  état 
d'atteindre  quiconque  viendrait  pami  nous  tra- 
vailler à  notre  perte  pour  prix  de  l'iiospilalité 
que  nous  lui   aurions  donnée. 

L'unanimité  de  votre  commission  vous  propose 
de  déclarur  que  le  conseil  ne  peut  adopter  la  ré- 
solution. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  ,  après  s'être  ;  formé  pour  délibérer  sur 
les  légations  de  Stockholm  ,  Stutigard,  Munich, 
etc.  ,  a  adopté  le  tableau  des  dépenses  des  léga- 
tions ,  présenté   par  la  cominission. 


LIVRES    DIVERS. 

Maximes  et  rcjlexions  morales  di  Larochefoucault , 
d'après  1  édition  du  Louvre,  laite  en  1778  ,  sur 
un  exemplaire  corrigé  de  la  main  de  l'auteur  , 
1  vol.  in-i8  ,  l'an  8  ;  prix,  1  fr.  2  déc.  5  cent, 
et   I  fr.   5   déc.  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Plassan  ,  imprimeur-libraire,  lue 
du  cimetière  André-des-Arcs  ,  n"  lo. 

Cettî  édition  très  -  portative  ,  ne  laisse  rien  à 
désirer  pour  l'exéciition  ;  papier,  caractères  et 
corrections,  tout  a  été  mis  en  usage  pour  la 
rendre  digne  des  amateurs. 

Histoire  de  Russie  depuis  l'an  869  jtisqu'au  règne 
de  Paul  I"  ,  représentée  par  figures  gravées  par 
David  ,  accompagnées  d  un  précis  historique  ,  par 
Blin  de  Saint-More.  Tom.  Il ,  in-4°.  Prix  48  fr.  — 
Les  épreuves  avant  la  lettre  72  fr.  ,  fig.  et  discours 
sur  papier  véliii  double. 


A  Paris  ,  chez  David  .  rue  Pierre  -  Sarrazin  , 
n°.  14. 

Ce  second  volume  contient  les  événemens  qui 
se  sont  passés  depuis  1  an  1 117  jusquà  1681. 

Rien  de  plus  riche  et  de  plus  neuf  que  la 
composition- des  sujets  de  cette  histoire  ,  oii  règne 
la  fidélité-  la- plus  scrupuleuse  pour  le  costume, 
et  rit;n  aussi  de  plus  soigné  que  les  gravures  qui 
justifient  pleinement  les  éloges  que  nous  avons 
donnéi  au  citoyen  David  en  rendant  compte  du 
premier  volume. 

Ce  second  volume  de  l'histoire  de  Russiç  est, 
le  neuvième  de  la  partie  hisiodq.iie  de  la  cgl- 
Iccuoii  de  l'artiste,  composée  actuellemont.  dg. 
3i  vol.  in-4°. 


ANNUAIRErDES  HOjMMES  ILLUSTRES  ,  pOur  l'an  8. 

Cet  annuaire  est  de  l'auteur  du  Calendrier  de 
Mars  que  les  amis  de  la  gloire  française  ont 
accueilli  avec  faveur  ,  au  commencement  des 
deux  années  précédentes  ,  et  qu'ils  accueillent 
encore   de  même  celte  année. 

Dans  VAnnunire  des  Hommes  illustres  ,  l'auteur 
a  itidiqué  ,  suivant  les  dates,  la  naissance  ou  la 
mort  de  tous  les  hommes  dont  la  célébrité  ,  quelle 
qu'elle  soit,  a  illustré  leur  nation.  Les  anciens 
almanachs  accolaient  ainsi  à  chaque  jour  de  1  an- 
née le  nom  d'un  obscur  martyr  de  la  légende  ;  le 
nouveau  calendrier,  en  suivant  cet  exemple,  à 
substitué  à  ces  noms  inutiles  et  inconnus  des 
noms  mémorables  ,  des  époques  intéressantes.  Il 
n  est  point  de  personne  éclairée  qui  né  préfère 
un  tableau  chronologique  et  en  quelque  sorte  - 
biograpgique  des  sciences  et  des  ans ,  à  la  liste 
des  jours  de  l'année  et  de  la  mort  des  saints'. 

L'auteur  a  joint  à  cet  annuaire  un  tableau  des., 
nouvelles  mesures ,  ainsi  que  de  leur  rapport 
avec  les  anciennes.  On  ne  peut  trop  expliquer  une 
chose  d'un  usage  aussi  .habituel  ;  et  l'on  doit  tenir 
compte  de  leur  zèle  à  ceux  qui  ,  comme  l'auteUr 
de  cet  annuaire  ,  s'efforcent  d'établir  ce  système 
en  en  dormant  des  explications  claires  et  faciles. 

Prix  ,  20  centimes  sur  carton, 

A  Paris ,  chez  Lafonlaine ,  rue  de  1  Ecole  de 
Médecine  ,  n°  3a  j  et  chez  Tiger  ,  libraire  ,  plac« 
Cambrai. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  6  vendémiaire.  —  Effets  commercabtesi 

i3o  jouis.       â6pjoUT3, 


Amsterdam  banico. 

-  —  Courant 

Hambourg.  ...... 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

EiFectif. 

Gènes 

Livourne 

Bâie 

Lausanne. .  

Milan 
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62  i 

581 


tP- 

ip. 


Lyon au  p    à  1 5  jours. 

Marseille.  ..   au  p.  à  i5  jours. 

Bordeaux....   i  p.  à  lo  joursi 

Montpellier,  au  p.  à  lo  joutî. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 7  fr. 

Bons  deux  tiers 7 1   -• 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6...   73  fr.  88  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de,  xa-  rue  Feydeau.  Aujourd'hui. 
Clémentine  ou  la  belU-mere  et  l'Auteur  dans  soa 
ménage. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherin*. 
Auj.  la  Maison  de  Prêt  ou  l'Usurier  modernt.,  et, 
Soliman  oi\  les  trois  Sultanes. 


L'abDUTi«m«nt  t«  fait  i^ParÎB  ,  rue  des  Poiievîns ,  n^  18  ,  Le  pi  ix  cet  de  l5  francs  pour  trois  mois  ,  5o  fraucs  pour  six  mois,  et  lOO  franc»  pour  raonée  cotierc. 
S)n    ne  s'a'iïonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adreii-r  les  lentes  Cl  Tâ/gent ,  frajic  de  port ,  au  cit.  Aub'y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  me  des  Poitevins ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  fifi 
«û  l'orn-ne  peut  atfraacIiÎT.   Les  lenres  des  déparieoiens  nou  affranchies  ,  ne  seront  potnt  retirées  de  U  poste. 

Il  faulavoirsoin  , pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  fenfcrmeni  des  valeur  i,et  adreiser  lou  !  ce  qui  concerne  la  tédacùon  de  la  feuille,. au  rédacteur  ,  lue  des 
rAsilevins  ,  n*  s3 ,  dcpuis.ncuf  beul-as  du  qialsn  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  ai  rimpri<B«(ie   à»  ciloyca   Agass*  .,  ptopriétaue  d«  Moniteur,   ruades   Poitevins  >  n°  }3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Oclidi ,   8  vcndcmiaire  an  8   de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   LIGURIENNE. 

Gêîics  ,  le  3o  frvcUdor. 

A  j^  victoire  de  Novi  a  coûté  cher  au  vainqueur, 
si  l'on  en  croit  un  rapport  nn\  ne  peut  être  sus- 
pect. Il  est  puisé  dans  la  gazette  officielle  de 
Vienne,  qui  donne  les  détails  suivans  sur  les 
pertes  essuyées  par  l'armée  autrichienne. 

Officiers  tués. ..     i8.     Soldais  tués 889. 

Officiersblessés.   162.     Soldats  blessés 36-26. 

Officiers  pris....     25.     Soldats  prisonniers.   iSao. 

Total 2o5.         Total 5845. 

Ainsi  le  total  des  autrichiens  tués  ,  blessés  et 
faits  prisonniers  est  de  6o5o  hommes. 

La  perte  des  rtisses  n'a  pas  encore  été  publiée 
à  'Vienne.  Mais  comme  ils  ont  attaqué  le  centre 
des  français  par  trois  fois  ,  et  quils  ont  toujours 
été  repoussés  ,  -ce  n'est  pas  exagérer  que  de 
porter  leur  perte  au  double  de  celle  des  autri- 
chiens. 

Encore  une  ou  deux  victoires  comme  celles 
dont  se  vantent  leî  impériaux  ,  écrivait  le  maré- 
chal de  Villars  à  Louis  XlV  ,  après  la  journée 
de  Malplaquet  ,  etvotre  majesté  n'aura  plus  d'en- 
nemis. Encore  deux  affaires  comme  celles  de 
-Novi,  et  Ion  ne  verra  plus  un  russe  dans  les 
contrées  voisines  de  la  France.  Aussi  ,  depuis  la 
bat.iille  de  Novi  ,  le  général  Suv/arow  qui  a  ap- 
pris,  dans  cette  occasion  à  connaître  les  iran- 
çais  ,  s'exprime-t-il  sur  leur  compte  avec  plus  de 
modération.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu  avant 
peu  ,  il  en  parlera  avec  estime. 

Le  général  russe  .  dans  une  lettre  écrite  au  roi 
de  Sardaigne  .  après  avoir  rerdu  compte  de 
l'affaire'  de  Novi  ,  ajoute  :  u  Les  circonsiances 
!'  m  obligent  de  différer  les  opérations  sur  la 
!i  rivière  de  Gênes ,  et  de  me  rendre  avec  la 
>î  majeure  partie  de  mes  troupes  à  Asti  ,  pour 
!î  m  opposer  aux  leniaiives  du  corps  sous  les 
31  ordres  du  général  Championnet  ,  qui  paraît  se 
SI  diriger  des  frontières  de  la  France  vers  le 
!>  Piémont.  5> 

Les  différens  mouvemens  de  l'armée  d  Italie 
prouvent  que  les  inquiétudes  de  1  ennemi  ne 
tont  pas  sans  fondement.  Le  22  fructidor  ,  1  avant- 
garde  de  l'armée  ,  sous  les  ordres  du  général 
Watrin  ,  poussa  une  reconnaissance  sur  les  hau- 
teurs de  Gavi  ,  chassa  de  Novi  le  corps  qui 
défendait  cette  place,  et  le  poursuivit  jusqu'à 
P8i:.'.olo.  Là  il  fallut  s'arrêter  ,  et  même  se  retirer, 
parce  que  l'ennemi  se  trouvait  en  forces  trop 
supérieures.  La  retraite  se  fit  dans  le  meilleur 
oïdic  possible. 

Mjis  le  24  ,  la  brigade  du  général  Darnaudat 
reutia  dans  Novi  et  s  empara  des  magasins  de 
l'enoenn.  Lorsque  cette  opération  lut  terminée  , 
on  apprit  I  approche  de  deux  colonnes  qui  tour- 
naient No\'i ,  et  dun  renfort  considérable  que 
les  ausiro-iusses  avaient  tiré  d  Alexandrie  ;  alors 
La  brigade  française  évacua  de  nouveau  Novi  , 
emmenant  avec  elle  quelques  prisonniers,  et  prit 
position  sur  les  hauteurs  en  arrière  de  cette 
place.  Nous  n  avons  pas  perdu  nn  seul  homme  , 
et  nous  en  avons  tué  quelques-uns  à  l'ennemi. 

ANGLETLRRE. 

/     Londres  ,  le   2"  jour  complémentaire. 

C'est  avec  peine  qu'on  a  reconnu  dans  le  récit 
officiel  de  la  dernière  bataille  en  Hollande  que 
les  hollandais  se  battent  volontairement,  et  qu'on 
a  eu  tort  de  les  représenter  comme  opprimés  par 
les  fiançais.  En  effet  ,  sir  Ralph  Abercrombie 
établit  dans  son  rapport  que  1  ennemi  s  est  avancé 
pour  attjquer,  sur  trois  colonnes ,  deux  desquelles 
étaient  entièrement  composées  de  bataves.  Il  est 
difficile  de  se  persuader  qu  une  colonne  puisse 
en  forcer  deux  à  se  battre  si  elles  n'en  ont  pas  la 
volonté.  Ces  colonnes  non -seulement  se  sont 
tattues  ,  mais  même  après  avoir  été  repoiissées  , 
elles  sont  revenues  bravement  à  la  charge.  Il  en 
faut  conclure  que  nous  aurons  à  nous  baltie  et 
contre  les  français  et  contre  les  hollandais.  Ce 
n  était  pas  là-dessus  qu  on  avait  compté. 

Il  ne  paraît  pas  probable  que  le  général  en  chef 
veuille  concentrer  ses  opérations  dans  la  Nord- 
Hollande.  Le  plan  de  son  al.'esse  royale  est  sans 
doute  de  pénétrer  dans  la  province  d  Uirecht  , 
qui  lui  est  ouverie  maintenant,  et  par  ce  mo\en 
^le   touinar    1  ennemi    dans  ses    forte»   positions 


d'Alkmaer  ,  d'Amsterdam  et  de  Harlem  ,  au  lieu 
de  1  attaquer  de  front  ,  ce  qui  ne  pourrait  pas 
s'exécuter  sans  qu'il  y  eût  beaucoup  de  sang  de 
versé. 

Le  -bruit  s'était  répandu  dans  la  ville  que  l'in- 
tention du  gouvernement,  en  convoquant  le  par- 
lernent,  avant  le  terme  fixé  d'abotd  par  sa  majesté, 
était  de  proposer  un  nouvel  impôt.  M.  Pitt  a 
fait  passer  une  circulaire  à  ses  amis,  pour  détruire 
l'eflFet  de  l'impression  fâcheuse  que  ceite  nouvelle 
avait  déjà  produite.  Ce  n'est  pas  de  l'argent ,  ce 
sont  des  ho.mmes  qu'on  veut  demander. 

Pour  mettre  l'armée  britannique  en  état  de 
poursuivre  ses  succès  ,  écrii  M.  Pi;t  ,  il  est  impor- 
tant de  pourvoir  promptement  à  une  augmentation 
de  forces  disponibles;  c'est  pour  cela  qu'il  a  élé 
jugé  convenable  de  convoquer  ,  sans  délai,  le 
parlement,  afin  qu  ilautorise  s?  majesté  à  prendre 
dans  la  milice  ,  pour  le  se.r-. ice  actif,  plus  de 
volontaires  qu'elle  n'avait  été  autorisée  à  en  pren- 
dre par  le  bill  rendu  dans  la  dernière  session. 
Comrne  cette  mesure  doit  être  proposée  immé- 
diatement aprèsla  réunion  du  parlement ,  qui  est 
fixée  au  24  ,  et  que  cette  affaire  est  la  seule  qui 
doive  lui  être  proposée  ,  la  session  sera  proba- 
blement de  courte   durée. 

Le  messager  d'état  ,  M.  l'Ysle  ,  est  arrivé  hier 
au  soir  avec  des  dépêches  de  la  cour  de  Péters- 
bourg  pour  notre  gouvernement. 

Sept  mille  russes,  écrit  ,  en  date  du  23  fructi- 
dor, un  officier  à  bord  d'un  vaisseau  anglais  dans 
le  Texel  ,  ont  débarqué  hier ,  et  doivent  marcher 
ce  matin  avec  2000  anglais  ,  pour  rejoindre  le 
corps  d'armée  qui  est  retranché  dans  le  voisi- 
nage d'Alkmaer.  Cette  place  a  été  sommée  de  se 
rendre  ,  mais  elle  a  refusé  ;  il  y  a  eu  une  action 
très-chaude  entre  sirllalphAbefcrombie  etles  fran- 
çais et  hollandais  ,  près  dEnckuisen.  Nous  som- 
mes maîtres  de  cette  place  :  nous  avons  ici ,  dans 
ce  moment  ,  le  prince  d  Orange  à  la  tête  de 
5ooo  hollandais  qui  se  sont  ranges  volontairement 
sous  ses  drapeaux  ,  et  s'appelleni  eux-mêmes  les 
gardes  du  corps  du  prince  d'Orange.  Nous  avons 
ordre  de  nous  avancer  vers  Amsterdam  avec  les 
sloops  de  guerre  ,  le  Dart  et  ÏArrow  ,  ayant  à 
bord  goo  volontaires  de  la  marine  ,  qui  doivent  y 
être  débarqués  et  faire  l'attaque  des  forts  ,  pen- 
dant que  nous  bombarderons  la  ville.  On  n'a  pas 
d'autres  nouvelles  pour  le  présent. 

Le  bruit  courait  à  la  Jania'iqire";  que  le  général 
Toussaint  avait  mis  en  réquisition  tous  les  noirs 
de  1  âge  de  dix-huit  ans  et  au-dessus  ,  et  avait 
frappé  d'un  embargo  tous  les  bâtiinens  d'une 
certaine  portée,  au  Môle,  pour  embarquer  des 
troupes  et  des  provisions  destinées  à  renforcer 
1  armée  employée  contre  Rigaud  ;  mais  cette 
nouvelle  mérite  peu  de  croyance.  On  doute 
même  aujourd'hui  qu  il  y  ait  eu  des  hostîKtés 
commises  entre  les  deu.x  partis. 

On  ne  doit  pas  ajouter  plus  de  foi  au  récit  d'un 
anglais  arrivé  à  Cov.es,  et  passager  sur  levais- 
seau  danois  \i  Bnkkenkow  ,  venant  de  Sta.-Cruz.  Ce 
voyageur  rapporte  que  Surinam  doit  être  consi- 
dérée comme  à  nous  dans  ce  moment  ;  que 
lord  Hugues  Sevmour  avait  mis  à  la  voile  delà 
Martinique  ,  le  20  messidor  ,  avec  cinq  vaisseaux 
de  ligne  ,  plusieurs  frégates  et  sloops  ,  et  quel- 
ques ttoupes  ,  pour  aller  s'emparer  de  cette 
colonie  hollandaise  ,  qui,  depuis  deux  ans  , 
avait  prié  plusieurs  fois  nos  commandans  dans 
les  Indes  occidentales  ,  de  la  prendre  sous  la 
protection  de  sa  majesté  britannique. 

On  craint  que  les  français  ,  s  ils  ne  peuvent  plus 
tenir  en  Hollande  ,  n  Usent  contre  nous  de  la 
mesure  désespérée  ijue  les  hollandais  eux-mêmes 
employèrent ,  le  siècle  dernier ,  conirc  Louis  XIV, 
et  que  pour  nous  forcer  à  la  retraite  ,  ils  n'inon- 
dent le  pays  .  en  rompant  les  digues.  Ce  serait  un 
grand  malheur  pour  la  Hollande  ;  il  faudrait  plus 
de  cinquante  ans  pour  le  rcpjarer. 

Dcal  ,  le  3o  fructidor. 

Nous  n'avons  point  de  nouvelles  de  Hollande. 

Le  général  Mailland  ,  accompagné  du  colonel 
Harcourt,d  misa  la  voile  ce  maiin  pour  Hambourg. 

Le  vaisseau  du  roi  ,  la  Topaze  ,  arrixa  hier  aux 
dunes  avec  une  flotte  de  il  bâtimcns  venant 
dHallifax. 

Les  dunes  sont  dans  ce  moment  remplies  de 
transports  ,  et  on  s  attend  à  un  nouvel  embar- 
quement très-considérable. 

MM.  P  t  et  Dundas  sont  au  château  de  'Walmer. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

,  Strasbourg  ,     le   2   vendémiaire. 
L  Allfmacn  E  fixe  plus  pariiculiérement  aujour- 
d  hui  1  attention  des  politiques.   Ce  n  est  plus   en 


Lalie  ,  c'est  encore  une  fois  sur  les  bords  du 
Rhin  que  parait  devoir  se  décider  le  grand  procès 
entre  les  républicains  et  les  royalistes. 

Le  nord  de  1  empire  paraît  déterminé  plus  que 
jamais  à  garder  la  neutralité.  Au  sud  ,  la  coalition 
compte  sur  la  Bavière .  entraînée  par  la  foice  des 
circonstances  ,  dans  une  guerre  si  contraire  à  ses 
intérêts. 

Leduc  de  'Wurtemberg profitera  de  cette  occa- 
sion pour  asservir  enrirr^ment  les  états  de  son 
pays  .  avec  lesquels  il  est  aux  prises  depuis  plu- 
sieurs années. 

On  croit  que  le  margrave  de  Baden  et  le  land- 
grave de  Hesse-d'Armstadt  persévéreront  dans  la 
neutralité.  Les  autres  petites  puissances  dont  les 
comingens  sont  comptés  pour  rien  ,  fourniront 
de  l'argent. 

L'archiduc  Charles  est  en  Suabe  à  la  tête  d'un 
corps  d  environ  40,000  hommes  ,  composé  des' 
contingens  de  toutes  les  possessions  de  la  maison 
d  Autriche  ,  obligées  de  fournir  des  troupes  à 
I  année  d  empire.  Ce  prince  y  joindra  les  con- 
tingens des  troupes  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, des  princes-éxcques  de  Wurtzbcurg  ,  de 
Bamberg  et  de  Munster.  Celte  armée  de  l'empire 
occupera  tout  le  cou.s  de  la  rive  droite- du  Rhin  , 
depuis  Cassel  jusqu  à  Schafïhouse. 

Les  .levées  en  masse  allemandes  serviront  de 
colonnes  mobiles  pour  garnir  le  Rhin  ,  et  être 
employées  aux  travaux  de  Kehl ,  de  Cassel  et 
d'Ehrenbreistein. 

Voila  un  plan  de  campagne  que  le  général 
Moreau  pourrait  bien  déranger. 

Le   quartier-général    de   l'archiduç   Charles   est  1 
à   Schwetziugcn.    Une    partie    des    troupes    autri- 
chiennes ont  quitté  Manheim  ,  et  sont  retournées 
successivement  sur  leurs  pas. 

On  prétend  que  parmi  les  papiers  saisis  après 
le  massacre  de  nos  minisires  à  R.isiadt,  on  a 
tiouvé  les  articles  secrets  du  traité  de  paix  du 
diic  de  "WunembGJ-g  avec  la  république  fran- 
çaise. C  est  cette  découverte  ,  dit  -  on  ,  qui  a 
atiiré  au  prince  allemand  les  mauvais  trailemens 
que  lui  a  fait  essuyer  le  despote  du  Nord.  Cette 
pièce,  jusqu  à  présent,  n'a  pas  été  publiée  oQi- 
ciellernemeut  ;  aussi  nous  ne  la  donnons  pas 
comme  authentique  .  mais  seulement  comme  un 
moyen  propre  à  expliquer  les  évenemens  politi- 
ques dont  l'Allemagne  est  dans  ce  moment  le 
théâtre. 

Articles   secrets    du    traité   de    paix    du    duc   dt 
Wurtemberg  avec  la  répuhliq-ue  française. 

Les  plénipotentiaires  soussignés ,  en  addiiion  au 
traité  de  paix  par  eux  arrêté  et  signé  aujourd'hui  , 
sont  convenus  des  articles  suivans  ,  lesquels  de- 
meureront secrets,  tant  que  l'intérêt  des  puissances 
contractantes  paraîtra  lexiger. 

Art.  P'.  Lors  du  traité  de  paix  avec  l'Empire  , 
la  république  française  demandera  etinsistera  pour 
qu  il  soit  cédé  au  duc  de  Wurtemberg  ,  et  que*  fou 
sécularise  en  sa  favcurquelquesprincipauiés  ecclé- 
siastiques ;  et  suc  la  demande  de  S.  A.  S. .  la  répu- 
blique française  consent  à  ce  que  le  bailliage 
d  Oberkircl:en,  dépendant  du  ci-devant  évêché  de 
Strasbourg.  I  abbaye  de  Zwitalten,  et  la  prévô'é 
princiere  d  Ellwangen  ,  soient  désignés  pour  lenj- 
plir  le  vœu  du  présent  article. 

II.  Le  duc  de  Wurtemberg  s'oblige  spécialement 
à  pay er  ce  (;u'il  peut  devoir  personnellement,  3 
quelque  tiue  que  ce  soit .  aux  habitans  du  pa>s 
y3î  lui  cédés,  et  à  rembourser  dans  le  délai  ,ie 
cinq  années  les  capitaux  versés  dans  sa  caisse  pa,- 
ticulie.e,  et  pour  lesquels  il  a  coiisiiiué  des  renlos 
au  piofit  des  éiablissemens  publics  qui  y  sri-i; 
siiués^  ou  des  particuliers.  Il  s'engage  c;',<ilemenc 
à  accorder,  sur  les  revenus  du  terriloiie  dEii- 
v/.Tugen  et  d  Oberkirchen  ,  aux  titulaires  des 
charges  et  offices  établis  dans  les  territoires  pôr 
lui  cédés  à  la  république  française  .  un  dédom- 
magement égal  à  S  pour  cent  d  intérêt  viager  des 
sommes  versées  par  eux  daus  le  trésor  du 
piince. 

III.  Le  duc  de  Wurtemberg  s'oblige,  en  sa  qua- 
lité de  membre  de  1  Empire  germanique  ,  à  con- 
courir par  son  suffrage  à  la  diète  ,  lorsque  le  traité 
de  paix  à  conclure  entre  la  république  franç.iise  , 
1  empereur  et  1  Empire  y  sera  porté  , 

!".  A  ce  que  tous  les  territoires  déjiendans   de 
lempire    germaniiiue  ,  situés   sur  la  rive   gauca 
du   Fihin  ,   et  les   lies   et   le   cours   de  ce  fleuve 
soient   réunies  à  la  république   française  ; 

2°.  A  ce  que  les  différens  états  d'Italie  soient 
dégagés  de  tout  lien  de  féodalité  envers  lempire 
germanique  ; 

3".  A  ce  qu'il  soit  sécularisé  un  nombre  de 
principautés  ecclésiastiques  sur  la  rive  droite  du 
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Rliih ,  suffisant  .poyir  .dédommager  les  princes 
laïcs  des  possessions  .qu'ils  se  trouveront  perdre 
sur  la   rive  gauche. 

IV.  Le  duc  de  Wurtemberg  désirant  vivre  à 
perpéîuitc  en  bonne  harmonie  et  intelligence 
avec  la  république  française,  s'engage  d  observer 
pour  les  guerres  futures  t|ui  pourraient  s'élever 
entr'eUe  et  tjueliiu'autre  puissance  que  ce  soit , 
la  plus  exacte  neutralité  ,  et  à  ne  fovu'nir  contr'elle 
aucun  contingent  ni  secours,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque   prétexte  que  ce  soit. 

V.  Dans  toutes  les  guerres  qui  pourraient  être 
suscitées  à  l'avenir  à  !a  république  française  ,  ses 
troupes  pourront  passer  et  séjourner  dans  les 
états  de  S.  A.  S.  le  duc  de  'Wuncraberg,  y  occu- 
per tous  les  postes  militaires,  nécessaires  à  leurs 
opérations  :  elles  y  observeront  une  discipline 
exacte  ,  et  s'y  comporteront  en  tout  comme  dans 
un  pays  neutre  et  ami. 

VI.  Tous  les  individus  qui  pourront  avoir  été 
arrêtés  dans  les  états  de  S.  A.  S.  ,  ou  poursuivis 
pour  les  opinions  politiques  ,  seront  sans  délai 
mis  en  liberté  :  toutes  poursuites  cesseront  contre 
eux;  leurs  biens ,  s'ils  avaient  été  saisis  ou  con- 
fisqués ,  leur  seront  rendus  ,  ou  les  prix  restitués 
en  cas  de  ventes  :  il  leur  sera  loisible  d'en  dis- 
poser ,  de  rentrer  et  demeurer  dans  les  états  de 
S.   A.  S.  ou  de  s'en  retirer. 

Vli.  Il  est  expressément  convenu  que  tous  les 
diflerends  civils  qui  pourraient  s'élever  entre  ci- 
toyens français  dans  les  états  du  duc  de  'Wurtem- 
berg ,  seront  jugés  par  l'agent  diplomatique  de  la 
république  française. 

VIII.  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  renonce 
à  prendre  ,  à  1  avenir  ,  aucun  des  titres  des  prin- 
cipautés et  seigneuries  qu'il  cède  à  la  république 
française  par  le  traité  de  ce  jour. 

IX.  L'armistice  conclu  ,  le  sg  messidor  dernier, 
aura  son  exécution  pleine  et  entière,  à  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
traité. 

X.  Les  contributions  qui  y  sont  stipulées  seront 
acquittées  en  entier,  sauf  les  conversions  qui 
pourraient  être  convenues  de  gré  à  gré.  Il  sera  en 
outre  payé  une  contribution  de  290,000  liv.  par 
mois,  à  compter  du  l"^' vendémiaire  prochain, 
jusqu'à  la  signature  des  préliminaires  de  paix  avec 
1  Autriche. 

XI.  Le  présent  traité  depaix  est  déclaré  commun 
aux  villes  impériales  dEsslingen  et  Reudringf.n. 

Fait  à  Paris ,  le  20  thermidor ,  an  4  de  la  répu- 
blique française  ,  une  et  indivisible. 

Signé,  Charles   Delacroix;  Charles, 
baron  de  Wœllwarth  ,  Abel. 


Paris  ,  le  7  vendémiaire. 

Le  cit.  Behours,juge  depaix  ,  officier  de  police 
judiciaire  de  la  division  des  Thermes  ,  est  par- 
venu à  faire  arrêter  ,  à  Evreux  ,  Louis  Beau- 
douin  ,  dit  Forrin  ,  trésorier  des  chauffeurs  , 
dont  partie  ont  été  exécutés  à  mort  en  place  de 
Grève,  le  4  floréal  dernier,  et  partie  sont  de- 
vant les  tribunaux  criminels ,  où  ils  attendent 
leur  jugement. 

Louis  Beaudouin,  dit  Fortin,  condamné  à 
mort  par  contumace,  était  la  terreur  des  dépar- 
temens  de  l'Oise,  de  l'Aine  et  de  ceux  envi- 
ronans.  Il  est  maintenant  à  la  Force. 

—  Les  citoyens  Chauveau-Lagardc  ,  Blaque  et 
Cottercl,  défenseurs  officieux  du  chef  de  brigade 
de  cavalerie  ,  Jourdain  ,  commandant  le  dépôt 
des  remontes  de  Versailles  ,  condamné  à  mort 
par  le  2'  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
17'=  division  militaire,  font,  en  présence  du 
ciel  et  de  la  terre  ,  le  serment  de  démontrer 
jous  peu  de  jours  ,  dans  un  précis  qu  ils  vont 
faire  imprimer  ,  linnocence  de  cet  infortuné. 

Il  laut ,  disent-ils  ,  que  la  France  entière  ap- 
prenne que  jamais  accusé  ,  loin  d'être  coupable  , 
ne  fut  (  d  après  les  pièces ,  même  à  conviction  , 
et  d  après  les  témoins  du  procès  )  républicain 
plus  pur  et  plus  digne  de  la  reconnaissance  de 
de  ses  concitoyens.  Puisse  la  publicité  de  cet 
horrible  .procès  ,  arrêter  1  effusion  du  sang)  '.  ! 
Mais  ,  dût  le  nôtre  couler  avec  celui  de  l'accusé  , 
nous  nous  croyons  obligés  de  protester,  au  nom 
de  Ihonneur,  que  nous  n'avons  vu  de  la  vie  des 
témoins  et  des  pièces  porter  ,  dans  aucun  procès, 
la  démonstration  de  linnocence  à  un  plus  haut 
degré   d  évidence. 

—  Voici  l'organisation  de  la  levée  en  masse 
des  troupes  mayençaiscs. 

Chaque   baillage  est   divisé   en  cinq  classes  ; 

1°.  Les  hommes  qui  ont  passé  cinquante  ans 
(  celte  classe  est  dispensée  du  service  )  ; 

2°.  Les  volontaires  permanens  ; 

3°.  Un  tiers  des  hommes  qui  ont  passé  qua- 
torze ans   est  continuellement  en  service  ; 

4°.  L'autre  ders  ne  quitte  point  ses  foyers  ; 

S°.  Le  dernietljeriesl  en  téquisition  elloujours 
prêt  à  marcher. 


—  Un  adjudant-général  de  l'armée  du  nord  , 
dément  par  des  lettres  d  Alkmaer  du  6=  jour  com- 
plémentaire ,  qui  portent  qu  il  n'y  a  rien  de  nou- 
veau ,  ce  que  les  nouvelles  de  Bruxelles  du  2 
vendémiaire  disaient  de  la  prise  de  la  première 
ville  par  les  austro-russes. 

Les  lettres  d'Amsteidam  du  5'  jour  complé- 
mentaire disent  que  la  ville  de  Hoorn  ,  dont  on 
annonçait  la  prise  à  Bruxelles  comme  une  des 
suites  de  nos  revers  ,  a  été  en  eftet  au  pouvoir 
de  l'ennemi  ,  auquel  les  orangistes  en  avaient 
ouvert  les  portes  pendant  le  combat  du  3'  jour 
complémentaire;  que  200  hoiumes,  de  la  7''  demi- 
brigade  batave  ,  y  furent  faits  prisonniers  ;  mais 
que  les  anglais  abandonnèrent  cette  ville  ,  aussitôt 
quils  eurent  appris  la  défaite  des  russes. 

—  Paul  I'"'  vient  d'élever  Suwarow  à  la  dignité 
de  prince.  Il  a  ajouté  au  surnom  de  Rimnislii , 
que  celui-ci  porte  en  mémoire  du  combat  de 
R.innik  ,  contre  les  turcs  ,  celui  d'Itaiuki ,  pour 
ses  succès  en  Italie.  Si  la  principauté  de  Suwarow 
n'est  point  assise  ailleurs  que  dans  cette  contrée 
qu'il  a  ravagée  ,  les  armées  françaises  lui  prou- 
veront avant  peu  qu'il  n'est  qu'un  prince  in 
partibus. 

—  Le  commandant-général  du  cercle  de  Fran- 
conie  ,  dans  le  compte  qu'il  a  adressé  à  I  assem- 
blée du  cercle  le  5'  jour  complémentaire  ,  du 
bombardement  de  Philipsbourg  ,  dit  que  cette 
place  a  été  bloquée  pendant  17  jours  et  bom- 
bardée pendant  l3o  heures  par  douze  batteries  , 
composées  chacune  de  iS  pièces  ;  qu  il  y  a  été 
jttté  plus  de  800  bombes  ,  grenades  et  boulets  de 
gros  calibre  ,  enfin  que  la  ville  n'est  qu'un  amas 
de  décombres  encore  fumans. 

—  On  a  reçu  à  Nantes  la  nouvelle  que  le  cor- 
saire la  Clarisse  ,  de  ce  port ,  a  fait  entrer  à  l'île 
de  la  Réunion  (  ci-devant  Bourbon)  une  prise 
extrêmement  riche. 

—  Les  nouvelles  de  Lentzbourg  en  Helvéïie  , 
du  3  vendémiaire  ,  portaient  que  Massena  devait 
ce  jour-là  attaquer  l'enriemi  ;  celles  de  Zurich 
du  4,  sont  envoyées  par  les  français  qui  y  sont 
rentrés  ,  après  avoir  mis  les  autrichiens  en  pleine 
déroute.  Massena  les  poursuit.  L incendie  d'un 
poste  télégraphique  de  la  ligne  de  Strasbourg  ,  a 
fait  douter  pendant  quelque,  tems  delà  vérité  de 
cette  nouvelle  ,  qu'on  assure  avoir  été  apportée 
par  un  courier. 

—  Le  général  Muller  ,  commandant  provisoire 
de  l'armée  du  Rhin  ,  est  arrivé  à  Paris. 

—  On  assure  que  Florent-Guyot  est  rappelé 
de  l'ambassade  de  Hollande,  oiJ  il  sera  remplacé 
par  le  citoyen  Detorgues  ,  ministre  des  relations 
extérieures  sous  la  convention   nationale.  Le   cit. 

î  Miot  est  nommé  secrétaire  d  ambassade. 

—  Le  Courier  de  Londres  avait  annoncé,  sous 
la  date  d'Erlangtn  le  27  prairial,  que  le  roi  et 
la  reine  de  Prusse,  en  passant  par  cette  ville, 
n'avaient  voulu  voir  ni  les  préposés  de  la  ville  , 
ni  l'universiié,  ni  la  noblesse  ,  mais  seulement  les 
émigrés  français.  La  gazette  dErlangen  a  démenti 
cette  nouvelle  ,  et  a  ajouté  que  le  roi  ni  la  reine 
n'avaient  point-  parlé  aux  émigrés.  Les  émigrés 
eux-mêmes  ont  fait  insérer  dans  la  gazette  dEr- 
langen ,  un  désaveu  de  larticle  du  courier  de 
Londres ,  article  qu'ils  déclarent  faux  et  con- 
trouvé.  On  ne  peut  trop  se  défier  des  nouvellistes 
du  dehors  et  du  dedans  ,qui  prennent  à  tâche  de 
semer  des  bruits  injurieux  à  la  loyauté  des  puis- 
sances neutres  et  alliées  ,  ahn  de  les  indisposer 
contre  nous ,  et  d'en  faire  des  auxiliaires  pour  nos 
ennemis.  Le  roi  de  Prusse  n'a  point  cessé  de  se 
reniermer  dans  la  plus  exacte  neutralité  ;  il  vient 
de  donner  encore  deux  preuves  irrécusables  de  son 
désir  de  la  maintenir  .l'une  en  chassant  les  émigrés 
hollandais  qui  sétaient  réunis  sur  son  territoire 
pour  entrer  armés  sur  celui  de  leur  patrie  ;  l'autre 
en  donnant  à  M.  de  Beville ,  gouverneur  de  Neul- 
châtel ,  des  insttucdons  précises  pour  ne  soulfrir 
dans  cette  principauté  aucun  des  rassemblemens 
séditieux  que  des  partisans  de  1  ancien  gouver- 
nement de  Berne  et  des  déserteurs  français  y 
avaient  formés  ;  de  faire  punir  sévécement  ceux 
des  neuichâtelois  qui  y  prendraient  part;  enfin , 
de  témoigner  aux  généraux  français  les  sentitnens- 
d'amitié  du  roi  pour  la  république. 

—  Le  roi  d  Espagne  toujours  fidèle  aux  liens 
qui  unissent  les  deux  états,  a  joint  sa  flotte  à  la 
notre;  il  vient  d'ordonner  1  extradition  de  tous 
les  rebelles  du  Midi  qui  se  sauvaient  dans  ses 
états  ;  et  ses  propres  actes  et  ceux  que  ses  agens 
font  tous  les  jours  à  cette  occasion,  sont  autant 
de  preuves  d'un  véritable  attachement  ;  enfin , 
pour  ne  laisser  aucun  doute  .sur  ses  sentimens,  il 
vient ,  dans  un  office  plein  de  dignité  et  d'une 
véritable  indépendance,  de  répondre  à  1  injurieux 
manifeste  par.  lequel  1  empereur  de  Russie  lui  a 
déclaré  la  guerre  ,  pour  n'avoir  pas  voulu  ,  au 
mépris  de  ses  sermens,  se  liguer  avec  lui  contre 
la  république. 

Réponse  du  roi  d  Espagne  au  manifeste  de  l'empereur 
de  Russie. 
La  religieuse  exactitude  avec  laquelle  j'ai  lâché, 
et  je  tâcherai  d'entretenir  l'alliance  que  j'ai  con- 


tractée avec  la  république  française  ,  et  les  lien». 
<l'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  subsistent 
entre  les  deux  pays ,  et  qui  se  trouvent  cimentés 
parlana'ogie  évidente  de  leurs  communs  inté- 
rêts politiques  ,  ont  excité  la  jalousie  de  quel- 
ques puissances,  pardculiérement  depuis  que  s'est 
formée  la  nouvelle  coalition  ,  dont  l'objet  ,  bien 
plutôt  que  le  chimérique  et  apparent  désir  de  ré- 
tablir l'ordre  ,  n'est  que  de  le  troubler  ,  en  des- 
potisant  les  nadons  qui  ne  se  prêtent  pas  à  leurs 
vues  ambitieuses.  Parmi  celles-ci,  la  Russie  a 
voulu  particulièrement  s'avancer  à  mon  égard. 
Son  empereur ,  non  content  de  s'arroger  des 
titres  qui  ne  peuvent  ,  en  aucune  manière  ,  lui 
appartenir,  et  de  manifester  ainsi  ses  vues  ,  vient, 
pour  n'avoir  pas  éprouvé  de  ma  part  la  condes- 
cendance qu'il  en.  attendait ,  d'expédier  un  décret 
de  déclaration  de  guerre  ,  dont  la  publication 
seule  suffit  pour  démontrer  le  fond  de  son  man- 
que de  justice. 

Ce  décret  ,  traduit  htléralement  ,  s'exprime 
ainsi  : 

(Suit  le  manifeste  déjà  connu  de  l'empereur  de 
Russie.  ) 

J'ai  vu,  sans  surprise,  cette  déclaration,  parce 
que  la  conduite  tenue  à  l'égard  de  mon  chargé 
d'aflaires  et  d'autres  procédés  non  moins  extraor- 
dinaires de  la  part  de  ce  souverain  ,  m'annon- 
çaient depuis  quelque  tems  ce  qui  devait  arriver. 
Aussi  ,  en  renvoyant  de  ma  cour  et  de  mes  étals 
le  chargé  des  affaires  de  Russie  ,  M.  le  conseiller 
Butzow  ,  j'ai  été  moins  dirigé  par  des  motifs  de 
ressentiment  que  par  les  considérations  impé- 
rieuses de   ma   dignité. 

En  conséquence  de  ces  principes  .  je  suis  loin 
de  vouloir  relever  ce  que  le  manifeste  russe 
contient  d  incohérent  et  dotlensant  pour  moi, 
ainsi  que  pour  toutes  les  puissances  souveraines 
de  l'Europe,  et  connaissant  la  nature  de  l'influence 
de  l'Angleterre  sur  le .  czar  actuel,  je  regarda 
comme  au-dessous  de  moi  de  répondre  à  ce  ma- 
nifeste ,  n'ayant  de  compte  à  rendre  de  mes  liai- 
sons politiques  qu'au  Tout-Puissant,  avec  les  se- 
cours duquel  j'espère  repousser  toute  agression 
injuste  que  la  présomption  et  un  système  de, 
fausses  combinaisons  pourraient  diriger  contre 
moi  et  mes  sujets  ,  pour  la  protection  et  la-siirelc 
desquels  j'ai  pris  et  je  prends  encore  les  précau- 
tions les  plus  eflâcaces  ;  et  en  leur  lésant  connaître 
cette  déclaradon  de  guerre  ,  je  les  autorise  à  agir 
hostilement  contre  laRussie  ,  ses  possessions  et  ses 
habitans. 

Signé  de  la  main  du  roi. 

Saint-Udephonse  ,  le  9  septembre  1799. 

—  Des  malveillans  ont  incendié  le  poste  télé- 
graphique établi  près  de  Sarrebourg  (Meurthe), 
tandis  que  d'autres  tentaient  de  brûler  celui  de 
Vie. 

—  Il  existe  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Pon-  ■ 
tigny  ,  à  un  myriametre  et  demi  d'Auxerre  ,  ua 
agave  a?nericana  en  boutons.  Il  est  connu  dans  les 
jardins  ,  où  il  ne  fleurit  que  très-rarement  ,  sous 
le  nom  de  grand  alocs.  Il  a  plus  de  80  ans  ,  est 
haut  de  18  pieds  ,  et  à  2000  boutons  qui  sont, 
dans  la  forme  de  ceux  de  la  tubéreuse. 

—  Le  citoyen  Finsler  ,  ministre  des  finances 
de  la  république  helvédque  ,  a  demandé  et  ob- 
tenu sa  démission.  On  désigne  pour  son  suc- 
cesseur le  citoyen  Haller  (  de  Berne  )  ,  ci-devant 
trésorier-général  de  l'armée   d'Italie. 

—  Si  Ion  en  croit  la  gazelle  de  la  cour  de 
Vienne  ,  les  deux  empereurs  de  Russie  et  d'Alle- 
magne ,  après  s'être  concertés  sur  des  objets  de 
la  plus  haute  importance  ,  se  rendront  par  Venise 
à  Rome  et  à  Naples. 

—  Le  citoyen  Samion  est  nommé  secrétaire^ 
général  du  ministère  de  la  guerre  ,  à  la  place  du 
citoyen   Rousselin. 

—  Le  citoyen  Alexandre  ,  commissaire-ordon- 
nateur ,  est  nommé  chef  de  la  première  di\'isioii 
de  la  guerre  en  remplacement  du  eu.  Choudieu. 

—  La  nouvelle  administration  centrale  de  la 
Seine  a  destitué  toute  la  municipalité  du  sixième 
arrondissement. 

La  même  administration  vient  de  réintégrer  les 
citoyens  Dubosc  et  GouUiart  dans  leurs  foncuons 
d  administrateurs  des  hospices  civiis. 

—  Si  Ion  en  croit  des  personnes  qui  se  disent 
bien  instruites  ,  on  torme  des  magasins  considé- 
rables sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  pour  le  compte 
du  roi  de  Prusse  ,  et  l'on  rétablit  le  grand  pont 
de  Wesel. 

•  —  Les  cinq  vaisseaux  de  ligne  espagnols  sortij 
de  Kochelort  ,  sont  entrés  au  Férol. 

—  De  grands  changemens  viennent  d'avoir  lieu 
dans  les  bureaux  des  relations  extérieures  :  plu- 
sieurs divisions  sont  entièrement  supprimées  : 
trois  chefs  ont  été  congédiés.  Il  paraît  quils  doi- 
vent avoir  des  missions  au-dehors  :  ce  sont  les 
citoyens  Durand  ,  qui  avait  la  correspondance  du 
Nord  ;  Derchè  ,  qui  avait  celle  du  Midi  ,  et  Bou- 
louyard,  chef  des  consulats.  11  ne  reste  plus  que 


trois  divisions  ;  celle  des  fonds  où  est  conservé 
le  citoyen  Laf'orêt,  et  deux  divisions  politiques  , 
dont  les  chefs  sont  le  citoyen  Auterive  qui  était 
déjà  employé  aux  consulats  ,  et  le  citoyen  Jacob 
qui  a  été  chargé  d'affaires  à  Venise  ,  en  Piémont 
et  en  Toscane. 

La  nouvelle  administration  du  théâtre  de  la 
République  et  des  Arts  a  suspendu  les  représen- 
tations de  ce  spectacle;  elle  profile  de  celte  sus- 
pension pour  réparer  la  salle  ,  et  les  amateurs 
n'apprendront  pas  sans  plaisir  que  l'ouverture  en 
sera  faite   par  1  opéra  d/lrrozV^fi. 

—  Le  citoyen  Rivière  ,  professeur  en  hébreu 
et  en  syriaque  au  collège  de  France  ,  .vient  de 
mourir.  Ils'était  adonné  particulièrement  à  l'étude 
du  syriaque  ,  de  l'éthiopien  et  de  l'arabe  ;  et  cette 
étude  lui  a  fourni  des  matériaux  précieu;;  pour 
le  système  "  des  étymologies  qu'il  se  disposait  à 
donner  au  public  ,  lorsque  la  mort  l'a  enlevé  à 
à  ses  travaux  et  à  ^es  disciples.  Usera  difficile  de 
remplacer  cet  homme  estimable.  Un  seul  peut- 
être ,  le  citoyen  Sylvestre  de  Sacy  ,  professeur 
d'arabe  à  la  bibliothèque  nationale  ,  pourra  rejn- 
plir  sa  chaire  avec  distinction, 


Mémoires  d'Hypolite  Clairon ,  ft  Réflexions  sur 
la  déclamation  théâtrale  ,  publiés  par  elle-même. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,   n°  20. 

Les  mémoires  des  artistes  célèbres ,  comme  ceux 
des  grands  poètes  et  des  philosophes  illustres  , 
sont  également  intéressans  et  pour  les  admira- 
teurs de  leur  génie  ,  et  pour  ceux  qui  veulent 
suivre  leurs  traces.  On  y  cherche  toujours  avec 
curiosité  par  quels  signes  leur  vocation  s'est  ma- 
nifestée,parquelles  études  et  quels  moyens  ils  ont 
atteint  ce  haut  degré  de  perfection  qui  leur  a 
mérité  les  suffrages  de  leur  siècle  et  le  souvenir 
de  la  postérité.  Leurs  réflexions  sur  l'art  devien- 
nent des  préceptes  que  recueillent  leurs  émules  , 
et  qui  souvent  leur  abrègent  les  routes  épineuses 
qui  conduisent  à  la  célébrité. 

Le  livre  d'Hypoiite  Clairon  réunit  tous  ces 
avantages.  Cette  célèbre  actrice  vit  encore  ;  elle 
est  à  Paris ,  et  c'est  à  près  de  80  ans  qu'elle  paraît 
avoir' retrouvé  ,  pour  écrire  ses  mémoires,  cette 
fraîcheur  de  coloris  et  cette  justesse  d'expression 
qui  distinguaient  son  stile  dans  la  force  de  l'âge. 

Hypolite  Clairon  naquit  dans  l'obscurité.  Son 
éducation  première  fut  très-négligée  ;  à  dix  ans  , 
elie  savait  lire  à  peine.  Néanmoins  sa  vocation 
pour  l'art  dramatique  ne  fut  point  équivoque. 
De  ses  tenêtres  elle  vit  mademoiselle  "Dingeville 
recevoir  des  leçons  de  danse  ;  elle  parvint 
à  limiter;  les  applaudissemens  que  l'on  pro- 
diguait à  son  modèle  enflammèrent  sa  jeune  tête; 
elle  ne  songea  plus  qu  à  mériter  de  pareils  suf- 
frages. On  la  mené  un  jour  à  la  comédie  ;  elle  y 
voit  représenter  te  Comte  dEssex  et  les  Folies 
Amoureuses.  Le  lendemain  elle  répétait  plus  de 
cent  vers  de  la  tragédie  elles  deux  tiers  de  la 
petite  pièce.  Elle  imitait  même  l'accent  et  le  geste 
des  acteurs.  Sa  mère  voulait  en  faire  une  ou- 
vrière ;  mais  la  petite  avait  en  horreur  le  travail 
des  mains.  Un  jour  qu'elle  recevait  la  punition  de 
sa  paresse  ,  elle  s'écria  :  Eh  bien  !  tuez-moi  tout  de 
suite  ,  car  sans  cela  je  jouerai  la  comédie.  Il  fallut 
bien  se  déterminer.  Hypolite  Claironparut  sur  le 
théâtre  Italien  ,  n'ayant  pas  encore  douze  ans 
accomplis.  Quelque  tems  après  elle  fut  engagée 
pour  la  troupe  de  Rouen.  Elle  y  fut  applaudie  ; 
elle  étonna  ses  maîtres.  C'est-là  qu'elle  prit  f  habi- 
tude de  la  scène.  Après  avoir  parcouru  quelques 
autres  théâtres ,  elle  se  présenta  à  la  comédie 
française.  Elle  demanda  à  jouer  les  premiers  rôles 
et  à  débuter  par  Phèdre;  on  rit  de  sa  présomp- 
tion ;  elle  insista  et  réussit.  Après  vingt  ans  de 
succès,  elle  quitta  ce  théâtre,  et  se  rendit  en 
Allemagne  prés  le  margrave  d'Anspach  ,  qui  pa- 
raît avoir  eu  pour  elle  ,  sinon  de  i  amour  ,  au 
moins  un  amitié  bien  vive.  Mais  ,  pour  nous 
servir  de  sa  propre  expression  ,  il  n'est  si  pente 
cour  qui  n'ait  son  Narcisse  ;  elle  y  fut  persécutée 
et  revint  au  sein  de   sa   patrie. 

HypoHte  Clairon  termine  cet  historique  par 
une  critique  du  théâtre  actuel ,  qui  nous  a  paru 
d'une  sévérité  qui  va  jusqu'à  l'injustice.  Il  estin- 
téressant  de  rapporter  ce  jugement  d'une  artiste 
célèbre  ;  car  malgré  l'espèce  de  prévention  qui 
semble  l'avoir  dicté  ,  nous  pensons  qu'il  contient 
aussi  des  vérités  qu  il  est  bon  de  rappeler  au 
public  ,  comme  aux  comédiens  ,  pour  1  intérêt 
de  l'art. 

Hypolite  Clairon  ,  quoiqu'elle  n'ait  rien  oublié 
de  nos  grands  poètes,  aime  encore  à  chercher 
dans  nos  spectacles  tout  ce  que  les  beautés  et 
l'action  doivent  ajouter  d'imérèt  aux  beautés  des 
ouvrages,  u  Mais  ,  hélas  !  du-elle  ,  qu"ai-je  vu 
à  ces  représentations  ?  la  bassesse  des  tialles  ou 
la  démence  des  petites-maisons.  Nul  principe  sur 
fart ,  nulle  idée  de  la  dignité  des  personnages  ; 
chacun  joue  son  rôle  à  sa  guise,  sans  se  rendre 
compte  de  ce  qu'on  doit  mutuellement  se  prêter 
dans  chaque  scène  ,  de  ce  qu'on  doit  d'effort  ou 
de  sacrifice  à  l'ensembli;  de  la  pièce;  point  d'unité 
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dans  le  ton,  point  de  noblesse  dans  le  maintien. 
|Jai  vu  des  héros  se  jeter  à  plat  ventre  et  mar- 
!  cher  sur  les  genoux  ;  j'ai  vu  pousser  l'oubli 
I  de  la  décence  au  point  de  paraître  sous  la  simple 
enveloppe  d'un  taffetas  couleur  de  chair  dessi- 
I  nant  exactement  le  nu   depuis  les  pieds  jusqu'à 

;  I3.  tête Jetais    assourdie  de  piailleries  ,    de 

beuglemens ,    et    pour    m'achever,    le    parterre 
criait  bravo  ! 

""Il  ne  m'appartient  pas  de  décider  si  le  public 
et  les  acteurs  d'aujourd  liui  se  trompent  ,  ou  si 
le  public  et  les  acteurs  de  mon  tems  se  trom- 
paient; mais  il  doit  m'être  permis  d  assurer  qu'il 
n'y  a  pas  vestige  de  ressemblance  entre  les  uns 
et  les  autres,  m 

On  sait  que  les  vieillards  vantent  toujours  le 
passé  aux  dépens  du  présent  ;  peut-être  Hypolite 
Clairon,  maipé  la  force  d'esprit  dont  ellei  paraît 
douée  ,  a-t-elle  cédé  à  cette  faiblessse.  Oui  ,  no- 
tre scène  tragique  a  presque  toujours  le  défaut 
d'ensemble  quelle  lui  reproche;  mais  si  elle  a 
vu  son  élevé  Raucourt  jouer  Agrippine  on  Cléo- 
pàtre  ,  Clitemnestre  ou  Médee  ;  si  elle  a  vu  la  tou- 
chante Degarcins  verser  des  larmes  dans  Zj^ire  ; 
si  elle  a  vu  Talma  ,  non  pas  représenter  ,  mais 
devenir  lui-même  Néron  ou  Charles  IX  ,  Egisthe 
OM  Macbet ,  comment  a-t-elle  pu  dire  que  nos 
acteurs  n'avaient  nul  principe  sur  fart  ,  nulle  idée 
de  la  dignitédes  personnages  ?  Nous  en  convenons, 
un  grand  nombre  de  derai-talens  déparent  notre 
scène  tragique  ,  et  tous  les  bons  esprits  ,  distraits 
par  les. intérêts  politiques  ,  ne  veillent  plus  assez 
sur  les  arts.  Mais  croit-on  qu'autrefois  tous  les 
comédiens  étaient  parfaits  ?  Les  critiques  du  tems 
nous  attesterlt  le  contraire  ;  par-tout  et  dans  tous 
les  tems  la  médiocrité  forme  la  multitude  ,  et 
les  grands  talens  sont  les  plus  rares  productions 
de  la  nature.  . 

Je  me  défendrai  à-la-fois  et  d'un  aveugle  respect 
pour  tout  ce  qui  est  ancien  et  d'une  injuste  pré- 
vention ,  contre  tout  ce  qui  est  moderne.  Rien 
de  plus  utile  sans  doute  aux  progrès  de  fart  que 
d'imiter  les  grands  modèles  ,  mais  aussi  il  faut 
laisser  au  génie  la  faculté  de  partir  du  point  oij 
ils  se  sont  arrêtés  ,  pour  s'élancer  encore  plus 
loin  dans  la  carrière.  Hypolite  Clairon  n'en  a- 
t-elle  pas  elle-même  donné  l'exemple?  Elle  raconte 
qu'elle  se  créa  un  genre  particulier  ;  qu'après 
l'avoir  essayé  à  Bordeaux  avec  succès  ,  elle  revint 
à  Paris  bien  déterminée  à  quitter  le  théâtre  ou 
à  faire  réussir  ses  innovations,,  et  qu'elle  y  par- 
vint. Elle  o%7i  ]Oucr  Ro do gune  autrement  que  ma- 
demoiselle Gaussin;  celte  actrice  charmante  ,  tanf 
célébrée  par  Voltaire  ,  donnait  à  ce  rôle  une  grâce 
et  une  naïveté  qui  fesait  contre-sens  avec  le  ca- 
ractère altier  de  cette  princesse. 

Hypolite  Clairon  eut  le  courage  de  rompre  en 
visière  au  public  assemblé  ,  et  de  tracer  une  route 
nouvelle  ;  elle  réussit  encore.  Cependant  après  la 
pièce  ,  elle  entendit  le  célèbre  Duclos  dire,  avec 
son  ton  de  voix  élevé  et  positif,  qu'elle  ne  devait 
pas  penser  à  jouer  les  rôles  tendres  ,  après  made- 
moiselle Gaussln.  u  Etonnée,  dit-elle  ,  d'un  juge- 
n  ment  si  peu  réfléchi  ,  craignant  l'impression 
Il  qu'il  pouvait  faire  sur  tous  ceux  qui  lécou- 
)i  talent,  et  maîtriséepar  un  mouvement  de  colère , 
!)  je  fus  à  lui  ,  et  lui  dis  :  Rodogun,e  ,  urt  rôle 
>i  fendre',  monsieur  !  Une  Parthe  ,  une  furie  qui 
I)  demande  à  ses  amans  la  tête  de  leur  mère  et 
M  de  leur  reine  ,  un  rôle  tendre  !  Voilà  ,  certes  , 
>)  un  beau  jugement  !...  Effrayée  moi-même  de 
!î  ma  démarche  ,  les  larmes  me  gagnèrent 
>;  m'enfuis  au  milieu   des   applaudissemen 

Hypohte  Clairon  prouve  ,  par  ces.  anecdotes 
mêmes  ,  qu'elle  avait  cru  devoir  s'éloigner  quel- 
quefois des  idées  reçues  pour  perfectionner  son 
art. 

Les  Mémoires  de  cette  célèbre  actrice  sont 
rempli  d'anecdotes  piquantes  ,  où  Ton  voit  Figurer 
plusieurs  personnages  fameux  sous  le  re^ne  de 
Louis  XV  ,  et  particulièrement  le  maréchal  de 
Richelieu  qui  n'y  joue  pas  un  très-beau  rôle.  On 
y  verra  qu'indignée  de  1  excommunication  des 
comédiens  ,  elle  employa  tout  son  crédit  pour 
faire  lever  ce  ridicule  anaîhême  ,  et  que  si  elle 
échoua  dans  cette  entreprise,  ce  fut  par  la  mal- 
adresse d'un  courtisan  qui  ,  devant  son  maître  , 
n  était  plus  qu'un  sot  et  tremblait  comme  un  en- 
fant. Comment  ne  pas  rire  ,  lorsqu'on  apprend 
d'elle-même  que  ,  par  une  de  ces  singularités  qui 
semblent  être  des  présages  ,  elle  fut  bapUsée  ,  un 
jour  de  carnaval  ,  par  un  curé  déguisé  en  arle- 
quin ,  et  un  vicaire  habillé  en  giles  ?  Mais  on  lira 
avec  un  intérêt  mêlé  de  surprise  ,  la  singulière  ! 
histoire  de  son  revenant  :  un  jeune  homme  ,  qui 
1  aima  passionnéinent  sans  pouvoir  en  être  aimé  ,  | 
mourut  eir  promettant  de  la  poursuivre  après  sa 
mort ,  autant  que  durant  sa  vie.  En  effet ,  Hy-  I 
polite  Clairon  est  toui-à-tour  poursuivie  par  des 
cris  plaintifs  que  tout  le  monde  entend  ;  par  des 
espèces  de  coups  de  fusil.,  qui  ne  tuent  pas  , 
mais  dont  on  voit  la  lumière  ,  sans  qu'on  puisse 
découvrir  d'où  ils  partent;  par  des  claquemens 
de  mains  ,  et  enBn  par  des  chants  aériens.  Un 
grand  nombre  de  personnes  furent  témoins  de 
ces  singuliers  phénomènes  ,  etjaraais  on  n'en  n'a 
pu  connaître  la  cause  ou  fauteur. 


On  serait  .tenté  de  croire  que  c'est  une  illusion 
fjue  maderîioiselle  Clairon  s'est  faite  dans  un 
âge  avancé  ;  mais  son  récit  paraît  être  une  lettre 
écrite  avant  qu'elle  eût  atteint  l'âge  oià  fon  s  en 
laisse  imposer  plus  facilement  par  ces  prestiges. 
D'ailleurs  elle  cite  des.  faits  et  des  personnes  ,  et 
ne  paraît  point  être  superstitieuse.  C  était  donc 
quelques  tours  de  physique  que  des  amis  du 
défunt  lésaient  pour  la  tourmenter  ?  elle  nous 
laisse  dans  le  doute. 

Dans  ce  recueil  d'anecdotes  ,  on  verra  que  la 
même  plume  qui  retrace  avec  tant  de  légèreté 
des  historiettes  ,  écrit  avec  force  les  pensées  les 
plus  profondes.  On  y  voit  mademoiselle  C.lairon 
donner  à  une  amie  des  conssiis  que  toute  jeune 
femme  devrait  avoir  sans  ceise  présens  à  la 
mémoire;  on  la  voit  écrire  la  lettre  la  plus  élo- 
quente au  margrave  d'Anspach  ,  pour  l'inviter 
à  ne  point  abdlcpier  son  pouvoir.  Elle  a  parsemé 
son  livre  de  préceptes  de  morale-pratique  qui 
feraient  honneur  à  nos  plus  grands  philosophes. 

Enfin  ,  elle  offre  ses  réflexions  sur  la  déclama- 
tion théâtrale.  Nous  avons  des  'poétiques  ,  des 
traités  sur  la  musique  ,  sur  la  peinture  ,  sur  tous  les 
art;  nous  n'avons,  pour  ainsi  dire,  sur  l'art  du 
comédien,  l'un  des  plus  diliiciles,  que  des  tradi- 
tions. Semblables  à  ces  faits  historiques  qin  ,  en 
traversant  les  siècles  ,  ont  pris  une  teinte  fabu- 
leuse ,  les  traditions  du  théâtre  ,  confiées  à  l'in- 
fidèle mémoire  de  quelques  hommes  ,  se  sont 
dénaturées  en  vieillissant.  Tel  rôle  qui ,  du  tems 
de  Molière  ,  était  un  caractère  de  la  société  , 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  burlesque  carica- 
ture ,  parce  fj^ue  chaque  génération  a  cru  devoir 
ajouter  quelque  chose  à  la  tradition  reçue.  Il  faut 
donc  accueillir  avec  reconnaissance  les  traités 
offerts  par  ceux  qui  se  sont  illustrés  sur  la  scène. 
Il  est  nécessaire  de  fixer  ce  grand  art  par  des  tra- 
ditions écrites  et  par  des  préceptes  invariables. 
.  Baron  fut  le  premier  acteur  de  son  tems.  Cin-  . 
quante  ans  après  lui  .  Lckain  parut;  et  quelques, 
contemporains  prétendent  qu'il  n'a  point  encore 
eu  de  successeur.  D'oir  cela  vient-il  ?  de  ce  qu'il 
n'y  a  point  de  principes  fixes  ;  de  ce  que  les  dé- 
couvertes et  les  observations  laites  par  les  grands 
comédiens  se  perdent  avec  eux  ,  et  que  leurs 
successeurs,  obligés  de  recommencer  par  des 
essais  ,  nous  font  souvent  remonter  à  l'origine 
de  l'art. 

Ojri  pourrait  mieux  que  Mlle  Clairon  fixer  ces 
principes  ?  Après  vingt  ans  de  succès  brillans  , 
on  a  bien  le  droit  de  donner  ses  conseils  comme 
des  leçons.  Elle  fut  une  des  plus  illustres  actrices 
de  son  tems  ,  et  nous  finirons  en  citant  une 
anecdote  consignée  dans  l'Encyclopédie  par  un 
de  ses  contemporains  ,  et  qui  prouve  à  quel  haut 
degré  de  perfection  elle  avait  porté  son  art. 

îiMUe  Clairon  qui  joue  le  rô\e  ai' Ariane  avec 
tant  d'ame  et  de  vérité  ,  reçut  un  jour  cet  applau- 
dissement si  sincère  et  sijuste  :  dans  la  scène  où 
Ariane  cherche  avec  sa  confidente  quelle  peut 
être  sa  rivale  ,  à  ce  vers  : 

Est-ce  Megiste  ,  Eglé ,  qui  le  rend  infidèle  ? 
l'actrice  vit  un  homme  qui  ,  les  yeux  en  larmes  , 
se  penchait  vers  elle  ,  et  lui  criait  d'une  voix, 
étouffée  :  non.,  non.,  cest  Phèdre.  C'est  bien  là  le 
cri  de  la  natuae  qui  applaudit  à  la  perfection  de 
l'art.  îî  D 


et  je  1 


CORPS    LÉGISLALÏF.. 

CONSEIL  DES    CINQ,-  CENTS. 
Présidence  de  Chazal. 

SÉANCE  DU  6  VENDEMIAIRE. 

Gauran.  Une  grande  conspiration  dirigée  par 
une  société  connue  sous 'le  titre  disùnclild'ajjzdes 
philantropes  ,  avait  éclaté  dans  les  départeniens 
du  Gers  et  de  la  Haute-Ga.onne.  Presque  tous 
les  chefs  ont  été  faits  prisonniers ,  ou  ont  péri  les 
armes  à  la  main. 

Dans  un  combat  qui  vient  d'avoir  lieu  sur  la 
plaine  de  Larros,  entre  les  huit  chefs  de  1  armée 
royale  ,  qui  fuyaient  en  Espagne  avec  armes  et 
bagages,  les  lemmes ,  les  h!!cs  ,  les  sœurs  des 
républicains  des  communes  des  départeniens  du 
Gers  et  des  Hautes-Pyiénées  ,  ont  combattu  à 
côté  de  leurs  maris ,  de  leurs  pères  ,  de  leurs 
frères  ;  elles  ont  apporté  les  provisions  de  bouche 
dans  leurs  camps,  elles  cnt  monté  la  garde  ,  et 
sont  devenues  les  dignes  émules  des  Spartiates  et 
des  romaines. 

C'est  au  courage  des  habitans  agricoles  de  ces 
contrées  (jue  vous  devez  la  lin  de  cette  guerre 
civile  ,  dont  les  suites  auraient  été  désastreuses 
pour  1  humanité  ;  car  vous  n'apprendrez  pas  sans 
frémir  d  horreur  ,  que  les  révoltés  avaient  voué 
tous  les  prisonniers  à  des  tourmens  affreux  ,  et 
que  leur  sang  coulant  goûte  à  goûte,  devait  être 
offert  en  holocauste  aux  mânes  des  Capets. 


]e  demandf  la  menllon  honorable  de  l'énergie 
éc  I  .idmiiusuailon  centrale  da  dép.iiiement  iIli 
Gers  .  <j>ii  .i  itihauiié  le  courage  des  citoyen» 
ei  des  ciioyennes  des  dépiuiein^'ns  du  Gers  et 
des  Hautei-Pyiciices. 

I.a  nieniioa  honorable  et  l'impression  sont 
ordonnes. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  Heurtaut- 
LuuuivilU  iut  ie  couscivaioife  de  musique,  ei  la 
discussion  du  projet  de  Cliaigiieau  sur  les  débets 
des  comptables. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  donne  la 
priorité  aux  projsis  reladis  à  la  fixadon  des  dépen- 
ses ministérielles. 

Dai:n}u  reproduit  le  travail  d'une  commission 
spéciale  relativement  aux  dépenses  des  relations 
extérieures  ,  et  présente  le  tableau  déjà  renvoyé 
à  1  examen  de  la  coiiimission  des  légations  pour 
lesquelles  il  tatit  actuellement  faire  des  tonds  , 
ou  qu'où  peut ,  sans  cire  actucllemenl  en  activité, 
considérer  comme  existantes. 

Géniisieii?!.  obtient  le  premier  la  parole  pour 
des  obseiv.icions  sur  ce  tableau.  Il  tait  observer  [ 
qu  il  y  a  ù'js  légations  énoncées  ,  et  pour  les-  . 
quelles  oa  <ieruande  des  fonds  ,  qui  ,  en  eftet  ,  | 
n  existent  pas,  puisque  nous  sommes  notoirement  '. 
en  guérie  avec  les  puissances  qu  elles  dési;^neiit  ,  ; 
€1  que  ces  puissances  ont  adhéré  à  la  coalition  ,  ' 
et  ont  i'ourni  leur  contingent  aux  armées  impé-  1 
riales. 

ijJd/co/ appuie  cet  avis.  Je  m'étonne  ,  dit-il  ,  que  i 
votre  commission  vienne  proposer  au  conseil  de  i 
iaire  des  tonds  pour  la  légation  de  Munich  et  de  1 
Siulgard,  de  Stockholm  même,   quand  il   est  de  | 
notoriété  publi;|ue  que  1  électeur   de  Bavière  ,  le  j 
duc  de  Wuricmberg  et  le  roi  de  Suéde  ont  adhéré  I 
à    la   coalition  ,   et    ont  voté  dans   la  dieie  pour  I 
iournir  leur  contingent.    Ces   puissances    en    ont  | 
agi  hostilement  avec  nous  ;  ce  sont  elles  qui  n'ont 
pas  voulu  conserver  une  bonne  iniellige:ice  avec 
la  république  ;  il    est  reconnu  que  le   gouverne- 
ment français   qui    réside  dans  le  corps    législatif 
et  le  directoire  ,  et  non  pas  dans  le  directoire  seu- 
lement comme  on  a  long-tems  affecté  de  le  dire  , 
a    tout  fait   pour   ramener   ces    puissances    à   la 
JÎ3ÎX  ,   et  l'on  connaît  leur  conduite  envers  nos 
envoyés. 

Je  demande  donc  qu'on  raye  du  tableau  les 
articles  de  ces  légations  ;  les  fonds  resteraient  en 
cai>se  ,  et  peuvent  être  plus  utilement  employés 
à  pourvoir  ai^x  besoins  des  défenseurs  de  la 
patiie. 

Gandin  répond  au  préopinant  que  la  conduite 
hostile  des  puissances  dont  il  Vient  d'être  ques- 
tion dans  la  discussion  ,  n'a  été  connue  que  par 
la  voie  des  journaux  ,  mais  qu  il  ny  a  rien  d  otK- 
ciel.  Or  ,  sur  de  pareilles  matières  ,  ce  n'est  sans 
doute  que  sur  des  renseignemens  officiels  que  le 
conseil  doit  vouloir  se  décider. 

Crochon  fait  observer  que  rien  ne  prouve  d'une 
manière  positive  ,  que  la  rupture  ait  éclaté  entre 
la  république  l'ram^aise  et  les  puissances  dont  il 
est  ici  question.  Refuser  des  fonds  pour  les  en- 
voyés exicrieuis  ordinairement  entretenus  auprès 
d'elles,  c'estlaisser  croirequ'on  n'a  pointl'inteniion 
d'en  envoyer ,  ou  s'exposer  à  voter  au  milieu  de 
1  année  un  fond  spécial  pour  ces  objets.  En  se 
conduisant  ainsi  .on  apporterait  des  entraves  aux 
relations  extérieures. 

L'opinant  demande  l'adoption  du  tableau  pré- 
senté par  la  commission  ,  ou  l'envoi  d'un  mes- 
sage au  directoire  poir  obtenir  de  plus  amples 
renseignemens  ,  si  le  conseil  les  rejarde  comme 
aécessaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Lamarque  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Les  renseignemens  que  nous  pouvons 
attendre  du  directoire  sur  la  matière  qui  nous 
occupe  méritent  sans  doute  ,  dit-il  ,  la  plus  grande 
confiance.  Le  directoire  sait  à  chaque  instant  et 
d  une  manière  précise  l'état  de  nos  négociations. 
Wais  il  est  aussi  pour  le  corps  législatif  qui  doit 
influer  sur  les  négociations ,  soit  pour  les  ap- 
prouver, soit  pour  les  restreindre  ,  des  faits  no- 
toires qu'il  est  impossible  de  passer  sous  silence. 
Si  l'on  veut  délibérer  à  l'instant ,  il  est  des  faits 
que  je  ferai  connaître  ,  mais  ils  sont  de  nature  à 
être  entendus  en  secret.  Ainsi  ,  je  demande  ou  | 
lajiarole  pour  une  motion  d  ordre  ,  si  le  conseil 


croit  pouvoir  continuer  cette  discussion  publi- 
quement ,  ou  la  formation  d'un  comité  secret. 

Une  légère  discussion  s'engage  sur  la  formation 
du  comité. 

Le  conseil  arrête  cette  formadon. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

A  trois  heures  et  demie  la  séance  est  rendue 
publique  ;  le  conseil  adopte  le  tableau  présenté 
par  la  commission  ,  avec  le  paragraphe  relatif 
aux  légations  de  Stockholm  ,  Stutgard  et  Munich. 
Il  arrête  qu'à  ce  tableau  seront  ajoutées  les  léga- 
tions cisalpines  et  romaines  ,  pour  lesquelles  il 
sera  fait  les  fonds  nécessaires. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudet, 

SÉANCE    DU    6     VENDEMIAIRE. 

Moreau  ,  de  l'Yonne,  fait  approuver  une  réso- 
lution du  26  fructidor,  qui  amorise  la  commune 
d'Aunay-la-Cote ,  canton  de  'Vault,  département 
de  1  Yonne  ,  à  vendre  un  terrein  communal. 

N fait  approuver  une  résolution  du  21 

fructidor,  qui  autorise  la  commune  de  Riquewir, 
département  du  Haut-Rhin  ,  à  aliéner  des  maisons 
communales  et  une  pièce  de  vigne. 

Desmaziere  fait  approuver  une  résolution  du 
17  fructidor,  relative  à  la  ti-anslation  et  l'établis- 
sement de  l'hospice  de  la  Providence  de.Saumur, 
dans  la  maison  de  Moire-Dame. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  ,  compo- 
sée des  citoyens  Cornet,  Garât,  Régnier,  Laloi 
et  Letourneux  ,  la  résolution  du  2  vendémiaire, 
qui  déclare  trai'ire  à  la  patrie  tout  français  qui 
proposerait  ou  accepterait  des  conditions  de  paix, 
tendantes  à  modiher  la  constiluiiou  ,  ou  altérer 
l'iniégrité  du  territoire  de  la  république. 

Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution 
du  4,  qui  porte  que  n  les  défenseurs  de  la  patrie 
tués  en  combattant  pour  elle,  ou  morts  par  suite 
de  leurs  blessures,  vivent  pour  la  gloire  et  dans 
la  reconnaissance  de  la  nation.  En  conséquence, 
et  dans  tous  les  cas  oià  le  nombre  des  enfans  peut 
servir  à  excuser  de  quelques  charges  publiques  , 
ils  sont  réputés  vivans  et  font  nombre  dans  leurs 
familles. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  14  fructidor,  relative  aux  secours 
à  accorder  aux  hospices  civils  et  des  enfans  de 
la  patrie. 

Langlois  combat  la  résolution  comme  vicieuse  . 
et  établissant  rétroactivement  des  contribunons 
nouvelles  pour  les  années  écoulées. 

DeUloy  répond  que  ce  prélèvement  ne  sera 
fait  que  sur  les  parties  des  contributions  des  an- 
nées précédentes  qui  ne  sont  point  encore  payées. 
Cette  résolution  est  nécessaire  pour  assurer  la 
subsistance  due  aux  enfans  delà  patrie,  et  les 
secours  dus  aux  malades  ;  elle  mettra  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  même  de  pourvoir  avec 
le  superflu  d'un  département  aux  besoins  d'un 
autre. 

Le  conseil  approuve  la  réjoludon. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I"^.  Il  sera  prélevé ,  sur  le  produit ,  en  va- 
leurs réelles  du  principal  seulement  des  contri- 
butions directes,  de  tous  exercices,  jusques  et 
y  compris  lan  septième,  sepi  et  demi  pour  cent , 
pour  le  service  courant  et  arriéré  des  hospices 
civils  et  des  enfans  de  la  patrie. 

II.  Ce  prélèvement  n'aura  lieu  que  sur  les  ren- 
trées c[ui  s'effectueront,  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ,  et  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  restant  à  acquitter  sur  les  crédits  ou- 
verts ,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  service 
susdit  des  années  5  ,  6  et  7.  Les  fonds  en  prove- 
nans  resteront  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
départemens ,  et  n'en  sortiront  que  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  de  l'intérieur,  visées  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

III.  Les  lois  du  26  fructidor  an  6  ,  relatives  au 
service  des  hospices  et  des  enfans  de  la  patrie  , 
sont  rapportées. 

La  séance  est  levée. 


JV.  JS.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  ,  a  reçu  un  message  du  d  rectoire  qui 
annonce  une  victoire  du  général  Massena  ,  du  3 
vendémiaire.  L'ennemi  est  en  pleine  déroute  ,  et 
nous  sommes  maîtres  de  Zurich. 


LIVRES    DIVERS. 

Mémoires  de  Marie  Françoise  Dumesnil,  en  réponse 
aux  Mémoires  d'Hypolite  Clairon;  suivis  d  une 
lettre  du  célèbre  le  Kain  ,  et  de  plusieurs  anec- 
dotes ctarieuses  ,  relatives  au.  théâtre  français. 
Volume  in-S°  ;  avec  le  portrait  de  M.  F.  Dumesnil. 
Prix  3  fr.  60  cent.  br.  ,  et  4  fr.  60  cent,  franc 
de  port  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Carteret,  libr.  ,  rue  Pierre- 
Sarrazin  ,  n"  l3  ;  Dentu  ,  Palais-Egalité  ,  gakries 
de  bois  ,  n°  240  ;  et  Buisson  ,  rue  Hautefeuillc, 
n°  20. 

MÉMOIRE  de  la  société  d  Histoire  naturelle  de 
Paris;  un  vol.  in -4°  broché  ,  contenant  dix 
planches. 

Prix  ,  6  fr.  ,  et  7  fr.  5o  cent,  franc  de  port  par 
la  poste. 

Chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  corps  législatif, 
place  du  Carrousel. 

Pour  donner  une  idée  de  cet  ouvrage  ,  nou» 
copions  ici  l'avertissement  qui  est  en  tête  de  ce 
premier  cahier  : 

il  La  société  d'Histoire  naturelle  de  Paris,  dé- 
sirant reprendre  la  publicadon  de  ses  travaux, 
interrompue  pendant  quelques  années  à  cause 
des  circonstances ,  a  chargé  un  comité  choisi 
dans  son  sein  ,  et  composé  de  six  administra- 
teurs et  de  six  adjoints  ,  de  présider  au  choix  des 
mémoires  qui  devront  former  cette  coUecdon  ,  et 
d'en  diriger  l'impression. 

)>  On  en  présente  aujourd  hui  le  premier  cahier 
au  public.  Le  manuscrit  est  prêt  pour  en  faire 
paraître  successivement  plusieurs  autres  ,  si  !a 
société  y  est  engagée  par  laccueil  que  recevra 
celui-ci.  Elle  a  heu  d'attendre  que  les  naturalistes 
et  les  amateurs  de  l'Histoire  naturelle  ,  tant  de  la 
France  que  de  l'étranger  ,  voudront  bien  encou- 
rager ses  efforts.  Le  nom  de  plusieurs  des  mem- 
bres qui  la  composent  ,  la  richesse  des  cabinets 
dans  lesquels  ils  peuvent  puiser ,  en  un  mot,  la 
grande  réunion  des  moyens  que  Paris  offre  en 
ce  genre  ,  sont  de  sûrs  garans  de  ce  que  la  société 
pourra  faire  si  ses  travaux  sont  bien  reçus  du 
public.  )î 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du.  7  vendémiaire.  —  Effets  commercables. 

t3o  jours.       à6ojoun. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effecuf. 

Cadix 

Effecdf. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


61^ 
57  ï 
igOî 


62i 

58; 


Lyon au  p    à  i5  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  i5  jours. 

Bordeaux i  p.  à  10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire. 

Tiers  consolidé 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  dé  1  an  6. 


Matières. 


Or  fin  l'once 

Argent  le   marc. 
Portugaise  Fonce. 

Piastre 

Quadruple 

Ducat 

Guinée 

Souverain 


2  tr. 

7  Ir. 

38  c. 

75  c. 

76  fr. 

75  c. 

o5  fr. 

5o  c. 

5o  fr. 

63  c. 

96  fr. 

5  fr. 

27  c 

Si  fr. 

75  c. 

1 1  fr. 

75  c. 

i5  fr. 

75  c 

35  Ir. 

i3  c 

L'a4ioiiflcment  se  fait  à  ParÎB  ,  ru€  dea  Poitevins,  n°  |8  ,  Le  piix  est  de  i5  franci  pour  trois  mois,  5o  fraucs  pour  six  mois  ,  et  loo  francs  pour  l'anne'r  entière. 
On    no  l'abonne   qu'au    commencement  de  cllaque  moi». 

î\  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  dccejouTnal,r:iedesPoitevini,n*  iS.  Ilf.nutcompreodredanslesenvoifilepprt  deipayi 
«ù  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letires  acs  dépanemeos  non  affranciiles  ,  ne  seront  point  relireei  de  \a  poste. 

U  faut  avoir  soin  , pour  plus  de  sfireti  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeur  ,,et  adreiter  ton  1  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rëdacttur  ,  rue  dei 
foilevfns  ,  n»  l3  ,  depuis  neuf  heuies  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  toir. 


A  Parti ,  de  l'imprimBrie    dm  citoyea   Agasce  ,  propriétaire;   du  Moniieuir  ,   lue  des   Poitevii»  <  n'   >3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  g. 


Monidi  ,  g  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indiviiiblc. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ_UE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne,  le  i" vendémiaire. 

V^N  répand  ici  les  nouvelles  les  plus  extraor- 
dinaires sur  la  silualion  de  Paris  ;  on  prélend  que 
le  directoire  s  est  déclaré  en  permanence  ,  et  que 
le  conseil  des  anciens  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. 

Ceux  qui  ne  rêvent  que  Ja  destruction  de  la 
république  voient  dans  cet  é\'énement  ,  auquel 
ils  se  plaisent  à  ajouter  foi  ,  le  rétablissement  dé- 
jà royauté  constitutionnelle;  mais  les  amis  de  la 
république  n'y  voient  que  de  faux  bruits  fabri- 
qués et  répandus  à  dessein. 

Tandis  que  ces  bruits  s'accréditent,  des  lettres 
particulières  de  Berlin  annoncent  que  le  roi  de 
Prusse  a  déclaré  que  le  rétablissement  du  stadhou- 
déral  en  Hollande  ,  et  1  évacuation  des  pays  situés 
sur  la  rive  dioite  du  Rhin  ,  sont  les  seules  condi- 
tions auxquelles  il  puisse  rester  neutre  (  i  ). 

On  mande  de  Horgen  que  ce  district  vient 
d'être  déiatmé  par  les  français  ,  et  que  celui  de 
Iv'elnie;islciicn  le  sera  bientôt.  Une  telle  mesure 
ne  peut  qu  étonner  lorsqu'on  réfléchit  que  ces  dis- 
tricis  CMii  toujours  été  attachés  à  la  république  , 
et  que  leur  jeunesse  a  marché  à  la  défense  de 
la  patrie  avec  le  zèle  le  plus  ardent.  On  se  flatte 
encore  qu^  ce  désarmement  ne  provient  que  d'un 
méstnieiidu  qui  sera  bientôt  rectifié. 

Bapinat  vient  d'écrire  au  représentant  du 
peuple  Soûler  ,  pour  le  sommer  de  citer  les  faits 
qui  1  ont  porté  à  le  qualifier  de  nouveau  Verres. 
Nous  ne  doutons  pas  que  le  citoyen  Souier  ne 
réponde  à  cette  interpellation;  et,  quoique  nous 
ne  connaissions  pas  assez  la  conduite  de  l'ex- 
comraissaire  pour  justifier  l'asseriion  du  repré- 
sentant ,  nous  avons  lieu  de  croire  ,  d'après  la 
connaissance  de  son  caractère  moral,  quil  na 
rien  avancé  dont  il  ne  puisse  rendre  un  compte 
salisl'esant. 

Les  assemblées  primaires  ont  été  tenues  ici  avec 
tout  l'ordre  et  la  décpnce  possible  :  nous  n'avons 
SU  aucune  de  ces  scènes  scandaleuses  qui  .  p„ 
JFrance  ,  ont  si  souvent  avili  l'exercice  du  plus 
beat!  des  droits.  La  seule  circonstance  qui  ait 
rendu  l'assemblée  de  la  première  secdon  pour  un 
instant  tumultueuse  ,  a  été  la  nomination  à  la 
place  de  président  du  citoyen  Stuber,  ci-devant 
sons-ptéfet  de  ce  district,  qui  a  été  destitué  par  le 
préfet,  sans  que  les  griefs  de  cet  acte  aient  été 
re.idus  publics.  Stuber  fut  nommé  par  acclama- 
tions, et  la  salle  retentit  des  cris  :  Oui-,  nous  nom- 
mons le  bruve  Stuber,  qui  a  été  injustement  destitué., 
et  l'on  ajoute  même  que  quelqu'un  se  tournant 
vers  le  préfet  lui  dit  :  it  Du  moins  ,  citoyen  préfet, 
VGUsvovez  que  ce  citoyen  Stuber  a  la  confiance 
du  public  ,  !i  et  que  ce  préfet  repondit  :  u  Ce 
qui  peut  avoir  mérité  au  citoyen  Stuber  la  con- 
fiance de  ce  public ,  n'était  pas  un  titre  à  celle 
de  ses   supérieurs. 

Le  corps  législatif  vient  de   déclarer   qu'aucun 
citoyen  hclvéïien  ne  peut   être    tenu     d'accepter 


REPUBLIQ^UE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  3  vendémiaire. 

Le  directoire  exécutif  a  pris  un  arrêté  portant 
création  d'un  corps  de  bourgeoisie  armée ,  de 
3,040  hommes.  Ce  corps  qui  doit  être  organisé 
sous  huit  ou  dix  jours  ,  portera  le  nom  de  corps 
mobile  de  bourgeois  bataves  armés.  Chacun  des  dé- 
partemens  fournira  38o  hommes.  Les  gens  mariés 
seront  exempts  pour  cette  fois  de  cette  conscrip- 
tion. On  pourra  se  faire  remplacer.  Ce  nouveau 
corps  sera  habillé  ,  armé  et  équipé  sous  huit 
jours. 

Les  anglais  sont  maîtres  de  Medemblick.  La 
municipalité  y  a  été  destituée,  et  remplacée  par 
une  magistrature  provisoire  ,  composée  de  pré- 
tendus reformés  calvinistes  ,  du  nombre  de  ceux 
qui  ne  s'étaient  pas  fait  inscrire  au  registre  de 
votation.  Les  anglais  montrent  un  grand  zèle 
pour  le  rétablissement  de  notre  ancienne  cons- 
titution et  de  la  religion  réformée  ;  mais  celte 
religion  avait-elle  été  détruite  ?  non  sans  doute  , 
a  moins  qu'on  ne  la  fasse  consister  dans  le  petit 
manteau  noir  et  le  rabat  blanc  qui  distinguaient 
les  ministres  ,  et  qu'il  leur  a  été  défendu  de  porter 
hors  leurs  prêches. 

Les  russes  elles  anglais  prisonniers  de  guerre, 
sont  arrivés  le  4*^  jour  complémentaire  et  jours 
suivans  à  Harlem,  d'oîi  ils  ont  été  conduits  à 
Amsterdam  :  les  citoyens  d'Amsterdam  les  ont 
remis  à  ceux  d  Utrechl.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  été 
menés  à  Berg-Opzoom  ,  à  Bréda  ,  à  Bois  -  le- 
Duc  ,  etc. 

L  humanité  des  hollandais  envers  les  prison- 
niers contraste  admirablement  avec  la  férocité 
des  anglo-russes:  tous  les  blessés  amis  et  ennemis,- 
sont  traités  avec  les  mêmes  égards.  Des  hôpitaux 
ont  été  établis  pour  les  recevoir  à  Amsterdam  , 
à  Leyde  ,  à  Rotterdam  et   à  Berghen. 

Le  général  batave  Dumonceau  qui  a  été  blessé  , 
était  conduit  à  Amsterdani.  La  voilure  dans  la- 
quelle il  était ,  se  trouvant  aiiêtée  ,  parce  que 
les  chevaux  manquaient ,  les  jeunes  gens  tcmoins 
de  cet  embWias  ,  s'oifiireiit  pour  la  traîner.  Ce 
trait  suffit  pourprouver  aux  anglais  qu'il  y  a  plus 
chiVlirSu^'cn  ttuf  cte' jug^er"dc-s  aisposïtîon's"'a'e'  là 
nation  par  la  perfidie  de  quelques  iraîtres  qui  se 
sont  voués  au  mépris  de  tous  les  partis. -Cette 
erreur  pourra  leur  coûter  cher.  Il  est  difficile  de 
subjuguer  une  nation  qui  veut  être  hbre.  Les 
bataves  l'ont  prouvé  ,  1  Autriche  devrait  s'en  sou- 
venir encore. 

La  haine  entre  les  anglais  et  les  russes  est  si 
grande  ,  que  le  général  russe  Herinann  a  refusé 
de  se  trouver  à  un  diner  que  donnaient  les  offi- 
ciers français  ,  uniquement  parce  que  les  officiers 
anglais  y  étaient  invités.  On  a  été  obligé  de  sépa- 
rer les  prisonniers  des  deux  nadons,  parce  qu'ils 
se  querellaient  continuellement,  et  même  se  bat- 
taient à  coups  de  poing. 

Les  anglais  conservent  toute  leur  morgue.  Se 

trouvant  à  leur  entrée  dans  Amsterdam  au  milieu 

d'une  affluence  immense  de  curieux  qui  criaient 

vive    la    république!    ils    tirèrent   de    leurs  poches 

une  place  quelconque  dans  la  république  ,  s'il  iait  i  Jes  rubans   couieijr  orange  ,   et    les  présentèrent 


connaître  son  refus  à  la  chambre  électorale  dans 
les  six  heures  de  la  notification  de  sa  nomination. 
Ce  délai  passé  ,  on  ne  pourra  point  refuser  la 
place  à  laquelle  on  aura  été  nommé. 

Wadcnschwil,  le  6°  jour  complémentaire. 

Prfsoue  tous  les  jours  nous  sommes  inquiétés 
par  la  flotil^e  russe.  Elle  s'avance  jusqu  au  milieu 
du  lac  et  tire  soit  sur  les  postes  français  ,  soit 
sur  nos  maisons ,  dont  plusieurs  sont  détruites  et 
beaucoup  d'autes  inhabitées. 

Les  nouvelles  qui  nous  viennent  du  côté 
opposé  du  lac,  attestent  1  indiscipline  et  les  excès 
affreux  des  russes.  Le  sexe  est  sur-tout  l'objet  de 
leur  brutalité  ;  ils  enlèvent  les  femmes  et  les  filles 
et  les  traînent  dans  leur  camp.  La  plupart  ne  parle 
ni  français  ni   allemand. 


(l)  Note  du  rédacteur.  La  fausseté  bien  reconnue 
de  |a  première  nouvelle  ,  doit  faire  juger  du 
dcré  de  foi  que  mérite  la  seconde  ,  qui  ,  au  sur- 
plus ,  n'est  pas  récente  ;  car  il  y  a  plus  d'un  mois 
que  de  grands  patriotes  la  colportent  mystérieuse- 
ment dans  Parts.  La  suspension  du  conseil  des 
anciens ,  une  déclaration  hostile  de  la  part  du  roi 
de  Prusse  et  des  revers  ,  voilà  ce  que  désire  cer- 
tain parti  qui  prétend  n'être  pas  royaliste  ,  et  qu\ 
n'a  pas  appris  sans  beaucoup  de  dépit,  le  gain  de 
la  bataille  de  Zurich. 


nez    de    ceux    qui   étaient   le   plus   près 


sous   1( 
d'eux. 

Les  anglo-russes  renouvellent  dans  notre  pays 
toutes  les  horreurs  qui  ont  affligé  llialie  et  la 
Suisse.  Ils    brûlent  les    villages   sur  leur  passage. 

Au  resle  ,  le  corps  législatif  coniirrue  à  déli- 
bérer avec  la  même  dignité  cl  le  même  sang- 
froid  que  si  1  ennemi  n'était  pas  sur  notre  terri- 
toire :  on  a  rendu  encore,  ces  jours  derniers, 
différens   décrets   coiîslltutionnels. 

Les  anglais  inquiètent  les  côtes  de  la  Frise;  mais 
elles  sont  garnies  de  batteries  formidables.  Tout 
y  est  préparé  pour  les  recevoir.  L'ennemi  pour 
cette    fois    ne  nous   surprendra  pas. 

Xote  du  rédacteur.  Ces  détails  ,  que  nous  rece- 
vons de  la  Ha\e  même,  en  date  du  3  vendé- 
miaire ,  prouvent  jusqu  à  1  évidence  la  fausseté 
des  nouvelles  venues  de  Bruxelles  en  date  du 
même  jour.  ' 

Le  lieutenant-général  Daemlcts  au  général  Brune  , 
commandant  en  chef  de  l  armée  Jranqaise  et  batave 
réunie.  —  Au  quartier-général  à  St.  Paneras  le  4^^ 
jour  complémentaire. 

Général  , 
Hier  à  la  pointe   du  jour  l'ennemi   se  présenta 
sur  le   front   de  nos  avant-postes  en  avant  d  Out 
Carspel  ;  l'adjudant-général  du  Rutte  elle  colonel 


Crass  ,  s'étaient  déjà  rendus  dans  les  batteries  , 
que  nous  avions  fait  élever  pour  défendre  la  tête 
d  Out  Carspel  et  le  Zanderweg.  A  cinq  heures  et 
demie  du  matin  le  jour  fit  découvrir  la  tête  de 
la  colonne  ennemie  ,  forte  de  5  mille  hommes  , 
qui  s'avançait  sur  nos  retranchemens  ;  nos  postes 
se  relevant  à  cette  heure  à  l'ava/it-garde  ,  il  s'y 
trouva  heureusement  deux  bataillons  que  l'adjii- 
dant-général  du  Rutte  et  le  colonel  Crass  retin- 
rent ,  en  lésant  avec  beaucoup  d'intelligence 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  bien  re- 
cevoir l'ennemi. 

Nos  avant  postes  de  ,  chasseurs  furent  bientôt 
repliés  sur  nos  retranchemens  con;re  lesquels 
l'ennemi  s'avança  en  colonne  ;  les  deux  bra- 
ves officiers  que  j'ai  déjà  nommés  donnèrent  adx 
troupes  l'exemple  du  courage  et  du  sang-froid  ; 
l'infanterie  monta  sur  la  baucjuette  et  l'ardllerie 
attendant  la  tête  de  colonne  à  trente  pas  du  re- 
tranchement lui  nra  plusieurs  coups  de  mitraille 
avec  tant  de  précision  et  de  justesse,  quelle  fitt 
entièrement  culbutée  et  se  retira  dans  le  plus 
grand  désordre.  L'ennemi  laissa  sur  la  place 
quantité  de  morts  et  de  blessés  ,  enlr'auires  le 
capitaine  O  honriel  et  un  colonel  ,  dont  j  ignore 
!e  nom  ,  qui  ont  été  faits  prisonniers. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  j'arrivai  au  retran- 
chement ;  l'ennemi  revenu  de  son  premier  dé- 
sordre ,  continua  son  attaque  par  un  grand  feu 
d'artillerie  et  de  mousqueterie  ;  1  adjudant-général 
du  Rutte  ,  fut  légèrement  blessé  ,  et  eut  son  cha- 
peau et  son  habit  percé  de  balles.  Mais  l'ennemi 
voyant  la  constance  de  notre  résistance,  et  notre 
anillerie,  tirant  avec  une  adresse  supérieure,  ayant 
démonté  plusieurs  pièces  et  incendié  les  caissons, 
il  ralentit  son  attaque  .  et  je  m  apperçus  que  ,  sans 
se  dégarnir  sur  mon  front ,  il  fesait  filer  des  force» 
considérables  sur  ma  droite. 

Il  était  déjà  dix  heures  et  je  crus  voir  par  la 
direction  des  feux  ,  que  l'ennemi  fesant  des  pro- 
grès sur  la  gauche,  je  m'étais  assuré  qu'il  s  était 
rendu  maître  de  'Warmenhuizen  et  Schorrendam. 
J'appris  aussi  que  le  général  Dumonceau  avait  été 
blessé;  craignant  que  sa  division  ne  souffrît  de 
son  absence  ,  et  que  l'ennemi  ne  l'attaquât  eu 
force  supérieure  ,  je  quittai  mon  avant-garde  , 
qui  ,  satisfaite  de  ses  premiers  succès  ,  était  dans 
les  meilleures  disposidons ,  et  je  me  rendis  à  moii 
camp  de  St.  Pancras^.dloiV-u'-riî.^  Ji;..oL,i'.T.jrri- , 
le  régiment  de  dragons  et  mon  artillerie  légère  ,- 
le  tout  sous  les  ordres  du  général  Zuylen  van 
Nyeveld  ;  je  mis  en  outre  un  bataillon  en  ré- 
serve par  Alkmaer. 

J'envoyai  le  reste  des  troupes  dont  je  pouvais 
disposer  pour  couvrir  ma  droite  ,  et  craignant 
que  1  ennemi  ne  marchât  sur  Monnikendam  et 
Purmerend  ,  j'ordonnai  à  un  bataillon  de  se  porter 
sur  le  chetnin  ,  et  de  se  jetter  dans  ces  deux  postes 
que  j'ai  fait  retrancher  au  cas  qu'ils  fussent  me- 
nacés. 

L  ennemi  continuait  ses  progrès  sur  la  gauche  , 
et  profitant  de  lé\acuatlon  de  "Warmenhuizen, 
une  colonne  de  deux  mille  russes  fila  à  travers  la 
prairie  qui  borde  la  gauche  de  nos  retranchemens 
et  vint  se  placer  sur  leur  flanc  entre  la  division 
I  de  Dumonceau.  Les  colonels  Crass  et  du  Rutte  , 
sentarrt  le  danger  de  ta  position  ,  sachant  que  je 
n'avais  plus  de  nouvelles  forces  à  leur  envoyer, 
et  connalssantla  difficuUé  de  la  retraite,  quil  y 
avait  à  laiie  à  travers  un  défilé  très-étroit  et  de 
deux  lieues  d'étendue,  délibérèrent  entre  eux  s'ils 
la  commenceraient  ;  mais  réllèchissant  qu'en  se 
maintenant  dans  cette  position  ,  ils  opéraient  une 
grande  diversion  dans  les  foixes  ennemies  ,  et 
donnaient  une  grande  laclliic  à  notre  gauche  pour 
reprendre  ses  avantagés  ,  ils  résolurent  de  tenir 
jusiju'à  la  dernière  extrémité  ,  au  risque  même 
d'être  forcés  d'abandonner  leurs  canons  ,  et  me 
donnèrent  avis  de  leur  situation  ;  je  reçus  dans 
ce  moment  la  nouvelle  .  que  la  gauche  obtenait 
de  grands  succès.  Le  général  Bonhomme  me  fit 
prévenir  qu'il  allait  attaquer  avec  vigueur  ,  et 
m'invitait  à  faire  une  diversion  en  attaquant  aussi 
de  mon  côté.  Je  retournai  à  la  tête  d  Out  Carspel. 
Noire  feu  d'artillerie  avait  encore  fait  taire  celui 
de  l'ennenri  ,  la  colonne  qui  avait  paru  sur  notre 
gaucire  ,  s  était  cachée  ;  ou  la  croyait  en  retraite. 
Les  pièces  de  l'ennemi  ,  sur  la  droite  étaient  dé- 
montées et  paraissaient  abandonnées.  Les  colonels 
Crass  et  du  Rutte  proposèrent  de  détacher  des 
grenadiers  en  avanl  ,  pour  les  prendre  ,  c!  ds 
tonner  une  attaque  pour  seconder  celle  du  gé- 
néral Boniiomme  ;  je  ne  vouKis  consentir  qu  à 
faire  sortir  une  centaine  des  grenadiers  pour  tarer 
l'ennemi.  A  peine  se  furent-ils  portés  en  avant  , 
que  les  anglais  cachés  derrière  la  digue  les  char- 
gèrent avec  vigueur  ,  et  la  colonne  russe  reparut 
dans  la  prairie  marchant  à  grands  pas  sur  noire 
flanc  ;  ils  nous  approchèrent  jusqu  à  quinze  pas, 
recevant  des  décharges  à  wi.irwljies  qui  'lésaient 
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disparaître  des  pelotons  entiers  ,  mais  nos  gre- 
nadiers environnés  de  feu  se  replièrent  en  dé- 
sordre par-dessus  le  reliancliement  et  arrêtèrent 
en  partie  le  feu  de  notre  artillene  ;  pour  comble 
de  malheur  ,  lavant-train  d'une  de  nos  pièces 
chargée  de  munitions  s'incendia  dans  la  redoute  , 
brûla  presque  tous  nos  canonniers  ;  l'ennemi  pro- 
fitant de  ce  désordre  ,  entra  pèle  mêle  avec  les 
grenadiers  dans  le  retranchement. 

Par  ce  coup  iiuprévu,  forcés  de  les  abandon- 
ner subitement ,  nous  avons  fait  notre  retraite  à 
travers  le  long  défilé  avec  autant  d'ordre  que 
possible  ,  mais  souffrant  beaucoup  du  feu  de 
îennemi  qui  nous  poursuivait  avec  ardeur.  A  la 
sortie  du  défilé  ,  les  troupes  se  sont  ralliées  d'elles- 
mêmes  ,  et  ont  fait  face  à  l'ennemi  qui  n'a  pas 
osé  débcfucher. 

Peu  de  temps  après  j'ai  reçu  par  vous  la  con- 
firmation du  succès  complet  de  la  gauche  et 
l'ordre  d«  reprendre  les  anciennes  p.osidons  ; 
j  ai  fait  en  conséquence  pénétrer  dans  le  village 
de  ^roek,  que  l'ennemi  a  évacué  avec  tant  de 
précipitation;  non-seulement  il  a  laissé  les  canons 
que  nous  avions  été  forcés  d'abandonner  dans 
le  retranchement  ,  mais  encore  deux  des  siens. 
Nous  lui  fesons  aussi  beaucoup  de  prisonniers  , 
dont  quatre  officiers,  et  toute  une  <irabulance  , 
qu'il  a  abandonnée  en-dehors  d'Out-Carspel. 

J'ai  été  en  général  parfaitement  content  des 
t'oupesimais  sur-tout  des  canoniers  qui  ,  jusqu'au 
mioment  de  l'incendie  de  l'avant-train ,  n'ont 
cessé  de  se  battre  avec  une  adresse  et  un  courage 
au-dessus  de  tout  éloge  ;  les  grenadiers  du  l'ï 
bataillon  de  la  i"^  demi  -  brigade  qui  étaient 
placés  à  la  queue  du  défilé  pour  soutenir 
la  retraite  ,  l'ont  fait  avec  beaucoup  de  valeur. 
Ce  sont  aussi  eux  qui  ont  à  la  fin  de  la  journée 
pénétré  dans  le  village  pour  reprendre  la  posi- 
tion.. J'ai  beaucoup  à  me  louer  de  la  manière 
intelligent  ■•"^  laquelle  les  citoyens  Nikolson  et 
Stcrm  ,  \r  ~  .^'.Acï  chef  de  bataillon  et  le  second 
major,  se  soat  acquittés  de  ces  deux  commissions. 
L'adjudant  -  général  du  Rutte  et  le  colonel  Crass 
vous  sont  déjà  trop  connus  pour  que  je  vous 
répète  en  leur  faveur  des  éloges  qu'ils  ne  cessent 
de  mériter  ;  mais  je  dois  vous  nommer  le  cap. 
Merlin  ,  adjoint  de  l'adjudant-général  du  Rutte  , 
qui  a  donné  de  grandes  preuves  de  talens  et 
de  courage  ,  et  qui  malheureusement  a  été  blessé 
lorsqu'il  sortait  avec  les  grenadiers  pour  charger 
l'ennemi. 

Je  vous  indiquerai  incessamment  le  nom  des 
autres  citoyens  qui  se  sont  distingués,  sur-tout 
de  quelques  officiers  d'artillerie  ,  dont  plusieurs 
sont  blessés  ,  et  qui  ont  bien  des  titres  à  Ja  re- 
connaissance publique  ,  entr'autres  le  citoyen 
— Vanalnbert    -SO us  -  lieutenant ,    pour   qui  je   de- 

Salut  et  respect  , 

Daendels. 

Le  directoire  exécutif  de  la  république  batave  ,  aux 
colonnes  républicaines  ,  bataves  et  françaises ,  sous 
les  ordres  du  général  en  chef  Brune,  [i]     ' 

Braves  soldats  ,  frères  bataves  et  français , 

Sous  les  ordres  d'un  général  expérimenté  et 
intrépide  ,  sous  la  conduite  de  braves  chefs  ,  on 
devait  s'attendre  que  la  victoire  couronnerait  vos 
armes .  prises  non  pas  pour  la  défense  d'un  odieux 
despotisme,  ou  pour  1  affermissement  d'un  hon- 
teux esclavage  ,  mais  pour  la  confirmation  de  la 
hbené  et  de  la  constitution.  Vous  avez  défendu 
votre  propre  cause,  la  cause  de  la  liberté;  vous  êtes 
vamqueurs.  'V'olre  aggresseur  superbe  a  éprouvé 
que  le  vrai  républicain  ne  compte  ses  ennemis 
qu'après  les  avoir  défaits.  Suivez  d'un  pas  ferme 
la  carrière  où  vous  êtes  entrés.  Bataves  ,  les  lau- 
riers de  la  victoire  que  vous  cueillez  doivent  vous 
exciter  déplus  en  plus  à  préférer,  aidés  de  vos 
frères  d  armes  français ,  une  mort  glorieuse  à 
lignominie  de  l'esclavage  ,  oîi  vous  appelle  la  ra- 
pacité des  anglais. 

Que  donc  un  héroïsme  vraiment  républicain 
vous  anime  tous  !  L'expérience  vous  a  appris  que 
le  nombre  des  ennemis  ne  saurait  leur  garandr 
le  triomphe  ;  que  le  courage  et  l'intrépidité  sont 
capables  dé  surmonter  tous  les  obstacles.  Con- 
tinuez ainsi  à  bien  mériter  de  la  patrie,  et  rece- 
vez-en la  plus  belle  des  récompenses  ,  la  con- 
viction d'avoir  fait  le  bien  ,  l'éloge  de  vos 
contemporains ,  la  perspective  d'être  célébrés  par 
la  postérité.  Soustraits  à  l'oubli  ,  vos  noms  vi- 
vront gravés  dans  le  cœur  reconnaissant  des  <>é- 
néradons  futures  ,  qui  recueilleront  les  fruits  °de 
vos  exploits  sur  cet  heureux  sol  de  la  liberté  ,  et 
un  monument  permanent  de  gratitude  complé- 
tera votre  gloire. 

Fait  dans  l'assemblée  du  directoire  exécutif  de 
la  république  batave.  A  la  Haye ,  le  21   septem- 


bre 1799  ,  l'an  5  de  la  liberté  batave.  (Le  5"^  jour 
complémentaire,  an  7.  ) 

Paraphé.  A.  F.  R.  E.  van  Haersolte. 
Et   plus  bas    : 
Par  le  directoire  exécutif ,  le  secrétaire  -  général. 
Signé  C.  G.  HuLTMAN. 

RÉPUBLICiUE    FRANÇAISE. 

Bayonne  ,  le  3' jour  complémentaire. 

L'Espagne  donne  tous  les  jours  de  nouvelles 
preuves  de  son  attachement  à  la  France.  Don 
Juan  de  Guillelrai ,  capitaine-général  du  royaume 
d'Arragon  ,  a  écrit  de  Sarragosse  ,  au  général 
Frégeyille  ,  commandant  des  9"=  et  lo"  divisions 
militaires  ,  une  lettre  par  laqne-Ue  il  lui  mande, 
en  date  du  24  fructidor,  que  conforn.ément  aux 
conventions  qui  lient  l'Espagne  et  la  France ,  il 
a  tait  arrêter  dix  français  qui  s'étaient  introduits  , 
le  5  fructiclor,  sur  le.  territoire  espagnol  par  le 
port  de  Bénasque  ,  tous  convaincus  d'avoir 
voulu  porter  atteinte  au  système  de  la  république 
française;  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  roi  ,  il  doit 
les  faire  conduire ,  avec  toute  sûreté  ,  à  la  fron- 
tière de  France  ,  où  ils  seront  remis  entre  les 
mains  des  autorités  constituées  de  la  commune 
d'Urdos. 

Strasbourg ,   le  3  vendémiaire. 

Le  Bas-Rhin  paraît  destiné  à  devenir  le  princi- 
pal théâtre  de  la  guene.  Les  troupes  françaises 
et  celles  d'empire  descendent  le  fleuve.  Les  répu- 
blicains en  sont  déjà  venus  plusieurs  fois  aux 
mains  avec  les  hussards  autrichiens  etmayençais. 
Limbourg  est  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi. 
Cette  place  sans  défense  ,  n'avait  pour  garnison 
que  deux  compagnies  d'infanterie  et  un  petit 
corps  de  cavalerie.  Les  impériaux  ayant  reçu 
depuis  cette  affaire  des  renforts  considérables , 
se  sont  portés  en  avant.  On  assure  qu'ils  ont 
déjà  passé  la  Lahn  pour  s'avancer  vers  la  Sieg. 
Nos  postes  ont  été  obligés  de  se  replier  sur 
Ehrenbreistein.  Des  réquisitions  très  -  fortes  ont 
été  faites  à  Cologne  ,  Bonn  ,  Andernacht  ,  Co- 
blentz  et  Trêves,  pour  achever  l'approvisionne- 
ment d'Ehrenbreistein  et  de  Mayence.  Ces  ré- 
quisitions seront  acquittées  sur  le  produit  des 
impositions  de  l'an  8. 

Le  général  en  chef  a  ordonné  la  démolition 
des  forrificarions  d'Auenheim.  L'artillerie  qui  s'y 
trouvait  a  été  déjà  transportée  à  Strasbourg.  La 
garnison  se  joindra  aux  troupes  postées  à  Kehl  et 
en  avant  de  cette  place. 

Le  quartier- général   de   l'armée    du  Rhin   est 

depuis  Oggersheim  ,  vis-à-vis  de  Manheîm  ,  jus 
qu'à  Gerraersheim.  La  division  postée  sur  le 
Hundsruck  forme  un  corps  de  réservé  ,  sous  les 
ordres  du  général  Laroche.  Les  avant-postes  de 
I  armée  sont  à  Hocheim  ,  à  un  demi-myriametre 
de  Mayence.  Ceux  de  l'ennemi  s'étendent  de 
Wikert  jusque  près  de  Hocheim.  Le  poste  de 
Kostheim  sera  démoH  ;  on  détruit  aussi  les  mines 
dHeiligenkreutz. 

Toutes  les  caisses  du  département  du  Mont- 
Tonnerre  seront  transportées  à  Mayence  par 
ordie  du  commissaire  Lakanal.  Le  cit.  Lauth  est 
chargé  d'y  faire  conduire  tous  les  bois  coupés 
dans   les  forêts  nadonales. 

L'armée  du  prince  Charles  est  entre  le  Mein 
et  le  Necker  ;  le  quartier-général  est  à  Schwet- 
zingerl. 
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(I;  Cette  pièce  a  ete  imprimée  en  français  et  en 
hollandais  ,  et  distribuée  aux  soldats  des  deux 
ftrmée»  dan»  ces  deux  langues. 


Paris ,    le  8  vendémiaire. 

Les  comédiens  sociétaires  de  1  Odéon  quittent 
e  théâtre  de  la.  Cité  ,  où  ils  ne  jouaient  que  tous 
les  deux  jours.  A  compter  du  i5  de  ce  mois, 
1  s  donneront  une  représentation  chaque  jour  au 
théâtre  du  Marai;.  On  ne  peut  que  faire  des 
vœux  pour  le  succès  d'une,  société  qui  intéresse 
auiaiit  par  le  zèle  qu  elle  manifeste  pour  les  plai- 
sirs du  public  ,  que  par  les  talens  qu'elle  réunit , 
et  qui  unjour,  seront  d'un  grand  secours  à  là 
scène  française. 

--  Mole  rentre  au  théâtre  de  la   République 
parle  rôle  à  Alceste  dans  le  Philinte  de  Molière. 

—  Les  nouveaux  .^administrateurs  de  l'Opéra 
sapprêient  à  taire  sortir  ce  théâtre  de  ses  ruines. 
Outre  Topera  d'Armide  ,  par  lequel  on  reprendra 
les  represemauons,  on  prépare  encore  ,  dans  ce 
moment  ,  un  autre  ouvrage  appelé  Hecube  ;  les 
Mptercs  d  Isis  ,  dont  la  musique  est  parodiée  sur 
I  œuvre  charmante  de  Mozzari,  intitulée  la  Flûte 
enchantée,  et  un  ballet  du  citoyen  Milon  ,  appelé 
Hero  et  Léandre. 

—■  Le  directoire  a  ,  dit-on  ,   donné  ,  par  arrêté 
du  3  vendémiaire  ,  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin  au  général  Lecourbe ,   et  celui 
de  l'armée  duDanube  au  général  Mo  reau. 
l      —  Chanipiotinet  est  arrivé  à  Gênes. 


—  Le  Journal  des  Hommes -Libres  de  tous  let. 
pays  contient  aujourd  hui  une  lettre  des  hommes 
libres  de  Marseille  ,  qui  demandent  encore  line 
lois  l'annullaiion  de  la  nomination  du  citoyen 
Syeyes  au  directoire.  Ils  déclarent  qu'ils  mettront 
sur  le  chantier  la  dénonciation  des  grands  cou- 
pables; que  loin  de  les  efl'rayer ,  la  puissance  de 
ceux-ci  doublera  leurintrépidité  ,  et  que  cechan- 
tier  ne  manquera  d  artisans  que  lorsque  tous  les 
mandataires  de  la  nation  se  seront-  rendus  dignes 
du  peuple.  —  .Qiion  compare  ce  langage  avec 
celui  des  adresses  des  sociétés  populaires  ,  insé- 
rées dans  le  bulletin  de  la  convention  en  1793  , 
et  l'on  n'y  trouvera  pas   la  moindre   différence. 

—  Voici  deux  exemples  frappans  des  injustices 
ei  des  abus  qu'entraîne  nécessairement  dans  son 
apphcation  l'emprunt  forcé  ,  cette  mesure  si  vi- 
cieuse dans  ses  principes  ,  et  qu  il  sera  toujours 
impossible  de  ne  pas  considérer  comme  désas- 
treuse. Nous  puisons  ces  exemples  dans  des  péti- 
tions adressées  au  corps  législatif.  L'une  est  du 
citoyen  Dhonneur,  lapiisier  àLaon,  département 
de  l'Aisne  :  ce  citoyen  est  taxé  à  3o,ooo  francs  ;  il 
expose  qu'il  n'est  propriétaire  en  tout  et  pour 
tout  que  d'une  petite  maison  démigré  estimée 
270  francs  de  revenu  ,  et  de  trois  arpens  de  vigne 
aussi  d  émigré,  u  Trente  mille  francs  !  s'écrie-t-il, 
un  tapissier  revendeur  dans  une  commune  peu 
populeuse  et  pauvre  ,  dans  laquelle  plus  de  vingt 
citoyens  exercent  la  même  profession,  et  lorsque 
le  commerce  est  endérement  anéanti.  ))  Il  ajoute 
que  toute  sa  fortune  mobiliaire  et  immobiliaire  ne 
vaut  pas  cette  somme ,  et  il  offre  de  la  céder  à 
la  république  à  ce  prix. 

L'autre  est  du  citoyen  Beffroi  ,'ex-raerabre  dq 
la  convention  et  du  corps  législarif,  dont  il  est 
sorti  en  l'an  5  ,  et  où  il  a  fait  grand  no;nbre  de 
rapports  sur  les  objets  de  finances.  Il  est  taxé 
(par  le  jury  de  ce  même  département  de  l'Aisne) 
à  gooo  francs.  Or  ,  la  totalité  de  ses  contribulion.s 
pour  les  propriétés  qu'il  possède  ,  ne  s'élève  pas 
à  600  fr. 

La  vente  actuelle  de  la  moitié  de  ses  proprié- 
tés ne  lui  donnerait  pas  les  neuf  mille  francs 
demandés.  Il  a  été  obligé  ,  faute  de  fonds  ,  de 
suspendre  depuis  un  an  des  travaux  entrepris. 
Il  a  des  dettes  ;  un  jugement  de  la  2*^  section 
du  tribunal  delà  Seine,,  lui  a  accordé  un  délai 
de  six  mois  pour  le  paiement  dune  somme  de 
2,400  fr.  qu'il  n'a  pu  acquitter  ,  loin  d'être  eu 
état  de  donner  celle  de  9,000  à  laquelle  il  a  été 
taxé.  Cette  taxe  nuit  au  paiement  de  ses  créances, 
en  l'empêchant  de  jouir  d'une  somme  qu'on  ve- 
nait de  consentir  à  lui  prêter  avec  privilège  suc 
sa  propriété  ,  et  cette  somme  qui  fût  rentrée 
dans  la  circulation  ,  qui  eût  produit  un.  droit 
d'hypothèque  et  d'enregistrem.ent ,  qui  eut  mis 
les  créanciers  du  reclamant  à  même  d'acquitter 
leur  contribudon  ,  restera  ensevelie. 

Cependant  le  cit.  Beffroi  a  reçu  sa  contrainte, 
et  le  séquestre  a  frappé  ses  biens  :  le  ^séquestre 
qui  a  deja  fait  tant  de  mal  à  l'agriculture,  à 
1  industrie,  aux  finances  ,  à  la  république,  lui 
prépare  des  maux  plus  grands.  Si  la  vente  des. 
objets  séquestres  a  lieu  ,  elle  produira  à  peine  à 
la  république  de  quoi  payer  les  gardiens  et  les 
trais  d  administration;  car  il  est  évident  que  ,  par 
le  défaut  de  concurrence  qui  doit  être  le  résultai 
de  plusieurs  causes  faciles  à  saisir,  les  biens 
seront  donnés  presque  pour  rien  ;  tel  est  le 
précis  des  observations  du  cit.  Beffroy.  L'histoire 
de  ces  deux  citoyens  est  malheureusement  celle 
de  beaucoup  d'autres.  Ce  n'est  pourtant  là  que 
le  moindre  inconvénient  de  l'emprunt  ,  et  il  lait 
encore  plus  de  mal  à  ceux  qui  n  y  sont  pas  sujets 
qu  a  ceux  qu'il  atteint. 


THÉÂTRE    DES   TROUBADOURS. 
Tout  en  fesant  la  guerre  ,  tout  en  nous  occu- 
pant de  politique ,   ne  négligeons  pas   les  chan- 
sonnettes ;  elles  délassent  de  ces  graves  réflexions 
et  de  ces  travaux  péuibles. 

Nos  troubadours  nous  chantent  de  tems  en  tems 
de  nouveaux  couplets  qui  sont  remplis  d'esprit 
et  de  gaîié.  Les  citoyens  Armand  Gouffé  et 
Georges  Duval  ont  mis  Vadé  en  scène  ;  ils  l'ont 
représenté  à  la  Grenouillère  au  milieu  des  per- 
sonnages qu'il  aimait  à  chanter.  Cette  jolie  bluette 
est  très -gaie;  mais  on  peut  reprocher  aux 
auteurs  de  n'avoir  donné  aucun  caractère  au 
chantre  de  la  Pipe  cassée ,  qui  certes  en  avait  un 
tres-prononcé.  En  récompense  ils  l'ont  peint  dans 
un  joli  rondeau  dont  voici  le  premier  couplet; 
il  est  fait  sur  l'air  du  TJphir  dans  Psiché. 
Poissard,  Favard 

Mais  sans  fard  ;  jr,  Panard 

Son  esprit  Sontjolij, 

Qu'on  chiirit  Sont  poiis  ; 

S'^"''^""  Mais  leurs  trait.. 

S'cnoflblit  ,  Leurs  portraiis 

°  •  ^  Sont   moins  vrais. 

Naturel. 

Les  troubadours  ne  sont  pas  toujours  montes 
sur  le    ton  de    la   gaîté   folle  ;   il*   oot  prouyé 
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dernièrement  encore  qu'ils  .  savaient  varier  les 
nuances  de  leurs  tableaux.  CUmcrJins  ou  les 
deux  portraits ,  dont  l'auteur  est  resté  anonyme  , 
est  la  réconciliation  de  deux  époux.  Ce  petit 
drame  en  vaudeville  est  rempli  de  sensibilité  et 
de  couplets  gracieux.  Les  deux  enfans  sont  fort 
intéressans  ;  nous  reprocherons  s^eulement  à  l'au- 
teur de  leur  avoir  trop  souvent  prêté  un  langage 
au-dessus  de  leur  âge.  Il  est  plus  difficile  qu'on 
ne  pense  de  l'aire  parler  des  entans  d'une  ma- 
nière convenable  ;  leur  innocence  est  déjà  si  loin 
d'un  homme  qui  sait  écrire  Une  pièce  de  théâtre. 


Au   Rédacteur. 

Permettez-moi  ,  citoyen  ,  de  vous  entretenir 
de  celui  des  ouvrages  de  bibliographie  nouvelle 
que  je  crois  le  plus  propre  à  étendre  les  moyens 
et  à  multiplier  les  produits  de  notre  litiérature  ; 
ouvrage  qu  on  n'a  pas  assez  annoncé  dans  lin- 
tétieur,  qui  n'est  bien  apprécié  qu  au  dehors,  et 
que  les  amis  des  arts  et  des  sciences  devraient 
s'empresser  de  se  procurer ,  sous  le  double  rap- 
port de  la  modicité  du  prix  et  de  l'universalité  des 
objets  qu'il  embrasse. 

Son  titre  est  :  ^ 

Journal  général  de  la  littérature  de  France  ,  ou 
"Répertoire  des  livres  nouveaux,  cartes  géographiques, 
estampes  et  œuvres  de  musique  qui  paraissent  succes- 
sivement en  France  ,  accompagné  de  remarques  ana- 
lytiques et   critiques. 

Le  but  est  de  réunir  de  bonnes  et  courtes  no- 
tices de  tout  ce  qui  se  publié  ,  d'en  offrir  une 
collection  peu  volumineuse  ,  commode  à  con- 
sulter ,  peu  coÛLeuse  et  complette  ,  en  rangeant 
les  artiGies  par  ordre  de  matières. 

Pour  14  francs ,  l'homme  de  letiics  ou  l'ama- 
teur ,  en  reçoit ,  franc  de  port ,  une  année  entière, 
à  raison  d'un  cahier  par  mois,  d'un  format ,  d'un 
caractère  et  d'un  laconisme  de  rédaction  tels  que 
les  douze  cahiers  de  la  première  année  ,  contien- 
nent i6S5  articles. 

La  seconde  année  a  commencé  au  i^'  nivôse, 
et  finira  par  le  cahier  de  frimaire. 

A  la  fin  de  chaque  année  les  souscripteurs  re- 
çoivent un  catalogue  systématique  et  raisonné  des 
productions  de  tout  genre  qui  l'ont  enrichie  ,  ou 
une  récapitulation  ou  table,  où  d'un  coup- d' œil  on 
trouve  l'article  qu'on  cherche. 

Livres  de  science  ou  d'agrément  ,  voyages  , 
descriptions  ,  gravures  ,  portraits  ,  carricatures  , 
musique  ,  invention^ ,  nécrologe  ,  anecdotes  ,  rien 
n'y  est  omis.  Tout  y  est  traité  assez  brièvement 
pour  que  tout  y  entre  ,  et  avec  le  développement 
nécessaire  pour  qu'aucun  des  principaux  traits 
C  raclénsiiques  de  chaque  objet  ne  manciuc  à 
liJée  que  doit  en  concevoir  le  lecteur  qui  veut  en 
acquérir  ou  s'en  rappeler  la  mémoire. 

Répandu  dans  l'étranger  ,  en  Suisse  ,  en  Italie  , 
en  Allemagne  ,  dans  le  nord  de  lEurope  ,  oti  il 
jouit  de  la  réputation  la  mieux  méritée  ,  cet  ou- 
vrage assure  aux  auteurs  ,  aux  artistes  ,  la  satis- 
faction d  êire  connus  hors  de  leur  pays  ,  et  pro- 
met un  véritable  intérêt  nadonal  en  ouvrant  de 
nombreux  débouchés  à  plus  dune  branche  d  ex- 
portations industrielles  ,  avantageuses  et  honora- 
bles à  la  patrie  ',  dignes  de  la  protection  de  tout 
gouvernement  éclairé. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  Treuttel  et  'Wurtz , 
libraires  ,  quai  Voltaire  ,  n"  2  ;  et  à  Strasbourg  , 
chez  les  mêmes  ,  en  affranchissant  les  lettres  et 
l'argent. 


CORPS    LEGÎSLALIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Chazal. 

SÉANCE  DU  7   VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale  ,  le 
conseil  prend  une  résolution  qui  établit  un  octroi 
municipal  à  Grenoble. 

Barra  présente  un  projet  relatif  au  service  des 
postes  ;  il  propose  de  porter  à  un  franc  5o  centi- 
mes le  prix  de  chaque  cheval ,  et  le  prix  du 
transport  de  la  malle  à  4  francs  5o  cendmes  par 
poste. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Delbrel  annonce  que  ,  demain,  il  présentera 
an  projet  sur  la  poste  aux  lettres. 

Le  conseil  arrête  que  ce  projet  sera  entendu. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  message  suivant  : 

Le  directoire  ,  y  est-il  dit,  s'empresse  de  don- 
ner connaissance  au  conseil  d'une  dépèche  télé- 
graphique qu'il  reçoit  du  général  Massena  ,  en 
date  de  ce  jour,  et  dont  voici  la  teneui;: 


J'ai  passé  laLimmath  ,  le  3  vendémiaire  ,  et  me 
suis  avancé  jusques  sous  les  murs  de  Zurich.  Le 
4  ,  l'armée  a  attaqué  et  battu  complètement  l'en- 
nemi. La  3^  division  a  franchi  la  Linih  entre  le 
lac  de  Zurich  et  celui  de  'Wallenstadt.  L'ennemi 
est  en  pleine  déroute  ;  il  est  poursuivi  vigoureu- 
sement :  nous  sommes  maîtres  de  Zurich. 

Signé  GoHiER ,  président. 

Eschassériaux  aîné.  Représentans  du  peuple  , 
elle  a  donc  repris  son  élan  ,  sa  course  victorieuse,  1 
cette  armée  dont  plusieurs  causes  avaient  jusqu  ici 
comprimé  la  valeur,  et  ses  premiers  pas  sont  une 
importante  victoire.  Oui ,  vous  serez  libres  ,  gé- 
néreux habitans  de  1  Helvétie  ;  la  patrie  de  Guil- 
laume ïell  ne  retombera  passons  le  joug  insolent 
de  l'autrichien  ;  cette  terre  que  la  nature  créa 
pour  des  hommes  libres  ,  ne  deviendra  pas  la 
proie  des  hordes  féroces  du  Nord;  et  vous,  la 
destinée  vous  a  proclamé  les  protecteurs  de  1  in- 
dépendance des  peuples ,  les  pacificateurs  de 
I  Europe,  soldats  français  ;  renapUssez  votre  au- 
guste mission  ;  nen  doutez  pas  ,  le  bruit  de  votre 
victoire  va  retentir  dans  les  rangs  de  vos  frères 
qui  combattent  en  Itahe  ,  et  le  nom  de  la  douce  , 
mais  fiere  liberté  sera  redit  encore  sous  les  voûtes 
de  ce  capitole  ,  qui  ne  peut  appartenir  qu  à  des 
peuples  libres.  Républiques  alliées ,  nos  armées 
victorieuses  vous  salueront  encore  ;  vous  n  avez 
dû  nos  défaites  ,  vos  ennemis  dû  leurs  succès  qu  à 
l'impiévoyance  ,  à  la  trahison  ;  une  main  plus 
ferme  ,  une  politique  plus  éclairée  conduit  et  di- 
rige la  victoire.  Voilà  le  moment  de  reprendre 
vos  droits,  de  redevenir  libres.  RépubHcains  de 
l'Helvélie  et  de  l'Iialie  ,  armez  vos  bras ,  secondez 
nos  armes  ;  votre  liberté  !  la  force  a  pu  la  compri- 
mer un  moment  ;  jamais  on  nepourra  la  détruire. 
Tyrans  de  Naples  ,  elle  renaîtra  sous  vos  écha- 
fauds  ,  sous  la  hache  de  vos  bourreaux  ,  du  sang 
des  patriotes. 

Elle  doit  cesser  enfin  cette  guerre  de  barbares 
faite  à  la  raison  humaine  ,  et  au  sentiment  invin- 
cible de  la  liberté  !, 

Puissances  ennemies,  quela  haine  etune  aveugle 
politique  entraine  ,  c  est  en  vain  que  vous  vous 
coalisez ,  vous  luttez  contre  les  destinées  :  les 
coalitions  périssent,  un  peuple  qui  veut  êt;e 
libre,  remis  par  la  force  dans  ses  anciens 'fers', 
est  un  exemple  qui  n  a  pas  encore  attristé  la 
terre  ! 

Êtes-vous  politiques  ':"  comptez  les  ressources 
immenses  encore  delà  grande-nation  ,  son  inflexi- 
bilité dans  la  défense  de  sa  liberté  ,  et  les  effets 
terribles  de   sa  vengeance  ! 

Etes  vous  humains  ,  compte  vos  manifestes  le 
publient?  comptez  les  torrens  de  sang  que  vous 
ferez  verser  envain  ! 

Êtes-vous  prévoyans  ?  voyez  ce  que  sont  deve- 
nus vos  anciens  projets  ,  et  ce  que  deviendront 
vos  nouveaux  plans  ! 

Êtes-vous  sages  ?  donnons  la  paix  au  monde  ; 
laissons  aux  opinions  ,  aux  tems  ,  à  décider  si 
les  peuples  doivent  être  régis  par  des  républiques 
ou  des  rois. 

Si  vous  voulez  toujours  la  guerre  ,  l'expérience 
éternelle  prononce  ici  contre-vous  un  arrêt  irré- 
vocable ;  vos  armées  dévoreront  vos  trésors  ,  les 
champs  de  batailles  dévoreront  vos  soldats  ,  les 
révolutions  votre  puissance. 

Oui ,  c'est  en  vain  que  vous  vous  coalisez  ! 
Voyez- vous  depuis  les  bouches  d»  Rhin  jusques 
au  fond  du  golfe  de  Tarente,  cette  ligne  tracée 
par  la  victoire  et  la  main  de  la  liberté  sur  les 
sommets  des  Appenins ,  des  Alpes  et  des  monts 
Helvétiques;  nous  jurons  par  ce  monument  im- 
périssable de  notre  gloire  ,  que  les  français  seront 
toujours  libres  ,  et  ne  courberont  jamais  leur 
tête  sous  aucun  joug  étranger.  Sur  les  limites 
que  la  justice  de  nos  droits  et  de  nos  armes  , 
que  les  derniers  traités  nous  ont  donnés ,  nous 
apparaîtrons  toujours  avec  folivier  de  la  paix  et 
le  livre  sacré  des  traités  ;  nous  graverons  sur  nos 
frontières  :  Respect  aux  gouvernemens  'étrangers  , 
paix  et  amitié  aux  peuples  1  mais  il  n'est  pas  un 
point  de  nos  limites  qui  ne  deviennent  en  un 
instant  des  Therraopyles  ,  lorsqu'il  s  agita  de 
défendre  notre  consdtution  et  notre  indépen- 
dance. 

Nous  voulons  la  paix  du  Monde  ;  mais  une 
paix  qui  serait  dictée  sur  des  ruines ,  et  au  déshon- 
neur national  ,  le  peuple/  français  l'abhorre  ; 
nous  la  voulons  juste  pour  toutes  les  puissances  ; 
mais  sur-tout  digne  d'une  grande-nation  ,  et  signée 
en  présence  de  ses  trophées  iramc/rtels.  Nous  vou- 
lons une  paix  qui  garantisse  au-dedans  et  notre 
consdtution  et  notre  liberté  ,  et  assure  au-dehors 
l'indépendance  ,  la  tranquillité  ,  la  sûreté  de  nos 
alliés  et  des  autres  peuples  :  voilà  1  irréfragable 
volonté  du  peuple  français  ,  et  f  inviolable  maxime 
de  son  gouvernement. 

Armées  françaises  !  c'est  pour  cette  cause  sacrée 
que  vous  combattez;  recevez  les  nouvelles  oené- 
dictions  de  votre  patrie;  en  déclarant  que  vous 
avez  bien  mérité  d'elle  ,  les  représentans  du  peuple 
ne  font  que  payer  à  votre  courage  la  douce   ré- 


compense de  tous -vos  con':i!oyens ,  et  devancer 
pour  vous  l'amour  de  la  postérité. 

Je  propose  de  déclarer  que  l'armée  d  Helvétie 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Aréna.  L'armée  d'Helvétie  vient  de  remplir 
l'attente  de  I.1  ^jatiie  dans  une  circonstance  dé- 
cisive. L'enfant  chéri  de  la  victoire  n'a  pu  dé- 
menrir  son  nom.  Il  venait  d'apprendre  les  succès 
de  nos  braves  dans  la  Batavie  ,  il  a  profité  d'un 
moment  d'enthousiasme  ,  d'une  commotion  pres- 
qu'èlectrique  ;  il  a  attaqué  et  vaincu  sur  tous  les 
points  :  ni  les  fleuves  impétueux,  ni  les  ir^onta- 
g'nes  escarpées  n'ont  arrêté  la  marche  de  nos  dé- 
fenseurs. Le  mouvement  a  été  sur  toute  la  ligne 
également  difficile  et  également  heureux.  Là  , 
représentans  ,  il  y  avait  aussi  des  Thermopyles  à 
forcer  ;  là  ,  comme  à  Lody  ,  pour  emporter  des 
passages  couverts  d'artillerie  vomissant  la  mort  et 
le  carnage  ,  il  a  fallu  une  bravoure  surnaturelle. 
Zurich  a  été  emporté  de  vive  force  :  le  camp,  les 
bagages  ,  l'artillerie  de  l'ennemi  est  en  n'otre  pou- 
voir ;  partout  les  ennemis  ont  été  atteints  ,  en- 
foncés ,  poursuivis  :  Brave  Massena  ,  la  patrie 
n'oublierajamais  quels  services  m  lui  as  rendus  ; 
elle  sait  qu'avec  une  poignée  d  hommes,  résistant 
et  à  un  enne.mi  nombreux,  et  aux  machinations 
plus  dangereuses  des  traîtres  ,  qui  livraient  la 
France  ,  tu  as  couvert  1  Helvétie  dune  invasion 
formidable. 

Le  4  vendémiaire  ,  par  une  bataille  donnée  à 
propos  ,  et  par  l'avantage  le  plus  décisif  ,  tu  viens 
de  décider  du  destin  de  celte  campagne. 

Et  toi ,  Championnet ,  il  te  reste  à  appuyer  ,  à 
égaler  de  si  glorieux  succès.  Les  rriânes  de  Jou- 
bett  ,  ceux  des  patriotes  italiens  immolés  à  la 
tyrannie  "crient  vengeance  ;  ils  doivent  l'obtenir. 
Marche  au  secours  des  ainis  de  la  liberté  italique, 
qu  ils  prennent  les  armes,  et  se  rallient  à  tes  dra- 
peaux ,  et  fe  te  proclame  d'avance  le  libérateur 
de  ces  belles  contrées. 

Représentans  ,  n'en  doutez  pas  ,  la  terre  de  la 
liberté  dévorera  les  barbares  qui  l'ont  souillée  , 
cette  guerre  trop  longue  n'aura  produit  que  le 
triomphe  éternel  et  I  élévation  de  la  république 
et  de  ses  alliés  ,  et  la  honte  de  la  coalition. 

Dans  une  telle  circonstance  ,  ne  devrions-nous 
pas  des  témoignages  particuliers  de  reconnais- 
sance et  d'admiration  aux  braves  officiers  et 
soldats  qui  se  sont  distingués  d'une  manière 
plus  remarquable  ,  soit  en  forçant  le"  camp  en- 
nemi ,  soit  en  emportant  des  redoutes 

Une  feule  de  voix.  Cela  appartient  au  direc- 
toire. 

Aréna.  J'appuie  la  proposidon  d'Eschassériaux. 

Caret  ,  du  Rhône.  Je  vous  salue,  champs  de 
Zurich,  émules  en  glorieux  souvenirs  de  ceux  de 
Fleurus  et  d'Arcole.  Vous  avez  vu  la  victoire 
fidelle  à  ses  premiers  engagemens ,  rentrer  dans  le 
parti  des  républiques 5  les  amis  des  rois  peuvent 
compter  les  esclaves  stipendiés  pour  cette  cause  ; 
les  républicains  ne  comptent  pas  leurs  ennemis. 
Qu'ils  trerablexit  ces  coalisés,  ces  pygmées  en  po- 
liuque  ,  qui  ont  osé  douter  de  la  h-auteur  des  des- 
unées  réservées  aux  répubhques  ;  la  victoire  et 
ses  palmes  sont  pour  les  hommes  libres  ;  la  mort 
et  les  cyprès  sont  pour  les  tyrans  et  leurs  esclaves. 
Italiens  ,  rassurez-vous  ,  vous  touchez  au  moment 
de  reconquérir  la  liberté  !  Mânes  révérés  de  Bon- 
nier  et  de  Roberjeot ,  appaisez-vous  ,  vos  assassins 
fuient  devant  vos  vengeurs  I  Déjà  l'Autriche  est 
punie  :  elle  a  déjà  sacrifié  de  nombreuses  victi- 
mes ;  mais  quelque  tems  encore,  et  les  principaux 
ordonnaeurs  de  cette  longue  séde  de  crimes  et 
de  carnage  seront  anéantis. 

Je  vote  pour  la  proposition. 

jV Sans    doute   farmée  d'Italie  n'attend 

pas .  pour  imiter  de  si  beaux  exemples  ,  la  nou- 
velle de  la  victoire  de  celle  d  Helvétie;  mais  nous 
devons  nous  empresser  de  lui  porter  l'espérance 
de  la  joie. 

Je  demande  que  la  résolution  que  vous  allez 
prendre  ,  et  la  nouvelle  de  la  victoire  remportée 
à  Zurich  ,  soit  transmise  à  toutes  les  armées  par  le 
thélégraphe. 

Le  conseil  adopte ,  avec  cet  amendement ,  l'avis 
d'Eschassériaux. 

Le  corps  de  musique  exécute  l'air  fameux  delà 
Carmagnole.  (  On  applaudit.  ) 

Crochon.  Représentans  du  peuple ,  quelqu'ait 
été  votre  désir  ,  si  souvent  manifesté  ,  de  décréter 
les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  de  lan  S  , 
avant  qu  il  eût  commencé  ,  quelqu'ait  été  votre 
résolution  de  vous  occuper  exclusivement  de  cet 
objet  si  important ,  vous  en  avez  été  si  souvent 
distraits  par  des  discussions  de  circonstances  ,  que 
1  année  est  commencée  sans  qu'il  ait  été  fait  au- 
cuns fonds  pour  les  principaux  services ,  tels  ,  par 
exemple  ,  que  celui  de  la  marine  ,  tant  pour  le 
peisonnel  que    pour  le  matériel. 

U  y  a  plus  .  d'apiès  l'ajournement  prononcé  de 
quelques  articles  du  code  général  relatif  au  per- 
sonnel de  la  marine,  décrète  sur  le  rapport  de 
notre  collègue  Perrin  ,  de  la  Gironde  ,  et  là  dià» 
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cvission  que  pourra  subir  le  projet  de  résolution 
i.ule  maiéfiel  cte  ce  ministère,  il  n'est  pas  per- 
mis d'espéier  tjue  les  fonds  nécessaires  au  mi- 
nistre soient  à  sa  disposition  avant  quelques 
déeades. 

Cependant,  et  je  le  tiens  pour  certain,  cet  admi- 
nistrateur éprouve  dès  aujourd  hul  les  plus  grands 
besoins.  Une  peut  pas  délivrer  sur  la  trésorerie 
l'ordonnance  de  la  plus  pcdte  somme  ,  soit  pour 
subvenir  à  nos  concitoyens  infonunés  prison- 
niers en  Angleterre,  soit  pour  jeter  quelques  se- 
cours dans  les  ports,  alin  d'accélérer  l'expédition 
des  bâtimcns  ,  ou  le  congédiement  d  équipages  , 
et  autres  objets  qui  ne  comportent  aucun 
retard. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer  plus  long- 
lems  ,  «ans  que  la  république  n'éprouve  le  plus 
grand  préjudice.  Notre  marine  mérite  aussi  toute 
notre  attention  ,  toute  notre  sollicitude.  )e  me 
serais  bien  gardé  de  vous  annoncer  publique- 
ment l'exitêuie  embarras  où  doit  se  trouver  le 
ministère  de  la  marine  ,  si  je  n'avais  pas  été  assuré 
que  vous  prendriez,  séance  tenante,  les  moyens 
oe  le  taire  cesser. 

Je  fais  la  proposition  expresse  qu'il  soit  ouvert 
au  ministre  de  la  marine  on  crédit  provisoire  de 
li  millions  sur  le  personriel  et  le  matériel  de  son 
jpniistere. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée 
à  votre  commission  chargée  d  examiner  les  dé- 
penses de  ce  ministère,  pour  !  an  S  ,  afin  qu'elle 
iassc  la  répartition  de  cette  somme  entre  les  di- 
verses pnrlics  du  service,  d'après  les  bases  quelle 
a  arrêtées ,  et  quelle  présente  ,  séance  tenante ,  une 
résolution  à  ce  sujet. 

Perrin  ,  delà  Gironde. }e  demanderai  à  l'opinant 
s'il  entend  parler  des  dépenses  arriérées  de  ian  7. 
Stle  ministre  ne  trouve  pas  de  fonds  àja  trésorerie 
pour  cet  arriéré  ,  envain  on  lui  ouvrirait  un  crédit 
pour  l'an  8. 

Crochon.  Le  fond  que  je  demande  est  instant 
pour  les  besoins  actuels.  Cela  est  si  vrai ,  que  le 
ministre  a  fait  un  empruntpersonnel  pour  fournir 
à  un  oiEcier ,  dont  le  départ  était  pressant,  les 
moyens  de   partir. 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  Crochon  à  la 
commission  est  ordonné. 

Boullay-Pati  ,  par  motion  d'ordre.  La  course  ma- 
ritime est  un  des  grands  moypns  d  attaque  et  de 
défense  qu'il  importe  à  la  république  d'employer 
aujourd  hui.  C  est  dans  son  immense  commerce 
qœ  l'Angleterre  puise  sa  force  maritime  ;  c'est 
son  comraeice  quil  faut  menacer  et  atteindre. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  ,  dans 
ie  tems  où  les  négocians  français  étaient  honora 
blement  appelés  à  seconder ,  par  des  armemens 
partiels  ,les  forces  militaires  de  la  marine  ,  où  ils 
étaient  encouragés  et  protégés ,  nos  ports  abon- 
daient en  navires  et  marchandises  ennemies  ; 
l'abondance  et  l'activité  se  lésaient  sentir  par-tout; 
plus  de  i,âoo  bàtimens  ennemis  furent  pris,  et  leur 
commerce  éprouva  une  perte  énorme.  La  désola- 
tion était  à  Londres  ,  et  les  armemens  militaires  ,' 
ne  pouvaient  s'effectuer,  au  vœu  de  Pitt  et  de 
la  coalition.  Alors  notre  marine  pouvait  encore 
îe  mesurer  avec  l'ennemi  ;  encore  un  an  de  plus 
de  ce  système  salutaire  ,  et  le  commerce  anglais 
était   absolument  anéanti. 

L'autre  partie  du  tableau  est  bien  différente  ; 
nos  ennemis  ont  toute  leur  force  da.ns  leur  com- 
merce ,  et  on  a  la  perfidie  de  prétendre  que  nous 
ne  devons  pas  les  attaquer  dans  leur  commerce- 
Loin  de  proléger  nos  corsaires ,  nous  les  inquié- 
lons  :  et;  si  par  hasard  ils  font  quelques  prises  , 
^lous  voyons  des  juges  même  s  élever  avec  cha- 
leur ,  pour  prendre  contre  les  armateurs  français 
ies  intérêts   des  négocians  étrangers. 

Il  est  arrivé  delà  que  notre  industrie  et  notre 
commerce  sont  tombés  dans  une  langueur  mor- 
telle ,  que  les  fonds  ne  circulent  pas,  que  1  ou- 
vrier est  sans  ouvrage',  que  tout  est  dans  la 
stagnation.  11  est  arrivé  que  des  ouvriers  sans 
ressources  ont  passé  aux  chouans  .  pour  y  trouver 
la  solde  que  leur  donnent  nos  ennemis.  Il  est 
arrivé  que  nous  sommes  à  Hambourg  les  tribu- 
taires de  l'Angleterre  ;  que  notre  or ,  et  les  ri- 
chesses des  quatre  parties  du  .monde  ,  lui  servent 
à  soulever  l  Europe  contre  nous,  tandis  qu'elle 
règne  paisiblement  sur  les  mers. 

Il  existait  une  entreprise  hasardée,  et  que  des 
armateurs  allaient  faire  exécuter  ;  elle  était  digne 


de  la  valeur  des  corsaires  français  ;  mais  l'An- 
gleterre a  fait  calomnier  en  France,  la  coursé  •des' 
français  ,  et  a  empêché  l'expédition.  On  devait 
secourir  Tippoo  ,  s'emparer  des  comptoirs  anglais 
dans  l'Inde  ,  on  n'en  a  rien  lait  ;  et  s'il  faut  en 
croire  les  écrits  publics  ,  1  Inde  entière  est  au 
pouvoir  des    anglais  ,   et  notre   allié  a  péri. 

Attaquez  (ionc  le  commerce  anglais  en  favori- 
sant ,  en  encourageant  la  course  ;  la  course  est  ce 
qui  jusqu'ici  nous  a  procuré  des  moyens  d'échange 
de  nos  prisonniers  ;  c'est  elle  qui  peut  ramener 
l'activité  dans  nos  ports.  Que  les  Açores  ,  Madère, 
la  côte  d'Afrique  ,  les  îles  de  l'Amérique  ,  Saint- 
Thomas,  Sainte-Hélène,  le  Biésil  ,  lAmérique 
septentrionale,  soient  de,  toutes  pans  bloqués 
par  une  nuée  de  corsaires.  Votre  commission 
de  marine  s'est  livrée  à  un  nouvel  examen  du 
projet  de  notre  collègue  Leborgne  ,  sur  l'encou- 
ragement à  donner  à  la  course  ,  et  la  formation 
d'une  marine  auxiliaire. 

je  demande  que  ce  projet  soit  discuté. 

Leborgne  paraît  à  la  tribune ,  et  soumet  ce 
projet. 

Tous  les  articles  sont  adoptés. 

Grandmaison  fait  arrêter  que  ,  vu  son  impor- 
tance ,  le  projet  ne  sera  lu  une  seconde  fois  que 
24  heures   après  sa  distribution. 

Le  conseil  reprend  la  discussion  sur  le  projet 
de  Chaigneau  ,  relatif  aux  débets  des  comp- 
tables. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudet. 
SÉANCE   DU    7     VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Prévôt.,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  3  complémentaire  ,  qui  valide 
la  nomination  du  citoyen  Tailhan  à  la  place  d  ad- 
ministrateur municipal  de  la  commune  de  Riom  , 
département  du  Puy-de-Dôme. 

Un  message  du  directoire  annonce  '  la  reprise 
de  Zurich. 

Moreau,  de  iTonne  ,  prend  la  parole.  Je  te  sa- 
lue', Massena  ,  dit-il;  je'  vous  salue  ,  armée 
triomphante.  Qj.ielle  leçon  vous  venez  de  donner 
à  1  étranger  ,  au  moment  où  l'on  réduisait  en  pro- 
blême 1  existence  de  la  république  I  Conscrits  , 
vieilles  bandes  agglomérées  sous  l'oriflamme  na- 
tional ,  votre  sang  a  coulé  pour  la  patrie  ,  et  vous 
avez  repoussé   les  barbares.   Oh!  oui  ,  je  vous 

3aluc.    Avec    quel    acmhiicut     délicieux   j'aoquitte 

cette  dette  envers  toi  ,  brave  Massena  !  envers 
vous  ,  ses  braves  frères  d'armes  !  Vos  premiers 
magistrats  s'empressent  de  vous  décerner  une 
couronne  civique  ,  pour  celte  nouvelle  victoire 
qui  va  faire  trembler  les  ennemis  de  l'inté- 
rieur. 

SédiUez  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  22 
fructidor,  qui  détermine  la  forme  des  tables  hypo- 
thécaires établies  par  la  loi  du  21  ventôse  dernier. 

Quoique  de  toutes  nos  lois  en  matière  civile  , 
dit-il ,  celles  sur  le  régime  hypothécaire  soient 
les  meilleures  ,  et  peut-être  les  seules  qui  puis- 
sent, sans  aucune  réformation  ,  trouver  place 
dans  le  code  civil ,  les  conservateurs  chargés  de 
leur  exécution  ,  ont  d'abord  éprouvé  des  em- 
barras inséparables  des  premiers  momens  ,  et  de 
l'essai  de  moyens  non  encore  usités  ;  c'est  à  cela 
qu'il  faut  attribuer  la  stagnation  de  plus  de  quatre 
millions  de  capitaux  ;  mais  à  mesure  qu'on  a 
exécuté  ces  lois  ,  qu'on  a  connu  le  mécanisme 
qu'elles  prescrivaient ,  le  travail  s'est  fait  avec 
plus  de  facilité  ,  et  ayant  peu  ,  rien  ne  sera  plus 
en  retard. 

11  n'était  pas  besoin  de  la  résolution  pour 
accélérer  le  travail  qui  s'est  bien  fait  jusqu'à 
présent.  L'idée  de  cette  résolution  a  été  donnée 
par  quelques  conservateurs  de  Paris  qui  ,  pour 
se  débarrasser  du  travail  de  recherches  ordonné 
par  la  loi  du  21  ventôse,  et  ne  pas  compro- 
mettre leur  responsabilité  ,  ont  supposé  quil  y 
avait  dans  la  législation  une  lacune  qui  n  existe 
pas. 

La  commission  propose  de  rejetter-  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  la  rejette. 


Stw  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
rejeté  une  résolution  du  28  lauctidor  ,  qui  déclare 
applicable  ,  à  2  J  cantons  du  département  de  la 
Loire-lnlériturc,  la  loi  du  24  messidor,  sur  la 
répression  du  brigandage  ,  attendu  que  plusieurs 
de  ces  cantons  n'existent  point  dans  ce  dépar- 
tement. 

Larcher  fait  approuver  une  résolution  du  21 
fructidor  ,  qui  fixe  dans  la  commune  de  Fou- 
lam  le  siège"  de  l'administration  municipale  du 
canton  de  Poulangy  ,  département  de  la  Haute- 
Marne. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ_-CENTS. 

SÉANCE    DU  8    VENDEMIAIRE. 

Foncez  présente  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  un  projet  de  résolution  ,  qui  affecte  à 
l'école  centrale  du  département  dejemmappes, 
le  couvent  des  Ursulines  de  Mons. 

Le  conseil  en  déclare  l'urgence   et  l'adopte. 

Aubert  ,  à  la  suite  d'un  rapport  ,  présente  un 
projet  de  résolution  tendant  à  régler  l'exécution 
de  Tardcle  du  traité  de  Bàle ,  concernant  les 
restitutions  qui  y  sont  consenties  ,  le  paiç- 
ment  de  ce  qui  est  diî  aux  étrangers  non  domi- 
ciHés  en  France  pour  fournitures  d'objets  pro- 
venant de  leur  sol  ,  et  dont  le  prix  a  été  stipulé 
payable  en  numéraire  dans  leur  pays  avant  le 
i'^"'  vendémiaire  an  5. 

.    L'impression  en  est  ordonnée ,  ainsi  que  l'ajour- 
nement ,  dans  la  forme  des  trois  lectures. 

Pison-Vugaland  fait  un  rapport  sur  la  résiliation 
du  bail  de  la  poste  aux  lettres  ,  demandée  par 
les  fermiers  eux-njémes.  11  piésente  un  projet 
tendant  à  accepter  tette  rcbiliadon  ,  obligeahtles 
fermiers  actuels  à  compter  de  clerc  à  maître  de 
leur  gestion  jusqu'au  moment  de  leur  rempla- 
cement. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Destrem  présente  ,  dans  un  autre  rapport  irès- 
étendu,  le  nouveau  système  d'administration  des 
postes  aux  letres.  C'est  une  ferme-régie ,  dont  le 
bail  serait  de  12  raillions  par  an  ,  qui  ne  pourrait 
dépenser  que  6,5oo,ooo  fr.  pour  les  frais  de  son  ad- 
ministration, et  qui  aurait  pour  bénéfice  le  reste  de 
la  recette ,  sauf  une  remise  au  profit  de  la  ré- 
publique ,  allant  de  10  jusqu'à  i5  pour  cent  , 
suivant  le  nombre  des  raillions  excédens.  La 
nomination  de  tous  les  employés  appartient  aux 
régisseurs  seulement  ;  celles  des' maîtres  de  poste 
devront  être  agréés  par  le  directoire  ,  ci-  leurs 
commissiotis  seront  déhvtées  par  le  ministre  des 
finances. 

La  suite  demain. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourseldu  8  vendémiaire.  —  Effets  commercabUs. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne . .  ...... 

Milan 


6ii 
571 


rp- 


à60J0L 

62  1 
58; 
iSSj 


ÎP- 
ip. 


Lyon au  p    à  i5  fours. 

Marseille.  ..   au  p.  à  l5  jours. 

Bordeaux —   I  p.  à  10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 7  fr.  40  c. 

Bons  deux  tiers 70  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des   6  dern.   mois  de  l'an  6...   77   fr.  88  c. 


DOIS,    5o  fraucB  pour 


et    100  francB    pour  l'aonée  entière. 


L'abounement   se    fait  à  Taris  ,  rue  des  Poitevins,  n",  18  ,   Le  ptix  est    de    î5    francs    pour  troi 

11  faut  adresser  les  IcUies  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  iije  des  Poitevins,  n»  iS.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des  payi 
*<i  Ton  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  déparlemens  non  affrancliles  ,  ne  seront  point  rciiréet  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoin, pourplusdesùreti, décharger  celles  qui  renferment  des  valeui  /,et  adrei.er  lou  1  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  dei 
Poitevins  ,  n"  l3,depuisncufheuresdu  tnatinjuaqu'acinq  heuresdu  soir. 


A  Paris ,  dg  l'imprhïisrie    du  «iloyen   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  n"  i3. 
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GA-ZETTE  NATIONALE  ou^LE  iMONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  10. 


Décadi  ,   10  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


P  O  1  LT  I  Q,  U  E. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg^  le  b"  jour  complémentaire. 

y.  E  despotisme  que  Paul  I^"^  exerce  ou  veut 
exercer  sur  ses  confrères  couronnés  ,  commence 
à  leur  paraître  insupportable.  Il  rattachera  plus 
fortement  que  jamais  à  la  république  française, 
ses. aillés  naturels.  On  s'atlend  à  une  rupture  entre 
le  Dannemarck  et  la  Russie.  Elle  sera  le  résultat 
Je  l'emportement  avec  lequel  Paul  P'  a  brisé  les 
liens  politiques  qui  unissaient  les  deux  nations. 

L'ukase  qui  interdit  aux  vaisseaux  danois  l'en- 
irée  tles  ports  russes  ,  vient  dêtre  notifiée  à  la 
cùiioiaiion  du  commerce  de  Copenhague.  11  est 
ainsi   conçu  : 

u  Nous  Paul  P'',  autocrate  de  toutes  lei  Russics, 
etc.  eic.  ,  nous  étant  apperçu  que  les  clubs  érigés 
dans  tout  le  Dannemarck,  et  dont  les  principes 
sont  les- mêmes  que  ceux  qui  ont  amené  la  révo- 
lution en  France  ,  et  y  ont  détruit  l'autoriié  du 
légitime  souverain  ,  sont   soufferts  et  loléiés   par 

le   pouveriiement  danois Nous  ordonnons  , 

qu'à  compter  de  ce  jour ,  l'entrée  de  tous  les  porls 
de  notre  empire  soit  interdite  à  tous  les  vaisseaux 
lie  guerre  danois ,  ou  de  commerce  ,  ainsi  qu  à 
tous  les  sujets  quelconques  de  ce  royaume.  >' 

En  conséquence  de  cette  ordonnance  ,  il  aélé 
déi'eudu  aux  iroupes  russes  ,  qui  se  trouvaient  sur 
les  bâiimcns  de  transport  qui  ont  traversé  le  Sund, 
de  débarquer  dans  les  ports  danois.  Et  effecti- 
vement aucun  d'eux  n'a  mis  le  pied  sur  ce  ter- 
ritoire. 

Voilà  donc  un  peuple  voisin  traité  comme  pes- 
tiféré. Il  était  impossible  de  faire  et  à  la  najion  , 
et  à  son  souverain  un  outrage  plus  sensible.  11 
jiaraît ,  d'après  cela  .  que  la  nouvelle  du  r-eiour 
du  baron  de  Krudner .  ministre  de  Russie  ,  dans 
la  résidence  de  Copenhague  qu'il  avait  quittée  , 
est  fausse. 

Le  consul  français  à  Alger  a  reçu  ordre  du 
directoire  de  témoia;ner  ,  par  écrit,  au  consul 
danois  ,  sa  reconnaissance  pour  les  services  qu'il 
a  rendus  aux  français  étabhs  à  Alger  ,  lorsquils 
ont  été  arrêtés  et  condamnés  aux  travaux  de  la 
marine. 

Le  reste  des  transports  anglais  a  fait  voile  les 
27  et  28  fructidor  ,  de  Helsingor  ,  ayant  à  bord 
iSoo  hoiTimes  de  iroupes  russes.  Les  suédois  y 
ont  joint  un  convoi  de  cinq  bâiiraens  avec  1200 
hommes. 

On  écrit  de  Stockholm,  en  date  du  24  fructidor, 
qi>e  lapparence  peu  favorable  que  présente  la 
récolle  ,  adéterthiné  le  gouvernement  à  défendre  , 
iuïqu'à  nouvel  ordre  ,  la  fabrication  de  l'eau-de- 
vie  dans  tout  le  royaume. 

En  conséquence  de  la  déclaration  de  neutralité 
'fdiie  ù  la  dicte  de  lî.itisbonne  par  l'électeur  de 
Sa\c  ,  lerii|)eieui  cl'  Russie,  a  rappelle  M.  de 
BibiLoi  .  son  niiuisi;.  à  Dresde. 

R.ÉPUP.LIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  k  3"  jour  complémentaire. 

On  écrit  de  Roveredo  que  la  garnison  de 
T.orion»  ,  forte  de  1450  hommes  ,  est  sortie  de 
cette  place  ,  U  25  ,  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  ;  elle  doit  se  rendre  eu  France  par  la 
Suisse.  Les  autrichiens  sont  entres  .  le  même 
jour ,  dans  la  forteresse  oià  ils  ont  trouvé  plus  de 
cent  pièces  decanon. 

Gènes  vient  d  être  mise  en  état  de  siège.  Le  2 
fructidor,  les  anciens  devaient  sanctionner  un 
décret  du  conseil  des  soixante  ,  qui  autorisait 
le  directoire  exécutif  à  armer  gooo  hommes  des- 
tinés à  former  avec  les  français  la  garnison  de 
Gênes.  Cinq  ou  six  cents  bateliers  ,  portefaix 
ou  charbonniers  ,  soudoyés  par  quelques  riches 
négocians  ,  allèrent  occuper  k  salle  du  conseil 
des  aucieiTS  et  les  environs ,  empêchèrent  la  sanc- 
tion ,  insultèrent  les  députés  patriotes,  et  dirent 
hautement  qu'ils  voulaient  la  paix  ,  et  qu  il  lallait 
traiter  avec  les  austro-russes.  Ils  parcoururent 
ensuite  la  ville  ,  en  accusant  les  patriotes  de  ne 
vculoir  s'armer  que  pour  livrer  la  ville  au  pil- 
lage. 

Avant-hier ,  deux  hommes  connus  pour  aris- 
tociates,  Vençeslas  Picardo  et  Louis  Lambrei- 
chir.i .  se  disant  déj'Ulés  du  corps  des  négocians , 
«e  présentèrent  au  directoire  ,  et  le  sommèrent 
.d'inviter  les  françjis  à  se  retirer.  Ils  proposèrent 
4'aller  ^u-x-raêmcs  trjiiter  avsc  le  général  Suwarow. 


Le  président  du  directoire  ,  le  citoyen  Masiiicone  , 
leur  reprocha  l'irrégularité  et  la  lâcheté  de  leur 
démarche  ,  et  leur  parla  avec  beaucoup  de  fer- 
meté. Les  traîtres  deviennent  tous  les  jours  plus 
entreprenans  ;  c'est  pour  s'opposer  à  leurs  nia- 
■nœuvres  et  paralyser  leurs  efforts  que  la  ville  a  été 
tnise  en  état  de  siège. 

RÉPUBLIQ_UE    HELVÉTIQUE. 

Berne,  le  i"  vendémiaire. 

Si  l'on  en  croit  les  papiers  allemands .  Suwarow 
se  disposait  ,  dans  les  derniers  jours  de  fructidor, 
à  passer  en  Suisse  avec  toutes  les  tToupes  russes 
par  le  mont  St-Gothard.  11  ne  paraît  pas  cepen- 
dant qu'il  ait  encore  quitté  l'Italie.  Il  pourra  y 
être  retenu  par  les  mouvemens  de  Championnet 
et  de  Moreau. 

La  dissenterie  fait  de  grands  ravages  parmi  les 
russes  et  les  autrichiens. 

Les  contingens  cTAppeiizel  et  de  Claris  ,  à  la 
solde  de  1  Angleterre  ,  se  sont  dissous  et  sont 
rentrés  dans  leurs  foyers. 

R-É;PUBLIQ.UE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  4  vendémiaire. 

Notre  posidon  devient  tous  les  jours  plus  avan- 
tageuse. L'aile  droite  ae  l'armée  aux  ordres  du 
général  Brune  ,  après  avoir  reçu  quelques  reriforts 
de  troupes  françaises,  s'est  portée  en  avant  le  2  , 
a  culbuté  plusieurs  avant-postes  anglais  ,  et  a 
déli^Té  la  \ille  de  Horn  de  la  présence  de  ces 
arrogans  insulaires.  L'aîle  gauche  a  gardé  ses 
positions.  Il  y  a  eu  au  centre  quelques  actions 
de  postes  ,  mais  sans  aucun  résultat. 

Les  russes  commencent  à  croire  que  les  françaii 
ne  mangent  pas  les  hommes  tous  vivans.  Depuis 
l'affaire  de  Berghen  ,  ils  viennent  à  nos  avant- 
postes  par  bancîes  ,  et  s'abandonnent  avec  con- 
fiance à  notre  loyauté.  La  conduite  que  noirs 
tenons  à  leur  égard  leur  fait  mieux  sentir  la 
perfidie  des  anglais.  La  haine  qui  se  manifeste 
entre  les  deux  nations  ,  sera  pour  la  fameuse 
coalition  un  principe  de  dissolution  plus  puissant 
que  les  armes  des  républicains' 

Si  les  anglais  avaient  compté  sur  des  intelli- 
gences utiles  en  Hollande,  ils  doivent  reconnaître 
aujourd'hui  leur  erreur.  D'ailleurs  ,  ce  n'est  pas 
en  ravageant  un  pays  qu'on  doit  espérer  de  s'y 
faire  des  partisans  :  qu'on  parcoTirre  maintenant 
la  Nord-Hollande  ,  ce  pays  nagueres  si  riche  et 
si  populeux,  onny  verra  plus  que  des  décombres 
et  des  cendres  ;  les  villages  les  plus  opulens  sont 
entièrement  ruinés. 

La  seconde  expédition  des  troupes  russes  a  été 
signalée  de  1  île  d  Ameland  le  i?'  de  ce  mois  ;  on 
croit  qu  elle  a  dû  entrer  le  3  au  Texel. 

Deux  parlementaires  anglais  sont  arrivés  le  2  au 
quartier-général  à  Alkmaer  ;  ils  venaient  proposer 
l'échange  des  prisonniers  faits  jusqu'à  ce  jour.  Ils 
repartirent  lelendemain.  On  ignore  encore  quel  a 
été  le  succès  de  leur  mission. 

Deux  jours  avant  que  les  républicains  battissent 
les  anglo-russes  àjBerghen  ,  la  ville  de  Medera- 
blick  avait  arboré  le  pavillon  orange.  Onze  bâd- 
mens  anglais  ayant  mis  à  l'ancre  devant  le  port, 
vingt  officiers  se  firent  mettre  à  terre  à  cinq  heures 
de  l'après-midi,  se  rendirent,  chez  le  président 
de  la  mnnicipajité  ,  et  le  menacèrent  de  le  faire 
conduire  ,  sous  bonne  escorte  ,  à  bord  de  l'es- 
cadre ,  et  de  bombarder  ensuite  la  ville  ,  s  il 
ne  donnait  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
abattre  et  livrer  aux  flammes  l'aibre  de  la  liberté  , 
s  il  ne  remettait  entre  leurs  mains  le  bonnet  placé 
sur  cet  arbre  ,  et  s'il  ne  fesnit  publier  et  afficher 
deux  proclamntions  ,  lune  durci  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  l'autre  du  prince  d  Orange.  Le  pré- 
sident,intimidé  consulta  les  autres  membres  de  la 
municipalité  ,  en  présence  de  l'officier  anglais 
Dundas  ,  qui  avait  porté  la  parole,  et  des  autres 
anglais-  Il  fut  arrêté  qu'ils  obéiraient  comme  con- 
traints et  forcés.  Les  deux  proclamations  furent 
aussitôt  publiées  et  affichées  en  présence  même 
de  la  muoicipalité  ,  1  arbre  de  la  liberté  tut  abattu, 
et  le  bonnet  remis  à  Dundas.  Il  fallut  ensuite 
que  la  président  accompagnât  les  anglais  chez  le 
constructeur  en  chef  de  la  marine  ,  cjui  fut  obligé 
de  les  introduire  dans  les  chantiers  de  la  répu- 
blique et  dans  les  magasins  nouvellement  cons- 
truits ;  ensuite  la  municiualilé  ,  cédant  toujours 
à  la  violence,  mit  en  réquisition  tous  les  bàd- 
mens  qui  se  trouvent  dans  le  port  ,  sans  doute 
pour  servir  à  une  descente  des  anglais  sur  les 
côtes  de  l'ancienne  Fiise. 

C  est  ainsi  que  des  magistrats  républicains  ont 
été  eux-mêmes  les  instrumens  de  la  volonté  de 
leujts  superbes  oppresseurs. 


Sans  louer  ni  blâmer  la  -conduite  de  la  nru- 
nicipalilé  de  Medemblick  ,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  s'affliger  sur  l'état  de  dégradation  auquel 
elle  s'est  soumise. 

La  tranquillité  a  été  troublée  un  moment-  à, 
Flessingue.  Il  s'agissait  de  faire  tirer  les  jeunes 
gens  au  sort  pour  concourir  à  former  un  batail- 
lon destiné  à  garder  un  poste  à  Harlem  ;  quel- 
ques mutins  firent  des  menaces,  et  même  char- 
gèrent leurs  fusils-;  Ils  furent  arrêtés  sur-le-champ 
et  mis  en  prison.  Le  calme  ,  après  cela ,  fut  rétabh  , 
et  le  tirage  au  sort  se  fit  sans  résistance. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  g  vendémiaire. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Les  cinq  drapeaux  conquis  sur  les  troupes  anglo- 
russes  ont  été  présentés  solennellement  hier  au 
directoire  ;  ils  étaient  portés  par  des  militaire:} 
blessés,  a^ant  à  leur  tête  le  citoyen  Clément  ,  chef 
de  brigade  ,  chargé  par  le  général  Brune  de  1  ho- 
norable mission  de  présenter  ces  drapeaux  au 
directoire  exécudf. 

Le  ministre  de  la  guerre  présenta  au  directoire 
le    citoyen   Clément ,  et  dit: 

"  Citoyens  directeurs  ,  il  m'est  bien  doux  , -en. i 
débutant  dans  le  ministère  que  vous  m  avez  con-fié,' 
d'avoir  à  vous  présenter  les  témoignages  brilians 
de  la  valeur  Iraiiçaise  ,  et  spécialement  de  la 
loyauté  des  troupes  delà  république  envers  ses 
alliés. 

'I  Honneur  aux  anciens  soldats  que.\;tfes  îévérs 
multipliés  n'ont  point  découragé-î  !  honbeûr-  à 
nos  conscrits  ,  à  cette  jeunesse  fiere  de  porterie 
gage  de  la  liberté  de  .son  pays,  et  qui  brtile  d  as- 
su-rer  la  gloire  du  nom  français  ! 

)>  Honneur  à  nos  alliés  baiaves  ,  qui ,  co'mB'ât- 
tant  avec  nous  aux  champs  de  Berghen  ,^oht  p'àt- 
tagé  les  gages  de  la  victoire! 

)»  Citoyens  directeurs  ,  je  vous  présente  'le 
brave  Clément,  aide-de-camp  du  général  en  chef 
des  troupes  victorieuses  en  Balavie  ;  ce  militaire 
consommé,  arrêté  dans  sa  carrière  par  une  injuste 
destitution  ,  l'a  recommencée  comme  volontaire, 
et  n'a  connu  qu'un  sentiment,  l'amour  de  son- 
pays;  redevenu  chef  de  brigade  ,  il  vient  d'obfe-  .' 
nir  de  nouveaux  titres  à  votre  estime  ,  aux  champs  * 
de  Bergher , 

"  Il  va  vous  énumérerles  fruits  de  la  victoire  ; 
il  vous  dira  qu'une  colonne  de  ces  russes  dont  la 
bravoure  serait  digne  d'une  meilleure  cause  ,  a 
touché  à  peine  le  sol  de  la  liberté  ,  qu'elle  a  disparu, 
en  entier;  que  stipendiés  par  l'Angleterre,  les 
russes  ne  sont  venus  de  si  loin  que  pour  en  être 
abandonnés  à  Berghen  ,  comme  les  ém.igrés  le 
furent  à  Qiiiberon  ;  que  ,  comme  eux  ,  tous  sont 
morts  ou  faits  prisonniers.  Il  vous  signalera  des 
actes  particuliers  de  bravoure  et  d'iiuelligence  , 
dignes  des  beaux  jours  de  la  liberté;  non,  ils 
ne  seront  plus  perdus  pour  la  patrie  ces  actes  de 
dévouement  hcro'ique.  Q_ne  tous  mes  frères 
d  armes  sachent  que  le  diiecloire  m'a  ordonné 
de  frapper  de  mort  l'ègo'isme  ,  et  de  ne  doiinet 
accès  auprès  de  lui  qu'aux  vertus  réptiblicainss. 

I)  Permettez-moi  ,  citoyens  directeurs  ,  en  ren- 
dant justice  à  mon  prédécesseur  qui  a  préparé 
les  palmes  du  triomphe,,  en  me  félicitant  de  cet 
heureux  présage  de  !..  carrière  que  votre  confiance 
nr  a  donnée  à  parcourir ,  de  vous  renouveler  ici 
publiquement  l'assurance  que  je  vais  consacrer 
tous  mes  efiorts  à  concourir  au  maintien  de  la 
république  et  à  la  prdspérllé  de  ses  armes    >i 

Le  citoyen  Clément,  prenant  ensuite  la  paixilc  , 
prononça  le  discours  suivant  : 

u  Citoyens  diiecteurs  ,  les  armées  française  et 
batave  viennent  de  montrer  à  1  Europe  ce  que 
'peuvent  la  valeur  et  le  patriotisme  réunis.  Elles 
ont  vu  sortir  enfin  de  leurs  retranchemens  les  nom- 
breuses phalanges  destinées  à  l'euvahissernent  de 
la  Hollande.  Elles  les  ont  vaincues. 

1)  Les  anglais,  malgré  leur  supériorité,  n'avaient     \ 
pas  osé  se  montrer;  ils  attendaient  que  le  russe 
vienne  leur   ouvrir   le  chemin   de   la  république 
batave,  ou  leur  servir  de  palastron.  C'est  ce  qu  at- 
tendait aussi  la  brave  armée  du  Nord. 

1»  La  malveillance  ,  qui  croyait  nous  épouvanter 
en  exagérant  la  valeur  des  russes  ,  vient  encoi-e 
de  mentir  ;  sans  doute  ils  sont  braves ,  ils  savent 
affionier  la  mort  ,  mais  les  français  ont  l'intré- 
pidité de  l'homme  fier  de  sa  libeité. 

ij  'Vingt-cinq  pièces  de  canon  enlevées  à  H 
bayonnette  ,  plus  de  3ooo  morts  et  blessés  restés 
sur  le  champ  de  bataille  ,  le  général  en  chef  russe, 
1700  de  ses  grenadiers  faits  prisenniers,  7  drapeaux 


«nfin  que  j'ai  l'honneur  de  vous  piésenler  ,  tout 
atteste  que  la  victoire  de  Berghen  a  éiéTCOinplette. 

1!  Peut-être  regarderez-vous  comme  moins  im- 
portans  les  succès  obtenus  contre  les  troupes 
■  anglaises  ,  commandées  par  le  duc  d'Yorck  et  le 
prince  d  Orange  :  ils  croyaient  ,  sans  doute  ,.la 
bataille  gagnée  ,  lorsqu'ils  s'avançaient  derrière 
leurs  alliés;  ils  venaient  partager  leur  triomphe  , 
ils  n'ont  partagé  que  leur  délaile.  Les  nombreux 
prisonniers  que  nous  avons  faits  ,  sont  presque 
tous  du  régiment  des  gardes  du  roi  d  Angk- 
tcrre. 

)i  Les  troupes  que  les  armées  française  et  ba 
tave  ont  eu  à  combritre  étaient  beaucoup  plus 
fortes  ;  mais  que  fait  le  nombre,  lorsqu'on  peut 
compter  dans  les  rangs  beaucoup  d  hommes  tels 
.  que  ceux  dont  je  dois  vous  rapporter  les  traits  de 
bravoure  et  de  générosité  ? 

))  Jean  Marie  ,  soldat  du  3^  bataillon  de  la^S'^ 
demi-brigade  ,  prend  une  pièce  de  canon  servie 
par  quatre  canonniers  anglais,  en  tue  deux  et 
force  les  deux  autres  à  traîner  la  pièce  avec  lui 
jusqu'à  la  colonne  batave. 

)i  Bonhomme  ,  caporal  à  la  42', prend  à  lui  seul 
deux  officiers  russes  ,  et  les  conduit  au  quartier- 
général. 

>5  Le  grenadier  qui  a  fait  prisonnier  le  général 
en  chef  russe,  rehise  une  somme  considérable 
que  ce  général  lui  offre  -.Je  ne  me  bats  point  pour 
de  l\irgcnt  ,  répond  fièrement  le  grenadier  ,  mais 
pour  la  gloire  ;  marchons  ! 

II  Si  l'on  voulait  parler  de  tous  les  braves  ,  il 
faudrait  citer  les  noms  de  presque  tous  les  soldats 
qui  composent  l'armée  du  Nord.  Les  bataves  se 
sont  montrés  dignes  de  leurs  alliés  et  de  la  cause 
qu'ils  défendent. 

"  Mais  ce  qui  donne  un  nouvel  éclat  à  la  bra- 
voure des  soldats  français ,  c'est  1  humanité  qu'ils 
ont  montrée  après  la  victoire  ,  ce  sont  les  soins 
généreux  qu'ils  prodiguaient  aux  blessés.  A  huit 
heures  du  soir  ,  1  armée  n'avait  pas  mangé  ;  eh 
bien  .'  par-tout  on  voyait  les  soldats  rapporter  sur 
des  brancards  ,  faits  de  leurs  armes  ,  les  anglais 
restés  sur  le  champ  de  bataille  :  ils  répondaient 
à  un  officier  qui  les  invitait  à  venir  appaiser  leur 
faim  :  A-t-on  faim  quand  il  reste  encore  dt  belles 
actions  à  faire?  Sauver  un  ennemi ,  c  est  remplir  le 
devoir  de  l'humanité  ;  sauver  un  anglais  ,  c'est 
arracher  des  prisons  d'Angleterre  un  de  nos  mal- 
heureux camaradeSi 

"  Le  général  en  chef  Brune  ,  citoyens  direc- 
teurs, me  charge  de  vous  assurer  qu'aucune  armée 
n'est  plus  brave  ni  plus  attachée  à  la  patrie  que 
celle  dont  vous  lui  avez  confié  le  commandement. 
Elle  répondra  aux  espérances  de  la  république.  " 

Le  président  du  directoire  a  répondu  au  citoyen 
Clément  : 

Brave  guerrier  ,  ces  nouveaux  monumens  de 
la  valeur  républicaine  flattent ,  mais  n'étonnent 
pas  le  directoire  exécutif.  Le  courage  dont  les 
soldats  de  la  liberté  n'ont  cessé  d  illustrer  même 
leurs  revers  ,  nous  était  un  sûr  présage  du  retour 
prochain  de  la  victoire.  C'est  à  la  Irebbia,  c'est 
à  Noyi  que  le  soldatfrançais  prenaitl'engagemenl 
de  vaincre  à  Berghen. 

!i  La  coalition  qui  a  besoin  de  dégrader  les 
peuples  qu'elle  a  entrepris  de  combattre  et 
qu'elle  désespère  de  soumettre  ,  qui  compte 
plus  sur  les  moyens  de  corruption  qu'elle  em- 
jiloie  que  sur  les  esclaves  qu  elle  a  soudoyés  , 
sur  les  trahisons  que  sur  des  triomphes  ,  se  van- 
tait déjà  que  les  bataves  suivraient  1  exemple  des 
lâches  marins  qui  ont  si  indignement  livré  leurs 
vaisseau/i  Elle  osait  publier  qu'ils  appellaient 
eux-mêmes  le  joug  qu  on  voulait  leur  imposer  , 
et  que  bientôt  le  drapeau  orange  flouant  sur  les 
tours  dune  republique  asservie,  annoncerait 
que  la  liberté  ne  comptait  plus  dcnfans  eu  Bata- 
vie.quil  n'y  avait  plus  qu£  des   sujets. 

îi  Mais  cet  espoir  insultairt  ?.  été  trompé.  Les 
français  ,  les  bataves  ,  réunis  sous  la  même  ban- 
nière pour  défendre  la  même  cause  ,  la  cause 
sacrée  de  la  liberté  ,  ont  combattu  avec  le  même 
courage  ,  ont  marché  d'un  pas  égal  à  la  victoire. 
Envain  1  armée  anglo-russe  était  supérieure  par 
le  nombre  ,  les  soldats  répubUcains  ne  compient 
leurs  ennemis  qu  après  le  combat. 

)i  'Vous  avez  vu  avec  quel  intérêt  ont  été  en- 
tendus les  dérails  glorieux  de  cette  mémorable 
journée  ;  quel  a  été  le  iribut  d  admiration  payé  a 
l'action  héroïque  du  soldat  ,  qui  ,  après  avoir 
terrassé  deux  canonniers  ennemis,  a  attelé  les  deux 
autres  au  canon  dont  il  s  est  empare  ;  comme  on 
a  applaudi  à  la  réponse  fiere  du  généreux  gre- 
nadier ,  qui,  en  rejetant  avec  dédain  la  bourse 
qui  lui  était  ofiprte  ,  a  deux  fois  vaincu  le  gé.néral 
russe,  son  prisonnier;  comme  enfin  ,  lœil  humide 
d'aliendrissemcni ,  il  a  suivi  ces  valeureux  soldats 
qui  ,  courbés  sous  le  potds  d  un  ennemi  blessé  , 
se  sont  couverts  tout  entiers  des  plus  beaux  tro- 
phées de  la  -victoire. 

j' Telle  jeté,  telle  sera  toujours  la  conduite 
du  français  ,  qui  n'est  terrible  qu'envers  ceux  qui 
ont  les  aimei  à  la  main.  Si ,  avant  de  combattre  ^ 
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son  premier  besoin  est  de  vaincre,  son  premier 
besoin  après  la  victoire  est  de  secourir  l'ennemi 
qu  il  a  vaincu.         .      . 

II  Qiiel  contraste  entre  cette  conduite  et  celle 
des  peifides  anglais  !  Traîtres  envers  ceux  mêmes 
qui  s'associent  à  leurs  fureurs  ,  les  lâches  ne  sont 
prodigues  que  du  sang  des  malheureux  vendus  à 
leur  ambition. 

11  C  est  à  la  valeur  des  armées  française  et 
batave  réunies  que  nous  devons  les  drapeaux  que 
vous  nous  présentez.  Le  directoire  exécutif  aime 
à  les  recevoir  de  la  main  d'im  des  guerriers  qui 
a  contribué  à  les  conquérir  ;  mais  il  ne  les  accepte 
que  pour  en  partager  l'hommage  avec  ses  alliés. 
Reportez  ceux  que  je  vous  remets  .  au  directoire 
exécutif  batave;  dites  que  nous  les  lui  ofirons 
coranieun  nouveau  gage  de  notre  fidélité  dans  nos 
alliances ,  comme  un  témoignage  éclatant  de  notre 
confiance  dans  son  amour  pour  la  république  , 
dans  son  horreur  pour  la  tyrannie  stathoudérienne; 
dites  à  tous  les  républicains  de  la  Baiavie  ,  qu  ils 
continuent  de  combaure  ,  et  qu'ils  ne  cesseront 
de  vaincre  ;  qu  avec  eux  ,  nous  défendrons  leur 
liberté  contre  tous  les  traîtres  qui  voudraient  la 
compromettre;  que  nous  voulons  maintenir ,  que 
nous  maintiendrons  leur  indépendance  contre 
toutes   les  armées   qui  oseront  1  attaquer. 

Dites  enfin  au  brave  général  qui  commande  les 
deux  armées  ,  dites  à  vos  frères  d'armes  que  la 
trompette  qui  a  sonné  le  réveil  de  la  victoire  à 
Berghen  ,  a  retenti  sur  les  bords  de  la  Limmal ,  et 
qu  en  ce  moment  même,  1  armée  autrichienne  luit 
devant  l'armée  du  Danube  victorieuse. 

II  Recevez  ces  armes  ,  elles  sont  le  prix  de  la 
valeur,  et  ce  prix  vous  est  dû. 

M  Vive  la  république  française!  vive  la  republique 
batave  !  u 

Le  président  du  directoire  a  donné  au  citoyen 
Clément  l'accolade  fraternelle,  et  lui  a  remis  une 
paire  de  pistolets  de  la  manufacture  nationale 
d  armes  de  Versailles. 

Le  directoire  ,  en  considération  des  services 
antérieurement  rendus  par  le  citoyen  Clément  , 
et  particulièrement  à  la  bataille  de  Berghen  ,  l'a 
élevé  au  grade  de  général  de  brigade. 

Le  8  fructidor,  écrit  un  militaire  de  l'armée  dû 
Rhin,  le  général,  au  lieu  de  nous  faire  traverser 
le  Rhin  comme  on  s'y  attendait,  nous  passa  en 
revue  à  une  lieue  de  Manheira  et  à  4  de  Spire. 
Les  garnisons  de  ces  deux  places  furent  appelées 
à  cette  revue.  L  ennemi  eu  lut  instruit,  et  fit  pas- 
ser le  Rhin  à  trois  compagnies  d  infanterie  de  la 
garnison  de  Philipsbourg  ,  qui  détruisirent  les  re- 
tranchemens  et  batteries  que  nous  avions  cons- 
truits sur  le  bord  du  Rhin  ,  et  qui  devaient  servir 
pour  bombarder  cette  place.  L  expédition  faits, 
les  autrichiens  se  retirèrent  aussi  paisiblement  que 
si  l'armée  française  eût  été  à  100  lieues.  Pendant 
ce  tems  nous  passions  tranquillement  la  revue  du 
général ,  par  une  pluie  qui  dura  24  heures  ,  sans 
interruption. 

Le  9,  nous  passâmes  le  Rhin.  Nous  arrivâmes 
le  io  devant  Philipsbourg,  dont  le  blocus  fut  ter- 
miné le  12  à  io  Jieures  du  soir.  Cette  ville  appar- 
tient à  l'évêque  de  Spire;  ses  fornfications  sont  à 
l'empereur.  Elle  passe  avec  raison  pour  un  des 
boulevards  de  1  Empire  ;  mais  ,  quoique  très-forte, 
elle  fut  tombée  en  notre  pouvoir ,  sans  la  revue 
du  8. 

Comme  l'ennemi  avait  détruit  nos  batteries ,  il 
fallut  en  construire  de  nouvelles.  Ce  travail  nous 
coûta  beaucoup  d  hommes  et  de  tems.  Le  bom- 
bardement commença  le  20.  Philipsbourg  néiait 
plus  ,  le  28  ,  qu'un  monceau  de  cendres  et  de 
décombres.  O.i  croyait  que  nous  ouvririons  la 
tranchée  du  coté  opposé  à  nos  batteries  ,  pour  en 
établir  d'autres,  et  mettre  ainsi  la  garnison  entre 
deux  feux  ;  mais  il  nous  fallut  songer  nous- 
mêmes  à  nous  mettre  à  couvert. 

Notre  colonne  du  centre  qui  s'était  avancée 
jusqu  à  Francfort,  et  y  avait  levé  une  coiuribu- 
liou  de  700,000  fr.  ,  lut  harcelée  dans  sa  retraite 
par  1  armée  ennemie  ,  et  obligée  de  se  replier  sur 
Manheim.  Notre  position  devint  alors  très-cri- 
tique. Nous  avions  notre  flanc  gauche  à  décou- 
vert ,  ce  qui  rendait  notre  retraite  sur  Manheim 
très-diflïcile.  Nous  l'exécutâmes  cependant  avec 
assez  de  bonheur  ;  et  nous  repassâme.s  le  Rhin  , 
après  avoir  laissé  dans  la  place  une  faible  gar- 
nison. 

Arrivés  sur  la  rive  gauche  du  fleuve ,  nous 
nous  disposâmes  à  en  disputer  le  passage  à  1  en- 
nemi ;  mais  ce  néiait  pas  son  intention,  il  aima 
mieux  faire  un  coup  de  main  sur  Manhein;  ce 
quil  exécuta  le  2' jour  complémentaire. 

Dès  la  pointe  du  jour  ,  il  se  porta  avec  fureur 
sur  les  redoutes  que  nous  avions  à  la  droite  de  la 
ville.  Une  compagnie  de  grenadiers  soutint  seule 
pendant  une  heure  tous  les  efforts  de  lennemi. 
L'affaire  devint  bientôt  générale  ;  mais  que  pou- 
vait une  poignée  de  braves  contre  une  armée 
nombreuse?  Deux  fois  lennemi  semparadenos 
retrancbemens ,  et  deux  fois  il  en  fut  chassé  :  mais 
à  la  troisième  fois  il  s'y  maintint,  et  nous  força 
à  noti»  replier  :^ur  nos  palissades.  Là  on  se  battit 


avec  une  fureur  qui  n'a  pas  d'ejtemp^e.  Le  brave 
général  qui  nous  commandait ,  ne  voulut  pas 
nous  exposer' à  être  bâchés  en  pièces  dans  une 
seconde  sortie.  Mais  un  autre  qui  survint ,  ne 
fut  ptS  du  même  avis  ,  et  ,  contre  toutes  les  rè- 
gles du  bon  sens  et  de  l'art  miliiairç,,  il  nous  fit 
charger  la  cavalerie  ennemie  ,  qui  recula  ,  n'étant 
pas  soutenue  par  son  infanterie. 

Je  dis  à  un  de  nos  officiers  que  je  crovais 
notre  colonne  coupée.  A  1  instant  même  ,  nous 
entendons  battre  la  retraite  sur  les  palissades. 
Noous  voulons  gagner  le  pont  ;  mais  1  infan- 
terie ennemie  avait  tourné  notre  gai;iche  ,  et 
y-  était  arrivée  avant  nous.  Il  fallut  alors  faire  usage 
de  la  bayonnette  ,  et  même  de  la  crosse  du  fus'il. 
Après  des  des  efiorts  inouis  ,  nous  nous  fîmes 
jour  à  travers  l'ennemi  :  nous  passâmes  le  pont , 
et  le  brûlâmes  ensuite  ;  car  si  I  ennemi  l'avait 
passé  ,  comme  cela  a  manqué  d'arriver  ,  c'en  était 
fait  du  reste  de  1  armée. 

Cette  journée  ,  il  est  vrai ,  a  coûté  cher  à  l'en- 
nemi ;  mais  elle  nous  a  été  bien  fatale  à  nous- 
mêmes  ,  puisque  nous  y  avons  perdu  beau- 
coup de  nos  braves  ,  parmi  lesquels  on  cop.ipte 
plusieurs  officiers  de  marque  Notre  demi- 
brigade  ,  qui  n'a  été  que  trois  quarts  d'heure  au 
feu  ,  a  perdu  200  hommes  ;  la  66*^  qui  depuis 
le  matin  soutenait  la  droite  ,  en  a  perdu  î3oo;  un 
de  ses  bataillons  n'a  sauvé  que  quatre  officiers  , 
et  une  compagnie  ,  qu  un  seul  homme;  les  hus- 
sards de  Chamboian  9nt  à  regretter  3oo  de  leurs 
camarades. 

Il  était  irnpossitile  de  m.archer  dans  Manheim, 
sans  mettre  le  pie'd  dans  du  sang. 

—  L'entrée  au  Férol  des  cinq  vaisseaux  espa- 
gnols qui  étaient  à  lîle  d'Aix,  à  été  certifiée  à 
Plymouih  par  des  fiégates  anglaises  ,  qui  les  ont 
suivis  jusqu  à  l'entrée  de  la  rade  du  Férol. 

—  Les  nouveaux  conscrits  des  Ardennes  sont 
partis  ,  le  lendemain  de  leur  organisaùon  ,  pour 
Breda. 

—  Le  Journal  des  Hommes  libres  trouve  mauvais 
aujot^rd  hui  que  le  citoy  en  Lavaux  ait  donné  .sa 
démission  de  membre  du  conseil  des  anciens , 
pour  aller  à  Saint-Domingue,  en  qualité  d'agent 
du  directoire.  Lavaux  ne  sait  donc  pas,  dit-il, 
nne  i.?n  n'est  au-dessus  de  1  honneur  et  du  de- 
voir de  reprc:enter  le  peuple. 

—  Le  nombre  des  conscrits  du  département  de 
1  Yonne  est  de  23bo. 

—  Clotilde,  danseuse  de  l'Opéra,  qui  avait  été 
arrêtée  à  Bordeaux ,  comme  prévenue  d'avoir 
donné  à  Eagneres  un  drapeau  blanc  aux  rebelles, 
vient  d'être  mise  provisoirement  en  liberté  d'après 
une  enquête  faite  à  Bagneres. 

—  Le  citoyen  Florent  Guyot  n'est  point  rap- 
pelé de  la  Haye  ;  les  citoyens  Deforgues  et  Miot 
n'y  ont  qu'une  mission  momentanée. 

—  Le  directoire  exécudf,  vu  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre,  duquel  il  résulte^qne  des 
malversations  et  des  vols  ont  été  commis  dans  le 
magasin  de  Liège,  et  que  les  citoyens  Pigeo:», 
commissaire-ordonnateur ,  employé  à  larmee  du 
Rhin  ;  Pothier  ,  commissaire-ordonnateur  de  la 
25=  division  militaire;  Michelet,  commissaire  des 
guerres,  et  Boisnet ,  garde-magasin  de  la  place 
de  Liège  ,  sont  prévenus  d  en  être  les  auteurs  ou 
complices,  a  arrêté,  le  4  de  ce  mois  ,  que  les 
individus  ci-dessus  seront  mis  en  arrestation  et 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre. 

—  Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre  .  vient  d  arrêter  que  toutes  les 
demandes  en  réintégration  des  officiers  sans  troupes 
et  des  commissaires  des  guerres  ,  seront  renvoyées 
au  travail  de  l'organisadon  générale  de  l'armée. 

—  Plusieurs  personnes  se  plaignent  de  la  né- 
gligence des  bureaux  à  répondre  aux  demandes 
qu  elles  adressent  aux  ministres.  Très-souvent  elles 
ne  reçoivent  pas  de  réponse  ,  parce  qu'elles  né- 
gligent de   donner  leur   adresse. 


La  guerre  civile  ,  poëme  ;  traduction  libre  d« 
Pétrone  ,  ornée  du  texte  latin  ,  et  suivi  de  re- 
cherches sceptiques  ,  tant  sur  la  satyre  de  Pétrone 
que  sur  son  auteur  ;  parJ.N.  M.  Deguerle  ,  de 
la  société  libre  des  sciences ,  lettres  et  ans  de 
Paris  ,  I  vol.  in-8*.  Prix  2  fr.  5o  cent.  ,  et  3  fr. 
par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Brasseur ,  rue  Honoré  ,  vis-à-vis 
la  place  Vendôme  ;  Buisson  ,  rue  Hautefeuille  , 
n°  20;  Desenne  et  Maret,  palais  Egalité. 

II  Malheur  à  un  copiste  servile  qui  pense  res- 
'  II  susciter  dans  un  autre  idiome  le  langage  des 
j  II  dieux,  en  suivant  des  syllabes  à  la  piste;  c'est 
■  1'  le  génie,  et  non  les  mots  ,  qu'on  doit  s  appro- 
I  II  prier.  Pour  traduire  un  poète ,  il  faut  être 
1  II  poète  ;  la  lettre  tue  ,  et  l'esprit  vivifie.  11  C'est 
I  ainsi  que  l'auteur  s'exprime  dans  sa  préface.  On 
i  ne  peut  qu'adopter  soji  opinion  ,  si  1  on  colïfpare 
aux  versions   qui  l'ont, précédée  l'imitation  qu'il 
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publie.  L'impitoyable  fidélité  des  Nodot  ,,  des 
-Maroles  ,  de  Bouhier  même  et  de  Dcspréàuic 
avait  tué  Pétrone  en  français  ;  grâce  à  la  témérité 
•  plus  heureuse  de  sor  dernier  interprète,  Pétrone 
-ess  ressuscité  pour  nous  ,  du  moins  en  partie. 
Cette  restriction  ne  peut  offenser  l'auteur  ;  il  a 
trop  de  goût  pour  ne  pas  sentir  que  la  force  de 
l'original  manque  souvent  à  sa  copie.  C'est  beau- 
coup d'avoir  su  faire  revivre  ,  dans  une  langue 
moins  hardie  que  celle  des  romains  ,  la  fierté  , 
la  noblesse  et  1  harmonie  de  la  poésie  latine.  Ci- 
•t)ns,  pour  exemple  ,  le  discours  de  César  mar- 
:ohant  du  Rubicon  sur  Rome.  Déjà  les  Alpes  se 
sont  applanies  sous  les  pas  de  l'ambitieux  guer- 
rier, 

César  aime  à  fouler  ces  sommets  sourcilleux  ; 
Rome  ,  de  ses  hauteurs  ,  n'est  qu'un  point  .i  ses  yeux. 
Malgré  lui  cependant  il  soupire  j   il   s'écrie  : 
.,  Dieux  immortels  !   et  vous  ,  ô  champs  de  l'Hcspéric  '. 
jadis  fiers  de  mou  nom  ,  fameux  par  mes  combats  , 
je  TOUS  atteste  !  Rome  a  seule  armé  mon  bras. 

Eh  !  pour  qui  m'a-t-on  vu  punir  le  Rhin  parjure  , 
A  l'orgueil  d'Albion  dicter  de  justes  lois  , 
Et  loin  du  Capitole  enchaîner  les  Gaulois  ? 
C'est  pour  toi  ,  Peuple  ingrat,  que  fatigue  ma  gloire  ! 
Pour  toi  ,  qui  me  proscris!....  ■  Hélas  !  à  la  victoire 
'Cinquante  fois  César  a  conduit  tes  guerriers  ; 
Deux  fois  j'ai  vu  mon  sang  arroser  mes  lauriers. 
Les  voilà,  mes  forfaits..  Quels  sont  donc  ces  pygmées 
Qui  préparent  des  fers  à  mes  mains  désarmées? 
Etrangers   sans  vertus,  vil  amas  de  brigands  . 
Citoyens  nés  d'hier  ,  vendus  aux  plus  oifrans  , 
Et  de  ces  fils    nouveaux  follement  idolâtre  , 
■Rome  les  traite  eu  mère   et  me    traite  en  marâtre  î 
Kon  ,  de  la  gloire  aux  fers  je  ne  descendrai  pas  ; 
.Non.  L'honneur  ou  la  mort!  Et  vous,  braves  soldats  , 
Compagnons  de  César  ,  votre  cause  est  la  même  ; 
Sur  vous  ,  tomme  sur  moi  ,   doit  peser  l'anathême  ; 

Je  n'ai  pas  vaincu  seul Puisqu'un  choix  sans  pudeur 

Couronne  la  bassesse  et  flétrit  la  valeur  , 

Le  sort    en  est  jette.   Que  la  gloire  en  décide  ! 

Marchons  !  fort  de  vos  bras.  César  est  un  Alcide.  .. 

Peut-être  le  mot  annthênie  est-il  dans  la  bouche 
de  César  un  anachronisme  de  diction  ;  au  reste  , 
cette   tache  légère  peut    facilement  disparaître. 

Si  l'essai  de  Pétrone  sur  la  guerre  civile  annonce 
de  la  verve ,  la  singulière  Ménippée  dont  ce 
poëme  n'est  qu'un  fragment  épisodique  ,  décelé 
en  général  dans  son  auteur  un  épicurien  aimable  , 
un  satyrique  ingénieux  ,  un  romancier  par  fois 
peu  chaste  ,  mais  toujours  piquant.  Le  citoyen 
Deguerle  ,  dans  les  questions  qui  suivent  sa  version, 
nous  paraît  avoir  bien  saisi  le  caractère  de  ce 
voluptueux  célèbre.  Parmi  plusiettrs  jolies  imi- 
tadons  des  vers  légers  dont  le  Satyricon  est  em- 
belli ,  la  suivante  prouvera  que  le  nouvel  inter- 
prête de  Pétrone  sait  ,  comme  son  naodele  : 
Tasser  du  grave  au  doux  ,  du  plaisant  au  sévère. 
C'est  Polyénos  ,  amoureux  de  Circé ,  qui  s'écrie  : 


Quand  plus  d'un  grave  concile  s'est  déclaré  solen- 
nellement le  défenseur  officieux  de  leur  amoureux 
badinage  ,  notre  sévérité  n'approcherait-elle  pas 
un  peu  du  ridicule  ?  Somrnes-nous  plus  sages 
que  les  saints  ?  Au  milieu  des  controverses  théo- 
logiques  ,  Théodore  de  Beze  interrompait  sa  tra- 
duction des  pseaumes  pour  chanter  sa  Sunamite  ; 
on  ne  lit  plus  gueres  ses  cantiques ,  on  sait  encore 
par  cœur  ses  baisers.  Pétrarque  ,  à  la  messe  ,  allait 
adorer  Laure.  Les  dévots  même  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  damner  ce  bon  Lafontaine  ;  et  com- 
bien ,  dans  le  secret  de  leur  méinoiie  ,  ont  récité 
ses  contes  plus  souvent  tjue  leur  bréviaire  !  De 
nos  jours  enfin  ,  faudra-t-il  condamner  aux  flammes 
les  amours  de  Berlin  ,  les  chants  erotiques  de 
Parny  ?  non  ,  sans  doute.  Heureusement  parmi 
nos  Calons  ,  beaucoup  ressemblent  à  celui  de 
Rome   : 

La  vertu  du  vieux  Caton 


Au  reste  ,  en  imitant  quelques-uns  des  jolis  vers 
de  Pétrone  ,  je  n'ai  voulu  que  le  venger  des 
outrages  de  ses  commentateurs  et  de  ses  inter- 
prêtes. Si  j'avais  un  roman  à  faire  ,  je  choisirais 
le  Satyricun  pour  modèle.  Ainsi  que  son  auteur, 
j'esquisserais  d'un  pinceau  badin  ,  mais  élégant  et 
vrai ,  non  des  revenans  et  des  diables  ,  non  des 
moines  et  des  brigands  ,  mais  les  scènes  journa- 
lières de  la  vie.  Ce  répertoire  est  assez  riche.  On 
verrait  passer  en  revue  le  taquin  en  voiture  , 
l'honnête  homme  à  pied  ,  la  vertu  dans  mainte 
anti-chambre  ,  le  vice  dans  plus  d'un  palais, 
1  ignorance  en  bonnet  doctoral,  le  savoir  en  habit 
percé  ,  Thalie  en  pleurs ,  Melpomene  en  goguette  , 
la  misère  singeant  à  jeun  l'opulence  ,  l'art  violant 
la  nature  dans  les  boudoirs  de  la  mode,  la  pudeur 
rougissant,  dans  un  coin,  des  attentats  du  cynisme, 
le  ridicule  plus  redouté  que  l'opprobre  ,  Sybaris 
au  milieu  de  Sparte  ;  en  un  mot  ,  le  français 
toujours  léger,  mais,  dans  sa  légèreté  même,  tou- 
jours grand  comme  toujours  aimable  ,  volant  des 
iêtes  aux  combats  ,  et  mariant  sans  cesse  par  un 
heureux  accord  ,  la  raison  à  1  étourderie  ,  le  plai- 
sir à   la  gloire.  i> 
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Ton  sot  amour  est  la  fable  des  Dieux. 
Ta  majesté  jadis  plus  philantrophe 
f     '  Pour  nos  beautés  par  fois  s'humanisa  : 
Galant  Taureau  ,  tu  sus  charmer  Europe  ; 
Cygne  amoureux  ,  tu  séduisis  Léda. 
Dans  la  prison  de  Danaê  captive 
Tu  vins  sans  bruit  te  glisser  en  flots  d'ot  : 
Près  de   Circé  ,  loin  d'une  cour   oisive, 
A  ta  giandcur  viens    déroger  eucor! 
Mais  non;    souvent  le   péril  suit  la  gloire. 
De  Sémilé  qui  ne  connaît  l'histoire  ? 
Bon  Jupiter  !  là-haut  tonne  à  loisir  : 
Garde  l'honneur  ,  laisse-nous  le  plaisir. 

Si  la  meilleure  manière  de  faire  bien  connaître 
un  écrivain  est ,  non  de  parler  de  lui ,  mais  de 
lintroduire  sur  la  scène  pensant  et  parlant  lui- 
même  ,  on  nous  permettra  de  transcrire  la  conclu- 
sion de  l'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Après  avoir  rendu  justice  au  citoyen  Deguerle 
comme  pcëte  ,  les  gens  de  goût  aimeront  à 
retrouver  ici  dans  sa  prose  1  élégance  facile  de 
l'avocat  badin  des  perruques.  (  Vo)■e^  notre  feuille 
du  4  prairial  an  7.  ) 

"  J  ''liais  augmenter  celte  dissertation  d'un  beau 
chapitre  sur  la  morale  de  Pétrone  ;  mais.,  me  suis- 
je  dit  ,  ce  titre  seul  menacerait  d'un  sermon  ,  et 
ce  siècle  peu  chrétien  n  aime  pas  les  sermons.  J'ai 
donc  déchiré  mon  chapitre  ;  car,  après  tout,  on 
n'écrit  que  pour  être  lu.  Et  puis  si  la  morale  de 
Pétrone  est  par  lois  relâchée  ,  souvent  aussi  l'an- 
tidote s'y  trouve  auprès  du  poison  ,  et ,  pour 
l'ordinaire  ,  le  serpent  est  étouffe  sous  les  fleurs. 
Faut-il  d'ailleurs  chercherl  austérité  monacale  dans 
1  ouvrage  d'un  homme  du  monde  ?  Si  Pétrone 
est  proscrit  pour  avoir  soulevé  quelquefois  la 
gaze  dont  la  volupté  se  couvre,  laissera-t-on  ira- 
punis  tant  d'aimables  complices  de  sa  témérité  , 
Anacréon  ,  Sapho  ,  Catulle  ,   Horace  ,   Ovide  ? 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Chazal. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  8  VENDEMIAIRE. 

Le  même  rapport  contient  des  vues  sur  la 
recdfication  du  tarif  des  lettres.  En  voici  les 
bases  : 

La  taxe  des  lettres  sera  perçue  suivant  les  dis- 
tances effectivement  parcourues  par  les  roules 
ouvertes  et  le  plus  directement  pradquées  d  un 
département  à  l'autre. 

Il  sera  fait  un  tableau  général  des  distances  , 
et  il  en  sera  déposé  un  exemplaire  au  corps  lé- 
gislatif avant  d'être  mis  à  exécudon. 

Toute  lettre  mise  à  la  poste  ,  pour  quelque  des- 
tination que  ce  soit  ,  paiera  pour  frais  de  départ  et 
indemnité  de  dépenses  adminislradves,  2   déc. 

Il  sera  perçu  en  outre  pour  le  trajet  parcouru  , 
pour  le  transport  des  lettres,  I  décime  par  10 
myriametres  jusqu'à  40  ;  et  par  i5  myriametres, 
depuis  40  jusquà   100. 

En  conséquence  la  taxe  des  lettres  sera  ainsi 
qu'il  suit  : 

3  décimes  jusqu'à   10   myriametres. 
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100  et  au-dessus. 

Les  lettres  avec  enveloppe  paieront  un  décime 
en  sus  du.port  de  la  lettre  simple. 

Les  paquets  du  poids  au-dessus  de  7  et  jusqu'à' 
10  grammes  payeront  un  décime  en  sus  de  la 
lettre  simple  de  10  grammes  ;  à  14,  deux  fois  le 
port  de  la  lettre  simple. 

Ceux  du  poids  de  i5  à  21  grammes  ,  trois  fois 
le  port. 

Ceux  du  poids  de  22  à  28  grammes,  quatre  fois 
le  port. 

Ceux  du  poids  de  2g  à  35  grammes,  cinq  fois 
le  port ,  et  ainsi  de  suite  de  sept  en  sept  grammes , 
en  raison  du  port  de  la  lettre  simple  jusqu'à 
soixante  grammes  ;  et  au  -  dessus  de  soixante 
grammes  ,  il  ne  sera  perçu  tjue  le  port  d  une 
lettre  simple  par  chaque  excédent  de  trente 
grammes. 

La  modération  de  la  taxe  réglée  pour  l'afiran- 
chissemem  des  lettres  simples  adressées  aux  mill- 


'  tairesSous  les  drapeaux,  quelles  que  soient  les  dis- 
tances qu'elles  parcourent ,  est  maintenue  jusqu'à 
la  paix  ;  mais  toutes  les  disppsitions  du  tarif  sont 
applicables  à  celles  qui  «e   seront  point  affran- 

,-chies. 

I  Le  port  des  matières  d'or  et  d'argent  mon- 
I  nayé  ou  non,  continuera  d'être  de  cinq  pour 
I  cent  de  leur  valeur. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  deux  pro- 

,1  jets  ,  et  en  fixe  la  discussion  à  cinq  jours  après 
la  distribudon. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Chaigneau  relatif  aux  débets  des  comptables; 
elle  est  de  nouveau  ajournée. 

On  renvoie  à  des  commissions  spéciales  plu- 
sieurs messages  du  directoire  relatifs  à  des  projets 
p^ticuliers  ,  entr' autres  la  demande  de  secours 
et  de  moyens  de  réiabUssement  pour  la  commune 
de  Saint-Claude. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Prêiidencc  de  Curnudel. 

SÉANCE    DU    8     VEN'DEMIAIRE. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Lavaux  ,  qui  informe  le  conseil  qu'il  vient 
d  être  nommé  agent  du  directoire  à  Saint-Domin- 
gue ;  ce  qui  le  détermine  à  donner  sa  démission 
de  membre  du  conseil  àa  anciens.  Par-tout  où 
je  me  trouverai  ,  ajûute-t-il  ,  la  république  peut 
compter  sur  un  serviteur  intègre  et  dévoué. 

Mention  au  procès-verbal. 

Prévôt  fait  approuver  une  fésohilion  dupreraier 
jour  complémentaire  ,  qui  auto.ise  la  commune 
de  Clermont-Ferrand  ,  département  du  Puy-de- 
DÔme  ,  à  aliéner  une  pordon  des  bâtimens  des 
ci  devant  carmes. 

Sur  le  rapport  de  Ba)<?7i .  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  21  fructidor,  qui  autorise  la 
commune  dEpeinay  .  département  de  la  Haute- 
Marne  ,  à  vendre  une  pordon  de  terrein. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution dhier,  portant  que  l'armée  française  en 
Helvétie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Anquctin  fait  approuver  une  résolution  du  i3_ 
fructidor  ,  qui  aft'ecte  à  l'école  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  les  édifices  connus 
sous  le  nom  d  église  des  Jésuites  et  séminaire  de 
Joyeuse  ,  fesant  partie  du  ci-devant  collège  de 
Rouen. 

Lalter  fait  approuver  trois  résolutions  du  14 
fructidor,  qui  statuent  sur  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  communales  de  Mous, 
Roisin   etjuraet,    département  de  Jemmappes.     , 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINO-CENTS. 

SÉANCE    DU  9  VENDEMIAIRE. 

Le  citoyen  Lecointre  I  de  Versailles  1  adresse 
au  conseil  une  pétition  déjà  affichée  dans  Paris, 
dans  laquelle  il  réclame  le  rapport  de  la  loi  sur 
l'emprunt  forcé  ,  déclarant  cette  loi  désastreuse 
dans  ses  effets  ,  et  funeste  spécialement  à  cause 
des  formes  acerbes  ordonnées  pour  son  exécu- 
tion. Il  croit  que  cette  loi  peut  êire  utilement 
remplacée  par  d  autres  dispositions  moins  oné- 
reuses aux  contribuables.  Il  annonce  avoir  un 
moyen  de  iaiie  rentier  au  trésor  public  100  uiii- 
Hons  dans  le  mois  ,  et  5oo  dans  I  année  ,  en  ne 
s'atlachant  qu'aux  déprédaleurs  de  la  fortune  pu- 
blique ,  et  en  les  obligeant  à  la  resdtution  d  une 
faible  parrie  de  leurs  rapines. 

Le  conseil  passe  à  .l'ordre  du  jour  sur  la  de- 
mande du  rapport  de  la  loi  sur  l'emprunt  forcé. 

Le  citoyen  Lalande  adresse  au  conseil  une 
lettre  ,  dans  laquelle  il  exprime  des  doutes  sur  la 
justesse  des  calculs  en  vertu  desquels  on  a  cru 
devoir  rendre  la  présente  année  bissextile.  11 
pense  qu'elle  ne  devait  pas  lêtre,  indique  les 
moyens  de  rectifier  cette  erreur,  et  réclame  le 
renvoi  à  une  commission  d  un  inémoire  rédigé 
sur  cet  objet. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  une  comni's- 
sion  spéciale. 

Beytz  fait  ordonner  l'établissemen'  d'un  ociroi 
municipal  de  bienlesance  dans  la  commune  de 
Genève. 

Dcstrcm  ,  par  motion  d'ordre.  Hier  ,  je  fus  ins- 
truit qu  il  venait  dêtrc  imprimé  chez  Baudouin 
une  lettre  circulaire  de  convocation  au;<.  rcpré- 
sentans  ,  pour  une  séance  exiràordinaiie  dont 
le  jour  et  l'heure  ne  sont. pas  indit|ués.  Elle  est 
ainsi   conçue  : 

u  Citoyens  représentans  ,  vous  êtes  invités  à 
;j  vous   rendre  à  la  salle  des  séances  du  conseil ,' 
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>'  pour  V  assister  à  !a  •séance  extraordinaire  qui 
ri  s  y  ùt.'nira  le  à         heures  du 

Signé  ,   Us   mtmthrii  de   la    commhiiun 

lies   inspecteurs 

Je  ïui,-.  loin  de  chcrclier  à  lépandre  le  soupçon 
SLirJc  but  d'u;)e  telle  convocation  ex.traordiuaire 
o'i  d  un  tel  moyen  de  convocation-,  mais  je  pense 
que  nous  devons  prendre  des  renseigneraens 
et  des  éclaircissemens  à  ce  sujet  ;   car  je  ne  crois 

-pas  que  la  commission  des  inspecteurs  ait  le  droit 
d'ordonner  des   convocations  pareilles  ;  il  n'y  a 

.«lue  k  président  q»i   ait  le   droit   de  convoquer 
le  conseil. 

Vezin.  Je  ve  crois  êlre  obligé  de  rendre  aucun 
compte  de  ce  qui  fait  1  objet  de  la  motion  de 
mou  collea,ue  ,  avant  que  le  conseil  ait  reçu  de 
plus  grands  éclaircissemens.  je  demanderais  que 
1  imprimeur  ,  le  commis  et  le  porteur  même  de 
la  circulaire  fussent  interrogés  ;  on  verrait  qu  il 
ne  faut  qu'un  mot  pour  satisfaire  toute  la  solli- 
citude du  préopinant. 

j!^i;j;;"<m.  Je  ne  m  oppose  pas  à  ce  qu'on-  in- 
terroge Jes  personnes  qui  viennent  d'être  indi- 
quées ;  mais  puisquil  dit  que  d'un  seul  mot  il 
peut  nous  lixerde  1  inquiétude  oià  nous  sommes, 

je   demande   qu  il  veuille  bien    nous    prononcer 
ce  mot. 

Veiin.  Je  suis  prêt  à  satisfaire  mon  collègue,  les 
membres  de  la  commission  des  inspecteurs  sont 
■tombés  des  nues  quand  on  leur  a  dit  qu'on 
avait  imprimé  des  billets  pour  la  convocation 
•dune  séance  extraurdicaire.  La  commission  a 
interrogé  son  secrétaire  ;  celui-ci  a  répondu  qu'il 
n'avait  pas  reçu  I  ordre  de  faire  imprimer  les 
billets,  mais  qu'il  avait  pensé  que  c'était  une 
précaution  nécessaire,  et  d'ailleurs  juslilit'e  par 
l'usage  existant.  La  commission  a  appelé  le  citoyen 
Baudouin  ,  imprimeur  du  conseil.  Il  nous  a  dit 
qu  il  avait  imprimé  cette  lettre  de  convocation  sur 
1  invitation  de  noire  secrétaire.  Si  dans  tout  cela 
on  veut  trouver  de  lamalveill-rnce  ,  qu'on  cherche 
les  coupables  ;  pour  moi  je  n'en  connais  pas. 

Une  foute  de  membres.  L'ordre  du  jour. . . . 

Grandmaison.  Je  connais  la  franchise  et  la 
loyauté  de  nolce  collègue  Véiin  ,  et  je  suis  per- 
suadé qu'il  a  dit  tout  ce  quil  sait  sur  lobjet 
qui  nous  occupe-,  cependant,  ne  parlant  que 
d  après  des  rapports  d'employés  ,  il  a  pu  être 
induit  en  erreur.  Je  vais  vous  faire  part  des  ren- 
^SJiçnemens  que  j  ai  recueillis  :  craignant  que  la 
inaivcillance  ne  sempa.â'-  de  ce  moyen  pour 
."'^épandre  des  allarmes  ,  je  me  suis  rendu  avec 
'  «deux  de  mes  collègues  chez  l'imprimeur  Bau- 
douin ;  il  nous  a  dit  que  le  billet  sortait  en  effet 
de  ses  presses  ,  et  nous  a  montré  la  lettre  du 
ciioyen  Beaiipié  ,  qui  linvitait  à  le  faire  im- 
priiiiri^. 

Noire  collègue  Vézin  nous  a  dit  que  c'était 
un  usage  à  la  commission  des  inspecteurs  de 
tenir  piéies  de  pareilles  lettres.  Cependant,  le 
«iioyeu  Baudouin  nous  a  déclaré  que  c'était  la 
jiremiere  lois  qu'il  imprimait  un  pareil  billet.  . .  . 
(  Le  conseil  rest.;  quelque  tems  agité.  )  Enfin  ,  j'ai 
-  demandé  au  citO)en  Baudouin  si  les  inspecteurs 
•du  conseil  des  anciens  avaient  donné  ordre 
-d  imprimer  un  semblable  billet  ;  il  m'a  répondu 
que  non  ,  par^e  qu  j-t-il  ^dit,  le  conseil  envoie 
des  billets  manuscrits. 

Bertkclem;;.  La  commission  des  inspecteurs  a 
demandé  à  son  secrétai-e  Beaupré  s'il  avait  donné 
J  ordre  d  imprimer  ce  billet;  il  nous  a  d'abond 
trompés ,  en  disant  ne  point  connaître  celte  cir- 
culaire -,  mais  quand  il  a  vu  arriver  les  exemplaires, 
■il  nous  a  dit  qu'en  elFet  il  avait  donné  cet  ordre; 
.mais  que  le  secréiaire  des  inspecteurs  du  conseil 
■des  anciens  avait  pris  la  même  précaution.  Nous 
lui  avons  reproché  d'avoir  fait  cela  sans  ordre  : 
dabord  ,  sous  le  rapport  de  l'inquiétude  qu'une 
pareille   mesure  pouvait  causer.... 

PUsieiirs  voix.  Il  faut  mander  à  la  barre  le 
secrétaire   de  la  commission. 

Beriheleni).  Le  citoven  Beaudouin  nous  a  dit 
que  de  semblables  billets  avaient  été  faits  pour 
le  consed  des  anciens.  Je  demanrle  que  cet  im- 
primeur soit  mandé  à  la  barre. 

Plusieurs  voix.  Oui ,   oui  ,  aux  voix. 

BerlheUmy.  J'entends  dire  que  la  même  chose 
.est  arrivée   plusieurs  fois.... 

Bermcaup  de  membris.  Non  ,  non  ,  jamais. 

Le  conseil  prend  un  arrêté  qui  mande  à  la 
barre  les   citoyens  Beaupré   et  Beaudouin. 

Le   citoyen  Beaupré  paraît  à  la  barre. 

Le  président  lui  demande  s'ila  reçu  des  ordres 
pour  celte  circulaire. 

Le  citOjen  Benupré.  Il  y  a  un  mois  à-peu-près 
qu'il  fut  question  de  convoquer  une  séance  ex- 
traordinaiie.  L  un  des  inspecieurs  me  demanda 
si  je  serais  en  mesure  pour  faire  prompiement 
les  biileis  <lc  convocation-,  je  lui  répondis  que  je 
ini  y  mettrais. 

La  séance  extraordinaire  dont  on  avait  parlé 
ji'cut  pas   lieu   :   cependant  comme  il  peut  arriver 


que  d'un  jour  à  l'autre  on  fut  obligé  de  faire 
de  (elles  convocations ,  j'ai  cru  devoir  taire  im- 
primer ces  billels  en  blanc  ,  pour  améliorer  les 
moyens  de  réunions  des  membres  du  conseil. 
Je  n'ai  agi  dans  tout  ceci  que  par  zelc  et  par 
pure  précaution. 

Un  membre  élevé  la  question  de  savoir  quel  est 
l'inspecteur  qui  parla  il  y  a  un  mois  d'une  séance 
exiiaordinaire. 

Le  président  répète   cette  question. 

Beaupté  déclare  qu  il  croit  se  souvenir  que  ce 
mE^ïibre  fut  Je  citoyen  Lucien   Bonaparte. 

Bonaparte   se  trouve    absent  de  la  séance. 

Cruchon.  Je  ferai  observer  au  conseil  qu'en 
effet  il  y  a  un  mois  à-peu-près  on  parla  d'une 
séance  extraordinaire  pour  délibérer  sur  l'em- 
prunt forcé  ,  et  qu'il  est  bien  naturel  que  dans 
celle  circonstance  le  citoyen  Lucien  Bonaparte 
ait  demandé  au  secrétaire  de  la  commission  s'il 
était  en  mesure  pour  envoyer  des  billets  de 
convocation. 

Quirot  rappelle  que  dans  l'àfFaire  des  ex- 
directeurs  ,  il  lut  questioji  dlune  séance  extraor- 
dinaire pour  dépouiller  un  scrutin,  et  que  cette 
circonstance  peut  aussi  donner  lieu  à  l'idée 
d'une  telle  circulaire. 

Béranger  soumet   la  même   observation. 

JV. .  .  Aux  termes  du  règlement  le  président 
peut  seul  convoquer  le  conseil.  Cette  circulaire 
est  fort  extraordinaire  ;  il  faut  avoir  des  rensei- 
gnemens  plus  précis. 

Le  président.  Est-il  d'usage  à  la  commission  des 
inspecteurs  de  tenir  prêtes  de  semblables  circu- 
laires ? 

Le  citoyen  Btaupré.  Oui  ,  citoyen. 

Le  président.  Quant  à  ce  sujet,  avez-vous  eu 
un'-  conférence  avec  le  scrutateur  de  la  commis- 
sion des   anciens  ? 

Le  citoyen  Baupré.  Il  y  a  environ  deux  décades. 

Frégeville.  Le  citoyen  Grandmaison  a  dit  que 
le  citoyen  Baudouin  avait  déclaré  que  ce  fait  ar- 
rivait pour  la  première  fois  :  ceci  est  inexact.  Ces 
circulaires  ont  existé  ,  sans  que  jamais  on  crût  en 
devoir  prendre  l'allarme.  La  commission  n'a  ja- 
mais eu  l'intention  d'excéder  ses  pouvoirs  en 
fesant  une  convocation  extraordinaire  ;  elle  sait 
qu'en  cela  elle  ne  devrait  accéder  qu'à  l'invitalion 
du  président  du  conseil.  Il  semble  qu'on  prenne 
à  tâche  de  la  dégo-âter  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  et  de  lui  susciter  toutes  sortes  de  dif- 
ficultés ;  mais  moi  je  déclare  que  tant  que  ma 
mission  ne  sera  pas  expirée  ',  je  la  remplirai  avec 

le  même  courage   et  le  même   dévouement 

L'agitation  du  conseil  empêche  l'opinant  de  se 
faire  entendre. 

Grandmaison.  Je  demanderai  au  secrétaire  de 
la  commission  si  quelques  représentans  du  peuple 
ont  donné  l'ordre  de  faire  imprime!:  la  circulaire. 

Le  citOiCn  Baupré.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  que 
non.  Je  l'ai  fait  par  pure  précaution. 

Le  citoyen  Baudouin  paraît  à  la  tribune.  Il  y 
déclare  avoir  reçu  l'ordre  d'imprimer  la  circulaire 
de  la  part  du  citoven  Baupré.  Quant  à  la  décla- 
ration du  citoyen  Grandmaison,  elle  est  exacte  -, 
mais  le  citoyen  Baudouin  reconnaît  s'être  trompé 
lui-même..  Il  a  vérifié  que  souvent  de  pareilles 
circulaires  avaientété  imprimées  chezlui.et  notam- 
ment pour  le  conseil  des  anciens.  S'il  a  commis 
celle  erreur  ,  c'est  que  ,  dans  la  multiplicité  des 
rléiails  de  sa  maison,  un  aussi  petit  objet  a  pu 
lui  échapper  facilement. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

JV. . . .  L'ordre  du  jour  sur  la  conspiration  des 
circulaires....    (  On  rit.  ) 

Le  président.  Je  mets  l'ordre  du  jour  aux  voix. 

Soulhié.  Je  ne  m'oppote  pas  à  l'ordre  du  jour  , 
et  je  suis  loin  d'accuser  les  intentions  d'aucun  de 
nos  collègues  ;  mais  il  est  vrai  que  cett<;  circulaire 
a  pu  causer  quelques  inquiétudes.  Il  doit  résulter 
de  ceci  la  discussion  d'une  question  nouvelle  , 
celle  de  savoir  si  les  inspecteurs  ,  dans  tous  les 
cas  ,  peuvent  faire  de  telles  convocations... 

Une  foule  de  voix.  Non,  non  ,  ils  ne  l'ont  pas 
prétendu. 

Soulhié.  Je  demande  que  les  circulaires  exis- 
tantes soient  déchirées  en  présence  du  conseil... 
(  On  rit  et  on  murmure.  ) 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Blin  Je  crois  la  question  élevée  par  Soulhié 
décidée  par  le  règlemeuf.  Les  inspecteuts  ne 
peuvent  pas  vous  convoquer.  Je  crois  cependant 
que  la  mesure  de  lacérer  les  billets  est  trop  forte, 
et  quil  est  inutile  d'en  prendre  une  aussi  posi- 
tive ;  mais  ils  doivent  bien  se  tenir  pour  dit  qu'ils 
n  ont  pas  le  droit  de  faire  usage  de  tels  billets.. . 

Berenger.  Pour  vous  convoquer  lorsqu'il  en  est 


besoin,  il  faut  un  moyen  quelconque  ,  .et  isnt- 
lout  il  le  faut  très-prompt.  .Le  président  en  don- 
ne l'ordre  ,  il  faut  bien  que. quelqu'un  l'exécute. 
Ce  ne  peut  ;êlre  que  la  commission  des  inspec- 
teurs. 

On  passe  une  seconde  fois  à  l'ordre  du  jour. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  ,  par 
lequel  il  annonce  que  ,  depuis  huit  jours ,  lan  8 
étant  commencé  ,  Je  ministre  de  la  marine  se 
trouve  ,  faute  de  crédits  ouverts ,  dans  l'impos- 
sibilité de  donner  quelques  ordres  instants  et 
nécessaires. 

Le  directoire  demande  une  prompte  décision 
à  cet   égard. 

Sur  l'avis  de  CrorAon  et  de  plusieurs  auiies 
membres,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  ouvert. un 
crédit  provisoire  de  lo  millions  au  ministre  de 
la  marine. 

Fondre  ,  de  Jeraruapp^s  ,  continue  la  lecture 
d'une  motion  d  ordre  relative  aux  rèquisitloai 
faites  dans  la  Belgique  ,  et  à  1  anniversaire  du 
jour   de    leur    réunion. 

L'orateur  est    interrompu. 

Une  vive  agitadon  se  répand  dans  l'assemblée 
Un  messager  d'état,  envoyé  par  le  directoire, 
paraît. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

Citoyens  représentans ,  le  directoire  exécutif 
vous  transmet  une  nouvelle  dépêche  télégra- 
phique ,  annonçant  la  suite  des  opérations-de  la 
brave  armée  dHelvèiie  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  triomphe  de  larmée  est  complet  ;  les  troupes 
autrichiennes  et  russes  sont  entièrement  détruites... 
(  les  cris  de  Vive  la  république  \  se  font  entendre.  ) 
Le  secréiaire  relit  (les  mêmes  acclamations  s'élè- 
vent); le  général  qui  les  commandait  a  été  tué; 
(les  applaudissemens  redoublent  ')  magasins  ,  caî- 
nons  ,  armes  et  bagages  ,  tout  est  en  noire  pou- 
voir. . . .  (Lentousiasme  le  plus  vif  éclate  de  tigu- 
veau  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

Le  message  est  une  seconde  fois  relu ,  et  excite 
les  mêmes  mouvemens.  Les  cris  de  vive  ta  répu- 
blique se  prolongent;  l'assemblée  entière  est  debout 
répondant  aux  acclamations  des  spectateurs. 

LecointePuyravau.  S  il  est  une  circonstance  où 
les  représentans  du  peuple  reconnaissent  l'insuf-- 
fisance  des  expressions  qu  ils  ont  à  faire  entendre 
pour  peindre  les  sentiraens  qu  ils  éprouvent,  c  est 
sans  doute  celle  où  nous  nous  trouvons.  Les 
hordes  barbares  qui  souillaient  le  sol  de  no» 
alliés  sont  donc  anéanties;  la  patrie  de  Guil- 
laume Tell  renaît  à  la  liberté ,  elle  voit  ses  sauveurs 
favorisés  de  la  victoire  ,  elle  sera  indépendante  , 
et  la  France,  son  antique  alliée ,  n'aura  rien  perdu 
de  sa  gloire.  Les  rois  avaient  dit  dans  leur  ambi- 
tion insensée  :  la  république  croit  aux  promesses 
garanties  par  la  foi  des  sermens  ;  jurons  la  paix  , 
elle  posera  les  armes  ,  nous  égorgerons  ses  mi- 
nistres ,  nous  violerons  les  traités  ,  nous  surpren- 
drons ses  troupes  affaiblies  ,  et  nous  la  vaincrons 
Les  perfides  !  ils  comptaient  sur  notre  impré- 
voyance ;  mais  ils  ne  connaissaient  pas  le  cou- 
rage français  ,  et  les  forces  d'un  peuple  qui  a 
juré  d'être  indépendant  etlibre;  ce  courage  vient 
de  se  signaler  de  nouveau. 

L'aigle  impérial  a  voulu  franchir  les  monts  hel- 
vétiens  ,  et  les  soldats  qu'il  guidait  ont  trouve 
les  Thermopyles  pour  barrière  ,  et  des  ennemis 
aussi  dévoués  ,  mais  plus  nombreux  que  les  trois 
cents  Spartiates. 

Quel  témoignage  de  reconnaissance  voterons 
nous  à  ces  intrépides  héros  ,  excitant  chaque 
jour  notre  admiration  par  des  prodiges  ?  Par- 
donnez au  désordre  de  mes  idées  et  de  mes 
expressions,  je  ne  vois  que  l'armée  autrichienne 
anéande  ,  et  l'émotion  profonde  quej'èprouve, 
en  m'ôtant  la  faculté  de  m'exprimer  avec  ordre, 
est  déjà  une  preuve  de  reconnaissance  décernée 
à  l'armée  victorieuse  de  la  répubhque.  Cepen- 
dant de  tels  faits  d'armes  sont  trop  éclatans  pour 
ne  pas  mériter  un  témoignage  de  gratilude 
extraordinaire. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  drapeau  à 
l'armée  d'Helvéïie  ,  et  qu'on  y  lise  ces  mots  : 
l'armée  dHelvétie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 

Une  foute  de  voix.  Appuyé. 

JY....  Cette  idée  est  digne  d'être  appuyée 
dans  cette  enceinte  ;  cependant  le  mosen  est 
extraordinaire  ,  toutes  les  armées  paraissent  le 
mériter  également.  Je  demande  le  renvoi  à 
une  commission. 

Grandmaison.  L'idée  de  Lecointe  n'est  p.is 
nouvelle  ,  elle  se  trouve  dans  le  projet  de  réso- 
lution adopté  sur  le  rapport  d'Eschassériaux  ,  et 
trouvera  son  apphcaiioii  à  la  victoire  mémo- 
rable (jue  nous  venons  d'apprendre. 

Je  demande  qu'en  ce  moment  on  réitère  la 
déclaration  que  larmée-  d'Helvelie  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  répu- 
blique ! 


A  Paris,  ds  l'iropriinçiie   d\j  clioyçn  Agasse  ,  preptiélair»  du  Misniievu;  i  rus  des  Poitevias,  n°  î3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  11. 


Primedi ,  il   vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QUE. 

RÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  le  2  vendémiaire, 

O  I  toutes  les  apparences  ne  trompent  pas  ,  en- 
core cette  fois-ci ,  les  français  attaqueront  enfin  la 
nuit  prochaine  ,  ou  dans  celle  du  aS  au  26. 

Il  doit  être  fourni  à  Brugg  ,  de  la  paille  pour 
3B,ooo  hommes  ,  outre  une  grande  quantité  de 
cordes  ,  même  celles  des  cloches. 

Trente  bateliers  sont  mis  en  réquisition  ;  le  pas- 
sage aura  lieu  ,  à,  ce  qu'on  assure  ,  près  du  vieux 
château  situé  au  Slilly ,  et  l'embarquement  se  fera 
au  Laudy  à  Brugg.  Une  autre  partie  des  troupes, 
outre  l'artillerie  et  la  cavalerie  ,  passera  le  Vo- 
gelsand. 

Dans  la  nuit  d'avant-hier ,  beaucoup  d'artillerie 
est  partie  des  environs  de  Brugg  pour  se  rendre  , 
à  ce  que  l'on  suppose  dans  Dictikou  ;  de  manière 
que  le  passage  près  de  Brugg  pourrait  bien  n'être 
qu'une  simple  démonstration. 

On  assure  que  le  centre  de  l'armée  russe  se 
préparait ,  il  y  a  quelques  jours  ,  à  une  attaque  ; 
mais  que  s'étant  cru  découvert  ,  il  a  dû  aban- 
donner ce  projet. 

Domo-d'Oossola  ,  le  '2'  jour  complémentaire. 

Le  poste  important  de  Mégiandone  vient  d'être 
enlevé  par  le  général  Jacopin.  Les  avant-postes 
sont  à  une  lieue  endelàdOrnavasso.  L'ennemi  est 
retranché  à  Pie  del  monte  etàGravallone. 

Sion  ,  le  6"^  jour  complémentaire. 

Le  fort  des  Barres  a  été  pris  par  les  républi- 
cains,  à  ce  que  nous  apprenons  en  ce  moment. 
Ainsi  la  jonction  de  la  division  Turreau  avec 
l'armée  des  Alpes  ne  souffre  plus  aucun  obs- 
tacle. 

Berne  ,    le  4'  jour  complémentaire. 

Le  corps  législatif  yient  de  décréter  que  tous 
les  fonctionnaires  exclus ,  par  le  sort  ,  des  places 
auxquelles  les  assemblées  électorales  doivent  nom- 
mer    pourront ,  jusqu'à  l'époque  oîi  la  constitu- 

^ .vîjj^/ube    positiv^ra-^...   «    i.^i    reeligitiUiie  , 

être  de  suite  promus  de  nouveau  au  même 
emploi. 

Depuis  long-teras  l'humanité  réclame  des  me- 
sures de  bienfesance  envers  nos  malheureux  frê- 
les égarés  ,  du  Haut- Valais.  Le  gouvernement  vient 
de  les  prendre  en  arrêtant  : 

1°.  Le  produit  de  la  recette  faite  dans  le  Haut- 
■Valais  ,  sera  employé  à  secourir  ceux  d'entre  les 
■yalaisans  qui  ont  le  plus  souffert  par  suite  dé  la 
guerre  ,  et  sont  en  proie  aux  plus  grands  be- 
soins. 

2°.  Il  sera  rais  à  la  disposition  du  commissaire 
idu  gouvernement  dans  ce  canton  ,  la  somme  de 
6000  fr.  pour  les  besoins  les  plus  urgens  ,  tels 
que  l'achat  des  oudls  nécessaires  aux  travaux  de 
la  campagne. 

3°.  Les  chambres  d'administration  sont  char- 
gées d'adresser  aux  citoyens  de  leurs  cantons 
lespectifs ,  une  proclamation  tendant  à  les  enga- 
ger à  recevoir  chez  eux  et  à  entretenir  à  leur  frais 
soit  des  orphelins  valaisans  ,  soit  d'autres  enfans 
que    leurs  parens  seraient  hors  d'état  de  nourrir. 

Le  Tagblalt  helvétique  ,  du  2  vendémiaire  con- 
tient une  sortie  des  plus  fortes  contre  l'ex-com- 
missaire  Rapinat.  Celui-ci ,  comme  on  sait  ,  a 
interpelé  le  représentantSouter  de  citer  les  faits  qui 
ont  pu  lui  mériter  le  nom  de  nouveau  Verres.  Le 
Tagblatt  cite  un  arrêté  de  Rapinat ,  du  3o  prairial 
an  6  ,  par  lequel  il  annulait  tous  les  actes  des  au- 
torités helvétiques  ,  qui  étaient  contraires  aux  me- 
sures du  commissaire  et  du  général  en  chef.  Il 
ordonnait  que  tous  les  fonctionnaires  et  gazetiers 
qui  ,  parleurs  actions  ou  leurs  paroles,  entrave- 
raient les  autorités  françaises  ,  seraient  arrêtés  et 
jugés  miltairement  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

Du  6  vejidemiaire. 

Les  républicains  ont  attaqué  ,  et  la  victoire  est 
de  nouveau  attachée  à  leurs  étendards.  Ils  ont 
passéla  Limmat  à  la  pointe  du  jour;  l'attaque  a 
été  vive,  la  défense  opiniâtre.  Les  russes  ont  perdu 
beaucoup  de  monde,  et  plusieurs  pièces  d'artil- 
lerie. 

Les  français  n'étaient  hier  après-dîner  qu'à  une 
demi-lieue  de  Zurich:  on  suppose  cette  ville  prise 
en  ce  moment.  Vive  la  république  !  La  légion 
helvétique  était  à  l'attaque  ,  et  s'est  bien  conduit?. 


REPUBLIQ^UE    B  A  T  A  V  E. 

La  Haye  ,  le  5  vendémiaire. 

La  ville  de  Staveren  ,  dans  le  Zuiderzéé  ,  sur 
la  côte  de  la  Frise  ,  fut  sommée  ,  il  y  a  quelques 
jours  par  les  anglais.  La  réponse  a  été  telle  qu'elle 
convenait  à  des  républicains.  Ce  district  a  été 
mis  en  état  de  siège.  Trois  bataillons  français  se 
portent  sur  ce  point ,  pour  s'opposer  aux  tenta- 
tives des  anglais  qui  ont  40  bâdmens  en  croisière 
devant  le  port  de  Staveren. 

D'autres  vaisseaux  anglais  sont  stationnés  près 
de  1  île  de  Scokland,  et  coupent  la  navigation 
intérieure  du  Zuiderzéé.  Les  communications 
d'Amsterdam  avec  les  autres  départemens  balaves 
se  trouvent  par  là  très-gênées. 

On  annonce  qu'une  nouvelle  division  russe  , 
de  3  à  4000  hommes  ,  a  débarqué  au  Helder  ; 
mais  l'armée  française  ,  de  son  côté  ,  reçoit  tous 
les  jours  de  nouveaux  renforts.  On  aUend  encore 
21  bataillons  ,  un  régiment  de  chasseurs  et  un  de 
cavalerie.  Le  bataillon  formant  la  garde  du  corps 
représentatif ,  et  composé  de  900  hommes  ,  est 
rais  à  la  disposition  du  général  Brtine.  Ce  corps 
sera  remplacé  dans  son  service  auprès  des  deux 
chambres  ,  par  un  bataillon  qui  a  beaucoup  souf- 
fert dans  les  dernières  affaires. 

Les  capitaines  des  vaisseaux  bataves  ,  livrés  aux 
anglais  dans  le  Texel ,  ont  été  mis  à  terre  ,  et  se 
sont  rendus  dans  leurs  foyers.  Un  seul  s'est  pré- 
senté chez  le  ministre  de  la  marine  ,  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite  ;  lé  niraistre  a  fait 
arrêter  les  autres.  Le  directoire  a  demandé,  par 
un  message  à  la  première  chambre,  que  ces  offi- 
ciers fussent  jugés  par  un  conseil  de  guerre. 
Cette  proposîdon  a  été  renvoyée  à  une  commis- 
sion spéciale.  On  ignore  encore  le  sort  defamiral 
Story. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

t  Orient,  le  i"  vendémiaire. 

Le  corsaire  \ Arrière  ,  de  Bordeaux  ,  capitaine 
Hetiry  ,  avait  rencontré  un  convoi  de  la  Jamaïque  : 
il  était  parvenu  à  amariner  plusieurs  bâtimens 
richement  chargés  ;  il  en  escortait  trois  ,  et  diri- 
5«Mt  oa  roiiip  avec  euK  3ur  l'Orient.  Le  4"^  jour 
complémentaire,  il  mit  à  bord  de  deux  d'entre 
ses  trois  prises,  des  pilotes  -  côders  qu'il  avait 
rencontrés  dans  la  baie  àix  Pouldu  ;  il  était  à 
vue  deGroix,  lorsqu'il  fut  assailli  par  l'horrible 
tempête,  qui  a  commencé  lé  4  au  soir  et  n'a 
fini  que  la  nuit  dernière.  Le  corsaire  a  eu  le 
bonheur  de  gagner  la  rade  de  Groix;  mais  ses 
trois  prises  ayant  eu  leurs  voiles  emportées ,  et 
ne  gouvernant  plus  ,  ont  été  poussées  contre  les 
écueils  et  s'y  sont  brisées  :  de  leurs  cargaisons , 
estimées  plus  d'un  million  ,  il  ne  reste  que  quel- 
ques boucauts  de  sucre  et  de  café,  la  plupart  dé- 
foncés. On  assure  que  les  grains  de  café  couvrent 
le  sable,  et  que  le  tabac  vient  à  la  côte  comme 
du  gouémont.  Peut-être  qu'en  péchant  on  relè- 
vera des  bâtimens  enders ,  mais  leur  contenu 
se  trouvera  on  ne  peut  plus  endommagé.  C'est 
une  perte  énorme  pour  notre  place  ,  dont  la  sta- 
gnation est  effrayante.  Depuis  plus  de  deux  mois 
u  ne  s'y    fait  pas  d'affaires. 

Mayence  ,  le  3  vendémiaire. 

Il  n'est  gueres  possible  à  des  ennemis  de  vivre 
plus  près  les  uns  des  autres  que  le  font  les  autri- 
chiens et  les  français.  Nous  sommes  à  Hocheim, 
sur  la  droite  du  Rhin  ,  et  les  autrichiens  ont  leurs 
avant-postes  à  une  lieue  derrière  Hocheim  ;!  mais 
pour  être  voisins  nous  n'en  sommes  pas  meilleurs 
amis. 

On  poursuit  avec  activité  le  travail  des  fortifi- 
cations d'Ehrenbreistein.  On  ne  veut  pas  perdre 
par  un  coup  de  main  une  place  aussi  importante, 
et  qui  n'est  tombée  en  notre  pouvoir  qu'après  un 
blocus  de  plusieurs  mois.  L'affaire  de  Manheim 
nous  rend  circonspects. 

Les  troupes  républicaines  détachées  à  'VVezlaer 
et  à  'Weisbourg  ,  sont  de  retour  à  Montabaur  et 
à  Limbourg  sur  la  Lahn. 

Le  général  Laroche  commandera  sur  le  Huns- 
druck,  entre  Coblentz  et  Mayence  ;  et  le  général 
Laborde  ,  entre  Mayence  et  Chermesheim. 

Le  corps  de  Condé  avance  ,  mais  avec  lenteur  ; 
la  première  division  arriva  le  20  à  Augsbourg,  et 
repartit  le  lendemain  pour  Schwales-Muncnen  ; 
elle  devait  arriver  le  22  à  Mendelheim  ,  le  24  à 
Memmingen  ,  le  25  à  'Wurzach  .  le  26  à  'Waldsée, 
le  28  à  Pfullendorf,  le  29  à  Stockach  ,  le  3o  à 
Singen. 


On  avait  fait  grand  bruit  d'un  voyage  de  l'em- 
pereur de  Russie  ,  qui  devait  s'aboucher  avec, 
l'empereur  d'Allemagne.  Les  deux  princes  de-' 
valent  se  concerter  sur  les  opérations  uUérieuies, 
de  la  guerre  ,  et  arrêter  définitiveirient  ,  'au  rhoins 
dans  leur  idée  ,  le  sort  de  la  France.  On  assure, 
aujourd'hui  que  cette  entrevue  n'aura  pas  lieii  ;; 
mais  on  prétend  que  l'impératrice  de  Russie  ira' 
à  Vienne  ,  où  Ton  dit  qu'elle  est  attendue  pour' 
le  mois  prochain.  Le  mariage  de  sa  fille  ,  qui  doit' 
se  faire  dans  cette  capitale  de  l'Autriche  est  différé 
jusqu'à  Ihiver. 

Plusieurs  bataillons  de  Karmée  qui  a  repassé  le, 
Rhin  à  Manheim  sont  arrivés  ici. 

Les  hussards  raayençais  ont  eu  trois  hommes 
tués  dans  un  petit  combat  qui  a  eu  lieu  près  du 
pont  d'Elbe  ;  mais  ils  nous  ont  enlevé  et  fait 
prisonniers  quarante  hommes  d'infanterie  et  douze 
cavaliers. 

Les  autrichiens  évaluent  à  2000  le  nombre  des 
prisonniers  qu'ils  ont  faits  le  2°''jourcomplémeri- 
taire  ;  mais  il  est  probable  que  le  calcul  n'est  pas 
très-exact.  On  aime  autant  à  grossir  les  pertes  dé 
l'ennemi  qu'à  diminuer  les  siennes  ;  c'est  urlé 
manœuvre  pratiquée  dans  tous  les  tems  et  pa^ 
tous  les   partis. 

Strasbourg ,   le  6  vendémiaire. 

Les  petits  princes  allemands  ,  qui  craignent  la 
vengeance  autant  qu'ils  détestent  le  despotisme 
de  1  Autriche,  travaillent,  dit-on  ,  à  justifier  au- 
près de  la  cour  de  Vienne  leur  conduite  avec 
la  république  française. 

On  prétend  que  le  margrave  de  Baden  a  en; 
voyé  à  Vienne  le  baron  de  Gemmingen  ,  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire  ,  pour  donner 
des  explications  sur  l  état  actuel  de  ses  reladons 
politiques. 

Le  major  de  Hopfenblatt  est  chargé  d'une  mis- 
sion semblable  de  la  part  du  Landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt. 

L'ennemi  a  fait  mine  de  passer  le  Rhin  à  la 
Wanzenau.  Ce  petit  jeu  trouble  le  sommeil  de 
nos  paisibles  habitans.  Entre  minuit  et  deux 
heures  nous  avorîs  été  "éveillés  par  un  passage 
de  troupes  qui  se  portaient  sur  ce  point.  ' 

Le  quarder-général  de  l'armée  du  Rhin ,  qui 
doit   s'établir  ici ,  est  attendu  pour  ce  soir. 

Le  duc  de  'Wurtember»  est  toujours  en  querelle 
avec  les  états  de  son  duché.  Ceux-ci  ne  pouvant 
obtenir  du  priijce  le  redressement  de  leurs  griefs', 
se  sont  adressés  à  lélecteur  de  Hanovre  , '"qui  a 
garand  les  anciennes  conventions  de  ce  pays.  On 
croit  cependant  que  le  comte  de  Lehrbach,  qui 
est  parti  pour  Stutgard  ,  parviendra  à  concilie'r 
ces  différends. 

Un  corps  considérable  d  infanterie  autrichienne 
est  campé  près  de  Sechenheim.  L'archiduc  Charles 
a  toujours  son  quartier-général  à  Schwetzingen. 
Ce  prince  a  fait  jeter  deux  ponts  sur  le  Necker  ; 
l'un  est  à  la  même  place  où  se  trouvait  l'ancien, 
que  les  français  enlevèrent  il  y  a  quelques  mois  ; 
1  autre  a  été  établi  plus  haut,  et  a  déjà  servi  au 
passage  de  plusieurs  régimens  de  cavalerie  ^ui 
vont  Cantonner  dans  le  Bergstrasse.  :       -  i 

Le  général  Colaud ,  nommé  commandant  de 
Strasbourg  et  de  Kehl,  est  arrivé. 

Les  3,000  hommes  qui  formaient  U  garnison 
d'Aremheim  ,  ont  évacué  cette  placç  hier  dans 
l'après-midi.  Une  partie  est  arrivée  ici,  et  l'autre 
s'est  rendue  à  Kehl. 

La  levée  en  masse  des  districts  des  environs 
de  Heilbron  ,  sur  la  rive  droite  du  Necker,  est 
retournée  dans  ses  foyers.  Comme  cette  levée 
n'avait  été  faite  que  pour  s'opposer  aux  excur- 
sions des  français  ,  et  les  empêcher  de  lever  des 
contributions,  le  baron  deRabenau,  son  comnjan- 
dant,a  déclaré  au  général  autrichieri ,  qui  VQU- 
lait  le  retenir,  que  sa  mission  était  remplie. 

Le  ministre  Albini  est  toujours  posté  sur  le  Mçiji 
avec  ses  paysans  raayençais.  '    % 


Parti  ,  le  10  vendziniaiie. 

Pendant  que  Massena  préparait  par  de  sages 
dispositions  en  Helvétie  ,  les  victoires  dont'  iâ 
nouvelle  est  venue  ranimer  l'espoir  des  répu- 
blicains; pendant  que  Brune,  dans  la  Batavié 
prouvait  aux  ruises  qu'ils  n'étaient  pas  ihvitici^ 
blés  et  que  nous  n'étions  pas  des  antropopha- 
ges  ,  les  généraux  qui  commandent  les  diflércntes 
divisions  de  l'armée  d  Italie  préludaient  par  des 
succès  pardculiers  aux  triomphes  qui  attendent 
encore  les  français  dans  cette  partie  si  intéref"- 
santé  du  continent. 
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Voici  le  tableau  des  travaux  de  cette  armée 
depuis  'le  milieu   justiu  à   la  Hn  de   iiaciidor. 

Le  li,  le  général  Mollard  s'est  emparé  de 
Bussulm  en  avant  de  Suze  ,  malgré  la  résistance 
la  plus  opirjiâire  de  k  part  de  i'ennenri ,  qui 
s'était  leutcrcé  sur  ce  point.  Une  charge  à  la 
bayonnette  a  décidé  l'aftaire.  Nous  avons  tait  200 
jJrisonniers  ,  parmi  lesquels  8  officiers  ,  enlevé 
un  drapeau  ,  et  laissé  sur  le  champ  de  bataille  200 
ennemis  tués. 

Le  16  ,  le  général  Lesuire  s'est  emparé  de 
Pignerol  et  de  tous  ses  magasins  ;  ce  poste  était 
détendu  par  5oo  hussards,  5oo  cosaques,  2000 
fanlassins  et  une  nombreuse  artillerie.  Les  obs- 
tacles ont  été  surmontés  par  la  valeur  républi- 
caine. L'ennemi  a  perdu  un  drapeau  ,  î  pièces 
de   canon  et  3io  prisonniers. 

Le  même  jour,  la  division  aux  ordres  du 
général  Corapans  a  débouché  sur  Coni ,  a  balayé 
tous  les  postes  ennemis,  et  a  pris  position 
vis-à-vis  de    cette  place. 

Le  20  ,  le  général  Malet  ,  dont  la  division 
couvre  le  petit  Saint-Bernard  ,  a  débusque  l'en- 
nemi de  la  Tuille  et  de  la  Roche-Taillée  ,  et 
s'est  emparé  d'Aosie  ,  oii'1200  sacs  de  l'arine  , 
«n  magasin  d  habillemens  etSio  prisormiers  sont 
tombés  en  notre  pouvoir.  La  144'  demi-brigade 
s'est  disdnguée  à  cette  attaque. 
_  Le  3o  ,  la  division  aux  ordres  du  général 
Compans  ,  se  débouchant  de  Coni ,  a  attaqué 
vigoureusement  Sossano  et  Savigliano.  Le  général 
Duhcsme  emportait  dans  le  même  moment  Salu- 
ées :  600  prisonniers  étaient  déjà  arrivés  à  Coni 
lors  du  départ  du    courier. 

—  Où  donc  est  Suwarow  avec  ses  40  mille 
russes  ?  Est-il  encore  en  Iialie  ?  ou  bien  a-t-il 
passé  déjà  en  Helvétie  ?  Le  prince  Charles  ,  en 
quittant  ce  pays  pour  se  porter  sur  le  Bas-Rhin  , 
avait  espéré,  dit-on,  qu  il  y  serait  remplacé 
promptement  par  le  général  russe,  et  que  les 
Irançais  ne  pourraient  rien  tenter  avant  son 
arrivée.  MaisiVLassena  qui  n  avait  point  été  appelé 
au  conseil  de  1  archiduc  ,  a  déjoué  tous  les  plans 

_  de  la  coalition.  Il  paraît  que  ,  sans  attendre 
l'arrivée  de  Suwarow  .  il  a  attaqué  les  austro- 
russes  qui  se  trouvaient  sur  son  passage  ,  les  a 
culbutés  ,  et  ensuire  détruits.  Ce  petit  obstacle 
écarté  .  les  deux  généraux  parviendront  plus 
■aisément  à  se  rencontrer.  Si  Suv/arow  cherche 
réellement  Massena  ,   il  lui  saura  bon   gré  de  son 

empressement  et  de  la  célériré  de  sa  marche 

Mais  ,  peut-être  aussi,  que  ne  se  trouvant  plus 
en  état  de  recevoir  comine  il  le  mérite  ,  le  vain- 
queur de  Zurich ,  il  prendra  le  paru  de  reculer 
1  entrevue,  et  qu'il  retournera  dans  sa  chère 
Italie  où  lui  -  même  il  sera  probablement  ac- 
■eueilliparCiiampionnet,  qui  ,  pendant  son  absen- 
ce ,  aura  pris  soin  de  tout  disposer  pour  faire 
une   bonne  réception  au  prince  italique. 

Au  reste  ,  il  nous  est  difficile  de  bien  démêler 
la  vérité  à  travers  les  mille  et  un  rapports  qui 
circulent  et  souvent  se  croisent. 

Si  l'on  en  croit  des  lettres  de  la  Suisse  méri- 
dionale ,  le  maréchal  -  prince  Suwarow  serait 
arrivé  ,  le  14,  à  Bellinzone  ,  avec  une  partie  du 
corps  d  armée   russe  ;  il  se  serait  trouvé  ,   le  22  , 

_flt   Coire. 

*■  D'après  ces  mêmes  lettres  ,  il  ne  s'était  en- 
core rien  passé  ,  jusqu'au  3o  fructidor  ,  à  laîie 
gauche  de  l'armée  impériale  ;  mais  l'on  s'auendait 
à  de  grands  événemens.  Les  avant -postes  respec- 
tifs se  trouvaient  dans  les  environs  de  Grignau  , 
à  uiie  demi-lieue  de  Kaltenbrun.  Le  général 
H-o!ze  avait  réuni  nne  grande  partie  de  ses  forces 
dans  les  environs  de  Sargan  et  de  Coire. 
— Le  bulletin  téiégraphique  transmis  hier  aux 
conseils  n  était  ([ue  le  commencement  de  la 
itlépêche  de  Massena..  Le  télégraphe  a  transmis , 
hier  soir  ,  la  fin.  11  en  résulte  qu  on  a  enlevé  aux 
■tusses  six  drapeaux  ,  et  que  parmi  le  grand 
nombre  des  prisonniers  faits  ,  on  compte  trois 
généraux  russes.  La  perte  de  1  ennemi  en  tués 
et   blessés ,   est  considérable. 

~  —  Le  citoyen  Macors  ,  l'un  des  inspecteurs- 
géHér^aux  de  l'artillerie  ,  est  promu  dans  son 
artae-  au  grade  de  général  de  division.  Le  di- 
rectoire vient  de  lui  donner  le  commandement 
■de  'rartillerie  en  Hollande. 

• — Le  citoyen  Cathol,  chef  de  la  2°.  demi- 
brigade  ,  est  nonrmé  commandant  temporaire  de 
Rlayence. 

—  C'est  le  général  Ney  qui  commande  par 
intérim  l'armée  du  Rhin  ,  en  attendant,  l'arrivée 
du  générai  Lecourbe. 

—  La  colonne  mobile  de  Chantenay  (la  Sarthe), 
vient  de  battre  coraplettemeni  les  chouans  dans 
_cette  commune  :  la  majeure  partie  est  restée  sur 
la  place.  Au  nombre  des  prisonniers ,  se  trouve 
le  nommé  Sabrt-Tout  ,  la  terreur  de  ce  dépai- 
temenl. 

, — Le:  commissaire  du  directoire  près  l'adminis- 
tration miiniçipale  du  canton  de  Sèvres  ,  dément 
forniellcmeut  qu'cjn   ait   trouvé  ,    dans  les    filets 

jie  Saint-Cioud  ,  cinq  personnes  attachées  par  las 
bias. 


Sixième  lettre  sur  fcspr'il  public, 

Qiu'ls  sont  les  moyens  de   le  faire  revivre  ? 

Mes  lettres  sur  l'esprit  public  ne  vous  ont  offert 
jusqu'à  présent  que  des  vérités  affligeantes.  J'en 
conviens  avec  vous  ,  tnon  ami.  Ce  n'est  pas  mi- 
santropie  de  ma  part,  mais  sentiment  vil  et  pro- 
fond ,  des  maux  qui  ont  désolé  notre  patrie,  et 
des  dcsastres^  plus  grands  encore  qui  la  menacent. 
Si  je  reporte  mon  esprit  sur  le  passé  ,  je  n  ai  que 
des  souvenirs  amers  ;  mais  si  j'ose  m  anêier  au 

présent,   ou  soulever   le  voile    de  l'avenir 

pénurie  du  trésor  public  ,  épuisement  des  ri- 
chesses particulières;  une  centaine  de  fortunes 
scandaleuses.,  des  millions  de  malheureux,  les 
terres  à  vil  prix  ,  l'inlérêt  de  l'argent  à  un  taux 
exorbitant;  les  alteliers  vides,  le  commerce  anéanti, 
les  citoyens  dans  le  désespoir  ou  dans  l'apathie  : 
voilà  la  France  considérée  dans  son  intérieur-, 
au-dehors  ,  nos  armées  afEaiblies  (i)  )  ,  des  ennemis 
nombreux  ,  féroces  ,  implacables  ,  qui  menacent 
notre  territoire  ,  notre  liberté  ,  nos  propriétés  , 
notre  vie.  Q_uelle  digue  opposer  à  ce  torrent  qui 
va  toujours  grossissant  ,  et  dont  les  mugisseraens 
retentissent  déjà  à  nos  oreilles  ?  L'esprit  public  , 
cet  esprit  puissant ,  que  les  obstacles  irritent,  que 
le  danger  fortifie  ,  et  qui  triomphe  partout  où  il 
se  montre.  C'est  lui  qui  sauvera  la  France.  Mais 
il  faut  l'y  rappeller  ;  car  il  en  a  été  repoussé. 

Mais  quels  sont  les  moyens  de  le  faire  revivre 
parmi  nous?  Les  mêmes  que  ceux  qui  l'y  créèrent, 
autrefois.  Cet  esprit  est  ,  sentiinent ,  amour, 
volonté.  Faites  donc  sentir ,  aimer  ,  et  par  con- 
séquent vouloir  ,  et  vous  aurez  un  esprit  public. 

Y  a-t-il  un  agent  plus  puissant  parmi  les 
hommes  que  la  volonté  ?  Il  n'est  presque  rien 
d  impossible  pour  celui  qui  veut,  et  qui  veut 
lortement.  La  vivacité  ,  la  persévérance  dans  le 
désir  ,  supplée  à  la  faiblesse  des  moyens.  La  plu- 
part des  entreprises  ne  manquent  que  parce  que 
le  dégoût  naît  des  obstacles.  Surmontez  le  dé- 
goût :  les  obstacles  s'évanouissent  ,  et  souvent  le 
succès   surpasse   l'attente. 

Mais  l'on  ne  peut  désirer  avec  ardeur  ,  et  vou- 
loir avec  énergie  que  ce  qu'on  estime  un  bien. 
Sondez  le  cœur  de  1  homme,  quelles  que  soient  ses 
affections  ,  vous  le  trouverez  mû  par  le  même 
principe:  le  désir  du  bonheur.  L'avare, sans  feu, 
sans  habits  ,  presque  sans  nourriture  ,  isolé,  mé- 
prisé ,  insulté  ,  est  heureux  quand  il  contemple 
son  or  ;  et  c'est  pour  s'assurer  ce  bonheur  qu  il 
se  prive  de  tout ,  et  se  dérobe  jusqu'à  son  pain. 
C'est  par(;e  qu'il  veut  être  heureux  ,  que  l'insensé 
Pyrrhus,  peu  satisfait  d'avoir  vaincu  des  enne- 
mis ordinaires  ,  et  de  régner  sur  des  peuples  voi- 
sins,  médite  de  porter  la  guerre  à  Rome  et  d'en- 
vahir 1  Univers.  Le  joweur  ,  l'amant  ,  le  guerrier, 
Diogêne  ,  le  négociant  .Alcibiade,  Nér^"  ■  l'ilus . 
tous  enfin  veulent  être  heureux;  ils  est  vrai  que 
leurs  idées  sur  le  bonheur  ne  sont  pas  les  mêmes. 
L'un  le  cherche,  dans  la  pratitjue  de  la  vertu  , 
l'autre  dans  la  satiété  du  plaisir;  leurs  moyens 
sont  honnêtes  ou  infâmes,  selon  que  leur  opi- 
nion s'approche  ou  s'éloigne  davantage  de  la 
vertu  ;  mais  le  but  est  ie  même  ,  c'est  le  bonheur. 
Ce  que  je  dis  de  l'individu,  convient  également 
à  là  réunion  qui  constitue  le  corps  politique. 
Faites  aimer  au  peuple  le  gouvernement  sous 
lequel  il  doit  vivre  ;  donnez-lui  une  idée  avan- 
tageuse des  lois  qui  le  régissent  ;  qu'il  trouve 
dans  leur  exécution  son  repos  ,  son  intérêt  et  sa 
gloire,  il  estimera  sa  constitudon  ,  il  la  chérira, 
il  la  défendra  jusqu  à  la  mort:  vous  aurez  créé  un 
esprit  public.  Tout  ce  cjui  n'est  point  cela,  n'est 
pas  esprit  public  ;  c'est  opinion  ,  esprit  de  parti ,  et 
quelquefois  esfrit  de  faction  ;  on  les  a  souvent 
confondus.  Les  idées  fausses  ont  produit  les 
fausses  mesures  ,  et  celles-ci  tous  les  malheurs  de 
notre  jjalrie. 

De  bonnes  lois,  voilà  ,  mon  ami  ,  le  germe  de 
l'esprit  public.  Si  cet  esprit  n'existe  plus  ,  c'est  à 
limperfection  de  quelques-unes  de  nos  lois  et  à 
l'infraction  des  autres  ,  que  nous  devons  plus  par- 
ticulièrement sa  destruction. 

Législateurs  !  vous  qui  parlez  sans  cesse  de  l'es- 
prit public;  vous  qui  gémissez  condnuellement 
sur  son  refroidissement;  vous  qui  vous  occupez 
des  moyens  de  le  ranimer  ,  songez  que  ces 
moyens  sont  entre  vos  mains  ;  point  de  vceux 
stériles  ,  point  de  plaintes  inutiles  ,  point  de  dé- 
ckmations  ;  des  lois  ;  de  bonnes  lois  ;  des  lois 
qui  assurent  notre  bonheur,  et  nous  aurons  un 
esprit  public. 

Je  sais  très-bien  que  les  lois  les  plus  sages  trou- 
vent des   contradicteurs,  soit  parce  que   tous  les 


Lhorison  militaire  ,  commence  à  s'éclaircir. 
Les  nouveaux  triomphes  de  nos  armées  en  Hel- 
vétie et  en  Batavie  rendent  moins  imminens  les 
dangers  qui  n  agueres  menaçaient  la  patrie.  Puis- 
sent nos  succès  convaincre  les  rois  de  l'impuis- 
sance de  leurs  ellons  !  Puissent-ils  ramener  parmi 
les  républicainsl  esprit  de  concoideetdefraternité  ! 
Puissent-ils  hâter  le  retour  de  la  paix  ,  si  nécessaire 
à  la  France ,  à  fE\trope,  au  monde  entier  !  Quand 
donc  ceux  qui  se  disent  les  pasteurs  des  peuples 
se  lasseioal-ils  de  les  mener  à  la  bouohene  ?. 


hcitnmes  n'ont  pas  la  même  rectitude  dans  l'es- 
prit,  ni  la  même  droiture  dans  le  cœur;  soit 
parce  quil  n'y  a  pas  une  loi  qui,  en  établissant 
le  bien  èire  général  ,  ne  froisse  quelques  intérêts 
particuliers.  Je  sais  que  s'il  y  a  eu  dans  tous  les 
tems  des  esprits  frondeurs ,  c'est  sur-tout  après  une 
révolution  telle  que  la  notre  ,  que  les  mécontens 
sont  nombreux  ,  actifs,  et  même  puissans.  Je 
sais  que  cette  classe  d'hommes  cherche  à  inspirer 
aux  autres  les  passions  qui  les  animent  eux-mêmes 
et  les  rendent  injustes  ;  je  sais  que  des  interpréta- 
tions perfides ,  des  exagérations  criminelles,  des 
allarmes  simulées ,  aigrissent  ,  exaspèrent ,  décou- 
ragent ,  et  tuent  ainsi  l'esprit  public  ,  ou  l'em- 
pêchent de  renaître  ;  mais  c'est  précisément  là  ce 
qui  rend  les  bonnes  lois  plus  nécessaires. 

Ce  ne  sont  pas  les  lois  fondamentales  de  la 
répubHque  qu'on  peut  accuser  :  elles  sont  basées 
sur  les  principes  les  plus  exacts  de  la  justice  et 
de  légalité  ;  mais  les  lois  de  détail,  celles  sui- 
tout  qu'on  nomme  lois  de  tirconstances^  sont-elles 
aussi  parfaites  qu'on  puisse  fj  désirer?  Ojielques-' 
unes  même  ne  se  trouvent-elles  pas  en  contra- 
diction avec  certains  articles  de  la  charte  consti- 
tutionnelle ?  Il  est  dans  la  consdtution  comme 
dans  la  nature  même  ,  que  les  fautes  soient  per- 
sonnelles ,  et  qu-e  nul  ne  doit  être  puni  pour 
le  fait  d'un  autre.  Ce  principe  n'a-t-il  pas  été. 
méconnu  dans  la  loi  sur  les  otages  ?  Il  est  dans 
la  constitution  comme  dans  la  nature  ,  que  tous 
les  hommes  -ont  égaux  en  droits ,  et  que  la  nais- 
sance n  établit  entre  eux  aucune  distinction.  Ce 
principe  n'est-il  pas  méconnu  dans  toutes  ces  lois 
particulières,  où  une  classe  d'hommes  est  rappelée 
sous  le  titre  de  ci-devant  noi/ej  ,  ci-devant ^n't/i- 
Itgiés  ?  Depuis  l'établissement  de  la  conslitutioa 
républicaine  devrait-on  connaître  autre  chose  en 
France  que  des  citoyens  ou  des  étrangers?  Touts 
autre  distinction  est  contre  le  vœu  de  la  consti- 
tution ,  et  n'est  propre  qu  à  entretenir  des  sou- 
venirs qu'il  est  important  d  effacer.  Lorsque  sous 
le  régime  révolutionnaire,  une  loi  expulsa  de 
Paris  tous  les  nobles,  le  motif  même  de  cetta 
proscription  fut  aux  yeux  de  ceux  qui  en  étaient 
les  victimes,  un  titre  d  honneur,  et  l'amoui:- 
propre  se  fit  sentir  à  travers  les  angoissés  de  la 
terreur. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  circonstances  où  un  amant 
jaloux  de  la  liberté  peut  difficilement  s'empêcher 
de  sacrifier  à  ses  alarmes,  les  considérations  tirées, 
de  la  justice  et  du  droit  naturel.  Telle  est  l  ex- 
cuse qui  a  toujours  été  donnée  pour  les  lois  de 
circonstances.  Mais  une  pareille  excuse  convient- 
elle  à  la  sagesse  d'un  législateur  ,  dent  le  premier 
devoir  est  de  veiller  à  1  intégrité  de  lacté  cons- 
titutionnel ?  Mais  est-il  bien  vrai  que  la  liberté 
ait  besoin, pour  se  soutenir,  decet  appui  étranger? 
N'est-on  pas  au  contraire  fondé  à  croire  que  de 
parentes  lots  .,..,  «„„.  -j-.  des  rcin^-j...  =„,r,iri- 
ques  ,  qui  affaiblissent  la  constitution  ,  couvrent 
le  mal  et  ne  le  guérissent  pas  ?  Disons-plus  .ces 
lois  de  circonstances  sont  des  signes  de  faiblesse  , 
un  aveu  d  impuissance ,  et  des  exemples  per-- 
nicieux  ,  dont,  un  peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard, 
on  abusera  au  gré  des  passions  pour  la  ruine 
totale  de  la  liberté.  Il  est  donc  cte  l'intérêt  de 
la  liberté  elle-même  que  les  lois  de  cette  espèce 
soient  rapportées,  et  que  le  législateur  se' derme 
à  l'avenir  en  garde  contre  ces  argumehs  si  plau- 
sibles ,  tirés  des  circonstances.  Alors'il  n'y  aura 
ni  oscilladon  ,  ni  contradiction  dans  la  législation; 
il  y  aura  sûreté  pour  les  propriétés  comme  pont 
les  personnes.  Les  transactions  seront  plus  libres, 
plus  assurées  ,  plus  muitiphées  ,  et  par  là  même 
pins  avantageuses  pour*-le  trésor  national.  On 
verra  moins  de  détracteurs ,  moins  de  mécontens, 
et  par  conséquent  plus  d  esprit  public.  La  consti- 
tution et  la  liberté  seront  bien  mieux  protégées 
par  cet  esprit   que  par   des  lois  de  circonstances. 

Je  crois  aussi  quil  existe  des  lois  qui.,  sans 
être  en  contradiction  avec  les  lois  tondaraèntales 
de  notre  république,  nuisent  néanmoins  à  l'esprit 
public  par  la  raison  que  n  étant;  pas  nécessaires  , 
elles  font  des  mécontens.  Je  proposerais  donc  , 
comme  moyen  propre  à  rappeller  1  espfit public  , 
le  rapport  de    ces   lois. 

En  matière  de  législation  ,  il  faut  toujours  en 
revenir  aux  principes ,-  ou  plutôt  on  ije  doit 
jamais  s'en  écarter.  Les  lois  imposent  obligation, 
et  supposent  sacrifice  :  or  il  ny  a  d  obligadons 
justes  aux  yeux  de  1  individu  que  celles  qui  sont 
nécessaires  ou  du  moins  très  -  avantageuses  au 
bien  de  tous.  Il  n'appartient  qu'aux  religieux  de 
prescrire  des  privadons  ,  et  même  des  sacrifices 
dont  on  ne  peut  assigner  pour  raison  que  la 
volonté  ou  le  caprice  du  législateur.  Mais  il  n'en 
ett  pas  de  même  du  code  civil.  Comme  il  sup- 
pose dans  ceux  qui  y  sont  assujettis  ,  concession 
volontaire  ,  au  moins  dans  1  origine  ,  rien  n'y  doit, 
)  être  permis  à  l'asbiiraire  :  tout  y  doit  être  donné 
à  la  nécessité  ou  à  une  grande  udlité.  Ce  prin- 
cipe reconnu  ,  toute  loi  ou  tout  règlement  ayant 
force  de  loi,  dont  la  nécessité  n'est  pas  démontrée, 
est  un  envahissement  sur  les  droits  de  citoyen  , 
et  passe  pour    persécudon. 

En  raisonnant  comme  je  le  fais  ,  surTinflucnce 
que  les  lois  ont  sur  l'esprit  pubfic  ,  en  indi- 
^uanl  celles  qui,  selon  moi,  peuvent  lui  nuire, 


aa  lieu  tle  le  fortifier  ,  enpioposant  de  les  rap- 
porier  .  je  ne  crois  pas  me  montrer  ennemi  de 
mon  pays.  Je  ne  prèciiepas  ia  révolte,  puisque 
je  pose  en. principe  qu  il  faut  se  soumettre  aux 
lois  même  les  moins  parfaites  ,  et  que  j  établis 
ce  principe  sur  le  plus  grand  bien  de  ia  société  , 
en  lésant  voir  qtte  la  dcsobissanceà  la  loi  quelle 
qu'elle  soit,  est  le  plus  grand  des  maux.  Si  ma 
lai blc  voix  pouvait  parve.nir  jusqu'au  législateur  , 
elle  rappellerait  peut-être  son  attention  sur  la 
partie  faible  de  notre  législation  ,  y  ferait  les 
amendemens  qu  il  jugerait  nécessaires;  et  j'aurais 
la  satisfaction  davoir  été  de  quelque  utilité  à 
mon  pays ,  en  montrant  les  causes  de'  1  extinction 
de  lesprit  public  en  France  ,  et  en  indiquant 
quelques  moyens  pour  l'y  faire  revivre.  Je  dis 
quelques  rjiojcns,  car  je  suis  persuadé  qu'il  en 
est  d  autres  encore  qu  on  pourrait  employer  avec 
succès. 


Mémoires  de  Mari  -7ri{i,ç)iie  Dumesnil ,  en  ré- 
ponse aux  Mémuins  dHjpolite  Clairon,  suivis 
d'une  lettre  du  célèbre  Lekain  ,  et  de  plusieurs 
aiiecdoles  curieuses  relatives  au  théâtre  français. 

A  Paris,  chez  Dentu-,  Paiais-Egaliié  ,  galeries 
de  bois,  n°  240;  et  chez  Carteret  ,  rue  Pierre- 
Sarrazin  ,  n°  li. 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  de  la  jalousie  im- 
placable qui ,  jusqu  au  terme  de  la  vie  ,  poursuit 
deuK  lemines  qui  ont  été  rivales  ,  il  faut  lice  les 
mémoires  des  citoyennes  Clairon  et  Dumesnil. 
Après  une  suspension  d  armes  qui,  par  la  lon- 
gueur de  sa  durée,  paraissait  être  une  paix  défi- 
nitive, la  fureur  guerroyante  s  est  emparée  de 
ces  deux  acti-ices  autrefois  célèbres  ;  toutes  deux 
octogénaires,  ell;3  se  sont  déclaré,  au  bord  du 
lombeau ,  une  guerre  qui  ne  finira  sans  doute 
que  dans  l'autre  monde.  Comme  les  héros  du 
Lutrin  .  c'est  avec  des  livres  qu'elles  combattent. 
Hvpolitc  Clairon  a  commencé  1  attaque  ;  elle  a 
lancé  à  sa  rivale  un  volume  dans  lequel  en  effet 
elle  na  poitit  ménagé  sa  vaniié  d  actiice  ;  Du- 
mesnil a  riposié  par  un  volume  sembla'ble.  Nous 
lerons  un  reproche  à  cette  dernière  ;  il  nous  a 
paru  que  quelques-uns  de  ses  traits  étaient  em- 
poisonnés; rien  au  monde  n  est  plus  contraire 
aux  lois  de  la  guerre  et  aux  principes  de  loyauté 
qui  doivent  diriget  deux  ennemis  généreux. 

Nous  avons  rendu  compte  des  mémoires  de 
Clairon.  Ceux  de  Dumesnil  n'en,  sont  que  1  exa- 
ruen  ciitiquc.  Elle  tourne  en  ridicule  la  plupart 
des  a;t  i:les  dont  ils  sont  composés  ,  conteste  la 
vérité  de  quelques  anecdotes,  reproche  à  sa  rivale 
davoir  présenté  tous  ces  faits  sous  l'aspect  le 
plus  favorable  à  son  orgueil,  combat  ses  obser- 
vations sur  l'art  théâtral ,  et  finit  par  conclure  que 
ces  mémoires  sont  un  très-mauvais  livre.  Clairon 
s'était  bornée  à  faire  des  léllexions  critiques  sur 
Je  talent  ce  i.iuuiebiiu:  ..clic  ol  va  beaucoup  plus 
loin  ,  elle  attaque  ie  caractère  et  les  mœurs  de 
Clairon,  et  c  est  ici  qu  elle  a  essentiellement  abusé 
du  droit  d  une  légitime  défense. 

Ce  a  était  point  une  actrice  médiocre  ni  une 
femme  ordinaire  ,  celle  qui  mérita  que  Voltaire  lui 
adiessàt  cette  belle  épitre  ,  l'une  des  plus  philoso- 
phiques qu  ait  publiées  ce  grand  homme  ,  et  dans 
laquelle  il  lui   disait: 

laot  fcmbelfir  , 
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matique  après  son  Iphigénie  en  Tauridf.  Dumesnil 
nous  apprend -qu  il  y  a  40  ans  un  autre  auieur  se  , 
montra   digns    de    marcher    sur    les     traces    de  ! 
Racine;    il    composa   jine    pièce    inritulée  :    lés  j 
Adieux  d  Hector  tt   d'Andromaque;   cet  essai,  dit- 
elle  ,  annonçait   le   plus   rare  talent;   le  style  sur- 
tout en  était  enchanteur;   cet  éciivain  se  nommait 
ClairJ'onluine  ,     d  un  caractère  de  simplicité    peu 
propre  a  1  intrigue;   il  fut  amusé  et  berné  par  les 
comédiens  pendant  plusieurs  années  ;  il  se  décou- 
ragea ,  et  se  jetta  dans  les  bureaux  de  'Versailles. 
Ce  lut,  ajoule-t-elle ,  une  grande  perte  pour  le 
théâtre  français. 

Nous  terminerons  cet  article  en  exprimant  un 
regret  :  si  la  ciio^enne  Dumesnil  s'était  bornée  à 
publier  de  semblables  anecdotes  sur  le  théâtre 
français  ,  et  à  développer  les  principes  de  l'art 
(jui  1  a  illustré,  nous  aurions  deux  ouvrages  très- 
utiles  à  ses  progrés,  et  elle  ne  se  serait  point 
compromise  aux  yeux  du  public  par  une  que- 
relle où  Ion  voit  trop  souvent  la  jalousie  ,  la 
vanité  et  l'injustice ,  prendre  la  place  de  la  raison 
et  du  lespect  que  1  on  se  doit  à  soi-même. 
D.... 
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Cependant  ,  au  .milieu  de  ce  déluge  de  sar- 
casnieSjOa trouve  dan.s  les  mémoires  rie  Dumesnil' 
des  reproches  fondés  ,  des  observations  judi- 
cieuses ,  des  anecdotes  piquâmes.  Par  exemple, 
Dumesnil  a  parfaitement  raisori  de  blâmer  sa 
rivale  davoir  parlé  des  déreglemens  de  sa  rnere; 
nous  avons  été  nous  même  étonnés  de  trouver 
de  semblables  taches  dans  un  livre,  dont  l'au- 
teur affecte  les  principes  de  la  philosophie  et 
de  la  morale.  —  Clairon  a  pris  la  défense  des 
comédiens  contre  les  prétentions  des  auteurs. 
Dumesnil  soutient  la  cause  des  auteurs  con- 
tre le  despotisme  des  comédiens.  Elle  assure 
que  les  plus  beaux  génies  du.  siècle  dernier 
ont  été  souvent  rebutés  par  1  impertinence  de 
ses  anciens  camarades ,  ou  .obligés  de  s'humilier 
jusqti'à  leur  faire  la  cour  pour  en  obtenir  la; 
représentation  de  leurs  chefs-d  œuvre.  Elle  nouS' 
apprend  que  l'CEdipe  àc  Voltaire  ,  sa  Merope  et 
Melanide  avaient  éié  refusées  par  le  comité  de 
la  comédie  française  ;  que  ce  ne  fut  qu'après 
six' ans  de  sollicitations  que  Piron  parvint  à  faire 
recevoir  ta  Mcfiotnanie  ;  que  l'auteur  de  Didvii^ 
tout  jeune  ehcore ,  arrêté  par  un  refus,  suite 
d'une  intrigue,  en  proie  anx  dédains .  rassassié 
de  dégoûts ,  tptitta  pour  jamais  la  lice  drama- 
tique ;  que  ce  fut  par  une  suite  de  ces  mêmes 
dégoûts  que  l'auteur  de  JiA.ii/ii;7tiye  garda  trente 
ans  le  silence  ,  que  celui  du  Meclidnt  devint 
misantrope  ,  et  que  Dubelloy  mourut  consumé 
de  chagrin. 

Tout  le  monde  sait  l'histoire  de  Guimond  de  la 
Touche ,  abandonnant  également  la  carrière  dra- 
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CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudct. 

SÉANCE   DU  9  VENDEMIAIRE. 

Latteur  saisit  l'anniversaire  du  jour  où  ,  en  l'an  4, 
la  Belgique  fut  réunie  à  ta  France,  pour  exprimer 
à  la  république  la  gratitude  de  ses  concitoyens  et 
1  les  inijuièrudes   que   leur  cause  les  bruits  que  ré- 
;  pandcnt  les   malvcillans  sur  la  stabilité  de  la  réu 
j  iiion;il  rappelle  les   efforts  que  les  belges  ont  fait 
I  pour  rompre  leurs  fers  sous  Philippe  11  ;  les  ten- 
j  tatives  qu  ils  ont  renouvellées  en  17S7  et  1790  pour 
briser  le  joug  sous   lequel    la  maison   tlAutriche 
I  les  tenait  depuis  deux  siècles.   Le  maijvais  succès. 
I  de  cette   entreprise  qu  il  attribue  à  la  trahison  et 
1  aux  intrigues  des  amis  du  pouvoir  d  un  seul  ,  et 
1'  au    malheur   que   la   France    avait   d  être    encore 
I  soumise  à  des  rois  ;  l'ardeur  avec  laquelle  dix  mille 
belges   et  liégeois   se   joignirent ,  aussitôt  après    la 
.;  proclamation  de   la   république  aux  irounes  fran- 
çaises ,  et  vainquirent  avec    elles  à  FJeurus    et   à 
I  Jemmappes  les  hordes  autrichiennes  ;  1  empresse- 
ment que  toutes  les  communes  dé   la  Belgique  , 
I  réunies  en    assemblées  primaires,  mirent  à  voter 
'  leur  réunion  à  ia  France  ;  réunion  acceptée  par 
}  la  convention  nationale  ,  les  i  ,  2  et  3  mars  lygS  ; 
j  réunion  sanctionnée  par  l'adhésion  que  le  peuple 
I  français   a   donnée   à   la   constitution,  qui  dit,  ar- 
•]  licle  f  ,  que  la  républiuue  est  une  et  indivisible. 
Ainoi,  oJvuieLalleur ,  la    constitution  a   consacré 
également  le  principe  de  la  non  aliénabilité  de  la 
ci-devant  Belgique  ,  comme  de  toute  autre  partie 
!  du  territoire  françiis.  Quant  à  l'art.  III,  la  nation 
française  laisse  indéterminé  le  nombre  dés  dépar- 
temens   qui   comprennent   et    divisent    son  terri- 
toire ;  lors  qu'à  cet  article,  à   la  suite  de   la   no- 
menclature   de  ceux    de    ces    départemeiis    déjà 
formés  ,  elle  figure  ceux  à  former  par  des  [loints , 
ne  sont-  ce  pas  bien  les  neuf  départeraens'réunis  , 
et  peut-être    ces  seuls  dej)artemenâ  qu'elle  a  eus, 
en  objet?   Etait-il,  en  effet,  un  autre  peuple    en 
l'an  4  ,  tpai ,  comme  celui  de    la  ci-devant  Belgi- 
que ,  pût    se   proclamer   partie    intégrante    de   la 
France  ?  je  ne  le  pense  pas  ,  parce  que  je  ne  con- 
nais pas  d  autre   peuple  dont  le  vœu   de  réunion 
eût ,  comme  le  sien  ,  le  précieux  avantage  de  pré- 
senter un  contrat  qu'il  n  était  plus  libre  à  f  une  ou 
1  autre  des  deux  parties   d  altérer  ni  de  .révoquer 
en  aucun   sens. 

Représentans  du  peuple  ,  ces  vérités  résultent 
de  notions  simples  ;  elles  sont  puisées  dans  les 
principes  immuables  du  droit  des  nations  ,  et 
de  la  garantie  due  à  leurs  traités.  Mais  d-  quelle 
importance  sont  ces  vérités  ,  dans  un  moment 
où  nos  ennemis  se  plaisent  à  semer  la  défiance 
dans'"  les  riéparteraens  réunis  sur  la  siabiiué  de 
la  foi  jurée  par  notre  acte  de  reunion!  Et  parce 
qu'ils  savent  qu'un  acte  du  corps  législatif,  lors- 
quil  n  est  que  le  produit  des  circonstances,  est 
sujet  au  rappel  que  légitim,»nt  d'autres  ,  circons- 
tances ,  quelle  perfidie  ils  mettent  à  concentrer 
cette  réunion  dans  la  seule  loi  dug  venueraiaire 
an  4  !  loi  cependant  dont  le  seul  objet  a  été 
d  organiser  la  ci-devant  Belgique  en  départemens, 
et  à  lalre  jouir  seshabitans  du  droit  qu  ils  avtiient 
incontestablement  acquis  parieur  pacte  de  réunion, 
consenti  et  accepté  dès  les  i"  ,  2  et  3  mjrs  i]y3  , 
à  1  exercice  commun  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

O  mes  compatriotes!  vous  dont  les  ancêtres 
ont  les  premiers  accueilli  sur  leur  sol  la  nation 
des  Francs  !  vous  le  berceau  de  cette  puissance 
qui  tait  aujourd  hui  votre  appui.'  dcsceudans 
des  gaulois  ,:  enfans  de  ces  légions  germaniques 
qui  parvinrent  à  chasser  les  aigles   de    1  empire 


romain  au-delà  des  Alpes ,  vous  fûtes  amis  ,  v6u3 
fiiies  alliés,   vous   lûtes   frères,  votis  formiez  une 
même    nation  il    y  a  dix  siècles  !    Le   génie  de  la 
liberté   vous   ramené   aujourd'hui   à    ce    premier 
état   de  choses  :   sachez  le  maintenir Vingt- 
deux  bataillons  formés   de    votre   plus  belle  jeu- 
nesse en    1793  et  1794,  partagèrent  les   périls  et  ', 
la  gloire    de    leurs    aînés  dans  les  plaines   de  Ja  ' 
Flandre  ,  à  Fleurirs  ,  dans  la  Vendée-,  en  HolJandte 
et  au  Rhin.   0_ue  nos  nouveaux  bataillons,   mar-  ' 
client  avec  le  même  courage   sur   leurs   traces  , 
et  que  ce  concours  simultané  de  nos  efforts  com-  ■ 
muns  ,  en  commandant  la  victoire  ,  nousramen»-' 
Kieriiôt  la  pai.x  et  le  bonheur.  •        ' 

Représentans    du  peuple  ,' en  vous  exprimant^ 
les   sentimens   de    gratitude  et   d'attachement  des 
ci-devant  belges  à   la   république    française  dont 
ils  font  aujourd'hui  partie,  j  ai  dû  déposer  leurs  ] 
inquiétudes    dans   votre    sein.    La    grandeur    du" 
peuple  français  ,  sa  loyauté,  le    sentiment  dé  "sa 
dignité  ,  le    respect   dû   à   la   foi  jurée  entre  lès 
deux  nations  ,  votre  attachement.inyiolabie'à  la' 
constitution  de  l'an  3  ,  et  vos   vertuî  lui  sont  un 
sûr  garant  que  jamais  vous  ne  souffrirez  qiiil  soit 
porté  atteinte  au  pacte  sacré  de  leur  réunion.  Vive 
la  république! 

Le  conseil  ordonne   l'impression.  i 

Corr.iidet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  rela-  . 
tive  aux  élections  de  Saint-Domingue  pour  1  ah  6. 
Il  en  propose  le  rejet,  attendu  quelle  blesse 
l'égalité  pour  Saiiit-Doming-je.  Lé' tableau  arrête 'j 
par  la  loi  du  25  pluviôse,  an  5;  pour  1  élection  _ 
des  députés  ,  tableau  qui  doit  être  suivi  jusqu'en  " 
l'an  14  ,  attribue  à  la  colonie  de  Salnt-Don-iinguê-, 
cinq  députés  pour  1  an  6  ;  la  résolution  suppose' 
qu  elle  n  a  eu  le  droit  de  n  en  nommer  que  deux^j 
elle  est  conséquemment  en  opposition  avec  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  25  pluviôse  et  dressé, 
en  exécution  d'un  article  .constitutionnel.  C'gs't' 
pour  cette  raison  que  la  commission  propose  de 
rejeter  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  limpression  et  l'ajoiime^J 
ment.  1 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  directoire,-  qiii-' 
annonce  les  nouveaux  triomphes  de  larméS 
dHelvéïie.  —  Deux  fois  ce  message  est  lu,  et  deux' 
fols  il  est  SUIVI  des  cn^vive  la  rtpubiiq\u  \  et  de' 
nombreux  applaudissemens.  En  cette  occasion' là-' 
joie  qu'inspirent  les  succès  de  la  répubiiqu'è  ;' 
1  emporte  sur  la  défense  faite  par  la  loi  deT 
donner  aucun  signe  d  appirobation  ou  dimpiO- 
bation.  -'  1 

L'ordre  du  jourappelle  la  discussion  silr  la,"ré50-' 
lution  relative  à  la  répression  du  bïrgandage  :  mais' 
le  conseil  levé  sa  séance  aux  cris  de  vi-Je'  là 
république  !     .  '  '  "  '  ' 


DliCoiiTS  prononcé  par  le  citoyen  Jussiéu  ,  président' 
de  l  institut  national ,  à  la  barre  des  deux  cansiih' 
le  ^^  jour  complémentaire  an   T.- .  '^ ''    "^* 

Citoyens  représentans,   ,  .    j...    i 

L'INSTITUT  créé  parla  constitution  ,  et  chargé; 
par  elle  de  recueillir  les  découvertes  ,  de-per-i 
tectionner  les  arts  et  les  sciences  ,  voit  revenir 
avec  plaisir,  chaque  année,  l'époque  où  cSn-' 
formément  à  la  loi  ,  il  doit  ceiidre  au  ;-Corp«i 
législatif  le  compte  de  ses  travaùic.  Laissant  au.3 
représentans  que  la  nation  s'est-  choisis  ,  le  *oin> 
de  préparer  le  bonheur  du  peuple  jjar  des  lôis^ 
sages  et  une  boriiie  admi'nistration  ,  .il^sg^icpp- 
centre  dans  les  fonciloQs  qui  lui  son.I.d.àl^ïri^ii^s  p. 
et  s'il  est  vrai  que  les  sciences  et., -i^  j-f^S: 
peuvent  adoucir  les  uiœur.s  de  1  liom'meBi.ecis^-J 
rer  son  esprit,  étendre  et  régler  ses  iat<3Ç,..,avlYf';j 
mlr  son  jugem.ent,  avancer  .sa  Civill^ijigij  o,^i^û 
titut  peut  aiissi  trouver  daos,  t'o'oje:  ;^i.e  sg,jiui,ïft 
sion  les  moyens  d_e  coiuriDuci  -i  ia'  -léiiçkg  pti,-j 
bllque.  'loaicsses  v'.ici  ^oiit  a,.ii;ées  v^ts-,^^ 
bui  princi,:.il  ,  et  le  sdcces.sera  sa  pius.^^^ft 
récompense.  ,       .  rvrin   îjI 

Nous  venons  aujourd  hui  vous  offrir  te'ieïBflii 
voltime  de  nos  mémoires  ,  -et  iirettr'c  S4lits99(ts{, 
yeux  ia  notice  des  travaux  aux'quéls' ntfd^nWft* 
sommes  livrés  pendant  le  "cours  de  f  art-'?  tJDfeftij; 
les  momens  que  vous  laisseront  k^es  ScHjc-u^VK^t 
dons  dune  haute  importance  ,vo'usiie'4ifti  ^>ïjuJ 
être  avec  quelque  iir.érét  ;  vo'js  y  vertèz  ItsUfioitj^ 
classes  de  Ij^nstitut  parcôuriti  avecung^arglgur 
égale  la,  carrière  qui  leur  est  ouver-ie.-  .c,,oi!.:'7 
■  Celle  qui  cultive  les  lettre'«  et  les  attsa, ■•  offifi^ 
des  travaux  sur  les  hngaes  et  leias  idiomes, 
sur  la  llitératu'.e  aube  ,  des  grammaires  d'une  lau- 
gue  péruvienne  et  d  une  langue  asiadque  ,  des  ob- 
servations sur  les  républiques  anciennes  ,  1  origine 
dei  cultes  ,.  les  amiquiuts  du  Noid  c:  lej  \;.:ux 
monuiiicMS  des  départemens  mériiiontiux.  .Elle 
compaie  les  temples  .antiques  aux  'mddi.-'iies  , 
recherche  dans  1  histoire  jjiiinidve  tie  f'E^'pie 
l'origine  de  la  nation  des  Pelasges  ,  et  coni?nue 
ses  observations  sur  la  .teinture,  des  anciens;  La 
toile  et  le  marbre  s  animent  sous  le  p-inceau  et 
le  ciseau  de  nos  artistes.  La  poésie  ,  exaltée -par 
la  vue  de  ces  chel-d  œuvres ,  chante  leurs  auteurs 
et  laxt  enrichi  des  productions  modernes.  £1^ 
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dîcte  en  vers  harmonieux  des  préceptes  sur  1  art 
d'émouvoir  et  sur  celui  d'éviter  le  mélange  de 
l'Iiorrible  et  du  gracieux  dans  les  chants  poé- 
tiques. Ses  trois  Vertus  et  son  hymne  à  I  Eternel 
renferment  une  morale  aimable  et  pure.  Son 
allégorie  du  voyage  de  Melpomcne  et  Thalie 
est  un  moyen  heureux  de  présenter  avec  grâce 
l'histoire  de   la  tragédie  et   delà  comédie. 

Dans  la  classe  des  sciences  morales  et  politi- 
ques,  la  géographie  continue  ses  recherches  sur 
les  voyages  anciens,  sur  les  navigations  entreprises 
à  diverses  époques  dans  les  hautes  latitudes  bo- 
réales sur  la  Grèce  et  la  Guyanne.  Elle  indique 
les  moyens  d'établir  entre  les  nations  des  commu- 
nications plui  aisées  et  plus  promptes.  L'histoire 
cherche  à  fixer  leré^ciques  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  à  exposer  avec  impartialité  les  causes  qui 
l'ont  déterminée  ,  et  celles  qui  ont  influé  sur  sa 
marche  inégale  -,  elle  la  suit  dans  nos  colonies 
américaines  ,  décrit  ailleurs  les  traités  et  les  guer- 
res du  siècle  qui  l'a  précédée  ,  et  s'essaie  un  mo- 
nïehtsur  la  nation  des  hébreux  et  celle  des  danois. 
La  science  sociale  étudie  l'organisation  des  colo- 
nies diverses,  émanées  de  la  république  romaine; 
elle  examine  ailleurs  les  droits  coutumiers ,  les 
codes  des  anciens  ,  les  lois  favorables  à  l'union 
conjugale  ,  les  droits  peut-être  trop  restreints  des 
mères  sur  leurs  enfans  ,  la  marche  mesurée  du 
peuple  athénien  pour  former  et  sur-tout  pour 
abroger  ses  lois,  et  toujours  elle  cherche  à  tirer 
dé  l'expérience  des  siècles  précédens,  des  leçons 
pour  la  génération  actuelle.  Ses  regards  se  por- 
tent principalement  sur  les  premiers  teras  de  la 
monarchie  française  ;  elle  offre  ses  méditations 
sûr  la  souveraineté  nationale  ,  la  liberté  des  suf- 
frages et  la  liberté  individuelle  ,  sur  les  élémens 
moraux  ,  la  nature  et  les  effets  de  l'opinion  pu- 
blique ,  sur  la  manière  de  former  l'esprit  public,  et 
celle  de  constater  le  degré  deiprospérité  des  peu- 
ples modernes. 

Avec  l'économie  politique ,  on  remonte  à  l'exa- 
men des  fonctions  des  premiers  magistrats  des 
colonies  romaines  et  des  municipes  ;  on  prend 
une  idée  exacte  de  la  marine  en  France  au  qua- 
torzième siècle  -,  on  étudie  les  rapports  commer- 
ciaux qui  semblent  devoir  lier  la  France  à  lE- 
gypte  ,  et  qui  paraissent  avoir  influé  sur  une 
expédition  célèbre.  L'humanité  plaide  la  cause 
des  noirs  et  s'élève  avec  succès  contre  leur  escla- 
v,age.  Des  vues  sur  les  honneurs  à  rendre  aux 
tnorts  ,  sur  un  usage  commandé  par  la  morale  et 
pratiqué  chez  tous  les  peuples  civilisés  ,  sont 
présentées  parl'institu  qui,  lepremier,  joint  l'exem- 
ple au  précepte.  La  morale  esijmiseen  catéchis- 
me. Le  tableau  des  momens  qui  ont  précédé  la 
monde  Socrate  ,  olTre  des  leçons  de. philosophie 
que  l'on  retrouve  également  dans  la  notice  de  la 
vie  éf  Jes'  ouvrages  de  Condorcet. 

Si  nous  passons  aux  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques ,  nous'  voyons  un  vaste  champ  ouvert 
aux  recherches  ,  et  une  suite  nombreuse  de  tra- 
vaux. Le  premier  ^_-et  l'un  des  plus  importans  , 
est  le  résultat  des  opérations  tendant  à  procurer 
à  toutes  les  naiioiis  une  mesure  et  un  poids  uni- 
formes ,  dont  le  type  est  une  portion  déterminée 
4'un  arc  du  méridien.  Nous  ne  rappelerons  pas 
ici  les  avantages  si  connus  de  ce  travail  ,  fait  avec 
une  telle  précision  que  la  base  de  Perpignan,  me- 
surée sur  le  lerrein  ,  et  la  même  calculée  d'après 
la  série  des  triangles  tirés  du  nord  au  midi  de  la 
France  n'ont  différé  l'une  de  l'autre  que  d'environ 
treize  centimètres  ,  ou  cinq  pouces  des  anciennes 
mesures. 

"  Nous  citerons  plutôt  les  travaux  accessoires 
qui  ont  servi  à  augmenter  cette  précision  des 
opérations  trigonoméiriques  et  des  calculs  de 
Tare  du  méridien  ,  ceux  qui  appartiennent  éga- 
fem-entà-  la  haute  géométrie  ,  tels  que  la  théorie 
des  nombres  et  la  résolution  des  équations  nu- 
mériques ,  ceux  qui  ont  pour  objet  la  géomé- 
rrie  descriptive  appliquée  à  la  mécanique  ,  les 
ihachines  hydrauliques  ,  les  télégraphes  ,  les 
iréostats  ,  les  arts  divers  décrits  par  l'institut  , 
les  nouvelles  méthodes  de  construction  de  vais- 
^aux.  Nous  parlerons  de  la  muldpiication  pro- 
ietée  des  canaux  de  navigation  intérieure  ,  qui , 
sous  vos  auspices  ,  doivent  lier  entre  eux  les 
grands  fleuves  de  la  France  ,  et  d'un  plan  spécial 
tendant  à  conduire  les  vaisseaux  aux  portés  de 
Gaen  par  la  rivière  d  Orne  ,  rendue  navigable 
jusqu'à   cette    ville. 

L'astronomie  poursuit  le  cours  de  ses  obser- 
vations, découvre  ensuite  de  nouvelles- comètes, 
abserve    le  passage  de   Mercure  sur  le  Soleil  , 


l'apulse  de  la  Lune  et  de  Mars  ,  et  en  tire  des 
coiisc(iuences  pour  perfectionner  la  théorie  du 
mouvement   de  ces   planètes. 

La  physique  apperçoit  pour  la  première  fois 
l'ascension  et  la  discension  diurne  du  baromètre  , 
qui  annonce  une  variation  régulière  dans  la 
pression  de  l'atmosphère.  Elle  consigne  dans  ses 
remarques  ,  un  débordement  extraordinaire  de 
l'Océan  et  de  la  Méditerranée  en  divers  lieux 
et  presque  à  la  même  époque;  l'inspection  des 
débris  fossiles  d'animaux  à  différentes  hauteurs  , 
donne  lieu  à  une  théorie  sur  un  déplacement 
présumé  successif  des  eaux  de  la  mer  ;  les  phéno- 
mènes magnétiques  sont  soumis  à  la  précision 
du  calcul  ,  qui  donne  des  rés  iltals  conformes 
à  ceux  de  lexpérience  ;  une  boussole  de  nou- 
velle construction  indique  plus  exactement  la 
déclinaison  de  l'aiguille  aimantée  ;  l'électricité 
et  I  histoire  des  volcans  sont  enrichies  de  faits 
nouveaux;  des  épreuves  répétées  produisent,  par 
le  mélange  d'acide  sulfurique  et  de  neige ,  un 
froid    subit   assez  fort  pour  congeler  le  mercure. 

L'hjstoire  naturelle  examine  des  cristallisations 
et  autres  substances  minérales  ;  elle  recueille  des 
observations  faites  à  Saint-Domingue  et  sur- les 
'Vosges  :  des  détails  des  voyages  dans  l'Afrique  , 
l'Amérique  septentrionale,  l'Egypte,  la  Perse,  la 
Syrie  ,  la  Turquie  et  la  Grèce.  En  louant  le  zèle 
des  naturalistes  infatigables  qui  lui  font  connaître 
des  objets  nouveaux,  elle  gémit  sur  la  perte  de 
l'un  d'eux,  lecitoyenBruguieres, mort  au  moment 
où  il  touchait   au  terme   de  ses  longues  courses, 

La  chimie  ,  si  fertile  en  découvertes ,  analyse 
la  sève  de  plusieurs  arbres  ,  et  l'oxide  de  plomb 
brun,  décompose  le  muriate  calcaire  parla  chaux, 
le  muriàte  de  soude  par  l'oxide  de  plomb,  et 
rend  sensible  fafEniié  mutuelle  des  terres  ;  elle 
obtient  le  sel  de  platine  ,  faille  départ  du  laiton 
par  la  voie  humide  ,  enrichit  la  teinture  ,  d'un 
travail  sur  la  partie  jaune  extraite  des  végétaux  ; 
elle  cherche  à  prouver  que  la  matière  mucoso- 
sucrée,  existante  dans  quelques  plantes  d'Europe, 
ne  peut  offrir  un  sucre  équivalent  à  celui  de 
la  canne  d'Amérique  ,  et  que  toutes  les  tenta- 
tives de  ce  genre  nouvellement  présentées  sont 
insuffisantes. 

Par  une  opération  récente ,  dont  les  seuls  ré- 
sultats sont  connus  et  constatés  ,  elle  parvient 
à  souder  ensemble  plusieurs  glaces,  en  laissant 
à  peine  appercevoir  leur   point   d'union.   Non- 


particuliers  ,  la  qualité  supérieure  des  laines  na- 
tionales fera  cesser  I  importation  des  laines  étran- 
gères, et  offrira  de  plus  à  notre  commerce  une 
nouvelle  source   de   richesses. 

L'agnculture  est  également  active  pour  aug- 
menter ses  autres  produits  ;  par  des  correspon- 
dances établies  entre  ies  sociétés  desdépartemens  , 
elle  propage  les  pratif^ues  utiles  ;  elle  met  à  profit 
les  notices  qui  lui  sont  transmises  sur  les  cultures 
des  Pyrénées,  de  Malte,  de  la  Grèce  et  de  I  Egypte  ; 
elle  favorise  les  cultures  maritimes  ,  en  fixant  les 
sables  mouvans  par  le  moyen  de  plantes  tiaçantts 
dont  elle  couvre  leur  surface.  La  botanique  nomme 
ces  plantes  ,  et  les  transmet  dans  divers  climats 
pour  le  même  usage.  Elle  donne  f histoire  de 
l'argan  de  Maroc  ,  et  du  dattier  des  déserts  de  la 
Sahara  ,  la  description  de  plusieurs  genres  nou- 
veaux ,  un  dictionnaire  des  mots  employés  dans 
la  science  ,  un  travail  completet  orné  de  planches 
supérieurement  exécutées  sur  la  Flore  du  Mont- 
Atlas  ,  un  ouvrage  étendu  et  élémentaire  ou  les 
plantïs  sont  disposées  suivant  les  affinités.  Ses 
correspondances  lui  procurent  de  nouveaux  ob- 
jets quelle  cherche  à  acclimater  dans  le  jardin  où 
sont  réunies  les  production.^  de  tous  les  pays. 
Elle  y  voit  éclore  de  nouvelles  fleurs  dont  elle 
fixe  les  caractères.  Elle  forme  enfin  le  plan  d'ex- 
cursions lointaines  qui  doivent  procurer  à  la 
France  les  végétaux  utiles  des  climats  tempérés 
du  pôle  austral  ,  et  les  naturaliser  dans  un  climat 
analogue. 

Ainsi ,  toutes  les  sciences  concourent  à  adoucie 
les  maux  de  1  homme  ,  à  satisfaire  ses  besoins  ,  à 
multiplier  ses  jouissances.  Elles  honorent  et  enri- 
chissent la  nation  qui  les  accueille  ;  mais  ce  n'est 
pas  aux  législateurs  composant  ceue  assemblée, 
qu  il  est  nécessaire  de  rappeler  ces  vérités  qui. 
leur  sont  familières ,  et  d'inspirer  le  goût  des 
/sciences  et  des    arts  qu'eux  mêmes   cultivent. 

Ils  protégeront  et  les  établissemens  qui  leur  sont 
consacrés  ,  et  les  hommes  qui  se  dévouent  spécia- 
lement à  leur  culte.  Ils  perfectionneront  l'ins- 
truction publique  ,  qui  est  le  premier  des  biens  et 
la  source  de  tous  les  autres. 

Par  de  sages  institutions  ,  ils  maintiendront  la 
pratique  des  vertus  républicaines.  Fesons  des 
vœux'  pour  qu'une  paix  durable  ,  éloignant  de 
nous  tous  les  fléaux  destructeurs  ,  permette  d'exé- 
cuter tous  les  projets  utiles  dictés  par  l'amour  de 
la  patrie  ,  et  que  tous  les  citoyens  ,  liés  désormais 
seulement  elle  tend  à  perfectionner  les  arts ,  mais  J  par   un  intérêt  commun,  réunissent  leurs  efforts- 


encore  à  soulager  l'hamanité  souffrante  ,  en  ana- 
lysant la  pierte  de  la  vessie,  déterminant  avec 
précision  les  divers  principes  qui  la  constituent, 
trouvant  le  dissolvant  de  chacun  d'eux,  l'adou- 
cissant au  point  d'agir  sur  la  pierre  sans  endom- 
mager l'organe  qui  la  condent,  entreprenant  des 
expériences  sur  le  corps  vivant  pour  confirmer 
les  résultats  obtenus  dans  les  vaisseaux  chimiques 


pour  affermir  la   constitution  qui  doit  assurer  le 
bonheur  et  la  gloire  du  peuple  français. 


LIVRES    DIVERS. 


Traité  des  bêtes  à  laine  d'Espagne  ,  leurs  voyages, 

la  tonte  ,  le   lavage  et  le    commerce   des  bines  . 

Espérons  qu'elles  seront    suivies    du  succès,   et     et  les  causes  qui    donnent  la    fanesse  aux  laines. 

que  le    secoiirs   de  la  chirurgie  deviendra  inutile 


pour  la  guérison   de  cette  maladie, 

Ainsi  l'art  de  l'analyse  seconde  l'art  de  guérir, 
qui,  de  son  côté  ,  observe  perpétuellement  les 
dérangemens  du  corps  humain  ,  leurs  causes  et 
les  moyens  de  les  combattre.  Il  en  fait  l'objet 
de  plusieurs  mémoires  et  ouvrages  publiés  récem- 
ment. Sa  sollicitude  s'étend  également  sur  les 
animaux  ,  dont  f  étude  occupe  d'une  autre  ma- 
nière le  zoologiste  et  le  physicien.  Le  premier 
étudie  leur  organisation  et  leurs  mœurs  ,  et  en 
tire  des  caractères  propres  à  les  faire  reconnaître 
et  à  les  classer.  De  nouvelles  méthodes ,  déjà 
adoptées  dans  le  Muséum  consacré  à  l'étude  de 
la  nature  ,  sont  proposées  pour  la  distribution 
des  quadrupèdes  mammifères  ,  des  oiseaux  et  des 
testacées.  L  histoire  des  araignées  maçonnes  et 
celle  des  serpens  d'Amérique  sont  l'objet  de 
mémoires  particuliers. 

Une  observadon  ,  suivie  pendant  plusieurs 
années  ,  sur  la  durée  de  la  gestation  chez  quel- 
ques espèces  d'animaux  ,  offre  des  variations  re- 
marquables qui,  par  analogie,  donnent  lieu  à 
des  conséquences  importantes.  Les  bêtes  à  laine 
sont  améliorées  par  les  soins  des  cultivateurs 
éclairés  ,  qui ,  conservant  des  troupeaux  de  race 
espagnole  pure  ,  multiplient  des  élevés  propres 
à  relever  l'espèce  par  le  croisement  successif  des 
races  dans  toute  1  étendue  de  la  république.  La 
laine  des  premiers  ,  observée  au  micromètre , 
égale  ou  surpasse  en  finesse  celle  d'Espagne  ,  et 
fournil  un  aussi  beau  drap.  Bientôt  ,  si  le  gou- 
vernement continue   à   seconder    les  efforts  des 


On  y  a  ajouté  l'historique  des  voyages  que  font 
lec  tnnnions  des  Bouches-dii-Rhone  et  ceux  du 
royaume  de  Naples  ;  l'origine  ,  les  succès  ,  l'état 
actuel  du  troupeau  de  Rambouillet  ,  et  les 
moyens  de  propager  et  de  conserver  la  race 
espagnole  dans  toute  sa  pureté  ;  avec  une  gra- 
vure ,  par  G-  P.  Lasteyrie  ,  de  la  société  d'agri- 
culture et  de  celle  philomatique  de  Paris  ,  etc.; 
I  vol.  in-8°  de  près  de  400  pages;  prix  ,  3  fr. 
5  décimes  ,  et  4  fr.  5  décimes  pour  les  dépar- 
temens. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  et  au  bureau  de  la 
Feuille  du  Cultivateur,  rue  des  Fossés  -  Victor  , 
n°  12.  ;  chezDugour,  libraire  ,  rue  et  maison 
Serpente  ;  Desenne  et  Debray  ,  hbraires  au  palais 
Egalité  ,  et  Merlin  ,  libraire  ,  rue  du  Hurepoix. 

Nouveau  code  des  prises  ,  ou  Recueil  des  édits  , 
déclarations ,  lettres  patentes ,  arrêts ,  ordon- 
nances ,  reglemens  et  décisions  sur  la  course  et 
l'administration  des  prises  ,  depuis  1400  jusqu'au 
mois  de  mai  178g  ,  (vieux  style  )  ;  suivi  de  toutes 
les  lois ,  arrêtés,  messages,  et  autres  actes  qui 
ont  paru  depuis  cette  dernière  époque  jusqu'à 
présent ,  par  le  cit.  Lebeau  ,  chargé  des  détails 
du  bureau  des  lois  du  ministère  de  Ta  marine  et 
des  colonies. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  des  Saussaies  , 
faubourg  Honoré  ,  n°  19  ouiaSô;  Rondonneau, 
place  du  Carrousel,  au  dépôt  des  lois;  Prault , 
rue  Taranne  ,  faubourg  Germain  ;  Bailleul  ,  rue 
Grange  -  Batelière  ,  n°  3  ,  et  chez  tous  les  princi- 
paux libraires  des  ports. 


I  ,   Le  prix  01    de    ti   frin 


L'iboonÉment   «e   fait  »  Paris  ,  rae  dei  Poitevin! 
On    ne  «'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  moii. 

Il  faut  adresser  lei  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubiy  ,  directeur  de  i 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  departemeni  non  affranchies  ,  ne  seront  pc 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  rcnfeimeal  des  valeur 
roitcvios  ,  n"  l3,  depuilneuf  heutet  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


r  trois   mois,    5o  francs  pouriia  mois  ,  et    lOO  franca    pour  l'année  entière. 

:  journal  ,  r;>e  des  Poitevins  ,  n*   18.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des  p»)ri 

nt  retirées  de  la  poste. 

,,etadreilet  lou  ICC  qui   conceiue   la    rédaction  de   la    feuille,   au  rédacteur  ,  lue  dei 


A  Paris  ,  d«  l'imprimerie    du  citoyen   Agaise  ,  prepiiétwo  du  M»ni«ur  ,   rue  des   Poitevin»  ,  W  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'    12. 


Diiodi ,  12  vendémiaire  an  8  de^  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  7  fructidor. 


o. 


'n  avait  dit  Damiette  tombée  au  pouvoir  des 
anglo-turcs.  Il  est  reconnu  aujourd'luii  que  cette 
nouvelle  était  fausse.  Peut-être  en  sera-t-il  de 
iDême  de  celle  de  la  reddition  d'Aboukir.  Il  faut 
avouer  cependant  qu'elle  a  un  degré  de  proba- 
bilité que  l'aune  n  avait  pas  ,  c'est  qu'elle  a  été 
annoncée  officiellement  à  la  Porte  par  un  chiaoux 
de  la  flotte  ,  et  deuK  tartares  arrivés  le  23  ther- 
midor. 

Le  ci-devant  ministre  de  Suéde  près  la  Porte  , 
M.  Muradjea  d'Ohsson,  a  quitté  Conslaniinople 
le  26  ,  pour  se  rendre  à  Trieste  ,  et  ^e-là  à 
Stockholm.  On  remarque  que  ce  ministre  n'a 
point  eu  d'audience  de  congé  ;  il  a  seulement 
fait  une  visite  particulière  au  reis-effcndi. 

Un  grand  conseil  a  été  tenu  le  3o  au  sérail. 

Nous  avons  vu  sortir  du  port  ,  il  y  a  trois  jours , 
dix  chaloupes  canonnières  de  construction  an- 
glaise. Elles  vont,  dit-on,  se  réunir  aux  nouvelles 
forces    destinées   à   agir    sur  la  côte  d'Egypte. 

Le  ministre  de  Russie  a  eu  ,  le  5  ,  une  con- 
férence à  Bcbeck  avec  le  reis-effendi. 

L'animosilé  entre  Passwan-Oglu  et  Mustapha- 
Pacha  va  toujours  en  croissant.  On  assure  que 
Pass'wan  a   mis   à  prix  la  tête  de  son  adversaire. 

RUSSIE. 

Pétenhourg  ,  /«   2 1  fructidor. 

Noos  voyons  reparaître  dans  le  gouvernement 
un  nom  fameux  sous  le  règne  de  Catherine  II. 
Le  comte  de  Fanin  ,  neveu  du  comte  Neckila- 
Jwanowilsch  Fanin  ,  premier  ministre  de  l'impé- 
ratrice ,  vient  d  être  nommé  vice-chancelier  à  la 
place  du  comte  de  Rotchuski  ,  qui  a  donné  sa 
démission.  Le  nouveau  vice-chanceher  était  con- 
seiller au   collège  des   affaires   étrangères. 

Le  fameux  cardinal  Maury  est  ici  depuis  dix 
ou  onze  mois  ;  l'empereur  lui  fait  le  meilleur 
accueil.  On  prétend  que  l'apôtre  français  s'occupe 
d'un  plan  de  réunion  des  deux  églises  grecque 
et  romaine.  On  va  jusqu  à  dire  que  es  plan  a 
été  déjà  présenté  à  1  empereur  qui  l'a  agréé  ,  et 
que  la  thiarre  doit  être  la  récompense  de  son 
auteur.  Tout  le  monde  pourtant  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  ce  dernier  point.  Quelques-uns  pensent 
que  le  cardinal-guerrier  sera  préféré  au  cardinal- 
apôire,  et  queRutfo  sera  pape  îjd'autres  soutiennent 
~qn  il  n  y  aura  plus  de  pontite  souverain  ,  mais 
un  simple  évêque  de  Rome.  Le  patrimoine  de 
Saint-Fierre  serait  partagé  entre  les  princes  ses 
augustes  et  peu  respectueux  enfans. 

ALLEMAGNE. 

Ralishonne ,  le  3'^  jour  complémentaire. 

Le  Coiitlusum  pris  par  la  diète  ,  dans  sa  séance 
du  3o  fructidor , ,  est  ainsi  conçu  :  • 

5'  Les  trois  collèges  de  l'empire,  après  avoir 
délibéré  sur- le  gracieux  décret  de  la  commission 
impériale  du  26  fruciidor  ,  ont  décidé  et  arrêté 
qu  il  sera  adressé  à  S.  M.  I.  ,  au  nom  de  l'empire, 
des  remerciemens  vils  et  sincères  pour  la  sollicitude 
paternelle  et  constante  avec  laquelle  elle  s'est 
occupée  du  bien-être  et  .de  la  conservation  de 
l'Allemagne  ,  et  pour  les  nouvelles  preuves  de 
la  protection  énergique  qu'elle  a  acccordée  à 
l'empire  ;  il  a  été  résolu  en  outre ,  d'après  les 
considérations  retracées  dans  le  décret  de  la  com- 
mission, de  faire  la  déclaration  suivante  : 

11  L'empire  est  dans  l'entière  conviction  qu'il 
se  trouve  de  nouveau  en  état  de  guerre  ,  d'après 
les  hoslihtés  que  la  France  a  exercées  contre 
l'Allemagne  durant  et  après  les  négociations  de 
Rastact  ',  et  qui  chaque  jour  sont  poussées  plus 
loin  ;  qu'en  conséquence  toutes  les  résolutions 
prises  par  la  diète  depuis  que  la  guerre  a  éclaté 
de  nouveau  ,  reprennent  aujourd'hui  toute  leur 
force  ,  et  ces  décisions  imposent  à  chaque  état  de 
l'Empire  l'obligation  stricte  de  concourir  avec  le 
plus  grand  zèle  à  la  défense  de  la  patrie  entourée 
de  dangers  ,  de  faire  les  plus  vigoureux  efforts, 
d'éloigner  toule  considération  particulière  ,  et  de 
n'épargner  aucun  sacrifice  ;  qu'en  exécution  des 
mesures  prescrites  par  ces  décisions  de  la  diète  , 
chaque  membre  de  lEmpire  s'empressera  avec  un 
?ele  patriotique  à  porter  au  quintupleleconiingent 


qu'il  doit  foirrnir,  afin  que,  par  une  coopération 
énergique,  l'on  puisse  arrêtertoutes  les  entreprises 
et  attaques  de  l'ennemi,  et  que  les  efforts  de  1  Em- 
pire combinés  avec  ceux  de  son  chef  suprême  , 
conduisent  à  une  paix  juste,  honorable  et  dura- 
ble ,  qui  n'a  pu  encore- être  obtenue  ,  malgré  l'ar- 
deur avec  laquelle  elle  a  été  recherchée  de  la  part 
de  1  Empire.-  Pour  parvenir  à  ce  grand  but ,  l'Em- 
pire accorde  cent  mois  romains  pour  les  frais  de  la 
guerre,  et  qui  devront  être  acquittés  en  trois  termes 
égaux,  de  quatre  décades  chacun,  à  dater  du  jour 
où  la  rarificadon  de  S.  M.  I.  sera  publiée,  ii 

On  croit  pouvoir  assurer,  sans  se  piquer  d'être 
prophète  ,  que  la  fameuse  coalition  aura  le  sort 
qu'ont  presque  toujours  ces  combinaisons  ou 
amalgames  politiques.  Sa  dissolution  sera  duc 
aux  lermens  de  division  (jui  se  développent  tous 
les  jours  d'une  manière  inquiétante  pour  les  coa- 
hsès  ,  et  pour  tous  ceux  qui  avaient  mis  tout  leur 
espoir  dans  les  succès  qu'ils  avaient  eus  d'abord, 
et  qui  depuis  ont  été  bien  ralleniis.  Indépendam- 
ment des  intérêts  opposés  entre  les  différentes 
puissances ,  il  existe  toujours  une  rivalité  nationale 
qui  se  fait  sentir  après  les  victoires  aussi  bien 
qu'après  les  revers.  Les  coalisés  sont-ils  vainqueurs? 
chacun  s'en  attribue  la  gloire.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  aux  russes  et  aux  autrichiens  ,  après  les  jour- 
nées de  la  Trebbia  etdeNovi.  Lisez  les  rapports 
officiels  des  uns  et  des  autres  ,  et  vous  verrez 
que  chacun  se  représente  toujours  en  action , 
et  oublie  le  concours  de  l'autre  puissance  ;  c'est 
bien  pire  encore  après  les  revers.  Voyez  les  anglais 
et  les  russes  le  lendemain  de  la  défaite  de  Berghen; 
il  faut  que  les  français  les  séparent.  Aussi  n'a-t-on 
presque  jamais  vu  aucune  coalition  finir  comme 
elle  avait  commencé.  C  est  sans  surprise  qu'on 
apprend  que  le  maréchal  Suwarow  ,  dès  qu'il  sera 
arrivé  enHelvétie,  donnera  sa  démission  de  feld- 
maréchal  au  service  de  sa  majesté  l'empereur. 

Si  cette  nouvelle  ,  qui  ne  paraît  pas  sans  fon- 
dement,  se  confirme,  celte  démaiche  de  Suwa- 
row aura  de  grandes  conséquences.  Plus  de 
doute  alors  que  la  Russie  et  1  Autriche  ne  mar- 
chent plus  sur  la  même  ligne  ;  c'est  ce  qu'on  a 
déjà  dit  etrépéti  plusieurs  fois. 

Paul  I"  paraît  aller  droit  au  but  qu  il  a  an- 
noncé ,  la  destruction  du  gouvernement  républi- 
cain et  le  rétablissement  de  Louis  XVIII  et  des 
émigrés;  mais  l'Autriclie  paraît  avoir  d'autres  in- 
tentions. Ce  n'est  pas  tant  la  réintégration  des 
fugitifs  qu'elle  cherche,  que  son  propre  aggran- 
dissement.  Il  y  a  tout  à  parier  qu'en  Ilalie  ,  par 
exemple  ,  les  petits  princes  détrônés  ne  seraient 
rétablis  qu'autant  que  cela  conviendrait  aux  in- 
térêts  de   son  ambition. 

Si  cette  puissance  avait  des  succès  décisifs  en 
France,  croit-on  qu'elle  ne  '  réaliserait  pas  ses 
rêves  de  conquêtes  sur  les  contrées  du  Rhin  ,-  et 
sur  la  ci-devant  Franche-Comté  ? 

Peut-on  supposer  aux  anglais  un  zèle  plus  pur 
et  moins  intéressé  ?  rendraient-ils  aux  hollandais, 
sous  un  stathouder  ,  leurs  flottes  et  leur  Cap  de 
Bonne-Espérance  ?  Il  n'en  est  pas  même  question 
dans  leurs  proclamations. 

Wcsel  ,  le  2  vendsmiaire. 

Les  régimens  destinés  à  prendre  des  canlon- 
nemens  dans  nos  environs  ,  arrivent  successi-i 
vement.  Son  Ex.  Mr.  le  lieutenant  -  général  de 
Schladen  a  étabh  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
annoncé  ,  son  quartier-général  à  Rees.  Hier,  le 
bataillon  des  grenadiers  de  Sobbe  est  entré  ici, 
et  le  régiinent  de  Burghagen  à  Emmerich.  L'on 
a  déjà  recueilli  dans  les  feuilles  publiques  étran- 
gères des  bruits  de  toute  espèce  sur  la  marche  de 
ce  corps  d'armée.  D'après  ce  que  nous  savons  , 
de  très-bonne  part .  il  nous  serait  bien  facile  de  les 
contredire  ,  si  la  sagesse  généralement  reconnue 
de  notre  monarque  ,  si  la  vraie  grandeur  qui  est 
à  l'abri  de  toute  atteinte  ,  et  qui  le  dispense  du 
soin  de  masquer  ses  démarches ,  ne  suffisaient 
pour  les  i[i{aier.-(AThck  extrait  d'une  gazelle  avec 
privilège  de  S.  M. prussienne.) 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  S'  jour  complémentaire. 

On  craint  que  les  anglais,  réunis  aux  portugais  , 
ne  se  préparent  à  taire  une  invasion  dans  l'Éyra- 
madoure.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour  faire 
filer  sur  ce  point  beaucoup  de  troupes  et  sur- 
tout de  cavalerie.  Il  est  étonnant  que  l'Espagne 
en  soit  réduite  à  prendre  des  précautions  contre 
le  Portugal. 

Nos  finances  sont  plus  dérarigées  que  jamais, 
depuis  la  fatale  cédule  du  17  juillet  (  29  messidor). 
Cette  cédule  a  entravé  toutes  nos  opérations, 
et  porté  une  atteinte  roonelle  à  notre  crédit  public 
et   particulier.  Mais  on   ne  désespère  pas  de   la 


voir  bientôt  rapjiortée.  On  en  juge  par  la  disgrâce 
dont  est  menacé  le  nouveau  trésorier-général  qui 
eh  est  en  grande  partie  l'auteur.  On  croit  qu'il 
va  donner  sa^ démission. 

RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE/ 

Gênes ,  le  6-  vendémiaire, 

Champîonnet  est  arrivé  ,  et  les  deux  pro- 
clamations suivantes  ont  été  mises  à  rordrcdu, 
jour.  ",  '"' 

Le  général Moreau  à  l'armée  d'Italie Au  quartier- 
général  de  Cornegiiano. 

Ordrs  du  jour  du  5=  complémentaire. 

Le  général  Championnet  est  arrivé  à  l'armée 
pour  prendre  le  commandement  en  chef. 

Le  général  Moreau  ,  en  quittant  pour  se  rendre 
à  la  nouvelle  destinatiorh  qui-  lui  est  assignée  par 
le  direcioirt; ,  se  fait  un  plaisir  de  féliciter  1  armée 
sur  le  courage  qu'elle  a  montré  chaque  fois  qu'il 
la  conduite  à  l'ennemi,  et  plus  encore  sur  ,  la 
constance  avec  laquelle  elle  a  supporté  les  priva- 
tions qu  ont  nécessité  les   circonstances. 

En  passant  à  Paris  pour  aller  au  Rhin  ,il  s'en- 
gage à  laire  connaître  au  directoire  et  au  mi-" 
nisire  1  immensité  des  besoins  de  l'armée,- et  à 
provoquer  toutes  les  mesures  propres  à  y  mettre 
un  terme.  Ouoiqu'éloigné  ,  il  ne  cessera  de  s'in- 
léresser  à  ses  succès  et  de  les  seconder,  toutes  les 
fois  quil  en  aura  les  moyens  et  les  occasions. 

Le  général  Championnet  à  Carmée  d  Italie. 

Camarades  , 

Le  directoire  exécutif  m'a  ordonné  de  succéder 
dans  le  commandement  de  l'armée  d  Italie  à 
Joubert'et  à  Moreau.  Le  premier  est  mort  daus  , 
vos  rangs,  en  voulant  rappeler  la  victoire  sous 
nos  drapeaux;  le  second  va  cueillir  de  nouveaux 
lauriers  dans  les  champs  remplis  dé  sa  gloire  et 
de  sa  renommée.  Quelque  grande  que  soit  la 
tâche  que  j'-ii  à  remplir,  j'ai  obéi.  Je  n'ai  pas 
consulté  mes  forces;  je  n'ai  vu  que  le  danger  de  I 
la  patrie  et  j'ai  compté  sur  vous.  Je  connais  toute 
l'étendue  des  privations  que  vous  avez  éprouvées 
et  que  vojas  éprouve^z  encore.  Je  me  suis  occupé 
de  les  faire  cesser':  je  serai  puissamment  secondé 
par  le  zèle  infatigable  du  ministre  de  la  guerre  , 
qvi  consacre  tous  ses  morrièns  à  améliorer  votre 
sort.  Vous  en  aurez  la  certitude  par  la  lettre  qu'(i 
m'adresse-,  et  que  je  ferai  mettre  à  Tordre  de 
demain.  Je  n'aurai  moi-même  de  repos  que  lors- 
que vous  n'aurez  plus  rien  à  désirer.  Je  vous 
promets  ,  sur  mon  honneur  ,  que  sous  peu  là 
solde  sera  allignée  ,  les  subsistances  assurées , 
l'habillement  distribué  ;  tous  les  fripons  ,  les  vo- 
leurs ,  tous  ces  êtres  vils  et  méprisables,  qui  dé- 
vorent votre  subsistance  et  qui  organisent  nos 
revers,  serontpunis  d  une  manière  terrible  et  chas- 
sés de  l'armée;  comptez  sur  ma  parole  ,  je  n'y  ai 
jimais  manqué.  La  plupart  de  \'ous  ,  que  j'ai  eu 
le  bonheur  de  conduire  a  la  victoire  ,  connais- 
sent ma  franchise  et  ma  loyauié. 

Camarades ,  je  ne  vous  demande  pas  le  courage, 
ce  serait  vous  outrager;  je  vous  demande  une 
exacte  discipline  ;  sans  elle ,  il  n'y  a  point  d  àrinée  ; 
c'est  elle  qui  organise  la  victoire.  Je  vous  demande 
encore  un'  peu  de  patience  ,' c'est  la'v'e'rta  des 
républicains.  Encore  quelques  jours,  et  .unissant 
nos  efforts  à  ceux  des  autres  antiéÈsdé  la  répu- 
blique ,  nous  assurerons  son  triomphe  en  donnant 
la  paix  à  l'univers,  le  repos  et  le  bonheur  à  notre 
patrie. 

S/î;iie  ,  ÇHAMPio.NijJÊT.!. 

Le  général  en  chef.,  aux  citojens  de  la  réjjublique 
Uguiienne.  ^  Au  quartier-général ,' à  Ùorhègiiàno, 
le  b'^  jour  complénuniaire  anj: 

Les  ennemis  de  votre  liberké  et  de  celle  de  la 
France  ,  emploient  tous  leurs  eftofis  pour  per- 
suader aux  âmes  pusillanimes  et  faibles  ,  que 
larmée  d  Italie  doit  incessamment  évacuer  votre 
territoire  ,  pour  le  laisser  envahir  par'  les  armées 
coalisées;  à  ces  bruits  outi-ageans.  pour  l'année 
française,  je  répondtaj--  p*r;,des  laits  et,  par  l'as- 
surance loyale  que  je  vous  donne,  qneje  uéfcn- 
drai  votre  liberté  et  votre  indépendance  avec  le 
même  zèle  et  la  même  énergie  que  :celles  de 
ma  patrie.  Le  hérosique  vous  pleurez  avec  nous', 
Joi'Bl'.RT  ,  -est  mort  au  champ  de  ihoniicur  en 
voulant  repousser  -loin  des-  montagnes  ligu- 
riennes notre  ennemi  commun. 

Dans  les  momens  critiques  qui  ont  suiv^  sa 
mort,  au  milieu  -des  périls  iraminens  qui  me- 
naçaient l'armée  ,  vous  ayez  été  les  témoins 
des  efforts ,   presque  surnaiarels  ,   qu'a  faits  avec 


s»îccè&  le   brave   Moreau  pour  vous  défendre  ; 
voilà  mes  modèles. ...  ^ 

Ralliez  -  vous  autour  de  votre  gouvernement 
républicain  et  de  l'année  française;  surveillez  les 
traîtres  ,  les  ennemis  de  voue  liberté  ,  les  agita- 
teurs ,  les  alarmistes  ;  qu'ils  soient  livrés  à  la  ven- 
ceaiice  des  lois ,  ou  qu'ils  fuient  une  terre  libre... 
Républicains  ,  reprenez  tout  votre  courage  ,  for- 
riiez  Un  faisceau  puissant  de  vos  volontés  et  de 
■  vos  actions  ;  secondez  mes  efforts  ,  je  seconderai 
les  vôtres  ,  et  bientôt  la  victoire  couronnera  les 
Urapea>ux  français  et  ligurien.s. 

Championnat. 

Mêlas  ,  qui  était  resté  général  en  chef  de 
l'armée  ennemie  ,  après  le  départ  de  Suwaroy  , 
vient  d'être  nommé  gouverneur  de  la  Lombardie  , 
et  remplacé  par  Tafcbiduc Joseph,  sous  la  direc- 
tion de  Kray. 

Tandis  que  Championnet  se  trouvait  à  Pignerol 
avec  son  armée  ,  on  a  tenlé  une  révolution  à 
Turin  ;  mais  elle  a  été  éventée  ,  et  a  donné  lieu 
à  de  nombreuses   arrestations. 

L'armée  autrichienne  s'est  éloign^ée  de  nous, 
et  s'est  portée  presqu'en  entier  dans  les  environs 
de  Coni.  A  J'égard  de  Gênes,  il  paraît  que  c'est 
une  affaire  finie  ,  que  l'os  leur  a  semblé  trop  dur 
à  ronger. 

Fragment  d'une  lellre  trouvée  à  Kovi  ,  sur  le  champ 
de  bataille.  —  i''  complémentaire. 

.......  Je  te  dirai  en  peu  de  mots  les  nou- 
velles qui  courent  ici. 

Au  quartier-général  des  austro-russes  ,  un  offi- 
cier et  quelques  soldats  ont  dépouillé  de  leurs 
effets  les  plus  précieux  et  de  leurs  papiers  les 
plus  inléressans  ,  les  deux  frères  du  duc  dePori- 
land  et'  un  autre  lord  ,  tous  commissaires  du 
gouvernement  britannique  près  l'armée  ennemie. 
On  lie  sait  encore  comment  expliquer  ce  lait, 
qui  re'ssei.ibic  iurJeusement  à  un  vol  politique. 
Peut-être  aussi  n  est-ce  qu'une  simple  filouterie. 

ANGLETERRE, 

Loîulres ,  le  2  vendémiaire. 

TabUau  des  forces  coalisées  en  Italie  et  en  Allemagne 
avant  le  28   thermidor. 

EN     Italie. 

hommes. 
lE  corps  principal  de  l'armée   de  Sn- 
warow  ,  commandée  sous  lui  parle  gé- 
néral Mêlas 3o,ooo 

L'armée  sous  les  ordres  du  général 
Bellegarde  ,  renforcée  par  la  division  du 
général   Kaim  après  la  prise  de  Turin..        20,000 

L'avanigarde  du  généralVukassowich; 
prés  le  Mont-Ferrat,  avec  les  corps  lais- 
sés dans  les  environs  de  Coni  ,  et  les 
postes  et  garnisons  de  ce   quartier.   ,    .       20,000 

Le  corps  du  génér2l  Haddick  ,  qui  a 
suivi  Bellegarde  à  Milan 12,000 

Les  généraux Hotz.eKleuw  et  Hohen- 
zolierri  ,  après  avoir  forcé  Macdonald 
à  évacuer  1  Italie  ,  ont  amené  à  la  grande 
armée  ,  en  y  comprenant  les  renforts  du 

général  JCray 25,ooo 

Tes  russes  auxiliaires S, 000 

Ea  supposant  que  Manloue  soit  prise  , 
et  que  le  général  Kray  amené  l'armée 
de  siège. 25,oog 

Total 140,000 


■  C'est  avec  cette  armée  de  140,000  hommes  que 
Suwarow  se  disposait  à  ouvrir  la  campagne  entre 
ia  France  et  le  Piémont ,  vers  le  28  thermidor.  Il 
faut  ajouter  à  ces  forces  les  troupes  sardes  ,  les 
cisalpins  et  les  insutgens  d'Arezzo. 

EN    Allemagne. 


-  L'archiduc  a  sous  ses  ordres  ,  entre  le 
Danube  et  la  frontière  du  f  yrol  ,  envi- 
ion  90,000  hommes,  dont  3o,ooo  doi- 
vent être  détachés  pour  1  Italie  ,  et  doi- 
vent être  remplacés  par  26,000  russes.   . 

Le  corps   du   général   Starray.   .    .    . 

Ajoutez  à  ce  nombre  les  renforts  du 
iTyrol  arrivés  pendant  1  inaction  des  par- 
ais ,  auprès  de  Zuricli,  l'aichiduc  Cliar- 
4es  se  trouvait  à  la  tête  d'une  armée  de 
-plus  de  cent  mille  hommes  pour  agir 
conts^e  la   Suisse 


■  86,000 
20,000 


Le  reste  des  auxiliaires  russes  formait 
en  fichème  un  corps  de  réserve  d'en- 
viron,  


5o,ooo 
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En  sorte  qu'en  mettant  en  ligne  de 
compte  la  levée  des  contingcns  qui  se 
pressait  à  Ratisbonne.,  les  forces  des 
coalisés  destinées  à  attaquer  Ut  France 
orientale  se  montaient  ,  vers  le  milieu 
du  mois    d'août ,  à 3oo,ooo 

Ces  armées  devaient  être  secondées 
dans  leurs  opérations  par  une  puissante 
diversion  faite  du  côté  du  Nord  par 
l'Angleterre  sur  la  France  ou  la  Hol- 
lande. L'armée  de  débarquement  devait 
être  de 40,000 

Total  des   forces   coalisées 340,000 

Cependant  la  France ,  encore  dans  les  con- 
vulsions d'une  nouvelle  révolution  et  dans  la 
crise  d'un  changement  de  directeurs  ,  n'avait  à 
opposer  à  cette  masse  ^d'ennemis  que  2,18,000 
hommes ,  distribués   ainsi   qu'il   suit  :     — — 

L'armée  de  Moreau,  grossie  des  débris 
de  celle  de  Macdonald,'et  en  y  joignant 
les  renforts  attendus  de  la  ci'-  devant 
Provence,  consistait,  lorsque  Joubert 
en  fut  nommé  général  ,  en  quaranteou 
quarante  -  cintj  mille  homme  ,  restes 
d'une  armée  de  120,000  hommes..    .  45,000 

Les  différens  corps  de  troupes ,  qui 
occupaient  les  places  fortes  ,  les  retrsn- 
chemens  et  les  défilés  de  la  Savoie  et 
du  ci-devant  Dauphiné  ,  montaient  à 
peine  à 25,ooo 

Le  général  Masséna  ,  avec  toutes  les 
forces  qu'il  pouvait  tirer  du  Bas-Rhin  , 
avec  les  conscrits  etc. ,  avait  à  peine 60,000 

Dans  les  garnisons  de  Strasbourg , 
Mavence  ,  Enrenbreislein ,  et  dans  les 
différens  postes  le  long  du  Rhin  jusqu  à 
Dusseldorff .        3o,ooo 

L'armée  nouvellement  organisée  en 
Hollande  ,  et  composée  de  bataves  et 
de  français ,  sous  le  commandement  du 
général  Brune 10,000 

L'armée  des  côtes,  cRte  armée  d'An- 
gleterre         25,000 

Dans  l'intérieur,  il  n'y  avait  que  les 
troupes'  absolument  nécessaires  pour  la 
sûreté  du  gouvernement  républicain  ; 
ensorte     que     les     forces     disponibles 

contre  l'ennemi  ne  montaient,  au  com- 

menceraent  du  mois  d  août ,  qu'à.   .    .       ig5,ooo 

Auxquelles  il  convient  d  ajouter,  de 
troupes  bataves ,  environ '20,000 

Et  d'espagnols  employés  sur  les 
côtes 3,000 

Ainsi  la  totalité  des  forces  de  la  répu- 
blique française  ,  depuis    la    Hollande 

jusqu'à    la    Méditerranée  ,    ne    s'élevait 

qu'à 218,000 

Cette  inégalité  de  forces  a  déterminé 

le  gouvernement  français  à  porter 
l'armée  à  cinq  cents  niille  hommes  par 
une  prompte  levée  de  conscrits  de 
toutes  les  classes. 

Une  partie  de  ces  forces  devait,  dit- 
on  ,  être  employée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'armée  du  général  Joubert  devait 
s'élever  à 70,000 

Celle  de  Championnet  ,  destinée  à 
couvrir  la  Savoie  et  le  ci-devant  Dau- 
phiné ,  et  à  donner  la  main  à  Massena 
en  Helvétie  ,  ou  à  joubert  en  Italie  , 
devait  se  monter  à 5o,ooo 

L'armée  d  Helvétie  être  portée  à.   .    .        80,000 

Celle  du  Rhin  ,  entre  Huningue  et 
Dusseldoff  ,  le  quartier  -  général  à 
Mayence  ,  à 60,000 

Dans  la  Batavie  française 40,000 

Bataves -.        20,000 

En   tout. 320,000 

On  suppose  que  cent  mille  des  nouveaux  cons- 
crits rejoindront  les  armées  avant  le  10  vendé- 
miaire. 

Le  roi  s'est  rendu  cejourd'hui  à  la  chambre  des 
pairs  ,  où  il  a  prononcé   le  discours  suivant  : 

Milords  et  messieurs  , 

Je  vous  ai  convoqués  à  cette  époque  inusitée  , 
pour  vous  recommander  de  prendre  en  considé- 
ration s'il  ne  serait  pas  convenable  de  me  four- 
nir, sans  délai,  les  moyens  de  profiler,  avec 
plus  détendue ,  des  services  volontaires  de  la 
milice  ,  et  sur-tout  dans  un  moment  où  1  augmen- 
tation de  nos  loices  acdves  au-dehors ,  peut  pro- 
duire les  conséquences  les  plus  importantes  et 
les  plus  avantageuses. 


Nous  avons  senti  les  heureux  effets  de  la  me- 
sure que  vous  avez  adoptée  à  cet  égard  dans  la 
dernieresession  ;  et  les  forces  que  j'ai  été  à  même 
d'employer  par  suite  de  cette  mesure  ,  ont  déjà  , 
en  face  de  l'ennemi,  fait  preuve  d'un  courage  , 
d'une  discipline  et  d'une  fermeté  ,  dignes  du  ca- 
ractère des  soldats  britanniques.  Dans  le  court 
espace  qui  s'est  écoulé  depuis  la  dernière  ses^ipn  , 
notre  situation  et  nos  perspectives,  grâce  à  la  di- 
vine providence  ,  se  sont  améliorées  au-delu  de 
nos  espérances  ies  plus  flatteuses. 

Les  talens  et  la  valeur  des  chefs  et  des  soldats 
des  armées  impétiales  combinées  n'on^  cessé 
de  se  manifester  d'une  manière  éclatante.  La  dé- 
livrance de  l'Italie  peut  maintenant  être  considé- 
rée comme  toui-à-fait  opérée  et  garantie  d  aprèj 
les  résultats  d'une  campagne  qiii  égale  ,  par  sa 
splendeur  et  ses  succès  ,  les  campagnes  les  plus 
brillantes  dont  il  soit  fait  mention  dans  Ihistoire; 
et  j  ai  la  douce  satislaclion  de  voir  que  la  valeur 
de  mes  flottes  et  de  mes  armées  a  été  employée 
avec  succès  dans  cette  entreprise  ,  où  elle  a  con- 
tribué à  renforcer  iijs  alliés  .  asoutenir  notre  juste 
cause  ,  et  à  servir  les  intérêts  les  plus  importans 
de  l'empire   britannique. 

Le  royaume  de  Naples  a  été  arraché  au  joug 
français  ,  et  rendu  à  la  domination  de  son  légitime 
souverain ,  et  mes  anciennes  liaisons  viennent 
d'être  rétablies  avec  celte  puissance. 

L'expédition  française  ,  en  Egypte  ,  continue 
d'attirer  sur  notre  ennemi  les  calami;és  et  les 
disgrâces  ,  tandis  que  les  vues  uliéiicuies  de  cette 
expédition  dirigée  contre  nos  possessions  orien- 
tales   ont   été    entièrement   trompées. 

La  dernière  tentative  désespérée  de  l'ennemi , 
pour  se  débarrasser  de  ces  difficultés,  vient  d'être 
frustrée  par  le  courage  des  forces  turques,  con- 
duites par  les  lalens  et  animées  par  l'héroïsme 
d  un  officier  britannique,  n  ayant  à  ses  ordres 
qu'une  petite  portion  de  mes  forces  navales  ;  et 
la  chute  de  cette  puissance  remuante  et  perfide, 
qui  ,  excitée  par  les  anifices  et  trompée  par  les 
promesses  des  français,  s  était  associée  à  leurs 
projets  ambitieux  et  destructeurs  dans  1  Inde,  a 
placé  dans  un  état  de  sécurité  solide  etpeima- 
nente  ,  celle  partie  des  iiitérêis  britanniques  qui 
se  rattachent  à  celte  portion  du  globe.  La  vigi- 
lance ,  la  résolution  et  la  sagesse  du  gouverueur- 
général  des  Indes  ,  et  de  son  conseil,  dans  ceitp 
grande  et  importante  occasion  ,  l'habileté  et  la 
bravoure  éprouvées  des  commandans  ,  officiers 
et  soldats  employés  sous  leur  direciion  ,  récla- 
ment mes  éloges  les  plus   sincères. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  ,  j'ose  au  moins 
m'en  flatter,  que  mes  eflorls  pour  la  délivrance 
dés    Provinces-Unies  ne   seront   pas  sans  succès. 

Les  armes  britanniques  ont  déjà  arraché  à  l'eti- 
nemi  le  port  principal  et  le  magasin  de  marine 
de  la  république  hollandaise  •,  et  quoique  nous 
ayons  à  regretter  la  perle  de  beaucoup  de  braves , 
dans  une  attaque  subséquente  ,  où  la  position  de 
l'ennemi  lui  a  donné  les  moyens  d'arrêter  nos 
progrès  ,  j'ai  cependant  des  raisons  très-fortes  de 
croire  que  les  talens  de  mes  généraux  ,  et  l'in- 
trépidiié  déterminée  de  mes  troupes  surmonte- 
ront bientôt  tous  les  obstacles  ,  et  que  cette  flotte', 
qui  ,  sous  la  domination  usurpée  de  la  France', 
devait  contribuer  à  linvasion  de  ces  îles  ,  pourra  , 
sous  peu  de  tems  ,  participer  à  la  gloire  d'avoir 
rétabli  la  religion,  la  liberté,  et  l'indépendance 
de  ces  provinces  ,  liées  depuis  tant  d'années  avec 
ce  pays -ci,  par  l'union  et  l'alliance  les  plus 
intimes. 

Pendant  que  vous  vous  félicitez,  ainsi  que 
moi  ,  de  ces  événemens  qui  ajoutent  tant  d'éclat 
au  nom  britannique  ,  vous  partagerez  ,  j'en  suis 
convaincu,  avec  la  même  cordialité  ,  les  senti^ 
rnens  justement  dus  à  la  conduite  de  mon  bon 
et  fidèle  allié  ,  l'empereur  de  Russie.  C'est  partici(- 
liérement  à  sa  magnanimité  et  à  sa  sagesse,  qui  di- 
rigent vers  tant  de  parties  différentes  de  1  Eu- 
rope les  forces  de  son  empire  ,  aussi  puissant 
qu  étendu,  que  nous  devons  les  succès  de  nos 
propres  efforts,  aussi  bien  que  le  changement 
rapide  et  favorable  qui  vient  de  s'opérer  dans 
les  affaires  générales  du  Continent.  J'ai  donné 
ordre  qu'il  vous  fût  présenté  copie  des  ergage>- 
mens  qui  ont  consolidé  et  cimenté  une  liaison 
si  conforme  aux  intérêts  permanelas  de  mon  em- 
pire ,  et  qui,  dans  le  m-omcnt  actuel,  iraport» 
tant  à  toutes  les  parties  du  monde  civilisé. 

Messieurs  de  la  chambre  des  communes  , 

Les  amples  subsides  que  vous  m'avez  accordés  , 
dans  le  cours  de  la  dernière  session ,  me  paraisseift 
tellement  suffire  aux  besoins  publics ,  considéraiu 
même  I  étendue  de  nos  opéraiions  actuelles  ,  que 
je  puis ,  sans  autres  secours  ,  continuer  ces  efforts 
jusqu  à  la  fin  de  la  présente  année;  mais  ,  poux 
vous  donner  un  terme  de  vacance  plus  long,  je 
vous  recommande  de  prendre  en  considératiop 
les  nuT.cns  pécuniaires  que  doivent  exiger  les  prfr 
7iiicrs  besoins  de  l'année  prochaine. 

C  est  dans  celte  vue,  que  d'après  mes  ordres, 
il  \r.Cii  sera  mis  sous  les  yeux  un  apperçu  de  ce» 
dépenses. 


Milorcîs  et  Messieurs  , 

D'après  votre  recommandation  .  jai  jugé  à  pro- 
pos de  communiquer  à  mes  deux  ci.jmbres  du 
parlement  d'Irlande  ,  vers  la  fin  de  sa  dernière  ses- 
sion, les  sentimens  que  vous  avez  exprimes  au 
sujet  d'une  union  incorporative  avec  ce  royaume. 

L'expérience  de  tous  les  jours  me  confirme  dans 
la  persuasion  que  ,  de  celle  mesure  imporianie  , 
il  ne  pourra  résulter  pour  les  deux  pays  ,  que  des 
bienfaits  signalés  ;  aussi  je  me  flatte  que  les  dispo- 
sitions démon  parlement  d'Irlande  ,  répondront  à 
celles  que  vous  avez  déjà  nianitesiées  pour  l'ac- 
complissement d'un  grand-œuvre,  qui  tend  si 
puissamment  à  garantir  la  siireté  et  le  bonheur 
oem«j  sujets  irlandais ,  et  à  consolider  les  forces 
et  la  prospérité  de  l'Empire. 

RÉPUBLIQ^UE    BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  2  vendémiaire. 

Une  lettre  reçue  de  Schoorel,  où  se  trouve 
l'avant-garde.de  larmée  française,  annonce  que  la 
perle  que  l'ennemi  a  essuyée  le  troisième  jour 
complémentaire,  l'ajusquà'  présent  empêché  de 
taire  de  nouvelles  teniaiivcs.  Il  n'esr  pas  dans 
une  situation  plus  heureuse  sous  le  rapport  des 
vivres  :  on  avait  au  camp  ennemi,  où  nous  avons 
envoyé  un  parlemeniaire  auquel  on  n'a  oftért  un 
déjeûner,  que  du  lait  et  du  mauvais  biscuit  tiré 
des  vaisseaux  de  1  amiral  Miichel.  La  disette  est 
telle  parmi  eux  ,  que  les  soldais  de  leurs  avant- 
postes  baisent  les  mains  des  nôtres  pour  en  avoir 
un  morceau  de  pain.  Les  renforts  nous  arrivent 
lous  les  jours. 

Les  anglais  ne  se  sont  déterminés  à  se  porter 
sur  Slaveren,  que  parce  qu'ils  ont  vu,  en  appro- 
chant de  la  rade  d'Amsterdam  ,  qu'ils  ne  bom- 
barderaient pas  celle  ville  facilement.  En  lébant 
une  diversion  sur  la  Frise  ,  ils  espèrent  diviser 
nos  forces,  et  se  disposent  à  tomber  aussitôt  sur 
le  point  qu'ils  sauront  être  le  plus  affaibli.  Mais 
nous  connaissons  leurs  ruses  :  et  pour  ne  point 
trop  nous  dégarnira  la  grande  armée  ,  on  arme 
les  gardes  nationales  sur  les  points  où  l'ennemi 
parait  vouloir  l'aire  des  enireprises  partielles. 
Quelques  corps  d  infanterie  de  li;'ne  se  joignent 
à  elles;  et  ces  précautions  ont  suiïi  pour  garantir 
jusquà  présent  Slaveren,  où  leunemin  a  point 
encore  osé   faire  son    débarquement. 


Paris  ,  le  II  vendémiaire. 

Les  patriotes  napolitains  ,  débarques  à  Mar- 
seille ,  ont  été  envoyés  à  Nismes. 

Deux  nouveaux  bâtimens  sont  entrés  dans  le 
même  port  avec  de  nouveauxréfugiés  napolitains. 
on  leur  fait  faire  quarantaine. 

—  Les  visites  domiciliaires  ont  produit ,  à  Aix  , 
l'arrestatiiOii  de  quelques  éinigrés. 

—  Les  conscrits  qui  se  trouvent  à  Courbcvoie 
doivent  partir  incessamment.  Les  fourriers  se 
sont  mis  en  marche  pour  préparer  les  logemens. 
Leur  nombre  est  de  2, 600  ,  et  leur  destination 
pour  la  Hollande. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  demandé  à  l'ad- 
tuinistration  du  département  de  la  Meurihe  l'état 
du  produit  des  récoltes  de  l'an  7  ,  avec  indi- 
cadon  des  causes  qui  auraient  pu  diminuer  ces 
produits. 

—  L'administration  centrale  d  Ille-et-Vilaine  , 
dans  sa  séance  du  1'^'  complémentaise  ,  a  appliqué 
la  loi  sur  les  otages  à  huit  iiidividus  ,  pères  ou 
mères  dé  huit  jeunes  gens  partis  depuis  peu  de 
Rennes  ,  et  qu'on  présume  s'être  réunis  .  aux 
ftbouaiis,    dont  ce   département  est  infesté. 


Les  administrateurs  du  théâtre  de  la  République  et 
des  Arts  ,  au  rédacteur  du  Moniteur.  —  Farts  ,  le 
9  vendémiaire  ,   art  S. 

Citoyen  , 

Du  mornent  que  le  directoire  a  bien  voulu 
nous  confier  l'administration  du  théâtre  de  la  Ré- 
pubUque  et  des  Ans  ,  notre  désir  a  éié  de  signaler 
fi.oi,re  e_n,trée  dans  cet  établissement  national ,  par 
la  mise  d'un  ouvrage  fait  pour  y  attirer  les  vrais 
amis  de  la  république  et  de  la  hberié. 

Nous  avions  jeté  les  yeux  sur  un  opéra  intitulé 
les  Horaces  ,  musique  du  célèbre  Cimarosa  ,  qui 
a  pbtenu  le  succès  le  plus  complet  en  Italie.  Nos 
clForts  ont  été  inudies  pour  nous  procurer  ce 
chef  -  d'œuvre  composé  dans  les  premiers  lems 
des  républiques  d'Italie  ,  et  réunissant  ,  à  l'ex- 
pression du  génie  ,  le  sentiment  le  plus  exquis  du 
patriotisme. 

Permettez-nous  ,  citoyen  ,  de  nous  servir  de  la 
voie  de  votre  journal  ,  pour  inviter  les  amateurs 
qui  ont  apporté  des  partitions  à  Paris  ,  à  nous  les 
communiquer.  Il  est  tems  que  la  scène  lyrique 
retentisse  des   actions  éclatantes  des  héros  de  la 
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liberté.  Les  amis  de  notre  gloire  républicaine  et 
des  beaux  ans  doivent  être  également  avides  de 
connaiire  celle  étonnante  producdon  dramatique 
qui  doit  autant  son  existence  à  nos  victoires  qu'au 
génie  de  Cimarosa. 

Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  leur 
annoncer  que  ,  sous  peu  de  tems  ,  nous  mettrons 
sur  la  scène  le  ballet  de  Guillaume  Tell  ;  et  l'on 
jugera  sans  doute  que  l'histoire  des  peuples  libres 
peut  fournir  des  sujets  aussi  brillans ,  aussi  ma- 
giques ,  aussi  enchanteurs  que  la  mythologie  et  le 
livre   d  Apulée. 

Salut  et  fraternité  , 

DeVISMES  ,   BONET. 


Discours  prononcé  par  le  citojen  Camus  ,  en  présen- 
tant ,  au  nom  de  Cinstitut  ,  les  notices  [des  manus- 
crits conservés  dans  les  bibliothèques  nationales. 

Citoyens  représentans  , 

Dans  le  nombre  des  travaux  dontles  anciennes 
académies  s'occupaient  ,  vous  avez  distingué  les 
notices  des  manuscriis  des  biblioiheqaes  nado- 
nales  que  l'académie  des  belles-lettres  avait  com- 
mencées ;  et  ,  par  la  loi  du  i5  germinal  an  4  , 
vous  avez  ordonné  à  l'institut  de  les  continuer. 
La  nécessité  de  ces  notices  est  évidente  pour  qui- 
conque a  seulement  une  légère  idée  de  la  quan- 
tité et  de  I  importance  des  manuscrits  que  possède 
la   république   irançaise. 

La  bibliothèque  nationale  renfermait  plus  de 
5oo,ooo  volumes  manuscrits  avant  la  réunion  des 
trésors  que  la  suppression  des  monastères  et  des 
chapitres  a  fait  verser  dans  ses  dépôis,  avant  l'ac- 
quisition des  richesses  qui  ont  été  le  fruit  de  nos 
vicioiies.  La  bibliothèque-  nationale  n'est  pas 
d'ailleurs  la  seule  qui  possède  de  ces  monumens 
précieux  de  la  littérature  :  il  est  difficile  d'indiquer 
le  nombre  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  répandus 
encore  sur  les  di.férens  points  du  territoire  de 
la  républiqi  e 

Mais  quel  serait,  citoyens  représentans  ,  l'avan- 
tage de  tant  de  richesses  accumulées  ,  si  les' 
parties  dont  elles  se  composent  n'éiaient  pas  con- 
nues? Une  grande  collection  de  manuscrits  est 
un  rassemblement  de  livres  de  toutes  langues  , 
de  tout  âge  ,  d'écritures  de  toute  espèce  ,  qui 
traitent  de  toutes  les  matières  possibles,  et  qui 
souvent  sont^  destitués  des  indices  capables  de 
laire  reconnaître  au  premier  coup-d  œil  quel  en 
est  l'auteur.  Celle  abondance  de  richesses  ,  1  im- 
possibilité de  faire  usage  de  tant  de  pièces  incon- 
nues ,  impossibilité  croissante  dans  la  même  pro- 
portion que  se  multiplie  le  nombre  des  objets  à 
déniêler  ,  change  des  richesses  immenses  en  une 
indigence  réelle. 

Il  faut  donc  alors  que  des  hommes  instruits  par 
de  longues  études,  de  ces  hommes  qui  savent  se 
riourrir  de  patience  et  vivre^de  recherches,  sacri- 
fient leurs  veilles  à  démêler  dans  une  quantité  de 
manuscrits  ceux  qui  doivent  fixer  f'altention  de 
rhis,:oiien  ,  du  savant,  du  littérateur;  qu'ils  aient 
le  courage  de  s  ensevelir  dans  la  solitude  ,  et  quel- 
quelois  de  perdre  leur  tems  à  parcourir  des  livres 
inutiles ,  afin  d  épargner  à  d  autres  des  études  qui 
ne  leur  donneraient  aucun  fruit;  de  leur  indiquer 
au  contraire  les  mines  riches  et  fécondes  quils 
peuvent  fouiller';  de  leur  faire  connaître  le-s  ma- 
nuscrits précieux  ,  et  même  de  leur  rapporter 
au  moins  par  extrait  ce  que  ces  manuscrits  ont 
de  plus  intéressant. 

Ne  croyons-nous  pas  en  effet,  citoyens  repré- 
sentans ,  entendre  la  génération  présente  et  la 
postérité  ,  la  nation  française  et  les  peuples  élran- 
gers  ,  demander  compte  aux  savans  Irançais  de 
l'administration  ,  du  soin  et  de  l'usage  d  un  trésor 
qui  n'a  pas  son  semblable  dans  l'univers.  Le 
monde  lilléraire  forme  une  république  où  toutes 
les  sciences  sont ,  cultivées  en  commun  ,  et  où, 
par  des  échanges  réciproques,  les  diverses  con- 
trées acquièrent  jcurnâllemeiit  des  lumières  nou- 
velles. La  contribution  due  par  chaque  nation  , 
au  trésor  commun,  s'élève  eu  proportion  de  ce 
que  ses  domaines  s  élèvent  ;  et  si  la  dette  de  la 
na.uon  française  était  déjà  considérable  lorsque 
nç^  bibUotheques  possédaient  seulement  ce  qu  on 
peut  appeler  leur  ancien  domaine  ,  combien  ne 
doit-elle  pas  davantage  après  les  nouvelles  acqui- 
sitions dont  elle  s  est   accrue  .' 

Des  manuscrits  ,  enterrés  dans  des  dépôts 
presque  inconnus,  ont  été  produits  au  jour; 
d'auireà ,  enfoncés  précédemment  sous  de  triples 
verroux^,  dans  la  crainte  qu  ils  ne  répandissent 
des  lumières  dont  on  redouiail  1  éclat  ,  ont  été 
apportés  sur  la  terre  de  la  liberté.  Ils  ne  de- 
meureront pas  sléiiles  au  sein  d  une  contrée 
qui  chérit  lous  les  genres  d-e  connaissances  ;  chez 
un  peuple  qui  a  rendu  aux  éiudes  miles  un 
ho  ni  m  âge  ,  sans  exemple,  lorsquil  a  placé  dans 
la  ligne  de  ses  établissemens  consiilulionnels  un 
institut  national  chargé  de  perfectionner  les  arts 
et  les  sciences. 

Ce  titre  honorable  ,  qui  fixe  à  jamais  l'exis- 
tence ,  le    rang   et   la   durée    de  1  institut  dans  la 


république  française ,  est  présent  aux  yeux  de 
ses  .membres  ;  il  régie  leurs  travaux,  il  les  soudent  , 
il  les  annue.  La  république  se  1  est  attaché  à  elle- 
même  par  lacté  consdiutionnel  ;  alors,  1  amour 
tjue  les  lettres  et  les  sciences  inspirent  pour  la 
hbcrté,  sans  laquelle  elles  ne  peuvent  fleurir,, 
n  a  pjlus  été  le  seul  sentiment  qui  dévoue  linstitu  t 
à  la  république.  Les  rapports  intimes  qui  dérivent 
d'une  existence  commune  ,  de  l'ensemble  et  de 
la  dépendance  naturelle  entre  les  membres  d  un 
même  corps  ,  unissent  irrévocablement  l'insiitut 
a  la  république  française;  il  n'a  existé  que  par 
elle  ,  il   ne    saurait  exister    sans  elle. 

Plein  de  ces  réflexions  ,  l'institut  comptera 
toujours  au  nombre  des  avantages  qu'il  sera  le. 
plus  empressé  à  faire  valoir,  la  faculté  de  con- 
courir pour  sa  part  à  la  grandeur  de  la  répu- 
blique par  des  travaux  de  tout  genre  ,  par  ceux 
mêmes  qui  exigent  eu  quelque  sorte  l'abandon 
de  l'éclat  et  de  la  gloire  personnelle  pour  pré- 
parer ,  dans  la  retraite  et  le  silence  ,  des  malé- 
ri^ux  miles  à  I  histoire  ,  aux  sciences  et  aux  arts. 
Ainsi  ,  à  mesure  que  les  notices  des  manuscrits 
se  multiplient ,  la  lumière  dissipe  les  ténèbres 
dont  la  masse  énorme  des  livres  anciens  était 
environnée.  Non-seulement  les  manuscrits  soilt- 
classés  selon  leur  genre,  leur  âge  et  leur  langue  , 
premier  travail  indispensable,  qui  est  fait  et  tjue 
l'on  doit  à  lactiviié  des  conservateurs  de  la  bi' 
blioiheque  nationale;  mais  ce  qui  est  infiniment 
utile  ,  chaque  manuscrjt  est  connu.  Sa  valeur  , 
soit  celle  qui  lui  est  propre  ,  soit  celle  qui  résulte 
des  circonstances  ,  eSt  appréciée  :  on  saii  s'il 
traite  d'un  objet  important  ou  d'un  objet  fanie  ; 
si  c'est  un  original  ou  une  copie,  s  il  a  été  esja- 
miné  ou  s'il  est  encore  à  étudier  ;  quels  sont  "ses 
rapports  avec  d'autres  manuscrits  semblables. 

Le  volume  que  l'insiitut  dépose  aujourd'hui 
sur  votre  bureau,  citoyens  représentans,  contient 
(des  notices  de  manuscrits  de  plusieurs  âges,  du 
neuvième  au  seizième  siècles  ;  de  langues  arabe  , 
grecque,  persanne  ,  lartare  ,  turque,  latine  et 
française;  qui  appartiennent  à  la  diplomiiie  ,  à 
1  histoire  naturelle  et  à  1  histoire  politique  ,  aux 
lois,  aux  mœurs  et  aux  coutumes,  aux  sciences 
et  aux  lettres.  Déjà,  dans  ces  notices,  l'institut 
lait  connaître  des  manuscrits  nouvellement  arrivéi 
de  Venise  et  de  Rome  :  c'est  le  fruit  de  la  pre- 
mière année  de  ce  genre  de  travail,  et  1  impressioii 
d'un  nouveau  volume  est ,  dans  ce  moment  même, 
très-avancée. 

Représentans  du  peuple,  c'est  à  la  nation  entière 
que  1  institut  fait  hommage  deses  travaux, lorsqu'il 
vous  les  offre;  et  nous  ne  vous  dissimulerons 
pas  que  nous  concevons  quelque  orgueil  du, 
fruit  de  nos  veilles  ,  lorsque  nous  voyons  qu  il 
peut  contribuer  à  démentir  les  calomnies  des 
ennemis  de  la  République.  Q_ue  les  nations  im- 
partiales prononcent  :  est-ce  une  contrée  désolée 
et  anéantie  ,  une  contrée  que  l'ignorance  ,  la  di- 
vision ,  les  troubles  aient  plongée  dans  des'îmal- 
heurs  incalculables,  que  celle  au  sein  de  la- 
quelle un  nombre  considérable  de  citoyens  se 
livre  paisiblement  à  des  travaux  qui  supposent 
de  grandes  et  longues  études ,  qui  ne  sauraient 
se  concilier  avec  les  inquiétudes  et  les  transes  ; 
où  ces  mêmes  citoyens  réunis  en  société  hment 
et  perfectionnent  ,  par  des  conseils  réciproques, 
leurs  recherches  individuelles;  où  la  république 
veut  elle-même  faire  jouir  I  Europe  du  résultat 
de  leurs  travaux  ,  et  où  enfin  le  compte  de  ses 
travaux  liiiéiaiies  et  scientifiques  est  entendu 
avec  intérêt  et  faveur  par  le  corps  ender  de  la 
représentation  nationale  ? 


CORPS    LEGISLALÎF. 

CONSEIL  DES    CINQ_- CENTS. 

P résidence  de  Chazal. 

SÉANCE    DU   I  1    VENDEMIAIRE. 

Le  citoyen  Feroux,  du  Jura,  écrit  en  ces  termes 
au  conseil  : 

u  Représentans,  j'ai  été  membre  de  la  conven- 
tion nationale  et  de  1  assemblée  législative  • 
loin  de  m'être  enrichi  ,  j'ai  contracté  des  dettes', 
.et  d'après  ma  cotte  de  contribution  foncière,  je 
ne  devais  pas  être  soumis  à  lemprunt.  Cependant 
le  jur)-  du  département  du  Jura  vient  de  me  taxer 
comme  si  j  avais  tiois  cents  mille  francs  en  porté- 
feuille  ,  qijoiqu  il  soit  constant  que  je  n'ai  jamais 
tait  de  spéculation  commerciale.  Il  est  évident 
qu'on  a  eu,  dans  cette  affaire,  1  intention  d  avilir 
la  convendon  nationale,  en  taxant  un  de  ses  an- 
ciens membres  comme  dilapidateur.  )» 

Lepéliiionnaire  dénonce  le  jury  de  son  dépar- 
tement ,  comme  coupable  de  forfaiture  à  son 
égard  ,  et  termine  par  ces  mots  : 

u  Représentans,  prenez  garde  aune  manoeuvre 
plutôt  dirigée  contre  la  représentation  nationale 
que  contri    un    de    ses  membres.  Songez  au  sort 
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qui  peut  vous  altenorc  (jiiand  vous  scrcj  rentres  ' 

dans  vos  loyers. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

D  autres.  Le  renvoi  à  une  commission. 

Crochon.je  dem.inde  que  la  pétition  du  citoyen 
Fcioux  soit  renvO)ée  au  directoire.  La  loi  est 
formellement  opposée  à  ce  qu'a  lait  le  jury  du 
ilépariement  du  Jura.  Il  est  certain  que  d  ajirès  la 
loi  ,  le  jur\'  ne  peut  taxer  estriiordiimircmcnt  que 
Jes  citoyens  qui  ont  fait  des  spéculations  dans 
le  commerce  ou  dans  les  fournitures;  s  il  taxe 
d'autres  citoyens  ,  il  outrepasse  ses  pouvoirs.  Le 
pétitionnaire  accuse  lejury  de  forfaiture  ;  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  dénonciation  au  direc- 
toire. 

Grandmaison.  ]e  m'oppose  au  renvoi  au  direc- 
toire. Le  pétitionnaire  a  violé  la  constitution  en 
prenant  le  titre  d'ex-conventionnel  :  c'est  sous 
ce  titre  qu'il  réclame.  Si  vous  adoptez  cette  récla- 
mation ,  vous  sembleriez  accorder  aux  ex-con- 
ventionnels une  inviolabilité  ,  une  garantie  par- 
ticulière ,  contraire  à  tous  les  principes.  Si  le 
citoyen  Feroux  croit  avoir  à  se  plaindre  du  jury  ! 
de  son  département  ,  il  doit  réclamer  en  suivant 
ia  marche  tracée  aux  autres  citoyens. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Marquczi.  Je  dois  ajouter  qu'on  cherche  ,  par 
tous  les  moyens  possibles,  à  faire  rapporter  la 
loi  sur  1  emprunt  ,  et  que  les  autorités  consti- 
tuées ,  sur-tout  celles  de  Paris  ,  entravent  son 
exécution  par  tous  les  moyens  possibles. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  ,  sur  le  rapport  de  Levnlois  ,  prend 
tine  résolution  qui  établit  à  llochefort  un  octroi 
de  bienfesance. 

La  discussion  s'ctabht  sur  le  projet  de  Dupuis  , 
de  lOrne .  rel.i'if  au  complètement  des  otliciers  de 
bataillons  auxiliaires.  Voici  1  analyse  de  son  rap- 
port. 

Le  directoire  ,  par  son  message,  vous  expose 
que  la  loi  du  14  messidor  n'a  pas  prévu  le  défaut 
d  olBciers  surnuméraires  ;  que  ,  dans  plusieurs 
départemens  ,  il  est  des  compagnies  où  il  ne 
s'en  est  présenté  qu'un  seul;  et  j'Our  obvier  à 
cet  inconvénient  ,  il  vous  propose  lalternative  de 
lautoriser  à  prendre  trois  cents  sous-iieutenans 
à  son  choix  parmi  les  conscrits  sous- officiers  , 
ou  de  charger  les  sergens-majors  de  procéder  à 
celte  nomination  parla   voie  du  scrutin. 

Votre  commission  a  reconnu  d'abord,  et  elle 
doit  vous  le  faire  remarquer,  que  la  première  as- 
sertion ,  contenue  dans  le  message  ,  est  absolu- 
ment dénuée  d'exiictitude.  Pour  s  en  convaincre  , 
il  suftit  de  lire  l'article  XI  delà  loi  précitée,  et 
dont  voici  le  texte  : 

Il  Le  directoire  exécutif  nommera  les  officiers 
et  l'adjudant  sous-officier  des  bataillons  auxiliai- 
res ;  ils  seront  choisis  parmi  les  officiers  surnumé- 
raiies  .  réformés  et  démissionnaires  qui  voudront 
reprendre  du  service  ,  et  en  cas  de  besoin  ,  parmi 
ceux  de  la  ligne,  n 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  ,  qui  est 
aussi  claire  que  précise  ,  que  non-seulement  la 
loi  a  prévu  ce  qui  est  arrivé  ,  mais  qu'elle  a 
encore  prescrit  les  mesures  ultérieures  qu'il  y  au- 
rait à  prendre. 

Certes,  nous  devons  adopter  tous  les  moyens 
de  répandre  une  salutaire  émulation  parmi  les 
conscrits;  mais  ils  doivent  être  compatibles  avec 
nos  lois  :  mais  ils  doivent  êire  eu  haimpnie  avec 
nos  institutions.  Déférer  au  vœu  du  message  , 
ce  serait,  rapporter  1  article  61  de  la  loi  du  ig 
fructidoi-  an  6  sur  le  mode  de  formation  de 
l'armée  déterre,  loi  dont  la  stricte  exécution  est 
le  plus  sûr  garant  de  la  bonne  composition  de 
nos  armées  ,  et  1  un  des  plus  fermes  appuis  du 
régime  républicain. 

Indépendammcntde  ceque  la  fixation  du  nom- 
bre des  othciers  demandés  à  3oo  n  est  appuyée  sur 
aucune  base  qui  puisse  la  faire  concorder  avtc 
les  besoins,  il  est  certain  que  le  zèle  et  la  bonne 
volonté  du  ministre  de  la  guerre,  n'auraient  pu 
empêcher  finirlguc  et  la  faveur  de  pénétrer  dans 
tes  bureaux  ,  et  de  lui  surprendre  une  partie  de 
ses   choix.     - 

D'un  autre  côté  ,  en  accordant  exclusivement 
aux  sergens-majôrs  la  iacuilé    de   nommer  entre 
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eux  les  sous-lieutcnans  dont  il  s'agit ,  on  sent 
que  c'eût  été  gratuitement  consacrer  un  privilège  : 
car  la  moitié  des  sous-olHciers  étant  pris  paimi 
les  conscrits,  pour  quelle  raison  ceux  qi^i  onl 
été  préférés  à  leurs  rivaux  se  prévaudraient-ils  de 
cet  avantage  ,  pour  s'avancer  eux-mêmes  ,  au  pré- 
judice d  un  grand  nombre  de  leurs  camarades 
qui,  sans  doute,  n'auraient  pas  moins  de  droits 
qu'eux    à  faire  valoir  ? 

Les  officiers  à  la  suite  ,  et  sans  activité  ,  devant 
être  employés  en  premier  ordre  ,  il  est  essentiel 
que  le  directoire  en  fasse  épuiser  la  liste  avant 
de  songer  à  de  nouvelles  promotions.  Cette  | 
mesure  est  non-seulement  commandée  par  la  loi 
et  par  la  situation  actuelle  de  nos  finances,  mais 
encore  par  les  principes  d'ordre  et  déconomie 
qui  doivent  diriger  une  bonne  administration  , 
mais  piar  des  considérations  politiques  indépen- 
dantes   des    citconsiances. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que  vous 
deviez  fixer  un  délai  au-delà  duquel  les  officiers 
démissionnaires  ne  seraientplus  admis  à  reprendre 
du  service,  et  les  surnuméraires  seraient  iriévo- 
cablemenl  réi^iés  démissionnaires  et  déchus  de 
leur  traitement  de  réforme.  Ne  serait-ce  pas  le 
comble  du  scandale  que  des  hommes  en  état 
dcservirla  patrie, etqui  lui  refuseraient  le  secours 
de  leurs  bras,  pussent  continuer  à  jouir,  dans 
un*  inaction  honteuse  ,  d  une  indemnité  qui  ne 
leur  avait  é;é  accordée  que  jusqu'à  leur  remise 
en  activité? 

S  il  est  de  toute  justice  qu'une  telle  défection 
entraîne  la  perte  de  tout  traitement;  il  y  aurait 
aussi  de  grands  inconvéniens  à  appliquer  cette 
mesure  à  ceux  qui ,  malgré  leur  réclamation,  n  au- 
raient pas  ctéjugés  susceptibles  d'être  réemployés. 
Votre  commission  attache  trop  de  prix  à  ce  que 
les  conscrits  n'aient  à  leur  tête  que  des  officiers 
dignes  de  leur  confiance  ,  pour  vous  proposer 
une  disposition  qui  forçât  en  quelque  sorte  la 
main  au  ministre  ,  et  lui  dictât  (ies  réintégrations 
qu  il  croit  dangereuses. 

Quiconque  a  été  à  portée  d'observer  de  près  la 
formation  de  nos  armées  ,  sait  que  si  l'on  a  vu 
sortir  de  nos  nombreux  bataillons  des  officiers 
du  plus  grand  mérite  ,  et  dont  plusieurs  ont  asso- 
cié leur  nom  au  souvenir  des  vicioires  les  plus 
éclatantes  ,  et  nous  en  préparent  de  nouvelles,  la 
précipitation  salutaire  avec  laquelle  ces  bataillons 
furent  créés,,  et  peut-être  l'imperfection  de  leurs 
lois  organiques  ,  donnèrent  souvent  lieu  à  des 
choix  qui  trompèrent  laitente  commune.  Dans 
le  nombre  des  individus  qui  furent  portés  à  des 
grades  dont*ils  étaient  indignes  ,  et  dont  ils  ne 
tardèrent  pas  à  être  dépossédés,  il  en  est  peu 
dont  la  desutudon  fut  le  résultat  d'un  jugement. 
Plusieurs  furent  forcés  par  leurs  subordonnés  et 
leurs  camarades  à  se  retirer  dans  leurs  foyers  ; 
d  autres  ,  comme  cela  se  pratique  encore,  furent 
éliminés  sur  la  demande  de  leurs  conseils  d  admi- 
nistration ou  du  corps  des  officiers  auxquels  ils 
appartenaient,  par  l'autorité  dune  classe  de  fonc- 
tionnaires militaires  créés  par  le  directoire  exé- 
cutif sous  le  nom  d  inspecteurs  généraux. 

On  est  porté  à  croire  que  ces  sortes  d'épura- 
tions ,  auxquelles*  les  corps  ont  généralement 
applaudi ,  ont  été  opérées  dans  des  vues  sages  ; 
mais  il  est  impossible  que  des  passions  particu- 
lières n'aient  fait  des  victimes  ;  mais  il  n'est  que 
trop  certain  que  ces  actes  sont  contraires  aux 
lois  ,  et  qu'ils  peuvent  donner  naissance  à  une 
foule  d'abus.  Il  faut  qu'un  tel  ordre  de  choses 
cesse  ,  et  que  lorsque  la  république  exige  avec 
tant  de  raison  une  garantie  de  l'aptitude  et  de  la 
fidélité  de  ses  dèfenseirrs  ,  ceux-ci  ne  se  voient 
pas  dépouillés  arbitrairement  du  fruit  de  leurs 
travaux  et  de  leurs  sacrifices. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  point  de 
rien  statuer  ,  quant  à  présent  ,  sur  le  sort  de  ces 
officiers.  Elle  pense  que  vous  devez  vous  re- 
poser entièrement  à  leur  égard  sur  la  sagesse  et 
[équité  du  ministre  ,  et  que  ceux  mêmes  qui 
louchent  un  traitement  de  rélorme  ,  et  qu  il  ne 
jugerait  pas  à-])ropos  d'employer,  doivent  con- 
tinuer d'en  jouir. 

Mais  vous  sentirez  sans  doute  ,  citoyens  col- 
lègues,  que  les  destitutions  prononcées  doivent 
être  soumis  à  une  révision  ;  fjue  celles  qui  auront 
lieu  à  l'avenir  doivent  être  une  peine  sévère  dont 
l'apphcation  soit  restreinte  aux  tribunaux  compé- 
lens  ,  et  que  jamais  un  traitement  de  réforme  ne 
doit  dégénérer  en  une  prime  à  l'inconduite  et  à 
1  immoralité. 


C'est  dans  ies  rangs  des  braves  .yai  combattent 
glorieuscmentles  ennemis  de  la  république  ,  que 
les  olirciers  nécessaires  au  complément  des  ba- 
taillons auxiliaires  doivent  être  choisis.  Comme 
les  demi-brigades  dinfanterie  légère  et  de  bataille 
partagent  également  cette  honorable  tâche  ,  elle» 
doivent  également  concourir  à  fournir  des  guides 
expérimentés  aux  conscrits  :  mais  afin  d  éviter  les 
prétendons  ,  1  embarras  des  choix,  et  les  injus- 
tices qui  en  sont  souvent  inséparables  ,  il  a  pattt 
nécessaire  d'établir  des  condidons  qui  ,  en  res- 
serrant le  cercle  des  éligibles  ,  n'y  fissent  entrer 
que  ceux  qui ,  par  leur  ancienneté  de  service  ,  et 
le  lems  qu'ils  ont  passé  dans  le  grade  qu  ils  occu- 
pent, présentent  les  droits  Ic's  plus  légitimes  à 
un  avancement.  Il  a  paru  que  les  places  vacantes 
devaient  être  remplies  par  des  militaires  du  grade 
immédiatement  inférieur  ,  et  qu'il  fallait  confier 
aux  conseils  d'administration  le  soin  de  désigner 
au  ministre  les  candidats  qui  réunissent  les  con- 
ditions prescrites.  De  cette  manière ,  les  promo- 
tions ne  s'effectueront  qu'à  raison  des  besoins  et 
avec  cette  sage  réserve  qui  en  augmente  le  prix. 
Comme  elles'ne  s'étendront  nécessairement  qu'à 
des  sujets  qui  en  sont  dignes,  elles  seront  un 
nouveau  motif  d'encouragement  et  d  émulation 
pour  les  armées  actives  et  pour  les  conscrits.  De 
cet  heureux  amalgame  de  subordonnés  pleins 
d'ardeur  et  de  zèle  ,  et  d'officiers  habiles  et 
aguerris  ,  de  cette  rivaliiè  touchante  entre  ceux 
qui  vont  débuter  dans  la  carrière  des  armes  ,  et 
ceux  qui  l'ont  parcourue  avec  tant  d  honneur, 
il  naîtra  un  sentiment  d'estime  et  de  confiance 
réciproques  ,  qui  rendra  ces  corps  irivincibles  , 
et  accélérera  la  paix  honorable  et  solide  qui  fait 
lobjet  de  nos  vœux. 

L'opinant  présente  un  projet  conforme  à  ces 
dispositions. 

La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Géographie  moderne  de  la  France,  parle  cours 
des  fleuves  et  des  rivières  ,  ou  méthode  facile 
pour  en  apprendre  en  peu  de  tcms ,  et  sans 
maîtres  ,  la  nouvelle  division  ;  précédée  d'un 
traité  abrégé  des  sphères  de  Plolémée  et  de  Copernic; 
avec  la  descriptioir  de  l'ancienne  Gaule  ,  et  un 
précis  rapide  de  l'histoire  des  Gaulois  et  desFrancs, 
et  de  rétablissement  de  ceux-ci  dans  les  Gaules  ; 
par  J.  M.  Manias  ,  homme  de  lettres  et  géographe. 
2   vol.   in-S".  Prix-,  8  fr.  br. 

A  Paris,  chez  Lebecq ,  imprimeur,  ruejean- 
de-Beauvais ,  n"  i3  ;  les  principaux  libraires  de 
Paris    et  des    départemens. 

Cet  ouvrage  a  été  soumis  à  l'examen  des  savans 
distingués  qui  composaient  la  troisième  division 
de  l'instruction  publique,  sous  le  ministère  du 
citoyen  Benezech  ,  et  a  obtenu  leur  suffrage.  Ce 
qui  en  fait  espérer  le  succès  ,  c'est  qu  il  convien 
à  tous  ,  à  Ihomme  instrui*.  comme  à  celui  qu. 
ne  l'est  pas  ,  aux  militaires  et  aux  jeunes   gens 

Leçons  élémentaires  de  géométrie  et  de  trigonométrie; 
par  P.  Tedenat ,  associé  de  l'institut  national  de 
France,  professeur  de  mathématiques  à  lècole 
centrale  du  département  de  l'Aveyron.  Un  vol. 
in-8"  avec  10  planches  qui  se  déploient  hors  du 
hvre.  Prix  ,  5  fr.  ,  et  6  fr.  par  la  poste  franc 
de   port. 

ARhodès,  chez  Fauteur;  et  àParis  ,chezDuprat, 
libraire  pour  les  mathématiques  ,  quai  des  Au- 
gusdns. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  les  lei^ons  élé- 
mentaires d'arithmétique  et  d'algèbre  du  même  auteur. 
Prix  ,  4  fr.  pour  Paris  et  Rhodes  ,  et  5  fr.  pour 
les  autres  villes  ,  port  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Clémentine  ou  la  helle-mere ,  opéra  en  un  acte  , 
suiv.  des  Comédiens  ambutans. 

Théâtre  DE  la  Cité.  Auj.  les  Ruses  du  mari; 
Paris  en  miniature  ,  bleuette  en  vaud.  en  8  actes , 
"et  les  Rivaux  d  eux-mcmes. 

Théâtre  mi  Vaudeville.  Auj.  la  Matrone; 
Suzattne  ,  et  la  FilU  en  loterie. 


Labonnemcnl    se    fail   i   Pari:  ,  rue  de»  Poilcviuj  ,    n»  18  ,    Le  prix  eit    de    s5    francs    pour   iroil    mois,    5o  frauci  pour  lix   moiî  ,  et    roo    francs    pour   l'année   entière. 

Il  faut  adresser  le»  lelliei  Cl  largenl,  franc  de  pon  ,  au  cil.  Aub-y  ,  directeur  de  ce  jouloai  ,  rve  dci  Poileviol  ,  n"  iS.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dei  pay. 
ouTon  ne  peul  affranchir.    Lei  lentes  Ces  départemens  non  affranclilej  ,  ne  seiout  point  retirée»  de  la  poltc. 

n  fautavoir  soin,  pour  plus  de  sûreti,  de  charger  celles  qui  renferment  del  valent  ,,ot  adresier  lou  1  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  dc4 
roilesias,n°l3,dcpiitsncufhcuie£dumalinjuÉqu'àcinqheurc8dusoir. 


A  Paris,  d»  l'imprimerie    du  citoyei»  Agasse  ,   propriétaire   du  Moniteur  ,   tue  des    Poitevins,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  \3. 


Tridi ,   i3  vendémiaire  aîi  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QUE. 

RÉPUBLIQ^UE     HELVÉTIQ.UE. 

Berne  ,    le  5  vendémiaire. 

J-iE  représentant  du  peuple  Usteri  vient  de  faire 
insérer  dans  une  feui'.le  allemande  intitulée  :  Hel- 
vetische  Tagblalt  ,  un  anicle  sur  Rapinal  ,  en  ré- 
ponse à  la  sommation  que  celui-ci  a  faite  au 
représentant  Souier,  d'articuler  les  reproches  qu'on 
peut  lui  faire.  Le  cilo-;  en  Usteri  rapporte  d'abord 
1  arrêté  pris  par  Rapinat  le  3o  p.rairial  an  6  ,  arrêté 
ainsi  conçu  : 

Art.  I".  Toutes  motions  ,  tous  décrets  portés 
par  le  corps  législatif  ,  tous  arrêtés  pris  par  le 
directoire  helvétique  et  les  chambres  administra- 
tives ,  qui  contrarieraient  les  mesures  prises  ,  soit 
parle  commissaire  du  gouvernement  près  larmée 
française  en  Helvétie  ,  soit  par  le  général  en  chef, 
ou  eu  vertu  de  leurs  ordres  ,  sont  déclarés  nuls 
et  de  nul  effet  :  il  est  eri  conséquence  fait  très- 
expresses  inhibitions  à  toutes  les  autorités  consti- 
tuées et  à  tous  les  habiians  de  l'Helvétie  ,  d  exé- 
cuter lesdits  décrets  et  arrêtés  ;  il  leur  est  au  con- 
traire formellement  enjoint  d  exécuter  ,  et  de 
faire  mettre  à  exécution  ,  les  arrêtés  pris  par  le 
commissaire  du  gouvernement  et  le  général  en 
chef. 

II.  Tous  ceux  qui  ,  par  des  discours  ou  par  des 
actions  ,  tous  fonctionnaires  qui  ,  par  leurs  déci- 
sions, tenteraient  d'entraver  les  opéradons  du  gou- 
vernement français  ,  ou  les  mesures  prises  par  ses 
commissaires  et  le  général  en  chef;  enfin  tous 
gazetiers  ,  journalistes  ,  auteurs  et  rédacteurs  de 
feuilles  ]iubliques  qui  se  permettraient  de  parler 
ou  décrire  de  manière  à  aigrir  les  habiians  de 
1  Helvétie  contre  les  français  eivice  versa,  de  calom- 
nier l'armée  ,  ses  chefs  et  les  agens  du  gouverne- 
ment français  ,  de  répandre  asiucieusement  des 
plaintes  ,  griefs  ,  et  autres  réclamations  ,  qui  vise- 
raient à  déprécier  l'ordre  et  la  disciphne  ,à  sou- 
lever le  peuple  contre  les  français  par  la  relation 
des  faits  quelconques  qui  ,  s  ils  sont  de  nature 
à  être  déprimés  ,  doivent  être  portés  devant  le 
commissaire  du  gouvernement  ou  le  général  en 
chef,  pour  ,  par  eux  ,  être  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra :  tous  ceux  d_es  individus  ainsi  dé- 
sig!:és  seront  saisis  et  arrêtés  sur  le  champ  ,  jugés 
militairement  comme  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique  ,  et  les  presses  et  instrumens 
d'imprimerie  seront  brisés. 

III.  Il  sera  adressé  par  chaque  jour  de  distri- 
bution des  feuilles  publiques  quelconques  en 
Suisse  ,  et  par  tous  les  imprimeurs  ,  gazetiers  ou 
lédacteurs  de  ces  feuilles ,  un  exemplaire  au  com- 
missaire du  gouvernement  et  un  autre  au  général 
en  chef  de  l'armée  française  en  Suisse;  pour, 
par  eux  ,  être  lesdites  feuilles  vérifiées  et  examinées 
s'il  n'y  a  rien  de  rapporté  ou  de  relaté  .  qui  soit 
en  contravention  à  larticle  précédent;  le  prix  de 
l'abonnement  en  sera  acquitté  par  trimestre  ,  à 
l'instar  de  tous  autres  citoyens  ;  les  imprimeurs  , 
gazetiers  ,  ou  rédacteurs  de  ces  feuilles  ,  sont 
tenus  de  se  conformer  strictement  à  cette  dispo- 
sition. 

Je  ne  sais  pas  ,  ajoute  ensuite  le  citoyen  Usteri, 
s'il  est  possible  de  citer  un  acte  plus  criminel  , 
plus  révoltant  d'un  agent  de  la  grande  nation  ; 
mais  celui-ci  appartient  à  toi  seul ,  Rapinat  !  Et 
quelque  scélérats  (  bosewichter)  que  puissent  avoir 
été  tes  commettans  ,  ils  ont  tremblé  un  instant  de 
cette  abomination  ;  ils  ont  annullé  tout  ce  que 
tu  avais  fait  sans  autorisation.  Et  ce  n  est  pas 
ta  faute  ,  si  sous  ta  présidence  aucun  tribunal 
militaire  ,  aucune  hache  de  bourreaux  n  a  im- 
molé les  républicains  de  1  Helvétie. 

Le  directoire  vient  de  recevoir  otnciellement 
le  rapport  suivant  ,  daté  de  Zurich  ,  le  4  ven- 
démiaire à   3   heures  après-midi. 

îi  Les  français  sont  entrés  ici  à  une  heure 
après-midisans  capitulation;  les  russes  ayant  retenu 
rofticier  parlementaire  qui  leur  avait  été  envoyé. 
Le  général  français  Klein  ,  qui  était  entre  Aits- 
telten  et  la  ville  ,  ayant  menacé  de  faire  enloncer 
la  porte  à  coups  de  canon  .  les  bourgeois  la  lui 
ouvrirent  pendant  que  les  russes  étaient  encore 
en  ville  ;  il  les  chargea  et  leur  prit  deux  mille 
hommes. 

Pendant  ce  tems-là  le  général  Lorge  se  battait 
sur  la  hauteur  contre  un  corps  qui  voulait  appa- 
rement  débloquer  et  favoriser  la  retraite  de  ce  qui 
était  en   ville. 

La  caisse  de  l'armée  a  été  prise  par  la  légion 
helvétique  sur  la  hauteur  qui  domine  Schwann- 
dingcn;  mais  un  corps  ennemi  la  reprise  ensuite. 


Le  général  Hotze,  qui  se  battait  contre  la  division 
Soult,  a  été  tué.  Le  général  lui  a  fait  rendre  les 
honneurs  militaires.  Cette  division  a  fait  i5oo  à 
2000  prisonniers. 

La  légion  helvétique  s'est  parfaitement  bien 
conduite  _:  elle  a  beaucoup  souffert.  L  adjudant 
général   Clavel  a  été   blessé. 

Les  hôpitaux  sont  pleins  de  blessés  que  les 
russes  n'ont  pu  évacuer. 

Le  directoire  a  encore  reçu  les  lettres  suivantes 
du  préfet  de  Zurich-,  la  premieredatée  de  Dic- 
ticon  le  4. 

"1  Zurich  a  été  sommé  de  se  rendre  ;  le  gé- 
néral russe  a  demandé  de  pouvoir  évacuer  ses 
blessés  et  ses  bagages  :  le  général  en  chef  lui  a 
donné  deux  heures.  Les  françiis  sont  à  Regens- 
dorf ,  à  Dlcticon  et  à  'Wurenstrut.  n 

La  seconde  lettre  est  datée  ds  Zurich  le  même 
jour.  Elle  porte  : 

it  La  victoire  est  à  nous  .'  Aujourdhui  à  midi 
les  français  sont  entrés 'dans  cette  ville.  Les  opi- 
niâtres russes  se  défendaient  encore  dans  la  grande 
ville,  tandis  que  la  petite  était  déjà  occupée  par 
les  hançais.  On  a  pris  beaucoup  de  russes  ,  des 
charriots  et  des  chevaux.  J'ai  trouvé  tous  mes 
papiers  bien  conservés  et  scellés  ;  ils  n  avaient 
point  été  examinés. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le   2  vendémiaire. 

On  vante  beaucoup  ici  la  bonne  tenue  ,  la  dis- 
cipline ,  et  l'ardeur  de  l'armée  que  commande  le 
duc  d  Yorck.  Lès  disposidons  faites  par  nos  géné- 
raux sont  si  avantageuses  qu'on  n'a  rien  à  craindre 
de  l'ennemi.  Si  le  désespoir  le  portait  à  inonder 
son  propre  pays  pour  nous  forcer  à  I  évacuer  ," 
la  flotte  est  toute  prête  à  recevoir  nos  soldats. 

Le  prince  dOrange  organise  un  corps  déjà 
nombreux  ,  de  déserteurs  de  l'armée  batave  ,  et 
de  volontaires  des  bâtimeos  hollandais  ,  qui  sont 
maintenant  dans  le  Medway.  Les  hommes  de  ce 
corps  seront  d'une  grande  uiiliié  aux  généraux 
anglais  ,  par  la  connaissance  qu'ils  ont  des  loca- 
lités. 

Le  bruit  d'une  action  qui  a  eu  lieu  le  3o  fruc- 
tidor ,  vers  le  soir  ,  se  soutient  ;  mais  il  n'a  pas 
encore  été  confirmé  officiellement. 

On  disait  hier  que  les  fortes  positions  de  l'en- 
nemi à  Alkmaeravaient  déterminé  le  duc  d  Yorck 
à  changer  le  plan  de  sir  Ralph  Abercrombie  , 
qui  voulait  aller  par  ce  côté  à  Amsterdam  ;  son 
altesse  royale  a  jugé  plus  convenable  de  prendre 
immédiatement  la  rotitc  de  Hoin  ,  et  de  laisser 
Alkmaer  sur  sa  droite  ,  en  côtoyant  le  Zuiderzée , 
afin  d'être  soutenu  par  lamiral  Mitchell  à  mesure 
qu'il  approcherait  de  la  capitale.  Ce  plan  serait 
plausible  ,  si  notre  objet  était  simplement  de  nous 
rendre  maîtres  d'Amsterdam  ,  à  quelque  prix  que 
ce  soit;  mais  on  a  peine  à  croire  que  le  général 
ait  l'intention  sérieuse  de  pénétrer  dans  le  cœur 
du  pays  ,  tant  qu'une  place  aussi  importante 
qu'Alkmaer  ne  sera  pas  rendue.  En  suivant  ce 
système  ,  il  laisserait  derrière  lui  un  ennemi  for- 
midable ,  qui  pourrait  l'attaquer  en  front  et  le 
mettre  dans  un  grand  embarras. 

Les  dernières  dépêches  d'Irlande  sont  assez 
inquiétantes  pour  faire  croire  qu'on  aura  besoin 
de  déployer  une  grande  force  miUtaire  pour  sou- 
tenir l'autorité  civile. 

Les  lettres  de  Hollande  rapportent  qu'à  l'at- 
taque de  nos  lignes  à  Saint-Martin  et  à  Salten  ,  la 
colonne  française  a  soutenu  avec  intrépidiié  le 
leu  terrible  de  nos  troupes. 

Le  général  Dumonceau  qui  commande  le  cen- 
tre de  l'armée  batave  avait  d  abord  été  tailleur  de 
pierre  à  Bruxelles.  Au  commencement  de  la 
guerre  des  flamands  contre  Jqseph  II ,  il  obtint 
une  lieutenance  dans  le  régiment  de  'West-Flan- 
dre  ;  son  régiment  servit  à  Bouvines  sous  le  gé- 
néral Kcehier  ,  qui  ayant  remarqué  plusieurs  traits 
de  courage  et  d  intelligence  de  la  part  de  Duiuon- 
ceau  ,  I  éleva  au  grade  de  capitaine  et  de  major 
dans  son  régiment ,  et  ensuite  au  commandement 
d  un  corps  de  hussards  ,  appelé  les  Canaris  ,  à 
cause  des  vesies  et  des  pantalons  jaunes  qu  ils 
portaient.  Il  n'y  avait  pas  dans  ce  régiment  un 
soldat  qui  eût  20  ans,  ni  dans  toute  larmée  un 
corps  qui  eût  plus  de  bravoure  et  d  audace  ,  ni 
parmi  les  commandans  un  chef  qui  sût  mieux 
conduire  et  électriser  sa  troupe. 

Lorsque  le  Brabant  fut  de  nouveau  subjugué 
par  la  maison  d  Autriche.  Dumonceau  passa  en 
Hollande  ,  avec  des  certificats  de  service  du  géné- 
ral Kcehier  ;  et  quand  les  français  entrèrent  dans 
ce  pays,  il  fut  promu  au  grade  de  major-général. 


Les  lettres  particulières  de  notre  armée  enHola 
lande  nous  parviennent  très-difficilement.  Oui 
prétend  qu'il  faut  l'attribuer  au  gouvernement  qui 
veut  user  du  plus  grand  secret  dans  tout  ce  q 
concerne  les  opérations  militaires  et  civiles  dan^ 
ce  pays;  on  va  même  jusqu  à  dire  que  doréna- 
vant aucune  lettre  particulière  ne  pourra  être  en- 
voyée en  Angleterre  ,  que  sous  le  cachet  du  géné- 
ral en  chef. 

On  vient  de  faire  pour  quelque  tcnis  une  réduc- 
tion considérable  dans  l'état-major  de  l'armée  en 
Angleterre  ,  afin  de  diminuer  les  dépenses. 

Le  chancelier  d'Irlande  est  en  route  pour 
Londres.  Il  doit  assister  aux  déhbératiotrs  sur  le 
plan  qui  sera  proposé  pour  une^union  législative 
entre  les  deux  nations.  Cette  mesure  parait  d'au- 
tant plus  urgente  ,  que  les  mal-inlentionnés  en 
Irlande  ,  remuent  plus  que  jamais  ,  et  principale- 
ment dans  la  partie  méridionale  ,  ou  des  armes 
ont  été  enlevées  de  force  pendant  la  nuit.  Les 
manufactures  de  piques  sont  mises  de  nouveau 
en  activité  avec  plus  de  secret  et  d'ardeur  qu'au- 
paravant. On  a  trouvé  dans  les  comtés  de  Tippé- 
rari ,  de  Cork  et  de  'Waterford  ,  une  grande  quan- 
tité de  ces  armes  ,  enterrées  dans  diflèrens  en- 
droits. Beaucoup  d'insurgens  ont  été  arrêtés  et 
mis  eu  prison. 

Des  cours  martiales  sont  de  nouveau  établies 
dans  les  chefs-lieu  des  divisions  militaires  ,  pour 
juger  ces  insurgens.  Il  s'est  tenu  le  i3  une  assem- 
blée de  tous  les  magistrats  du  district  de  Cloii- 
mel  ,  où  les  insurgens  ont  eu  la  hardiesse  de  se 
montrer  en  attroupem.ens  nombreux.  On  assure 
que  ce  qui  ranime  1  esprit  de  révolte  qu  on  croyait 
appaisé  dans  ces  contrées  ,  est  1  atlenie  d'une 
invasion  que  doivent  faire  les  flottes  combinées  à 
Brest. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  5  vendémiaire. 

Plusieurs  milliers  d'ouvriers  ont  éié  mis  en 
réquisition  à  Harlem  et  dans  les  environs  ,  pour 
travailler  aux  retianchemens  qu'on  étend  et 
fortifie  tor.s  les  jours.  Pendant  que  lAngleterre 
prépare  une  quatrième  expédition,  nous  rassem- 
blons des  forces  suffisantes,  non-seulement  pour 
résister  ,  mais  même  pour  faire  repentir  lennemi 
de  ses  tentatives  contre  notre  liberté  et  notre 
indépendance. 

On  s  occupe  dans  ce  moment  à  la  Haye,  et 
probableiùenî  dans  d'autres  endroits,  à  faire  tirer 
au  sort  les  conscrits  ,  pour  savoir  ceux  qui  res- 
teront et  ceux  qui  marcheront.  Le  corps  de  3040 
bourgeois  armés  s'organise  ;  il  doit  être  sui\i 
par  un  autre  plus  nombreux  encore. 

Le  gouvernement  échauffe  par  ses  proclama- 
tions le  patriotisme  des  bataves.  Tous  les  citoyens 
sont  invités  à  prendre  les  armes  et  à  s'enrôler.  Au 
lieu  de  six  ducats  on  en  donnera  dix  à  ceux  qui 
se  présenteront  pour  1  enrôlement ,  et  3o  à  ceux 
qui  promettront  de  servir  jusqu'à  ce  que  l'ennemi 
soil  entiérem.eiit  expulsé  du  territoire  batave. 

Deux  chels  des  orangistes  ont  éié  arrêtés  à 
Horn.  On  est  mécontent  de  la  conduite  que  la 
muuicipaliié  a  tenue  lorsque  les  anglais  se  ren- 
dirent maîtres  de  cette  place  qu'ils  n'ont  pas 
gardée  long-tems. 

On  ignore  si  Mederablick  est  déjà  au  pouvoir 
des  français.  On  y  a  envoyé  des  forces  assez 
considérables  ainsi  cju  à  Enckuysen  ,  où  il  avait 
éclaté  une  révolte  contre  les  paliioies  ;  dlx-hùit 
d  entre  eux  ont  été  obligés  de  se  sauver  dans  une 
barque  ,  aux  dépens  de  leur  vie. 

Il  parait  cenain  qu'il  y  aura  sous  peu  une  action 
générale.  Chaque  parti  fait  ses  dispositions  en 
conséquence. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  7  vendémiaire. 

L'.\RMÉE  du  Rhin  ,  après  avoir  éprouvé  quelques 
échecs,  ne  tardera  pas  à  reprendre  la  supériorité. 
Elle  a  reçu  du  Haut-Rhin  des  renforts  assez  coa- 
sidérables  ,  tant  en  infanterie  qu'en  cavalerie. 

On  se  propose  de  faire  une  puissante  diversion 
sur  la  rive  droite  du  fleuve  entre  la  Lalin  et  la 
Nidda.  C  est  pour  cela  qu  on  rassemble  beaucoup 
de  troupes  entre  Worms ,  Mayence ,  Bingen  , 
Coblentz  et  Andernach  ;  elles  vont  passer  le  fleuve 
sur  plusieurs  points. 

On  espère  que  Cassel  sera  bientôt  débloqué. 
Un  corps  assez  nombreux  a  déjà  débouché  par 
Mayence,  pour  obligera  la  retraite  les  troupes 
impériales  et  les  paysans  armés  qui  lorment  le 
blocus  ;  mais  comme  ils  se  trouvaient  en  torccs 
supérieures   aux    nôtres  ,    on   s'est   contenté    de 


prendre  poste  soirs  le  canon  tfe  la  place,  apris 
une  ;ic(ion  qui  a  coulé  quelques  hommes  aux 
deux  partis. 

L'ennemi  est  aussi  en  forces  sur  les  bords  de 
la  Lalin  et  autour  d'Ehrenbveslein.  Si  nous  par- 
venons à  les  éloi.;iiei,  ainsi  qu'on  l'espère,  nous 
aurons  nos  founnjies  libres  dans  tout  le  pa-, s 
situé  en  deçà  de  la  Nidda,  qui  a  été  frappé  dcjà 
de  réquisitions  en  vivres,  pour  1  approvisionne- 
raent  complet  de  Maycnce  et  d  Ehrenbresiein. 

Les  français  faits  prisonniers  le  2'  jour  com- 
plémentaire à  Neckerau  et  à  Manheiœ  sont  con- 
duits à  Ulm. 

Le  grand  train  d'artillerie  de  l'arniée  du  Rhin 
est  arrivé  hier  dans  nos  murs  ,  avec  .un  grand 
nombre  de   caissons. 

Les  troupes  sont,  dans  ce jrioment ,  postées  le 
long  du  Rhin  ,  de  manière  que  le  prince  Charles 
tenterait  inutilement  une  invasion  clans  notre  dé- 
partement. Il  H  sa  grosse  cavalerie  en  cantonne- 
ment sur  les  derrières  de  son  armée.  Ses  hussards 
Ont  fait  des  patrouilles  jusques  dans  les  environs 
d'Ehrenbresiein  ,  et  même  vers  la  Sieg  ;  tls  par- 
courent ainsi  le  Rhinga\V. 

Si  on  en  croit  quelques  lettres  d'Allemagne  ,  ce 
prince  partira  incessamment  pour  le  Brisgaw  avec 
une  paille  de  son  année  ;  son  quartier-général 
sera  éiabli  à  Fribourg. 

Les  partisans  delà  coalition  avaient  publié  qu^un 
nouvel  ambassadeur  russe  serait  envoyé  a  Berlin; 
iiiais  c'est  un  bruit  auquel  il  ne  laut  pas  croire 
plus  qu  à  tous  ceux  qui  viennent  de  la  même  I 
source.  Il  règne  toujours  beaucoup  de  froideur 
entre  les  cours  de  Berlin  et  de 'Péteisbourg. 

Le  général  de'  division  Chabran  écrit  de  Bâle  ,  | 
en  date  du  3  vendémiaire,  u  Aujourd'hui ,  à  irois  1 
heures  du  malin,  nous  avons  attaqué  les  russes,  ; 
près  de  Dictikon.  Nos  troupes  ont  passé  très-  | 
heureusement  la  Limmat.  Les  russes  ,  pressés  de  1 
tous  côtés ,  ont  abandonné  à  nos  troupes  victo-  | 
rieuses  ,  le  champ  de  bataille.  Demain  de  plus  ^ 
grands  détails. 

Chabran  ,  gcnhal  de  division. 

Du  quartier-général  à  Bâle  .  le  5.  C  est  arec  le 
plaisir  le  plus  vit  que  je  vous  apprends  la  nou- 
velle de  1  entrée  de  nos  troupes  dans  Zurich. 

L'ennemi  a  fait  une  résistarxe  étonnante.  Il 
a  été  taillé  en  pièces.  On  peut  fioner  le  nombre 
de  ses  morts  à  six  mille.  La  terre  en  était  toute 
couverte.  Parmi  les  prisonniers  ,  dont  on  ne 
connaît  pas  encore  le  nombre,  il  y  a  deux  mille 
blessés.  Le  général  Hotze  a  éîé  tué  :  nous  l'avons 
enterré  hier,  avec  les  honneurs  militaires.  Trois 
généraux  russes  ont  été   pris. 

Signe  ,  Massena.  j 

On  peut  ajouter  à  ces  lettres  les  détails-  sui-  I 
■vans  :  | 

Les  russ'es  ont  eu  un  nombre  extraordinaire  de  I 
tués  et  de  blessés  ;    on  leur  a   fait  5  à  6000  pri-  i 
sonniers  :  iis  ont  aussi-  perdu  beaucoup  de  canons  j 
et  tout  leur  bagage.  Nos  troupes  ont  fait  un  butin  ' 
immense. Les  autrichiens  qui  formaient  laile  gauche 
de  I  armée    n  ont  pas   fait  une  moindre  perte  en 
tués  ,  blessés  et  prisonniers.  Noire  armée  marche 
en  avant   sur   tous  les  points  :  I  ennemi   fuit  de- 
vant  elle   dans  le  plus   grand  désordre.  'Winter- 
thur  et  Frauenfeld   sont  en   ce  moment  occupés 
par   notre  avant-garde.    Souk  et  Lecourbe   mar- 
chent  sur  Saint-Gall  ,   Appenzel'  et  le   pays  des 
Grisons. 

Anvers  ,  le  7  vendémiaire. 

Enfin,  les  incrédules  de  ce  pays-ci  ont  ouvert 
-les  y  eux  et  ont  vu:  mille  trente  prisonniers,  pour  les 
trois-quans  russes  ,  sont  arrivés  aujourd  hui  dans 
celte  commune,  parmi  lesquels  à  peu-prés  vingt 
.officiers  dont  l'un  lieutenant-colonel.  Les  officiers 
Tiaiient  en  partie  un  très-bon  français.  Ils  sont 
habilics  de  gros  drap  ,  et  n'ont  ni  les  uns  ni  les 
autres  aucune  marque  distinclive  :  une  ou  deux 
boutonnières  en  argent  sont  les  seules  difierences 
qui  di/iinguent  l'oiticier  du  soldai.  Les  soldats 
sont  lort  mal  velus,  couverls  de  pièces  et  de 
trous  darrs  leurs  habifs  ;  la  plupart  sans  bas  et 
ianS  souliers  ;  tous  de  petite  làille  et  de  couleur 
brune.  Il  s'en  laut  bien  quils  aient  seulement 
la  démarche  de  nos  jeunes  conscrits  ;  vous  vovez 
qu'ils,  sont  loin  d'avoir  celle  de  nos  militaires  qui 
ûnt  fan  la  guerre. 

J'ai  beaucoup  causé  chez  le  commaiidant  de 
la  place  ,  avec  le  lieutenant-colonel  ;  il  nous  a 
Ijarlé  de  l'action  avec  beaucoup  de  détails  et  de 
modestie;  il  ne  nous  a  rien  appris  que  nous  ne 
-sachions  tous  par  les  papiers  ei  par  ce  que  votre 
feuille  a  raconté  :  je  remarquerai  seulement 
«Juil  a  dit  qu  il  était  faux  que  nos  avant-postes 
se  soient  repliés  si  subitement  qu  on  lavait  débite; 
que  ^on  régiment  qui  éiait  de  I  avant-garde  avait 
beaucoup  souffert  en  les  atlarju.-int ;  que  la  pre- 
mière décharge  qu'il  avait  essuyée  de  ces  avant- 
pOites  lui  avait  enlevé  à-la-fois  38  hommes  et 
fitit  beaucoup  de  blessés:  qu'à  cette  époque  de  la 
journée  ,  il  iciu  était  encore  facile  de  compter 
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les  pertes ,  c«  qui  n'a  plus  éié  possible  quelque 
tcms  après  ;  il  nous  a  confirmé  que  les  anglais 
«pli  étaient  derrière  eux  les  avaient  abandonnés  et 
les  avaient  laissés  même  sans  cartouches  :  les 
oiHciers  ont  été  en  arrivant  conduits  séparément 
chez  des  ciioyens  qui  repondent  deux;  ils  y  ont 
éié  bien  traités  ,  et  même  conduits  par  eux  pour 
leur  faire  connaître  la  ville.  Les  autres  prisonniers 
soldats  sont  arrivés  3  heures  après  les  officiers 
qui  étaient  dans  de  fort  bonnes  berhncs  à  quatre 
chevaux;  vingt -huit  voitures  couvertes,  mais 
très-commodes  ,  telles  quelles  sont  à  1  usage  de. 
bons  fermiers  de  la  carnpagne  ,  suivaient  les  pié- 
tons, et  ont  servi  à  conduire  ceux  qui  étaient 
trop  fatigués.  Ils  étaient  conduits  par  quelques 
soldats  français  d'inl'antcrie  et  de  cavaleiie;  mais 
beaucoup  de  bataves  de  la  garde  sédentaire  les 
accompagnaient  aussi.  Ils  sont  tous  enirés  dans 
la  ciladclle  à  cinq  heures,  et  en  repartiront  demain 
à  huit  heures  pour  aller  à  Malines  ,  et  de-là  à 
Bruxelles.  On  assure  qu'on  les  conduit  à  Lille. 
Une  pareille  colonne  doit  arriver  après-demain. 
Les  anversois  sont  sortis  cette  fois  de  leixrs  mai- 
sons ,  et  il  y  avait  un  conco'urs  de  monde  in- 
nombrable sur  la  place  de  mer  ;  la  pluie  qui 
était  assez  forte   n'avait  retenu  personne  chez  soi. 

Depuis  trois  jours  il  règne  ici  un  vent  sud-est 
des  plus  épouvantables  ;  les  marins  assurent  quil 
est  impossible  de  tenir  la  côte  ;  ce  n'est  pas  un 
vent,  c'est  un  ouragan  continu  fait  pour  ettrayer 
les  humains. 

On  assure  qu'il  doit  y  avoir  eu  une  aflaire 
majeure  hier.  La  vériié  est  quil  a  passé  une 
grande  quantité  de  troupes  en  bon  ordre  et 
parfaitement  équipées. 

On  mande  de  Dunkerque  (  et  cette  nouvelle  est 
des  plus  certaines  )  u  Le  thélégraj)he  signala 
1  ordre  d  appareiller  de  suite  un  bâliment  pour 
porter  à  Londres  des  dépêches  de  la  plus  grande 
importance  :  quinze  heures  après  arriva  un  Cou- 
rier du  directoire  ,  et  les  dépêches  lurent  de 
suite  expédiées  ;  mais  le  bâtiment  paraissant  gêné 
dans  sa  marche  ,  on  a  dépêche  un  aviso  qui 
reprit  les  dépêches  et  partit,  n 

Nantes  ,  le  6   vendémiaire. 

Le  2  de  ce  mois  ,  un  convoi  de  trente  voiles 
estparti  de  Fromcniine  pourle  sud  ,  sous  l'escorie 
d  une  canonnière.  On  n  a  pas  encore  de  nouvelles 
de  son  arrivée  ;  mais  les  coups  de  vent  qui  avaient 
agité  la  mer  les  jours  précédens  ,  ayant  sans  douie 
chassé  de  nos  côtes  tous  les  enneinis  ,  il  ny  a 
presque  aucun  doute  quil  n  arrive  sain  et  sauf 
à  sa  destination. 

On  ne  manque  ni  de  courage  contre  les  bri- 
gands ,  ni  d'envie  d  en  purger  ces  contrées;  mais 
on  manque-de  forces.  Heureusement  la  prompte 
fonnadOn  des  compagnies  franches^ourra  meure 
a  même  de   les  réprimer  avec   plus   de  succès. 

On  forme  aujourd  hui  la  première  ;  les  autres 
seront  successivement  organisées.  L'exécution  de 
celte  mesure  salutaire  mettra  à  la  disposition  du 
général  une  iorce  acdve  de  neuf  cents  à  mille 
coinbattans. 

Bruxelles  ,  le  8   vendémiaire. 

C'est  demain  que  looo  environ  des  prisonniers 
russes  faits  à  l'affaire  du  3"-=  jour  complémentaire  , 
en  Hollande,  arrivent  en  cette  commune,  en 
suivant  leur  destination.  Plusieurs  dctachemens 
sont  envoyés  à  leur  rencontre  pour  les  escorter, 
et  les  ordres  sont  donnés  pour  quil  leur  soit 
fourni  les  vivres  et  le  logement. 

Caen  ,  le  7  vendémiaire. 

Une  patrouille  de  chasseurs  de  la  garde  natio- 
nale a  arrêté  celle  nuil  plusieurs  individus  poileurs 
de  cinquante-sept  paquets  de  cartouches  ,  sous- 
traits de  larsenal  du  château. 

Les  visites  domiciliaires  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  canton  dOrbec,  ont  produit  l'airestalion  d'un 
prêtre  insoumis  ,  et  d'un  conscrit  déserteur. 


Paris  ,  le  12  vendémiaire, 

ÉErninistre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le  8  ven- 
démiaire, an  8  ,  les  adjudications  des  barrières 
du  département  de  Seine  et  Marne.  Il  en  résulte 
que  le  montant  de  ces  adjudications  ,  s'est  porié 
à  44.5.689  fr.  7  cent.  ;  que  celui  de  l'entretien 
des  routes  étant  de  38^,158  fr.  7  cent.,  il  en  est 
îésulié  un  bénéfice  de  loo.j.Sô  fr.  €2  centimes  , 
sur  quoi^v  ayant  à  payer  à  quelques-uns  des  fer- 
miers ,  38,3a5  fr.  62  cent.  ,  il  doit  êlre  versé 
annuellement  dans  la  caisse  de  la  taxe  d  enirelien 
une  somme  de  6i,53i  Ir. 

Celle,  du  dciiartement  des  Deux -Sèvres.  Le 
montant  de  celle  adjudication  s  est  porté  à 
;6,Goo  fr.  par  an;  mais  les  travaux  d'entreiien 
des  routes ,  étant  de  11 5,465  fr.  ,  il  s'en  suit  que 
la  caisse  d  entretien  aura  à  payer  annuellement 
aux  fermie.s  ,  une  somme  de  38,865  Ir. 


Celle  Ju  départêtnenf  du  Gers,  dont  le  produit 
annuel  est  de  80,273  fr. ,  qui  sera  employé  pour 
les  dépenses  d'entretien  des  roules. 

—  Le  jury  pour  l'emprunt  a  terminé  son  travail 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire.  Le  nom- 
bre des  prêteurs  est  de  38i.  Le  montant  des  taxes 
est  de  222,000  francs.  Lejury  de  révision  va  com- 
mencer ses  opérations. 

—  Le  commandant  du  Mans  a  saisi  ,  le  .5  de  ce 
mois  ,  sur  la  route  de  Laval  ,  une  voiture  dcfusili 
destinés  pour  les  chouans.  Ces  fusils  sortaient  de 
chez  le  citoyen  Sergent  ,  aubergiste  du  Mans.  Le 
voiiurierà  élé  arrête  ,  ainsi  que  le  citoyen  Sergent 
et  son  épouse. 

—  Le  Courier  d'Iinlie  a  éié  arrêté  près  de  Men- 
ton ,  dans  la  nuit  du  i'^''  au  a  vendémiaire,  par 
les  barbets  qui  ,  a]irès  avoir  enlevé  les  dépêches 
du  gouvernement  et  les  paquets  chargés  ,  ont  dit 
qu'ils  les  portaient  à  Turin. 

—  Depuis  que  l'archiduc  Charles  a  quitté  li 
Suisse  ,  la  plus  éclatante  division  s  est  manifesiéê 
entre  les  généraux  aulrichiens  et  russes  ,  parce 
que  les  uns  et  les  autres  prétendaient  au  com- 
mandement en  chef,  en  attendant  1  armée  dé 
Suwarow. 

—  Plusieurs  réquisitionnaires  et  conscrits  du 
dépariemeni  de  la  Seine  ne  s'étant  point  encore 
réunis  à  leurs  freresd'armes  ,  l'aiminislralion  cen- 
trale considérant  qu'il  est  urgent  de  leur  mettre 
sous  les  yeux  les  peines  qu  ils  encourent  ,  s'ils 
différent  plus  long-lems  d  obéir  aux  lois  qui  lès 
appellent  à  la  défense  de  la  pairie,  a  anété  ,  lé 
7  ,  de  faire  imprimer  et  afficher  ,  dans  toutes  les 
communes  du  dépanemenl,  les  articles  I  et  II 
de  1  arrêté  du  dirccioire  exécutif,  du  14  frucndor 
dernier  ,  et  les  articles  W  ,  V  et  'VU  de  la  loi  du 
24  brumaire  an  6. 

—  Des  lettres  d'Allemagne  révoquent  à  présent 
en  doute  le  voyage  de  Paul  !=■".  Elles  ponent 
qu'il  a  changé  d'avis  ,  et  que  1  impératrice  seule 
se  rendra  a  Vienne,  pour  y  célébrer  lé  mariage 
de  deux  de  ses  filles  avec  des  aicfaiducs  autri- 
chiens. 

—  Le  bat.aillon  auxiliaire,  de  la  Marné,  composé 
de  mille  hommes  ,  est  parti,  le  6  vendémiaire  , 
pour  Maubeuge.  Il  reste  à  Châ'ons  deux  officiers 
pour  réunir  les  conscrits  qui  sont  en  retard. 

—  Une  lettre  datée  du  Mont-Cenis  ,  le  2  ven- 
démiaire ,  porte  que  le  défaut  de  forces  suffi- 
santes nous  a  obligé  d  évacuer  Suze  ,  où  l'ennemi 
s'est  porté  en  grand  nombre  depuis  la  reddition 
de  Tortone.  Nous  nous  sommes  retirés  dans  le 
meilleur  ordre  possible;  des  bataillons  de  cons- 
crits ont  intrépidement  soutenu  le  feu  de  l'enne- 
mi :  il  en  est  un  entre  autres ,  le  3=  de  la  28=  demi- 
brigade  légère  .  qui  a  seul  protégé  la  retraite  pen- 
dant très-long-tems. 

—  L'institut  national  vient  de  recevoir  des  lettres 
du  citoyen  Dolomieu  ,  l'un  de  ses  membres  ,  qui 
était  de  l'expédition  de  Bonaparte.  Il  revenait 
d  Egypte  sur  un  vaisseau  génois  ,  que  la  tempête 
avait  tellement  endommagé,  quil  fut  obligé  de 
relâcher  à  Tarente.  A  peine  le  vaisseau  entrait -il 
dans  le  port  ,  qu  il  fut  pris  avec  tout  ce  qu  il 
portait  ,  et  le  ciioyen  Dolomieu  fut  transporté 
dans  un  cachot  en  Sicile.  Des  chevaliers  de  Malte 
ont  même  demandé  au  roi  de  Naples  de  le  faire 
traduire  devant  une  commission  militaire  ,  pour 
être  jugé  comme  traître  envers  leur  ordre.  Le  ci- 
toyen Dolomieu  avait  élé  autrefois  commandeur 
de  Malle  ;  mais  il  ne  l'était  plus  par  cela  même 
qu'il  était  citoyen  français  ,  et  il  s  est  trouvé  à  la 
prise   de  cette  île. 


Phytotogie  universelle  .  ou  Histoire  naturelU  i!t 
méthodique  des  plantes  ,  de  leurs  propriétés  ,  de  leurs 
vertus  et  de  leur  culture.  Ouvrage  consacré  aux 
progrès  des  sciences  utiles  ,  de  1  agriculture  et  de 
tous  les  ans  ;  parN.Jolyclerc  ,  naturaliste  ethomme 
de  lettres  ;  5  vol.  in-8°  de  5oo  pag.  chacun. 

Prix,  25  francs. 

A  Paris ,  chez  Gueffierjeune  ,  rue  du  Hurepoix, 
n"  3  ;  Lamy  ,  quai  des  Augustins  ,  n°  26  ;  et  C:ou- 
lebois  ,  rue  des  Maihurins,  n°  3g8. 

Cet  ouvrage  .  fruit  de  longues  et  pénibles  ob- 
servations ,  est  fait  avec  beaucoup  de  méthode. 
La  botanique  est  une  connaissance  combinée,  et 
acquise  par  principes,  de  la  pa:tie  de  1  histoire' 
naturelle  qui  embrasse  tous  les  végétaux.  Mais  son 
objet  est  d  en  étudier  1  organisation  ,  d'en  saisir 
toutes  les  combinaisons  diverses,  afin  de  parvenir 
à  discerner  leur^véritable  nature.  La  nomenclainre 
est  donc  la  science  du  botaniste  ,  puisque  c'est  par 
elle  quil  donne  à  chaque  plante  Ja  dénominaiion 
qui  lui  est  propre  ;  mais  elle  n'est  que  le  premier 
pas  d  un  amateur  dont  l'ambition  nécessaire  ,  et  le 
but  seul  véritablement  mile  dans  lexamen  dej' 
végéiaux  qu'il  apprit  àdjscerner  ,  est  de  s'as- 
surer de  leurs  propriétés,  de  leurs  vertus,  de  leurs 
dangers  même.  Le  poison  est  souvent  placé  aux 
côtés  de  la  plante  salutaire  ;  si  l'animal  est  gratifié 


d'un  Instinct  qui  le  préserve  des  substances  nuisi- 
bles .  c'est  li?  seul-  esprit  d'observation  qui  met 
l'homme  en  ciat  de  juger  avec  certitude. 

Li  Systîme  sexuel  de  Linné  ,  les  Elimens  de  bota- 
nique ^  par  fourneFort  ,  la  Criptogamie  de  Guslin  , 
ont  été  successivement  traduits  par  le  savant  esti- 
mable dont  nous  annonçons  le  nouvel  ouvrage. 
le  cito;en  Ventenat ,  botaniste  recoramandable  , 
vient  d'enricbir  aussi  notre  langue  de  l'immoriel 
ouvrage  des  Jussicu  :  mais  ces  livres  ,  quelqu'ex- 
ceilens  qu'ils  soient ,  ne  conduisent  pas  i'horame 
au  terme  d'une  connaissance  certaine  des  rrchessei 
de  la  nature  et  de  s?s  dangers  dans  chaque  végétal. 
C  est  ce  but  heureux  ,  ce  but  désiré  depuis  si  long- 
rems  ,  que  le  citoyen  joiycîerc  a  voulu  atteindre 
dans  sa  Yhytologie  universelle.  Aucun  genre  de 
plantes  ,  même  des  découvertes  les  plus  récentes  , 
n'y  parait  oublié.  Tous  sont  rapportés  aux  systèmes 
ingénieux  de  Tourneloit ,  de  Linné,  dejussieu, 
que  !  auteur  aime  à  laire  concorder  Aidé  des  sa- 
vaiites  observatio  •'  des  Laraark  ,  Deslontaincs  , 
Villars,  Durande  ,  etc.  le  citoyen  Johclerc  met 
dans  un  court  espace,  sous  les  yeux  de  ses  lec- 
teurs, tou'.es  les  espèces  européannes  ,  toutes  les 
espèces  exoii  jues  qui  peuvent  intéresser  l'ama- 
teur le  pluï  a.-Lieni.  U  Itî  décrit  d  un  style  clair  et 
précis ,  d'après  les  naturalistes  les  plus  célèbres  ;  il 
assigne  les  proprié:és  salulaires  ou  nuisibles  de 
presque  tous  les  individus  dont  il  parle,  leurs 
vertus  raé<licam.en!euses  ,  leurs  qualités  .chimi- 
ques ,  relativement  aux  teintures  et  aux  autres 
ans,  leurs  usjges  doniesl:ques  et  économiques  , 
l'apiiiude  des  Oois  aux  diverses  constructions  ;  il 
indique  le  lieu  de  la  naissance,  l'origine  de  cha- 
que plante  ,  ses  liabiludes  ,  son  physique  et  son 
lempétamcnt.  Enfin  ,  pour  se  rendre  utile  à 
toutes  les  classes  de  citoyens  ,  il  enseigne  la  ma- 
nière de  les  cultiver  ou  de  les  acclimater  sous 
notre  horison. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  un  recueil 
de  657  planches  représen:ant  plus  de  700  plantes 
choisies  et  usuelles ,  ar'ores  et  arbustes  ,  destinés 
à  orner  quelques  exemplaires  de  choix  de  cet 
ouvrage.  Elles  sont  dessinées  par  Garsault  et 
IngouT  ,  et  gravées  par  Martinet ,  Ingouf ,  Lechar- 
penlier  et  Prévost. 

Le  prix  de  cet  atlas  est  de  72  fr.  ;  on  a  tiré  .sur 
papier  d  Hollande  quelques  exemplaires  coloriés 
d  après  nature;  prix,  275  t'r.  en  feuilles. 


CORPS    LÉGISLALIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-  CENTS. 
Présidence  de  Chazal. 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  II  VENnEMIAIR.E. 

Dcisa/x.  Lorsque  nos  armées  victorieuses  firent 
flotter  léieiidard  tricolor  en  Lalie  ,  les  lombards, 
les  romains  ,  les  napolitains  devenuslibres ,  furent 
admis  à  la  gloire  de  panager  nos  travaux  ;  de 
nombreux  bataillons  s'organisèrent  aussitôt  dans 
ces  belles  et  Hop  raalheuieuses  contrées  ,  le 
palrioiisme  le  plus  ardent  présida  à  leur  for- 
mation. 

L'amour  de  la  patrie  ,  lenthousiasme  de  la 
liberté  ,  créent  des  héros  .  doubleni  la  valeur  du 
soldat  républicain  ;  mais ,  une  précision  dans 
les  évolutions  militaires  ,  un  ordre  dans  les 
marches  ,  la  connaissance  des  différentes  ma- 
nœuvres, sont  indispensables  pour  faciliter  la 
victoire.  Nos  gcnéiaux  pensèrent  d  après  cela 
qu  il  était  nécessaire  de  charger  des  olEciers 
français  .île  remplir  la  tache  peni'oie  et  hono- 
rable cl'insi luire  et  de  coaimander  les  légions 
de  nos  alliés.  Ces  jeunes  enfans  de  la  liberté 
marchèrent  avec  confiance  et  transport  sous  les 
ordres  des  vé'érans  de  la  victoire  ;  les  services 
nombreux  qii  ont  rendus  les  lioupes  alliées  ,  sont 
les  iruîis  ce.'-tains  de  cet  aTnaigaiïie  nécessaire. 

Un  grand  nombre  d  officiers,  de  sous-olttciers 
et  soldais ,  qui  s  étaient  fait  distinguer  par  des 
actions  d'éclat  ,  par  leurs  connaissances  mili- 
taires ,  trouvèrent  dans  ces  nouveaux  bataillons 
de  l'avancement  et  une  récompense  à  leur  mérite  ; 
presque  tous  furent  nommés  sur  le  champ  de 
baiaille. 

Depuis  que  la  trahison,  l'ineptie  et  l'impré- 
voyance ,  ont  livré  toute  l'Iialie  à  des  hordes 
étrangères  ,  plusieurs  légions  des  républiques 
alliées  se  sont  trouvées  entièrement  détruites  ou 
désorganisées  ,  et  les  oHlciers  français  qui  en 
lésaient  partie  sont  aujouidhui  sans  activité  de 
service  ;  ils  n'ont  pu  rentrer  dans  leurs  anciens 
corps,  oii  ils  se  sont  trouvés  rem.placés  ;  ils  atten- 
dent dans  leurs  loyers,  et  soupiicnt  après  1  ins- 
tant où  ils  verront  de  nouveau  utiliser  leur  zèle. 
Les  places  qu  ils  avaient  obtenues  ,  et  qu  ils  n  ont 
exercées  que  d'après  les  ordres  des  généraux 
français ,  étaient  la  récompense  de  leur  bravoure  ; 
cette  propriété  est  inviolable.  Stériliser  leurs  con- 
naissances ,  refuser  leurs  services  .  serait  une 
iaute  irréparable  ,  dans  ce  mônient  où  lès  quatre 
parties  du  globe  sont  armées  coutie   ïj.  France  , 
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dans  ce  moment  sur-tout  où  le  directoire  exécutif 
vous  fait  pan  dt  l'insuffisance  des  officiers  dé- 
missionnaires ou  réformés  .  pour  completler  les 
bataillons  auxiliaires.  Je  vous  propose  en  con- 
séquence  1  article    suivant  : 

i'  Fous  les  français  qui  ont  été  placés  par  les 
généraux  dans  les  troupes  des  républiques  alliées, 
et  qui  sont  actuellement  sans  aciiviic  de  service, 
pourront  être  employés  suivant  leurs  grades  ,  et 
sont  mis   à  la  disposition  du   directoire    exécutif. 

JV propose  d'admettre  au  grade  d  officier 

dans  le's  bataillons  auxiliaires,  les  conscrits  qui 
ont  déjà  trois  années  de  service. 

Le  rapporleuT  répond  que  les  divers  arriende- 
mens  soumis  sont  déjà  prévus  par  les  lois 
existantes. 

L  ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  conseil  converdt  le  projet  en  une  résolution 
dont  voici  les  bases  principales  : 

Tout  officier  démissionnaire  qui  ,  dans  les 
quinze  jours  de  la  puûlicaiion  de  la  piésente  , 
n  aura  pas  adressé  ,  soit  au  ministre  de  la  guerre  , 
soit  à  lolficier  général  commanaant  dans  la  divi- 
sion militaire  ou  se  trouve  compris  le  lieu  de  sa 
résidence  ,  sa  demande  en  réuuégraûon  dans  les 
bataillons  auxiliaires  ,  créés  par  la  loi  du  14  mes- 
sidor dernier  ,  ne  sera  plus  admis  à  jouir  du 
bénéfice   de  ladite  loi. 

Tout  officier  réformé  ou  surnuméraire  de  toutes 
armes  ,  qui  n  aura  pas  réclamé  sa  mise  en  activité 
dans  le  même  délai  ,  sera  irrévocablement  réputé 
démissionnaire  ;  en  conséquence  son  nom  sera 
rayé  des  contrôles  ,  et  il  cesseia  de  jouir  de  son 
traitement  de  réforme.    • 

Les  officiers  .  qui  dans  le  seul  cas  d  insuffisance 
de  ceux  admis  à  rentrer  au  service  ,  doivent  être 
pris  suppléiivement  dans  la  ligne  ,  seront  choisis  , 
autar.t  que  possible  ,  en  nomûre  égal  dans  cha- 
cune des  demi-brigades  dinfanterie  de  ligne  et 
cl'inlanterie  légère. 

A  cet  effet  ,  les  conseils  d'administration  des 
demi-brigades  dinfanterie  légère  et  de  bataille  ; 
désigneront  sans  délai  au  ministre  de  la  guerre 
ceux  des  officiers  et  sous-officiers  des  grades  spé- 
cifiés ci-dessus  ,  qui  réunissent  les  condidons  pres- 
crites ,  et  comme  tels  ,  sont  suscepdbles  d'être 
avancés  et  employés  dans  les  bataillons  auxi- 
liaires. 

Le  conseil  prend  ensuite  les  deux  arrêtés  sui- 
vans  : 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  nommé  -une  com- 
mission de  cinq  membres  ,  chargée  de  lui  faire 
un  prompt  rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
les  attributions  qui  ont  été  données  jusquà  ce 
jour  aux  inspecteurs  généraux  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  des  armées  ,  sont  susceptibles 
d  être   mainiemies   et  régularisées  par  la   loi. 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'une  commission  spéciale  ,  arrête  qu'il 
sera  fait  un  message  au  directoire  exécutif,  pour 
lui  demander  des  renseignemens  sur  la  nature  des 
instructions  qui  ont  été  données  aux  inspecteurs 
généraux  sur  le  personnel  des  armées  ,  et  sur  le 
lésuUat  des  opérations  auxquelles  elles  ont  donné 
lieu. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relarif  au 
débets  des  comptables. 

Celte  discussion  est  interrompue  pour  entendre 
un  rapport  de  Poullain-Grandpre' ,  relatif  au  mode 
de    recouvrement  des  contribudons  de  l'an  8. 

-Le  projet  présenté  à  cet  égard  porte  entr'autres 
dispositions  principales  : 
'       Il   n'y  aura  plus  qu'un  percepteur  des  contri- 
j  butions  par  arrondissement  municipal. 
I       Ces  percepteurs  seront  nommés  par  voie  d'ad- 
I  judicalion  au  rabais. 

Nul  ne  pourra  être  adjudicataire  ,  s'il  n'est  do- 
micilié dans  le  canton. 

Le  cautionnement  sera  du  dixième  du  montant 
des  cotes. 

Chaque  mois    le  percepteur   versera  ,    dans   la 
caisse  du  receveur,   un  quatorzième  de  la  recette. 
Les  deux  derniers  cjuatorziemes  seront  payés  dans 
les  deu.x  mois  de  1  année. 
Le  mode  de  1  envoi  des  garniseres  est  supprimé. 
Les  payeurs  généraux  sont  supprimés. 
Les  receveurs    généraux  sont   maintenus.  Leur 
remisé    est   augmentée  d'un  dixième    sur  la  tota- 
lité des  contributions. 

Les  con'ributions  indirectes  seront  versées  tous 
les  cinq  jours  «ntre  les  mains  des  receveurs. 

Les  bons  de  réquisition  militaire  seront  em- 
ployés au  paiement  des  contribudons  de  l'an  8, 
dans  le  canton  où  les  réquisitions  auront  été 
faites. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES    ANCIENS, 
Présidence  de  Cornudet. 

si.\NCE    DU  11   VENDEMIAIRE. 

Lejourdan  fait  approuver  une  résolution  du 
I"'  fructidor,  qui  applique  la  loi  du  24  messidor, 
reiaiive  à  la  répression  du  brigandage  .  aux  can- 
tons de  Dorafront,  Passais  ,  Tinchebray  ,  la  Ferié, 
Lonlay  ,  Massay  ,  la  Corneille  ,  Athis  ,  Bazoche- 
sur-Loncé  .  Condeau  ,  Celon  .  Préaux,  Putanges  , 
Bazoche  et  Briouze  ,  département  de  l'Orne. 

Unelettre  des  administrateurs  duLoiretannonce 
que  le  premier  bataillon  de  ses  conscrits  est  or- 
ganisé. Leur  tenue  est  telle  que ,  dans  la  revue 
qui  en  a  été  faite  ,  on  aurait  eu  de  la  peine  à 
les  distinguer  de  leurs  «inés  qui  composent  un 
détachement  de  la  garnison  de   Corfou. 

Mention   au  procès-verbal. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  répression  dt» 
vagabondage, 

Porckir  trouve  la  résolution  louable  dans' son 
son  objet .  importante  dans  ses  résultats  ;  il  n'hé- 
siterait point  à  lui  donner  son  assentiment ,  si 
elle  était  moins  défectueuse;  aussi  admet-il  les 
différentes  obj>ections  faites  par  le  rapporteur.  Il 
fallait  donner  une  définition  moins  vague  et  plus 
juste  du  vagabondage  ;  ne  considérer  comme 
tels  que  ceux  qui  n'ont  ni  métier,  ni  répondant 
de  Ifur  existence  sociale  ;  il  fallait  sur-tout  ne  pas 
confondre  les  individus  sans  aveu  ,avec  les  domi- 
ciliés dont  le  mol  seul  qui  les  désigne  forme  un 
singulier  contraste  avec  celui  de  vagabonds  ;  alors 
on  ne  serait  point  exposé  à  porter  des  peines  qui 
frapperaient  plus  souvent  la  misère  que  le  crime. 
Res  sacra  miser. 

En  effet,  tous  les  peuples  ont  reconnu  une 
mendicité  légitime  et  une  mendicité  illégitime. 
Cette  dernière  classe  est  celle  d'hommes  forts  et 
vigoureux  qui  ,  refusant  de  travailler,  se  placent 
volontairement  dans  la  prévention  ha'oituelle  du 
crime  ;  ceux-là  s'éloignent  toujours  de  leur  do- 
micile ,  et  ce  sont  les  seuls  quil  faut  atteindre , 
parce  qu  ils  sont  réellement  dangereux. 

Porcher  suit  cette  espèce  de  vagabonds  dans 
tous  les  détails  de  leur  conduite  funeste  à  1  ordre 
social  :  c'est  plus  encore  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes  qu'ils  ahraentent  leur  criminelle 
oisiveté.  Ils  vexent  les  agricuheurs  auxquels  ils 
arrachent  une  contribution  qui  rend  d'autant  plus 
difficile  le  paiement  des  contribudons  légales. 
Ces  hommes  isolés  et  paisibles  ne  peuvent  se 
soustraire  à  l'insolence  brutale  d  une  multitude 
dé  fainéans  dont  la  plupart  sont  étrangers,  et 
qui ,  dans  leurs  courses  ,  volent  les  insirumens 
aratoires  ,  des  enfans  mêmes  ;  souvent  incendient 
les  maisons  ,  font  périr  les  besliaux  ,  inspirent  à 
dessein  la  terreur  pour  extorquer  ce  quils  ne 
veulent  mériter  par  aucun  travail.  Il  en  est  qui  se 
présentent  au  moment  où  le  chef  de  la  maison 
est  occupé  aux  travaux  des  champs  ;  ils  s  an- 
noncent comme  vicdmes  de  la  révolution  ,  comme 
prêtres  persécutés  ,  pro.fitent  de  Ihospitahié  qui 
leur  est  accordée  pour  examiner  le  local  ,  et  re- 
venir ensuite  après  avoir  combiné  leur  plan  d  at- 
taque; d'autres  ,  à  la  faveur  des  livrées  de  l'in- 
digence ,  espionnent  dans  nos  places  fortes  .  dans 
nos  arsenaux,  c'nerchent  à  débaucher  nos  soldats , 
épient  l'instant  de  faire  piller  les  diligences.  Fei- 
siiadé  que  le  conseil  des  cinq-cents  proposeia  des 
mesures  sévères,  mais  justes,  contre  un  pareil 
fîéau  ,  je  vole  contre  la  résolution  qui  nous  est 
soumise. 

Gaiitret  en  prend  la  défense,  parce  qu'elle  seule 
peut  arrêter  le  débordement  des  vices  et  des 
crimes  ,  parce  que  les  tri'ounanx  .  instruits  par 
1  expérience  ,  réclament  contre  l'insuffisance  des 
lois  existantes.  Il  n  a  vu  dans  le  rapport  de  la 
commission  qu'une  fausse  piitié  ,  une  indulgence 
mal  entendue.  Elle  a  confondu  sans  cesse,  clit-il-,- 
les  gens  oisifs  et  sans  aveu  avec  les  mendians  inva- 
lides. 

Je  citerai  un  fait  qui  démontre  la  nécessité  et 
l'urgence  de  la  résolution.  Un  individu  con- 
damné il  y  a  peu  de  tems  comme  voleur  et  assas- 
sin ,  fait  connaître  par  des  révélations  quil  existe 
dans  toutes  les  parties  de  la  république  des  va- 
^Donds  et  des  fainéans  organisés,  qui  demeu- 
rent tantôt  dans  un  canton  ,  tantôt  dans  un  autre  , 
ont  entre  cu.-i  une  correspondance  suivie  ,  et  des 
liaisons  avec  d'autres  individus  domiciliés ,  sans 
travail  ,  qui  les  recèlent  et  favorisent  leur  bri- 
gandage. 

Gautret  trouve  les  dispositions  de  la  résolu- 
tion douces  et  humaines.  Il  n  est  nullernen'  ques- 
tion de  tourmenter  1  indigence  .  mais  de  garantir 
la  société  des  mauvais  sujets  qui  la  troublent.  II 
ne  faut  pas  attendre  que  les  vagabonds  soient 
devenus  voleurs  pour  les  punir;  et  ion  eût 
souvent  épargné  d  horribles  forfaits  .  si  l'on  eût 
commencé  par  réprimer  le  vagabondage. 

Cousin    combat   la    résoludou.    Avant    que   la 
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sociolé  exerce  le  droit  qu'elle  a  ,  dit-ii  ,  de  de- 
mander compte  à  chacun  ilc  ses  moyens  d'exis- 
tence .  il  faut  qu'elle  ait  Iburni  à  chacun  des 
moyens  de  travail.  Si  vous  interrogez  sur  cet 
article  un  ouvrier  qui  n'auia  d'autre  connaissance 
que  des  ouvriers  comme  lui ,  croyez-vous  qu'il 
trouvera  iacilement  jiarmi  eux  des  cautions  de 
5oo  Ir.  ,  qui  voud:oni  ,  de  plus,  courir  la  chance 
de  la  contrainte  par  corps?  Ou  arrêtera  donc  un 
ouvrier  comme  vagabond  ;  ou  l'enfermera  dans 
la  maison  de  détention  avec  tous  ceux  qui  sont 
condamnés  à  des  peines  atliictives  ou  infamantes  , 
maison  d'où  ceux  qui  y  ont  élè  détenus  pour 
peines  correctionnelles  ,  ne  sortent  que  pour  y 
rentrer  peu  de  jours  après  par  jugeaient  du  tribu- 
nal criminel.  C'est  dire  assez  que  la  résolution 
exposerait  à  violer  un  des  droits  les  plus  sacrés  , 
la  liberté  individuelle  ,  qu'elle  exposerait  un  liori- 
nête  homme  à  se  perdre  dans  la  société  des 
méchans. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 
/ 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  du  g  ,  qui  déclare  que  larmée  d'Hel- 
vétie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Dubois-Dtibay  propose  l'approbation  des  deux 
résolutions  du  6  vendémiaire  ,  qui  déterminent  les 
récompenses,  nationales  à  accorder  aux  armées  , 
aux  administrations ,  et  aux  citoyens  qui  se  seront 
signalés  par   des  actions   éclatantes. 

La  commission  a  bien  remarqué  des  vices  de 
rédaction  dans  la  première  de  ces  résolutions  , 
•mais  comme  ces  fautes  sont  légères,  et  que  ces 
projets  de  loi  ont  l'avantage  de  faire  concourir 
la  représentation  nationale  à  la  délivrance  des 
récompenses,  et  qu'en  récompensant  de  belles 
actions  ils  ont  pour  but  d'en  faire  naître  de 
nouvelles ,  la  commission  propose  d  approuver. 

Le  conseil  approuve  les  deux  résolutions. 

En  voici   le    texte  : 

Première  résolution. 

Art.  I".  Il  y  aura  des  récompenses  naàonales 
pour  les   armées  de  la  république. 

II.  Les  nom?^  des  armées  victorieuses  seront 
proclamés  solennellement  dans  les  fêtes  pu- 
bliques. 

La  fête  de  la  Reconnaissance  est  particulière- 
ment consacrée  à  honorer  la  mémoire  et  célébrer 
les  belles  actions  des  guerriers;  elle  est  une  des 
grandes  fêtes  nationales. 

III.  Il  est  décerné  une  récompense  nationale 
au  soldat  ou  à  l'officier  qui  monte  le  premier  à  '. 
1  assaut  ,   entre    dans     une    redoute  ,  prend   un 
drapeau    à    l'ennemi  ,    ou   se    signale    par    une 
action  héro'ique. 

La  même  récompense  sera  également  décernée 
au  marin  qui  saute  le  premier  à  1  abordage  ,  et 
pour  le  bâtiment  de  guerre  qui  prend  un  vaisseau 
enuciui  d  égale  force,  ou  de  force  supérieure. 

Ces  récompenses  seront  décrétées  par  le  corps 
législatif  ,  d'après  un  rapport  du  directoire 
exécutif. 

IV.  Il  sera  formé  un  livre  appelé  les  fastes  mi- 
litaires :  les  noms  ,  le  département  ,  la  coin- 
muue  ,  la  famille  de  ceux  qui  auront  fait  quel- 
que action  d'éclat  ,  ou  qui  seront  morts  pour 
leur  pays  ,  y  seront  honorablement  inscrits.  Lins- 
cription  se  fera  d  après  un  acte  du  corps  légis- 
latif :  ce  livre  national  sera  déposé  au  Panthéon 
sur  un  autel  antique,  formé  de  trophées  militaires. 
Tous  les  ans  ,  le  jour  de  la  fête  de  la  Reconnais- 
sance ,  il  sera  porté  par  le  directoire  exécutif  au 
Champ-de-Mars  ,  au  milieu  d'une  marche  triom- 
phale ,  et  remis  sur  l'autel  de  la  patrie  :  là  ,  au 
nom  de  la  nation,  le  président  du  directoire, 
après  avoir  proclamé  les  laits  héro'iques  ,  et  les 
noms  des  héios  morts  au  champ  d  honneur, 
prononcera  ces  mots  :  a  La  pati'ie  recommande 
!!  à  la  reconnaissance  éternelle  des  citoyens  la 
j>  mémoire  de  tous  les  braves  qui  ont  servi  la 
j>  république  ,  et  qui  sont  morts  en  combattant 
!)  pour  elle.  >> 

V.  La  nation  célèbre  par  des  honneurs  particu- 
liers la  mémoire  des  généraux  morts  sur  le  champ 
cle   bataille. 

VI.  Lorsque  le  corps  législadf  aura  rendu  un 
décret  de  bien  mérité  de  la  pairie  ,  le  général  en 
chef  de  larmée  pour  laquelle  il  aura  élè  rendu  , 
sera  tenu   de  donner  ordre  de  le  faire  lire  avec 


solennité  h  la  tête  des  bataillons  de  l'armée  ,  et 
dans  les  hospices  militaires  où  reposeront  les 
blessés. 

VII.  Les  drapeaux  des  armées  qui  auront  ob- 
tenu ,  durant  le  cours  de  la  guerre,  des  décrets 
de  bien  mérité  de  la  patrie  ;  les  pavillons  ami- 
raux des  commandans  qui  auront  gagné  une 
bataille  navale,  seront  portés,  à  la  p.iix  ,  avec 
solennité  au  Panthéon  français  :  les  décrets  et 
les  noms  des  batailles  gagnées  seront  gravés  sur 
les  drapeaux  et  pavillons  déposés  au  Panthéon. 

Seconde  résolution. 

Les  noms  des  administrateurs,  gardes  natio- 
nales ,  et  des  citoyens  qui  se  seront  signalés  par 
des  actions  éclatantes  de  dévouement  dans  les 
départemens  livrés  à  des  troubles  civils  ,  ou 
attaqués  par  l'ennemi,  seront  honorablement  ins- 
crits sur  une  colonne  de  marbre  placée  dans  le 
chef-lieu  du  département.  Cet  honneur  ne  pourra 
être  décerné  que  par  le  corps  législatif  ,  sur  la 
proposition  du  directoire  exécutif.  La  colonne 
portera  cette  inscription  : 

Au    COURAGE   ET   AU    DÉVOUEMEKT  , 

Des  administrateurs  , 
Des  gardes  nationales  , 
Des'  citoyens  , 
Du  département  de.... 

La  Patrie  reconnaissante. 

Les  noms  des  républicains  qui  ,  en  servant  leur 
pays ,  auraient  péri  dans  des  troubles  civils  ,  ou 
en  repoussant  l'ennemi  ,  seront  inscrits  dans  les 
fastes  militaires ,  et  leur  mémoire  honorée  dans 
les  fêtes  publiques. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ,-CENTS. 

SÉANCE   DU  12  VENDEMIAIRE. 

Le  directoire  exécutif  demande  ,  par  un  mes- 
sage ,  lapplication  de  la  loi  du  24  messidor  sur 
les  otages  ,  à  quelques  communes  du  départe- 
ment du  Gers. 

Le  renvoi  à  une  commission  est  ordonné. 

Un  second  message  du  directoire  donne  ,  rela- 
tivement au  port  du  Havre,  et  le  rang  qu'il  doit 
occuper  dans  le  nombre  des  ports  de  la  répu- 
blique, des  renseignemens  dont  le  conseil  ordonne 
le  renvoi  à  la  commission  de  marine  ,  sans  en 
entendre  la  lecture. 

Grar.dmaison  ,  par  motion  d'ordre.  Représentans 
du  peuple  ,  pour  ne  pas  abuser  de  vos,  momens 
réclamés  par  des  objets  urgens  de  la  plus  haute 
importance  ,  je  vais  vous  exposer  en  peu  de 
mots  les  inconvéniens  que  j'ai  remarqués  dans 
l'exécution  littérale  des  articles  II  ,  III  et  VI  de 
la  loi  du  3  brumaire  de  l'an  4  ,  sur  l'admission 
et  l'avancement  des  officiers  de  la  marine  mi- 
litaire. 

On  y  a  déterminé  les  difiFèrens  âges  auxquels 
on  pourra  se  présenter  pour  subir  les  examens 
prescrits  pour  être  reçu  aspirant  de  première  et 
deuxième  classe,  et  enseigne  de  vaisseau.  Ceux 
qui  ont  rédigé  cette  loi,  n'ont  été  frappés  que 
de  cette  vérité  ;  c'est  que  ,  pour  servir  utilement 
dans  la  marine  ,  l'élude  seule  ne  suffisait  pas  , 
et  qu'il  fallait  y  joindre  une  longue  expérience  ; 
et  que  la  profession  étant  extraordinairement 
pénible,  il  fallait  s'y  adonner  dès  les  premières 
années  de  la  vie  ,  c'est-à-dire  aussitôt  que  l'esprit 
pourrait  fixer  sans  effroi  le  péril ,  et  apprécier 
le  mérite  des  moyens  employés  pour  le  sur- 
monter. 

La  loi  du  3o  brumaire  de  l'an  4  est  irrépro- 
chable sur  ce  point  ?  mais  les  législateurs  ne 
purent  alors  calculer  les  suites  et  la  nature  de  la 
guerre  que  nous  soutenons  :  ils  ne  pouvaient 
prévoir  que  nos  gouvernans  ne  sauraient  tirer 
parti  du  triomphe  de  nos  armées  sur  le  continent, 
pour  attaquer  I  Angleterre  avec  succès  ,  et  pro- 
curer à  la  nation  une  paix  honorable  impatiem- 
ment attendue  par  le  commerce  et  la  philo- 
sophie. 

Cependant  une  foule  de  jeunes  gens  qui 
se  sont  destinés  à  suivre  la  profession  des  armes 
sur  mer  sont  maintenant  dans  les  colonies  ,  d'où 
ils  n'ont  aucun  moyen  pour  revenir  en  Europe  , 


ou  languissent  dans  les  prisons  de  1  Angleterre 
depuis  trois  ou  quatre  ans  sans  pouvoir  être  ■ 
échangés.  Nous  avons  manifesté  la  volonté  de 
recréer  notre  marine  ;  nous  voulons  encourager 
ceux  qui  se  sont  lancés  dans  une  carrière  aussi 
honorable- ,  qu'utile  et  périlleuse.  Il  faut  ,  pour 
atteindre  ce  but  ,  fixer  continuellement  notre 
attention  sur  nos  navigateurs  .  leur  donner  tous 
les  encouragemens  ,  et  leur  offrir  toutes  les  res- 
sources cjue  la  justice  et  la  raison  conseillent. 

Si  vous  ne  modifiez  la  loi  du  3  brumaire  ,  tous 
nos  jeunes  gens  ,  que  l'activité  et  les  malheurs 
de  la  guerre  ont  éloignés  du  continent  de  la  ré- 
publique aux  époques  fixées  pour  les  examens 
des  diHérens  grades  ,  seront  exclus  de  servir  dans 
la  marine  militaire  ,  et  rcnonceiout  par  consé- 
quent a  défendre  la  république  sur  nos  escadres; 
car  vous  ne  condamnerez  jamais  à  servir  comme 
matelots  ceux  qui  ont  les  connaissances  requises 
pour  être  olliciers  dans  une  arme  ,  où  les  lalvris, 
déjà  trop  rares  ,  sont  encore  plus  nécessaires  que 
la   bravoure   et  la  force. 

Suivant  la  loi  du  3  brumaire,  lé  navigateur  ne 
peut  se  présenter  pour  l'examen  d'aspirant  de 
deuxième   classe   au-delà  de  dix-huit  ans. 

Pour  l'examen  de  première  classe  au-delà  de 
vingt  ans  ; 

Et  pour  l'examen  d'enseigne  de  vaisseau  au- 
delà   dé   vingt-huit  ans. 

Si  le  marin,  qui  s'est  em-barqué  à  17  ans,  à 
ig  ans  ,  ou  à  27  ans  ,  pour  faire  une  croisière  en 
Europe  ,  ou  pour  aller  aux  colonies ,  tombe  au 
pouvoir  de  l'ennemi  qui  le_  gardera  plusieurs 
années  ,  ou  ne  peut  revenir  en'Europe  avant  le 
délai  fatal  fixé  pour  l'examen  relatit  aux  difFérens 
grades,  il  ne  pourra  pas  continuer  immédiate- 
ment sa  carrière  militaire,  quels  que  scient  sa  bra- 
voure ,  son  civisme  ou  son  talent.  Il  faudra  qu'il 
renonce  à  la  navigation  ,  ou  du  moins  il  ne  pourra 
la  continuer  qu'en  sollicitant  la  bienveillance  d'un 
armateur  ,  qui  pourra  seul  1  employer  à  ses  spé- 
culations particulières. 

Il  y  aurait  encore  cette  inconvenance ,  c'est 
qu  après  avoir  été  éloigné  du  concours  pour 
prouver  son  aptitude  à  servir  la  république  ,  il 
pourrait  néanmoins  par  son  service  sur  les  bâti- 
mens  du  coiBmerce  devenir  ensuite  susceptible, 
suivant  l'article  II  de  la  même  loi  ,  d'obtenir  le 
grade  d'enseigne  et  même  de  lieutenant  de  vais- 
seau ;  il  en  résulterait  que  la  navigadon  mar- 
chande ,  moins  périlleuse  et  plus  lucrative  ,  coii- 
iérerait  des  droits ,  dont  on  aurait  dépouillé  celui 
qui  aurait  eu  le  inalhcur  de  tomber  au  pouvoir 
de  lenuemi  en  combattant  pour  sa  patrie  ,  et 
celui  dont  une  croisière  aurait  été  prolongée  par 
les  événemens  de  la  guerre. 

Cette  injustice  serait  révoltante  ;  les  inconvé- 
niens en  seraient  très-graves.  C  est  pour  les  faire 
cesser  et  seconder  le  désir  que  vous  avez  de  la- 
voriser  les  marins,  que  j  ai  rédigé  le  projet  de 
résoludon  suivant  : 

Les  citoyens  qui ,  à  l'âge  de  18  ans  ,  pour  les 
aspirans  de  se.conde  classe  ,  de  20  ans  pour  ceux 
de  première  classe  ,  et  de  28  pour  les  enseignes 
de  vaisseau  ,  devaient  subir  un  examen  ,  ont 
droit  à  une  prolongation  ,  si  le  service  de  mer 
ou  la  captivité  chez  l'ennemi  les  a  empêchés  de 
s'y  présenter  aux  époques  déterminées  par  la  loi 
du  3  brumaire  an  4. 

En  conséquence  ,  ceux  des  navigateurs  qui 
prouveront  avoir  été  en  activité  pendant  le  cours 
de  la  guerre  sur  les  mers  d  Europe  ,  ou  d'Amé- 
rique ,  ou  dans  les  prisons  de  l'ennemi  ,  aux 
termes  des  derniers  âges  fixés  pour  les  examens 
d'enseignes  de  vaisseau  et  des  deux  classes  d'as- 
pirans  .  peuvent  encore  concourir  auxdits  exa- 
mens pendant  la  première  année  de  leur  débar- 
quement sur  le  continent  de  la  république. 
La  suite  demain. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  Punition  ,  oyém  ,  en  3  actes  ,  suivi  d'Alexis  , 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  artistes  de  ce 
théâtre  donneront  sur  celui  de  la  Gaieté  ,  les 
deux  Pères  pour  un  ou  le  Mariage  aux  Invalides  ;  la 
Mort  de  Turenne  ,  et  la  Foret  périlleuse. 

Théâtre  du  Vaudevii;e.  Auj.  le  Concer^ 
aux  éléphans  ;  les  Troubadours  ,  et  Moitcrt  à  Ljon. 


L  aboonement  se  fait  j  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ,  Le  prix  est  de  t5  francs  pour  tioii  mois  ,  5o  fraucs  pcursis  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  tcliere. 
On    ne  s'abonne   qu'au    comtnencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  por:,au  cit.  Aubry  .directeur  de  ce  journal  ,  r;ve  des  Poitevins  ,  n°  l5.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  poit  des  payi 
o  ■  Ion  ne  peut  aFranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  nostc. 

Ilfautavoirsoin.pourplusdesureti,  dectjargei  celles  quirenferment  des  valent  ,,et  adresser  lou  1  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  d.. 
l'oiicvins  ,  n°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  ]u8<)u'i  cinq  heuresdu  loir. 


A  Paris  i  de  limprimerie    du  citoyen   Agassc  ,  propriétaire   du   Moniteur,    rue  des    Poitevins,  u"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  14. 


Qiiartidi ,   1 4  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ulm  ,  le  5'  jour  complémentaire. 


Ne 


I  os  papiers  annoncent  la  marche  d'un  nou- 
veau corps  russe  de  3o,ooo  hommes  ,  qui  vont  se 
réunir  à  l'armée  du  général  Suwarow. 

On  fait  partir  incessamment  le  comte  de  Metter- 
liich  pour  l'Italie  ,  en  qualité  de  commissaire  et 
de  plénipotentiaire  impérial. 

L'archiduc  palatin  de  Hongrie  se  rendra  vers 
le  milieu  du  mois  prochain  à  Pétersbourg  ,  pour 
y  épouser  la  grande  duchesse  de  Russie. 

On  va  voir  reparaître  à  la  cour  de  Vienne  un 
mipistre  suédois;  c'est  le  comte  de  la  Gardie, 
que  le  roi  de  Suéde  a  nommé  à  ce  poste  ,  qui 
vaquait  depuis  long-tems. 

La  commission  chargée  de  faire  les  informations 
sur  l'assassinat  des  ministres  français  à  Rastadt,  est 
partie  de  Willingen  avec  le  général  de  Spork  ; 
on  ignore  encore  le  lieu  où  elle  va  s'établir.  Au 
reste ,  les  lenteurs  qu'on  met  à  instruire  celte 
procédure  ,  annoncent  assez  qu'on  n'a  pas  grande 
envie  de  la  voir  terminer.  Il  est  des  crimes  dont 
la  cause  est  encore  un  problême  après  plusieurs 
siècles.  L'assasinat  de  Rastadt  serait  de  ce  nombre 
si  tout  ne  concourait  pas  à  en  charger  le  parti  de 
la  coalition. 

Quelques  chevaliers  de  Malte  se  sont  réunis 
dernièrement  à  Heitersheim  ,  et  ont  nommé  le 
comte  de  Truchsers,  les  barons  de  Baden  et  de 
Pfyrdt ,  pour  aller  à  Pétersbourg  ,  prêter  ,  au 
nom  de  la  langue  allemande  ,  foi  et  hommage 
à  l'empereur  Paul  I"  comme  grand-maître  de 
l'ordre. 

Thomas  Grenville,  ci-devant  envoyé  d'Angle- 
terre à  Berlin  ,  a  quitté  Altona  il  y  a  quelques 
jours,  pour  se  rendre  à  Emlinden ,  et  de-là 
en  Hollande. 

RÉPUBLI(iUE  LIGURIENNE. 

Gènes ,  le  2  vendémiaire. 

Notre  ville  ,  quoiqu'en  état  de  siège  ,  jouit 
de  la  plus  grande  tranquillité.  Il  faut  avouer 
cependant  qu'il  faudrait  peu  de  chose  pour  la 
troubler.  On  est  affligé  de  voir  tous  les  malins 
les  murs  couverts  de  placards  où  des  individus 
de  l'un  comme  de  l'autre  pard  sont  insultés  et 
désignés  à  la  vengeance. 

Les  bâtiraens  sur  lesquels  l'artillerie  et  les  mu- 
nitions des  français  avaient  été  transportées  ,  sont 
encore  dans  notre  port.  On  prétend  qu  ils  n'ont 
pas  mis  à  la  voile  à  cause  des  corsaires  et  autres 
oâlimens  ennemis  qui  couvrent  nos  mers  et  arrê- 
tent notre  navigation;  mais  il  est  plus  probable 
que  cette  mesure  n'ayant  été  qu'une  mesure  de 
précaution  prise  en  cas  qu'on  fût  obligé  d'éva- 
cuer le  territoire  ligurien  ,  à  présent  qu'il  paraît 
décidé  que  l'ennemi  ne  pénétrera  pas  jusqu'à 
Gênes  ,  ranillerie  des  français  sera  remise  à 
terre. 

Deux  arrêtés  ont  été  pris  pour  rendre  du  crédit 
aux  billets  de  la  banque  de  Saint-Georges.  On 
CD  retire  de  la  circulation  pour  un  million,  et 
cette  somme  sera  payée  avec  une  somme  égale  à 
prendre  sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

On  écrit  de  Rome  que  Borghese,  Santa-Croce, 
Marescotti  et  Bonelli  ,à  la  tête  de  25,ooo  romains, 
qu'ils  paient  et  entretiennent  largement  ,  ont 
chassé  depuis  Frescati  jusqu'à  Terracine  les  na- 
politains ,  commandés  par  le  duc  de  Rocca  Ro- 
mana  ,  et  qu  ils  leur  ont  pris  i8  pièces  d  ardllerie 
et  beaucoup  de  caissons. 

Les  mêmes  lettres  ajoutent  que  Rome  a  fait 
lever  en  masse  les  hébreux ,  et  a  déclaré  la  guerre 
à  la  Toscane. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQ_UE. 

AltorJ,  le  3  vendémiaire. 

Hier,  les  troupes  commandées  par  Lecourbe 
se  sont  portées  sur  Urseren  ;  lui-même  les  a  sui- 
vies ce  matin  avec  son  état-major.  Mais  à  peine 
avait-il  passé  Slelg,  que  deux  règimens  autrichiens 
y  sont  arrivés.  Deux  compagnies  seules  de  la  38= 
défendaient  ce  poste,  qui,  une  fois  repi  ',  coupait 
la  retraite  à  Lecourbe.  Elles  en  ont  scnli  1  impor- 
tance, et,  non  moins  braves  que  les  lacédémo- 


niens  aux  Thermopyles  ,  elles  l'ont  défendu  pen-  pourra  en  conclure  que  l'avantage  dans  cette 
dant  5  heures  consécutives.  5ans  doute  elks  eus-  -  affaire  n'a  pas  é:é  pour  nous.  Le  gouvernement 
seni  succortibé ,  si  Lecourbe  n'était  revenu  sur  ses  ;  est  trop  intéressé  à  publier  les  nouvelles  quand 
pas  et  n'avait  donné  sur  l'ennemi.  En  ce  moment,  elles  sont  bonnes.  Son  silence  est  toujours  in- 
4  heureset  demie  du  soir  ,  400  priionniers  passent    quiètant. 


IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  S"  jour  complémentaire. 

L'assemblée  des  magistrats  et  notables  des 
villes  et  bourgs  de  Clonmel  et  de  Jeathard  a 
arrêté  plusieurs  mesures  de  sûreté  pour  le  pays 
menacés,  plus  que  jamais ,  de  tous  les  excès  d'une 
insurrection.  On  a  proposé  une  récompense  de 
200  liv.  sterl.  pour  quiconque  donnerait ,  sur  un 
rassemblement  armé  d'insurgens  ,  des  renseigne- 
raens  si  précis  que  la  force  militaire  pût  l'attaquer 
à  l'instant  même.  Une  souscription  a  été  ouverte 
aussitôt  pour  faire  les  fonds  nécessaires ,  et  un 
comité  a  été  nommé  pour  en  diriger  l'emploi. 

M.  Henry  jakson  fera  voile  dans  quatre  ou  cinq 
jours  pour  l'Amérique  ,  avec  sa  fan)itie.  Son  fils 
aîné  reste  seul  pour  terminer  ses  affaires. 

M.  Jakson  s'est  engagé  à  ne  revenir  jamais  dans 
son  pays. 

Des  lettres  reçues  de  Kastlebar  anuppcent  que 
quelques  insucgens  ont  encore  reparu'.  Dans  la 
nuit  du3o,une  troupe  de  brigands  attaqua  la 
maison  de  M.  Patrick-Burke  ,  à  trois  milles  de 
Kastlebar  ;  malgré  une  résistance  vigoureuse  ,  ils 
pénétrèrent  dans  la  maison  ,  la  pillèrent  et  promi- 
rent qu'ils  reviendraient. 

Une  conspiration  parmi  les  malheureux  con- 
damnés à  la  déportation  ,  vient  d'être  découverte. 
Environ  quinze  d'entre  eux  devaient  profiler  du 
moment  où  le  geôlier  ouvrirait  les  pones  pou'r 
forcer  le  passage  ,  armés  de  bouteilles  ,  de  pierres 
et  de  tout  ce  qui  pourrait  leur  tomber  sous  la 
main. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3  vendémiaire. 

Des  dépêches  de  l'amiral  Mitchel  ont  été  appor- 
tées hier  par  M.  Lecourge  ,  lieutenant  du  sloop 
l'Inspecteur. 

On  a  reçu  par  la  même  voie  des  lettres  du 
général  en  chef  des  armées  combinées  ,  le  duc 
d'Yorck.  Mais  rien  ne  transpire  encore.  En  amen- 
dant les  détails  ,  nos  politiques  donnent  un  libre 
essor  à  leurs  spéculations  et  à  leurs  raisonnemens. 
Les  uns  disent  que  tout  est  préparé  pour  attaquer 
Amsterdam  du  côlé  du  Zuiderzée  ;  et  que  de  l'autre 
côté  les  hollandais  ont  ouvert  eux-mêmes,  dans 
tout  le  pays  de  1  Ouest ,  d'Alkraaer,  des  tranchées 
pour  couvrir  la  terre  et  cacher  les  canots  ,  ensorte 
qu  il  sera  très-difficile  aux  troupes  d'agir.  D'autres 
croient  que  les  dépêches  ne  contiennent  autre 
chose  que  les  détails  des  opérations  de  la  se- 
maine. 

Un  cartel  anglais  arrivé  hier  au  soir  de  Dun- 
kerque  à  Douvres  ,  a  apporté  un  bulletin  officiel 
adressé  à  l'administration  de  cette  commune  par 
le  ministre  dp  France  à  la  Haye.  Ce  bulletin  porte 
que  ,  dans  une  affaire  qui  eut  Heu  le  3' jour  com- 
plémentaire ,  les  républicains  ont  été  victorieux  ; 
ont  tué  2000  russes  ,  et  pris  20  pièces  de  canon. 
Nous  ne  sommes  pas  portés  à  croire  que  les  avan- 
tages de  l'ennemi  soient  aussi  considérables  qu'il 
l'annonce.  Mais  si  l'armée  des  alliés  a  éprouvé 
quelqu'échec  ,  c'en  est  assez  pour  rendre  le  cou- 
rage aux  baiaves ,  encore  indécis  ,  fixer  leur  irré- 
solution ,et  les  déterminer  à  se  réunir  aux  français  , 
au  lieu  d'aider  les  alliés  ,  qui  s'annonçaient 
comme  leurs  libérateurs. 

Si  l'on  en  croit  des  dépêches  reçues  aujour- 
d'hui aux  bureaux  du  secrétaire  d'état ,  et  appor- 
tées par  le_  lougre  la  Résolution  ,  qui  n'a  quitté  le 
Texel  quhier,  l'issue  de  la  journée  du  3  aurait 
été  bien  différente  de  celle  annoncée  -par  les  fran- 
çais, (^uatie  mille  hollandais  et  français  auraient 
été  faits  prisonniers,  après  un  grand  carnage  des 
deux  côtés. 

Les  russes  s'opiniâtraient  à  renverser  les  batteries 
ennemies.  Ils  ont  éprouvé  une  perte  considérable. 
Un  général  russe  a  perdu  un  bras  ,  et  a  été  fait 
prisonnier  par  l'armée.  C'est  peut-être  là  ce  qui 
a  donné  lieu  au  récit  que  les  français  ont  fait  à 
leur  avantage.  On  prétend  qu'ils  ont  perdu  au 
moins  dix  mille  hommes. 

On  ne  sait  pas  la  part  que  les  anglais  ont  eue 
à'  cette  aflaire  ;  mais  on  s'accorde  à  dire  que  les 
russes  ont  eu  à  soutenir  le  fort  de  l'action.  Il 
faut  espérer  que  le  public  aura  atant  la  fin  de  1 
la  journée  des  détails  officiels,  par  une  gazette 
extraordinaire.  Si  cette  gazette  ne  parait  pas ,  on  I 


REPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Armée    d'Helvétib. 

Résultat  des  opérations  de  Cannée  d'Helvétie  ,  les  3 
et  4  vendémiaire  an  8. 

Le  3  ,  la  division  Lelorge  passe  la  Limmat  :  le 
camp  de  l'ennemi  est  enlevé. 

Le  même  jour  ,  l'ennemi  est  repousié  jusques 
sous  les  murs  de  Zurich,  —  1200  tués  ,  3ooo  pri- 
sonniers. 

La  division  du  général  Mortier  et  la  réserve  , 
commandée  par  le  général  Klein,  attaquent  Zurich 
de  front ,  battent  l'ennemi  ,  et  lui  font  quelques 
prisonniers. 

Le  4  ,  la  division  du  général  Lelarge  enfonce 
l'ennemi  sur  tous  les  points  ,  et  entre  dans  Zurich  ; 
4000  tués ,  2000  prisonniers ,  dont  3  généraux, 
russes  ,  3ooo  blessés. 

Le  3  ,  la  division  du  général  Soult  passe  la 
Linlh  entre  les  lacs  de  Zurich  et  "Wallenstadt.  Elle 
attaque  l'ennemi  ce  jour  et  le  suivant,  etlacom- 
plettement  battu.  —  3ooo  tués,  parmi  lesquels  se 
trou-vent  le  général  Hotze  et  son  chef  d'ètat-major, 
35oo  blessés. 

Totaux  8soo  tués ,  5ooo  prisonniers ,  65oo  blessés. 
Total  général  19,700. 

De  plus  ,  on  a  pris  à  l'ennemi  6  drapeaux  et 
i5o  pièces  de  canon. 

Bruxelles ,  le  \o  vendémiaire. 

Nous  attendions  ici  les  russes  faits  prisonniers 
de  guerre  en  Hollande.  Mais  ils  ont  été  échangés 
à  Anvers  ,  aussitôt  qu'ils  y  furent  arrivés.  Leur 
nombre  s'élève  à  onze  cents  hommes  ,  qui  re- 
tournent en  Hollande  poury  rejoindre  leur  armée. 
Cet  échange  est  très-avantageux  aux  prisonniers 
français  et  hollandais  qui ,  au  moment  où  le  cartel 
a  éié  conclu  ,  allaient  être  embarqués  pour  l'An- 
gleterre. 

On  prétend  que  le  général  russe  Hermann  que 
nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  ici  ,  va  retourner 
aussi  en  Hollande. 

La  ville  de  Horn  est  le  théâtre  des  seules  actions 
qui  aient  heu  depuis  quelques  tenas  dans  la  Ba. 
tavie.  Elle  tombe  tour-à-tour  au  pouvoir  des  fran- 
çais et  des  anglais.  Les  patrouilles  de  cavalerie  se 
rencontrent  et  en  viennent  souvent  aux  mains 
dans  les  rues. 

Une  escadre  anglaise  croise  à  l'embouchure  de 
laMeuse  devant  Hellevoet-Sluys.  Staveten  est  tou- 
jours bombardée. 

Les  autrichiens  qui  se  trouvent  en  force  du 
côté  du  Rhin .  ont  enlevé  plusieurs  postes  ,  qui 
étaient  très-faibles  pour  résister.  C'est  pour  éviter 
I  ces  accidens  ,  que  tous  les  postes  avancés  ont  reçu 
ordre  de  se  replier  dans  les  environs  d'Ehren- 
brestein  et  de  Neuwied.  Mais  ou  compte  sur  des 
renforts  prochains.  Nous  sortirons  bieniôi  de  cet 
état  de  défensive  ,  si  contraire  au  génie  du  soldat 
français. 

Un  corps  d'environ  mille  hussards  autrichiens 
et  mayençais  continue  à  faire  des  excursions  sur 
les  deux  rives  de  la  Lahn. 

S'il  faut  en  croire  des  lettres  de  '\Vesel  ,  un 
nouveau  corps  de  mille  hommes  ,  parti  de  l'in- 
térieur des  étals  prussiens ,  marche  sur  le  Rhin. 
Des  cantonnemens  lui  ont  été  préparés  dans  la 
■Wesiphalie. 


Paris  ,  le  i3  vendémiaire. 

La  cause  d'appel  du  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  vient  d'être  jugée  en 
derier  ressort  :  les  citoyens  Enfantin  frètes  ont 
été  pleinement  déchargés  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  par  le  susdit  tribunal.  La 
plainte  de  Bourgade  ,  qui  avait  donné  lieu  à 
leur  mise  en  cause  ,a  été  déclarée  fausse  ,  vexa- 
toire  ,  injurieuse  ,  calomnieuse  ,  etc.  ,  et  il  a  été 
condamné  à  5oo  francs  de  dommages  et  intérèis  , 
applicables  aux  hospices  civils  de  Paris  ,  aux 
dépens   et   aux  frais   d'affiches  du  jugement. 

—  Une  lettre  datée  d'Alexandrie  le  n  ther- 
midor ,  et  confiée  comme  transmission  officielle 
au  citoyen  Bertin  ,  commissaire  principal  de  la 
marine  à  Toulon  ,  porte  que  Bonaparte  voulai  t 
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reprendre  le  fort  d'Aboukir  ,  a  livré  ime  bataille 
où  il  a  i'éri  un  grand  nombre  de  turcs  ,  et  où 
7000  ont  été  pris.  Parmi  ces  derniers  se  trouve 
le  capitan-pacha  qui  commandait  l'armée  turque. 
Le  générai  français  a  aussitôt  fait  battre  en  brèche 
le  fort  dAboukir:  le  fils  du  capitan-pacha  qui 
commandait  ce  fort  ,  avait  ,  au  départ  du  vais- 
seau porteur  de  ces  nouvelles ,  demandé  à  capi- 
luler,  et  à  se  rembarquer  sur  les  bâiimens  de 
transport  qui  se  trouvaient  dans  la  rade.  Bona- 
pari-;  refusant  toute  capitulation  ,  l'avait  sommé 
de   se  rendre  à  la  discré:ion  du  vainqueur. 

Celte  nouvelle  est  confirmée  ,  1°  par  un  navire 
arrivé  à  Marseille  le  4  vendémiaire.  Au  moment 
où  ce  navire  partit  d'Alexandrie  ,  le  i4  thermidor, 
Bonaparte  était  revenu  dans  cotte  ville  ;  les  i5 
mille  turcs  arrivés  à  Aboukir  ,  sur  64  vaisseaux 
de  transport  ,  avaient  été  complellement  battus, 
et  avaient  laissé  7  raille  morts  ou  prisonniers. 
Le  surplus  s  était  réfugié  dans  le  fort,  où  ils 
étaient  au  moment  de  se  rendre.  Ces  détails 
co'incident   parlaileraent  avec  les  premiers. 

9°.  Par  d>;S  lettres  datées  de  Const.iniinople 
même  ,  le  6  fruciidor,  qui  disent  que  mustapha- 
pacha  ,  après  avoir  perdu  un  bras  ,  a  été  fait 
.prisonnier  ,  et  qu  Aboukir  est  pris  par  les  français. 

La  gazette  de  Gênes  du  3'  jour  complémen- 
taire disait  que  la  jiaix  était  conclue  entre  l'ar- 
mée française  et  la  Porte  ;  que  celle-ci  avait  re- 
connu 1  indépendance  de  1  Egypte,  formé  nue 
alliance  offensive  et  défensive  avec  la  république, 
et  qu'elle  allait  conher  à  Bonaparte  une  armée  de 
SCiOOo  hommes  pour  reconquérir  la  Crimée.  Ce 
.  ne  sont  là  que  des  nouvelles  anticipées  ,  quoique 
la  même  gazette  les  ait  contlrmées  le  l*^'  ven- 
démiaire d'après  les  bruits  répandus  par  un  vais- 
seau qui  arrivait  de  Smyrne  ,  et  qui  ajoutait  que 
ia  Porte  avait  déjà ,  pour  premier  gage  de  la  paix, 
fait  remettre  en  libellé  les  français  qui  avaient  été 
emprisonnés  lors  de  la  déclaration  de  guerre. 

—  On  voit  par  les  dernière^;  lettres  de  Rome  , 
du  i5  fructidoi  ,  que  les  français  y  étaient  encore. 

—  Le  corps  du  général  Joubert  est  encore  au 
fort  Lamalgue  à  Toulon.  Les  ordres  qui  avaient 
été  donnés  pour  sa  translation  se  sont  croisés  et 
coutredits.  Il  a  été  de  nouveau  réclamé  par  sa 
jeune  veuve;  mais  il  parait  qu  il  avait  été  mal 
embaumé,  et  on  craint  qu  il  ne  soit  plus  possible 
de  le  transférer  à  Grand-Pré  ,  lieu  de  sa  dernière 
destination. 


étaient  à  la  poursuite  des  autrichiens  et  des  bava- 
rois ,  dont  Sooo  s'étaient  déjà  réunis  à  la  grande' 
armée. 

—  Suwarow  qui  s'avançait  avec  16,000  hommes 
parle  Saint-Gothard  a,  dit-on  ,  été  déjà  battu  par 
Lecourbe. 

—  Massena  a  écrit  parle  télégraphe  :  ii  Suwarow 
arrive  ;  il  attaque  mon  aile  droite.  Il  compte  sur 
l'armée  que  j'ai  vaincue  ,je  vais  le  vaincre,  n 

—  Une  lettre  écrite  à  un  membre  de  la  dépura- 
tion du  département  des  Hautes-Pyrénées,  par  un 
fonctionnaire  public  de  ce  département  ,  poite: 

n  Depuis  environ  un  mois  et  demi ,  dans  le 
canton  de  Mont-d'Attarac  ,  département  du  Gers, 
attenant  au  mien  ,  il  y  a  une  quarantaine  de  soi- 
disans  patriotes  par  excellence  ,  qui  on  ne  sait  à 
quel  piropos  ,  après  s  être  emparés  de  toutes  les 
jumens  poulinières  qu'ils  ont  fait  avorter  ,  se  sont 
mis  en  permanence  d'une  chère  et  d'une  ivro- 
gnerie continuelles.  Pour  les  soutenir ,  l'adminis- 
tration de  ce  canton  ,  qui  fait  chorus  ,  outre  les 
fourrages  ,  grains  et  vins  ,  met  journellement  en 
réquisition  poules,  poulets,  dindons,  oies, 
canards ,  graisse  ,  jambons  ,  moulons  ,  veaux  de 
lait  ,  le  tout  au  point  qu'ils  n'en  ont  plus  laissé 
dans  [e  canton.  Leurs  réquisitions  sont  faites  au 
nom  de  la  loi  ,  de  la  liberté  ,  de  l'égalité  ,  et 
portent  que  toutes  ces  choses  seront  payées  aux 
fournisseurs  sur  la  caisse  des  otages  ,  lorsqu'elle 
sera  ouverte,  sous  peine  d'être  réputé  suspect  et 
puni  comme  tel.  Ce  canton  est  vraiment  ruiné 
à-peu-près  comme  si  la  plus  affreuse  grêle  ou  les 
russes  y  eussent  passé.  Vous  croirez  peut-être  qu'il 
y  a  eu  des  troubles  ou  des  insurrections ,  ou  que 
les  habitans  indignés  se  sont  en  partie  joints  aux 
brigands  royaux,  pour  se  venger  de  pareils  trai- 
temens  ;  vous  vous  trompez,  ce  peuple  ,  victime 
de  tous  les  genres  de  vexations  ,  est  aussi  paisible 
que  celui  de  mon  canton.  )> 


Navigation  du    c.\nal  du  Centre. 
Avis  au  comxnerce. 


Les  fermiers-régisseurs  du  canal  du  Centre , 
préviennent  leurs  concitoyens  que  ,  par  suite  des 
dispositions  qu'ils  ont  laites  pour  accélérer  les 
réparations  de  ce  Canal,  il  sera  invariablement 
ouvert ,  et  la  navigation  y  reprendra  son  activité 

—  Plusieurs   nouveaux  journaux    qui    avaient  j  le  i^'  brumaire  prochain  de  l  an  8. 

paru  depuis  le  3o  prairial  cessent  déjà  où  se  réu-  ,  ^j^si,  les  négociars  et  commerçans  qui  desi-, 
nissent  pour  tacher  de  couvrir  les  dépenses  de  1  ^^^^  ^^  se^j^  je  cette  voie  pour  le  transport  de 
l'entreprise.  Du  nombre  de  ceux  qui  ne  paraîtront  ,  i^^^j  marchandises,  peuvent  avec  assurance  faire 
plus  ,  est  le  Voyageur  ,  par  Prudhomme.  |  ig^rs  dispositions  pour  entrer  dans  le  canal  à  cette 

—  Alquier  est  nommé  receveur-général  du  dé-  j  époque. 

parlement  de  Seine  et  Oise  ;  et  Marragon  ,  du  de-  1  La  solidité  que  l'on  a  mise  dans  le  travail  des 
partement  de  1  Hérault.  réparations,  et  les  soins  que  l'on  a  pris  pour  la 

-Le  ciroyen  Dubois-Crancé  vient  d'adopter  1  conservadon  et  l'emploi  des  eaux ,  donnent  la 
une  nouvelle  organisation  pour  le  ministère  de  la  certitude  que  la  nav.gauon  n  3'  sera  pomt  mter- 
.guerre.  Ce  dépar-tement  est  maintenant  divisé  en  ^°™P"^  pendant  tout  le  cours  de  1  année, 
trois  grandes  sections,  le  personnel,  le  matériel  et  II  a  été  fait  en  même-tems  des  travaux  consjdé- 
la  comptabilité.  Le  citoy  en  Besson  est  nommé  chef  t  râbles  pour  rendre  la  Loire  constamment  navi- 
de  la  première  division,  le  citoyen  Alexandre!  gable  pour  les  bateaux  qui  fréquentent  le  canal, 
chef  de  la  seconde,  elle  citoyen  Chambon  chef  de  à  son  embouchure  dans  cette  rivière  ,  de  manière 
la  troisième.  à  éviter  le  déchargement  des  bateaux,  comme  on 

.  ,    ,  ,       •   ■  ■     •  ■    I  ■y  était  souvent  obligé  auparavant;   et  déjà  on  en 

—  Un  arrête  du  7  vendémiaire  maintient  provi-     ^  ^^^^^^  ^^^  ^^^^  heureux  succès. 
soirement    dans  leurs    ateliers  ,   tous    les  requis) 


cionnaires  et  conscrits  employés  à  la  fabrication 
des  armes  dans  les  manufactures  et  atéhers  affectés 
au  département  de  la  guerre  ,  qui  y  travaillaient 
dès  le  i^'^  vendémiaire,  an  6,  pourvu  que  lenomT 
bre  n'en  excède  pas  trois  mille. 

—  Le  général  russe  Hermann  ,  fait  prisonnier  en 
Hollande  ,  est  arrivé  à  Bruxelles. 

Les  russes  pris  avec  lui  sont  conduits  dans  les 
places  fortes  de  notre  ancienne  frontière. 

—  L'administration  municipale  de  Franciade  , 
ci-devant  Saint -Denis  ,  annonce  que  le  21  ven- 
démiaire ,  ouvrira  pour  neuf  jours  la  foire  de 
cette  commune,  et  qu'il  sera  pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  l'observation  des  réglemens  concer- 
nant louverture  de  la  foire  ,  le  déballage  et  la  vente 
des  marchandises ,  et  pour  protéger  les  personnes 
et  les  propriétés. 

—  Le  chef  de  brigade  Rosioland  remplace,  dans 
les  fonctions  de  chef  de  l'éiat-major  de  l'armée 
française  en  Helvétie,  l'adjudant  -  général  Dar- 
denne,  que  le  mauvais  état  de  sa  santé  force  à 
se  retirer. 

—  L'administration  centrale  de  l'Orne  ,  pour 
répondre  aux  calomnies  publiées  contre  le  ci- 
toyen Vincent,  inspecteur  de  la  3""  division  de 
gendarmerie  natioiTale  .  lui  a  écrit  pour  lui  té- 
moigner sa  satisfaction  du  zèle  qu  il  a  mis  et  qu  il 
a  su  communiquer  aux  citoyens  qui  ont  marché 
contre  les  assassins  royaux  du  canton  de  Bellesme , 
de  sou  cmpiessement  a  relever  1  esprit  public  et 
à  faire  respectei  les  propriétés. 

—  Une  lettre  du  général  Chabran,  datée  de 
Bàle  le  7 ,  annonce  que  les  russes  avaient  été 
obligés  de  repasser  la  Thur,  et  que  nos  troupes 


Toutes  les  précautions  sont  prises  aussi  pour 
que  le  service  des  écluses  soit  fait  avec  la  plus 
grande  exactitude,  dans  toute  l'étendue  du  canal; 
que  les  bateaux  n'y  soient  jamais  retardés,  et  que 
les  marchands  ou  conducteurs  n'y  soient  à  l'avenir 
exposés  à  aucune  vexation  ni  exaction  de  la  part 
des  éclusiers  ,  à  l'égard  desquels  la  surveillance 
la  plus  sévère  sera  constamment  exercée. 

Les  ferniiers-iégisseurs  s'empressent  d'annoncer 
en  même  tems  qu'ils  sont  disposés  à  donner  aux 
négocians  et  commerçans ,  pour  l'acquit  des  droits 
de  navigation,  toutes  les  facihtés  qui  pourront 
se  concilier  avec  la  siireté  de  la  perception  de  ces 
droits.  Il  a  été  donné  des  instructions  à  ce  sujet 
aux  difFérens  receveurs  ,  avec  lesquels  les  négo- 
cians et  commerçans  pourront  s  entendre  sur  cet 
objet. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Chazal. 

SUITE  DE  I,A  SÉANCE  DU  12  VENDEMIAIRE. 

Boullay  Paty.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ren- 
verrait une  telle  proposition  à  la  commission  ;  elle 
est  d  une  justice  tellement  évidente  qu  on  ne  peut 
se  refuser  à  l'adopter  à  1  instant.  Je  vote  pour 
l  urgence. 

Ludot.  La  loi  dont  il  s'agit  a  occupé  deux  lé- 
gislatures ;  elle  a  été  l'objet  des  plus  profondes 


discussions.  Peut  -  on  ,  SUr  une  simple  mdtion  , 
rapporter  des  parues  intéressantes   de  cette  loi  , 
;  qui  a  été  vainement  attaquée  par  six  messages  du 
directoire  ? 

Je    demande   le    renvoi    à   la    commission   de 

marine. 

Grandmaison.JW  demandé  moi-même  le  renvoi  ; 
mais  j'insiste  sur  le  fond  de  ma  proposition.  Ea 
1  écartant ,  on  éloigne  des  examens  des  hommes 
plein  de  mérite  ,  et  auxquels  leurs  services  don- 
nent des  titres  réels  :  ils  ont  plus  de  dix-huit  ans, 
dit-on  :  il  est  vrai  ,  mais  ils  ne  les  auraient  pas 
atteints  ,  s'ils  n'avaient  pas  passé  plusieurs  années 
au  service  de  la  patrie  sans  pouvoir  être  exa- 
minés. 

Le  renvoi  à  la  commission  pour  faire  un  rap- 
port demain  est  ordonné.  Grandmaison  est  ad- 
joint à  la   commission. 

Vethrel ,  au  nom  de  la  commission  militaire.  Le 
directoire  exécutif  vous  a  adressé,  relativement 
aux  dispenses  de  service  accordées  ou  à  accorder, 
un  message  portant  sur  trois  objets  principaux 
que  je  vais  rappeler. 

1°.  Malgré  toute  l'activité  apportée  à  l'opération 
de  la  révision  des  congés,  les  jurys  établis  n'ont 
pu  terminer  cette  opération  dans  le  mois  qui 
leur  était  accordé.  Il  est  indispensable  de  pro- 
longer leur  existence. 

2°.  Le  directoire  ayant  voulu  accélérer  l'opé- 
ration, vu  la  multipliciié  des  demandes  de  dis- 
pense,  a  été  obligé  d'ordonner  dans  quelques 
départemens  l'établissement  d'un  second  jury.  Il 
faut  autoriser  cette  mesure  par  une  disposidon 
législative. 

3°.  Et  enfin,  une  loi  définitive  pour  l'accord 
des  dispenses  à  l'avenir  ,  est  nécessaire  ;  la  loi 
du  14  messidor  n'est  que  provisoire  ,  puisque  les 
capitaines  chargés  de  son  exécudon,  sont  attachés 
aux  bataillons  auxiliaires.  Votre  commission  mi- 
litaire s'occupera  de  cette  loi  qui  nécessite  un 
examen  réfléchi.  Elle  vous  soumet  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

Le  délai  accordé  aux  jurys  par  l'article  XVI  de 
la  loi  du  27  messidor  an  7  ,  pour  prononcer  sur 
les  demandes  de  dispenses  de  service  militaire, 
est  prorogé  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente.  •" 

Les  deuxièmes  jurys  créés  par  le  directoire 
exécutif  dans  certains  départemens  sont  main- 
tenus ,  et  le  directoire  exécudf  est  autorisé  à 
en  établir  dans  les  départemens  où  un  seul  jury  ne 
pourrait  pas  suffire. 

Ces  juris  prononceront  sur  toutes  demandes 
déjà  faites ,  et  sur  celles  qui  pourraient  l'être 
pendant  la  décade  qui  suivra  la  publication  de 
la  présente. 

Le  projet  de  résolution  est  sur  le  champ  adopté. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Chaigneau  ,  relatif  aux  débets  des  ancien» 
comptables. 

Après  de  très-longs  débats  ,  cette  discussion 
est  fermée. 

Un  amendement  fait  rentrerplusjeurs  membre» 
dans  la  discussion  du  fond. 

Delbrel  fait  observer  que  malgré  la  longueur 
de  la  discussion  ,  elle  est  d'une  telle  difficulté  , 
que  beaucoup  de  membres  ne  sont  pas  en  état 
de  visiter  en  connaissance  de  cause.  Il  sollicite 
et  obtient  l'ajournement  jusqu'après  1  impressioa 
de  toutes  les  opinions  dont  la  distribution  a  été 
ordonnée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cormidet. 
SÉANCE   DU  12  VENDEMIAIRE. 

Rousseau  fait  un  rapport  sur  une  résolutioh 
du  4  vendémiaire  ,  qui  détermine  la  forme  des 
états  de  recette  et  de  dépense  exigés  par  les  arti- 
cles 3o8  et  3og  de  la  constitution. 

Ce  projet,  dit-il ,  n'est  autre  que  celui  qui  avait 
déjà  été  présenté  au  conseil  et  qu  il  avait  rejeté. 
On  y  a  fait  les  corrections  et  les  améliorations 
indiquées  par  ia  discussion.  Il  offre  bien  encore 
quelques  imperfections  ,  mais  elles  sont  trop 
légères  pour  empêcher  qu  il  ne  soit  sanctionné. 
Le  conseil  approuve  la  résoludon. 
En  voici  le    texte. 

Art.  I".  A  l'avenir,  et  à  compter  de  l'an  8,  les 

états  de  recette  ordonnés  par  les  art.  3o8   et   Scg 

de    la   constitution,    comprendront   les    produits 

I  bruts   des    revenus   publics  ^rovenans  des  régies  , 

administrations   ou   directions  de  l'enregistrement 

I  et  domaines  ,    des   douanes,  des  poudres,  de   la 

1  loterie  ,  de  la  poste  aux  lettres  ,  des  monnaies ,  et 

I  généralef.ent  de  toutes  autres  régies,  administra- 

I  lions  ou  directions   de  même  espèce  ,  ou  autres 

!  établies  ou  à  établir. 
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Les  él3ts  et  comptes  de  dépenses  prescrils  par 
les  iiiënicr^  articles  de  la  consiiluiion,  compren- 
droiil  ég.ileriieiit  tous  les  liais  fet  dépenses  quel- 
corniues ,  soit  de  bureau  ,  gestion  ou  autres  à  taire 
pour  la  république  ,  pendant  le  cours  de  1  année  , 
par  lesdiies  régies  ,  administrations  ou  direc- 
tions ,  lesquels  irais  et  dépenses  feront  en  con- 
séquence partie  des  crédits  annuels  à  ouvrir  aux 
ministres  respectifs  de  qui  elles  dépendent  ;  et 
dans  le  cas  oià  lesdiis  crédits  ont  déjà  été  ouverts  , 
ii  y  sera  pourvu  par  voie  de  supplément,  d'après 
les  états  par  appeiçu  qu'il  est  ordonné  aux. 
ministres  de  faire  parvenir  sans  délai  au  corps 
législatif. 

II.  Les  ministres  mettront ,  par  trimestre  ,  à  la 
disposition  desdiles  régies  ,  administrations  ou 
directions  ,  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir 
à  leurs  dépenses  ,  d'après  les  états  \>ar  apperçu 
quelles  leur  en  auront  fourni  ;  et  à  cet  effet  il 
sera  par  eux  délivré  ,  au  profit  desdiles  régies  , 
admiiiistiations  ou  directions  ,  des  ordonnances 
à  concurrence  dcsiiuelles  les  paiemens  continue- 
ront dette  faits  par  leurs  agens  comptables  ,  des 
mains  de  qui  elles  redreront  les  valables  acquits  , 
pour  être  annexés  auxdites  ordonnances  ,  et  en- 
suite versés  comme  comptant  à  la  trésorerie  na- 
tionale ,  oii  ils  seront  définitivement  échangés  , 
après  \  érification  ,  contre  des  récépissés  de  dé- 
charge. 

III.  Les  versemens  desdiles  régies  ,  adminis- 
trations ou  directions  ,  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs généraux  ,  seront  toujours  accompagnés  d  un 
bordereau  à  colonnes ,  ipii  indiquera  d'une  part , 
ï".  le  montant  général  des  recettes  antérieures  , 
depuis  le  i'^"' jour  de  1  année  ,  jusqueset  y  compris 
le  versement  précédent  ,  distinguées  par  natuie 
de  contri'outions  oii  levenus  ;  'i*^.  le  montant  par- 
ticulier des  recettes  laites  depuis  -le  dernier  ver- 
sement ,  également  distinguées  par  nature  de  con- 
tributions ou  de  revenus  ,  et  d  autre  part.'l*.  le 
montant  général  des  dépenses  aiitérieuies ,  depuis 
le  i"  jour  de  1  année  jusque^  et  y  compris  le  ver- 
sement précédent,  distinguées  par  nature  de  dé- 
penses; 2°.  le  montant  paiticulicr  des  dépenses 
laites  depuis  le  dernier  verbement  ,  également 
distinguées  par  nature  de  dépenses  ,  avec  indi- 
cation  du   nombre   des   acquits. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  répression  du 
brigandage. 

Philipp  défend  la  résolution  qui  ,  dit-il ,  n'est 
point  airigée  contre  les  iiidigens,  mais  seulement 
contre  les  i':iiigans ,  centre  les  filoux  de  la  société 
dont  léj  grantles  cuiumunes  fourmillent  ,  et  qui 
dans  les  campagnes  ne  vivent  que  de  brigan- 
dage. 

Lcysel ,  d'Il'e  et  Vilaine  ,  conçoit  que  ce  n'est 
■pas  le  malheureux  indigent  que  la  résolution  a 
eu  en  vue  de  poursuivre  ;  mais  il  est  à  craindre 
.que  l'obscurité  de  la  rédaction  ne  lui  fasse  pro- 
duire des  effets  différ.;ns  de  ceux  que  se  sont 
proposés  ses  auteurs.  Cette  résolution  est  d'ailleurs 
încomplette  et  contradictoire  dans  quelques-unes 
de  ses  dispositions. 

Cailly  pense  qu'on  ne  peut  être  trop  sévère 
contre  les  vagabonds  qui  sont  toujours  prêts  à 
"se  faire  les  auxiliaires  des  partis.  La  résolution 
peut  bien  avoir  quelques  défauts;  mais  comme 
il  nya  poiut  de  lois  répressives  du  vagabondage, 
ou  que  du  moins  celles  actuellement  existantes 
sont  insuffisantes,  et  cpiil  serait  dangereux  de 
laisser  plus  long-tenis  une  lacune  dans  la  légis- 
lation sur  cette  matière,  il  est  sage  d  approuver 
la  résolution. 

LingUt  combat  la  résolution.  Elle  veut  ,  dit-il, 
prévenir  le  vagabondage  en  punissant  1  oisiveté. 
C'est  dépasser  les  bornes  de  la  justice.  Je  con- 
viens que  le  v.igabondage  est  sinon  une  hostilité, 
au  moins  une  menace  contre  la  société  ,  et  qu  il 
doit  être  puni  d'une  peine  raisonnable;  mais  1  oi- 
siveté n  est  point  un  délit  ,  elle  n  est  que  la  situa- 
tion d  un  homme  qui  souvent  n'en  peut  avoir 
une  autre.  L  oisiveté,  dira-t-on  ,  a  un  caractère 
comnrun  avec  le  vagabondage  ;  c'est  le  besoin  , 
et  c'est  ce  (jul  doit  la  laire  redouter  ;  mais  le  va- 
gabondage est  presque  toujours  volontaire  ,  tan- 
dis qu  il  n  en  est  pas  de  même  de  loisiveté. 

La  résolution  frappe  le  vice  et  l'infortune;  elle 
rappelle  ces  tems  malheureux  où  l'on  était  suspect 
parce  que  l'on  était  riche  ;  elle  regarde  un  homme 
comme  criminel,  parce  qu  il  est  indigent. 

CA.-îioi  combat  aussi  la  résolution,  parce  qu'elle 
charge  la  police  administraiis'e  de  prononcer  les 
peines,  ce  qu'elle  ne  doit  jamais  taire  ,  quelque 
léger  que  soit  le  délit  ;  elle  doit  ,  dans  le  cas 
oii  il  échet  de  prononcer  une  peine  ,  remettre  le 
prévenu  à  la  police  judiciaire. 

La  résolution  ,  ajoute-i-il  ,  ne  donne  aircun 
moyen  de  prévenir  les  délits;  elle  prononce  des 
peines  non  pas  seulement  contre  les  délits  réels, 
mais  aussi  contre  les  dispositions  aux  délits; 
ainsi  ,  Ion  ne  sera  pas  puni  seulement  pour  le 
délit  ,  mais  on  le  sera  encore  quand  on  se 
trouvera  dans  une  situation  qui  pourra  faire 
craindre  qu'on  puisse  ou  qu'on  veuille  commettre 
jun  délit;  la  résolution  punit  lors  qu'on  est  cou- 


pable ,  et  elle  punit  encore  pour  qu'on  ne  de- 
vienne point  coupable.  Il  semble  qu  on  veuille 
frapper  les  gens  suspects  d'avoir  eu  1  intention 
de  vagabonder,  comme,  en  lygS  ,  on  frappait 
les  gens  suspects  d'avoir  eu  lintention  de  cons- 
pirer. L'indigence  n'est  point  un  crime  ,  et  l'oi- 
siveté ,  tjuoiqu'elle  soit  un  grand  vice  ,  ne  peut 
être  atteinte  que  par  la  force  morale  de  lopinion 
pubhque. 

La  résolution  va  donner  lieu  à  des  recherches 
inquisiioriales;  il  faudra  que  le  malheureux  ren- 
tier ,  que  le  père  de  famille  qui  a  perdu  tous  ses 
moyens  d'exister,  et  qu'on  obligeia  néanmoins  à 
justifier  de  ses  moyens  d  existence  ,  fasse  l'humi- 
liant aveu  des  charités  qu'il  reçoit.  La  résolution 
ne  précise  rien  :  elle  ne  dit  point  quelles  seront 
les  preuves  nécessaires  pour  que  le  compte  de- 
mandé soit  salibfcsant  ;  elle  laisse  tout  à  l  arbitraire 
du  magistrat.  Faudra-t-il  jeter  dans  les  prisons  ce 
malheureux  invalide  qui  aura  déclaré  n'avoir 
aucun  moyen  d'existence  ?  Sera-ce  ainsi  qu'on 
le  récompensera  de  n'avoir  point  fait  une  fausse 
déclaration?  Comment  fera  ,  à  l'expiration  de  ses 
trois  mois  de  détention  ,  I  individu  \  alide  que  vous 
aurez  arrêté  ?  il  relouinera,  dit  l.i  résolution,  dans 
sa  commune  ,  et  y  prendra  du  travail  dans  une 
décade  ;  mais  .s'il  ne  trouve  poii^t  de  travail  dans  i 
cette  commune  ,  et  cela  est  assez  vraisemblable  ,  I 
puisquil  en  sera  sorti  peur  en  aller  chercher  | 
ailleurs,  il  sera  donc  encore  détenu  pendant  six  I 
mois.  Oiielle  raison  y  a-t-il  pour  qu  une  détendon, 
succédant  à  une  autre  détention  ,  un  intligent  ne 
passe  pas  sa  vie  endere  dans  les  prisons  ?  Voyez 
quelle  effrayante  extension  les  ciiconstances  vont 
donner  à  la  loi  qu'on  vous  propose.  Il  y  a  une 
loule  d  ouvriers  sans  travail  ,  des  maniriactures 
sans  occupation  ,  des  ateliers  fermés  parce  que  les 
entrepreneurs  sontsans  moyens  et  sans  ressources. 
Je  pourrais  bien  indiquer  la  cause  de  tous  ces 
maux  ,  mais  elle  est  étrangère  au  sujet  cjue  je 
traite. 

L'asseiriblée  constituante  ,  à  l'attention  de  la- 
quelle aucun  objet  d'utilité  n'échappa  ,  avait  fait 
des  lois  sur  cette  matière  ;  mais  elle  les  avait  faites 
avec  celte  sagesse  qui  marqua  toujours  les  con- 
ceptions de  celte  assemblée  mémorable.  Po^^r- 
quoi  n'exécuie-t-on  pas  ces  lois  ?  Respectons 
dans  les  ouvrages  des  autres  ce  qu  il  y  a  de  bon  ,  et 
ne  soyons  pas  sans  cesse  tourmentés  du  besoin  de 
substituer  nos  idées  à  celles  des  autres.  Si  les  lois 
existantes  ne  suffisent  pas  ,  qu  on  les  complette  ; 
m^is  cju  on  suive  toujours  leur  esprit  ,  et  sur-lout 
qu  on  ne  frappe  point  le  malheureux  comme  le 
coupable. 

■Vovez  ce  qui  résultera  de  la  résolution  :  c'est 
que  rho'nnêle  homme  qui  ne  pourra  pas  trouver 
la  camion  qu  elle  exige  ,  sera  emprisonné  ,  et 
que  le  fripon  qui  la  trouvera  ,  pourra  conti- 
nuer ses  intrigues  et  ses  torts  envers  la  société. 

Chabot  indique  cjuelques  dispositions  qu'il 
serait  bon  dajomcr  aux  lois  existantes  ,et  vote 
contre   la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Baret  résume  le  rapport  qu  il  a  lait  dans  la 
séance  du  3  vendémiaire,  sur  la  résoluilon  du 
23  Irucîidor  ,  qui  oblige  les  enireprenetirs  et 
lournisseurs  à  rendre  leurs   comptes. 

Il  répond  à  quelques  objections  qui  lui  ont 
été  faites  ,  et  termine  en  disant  que  cette  réso- 
ludon  ne  diÎL  effrayer   que   les  fripons. 

Le  conseil  1  approuve.  En  voici  le   texte. 

Art.  I"^'.  Tout  entrepreneur,  tournisseiir,  sou- 
m'issionnaire  et  agent  quelconque  ,  comptable 
depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution  de 
1  air  3  ,  est  tenu  de  remettre  aux  dis'ers  ministres , 
dans  le  mois  de  la  pu.blication  de  la  présente  loi, 
le  compte  général  et  définitif,  appuyé  de  pièces, 
justificaiiv  es  ,  du  service  dont  il  a  été  chargé 
jusqu'au  dernier  jour  complémentaire  an  6  ,  et 
dans  quatre  mois  celui  du  service  de  I  an  7  ,  sous 
peine  de  déchéance  et  d  être  en  outre  poursuivi 
par  l'agent  du  trésor  public  en  .réintégration  des 
à-comptes  qui  lui  ont  été'  accordés  pour  lesdits 
services. 

II.  Chaque  compte  sera  accompagné  d'un 
double  inventaire  des  pièces  justificatives  y 
jointes  ;  le  ministre  certifiera  la  remise  du  tout 
au  bas  d'un  de  ces  inventaires  ,  qui  sera  rendu 
au  comptable  pour  être  par  lui  déposé  ,  dans 
les  24  heures  ,  à  la  irésorerie  nadonale  ,  où  il  en 
sera  donné  déchjrge. 

III.  Après  1  cK; nation  des  délais  mentionnés 
aux  précédcns  ariiclcs  ,  les  peines  de  déchéance 
et  de  restitution  des  à-comptes  perçus  seiont  en- 
courues de  dioit  et  de  fait  sans  que  le  comptable 
puisse  produire  des  supplémens  de  comptes  ni 
d'autres  pièces  justificatives  ;  en  con;équence, 
la  trésoserie  nationale  remettra  à  l'agent  du 
trésor  public  le  tableau  des  entrepreneurs  , 
fournisseurs  et  autres  en  retard  de  remettre  leurs 
comptes  définitifs  ,  ainsi  que  l'état  des  sommes 
qui  leur  auraient  été  pa-iées  par  forme  d  a- 
compte  ;  lesdits  lournisseurs  ,  entrepreneurs  et 
auires  comptables,  seront  poursuivis  par  la  saisie 
de  leurs  biens-meubles  et  immeubles  ,  et  contrat-  | 


gnables  par  corps  en  cas   d'insufiSsancc  de  leur 
loriune  patente. 

IV.  Les  ministres  seront  tenus  d'arrêter  les 
comptes  des  agens  comptables  dans  les  trois  mois 
au  plus  tard  ,  de  leur  remise  ,  et  de  les  faire  passer 
de  suite  à  la  trésorerie  avec  les  pièces  justifica-- 
tives  ,  auxquelles  ils  joindront  copie  des  mar- 
chés et  décisions  nécessaires  à  leur  véfificadon 
intérieure  à  la  comptabilité  nationale. 

V.  Le  comptable  qui,  par  son  compte  et  lors 
de  la.  remise  d'icelui  ,  se  déclarera  débiteur  en- 
vers la  nation  ,  sera  tenu  de  verser  sur-le-champ 
au  trésor  public  la  somme  dont  il  s  avouera 
réliquataire  ,  à  peine  de  payer  en  sus,  et  par 
chaque  jour  de  retard  ,  un  cenume  par  franc 
de  ladite  somme. 

VI.  Le  comptable  qui  se  déclarerait  quitte  en- 
vers la  nadon  ,  et  qui  par  lappurement  de  ses 
comptes  ,  en  seiait  reconnu  débiteur  ,  sera  tenu 
de  payer,  en  sus  de  la  somme  par  lui  due,  deux 
centimes  par  franc  de  ladite  somme  ,  et  par  cha- 
que jour  ,  à  dater  de  la  remise  de  ses  pièces. 

VII.  Le  comptable  qui  se  déclarerait  créancier 
de  la  nadon  ,  et  qui  ,  par  lappurement  de  ses 
comptes  ,  en  serait  reconnu  débiteur  ,  sera  tenu 
de  payer  ,  en  sus  de  la  somme  par  lui  due  ,  trois 
centimespar  franc  deladilt  somme, et  par  chaque 
jour  ,  à  dater  de  la  remise  de  ses  pièces. 

VIII.  Dans  la  décade  qui  suivra  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  les  aiticles  I  etll  ,  la  tiésoretie 
nadonale  sera  tenue  d  adresser  au  corps  législatif 
un  double  des  tableau  ce  état  mentionnés  en  l  ar- 
dcle  III. 

IX.  Chaque  mois  le  directoire  exécutif  rendra 
compte  au  corps  législatU  de  1  exécution  dej. ar- 
ticle IV. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU  12  VENDEMIAIRE. 

Mesnard  Lagroje  présente  un  projet  de  résolu- 
tion ,  tendant  à  prélever  un  droit  de  5o  cent  par 
chaque  nouveaii-né  présenté  aux  bureaux  de  1  état 
civil  :  ce  droit' perçu  dans  toute  la  republique  , 
serait  versé  dans  une  caisse  spéciale  destinée  à 
l'entretien  de  linsdtution  des  sourds  ,  muets  et 
aveugles  nés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Le  conseil  ouvre  la  discussion  sur  un  projet 
de  résolution  contenant  ,  pour  la  troisième  fois, 
de  nouvelles  vues  sur  les  moyens  dinterdire 
aux  -foncdonnaires  le  droit  de  s'immiscer  dans 
les  fournitures. 

Un  messager  d'état    envoyé  par  le  directoire  , 

est  introduit...,.   (Le  cri  de   victoire  se  fait  en- 
tendre. ) 

Le  président.  Le  message  contient  une  dépêche 

de    l'armée    d  Orient (  Un  mouvement 

spontané  entraîne  le  conseil  qui  se  levé  toutendet 
aux  cris  de   vive  la  république.  ) 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant; 

Citoyens  représentans  , 

Le  directoire  exécutif  vous  iransmetcopie  d'une 
dèj-iéche  quil  vient  de  recevoir  du  général  Bo- 
naparte  (Les  cris  .,vive  la  république,,  inter- 
rompent a  ce  mot  et  sont  répétés  de  toutes 
pans.  }  Vous  y  verrez  avec  satislaction  que  la 
brave  armée  d  Orient  et  son  chef  ne  ces.Nent  de 
se  montrer   dignes  de    la   cause  qu'ils  déiendent. 

Le  directoire  a  reçu  aussi  quelques  détails  sur 
les  affiiires  des  3  et  4  de  ce  m.ois  en  Helvetie  ; 
il  en  résulte  que  lennemi  a  perdu  dans  ces  deux 
journées  en  lués  8,200  hommes  ,  en  prisonniers 
5,000,  en  blessés  6, 5oo  ,  total  19,700  homines. 
On  lut  a  en  outre'enlevé  6  drapeaux,  i5o  pièces 
de  canon   et  tous  ses  bagages. 

Signé  GoiiiER ,  président. 

La  dépêche  suivante  est  lue  : 

Bonaparte  ,  membre  de  l  institut  national  ,  général 
en  chef .  au  directoire  esécutif.  —  Au  quartier- 
général  d'Alexandrie  ,  le  10  thermidor .,  an  7. 

Je  vous  ai  annoncé  ,  par  ma  dépèche  du  si 
floréal  ,  que  la  saison  du  débarquement  m'avait 
décirlé  à  quitter  la  Syrie. 

Le  débarquement  a  effectivement  eu  lieu  le 
23  messidor  ;  cent  voiles, dont  plusieurs  de  guerre  , 
se  présentèrent  devant  Alexandrie  et  mouillèrent 
à  Aboukir. 

Le  27  lennemi  débarque,  prend  d'assaut,  et 
avec  une  intrépidité  singulière  ,  la  redoute  et  le 
fort  d'.^boukir  ,  meta  terre  son  artillerie  de  cam- 
pagne ,  et  ,  renforcé  par  cinquante  voiles  ,  il 
prend  por.ilion  .  sa  droite  appuyée  à  la  mer,  sa 
gauche  au  lac  Maadié  ,  sur  de  très-belles  co- 
lines. 

Je  pars  de  mon  camp  des  Pyramides,  le  27' 
j'arrive,  le  i^'  thermidor,  à  Rahmanié  ;  je  marcho 
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sur  Biik.it ,  qui  devient  le  centre  de  nos  opéra- 1  victoire.  Déjà  trois  fois  nous  avons  voté  aux  |  Les  nouvelles  reçues  ce  soir  de  Berne  con- 
tions,  d  où  je  me  porte  en  présence  de  l'ennemi  ,  j  armées  républicaines  des  témoignages  de  notre  j  firment  le  pijssage  de  la  Thur;  annoncent  que 
le  7  thermidor ,  à  (3  heures  du  matin.  reconnaissance    et  de   notre   admiration  ;  l'armée    l'armée  française  ,   q  ' 


Le.  général  Marat  commande  l'avant-garde  ;  il 
fait  atla-quer  la  droite  de  l'ennemi  par  le  général 
Destaing.  Le  général  de  division  Laimes ,  attaque 
la  "auche.  Le  général  tauusse  soudent  l'avanl- 
garde. 

Une  belle  plaine  de  quatre  cents  toises  sépa- 
rait les  ailes  de  l'armée  ennemie  ;  la  cavalerie  y. 
pénétre.  Elle  se  porte  avec  la  plus  grande  rapi- 
dité sur  les  derrières  de  la  droite  et  de  la  gauche  ; 
l'une  et  l'autre  se  trouventcomposées  delà  seconde 
ligne.  Les  ennemis  se  jetent  a  l'eau,  pour  tâcher 
de  gagner  les  barques  qui  étaient  à  trois  quarts 
de  lieue  en  mer;  ils  se  noient  tous.  Spectacle  le 
plus  horrible  que  j'aie  vu. 

Nous  attaquons  alors  la  seconde ,  qui  occupait 
une  position  formidable  ;  un  village  crénelé  en 
avant  ;  une  redoute  au  centre  ,  et  des  retranche- 
mens  qui  la  liaient  à  la  mer.  Plus  de  3o  chaloupes 
canonnières  le  flanquaient,  le  généralMurat  force 
le  village.  Le  général  Lannes  attaque  la  gauche 
en  longeant  la  mer.  Le  général  Fugieres  se  porte 
en  colonne  serrée  sur  la  droite  de  l'ennemi  ; 
l'attaque  et  la  défense  deviennent  vives.  La  cava- 
lerie décide  encore  la  victoire  ;  elle  charge  l'en- 
nemi ,  se  porte  rapidement  sur  le  derrière  de  la 
droite  ,  et  en  fait  une  horrible  boucherie  >  le 
chef  de  bataillon  de  la  69',  Bernard  ,  et  le  citoyen 
Babille  ,  capitaine  des  grenadiers  de  cette  demi- 
brigade  se  sont  couverts  de-  gloire.  La  redoute 
est  prise  ,  et  les  hussards  s'étant  encore  placés 
entre  le  fort  d'Aboukir  et  cette  seconde  ligne  , 
l'ennemi  est  obhgé  de  se  jetter  à  l'eau  ;  poursuivi 
par  notre  cavalerie  ,  tout  se  noya.  Nous  inves- 
tissons alors  le  fort  on  était  la  réserve  ,  renforcée 
par  les  fuyards  les  plus  lestes.  Ne  voulant  point 


d  Orient  .  par  de  nouveaux  prodiges  ,  vient  re 
vendiquer  sa  part  de  ces  glorieux  témoignages. 
Du  nord  à  l'orient  ,  la  république  a  triomphé  , 
et  la  victoire  quelque  tems  infldelle  est  revenue 
sous  nos  drapeaux  :  Bonaparte  a  su  l'enchaîner 
pour  jamais  ,  et  les  autres  généraux  ont  prouvé 
qu  ils   étaient  ses  dignes  émules. 

Coalisés  impies  ,  despotes  insensés  ,  envain 
vous  aviez  jette  des  yeux  avides  sur  la  France , 
comme  sur  une  proie  prête  à  dévorer.  Non,  les 
contrées  rian'eset  fertiles  de  l'Orient  ne  passerons 
pas  sous  le  joug  des  barbares  du  Nord  ;  les 
habitans  sauvages  des  sombres  régions  de  la  Mos- 
covie  ne  donneront  pas  la  loi  aux  belles  contrées 
où  le  français  veut  vivre  indépendant  et  respecté  ; 
non  l'heureuse  patrie  des  francs  n'aura  pas  le 
sort  de  la  malheureuse  Pologne.  Les  esclaves 
moscovites  se  sont  avancés  sur  le  territoire  de 
la  liberté  :  ils  y  apportaient  la  dévastation  et 
l'esclavage  ;  ils  y  ont  trouvé  des  fers  ou  la  mort. 
La  grande-nation  a  retrouvé  son  nom,  ses  guer- 
riers ,  sa  force  et  sa  gloire.  L'enfant  chéri  de  la 
victoire  ,  Masséna ,  plus  impétueux  que  les  torrens 
qu  il  a  franchis  ,  a  couvert  les  champs  de  Zurich 
des  débris  des  bataillons  autrichiens  et  moscovites. 
La  patrie  de  Guillaume  Tell,  est  une  seconde 
fois  devenue  le  tombeau  des  descendans  de  ses 
antiques  oppresseurs. 

Ombres  magnanimes  des  fondateurs  de  la 
liberté  helvétique  ,  soyez  satisfaites  !  vos  fils  sont 
dignes  de  vous  :  ils  ont  combattu  dans  les  rangs 
des  français ,  et  ont  allié  leur  gloire  à  la  nôtre. 
Si  le  guerrier  qui  les  commande  sait  vaincre  ,  il 
sait  profiter  de  la  victoire  :  voyez  comme  il 
poursuit  l'ennemi  fuyant  devant  lui  ;   comme  il 


perdre  de  monde,  je  fais  placer  six  raorders  pour  (porte  au  sein  de  leur  retraite  désordonnée  et  le 


le  bombarder;  le  rivage  où  les  courans  ont  porté 
l'année  dernière  les  cadavres  anglais  et  français , 
est  couvert  de  cadavres  ennemis.  On  en  a  déjà 
compté  plus  de  6000  ;  3ooo  ont  été  enterrés  sur 
le  champ  de  bataille  :  ainsi ,  pas  un  seul  homme 
de  cette  armée  ne  se  sera  échappé  lorsgue  le 
fort  sera  rendu  ,   ce  qui  ne  peut  tarder. 

Deux  cents  drapeaux  ,  les  bagages  ,  les  tentes  , 
40  pièces  de  campagne  ,Kussei-Mustapha,  pacha 
de  Natolie  .  cousin-germain  de  l'ambassadeur  turc 
à  Paris ,  commandant  en  chef  lexpédition ,  prison- 
nier avec  tous  ses  officiers  ;  voilà  les  fruits  delà 
victoire. 

Nous  avons  eu  100  hommes  tués,  5oo  blessés. 
Parmi  les  premiers  ,  l'adjudant-général  Leturcq  , 
le  chef  de  brigade  Duvivier  ,  le  chef  de  brigade 
Crétin ,  mon  aide-de-camp  Guibert.  Les  deux  pre- 
miers étaient  deux  excellens  officiers  de  cavale- 
rie ,  d'une  bravoure  à  toute  épreuve  ,  que  le  sort 
de  la  guerre  avait  long-tems  respectés  ;  le  troisième 
était  l'officier  du  génie  que  j'aie  connu  ,  qui  pos- 
sédait le  mieux  cette  science  difficile  ,  et  dans 
laquelle  les  moindres  bévues  ont  tant  d'influence 
sur  les  résultats  des  campagnes  et  les  destinées 
d'un  état  ;  j'avais  beaucoup  d'amitié  pour  le  qua- 
trième. 

Les  généraux  Murât  et  Fugieres ,  le  chef  de 
brigade  Morangies  ont  été  blessés. 

Le  gain  de  cette  bataille  qui  aura  tant  d'in- 
fluence sur  la  gloire  de  la  république  est  dû  prin- 
cipalement au  général  Murât.  Je  vous  demande 
pour  ce  général  le  grade  de  général  de  division. 
Sa  brigade   de  cavalerie  a  fait  l'impossible. 

Le  chef  de  brigade  Beisieres  ,  à  la  tête  des 
guides,  a  soutenu  la  réputation  de  soo  corps. 
L'adjudant-général  de  cavalerie  ,  Roiza  ,  a  ma- 
neuvré  avec  le  plus  s,rand  sang-froid.  Le  général 
Junos  a  eu  son  haoit  criblé  de  balles. 

Je  vous  enverrai  dans  quelques  jours  de  plus 
grands  détails ,  avec  1  éiat  des  officiers  qui  se  sont 
distingués. 

J'ai  fait  présent  au  général  Berthier  ,  de  la  part 
du  directoire  exécutif,  d'un  poignard  d'un  beau 
travail ,  pour  marque  de  satisfaction  des  services 
qu'il  n'a  cessé  de  cendre  pendant  toute  la  cam- 
pagne. 

Salut.  Signé ,  Bonaparte. 

Les  acclamations  se  renouvellent.  —  Le  message 
est  lu  une  seconde  fois  et  excite  le  même  mouve- 
ment d'enthousiasme. 

Gaudin.  Par  un  concours  de  circonstances  heu- 
reuses et  de  présages  favorables ,  l'an  8^  de  la 
république    commence  sous  les  auspices    de   la 


carnage  et  l'effroi ,  comme  leurs  riches  dépouilles 
deviennent  le  prix  de  la  valeur.  Ici  ,  pourquoi 
ne  me  servirais-je  pas  des  expression  d'un  orateur 
célèbre  ,  en  parlant  des  ennemis  formidables  un 
moment  ,  et  bientôt  vaincus  :  que  sont  deve- 
nus,  dit-il,  leurs  hommes  nombreux,  et  leurs- 
rapides    chevaux  i*    ces   hommes    ne   sont    plus 


_ui  marche  avec  tant  de  rapi- 
dité qu'on  ne  peut  suivre  ses  succès,  est  déjà 
au-delà  de  'Winthenhur  ;  que  Constance  et 
Schaft'house  sont  repris;  que  Ij  j'Iée  de  Domo- 
d'Ossola ,  qui  confine  au  Milanais  ,  et  uai'S  laquelle 
la  division  Moreau  a  trouvé  beaucoup  de  vivres, 
est  entièrement  purgée  des  austro-russes;  que  les 
généraux  de  ces  derniers  ,  en  Helvétie  ,  disent 
n  avoir  jamais  éprouvé  un  revers  semblable  à 
celui  qu  ils  viennent  d'essuyef ,  que  deux  de  leurs 
bataillons  ont  refusé  de  marcher  contre  nous  ; 
que  le  célèbre  Lavater  a  été  blessé  d'un  coup 
de  feu  ;  enfin  ,  que  le  chef  de  l'éiat-major  du  gé- 
néral Hoize  a  été  tué  à  côté  de  lui. 

Nous  donnerons  demain  de  plus  grands  délais. 


LIVRES    DIVERS, 

Le  Traité  de  mécanique  céleste  de  Laplace  doit 
paraître   dans  le  courant  du  mois  prochain. 

Le  tribunal  d'Appollon  ,  ou  jugement  en  dernier 
ressort  de  tous  les  auteurs  vivans  ;  libelle  inju- 
rieux ,  partial  et  diffamatoire  ;  par  tine  société  de 
pygmées  littéraires  ;  2  vol.  in-i8. 

A  Paris  ,  chez  Marchand ,  libraire  ,  Palais-Ega- 
lité ,  galerie  neuve  ,  n"    10. 

Almanach  du  commerce  de  faris  ,  pour  Tau  8, 
contenant  les  noms  et  demeures  des  négocians  , 
banquiers  ,  agens-de-change  ,  courtiers,  commis- 
sionnaires en  marchandises  ,  officiers  de  santé  , 
notaires ,  agens  d'aflaires  ,  maîtres  de  maison 
garnie  ,  pharmaciens  ,  architectes  ,  insituteurs 
tenant  maison  d'éducation  ,  et  des  marchands  en 
tous  genres;  suivi  des  adresses  de  citoyeris  non 
commerçons  ,  des  foires  de  la  république  ,  des 
divers  tribunaux,  avec  la  liste  des  hommes  de 
loi  attachés  à  chaque  tribunal  ;  des  représentana 
du  peuple ,  du  directoire,  des  bureaux  des  mi- 
nistres ,  des  administrations  municipales  ,  de  la 
trésorerie  ,  de  la  comptabilité  ,  de  la  caisse  des 
comptes  courans  et  de  celle  du  commerce  ;  de» 
J-  .  ,  1  -1  A-  ■  nouveaux  poids  et  mesures  ,  avec  leurs  rapports 
adroits,  ces  chevaux  ne  sont  pltjs  agdes.  Ainsi  ^^^  anciens  qu'ils  remplacent;  de  l'adrainistra- 
fuient  devant  nous ,  sans  pouvoir  échapper  a  des    .: j.,  ji__t, -^i.,   1 1 _,„i      j„  i_ 


coups  qui  les  pressent ,  ces  hordes  barbares  , 
dont  le  nom  seul  paraissait  un  sujet  d'épouvante. 
Des  témoignages  éclatans  de  reconnaissance  sotit 
dus  à  de  si  hauts  services. 

Je  demande  que  trois  commissions  spéciales 
vons  proposent  d'appliquer  la  loi  sur  les  récom- 
penses militaires  ,  aux  trois  braves  armées  de 
l'Orient ,  de  l'Helvéde   et  de  la  Batavie. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

L'impression  de  ce  discours  ,  ainsi  que  celle  du 
message  i  est  ordonnée  à  douze  exemplaires. 

Carret  ,  du  Rhin.  La  victoire  a  renouvelle  son 
traité  avec  les  armées  de  la  république  ;  cette 
fois  elle  sera  fidèle.  Champs  d'Egypte  ,  vous  avez 
donc  revu  l'homme  imjnortel  qui  vous  a  porté  la 
délivrance  ,  et  vous  l'avez  revu,  toujours  accom- 
pagné du  génie  fidèle  et  protecteur  qui  préside 
à  ses  hautes  destinées. 

Gloire  immortelle  à  l'armée  d'Orient ,  au^hérps 
qui  la  commande  ,  et  dont  le  nom  seul  vient'de 
produire  ici  un  si  vif  enthousiasme.  Mânes  de 
Laharpe  ,  de  Sdnger  ,  de  Joubért  ,  compagnons 
glorieux  de  sa  gloire  ,  réjouissez  -vous  ;  Bona- 
parte a  dû  combattre  encore  ,  c'est  dire  qu'il  est 
encore  une  fois  vainqueur  ! 

Que  la  gratitude  de  la  grande-nation  soit  im- 
mortelle comme  ta  gloire,  armée  d'Orient  !  Tou- 
jours la  France  te  présentera  à  ses  ennemis  comme 
son  plus  formidable  rempart ,  à  ses  amis  comme 
le  modèle  des  vertus  civiques  et  militaires. 
Renouvelions,  représentans  ,  une  déclaration  qui 
a  ce  caractère  particuHer  qu'elle  devient  plus 
honorable  à  mesure  qu'on  la  renouvelle  ;  dé- 
clarons que  l'armée  d'Orient  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

Le  conseil  se  levé  tout  entier. 

Les  cris  de  vive  ta  république  !  éclatent  de  toutes 
parts. 

Parent-Réal  ajoute  aux  discours  des  préopinans 
des  expressions  de  reconnaissance  que  l'agitation 
du  conseil  ne  lui  permet  plus  d  entendre. 

La  séance  est  levée  aux  cris  àevive  la  république'. 


tion  du  département  ,  du  bureau  central ,  de  la 
commission  des  contributions  ,  des  receveurs  des 
patentes  ,  du  timbre  ,  de  l'enregistrement  et  des 
contributions  ,  de  l'administration  de  la  loterie  et 
de  ses  receveurs  ,  de  la  conservadon  des  hypo- 
thèques ,  des  bureaux  de  distribudon  de  papiet 
timbré  ,  des  postes,  des  messageries;  du  tabfeaa 
de  dépréciation  du  papier-monnaie  ,  du  tarif  des 
francs  ,  décimes  et  centimes  ,  comparés  aux  livres, 
sols  et  deniers  ,  et  généralement  de  ce  qui  peut 
intéresser  directement  et  indirectement  le  com- 
merce. 

Le  prix  est  de  6  fr.  pour  Parié- ,  et  8  fr.  4  déc. 
pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Duverneuil,  rue  J.J.  Rousseau  » 
n°  389,  delaTynna,  rue  Honoré,  n'^loo,ea 
face  de  celle  del'Arbre-Sec  ,  rédacteurs  associés; 
à  leur  bureau  ,  rue  J.  J.  Rousseau  ,  n°  386  ; 
Valade  ,  imprimeur,  même  rue,  n°  35l  ,  et 
Capelle,  commissionnaire  en  librairie,  rueAndré- 
des-Arcs ,  n"  24. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse[du  8  veniemiaire.  —  Effets  commerqabUs, 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 7  fr.  aS  c. 

Bons  deux  tiers , .  75  c. 

Bons  trois  quarts 72. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. ,  79  fr.  ^3  c 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Clémentine  ou  la  Belle-Mere  et  Palma. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  deux  Pères  pour 
un  ou  le  Mariage  aux  Invalides  ;  les  deux  VoyageuTi 
et  Paris  en  miniature. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  sOTcien; 
Jean  Monnet  et  Chaulieu. 


L'abonnement    gc    fail  J  Paris,  rue  des  Poileïins,  n"  18  ,   Le  piin  est    de    tî    franei    pour  trois   moi»,    5o  francs  pour  six   mois  ,  et    100   franca    pour  l'aoBée  entier*. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n»   «8.  Il  faut  comprendre  dans  le»  envois  le  port  de»  pays 
ou  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée»  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  desûreti  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeui   i,et  adresser  ton  1  ce  qu 
Poitevins  ,  n"  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


concerue    la    rédaction  de    la   feuille,    au   rtfdaciear  ,  1 


I  <i«< 


A  Paris  ,  de  liroprimerie    du  citoyen   Agassc  ,  propriétaire   du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  i5. 


Qjiintidi  ,   i5  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


Avis  aux  Souscripteurs. 

Les  directeurs  de  la  poste  ,  les  libraires  et  les 
souscripteurs  sont  prévenus  qu'à  compter  de  ce 
jour,  ils  doivent  adresser  directement  au  citoyen 
A  G  A  s  s  E,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  y 
n"  l8  ,  les  demandes  d  abonnemens  de  cejournal  , 
ainsi  que  les  lettres  ,  l'argent  et  les  effets  relatifs  à 
ces  abonnemens.  Le  prix  est  de  25  fr.  pourtrois 
mois ,  5o  ,  tr.  pour  six  mois  ,  et  loo  fr.  pour 
l'année  entière. 

Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pays  oii  Ton  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des 
départemens  ,  non  affranchies ,  ne  seront  pas 
retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de 
charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et 
adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la 
feuille  ,  ail  rédacteur,  rue  des  Poitevins  ,n°  i3  . 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg ,   le  6  vendémiaire. 

JLi'ABONDANXE  récolte  des  cafés  dans  les  Antilles 
et  aux  Indes-Orientales,  l'énorme  quantité  de 
cette  denrée  que  le  défaut  de  circulaiion  a  fait 
amasser  depuis  plusieurs  années  à  Saint-Do- 
minorue ,  en  ont  considérablement  fait  baisser  le 
prix  et  occasionnent  en  grande  partie  les  faillites 
immenses  qui  ont  lieu  depuis  quelque  lems  dans 
notre  ville.  Cela  est  d'autant  plus  vraisemblable  , 
que  la  ville  de  Hambourg  étant  devenue  le  grand 
entrepôt  du  commerce,  du  Nord,  avait  fait  ,_  sur 
le  café  et  sur  le  sucre,  de  grandes  spéculadons 
pour  lesquelles  elle  ne  trouve  presque- plus  de 
débouchés;  d'abord  parce  que  la  Suéde  a  entiè- 
rement prohibé  l'importation  du  café ,  et  que 
dans  une  grande  partie  de  rAUemaftne  on  rem- 
place l'usage  Je  cette  graine  par  celui  d'une  espèce 
de   chicorée. 

Le  5  de  ce  mois  nous  avons  éprouvé  un  orage 
des  plus  violens.  Le  vent ,  qui  était  du  sud-ouest  , 
soufflait  si  violemment ,  qu'il  a  renversé  plusieurs 
maisons. 

On  écrit  de  Berlin  qu'on  s'y  occupe  beaucoup 
de  négociation  ,  avec  un  empressement  et  un  zèle 
qui  prouvent  qu'on  sent  combien  il  pourrait 
être  nuisible  aux  intérêts  de  la  Prusse  que  les 
hordes  du  Nord  envahissent  le  territoire  français , 
et  que  l'intérêt  et  l'intention  s'accordent  pour 
empêcher  ce  projet  ,  si  jamais  il  était  prêt  à 
s'exécuter.  On  répand  sourdement  que  le  duc 
de  Brunswick  pourrait  bien  devenir  le  pacifica- 
teur du  continent.  Du  reste,  on  ne  doute  point 
-que  le  rassemblement  de  25,ooo  prussiens,  sur  le 
bord  du  Rhin  ,  ne  soit  avantageux  à  la  France  , 
et  qu'il  pourra  couvrir  en  partie  les  provinces  prus- 
siennes de  la  rive  gauche,  dans  le  cas  où  les 
français   en   seraient  repoussés. 

Paul  1='  n'est  pas  moins  fou  que  son  père. 
On  sait  que  Pierre  III  aimait  jusqu'au  délire 
tout  ce  qui  tenait  aux  usages  et  aux  mœurs  prus- 
siennes .  tellement  qu'il  était  devenu  un  caporal 
prussien.  Son  fils  pousse  aussi  jusqu'à  la  folie  la 
reconnaissance  pour  Suwarow  :  il  vient  d  ordon- 
ner aux  troupes  russes  de  rendre  à  celui-ci  les 
mêmes  honneurs  qu'au  souverain  ,  même  en 
présence  de  l'empereur. 

On  donne  comme  certain  que  l'électeur  de 
Saxe  a  été  voir  le  roi  de  Prusse  dans  sa  maison 
de  plaisance  près  de  ^otsdam.  On  ne  dit  poijit 
encore  quel   a    été  le  résultat  de  fentrevue. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  6  vendémiaire. 

Le  général  Garnier,  qui  commande  les  troupes 
françaises  dans  la  république  romaine  ,  occupe 
toujours  Rome  et  Ci\'ita-'Vecchia. 

Tortone  ne  s'est  rendue  que  quand  la  garnison 
s'est  vue  dans  l'impossibilité  de  tenir  plus  long- 
lems,  et  sans  espérance  de'  secours.  Tous  les 
efforts  qu'on  a  faits  pour  lui  "en  porter  ont  été 
inutiles. 

La  capitulation  porte ,  que  la  garnison  sortira 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre  ;  qu'elle  sera 
conduite  en  France  par  la  route  la  plus  courte  , 


et  s'engagera  à  ne  pas  servir  de  quatre  mois  contre 
l'empereur  d'Allemagne  et  ses  alliés.  . 

Ancône  fait  une  résistance  glorieuse.  Elle  est 
bombardée  avec  fureur,  mais  elle  se  défend  avec 
intrépidité.  Il  n'y  a  que  la  disette  absolue  des 
objets  -de  première  nécessité  qui  puisse  la  déter- 
miner à  se   rendre. 

Dans  une  attaque  qui  a  eu  lieu  par  mer  ,  un 
des  vaisseaux  français ,  placé  à  1  entrée  du  port , 
a  été  coulé  bas  par  le  feu  de  deux  canonnières 
autrichiennes. 

Le  colonel  russe ,  comte  Wainowich  ,  qui  com- 
mande l'escadre  turco-russe  dans  la  mer  Adria- 
titjue  ,  et  qui  conduit  le  blocus  d'Ancône  ,  a  pu- 
blié ,  dans  un  rapport,  que  le  commandant  fran- 
çais avait  offert  de  lui  remettre  la  ville,  mais  en 
conservant  les  forts  ,  et  qu'il  avait  rejette  cette 
proposilion. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne ,  le  g  vendémiaire. 

Les  succès  de  l'armée  française  se  succèdent 
avec  une  telle  rapidité  ,  qu  à  peine  on  peut  les 
suivre.  Déjà  l'on  assure  que  Constance  et  SchafF- 
house  sont  en  leur  pouvoir.  Cette  dernière  ville 
doit  avoir  été  prise  avant  celle  de  Zurich  ,  par  une 
colonne  partie  de  Bile. 

Quelques  jours  avant  la  prise  de  Zurich  ,  la 
municipalité  de  cette  ville  a  adressé  ,  à  l'instar 
de  celle  de  Schafi'house  ,  une  lettre  à  l'empereur 
de  Russie  pour  se  recommandera  sa  bienveillance. 
On  assure  que  cette  lettre  n'était  point  encore 
parue  lorsque  faffaire  du  26  a  commencé  ,  et 
l'on  croit  qu'elle  pourrait  changer  de  destination. 

Extrait   d'un  rapport    officiel  du  quartier-général , 
le  28  septembre. 

Le  résultat  de  toutes  les  attaques  est  20  mille 
hommes  tués  .  blessés  ou  prisonniers  ,  parmi 
lesquels  4  généraux  -,  la  prise  de  plus  de  100 
pièces  de  canon ,  de  tous  les  bagnes  et  d'une 
partie    de  la  caisse. 

Les  généraux  russes  disent  n'avoir  jamais 
éprouvé  un  tel  revers  ;  et  une  chose  sans  exem- 
ple dans  leur  armée  ,  c'est  le  refus  de  deux  batail- 
lons de  marcher  contre  nous.  Envain  le  colonel 
prit  le  drapeau  et  s'avança  ,  il  ne  fut  suivi  de 
personne. 

L'aîle  droite  de  la  division  Soult  a  été  tournée 
par  un  corps  qui  a  repoussé  la  brigade  de  gauche 
du  général  Lecourbe,  et  est  entrée  dans  Glaiis. 
Le  général  en  chef  a,  depuis  Uznach ,  donné 
les  ordres  pour  chasser  ou  détruire  ce  corps. 

Tandis  que  l'armée  républicaine  décide  de 
notre  sort  ,  un  objet  d'un  intérêt  moins  grand 
partage  ici  1  attention  publique.  Le  directoire  a 
ordonné  ces  jours  passés,  que  les  caisses  des 
tribus  et  corporations  de  Berne  ,  étant  com- 
prises dans  le  dispositif  de  la  loi  qui  ordonne  un 
emprunt  forcé  ,  paieraient  sous  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  une  partie  de  leur  quote  part. 
Les  corporations  ont  unanimement  refusé ,  sous 
prétexte  que  leurs  biens  sont  destinés  au  soulage- 
ment des  pauvres.  On  ignore  si  le  gouvernement 
sera  satisfait  de  ce  inotii ,  qui  ne  nous  paraît  pas 
admissible ,  puisque  les  biens  communaux  sur 
lesquels  repose  l'emprunt  ,  ayant  la  même  desti- 
nation que  ceux  descorporations,  ceux-ci  ne  sau- 
raient être  exemptés  d'une  obligation  imposée 
à   ceux-là. 

D'après  tous  les  rapports  qui  parviennent  sur 
la  prise  de  Zurich,  cette  ville  a  horriblement  souf- 
fert; les  russes  y  ont  commis  des  excès  affreux. 

Le  ci-devant  tribun  Irminger  a  été  tué  par  eux  , 
selon  quelques  relations  ;  et  selon  d'autres  par  des 
émigrés  suisses  ,  auxquels  on  avait  promis  des 
succès  miraculeux.  Ceux-ci  étaient  furieux  d'avoir 
été  trompés,  ils  immolèrent  à  leur  rage  un  des 
auteurs  de  leur  malheur. 

Nous  venons  de  recevoir  un  rapport  del'adju- 
dant-général  Boissier  ,  chef  de  l'état-major  de  la 
division  Turreau  ,  daté  du  quartier- général  à 
Domo-d  Ossola  ,  le  i"  vendémiaire  ,  qui  nous 
annonce  que  la  veille  l'ennemi  a  été  attaqué  sur 
toute  sa  ligne  à  la  Tossa  ,  au  Pic-del-Monle  ,  à 
Mixandonc;  et  que,  quelques  foris  que  fussent 
ses  retranchemens  ,  ils  it'ont  pu  résister  à  1  in- 
trépidité des  réquisilionnaires  ,  tant  insultés  en 
France  par  un  parti  détestable  ,  et  des  conscrits  , 
qui  ne  le  cèdent  point  en  courage  à  leur  aînés. 
Ces  braves  jeunes  gens  ,  commandés  par  les 
généraux  Jacopin  et  Jardon  ,  et  l'aide-de-camp 
Blaman,  ont  repoussé  l'ennemi  jusqu'au  lac  ma- 
jeur, où  ils  ont  établi  leurs  avant-postes  à  douze 
lieues  de  Milan  ,  et  ont  effectué  leur  jonulion  avec 
l'armée  des  Alpes.  Depuis  quinze  jours  le  quar- 


tier-général n'a  cessé  de  s'avancer  ;  c'est  dire  que 
l'ennemi  n'a  cessé  d'être  battu  ;  il  a  depuis  ce 
tems  perdu  2400  prisonniers  ,  un  grand  nombre 
de  morts  ;  celui  des  blessés  n'est  pas  moindre. 

Les  français  sont  tellement  familiarisés  main- 
tenant avec  les  russes ,  dont  on  leur  avait  fait  si 
gr^nd-peur  ,  qu'ils  aiment  mieux  se  battre  avec 
ceux-ci  qu'avec  les  autrichiens.  Cependant  les 
combats  sont  terribles  ,  car  on  est  souvent  obligé 
de  se  prendre  aux  cheveux  ou  au  collet ,  ou  de 
faire  usage  de  la  crosse  du  fusil. 

On  amené  à  tout  moment  des  malheureux  russes 
exténués]  de  besoin,  et  qui  sciaient  cachés  dans 
les  rochers  ,  dans  les  bois ,  sur  les  arbres  ,  dans 
la  crainte  d'être  guillotinés.  Les  routes  sont  cou- 
vertes de  pièces  de  canon  ,  de  caissons  ,  de 
fusils,  de  gibernes  ,  de  bagages  ,  que  l'ennemi  , 
dans  sa  frayeur,  a  abandonnées.  On  lui  a  pris  tant 
de  chevaux  ,  que  sur  le  champ  de  bataille ,  on  en 
vendait  quatre  pour  cinq  louis.  Les  soldats  fran- 
çais sont  chargés  de  butin;  beaucoup  d'officiers 
russes  qui  ont  été  tués  ,  avaient  de  grosses  sommes 
sur  eux. 

Le  général  Massenà  vient  d'envoyer  72,000 
homines  à  Lecourbe  pour  s'opposer  à  Suwarow 
qui  vient  par  Bellinzona  avec  un  corps  de  24.000 
hommes.  On  assure  que  I  intention  du  général  en 
chef  est  de  se  porter  lui-même  sur  "ce  point. 
Lecourbe  est  fortement  retranché  près  d'Alicrf. 

Le  bruit  se  répand  que  l'armée  française  est  maî- 
tresse de  Saint-Gall,  Appenzcll.  le  Toggenbourg, 
du  fameux  poste  de  Pichleiisteig  ,  et  d  une  partie 
de  la  Tur^ovie. 

La  légion  suisse  et  les  chasseurs  zuricois  ont 
fait  des   prodiges   de   valeur. 

Les  aristocrates  de  notre  ville  dénigrent  main- 
tenant le  prince  Charles  autant  qu'Us  'e  prô- 
naient autrefois  ;  ils  l'accusent  haulem'ent  de 
trahison  ;  mais  la  joie  des  patriotes  est  au  comble. 

Le  7  est  arrivé  à  Bâie  favant-garde  d'une  forte 
colonne  russe  faite  prisonnière  de  guerre  dans  la 
bataille  de  Zurich  ,  le  2  et  le  3  de  ce  mois.  Ils 
ont  passé  à  Bile  au  nombre  de  800  hommes 
environ.  Ils  n'ont  pas ,  il  est  vrai  ,  l'air  d'antropo- 
phages  ,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire;  cepen- 
dant ils  orif  fort  mauvaise  mine  ;  ils  sont  mal  ha- 
billés et  très-sales.  La  plupart  marche  nuds  pieds 
et  sans  chapeau  ou  bonnet  ;  leur  tête  est  entiére- 
mentdécouverte.  On  voitqu'ilsse  sont  bien  battus, 
car  presque  tous  avaient  des  blessures  au  visage. 
Toute  la  ville  était  allée  à  leur  rencontre.  Ils  furent 
escortés  par  des  gendarmes  et  par  des  détache- 
mens  d'infanterie  Jégere  et  de  chasseurs  à  cheval 
jusqu'à  Huningue.  Les  officiers  russes  ouvrirent 
le  cortège,  parmi  eux  se  trouvait  le  fils  de  leur 
leur  général  en  chef:  ils  furent  suivis  par  des 
hussards  blancs  d'une  belle  stature  ;  par  des  o-rç- 
nadiers  fort  minces  et  fort  petits  ,  et  le  reste  de 
1  infanterie.  Les  cosaques  terminèrent  le  cortège  ; 
leurs  longues  barbes  et  leur  air  affreux  les  firent 
sur-tout  remarquer:  leurs  chevaux  leur  étaient, 
comme  de  raison,  pris  par  les  français. 

Le  8  est  arrivé  un  autre  transport  de  2000  hom- 
mes ;  un  autre  de  Booo  a  dû  le  suivre  le  9. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  5  vendémiaire. 

M.  Dundas,  un  des  principaux  secrétaires  f'élat, 
a  reçu  aujourd'hui ,  de  son  altesse  royale  le  duc 
d  York  ,  les  dépêches  suivantes  : 

Au  quartiei-général  de  Scliagenbreg,  le4ejouF  coaiplémentairr. 
Monsieur  , 

Je  vous  annonçais  dans  mes  dépêches  du  3o 
fructidor,  que  mon  intention  était  d'attaquer  toutes 
les  posinons  de  l'ennemi,  aussitôt  que  les  renforts 
que  j  attendais  seraient  arrivés. 

Les  dlsposidons  étant  faites,  le  ig,  l'armée  se 
mit  en  mouvement  sur  quatre  colonnes. 

La  colonne  de  gauche  ,  sous  les  ordres  du 
général  Abercrombie  ,  était  composée  de  2  esca- 
drons du  18""=  de  dragons  légers;  de  la  brigade 
du  major-général  comte  de  Chatham  ;  de  celles 
du  major-général  Moore ,  et  du  m.ijor-général 
comte  de  Cavan  ;  du  premier  bataillon  de  ligne, 
des  grenadiers  britanniques,  du  f  b.ii.iilion  de 
ligne  d'inf.interie  légère  ,  des  23'"^  et  55°"  régi- 
mens  sous  le  colonel  Macdonal. 

Cette  colonne  destinée  à  tourner  la  droite  de 
l'ennemi  sur  le  Zuiderzée  .  se  mit  en  marche  le 
2*^  jour  complémentaire  ,  à  6  heures  du  soir. 

Les  colonnes  de  droite  étaient  au  nombre  de 
trois. 

La  première  ,  commandée  par  le  général  d'Her- 
mann  ,  était  composée  du  "'"'^  de  dragons  légers , 


de  12  bataillons  russes  .  ei  tle  la  brigade  du  géné- 
ral Maunei. 

La  seconde,  conduite  y:u  !e  lieuienanl-général 
Dunda;,,  con^lst.d^  en  i  escadrons  du  il""  cie 
dragons  légats ,  eu  2  brij.idc5  des  aardes  à  pied  , 
et  une  du  ma|0!-6,énéral  piince  Guillaume. 

La  broisienie  .  sous  le  lieutenanl-général  sir  Ja- 
mes Puheney  ,  éiaii  composée  de  deux  escadrons 
de  dragons  légers  ,  et  des  br);j,ades  du  major  gé- 
néral Duon  et  du  major-général  Coole. 

Ces  trois  corps  sortirent  de  leurs  positions  ,  le 
ig  ,  à  la  pointe  du  jour. 

L objet  delà  première  de  ces  trois  divisions 
était  de  chasser  l'ennemi  des  hauteurs  de  Camper- 
Duyne  et  des  villages  qui  s'y  trouvent  ,  et  enhn 
de  prendre  possession  deBcrgh. 

La  seconde  devait  forcer  les  positions  de  l'en- 
nemi à  Walmenhuistn  et  à  Schoreldarn,  et'V  don- 
ner la  main  à.  la  division  du  général  d'Herraann. 
La  troisième  devait  prendre  possession  de  Ouds 
Carspcl,  à  la  lêie  du  Langc-Dyk  ,  grande  route 
qui    conduit  à  Alkmaer. 

Il  est  nécessaire  d'observer  que  le  pays  pré- 
scniait  de  toules  parts  les  obstacles  les  plus  formi- 
dables. L  ennemi  avait ,  sur  sa  gauche  ,  la-ï  anlage 
des  hauies  montagnes  de  sable  ,  qui  s'étendent 
depuis  la  mer  ,  vis-à-vis  Petten  ,  jusqu'à  la  ^-ilîe 
de  Berghei:  ,  et  il  était  retranché  dans  les  villages 
intermédiaires. 

Le  terrein  sur  lequel  les  colonnes  du  lieutenant- 
général  Dundas  et  de  sir  Jacques  PuUçney  de- 
■■vaient  marcher  pour  attaquer  les  postes  foriifiés 
de  Walnienhux  sen,  Schoreldarn  etde  Lange-Dyk, 
est  une  plaine  coupée,  de  trois  à  quatre  cens  loises, 
par  des  canaux  profonds  et  larges.  Les  ponts  sur 
■  les  deux  ou  trois  chemins  qui  mènent  à  ces  pla- 
ces ,  avaient  été  détruits  ,  et  l'ennemi  avait  barré 
le  passage  avec  des  arbres ,  à  différentes  dis- 
tances. 

Le  lieutenant-général. Hermann  commença  l'at- 
taque avec  beaucoup  dinielligence  et  de  bra- 
voure à  trois  heures  du  madn  :  à  liuit  il  était 
maître  de  Berghen.  L'ennemi  avait  ses  jirinci- 
pales  forces  dans  les  bois  qui  entourent  ce  vil- 
lage. Les  russes  en  s  avançant  avec  trop  d  ardeur 
ne  purent  garder  l'ordre  qui  était  nécc5^aire  pour 
conserver  leur  avantage^  ils  lurent,  après  une 
vigoureuse  résistance  .  obligés  d'évacuer  Berghen. 
Les  lieutenans-gèneraux  Hcrmann  et  Telrertche- 
i.off  furent  faits  prisonniers  :  le  second  est  dan- 
gereusement blessé.  Les  russes  lurent  aussi  chassés 
de  Schorel  ;  mais  ce  vnllage  lut  bientôt  repris 
par  la  brigade  du  major- général  Manner  ,  malgré 
4e  feu  terrible  de  1  ennemi. 

Cette  brigade  fut  alors  renforcée  par  deux  batail- 
lons russes  qui  avaient  coopéré  avec  le  lieutenanl- 
généralDundas  à  l'attaque  de  'VValmenhuysen,  par 
la  brigade  da  major-général  dOyIey  et  le  35' 
régiment  ,  sous  le  commandement  du  prince 
Guillaume.  L  action  s'engagea  de  nouveau  ;  mais 
les  m.unitions  avant  manqué  aux  russes  ,  d'ailleurs 
épuisés  de  fatigues ,  on  fit  retraite  en  bon  ordre 
sur  Felten  et  le  Zyper-Sluys. 

L'attaque  du  village  de  'VValmenhuysen  ,  où 
l'ennemi  était  retranché  fortement  avec  du  canon, 
lut  faite  par  le  iieuienanl-général  Dundas.  Trois 
bataillons  russes  ,  qui  lormaient  un  corps  séparé  , 
destiné  à  soutenir  l'attaque  ,  sous  les  ordres  du 
rriajor-général  Sedmoratsky  ,  attaquèrent  vigou- 
reusement le  village  sur  la  gauche  ,  pendant  que 
le  premier  des  gardes  l'attaquait  sur  la  droite. 
Le  baiaillon  des  grenadiers  des  gardes  avait  été 
auparavant  détaché  pour  marcher  sur  Schoreldarn, 
à  la  gauche  de  la  colonne  du  lieutenant-général 
Hermann.  Le  reste  de  la  colonne  du  lieutenant- 
général  Pundas  ,  qui  après  avoir  pris  possession 
de  '\yalmenhuysen  .  avait  éié  joint  par  le  premier 
bataillon  du  premier  régiment,  marcha  contre 
Schoreldarn. 

La  colonne  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
général  sirjaraes  Puheney ,  après  avoir  surmonté 
les  plus  grandes  difficultés ,  jjrit  d  assaut  le  prin- 
cipal poste  de  Oud  Carspel  ,  à  la  tête  du 
Lange-Dyk. 

Ce  point  était  défendu  par  le  gros  de  l'armée 
baiave  sous  le  général  Daendels.  Ce  qui  s  était 
passé  à  la  droite  força  le  général  Piiheney  à  retirer 
ea  colonne  qui  avait  déjà  pris  position  à  peu  de 
distance  d'Alkmaer.  Sir  jRalph  Abercrombie  en  fit 
autant  ,  et  évacua  Horn  dont  il  s  était  déjà 
emparé. 

Toute  l'armée  est  rentrée  dans  ses  premières 
positions. 

Nous  avons  à  regretter  beaucoup  de  braves 
officiers  et  soldais  ,  anglais  et  russes* 

La  perte  du  coté  des  russes   monte   à   environ 
i5oo  hommes,  tués  ,  blessés  ou  égarés. 
Celle  de  1  ennemi  a  été  considérable  aussi. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Straibourg^  le  \o  vendcmiaire. 

Le  général  Ney  ,  rjui  commande  par  intenm 
l'armée  du  Rhin  ,  a  transporté   ici    le    quartier- 
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général ,  et  il  fait  approcher  un  ^ratid  nombre  de 
troupes  dans  nos  environs.  Ce  parti  a  été  proba- 
blement suscité  pour  veiller  sur  les  opérations 
de  larchiduc  Charles  ,  qui  a  quitte  le  Bas-Rhin. 
Il  parait  qu  il  a  reçu  la  nouvelle  de  la  défaite  de 

I  armée  de  Suisse  ,  et  qu'il  s'avance' à  son  secours. 

II  fait  transporter  iî,ooo  hommes  de  son  armée 
sur  des  charriots,  des  environs  de  Manheim.  dans 
la  Suabe  supérieure.  Lui-même  a  couché  à  Offen- 
bourg  le  7. 


Paris  ,  le  1 4  vendémiaire. 

Extrait  de  la  correspondance  d'Egypte.  —  Au  quartier- 
général  devant  Acre  .,  le  aii  Jloréal,  ap/  7. 

Bonaparte  ,  général  en  chef. 

Soldats ,  vous  avez  traversé  le  désert  qui  sépare 
l'Afrique  de  lAsie,  avec  plus  de  rapidité  qu  une 
armée  arabe. 


L'armée    qui    était    en    marche  pour   enyajbjr 

l'Egypte  est  détruite  ;  vous  avez  pris  son  génér;^l, 

es   b.agages  .'>^s 


La  plus  grande  parne  de  la  cavalerie  française 
de  l'armée  du  Rhin  est  arrivée   à   Wissembourg. 

Les  généraux  Souham  et  Desenfans  commandent  j  son   équipage    de   campagne 
à  Kehl  ,  sous  le  général  Colaud  ,    qui   est  chargé  |  outres  ,  ses  chameaux, 
du   commandement  de    la   première'  division   de 
l'armée.  On  destine  celui   de  la  droite  au  général 
Sainte-Suzanne;  celui  de  Coblentz  a  été  donné  au 
général  Levai. 


Un  corps  de  troupes  françaises  ,  parti  de  Bâle 
et  du  Fricktal ,  a  marché  par  les  villes  forestières 
et  a  entièrement  repoussé  lavant-garde  du  corps 
du  général  Nauendorft,  qui  se  trouve  maintenant 
sur  la  rive  droite.  Les  troupes  françaises  se  sont 
dirigées  après  sur  Waldshut  et  Schaflhouse  ,  pour 
inqiiiéierles  autrichiens  dans  leur  retraite  sur  la 
rive  droite  du  Rhin. 

Un-  corps  suisse  de  400  hommes  soldés  par  l'An- 
gleterre et  commandés  par  le  colonel  Glarner,  a 
passé  du  coté  des  français  dès  quils  ont  été  en 
possession  du  canton  de  Claris.  Le  contingent 
d  Appenzel  est  rentré  dans  ses  foyers. 

Bruxelles ,  Ze  1 1  vendémiaire. 

Lfs  anglais  se  tiennent  toujours  en  croisière  a 
l'entrée  de  1  Escaut  occidental ,  et  sur  les  parages 
de  nos  déparlemens.  Quoiqu'ils  y  aient  des  forces 
assez  considérables  ,  on  craint  peu  leurs  efforts 
de  ce  côté.   C'est    sur  la  Batavie  que  se    porte 


Vous  vous  êtes  emparés  de  toutes  Us  places 
fortes  qui  défendent  les  puits  du  désert. 

Vous  avez  dispersé  aux  champs  du  Mont- 
Thabor  cette  nuée  d  hommes  accourus  de  toutes 
les  parties  de  l'Asie  dans  1  espoir  de  piller 
lEgypte. 

Les  trente  vaisseaux  que  vous  avez  vu  arriver 
dans  Acre  ,  il  y  a  douze  jours  ,  portaient  l'armée 
qui  devait  assiéger  Alexandrie  ;  mais  obligée 
d'accourir  à  Acte  ,  elle  y  a  fini  ses  destins  ; 
une  partie  de  ses  drapeaux  orneront  .votre,  enicée 
en  Egypte. 

Enfin,  après,  avoir  ,  avec  une  poignée  d'horn- 
mes ,  nourri  la  guerre  pendant  trois  mois  dans  le 
cœur  de  la  Syrie  ,  pris  40  jpleces  de  c^m_p_a^ne, 
5o  drapeaux,  fait  6000  prisonniers  ,  rasé  les' for- 
tifications de  Gaza  ,  Jalïa  ,  Caifta  ,  Acre  ,  ,nous 
allons  rentrer  en  Egy.pte.  La  saison  des  débarque- 
mens  m'y  rappelle.  . 

Encore  quelques  jours-,  et  vous  a,viez  l'espoir 
de  prendre  le  pacha  même  au  milieu  de  son  pa- 
lais ;  mais ,  dans  cette  saison  ,  la  prise  du  château 
d  Acre  ne  vaut  pas  la  perte  de  quelques  jours  ; 
les  braves  que  je  devrais  d  ailleurs  y  perdre,  sqnt 
-  -  aujourd'hui  nécessaires  .pour  des  opérations  plus 

.pms.particuhéreraentl  attention  du  gouvernement,  'essentielles. 

Soldats'Y  nous  avons  une  carrière  de  fatigue  et 


On  y  fait  hier  .toules  les  troupes  qui  ne  nous  sont 
pas  striciemenl  nécessaires  ;  des  corps  de  cava- 
lerie et  dinlanterie,  composés  en  grande  parti.e 
de  conscrits ,  arrivent  des  ditférens  déparlemens 
de  la  France  ,  et  se  rendent  aussi  en  Hollande  p;^r 
Gand  et  Anvers. 


de  dangers  à  courir  ;  après  avoir  mis  1  Orient  hors 
d'état  de  rien  faire  contre  nous  cette  campagne  , 
il  nous  faudra  peut-être  repousser  lesjs^fpirts  d'unie 
partie  de  l'Occident. 

,•     T>  1       1  1  •         •  I      Vous    y    trouverez  une  nouvelle  occasion  de 

On  avait  clttd abord  que  les  prisonniers  russes  |  ^1^;^^  .    ^^  ^j  ^    ^^  milieu  de   tant   de    combats. 


avaient  été  échangés  à  Anvers ,  et  devaient  re- 
tourner à  leur  armée  ;  celte  nonvelle  est  démentie 
aujourd  hui.  Il  paraît  que  l'échange  avait  d'abord 
été  arrêté;  mais  on  n  a  pas  été  d  accord  sur  les 
conditions  ;  700  russes  doivent  arriver  aujour- 
d'hui dans  nos  murs  ;  après  un  court  séjour, 
lis  continueront  leur  route  vers  Lille  et  Valen- 
ciennes  ;  4-OP  anglais  sont  aussi  attendus  à'  Gand  , 
où  on  leur  a  déjà  préparé  des  logemens  ;  ils 
doivent  aussi  être  conduits  sur  l'ancien  territoire 
français. 

Brune  reprendra  l'offensive  aussitôt  que  tous 
les  renions  qu'on  lui  fait  passer  seront  arrivés. 
L  armée  combinée  sera  forte  alors  d'environ 
5o,ooo  combaltans.  On  dit  que  celle  de  lennemi 
est  aussi  nombreuse;  mais  les  français  et  les 
bataves  combaitent  pour  leur  liberté  et  leur  in- 
dépendance :  la  bonté  de  la  cause  en  fait  présager 
le  succès. 

Plusieurs  bataillons  détachés  de  l'armée  du 
Rhin  filent  le  long  de  ce  fleuve  pour  se  rendre 
à  Nimegue. 

On  écrit  de  Leyde  ,  en  date  du  8  vendémiaire , 
que  le  quartier-général  de  1  aile  droite  de  l'armée 
gallo-baiave ,  a  été  transféré  le  5  à  Broek;  les 
,  avant-postes  sont  toujours  à  Oud  -  Carspel.  C'est 
un  des  points  contre  lesquels  les  anglo-russes 
avaient  dirigé  leur  attaque  da'ns  la  journée  dp 
Berghen, 

Des  troupes  fraîches  passent  journellement  par 
celte  ville.  Au  moment  où  l'on  écrivait  ,  quatre 
escadrons  de  hussards  venaient  d'y  arriver. 

C  est  en  vain  que  les  anglais  s'efforcent  de  re- 
présenter l  ailaire  de  Berghen  comme  insignifiante. 
Ils  ont  été,  dans  cette  journée  .  repousses  de  la 
Wesifrise  dont  ils  se  croyaient  déjà  maîtres.  Ils 
ont  perdu  l'espoir  si flatteurpour  eux  de  pénétrer, 
presque  sans  résistance  ,  dans  l  intérieur  de  la 
Batavie.  Ils  ont  vu  s'éloigner  des  partisans  secrets 
qui  n'attendaient  qu'une  victoire  pour  se  déclarer 
en  leur  faveur.  Les  Bataves  ,  au  contraire ,  ont 
repris  courage  ,  et  viennent  grossir  tous  les  jours 
les  rangs  des  républicains. 

On  prétend  que  les  anglo-russes  ,  qui  sentent 
que  leur  position  n'est  pas  commode  pour  l'hiver, 
voudraient  en  sortir  avant  qu  il  soit  arrivé.  On 
croit  quils  méditent  une  attaque  générale.  Brune 
a  fait  percer  le  'Waardick  et  inonder  le  polder 
de  HuUo'Vyaar. 

Une  tloltille  de  bâtimens  ,  de  différentes  gran- 
deurs ,  croisent  le  long  des  cotes  du  Zuydei'zee , 
pour  les  proléger  contre  les  attaques  des  anglais! 
Les  jeunes  marins  belges  qui  se  sont  enrôlés  vo- 
lontairement dans  les  corps  de  la  marine  ,  com- 
posent les  équipages  des  bâtimens  qtj'op  arme 
dans  le  port  d  Anvers.  '  '    ' 


chaque  jour  est  marqué  par  la  mort  d  un  brave, 
il  faut  que  de  noaveaux  braves  se  forment  et 
prennent  rang  à  leur  tour  parmi  ce  petit  nombre 
qui  donne  l'élan  dans  les  dangers ,  et  maîtrise  la 
victoire. 

Signé  Bou-^PARTE. 
Le  général  de  division  chef  de  iélat-major  général. 
Signé  Alexandre  Berthier. 

Le  commandait  de  la  croisière  anglaise  devan^ 
Acre  a  e.u  la  barbari.e  de  taire  embarquer,  sur  iin 
bâtiment  "qui  avait  la  peste  ,  les  prisonniers  fran- 
çais faits  sur  les  deux  tartanes  chargées  de  muni- 
tions ,   qu'il  avait  prises  près  de  Ciïffa. 

Les  anglais  ont  ordonné  à  Dgezzar,  pacha,  de 
faire  étrangler  et  jeter  à  l'eau,  les  mains  liées, 
plus  de  QOO  chrétiens,  naturels  du  .pays  ,  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  secrétaire  ci  un  consul 
français. 

Dans  la  sortie  qui  ^  eu  lieu ,  le  18  gerrnifjal ,  les 
anglais  ont  coupé  la  lête  à  4eu*.  volontaires  qili 
avaient  été  tués. 

Les  français,  au  contraire  ,  ont  rendu  aux  offi- 
ciers et  soldats  trouvés  sur  le  champ  'de  bataille, 
les  honneurs  dus  aux  morts  ,  el  ont  eu  pour  le» 
blessés  et  les  prisonniers  le  plus  grand  soin. 

— Le  miriistre  de  l'intérieur  a  approiivp  ,  le  l3 
vendémiaire  aii  8  ,  l'adjudication  des  barrières  du 
département  d'Ille  et  Vilaine.  Il  en  r,ési)lte  qu  in.- 
dépendamrnent  des  charges  annuelles  pour  l'en- 
tretien des  routes,  dont  les  fermiers  sont  chargés, 
et  qui  se  montent  à  i33,26o  fr.  73  cent.,  ces  fer- 
miers auront  à  payer,  pour  chaque  anné.e ,  à  |ji 
caisse  d'entreden,  une  somme  de  56,o55  fr.  65  c. 

—  Les  lettres  de  "VVorms  ,  de  Luxembourg  et 
de  Bruges  annoncent  la  plus  grande  activité  dans 
le  rassemblement  des  conscrits  et  le  mouvement 
des  troupes  vers  la  Batavie. 

—  Le  cartel  d'échange  ,  avec  le  commissaire 
anglais  ,  n'a  pas  eu  lieu. 

—  Le  commissaire  Lakanal  a  ,  dit-on  ,  établi  à 
Mayence  une  caisse  de  siège  ,  dans  laquelle  se 
verseront  les  caisses  particulières  des  sous  addi- 
tionnels ,  des  douanes  et  dé  l'enregistrement. 

— "Le  général  autrichien  Bellegarde  est  nommé 
commissaire  impérial  en  Toscane. 

—  Le  roi  deSardaigne  a  eijvoyé  f/i.  dp  Balbç 
à  Pétersbourg,  pour  remercier  Paul  !"■  des  boris 
services  qu'il  Jui  a  jrendus. 

■ —  Paul  V  ayant  appris  que  les  militaires 
français  laissaient  croître  leijrs  faypriç  ,•  a  ^iir-le- 
chariip  donné  ordre '^' s'es' jujçts  ,^^^  f?^^^^  If^ 
leurs. 


—  On  'vient  de  publier  la  capitulation  de 
Tonone;  elle  ava,t  été  conclue  le  5  fructidor, 
jour  à  compter  duquel  il  y  a  eu  une  irêve  de 
vingt  jours  entre  les  sssiégeans  et  les  assiégés. 
Il  avait  été  convenu  que  si  ,  dans  cet  intervalle  , 
ceux-ci  n'étaient  pas  secourus  par  l'armée  fran- 
-çaise  ,  ils  remellraienl  la  place  le  stS  fructidor  , 
•  et  que  la  garnison  serait  conduite  en  France  ,  en 
promettant  de  ne  point  servir  pendant  quatre 
mois. 


55 

Mais  les  défauts  de  ces  sublimes  productions 
avaient  besoin  d  être  relevés  avec  celte  sévé- 
rité propre  à  balancer  lauloriié  imposante  d'un 
grand  nom  ,  et  les  leçons  qui  résultent  de  cet 
examen  sont  d  autant  plus  frappantes  ,  qu'elles  ne 
sont  données  qu  implicitement  et  à  la  faveur 
d'exemples  remarquables. 

On  sattend  bien  que  l'auteur  n'a  pu  éviter 
tout-à-fait  d'entrer  dans  la  question  si  souvent 
agitée  de  la  prééminence  entre  Corneille  et  Ra-- 
cine  ;  cette  dispute  frivole  ,  et  qui  porte  presque 
en  entier  sur  un  mal  entendu,  serait  aisément 
terminée,  au  moyen  de  la  distinction  judicieuse 
qu'il  fait  entre  ce  qui  appartient  à  la  gloire  per- 
sonnelle de  chacun  des  auteurs  ,'  et  ce  qui  con- 
cerne le  mérite  intrinsèque  de  leurs  ouvrages.  La 
question,  sous  le  premier  aspect,  se  compose 
des  circonstances  locales  et  temporaires  ,  dont 
l'influence  leur  a  été  plus  ou  moins  favorable  ; 
sous  l'autre  point  de  vue,  elle  est  dégagée  de 
toutes  considérations  accessoires,  n  S  agit-il  donc 
>'  de  décider  qui  des  deux  avait  le  plus  de  génie  ' 
"  Je  crois  que  personne  ne  peut  le  savoir  ,  si  ce 
"  n'est  Dieu  qui  leur  en  avait  donné  beaucoup 
!)  à  tous  deux.  Mais  s'agit-iL  des  ouvrages  ?  de- 
r:  rnande-t-on  quels  sont  les  meilleurs  ,  les  plus 
)i  beaux,  les  plus  parfaits  ?    Ceci  est   difFérent  et 

et   peut   se  réduire  en  démonstration;   car  il  y 

a  des  principes  reconnus  et  des  effets  consta- 
'I  tés.  Le  bon  sens  ,  la  nature  ,  1  expérience,  le 
jî  cœur  humain  ,  voilà  les  arbitres  inlaillibles 
)!  qui  ont  ici  le  droit  de  juger  ;  et  de  ce  que  je 
5!  viens  de  dire  ,  il  suit  cjue  la  grandeur  person- 
Ti  nelle  de  Corneille  n'est  nullement  intéressée 
î'  dans  ce  jugement.  J'ajoute  qu'autant  la  pre- 
"  miere  question  est  oiseuse  ,  autant  1  autre  est 
n  utile  ,  parce  qu'elle  est  une  source  dinslruc- 
)i  lion  ,  parce  que  l'on  peut  y  procéder  avec 
ri  méthode,  clané  ,   certitude  ,    etc.  n 

Vient  ensuite  Racine.  i>  Racine  ,  qui  plus  pro- 
)i  fond  dans  la  connaissance  de  l'art  que  personne 
)>  ne  l'avait  encore  été,  s'ouvrit  une  route  nou- 
)5  v,elle,  et  fit  enfin  de  la  tragédie  l'histoire  des 
î>  passions  et  le  tableau  du  cœur -humain,  n 

Ici  1  auteur  n'a  plus  qu'à  louer,  qu'à  admirer  ,- 
il  n  a  plus  qu'à  clémonirer  la  perfection  du  talent 
et  ie  chef-d'ceuvre  de  lart;  mais  ces  beautés  sont 
infiniment  variées;  et  il  a  fallu  un  extrait  séparé 
i'  des  différentes  tragédies  de  ce  poëte  inimitable  , 
pour  bien  développer  le  mérite  particulier  de 
chacune  d'elles. 

Les  tragiques  du  second  ordre  offrent  encore 
des  situations  et  des  traits  dont  on  peut  redrcr 
d'excellentes  leçons.  L auteur,  en  cet  endroit, 
irialgré  sa  déférence  pour  le  goût  de  ^Voltaire  , 
prend  contre  celui-ci  la  défense  du  Man/mj  de 
Lafosse  ,  et  fait  triompher  cette  belle  tragédie  des 
attaques  dun   cridque  aussi   formidable. 

Mais  le  premier  ornement  de  la  scène  fran- 
au  dernier  iunlice  .  en  résistant  aux  tortures  ,  |  çaise  ,  le  premier  des  peintres  et  des  philosophes , 
^'esl  acijuis    une  déplorable   célébrité    par   son  i  celui  qui  s'est  formé  sans  modèles  ,'  et  qui  n'a  de 


Lycée  ,  ou  Cours  de  littérature  ancienne  et  mo- 
derne ;  par  Jean-François  Laharpe. 

Prix  ,  broché  ,  des  S  volumes  qui  paraissent, 
36   f'r. 

A  Paris,. chez  H.  Agasse  ,  libraire  ,  rue  des 
Poitevins ,  n°  l8. 

Troisième  extrait.  (  II'  partie.  Poésie,  j 

Aces  beaux  jours   d'Aihenes  et  de  Rome,  oii 
les  arts  de   1  irnagmalion   brillèrent  d'un  si  grand  |  ^^ 
éclat  ,    succédèrent    bientôt    la   décadence   et  la  ; 
corruption  du  goût;  et  enfin  une  éclipse  de  près  i  ^^ 
de    douze   siècles  de    durée   continuelle,    tint  le 
monde  littéraire  enseveli  sous  d'épaisses  ténèbres,  ! 
jusques  au  moment  oii  le    génie  .    encouragé  par  i 
:ja  magnificence  et. le  goût  des  Médicis  , "parvint  à  j  ^^ 
répandre  cette  lumière  qui,  peu  de  tems  après,  | 
remplit  toute  l'Europe  ,à  cette  époque  si  retaar-  \  ^^ 
quable  ,    connue    sous    le    nom    de   siècle    de  i 
Louis  XIV.  I  „ 

Mais  du  sein  même  de  celte  obsurilé  profonde,  i  ;, 
jaillirent   par  iniervall.es   quelques   étincelles    qui  ,  „ 
.méritent  dêtre  reraaniuées.  La  manière  dont  s'est  '  ,, 
opérée  la  renaissance   des  lettres,   les   causes  qui     ,, 
l'ant  amenée  ,  les  gradations  qu'elle  a  suivies  ,  les     ,, 
tprames   illustres  en  divers   genres   qui   ont   pté-  j  ,, 
tédé  et  prép.iré  cette  grande  époci.ue   :  le  Dante  ,  I 
Pétrarque,  IArioste,le   Tasse,   dans  la   poésie;  i 
Lope  de  Véga ,  Caldcron  ,  Shakespeare  ,  dans  1  art  ; 
dramaiique  ;  Gulchardin  ,  Fra-Paolo  ,  Machiavel , 
dans    fhistoive  ;    Copernic   ,    Galilée   ,   Kepler  , 
Bacon  ,  Descartes  ,  dans  les  sciences;  et  plusieurs 
autrts  encore;  enfin  celte  école  célèbre  d'oiàsont 
sortis  Pascal   et  Racine  ,   sont  tous  autant  d  objets 
qui   ne    pouvaient    manquer  de   tenir  une   place 
dans  1  histoire  de  la  littérature. 

Ces  objets  forment  la  matière  d'une  introduc- 
tion' qui  précède  cette  secoride  partie.  Nous  en 
extrairons  seulement  le  portran  de  Machiavel , 
comme  fait  pottr  intéresser  sous  plus  d'un  rap- 
port ,  et  comme  tendant  à  détruire  les  idées 
'étranges  qu'on  s'est  formées  de  nos  jours  sur  ce 
fameux  publicisle,  et  qui  ont  été  embrassées  par 
plusieurs  personnes  avec  cette  chaleur  qui  ne 
jjianque  jamais  de  j.  r'jduire  une  opinion  bizarre 
et  paradoxale,  n  Ce  Florentin  nourri  dans  les 
55  conspirations   et  qui   commença   par  échapper 


?j  livre  intitulé,  h  Prince^  qui  n'est  autre  chose 
5)  que  la  théorie  des  forfaits  et  le  code  de  la 
s;  tyrannie  .  et  dont  on  a  très-gratuil.emenl  voulu 
SI  justifier  I  intention  d'après  une  des  rêveries 
3j  d'Auielot  de  i?  Houssaie  ,  qui  crut  avoir  dé- 
^j  couvert  que  Machiavel  n'avait  professé  le  crime 
î>  que  pour  en  inspirer  1  horreur.  Il  suffit  délire 
5»  ses  ouvrages  pour  se  convaincre  que  naturelle- 
jî  ment  imbu  de  la  politique  i'alienne  de  son 
51  tems  ,  qui  n'était  guéres  que  la  peifidie  et  la 
35  scélératesse  ,  il  employa  tout  ce  qu  il  avait  d  es- 
55  prit  et  de  talent  à  réduire  en  système  ce  quil 
55  voyait  pratiquer  tous  les  jours.  Machiavel 
55  examine  les  occasions  où  lassassinat  et  !  em- 
5)  poisnniiement  .  les  moyens  d'oppression  ,  de 
5)  division  et  la  destruction  peuvent  être  utiles 
5>  ou  nécessaires  à  la  puissance  qui  ne  fait  pas 
55  entrer  la  morale  dans  sa  politique.  Mais  ,  dit- 
!i  férent  en  cela  des  apôtres  de  la  docnne  de 
55  Marat  et  de  Robespierre  ,  s'il  raisonne  le 
31  crime  ,  i!  ne  le  consacre  pas  ;  il  n'en  dissimule 
55  pas  même  Ici  dangers  et  eiiseigne  à  en  sauver 
31  l'horreur  .  autant  du  moins  qu'il  est  pos- 
35  sible  ,   etc.  " 

Un  précis  dns  premiers  âges  de  la  poésie  fran- 
çaise ,  dans  les  mains  des  troubadours  et  des 
romanciers  ,  de  ses  progrès  avant  et  depuis 
Marot  ,  de  l'enfance  du  théâtre,  au  tems  des 
mystères  et  des  moralités  ,  des  essais  dramatiques 
de  Jodelle  ,  Garnier,  Mairet  et  Tristan,  nous 
conduit  enfin  à  1  ép.oquç  où  le  génie  de  Corneille 
isélança  tout-à-coup  sur  la  scène  française  pour  la 
couvrir  d'une  gloire  immortelle. 

"  L'élévation  et  la  force  paraissent  appartenir 
55  naturellement  au  génie  de  Corneille.  Tout  ce 
55  qui  .peut  exalter  l'a.me  ,  le  sentiment  de  1  hon- 
5»  lieur  dans  levieuxD.  Diegue,  celui  du  patrio- 
55  tisme  dans  le  vieil  Horace  ,  la  férocité  ro- 
55  maine  dans  son  fils  ,  l'enthousiasme  de  reliolon 
>!  dans  Polypucîe  ,  l'ambition  efirénée  dans  Cléo- 
<"  pâtre  ,  la  générosité  dans  Scvere  et  dans 
55  ^ufftj^te  ,  Ihonn.eur  de  vengfir  un  époux  tel 
^3  que  Ponipée  ,  par  des  rjioyens  dignes  de  lui , 
15  dan.l  le  rôle  de  Covnèlie  ,'  tous  ces  clifférens 
55  caractères  de  giandeur  ,  il  les  a  cc)niius  ,  il  les 
>:  a  tracés.  55 


rivaux  dans  aucun  âge  ,  qui  égale  Racine  dans 
ce  que  celui-ci  a  de  plus  parfait ,  dans  le  dialogue 
et  dans  l'art  de  faire  parler  les  passions  .  même 
l'amour ,  et  qui  ,  dans  le  reste ,  n'est  égalé  par  per- 
sonne ,  c'est  Molière.  Dans  l'examen  de  ses  dif- 
férentes pièces  ,  l'auteur  n'a  pas  oublié  de  venger 
l'un  des  chefs-d  œuvre  de  ce  grand  homme  delà 
censure  d'un  autre  grand  homme  que  son  génie 
n'a  pas  toujours  préservé  d'erreur  ou  d'injusdce. 
nie  serais-tu  attendu  ,  ô  Molière  ,  qu'un  censeur 
5)  rigoureux  reprocherait  à  ton  Misantrope  de 
55  faire  rire?  Il  ne  voit  pas  que  le  prodige  de 
55  ton  art  est  d'avoir  montré  le  raisantrophe  de 
!>  manière  quil  n'y  a  personne  ,  excepté  le  mé- 
55  chant ,  qui  ne  voulut  être  Alceste  avec  ses  ridi- 
15  cules.  Tu  honorais  la  vertu  en  lui  donnant  une 
55  leçon  ,  et  Montausier  a  répondu  ,  il  y  a  long- 
55  tem.  ,  à  1  orateur  genevois.  5i 

Les  bornes  de  cet  extrait  nous  avertissent  qu'il 
faut  nous  presser  ;  et  nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir donner  à  nos  lecteurs  au  moins  une  faibli 
idée  de  ce  que  1  auteur  a  dit  sur  les  comique 
d  un  ordre  inférieur,  tels  que  Regnard  ,  Dufresny, 
Baron  ,  Dancourt  ,  Brueys  ,  etc.  sur  1  opéra  et 
Ojiinault,  sur  la  satyre  et  Boileau  ,  sur  la  fable  et 
Lafontaine.  "  Nommer  la  fable  ,  c'est  nommer 
55  Lalbniaine.  Le  genre  et  I  auteur  ne  font  plus 
15  qû  un.  Esope  ,  Phèdre  ,  Pilpay  ,  Avienus  avaient 
55  fait  des  fables.  11  vient  et  les  prend  toute 
15  ces  fables  ne  sont  plus  celles  d  Esope,  de 
15  Phèdre,  de  Pilpai  ,  d  Avienus,  ce  sont  les 
11  fables  de   Laf'ontain 

Après  avoir  parcouru  le  conte  ,  la  pastorale  ,  et 
les  divers  genres  de  poésie  légère  ,  l'auteur  finit 
par  la  chanson  ,  qui  mériiait  bien  un  article  dans 
la  liitéiature  du  [icuple  chansonnier  par  -excel- 
lence ,  chez  lequel  il  n  est  -las  'in  seul  événement 
public  qui  n'ait  été  la  mature  d  un  couplet ,  et 
qui  a  fait  même  de  ses  gucires  civiles  et  de  ses 
proscrqnions  des  sujets  Je  \  udcvillcs.  La  gaîté 
française,  qui  a  (iroduii  tant  te  cliansons  ,  a  été 
sur-tout  ou  satyrique  ou  galante,  u  La  Ligue  et  la 
55  Fronde  fi.  eut  éclore  des  miliic  s  de  satyres  en 
55  chansons  .  e;  la  plupart  de  celles  qui  nous 
11  restent  de  cette  folle  guwre  delà  Fronde  ,  sont 
îi  pleines  d  un  sel  qu  on  a^  pellerait  le  sclj'raniais 


5  si  nous  étions  des  anciens:  car  notre  vaudeville 
5  est  viaiment  national  ,  et  d  une  tournure  qu'on 
15  ne  retrouverait  pas  ailleurs.  Le  refrein  le  plus 
'5  commun  ,  la  diction  la  plus  triviale,  a  souvent 
15  fourni  les  traits  les  plus  heureux.  Ceux  des 
15  chansons  du  tems  de  Louis  XIV  ont  plus  de 
15  finesse  et  de  grâce  que  ceux  de  la  Fronde  ,  et 
15  le  sel  en  est  moins  acre. ...  La  chanson  galante 
'5  et  amoureuse  avait  dans  le  dernier  siècle  plus 
15  de  simplicité  ,  de  sendment  et  de  grâce,  elle  ft 
15  eu  dans  le  nôtre  plus  d'es\uit  et  de  tournure.  35 
Tout  ceci  est  soutenu  et  égayé  par  des  exemples. 

Les  écrivains  en  prose  du  même  siècle  feront  la 
matière  d  tin  quatrième  et  dernier  extrait. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudet. 

SÉANCE   nu  l3  VENDEMIAIRE. 

Allard  f.tit  approuver  une  résolmion  du  12  fruc- 
tidor, qui  valide  les  opéradons  de  1  assemblée- 
mere  du  canton  de  Viilefranche  ,  département 
du  Rhône 

Simonnet  fait  approuver  sept  résolutions  du  6^ 
jour  complémentaire  ,  qui  statuent  sur  les  opérj!- 
tions  des  assemblées  communales  de  Michery., 
Villeneuve  ,  Marnn  ,  Evry  ,  Venoz ,  Vill'cnavole  .et 
Bouvray  ,  département  de  l'Yonne. 

Le  mê.me  mernbre  fait  rejelter  une  résoludon 
de  la  même  date  ,  qui  annulle  les  opérations  de 
l'assemblée  priinaire  de  Cbarny  ,  même  dépar- 
tement. 

Le  directoire  exécutif  transmet  au  conseil ,  par 
un  message,  les  dépêches  quil  vient  de  recevoir 
de  Bonaparte. 

Tous  les  membres -du  conseil  se  lèvent  en  agio- 
tant leurs  toq-ues  et  en  criant  :  Vive  la  répu.blique-J 

Le  corps  de  musique  joue  Ihymne  :  Veillons  ap 
salut  de  l'evipircy  et  Ça  ira. 

Le  conseil  ordonne  limpression  du  message 
à  six  exemplaires. 

Boisset.  Croirait-on  que  c'est  au  moment  oiî 
l'Helvétie  et  la  France  retentissent  du  bruit  ,ds 
nos  triomphes,  que  des  journalistes  imprudent 
s'occupent  d  en  ternir  les  succès?  croira-l-on  cjue 
c'est  au  moment  oij  nos  armées  remportent  les 
plus  éclatantes  victoires  ,  que  1  on  ose  dire  que 
les  héros  qui  les  composent  ne  sont  pas  citoyens  ? 
Lisons  ce  que  dit  un  journal  intitulé,  l  Ennettii 
des  tyrans  ,  et  jugeons  à  quelles  mains  serait  con- 
fié le  sort  de  la  république  ,  dont  les  hommes 
de  ce  parti  ne  cessent  de  demander  la  direction. 
De  tels  écrits  seraient  repréhensibles  ,  quand  ils 
ne  feraient  que  troubler  le  délire  que  doit  ins.- 
pirer  à  tout  bon  français  les  victoires  que  rem- 
portent nos  armées  .  et  desquelles  doivent  résul- 
ter la  paix  elle  bonheur  du  monde.  Que  devra- 
t-on  faire  aux  auteurs  de  ces  écrits  ,  s'ils  ont  pout 
but  de  calomnier  nos  plus  habiles  généraux,  nos 
meilleurs  citoyens  ,  et  de  faire  un  ctime  à  nos 
armées  des  succès  qu'elles   remportent  ? 

Boisset  lit  un  article  extrait  du  n°  5o  du  journal 
intitulé  \  Ennemi  des  Tyrans;  article  dans  lequel 
l'auteur  sauache  à  prouver  que  les  victoires  sont 
plus  funestes  à  la  république  que  les  revers. 

Voici  quelques  phrases  extraites  littéralement  de 
cet   article  :  -      > 

14  Les  avantages  qu'obtiennent  nos  armées  ,  au 
lieu  d'affermir  la  puissance  du  peuple  ,  de  conso- 
lider sa  liberté  ,  sont-ils  faits  pour  les  ébranler  et 
préparer  leur  chijie  ?. . ,  . 

55  Lorsque  nos  phalanges  vietprieuses  menai- 
çaient  le  centre  de  l'Autriche  ,  un  joug  de  fer 
s  appesantissait  sur  la  France,  et  fesait  gémir  toiis 
les   citoyens  sous  une  tyrannie  ,  chaque  jour  plu^ 

insupportable 

11  Bonaparte  pousuivait  en  guerrier  le  cours  de 
ses  conquêtes  ,  et  ne  daignait  pas  jeter  enpolitique 

un  regard  sur  sa  malheureuse  patrie 

51  La  première   qualité   du  général  et  du  soldat 
romain  était  celle  de  citoyen;  les  nôtres  n'en  con- 
naissent pas  d'autre  que  celle  de  militaire. 
'       15  Tant  que   la  France  sera  gouvernée  par   dé 
petits  hommes  dont  le  sot   orgueil  se   bouffit  de 
I  succès  et  d  événemens  qui  ne  leur  appartiennent 
I  point  ,  les  suites  de  la  victoire  seront  bien  plus  à 
i  redouter  pour  la  liberté  publicjue  que   des  revers 
I  momentanés. 

I  11  Les  revers  élèvent  lame  et  enfantent  ces  eV- 
ploils  étonnans  qui  fondent  les  républiques  et 
culbutent  les  tyrans....  N  esl-ce  pas  le  malheu- 
reux  combat  d'Aboukir  qui  a  préservé  rintéi.>rité 

du   corps  législatif ,    prêt  à  être    décimé? 

N  est  ce  pas  la  déroute  deSchérer,  qui  a  chassé 
Merlin  ,  Laréveilleie  ,  Treilhard  de  l'enceinte  du 
directoire  ?  . . . 
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xllicr.  nos  .iiinci.?  .ivjient  éprouvé  des  ve- 
veis.  Le  )  ciiple  se  ièiii:is!.;iii  en  assemblées  poli- 
licjucs  ,  ti  scnibbit  eue  piéi  à  recouvrer  tous  ses 
ilioiis.  Aiijourd  liiii ,  on  nous  annonce  desavania- 
jïos  en  llcivélie  ,  et  le  corps  législatil  est  menacé 
cncoie  une  lois  d'une  prochaine  dissolution.  Les 
.  .taries  de  con\ocaiion  pour  les  membres  qui  doi- 
>Vuni  se  pcrpciuci  ,  sont  toutes  prêtes. 
■  ■?' Malheureux  !  à  quel  état  vous  avez  réduit 
le^  républicains  !  Ils  craignent  que  l'ennemi  ne 
soit  vaincu  ,  par  l'abus  que  vous  laites  de  la  vic- 
toire. 

Boisset  termine  en  demandant  que  copie  de 
cet  article  soit  envoyé  au  directoire  par  un  mes- 
s.ige',  pour  l'inviter  à  faire  appliquer  les  peines 
_poiiées  parla  loi  aux  hommes  pour  qui  la  véri- 
table liberté    fut  toujours  un  supplice. 

Go'irdan.  Je  suis  profondément  affligé  quand 
ie  vois  les  cflbrts  que  1  on  fait  pour  transformer 
le  corps  législarif.  et  sur-tout  le  conseil  des  an- 
ciens, en  promoteur  de  pohce  ,  en  véritable 
bureau  central,  je  n'ai  point  lu  le  journal  dont 
on  vient  de  vous  parler  ;  s'il  contient  quelque 
chose  d'injurieux  au  gouvernement  ,  ou  de  sédi- 
tieux ,  je  le  désavouerai  ;  mais  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  vous  citer  ici  une  décision  des  empe- 
reurs romains  dont  il  serait  bien  à  désirer  que 
l'on  eût  fait  passer  l'esprit  dans  noire  législation. 
Les  empereurs  Théodose  et  Honorius  furent  con- 
sultés par  RuHîn  ,  pré/et  du  prétoire,  pour  savoir 
quelle  punition  il  fallait  infliger  à  ceux  qui  par- 
laient mal  du  gouvernement  :  n  %\  c'est  par  folie  , 
1)  dirent-ils,  il  faut  les  plaindre  ;  si  c'est  pas  lé- 
)>  gereté  ,  il  faut  leur  pardonner,  jï  Le  çouver- 
neraent  français  est  sans  doute  bien  supérieur  à 
des   empereurs  romains. 

je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ce  misérable 
incident. 

Jourdain  et  Montmayou.  Appuyé. 

Champion  du  Jura,  je  m'étonne  que  lorsqu'on 
vous  dénonce  une  conspiration  contre  les  succès 
des  armées  ,  et  conséquemment  contre  la  répu- 
blique qu'elles  soutiennent  ,  on  vienne  excuser 
les  auteurs  ,  et  les  assimiler  à  celui  qui  lance  un 
sarcasme.  Je  demande  si  ce  n'est  point  faire  un 
criine  à  nos  généraux  d'avoir  eu  des  succès  ,^  et 
si  vous  ponvez  entendre  de  sang-froid  qu'on 
blâme  les  soldats  de  la  patrie  d'avoir  vaincu 
pour  elle. 
J'appuie  l'envoi  du   message. 

Chabot. ie  crois  inutile  d'insister  pour  prouver 
au  conseil  la  nécessité  d'adresser  un  message 
au  directoire  ;  mais  je  pense  quil  doit  en  même- 
tems  envoyer  copie  de  son  arrêté  au  conseil  des 
cinq-cents  .  pour  lui  prouver  l'urgente  nécessité 
d  une  loi  répressive  des  délits  de  la  presse. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite  ;  celle  de 
Boisset  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  Poisson  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  26  fructidor  ,  portant  établis- 
sement d  un  octroi  municipal  dans  la  commune 
de  Rennes. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ.-CENTS, 

SÉANCE    DU  14  VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  diverses  commissions  spé- 
ciales ,  le  conseil  arrête  l'établissement  de  deux 
octrois  de  bienfesance  ,  1  un  à  Tours  ,  l'autre  à 
Brest. 

Poullain-Grandpré  et  Portiez  ,  de  l'Oise ,  pré- 
sentent successivement  au  conseil  deux  rapports 
sur  la  trésorerie  nationale  et  sur  la  comptabilité  , 
au  nom  des  commissions  de  surveillance  de  ces 
établissemens. 

Le  conseil  ,  sans  en  entendre  la  lecture  ,  en 
ordonne  limpression. 

Poullain-Grandpré  saisit  cette  occasion  pour 
élever  une  réclamation.  Les  commissaires  de  la 
trésorerie  ,  dit-il  ,  ont  publié  un  mémoire  sur 
leur  gestion  ,  et  ils  annoncent  qu'ils  y  répondent 
aux  dénonciations  que  j'ai  dirigées  contre  eux 
dans  mon  rapport.  Je  déclare  que  mon  rapport 
n'est  point  dénonciateur,  mais  quil  se  borne  .î 
énoncer,  à  relater  devant  le  conseil  les  dénon- 
ciations portées  contre  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ,  notamment  par  les  messages 
du   directoire   exécutif. 

Je  demande  que  cette  explication  soit  impri- 
mée à  la  suite  du  mémoire  de  ces  commis- 
ïaires. 

Cet  avis  est  adopté.  . 

Pcrrin  reproduit  la  rédaction  définitive  de  la 
-résolution  qui  concerne  le  personnel  de  lamarine. 
Il  annonce  que  la  commission  a  mûrement  examiné 
les  renseignemens  transmis  par  le  directoire  rela- 
tivemen)  au  port  du  Hivre  ,  et  qu'elle  persiste 
à  proposer  de  considérer  ce  port  comme  secon- 
daire. 


l'hiesic  reproduit  les  raisonnemcns  qu'il  a  déjà 
employés  ,  pour  obtenir  que  le  port  du  Havre 
soit  considéré  comme  jiort  militaire  du  premier 
rang. 

Le  conseil  rejette  cet  avis ,  adopte  celui  de  la 
commission  ,  et  la  rédaction  totale  du  piojet  de 
Pcrrin  sur  le  personnel  de  lamaritie. 

Poullain-Grandpré  reproduit  le  projet  de  rést)- 
lulion  ,  relatif  aux  bous  de  réquisitions  donnés 
dans  plusieurs  déparlemens  de  l'est ,  et  tendant 
à  recevoir  ces  bons  en  paiement  des  contribu- 
tions de  l'an  S. 

DeWrel.  Le  rapporteur  admet  ces  bons  en  paie- 
ment de  l'an  8,  si  on  justifie  du  paiement  de 
l'an  7  et  de  l'acquit  de  1  emprunt  forcé;  mais  si 
le  contribuable,  frappé  de  réquisition,  n'a  (pas 
été  taxé  à  l'emprunt  forcé,  ne  serait-il  pas  in- 
juste de  lui  refuser  de  payer  en  bons  ? 

Poullain-Grandpré.  L'intention  de  la  commission 
est  conforme  à  cette  observation  :  un  change- 
ment de  rédaction  suERra  :  un  de  mes  collègues 
me  demande  actuellement  p'ourquoi  la  commis- 
sion propose  de  n'admettre  ces  bons  en  paie- 
ment que  dans  les  cantons  où  les  réquisitions 
ont  eu  lieu  ?  La  raison  en  est  simple  ,  c'est  pour 
éviter  les  manœuvres  de  l'agiotage  ,  et  que  ces 
bons  servent  aux  fournisseurs  et  non  aux  cultiva- 
teurs. 

Delbrel.  Vous  faites  ,  en  adoptant  ce  projet ,  un 
acte  de  justice  et  aussi  de  politique.  Mais  il  faut 
prendre  garde  que  ,  comme  cela  est  arrivé  sou- 
vent ,  il  ne  tourne  au  profit  des  chefs  et  entre- 
preneurs  des   services. 

Je  demande  que  ,  par  un  article  ,  le  directoire 
soit  spécialement  chargé  de  surveiller  l'emploi  de 
ces  bons,    et  l'ordre  de  celte  comptabilité. 

Poullain  -  Grandpré  présente  un  article  con- 
forme. 

Grandmaison.  On  ne  peut  charger  le  directoire 
d'exécuter  spécialement  une  loi  ;  il  doit  les  exé- 
cuter toutes  avec  un  soin  égal ,  et  exercer  la  même 
surveillance.  Ceci  serait  au  plus  l'objet  d'un 
message. 

Petiet.  ]e  pense  qu'il  faut  un  ardclc  formel, 
et  qu  il  soit  ainsi  conçu  ; 

>)  Les  bons  de  réquisitions  seront  imputés  par 
la  trésorerie  nadonale  ,  sur  les  crédits  ouverts  , 
au  ministre  de  la  guerre 

Plusieurs  voix.  Et  de  la  marine.  Appuyé  , 
appuyé. 

Destrem.  Il  faudrait  alors  distinguer  les  exer- 
cices ;  il  ne  faut  pas  gêner  les  ministres  dans  leurs 
crédits  ouverts.  C'est  dans  le  compte  général  des 
dépenses  de  l'année  ,  rendu  par  le  ministre  des 
finances  ,  que  vous  retrouverez  l'emploi  de  ces 
bons.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Poullain-Gtanpré.  J'appuie  cet  avis.  Il  est  im- 
possible que  la  trésorerie  n'impute  pas  aux  divers 
ministres  de  telles  fournitures  faites  en  déduction 
des  contribudons. 

JV. ...  Si  vous  n'intéressez  les  ministres  à  sur- 
veiller cet  emploi  de  bons  ,  et  si  vous  ne  leur 
imputez  sur  leur  crédit ,  ils  n'y  prendront  point 
une  attention  suffisante  ,  et  les  fournisseurs  seront 
payés  de  ce  que  les  cultivateurs  auront  fourni. 

Lecointe-Puyravau  et  Quirot  entrent  dans  des 
détails  très-étendus  sur  le  mode,  le  nombre  et 
l'importance  des  réquisitions  faites  soit  dans 
l'ouest  ,  soit  dans  l'est.  Ils  font  sentir  la  nécessité 
de  prendre  des  mesures  telles ,  que  les  abus 
contre  lesquels  ils  se  sont  déjà  élevés  lors  des 
bons  de  réquisition  précédemment  donnés  ,  ne 
se  renouvellent  plus.  Ils  demandent  un  article 
formel  qui  en  prévienne  le  retour. 

Destrem  annonce  que  ces  réquisitions  ont  pour 
cause  lannuilation  des  marchés  Gaudin  et  Roche- 
tort  ,  qui  de  fournisseurs  sont  devenus  régisseurs  , 
et  requie.ent  aujourd'hui  ,  au  nom  de  la  répu- 
blique ,  les  objets  qu  ils  auraient  fournis  autrefois 
en  exécution  de  leurs  marchés. 

La  discussion  se  prolonge  long-tems  encore  , 
et  ,  sauf  rédaction  ,  le  projet  est  adopté  eh  ces 
termes  : 

Art.  I^"'.  Les  bons  de  réquisitions  et  fournitures 
de  denrées  ,  chevaux  ,  four^ges  et  charrois  ,  non 
donnés  en  paiement  des  contributions  de  l'an  7 
et  de  l  emprunt  de  100  millions,  seront  admis- 
sibles en  paiemens  des  contributions  de  l'an  8  . 
dans  les  cantons  où  les  réquisidons  ont  été 
faites. 

II.  Nul  ne  sera  admis  à  se  libérer  ainsi  ,  s'il 
lie  justifie  avoir  payé  ses  contributions  de  l'an  7, 
et  sa  cotisation  à  l'emprunt  de  loo  millions,  s'il 
y   a   été  cotlé. 

III.  Le  montant  des  bons  de  réquisitions  , 
versés  en  paiement  de  contributions  ,  sera  imputé 
par  la  trésorerie  nationale  sur  les  crédits  respec- 
tifs ouverts  aux   divers   ministres. 


Destrem  propose  d'adresser  au.  directoire  un 
message  pour  avoir  l'état  total  des  réquisitions 
faites. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  même  membre  propose  de  charger  une 
commission  de  présenter  les  moyens  d'organiser 
à  l'avenir  le  mode  des  réquisitions  ,  et  fa  corap- 
tabililé  particulière  nécessaire   à  cet.égard. 

Cet  avis  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Quirot  ^  le  conseil  arrête 
l'envoi  d'un  message  au  directoire  ,  pour  obtenir 
communicaiion  du  marché  passé  avec  la  com- 
pagnie Gaudin  ,  et  des  modls  de  1  annuUation 
qui  a  eu  lieu  depuis  le  1''  messidor.  - 

Le  président  de  l'institut  écrit  qu'il  y  aura  de- 
main séance  publique. 

La  séance  est  levée. 


ESS^^SSBiainBnBB 


LIVRES     DIVERS. 

Recueil  de  Fleurs  dessinées  d'après  nature,  par 
G., Van  Spaendonck,  de  linsutut  national ,  pro- 
fesseur-administrateur du  muséum  national  d'his- 
toire naturelle.  Ouvia-ge  uùle  aux  amateurs,  aux 
jeunes  artistes,  aux  élevés  des  écoles  centrales ,  et 
aux  dessinateurs  des  manulaclures.  Il  en  paraîtra 
un  cahier  tous  les  trois  mois.  Prix,  6  fr.  le  cahier. 
Le  premier  se  trouve  chez  l'auteur,  au  Jardin  des 
Plantes,  et  chez  Bance  ,  marchand  d'estampes,* 
rue  du  Petit-Pont,  au  grand  balcon,  quai  Jacques. 

Cet  ouvrage  ,  désiré  depuis  long-tems ,  man- 
quait absolument  anx  arts  ;  gravé  sous  les  yeux 
de  l'auteur,  il  offre  aux  jeunes  artistes  des  mo- 
dèles dont  l'étude  les  conduira  à  dessiner  d'une 
manière  large,  en  en  même-tems  très-finie ^  sans 
sécheresse. 

La  gravure  n'avait  rien  produit  jusqu'à  présent 
"de  très-remarquable  en  ce  genre;  mais  en  retra- 
çant les  dessins  de  Spaendonck,  elle  semble  s'être 
surpassée  elle-même,  et  dans  ses  effets  vrais  et 
piquans  ,   efle  rend  jusqu'à  la  couleur  des  fleurs. 

Le  cahier  que  nous  annonçons  est  composé  de 
quatre  estampes  in-folio  ,  beau  papier  ,  représen- 
tant une  branche  de  roses  à  cent  feuilles  ,  une 
branche  de  mauve  alcée  ,  une  branche  de  chêne 
avec  ses  fruits,  et  deux  tulipes  grouppées.  Ces 
fleurs  et  leurs  tiges  sont  bien  choisies  et  com- 
posées avec  goût  ;  elles  font  tableau.  En  les  pla- 
çant dans  des  cadres  ,  on  pourrait  les  employer 
d'une  manière  très-agréable  pour  la  décoradon 
des  appartemcns. 

Quelciues  épreuves  oncété  tirées  sur  papier 
velin  ;  le  prix  en  est  double. 

Etrennes  des  Troubadours  ,  chansonnier  lyrique 
et  anaciéoniique  ,  pour  l'an  8  ,  i  vol.  in-12  aveô 
figure  ;  prix  ,  1  fr.  5  décimes  ,  et  2  francs  pour 
les   départemens. 

A  Paris,  chez  Caillot  ,  imprimeur-libraire,  rué 
du  cimetière  André-des-Arcs  ,  n°  6. 

Là  Russie  ojicieuse  ,  par  François  Barss  ,  polo- 
nais, brochure  in-12  de  72  pages  ;  prix,  5  déci- 
mes ,  et  6  décimes  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

La  Contre-révolution pTcscntée  aux  parisiens  ;  prix 
3  décimes. 

A  Paris,  chez  Debray  .libraire  au  palais  Egalité, 
au  grand  ButFon  ,  n°  235  ,  galeries  de  bois. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  14  vendémiaire.  —  Effets  comnurçablts. 

Effets  pmblics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 7  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 74  C- 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  I  an  6...   7g  fr.  i3  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Sophie  et  Moncars  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  du 
petit  Matelot. 

Dem.  Médiocre  et  Rampant  ,   suiv.  de  Nanine. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
la  Mère  coupable  ,  suiv.  du  Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  deux  Voyageurs  ; 
les  Tentations  ou  tous  les  Diables  ,  pantomime  à 
grand  spectacle  ;  préc.    du  Conseil  de  Lucifer. 


A  Paris  ,   de   l'imprimerie   du  cit.    Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins, 


i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  16. 


Sextidi ,   1 6  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


Avis  aux  Souscripteurs. 

Les  directeurs  de  la  poste  ,  les  libraires  et  les 
souscripteurs  sont  prévenus  qu  à  compter  de  ce 
jour,  ils  doivent  adresser  directement  au  citoyen 
A  oASSE,prnprir'taireduMontteur,  rue  des  Poitevins, 
Vf  18  ,  les  demandes  d'abonnemensde  cejournal , 
ainsi  que  les  lettres  ,  l'argent  et  les  effets  relatifs  à 
ces  abonnemens.  Le  prix  est  de  25  fr.  pour  trois 
mois ,  5o  fr.  pour  six  mois,  et  loo  fr.  pour 
l'année   entière. 

Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pavs  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des 
départemens  ,  non  affranchies ,  ne  seront  pas 
retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de 
charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et 
adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la 
feuille  ,  au  rédacteur,  rue  des  Poitevins, n°  i3  . 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  8  vendémiaire. 

JL  E  bruit  qu'on  avait  répandu  de  la  prochaine 
arrivée  à  Berlin  du  prince  Galitzin ,  comme  nou- 
vel ambassadeur  de  Russie  ,  s'évanouit  tous  les 
jours.  Des  personnes  de  cette  ville ,  qui  se  disent 
bien  instruites ,  prétendent  qu'aux  termes  où  en 
sont  les  deux  cours,  il  n'est  pas  probable  que 
celle  de  Russie  ,  naturellement  fiere  et  inconsi- 
dérée ,  envoie  un  ambassadeur  à  celle  de  Prusse. 

Les  français  ont  occupé  de  nouveau  le  Rhingau. 
■Un  de  leurs  piquets  entra  le  3  à  Lirùbourg ,  et  y 
prit  deux  otages  ;  il  se  retira  dans  la  même  jour- 
née. Les  français  ont  aussi  pris  des  otages  à  Ha- 
demar ,  'Westerbourg  et  Dietz.  Tous  les  bateaux 
qui  se  trouvaient  sur  la  Lahn  et  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ont  été  enlevés  et  transportés  à  Goblentz. 

REPUBLIQ,UE    HELVÉTIQ,UE. 

De  J<lMr!cA ,  le  7   vendémiaire. 

Les  ennemis  ayant  voulu  repasser  le  Rhin  à 
Eglisan  ,  on  en  a  fait  un  carnage  horrible  ,  et  une 
partie  s'est  précipitée  dans  le  Rhin. 

Voici  quelques  détails  ultérieurs  sur  l'importante 
victoire  que  nous  venons  de  remporter. 

C'est  en  voulant  reconnaître  de  près  les  mou- 
vemens  de  l'armée  française  ,  que  le  général  Hotze 
reçut  un  boulet  à  travers  le  corps  et  un  autre  à  la 
cuisse.  Il  mourut  sur  la  place.  Après  la  bataille  , 
son  corps  fut  remis  aux  avant  -  postes  de  l'ennemi , 
avec  tous" les  honneurs  militaires.  Sa  mort  causa 
une  consternation  générale  dans  l'armée  austro- 
russe.  Le  même  soir  ,  le  général  en  chef  somma 
Zurich  de  se  rendre  ;  mais  les  russes  retinrent 
l'adjudant-général  Ducheron  qui  avait  été  envoyé 
comme  parlementaire.  Le  lendemain  il  écrivait  à 
Massena  que  l'ennemi  consentait  à  abandonner 
la  ville  ,  pourvu  qu'on  lui  laissât  le  tems  de 
lévacuer.  Massena  lui  accorda  une  heure ,  mais 
son  parlementaire  ne  put  pénétrer  à  travers  les 
postes  ennemis,  parce  que  les  russes  tirèrent  sur 
lui ,  et  blessèrent  même  grièvement  un  trompette 
qui  l'accompagnait.  Le  feu  recommença  bientôt 
après.  L'ennemi  nous  attaqua  poit-r  assurer  sa  re- 
traite sur  "Winter-Thur  ;  mais  il  fut  serré  de  si 
près  de  tous  côtés  ,  qu'il  ne  put  l'effectuer  ;  et 
toute  la  colonne  mit  bas  les  armes. 

La  victoire  a  été  complette.  Jamais  on  ne  s'est 
battu  avec  plus  d'acharnement.  Les  russes,  il  faut 
en  convenir  ,  se  laissent  tuer  avec  un  sang-froid 
qui  étonne.  Tout  le  champ  de  bataille  est  couvert 
de  leurs  cadavres.  Parmi  vingt  morts  .  on  compte 
à  peine  un  français.  C'est  que  les  russes  ont  des 
armes  très-pesantes  ,  et  tirent  très-mal.  Leurs  pri- 
sonniers avouent  que  leurs  armées  n'ont  jamais 
éprouvé  un  échec  aussi  mortifiant. 

On  poursuit  l'armée  ennemie  sur  tous  les  points. 
Elle  n'est  plus  en  état  de  tenir  la  campagne.  On 
espère  que  dans  peu  de  jours  la  Suisse  en  sera 
déhvrée. 

n  'Vous  ne  sauriez  ,  écrit  un  officier  de  l'armée  , 
vous  faire  une  idée  de  la  déroute  des  ennemis; 
bagages  ,  or,  argent,  voilures  de  généraux,  tout 
a  été  la  proie  de  nos  soldats.  Les  ennemis  ont  eu 
une  telle  peur,  qu  ils  ne  se  sont  arrêtés  qu'à  Cons- 
tance ,   où  nous  avons  poussé    nos    reconnais- 


sances. Il  est  surprenant  qu'un  ^uple  ,  qui  n'a 
que  fort  peu  de  numéraire  dans  son  pays ,  ait  eu 
tant  de  richesses  à  l'armée.  Les  pauvres  diables  se 
sont  donné  bien  de  la  peine  à  nous  apporter  de 
huit  cents  lieues  les  plus  belles  fourrures.  Grâce 
à  leur  bonté  ,  me  voilà  très-chaudement  habillé 
pour  l'hiver:  à  voir  la  piupart  d'entre  nous  avec 
leurs  peaux  de  renard  et. d  ours  ,  on  nous  pren- 
drait pour  des  habitans  du  Kamschaïka. 

)>  Les  russes  ne  connaissent  aucune  manœuvre  ; 
ils  sont  assez  mal  équipés  et  d'une  taille  médiocre  : 
ce  ne  sont  pas  là  les  géants  qu'annonçaient  avec 
tant  d'emphase  les  gazettes  autrichiennes.  " 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  5  vendémiaire. 

Le  mauvais  succès  de  la  journée  de  Berghen  a 
occasionné  quelques  changemens  dans  le  discours 
que  le  roi  devait  prononcer  à  1  ouverture  du  par- 
lement. C'est  pour  cela  que  la  lecture  en  a  été 
différée  jusqu'à  l'arrivée  ifes  dépêches  officielles 
du  duc  d  Yorck.  Ces  dépêches  arrivées  hier  au 
soir  ,  ont  fait  une  vive  sensation.  Le  général  en 
chef  ,  après  avoir  rendu  compte  des  événe- 
mens  de  cette  journée  ,  promet  qu'elle  n'aura 
pas  de  suites  fâcheuses  pour  l'ensemble  de  l'ex- 
pédition. 11  assure  que  16  mille  hommes  des 
troupes  coalisées  n'ont  pris  aucune  part  à  cette 
affaire  ,  et  que  la  perte  de  l'ennenii  est  pour  le 
moins  aussi  considérable  que  la  nôtre.  Une  porte 
pas  à  moins  de  3ooo  le  ncwnbre  des  prisonniers 
qu'on  lui  a  fait.  Il  écrit  aussi  qu'on  lui  a  dé- 
monté 16  pièces  de  canon  et  détruit  beaucoup 
de  munitions.  Un  voit'en  un  mot  qu'il  a  fait  tous 
ses  efforts  pour  adoucir  le  coup  qu'il  n'a  pu  dé- 
tourner. 

Les  lettres  qui  arrivent  de  notre  armée  en  Hof- 
lande ,  s'accordent  à  attribuer  le  désastre  de 
Berghen  à  l'imprudente  impétuosité  de  la  division 
russe.  On  dit  que  leurs  chefs  ,  prodigues  du  sang 
de  leurs  soldats  ,  ne  font  pas  difficulté  de  les 
exposer  à  des  dangers  dont  ils  ne  peuvent  se 
drer  qu'avec  beaucoup  de  perte.  On  assure  ,  et 
nous  ne  sommes  que  trop  disposas  à  le  croire, 
que  cette  division  seule  a  eu  2000  hommes  de 
tués  ou  faits  prisonniers. 

'Voici  quelle  est  dans  ce  mojnent  laposition  de 
notre  armée  ,  écrit  un  officier  anglais  ,  en  date 
du  20  septembre  (  4^  jour  complémentaire.) 
Elle  forme  un  cordon  qui  traverse  la  péninsule  ■ 
nos  postes  sont  tous  garnis  de  redoutes.  La  4'= 
brigade  ,  sous  le  général  Moore  ;  tient  la  gauche  , 
au  village  de  Colhorn  ,  sur  le  Znyderzée.  Les 
russes  occupent  la  droite  à  Petten  ,  sur  1  océan 
germanique.  Ils  ont  en  face  les  fortes  positions 
de  fennemi  retranché  sur  les  hauteurs  ,  la  mer 
d'un  côté  ,  Alkmaer  de  l'autre. 

Au  centré  est  la  ville  de  Schager,  où  se  trouve 
le  quartie'r  général.  Derrière  cette  ville  coule  le 
grand  canal ,  appelé  le  Qroot-Sloot  ,  qui  forme 
une  fortification  naturelle  pour  le  milieu  de  notre 
ligne. 

"  La  brigade  du  général  Coote  occupe  Oud- 
Sluys  ,  poste  de  la  plus  grande  importance  ,  qui 
étabht  nos  communications  avec  le  Zuydersée  ,  et 
assure  à  l'armée  ses  subsistances. 

L'epace  occupé  par  l'armée  anglo-russe ,  entre 
les  deux  mers ,  est  au  moins  de  seize  milles. 

Plusieurs  barques  canonnières  ,  arrivées  le  18 
(2'  jour  complémentaire)  du Texel,  dans  le  grand 
canal,  ont  pris  part  à  l'action  du  19,  (3'  jour 
complémentaire  )  sous  les  ordres  du  capitaine  sir 
Home  Popham. 

Je  ne  prétends  pas  ,  ajoute  le  même  officier  , 
vous  dire  précisément  à  combien  se  monte  à  pré- 
sent notre  armée.  Avant  la  dernière  action  elle 
était  de  35,ooo  hommes  ,  et  celle  de  l'ennemi  de 
20,000  ;  mais  une  grande  partie  des  nôtres  n'a 
point  pris  part  à  l'action  ,  et  l'ennemi  avait  l'avan- 
tage du  terrein. 

On  prétend  que  son  altesse  royale  est  dans 
fintention  d'engager  une  seconde  action  dans 
deux  du  trois  jours.  Si  nous  étions  assez  heu- 
ret#>pour  déloger  les  républicains  de  leurs  fortes 
positions  et  nous  emparer  d'Alkmaer,  rien  ne 
pourrait  plus  s'opposer  à  notre  marche  sur  Ams- 
terdam ,  psr  la  route  la  plus  courte. 

On  a  reçu  hier  des  dépêches  ,  par  terre  ,  des 
Indes-Orientales  ;  elles  contiennent  la  relation  de 
la  dernière  victoire  ,  et  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  anglais  pour  la  siircté  et  la  tran- 
quillité du  pays  qui  vient  d  être  conquis. 

Il  paraît  queTippoo  entretenait  une  corresptjn- 
dance  très-actiye  avec  le  gouvernement  français , 


à  l'île  Maurice;  il  y  avait  même  des  ambassadeurs  , 
chargés  de  solliciter  une  levée  de  troupes ,  pour 
son  service.  Ce  sont  les  promesses  des  français 
qui  l'ont  déterminé  à  commencer  les  hostilités 
dans  le  Mysoure.  On  assure  aussi  que  c'est  Tippoo 
qui  asoufîlé  l'esprit  de  rébellion  à  Zemaun-Shaw, 
dont  les  mouvemens  ont  causé  beaucoup  de  sur- 
prise. Mais  la  défaite  du  sultan  l'a  atterré. 

La  malle  arrivéehier  de  Hambourg  apporte  des 
détails  très  -  intéressans  ,  mais  malheureusement 
peu  certains ,  sur  les  affaires  en  Egypte  ,  où  l'armée 
combinée  anglo-turc -russe  ,  a  pris  Aboukir  et 
Rosette. 

L'action  qui  a  précédé  la  prise  de  ces  places  a 
été  très-meurtriere.  i5oo  français  ont  été  passés 
au  fil  de  lépée.  C'est  Sidney  Smith  qui  a  conduit 
les  turcs  à  l'attaque.  On  s'attendait  à  voir  Alexan- 
drie tomber  bientôt  au  pouvoir  des  coalisés  ,  qui 
devaient  marcher  contre  cette  place.  C'est  ainsi 
que  s'exprime  une  lettre  de  Constantinople  du 
10  août  (  23  thermidor  )  ;  mais  on  ne  trouve  cette 
nouvelle  confirmée  officiellement  dans  aucun 
papier  étranger. 

^  La  gazette  de  Vienne  rapporte  que  Bonaparte 
s'est  fait  précéder  de  200  chameaux  chargés  des 
dépouilles  de  la  Syrie  ,  qu'on  a  conduits  à  Suez, 
où  il  doit  se  rendre  lui-même  ,  pour  s'opposer 
aux  attaques  de  fennemi. 

Si  on  en  croit  la  même  gazette ,  dont  il  est 
permis  de  suspecter  la  véracité  ,  quand  on  sait 
dans  quel  esprit  elle  est  rédigée  ,  Bonaparte  n'au- 
rait pas  ramené  plus  de  3ûoo  hommes  de  3o,ooo 
qui  l'avaient  suivi  en   Syrie. 

On  a  régalé  le  grand-seigneux  de  plusieurs  sacs - 
d'oreilles  françaises.  Il  faut  que  sa  hautesse  se  con- 
naisse bien  en  oreilles  pour  être  sûre  qu'on  ne  la 
trompe  pas. 

L'ahiiral  sir  Peter  Parker  est  nommé  au  com^ 
mandement  de  la  flotte  ,  à  la  place  du  dernier 
comte  Howe. 

Les  ducs  de  Cumberland  et  de  Portland  ,  le 
comte  de  Harrington  ,  lord  Cathcart  ,  sir 'William 
Faweelt  ,  et  le  secrétaire  de  la  guerre  ,  ont  eu 
hier  une  conférence  avec  le  roi  jusqu'à  6  heures 
du  soir. 

Le  silence  que  .garde  la  gazette  officielle  sur  sir 
Ralph  Abercrombie  cause  d'autantplus  de  surprise 
que  ce  général  paraît  avoir  bien  fait  son  devoir. 
On  prétend  qu'on  a  évité  de  parler  de  lui,  parce 
qu'il  n'avait  pas  approuvé  le  plan  d'attaque  du 
duc  d  Yorck. 

On  raconte  que  son  altesse  royale  a  couru-  un 
1res  grand  danger  dans  l'affaire  du  19  (  3^  jour 
complémentaire.)  Au  moment  où  ce  prince  en- 
courageait ies  soldats  à  bien  l'aire  ,  un  boulet  de 
Lanon  passa  entre  lui  et  un  de  ses  gardes. 

Le  lord-maire  ,  les  aldermans  et  le  conseil  de 
la  commune  ont  été  à  Saint-James  présenter  une 
adresse  de  félicitatiori  au  roi. 

RÉPUBLIQ,UE     BAT  AVE. 

La  Haye ,  le  g  vendémiaire. 

Ce  n'est  pas  sans  de  fortes  raisons  qu'on  s'est  dé- 
terminé apercer  la  digue  de'VVardik.  Le  district  de 
Heerhuiowaard  étant  parla  entièrement  inondé  , 
les  anglais  se  trouvent  coupés  rlans  Medemblick  , 
Hoorn  et  Enchhuisen  ,  en  supposant  qu'ils  soient 
réellement  maîtres  de  ces  trois  places ,  et  ne  peu- 
vent plus  venir  prendre  notre  armée  à  dos.  Le 
général  Biur.e  a  couvert  aussi  son  flanc  gauche;  il 
peut  maintenant  resserrer  sa  ligne,  et^piésenter 
à  l'ennemi  un  front  plus  imposant.  Hoorn  a  été 
prise  ,  évacuée  et  reprise.  Nous  y  entrions  par 
une  poite  ,  pendant  que  les  anglais  y  entraient  par 
une  autre.  Nous  ignorons,  dans  ce  moment,  à 
qui  elle  est  restée. 

Le  succès  des  ennemis  à  Enckuysen  est  moins 
équivoque.  La  contre-révolution  y  est  faite;  mais 
les  patriotes  ne  croient  pas  que  ce  soit  sans  appel. 
En  attendant  ,  tout  y  est  rétabh  sur  l'ancien  pied. 
Les  gouvernans  de  I7q5  (vieux  st.)  ont  été  remis 
en  place  ,  ainsi  que  le  secrétaire  de  la  ville  des- 
titué le  2S  janvier  i  jgi  (6  nivôse  an  6) ,  et  réin- 
tégré le  12  juin  (  23  prairial  de  la  même  année)  ; 
les  anglais  ont  eu  la  condescendance  de  permettre 
au  clergé  de  nommer  le  prince  d  O.-ange  dans 
les  prières  publiques  ;  mais  en  laissant  les  prières 
au  prince  ,  ils  prennent  pour  eux  les  réquisitions 
dont  ils  paraissent  très-prodigues. 

Broek  où  se  trouve  le  quartier  -  général  de 
l'armée  gallo-baiave  ,  est  à  une  pedte  distance 
d'Enkhuysen. 

On  avait  arrêté  ,  dans  cette  dernière  ^-illo  i-n 
traître  qui  s'était  engagé  à  fournir  des  vivres  ai  x 
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is  est   d'inquiéier 
dans  la   liaer   du 


aaçlais  ;  il  vient  d'êlre  fusillé  à  Afkraacr.  Viiigt 
mille  florins  quil  otTiaii  :,oar  avoir  seiilenicat 
li  vie  sauve  ,    n  vint  pu   le   piéserver  de  la  motl. 

Plusieurs  ailannistes  qui  'avaient  répandu  la 
fausse  nouvelle  d  une  relrajte  ,  le  aS  fructidor, 
ont  éprouvé  le  même  traitement. 

Les  conscrits  de  l'arrondissement  de  la  H.ive 
ont  tiré  avant-hier  au  sort.  Cet  arroiuilssemcnt 
devait  fournir  l3o  hommes.  Ils  partiront  aujour- 
d'hui à  midi.  On  apprend  que  ce  tirage  s'est  tait 
par-tout  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  tranquillité. 
Les  citoyens  mariés  n'y  ont  pas  été  soumis, 

La  ci-devant  Zélande  a  envoyé  à  l'aimée  400 
volontaires. 

La  flottille  de  barques  canonnières  qui  couvre 
Amsterdam,  s'au^j,Tnente  tous  les  jours  par  .1  ar- 
rivée des  chaloupes  françaises  qui  viennent  en 
côtoyant  les  ile-uves  depuis  Anvers. 

Il  paraît  que  le  but  des  angl; 
toutes  nos  côtes  à-Lt-fois  .  tant' 
nord  que  dans  le  Zayderzée. 

Le  drapeau  orange  a  flotté  pendant  quelques 
heures  ,  sans  iju  on  puisse  en  assigner  la  cause  , 
'  sur  la  toivr  de  la  ville  de  Staycren  ;  ce  qui  a 
occasionné  un  motivement  séditieux,  à  Balk,  petit 
endroit  voisin.  La  force  armée  accourut  aussitôt, 
et  dispersa  1  attroupement.  Une  fernme  a  été  tuée  , 
parée  des  rubans  oranges  ,  dont  elle  refusa  opi- 
niâliément  de  se  défaire.  Le  Lemrner  a  été  sommé 
de  se  rendre.  Les  habiians  ont  répondu  qu  ils  se 
delendraient  jusqu  à  la  mort;  et  ont  jûié  de  ne 
hisser, que  le  pavillon  baiave.  Partout  oià  1  ennemi 
se  montre  ,  il  trouve  la  même  çpposiùon  ,  lors 
même   que  les  français  so.nt  éloigtiés. 

Le  Lemmer  est  maintenant  en  état  de  défense. 
C  est  un  petit  port  sur  le  Zuyderzée  d'oià  paitent 
régulièrement  des  barques  pour   Amsterdam. 

La  barqire  d  Amsterdam  pour  le  Len'imer  fut 
prise  il  y  a  quelques  jours  par  les  an;.;lais  et  con- 
duite ai!  Helder.  Les  anglais  après  avoir  dépouillé 
3  i  ou  35  passagers  ,  dont  un  marchand  qui  avait 
sur  lui  7000  florins  en  argent  et  en  marchandises , 
IcS  renvoi  erent  tous  ,  excepté  un  ,  à  St^veren  , 
avec  un  passeport  signé  de  l'amiral  Alitchell.  La 
chaloupe  avait  arboré  pavillon  blanc  pour  signe 
de  neutralité. 

Le  passager  retenu  par  les  anglais  est  le  repré- 
sentant Gerltsma  ,  qui  voyageait  pour  des  affaires 
particulières.  On  prétend  qu'il  a  été  trahi  par  Un 
prédicateur  rélormé  ,  nommé  Scharp  ,  orangisie 
efliéné. 

L'amiral  Siory'  est  au  Texel. 

Le  général  Merlot  commande  la  ligne  de  dé- 
fense   depuis  Naarden  jusqu  à  Zandvbtt. 

Toutes  les  barques  ont  été  mises  en  réquisition,. 
pour  transporter  à  l'armée  les  8  mille  français 
arrivés  successivement  depuis  quelques  jours. 

La  désertion  se  met  parmi  les  russes.  En  trois 
jours  de  tems  ,  il  en  est  arrivé  près  de  3oo  à  nos 
avant-postes. 

On  écrit  d'Alknaaex  que  les  anglais  .ont  été 
occupés,  le  8  et  le  9  au  matin  ,  à  rembarquer 
une  partie  de  la  grosse  artillerie  ,  et  de  la  ca- 
valerie. 

On  a  signalé  de  Pampus  une  flotte  ennemie 
de  soixante  bâtimens  ,  dont  les-  plus  forts  sont 
des   Irégates. 

Les  vents  de  léqulnoxe  causent  de  grands 
dommages  aux  anglais. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  12  vendémiaire. 

L'administration  centrale  de  là  Meuse-Infé- 
rieure a  arrêté  ,  que  tous  les  citoyens  de  son 
ressort  qui  seraient  âbsens  de  leur  domicile  ,  sans 
un  passeport  légal ,  seraient  portés  sur  la  liste  des 
cmigiés. 

^  Le  général  Tilly  vient  de  inettre  en  état  de 
siège  les  communes  de  Maestricht ,  'Venloo  ,  Cq- 
range  et  Diepenbech. 

Le  général  russe  ,  Herraann  ,  va  partir  pour 
Lille.  On  dit,  mais  cela  paraît  difliciie  à  croire, 
que  le  duc  d'York  a  offert ,  pour  l'échange  de  ce 
général,  tous  les  prisonniers  qu'il  nous  a  faits 
depuis  son  débarquement. 


Paris ,  le  ï5  vendémiaire, 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif  de  la  république  française  ^  au 
directoire  exécutif  de  la  république  batave.  — 
faris  ,   le  11   vendémiaire  an  8. 

Citoyens  directeurs,  les  drapeaux  pris  sur  les 
anglo  -  russes  ,  datis  la  mémorable  journée  de 
Btrghen,  ont  été  solennellement  présentés  au  di- 
rectoire le  8  de  ce  mois. 


Les  légions  bataves  ont  Y'"'''*g^  l'honneur' 
d'enlever  ces  trophées  à  l'ennemi  ;  le  directoire 
Irançais  doit  à  leui  courage  de  les  partager  a\'ec 
vous.  Trois  de  ces  tUapeaux  vous  seront  oHerts 
par  le  bravé  général   de  brigade  Cléluent. 

Recevez-les,  citoyens  directeurs,  comme  un 
gai^e  des  sentftietis  qui  resserrent  les  liens  des 
Lieux  nations. *Clroyez  que  le  directoire  français 
\eui  iaire  avec  ses  alliés  société  de'glbire,  comme 
il  voudra,  dans  tous  les  tems,  partager  leurs 
dangers. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  g  vendé- 
miaire, que  les  conscrits  enrôlés  jusqu  à  ce  jrtur 
pour  les  troupes  de  la  marine  ,  seront  déiiniti- 
vement  incorporés  dans  les  demi-brigades  d'ar- 
tillerie qui  les  composent. 

Sont   exceptés   de    cette  disposition   les  jeunes 

gens   qui   étaient  déjà   incorporés  dans  les  baiail- 

I  Ions  auxiliaires  ou  dans  un  autre  corps  de  troupes 

de  terre  lorsqails  ont  contracté    des  engagemens 

pour  la  marine. 

—  Une  lettre  de  Cornegliano  ,  quartier- 
général  de  1  armée  d  Italie,  du  ["vendémiaire 
an  S  ,  porte  que  tous  les  rapports  qui  parviennent 
dÂncône,  s  accordent  à  assurer  que  les  turcs 
qui  bloquaient  cette  ville  par  mer  et  par  terre 
avec  des  forces  considérables ,  se  sont  promp'ie- 
meni  retirés,  et  que  leur  départ  inattendu  a 
vivement  surpris  les    autres  coalisés. 

Cette  nouvelle  qui  est  copiée  du  journal 
ofticiel  ,  ne  ferait-elle  pas  croire  à  la  réalité  de 
la  paix  conclue  entre  Bonaparte  et  la  Porte, 
dont  une  des  conditions  a  du  être  la  cessation 
de  tout  secouis  de  troupes  àla  coahtion  ? 

—  L'empereur  ne  prend  plus  la  peine  de 
cacher  le  délire  de  son  ambition  ;  il  vient  de 
conféier  à  1  archiduc  Charles  le  titre  de  Frince  de 

Lorraine. 

—  Le  comte  de  Chaiam  ,  frère  de  Pitt,  com- 
mande une  brigade  en  f-loUande. 

—  Les  états  du  I\'lilanais  et  du  Mantouan  ,  et 
les  provinces  ci-devant  vénitiennes  du  Berga- 
masque  ,  du  Brescian  et  du  Crénionege  ,  ont 
ouvert  un  emprunt  de  6  millions  de  livres  mila- 
naises pour  le  compte  de  1  empereur.  Comme 
l'hypothèque  n'est  pas  très-solide  ,  si  les  fiançais 
rentrent  en  Italie  ,  lintérêt  a  été  porté  à  6  pour 
cent. 

—  Le  cit.  Corancez  ,  fils  ,  a  été  nommé  ,  dans 
le  courant  de  messidor  dernier ,  membre  de 
l'institut-  d  Egypte.  11  y  remplit  la  place  d.evenue 
vacante  par  la  mort  du  brave  Cafarelli  Dufalga. 

—  Le  corsaire  tEnjeoleur  ,  après  un  'combat 
opiniâtre  ,  vient  d'amener  à  Boulogne  un  bâti- 
ment anglais ,  chargé  de  charbon  de  terre. 

— -  La  Feuille  de' Nantes  dit  que,  le  6  de  ce  mois , 
la  marée  monta  de 8  pieds  .  chose  extraordinaire, 
n'ayant  pas  monté  dans  les  coups  de  vent  du  2. 
Ce  même  jour  la  crue  a  commencé  à  monter  ,  elle 
était  hier  à  i8  pouces. 

—  On  écrit  del  Orient,  'e  5  vendémiaire  ,  qu'on 
y  ramasse  les  débris  de  la  cargaison  de  trois  bâti- 
mens anglais.,  pris  par  un  corsaire  de  Bordeaux 
qui  en  amenait  sepit.  Ces  prises  ont  été  poussées 
sur  la  côte  par  la  tempête. 

—  De  Cacn,  le  l3  vendémiaire,  qae  7  spolia- 
teurs de  notre  arsenal  ont  été  arrêtés:  ils  devaient 
livrer  aux  chouans  les  cartouches  coulis  y  auraient 
trouvées.  11  parait  qije  ,  depuis  trois  mois  ,  on  y"'a 
enlevé  3  caissons  et  45.000  cartouches, 

—  Paul  I'^'" ,  en  quali'é  de  grand  -  martre  de 
l'ordre  de  Malte,  a  demandé  le  citoyen  Dolomieu, 
emprisonné  à  Messine,  pour  lui  faire  couper  les 
cheveux  .  le  nez  ,  les  oreilles  et  l'envoyer  en 
Sibérie.  Q_ue  d  atteintes  portées  à  la  raison  ,  à  la 
justice  ,  à  1  humanité  ,  au  droit  des  gens  ;  que  de 
choses  révoltantes  dans  cette  demande  ! 

En  supposant  c^ue  Paul  soit  chef  dun  ordre 
qui  n'existe  plus  dans  le  fait  ni  dans  le  droit  , 
il  est  absurde  de  sa  part  de  s'arroger  maintenant 
aucune  suprématie  sur  un  homme  qui  avait  cessé 
de  faire  parue  de  cet  ordre  long-tems  avant  que 
celui  qui  s'en  prétend  aujourdhui  le  gpand- 
maître  eût  pris  ce  titre.  En  quittant  l'ordre  ,  le 
,  citoyen  Dolomieu  a  ctssé  d'être  sonfnis  à  sa  sou- 
veraineté et  à  ses  lois.  Cette  suprémane  \  Paul 
veut  1  exercer  au  mépris  des  droits'  de  la  nature, 
sous  l'empire  de  laquelle  le  malheur,  la  tempête 
avait  rerais  les  français  qui  ont  relâché  à  Tarente  ; 
il  veut,  il  réclame  impérieusement  c^u'ori  lui  laisse 
faire  un  acte  de  •juridiction  dans  un  p<i#  qui 
ne  lui  est  point  soumis ,  dans  un  pays  dont  le 
prince ,  autant  pour  ses  propres  intérêts  que 
pour  sa  gloire  ,  aurait  dir  ne  permettre  qu'un 
acte  d  humanité;  cette  suprématie  ,  il  veut  l'exercer 
suruii  homme  qui  n'est  point  militaire .  cjni  était 
parti  avec  une  de  ces  missions  respectées  dans 
tous  les  tems  et  par  tous  les  peuples  un  peu 
civilisés ,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  de  con- 
soler la  terre  des  maux  de  la  guerre  ;  celte  su- 
prématie ,  ou  plutôt  cette  barbarie  .  ne  serait  pas 
même  Juitihée  par  la  quahié  militaire   du  prisoii- 


nicr  ,'  car  ce  n'est  point  aVec  des  intentions  hos- 
tiles qu  il  avait  relâché  .'i  Tarente  ;  il  y  cherchait 
un  rcluge  contre  la  tempête  et  il  n'y  a  trouve 
que  des  cathols  affreux  ,  intermédiaires  et  tristes 
statio:'.s  entre  la  vie  et  la  mort  ;  et  comme  si 
ce  traitement  nétait  point  assez  horrible  envers 
un  homme  que  les  lois  divines  et  humaines 
commandaient 'de  respecter  et  de 'soulager  ,  un 
barbare  le  réclame  du  fond  du  Nbrd  pour  le 
faire  mutiler,  et  l'envoyer  mourir  ensuite -a^ 
milieu  des  glaces  du  pôle  !  Ces  actes  de  bar-' 
barie  ,  la  Piussie  ne  se  les  permettra  pas  seu- 
lement envers  les  français  ,  si  les  puisssances  de 
1  Europe  ne  savent  pas  lui  opposer  une  hono- 
rable et  nécessaire  résistance  ;  les  droits  qu'elle 
s'arroge  dans  les  états  avec  lesquels  elle  est 
alliée  ,  doivent  faire  trerhbler  ceux-ci  d'être  ja- 
mais en  guerre  avec  elle  ,  et  faire  craindre 
aux  puissances  neutres  qu'il  ne  lui  prenne  envie 
d'usurper  aussi  chez  elles  une  juridiction  qui  nç 
Serait  pas  rhême  tempérée  par  les  faibles  niénase- 
mens  qu'elle  a  pour  les  princes  avec  lesquelselle 
a  fait  alliance  ;  en  un  mot  , 'Ferdinand  doit  re- 
douter que  la  tradition  du  citoyen  Dolomieu- en- 
tre les  mains  des  agens  de  Paul  ,  n'invite  bientôt 
Celui-ci  à  lui  faire  de  nouvelles  et  de  plus  désa- 
gréables demandes  ,  auxquelles  le  ton  qu'il  em- 
ploie dans  la  première,  dit  assez  qd  il  n'y  aurait 
pas   de  moyen  de  résister. 

On  ne  sait  si  l'on  doit  plus  s'élonner  que.  gémir 
d'un  acte  que  la  vieille  civilisation  de  1  Europe 
semblait  avoir  laissé  aux-  peuples  les  plus  farou- 
ches ,  et  dont  on  ne  trouverait  point  d  exemple 
chsz  quehjues-unes  des  peuplades  des  côtes  les 
plus  sauvages  de  l'Amérique.  On  croyait  ,  et  en 
cela  le  cœur  était  d'accorel  avec  là  pensée  ,  que 
le  droit  sur  ce  point  avait  été  fixé  par  le  bel 
exemple  de  générosité  dontié  par  le  gouverneiic 
de  la  Havane.  Un  vaisseau  anglais ,  battu  par  la 
tempête,  relâche  dans  le  porL  Le  capitaine  se 
présente  au  gouverneur  et  lui  dit  :  je  lous  livre 
rirori  bâtilnent,  mes  soldats  ,  mes  matelots  et  rriisi- 
mêmc  ;  je  ne  vous  demande  (jue  la  vie  pour  mon 
équipage,  —  Si  nous  vo^s.eu^sious  pris  dans  le 
combat,  répond  le  gouverneur  ,  vous  seriez'à 
nous  ;  mais  vous  ê;es  malheureux,  nous  ne  sommes 
plus  ennemis.  Vous  êtes  des  hommes  ;  nous- vous 
devons  de  la  pitié  et  des  secours.  Radoubez  votre 
vaisseau.  —  Assurèipent  ce  gouverneur  espagnol 
avait  des  idées  un  peu  plus  libérales. que  Paul  \"  ; 
il  n'était  pas  empcieur  de  Russie  ,  et  son  cœur 
lui  disait  que  les  malheureux  ,  quels  qu'ils  soient, 
sont  sous  la -garantie  de  la  commiséraliou  uni- 
verselle. 

Au  reste  ,  les  membres  de  l'insdtut  national  se 
sont  occupés  avec  la  plus- grande  sollicitude'du 
sort  de  leur  infortuné  collègue,  qu'on  ne  s'est 
pas  contenté  de  maltraiter,  mais  auquel  on  a  volé 
ses  effets  et  ses  collections  ;  ils  ont  fait  une  dépu- 
tation  au  directoire  .  qui  les  a  parfaitement  ac- 
cueillis, et  leur  a  assuré  qu'on  allait  prentke 
toutes'  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  le  pri- 
sonnier à  son  pays. 

—  Le  citoyen  Lenoir  ,  conservateur  du  Musée 
des  monumens  français  ,  a  présenté  au  ministre 
de  l'intérieur  ,  un  projet-  pour  restaurer  et  appli- 
quer, sans  qti'il  en  coiite  rien  àla  république  ,-le 
portique  du  château  dAnet  à  la  porte  d  entrée 
de  la  première  salle  du  musée. 

—  Le  directoire  a  arrêté  qu'il  serait  doniié  uhe 
armure  Corapletie  au  grenadier  qui  a  amené  àtl 
général  Brune  ,  le  général  russe  Hermann. 

-^Les  français  de  l'armée  d'Eg'ypte  conquièrent 
tout  ce-  quil  ■;'  a  d'agréable  et  d'utile  dans  les 
pays  où  ils  se  trouvent.  Af'exemple  des  généraux 
de  l'armée  d  Italie  qui  s'étaient  lias  par  des- ma- 
riages à  plusieurs  fatnilles  de  ce  pays  ^  ils  ont  mêlé 
le  sang  français  au  Sang  oriental,  et  le  général 
Menou  ,  qui  a  épousé  une  jolie  égyptienne  ,  est 
appelé,  par  ses  fieres  d'armes  ,  le  général  Abda- 
laam.  Le  directoire  a  reçu  un  rapport  dé  60  pages 
de  l'expédition  de  Bonaparte  en  Syrie. 

—  On  assure  que  .Suwarow  ,  à  la  tête  de  20,000 
hommes  qui  lui  restent  des  60,000  avec  lesquels 
il  était  venu  en  Italie  ,  est  à-peu-près  bloqué  dans 
le  canton  de  Claris  ,  et  qu'il  eh  est  déjà  venu  aux 
mains  avec  Lecourbe.  On  espère  que  l'archiduc 
Charles  ,  qui  est  suivi  par  1  armée  française  du 
Rhin  ,  ne  pourra  point  arriver  assez  tôt  pour  se- 
courir le  généralrusse. 

—  Des  lettres  qui  arrivent  de  Bruxelles  con- 
firmeiit  ce  cjue  nous  avons  dit ,  que  le  7  et  le  8 
les  anglais  rembarquaient  leur  grosse  artillerie. 
Elles  ajoutent  que  ,  le  9  ,  ils  avaient  attaqué  sur 
toute  la  ligne.  On  ne  connaissait  point  encore  le 
résultat  de  faction  ;  mais  il  était  déjà  arrivé  à 
Alkmaer,  au  départ  du  courrier  ,  200  prisonniers 
et  un  grand  nombre  de  blessés. 

—  Le  général  russe  Hermann  est  arrivé  à  Lille  , 
le  II  de  ce  mois.  Il  a  été  traité  par  le  général 
Pille  ,  qui  commande  cette  division,  avec  toirs  les 
égards  dus  au  malheur  et  à  la  vieillesse. 

Hermann  est  de  Vienne.  C'est  un  grand  et  bel 
homme,  parlant  bien  français  et  paraissant  avoir 
des  connaissances  étendues^  Il  a  fait  la  guerre 


contre  les  Persans  avec  la  plus  .crsnde  distinction. 
Apics  la  perle  de  la  ba(aille  de  Perglien  ,  il  a  écrit 
une  leitre  aniere  au  duc  d  Yoick. 

—  Le  corcmandant  français  qui  a  rendu  Ccva 
n'a  point  été  lusillé,  connue  or  lavait  dit.  Son 
procès  s'instruisait  encore  à  Gênes  lei'^'venJc- 
pjiaire.  On  croyait  ([u  il  sciait  renvoyé  à  Paiis. 


HlStoiiiE  DES  M.'.rht.MAriovE.i  ,  dans  laquelle 
on  rend  compte  de  leurs  progrès  ,  depuis  leur 
ori'ginejusqu  à  nos  jours:  où  Ion  expose  le  tableau 
cl  le  développement  des  principales  découvertes 
dans  loii'cs  les  parties  des  maihémalhiques  ,  les 
conteslaiions  qui  se  sont  élevées  entre  lesmathé- 
maliciens  ,  et   les  principaux  traits   de  la   vie  des 

.plus  célèbres;  nou\ehc  édition,  considérable- 
ment au^^nien'ée  ,  et  ^jrolongée  jusque  vers 
l'époque  actuelle  ;  parj.  F.  i\'Ioniucla  ,  de  I  institut 
national  de  Ftance  ;  2  vol.  in-4°  ,  br.  en  canon  , 
avec  planches,  prix  ,  3i  Ir.  5o  cent. 

A  Paris,  chez  H.   Agasse  ,  rue  des  Poitevins, 

.n"  18. 

Il  y  a  41  ans  que  Montuch  fit  paraître  ,  pour 
la  ;)renniere  (ois  ,  son  histoire  des  malhémalique!  , 
et  lenipvessenient  avec  lequel  cet  ouvrage  fut 
recherché  par  tous  les  hommes  insiruiis  de  l'Eu- 
rope ,  en  ayant  rendu  depuis  long  -  tems  les 
exemplaires  extrêraenient  rares  .  on  en  attendait 
avec  impadence  une  nouvelle  édilion.  L'auteur  a 
non-seulement  saiislait  à  ce  vœu  dupubHc,mais 
il  a  cncoie  employé  le  long  intervalle  d'années 
qui  sépare  cetie  édilion  de  la  première  ,  à  perfcc- 
tioiuier  et  à  coniplélcr  son  entreprise,  en  cond- 
nuant  cctie  intéressante  histoire  ,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle  ,- époque  à  laquelle  il 
lavait  laissée  ,  jusques  à  nos  jours.  Les  deux  vo- 
lumes actuellement  en  vente  ,  comprennent  ce 
que  reniern)ait  la  première  édilion  ,  mais  avec 
beaucoup  d  additions  et  de  corrections.  L  histoire 
des  progrès  des  sciences  mathématiques  pendant 
ce  siècle  ,  qui  est  un  ouvrage  entièrement  nou- 
veau ,  est  niainlenant  sous  presse  et  fera  la  ma- 
tière de  deux  autres  volumes. 

L'idée  neuve  et  grande  de  traiter  la  science  par 
la  méthode  de  l'hisioire  avait  bien  éié  déjà  indi- 
quée par  quelques  savans.  Bacon  et  Monimovt 
avaient  senti  les  avantages  d'une  telle  entreprise, 
et  on  croit  même  que  ce  dernier  avait  conçu  le 
plan  d  une  histoire  de  la  géométrie  ;  mais  celui 
qui  le  premier  a  exécuté  ce  grand  ouvrage, 
c  est  Moniucla.  Les  niéuitailons  de  sa  jeunesse  ont 
produit  ce  que  îe  célèbre  ^\'oll  regard^-it  comme 
impossible  ,  une  bonne  histoire  des  mathéma- 
tiques. Ce  premier  succès,  dana  un  genre  nou- 
veau ,  encouragea  plusieurs  savans  à  entrer  dans 
Jamème  carrière.  Quinze  ans  après  parut  l'Histoire 
de  l'Astronomie  qui  rappelle  de  grands  talens  et 
d  illustres  infortunes.  Le  docteur  Prieslley  écrivit 
1  histoire  de  l'électricité  et  celle  de  l'optique .  et  la 
muse  de  ihistoire  ,  qui  ne  semblait  occupée  que 

.  des  crimes  et  des  misères  de  l'espèce  humaine  , 
se  n.it  en"hn  à  en  célébrer  aussi  la  gloire  et  les 
merveilles. 

Lhisti-wre  de  la   science    a  l'avantage   d'offrir  à 

'  l'oL.s^rvaiion  du  lecteur  la  inarche  et  les  progrès 
de  1  esprit  humain  ,  l'enchaînement  le  plus  natu- 
rel des  véiiic-  et  1  ordre  dans  lequel  elles  tendent 

.  à  se  dé\  oîoj,  i'Ct.  Elle  est  moins  propre  à  1  ensei- 
gnement que  les  ouvrages  didactiques  ,  mais  elle 
est  plus  instinctive.  Ceux-  ci  sont  laits  pour  les 
écoles ,  1  autre  est  le  livre  des  philosophes. 

D  ailleurs ,  ce  qu  il  y  a  de  plus  certain  dans  une 
science,  c  est  bOn  histoire.  Sans  parler  de  tant' de 
systèmes  éle\é;  et  délriûls  1  un  après  l'autre,  com- 
bien de  docliliies  unlveisellement  adoptées  com- 
me la  véiiié  la  [.l^s  constanle  et  dont  il  ne  reste 
plus  autre  chose  que  le  souvenir  I  Que  dirait 
Arisioie  ,  i  :i  assistait  alun  de  nos  cours  de  pliy- 

■  sique  ,  et  s  il  y  \o)ait  jcs  quatre  élémens  auxquels 
un  legne  paisible  de  plus  de  2000  ans  semblait 
assurer  un  existence  aussi  inébranlable  que  celle 
du  monde,  réduits  pour  la  plupart  à  n'être  plus 
que  des  assemblages  ou  des  combinaisons  de 
principes  déjà  coaibincs  ?  Qjie  diraient  les  chi- 
mislcs  rie  l'école  de  Siahl ,  si  hers  des  découvertes 
de  leur  l'ondateur  <iu'ils  regardaient  coinme  le 
créateur  de  la  science,  que  diraient-ils  de  leur 
phlogi.-lique,  s  ils  entraient  dans  nos  laboratoires? 
Dans  le  vas'c  champ  de  la  science,  ces  doctrines, 
auliclols  généialemeni  professées,  ne  subsistent 
plus  que  comme  une  surcharge  inutile  ou  coinme 
des  monuniens  d'erreur  dont  l'histoire  seule  peut 

■  se  faire  des  matériaux. 

Les  mathématiques  pures  sont  la  seule  science 
eu  l'erreur  ne  puisse   se  glisser  ,   puistju'elles   ne 

■  sont  qu'une  suite  de.détinilions  et  la  conséquence 
nécessaire  d'hypothèses  con%enues,  mais  les  dé- 
couvertes et  les  méthodes  plus  ou  moins  prrlec- 
jionnées  dont  elles  sont  susceptibles,  font  que 
leur  histoire  n'en  est  pas  pour  cela  moins  inté- 
ressante. D  ailleurs ,  ce  n  est  pas  à  elles  seules  que 
«'est  borné  Ihistoiien  des  malhéiiiatiques  ;  il  a 
fait  marcher  de  pair  1  histoire  de  ces  sciences 
physiques  auxquelles  on  a  j-ugè  à  propos  de 
donner  le  nom  de  Phjsico-matlmneitiques  ,  à  cause 
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des  grands  secours  qu'elles  tirent  du  calcul ,  pour 
la  démonstration  des  lois  qui  les  régissent.  Ainsi , 
l'astronomie  ,  l'optique  ,  la  mécanique  ,  la  gno- 
moniquc  ,  les  arts  mêmes  de  la  musique,  de  la 
navigation  ,  elc.  trouvent  leur  histoire  dans  celle 
des  mathématiques. 

On  peut  regarder  .cette  histoire  comme  par- 
tagée en  trois  grandes  divisions  dont  l'étendue 
est  proportionnée  à  l'importance,  et  qui  suivent 
la  division  des  volumes. 

La  première  de  ces  trois  divisions  comprend 
1  origine  des  mathématiriues  et  leur  histoire  chez 
tous  les  peuples  anciens  et  chez  les  modernes  , 
justju  au  commencement  du  17^  siècle  ;  c'est  le 
contenu  du  premier  volume. 

Elle  est  subdivisée  en  trois  parties.  Dans  la  pre- 
mière ,  l'auteur   remonte   à    la    naissatice    de   ces 
sciences   et   à   leur  état  chez  les  premiers  peuples 
de   1  antiquité  :   il  les  suit  fen  Grèce  ,   lorsqu'elles 
y  furent  transportées  ,  et  développe  leur   accrois- 
sement progressif  dans   cette   terre    classique  où 
lécole  de  Platon  inventa  1  analyse    et    découvrit 
les  sections   coniques  ,   premiers    élémens  de  la 
géométrie  transcendante.  Il  nous  les  montre,  dans 
lécole    d  Alexandrie  ,  florissantes    par    les   soins 
dEuclide  ;  1  optique    et   la  mécanir]ue    déployant 
leurs   merveilles   sur   les    aîles  du  génie  ,dArchi- 
mede  ;   rasnonomjc    sortant   du    foiîd    des   ténè- 
bres   à    laide  des  infatigables  observations  d  Hip- 
parque  et  des  savantes  découvertes  de  Piolémée  ; 
lalgebre  invei-ée  par  Diojjhanie  .  ou    du  moins 
maniée  avec  un  art   et  une  subtilité  qui  ont  pré- 
paré  les  puijsans  secours   qu  en  a   tirés  depuis  la 
géoiTiéiric:  enfin,  après  quelques  siècles  de  progrès  ' 
successils  .  ces  sciences  restant  sialionnaiies  ,   puis  | 
penchant  vers  leur  déclin jusqu  à  1  époque  oui  in-  1 
vasion   des  arabes  et  la  destruction   de   la  biblio-  I 
iheque  dAlexandrie   les   chassèrent  à    Constanti-  j 
nople  et  dans  les  autres  lieux   de   l'Empire  grec  ,  | 
qui  ne  tarda  pas  à  les  entraîner  elles-mêmes  dans  ! 
sa   chiite.  I 

La  sec-onde  partie  expose  1  éiai  de  ces  sciences  1 
cliez  les  divers  peuples  de  l'orient.  On  les  voit  ' 
chez  les  arables-,  sous  la  protection  du  calife  1 
Almamon  ,  prendre  un  essor  dont  nous  don"- 
servons  encore  les  monumens«dans  une  foule  de  ] 
mois  que  notre  astronomie  en  a  empruniés  ,  et 
dans  le  système  de  numér^don  rjue  ce  peuple! 
nous  a  transmis.  Elles  sont  cultivées  avec  moins  1 
de  zcle  et  de  succès  chez  les  hébreux  ,  les  persans,  1 
les  turcs,  etc.  ;  mais  chez  les  indiens  et  les  chi-  j 
nois  ,  l'imagination  s'effraie  de  1  andquité  prodi-  1 
gieuse  que  semblent  indi(prer  les  vestiges  qu'elles 
ont  laissés  ;  et  la  raison  s  égarerait  au  niilieu.des  | 
tables  brillantes  que  d  ingénieux  écrivains  ont! 
Imjm  Jc.io  CUV  colla  .«!!■-. -■■^  ijnrî  la  criiiaue  saine  | 
et  judicieuse  de  l^uteur  qui  a  su  réduire  aleui^i 
jiisle  valeur  ces  séduisantes  conjectures. 

Il  traite  ,  dans  la  troisième  partie  ,   de  l'état  des  | 
maihématiques     chez    les    romains    et    chez     les 
peuples   occidentaux  jusques  au  commencement 
du-t/'^  siècle.   Les   travaux   de  Numa- et  de  Jules 
C'e^at ,   sur  le    calendrier  ,  le  gnomon  de  1  astro- 
nome    Manlius  ,    sont    les    monuméns    les    plus 
remarquables    chez    les    romains  ,    et   après   une 
longue    nuit    qui   enveloppe   loccident ,  jusques 
au   io'    siècle     de    1  ère.  chiénenne  ,'   l'inlaligable  1 
activité   de  Grvbert ,    depuis  pape  ,  sous  le  nom  | 
de    S\lvestte   II  ,  les   puissans  encouragemens  de 
de  l  empcrur  Jiêdéric  II  et  d  Alphonse   de    Cas- 
lille ,    les    tentatives     hardies    de    Roger    Bacon,  1 
rinvcniïon   de  la   boussole   par    les   .Melphiiains  ,  | 
1  initodaciion  de  lalgebre  en   Europe,  par -Léor  1 
nard  de    Pisc  ,    les   progrès  que   faii  faire  Regio-  | 
mouLanus  à   la   trigonoméirie  ,   la    découvcMe  de  | 
la  réfraction    asironomique  par   le   célèbre  obser- 
vateur V/aUher  ,   la    solution    des  équations    du  ' 
S'  degré  par  Tarialea  ,  I  applicaiioir  de  1  algèbre  j 
à  la  téométrie   par  le    savant  Viéie  ,   concourent  | 
a  jetier  de   1  éclj.i  sur  les   six  siècles    qui  suivent.  | 
Copernic  et  T\cho-Brahé,   la  léforme  du  calen-  1 
(trier,  sous    Grégoire   XIII,    la  naissance   de    la  | 
perspective  illustrent  sur-tout  le   16' siècle.  1 

Le    17"^   siècle,   le   plus  fécond   en    événemens  ) 
dans  Ihistoire   des  sciences  ,  esl  la  matière  de  la  ■ 
2'   division,   qui   est    la    .4°    partie    de    fauteur,  j 
et  forme  le  second  volume.  Ce  que  les  dilFérenies  | 
sciences    mathématiques    ont    acquis    pendant    ce 
pèiiorle  remarquable,  est  exposé  séparément  dans 
autant    cle   livres,    dillérens  .  dont  les    uns   com- 
prennent  la   première    aïoiiié  ,    e.t    les   autres    la 
seconde    moitié    du    siècle.    Les    maihématiques 
pures  s'y   enrichissent'  de    l'invention  ^  des   loga- 
rithmes   parNepcr,   des  nombreuses  découvertes. 
dH.iriioi,  de   Oescaries  ,  de  Fermât,  de  'Wallis, 
de   Barrow  ,    de  Halley  ,   enfin   de   celte  sublime 
géométrie    créée    par   Newton  ,  qui     ouvre   une 
rouie  commode   et  lacilc  vers  des  vérités  placées 
jusqu'alors    à  des  hauteurs    inaccessibles. 

La  mécanique  reçoit  les  lois  de  la  communi- 
cation •  du  mouvcmeui  ,  de  I  accélération  des 
corps  graves  ,  du  chemin  des  piojectiles  ,  de 
l'action  mutuelle  et  ou  luouxemeni  des  fluides  ; 
elle  s'accroit  de  plusicu.s  théories  prolondcs  , 
de  celles  des  centres  a  o-ciliaiion  ,  de  la  résis- 
tance  des  fluides ,  des  forces  centrales ,  etc. 


Les  progrès  de  l'optique  ne  sont  pas  moins 
brillans  :  le  mécanisme  de  la  vision  est  expliqué, 
la  loi  de  la  réfraction  découverte ,  et  une 
science  nouvelle  élevée  sur  cette  base  ;  le  téles- 
cope et  le  microscope  offrent  à  lobsetva'eur  des 
secours  inconnus  aux  anciens;  la  lumière  est 
analysée  ,  les  divers  degrés  de  réfrangibiliié  des 
couleurs  éiabiis  ,  le  télescope  à  réflexion  inventé 
et  exécuté^  avec  succès. 

L'astronomie  enfin  connaît  la  vraie  forme  da 
1  orbite  des  planètes  et  les  lois  de  leur  révolution  , 
le  mouvement  du  soleil  autour  de  son  axe  ,  les 
phases  de  Yenus  et  de  Mercure  ,  les  satellites  et 
l'anneau  de  Sattirne  ,  la  mesure  exacte  de  la  fi- 
gure de  la  terre  ,  le  cours  des  comètes  ,  ht  cause 
des  irrégularités  de  la  lune;  le  génie  de  Newto.i 
devine  le  secret  de  l'univers  ,  et  soumet  tous  les 
corps  célestes  aux  lois  de  la  mécanique  et  de  la 
géométrie. 

Nous  rendrons  compte  de  la  troisième  et  der- 
nière division  qui  comprend  l'histoire  du  18' 
siècle  ,  lorsque  paraîtront  les  deux  volumes  qui 
la  composent.  Ils  ne  peuvent  qu  ajouter  encore 
à  notre  admiraiion  pour  le  génie  qui  a  pu  em- 
brasser un  aussi  vaste  plan  et  le  remplir  dans 
toutes  ses  parties  ,  et  aussi  ànotre  reconnaissance 
pour  1  hiiionen  consolateur  qui  a  consacré  son 
talent  à  enregistrer  les  plus  glorieux  titres  de 
l'espèce  huinaine.- 


Avis  aux  propriétaires  des  oîuvres  de  Voltaire  , 
édition  dite  de  Beaumarchais  ,  in-S"  et  in-l2  ,  en 
loute  sorte  de  papier. 

Table  nnalilique  et  raisonnée  d'es  raitieres  conte- 
nues dans  les  70  volumes  des  œuvres  de  'Voltaire , 
édition  in-t)°  ,  ou  dans  les  Q2  de  1  édition  in-12  ; 
au  moyen  de  laquelle  cette  vaste  collection  de- 
vi-.nt  une  espèce  de  dictionnaire  encyclopédique  , 
indiquant  dans  le  plus  grand  détail  ,  1°  tout  ce 
que  Voltaire  a  écrit  sur  Ihistoire,  la  philosophie  , 
les  opinions  religieuses  et  politiques  des  peuples, 
la  morale,  les  belles-lettres  elles  arts  ,  etc.  2'-'.  Ses 
vers  à  sentence  jiassés  en  proverbe  ou  pouvant 
servir  d  épigraphe  ,  ainsi  que  les  notices  h:3lori- 
ques  et  les  anecdotes  relatives  aux  ouvrages  ou 
aijx  personnes  ,  sur  lesquels  cet  honune  célèbre 
a  fixé  l'attention  de  la  postérité  ,  .elc  ;  rédigée* 
par  le  citoyen  Chantreau  ,  traducteur  des  Tiihks 
chronologiques  de  John  -  Blair ,  professeur  -d  his- 
toire dans  l'une  des  écoles  centrales  de  la  répu- 
blique,  etc. 

Pour  lin-8"en  2  volumes ,  fomantles7i  et  72° 
volumes;  et  en  3  pour  rin-12  ,  fesant  les  gS  ,  94 
et  gj''  volumes. 

Cet  ouvrage   est  si  nécessaire  pour   quiconque 

drons  point  d'en  démontrer  l'utilité  et  combien 
I  acquisition  en  est  indispensable  et  peu  dispen- 
dieuse. 

Le  premier  volume  ,  tant  de  l'in-S"  que  de 
lin-i  2  ,  paraîtra  le  3o  nivôse  an  8  ,  et  les  volumes 
subséquens  àun  mois  d  intervalle.  Poijr  nous  met- 
tre à  portée  de  fournir  cette  Table  en  diâéreiis 
papiers  et  à  un  nombre  fixe  ,  nous  avons  ouvert 
une  sousciipiion  ,  dans  l'inieniion  de  ne  tirer 
que  pour  nos  souscripieui's  et  sur  l'espèce  de  pa- 
pier qui  correspond  à  lédition  dont  ils  sont  pos« 
sesseurs. 

On  souscrit  chez  les  citoyens  Baslien  ,  rue  des 
Poitevins,  n"  18;  Deterville  ,  hbraire  ,  rue  ciu 
Battoir,  n^'  16;  Debray  ,'libraiie  ,  Palais-Egaliré  , 
galleries  de  bois  ,  ri°  235  ;  et  chez  le  rédacteur  , 
rue   de  la  Haipe  ,  n°  147. 

Oii  paie  5  francs  en  souscrivant  ,  quel  que  soit 
le  formai  ou  le  papier  pour  lequel  on-souscrive  , 
et  3  flancs  en  reiirant  le  dernier  volume,  pour  le 
papier  ordinaire  ;  4  ir.  pour  le  papier  fan  ,  et  Ô  Ir, 
pour  papier  vélin. 

La  souscrij,;ion  sera  ouverte  jusqu'au  3o  bru- 
maire, l'ouïes  les  quittances  seront  signées  parle 
ci;o)en  Chantreau. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Cormïdet. 

SÉANCE    DU   14  VENDE.VIIAIRE. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d  une  commis- 
sion ,  le  conseil  approuve  une  résolution  du  29 
fiuciidor  ,  qui  transfeie  dans  la  commune  de 
Kiien  le  siège  de  1  adminlsiradon  municipale  du 
canton  de  Magoor  ,  département  des  Côles-du- 
Nord. 

Bar  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  17  ther- 
midor ,  qui  accorde  des  secours  aux  pères,  mères, 
femmes  et  enfans  des  contumaces  dont  les  bien? 
soni  séquestrés.  Il  propose  de  la  re.eiter.  attendu 
qu'elle  met  le  trésor  national  à  U  diiciéiion  de» 
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Jonctionnaires  publics  ,  en  affianchissiiit  les  se- 
«.uiirs  qu'elle  accorde  des  iormalilés  presciites 
l'ar  la  constitution  ;  qu'elle  fait  passer  sur  la  fa- 
mille du  contumax  la  peine  qui  ne  doit  atteindre 
que  le  véritable  criminel,  attendu  que  dans  la 
répartition  des  secou:s  elle  n'a  eu  aucun  égard 
aux  besoins  des  familles. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  et  l'ajourne- 
nieiit, 

11  rejette  ensuite  une  résolution  du  aS  thermi- 
dor ,  qui  validait  les  opérations  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Saînt-Etieiine  ,  départe- 
ment de  la  Loire  ,  attendu  que  cette  asseiublée 
n'a  point  procédé  conformément  aux  lois. 

La  séance  est  levée. 


Les  nouvelles  de  1  Hchétie  sont  si  importantes 
et  attendues  avec  tant  d'impadcnce  ,  que  nous 
croyons  devoir  donner  tout  de  suite  celles  que 
nous  recevons. 

Luccrne  ,   h  6  vendémiaire. 

La  division  du  général  Lecourbe  est  repoussée 
dans  la  vallée  d'Usteren  par  un  corps  considérable 
d'austro-russes  ,  auquel  on  ne  s'attendait  pas.  Ce 
corps  est  ,  dit-on  ,  commandé  par  le  général  Kray. 
L'ennemi  est  aussi  dans  Claris  et  a  poussé  hier 
jusques  dans  le  Mutiathal  ;  il  s'est  emparé  ce 
matin  de  Schwltz.  On  espère  que  la  division 
Souk  viendra  aii  secours  de  Lecourbe. 

Du  y.  La  colonne  ennemie  qu'on  assurait  s'être 
portée  jusques  sur  Schwitz  n'était  autre  chose 
que  quelques  cavaliers  qui  patrouillaient  ;  ils 
venaient  du  Muttaihal  où  l'ennemi  peut  avoir 
près  de  2000  hommes. 

Aujourd'hui  il  doit  entrer  7  à  8000  français  à 
Schwitz. 

Autre  lettre  du   7   vendémiaire. 

Le  3  une  colonne  austro-russe  ,  qui  peut  être 
forte  de  18  à  20,000  hommes  ,  commandée  par 
le  général  Kray  ,  est  tombée  dans  le  VValdstatten 
au  moment  où  l'on  s'y  attendait  le  moins.  En 
attendant  que  je  puisse  vous  communiquer  totJS 
les  détails  de  cette  expédition  ;  voici  ce  que  je 
viens  d'apprendre  par  un  officier  de  l'état-major. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  vendémiaire  ,  Lecourbe 
se  mit  en  marche  pour,  attaquer  dans  les  Grisons. 
Il  était  déjà  près  de  'Wasew  ,  lorsque  tout  à  coup 
tin  corps  ennemi  détaché  de  l'armée  d  Italie  et 
arrive  à  marches  forcées ,  tombe  dans  le  "VValds- 
talten  ,  lui  coupe  la  retraite.  Tandis  qu'une 
partie  attaquait  le  Cothard  ,  l'autre  s'emparait  des 
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hn-même  rencontre  les  austro  -  russes  devant 
'Wasen  ;  il  lut  obligé  de  rétrogradei  et  de  s'ou- 
vrir ,  à  la  bayonnette  ,  un  passage  à  travers  les 
régimens  ennemis.  Après  lin  combat  opiniâtre  et 
sanglant ,  il  reprit  ses  anciennes  positions. 

Le  6  au  matin  ,  des  patrouilles  russes  se  sont 
avancées  jusqu'à  Morschach  ;  depuis  lors  il  ne 
s'est   rien  passé   sur  ce  point. 

Aujourd'hui  ou  demain  une  division  viendra 
renforcer  Lecourbe. 

Du  S,  au  soir.  Le  général  Massena  a  passé  dans 
cette  ville  aujourd'hui  ;  il  va  se  mettre  à  la  tête 
de  la  division  Lecourbe  et  de  celle  qui  arrivera 
aujourd'hui  encore  ou  demain  /attaquer  l'ennemi 
et  le  battre. 

On  dit  que  c'est  Suwarow  qui  commande  la 
colonne  enriemie  dans  le  'VValdstatten. 

Arau  ,  7^  7  vendémiaire^ 

Il  doiry  avoir  eu  hier  une  affaire  à  Andelfingen 
a  l'avantage  des  français.  L'ennemi  a ,  dit-on  , 
perdu  6000  hommes  ,-  dont  40Û0  prisonniers. 

L'hôpital  de  cette  ville  est  rempli  de  blessés  ; 
la  plupart  sont  russes.    .  ^ 

On  ne  se  fait  aucune  idée  de  l'ignorance  ,  de 
•  la  stupidité  et  du  fanatisme  de  ces  gens-là.  Ils 
croyent  fermement  qu'arrivés  en  France  ils  seront 
guillotinés  ou  fusillés.  J'ai  parlé  à  des  officiers  qui 
■  étaient  eux-mêmes  dans  cette  ferme, persuasion  , 
mais  auquels  je  suis,  parvenu  à  faire  comprendre 
que  si  on  voulait  les  tuer,  on  n'aurait  pas  attendu 
iisqu'à  j-jrésent. 

Quelque  peu  communicatifs  qu'il  soient  pour 
la  plupart  ,  j'ai  pu  apprendre  que  le  général 
Kirasky -Korraskou  ,  cjui  commandait  en  chef 
larmée  russe  enHelvétje,  a  pu  à  peine  s'échap- 
per Ac  Zurich  ;  il  y  était  encore  quelques  heures 
avant  l'entrée  des  français.  Aussi  n'a-t-il  pu 
sauver  que  sa  personne,  lous  ses  bagages,  ses 
équipages  ,    son    trésor  sont    tombés    entre    les 


mains  des  français.  Il  n'y  avait  pas  plus  de  vingt 
et   quelques   mille  russes  en  Suisse. 

Le  corps  de  Condé  ,  fort  de  10  à  12,000  hom- 
mes ,  était  à  Scliafi'house  le  3  vendémiaire.  Les 
officiers  attribuent  leur  défaite  à  l'igaorance  de 
leurs  généraux.  Plusieurs  se  plaignaient  sur-tout 
de  l'ineptie  de  Korsakow  ,  et  paraissaient  se 
consoler  ds  l'idée  qu'il  pourrait  bien  aller  en 
Sibérie. 

Un  officier  de  l'éiat-major  russe  qui  revenait 
d'Augsbourg  ,  porteur  d'une  somme  de  3oo,i)oo 
florins  ,  cl  qui  ignorait  la  défaite  de  son  armée  , 
est  tombé  entre  les  mains  des  français. 

Berne  ,   le   g   vendcmiaire. 

Toutes  les  lettres  qu'on  reçoit  de  Zurich  con- 
tiennent le  tableau  affreux  des  excès  commis  par 
les  russes.  Mais  on  fait  le  plus  grand  éloge  des 
soins  que  Massena  s'est  donné  pour  empêcher 
le  pillage.  Il  a  envo)C  aes  sauve-gardes  à  toutes 
les  maisons  isolées  des  faubourgs  ;  lui-même 
parcourait  les  rues  pour  empêcher  le  pijlage  ; 
il  s'est  acquis  la  reconnaissance  pubhque.  Sa 
conduite  est  d'aurant  plus  noble  que  la  ville  de 
Zurich  a  montré  de  très-mauvaises  disposhions 
lorsque  les  français  furent 'obligés  de  l'évacuer. 
On  y  attendait  alors  l'ennemi  avec  impatience  ; 
il  est  probable   qu  àpréseut  l'esprit  a  changé. 

L'ex  -  avoyer  Steiger  s'est  sauvé  de  Zurich 
quelques   heures  avant  la  prise  de  cette  ville. 

On  écrit  du  'Vallais  ,  le  5  vendémiaire  ,  que 
le  général  Turreau  a  quitté  les  vallées  d'Aoste  et 
deDomodossola,  et  qu'il  est  rentré  en  Vallais. 

Le  5  ,  le  général  Suwarow  se  trouvait  à  Altorf  , 
à  trois  lieues  du  lac  de  Lucerne.  Le  7  ,  le  gé- 
néral Lecourbe  est  rentré  dans  ce  bourg.  Massena 
doit  l'avoir  suivi  de  près.  L'ennemi  a  7  mille 
hommes  sur  ce  point  ;  les  français  y  ont  quatre 
divisions.  On  s'attend  aux  plus  grands  événe- 
mens. 

Notre  corps  législatif  a  décrété  que  le  général 
Massena  et  l'armée  française  n'ont  pas  cessé  de 
bien  mériter  de  l'Helvétie. 

Un  second  décret  porte  que  la  légion  helvé- 
tique a  bien  mérité  de  la  patrie. 


Un  mois  d'hiver  d  Alphonse  ,  ou  Campasnes  ga-. 
lantes  d'un  Hussard  ,  anecdotes  française»  -,  2  vul. 
in- 12  ,  avec  flg.  et  musique. 

A  Paris ,  chez  la  veuve  Galletd  et  compagnie  , 
imprimeurs  ,  rue  et  bâtiment  des  ci-devant  Capu- 
cines ,  vis-à-vis  la  place  Vendôme  ; 

Et  chez  Pigoreau  ,  libraire  ,  place  Germain- 
l'Auxerrois.  Prix  ,  2  francs  pour  Paris  ,  et  2  il.  5o 
cent,  pour  Ils  départcmens. 

Mathilde  ,  drame  en  prose  et  en  cinq  actes  , 
par  le  citoyen  Monvel  père  ,  membre  de  l'in.stilut 
national  des  sciences  et  arts.  Représentée  pour  ta 
première  fois  ,  au  théâtre  français  de  la  Répu- 
blique ,  le  9  messidor,  an  7.  Prix  ,  un  franc  5o 
centimes. 

A  Paris  ,  chez  Hautbout-Dumoulin  ,  libraire  , 
au  Palais-Egalité  ,  galerie  du  théâtre  de  la  Rép  - 
Clique  ,  n".  aS. 

journal  typographique  et  bibliographique  ,  et» 
recueil  consacré  à  tout  ce  qui  puiau  de  nouveau 
en  littérature  ,  sciences  et  arts  (  j"  année  ). 

Cette  feuille  ,  qui  paraît  depuis  plus  de  deux 
années  avec  succès  ,  est  indispensable  aux  biblio- 
rhécaires  ,  amateurs  de  livres  ,  instituteuis  et 
libraires.  On  y  trouve  la  nomenclature  de  tous 
les  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  plus  de  deux 
années. 

L'abonnement  est  de  9  fr.  l'année  pour  Paris  , 
et  de  II  fr.  pour  les  départemcns.  On  souscrit 
chez  le  cit.  Roux, rédacteur ,  me  du  Battoir, n" 3. 

On  peut  se  procurer  des  collections  de  cet 
intéressant  ouvrage.  Prix  des  deux  années  ,  22  f r. , 
parla  poste. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  i5  vendémiaire.  —  Ê^c/J  commerqables. 

I  60  joun. 


Le  télégraphe  vient  d'annoncer  aujourd'hui  i5, 
à  Paris  ,  que  Suwarow  a  été  battu  par  l'armée 
française  ,   qui  lui  a  fait  10,000  prisonniers. 


i.iVKES    DIVERS. 

Du  Sptéme  suivi  par  le  directoire  exécutif ,  relati- 
vement  à   la   république    cisalpine  ;  et   quelques 
détails  sur  les  derniers  événemens  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  république.  Avec  cette  épigraphe  : 
Visu  catentcm  magna  pars  vcri  lalet. 
S£N.  in  Œdip. 

Par  le  citoyen  Ed.  Bignon,  ex-secrétaire  de  léga- 
tion en  Helvétie ,  et  près  la  République  cisalpine. 
Brochure  in-80  de  75  pages.  Prix,  i  fr.  20  cent.  , 
et  I  fr.  5o  cent.  ,  par  la  poste  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Hautefeuillt  ,  n"  20. 

Coup-dail  sur  l'intérieur  de  la  république  fran- 
çaise ,  ou  Esquisse  des  principes  d'une  révolution 
morale.  Prix  5o  centimes  ,  et  75  centimes  franc  de 
port. 

A  Pa'ris  ,  chez  Moutardier  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ;  n"  28  ;  Lebour ,  galerie  de  bois ,  n°  22g, 
Palais  -  Egalité  ,  et  chez  tous  les  marchands  de 
nouveautés. 

Emilie  ou  les  Caprices  ,  comédie  en  vers  et  en 
trois  actes ,  par  le  Cousin-Jacques.  Prix  i  franc 
5o   centimes. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier  ,  libraire ,  quai  des 
Augustins  ,   n"  28. 

Manuel  pratique  des  hypothèques  et  des 
ventes  forcées  d'immeubles,  ou  Recueil  complet 
des  nouvelles  lois  sur  le  régime  hypothécaire  et 
sur  les  expropriations  forcées  ou  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles  ,  avec  des  analyses  ,  des  notes 
détachées  et  des  modèles  de  tous  les  actes  qui 
sont  à  faire  en  exécution  de  ces  lois  ;  par  F.  Fal- 
cimagne-Vaillant ,  homme  de  loi.  Un  vol.  in-8'' 
grand  format.  Prix  ,  2  fr. 

A  Paris  ,  chez  Rondonneau  ,  place  du  Car- 
rousel; chez  Belin  ,  rue  Jacques,  n"  2s  ;  chez 
Samson  ,  quai  des  Augustins  ^  n°  66. 
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Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  ..   au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux I  p.  à  iSJjours. 

Montpellier,  au  p.  à  lo  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 7  fr.  60  c. 

Bons  deux  tiers 70  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des   6  dern.   mois  de  l'an  6...   78  fr.  75  c^ 

Matières. 

Or  fin  l'once ; 106  fr.  5o  c. 

Argent  le  maïc ,  5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 96  fr. 

Piastre 5  fr.  ïl  c. 

Quadruple 81  fr.  ïo  c. 

Ducat Il  fr.  75  c. 

Guinée 25  fr.  75  c. 

Souverain 35  fr.  i3  c. 

Marchandises. 

Café  Martinique a'fr.  85  c. 

—  Saint-Domingue 2   fr.  60  c. 

—  Bourbon 2  fr.  80  ç. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Clémentine  ou  la  belle-mere  ,  opéra  en  un  acte  ; 
préc.   de   Palma  ,    opéra  en  2  actes. 

Théâtre  bu  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  les  artistes  sociétaires  de  lOdéon  donneront 
Médiocre  et  Rampant  ,   suiv.  de  Nanine. 

'  Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  Montoni  ou  le 
Château  d'Adolphe.,  suiv.  de  Paris  en  miniature, 
bleuette  en  vaud.  en  8  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  1='^  repr. 
d'Toung  ou  la  Vie  ;  Arlequin  affiéheur  ,  et  la  Danse 
interrompue. 


A*Paris  ,   de   l'imprimcri-C   du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


x"  17. 


Septidi  ,  1 7   vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


Avis  aux  Souscripteurs. 

Les  directeurs  de  la  poste  ,  les  libraires  et  les 
souscripteurs  sont  prévenus  qu'à  compter  de  ce 
jour,  ils  doivent  adresser  directement  au  citoyen 
A  G  À  s  s  E,  propriétaire  du  Moniteur,  lue  des  Poitevins-, 
n"  l8  ,  les  demandes  d'abonnemensde  cejournal , 
ainsi  que  les  lettres  ,  l'argent  et  les  effets  relatifs  à 
ces  abonnemens.  Le  prix  est  de  25  fr.  pourtrois 
mois ,  5o  fr.  pour  six  mois  ,  et  100  fr.  pour 
l'année   entière. 

ïl  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des 
départemens  ,  non  .affranchies  ,  ne  seront  pas 
retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de 
charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et 
adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la 
feuille  ,  au  rédacteur,  rue  des  Poitevins  ,n°  i3  . 
dépuis  riéuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Conslantinople  ,  le  S  fructidor, 

ViONVAlNCir  ,  comme  on  l'est,  que  la  prise  de 
Saint-Jean-d'Acre  aurait  ouvert  aux  français  le 
chemin  de  l'Asie  mineure  ,  et  mis  Conslantinople 
même  en  danger  ,  l'on  craint  le  retour  des  mêmes 
circonsances  ,  surtout  d'après  la  totale  défaite  de 
l  armée  de  Kiosse  -  Mustapha  ,  pacha  ,  devant 
Aboukir  ;  et  l'on  pense  sérieusement  à  mettre 
Saint-Jean-d'Acre*  en  meilleur  état  de  défense. 
On  y  envoie  sans  cesse  une  quantité  de  munitions 
et  de  provisions.' 

Un  tartare  arrivé  hier  en  courier  de  la  part  du 
consul  anglais  à  Alep  ,  nous  apprend  que  dans 
cette  dernière  ville,  qui  n'est  éloignée  que  de  dix- 
sfept  journées  d' Aboukir  ,  l'on  rassemblait  des 
retiFues  pour  renforcer  l'armée  du  grand -visir. 
Celle-ci  ne  marchait  que  très-lentement  ;  elle  était 
encore  à  trois  journées  d'Alcp.  Cependant ,  c'est 
jfeuf  n'avoir  pas  reçu  des  renforts  à  tems  que 
Riosse-Mustapha  ,  pacha  ,  a  succombé.  Il  avait 
dertiandé  12,000  hommes  de  troupes  d'élite  :  on 
it'ajamais  pu  lui  fournir  ce  nombre  complet.  Son 
aTfnée  ne  consistait  pour  là  plupart  qu'en  volon- 
taires peu  disciplinés.  Enfin  ,  le  2  fructidor  on  a 
fait' partir  d'ici  sept  chaloupes  canonnières  ,  char- 
gées de 'troupes  pour  l'Egypte. 

■  Le  capitan-pacha  ,  de  son  côté  ,  ne  bouge  pas 
des  Dardanelles  avec  Sa  flotte.  Il  craint  que  les 
flottes  française  et  espagnole  ,  réunies  dans  la 
Aléditerranée  ,  ne  viennent  tenter  ce  passage. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  g  vendémiaire. 

Les  troupes  réglées  de  Bamberg  et  de  Wurlz- 
bourg  se  sont  réunies  à  l'armée  de  l'archiduc 
Charles;  elle  sont  remplacées  ,  dans  l'intérieur  , 
par  les  habitans  des  deux  diocèses  qui  ont  pris 
les  armes  ,  au  maniement  desquelles  ceux  de 
Bàmbferg  s'éJfercent  tous  les  jours. 

Le  prince  royal  de  Dannemarck  est  couvert  de 
bénédictions  par  les  habitans  de  ce  pays  ,  pour 
la  sage  neutralité  qu'il  a  gardée  ,  et  le  courage 
qu'il  a  mis  à  la  faire  respecter. 

Oh  espère  que  la  Riissie  lèvera  l'embargo 
qti'èlle  a  mis  sur  tous  les  vaisseaux  danois  qui 
se" '^ trou verit  dans  ses  ports.  Ce  qui  est  d'un 
lifetlfeux  augure  ,  c'est  que  sur  12  bàlimens  de 
cette  naiionqui  avaieritélé  arrêlés  dans  le  port  de 
Riga,  neuf  sont  déjà  sortis.  Au  reste  ,  les  vais- 
seaux tuTs'es  ,  qui  étaient  entrés  ou  qui  entrent 
dans  les  ports  du  Dannemarck,  en  sortent  sans 
difficulté. 

La-  cour  'de'  Vienne  amuse  Suvarow  avec  des 
hochets,  tandis'  qu'en  secret  elle  poursuit  ses 
vues  d'aggrandissement  ,  sans  s'embarrasser  cle 
son  allié  Paul.  L'empereur  d'Allemagne  vient 
de  dorinéi"  au  feld-inaréchàl' rtisse  le  graiid-ordre 
de  Marie-Thérèse. 

Plusieurs  des  petits  princes  et  comtes  d  Empire 
ne.  preiinent-point  parr  à  la  levée  en  masse.  La 
compagnie  des  arquebusiers  de  notre  ville  a  voulu 
faire  mieux  qu'eux;  elle  a  offert  à  nos  magistrats' 
de-sï  joindre  à  cette  levée,  mais  leur  propo.'ii- 
tion  n'a  point   été  acceptée.  Ne  veut-on  que  dil- 


rer,  ou  veut-on  sincèrement  rester  neutre  ?  c'est 
ce  que  le  tems  nous  apprendra. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  4*^  jour  complémentaire. 

On  parle  beaucoup  ici  du  traité  de  paix  ,  com- 
merce ,  pêche  et  navigation  conclu  entre  leurs  ma- 
jestés catholique  et  marocaine,,  à  Mequinez  le  II 
germinal  dernier.  On  le  regarde  comnîic  un  pas 
lait  vers  la  civilisation  de  l'Afrique.  Les  principes 
sacrés  du  droit  des  gens  ont  passé  des  livres  de 
philosophie  jusqu'aux  cabinets  barbaresques  ,  et 
commencent  à  régler  leur  conduite. 

La  différence  des  préjugés  religieux  des  peu- 
ples divers  est  déjà  un  obstacle  moins  puissant  à 
leur  rapprochement  réciproque  ,  et  ces  mêmes 
rnusulmans  qui  n'offraient  jadis  aux  infidèles  que 
l'alternative  du  glaive  ou  de  l'esclavage,  ne  par- 
lent aujourd'hui  que  d'amitié  ,  de  bonne  intelli- 
gence et  d'harmonie  envers  des  puissances  chré- 
tiennes. Enfin ,  un  empereur  de  Maroc  écrit  et 
sigrie  qu'il  fait  des  voeux  pour  que  le  nom  odieux 
d'esclavage  soit  effacé  de  lamétnoire  des  hommes. 
(Art.  i3.) 

Ce  traité  règle  quatre  objets  différens  : 

1°  Les  conditions  auxquelles  la  paix  continuera 
d'exister  entre  les  deux  puissances  ; 
'_  s°  Les   réglemens   relatifs    au  <:ommerce    ré- 
ciproque; 

3°  La  navigation  ; 

4°  La  pêche. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ces  deux  der- 
niers objets  :  la  pêche  est  permise  aux  espagnols 
et  insulaires  des  Canaries  ,  sur  les  mers  au  Nord, 
de  Sainte-Croix  de  Barbarie. 

L'article  19  est  un  pas  vers  l'abolition  de  la 
course  ,  sorte  de  piraterie  autorisée  et  encouragée 
par  les  peuples  policés  de  l'Europe ,  et  que  nul 
droit  de  la  guerre  ne  saurait  légitimer.  Les  mate- 
lots et  effets  marocains  pris  sut  des  vaisseaux 
en  guerre  avec  l'Espagne ,  seront  rendus  sans 
rançon  par  les  espagnols  et  réciproquement.  De 
même  les  bàlimens  et  effets  marocains ,  capturés 
par  une  puissance  en  guerre  a'vec  Maroc,  ne  pour- 
ront être  vendus  dans  les  ports  d'Espagne;  cette 
condition  est  également  réciproque. 

Enfin  les  esclaves  chrétietis ,  de  quelque  nation 
qu  ils  soient ,  qui  ,  s'étant  soustraits  à  leur  capii- 
viié ,  seront  -venus  trouver  un  asyle  à  bord  des 
bàlimens  espagnols ,  ou  dans  les  forts  et  places 
que  S.  M.  C.  entrelient  sur  la  côte  d'Afrique  , 
ne  pourront  être  réclamés  par  leurs  maîtres. 

Les  articles  26  jusqu'au  35=  règlent  les  droits  de 
douanes  ,  etc. 

L'article  3o  contient  une  disposition  remar- 
quable :  la  compagnie  des  cinq  jurandes  de  Ma- 
drid (cinco  gremios)  continuera  de  jouir  du  pri- 
vilège exclusif  d'extraire  des  blés  de  Maroc  par 
le  port  de  Darbeyda. 

Un  article  établit  que  dans  le  cas  d'une  rupture 
entre  les  deux  puissances  contractantes  ,  les  pri- 
sonniers ne  seront  point  regardés  comme  es- 
claves ;  mais  qu'ils  seront  échangés  comme  ceux 
des  nations  européanes  entr'elles. 

RÈPUBLIQ.UE    HELVÉTÏQ_UE. 

Berne  ,  le  g  vendémiaire. 

Les  débris  des  armées  russe  et  autrichienne  ont 
repassé  le  Rhin  à  Dusenhoffen  et  à  Eglisau ,  et  se 
sont  retirés  dans  la  Souabe,  après  avoir  rompu 
les  ponts.  Les  français  occupent  "Vinterthur  , 
Frauenfeld,  Saint-Gall,  Constance  ,  Reineck,  les 
cantons  de  Zurich  ,  de  Schaffhouse  {la  ville  ex- 
ceptée ,  attendu  qu'elle  est  située  sur  la  rive 
droite),  la  Turgovie  et  le  Sentis. 

Dans  le  district  de  Stantz  ,  les  habitans  font  le 
service  avec  les  français. 

Madame  Wickam  ,  épouse  de  l'ambassadeur 
anglais ,  a  été  prise  à  Zurich  ,  ainsi  que  les  femmes 
des  généraux  russes. 

Les  armes  des  russes  sont  extrêmement  grosses 
et  pesantes  ,  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à  aug- 
menter la  lenteur  naturelle- de  leurs  mouvemens. 
On  a  tiré  sur  eux  à  demi  portée  de  fusil  ;  aussi 
ont-ils  fait  urle  perte  considérable,  sur-tout  les 
cosaques  auxquels  on  n'a  pas  fait  de  prisonniers  , 
comme  ils  sont  dans  l'usage  de  n'en  point  faire 
eux-mêmes.  Toutes  les  lois  que  les  russes  en- 
tendaient nos  troupes  faire  une  décharge  sur  eux ,  | 
ils  poussaient  des  cris  et  des  hurlemens  effroya-  ! 


blés.  De  tel  côté  qu'on  se  tournât ,  le  jour  de  la 
bataille  de  Zurich  ,  on  ne  voyait  que  des  cada- 
vres ,  on  ne  pouvait  marcher  que  sur  des  cada- 
vres. Les  émigrés  qui  étaient  dans  le  camp  aux 
environs  de  cette  ville,  se  sont  assez  bien  défen- 
dus dans  le  commencement  de  l'action  ;  mais  , 
quoique  ce  fussent  d'anciens  français  ,  il  a  fallu 
bientôt  céder  aux  troupes  républicaines. 

Noiis  avons  eu  peu  de  soldats  tués,  mais  beau- - 
coup  de  blessés  ,  cependant  dans  une  proportion 
bien  inférieure,  à  celle  de  l'ennemi. 

C'est  hors  de  Zurich  que  Lavajer  fut  blessé  ; 
les  camps  des  russes  autour  de  c»e  ville  avaient 
ete  emportés  à  la  bayonnette  par  les  républicains, 
et  les  premiers  s  étaient  réfugiés  dans  Zurich.  Ils 
voulurent  faire  une  sortie  ,  etLavaier  voulut  aussi 
en  faire  une  pour  être  témoin  de  leur  valeur  ; 
mais  les  français  ayant  repoussé  les  russes  ,  en- 
ti-erent  pêle-mêle  avec  eux  dans  la  ville.  On  se 
batut  dans  les  rues  ;  Lavater  qui  était  revenu  à 
toutes  jambes  ,  se  trouva  au  milieu  des  combat- 
tans  ,  et  reçut  une  balle  de  la  part  même  de  ses 
amis  ;  car  on  reconnut  que  cette  balle  était  de 
cahbre  russe. 

Le  général  Klein  ,  à  la  tête  de  la  cavalerie  c.^„ 
çaise  ,  s'est  particulièrement  distingué  dans  cette 
bataille. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  5  vendémiaire. 

Séance  du  parlement ,   du   2  vendémiaire. 

Après  que  le  roi  s'est  redré  ,  et  que  les 
membres  des  communes  sont  rentrés  dans  le 
lieu  de  leur  assemblée  ,  le  marquis  de  Buckin- 
gham,  dans  la  chambre  des  pairs  ,  se  levé  pour 
voter  l'adresse  de  remerciment  à  sa  majesté. 

Le  noble  lord  profite  de  cette  circonstance  pour 
donner  un  libre  essor  aux  seniimens  de  recon- 
naissance dont  il  est  pénétré  pour  le  roi  ,  pour 
ses  minisires  ,  et  pour  ses  généraux  ;  il  rappelé 
avec  enthousiasme  les  nombreux  triomphes  des 
anglais  en  Europe,  en  Syrie  et  dans  l'Inde;  il 
parle  de  l'énergie  des  puissans  alliés  de  l'An- 
gleterre ,  et  vante  l'importance  des  services  qu  ils 
rendent  à  l'Europe,  en  la  çréservant  de  la  conta- 
gion des  principes  français. 

Pour  mettre  la  dernière  main  à  une  œuvre  aussi 
salutaire  et  aussi  grande  ,  dit  le  noble  lord ,  il 
faut  faire  un  dernier  effort,  et  donner  au  o-ouv'er- 
nement  le  pouvoir  d'employer  à  l'armée  active 
les  soldats  qui  composent  aujourd'hui  la  milice. 
De  tout  tems  les  milices  d'Angleterre  furent  des-_ 
tinées  à  la  défense  du  pays.  La  guerre  que  nous 
avons  à  soutenir  contre  les  français  ,  est  une 
véritable  guerre  de  défense  ;  l'Angleterre  et  l'Eu- 
rope ne  seront  en  sûreté  que  quand  les  révolu- 
tionnaires français  seront  réduits  à  l'impuissance 
d'agir. 

Une  autre  mesure  non  moins  importante  ,  con- 
tinue le  noble  lord,  est  l'union  législative  de 
1  Irlande.  J'ai  visité  plusieurs  fois  celte  contrée  ■ 
j'y  ai  été  témoin  de  la  première  impression  qu'à 
produite  sur  les  esprits  l'annonce  d'une  >union. 
Les  irlandais  prévenus  contre  le  gouvernement 
anglais,  n'avaient  vu  d'abord  dans  cette  mesure 
qu  un  moyen  d'oppression  ;  la  fierté  nationale  se 
soulevait  contre  unjoug  qu'on  regardait  comme 
un  opprobre  et  une  calamité  ;  mais  aujourd'hui  le 
peuple  est  éclairé ,  il  reconnaît  que  ses  seuls 
ennemis  sont  ceux  qui  lui  vantent  sans  cesse  son 
indépendance  pour  l'assujettir  plus  sûrement  à 
une  domination  étrangère.  Il  reconnaît  nue  le 
gouvernement  n'a  que  des  intentions  vraiment 
paternelles  ;  que  s'il  propose  cette  union  ,  c'est 
pour  resserrer  davantage  les  deux  nations ,  et 
assurer  mieux  la  gloire  et  la  prospérité  cora^ 
mune  ,  et  non  pour  les  dominer  l'une  par  l'autre. 
Le  noble  lord  finit  en  votant  une  adresse  de  re- 
merciment au  roi. 

Lord  Amherst ,  qui  lui  succède  ,  parle  dans  le 
même  sens.  Un  de  nos  anciens  alliés  (le  roi  de 
Naples  )  est  rétabli  sur  son  trône  ;  le  Piémont  est 
délivré  du  joug  des  français;  lltalie  a  recouvré' 
sa  liberté  ;  les  premiers  pas  de  notre  armée  en 
Batavie  ont  été  signalés  par  des  victoires  ;  I  Eu- 
rope entière  a  les  yeux  fixés  sur  l'Anuicicne  et 
attend  d'elle  son  salut.  C  est  lAngleterre  qui  a 
formé  celte  coalition  puissante  dont  les  effets  ont 
èlè  déjà  si  avantageux.  Cette  coalition  est  l'ou- 
vrage de  la  sagesse  de  nos  ministres.  Rien  n  est 
plus  ridicule  que  de  prétendre,  comme  on  l'a  ' 
lait,  que  l'Angleterre  ne  devait  point  s'erigager 
dans  des  alliances  coniinentales.  Due  serait  de- 
venue lAngleierre  et  1  Europe  sans  notre  alliance 
avec  les  puissances  les  plus  respectables  du  con- 
tinent. 
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lord  Romnfv  piéiend  qu'on  ne  doit  pas  con- 
sidcfcr  1.1  milice  suppiénientaire  comnie  l'an- 
cieiinc.  Celle  -  ci  est  née  avec  i.i  constitution  , 
luLitie  tsl  une  production  de  la  guerre  présente  ; 
it  ditfefe  donc  en  ce  point  du  marquis  de 
Backiiîiiham;  il  est,  sur  tous  les  autres,  parfaite- 
ment duccord  avec  lui. 

Le  lord  chancelier  lit  l'adresse. 

Elle  est  adoptée  à  lunaniinité. 

Lord  Grenville  demande  qu'on  communique 
au  parlement  un  extrait  de  la  correspondante 
entre  le  gouverneur  générai  des  Indes  ,  la  com- 
pagnie des  Indes-Orieniales  et  le  comi'é  secret, 
depuis  l'airivée  du  lord  Moniington  dans  ILide  , 
jusqu'à  celle  des  dernières  dépêches  à  Londres. 

La  motion  est  adoptée. . 

M.  Sliawe  Lel'ebvre  ,  dans  la  chambre  des  com- 
munes ,  vote  1  adresse  de  remercîracnt. 

Le  colonelfcfiord  et  M.  JolUfFc  appuient  la 
nîoîion. 

L'orateur  lit  l'adresse. 

Elle   est    adoptée  à  l'unanimité. 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

Si  inis    du    26  septembre  (   4  vendcmiaire  ]. 

M.  Oiven  ,  de  la  compagnie  des  Indes  orien- 
lale.<;  ,  a;iporte  les  papiers  relatifs  .t  In  guerre 
conire   Tippoo-Sa'iD  .  et  Us"  dépose  sur  le  bureau. 

i-o.a  tjrenvide  apporte  la  copie  d'un  traité 
pro-visoire  entre  sa  niajesié  briiannique  et  l'em- 
pereur de  Russie  ,  conclu  au  mois  de  décembre 
JT98  [  nivôse  an  7),  et  celle  d'un  autre  traité 
déti-nsii  evilre  sa  majes'é  et  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  du  mois  de  juin  dernier  (  prairial)  ,  que 
sa  seigneurie  présente  à  la  chambre  par  ordre 
d'j  roi. 

L'ord  Grenville  propose  ensuile  des  remer- 
c.emciis  pour  la  personne  à  laquelle  l'Angle- 
terre Joii  ses  triomphes  et  la  fin  de  la  euerre 
□ans  llndc. 

C  H  A  iM  B  R  E  DES  COMMUNES. 

Séance  du  iS  septembre {  ^.vendémiaire). 

Après  que  l'oraieur  a  rendu  compte  à  la 
chambre  de  la  réponse  gracieuse  de  sa  majesté 
à  l'adresse  de  remercîrnent  que  la  chambre  lui 
a  pirésemée  ,  M.  Dundas  se  levé  et  vote  des 
reiiiercimens  de  la  chambre  des  communes  aux 
officiers  de  ter;e  et  de  mer  ,  qui  ont  rendu  des 
services  si  échiîans  à  leur  patrie  ,  dans  les  grands 
é'.énemens  qui  viennent  d  avoir  lieu. 

Je  ne  borne  pas  ,  dit  M.  Dundas  ,  l'expression 
de  notre  reconnaissance  à  ceux  qui  se  sont 
distingués  sur  les  côtes  de  la  Hollande  ,  je  1  étends 
à  la  personne  de  sir  Sidney  Smith  et  de  ses 
braves  compagnons  qui  ont  triomphé  avec  lui 
dans  la  Syrie.. . 

L'honorable  membre  appelle  ensuite  l'attention 
de  la  chambre  sur  la  conduite  pleine  dinielli- 
getice  de  i  amiral  Miichell. 

Trois  jours  après  que  ia' flotte  est  sortie  de 
D;al,  les  vents  deviennent  coîiiraires  ,  des  tem- 
pêtes s'éievenl ,  et  pendant  do'uze  jours  il  faut 
combail.e  contre  les    élémens   déchaînés. 

L'amiral  Mitchell  leur  oppose  son  énergie  , 
son  habileté,  sa  constance,  et  par  des  efforts 
<j'i  il  esi  impossible  de  décrire  ,  parvient  à  tenir 
réanis  les  vaisseaux  que  les  vents  semblaient 
vouloir  disperser,  et  les  conduit  sains  et  saufs 
au   lieu   de    leur   destination. 

Qjiînt  aux  forces  de  terre,  elles  ortt  parta2;é 
auiji  les  périls  et  la  gloire  de  cette  expédition. 
<2_Liand  1  armement  mit  à  la  voile,  l'opinion 
générale  lui  donnait  la  Hollande  pour  destina- 
tion ;  mais  le  point  de  1  attaque  était  ignoré  ; 
néanmoins  le  but  de  ce  secret,  qui  était  de  sur- 
preua.e  les  français  ,  fut  manqué.  Notre  année 
irouva  l'ennemi  disposé  à  lui  résister  ,  mais  lin- 
tréjitdiié  de  nos  anglais  triompha  de  tous  les 
obstacles.  Les  forts  du  Helder  furent  emportés. 

Notre  flotte  pendant  ce  tems  arrachait  au 
joug  des  français ,  la  flotte  hollandaise  ,  tombée 
toute  e;;ciere  en  notre  pouvoir,  cette  flotte  que 
nous  navions  pu  tenir  en  échec  depuis  quel- 
ques années,  qu  en  déployant  une  force  im- 
Ijosaiite  et  très-dispendieuse. 

Je    demande    -que    la    chambre    adresse     des 
cenrercimens  au  lieuienant-général  Abercrorabie, 
pour  la    bonne  conduite  qu  il   a    tenue  ,  et  l'ha-  ' 
biicié  qu'il   a  déplo)ée   dans    le  Helder.  | 

Au    lieutenant- général   sir  'William  Pulteney  ,  : 
aux    généraux    d'0\ley  et  sir  Coote  ,   et    à  tous 
les    otticlers   de   1  état-major. 

Aux  officiers  qui  ont  servi  -volontairement  et 
aux  armaleurs  qui  ont  pris'  part  à  celte  expé-  , 
•dition.  ■  ,' 


A  l'amir.il  Milrliell,  pour  l'habileté  et  la  cons- 
,  tance  qu  il   a   déplo;ée. 

j      Aux   officiers  de  marine    et   à  tous  les   équi- 
pages. 

I  M.  Dundas  entreprend  ensuite  l'éloge  de  sir 
;  Sidney  Smith  ,  et  confesse  qu'il  ne  trouve  pas 
d'expressions  assez  fortes  ,  pour  peindre  son 
admiration  et  sa  reconnaissance.  Il  termine  cet 
éloge  en  votant  des  remercîmens  à  sir  Sidney 
Smith  ,  et  à  sa  brave  armée. 

M.  Owen  apporte  et  remet  sur  le  bureau  les 
papiers  relatifs  à  la  guerre   de  1  Inde. 

M.  Dundas  se  levé  de  nouveau  et  propose  un 
bill  pour  auiotiser  sa  majesté  à  faire  usage  des 
services  volontaires  de  la  milice  ,  pour  assurer 
nos  succès  mjHtaires  ,  et  nous  en  procurer  de 
plus  grands  encore.  La  nature  de  ce  bill  doit 
être  parfaitement  connue  ?  Oirant  à  son  principe, 
il  n  est  pas  nouveati  ,  la  mesure  a  pour  objet  , 
non  d'affaiblir  les  forces  du  pays  ,  mais  d'en  em- 
ployer une  plus  grande  partie  ,  non-seulement  à 
li  défense  intérieure  ,  mais  encore  dans  les  expé- 
ditions au-dehors. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  avait  été  témé- 
raire et  trop  précipité  en  adoptant  une  mesure 
que  1  on  suppose  devoir  produire  l'affaiblissement 
de  nos  forces  nationales  ;  pour  moi  ,  je  ne  com- 
prends pas  comment  on  peut  dire  qu'employer 
nos  forces  hors  du  cercle  de  notre  île  ,  c'est  les 
affaiblir.  Je  pense  au  contraire  qu'en  piortant  la 
guerre  au-dchors.,  nous  donnons  à  nos  soldats 
une  énergie  qu  ils  auraient  pu  perdre  dans  finac- 
lion  en  restant  clans  leurs  maisons.  Est-ce  porter 
atteinte  à  noire  siîreté  intérieure  que  daller  com- 
battre les  ennemis  étrangers  qui  nous  menacent 
jusques  dans  nos  foyers  ? 

Lorsque  je  proposai  ce  bill  dans  la  dernière 
session  .je  ne  fis  pas  difficulté  d'avouer  que  l'in- 
tention du  gouvernement  était  d'employer  conire 
la  Hollande  la  milice  qui  offrirait  volontairement 
ses  services.  Loin  d  en  taire  un  mystère,  je  mon- 
trai que  les  intérêts  particuliers  de  l'Angleterre  , 
et  ses  anciens  rapports  avec  la  Hollande  ,  de- 
mandant qu'on  s  effoiçât  de  larracher  au  joug 
sous  lequel  elle  gémissait',  il  fallait  que  nous 
coopérassions  à  cette  œuvre  ,  par  le  concours 
immédiat  de  nos  soldats  ,  sans  en  laisser  toute 
la  gloire  à  nos  alliés.  Je  ne  désignai  pas  alors  , 
il  est  vrai  ,  les  points  sur  lesquels  nos  forces 
seraient  employées  ,  mais  je  n  hésiterai  pas  à  dire 
que  si  le  projet  des  alliés  était  de  délivrer  la  Hol- 
lande ,  1  intérêt  de  l'Angleterre  exigeait  qu'on  fit 
une  expédition  entte  le  lexel  et  la  Méditerranée. 

Je  suis  si  éloigné  ,  continue  l'honorable  mem- 
bre, de  vouloir  cfiminuer  les  forces  de  ce  royaume, 
que  je  ne  demande  qu'à  les  mettre  en  état  d'agir 
par-tout  où  la  sagesse  du  conseil  de  sa  majesté 
le  jugera  convenable.  Il  n'y  a  pas  un  individu 
dans  la  chambre  ,  dans  l'Angleterre,  qui  puisse 
désirer  l'affaiblissement  du  corps  si  respectable 
de  la  milice.  Cette  force  ,  établie  depuis  long- 
tems ,  a  toujours  été  reconnue  très-utile.  Per- 
sonne ne  révère  ce  corps  plus  que  moi. 

Quand  a-t-on  jugé  nécessaire  de  lever  cette 
force,  connue  sous  le  nom  de  milice  supplémen- 
taire ?  C'est  dans  un  moment  ori  les  forces  de  ce 
royaume  ,  considérées  relativement  aux  opéra- 
lions  offensives  et  défensives  dont  elles  se  trou- 
vaient chargées  ,  étaient  évidemment  médiocres 
en  comparaison  de  ce  qu'elles  sont  aujourd  hui  ; 
c  était  dans  un  tems  oià  nous  étions  menacés  d'une 
invasion  de  la  part  de  nos  vieux  et  opiniâtres  en- 
nemis. Mais  depuis  quelque  tems  le  besoin  d'une 
force  défensive  est  devenu  moins  grand,  sur-tout 
depuis  les  succès  sur  terre  et  sur  mer  des  armes 
de  sa  majesié  ,  et  depuis  que  le  peuple  anglais  a 
déployé  la  plus  grande  énergie  pour  la  défense 
de  son  roi ,  de  sa  constitution  ,  de  sa  religion  et 
de  ses  lois.  C'est  à  ce  zèle  ,  à  cette  loyauté  qui 
pénétra  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  que 
tut  due  la  créadon  d'une  force  dont  on  peut 
supposer  que  l'objet  immédiat  fut  l'a  protecdon 
et  la  défense  de  la  capitale  de  l'empire  britan- 
nique. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  -, 
après  avoir  considéré  ,  d'un  côté  ,  notre  situadon 
présente  et  la  tranquilHté  intérieure  dont  nous 
jouissons  ;  de  l'autre ,  les  succès  inouis  qu'ont 
obtenus  déjà  les  armes  de  sa  majesté  ,  et  ceux 
qu'on  est  encore  en  droit  d'attendre  ;  je  demande 
à  proposer  un  bill  pour  réduire  la  milice  ,  et  pou- 
voir, au  moyen  de  cette  réduction  ,  en  em- 
ployer la  partie  qui  en  sera  retranchée  ,  à  un 
service  plus  étendu  que  celui  dont  elle  était 
chargée.  Je  répète  que  mon  intention  n'est  pas 
de  diminuer  ou  d'affaiblir  cette  force  que  nos 
ancêtres  ont  regardée  comme  un  des  plus  forts 
boulevards  consdtutionncls  de  notre  gloire  na- 
tionale ,  mais  de  la  rendre  plus  utile  ,  en  auto- 
risant sa. majesté  à  accepter  les  services  d'un  cer- 
tain nombre  de  volontaires  qui  seront  ajoutés  à 
ceux  qui  servent  déjà. 

Demain  ,  le  discours  de  M.  Tierncy. 


REPUBLIQ_UE   FRANÇAISE. 

Toulon,  le  8  ve?idemiaire. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  la  Corse, 
nous  apprennent  que  les  corsaires  font  entrer 
beaucoup  de  prises" 'dans  les  ports  de  cette  île. 
L'un  d'eux  a  envoyé  dernièrement  à  Ajaccio  un 
bâtiment  sarcle  ,  qu'il  avait  pris  dans  la  traversée 
de  Livourne  à  CagliarL,  et  sur  lequel  se  trouvaient 
plusieurs  piémontais  ,  et  l'un  des  plus  acharnés 
ennemis  des  français  ,  lé  comte  Cerutti ,  ministre 
du  roi ,  tandis  que  celui-ci  était  encore  à  Turin. 
On  croit  qu'il  était  chargé  dune  mission  de 
Suwarow  ,  et  du  gouvernement  établi  par  l'ennemi 
dans  cette  ville.  Au  reste,  ce  prisonnier  est  main- 
tenant dans  la  citadelle  d'Ajaccio. 

L'ex-duc  de  Monferrat ,  frère  du  roi  de  Sar- 
daigne,  n'ayant  pu  réussir  dans  la  fatigante  mis- 
sion dont  il  s'était  chargé  .  d«  rétablir  les  droits 
féodaux  que  les  sardes  veulent  absolument  voir 
abolis  ,  est  mort  à  Sassari. 

On  nous  écrit  de  Marseille  qu'on  vient  de  re- 
tenir trois  cents  napolitains  réfugiés  pour  les  en- 
voyer maintenir  Tordre  à  Géminos  et  commune» 
environnantes. 

Il  est  étonnant  qu'on  se  serve  d'étrangers  pour 
faire  la  police  chez  nous. 

Strasbourg  ,  Z«  1 2  vendémiaire, 

La  levée  en  tirasse  de  l'électorat  de  Mayence 
a  débloqué  Cassel  et  s'est  retirée  sur  Francfort  ; 
les  autrichiens  eux-mêmes  ont  quitté  les  environ^ 
de  Manheira  ,  et  ont  repassé  le  Mein.  Un  corps 
de  troupes  françaises  a  franchi  le  Rhin  à  Mayence, 
et  a  occupé  'Wi^aden  et  le  Rhingau  ;  les  fran- 
çais ont  pris  dans  ce  pays  et  envoyé  à  Mayence 
une  grande  partie  de  vins  appartenant  à  far- 
chevêque  de  Mayence  et  à  lévêque  de  Fulde. 

Quoique  l'ennemi  ne  paraisse  point  dans  l'in- 
teniion  de  rien  entreprendre  contre  le  fort  de 
Kehl  ,  on  vient  d'en  augmenter  la  garnison  de 
quelques  bataillons  d'infanterie  et  d'un  régiment 
de  dragons. 

On  écrit  de  Bâle  qu'on  a  la  nouvelle  certaine 
que  les  russes  ont  passé  le  Rhin  près  de  Schaf- 
fhousè  ,  et  les  autrichiens  près  de  Constance  où  les 
français  sont  entrés.  Une  partie  des  troupes  qui 
étaient  à  Bâle  se  portent  vers  Riechen  et  Lorrach  , 
dans  la  haute  Suisse. 

Le  8  ,  il  a  passé  à  Bâle  800  prisonniers  russes  ; 
le  9  ,  2,400  russes  et  i,5oo  autrichiens;  le  10, 
2,000  autres  russes  et  2,5oo  autrichiens  ;  on  ea 
attend  pour  aujourd'hui  encore  3,ooo.  L'extérieur 
des  russes  annonce  la  misère  et  la  brutalité.  La 
plupart  sont  pieds  nuds  et  sans  chapeau.  On 
s'apperçoit  à  leur  visage  qu'ils  se  sont  battus , 
et  qu'ils  l'ont  été  à  coups  de  poing.  Parmi  les 
généraux  russes  prisonniers  de  guerre ,  il  se 
trouve  un  émigré  français.  Les  grenadiers  russes , 

Eas  plus  grands  que  la  majorité  des  soldats  répu- 
licains ,  ne  sont  disdngués  que  par  des  bonnets 
de  métal  jaune  en  forme  de  pain  de  sucre.  Ils  fe- 
saient  une  drôle  de  mine  en  passant  à  Bâle.  Il  n'y 
a  de  beau  dans  l'armée  russe  que  les  hussards 
blancs  ,  qui  sont  d'une  belle  tournure  :  il  y  en 
a  à-peu-près  5oo  parmi  les  prisonniers.  Le  reste 
de  leur  cavalerie  prisonnière  de  guerre  est  un 
grand  nombre  de  cosaques  à  barbes  longues  qui 
vontjusqu'à  la  ceinture.  Le  passage  de  ces  pii- 
sonniers  de  guerre  a  été  une  fêie  pour  les  habiians 
de  Bâle.  Ils  se  sont  rangés  sur  deux  rangs  jusqu'à 
Bourg-Libre  ,  aux  cris  mille  fois  répétés  :  Vive  la 
république  ! 

Pontorson  ,  le  9  vendcmiaire. 

Dans  une  affaire  qui  a  eu  lieu  aux  environs 
de  Villiers  .entre  les  chouans  et  les  républicains, 
le  fameux  chef  de  rébelles,  surnommé  la  Lunette, 
a  mordu  la  poussière.  Les  nommés  Nicolas  Picot, 
dit  Lamoilland  et  Blanc  -  d  Amour  ,  qui  avaient 
figuré  dans  l'ancienne  chouannerie  ,  ont  été  tués. 
On  a  trouvé  dans  le  portefeuille  de  Lamoilland 
une  lettre  par  laquelle  il  se  plaignait  du  peu 
d'empressement  qu  on  apportait  à  lui  fournir  de 
l'argent  ,  et  de  l'état  de  dénuement  de  ses  soldats 
qui  étaient  sans  le  sou  et  sans  vêtemens. 


Paris  ,  le  16  vendémiaire. 

Un  Courier,  dépêché  par  Massena  ,  fait  monter 
le  nombre  des  tués,  blessés  et  prisonniers  dans 
le  premier  combat,  à  25  mille  hommes. 

—  Le  brave  grenadier  qui  a  fait  prisonnier  le 
général  russe  ,  Hermann  ,  dînait  à  la  table  de 
Brune  avec  son  prisonnier.  Celui  -  ci  l'appellait 
son  ami  :  u  Je  ne  puis  1  être  ,  dit-il  ,  avant  la  paix 
entre  la  république  Irançaise  et  votre  roi.  i>  Brune 
lui  a  offert  de  l'avancement  ;  il  la  modestement 
refusé  :  n  Je  ne  sais  ni  lire  ni  écrire  ,  ajouta-t-il  ; 
je  serais  un  mauvais  officier.  Mon  peie  est  labou- 
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renr  :  quand  la  paix  viendra  ,  j'irai  prendre  sa 
charrue,  j' 

Le  général  Herraarin  ,  charmé  de  la  valeur  et 
de  la  générosilé  de  ce  grenadier  qui  est  blessé  , 
a  demandé  de  l'avoir  auprès  de  lui. 

—  Moreau  est  attendu  au  directoire  d'un  mo- 
ment à  l'autre.  — 

—  On  dit  que  l 'institut  a  adressé  une  lettre  à  la 
«ociété  royale  de  Londres  ,  pour  h.  prier  d'inter- 
céder,  par  la  voie  de  l'ambassadeur  anglais  ,  en 
faveur  du  citoyen  Dolocaicu  auprès  du  roi  de 
Naplçs. 

Nous  ne  douioirs  pas  que  la  société  royale  de 
Londres  qui ,  depuis  la  révolution  ,  a  donné  plu- 
sieurs preuves  d  estime  aux  savans  irançais,  ne 
s'intéresse  fortement  pour  sauver  la  vie  à  1  un 
d  eux.  Le  domaine  des  sciences  est  aussi  étendu 
«jiie  la  rrature  ,  et  ceux  qui  la  cultivent  doivent 
plutôt  être  considérés  comme  citoyens  du  Monde, 
que  comme  liabitans  d'un  pays. 

—  On  connaîtra  bientôt  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé Bonaparte  à  sortir  de  l'Egypte.  Ils  sont 
consignés  dans  le  rapport  sur  la  campagne  de 
SiriL-,   que  le   directoire  livre  à  limpression. 

Dgezzar-pacha  rassemblait  dans  la  Syrie  une 
armée  considérable,  avec  laquelle  il  se  proposait 
de  londre  sur  l'Egypte  ,  oii  il  s'était  ménagé  des 
intelligences  secrcites ,  et  où  il  était  aussi  vrai- 
semblable qu'il  trouverait  de  nombreux  partisans. 

Bonajiarle  en  est  instruit  ;  il  sent  l'importance 
de  prévenir  son  ennemi.  A  la  têie  de  12,000  bra- 
ves ,  il  est  bientôt  au-delà  de  1  isthme  de  Suez  ; 
il  s'avance  dans  la  plaine  ,  rencontre  Dgezzar  , 
l'aïuquc  et  disperse,  en  une  journée  ,  cette  ar- 
mée innombrable.  Dgezzar  se  rallie  plus  loin  ; 
Bonaparte  le  suit  ,  l'atiaque  encore  er  le  culbute 
de  nouveau.  On  ne  peut  supposer  à  un  général  , 
qui  n'a  pas  moins  de  sagesse  que  de  génie,  l'in- 
lention  de  marcher  sur  Conslantinople  avec  une 
poignée  de  soldats  ;  son  objet  était  donc  rempli , 
et  il  serait  retourné  sur-le-champ  en  Egypte  ,  sans 
l'indignation  dont  il  s'enflamma  contre  Dgezzar- 
Pacha  ,  dont  le  caractère  cruel  est  développé  dans 
le  lécit  de  cette  campagne.  C  était  pour  prendre 
mort  ou  vil  ce  iéroce  musulman  quil  s  arrêta 
pendant  60  jours  devant  Saint-Jean-d  Acre  ,  dont 
il  se  serait  sans  doute  emparé  ,  si  la  saison  des 
débarquemens  ne  I  avait  rappelé  en  Egypte. 

—  La  dépuration  de  la  Meuse-Intérieure  ré- 
clame contre  la  mise  en  é«ai  de  siège  de  la  place 
de  Mastricht,  et  déclare  que  celte  commune  se 
conduit  très-bien. 

—  Sidney  Smith  a  lui-mèine  écrit  à  Londres 
qu'il  comptait  suivre  Bonajaiie  en  Egy'pte  ,  ce 
qui  fait  croire  quil  pourrait  bien  s  être  trouvé 
dans  le  fort  d  Aboukir.  Il  croyait  que  Bonaparte 
périrait  en  traversant  les  déserts. 

—  On  dit  que  Paul  P'  a  ordonné  une  nou- 
yelle  levée  de  85  mille  hommes  dans  la  partie 
«le  la  Pologne  ,  échue  à  sa  mère.  Chaque  pro- 
priétaire est  obligé  de  fournir  un  certain  nombre 
d  homme*,  en  raison  de  l'étendue  de  ses  do- 
maines. 

—  Le  ministre  de  Prusse  à  Pétersbourg  y  est 
mort  d'une  fluxion  de  poitrine. 

—  On  mande  d'Angers,  le  11  vendémiaire: 
«i  Nous  apprenons  à  l'instant  que  les  chouans 
ont  été  battus  complettement  à  Cossé  ,  entre  i 
Laval  et  Craon  ,  par  les  troupes  de  la  6'^  demi- 
brigade  légère  ,  réunies  aux  colonnes  mobiles  de 
la  Mayenne.  Lés  routes  de  Segré  ,  Saintjessune  , 
Louvaires  étaient  couvertes  de  voitures  chargées 
de  leurs  blessés,  n  . 

■ —  La  régie  de  l'octroi  municipal  et  de  bien- 
fesance  tient  présenlement  -ses  séances  rue  des 
Petils-Augustins  ,  faubourg  Germain  ,  n°  1272. 

-—Le  citoyen  Bréan  ,  horloger  au  Temple  ,  a 
fait  une  pendule  décimale  ,  011  l'on  voit  égale- 
ment les  heures  ordinaires ,  et  qui  est  remar- 
quable par  une  idée  ingénieuse  ,  pour  marquer 
les  cinq  jours  complémentaires  des  années  com- 
munes, et  les  six  des  années  sextiles. 

■ —  M.  d'Albini  ayant  apris  que  les  généraux 
français  avaient  déclaré  rju'ils  feraient  fusiller 
sur  1  heure  ,  tous  ceux  qui  seraient  pris  les 
armes  à  la  main  ,  sans  uniforme  ,  a  sur  le  champ 
emprunté  sûr  récépissé  au  directeur  du  théâtre 
de  Francfort  ,  un  unilorme  de  général  dont  il  est 
maintenant  afl'ublé. 

—r  L'administration  centrale  du  département  des 
Alpes -Maritimes  a  pns  ,  le  5  de  ce  mois,  un 
arrêté  qui  ordonne  I  envoi  des  diverses  colonnes 
de  la  force  armée,  sous  la  direction  de  dillérens 
commissaires  ,  pour  marcher  à  la  poursuite  des 
barbets  ;  former  dans  les  communes  les  listes  des 
absens;  s'assurer  du  déjiart  des  conscrits  ;  prendre 
leurs  pères  et  mères  pour  otages  ,  faute  de  les 
représenter ,  et  de  justiller  de  leur  réunion  à  leurs 
drapeaux;  acriver  les  visites  domiciliairçs  et  l'ar- 
restation des  embaucheurs  ',  brigands  ,  émigrés 
rpntrçs  ,  etc. 


Recueil  et  parall'ele  des  édifices  de  tout  genre  , 
anciens  et  modernes;  remarquables  jiar  leur  beauté, 
par  leur  grandeur  ,  ou  par  leur  singularité  ,  des- 
sines su)  une  mime  éihelle.  ParJ.  N.  L.  Durand  , 
professeur  d  architecture  à  l'école  polytechnique. 

Cet  ouvrage  sera  composé  de  douze  cahiers  de 
six  planches  in-folio. 

Le  i^'  contiendra  les  temples  égyptiens  ,  grecs 
et  romains  ,  ceux  de  Balbek  et  de  Palmyre. 

Le  2'=  ,  les  mosquées  ,  les  pagodes  ,  les  églises 
gothiques ,  et  les   dômes  les  plus  célèbres. 

Le  3=  ,  les  places  publiques  ,  les  forum  ,  les 
marchés  ,  les  bulles  ,  les  bazards  ,  les  maisons  de 
ville  ,  les  basiliques ,  les  palestres  ,  les  écoles,  les 
portiques  et  les  bourses. 

Le  4*^  ,  les  tombeaux  égyptiens  ,  grecs,  indiens  , 
turcs  ,  persans  et  romains  ;  les  arcs"de  triomphe  , 
les  ponts  ,  les  aqueducs,  etc. 

Le  5= ,  les  ports  ,  les  phares  ,  les  tours  ,  les 
citernes  ,  les  puits  ,  et  les  châteaux  d'eau  ;  les 
casernes  ,  les  arsenaux  ,  les  prisons  ,  les  hôpitaux  , 
les  lazarets  ,  les  caravansérail  et  les   cimetières. 

Le  6^  ,  les  thermes  ,  les  nymphées  ,  les  crypto- 
portiques  et  les  bains. 

Le  t"  ,  les  théâtres  antiques  et  modernes  ,  les 
amphithéâtres ,  les  naumachics  et  les  cirques. 

L<s  S=  ,  9=  et  10',  les  maisons,  châteaux  et 
palais  anciens  et  modernes. 

Les  11^  et  12'  ,  tous  les  détails  qui  concernent 
ces  édifices  ,  &t  qui  méritent  d'être  connus  ;  ils 
seront  développés  en  grand  et  sur  une  même 
échelle  de  modèle. 

Ces  cahiers  paraîtront  de  mois  en  mois  ,  à 
compter  du  i^'  vendémiaire  prochain.  Prix  12  fr. 
par  cahier. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur,  à  l'école  polytechnique. 

Cet  ouvrage ,  que  l'on  peut  ranger  dans  la  classe 
de  ceux  qui  nous  manquent,  sera  d'une  grande 
milité  pour  les  jeunes  artistes  qui  se  livrent  à 
1  architecture  ,  et  très-précieux  pour  cenx  qui 
sèment  l'importance  des  arts,  et  leur  Inlluence 
sur  laprospéiiié  d'un  grand  empire.  Ils  y  trouve- 
ront réunis  sur  une  même  échelle  une  foule  de 
monumens  curieux  dissémines  dans  plus  de  'po 
\  olumes  in-folio  ,  que  l'on  ne  peut  se  procuier 
qu  avec  peine ,  et  dont  l'acquisition  est  très- 
dispendieuse. 

Nous  devons  cette  collection'  aux  soins  d'un 
anisie  distingué,  dont  les  leçons  à  l'école  poly- 
technique ,  prouvent  ses  connaissances  dans  un 
ait  quil  a  long-tems  médité  avec  le  citoyen 
Boullée. 

Ce  recueil  sera  suivi  de  quelqtles  observations 
générales  ,  succintes  ,  sur  cliaque  genre  d'édifice  , 
et  sur  les  monumens  qui  l'exigeront. 

Six  planches  de  cette  intéressante  collection 
sont  exposées  au  salon  des  arts  dans  la  galerie 
d^  Apollon. 


CORPS    LÉGISLALIF. 

CONSEIL    DES   CINQ,-CENTS. 

Piésidence  de  Chazal. 

SÉANCE   DU  ]6  VENDEMIAIRE, 

JV....  organe  dune  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  mal- 
heureux habitans  de  Saint-Claude  ,  victimes  de 
I  incendie  affreux  qui  a  dévoré  cette  ville.  Le 
dommage  est  incalculable.  Cependant,  les  rap- 
ports les  moins  exagérés  le  portent  à  -8  millions  ; 
trois  cents  vingt  maisons  ont  été  la  proie  des 
flammes.  Des  secours  prompts  et  considérables 
seraient  bien  nécessaires;  m.ais  I  état  actuel  du 
t.ésor  publie  ne  permet  pas  ici  de  faire  ce  que 
la  justice  nationale  et  1  humanité  ordonneraient. 
La  commission  propose  un  secours  provisoire 
de  35o,ooo  francs  ,  et  présente  un  projet  de 
résolution  tendant  à  inettre  cette  somme  à  la 
disposiion  du  ministre   de   l'intérieur. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à  24  heures  après   la  distribution. 

Boullav-Paty ,  au  nom  de  la  commission  de 
marine  ,  piésente  la  rédaction  de  la  proposition 
de  Grandmaison  ,  relativement  3  la  fixation  de 
1  âge  prescrit  par  la  loi  du  3  brumaire  ,  pour  Içs 
es..imens  des  aspirans  de  la  marine.  Il  propose 
d'y  déclarer  aoniissibles  ,  quel  ijue  soit  leur  âge  , 
un  an  apiès  leur  retour  en  France  ,  ceux  qui  ont 
eié  retenus  en  croisière  ,  en  voyage  de  long 
cours  ,  ou  dans  les  prisons  d'Angleterre. 

La  rédaction  est  adoptée, 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Saint- 
Horent,  relauf  3  la  répartition  des  contributions 


foncière,  mobiiiaire,  somptuaire    et  personnelle 
de  l'an  S. 

Voici  l'analyse  de  son  rapport: 

Citoyens  représenlans,  dit-il ,  la  loi  du  17  fruc- 
tidor dernier  fixe  la  somme  dei  contributions 
directes.  La  contribution  foncière  est  portée  à 
210  millions. 

La  contribution  personnelle  ,  mobiiiaire  et 
somptuaire  est  déterminée  à  40   millions. 

Ces  deux  contributions  avaient  été  fixées  pour 
l'an  7  ,  la  première  à  210  miUions  ,  la  seconde  à 
3o  millions. 

L'une  et  l'autre  avaient  été  renforcées  d'un  dé- 
cime par  franc  ,  à  titre  de  subvention  de  guerre. 

Ainsi  la  contribution  foncière  se  perçoit  pour 
l'an  7  ,  en  principal ,  sur  le  pied  de  23i  millions  ; 

Et  la  contribution  personnelle  ,  mobiiiaire  et 
somptuaire  ,  sur  celui  de  33  raillions. 

Somme  totile  pour  les  deux  contributions  fon- 
cière ,  et  personncUe-moblliaire. . . .  264  millions 
en  l'an  7. 

Au  premier  aperçu  les  deux  contributions  pa- 
raîtront diminuées  de  14  millioos;  mais  il  faut 
considérer  que  1  impôt  mobiher,  levé  par  retenue 
sur  les  fonctionnaires  publics  en  l'an  7  ,  et  qui 
entrait  dans  la  contribution  mo'oiliaire  de  l'an  7  , 
est  maintenant  en  dehors ,  et  qu'aux  ternies  de  la 
loi  du  i'"'  thermidor  dernier ,  qui  opère  une  ré- 
duction sur  tous  les  traitemens  ,  les  deux  con- 
tributions directes  basées  sur  les  élémens  de 
l'an  7  ,  loin  d  être  diminuées  pour  1  an  8  ,  sont 
réellement  augmentées. 

Votre  commission  des  contributions  directes 
s'est  proposé  pour  but  de  hâter  la  mise  en  re- 
couvrement, d  épargner  au  peuple  les  frais  duu 
remanieiTiL-nt  géné>al  des  rôles  ,  de  donner  au 
trésor  public  des  ressources  plus  promptes  ,  dont 
la  salutaire  activité  empêche  les  emprunts  oné- 
reux ,  et  préserve  les  citoyens  de  contributions 
nouvelles. 

Elle  a  aussi  médité  les  moyens  de  réparer  j, 
quoique  trop  faiblement  à  son  gré  ,  des  inégaliléî.i' 
restées  dans  la  répariiiion  de  la  contribution  per?.. 
sonnelle  et  mobilière  de  1  an  7. 

Jugez  ,  représentans  du  peuple  ,  de  quelle  in- 
gratitude était  ce  travail.  Prenez  ,  par  la  pensée  , 
un  peu  de  part  aux  difficultés  dont  un  pareil  ou- 
vrage est  hérissé. 

C'est  lorsqu  il  y  a  une  somme  de  dégrève- 
ment sur  la  masse  totale  des  contributions,  quil 
est  facile  de  perfectionner  la  répartition  propor- 
tionnelle ,  et  de  s'acheminer  vers  un  meilleur 
ordre  de  choses,  auquel  le  législateur  doit  tendre 
sans  cesse ,  et  d'où  résulteraient  des  avantages  in- 
calculables pour  l'état. 

Ce  résultat  quil  faut  obtenir  ,  en  profilant  avec 
adresse  et  avec  ménagement  du  mouvement  pé- 
riodique des  contribudons  ,  ce  résultat  semble  se 
reculer  dans  le  lointain  ,  lorsqu'au  lieu  de  dimi- 
nudou  on  n'a  que  de  l'augmentation  à  dissé- 
miner. 

En  effet,  dans  ce  dernier  état  de  choses,  tout 
est  résistance.  Vous  trouverez  tous  les  déjwrte- 
mens  en  réclamations.  Les  plus  vives  .  les  pluj 
fortement  appuyées ,  sont-elles  toujours  les  plus 
fondées  ?  lévidence  est  souvent  pour  la  néga- 
tive ;  et  l'expérience  assez  consianle  ,  qui  nous 
prouve  que  le  riche  se  soustrait  proporiionncii- 
lemeniplus  aux  charges  pu'oliques  que  le  pauvre, 
est  applicable  aux  cotiirées  comme  aux  indi- 
vidus. 

Essaiera-t  on  de  prouver  mathématiquement  «t 
sans  réplique  ces  orageuses  vérités  ?  Où  sont  iej 
élémens  des  preuves  exactes  PDepuis  que  la  Frar-cc 
a  des  ministres  des  finances  ,  elle  a  eu  peu  de  mi» 
nisires  des  contribudons.  Peu  se  sont  appliqués  à 
recueillir  et  à  nous  transmettre  le  cahier  de  sta- 
tistique ,  quil  serait  bon  que  chaque  législateur 
et  cnacun  des  administrateurs  généraux  eût  à  sa 
disposition. 

Le  conseil  a  réclamé  par  un  message  l'exécu- 
tion d  une  loi  tendant  à  ce  but.  Le  directoire 
vous  a  répondu  qu'il  était  dans  1  impuissance 
d'y  sadsiaire  ,  puisque  les,  administrations  cen- 
trales ,  ou  n'ont  pas  pu  ,  ou  ont  retardé  de 
fournir  les  renseignemens  qui  ont  été  de- 
mandés. 

Nous  avons  vérifié  au  ministère  des  fina-nces 
que  quelques  dépanemens  seulement  ont  fait 
passer  une  partie  de  leurs  notes.  Les  indices  par- 
tiels qu  ils  ont  transmis  ,  ne  donnent  que  quel- 
ques faibles  lumières  sur  le  perfectionneinent 
de  celle  contribution  ,  et  sur  la  connaissance  fé- 
conde de  ces  diverses  parties  de  maticies  im- 
posables. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  vous  exposer  ' 
vous  pressentez  que  votre  commission  3  fait  peu 
de  changemens  dans  les  bases  de  la  répanii-oa 
opérée  eu  I  an  7  ,  répariiiion  qui  fut  mûrie  par 
six  mois  de  méditations  et  d  éludes  ,  sur  (es  mé- 
moires  des  adurinistradons  ,  el  d  après  Iss  confs» 
rfnçes  des  dépuiations. 


Nous  avons  fait  l'cprcuvc  qu'il  est  presque 
imj)OSsible  d'opérer  un  niouvemtiit  dans  la  répar- 
tition delà  contriiîuiiori  foncière,  dont  les  élé- 
niens  de  rcpariiiion  sont  encore  trop  incertains, 
et  do!U  la  somme  reste  la  même. 

Nous  avons  afHrmé  dans  notre  inlime  convic- 
tion qu  un  mouvement  n  est  facile  qu'autant  qu'il 
y  a  du  dégrèvement  sur  la  masse  totale. 

Des  réductions  imperceptibles  nous  ont  défi- 
nitivement paru  ridicules.  Elles  étaient  au-dessous 
ciu  vœu  de  la  représentation  nationale  ;  elles 
étaient  inférieures  à  l'attente  des  départemens  ;  elles 
ri'eussent  opéré  de  toute  part  que  des  mécon- 
tèiitemens  et  des  changemens  de  rôles  plus  dis- 
pendieux que  profitables  aux  départemens  aux- 
quels nous  eussions  manifesté  l'impuissante  pré- 
tention  d'accorder  quelque  chose. 

■D'ailleurs  vous  avez  chargé  votre  commission 
des  finances  de  s'occuper  du  projet  de  supprimer 
les  payeiirs-généraux  ,  l'agence  des  contributions, 
les  préposés  particuliers  ,  et  de  substituer  au  sys- 
tème de  recettes  existant,  celui  des  abonnemens 
qui  assurera  le  versement  des  deniers  publics  à 
jour  fixe.  Potir  que  le  système  des  abonnemens 
ne  s'écroule  pas  dès  son  commencement ,  il  faut 
que  les  rôles  soient  promptement  à  la  disposidon 
des  adjudicataires  ,  et  ils  ny  seraient  pas  promp- 
tement si  des  changemens  dans  la  répartition 
générale  paralysaient  la  confection  des  rôles. 

Votre  commission  a  donc  abandonne  le  projet 
de  faire  un  mouvement  dans  la  répartidon  de  la 
contribution  foncière. 

Elle  se  borne  à  solliciter  de  votre  justice  une 
forte  réduction  sur  la  contribution  foncière  de 
l'an  g.  Ce  vœu  lui  paraît  juste  et  moral  ;  il  fut 
forteihent  manifesté  en  l'an  7  dans  les  deux  con- 
seils, ir  est  évident  que  la  contribution  foncière 
est  hors  de  la  proportion  des  revenus  lerriioriauxt 
De  cette  inégalité  comparative  résulte  la  baisse  des 
fonds  de  terre  patrimoniaux  ou  nationaux.  La 
république  perd  sur  la  vente  de  ses  propriétés. 
Peu  de  citO)ens  se  disposent  à  s'attacher  davan- 
tage à  la  patrie  par  les  liens  de  la  propriété  fon- 
cière. L'agriculture  en  pâlit;  l'agriculture  souffre  , 
elle  qui  est  la  mère  nourriere  de  létat  !  l'agricul- 
ture tombe  dans  la  détresse  et  gérnit  dans  l'avilis- 
sement: c'est  vers  elle  cependantque  nous  devons 
porter  les  citoyens  pour  les  moraliser ,  pour  les 
rendre  plus  utiles  et  meilleurs  :  c'est  elle  qui  fait 
les  infatigables  soldats  ,  les  dociles  ,  les  intrépides 
enfans  de  la  patrie  ;  c'est  elle  qui  apprend  à 
l'homme  indépendant  à  nourrir  sa  famille  du 
travail  de  ses  bras. 

Le  bienfait  résultant  de  la  suppression  des  dîmes 
et  des  rentes  estdevenu  presque  insensible,  depuis 
que  la  contribution  foncière  n'est  plus  en  balance 
avec  les  revenus ,  et  que  l'homme  à  argent  semble 
avoir  acquis  la  prétention  de  faire  sentir  au  citoyen 
propriétaire  sa  dépendance. 

Représentans  du  peuple  ,  il  faudra  que  la  con- 
tribution su;  les  terres  diminue.  Cette  espérance 
peut  seule  donner  encore  pendant  cette  année  du 
dévoûment  aux  cultivateurs  ,  qui  sont  aussi  les 
défenseurs  de  la  patrie  ,  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  ,  qui  sont  intimement  attachés 
à  son  sort  ;  aux  contribuables  enfin ,  qui  sont  son 
soutien. 

Dans  cette  confiance,  votre  commission  s'est 
convaincue  qu'elle  ne  pouvait  rien  changer  pour 
l'an  8  ,  sur  la  répartition  de  l'an  7  ,  la  somme 
totale  restant  la  même. 

Une  loi  ouvre  aux  départemens  lézés  une  car- 
rière nouvelle  et  facile  ,  celle  de  la  prise  à  com- 
paraison des  départemens  moins  chargés,  quoique 
plus  fertiles  .  ou  plus  heureusement  placés  ,  dont 
le:  revenu  foncier  est  plus  considérable  sur  une 
pareille  étendue  ,  ou  sur  une  valeur  vénale  et 
idendque  de  propriétés  foncières. 

Par  cette  loi  bienfesante  ,  votis  avez  ,  repré- 
sentans du  peuple  ,  mis'  à  la  disposition  des  dé- 
partemens lésés  l'instruction  contradictoire  qui 
doit  précéder  vos  décisions.  'Vous  faites  cesser 
l'arbitraire  qu'il  fallait  proscrire  tôt  ou  tard.  Vous 
devez  donc  attendre  du  zclc  légiiirae  des  adminis- 
trations les  connaissances  que'la  loi  provoque. 

La  réduction  de  la  quotité  ne  serait  qu'un 
demi-triomphe  sur  les  erreurs  passées ,  si  nous 
né  par%'enions  pas  ,  avec  de  la  persévérance  ,  à 
produire  enfin  le  chef-d'œuvre  du  balancement 
proportionnel  et  de  la  répartition  relative  aux 
revenus  fonciers  de  chaqire  contrée. 

L'entreprise  d'un  cadastre  coiàteux ,  incohé- 
rent ,  interminable  ,  nous  séduirait  d'une-  fan- 
tasticjue  espérance.  Le  peuple  français  doitjouir 
plus  proinptement  de  vos  travaux  ;  vous  ,  re- 
présentans du  peuple  et  contribuables  en  même- 
tems,  vous  devez  en  recueillir  les  fruits  et  la 
satisfaction. 


Le  plus  court  chemin  pour  y  arriver  est  tracé 
par  la  loi  du  2  messidor.  La  voie  de  la  prise 
à  comparaison  ouvre  cette  route.  Que  toutes 
les  administrations,  dont  le  territoire  est  sur- 
chargé comparativement  ,  suscitent  en  même- 
tems  les  moyens  que  la  loi  leur  donne.  Le 
peuple  attend,  vous  attendez  aussi  l'instruction 
contradictoire  qui  doit  précéder  votre  immense 
et  solennelle  décision. 

Enfin  ,  représentans  du  peuple  ,  si  votre  com- 
mission se  voit  dans  la  dure  nécessité  de  ne 
proposer  aucun  dégrèvement  dans  la  répartition 
de  la  contribution  foncière  de  l'an  8  ,  elle  a  au 
moins  la  consolante  espérance  de  fournir  au 
conseil  ,  dans  un  rapport  qui  suivra  de  près 
celui-ci  ,  les  moyens  de  se  livrer  à  sa  bienfe- 
sance  ,  et  de  rendre  justice  aux  départemens 
les  moins   fortunés. 

La  contribution  personnelle  .  mobiliaire  et 
somptuaire  ,  est  considérablemetit  augmentée  , 
et  par  le  surhaussement  de  sa  masse  totale  ,  et 
par  la  distraction  d'une  partie  de  sa  matière 
imposable  ;  (  la  retenue  sur  les  fonctionnaires 
convertie  en  réduction  )  ;  et  pir  la  disparution 
d'une  autre  partie  de  sa  rnatiere  imposable  (  le 
luxe  )  et  par  la  baisse  évidente  des  ressources 
mobilières  de  toute  espèce. 

Pour  en  opérer  la  répartition  juste  et  prompte  , 
nous  avons  conservé  de  la  loi  du  3  nivôse  an  7  , 
toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  abrogées 
par  la  loi  du  1''  thermidor  dernier. 

Pour  conserver  les  proportions  .  et  pour  mettre 
ces  deux  contributions  en  regard  l'une  de  l'autre 
dans  la  même  distribution  ,  nous  avons  haussé  le 
taux  de  la  journée  de  travail ,  nous  le  portons  au 
minimum  de  yS  cenumes,  et  au  maximum  de 
2  trancs;  les  départemens  ont  assez  de  latitude 
entre  ces  deux  extrêmes.  Le  moyen  terme  de 
cette  combinaison  nous  promet  3o  raillions  au 
moins  de  recouvrement  en  contribudon  per- 
sonnelle. 

La  contribution  mobilière  formera,  pour  l'an  8, 
un  peu  plus  que  le  cinquième  de  40  millions  : 
elle  sera  dans  la  même  proportion  qu'en  l'an  7. 

Cette  contribution  appartenait  principalement 
aux  départemens  les  plus  riches  en  facultés  mo- 
bilitres,  à  ceux  où  le  gouvernement  verse  plus 
de  londs  pour  le  salaire  des  fonctionnaires,  pour 
les  approvisionnemens  de  la  marine  ,  et  pour  la 
fourniture  ou  l'entretien  des  armées.  Ces  bases 
nous  ont  servi  de  régulateur:  elles  ont  été  con- 
firmées par  un  essai  de  répartition  que  nous  avons 
fait  sur  les  bases  combinées  de  la  somme  de 
toutes  les  contributions  ,  de  la  somme  des  pa- 
tentes, et  de  la  population  respective  des  dépar- 
temens. 

Nos  travaux  ainsi  dirigés  sur  des  essais  diffé- 
rens  ,  et  modérés  par  la  plus  sévère  réserve  ,  nous 
ont  amenés  pour  la  répartition  de  la  personnelle 
et  de  la  mobilière  à  38,700,000  francs  :  restait 
i.3oo,ooo  francs  ,  pour  atteindre  les  40  millions 
décrétés.  Nous  les  avons  attribués  à  la  contri- 
bution somptuaire  ,  que  nous  avons  évaluée  à 
200,000  francs  de  moins  qu'en  l'an  7  ,  afin  d'être 
plus  assurés  de  ne  pas  abuser  sur  ce  point  le 
trésor  public  ;  ce  qui  serait  errer  au  préjudice 
de  l'état  ,   et  nous   abuser  nous-mêmes. 

Nous  laissons  à  cette  contribution  de  quotité 
les  mêmes  taxes  qu'en  l'an  7  ;  elles  furent  alors 
discutées  et  jugées  par  le  conseil  ;  il  n'appartenait 
point  à  votre  commission  de  les  changer. 

Nous  l'avons  réduite ,  parce  qu'il  nous  est 
démontré  que  les  objets  de  luxe  sont  moins  mul- 
tipliés qu'ils  ne  l'étaient  en  l'an  7  ,  et  il  ne  nous 
es;  pas  moins  démontré  que  la  contribudon  sur 
le  luxe  n'a  pas  produit  i,5oo,ooo  fr,  en  l'an  7. 
En  effet  ,  lorsqu'elle  n'a  produit  à  Paris  que 
3 17, 568  fr.  ,  il  est  impossible  d'admettre  que  la 
taxe  du  luxe  dans  les  autres  départemens  ait  pro- 
duit quatre  fois  plus  que  dans  le  départemeiit  de 
la  Seine. 

Les  projets  de  résolution  que  nous  allons  vous 
soumettre  sont  ordonnés  ainsi  qu  il  s\rit  :  Deux 
projets  ont  lieu  sur  la  contribution  foncière. 

Le  premier  fixe  le  taux  de  la  contribution  au 
cinquième  des  revenus  qui  y  sont  soumis  :  ce 
taux  ne  pouvait  pas  diminuer  ,  la  masse  restant 
la  même.  Ce  premier  projet  détermine  la  matière 
imposable. 

Le  second  a  pour  objet  la  répartition  par  le 
corps  législatif  et  dans  les  départemens. 

La  contribution  personnelle  ,  mobilière  et 
somptuaire  qui  était ,  sous  la  constituante  ,  réduite 
au  titre  de  mobiliaire  ,mais  que  nous  distribuons 
en  trois  parties  distinctes  ,a  aussi  deux  projets  de 
résolution.  Le  premier  fixe  les  matières  imposa- 
bles ;  le  second  opère  la  répartition  générale  ,  et 
dirige  les  répartitions  locales. 


Enfin  nous  terminons  par  vous  propofer  un 
message  au  directoire  exécutif,  afin  de  i'averdr 
que  le  tems  qui"s'est  écoulé  depuis  la  loi  du  3 
nivôse  an  7  ,  et  le  changement  de  système  dans 
la  contribution  des  salaires  publics,  ne  nous  font 
pas  perdre  de  vue  les  utiles  renseignemens  que 
cette  loi  nous  promettait. 

Puisse  notre  travail  mériter  votre  approbation  , 
et  prouver  que  si  nous  n'avons  pas  opéré  dans 
les  répartitions  proportionnelles  tous  les  chan- 
gemens que  des  tems  plus  prospères  amèneront 
sans  doute  ,  il  faut  en  attribuer  la-^cause  à  l'aug- 
rncntation  de  la  contribution  ,  à  la  nécessité  ,  à 
l'ijrgence  des  recouvremens  ,  qui  nous  sont  iin- 
périeusement  démontrées. 

Saint-Horent  soumet  les  projets  indiqués. 

Lecointe-Purraveau  ,  Malts  ,  Thiebaut  ,  Destrem 
et  beaucoup  d  autres  membres  se  livrent  à  la  discus- 
sion de  ce  projet. 

Les  premiers  articles  sont  adoptés.  Le  premier 
maintient  la  contribution  foncière  à  a  10  millions. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  16  ,  du  conseil  dej 
anciens ,  la  commission  chargée  d'examiner 
la  résolution  qui  punit  de  mort  tout  français 
qui  ferait  ou  accepterait  des  propositions  de 
paix  tendantes  à  porter  atteinte  à  la  constiturioa 
ou  à  l'intégralité  du  territoire  de  Ta  république  » 
en  a  proposé  le  rejet. 


La  nouvelle  d'hier  ,  relative  -à  Suvirarow  ,  ne 
s'est  pas  confirmée  ,  et  n'avait  point  été  transmise 
par  le   télégraphe. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  de  Catherine  II ,  impératrice  de  Russie  ; 
parj.  Castéra,  avec  cette  épigraphe: 

Nlhil  composîlum  vinaculi  causà^  verùm 

audita  scriplajuc  scniorihn  iradam.  Tacit. 

suivie  de  l'état  actuel  du  commerce  ,  des  richesses , 
des  forces  ,  des  producdons  de  la  Russie. 

Trois  vol.  in-8° ,  avec  treize  portraits ,  gravés 
par  A.  Tardieu  et  autres  ,  comprenant  celui  du 
maréchal  Suwarovf ,  du  prince  Ivan  ,  du  prince 
Potemkin  et  de  Catherine  II  à  deux  âges  ;  de 
Pierre  III,  de  Grégoire  et  d'Alexis  Orloff,  de 
Paul  I'' ,  de  Poniatowsky  ,  de  Lansko'i  ,  et  celui 
de  l'auteur;  la  vue  de  la  forteresse  de  Schlussel- 
bourg  ,  et  deux  belles  cartes  de  la  Russie  et  de  la 
Pologne  ,  enluminées  ^  avec  ses  différens  par- 
tages. 

Prix,  17  fr.  brochés,  et  21  fr.  par  la  poçte , 
franc  de  port.  En  papier  vélin  ordinaire  ,  aS  fr.  ; 
et  en  beau  vélin  ,  34  fr.  ,  non  compris  le  port. 

Le  même  ouvrage, en 4  vol.  in- 12  de  1700 pages, 
sur  mêmes  caractères  de  cicéro  neuf ,  sans  por- 
traits ni  cartes  ,  9  fr.  brochés  ;  et  12  fr,  5o  cent, 
par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
tue  Hautefeuille ,  n°  20. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  16  vendémiaire.  —  Effets  commerçables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 8  fr.  aS  c. 

Bons  deux  tiers 70  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6...   77  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Romagnisi  1  opéra  en  un  acte  ;  l'Auteur  dans  son 
ménage  ,  opéra  en  un  acte  ;  l'Amour  filial ,  opéra 
en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  Rivaux  d'eux- 
mêmes  ;  les  deux  Voyageurs  ,  et  Damoisel  ■  et  la 
Bergerette. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Aujourd.  la  Lettte  ; 
Arlequin  comhustibleou  l'Onguent  pour  la  brûlure,  et 
Chaulieu  à  Fontenai. 


LOTERIENATIONALE. 

Tirage  du    16  vendémiaire. 

82.     32.     60.     42.     Si. 


A  Paris,   de   l'imprimerie   du  cit.   .■^^asie  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LÉ  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  18. 


Octidi ,   18  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indiviiibk. 


Avis  aux  Souscripteurs, 

Les  dirccleurs  de  la  poste  ,  les  libraires  et  les 
souscripteurs  sont  Yjrcvenus  qu  à  compter  de  ce 
jour,  ils  doivent  adresser  directement  au  citoyen 
A  GASSE,  propriétaire  du  Moniteur,  ruedes  Poitevins, 
n"  18  ,  les  demandes  d'abonnemensde  cejournal  , 
ainsi  que  les  lettres  ,  l'argent  et  les  effets  relatifs  à 
ces  abonnemens.  Le  prix  est  de  25  fr.  pour  trois 
mois ,  5o  fr.  pour  six  mois,  et  100  fr.  pour 
l'année  entière. 

Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 

pa)Soùron  ne   peut  affranchir.  Les  lettres    des 

dépanemens  ,    non   affranchies ,    ne  seront   pas 
retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de 
charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et 
adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la 
feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  in"  i3  . 
depuis  neul  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  5  vendémiaire. 
Suite  de  la  séance  du  26  septembre  (  4  vendcminire  ). 

J  .  E  ne  prétends  pas  ,  dit  M.  Tierney  ,  m'opposer 
à  la  motion  de  1  honorable  membre,  qui  de- 
mande à  proposer  un  bill  sur  la  milice  Per- 
sonne ne  respecte  plus  que  moi  ce  corps  con- 
sidéré comme  force  défensive  établie  pa.t  la 
con*tilution.  Cependant,  en  réfléchissant  sur  l'em- 
ploi qu'on  lui  a  donné  depuis  deux  ou  trois 
ans  ,  je  n'ai  pu  m'empêcberde  reconnaître  qu'on 
l'avait  éloigné  de  l'esprit  de  son  institution.  Il 
semble  s'en  être  écarté  lui-même  ,  il  y  a  deux 
ans ,  en  répondant  aux  intendons  du  gouverne- 
ment ,  qui  invita  la  milice  à  servir  comme  vo- 
lontaire en  Irlande. 

Je  ne  veux  ni  approfondir  l'utilité  ou  le  danger 
de  cett£  mesure  ,  ni  ravir  aux  ministres  les  éloges 
qu'ils  ont  mérités  ,  en  arrachant  l'Irlande  à  la 
rébellion  dont  elle  était  menacée  ;  mais  je  sou- 
tiens que  dès  ce  moment  on  a  ôté  à  la  milice  , 
qui  n'avait  éié  établie  que  pour  la  défense  in- 
térieure ,  son  caractère  constitutionnel.  En  re- 
connaissant le  principe  que  la  milice  peut  ,  dans 
l'esprit  même  de  la  constitution  ,  être  employée 
par  le  gouvernement  à  un  service  hors  du 
royaume  ,  la  chambre  organisait  réellement  dans 
notre  pays  une  force  ,  qui  pouvait  dans  la  suite 
devenir  une  armée  acuve  prête  à  favoriser  les 
usurpations  de  la  couronne,  au  heu  de  protéger 
]e  peuple. 

Les  officiers  de  la  milice  qui  ont  offert  de 
servir  volontairement  hors  du  pays,  n'ont  fait 
qu'obéir  à  un  élan  de  patriotisme.  La  paix  faite  , 
ils  retourneront  à  leur  premier  service.  On  le 
dit,  je  veux  bien  le  croire  ,  je  serais  fâché  de 
porter  la  plus  petite  atteinte  à  la  reconnaissance 
qu'on  doit  à  la  milice  ,  pour  le  zèle  qu'elle  a  dé- 
ployé. Mais  en  considérant  que  ,  par  celte  inno- 
vation,  la  milice  devient  une  force  à  la  dis- 
position des  ministres  qui  ont  droit  de  l'employer 
d'une  manière  si  éloignée  de  l'esprit  de  son  insti- 
tution ,  elle  me  porte  ombrage  ,  et  je  sens  dimi- 
nuer mon  respect  pour  elle. 

Quant  à  la  mesure  qu'on  propose  aujourdhui, 
je  serais  le  premier  à  y  applaudir  ,  si  le  gouver- 
nement n'avait  pas  déclaré  lui-même  que  son 
inteniion  était  d'envoyer  en  Hollande,  en  France, 
ou  dans  les  Pays-Bas  ,  les  troupes  disponibles 
par  la  réduction  de  la  milice. 

Je  conjure  la  chambre  de  voir  si  dans  un 
moment  sur-tout  où  les  ministres  eux  -  mêmes 
annoncent  que  l'armée  ne  peut  plus  se  recruter 
par  les  voies  ordinaires  ,  il  ne  convient  pas  de 
réfléchir  sérieusement  sur  les  conséquences  d'un 
système  pour  lequel  on  prodigue  le  sang  anglais 
dans  une  guerre  conlinenlale.  Si  les  moyens 
ordinaires  de  recruter  I  armée  sont  insuHisans , 
ceux  de  la  payer  le  sont  également  ,  de  l'aveu 
des  ministres;  car  c'est  pour  cela  qu'ils  ont  pro- 
posé un  nouveau  système  de  finances.  Loin  de  moi 
l'idée  de  porter  le  desespoir  dans  vos  cœurs!  mais 
je  veux  qu'avant  de  sanctionner  la  guerre  con- 
tinentale ,  vous  en  méditiez  les  résultats  désas- 
treux. Rendons  grâce  à  la  Providence  des  succès 
qu'elle  nous  a  accordés  ;  mais  ne  nous  expo- 
sons pas  à  en  perdre  les  avantages.  La  fortune 
nous  a-t-ellc  donc  juré  une  ËdéUié  à  toute 
épreuve  ? 


On  dit  que  le  seul  moyen  de  sauver  l'An- 
gleterre est  d'arracher  la  Hollande  à  la  domina- 
tiori  des  français.  Moi-même  j'avouai  hier  qu'on 
avait  très-bien  fait  d'envoyer  10,000  hommes  au 
Helder  ,  et  de  s'emparer  de  la  flotte  hollandaise. 
Mais  quelle  est  aujourdhui  la  situation  de  la 
Hollande  .'  elle  n'a  plus  de  marine  pour  nous 
faire  k  guerre  ,  pour  inquiéter  nos  colonies,  et 
troubler  notre  commerce  dans 'les  deux  Indes. 
Qiie  restt-;-il  maintenant  à  la  Hollande  ?  son 
sol  ,  ses  canaux  ,  fes  forts-,  elle  ne  peut  plus 
être  d'aucune  ressource  pour  la   France. 

Qiiel  avantage  trouverons-nous  à  faire  marcher 
des  troupes  contre  ce  malheureux  pays  ?  En 
obtenant,  la  possession  de  la  Hollande,  nous 
n'aurions  fait  qu'assurer  des  tombeaux  à  nos 
compatriotes.  Je  défie  les  ministres  de  dire  le 
contraire. 

On  dira  petit-être  que  notre  descente  en  Hol- 
lande sera  soutenue  par  une  majorité  imposante 
de  ses  habitans,  et  qu'en  conséqueice  unepoignée 
de  monde  nous  suffira  pour  les  délivrer.  Si  on 
peut  me  le  prouver  ,  je  me  tais.  Mais  quelle 
preuve  pourrait-on  me  donner  à  l'appui  d'une 
pareille  assertion  ?  Qui  osera  dire  que  le  peuple 
hollandais  a  témoigné  le  désir  de  secouer  le 
joug  des  français  ?  Si  les  ministres  ont  là-dessus 
des  renseignemens  ,  pourquoi  ne  nous  les  com- 
muniquent-ils pas  ?  Leur  silence  nous  donne  le 
droit  de  douter  de  la  fidélité  des  rapports  qu'ils 
ont  fait  circuler  ,  sur-tout  quand  nous  voyons 
qu'une  armée  aussi  forte  attire  à  elle  si  peu  de 
hollandais  ;  quand  nous  voyons  que  14  ou  i5,ooo 
hommes  de  nos  troupes,  sans  parler  de  nos 
alliés  ,  n'ont  pu  faire  des  progrès  sensibles  dans 
le  pays  ;  quand  nous  voyons  qu'après  tant  de 
sang  répandu,  tant  de  trésors  prodigués,  nous 
sommes  piécisément  au  même  point  où  nous 
étions  en  commençant.  Ce  sont  des  faits  qui 
m'affligent,  et  qui  me  laissent  peu  d'espoir  pour 
les  avantages  qu'on  s'était  promis  de  cette  expé- 
dition. 

Le  fardeau  dont  nous  nous  chargeons  peut-il 
être  comparé  aux  avantages  que  nous  avons  à 
attendre  ?  c'est  ce  que  doivent  considérer  avec 
attention  ceux  qui  donnent  leur  sancdon  à  la 
mesure  qui  vous  est  pioposée;  3o,ooo  hommes 
ont  été  envoyés  déjà  en  Hollande  ,  et  l'on  n'a  pas 
fait  encore  un  pas  vers  le  but  principal  de 
l'expédition. 

On  a  prétendu  que  dans  l'affranchissement  de 
la  Hollande  ,  l'Angleterre  devait  jouer  un  rôle 
acdf  ;  mais  n'était-ce  pas  jouer  un  rôle  actif  que 
de  stipendier  45.000  russes  ,  indépendamment  de 
3o,ooo  que  l'Angleterre  tenait  déjà  à  sa  solde  ? 
était-il  nécessaire  après  cela  d'envoyer  So.ooo  an- 
glais se  joindre  aux  russes  que  nous  payons  ? 
comment  ose-t-on  demander  au  parlement  qu'il 
sanctionne  un  principe  qui  met  le  gouvernement 
en  état  d'employer  sur  le  continent,  aux  dé- 
pens de  l'Angleterre  ,  une  armée  de  100,000 
hommes  ? 

Si  je  connaissais  mieux  l'objet  qu'on  se  pro- 
pose en  continuant  la  guerre  ,  je  pourrais  asseoir 
avec  plus  d'aisance  mon  jugement  sur  son  utilité 
ou  ses  désavantages.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  la 
paix  avec  la  France  qu'on  veut,  mais  le  renver- 
sement du  gouvernement  français.  Maintenant  je 
demande  comment ,  en  tuant  les  hollandais  dans 
la  Hollande  ,  on  parviendra  à  renverser  le  gou- 
vernement en  France  ?  (  Cette  question  excite 
des  rires  du  coté   du  banc   de   la  trésorerie.  ) 

J'observe  ,  continue  M.  Tierney  ,  que  dans  une 
matière  aussi  importanie,  où  il  s'agit  de  la  vie 
d'un  si  grand  nombre  d'hommes,  un  peu  moins 
de  gaieté  ne  mésiérait  pas  aux  membres  qui  me 
sont  opposés. 

Quand  même  nous  serions  maîtres  de  la  Hol- 
lande ,  des  Pays-Bas,  des  personnes  mêmes  des 
cinq  directeurs  ,  je  ne  vois  pas  comment  nous 
aurions  renversé  le  gouvernement  français  ?  On 
sait  que  c'est-là  le  but  que  se  propose  la  Russie  ; 
elle  l'a  déclaré  ouvertement  dans  son  manifeste 
contre  l'Espagne.  Cette  déclaration  de  la  Russie 
est  de  la  plus  grande  conséquence  pour  notre 
pays  ,  vu  l'intimité  qui  règne  entre  les  cabinets  de 
Saint-James  et  de  Pétersbourg. 

Mais  l'empereur  d'Allemagne  lient- il  le  même 
langage  ?  a-l-il  autre  chose  en  vue  que  son  propre 
aggrandissement?  Lesministres  pourraient-ils  nous 
dire  quelle  puissance  de  l'Europe  veut  concourir 
avec  lAngleterre  et  la  Russie  à  la  ruine  du  gou- 
vernement français  ?  L'Angleterre  et  la  Russie 
pourront-elles  y  parvenir  avec  leurs  forces  seules  ? 
lettons  les  yeux  sur  la  Suisse  et  sur  1  Italie.  Ces 
malheureuses  contrées  n'ont  fait  que  changer  de 
maîtres  ;  elles  n'ont  point  recouvré  leur  ancienne 
indépendance.  Les  possessions  du  roi  de  Sar- 
daigne  n'ont  fait  que  passer  dans  d'autres  mains. 


Qu'importe  que  ce  prince  soit  dépouillé  par  It 
directoire  ou  par  un  roi  ! 

Au  reste  ,  jamais  on  n'a  été  plus  éloigné  du  but 
qu'on  annonce.  L'éveil  est  donné  à  la  France  ; 
et  le  gouvernement  qui  connaît  le  sort  qu'on  lui 
destine,  déploie  toutes  ses  ressources  pour  para- 
lyser les  efforts  de  ses  ennemis.  Dés  1  Instant  qua 
les  discours  de  Ihonorable  membre  ,  le  chance- 
lier de  l'échiquier,  ont  été  publiés  ,  le  irouver- 
nement  français  a  déployé  une  nouvelle  vigueur 
pour  rendre  ses  efforts  inutiles. 

Qtiant  au  principe  du  bill  qui  nous  occupe  , 
je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  comme  je  ne  peux 
'donner  ma  sanction  à  l'application  des  forces 
qu  on  doit  se  procurer  en  réduisant  la  milice  , 
je  ne  ferai  pas  difficullé  de  m'opposer  à  ce  que  ce 
bill  passe  en  loi.  Je  ne  peux  consentir  à  voir  les 
ministres  dépeupler  mon  pays  avec  leurs  croisades 
continentales.  Sacrifier  une  grande  armée  à  un 
projet  extravagant  ,  n'est-ce  pas  faire  une  croi- 
sade ? 

Je  me  résuBue  ,  et  je  dis  qu'à  considérer  isolé- 
ment le  système  d  incorporer  la  milice  dans  l'ar- 
mée de  ligne,  je  n'y  trouve  aucun  inconvénient  ; 
mais  quant  au  projet  d'envoyer  des  hommes  ainsi 
incorporés,  sur  le  continent,  je  manquerais  à 
mon  devoir  de  membre  du  parlement,  si  j  y  don- 
nais mon  consentement.  Je  sais  que  tout  ce  que 
je  pourrai  dire  sur  ce  sujet  ,  produira  peu  d'ef- 
fet ;  maisj'éprouve  une  satisfaction  intérieure  en 
protestant  contre  une  mesure  que  je  crois  dange- 
reuse et  inconstitutionnelle. 

RÉPUBLIQ.UE     BAT  AVE. 

Leydc ,  le   12  vendémiaire. 

Le  10  vendémiaire  on  s'est  battu  avec  l'opiniâ- 
treté et  l'acharnement  qui  semblent  faire  le  carac- 
tère pardculier  de  cette  guerre.  L'ennemi  avait 
reçu  des  renforts  considérables  ,  pendant  que 
nous  attendions  les  nôtres.  Tous  nos  postes  ont 
été  attaqués  avec  vigueur  ,  et  défendus  avec  intré- 
pidité. L'action  a'vall  commencé  à  cinq  heures  et 
demie  du  raadn;  elle  n'a  fini  qu'à  dix  heures  du 
soir.  Résister  pendant  quinze  heures  à  un  ennemi 
beaucoup  plus  nombreux,  et  lui  faire  acheter 
chèrement  un  avantage  qu'il  ne  doit  qu  à  la  supé- 
riorité de  ses  forces,  c'est  annoncer  assez  claire- 
ment à  l'Angleterre  et  à  ses  alliés,  que  la  con- 
quête de  la  Hollande  n'est  pas  aussi  facile  qu'ils 
se  l'étaient  imaginé.  Les  forces  de  la  coalition 
s'épuiseront ,  pendant  que  le  génie  de  la  liberté 
qui  nous  anime  renouvellera  les  nôtres.  Qiielles 
que  soient  les  chances  particulières  ,  le  résultat 
de  cette  lutte  n  est  pas  douteux. 

Le  quartier  général  de  noire  armée  est  ai,- 
joiîrd'hui  à  Boverv;ick,  à  4  lieues  en  arrière 
d'Alkmaer. 

.  La  division  du  général  Daendels  ,  qui  formait 
la  droite,  n'a  point  pris  part  à  I  action;  l'ennemi 
ne  l'a  point  jnquiélé.  La  division  balave  du 
centre  a  eu  à  soutenir  pendant  plusieurs  heures 
une  forte  canonnade;  elle  y  a  parfaitement  ré- 
pondu. C'est  sur  les  français  seuls  qu'est  tombé 
le  choc  de  l'ennemi. 

L4  perte  des  anglais  est  plus  considérable  que 
la  nôtre.  Nous  leur  avons  fait  beaucoup  de  pri- 
sonniers, parmi  lesquels  on  dislingue  aisément 
les  montagnards  écossais  :  ce  sont  des  hommes 
grands  ,  robustes  et  braves  ;  ils  portent  une  jupe 
courte  qui  s'attache  aux  hanches,  et  se  termine 
au-dessus  du  genou  qui  resse  nud,  ainsi  que  la 
partie  supérieure  tle  la  jambe  ;  leurs  bonnets  res- 
semblent assez  à  ceux  de  nos  grenadiers. 

Pendant  que  les  anglo-russes  attaquaient  nos 
positions  dans  la  Nord  -  Hollande  .  les  troupes 
anglaises  qui  s'étaient  embarquées  au  Helder , 
avec  une  partie  de  leur  artillerie  ,  ont  effectué 
leur  débarquement  au  Lemmer  ,  se  sont  emparés 
de  cette  ville  ,  ainsi  cjue  des  navires ,  et  de  quel- 
ques bâdmens  armés  qui  se  trouvaient  dans  le 
port.  Ils  se  sont  ensuite  avancés  dans  le  pays. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'ORIENT. 

Bonaparte  ,   général  en  chef,  au  directoire  exécutif. 
Au  camp  devant  Acre  ,  te  1.1  forçai ,  au  -j. 

Citoyens  directeurs  , 

Je  vous  ai  fait  connaître  que  Achmet  Dgezzar, 
pacha  d  Acre,  de  Tripoli  et  de  Damas,  avait  été 
nommé  pacha  d  Egvpte;  qu  il  avait  réuni  un  corps 
d  aimée  assez  considérable,  et  avait  poné  son 
avant-garde  à  Elarych  ,  menaçant  le  reste  de  lE- 
gypte  d'une  invasion  prochaine  ;  que  des  bàti- 
mens  de  transports  turcs  se  réunissaient  dans  le 
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port  lie  Macri,  merraçafit  de  le  porter  devant 
Alexandrie  dans  la  belle  saison;  que,  par  les 
uiouvenicns  qui  existaient  dans  l'Arabie  .  on  de- 
vait s'attendre  que  le  nombre  des  geni  d  Yainbo, 
qui  avaient  passé. la  Mer  Roivge  ,  augmenterait  au 
priiuems. 

Vous  avez  vu  ,  par  ma  dernière  dépêche ,  la 
prise  d'Elavycli,  de  Gaza,  de  JaiTa  ,  la  dispersion 
de  l'armée  ennemie  qui  a  perdu  ses  magasins  , 
une  partie  de  ses  chameaux  ,  ses  outres  et  ses 
équipages  de  campae^ne. 

11  restait  encore  dtu-i  mois  :i\ant  la  saison 
propre  au  débarqueniciu  ;  je  résolus  de  pour- 
suivre les  débris  de  1  armée  ciincmle;  et  de  nourrir 
pendant  deux  mois  la  guerre  datis  le  cœur  de  la 
Sivrie.  Nous  nous  niinics  en  marche  sur  Acre. 

AJjaire  de  A<tic'ii«. 

Le  25  ventôse  ,  à  dix  heures  du  matin  ,  nous 
appcrçumes  au-de!»  du  village  de  Kakoun  l'armée 
«nncmie  qui  avait  pris  poouion  sut  nos  lianes  : 
leur  gauche  composée  des  gens  de  Naplouse 
galiciens  samaritains)  ,  était  appuyée  à  un  mamelon 
ti  un  accès  dilKcile  ;  la  cavalerie  était  formée  à 
dioite. 

Le  général  Kléber  se  porta  sur  la  cavalerie  en- 
nemie; le  général  Lasne  attaqua  la  gauche  ,  le 
j^euérai  Murât  déploya  la  cavalerie  au  centre. 

Le  général  Lasne  culbuta  1  ennemi,  li\i  tua 
beaucoup  de  monde  ,  et  le  poursuivit  deux  lieues 
djns  les   montagnes. 

Le  général  Kléber,  après  une  légère  fusillade, 
rr.il  en  fuite  la  droite  des  ennemis  ,  et  les  pour- 
suivit vivement;  ils   prirent   le   chemin  dAcre. 

Combat  de  Ka'isia. 

Le  27  ,  à  huit  heures  du  soir  ,  nous  nous  em- 
parâmes de  Kaïisa  ;  une  escadre  anglaise  était 
ii~.ouiilée   dans   la  rade. 

■  Qiiatre  pièces  d'artillerie  de  siège  que  j'avais 
fait  enibaiïjuer  à  Alexanurie  ,  sur  quatre  bâ'.imens 
de  transport,  furent  prises  à  la  hauteur  de  Kaïssa 
)iar  les  anglais. 

Plusieurs  bateaux  chargés  de  bombes  et  de 
vi\  res  écliapjierent  et  vinrent  mouiller  à  Kaïssa  : 
les  anglais  voulurent  les  enlever;  le  chef  d'esca- 
dion  Lambert  les  repoussa,  leur  blessa  ou  tua 
200  hommes,  lit  3o  prisonniers,  et  s'empara 
•^d'une  grosis  chaloupe  avec  une  caronade  de 
trcnte-bix. 

Nous  n'avions  plus  à  mettre  en  batterie  devant 
Acte  que  notre  équipage  de  campagne  :  nous 
btitiïmes  en  brèche  une  tour  qui  était  la  partie  la 
plus  saillante  de  la  ville;  la  mine  manqua,  la 
to.iirescarpe  ne  sauta  pas.  Le  citoyen  Mailly, 
adjoint  à  I  état-major  ,  qui  se  porta  pour  recon- 
naître 1  eSét  de  la  mine  ,  fut  tué. 

Vous  verrez  .  par  le  journal  du  siège  ,  que  les 
6 .  10  ,  iS  et  ^6  germinal  ,  l'ennemi  fit  des  sotties 
vi^es,  où  il  fut  repoussé  avec  de  grandes  perles 
par  le  générai  Vial  ;  que  le  12  ,  nos  mineurs  firent 
sauter  la  contresr:arpc;  mais  que  la  brèche  ne  se 
trouva  pas  praticable. 

Le  II,  le  général  Murât  prit  possession  de 
Saltèt  ,  I  ancienne  Bélhulie.  Les  habitans  montrent 

I  endroit  où  Judith  tua  Holopherne.  Le  même 
jour,,  le  général  junot  prit  possession' de  Na- 
iaieih.  i 

Combat  de  Nazareth. 

Cependant  une  armée  nombreuse  s'était  mise 
en  marche  de  Damas  ;  elle  passa  le  Jourdain 
ie  17. 

L  avant-garde  se  baltil  toute  la  journée  du  19 
contre  le  général  Junot ,  qui  avec  5oo  hommes 
des  deuxième  et  neuvième  demi-brigades,  la 
nrise  en  déroute  ,  lui  a  pris  cinq  drapeaux  ,  et  a 
couvert  le  champ  de  bataille  de  morts;  combat 
célèbre  et  qui  fait  honneur  au  sang  -  froid  des 
français. 

Combat  de  Cana. 

Le  20  ,  le  général  Kléber  parut  du  camp  d'Acre  ; 

II  marcha  à  1  ennemi ,  et  le  rencontra  près  du  /il- 
lage  de  Cana;  il  se  forma  en  deux  carrés.  Après 
s  être  canonné  et  fusillé  une  partie  de  la  jour- 
née ,  chacun  rentra  dans  son  camp. 

Bataille  du  Mont-Thabor. 

Le  22  ,  Fennemi  déborda  la  droite  du  général 
Rleber ,  et  se  porta  dans  la  plaine  dEsdecton  , 
pour  se  joindre  aux  naplousains. 

Le  général  Kléber  se  porta  entre  le  Jourdain  et 
l'ennemi  -,  tourna  le  Mont-Thabor  ,  et  marcha 
toute  la  nuit ,  <lu  26  au  27  ,  pour  l'attaquer  de 
siuit. 

11  n'arriva  en  présence  de  l'ennemi  qu'au  jour; 
il  lorma  sa  division  en  bataillon  carré.  Une  nuée 
«^Vcnnemis  l'investit  de  tous  cotés;  il  essuya  toute 
la  journée  des  charges  de -cavalerie  ;  toutes  furent 
rt)jousiées  ave-c  la  plus  graflde  bravoure. 

La  division  Bon  était  partie  ,  le  25  à  midi  ,  du 
camp  d  Acre  ,  et  se  trouva  ,  le  27  ,  à  9  heures 
du   malin  -,  aux  les  derrières   de  l'ennemi  ,  qui 


occupait  un  immense  champ  de  bataille.  Jamais 
nous  n  avions  vu  tant  de  cavalerie  caracoler, 
charger,  je  moii\oir  dans  tous  les  sens.  On  ne  se 
montre  point  ;  notre  cavalerie  enleva  le  camp 
ennemi  qui  était  à  deux  lieues  du  champ  de 
bataille.  On  prit  plus  de  400  chameaux  et  tous 
les  bagages  ,  spécialement  ceux  des  inamc- 
loucks. 

Les  généraux  Vial  et  Rampon  ,  à  la  tête  de 
leurs  troupes  formées  en  bataillons  carrés  ,  mar- 
chèrent dans  diftérentes  directions,  de  manière 
à  former  avec  la  division  Kléber  les  trois  ang-les 
d'un  triangle  équilatéral  de  2000  toises  de  coté  : 
lennemi  était  au  centre.  Arrivés  à  la  portée  du 
canon  ,  ils  se  démasquèrent  ;  l'épouvante  se  mit 
dans  les  rangs  ennemis  ;  en  un  clin-d'œil  cette 
nuée  de  cavaliers  s'écoula  en  désordre,  et  gagna 
le  Jourdain;  1  infanterie  gagna  les  hauteurs  ,  la 
nuit  la  sauva. 

Le  lendemain  ,  je  fia  brûler  les  villages  de 
Genine  .  Hourez  ,  Onalm  ,  pour  punir  les  na- 
plousains. Le  général  Kléber  poursuivit  les  enne- 
mis jusqu'au  Jourdain. 

Combat  de  Sajfet. 

Cependant  le  général  Murât  était  parti  ,  le  23  , 
du  camp,  pour  taire  lever  Le  siège  de  Saffet ,  et 
enlever  les  magasins  de  Tabarich  :  il  battit  la 
colonne  ennemie,  et  s'empara  de  ses  bagages. 
Ainsi  ,  cette  armée  qui  s  était  annoncée  avec  tant 
de  fracas  ,  aussi  nombreuse,  disaient  les  gens  du 
pays ,  que  les  étoiles  du  ciel  et  les  sables'  de 
la  mer,  assemblage  bizarre  de  fantassins  et  de 
cavaliers  de  toutes  les  couleurs  et  de  tous  les 
pays  ,  repassa  le  Jourdain  avec  la  plus  grande 
précipitation  ,  après  avoir  laissé  une  immense 
quantité  de  raoris  sur  le  champ  de  bataille.  Si 
l'on  juge  de  son  épouvante  par  la  rapidité  de 
sa  fuite  ,  jamais  il  n'y  en  eut  dépareille. 

Vous  verrez  dans  le  journal  du  siège  dAcre, 
les  différens  travaux  (jui  furent  laits  de  part  et 
d'autre  pour  le  passage  du  fossé  ,  et  pour  se  loger 
dans  la  tour  cjue  l'on  mina  et  contre-mina  ;  que 
plusieurs  pièces  de  24  étant  arrivées  ,  on  battit 
sérieusement  la  ville  en  brèche;  que  les  7  ,  il 
et  i3  floréal,  l'ennemi  fit'  des  sordes ,  et  fut 
vigoureusement  repoussé  ;  que  le  19  floréal  , 
l'ennemi  reçut  un  renfort  porté  sur  3o  bâtimens 
de  guérie  turcs  ;  qu'il  fit  le  même  jour  quatre 
sorties  ;  qu'il  remplit  nos  boyaux  de  ses  cadavres  ; 
que  nous  nous  logeâmes,  après  un  assaut  extrê- 
mement meurtrier  ,  dans  un  des  points  les  plus 
essentiels  de  la  place. 

Aujourd'hui  nous  sommes  maîtres  des  princi- 
paux points  du  rempart.  L'ennemi  a  fait  une 
seconde  enceinte  ayant  pour  point  d  appui  le 
château  de  Dgezzar.  Il  nous  restait  à  cheminer 
dans  la  ville  ;  il  faudrait  ouvrir  la  tranchée  devant 
charpie  maison  ,  et  perdre  plus  de  monde  queje 
ne  le  veux  faire;  la  saison  d'ailleurs  est  trop 
avancée.  Le  but  queje  m'étais  proposé  se  trouve 
rempli  :  1  Egypte  m'appelle. 

Je  fais  placer  une  batterie  de  24  ,  pour  raser  le 
jialais  de  Dgezzar  et  les  principaux  monumens 
de  la  ville;  je  fais  jeter  un  millier  de  bombes, 
qui  ,  dans  un  endroit  aussi  resserré  ,  doivent  faire 
un  mal  considérable.  Ayant  réduit  Acre  en  un 
monceau  de  pierres,  je  repasserai  le  désert  prêt 
à  recevoir  1  armée  européane  ou  turque  ,  qui  , 
en  messidor  ou  thermidor  ,  voudrait  débarquer 
en  Egypte.  Je  vous  enverrai  du  Caire  une  relation 
des  victoires  que  le  général  Dessaix  a  remportées 
dans  la  Haute-Egypte  ;  il  a  déjà  détruit  plusieurs 
fois  les  gens  arrivés  d'Arabie,  et  a  dissipé  pres- 
qu  entièrement  les  mameloucks. 

Dans  toutes  ces  affaires ,  un  bon  nombre  de 
braves  sont  morts  ,  à  la  tête  desquels  les  géné- 
raux Cafl'arelli  et  Rombaud  :  un  grand  nombre 
sont  blesbès  ;  parmi  ces  derniers  ,  les  généraux 
Bon  et  Lasne. 

J'ai  eu,  dépuis  mon  passage  du  désert,  5oo 
hommes  tués,  elle  double  de  blessés.  L'ennemi 
a  perdu  plus  de  i5,ooo  hommes. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  divi- 
sion pour  le  général  Lasne  ,  et  le  grade  de  géné- 
ral de  brigade  pour  le  citoyen  Songis  ,  chef  de 
brigade  d  artillerie. 

J  ai  donné  de  l'avancement  aux  olficiers  dont 
vous  trouverez  ci  joint  létat.  Je  vous  ferai  con- 
naître les  traits  de  courage  qui  ont  distingué  un 
grand  nombre  de  braves. 

J'ai  été  parfaitement  content  de  l'armée  :  dans 
un  genre  de  guerre  si  nouveau  pour  des  euro- 
péans ,  elle  fait  voir  que  le  vrai  courage  et  les 
lalens  guerriers  ne  s'étonnent  de  rien,  et  ne  se 
rebutent  d'aucun  genre  de  privations.  Le  résultat 
sera,  nous  l'espérons,  une  paix  avantageuse,  un 
accroissement  de  gloire  et  de  prospérité  pour  la 
république. 


rjeux  pour  la  république  ,  qui  se  sont  passés  de- 
puis 3  mois  en  Syrie  ,  et  la  résolution  où  j  étais 
de  repasser  promptement  le  désert,  pour  me  re- 
trouver en  Egypte  avant  le  mois  de  juin. 

Les  batteries  de  mortiers  et  de  24  furent  éta- 
blies ,  comme  je  vous  l'ai  annoncé  ,  dans  la  jour- 
née du  23  floréal  ,  pour  raser  la  maison  de 
Dgezzar  et  détruire  les  principaux  monumens 
d'Acre;  elles  jouèrent  pendant  72  heures,  et 
remplirent  l'effet  que  je  m'étais  proposé  :  le  feu 
fut  constamment  dans  la  ville. 

La  garnison  désespérée  fit  une  sortie  générale  , 
le  27  floréal.  Le  général  de.  brigade  ,  Verdict, 
était  de  tranchée.  Le  combat  dura  trois  heures.  Le 
reste  des  troupes  arrivées  ,  le  ig  ,  de  Constanti- 
noplc  ,  et  exercées  à  l'europèane  ,  débouchèrent 
sur  nos  tranchées  en  colonne  serrées  ;  nous  re- 
pliâmes les  postes  que  nous  occupions  sur  les 
remparts  ;  par-là  ,  les  bateries  des  piece.i  de  cam- 
pagne purent  tirer  à  mitraille  à  80  toises  sur  les 
ennemis  :  près  de  la  moitié  resta  sur  le  champ  de 
bataille  ;  alors  nos  troupes  battirent  la  charge  dans 
les  tranchées  ;  on  les  poursuivit  jusques  dans  la 
ville  ,  la  bayonnette  dans  les  reins  ;  on  leur  prit 
18  drapeaux. 

L'occasion  paraissait  favorable  pour  emporter 
la  ville  ;  mais  nos  espions  ,  les  déserteurs  et  les 
prisonniers  s'accordaient  tous  dans  le  rapport , 
que  la  peste  fesait  d'horribles  ravages  dans  la 
ville  d'Acre  ,  que  tous  les  jours  plus  de  soixante 
personnes  en  mouraient,  que  les  symptômes  en 
étaient  terribles  .  qu'en  36  heures  on  était  emporté 
au  milieu  de  convulsions  pareilles  à  celles  de  la 
rage. 

Répandu  dans  la  ville  ,  il  eût  été  impossible 
d'empêcher  le  soldat  de  la  piller  :  il  aurait  rap- 
porté le  soir  dans  le  camp  les  germes  de  ce  ter- 
rible fléau  ,  plus  à  redouter  que  toutes  les  armées 
du  monde. 

L'armée  partit  d'Acte  le  2  prairial  ,  et  arriva  Iç 
soir  à  Teutoura. 

Elle  campa  ,  le  3  ,  sur  les  ruines  de  Césarée, 
au  milieu  des  débris  des  colonnes  de  marbre  et 
de  granit  ,  qui  annoncent  ce  que  devait  être  au- 
trefois celle  ville.  * 

Nous  sommes  arrivés  à  Jaffa  le  5. 

Depuis  deux  jours  ,  des  détachemens  de  l'armée 
filent  pour  l'Egypte. 

Je  resterai  encore  quelques  jours  à  JafTa  ,  pour 
en  faire  sauter  les  fortifications;  j  irai  punir  eh- 
suits  quelques  cantons  qui  se  sont  mal  conduits, 
et  dans  quelques  jours  je  passerai  le  désert,  en 
lais.sant  une  forte  garnison  à  Elarych.  Ma  premier? 
dépêche  sera  datée  du  Caire. 


■!■ III  iiim^ts^isSBEammm^m^mi 

Paris  ,  le  1"]  vendémiaire. 

Le  citoyen  Durand  ,  chef  aux  relations  ex- 
térieures ,  vient  de  partir  avec  une  mission 
diplomatique  au  -  dehors  ;  mais  on  ignore  sa 
destination.  Les  uns  lui  font  prendre  la  route 
de  Hambourg  ,  les  autres  celle  de  Gênes. 

—  C'est  avec  la  fille  du  maître  des  bains  ds 
Rosette  et  dans  une  mosquée  que  s'est  marié  le 
général  Menou. 

—  L'interprète  Venture  est  mort  devant  Acre. 

—  On  dit  Lavater  mort  des  coups  qu'il  a  reçus 
d'un  soldat  russe. 

—  Paul  P' ,  après  avoir  accablé  Suwarow  de 
dignités  ,  de  litres  et  de  présens  ,  vient  d'ordon- 
ner à  ses  sujets  de  joindre  dans  leurs  prières  le 
nom   de   ce  général  au  sien  et  à  celui  de  ses  fiU- 


'icra(  en  chef ,   au  directoire  exécutif, 
ènéral  de  Jaffa  ,  le  8  prairial ,  an  7. 


Bonaparte  ; 
Au  quartier 

Citoyens   directeurs. 

Je  vous  ai  fait  connaître  ,  par  le  courrier  queje 
vous  ai  expédié  ,  le  4  floréal ,  les  événemens  glo- 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cor?iudet. 

SÉANCE   DU  16  VENDEMIAIRE. 

Barot  fait  approuver  une  résolution  du  i3  ven- 
démiaire ,  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  de 
la  marine  pour  le  service  de  l'an  S. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  la  féso- 
lution  du  2  vendémiaire  ,  qtai  prononce  la  peine 
de  mort  contre  tout  français  qui  ferait  ou  accep- 
terait des  propositions  de  paix  tendantes  à  modi- 
fier la  constitution  ou  l'intégralité  du  territoire  de 
la  république  française. 

Laussat  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  pense  que  la  résolution  dont  va  s'oc- 
cuper le  conseil  ,  étant  évidemment  rangée  dans 
la  classe  de  celles  relatives  à  la  paix  ou  à  la 
guerre,  doit  être  discutée  en  comité  général.  Pour 
prouver  ce  que  j'avance  ,  dit-il ,  il  suffit  de  voir 
quel  a  été  l'objet  de  la  résolution  qui  vous  at 
soumise. 
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Cet  objet  3  été  d'empêcher,  d'une  part,  que  ] 
ies  p'iissances  étrangeies  ,  dsns  leurs  relations 
avec  la  France  ,  ne  liassent  abu>ei'  dos  opinions 
ijuclles  enicridraienl  dominer  dans  ie  conseil;  i 
et,  d  autre  part,  leur  ôter  l'espérante  ,  les  moyens ,  I 
cl  les  raisons  niéiiie  d'y  inlluer  jamais.  Telles  ont  j 
éléje  crois  ses  vues. 

Observons  que,  sans  doute,  1  initiative  de  la  paix 
n'a  pas  été  donnée  envain  au  directoire.  Or  ,  lors-  | 
qu  une  fois  nous  nous  serions  mis  en  piossession 
de  venir  discuter  à  cette  tribune  des  lois  de  paix,  i 
sous  prétexte  que  ce  seraient  des  lois  générales  à 
ïendre,  et  non    des  traités   à  rectiher  ,  que   nous 
niancjuerait-il  pour  la  prendre  nous-même  ensuite 
cette  initiative  .  toutes  les  tois  quil  nous  plairait,  I 
en  icsant  raisonner  bien  haut  d  un  bout  à  1  autre 
de  l  Europe,  que  nous   donnerons   notre  ratifica- 
tion a  telle  ou  telle  paix,  ou  que   nous  punirons 
telle  ou  telle  autre  .■' 

Dans  I  état  actuel  de  la  .diplomatie  et  des  gou- 
verneraens  qui  nous  environnent,  quelles  négo- 
ciauons  serait-il  possible  d  engager,  ou  se  flatte- 
rait -  on  de  eonbuiic  a  ses  meilleurs  résultats, 
quand  de  pareilles  iuiervenuons  pourraient  à  tout 
instant  suivenir  et  les  troubler  ? 

Nous  lutierions  aussi  avec  trop  de  désavantage 
dans  cette  lice  d  adresse  et, île  dissimulation  ,  où 
iioire  loyauté   et  notre    franchise   trouveraient   si 
peu  d  imiiateurs.  De  1  aveu  des  plus  grands  génies, 
il  ny  eut  rien  d  admirable  et  de  piolond  comme 
ia  politique  du  sénat   romain   dans  les  guerres  et  : 
les   traités.  Le  vil-on   étaler   aux  yeux  des  nations  ! 
»cs  maxinjes  ?  Elles  reposaient  comme  ensevelies  ' 
dans  le  lond  du  sanctuaire   d  otà   elles  dirigeaient  ; 
tilcncieusenient  et  constamment   les   inimitiés   et 
les  alliances .  les  aggressions  et  les  teniporisatioits ,  | 
en   un  mot ,  les  destinées   romaines  qui  devaient 
triomplrer  de  toutes  les  destinées  de  1  univers.       j 

Me   transportant   à  des  tems    on  la  corruption  ; 
voudra    gagner    le    cœur    de    notre    république 
vieillie,  je  voudrais    ilu   moins   ne  pas    craindre 
_que    nous    eussions    concouru     aujourd'hui   à   y  ' 
introduire  le  germe  de  celles  qui  occasionna  tant  , 
de   maux   et  de  scanriale  sur  la  place  d  Athènes.  ! 
Est-il  jioESible  de   se   rappeller  sans  honte  et  sans  ; 
indignation  ,  riue  la  colère   et  î  éloquence  de  cet  \ 
auteur   qui   s'immortalisait  à    soulever    la   Grèce  ; 
contre  le   roi   de  Macédoiue  pour  la  cause  de  la  [ 
liberté  ,   était  payé   par  le  roi  de  Perse  ,   et  qu  A-  > 
Icxandrc   trouva  à   Sardes  les   états   des   sommes  | 
<]u  elles  avaient  coules  ;  si  alors,  comme  aujour-  | 
d'hui  ,    les   discussions   de    paix   ou    de    guerre  ,  j 
eussentété  exclues  de  la  tribune  publique,  il  n'est  ^ 
pas  vraisemblable  que  les   discours  y  eussent   été  j 
payés  ou   les   décrets  enlevés.    Pour   moi  ,  repré- 
sentans  du  peuple  ,  il  me  surfit  de  prévoir  ou  de  , 
ledouier  c^ue    tout  à    1  heure   ou  dans   cent  ans  ,  ' 
il   puisse  ,   en    des  discussions    de    celte    nature  , 
échapper  un    seul   mot   dans  l'étranger  ,  pour  la 
popularité  ,  pour  l'enthousiasme  et  la  fierté  nauo-  | 
rtale  ,  pour  les  gazelles,  pour  que  je  n  hésite  point  i 
È  demander  t^ue  la  discussion   s  ouvre  en  comité 
genérah 

ï'h'fif'Ji.  l.a  résolution  ne  présente  rien  de  re- 
laiit  a'jx  nej,0(.idiions  diplomadijues  ,  il  ne  s'agit 
que  d  un  jjmicipe  à  consacrer,  et  je  crois  qu  à 
quelque  p.iiue  que  le  conseil  s'arrête,  la  dis- 
cussion d.iit  être  solennelle.  Je  pense  que  le 
conseil  soterait  les  moyens^  de  rejeter  la  résolu- 
tion ,  s'il  ne  donnait  pas  la  plus  grande  publi- 
cité à  la  discussion.  On  iiourrait  jeter  alors  les 
plus  grandes  alarmes  dans  les  dépariemens  réu- 
nis ,  et  leur  faire  craindre  qu'ils  ne  soient  vic- 
times d'une   négociition   diplomatique. 

Le  Cv'mseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro-  j 
position  de  Laussat.  | 

Carnet    fait    le   rapport.    L'acte    d'urgence  qui  j 
précède   la  résolution  ,  dit-il,   est  motivé   sur  des  [ 
bruits   qui   sont   qualifiés    de   perfides    et  calom-  j 
nieux  par  l'acie   incme.  Les  bruns  de  celte  espèce  j 
ne  doivent  jamais   motiver  la  céléiiié  dune  loi  ;  ) 
-ils  pourraient  tiomper    le   législateur    lui-même  ,  i 
et   I  entraîner   dans    des    mesures   que  la    sagesse  I 
désavouerait   lors   même   que   ces    bruits  seraient  i 
la  véritable   cause    des  mesures  que   prendrait   le 
corps  léglBlalit-,  il  devrait  le  dissimuler  ,  et  le  con- 
seil  des    anciens  ne  doit  point ,  dans  celte  occa- 
sion, donner  de  consistance  aux  bruits  répandus, 
eu   les    lésant    servir   de   moiif  à   1  empressement 
quil   manilesierail.    La   commission  propose    de 
iubstituer   au-it  motifs  d'urgence  proposés  par  le 
conseil   des   ciiiq-cents  ,  ceux-ci  :   ii  Considérant 
<juii   est  lusiant  d  tiler   aux  ennemis  de  la  liberté 
tout  prétexte    de   calomnier  les    premières  auto- 
rités de  la  république  ,   reconnaît  1  urgence. 

L'urgence   est  reconnue  d'après  ces  motifs. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  la  résolution,  le 
rapporteur  pose   trois  questions  : 

1°.  N  exposerait-elle  point  à  des  inconvéniens 
plus  graves  que  ceux  auxquels  elle  veut  parer  ? 

2".  Est-elle  en  harmonie  avec  les  droits  consti- 
tutionnels des  deux  conseils  et  du  directoire  ? 

3".  Ne  peut-elle  point  avoir  une  influence  fi- 
çheusç  sur  nos  relations  extérieures  ? 


Une  motion  d'ordre  faite  au  conseil  de.s  cinq- 
cents  ,  dii-il  ,  motion  dans  laquelle  on  remarque 
le  pairioiisme  le  plus  aillent ,  cette  sollicitude  re- 
toniniandable  ,  ce  sea^imen.t  inquiet  qui  tour- 
menie  lous  les  amis  de  la  république  ,  nous  a 
lait  connaître  le  but  qu'on  s'était  proposé  par  cette 
résolution  ;  on  a  voulu  rassurer  les  français  contre 
les  bruits  répandus  d'un  coup-délai,  d'une  dic- 
tature, d'une  suspension  du  corps  législatif, 
dune  médiation  qu'on  n'obliendrait  qu  au  prix 
cl'une  modification  dans  la  constitution  ,  etc.  Si 
ae  pareilles  craintes  se  manifestaient  réellement, 
vous  vous  hâteriez  de  mettre  la  liberté  à  1  abri  de 
'R"'  (-'ériger ,  en  prenant  des  mesures  efficaces; 
1  énergie  o'un  peuple  libre  et  ami  de  son  indépen- 
dance ,  ne  connaît  point  de  limiiadon  dans  les 
mo\eiis  qui  doivent  la  lui  garantir;  mais  si  ces 
craintes  ne  sont  point  d'ondées  ,  devons-nous  , 
quand  le  vaisseau  de  l'érat  vogue  à  pleines  voiles 
et  avec  quelque  sécurité,'  faire  des  manceuvres 
qui  pourraient  lui  faire  perdre  ses  ancres  ,  et 
1  exposer  à  toutes  les  fureurs  des  tempêtes?  Le 
législateur  doit  craindre  que  ,  sous  prétexte  de 
rassurer  le  français  ,  il  ne  lui  cause  des  alarmes 
plus  londées  et  des  inquiétudes  j.dus  léelles.  Nous 
a^^ous  tous  linlcndon  de  ne  point  taire  ce  que 
déiend  la  résoln.iion  ,  mais  devons-nous  en.  con- 
sacrer le  principe  ?  c  est  ce  que  nous  verrons  dans 
la  suite  de  ce  rapport. 

Il  n  est  point  de  peuple  ,  quelque  grands  que 
soient  ses  moyens ,  qui  puisse  supporter  la 
guerre  durant  un  tems  illimité.  Nos  ennemis  qui 
vantent  la  grandeur  de  leurs  ressources ,  convien- 
nent de  celle  vérité  pour  eux-mêmes.  Si  nous 
adoptons  la  résolution  ,  ne  ferons-nous  pas  dire 
que  la  guerre  a  pour  nous  tant  de  charmes  (jue 
nous  voulons  la  perpétuer?  Les  habiians  instruits 
des  pays  réunis  verront  bien  que  ,  par  celte  loi  , 
nous  voulons  les  garantir  d'un  démembrement  ; 
mats  la  classe  illettrée  qui  n'approtondii  rien  ,  n'y 
verra  que  le  signal  dune  guerre  éternelle  ,  et 
peut-etie  opposera-t-elle  son  dégoût  et  son  dé- 
sespoir à  celte  aéclaralion  intempestive.  Ne  de- 
\r'iis-iious  pas  ci.Hindre  de  donner,  mênie  dans 
1  ancien  territoire  ,  de.s  armes  au  royalisme  ?  ne 
devor.a-nous  pas  craindre  qu  ils  ne  répandent  par- 
tout que  nous  ne  voulons  point  de  paix  ,  que 
nous  pioussons  deux  généradons  dans  les  goufires 
de  la  mort  ?Ii  est  des  vérités  donl  il  ne  faut  lever 
qu  avec  lenieur  etprécaulion  le  voile  qui  les  cou- 
vre; autrement,  elles  paraîiraienldes  monstres  aux 
yeux  de  la  muUitude.  Le  peuple  français,  et  par 
ce  mot  j'entends  le  peuple  qui  fournit  des  bras 
à  l'industrie  ,  à  I  armée  Je  terre  ,  à  celle  de  mer  , 
et  non  à  ces  brûiaus  politiques  qui  nous  fatiguent 
de  leur  inutilité  et  de  leurs  inquiétudes  ,  le  peu- 
ple trançni.s  ,  au  miheu  ducjuel  vous  allez  lancer 
cette  loi  de  mort ,  doutera  si  vous  voulez  ou  la 
paix  ou  la  guerre.  En  fcsant  la  guerre  ,  vous  vou- 
lez la  paix;  vous  la  voulez  grande  .  glorieuse  , 
digne  de  la  république;  mais  enfin  vous  la  vou- 
lez ;  mais  on  ne  jugera  point  vos  intentions  :  on 
dira  que  vous  ne  voulez  point  de  la  paix;  les 
échos  de  la  calomnie  le  répéteront ,  et  une  guerre 
d  exierniinaiiou  replongera  lEurope  dans  un  dé- 
luge de  misère  et  de  sang. 

Les  expressions  peu  françaises  que  coudent  la 
résolution  ,  tous  autres  que  ce  soient  citoyens  Jran- 
qais,  s'appliquent  nécessairement,  après  la  nomen- 
clature que  présente  l'article,  aux  rcprésentans  du 
picuple.  Examinons  donc,  la  loi  proposée  eu  égard 
aux  législateurs. 

On  a  eu  1  intention  d'empêcher  que  jamais  on 
ne  pût  faire  ni  accepler  dans  le  corps  législatif  , 
conihac  ailleurs  .  aucune  proposinoii  de  paix  :en- 
dante  à  attaquer  la  constiiuiion  ou  à  morceler 
le  territoire,  il  n'y  a  point  d  inquiétutle  à 
avoir  pendant  la  session  actuelle  qui  est  toute 
républicaine  ,  et  même  dans  ses  nuances;  et  sous 
ce  premier  rapport ,  la  résolution  est  inutile.  Elle 
rêst  encore  pour  l'avenir.  Le  corps  législatif  se 
reiiou-selle  chaiiue  année  par  tiers  .  et  la  majorité 
n  est  [iOint  toujours  la  même.  Or,  la  loi  piroposée 
ne  seia  pioini  un  obstacle  pour  la  législature  sui- 
vante ,  qui  pourra  toujours  la  rapporter,  si  elle 
le  juge  convenable.  Vous  ne  pouvez  pas  lier  les 
législateurs  qui  vous  succéderont.  La  consiilution 
seule  aurait  pu  le  faire  ;  elle  ne  1  a  point  ordonné  ; 
soyons  aussi  sages  qu  elle. 

La  résolution  n'est  point  en  harmonie  avec  nos 
lois  criminelles;  au  mépris  de  1  ariicle  12  de  la 
déclaradon  des  droits  ,  qui  veut  que  les  pleines 
soient  proportionnées  au  délit ,  elle  piuiiit  de  mort, 
pour  la  simple  proposition,  qui  n  es:  cju  une  opé- 
ration de  1  esp'rit  ,  comme  pour  laccepiaiion  qui 
est  un  délit  matériel.  Cetie  résoluiio.i  exigera  de 
plus  un  code  supplétif  pour  spécifier  les  propo- 
sitions diverses  qui  pourront  rendre  coupable  du 
crime  qu'elle  déletniine.  La  convention  nationale, 
par  sa  foi  du  4  brumaire  an  4  ,  a  aboli  la  peine 
de  mort  .  à  compter  ilu  jour  de  la  pvaix  géné- 
rale ;  et  c  est  quatre  ans  après  que  la  philosophie 
a  dicté  celte  loi  ,  que  l  on  voudrait  punir  de  celte 
peine  ,   une   simple   aberration  politicjue. 

Cornet  passe  à  la  seconrle  question.  Il  trouve 
•que  la  résolution  est  contraire  à  l'article  22  de 
la  déclaration  des  droits  ,  eomrsire  à  la  division 


des  pouvoirs.  Dès  qu'il  y  a  confusion  de  pou- 
^'oirs  ,  dii-il,  iluy  aplus  de  responsabilité  pour 
chacun  d'eux. 

La  résolution  immisce  le  corps  législatif  dans 
les  négociations  rjue  la  consdtudon  a  réservées  au 
directoire.  La  résolution  suppose  ,  au  mépris 
de  l'article  33 1  de  la  conslitution  ,  que  tout 
autre  que  le  directoire  peut  conduire  ces  négo- 
cialions.  Elle  est  d  une  rigueur  extrême  à  l'égard 
de  nos  concitoyens  ;'  tandis  qu'elle  ne  prescrit 
rien  à  1  égard  des  étrangers  qui  doivent  sur-tout 
nous  inspirer  des  craintes  :  elle  punit  de  mort 
le  français  qui  ferait  ou  accepterait  des  propo- 
sitions du  genre  de  celles  qu  elle  défend  ,  et  laissfe 
impuni  léiranger,  qui,  pa)é  par  l'Angleterre, 
viendrait  les  faire  au  mi'lieu  de  nous  pour  nous 
diviser  et  faire  naître  des  troubles.  Devons  nous 
porter  ,  sous  l'empire  de  la  constitution  ,  une 
loi  qui  suppose  que  les  négociations  peuvent 
être  conduites  par  d'autres  que  par  le  directoire  ? 
La  résolution  n  aurait  dii  parler  que  du  liirec- 
toire  et  des  agens  diplomatupies  ,  puiscjue  c  est 
à  eux  seuls  que  la  consdtudon  aiiribue  le  droit 
de  conduire  les  négociadons.  En  effet ,  un  direc- 
teur isolé  n'a  pioinr  le  pouvoir  directorial;  un 
représentant  isolé  n'a  point  le  pouvoir  législadl; 
il  faut  que  les  uns  et  les  autres  soient  réunis  dans 
le  nombre  prescrit  par  la  consdtution  pouravoiï 
l'un  et  l'auire  pouvoir,  . 

Il  doit  paraître  bien  extraordinaire  qu'une  loi 
admelle  la  ]iossibilité  de  changer  la  conslitution 
par  d  autres  moyens  que  ceux  qu'elle  a  délerminés 
elle-même!  Qji'est  donc  devenue  la  loi  des  ser.- 
mens  ?  le  i^''  de  ce  mois  nous  jurions  attache- 
ment et  fidélilé  à  la  conslitution  ,  et  peu  de  jours 
après  on  nous  présente  1  appareil  du  dernier 
supplice  ,  comme  la  garande  que  nous  devions 
donner  au  peuple  de  notre  likléilté  !  Ah!  s  il  ea 
est  ainsi,  déposons  la  pourpre  sénatoriale!.  .  . 
La  constitution  régie  le  mode  des  négocialions 
et  des  sdpulatious  que  peut  faire  le  directoire 
exécutif;  dans  aucun  de  ces  articles  l'on  nç 
trouve  le  itiot  accepter  qu.  emploie  la  résoluiioiti 
Cette  exprei^sion  est  donc  une  innovation  a  la, 
conslitution. 

Çxaminons  maintenant  si  la  résoiadon  g.itantit 
les  pays  réunis.  Depuis  les  lois  qui  les  orî  an^ 
iiexées  à  la  république  ,  ces  départe '.nens  hjat 
piriie  intégrante  du  peuple  français;  élever  des 
doutes  à  cet  égard  ,  n'est-ce  pas  suggérer  des 
idées  cjue  personne  na,  et  donner  des  armes  à 
la  malveillance  ? 

L'ariicle  3  de  la  consdtution  dit  que  la  France 
est  divisée  en dépariemens;  le  commence- 
ment et  la  fin  de  cet  ardcle  laisse  des  cadres  k 
remplir;  les  auicurs  de  la  conslitution  voyant 
la  naiion  en  état  de  guerre  à  1  époque  de  I  ac- 
ceptation d,e  la  constitution,  ont  présumé  que  le 
terriioire  pourrait  être  augmerité  des  fruits  de  \i 
victoire,  des  indemnités  de  la  guerre;  et  c'est 
pour  cela  qu'au  commencement  de  l'ardcle  3 
de  la  conslitution  ,  ils  n'ont  pas  fixé  le  nombre 
des  dépariemens  ,  et  qu  à  la  fin  du  même  ardclg 
ils  ont  laissé  ia  possibilité  d  ajouter  les  noms 
d'autres  dépariemens:  ils  ont  seuleinent  dit  que 
la  république  française  était  une  et  indivisible! 
c'est  sur  ce  principe  de  l'unité  et  de  lîndivisi- 
bililé  de  la  république  que  nous  sommes  forcés 
de  fixer  vos  idées. 

L'époque  et  les  causes  qui  firent  poser  ce  priti» 
cipe  ,  rappellent  de  grands  souveniis  ,  et  se  lier;: 
aux  plus  grands  évçneraens  de  la  révolution.  L% 
convention  décré'a  la  répmblique  au  iniiicu  des 
déchiremens  de  la  guerre  civile  ,  a'cca.'jlee  par 
une  guérie  d'cxterm.inatlon.  Cette  assemblé,-  rçce. 
lait  dans  COii  sein  toutes  les  luicurs;  elle  redoutait 
sa  propre  dissolution  ,  celle  de  la  France  ennere  , 
et  c'est  au  milieu  de  la  conflagration  gér.éra'u 
qu  elle  porta  le  décret  d'unité  Oe  la  république. 
Je  ne  dirai  point  si  le  fédéralisme  exista  iéclk:T 
ment  ,  ou  si  ce  ne  fut  qu  un  insiruraent  de  moit  , 
imaginé  par  un  parti  dont  les  fureurs  cl  les  cii.iies 
feront  encore  long-terns  frémir  ;  il  n  en  est  pjs 
moins  \'rai  que  les  inquiétudes  imaginaires  ,  cou= 
çues  à  l'égard  de  ce  système  de  gouveinemeut  , 
fit  conce\  oir  lardcle  de  l'unité  et  de  I  indivisibilité 
du  gouverneuieni.  Ce  n  est  pas  que  la  pensée  de 
l'indivisibilité  du  terriioire,.  n'ait  été  aussi  dans 
lesrrii  du  législateur  ;  mais  ,  a-t-il  voulu  le  coii' 
sacrer  par  la  constitution?  c'est  ce  quil  faut  exa^ 
miner. 

Lorsque  la  convention  décréta  la  république, 
nos  limites  étaient  incertaines.  La  victoire  piouvaif 
les  avancer  ou  les  reculer;  celait  donc  le  prin« 
cipe  de  l'unité  du  gouvernement  qu'on  voulut 
et  qu'on  dut  déctéter,  et  Ion  ne  porta  ce  piin- 
çipe  que  parce  qu  on  craignait  de  voir  s  éiablif 
plu.sicurs  gouverncmens  similaires,  comme  gii 
Hollande    et  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Lhistoire  ne  connaît  point  de  peuple  qui  bjJ 
dit,  mon  territoire  ,  tant  ancien  qu  accru,  ne  ser^ 
jamais  ahéné  ;  c'est  à  la  victoire  rjue  vous  devc? 
cet  accroissement  i  la  victoire  peut  1  ôlçr  ,  oti 
bien  il  faut  se  préparer  à  des  siècles  de  gueriç, 
Le  décret  que  porta  le  sénat  romain  n  empéçhs 
peint  César  de  passer  le  Rubicon. 

§1   l'on  objecte  que  les  premières  «ti4t(j»"ité>  dt 


1.1  république  ne  sont  pas  dans  la  même  situation 
qui.-  celle  où  se  trouvait  César  ,  alors  la  résoluiion 
lisvient  inutile  ;  cette  loi  ne  rassurerait  pas  plus 
les  habitans  des  nouveaux  départemens  que  ceux 
des  anciens.  Il  faudrait  pour  l'appuyer  et  la  rendre 
cititace  ,  des  amies  ,  des  hommes  ,  des  canons  ; 
tt  lorsque  nous  prodiguons  notre  sang  pour  ga- 
rriuiir  les  pays  réunis  ,  cette  énergie  ,  mise  en 
avii.in  ,  n'cst-elle  point  une  preuve  de  nos  sen- 
tuucns  à  1  égard  de   nos  nouveaux  fœres? 

On  objecie  que  l'article  SSa  défend  d'aliéner 
le  territoire  de  la  république  par  des  tiaués  se- 
crets ,  mais  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  des 
articles  delà  constitution  la  défense  d'aliéner  par 
des  aFiicles  patens  ;  d'oii  l'on  conclud  que  le 
principe  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  ne  s'ap- 
plique point  au  territoire.  Le  conseil  fera  justice 
de  ce  raisonnement,  ou  lui  donnera  la  force  qui 
lui  manque  encore. 

La  constitution  défend  de  rechercher  les  mem- 
bres du  corps  législatif  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou 
fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  résolu- 
(  tien  est  contraire  à  cet  article  constitutionnel, 
je  ne  dirai  point  qu'un  représentant  pourrait  pro- 
poser le  rétablissement  de  la  royauté  ;  parce  que 
si  l'en  ne  prouvait  point  qu'il  est  en  démence  , 
il  devrait  être  puni  de  mon  ,  aux  termes  de  la 
loi  du  27  germinal  an  4  ;  au  surplus  les  inquié- 
tudes se  calmeront  bientôt  à  cet  égard  ;  car  si  les 
rois  ont  encore  des  moyens  de  rester  sur  leur 
trône  ,  le  nombre  de  ceux  qui  pourraient  les  y 
faire  remonter  diminue  chique  jour.  Mais  si  un 
représentant  du  peuple  ,  qui  n'est  gêné  par  aucun 
mandat ,  peut  être  puni  de  mort  pour  avoir  pro- 
posé l'échange  ou  une  distraction  d'un  pays  réu- 
ni ,  quoiqu  il  soit  démontré  que  cette  négociation 
jaunisse  toutes  les  convenances  et  procure  une 

Îiaix  avantageuse  ,  alors  on  frappe  de  paralysie 
e  droit  assuré  par  la  constitution  à  tout  membre 
du  conseil  des  cinq  cents  de  faire  les  proposi- 
tions qu'il  croira  convenables.  Sous  ce  rapport,  la 
résolution  est  inconstitutionnelle  ,  et  si  on  la  rap- 
proche de  l'article  32g  qui  accorde  au  directoire 
le  droit  de  faire  seul  les  négociations ,  on  sera 
encore  forcé  de  lui  faire  le  même  reproche  ,  et 
de  dire  que  le  corps  législadf  ,  en  s'emparant  de 
l'initiative  sur  les  négociations ,  s'emparerait  aussi 
de  l'initiative  de  la  mort  sur  le  directoire  et  sur 
lui-même. 

Cornet  traite  la  troisième  question.  Le  peuple 
français  ,  dit-il  ,  en  se  déclarant  libre  et  indé- 
pendant ,  n'a  point  entendu  s'interdire  toute  re- 
lation avec  les  gouvernemens  divers,  avec  ceux 
qui ,  fondés  sur  les  mêmes  principes  que  le  sien  , 
ont  des  intérêts  différens ,  ou  avec  les  gouverne- 
mens qui  ,  fondés  sur  des  maximes  opposées  , 
ont  des  intérêts  conformes  aux  nôtres.  La  poli- 
tique est  devenue  un  besoin  commun  pour 
tous  les  peuples  ;  c'est  sur-tout  à  l'égard  du 
midi  de  1  Europe  que  nous  devons  régler  la 
nôtre.  L'ennemi  du  midi  de  1  Europe  est  le  nord. 
La  guerre  actuelle  en  est  la  preuve.  C'est  celle 
où  Marius  défit  3oo,ooo  barbares ,  Teutons  et 
Cimbres.  Tout  en  combattant  nos  ennemis,  il 
ne  faut  pas  ôler  les  moyens  de  faire  la  paix. 
Une  seule  réflexion  d'un  guerrier  philosophe 
peut  procurer  le  repos  à  lunivers.  Mais  quelle 
sera  la  position  de  nos  généraux  ?  Quelles  pro- 
positions pourront-ils  écouter  ou  faire,  lorsque 
pour  avoir  voulu  procurer  la  paix  au  monde , 
ils  Seront  menacés  de  la  mort  ?  La  malveillance, 
l'esprit  de  parti  ne  trouveront-ils  pas  que  toutes 
les  propositions  tendent,  au  moins  indirectement, 
à  attaquer  la  constitulion  ,  ou  à  morceller  le  ter- 
ritoire   de  la  république  ? 

Voici  l'exemple  d'une  proposition  de  paix  qui 
pourrait  conduire  à  Itchafaud  celui  par  qui  elle 
serait  faite  :  dans  le  système  d  une  paix  générale , 
il  peut  nous  convenir  de  n'avoir  plus  de  troupes 
en  Hollande;  les  baiaves  eux-mêmes  peuvent  le 
désirer;  si  celte  proposition  est  faite  et  acceptée  , 
ne  pourra-t-on  pas  dire  qu'elle  tend  à  l'aliénation 
du  territoire ,  parce  qu'en  renonçant  à  noue 
influence  armée  dans  la  Balavie  ,  nous  décou- 
vrons les  pays  réunis,  et  les  exposons  à  êire 
envahis.  (Âlurmures.  )  Q_uel. parti  nos  négocia- 
teurs pourront-ils  prendre  ?  quel  rôle  joueront- 
ils  dans  les  congrès  de  1  Europe  ?  on  verra  tou- 
jours l'épée  de  Damoclés  suspendue  sur  leurs 
têtes  ;  ils  seront  rcduiis  au  silence;  vous  aurez 
des  négociateurs  muets  :  car  tout  ce  qu'ils  pour- 
raient dire  pourrait  leur  être  imputé  à  crime. 
L'Autriche  les  a  fait  assassiner  ;  à  présent  elle 
pourra,  par  des  procès-verbaux  falsifiés,  s'en 
faire  faire  justice  par  nous -mêmes  ;  et  comme 
pour  appliquer  une  loi  de  mort  à  des  propo- 
sitions, il  faut  connaître  ces  propositions,  les 
tribunaux  vont  entrer  en  partage  avec  le  direc- 
toire exécutif  pour  le  fait  de  nos  relations  ex- 
térieures. 

Si  nous  parlions  du  système  des  compensations, 
système  extrêmement  lavorable  aux  négociations  , 
vous  verriea  que  la  résolution  l'anéantit  entière- 
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ment  :  ainsi  ,  le  continent  ,  les  colonies  des  Indes 
oiicnialfs  et  occidentales  ,  ne  pourraient  point 
devenir  des  objets  de  compensation  ;  ainsi  la 
résolution  établit  une  eyiece  de  st'itu  qiio  qui 
nous  serait  extiêmemen(»délavorable  ;  car  si  le 
directoire  ,  moins  jaloux  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  française  que  de  sa  piopre  sûreté  , 
abandonnait  ,  par  un  traité  de  paix,  Malthe  , 
Corlou  ,  les  départemens  du  Rhin  ,  ne  compro- 
fnettrail-il  ]ias  plus  nos  intérêts  qu'en  cédant  une 
portion  de  terrein  dans  l'une  des  deux  Indes  ? 

La  presqu'unanimiié  de  la  commission  propose 
le  rejet  de  la  résolution. 

Letourneux.  Conservons  à  la  nation  française 
les  limites  que  lui  a  données  la  nature  et  que  lui 
a  garanti  la  victoire.  Ainsi  s'expliqviait  ,  le  pre- 
mier vendémiaire  ,  le  président  du  conseil  des 
anciens  ;  ce  trait  peut  être  cité  ,  avec  honneur  , 
parmi  ceux  qui  ornent  son  éloquent  discours. 
Combien  vous  aurez  trouvé  cliangé  le  même 
orateur,  dans  le  rapport  qu'il  vient  devons  luire 
au  nom  de  la  commission  !  Le  même  jour  1"'  ven- 
démiaire chacun  de  nous  fit  ,'  sur  1  autel  de  la 
pairie  ,  le  serment  de  fidélité  à  la  république  et  à 
la  conslitulion.  Ce  serment ,  avec  la  phrase  du 
président  du  conseil  des  anciens,  devrait  servir 
d  épigraphe  à  la  résolution  que  nous  discutons  , 
et  quf  a  réuni ,  dans  le  conseil  des  cinq-cçnls, 
1  unanimité  des  suffrages.  Celte  unanimité  est  une 
preuve  de  la  force  el  de  l'évidence  des  principes. 
L  erreur  n'obtient  point  un  succès  aussi  complet. 
J'avouerai  que  ,  moi  seul  ,  j'ai  rompu  dansvotre 
commission  l'unanimité  en  sens  inverse  ;  je  m'en 
accuse  devant  vous  et  devant  la  France  entière  , 
ctje  viens  vous  donner  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé mon  opinion  particulière.  La  résolution 
cléfend  une  trahison  envers  la  pairie  ,  I  accepta- 
tion de  la  proposition  des  conditions  de  paix  , 
contraire  à  la  constitution  ou  à  l'intégralité  du 
territoire  de  la  république  ,  et  prononce  la  peine 
de  mort  contre  ce  crime.  Je  trouve  dans  celle 
resolution  ,  exactitude  et  justesse  pour  tous  les 
cas  et  pour  toutes  les  personnes.  Nous  ne  devons 
pas  soulfrir  que  cette  conslitulion  soit  violée  ;  le 
peuple  seul  peut  changer  son  pacte  social  ;  le 
territoire  de  la  république  est  aussi  sacré  qu'elle- 
mêiiie  ,  et  toute  aliénation  ou  diminution  de  ce 
territoire  est  utie  trahison. 

Si  après  avoir  cpnsidéré  la  résolution  sous  le 
rapport  pénal  ,  nous  la  considérons  sous  le  point 
de  vue  politique  ,  nous  trouverons  qu'elle  n'est 
qu'uue  déclaration  de  la  nation  française  ,  qu'elle 
ne  peut  ,  ni  ne  veut  consentir  à  aucune  propo- 
sition de  paix  qui  supposerait  un  changement 
dans  la  constitution ,  ou  une  diminution  dans 
son  territoire  Inutilement  ,  dit-  on  qu'elle  at- 
tente au  droit  que  le  directoire  a  de  faire  des 
négociations.  Quelque  latitude  que  le  directoire 
ail  à  cet  égard  ,  il  a  poui'  Dornes  le  maintien 
de  la  constitution  ,  l'exécution  des  lois  et  la  sou- 
veraineté  du  peuple. 

La  conslitulion  dit  que  nul  traité  n'est  valable  , 
s'il  n'est  ralifié  par  le  corps  législatif,  dans  lequel 
seul  réside  la  représentation  nationale,  et  que 
nul  traité  ne  peut  contenir  l'aliénation  du  terri- 
toire. Je  ne  m'embarrasse  pas  de  la  distinction 
qu'on  a  faite  entre  les  traités  secrets  et  les  traités 
partiels  ;  ce  n'est  là  qu'une  argumentation  ridi- 
cule. La  constitution  interdit  aucune  aliénation 
de  territoire.  Ce  mot  est  absolu  ,  il  ne  distingue 
point  entre  le  territoire  primitif  et  celui  acquis 
par  la  victoire  ;  le  directoire  exécutif ,  en  trai- 
lanl  avec  les  puissances  étrangères  ,  ne  doit 
point  faire  non  plus  de  distinction  sans  se  rendre 
coupable  de  trahison  ,  sans  s'élever  au  -  dessus 
de  la  volonté  souveraine,  sans  se  constituer  pro- 
priétaire du  domaine  de  la  république;  car  le 
droit  d'aliéner  suppose  qu'on  est  maître  ;  et 
comme  on  ne  peut  aliéner  le  territoire  sans  dis- 
poser des  habitans,  il  est  clair  que  le  directoire 
se  considérerail  comme  maître  des  droits  poli- 
tiques ,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens. 
Le  crime  étant  capital  et  au  premier  chef  ,  la 
peine  a  dû  être  capitale  aussi. 

On  a  objec;é  que  la  résolution  punissait  éga- 
lement et  les  propositions  et  l'acceptation  d  une 
condition  honteuse  ;  mais  en  parlant  de  proposi- 
tion, la  résolution  n'a  pas  entendu  punir  un  acte 
mental  ;  elle  a  entendu  parler  d'une  note  diplo- 
matique ,  officielle  ,  d'une  proposition  efiectuée, 
d  un  acte  posilil  ,  d'un  corps  de  délit  constant. 
Dans  ce  cas  ,  le  crime  de  trahison  existe  aussi 
bien  que  s  il  y  avait  eu  acceptation  ;  car  l'ac- 
ceptation dépend  d'un  auire  ;  il  peut  arriver 
même  que  le  crime  Loit  plus  grand  par  la  simple 
proposition  que  par  l'acceptation;  car  les  cir- 
constances peuvent  forcer  à  l'acceptation  ,  et 
jamais  elles  ne  peuvent  forcer  à  la  proposition. 

Si  la  loi  proposée  ne  peut  être  regardée  que 
comme  une  déclaration  aux  puissances  étran- 
gères des  conditions  auxquelles  nous  voulons 
faire  la    paix  ,    pourquoi  le   corps  législatif  hés; 


terall-il  à  faire  celte  déclaration?  Ce  n'est  point  une. 
proposiiion  nouvelle  ;  la  peDsée  d  accepter  on 
de  subir  de  pareilles  conditions  n'appai tenait  à 
personne  ;  (juelle  raison  politique  y  a-l-il  de  lu 
taire  ?  Si  nous  devons  avoir  un  temple  de  Janus  , 
il  faut  qu'ouvert  on  fermé  ,  on  lise  sur  son  fron- 
tispice, ces  mots  gravés  par  le  génie  de  la  liberté. 
Le  peuple  Jranqais  refuse  la  paix  a  l'innemi  qui  vent 
envahir  son  territoire  ou.  violer  sa  constitutiim. 

Craignons  nue  si  nous  ne  fesons  point  celte 
déclarauon  ,  nos  abominables  détracteurs  n  inter- 
prètent mal  nos  internions.  Quelles  circonstances 
plus  favorables  que  celles  on  la  coalition  se  dé- 
sunit chaque  jour  et  éprouve  de  nouveaux  revers, 
pour  'notifier  les  desseins  justes  et  modérés  d'un, 
grand  peuple  !  Il  n'y  a  point  d'empicttement  ii 
faire  connaître  au  pouvoir  exécutif  >iuelles  sont 
les  conditions  que  le  peuple  français  juge  dés- 
honorantes. Le  directoire  n'a  point  un  pouvoir 
absolu  cl  sans  bornes  ,  el  l'on  peut  lui  tracer  un 
cercle.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la 
résolution  entrave  les  négociations  ;  le  droit  de 
négocier,   n'est  pas  celui  d  aliéner  son   territoire. 

'1  out  est  permis  au  négociateur,  pourvu  qu  il 
ne  détruise  ni  ne  modifie  la  forme  de  notre  gou- 
vernement ,  et  .qu'il  n  altère  point  1  intégralité  de 
notre  territoire. 

Letourneux  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  jusqu'après  l'impression  des 
deux  discours.  ) 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  17  .  le  conseil  des 
cinq-cents  a  ajourné  un  projet  tendant  à  an- 
nuUer  tous  les  marchés  passés  pour  la  fourniture 
des  alimens  aux  hospices  civils.  —  Il  a  arrêté 
que  les  contributions  personnelle  et  mobiliaire 
de  l'an  8  ,  s'élèveraient  à  38,700,000  fr.  et  celle 
sompluaire  à  i,3oo,ooo  fr. 


Les  lettres  deLucerne,  du  10  vendémiaire, 
annoncent  que  le  général  Massena  s'est -battu 
pendant  toute  la  journée  dans  la  vallée  appellée 
Muttathal  ,  et  rjue  ,  quoiqu'il  eût  fait  un  grand 
nombre  de  prisonniers  à  l'ennemi  ,  il  a  été  obligé 
d  abandonner  Schiwtz.  On  n'a  pas  de  nouvelles 
ultérieures  ,  ce  qui  annonce  que  l'armée  fran- 
çaise garde  au  moins  ses  positions  :  car  il  est  im- 
possible qu'on  n'eu;  pas  été  instruit  d'un  mouve- 
ment rétrograde,  s'il  avait  eu  lieu. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  17  vendémiaire.  —  Effets  commerçablu. 

3o  jours.        à6ojo 

Amsterdam  banco. 
-   —  Courant. 
Hambourg. 
Madrid. 

Ettecuf.. 

Cadix. 

—  Elfectif., 
Gêne 
Livourne. 
Bâle. 

Lausanne. 
Milan. 

Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  aS  jours. 

Bordeaux i  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 

fiers  consolidé S  fr. 

Bons  deux  tiers 69  <^- 

Bons  trois  quarts 

Bons  des   6  dern.   mois  de  fan  6..  .    76   fr.  63  c 


65 
57t 
18S 

S  75 

64 

58;- 

!S6 

'8'75 

92.    . 
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SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
le  Eestin  de  Pierre  ,.  suiv.  des    Voisiris. 

Théâtre  de  la  kur  Fevdeau.  Aujourd'hui 
Clémentine  ou  la  belle-mere  ,  opéra  en  un  acte  ; 
préc.  de  Roméo  et  Juliette. 

ThÉ.\tRE  de  la  Cité.  Auj.  la  i"=  représ; 
des  Mascarades  ou  le  Carnaval  de  l'amour  ,  com-  ; 
Paris  en  miniature  ,  bleuette  en  vaud.  en  6  actes  , 
et  les  Ruses  du  mari. 

Théâtre  DU 'VAUDtviLLE.  Auj.  Pour  et  Contre  ; 
jeanMonct  ,  directeur  de  l'ancien  opéra  comique,  et 
Toung  ou  la  Vie- 


A  l'iris,   de   l'imprimerie   du  cit.   Agasse  ,  propriéuire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  19. 


JVonidi ,   19  yendemiake  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivhible. 


Avis  aux  Souscripteurs. 

Les  directeurs  de  la  poste  ,  les  libraires  et  les 
souscripteurs  sont  prévenus  qu  à  compter  de  ce 
jour,  ils  doivent  adresser  directement  au  citoyen 
A  GAS  SE-,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Toitevins, 
vP  18  ,  les  demandes  d'abonnemens  de  cejournal  ^ 
ainsi  que  les  lettres  ,  l'argent  et  les  effets  relatifs  à 
ces  abonnemens.  Le  prix  est  de  si  fr.  pour  trois 
inois,5o  fr.  pour  six  mois,  et  loo  fr.  pour 
J'année   entière. 

Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pays  où  Ion  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des 
départemens  ,  non  affranchies,  ne  seront  pas 
retirées  de  la  poste. 

II  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de 
charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et 
adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la 
feuille  ,  au  rédacteur,  rue  des  Poitevins, n°  i3  . 
depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  11  vendémiaire. 

Jr  AR  une  de  ces  contradictions  dont  on  a  vu 
tant  d'exemples  depuis  la  guerre,  le  roi  d'Angle- 
terre qui  semble  être  lame  de  la  coalidon  ,  vient, 
en  sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre  ,  de  charger 
son  ministre  à  la  dieie  ,  de  déclarer  que  la  sûreté 
de  ce  pays  ne  lui  permettait  pas  de  fournir  le 
quintuple  contingent ,  et'  qu'il  accédait  à  la  neu- 
tralité du  nord  de  l'Allemagne. 

La  division  et  l'aigreur  qui  régnaient  déjà  entre 
les  russes  et  les  autrichiens  en  Helvétie  ,  vieiit 
encore  de  s'accroîtte  par  les  avantages  signalés 
que  les  français  ont  obtenus  dans  ce  pays  ,  ces 
jours  derniers.  Les  russes  attribuent  leur  défaite 
aux  autrichiens  ,  et  les  autrichiens  accusent:  les 
russes  de  la  leur.  Ce  qui  paraît  certain  ,  c'est 
que  le  général  de  ceux-ci  était  aussi  orgueilleux 
qu'ignorant  et  poltron. 

Le  2  de  ce  mois  ,  le  général  autrichien  Hotze 
-donnait  au  général  russe  Piimskoi-Korsakow  des 
instructions  sur  les  localités  qu'il  connaissait  par- 
faitement ,  puisqu'il  était  né  dans  le  pays,  et  sur  la 
manière  dont  il  fallait  en  agir  avec  les  français. 
Kcr^akow  l'interrompt  avec  humeur,  ii  Pensez- 
î)  vous  que  je  ne  sache  pas  faire  la  guerre  aussi 
)i  bien  que  les  auuichiens  ,  et  que  j'aie  besoin  de 
!i  vos  leçons  ?  n  II  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'oir 
se  sépara  aussitôt,  sans  être  bien  disposés  l'un 
tnvers  l'autre. 

Les  aristocrates  suisses  crienthautement  contre 
ce  Korsakow  qui  n'a  pas  même  ,  disent-ils  ,  la 
capacité  d'un  caporal  autrichien.  Au  moment  oii 
ce  russe  apprit  que  les  troupes  françaises  étaient 
maîtresses  des  hauteurs  qui  environnent  Zurich  , 
il  se  mit  à  courir  à  la  ville  dans  le  plus  grand 
effroi  en  demandant  aux  bourgeois  où  il  pour- 
rait se  sauver.  Précaution  inutile  ,  un  hussard 
français  arriva  ,  et  mit  un  terme  à  sa  peur.  11  a 
été  enterré  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre 
à  Aounk ,  à  une  demi-lieue  de  Zurich. 

Zurich  fut  pris  d'assaut  le  a6,  entre  midi  et  une 
•heure.  Les  français  lorcerent  la  porte  de  Rieder- 
dorf,  et  entrèrent  dans  les  fauxbourgs.  11  y  eut  un 
carnage  affreux  sur  le  fossé  ,  dit  le  Herchengra- 
bens  ,  qui  fut  rempli  de  cadavres.  Dans  le  pre- 
mier moment,  les  français  hachèrent  tout  ce  qui 
portait  des  armes.  Il  n  y  eut  de  pillé  que  deux 
boutiques  de  marchands  qui  se  trouvaient  sur  le 
fossé  ,  à  cause  de  la  foire.  C'est  dans  la  ville 
même  que  le  géqéral  Hotze  a  reçu  à  la  tête  le 
coup  qui  l'a  emporté. 

La  division  qui  régnait  depuis  long-tems  entre 
le  duc  de 'Wurtemberg  et  les  états  de  ce  pays  , 
ne  fait  que  s  accroître  par  la  ridicule  conduite  du 
duc.  Brouillant  tout,  renversant  tout,  il  ne  rêve 
que  guerre  ,  que  conquêtes.  Il  a  renvoyé  trois 
de  ses  ministres  ,  le  baron  de  Woellvarth  qui  a 
conclu  la  paix  avec  la  France  ,  et  les  conseillers 
Spitter  et  Laffmann  qui  osaient  penser  qu'il  serait 
plus  sage  d'observer  le  traité  et  de  rester  neutre; 
mais  le  nouveau  dom  Quichotte  vient  de  lever 
6000  hommes,  avec  lesquels  il  se  propose  de  con- 
quérir la  république  française.  Il  annuUe  ,  dit-il  , 
tous  les  traités  que  son  père  avait  faits  avec  la 
république ,  et  se  dévoue  avec  toutes  ses  forces 
au  triomphe  de  la  cause  des  rois.  Pour  que  ses 
succès  soient  plus  assurés  ,  il  a  eu  la  précaution 
de  faire  solder  par  1  Angleterre   les  troupes  qu'il - 


levé.  Les  états  qui  ne  sont  pas  si  guerroyans  que 
M.  le  prince,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont 
point  du  tout  d'humeur  à  se  prêter  à  la  levée 
forcée  qu'il  veut  faire  ,  se  sont  adressés  à  la  cour 
dé  Berlin  ,  pour  lui  demander  protection  contre 
les  usurpations  dont  est  menacée  la  consdtution 
du   pays. 

L'électeur  palatin  imite  à-peu-près  la  conduite 
du  duc  de  Wurtemberg;  il  vient  de  faire  savoir 
aux  émigrés  qui  se  trouvent  dans  ses  états  ,  qu'ils 
peuvent  porter  publiquement  les  croix,  les  coi- 
dons  et  tous  signes  d'ordres. 

M.  de  Wukassovich  ,  ci-devant  chargé  d'affaires 
en  notre  ville ,  a  reçu  de  Paul  l"  une  lettre  dure 
qui  le  rappelle  à  Pétersbourg,  où  l'on  croit  qu'il 
sera  destitué  pour  s  être  retiré  à  Hesse  -  Cassel  , 
chez  un  prince  neutre  ,  lorsque  Bernadotte  le 
força  de  quitter  Francfort. 

Depuis  la  mort  de  Hotze  ,  que  les  autrichiens 
regrettent  beaucoup  ,  ils  sont  commandés  par 
Jellachich. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne ,  le  il  vendémiaire. 

L.\  ville  de  Zurich  vient  d'être  requise  de  four- 
nir à  l'armée  française  80,000  rations  de  pain  , 
20,000  pintes  de  vin  ,  10,000  pots  d'eau-de-vie, 
10,000  quintaux  de  grain ,  20,000  mesures  d'avoine 
et  100  bœufs. 

Les  lettres  de  Zurich,  de  Bile  ,  de  Bremgarten 
et  de  Baden  ,  annoncent  des  passages  très-consi- 
dérables de  prisonniers  russes  et  autrichiens. 

On  écrit  du  canton  de  Sentis  ,  que  les  5  et  6 
on  s'est  battu  dans  les  environs  de  Glaris ,  sans 
que  pour  cela  les  positions  soient  changées. 

La  division  Turreau  ,  obligée  de  rentrer  en 
'Valais  ,  à  cause  de  l'arrivée  de  Suwarow,  dans 
le  'Waldstatten  ,  restera  dans  ce  canton. 

La  rive  gauche  du  Fvhin  et  du  lac  de  Constance 
est  entièrement  purgée  des  austro  -  russes.  On 
reçoit  des  notions  très-intéressantes  sur  le  réta- 
blissement de  l'ancien  ordre  de  choses  dans  ces 
contrées  pendant  le  séjour  des  austro  -  russes. 
Nous  les  donnerons  lorsque  nous  serons  con- 
vaincus de  leur  exactitude. 

L'attention  publique  se  porte  entièrement  sur 
le  canton  de  'Waldstatten  ,  sur  ce  point  où  deux 
armées  formidables  ,  commandées  par  des  géné- 
raux fameux,  vont  décider  du  sort  de  l'Hel- 
vétie. 

La  tenue  des  assemblées  électorales  a  été  sus- 
pendue dans  le  canton  de  Berne  ,  à  cause  d'une 
inondation  qui  a  eu  heu  dans  le  district  d'Eu- 
meuthal. 

Il  y  a  eu  aujourd'hui  un  incendie  à  une  lieue 
de  Berne  ;  quatre  maisons  ont  été  brûlées. 

RÉPUBLIQ,UE     BAT  AVE. 

La  Haye ,  le  i3  vendémiaire. 

Les  anglais  sont  en  possession  de  tout  le  Zui- 
dersée  ;  ils  ont  pris  une  trentaine  de  bâtimens 
qui  fesaient  le  commerce  intérieur ,  ainsi  qiie 
les  barques  de  passage  d'Amsterdam  à  la  Ci-devant 
Frise.  Le  représentant  Gerhsraer ,  qui  ,  ainsi' que 
nous  l'avons  déjà  dit ,  se  trouvait  sur  uiie  de  ces 
barques  ,  a  été  conduit  en  Angleterre.  L'ennemi 
força  les  capitaines  de  ces  bâtimens  à  lui  donner 
sur  la  situation  du  pays,  et  sur  les  routes  ,  tous 
les  renseignemens  dont  il  a  besoin.  Les  matelots 
pris  sur  notre  flotte  lui  sont  aussi  d'une  ■grande 
utilité. 

Déjà  maîtres  de  Medemblik  ,  les  anglais  som- 
mèrent le  Leumer  ,  qui  est  situé  vis-à-vis ,  de  se 
rendre;  on  leur  répondit  en  se  mettant  en  état 
de  défense  ;  une  seconde  sommation  fut  faite  , 
avec  injonction  de  livrer  les  patriotes  les  plus 
marquans.  On  refusa.  Pendant  ce  tems,  600 
homines  ,  tous  conscrits  bataves  ,  entrèrent  dans 
la  place.  Les  anglais  attaquèrent  le  7  après-midi. 
A  peine  eurent-ils  dré  quelques  coups  de  canon 
que  le  commandant  déclara  qu'il  ne  jouvait 
tenir  ,  et  prit  lâchement  la  fuite.  Les  troupes  nou- 
vellement arrivées  ,  se  voyant  abandonnées  de 
leur  chef ,  se  retirèrent  précipitamment.  Quelques- 
uns  même  jetterent  leurs  armes  dans  l'eau  ;  nous 
ne  savons  pas  encore  le  nom  de  ce  commandant 
perfide  ou  lâche.  On  n  a  pas  tiré  sur  l'ennemi 
un  seul  coup  de  canon  ,  pas  même  un  seul  coup 
de  fusil. 

On  ne  désespère  pas,  malgré  cette  trahison  ,  du 
salut  de  la  Frise  ;  comme  beaucoup  de  bourgeois 
armés   étaient  en  marche  le   7  ,   pour  se  rendre 


vers  le  Leumer  ,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qua 
les  anglais  trouveront  une  résistance  assez  forts 
pour  arrêter    leurs  progrès. 

L  ennemi  a  ,  dans  le  Zuidersée  ,  vingt-sept  bàti- 
niens  ,  frégates  ou  bricks;  il  s'est  transporté  à 
lîled'Urk,  pour  y  faire  allumer  le  fanal;  mais 
les  habitans  n'ont  pu  obéir  à  cet  ordre  ,  parce 
que  dés  que  la  flotte  eut  été  rendue  ,  le  gou- 
vernement Batave  fit  enlever  les  matières, et  ins- 
trumens  qui  servent  à  éclairer. 

L  arrivée  d  un  nouveau  renfort  de  3ooo  russes  à 
l'armée  ennemie,  avait  fait  présager  une  bataille 
prochaine.  En  effet ,  le  10,  à  quatre  heures  du 
matin  ,  l'ennemi  attaqua  ;  à  huit  heures  l'armée 
angio- russe  et  l'armée  gallo- batave  étaient  en 
présence  ;  à  neuf  heures  la  nôtre  était  en  avant. 
On  fît  aux  anglais  206  prisonniers.  Les  anglo- 
russes  pénétrèrent  jusqu'à  Egmond-sur-.Mer  ;'  ce 
poste  fut  repos  par  les  gallo-bataves  ;  cependant, 
comme  l'ennemi  nous  était  infiniment  supérieur 
en  nombre  ,  les  républicains  ,  ceux  mêmes  qui 
n'avaient  pas  été  attaqués ,  furent  obligés  de  se 
replier  ,  pour  n'être  pas  coupés.  Le  combat  cessa 
de  part  et  d'autre  faute  de  munidons. 

Le  lendemain ,  1 1  vendémiaire  ,  l'attaque  recom- 
mença avec  un  nouvel  acharnement  ;  elle  lut  très'- 
meurtrieire  ;  les  français  disputèrent  le  terrein 
pied  à  pied.  Le  général  Brune  commanda  la 
retraite  :  magasins  ,  hôpitaux  ,  état-major  ,  tout 
partit  d'Alkraaer  jpour  aller  à  Beverwjiz,  trois 
lieues  environ  derrière  Alkmaer  ,  et  en  avant 
de    Harlem. 

Daendels  ,  retiré  dans  une  partie  de  la  Nord- 
Hollande  ,  couvre  Edam  ,  Monnikkendam  et  Sur-  ■ 
merende. 

Alkmaer  fut  évacué  le  11  à  cinq  heures  du 
soir,  l'ennenri  en  prit  possession  une  heure  après. 

Beverwyk  est  un  peu  plus  fenable  qu'Alkmaer'; 
mais  il  n  est  fortifié  que  par  des  retranchemens 
faits  depuis  cjuelques  jours.' 

Ces  revers  nous  font  sentir  la  nécessité  de  re- 
doubler d'efforis  à  mesure  que  l'ennemi  avance; 
mais  ils  n'abattent  pas  notre  courage.  Nous  sommes 
toujours  dans  un  calme  parfait.  On  met. Amsterdam 
dans  le  meilleur  état  de  défense  possible. 

Il  est  quesdon  d'une  nouvelle  levée  d'hommes. 
Chaque  municipalité  fournira  à  ses  dépens  trois 
hommes  ,  par  chaque  assemblée  primaire  dont  la 
commune  se  trouvera  composée.  Comme  on 
compte  3760  assemblées  primaires,  la  nouvelle 
levée   serait  de   11,280  hommes. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  une  com- 
mission. 

C'est  dans  les  circonstances  actuelles  témoigner 
un  peu  trop  de  respect  pour  les  formes  consti- 
tudonnelles.  Fendant,  que  nos  législateurs  déli- 
bèrent ,  les  angIo  -  russes  se  signalent  par  toutes 
sortes  de  cruautés.  Dans  la  d;rnierq  affaire  quatres 
villages    ont   été  brûlés. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

A  R  M  É  E     D  '  O  R  I  E  N  T. 

Alexandre  Berthier  ,  général  de  division  ,  chef  dt 
C état -major  -  général  de  l armée  ,  au  citoyen 
ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier-général  à 
Alexandrie  ,  /«  11  thermidor  ,  an  7  de  la  répu- 
blique française. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyen  ministre  ,  une 
relation  de  la  campagne  de  Syrie,  et  une  de  celle 
de  la  mémorable  bataille  d'.Aboukir. 

La  constance  et  le  courage  de  nos  braves  mul- 
tiplient nos  bras.  Nous  avons  la  confiance  que 
le  gouvernement  ne  perd  pas  de  vJe  cette 
armée. 

Signé  Alexandre  Bejithier. 

Expédition  de  Syrie. 

La  conduite  politique  et  militaire  de  Bonaparte, 
depuis  le  débarquement  de  l'armée  française  ea 
Egypte,  avait  pour  but  de  porter  un  grand  coup 
à  I  Angleterre  ,  en  même  tems  qu'il  ne  négllgeart 
aucuns  moyens  de  convaincre  la  Porte  du  désir 
qu'avait  la  république  Irançaise  de  conserver 
1  amitié  qui  subsistait  entre  ces  deux  puissances. 

■  A  la  prise  de  Malte  ,  un  grand  nombre  d'es- 
claves turcs  furent  délivrés  et  renvoyés  à  Consian- 
tinople  ;  depuis  l'entrée  en  Egypte,  le  pavillon 
turc  flottait  avec  le  pavillon  français.  Lesagens  de 
la  Porte  étaient  respectés. 

Une  caravelle  turque  se  trouvait  dans  le  port 
d'Alexandrie  ,  ainsi  que  quelques  bâtimens  de 
commerce.  Bonaparte  assure  le  capitaine  de  1  a- 
mitié  des  français.   Un  ordre  du  grand-seigneur 
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arrive  pour -faire  partir  cette  caravdlc  d'Alexan- 
drie pour  Consianiinople.  Celait  1  époque  où 
tous  les  bâiimens  lufcs  quittent  oïdinaiicment 
lEg^'pte.  Bocia»ak[e  lait  un  piésentau  capitaine  (Je 
la  caravelle  ,  et  le  cliaigc  de  recevoir  à  son  bord 
le  citoyen  BeaucUamps  ,  niuni  de  dépèches,  par 
desquelles  il  assure  la  Poite  du  désir  qu'avait  la 
nation  Irançaise  de  conserver  amitié  avec  elle.  Il 
le  ciiargeait  de  laire  coniraiire  ses  sujets  de  iné- 
contentement  contre  Ahmed  Dgezzar  ,  pacha 
d'Acre  ,  et  que  le  chàilmeiit  cpi  il  méditait  contre 
ce  pacha,  s'il  continuait  à  se  mal  conduire, 
•ne  devait  donner  aucune  inquiétude  à  l'empire 
ottoman. 

Tels  étaient  les  motifs  de  raécontsntement  con- 
tre Dgezzar. 

Ibrahim  bey  ,  avec  environ  mille  mamelouks  , 
avait  fui  vers  Gaza  ,  après  l'affaire  de  Salchich. 
Dgezzar  l'avait  accueilli. 

Bonaparte  avait  encore  prévu  tout  ce  qui  au- 
,Taii  pu  alarmer  la  Porte  ;  il  avait  dépêché  par 
jncr  un  officier  à  Dgezzar  ;  il  était  porteur  dune 
ilettre  dans  laquelle  il  l'assurait  que  la  Réi>ubliqrie 
.trançaise  désirait  conserver  amitié  avec  le  grand- 
-seigneur  et  vivre  en  paix  avec  lui.  Mais  il  e>;i- 
gcsit  qu  il  éloignât  Ibrahim  bey  et  ses  marae- 
Jouks  ,  et  qu'il  leur  refusât  tout  secours.  Ahmcd- 
iDgezzar  (  i  ;  n  avait  fait  aucune  réponse  au  pro- 
iccdé  de  Bonaparte;  il  avait  renvoyé  avec  arro- 
^nce  loUici-er  français  ;  les  français  étaient  rais 
.dans  les  fers  ,  à  Acre. 

Non  seulement  Dgezzar  avait  cont'Tnu'é  à  ac- 
cueillir les  raameloucks,  il  mena<;ait  les  froutieres 
de  l'Egypte  par  des  dispositions  hostiles. 

L'armée  ne  recevait  aucune  nouvelle  d'Europe, 
jles  ports  de  !  Egypte  étaient  bloqués  ;  mais  toutes 
îles  relations  qui  parvenaient  au  pays ,  annon- 
çaient que  la  politique  astucieuse  de  l'Angleterre 
profilait  de  1  affaire  dAboukir  pour  séduire  la 
Porte  ,  ei  la  déterminer  à  une  alliance  offensive 
conire  nous.  La  Russie  paraissaii  également  vou- 
loir entraîner  le  grand-ieigneur  dans  son  alliance, 
sous  la  spécieuse  politique  de  se  lier  dans  ses  iaié- 
lèis  ,  jiox-r  nous  attacjuer  :  union  monstrueuse  en 
[politique  !  mais  on  devait  s  attendre  à  tout ,  de  la 
part  d  un  gouvernement  aussi  barbare  qu  il  est 
ignorant  et  plongé   dans  l'anarchie. 

Bonaparte  jugea  que  si  la  Porte  se  déclarait 
pour  les  ennemis  ,  il  y  aurait  une  opération  com- 
Omée  contre  I  Egypte  ,  une  attaque  par  la  Syrie 
et  une  attaque  par  mer  ;    il  se  décide. 

Marcher  en  Strie  .  châtier  Dgezzar  ,  détruire  les 
préparatifs  dune  expédition  centre  l Egypte  ,  dans  le 
cas  oii  la  Porte  serait  liée  à  nos  ennemis  ;  lui  rendre 
ianominoiion  du  pucha  de  S^rie  ,  si  elle  restait  notre 
amie  ;  revenir  en  Èg'pte  battre  l'expédition  combinée 
^la:  hier  ,  expédition  cjui,  d'après  les  probabilités  de  la 
liaison  ,  lie  jieut  avoir  lieu  avant  messidor. 

Bonaparte  ,  après  avoir  chassé  Ibrahim  bey  en 
-Syrie  ,  était  revenu  au  Caire  ;  il  avait  envoyé  le 
.général  Dessiix  avec  sa  division  à  la  poursuite 
<ics  restes  de  larmée  de  Murât  bey  qui  se  tenait 
dans  la  Haule-Egypie  ;  il  organise  le  gouverne- 
ment d  Egypte  ,  en  établissant  un  divan  dans  cha- 
que province  ;  il  tait  jouir  le  peuple  d'un  bonheur 
qail  n  avaii  jatnais  connu,  celui  de  se  gouverner. 
li  i'aii  ionifier  Salchich  ,  Balbeis  ,  Alexandrie  et 
iRaaiiette  ,  les  branches  du  Nil  et  la  bouche  de 
■de  Rosette,  à  Lesbé  ;  il  appaise  la  sédition  du 
Caire  (  3o  vendémiaire  )  ;  il  fait  punir  des  coupa- 
Lits  ,  pardonne  aux  autres  et  rétablit  la  ton-  ' 
fiance;  il  ordonne  un  système  de  défense  pour 
Ja  ville  du  Caire  ,  de  manière  à  la  garantir  conire 
ies  arabes  -,  en  même  tems  qu  il  se  rend  maître 
de  cette  ville  si  populeuse  qu'il  peut  niaitriscr 
avec  un  bataillon,  il  dispose  les  établissemens 
.fiançais  de  manière  à  être  a  1  abri  de  tout  mou- 
vement séditieux  ;  il  forme  un  système  de  guerre 
conire  les  hordes  d  arabes  qui  ont  de  tout  tems 
désolé  1  Egypte. 

Il  crée  une  nouvelle  répartition  des  impôts  ; 
■il  porte  l'économie  dans  la  partie  administrative 
"de  1  armée  ;  il  éiablit  une  compagnie  de  com- 
îucrce;  il  charge  le  général  Andréossy  (général 
aussi  distingué  par  les  savans  que  par  les  raili- 
ïaires)  de  soumettre  le  lac  ]\Ienz.tlée,  les  bouches 
•Pelusiaques ,  et  d'en  faire  la  reconnaissance  , 
tant  sous  le  rapport  des  sciences  que  sous  celui 
<le  l'art  militaire.  (2), 

(i)  Ahmed  surnommé  Dgezzar  (  qui  veut  dire  le 
boucher  ] ,  opprobre  de  la  nature  ,  regardé  comme 
Ma  monstre  de  férocité  ,  même  parmi  les  plus 
barbares  de  lOrient,  qui  a  couvert  son  pays  des 
«éraoignages  dune  cruauié  inouïe  jusquà  lui. 
Il  a  fait-écorcher  plusieurs  de  ses  femmes  sous  des 
prétextes  frivoles,  li  a  iait  ferrer  les  hommes  qu'il 
veut  châtier;  il  tranche  lui-même  la  tête  à  ceux 
quioni  été  ses  contidcns  ;  il  fait  couper  le  nez,  les 
oreilles  ,  les  tnains ,  les  pieds  pour  les  plus  légers 
«oupçons  ;  il  fait  murer  vivans ,  jusqu'à  la  tête,  les 
•malheureux  qui  lui  déplaisent  ;  il  favorise  les 
vois  et  les  avanies  de  ses  officiers  sur  le  peuple  , 
pour  les  faire  étrangler  et  s  emparer  des  biens 
«juil  sont  pris, 

(2J  Le  général  Andréossy  sonde  ,  le  2  vênde- 
«iaire ,  ks  rades  de  Damiellc  ,  de  Bougaiié  et  du 


Le  général  Andréossy  ,  revenu  de  celte  recon- 
naissauc-e  fe  2   brumaire  ,  repart  avec  le   citoyen 
Bertholelpour  rccjonnaître  les  lacs  de  Natron  (i). 
La  suite  demain, 

Sirasboiirg ,  le  14.  vendémiaire. 

Un  coi"ps  de  nos  troupes  sorti  de  Kehl  ,  a 
délogé  les  austro-paysans  de  Neumulh  et  d'Au- 
enheim  ,  et  les  a  poursuivis  jusqu'à  Kork  et 
Lings  ,  en  leur  lésant  des  prisonniers  ;  li;  5'  ré- 
giment de  dragons  s'est  sur-tout  distingué. 

La  majeure  partie  des  paysans  du  Val  d« 
Rappel  et  de  lErtenau  ,  se  retirent  de  l'arnaée 
ennemie  qui  était  campée  devant  "Kehl  ,  et  qui 
n'est  plus  composée  que  de  3  bataillons  d  infan- 
terie ,  et  d  u-n  plus  grand  nombre  de  cava- 
lerie. 

Le  quartier-général  de  notre  armée  qui  étaft 
arrivée  à  Landau  le  lï  au  soir  ,  en  est  parti 
le  i3  au  matin  pour  'XV.orms.  Toute  Tarniée 
composée  d  environ  24,000  .combaitans  est  ras- 
semblée près  de  Spire  ,  et  .paraît  s'apprêter  à 
passer  le  .Rhin  entre  Manheim  et  Germersheim  , 
afin  de  faire  une  diversion  qui  facilite  les  opé- 
rations   de   Massena. 

Il  doit  arriver  ici  aujourd'hui  800  Russes  bles- 
sés ,  et  demain  2000  ,  qui  seront  répartis  dans  les 
communes  du  département  ;  ceux  qui  ne  sont 
point  blês&és  ,  iom  envoyés  dans  l'intérieur  de 
la  République. 

Un  corps  d'habitiins  d'Underval  Jait  le  service 
avec  les  Français. 

Tous'  les  rapports  s'accordent  à  dire  que  la  ca- 
valerie russe  est  fort  mal  montée.  Les  chevaux 
ne  soûl  que  des  haridelles  qu'on  donnait  à  Zurich 
pour  six  francs  pièce.  La  plupart  des  cavaliers 
avaient  pour  selle  un  mauvais  coussin  et  pas 
d'étriers.  Les  mords  des  brides  sont  de  bois,  et  les 
brides  ne  valent  pas  des  licols. 

Les  habitans  des  environs  de  Zurich  sont  sans 
.vivres  ;  les  russes  et  les  autrichiens  ont  lout  pillé 
et  tout  consommé.  Ces  malheureux  paysans  n'ont 
pu  conserver  quelques  pommes  de  terre  cju'en 
lauchant  les  liges  ,  et  labourant  la  terre  tout 
autour,  pour  laire  croire  -que  la  récolte  était 
faite. 


cap  Bougan  ,  ainsi  que  lembouchure  du  Nil , 
pour  déteiminer  les  passes  du  Bogaze  et  la  forme 
de  la  barre.  11  part  de  Damielie  le  11  ,  à  deux 
heures  du  malin  ,  avec  200  hommes  et  i5  djermes 
conduites  par  desreys  du  Nil;  trois  de  ces  djermes 
sont  armées  d'un  canon.  11  passe  le  Bogaze  à  sept 
heures  ,  longe  la  côte  ,  prend  position  à  trois 
heures  après-midf  à  la  bouche  deBibeh,  où  il 
fait  les  mêmes  opérations  qu'à  l'embouchure,  du 
Nil  ;  le  12  ,  if  pénètre  dans  le  lac  jusqu'à  cinq 
lieues.  Les  reys  ,  intimidés  par  l'apparition  d'en- 
viron i3o  djermes  chargées  d'arabes  embarqués  à 
Matarié  ,  le  conduisent  vers  Menzalé  et  non  vers 
Maiarié  ,  où  il  voulait  se  rendre.  Tombé  sous  le 
vent ,  il  est  auaqué  et  poursuivi  ;  maia  il  oblige 
l'ennemi  ,  malgré  son  nombre  ,  à  se  retirer  avec 
perte.  Il  se  rejette  sur  Damielte  ,  «mouille  devant 
Minié  ;  à  neuf  heures  du  soir,  dans  la  nuit  du  14 
au  13  ,11  est  attaqué  avec  plus  de  violence,  mais 
non  pas  avec   plus  de  .succès. 

Le  16 ,  il  se  porte  sur  Menzalé  ,  et  le  17  sur  les 
îles  de  Matarié;  il  mouille. le  ii  à  l'île  de  iouri^a; 
le  24  ,  à  celle  de  Tumis  ;  le  25  ,  à  la  bouche 
d  Anne-Farrege  ,  et  il  arrive  le  .28  sur  les  ruines 
de  'linch  ,  de  Peluse  ,  de  Faronna;  il  part  le  29, 
et  se  dirige  sur  le  canal  de  Moës  ,  où  il  pénètre; 
le  3o  ,  il  visite  Sau  ;  le  même  jour  relevé  Salchich, 
prend  des  renseignemens  précis  sur  le  canal  de 
ce  nom  ,  et  repart  le  même  jour  pour  Menzalé 
et  Damielie  ,  où  il  arrive  le  2  brumaire  ,  après 
avoir  lerminé  les  reconnaissances  ,  les  sondes ,  la 
carte  du  lac  ,  pour  la  consiruciion  de  laquelle  il 
avait  lait  mesurer  à  la  chaîne  le  développement 
de  la  côte  sur  une  étendue  de  plus  de  45,000 
toises. 

(I)  Le  général  Andréossy  ,  accompagné  du  ci- 
toyen Bcriholet  ,  ayant  Se  hommes  d  infanterie., 
se  rend  du  Caire  à  lerranné  ,  d  où  il  pan  dans  la 
nuit  du  3  au  4  ;  et  après  quatorze  heures  de 
marche  ,  arrive  aux  lacs  Natron  ,  situés  dans  une 
vallée  qui  a  plus  de  deux  lieues   de   largeur,  et 

dont  la  direction  est  de  44  d'ouest.  Les  lacs  com- 
prennent une  étendue   d  environ  six  lieues  ;  trois 

couvens  cophtes  ,  dont  un  isolé  ,  sont  situés  dans 

la  vallée  ,  vers  le  sommet  de  la  pente  opposée  à 

lerranné. 

Le  4,  il  visite  les  lacs  ;  le  6  ,  il  se  rend  au  fleuve 
Sans-eau  ,  grande  vallée  encombrée  de  sables  , 
adjacente  à  celle  des  Nattons  .  et  dont  le  bassin  a 
près  de  trois  lieues  d'un  bord  à  l'autre.  Il  y  trouve 
de  grands  corps  d'arbres  entièrement  pétrifiés.  Il 
va  bivouacquer  le  même  jour  au  quatrième  cou- 
vent ,  qui  est  dans  la  direciion  de  'Wardam. 

La  vallée  des  lacs  Natron  a. quelques  sources 
abondantes  de  très-bonne  eau.  Le  natron  y  est 
dune  bonne  qualité,  et  peut  faire  une  branche 
de  commerce  1res  -  impoitante.  Le  général  An- 
dréossy  est  de  içtoiu  le  i  J  .pluviôse. 


Paris ,  h  1 8  vendémiaire. 
MINISTERE    DE    L' INTÉRIEUR. 

Le  minisire  de  l'intérieur  .  aux  adrfiinhtra'teurs 
de  département  et  aux  commissaires  centraux  , 
te  3  vendémiaire ,  an  8  de  la  république  Jran- 
qaise ,   une  et  irtdi,uis,i.ble. 

Citoyens  administrateurs , 

L'époque  du  r"  vendémiaire  ,  l'anniversairç 
du  jour  où  la  république  fut  proclamée  è  l'iina- 
nimilé  ,  le  jour  où  le  directoire  exécutif  désignp 
à  la  reconnaissance  nationale  les  belles  action^, 
les  bons  ouvrages  ,  les  déprirtemens  ,  les  admi- 
nistrations et  tous  les  citoyens  qui  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ,  le  jour  enfin  où  le  .peuple 
rassemblé  au  Cbamp-de-Mars  apprit  avec  enthou- 
siasme le  retour  de  la  victoire  sous  nos  dra- 
peaux ,  ce  jo.ur  doit  être  confiacré  par  la  îéu- 
nion  sincère   de  lO:us  les  amis  de  la  r«ptiUiquc. 

En  vain  les  ennemis  cte  fa  France  auront  ras- 
semblé leurs  forces  pour  opprimer  notre  Kbené 
et  tenter  de  nou.veau  le  partage  de  nos  -beHeS 
contrées  ;  en  vain  ils  s'enorgueillissent  de  quel- 
ques succès  passagers:  soyons  étroitement  unis, 
et  nous  verrons  bientôt  leurs  phalanges  le  dis- 
jp.erser  de  nouveau  devant  les  bataillons  répji- 
blicains.  Déjà  des  cris  de  victoire  se  foat  - 
entendre  dans  toutes  nos  armées  ;  bientôt  nous 
reporterons  loin^^  no_s  _frpjilj.e.rej5  Iç  théâUp  SX 
les  malheurs  de  la  guerre'. 

Investis  de  la  opnl\ance  ■du  gouperpecnent  ,  et 
déj-osilaires  d'une  partie  de  sa  force  ,  c'est  à 
vous  sur-tout,  citoyens,  d'entretenir  un  accord 
heureux  dans  votre  déparlement.  Reppussez  loin 
de  \ous  ,  extirpez  d'entre  vos  conciloyens  le! 
semences  d'antipathie  et  de  préventions  vagues. 
Invilez-les  à  se  défendre  de  ces  mouvemens 
irréfléchis  qui  trop  souvent  éloignent  l'un  -dp 
l'autre  ,  et  peut-être  pour  toujours  ,  des  hommes 
faits  pour  s  esdmer  et  pour  s'aimer. 

Quelques  locmes  extérieures  .  un  léger  disseji- 
timent  sur  des  opinions  de  peu  d'imporiancç  , 
une  manière  différente  de  s'entendre  sur  le  sens 
d  un  mot  mal  déterminé,souvent  il  n'en  a  pas  fallu 
davantage  pour  servir  de  fondement  à  des  sup- 
positions injustes  ,  à  des  reproches  ,  à  des  haines 
violentes  ,  tandis  que  de  franches  explications 
mises  à  la  place  d'une  réserve  soupçonneuse  , 
peut-être  même  Ihabilude  de  se  voir  pendatH 
rjuelrjues  jours  ,  auraient  suffi  pour  dissiper  tous 
les  nuages.  En  vous  appliquant  à  détruire  les 
obstacles  qui  pourraient  encore  s'opposer  à  ce» 
utiles  rapprochemens  ,  vous  remplirez  un  vérita- 
ble ministère  de  paix  ,  et  vous  rendrez  à:la  patrie 
le  service  le  plus  cminent. 

Mais  pour  arriver  plus  sûrement  à  votre  but,- 
empressez-vous  de  donner  vous-mêmes  le  tou- 
chant spectacle  de  la  concorde  et  de  l'union  ; 
instruisez  par  l'exemple  ,  plus  puissant,  plus  per- 
suasif mille  fois  que  les  raisonnemens  et  ki 
préceptes.  Lorsque  vos  concitoyens  vous  verront 
abjurer  vos  préventions  personnelles,  et ,  non^ 
obstant  quelques  différences  d'opinions  ,  vous 
Téunir  tous  en  faveur  de  1  inlérêt  général  ,  ils 
'réuniront  également  leurs  vœux  e]  leurs  forces  , 
et  la  patrie  n'aura  plus  que  des  etilans  affec- 
tionnés et  soumis. 

La  fêle  de  la  Fondation  de  la  République  ,  qiâ 
a  été  célébrée  le  1"  vendémiaire  ,  a  présenté 
dans  Paris  le  spectacle  de  cette  union  si  dési- 
rable ,  et  l'on-y  remarquait  aisément  que  le  peu- 
ple n  avait  qu'un  sentiment  et  qu'un  vœu.  "Vous 
trouverez  ci-joint  le  discours  qu'a  prononcé  dan* 
cette  circonstance  le  président  du  directoire.  Il 
renferme  une  touchante  apostrophe  à  la  Con- 
corde ;,elle  a  été  d'autant  mieux  accueillie  ,  qu« 
les  sentimens  qu'il  y  a  exprimés  se  trouvaient 
déjà  dans  tous  les  cccurs.  Je  voudrais  qu'il  -fût 
en  mon  pouvoir  de  vous  transmettre  également 
l'irnpression  profonde  produite  par  tant  d'évé- 
nemens  extraordinaires  et  de  hautes  idées  dont 
cette  solennité  appelait  le  souvenir.  Au, moment 
où  l'on  a  proclamé  les  noms  de  ceux  qui  ont.éiî 
assez  heureux  pour  mériter  la  reconnaissance 
publique,  de  nombreux  applauciissemens  ont  fait 
connaître  combien  les  français  sont  sensibles  à 
la  gloire  ,  et  qtrelle  heureuse  révolution  s'est 
faite  dans  les  idées  par  rapport  au  mérite  de» 
actions  et  des  ouvrages.  Dans  les  éloges  qu'on  a 
donnés  aux  productions  même  des  arts -de  pur 
agrément  ,  on  a  conslamment  préféré  celles  oà 
s'est  fait  semir  quelque  but  d'utilité.  Je  vous 
envoie  le  volume  qui  renferme  les  nouées  des 
actions  héro'ïques  et  des  productions  dans  les 
sciences ,  la  littérature  et  les  beaux-arts  ,  dont  les 
auteurs  ont  élé  proclamés  clans  cette  mémorable 
journée.  Ce  livre  doit  ,  pour  ainsi  dire  ,  devenir 
classique ,  et  ce  n'est  pas  seulement  comme  devant 
rester  stérilement  dans  vos  archives  que  je  vous 
le  transmets.  Vous  en  adresserez  un  exemplaire 
aux  citoyens  de  votre  département  qui  s'y  trou- 
vent nommés.  Je  désire  qu  il  soit  rappelé  souvent 
à  la  jeunesse  ,  dont  vous  êtes  chargés  desurveillèr 
1  éducation.  Quoi  de  plus  propre  pour  échauffer 
de  jeunes  cœurs ,  que  la  lecture  de  ces  annales 
civiques  .  dans  Icsquellçs  ils  .peuvent  loas-espéiez 


j  .  ■,,,-■  ,  '.    -      -    --    •— — ■■;.   —    Jépaneraent   de 

mille  fois  la  patrie,  heureux  nulle  fois  ses  enians,  ;  la  S^ine,    demies    taxes    actuellement    ordon- 


de  se    voir   honorablement  inscrits    !    Heuïeuse  j      Dans    ce    recouvrement,   le    d 

mille  fo' 

Iprsijue     ce.ite    récompense 

désirable  ,  f  t  suffit  ponr  les  porter  à  la  vertu 

Salut  et   fraternité  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Ouinett 


ait  la    plus  'nancéi-s,   s'éievent   à  ii,093,536  fr. ,   a  perçu 

En  numéraire j'50,774  fr. 

En  bons 218,928. 

Total 


A  Cogles  ,  département  d'ille  -et  Vilaine  , 
quinze  cliouans  qui  y  étaient  rassemblés ,  cm  fui 
à  1  approche  d'un  petit  détachement  de  républi-' 
çains .  et  nous  ont  laissé  deux  superbes  chevaux, 
deux  pistolets  de  calibre  ,  trois  carabines  et  deux 
peiils  sacs  dans  lesquels  il  s'est  trouvé  environ 
i3o  cartouches. 

—  On  vient  de  présenter  à  l'Institut  national 
les  principes  de  Chimie  ,  appliqués  à  la  formation 
des  corps  et  aux  phénomènes  de  la  nature,  par 
un  savant  italien  ,  le  eu.  Dandolo. 


j;  1,702 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est 
prononcé. 

Le  second  transmet  des  procès-verbaux  d'as- 
semblées primaires  de  'la  Guadeloupe. 

Le  troisième  sollicite  une  loi  qui  consacre  au 
service  de  lan  8  ,  trente  raillions  provenant  des 
rentrées  de  lan  7  ,  et  autres  arriérées. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  des  fi- 
nances. 


Behais  Courmesnil.  La  lo!  du   16  messidor  an  7 
.      „  .       ,         ,  .      .relative   à    ladministration    des    ho.M)ices    civils. 

Le  cil.  Fûurcroi,  dans  le  .compte  sommaire  |  éprouve  quelques  difficuhés  :  quoiqu  elle  ait  pros- 
quii  a  rendu  de  cet  ouvrage  a  la  société  dont  il  crit  le  système  inconsidéré  des  entreprises  établi 
est  membre  ,  a  indique  ,  quoique  rapidement,  |  ^ous  ie  ministère  de  François ,  de  Ne'ulcbâteau  le 
les  objets  essentiels  qui  y  sont  traites  ,  en  fesam  I  service  par  enlreprise  coi^iinue  dexisrer  dans  les 
connaître  la  manière  claire  et  facile  que  I  auteur  |  hospices  de  Paris. 


emploie  dans  sa  méthode.  Nous  attendrons,  pour 
parler  plus  amplement  de  tel  ouvrage  utile  ,  le 
ra'i'pofi  motivé  que  doivent  en  laire  à  1  Institut 
les  cit.  Fourcroi  et  Guiton-Morveau. 

—  Les  employés  de  la  seconde  division  du 
Diinisiere  de  la  police  générale  viennent  d  arrêter 
que  ceux  d'eiure  eux  qui  seraient  réformés  par 
1  effet  de  la  suppression  qui  doit  avoir  lieu  dans 
ce  ministère  ,  recevraient  une  indemnité  d  environ 
6ofr.  par  mois',  qui  seraient  déduits  sur  le  trai- 
tement de  ceux  qui  seront  conservés. 


CORPS    LEGISLAUF. 

CONSEIL  DES    CINQ,- CENTS. 

Présidmce  de  Chaial. 

SÉANCE    DU   17   VENDEMIAIRE. 

Une  pétition  des  habitans  de  Carrouge  ,  solli- 
cite une  loi  qui  déclare  la  patrie  en  danger. 

Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

Une  autre  pétition,  adressée  ,  au  nom  de  la 
commune  de  Thoroii  ,  sollicite  une  loi  sur  les 
léunions  poliliqucs. 

Le  conseil  renvoie  celte  pétidon  à  la  commis- 
»ion  existante. 

Des  militaires  détenus  pour  faits  d'insubordi- 
nation ,  réclament  une  décision  qui  les  renvoie 
à  leurs  corps. 

La  conseil  renvoie  la  pétidon  à  la  commission 
militaire. 

Le  citoyen  Granier  dénonce  ,  dans  une  péti- 
tion ,  la  conduite  des  agens  civils  dans  les  colo- 
nies ,  Sonthonax.  Lebas  ,  et  Victor  Hugues  ,  qu'il 
accuse  de  lui  avoir  enlevé   ses  biens. 

La  pétition  est  renvoyée  au  directoire  exécutif. 

Le  directoire  exécutif  adresse  trois  messages  : 
le  premier  transmet  le  quatrième  tableau  des  ren- 
Kées  de   1  emprunt  forcé. 

Voici  le  rapport   du   ministre  des  finances. 

Les  jurys  de  taxalion  ont  terminé  leur  travail 
et  cessé  leurs  fondions  dans  vingt  départemens. 
j  ai  déjà  fait  connaître  au  directoire  exécudf  les 
noms  de  7  départemens  qui  ont  fini  les  premiers 
cette  opération:  leurs  taxes  se  montaient  à  3,i8S,3 10 
francs.  Les  treize  autres  qui  ont. suivi  cet  exemple 
»ont  :  Aube  .  253. Si/  ir.  ;  Doubs ,  543,374  francs  ; 
Hautes-Alpes,  55.639  Ir.  ;  Yonne,  S22,o38  francs; 
Hauie  Loire  ,  122,000  fr.  ;  Jura,  993,977  francs; 
Allier  ,  331,992  11.  ;  Cher  ,  4g3,755  f .  :  Correze  , 
320,485  fr.;  Var.  3rj4,73o  fr.  ;  Aveyron  ,  432,230. 
francs  ;  Alpes  -  Marulmes  .  57,343  fr.  ;  Marne  , 
644,297  fr.  —  Total  ,  8,753,5i3  fr. 

Indépendamment  des  vingt  départemens-  qui 
ont  terminé  ,  soixante -trois  autres  mont  adressé 
des  tableaux  des  laxes  ordonnancées  jusqu  à  ce 
jour ,  et  le  montant  des  laxes  connues  dans  ces 
quatre-vingt-trois  départemens  est  de  44,182,886 
francs. 

Il  reste  donc  seize  départemens  qui  ne  m'ont 
envoyé  aucune  copie  des  états  ordonnancés  .  et 
ce  sont  les  suivans  :  lArdêche,  Bouches-du- 
Khône  ,  Côies-du-Nord,  Drôme,  Forêts  ,  Haule- 
Gaionne  ,  Gers ,  Golo  ,  Hérault,  Léman,  Lia- 
mone  ,  Loire,  Meuse-lniérieure  ,  Outthe  ,  Bas- 
Rhin  ,  Vaucluse. 

Les  commissaires  du  directoire  près  des  admi- 
nisualions  centrales  sont  chargés  de  fenvoi  des 
bordereaux  :  quelques-uns  ont  envoyé  des  étals 
négatifs  ;  la  plupart  n'en  ont  adicssé  aucun  ;  et 
dans  les  34  départemens  dont  les  étais  me  sont 
p*r.venus  ,  la  rentrée  est  : 

.En  numéraire 730,437   fr. 

En  bons 332,484 


Total, 


1,102,921 


L  octroi  de  bienfesance  ,  principalement  établi 
pour  subvenir  à  leurs  dépenses  ,  ne  remplit  pas, 
a  beaucoup  près ,  le  but  de  son  insiltudon  ,  quoi- 
que les  receues  soient  suffisantes.  Les  commis- 
sions adrainistraiives  éprouvent  des  di.4icul;és  dans 
1  exercice  du  droit  que  la  loi  leur  confie  exclu- 
sivement de  nommer  ,  desdtuer  ,  et  remplacer 
les  divers  eniploxés  au  service  des  pauvres.  Enfin 
les  bureaux  centraux  paraissent  douter  de  leurs 
atiribuiions. 

Voue  iniendon  est  sans  doute  de  faire  jouir 
d  un  meilleur  sort  tous  les  infortunés  qui  gé- 
missent,  pres(jue  sans  secours  ,  dans  les  as)Jes 
que  1  humanité  leur  a  consacrés.  Pour  que  vos 
vceux  soteni  remplis  ,  il  faut  rendre  la  loi  du  16 
messidor  si  claire  qu'on  ne  puisse  s  y  méprendre, 
ii  ne  iaut  laisser_^aucun  prétexte  à  1  apa'hie  et  à 
la  malveillance,  iin  traçant  d  une  main  terme  les 
aitiibudons  des  autorités  chargées  du  soin  des 
pauvres  ,  vous  aurez  une  garande  moins  incer- 
taine ,  et  il  vous  sera  permis  alors  d  espérer  qu  en- 
fin vos  vœux  seront  remplis. 

L  article  6  de  la  loi  du  16  messidor  porte  n  que 
tous  les  marc'iés  pour  fournitures  d'alimens  ou 
auties  objets  nécessaires  aux  hospices  civils  ,  se- 
ront adjugés  par  enchère  en  séance  pubhque  de 
la  commission  administrative  ,  en  présence  de  la 
maj.orué  des  membres  ,  après  aiiiches  mises  un 
îuois  avant  la  publicadon  ,  à  peine  de  nul- 
lité. !I 

Ln  admettant  cette  disposidon  ,  on  avait  dé- 
montré dans  les  deux  conseils  qu  il  était  immoral 
et  inhumain  de  livrer  la  subsistance  et  le  soin  des 
pauvres  aux  spéculations  et  à  la  cupidité  des  en- 
irepieneurs.  Cependant  vous  ne  remarquerez  pas 
sans  étonnemeni  qii  au  moment  même  oii  vous 
entendiez  le  rapport  de  notre  collègue  Jouanne  , 
ce  marché  fut  sigué  ,  et  le  sac  de  farine  offert 
à  35  Ir.  fut  porté  par  le  ministre  à  49. 

Il  s  agit  de  savoir  si  ce  marché  peut  subsister  , 
ou  si  1  ardcle  de  la  loi  précitée  aura  son  exé- 
cudon. 

Votre  commission  pense  qu'il  est  de  la  justice 
de  venir  promptement  au  sccotjrs  -des  malheu- 
reuses nourrices  qui  ,  aux  dépens  de  leurs  pro- 
pres enfans  ,  ont  donné  leur  iaitaux  enfans  de  ia 
patrie.  Elle  vous  propose  de  déclarer  nuis  tous 
les  marchés  et  entreprises  pour  fournitures  d'ali- 
mens.et  autres  objets  nécessaires  aux  hospices  civils 
qui  n  ont  pas  été  faits  et  consentis  publiquement, 
et  adjugés  au  rabais  dans  une  séance  pu'olique 
de  la  commission  adrninistraiive  ;  d  accorder  aux 
administrations  cenirales  seules  la  surveillance 
immédiate  de.'  hospices  civils  dans  les  communes 
où  il  existe  plusieurs  muiticipsiués  ,  et  de  confier 
les  nominaiiuiis ,  destitutions  et  rcmpiacemens  des 
employés  ,   aux  commissions  administratives. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  lajour- 
nement. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  HcurtauN 
Lanierviiie  ,  relatif  au   conservaiotre  de  musique. 

Ce  bel  établissement  est  un  enfant  de  la  révo- 
luiion  ,  dit-il ,  la  plupart  de  ses  membres  font 
servie  dès  sou  aurore.  Il  fut  d'abord  nommé 
institut  de  musique  ,  et,  par  la  loi  du  16  ther- 
midor an  3  ,  il  lut  continué  sous  la  dénomi- 
nation de  conservatoire.  Cet  établissement  réunit 
un  grand  nombre  des  plus  recommandables 
composiieuis  et  exécutans  des  trois  écoles  de 
Fiance,  d  Italie  et  dAUemagne;  et  leurs  talens 
ont  rivalisé  de,  civisme  et  de  génie  avec  nos 
poètes  les  plus  célèbres  ,'  par  la  composilion  de 
ces  sublimes  chants  nationaux,  dont  la  liberté  a 
goùié  les  charmes ,  et  dont  la  victoire  a  senti 
la  puissance.  Ses  professeurs  enseignent ,  exé- 
cutent et  perfectionnent  1  harmonie,  sans  laquelle 
le  concours  des  ditiérens  sons  na  point  de 
style  et  n'est  que  du  bruit  ,  la  mélodie  ,  sans 
laquelle  'e  chant  na  ni  couleur,  ni  force  d  im- 
pulsion. Ils  conservent  et  alimentent  le  goût 
et  le  génie  de  cet  art  consolateur ,  qui  ,  en 
;  exprimant  les  passions   douces,  ou  terribles  ,  et 


imitant  les  divers  cffeis  de  la  nsîure  ,  s'empsre 
plutôt  de  lame  que  des  sens,  et  est  nécessaire 
au  bonheur  et  au  caractère  vif  et  sensible  du 
peuple    français. 

Lu  musique  est  lame  des  fêles  nationales  ;  elle 
dent  à  1  éducation' générale  dans  les  républiques-/ 
elle  est  un  moyen  dans  les  conceptions  du  gou- 
veintmein  ;  elle  s'allie  avec  le  plaisir  et  avec  U  ■ 
venu;  par  elle  la  sensibilité  utilise  les  loisirs , 
écarte  1  ennui  .  et  réunit  les  hommes. 

L  établissement  du  conservatoire  de  musique 
est  dauiani  plus  précieux  ,  quil  est  aiijourd  huj 
à-pcu-près  notre  seule  richesse  en  grands  talens . 
que  nous  sommes  forcés  d  ajo-urner  lés  écolej 
spéciales  ,  qui  seraient  les  pépinières  de  cet  an 
et  que  presque  tous  les  jeunes  gens  qui  s  éiaieni*^ 
destinés  à  entrer  dans  la  musique  des  chapelle.'! , 
des  cathédrales  ,  des  orchestres  des  princes,  ont 
pris  un  autre  état  au  commpncement  de  la  révo- 
iuiion. 

On  peut  juger  du  nombre  des  personnes  qui 
culiivaient  alors  l'art  musical  ,  puisque  les  frais 
de  la  musique  du  roi  ,  du  clergé  et  des  princes 
coûtaient  ,  à  ce  que  Ton  assure  ,  prés  de  dix 
millions.  11  y  a  donc  en  ce  moment  beaucoup 
moins  de  jeunes  artistes  qui  cultivent  cet  art , 
et  une  lacune  de  près  de  vingt  ans  dans  les 
ressources  de  cet  établissement.  Il  tend  sans  cesse 
à  se  détériorer  .  et  ce  n  est  qu  aveu  le  secours 
des  élevés  qui  sont  constamment  son  ouvrage  , 
qu'il  peut  remplacer  les  membres  qu'il  perd  ,  eC 
soutenir  sa  gloire. 

Le  conservatoire  affranchit  la  république ,  pa( 
la  formation  des  élevés  .  de  ia  nécessité  oùeaieut 
autrefois  les  régimens  français  de  tirer  de  l'.Ade- 
magne  des  musicie/rs  d  insirumens  à  vent ,  parce 
qu  alors  nous  n  avions  point  d  école  de  ce  genrer 
Le  nombre  de  ces  élevés  que  le  conservatoire-  s 
donnés  aux  différentes  arniécs  de  la  répu'olique, 
dejjuis'  1792  ,  est  au  m.oins  de  quatre  cents, 
Puissc-t-il   s  augmenter  de  jour  en  jour! 

Vous  savez  combien  ,  ciibyens  colie^ues  .  d 
'  serait  à  désirer  que  tous  les  corps  m;!i:ziies 
j  eussent  une  musique  nombreuse  de  celle  na;ur3 
'  d'instrumens  les  plus  excitans  à  la  guerre  :  pié- 
rcédé  par  eux,  le  soldat  français,  n'a  plus:  de 
bornes  à  son  courage  ni  à  sa  lorce,  que  la  laott 
ou  la  victoire. 

La  prolecuon  que  le  corps  législatif  conilnuera 
d'accorder  au  conservatoire  nourrira  une  branchq 
de  commerce  importante  vis-à-vis  1  étranger.  Nos 
facteurs     fournissent   maintenant   à    une   grands 
partie    de  1  Europe  les  meilleurs  instramens   de 
toute  espèce. 
I      Le  conservatoire  ,  élevant  de  bons  sujets  pour  . 
]  les    théâtres  ,    pour   les  bals ,  pour  les  concerts  . 
I  augmente    la  rélribuiion   qu  en    conformité  de  i'i 
I  loi    ces    réunions   publitiues  doivent  donner  aux 
communes;   elle  est  d  environ  1,200,000  fr.  pouf 
la  commune  de  Paris. 

Le  trésor  public  profite  du  produit  du  dmbre 
sur  tous  les  papiers  de  musique  ;  et  ce  revenu, 
d'après  les  succès  du  conservatoire  ,  peut  devenir 
un  jour  considérable  ,  quand  nos  reiarions  seront 
rouvertes  avec  les  puissances  qui  ont  l'aveugle- 
ment et  la  barbarie  de  chercher  à  nous  déiruire 
tout  en  enviant  les  productions  du  territoire  et 
du    génie  français. 

Le    conservatoire  a  une  biblioiheque   de   mu- 
sique   qui  est   la   plus    curieuse  et  la  plus   com- 
plète colleciion  du   monde  eniier.  .Dans  ce  sanc- 
j  tuaire   du   goût    et    de   l'harmonie  ,  à    des  jou-rj 
,  déierminés .  les  amateurs  peuvent  venir  s  occuper 
;  et    s'instiuirt. 

\  Le  conser'.atoire  ,  sous  le  rapport  politique  et 
■  sous  le  rappoit  social  ,  est  donc  un  élabiissemev!{ 
j  à  affermir  de  plus  en  plus. 

Cependant,  dans  les  circonstances  acluellçSj 
1  la  commission  chargée  de  vous  présenter  le  projet 
:  de  résolution  sur  les  dépenses  du  raaiéiiel  du 
ministre  de  1  intérieur  ,  et  vos  commissions  dins- 
truciion  publique  et  des  ins'iiuiions  iépublicaint^ 
réunies  ,  sont  convenues  de.  vous  proposer  dj 
diminuer  les  dépenses  du  conservatoire  de  !25,oop 
fr.  sans  compter  la  retenue  momentanée  montant  4 
i5oo  francs.  Cette  céducuon  a  entraîné  la  né- 
cessité de  vous  soumeitre  aujourd  hui  la  nouvelle- 
organisaiion  ,  par  iarjueile  il  y  aura  36  membres 
et  25o  élèves  de  moins  dans  cet  éiabiissemem'V 
mais  le  norabie  de  ceux  qui  le  formeront  après 
la  réduction  opérée  est  absolument  indispensable, . 
pour  que  le  conservatoire  se  tienne  à  la  iiauieur 
de  ses  destinées,  et  suffise  à  i  instruction  des 
élèves  et  aux  services  publics  où  ses  membres  sont 
appelés. 

Htur<(!«(  présente  un  projet  d'organisadon  con- 
forme aux  réducdons  annoncées. 
11  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Saint- 
Horent  relatif  aux  contributions  directes  de  lao 
huit. 

Les  utres  reladfs  aux  contribudons  persoonejle, 
mobiliaire  et   somptuaire  ,  sont  adoptés. 

Celle  persormelle  et  mobiliaire  sera  perçue 
jusqu  à  concurrence  de  38,700,000  francs  ;  celJe 
somptuaire  ,  jusiju'à  concurrence  de  (,30o,9Pé 
francs. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  tontinuation  delà 
discussion  sxir  le  projet  de  Groscassan  -  Dori- 
racnd  ,  relaiif  à  l'incompalibililé  de  loutc  fonction 
publique  avec  une  pan  où  iolérêi  dans  les 
ïourniiiires. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  ajourne  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudcl. 

SÉANCE   DU  17   VENDEMIAIRE. 

Philipp  fait  approuver  une  résolution  du  9 
venleiiiiaire  ,  portant  établissement  d'un  octroi 
municipal  dans  la  commune  de  Genève ,  dé- 
partement du  Léman. 

Sur  le  rapport  de  Moiitmafou  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  14  floréal  ,  portant 
établissement  d  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle dans  la  commune  de  Gourdon,  départe- 
ment du  Lot. 

Sur  celui  de  Ltduc  ,  la  résolution  du  ven- 
démiaire, qui  établit  un  octroi  municipal  dans 
la  commune  de  Grenoble  ,  est  également  ap- 
prouvée. 

Bonisseren  fait  approuver  deux  résolutions  qui 
établissent  un  octroi  municipal  dans  les  com- 
munes de  Saintes  et  de  Rochefort ,  département 
de  la  Charente  intérieure. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
téspliition  duag  fructidor,  qui  fixe  à  2,3j2,6oi  fr. 
les  diverses  dépenses  du  ministre  des  finances 
pour  l'an  8. 

Voici  un  apperçu  des  motifs  présentés  par  Le- 
brun dans  le  rapport  qu'il  a  fait  le  6  vendémiaire, 
en  proposant  le  rejet  de  la  résolution. 

Rien  de  plus  sage,  dit  le  rapporteur,  que  les 
dispositions  d'ordre  qu'elle  renferme  ;  mais  les 
bases  de  réduction  qu'elle  prescrit  ,  sont  trop 
vagues  et  indéterminées  ,  el  il  y  aurait  du  danger 
a  sanctionner  une  fixation  qui  pourrait  jeter  la 
la  langueur  dans  les  travaux  de  ce  ministère.  La 
résolution,  en  n'accordant  que  Coo,ooo  fr.  pour 
k  dépense  des  bureaux  ,  en  appointemens ,  sup- 
pose qu'il  est  impossible  de  réduire  le  nombre 
des  employés  ;  et  Ramel  qui  en  avait,  trouve  609  1 
lorsqu'il  entra  au  ministère,  les  avait  réduits, 
dans  son  aperçu  de  l'an  8  à  275  ,  et  demandait 
une  somme  de  729,017  fr. ,  déduction  faite  delà 
retenue. 

Lebrun  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d<e 
porter  plus  loin  la  réduction.  Sur  ce  point  il 
rélute  les  observations  faites  aux  cinq-cents  par 
Génissieux  contre  le  bureau  des  dépenses  ,  conîre 
le  grand  nombre  d'employés  au  secrétariat ,  et 
sur  les  divisions  des  contributions  directes  et  in- 
directes ,  et  celle  des  domaines.  Il  expose  toute 
l'importance  du  secrétariat  ;  les  détails  nom- 
breux et  difficiles  dont  il  est  chargé  ,  la  nature 
des  attributions  des  premiers  commis  dans  chaque 
division.  Loin  que  leur  travail  soit  superficiel ,  il 
les  regarde  comme  1  œil  et  la  pensée  du  minisire. 
Ce  sont  eux  qui  préparent  tous  les  travaux  ,  et 
tout  doit  subir  encore  leur  examen  avant  de 
passer, à  1  expédition.  La  division  des  contribu- 
tions directes  ,  déjà  importante  pour  les  objets 
multipliés  à  linfini  dont  elle  s  occupe  ,  va  rece- 
voir encore  dans  ses  attributions  l'emprunt  de 
cent  millions. 

Il  ne  partage  point  l'idée  que  les  bureaux  des 
administrations  centrales  et  de  la  régie  de  l'en- 
registrement, pour  ce  qui  concerne  les  domaines, 
bois  ,  salines,  séquestres  ,  partages  ,  etc.  puissent 
être  regardés  comme  les  véritables  bureaux  du 
ministère  des  finances.  Cette  idée  s'écarte  des 
principes.    Le  ministère  veilie  sur  les  administi  - 


ouvrir  un  écoulement  qui  les  fasse  rechercher. 
Cela  ranimerait  les  transactions  ,  augmenterait  les 
revenus  de  la  république  ,  et  permettrait  alors 
seulement  de  prononcer  avec  quelque  justice  , 
la  déchéance  contre  les.  créanciers  qui  ne  se  pré- 
senteraient pas  dans  les   délais  déterminés. 

Lebrun  rend  hommage  à  la  disposition  qui 
porte  qu'il  ne  sera  assigné  au  ministère  des  fi- 
nances aucun  fonds  pour  dépenses  imprévues 
que  par  des  lois  particulières  ,  et  :Sur  des  de- 
m.andes  motivées.  Il  propose  ,  en  se  résumant  ,  le 
rejet  de  la  résolution  que  la  sagesse  des  cinq- 
cents  reproduira  avec  des  améhorations  dont  elle 
est  susceptible. 

Leloumeux  allaciue  aujourd'hui  la  plupart  des 
observations  du  rapporteur  dans  lesquelles  il  a 
trouvé  plus  de  confusion  que  de  sagesse.  Lors- 
qu  on  s'est  montré  plus  sévère  pour  le  ministère 
de  lintéiieur  ,  il  s'étonne  que  celui  des  finances, 
auquel  il  le  compare  ,  pour  la  distribution  des 
travaux  ,  n'ait  pas  paru  assez  bien  tiailé.  On  ne 
trouve  pas  que  5oo,ooo  suffisent  pour  payer  les 
commis  ;  qtaelle  somme  faut  -  il  donc  ,  lors- 
qu'avec  cela  tant  de  rentiers  seraient  arrachés  à 
la  misère  ,  lorsqu'elle  suffirau  au-delà  pour  en- 
tretenir une  demi-brigade  d'infanterie  ?  qu'enfin 
elle  surpasse  tout  ce  que  certains  départemens 
peuvent  payer  de  contributions. 

Leiournçux  pensé  au  surplus  qu'il  ne  faut  pas 
se  laisser  abuser  par  tous  les  détails  de  la  distri- 
bution des  travaux.  Loin  que  le  nombre  d  em- 
ployés facilite  le  travail  ,  ils  ne  font  que  per- 
pétuer un  système  onéreux  de  bureaucratie  tel, 
que  par  un  rapprochement  que  l'on  a  fait  ,  il 
s'est  tro'uvé  68  chefs  et  sous-chels  contre  69  expé- 
ditionnaires. —  Il  pense  aussi  que  les  liquidateurs 
de  1  arriéré  doivent  se  borner  aux  visa  ,  et  traite 
d'amhàtieuse  et  illégale  usurpation  ,  l'altribudon 
volontaire  louée  par  le  rapporteur. 

La.  commission  ,  dit  Lelourneux  .  a  trouvé  la 
résolution  bonne  dans  son  ensemble  et  ses  détails: 
je  cffois  les  réductions  qu'elle  détermine  ,  justes, 
mef.urées  ,  nécessaires,  je  vote  en  conséquence 
po'ar  qu'elle  soit  approuvée. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ_-CENTS. 

SÉANCE   DU    18    FRUCTIDOR. 

On  reçoit  le  message  suivant  du  directoire. 

Citoyens  représentans  , 

Par  tout  la  victoire  redevient  fidelle  aux  dra- 
peaux de  la  république. 

En  Egypte,  Bonaparte  a  détruit  l'armée  turque; 
les  républicains  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 
Les  18,000  hommes  qui  formaient  l'armée  enne- 
mie ont  tous  été  tués  ou  faits  prisonniers. 

En  Batavie  ,  Brune  a  battu  les  anglais  et  les 
russes  :  l'armée  française  a  déployé  le  plus  grand 
courage  contre  un  ennemi  de  beaucoup  supérieur 
en  force. 

Les  anglo-russes  ont  eu  un  grand  nombre  de 
lues  ;  on  leur  a  fait  l,5oo  prisonniers,  et  pris  il 
pièces  de  canon. 

En  Helvéïie  ,  les  républicains  se  sont  aussi 
couverts  d'une  nouvelle   gloire. 

Une  dépêche  thélégraphique  de  Massena  ,  en 
date  d  hier  ,  porte  : 

lijai  battu  complètement  Suwarow  ,  son  armée 
est  en  pleine  déroule,  ii 

Une  autre  dépêche  de  ce  matin  est  ainsi 
conçue  : 

Il  L'armée  russe  a  perdu  six  mille  hommes  deux 
généraux  et  un  grand  iiombre  de  pièces  de 
canon   et  de  drapeaux. 


lions  et  les  régies .  leur  trace  leur  marche  d'après         Suwarow  s'est  reli.é'dans  le  pays  des  grisons  , 
les  lois  ,  juge  leurs  operauans  ,  etc.  ce  qui  établit     et  luit  dans   les  montas;nes.  „ 


iiecessairement  une  dislinciion  bien  marquée 
entre  ses  bureaux  et  ceux  des  ad.-ninistratioiis  et 
des  régies. 

Quant  à  la  subdivision  temporaire  de  la  liqui- 
dation de  1  arriéré  ,  du  passif  des  émigrés,  etc. 
elle  ne  paraît  exagérée  dans  sa  composition  ,  que 
parce  que  les  liquidations  n  ont  fias  toujours  con- 
-ieri'é  leur  activité  ,  et  le  rapporteur  rappelle  en 
passant  que  ce  bureau  se  livrant  à  un  examen 
sérieux  ,  non-seulement  des  états ,  mais  de  toutes 
les  parties  liquidées  ,  a  produit  des  rectifications  , 
et  dénoncé  comme  débiieurs  des  hommes  qui  se 
prétendaient  créanciers;  cette aitribu"ion7;o/oni<.î!r£ 
lai  parait  une  extension  plutôt  digne  d  éloge  que 
de  blâme. 


Les  pertes  de  la  république  dans  ces  diffé- 
rentes affaires  ne  sont  pas  considérables  p,ir 
le  nombre  ;  elles  le  sont  par  le  mérite  et  la 
bravoure  qui  distinguent  tous  les  républicains 
qui   composent  les   armées    françaises. 

Bonaparte  ,  membre  de  l'institut  nationil ,  général 
en  chef ,  au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général  d  Alexandrie  ,  le  ij  thermidor,  an  7  de 
la    république  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  directeurs  , 
Le  S  thermidor  ,  je  fis  sommer  le  château  d'A- 
boukir  de  se  sendre.   Le  fils  du  pacha  ,  son  klaja 
et  tous  les    officiers  voulaient  capituler  ;   mais  ils 


n'étaient  plus  écoutés  des  soldats. 
Passant  aux  dépenses  extraordinaires,  Lebrun  [      Le  9  ,    on  continua  le  bombardement;   le   10, 


s  arrête  principalement  à  celles  de  la  liquidation 
générale  de  la  dette  publique  ;  il  pense  que  si 
notre  législation  sur  ce  point  ne  change  pas  ,  il 
faut  fermer  les  bureaux  de  liquidation  qui  n'offrent 
plus  qu'un  spectacle  d'illusion  et  la  source  d'une 
dépense  inutile.  Mais  il  conseille  de  donner  une 
valeur  aux   certificats  de  liquidation  ,  et  de  leur 


plusieurs  batteries  furent  établies  sur  la  droite  et 
la  gauche  de  l'Isthme;  plusieurs  chaloupes  canon- 
nières furent  coulées  bas  ;  une  frégate  fut  dé- 
mâtée et  prit  le  large. 

Le  10  ,  l'ennemi  ,  commençant  à  manquer  de 
vivres  ,  se  faufila  dans  quelques  maisons  du 
village  qui  touche  le   fort  ;   le    général    Lannes   y 


étant  accouru  ,  fut  blessé  à  la  jambe  :1c  général 
Menou  le  remplaça  dans  le  commandement  du 
siège. 

Le  12  ,  le  général  Davoust  était  de  tranchée; 
il  s'empara  de  toutes  les  maisons,  oii  était  logé 
1  ennemi  ,  et  le  jeta  dans  le  fort  après  lui  avoir 
tué  beaucoup  de  monde.  La  22'^  d'infanterie 
légère  et  le  chef  de  brigade  Magni  ,  qui  a  été 
légèrement  blessé  ,  se  sont  parfaitement  conduits. 

Le  i5  ,  le  général  Robin  était  de  tranchée  ;  nos' 
batteries  étaient  sur  la  contrescarpe  ;  nos  mor- 
tiers lésaient  un  feu  très-vil;  le  château  n'était 
plus  qu'un  monceau  de  pierres  ;  l'ennemi  n'avait 
point  de  communication  avec  I  escadre  ;  il  mou- 
rait de  soif  et  de  film  ;  il  prit  le  parti,  non  de 
capituler  ,  ces  gens-ci  n'entendent  pas  cela  ,  mais 
de  jeter  ses  armes  et  de  venir  en  foule  embrasser 
les  genoux  du  vainqueur.  Le  fils  du  pacha  ,  son 
kiaja  et  2000  hommes  ont  été  fai  s  prisonnieis. 
Ou  a  trouvé  dans  le  château  3oo  blessés  et  lijfo 
cadavres.  Il  y  a  tel  de  nos  boulets  ,  qui  a  tué 
jusqu'à  six  hommes. 

Dans  les  premières  24  heures  de  la  sortie  de  la 
garnison  turque,  il  est  mort  plus  de  400  prison- 
niers pour  avoir  trop  bu  et  mangé  avec  trop 
d'avidité. 

Ainsi  cette  affaire  d'Aboukir  coûte  à  la  Porte 
dix-huit  mille  homtiies  et  une  grande  quantité 
de    canons. 

Pendant  les  quinze  jours  qu'a  duré  cette  ex- 
pédition ,  j'ai  été  très-satisfait  de  l'esprit  des  ha- 
bitans  de  1  Egypte  ;  personne  n'a  remué  ,  et  loui 
le  monde  a  continué  de  vivre  comme  à  l'or- 
dinaire. 

Les   officiers   du   génie  ,    Bertrand  et  Liedos  , 
et  le    commandant  de  1  artillerie  ,   Faultrier ,  .se 
sont  comportés  avec  la  plus  grande  distinction. 
Salut  et  fraternité  , 

Signé  BoN-'iP.iRTE. 

Brune  .  général  en  chef,  au  ministre  de  la  guerre. 
—  Au  quartier-général. ^de  Beverwyk  ,  le  14  vendé- 
miaire ,  an  S  de  la  république  française. 
Citoyen  ministre , 
,  J'avais  bien  prévu  que  notre  posidon  en  arrière 
atdrerait  l'ennemi   et  le  ferait  croire   à  de  fausses 
mesures.  La  bataille  de  Kasirikum  vient  de  le  dé- 
tromper. On  s'est  battu  aujourd'iiui  depuis  sept 
heures    du   matin   jusqu'à    huit   heures    du    soir. 
L'ennemi    a    été    repoussé    et   poursuivi   jusques 
vers  Egraond. 

Onze  pièces  de  canon  et  quinze  cents  russes 
et  anglais  prisonniers  sont  les  fruits  de  cette 
journée.  Les  russes  doivent  compter  un  grand 
nombre    de  tués. 

Les  généraux  Gouvion ,  Rostoliand  ,  'Van- 
damme  ,  Bonhomme  ,  Aubrée  ,  Simon  ,  Malher 
et  Durutte  ont  déployé  des  taiens  militaires  qui 
ont  déterminé  le  gain  de  la  bataille,  je  vous  ferai 
connaître  les  braves  qui  se  sont  distingués. 
Salut  républicain. 

Signé ,  Brune. 

P.  S.  Lord  Chatam  ,  frère -de  M.  Pitt,  a  été 
blessé  au  cou.  Le  général  ennemi  tué  à  la  bataille 
de  Berghen  n'est  point  M.  Knox;  c'est  le  lieute- 
nant-général russe  Gerepsow  ,  commandant  l'ex- 
pédition sous  M.  Hermann. 

Extrait  d'une  lettre  du  chef  de  l'état-major— général 
de  l  armée  française  en  Hollande,  au  citoyen  Dubois 
Crancé ,  ministre  de  la  guerre. — Au  quartier- 
général  à  Bevervick,  le  14  vendémiaire  ,  an  S  de  la 
republique. 

Citoyen  ministre  , 
L'ennemi  nous  a  attaqué  ce  matin  ,  à  5  heures  , 
sur  toute  la  ligne.  Presque  toute  la  journée  a  été 
indécise  ;  à  3  heures ,  le  général  en  chef  Brune 
s'est  élancé  à  la  lè'e  des  bataillons  ,  et  le  pas  de 
charge  a  décidé  la  victoire  :  11  pièces  de  canon 
et  l5oo  prisonniers  anglais  et  russes  ;  beaucoup 
de  tués  ,  presque  tous  russes  ,  grand  nombre  de 
blessés  ,  sont  les  trophées  de  cette  victoire.  Pen- 
dant plus  de  huit  heures  ,  le  feu  à  mitraille  , 
le  ieu  de  deux  rangs  ont  roulé  sur  toute  la  ligne. 
Salut  et  respect  , 

Signé ,  RoSTOlLAND. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé,  L.^GARDE,  secrétaire-général. 
Les  cris   de   vive  la   république!  des  décharges 
d'artillerie ,    et    des    airs    patriotiques  succèdent 
à  la  lecture    de   ce    message;  diverses  dépêches 
y  étaient  jointes. 

La  suite  demain. 


ERRATUM. 

Dans  le  n°  18  ,  S'  colonne  ,  au  lieu  de  ,  à  ces 
brûlans   politiques ,  lisez  :   ces   frelons  politiques. 

ii'^  Colonne  ,  au  lieu  de,  défend  une  trahison, 
lisez  ;  définit  une  trahison. 

Idem.  Au  lieu  de  traités  partiels  ,  lisez  :  traités 
païens. 

12^  Colonne,  au  lieu  de  n'appartenait  à  per- 
sonne ;  quelle  raison  politiquey  a-t-il  de  la  taire  ? 
lisez  :  n'appartient  à  personne  ;  quelle  reison poli- 
tique y   a-l-il  de  le  taire  ? 


A  Paris,   de   l'imprimerie    du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniieui  ,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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Décadi,  20  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QUE. 

ALLE    MA    GN    E. 

De  Francfort  ^  /e  1 2  vendémiaire. 


queraent  des  circonstances   qui    nous   forcent   à  :  autres  sont  tout-à-fait  étrangères. Jerépondrai  à  ces 
entretenir    deux  armées  à  la   fois,   lune   pour  la  |  messieurs   que   comme    anglais,  et   mu    par  de» 


V^N  écrit  de  Vienne  que  ^e  commandement 
général  de  l'armée  active  en  Italie  est  donné  au 
général  Kray  ,  et  que  le  général  Mêlas  est  nommé 
gouverneur  général  du  Milanais. 

Les  cinq  bataillons  wallons  qui  sont  à  l'armée 
d'Italie  ,  ne  formeront  désormais  qu'on  seul  ré- 
giment ,   qui  portera  le  nom  de  l'archiducjoseph. 

Plusieurs  couriers  des  armées  et  des  cours  de 
Prusse  et  d'Angleterre  sont  arrivés  à  Vienne  le 
1"  jour  complémentaire.  Aussitôt  leur  arrivée  , 
M.  de  Thugut  ,  ministre  des  aflaires  étrangères, 
et  le  conseiller  de  guerre  ,  Turckeim  ,  ont  eu 
une  longue  conférence. 

On  exécute,  avec  la  plus  grande  rigueur,  à 
Pétersbourg  ,  la  défense  faite  par  Paul  I'"',  de  porter 
en  tout  ou  en  partie  le  costume  français.  Il  y 
a  peu  de  tems  qu'un  domestique  français  y  fut 
arrêté  ,  parce  qu'il  portait  un  chapeau  rond  :  il 
fut  condamné  à  recevoir  le  knout  et  à  2  mois 
de  prison. 

Les  dernières  nouvelles  de  Vienne  disent  que 
le  conclave  pour  l'élection  d'un  pape  se  tiendra 
à  Venise,  sous  la  présidence  du  comte  de  Met- 
ternich  et  en  qualité  de  ministre  de  l'empereur. 

La  droite  de  l'armée  de  l'archiduc  est  commandée 
par  l'ex-prince  Lambesc  ,  et  la  gauche  par  Starray. 
Le  général  Meerfeld  est  devant  Kelil,  et  Nauen- 
dorf  devant  la  division  française  qui  défend 
Bâle. 

Pendant  que  l'archiduc  était  en  Suisse ,  il  ré- 
gnait peu  d  intelligence  entre  lui  et  le  général 
russe  Korsakow;  ils  ont  eu  souvent  ensemble  de 
très-vives    altercations. 

RÉPUBLIQ^UE  LIGURIENNE, 

Gênes  ,  le  6  vendémiaire. 

Notre  .position  est  toujours  à  peu  près  la  même; 
mais  nous  avons  à  combattre  un  ennemi  plus  for- 
midable que  les  austro-russes  ,  c'es't  la  disette. 
Depuis  1  invasion  des  barbares  du  Nord  ,  on 
épiouve  dans  la  rivière  du  Levant  toutes  les 
horreurs  de  la  famine.  Ce  malheureux  pays  a  été 
épuisé  par  les  nombreuses  réquisitions  dont  on 
l'a  frappé  :  les  ennemis  ont  à  la  Spezzia  et  à  C&ia- 
vary  des  bâtimens  chargés  de  grains  ,  mais  ils  ne 
laissent  débarquer  que  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  leur  propre  consommation.  Maîtres  de  la 
mer  ,  ils  le  sont  aussi  de  la  terre  ;  et  pour  que 
rien  ne  puisse  les  troubler  de  ce  côté  ,  ils  ont ,  dit- 
on  ,  enlevé  du  fort  de  la  Spezzia  les  canons  de 
bronze  et  de  fer  qui  s'y  trouvaient,  ont  jeté  ceux- 
ci  dans  la  mer  et  ont  embarqué  les  autres  sur  des 
bâtimens  anglais. 

Les  deux  conseils  militaires  et  celui  de  révision 
vont  être  définitivement  olganisés  et  installés  pour 
juger  les  barbets  et  les  rebelles  pris  les  armes  à  la 
main  dans  Oneille.  La  première  séance  doit  avoir 
lieu  à  Nice  le  8  ,  par  ordre  du  général  Pougel. 

On  dit  que  l'ennemi  veut  essayer  de  cerner 
Coni,et  que  le  quartier-général  de  l'armée  d'Italie 
et  des  Alpes  doit  quitter  Cornigliano  ,  pour  venir 
s'établir  à  Nice  ,  qui  se  trouve  ,  par  sa  position ,  au 
centre  des  deux  armées.  Au  reste,  ce  ne  sont  que 
des  bruii«. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  5  vendémiaire. 
CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Suite  de  laséance  du  26  septembre  (  4  vendémiaire  ). 

L'bonorableniembre  que  vous  venez  d'en  tendre, 
dit  M.  Wind  ham ,  approuve  la  mesure  qu'on 
vous  propose  ,  de  convertir  la  milice  en  troupes 
de  ligne.  Comment  se  fait-il  qu  il  s  oppose  ensuite 
à  l'emploi  de  ces  forces  ?  N  est-ce  pas  une  con- 
tradiction étrange  ? 

L'honorable  membre  prétend  que  la  dilEculié 
de  se  procurer  des  soldats  a  seule  rendu  la 
mesure  nécessaire,  et  qu'elle  n'est  qu'un  mode 
extraordinaire  de  recrutement.  Je  conviens  de 
la  difficulté  dont  il  parle  ;  mais  on  aurait  tort 
de  l'attribuer  ayx  ravages  de  la  guerre  ou  à  une 
diminution  dans  la  population.  Elle  résulte  uni- 


défense  ,  et  l'autre  pour  l'attaque.  La  population 
de  l'Angleterre  est  plus  grande  qu'elle  ne  l'a 
jamais  été  :  personne  ne  peut  le  nier.  Mais  , 
quand  elle  se  serait  accrue  davantage  encore  , 
elle  ne  pourrait  suffire  à  deux  grandes  années 
en  même-tems. 

Après  aveir  entendu  M.  Tierney  approuver  le 
principe  du  bill ,  je  ne  m'attendais  pas  à  me 
trouver  en  différend  avec  lui  sur  les  résultats.  Une 
force  disponible  doitservirégalementpourl'offen- 
sive  et  pour  la  défensive.  De  quelle  utilité,  je 
le  demande,  serait  une  force  disponible,  si  l'on 
n'en   disposait  pas  ? 

La  guerre  défensive  ,  à  laquelle  on  voudrait 
nous  borner,  est  sans  contredit  la  plus  désa- 
vantageuse :  le  meilleur  moyen  de  dompter  l'en- 
nemi ,  n'est  pas  d'attendre  patiemment  qu  il  se 
présente  une  occasion  favorable  pour  l'attaquer  , 
mais  de  l'attaquer  sans  lui  donner  de  relâche. 
Dans  une  guerre  défensive  ,  la  partie  n'est  jamais 
égale  ;  celui  qui  s'en  tient  à  ce  système  ,  peut 
dire  : 


Quand 


Vbi  tu  puisa 
me  pousses  , 


e^o  vaputo   tanlUi 


quî=  reçois  le  coup. 


Contentons-nous ,  a-t-on  dit ,  de  veiller  à  la 
sûreté  de  nos  rivages  ;  laissons  les  puissances  du 
continent  se  battre,  et  payons-les  :  c'est,  selon 
moi ,  une   politique  étroite  et  peu  généreuse. 

Contentons-nous  de  l'empire  des  mers.  Mais 
est-ce  en  dominant  sur  les  mers  que  nous  par- 
viendrons à  affranchir  l'Europe  de  la  tyrannie 
des  français.''  que  l'ennemi  s'obstine  à  rester  dans 
ses  ports,  comment  nos  flottes  pourront  -  elles 
l'atteindre  ? 

Il  faut  savoir  si  nous  pouvons,  avec  de  simples 
mesures  de  défense  ,  nous  crofre  en  sûreté  tant 
qu'il  existera  en  France  une  république  dont 
l'énorme  pnissfince  n'aura  pour  l'arrêter  que  nos 
forces  sur  mer.  Qu'aurait  fait  Sidney  Smiih  en 
Syrie ,  si  son  zèle  brûlant  et  l'activité  de  son 
génie  ne  l'avait  déterminé  à  sortir  de  son  vais- 
seau? sans  cette  résolution  magnanime.  Acre 
aurait-il  été  sauvé  ?  Bonapanc  n'aurait-il  pas  tra- 

ersé  en  vainqueur  la  Syrie  pour  fondre  sur  l'Eu 


considérations  aussi  pures  qu'aucun  d  eux  ,  je  re- 
garde le  rétablissement  de  la  monarchie  en  France 
comme  ia  chose  la  plus  avantageuse  pour  les  in- 
térêts delà  Grande-Bretagne.  Je  n'examine  donc 
pas  si  la  nation  française  serait  plus  heureuse  et 
plus  florissante  sous  un  gouvernement  républicain 
que  sous  un  roi.  C'est  seulement  par  amour  pour 
mon  pays  que  je  désire  que  la  France  ait  un 
roi. 

Je  finis  en  tranquilisant  l'honorable  membre 
sur  les  craintes  qu'il  témoigne  qu'en  votant  pour, 
une  force  disponible  ,  il  n'encoure  une  responsa- 
bilté  •terrible'  pour  l'emploi  qu'on  pourrait  en 
faire  par  la  suite.  Je  peux  bien  cerlilier  que  son 
assentiment  à  cette  mesure  nengage  en  rien  sa 
responsabilité. 

M.  Tierney  réplique  que  les  circonstances  qui 
■accompagnent  la  demande  d'une  force  disponi- 
ble ,  annoncent  assez  l'usage  qu'on  en  veut  faire. 
Il  y  a  dans  l'adresse  présentée  à  sa  majesté  ,  et 
dans  le  préambule  du  bill  même  ,  des  expres- 
sions qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu'elle  a 
destiné  cette  force,  nouvellement  formée  des  dé- 
bris de  la  milice  ,  à  aller,  servir  en  Hollande. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'ORIENT. 

Suite   des  relations  de  texpédition  de  Syrie  et  de  U 
bataille  d'Aboukir. 

Bonaparte  avait  formé  un  institut  au  Caire  ;  il 
y  établit  une  bibliothèque  ,  fait  coiistruiie  un 
laboratoire  de  chimie  ,  assigne  des  fonds  à  l'en- 
tretien de  çesétablissemens ,  fait  voyager  les  savans 
dans  les  parties  oii  la  position  de  l'armée  donne 
stireié  (i).  Enfin  ,  il  prépare  tout  pour  son  expé- 
dition de  Syrie  ;  mais  avant  son  départ  il  voulait 
être  maître  de  Suez  ,  et  faire  lui-même  la  recon- 
naissance de  Ci  point  si  important  pour  le  com- 
merce de  l'Inde  ,  résoudre  le  problême  de  l'exis- 
tence du  canal  qui  a  dû  joindre  la  mer  Rouge  à 
la  Méditerranée  ,  et  sur  lequel  l'histoire  jusqu'à 
ce  jour   n\i  i»ia5C   que   a...    vi.jmc5. 

Pendant  que  l'on  prépare  lexpédition  de  Syrie., 


rope,  et  peut-être  faire  trembler  jusques  dans  sa  I  Bonaparte  part  pourSuez  ,  le  2  nivôse  (2).  Il  s'était 

capitale  notre  fidèle  allié  1  empereur  d'Allemagne  ?  i    ■. . 

l'Angleterre  alors   n  aurait-elle  pas   eu  à  ciaindre  (       ,,,  j^T^uet    et  Mechain    déterminent  la  latitude 
pour  elle-même  ?  Peut-on  se  rappeler  les^  exploits  j  d'Alexandrie  ,  celle  du  Caire  ,  de  Salchich  ,   de 


qui  ont  immortahsé  le  nom  anglais  dans  la  Sjrie  ,     Daniiette  ,  de  Suez  .  etc 
sans    reconnaître   combien    il   est    essentiel    que' 
'offensive    sur    terre    aussi    bien 


nous  prenions 

que  sur   mer  ?  i 

Nous  devons    donc    continuer  tous  nos  eflTorts  1 
pour  fixer   enfin  le  sort  de  1  Europe,  et  les  porter  I 
aussi  loin  que  notre  propre  sûreté  l'exige.  H  n'y  | 
a  point  de  tranquillité  pour  l'Angleterre  ,  tant  que 
la  puissance  et  linfluence  de  la  France  ne  seront 
pas  diminuées  ,   ou   qu'elle  pourra  recouvrer  ce 
dont  elle  s  était  emparée  ,   et  que  les  alliés,  aidés 
par  le  concours  de  l'Angleterre,  sont  parvenus  à 
lui  ravir. 

L'honorable  membre  a  avancé  que  lintention 
des  ministres  de  sa  majesté  n'était  pas  dé  réduire 
la  France  ,  et  de  la  forcer  à  la  paix  ,  mais  de 
renverser  entièrement  le  gouvernement  Irançais. 
Ouantà  moi  ,  j  ai  fait  plus  d  une  lois  ma  profes- 
sion politique  sur  cet  objet ,  et  j'ai  répété  que 
nous  nous  proposions  non  pas  1  un  ou  l'autre 
de  ces  deux  buts  ,  mais  tous  les  deux  à  la  fois. 
On  aurait  tort  cependant  d  en  conclure  qu  il  soit 
nécessaire  de  se  battre  jusqu'à  ce  qu'on  les  ait 
atteints.  Quoique  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie en  France  sOit  bien  à  désirer  ,  et  qu'on  doive 
faire  Us  plus  grands  efforts  pour  l'y  opérer  ,  per- 
sonne ne  peut  pourtant  garantir  l'exécution  com- 
plette  de  ce  projet ,  parce  que  personne  ne  peut 
forcer  le  peuple  français  à  y  consentir. 

Je  sens  qu'il  est  impossible  de  donner  à  une 
nation  un  gouvernement  dont  elle  ne  voudrait 
pas.  Je  suis  parfaitement  d  accord  sur  ce  point 
avec  M.  Tierney.  Si  la  France  ne  veut  pas  de  roi, 
aucune  puissance,  quelle  quelle  soit ,  seule  ou 
coalisé  ,  ne  parviendra  à  lui  en  donner  un.  Je  le 
déclare  hautement  ;  mais  en  même  tems  je  dis  et 
je  pense  que  la  nation  française  soupire  véritable- 
ment après  le  retour  delà  royauté.  C  est  sur  ces 
dispositions  favorables  que  nous  comptons  pour 
l'exécution  parfaite  de  nos  projets. 

L'honorable  membre  ,  ou  du  moins  ses  amis 
paraisssent  avoir  ue  grande  tendresse  pour  la  ré- 
publique. Ils  font  des  vœux  pour  1  établissement 
d'une  république,  une  et  indivisible.  Largument 
sur  lequel  s  appuie  leur  opposition,  est  que  la 
France  étant  une  nation  indépendante,  nous  ne 
devons  point  nous  mêler  de  son  gouvernement  ; 
nous  devons  borner  notre  sollicitude  aux  intérêts 
de  notre  pays  ,  intérêts  auxquels  les  affaires   des 


Peyre  et  d'autres  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  chargés  du  nivellement  du  canal  de 
Suez. 

Lefebvre  et  Malus  font  la  teconnaissance  du 
canal  de  Moës. 

Lefebvre  et  Bouchard  accompagnent  le  géiiéral 
Andiéossy  dans  la  reconnaissance  du  lac  Menzalé. 

Peyre  et  Girard  font  le  plan  d  Alexandrie. 

Lanore^  fait  h  reconnaissance  du  canal  d'Aboii- 
Manege.  Il  est  chargé  de  diriger  les  travaux  du 
canal  d  Alexandrie. 

Geoffioi  examine  les  animaux  du  lac  Menzalé 
et  les  poissons  du  Nil. 

Delille.,  les  plantes  qui  se  trouvent  dans  la  basîe 
Egypte. 

Arnolet  et  Champy  fils  sont  de  rêxpédition  de 
la  mer  Rouge  pour  y  faire  des  reconnaissances  et 
en  observer  les  minéraux.  Ils  vont  à  Cosseir. 

Girard  est  chargé  d'un  travail  sur  tous  les  canaux 
de  la  haute  Egypte. 

Denou  voyage  dans  le  Faeyum  et  dans  la  haute 
Egypte  pour  en  dessiner  les  monumens. 

Dutertre  dessine  ceux  d'Alexandrie  et  du  Caire. 

Conté  monte  un  atelier  de  mécanique  ,  fait  des 
moulins  à  vent  ,  et  plusieurs  objets  nouveaux 
pour  lEgypte. 

Beauchamps  et  Nouet  dressent  un  almanach 
contenant  cinq  Calendriers  ,  celui  de  larépublique  , 
des  églises  romaine  ,  grecque  ,  cophte  et  musul- 
mane. 

Savigny  fait  une  coUecUon  d  insectes  du  désert 
et  de  la  Syrie.  i 

Costaz  rédige  un  journal. 

Fourrier,  secrétaire del'institut,  est  commissaire 
français  prés  du  divan. 

On  ne  parle  pas  des  citoyens  Monge  et  Ber- 
iholet  ;  ils  sont  partout,  s'occupent  de  tout,  et  sont 
les  premiers  moteurs  de  tout  ce  qui  doit  propager 
les  sciences. 

(21  Bonaparte,  accompagné  d  une  partie  de  son 
état-major  ,  des  membres  de  1  institut  Monge  et 
Beriholet  ,  et  Costaz  .  ei  du  citoyen  Bourrier;ne  , 
escorté  d  un  corps  de  cavalerie  ,  part  du  Caire  , 
le  4  nivôse ,  campe  à  Birkot-el-Hadji  ou  Lac-das- 
Pélerins. 


fait  précéder  da  s;éficral  Bon  ,  qui  ,  SA'ec  i5ob 
hommes  et  deux  pièces  de  canon  ,  avait  traversé 
!e  désert  et  pris  possession  de  Suez  le  17  i'rima-ire. 

Bonaparte  ,  étant  à  Suez  ,  apprend  qoe  Dgezzar 
X  eiiait  d  être  nommé  pacha  de  Damas  et  d  Egyjue  , 
qu'il  ra.vsemblait  des  troupe^;  que  déjà  un  corps 
sapprochait  du  port  d'el-Arisch  ,  situé  à  une 
journée  à  l'cnirce  du  dései'i. 

Il  envoie  l'ordre  au  général  Regnrér,  qui  était  à 
Salchich  avec  sa  division,  de  faire  partir' lé 
général  Lagrange  avec  la  g''  demi-brigade  ,  deux 
pièces  d'artillerie,  pour  s'erhparer  de  Cathich  , 
et  y  faire  construire  un  l'on.  Ce  général  arrive  le 
17  ventôse,  et  s'y  fortifie.  Le  même  jour  BonapArle 
arrivait  au  Caire  ,  où  il  active  tout  pour  son  expé- 
dition en  Syrie. 

Larmée  pour  l'expédition  de  Syrie  est  com- 
posée de  la  division  dn  général  Klcber  ,  ayant 
a  ses  ordres  1 

Le*  généraux  Verdier  et  Junot  , 
La  2*  demi- brigade  d  infanterie  légère  , 
Deux  bataillons  de  la  ib'  de  ligne  , 
Deux  bataillons  de  la  75'  idtun. 
La  division  du  général  Régnier,  ayantà  ses  ordres  ; 
Le  général  de  brigade  Lagrange  , 
La  y'  demi-brigade  de  ligne  , 
La  Sb'  idem. 
Là   division  du  général  Bon  ,  ayant  à  seS  ordres  : 
Les    généraux  de   brigade   Rampon  et  Vial  ,  _ 
Le   I""  bataillon  de  la  4=  légère  , 
Le  i'^"'  et  le  2'  bataillon  de  la  18'  de  ligne  , 
Le  1"  et  le  2*  bataillori  de  la  3i'  idem. 
La  division  du  général  Lannes,  ayant  à  ses  ordres: 
Les  généraux  Veaux  et  Robin  , 
Le  1"  bataillon  de  la  as'  légère  , 
Le  1"  et  le  2'  bataillon  de  la  l3'  de  ligne  , 
Le  i*^'  et  le  2'  bataillon  de  la  69'  idem  , 
900    hommes   de   cavalerie    des   diflerenj  rég'i- 
mens  ,  commandés  par  le  général  Murât. 


Le  5  ,  il  bivouaque  à  dix  lieues  dans  le  désert  ; 
Le  6  ,  il  arrive  à  Suez  ; 

Le  7  ,  il  reconnaît  la  côte  et  la  ville  -,  il  ordonne 
.  des  ouvrages  pour  sa  défense  ; 
:     Le  8  ,  il  passe   la  mer  Rouge  ,  au  gué,  près  de 

— &■"?    -oui    é-1,    rjrriticable^^    b    ^^-^^sg    m--..,    :i    c 

rend  aux  toniames  cie  IMoise  ,  situées  à  deux 
lieues  et  demie  de  Suez  .  en  Asie.  Cinq  sources 
■fonnent  ces  tonlaines  qui  bouillonnent  au  sommet 
de  peius  moniicules  de  sable.  L'eau  en  est  douce  , 
un  peu  saumâtre  ;  ori  y  trouve  les  vestiges  d'ur^ 
peut  aqueduc  moderne  ,  qui  conduisait  l'eau  à 
des  ciiemes  sur  le  bord  de  la  mer  ,  d'où  elle  était 
prise  pour  le  service  des  vaisseaux.  Ces  fontaines 
sont  à  trois-quarts  de  lieue  de  la  mer. 

Le  soir,  il  rentre  à  Suez",  mais  la  mer  était 
haute  ;  il  remonte  la  pointe  de  la  mer  Rouge  ;  le 
guide  le  perd  dans  les  marais  d'où  il  ne  sort 
qu'avec  peine  ,  ayant  de  leau  jusqu'à  la  ceinture. 
■Ce  guide  devait  être  un  des  descendans  de  celui  qui 
tonduuil  Pharaon. 

Suez  annonce  ,  par  ses  magasins  ,  avoir  été 
^  emrépôl  d'un  commerce  considérable.  Il  n'y  a 
■que  des  barques  qui  puissent  arriver  au  port  ; 
mais  une  pointe  de  sable  qui  s'avance  d'une  lieue 
■dans  la  mer  ,  qji  est  découverte  à  marée  basse  , 
et  auprès  de  laquelle  des  fré^'ales peuvent  mouiller . 
ïîfire  la  possibilité  d'y  construire  une  batterie  qui 
protégerait  le  mouillage  et  défendrait  la  rade. 

Les  arabes  de  Tor  viennent  demander  l'amitié 
des  fiançais. 

Bonaparte  encourage  le  commerce  ,  en  éta- 
trlrssant  une  douane  où  les  droits  sont  au-dessous 
de  ceux  établis  lors  de  l'arrivée  des  français; 
il  rassure  le  commerce-  contre  les  avanies  ordi- 
naires des  mameloucks  ou  des  pachas. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  Suez  reprendra  plus 
de  splendeur  qu'il  n  en  a  jamais  eue  ,  vu  les 
disposilions  faites  pour  le  protéger,  et  notam- 
merit  pour  le  transport  de  Suez,  au  Caire  et  à 
Belbeis  ,  par  des  caravanes  organisées. 

Pendant  notre  séjour,  il  arriva  quatre  bâd- 
mens  de  Djedda. 

Le  10.  Bonaparte  part  de  Suez,  cô;oyant  la 
Mer  Rouge  au  nord;  il  trouve  à. deux  lieues  et 
demie  de  S^ez  les  restes  de  l'entrée  du  canal 
•de  Suez  ;  il  ie  suit  pendant  qtiatre  lieues.  Le 
même  jour  il  couche  au  fort  d'Adgéroud  ;  le 
II  ,  à  dix  lieues  dans  le  désert;  le  12,  à  Belbeis. 

Le  14  .  il  se  porte  dans  1  oasis  d'Honareb  ,  où 
Ion  retrouve  les  vestiges  du  canal  de  Suez,  à 
s«in  entrée  sur  les  terres  cultivées  et  arrosées  de 
'Egypte;  il  le  suit  l'espace  de  plusieurs  lieues, 
et  ordonne  que  le  ciloyer.  Peyre  ,  ingénieur,  se 
rende  à  Suez  et  en  rcp.trte  avec  une  escorte 
Bufiisanie  ,  pour  lever  géouiéliiquemcnt  et  niveler 
tout  le  cours  du  canal  :  opération  qui  résoudra 
le  problême  de  l'existence  d  un  des  plut  grands 
et  des  plus  utiies  travaux  du  monde. 
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Le  général  Dommnrtin  ,  comrtiandant  l'aftillerie. 

Le  général  Caflarelli ,  commandant  le  génie. 

Le  parc  est  composé  de  quatre  pièces  de  12  , 
trois  de  8  ,  cinq  obusiers,  troii  mortiers  de  cinq 
pouces. 

On  attache  ,  indépendamment ,  à  chacune  des 
quatre  divisions  ,  deux  pièces  de  8  ,  deux  obu- 
siers de  six  pouces  ,  deux  pièces  de  3. 

Aux  guides  à  cheval  ,  quatre  pièces  de  8  ,  deux 
obusiers  de  six  pouces. 

A  la  cavalerie  ,  quatre  pièces  dé  4. 

Force  active   de  l'armée   destinée   à   l'expédition   de 
U  Sjrie. 

Division  Klebér 2,349  hommes. 

Idem  Bon 2,449 

Idem  Lannes.    .......  2,924 

Idem  Régnier .  2,160 

Cavalerie 800 

Génie 340 

Artillerie '.    .^  i,3S5 

Guides  à  pied  et  à  cheval.   .    .  400 

Dromadaires 88 

12,945 
La  suite  demain. 

Strasbourg,  le  \b  vendémiaire. 

On  écrit  de  Bàle  que  le  nombre  de  prison- 
niers autrichiens  et  russes  qui  sont  passés  par 
celte  ville  ,  Se  monte  au-delà  de  6000.  La  gar- 
nison autrichienne  de  Frauenleld  ,  forte  des  400 
hommes  ,   y   pissa   le    10. 

Nos  troupes  ont  pris  des  otages  à  Limbonrg, 
à  Hadamar ,  à  Wcsterbourg  et  à  Dietz.  Elles 
ont  fait  conduire  tous  les  bateaux  de  la  Lahn  et 
de  la  live  droite  du  Rhin  à  Coblentz  ,  et  de 
là  dans  la  Moselle. 

Le  commandant  autrichien  à  Manheim  emploie 
200  habitans  par  jour  à  détruire  les  l'oriificaiions 
de  la  viiic;  ceux  qui  négligent  de  se  rendre  à 
ce  travail  ,  y  sont  forcés  par  voie  d'exécution 
militaire  ,  et  obligés  de  pa^er  i3  kreutzers  pour 
1  exécution. 


Parii  ,  /«  1  g  vendémiaire. 

LE  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le  iS 
vendémiaire  an  8  ,  l'adjudication  des  barrières  du 
département  de  la  Hâute-'Vienne.  Il  en  résulte 
qu  indépendamment  de  l'entreden  des  routes 
dont  les  adjudicataires  sont  chargés  ,  ils  doivent 
verser  annuellement  dans  la  caisse  de  la  taxe.  Une 
somme  de   16,201   fr.  46  cent. 

—  On  a  arrêté  dans  la  prairie  de  la  Magdeleine 
et  dans  un  magasin  sur  les  ponts  ,  à  Nantes  ,  71 
saumons  en  plomb  ,  pesant  6200  ,  qui  étaient  des- 
tinées pour  1  ennemi  intérieur. 

Le  citoyen  Rignolet ,  courtier  de  Nantes  ,  est 
arrêté  ,  ainsi  que  trois  individus  demeurant  à 
,Tezé.  Plusieurs  autres  personnes  paraissent  com- 
promises dans  cette  affaire  ,  entr'autres  la  famille 
Bascher.  , 

—  On  a  vu  avec  baucoup  de  jalousie ,  à 
Vienne  Paul  I"  donner  à  Suv/àrôXv  le  litre  de 
prince  italique.  On  en  a  conclu  que  la  Russie 
attribuait  à  ses  seuls  généraux,  et  à  ses  troupes 
la  conquête  de  ce  pays  qui  a  été  repris  par  les 
troupes  alliées.  C  est  par  une  sorte  de  pique  que 
1  empereur  a  donné  à  1  archiduc  Charles  le  litre  , 
beaucoup  plus  ridicule,  dt  prince  de  Lorraine,  où 
il  n'a  pas  mis  et  neraettra  probablement  jamais  le 
pied. 

—  Le  conseil  delà  S°  division  militaire  f  Mar- 
seille )  a  condamné  à  mort  cinq  brigands  de 
Vaucluse  ,  qui  ,  dans  les  premiers  jours  de  ger- 
minal dernier,   volèrent  dans  le   bois  de  Taillade 

]  pour^  5o,ooo    fr.     de   dentelles  à    un   marchand 
I  prussien,   et  2,000  fr.  en   or  à  un   capitaine  de 
vaisseau. 

—  On  parle  d'un  passage  du  Pihin  tenté  pat 
les  autrichiens  du  côté  de  Phihpsbourg  ,  passage 
qui  leur  a  coulé  beaucoup  de  monde,  par  ce 
qu  ils  ont  été  aisaillis  au  moment  où  ils  s'y 
attendaient  ie  moins  ,  par  des  troupes  françaises 
cachées  en  embuscade.  On  parle  d'un  contre- 
passage  du  même  fleuve  par  l'armée  française 
qui,  sous  les  ordres  du  général  Ney  ,  s'avance 
vers  Francfort. 

—  Les  conscrits  de  Courbevoie  ont  été  réunis 
en  un  bataillon  composé  de  1800  hommes  qui 
vont  se  mettre  en  marche  pour  Strasbourg.  Il 
reste  ici  des  officiers  pour  former  le  noyau  d'un 
autre  bataillon  ,  dans  lequel  seront  encadrés 
tous    les   conscrits   en   retard. 

—  La  route  cîe  Paris  à  Brest,  par  Rennes, 
est  libre.  H  est  arrivé  à  Paris  6  eouriers  qui 
étaient  arriérés. 


InilTMtiin  approuvée  par  le  ministre   des  fnances 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  ly  Jloréalan  7 

Il  doit  être  ajouté  à  chaque  pièce  d'ancienne 
monnaie  cncirculadon  ,  pour  la  porter  àla  vakur' 
du  franc. 

Savoir: 

A  la  pièce  de  48  liv.  12  sous  ou  60  cent. 

A  celle  de  24  liv.  6  sous  ou  3o  cent. 

A  celle  de  6  liv.  i  sous  6  den.  ou  8  cent. 

A  celle  de  3  liv.  9  den.  ou  4  cent. 

A  la  pièce  de3o  sous  ,  4-^  den.   ou  2  cent. 

A  celle  de  24  sous  ,  4  den..  ton  S  eeiW. 

A  celles  de  i5  ,  12  et  6  s.  1  cent. 

Le  sou  de  cuivre  ou  de  métal  de  cloche  est  reça 
pour  5  cent. 

Les  2  sous  en  monnaie  de  cuivre  ou  r.iétal  de 
cloche 'bu  billion,  sont  reçns  pour  10  cent,  oà 
I  déc. 

La  pièce  de  5  If.  est  reçue  pour  5  fr. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Chazal. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  Bu  l8  VENDEMIAIRE. 

Une  foule  de  membres  réclament  la  parole. 

Gaudin  l'obtient  le  premier.  Il  célèbre  ces  nou- 
veaux triomphes,  et  espère  qu'une  paix  prochaine 
viendra  les  couronner.  Il  ne  manquait  qu'une 
palme  à  nos  guerriers  ,  dit-il  ,  les  russes  passaient 
pour  invincibles  ;  leurs  succès  dans  la  guerri 
de  sept  ans  ,  et  les  défaites  nauUipliées  des  turts  , 
devenues  si  vraisemblables  depuis  l'expéditioA 
dEgypte,  avaient  accrédité  ce  préjugé.  Eh  bien! 
ces  soldats  qu'on  disait  si  redoutables  ,  sont 
venus  échouer  contre  ceux  de  la  république. 

Gaudin  demande  que  le  conseil.déclare  que  le» 
trois  armées  d'Helvéne  ,  de  Batavie  et  d'Orient  , 
ne  ce!S;nt  de  bien  mériter  de  lapatr'e, 

Boullay,  de  ta  Meurthe  ,  paye  le  même  tribut 
d'éloges  à  nos  guerriers.  Toutes  les  grandes  répu- 
tations militaires  ,  dit-il,  se  sont  successivement 
anéanties  devant  la  valeur  française.  Généraux  de 
l'Autriche  et  des  autres  puissances  coalisées  ,  vos 
talens  si  distingués  ont  échoué  devant  les  généraux 
que  la  liberté  a  formés  subitement  parmi  nous.  Le 
prince  Charles  va  trouver  bientôt  un  a'utre  Bona- 
parte dans  un  des  élevés  de  ce  grand  homme,  dans 
le  vainqueur  de  Suv^arow.  Ainsi  ,  tous  les  g;enres 
de  talens  et  de  courage  ,  les  efforts  de  tous  le», 
peuples  ,  plient  et  succombent  sous  le  génie  et 
le  courage  de  la  nation  française!  O  nation  gétié^ 
reuse  et  vraiment  grande  , 'qu'on  ne  serait  pas 
digne  d'apprécier ,  si  on  pouvait  en  désespéreir 
un  instant ,  lors  même  qu'elle  paraît  accablée  sous 
les  revers,  combien  il  est  doux  et  glorieuï  dé 
l'appartenir!  Combien  le  titre  de  citoyen  français 
est  au-dessus  de  tous  les  autres  tilTes  )  Mais  quel 
rôle  que  celui  de  magistrat,  celui  de  représentant 
d'une  telle  nation  !  Etre  chargé  de  présider  à  a 
destinée  ,  de  veiller  à  sa  conservation  ,  à  sa  gloire, 
à  son  bonheur,  quelle  haute  et  importante  niis^ 
sion  !  quelle  noblesse  de  senUraens  !  quelle  gran- 
deur de  conceptions  !  quelle  sagesse  de  vues  nfc 
doit-elle  pas  nous  inspirer  !  Jusqu  ici  la  natioA 
a  fait  ce  qu'elle  devait  faire;  nos  armées  sont 
arrivées  au  somfnet  de  la  gloire  ;  et  quand  même 
nous  éprouverions  encore  quelques  défaites  par- 
ticuHeres  ,  cette  gloire  est  parfaite.  Il  est  reconnà 
que  les  soldats  français  sont  les  premiers  soldai» 
de  la  terre  ,  que  la  nation  française  ,  victorieuse 
de  tous  les  genres  d'ennemis  ,  est  la  première  da 
toutes  les  nations. 

Mais  nous  ,  représentans  d'un  tel  peuple  ,  avons- 
nous  rempli  toute  noire  mission  ?  non  :  il  nous 
reste  encore  de  grandes  choses  à  faire  pour  l'ac- 
complir dignement. 

Il  faut  d  abord  que  toutes  les  passions  particu- 
lières qui  pourraient  nous  diviser  disparaissent 
devant  le  sentiment  de  la  grandeur  nationale  , 
devant  l'importance  et  la  sintelé  de  nos  devoirs. 

Il  faut  (  car  bientôt  nos  succès  militaires  nous 
rnetlrOnt  de  nouveau  dans  cette  heureuse  po- 
sition )  il  faut  s'occuper  des  moyens  de  faire  une 
paix  non  moins  stable  que  glorieuse. 

Il  fatit  donc  ,  usant  noblement  de  la  victoire, 
et  repouss.int  les  conseils  imprudens  et  quelque- 
fois perfides  d'une  ambition'  outrée  ,  et  d'uri 
fanatisme  faussement  révolutionnaire  ,  nous  éle- 
ver aux  idées  grandes  et  justes  d'une  diplomatie 
vraiment  républicaine  ,  et  par  conséquent  fondée 
sur  le  droit  des  gens,  sur  1  indépendance  réci- 
proque des  nations,  sur  la  force  léelle  ,  sur  le 
caractère  ,  sur  la  véritable  gloire  ,  sur  le  bonheuT 
du  peuple  français. 

Il  faut  que  ,  par  la  nature  et  les  conditions 
d'un  traité  de  paix  ,  par  notre  vigilante  (idéiiié 
à   l'observer  ,  nous   devenions    po'ur  les  a^trçj 


peuples  un  modèle  de  sagesse,  comme  nous  le 
sommes  déjà  par  tous  les  genres  de  dévoue- 
ment et  de  courage. 

Il  faut  enfin  que  ,  soignant  sans  relâche  le 
bonheur  domestique  de  la  nation  ,  objet  unique 
de  la  révolution,  nous  assurions  ce  bonheur,  en 
donnant  au  gouvernement  une  assiette  fixe  et  vrai- 
ment constitutionnelle;  en  établissant  un  système 
régulier  ,  convenable  et  permanent  de  finances 
et  d'administradon  ,  en  fesant  jouir  nos  conci- 
torens  de  tous  les  avantages  de  la  liberté  publi- 
que et  particulière.  Telle  est  la  tâche  honorable 
que  nous  avons  à  remplir  et  que  nous  rempil- 
ions. Mais  avant  tout,  il  faut  céder  au  doux  sen- 
timent de  la  reconnaissance  nationale.  Il  faut 
proclamer  que  nos  armées  en  Baiavie  ,  en  Egypte  , 
en  Helvétie  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la 
pa<rie. 

Chaml.  Soldats  de  la  liberté  !  nous  avions  bien 
rjison  d'espérer  en  voire  courage  et  de  ne  pas 
«roire  'm  danger  la  patrie  qui  a  pour  défenseurs.... 
(Quelques  murmures.  ) 

Trois   décades   sont  à    peine   écoulées, 

Brune,  dans  la  Nord -Hollande  ,  bat  deux  fois 
langlo  -  russe,  et  le  force  à  s'enterrer  dans  les 
marais 

Massena  délivre  l'Helvétie  ;  et  le  héros  ,  se 
muhipllant,  détruit  presquen  une  seule  et  même 
bataille  deux  grandes  armées ,  la  superbe  espérance 
des   coalisés.  _    - 

Hermann  tombe  au  pouvoir  de  nos  braves  ; 
Hotz  est  éiendu  dans  les  champs  de  Zurich  ;  Yorck 
legagnera  les  vaissçaux  qu'il  a  achetés. 

Oij'est  devenu  ce  terrible  Suwarow  ,  qui  dé- 
poudla  le  croissant  ensanglanté  ,  mit  en  lambeaux 
la  Pologne  subjuguée,  et  qui  avait  foulé  d'un 
pied  sacrilège  et  dévastateur  les  républiques  itali- 
ques?... .  il  fuit.. .  .  il  fuit  dans  les  montagnes.. . . 
il  fuira  jusqu'en  Sibérie  ;  et  il  laisse  avec  Hoîz  , 
autour  du  berceau  de  Guillaume  Tell,  de  quoi 
regarnir  la  tombe  du  despotisme ,  l  ossuaire  de 
Moral.         f 

Siiv/arow  a  défailli  dans  ses  succès,  et  Bona- 
parte ressuscite  plus  brillant  de  gloire,  à  la  re- 
nommée. 

Ce  grand  nom  de  Bonaparte  ,  qui  remplit 
l'Orient  comme  il  avait  rempli  1  Occident  ,  s  im- 
pose de  nouveau  dans  la  balance  de  nos  desti- 
nées..   . ,  il  y  pèsera  pour  la  paix  du  monde 

il  y  pèsera  de  tout  son  poids  et  de  tout  celui  de 
l'Egypte  conservée.... 

Quand  Suwai'ow  eut  gravi  le  -Gothard  sur  les 
cadavres  d  une  partie  de  ses  barbares  ,  la  paix  en 
descendit  avec  lui  dans  les  -vallées  helvétiques  : 
la  paix  était  à  Claris.  Massena,  tu  l'auras  conquise. 
L'entant  chéri  de  la  victoire  sera  le  père  de  la 
paix. 

J'appuie  la  proposition  de  l'orateur  qui  m'a 
jrtéeédé  à  la  tribune  ,  et  je  demande  en  outre 
quil  soit  célébré  ,  le  3o  de  ce  mois  ,  dans  toute 
■  la  république  ,  une  fête  eommémorative  des 
grandes  actions  qui  ont  marqué  la  fin  de  cette 
campagne. 

' Eschassériaux  jeune.  Les  destinées  de  la  répu- 
blique- fleltaient,  il  n'y  a  que  quelques  instans  , 
encore  vacillâmes  et  incertaines  ;  elles  viennent 
enfin  d'être  fixées  par  la  victoire.  O  ma  patrie  I 
couronne  de  palmes  triomphales  le  front  de  tes 
invincibles  guerriers  ! 

Giierriers  magnanimes  ,  c'est  à  vous  qu'est 
réservée  la  gloire  impérissable  de  fixer  par  la 
paix  lé  sort  de  la  hberté  sur  la  terre  :  elle  sera 
digne  de  vos  immortels  travaux  ;  elle  le  sera 
de  la  majesté  de  la  république,  jenjureparle 
jairit  enthousiasme  qui  vous  anime.  Paissent  nos 
«nnemis  en  pressentir  lïs  terribles  effets,  et  recon- 
naitre  au  moins,  pour  leur  propre  intérêt,  si  la 
patrie  ne  peut  avoir  aucun  empire  sur  leur  ame  , 
que  rien  ne  résiste  à  un  grand  peuple  qui  combat 
pour  le  maintien  de  ses  droits  et  la  cause  sainte 
de  légalité. 

Grandinaison.  Si  des  directeurs  et  des  généraux 
ineptes  ou  conue-révoluilonnaires  ont  procuré 
de  faciles  succès  aux  coalisés  pendant  le  cours 
de  Pan  7  ,  le  peuple  français  doit  remarquer 
avec  orgueil  que  des  directeurs,  probes  et  des 
généraux  républicains  savent  taire  respecter  sa 
majesté. 

Romains  ,  persévérez  dans  vos  courageux  ef- 
forts :  votre  despote  est  mort  notre  escl.ive  ; 
et  ses  mânes  humiliés  ne  sortiront  jamais  de 
sa  tombe  que  pour  effrayer  celui  qui  prétendrait 
à   le   remplace^. 

Et  vous  ,  cisalpins  ,  reprenez  votre  gnergie. 
Pourricz-vous  encore  douter  de  nos  succès  et 
de  notre  assistat^ce  ,  quand  les  défenseurs  de 
l'égalité  poussent  si  vigoureusement  ce  prétendu 
prince  liilisky ,  que  bientôt  ce  sera  dans  une 
prison  ,  et  non  sur  un  trône  ,  qu  il  devra  re- 
jchercher  le  repos  et  sa  sûreté?  Montrez -vous 
éigne  de  n«tre  alliance  ;  naarehez  à  la  tête  de 
nos   colonnes,    et  conquérez   votre    patrie. 

J^abitans   dçi  bords  du  Rhin  ,  je  ne  chercherai 
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pas  à  vous  rassurer  contre  les  insolens  projets 
du  prince  assassin,  qui  fait  de  votre  territoire 
ua  apanage  pour  un  de  ses  parons.  Votre  fierté 
et  votie  courage  ,  autant  que  nos  principes  ,  vous 
garantissent  qu'un  usurpateur  ne  peut  trouver 
sur  vos  terres  qu'un  épouvantable  châtiment. 

Représenfans  d  un  peuple  généreux  ,  que  ses 
glorieux  défenseurs  préservent  une  seconde  fois 
de  1  envahissement ,  veillons  à  ce  que  les  fruits 
de  la  victoire  ne  servent  plus  à  enivrer  les  dépo- 
sitaires de  I  autorité.  Sachons  ,  avec  ceux  -  ci  , 
préparer  le  m',  ment  où  nos  commettans  pourront 
avec  sécurité  se  livrer  aux  douceurs  de  la  paix  , 
et  reparer  les  maux  inséparables  de  la  guerre 
la    plus    sanglante  et  la  plus   mémorable. 

Ne  permettons  plus  de  chimériques  spéculations; 
bornons-nous  à  faire  respecter  notre  indépen- 
dance et  celle  de  nos  alliés,  et  réparons  enfin 
le  malheur  d'avoir  oublié  que  les  départemens 
les  plus  riches  au-delà  des  mers  nous  préservaient 
du  besoin  de  fonder  une  nouvelle  colonie. 
Reconnaissons  que  la  patrie  ne  cessera  d'êire 
en  danger,  que  quand  la  raison  et  la  justice 
triompheront,  et  quand  les  républicains  joui- 
ront avec  sécurité  des  fruits  de  la  constitution  , 
dans  les  départemens  du  continent  et  au-delà 
des  mers.         ' 

Evitons  soigneusement  d'épuiser  notr.e  énergie 
et  nos  ressources  contre  des  voisins  qui  devraient 
être  déjà  nos  alliés;  déiecmiuons  enfin  le  but  et 
l'objet  de  nos  sollicitudes  :  puisque  la  guerre 
ne  doit  pas  être  l'état  habituel  d'une  nation  sage 
et  éclairée  ,  nous  ne  devons  la  continuer  que 
pour  obtenir  une  paix  honorable  ;  et  nous  n'y 
réussirons  qu'en  isolant  1  Angleterre.  G  était  aussi 
la  première  conception  de  ce  héros,  dont  on 
prétendit  peut-être  détruire  en  Egypte  la  gloire 
trop   importune  aux  tyrans". 

Lecointe  Fiiyraveaii'.  En  vain  le  clairon  des  bar- 
bares s  est  fait  entendre  contre  nous  des  régions 
que  baigne  la  Newa  aux  bords  fameux  rie  la 
Sicile;  en  vain  le  volcan  de  la  Vendée  a  menacé 
d'éruprions  nouvelles  :  la  cause  des  peuples  et 
de  I  humanité  1  emporte  ,  et  les  rois  sont  humiliés! 

Laissons  lessycophantes  politiques  gémir  d'aussi 
brillans succès:  laissons  les  traîtres  et  les  rovalistes 
déguisés  s'alarmer  et  prétendre  que  la  liberté  se 
perd  par  les  victoires  des  armées  !  Rome  pleura- 
t-elle  jamais  les  défaites  de  Porsenna  ,  et  Camille 
chassant  les  Gaulois  fut  -  il  jamais  un  sujet  de 
deuil  ? 

Les  misérables  !  ils  soupiraient  après  nos  dé- 
faites !  mères  tendres  et  républicaines  ,  dont  les 
fils|  viennent  de  s'armer;  femmes  sensibles, 
dont  les  épDu.-s.  counhaticnt  chaque  jour  ;  vous 
tous  citoyens  ,  qui  n  êtes  défenOuo  ,j,,.  p,..  ,,„;, 
frères  aux  frontières  :  c'est  la  mort  de  vos  fils  , 
c'est  la  mort  de  vos  époux  .  c'est  la  mort  et  la 
honte  de  vos  défenseurs  que  ces  cannibales  de- 
srcni!  Ils  vourjraienl  IHelvétie  sous  le  joug  et 
la  France  envahie  !  lis  voudraient  que  le  plomb 
meurtrier  perçât  Bonaparte  ,  Brune  et  Moreau  , 
Championnet  et  Massena,-  comme  il  perça  le  trop 
braveJoubert.Eh!  c'est,  disent-ils, pour  la  liberté; 
c'est  pour  la  liberté  qu'ils  voudraient  les  victoires 
des  coalisés.  Qiiel  blasphème  .'ces  écrivains  mer- 
cenaires seiaieiit  bien  les  plus  insensés  s  ils  n  étaient 
pas  les  plus  atroces  des  hommes  ;  mais  ce  dernier 
excès  de  leur  rage  ne  sera  point  inutile  à  la  patrie  ; 
il  aura  dévoilé  leurs  projets  ,  et  peut-être  ils  seront 
moins  i.  craindre. 

Représenlans  du  peuple,  je  détourne  vos.  re- 
gards de  ces  horreurs  ;  nous  ne  devons  en  ce 
moment  nous  occuper  que  d  un  devoir  à  rem- 
plir ,  celui  d  exprimer  la  reconnaissance  nationale. 

Je  ne  proposerai  point  une  formule  extraordi- 
naire ;  limpuissance  où  nous  sommes  d'en  trouver 
de  nouvelles  est  un  titre  de  gloire  pour  les  héros 
de  la  liberté.  Heureuse  la  nation  dont  les  armées 
ont  rendu  de  si  giands  services ,  qu'elles  ontéj.uisé 
les  moyens  d  exprimer  la  reconnaissance. 

Esdiassiriaux  ,  aîné.  Grâces  soient  rendues  au 
génie  de  la  république  !  Félicitons  J'humanité  : 
non  ,  la  coalition  ne  triomphera  pas  ;  j'en  jure 
par  la  valeur  de  nos  soldats  ,  par  les  iniérêts 
mêmes  des  puissances  qui  se  réveilleront  enfin  de 
leur  mortel  assoupissement  ,  si  elles  ne  veulent 
par  être  dévorées  et  fondues  dans  deux  ou  trois 
grands  corps  politiques;  non,  lEurope  ne  peut 
voir  plus  long-tems  sans  horreur  consommer  son 
asservissement  et  sa  ruihe  ;  elle  ne  peut  voir  sans 
horreur  une  guerre  fruit  dune  atroce  vengeance 
et  d'une  ambition  détestable  .  cjui  a  rompu  tout 
lien  poliuque  ,  tout  équilibre  ,  qui  a  banni  la 
justice  des  conseils  souverains  .  qui  réduit  la  po- 
pulation de  lEurope  à  des  débris  de  familles, 
et  anéantit  la  fortune  pnljliijue  des  peuples  avec 
leur  industrie,  et  les  arts  créateurs  de  leur  pros- 
périté. 

Génie  qui  inspiras  les  Las-Cazns ,  les  l'Hôpital", 
les  St.  -  Pierre  ,  levé  -  loi  !  dénonces  au  genre 
humain  les  pou- eriiei  lens  qui  ont  juré  sa.dévas- 
latioil  I  Que  le  iu;j,uh,e  et  lerrible  concert  de  la 
douleur  des  peuih-  trouble  ces  souverains  au 
momi;nt  où    dans  iei-rs   cabinets   ils  signent  des 


plans    cfe   massacre  -'    que  sur-tout  'es  malheurs 
et   la   responsabilité  dune   guerre    si    longue    et 
si   cruelle   retombent  sur  ceux  qui  en  prolonge- ' 
raient  la   durée.  . 

Ce  n'est  point  à  vous  ,  représenfans  ,  que  ce» 
paroles  s  adressent.  Cette  tribune  est  aussi  celle 
des  nations  quand  la  voPx  de  la  justice  et  des 
grands  intérêts  de  la  politique  s'y  fait  entendre. 
Mais  les  hommages  quici  nous  rendons  à  nos- 
braves  ,  ne  seraient  qu  un  vain  bruit  ,  s'ils  ne 
tendaient  à  faire  cesser  les  malheurs  du  monde 
et  à  accélérer  le  retour  des  idées  de  l'harmonie 
sociale. 

Législateurs  ,  c'est  de  cette  tribune  que  la  liberté 
du  peuple  français  invoque  la  guerre  pour  sa 
défense;  c'est  d'ici  que  doivent  sortir  les  premiers 
voeux  pour  la  paix  des  nations.  Dans  ce  mouve- 
ment général  auquel  sont  attachées  peut-être  ies 
destinées  de  l'espèce  humaine  ,  corps  législatif, 
directoire  ,  gouvernement  français  ,  parais  enfin 
au  poste  où  t'a  placé  la  victoire  !  Voi'la  le  moment 
de  ressaisir  les  grandes  maximes  de  celte  politique 
qui  pacifie  les  nations,  de  rétablir  ce  système  de 
prépondérance  et  d'équilibre  sur  les  débris 
duquel  quelques  cours  voudraient  fonder  une 
domination  monstrueuse.  Nous  avons  donné  la 
liberté  à  plusieurs  peuples  ,  proclamé  leur  in- 
dépendance, la  garantie  de  lett-r  constitudon. 
Eclaires  les  puissance.?  alliées  sur  leurs  véritables 
imérêts  ,  sois  ju-sie  et  magnanime  envers  toutes  ; 
traces  un  but  à  la  guerre  ,  à  la  victoire  ;  arrête-toi 
là,  ou  tu  pourrais  lancer  le  génie  révolution- 
naire; laisse  à  la  force  de  l'opinion  à"  rouler  au- 
tour du  monde  le  char  de  la  révolution  ;  fondé 
une  paix  durable  sur  des  alliances  élernellemene 
fidèles  ;  du  sein  de  la  victoire  ,  rédiges  ca 
traité  si  long-tems  attendu  .  élevés  u.t  monument 

I  de  pacification  que  nulle  ambition  ne  puisse  ren- 
verser; lu  auras  consolé  le  monde,  et  la  coali-. 
tion  n'aura    laissé   que    les  plus    é.pouvanlables 

[  souvenirs,. 

Généreuses  arm.ées  ,  quels  hommages  peut-oiî 

vous   rendre    que  vous  n'ayez  raille  fois  mériiés  ? 

I  Poursuivez    votre    glorieuse  carrière  ;  terrassez  les 

hordes    du   Nord  :  la  paix  et  le  bonheur  de  votre 

I  pays  seront  votre  ouvrage,  je  ine  réunis  aux  propo^ 

I  sillons    qui    ont  été  faites  ,  et  je  demamlc  de  plus 

1  envoi   dun   message  au  ditecioire  exécutif  pour 

I  qu  il  vous  fasse  connaître  les  traits  héroïques  que 

i  nous   apprenons    de    toutes  parts,    mais   qui  ont 

besoin    d  être  officiels   pour  recevoir  lapplicatiori 

de  votre  loi  sur  les  récompenses  nadonales. 

I       Le   conseil  ordonne  l'impression   de  toutes  ces 

I  opinions    au    nombre  de    douze   exemplaires.    11 

1  déclare  que  ies   armées    d  Orient  ,   d  Helvétie    et 

de   Baiavie  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie< 

'p^f   "roposition  faite  par  Chazai  ,    celle  faite  par 

"''<^'' '"^  '    —"nt   adoptées. 

Des  décharges  d'artillerie  et  des  airs  patru/' 
tiques  se  mêlent  aux  acclamations.  On  entend 
une  seconde  lecture  des  dépèches.  Les  cris  de 
vive    la   république  l'interrompt  et   lui  succèdent, 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Gormidct. 

SÉANCE    r,y  I  S  VENDEMIAIRE. 

Un'  membre  fait  approuver  une  résohiîion  du 
■  23  fructidor  ,  qui  transfère  dans  la  com;-uune  de 
i  Bazoehes-sur-Hoësne-le  siège  de  1  admimstradou 
j  municipale  du  canton  de  la  Mesniére  ,  départei- 
I  ment  de  1  Orne. 

I  Le  conseil  reçoit  le  message  du  directoire  qui 
I  annonce  la  prise  du  fort  d  A.boukiL,la  délaite  de 
I  Suwarow,  et  celle  des  anglais  en  Hollande. 

Des  cris  de  vive  la  république  !  retentissent  de 
tous  côtés.  Le  bruitdu  canon  se  fait  entendre. 

Garai  célèbre  ces  nouveaux  triomphes, 

i      Carat.  Ils  n'ont  pas  seulement  bien  mérité  de 
I  la  patrie  ,  ils  n'ont  pas  seulement  bien  mérité  de 
la  république  française  ,  de  la  république  helvé- 
tique ,   de   tous   ceux   qui  sur   la   terre    font   des 
I  vœux  pour  être  libres  ,  en  détruisant  ies  barbares 
débordés  sur  las  contrées    les    plus   belles   ci  les 
;  plus  éclairées  de  l'Europe;  ils  ont  bien  mérite  us 
I  tous  ceux  qui  ne  font  pas  des  vœux  pour  le  retour 
de  la  baibarie;  ils  ont  bien  mérité  de  1  humanité 
]  toute  entière. 

I  Oui  ,  soldats  de  la  France  et  ses  héros  ,  votre 
I  pairie  a  commencé  une  nouvelle  ère  pour  le 
'  s>enrc  humain  ;  c'est  par  ses  législateurs  que  la 
i  France  a  lévélé  à  la  terre  cette  nouvelle  reUsiion 
1  politique  ;  et  c'est  par  vous  qu'elle  fait  gronder 
le  tonnerre  ,  qu  elle  promené  la  foudre  sur  la 
j  tête  des  impies  révoltés  contre  la  vérité  et  contre 
j  la  raison.  Vos  noms  ne  seront  pas  seulement  ins- 
I  crits  pour  1  immortalité  dans  les  fastes  de  la  France, 
j  ils  le  seront  dans  les  fastes  du  genre  humain, 
i  Entendez  déjà  la  voix  des  nations  et  des  siècle» 
I  qui  VOUS  adresse  les  mêmes  hommages  et  les 


mêmes  bénédictions  que  les  représenuns  de  voire 
jialrie. 

Représentans  du  peuple  français  ,  nous  sommes 
rn  ce  moment  profondément  heureux  de  ses 
succès  et  de  sa  gloire;  mai»  les  législateurs  d  un 
j^euple  appelle  à  de  si  grandes  destinées,  daiis  la  joie 
de  la  bonne  fortune  ,  ne  se  laissent  pas  enivrer  de 
ses  faveurs  :  en  jouissant  ils  méditent  pour  savoir 
combien  ils  doivent  compter  sur  leur  bonheilr , 
ils  en  approfondissent  les  causes.  Brave  Massena  , 
toi  qui  te  bats  si  bien  et  qui  parles  si  peu,  tu  ne 
crains  pas  que  nous  suspendions  un  moment  nos 
acclamations  pour  examiner  les  procédés  et  tes 
marches  militaires  :  cet  examen  sera  encore  un 
récit  de  les  talens  :  nous  y  verrons  que  la  victoire 
te  cartsse,  mais  qu'elle  ne  te  gâte  pas,  qu'elle 
n'endort  ni  ta  prudence  ,  ni  ton  activité. 

Que  fait  donc  Massena  ?  C'est  le,  mot  qui  était 
le  plus  fréquemment  dans  toutes  les  bouches 
depuis  un  mois  :  Quelles  réponses  il  vient  de 
faire  coup  sur  coup  à  cette  question!  (On  rit.) 
Massena  ne  fesait  rien  ,  et  il  attendait  que  son 
ennemi  fit  quelque  faute.  Le  prince  Charles  en 
a  fait  une  qui  était  énorme  ;  il  court  étourdiment 
et  précipitamment  avec  vingt-cinq  mille  hommes 
sur  les  bords  du  Rhin,  où'tous  nos  succès  de- 
vaient être  nécessairement  bornés  au  bombarde- 
ment et  à  la  prise  de  quelques  places  ,  où  lui- 
mênte  ne  potivait  en  obtenir  aucun  important  ; 
et  dans  l'Helvétie  il  laisse  l'armée  des  coalisés 
prodigieusement  dégarnie  et  affaiblie  devant  Mas- 
sena qui  avait  60  raille  hommes. 

A  l'instant  même  ,  au  même  instant  où  le  prince 
Charles  a  fait  cette  bévue,  Massena  attaque  ;  la 
victoire  est  à  lui  sur  tous  les  points;  il  est  moins 
occupé  à  vaincre  qu'à  délruire;  l'armée  comman- 
dée par  Hotz  est  entièrement  détruite  ,  Hotz 
lui-même  est  tué.  Qui  n'est  pas  frappé  et  de  cette 
longue  patience  à  attendre  l'occasion  ,  et  de  cette 
rapidité  de  la  foudre  à  h  saisir? 

Au  moment  même  où  il  remportait  cette  écla- 
tante victoire  ,  Massena  en  préparait  une  seconde 
plus  décisive. 

Un  de  ces  généraux  de  division  ,  un  de  ces 
hommes  qui.  dans  les  répubhques ,  sortent  à 
chaque  instant  du  rang  des  soldats  pour  paraître 
en  grands  généraux  sur  le  théâtre  de  la  guerre  , 
Lecourbe  ,  fait  semblant  de  s'avancer  par  les 
Grisons  et  par  la  Valtehne  sur  le  Milanais ,  que 
Suwarov/  veut  conserver  comme  sa  plus  belle 
conquête  ;  pour  le-  conserver  ,  il  quitte  avec  son 
audace  accoutumée  le  Piémont  où  il  triomphe; 
à  la  tête  de  20,000  russes  que  lui  seul  a  le  talent 
de  rendre  plus  féroces  encore  que  la  nature,  il 
force  le  Saint-Goihard  ,  il  le  franchit  en  victo- 
rieux ;  mais  sa  victoire  même  est  le  piège  qui  lui 
est  tendu  ;  en  descendant  dans  la  plaine  il  n'y 
trouve  pas  les  austro-russes  qu'il  venait  joindre, 

^'J^^  r  '^^'"?r-.^  eY'SS'pluI  Alasslnl  L'ëspéràncI 
— ife^la'coahiion  et  le  héros  de  la  barbarie,  Suwarow, 
est  vaincu  ;  et  pour  cetie  fois  ,  ces  russes  dont  on 
disait  qu'il  est  plus  difficile  de  les  tuer  que  de  les 
battre,  consentent  à  être  battus  ,  et  se  rendent 
tout  de  suite  pour  n'être  pas  tués  (on  rit  )  ,  ou 
fuient  en  désordre  de  toutes  parts  ,  et  Suwarow 
l'italique  n'est  plus  que  le  commandant  en  chef 
d'une  déroute.  1  On  rit  de  nouveau.)  .'Mnsi  ,  dans 
un  très-petit  nombre  de  jours,  les  armées  répu- 
blicaines et  Massena  remportent  plusieurs  vic- 
toires ,  et  déltuisent/  deux  de  ces  armées  de 
ta'rtares  précipitées  des  forels  du  nord  pour 
répandre  l'efïroi  ,  les  ténèbres ,  le  ravage  et  le 
despotisme  sur  1  Europe.  Gloire  et  amour  aux 
sauveurs  des  nations  libres,  aux  conservateurs 
des  lumières  et  des  arts  qui  sont  la  consolation 
et  la  gloire  de  la  terre  ! 

Telles  sont  les  combinaisons  long-tems  suivies 
d'adresse  .  de  sagesse  et  d  intrépidité  qui  nous 
ont  rendu  la  fortune  favorable  :  confions  nous 
donc  à  la  fortune.  Nos  succès  ne  sont  pas  son 
ouvrage;  ils  sont  1  ouvrage  de  1  habileté  de  nos 
généraux,  de  la  valeur  de  nos  soldais,  chi  pa- 
triotisme ardent  des  soldats  et  des  généraux.  On 
voit  que  tout  y  est  préparé  ,  attendu  ,  mûri  , 
accompli.  Ce  que  nos  généraux  et  nos  soldats 
ont  fait  ainsi  ,  soyons  sûrs  qu'ils  le  feront. encore, 
qu'ils  le  feront  toujours. 

O  toi ,  qui  parles  toujours  de  ta  fortuné  ,  tan- 
dis que  le  monde  entier  parle  de  ton  génie  ! 
6  toi  ,  qui  es  aujourd'hui  pour  nous  le  héros 
de  l.\sie  et  de  lAfrique ,  comme  tu  le  fus 
d'abord  de  1  Italie,  ce  sera  aussi  toujours  dans 
tes    profondes    conceptions  ,   dans    ton    ame     et 
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dans  tes  soldats  que  la  république  verra  les  puis- 
santes causes  de  ces  faveurs  du  destin  qui  l ac- 
compagnent et  te  suivent  devant  JafFa  et  devant 
Acie  ,  au  camp  des  Pyramides  ,  devant  Alexan- 
drie ,  .i  Aboukir,  comme  dans  Rivoli  et  dans 
.\rcole. 

Représentans  du  peuple  fr.inçais  ,  il  semble  que 
ces  noms  de  Bonaparte  et  de  Massena  doivent 
toujours  retentir  ensemble  parmi  nous  dans  les 
nouvelles  des  grandes  victoires  !  Ils  n'habitent 
plus  les  mêmes  parties  du  globe;. et  comme  au 
tems  où  ils  combattaient  ens'.'mble  en  Italie  ,  les 
récits  de  leurs  nouveaux  triomphes  arrivent  le 
même  jour  aux  deux  conseils  des  représentans 
de  la  France  !  Et  tandis  que  j'écrivais  précipi- 
tamment ces  lignes  ,  un  autre  courier  apporiait 
la  nouvelle  d'une  autre  victoire  :  Brune  en  Hol- 
lande exterminait  les  anglo-russes  ,  comme  Mas- 
sena les  austro-russes  dans  l'Helvétie.  Dans  une 
seule  campagne  en  Italie  ,  sous  les  yeux  et  sous 
les  leçons  de  Bonaparte ,  Brune  avait  mérité  et 
obtenu  le  grade  de  général  de  division  :  dans 
quatre  combats  en  Hollande  ,  il  vient  de  se 
placer  au  rang  des  premiers  généraux  de  la  ré- 
publique française. 

Que  n'ont  point  fait  l'Angleterre  et  son  mi- 
nistre le  plus  habile  ,  pour  nous  faire  accroire 
que  ce  ii'élait  plus  Sidney  Smith,  qui  était  un 
aventurier  ,  mais  Bonaparte  ?  Ce  cabinet  de 
Saini-Jâmes,  long-tems  si  superbe,  et  dirigé  encore 
aujourd'hui  par  des  hommes  qui  ne  prouvent 
que  trop  leurs  talens  par  l'usage  funeste  qu'ils  en 
font,  ce  cabinet  triomphait  par  cela  seul ,  que 
fermant  le  chemin  à  la  vérité  ,  il  empêchait 
d'arriver  jusqu'à  nous  les  nouvelles  de  nos 
triomphes. 

Ce  retard  à  apprendre  nos  succès  de  l'Orient 
I  n'a  été  pour  nous  que  l'occasion  d  en  apprendre 
un  plus  grand  nombre  à  la  fois.  Parmi  ces  succès 
de  l'Afrique  et  de  l'Asie  ,  ceux  dont  nous  de- 
vons le  plus  nous  féliciter  ne  sont  pas  les  vic- 
toires remportées  par  Bonaparte  ,  auxquelles  il 
était  si  naturel  de  s  attendre  ;  ce  ne  sont  pas  les 
destrucdons  des  ottomans  engloutis  par  milliers 
dans  les  flois  de  la  Méditerranée  ou  frappés  de 
la  foudre  an  fort  d'Aboukir  ;  c'est  cet  établis- 
sement de  l'Egypte  qui  n'a  pu  commencer  que 
par  nos  victoires  ,  mais  qui  .paraît  se  consohder 
par  la  sagesse  des  français  ,  par  letirs  lumières  , 
par  la  comparaison  que  font  déjà  ses  anciens 
habitans  ,  du  gouvernement  français  avec  la  ty- 
rannie des  mameloucks;  une  seule  année  de  raison 
et  de  bienfaits  a  suffi  pour  effacer  beaucoup  de 
préjugés.  Tous  les  préjugés  de  lEgypte  tombe- 
ront devant  une  sagesse  et  par  unebienfesance 
qui  ne  seront  point  passagères  et  qui  saccroî- 
teront  dans  leur  durée  :  et  dès  lors  quels  biens 
peuvent  sordr  de  cet  établissement  ,  pour'se  ré- 
yauure  sur  toutes  les  parties  du  Monde  ?  Après 
trois  mille  ans ,  c'est  de  l'Egypte  que  parurent 
une  seconde  fois  les  arts  et  les  sciences  pour  ré- 

Fandre  leurs  lumières  et  leurs  bienfaits  dans 
Asie,  dans  l'.'^frique ,  dans  la  Grèce  même, 
qui  a  éclairé  la  terre  ,  et  qui  elle-même  est  re- 
tombée depuis  tant  de  siècles  dans  la  barbarie. 
Et  combien  cette  lumière  que  portent  avec  eux 
Bonaparte  et  les  philosophes  dont  il  marche 
entouré,  sera  plus  pure,  plus  éclatante,  plus 
féconde  en  biens  réels  que  celles  que  répandi- 
rent sur  les  nations  les  Pharaons  de  l'Egypte  et 
les  prêtres  de  Memphis  î  Avec  quelle  magnificence 
au  bout  de  trente  siècles  les  français  vont  acquitter 
la  dette  de  l'Europe  arrachée  à  la  barbarie  et 
aux-  ténèbres  par  les  colonies  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique  !  Si  ces  échanges  des  clartés  de  la  raison  , 
si  les  bienfaits  des  sciences  qu'il  est  plus  doux 
encore  de  transmettre  que  de  recevoir,  pouvaient 
aujourd'hui  trouver  parmi  nous  des  âmes  qui  n'en 
fussent  pas  profondément  touchées,  il  est  d'autres 
biens  qu'on  peut  leur  procurer  ,  et  ceux-là  n'ont 
jamais  trouvé  personne  qui  y  fût  insensible. 

Le  vaste  bassin  de  la  Méditerranée  ,  qui  touche 
à-la-fois  à  toutes  les  parties  de  l'ancien  monde  , 
et  communique  au  nouveau  par  1  Océan  ,  la 
Méditerranée  dans  les  siècles  andques  ,  vit  sur  ses 
bords  trente  nations  diverses  ,  toutes  enrichies 
el  florissantes  par  le  commerce  continuel  el  rapide, 
dont  elle  les  liait  entre  elles.  Ces  époques  du 
genre-humain  ,  dont  heureusement  toutes  les 
traditions  ne  sont -pas  effacées  ,  ont  été  celles 
où  tous  les  biens  cjue  la  nature  accorde  à  la 
terre  et  à  l'industrie  ,  ont  été  le  plus  universel- 
lement et  le  plus  également  réparties  entre  le? 
peuples  et  les   hommes.  Le  philosophe  qui  a  le 


mieux  connu  et  tous  les  faits  et  tous  les  principes 
du  commerce  ,  a  promis  aux  nations  le  reloue 
de  ces  siècles  heureux  ,  et  leur  a  promis  la  même 
abondance  des  mêmes  biens,  pour  l'instant  ou 
la  Méditerranée  redeviendra  ce  qu'cfle  fut  dans 
ces  âges  reculés ,  le  centre  rapproché  de  tous 
les  mouvemens  du  globe  ,  1  établissement  et  la 
communicauon  de  plusieurs  peuples  éclairés  qui , 
de  ses  bords  ,  embrasseront  dans  leurs  spéculalions 
toutes  les  parties  du  monde.  Ce  que  Smiih  a 
dit,  la  France  et  Bonaparte  vont  le  faire.  Nous 
touchons  de  très-près  à  ce  moment.  Oui,  répu- 
blique française,  telles  sont  les  destinées  !  lu  as 
été  créée  pour  le  bien  du  monde;  et  les  nôtres, 
représentans  du  peuple,  qu'elles  sont  grandes  aussi) 
Il  ne  nous  est  pas  donné  seulement  dassisler 
à  ces  créations  qui  tiennent  loule  la  (erre  atten- 
tive ;  il  nous  est  donné  d'y  concouiir.  Qu  ils 
viennent  dans  celte  enceinte,  nos  ennemis  qui 
se  flattaient  de  nous  délruire  par  nos  divisions  ; 
qu'ils  viennent,  qu'ils  regardent  sur  tous  les  Ironts: 
sur  tous ,  ils  verront  élinceller  la  même  joie  :  tou», 
ils  nous  verront  invinciblement  unis  dans  le 
sentiment  profond  du  même  bonheur.  Vive  la 
république  ! 

La  suite  demain. 

JV.  fî.  La  séance  du  19  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents,  a  été  occupée  par  la  discussion  du  projet 
sur  l'école  polytechnique. 


Massen.4.  a  demandé  à  la  ville  de  Zurich  800,000 
francs  ,  payables  moitié  dans  48  ,heures,  et  moitié 
dans  quatre  jours.  Saint-Gai  est  imposé  à  400,000 
francs. 

Tous  les  habitans  du  canton  de  Zurich  sont 
tenus  de  déclarer  l'argent  ,  les  marchandises  et 
effets  quelconques  qu  ils  peuvent  avoir  ,  appar- 
tenant  aux   autrichiens    et  aux    russes. 

Pendant  le  peu  d'instans  que    Suwarow   a  été 

j  à  Altorf ,  il  a  reçu  la  bénédiclion  du  curé  ,  et  la 

I  donnée    ensuite   au  peuple.   11  harangua   les  ci- 

I  toyens  pour  les  invifer  à  prendre  les  armes  pour 

i  la  religion.  Il  se   disait  le  libérateur  de  la  Suisse, 

I  et  agitait  ,  pendant  tout  son  discours ,  un  knout , 

emblème  de    la   liberté  qu'il    apportait.  Quelque 

persuasive  que  fût  son  éloquence  ,  personne  n'a 

voulu  prendre  les  armes. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  19  vendémiaire.  —  Effels  cçmmergabtes. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 2  fr.  28  c. 

Tiers  consolidé 8  jr. 

Bons  deux  tiers 69  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6..  .  78  fr.  65  c. 

Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  ..   au  p.  à  25  jours. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  £r.  5o  c. 

Argent  le   marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 96  fr. 

Piastre 5  fr.  21  c. 

Quadruple 81  fr.  20  c. 

Ducal II  fr.  75  c. 

Guinée 25  fr.  75  c. 

Souverain 35  fr.  l3  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
Mtsantropie  et  Repentir  .,  drame  en  5  actes  ,  suiv. 
du  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Clémentine  ou  la  belle-mere  ,  opéra  en  un  acte  , 
préc.  des  Visitandines. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  toilette  polo- 
naise ,  pant.  en  3  actes  ;  les  nouveaux  Parvenus  ,  _et 
les  Mascarades  ou  le  Carnaval  de  t' amour. 

lincessamment  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Grand- 
Mogol ,  pièce  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Au|.  Scarron ,  et 
Honorine. 


Labor.ncmeni    «e    fait  ï  Paris  ,  rue  des  Poitevini,   n»  iS  ,    Le  prix  est    de    tS    franct    pour  iroii   moi»,    5o  frauc.  pouriiï   moi 

11  faut  adreiiir  les  lettres  Cl  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.    AC.ISSE  ,  propriétaire  de  te  journal ,  rue  de.  Poitevins  ,  n«    18.  Il  faut 
pjy.    oiiloD  ne  pcutaEFraochir.    Les  lettres  ae»  départemcns  non  atfranchlc.  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin, pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  q;ii  renferment  des  valeui    i,et  adresser  lou  1  ce  qui    coi 
Poitevins  ,  n°  l3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


00   franc»    pour   rannée   entier*. 

ndre  daus  les  envois  le  port  dei 

la    rédaction  de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rue  dti 


A  Paris,  de  l  .mp»>^"ie  '  «"  ^'^^oycn   Aijasss  ,  propriétaire   du  Moniteur,    rue  des   Poitevins,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Jf    21. 


Primcdi  ,   21    vendémiaire  an  8   de  la  répjiblique  françaiie  ,    une  et  iiidiviùble. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid  ^  le  00  fructidor. 

X\  os  évêques  se  prononcent  en  faveur  t'.u  décret 
par  lequel  le  roi  a  rendu  ù  lautorité  épiscopale 
lous  les  droits  qui  lui  appartiennent,  d  après  1  an- 
cienne cl  véritable  discipline  de  1  église,  si  vous 
en  exceptez  cependant  ceux  que  le  tribunal  de 
l'inquisition  usurpe  encore  sur  les  évêques. 

Lévêque  de  Salamanque,  M.  Tavira  ,  1  un  des 
hommes  les  plus  estimables  de  1  Espagne,  par-ses 
mœurs  et  par  ses  lumières,  a  ,  le  27  f'ruciidor  der- 
nier ,  adressé  aux  curés  de  son  diocèse  ,  une  pas- 
torale ou  mandement  épiscopal.  Après  y  avoir 
tléclaré  que  l'autorité  rendue  par  le  roi  aux  évê- 
ques leur  appartient  de  plein  droit,  en  vertu  de 
leur  caractère  épiscopal,  et  que  la  cour  de  Rome 
ne  l'a  exercée  qu'à  la  laveur  d'une  convention 
tacite  et  d'une  cession  volontaire  des  évêques.  il 
leur  annonce  qu  il  expédiera  désormais  les  dis- 
penses matrimoniales ,  et  qu  il  exercera  les  autres 
î'acullés  annexées  à  la  dignité  épiscopale. 

Il  termine  en  ordonnant  aux  pasteurs  de  con- 
vaincre le  peuple  de  la  sagesse  et  de  la  religion, 
el  des  excellers  desseins  de  sa  majesté  catholique; 
et  dans  le  mcmc-teras  ,  il  leur  enjoint  de  linlor- 
met  des  manceuvres  que  l'ignorance  ou  la  mé- 
chdncelé  oseraient  opérer  pour  mettre  des  obs- 
tacles à  l'exécu'ion  bieniesante  du  décret  loyal. 

Nous  espérons  que  lexemple  donné  pav  un 
prélat  aussi  vertucuxetaussi  éclairé  queM.Tavira, 
sera  suiw  par  tous  les  autres  évêquts,  ses  collè- 
gues, et  que  lous  ensemble  ils  seconderont  les 
vues  patriotiques  du  roi  ,  pour  affranchir  à  jamais 
les  Espagnes  des  usurpations  de  llijpocrijie  ul- 
iramontaine. 

Le  roi  d'Espagne  a  remis  à  l'amiral  Massaredo 
des  pleins-pouvoirs  pour  concerter  définitive- 
ment avec  le  directoire  le  plan  acs  opérations 
maritimes  auxquelles  pourront  é're  employées  les 
escadres  combinées  de  la  répubiiq  ;  et  de  lEs- 
pagne.  Jamais  des  pouvoirs  aussi  étendus  ne 
lurent  confiés  à  aucun  amiral,  ^îas;aredo  réunit 
à  son  autorité  militaire  tous  les  pouvoirs  d'un  mi- 
nistre plénipotentiaire  et  extraordinaire.  Par  cette 
mesure  le  gouvernement  espagnol  prouve  à-la- 
fois  ,  et  la  confiance  qu'il  a  dans  les  talens  de 
Massaredo  ,  et  son  désir  sincère  d  agir  en  allié 
loyal  envers  la  répubhque. 

RÉPUBLIQ,UE  ROMAINE. 

Rome  ,  le  5  fructidor. 

Depuis  la  perte  de  la  bataille  qu'a  livré,  nous 
dit-on  ,  Macdonald  aux  environs  de  Plaisance  , 
la  jjopulaçe  ,italienne  ,  mue  par  les  piètres  ,  sti- 
mulée par  la  soit  de  la  vengeance,  a  déployé 
dans  la  Toscine  et  dans  les  états  du  pape  léten- 
dard  de  la  révolte;  et  par-tout  où  le  poignara  a 
pu  atteindre  des  français ,  il  n'en  existe  plus.  Là 
oii  leur  nombre  ou  leur  courage  ont  épouvanté 
les  assassins ,  ils  se  sont  réunis  à  l'armée,  et  nous 
ignorons  leur  destinée. 

Nous  n'avons  aucune  nouvelle  de  France  de- 
puis deux  mois. 

Les  insurgés  de  la  Toscane  ont  renforcé  ceux 
de  l'état  romain  d  un  coté  ;  ceux  de  Naples  et  des 
tioijpcs  de  ce  pays  ont  augmenté  1  audace  de 
ceux  du  sud  -  est;  nous  nous  sommes  vus  cer- 
nés à  Rome  par  les  brigands ,  à  Orbitello  ,  Mon- 
tealto  ,Ronciglione  ,'Viterbe,  d'une  part  ;  à  Tivoli, 
Frescati ,  Albano  ,  Veletri ,  de  l'autre.  Cependant 
le  petit  corps ,  commandé  par  le  général  Monnier 
àAncône,  a  été  attaqué  sur  lous  les  points  par 
Jerreetpar  mer  .  par  des  russes,  des  turcs  et  des 
insurgés  de  tous  les  pays.  D'abord  il  les  a  battus 
d'une  manière  miraculeuse,  vu  son  petit  nombre 
d  hommes.  Ils  sont  ensuite  revenus  à  la  charge; 
et  depuis  un  mois  nous  ignorons  le  sort  de  ces 
braves. 

Les  insurgés  occupent  Macerata  ,  Tolentino  , 
Perugia.  Foligno  ,  Spoletto  ,  Marni.  Notre  co- 
lonne ,  réduite  de  moitié  par  l'air  pestiféré  de  ces 
contrées  ,  a  pris  et  briîlè  Ronciglione  :  elle  s'est 
portée  iurViterbe  et  en  a  été  repoussée.  Chaque 
jour  le  nombre  des  brigands  et  des  napolitains 
augmentait  à  notre  droite,  et  de  la  totle  position 
de  Fres«ati  ,  ils  menaçaient  Rome  ,  où  lous  les 
jours  des  placards  annonçaient  notre  destruction 
par  leur  satellites.  Enfin  ,  le  2 1  thermidor ,  le  géné- 
ral Garnier,  avec  nôtre  petite  colonne,  résolut 
i'attaque.  Nous  testâmes  deux  heures  dans  une 
gorge  ,  exposés  à  la  portée  du  pistolet  à  un  grand 


feu  de  mousquelerie  et  d'obusiers,  sans  pouvoir 
avancer  ni  reculer;  enfin,  on  battit  la  retraite. 
Le  général  craignant  que  sa  ligne  de  la  Toffa  , 
ainsi  que  sa  retraite  sur  Civiia-'Vecchia  ne  fût 
coupée  ,  ordonna  la  retraite  sur  celte  place.  Quel- 
ques vrais  amis  de  l'honneur  national  le  dissua- 
dèrent de  ce  projet.  Il  lui  réseau  qu  à  la  faveur 
de  cet  ordre  on  ferait  évac»ier  le:,  femmes  , 
lesenfans,  les  bagages  et  une  partie  de  l'artil- 
lerie ,  mais  que  tous  les  hommes  en  élat  de  se 
battre  resteraient.  Un  conseil  de  guerre  réuni  a 
arrêté  que  1  on  n'évacuerait  cette  enceinte  célèbre 
qu'à  la  dernière  extrémité. 

Avani-hier-î  notre  colonne,  renforcée  de  celle 
de  Ronciglione,  a  attaqué  1  ennemi  sur  trois  points 
à  Frescali  :  le  combat  a  duré  deux  heures.  La 
valeur  française  l'a  emporté  sur  le  nombre  et  les 
retranchemens.  Nos  troupes  ont  fait  de  l'ennemi 
une  horrible  boucherie.  Le  prince  Rncca  Romana 
f  de  Naples '),  qui  depuis  quatre  jours  comman- 
dait ces  brigands,  après  avoir  trahi,  à  Naples  ,  la 
cause  de  la  liberté  ,  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  fuite. 

Nous  avons  pris  à  1  ennemi  un  canon  de  36  en 
fer,  un  de  24,  un  de  S,  deux  obusiers  de  11 
pouces,  et  quinze  petits  canons  de  deux  et  de  qua- 
tre livres  ,  en  bronze  ;  trois  drapeaux  et  une 
quantité  prodigieuse  de  munitions.  La  plaine  est 
couverte  de  leurs  morts.  Nous  avons  eu  cinq 
hommes  tués  et  douze  blessés.  Enfin,  nous  res- 
pirons un  peu  ,  et  peut-être  les  succès  de  la 
grande  armée  parviendront-ils  à  nous  débarrasser 
de  tant  d'ennemis.  Puisse-t-on  ne  pas  nous  ou- 
blier tout-à-fjit  en  France  !  Puisse-t-on  ne  pas 
laisser  long-tems  un  si  petit  nombre  de  bons 
lr:inçais,  de  braves  gens,  sous  le  couteau  des 
assassins  ! 

Du  i3.  Nous  avons  i5oo  hommes  à  l'hôpital  ; 
nous  n'en  avons  qu'environ  1400  qui  se  battent 
tous  les  jours  comme  des  héros.  Si  nous  ne  re.- 
cevons  pas  bientôt  des  renforts,  nous  .serons 
obligés  de  nous  replier  sur  Civita-'Vecchia. 

Pendant  que  nous  avons  à  combattre  les  in- 
surgés sur  tous  les  points  ,  nous  venons  de  dé- 
couvrir une  horrible  conspiration  dans  la  ville. 
Demain  nous  devions  être  t;«/>em£j.  La' mèche  est 
éventée,  et  les  coupables  arrêtés  en  grande  partie. 

Dti  24.  Les  anglais  qm  bloquaient  Civita-'Vec- 
chia ont  disparu  depuis  six   à  sept  jours. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Berne  ,  /e  1  4  vendémiaire. 

Voici  l'extrait  d'un  rapport  du  sous  -  préfet 
d'Arbon  ,  canton  de  laThurgovie  ,  sur  les  événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  canton  ,  lors  de 
son  occupation    par  les  austro-russes. 

u  Dans  la  nuit  du  3o  floréal  au  l^"^  prairial  ,  les 
tioupes  Irançaises  et  suisses  qui  étaient  stationnées 
dans  ce  canton  ,  1  abandonnèrent  ,  et  le  lendemain 
la  flottilte  commandée  par  'Williams  débanjua  sur 
la  rive  helvétique  du  lac  de  Constance.  Aussitôt 
la  cocarde  incolore  disparut;  les  arbres  de  la 
liberté  furent  abattus;  1  aristocraiie  leva  la  tête  ; 
le  fanatisme  sourit,  et  l'abattement  s'empara  des 
bons  citoyens. 

n  Abandonnés  de  tout  ce  qui  aurait  pu  nous 
protéger  ou  nous  défendre  ,  il  ne  nous  restait 
dans  notre  im.puissance  qu  à  céder  aux  circons- 
tances ,  et  à  bien  recevoir  les  nouveaux  débar- 
qués. Ceci  était  d  autant  plus  nécessaire,  que 
notre  commune  .  dépeinte  aux  autrichiens  comme 
très-patriote,  était  en  butte  à  la  calomnie,  et 
devait   en   craindre  les  effets. 

1)  L'entrée  des  auliichiens  entraîna  le  rétablisse- 
ment de  1  ancien  ordre  de  choses.  Labbé  de 
Saint-Gall  réclama  ses  anciens  droils  ,  et  les 
exerça  dans  la  plus  grande  Intitude.  Le  21  mes- 
sidor une  commission  de  Morschbourg  arriva 
ici  .  au  nom  de  l'évêque  de  Constance;  le  22  elle 
convoqua  1  ancien  conseil  de  la  ville,  déclara  la 
nouvelle  constitution  annuUée  ,  l'ancienne  en 
vigueur,  et  rétablit  le  bailiif  du  prince  ;  le  23, 
ce  baillit  fit  L:  même  déclaration  à  la  commune-, 
lui  présenta  l'aiicien  sladt-aman,  et  le  fit  entrer 
en  fonctions.  Eiiiuite  on  procéda  ,  d'après  l'an- 
tien  mode,  à  1  élection  du  conseil  de  la  ville  , 
qui  fut  assermenté  par  le  bailiif  quelques  jours 
après. 

)>  La  majorité  de  la  bourgeoisie  était  fort  mé- 
contente de  ce  rétablissement  de  l'ancien  ordre 
de  choses  ;  m  au-  5  résister,  c'eût  été  provoquer 
des  malheurs  incalc-ulables.  La  commission  épis- 
copale procéda  de  niêine  ,  et  a\ec  autant  de 
succès ,  à  Horn  ,  à  Bischoffzel!  ,  et  dans  d  autres 
endroits ,  et  nous  sépara  ainsi  des  autres  com- 
munes  de  la  'Thurgovie. 

î'  Les  seigneurs  de  fief  de  la  Thurgovie  ,  fiers 


de  leur  triomphe,  s'approprièrent  de  nouveaules, 
droits  de  juridiction  ,  ces  mêmes  droits  auxquels 
ils  avaient  volontaiteinent  renoncé  au  miheu 
de  1  an  6;  on  les  rappelle  à  leur  parole;  mais 
e'nvain:  on  leur  montre  lacté  de  leur  renoncia- 
tion ,  c'est  en  vain  ;  on  fait  des  reptéseniations  à 
ce  sujet  au  prince  Charles  .  elles  sont  vaines.  La 
récoite  approchait  ;  ces  messieurs  voulaient  tâter 
de  la  dirae;  ils  la  recueillirent  avec  soin.  Le 
peuple  abattu  se  vo-jait  retombé  sous  l'ancien 
joug;  le  souvenir  des  baillifs  était  présent  à  soa 
esprit  ;  il  craignait  leur  retour,  il  craignait  leur 
oppression  ,  il  murmurait  hautement  ;  murmures 
inutiles  ! 

j!  La  Thurgovie  fut  de  nouveau  divisée  en 
huit  quartiers.  Un  gouvernement  ad  intérim  fut 
établi.  Je:  ne  sais  pas  au  juste  Si  le  peuple  en  fui- 
content  ou  non  ;  mais  je  suis  persuadé  que  ce 
qui  s'est  passé  dans  ce  pa\s  depuis  le  1"'  prairial, 
a  consohdé  rattachement  des  habitans  à  la  cons- 
titution ;  les  bons  citoyens  avaient  peine  à  conte- 
nir les  élans  de  leur  patriousme  ,  quoiqu'ils  fussent 
entourés  de  dangers  ,  et  que  la  prudence  leur 
imposât  silence.  Aussi  ne  lurent-ils  pas  à  l'abri 
des  attaques  d'autres  helvétiens,  qui  les  décrièrent 
com.me  révolutionnaires  dans  les  papiers  publics. 
Si  on  avait  voulu  faire  une  levée  de  thurgoviens, 
une  insurrection  eût  été  inévitable.  Heureusement 
il  n'en  futpoint  question,  quoiqu'un  stipendié  eût 
donné  à  entendre  qu  ou  pourrait  capter  la  bien- 
veillance de  l'archiduc  Charles  en  lui  envoyant 
400  volontaires  ;  cette  proposition  fut  couverte  de 
mépris. 

"  Il  s'en  faut  que  les  ecclésiastiques  se  soient 
conduits  aussi  bien  que  le  peuple  ;  les  réformés 
sur-tout  se  sont  distingués  par  Icuis  démonstra- 
tions de  joie  ,  au  sujet  des  victoires  des  autri- 
chiens ,  par  leur  empressement  à  les  répandre, 
à  altérer  les  nouvelles ,  et  à  chercher  ainsi  à 
corrompre  l'esprit  de  leurs  paroisses.  Beaucoup 
en  ont  agi  de  cette  façon  par  laibles^e  ,  d  autres 
par  1  espoir  d'une  augmentation  d'appointemens; 
d'autres,  enfin  ,  par  cette  ridicule  vanité  que  leur 
inspire  leur  ci-devant  bourgeoisie  de  la  ville  de 
Zurich.  Le  pasteur  calholique  de  notre  commune , 
Sschudi,  de  Glatis,  s  est  conduit  pendant  tout 
ce  tems  eu  honnête  homme  et  en  bon  citoyen. 

>'  La  victoire  remportée  par  les  français  le  3 
vendémiaire  sur  les  austro-russes  .  va  redonner 
au  corps  politique  cette  physionomie  constitu- 
tionnelle que  le  peuple  de  la  Thurgovie  désire, 
sincèrement.  La  joie  est  générale.  La  défaite  doit 
être  compleite  ,  du  moins  la  prompte  et  entière 
retraite  ,  ou  plutôt  la  fuite  pleine  de  confusion, 
de  1  ennemi  ,  l'atteste  d'une  manière  induoi- 
lable. 

II  Hier  on  a  transporté  le  corps  du  général  Hotz 
à  Rrégenz  ;  hier  aussi  les  français  sont  entrés  à 
Constance.  î» 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  5  vendémiaire. 

CHAMB  RE  DES  COM  MU  NES.. 

Suite  de  la  séance  du  26  septembre  [  4  vendémiaire  ,). 

M.  Dtrî\D-\s  avoue  que  dans  la  formule  du 
bill  soumis  à  la  discussion  ,  on  rappelle  nos 
glorieux  succès  ,  et  la  nécessité  d  en  poursu'vre 
le  cours  avec  vigueur;  mais  on  n'a  pas  dit  pour 
cela  que  la  force  disponible  dût  être  ,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  envo, ée  en  Hollande.  On  i.t 
dans  le  prédrabule  ces  mois  :  Une  force  dispjuibls 
pour  être  empilée  par  sa  majesté  de  la  manière 
quelle  jugera  la  jilus  convenable.  Or  ,  il  y  a  bien 
des  moyens  de  taire  usage  de  cette  force,  sans 
l'envoyer  en  Hollande.  Au  reste,  je  ne  prétends 
pas  ,  en  parlant  ainsi  ,  ajoute  M.  Dundas  ,  don- 
ner à  entendre  qu  il  y  ait  dans  la  siiuaiion  de 
nos  affaires  en  Hollande  aucnii  motif  de  décou- 
ragement; l'expédition  au  contraire  a  eu  jusquici 
les  plus  heureux  tiii^is. 

Je  voudrais  éviter  ,  dit  M.  Shcridan  ,  d'entrer 
dans  une  discussion  particulière  sur  l'expédition 
de  Hollande.  La  pû>ition  de  nos  armées  rend 
la  question  extrêmement  délicate.  Je  me  contente 
de  dire  que  je  ne  peux  part.iger  lavis  de  mon 
honorable  ami  (M.  Tierney.  )Je  ne  pense  pas 
comme  lui  quil  n'y  ait  aucune  objection  à  faire 
contre  la  mesure  damalgamer  toute  la  milice 
avec  les  troupes  de  ligne.  La  milice  est  un  ét^: 
blissement  sage  ,  salutaire  ,  qui  lient  à  la  cons- 
titution ,   et  auquel   il  faut  éviter  de  loucher. 

Mais  en  laissant  de  côté  ces  considérations ,  je 
m'a'.taclie  particuhérement  à  ce  que  j'ai  entendu 
avancer  sur  fobjet  général  de  cette  guerre  par 
1  honorable  membre  qui  m  est  opposé.  AL  Wind- 
hara  prétend  que  le    rétablissement  de  la  mo- 
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narcllie  en  France,  quelque  désirable  qu'il  soit, 
ne  peut  être  tenté  qu'autant  que  la  majorité  des 
français  se  prononcerait  en  faveur  de  ce  chan- 
gement. 

Je  compte  assez  sur  l'honnêteté  et  sur  la  can- 
deur de  1  honorable  membre  pour  être  persuadé 
qu'il  ne  refusera  pas  d'appliquer  le  principe  à 
la  Hollande.  On  a  déclaré  dés  le  commence- 
ment que  nous  n'avions  d'autre  objet  en  vue 
que  daffranchir  ce  pays  de  finfluence  et  de 
la  domination  de  la  république  française.  Ce  le 
déclaration  suppose  qu'on  est  assuré  que  la  majo- 
rité du  peuple  hollandais  soupire  après  sa  déli- 
vrance. Je  le  demande  aujourdhui  :  quellepreuve 
en  avons  nous  ?  la  reddition  de  la  flotte  !  Mais 
On  Sait  qu'elle  a  été  le  résultat  d'un  soulèvement. 
Ce  soulèvement  es!-il  dû  à  la  trahison  ,  à  la 
lâcheté  ,  à  la  corruption  ,  ou  à  la  haine  contre 
le  gouvernement  ?  C'est  ce  qui  nous  est  impos- 
sible de  décider. 

Mais  supposant  que  la  haute  opinion  de  la 
valeur  de  nos  marins  ,  et  la  crainte  d'avoir  à 
lutter  contr'eux ,  ne  soit  pas  ce  qui  a  détcmiiné 
les  équipages  hollandais  à  se  soulever  ,  il  y  a 
dans  cette  affaire  .  considérée  en  elle  -  même  , 
bien  des  circonstances  qui  diminuent  l'impor- 
tance qu'on  pourrait  y  attacher.  On  sait  qu'il  y 
avait  une  grande  différence  entre  les  marins 
hollandais  et  le  peuple  qui  vit  soirs  le  gouverne- 
ment dont  nous  prétendons  l'affranchir.  Il  ne  faut 
donc  pas  juger  par  la  conduite  des  gens  de  mer 
des  sentimens  du  peuple  qui  réside  dans  lin- 
terieur  du  pays.  En  effet,  puisque  l'exemple  de 
la  flotte  n'a  pu  engager  le  reste  de  la  nation 
à  l'imiter,  il  est  évident  que  la  majorité  n'est  pas 
pour  nous. 

Les  ministres,  dit-on  ,  ne  peuvent  encore  entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  circonstances  qui  ont 
fait  naître  ,  et  qui  entretiennent  aujourd'hui  leurs 
espérances.  Il  est  à  présumsr  que  s'ils  n'avaient 
pas  eu  quelqu'espoir  ,  ils  ne  se  seraient  pas  en- 
gagés dans  une  semblable  entreprise  ;  car  ils  se 
sont  chargés  d'une  grande  responsabilité.  Mais  il 
faut  avouer  que  s'ils  n'ont  pas  les  raisons  les 
plus  fortes  pour  croire  que  la  majorité  de  la 
riution  hollandaise  désire  le  succès  de  notre  en- 
treprise, ils  nauKiient  jamais  dû  la  tenter,  et 
qu'ils  doivent,  à  tout  événement ,  (ai  aWtweïUi  } 
y  renoncer    maintenant. 

Il  est  un  autre  sujet  dont  on  n'a  pas  encore 
parlé,  et  qui  cependant  mérite  toute  notre  atten- 
tion ;  c'est  la  neulralilé  du  roi  de  Prusse.  Je  vou- 
drais demander  aux  ministres  s  ils  n'ont  pas  l'es- 
pérance la  mieux  fondée  de  voir  la  Prusse 
coopérer  à  leur  projet  sur  la  Hollande.  Le 
concours  de  la  Prusse  doit_être  considéré  comme 
une  condition  ii7ie  quâ  noh  ,  du  succès  de  celte 
enirsprUs-  Sans  i-e  concours  l'assistance  de  lem- 
pereur  de  Russie  est  nulle  :  voilà  en  quoi  con- 
siste ,   selon  moi  ,  tout  le  mystère. 

Si  l'expédition  a  été  entreprise  dans  l'espé- 
rance du  concours  de  la  Prusse  et  de  celui  de 
la  Hollande  ,  et  que  l'un  et  l'autre  nous  manque, 
j'espère  qu'une  mauvaise  honte  n  engagera  pas 
lesmiuistres  à  persévérer  dans  un  semblable  projet; 
ou  que,  s'ils  veulent  y  persister,  la  chambre 
•interposera  son  au:o;ité  pour  les  arrêter.  Je  ne 
veux  pas  pour  le  moment  insister  davantage  sur 
ce  sujet.  Mou  intention  est  d'y  revenir  au  premier 
jour.  Il  fautattendie  les  nouvelles  delà  Hollande. 

M.  Pitt.  Je  n'ai  que  peu  de  mois  à  dire ,  uni- 
quement à  cause  de  la  déclaration  que  l'hono- 
rable membre  vient  de  faire.  Il  a  posé  en  prin- 
cipe que  notie  entreprise  ne  peut  réussir  sans 
le  concours  de  la  Prusse.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  anironcer  que  nos  mesures  sont  si  bien 
prises  que  nous  n  avons  pas  besoin  de  la  Prusse  , 
et  que  le  succès  est  indépendant  du  concours 
de   cette  puissance. 

Quant  à  cet  autre  principe  ,  qu'il  est  impo- 
litique de  vouloir  donner  à  un  peuple  un  gou- 
vernement malgré  lui  ,  j  en  reconnais  la  vérité. 
Aussi  avons-nous  compté  sur  le  concours  du 
peuple.  Je  ne  peux  dire  ju.'^qu'à  quel  point  nos 
espérances,  à  cet  égard,  sont  fondées  pour  la 
Hollande.  Quelque  soit  le  résultat  de  notre  entre- 
prise ,  je  pense  que  je  n'aurai  jamais  à  rougir  si 
elle  ne  réussit  pas.  Si  le  succès  n'est  pas  aussi 
complet  que  nous  sommes  en  droit  de  f  attendre , 
les  avantages  que  nous  avons  obtenus  déjà,  nous 
fourniront  une  ample  compensaiion.  Ce  premier 
résultat  suffit  pour  justifier  le  préambule  du  bill , 
enflammer  le  zèle  de  la  chambre  ,  et  la  déterminer 
à  adopter  une  mesure  qui  a  déjà  produit  des 
effets  si  avantageux.  Quelque  soit  la  responsa- 
bilité dont  l  honorable  membre  semble  nous  me- 
nacer, je  ne  sens  rien  qui  me  porte  au  décou- 
ragement. 

L'on  veut  bien  convenir  qu'il  y  aurait  de  l'im- 
politique  à  rendre  publics  les  renseignemens  que 
HMis  pouvons  avoir  ;  ainsi  ,  je  rne  trouve  dispensé 
d  insister  sur  ce  point.  Au  resie  ,  de  quelque  source 
que  nous  viennent  les  inielligences  que  nous 
ayons  ,  je  connais  assez  le  cœur  humain  pour 
être  persuadé  qu.il  ny  a  pas  une  nation  sur  la 
'terre  qui  ,  après  avoir  gémi  sous  le  joug  de  la 
piétendue  fraternité  française  ,  ue  veuillf  faire  les 


plus  grands  efforts  pour  le  sçcouer.  Il  faut  donc 
que  les  hollandais ,  â  moiiis  qu'ifs  n'aient  renoncé 
à  toutes  les  affections  de  la  nature  ,  soient  nos 
amis.  Si  nous  n'avons  pas  les  bras  pour  nous  ,  au 
moins  avons  nous  les  cœurs. 

J'avoue  que  nous  occupons  peu  de  terrein  encore 
dans  ce  pays  ,  mais  au  moins  ,  partout  où  nous 
paraissons ,  sommes-nous  reçus  comme  des  libé- 
rateurs. Faut-il  donc  perdre  courage,  parce  que 
nous  n'avons  pas  terminé  dans  l'espace  de  quel- 
ques jours  ,  une  entreprise  qui  demande  plusieurs 
mois  ?  L'honorable  membre  prétend  qu  il  ne  veut 
pas  inspirer  la  méfiance  et  le  mécontentement.  Il 
taut  convenir  que  s'il  l'avait  voulu  ,  il  n'aurait  pas 
mieux  choisi  ses  moyens. 

Quant  au  mode  de  recrutement  contre  lequel 
on  se  recrie  ,  qu'a-t-il  donc  d'extraordinaire  ?  Est- 
il  autre  chose  qu'un  moyen  de  lever  avec  prompti- 
tude un  corps  déjà  discipliné  ,  et  digne  de  le 
disputer  en  courage  aux  plus  vieux  soldats  ? 

Notre  système  de  finances  mérite-t-il  davantage 
le  blâme  dont  quelques  personnes  l'honorent  ? 
Le  système  ancien  élait  insuffisant ,  et  présentait 
des  difficultés  insurmontables.  Nous  avons  trouvé 
un  nouveau  moyen  de  fournir  à  nos  dépenses  , 
moyen  si  avantageux  qu'aujourd'hui,  après  7  années 
de  guerre  ,  nous  trouvons  des  ressources  aussi 
grandes  et  aussi  peu  onéreuses  ,  qu'on  pourrait 
l'espérer  dans  un  tems  de  paix.  Ces  ressources 
sont  dans  1  accroissement  et  la  prospérité  de  notre 
commerce. 

Je  demande  pardon  à  la  chambre  d'avoir  occupé 
si  long-tems  son  attention: mais  rien  ne  me  touche 
plus  que  de  voir  qu'on  insiste  ,  comme  on  le  fait , 
sur  la  faiblesse  de  nos  moyens  ,  pour  nous  déter- 
miner à  abandonner  une  entreprise  doirt  le  succès 
n'a  jamais  été  plus  assuré  qu'il  l'est  aujourdhui. 

On  fait  la  première  lecture  du  bill  :  on  arrête 
la  seconde  pour  le  lendemain. 

La  séance  est  levée. 

REPUBLIQ.UE  BATAVE. 

La  Haye  ,lei5  vendémiaire. 

Que  le  calme  paraît  doux,  après  la  tempête  ! 
La  nouvelle  de  la  bataille  du  10  avait  répandu  la 
consternation  dans  lame  de  tous  les  bons  citoyens, 
et  ranimé  l'espoir  des  partisans  du  stathouder. 
Quoique  les  républicains  eussent  combattu  avec 
1  intrépidité  qui  leur -est  naturelle  ,  quoique  l'en- 
nemi eût  acheté  bien  cher  le  succès  de  cette 
journée  ,  les  résultats  en  étaient  fâcheux  et  inquié- 
tans.  Nous  avons  été  forcés  ,  après  un  combat  de 
seize  heures,  d'abandonner  nos  positions,  et  de 
nous  replier  à  trois  lieues  derrière  Alkmaer.' Mais 
le  général  Brune  ,  obligé  de  céder  momentané- 
ment à  des  forces  infiniment  supérieures ,  médi- 
tait une  revanche  qui  n'a  pas  été  différée  long- 
tems. 

Après  deux  jours  passés  ,  dans  une  anxiété  ter- 
rible,  nous  apprîmes  que  les  deux  armées  étaient 
aux  prises.  L'espoir  dès-lors  commença  à  renaître 
dans  les  cœurs;  on  était  persuadé  que  la  vic- 
toire ,  en  quittant  pour  un  instant  nos  braves 
défenseurs  ,  n'avait  voulu  que  les  éprouver ,  et 
qu'elle  ne  lar'^erait  pas  ,  les  trouvant  toujours 
dignes  d'elle  ,  à  retourner  sous  leurs  drapeaux. 
L  événement  a  prouvé  que  nous  raisonnions  juste. 
La  lettre  officielle  du  directoire  batave,  communi- 
quée ce  malin  aux  deux  chambres  ,  a  été  reçue 
avec    enthousiasme. 

Le  général  'Vandamme  a  fait  écrire  à  l'admi- 
nistration départementale  du  Texel ,  pour  lui  faire 
part  de  la  victoire  que  viennent  de  remporter  les 
français  et  les  bataves  ,  qui,  dans  cette  journée  , 
ont  rivalisé  de  courage  .  et  pour  linviter  à  faire 
préparer  du  pain  pour  l'armée  ,  et  à  lui  procurer 
du  genièvre  ,  en  en  fesant  venir  de  Harlem. 
Le  général  prie  aussi  1  administration  d  accepter 
l'écharpe  d'un  officier  russe,  tué  sur  le  champ  de 
balaille. 

L'armée  ennemie  est  en  déroute  complette  ; 
elle  a  eu  un  grand  nombre  de  morts  et  de 
blessés. 

Le  général  Brune  a  été  en  danger  d'être  pris 
ou  tué.  Un  cosaque  russe  fondait  sur  lui  avec 
sa  lance  ;  un  des  guides  du  général  détourne  la 
lance  ,  d  un  premier  coup  démonte  le  barbare  . 
d'un  second  lui  fend  la  lête  ,  prend  son  cheval 
et  dit  à  Brune  :  Mon  gcncral,  je  vous  praentc  un 
ikcvnl   cosaque. 

Le  drapeau  tricolor  flotte,  en  signe  de  triomphe, 
sur  l'observatoire.  Le  canon  a  été  tiré.  Nous 
sommes  au   comble   de  la  joie. 

Une  lettre  du  ministre  français  ,  Florenl-Guyol , 
qui  annonçait  officiellement  aux  deux  chambres 
les  victoires  des  français  en  Helvétie  ,  et  la  déroule 
totale  des  russes  ,  a  ajouté  à  l'ivresse  publique. 

Les  prisonniers  anglo- russes  doivent  arriver 
demain  à  Harlem.  On  remarque  parmi  eux  le  beau 
régiment  des  gardes  du  roi  d'Angleterre,  son  co- 
i  lonel  à  la  tête. 

On  assure  que  nous  sommes  rentrés  à  Alkmaer, 


et  que  depuis  hier  Brune  a  reçu  Caoo  hommes  de 
renfort. 

Il    faut  avouer    que    notre    horison   s'est    bien 
éclairci   depuis  quelques  jours.  Puissions-nous,   ■ 
du  rnilieu  du  faisceau   de   lauriers,  voir  bientôt 
surgir  l'olivier  de   la  paix  ! 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE     D  '  O  R  I  E  N  T. 

Suite   des   relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  la 
balaille  d  Aboukir. 

La  19=  demi-brigade  ,  les  3=  bataillons  des  dcmi- 
brigades  de  l'expediiion  de  Syrie  .  la  légi-on  nau- 
dque  ,  les  dépôts  des  corps  de  cavalerie  ,  la  légion 
maltaise  ,sont  répartis  pour  les  garnisons  d  Alexan- 
drie, de  Damictte  ,  du  Caire  ."et  pour  former  des 
colonnes  mobiles  destinées  à  contenir  les  pro- 
vinces de  la  basse-Egyp"te  dans  l'obéissance  ,  et  à 
les  protéger  contre  les  arabes.  Le  gérerai  Dessaix, 
comme  on  l'a  dit ,  occupait,  avec  sa  division,  la 
haute  Egypte. 

(  Voyez  la  reladon  de  l'expédition  de  la  haute 
Egypte.  ) 

Le  commandement  de  la  province  du  Caire  est 
confié  au  général  Dugua;  les  autres  sont  entre  les 
mains  des  généraux  Beillard  ,  Lanusse  ,  Zayous- 
chek  ,  Fugieres  ,  Leclerc  ,  et  Fadjudant- général 
Almeyrus.Le  citoyen  Poussielgue,  administrateur 
général  des  finances  ,  reste  au  Caire.  Le  payeur 
général  de  l'armée  ,  Esteve  ,  jeune  homme  distin- 
gué ,  suit   l'expédition.  ■ 

Le  commandement  d'Alexandrie  était  très-im- 
portant ;  le  général  en  chef  crUt  devoir  le  confier 
a  un  officier  actif,  qui  réunit  les  connaissances 
de  l'ardllerie  à  celles  du  génie  et  des  autres  parties 
militaires.  Celte  place,  par  l'éloigneraent  du  gé- 
néral en  chef,  devenait  presque  indépendante  sous 
les  rapports  militaires  et  d  administration;  ce  com- 
mandenienl  élait  d'autant  plus  important,  que  les 
anglais  étaient  en  présence,  et  qu'en  même  -  tems 
des  symptômes  de  peste  commençaient  à  se  mani- 
fester. Le  général  de  brigade  Marmont  est  chargé 
de  ce  commandement. 

Bonaparte  ordonne  à  l'adjudant- généralAI- 
meyrus  ,  auquel  il  confie  le  commandement  de 
Damiette,  d'y  activer  les  travaux  des  fortificadons. 
Il  lui  ordonne  de  faire  embarquer  des  vivres  et 
des  munitions  pour  l'armée  de  Syrie  ,  en  profi- 
tant de  la  navigation  du  lac  Menzalé  et  du  port 
de  Tinch,  d'où  l'on  devait  les  transporter  dans  les 
magasins  établis  à  Cathich,  situé  à  cinq  heures  de 
marche. 

Il  ordonne  qu'on  embarque  de  l'artillerie  de 
siège  à  Alexandrie:  l'audace  et  l'opiniâtreté  con- 
duisent souvent  à  la  victoire  ;  Bonaparte  crut 
devoir  braver  la  croisière' anglaise  ;  ces  bâtimens 
sortent. 

Il  y  avait  des  frégates  à  Alexandrie  ;  Bonaparte 
ordonne  au  contre-amiral  Ferrée  d'appareiller, 
de  nuit,  avec  lajunon,  la  Courageuse  et  lAtceste; 
de  croiser  devant  Jaffa  ,  et  de  se  meure  en  com- 
munication avec  l'aranée.  Il  calcule  qu'il  doit 
arriver  à  une  époque  qu'il  détermine.  Il  fallait 
risquer  ces  moyens  pour  transporter  quelques 
pièces  de  siège,  dans  le  cas  où  la  place  dAcre 
opposerait  une  résistance  opiniâtre  ;  d'ailleurs  ,  ou 
ne  connaissait  pas  la  force  de  celte  place  ;  les  dif- 
ficultés du  désert  ne  permettaientpas  de  transporter 
des  pièces  de  siège  par  terre. 

Des  mesures  promptes  et  extraordinaires  sont 
prises  au  Caire  pour  réunir  le  nombre  de  cha- 
meaux et  mulets  nécessaires  au  transport  de 
tout  ce  qui  tient  au  passage  d'une  armée  dans 
le  désert  ;  parc  d'artillerie  ,  vivres  ,  munitions , 
eau. 

Des  chaloupes  canonnières  avaient  été  faites 
à  Boulac  et  conduites  à  Damieiie  pour  se  rendre 
maître  de  la  navigadon  du  lac  Menzalé. 

Le  général  Kleber  reçoit  lordre  de  s'embar- 
quer et  de  partir  de  Damieite  avec  sa  division 
pour  se  rendre  à  Tinch  par  le  lac  de  Menzalé  , 
et  de  là  à  Cathich,  où  il  a  ordre  «d'arriver  le 
16  pluviôse. 

16  pluviôse.  Le  général  Régnier  ,  parti  de 
Belbeis  avec  son  état-major,  le  4  pluviôse,  pour 
se  rendre  à  Salchich ,  en  était  reparti  le  14, 
pour  êire  le  16  du  même  mois  à  Cathich,  oà 
il  a  rejoint  son  avant-garde;  il  en  part  le  iS  Et 
arrive  devant  El-Arisch  le  21  pluviôse.  ■■ 

Environ  2,000  hommes  de  troupes  du  pachi 
d'Acre  occupaient  El-Arisch  et  le  fort. 

Affaire  d'El-Arisch  ,   le   20    pluviôse. 

Le  général  Lagrange  ,  avec  deux  bataillons  dç 
la  iS"  ,  un  bataillon  de  la  yî'  et  deux  pièces  de 
canon  ,  forme  l'avant-garde  du  général  Régnier. 

Lï  20  pluviôse  ,  en  approchant  des  fontaines 
de  Messoudiat  ,  il  aperçoit  un  parti  de  mame- 
louks qui  sont  chassés  par  ses  tirailleurs  ;  il  arrive 
le  soir  au  bois  de  palmiers  ,  près  de  la  mer, 
en  avant  d'El-Arisch;  le  21,  il  marche  avec 
sa  colonne  sur  la  gauche  du  village  d  El-Arisch, 


tandis  que  le   général  Régnier  se  dirigeait  sur  la 
droite. 

Le  il  pluviôse.  —  Le  général  Lagrange  se  porte 
rapidement  sur  les  montagnes  de  sables  qui  domi- 
nent El-Arisch ,  il  y  prend  position  et  y  place  son 
ardllerie. 

Le  général  Régnier  fait  battre  la  charge  ;  alors 
l'avant-garde  se  précipite  de  droite  et  de  gauche 
sur  le  village  qu'il  attaquait  de  front. 

L'ennemi  occupait  le  village,  situé  en  amphi- 
théâtre ,  bâti  en  maisons  de  pierres  crénelées ,  et 
soutenu  du  fort. 

Malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre  et  le  feu  le 
plus  vif  ,  le  village  est  enlevé  à  la  bayonnette  ; 
l'ennemi  se  renferme  dans  le  fort,  mais  si  précipi- 
tamment ,  qu'il  barricade  les  portes  en  abandon- 
jnant  environ  Qoo  hommes,  qui  sont  tués  ou  faits 
prisonniers. 

Le  général  Régnier  forme  le  soir  même  le  blocus 
du  fort  d'El-Arisch  ;  en  même  tems  il  apperçoil 
un  renfort  de  cavalerie  et  d'infanterie  ennemie 
esconanl  un  convoi  destiné  à  l'approvisionnement 
d'El-Arisch.  Ces  renforts  s'augmentent  successive- 
ment jusqu'au  25,  où  l'ennemi,  devenu  auda- 
cieux par  sa  supériorité  en  cavalerie  ,  vient  camper 
à  une  demi-lieue  dEl-Arisch  ,  sur  un  plateau 
couvert  d  un  ravin  trés-escarpé  ,  et  où  il  se  regar- 
dait comme  inexpugnable. 

Le  général  Kléber  arrive  avec  quelques  troupes 
de  sa  division.  Le  général  Régnier  lui  fait  part 
du  projet  qu'il  avait  de  surprendre  l'ennemi  dans 
son  camp  pendant  la  nuit  ;  ce  que  le  général 
Kléber  approuve. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27  ,  une  partie  de  la 
division  Régnier  tourne  le  ravin  qiai  couvrait  le 
camp  des  mamelouks  ,  tombe  dessus  ,  tue  ou 
prend  tout  ce  qui  ne  peut  fuir  ,  et  s'empare  de 
beaucoup  de  chevaux  ,  chameaux,  des  provisions 
de  bouche  et  de  guerre .  et  de  tous  les  équipages  ; 
deux  beys  et  quelques  kyachefs  sont  tués  sur  le 
champ  de  bataille. 

Le  général  en  chef  était  parti  du  Caire  avec  son 
étal-major  le  22  pluviôse,  pour  coucher  à  Belbeis, 
le  23  à  Cored,  le  24  à  Salchich,  le  25  à  Kantara  dans 
le  désert,  le  26  à  Cathich,  le  27  au  puits  de  Bir-el- 
Apt  ,  le  28  au  puits  de  Messoudiat ,  le  29  à  El- 
Arisch  ,  où  se  réunissent  en  même  tems  le  parc 
de  l'expédition  ,  la  division  Bon  et  celle  du  gé- 
néral Lannes. 

(i)  Le  général  Régnier  avait  fait  tirer  quelque* 
coups  de  canon  contre  le  fort  ,  et  avait  fait  com- 
mencer des  boyaux  d'approche  ;  mais  n'ayant  pas 
assez  de  munitions  pour  battre  en  brèche  ,  il 
avait  fait  sommer  le  commandant  du  fort ,  et 
resserré  le  blocus  :  il  avait  aussi  fait  pousser  une 
mine  sous  une  des  tours  ;  elle  avait  été  éventée 
par  l'ennemi. 

L'armée  prend  position  devant  El-Arisch  le  3o  : 
Bonaparte  fait  canonner  une  des  tours  du  château  ; 
la  brèche  commencée  ,  il  somme  la  place  de  se 
rendre. 

La  garnison  était  composée  d'A.rnautés  ,  de 
Maugrabins  ,  tous  barbares  sans  chefs  ,  ne  con- 
naissant aucuns  des  principes  delà  guerre  reconnus 
des  nations  policées.  Ils  répondent  qu'ils  veulent 
bien  sortir  du  fort  avec  leurs  armes  et  bagages 
pour  se  Tendre  â  Acre. 

Bonaparte  voulait' épargner  le  sang  du  soldat; 
il'  diffère  l'assaut.  Enfin  ,1e  2  ventôse  ,  la  garnison 
forte  de  1600  hommes  ,  se  rend  sous  la  condition 
d'aller  à  Baydat  par  le  désert  :  une  parrie  des  Mati- 
grabins  prend  du  service  dans  l'armée  française. 

Nous  trouvons  dans  le  fort  environ  25o  chevaux, 
deux  pièces  d'artillerie  démontées  ,  et  des  vivres 
pour  plusieurs  jours.  Le  3  on  fait  partir  pour  le 
Caire  les  drapeaux  et  les  mamelouks  prisonniers. 

Le  général  Kléber  ,  avec  sa  division  et  ta  cava- 
lerie ,  était  parti  d'El-Arisch  ;  le  4 ,  il  devait  se 
porter  sur  Kan-Iouiiesse. 

Le  quartier-général  part  d'El-Arisch  le  5  ,  et 
arrive  sur  les  hauteurs  de  Kan  -  lounesse  ,  sans 
avoir  de  nouvelles  de  la  division  Kléber.  Le 
général  en  chef  pousse  quelques  hommes  de  son 
escorte  dans  le  village  où  les  français  n'avaient 
pas  encore  paru.  Quelques  mamelouks  qui  y 
étaient  prennent  la  luite  ,  et  se  retirent  au  camp 
d'Abdalla  pacha  ,  que  nous  vîmes  à  une  lieue 
jau-delà  de  Kan-Iounesse,  sur  la  route  de  Gaza. 

Bonaparte  ,  n'ayant  qu'un  piquet  pour  escorte, 

(1)  Bonaparte  avait  reçu,  le  21  ,  un  exprès 
d'Alexandrie,  qui  lui  annonçait  que,  le  i5,  la  croi- 
sière anglaise  ,  renforcée  de  quelques  bâtimens  , 
bombardait  le  port  et  la  ville.  Il  juge  que  ce  bom- 
bardement ne  peut  avoir  d  autre  but  que  d'arrêter 
son  expédition  de  Syrie  ,  dont  le  mouvement 
commencé  avait  déjà  alarmé  et  les  anglais  et  le 
pacha  d'Acre  ;  il  continue  donc  sa  marche  le  22. 

Les  anglais  ayant  manqué  leur  but  ,  suivent  le 
mouvement  de  l'armée  et  se  portent  devant  Acre  , 
après  avoir  jette  beaucoup  de  bombes  ,  qui  n'ont 
eu  d'autre  effet  que  de  couler  deux  bâtimens  de 
«tcanspori. 
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et  eouvaincu  que  la  division  Kléber  devait  s'être 
égarée  ,  se  reploie  sur  le  Santon  ,  trois  lieues  en 
arrière  de  Kan-Iounesse  , -dans   le   désert. 

Arrivés  au  Santon  ,  nous  y  trouvons  l'avant- 
garde  de  notre  cavalerie  ;  les  guides  avaient  égaré 
le  général  Kléber  dans  le  désert  ,  mais  ayant  airêlé 
quelques  arabes,  ils  l'avaient  remis  dans  la  route  , 
dont  il  s'était  égaré  d'une  journée.  Il  arrive  le  6, 
à  huit  heures  du  matin ,  après  quarante-huit  heures  I 
de  la  marche  la  plus  fatiganie  ,  et  sans  eau.  Les 
divisions  Bon  et  Lannes  ,  qui  avaient  suivi  ses 
traces  ,  s'égarent  également  une  partie  du  chemin. 

Arrivés  au  Santon  ,  la  réunion  des  trois  divisions 
etde  la  cavalerie  qui ,  d'après  les  ordres ,  auraient 
dû  passer  successivement  ,  épuise  les  puits.  Ou 
creuse  avec  peine  pour  avoir  quelque  peu  d'eau. 
L  armée  ne  peut  se  procurer  qu'un  léger  soula- 
gement à  sa  soif  rnsiifEsant  pour  ses   besoins. 

Le  6  ventôse.  —  Le  6  ,  le  quartier  -  général  et 
l'armée  marchent  à  Kan-Iounesse ,  premier  vil- 
lage de  la  Palestine  en  sorlant  du  désert  ,  et  d'où 
l'on  découvre  la  plaine  cultivée  de  Gaza. 

La  division  du  général  Régnier  avait  l'ordre 
de  rester  à  El-Arisch  jusqu'à  ce  que  les  prison- 
niers de  guerre  fussent  évacués  ,  que  les  dispo- 
sitions fussent  faites  pour  mettre  le  fort  en  état 
de  défense  ,  et  que  le  parc  d'artillerie  fût  en 
marche.  Elle  devait  former  notre  arriere-garde  à 
deux  journées  de  dislance. 

A  une  lieue  et  demie  de  Kan  -  lounesse  ,  on 
rencontre  sur  la  route  quelques  colonnes  de 
granit  ,  quelques  morceaux  de  marbre  épars  , 
qui  annoncent  les  restes  d'un  ancien  monument, 
dont  un  puits  de  ce  nom  se  trouve  à  l5o  toises  ; 
mais  il  est  plus  probable,  à  en'juger  par  les 
ruines  existantes ,  que  c'était  un  caravanserai  , 
où  s'arrêtaient  les  caravanes  pour  faire  de  l'eau  , 
à  l'entrée  du  désert  qui  sépare  la  Syrie  de 
l'Egypte. 

L'armée  venait  de  traverser  So  lieues  du  dé- 
sert le  plus  aride  ;  car  les  habitations  de  Cathich  et 
d'El  -  Arisch  ne  présentent  que  des  hutes  de 
terre  et  quelques  palmiers  près  des  puits  ;  mais 
toujours  un  sable  brûlant  et  aride. 

La  vue  des  plaines  de  Gaza  fit  d'autant  plus  de 
plaisir,  qu'elles  sont  bordées  de  montagnes,  et 
que  le  site  ressemble  à  celui  de  lEurope  ,  et  n'a 
pas  la  monotonie  de  ces  vastes  plaines  d'Egypte 
et  de  ces  sables  brûlaris  qui  y  rendent  constain- 
ment  l'air  rempli  dune   poussière  insupportable. 

Abdalla  pacha  et  les  mamelouks  ,  campés  en 
avant  de  Kan-Iounesse  ,  informés  de  1  approche 
de  l'armée  ,  avaient  levé  leur  cartip  dans  la  nuit 
du  6  ,    et  s'étaient  reportés  sur  Gaza. 

Le  7  ventôse.  — Le  7  ,  l'armée  marche  sur  Gaza. 
A  deux  lieues  de  cette  place  .  on  apperçoit  sur 
les  hauteurs  un  corps  de  cavalerie  ennemie. 
Bonaparte  forme  ses  trois  divisions  chacune  dans 
.l'ordre  quatre  ;  celle  de  Kléber  a  ordre  de  mar- 
cher sur  Gaza  ;  celle  du  général  Bon  ,  au  centre; 
celle  du  général  Lannes  ,  gagnait  les  hauteurs  de 
notre  droite  ,  pour  tourner  celles  où  était  la 
cavalerie  ennemie.  , 

Notre  cavalene  et  six  pièces  d'artillerie,  com- 
mandées par  le  général  Murât  ,  marchaient  en 
avant  ,  se  dirigeant  vers  la  cavalerie  ennemie. 

L'ennemi  fait  plusieurs  mouveniens ,  change  de 
position  ,  paraît  indécis  ;  enfin  il  s'ébranle  pour 
venir  à  nous  ;  mais  il  rétrograde  aussi-lôt  :  nous 
marchons  à  lui  au  pas  de  charge;  il  se  relire  : 
la  division  Kléber  coupe  et  tue  quelques-uns  de 
de  ses  tirailleurs  ;  notre  cavalerie  manœuvre  pour 
engager  une  affaire  ,  mais  elle  ne  peut  y  décider 
la  cavalerie  ennemie  ,  qui  disparait  à  la  fin  du 
jour. 

L'armée  est  à  trois  quarts  de  lieue  en  avant  de 
Gaza  ,  qui  avait  été  abandonné  dès  le  matin. 

Le  quarlier-général  est  établi  à  Gaza  ;  l'armée 
prend  position  sur  les  hauteurs. 

Gaza  a  un  fort  circulaire  en  bon  état ,  formant 
intérieurement  un  pentagone  d'environ  40  toises 
de  diamètre.  Il  renfermait  quinze  milliers  de 
poudre,  des  cartouches,  quelques  canons,  des  gar- 
gousses  ,  et  une  grande  quantité  d'approvision- 
nemens  de  guerre. 

On  trouve  dans  la  ville  environ  cent  mille  ra- 
tions de  biscuit ,  du  riz  ,  du  tabac  ,  des  tentes , 
et  beaucoup  d'orge. 

Les  habitans  avaient  envoyé  au-devant  de 
Bonaparte  :  la  ville  est  traitée  comme  amie. 

Les  S  e(  9  ventôse.  —  Le  général  en  chef  passe 
la  journée  du  8  et  du  9  à  organiser  la  place  et 
le  pays  sous  les  rapports  militaires  et  civils.  Il 
forme  un  divan  composé  des  principaux  turcs 
habitans  de  la  ville. 

Les  vivres  et  munitions  que  nous  trouvons  à 
Gaza  sontd  autant  plus  précieux,  que  ces  objets  , 
qui  devaient  nous  suivre  ,  venant  de  Cathich  , 
étaient  très  en  arrière  ,  à  cause  de  la  difficulté  des 
transports  dans  les  déserts  ,  et  devenaient  nuls 
dans  la  position  où  nous  étions. 

La  suite  demain. 


Slrashourg ,  le  i6  vendémiaire. 

Trois  divisions  d'infanterie  et  une  de  cavalerie 
ont  passé  le  Rhin,  le  i3  ,  sur  le  pont  de  Mayence  , 
et  de  suite  le  Mein  sur  deux  ponts  qui  ont  été 
établis  près  de  Kosiheim.  Nous  occupons  de  nou- 
veau Francfort  et  Manheim. 

Unauire  corps  de  troupes  françaises  a  passé  le 
Rhin  à  Seliz;  il  a  chassé  lennemi  qui  se  trouvait 
à  Plittersdorf  ;  et  comme  ce  corps  était  peu  nom- 
breux,  il  est  revenu  sur  la  rive  gauche,  après 
avoir  pris  quelques  otages  dans  les  villages  don 
les  paysans  avaient  voulu  s'opposer  à  son  passage. 

Le  général  Marescot  remplacé  dans  le  comman- 
dement de  Mayence  ,  le  général  Dulour  qui  doit 
se  rendre  à  Luxembourg. 

Toutes  les  maisons  de  Philipsbourg  ont  élé 
brûlées,  à  l'exception  de  vingt,  par  l'effet  du 
bombardement  de  cetle  place  ;  encore  les  vingt 
qui  reslent  sont  elles  entièrement  ruinées.  Le 
dommage  que  nous  avons  causé  à  lennemi  , 
pendant  le  peu  de  tems  que  notre  armée  a  occupé 
le  terrein  compris  entre  le  Necker  et  le  Mein  , 
est  évalué  à  deux  raillions.  Les.  autrichiens-  pré- 
tendent n'avoir  eu  pendant  ce  siège,  tant  en  tués 
que  blessés ,  que   3o   soldats  et  2  paysans. 

Tous  les  chevaux  de  luxe  qui  se  trouvaient 
à  Mayence  ,  viennent d'êlrepris  par  ordre,  dii-on  , 
du  commissaire  du  gouvernement  Lakanal.  Ce 
commissaire  vient  d'appliquer  la  loi  du  21  mes- 
sidor sur-les  otages  aux  quatre  nouveaux  dépar- 
temens.  Déjà  900  otages  ont  été  enlevés  dans  le 
département  de  Rhin  et  Moselle  ,  et  conduits  dans 
le    couvent   de    Sainie-Barbe    à  Cobleniz. 

Les  négocians  de  Coppenhague  viennent  de 
faire  une  association  ,  dont  il  serait  à  désirer 
qu'on  trouvât  beaucoup  d'exemples.  Dans  la 
crainte  que  les  failliles  qui  ont  heu  dans  plusieurs 
des  principales  places  de  commerce  de  l'Europe, 
n'en  occasionnassent  d'autres  à  Coppenhague  , 
ils  ont  mis  en  masse  600,000  rixdalers  pour  venir 
au  secours  des  négocians  qui  se  trouveraient 
gênés.  On  pourra  emprunter  à  cette  caisse,  en 
donnant  hypothèque  et  des  billets  de  crédit  qui 
porteront  inlérêt. 

Du  Mans  ,  le  i5  vendémiaire. 

LA.coahtion  battue  au-dehors  par  nos  invin- 
cibles légions,  espère  être  plus  heureuse  au- 
dedans  ,  en  mettant  les  français  aux  prises  les 
uns  avec  les  autres.  L'anglais  a  remué  les  cendres 
de  la  Vendée  ,  pour  y  trouver  quelques  éiincelles  , 
et  rallumer  les  torches  dune  guerre  civile  en 
France.  Une  insurrection  terrible  ,  à  en  juger  par 
ses  premiers  efforts  ,  vient  d  éclater  dans  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne.  Les  rebelles  ,  le  ci-devant 
comte  de  Bourmont  à  leur  tête  ,  se  sont  rendus 
maîtres  de  plusieurs  de  nos  grandes  communes  ; 
Laval  et  Mayenne  résistent  encore  ;  deux  commis- 
saires sont  partis  pour  solliciter  auprès  du  gouver- 
nement les  secours  dont  nous  avons  un  besoin  si 
urgent.  On  assure  qu'on'  fait  déjà  filer  i3,ooo 
hommes  vers  ce  pays. 

Les  royalistes  paraissent  avoir  adopté  le  système 
des  otages  ;  c'est  une  arme  à  deux  tranchans  ,  à 
laquelle  il   eût  été   prudent  de  ne  pas  toucher. 

Les  prisonniers  détenus  à  la  maison  d  arrêt  de 
Lassay  ont  été  élargis  ;  400  conscrits  ,  à  Neuilly- 
sur-Vicoin  ,  ont  éié  enrôlés  par  les  rebelles  ;  Lou- 
vercé  a  été  pillé;  des  troupes  stanonnées  à  Laval, 
avec  un  assez  grand  nombre  de  républicains,  ont 
marché  au-devant  des  royalistes,  et  après  un 
combat  inégal  contre  des  forces  infiniment  supé- 
rieures, sont  rentrés  dans  Laval.  Avant-hier,  un 
fort  détachement  de  la  garnison  revenait  après 
avoir  escorté  uiie  diligence  à  Laval  ;  il  fut  attaqué 
et  dispersé  par  une  colonne  royaliste  de  7  à  Soo 
hommes. 


Paris  ,  k  20  vendémiaire. 

Dépêche  télégraphique  de  Strasbourg  du   ig  vende- 
,  miaire. 

Mayence  est  débloqué.  Dix  raille  paysans  ont 
été  désarmés.  L'ennemi  a  perdu  3ooo  hommes  , 
un  drapeau  et  deux  caissons  ,  dans  les  attaques 
qui  ont  été  faites  depuis  Seltz  jusqu'à  Mayence. 

—  li  Pourquoi  la  plupart  des  chemins  sont  tortus 
et  pourquoi  il  est  rare  que  les  hommes  ei  les  gou- 
vernemens  marchent  droit.  >>  Tel  est  le  tilre  d  un 
apologue  socratique,  adressé  à  la  classe  des  sciences 
morales  et  polidques  de  1  insiitui ,  par  Dupont  (de 
Nemours) ,  de  la  rade  de  Saint-Martin  ,  île  de 
Rhé,  à  bord  de /^4/^/e  américain ,  le  7  vendémiaire 
de  l'an  8  ,  au  moment  de  son  départ. 

Voici  un  extrait  de  cette  lettre  : 

Il  Mes  chers  collègues  et  amis  ,  en  regardant 
avec  tendresse  ,  douleur  et  anxiété  ,  les  cotes  ds 
noire  aimable  patrie  ,  j'ai  dicté  pour  vous  le  petit 
mémoire  ci-joint  .  où  je  désire  que  vous  recon- 
naissiez votre  confrère. 

)i  Mes  dernières  pensées  à  mon  départ  de  l'Eu- 
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Tfipe  sor.t  pour  linsiilut ,  honorable  élite  de  la 
a.iiion  Irniiçaise  ,  ■qui  dans  son  état  naturel  ,  dans 
ï.i  loyaii'.i-  .  dans  sa  grâce  ,  dans  sa  franchise  na- 
tives est  i  cliie  des  nations. 

1' Je  n'oublierai  jamais  les  encouragemens  que 
vous  m  avcï  donnés  et  les  lumières  que  je  puisais 
dans  votre  société  ,  et  le  plaisir  que  nie  lésait  vos 
ancraoires  ,  ei  celui  plus  grand  peut-ëire  que  me 
causaient  ces  discussions  fortes  et  brillantes  ,  où 
les  vérités  imprévues  ,  lancées  et  se  croisant  de 
tous  les  côtés  de  la  salle  ,  fesaient  de  leur  choc 
éîinceler  d'autres  vérités  plus  imprévues  encore. 

>'  McS  amis  ,  je  serai  bien  loin  du  feu  sacré; 
mais  j  en  emporte  des  charbons  ;  il  ne  s'éteindra 
pas   dans   mon  ame. 

>>  Je  vous  adresserai  régulièrement  les  obser- 
vations et  les  idées  qui  me  paraîtront  les  moins 
indignes    de  vous. 

1'  Et ,  s'il  était  possible  que  de  nouvelles  persé- 
cutions s'élevassent  contre  les  hommes  vertueux, 
centre  les  amis  de  la  liberté  ,  conire  la  philo- 
sophie, les  sciences,  les  lettres,  avec  quel  zèle 
ma  maison  ,  mes  champs,  mon  cœur,  ma  bourse 
vous  seraient  ouverts  ! 

"  Agréez  mes  remercîmcns  pour  vos  bontés 
passées,  pour  votre  bienveillance  présente,  pour 
votre    amiliélulure. 

"  Salut   et   respect  n. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Cornudtt. 

SriTE  DE  LA  SÉANCE  DU  l8  VENDEMIAIRE. 


Régriier.  Eh  bien  ,  coalition  acliarnée  à  notre 
perfj  ,  fais  venir  à  grands  frais  des  antres  glacés 
du  Nord  des  hordes  de  barbares  fanatisés  par 
des  récits  imposteurs?  oppose  aux  généraux  répu- 
blicains un  chef  que  tu  proclamais  invincible  , 
et  qui  ,  enivré  de  quelques  succès  qu  il  faut  attri- 
buer au  nom'ore  bien  plus  qu  à  la  valeur,  enva- 
hissait déjà  la  France  en  idée  ,  et  se  flattait  d'être 
suscité  par  les  destinées  pour  rétablir  le  trône 
des  despotes  sur  les  débris  sanglans  de  la 
liberté  ? 

Q_ue  deviennent  aujourd'hui  tous  ces  rêves 
brillans ,  et  quand  cesseras-tu  de  t'abuser? 

Français  !  déjà  nous  avons  la  victoire  ;  et  si  j'en 
crois  mes  heureux  pressentimens  ,  bientôt  aussi 
cous  aurons  la  paix. 

C  est  au  milieu  des  triomphes  qu'il  est  beau  , 
qu'il  est  grand  d  en  manifester  le  vœu. 

Nous   sûmes  supporter   les   revers    avec   cons- 
tance ,  nous  saurons  aussi  supporter  la  prospérité 
sans   insolence   et   sans    orgueil.    La    victoire    ne 
sera  pour  nous   qu'un  heureux  moyen   de  paix  , 
et  non  un  encouragement  funeste  à  prolonger  le  | 
terrible   fléau  de   la  guerre;  et  si  nous  y  sommes  1 
forcés  ,  aa  moins  l'humanité  gémissante  ne  pourra  | 
s'en  prendre  qu  à  1  injustice  et  à  la  barbare  -obsti- 
nalion   de  nos   ennemis. 

Peuples  qui  nous  combattez  ,  connaissez  enfin 
les  fiançais:  ne  les  jugez  point  d  après  les  fausses 
et  odieuses  peintures  de  i'animosité  et  de  la  ven- 
geance ;  non  ,  nous  ne  sommes  point  une  peu- 
plade sanguinaire  et  féroce  qui  ne  ie  nourrit 
que  de  guerre  et  de  destruction. 

Le  peuple  français  est  aussi  humain  qu'il  est 
fier  et  orave  ,  et  la  paix  lui  est  plus  chère  encore 
que  la  victoire.  Mais  la  paix  qu  il  veut  est  une 
paix  honorable  ,  une  paix  qui ,  sans  vous  humilier 
vous  -  mêmes  ,  soit  digne  en  tout  point  d  une 
naiinn  magnanime  qui  met  son  honneur,  sa  li- 
berté et  son  indépendance  fort  au-dessus  de  la 
vie  ,  et  à  laquelle,  je  n'en  doute  point,  l'assen- 
timent de  l'univers  entier  ,  devançant  les  suffrages 
de  la  postérité  ,  va  bieniôt  confirmer  le  surnom 
magnanime   de   grande   notion. 

Généreux  guerriers,  armées  triomphantes,  s' 
votre  valeur  et  votre  dévoùment  sont  sans  bornes  , 
croyez  aussi  que  jamais  nous  n'en  mettrons  à 
notre  reconnaissance  :  elle  est  immortelle  comme 
vos    exploits. 

Pourquoi  faut-il  que  les  notiveaux  lauriers  que 
Yous  venez  de  cueillir  aient  été  arrosés  par  votre 
sang,  que  nous  voudrions  racheter  au  prix  de 
tout  le  nôtre  .'  Mais  tel  est  l'inévitable  sort  de  la 
guerre  ,  que  la  victoire ,  en  comblant  nos  souhaits  , 
fait  encore    verser  des    pleurs. 

O  toi  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux  !  paix 
bienfaisante,  paix  réparatrice  de  tous  les  maux 
qu  a  faits  la  guerre,  entends  ma  voix  ,  descends 
ttu  ciel,  et  viens  consoler  la  terre:  viens,  c  est 
à  toi  qu  il  appartient  d'éteindre  dans  le  cœur  des 
nations  ces  haines  fatales  qui  ont  coûté  tant  de 
larmes  et   de    sang. 

El  vous  ,  rois  ennemis  de  la  France ,  prêtez 
Une    oreille  attentive   :   ce  que  je    vais  dire    n'-est 


point  dicté  parle  sentiment  d'une  indigne  frayeur  , 
ni  même  par  aucime  inquiétude  sur  les  événemens 
de  la  guerre.  Lc's  enfaus  de  la  libctté  peuvent 
éprouver  des  revers;  mais  jamais  ,  non  jamais  ,  ils 
ne  sauraient  être  -domptés  ,  et  tout-à-l'heure 
encore  vous  venez  d'en  faire  l'expérience  ;  mais 
je  stipule  ici  les  intérêts  du  genre-humain  ,  je 
stipule  les  intérêts  des  peuples  mêmes  dont  vous 
vous  dites  les  pasteurs  ,  et  de  qui  pourtant  vous 
deviendriez  les  bourreaux,  si,  par  un  inflexible 
orgueil,  une  ambidon  homicide  ,  vous  vous  obs- 
tiniez à  les  envoyer  impitoyablement  à  de  nou- 
velles boucheries. 

Ecoutez-moi  ;  voulez-vous  raffermir  les  trônes 
où  vouj  êtes  assis?  hâtez  -  vous  de  demander 
la  paix  à  un  peuple  généreux  dout  le  courage  est 
supérieur  à  tous  les  dangers-,  qui  ne  craint  rien  , 
mais  dont  le  coeur- n'est  pas  fait,  pour  ha'ir  ,  et  qui 
voudrait  que  les  nations  qui  soiiten  guerre  pussent 
étouffer  1  dans  les  étreintes  d  'unedouce  fraternité  , 
le  germe  des  divisions  funestes  qui  depuis  trop 
long-tenis  ensanglantent  la  terre. 

J'appuie  la  demande  en  impression  et  distribu- 
tion du  message. 

Le  conseil  ordtjnne  l'impression  du  message  et 
des  discours   à  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  répu- 
blique I  et  au  bruit  du  canon. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Addition  à.laséanfe  du  iS  vendémiaire. 

Fdvart  fait  un  rapport  sur  une  pétition  de 
l'administration  du  Prytanée  français  ,  qui  se 
plaint  de  te  que  l'administration  centrale  de  la 
Seine  a  voulu  mettre  en  vente  les  biens  affectés  à 
des  fondations  de  bourses  des  ci-devant  collèges 
des  écossais  et  des  irlandais. 

Le  rapporteur  observe  que  ces  biens  ont  déjà 
été  réunis  au  Prytanée  par  un  arrêté  du  directoire 
du  i3  messidor  an  6  ,  pris  en  exécution  de  la  loi 
du  25  messidor  an  5.  Il  ajoute  que  le  directoire 
a  fait  participer  à  1  avantage  de  ces  bourses  plu- 
sieurs Irlandais  ,  et  notamment  les  deux  fils  de 
"Wolston  ,  qui  commandait  un  corps  d  Irlandais 
armés  pour  conquérir  leur  liberté.  On  se  rappelle 
que  ce  brave  militaire,  lors  de  l'expédition  du 
général  Humbert  ,  fut  pris  et  pendu  par  les 
anglais,  et  que  ses  biens  ont  été  confisqués".' Sa 
veuve  s'est  réfugiée  en  France  avec  ses  deux  fils  , 
âgés  l'un  de  sept  ans  et  l'autre  de  neuf  ans.  Ces 
jeunes  orphehns  ont  été  reçus  sur-le-champ  au 
Prytanée. 

Ainsi,  dit  le  rapporteur,  pendant  que  ce  peu- 
ple, si  fier  de  sa  prétendue  liberté  ,  assassinait  les 
vrais  amis  de  I  indépendance  ,  la  France  recueil- 
lait dans  son  seiii  les  enfans  de  ceux  qui  en  étaient 
les  mart)'rs. 

La  loi  ne  présentant  aucun  doute  sur  la  réunion 
au  Pi7tanée  des  biens  des  collèges  des  irlandais 
et  des  écossais  ,  la  commission  ptopose  de  passer 
à  1  ordre  du  jour. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 


Andriiux  réclame  contre  la  résolution  relative 
au  conservatoire  de  musique  ,  adoptée  hier,  sur 
le  rapport  d  Heurtaut-Lamerville.  Il  s'élève  contre 
diverses  dispositions  du  projet  ,  et  notamment 
suris  mode  d'admission  des  professeurs  ;  il  veut 
qu'ils  soient  choisis  au  concours,  au  lieu  de  l'être 
par  le  directoire.  Dans  ce  dernier  cas  ,  dit-il,  la 
faveur  et  1  intrigue  dicteraient  tous  les  choix,  car 
le  directoire  ne  peut  s'occuper  d'examens  de 
musique. 

L'opinant  demandé  que  le  projet  soit  renvoyé 
à  la  commission  ,  pour  y  être  examiné  de  nouveau. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Au  nom  de  la  commission  des  finances  ,Destrem 
fait  autoriser  le  directoire  à  prélever  une  somme 
de  3o  millions  sur  farriéré  des  contributions  , 
pour  assurer  le  service  du  premier  trimestre  de 
1  an  S.  Ce  prélèvement  sera  fait  provisoirement 
par  forme  d  emprunt  ,  et  il  sera  remplacé  parle 
produit  des  contributions  des  six  dernier»  mois 
de  l'an  8. 

SÉANCE  pu  19  VENDEMIAIRE. 

Présidence  de  Chazal, 

Un  message  du  directoire  invite  le  conseil  à 
s'occuper  d'une  loi  qui  fixe  les  délai»  dans  les- 
quels on  doit  rélever  l'appel. 

Clemenceau.  H  sera  statué  sur  cette  matière  dans 
le  nouveau  code  civil.  En  attendant ,  on  doit 
suivre  l'ordonnance  de  1667  qui  n'a  point  été 
abrogée.  Je  demande   donc  l'ordre  du  jour. 

Ludot.  Cette  ordonnance  est  tombée  en  désué- 
tude ,  et  le  code  civil  ne  pourra  être  de  long- 
tems  converti  en  loi  ;  il  faut  donc  renvoyer  à 
une   commission   spéciale. 

Le  renvoi  est  otdonhé. 


On  accueille  ,  par  la  mention  honorable  ,  les 
détails  satisfcsans  transmis  par  l'administratioa 
centrale  de  la  DrÔme  .  sur  le  départ  des  cons- 
crits de   ce   département. 

Un  conscrit  marié  avant  l'époque  déterminée 
par  la  loi  ,  est  devenu  veuf  ayant  un  enfant. 
Après  la  mort  de  cet  enfant ,  le  père  a  été  mis  suc 
laiiste  des  conscrits,  et  appelé  au  service  militaire; 
Il  invite  le  conseil  à  déclarer  s'il  est  ou  n'est 
pas  exempt  de  ce   service. 

Renvoyé  à  une  commission. 

On  donne  la  seconde  lecture  de  la  résolu- 
tion d'hier  sur  les  armées  dHelvétie  ,  de  Batavie 
et  d'Orient. 

Grandmaison.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été 
décrété  une  fête  à  ce  sujet.  La  proposidon  ,  en 
fut  faite  ;  mais  elle  ne  fut  que  renvoyée  à  l'exa- 
men d'une  commission  pour  en  faire  un  rap- 
port. Il  demande  que  la  rédaction  soit  rectifiée 
d'après    cet  observation. 

Cet  avis  est,  adopté. 

La  proposition  est  renvoyée  à  une  commis- 
sion. 

Fétiet  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Seine  ,  qui  annonce 
que  1800  hommes  ,  lésant  partie  des  conscrits 
de  ce  département  ^  sont  partis  ce  matin  avec 
armes  et  bagages. 

Les  nouvelles  qu'on  a  déjà  reçues  de  leur  pas- 
sage par  diverses  communes  prouvent  que  ces 
jeunes  guerriers  rivalisent  pour  le  bon  ordre  et  la 
discipline  ,  avec  les  troupes  de  ligne.  Un  seul  cri 
retentissait  dans  tons  les  rangs  ,  c'est  celui  de  vive 
la  république  !  L'administration  s'occupe  efficace- 
ment de  l'organisation  d'un  second  bataillon. 

On  procède  au  renouvellement  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  trésorerie  et  de  celt« 
de  la  comptabilité. 

Frégeville  annonce  ,  au  nom  de  la  commission 
des  inspecteurs  ,  que  le  citoyen  Darmand  ,  enr- 
ployé  à  2000  francs  dans  les  bureaux  du  conseil , 
vient  de  demander  sa  démission  pour  se  rendre  à 
l'armée.  Il  importe,  dit  le  rapporteur,- de  pro- 
poser pour  modèle  à  la  jeunesse  française  cet 
estimable  citoyen. En  conséquence,  la  commission 
propose  d'arrêter  la  mention  du  trait  de  dévon- 
ment  et  de  courage  du  citoyen  Darmand. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  sur  l'écola 
polythecnique. 

Delbrel  attaque  vivement  certaines  dispositions 
du  projet ,  qui  ne  tendent  à  rien  moins,  dit-il, 
qu'a  faire  de  cette  école  ,  une  école  privilégiée  , 
et  à  exclure  d'une  foule  de  fonctions  publiques 
les  jeunes  élevés  qui  ont  fait  leurs  éludes  dans 
les  départemens.  Pourquoi  ,  par  exemple  ,  faire 
nommer  les  examinateurs  par  le  directeur  de 
celte  école  ?  pourquoi  ne  prendre  les  examina- 
teurs que  parmi  les  professeurs  attachés  à  cette 
école  ?  pourquoi  composer  le  jury  d  administra- 
tion ,  de  professeurs  intéressés  dans  l'école  ?  pour- 
quoi ne  publier  le  programme  des  examens  que 
trois  mois  avant  qu'ils  aient  lieu  ?  n'est  -  il  paï 
évident  que  toutes  ces  dispositions  assurent  une 
préférence  exclusive  aux  élevés  qui  auror^t  étudié 
à  lécole  polythecnique  ?  L  intérêt  du  directeur, 
des  examinateurs,  du  jury,  ne  serait  -  il  pas ,  à 
mérite  égal  ,  contre  les  jeunes  gens  qui  auraient 
étudié  dans  les  départemens  ? 

L'orateur  conclut  en  proposant  divers  amen' 
démens    au   projet. 

Laurent ,  du  Bas-Rhin  ,  répond  qu'il  serait  im- 
possible de  choisir  les  examinateurs  ailleurs  que 
parmi  les  professeurs  de  lécole  polytechnique. 
En  effet  ,  1  un  des  objets  des  examens  est  la  géo- 
métrie descriptive.  Monge  est  l'auteur  de  celte 
science  nouvelle  ,  si  utile  pour  la  perspective , 
la  coupe  des  pierres,  et  l'architecture.  Ce  fut  lui, 
qui  en  démontra  les  principes ,  il  y  a  4  ans.  C  est 
par  lui  que  lesprolesseursde  l'école  polytechnique 
font  apprise  :  nul  autre  ne  la  connoil.  Or ,  pour 
être  examinateur ,  il  faut  connaître  la  science  , 
qui  est  l'objet  de  f  examen.  D'où  l'orateur  con- 
clut qu'il  faut  nécessairement  choisir  les  exami- 
nateurs parmi  les  savans  qui  enseignent  à  l'écol» 
polytechnique. 

Divers  membres  demandent  à  défendre  l« 
projet  ;  mais  personne  ne  se  présentant  plus  pour 
le  combattre  ,  le  conseil  ferme  la  discussion  , 
adopte  une  partie  de  ce  projet  ,  sauf  quelques 
amendemens,  et  ajourne  la  suite  des  articles. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
Les   Victimes   Cloilrées  et   Miiiuit. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  Laitière  polo- 
naise et  les  deux  Voyageurs. 

Théatrf.   du    Val'PEville.  ^.u}.  Le  Maréchal- . 
ferrant  ;    Young  ,   et  Rabelais. 


A  Paris,  de  limpiimeri»    du  citeysa   Agasis  ,  propriélaiie   du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins,  a' 
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Duodi,  22  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et 


indivisible. 


PO  L  I  T  I  QU  E. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  19.  vendémiaire. 

Il  paraît  que  ce  n'est  pas  dans  Zurich,  ainsi 
qu'on  l'avait  dit,  et  que  nous  l'avions  répété,  que 
Hotze  a  été  tué,  mais  aux  avant-postes  entre 
Shaiinisietet  Kallenbrunn.  Il  s'y  était  rendu  pour 
taire  une  reconnaissance  le  3  vendémiaire  ,  lors- 
quil  eut  appris  que  les  français  avaient  p^ssé 
la  Linih.  Comme  il  ne  croyait  pas  qu  il  y  eût  du 
danger  ,  il  n'avait  pris  avec  lui  que  peti  de  monde  , 
]e  colonel  Plunquel,  le  lieutenant  -  colonel  des 
liussards  des  frontières  ,  st  quelques  aides-de- 
camp.  Les  français  enveloperent  cette  petite 
troupe  ,  tirent  un  feu  de  mousqueterie  ,  et  le 
général  Hotze  fut  renversé  mort.  Le  colonel 
Pjusquet  et^  le  lieutenant-colonel  des  hussards 
turent  le  même  sort. 

On  écrit  de  Lithuanie  qu'un  corps  de  45.000 
russes  destiné  pour  1  Allemagne  ,  a  reçu  contre- 
ordre. 

On  fait  passer  des  renforts  considérables  aux 
troupes  prussiennes  qui  se  trouvent  sur  les  fron- 
tières de  la  Courlande  et  de  la  Liihuanie.  On  y 
torme  de  grands  magasins.  Ces  mesures  extraor- 
dinaires lont  croire  à  une  rupture  prochaine 
de  la  Russie  avec  la  Prusse.  Cette  rupture  ne  se 
bornera  pas. sans  doute,  aux  deux  cours  de  Berlin 
et  de  Pélersbourg.  On  doit  croire'  que  le  nord 
de  1  Allemagne  prendra  aussi  part  à  cette  guerre. 
Celte  conjecture  acquiert  de  la  probabilité  pflur 
ceux  qui  savent  que  le  ministre  de  Russie  à 
Dresde  a  été  rappelé,,  qu'on  s'attend  à  voir  rap- 
peler de  même  les  autres  minisires  de  la  même 
cour  auprès  de  deux  autres  puissances  du  nord, 
^t  qu'il  se  fait  de  très  grands  préparadfs  de 
guerre  dans  tout  lélectjrat  de  Saxe. 

Les  craintes  qu'on  avait  eues  à  Belgrade  du 
.soulèvement  des  janissaires  sont  appaisées  ;  on 
n'a  pas  même  eu  besoin  de  laisser  arriver  les 
troupes  qu'on  avait  appelées  pour  les  soumettre. 

Le  tiuartier-généi;ai  de  Côndé  était  le  S  de  ce 
mois   à  Stockack. 

Le  bruit  court  que  le  sénat  deHcinbqurg  effrayé 
des    nouvelles    menaces    de    fau'    A"    '.' -•   — 

1  1  j  '  ■  ■  j  lo  Prusse  .  au  iu2;ement 
attendre  la  décision  de  ''  rIu^>^-  .  au  j  ^ 
de  laquelle  11  s  en  était  rapporte  ,  Ment  de  livrer 
Napper-Tandy  aux  anglais.  Tant  pis  pour  le  sénat 
de  Hambourg;  on  trouvera  peul-être  quelque 
moyeu  de  sauver  Napper-Tandy  ;  mais  on  n  en 
trotavera  point  pour  garantir  le  sénat  du  juste 
lessentiment  de  la  république. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  6  vendémiaire. 

Les  russes  ne  sont  pas  les  seuls  qui  semblent 
pienlreà  tâche  de  faire  regretter  lés  français  en 
Italie.  La  conduite  des  impériaux  y  excite  aussi 
beaucoup  de  plaintes  et  de  murmures  ;  ils  em- 
ploient la  violence  pour  forcer  les  paysans  à  faire 
Jçs  travaux  miliiaires  qu'ils  jugent  nécessaires. 
Cèst  ainsi  qu'ils  en  ont  usé  à  Alexandrie  pour  la 
jcconslruciion  des  fortifications  de,  cette  place. 
-Lçs  réquisitions  k  main  armée  ne  plaisent  pas 
davatitage  de  la  part  d  un  autrichien  que  de  celle 
d'un  russe.  Aussi  le  mécontenleraent  a-t-il  été 
général. 

On  s'accorde  à  dire  que  ,  malgré  tous  les  efforts 

quon  pourrait  laire  ,  Alexandrie  ne  tiendrait  pas 

quinze  jours. 

/  Le  quartier-général  a   été  transporté  de  Corne- 

^       gUano  à  Final  .  d  où  il  s'ira  établir  à  Coni.  Cette 

dernière  place  est  fibre. 

Les  français  ,  écrit-on  de  Sori  en  date  du  5 
vendémiaire,  ont  été  attaqués,  ces  jours  derniers, 
sur  (oute  la  ligne  des  montagnes  et  sur  les  rivages 
du  Levant  ;  îls  ont  opposé  le  courage  au  nom- 
bre ,  ont  fait  à  l'ennemi  des  prisonniers  ,  parmi 
lesquels  une  compagnie  eniiere  de  grenadiers  au- 
trichiens ,  et  sont  rentrés  ensuite  dans  toutes  leurs 
positions.  Ces  prisonniers  ont  été  envoyés  à  Gê- 
nes. C'est  à  Torrigliano  que  l'ennemi  a  été  le 
plus  maltraité.  Nos  soldais  se  battaient  à  coups 
de  pierre  ,  genre  de  combat  qui  nuisait  plus  aux 
autrichiens  que  le  feu  de  la  mousqueterie.  Oii 
. s'attend  à  une  affaire  générale. 

•  Gomme  les  besoins  de  l'armée  étaient  pres- 
sans  ,  le  général  en  chef  a  emprunté  5oo,ooo  fr. 
à  la  république  ligurienne  ,  avec  promesse  de 
remboursement  sur  lesprenaiers  fonds  qui  arrive- 
ront de  la  France. 

Les  impériaux  exercent  contre  les  patriotes  des 
vexations  qui  ne  contribuent  qu'à  rendreleur  joug 


plus  odieux,  et  à  augmenter  le  nombre  de  ceux 
quin'attendent  qu'une  occasion  favorable  pour 
e  briser.  G  est  à  Mantoue  que  sont  conduites 
les  personnes  qu'on  soupçonne  d'avoir  été  mem- 
bres de  clubs.  Comme  la  conviction  n'est  pas 
nécessaire  ,  et  qu'un  simple  soupçon  suffit  pour 
taire  arrêter  et  expatrier  un  malheureux,  il  est 
aise  de  concevoir  les  résultats  affreux  d'un  système 
SI  favorable  aux  vengeances  ,  à  l'envie  ,  à  toutes 
les  passions  haineuses. 

Les  bâimiens  sur  lesquels  avaient  été  chargés 
les  efÎLts  militaires  de  l'armée  ,  destinés  à  être 
transportés  en  Fiance,  ont  mis  à  la  voile  avant- 
hier. 

REPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  16  vendémiaire. 

La  journée  du  14  a  été  autant  et  plus  meur- 
trière peut-être  que  les  précédentes  ;  mais  le  ré- 
sultat n'en  a  pas  été  plus  avantageux  aux  anglo- 
russes  ,  que  celui  de  Éerghen.  L'ennemi  meuait 
la  plus  gratide  importance  au  succès  de  l'attaque, 
qu'il  formait  au  même  instant  sur  toutes  nos  po- 
sitions. En  renversant  les  gallo-bataves  il  s'ouvrait 
le  chemin  pour  aller  attaquer,  par  terre  ,  Amster- 
dam ,  pendant  que  la  place  eût  été  bombardée  du 
côié  de  la  nier.  Le  plan  était  assez  bien  concerié; 
mais  le  général  Brune  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
se  prêter  à  son  exécution.  Ainsi  voilà  la  partie 
remise  .^  si  toutefois  xçlle  n'est  pas  entièrement 
manqiiée. 

Ce  n'est  qu'avec  des  efforts  de  courage  inouis 
que  nous  sommes  parvenus  à  faire  rentrer  l'en- 
nemi dans  ses  positions.  La  droite,  composée  de 
français  et  de  bataves  ,a  beaucoup  souffert.  Les 
anglo-russes  étaient,  dil-on  ,  parvenus  à  la  tour- 
ner, et  ils  la  prenaient  à  dos  lorsque  le  général 
Bn.ine  ftindit  sur  eux  et  les  culbuta.  C'est'  là  ce 
qui  a  déterminé  le  succès  de  la  journée,  quf 
jusqu'alors  paraissait  assez  incertain.  Un  corps  de 
600  anglais,  composé  en  grande  partie  de  gardes  . 
du  roi  d  Angleterre,  a  en;  enveloppé  et"  s'est  I 
rendit  prisonnier. 

Les  autres  résultats  de  cette  bataille  sont  con- 
nus. On  prétend  qu'elle  sera  bientôt  suivie  d'une 
autre  ,  qui  probablement  ne  sera  pas  moins  san- 
glante- Quoique  nous  occupions  une  position 
respectable ,   appuyée   d'un  côté   sur   la  mer  du 

dit-on  ,   l'itrtetîffi';?  aur  f.f.V-e  -i.r.  J-,J,  _i' -•  - 

tivc.  Il  voit  derrière  nous  Amsterdam  :  la  vue  de 
cette  riche  proie  l'anime  ;  mais  nous  ne  somrnes 
pas  moins  intéressés  à  la  défendre  qu'il  peut  l'être 
à  l'attaquer. 

On  n'a  pas  de  notions  très-exactes  sur  la  situa- 
tion de  la  Frise.  L'ennemi  a  employé  les  bâtimens 
qu'il  a  auZuiderzéeà  transporterau  Lernmer  beau- 
coup de  troupes , infanterie  ,  cavalerie  et  ariillerie. 
La  possession  de  ce  port  le  rend  maitre  des  com- 
municaiions  de  la  Frise  ,  avec  le  reste  de  la  Bata- 
vie.  Il  est  essentiel  de  le  déloger  promptement  ; 
car  si  on  lui  donne  le  lems  de  s'établir,  la  guerre 
deviendra  bientôt  aussi  active  dans  la  Frise  que 
dans  la  ci-devant  province  de  Hollande. 

Le  bruit  s'était  répandu  que  le  quartier-général 
avait  été  tran.'.férè  de  Beverwick  à  Harlem.  Il 
est  vrai  qu'il  en  avait  été  question  ,  parce  qii'il 
se  trouvait  trop  près  des  avant-postes  ennemis. 
Mais  les  choses  ont  changé  depuis  le  14,  et  l'on 
reste  à  Eeverwick. 

Le  quartier-général  du  duc  dYork  est  a  Alk- 
maer. 'Son  année  occupe  à  présent  la  ligne  en 
avant  de  celte  place.  Le  drapeau  orange  flotte  sur 
les  tours  de  la  ville. 

On  ramené  beaucoup  de  blessés  à  Leyde  et 
dans  tous  les  bourgs  et  villages  qui  sont  entre 
celle  ville  ,  Harlem  ,  la  Haye  et  Rolerdam. 

L'administration  cenirale  du  déparlement  du 
Tcxel  qui  s'éiait  retirée  à  Alkmaer,  après  l  inva- 
sion de  la  Nord-Hollande  .vient  d'être  transférée 
à  Harlem.  , 

Amsterdam  jouit  de  la  plus  grande  tranquillité  , 
quoique  l'ennemi  en  soit  très-près.  On  peut  du 
haut  des  clochers,  quand  l'horison  est  pur  ,  si- 
gnaler la  flotille  armée  des  anglais. 

Un  vaisseau  de  guerre  anglais  de  64  et  deux 
vaisseaux  de  transport  ont  échoué  sur  le  haaks  , 
banc  de  sable  qui  borde  des  deux  côtés  les 
approches  du  Texel.  Tous  les  éiiuipages  ont 
péri ,  excepté  36  hommes  qui  sont  parvenus  à  se 
sauver. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE     n.'  O  R  I  E  N  T. 

Suile   des   relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d  Aboukir. 
Le  10  ve7ilôse.  —  Le    10,  le  quariier-général    de 
l'armée  se  met  en  marche  sur  Jaffa  où  1  ennemi 


rassemblait  ses  forces  pour  s'y  défendre.  On 
couche  a  Esdodes  le  n  ,  et  le  12  à  Ramley  , 
bourg  habite  e.,  grande  partie  par  des  chrétiens 
Nous  y  trouvons  des  magasins  de  biscuit  que 
I  ennemi  n  avait  pas  eu  le  tems  d'évacuer  :  on  ea 
trouve  également  au  gros  village  de  Ledda. 

Quelques  arabes  rôdaient  pour  piller  ces  vil- 
lages ;  Ils  sont  repoussés  par  nos  partis. 

Le  i3  vcnlôse.  --Le  i3  ,  la  division  Kleber  for- 
mant I  avant-garde  ,  marche  sur  Jaffa.  L'ennemi  à 
son  approche  ,  rentre  dans  l'enceinte  de  la  place 
et  canonne  la  division  qui  prend  position.  ' 

Bonaparte  et  les  autres  divisions  arrivent  succes- 
sivement; la  division  Kleber  et  la  cavalerie  ont 
ordre  de  se  porter  en  avant-garde  sur  la  rivière  de 
Lahoya,  rouie  dAcre  ,  à  environ  deux  lieues, 
pour  couvrir  le  siège  dejaffa. 

Le  n  ventôse.  -  Les  divisions  Bon  et  Lannes 
forment  1  investissement  de  la  place.  Ces  divi- 
sions prennent  leur  camp  sur  les  hauteurs.  Le 
14  au  soir  on  reconnaît  la  place.  Le  front  d'at^ 
laque  est  décidé  au  sud.  sur  les  hauieurs  qui 
bordent    a  mer  ,   et  qui  arrivent   à  la   partie    de 

pface'^         ^  "■"    "   '"    P'"'    ''°"^   '^^  '^ 

Jaffa  est  fermée  d'une  muraille  sans  fossé  ,  flan- 
quée de  bonnes  tours  avec  du  canon.  Sur  la  mer 
se  trouvent  deux  forts  qui  délendtnt  le  port  et  la 
raae  ;  celle  place  paraissait  bien  armée. 

Le  i5  ventôse.  —  Dans  la  nuit  du "4  au  i5  on 
ouvre  la  tranchée;  on  travaille  à  établir  une  bal-  ■ 
terie  de  brèche  contre  la  tour  quarrée  la  ylw^  do- 
minante ,  et  deux  contre-baiteries.  Une  autre  bat- 
terie est  construite  au  nord  de  la  place  ,  i,our  faire 
diversion  par  une  fausse  attaque. 

Le  16  ve?itôse.  —  Us  journées  du  i5  et  du  16 
sont  emplo)ees  à  perfectionner  ces  travaux. 

L'ennemi  tente  deux  sorties;  il  est  forcé  de 
rentrer  avec  une  grande  perte  d'hommes  tués  ou 
blesses. 

Le  16  au  matin  ,  les  batteries  commencent 
leurs  teux  ;  a  quatre  heures  du  soir  ,  la  brêchè 
parait  praticable  ;  l'assaut  est  ordonné;  les  caïa- 
bm.ers  de  la  22»  légère  s'élancent  les  premiers  ; 
ladjudant-general  Rambeaud,  l'adjoint  aux  aditi- 
dans-generaux,Néthervood,  loificier  du  .'é-ie 
6a""°di?l^ï';'^^.îtÀJ^-i^''^-=''^"'  ^^■£^<:   eu.?  des 

Nos  braves  se  précipitent  à  la  brèche;  ils  la  gra- 
vissent malgré  quelques  feux  de  flanc  que  nous 
n'avions  pu  éteindre.  Ils  se  logent  dans  la  tour 
cjuarrée  ,  et  la  couronnent.  L'enneiïii  lait  des 
efforts  pour  attaquer  et  repousser  nos  troupes  qui 
se  trouvent  soutenuespar  ladivisiouLanusse  elpar 
notre  ariillerie  qui  mitraillait  la  ville  ,  ensuivant 
les  progrès  que  fesaient  nos  soldats  ;  ils  gagnent/ 
de  toit  en  toit ,  de  rue  en  rue  ;  bientôt  ils  ont 
couronné  et  pris  le  fort;  ils  sont  sur  le  port;  la 
terreur  s'empare  de  la  garnison  ;  la  plus,  grande 
partie  est  passée  au  fil  de  lépée;  environ  3oo 
égyptiens  échappés  à  l'assaut  sont  renvoyés  en 
Egypte  et  rendus  à  leurs  familles. 

Nous  avons  eu  une  trentaine  d'hommes  de  tués, 
tant  sur  la  brèche  que  dans  la  ville  ,  et  quelques 
blessés.  ' 

La  garnison  était  composée  de  1200  canonniers 
turcs ,  et  d'environ  25oo  raaugrabins  ou  arnauies  , 
et  quelques  égyptiens. 

Nous  avons  trouvé  dans  la  place  dix  pièces  de 
canon  ou  obusiers  de  16  ,  formant  l'équipage  d.e 
campagne  ,  envoyé  par  le  grand  seigneuràDjezzar, 
une  vingtaine  de  mauvaises  pièces  de  rempart, 
tant  en  1er  qu'en  bronze. 

Le  17  ventôse.  —  Bonaparte  ,  maître  de  tous  les  ' 
forts  ,  fait  épargner  les  habitans  ;  le  général  Robin 
prend  le  commandement  de  la  place.  11  paivicnt 
à  arrêter  les  désordres  qui  suivent  un  assaut  dé- 
fendu avec  ropiniàtielé  de  barbares  qui  ne  con- 
naissent aucun  des  usiges  de  la  gueire  cnlrc  les 
nations  policées.  Les  habitans  sont  protèges ,  et  le 
17  chacun  était  rentré  dans  son  habuaiion  :  ou 
trouve  dans  le  port  une  quinzuiije  de  petits  bâti- 
mens de  commerce. 

Bonaparte  forme  un  divan  composé  des  turcs 
les  plus  noiables  du  p.ays  ;  il  ordonne  les  mesures 
nécessaires  pour  remettre  la  place  en  éiat  de  dé- 
fense ;  il  fait  établir  un  hopiial. 

Jaffa  était  pour  l'aimée  une  place  de  la  plus 
haute  importance  :  elle  devenait  le  port  de  [en- 
trepôt pour  tout  ce  qui  devait  nous  arriver  de 
Damiette  et  d  Alexandrie. 

Ce  cominandement  est  codifié  à  l'adjudant-gé- 
néral  Grésieu,  militaire  distingué  sous.tous  les  rap- 
ports ;  il  meurt  de  maladie  peu  de  tems  après  iOQ 
séjour   à  Jafia. 


La  diWsion  Régnier  était  arrivée  à  Ramley  le  19 
ventôse  ;  elle  avait  reçu  l'ordre  d'y  prendre  posi- 
tion ;  elle  reçoit  celui  de  se  rendre  à  Jaffa  ,  de  laire 
partir  les  convois  de  vivres  et  de  munitions  qui 
devaient  nous  suivre  ,  et  de  sg  mettre  eu  marche 
deux  jours  après  l'armée  pour  la  joindre  à  Acre  , 
en  suivant  la  roule  de  la  mer  par  Césarée  et  par 
Canioura. 

Affaire  dt  Korsnm .  U  iS  ventôse. 

La  division  Kleber ,  campée  à  Miski ,  oià  elle 
avait  couvert  le  siège  dejafta,  le  24,  les  divisions 
Bon ,  Lannes  et  le  quartier-général  partent  de 
Jaffa  et  campent  à  Misky. 

Le  s5  ventôse.  L'armée  se  met  en  marche  pour 
Zetta.  A  midi,  l'avant-garde  a  connaissance  d'un 
corps  de  cavalerie  ennemie.  Abdalla  pacha  ,  avec 
mille  chevaux,  était  sur  les  hauteurs  de  Korsnm  , 
ayant  à  sa  gauche  un  corps  d'environ  5o,ooo  na- 
plousains  qui  occupaient  la  montagne  ;  son  projet 
était  d'arrêter  l'armée  prenant  position  sur  son 
flanc,  de  1  inquiéter  et  l'obliger  à  s'engager  dans 
les  montagnes  de  Naplouz  ,  afin  de  retarder  sa 
marche  sur  Acre. 

Les  divisions  Kleber  et  Bon  ,  la  cavalerie,  mar- 
chent sur  la  cavalerie  ennemie  qui  fait  différens 
mouvémens  ,  mais  qui  évite  le  combat.  La  divi- 
sion Lannes  a  ordre  de  se  porter  sur  la  droite 
pour  couper  Abdalla,  pacha  des  naplousains, 
déjouer  son  projet  en  le  forçant  à  se  reployersous 
Acre  ou  Damas.  Cette  division  s'emporte  à  trop 
d'ardeur  ,  elle  se  lance  dans  les  montagnes  et  at- 
taque les  naplousains  qui  prennent  la  fuite  ;  l'in- 
fanterie légère  les  poursuit  trop  loin.  Le  général 
s'aperçoit  que  l'armée  continuait  sa  marche  en 
poursuivant  Abdalla  ,  pacha ,  qui  avait  pris  la  route 
d'Acre;  il  fait  rappeler  plusieurs  fois  son  infan- 
terie légère  engagée  dans  une  guerre  de  rochers 
difficiles  et  qui,  n'avait  aucun  but.  Elle  se  retire 
après  plusieurs  ordres  réitérés  ;  mai*  les  naplou- 
sains regardent  ce  mouvement  comme  une  re- 
traite ,  suivent  notre  infanterie  légère  ,  la  fusillant 
dans  les  rochers  d'où  ils  nous  blessent  une  tren- 
taine d'hommes  et  tuent  le  citoyen  Barthelemi , 
chef  de  la  69^  demi-brigade  ;  ils  s'arrêtent  au  dé- 
bouché des  montagnes.  Cette  affaire  a  coûté  aux 
naplousains  plus  de  200  hommes  tués  ou  blessés. 

L'armée  et  le  quartier-général  bivouaquent ,  le 
a5 ,  à  la  tour  de  Zelta  ,  à  une  lieue  de  Korsnm. 

Le  q6  ,  on  campe  à  Saharien  ,  au  débouché  des 
gorges  du  Mont-Carmel,  sur  la  plaine  d'Acre.  La 
division  Kleber  se  porte  sur  Ca'iffa  que  l'ennemi 
avait  abandonné  à  notre  approche.  Nous  y  trou- 
vons environ  20,000  rations  de  biscuit  et  autant 
de  riz. 

IIn£_-eiC3;dte  de  -_d£ux.  vaisseaux  anglais  ,  une 


<Trî;r  •,•'  ^-f^  devait  nous  être  de  la  plus 
grande  u.due ,  s.  le  fort  eût  été  armé  ;  mais  l'en- 
nemi avait  évacue  avec  ses  troupes  toute  l'artil- 
ferie  et  Jes  raunit.ons.  On  s'empare  des  magasins 
châtMu         *'    °"  ""^   garnison  dans  le 

Ca'iffa  est  fermé  de  bonnes  murailles  flanquées 
de  tours  ;  un  château  défend  le  port  et  la  rade  • 
une  tour  crénelée ,  avec  des  embrasures ,  domine 
ia  ville  a  i5o  toises,  sur  une  éminence  où  elle- 
même  est  dominée  par  le  Mont-Carmel  :  cette 
place  n  est  pas  tenable  contre  du  canon. 

Le  27  ventôse.  Le  quartier-général  et  l'armée  se 
mettent  en  mouvement  pour  marcher  sur  Acre  • 
les  chemins  étaient  mauvais ,  le  tems  brun^eux' 
L  armée  arrive  très-tard  à  l'embouchure  de  la 
petite  rivière  d'Acre  ,  qui  est  environ  à  i5ûo  toises 
de  la  place. 


.  _„„..,    ^^^.tj    uii    luiiu  iiiaiecageux. 

iJonaparte  ne  croit  pas  devoir  ordonner  ce  pas- 
sageditticile  pendant  la  nuit  ,  d'autant  que  l'en- 
nemi avait  fait  paraître  quelques  tirailleurs  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  sur  l'autre  rive. 

On  s'occupe   dans    la  nuit  de   faire   un   pont  : 
le  28  ,  au  jour  ,  toute  larmée  passe. 

La  suite  demain. 

Strasbourg ,  le    i-j    vendémiaire. 

On  fait  filer  un  grand  nombre  de  troupes  vers 
Manheim,  on  il  paraît  quelles  passeront  le  lîhin' 
Ce  passage  sera  d'autant  plus  facile,  que  le  "énéral 
Ney  a  écrit  hier  aux  généraux  qui  se  trouvant  ici , 
quune  des  colonnes  qui  avait  passé  le  Rhin  à 
Mayence  ,  il  y  a  peu  de  jours  ,  était  entrée  à 
Manheini  ,  ou  elle  a  fait  prisonniers  3ooo  autri- 
npériaux  et  une  compagnie  de  cosaques. 

JLa  secon  '  ' 

lui 

trouvail 

qui  ont  été  désarmés,  ont  pro'mis  de  ne  pIus"po''aêr 
les  armes.  On  ne  sait  où  est  passe  le  baron  d  Al- 
bini  qui  commandait  celte  fameuse  armée.  Après 
avoir  laissé  un  corps  pour  lenir  en  échec  la  gar- 
nison de  Philipsbourg  ,  larmée  du  Rhin  va  se 
porter  sur  le  haut  Necker  pour  seconder  l'armée 
^Helvetie.  La  première    de  cci  armées    va  être 


Ss 

renforcée  par  les  garnisons  du  fort  Vauban  ,  de 
LauierboAirg  ,  de  Seliz  ,  qui  seront  remplacées  par 
d«s  bataillons  auxiliaires. 

Le  prince  Charles  qui  se  rend  à  marches  for- 
cées à  Schaffhouse,  a  passé  le  7  à  Sluttgard.  On 
ne  croit  pas  qu'un  corps  français  qui  a  dû  passer 
le  Rhin  à  Rhineck  ,  lui  permette  de  faire  sa  jonc- 
tion avec  Suwarow. 

L'armée  du  Rhin  doit  se  réunir  à  un  corrs  de 
l'armée  d  Helvétie  qui  passera  le  Rhin  entre  Bâie 
et  Schaflhouse  pour  prendre  l'archiduc  à  revers  , 
tandis  qu'il  serait  inquiété  sur  son  front  ,  et  sur 
l'autre  flanc  par  Massena  ,  qui  marche  contre  lui 
avec  des  forces  considérables  ,  et  par  le  corps 
qui  aurait  passé  le  Rhin   à  Rhineck. 

L'échec  momentané  qne  les  français  ont  essuyé 
prés  de  Claris  ,  leur  a  fourni  de  nouvelles  occa- 
sions de  déployer  leur  héro'ique  valeur.  A  Uri  ils 
se  battirent  comme  des  lions  ,  quoiqu  ils  fussent 
bien  inférieurs  en  nombre  aux  troupes  de  Suwarow. 
Cinquante  d'entr'eux.  ont  résisté  pendant  5  heures 
dans  Steg  à  deux  régimens  autrichiens  ,  et  ont 
ainsi  donné  le  tems  à  Lecourbe  de  forcer  le 
passage  d'Altorf  et  de  venir  lej  secourir. 

Le  lendemain  ,  4  ,  Lecourbe  s'empara  de  la  rive 
gauche  de  la  Reuss ,  et  détruisit  les  ponts  d'Ahing- 
Hausen  et  d'Erafeld.  G  est  ce  jour-là  que  Suwarow 
en  chemise ,  portant  de  grandes  culoiles  ouvertes 
sur  les  côtés,  et  tenant  un  knout  pour  bâton  de 
fcld-maréchal  ,  entra  à  cheval  à  Altorf,  et  reçut 
dans  cet  équipage  la  bénédiction  du  curé.  Pour 
donner  aux  habitans  un  échantillon  des  bien- 
faits  qu'il   leur  promettait'^,  ses   russes   brûlèrent 

deux  granges  remplies  de  foin.  Son  armée  ,  avant  1  et  durable,  conformément  au  vœu  des  deux 
la  dernière  bataille  qui  l'a  forcé  de  se  retirer 
chez  les  grisons  ,  était  abîmée  de  fatigues  ,  mou- 
rante de  faim  ,  et  ne  pouvait  trouver  de  pain 
dans  un  pays  stérile  et  déjà  dévasté  :  elle  est 
maintenant  poursuivie  yar  une  armée  formidable  , 
bien  pourvue  d'ardllerie  ,  tandis  que  la  difficulté 
des  chemins  n'a  pas  permis  aux  russes  d'en  amener 
avec    eux. 

Le  corps  électoral  de  Lausanne  a  élu  au  sénat 
les  citoyens  Muret  et  J.  J.  Cart ,  tous  deux  connus 


Je  serais  effrayé  de  cette  tâche  ,  si  je  n'étais 
encouragé  par  deux  idées  déterminantes:  t"  par 
l'opinion  où  est  le  roi  mon  maître  que  je  sers  sa 
majesté  avec  toutes  les  facultés  de  mon  ehten- 
denicnt  .sans  connaître  d  autre  chemin  que  celui 
de  la  vérité  ,  en  l'exposant  avec  la  simplicité  et 
la  noble  franchise  qui  doivent  la  caractériser  , 
et  en  r.-  suivant  d  autre  guide  que  l'intérêt  de 
la  dignité  de  son  nom  et  du  bien  de  ma  patrie  ; 
2"  la  persuasion  où  je  suis  qu'une  longue  com- 
binaison avec  les  armes  françaises  .  la  place  dis- 
tinguée fjue  j'y  ai  occupée  ,  et  les  rapports 
intimes  que  j'ai  eus  par  là  avec  les  généraux  , 
les  capitaines  et  autres  officiers  ,  à  raison  du 
service,  m'ont  mérité  de  la  France  Ihonorable 
réputation  d'être  personnellement  attaché  à  cette 
grande  nation  avec  un-  vœu  ardent  pour  sa 
prospérité. 

Appuyé  par  ces  deux  motifs .  citoyens  direc- 
teurs ,  je  n'hésiterai  pas  à  vous  présenter  fran- 
chement mes  idées  sur  les  plans  que  vous  for- 
merez pour  remploi  des  forces  navales  comte 
l'ennemi  commun. 

On  ne  peut  nier  que  quelques  événemens  mal- 
heureux ne  J  aient  placé  dans  une  grande  supé- 
riorité ;  mais ,  outre  que  1  armée  combinée  à  Brest 
est  déjà  par  elle-même  si  respectable  ,  le  roi  mon 
souverain  a  encore  au  Férol  et  à  Cadix  des  forces 
considérables  dont  il  peut  faire  usage.  Mettons- 
les  toutes  en  mouvement  avec  l'éneigie  qui  ca- 
ractérise l'une  et  l'autre  nation  ,  pour  soutenir 
des  entreprises  dignes  de  leur  grandeur,  et  qne 
ce  mouvement  ou  ses  effets  bii.n  accomplis  ior- 
cent  1  Angleterre  à  une  paix  honorable,   solide 


gouvernemens  ,  et  ainsi  que  1  exige  le  bien   de 
Ihumanité. 

J'ai  rendu  compte  ,  citoyens  directeurs  ,  au  roi 
mon  maître  de  tous  les  témoignages  de  consi- 
dération que  j'ai  reçus  de  vous  ,  et  de  toutes  les 
démonstrations  honorables  qui  m  ont  été  données 
par  vos  ordres  sur  ma  roule  depuis  Brest  jusques 
dans  cette  capitale.  S.  M.  me  charge  de  vous 
en  remercier  de  sa  part.  Je  remplis  ce  devoir 
avec   la  double  satisfaction  de  vous  exprimer  eo 


pour  avoir  puissamment  coopéré  à  la  révolution     même  tems  ma  reconnaissance  personnelle  pour 


helvétique. 

Dans  la  fête  anniversaire  de  la  fondation  de  la 
république  qui  a  eu  lieu  à  Lausanne  ,  on  a  porté 
entre  autres  toasts,  ceux-ci  :  A  larmée  du  Danube 
et  à  son  héroïque  chef!  Puisse  l'enfant  chéri  de  la 
victoire  reconduire,  tambour  battant,  le  prince 

Charles  à  'Vienne  et  Suwarow  à  Moscou  ! 

Au  général  Lecourbe !Pahse-i-\l , -ps.!  le   pont    du 
Diable  ,  mener  tous  les  aristocrates  en  enfer  ! 


rans  ,  lezi  umaemtaire. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Dans  la  séance  de  ce  jour ,  le  ministre  des 
relauons  extérieures  a  présenté  MM.  Musquiz 
ambassadeur  d  Espagne  ,  et  Massaredo.  Ce  der- 
nier a  remis  au  directoire  les  lettres  de  créance 
par  lesquelles  le  gouvernement  espagnol  l'a  au- 
torise a  se  concerter  avec  celui  de  la  république 
française  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  desti- 
nation de  1  escadre  combinée.  Voici  les  discours 
qui  ont  ete  prononcés. 

Discours  de  M.  Massaredo. 
Citoyens  directeurs  ,  l'intérêt  de  la  France 
comme  celui  de  l'Espagne,  réclamait  ia  combi- 
naison de  leurs  forces  navales.  L'expérience  de 
toutes  les  guerres  et  même  celle  de  la  uuerre 
actuelle,  atteste  l'importance  de  cette  m«ure 
autant  par  les  désastres  qui  ont  eu  lieu  ' 
quand  on  la  négligée  ,   que  par   ses  heureux  ré" 


tous  les  égards  dont  vous  m'avez  honoré  ,  et  de 
vous  prier  d'agréer  avec  1  hommage  de  mon  res- 
pect pour  le  directoire  exécutif,  l'élan  du  zeie 
que  je  consacre  à  la  France  dsns  les  services  de 
ma  destination  ,  comme  employé  par  son  magna- 
nime et  fidèle  allié  ,  le  toi  catholique  mon  sou- 
verain. 

Réponse  du  président  du  directoire. 

énéral  ,  l'intérêt  non  -  seulement 


Monsieur 
de  iku'""" 
sance    qui  ,    facile 


rope  ,  est  df"  '  "?^'^.'^^  '«"^  les  peuples 
i„f      1,   -1      -  *^   reunir  contre   une  puis- 

CllOla ;!,■■         '  •'^ 


La  seconde  colonne  est  entrée  à  Francfort ,  que 
abandonné  la  cavalerie  autrichienne  qui  s'y 
lit.  Les  paysans  mayençais  et  wurtzbouigeois 


sultats  quand  on  la  adoptée.  Qu'on  juse  si 
1  Angleterre  en  est  convaincue  ,  par  ses  efforts 
quelle  a  faits  pour  empêcher  ceue  combinaison 
daris  1  occasion  présente  ,  en  réunissant  dans  la 
Méditerranée  une  armée  navale,  si  énormé- 
ment superu^uie  même  aux  nôtres  ,  après  leur 
jonction!  On  ne  saurait  en  douter,  celte  réu- 
mon  peut  influencer  plus  qu'une  victoire  ,  sur 
le  b.en  de  la  cause  des  deux  puissances  alliées.  ; 
M.  Massaredo  enireensuitedans  quelques  détails 
Ternies    •"  '  '^'"  '"'^"'''   "'   """"""   «"   «^ 

A  ces  preuves -évidentes  de  l'entière  loyauté 
que  sa  majesté  a  apportée  dans  son  alliance 
avec  la  France  ,  du  scrupule  religieux  avec  le- 
quel son  cœur  est  attaché  à  cet  îieureux  prin- 
cipe qui  doit  opérer  le  bien  des  deux  nations- 
a  ces  lemoignages  éclatans  du  désir  qu'elle  a  eu 
de  tout  tems  de  concourir  par  ses  armes  à  le 
con.ohder,  elle  ajoute  aujourdhui  celui  de  s'en 
rappoiier  a  voire  sagesse  du  soin  de  les  era- 
P0)er,  en  me  confiant  celui  de  connaître  des 
.ans  que  vous  formerez  à  cet  effet ,  en  m'impo- 
sant  lobiigauon  de  les  examiner ,  de  vous  pro- 
poser mes  opinions  ,  et  d'adopter  et  exécuter 
de  sijite  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire  et  con- 
venable ,  comme  si  j  en  avais  reçu  l'ordre  formel 
uc  sa  majesté. 


L  n.  l'^T  ^^'  ^'  '"'"'°"  '  °'^  obtenus^plr 
e  nombre  de  ses  vaisseaux  plus  encore  que  par 
le  courage  de  ceux  qui  les  commandent,  prétend 
exclusivement  a  la  domination  des  mers.  Les  pro- 
jets ambineux  de  son  gouvernement  perfide  sont 
enfin  connus  :   d'un  p^etit  coin  de  terre  que  "e 

la  lorme  des  gouvernemens  de  tous  les  peuples, 
rve  se  resouvenant  pas  assez  quii  n  a  fallu  qu  une 
fanJi?  '''.^'-^^''\^.l  P°-  conquérir  son  île! 
J  anglais  ,  qui  n  est  définitivement  dangereux  que 
fa  lir^  '""  If"'"  compromet  leshntéiê.s' e1 
la  gloire  ,  appelle  sur  lui  ,  par  ses  insolentes 
P^retentions,  tout  le  poids  des  d^eux  grandespu^- 

Le  direcloi^re  exécuuf.  qv,i  ,  naguère,  expri- 
mau  au  roi  d  Espagne  ,  dans  la  personne  de  ToL 
ambassadeur  ,  le  sincère  attachement  de  la  repu 
bhque  française  pour  la  nation  espagnole  ,  aime 
a  voir  se  renouveller  l'occasion  de  publier  encore 
ses  sennmens  désunie,  d  union  et  de  confiance 
qui  rendent  inaltérable  l'alliance  de  deux  peu- 
pies  aussi  grands  que  généreux.  Ainsi ,  le  même 
mois  aura  consacré  ,  par  deux  époques  mémo- 
rables cette  inume  relation  entrele  riid  Espace 
et  le  directoire  exécutif.  ^pagnc 

L'inauguration  de  la  fondation  de  la  république 
arua  signale  lune  par  le  souvenir  des  princ^J 
dete.nellejusuce  sur  lesquels  le  peuple  français 
onde  sa  puissance  :  l'autre  .  qui  s'entoure  de  la 
o  ennite  des  victoires  ,  attestera  et  linfaligable 
ennemis!     "  '''°"'^^'  '^'  cette  puissance  su'r  ses 

éDon,?il"'°'''l^'''""'!'""  "PP'Ochant  ces  deux 
époques  ,  se  plaît  a  les  présenter  au  roi  d'Es- 
pagne comme  la  plus  heureuse  garantie  que 
puisse  offrir  une  grande  nation  envers  ses  alliés- 
lune  lui  rappellera  la  loyauté  des  alliances  dà 
peuple  français  ;  l'autre,  l'énergique  courage 
quil   développe  pour  défendre  ses  amis. 

Le  moment  est  venu  où  les  espagnols  qui  , 
tant  de  fois,  se  placèrent  par  leurs  victoires  au 
rang  des  premiers  peuples  ,  vont  unir  leurs  armes 
glorieuses  aux  armes  triomohantes  du  peuple 
français.  Bientôt  la  perfide  Angleterre  apprendra 
I  ce  que  peuvent  les  magnanimes  sentiraens  de  la 
I  générosité  contre  la  duplicité,  la  froide  barbarie 
et  I  anibiuon  démesurée.  Alors  ,   ce  colosse  qui 


%3 


par  les  ptesilges  de  sa  grandeur  imaginaire  ,  en 
imposait  à  ses  aveugles  stipendiés  ,  s'écroulera 
sur  sa  base,  dont  il  s'efforce  en  vain  de  déguiser 
la  faiblesse.  Alors,  l'Europe  jugera  entre  les 
héros  qui  ne  triomphent  que  pour  donner  la 
paix  au  monde  ,  et  le  sanguinaire  anglais  qui 
Hamoncèle  1  or  que  pour  acheter  la  guerre  , 
corrompre  la  faiblesse  et  soudoyer  la  discorde. 

Eh!  quel  tems  fut  plus  digne  de  cette  géné- 
reuse entreprise  que  celui  où  le  sol  de  I  Eu- 
rope va  être  purgé  de  ces  hordes  nombreuses 
que  la  barbarie  du  nord  avait  vendues  à  lalàcheté 
"britannique  ;  où  par-tout  le  russe  paie  de  son 
sang  son  insolente  audace  ;  où  1  Helvétie  voit 
disparaître  le  joug  dont  l'Autriche  méditait  de 
l'accabler  ;  où  la  valeur  républicaine  garantit 
la  Batavie  de  l'oppression  de  l'Anglais  spolia- 
teur; où  une  armée  toute  entière  de  turcs  expie 
la  journée  d'Aboukir  ;  où  enfin  ,  par  leur  lâche 
abandon  ,  les  anglais  ont  prouvé  sur  les  bords 
de  l'Egypte  ,  que  par-tout  où  ils  débarquent  leurs 
alliés  il  existe  un  Quiberon. 

La  considération  que  nous  avons  tant  de  plaisir 
à  vous  témoigner  ,  M.  le  général  ,  est  due  autant 
à  l'estime  personnelle  que  vous  ont  acquise  vos 
talens  distingués  ,  qu'à  l'honneur  que  vous  avez 
de  commander  les  forces  navales  d'une  nation 
amie.  Et  le  directoire  exécutif  se  plaît  à  considérer 
les  nouvelles  marques  de  confiance  que  vous 
accorde  le  sage  monarque  qui  la  gouverne  , 
comme  une  preuve  nouvelle  de  son  attachement 
à  la  république  française;  de  son  désir  de  donner 
auji  forces  combinées  des  deux  peuples  une  di- 
rection digne  de  l'une  et  l'autre  puissance,  de 
forcer  enfin  un  gouvernement  qui  n'a  que  le 
pouvoir  de  troubler  tous  les  autres  ,  à  recevoir 
la  paix  dont  ses  fureurs  ont  trop  long -tems 
éloigné  le  bienfait  également  désiré  par  toutes  les 
nations. 

—  Le  chef  de  brigade  du  ii'^  régiment  de  cava- 
lerie ,  écrit  de  Rome  le  24  fructidor.  <i  Les  anglais 
qui  bloquaient  Civita-'Vecchia  ,  petit  port  de  mer 
à  dix  lieues  à-peu-près  d'ici ,  et  d  où  part  ce  pedt 
navire ,  sont  disparus  depuis  six  à  sept  jours. 
Les  troupes  et  les  brigands  à  qui  nous  avons  à 
faire  ,  sont  si  mauvais  soldats ,  que  par-tout  où 
nous  les  attaquons  ,  nous  les  battons.  Il  y  a  huit 
jours,  ils  nous  menaçaient  de  venir  nous  attaquer 
à  Rome;  nous  allâmes  au-devant  d'eux  jusqu'à 
Frescati  ,  petite  ville  dans  la  montagne  à  14  milles 
d'ici,  où  ils  étaient  retranchés  avec  23  bouches 
à  feu  ,  au  nombre  de  6000  ,  tant  napolitains  que 
rebelles. 

En  moins  d'une  ieure  ,  nous  eûmes  les  sS 
bouches  à  feu  ,  deux  drapeaux  ,  toutes  leurs  mu- 
nirions et  leurs  bagages;  nous  en  tuâmes  beau- 
coup, et  fîmes  une  quarantaine  de  prisonniers  de 
troupes  de  ligne  ;  le  reste  fut  mis  en  déroute 
si  loin  ,  qu'on  ne  les  a  pas  revus  depuis  ce  mo- 
ment. Nous  n'eûmes  qne  7  à  8  soldais  de  blessés, 
sur  1100  que  nous  étions. 

—  L'armée  navale  de  Brest  a  ordre  de  se  tenir 
prête    à  appareiller. 

—  L'Institut  a  proposé  au  ministre  de  l'intériciu 
de  faire  placer  la  belle  statue,  en  marbre,  de 
Vincent  de  Paule  ,  à  l'hospice  des  enfans  trouvés. 

—  Hier  on  a  chanté  sur  nos  théâtres  des  cou- 
plets  relatifs   à  la  défaite  de    Suwarow. 

—  Tandis  que  l'empereur  de  Russie  ,  nouvel 
Attila  ,  fait  ravager  par  ses  armées  les  belles  con- 
trées du  midi  ,  qu'il  forme  une  croisade  contre 
la  philosophie  et  le  progrès  des  lumières  ,  et  qu'il 
est  si  bien  secondé  par  le  plus  immoral  des  gou- 
vernemens  ,  celui  de  la  Grande-Bretagne  ,  le  roi 
de  Prusse  qui  semble  avoir  hérité  des  grandes 
vues  de  Frédéric  II  ,  s'occupe  des  moyens  de  ré- 
pandre sur  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  plus 
nombreuse  de  ses  sujets  ,  les  bienfaits  de  1  ins- 
trucrion. 

Nous  lisons  dans  le  Nord  littéraire  du  professeur 
Olivarius  ,  une  lettre  dans  laquelle  ce  prince  re- 
commande aux  administrations  secondaires  de  ses 
états  ,  la  formation  d'écoles  qui  répondent  aux 
écoles  centrales  et  primaires  de  la  république 
française.  Dans  une  autre  lettre  à  l'académie  des 
sciences  de  Berlin  ,  Frédéric-Guillaume  l'engage 
à.  s'appliquer  spécialement  au  grand  objet  de 
l'instrucdon  générale  ,  de  préférence  à  ceux  qui 
n'intéressent  que  l'érudidon  et  la  curiosité. 

—  La  vUle  de  Hambourg  possède  dans  ses 
murs  Giarnovichi  et  dans  ses  environs  Viotti  , 
tous  deux  célèbres  violons.  Viotri  ,  que  des  rai- 
sons politiques  ont  déterminé  à  quitter  Londres  , 
vient  de  publier  six  duos  concertans  pour  deux 
violons  ;  dans  l'épître  dédicatoire  on  remarque 
ces  paroles  :  "  Cet  ouvrage  est  le  fruit  du  loisir 
1)  que  le  raalheurme  procure.  Q^tielques  morceaux 
n  ont  été  dictés  par  la  peine  ;  d'autres  par  l'es- 
!)  poir.  >i  Viotti  ne  s'est  point  fait  entendre  en 
public  à  Hambourg  ;  on  y  a  entendu  deux  fois 
Giarnovichi  qui  a  également  publié  quelques  qua- 
tuors ,  il  y  a  environ   deux  ans. 

— ;  Une  femme  indigente  a  failli  gagner  le  quine 
au  dernier  tirage  de  la  loterie.  Elle  s'est  présentée 
à  un  bureau  ,  rue  du  Vieux  Colombier,  pour  y 


faire  faire  une  mise  sur  les  cinq  numéros  qui 
sont  sorris  ;  mais  ,  comme  elle  n'avait  que  85  cent. 
(  17's.  )  ;  elle  fut  obligée  de  rerirer  un  numéro  ,  le 
5l.  Le  quaterne  qui  lui  est  resté,  et  sur  lequel 
elle  avait  mis  5  cent.  ,  lui  a  valu  5oi«  fr.  Si  elle 
avait  pu  mettre  les  cinq  numéros  ,  elle  aurait  eu 
7  1,770  fr.  ;  et  si  elle  eût  joué  par  quine  sec  ,  elle 
aurait  eu  1,800,000  fr. 


THEATRE   DE   LOFERA- COiMIQ,UE. 

En  rendant  compte  de  l'opéra  de  Montana  et 
Stéphanie  ,  nous  rappelâmes  que  le  sujet  tiré  d'une 
épisode  de  l'Arioste  paraissait  avoir  été  plus  par- 
ticulièrement imité  d'un  ouvrage  de  Shatespear  , 
analysé  par  un  de  ses  traducteurs  ,  sous  le  titre 
de  Ne  pas  croire  ce  qu'on  voit.  Le  même  sujet  vient 
d'être  traité  de  nouveau  ,  et  limitation  du  poète 
italien  est  plus  sensible  que  celle  du  tragique  an- 
glais ,  dans  le  nouvel  ouvrage  intitulé  Ariodant  , 
et  dû  aux  citoyens  Hoffmann  e)  Méhul.        ^ 

Mous  avons  parlé  de  Montana  et  Stéphanie  avec 
assez  de  franchise  et  d'indépendance  .  pour  qu  on 
ne  nous  accuse  pas  de  prétendre  relever ,  aux 
dépens  du  nouvel  ouvrage  ,  le  succès  de  celui 
qui  l'a  précédé;  mais  le  même  sujet,  traité  par 
deux  auteurs  ,  amené  facilement  l'idée  d'un  pa- 
rallèle ,  et  nous  n  hésitons  pas  à  croire  que  le 
poëme  (puisqu'il  faut  se  servir  de  ce  nom  j  ,  que 
le  poëme  de  Montana  ,  disons-nous  ,  malgré  ses 
défauts,  était  prélérable  ,  offrait  plus  d  instructions 
dramatiques  que   celui  à' Ariodant. 

L'auteur  paraît  avoir  laissé  la  scène  en  Angle- 
terre ,  comme  dans  le  poëte  italien  ;  parait  est  le 
mot  ;  car  rien  ne  l'annonce  d'une  manière  po- 
sitive. 

Lina  ,  fille  d'Edgard  ,  prince  régnant ,  est  ai- 
mée d'Ariodant  qu  elle  adore.  Olhon,  souverain  , 
venu  de  l'Hybernie  ,  demande  sa  main  ;  et  es- 
suyant un  refus  ,  médite  une  vengeance  cruelle. 
La  loi  prononce  la  peinede  mon  contre  totnefiUe 
recevant  la  nuit  un  homme  d.ins  son  apparte- 
ment. C  est  sur  cette  loi  qu'Othon  fonde  ses  cou- 
pables projets. 

II  appelle  Ariodant  en  duel ,  mais  avant  de 
combattre  il  lui  offre  de  lui  prouver  que  son 
amante  n'est  pas  digne  de  lui  ,  puisqu'à  1  instant 
même  elle  va  le  recevoir  chez  elle  :  un  signal  est 
donné.  Une  suivante  de  la  fille  dEd^jard  paraît 
sous  les  habits  de  sa  maîtresse,  introduit  Othon 
sous  les  yeux  d'Ariodant  et  de  témoins  nombreux. 
Ariodant  s  éloigne  désespéré.  Lina  est  accusée  ; 
juge  et  souverain,  son  père  va  la  condamner, 
quand  un  incident  inattendu  fait  paraître  la  sui- 
vante complice  d'Olhon. 

L'innocence  de  la  fille  d  Edgard  çst  reconnue  , 
et  le  calomniateur  surpris  et  attaqué  par  le  frerc 
d'Ariodant ,  paie  son  crime  de  sa  tête. 

Le  premier  acte  de  cet  opéra  offre  une  même 
situadon  prolongée  au-delà  des  bornes  raison- 
nables ,  et  cela  aux  dépens  de  l'exposition.  La 
séduction  de  la  suivante  qu'on  ne  voit  nullement 
intéressée  ni  forcée  au  crime  qu'elle  commet , 
n'est  ni  motivée  ,  ni  vraisemblable  ;  on  ne  sait 
pas  comment  ni  pourquoi  Othon  eiu  autrefois 
un  portrait  et  des  lettres  de  Lina  :  quand  Othon 
demande  à  Edgard  la  main  de  sa  fille  ,  on  souffre 
impatiemment  Tes  Ueux  communs  que  ce  dernier 
débite  ;  et  on  ne  lui  pardonne  pas  de  prendre 
des  vers  d'Œdipe  ,  pour  les  affaibhr  par  ceux 
dont  il  les  fait  suivre. 

On  désirerait  que  la  fête  du  second  acte  eût 
plus  de  caractère  et  de  mouvement  :  si  la  situa- 
tion n'exigeait  pas  que  la  suivante  de  Lina  trahît 
sa  maîtresse  .  on  pourrait  s'étonner  de  voir  cette 
princesse  errer  seule  et  la  nuit  dans  les  jardins, 
y  entendre  les  sermens  de  son  amant  ,  et  bientôt 
les  menaces  d'Othon.  La  situation  où  le  traître  , 
trompant  tous  les  yeux,  pénètre  dans  l'appar- 
tement de  Lina  serait  d'un  bon  effet ,  si  Ariodant 
n'était  forcé  à  être  le  témoin  passif  d'une  aussi 
étrange  scène  ,  et  bientôt  à  s'éloigner  d'un  lieu 
où  véritablement  il  n'a  plus  rien  à  faire. 

Quant  au  dénouement,  c'est  un  véritable  tour 
d'adresse  dont  il  est  difficile  de  croire  la  subti- 
lité possible.  L'apparition  subite  de  cette  suivante  , 
complice  du  crime  ,  échappée  à  ses  assassins  , 
et  s'introduisant  dans  la  prison  de  sa  maîtresse, 
et  paraissant  pour  elle  au  tribunal  pourycor- 
fondre  le  calomniateur,  est  un  de  ces  événemens 
qni  peuvent  terminer  fort  heureusement  un  ou- 
vrage dramatique  ,  sans  être  considéré  comme 
bien  naturel  ,  ni  comme  vraisemblable.  Mais 
l'inconnue  est  reconnue  ,  et  le  crime  puni  ;  cela 
doit  suffire. 

Des  spectateurs  bénévoles  vous  disent  que  le 
but  moral  est  atteint  ,  le  chœur  final  se  fait  en- 
tendre ,  et  ils  applaudissent  avec  transport.  En 
effet ,  ce  mot  seul  peut  peindre  la  vivacité  des 
applaudissemens  donnés  à  cet  ouvrage.  Ce  n'est 
pas  qu'au  milieu  de  cet  enthousiasme  réel  ou 
factice  de  beaucoup  dindividus  on  n'ait  pu 
appercevoir  que  la  satisfaction  n'était  pas  géné- 
rale ,  que  l'intérêt  avait  été  plus  que  faible  ,  et 
souvent  le  spectateur  plus  que  refroidi.  Si  quel- 


qu'un eût  demandé  à  l'un  des  plus  enthousiastes 
admirateurs  ,  quel  degré  de  vraisemblance  pou- 
!  valent  avoir  et  les  incidens  cl  le  dénouement  de 
I  l'ouvrage;  quel  mérite  de  coiitexture  il  présen- 
tait ;  sur-tout  si  l'on  parle  du  style,  des  pensées 
communes  qui  s'y  trouvent ,  du  peu  de  soin 
donné  au  dialogue  ,  du  défaut  absolu  d'harmonie 
qu  on  y  remarque  ;  enfin  ,  si  on  eût  dit ,  pour 
faire  recevoir  u;i  tel  ouvrage  ,  et  pour  engager 
un  musicien  de  s'en  charger  ,  il  faut  avoir  une 
réputation  acquise,  et  crjuidie  peu  de  la<:om- 
promeure  ;  Icnthousiaste  eût  cru  répondre  au 
censeur ,  en  lut  pariant  de  la  musique.  C'est 
donc  de  la  musique  que  nous  parlerons  ,  en  dé- 
clarant avec  franchise  que  ,  quel  que  soit  son  mé- 
rite ,  elle  n'ajoute  rien  à  la  réputation  de  son 
auteur.  Sans  doute  ,  la  composition  en  est  large, 
vigoureuse  ,  pleine  d'effets  harmoniques  ;  sans 
doute ,  quelques  parties  de  chant  sont  d'une 
grande  pureté  ,  et  les  traits  des  aecompagne- 
mens  sont  le  plus  souvent  inattendus  et  injjé- 
nieux;  mais  en  général  le  musicien  a  laissé  dé- 
sirer une  répartition  plus  sa^e  de  ses  'brillans 
effets;  il  devait  être  plus  économe  de  beautés, 
et  les  distribuer  avec  assez  d'art,  pour  que  les 
beautés  mêmes  ne  parussent  pas  monotones.  Il 
est  impossible  ,    toutefois  ,    de   citer   sans   éloges 

I  ouverture,  qui  est  d  un  style  neuf;  lair  de  la 
soubrette,  morceau  charmant  ,  mais  qui  sort  du 
ton  de  1  ouvrage;  la  finale  du  premier  acte  ,  l'in- 
termède et  le  premier  chœur  du  second  ,  la 
grand  air  de  Lina  ,  un  duo  coupé  à  la  manière 
de  celui  d'Armide,  et  dont  l'introduction  est 
parfaitement  belle;  le  morceau  d  ensemble  est 
moins  remarquable. 

Ainsi  1  Méhul  a  saisi  avec  chaleur  ,  a  déve- 
loppé avec  talent  une  foule  d'idées  musicales 
très  -  savantes  et  très  -  heureuses  ;  mais  son  génie 
ne  s'est  pas  hvré  à  méditer  l'ensemble  de  son 
ouvrage.  Il  est-diUicile  de  ne  pas  reconnaître  quel- 
qu'incohérence  même  entre  les  morceauxles  mieux 
faits ,  peu  de  respect  pour  les  règles  de  la  grada- 
tion, sans  lesquelles  le  talent  lait  des  efforts  inu- 
tiles ,  quelques  contrastes  trop  brusques;  enfin  , 
il  faut  le  dire,  parmi  des  traits  charmans,  des 
réminiscences  sensibles,  et  des  idées  que  le  com- 
positeur s'est  dérobé  à  lui-même. 

Auteurs ,  acteurs  ,  tout  a  été  demandé  à  grands 
cris.  Mehul  a  paru  et  a  été  couvert  d'applaudis- 
semens.  Les  acteurrs  sont  venus  prendre  part  à 
ces  témoignages  flatteurs  ,  s  ils  n'étaient  pas  pro- 
digués ;  s  ils  n  étaient  pas  attachés  à  des  ouvrages 
oubliés  le  lendemain  ,  a  des  talens  peu  remarqua- 
bles ,  et  s'il  n  était  pas  du  sort  des  productions 
médiocres  d'exciter  ainsi  un  fol  enthousiasme  , 
tandis  qu'un  ouvrage  véritablement  beau  saisit 
d  un  saint  respect  ,  commande  1  admiration  et 
concilie  à  jamais  les  suffrages.  Qjie  les  cotnédiens 
écoutent  plutôt  les  avis  sévères  ue  leurs  amis  vrais 
et  indépendans  ,  que  les  cris  servîtes  et  les  accla- 
mations  banales    de  quelques  flatteurs  intéressés. 

II  n'est  peut-être  pas  inuiiie  de  faire  observer  à 
Philippe  qui!  a  souvent  manqué  de  noblesse  , 
de  cette  morgue  ,  de  cette  roideur  qui  appartient 
à  son  rôle.  Geraudau  a  joué  le  sien  à  la  maniete 
des  tyrans  tragiques.  Pour  avoij'  voulu  être  plus 
fort  que  dans  iMontano  ,  il  a  été  plus  faible.  Nous 
lui  demandons  ses  moyens  naturels  ,  les  attitudes 
qui  lui  sont  propres  ,  le  jeu  de  phisionoraie  qui 
lui  appartient,  et  non  une  pénible  imitation  d  un 
artiste  célèbre  qui  n'a  imité  personne  .  qui  aciéé 
son  admirable  manière  ,  cl  ne  la  doit  qu  au  génie 
vraiment  tragique  qui  l'inspire.  La  citoyenne  A:-, 
mand  a  joué  avec  plus  de  chaleur  et  d'aplomb 
que  de  coutume,  et  chante  paifaitemcnt  le  grand 
air  que  nous  avons  cité.  Baptiste  et  le  cit.  Philis 
ont  été  entendus  avec  le  plus  grand  plaisir.  L'or-, 
chestre  mérite  des  éloges  particuliers. 

En  finissant  ,  un  mot  sur  la  manière  dojit  l'ou-, 
vrage  est  monté  :  le  plus  grand  soin  y  est  apporté. 
Les  costumes  ont  été  sans  doute  l'objet  de  recher- 
ches longues  eîminutieuses.  Ce  serait  peut-être  le 
cas  de  dire  ici  que  le  mieux  est  1  enneiai  du  bien" 
Au  théâtre  ,  on  a  dû  beaucoup  (aire  pour  la  vé- 
rité du  costume  ;  mais  poussée  à  lexcès  ,  elle  est 
une  prétention  ridicule  ;  elle  est  même  .;an  défaut, 
quand  elle  exige  qu  on  présente  aux  yeux  des 
tormes  desagréables  et  des  dessins  ridicules.  Quel- 
ques parties  des  costumes  établis  pour  Ariodant  , 
nous  paraissent  être  lun  et  l'autre. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Cornudct. 

SÉANCE   DU.  19  VENDEMIAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
97  fructidor,  relauve  aux  dépenses  du  miniilerç 
des  finances. 

Guyoniard  parle  en  favcui  de  la  résolution.  Il 
panse  qu  on  peut  réduire  les  employés  supérieurs, 
supprimer  les  élevés  de  correspondance- qui  !«- 
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viient  i»i!eux  employés ,  dit-il ,  comme  élevés  àe 
muiiue.  Un  meilleur  coup  à  l'aire,  ce  seraii  d'obli- 
gei'  les  voleurs  el  les  dilapidateurs  à  restituer  ; 
mais  ils  sont  trop  puissans  ,  et  il  y  a  dans  les 
places  encore  trop  de  leurs  complices  pour  croire 
qu'où   parvienne  jamais  à   ce  but  désirable. 

Rivoalland  parle  en  faveur  de  la  résolution. 
La  réphblique  a  été  proclamée  par  la  démocratie, 
dit-il  ;  son  administration  a  été  organisée  dans  un 
sysiême  monarchique  ;  ses  dépenses  sont  exces- 
sives et  ne  peuvent  être  acpuiitées  sans  aggraver 
le  lardeau  du  peuple  ;  la  guerre  indispensable 
pour  conserver  la  liberté  ,  augmente  la  contri- 
bution à  un  tel  point  qu'il  faut  réduire  les  dé- 
penses. Celles  du  ministre  des  finances  doivent , 
somme  celles  des  autres  ministres  ,  subir  une 
juste  réduction. 

L'orateur  s'attache  à  prouver  que  celle  faite  par 
la  résolution  laisse  au  ministre  le  choix  ou  de 
conserver  les  292  employés  de  ses  bureaux  ,  sans 
en  congédier  aucun,  en  distribuant  sagement 
les  600,000  tr.  que  la  résolution  accorde  ,  ou 
de  renvoyer  les  employés  qui  ont  d'autres  moyens 
d  existence. 

Au  reste  ,  dit  l'orateur  en  terminant ,  s'il  pou- 
vait exister  quelqu'un  dans  les  bureaux  minis- 
tériels ,  qui  ne  vît  ou  ne  conniit  la  république 
que  par  le  calcul  de  ses  ressources  ,  ou  par  le 
brillant  dessalons  .  des  spectacles,  des  jardins  ou 
des  promenades  de  Paiis ,  qu  il  aille  dans  nos 
déparicmens,  qu'il  voie  les  elforts  de  nos  con- 
citoyens pour  payer  leurs  contributions  ,  et  qu'il 
se    plaigne  ,   s  il    l'ose. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Lebrun  xi^onA  aux  objections  qui  ont  été  faites 
contre  son  rapport.  Ceux  qui  reprochent,  dit-il, 
trop  de  prodigalité  au  système  de  la  commission, 
n.  ont  parlé  que  d  après  Génissieux  ,  qui  lui-même 
avait  pailé  au  conseil  des  cinq-cents  d  après  des 
aperçus  très-inexacts.  Mais  la  commission  a  pris 
des  lenseignemens  du  ministre  lui-même  ,  et  ce 
ministre  dont  ou  ne  contestera  ni  le  talent  ,-  ni 
le  patriotisme  ,  lui  a  dit  que  souvent  le  liavail 
se  prolongeait  très-avant  dans  la  nuit,  et  qu  il 
craignait  que  la  réduction  proposée  ne  ralentît 
le  mouvement  et  ire  compromit  l'intérêt  public 
dans  une  partie  qui  ne  souffre  ni  délai  ,  ni 
ajouuiement.  On  a  objecté  qu'on  avait  réduit 
les  autres  ministres  ,  cela  est  vrai;  mais  on  ne 
l'a  fait  qu'après  s'être  concerté  avec  les  ministres  , 
et  il  y  a  cela  de  différent  entre  le  ministère  des 
finairces  et  les  autres  ministères  ,  que  le  nombre 
des  employés  de  ceux-ci  s'est  toujours  accru  sans 
que  le  travail  augmentât ,  tandis  que  le  ministère 
des  finances  a  subi  une  diminution  progressive 
d  employés  ,  en  même  tems  que  le  travail  a  ac- 
quis plus  d'étendue  et  d'activité. 

Le  ministère  des  finances  est  composé  de  trois 
grandes  divisions  qui  datent  du  tems  de  Colbert. 
5oit  respect  pour  ce  nom  ,  soit  plutôt  parce  que 
ces  divisions  sont  dans  la  nature  des  choses.,  de 
tant  de  ministres  qui  ont  succédé  à  Colbert,  aucun 
n'a  osé  y  toucher;  s'il  était  possible  d'introduire 
quelques  changemens  dans  l'organisation  de  ce 
nrinistere  ,  ce  ne  serait  pas  l'ouvrage  d'un  jour; 
j'en  appelle  à  notre  collègue  Letourneux  qui  a 
occupé  ,  pendant  quelques  mois  ,  un  ministère 
moins  chargé  ,  où  le  repos  et  l'inertie  sont  moins 
funestes  ,  où  les  erreurs  ont  des  conséquences 
moins  rapidement  senties.  Il  nous  a  dit  qu'il 
avait  conçu,  pour  le  ministère  de  l'intérieur,  un 
plan  plus  simple,  plus  économique;  etcependant 
il  n'a  pas  osé  le  risquer,  soit  parce  que  les  cir- 
constances n  étaient  pas  mûres  pour  ce  projet, 
S-oit  parce  qu  il  a  craint  de  laisser  à  son_  successeur 
des  matériaux  mal  assemblés  ;  car  c'est  un  mal- 
heur de  nos  tems  que  la  mobilité  des  fonction- 
naires ne  permet  pas  même  aux  plus  habiles  le  dé- 
veloppement de  leurs  conceptions  et  de  leurs 
pensées. 

•  Notre  collègue  Letourneux  1  cru  que  les  bu- 
reaux des  administrations  et  des  régies  devaient 
être  pour,  des  domaines  nationaux  et  pour  les 
contributions  les  véritables  bureaux  du  ministère 
^es  finances.  J'ai  vu  le  tems  aussi  où  les  déci- 
sions des  contrôleurs-généraux  et  les  arrêts  du 
conseil  se  fçsaient  dans  les  bureaux  de  la  ferme 
générale  et,  de  .la  régie  ;  je  ne  crois  pas  qu'on 
legretle  ce  Tjonheur-là  ,  et  qu'on  veuille  travailler 
à  :1e  faire  revenir.  Sri  n'y  a  point  de  bureaux 
près  des  ministres  pour  éclairer  la  marche  des 
administrations  et  des  régies  ,  pour  conserver  Iç 


véritable  esprit  de  l'administration  qui  veut  sur- 
tout la  justice  et  l'exécution  des  Iqîs  ,  il  faut 
nous  attendre  à  voir  renaître  le  régime  des  in- 
tendans;  que  deviendront  alors  et  la  liberté  des 
citoyens  ,  et  le  respect  des  propriétés  ,  et  les 
bienfaits  de  la  révolution  ? 

Oia  a  parlé  d'économie  ;  je  réponds  que  pour 
que  le  travail  soit  bien  fait  ,  pour  que  l'admi- 
nistralion  marche  avec  rapidité  ,  il  faut  confier 
l'une  et  1  autre  aux  hommes  qui  ont  le  plus  de 
connaissances  et  d  habitudes  ,  et  que  c'est  tou- 
jours une  mauvaise  écoiromie  que  de  mal 
payer. 

La  résolution  est  mise  aux  voix. 

L'épreuve  paraît  douteuse. 

On  procède   à   l'appel   nominal  ;  85  suffrages 
sont  pour  la  résoludon  ,  et  73  contre. 
La  résolution  est  approuvée. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  d'hier  qui  dé- 
clare que  les  armées  d'Orient,  d'Helvélie  et  de 
Batavie  ,  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Sédillez  donne  des  éloges  à  ces  trois  armées. 
Puis  s'adr.essant  à  celle  d  Orient  ,  il  dit  :  illustres 
déportés  de  la  gloire  ,  il  ne  faut  plus  vous  con- 
sidérer comme  une  armée  ,  vous  êtes  un  peuple 
soldat  qui  s'établit  d'une  main  ,  et  se  défend  de 
l'autre.  Recevez  le  tribut  de  notre  amour  et  de 
notre-  admiration.  Vous  êtes  un  enfant  chéri  que 
la  république  a  établi  au  loin  pour  correspondre 
avec  le  reste  de  l'univers. 

La  résolution  est  approuvée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chaial. 
SÉANCE   DU  21    VENDEMIAIRE. 

Un  message  du  directoire  est  lu.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

D'après  les  premiers  détails   qni  sont  parvenus 

au  directoire   sur  les    différentes  affaires   qui    ont 

I  eu  lieu  depuis  le  3  jusqu'au  16  du  mois,  la  perte 

totale  de   l'ennemi  s'élève   à    plus    de    3o  mille 

hommes.  ' 

Les  républicains  ont  développé  dans  ces  af- 
faires un  caractère  de  bravoure  toujours  étonnant, 
malgré  le  grand  nombre  d'exemples  qu'ils  en  ont 
donné. 

Au  passage  de  la  Linth  ,  200  nageurs  ,  le  sa- 
bre aux  dents,  la  pique  à  la  main,  ont  franchi 
la  rivière,  formé  l'avant-garde  ,  égorgé  les  postes 
ennemis  ,  et  préparé  ainsi  les  succès  de  la  journée. 

L  infanterie  et  fartillerie  légère  se  sont  immor- 
talisées ;  l'ardllerie  légère  ,  chargée  et  sabrée 
au  miheu  de  la  mêlée  ,  ne  cessait  de  manœu- 
vrer et  de  tirer  à  mitraille.  Partie  de  l'infan- 
terie ,  après  avoir  accueilh  la  cavalerie  ennemie 
par  le  feu  le  plus  vif  et  le  plus  soutenu  ,  la 
recevait  jusques  sur  les  bayonnettes  sans  bouger 
d'une  ligne  ,  tandis  qu'une  aiitre  partie  de  cette 
infanterie  la  chargeait  sur  son  flanc  avec  une 
audace  sans  exemple. 

Un  combat  a  aussi  eu  lieu  à  Constance.  Une 
dépêche  télégraphique  d'hier  en  donne  les  ré- 
sultats. L'ennemi  a  été  battu  et  repoussé  au-delà 
du  Rhin.  Il  a  perdu  deux  mille  hommes  en  tués 
ou  blessés  et  mille  prisonniers.  Les  républicains 
lui  ont  pris  en  outre  six  drapeaux  et  plusieurs 
canons.  Un  des  chefs  du  corps  de  Condé  se 
trouve  parmi  les  morts. 

L'armée  du  Rhin  a  obtenu  de  son  côté  un 
avantage  intéressant  sur  fennemi.  Le  directoire 
en  a  été  informe  le  19  au  soir  par  une  dépêche 
dont  voici  la  teneur  : 

Mayonce  est  débloquée  ,  10  iiaille  paysans  ont 
été  désarmes.  L'ennemi  a  perdu  3  mille  hommes  , 
un  drapeau  et  deux  caissons  dans  les  attaques  qui 
ont  été  faites   depuis  Seltz  jusqu'à  JMayence. 

Des  cris ,  de  vive  la  république  !  succèdent  à  la 
lecture   de   ce   message. 

Un  corps  de  musique  exécute  des  airs  pa- 
triotiques. 

La  salle  retentit  d'acclamations. 

Crochon.  C'est  par  la  pensée  seiilement  que 
nous  pouvons  suivre  les  armées  de  la  républiciue 
dans   leur   course   victorieuse  ,    et  le   moyen   de 


correspondance  le  plus  extraordinaire  eî  lepltis 
rapide  suffit  à  peine  pour  nous  transmettre  les 
victoires  de  chaque  jour.  Jamais  la  gloire  de  la 
république  ne  brilla  d'un  plus  vif  éclat.  Aban- 
donnée à  son  courage  et  au  génie  de  son  '.gé- 
néral ,  l'armée  d  Egypte  dément ,  par  des  v'ic- 
toires  éclatantes  ,  le  bruit  de  son  anéantisse- 
ment. 

En  Batavie ,  rexpcdition  la  plus  formidable 
ne  tourne  qu'à  la  honte  du  ministre  qui  l'a 
conçue. 

En  Italie,  l'armée  étonnée  de  cesser  de  vaincre  , 
s'indigne  ,  et,  sous  les  ordres  d'un  chef  digne 
d'elle,  balance  la  victoire  à  la  Trebbia  et  à  Novi  ; 
au  m'ornent  où  je  parle  ,  elle  a  repris  le  cours 
glorieux   de  ses  triomphes. 

En  Helvétie  ,  une  armée  entière  disparaît  en  peu 
d&jours;  la  victoire  appelait  Masscna  à  Claris  ,  il 
y  trouve  Suwarow  enorgueilli  de  ses  triomphes 
déjà  payés  si  chers  ,  et  Suwarow  est  vaincu. 

L'armée  du  Rhin  avait  préparé  ces  heureux 
événemens  ,  elle  en  partagera  le  glorieux  résultat  ; 
déjà  elle  s'avance  au-delà  de  nos  limites  natu- 
relles; elle  s  avance  en  Allemagne,  théâtre  de 
son  ancienne   gloire. 

Armée  du  Danube  et  du  Rhin  ,  la  patrie  vous 
demande  encore  un  eflbrt.  On  dit  Charles  un 
héros  ;  qu'il  ait  à  se  défendre  ,  et  qu'il  soit  vaincu  : 
menacez  une  seconde  fois  Vienne ,  et  que 
François  descende  du  trône  ,  s'il  ne  s'y  affermit  en 
demandant   la   paix 

Dans  le  cours  de  nos  revers  passagers  ,  il  eût 
été  indigne  de  nous  de  prononcer  le  mot  de 
paix  ;  rentrés  aujourd'hui  dans  le  sentier  glo- 
rieux qui  nous  était  familier  ,  parler  de  paix  est 
un  besoin  ,  un  devoir  doux  à   remplir. 

Je  demande  que  nous  la  hâtions  en  payant  un 
nouveau  tribut  d'éloges  et  d'encouragemens  à 
nos  braves  défenseurs  ,  et  que  nous  déclarions 
que  l'armée  du  Rhin  et  du  Danube  ne  cessent  de 
bien   mériter  de   la   patrie. 

Cette  proposinon  est  adopitée  aux  cris  de  vive 
la  république.  \ 

La.  suite  demain. 


Des  lettres  d'Arau  ,  du  16  vendémiaire,  annon- 
cent que  ,  dans  la  dernière  bataille  ,  6000  russes 
sont  restés  sur  la  place  à  Claris  ;  le  général  des 
cosaques  a  été  tué  ;  le  commissaire  ordonnateur 
de  l'armée  russe  a  été  pris  avec  une  seconde 
caisse  militaire  et  5ooo  hommes.  Nous  avons  re- 
I  pris  depuis  ,  le  Mont-Gothard  ,  gardé  par  6  mille 
russes.  Nos  soldats  rea:or2:e.ni   de  butin. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  21  vendémiaire.  —  Effets  commerqables. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Efîecuf 

Cadix 

Effecdf. 

Gênes 

Livourne 

Bàle 

Lausanne 

Milan 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
relâche. 

Dem.  la  i"=  repr.  d'Emma  ou  le  Soupçon  , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  nouveaux  Fax- 
venus  ;  les  Mascarades  ou  le  Carnaval  de  [amour , 
et  la  Fille  Hussard.' 

Incessamment  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Grand- 
Mogol ,  pièce  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Chaulieu  ; 
Jean  Monet  ,  directeur  de  [ancien  opéra  comique,  et 
la  Fille  en  loterie. 


18  ,    Le  pr: 


st    de    zb   franc 


aoi8,*>3o  fraucspourB 


,  et   100  francs    pour'l': 


L'aborinemenl   8e    fait  à  Paris  ,  rue  djes  Poilevii 
Ou    ne  s'abonne   qu'au    commencemenl  de  chaque  mois. 

Il  faut  _adress,;r  les  leuies  el  l'argent  ,  franc  de  pon  ,  au  cit.   Ag.\sse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   iS.  Il  faut  comprendre  dans  le 
payi    où  l'on  ne  peut  affrancbiT.    Les  lettres  des  déparlemcns  non  atfr:^nchlcs  ,  ne  seront  po'nt  retirées  de  la  poste. 

Il  but  avoir,  soin  ,  pour  plus  de  sûrefi  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  i: 
Poitevins  ,  n"  l3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


la    feui 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie    du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire   du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


AT"  23. 


Tridi ,  23.  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

Claris  ,  le  ï3  vendémiaire. 


JLiES  russes  après  avoir  essuyé  une  épouvantable 
dcfaiic  hier  dans  le  Murinihal  ,  se  sont  reiirées 
avec  le  resie  (Je  leur  armée  dans  le  Rhinthal  , 
MU  Glaris.  Mais  ce  malin  ils  ont  éié  de  nouveau 
aiiarjucs  ,  ainsi  que  ceux  postés  à  Nestal  par  les 
iini:ç:iis,  qui  iesont  baims  encore  complettement, 
ïi  le>  ont  mis  dans  une  eniicre  déroute.  Les  débris 
de  celte  armée  luginve  se'  sont  retirés  par  le 
Kliiiiiba!  au-delà  ùKim,  où  les  français  victorieux 
ies  pourfuivont  de  manière  à  ce  que  très-peu 
échapperont.  , 

L'on  donne  pour  certain  quelegénéralLecourbe 
s'est  avancé  dans  les  grisons,  atin  de  couper  la 
letiaiie  à  l'ennemi.  Dans  latïaire  d  hier,  les  russes 
ont  eu  (lueKjues  milliers  de  morts  ,  de  blessés  et 
de  prisoiin'crs  ,  et  aujourdhui  les  français  leur 
ont  iaii  ejicorc  1200  prisonniers  près  de  Glaris  , 
et  i.n  ont  tué  un  très-grand  nombre  ;  à  Glaris 
même  il  y  a  1400  blessés  russes  ,  et  600  à  Mutten. 
Paimi  les  morts  se  trouve  le  général  des  cosaques, 
avec  plusieurs  olHcicrs  de  létal-major;  le  com- 
missaire russe  a  été  pris  avec  la  caisse  militaire  , 
beaucoup  de  bagages ,  et  environ  5oo  chevaux  , 
qu'on  a  trouvé.s  jirés  du  lac  de  Klceuihal ,  avec 
■plusieurs  mulets  chargés  de  farine.  Il  se  trouve 
aussi  q'Jciques  oHici.ns  et  soldais  autrichiens  au 
nombre  des  prisonniers. 

Les  habitaiis  du  canton  sont  pour  cette  fois 
demeurés  tranquilles  ,.  et  1  on  n  en  a  vu  aucun 
sous  les  armes  ,  plusieurs  ont  même  servi  de 
guides   aux  français  dans    les   monlagnes. 

On  ne  saurait  exprimer  les  dommages  et  les 
malheurs  qu  ont  essuyés  les  habitans  de  ces  con- 
trés .  par  la  présence  des  russes;  personne  n'a 
plus  rien  à  manger  ;  les  russes  ont  volé  et  tué 
tout  le  bétail  ,  et  leur  cavalerie  a  consommé  tous 
les  foutages;  s  ils  y  fussent  restés  plus  long  lems, 
les  habilai>s  auraient  été  réduits  à  mourir  de  faim, 
la  seule  ville  de  Glaris  a  été  épargnée  du  pillage; 
mais  en  échange  les  barbares  ont  entièrement 
pillé  le  village  patriote  de  Nestal  ,  et  ont  même  1 
mis  le  feu  ;;  deux  maisons  ,  dont  l'une,  a  été  en  j 
pallie  sauvée.  j 

JDans  Ips  villages  du  Gastern  ,  où  les  russes 
et  autrichiens  ont  passé  ,  la  misère  est  si  grande 
aussi  qu'on  ny  trouve  plus,  de  vivres  ,  et  qu'on  | 
a  été  oblige  de  tueries  bestiaux  faute  de  fourage;  j 
la  plupart  des  habitans  sont  forcés  d'abandonner  ' 
leurs  maisons  pour  aller  ailleurs  mendier  leur,' 
.subsistance.  ' 

Zjig  ,  le  12  vendémiaire. 

On  me  mande  les  faits  suivaus  relatifs  au  der- 
iiioi  passage  de  1  ennemi  par  Airoio  :  Suwarow 
arrivé  àBellinzone,  se  rendait  le  2  vendémiaire 
à  Sialvedro  à  la  têlc  de  ses  troupes;  le  régi- 
ment de  Michcl-Vailis  entra  le  premier  dans  la 
vallée  Levantine  ;  trois  compagnies  de  grenadiers 
français  ,  chacune  de  60  hommes  ,  qui  se  trou- 
vaient à  Airoio  ,  et  3oo  soldats  postés  dans  la 
v.allée  de  Bedrelti  ,  attaquaient  1  ennemi  fort 
au  moins  de  aoou.  hommes  ,  dont  une  partie 
croates  et  3o  cavaliers  hongrois  ;  on  se  battit 
depuis  six  heures  du  matin  jusquà  six  heures 
du  soir.  Le  lendemain  on  se  battit  encore  avec 
acharnement;  mais  un  tems  afficux  étant  tout- 
à-coup  survenu  ,  les  français  se  retirèrent  vers  ia 
Furca  ,   pour  couvrir  les  hontiercs  du  Valais. 

Les  iraiir.ais  se  trouveni  encore  sur  les  limites 
,du  Vallais,  et  de  la  vtillée  Leveniine  ,  et  leurs  pa- 
trouilles ne  savauceut  que  jusqu'à  deux  lieues 
d'Airolo  ,  quoiqu  elles  puissent  aller  jusqu'à  Bel- 
linzoïie  ,  sans  rencontrer  personne  qui  s'y 
oppose. 

Suwarow  est  un  petit  homme  ,  à  cheveux  gris  , 
presque  toujours  méconnaissable  ,  parce  qu'il 
est  velu  comme  un  sous-oHicier.  A  son  eniiée 
dans  les  cantonsitaliens,  il  promit  solennellement 
queieSo  septembre  il  serait  à  Lucerne  ,  et  que 
ués-peu  de  tems  après  il  aurait  délivré  toute 
l'Helvétie. 

Il  a  à  sa  suite  plusieurs  grands  seigneurs  russes 
et  même  le  prince  Constantin.  Il  jura  publique 
jijciit  à  Bellinzone  de  livret  au  pillage  les  cantons 
de  Lucerne  ,  Berne  et  Fiibouig;  quant  à  celui 
.du  Léman  ,  il  voulait ,  disaii-il ,  le  détruire  de 
fpnd  en  comble. 

Tous  les  habitans  des  cantons  italiens  exècrent 
les  russes  et  les  autrichiens;  ils  ont  commis  de 
JpUes  atrocité»  dans  ces  cantons  ,  r^u  un  très-grand 


nombre  des  habitan.s  ont  été   contraints   d'aban- 
donner leurs   foyers. 

De  Z,urich,  le  16  vendémiaire. 

Plusieurs  banquiers  de  Bâle  ont  reçu  la  nou- 
velle positive  que  toutes  les  propiiétés  suisses  ont 
été  confisquées  dans  les  étals  de  Toscane.  Les 
peines  les  plus  rigoureuses  doivent  frapper  ceux 
qui  chercheraient  à  se  soustraire  à  celle  dispo- 
sition. Un  acte  semblable  dont  aucune  guerre 
n  offre  encore  d'exemple  ,  était  réservé  à  la  coa- 
lition des  rois  contre  la  liberté.  Mais  les  troupes 
françaises  a,urp«t  bientôt  levé  la  contiscalicin.  La 
moitié  de  l'objet  confisqué  ,  s'il  n'a  été  déclaré  , 
devient  le  prix  du  dénonciateur  ;  1  autre  moitié 
est  dévolue  au  couvent  de  Sanla-Maria-Nuova. 

L'artillerie  helvétique  ,  qui  était  placée  sur  les 
remparts  de  cette  ville  lors  de  son  évacuation 
par  l'armée  de  Massena  ,  et  que  les  russes  n'ont 
pas  eu  le  lems  d  emmener,  est,  dit-on,  déclarée 
dévolue  à  la  France.  Nous  ne  donnons  point 
celte  nouvelle  comme  certaine  ,  elle  nous  parait 
incroyable. 

Nous  venons  d'apprendre  que  le  Muttathal  et 
le  canton  de  Glaris  sont  entièrement  débarrassés- 
des  austro-russes. 

Nous  venons  de  recevoir  le  bulletin  suivant 
du  général  Massena  : 

ii  L'archiduc  Charles  ,  avec  un  nombreux 
corps  de  troupes,,  savaçce  sur  moj.  Je  marche 
sur  SchafFhouse  et  sur  Constance,  u 

Note  du  rédacteur,  La  bataille  annoncée  dans  le 
message  du  directoire  de  France  du  21  vendé- 
miaire ,  paraît  être  le  résultat  de  la  rencontre  des 
•deux  armées. 

Une  lettre  de  Licbtensieig  ,  dans  le  Toggen- 
bourg,  du  10  de  ce  mois,  donne  des  détails  in- 
léressans  sur  la  fuite  des  russes.  Voici  ce  qu'elle 
porte  : 

11  Toute  la  retraite  des  russes  ou  plutôt  leur 
fuite  s  efFectue  par  notre  bourg.  C'est  un  bruit, 
un  tumulte  effroyable;  des  hommes  sans  habits  , 
sans  souliers,  qui  s  entendent  à  peine  entre  eux, 
qui  viennent  demander  le  chemin  ,  sans  savoir 
où  ils  veulent  aller  ;  des  voilures,  des  canons, 
des  bagages  obstruent  les  rues.  Les  officiers 
croient  toujours  entendre  les  français  derrière 
eux  ;  ils  se  sauvent  sans  s'arrêter  ;  ils  abandonnent 
ainsi  le  soldat ,  qui  se  laisse  prendre  ou  qui  se 
cache  dans  les  bois  des  environs,  sans  s  embar- 
rasser de  chercher  son  corps,  qu'il  lui  serait  d  ail- 
leurs impossible  de  trouver,  tous  les  corps  étant 
entièrement  désorganisés.  Leur  marche  est  si  pré- 
cipitée qu'ils  s'ariêtent  à  peine  un  instant  pour 
piller  ou  pour  manger.  Les  roules  sont  couvertes 
de  ces  barbares ,  qui  tombent  de  lassitude  et 
d  inanition.  Pendant  un  jour  entier  leur  marche 
n'a  pas  été  inquiétée;  mais  hier  et  aujourdhui  la 
cavalerie  française  les  a  harcelés,  et  leur  a  fail 
beaucoup  de  prisonniers.  Les  paysans  assomiriont 
de  leur  côté  tout  ce  qu'ils  rencontrent  dans  les 
bois.  Les  français  sont  à  Constance.  " 

Les  français  sont  maîtres  dans  ce  moment  de 
la  rive  gauche  du  lac  de  Constance  et  du  Rhin- 
thal. Ils  ont  encore  fait  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers,  parmi  lesquels  35oo  russes  à  Audelfin- 
gen  ,  et  1400  autrichiens  à  Frauenleld. 

Un  rapport  de  Lucerne  ,  du  9  ,  porte  ce  qui 
suit  : 

!i  Suwarow  est  arrivé  à  Altorff,  le  5  au  soir; 
il  s'est  de  suite  uansporié  chez  le  sous-préfet, 
qu'il  a  embrassé,  ne  sachant  qui  il  était,  et  lui  a  de- 
mandé des  guirles  pour  aller  à  Zurich.  Le  préfet 
vovant  devant  lui  un  petit  homme  ,  sans  habit  et 
chapeau,  en  chemise  et  une  petite  veste  blanche, 
et  qui  était  décoré  de  chaînes  et  de  croix  comme 
un  pèlerin  de  Saint-Jacqaes  ,  lui  demanda  son 
nom.  — Je  suis  Suwarow,  je  vais  à  Zurich  avec 
mon  armée.  —  Mais  les  trançais  y  sont  depuis 
hier.  Alors  Suv/arow  commença  à  pester  contre 
Rimsko'i'-Korsakow  ,  et  disparut.  Les  russes  quil 
a  amenés  avec  lui  ont  été  obligés  de  passer  sur 
trois  poutres  l'abînre  près  le  pont  du  Diable.  Ils 
ont  perdu  beaucoup  de  monde  par  cette  ma- 
nière peu  commode  de  franchir  les  précipices. 
On  peut  bien  juger  par-là  qu'ils  n'ont  pas  pu 
amener  a-vec  eux  beaucoup  de  vivres  ,  excepté 
quelques  bœuls.  >) 

Des  lettres  de  Sainl-Gall  et  des  environs ,  adres- 
sées à  des  représenians  du  peuple  helvétique, 
annoncent  que  la  Tu rgovie,  le  Rhinthal,  le  Toggen- 
bourg,  le  pays  dAppenzell,  sont  absolument 
évacués  par  les  austro-russes.  Dans  tous  les  en- 
droits par  oià  les  russes  ont  opéré  leur  retraite  , 
ils  ont  tué  et  pillé. 


Il  est  à  croire  qu'une  grande  partie  d'eux  a 
encore  péri  dans  la  retraite  ,  car  ils  n'ont  pas 
seulement  les  français  à  combattre  ,  mais  les  pay- 
sans qui  les  assomment  en  grand  nombre  dans  la 
Turgovie,  IcToggenbourgetle  pays  dAppenzell. 

Ils  en  ont  tué  dans  le  canton  de  Zurich,  sur 
les  bords  du  lac  ,  oià  les  habitans  ,  quoique  désar- 
més ,  ont  trouvé  encore  des  forces  dans  leur 
lureur  ccuitre  les  oppressions  auxquelles  ils  ont 
été  exposés. 

Arau  ,  le  lô  vendémiaire, 

La  Suisse  a  été  depuis  quinze  jours  le  tombeau 
d'environ  45  raille  russes  et  autrichiens  tués  , 
blessés  ou  pris.  Tu  ne  peux  te  faire  une  idée  de 
la  haine  qui  existe  entre  les  uns  et  les  autres  , 
les  premiers  se  croient  trahis  parleurs  aillés  ,  et 
les  impériaux  croient  les  russes  écrases  par  les 
français  avec  un  plaisir  qu'ils  manifestent  en  toute 
occasion. 

On  débitait  hier  soir  ,  que  Suwarow  s'était 
brûlé  la  cervelle  de  désespoir  dans  le  pays  dés 
grisons.  Ce  quil  y  a  de  siir  ,  c'est  tju'il  n'a  pas 
autre  chose  à  faire. 

Voilà  pour  le  coup  l'enfant  chéri  de  la  victoire 
racomniodé  avec  sa  mère.  La  maman  a  boudé 
quelque  lems  i  armée  française,  et  puis  a  fiçii 
comme  finissent  les  femmes  d  un  bon    caractère. 

Les  officiers  russes  sont  vcn-us  dans  ce  pays 
chargés  de  ducats  ,  et  aujourd'hui  ,  chacun  de 
nos  hussards  et  de  nos  greiiadie'rs  réunis  ,  a  3o  , 
40  ou  5o  louis  en  poche.  A  Zuric'ti .  des  gre,- 
nadiers  ont  payé  la  tasse  de  calé  24  fr.  La  maî- 
tresse du  café  voulant  leur  rendre  le  reste  , 
gardez  tout,  madame,  nous  sommes  faits  pour  le 
payer  ce'  prix  là. 

REPUBLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  /c  1 7  vendémiaire. 

La  victoire  semble  avoir  dérobé  à  la  renommée 
ses  aîles  ;  et  quand  celle-ci  se  présente  ,  l'autre  a 
déjà  fait  bien  du  chemin.  Ce  n'est  donc  pas  notrç 
lauie  si  une  dépêche  télégraphique  .  ou  un  Cou- 
rier inattendu  arrive  tout  exprès  pour  donner  à 
des  nouvelles  cjue  nous  croyions  fraîches  encore, 
un  air  devéluslé  qui  fait  qu'elles  n'osent  plus  se 
produire. 

En  efTet ,  de  quel  intérêt  peuvent  être  pour  le 
lecteur  des  détails  qui  annoncent  les  préparatifs 
d'une  affaire,  dans  1  instant  oii  déjà  les  brillans 
résultats  en  sont  connus  ?  Cepen  dant ,  comme 
ces    détails  peuvent   être    de    quelqu'uliliié   pour 

I  histoire  ,  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  les 
passer  entièrement  sous  silence  ;  car,  quel  que  soit 
notre  respect  pour  nos  lecteurs  contemporains  , 
nous  ne  devons  pas  oublier  les  iniérêis  de  la  race 
future.  C  est  en  consuliant  les  mouvcmens  dune 
révolution  inouïe  dans  les  fastes  du  monde  , 
qu'elle  apprendra  à  chérir  des  instiiutions  dont 
nous  l'aurons  fait  jouir  au  prix  de  notre  repos  , 
de  notre  or  et  de  notre  sang. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  inutile  ,  même  peur  noVrs 
de  reporter  un  moment  nos  yeux  suc  les  év/ae- 
mens  qui  ont  eu  lieu  pendant  les  ja'urs  quj  ont 
précédé  nos  triomphes  ;  nous  apprécierons  -mieuis 
les  avantages  de  notre  position  pié  sente  .  quand 
nous  la  comparerons  avec  celle  o'a  nou.^  étions  il 
y   a  (juclques  insians. 

Le  10  ,  à  sept  heures  du  nratin  ,  'fennem.i  at- 
taqua avec  fureur  notre    gauche  et  notre   cen,tre. 

II  nous  était  supérieur  en  no'.nhre  de  plus  que  J.u 
double.  Malgré  cette  dispro-potiiou  énorme  ,  mal- 
gré le  feu  des  bâlimens  légers  qne  les  anglais 
avaient  fait  avancer  ,  les  colonnes  conservèrent 
leurs  positions  toute  la  journée.  La  nuit  sépara 
les  combalians. 

Le  lendemain  le  gfjnéral  Brune  ,  qui  sait  qu'il 
n'y  a  pas  de  gloire  'a  mener  à  la  boucherie  -des 
braves  que  leur  pe  lit  no.nnbre  et  1  épuisement  de 
leurs  forces  mette' il  hors  délai  de  se  défendre, 
donna  1  ordre   de  la  retraite. 

Elle  se  fil  da'ns  le  plus  grand  ordre  ,  et  l'armée 
se  posta  de  manière,  à  pouvoir  attendre  ,  sans  au- 
cun danger  de  la  part  de  1  ennemi  ,  les  renforts 
qui  lui  éta-.ent  envoyés.  La  division  du  général 
Daendels.,  retirée  sur  Furmerende  et  Monnlkt^n- 
dam  ,  couvrit  Amsterdam. 

Ainsi  Alkr.iaér  fut  évacué  ,  le  I2.  dans  1  après- 
midi  j  mais  'Ce  n  a  pas  été  pour  long-tems. 

Le  gémirai  de  division  Marlot  éciivait,  le  I2  , 
aux  membres  composant  la  municipalité  d  Ams- 
terdam •; 

n  L','  quartier-général  de  l'armée  est  à  Bever- 
wick.  Elle  n  aliend  pour  reprendrç  1  offensive  que 
les  r.eniorts  qui  sont  en  nrarche.  Noire,  posilioo 
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ast  inexpusïnable.  Le  général  en  chef  me  charge 
de  vous  déclarer  qu'il  n'oubliera  rien  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  h  surelé  d'Anisierdam.  Vous 
voudrez  bien  prendre  les  mesures  convenables  afin 
qu'il  ne  parte  rien  pour  la  Nord-Hollande.  Inier- 
ceptcz  toutes  les  barques  ,  excepté  sur  les  points 
occupés  par  le  général  Daendels.  " 

C'est  ainsi  que  nos  généraux  se  préparaient  a 
l'action  du  14.  Cette  ioiunée  itit  fatale  à  l'ennerni  : 
sa  perte  en  tués  ,  blessés  ou  prisonniers  a  éie 
irès-considcrable.  Après  nous  avoir  attaqué  star 
nos  lignes  ,  il  s'estima  trop  heureux  de  pouvoir 
rentrer  dans  les  siennes.  Au  reste  ,  il  avait  si 
peu  de  tems  à  y  rester  que  la  chose  devait  paraître 
assez  indifférente. 

Voici  ce  qu'écrivait  l'adjudant-général  Raaf  ,  au 
commandant  de  la  ville  de  Harlem  ,  en  date  du 
l5  vendémiaire. 

(<  Le  général  en  chef  me  charge  de  vous  écrire 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  200 
hommes  de  la  garde  nationale  mobile  partent 
incessamment  de  Harlem  pour  Beverwick  ,  afin 
d'escorter  les   prisonniers  anglais  et  russes. 

»  La  nuit  dernière  .^  l'ennemi  a  abandonne 
»  toutes  ses  positions.  Nous  le  suivons  de  prés. 
55  Les  français  sont  déjà  à  Alkmaër.  Vive  la  répu- 
)>  blique  .'  >> 

Signé,  Raaf. 

Les  dernières  lignes  de  cette  lettre  nous  dis- 
posent à  ctoire  l'heureuse  nouvelle  qui  se  répand 
dans  l'instant ,  et  dont  personne  ne  paraît  douter. 

On  assure  que  le  l5  il  y  eut  quelques  escar- 
mouches ;  que  le  l5  au  matin  quelques  pa- 
trouilles se  rencontrèrent  ,  et  qu'à  midi  toute 
l'armée  fut  en  mouvement.  Les  anglo-russes  a 
leur  tour  furent  attaqués  :  les  anglais  se  défen- 
dirent-d'abord assez  bien  ;  mais  les  russes,  par 
suite  de  mécontentement  contre  leurs  alliés  ,  ne 
remuèrent  pas  ;  la  déroute  suivit  l'attaque  de 
près.  Jamais  on  n'en  vit  de  pareille.  La  terre  est 
jonchée  de  cadavres.  Les  anglais  ont  demandé  la 
liberté  de  se  retirer  en  gardant  leurs  armes  ,  ca- 
nons et  drapeaux  :  on  le  leur  a  refusé.  On  doit 
les  sommer  aujourd  hui  de  se  rendre  tous  prison- 
niers de  guerre. 

Les  anglais  se  sont  retirés  du  Lemmer  après 
l'avoir  pHlé.  Aussitôt  qu'on  eut  appris  leur  inva- 
.»ioii  ,  4  à  5oo  hommes  des  côtes  accoururent. 
Ils  sont  arrivés  à  tems  pour  sauver  les  barques. 
La  navigation  entre  Embden  etDelfzyl  n'est  point 
interrompue. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ORIENT. 

Suite  des  relations  de  l'ixftdition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

Le  28  ventôse.  — Le  général  en  chef  se  porte 
sur  une  hauteur  qui  domine  Sainl-Jean-d'Acre  , 
à  mille  toises  de  dislance  ;  il  fait  attaquer  l'en- 
nemi qui  était  dans  les  jardins  autour  de  la  place, 
et   I  oblige  de  rentrer  dans  la  ville. 


L'armée  campe  sur  une  hauteur  isolée  ,  qui 
borde  la  mer  parallèlement ,  à  environ  mille  toises 
de  distance,  et  qui  se  prolonge  ju'au  Cap-Blanc, 
à  environ  une  lieue  et  demie  au  nord  ,  domi- 
nant ,  à  l'ouest  ,  une  plaine  d'environ  une  lieue 
trois  quarts  de  longueur  ,  bornée  par  les  mon- 
tagnes qui  se  trouvent  entre  Acre  et  le  Jourdain. 

Les  magasins  trouvés  à  Ca'iffa  .  ceux  trouvés 
dans  les  villages  de  Scheffamz  et  Nazareth  ,  sont 
destinés  à  la  subsistance  de  l'armée.  Les  moulins 
de  .Raaoux  et  de  Kerdanné  sont  employés  à 
moudre  des  blés.  L'armée  n'avait  pas  eu  de  pain 
depuis  le  Caire. 

Bonaparte  fait  occuper  le  château  de  Saffet , 
Nazareth  ,  Scheftkmz,  pour  éclairer  les  débouchés 
de  la  roule  de  Damas. 

Le  2g  ,  les  génévadx  Dommartin  et  CafFarelli 
font  une  reconnaiss.ince  de  la  place  ;  on  se  dé 
cide  à  attaquer  le  front  de  l'angle  saillant  à  l'est 
de  la  ville.  Le  chef  de  brigade  du  génie  ,  Samson. 
est  blessé  dune  balle  r^ui  lui  traverse  la  maiii  : 
on  n  avait  pas  encore  eu  de  nouvelles  de  1  artil- 
lerie de  siège  embarquée. 

Le  3o  ventôse.  —  Le  3o  ,  en  ouvre  la  tranchée 
à  environ  i5o  toises  de  la  place  ,  profitant  des 
jardins  ,  des  fossés  de  l'ancienne  ville  ,  et  d  un 
aqueduc  qui  se  joint  au  glacis  de  la  ville.  Les 
postes  sont  établis  pour  bloquer  la  place  ,  de  ma- 
nière à  tenir  l'ennemi  dans  ses  murs  ,  et  à  le 
repousser  avec  avantage  en  cas  de  sortie.  On 
commence  le  travail  des  batteries  de  brèche  et 
des  contre-batteries. 

Le  commandant  de  l'escadre  anglaise  savait 
qu'il  y  avait  beaucoup  d  approvisionneraens  de 
lîouche  à  Caiffa  ;  il  lait  le  projet  de  les  enlever , 
ainsi  que  quelques  petits  bàtimens  qui  nous 
étaient  arrives  apportant  des  vivres  de  Jaft'a. 

Bonaparte  avait  provisoirement  confié  le  com 
mandement  de  Ca'îfTa  au  chef  d'escadron  Lam 
bert  ,  miUtaire  distingué. 


Le  2  germinal— 'Le:  «  ,  on  entend  ,  du  camp 
d'Acre  ,  une  vive  canonnade  vers  Cailla -,  bientôt 
nous  apprenons  que  plusieurs  chaloupes  an- 
Tbises  ,  armées  de  caronades  de  Sa  ,  étaient  ve- 
nues attaquer  Caiffa  ,  et  s'étaient  portées  vers  nos 
bâlimens  pour  s'en  emparer  ;  que^  le  chel  d  esca- 
dron ,  Lambert  ,  avait  ordonne  qu'on  laissât 
approcher  les  anglais  jusqu'à  terre  sans  démas- 
quer aucuns  mouvemens  de  défense;  quil  avait 
masqué  éi;alement  un  obusier;  qu'il  avait  em- 
busqué environ  soixante  hommes  composant  sa 
garnison;  qu'au  moment  oùlennemi  touchait 
terre,  il  s'étah  jeté  sur  lui,  lésant  uti  leu  de 
mousqueterie  très-vif;  qu'il  avait  aborde  une  des 
chaloupes  dont  il  s'était  emparé  ,  ainsi  que  d  une 
pièce  de  3î  ,  et  fait  dix-sept  prisonniers  anglais  ; 
qu'il  avaittiréson  obusier  sur  les  autres  chaloupes, 
qui  avaient  pris  la  fuite  ,  ayant  presque  tous  leurs 
équipages  tués  ou  blessés  ,  dont  deux  otticiers. 

Le  Commodore  anglais  abandonne  ses  projets 
hostiles  contre  Ca'iffa;  il  vient  mouiller  devant 
Acre. 

Le^  germinal.  —  Les  travaux  du  siège  sont  con- 
tinués avec  activité.  Le  6  ,  l'ennemi  effectue  une 
sortie  où  il  est  repoussé  avec  perte.  Le  S  ,  les 
batteries  de  brèche,  les  contre  -  batteries  sont 
prêtes.  Notre  aitiUeiie  de  siège  n'était  pas  encore 
arrivée;  on  y  plaça  l'artillerie  de  campagne  , 
consistant  en  quatre  pièces  de  12  ,  huit  pièces 
de   8  et  quatre  obusiers. 

Au  jour  on  commencç  la  brèche  sur  la  tour 
d'attaque;  vers  trois  heures  après-midi  elle  se 
trouve  percée  :  on  avait  poussé  un  raineau  de 
mine  pour  faire  sauter  la  contrescarpe.  La  mine 
joue:  on  croh  l'effet  suffisant  :  I  impauence  des 
troupes  décide  l'assaut.  On  jugeait  la  brèche  sem- 
blable à  celle  de  Jaffa  :  les  grenadiers  s  élancent, 
mais  se  trouvent  arrêtés  sur  le  bord  d  un  losse  de 
quinze  pieds,  revêtu  d'une  bonne  contrescarpe. 
Cet  obstacle  ne  ralentit  pas  l'ardeur.  On  place 
les  échelles  ;  la  tête  des  grenadiers  descend ,  mais 
la  brèche  était  encore  de  huit  à  dix  pieds  au- 
dessus  des  décombres.  Qiielques  échelles  y  sont 
placées  ;  l'adjointaux  adjudans-generaux ,  Mailly  , 
monte  le  premier ,  il  gravit  la  brèche,  il  est  tue. 
Le  feu  de  la  place  était  terrible  ;  ia  contrescarpe 
arrête  et  force  à  la  retraite  une  partie  des  grena- 
diers destinés  à  soutenir  les  premiers.  Les  adju- 
dans-génèraux  Lescales  et  Laugier  sont  tues. 

Un  premier  mouvement  de  terreur  s'était  déjà 
empare  de  l'ennemi .  il  fuyait  sur  le  port  ,  mais  il 
est  ramené  à  la  brèche,  où  se  portent  les  plus 
braves  des  troupes  de  Dgezzar.  La  hauteur  de  la 
brèche  aux  décombres  empêchait  nos  grenadiers 
d'y  monter  ,  ce  qui  donne  à  I  ennemi  le  tenis  de 
revenir  sur  le  haut  de  la  tour,  de  lancer  des 
pierres  ,  des  grenades  et  des  matières  incendiaires. 
Le  peloton  des  grenadiers  parvenus  au  pied  de  la 
brèche  ne  pouvant  la  franchir ,  est  forcé  à  rentrer 
dans  nos  boyaux.  Six  hommes  sont  tués ,  et  vingt 
blessés. 

La  prise  de  Jaffa  avait  donné  une  confiance  qui 
avait  lait  voir  la  place  d'Acre  avec  moins  d  impor- 
tance qu'elle  n'enmériiaiipeut-êiie.  Oun'avait  pas 
bienreconnu  le  fossé  ;  on  avait  jugé  la  contrescarpe 
d'un  léger  obstacle;  on  la  ctoyail  dégradée  ,  et 
dans  quelques  parties  on  avait  jugé  quifny  avait 
nu  un  talus.  Enfin  l'ardeur  de  mouler  à  I  assaut 
fit  qu'on  assura  que  la  mine  avait  fait  sauter  la 
contrescarpe  ,  landis  qu'elle  n'avait  fait  qu  un  en- 
tonnoir sur  le  glacis 


donné  dans  l'escadre  anglaise,  qui  les  avait  pris  ; 
le  reste  était  arrivé  àjalla, 

Quelques  pièces  de  siège  étaient  sur  les  trois 
bàtimens  pris.  Bonaparte  expédie  au  contre-ami- 
ral Perrée  et  à  Daniietie  pour  les  remplacer. 

Le  12,  on  bat  de  nouveau  en  brèche  ,  et  on 
fait  sauter  un  morceau  de  la  contrescarpe.  Bona- 
parte ordonne  qu'on  tente  de  se  loger  dans  la 
tour  de  brèche;  mais  l'ennemi  avait  tellement 
rempli  cette  tour  de  bois ,  de  sacs  à  terre  cl.  de 
balles  de  coton  ,  dans  lesquelles  nos  obus  avaient 
mis  le  feu  ,  que  la  tentative  lut  infructueuse. 


Nous  attendons,  notre  artillerie  de  siège  et  de 
nouvelles  munitions  pour  former  une  autre  atta- 
que ;  pendant  ce  tems  on  s'occupe  de  pousser 
un  rameau  pour  établir  une  mine  sous  la  tour  de 
brèche  et  la  faire  sauter.  Cet  ouvrage  était  impor- 
tant ;  l'ennemi  qui  s'en  aperçoit ,  cherche  à  s  em- 
parer de  l'entrée  de  la  mine ,  mais  toujours  in- 
fructueusement. 

■  La  suite  demain. 

[■imnimilinBiiii  


Le  8  germinal  —Le  12,  une  frégate  mouille  dans 
la  rade  de  Caiffa;  nous  apprenons  peu  d  heures 
après,  que  le  chef  d'escadron,  Lambert,  ayant 
vu  le  pavillon  turc,  avait  ordonné  aux  français 
de  la  garnison  de  ne  pas  se  montrer;  la  irégate 
turque,  ignorant  notre  arrivée,  envoie  son  canot 
à  terre  avec  son  second  et  20  hommes.  Ils  débar- 
quent ;  alors  les  français  les  enveloppent,  les  tout 
prisonniers  ,  et  s'emparent  de  leur  canot. 

Le  10  ,  l'ennemi  fait  une  sortie;  il  est  repoussé 
avec  une  perte  considérable.  Le  chef  de  brigade 
du  génie  ,  Detroyes  est  tué. 

Djezzar  avait  envoyé  des  émissaires  à  Alep  ,  a 
Damas ,  à  Said  ,  aux  naplousains  ,  avait  lait  passer 
beaucoup  d  argent  pour  lever  en  masse  tous  les 
musulmans  en'état  de  porter  les  armes  ,  ahn  ,  di- 
sail-il,  dans  ses  firmans  ,  de  combattre  les  inh- 
deles  ;  il  annonçait  que  nous  n  étions  qu'une  poi- 
gnée sans  artillerie  ,  qu'il  était  soutenu  par  des 
lorces  anglaises  formidables  ,  qu  ils  n  avaient  qu  a 
paraître  pour  nous  exermmer. 

Nous  apprîmes  par  des  chrétiens  ,  qu'il  se  lé- 
sait di;s  rassemblemens  à  Damas  ,  et  que  des  ap- 
provisionnemens  considérables  se  lésaient  au  lort 
de  Tabarié  ,  occupé  par  les  maugrebins. 

Djezzar  croyait  voir  paraître  ,  d  un  moment  à 
l'autre  ,  l'armée  combinée  à  Damas  ,  ce  qui  i  en- 
courageait à  faire  des  sorties. 

Le    12,  notre    artillerie    de   siège   nétait   point 

encore  arrivée:  nous  apprenons  au  contraire  qiie 

trois  bâuroens    de   la   lloiille   qui    était  partie  tie 

,  Damieue  chargée  de  provisions  de  bouche  et  de 

guerre,  s'étaient  égares ,  et  dans  la  brume  avaient 


ARMÉE    DO    DANUBE. 

Massena  ,  général  en  chef ,  au  difectoire  exécutif 
de  la  république  française  —  Au  quartier-général 
à  Xurich  ,  le  l^  vendémiaire  ,  an  8. 

Citoyens  directeurs  , 
Obligé  de  me  porter  successivement  sur  les 
divers  points  de  la  hgne  où  m  appelaient  l'ur- 
gence et  l'importance" des  opéraiions  militaires 
qui  y  ont  eu  lieu  sans  interruptioti  ,  je  n'ai  pu 
vous  instruire  encore  que  par  des  dépêches  télé- 
graphiques ,  des  mouvemens  de  l'armée  ,  depuis 
le  3  du  courant  jusqu'au  l5  ;  mais  je  vais  y  sup- 
pléer par  le  précis  de  ces  mouvemens,  en  atteri- 
dant  que  je  puisse  le  faire  dans  un  rapport  dé- 
taillé que  je  vous  enverrai  avec  les  drapeaux  pris 
sur   l'ennemi. 

J'avais  devant  moi  l'armée  russe  de  Korsakow. 
Il  occupait  la  ligne  de  Zurich,  au  confluent  de 
J'Aar  dans  le  Rhin;  l'armée  autrichienne,  com- 
mandée par  Hotz;  (ce  corps  occupait  la  rive 
droite  de  la  Linih)  et  enfin  le  corps  du  général  au- 
trichien Jellakich  ,  qui  occupait  les  débauchés  des 
grisons. 

A  la  faveur  d'une  fausse  attaque  dirigée  sur 
Bruck  par  le  général  Meiiard,  pour  auirer  sur  ce 
point  une  partie  des  forces  de  l'ennemi , j'ai  passé, 
le  3  vendémiaire,  la  Limmat  de  vive  force  à  Dié- 
tikon  ,  et  la  Linth  entre  les  lacs  de  Zurich  et  de 
Wallenstadt. 

Au  passage  de  Diétikon,  les  bateaux  ont  été 
lancés  à  l'eau  sous  le  feu  de  1  ennemi,  et  sous  la 
protection  de  notre  artillerie  ;  et  en  moins  de 
deux  heures,  grâce  à  1  habileté  des  pontonniers, 
dirigés  par  le  chef  d  artillerie  Dedon  .nous  avons 
eu  un  pont  sur  la  Limmat  et  huit  mille  hommes 
sur  l'autre  rive.  Le  général  Gazan  commandait 
lavant-garde  sous  les  ordres  du  général  Lorge  , 
qui  commandait  la  division. 

Au  passage  de  la  Linth ,  deux  cents  nagçurs ,  le 
sabre  aux  dents  ,  la  pique  à  la  main  ,  ont  franchi 
la  Linth,  fait  l'avant-garde  ,  égorgé  les  postes 
ennemis  ,  et  préparé  ainsi  les  succès  de  la 
journée. 

Le  fénéral  Soult  commandait  cette  opération. 
Le  résultat  de  la  bataille  livrée  à  la  suite  de  ces 
deux  passages ,  a  été  1  occupauon  de  la  partie  occi- 
dentale de  Zurich-Berg,  et  notre  établissement  sur 
toute  la  rive  droite  i:  la  Limmat. 

Zurich,  sommée  de  se  rendre,  avait  offert  de 
le  faire  a  des  condiiions  dont  partie  aurait  ete 
acceptée;  mais,  par  une  lérociié  inouie,  les  avant- 
postes  russes  ayant  tiré  sur  nos  parlementaires,  et 
ayant  blessé  deux  tromperies ,  j'ai  livré  à  1  ennemi 
la  bataille  du  4, à  la  suite  de  laquelle  Zurich  a  ete 
prise  de  vive  force. 

Les  oènéraux  Mortier  et  Klein  commandaient 
l'attaque  de  Zurich  sur  la  rive  gauche  ;  Lorge  ,  sut 
la  rive  droite. 

Dans  le  même  tems  Suwarow  ,  dont  la  marche 
étah  combinée  avec  1  attaque  prochaine  que  de- 
vaient faire  contre  nous  les  armées  de  Hotz  et  de 
Korsakow,  forçait  le  passage  du  Gothard,  et  mar- 
chait en  masse  sur  les  petits  cantons ,  pour  aller 
de  là  ^e  réunir  à  ces  deux  armées  ,  en  prendre  le 
commandement  et  envahir  à  leur  tête  le  territoire 

trançais. 
Koisakow  battu,  Hotz  tué,  Suwarow  ne  pouvait 

plus  espérer  de  vaincre. 

le  dirigeais  sur  Schwitz  la  division  Mortier  ,  sur 
Wcsen  la  division  Souh,  alors  commandée  par 
le  général  Gazan  ,  et  je  marcil^ais  moi-raeme  sur 
Altorf;  mais  Suwarow  avait  passe  du  Schachen- 
thal  dans  le  Muttenthal  ;  il  était  ea  masse  aux 
environs  de  Mutten  ,  et  avait  porté  un  corps  par 
le  Clouihal  sur  la  vallé  de  Glans.  L  impossibilité 
de  se  développer  dans  des  vallées  aussi  étroites  , 
m  avait  déterminé  à  laisser  à  Suwarow  la  liberté 
d  entrer  eti^Suisse  par  Ensilden  ;  j  espera.i=  que^, 
pressé  par  les  combats   sanglans  que  je  lui  avais 


livrés  dans  la  vallée  de  Mutten  ,  et  fatigué  de  la 
résistance  que  je  lui  opposais  au  débouché  de 
Claris  ,  il  sortirait  de  sa  souricière  par  le  poiat 
d'Ensilden  ,  sur  lequel  je  n'avais  qu'un  bataillon 
en  observation  ,  et  que  je  pourrais  le  combattre 
à  mon  aise  dans  un  lerrein  ouvert  ;  mais  voulant 
éviter  une  affaire  générale  et  décisive  ,  il  s'est  jeté 
dans  les  grisons  par  la  vallée  de  Fieras  ;  conti- 
nuellement harcelé  sur  ses  flancs  et  ses  derrières 
-par  les  corps  destinés  à  l'attaquer  s'il  eût  resté  ,  il 
se  retirait  par  des  chemins  affreux  ^  le  désespoir 
dans  le  cœur,  laissant  en  notre  pouvoir  deux 
mille  blessés  ,  partie  de  son  artillerie  ,  et  presque 
tous  ses  bagages. 

Korsakow  ,  instruit  du  danger  de-  Suwarow  , 
avait  réuni  à  la  hâte  un  corps  composé  des  dé- 
bris de  son  armée  ,  de  celle  de  Hoiz,  du  con- 
tingent bavarois  ,  du  corps  de  Condé  et  de  tous 
les  corps  autrj.chiens  qui  détendaient  la  vallée 
des  grisons,  et  il  voulait  se  reporter  sur  la  Thur, 
et  de  là  sur  Zurich;  mais  j  ai  encore  marché  à  lui 
avec  les  divisions  Menard  ,  Lorge  et  Gazan  ,  dans 
1-c  tems  que  le  général  Soult  se  portaitsurReineck. 
Je  l'ai  trouvé  entre  la  Thur  et  le  Rhin  ;  je  l'ai  battu 
et  rejeté  au-delà  de  ce  fleuve  ,  le  forçant  à  couper 
les  ponts  de  Constance  et  de  Diessenhofen  ,  dont 
je  me  suis  emparé. 

Quoique  je  me  sois  proposé  de  n'entrer  ici 
dans  aucun  détail ,  je  De  peux  pas  m'empêcher  de 
parler  de  la  fermeté  inébranlable  de  noire  in- 
îanterie  ,  et  du  dévouement  inconcevable  de  notre 
artillerie  légère  contre  une  des  plus  vigoureuses 
charges  de  cavalerie  qu'on  ait  jamais  exéclilées  ; 
l'une  et  l'autre  se  sont  immortalisées  dans  cette 
journée. 

L'artillerie  légère  ,  chargée  et  sabrée  au  milieu 
de  la  mêlée  .  ne  cessait  de  manœuvrer  et  de  tirer 
à  mitraille.  Partie  de  notre  infanterie  ,  après  avoir 
accueilli  la  cavalerie  ennemie  par  le  feu  le  plus 
vif  «t  le  plus  soutenu  ,  la  recevait  jusques  sur  ses 
bayonnettes,  sans  bouger  d'une  ligne,  tandis 
qu'une  autre  partie  de  cette  infanterie  la  char- 
geait sur  son  flanc  avec  une  audace  sans 
exemple. 

Le  résultat  de  ces  différentes  batailles  ou  com- 
bats ,  est  d'environ  18,000  prisonniers  ,  dont  8000 
blessés  que  l'ennemi  n'a  pu  emmener  ,  plus  de 
100  pièces  de  canon,  i3  drapeaux,  4  généraux 
prisonniers  ,  5  généraux  tués  ,  parmi  lesquels  le 
général  en  chef  Hoiz,  la  reprise  du  Gothard  ,  de 
Glaris  ,  et  de  toutes  les  vallées  qui  y  débouchent; 
enfin,  la  perte  totale  de  l'ennemi  ,  dans  ces  diffé- 
rentes aifaires  ,  s'élève  à  plus  de  3o,ooo  hommes. 

Salut  et  respect , 

Signé ,  Massena. 


Strasbourg,  /«   i  8   vendémiaire. 

Manheim  n'est  pas  repris  comme  on  en  avait 
répandu  le  bruit. 

Le  général  Lecourbe,  qui  est  arrivé  hier  ici  , 
a  pris  le  commandement  de  l'armée  du  Rhin.  Il 
est  allé  aujourd'hui  à  Kehl. 

Le  quartier-général  qui  était  revenu  à  Landau  , 
a  éié   transféré  hier  à  'Wissembourg. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Ney  ,  commandant 
provisoire  de  l'ar-mée  du  Rhin  ,  avait  adressée,  le 
i5  ,   au  général  Colaud. 

Je  me  hâte  ,  mon  cher  général ,  de  vous  ap- 
prendre que  les  différentes  attaques  que  j'ai  fait 
faire  depuis  Seltz  jusqu'à  Mayence  ,  ont  été  cou- 
ronnées d'un  succès  complet.  Le  général  Nau- 
saniy  a  surpris  à  Sandholfen  une  compagnie  de 
houlans  ,  qu  il  a  ramenée  ,  ainsi  que  le  comman- 
dant, prisonnier  de  guerre,  sans  perdre  un  seul 
homme. 

Le  général  Lorcet  était  déjà  maître  de  Franc- 
fort ,  le  i3  au  soir  ;  il  y  a  eu  un  combat  très- 
opiniâtre  ;  Hocchst  a  été  emporté  de  vive  force. 
Le  pont  de  la  Nidda  ayant  été  coupé,  l'infanterie 
a  passé  cette  rivière,  malgré  un  feu  terrible  de 
mousqueterie  qu'elle  avait  à  essuyer.  L'ennemi 
avait  un  pont  sur  le  Mein  qui  était  défendu  par 
plus  de  4000  paysans  ,  mais  qui  a  été  cependant 
emporté  :  il  était  impossible  de  l'emmener  ;  il  a 
été  brûlé.  La  perte  de  l'ennemi  a  été  de  plus  de 
3ooo  hommes  en  tués  et  blessés  ;  dix  mille  pay- 
sans au  moins  ont  jeté  leurs  fusils  :  on  a  pris 
un  drapea-u,  deux  caissons  et  quelques  chevaux. 
Sans  la  grande  fatigue  de  notre  cavalerie  ,  qui 
avait  à  combattre  un  nombre  supérieur,  l'infan- 
terie autrichienne  et  les  paysans  auraient  été  en- 
tièrement anéantis.  Je  n'ai  eu  en  tout  qu'une 
centaine  d'hommes ,  tant  tués  que  blessés;  le  chef 
de  brigade  Lahoussaie  ,  comrnandant  le  2'  ré- 
jgiment  de  hussards ,  a  été  blessé. 
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■~-  Le  général  Bonaparte  est  arrivé  ,  le  17  de  ce 
mois  ,  à  Fréjus  .  accompagné  des  généraux  Ber- 
thier ,  Lannes  ,  Marmont  ,^Murat  et  Andréossy, 
et  des  citoyens  Monge  et  Beriholet.  Il  a  été  reçu 
par  une  foule  immense  de  peuple  ,  aux  cris  de 
vive  la  république  !  Il  a  laissé  l'armée  d'Egypte 
dans  la  position  la  plos  saiisfesante. 

On  ne  peut  rendre  la  joie  qu'on  a  éprouvée 
en  entendant  annoncer  hier  ces  nouvelles  aux 
spectacles.  Des  cris  de  vive  la  république  !  vive 
Bonaparte!  des  applaudissemens  tumultueux,  et 
plusieurs  fois  répétés  ,  se  sont  fait  entendre  de 
tous  les  côtés  ;  tout  le  monde  était  dans  1  ivresse. 
La  victoire  qui  accompagne  toujours  Bonaparte 
l'avait  devancé  cette  fois  ,  et  il  arrive  pour  porter 
les  derniers  coups  à  la  coalition  expirante,  Ah  ! 
M.  Piit  !  quelle  terrible  nouvelle  à  joindre  à  celle 
de  la  défaite  totale  des  anglo-russes  en  Hollande  ! 
mieux  eut  valu  encore  la  ppj-te  de  trois  autres 
batailles',  que  l'arrivée  de  Bonaparte. 

—  Le  général  Moreau   est  arrivé  à  Paris. 

—  Le  roi  et  la  reine  de  Sardaigne  sont  arrivés  à 
Livourne  le  6^  jour  complémentaire;  nous  ne 
doutons  pas  qu'ils  ne  retournent  sous  peu  dans 
leur  île. 

—  Le  général  Massena  vient  de  demander 
33,000  quintaux  de  froment,  11,000  quintaux 
de  seigle  ,  21,000  quintaux  dî  foin  ,3,ooo  quin- 
taux de  paille .  et  28,000  sacs  d'avoine  ,  aux 
huit  departemcns  suivans  :  le  Haut-Rhin  ,  le 
Mont-Terrible  ,  les  Vosges  ,  le  Doubs,  le  jura, 
l'Ain,  la  Haute-Saône  et  la  Hauie-Marne.  Ces 
denrées  seront  fournies  en  déduction  des  contri- 
butions ,  ou  acquittées  sur  l'emprunt  de  cent 
millions. 

—  Le  général  Lavaux  est  parti  avant-hier  pour 
se  rendre  à  la  Guadeloupe,  en  qualité  d'agent 
du  directoire. 

—  Le  général  Lefebvre  ,  instruit  qu'il  existait 
aux  prisons  de  l'Abbaye  un  cachot  fétide  et  mal- 
sain, dans  lequel  le  concierge  s'était  permis  de 
faire  renfermer  par  punition  un  prisonnier  qui 
avait  tenté  de  s'évader  ,  et  pénéiré  du  devoir  de 
concilier  l'humanité  avec  la  sévérité  de  la  justice  , 
vient  d'ordonner  que  ce  cachot  serait  fermé  pour 
toujours. 

—  Le  département  de  laRoër  vient  d'être  frapoé 
d'une  nouvelle  réquisition  de  800  bœufs.  10,000  1. 

j  de   chandelles  ,     7,000   pintes    d'eau-de-vie  ,    et 
7,000  paires  de  souliers. 

I      —  La  société  royale  de  Londres  n'admet  point 
I  le  quart  du  cercle  du  méridien  pour  base  du  sys- 
I  têmemélrique  ;  elle  s'est  déterminée  pour  le  pcn- 
I  dule.   Ses    mémoires    sur   ce  sujet  sont  parvenus 
récemment    à  la  commission   des   poids  et    me- 
sures. 11  sera  curieux  de  voir  la   disciMsion  s'en- 
gager  entre    elle    et  1  institut    national,   dont   le 
travail  a  reçu  la  sanction  des  savaiis  de  toutes  les 
nations  alliées  de  la  France. 


Paris ,  le  22  vendémiaire. 

Tallien    est  administrateur  du   droit   d'enre- 
gistrement et  des  domaines  nationaux  en  Egypte. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL    DES   CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Chazal. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  VENDEMIAIRE. 

Un  secrétaire  lit  un  message  ainsi  conçu: 

Le  directoire  exécutif  doit  encore  appeler  votre 
attention  sur  la  situation  des  finances  ;  elle  est 
telle,  qu'elle  aurait  droit  d'allarmer  les  amis  de  la 
I  patrie,  s'ils  n'étaient  rassurés  par  votre  sagesse  , 
par  votre  courage  ,  et  par  les  ressources  de  la 
nation. 

Vous  avez  beaucoup  fait  pour  l'ordre  et  l'éco- 
nomie, ciioyens  représentans  ,  en  réglant  sévère- 
ment les  dépenses  de  l'an  S;  mais  rien  n'aura  été  fait 
pour  la  confiance  et  le  ciédit  public,  tani  que  vous 
n'aurez  pas  assuré  pour  l'an  8  des  recettes  égales  aux 
besoins  ,  et  completté  celles  de  l'année  dernière. 
Jusques-ià,  il  n'y  aura  que  gêne  dans  les  opéra- 
tions de  la  trésorerie  ,  lenteur  dans  le  service  des 
armées  et  dans  les  administrations;  ni  la  circula- 
tion ,  ni  les  transactions ,  ne  reprendront  leurs 
cours,  et  les  citoyens ,  justement  inquiets  ,  crain- 
dront toujours  que  des  circonstances  inattendues 
ne  nécessitent  des  mesures  extraordinaires. 

Pour  remplir  ce  double  objet  ,  le  directoire 
exécutif  doit  vous  meure  avec  plus  de  précision 
sous  les  yeux  ce  qu'ont  produit  dans  l'an  7  ,  et  ce 
que  pourront  produire  dans  l'an  S  ,  les  différentes 
branches  de  revenus  ,  et  les  ressources  extraordi- 
naires qui  avaient  été  assignées  aux  dépenses 
de  1  an  7  ,  et  qui  déjà  sont  continuées  pour  les 
dépenses  de  l'an  8. 

L'état  de  trouble  où  sont  quelques  départemens 
produira  une  diminution  nécessaire  sur  les  con- 
tributions foncière  ,  mobilière  et  peisonncU  ; 
il  est  difficile  de  la  déterminer  dans  la  situation 
actuelle  ;  il  le  sera  bien  davantage  si  ces  troubles 


se  communiquent  et  s'étendent;  mais  on  peut 
l'évaluer  à  plusieurs  millions;  ainsi  on  ne  serait 
pas  loin  de  la  réalité,  en  poitant  la  recette  ou 
le  produit  réel  de  ces  trois  contributions  ,  pour 
l'an  8  ,  à  25o  millions ,  au  lieu  de  267  millions. 

La  contribution  des  pays  conquis  ne  subira 
aucune  réduction  ,  à  moins  cjuils  ne  deviennent 
le  théâtre  de  la  guerre.  Cette  observation  suffit 
pour  avenir  de  ne  pas  pl.iccr  cet  objet  dans 
la  classe  des  moyens  et  des  rcssouices  de  l'an  8. 
On  doit  le  poner  ici  pour. .  . .    mémoire. 

La  régie  de  1  enregistrement  et  des  domaines, 
avec  toutes  ses  autres  aiiribuiions  ,  devait  produire 
en  l'an  7  ,  d'après  des  calculs  probables ,  2o5  mil- 
lions de  revenu  net  ;  elle  n  a  donné  que  192  mil- 
lions. Le  conseil  s'est  convaincu  que  Ion  ne  peut 
la  porter  plus  haut  pour  l'an  8. 

Les  douanes  ont  versé ,  l'année  dernière  , 
8,800,000  fr.  ;  mais  une  guerre,  qui  s  étend  de  la 
Méditerranée  jusqu  à  la  Manche  ,  a  suspenuu 
dans  cette  partie  presque  toutes  les  relations  de 
commerce.  Si  cet  état  de  choses  durait  ,  il  fau- 
drait porter  les  douanes  au  tableau  des  dépenses. 
Avec  de  grands  effbris,  sagement  dirigés,  on 
peut  évaluer  cette  partie  pour  1  an  S  ,  34  mil- 
lions. 

La  poste  aux  lettres  a  donné  ,  dans  l'an  7  , 
8  millions.  Une  notivt.lie  administration,  un  nou- 
veau tarif  en  relèveront  les  produits;  mais  le 
conseil  sait  qu'il  est  un  tenne  où  les  relations  '' 
d'amitié  et  d'affaires  languisse'nt.  On  peut  porter 
pour  1  an  8  ,  la  poste  aux  lettres  à  10  millions. 

La  lotterie  nationale  a  donné  en  l'an  7  ,  et  pourra 
donner  en  1  an  8  ,  (3  -millions. 

Les  salines  affermées  ,  5  millions. 

Des  125  millions  de  domaines  nationau-S  assi- 
gnés à  1  extraordinaire  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ,  il  n'en  a  été  vendu  que  i-'our  38  raillio.is  , 
et  de  celte  somme  ,  22  sont  payés  en  ordonnances 
de  fournisseurs. 

Si ,  avec  un  tel  moyen  de  vendre  ,  on  n'a 
trouvé  que  cette  somme  en  l'an  7  .  on  ne  peut 
évaluer  qu  à  10  millions  la  recette  de  l'an  8  ,  sous 
ce  rapport.  •* 

Telles  sont  les  bases  que  l'exercice  de  l'année 
dernière  donne  .-itix,  évaluations  de  1  an  8  ;  elles 
ne  peuvent  être  améliorées  que  par  'des  succès  , 
et  !e  directoire  emploiera  lotit  ce  qu'il  a  de  fonds 
et  de  moyens  pour  les  assurer. 

Un  tableau  de  compensation  e.l  ici  néces- 
saire. 

La  recelte  tota'e  de  l'an?  a  été  de  475,912,183  fr. 

La  dépense  avait  été  évaluée  à  726,000,000. 

Elle  ne  s'éloignera  pas  beaucoup  de  ce  terme  :  le 
de.icit  est  .Innc  d'environ  240  à  250,000,000  ;  mais 
il  reste  à  recevoir  sur  les  contiibuiions  directes 
et  sur  d'autres  branches  de  revenus  ,  environ 
1 10,000,000  ,  ce  qui  .-éduirait  le  dericU  à  i3o  mil- 
lions ;  il  serait  comblé  par  une  partie  de  i'emprunt 
de  100  millions  et  par  les  venie§  de  domaines  na- 
tiona,ux. 

SouS'  cet  aspect  et  dans  un  état  de  prospérité  , 
la  siiualion  des  finances  de  I  an  7  n  aurait  rien 
d'alarmant  ;  mais  d'un  côté  ia  vente  des  do- 
maines nationaux  ne  s'effectue  qu'avec  lenteur, 
et  de  l'autre  ,  la  partie  arriérée  des  contributions 
ne  peut  s'opérer  que  dans  quelques  mois. 

C'est  à  votre  sagesse  ,  citoyens  représentans  , 
à  résoudre  le  proûléme  qui  se  présente  ici  ,  à 
combler  1  arriéré  ou  à  en  foniier  un  nouveau. 
Vous  vous  souviendrez  combien  l'arriéré  de 
l'an  4,  et  les  retards  de  l'an  5  et  6  ont  été  fu- 
nestes au  crédit  public  et  à  la  conlîançe  qui 
commençait  à  renaître.  S'ii  était  une 'mesure  que- 
'e  direciotre  exécutif  eûl  besoin  de  recommander 
au  législateur ,  ce  serait  de  combler  cet  arriéré 
et  de  faire  cesser  ces  retards.  Ssns  doute  ''opé- 
ration ne  serait  pas  impossible  ,  même  dans  ces 
momens  de  |iénufie  ;  les  propriétaires  de  celte 
partie  de  la  dette  publiiiue  sont  lassés  d  attendre 
et  d'espérer;  latiention  que  le  corps  législatif 
donnera  à  ces  objets  ,  sera  un  gage  de  sa  justice  ; 
et  de  là  renaîtront  l'opinion  de  la  fidélité  aux 
engageraens  publics  ,  et  la  confiance  dans  la 
loyauté  nationale. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  dc^ 
dépenses  de  l'an  S. 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  à  une  nouvelle 
commission. 

Plusieurs  voix.  De  sept  membres. 

Cet   avis   est  arrêié. 

Génissieux.  Vous  venez  d'arrêter  la  formation 
d'une  commission  nouvelle 

Plusieurs  voix.  Oui  ,  oui 


Génissieux.  Je  suis  fort  dcsin^éressé  sur  cet 
objet  ,  car  je  ne  suis  pas  membre  de  li  com- 
mission existante.  Mais  je  ferai  observer  que 
cette  commission  a  déjà  présenté  des  iiavaux 
importaus;  quelle  a  tous  les  re. .-.eignenici, s  né- 
cessaires :  qu  elle  pourra,  miLUX  quune  autre, 
pourvoir  aux  besoins  annonces  par  le  direc- 
toir  e. 


snJf  le   rapport  de  votre  arrêté  ,   et  le    envoyez  leur  adresse  au  directoire  parun  message. 
'    ■  '        '  Je  me  joins  à  eux  et  demande  le  renvoi. 

Berenger.  C'est  précisément  parce  que  le  direc- 
loiie  a  des  pièces  qu'un  renvoi  est  inutile.  Vous 
is;norez  les  laits  ;  vous  ne  devez  appuyer  la  dénon- 
ciation ,  ni  en  affaiblir  le  poids  en  supposant 
qu  elle  en  ail.  Je  demande  de  nouveau  1  ordre  du 
j  o  u  r. 

L'ordre  du  jour  est  de  nouveau  adopté. 

I.e  messa^-e  est  renvoyé  à-une  commission  com-  ;      Le   J^nsident   proclame   le    résultat    du   scrutin 
yoseed'Arnould(de  laScinei,Fabrc  (del  Aude;,  :  pour  les  commissions   de  surveillance  de  la   tre- 
Ceuzé  -  Laiouche  ,    Thibault  ,  Malès  ,   Bosq  ,' sorerie  et  de  la  comptabilité. 
Uéreiiger.  Les  commissaires  chargés  de  la   surveillance  de 

•.   I        ■.■  •        ,„:   ,„,„   ^«o  ri,,,-,      la   trésorerie,    sont    Lab'rouste:     Aubert  ,    de  la 
it  la  pétition  suivante   de':  repu-  '    ,   .         -,    ,■  ,  ,      ,  ,       ■  j   ,   ï'„,.„. 

■[  A  „  ,;.,,.  ,-»„..     ;  Seine  :  Le  ebvre  ,  du  Jura;  Lesiier,  des  toiets; 
es  ,    au  conseil  des  cinq-cenis  :     :  r,   ,  ■  o  -i  o       ' 

balzin  et  Lourmesnil. 

Ciiovens  représentans.  sauver  la  république  eu        ^  ,  u-i-.'  .   ir    „  .-,„^  . 

,.         ■  '  •    -,      1-  ,,  „  .,i„,  f  .;,,„„„  Ceux  pour  la   comptabilité    sont   t-ngerrand  ; 

tlemasiiuantscs  ennemis  ,  les  lâches  et  les  t:n;onR,  ■  _      .         t  r     j    .     c-  .  a,i   j„= 

i.        .      .       .  '      ,..  .,,  -  rortiez ,   de  1  Oise;  Ludot ,  bimon  et  Medge. 

La  discussion  çst  reprise  sur  lécole  poly- 
technique. 

Plusieurs   articles   sont  adoptés. 

Jinod.  La  commission  que  vous  avez  chargé 
d  examiner  la  deniande  en  secours  extraordi- 
naires  des   citoyens   de   Saint-Claude  ,  vous  a  fait 


re''ivoi  .^  ia  comniiiïio'ti  exisî^mtc. 

Uii  rccUmic  sivement  iordic  du  jour. 

Bi-.aiivuji  lit  voix.  Cela  ii  est  pas  appuyé. 

MaUi.  Si   la  propositiou  de  Génissieux  est   ap- 
pu\ée  ,  je  demande  à  répondre. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  à  la  presque 
unanimité  ,  et  maintient  ïon  ariéié. 


Uu  secrétaire  I 
bhcains  de  Saintes 


avor 
puir 


c'est  le  devoir  des  hommes  libres.  Péneiic 
principe  ,  nous  dénonçâmes  civiquemcnt 
plus  de  trois  mois,  un  homme  qtie  non 
été  là  portée  de  connaître  et  d  apprécier 
qn'il  habite  ordinairement  nos  murs  :  c  est  U  ^.- 
nàal  LeomiTii  MiiHer. 

li  est  connu  qu'en  l'an  2  et  au  milieu  des  vic- 
toires de  1  armée  dEspag^ne,  ce  général  donna 
lâchement  sa  démissioti  ,  sous  le  prétexte  d  i:Jfl.'■- 
l!■|ilés  ,  pour -ne  pas  marcher  sur  Pampelune  ,  ce 
«pj!  accélérait  la  paix  ;   et  un  de  vous  ,   alors   re- 


son  rapport  a  la  séance   du   17    de   ce   mois 

Elle,  a  mis  sons  vos  yeux  les  horribles  détails  de 
l'incendie  de  celte  coratnune,  l'état  de  ruine  ccm 


présentant  près  laraiée  des  Pyréuécs  occidetita-  '  plctte  cl  d.e  déiresseextrêmcoùsont  réduitsses  habi- 
tas ,  peut  meure  au  grand  jour  sa  conduite  et  ;  uns  .i  importance  de  celte  cité  .,sous  le  rapport  de 
vous  donner  les  détails  qu'exige  la  vérité.  Q_uant  ,  liuiérèt  public,  soit  parce  qu'elle  est  le  centre 
à  nous  ,  citoyens  représentaus  ,  nous  vous  dirons  '  d'un  grand  commerce  ,  tant  au-dehors  que  dans 
ce  que  nous  disions  au  directoire  exécutif.  !  1  intérieur,  et  qu'elle    est  essentielle    à   la  dclense 

Nous  nt  pouvons  dotiaer  notre  confiance  à  '  cie  noi  frontières  dans  celte  partie  ;  soit  aussi 
celui  qui  ,  vendant  sou  séjour  parmi  nous  ,  n  a  .  P^rce  '!"&  s-"  liaoïtans  offrent  une  nombreuse 
constamment  fréquenté  que  les  ennemis  pror.on-  colome  d'artistes,  dont  les  travaux  sont  une 
ces  de  la  république  ;  qui  ,  allié  lui-même  à  k  ;  ressource  nécessaire  pour  I  activite_  et  la  subsis- 
uobles.se  et  i  peine  renommé  t;.é..ér;,l  ,  nt;  s'est  ,  '•ince  de  près  de  4.900  ci.oyens  qui  habitent  les 
entouré  que  de  nobles  et  de  cDiiire-tévoluiicn 
îiaircs  ;  nous  ne  pouvons  donner  non.-  conhanci 


un  homme  qui,  ious  le  règne  des  Sctiérer  et  des 
lîcubell  ,  [allemands  connue  lui),  fut  leur  intime 
ami,  président  d  un  conseil  milnaire  ,  auquel 
on  ne  peut  cju  attribuer  nos  revers  ,  et  qui  ,  tout 
récemment  encore  ,  vient  de  Ijire  preuve  de  tra- 
hison ,  dignoiance  ou  d  indigne  laclielé-i.  l'armée 
du  Rhin. 

Poiiiquoi  faut-il  ,  ciitoyens  représentans,  qu'un 
tel  homme  n  ait  pas  été  connu  ,  et  par  quelle  la- 
tali  é  nos  adresses  onr-elles  été  perdues  ou  mé- 
prisées ?  11  est  tems  d'ouvrir  les  yeux  et  de  sauver 
la  [latric  ;  et  pour  y  réussir  ,  il  faut  chasser  les 
traîtres  et  les  lâches.  Nous  avons  le  courage  de 
vous  en  déiionccr  un  que  noire  députation  con- 
naît comme  nous. 

On  demande  1  ordre  du  jour. 

Le  président  ie  met  aux  voix. 

•   11- est  adopté. 

min  et  plusieurs  autres  membres  élèvent  des  ré- 
clamatioîiS. 

Sonlkié.  Quel  que  soit  le  contenu  de  cette  dé- 
nonciation ,  nous  ne  pouvons  statuer  sur  cet 
objet:  nous  II  avons  point  de  renseignemens  cer- 
rains.  Il  ne  faut  pas  qu'on  s'habitue  à  croire  que 
la  tribune  nationale  doit  être  ie  lieu  où  retentis- 
sent des  dénonciations  de  ce  genre.  Le  directoire 
esrseul  compétent  pour  en  connaître.  Je  demande 
que  la  pièce  lui  soit  renvoyée. 

Tiarracq.  L'opinant  vient  de  dire  que  le  direc- 
toire seul  était  compétent  dans  cette  affaire  ;  le 
conseil  ne  fest  donc  pas  :  cette  pétition  ne  peut 
I  occuper.  Peut-être  n'eût-elie  pas  dû  être  lue  ; 
puisquelle  lest,  il  faut  en  faire  justice.  Chacun 
de  nous   sait    qu  eiie    ne  p>eui  atteindre  le   b 


campagnes  voisines. 

Elle  vous  a  présenté  le  tableau  des  pertes  con- 
sidérables qui  ont  eu  lieu  ;  il  se  porte  à  8  millions 
5S-2.000  fr. 

Enfin  elle  a  rendu  compte  du  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  joint  au  message  du  direc- 
toire ;  rapport  où  le  ministre  annonce  que  les 
800,000  fr.  mis  à  sa  disposition  pour  subvenir 
aux  accidens  imprévus  de  l'an  7  ,  seraient  insuffi- 
saiis  et  disproportionnés  aux  pertes  afiectées ,  et 
à  ce  cju'il  est  nécessaire  d'accorder  au  réiabhs- 
scment  de  cette  industrieuse  commune  .  que  la 
puissance  nationale  peut  seule  retirer  de  ses  dé- 
combres ;  il  ajoute  que  sur  ce  tond  de  800,000  tr. 
il  ne  peut  en  distraire  que  35o.ooo. 

C'est  d'après  ces  bases  que  votre  commission  a 
proposé  de  réunir  à  ceue  dernierre  somme  celle 
de  400,000  fr.  par  forme  de  secours  extraordi- 
naire. 

Mais  elle  a  pensé  que  pour  donner  au  verse- 
ment efïeciif  des  secours  une  célérité  si  néces- 
saire par  la  triste  position  des  citoyens  de  St-Claude, 
et  par  la  saison  rigoureuse  qui  s'approche  ,  il 
conv-enait  de  l'aftecter  sur  les  premières  ventes 
des  domaines  nationaux  à  faire  dans  le  Jura  ; 
que  ce  mode  était  dautant  moini  sujet  à  con- 
testation ,  que  déjà  le  corps  législatif  l'avait  con- 
sacré par  la  loi  du  21  germinal  dernier,  rendue 
en  faveur  de  Landrecies. 

Janod  présente  un  projet  conforme  à  ces  bases. 

Il  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

]^' .  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  du  conseil  des 
cinq-cents ,  an  a  lu  le  message  suivant  : 

Il  Le  direcloire  exécutif  vient  d'apprendre  , 
par  une  dép'êche  du  général  Brune,  que  les  pertes 
des  anglu-russes  dcns  1  affaire   de  Kasirikura  sur- 


même obligé  d'abandonner  un  grand  nombre 
de  femmes  et  d'enfans ,  débarqués  avec  les  an- 
glais,  qui  probablement  se  regardaient  déjà  coia- 
me  maîtres  de  la  Hollande.  Enfin  ,  l'armée  enne- 
mie n'arrêta  la  poursuite  des  républicains  qu'en 
se  couvrant  d'une  inondation. 

Les  anglais ,  qui  comptent  plus  sur  la  trahison 
que  sur  leur  courage  ,  avaient  envoyé  le  général 
major  Doun  ,  comme  parlementaire  ,  vers  la  di- 
vision du  général  Daendels.  Sous  ce  caractère 
respectable  ,  Doun  était  secrettement  chargé  de 
chercher   à  ébranler  la  fidéUié   des  bataves. 

Le  général  Daendels  le  fit  arrêter.  'Une  ins- 
truction du  duc  d  Yorck  ,  et  une  proclamation 
du  prince  d  Orange ,  trouvés  sur  cet  officier, 
découvrirent  la   perfidie   dont   il  était   l'agent. 

Le  direcloire  vous  annonce  avec  plaisir  ,  ci- 
toyens représentans ,  qu  il  a  aussi  reçu  des  nou- 
velles de  larmée  d'Egypte.  Le  général  Berthier 
débarqué  le  17  de  ce  n;iois  à  Fréjus  avec  le  gé- 
néral en  chef  Bonaparte  ,  (  les  cris  de  vive  la  répu- 
blique !  interrompent  ;  l'assemblée  entière  est 
debout  )  et  les  généraux  Lasne  ,  Mairaont  ,  Murât 
et  Andréossy  ,  et  les  citoyens  Monge  et  Bei- 
iholet,  mande  quils  ont  laissé  l'armée  française 
dans  la  position  la  plus  satisfesante. 

LIVRES    DIVEKS. 

Ahrr'gé  de  l'histoire  générale  des  voyages  ,  conte- 
nant ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  ,  de  plus 
utile  et  de  mieux  avéré  dans  les  pays  où  les  voya- 
geurs ont  pénétré  ;  les  mœurs  des  habitans  ,  la 
religion  ,  les  usages  ,  arts  et  sciences  ,  commerce 
et  manufactures;  enrichi  de  cartes  géographiques 
et  de  figures  ,   tomes  26  et  27.   Prix    12   fr. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier  ,  quai  des  Augustins  , 
n«  iS. 

Ces  nouveaux  volumes  font  le  complément 
de  cet  ouvrage  ;  ils  sont  composés  d'après  Poc- 
koke  ,  Niébuns  ,  Chardin ,  etc.  et  ne  laissent 
I  rien  rien  à  désirer  sur  la  Syrie  ,  la  Palestine  , 
l'.^rabie  ,  la  Perse  ,  l'Empire  ottoman  et  .autres 
lieux  de  lOrient. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  22  vendémiaire.  —  Effets  commerqablts. 

.  3o  jours.       à  60  jours.. 


Amsterdam  banco. . . . 

-  —  Courant 

)  Hambourg 

;  Madrid 

Eftectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes.. - 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan , 


65 
894 

75 

64 
58^ 
iS7f 

's" 

75 

92. 

iP- 

2|p 

général  MuUer.   S  î!  eu  était   besoin  ,  j  attesterais  ;  passent  les  premiers  calculs  quienavaient  été  faits, 
■       ■      ~  '  et  quelles  n  ont  pas  moins  été  considérables  qu  à 

la  bataille  de  Berghen  ;  elles  sont  sur-tout  sen- 
sibles à  lenuenii  .  par  la  cjuantité  de  ses  officiers 
mis  hors  de  combat. 

Les  suites  de  cette    victoire  sont  telles  que  ,  le 
16  de   'ce  mois,  1  ennemi  battit  en  retraite;  tar- 
ée des   républicains  le  jjoursuivlt ,   et  quoiqu  il 


ici  les  citoyens  qui  ,  à  1  armée  des  P\  rénées  . 
glorieusement  et  utilement  servi  sous  ses  ordres 
L  ordre  du  jour  a  été  adopté  ;  j'en  demande  h 
jjieruion. 

Une  Jouit  dî  voix.  Appuyé. 

N..    .  J'ai  connaissance  d  une  pièce  qui  inculpe 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux....    i   p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 8  fr.  40  c. 

Bons  deux  tiers 75  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mpls  de  l'an  6...  80  fr.  5o  c. 


le  général  Muller  ;    elles. est  t.nlre   les   mains   du  1  eût  évacué  la  ville  trois  heures  d'avance,  elle 

directoire.   Elle  est  rappelée  dd.BS  la  dénonciadon     blessa  6eo  homuics  ,  et  fit   un  pjareil  nombre   de 

des  citoyens  de  Suintes.  prisonniers.   La  fuite  de  l'ennemi   était  tellement 

rr        „-       rv  I    ■  •.  précipitée  quil  laissa  derrière   lui  une   partie  de 

Une  VOIX.    Ue  quelques  citoyens....  \^     ,  •     -  j  -  •         j*^ 

:  \  ses  bagages,  ainsi  cjue  des   munitions  de   guerre 

JV' LevpétiîiCinnalres   demandent  que  vous  i  et   de    bouche,  et    d  effets    dhabillement;   il  fut 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  les  artistes  sociétaires  de  l  Odéon  donneront 
auj.  la  i*^"^' repr.  dnjuge  bienfcsant .}  comédie  en 
3  actes  ,   suiv.  des  Jcu:<  de  l'Amour  et  du  Hasard. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  l'f^  repr.  d'Emma  ou  te  Soupqon  ,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Ciii..  Am].  les  nouveajix  far- 
venus  ;  les  deux  Feres  pour  un  ou  le  Mariage  awt 
Invalides  .    et  la  Laitière  polonaise. 

Incessamment  k  Sérail  ou  la  Tête  du  Grand- 
Mogol ,  pièce  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Moliert  à 
Lyon  ;  Toung  ,   et  ta  Sorcière. 


Le  prix  at    de    a5    francs    pour   trois   mois,    5o  fra 


L'abonncmcot   6«   fait  à  Paris,  rue  des  Poilevins, 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  a-iresser  les  lettfes  ci  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.   Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poite»ial ,  o 
•pay.    oulon  ne  peulsfcancliit.   Les  lettres  aes  départemens  non  affranclilBS  ,  ne  seront  po'nl  retirées  de  la  poste. 

Ilfauravoirsoin, pour  plus  dcsùi-eté,  décharger  celles  q.iireafcrmcnt  des  valeul    y^ei  adrcj.er  lou  1  ce  qji    concerne    b    rédaclionde    la    feuille, 
-foiievinî  ,  n**  ï3,  dcpjir  ncufhcuieîdu  maiinjusqua  cinq  heuresdu  soir. 


\x   mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 

dacteur  ,  tue  d.i 


A  Piris  ,  .de  limpirmcfie    du  citoyen    .^^asse  ,  proprtétaira   du   Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  524. 


Oji.artidi ,  24  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    ime  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  \2  vendémiaire. 

V^  EST  toujours  Paul  I^'  qu'on  met  en  action  , 
qujnd  il  faut  jetler  le  gant  et  rompre  une  lance. 
Ce  prince  est  le  chevalier  de  la  coalition.  L'An- 
gleterre et  lAuirichd  le  font  marcher  au  gré  de 
leur  ambition.  On  sait  qu'il  existe  depuis  long- 
lems  ,  enire  les  deux  maisons  d  Autriche  et  de 
Brandebourg  ,  un  esprit  de  rivaiiié  qui  n'attend 
qu  une  occasion  j)OUr  se  déclarer.  Mais  le  cabinet 
cie  Vienne  voudiait  ,  pour  que  la  lutte  tût  moins 
dangereuse    pour   lui  ,   taire  engager  l'action  par 

■le  tres-dévoué  empereur  de  toutes  les  Russies.  On 

aie  saurait  expliquer  autrement  la  conduite  de 
Paul  I'^'^  avec  le  roi  de  Prusse.  Il  lui  a  écrit 
tine   lettre  fort  insolente  ,   dit-on,    pour  quil   ait 

,à  se  déclarer  pour  ou  contre  la  coahtion.  Sa 
majesté  prussienne,  peu  accoutumée  à  ce  nou- 
veau siile  diplomatique  ,   a  répondu   de  manière 

-à  taire  comprendre  à  son  pétulant  confrère , 
iju  un  roi  de  Prusse  ne  se  laisse  pas  traiter  comme 
un  duc  de  Wurtemberg. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Ghies  ,  le  g  vendémiaire. 

Le  grand-duc  est  arrivé  le  i^'  vendémiaire  à 
Livouine. 

Suivant  des  lettres  de  Naples  ,  un  corps  de  2000 
napolitains  de  troupes  de  ligne  ,  sous  les  ordres 
du  maréchal  de  camp  D.  Emmanuel  ,  est  allé 
.rejoindre  les  deux  autres  coips  de  coalisés  natio- 
naux qui   sont  dans  les  environs  de  Rome. 

Un  vaisseau  ragusain  est  arrivé  il  y  a  quelques 
jours  à  Livourne  avec  des  passagers  qnila  amenés 
d'Alexandrette  :  ceux-ci  ont  rapporté  que  pen- 
dant qu'ils  étaient  à  Rhodes  ,  le  2  fructidor  ,  plu- 
sieurs petits  bâilmens  ,  ayant  à  bord  des  tv.rcs 
échappés  d  Aboukii  ,  étaient  entrés  dans  le  port. 
Selon  le  récit  de  ces  lugitifs,  un  corps  de  18.C00 
turcs  avait  été  battu  et  presqu'entiérement  détruit 
par  les  français  ,  ayant  à  leur  tête  Bonaparte  en 
personne.  Ce  corps  était  compose  d'habitans  des 
ilcs  turques. 

On  a  fait  filer  de  la  Lprabardie  3ooo  russes,  qui 
.étaient  le  i^'  vendémiaire  à  Livourne  ;  deux 
vaisseaux  de  ligne  devaient  les  transporter  devant 
•Malte. 

Q_iioique  le  quartier-général  se  soit  éloigné  de 
■noite  ville  ,  nous  commençons  à  être  plus  tran- 
-quilles  sur  notre  sort.  L  aile  droite  ,  commandée 
par  le  général  rSaint- Cyr,  occupe  toujours  les 
TTiêmes  positions.  Le  général  en  chet  se  trouve 
maintenant  au  centre  de  1  armée,  et  en  dirige 
tous  les  mouvemens.  Il  paraît  quil  se  portera  sur 
Coni.  Céva  est  déjà  débloqué  ,  et  legénéral  'Victor 
est  entré  dans  Mondovi.  Des  corps  de  cavalerie 
sont  attendus  de  Nice  ;  dès  quils  seront  arrivés  , 
Championnei  leca  une  attaque  générale. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

A  R  .M  É  E     D'ORIENT. 

Suite  des  Teintions  dx  l'expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d  Aboukir. 

Legénéral  Vial  «art,  le  14  germinal,  à  la  pointe 
du  jour  avec  4000  hommes  pour  prendre  pos- 
session de  Sour,  1  ancienne  Tyr;  il  y  arrive  aiués 
II  heures  de  marche.  Le  chemin  est  impraticable 
pour  l'artillerie  au  passage  du  cap  Blanc.  On  voit 
au  haut  de  la  montagne  les  restes  d  un  château 
bâti  par  les  muiualis  il  y  a  i5o  ans  ,  et  qui  a  été 
détruit  par  Djezzar. 

Après  avoir  passé  le  cap  Blanc  se  trouvent,  en 
entrant  dans  la  plaine,  les  vestiges  d  un  ancien 
fort  et  les  ruines  de  deux  temples. 

Le  .général  Vial  rassure  les  habitans  de  Sour 
qui  fuyaient  à  son  approche  ;  ils  rentrent  dans  la 
ville  :  turcs  et  chrétiens  ,  tous  sont  également 
protégés.  Il  établit  une  garnison  de  200  muiualis. 

Sour  a  une  population  de  i3oo  âmes;  la  ville 
est  fermée  d  un  mur  sans  fossés  ;  les  murailles 
sont  en  partie  assises  sur  des  hits  de  colonnes 
antiques. 

Le  général  Vial  rentre  au  camp  sous  Acre  , 
avec  son  délachoment,  le  16  germinal. 

Le  Commodore  anglais  avait  vu  les  troupes  de 
Djezzar  repousséss  dans  plusieurs  sorties;  il  en 


combine  une  nouvelle  ,  de  concert  avec  l'émigré 
français  Phélippeaux. 

Le  18,  à  la  pointe  du  jour  ,  l'ennemi  sort  sur 
notre  droite,  sur  notre  gauche  et  à  notre  centre  ; 
à  la  tête  de  chaque  colonne  étaient  des  troupes 
de  marine  des  vaisseaux  anglais  ;  les  batteries 
étaient  toutes  servies  par  les  anglais ,  et  leurs  dra- 
peaux flottaient  avec  ceux  de  Djezzar.  L'ennemi 
veut  surprendre  nos  premiers  postes,  mais  il  est 
aperçu.  Le  feu  de  nos  places  d'armes  et  de  nos 
parallèles  le  reçoivent  ;  tout  ce  qui  paraît  est  tué 
ou  blessé  :  il  se 'retire  sans  avoir  gagné  un  pas 
sur  nos  ouvrages. 

La  colonne  du  centre  met  plus  d'opiniâtreté  ; 
elle  avait  pour  but  de  se  porter  sur  l'entrée  de 
notre  mine  :  le  commandement  en  avait  été 
confié  au  capitaine  anglais  Thomas  Alfield  (i)  ; 
il  s  élance  sur  la  porte  de  la  mine  avec  quel- 
ques t-braves  de  sa  nation  ;  ils  attaquent  en 
braves;  ils  combattent  des  braves  :  la  mort 
arrête  leur  audace  ;  le  reste  fuit  et  rentre  dans 
la  place. 

Les  revers  des  parallèles  restent  couverts  de 
cadavres  turcs  et  anglais. 

Le  corps  du  capitaine  Thomas  Alfield  est  en- 
levé par  nos  grenadiers  ;  il  est  apporté  par  eux 
au  quartier-général ,  il  mourait  :  arrivé  ,  il  avait 
vécu.  Son  épée  ,  honorée  par  lui  ,  le  tut  encore 
après  sa  mort;  elle  reste  entre  les  mains  d  un 
de  nos  grenadiers.  Il  est  inhumé  au  milieu  de 
nous  ;  il  emporte   l'estime  des  français. 

Des  déserteurs  venus  de  la  place  nous  con- 
firment que  des  canonniers  anglais  servent  les 
batteries  ;  que  le  commodore  anglais  avait  avec 
lui  un  officier  d'artillerie  français  ,  nommé 
Phélippeaux.  Ces  déserteurs  nous  racontent  que 
les  français  blessés  ou  tués  dans  les  attaques, 
avaient  été  ,  suivant  la  couwme  atroce  et  bar-- 
bare  de  lOrient ,  mutilés  par  les  turcs  ,  qui  leur 
coupaient  la  tête  pour  en  faire  des  trophées. 

Quelques  jours  après  l'assaut  iu  8,  on  avait 
apeiçu  sur  le  rivage  une  grande  ■aanlité  de  sacs  : 
nos  soldats  en  avaient  ouverts  ■  O  crime  !  ils 
avaient  vu  des  malheureux  attachés  deux  à  deux. 
Les  déserteurs  turcs  nous  apprennent  que  plus 
de  400  chrétiens  emprisonnés  avaient  été  liés 
deux  à  deux,  fermés  dans  des  sacs  et  jettes  à 
1  eau  par  les  ordres  de  Djezzar;  et  le  pavillon  an- 
glais fwttnit  sur  les  remparts  à  côté  de  celui  de 
Djezzar,   dans  ce  moment  où  400  victimes  étaient  si 

lâchement  assassinées  ! (i) 

îij'en  appelle  à  vous,  nations  qui  savez  allier 
Ihonneur  avec  les  naaux  de  la  guerre;  si  les  cir- 
constances politiques  eussent  obligé  vos  soldats 
de  combattre  avec  ceux  d'un  Djezzar  ,  vous  vous 
seriez  honorées  de  forcer  ce  monstre  à  souscrire 
aux  usages  militaires  reconnus  des  puissances  po- 
licées ,  pendant  le  tems  que  votre  pavillon,  que 
vos  étendards  auraient  flotté  avec  les  siens  :  te 
crime  ne  tes  aurait  pas  tactiés  /u 

Les  anglais  se  bornent  à  secourir  les  assiégés 
par  mer. 

Le  commodore  anglais  fait  connaître  qu'il  a 
délivré  20  français,  esclaves  à  Constantinople  : 
il  renvoie  un  courier  de  l'armée  pris  par  les 
turcs;  Bonaparte  avait  délivré  3oo  turcs,  esirlaves 
à  Malte  ;  il  les  avait  renvoyés  à  Constantinople. 
Le  commodore  anglais  n'acquittait  qu  une  partie 
de  ce  procédé  pour  son  allié. 

Phélippeaux  ,  né  français  ,  voyait  cet  usage 
atroce  de  1  Orient  d'assassiner  les  braves  que  le 
sort  de  la  guerre  fait  tomber  blessés  dans  les 
mains  de  l'ennemi;  et  ces  braves  étaient  des  fran- 
çais !  Q;ie  dis-je  ?  pendant  qu  on  mutilait  les  restes 
de  iMaillv  .  tué  au  champ  d  honneur .  à  la  brèche , 
il  avait  reçu  son  épée  des  mains  des  barbares  et 
insultait  à  ce  brave  ,  qui  aurait  été  honoré  chez 
un  peuple  policé. 

Bonaparte  est  instruit  par  les  chrétiens  de 
Damas ,  qu  un  rassemblement  considérable  ,  com- 
posé de  mameloucks  d'Ibrahim  bey,  dejanissaires 
de  Damas,  de  Dileitis ,  d  Alepins ,  de  Maugra- 
bins  .  se  disposait  à  se  mettre  en  marche  pour 
passer  le  Jourdain  ,  etse  réunir  aux  arabes  et  aux 
naplousains  ;  que  leur  intention  est  d  attaquer 
1  armée  devant  Acre  ,  en  même-tems  que  Djezzar 
fera  une  sortie  soutenue  du  feu  des  vaisseaux 
anglais. 

Le  commandant  du  château  de  SafFet  prévient 
que  quelques  troupes  ont  passé  le  pont  d'Jacoub 
sur   le  Jourdain  ;    les   avant-postes    de    Nazareth 

(  I';  Thomas  Alfred  (  anglais  ).  officier  distingué  ; 
c'est  lui  qui  entra  le  premier,  lors  de  la  prise  du 
cap  de  Bonne-espérance. 

(2)  Sidney  Smith,  commandait  l'escadre  an- 
glaise.et  est  ministre  flénipotenùaire  de  saoïajesté 
britannique  près  la  Porte. 


préviennent  également  qu'une  autre  colonne  a 
passé  le  pont  de  Giz-el-Mékanié ,  et  est  déjà  à 
Tabarié;  que  les  arabes  se  montrent  au  débou- 
ché des  montagnes  de  Naplouze,  que  Tabarié  et 
j  Génin  reçoivent  des  approvisionnemens  consi- 
dérables. 

Le  général  de  brigade  Junot  avait  été  envoyé  à 
Nazareth  pour  observer  I  ennemi  ;  il  apprend  qu'il 
se  montre  dans  le  village  de  Loubi. 

Combat  de  Loubi ,  te  19  germinal. 

Le  général  Junot  ayant  appris  qu'un  rassem- 
bleiuent  ennemi  se  formait  sur  les  hauteurs  de 
Loubi ,  à  4  lieues  de  Nazareth  ,  dans  la  direction 
de  Tabarié  ,  se  met  en  marche  avec  la  2'  légère, 
les  trois  compagnies  de  grenadiers  de  la  19'  , 
formant  environ  3oo  hommes  ,  et  un  détachement 
de  160  chevaux  des  riilFérens  corps,  pour  aller 
en  reconnaissance.  Il  apperçoit  lennemi  à  peu 
de  distance  de  Kaft-Cana,  sur  la  crêie  des  hauteurs 
de  Loubi  ;  il  continue  sa  route  ,  tourne  la  mon- 
tagne ,  et  se  trouve  alors  engagé  dans  une  plaine 
oii  il  est  environné  de  3ooo  cavaliers  ,  dont  les 
plus  braves  s'élancent  sur  son  corps.  Il  ne  prend 
conseil  que  des  circonstances,  combat  avec  une 
valeur  et  un  sang-froid  qui  font  un  honneur  égal 
au  chef  et  aux  soldats.  L'ennemi  laisse  cinq  dra- 
peaijx  dans  nos  rangs.  Tout  en  combattant,  le 
général  Junot  gagne  successivement  les  hauteurs 
jusqu  à  r>Jazareth  :  il  est  suivi  jusqu'à  Kaft-Cana', 
c'est-à-dire  ,  à  deux  lieues  du  champ  de  bataille. 
L'ennemi  perd  ,  avec  ses  cinq  drapeaux  ,  5  à  600 
hommes.  Nous  avons  60  hommes  blessés  ou  tués. 
Le  chef  de  brigade  Duvivier  s'est  distingué  comme 
à  son  ordinaire.  ' 

Combat  de  Sedyjarra  ,  le  22   germinal. 

Le  général  Kleber ,  d'après  la  nouvelle  du 
combat  de  Loubi  ,  reçoit  1  ordre  de  partir  du 
camp  d  Acre  avec  le  reste  de  lavant-garde  pour 
rejoindre  le  général  junot  à  Nazareth.  Il  sort  du 
camp  le  20  ,  couche  avec  sa  troupe  à  Eédaonie", 
près  SafForié  ,  et  se  rend  le  lendemain  à  Nazareth, 
pour  y  prendre  des  vivres.  Sachant  que  1  ennemi 
n'avait  point  quitté  la  position  de  Loubi ,  il  résout 
de  marcher  à  lui  et  de  l'attaquer  le  lendemain  , 
c'est-à-dire  le  22.  A  peine  était-il  arrivé  à  la  hau- 
teur de  Sed-Jarra ,  à  un  quart  de  heue  de  la 
li^auteur  de  Loubi ,  que  lennemi  ,  descendant  de 
ces  hauteurs  ,  débouche  dans  la  plaine  ,  enve- 
loppe le  général  Kleber  avec  près  de  4000 
chevaux  et  5  à  600  hommes  à  pied,  et  se  met 
{  en  mesure  de  charger  ;  le  général  Kleber  le  pré- 
vient ,  attaque  en  même  tems  le  cavalerie  et  le 
village    de   Sed-Jarra  ,    qu'il  emporte. 

L'ennemi  abandonne  le  champ  de  bataille  et 
est  obligé  de  se  retirer  jusqu'au  Jourdain  ,  où  il 
aurait  dû  être  poursuivi  ,  si  la  division  n  eût  été 
dépourvue  de  cartouches.  Les  troupes  rentrent  à 
la  position  de  Safforlé  et  de  Nazareth.  (  Sed-Jarra 
est   situé  à  une  lieue  et  demi  de  Cana.  ) 

Après  l'affaire  de  Sed-Jarra  ,  lennemi  se  relire 
partie  sur  Tabarié,  partie  sur  le  pont  de  Giz-el- 
Mekanié  ,  et  partie  sur  le  Ba'izard.  Bientôt  ce 
dernier  lieu,  au  bord  du  Jourdain,  devient  le 
rassemblement  général,  d'où,  le  25,  toute  1  ar- 
mée ennemie  se  .rend  dans  la  plaine  nommée 
aujourd  hui  de  Fouh  ,  et  anciennement  d  Esdre- 
lon  ;  là,  elle  (ait  sa  jonction  avec  les  sama;i- 
tains  ou  naplouzains  :  le  général  Kleber  lait  le 
rapport  au  général  Bonaparte,  que  lennemi  est 
fort  d  environ  i5  à  iS  mille  hommes  ,  et  est  potlé 
à  40  ou  5o  mille  par  les  habitans  du  pa)S.  Il 
prévient  qu  il  part  pour  l'attaquer.   . 

Bonaparte  apprend  en  même  tems  par  le  com- 
mandant de  SafFet,  que,  le  24,  l'ennemi  s  est 
présenté  ,  a  dévasté  les  environs  ,  que  lui  s  est 
retiré  dans  le  tort ,  où  il  a  été  attaqué  ;  que  1  en- 
nemi a  tenté  1  escalade  ,  mais  qu  il  a  été  repoussé 
avec  une  grande  perte;  quil  se  trouvait  bloqué 
avec  peu  de  vivres  et  de  munitions.  iLe  citoyen 
Simon,  capitaine  commandant  le  fort  de  Satleî  , 
s'est  distingué.  Le  cit.  lede.'co  ,  employé  dans 
1  administration ,  qui  était  le  seul  iraiiçiiis  qui 
eût  un  cheval,  s  est  offert  à  aller  reconnaître 
lennemi  ,  et  a  été  tué.  ) 

Bonaparte  juge  qu'il  faut  une  bataille  décisive 
contre  une  multitude  qui  ne  combat  (|ue  quand 
elle  veut,  et  qui  pouvait  le  harceler  avec  I  avan- 
tage du  nombre.  Il  sent  les  inconvéniens  de  se 
battre  près  de  sa  position  devant  Acre;  il  or- 
donne, en  conséquence,  les  dispositions  néces- 
saires pour  attaquer  lennemi  sur  tous  les  points, 
et  le  forcer  à  repasser  le  Jourdain.  (  On  arrive  de 
Damas,  en  passant  le  Jourdain  à  droite  du  lac  de 
Tabarié,  sur  le  pontdjacoub,  à  trois  lieues  du- 
quel est  situé  le  château  de  SafFet ,  et  à  gauche  du 
lac  ,  au  pont  de  Glz-el-Mekanié  ,  à  peu  de  distance 
du  fort  de  Tabarié.  Ces  deu.x  forts  sont  à  la  droite 
du  Jourdain.  ) 

La  suite  demain. 


go 

Pnr;,      I,  c^  -«.rirli-minirf  I      »  Nous  ne  parlerons  point  de  sa  conduite  en     en  fit  prévenir  la  citoyenne  Bonaparte .  qui   est 

rariS  ,  te  iO  venuemiuui:,  I  Helvétie -,  elle  nous  garantit  celle   qu'il  tiendra  a     partie  avec    Lucien   et  Joseph   Bonaparte,  pour 

Pour  miettx  apprécier    l'importance   des  ser-  !  à    1  acméè   du    Rhin    quil   commande    actuelle-     -"-   --'-    '- '•    '  ^ 

v^ces  rendus  à  la  cause  de  la  liberté  par  la  brave  i  ment.  >> 

armée  dn  Danube  ,  en  Helvétie,  il  n'est  pas  hors  _  U|j  militaire  écrit  d'Alexandrie  ,  en  date  du 
de  propos  de  reporter  sa  pensée  sur  notre  |  jg  ihermidor,  que  Sidney-Smith  a  pensé  être  pris 
situation   et  sur   celle    de  Tennemi.     C  est  pour  ,  p.jj.  quelques-uns  de   nos  dragons   à   la  bataille 

d  Aboukir  ;  qu'il   ne   leur   a  échappé   que  par  la 


cela  qu  aux  détails  contenus  dans  le  rapport  offi- 
ciel du  général  Massena  ,  que  nous  avons  donne 
.dins  notre  a°  d'hier ,  nous  croyons  devoir  ajouter 
quelques  notions  sur  la  marche  de  Sûwarow  ,  que 
nous  avons  puisées  dans  d'autres  sources. 

Pendant  qu'on  se  battait  à  côté  de  Zurich  et 
de  la  Linth  ,  Suwarow  passait  de  l'Italie  dans  la 
Suisse,  s'emparait  d'Airolo  et  emportait  le  Saint- 
Gothard.  Ces  opérations  eurent  lieu  le  2  et  le  3. 
Dans  le  même  tems  ,  le  général  russe  Rosernberg 
s'avançaitpar  la  vallée  Levantine  vers  les  grisons, 
pour  chasser  l'ennemi  de  sa  position  près  dUr- 
seren.  Pendant  que  le  général  AufFenberg  traver- 
sait avsc  s^  brigade  la  vallée  de  Maderan  pour  se 
réunir  sur  le  Steeg  aux  autres  colonnes  ,  le  géné- 
ral gellachich  devait  attaquer  les  français  près  de 
MuUehorn  ,  et  occuper  le  canton  de  Claris. 

Avant  le  9  ,  le  général  russe  Rosemberg  avait 
atteint  avec  son  corps  les  fronderes  des  grisons  , 
enlevé  des  avant-postes  français  et  fait  5oo  prison- 
niers. Le  général  Auffenberg  s'était  emparé  du 
Kreutzberg  ;  ainsi  les  plus  grands  obstacles  se 
trouvaient  surmontés. 

Le  8 ,  la  général  Gellachich  attaqua  près  de 
Mullehorn  et  prit  possession  de  Mollis. 

On  apprenait  le  I2  à  Stuteard  ,  par  des  lettres 
du  quarder-général  de  Coudé  à  Stockach  ,  que 
le  feld  maréchal  Suwarow  était  arrivé  avec  son 
armée  à  Feldkirch ,  et  avait  battu  les  français  ; 
mais  cette  nouvelle  fut  bientôt  contredite  par  des 
lettres  d'Augsbourg  ,  oîi  l'on  remarquait  que 
Suwarow  avait  poursuivi  ses  opéradons  par  le 
Saint-Gothard  et  était  arrivé  le  6  à  Lucerne  ,  d'où 
ilmenaçait  Berne.  D'autres  prétendaient  que  Suwa- 
row n'avait  dii  arriver  que  le  4  au  Saini-Gothard  , 
et  avait  du  rencontrer  beaucoup  de  diffifultés  , 
les  français  ayant  détruit  le  pont  du  Diable. 

Au  reste  ,  on  disait  que  si  Suwarow  n'avait  pu 
joindre  les  français  à  Feldkirch  .  il  paraissait  au 
moins  certain  que  le  corps  commandé  par  le 
général  Petrosch,  après  la  mort  du  général  Hotze, 
ou  ,  selon  d'aunes  ,  par  le  général  Jellachich  , 
et  qui  s  était  redré  du  côté  de  Feldkirch  ,  était  en 
mouvement  pour  se  reporter  en  avant.  On  assu- 
rait même  que  le  heutenant-colonel  Laner  avait 
attaqué  et  repoussé  les  français  près  de  Claris  , 
-leur  avait  fait  cent  prisonniers  et  enlevé  deux 
drapeaux. 

Suivant  une  lettre  de  Tubingen  ,  on  ne  savait 
ce  qu'était  devenu  un  corps  considérable  de  russes 
qui  s'était  emparé  du  mont  UtU  ,  immédiatement 
avant  la  reprise  de  Zurich  par  les  français. 

—  On  lit  avec  intérêt  la  notice  suivante  sur  la 
personne  d'un  général  dont  le  nom  grossit  la 
liste  des  grands  capitaines  qu'a  produits  la  guerre 
de  la  révolution. 

41  Lecourbe  est  âgé  de  quarante-un  ans.  Il  est 
né  aux  environs  du  Mont-Jura.  Son  père  était  un 
ancien  officier  d'infanterie.  Le  jeune  Lecourbe 
s'engagea  ,  au  milieu  de  ses  études  ,  dans  le  régi- 
ment d  Aquitaine  ,  où  il  a  servi  huit  ans.  A  la 
révolution  ,  il  lut  nommé  commandant  de  la 
garde  nationale  de  sa  commune.  Il  partit  chef  du 
7=  bataillon  du  département  du  Jura.  Dès  cette 
époque  ,  il  passait  ,  au  dire  d'Harembure  ,  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  du  Haut-Rhin  ,  pour  le 
meilleur  officier  supérieur  au  camp  de  Biesheim 
près  de  Neufbrisack.  Depuis  le  commencement 
de  la  guerre  ,  il  a  servi  sans  interruption  dans 
les  armées  actives  ;  celles  du  Rhin  ,  du  Nord  ,  de 
Sambre  et  Meuse  ,  de  Mayence ,  de  Rliin  et  Mo- 
selle, d'Angleterre  et  du  Danube.  Il  a  été  presque, 
toujours  aux  avant-gardes. 

))  Il  a  commandé  long-tems  une  demi-brigade 
de  cette  fameuse  division  de  l'armée  du  Nord  . 
qu'on  appelait  infernale  ,  à  laquelle  nous  devons 
laos  premiers  succès  militaires. 

11  Au  déblocus  de  Maubeuge  ,  après  trente-six 
heures  de  combat ,  il  entra  ,  un  fusil  à  la  main  , 
dans  les  lignes  de  'Walignies.  Les  commissaires 
du  gouvernement  le  félicitèrent  ,  sur-le-champ 
de   bataille  même. 

AHondschoot,  il  fit  observer  au  général  Jour- 
dan  qu'on  pouvait  couper  deux  escadrons  ha- 
novriens  :  Jourdan  lui  ordonna  d'exécuter  ce 
cm  il  proposait  ,  et  les  deux  escadrons  furent 
détruits  ou  faits  prisonniers. 

1!  Lecourbe  se  trouva  à  la  bataille  de  Fleurus, 
où  ,  avec  sa  brigade  il  soutint  pendant  sept  heures 
et  demie  l'attaque  de  18  mille  autrichiens  com- 
mandés par  Beaulieu. 

1)  A  la  retraite  de  Mayence  ,  Lecourbe  arrêta 
l'armée  ennemie  pendant  vingt-quatre  heures  ,  j 
avec  sa  brigade  qui  fut  enfin  enveloppée  ,  parce  , 
qu'il  ne  put  recevoir  l  ordre  de  se  retirer  :  : 
mais  par  une  manœuvre  hardie  ,  il  se  fit  jour  au  I 
travers  des  autrichiens  ,  et  rejoignit  l'armée  fran-  ' 
çaise  ,  au  moment  on  on  U  croyait  prisonnier.- 


lier  joindre    l'illustre    voyageur   et    lamener  à 
Paris. 


qu  i_  . ,       -^    . 

fuite  ,    et  en   se  jettant   dans   la  mer  où  il  a  été 
poursuivi  pendant  près  d'un  quart  de  lieue. 

—  L'ex-ministre  de  la  justice  Lambrechts  est 
nommé  président  de  l'administradon  centrale  de 
la  Dyle. 

—  C'est  le  mécontentement  de  Paul  I"  cotitre 
l'empereurd' Allemagne,  relativement  à  ses  projets 
d  Italie  ,  qui  a  empêché  le  voyage  de  l'empereur 
de  Russie. 

—  Le  21  ,  après  une  séance  de  i5  heures  ,  le 
conseil  de  révision  perman-ent  de  la  17^  division 
militaire  a  cassé  ,  à  l'unanimité  ,  le  jugement  du 
deuxième  conseil  de  guerre  peTmanent,  qui  con- 
damnait à  mort  Jean  Jourdain  ,  chef  de  brigade  , 
commandant  le  dépôt  des  remontes  de  'Ver- 
sailles. ' 

Cette  cause  a  été  plaidée  par  les  citoyens  Chau- 
veau-Lagarde  ,  Blacque  et  Cotterel. 

—  Le  général  Eblé  qui  ,  depuis  quatre  ans  ,^  a 
commandé  successivement  l'artillerie  des  armées 
du  Nord  ,  du  Rhin  et  Moselle  ,  de  Naples  et  des 
Alpes,  vient  d'être  appelle  de  nouveau  au  com- 
mandement de  celle  du  Nord. 

—  On  assure  que  le  citoyen  Saint-Léger  ne  va 
plus  à  Saint-Domingue  en  qualité  d  agent  du 
directoire  ,  et  qu'il  est  remplacé  par  le  citoyen 
Brollier  ,  ex-député. 

—  Un  assassinat ,  suivi  de  vol  en  numéraire  et 
argenterie ,  a  été  commis  décadi  ,  à  sept  heures 
du  soir  ,  sur  la  domestique  du  citoyen  Legendre  , 
marchand  tapissier  ,  rue  Taranne.  Le  bureau  cen- 
tral ,  instruit  de  ce  crime  ,  a  pris  sur-le-champ  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  en  découvrir  l'auteur , 
qui  a  été  arrêté.  Il  se  nomme  Martin.  Ses  habits 
étaient  encore  couverts  du  sang  de  sa  victime. 


—  Le  général  Saint-Cyr  qui  commande  l'aîle 
droite  de  l'armée  d  Italie,  a,  dit  -  on  ,  chassé 
l'ennemi  de  toute  la  rivière  du  Levant  de 
Gênes. 

—  On  porte  à  85, 000  hommes  l'armée  sous  le* 
ordres  de  Massena  ,  et  à  65, 000  celle  dlialie, 
que  le  manque  de  plusieurs  objets  essentiels  a 
empêché  jusqu'à  présent  de  prendre  pan  à  la  dé- 
faite des  austro-russes. 

—  L'exposition  des  ouvrages  de  peinture  et 
dessins  ,  sculpture  ,  architecture  et  gravure  des 
artistes  vivans  ,  sera  terminée  le  3o  du  présent 
mois  de  vendémiaire'. 

Du  premier  jusqu'au  sept  brumaire  inclusive- 
ment ,  le  muséum  sera  fermé  poiir  vaquer  au 
déplacement  des  objets  maintenant  exposés .  et 
pour  rétablir  ,  dans  le  grand  salon  ,  1  exposition 
des  tableaux  d  Italie  telle  qu'elle  a  existé  précé- 
demment. 

Ainsi  ,  l'ouverture  publique  du  muséum  re- 
commencera le  8  brumaire  ,  et  continuera  d'avoir 
lieu  les  8  ,  g  et  10  de  chaque  décade.  Léiude 
reprendra  son  cours  ordinaire. 

Les  jours  consacrés  au  public  ,  le  muséum 
sera  ouvert  à  dix  heures  précises  du  matin  ,  et 
fermé  à  quatre  heures  du  soir. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudet, 
SÉANCE   DU  2  1   VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  à'Hervin  ,  le  conseil  approuve 
la  résolution  suivante  ,  du  11  vendémiaire. 


Art.  I^''.  Nul  officier  surnuméraire  ,  réformé  ou 
démissionnaire  ,  n'est  admis  à  jouir  du  bénéfice 
de  l'article  XI  de  la  loi  du  14  messidor,  s'il  ne 
justifie  avoir  fait  au  moins  une  campagne  dans 
les  troupes  de  la  république  ,  depuis  le  22  sep- 
tembre  1792.  I 

II.  Les  militaires  de  tout  grade  ',  qui  ont  été 
autorisés  par  les  généraux  frar.çais  à  prendre  du 
service  dans  les  troupes  des  républiques  alliées  , 
et  qui  se  trouvent  maintenant  sans  activité  ,  par 
suite  de  la  désorganisation  de  ces  corps  ,  sont 
susceptibles  de  réclamer  leur  réintégration  dans 
leur  grade,  en  se  conformant  à  la  condition  ci- 
dessus  prescrite. 

III.  Ceux  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  14  mes- 
sidor et  des  articles  précédens  ,  sont  admis  à  ré- 
clamer du  service  dans  les  bataillons  auxiliaires , 
en  feront  la  demande  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  publication  de  la  présente. 

IV.  Cette  demande  sera  déposée  par  le  récla' 
mant ,  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  à  l'admi' 
nistration municipale  de  leur  domicile  respectif, 
qui  leur  en  délivrera  récépissé  ainsi  que  des  pièces 
à  l'appui  ,  et  les  fera  passer  de  suite  au  ministre 
de  la  guerre. 

Ce  récépissé  fera  mention  de  la  date  du  dépôt 
de  leur  pédtion  ,  et  de  celle  de  la  publication  de 
la  présente  ;  copie  en  sera  jointe  à  la  lettre  d  envoi 
au  ministre. 

'V.  Tout  officier  réformé  ou  surnuméraire  de 
toutes  armes  qui  n'aura  pas  réclamé  sa  mise  en 
activité  dans  le  délai  prescrit,  s^ra  irrévocable- 
ment réputé  démissionnaire  ;  en  conséquence  son 
nom  sera  rayé  des  contrôles  ,  et  il  cessera  de  joute 
du  traitement  de  réforme.  ' 

VI.  Les  officiers  qui  dans  le  seul  cas  d'insuffi- 
sance de  ceux  admis  à  rentrer  au  service  ,  doivent 
être  pris  supplétivement  dans  la  ligne  ,  seront 
choisis  ,  autant  que  possible  ,  en  nombre  égal 
dans  chacune  des  demi-brigades  d'infanterie  de 
ligne   et   dinfanterie  légère. 

VII.  Ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  officiers  et  sous-officiers  les  plus  anciens  de 
service  de  chaque  demi-brigade,  et  ayant  exercé, 
au  moins  pendant  deux  années,  les  fonctions 
du  grade   qu  ils    occupent. 

VIII.  Les  adjudans  ,  sous-officiers  et  sous-lieu- 
tenans  seront  pris  parmi  les  sergens  et  sergens- 
majors  ; 

Les  lieutenans  parmi  les  sous-heutenans  ; 

Les  capitaines  parmi  les  lieutenans  , 

Et  les  chefs  de  bataillon  parmi  les  capitaines. 

IX.  A  cet  effet,  les  conseils  d'administration 
des  demi-brigades  d'infanterie  légère  et  de  bataille 
désigneront  sans   délai    au  ministre  de  la  guerre 

„..  ..,..  „„v   r'"»  ^■■"'   ""  •■■■■-  I  ^^^^^  jgj  officiers  et  sous-officiers  des  grades  spé- 

Un  gendarme  de  la  ville  vint  aussitôt  en  courier  '  cifiés  ci-dessus  ,  qui  réunissent  les  conditions  pres- 
à  Paris ,  pour  annoncer  la  nouvelle.  Le  directoire     crites ,  et  comme  tels  ,  sont  susceptibles   d  eire 


—  Les  papiers  qui  sont  arrivés  récemment 
d'Egypte  contiennem  quelques  détails  assez  cu- 
rieux : 

Au  commencement  du  combat  d' Aboukir , 
Brueys  fut  blessé  à  la  main;  une  heure  après  il 
le  fut  à  la  tête  :  il  ne  voulut  jamais  quitter  la 
place  où  il  donnait  des  ordres  ;  il  reçut  quelques 
minutes  après  un  troisième  coup  de  boulet -qui 
ne  lui  laissa  que  le  tems  de  serrer  la  main  su 
contre  amiral  Gantheaume  ,  qui  voulait  le  faire 
conduire  au  poste.  Il  mourut  en  disant  ces  mots  : 
J^on  ,  un  amiral  français  doit  mourir  sur  son  banc 
de  quart. 

Dupetit-Thouars  ayant  les  deux  cuisses  et'un 
bras  emporté  demanda  une  pipe  ,  et  après  avoir 
fumé  quelques  minutes ,  il  mourut  en  disant  : 
Equipage  du  Tonnant  ne  vous  rendez  jamais.  Ce 
vaisseau  fit  feu  pendant  36  heures  contre  toute 
l'escadre  anglaise. 

Les  troupes  grecques  à  la  solde  de  la  répu- 
blique secondent  parfaitement  l'armée  française  , 
de  laquelle  elles  reçoivent  avidement  des  prin- 
cipes de  liberté. 

Le  général  Dessaix  qui  a  fait  passer  de  la  Haute- 
Egypte  un  grand  nonabre  de  chevaux  pour  la 
remonte  de  notre  cavalerie,  avait  trouvé  â  An- 
tinoë  une  statue  d'Antinoiis  et  une  d'Apollon.  Le 
paysan  qui  devait  les  apporter  au  Caire,  s'étant 
trouvé  trop  chargé  ,  a  abandonné  l'Apollon  qu'on 
espérait  retrouver. 

Les  habitans  du  Caire  ont  vu  avec  la  plus 
grande  surprise  l'ascension  d'un  ballon.  Ceux 
qui  en  étaient  le  plus  près  ,  au  moment  où  il  a 
quitté  la  terre  ,  se  sont  enfuis  épouvantés.  L'ayant 
ensuite  vu  retomber,  après  avoir  fait  explosion  , 
ils  ont  conclu  que  c  était  une  invention  de  guerre 
dont  nous  nous  servions  pous  brûler  les  villes 
ennemies. 

Nos  soldats  sont  très-bien  et  très-abondamment 
nourris,  et  parlaiiement  armés;  les  tambours  et 
les  musiciens  ont  des  carabines  en  bandoulière. 
.  Le  convoi  sur  lequel  est  venu  Bonaparte  ,  était 
composé  de  deux  frégates  et  d'un  vaisseau  de 
transport;  il  voulait  débarquera  Toulon,  mais 
étant  chassé  pat  les  anglais  ,  qui  l'avaient  ren- 
coniré  plusieurs  fois  dans  le  trajet  ,  il  aborda  à 
Fréjus,  après  une  traversée  de  47  jours.  En  débar- 
quant ,  lui  et  tous  les  français  qui  raccompa- 
gnaient,  baisèrent  le  toi  libre  de  la  France.  Le 
canon  annonça  leur  arrivée  ;  une  foule  immense 
de  citoyens  se  rassembla  sur  le  port;  le  soir  la 
ville  fut  illuminée  ;  des  bals,  des  chants,  des 
concerts  ,  marquèrent  la  joie  publique  , 

Tous  reçurent  l'accueil  ,  qu'après  leur  longue  absence. 


avancés  ,  et  employés  dans  les   bataillons   auxi- 
liaires. 

Le  conseil  reçoit  le  message  da  directoire  qui 
annonce  la  prise  de  Constance. 


Boisset.  La  victoire  inquiète  ,  errait  depuis  quel- 
que tems  dans  les  camps  des  ennemis  de  la  liberté 
des  peuples.  L'ennemi  la  tuait  lorsqu'elle  ne 
voyait  autour  d'elle  que  des  esclaves  sans  talens, 
sans  patrie,  sans  vertus  ;  comme  une  femme  aima- 
ble ,  mais  légère  elle  voulut  savoir  si  les  autri- 
chiens qui  avaient  été  si  souvent  battus ,  et  les 
russes  qui  venaient  chercher  à  1  être  ,  étaient 
dignes  d'elle;  la  voyageuse  ne  resta  pas  long- 
teras  dupe  de  sa  curiosité  et  de  son  erreur  ,  et 
déserta  les  drapeaux  de  ces  machines  combat- 
tantes ,  dupes  de  leurs  monarques  et  de  leurs 
généraux;  dans  cette  course  ,  elle  eut  la  faiilaisie  , 
en  conservant  /  incognito  ,  de  s'arrêter  quelques 
instans  en  Angleterre  ;  elle  vit  que  cette  tourbe 
de  marchands  ne  voulaient  de  ses  faveurs  que 
par  l'attrait  de  l'or  ;  indignée  elle  s'en  fut  bien 
vite  et  le  forban  d'Albion  ignora  qu'elle  eut  paru 
chez  lui. 

O  mes  collègues  ,  elle  est  de  retour  au  sein 
de  cette  terre  qui  la  vit  naître  ;  voyez  les  ombres 
des  vainqueurs  de  Jemmappes  ,  de  Fleurus  , 
d'Arcole  ,  de  Lodi ,  d'Aboutir,  d'Alexandrie, 
du  Caire,  des  Pyrarnides  ,  s'en,  réjouir  ;  voyez 
les  habitans  agrestes  de  l'Helvetie  s'enivrer  des 
succès  de  Massena  qu'elle  regarde  comme  un 
second  Guillaume  -  Tell  ,  et  de  Lecourbe  son 
compagnon  et  son  émule;  voyez  nos  soldats, 
ces  hommes  citoyens  et  guerriers, s'élancer  au-delà 
des  siècles  à  venir,  et  laisser  derrière  eux  tout 
ce  que  les  siècles  passés  ont  produit  d'étonnant 
et  de  beau. 

Etendez  vos  regards  vers  la  fertile  et  malheu- 
reuse Italie ,  prêtez  une  oreille  attentive  à  ces 
enfans  de  Brutus  ,  qui  vous  crient  :  Renvoyez- 
nous  vos  bataillons  ;  les  esclaves  de  Georges  ,  de 
Paul,  de  Joseph,  nous  égorgent  sans  nous  faire 
changer;  faites -nous  vivre  pour  partager  vos 
triomphes  et  assurer  votre  indépendance  et  la 
nôtre. 

Et  toi  ,  roi  perfide  et  cruel,  toi  qui  signalas  ton 
retour  dans  Naples  par  les  crimes  les  plus  inouis  ! 
toi  qui  n'as  fait  de  cette  vaste  enceinte  qu'un  plus 
vaste  cercueil,  tremble  pour  la  seconde  fois  :  ces 
crimes  nouveaux  ,  confondus  avec  ceux  qui  ont 
signalé  le  trop  long  cours  de  ton  règne  ,  seront 
punis  encore,  et  le  seront  sans  te  laisser  l'espoir 
de  recommencer  tes  lâches  proscriptions  et  tes 
affreux  assassinats. 

Organe  d'un  peuple  généreux  ,  brave  et  magna- 
nime,  reprenez  ,  législateurs  d'une  grande  répu- 
blique ,  reprenez  cette  altitude  qui  peut  et  doit 
faire  penser  aux  humains  que  le  gouvernement 
qu'ils  veulent  se  choisir  est  toujours  celui  qui 
leur  convient  ;  n'oubliez  pas  que  s'il  est  des  mo- 
narques qui  abusent  de  leur  puissance  pour  en- 
vahir des  climats  que  pour  eux  la  nature  n'a  point 
faits,  il  en  est  qui  savent  respecter  les  volontés  et 
les  droits  des  nations. 

Les  français  qui  ont  fait  tant  de  sacrifices  pour 
conquérir  et  s'assurer  la  liberté  ,  ont  besoin  de 
repos  :  la  victoire  les  avait  abandonnés  un  ins- 
tant ,-  pour  mieux  leur  faire  Sentir  le  prix  de  ses 
bienfaits  ;  célébrons  celui  de  son  retour  ;  et  sur 
les  débris  épars  des  armées  russes  ,  anglaises  , 
autrichiennes  ,  chantons  des  hymnes  triomphales  ; 
et  enfin  lorsque  la  paix  ,  ce  don  consolateur  des 
dieux ,  viendra  embellir  nos  riantes  contrées  , 
donnons-lui  pour  appui  l'éducation  publique,  et 
pour  base  un  ordre  économique  et  sévère  dans 
les  finances  ,  des  lois  douces  et  pures  et  les 
beaux  arts. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
solution qui  oblige  le  directoire  à  publier  un 
compte  décadaire  des  armées  ,  de  l'exécution  des 
lois  ,  etc. 

Cornudet  attaque  cette  résolution.  Un  oubH  se 
fait  d'abord  remarquer  dans  celte  résolution,  dii- 
il.  Le  bulletin  décadaire  qu'elle  supprime  ,  fait 
connaître  non  seulement  les  traits  de  bravoure 
militaire  ,  mais  toutes  les  autres  actions  propres 
à  inspirer  le  civisme  et  la  vertu.  Il  renferme  en- 
core des  instructions  sur  l'agriculture  et  les  arts 
mécaniques.  La  résolution  ne  substitue  rien  à  cet 
égard. 

La  résolution  remplace  le  bulletin  décadaire 
par  un  compte  décadaire  rendu  par  le  'directoire 
exécutif,  adressé  non  seulement  aux  deux  con- 
seils ,  mais  aux  armées  ,  mais  à  toutes  les  com- 
munes de  la  république. 

Le  directoire  exécutif  ne  doit  rendre  de  compte 
de  l'exécution  dontil  est  chargé  et  qu'il  exerce  d'ail- 
leurs d'une  manière  suprême,  ni  donner  d'éclaircis- 
sement sur  quelque  partie  d'administration,  qu'aux 
représentans  du  peuple  qui  forment  les  deux 
conseils. 

Le  corps  législatif  ne  peut  pas  appeler  les  ci- 
toyens à  ce  droit  de  surveillance  ou  d  informa- 
tion ;  car  il  anéantirait  le  système  représentatif, 
sur  lequel  notre  organisation  politique  9st 
fondée. 
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L'envoi  "aux  ïFmées  d'un  compte  décadaire  , 
rendu  par  le  directoire  exécutif  ,  l'affiche  dans 
chaque  commune  delà  république,  sont  donc  en 
opposition  ouverte  avec  la  constitution. 

Certes  ,  le  corps  législatif,  encore  qu'il  n'ait  pas 
un  droit  de  ressort  sur  le  directoire  exécutif  , 
est  cependant  fondé  à  réclamer  quand  il  le  juge 
convenable  ,  un  compte  de  la  part  de  ce  pouvoir. 

Mais  ce  compte  ,  le  corps  législatif  peut-il  l'or- 
donner sans  discrétion  ?  La  prudence  qui  est  le 
discernement  de  l'emploi  des  vertus  ,  et  sans  la- 
quelle elles  perdent  leur  nature  ,  est  de  tous  les 
gouv'ernemens.  Or,  ce  compte  décadaire  tel  quil 
est  prescrit  par  la  résolution  ,  tend  évidemment  à 
compromettre  le  salut  public  ,  dont  on  le  pré- 
sente pourtant  comme  une  mesure  principale.  Ce 
compte  ,  que  la  résolution  veut  rigoureusement 
précis  et  détaillé,  sera  donc  un  inventaire  public 
donné  fidellement  chaque  jour  ,  de  nos  moyens 
de  défense  ,  et  la  cane  exacte  de  notre  position  à 
chaque  heure  devant  nos  ennemis. 

Ce  compte  fournira,  d'après  la  disposition  des 
esprits  ,  que  l'on  ne  peut  pas  méconnaîire  ,  un 
sujet  continuel  d'agitation  pour  les  amis  faux  ou 
simplement  ombrageux  de  la  république  ,  et  un 
argument  de  contention  entre  les  deux  pouvoirs 
suprêmes  ,  dont  l'unité  est  le  plus  sûr  garant  d'une 
résistance  invincible. 

Ce  compte  refroidira  la  pensée  de  l'exécution 
par  la  réserve  quil  doit  naturellement  exciler, 
Scipion  qui  ne  put  supporter  quelques  recherches 
del  envie,  eût-il  vaincu  Annibal,  soumis  Carthage, 
si  son  génie  eût  été  occupé  au  soin  du  compte 
méthodique  et  périodique  de  ses  opérations,  livré 
à  l'attaque  journalière  des  formes  ?  Cependant, 
lorsqu'on  a  à  remercier  les  dieux  de  ses  succès 
pour  la  république  ,  il  serait  facile  de  braver  avec 
sérénité  l'attaque  même  de  Calon  sur  quelques 
actes  qui  ont  accompagné  ces  succès  ;  et  le  consul 
Cicéron  qui  montra  tant  de  douleur  dans  son  exil , 
où  les  regrets  pubUcs  du  sénat  et  de  tous  les  bons 
citoyens  l'avaient  suivi  ,  eût-il  sauvé  Rome  de 
l'incendie  préparé    par   Catilina  ? 

Il  Ce  compte  journalier  et  public,  dit-on,  déve- 
loppera la  force  populaire  ,  et  la  force  'du  peuple 
écartera  les  périls  que  l'intelligence  vulgaire  ap^ 
perçoit  et  devant  lesquels  ,  timide  ,  elle  s'arrèie.  u 

Si  la  démocratie  n'a  pas  ses  mistetes  ,  en- 
tendons-nous enfin  sur  la  force  populaire  et  sur 
son  action. 

Selon  la  constitution  ,  les  armées  de  la  répu- 
blique n'existent  que  sous  le  nom  de  garde  natio- 
nala  sédentaire.  Or,  cette  garde,  de  qui  est-elle 
composée  ?  de  tous  les  citoyens  et  fils  de  citoyens , 
c'est-à-dire  ,  du  peuple  lui-même. 

La  force  publique  constituée    dans  la  nation  , 
i  n'est    donc  que   la  force   populaire;   notre  cons- 
titution est  lorganisation  du  peuple  en  corps. 

Sans  doute  l'on  ne  prétend  pas  que  la  force 
populaire  ,  dont  on  réclame  le  déploiement,  soit 
livrée  à  sa  propre  électricité. 

Eh  !  la  convention  nationale  pour  opérer  ces 
succès  qui  présentent  le  caractère  de  la  toute- 
puissance  de  la  nature  ,  concentra  la  direction 
de  cette  force  populaire  dans  un  comité  formé 
dans  son  sein  ,  qui  lui  imprima  par-tout  un  mou- 
vement régulier. 

Cette  proposition  érigée  en  texte  que  "la  coa- 
lidon  qui  assiège  la  république  ,  étant  armée  contre 
les  principes  populaires  ,  ne  peut  être  dissipée 
que  par  la  force  populaire  )»,  réduite  à  l'exacti- 
tude de  son  sens  ,  ne  contient  donc  que  la  dé- 
signation des  forces  mêmes  qui  sont  devant  l'en- 
nemi ,  et  telles  qu'elles  sont  régularisées  par  la 
constitution. 

Mais  je  n'ai  montré  que  la  boursoufflure  de 
l'objection  ,  et  je  ne  prétends  pas  que  ma  ré- 
ponse soit  là  complette.  Je  veux  ,  représentans 
du  peuple ,  par  une  autorité  imposante  pour 
nous  tous  ,  prouver  que  l'on  ne  doit  pas  espérer 
de  ce  compte  journalier  et  public  ,  prescrit  par 
la  résolution  ,  la  communicauon  de  cette  impul- 
sion généreuse  qui  dévoue  un  peuple  tout  entier. 

La  convention  nationale  ,  dont  j'invoque  de 
nouveau  la  conduite  ,  porta,  cènes,  à  son  comble 
l'énergie  du  gouvernement  populaire.  Or  ,  le  bul- 
letin de  correspondance  qu'elle  avait  établi  , 
qu'était-il?  ce  qu'est  le  bulletin  décadaire,  que  la 
loi  du  i3  fructidor  an  6  institue  ,  si  ce  n'est  que 
ce  dernier  bulletin  contient  de  plus  un  article 
instructif  sur  l'agriculture  elles  ans  mécaniques. 

Et  ces  rapports  faits  à  cette  tribune  ,  au  nom  de 
ses  comités  d'exécution  ,  étaient-ils  des  comptes 
sévères  et  sans  réserve  ?  Ah  !  convenons-en  de 
bonne  foi  ,   ils  étaient  des  récits  oratoires. 

Représentans  du  peuple  ,  l'éloquence  impé- 
tueuse de  Démosthene  hâte  la  ruine  d  Athènes  , 
que  les  conseils  retenus  de  Phocion,  cette  coignée 
des  discours  de  l'orateur  ,  eussent  prévenue  ou  au 
moins  reculée. 

Représentans  du  peuple  ,  oui  ,  il  faut  rallumer 
ce  feu  ,  cet  enthousiasme  qui  caractérisent  la 
démocratie  ,  qui  se  manifestèrent  en  Sg ,  et  durent 
alors  taire  prédire  que  le  terme  du  mouvemen  t 
du  peujple  ne  serait  que  dans  la  république.  Mais 


ce  zele  ,  ce  dévoôment  qui  font  affronter  les 
périls  ,  supporter  les  privations  ,  ne  comptent 
pas  les  sacrifices  qu'ils  multiplient,  que  la  démo- 
cratie peut  seule  produire  et  que  la  patrie  ïé' 
clame  ;  l'on  ne  peut  les  attendre  que  de  l'union 
franche  et  constante  des  deux  pouvoirs  suprêmes , 
que  de  la  confiance  parfaite  du  corps  législatif 
dans  l'auloiité  qui  dispose  des  forças  de  la  nation 
et  les  dirige  ,  confiance  dont  une'  surveillance 
inquieie  dément  manifestement  l'issurance  aux 
yeux  des  citoyens.  Je  vote  pour  le  rejet  de  la 
résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Pérès  ,  de  la  Hante-Garonne  ,  propose  le  rejet 
d  une  résolution  relative  aux  contestations  sur  les 
poids  et  mesures.  L'abondance  des  matières  nous 
force  à  remettre  ce  rapport  lors  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chazal. 

MaNCE    du  22  VENDEMIAIRE. 

Sur  la  proposition  d'Hatiinguais  ,  le  conseil 
charge  une  commission  d'examiner  3  il  ne  con- 
viendrait pas  d'accorder  une  prorogation  de  délai 
et  d'indemnité  aux  jurys  de  taxation  et  de  révision, 
qui  n  ont  pas  terminé  leurs  opérations  sur  l'em- 
prunt forcé. 

La  discussion  est  reprise  sur  l'organisation  de 
l'école  polytechnique. 

Le  projet  est  adopté   en  totalité. 

L'ordre  dujour  appelle  un  rapport d'^rnouW, 
de  la  Seine  ,  sur  le  mode  de  paiement  des  ren- 
tiers et  pensionnaires  pendant  lan  8. 

Le  rapporteur  commence  par  rappeler  combien 
la  situa'.ion  du  trésor  public  a  été  défavorable 
aux  rentiers  et  pendant  la  baisse  des  assignais  et 
pendant  les  an:iées  qui  la  suivirent.  En  1  an  7  , 
les  rentiers  ont  vu  améliorer  leur  sort  ;  ils  ont 
touché  66  raillions  en  bons  au  porteur  ,  lesquels 
leur  ont  produit  les  trois  quans  de  leurs  ancra- 
ges ,  en  ce  qu  effectivement  ils  leur  ont  rapporté 
5o  millions  numéraire.  Maigre  celle  rentrée  en 
papier,  les  recettes  de  la  trésocerie  ont  été  ,  en 
lan  7,  plus  fortes  de  deux  millions  en  numéraire 
que  dans  les  années  précédentes.  Cependant  une 
nouvelle  mesure  est  nécessaire  ,  parce  que  le 
mode  d'abonnemens  des  contributions  ,  proposé 
par  la  commission  des  finances,  paraît  incompa- 
uble   avec  la  délivrance  de  pareils  bons, 

Le  rapporteur  allait  se  livrer  à  cette  discussion  , 
lorsqu'un  bruit  soudain  l'interrompt.  Un  messager 
d'état  envoyé  par  le  directoire  exécutif  est  m- 
iroduit.  Une  foule  de  citoyens  et  de  grenadiers  , 
un  corps  de  musique  pénelrent  avec  lui  dans  la 
salle....  Les  cris  de  vive  la  république  !  ie  font 
entendre.  (  Voyez  la  notice  d'hier.  ) 

Les  acclainations  et  les  cris  :  vive  la  république  ! 
retentissent  de  louies  parts.  L'assemblée  se  levé 
toute  entière  en  répondant  à  ces  acclamations. 

Carré ,  du  Khône.  Bonaparte  ,  Massena  ,  Brune  , 
héros  ,  enfans  de  la  liberté  ,  et  constamment 
vainqueurs  pour  sa  défense!  l'imaginauon  s'épuise 
pour  vous  trouver  des  modèles,  et  n'en  trouve 
pas  ;  on  cherche  des  expressions  qui  puissent 
peindre  vos  services  et  la  reconnaissance  pu- 
blique ,  et  on  n  en  Irouve  pljis  ,  si  ce  n'est  que 
vous  êies  digjaes  de  commander  aux  .valeureuses 
armées  de  la  r^yublique.  Vos  armes  ont  semé- 
la  terreur  et  I  Cjiiîavame  dans  les  rangs  ennemis  ; 
la  coalition  cherche-  ^-^s  phalanges  barbares  ,  et 
ne  les  trouve  plus.  Etre  nous  préparait  des  fers, 
et  nous  lui  donnerons  des  lois  ;  nous  la  force- 
ront à  reconnaître  une  puissance  supérieure  à  sa 
gigantesque  croisade  ,  celle  de  la  liberté  secon- 
dée   du  courage. 

Soldats  ,  vainqueurs  des  élémens  ,  des  climais  , 
des  fléaux  ennemis  et  des  despotes  de  l'orient; 
soldats  ,  libérateurs  des  baraves  ;  soldais  ,  sou- 
tiens et  conservateurs  de  la  liberté  helvétique  , 
il  nous  reste  un  devoirsacré.à  remplir;  c'est  d'être 
dignes  par  notre  conduite  de  vos  glorieux 
triomphes  ;  c'est  de  conduire  le  vaisseau  de  l'état 
au  but  désiré  où  tendaient  tous  vos  ira\aux  ; 
c'est  de  donner  de  bonnes  lois  à  cette  pairie  que 
vous  avez  sauvée  de  1  invasion  des  barbares,  et 
au  sein  de  laquelle  voire  courage  a  conser\é  le 
dépôt  des  idées  libérales  ,  des  seniimeiis  géné- 
reux, des  arts  consolateurs,  de  1  industrie  nour- 
ricière, et  du  commerce  réparateur.  Vous  aurez 
bienlôt  rempli  vos  hautes  destinées  ;  nous  nous 
élèverons  à  la  hauteur  des  nôtres  ,  et  ce  sera  déjà 
nous  y  mainienir  que  de  vous  lémoigner  de 
nouveau  notre  profonde  reconnaissance  ,  en  dé- 
clarant que  vous  ne  cessez  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  (Les  ciis  àtvivc  la  republiçue  .  accueillent 
celle  proposition.  ) 

Portiez,  de  l'Oise.  Cest  aujourdhui  qu'il  faut 
faire  retentir  le  cnant  des  vicoires;  cesi  aujour- 
d'hui  qu'il   faut  parer    de  fleurs  la    statue  ce  la 
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liberté  ; 'peuple  français  ,  c'est  anjourd'liui  ta  fête, 
tes  guerriers  oui  triomphé  de  toutes  parts,  et 
le  héros  dont  la  glohe  est  inséparable  de  lou 
indépendance  et  de  ta  grandeur,  vient  de  toucher 
le   sol   de   la  républi(iue. 

Français,  trois  fois  une  coalition  impie  a  dirigé 
contre  loi  ses  forces  redoutables.  La  première 
fois,  lu  t'es  levé  pour  ta  défense  ,  etjettant  les 
yeux  autour  de  toi,  tu  t'es  trouvé  seul  ,  et  tu 
as  dit:  seul  je  saurai  vaincre.  Depuis,  la  force 
de  les  aimes,  et  plus  encore  ta  constante  loyauté 


à  la  force;  celui-là  proclamera  de  nouveau  les 
droits  des  peuples  d  Italie  ;  celui-là  assurera  la 
pjix  dans  ces  belles  contrées  ;  il  aura  encore  des 
témoignages  de  respect  à  donner  à  ces  vieux 
chefs  ennemis,  blanchis  dans  les  combats  ,et  qu'il 
trouve  déjà  demi  vaincus.  Préparons  lui  des 
éloges  ,  car  bientôt  il  combattra  de  nouveau  pour 
lu  patrie;  c'est  assez  dire  qu'encore  une  fois  il 
méritera  sa  reconnaissance. 

Mais,représentans,  déjà  sans  doute  vous  pensez 
aux  moyens  de  rendre  tant  de  prospérités  utiles. 


t'ont    acquis   des   alliés   fidèles,    et    de   nouveau  '  Sans  doute  ,  vos  méditations  se  tournent  vers  les 


la  coalition  menaçante  est  vaincue.  Ou 
jourdhui,  ce  Suwarow  ce  vainqueur  farouche 
assassin  des  femmes  et  des  vieillards  ?  ilj  luit 
pressé,  parle  sentiment  de  l'injustice  de  sa  cause  , 
plus  encore  que  par  les  bayonnettes  républicaines, 
iriçessamment  prêtes  à  l'atteindre.  Que  son  digne 
maître  prie  pour  le  succès  de  ses  armes  ;  l'être 
qui  veille  sur  les  destinées  du  monde  ,  n'écoute 
pas   les   vœux  homicides. 

Bataves ,  témoins  de  la  chute  de  votre  stathou- 
der  ,  permettez-moi  de  célébrer  de  nouveau  les 
victoires  de  vos   libérateurs  ,  secondés   de  votre 


mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  des  lautes 
commises  et  des  abus  dont  nous  avons  eu  à 
gémir. 

Nous  avons  à  régler  les  droits  de  la  victoire  , 
et  à  déterminer  pour  l'administration  militaire 
une   organisation  qui  en  détruise  les   abus. 

Je  demande  que  ces  objets  importans  soient 
renvoyés  ,  ainsi  que  les  propositions  de  Portiez, 
de  1  Oise  ,    à  une  commission  spéciale. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Trois-Œufs  prononce  un   discours  ,   que   l'ex- 


courage;    reprenez  votre  place  parmi  les  nations  [  trême    agitation  du  conseil  ne  permet  pas  d  en 
qu'on    n  attaque  pas  impunément,  parce  qu'elles     tendre 
veulent   être   libres;    une    gloire   commune  vous 


associe  aux  français.  Le  sang  des  'V\'ilt  e)  des 
Barneveld  na  pas  coulé  pour  des  successeurs 
indignes  d'eux. 

En  appuvant  la  proposition  de  mon  collègue  , 
je  demande  que  le  directoire  soit  invité  à  déclarer 
aux  peuples  alliés ,  et  notamment  aux  bataves , 
'qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  cause  commune  ;  et 
<jue  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  décret  de  bien 
mériter  de  la  patrie  ,  il  soit  proclamé  avec  solen- 
nité dans  toutes  les  communes  de  la  république. 


.  Brio/ ,  iuDot/fcj.  J'appuie  la  proposition  de.mon 
collé>;ue  Carré  ,  et  je  demande  le  renvoi  des  pro- 
■poiitions  de  Portiez  à  une  commission.       ; 

Représenians  ,  il  était  sans  doute  difficile  de 
présumer  une  succession  aussi  rapide  de  succès  , 
si  cependant  il  est  quelque  chose  qu'on  ne  dût 
pas  attendre  du  courage  et,  du  dévoùment  .des 
français.  Ces  événemens  mémorables  annoncent 
à  lEurope  que  les  destinées  de  la  république  sont 
txées  ,  et  que  la  France  conservera  à  jamais  la 
place  qu'elle  dut  occuper  .dès  le  moment  012 
éclatèrent  dans  son  sein  les  idées  de  liberté  ,  et 
les  sentimens  généreux  qu'enfante  l'amour  des 
républiques.  Ne  vous  y  trompez  pas  ,  citoyens 
représentans  ;  il  est  une  vérité  qui  frappe  en  ce 
moment ,  non-seulement  les  amis  de  la  liberté  , 
non-seulement  les  peuples  qui  nous  entourent, 
mais  même  les  cœurs  tremblans  des  hommes  qui, 
dans  les  cabinets  des  puissances  belligérantes  , 
avaient  calculé  la  perte  de  notre  nation  :  c'est 
que  la  nation  française,  constituée  en  république, 
est  une  puissance  indestructible  ,  qu'elle  est  ie 
peuple  invincible  ,  qu  il  lui  apparnent  de  donner 
la  paix  au  monde  ,  et  de  punir  les  crimes 
commis  envers   I  humanité   et  le  droit  des  gens. 

Dans  peu  d  instans  ,  au  milieu  d'une  désorga- 
nisation préparée  par  la  trahison,  ou  amenée  par 

■  Pimpéritie  ,au  milieu  du  dénuement  de  nos  ar- 
mées ,  et  lorsque  les  jeunes  guerriers  appelés  à 
la  défense  de  la  patrie  n'ont  pas  encore  rejoint 
1  armée,  vous  avez  vaincu  d'une  manière  décisive, 
dans  le  même  moment  et  sur  tous  les  points;  vous 
avez  terrassé  vos  ennemis  en  Europe  ;  vous  les 
avez  .  au-delà  des  mers,  repoussés  des  rivages  oc- 
cupés par  l'élite  immortelle  de  l'armée  dltahe. 
Ojje  sera-cq  donc  désormais  ,  et  de  quels  succès 
àllons-noùs-ékonner  le  monde,  aujourd'hui  que 
nos  armées  reçoivent  les  valeureux  tributs  du 
dévouement  nadonal .  aujourd'hui  que  d'habiles 
chefs  les  commandent  ,  aujourd'hui  quelles  ont 
repris  l'Uab'Tlkie  de  la  victoire ,  reuthousiasme 
qu'elle  ios-pir-l  la  confiance  qu'elle  donne  ? 

Il  revient  cet  homme  que  l'Itahe  a  vu  tant  de 
fois  victorieux,  il  a  touché  le  sol  de  la  républi- 
<jue  ;  i|  revient  fidèle  à  sa  desdnée.  Son  épée 
brille  déjà  aux  yeux  des  peuples  qu'il  délivra  , 
et  qu'il  doit  affranchir  encore  ;  cette  épée  mena- 
çante et  terrible  sera  tirée  :  Bonaparte  est  debout; 
il  paraît  sur  la  tombe  de  Joubert ,  et  c'est  de  là  , 
Xlàliens  ,  qu'il  vous  promet  de  nouveau  le  secours 
'  ij,«  sein  bras;  il  vous  appelle  à  la  liberté  ,  et  lEu- 
^iéape   à   la  paix.   Celui    qui  rédigea   le   traité    de 

'  .'^ampo-Formio;  celui   qui  dans  Mantoue  rendue 

-  honora,  dans  la  personne  du  vieux  Wurmser ,  la 

valeur  survivante  à  l'âge  ,  et  la  fidèhté  suppléant  à 


Un  autre  membre  réclame  la  parole. 

Garrau.  Et  moi  aussi  je  pourrais  ,  tout  comme 
un  autre  ,  venir  à  celte  tribune  ,  chanter  les  vic- 
toires de  la  république  ;  mais  en  ce  moment,  je 
demande  lajourneraent  ,  et  que  nos  collègues 
remettent  leurs  discours   à  une   autre  victoire  ;  il 

me  parait  qu'ils  n'attendront  pas  long-tems 

(  On  rit   aux  éclats.  ) 

Une  foule  de  voix  s'élèvent.  Bien  ,  bien  ,  tu  as 
raison  ,  vive  la  république  ! 


(Le  conseil  donne  les  marques  les  plus  sen- 
sibles   d'affection.) 

Hier  encore  il  'siégeait  dans  celte  enceinte  ; 
ce  malin  il  n  était  plus  ;  nous  avonslieu  de  croira 
que  la  joie  des  événemens  inespérés  que  nom 
allons  apprendre  en  ce  jour  a  hâté  sa  mort.  Quel 
est  donc  ton  génie  ,  héros  de  la  liberté  ,  si  lu  as 
assez  d'ascendant  sur  les  esprits  de  ceux  qui 
t'aiment  et  t'admirent  ,  que  la  joie  de  ton  retour 
cause  leur  trépas  ? 

La  commission  des  inspecteurs  propose  au  con- 
seil de  faire  mention  auprocès-verbalde  l'immense 
perte  que  la  république  vient  de  faire. 

j'avais  demandé  la  parole  ,  dit  ]\^obht  ,  pour 
vous  parler  aussi  de  Baudin,  des  Ardennes  , 
qui  avait  été  député  au  coips  législatif  par  le 
même  département  que  moi  ;  mais  après  avoir 
entendu  le  citoyen  Cornet  ,  il  ne  me  reste  qu'à 
répandre  des  pleurs  sur  la  tombe  de  notre  infor- 
tuné  collègue. 

Le  président  prononce  ,  les  larmes  aux  yeux, 
qu  il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  des 
annonces  faites  par  Cornet  eiNoblet. 

Le  conseil  reçoit  le  message  du  directoire  qui 
annonce  la  déroule  des  anglais  en  Hollande,  et 
l'arrivée  de  Bonaparte. 

Dubois-Dubais  voit  dans  le  retour  de  ce  géné- 
ral ,  le  présage  de  nouveaux  triomphes  pour  la 
république  sur  le  continent  d'Europe. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  le  conseil  de» 
cinq-cents  a  adopté  en  principe  la  suppressio» 
de  la  commission  des  contributions. 


Grandmaison.  J'ai  une  remarque  essentielle  à 
souinettre.  Notre  collègue  Portiez  va  sans  doute 
s'empresser  de  réparer  une  erreur  qui  lui  est 
échappée.  Il  a  dit  qu'au  moment  oii  la  Fiance 
venait  d'être  attaquée  ,  elle  a  jeté  ses  yeux  autour 
d'elle  et  s'est  trouvée  seule.  Le  fait  est  inexact  , 
et  une  telle  asserrion  est  suspecte  :  nous  avions 
des  alliés  puissans  ,  intrépides  ,  fidèles  ;  la  brave 
nation  espagnole  a  joint  ses  pavillons  aux  nôtres  , 
et  chaque  jour  son gouvernemeur donne  des  preu- 
ves d'une  loyauté.... 

Une  foule  de  voix.    Oui ,   oui  ,  cela  est  vrai. 

Portiez ,  de  l'Oise.  Mon  collègue  ne  m'a  point 
entendu.  J'ai  dit  que  ,  lors  de  la  première  coa- 
lidon  de  1792  ,  le  peuple  français  s'était  trouvé 
seul  ,  et  cela  est  vrai.  J'ai  parlé  des  autres  coa- 
litions ,  pour  y  reconnaître  les  services  de  nos 
braves  et  fidèles  alliés.  J'ai  particulièrement  cité 
les  bataves ,  parce  que  leur  courage  et  leur 
dévouement  viennent  d'être  prouvés  solemnel- 
lement. 

Grandmaison  retire  son  observation. 

Le  président  consulte  le  conseil  sur  les  diverses 
propositions  faites. 

Le  conseil  déclare  que  l'armée  en  Batavie 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Les  impressions  sont  ordonnées  au  nombre  de 
douze  exemplaires. 

Les  proposirions  de  Briot  et  de  Pordez  sont 
renvoyées  à  des  commissions  spéciales. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  république  ! 
et  au  bruit  des  airs  chéris  de  la  liberté. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    22    FRUCTIDOR. 

Cornet  obtient  la  parole  au  nom  de  la  com- 
mission des  inspecteurs.  Je  viens  ,  dit-il,  remplir 
un  bien  triste  ministère.  Celui  qui  pendant  huit 
années,  dans  l'assemblée  des  représentans  de  la 
nation  ,  se  montra  constamment  l'ami  éclairé  de 
son  pays ,  et  ne  le  dit  jamais  ;  qui  lui  donna  tant 
de  gages  de  sa  sincérité  ;  qui  lui  sacrifia  ses 
veilles ,  son  courage  ;  dont  le  patrimoine  paternel 
a  été  dissipé  dans  les  orages  de  la  révolution  ; 
dont  l'éloquence  ,  tour-à-tour  foudroyante  et 
persuasive,  écrasait  les  factieux  et  ramenait  les 
hommes  égarés,  Baudin  ,  des  Ardennes,  vient 
de   mourir. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  18  ,  col.  6"=,  dernière  ligne  ,  au  lieu 
de,  il  suffit  de  voir  quel  a  clé  lobjct  de  la  réso- 
lution qui  vous  esi  soumise  ,  lisez  :  il  suffit  de 
voir  quel  a  été  l'objet  et  quel  a  été  l'esprit  de  la 
constitution  ,  quand  elle  a  ordonné]que  l'un  et 
l'autre  conseil  du  corps  législatif  ne  délibérassent 
sur  la  guerre  ,  ni  sur  la  paix  ,  qu'en  comité  gé- 
néral. 

Colonne  8'  ,  ligne  i3^  ,  au  lieu  de  traités  à 
rectifier  ,  lisez  :  traités  à  ratifier.  —  Ligne  1-6=  , 
au  heu  de  raisonner,  liiez  :  résonnet — Ligne  18', 
au  lieu  de  telle  ou  telle  paix  ,  lisez  :  telle  ou  tells 
clause.  —  Ligne  Sg',  aiu  lieu  de,  où  la  corruption  , 
lisez  :  où  tous  les  genres  de  corruption.  —  Ligne 
47'  ,  au  heu  de  auteur  ,  lisez  :  orateur. — iLigne  49^, 
au  lieu  de  payé  ,  lisez  .-payées.  —  Ligne  5q',  au 
lieu  dé  comme  aujourd  hui ,  lisez  :  connu  aujour- 
d'hui parmi  nous.  —  Ligne  53',  au  lieu  de  les 
discours  y  eussent  été  payés  ,  lisez  :  les  discours 
eussent  été  gagés.  —  Ligne  58"^ ,  au  lieu  de  échap- 
per un  seul  mot  dans  1  étranger,  lisez  :  échapper 
un  seul motpour l'étranger. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 8  fr.  5o  t. 

Bons  deux  tiers 84  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des   6  dern.  mois  de  l'an  6...  78  fr.  38  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  les  artistes  sociétaires  de  I  Odéon  donneront 
auj.  la  s''  repr.  dn  Juge  bienfesant ,  comédie  eu 
3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  I'"  repr.  d'Emma  ou  le  Soupçon  ,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  DE  la  Cité.  Auj.  par  extraordinaire, 
au  bénéfice  d'un  artiste  altaché  à  ce  théâtre  ,  la 
Fille  Hussard  ;  les  Tentations  ou  tous  les  Diables  , 
pantomime  à  grand  spectacle  ;  préc.  du  ConseiC 
de  Lucifer. 

Le  27  ,  la  i'"^  repr.  du  Sérail  ou  la  Vite  du 
Grand-Mogol ,  pièce  en  3  actes  à  grand  spectacle  , 
mêlée  de  chants  et  de  ballets  nouveaux. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  le  Trésor  ; 
la  1"^"^  repr.  de  Champagnac  et  Suzttte  ou  faites 
comme  lui  ,  proverbe  en  un  acte ,  et  le  Moulin  de 
Sans-Souci. 


L'aboD 


Dois,    5o  frflucapaur 


««    fait  à  Paris,  rac  des  Poitevins,  n»  18  ,   Le  prix  est    de    î5    francs    pou 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

n  faut  adresterie»  lettres  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.   AcASS£  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  r;te  des  Poitevins  ,  n«   i8.  Il  faut 
pay,    «ù  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  déparlemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point 

Il  faut  avoir  roio  ,  pour  plus  de  sùreti  ,  de  charger  celles  qui  renferment  de.  valcul    i,el  adr 
Foi  le  vins  ,  n°  1 3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


1  de  la  poste 


00   francs    pour   1'; 

ndre  dans  les  etivo 

daction  de    la    feuille  ,    au   rédat 


A  Paris,  de  l'impriracwe    du  citoyen   Agasse  ,  propriétiire   du  Monitettr  ,   rue  des   Psitevins ,  n°  >3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  25. 


Qjimtidi ,  25  bendemiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLI  T  I  QUE. 

RÉPUBLIQ,UE   LIGURIENNE. 

Géncs ,  le  g  vendémiaire. 


AjES  nouvelles  qui  nous  parviennent  de  la  ré- 
jjublique  cis.ilpine  seraient  de  nature  à  désespérer 
ies  arais  de  la  lii»erté  ,  si  les  succès  des  armées 
'  françaises  ne  leur  présageaient  la  cessatio'n  pro- 
chaine des  maux  dont  ses  partisans  sont  victimes. 
Le  procès  des  patiioles  cisalpins  a  commencé; 
treize  ont  été  Ibaeîtés  sur  la  place  de  Milan  et 
condamnes  à  perpéluilé  aux  galères.  L'avocat 
Sacclïi  ,  le  premier  qui  a  été  ,  non  pas  jugé  , 
mais  condamné  ,  a  refusé  de  répondre.  J'ai  aimé 
la  liberté  ,  a-i-il  dit  ,  à  ceux  qui  s  intitulaient  ses 
juaes  ;  si  c'est  ut>  crime  ,  je  suis  coupable  ,  dis- 
posez de  ma  vie.  Ses  discours  ont  tellement  ému 
ies  spectateurs  ,  qu'on  a  été  obligé  de  le  faire 
rentrer  dans  la  prison  aussitôt  qu'il  en  fut  sorti, 
pour  aller  sut  les  places,  de  peur  qu  il  ne  s'élevât 
■une  sédition. 

11  y  a  eu  environ  3ooo  personnes  arrêtées  à 
Milan  :  on  en  conduit  une  grande  quantité  à 
Maritoue  ori  on  les  gardera  plus  lacilement.  Ou 
instruit  aussi  le  procès  des  cisalpins  émigrés  ;  tels 
que  Scrbelloni  ,  'Visconti  ,  Meizi  ,  AUemagna  , 
Porto  ,  Pellegaii  ,  Moscaii  ,  Sommariva,  Piotlini, 
Wozzoni  ,  Lattuada ,  Sopransi  ;  leurs  biens  sont 
séquestrés.  11  est  à  remarquer  que  plusieurs  de 
ces  hommes,  pour  ne  pas  diie  tous,  ont  été 
insultés ,  outragés  par  quelques  journaux  de 
France  qui  les  accusaient  d  être  vendus  à  l'em- 
pereur ,  et  de  Itù  avoir  livré  la  Cisalpine.  Si  c'est 
ainsi  quil  traite  ses  amis,  que  fera-t-il  donc  à 
i  égard  de  ses  ennemis  ?  Au  surplus ,  ces  atro- 
cités sont  autant  de  preuves  nouvelles  de  la 
bonne  foi  de  la  maison  d  Autriche  ;  elle  traite 
<;u  rebelles  des  citoyens  qu  elle  a  dégagés  de  tout 
lien  d'obéissance  envers  elle  ,  en  reconnaissant 
leur  indépendance. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  Naples 
ne  sont  pas  plus  consolantes.  Voici  un  écrit  publié 
oilieiellemeui  à  Naj'Ies  lé  lo  fructidor.  Quand  on 
n")  avoueiii:  pas  qu'on  ne  dit  pas  tout  ,  il  suÛi- 
lait  que  cet  écrit  ait  été  publié  par  la  cour  ,  pour 
qu'on  dût  s'en  délier  ;  mais  les  laits  se  bornassent- 
ils  à  ce  qu'on  raconte' dans  cet  écrit,  il  faudrait 
encore  frémir. 

"  Les  papiers  étrangers  se  complaisant  à  ré- 
pandre la  calonuiie  ,  le  gouvernement  a  jugé 
convenable  de  faire  connaître  les  noms  des  per- 
sonnes les  plus  distinguées  qui  ,  jusqu'à  ce  jour  , 
ont  subi  le  cbâiimeuf  dû  à  leur  félonie  çt  à  leur 
trahison  ,  pour  s'être  déclarées  en  faveur  de  la 
liberté  frant}aise.  " 

Toutes  celles  dénoncées  ci-dessous  ,  ont  été 
jusées  par  un  tribunal  suprême  de  justice  com- 
posé de  magistrats  intègres  ,  occupés  sans  relâ- 
&lie  du  jugement  des  rebelles  dont  nos.  prisons 
sont  encore    remplies. 

On  verra  que  tous  les  accusés  ne  sont  pas 
pxmis  du  dernier  supplice ,  comme  l'assurent 
lausseraent  les  gazelles  étrangères;  les  crimes  sont 
examinés  avec  une  sorte  de  commisération  ,  et  la 
peine  de  mort  n'est  réservée  qu  aux  plus  cri- 
minels. 

Alix  galères.  —  Lé  brigadier  de  marine  .  duc 
de  Caracciolo  ,  le  curé  de  Procida  ,  trois  prêtres 
dlschia,  le  généial-major  Spano  . 'le  lieutenant- 
colonel  Bonocore  ,  le  major  d  artillerie  Cronzo 
Massa  ,  cinq  rtligieux  récollets ,  et  d  autres  indi- 
vidus-de  diHérens  ordres   monastiques  ,   Etc.  etc. 

Décapités  le  20  août.  — Julien  Colonne  ,  prince 
de   Stigliano  ;  Louis  Lerra  ,  duc   de  Cassano. 

Tendus.  —  L'évêque  de  'Vico  ,  le  chanoine 
ÎS'.  Pacifico  ,  Eleonora  Fonseca  ,  marquise  dé 
Piéioenicl  ,  et  dix  -  huit  autres  femmes  moins 
gualfics. 

Enfermées  à  perpétuité  aux  Repenties.  —  La  du- 
chesse   de  CassanO  ,  la  duchesse  de  PopoU. 

Exilé  à  Monte-Vergine,  —  Le  cardinal  Zurlo, 
archevêque  de  Naples. 

Destitués.  —  Les  marquis  d,é  Marco  et  de 
Conradino  ,  sèciélaires  d'état  et  leurs  compli- 
ces  

Ne  sont  point  compris  ,  dans  cette  hste  ,  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  de  personnes  de 
di.fiércntcs  qualités  qui  ont  péri  dans  les  premiers 
nromens  du  rclablissemcnt  de  l'ordre,  et  avant  la 
formation  du  tribunal  suprême.  Le  peuplé ,  Jui- 
niême  ,  à  su  distinguer  lestnnemis  de  son  roi  et  en 
g  fait  justice. 


D'un  autre  côté  ,  des  lettres  authentiques  ,  da- 
'ces  (le  Naples  le  6  ftuclidor  ,  j^ortent  qu'à  cette 
époque  il  y  régnait  le  calme  de  la  plus  profonde 
terreur;  que  Siy  personnes  y  avaient  déjà  été 
exécutées  publiquement;  que  le  peuple  en  contre- 
révolution  avait  pillé  400  maisons  ,  et  tué  .  noyé 
ou  brûlé  vives  plus  de  mille  personnes  coupables, 
à  sesyeux,  de  républicanisme.  On  calculait  qu'en 
général  ,  à  Naples  et  dans  les  environs  ,  huit  mille 
hommes  ou  femmes  avaient  péri  victimes  de  leur 
attachement  pour  les  français. 

REPUBLIQ^UE     HELVETIQUE. 

Berne  ,  le  i]  vendémiaire. 

On  écrit  de  Zurich,  le  14,  que  les  français  se 
portent  en  avant;  ils  étaient  déjà  à  Feuerthalen  , 
vis-à-vis  de  SchafFhouse. 

Le  général  Massena  s'est  rendu  le  14  à  'V\''in- 
terthur  ,  pour  purger  tout-à-fait  le  territoire  hel- 
vétique des  hordes  de  barbares  qui  l'infestent 
encore.  L  esprit  du  canton  de  Zurich,  à  l'ex- 
ception de  la  ville  ,  est  en  général  excellent  ; 
mais  est-il  étonnant  que  les  habiians  de  la  ville 
ne  montrent  pas  le  même  empressement  que  ceux 
des  autres  communes  à  seconder  les  français  ?  ils 
viennent  d'être  frappés  d'une  contribution  ter- 
rible ,  accompagnée  de  la  menace  du  pillage  en 
cas  de  relus.  De  pareils  procédés  n'inspirent  pas 
l'amitié. 

Mais  si  le  sort  de  Zurich  est  fâcheux  ,  celui  des 
contrées  occuiiées  par  l'ennemi  est  bien  plus 
dép!ot:able.  On  écrit  de  Diessenhofen  ,  que  ce 
malheureux  district ,  qui  offrait  nagueres  un 
aspect  si  riant  ,  n'est  bientôt  plus  qu'un  désert  ; 
2000  lusses  ,  campés  dans  les  rues  de  la  ville  ,  y 
vivent  pour  ainsi  dire  à  discrétion  ;  ils  envoyenl 
des  détachemens  piller  dans  les  villages. 

Les  russes  ontun  camp  entre  Gaylingen  etGenels- 
prun  ;  ils   ont  posté   près    du  couvent  de  Paradis 
des  batteries  qui  doivent  servir  à  la  défense  de  la 
i  tête  de  pont  dans  le  Schaarenwald. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  l'artillerie  helvétique 
trouvée  dans  les  arsenaux  de  Zurich  ,  est  déclarée 
de  bonne  prise  par  Iss  français  ,  par  cette  raison 
seule  qu'elle  a  été  momentanément  la  possession 
des  russes.  Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur 
ce  procédé  ;  il  est  trop  frappantpour  avoir  besoin 
de  commentaire. 

Le  corps  législatif,  à  la  réception  de  la  victoire 
remportée  par  les  français  dans  le  Muttafhal ,  a 
décrété  que  l'armée  française  a  sauvé  1  Helvétie. 

Le  directoire  vient  d'être  invité  par  le  corps 
législatif  à  lui  faire  connaître  si  effectivement 
la  vdle  de  Zurich  a  été  imposée  pour  800,000  fr. 
par  le  général  français  ,  et  quelles  mesures  il  a 
prises  pour  s'opposer  à  cet  acte  évidemment 
attentatoire  au  tiàité  d'alliance.  Sans  doute  le 
directoire  donnera  des  explications  saiisfesantes  , 
car  il  11  est  pas  probable  quil  n'ait  élé  que  spec- 
tateur dans  une  circonstance  aussi  intéressante. 
La  nouvelle  de  celle  contribudon  a  donné  lieu  à 
des  débats  assez  violens  au  sénat. 

Les  lettres  de  Schwitz  .  du  i5  ,  annoncent  que 
les  français  occupent  de  nouveau  le  Si-Gothard. 
Les  russes  Ont  laissé  dans  la  vallée  d  Uiseren  des 
monumens  de  leur  barbarie  :  tout  est  pillé  , 
brûlé  ,  dévasté  ,  les  bestiaux  sont  tués  ,  les  mal- 
heuïcux  habiians  Vont  traîner  ailleurs  leur  pénible 
existence. 

Le  général  Gudin  est  entré  le  12  dans  la  vallée, 
par  la  Fourche. 

Il  y  a  l5oo  autric'niens  à  Airolo  ,  qui  vont  être 
obligés  dt  se  retirer  ,  s'ils  ne  veulent  être  pris  par 
Turreau  ,  qui  a  repassé  le  Saint  -  Bernard  et 
le  Siraplon. 

Le  canton  du  Léman  continue  à  donner  des 
preuves  de  son  pauiotisme  ;  iorsqu'hier  malin  on 
reçut  à  Lausanne  la  nouvelle  de  la  défaite  des 
austro-russes  dans  le  Multathal,  l'assemblée  élec- 
torale se  porta  en  corps  sur  une  place  publique  , 
pour  célébrer  celle  victoire  au  bruit  du  canon  et 
des  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république  l 
vive  l'armée  f-ançiiise  !  La  incnie  lettre  qui  an- 
nonce ces  nouvelles  contient  un  tableau  affligeant 
de  la  détresse  des  contrées  que  la  barbarie  russe  a 
ravagées  ;  aussitôt  une  voix  se  fait  entendre  :  Il 
faut  les  secourir.  Une  collecte  ,  levée  à  l'instant ,  a 
produit  336  liv.  de  Suisse. 

Le  directoire  vient  d  ordonner  l'arrestaiion  des 
membres  du  gouvernement  piovisoire  qui  a  élé 
établi  dans  le  canton  de  Zurich,  pendant  le  séjour 
des  russes  et  des  autrichiens.  Ils  seront  iraduits 
devant  les  tribunaux  compétens  ;  leurs  biens 
seront  séquestrés,  ainsi  que  ceux  des  anciens  et 
nouveaux  émigrés ,  et  les  chefs  et  oHiciers  des 
corps  contre- révolutionnaires  suisses,  tels    que 


Bachmann-,  Meyer  et  Roverea.  Ces  corps  ont  fjit 
beaucoup  de  mal  à  leur  ancienne  patrie  ;  ils  pil- 
laient les  habiians  elles  rouaient  de  coups. 

Suwarow  ,  qui  attendait  des  vivres  des  bail- 
liages italiens,  n'en  reçoit  pas;  la  plus  grande 
famine  achevé  de  détruire  les  débris  de  son 
armée. 

Du  moment  où  Rimskoi'-Korsakow  fut  arrivé 
à  Zurich,  il  ne  sortit  plus  de  cette  ville.  Il  restait 
toute  la  journée  dans  sa  chambre  ,  buvait  et  fesait 
semblant  de  travailler  ;  il  sortait  quelquefois  à 
cheval  ,  alors  il  courait  comme  un  fou  sur  les 
remparts,  sans  dépasser  l'enceinte  de  la  ville.  On 
dit  <ju'il  az  sortit  pas  de  sa  cha'mbre  tant  que 
dura  la  bataille  ;  qu  au  moriient  oii  il  s'est  enfui, 
Wickham  donnait  un  grand  dîner  la  veille  de 
l'occupation  de  Zurich  par  les  français.  La  nou- 
velle des  progrès  surprenans  qu'ils  avaient  déjà 
faits  le  premier  jour  ,  parvirit  aux  oreilles  du 
général  claquemuré ,  qui  jugea  cependant  à  propos 
de  faire  dire  à  S.  È.  Mg'  'Wickham'  ,  que  lès 
choses  n'allaient  pas  aussi  bien  qu'on  pouvait  le 
désirer,  qu'elles  pourraient  même  prendre  une 
tournure  fâcheuse.  'Wickham  ,  sans  en  entendre 
davantage  ,  jeta  sa  serviette  ,  et ,  plein  de  terreur, 
prit  la  fuite  à  toute  bride  ,  sans  même  penser  à 
sa  femme  qui  ,  apprenant  peu  de  tems  après  la 
fuite  de  son  mari  ,  eut  bien  de  la  peine  ,  malgré 
tes  aîles  que  lui  prêtait  la  peur,  à  rejoindre  son 
époux. 

On  a  trouvé  dans  la  voiture  de  celui-ci  deux 
mille  louis  d  or  ,  qui  ont  été  distribués  entre  les 
grenadiers  qui  sont  entrés  les  premiers  à  Zurich. 
Ils  ont  donné  la  voiture  de  M.  'Wickham  à  leur 
général   Humbett. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye  ,le  18  vendémiaire. 

La  fameuse  èxpéditiion  qu'on  appelait  sécfetté  , 
et  dont  M.  Pilt  voudrait  bien  aujourd'hui  qu'oh 
n'eût  pas  encore  pailé ,  sera,  selon  toutes  les 
apparences  ,  terminée  plutôt  qu'on  ne  l'avait 
cru,  soit  en  Angleterre.,  soit  en  France.  Il  sera 
fort  agréable  pour  le  duc  d  York  de  rentrer 
chez  lui  avant  l'hiver.  L  air  marécageux  de  la 
Hollande  aurait  pu  nuire  à  la  santé  de  son 
altesse  royale.  C'est  une  obligation  que  ce  prince 
aura  au  général  Brune  et  à  1  armée  gallo-batave. 
Il  est  vrai  que  les  moyens  employés  par  les 
républicains  auraient  pu  être  un  peu  plus  hon- 
nêtes. Par  exemple  ,  puisque  les  anglo  -  russes  , 
après  la  journée  du  14,  avaient  pris  le  parti  de 
se  retirer  ,  pourquoi  les  poursuivre,  les  battre  et 
les  chasser  d  Alkmaer  ?  pourquoi  leur  prendre 
leurs  bagages  ,  leur  artillerie  ,  leurs  munitions  et 
leurs  hommes  ?  pourquoi  les  forcer  à  se  couvrir 
par  une  inondation ,  et  les  réduire  à  attendre  , 
dans  un  poste  aussi  humide  ,  le  résultat  de  la 
capitulation  qu'ils  ont  proposée  ,  et  qu'ils  ne  sOiit 
pas  sûrs  d'obfenir? 

Voiià  ponrlant  comme. nous  traitons  nos  hôtes, 
qui  ,  après  avoir  évacué  Egmcnd  ,  Alkmaer  , 
Almond  et  Pcilen  ,  lieux  devenus  fameux  par  les 
retranchemens  qu'ils  y  avaient  consiruils  après 
leur  débarquement ,  ont  repris  leurs  premières 
positions  derrière  le  Zipe.  Nous  lesaions  trou- 
blés au  point  quils  ne  s'eiiteudènt  plus  entra 
eux. 

Les  deux  commissaires  ,  Pineda  et  Van-Domp- 
selaar  ,  écrivaient  dernièrement  à'u  directoire 
batave  :  "  Un  adjudant-général  frariçâis.  qui  vient 
d  arriver  chez,  le  copimandant  de  la  'place  ,  assuie 
que  les  anglais  et  les'  russes  se  battent  eniie 
eux. 

Nous  apprenons  aussi  ,  par  une  lellre  de 
Beverwik  .  que  les  russes  séiaient  l'é'voliés  conlre 
leurs  othciers  ,  quils  en  avaieni  (u'ê  plusieurs  , 
même  leur  général  ,  et  que  c  était  le  motif  de 
leur  retraite  précipitée.  Il  est  vrai  que  les  offi- 
ciers russes  prisonniers  nous  ont  dit  ce  malin 
que  depuis  deux  jours  .On  ne  leur  avait  pas 
donné  de  subsistances  ,  et  qu'il  y  avait  une 
grande   division  entre    eux   et  les  anglais. 

Telle  est  la  position  de  nos  libérateurs.  On 
assure  qu'ils  ont  demandé  vingt  -  quatre  heures 
pour  se  rembarquer,  et  ne  les  ont  pas  obtenues  ; 
que  l'attaque  a  recommencé  ;  que  'Brii'ne  veut 
les  prendre  par  capitulation,  et  les  obliger  dfe 
restituer  la  floue  baiave  ;  qu'ils  manquent  de 
vivres  et  de  munitions  ;  quils  sont  foicés  de 
nous  renvover  tous  les  prisonniers  qu  ils  ont 
faits  ;  qu'enfin  .  sous  trois  fois  vingt  -  quatre 
heures  ,  ils  auront  capitulé  ou  seront  passés  ail 
fil  de    l'épée. 

Nous  devons  avouer  cependant  qu'on  varié 
un  peu  sur  les  causes  de  la  retraite  des  anglo- 
russes.  Les  uns  l'attribuent  à  la  mésintelligence  , 


d'autres  au  manque  absolu  de  vivres.  Plusieurs 
assurent  que  les  généraux  anglais  ,  rencontrant 
trop  d'obstacles  pour  pénétrer  dans  la  république 
baiave  par  la  Nord  -  Hollande  ,  sont  décidés  à 
faire  une  tentative  par  la  Frise  ;  que  c'est  dans 
cette  iiitcniicn  qu'il  embarquent  beaucoup  d'ar- 
tillerie pour  le  Lemmer  ,  dont  ils  sont  encore 
maîtres  ,  ainsi  que  de  Staveren. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE- 
ARMÉE    D'ORIENT. 

Suite  du  Ttlations  de  l'expédition  de  Spie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

Bataille  du  Mont-Tkabor  ou  de  la  plaine  d'Esdrelon. 

Le  24  ,  le  général  de  brigade  Murât  a  ordre  de 
partir  du  camp  d'Acre  avec  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  un  régiment  de  cavalerie ,  pour  marcher 
à  grandes  journées  sur  le  pont  d'Jacoub  ,  s'en 
emparer  ,  prendre  à  revers  1  ennemi  qui  bloquait 
Safiet ,  et  marcher  ensuite  pour  rejoindre  le  gé- 
néral Kléber  ,  qui  avait  en  présence  des  forces 
considérables. 

Le  général  Kléber  avait  prévenu  le  général  en 
chef,  qu'il  partait  le  25  ,  pour  tourner  l'ennemi 
dans  sa  posidon  de  Fouli  ,  se  mettre  entre  lui  et 
Tabarié  ,  et  tâcher  de  le  surjprendre  de  nuit  dans 
son  camp. 

Les  26  et'a'  germinal.  —  Bonaparte  laisse  devant 
Acre  les  divisions  Régnier  et  Samuel  ;  il  part,  le 
26  ,  avec  le  reste  de  la  cavalerie  ,  la  division  Bon 
et  huit  pièces  d'artillerie  ;  il  prend  position  sur 
les  hauteurs  de  Safforié  où  il  bivouaque  ;  le  27 
au  jour  ,  il  marche  sur  Fouli  ,  en  suivant  les 
gorges  ;  à  g  heures  du  matin  ,  étant  arrivé  sur  les 
dernières  hauteurs  d'où  l'on  découvre  Fouli  et  le 
Moiu-lhabor,ilapperçoitprès  de  cette  montagne, 
la  division  Kléber  aux  prises  avec  l'ennemi  ;  20,000 
hommes  de  cavalerie  ,  au  miheu  desquels  se  bat-, 
talent  2000  français  ;  nous  voyions  le  camp  des 
mamelouks  tendu  au  pied  des  montagnes  de 
Naplouze  ,  à  prés  de  deux  lieues  du  point  où 
ils  combattaient. 

Bonaparte  fait  former  trois  quarrés  ,  dont  un 
de  cavalerie  ,  et  fait  ses  disposiuons  pour  tourner 
ï'ennemi  à  une  grande  distance  ,  le  séparer  de 
son  camp  ,  lui  couper  la  retraite  sur  Jennin  où 
étaient  ses  magasins  ,  et  le  culbuter  dans  le  Jour- 
dain où  le  .général  IMurat  devait  le  couper. 

La  cavalerie  a  ordre  3c  marcher  avec  deux 
pièces  d'ardllerie  légère  ,  pour  enlever  le  camp 
des  mameloucks.  Le  corps  d  infanterie  tourne 
l  armée  ennemie. 

Le  général  Kléber  qui  avait  reçu  des  muni- 
tions ,  quatre  pièces  de  canon  et  un  renfort  de 
cavalerie  ,  était  paru  ,  le  26  ,  de  son  camp  de 
Safforié,  avait  marché  au  baizard  avec  l'intention 
d'attaquer  l'ennemi  le  27  avant  le  jour  ,  quelque 
nombreux  qu  il  put  être. 

Mais,  malgré  toute  sa  diligence,  il  n'avait  pu 
arriver  ,  vu  les  chemins  difficiles  et  les  défilés 
qu'il  rencontra,  que  deux  heures  après  le  soleil 
levé  ,  de  sorte  que  l'ennemi  ,  prévenu  par  ses 
avant-postes  de  la  hauteur  d  Harmonn  ,  avait  eu 
le  tems  de  se  préparer  à  monter  à  cheval  ;  le 
général  Kléber  avait  fait  former  deux  quarrés  ,  et 
fait  occuper  quelques  ruines  où  il  avait  placé  son 
ambulance.  L  ennemi  occupait  le  «liage  de  Fouli 
avec  l'infanterie  naplouzaineet  deux  petites  pièces 
de  canon  ,  portées  à  dos  de  chameau  ;  toute  la 
cavalerie  ,  au  nombre  dp  20,000  hommes ,  entou- 
rait le  reste  de  la  division  du  général  Kléber,  qui , 
tant  par  le  feu  de  son  artillerie  ijue  par  la  fusil- 
lade ,  repoussait  avec  autant  de  valeur  que  de 
sang-froid  ,' les   charges  que  lennemi  tentait. 

Nous  étions  à  une  demi-lieue  de  dislance  du 
général  Kléber  ,  lorf.jue  Bonaparte  ordonna  au 
général  Rampon  de  marcher  avec  la  32'^  vers  la 
division  Kléber  .  au  général  V'ial  avec  la  iS'  vers 
la  montagne  de  Nouzes  ,  et  aux  guides  à  pied 
de  se  diriger  à  toute  course  pour  couper  la  re- 
traite sur  Jennin. 

L'ennenij,' ne  s'apperçoit  que  dans  ce  moment 
que  nous  é''.ipns  tançais. 

Le  désordre  se  met  dans  cette  masse  de  cava- 
lerie. Nous  tirons  un  coup  de  canon  de  8  ,  qui 
est  le  moment  de  la  reconnaissance  du  général 
Kléber.  Aussitôt  il  ordonne  1  attaque  du  village 
de  Fouli,  qu'il  emporte  à  la  bayonnelte.  Il  naarche 
au  pas  de  charge  sur  la  cavalerie  ennemie  ;  les 
colonnes  du  générai  Rampon  et  du  général  Vial 
lavaient  coupée  vers  les  montagnes  de  Naplouze  , 
et  les  guides  à  pied  fusillaient  les  arabes  qui 
s  échappaient  sur  Jennin. 

L'ennenri  hésite  ;  il  se  voit  séparé  de  son  camp 
et  de  ses  magasins  ,  la  terreur  s  empare  de  lui  ;  il 
fuit,  en  sejettant  derrière  le  Mont-Thabor  ,  qui 
est  témoin  de  sa  déroute  ;  il  gagne  pendant  la 
nuit  ,  et  dans  le  plu»  grand  désordre  ,  le  pont  de 
Çiz-el-Melcanié  ;.  une  partie  se  jeuc  dans  le  Jour- 
dain ,  croyant  le  passer  au  gué  ,  et  se  noie.    • 

Dans  le  même  moment ,  le  géiiéral  Murât  av.iit 
surpris  le  Èls  du  gouverneut  de  Damas  au  poiit 
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djacoub  ,  avait  enlevé  son  camp  et  tué  ce  qui 
n'avait  pas  fui  ,  avait  débloqué  Safiet  ,  et  pour- 
suivi l'ennemi  plusieurs  lieues  sur  la  roule  de 
Damas,  La  colonne  de  cavalerie  envoyée  sur  le 
camp  des  mamelouks  ,  conduite  par  l'adjudanl- 
général  Lelurcq  ,  l'avait  compleltement  surpris  , 
avait  enlevé  5oo  chameaux  ,  toutes  les  tentes  et 
les  provisions  ,  fait  25o  prisonniers  ,  et  tué  une 
grande  quandte  d'hommes. 

L'armée  bivouaque  le  27. 

Le  Mont-Thabor  voit  expédier  l'ordre  du  jour 
de  l'armée  aux  dillérentes  troupes  françaises  qui 
occupaient  l'ancienne  Tyr  ,  Cesarce  ,  les  cata- 
ractes du  Mil,  les  bouches  Pélusiaques  ,  Alexandrie, 
elles  rives  de  la  Âler  Rouge  ,  qui  porte  les  ruines 
de  Kolsum  et  à'Arsinoé. 

Bonaparte  fait  brûler  ou  tuer  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  les  villages  de  Nouzes  ,  Jennin  et 
Fouli  ;  il  devait  punir  les  naplpusains.  Il  leur  re- 
proche d'avoir  pris  les  armes  ;  il  arrête  sa  ven- 
geance ,  leur  promet  protection  s'ils  restent  tran- 
quilles dans  leurs  montagnes. 

Le  général  Murât  ne  prend  point  de  repos.  11 
laisse  un  poste  au  pont  djacoub  ,  approvisionne 
SafFet,  marche  sur  Tabarié  ,  dont  il  s'empare  le 
28  ;  il  prend  toutes  les  munitions  et  les  vivres  de 
lennemi  :  il  s  y  en  trouve  pour  nourrir  1  armée 
pendant  un  an. 

Le  général  Kléber  avec  sa  division  prend  posi- 
tion au  baizard  de  Nazareth ,  fait  occuper  les 
ponts  djacoub  et  de  Giz-el-Mekanié ,  les  torts  de 
Safiet  et  de  Tabarié.  Il  est  chargé  de  garder  le 
Jourdain. 

Bonaparte  rentre  au  camp  d'Acre  avec  la  divi- 
sion Bon  et  le  corps  de  cavalerie  aux  ordres  du 
général  Murât. 

Les  résultats  de  la  bataille  dEsdrelon  ou  du 
Mont-Thabor  ,  sont  la  défaite  d  environ  20,000 
hommes  par  4000  français  ,  la  prise  de  tous  leurs 
magasins  ,  de  leur  camp,  et  leur  retraite  forcée  à 
Damas. 

Les  rapports  de  l'ennemi  vertus  rle^Damas  por- 
tent sa  perle  à  plus  de  5ooo  hommes.  Ils  ne  pou- 
vaient concevoir  qu'au  même  momicnl  ils  fussent 
battus  sur  une  ligne  de  9  lieues,  tant  les  iriouve- 
mens  combinés  sont  inconnus  à  ces  barbares, 
plutôt  hordes  de  voleurs  que  guerriers. 

Bonaparte  reçoit  l'avis  que  le  contre-amiral 
Perrée,  auquel  il  avait  donné  l'ordre  de  sortir 
avec  les  frégates  lajunon,  la  Courageuse  et  l'Alceste, 
avait  débarqué  à  Jaffa  trois  pièces  de  24,  que  six 
autres  pièces  de  18  étaient  arrivées  à  Damietle. 

Les  trois  frégates  reçoivent  l'ordre  de  croiser 
vers  Tripoly  de  Syrie  en  Chypre  pour  enlever  les 
bâtimens  qui  approvisionnent  Acre  en  vivres  et 
en  munidons. 

Le  3o  germinal.  —  Quelques  arabes,  campés  aux 
environs  du  Mont-Carmel,  inquiétaient  notre  com- 
munication. L'adjudant-général  Lelurcq  part  le  3o 
germiSal  avec  un  corps  de  3oo  hommes,  surprend 
les  arabes  dans  leur  camp,  en  tue  une  soixan- 
taine ,  et  leur  enlevé  800  bœufs  qui  servent  à  nour- 
rir l'arruée. 

Le  S  foréal. —  Le  3  floréal,  Fe'nnemi  travaille 
à  une  place  d'armes ,  pour  couvrir  la  porte  par 
laquelle  il  fesait  ses  sorties  vers  le  bord  de  la 
mer  au  Sud. 

Le  5  Jloréai.  —  Le  5,  la  mine  destinée  à  faire 
sauter  la  tour  de  brèche  ,  est  achevée.  Toutes 
nos  batteries  commencent  à  canonner  la  place  ; 
on  met  le  feu  à  la  mine  ,  mais  un  souterrain  qui 
se  trouve  sous  la  four,  offre  une  ligne  de  moindre 
résistance  ;  une  partie  de  l'effort  s'échappe  ,  il 
ne  saute  qu'un  côté  de  la  tour  ;  elle  reste  dans 
un  état  de  bi;êche  aussi  difficile  qu'elle  était  au- 
paravant. 

Bonaparte  ordonne  qu'une  trentaine  d'hommes 
essayent  de  se  loger  dans  la  lour  pour  reconnaître 
comme  elle  se  lie  au  reste  de  la  place.  Nos  gre- 
nadiers parviennent  aux  décombres  sous  ia^oùte 
du  premier  étage  ,  et  s'y  logeni  ;  mais  I  ennemi  , 
qui  communiquait  par  la  gorge  ,  et  qui  occupaii 
les  débris  des  voiries  supérieures  ,  jette  des  ma- 
tières incendiaires  ,  qui  les  obligent  de  l'aban- 
donner. 

Le  6  Jloréai.  —  Le  6  floréal  ,  nos  batteries  con- 
tinuent  à  démolir  la   tour  de   brèche  ;    le    soir  , 
on    essaye   de  se   loger    au   premier   étage  ,    nos 
travailleurs   y  restent  jusqu'à    une   heure'du  ma- 
j  tin   :   1  ennemi  qu'on  n  avait  pu  chasser  entiére- 
I  meut   des  débris  des  étages  supérieurs  ,  jette  des 
I  matières  incendiaires,  qui  obligent  encore  d  éva- 
f  cuer.  Le  général  'Veaux  est   grièvement  blessé. 

Le  général  Caffarelli  meurt  le  8  floréal  des 
]  Suites  de  la  blessure  qu'il  avait  reçue  à  la  iran- 
[  chée  le  20  germinal  ;  une  balle  qui  lui  avait 
j  fracassé  le  coude  ,  avait  nécessiié  l'ampuiadon. 
j  Cet  homme  ,  si  distingué  ,  emporte  au  tombeau 
j  les  regrets  de  1  armée  :  les  sciences  y  perdent 
!  un  homme  qui  y  remplissait  un  rôle  célèbre  ; 
j  l'armée,  un  soldat  aussi  brave  qu'acdf,  et  que 
■  l'expérience  devait  conduire  à  devenir  un  des 
pfcmieis  de  sou  aime. 

La  suite  demain. 


Strasbourg,  le.  20  vendémiaire. 

Si  l'on  en  croit  les  feuilles  allemandes  qui, 
comme  on  sait ,  ne  trompent  jamais  ,  Pignerol 
a  été  pris  d'assaut  ;  les  français  ont  ^lé  battus 
près  d'Aost;  une  nouvelle  coalition  se  forme  en 
Itahe  ;  sa  majesté  sarde  y  contfibuera  pour 
26,000  hommes  ;  le  roi  de  Naples  en  enverra 
40,000  pour  se  réunir  au  contingent  piémonlais. 
On  attend  pour  cela  que  les  français  aient  évacué 
le  territoire  romain  ;  car,  le  moyen  de  passer, 
tant  que  ces  opiniâtres  s'obsdneroiu  à  y  rester. 

Les  mêmes  feuilles  ont  beaucoup  de  peine  à 
se  tirer  de  l'embarras  où  les  a  mises  la  brafe 
armée  de  Massciia.  Publier  qu'on  a  été  vain- 
queur, quand  un  général  en  chef  a  été  tué, 
quand  Zurich  a  éié  repris,  quand  les  bandes 
austro-russes  ont  éié  renversées,  dispersées, pres- 
qu'anéailties ,  quand  le  Rymnisco-ïtalique  a  été 
contraint  de  chercher  son  salut  dans  la  fuite, 
quand  des  milliers  de  prisonniers  ,  des  équipages, 
des  magasins,  une  aiiillerie  nombreuse  enlevés 
à  la  coalition  ,  attestent  les  triomphes  des  fran- 
çais ,  ce  serait  être  un  peu  trop  efironié.  Mais  on 
tait  jouer  les  prestiges  ordinaires  :  on  suppose 
une  grande  confusion  dans  les  rapports;  on  re- 
levé quelques  avantages  partiels  ,  on  atténue  les 
pênes  ,  on  exagère  les  ressources  ,  on  crée  des 
armées  ;  déjà  de  nouveaux  corps  ,  sous  les  ordres 
des  généraux  Link,  Auffemberg,  etc.,  s'avancent 
parle  pays  de  Claris  et  des  grisons,  pour  se 
joindre  au  feld-maréchal  Suviarow.  Jellachich, 
Petroch  ont  reçu  des  renforts  considérables ,  et 
se  préparent  à  revenir  en  avant.  Les  corps  russes 
du  côté  de  .  Schaffhouse  et  d'Egiii,au  sont  dans 
les,  mêmes  dispositions.  LegénéralNauendorf  doit 
commander  le  corps  de  troupes  dans  les  grisons. 

Mêmes  embarras  du  côté  du  Rhin.  Si  les  fran- 
çais y  ont  eu  quelques  avantages  ,  c'est  aux  té- 
nèbres de  la  nuit ,  à  un  brouillard  épais  qu'ils  les 
ont  dus.  Les  troupes  électorales  mayençaises  , 
réunies  aux  milices  qui  étaient  postées  sur  la  rive 
droite  du  Mein  ,  ont  élé  surprises  ,  et  pourtant 
se  sont  défendues  avec  tant  d'intrépidité  ,  que 
lennemi  aurait  été  contraint  de  rentrer  dans 
Mayence  et  Cassel  ,  s'il  n'avait  élé  bien  supérieur 
en  infanterie  ,  en  cavalerie  ,  et  sur-tout  en  artil- 
lerie. Profilant  de  celte  supérioi'ité  ,  il  prit  poste 
à  Hattersheim  ;  il  reçut  de  nouveaux  renforts  , 
s'avança  strr  Sindlingen  ,  et  de  là  sur  Hochst , 
parvint,  après  une  perte  considérable  ,  à  jeter  un 
pont  sur  la  Nidda  ,  chercha  à  emporter  d'assaut 
la  tète  de  celui  que  les  autrichiens  avaient  cons- 
truit au-dessous  de  Francfort,  fut  repoussé  à 
différentes  fois,  finit  cependant  par  l'emporter; 
entra  en  partie  dans  Francfort ,  voulut  y  passer 
le  Mein  et  prendre  les  allemands  à  dos  sur  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve  ,  et  fui  forcé  de  renoncera 
ce  projet,  par  un  corps  posté  avec  de  l'artillerie 
derrière  Sâxenlrausen.  q^iioique  les  actions  aient 
été  longues  et  opiniâtres  ,  les  alleniands  .  comme 
on  le  prévoyait  bien  ,  ont  perdu  très  -  peu  de 
monde  et  une  seule  pièce  de  canon.  Au  reste  , 
ils  reprendront  bientôt  l'offensive  ;  car  les  pav- 
sans  accourent  de  toutes  parts  pour  se  battre 
encore.  — 

En  attendant,  on  occupe  les  positions  les  plus 
avantageuses  sur  les  deux  rives  du  Mein  ,  parti- 
culièrement sur  la  Kahl. 

On  vient  de  publier  à  Coppenhague  un  èdit 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Tous  les  écriis 
anonym'es  sont  défendus  ;  la  provocation  à  la  ' 
sédition  est  punie  de  mort.  Ceux  qui  attaqueront 
la  constitution  ,  qui  écriront  contre  le  gouverne- 
ment monarchique,  ou  qui  répandront  des  bruits 
scandaleux  contre  le  roi  ou  sa  famille,  seront 
bannis.  Les  auteurs  d'écrits  offensans  pour  les 
puissances  étrangères  ,  seront  renfermés  dans  des 
maisons  de  correction.  Chacun  est  libre  de  ma- 
nifester avec  décence  et  modération  son  opinion 
sur  1  amélioration  des  lois  et  ordonnances. 

On  écrit  de  Vienne  ,  le  10  vendémiaire  ,  que 
la  cour  refuse  obstinément  les  subsides  que  le 
gouvernement  anglais  lui  offre  avec  autant  d'opi- 
niâtreté. Sentait  -  on  déjà  à  cette  époque  le 
besoin  de  faire  la  paix  ?  S  il  e.n  était  ainsi  alors  , 
quel  sentiment  ,  quel  besoin  éprouve-l-on  depuis 
la  défaite  des  armées  austro-russes  en  îf  elvéue  ? 
On  craint  beaucoup  dans  cette  ville  que  les  ban- 
queroutes répéiées  de  Hambourg,  d'Angleterre 
et  de  Hollande  n'occasionnent  des  contre-coups 
funestes. 

La  faillite  de  ÎM.  Rudele  ,    de   Hambourg  ,  est 

de  2  millions   et  demi.   Le  sénat  de  cette  ville  a 

expédié  ,   depuis   la    tradition    de  Napper-Tandy 

aux  anglais  ,    deux    couriers  ,    1  un    au   directoiie 

de  France  et  lautre   au  roi  de  Prusse.  Dans  les 

deux  dépêches ,  le  sénat  expose  qu'il  aurait  bien 

voulu  laisser  cette  affaire  à  la  décision  de  la  cour 

de  Berlin  ;  mais  il  n'a  pu   résister  à  1  ambassadeur 

russe  ,  Murawlef ,  qui  menaçait ,  au  nom  de  Paul , 

de  traiter  la   ville   comme  amie  des   insurgés   de 

I  France  ,  si   l'on  ne  lui   livrait  Napper-Tandy.  Le 

'  sénat  supplie  le   directoire  français  de  l'excuser  ; 

i  il   supplie  le   roi  de  Prusse  dintercéder  pour  la 

:  ville  de  Ilambourg  auprès  de  la  république  fran- 


çaise  ,  dont  le  sénat  n'espère  point  de  désarmer 
la  vengeance  ,  sans  la  puissante  intercession  de 
S.  M.  prussienne. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  arrivé  dans  cette 
ville  le  II  vendémiaire,  sous  le  nom  de  comte 
de  Wasa. 

L'envoyé  de  Batavie  ,  Abema  ,  et  son  fils ,  ont 
été  insultés  au  spectacle  par  les  émigrés  ,  qui, 
dès  qu'ils  les  virent  entrer  ,  se  mirent  à  crier  : 
orange-boven. 

Le  quartier-général  de  l'armée  du  Rhin ,  dont 
Lecourbe  a  pris  le  commandement,  est  aujour- 
d  hui  à  Haguenau. 

A  la  suite  d'un  petit  combat  qui  a  eu  lieu  der- 
nièrement près  du  Vieux-Brisach ,  nos  troupes 
ont  occupé  quelques  villages  aux  environs  de 
Fribourg'. 

La  colonne  qui  était  entrée  à  Francfort  ,  a 
pris  poste  à  Rockenheira  ,  à  une  demie-lieue 
en-deçà  de  celte  ville  ;  elle  conserve  la  ligne 
du  Mein. 

Il  y  a  quelque  tems  qu'on  parlait  d'tm  projet 
de  pacification  auquel  le  duc  de  Brunswick  de- 
vait prendre  une  part  principale.  Ce  projet  com- 
mence à  s  expliquer  :  on  ouvrirait  a  Hanau  un 
congrès  que  présiderait  le  duc  de  Brunswick  , 
comme  garant  de  la  médiation  de  la  Prusse , 
et  auquel  se  rendraient  les  ministres  de  tous  les 
états  d  Allemagne  qui  voudraient  faire  leur  paix 
particulière  avec  la  république  ;  du  moment  que 
quelques-uns  de  ces  états  auraient  conclu  leur 
paix  ,  ils  seraient  sous  la  protection  du  cabinet 
de  Berlin. 

Cette  cour  vient  encore  de.  rassurer  les  gouver- 
nemens  français  et  batave  sur  l'arrivée  du  corjjs 
prussien  aux  ordres  du  général  Schladen,  dans 
-les  environs  de  'Wesel. 


Farh  ,  le  24  vendémiaire. 

Le  général  Bonaparte  est  arrivé  ce  matin  à  six 
heures  au  directoire,  avec  le  général  Benhier,  et 
les  citoyens  Berlholet  et  Monge.  Les  autres  fran- 
çais ,  venant  d'Egypte ,  sont  arrivés  dans  deux 
autres  voitures  ,  dans  le  courant  de  la  journée. 

En  partant  d'Egypte,  il  a  laissé  le  commande- 
ment au  général  Kléber ,  dont  la  prudence  égale 
la  valeur.  Cette  nouvelle  conquête  était  à  l'abri 
de  toute  entreprise  hostile  ;  le  gouvernement  était 
bien  organisé  ,  la  tranquillité  régnait  par-tout,  et 
l'inondation  du  Nil  avait  déjà  commencé  :  il  y 
a^it  5o  ans  qu'on  ne  l'avait  vue  aussi  belle. 

Bonaparte  a  relâché  à  Ajaccio  en  Corse  ,  oit  il 
est  resté  7  jours.  C'est-là  qu'il  a  appris  en  grande 
partie  les  nouvelles  de  France,  dont  il  n'avait 
que  très-peu  de  connaissance  depuis  son  départ. 
Dans  la  traversée  de  lîle  de  Corse  en  France  , 
on  aperçut  une  escadre  anglaise  ,  qui  donna  la 
chasse  à  la  division  française,  composée  de  deux 
frégates  et  d  un  bâtiment  de  transport.  Le  com- 
mandant de  la  division  voulait  s'échouer  sur  les 
côtes  de  Corse  pour  éviter  d'être  pris".  Bonaparte 
qui  craignait  d  être  bloqué  dans  cette  île  s  y  op- 
posa ,  et  dit  qu'il  fallait  s'en  remettre  à  la  for- 
tune. La  fortune  qu'il  invoquait  lui  fut  aussi  fa- 
vorahle  à  la  vue  des  côtes  de  France  ,  qu  elle 
T'avait  été  lorsqu'il  l'invoqua  à  la  vue  des  côtes 
d'Egypte.  La  nuit  cacha  la  marche  de  ce  vaisseau 
qui  portait  peut-être  les  destinées  de  la  France  , 
et  l'on  aborda  à  Frcjus  oii  l'on  fit  à  nos  illustres 
voyageurs  la  brillante  réception  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

Le  Courier  qui  les  devança  pour  faire  préparer 
des  chevaux  ,  les  demandait  partout  pour  Bona- 
parte ,  et  partout  dans  les  villes,  dans  les  villages 
on  allait  à  sa  rencontre  sur  les  chemins  ,  et  on 
l'accompagnait  encore  au-delà  des  communes. 
La  foule  était  telle  ,  même  sur  les  routes  ,  que 
les  voitures  avaient  peine  à  avancer.  Tous  les 
endroits  par  lesquels  il  est  passé  depuis  Fréjus 
jusqu'à  Paris  ,  étaient  illuminés  le  soir. 

La  joie  fut  extrême  à  Lyon  ,  lorsqu'on  apprit 
qu'il  arriverait  dans  cette  ville  ;  on  s'empressa  à 
lenvi  de  le  fêler  ,  on  illurnina  ;  une  petite  pièce 
intitulée  ,  le  Héros  de  retour^  fut  composée  et 
représentée  sur  le  champ.  Les  acteurs  n'ayant 
pas  eu  le  tems  d'apprendre  leurs  rôles  ,  les  li- 
'saient.  On  s  était  porté  en  foule  au  spectacle 
pour  voir  ce  joli  impromptu  ,  qui  fut  couvert 
d'applaudissemens. 

La  malheureuse  ville  de  Lyon  a  encore  dans 
cette  soirée  répondu  d'une  manière  digne  d'elle 
aux  hommes  atroces  qui ,  froids  sur  ses  infor- 
tunes passées  ,  semblent  ne  pouvoir  trouver  de 
jouissance  parfaite  que  dans  l'idée  de  sa  ruine 
totale.  Quelque  fatigué  que  fut  Bonaparte  ,  on 
l'invita  à  se  rendre  au  spectacle;  il  ne  put  ré- 
sister aux  pressantes  et  nombreuses  sollicitations 
de  tous  les  citoyens;  et  lorsqu'il  parut  au  théâtre  ,- 
les  applaudissemens  ,  les  bravos  redoublèrent  , 
et  l'accompagnèrent  au-dehors  de  la  salle. 
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—  On  dit  que  Tallien  a  perdu  un  œil  en  Egypte, 
et  qu'il  est  maintenant  à  Malte. 

—  Un  grand  nombre  ('e  membres  de  l'institut 
et  du  corps  législatif  ont  assisté  hier  aux  funé- 
railles de  Baudin,  des  Ârdennes,  le  cortège  était 
composé  de  plus  de  trois  cents  personnes  ;  et 
il  y  avait  beaucoup  de  monde  sur  ies  hauteurs 
qui  environnent  le  lieu  de  sa  sépulture.  Le  ci- 
toyen Camus  a  prononcé  dans  ce  lieu  même  un 
éloge  de  Baudin,  dont  il  fut  l'ami.  Dans  un  tems 
ou  tant  d'hommes  se  sont  appelés  Arisiide  sans 
avoir  une  seule  des  vertus  de  cet  homme  cé- 
lèbre ,  Baudin  n'en  prit  jamais  le  nom  ,  et  fut 
peut-être  un  de  ceux  qui  lui  ressembla  le  plus. 

Le  20  vendémiaire  ,  entre  huit  et  neuf  heures 
du  soir,  des  voleurs  se  sont  introduits  dans  la 
maison  du  cit.  Isabey,  peintre  célèbre  ,  et  ont 
pris  toute  largenierie  et  autres  effets  précieux. 

—  Des  goélettes  anglaises  infestent ,  depuis 
une  quinzaine  de  jours  ,  les-  côtes  de  la  ci- 
devanlNormandie  ;  elles  arrêtent  tousies  pêcheurs 
irançais  qui  s'avancent  en  mer  ,  recueillent  avec 
une  apparente  avidité  des  renseignemens  sur  les 
forces  militaires  et  les  disposidons  de  ses  habi- 
tans,  puis  relâchent  les  bâtimens  et  les  nauto- 
niers  ,  sans  leur  faire  aucun  dommage.  Le  gou- 
vernement britannique  veutinquièter  le  directoire 
par  des  symptômes  d'une  descente  prochaine 
qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  tenier. 

—  Deux  mille  six  cents  conscrits  ,  formant 
le  contingent  de  la  Seine-Inférieure  ,  sont  ras- 
semblés en  ce  moment  à  Dieppe.  Ils  sont  orga- 
nisés ,  et  n'attendent  que  le  signal  pbur  voler 
à  la  défense  de  la  patrie. 

—  Le  consul  de  France  à  Gênes  ,  Belleville , 
a    donné  sa  démission. 

—  Florent  ,  ci-devant  commissaire,  er  depuis 
secrétaire  délégation  à  Rome,  n'est  point  mort 
comme  on  l'avait  craint.  On  a  reçu  des  lettres 
de  lui  ;  il  est  toujours  à  Rome  ,  ainsi  que  le  fils 
du  cit.  Mourgues. 

—  Le  m.inistre  de  la  police  générale  dénonce 
à  ses  concitoyens  ,  un  genre  de  friponnerie, 
d'aiatant  plus  dangereux,  qu'il  tend  à  tarir  les 
sources  les  plus  sacrées  du  commerce  ,  la  con- 
fiance et  le  crédit. 

Des  'escrocs  se  procurent  de  fausses  lettres  de 
crédit ,  des  billets  auporteur ,  tirés  par  les  maisons 
les  plus  connues  ,  sur  d'autres  compagnies  de 
commerce  également  estimées  ;  ou  bien  ils  se 
bornent  à  simuler  ,  sur  des  elFets  émis  par  des 
ci;oyens  inconnus  ,  des  endossemens  respecta- 
bles ,  et  au  moyen  de  ces  litres  ,  ils  surprennent 
facilement  la  confiance  des  négocians  de  bonne 
foi. 

Le  ministre  de.  la  police  générale  invile  ses 
concitoyens  à  se  tenir  en  garde  contre  cette 
supercherie  ;  il  les  prie  de  lui  signaler  les  fri- 
pons donC'ils  auraient  été  la  victime,  et  il  leur 
promet  de  les  poursuivre  sans  relâche. 

Le  ministre  invite  particulièrement  les  maisons 
de  commerce  ,  qui  sont  en  usage  d  émettre  sur 
la  place  une  quantité  considérable  d'effets  de 
change  ,  à  les  faire  frapper  d'un  timbre  sec  , 
qui  puisse  en  rendre  la  contrefaçon  difficile  et 
coûteuse. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  VENDEMIAIRE. 

haussât.  Comme  les  plus  profondes  douleurs 
viennent  subitement  se  mêler  aux  joies  les  plus 
pures  !  ô  déplorable  condition  de  la  vie  humaine  ! 
Les  victoires  de  la  liberlé  continuent ,  et  l'armée 
anglo-russe  est  à  la  veille  de  consommer  la  défaite 
et  la  honte  de  la  coalition  sur  la  terre  d'un  de  nos 
aUiés  ;  le  héros  italique  ,  confiant  sa  fortune  aux 
flots  sur  une.  tartane  turque  ,  aborde  à  Fréjus  et 
se  trouve  rendu  à  son  pays  et  à  l'Europe..  . .  Ces 
nouvelles  retentissent  à  peine  et  redoublent  dans 
nos  âmes  les  plus  justes  et  les  plus  glorieuses 
espérances  ,  lorsqu'un  bruit  morne  circule  et  va 
rejetant  de  bouche  en  bouche  :  Il  n'est  pli-'S. 
—  Qui  donc  ?  —  Celui  qui  ,  hier  au  soir  ,  appre- 
nant du  directoire  tant  d'avantages  obtenus  et 
tant  d  avantages  près  de  l'être  ,  était  ivre  de  féli- 
cité; qui,  rentré  chez  lui,  ne  cessait  avant  son 
sommeil  de  les  redire;  qui,'  ce  matin,  s  en  en- 
tretenait encore  ,  à  son  réveil;  un  instant  après  il 
avait  déjà  vécu,  i 

Baudin,  des  Ardennes  ,  l'un  des  pères  le  plus 
révérés  de  notre  charte  constitutionnelle  ,  et  vic- 
time sans  relâche  de  la  révolution  ;  ce  législateur 
sage  ,  cet  orateur  éloquent ,  cet  ami  incorruptible 
de  la  liberté  ,  cet  ennemi  impartial  et  ferme  des 
tyrannies  et  des  facdons ,   ce  philosophe  éclairé 


etraodeste,  cet  homme  verineux  si  cher  à  sa  fa- 
mille ,  à  ses  amis  ,  à  ses  collègues  ,  si  cher  à  la 
nation  ;  ce  modèle  vivant  que  nous  nous  plai- 
sions ,  hier  encore  à  celte  même  heure  du  jour, 
à  contempler  ici  ,  en  face  de  ceul  tribune  ,  à  cette 
place  aujourd  hui  vide  ,  nous  l'avons  perdu  et 
nous  ne  le  reverrons  plus. 

Ah.'  ce  qui  du  moins  nous  restera  de  lui  j- 
c  est  le  souvenir  immortel  de  ses  exemples  ,  de 
ses  conseils  ,  de  ses  principes  ,  de  sus  mœurs  , 
de  toute  sa  conduits  :  tant  que  je  vivrai  ,  iis^me 
seront  personnellement  présens  ,  comme  son  ho- 
norable amitié  ,  et  je  croirai  la  goûler  et  la  'mé- 
riter encore  en  m'efforçant  de  les  imiter. 

Quelque  grande  que  soit  cette  perte  ,  repré- 
sentans  du  peuple  ,  l'ombre  de  ce  fondateur  de 
la  république  s'indignerait ,  si  notre  afUiction  et 
nos  regrets  distrayaient  ou  rehoidissaient  un  seul 
moment  en  nous  le  zale  et  la  sollicitude  des  in- 
térêts et  du  bonheur  de  cette  patrie,  qui  fut  tou- 
jours la  première  de  ses  passions. 

Une  dernière  pensée  lui  aura  ri  au  moment  de 
sa  mort,  et  elle  lait  aussi  une  de  nos  plus  douces 
consolations  :  c  est  de  voir  dans  cette  foule  de 
couronnes  triomphales ,  qui  de  toutes  parts  vien; 
nent  de  nouveau  ceindre  nos  autels  nationaux, 
le  gage  immuable  pour  la  France  et  pour  le 
monde  entier,  pour  nous  et  pour  nos  neveux  , 
pour  l'âge  présent  et  pour  les  siècles  à  venir,  de 
la  force  et  de  la  durée  de  notre  constitution.  Elle 
seia  éternelle  .  représenians- du  peuple,  après  les 
dangers  dont  elle  s  est  préservée  et  dont  elle  noua 
a  préservés  ;  elle  sera  éiernelle  ,  et  bientôt ,  parmi 
ses  autres  bienfaits  ,  nous  bénirons  celui  de  la 
paix. 

Les  nuées  de  nos  braves  ,  nos  invincibles  et 
admirables  armées,  qui  auront  si  puissamment 
concouru  à  sauver  ce  pacte  saoré  comme  à  le 
fonder  ,  partageront  avec  lui  notre  reconnaissancs 
et  sa  gloire. 

J'appuie  l'impression  du  message  du  directoire 
exécritif. 

L'impression  du  message  et  des  discours  est 
ordonnée. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
oblige  le  directoire  à  publier  un  compte  décadaire 
de  la  situation  de  la  lépubhque. 

Thilipp  défend  la  résolution.  Elle  est  si  con- 
forme,  dit -il,  aux  principes  du  gouvernement 
représentatif,  que  je  suis  étonné  qu'on  s'v  soit 
opposé;  il  est  bien  expliqué,  par  cette  résolu- 
tion, que  ce  n'est  qu'au  corps  législatif  que  le 
compte  est  rendu  :  si  le  corps  législatif  ordonne 
l'envoi  de  ce  compte  aux  armées  ei  aux  admi- 
nistrations ,  c'est  dans  des  vues  trop  grandes  , 
trop  loyales  et  trop  utiles,  pour  qu'on  puisse 
les  interprêter  défavorablement;  c'est  pour  ins- 
truire les  armées  ,  et  nourrir  une  sainte  éimilation 
parmi  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  si  on  le  pla- 
carde ,  c'est  pour  qu'il  serve  d  aliment  à  l'esprit 
public,    pour  que  les    citoyens,  insltuits  de  feur, 

■  véritable  situation,  cessent  délie  le  jouet  de 
I  la  malveillance  qui  les  tourmente  de  toutes  les 
j  manières. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  négociations  di- 
plomatiques qui  ont  besoin  d'être  concentrées 
clans  le  silence  du  cabinet  ;  il  est  question  de 
l'exécution  des  lois  ,  de  stimuler  l'émulation,  de 
ranimer  1  esprit  public  ,  de  publier  ce  qui  n'est 
un  secret  que  pour  le  pei:ple  ,  sur-tout  pour 
celui  des  campagnes,  qui  ne  lit  point  les  jour- 
naux. Nest-il  pas  nécessaire  que  le  récit  des 
prodiges''  de  nos  armées  retentisse  jusnue  dans 
ia  plus  obscure  chaumière ,  pour  coiisoler  les 
pères  et  mères  du  départ  de  leurs  enfans  ;  que 
l'exemple  de  nos  conscrits  qui  se  battent,  ré- 
chauffe et  fasse  rougir  ceux  qui  sont  en  retard 
de  se  soumettre  à  la  loi  ;  enfin  ,  que  le  peuple  , 
qui  est  inquiet  sur  ses  moyens  de  défense  ,  soit 
tranquillisé  en  apprenant  les  progrés  rapides  de  la 
j  fabrication.des  armes  ? 

Je  vote  pour  la   résolution. 

I  Courtois.  Citovens  législateurs,  convaincu  par 
l'estime  qu'inspire  aux  âroi's  de  la  constitution 
I  la  sagesse  de  ce  conseil  ,  que  la  résolution  qui 
'  lui  est,  soumise  en  ce  moment  est  déjà  jucrée,je 
I  ne  me  permettrai  sur  cette  résolution  que  quel- 
'  ques  observations  sommairement  opposées  ;  mais 
ije  crois   devoir   saisir  f  occasion  qui  livre  à  notre 

■  examen    un    nouveau  projet  de    loi    rév..i'uiiOn- 
:  naire  ,  pour   vous    frire   part    de    quelques    ré- 
flexions sur  un   penchant  aujourd'hui  trop  cora- 

I  mun  ,  devenu  presque  ingutrissable  .  qui  pousse 

:  ceux  qu'il    entraîne    vers   ies  piop<i>siilons   d  ur- 

I  gence  ,    tellement     multiphées  .     qu'elles   servent 

I  de   préambule  à   presque    toutes  nos  loi's  ,    vers 

les  mesures    de  lévolution  déguisées  sous  le  noin 

de   grandes  mesures. 

Je   commence    par   l'examen   de   la  resolution. 

La    nouvelle   résolution   supprime  la    oi  du  l3 

fructidor  an  6  ,   non  parce  qu  elle  est   inconsdtu- 

tionnelle,    mais   parce  qu'elle  fait  double  emploi 

avec    celle  qii  on  jiropose'et  qui   se    trouve    plu» 

inconstitutionnelle  que  la  premiers. 
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L'un  et  l'autre  le  sont ,  en  ce  que  l'une  et 
l'auue  intiment  un  oriite  qui  n'est  point  justiué 
par  la  constitution.  1)  y  a  pourtant  cette  ciiHé- 
rence  entre  la  jiremiefe  et  la  seconde,  que  celle- 
ci  est  inconstitutionnelle  par  la  forme  et  par  le 
l'ond  ;  que  celle-là  ne  1  est  du  moins  que  par  la 
forme. 

Ç>uant  à  l'exécution  ,  la  loi  du  i3  fructidor  , 
an  b,  non-seulement  ne  présente  aucun  danger, 
mais  elle  oftre  encore  de  grands  avantages.  Ilest 
inutile  ,  en  effet ,  que  le  directoire  fasse  connaître 
aux -citoyens  les  traits  de  bravoure  ,  les  actions  de 
civisme  et  de  vertu  (c'est  même  un  de  ses  devoirs) 
et  donne  des  renseignemens  instructifs  sur  l  ngri- 
ciilture  et  les  arts  (article  supprimé,  je  ne  sais 
pourquoi  ,  dans  la  résolution  ;  :  et  si  le  corps  lé- 
gislatif, au  lieu  de  s'adusser,  en  celle  occasion  , 
au  directoire  par  forme  d'ordre,  l'eût  tait  par 
forme  d'î7!î;ùfl/ton  ,  il  n  y  aurai;  rien  à  blâmer  dans 
celte  loi,  quoiqu'il  fût  toujours  permis  de  re- 
marquer qu'il  est  assez  inconvenant  d  inviter  le 
directoire  à  faire  son  devoir  ,  ce  qui  est  supposer 
qu'il  ne  le  fera  p>as  ,  ou  qu'il  peut  oublier  de  le 
faire. 

Le  projet  présenté  est  renouvelle  de  l'ancieti 
bulletin  de  correspondance  de  la  convenuon 
Sur  lequel  il  est  calqué  ;  de  la  corivention  qui 
ordonnait  à  son  comité  de  salut  public  ,  et  qui 
avait  bien  alors  le  droit  d'ordonner.  Ainsi  ,  voilà 
le  directoire  ,  c'est-à-dire  une  autorité  suprême 
et  indépendante  ,  transformé  aujourd  hui  en  co- 
iniié  de  salut  public  ,  et  les  conseils  ,  sous  le 
régime  consdtuiionnel  ,  transformés  en  conven- 
tion. 

Dans  l'art.  162  de  la  constitutiôri  ,  je  vois  bien 
le  directoire  astreint  par  la  constitution,  à  rendre 
compte  au  conseil;  mais  quand? une  fois  l'année. 
Compte  de  quoi?  Tout  est  prévu  et  précisé  dans 
iarticle. 

Au-delà  de  cette  limite,  les  conseils  ne  peu- 
vent demander  que  des  renseigneraens  selon 
l'exigence  des  cas  ,  ou  l'urgence  des  circons- 
tances ,  mais  non  ^35  périodi.iuement  et  à  termes 
fixes  :  niiis  non  pas  en  rendant  de  nouvelles 
lois  qiii  surchargent  le  gouvernement  de  nou- 
veaux devoirs  auxquels  ne  1  assajctlit  pas  la  cons- 
titution :  ceci  est  pour  la  forme  ;  voici  pour  le 
fond. 

Tout  ce  qu'exige  la  loi  du  i3  fructidor, 'an  6  , 
est  du  ressort  de  la  commission  d'instruciion  ; 
donc  ,  l'exécution  de  cette  loi  n'entraîne  aucune 
perte  de  tems  pour  le  directoire.  Il  n'en  est  pas 
de  même  du  piojet  nouveau  reladf  aux  armées  , 
au  départ  des  conscrits ,  à  la  fabricadon  des 
armes  ,  aux  rentrées  des  contributions  ,  à  la  situa- 
tion c'es  départemens.  Ici  le  directoire  doit  tout 
voir  pour  pouvoir  tout  dire  ;  tout  doit  passer  fidel- 
lement  par  ses  mains  ,  pour  que  le  compte  qu'il 
doit  rendre  soit  fidèle  ;  et  il  oiîre  même  ici  cette 
remarque  ,  que  si  le  directoire  lui  -  même  est 
trompé  et  par  conséquent  trompe  les  conseils  , 
ce  sera  à  lui  seul  que  ceux-ci  s'adresseront  ,  et 
Don  à  ceux  qui  auront  trompé  le  directoire;  or  , 
ceux  qui  s'intéressent  à  sa  déconsidération  pour 
le  conduire  à  sa  chute  ,  auront  bien  soin  de  le 
trouver  ou  de  Je  supposer  souvent  en  fauté. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  la  subdivision  des 
conséquences  qu'on  pourrait  drer  de  cette  sina- 
p!e  observation,  voilà  certes,  une  perte  de  tems 
bien  constatée  ,  par  conséquent  une  négligerrce 
forcée  de  beaucoup  d'autres  objets  imporians  , 
tels  que  la  guerre  ,  la  rentrée  des  recouvre- 
mens  ,  l'exécution  géné^^ale  des  lois  ,  etc. 

Je  placerai  au  nombre  des  dangers  résultans 
de  cette  nouvelle  loi,  les  secrets  d'élat  divul- 
gués par  l'exposé  qu'on  exige  de  nos  ressources, 
de  rios  moyens  ,  de  nos  forces  militaires  ,  même 
de  notre  pénurie.  L'ennemi,  par  exemple,  appren- 
dra tous  les  duodis,  quelle  est  la  situation  de 
nos  armées ,  par  le  nombre  avoué  des  conscrits 
qui  auront  ou  n'auront  pas  rejoint.  Il  appren- 
dra que  nous  sommes  pourvus  ou  que  nous  man- 
quons d'armes  ;  par  '  conséquent  la  force  ou 
la  faiblesse  de  nos  ressources,  par  l'aveu  fait 
officiellement  tous  les  duodis  du  quantum  des 
contributions  rentrées  ou  à  rentrer  ;  et  enfin  il 
apprendra  ses  propres  succès  dans  Fintérieur  ,par 
par  la  divulgation  intempestive  des  souleve- 
mens  qu'y  aura  produit  son  or.  Nous  -  mêmes 
nous  leur  appreridrons  la  hausse  ou  la  baisse 
de  son  influence  ,  'et  selon  nos  avis  il  saura 
tous  les  duodis  ,  s'il  doit  retirer  ou  épancher 
de  nouveau  la  corne  d'abondance  ou  plutôt 
de   corruption.' 

La  malveillance  trouvera  -dans  cette  loi  ,  des 
prétextes  pour  aggraver  nos  revers  ou  diminuer 
nos  succès  ;  la  calomnie  pour  envenimer  par 
des  rapprochemens  de  citations  isolées ,  ou  de 
phrases  morcelées  ,  puisées  dans  l'un  ,  si  ce 
n'est  daa-s;  1  autre  ,  de  ces  nouvearux  bulletins  , 
ou  datii^'- plusieurs    à   la   fois;    les   inténlioris  les 


pins  droites ,  le«  actions  les  plus  pures  ;  l'en- 
nemi de  la  république  pour  exagérer  quelques 
faulus  ,  les  supposer  même  et  en  taire  des  cri 
mes  ;  l'cunemi  de  la  constitution  ,  ))Our  enlever 
au  direciolre  la  confiance  des  conseils  et  arriver 
par  les  divisions  au  renversement  du  pacte  social  ; 
le  démagogue  pour  empêcher  toute  alliance  , 
éloigner  toute  ouverture  de  paix  ,  tout  traité 
résuhant  de  'la  considération  respective  que  se 
doivent  inspirer  deux  gouvernemens  qui  trai- 
tent ensemble  ;  fagioteur,  le  vampire  public  , 
pour  féconder  le  vaste  champ  des  dilapidations, 
et  perfectionner  son  plan  de  misère  générale; 
le  terroriste  pour  tendre  et  serrer  plus  fortement, 
sur  toutes  les  classes  de  citoyens  ,  le  ressort 
odieux  de  la  terreur,  à  la  faveur  de  quelques 
revers  devenus  irréparables  ,  précisément  parce 
qu  ils  seront   publics. 

Par  cetie  résolution  ,  le  directoire  ne  sera  plus 
qu'une  puissance  subordonnée  non  -  seulement 
aux  caprices  des  conseils ,  mais  même  aux  plus 
exlravagames  boutades  de  loules  les  administra- 
tions centrales  et  municipales  auxquelles  on 
le  soumet  (  encore  très-inconstitutionnellement  )  ; 
la  création  de  cetle  loi  commencera  à  le  décon- 
sidérer ,  son  exécution  finira  par  I  avilir. 

Celte  courte  analyse  du  projet  de  loi  ,  suffit 
sans  douie  pour  l'apprécier.  Je  passe  aux  ré- 
flexions générales  que  j  ai  annoncées  en  com- 
mençant. 

Notre  mandat,  comme  noire  voloiité ,  nous 
appelle  au  terme  de  la  révolution  ,  et  cependant 
il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  s'apperçoive  que 
des  génies  mal-adroits  ou  perfides  nous  ramènent 
à  ses  premiers  jours.  Ce  que  vous  allez  entendre 
me  vaudra  sans  doute  de  nouvelles  injures  ;  lin- 
veclive  est  une  raison  si  commode  I  j  aurais  tort 
au  reste  de  me  plaindre  :  la  calomnie  ,  qui  est 
la  ressource  de  ceux  qui  n'en  oni  point  d  autres, 
est  presque  toujours  la  récompense  de  ceux  qui 
se  dévouent  pour  leur  pays.  Je  n'envierai  donc 
point  à  certains  hommes  l'affreux  plaisir  d'écrire 
des  libelles  et  de  supposer  des  crimes  ;  je  conti- 
nuerai ,  au  lieu  de  leur  répondre  ,  à  les  dévoiler  ; 
ce  sera  peut-être  les  empêcher  d'en  commettre. 

Quelle  est  notre  mission  ,  citoyens  législateurs  ? 
d'approuver  ou  de  rejeiier 'ce  qui  est  conforme 
ou  contraire  à  la  consdtulion.  La  sagesse  qui  doit 
être  le  caractère  des  deux  conseils  ,  doit  I  être 
plus  éminemment  de  celui  des  anciens.  C'est  lui 
qui  tait  la  loi  ,  puisque  c  est  par  lui  qu'elle  existe. 
Il  n'a  point  d'initiative  ;  mais  la  force  d'inertie 
que  la  constuuiion  met  en  ses  mains  pour  re- 
pousser toute  résolution  aitentatoire  à  son  esprit , 
tait  peser  sur  le  conseil  une  responsabilité  plus 
importante  que  sur  celui  des  cinq-cents.  Nous 
sommes  donc  les  premiers  gardiens  de  la  cons- 
titution ,  c'est  nous  qui  les  prerciers  devrons 
rendre  compte  de  ce  dépôt.  Si  nous  ne  pouvons 
retenir  une  législature  impétueuse  ,  nous  devrons 
au  moins  la  forcer  à  se  modérer  ,  en  annullanl 
des  divisions  qui  seraient  le  fruit  de  ^'irréflexion 
ou  de  1  inexpérience.  Nous  ne  pouvons  sans 
doute  inspirer  de  bonnes  lois  ,  mais  nous  devons 
empêcher  qu'il  en  passe  de  mauvaises.  Si  c'est 
une  calamité  que  notre  tems  se  c'onsume  à  re- 
jetter  des  résolunous  vicieuses  qu'on  nous  envoie, 
c  en  serait  une  plus  grande  de  les  approuver  ,  et 
San*  parler  ici  de  cette  jo'uissarice  intérieure  ,  le 
partage  du  législateur  qui  fait  son  devoir  ,  nous 
obtiendrons  ,  citoyens  ,  de  notre  invariable  res- 
pect pour  la  conslitulion  ,  que  ceux  qui  l'atta- 
quent sans  le  savoir  comme  sans  le  vouloir,  s'é- 
claireront; que  ses  ennemis  cachés  ou  se  déclare- 
ront ou  ,  s'amenderont ,  et  qu'on  cessera  enfin  de 
nous  faire  passer  des  décisidris  étrangères  à  son  es- 
prit, puisqu'on  cessera  d  espérer  de  nous  surpren- 
dre,et  par  conséquent  de  les  voir  revêtir  du  sceau 
de   la   loi. 

Il  est  fâcheux  d'en  être  à  rappeler  ces  élé- 
mens;  mais  alors  que  l'impatience  qui  rend  ses 
décisions  ,  les  regarde  comiiie  autant  d'oracles  , 
et  nous  comme  une  machine  passivement  obéis- 
sante ,  faite  pour  les  proclamer  et  nous  y  sou- 
mettre ,  il  faut  bien  en  revenir  au  principe  de 
notre  importance  poHdque  :  il  faut  nous  montrer 
pénétrés  de  notre  dignile  cju'il  n  est  pas  en  nous 
de  laisser  méconnaître  ou  avilir  ,  puisque  celte 
digniic  est  celle  du  peuple  que  nous  représén» 
tons:,  il  faut  rentrer  rigoureusement  dans  l'uni- 
versalité des  droits  que  la  constitution  nous  or- 
donne d'exercer  ;  les  défendre  ,  non  comme 
notre  propriété  ,  ihais  comme  un  héritage  inalié- 
nable que  nous  devorlsf  tîrânsnléttïe-  piir  à  nos 
successeurs. 

J'interroge  ici  tous  les  patriotes  de  bonne  foi. 
Depuis  l'Ouverture  de  celle  session  s'est-on  tou- 
jours resserré  dans  I  étroite  limite  de  ses  devoirs? 
Funeste  pench.-irit  des  liomiries  à  l'iraitadon  !  en- 
traînement prémi'irréslsfible    vers  la  puissance  ! 


nous  avons  vu  et  nous  voyons  encore  trop  sou- 
vent un  sénat  respectable  partage  en  deux  sec- 
-tions  ,  oubliant  qu  il  n'est  qu  une  .-issembléd  légis- 
lative ,  s'établir,  non  de  droit,  mais  de  tait  ,  con- 
vention nationale  ,  et  proposer  tantôt  des  lois 
tondamentales  éversives  du  pacte  approuvé  par 
le  peuple  ;  tantôt  des  mesures  de  révolution  des- 
tructrices des  mêmes  lois  fondameniales  qu  un 
serment    défend  d  enfreindre. 

La  marche  du  législateur  est  toute  tracée  ;  et 
cependant  à  l'allure  incertaine  ,  équivoque  et  té- 
nébreuse de  quelques  hommes ,  ne  dirait-on  pas 
que  le  législateur'  est  sans  guide  et  n'a  pas  de 
route  frayée.  La  constitution  n'est  plus  uri 
fanal  qui  doive  diriger..  On  n'ose  pas  encore 
souffler  sur  sa  lumière  ;  mais  on  épaissit  le  voile 
et  les  ombres  pour  qu'elle  ne  soit  pas  apperçue; 
on  confond  les  mesures  législatives  avec  les  me- 
sures révolutionnaires.  On  se  flatte  qu'à  force 
d'entasser  les  lois  inconstitutionnelles  ,  on  étouf- 
fera enfin  une  constitution  gênante  ,  écueil  éternel 
contre  lequel  doit  se  briser  l'espérance  de  l'am- 
bitieux et  du  démagogue. 

C'est  slors,  c'est  au  milieu  de  la  confusion  et 
du  chaos  qu'on  signalera  des  vœux  coupables 
qu'on  laisse  voir  aujourd  hui  ,  mais  qu'il  n'est 
pas  encore  tems  d'avouer  ;  car  il  faut  le  dire 
enfin;  et  pourquoi  tant  de  détours?  Pourquoi, 
pour  obéir  à  de  misérables  ménagemens ,  userais- 
je  dune  vaine  circonspecdon  indigne  de  ma 
franchise  ,  plus  indigne  encore  de  la  vérité  qu  nii 
doit  professer  à  cetle  tribune  ?  Quel  homme  assez 
inexpérimenté  prendra  pour  comptant  ces  restes 
mourans  d'un  respect  contraint  pour  noire  cons- 
titution ?  Ces  signes  extérieurs  mal  iiuilés  ne  peu- 
vent plus  tromper  personne.  Eh!  certes,  à  qui 
fera-t-on  croire  qu'ils  sont  les  partisans  et  les  sou- 
tiens de  nos  lois,  ceux  qui  attentent  à  la  liberté 
de  penser,  jusqucs  dans  l'enceinte  du  législa^ 
leur;  ceux  dont  on  n'est  point  1  ami  ,  si  l'on  n'a 
consenti  auparavant  d  être  leur  esclave  ;  ceux 
auxquels  il  faut  se  rallier  d'oplrtion,  même  de  for- 
me ,  sous  peine  d'être  repoussés  par  etix  dans  les 
rangs  des  ennemis  de  la  république  ?  Eh  !  quoi , 
serait-on  l'ennemi  de  sa  pairie,  parce  cju'on  ne 
veut  pas  de  nouveaux  déchiremens;  l'ennemi  dé 
la  liberté  ,  parce  qu  on  veut  que  la  loi  s'exécute  ; 
l'ennemi  de  l'égalité  ,  parce  qu'on  rappelle  à  la 
constitution  qui  la  consacre  ceux  qui  s'en  écar- 
tent; parce  qu'on  veut  rendre  à  l'autorité  légitime 
tous  les  pouvoirs  corislilutionnèls  dont  elle  doit 
être  revêiue  ,  pouvoirs  que  d'un  autre  côlé  on 
veut  lui  ravir  pour  rendre  son  acdon  impuis- 
sante ,  et  tirer  de  celte  impuissance  même  la  con- 
séquence de  son   renversement  ? 

La  république  n'a-t-elle  d'amis  véritables  que 
parmi  ceux  qui  assurent  que  J'art  de  gouverner 
n  est  que  l'art  de  reproduire  des  secousses  ,  de 
rétrograder  au  lieu  (d'avancer  ,  de  concevoir  de» 
mesures  de  terreur ,  de  rêver  de  nouveaux  moyens 
de  ruines  ?  C'est  cet  esprit  de  vertige  révolution- 
naire qui  cherche  à  nous  persuader  que  le  cou- 
rage est  dans  les  cris,  que  la  force  est  dans  les  con- 
vulsions. C  est  lui  qui  reiransforme  en  une  arène 
le  sanctuaire  des  lois  ;  qui  ,  de  nouveau  ,  vient 
d'armer  l'esprit  de  parti  ,  de  jeter  le  gant  à  ceux 
qui  ne  s'enrôlent  pas  sous  ses  couleurs.'  Ce  n'est 
plus  par  la  persuasion  qu'on  veut  conquérir  ; 
c'est  par  l'injure  et  les  menaces  qu'on  veut  em- 
porter, je  ne  dis  pas  l'opinion  ,  mais  la  voix  de 
ses  collègues.  Si  tout  ce  qui  va  à  ce  buf  ne 
semble  pas  juste  ,  qu  importe,  pourvu  qu'il  soit 
utile?  A  l'appui  de  l'oppressioniqu'on  lire  de  sa 
force  personnelle  ,  on  joint  loppression  auxi- 
liaire des  groupes  ameutés  d'avance  ,  et  de  pe- 
tites colonies  de  perturbateurs  ,  d'avance  aussi  : 
distribués  dans  les  tribunes  pour  forcer  le  vote 
des  opposans  ,  on  appelle  le  peuple  à  la  révolte  ; 
et  qui  ose  jeter  ce  cri  parricide?....  des  gens 
qui  se  disent  les  amis  du  peuple  ! 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  lé  conseil  dés 
cinq-cents  s'est  occupé  de  1  administrattou  dès 
postes. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 2  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé '. 8   Ir.   5o  c. 

Bons  deux  tiers 84  e. 

Bons  trois  quarts.. 

Bons  dés  6  dern.   mois  de  l'an  6...   78  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Clémentine  ou    la  belte-mere  ,    opéra  en   un    acte. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  deux  Voyageurs  ; 
les  Mascarades  ou  le  Carnaval  de  l'amour.,  «É 
Paris  en  miniature  ,  bleuette  en  vaud,  en  b  actes. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie    du  cilOyen   Agassc  ,  propriétaire   du   Moniteur  ,   rue  des   Poitevins  ,  n°   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^"  26. 


Scxtidi ,  26  vendaniairc  an  8  de  là  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


COLONIES. 

Ihi  Cûp-Français ,   le  i"  thermidor. 

jLi  A  mésintelligence  entre  les  états  -  unis  de 
lAmérique  el  les  Irançais  n'est  pas  aussi  grande 
<ja  on  voudrait  le  taire  c.oire,  et  que  le  désire  1  en- 
ïïcmi  commun  des  deux  nations.  Le  commissaire 
d'.\  directoire  exécuiil  à  Saint-Domingue  ,  le  ci- 
res rn  Romme  ,  s  est  rcn;lu  de  Saint-Domingue 
aa  Cap  ,  pour  y  publier  une  prcclamaiion  por- 
tant yu  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  investi 
j>ar  lé  dfcctoire  ,  et  de  1  avis  du  commandant  en 
ci.^t  Toussaint  -  Louverture  ,  il  a  conclu  avec 
Eùvvjid  Stc'.venc's  ,  tcu'ser,  commissaire  du  pré- 
«âcnt  des  états-unis  d'Amérique  ,  dans  cette  île  , 
un  tiaité  de  relations  commerciales  avec  lesdils 
ciais-unis.  En  vertu  de  ce  traité,  tous  les  poits 
lie  I  i!e  strorit  ouverts  aux  batimens  améiicains , 
pour  y  trah  juer  libfemerit  et  sans  entraves. 

Cetie  déclaration  est  suivie  de  l'arrêté  du  com- 
itiivsairc  Irjnçais  ,  en  date  du  6  fioréal.  Le  der- 
nier avticl'c  porte  qu  il  sera  sur-le-cliamp  transmis 
an  directoire  exécutif  pOur  être  approuvé  ,  et 
«jrte  néanmoi.is  il  stia  exécuté  provisoiremctit. 
Cet  arrêté  ,  postérieur  de  deux  mois  à  celui 
nu  avait  pris,  le  24  ventôse  ,  le  citoyen  Dcslour- 
neaux  ,  commissaire  du  directoire  exécutif  à  la 
Guadeloupe  ,  dissipe  toutes  les  craintes  d'une 
iLipiure  avec  les  états  -  unis;  rupture  ijùi  paraissait 
it;evi;able  ,  d'après  la  déclaration  faite  par  le  com- 
missaire français  à  la  Guadeloupe.  Cette  déclara- 
tion   était  ainsi   conçue  : 

>'  Le  commisssaire  du  directoire  exécutif,  à  la 
Guadeloupe  ,  a  ,  depuis  son  arrivée  dans  cette 
colonie  ,  confimié  les  disjositious  du  directoire 
esécu'if  delà  république  française  envers  les  na- 
liot:s  neutres  et  alliées.  Ses  mesures  avaient  pour 
but  de  conservei  l'union  et  la  bonne  harmonie  , 
et  de  faire  respecter  leurs  pavillons  et  leurs  pro- 
priétés. 

''Les  mesures  ont  été  scrupuleusement  obser- 
vées à  l'égard  des  américains.  Les  citoyens  de  cette 
nation  (jui  étaient  détenus ,  ont  été  mis  en  liberté. 
Ceux  qui  étaient  privés  de  moyens  ,  ont  reçu  des 
secours  nécessaires ,  et  des  parlementaires  ont  été 
employés  ,  aux  frais  de  la  république  ,  pour  leur 
servir  d'escorte  jusqu'à  Nevv-Yorck.  Les  cargai- 
Ncns  ,  les  vaisseaux  saisis  dans  les  ports  de  la 
G  ladeloupe  et  dépendances  ,'  ont  été  rendus,  à 
leurï  prnpvictaires  ;  et,  pour  donner  un  nouveau 
tcnouoaue  de  notre  éloigneraent  pour  les  hos- 
tïliiéi  et  jiout  tout  genre  devexation .  -laRevaiulie , 
ïougte  aiiné  de;  Ltats-lJnis  ,  a  été  renvoyé  au 
ptésittéftt  rfeséiis  t-tats. 

n  Le  couuvii.'it.ilie  du  directoire  n'a  pu  ap- 
prendre .  sans  iurprise  et  indignation,  qu'au 
mepiis  de  la  conduite  franche  et  amicale  du 
iiouveintmcnt  fiançais,  M.  Vuxlon  ,-  comman- 
dant le  vaisstau  ai.iéiicain,  la  Constellaticn ,  de 
Soeanons,  eut  imulie  le  pavillon  de  la  république, 
et  pris  ,  à  la  suite  d  une  action  où  il  fut  l'agresseur, 
la  frésaie  l  las'trgimie  ,  dont  le  capitaine  avait 
des  ordres  piécis  de  respecter  les  couleurs 
améncalnes. 

j'  Cet  acte  d  hostilité,  exercé  sans  une  décla- 
ration de  guerre  [.  léalable  ,  a  nécessité  des  me- 
sures dont  i'issne  ne  laisse  point  lieu  de  douter 
que  le  capitaine  anc  icain  n'ait  suivi  dans  sa 
conduite  les  oidres  et  les  instruciions  de  son 
gouvernement. 

iT  l>'apièsle,i  faits  exposés  ci-dessus,  et  les  hos- 
liiiics  comiiii.scs  journellemenr  par  les  ainéricaius 
depuis  la  prise  de  l  Ihiurgente  , 

j>  Le  commissaire  du  directoire  considérant 
•qu'il  est  de  soti  devoir  de  faire  respecter  le  pavil- 
lon de  la  république  française  ,  tle  protéger  le 
commerce  et  les  marins  contre  les  entreprises 
des  américains  qui  croisent  en  force  sur  ces 
cotes,  et  d'adopter  les  mesures  les  moins  pré- 
judiciables aux  ncgociaiions  qui  peuvent  être 
enianiées  acrnellemeiil  entre  lés  deux  puissances, 
et  que  jusrilient  la  nécessité  de  se  délendie  contre 
les  attaques  et  les  insultes  ,  et  nVêmela  volonté  de 
tesprévenir , 

Arrête  ce    qui    suit  : 

Art.  1^''.  Les  capitaines  et  officiers  qui  comman- 
dent les  vaisseaux  de  la  république  et  ceux  armés 
dans  les  ports  de  la  Guadeloupe  et  dépendances  , 
çont  autorisés  ,  à  dater  du  jour  du  présent  arrêté  , 
à  poursuivre  les  batimens  américains  ,  soit  qu  ils 
appariicJinent  au  gouvernement  ou  à  des  pav- 
licufiers,  à  les-  prendre  et  saisir  sans  distinctiori , 
et  à  les  conduire  dans  les  ports  de  la  Guadeloupe 
et  dépendapces. 


IL  Les  batimens  appartenant  au  ïouvernement 
américain  doivent  être  gardés  poiir  en  être  usé 
à  leur  égard  suivant  le's  ordres  du  directoire 
exécutif. 

in.  Les  propriétés  des  particuliers  qui  .  d'après 
les  lois  de  la  république  et  les  arrêtés  du  di- 
rectoire ,  concernant  les  neutres  et  alliés  ,  seront 
sujettes  à  confiscation  ,  devront  être  ,  ainsi  que 
leurs  cargaisons,  condamnées  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  ,  et  vendues  au  profil  des 
capteurs  en  la  manière  accoutumée. 

IV.  Les  vaisseaux  marchands  dont  les  papiers 
auront  été  reconnus  légul.iers  p^^■  le  tribunal  et 
qui  ne  seront  point  sujets  â;coiid.amnation  ,  de- 
vront être  vendus  avec  leurs  ca.gaisons  pour  le 
produit  en  être  versé  dans  la  caisse  publique,  et 
être  ensuite  délivré  aux  capteurs,  conformément 
aux  ordres  du  directoire  exécutif. 

V.  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables 
aux  batimens  américains  retenui  dans  les  ports  de 
la  Guadeloupe  et  dépendances,  depuis  la  nouvelle 
reçue  de  la  prise  de  l'Insurgenie  ,  ainsi  qu'à  leurs 
cargaisons. 

Le  présent  arrêté  sera  lu  ,  publié  ,  etc. 

Donné  à  Basse-Terre,  au  palais  national  du 
commissaire  ,  le  24  ventôse  ,an  7  de  la  république 
française  ,   une  et  indivisible. 

Signé,  DESFOURNE.'iUX. 

Aîais  le  nouveau  traité  de  commerce  entre 
Saint-Domingue  et  les  Etats-Unis  ,  fait  croire  au 
rétablissement  parfait  de  l'harmonie  entre  deux 
nations  ,  dont  1  lirle  riè  pourra  jamais  oublier 
qu'elle  doit  à  l'autre  le  bienfait  de  son  indé- 
peiidahce. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Conslanlinuple  ,  le  24  fructidor. 

Le  vice-amiral  Abdul-Fetta- bey  a  succédé  à 
Seid-Musiapha-pacha  dans  le  coiomandement  des 
forces  otioiuanes  à  Aboukir.  Ses  ordres  portent 
quil  n'agira  que  de  concert  avec  le  comrnodore 
Sidney-Smith. 

Nous  ignorons  encore  que!  a  pu  être  jusqu'à 
présent  le  résultat  de  cette  intelligence  ,  de  com- 
rrrande.  iLes  ordres  de  cette  nature  ne  sont  pas 
toujours  les  mieux  exécutés.  Nous  ri'avons  aucune 
nouvelle  de  ce  pays.  Ce'  silence  nous  cause  quel- 
qu  inquiétude. 

Le  Commodore  anglais  est  dans  la  plus  haute 
faveur  auprès  de  sa  hautcsse  ,  qui  vient  de  le 
décorer  du  surnom  de  vaillant  ,  et  de  lui  faire 
remettre  trente  bourses  en  ducats.  Ces  témoi- 
gnages d  estime  envers  un  étranger  ,  sont  presque 
toujours  pour  les  nationaux  ,  un  motif  de  jalousie 
et  de  dégoiits  ,  et  par  conséquent  une  cause  de 
mau\ais  succès. 

On  a  déjà  vu  la  sublime  Porte  ,  renonçant  à 
son  ancien  système  de  mépris  pour  ceux  qu'elle 
traite  d  infidèles .  honorer  de  1  aigrette  de  diamans, 
trois  chrétiens.  Elle  vient  de  prouver ,  d'une  ma- 
nière plus  sensible  encore  ,  ses  progrès  dans  la 
civilisation.  Q^ui  se  serait  attendu  à  voir  sortir  du 
sérail  un  ordre  de  chevalerie  .  1  ordre  du  Crousant, 
dont  sa  hauiesse  vient  de  décorer  le  contre-amiral 
Nelson  ?  La  plaque  représente  un  soleil  en  pier- 
reries ;  le  fond  ,  émaillé  dazur,  est  relevé  )iaruii 
croissant  de  brilians.  Que  de  prodiges  en  tout 
genre  a    enfantés   la   guerre  de   la   lévolution  ! 

Quatorze  députés  dés  Sêpt-Iles  cx-vénuiennes  , 
viennent  d  arriver  ici.  La  moitié  de  cette  députa- 
tion  doit  se  rendre  à  Pétersbourg.  On  les  croit 
chargés  de  pressentir  les  dispositions  de  ces  puis- 
sances sur  une  lorme  de  gouvernement  qui  con- 
cilie les  intéiêts  respectifs  des  alliés.  On  sent  que 
la  chose   n'est  pas  trop    lacile. 

Il  paraît  qtie  1  armée  du  grand-visir  ,  campée 
devant  Damas ,  ne  se  mettra  pas  en  mouvenient 
avant  le  mois  de  vendémiaire  ,  époque  à  laquelle 
les  chaleurs  brirlantes  auront  cessé. 

REPUBLiqUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'ORIENT. 

Suile  des  relations  de  t expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

Lcg  floréal.  -^  Le  g  ,  l'artillerie  de  sîége  arrive  ; 
on  s  occupe  des  disposi'tions  néc'cs'saires'paur  la 
mettre  en  batterie. 

L'ennemi  avait  presque  toutes  ses  pièces  du 
Wont  d  attaque  démontées  ;  il  cherche  à  défendre 
ce  front  en  se  flanquant  par  des  feux  d  artillerie 
et  de  mousqueterie  ;  il  constt  lit  des  ouvrages 
extérieurs.  Il  .aait  déjà  fait  une  place  d'a.ines 
en  avant   de  sa   droite  ;   il  en  a  lait   une   autre 


à  la  gauche  .  vis-à-vis  le  palais  de  Djerzar.  Ces 
deux  places  d  artires  flanquaient  avec  avantage 
la  tour  d'attaque.  L'ennemi  y  élevé  des  cavaliers  ; 
il  pousse  des  sapes  pour  augmenter  les  feux  de 
mousquetterie  ,  voir  à  revers ,  nous  resserrer  ; 
enfin  il  marche  en  contre-attaque. 

L'ennemi  avait  une  grande  facilité  à  pousser 
ses  ouvrages  extérieurs  ,  par  la  protection  de  l'a 
fusillade  de  ses  tours  et  de  ses,  murailles  rrés- 
élevées.  Il  fallait  une  supériorité  d'artillerie  gui 
nous  raahquait,  pour  éteindre  tous  ses  leux  de 
mousquetterie  et  protéger  l'attaque  et  le  loge- 
ment aans  ses  ouvrages  extérieurs.  Nos  braves 
enlevaient  ses  ouvrages  toutes  les  fois  qu  ils  y 
marchaient  ;  mais  ils  étaient  obligés  de  les  aban- 
donner aussitôt  ,  et  l'ennemi  y  rentrait. 

Le  12  Jloréal. —  Le  12,  quatre  pièces  de  18 
sont  en  batterie  ,  on  les  dirige  pour  continuer  i 
démolir  la  tour  de  brèche;  les  autres  batteries 
battent  la  crête  du  rempart  et  les  ouvrages 
extérieurs  de  l'ennemi.  •  - 

Le  soir  .  vingt  hommes  sont  commandés  jour , 
se  loger  dans  la  tour;  ils  y  parviennetit ,  maiîi 
1  ennemi  piofilant  du  boyau  qu'il  avait  dans  lé 
foisé  ,  fusille  la  brèche  à  revers.  Nos  grenadiers 
se  retirent  après  avoir  rëcoiinii  la  difficulté  de 
descendre  dans  la  lôii'r  'dé  là  placé. 

L'ennemi ,  dans  le  moment  où  l'on  montait  à 
la  tour  de  brèche  ,  avait  (ait  une  sortie  coiisi' 
dérable  sur  si  droite  ;  mais  ,deux  compagnies 
de  grenadiers  s'étaient  élancées,  les  avaient  cou- 
pées,-et  avaient  forcé  à  se  noyer  tout  ce  qui 
n  était  plus   sous  lé  feu  de  la  place. 

L'ennemi  a  perdu  dans  cette  journée  environ 
5co  hommes  ,   tués  ou  blessés. 

Bonaparte  ordonne  de  faire  une  Seconde 
brèche  sous  la  edurtiiiê  de  1  est  dé  la  place  ,  et 
une  sape  pour  marcher  sur  le  fossé  ,  y  àttâctier 
le  mineur  ,  et   faire  sauter  la  contrescarpe. 

Jusqu'au  i5  ,  les  otivrages  des  assiégeàns  et 
.des  assiégés  se  poussent  avec  ardeur  :  les  potî- 
dres  manquant,  on   ralentit  l£s  feux; 

Le  16,  les  sapes  de  l'ennemi  se  poussent  avec 
audace  ,  principalerûent  celle  de  sa  droite, 
qui  avait  pour  but  de  couper  notre  sape  de  mine. 

Bonaparte  ordonne  qu'à  dix  heures  du  soir  , 
des  compagnies  ds  srp„-,,it-,c  ^^  jeuent  dans  léS 
ouv.<.gc,  .„.i,:^„.-„  a=  lenccmi.  .Cet  otdre  est 
exécute  ;  i  ennemi  est  surpris .  égorge  ;  un  s  em- 
pare de  ses  ouvrages  ;  trois'  de  ses  canons  sont 
eiicloués  ;  ifiais  nos  troupes  ne  peuvent  y  tenir 
assez  long-leras  pour  les  détruire  au  point  d'eui- 
pêcher  I  ennemi  de  les  réoccuper.  Ces  ouvrages 
étaient  tfop  plongés  par  le  feu  de  la  place.  L'en- 
nemi y  rentre  le  16  ,  et  s'occupe  à  les  réparer  i 
mais  son  objet  était  de  cheminer  sur  notre  boyau 
de  mine  ,  destiné  à  faire  sauter  la  contrescarpe. 
Voyant  la  diliiculté  d'y  cheminer  exiéiieuremeiit, 
il  prend  le  parti  de  couper  sa  contrescarpe  ver5 
le  masque  de  notre  mitie  ,  à  laquelle  nous  nç 
pouvions  travailler  que  la  nuit ,  n  étant  qu  à  huit 
toises  de  la  contrescarpe  d  un  fossé  qui  n'a  que 
vingt  pieds  de  large. 

Le  17  à  3  heures  ,  on  s'appetçoit  que  lennerai 
débouchait  ,  par  une  sape  couverte,  sur  le  nias» 
que  de  la  mine  ;  on  le  canoiine  ;  !<?  rnal  ét.iît 
fait  :  à  la  nuit  on  s  y  porte  ,  on  le  chasse  encore 
de  ses  boyaux  ;  mais  la  miné  était  éventée  ,  les 
châssis  défaits  el   le  puits   conablé. 

Cet  événement  était  d  autant  plus  désagréable, 
que  la  raine  aurait  pu  jouer,  à  la  rigueur  ,  dai!» 
la  nuit  du  i6  au  17  ,  si  le  commandant  de  Q>àï3, 
n'avait  pas  retardé  1  envoi  des  poudres  qu, il,  liji 
avait  été  ordonné  de  faire  passer  le  plus  prcmyiçi 
ment  possible.  La  suite  demain. 

Strasbourg ,  le  ûi  vcndsniiàiré.'  ''■'■'^ 
i  ■  'V 

Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle  èfli^ 
cielle  d'une  nouvelle  victoire  rempo- tée' pàï 
Massena  sur  le  piince  Charles.  Le' rapport  offi- 
ciel, parvenu  au  général  Chabraii  ,  commandain 
la  division  de  Eâle ,  et  qui  y  a  été  p'u'bîié  avatit- 
hier,   porte  ce  qui  suit  : 

;)  L'armée  austro-russe  ,  commandée  par  le 
prince  Charles  ,  vient  dette  completiemcjit 
battue  par  le  général  Massena  s'ur  les  bords  dti 
Rhin  ,  et  rejeiée  ,  de  nouveau  ,  ati-déla  de  es 
fleuve.  M.issena  leur  a  tait  3,ooo  piisomîicrs' . 
tué  un  général  ,  pris  grand  nombre  de  canons 
eisix drapeaux.  !i  :i'..cilj 

))  Le  corps  de  Condé  a  été  aussi  compjletler 
ment  battu  à  Constance.  La  perte  de  1  ennemi  tU 
morts  et  blessés  est  de  6,000  hommes,  n 

Massena  a  fait  par-là  un  nouveau  coup  de 
ranitre.  L'ennemi  avait  voulu  pénétrer  pat 
Constance  et  par  Schatfhouse  ,  parce  quilcro^ait 
notre  armée  occupée  avec  Suwatow,    Ce  dernier 


s'est  entièrement  reliiè  avec  les  débris  de  son 
aimée. 

Le  18  ,  le  général  Chabran  communiqua  à  la 
municipalité  de  Bàle  une  lettre  du  général 
Masscna  ,  par  laquelle  celui-ci  demande  à  cette 
commune  ,  par  lorme  d  emprunt,  une  somme 
de  800,000  tr.  ,  dont  la  moitié  payable  en  vingt- 
quatre  heures.  La  municipalité  s'est  excusée  sur 
son  impuissance  ,  et  a  dépêché  au  directoire 
helvéïique  un  courrier  extraordinaire.  Mais  le 
général  Chabran  lui  a  écrit  une  lettre  dans  la- 
quelle il  insiste  fortement  sur  la  demande  formée. 

La  commune  de  Zurich  a  également  refusé  de 
payer  la  somme  demandée  par  Massena  ;  elle 
s'ea  adressée  au  directoire  helvétique,  et  celui- 
ci  a  expédié  de  suite  un  courrier  à  Paris  ,  et  a 
protesté. 

Anvers  ,  /«  22  vetidcmiaire. 

Les  anglais  ont  paru  devant Helvoet-Sluys  avec 
une  division  de  bâdmens  parmi  lesquels  soiif 
beaucoup  de  brûlots  et  de  bombardes.  Ils  ont 
sommé  la  place  de  reconnaître  le  stathouder.  La 
crainte  d'un  bombardement  n'a  point  du  tout 
eiFrayé  ni  la  garnison  ni  les  habitans  ,  et  les  an- 
glais ont  essuyé  un  refus.  Ce  qui  les  tente  le 
plus  ce  sont  les  restes  de  la  marine  militaire 
batave  qui  se  trouvent  dans  le  port  d'Helvoet- 
Sluys. 

Des  troupes  françaises  continuent  de  filer  en 
Hollande  ,  et  l'on  est  sans  inquiétude  sur  celte 
nouvelle  tentative  des  anglais. 

On  a  amené  à  Harlem  ,  le  17  ,  plus  de  quarante 
femmes  que  l'ennemi  a  laissées  dans  sa  retraite 
précipitée. 

Le  général  de  brigade  Clément  a  remis  au 
directoire  batave  les  trois  drapeaux  russes ,  tro- 
phées de  la  bataille  de  Berghen  ,  que  la  répu- 
blique française  a  voulu  panager  avec  la  répu- 
bhque  batave. 

Les  généraux  français  donnent  les  plus  grands 
éloges  "a  l'artillerie  batave  ,  pour  les  talens  qu'elle 
a  montrés  et  les  services  qu  elle  a  rendus  dans  la 
bataille  du  14.  Le  citoyen  Castagnier  est  entré 
dans  le  Zuiderzée  avec  la  flotdlle  de  canonnières 
qu'il  avait  rassemblée  à  Dunkerque. 

Les  officiers  anglais  prisonniers  ont  adressé  au 
commandant  de  notre  place,  le  citoyen  Lesp- 
nasse  ,  la  lettre  suivante  : 

Il  Nous  sommes  étonnés  ,  monsieur  ,  que  vous 
nous  metdez  à  la  citadelle  ,  dans  le  tems  que 
les  officiers  russes  sont  logés  chez  les  bourgeois  : 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  accorder 
la  même  indulgence.  >> 

Le   coramanrlnnt   >   rép^r.d^^  -. 

Il  Messieurs  ,  vous  réclamez  sur  ce  que  je 
vous  loge  à  la  citadelle  ,  et  non  chez  les  bour- 
geois comme  les  officiers  russes.  Je  me  fais  l'hon- 
neur de  vous  dire,  messieurs  ,  qu'en  respectant 
le  malheur ,  je  sais  honorer  la  bravoure.  Comme 
prisonniers  de  guerre  ,  je  vo.us  ferai  donner  et 
fournir  tout  ce  que  la  loi  vous  accorde  :  d  après 
cela  veuillez  bien  croire  que  si  je  vous  refuse 
toutes  les  aisances  que  vous  paraissez  désirer  , 
c'est  que  je  pense  que  sous  aucun  rapport  elles 
ne  peuvent  vous  être  dues.  >■> 


Paris ,  le  25  vendémiaire. 

On  lit  dans  le  Courier  de  l'Egypte  ,  du  3  plu- 
viôse an  7  ,  l'article  qui  suit  : 

Le  citoyen  Rigo  ,  peintre,  membre  de  l'institut 
d  Egypte  ,  a  entrepris  une  suite  d  études  sur  la 
nature  et  sur  les  hommes  de  ce  pays.  La  cara- 
vanne  de  Nubie  qui  était  au  Caire  en  vendémiaire 
dernier ,  présentait  à  cet  égard  une  occasion  heu- 
reuse ;  les  individus  qui  la  composaient  habitent 
des  terres  assez  avancées  dans  lintérieur  de  l'A- 
frique. 

Le  conducteur  de  la  caravanne  ,  Abd-el-Kérim  , 
était  remarquable  par  la  force  du  caractère  nubien, 
empreint  sur  sa  physionomie.  Le  citoyen  Rigo  , 
résolu  de  le  peindre  ,  entreprit  de  laltirer  chez 
lui  ;  il  y  réussit  en  dépensant  beaucoup  d'argent. 
Après  une  négociation  longue  et  souvent  rompue, 
Aûd-el-Kérim  vint  dans  l'ate'ùerdu  citoyen  Rigo. 
sous  l'escorte  de  10  à  12  de  ses  compatriotes  et 
avec  toutes  les  piécautions  d  un  homme  qui  est 
persuadé  qu'on  l'attire  dans  un  piégt:  :  poutlaiit 
on  le  rassura  un  peu  ,  et  on  le  détermina  à  c'bn- 
gédier  sa  garde  ;  alors  le  citoyen  Rigo  se  mit  en 
devoir  de  le  peindre  de  grandeur  naturelle.  Le 
nubien  parut  content  de  1  esquisse  au  crayon  ;  il 
montrait  avec  son  doigt  les  parties  du  dessin  et 
les  parties  correspondantes  de  son  visage  ,  en 
disant  :  taïbe  [bien]  :  mais  quand  I  ariisie  y  eût 
mis  la  couleur,  1  effet  lut  différent  :  Abd-el- 
Kérim  n'eut  pas  pluloi  jetié  les  yeux  sur  celle 
peinture,  qu  il  se  rejella  vivement  en  arrière  ,  en 
poussant  des  hurlemens  d'effroi.  Il  fut  impossible 
de  le  calmer;  la  porte  de  l'alelisr  ayant  éié_  ou- 


velle  ,  il  s'enfuit  à  toutes  jambes  ,  et  dit  dans  le 
quartier  quil  venait  d'une  maison  oià'on  avait 
pris  sa  têle  et  la  moitié  de  son  corps. 

Q^uelques  jours  après  le  citoyen  Rigo  introduisit 
dans  son  atelier  un  autre  nubien  ,  qui  sert  de 
portier  dans  une  des  maisons  de  l'insiitiit.  Il  ne 
lut  pas  moins  effrayé  par  la  vue  des  peintures  ,  I 
que  son  compatriote  Abd-el-Kérim  ;  il  courut 
conter  à  tous  les  portiers  du  voisinane  qu'il  avait 
vu  chez  un  français  un  grand  nombre  de  lêtes 
et  de  membres  coupés.  Ses  confrères  se  moquè- 
rent de  lui  ,  et  se  réunirent  au  nombre  de  six 
pour  vérifier  le  fait.  11  n'y  en  eut  pas  un  qui  ne 
fût  saisi  d'effroi  en  entrant  dans  l'atelier  ,  et  aucun 
ne  voulut  y  demeurer. 

^-Préjus  ,  on  est  abordé  Bonaparte,  est  la  ville 
oii  est  néSyeyes. 

—  On  fait  dire  à  Bonaparte  qu'il  a  pris  la 
résolution  de  revenir  en  France  quand  il  a  su 
la  délaite  de  Jourdan  ;  d'autres  insiiiuent  que 
l'ancien  directoire  lui  avait  dépêché,  à  lépoque 
de  prairial  ,  un  aviso  pour  l'instruire  de  la  situa- 
tion de  nos  affaires  et  l'inviter  à  revenir.  Aucune 
de  ces  versions  n'est  vraie  :  Bqnaparie  est  revenu 
spontanément  ;  il  en  prit  la  résoludon  devant 
Acre  ,  oii  Sidney-Sraith  ,  pour  le  disposer  à  pro- 
filer de  l'espèce  d'amnistie  insidieusement  pro- 
mise par  une  proclamadon  supposée  de  la  Porte 
aux  français  qui  mettraient  bas  les  armes  ,  lui 
fit  passer  des  papiers  anglais  qui  contenaient  la 
relation  de  la  défaite  de  Schérer.  Il  espérait  ,  en 
montrant  à  Bonaparte  llialie  perdue,  IHelvélie 
et  le  Piémont  envahis  ,  et  le  territoire  français 
prêt  à  être  entamé ,  le  déterminer  à  abandonner 
fa  conquête  d  Egypte  ,  et  à  se  rendre  lâchement. 
Mais  il  se  trompait  ;  le  général  français  ayant 
détruit  dans  la  Syrie  les  forces  qu'on  destinait 
contre  I  Egypte  ,  accourut  pour^  défendre  cette 
nouvelle  colonie  de  la  nouvelle  invasion  dont 
elle  était  menacée  ,  et  prouva  à  Aboukir,  au 
Commodore  Sidney-Smith  ,  qui  eut  beaucoup  de 
peine  à  se  sauver  sur  un  canot  avec  trois 
hommes  ,  que  les  français  n'étaient  ni  dans  la 
situation  ,  ni  dans  f  intention  de  renoncer  à  leur 
conquête. 


—  Il  est  encore  arrivé  hier  ici  200  prisonniers 
russes.  Le  nom  de  leur  natjon  ,  les  dévastations 
auxquelles  on  les  avait  destinés ,  inspirent  la  cu- 
riosité ,  et  l'on  est  tout  étonné  ,  après  les  avoir 
vus  ,  que  de  pareils  soldais  aient  pu  faire  peur. 
L'état  cîe  misère  où  ils  sont  excite  la  pitié  ;  nulle 
part  ils  n'ont  reçu  d'injures  ni  de  mauvais  traite- 
mens  ,  et  il  arrive  souvent  qu'ils  recueillent  sur 
leur  route  des  secours  dont  ils  paraissent  avoir 
le  plus  grand  besoin.  Les  grenadiers  ont  des 
bonnets  de  drap  vert ,  avec  une  plaque  de  métal 
ou.  ie  devant;  ces  bonnets,  qui  sont  pointus, 
ressemblent  assez  aux  mitres  que  nous  avons 
vu  porter  autrefois  à  nos  évêques.  Ces  prison- 
niers ont  été  rejoindre  ,  à  Ruel  ,  leurs  800  com- 
patrioles  ,  qui  sont  arrivés  il  y  a  quelques  jours. 
Le  général  Lefebvre  a  été  les  visiter  ,  et  les  ayant 
trouvé  trop  fadgués  pour  continuer  leur  route 
sur  Alençon  ,  il  a  obtenu  du  ministre  de  la  guerre 
qu  ils  resteraient  à  Ruel  le  tems  que  le  général 
jugerait  convenable.  L'intérêt  des  prisonniers  et 
celui  de  la  tranquillilé  publique,  ne  veulent-ils 
pas  que  ces  prisonniers^.restent  à  Ruel  jusqu'à 
leur  échange  ?  près  de  Paris  ,  ils  ne  peuvent 
être  dangereux ,  le  voisinage  d'une  ville  aussi 
immense  suffit  pour  les  contenir  ;  les  villages  des 
environs  de  Paris  sont  plus  éclairés  et  moins  fa- 
ciles à  soulever  que  ceux  des  auires  départeraens. 
A  Alençon  ,  les  prisonniers  s'approcheraient  des 
chouans  ,  et  ne  devrait-on  pas  craindre  que  ceux- 
ci  ne  fissent  d'excellentes  recrues  parmi  des  gens 
bornés ,  et  qui  reçoivent  dans  leurs  régimens  , 
comme  un  point  de  discipline  ,  1  instruction  de 
piller  et  de  dévaster  sur  tout  territoire  qui  n'esl 
pas  le  leur? 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  arrêté  que  la 
comédie  des  Précepteurs  serait  imprimée  aux  frais 
de  la  république ,  que  le  produit  de  la  vente 
serait  donné  à  la  veuve  et  au  fils  de  Fabre- 
dEglantine,  qui  n'ont  d'autre  fortune  que  les 
produits  de  ses  ouvrages,  et  quil  en  serait  en- 
voyé un  exenii'laire  aux  administrations  centrales , 
avec  invitation  de  faire  jouer  celle  pièce  ,  chaque 
année,  le  jour  de  la  tête  de  la  Jeunesse. 

—  Ceracchi  ,  sculpteur  romain  ,  réfugié  en 
France,  a  fait  le  buste  de  Faljre- dEglantine  ; 
la  famille  de  celui-ci  l'a  donné  au  théâtre  de  la 
république. 

—  Les  professeurs  du  Muséum  d  histoire  natu- 
relle ont  élu  le  citoyen  Fourcroy  ,  I  un  d'eux  , 
pour  directeur  de  cet  établissement.  Le  citoyen 
Thouin  a  éié  nommé  secrétaire  à  la  place  du 
citoyen  Lacépède  ,  et  le  citoyen  Jussieu  trésorier 
à  la  place   du  citoyen  Thouin. 

—  Le  citoyen  Vauquelin  a  reçu  ,  du  Danne- 
matck  ,  un  minéral  blanc  lamclleux  ,  apporté  du 
Groenland  ,  qui  est  du  flualte  d'alumine  ,  sel 
neutre  terreux  ,  qui  n'avait  point  été  trouvé  encore 
dans  la  uaiure. 


—  C'est  chez  lui  ,  rue  de  la  Victoire  ,  à  la 
Chaussée-d'Antin  ,  que  Bonaparte  est  descendu 
hier.  Il  sera  reçu  aujourd  hui  au  direcioire  exé- 
cudf. 

—  Jusqu'à  présent  Paul  n'a\alt  surchargé  Su- 
warow  que  de  ses  litres  de  gloire  ;  i'  parait  main- 
tenant qu'il  veut  y  joindre  aussi  ses  litres  de 
honte  ;  il  vient  ,  par  un  ukase  ,  d'ajouter  aux 
noms  de  Rim?i'ts.ki  ,  dltalisk',  cc\a\  d  Helvrliski , 
de  IHelvélie  ,  au  boid  de  laquelle  Suwaiow  ua 
encore  mis  le  pied  que  pour  se  faire  battre. 

—  Le  Courier  ,  arrivé  hier  de  Hambourg  à 
Paris-,  annonce  48  banqueroutes  ,  parmi  les- 
quelles on  ciie  celle  de  la  maison  'WoU-Popperi 
et  compagnie,   monlant  à    lâ  millions. 

—  Le  citoyen  Quignon  ,  receveur-général  des 
conlribulions  du  département  de  I  Aisne ,  est 
destitué  par  arrêté  du  directoire.  Cet  arrêté  est 
molivé  sur  ce  qu'il  a  mis  trop  peu  "d'activilé 
dans  le  recouvrement  des  imposidons  ,  et  a  dis- 
posé pour  des  usages  étrangers  des  fonds  de  sa 
caisse. 

—  Un  arrêté  du  directoire  porte  que  les  voi- 
tures chargées  des  matériaux  nécessaires  pour 
prolonger  la  roule  de  Besançon  à  Bois-le-Duc. 
et  qui  ,  pour  arriver  à  leur  desiination  ,  seront 
obligées  de  traverser  des  parlies  de  route  dépen- 
dantes de  la  république  française  ,  sont  exemptes 
de  payer  la  taxe  d'entreiien  aux  différenies  bar- 
rières auxquelles  elles  se  présenieront. 

—  Une  cotisation  à  f  emprunt  forcé  ,  expédiée 
par  l'adminislralion  de  Beauvais  ,  porte  ces  mots: 
N. ..... .  comme   tutrice  de  son  deuxième  fils  , 

ex-nohle  ,  paiera  2000  fr.  (  somme  plus  forte  que 
le  revenu).  Notez  que  cet  ex-nohh  est  un  enfant 
de  six  ans  ,  né  quatre  ans  après  I  abolition  de 
la  noblesse  ,  né  dans  la  république  ,  pendant  la 
convention,  dont  son  père  était  membre.  Ainsi 
on  peut  naître  ex-noble!  ainsi  l'on  taxe  comme 
ex-nobles  les  enfans  des  ex-reprcscnians  excepics 
de  toutes  les  sujétions  qui  regardent  les  ex-neblis  ' 
ainsi  on  fait  des  rôles  de  nobles  pour  l'emprunt 
forcé  ,  quoique  la  loi  n'en  parle  pas  ! 

—  On  assure  que  le  général  Turreau  a  de  non- 
veau  occupé  Domo-d  Ossola  ,  et  qu'il  s'est  avancé 
jusqu'à  Atona  et  menace  Novarre. 

—  Jourdan  vient  de  faire  paraître  le  mémoire 
qu'il  avait  annoncé  ,  sous  le  titie  de  :  Précis  des 
Opérations  de  l  armée  du  Danube  ,  sous  les  ordres 
du  général  Jourdan  ,  extrait  des  mémoires  manuscrits 
de  ce  général. 

Cet  ouvrage  se  vend  à  Paris  ,  chez  Charles  , 
imprimeur,  rue  Nicaisc  ,  et  à  l'ancienne  librairie 
de  Dupont ,  rue  de  la  Loi. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Curnudd. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  VENDEMIAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Courtois. 

Eh  !  qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  m'érige  ici 
en  censeur  indiscret.  Non  ,  quelques  têtes  ardentes 
qui  craignent  de  n'avoir  jamais  atteint  le  but  ,  si 
elles  ne  l'ont  point  toujours  passé  ,  ne  composent 
pas  la  majorité  d'une  grande  et  respectable  assem- 
blée. Celle-ci  gémit  autant  que  moi  sur  la  nou- 
velle oppression  qui  s'introduit ,  sur  les  résolu- 
tions désastreuses  ,  enlevées  de  vive  force  ,  faute 
de  discussion. 

Sans  approfondir  ici  les  opinions  exagérées  de 
la  nouvelle  doctrine  des  grandes  mesures  ,  ce  qni 
me  ferait  arriver  par  trop  r!e  détours  au  but  de 
mes  observations  ,  je  commence  par  avouer  que 
je  n'apperçois  dans  celte  doctrine  nul  système  lié 
qui  me  fasse  entrevoir  unbut.Jepourrais,  comme 
un  autre,  l'embrasser,  mais  encore  faudrail-il 
qu'on  me  l'établit  de  manière  à  me  la  faire  com- 
prendre. Plus  je  cherche  à  la  sonder  ,  plus  je 
m'enfonce  dans  le  vague  ;  et  c'est  après  y  avoir 
bien  réfléchi  que  je  ne  trouve  que  deux  manières 
de  la  définir  ,   inconséquence   ou  perfidie. 

L'élude  approfondie  du  passé  doit  être  une 
instruction  pour  l'avenir.  Je  me  transporte  donc 
en  idée  aux  jours  de  désasires  qui  ont  précédé  le 
3i  mai  ;  j'étudie  la  marche  des  facdons  ,  ou ,  si 
l'on  veut,  des  passions  ,  et  je  vois  qu'on  suit  au» 
jourd  hui  la  même.  Alors  aussi  l'on  criait  vingt 
fois  le  jour  qu  il  fallait  sauver  le  peuple  ,  et  à 
chaque  mesure  de  salut  la  patrie  s  enfonçait  d'un 
degré  dans  fabîme  ;  alors  au.'isi  dans  ses  propo- 
sitions on  n  énonçait  rien  de  précis,  rien  de  po- 
sitif; cela  e.ît  lout  simple,  (on  ne  pouvait  pas 
annoncer  d  avance  le  projet  formé  sourdement 
de  décimer  la  convendon  )  on  s'enveloppait, 
comme  aujourd  hui,  d'un  langage  ténébreux; 
comme  aujourd'hui,  l'on  répondait  par  des  cris  ,^ 
des  convulsions  et  des  menaces  à  ceux  qui,  pen- 


sant  que  la  lumière  jaillit  du  choc  paisible  des 
opinions  ,  ne  se  croyaient  pas  obligés  de  se 
rendre  sur  parole  et  de  décréier  d'enifîousiasme. 
Lisez  les  opinions  de  ce  tems  ,  vous  verrez  si 
ce  n'est  pas  le  même  génie  ,  les  mêmes  moyens  , 
les  mêmes  idées  ,  et  presque  les  mêmes  phrases. 
Comme  aujourd'hui ,  on  remarquait  dans  les 
débats  cette  impatience  qui  n'admet  point  1  ana- 
lyse ni  la  discussion  ,  parce  qu'elle  se  méfie  de 
sa  logique  ,  ou  qu'elle  redoute  un  examen  qui 
pix)duiraii  au  grand  jour  sa  perfidie.  Certes  , 
quand  on  voit  employer  les  mêmes  moyens,  on 
a  droit  de  craindre  les  mêmes  résultats. 

J  interroge  ceux  que  rien  ne  cor;tente  ;  et  à 
travers  lentortillage  de  leurs  plaintes  ,  voici  ce 
que  je  démêle,  u  La  journée  du  3o  prairial,  nous 
dit-on  ,,  n'est  pas  completie. 

Eh  !  que  faut-il  donc  pour  la  compléter  ?  Ci-, 
to)ens  ,  le  secret  des  plaignans  est  dans  ces  deux 
mots.  Ils  disaient  au  3o  pritrial  :  il  faut  sauver  le 
peuple  ,  et  nous  le  disions  avec  eux.  Ils  disent 
aujourd  hui  :  il  faut  que  le  peuple  se  sauve  lui- 
même  ,  et  aucun  de  nous  ne  répétera  avec  eux 
ce  vœu  parricide.  Mais  s'il  faut  que  le  peuple  se 
sauve  lui-même ,  nous  sommes  donc  tous  inha- 
biles à  le  sauver,  ou  il  n'y  a  donc  que  vous  , 
minorité  d'élus  ,  qui  possédiez  ce  talent  ou  ce 
pouvoir. 

Observez  ,  citoyens  ,  l'intervalle  immense  qui 
sépare  ces  deux  idées.  La  première  (  11  faut  sauver 
le  peuple  )  est  le  vœu  d'un  législateur  vertueux  , 
pénétré  de  ses  devoirs  et  décide  à  les  remplir  ;  la 
seconde  (il  faut  que  le  peuple  se  sauve  )  est  le 
cri  d'un  factieux  qui  relevé  ,  de  son  autorité  pri- 
vée ,  le  peuple  du  serment  d'obéissance  aux  lois 
qui  le  protègent ,  pour  que  l'anarchie  le  dévore  , 
et  qui  sape  d  un  seul  coup  les  fondemens  de  la 
constitution  de  l'état.  (  Quelques  membres  mur- 
murent. ) 

Jourdain.  L'ordre  du  jour. 

Courtois.  Je  traite  les  principes. 

BoutletiilU.  Nous  sommes  prêts  tous  à  les  dé- 
fendre de  même. 

Courtois.  Aussi  nous  sommes  tous  coupables  , 
savez-vous  pourquoi?  C'est  den'avoirpas  décrété 
assez  revolutionnairement  depuis  le  3o  prairial  ; 
c'est  de  n'avoir  pas  enfin  sauvé  le  peuple  à  la  ma- 
nière de  ces  nouveaux  sauveurs ,  qui  ,  si  on  les 
laissait  faire  ,  le  sauveraient  à  la  manière  de  ceux 
du  3i  mai;  et  comment  expliquer  les  reproches 
détournés  qu'on  nous  fait  sans  cesse  ,  si  ce  n'est 
parce  que  nous  procédons  trop  lentement,  parce 
que  nous  n'approuvons  pas  d'enthousiasme  , 
parce  qu'envoyés  pour  maintenir  la  constitution  , 
nous  refusons  de  donner  force  de  loi  à  des  réso- 
lutions qui  lui  sont  contraires ,  ou  qui  tendent  à' 
la  renverser  ?  Si  je  me  trompe  ,  que  ceux  qui  nous 
croient  incapables  desauver  lepeuple  s'expliquent 
enfin  ;  qu  ils  nous  apprennent  comment  ils  enten- 
dent que  c'est  au  peuple  à  se  sauver  ;  comment 
le  peuple  se  sauvera  sans  renverser  l'ordre  établi , 
sans  détruire  les  conseils,  sans  repousser,  au  moins 
comme  infidèles,  (  c  est  le  mot)  les  trois  quarts 
de  leurs  membres  qui  n'approuventpas  les  moyens 
de  salut  proposés  par  ceux  qui  crient  ;  comment 
enfin  ceux  qui  auront  provoqué  et  opéré  ce  ren- 
versement ,  ne  seront  point ,  sans  le  vouloir  ,  des 
rebelles? 

•Que  faut-il  pour  sauver  le  peuple?  de  bonnes 
lois  ;  toutes  conçues  dans  l'esprit  de  la  constitu- 
tion de  l'an  3,  et  non  de  celle  de  l'an  a  ,  ou  du 
code  révolutionnaire.  Le  peuple  sera  sauvé  natu- 
rellement,  sans  agitation,  sans  trépignement  et 
sans  secousses  ,  quand  ces  lois  seront  exécutées  ; 
pour  quelles  soient  exécutées,  il  ne  faut  pas 
se  faire  chaque  jour  un  jeu  ,  que  sais-je  .'  un 
devoir  ou  un  honneur  ,  d'enlever  au  gouverne- 
ment sa  puissance  pour  ainsi  dire  pièce  à  pièce  ; 
il  ne  faut  pas  ,  comme  dans  cette  circonstance  , 
l'accabler  d'une  surcharge  de  travaux  inutiles  , 
afin  de  le  forcer  à  négliger  les  plus  importans  , 
et  pour  faire  naître  de  cette  négligence  le  droit 
de  le  lui  reprocher  :  il  ne  faut  pas  ,  comme 
dans  une  autre  circonstance  ,  s'occuper  à  forger 
des  complots  ,  tramés ,  dit-on  ,  par  un  directoire  , 
qu'on  sait  composé  de  patriotes  ,  pour  changer 
de  constitution  et  livrer  la  France  à  un  roi.  Je 
sais  bien  qu'on  ne  croit  pas  un  mot  de  ces  oui- 
dire  ,  ridicules  échos  de  l'imagination  des  diflFé- 
lens  partis,  toujours  prêts  à  embrasser  la  pre- 
mière chimère  qui  les  flatte  ;  et  je  ne  veux 
qu'une  seule  réflexion  pour  montrer  la  mauvaise 
foi  de  cette  supposition  d  intelligence  criminelle 
entre  notre  gouvernement  et  un  roi,  qu'on 
semble  n'aUaquer  que  parce  quil  n'a  pas  uni 
ses  drapeaux  à  ceux  de  la  coahdon;  le  voici  i 
c'est  qu'aucun  traité  passé  avec  les  puissances  , 
ne  pouvant  avoir  force  de  loi  qu'après  la  ratifi- 
cation du  corps  législatif,  dans  l'hypothèse  où 
des  préliminaires ,  arrêtés  par  le  directoire  ,  ren- 
fermeraient une  clause  attentatoire  à  la  dignité  du 
peuple  français  ,  non-seulement  les  feseurs  de 
suppositions  ,  mais  tous  les  membres  du  corps 
législatif,  se  montreraient  prompts  à  annuller  un 
pareil  traité.  C'est  donc  sans  crainte  réelle  à  cet 
égard  qu'on  seine  les  craintes  ;  mais  cette  alfec- 
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l.ilion  de  trembler ,  inocule  la  peur  aux  crain- 
tifs ,  qui  de  ce  sentiment  passent  bientôt  à  celui 
de  la  haine  pour  un  gouvernement  qu'on  se  plait 
à  lui  peindre  en  contre-révolution  ouverte;  et 
peut-être  a-t-on  produit  alors  l'effet  qu'on  a  voulu 
produire. 

Pour  que  les  lois  soient  exécutées ,  il  ne  faut 
pas  accorder  une  protection  scandaleuse  à  ceux 
qui  outragent  le  gouvernement  ,  ou  il  ne  faut 
pas  s  étonner  qu'on  soit  soupçonné  d'en  désirer 
la   ruine. 

Pour  que  les  lois  soient  exécutées ,  il  ne  faut 
pas  établir  comme  maxime,  et  vouloir  persuader 
au  peuple  que  tous  les  hommes  sont  corrompus 
par  les  grandes  places;  car  le  peuple,  du  mé- 
pris des  magistrats ,  passera  bientôt  au  mépris  des 
lois;  et  si  cette  malheureuse  maxime  était  aussi 
générale  qu'on  feint  de  le  croire  ,  le  peuple  ne 
se  persuaderait  pas  que  ceux  qui  crient  ,  seraient 
plus  purs  ,  en  occupant  Ces.  places  ,  que  ceux 
qu  ils  en  auraient  fait  sortir.  C  est  donc  une  ca- 
lomnie contre  l'espèce  humaine,  bien  inudle- 
ment  prodiguée  ,  puisqu'elle  ne  tournerait  pas 
même  au  profit  Ces  ambitieux  ou  des  calomnia- 
teurs. 

Ceux  qui  blâment  les  suites  de  la  journée  du 
3o  prairial ,  motivent  ainsi  leur  mécoijtentement. 

Celte  journée,  disent-ils,  n'a  pas  produit  en 
faveur  du  peuple  tout  ce  qu'elle  devait  produire. 
Quelle  fut  la  fin  de  cette  journée  ?  de  déhvrer 
le  peuple  de  l'oppression  directoriale,  de  rétablir 
la  liberté  civile  et  politique  ,  de  rappeler ,  en  un 
mot,  le  règne  de  la  constitution.  Qui  a  empêché 
que  ce  but  ne  fut  rempli  dans  toute  son  étendue? 
1  exagération  d  un  parti  qui ,  aux  excès  qui  ont 
amené  cette  journée  ,  a  voulu  faire  succéderdes 
excès  contraires  ,  c'est-à-dire,  la  licence  à  1  asser- 
vissement. 

Le  3o  prairial  permettait  à  l'écrivain  de  repren- 
dre sa  plume  ,  et  le  3o  ptairial  le  permet  encore  ; 
mais  sous  cette  condition  de  tous  les  tems  ,  de 
tous  les  lieux  et  de  tous  les  gou\ernemens  ,  de 
ne  point  s'en  servir  comme  d'une  arme  pour 
nuire  à  autrui;  car  cette  journée  serait  le  triomphe 
du  crime  ,  si  elle  avait  voulu  autoriser  ce  que 
toutes  les  lois  punissent. 

Le  3g  prairial  a  rouvert  les  sociétés  politiques  , 
et  le  3o  prairial  les  rouvre  encore  ;  mais  toujours 
sous  cette  condition  qu'elles  se  renfermeront  dans 
le  cercle  qui  leur  est  prescrit ,  qu'elles  ne  se  croi- 
ront pas  les  rivales  du  gouvernement;  car  comme 
il  ne  peut  y  avoir  deux  gouvernemens  dans  un 
un  état ,  ou  c'est  trop  dans  le  nôtre  du  directoire, 
ou  c'est  trop  de  ces  sociétés  ;  sous  la  condition 
enfin  qu'elle  ne  troubleront  pas  Tordre  public 
par  des  sorties  extravagantes  contre  les  magistrats, 
ni  la  paix  des  citoyens  par  de  fougueuses  dé- 
nonciations où  sont  également  confondus  l'ami 
et  1  ennemi  de  la  république  ,  le  fripon  et  1  hon- 
nête homme. 

Le  3o.  prairial  serait  une  journée  de  contre- 
révolutionnaires  ,  si  en  rouvrant  les  sociétés  ,  on 
en  eût  voulu  faire  des  antres  de  discorde  ,  d'où 
l'on  verrait  s  échapper  la  haine  ,  la  fureur,  la 
vengeance  ,  et  tous  les  fléaux  de  la  guerre  civile. 

Le  3o  prairial  enfin  a  voulu  que  le  gouverne- 
ment s'entourât  de  patriotes  ,  et  le  3o  prairial  le 
veut  encore  ;  mais  sous  ce  nom  on  n'a  pas  entendu 
les  agens  non-seulement  les  plus  décriés  ,  mais 
les  plus  incorrigibles  de  la  terreur  ;  ceux  qui  , 
pareils,  sous  un  rapport ,  à  une  classe  de  roya- 
listes qui  de  la  monarchie  ne  regrettent  que  les 
bastilles  et  les  lettres-de-cachet  ,  ne  regrettent  , 
eux  ,  dp  l'oligarchie  de  Robespierre  ,  que  les 
grands  mouvemens,  tels  que  les  levées  en  masse  , 
les  grandes  mesures,  telles  que  le  papier-monnaie, 
le  maximum  ,  etc.  Si  c'est  pour  remettre  en  place 
de  tels  hommes  ,  et  pour  armer  les  écrivains 
du  poignard  de  la  calomnie  qu'on  pense  que  la 
révoluuon  du  3o  prairial  a  dû  s'opéier  ,  certes 
ce  but  n'a  pas  été  rempli  dans  toute  sa  plénitude  , 
quoiqu'à  quelques  égards  encore  on  n'ait  pas  trop 
sujet  de  se  plaindre.  Je  ne  sais  que  cette  raison 
qui  puisse;  légitimer  les  cris  ,  ou  leur  prêter  du 
moins  un  motif.  Est-ce  ,  en  effet,  empêcher 
d'écrire  que  d'empêcher  de  calomnier  ?  Est-ce 
enchaîner  la  pensée  que  de  réprimer  l'injure  '  S  il 
est  des  écrivains  qui  ne  peuvent  vivre  que  du 
métier  de  calomniateur  ou  de  provocateur  à  la 
révolte  ,  la  loi ,  en  conscience  ,  leur  doit-elle 
protectioti?  Est-ce  empêcher,  par  exemple  ,  les 
citoyens  de  s'assembler  que  de  les  empêcher  de 
délibérer  ,  de  correspondre  collectivement ,  de 
se  faire  présider  ,  de  dicter  leurs  choix  aux  ma- 
gistrats ,  ou  d'affecter  la  prétention  de  réformer 
ceux  qu'ils  ont  faits  sans  leur  aveu? 

Le  gouvernement  conservateur  de  la  constitu- 
tion, placé  dans  l'allernalive  ou  de  la  voir  violer 
par  quelques  sociétés  remuantes  ,  ou  de  clore  ces 
sociétés,  doit  il ,  pour  ne  pas  blesser  uu  parti, 
ne  pas  fermer  ces  sociétés  ,  plutôt  que  de  les 
fermer  pour  ne  pas  blesser  la  constitution  ?  D'une 
part  ou  d'une  autre  ,  avec  quelqu  humeur ,  on  lui 
fera  son  procès  ,  ou  pour  crime  d  inconstitution- 
naliié ,  ou  comme  atteint  et  convaincu  Je  favo- 
riser un  mouvement  réactionnaire  ;  car  il  taut 
savoir  que  Je  mot  réaction  remplace  dans  le  nou- 


veati  diclionnaire  Je  mot  rojaiisme  ;  et  à  ce  pro- 
pos,  j'observerai  que  ce  sont  ceux-là  précisément 
qui  appclent  dans  leurs  vœux  la  réaction  ,  qui 
s  en  plaignent.  Et  pourquoi  s'en  plaignent-ils  ? 
parce  qu  on  veut  l'empêcher  :  parce  qu'on  ne 
veut  pas  plus  de  réacteurs  démagogues,  que  de 
réacteur^  royalistes  ;  parce  que  la  journée  du 
3o  prairial  ne  doit  pas  plus  tourner  au  profit  des 
compagi.oi.s  de  Marat  que  deî  compagnons  de 
Jésus.   ...  ■        ■ 

Jourdain.  Je  demande  la  parole  pot  r  une  obser- 
vation. 

Le  président.  Vous  Taures  après  l'orateur. 

Courtois.  Parce  qu'on  ne  veut  pas  plus  de  révo- 
lution du  3r  mai  ,  que  de  révolution  du  l3  ven- 
démiaire ;  parce  que  tous  les  excès  sont  mortels. 
Observez  qu'on  appelé  encore  cela  reprendre  le 
système  de  bascule  ,  quand  c'est  principalement  le 
contraire  :  car  suivre  un  système  de  bascule  l 
(  dans  le  sens  consacré  )  c'est  battre  un  parti  paf 
Tauire  ;  or  ,  Ton  ne  se  plaint  ici  que  parce  que 
le  directoire  ne  veut  pas  qu  un  parti  s  élevé 
sur  les  ruines  d  un  autre  parti  ;  que  parce  qu  il, 
n'en  veut  aucun  ,  et  qu'au  lieu  d  opposer  à  I  un 
le  poids  de  Tautie  ,  il  oppose  à  tous  deux  le  poidî 
de  la  loi. 

«'Tous  nos  maux  sont  venus  ,  dit-on  encore  , 
I)  de  ce  qu'on  a  éteint  1  apprêt  de  la  revo- 
it lution  ,  avant  que  la  révolution  fût  ler- 
i>  minée,  ii 

Cette  assertion  qui  ,  sous  un  Ordre  de  choses 
constitutionnel,  n'est  rien  moins  qu'un  blasphème  , 
est  précieuse  en  ce  que  ,  comme  le  cri  ,  ;'/  faut 
gue  le  peuple  se  sauve  ,  elle  divulgue  encore  le 
secret  qu'on  veut  cacher.  Si  la  révolution  n'est 
pas  encore  terminée  ,  pourquoi  a*ons-nous  une 
constitution  ?  ou  si  Ton  veut ,  comme  on  le  jure, 
que  cette  constitution  s'exécute  ,  pourqiioi  dire' 
que  la  révolution  n'est  pas  encore  terminée  ? 
Est-ce  la  guerre  étrangère  qui  fait  que  nous 
sommes  encore  en  révolution?  est-ce  nos  que- 
relles domestiques  ?  Mais  les  romains  se  disaient- 
ils  en  révolution  ,  parce  qu'il  avaient  à  se  battre 
à  l'extérieur,  ou  à  se  disputer  au /orum  ?  A  ce 
compte  ,  nous  risquons  dêire  long-terns  traités 
revolutionnairement;  car  rien  ne  prouve  que 
dans  un  demi-siecle  nous  n  en  serons  pas  aux' 
débats  qui  nous  agitent ,  et  sur-tout  si  nous  nous 
laissons  enliainer  vers  les  grandes  mesures  qui 
perpétueront  le  besoin  d  en  prendre  toujours,  de' 
nouvelles. 

ï)  après  le  principe  énoncé  plus  haut  ,  que  la. 
révolution  nest  pas  encore  terminée  ,  il  n'y  a  pas 
trop  heu  à  s'en  étonner;  mais  ,  en  vérité  ,  il  y  a 
p#r  trop  d'inconséquence  à  prétendre  conciher 
ce  principe  avec  1  exécution  de  Tacte  constitu- 
tionnel ,  à  vouloir  amalgamer  ainsi  des  élémens 
qui  se  repoussent ,  à  former  un  hymen  mons- 
trueux de  tout  ce  qui  existe  de  plus  contraire}' 
ceux  qui  mettent  en  avant  la  possibilité  de  cette 
alliance  ny  croient  pas;  ils  n'y  croyent  yas, 
parce  qu  il  faudrait  qu  ils  fussent  insensés  pour  y 
cioire.  Que  veulent-ils  donc  ?  annuller  de  fait 
la  constitution,  en  la  fesant  disparaître,  comme 
je  lai  dit ,  sous  Tamas  des  dispositions  incon»- 
tiludonnelles  qu'ils  proposent.  I!  faut  ou  ne  leur 
supposer  que  des  plans  irréfléchis ,  et  alors  ne 
leur  accorder  aucune  confiance  ;  ou  leur  suppo- 
sant un  but  raisonnable  ,  tirer  cette  conséquence: 
car  la  logique  la  mieux  exercée  et  la  plus  subtile 
ne  me  prouvera  pas  qu'on  peut  faire  respecter  . 
la  constitution  en  la  violant  ,  fondre  dans  le  code 
constitutionnel  l'ancien  code  révolutionnaire  ,  et 
cependant  conserver  au  premier  sa  pureté  ;  le 
trouble  ne  saurait  enfanter  Tordre,  Tekagération 
la  raison;  et  comme  le  marque  Montesquieu: 
les  révolutions  font  les  révolutions  ,  et  l  effet  à  son 
tour  devient    cause. 

Qu'on  me  cite  dans  les  annales  du  monde  un 
seul  empire  qui  se  soit  bien  trouvé  d  un  état  habi-  ' 
tuel  de  mouvemens  révolutionnaires  ,  ou  un  seul 
empire  qui  ait  péri  par  la  sagesse  ,  et  je  passerai 
condamnation  sur  tout  ce  que  j  ai  dit.  Ce  sont 
les  débats  de  la  place  publique  qui  ont  tué 
Athènes  et  Lacédémone  ;  Rome  ,  agiiée  sans 
relâche  par  ses  tribuns  ,  qui  tous  avaient  grand 
soin  de  couvrir  du  voile  sacré  du  salut  du  peuple 
Télan  de  leur  propre  ambition  ,  a  péri  brisée  sous 
le  poids  des  dissendons  civiles  ,  et  est  devenue  la 
proie  des  prescripteurs  ,  qui  n  ont  plus  trouve 
en  elle  à  dévorer  qu  un  cadavre. 

Résumons.  Ce  discours  n'est  point  .  comms 
:  quelques  personnes  pouironl  feindre  de  le  croire 
et  même  le  proclamer ,  une  diatribe  ou  une  sa- 
tyre. Ce  que  je  souhaite,  c'est  qne  ceux"  qni  le 
calomnieront  ,  Taitaqutnl  avec  autant  de  pureté 
dintention  que  j'en  ai  mis  fen'le  composant.' Detix 
motifs  me  l'ont  inspiré.  Le  premier  ,  qui  esP  gé- 
néral ,  intéresse  1  universalité  des  citoyens  ;ile 
second  est  particulier  à  ce  conseil ,  et  se  ratiachç 
au  premier.  Je  n  ai  pa*  la  présomption  de  dicter 
des  leçons  à  ceux  de  qui  je  me  ferais  un  bonne'.ir 
d'en  recevoir.  La  conduite  sage  du  conseil  des 
anciens,  qui  le  meta  l'abri  de  tout  reproche,  j„ 
me  met  à  cet  égard  à  l'abri  de  tout  soupçon.  J  ai 
donc  cru  qu  une  asseintjlée  de  représentans  étant 
un  centré  respectable  où  toutes  les  lumières  doi- 
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\en(  se  féfléchir  ,  il  ctïii  d-e  i»Qn  devoir,  «n  qua- 
lité de  ripiésentïnt  du  peuple  ,  dt'  hhe  pan  à 
mes  collciçups  de  mes  obst;ivatii>ns  et  de  mts 
erainies ,  et  les  observations  ne  pe«v«iU  iiu'êife 
utiles.  Chlmétiijues  pu  ftivotes ,  Ta  sagesse  lyti 
les  écoule  les  appréciera ,  et  elles  ae  seront  pas 
dangereuses. 

Sans  avoir  donc  vouin  tracer  au  conseil  une 
marche  qa  il  a  suivie  de  lui-inême  et  depuis  long- 
tems ,  marche  prescrite  par  la  constitution  ,  je  n  ai 
voulu  quel.e  prémunir  contre  les  p)ej>;es  nouveaux 
que  l'on  tend  conir'ellc.  Il  est  possible  que  mes 
avertisseraens  aient  le  sort  d  être  inutiles  ,  en  ce 
que  le  conseil  esi  sans  doute  aussi  bien  averti 
que  moi  ;  auquel  cas  je  m'en  consolerai ,  bien  stir 
qu'ils  ne  seront  pas  infructueux.  J'en  ai  dit  assez 
pour  l'explication  de  mon  second  motif. 

Voici  à  présent  pour  celle  du  premier. 

Les  vrais  amis  de  la  république  ,  les  amis  par 
conséquent  de  la  eonsiiiution  ,  ofit  conçu  des 
alarnits.Je  n'ai  donc  voulu  pour  les  dissiper  que 
kur  lappcler  nos  devoirs.  Qu'ils  ne  perdent  pas 
^e  vue  cette  vérité  :  que  placés  par  la  constitu- 
lâon  pour  veiller  à  sa  défense  ,  nous  Saurons  la 
faire  triompher  ou  périr;  qne  nous  prouverons  , 
par  nne  fermeté  invincible  ,  aux  parttsans  des 
grandes  mesures,  (qu'ils  soient  trompés  ou  trora- 

Feurs  )  ,  que  ne  voulant,  nous  ,  être  ni  l'un  ni 
autre  ,  nous  n'irons  pas,  sur  la  foi  très-équivoque 
de  leur  sciena  ccTtuine  ,  sacrifier  le  sort  de  la 
république  ;  qu'autant  nous  accueillerons  avec 
reconnaissance  et  comme  un  bienfait  tQute  réso- 
lution sage  et  constitutionnelle  .  autant  nous  re- 
pousserons avec  courage  ,  et  comme  un  piège  , 
tout  ce  qui  sera  contraire  au  vœu  du  législateur 
fûnstituant.  Le  citoyen  une  lois  convaincu  de 
notre  inébranlable  dessein  ,  ne  craindra  ni  les 
plans  imaginaires  ,  ni  les  décisions  précipitées 
surprises  dans  le  tumulte  ou  arrachées  par  le 
aespoiisme  de  la  menace;  et  la  confiance  sur- 
tout sera  entière  quand  ,  se  pénétrant  des  avan- 
tages de  sa  constitution  ,  il  saura  que  dans  le  cas 
oii  un  parti  tenterait  de  détruire  1  équilibre  des 
pouvoirs  .  cette  constitution  veut  que  le  conseil 
des  anciens  soit,  dans  la  tourmente  ,  l'ancre  du 
du  salut  ;  et  qu'alors  nous  saisissions  avec  cou- 
rage cette  périlleuse  initiative  ,  dépôt  redoutable 
remis  en  nos  mains  par  la  constitution  même  pour 
ia  sauver. 

En  vous  rappelant  mes  observations  sur  le  nou- 
veau projet  de  loi  ,  je  finis  par  en  voter  Je  rejet. 

Joiiidyn.  La  liberté  de  parler  à  cette  tribune 
n'est  point  la  licence  ,  et  je  ne  connais  point  de 
licence  plus  cfFrénée  que  celle  dont  le  préopi- 
riani  s'est  servi  pour  outrager  la  représentation 
nationale.  Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 
(  On   rit.  ) 

TV". .  . .  Je  demande  l'impreSsioQ  du  discours  de 
Jourdain.  {On   rit  de  nouveau.) 

Montmayou.  La  résolution  est  bonne  et  néces- 
saire pour  que  nous  soyons  instruits-  de  la  situa- 
tion de  nos  armées.  On  s'est  vanté  de  respecter 
lès  lois ,  et  par  respect  pour  elles  ,  on  a  dit  que 
-  la  résolution  et  la  loi  du  i3  fructidor  étaient 
incoristituiionnelles.  Que  n'en  disait-on  autartt  de 
la  loi  qui  oh)lige  le  directoire  à  rendre  compte 
au  corps  lé>!,isiatif  des  progrès  ds  1  emprunt  de 
loo  raillions?  C'est  ainsi  qtre  les  hommes  qui  prê- 
chent 1  obéissance;  aux  lois,  sont  l'espectueux 
pour  elles. 

Le  préopinant  a  dit  qiie  la  résolulion  était 
inconstitutionnelle  ,  mais  il  s'est  bien  gardé  de 
le  prouver  ;  il  avait  bien  autre  chose  à  faire  ;  il 
fallait  qu'il  se  livrât  à  des  épisodes  ,  qu'il  trans- 
formât le  conseil  des  cin<)-cents  eh  convention 
ra«oiiale ,  et  le  directoire  éii  co-mité  de  salut 
public. 

La_  résolution  est  constitutionnelle  ;  car  le 
compte  qu'elle  demande  tous  les  dé-cadis  ,  la- 
ctïnstitution  vous  permet  de  le  demander  tous 
les  jours  ;  le  corps  législatif  n'est-il  pas  peuple 
aussi  ?  doil-il  être  indifférent  sur  le  sort  d'une 
ar«iée  de  600,000  hommes,  ne  pas  s'informer  si 
•elle  est  nourrie  ,  habillée  ,  si  les  départem-ens  de 
l'ouest  sont  tranquilles?  en  imî-  mot,  le  peuple 
ne  l'intéresse-t-11  plus  ? 

On  dit  que  ce  sera  révéler  à  nos  ennemis  le 
seéret  de  nos  forces  ;  mais  ils  les  connaissent  , 
et-l'eS  papiers  anglais  en  donnent  tous  les  jours 
des  états.  On  veut  nous  remettre  dans  la  situation 
ôvt  nous  étions  avant  le  3o  prairial  ,  que  queK 
ques  persDBties  appelaicot  batiteitoent ,  quoiqu'el- 


!  les  le  désapprouvassent  en  secret.  On  veut  que  , 
;  à  présent  comme  aiors  ,  nous  ne  recevions  pas 
de  cch.mpie  ,  et  que  nous  soyons  assez  dominés 
par  la  stupeur  peur  n  en  point  demander. 

On  dit  que  ce  compte  surchargera  le  directoire 
de  travail  ;  mais  cro\ez-vous  que  les  directeurs 
se  couchent  sans  s  être  fait  rendre  compte  de  la 
situa<ion  de  la  république  ?  quelle  peine  leur  en 
eoûtera-l-il  pour  vous  faire  donner  chaque  jour 
copie  de  ee  compte.  La  résolution  n'a  point  été 
assez  méditée. 

Je  demande  l'ajourneilient. 

Régnier.  Il  ne  faut  qu'un  mot  pour  convaincre 
que  la  résolulion   n'est  pas  seulement  inconstitu- 
nonnelle  ,    niais  qu  elle  est  encore  profondément 
dangereuse.  Sans  doute   le  corps   législatif  a  le 
droit  de  demander  des  renseignemens  au  direc- 
toire;  mais  qu  on  ne  confonde  pas  ce   droit  que 
le'COrpS  législatif  ne-manque  pas  d'ejcercer  quand 
il  le   faut,   avec   1  obligation   qu'on  voudrait  im- 
poser   au    directoire   de   rendre    périodiquement 
;  compte  de  la  situation  de  la  république,  quelles  que 
:  soient  les  circonstances  oià  nous  nous  trouverions. 
!  La  constitution  serait  compromise  par   la   néces- 
j  site  imposée   au   directoire    de   s'expliquer  dans. 
i  toutes  les   occasions;  le   corps  législatif  ne  doit 
lui    demander   les   renseigneriiens    que   lorsqu'il 
le  juge  utile,  et   qu'il  n'y   a  point  de   danger   à 
le  fairei 

Je  demande  la  clôti.:re  de  la  discussion,  elle 
rejet  de  la  résolution. 

Moreou^  de  l'Yonne.  Si  l'un  des  précédens  ora- 
teurs n  avait  traité  que  la  quesdon  ,  je  pourrais  la 
discuter  dans  cet  instant;  mais  comme  il  s'en  est 
écarté  ,  je  demande  l'ajournement  afin  de  lui 
répondre.    [  On  rit  et   on  murmure.  ) 

Plusieurs  voix.  Fermez  la  discussion. 

Moreiiii  ,  de  l  Totme.  Je  ne  crois  point  avoir 
insulté  notre  collègue  Courtois  en  disant  qu'il 
s  était  écarté  de  la  question  ;  je  n'ai  pas  saisi  son 
discours  ,  j  ai  besoiti  de  1  examiner  ,  et  c  est  pour 
cela   que  je   demande  l'ajournement. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  à  une  très- 
grande  majorité  ,  rejette  la   résolution. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chaial. 
SÉANCE   DU  23  VENDEMIAIRE. 

Paullaiii'Grandpré.'Da.m  le  nombre  des  moyens 
qui  peuvent  être  employés  pour  augrnenter  les 
produits,  le  directoire  vous  a  proposé  une  ex- 
ploitation extraordinaire  de  futaies  par  antici- 
pation sur  un  nouvel  ordre  d'aménagement  ; 
quel  que  soit  le  parti  que  vous  preniez  à  cet 
égard  ,  vous  ne  pouvez  espérer  ,   sans  nuire  aux 

,  ventes  ordinaires  ,  et  en  diminuer  sensiblement 
le  résultat ,  élever  le  produit  de  cette  coupe  à 
3o  millions  ;  c'est  cependant  à  des  moyehs  ex- 
traordinaires ,  c'est  à  des  capitaux  que  vous 
devez  recourir  pour  donner  à  vos  ressources 
financières  toute  1  étendue  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. 

A  l'est  de  la  France  sont  situées  des  sources 

1  salées  dont  la  nation  est  propriétaire  ;  elles  suffi- 

i-sent  aux  besoins  des  habuans  et  les  indemnisent 
de   1  éloignement    oià   ils  sont  des    rivages   de   la 

I  mer ,  mais  ils  ne  jouissent  que  trè«-impar(aitement 
de  ce  bienfait.  Un  monopole  national  élevé  pour 
eux  le  prix  du  sel  au  quintuple  de  sa  fabri- 
cation. 

Le  bail  passé  à  cet  égard  est  excessivement 
onéreux  aux-  habtirahs  de  l'est  ,  _pour  lesquels  il 
maintient  le  prix  du  sel  à  un  prix  exorbitant , 
qui  n'a  été  porté  à  ce  taux  qu'en  vertu  d'arrêtés 
rendus  dans-  le  tems  du  plus  grand  discrédit  des 
assignats. 

Il  est  inévitable  d'abaisser  ce  prix  ,  d'abord 
parce  que  vous  êtes  trop  jusi-es  pour  faire  sup- 
porter à  des  habitans,  recommandables  par  leurs 
nombreux  sacrifices  et  leurponctualité  à  acquitter 
les  charges  publiques  ,  un  impôt  dont  le  reste 
de  la  Fiance  est  afl^ranchi ,  ensuite  parce  q,ue 
cette  diminution  s'opérerait  par  la  seule  force  des 
choses  ;  car  vous  ne  voulez  pas  priver  plus  long- 
tems  les  propriétaires  des  sources  salines,  du  droit 
qu'ils  ont  reçu  de  la  nature  et  des  lois  ,  de  les 
exploiter. 


A'  l'égard  de  ce  dernier  objet ,  je  rec^rette  qu'un 
excellent  l'appp'^t  de  notre  collègue  BouUay  n'ait 
pas  encore  été  mis  à  la  discussion. 

J'avais  d  abord  pensé  ,  avec  plusieurs  de  mes 
collègues  des  départemens  de  l'est,  que  l'usage 
indéfini  de  ce  genre  de  propriété  pourrait  nuire 
à  la  chose  j)ubUque  par  une  consommation 
outrée  de  bots  ;  mais  le  rapporteur  y  a  prévu. 
Je  fais  des  vœux  pour  que  la  discussion  de  son 
projet  ne  soit  pas  plus  iong-tems  retardée. 

La  concurrence  dans  la  fabrication  et  la  véhtt 
du  sel,  la  baisse  qu'elle  opérera  dans  le  prix, 
amènera  la  résiliation  d'un  bail  qui  ne  pouftait 
se  soutenir  tel  qu'il  est ,  qu  au  préjudice  notable 
de   l'intérêt  national. 

Mais  la  république  perdra-t-elie  à  te  thati- 
gement  ?  Non  .  citoyens  collègues  ;  d'abord  , 
parce  que  c'est  beaucoup  gagné  que  d'avoir  lait 
justice  ;  ensuite  parce  que  vous  pouvez  trouver 
dans  la  vente  des  salines  de  1  est ,  une  ressource 
qui  surpassera  toutes  vos  espérances.  Au  moment 
où  tous  les  biens  nationaux  sont  en  vente  ,  devtz- 
vous  conserver  le  seul  dont  la  régie  entraînerait 
des  frais  considérables  ,  et  qui  ne  peut  être  affermé 
qu'en  compromettant!  intérêt  public  et  individuel? 
il  reste  peu  de  biens  nationaux  à  vendre  dans 
les  départemens  où  les  sources  salées  sont  situées. 
Vous  êtes  assurés  que  cette  rareté  établira  une  con- 
currence qui  n'existe  pas  dans  les  dépatitméns  où, 
des  domaines  en  grand  nothbre  restent  encote  dis- 
ponibles. 

Notre  collègue  Legier  a  présenté  au  conseil 
un  très  bon   projet  sur  cette   matière. 

Je  demande  1°  le  renvoi  à  une  comrnission 
spéciale  de  la  proposition  que  je  fais  ,  de  com- 
prendre dans  le  nombre  des  domaines  à  vea» 
dre  ,  les  salines  nationales  de  l'est,  les  marai» 
salans  nationaux,  et  les  salins  connus  sous  le 
noms  de  salins  de  peccais  ,  pour  vous  pré- 
senter ,  dans  la  décade  ,  un  mode  et  dès  ccm- 
ditions  d'aliénation. 

2°.  Que  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté  par 
notre  collègue  BouUay,  de  la  Meurihe  ,  à  votre 
séance  du  27  IVimaiie  an  7  ,  sur  les  réclama- 
tions des  propriétaires  des  salines  particulières  de 
l'est ,  soit    mis   à   la  discussion  sextidi  prochain, 

3°.  Que  septidi  prochain  vous  mettiez  ègale- 
à  la  discussion  le  projet  présenté  par  notre  col- 
lègue Légier  ,  à  la  séance  du  3"^  jour  complémen- 
taire ,  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  le  priï 
des  domaines  nationaux  vendus,  et  sur  un  nou- 
veau mode  de  vente  des  maisons  et  usines,  et 
quevous  suspendiez  1  aliénation  de  cette  dernière 
nature  de  domaines  jusqu  à  ce  que  vous  ayez 
statué  sur  les  proposinons  qui  vous  ont  été 
faites  à  cet  égard. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  celte  iiïo- 
tion,  renvoie  la  première  proposition  à  nne  cot&^ 
mission  ,  et  adopte  les  autres. 

t 

ha  suile  demain. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bouhrse  du  af5  vendémiaire.  —  Ejfeis  coinnierçàblis. 
Effets  publies. 

Tiers  consolidé 8  fr.   58  c. 

Bons  deux  tiejrs 7y  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dérn.  mois  de  lan  6...   79  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la.  rue  Feydead.  Aiijoartf'htit 
la  a'  repr.  dErmna  ou  le  Sonfx^on  ,  Opéra  êii 
3  actes. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Cultùtré-Càthérinei 
Les  artistes  sociétaires  de  lOdéon  donneront  au/ 
[Avare  ,  coiii.  en  3  actes  ,  suivi  du  Juge  jiiea- 
fesànt. 

Théatr-isde  la  Cité.  Auj.  1rs  deux  V  eya'gmn 
VerséuH  ,.  et  Ricco. 

Demain  ,  ta  i^"  repr.  du  Sérail  ou  la  Fête  Ju 
Grand-Mogol ,  pièce  en  3  actes  à  grand  spectacle  , 
mêlée  de  chants,  da-nse,  ballets  et  costumes 
irouvea-u-x'.  ■„    ■■ 

Théâtre  nu  V.AUDEviLtE.  Auj.  spectacle  de 
mandé.  Le  Mur  mitoyen  ;  Scarron  ,  et  Chauiint  w 
Fontenai. 


.   L'abouDcnuat  «t   fait  i  fjril,,  tat  de»  Foir^vin»,  tt?  18.,   Le  prtx  est    dt    ï5   frxact    pour  tioiï  mois,    5o  fraucspad 
jOa   ne  t'abonne  qu'au   co-oiin.eacetitcnt  de  Cba/pi»  mo-i-K  , 

U  favl  adretîîr  les  lettres-el  l'argfat ,  franc  de  pori ,  a-u  cit.    A04.9se  ,  proprittirire  dï  ce  joarnal ,  rté  derPoitevfn 
fay    t>u  l'on  oc  peut  afiTrancbir-.    Les  letueïdes  déparie rtiTtji  non  affrantlittî  ,  ne  seront  p^nl  retirées  de  la  poste. 

HfauravOirroin  ,pour  pl\i6  d'e  sûrCLs  ,  décharger  celle»  quircnfermem  des  valeui    nel  adrtoer  lou  t  ce  qui    conci 
nhevias  ,  n^  l7.,  depuis  âeuf  heuies  du  njaiin  jusqu'à  cinq  heures  du.  so,ir.. 


>ts-  ,  et  lùa  franei  pour  l'aonéc  cnYÎcre 
8.  II  faut  comprendre  daul  lei  envois  le  port  de 
lédaciioa  de   la   feuille,  iti  rédacteur  ,  mt  di 


A  Pwi*,  de  l'impFiiMerit-  da- «<05'(;h   Agasise  ,  pi'aprîétWre   du  Mohitéui:  ,   rue"  dés   Pôi't'e^ini,  b'' 1-3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"-  28. 


Octidi  ,  28  vendcmiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ECOSSE, 

Inverncss  ,  le    2  vendémiaire. 

X-it.  lord-avocat  de  notre  cour  de  justice  ,  vient 
de  taire  preuve  à  une  modération  qui  honore 
son  cœur  ,  et  annonce  quil  connaît  les  hommes. 
Deux  particuliers  ,  William  Ballentyne  et  John 
Cicijhorn  ,  avaient  été  mis  en  accusation,  comme 
niissionnaires  d'une  association  non  reconnue  par 
les  lois.  Le  lord  avocat  les  présenta  comme  mem- 
bces  d Une  société  qui  envoyait  des  agens  par 
toute  lEcosse  pour  haranguer  le  peuple,  taire 
établir  îles  écoles  publiques  oti  leur  doctrine  fut 
enseignée  ,  renverser  la  hiérarchie  ecclésiastique  , 
ei  soulever  les  esprits  contre  le  gouvernement 
actuel.  Ces  propagandistes,  disait  le  lord-avocat, 
tor'cspondent  avec  un  comité  de  direction  ;  on 
comprend  aisément  combien  est  dangereuse  cette 
ligue  anti-sociale  -,  mais  je  pense  qu  au  fanatisme 
religieux  ou  politique  ,  il  ne  taut  point  opposer 
larme  de  la  persécution,  qui  ordinairement  aigrit 
et  ne  corrige  pas  :  surveillance  et  modération  , 
voilà  la  aiguë  que  nous  devons  opposer  ;  elle 
suffira  peut-être  pour  arrêter  le  mal.  je  propose 
donc  qu  on  se  contente  ,  pour  cette  lois  ,  d  avertir 
les  prévenus  que  la  justice  consent  à  suspendre 
ses  coups,  et  qu'une  récidive  de  leur  part  les 
exposerait  à  toute  la  sévérité  des   lois. 

Les  juges  se  sont  rendus  à  l'avis  du  lord-avocat , 
et  les  accusés  ont  été  renvoyés. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,    le  6   vendémiaire. 

Le  calme  dont  nous  nous  étions  flattés  ,  paraît 
n'avoir  été  qu  un  calme  trompeur  ,-  le  gouverne- 
ment reçoit  tous  les  jours  des  avis  bien  propres  à 
l'allarmer.  Il  se  ir.anitcste  sur-tout  dans  les  districts 
du  sud  une  agitation  qui  présage  de  grands  mou- 
vemens  ;  il  ne  faudrait  qu  une  étincelle  pour  em- 
braser cette  partie  de  i  Irlande. 

A  Enniscorlhy  ,  ville  du  comté  de  Wexford. 
on  a  découvert  un  complot  prêt  à  éclater.  On  n  a 
point  encore  de  détails  sur  la  nature  du  danger 
dont  ce  canton  était  menacé  ;  mais  il  paraît  qu'il 
était  sérieux  et  imminent. 

Dans  le  comté  de  Tippérary  les  associations 
lévolutionnaires  se  réorganisent.  Les  membres  de 
ces  sociétés  se  lient  par  un  serment  si  affreux  , 
que  le  gouvernement  dit  qu'il  craindrait  même  de 
le  publier.  Sans  la  vigilance  du  major-général, 
Charles  A>gil  ,  qui  fut  instruit  à  tems  ,  la  ville 
de  Clûume!  auiaii  éié  surprise  par  les  rebelles. 
Mais  cens-c)  se  vo\ant  prévenus,  ont  ajourné 
lexécuiiùii  de  leur  projet  ;  car  on  ne  pense  pas 
qu  ils  y  .iicut  eniiérement  renoncé.  Ils  ont  dans 
leursyslême  une  ténacité  qui  supplée  àla  faiblesse 
de  leurs  moyens. 

Ces  mouvemens  inrîunectionnels  nécessitent 
des  mesures  exiiaordinaires.  On  assure  que  tous 
les  corps  de  lycfomanrie  de  Diibliu  seront  mis  en 
activité  permanente. 

Le  gouvernement  a  déployé  dans  l'afFaire  de 
'VV'illiam  Byrne  .  de  BalUmanus,  dans  le  comté 
de  Wicklov.'  ,  crne  sévéïiié  que  les  mécontens  ne 
manqueront  pas  d  appeler  trahison  et  perfidie. 
Cet  homme  ,  accusé  d  avoir  eu  un  commande- 
ment dans  la  dernière  insuireciion  ,  vient  dêire 
condamné  à  mort  par  une  cour  martiale  ,  et 
exécu'é.  Ce  qui  révolte,  n'est  pas  la  sentence  en 
e!le-niême  ,  mais  la  mauvaise  loi  du  gouverne- 
ment. Car  ce  malheureux  ,  après  s  être  rendu  sur 
la  garantie  de  l'amnislie  proclamée  ,  vivait  dans 
une  sécurité  parfaite  ,  et  n  avait  fait ,  depuis  l'am- 
nistie ,  aucun  acte  qui  pût  devenir  la  matière 
d'une   accusation. 

Notre  parlement  devait  s'assembler  le  g  ven- 
démiaire ;  il  vient  d'être  prorogé  jusqu'au  21  bru- 
tnaire. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  12  vendémiaire. 

Le.s  failliies  nombreuses  et  considérables  qui 
viennent  d  avoii  lieu  à  Hambourg  ,  ont  porté  un 
coup  terrible  à  notre  commerce.  Les  négocians 
de  Liverpool  ont  fait  présenter  par  le  colonel 
Gascoignc  ,  à  la  chambre  des  communes ,  une 
pétition  ,  par  laquelle  ils  supplient  la  chambre  de 
venir  promptement  à  leur  secours,  en  les  autori- 
sant à  faire  un  emprunt  temporaire ,  sous'  la  ga- 
rantie du  parlement. 


Le  commerce  de  Liverpool  offre  ,  pour  nantis- 
sement de  cet  emprunt,  de  déposer  ,  en  denrées, 
dans  des  magasins  désignés  par  le  gouvernement, 
le  triple  de  la  valeur  prêtée. 

Il  y  a  dans  ce  moment  sur  la  seule  place  de 
Liverpool  pour  2,5oo,ooo  liv.  sterl.  de  denrées 
coloniales  ,  et  de  sucre  seulement,  pour  igo,ooo 
liv.  sterl.  En  six  jours ,  on  n'en  a  pas  vendu  pour 
plus  de   100  liv.  sterl. 

Cette  pétition  ,  à  laquelle  !VL  Pitt  avait  d'abord 
l'intention  de  s'opposer  ,  a  été  renvoyée  à  un 
comité. 

Ce  qui   rend  plus    sensible:;-  à    Liverpool  les 

désastres  de  la  place  de  Hambourg  ,  c'est  que 
les  débouchés  pîr  lesquels  s'écoulaient  autrefois 
les  denrées  coloniales  se  trouvani  fermes  ,  le 
commerce  de  Liverpool  s  était  vu  depuis  peu  , 
forcé  à  faire  à  celui  de  Hambourg  des  avances 
considérables. 

C'est  ainsi  que  les  malheurs  de  la  guerre  se  font 
sentir  dans  les  pays  mêmes  où  règne  1  abondance. 
C'est  que  l'encombrement  des  magasins  produit 
pour  le  commerce  des  elTels  aussi  pernicieux 
que  la  disette.  Le  marchand  est  ruiné  quand  il  est 
oblig'é  de  garder  ses  marchandises  au-delà  du 
terme  qu  il  a  pris  pour  acquitter  ses  engage- 
mens.  L'abondance  augmentant  par  le  défaut 
d'acheteurs  ,  la  denrée  devient  à  une  valeur  au- 
dessous  des  premiers  débourses  faits  par  le  négo- 
ciant,  qui  a  besoin  de  vendre. 

REPUBLIOUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'ORIENT. 

Suite  des  relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d  Aboukir 

Le  Qijloréal. — Bonaparte  envoie,  le  aîaumatin,. 
un  parlementaire  à  Djezzar  avec  la  lettre  ci- 
après  (il;  c'est  un  turc  pris  comme  espion,  qui 
en  est  porteur  (avec  les  barbares,  on  ne  peut  ha- 
sarder lusage  de  guerre  des  nations  policées!)  on 
tire  sur  lui  ;  la  place  continue  le  feu.  De  notre 
côté,  nous  condnuons  à  canonner  et  à  jeter  des 
bombes. 

Le  i^Jlorial  —  Le  24 ,  on  renvoie  de  nouveau 
le  parlementaire  ;  il  entre  dans,  la  ville  ,  mais  elle 
continue  son  feu.  Rien  n'annonce  qu'on  veuille 
répondre  ;  au  contraire,  à  six  heures  du  soir,  au 
signal  d'un  coup  de  canon  ,  l'ennemi  sort  sur  la 
droite  et  sur  la  gauche;  il  est  repoussé. 

Bonaparte  voyait  le  but  de  son  expédition  rem- 
pli. L'armée  avait  traversé  le  désert  qui  sépare 
l'Afrique  de  1  Asie  ,  et  avait  franchi  tous  les  obs- 
tacles avec  plus  de  constance  et  de  rapidité  qu  une 
armée  arabe;  elle  s'était  emparée  de  toutes  les 
places  fortes  qui  défendaient  les  puits  du  désert; 
elle  avait  dispersé  ,  aux  champs  d  Esdrelon  et  du 
Mont-Thabor,  25,000  cavaliers  accourus  de  toutes 
les  parties  de  l'Asie  ,  dans  l'espoir  de  piller  l'E- 
gypte. 3o  bâtiniens  portant  un  corps  d  armée 
turque,  destiné  à  assiéger  les  poris  dEgyple, 
avaient  été  obligés  d  accourir  à  Acre  ,  où  cette 
escadre  a  fini  ses  desdns. 

Enfin,  avec  environ  10,000  hommes,  il  avait 
nourri,  pendant  trois  mois,  la  guerre  dans  le 
cœur  de  la  Syrie,  pris  40  pièces  de  campagne, 
tué  ou  fait  prisonniers  p'ius  de  7000  hommes  , 
enlevé  5o  drapeaux .  ouvert  les  forteresses  de 
Gaza  ,  jaffa  ,  Ca'ifFa ,  Acre,  détruit  larmée  qui 
était  en  marche  pour  envahir  lEgypite  ,  pus  son 
équipage  de  campagne ,  ses  outres ,  ses  chameaux , 
son  général. 

La  saison  des  débarquemens  d  Egypte  l'y  appe- 
lait impérieusement  :  les  maladies  lésaient  des 
progrès  efïrayansen  Syrie;  déjà  elles  nous  avaient 


enlevé  environ  700  hommes;  et  par  les  rapports' 
venant  de  Sour  ,  nous  savions  qu'il  mourrait  jour- 
nellement dans  la  place  d'Acre  plus  de  60  hommes, 
de  ces  maladies. 

Bonaparte  ne  croit  pas  devoir  prolonger  son 
séjour  devant  Acre,  où  quelques  jours  de  plus 
donnaient  l'espoir  de  prendre  le  pacha  même  au 
milieu  de  son  palais.  Il  juge  que,  dans  cette 
saison,  la  prise  du  château  d'Acre  ne  valait  pas 
la  perte  de  quelques  jours  et  celle  de  quelques^ 
braves  qu'il  pourrait  d  ailleurs  y  laisser  ,  et  qui 
lui  devenaient  nécessaires  pour  des  opérations 
plus  essentielles.  - 

Tous  ceux  qui  ont  fait  des  sièges  contre  les 
turcs,  savent  qu'ils  se  font  tuer,  femmes  et  en- 
fans,  en  défendant  jusqu  au  dernier  monceau  de 
pierre;  ils  ne  croient  pas  à  la  bonne  (oi  des  capi- 
tulations ,  parce  qu'ils  ne  savent  qu  égorger  leurs 
ennemis.  1 

Bonaparte  se  décide  à  lever  le  siège  ;  mais  il 
faut  plusieurs  jours  pour  lévacuation  des  blessés 
et  des  malades.  Il  ordonne  que,  pendant  ce  tems, 
toutes  les  batteries  de  canon  et.de  mortiers  soient 
dirigées,  et  qu'on  emploie  le  reste  des  munitions' 
du  siège  pour  raser  le  palais  de  Djezzar,  les  forti- 
fications,  les  édifices.     -      ;  - 

Le  i^Jloréal.  —  Le  26,  à  la  pointe  duj-our,  on 
s'aperçoit  que  l'amiral  anglais  avait  mis  à  la  voile 
avec  trois  bâtimens  turcs.  Il  n'avait  été  instruit 
qu  à  ce  moment,  que  nos  frégates  avaient  pris 
deux  de  ses  a.visos  et  un  bâtiment  turc  II  crai- 
gnait pour  un  convoi  de  djermes  et  deux  avisos 
turcs  envoyés  devant  le  port  d'.  Abouzaboura 
pour  embarquer  des  nàplousains  que  Djezzar 
croyait  avoir  soulevés  de  nouveau.  Effectivement 
l'amiral  Ferrée  chassait  cette  flotille  ,  qui  est  dé- 
gagée par  les  anglais.  Nos  frégates  prennent  le 
laige,  mais  elles  ne  sont  pas  poursuivies.  Les 
vaisseaux  anglais  reviennent  devant  Acre. 

Le  27  ,  à  deux  heures  et  demie  du  matin,  l'en- 
nemi lait  une  sortie,  il  est  repoussé;  à  7  heures 
du  matin  ,  il  en  fait  une  nouvelle  sur  tous  les 
points  ;  par-tout  il  est  repoussé  ;  il  ne  peut  péné^ 
trer  dans  aucun  boyau  ,  il  est  mitraillé  par  nos 
batteries  ,  et  reconduit,  la  bayonnette  aux  reins, 
dans  ses  places  d'armes;  tout  est  couvert  de  ses 
cadavres  ;  nous  perdons  60  hoxnmes  tués  ou.bles- 
sés.  C'était  le  générai  Verdiere  qui  montait  la 
tranchée. 

Le  28  ,  un  parlementaire  anglais  se  présente 
sur  la  plage;  il  ramené  le  turc  que  nous  avions 
envoyé  en  parlementaire  à  Djezzar,  le  22;  il  ap.- 
porie  une  lettre  du  commodore  anglais ,  lettre 
qui  a  pour  but  de  faire  connaître  que  Djezzar 
étant  sous  la  protection  du  feu  de  ses  vaisseaux  , 
ne  peut  répondre  sans  son  intermédiaire;  il  re- 
met un  paquet  contenam  des  proclamations  sup- 
posées de  la  Porte  ,  certifiées  Sidney  Smith.  Cet 
écrit  lu  par  toute  l'armée,  reçoit  pour  réponse 
le  mépris  qu'une  action  lâche  inspire  à  [hon- 
neur (I  ). 


(i)  Alexandre  Berth'er  ,  gâterai  de  division,  chef  de 
létal- major- général  ,  à  Ahmed  ,  pacha -et - 
Djezzar. 

Le  général  en  chef  me  charge  de^vous  pro- 
poser une  supension  d'armes  pour  enterrer  les 
cadavres  qui  sont  sans  sépulture  sur  les  revers 
des  tranchées. 

Il  désire  aussi  établir  un  échange  de  prison- 
niers ;  il  a  en  son  pouvoir  une  partie  de  la  gar- 
nison de  Jaffa  ,  le  général  Abdullah  ,  et  spéciale- 
ment les  canonniers  et  bombardiers  qui  font  partie 
du  convoi  arrivé  il  y  a  trois  jours  à  Acre,  venant 
de  Constaniinople  ;  il  a  aussi  un  grand  nombre 
de  soldats  de  l'armée  qui  était  venue  de  Damas. 
Il  sait  qu'il  y  a  à  Constantinople  et  à  Rhodes  des 
français  prisonniers  ;  il  désire  que  vous  nommiez 
quelqu'un  pour  s'aboucher  sur  ces  difiérens  objets 
avec  un  de  ses  officiers. 

Signé  Alexandre  Berthier. 


(I)  PROCLAMATION. 

Le  ministre  de  la  sublime  Porte  aux  généraux ,  officiers 
et  soldats  de  l'armée  française  qui  se  trouvent  en 
Egj'Pte. 

Le  directoire  français  ,  oubliant  entièrement  le 
droit  des  gens  ,  vous  a  induits  en  erreur ,  a  sur- 
pris votre  bonne  (oi  ;  et  au  mépris  des  lois  de  la 
guerre  ,  vous  a  envoyés  en  Egypte  ,  pays  soumis 
à  la  dominalion  de  la  sublime  Porte  ,  en  vous 
lésant  accroire  qu'elle-même  avait  pu  consentir 
à  1  envahissement  de  son  territoire.  Douiez  vous 
qu  en  vous  envoyant  ainsi  dans  une  région  loin- 
taine ,  son  seul  et  unique  but  n'ait  été  de  vous 
exiler  de  la  France  ,  de  vous  précipiter  dans  un 
abime  de  dangers  ,  et  de  vous  faire  périr  tous 
tant  que  vous  êtes  ?  Si  ,  dans  une  ignorance 
absolue  de  ce  qui  en  est ,  vous  êtes  entrés  sur  les 
terres  d  Egypte  ;  si  vous  avez  servi  d'instrument  à 
une  violation  des  traités  inouïe  jusqu  à  présent 
parmi  les  puissances  .  n'est-ce  point  par  un  effet 
de  la  perfidie  de  vos  directeurs?  Oui  .certes  !  il 
faut  pourtant  que  lEg\pte  soit  délivrée  d'une 
invasion  anssi  inique.  Des  armées  innombrables 
marchent  en  ce  moment  ;  des  flottes  immenses 
couvrent  déjà  les  mers. 

Ceux  d  entre  vous  ,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient  ,  qui  voudront  se  soustraire  au  péril  qui 
les  menace  ,  doivent  ,  sans  le  moindre  délai  , 
manifester  leurs  intentions  aux  commandans  des 
forces  de  terre  et  de  mer  cfes  puissances  alliées  ; 
qu'ils  soient  sûrs  et  certains  qu'on  les  conduira 
dans  les  lieux  ovi  ils  désireront  aller  ,  et  qu  on 
leur  fournira  des  passeports  pour  n'être  point 
inquiétés  pendant  leur  route  par  les  escadres 
alliées    ni|  par  les  bâtimens   eu     cauïse.;    t^'ils 
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L'amiral  anglais  fait  connaître  qu'il  existe  un 
traité  d'alliance  entre  1  Angleterre  et  la  Porte  , 
signé  le  5  janvier  1799. 

Le  canot  anglais  et  l'officier  qui  le  commandait 
sont  renvoyés  sans  réponse  ;  le  feu  continue  de 
part  et  d'autre. 

On  s'occupependant  la  nuit  à  commencer  l'éva- 
cuation des  blessés  ,  des  malades  et  de  l'artillerie 
de  siège  surCantoura.  Le  premier  bataillon  de  la 
69*  demi-brigade  part  le  29  ,  le  deuxième  le  suit 
îe  3o  ,  ils  escortent  les  convois  d'artillerie  et  les 
blessés. 

L'avant-garde  ,  aux  ordres  du  général  Junot  , 
après  avoir  brûlé  tous  les  magasins  de  Tabarié  , 
prend  position  à  Safiarié  ,  pour  couvrir  les  dé- 
bouches d'Obeline  et  de  Schessamrs,  sur  le  camp 
d'Acre. 

l'^ prairial.  —  L'ennemi,  qui  c'ait  bombardé 
et  canonné  par  un  feu  très-vif ,  qui  voyait  dé- 
truire le  palais  de  Djczzar  ,  les  parties  de  ses 
fortifications  qui  n'avaient  pas  encore  été  battues , 
ses  édifices  ,  fait  une  sortie  le  i^'  prairial  à  la 
pointe  du  jour  :  il  est  repoussé.  A  trois  heures 
après-midi ,  il  sort  de  nouveau  sur  tous  les  points  ; 
il  profite  des  renforts  qu'il  avait  reçus  ;  son  but 
était  de  se  jeter  dans  nos  batteries  ;  il  met  un 
acharnement  qu'il  n'avait  pas  encore  montré  ;  il 
est  repoussé  de  toutes  les  parties  ,  excepté  au 
boyau  du  couronnement  du  glacis  de  la  tour  de 
brèche ,  dont  il  s'empare  :  mais  à  peine  y  est-il  , 
que  le  général  Lagrange  ,  qui  commandait  la 
tranchée  ,  l'attaque  avec  deux  compagnies  de  gre- 
nadiers ,  non-seulement  reprend  le  boyau  ,  mais 
poursuit  l'ennemi  dans  sa  place  d'armes  exté- 
rieure ,  dont  il  s'empare  ,  et  le  force  à  rentrer 
dans  la  place.  L'ennemi  perd  dans  cette  sortie 
une  quantité  considérable  de  ses  plus  braves. 

Toute  l'artillerie  de  siège  était  évacuée  ;  elle 
avait  été  remplacée  aux  batteries  par  quelques 
pièces  de  campagne  ;  ces  objets  inutiles  avaient 
été  jetés  à  la  mer  ;  on  avait  détruit  par  la  mine 
et  la  sape  un  aqueduc  de  plusieurs  lieues  ,  qui 
conduit  l'eau  à  la  ville  d'Acre  ;  tous  les  magasins  , 
les  moissons  des  environs  d  Acre  ,  sont  réduits  en 
cendre. 

A  neuf  heures  du  soir,  le  1'^'^  prairial,  on  bat 
la  générale  ;  le  siège  se  lev,e  après  61  jours  de 
tranchée  ouverte.  L'armée  en  avait  été  prévenue 
par  la  proclamation  suivante.  (Elle  se  trouve  dans 
le  n°.  i5  du  Moniteur  ,  an  8.  ) 

La  suite  demain^ 


AÏIMÉE      DU      DANUBE. 

Massena  ,  général  en  chef ,  à  t armée. 
Soldats  , 

Les  puissances  coalisées  avaient  réuni  trois 
armées  contie  vous  ;  leur  projet  était  d'envahir 
l'fielvétie  ,   et   de  pénétrer  par-là   en   France. 

Vous  avez  détruit  leur  plan. 

■Vous  avez  franchi  la  Limalh  ,  et  en  deux  jours 
vous  avez  anéanti  l'armée  de  Korsakow;  vous 
lui  avez  pris  tous  ses  canons  ,  tous  ses  bagages, 
et  vous  avez  enlevé  Zurich  de  vive  force  ;  1  en- 
nemi y  a  laissé  6  mille  prisonniers  et  trois  géné- 
raux blessés. 

'Vous  avez  franchi  la  Linth  ,  vous  avez  com- 
plettement  battu  l'armée  autrichienne;  vous  lui 
avez  fait  cinq  mille  prisonniers  et  pris  vingt  pièces 
de  canon  ;  son  général  en  chef  a  Jeté  tué  sur  le 
champ   de  bataille. 

L'armée  commandée  par  Suwarow  s'était  avancée 
jusqu'à  Altorf  ;  vous  avez  marché  sur  elle;  vous 
l'avez  battue  dans  la  vallée  de  Mutten  ;  vous  lui 
avez  enlevé  un  drapeau  ,  deux  canons ,  et  l'en- 
nemi ,  forcé  à  faire  une  retraite  précipitée  ,  vous 
a  abandonné  six  cents  blessés  ,  parmi  lesquels  est 
un  général  et  beaucoup  d'officiers. 

Rejeté  sur  Claris  ,  vous  l'avez  encore  battu  , 
vous  lui  ayez  fait  i5oo  prisonniers  ,  pris  un  dra- 
peau et  tué  un  général  :  ne  trouvant  de  salut  que 
dans  sa  fuite  ,  l'ennemi  s'est  jeté  dans  les  grisons  , 
en  vous  abandonnant  i5oo  blessés  ;  il  a  perdu  , 
en  outre  ,  une  grande  parrie  de  son  artillerie  et 
tous  ses  bagages. 

Sur  le  Rhin  ,  les  débris  des  corps  battus  ,  ren- 


s'empressent  donc  de  profiter  à  tems  de  ces  dispo 
sitions  bénignes  de  la  sublime  Porte  ,  et  qu'ils 
les  regardent  comme  une  occasion  propice  de 
se  retirer  de  l'abîme  affreux  où  ils  ont  été  plongés. 

Fait  à  Constantinople  ,  le  11  de  la  lune  de 
Ramazan  ,  de  l'an  de  l'égire  I2i3,  et  5  février 
1799- 

Je  soussigné  ,  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
d'Angleterre  près  la  Porte-ottomane  ,  et  actuelle 
ment  commandant  la  flotte  combinée  devant  Acre 
certifie  l'authenticité  de  cette  proclamation  et  en 
garantis  l'exécution. 

A  bord  du  Tigre  ,  ce  10  mai  1799. 

Signé ,  SiDNEY  Smith. 


forcés  par  les  corps  bavarois  et  par  celui  de 
Condé  ,  ont  tenté  une  nouvelle  attaque  ;  vous 
étiez  déjà  là  ,  pour  la  recevoir  ;  du  côté  de  Schaf- 
Hiouse  ,  vous  leur  avez  fait  i5oo  prisonniers  ,  pris 
six  drapeaux  ,  des  canons  ,  et  tué  un  général;  à 
Constance  ,  vous  avez  fait  600  prisonniers  au 
corps  de  Condé  ,  pris  un  drapeau  ,  du  canon  , 
et  tué  un  général. 

Depuis  le  cours  du  Rhin  ,  au-dessus  du  con- 
fluent de  l'Aar.  jusqu'à  la  sommité  du  Gothard  , 
I  ennemi  a  jonché  ce  vaste  champ  de  bataille  ,  de 
ses  morts. 

Enfin  ,  vous  avez  chassé  l'ennemi  de  l'Helvétie; 
et  en  perdant  la  portion  de  terrein  que  vous  lui 
aviez  fait  acheter  si  cher ,  il  a  perdu  encore  plus 
de  3o,ooo  hommes. 

Soldats  !  voilà  votre  ouvrage  de  quinze  jours  ! 

Votre  patrie  et  l'Helvétie  vous  ont  décerné  des 
honneurs   civiques. 

Lorsque  des  petiples  entiers  vous  offrent  leur 
tribut  d  admiration  et  de  reconnaissance  ,  votre 
général  doit  vous  rappeler  qu'une  nouvelle  car- 
rière de  travaux  et  de  dangers  va  s'ouvrir  devant 
vous  ;  il  prend  en  votre  nom  ,  l'engagement  que 
vous  la  parcourrez  avec  la  mêiiae  intrépidité  et  le 
même  dévoûment. 

Signé ,  Massena. 


Antibes  ,    /«  20  vendémiaire. 

On  écrit  de  Gênes,  le  16,  que  le  général  Saint- 
Cyr  qui  commande  l'aile  droite  de  l'armée 
de  Championnet  ,  avait  établi  son  quartier- 
général  dans  cette  ville.  Le  général  Massol , 
commandant  de  la  place,  avait  renouvelé,  dans 
une  proclamation ,  la  promesse  de  garantir  la 
ville  contre  route  invasion.  Les  français  s  étaient 
emparé  de  Novi  et  de  Pozzolo;  l'ennemi  rassuré 
de  ce  côté  parles  places  de  Tortone  et  d'Alexan- 
drie ,  portait  toutes  ses  forces  vers  Mondovi  ;  il 
avait  quitté  Chiavari  et  Sestri  ,  et  l'on  espérait 
qu'avant  peu  il  aurait  abandonné  toute  la  rivière 
du  Levant. 

Il  arrive  dans  la  Ligurie  beaucoup  de  déserteurs 
allemands  des  fronùeres  de  IHelvétie. 

Le  général  français  ayant  découvert  des  canons 
qu'on  avait  fait  transporter  à  Saint-Pierre  d'Arena, 
et  sachant  qu'on  préparait  un  mouvement ,  a  fait 
placer  des  troupes  françaises  à  toutes  les  portes 
de  la  ville  dont  il  a  pris  les  clés  ;  8000  français  et 
polonais  forment  la  garnison  de  Gênes. 

Les  marins  hguriens ,  joints  à  la  garnison  de 
Port-Maurice  ,  ont  vigoureusement  repoussé  les 
anglais  qui  avaient  voulu  s'emparer  des  bâlimens 
qui  se  trouvent  dans  ce  port. 

Le  quartier-général  de  Championnet  est  à  Coni, 
ovi  il  a  invité  à  se  rendre  l'administration  géné- 
rale du  Piémont  qui  était  restée  à  Grenoble  de- 
puis l'évacuation  de  Turin.  On  assure  même  que 
nous  sommes  de  nouveau  maîtres  de  Suze.  Toutes 
ces  nouvelles  annonceraient  que  l'armée  d'Italie 
se  porte  en  avant,  et  se  trouve  dans  une  position 
qui  permet  de  compter  sur  des  succès. 

Dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire  la  ville 
de  Camerino  ,  dans  la  marche  d'Ancone  ,  a 
éprouvé  un  violent  tremblement  de  terre  qui  l'a 
renversée  en  grande  partie  ,  et  a  englouti  beau- 
coup de  monde. 

Strasbourg ,  le  23  vendémiaire. 

La  division  du  général  Menard  a  soutenu  ,  le 
14,  près  dAndelhngen,  au-delà  de  la  Thur  , 
un  combat  très-inégal  contre  i5,ooo  russes  et 
bavarois  ,  dont  beaucoup  de  cavalerie.  Notre 
avant-garde  céda  d'abord  ;  elle  rétrograda  jus- 
ques  dans  la  plaine  de  Trucliken  ,  oià  elle  fut 
soutenue  par  le  reste  de  la  division.  Il  s'engagea 
alors  une  action  générale  et  terrible  qui  dura 
ciriq  heures  ,  après  lesquelles  l'ennemi  prit  la 
fuite  ,  et  ne  trouva  de  salut  que  derrière  le 
Rhin. 

Les  russes  se  sont  battus  comme  des  lions; 
leurs  blessures  ne  les  arrrêtent  pas. 

Nous  avons  pris  cinq  drapeaux;  pour  les  avoir 
il  a  failli  tuer  tous  ceux  qui  les  gardaient.  Nous 
avons  fait  en  outre  4.00  prisonniers  ,  pris  de  plus 
3oo  blessés,  et  trois  pièces  de  canon.  L'ennemi 
a  laissé  iio  morts  sur  le  champ  de  bataille, 
parmi  lesquels  on  compte  un  général  russe, 
beaucoup  d  officiers  ,  et  à  peine  une  douzaine 
de  bavarois. 

Le  préfet  de  Glaris  a  écrit  au  directoire  hel- 
vétique ,  que  les  malheureux  vasses  qui  sont 
.blessés ,  étaient  presque  tous  des  hommes  perdus. 
Ils  ont  le  sang  corrompu  à  tel  point  par  le  mal 
vénérien  qu'ils  ont  pris  en  Italie,  quil  est  très- 
difficile  de  les  guérir.  Cependant  les  officiers  de 
santé  français  ne  leur  épargnent  pas  les  soins. 

Les  atrocités  que  ces  barbares  ont  commises 
dans  le  canton  de  Schwitz,  ont  réuni  tous  les 
pinis  coatr'eux.  A  Marthalen  et  dans  beaucoup 


d'autres  endroits  ,  les  Tiabitans  ont  juré  dans  des 
assemblées  solennelles  ,  d'oublier  leurs  anciennes 
divisions  ,  et  de  se  joindre  aux  français  pour 
anéantir   les   austro -russes. 

On  assure  que  nous  sommes  maîtres  de  toutes 
les  têtes  de  pont ,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
en  Helvétie.  La  faim  ,  la  fatigue ,  la  neige , 
l'humidité  du  tems  qui  engendre  beaucoup  de 
maladies  ,  achèvent  de  détruire  les  débris  de 
l'armée   de   Suwarow. 

Dans  la  nuit  du  12  vendémiaire,  ce  chef  des 
russes  avait  écrit  à  Korsakow  et  autres  généraux 
sous   ses    ordres  ,    le    billet   suivant  : 

II  Messieurs  ,  vous  êtes  responsables  sur  vos 
têtes  de  la  plus  petite  retraite  que  vous  pourriez 
faire  encore.  J'ai  passé  Schwitz  ,  et  suis  sur  le 
point  de  réparer  vos  fautes.  Je  ne  ferai  point  de 
grâce  ;  ainsi,  tenez  ferme  comme  des  murailles,  u 

Suwarow  aura  sans  doute  rabattu  de  sa  sévé- 
rité.  car  il  n  a  pu  avoir  lui-même  la  fermeté 
qu'il   demandait  aux  autres. 

On  écrit  de  Francfort  le  17  ,  qu'un  détache- 
ment des  hussards  de  Szekler  s'est  emparé  de  tous 
les  bateaux  ,  et  de  l'architecte  de  la  ville  qu'ils 
ont  conduit  à  Niderrand  avec  les  bateaux  et  des 
pontons  ,  pour  le  forcer  à  rétablir  le  pont  qui 
existait  dans  cet  endroit. 

Anvers ,   le  23  vendémiaire. 

On  écrit  de  la  Hollande  ,  qu'il  y  a  encore 
eu  un  nouveau  combat  le  ig  ;  on  n'en  connaît 
point  encore  le  résultat,  les  anglais  se  sont  éloignés 
d'HelL'voëi-Sluys.  On  assure  aassi  quils  ont 
évacué  le  Lemmer  ;  ainsi  ils  renoncent  à-la-fois 
à  toutes  leurs  entreprises  sur  la  république 
batave. 

Le  citoyen  Castagnier,  commandant  de  la  flot- 
tille -française  ,  dans  le  Zuiderzée  a  chassé  plu- 
sieurs bricks  anglais ,  qui  avaient  mouillé  à  1  île 
de  Merken  ,  à  l'entrée  du  Pampus.  La  plupart 
ont  coupé  leurs  cables  pour  fuir  avec  plus  de 
vitesse,  deux  ont  été  pris,  ainsi  que  plusieurs 
chaloupes. 

Les  citoyens  Deforgues  et  Miot,  chargés  d'une 
mission  du  gouvernement  français  ,  sont  arrivés 
à  Amsterdam  le  20  ,  et  se  sont  mis  en  marche 
presqu'aussitôt  après  leur  arrivée  ,  pour  le  quartier- 
général  dAlkmaer  ,  que,  contre  leur  coutume, 
les  anglais  n'ont  pas  pillé  en  l'évacuant.  Pen- 
dant que  le  duc  d'York  ordonnait  la  retraite 
de  cette  ville  ,  le  prince  d  Orange  qui  pense 
plus  à  son  salut  qu'à  se  battre  ,  entendait  pieu- 
sement un  sermon  dans  le  temple  des  réformés 
dAlkmaer. 

Une  autre  lettre  de  Berg-op-Zoom  du  rg  , 
porte  que  la  municipalité  de  cette  ville  avait 
reçu  ce  jour-là  ,  la  nouvelle  officielle  de  la  reprise 
du  Helder,  oià  l'on  avait  trouvé   6000   anglais. 

Notre  ville  regorge  de  prisonniers  russes  et 
anglais;  nos  hôpitaux  sont  encombrés  de  blessés, 
et  l'on  est  obligé  d'en  transporter  un  grand  nom- 
bre à  Bruxelles. 

L'artillerie  française  s'est  couverte  de  gloire 
à  la  mémorable  aflFaire  du  troisième  jourcora- 
plémentaire  ,  en  Batavie.  Parmi  les  officiers  de 
ce  corps  qui  s'y  sont  distingués  ,  on  remarque 
le  citoyeii  Bicquilley,  capitaine  au  sixième  régi- 
ment à  pied.  Le  général  Brune  l'a  élevé  au  grade 
de  chef  de   bataillon. 


Paris ,  le  ■21  vendémiaire, 

RlMSKOi-KoRZAKOW,  qui  Commandait  Une  divi- 
sion de  l'armée  russe  dans  le  canton  de  Zurich  , 
était  un  ancien  amant  de  Catherine  II.  Sa  faveur 
auprès  d'elle  dura  seize  mois,  en  1779  et  1780 
(vieux  style  ).  Il  était  alors  jeune  ,  d'une  jolie 
figure  et  d  une  taille  élégante.  Qiiant  à  son  esprit 
et  à  son  éducation  ,  un  trait  suftira  pour  en  faire 
juger.  Dès  quil  se  vit  l'amant  en  titre  de  la  czarine, 
il  crut  qu  il  convenait  à  un  homme  comme  lui  de 
placer  une  belle  bibliothèque  dans  le  palais  dont 
Catherine  lui  avait  fait  présent.  Il  fit  venir  le  plus 
fameux  libraire  de  Pétersbourg  pour  lui  donner 
SCS  ordres.  Le  libraire  demanda  au  magnifique 
courtisan  quels  livres  il  voulait  avoir,  u  Comment, 
II  mordieu  !  répondit  Korzakow  ,  faut-il  que  je 
II  vous  apprenne  votre  métier?  Vous  devez  savoir 
1)  cela.  Des  grands  livres  en  bas  ,  et  des  petits  en 
Il  haut  ;  voilà  comme  ils  sont  chez  limpéra- 
II  trice.  Il 

(  Vie  de  Catherine  II , par  J.  Caslera  ,  tom.  II). 

—  Le  citoyen  Lalande  écrit  :  a  La  comète  dé- 
couverteparle  citoyen  Méchaiti  continue  d'avancer 
vers  le  midi  ;  elle  a  déjà  traversé  1  équateur  ,  et 
bientôt  nous  ne  la  verrons  plus  à  Paris. 

II  La  précieuse  collection  d'étoiles  à  l'observa- 
toire du  Champ-de-Mars  vient  d'être  portée  à 
49  mille. 

>i  La  conjonction  de  Vénus  a  très-bien  réussi. 
Ce  phénomène ,  qui  n'arrive  que  tous  les  dix-neuf 
mois  ,  m'a  donné  une  confirmation  suffisante  de 
l'exactitude  de  mes  tables  de  Vénus.," 


— Le  citoyen  Lakanal,  commissaire  du  directoire 
dans  les  quatre  nouveaux  départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  a  rapporté  l'arrêté  par  lequel  il 
avait  appliqué  la  loi  sur  les  otages  à  ces  dépar- 
temens. Il  paraît  que  le  directoire  l'avait  sur  le 
champ  infirmé  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice. 

—  Un  commissaire  du  directoire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée  ,  écrit  que  d'Autichamp  a 
reparu  dans  ces  contrées  ,  et  qu'il  cherche  à  les 
soulever  de  nouveau. 

—  On  assure  que  l'électeur  de  Bavière  a  rétabli 
les  jésuites  dans  ses  états  ,  et  que  c'est  Paul  1'' 
qui  l'a  porté  à  cette  démarche.  On  leur  a  donné 
à  Munich  ,  l'église  des  Théatins  ,  et  on  s'occupe  , 
dit-on  ,  d'un  projet  pour  leur  remettre  les  biens 
deplusieurs  couvens  qui  doivent  être  supprimés. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  vient 
de  prendre  un  arrêté  ,  où  elle  prévient  les  réqui- 
sitionnaires  et  conscrits  que  le  jury  chargé  d'ac- 
corder les  dispenses  de  service  ,.  rouvre  aujour- 
d'hui ses  séances  ,  qui  dureront  ,  au  terme  de 
la  loi  ,   une   décade  seulement. 

—  Les  tribunaux  civils  du  département  de  la 
Seine  ont  jugé  ,  dans  le  semestre  de  germinal  , 
8s38  afFalres. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudet. 

SÉANCE   DU  23  VENDEMIAIRE. 

Garât.  Presque  tous  nous  avons' assisté  hier 
atix  obsèques  de  notre  collègue  Baudin ,  des 
Ardennes.  Le  cœur  plein  des  impressions  que 
j'y  ai  portées  et  que  j'y  ai  reçues ,  je  viens  cher-, 
cher  quelques  consolations  près  de  vous  ,  en  mê- 
lant publiquemerit  ma  douleur  à  la  vôtre.  Quelle 
est  peu  de  chose  ,  notre  existence  !  Qu  il  est  fra- 
gile le  vase  dans  lequel  nons  promenons  au 
niiHeu  de  tant  de  dangers  cette  étincelle  de  vie 
toujours  prête  à  s'éteindre  !  Les  secousses  mêmes 
dé  la  joie  qui  la  rendent  plus  brillante  ,  suffirent 
donc  quelquefois  pour  l'éteindre  subitement  ! 

La  douleur  qui  nous  oppresse  ,  elle  est  dans 
toutes  les  âmes  ;  elle  est  au  moins  dans  toutes 
celles  qui  ont  connu  Baudin,  et  qui  connaissent 
tout  ce  qu'on  doit  de  respect  et  d'amour  à 
l'homme  de  bien ,  tout  ce  que  doit  laisser  de 
regrets  et  de  douleur  après  lui  le  citoyen  ver- 
tueux ,  le  législateur  éclairé  ,  frappé  comme  d'un 
coup  de  foudre  au  milieu  de  la  patrie  et  de  la 
puissance  législative  auxquelles  il  rendait  d'émi- 
nens  seivices  !  En  accompagnant  ses  derniers 
restes  au  tombeau  ,  par-tout  nous  avons  trouvé 
sur  notre  passage  la  douleur  publique  ,  qui  lui 
servait ,  comme  nous  ,  de  convoi. 

Elle  n'existe  donc  plus  cette  coutume  barbare, 
introduite  par  la  révolution  ,  qui  avait  succédé 
à  ces  cérémonies  superstitieuses, mais  touchantes  ; 
cette  loi  qui  fesait  violence  aux  lois  les  plus 
saintes  et  les  plus  universellement  respectées  de 
la  nature  ;  cette  loi  qui  défendait  à  une  nation 
sensible  et  reconnaissante  de  verser  une  larme 
sur  le/cetcueil  de  ceux  qui  font  servie  et  ho- 
norée ;  cette  loi  qui  commandait  en  quelque 
sorte  de  jeter  à  la  dérobée  ,  hors  de  la  vue  des 
hommes  ,  les  dépouilles  sacrées  d'un  père  adoré  , 
d'un  magistrat  révéré  ;  cette  loi  qui  voulait  effacer 
les  nuages  de  la  mort  du  milieu  de  la  société  ou 
elles  donnent  des  leçons  si  grandes  et  si  néces- 
saires. Il  était  bien  juste  que  cet  exemple  du 
retour  aux  sentimens  et  à  la  religion  de  la  nature 
lût  donné  par  la  France  ,  autour  du  cercueil  de 
Baudin  ,  des  Ardennes  !  Baudin  ,  des  Ardennes  , 
réclama  le  premier  avec  succès  contre  l'oubli 
criminel  et  funeste  de  ces  sentimens  ;  le  premier 
d'abord  dans  l'institut  national  ,  et  ensuite  dans 
le  corps  législatif;  sa  voix  éloquente  alors,  comme 
la  nature  et  la  vertu  qui  l'inspiraient  ,  demanda 
et  obtint  pour  les  morts  la  restitution  de  ces  der- 
niers devoirs  ,  de  ces  larmes  et  de  ces  hommages 
qui  acquittent ,  consolent  et  éclairent  ceux  qui 
leur  survivent  !  Homme  si  respectable  et  si  géné- 
ralement respecté ,  en  suivant  ton  cercueil  au 
milieu  de  ce  concours  de  représentans,  de  savans 
et  de  citoyens  en  deuil  ,  à  travers  tout  ce  cortège 
de  ta  propre  mort ,  je  croyais  te  voir  sourire 
comme,  lorsqu'au  milieu  de  ce  conseil  tu  écartais 
de  nous  les  erreurs  de  la  révolution  ,  tu  fesais 
prévaloir  ses  principes  les  plus  purs  ,  sa  direction 
la  plus  sage  et  la  plus  glorieuse. 

Lorsque  la  voix  de  la  nature  s'est  fait  entendre 
et  s'est  fait  obéir  avec  tant  d'empire,  pourquoi 
les  lois  de  la  république  gardent-elles  donc  encore 
le  silence  sur  ces  solennités  funéraires  dont  la 
morale  nationale  peut  retirer  de  si  grands  avan- 
tages ?  la  monarchie  avait  l'ait  de  ces  images  de 
la  mort ,  de  la  douleur  et  du  néant  de  la  vie  ,  des 
pompes  pour  la  vanité  des  noms  et  des  rangs; 
fet  la  religion  s'était  prêtée  à  ce  délire  de  là  -yanité , 
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jouant'ses  farces  scandaleuses  sur  des  tombeaux  ! 
Vous  désirerez  sans  doute  ,  représentans  ,  que  ces 
impiétés  abolies  soient  remplacées  par  des  céré- 
monies simples  et  touchantes ,  qui  adouciront  la 
douleur  en  la  nourissant  d'elle-même,  qui  feront 
servir  ce  grand  événement  de  la  vie  humaine. 
La  mort  a  réveillé  et  a  sanctionné  plus  profondé- 
ment dans  toutes  les  âmes  ,  les  devoirs  ,  les  vertus 
et  l'égalité  de  la  vie  sociale.  En  répétant  au  milieu 
de  vous  ce  vœu  que  Baudin  a  fait  entendre  le  pre- 
mier ,  c'est  encore  un  hommage  que  je  crois  lui 
rendre;  le  plus  honorable  pour  sa  mémoire, 
serait  un  simple  récit  de  sa  vie.  Hier  ,  l'amitié  en 
larmes  traça  quelques  traits  de  sa  vie  et  de  son 
caractère  sur  son  cercueil  ,  et  dans  les  derniers 
adieux  qu'elle  lui  fesait.  Je  demande  au  conseil 
des  anciens  que  ces  esquisses  ,  tracées  par  la 
venté  et  par  la  douleur,  soient,  mises  par  les 
presses  de  la  nation  sous  les  yeUx  de  la  répu- 
blique :  la  république  n'est  pas  "servie  seule- 
ment par  la  vie  des  citoyens  éclairés  et  vertueux  , 
elle  l'est  encore  par  leur  mémoire.  ' 

Quelles  vétilés  utiles  pour  elle  et  pour  nous  , 
qui  la  représentons,  sortent  avecj  éclat  du  milieu 
de  ces  circonstances  glorieuses  qui  ont  donné 
la  mort  à  Baudin  ,  en  accablant  son  ame  trop 
sensible  ,  du  succès  et  de  la  joie  de  la  patrie  ! 
tous  ceux  qui  ont  été  témoins  de  cette  mort  l'ont 
attribuée  à  cette  cause.  Baudin  est  mort  ayant 
dans  la  bouche  nos  victoires  et  le  nom  de  Bo- 
naparte. Dans  son  bonheur  même  et  dans  ses 
joies  ,  il  est  donc  bien  terrible  ce  sentiment  qui 
unit  la  vie  d'un  vrai  républicain  à  la  vie  et  à  la 
gloire  de  la  république  ?  quelle  force  peut  -  il 
exister  dans  la  nature  endere  capable,  d  arrêter, 
de  retarder  même  long-teras  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  prospérités  une  république  qui  ins- 
pire une  tellepassion  à  ceux  qui  la  servent  et  l'en- 
vironnent de  toutes  parts  ?  Une  autre  circons- 
tance me  frappe  également  dans  les  événemens 
qui  nous  occupent  :  cette  joie  si  grande  et  si 
universelle  ,  occasionnée  par  tant  de  victoires  , 
nous  l'avons  vue  comme  obscurcie  et  couverte 
de  voiles  par  la  perte  d'un  seul  homme  !  Ah!  ce 
n'est  que  dans  les  républiques  qu'on  peut  sentir 
ainsi  le  prix  d  un  homme  vertueux  ,  et  qu'une 
nation  entière  peut  lui  rendre  un  tel  hommage  ! 
6e_  n'est  que  dans  les  républiques  enfin  qu  on 
peut  voir  ces  exemples  d'un  citoyen  frappé  de 
mort  par  la  joie  des  succès  de ,  sa  patrie,  et 
d'une  nation  attristée  dans  ses  plus  éclatantes 
victoires  par  la  mort  d'un  seul    citoyen 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires du  discours  de  Garât,  et  de  l'éloge  de 
Baudin  prononcé  par  le  citoyen  Camus  au  lieu  de 
sa  sépulture.  -       - 

Un  membre  propose  le  rejet  d'une  résolution 
du  26  fructidor  ,  qui  exempte  du  droH  de  pa- 
tente les  officiers  de  santé  attachés  aux  armées 
et  aux  hôpitaux  ;  attendu  que  cette  exemption  a 
été  prononcée  par  la  loi  même  qui  établit  les 
patentes. 

Caillemer  combat  aussi  la  résolution  ;  il  pense 
que  l'exemption  du  droit  de  patente  pour  les 
officiers  de  santé  attachés  aux  armées  et  aux 
hôpitaux  ,  doit  se  borner  au  service  que  ces 
officiers  font  dans  les  armées  et  dans  les  hôpi- 
taux ;  mais  qu'ils  ne  doivent  pas  être  dispensés 
de  ce  droit  toutes  les  fois  qu'à  l'exercice  de 
leurs  talens  dans  les  hôpitaux  et  les  cacips ,  ils 
y  joignent  l'exercice  dans  les  maisons  particu- 
lières. Autrement  ils  auraient  un  double  avan- 
tage ,  celui  d'être  salariés  jjar  le  gouvernement , 
celui  d'être  salariés  par  les  particuliers,  qui 
s'adresseraient  à  eux  en  d'autant  plus  grand 
nombre  qu'ils  auraient  déjà  la  confiance  du  gou- 
vernement; enfin  ils  auraient  l'avaniage  de  retirer 
de  grands  profits  de  leur  industrie  ,  sans  payer , 
comme  les  autres  citoyens  ,  aucune  rétribution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Dalfhonse  propose  le-  rejet  d'une  résolution 
du  2^  jour  complémentaire  ,  relative  à  la  comp- 
tabilité intermédiaire  ,  attendu  qu'elle  est  incons- 
titunonnelle  et  vicieuse. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ- CENTS» 

Présidence  de  Chazal. 
SÉANCE   DU  26  VENDEMIAIRE. 

Bourdon  -  Boisquetin.  J'appelle  la  vengeance 
nationale  ;  de  nouveaux  crimes  ont  été  commis  , 
il  faut  une  punidon  exemplaire  prompte  et  ter- 
rible. 

La  coriimune  du  Mans  ,■  chef-lieu  du  dépar- 
ement de  la  Sarthe  ,  est  tombée  aupouvoir  des 
brigands  royaux  le  23  de  ce  mois  à  quatre  heures 
du  matin  ;  quatre  pièces  de  canon  ,  une  grande 
quantité  de  munitions  ,  tous  les  magasins  mili- 
taires sont  entre  leurs  mains.  Ils  ont  ouvert  les 
prisons,  pillé  les  caisses  publiques  ,  et  ont  assas- 


siné des  patriotes.  Dans  ce  jour  de  deuil,  que 
sont  devenus  les  autorités  constituées  ?  Nous 
l'ignorons  encore.  Puissent  les  républicains  dont 
elles  sont  composées  ,  sur.vivre  à  tant  de  mal- 
heurs I  puisse  le  fer  des  assassins  avoir  épargné 
leurs  têtes  dévouées  ! 

Ainsi  se  sont  réalisés  les  noirs  pressentimens 
dont  j'ai  fatigué  plus  d'une  fois  votre  attention. 
Ainsi  ,  la  constante  sollicitude  de  la  députation 
de  la  Sarthe  n'a  obtenu,  par  des  vœux  stériles  , 
que  des  résultais  impuissans  ;  et  loin  d'avoir  été 
réprimés  ,  les  maux  se  sont  aggrandis  piodigieu- 
sement;  ils  sont  tels  que  je  ne  puis  garder  le 
silence  sur  une  guerre  intestine  qui  dévore  tant 
de  républicains,  et  que  le  conseil  ne  peut  s'en- 
dormir sur  le  caractère  d'un  volcan  qui  embrase 
de  SCS  feux  tous  les  départemens  de  1  Ouest. 

Je' ne  prends  point  de   conclusion,  parce  que 
je  suis  persuadé    que    le   directoire  va  employer 
tous  les  moyens  qui    sont  en  son  pouvoir,  afin 
d'anéantir  les   bandes   d'assassins  qui  font  depuis 
si   long-tems  une  guerre   d'extermination  aux  pa- 
triotes ,  aux  acqu^eurs  de   domaines   nationaux 
et  aux  fonctionnaires  publics  ;  qu'il  va  organiser 
promptement   les   légions    dont   la     création    est 
ordopnée  par  la  loi   du......  et  qu'il  a   déjà 

pris  des  mesures  pariculieres  pour  venir  au  se- 
cours du  département  de  la  Sarthe,  dont  la  dépu- 
tation lui  a  fait  connaître  la  déplorable  situadon. 

Gourlet  ,  de  la  Loire-Inférieure.  Il  est  essentiel 
que  le  corps  législatif  ne  se  méprenne  pas  sur 
la  nature  de  la  guerre  qu  on  fait  à  la  république 
dans  les  malheureux  déparieraens  de  1  ouest.  Le 
mécontentement  y  est  entretenu  par  l'or  de  r.\n- 
gleterre  ,  et  les  bandes  de  chouans  sont  grossies 
des  émigrés  qui  sont  vomis  sur  nos  côtes.  Nos  en- 
nemis instruits  de  nos  revers  passagers  ,  et  ne  pré- 
voyant pas  que  nous  reprendrions  si  vîte  l'auitude 
de  la  victoire  ,  ont  voulu  saisir  ce  moment  pour 
donner  à  Louis  XVIII  une  armée  auxiliaire. 
Cette  armée  se  compose  de  royalistes  ,  de  fana- 
tiques et  de  brigands.  Il  faut  opposer  une  digue 
au  torrent  qui  menace  les  contrées  de  l'ouest. 
Des  mesures  législatives  existent  :  sont-elles  exé- 
cutées ?  sont-elles  suffisantes  ?  d'autres  sont-elles 
nécessaires  ?  Voilà  les  divers  points  sur  lesquels 
nous  devons  être  instruits. 

Je  demande  ,  à  cet  effet ,  l'envoi  d'un  message 
au  directoire. 

Talot.'Ldi  nouvelle  affligeante  que  nous  venons 
d'apprendre  ,  prouve  qu'on  a  trop  peu  fait  d'at- 
tention aux  réclamations  pressantes  et  réitérées 
faites  en  faveur  des  départemens  de  l'Ouest  me- 
nacés ;  elle  prouve  qu'on  n'avait  pas  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  stimuler  le  zèle  des 
citoyens  ,  pour  les  réunir  ,  et  les  mettre  en  état 
de  se  défendre. 

En  comité  secret  j'ai  dévoilé  la  tactique  et  les 
projets  des  chcu.tns  ;  j'avais  proposé  des  me- 
sures que  je  croyais  utiles  ;  elles  n'ont  pas  été 
adoptées ,  et  l'expérience  prouve  qu'elles  auraient 
dû  l'être. 

Si  on  eût  formé  des  colonnes  mobiles  ,  si  on' 
eût  placé  à  leur  tête  des  déiachemens,  des  demi- 
brigades  ,  si  on  y  eût  joint  des  bataillons  auxi- 
liaires ,  les  chouans  n'auraient  pas  fait  de  progrès. 
Trois  mille  hommes  bien  disposés,  et  envoyés 
à  tems  ,  auraient  sutH.  Je  le  dis  à  regret,  ni 
vous  ,  citoyens  représentans  ,  ni  le  directoire 
exécutif  ,  vous  n'avez  paru  prendre  assez  à  cœur 
la  situation  de  ces  départemens.  Une  fausse  sécu- 
rité vous  a  trompés.  Quant  à  moi  ,  je  ne  croirai 
pas  à  la  république  une  et.  indivisible  ,  si  lors- 
qu'un département  est  en  état  de  danger  et  de 
trouble,  les  départemens  tranquilles  ne  marchent 
pas  à   son  secours. 

Il  était  à  Paris  une  force  imposante  dont  on 
pouvait  disposer.  Il  y  a  ici  12  mille  hommes  de 
troupes  disponibles  ;  si  ce  n'est  aux  frontières  ,  du 
moins  dans  les  départemens  de  l'ouest,  pourquoi 
ne  pas  les  employer  ?  Qiiôi  .'  une  ville  de  5oo 
mille  âmes  ne  pourrait  suffire  à  sa  garde  ;  et  on 
ne  pourrait  y  régulariser  le  service  de  la  garde 
nationale  !  voilà  ce  qui  ne  peut  se  concevoir. 

N'ayant  pas  de  troupes  en  nombre  suffisant, 
que  peuvent  dans  l'Ouest  des  administrateurs 
abandonnés  à  leurs  propres  forces  ;  le  courage 
n'est  pas  dans  l'homme  seulement  ;  mais  il  naît 
ou  s'éteint  selon  l'état  de  tout  ce  qui  lentoure. 
Il  est  instant  de  porter  un  remède  ,à  des  maux 
si  allarmans. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message  au 
directoire  exécutif  ,  pour  quil  rende  compte  de. 
la  situation  des  départemens  de  lOuest  ,  et  des 
mesures  prises  pour  arrêter  les  progrès  des 
chouans. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Gourlet ,  et 
ordonne  l'envoi  d'un  message. 

On  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  la 
poste. 

Gourlet  ,  Hugues  et  Perrin  ,  parlent  contre  le 
projet.  Us  conviennent  de  la  nécessité  d'accepter 
la  résiliation  du  bail  qui  est  l'effet  du  premier 
article  du  projet  ;  mais  ils  combattent  le  second 
qui  tend  à  exiger  que  les  fermiers  rendent  compte 


loS 


tte  jeuï  gestion  ,  selon  les  clausei  du'bat^Le'S 
Itriniers  avaient  stijnilé  les  avantagés  d'aptes  l'cs- 
pétance  d'en  jouir  pendant  dix  ans, '  ei  a'OBtenîr 
le  rétablissement  du  tarif  dé  1759. 


Destiem  ne  pailage  pas  l'opinion  des  préopi- 
nans  ,  et  pense  que  ,  sans  blesser  la  justice  ,  on 
peut  exiger  des  l'eiraiers  qu'ils  ren,dent  compte 
d'ajprès  les  clauses  du  bail.  En  effet,  le  rétablis- 
sement du  tarif  de  i75g  n'était  pas  une  condition 
expresse.  Le  directoire  s'engageait  aie  demander: 
directoire  le  fit  ,  la  clause  a  donc  été  remplie.  Si 
l'on  se  réduit  à  n'exii^er  des  fermiers  que  des 
comptes  «Je  clerc  à  maître  ,  il  faudra  donc  ap- 
prouver les  dépenses  inutiles  et  même  illégales 
qu'ils  auront  faites.  Il  faudra  laisser  prendre 
ao.ooo  francs  de  traitement  ,  il  faudra  souffrir 
qu'ils  aient  impunément  élevé  à  S  millions  les 
dépenses  qui  ne  devaient  monter  qu'à  6  millions. 
Le  bail  existe  ,  puisqu  on  discute  s  il  sera  résilié: 
il  doit  faire  loi  pour  les  fermi'cis  :  il  taut  donc 
qu'ils  en  remplissent  les  clauses  :  telle  est  la  con- 
clusion de  1  orateui. 

Dilloji  répond  que  les  dépenses  n'ont  été  éle- 
vées à  un  taux  plus  fort  qu'on  ne  ci;oyait  ,  que 
parce  que  ,  dans  les  premières  réductions  ,  on 
avait  tellement  diminué  le  traitement  des  direc- 
teuis  des  postes,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  con- 
tinuer leur  service. 

Après  quelques  autres  débats  ,  la  discussion 
est  iermée. 

Les  articles  suivans  sont  adoptés  : 

1°.  L'adjudication  de  la  poste  aux  lettres  ,  du 
i"  prairial  an  6  ,  et  les  soumissions  intervenues 
en    conséquence  ,   sont  résiliées. 

2°.  Les  fermiers  rendront  compte  de  leur  ad- 
ministration ,  depuis  leur  entrée  en  possession 
jusqu'à  leur   remplacement,  de  clerc  à  maître. 

.3".  Il  sera  alloué  10,000  fr.  par  an  à  chacun 
des  administrateurs. 

4°.  Le  compte  ci-dessus  sera  rendu  ,  dans  les 
six  mois  de  la  présente  ,  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  ,  conformément  à  l'article  S02  de  la 
constitution.  Copie  en  sera  transmise  au  corps 
législatif. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  26  VaNDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Barrot ,  le  conseil  approuve 
la  résolution  suivante  ,  du  18  de  ce  mois  : 

.  Art.  I''.  Les  citoyens  qui  ,  à  l'âge  de  dix-huit 
ans  ,  pour  les  aspirans  de  seconde  classe  ,  de 
vingt  ans  pour  ceux  de  première  classe  ,  et  de 
vingt-huit  ans  pour  les.  enseignes  de  vaisseaux, 
d.evaient  subir  un  examen,  ont  droit  à  une  pro- 
rogation si  le  service  de  mer  ou  la  captivité  chez 
l'ennemi  les  a  empêchés,  de  s'y  présenter  aux 
époques  déterminées  par  la  loi  du  3  bruroaiie  de 
l'an  4. 

.  II.  En  conséquence  ,  «eux  desdits  navigateurs 
qui  prouveront  avoir  été  en  activité  pendant  le 
cours  de  la  guerre  sur  les  mers  dJÊurope  ou 
4" Amérique  ,  ou  dans  les  prisons  de  l'ennemi  , 
aux  termes  des  derniers  âges  fixés  pour  les  exa- 
mens d'enseignes  de  vaisseaux ,  e)  des  deux 
classes  d  aspirans  ,  peuvent  encore  concourir 
auxdits  examens  pendant  la  première  année  de 
leur  débarquement  sur  le  continent  de  la  répu- 
blique. 

Tsambard  annonce ,  an  nom  de  la  députation 
de  la  Sarihe,  que  le  24  le  Mans  est  tombé  au 
pouvoir  des  chouans.  Il  lit  une  lettre  qui  lui  a 
été-  adressée  par  un  citoyen  qui  s'est  trouvé  dans 
l'affaire  ,  et  qui  a  été  reveillé  par  les  coups  de 
fusil.  Il  s  est  joint  à  60  ou  80  grenadiers  ,  et  celte 
petite  troupe  a  soutenu  ,  dans  l'un  des  faubourgs 
de  la  ville  ,  le  feu  pendant  trois  heures  contre 
mille  à  douze  cents  chouans,  qui  se  sont  renfor- 
cés par  des  condamnés  qu'ils  ont  fait  sortir  des 
prisons. 

,  Les  munitions  de  cette  troupe  étant  épuisées  , 
elle  s'est  retirée  dans  une  caserne;  mais  les 
chouans  avaient  forcé  l'arsenal ,  et  en  avaient 
tiré  quatre  pièces  de  canon  qu'ils  pointèrent  con- 
tre la  caserne  ;  de  sorte  quil  ne  resta  plus  aux 
républicains  d'autre  salut  que  d'abandonner  ce 
poste. 

Je  ne  sais  dit  l'auteur  de  la  lettre  ,  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  autres  faubourgs  et  dans  la  cité  ;  mais 


à  en  juger  par  la  chalenr  avec  laquelle  on  se  bat- 
tait ,  je  doute  qu'il  soit  échappé  un  seul  patriote. 
Touies'les  caisses  publiques  ont  été  pillées,  les 
munitions  de  guerre  enlevées,  moyens  militaires 
spoliés  ,  les  mlisons  des  patiioles  souillées  de 
tous  les  crimes. 

La  députation  de  la  Sarthe  a  fait  part  de  tous 
ces  faits  au  directoire  et  au  ministre  de  la  guerre  ; 
mais  elle  propose  au  conseil  de  demander  au 
directoire  ,  par  un  message  ,  quelles  sont  les 
mesures  qu  il  a  prises  pour  détruire  ces  hordes 
de   brigands. 

Le  coiiseil  ordonne  l'envoi  du  message. 

Tarteyron  propose  d'approuver  une  résolution 
du  7  vendémiaire,  qui  crée  et  organise  une  ma- 
rine auxiliaire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. , 

(  Nous  donneTons  l'analyse  du  rapport  lors 
de  la  discussion.  ) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  résolution  du  3  germitial ,  relative  à  la  re- 
pression du  vagabondage. 

Le  président  annonce  que  Baret  ,  de  la  Lys, 
a  la  parole  pour  une  opinion  très-longue. 

On  dèinànde  la  clôture  de   la  discussion. 

Le  conseil  la  fermé  et  rejette  la  résolution. 

Il  se  forme' ei^  comité  général  sur  fa  demande^ 
de  la  commission  des  inspecteurs. 

CONSEIL  DES   CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE   DU    27    VENDEMIAIRE. 

Hcurtautt  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  relatif  à  l'organisation-  du  conservatoire 
de  musique.  —  Elle  est  adoptée  avec  l'amende- 
ment d'Andrieux ,  tendant  à  faire  nommer  au 
concours   les  inspecteurs  du  conservatoire. 

Delpierre  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  sur  l'organisation  générale  des  octrois. 

L'impression  est  ordonnée'. 

Le  conseil  ayant  ^hier  prononcé  la  résiliation 
du  bail  actuel  de  la  poste  aux  lettres  ,  l'ordre 
du  jour  appelle  Destrem  pour  présenter  son 
projet  sur  l'organisation  nouvelle  de  cette  partie 
du  service. 

La  nécessité  d'un  riouveau  tarif,  dit-il  ,  a  été 
généralement  reconnue  ;  le  système  des  nouveaux 
poids  et  des  nouvelles  monnaies  exige  un  chan- 
gement dans  la  taxe.  Les  besoins  de  l'état  veu- 
lent impérieusement  que  cette  branche  des  re- 
venus nationaux  soit  la  plus  productive  possible  ; 
vous  aviez  même  compris  les  postes  pour  un 
revenu  de  i5  millions  dans  les  recettes  de  l'an  8. 
Enfin  ,  la  main-d'œuvre  ayant  augmenté  d'en- 
viron moitié  sur  les  prix  de  1790,  et  l  exploita- 
tion des  postes  exigeant  presqu'en  totalité  des 
dépenses  de  ce  genre  ,  pourquoi  la  taxe  des 
lettres  n'éprouveiait-elle  pas  une  augmentation  ? 

Mais  en  reconnaissant  la  justesse  de  ces  prin- 
cipes ,  votre  commission  a  bien  senti  qu'il  y  avait 
des  proportions  à  garder  dans  l'accroissement 
de  la  taxe  ,  et  quelle  devait  être  ménagée  de 
manière  à  ne  point  gêner  les  relations  com- 
merciales. 

Elle  pense  avoir  concilié  ces  différens  intérêts  : 
vous  en  jugerez,  citoyens  représentans ,  parle 
tarif  joint  a  la  résoludon  qui  va  vous  être 
soumise. 

Vous  y  veri-ez  que  la  taxe  des  lettres  est 
calculée  sur  la  distance  effectivement  parcou- 
rue par  les  courriers  ,  et  noii  plus  à  vol  d'oi- 
seau comme  dans  le  tarif  de  1791  ,  que  l'on  suit 
aujourd'hui. 

Il  a  paru  juste  de  proportionner  la  taxe  des 
lettres  a  leur  poids  ,  de  sorte  qu'en  réunissant 
plusieurs  lettres  sous  la  même  enveloppe  on  ne 
trouve  pas  les  moyens  d'éluder  une  pordon  du 
poirt. 

La  graduation  de  la  taxe  aura  donc  lieu  de  sept 
en  sept  grammes  ,  sept  grammes  représentant  à 
peu  de  chose  près  le  poids  de  la  lettre  simple. 

La  loi  du  g  vendémiaire  an  6  a  supprimé  tot^s 
contre-seings  et  franchises  ;  la  juste  indemnité 
que  le  corps  législatif  s'est  attribuée  pour  sub- 
venir aux  frais  de  sa  correspondance  ,  est  bien 


inférieure  à  la  perte  que  causait  an  trésor  public 
l'existence  de  ces  mêmes  fianchises. 

Le  directoire  a  pensé  que  lexécution  stricte  de.., 
cette  loi  pourrait  gêner  la  correspondance  admi- 
nistrative  et  judiciaire  ,  et  en  conséqtietice  il   a  . 
obligé   les  fermiers  de  transporter  ,  sans   aucune  , 
répétition  de  leur  part ,  jusqu'à   la  concurrence 
de  2,000,000  fr.  ,  les  lettres  ,  paquets  et  dépêches 
de   et  pour   les   neuf  premières  autorités   consti- 
tuées. 

Cette  clause  rétablissait  donc,  d'une  manière 
illimitée  ,  la  franchise  que  le  corps  législatif  avait 
supprimée  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an,  6. 

11  en  est  nécessairement  résulté  des  abus  dans 
l'expédition  des  lettres  qui  peuvent  encore  circuler 
avec  franchise  sous  le  couvert  d'un  fonctionnaire 
public.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  ,  votre 
commission  vous  propose  non  pas  de  taxer  pour 
les  premières  autorités  constituées,  conformément 
au  tarif ,  mais  dans  une  proportion  modérée  quit 
serve  cependant  de  frein  à  tout  moyen  de  fraude.. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe , a  pensé  , 
citoyens  représentans,  que  la  violation  du  secret, 
des  lettres  est  un  crime  capital;  la  libre  com- 
munication des  pensées  est  une  conséquence  de., 
la  liberté  individuelle  pour  laquelle  nous  com- 
battons depuis  long-tems.  Il  est  sans  doute  plu» 
oppressif  de  captiver  l'essor  des  facultés  intel- 
lectuelles que  d'enchaînei:  l'usage  des  facultés 
physiques. 

L'inquisition  de  la  poste  détruit  le  commerce 
de  la  confiance.,  les  plus  grandes  douceurs  de 
l'amitié,  la  consolation  des  absens. 

En  vain  la- politique  voudrait-elle  prétendre 
que  l'ouverture  des  lettres  peut  procurer  des  dé- 
couvertes utiles  à  l'ordre  social  ?  Mais  quel  fruit 
peut-on  tirer  d'un  moyen  qui  devient  stérile  dès 
qu'il  est  connu  ? 

La  suite  demain. 


Les' lettres  de  Berne  ,  du  23  vendémiaire  ,  an- 
noncent que  l'Helvétie  .  à  l'exception  des  pays 
situés  au-delà  du  Rhin  et  des  Alpes  ,  est  entier 
remenl  purgée  de  l'ennemi. 

Le  directoire  exécutif  helvétique  a  défendu 
aux  autorités  de  Bâle  de  fournir  les  800,000  fr. 
que  le  général  Massena  a  demandés  ,  à  titre 
d'emprunt  ,  à  cette  ville  ;  il  a  écrit  au  corps 
législatif  qu'il  avait  fait  des  représentations  au 
général  Massena  ,  relativement  à  l'emprunt  de 
pareille  somme  demandée  à  Zurich  ;  que  le 
général  ne  s'était  point  rendu  à  ces  représenta- 
tions ,  et  que  si  la  défense  faite  aux  autorités  de 
Bâle  ne  produisait  pas  plus  d'effet ,  le  directoire 
remettrait  au  corps  législatif  les  pouvoirs  avec 
lesquels  il  espérait  contribner  au  bonheur  et  à 
la  liberté  du  peuple  helvétique. 

Le  grand-conseil  a  approuvé  la  conduite  di* 
directoire. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  21  vendémiaire.  —  Effets  commerçabtes. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire î  fr.  ?5  c. 

Tiers  consolidé 8  fr.  35  c 

Bons  deux  tiers. 86  ç. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des   6  dern.   mois  de  l'an  6...   79  fr,  5s  ç, 

Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  ..  au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux i  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  eue  Fevdeau.  A.ujourd'hui 
Emmu  et  le  petit  Matelot. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront  auj. 
la  Mère  coupable   et  Minuit. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd'hui  l'oung". 
Cliampagnac  et  'Suzette  ,  Rabelais. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  ta  Foret  périlleuss.t 
et  les    deux    Voyageurs. 


fait  à  Paris  ,  1 


!,  nîlS  ,   Le  prix  est    de    «5    francs    pour  trois   mois,    io  fraucs  pour  six   mois  ,  et    100   francs    pour  l'i 


Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.   Agisse,  propriélaire  de  ce  journal,  r:vc  des  Poitevins  ,  n»   18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
eayi    oui  on  ne  peut  affrancliir.   Les  lettres  des  dépanemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée:  de  la  r^osle. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  ijui  renferment  des  Valeur   .,et  adresser  lou  i  ce  qji   coneerue    la 
Poitevins  ,  n°  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'il  cinq  hcures'du  éolr. 


ion  de    la    fouille  ,    au   t«dactcur 


A  Paris,  de  l'imprimerie   dn  «loyen  Agasjie  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rua  des  Poitevins,  n»  i3.. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  29. 


Moaidi ,  29  vendémiaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE.    ' 

Londres ,  le  i3  vendémiaire. 

i-  E  duc  d'Yorck  a  pris  Alkmaer.  Cette  heu- 
reuse nouvelle  est  parvenue  en  trois  heures  par 
le  télégraphe. 

Hier  à  dix  heures  du  soir  M.  Fitz-Gérald,  aide- 
de-camp  de  son  altesse  royale  ,  est  arrivé  chez 
M.  Dundas  avec  les  dépêches  officielles  qui  con- 
lirraeal  cet  événement.  Les  détails  ne  sont  pas 
«■iicore  connus  ,  mais  ils  seront  probablemeni 
îommuniyués  ce  matin  au  lord  maire  ,  pour  qu'il 
en  instruise  la   cité  ,  et  fasse  tirer  le  canon. 

On  dit  que  le  gouvernement  ayant  remis  à  la 
sagesse  du  duc  d  Yorck  de  hasarder  une  seconde 
bataille  ,  ou  de  l'éviter  ,  ce  prince  tint  un  conseil 
de  guerre  où  il  fut  décidé  ,  à  l'unanimité  ,  qu  on 
.  attaquerait.  En  conséquence  ,  le  2  de  ce  mois  , 
Jdruiée  ht  un  mouvement  en  avant  ,  et  1  ennemi 
ftu  attaqué  vigoureusement  sur  toutes  ses  posi- 
tions. La  ville  d' Alkmaer  ,  4000  prisonniers  et  70 
j^ieces  de  canon  ont  éié  le  fruit  de  celte  vic- 
toire. 

On  ne  connaît  pas  la  perte  qu'ont  faite  nos 
alliés.  Nous  savions  bien  qu'une  position  aussi 
forte  ne  pouvait  pas  êlre  emportée  sans  quelque 
peri-e.  .Mais  celle  que  nous  avons  essuyée  est  très- 
peu  considéruble  en  comparaison  de  celle  à  la- 
quelle  on  s'attendait. 

Cet  événement  met  fin  à  toutes  les  incertitudes 
ou  nous  étions  depuis  quelques  jours.  On  avait 
été  jusqu'à  dire  que  nos  iroupes  allaient  se  retirer. 
Alkmaer  est  une  des  plus  fortes  barrières  qui 
piotegent  Amsterdam. 

On  parle  beaucoup  d'un  duel  qui  devait  avoir 
lieu  entre  deux  personnages  distingués  ,  l'amiral 
iord  Sainl-'VinceBt  et  le  contre-amiral  sir  John 
Orde.  Celui-ci  prétendait  avoir  reçu  de  l'amiral 
un  affront  qui  ne  pouvait  être  effacé  qu'avec  du 
sang.  Il  s'était  vu  préférer  ,pour  le  commandement 
de  Ta  flotte  de  la  Méditerranée  ,  le  contre-amiral 
Nelson  ,  inscrit  depuis  peu  sur  la  liste  des  officiers 
supérieurs  .  et  n'avait  pu  pardonner  ce-passe-droit 
â  î  amiral  Saint- Vincent ,  qui  le  lui  avait  fait.  Peu 
de  jours  après  qu'ils  furent  de  retour  l'un  et 
l'autre  en  Angleterre  ,  il  le  provoqua  en  duel; 
mais  un  magistrat ,  M.  Ford  ,  en  ayant  eu  con- 
naissance ,  les  a  fait  arrêter  tous  les  deux  ,  leur  a 
fait  donner  leur  parole  qu'ils  resteraient  en  paix . 
sous  peine  d'une  amende  de  2000  liv.  st.  chacun. 
Il  a  de  plus  exigé  une  caution  pour  l'amende  ,  et 
deux  autres  pour  la  promesse  de  ne  pas  se  battre  , 
sous  peine  d  une  amende  de  1000  liv.  sierl.  pour 
chacune  de  ces  deux  cautions. 

Voilà  un  magistrat  bien  méfiant  ;  il  semble 
que  la  parole  de  deux  braves  marins  devait  lui 
suffire. 

Nous  sommes  menacés  d'une  disette  de  blé. 
y  faut  espéier  que  nos  ministres  profiteront  de 
la  réunion  du  parlement  pour  proposer  quelques 
.iB^esures  plus  puissantes  que  celles  que, pourrait 
leur  iprocuier  leur  propre  crédit  ;  car  ils  savent 
qu'il  esttout  à  fait  usé.  On  pourrait, par  exemple, 
attirer  les  piains  de  l'amérique  ,  par  une  prime 
irès-avaniageuse  pendant  six  mois,  afin  que  les 
imarchands  puissent  expédier  leurs  cargaisons  en 
tems  utile  pour  a 'Oir  droit  à  la  prime. 

Si  les  rapports  des  désastres  de  Honaparle  , 
dont  nos  minishes  nous  régalent  de  tems  en  tems, 
sont  vrais  ,  il  n  est  point  surprenant  que  les  turcs 
aient  [éussi  à  balire.son  armée. -Il  n'y  a  pas  grand 
mérile  à  triompher  d  une  armée  qui  a  eu  si  long- 
rems  à  lutter  contre  la  faim  ,  la  soif  et  l'intem- 
jjétie  de  1  air. 

On  écrit  de  Dublin  que  ,  dans  le  comté  de 
Mayo  ,  deux  chefs  de  brigands  très  -  connus  , 
Jordan  et  Gannon  ,  pour  l'arrestation  desquels  on 
avait  ofi^ert  une  grande  récompense,  viennent  de 
se  rendre  au  général  Trunths ,  en  se  livrant  eux- 
mêmes  à  la  merci  du  gouvernement.  Leurs  mal- 
beureux  compagnons,  dont  le  nombre  monte, 
dit-on,  à  i5,ooo  hommes,  seront  obhgés  d  ei\ 
faire  autant. 

Nicolas  Synnof,  Derapsey  ,  de  Killnow;  Barry  , 
de  Bajline  ;  Connor  ,  de  Glanewick  ;  et  Byrne, 
de  Courlough  ,  prévenus  de  conspiration  ,  ont  éié 
ariêiés  à, Dublin,  dans  une  brasserie,  près  de 
Siephen  s-Green. 

Surinam  est  à  nous.  L'amiral  Hugues  Seymour , 
^parti  depuis  peu  de  la  Martinique  ,  n'a  eu  qu  à 
se  présenter.  La  colonie  hollandaise  s'est  rendue 
jSans. la  moindre  résistance;  elle,  eût  été  inutile 
autant  que  déplacée;  on  n'a  pas  besoin  de. canon 
quand  I  or  et  l'intrigue  ont  mis  une  place  hors 
«le  détense.  Nous  étions  déjà  à  Demerary    et   à 


|Essequibo.  Nous  voilà  maintenant  possesseurs 
de  la  Giiyanne-Batave.  Au  reste  ,  notre  présence 
ne  saurait  déplaire  aux  colons  ,  leurs  magasins 
regorgent  de  denrées  coloniales,  qu'ils  n  osaient 
exporter  de  peur  qu'elles  'ne  fussent  capturées 
par  nos  bâlimens  ,  corsaires  et  autres  ;  mainte- 
nant ils  n'ont  plus  rien  à  craindre  ,  nous  leur 
avons  ouvert  les  débouchés. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Philadelphie  , 
en  date  du  6  fructidor ,  que  la  fièvre  jaune  y 
a  recommencé  ses  ravages  ,  ainsi  qu'à  New- 
York.  La  commission  de  santé  de  Philadelphie 
a  fait  à  ce  sujet  une  déclaration  ,  dans  laquelle  , 
en  avouant  qu'il  s'est  manifesté  dans  la  ville- 
basse  et  dansJes  faubourgs  des  symptômes  d'une 
maladie  Contagieuse  ,  on  s'efforce  de  rassurer 
les  habitans  ,  en  déclarant  que  ces  symptômes 
ne  présentent  rien  de  dangereux  ;  la  commission 
prend  l'engagement  solennel  de  ne  rien  cacher 
à  ses  concitoyens  ,  afin  qu'ils  aient  le  tems  de 
prendre  lears  précautions. 

Malgré  cette  déclaration  des  commissaires  de 
santé  ,  on  est  fort  inqui'et.  On  assure  qu'en  un 
seul  jour .  Je  4  fructidor  ,  onze  personnes  adultes 
et  huit  enfaiis  ont  été  emportés  par  cette  horrible 
maladie. 

Notre  gouvernement  n'a  pu  réussir,  comme  il 
l'espérait,  à  armer  la  république  des  Etals-Unis 
conire  la  république  française.  M.  Davis  ,  ex- 
gouverneur de  la  CaroUne  septentrionale  ,  est 
nommé  ambassadeur  auprès  du  directoire  exé- 
cuul  d-e  France  ,  à  la  place  de  Patrice  Henry. 
On  croit  qu  il  pardra  du  22  au  3o  vendémiaire. 
Le  juge   Elsworih  doit  l'accompagner. 

Des  lettres  de  Seringapatam  ,  en  date  du  10 
messidor,  annoncent  qu'on  a  trouvé  dans. le  palais 
de  Tippoo-Sa'ib  des  pièces  qui  prouvent  l'exis- 
tence d'un  traité  entre  ce  pririce  et  la  république 
française.  Il  paraît  que  l'expédition  dEgypte 
n'était  point  étrangère  à  cette  nouvelle  confédé- 
ration. Si  Bonaparte  avait  rencontré  moins  d'obs"- 
lacles  sur  son  chemin  ,  et  si  la  Hotte  française 
n'avait  pas  été  anéantie  à  Aboukir ,  il  est  pro- 
bable que  le  malheureux  lippoo-Sa'ib  n'aurait 
pas  été  abandonné  ,  comme  il  l'a  été  ,  à  ses 
propres  forces.  Au  reste,  la  mort  de  cet  impla- 
cable ennemi  de  la  nation  anglaise  ,  a  dissipé 
tout-à-fail  nos  craintes. 

Sous  le  n°  I^''  des  pièces  trouvées  chez  le  sultan 
est  une  copie  d'une  lettre  de  rippoo-Sa'ib  au 
pouvoir  exécutif ,  sous  la  date  du  20  juillet 
1793  (vieux  style.)  Ce  prince  y  rappelle  l'an- 
cienne amitié  qui  subsiste  entre  la  France  et  lui , 
et  il  en  renouvelle  l'expression  au  gouvernement 
de  la  république  française  ,  et  lui  propose  un 
traité  de  paix  ofFensif  et  défensif.  Les  négocia- 
teurs de  la  part  de  la  France  étaient  le  chef  de 
brigade  Chappuis  ,  et  le  capitaine  de  vaisseau 
Dubuc. 

Le  n°  II  présente  les  articles  proposés  par 
Tippoo  ,  qui  se  réduisent  à  une  demande  de  10 
à  i5,ooo  auxiliaires  français ,  et  au  partage  du 
territoire  britannique  dans  les  Indes. 

Le  n°  III  est  la  copie  d'une  letre  du  cit.  Dubuc  , 
au  ministre  du  lajab  de  Travancore  ,  un  des  alliés 
ou  tributaires  des  anglais  ;  on  l'engage  à  secouer 
le  joug  briianniqtre  ,  et  à  se  réunir  à  'Tippoo  pour 
en  affranchir  tout   l'Indostan. 

Sous  le  n°  IV  est  la  copie  d'une  lettre  de  Tip- 
poo au  même  ,  pour  lui  peindre  la  situation  des 
affaires  dans  l'Inde  ,  et  l'engager  à  mettre  à  profit 
des  circonstanées  qui  peut-être  ne  se  représen- 
teront jamais. 

On  mande  de  ^ïonstaniinople ,'  en  date  du  12 
fruciidor  ,  que  le  grand-visir  est  arrivé  à  Damas. 
La  conduite  de  ce  ministre  a  fait  beaucoup  de 
raéconteiis.  Il  paraît  qu'il  aim.e  l'argent  plus  que 
l'honneur  :  il  a  réintégré  ,  pour  des  sommes  con- 
sidérables qu  il  avait  soin  de  se  faire  compter 
d  avance  ,  plusieurs  officiers  civils  ou  militaires. 
Aussi  parle-t-on  de  lui  donner  rin  successeur  : 
on  désigne  déjà  Jussef,  pacha  ,  ou  son  prédéces- 
seur. Il  se  manifeste  dans  les  provinces  asiati- 
ques ,  et  principalement  dans  l'Asie  mineure  ,  un 
germe  d  insuVrection  qu'il  importe  d'étouffer 
promptcment.  On  l'attribue  à  un  mécontente- 
ment général. 

N-B.  Le  parlement  aélé  ajourné  au  21  janvier 
(11  nivôse).  Nous  nous  proposons  de  donner, 
par  ordre  de  date  ,  un  aperçu  des  débals  des  deux 
chambres  ,  dans  les  derniers  jours  de  cette  courte 
session. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne  ,  le  i";  vendémiaire. 

ENFtN  l'Helvétîe  ,  à  l'exception  des  pays  situés 
en-deçà  duRhin  etdes  Alpes,  esiév.TCuée  pari  en- 
nemi. G'estlaprise  delà  tête  du  pont  de  Busingcn 


près   de  Diessenhofen  ,  qui  a  décidé  cet  événe- 
ment. 

Le  corps  de  Condé  a  été  battu  à  Constance  ; 
la  viilea  beaucoup  souffert  à  cette  occasioit. 

Les  lettres  de  Glaris  annoncent  que  les  russes  , 
après  avoir  été  battus  dans  le  Muttathal ,  ont  fait 
une  retraite  des  plus  pénibles  ,  par  des  chemins 
presque  impraticables  où  la  plupart  de  leurs  che- 
vaux ont  été  estropiés  ,  et  où  beaucoup  de  leurs 
gens  sont  tombés  exténués  de  fatigue  et  de  fairn. 

Le  général  Molitor  est  à  Glaris  malade  des 
suites  d'une  ancienne  blessure  qui  s'est  rouverte. 

Le  directoire  exécutif  vient  d'adresser  le  mes- 
sage suivant  au  grand  conseil  : 

Citoyens  représentans  , 

Nous  vous  avons  fait  connaître  la  réquisition 
de  800,000  francs  exigée  de  la  commune  de  Zu- 
rich ,  à  litre  d'emprunt ,  par  le  général  Massena  , 
ainsi  que  nos  démarches  au  sujet  de  celle  de- 
liiande.  Nous  espérions  pouvoir  vous  annoncer 
que  ,  cédant  à  la  jusilce  et  à  la  force  de  nos  re- 
préseniauons  ,  le  général  aurait  retiré  les  ordres 
donirés  ;  mais  notre  attente  vient  d  être  déçue  ,  et 
nous  devons  vous  faire  connaître  aujourd'hui 
qire  ,  par  une  iellre  en  date  du  17  vendémiaire  , 
la  commune  de  Bâle  a  été  requise  de  fournir  , 
aussi  à  titre  d'emprunt ,  une  somme  de  Soo.ooo  ft. 
payables  en  trois  jours. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  sur  les  réflexions  qui  se  sont  présentées 
a  nos  esprits  ,  et  les  seniiraens  qui  ont  agité  nos 
cœurs  à  la  nouvelle  de  pareils  procédés  ;  sans 
doute  ,  il  n'est  aucun  de  vous  gui  ne  les  pariage. 
Nous  ne  rappelerons  pas  le  souvenir  de  tout  ce 
qui  s'esi  passé  en  1798.  Nous  ne  dirons  qu'un 
mot  sur  ce  que  nous  avons  fait  et  fesons  en- 
core pour  l'armée  française  dans  la  guerre  ac- 
tuelle. 

Malgré  mille  instances  de  notre  part ,  jnille 
promesses  de  la  part  du  gouvernement  français 
et  de  ses  agens  ,  nous  n'avons  cessé  de  fournir 
et  nous  fournissons  encore  à  l'armée  fourages  , 
voitures  ,  chevaux  ,  armes  ,  fournitures  ,  hôpi- 
taux ,  entretien  ae  troupes  de  passage,  avances 
et  munitions  de  toutes  espèces.  Aucune  occisiqii 
de  faire  des  représentations  au  gouvernemept 
français  ,  par  l'organe  de  iiotrç  ministre  à  Paris  , 
n  a  été  négligée  ;  elles  sont  demeurées  sans  effet. 
Nous  avons  adressé,  le  aljuliUt,  ov»  ci;r.ioio;r9 
exécudf  de  la  république  française  ,  une  lettre 
où  nous  disions  avec  force  l'extiêmité  à  laquelle 
nous  étions  réduits  ,  et  où  nous  demandions 
l'acquittement  d'une  pariie  de  nos  avances  ;  elle 
est  demeurée  sans  réponse.  Nous  avons  tout  souf- 
fert dans  l'espoir  de  l'indépendance.  ' 

Citoyens  représentans ,  revêtus  de  la  confiance 
d'une  nation  estimable  et  appelés  par, elle  à  rem- 
plir une  des  premières'  magistratures  ,  il  est  des 
procédés  qu  il  ne  nous  est  pas  permis  de  sup- 
.porter.  Vous  recevrez  ci-joint  copie  de  l'arrêté 
que  nous  avons  mis  sur  l'office  du  préfet  de  Baie, 
Nous  altendons  le  résultat  de  cette  dernière  dé- 
marche ;  et  si  elle  est  infructueuse  ,  nous  nous 
verrons  forcés  de  résigner  entre  vos  mains  des 
pouvoirs  avec  lesquels  nous  espérions  contribuer 
au  bonheur  et  à  la  liberté  du  peuple  ,  et  de 
1  usage  desquels  nous  serons  toujours  prêts  àvo^s 
rendre  un  compte  fidèle. 

Il  octobre  ,1799.  Le  directoire  exécutif. 

Lecture  faite  d'une  leitre  du  préfet  national  de 
Bâle  ,  en  date  du  10  ociobre  lygy  ,  par  laquelle 
il  appert  que  les  commandans  ir-mçais  en  Hei- 
vétic  auraient  requis  la  commime  de  B.àle  de.Jeur 
livrer  ,  à  titre  d  emprunt  ,  une  somme  de  'uijit 
cents  mille  Irancs  ;  U  première  moitié  en  24  heu- 
res ,  et  la  seconde  dans  deux  fois  24  heures  , 
arrête  ce   qui    suit   : 

Le  citoyen  Dégoze  ,  ir.'nistre  des  relations 
extérieures  de  la  république  ,  se  rendra  inces- 
samment à  Bâle  ,  pour ,  de  .concert  avec  Je, ci- 
toyen Schmiedt,  préfet  national,  enjoindre  à  Ja 
municipalité  de  Bâle  ,  et  à  toutes  les  auiorités 
constituées  dans  le  canlon  ,  non-seulement  de 
rehiser  absolument  ledit  emprunt ,  mais  de  ne 
plus  entrer  dans  aucune  négociation,  ou  pour-' 
parler  à  cet  égard  ,  et  de  ne  requérir  oufouinir 
aucune  livraison  ou  valeur  pour  le  comple  de 
qui  (jue  ce  soit  ,  sans  y  être  autorisée  formelle- 
ment par  le  directoire  exécutif,  et  le  tout  sous 
peine  pour  les  membres  desdites  auioriié^,  dçn. 
être  rendus  responsables  eir  leurs  personnes  jCt 
biens,  et^être  regardés  ^l  traités  comme  ptjé- 
varicateur^et   traîtres  à   la  patrie. 

La  lecture  de  ces  pièces  a  produit  la  plus  viye 
sensation  ,  et  a  donné  lieu  à  une  discussion  00 
les  citoyens  Suler  Escher  .  KuhnRoch  et  Mazani, 
se  sont  sur-tout  distingués  par  des  discours  pleins 
depaU'iotisras  ei  du  «entiment  de  liudependanc 


de  la  nation  et  de  la  dignité  du  corps  législatif. 
Tous  ont  juré  de  s'opposejr  de  tout  leur  pou- 
voir à  une  atteinte  aussi  révoltante  à  la  liberté 
helvétique  ,  à  une  violation  aussi  manifeste  du 
traité  d  alliance. 

Enfin,  sur  la  proposition  d'Escher,  le  conseil 
a  résolu  de  témoigner  au  directoire  sa  satisfac- 
tion pour  les  mesures  énergiques  qu'il  a  prises 
et  d'en  attendre  le  résultat  avant  d'en  prendre  de 
plus  efficaces. 

Voici  la  lettre  que  Massena  a  écrite  à  la  muni- 
cipalité de  Zurich  ,  pour  requérir  800,000  francs 
à  titre  d'emprunt  forcé. 

Massena,  général  en  chef,  aux  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Tjirich. 

Dans  la  conférence  que  jai  eue  avec  Vous  , 
citoyeiis  administrateurs,  je  vous  ai  demandé  que 
la  ville  de  Zurich  versât  dans  la  caisse  de  l'armée  , 
à  titre  de  prêt ,  800,000  francs.  La  position  de 
l'armée ,  ses  besoins  ,  ses  sacrifices  ,  le  service 
essentiel  qu'elle  vous  a  rendu  en  chassant  loin 
de  vous  un  ennemi  farouche ,  les  assurances  que 
vous  m'avez  données,  ne  me  permettent  pas  de 
douter  que  l'emprunt  ne  soit  rempli  avec  zèle  et 
empressement  par  vos  concitoyens. 

je  vous  écris  donc  pour  déterminer  les  époques 
des  versemens. 

Vous  voudrez  bien  faire  verser  d'ici  à  demain 
Soir  400,000  fr.  ;  les  400,000  autres  fr.  seront  versés 
dans  quatre  jours  ,  c'est-à-dire  ,  jusqu'au  i5  de 
ce  mois  (  notre  style)  inclusivement. 

Si  ,  contre  mon  attente,  et  sans  égard  aux  pa- 
roles que  vous  m'avez  données ,  l'emprunt  n  était 
pas  rempli  aux  deux  époques  déterminées  ,  je 
ne  pourrais  voir  dans  ce  refus  qu'une  mauvaise 
volonté  bien  manifestée  de  la  part  des  habitans 
de  Zurich  de  venir  au  secours  d'une  armée  qui 
délend  ses  propres  intérêts  ,  qu'une  violation  des 
égards  qu'on  doit  à  un  allié  ,  et  dans  cette  hypo- 
thèse, je  serais  réduit  à  traiter  la  ville  en  ennemie 
et  à  la  soumettre  à  la  rigueur  des  exécutions  mi- 
litaires,  que  je  n'emploierai  qu'à  regret  et  à  la 
dernière  extrémité  ,  commandée  par  les  besoins 
urgens  de  l'armée. 

Sjlut  et  fraternité  , 

Signé  Massena. 

REPUBLIQ.UE  BATAVE. 

La  Haye  ,le  21  vendémiaire. 

Notre  corps  législatif  vient  de  rendre  une  loi 
qui  force  de  marcher  à  l'armée  les  jeunes  gens 
qui  s'étaient  introduits  dans  les  administrations 
militaires  et  civiles,  leur  assure  leurs  places  lors 
de  leur  retour  ,  charge  les  autorités  constituées 
d'employer  de  préférence  ceux  qui  seront  partis 
volontairement  pour  l'armée,  ou  auront  fait  le 
service  de  la  garde  nationale,  et  desdtuer  tous 
ceux  qui  auraient  refusé  de  combattre  pour  la 
patrie. 

Le  général  Dumonceau  est  rétabli  de  la  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  dans  la  poitrine.  C'est  lui 
qui,  le  19,  a  chassé  l'ennemi  de  Diskhornn  et 
de  quatre  autres  villages  au  nord  d'Alkmaer , 
et  lui  a  fait  plusieurs  prisonniers ,  dont  deux 
officiers. 

Les  anglais,  en  quittantMedenblicketEnkuysen, 
ont  biùlé  des  vaisseaux  et  des  magasins  de  la 
compagnie  des  Indes.  On  a  trouvé  dans  les 
dunes  et  dans  des  maisons  un  assez  grand  nombre 
de  leurs  soldats  qui  n'avaient  pu  fuir  aussitôt  que 
les  autres. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'ORIENT. 

Suiti  des  relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

Le  i"  prairial.  —  La  division  du  général  Lannes 
se  met  en  marche  pour  Cantoura  ;  elle  est  suivie 
des  équipages  de  l'armée  et  du  parc,  et  de  la 
division  du  général  Bon. 

La  division  du    général   KIcber  et  la  cavalerie 
prennent  position  ,  l'inlanterle  en  arrière  du  dé- 
pot  de  la  tranchée  ,  la  cavalerie  devant  le  pont  de 
la    rivière   d'Acre .   à    quinze    cents    toises   de   la 
place.     Le    général    Kléber    fait    prévenir   le   gé- 
néral  Régnier    dont    la    division    éiait    de    tran- 
chée ,  qu'il  était  en  position.  Aussi  -  tôt    ce    gé- 
néral  fait   reployer    dans    le    plus   grand    silence 
ses  postes  sur  les    places   d  armes  ,  et   de-là  à  la 
queue    de   la  tranchée  ;  les  pièces   de   campagne 
sont  évacuées  à   bras   et  se  mettent   en  route.  La 
division  Régnier  retourne  à  son  camp  y  reprendre 
ses  sacs  et  suit  la  marche   de  l'armée.  Lorsqu'elle 
a  passé  le  pont,  la  division  Kléber  fait  également  | 
«on  mouvement;   elle  est  suivie   de    la   cavalerie 
qui  laisse   cent  dragons  pied  à  terre,   pour  pro- 
téger les    ouvriers   destinés    à    détruire    les   deux  . 
ponts.   Elle  a  ordre  de   ne  quitter   la   rivière  que  I 
deux  heures  après  le  départ  des  dernières  troupes  | 
d  infanterie.  Le  général  Junot ,  avec  son  corps  , 


s'était  porté  au  nioulin  de  Kerdanne  ,  pour  cou- 
vrir le  flanc  gauche  de  l'armée. 

Le  siège  aurait  été  levé  le  jour,  si  le  chemin 
n'eût  pas  été  de  trois  lieues  sur  la  plage.  Alors 
l'ennemi,  avec  ses  chaloupes  canonnières,  aurait 
suivi  ce  mouvement,  et  établi  une  canonnade 
qu'il  était  convenable  d'éviter. 

L'ennemi  continue  à  tirer  sur  nos  parallèles 
pendant  toute  la  nuit ,  et  ne  s'aperçoit  qu'au  jour 
de  la  levée  du  siège  ;  il  était  si  maltraité  ,  qu'il  n'a 
fait  aucun  mouvement. 

L'armée  exécute  sa  marche  dans  le  plus  grand 
ordre  ;  le  2  ,  elle  arrive  à  Cantoura  ,  port  qui  avait 
été  notre  point  de  débarquement  des  objets  ve- 
nant de  Damiette  àjalfa,  et  sur  lequel  avait  été 
évacuée  notre  artillerie  de  siège  et  celle  de  cam- 
pagne turque,  prise  à  Jaffa.  Cette  artillerie,  au 
nombre  de  40  pièces ,  avait  été  successivement 
conduite  au  camp  d'Acre  ,  pour  remplacer  celle 
française  de  campagne  ,  que  nous  avions  été  for- 
cés de  mettre  en  batterie  pour  le  siège. 

Bonaparte  n'avait  pas  assez  de  chevaux  pour 
traîner  cette  quantité  immense  d'artillerie  turque; 
il  préférait  employer  les  moyens  d'embarquement 
par  mer  pour  l'évacuation  des  blessés  ou  malades 
sur  JafFa.  Il  prend  le  parti  de  n'emmener  que 
20  pièces  turques.  Il  en  fait  jeter  20  à  la  mer  , 
et  briller  les  aifuts  et  caissons  sur  le  port  de 
Cantoura. 

Tous  les  blessés  et  malades  sont  évacués  sur 
JafFa;  généraux,  officiers,  administrateurs,  cha- 
cun donne  ses  chevaux;  il  ne  reste  pas  un  fran- 
çais en  arrière. 

L'armée  couche,  le  3,  sur  les  ruines  de  Cèsa- 
rée  ;  le  lendemain  des  naplousains  se  montrent 
au  port  d  Abouzaboura  ;  quelques-uns  sont  pris 
et  fusillés,  les  autres  s'éloignent  :  leur  but  est  de 
voler  les  haillons  que  laisse  la  suite  d'une  aimée. 

L'armée  campe,  le  4  ,  à  quatre  lieues  de  JafFa, 
sur  une  rivière  ,  espèce  de  crique.  Des  partis 
brûlent  les  villages  qui  avaient  marché  pour  in- 
quiéter nos  convois  pendant  le  siège.  Les  grains 
sont  incendiés  ,  les  troupeaux  enlevés. 

L  armée  arrive,  le  5  .  àjafia.  Un  pont  de  ba- 
teaux avait  été  jeté  sur  la  petite  rivière  AtLahohia 
que  l'on  passe  difficilement  à  gué  à  la  barre  de 
son  embouchure. 

L'armée  séjourne  ,  les  6  ,  7  et  8  ,  à  JafFa.  Ce 
tems  est  employé  à  punir  les  villages  des  environs 
qui  se  sont  mal  conduits.  Les  grains  sont  enlevés, 
ainsi  que  les  bestiaux.  On  fait  sauter  les  fortifica- 
tions de  JafFa;  on  jette  en  mer  toute  l'artillerie 
en  fer  de  la  place  ;  les  blessés  sont  évacués ,  tant 
par  terre  que  par  mer  ,  et  le  2=  bataillon  de  la  6g'', 
la  22"  légère  partent  successivement  pour  escorter 
les  convois  par  terre. 

Les  négocians  de  JafFa  paient  une  contribution 
de  i5o,ooo  livres. 

Bonaparte  reçoit  des  nouvelles  de  FEgypte  ;  le 
général  Dugua  lui  mande  que  des  mouvemens 
de  révolte  se  sont  manifestés  dans  les  provinces 
de  Benisnefl  ,  de  Charkié  ,  et  notaminent  de  Ba- 
hiré  ;  que  les  anglais  s'étaient  montrés  à  Suez  ; 
que  des  mameloucks ,  chassés  de  la  Haute-Egyp'te, 
et  descendus  dans  lesprovinces  de  laBasse,  avaient 
cherché  à  soulever  le  peuple  ;  mais  que  ,  par  l'ac- 
tivité des  troupes  et  celle  des  généraux  ,tout  avait 
■été  appaisé  ;  que  la  ville  du  Caire  et  les  princi- 
pales de  l'Egypte  étaient  restées  dans  la  plus  grande 
tranquillité. 

Ces  soulevemens  étaient  une  des  ramifications 
du  plan  d'attaque  générale  qui  devait  avoir  lieu 
contre  les  français  en  Egypte  ,  ;n  même  tems  que 
Djezzar  viendrait  de  Syrie,  et  que  les  flottes  turque 
et  anglaise  se  présenteraient  devant  Damiette  ;  tels 
en  sont  les  détails  intéressans  (i). 

La  suite  demain. 

(i)  Une  tribu  d'arabes  ,  venant  d'Afrique  ,  s'était 
campce  sur  les  confins  de  la  province  de  Gizeh  , 
le  1 3  ventôse,  et  1  inquiétait  envolant  et  cherchant 
à  soulever  les  fellahs.  Le  général  Dugua  fait  mar- 
cher contre  eux  le  général  Lanusse  ,  qui  leur  tend 
des  embuscades ,  enlevé  leur  camp  et  les  disperse. 
Le  fiis  du  général  Leclerc  ,  jeune  homme  distin- 
gué ,  est  grièvement  blessé.  Peu  de  jours  après  , 
le  village  de  Bordein  ,  dans  la  Charkié  ,  s'était 
révolté.  Le  chef  de  brigade  Duranteau  ,  officier 
de  mérite  ,  s'y  porte  le  24  ventôse  ,  et  le  brûle. 

Le  pacha  d  Egypte  ,  qui  avait  lui  du  Caire  avec 
Ibrahim-bey  ,  lors  de  1  arrivée  des  français,  y  avait 
laissé  son  kyaia.  Cet  homme  avait  tenu  une  con- 
duite sage  qui  lui  avaitmériié  une  espèce  de  con- 
fiance politique  de  la  part  de  Bonaparte  ;  il  lui 
avait  donné  la  charge  d  éniir-hadji  pour  la  pro- 
chaine caravanne  de  la  Mecque  ;  il  lui  avait  fait 
part  de  son  expédition  de  Syrie  ,  et  il  était  con- 
venu qu'il  y  suivrait  l'armée  :  il  s'était  efFective- 
raent  mis  en  route  ,  mais  il  marchait  lentement , 
et  s'arrêta  dans  la  province  de  Charkié.  Il  supposa 
avoir  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  Bonaparte 
et  de  la  défaite  totale  de  1  armée.  Il  se  met  en 
révolte  ouverte  ;  il  cherche  à  soulever  la  province 
de  Charkié  ,  ainsi  que  les  arabes  ,  dont  quelques- 
uns  se  réunissent  à  lui.  Le  général  Dugua  ,  tou- 


Strasbourg  ,  le  24  veîidetniaire. 

L'armée  du  Rhin  qui  vient  d'être  réorganisée, 
a  toujours  son  quartier-général  à  Haguenau. 

Le  commandement  des  trois  divisions  d'infan- 
terie est  donné  aux  généraux  Ney  ,  Delaborde  et 
Laroche  ,  et  celui  de  la  division  de  cavalerie 
au  général  Hautpoul.  Elles  doivent  être  jointes  ,  à 
ce  qu'on  assure,  par  une  division  de  l'armée  du 
Danube. 

La  division  Ney  qui  était  restée  sur  les  bords 
du  Mein  ,  a  passé  ce  fleuve  et  s'est  avancée  vers 
Manheim  ,  qui  n'était  gardé  que  par  un  bataillon 
autrichien.  La  division  française  a  dû  s'empaler 
de  celte  pljce  ,  rétablir  le  pont  sur  le  Rhin  pour 
faciliter  aux  autres  divisions  les  moyens  de  venir 
se  réunir  à  elle. 

Le  baron  d'Albini  ,  commandant  on  chef  de  la 
levée  mayençaise  ,  vient  de  publier  à  Aschaffen- 
bourg  ,  un  lapport  curieux  de  la  déroute  de  sa 
troupe.  C'est  un  véritable  conte  de  gascon.  It 
convient  d  abord  que  la  levée  en  masse  a  été 
battue  ;  mais  néanmoins  elle  n'a  eu  que  trois 
hommes  tués  ,  vingt  blessés  et  cinq  égarés  ;  les 


jours  aussi  prévoyant  qu'actif,  avait  ordonné  au 
général  de  brigade  Lanusse  de  le  poursuivre  ; 
mais  toujours  prévenu  de  la  marche  des  français  , 
il  fuit  à  leur  approche  ,  et  leur  échappe  en  se 
jetant  dans  le  désert ,  et  marche  pour  gagner  les 
montagnes  de  Damas. 

Au  commencement  de  floréal  ,  un  émissaire 
venu  d  Afrique  ,  débarqué  à  Derne  ,  jouant  le 
saint  et  environné  de  disciples  ,  se  réunit  aux 
arabes,  se  disant  Fange  El-Madhi  ,  annoncé  par 
l'alcoran.  Deux  cents  maugrabins  arrivent  aussi 
d'Afrique  ,  comme  par  hasard  ,  et  se  joignent  à 
lui  ;  il  annonce  que  les  fusils  ,  les  bayonuelles  , 
les  sabres,  les  canons  des  français  ne  pourront 
atteindre  les  vrais  croyans  qui  marcheront  avec 
lui  ;  qu'au  contraire  ,  à  la  vue  de  leurs  armes  , 
les  français  resieraient  sans  moyens  de  défense; 
il  persuade  ,  lorsqu'il  se  croit  en  force  suffisante; 
il  marche  sur  Demenhurel  avec  les  arabes  (  ces 
arabes  avaient  fait  un  traité  de  paix  ,  il  y  avait 
quelques  jours  ,  avec  le  général  i\iarinont  à 
Alexandrie  ')  ;  il  y  surprend  et  égorge  soixante 
hommes  de  la  légion  riau'Jnue  ,  qui  étaient  restés 
dans  cette  ville  ,  malgré  Tordre  qu'avait  reçu  leur 
commandant  de  se  rendre  au  fort  de  Rhamaniè. 

L'ange  El-Madhi  profite  de  ce  succès  ,  il  soulevé 
toute  la  province.  Le  chef  de  brigade  Lefebvre 
part  du  -fort  de  Rhamaniè  avec  200  hommes  ; 
mais  tout  était  soulevé,  arabes  et  fellahs;  il  est 
entouré  ,  il  se  bat  jusqu'au  soir  qu'il  se  redre 
dans  le  fort  ,  ayant  tué  tout  ce  qui  était  venu, 
à  portée  de  soii  feu.  Ce  saint  El-Madhi  perd  de 
son  crédit  par  la  mort  de  beaucoup  de  ses  dis- 
ciples que  nos  balles  avaient  atteints  ;  mais  la  pro- 
vince restait  toujours  soulevée.  Le  général  Lanusse, 
avec  une  colonne  mobile  ,  se  porte  ,  le  19  floréal, 
à  Rhamaniè  ,  et  de  là  à  Demenhurel  ,  battant  tout 
ce  qui  est  devant  lui.  Il  fait  passer  l5oo  hommes 
de  cette  ville  au  fil  de  1  èpée  ,  et  la  fait  réduire 
en  cendre.  Il  disperse  les  di.'.ciples  de  saint  El- 
Madhi  ,  qui  fuit  lui-même  ,  blessé  et  mourant  de 
peur.  Les  maugrabins  passent  le  Nil  et  gagnent  la 
Charkié.  La  province  rentre  dans  Fordre. 

Dans  le  même  tems  les  mamelouks,  chassés 
de  la  Haute-Egypte  par  le  général  Desaix.  étaient 
descendus  dans  les  provinces  de  la  Basse-Egypte; 
ils  cherchaient  à  insurger  les  fellahs  et  les  arabes  ; 
ils  sont  battus  par  le  chef  de  brigade  d'Estrées. 
Ils  se  réfugient  dans  la  province  de  Charkié  , 
où  ,  d'après  l'ordre  du  général  Dugua  ,  le  gé- 
néral de  brigade  Davoust  les  poursuit.  Le  19  Ôo- 
rèal ,  il  atteint  Elphi  bey  et  les  arabes  Bellis  ; 
il  les  bat,  tue  trois  principaux  kyachefs;  le  reste 
luit  dans  1  Oasis-d  Houred  ,  et  gagne  la  Syrie  par 
les  déserts. 

Le  général  Lanusse  ,  qui  a  déployé  autant  d'ac- 
tivité qu'il  a  rendu  de  services  en  se  portant  avec 
une  rapidité  étonnante  par-tout  où  il  y  avait  des 
séditions ,  atteint ,  le  17  prairial  ,  dans  la  Charkié  , 
les  maugrabins  et  les  hommes  échappés  de  la 
Bahiré  ,  loisquil  brûlait  Demenhurel ,  il  leur  tue 
i5o  hommes,  et  brûle  le  village  où  ils  s'étaient 
réfugiés. 

Le  l5  floréal,  un  vaisseau  anglais  et  une  fré- 
gate s'étaient  présentés  devant  Snez  ;  mais  ayant 
trouvé  ce  port  en  état  de  défense  ,  ils  se  reti-, 
rent  et  laissent  un  brick  en  croisière.  Le  pa- 
triarche de  la  Mecque  force  les  anglais  à  souf- 
Irlr  que  les  bâtimens  apporient  le  café  à  Suez. 

Bonaparte  avait  fait  partir  de  Suez  ,  le  16  ven- 
tôse ,  une  chaloupe  canonnière  pour  se  rendre 
à  Cosseir  ,  et  enlever  toutes  les' richesses  que  les 
mamelouks ,  battus  dans  la  haute  Egypte  ,  fesaient 
embarquer  ;  mais  au  premier  coup.de  canon  ,  la 
Tagliamento   saute  ,  et  lexpédition  manque. 

Telles  ont  été  les  séditions  organisées  ,  et  qui 
ont  éclaté  en  même  tems  que  nous  prenions  Jaffa 
et  que  nous  détruisions  Acre  ;  l'armée  qui  de- 
vait partir  de  Syrie  pour  entrer  en  Egypte  ,  et 
la  flotte  turque  qui  devait  se  présenter  à  Da- 
miette. 


soldats  français  ,  par  pitié  et  par  humanité  ,  leur 
fesaient  signe  de  s'en  aller.  C'est  aussi ,  sans  doute, 
par  pitié  et  par  humanité  que  les  français  se  sont 
laissés  tuer  ,  suivant  M.  d'Albini  ,  5oo  hommes. 

Au  reste  ,  le  quartier-général  de  M.  le  baron 
était  à  Heusenstamm  ,  et  il  annonçait  lui-même 
qu'il  allait  le  faire  reculer  encore  jusqu'à  Selin- 
genstadt ,  probablement  paice  qu'il  est  vainqueur 
des  français.  Si  M.  le  baron  n'est  pas  fort  en 
courage  ,  au  moins  est-il  fort  en  prudence  ,  car 
il  fut  le  premier  à  fuir  lors  de  la  victoire  que 
sa  levée  a  remportée  sur  les  français  ;  et  encore 
actuellement  il  songe  à  s'éloigner  d'eux  ,  dans 
la  crainte  sans  doute  qu'ils  ne  le  forcent  encore 
de  cueillir,  malgré  lui .  de  nouveaux  lauriers. 

La  gazette  officielle  de  "Vienne  annonce  que  le 
ministre  de  Suéde  a  notifié  que  sa  cour  était 
entrée   dans   la  coalition. 

L'évêque  de  Bâle  est  arrivé  dans  cette  ville,  où 
il  doit  passer  1  hiver. 

L'empereur  ,  comme  souverain  de  Venise  ,  a 
permis  que  le  conclave  pour  l'élection  d'un  pape, 
se  tînt  dans  le  couvent  des  Bénédictins  ,  à  l'ile 
Saint-Georges.  Plusieurs  cardinaux  se  sont  déjà 
rassemblés  chez  le  cardinal  Albani  ,  à  Venise. 

On  écrit  de  Francfort  qu'il  est  passé  ,  le  90  , 
dans  cette  ville ,  un  courier  français  allant  à 
Vienne,  et  que  les  fréquentes  banqueroutes  de 
Hambourg  avaient  déterminé  la  banque  d'An- 
gleterre à  laisser  exporter  l'argent. 

Le  départ  du  grand-duc  pour  Florence  ,  n'est 
point  vrai  :  il  est  toujours  à  Vienne  ,  traité  comme 
un  simple  archiduc.  La  chancellerie  cachait  avec 
beaucoup  de  soin  les  dernières  nouvelles  de 
Saisse.  On  sait  que  lempereur  et  limpératrice 
désirent  vivement  la  paix  ,  et  que  Thugut  seul 
\%ut  la  guerre.  Le  ministre  russe  ,  chargé  spécia- 
lement des  affaires  militaires  près  de  cette  cour, 
montre  beaucoup  de  mécontentement  et  de  froi- 
deur. 


Orléans ,  le   '21   v 


laiïe. 


La  plus  grande  partie  des  départemens  de 
l'ouest  est  en  proie  à  la  guerre  civile.  Les  rebelles 
se  sont  avancés  le  22  jusqu'à  Neuillé  ,  canton 
de  Saint-Christophe  ,  à  quatorze  lieues  de  Tours. 
Mais  ils  paraissent  avoir  abandonné  ce  dépar- 
tement depuis  quelques  jours  ,  ou  du  moins  ils 
ne  se  montrent  plus  que  sur  les  confins,  et, dans 
les  communes  où  ils  savent  qu'ils  ne  trouveront 
aucune  résistance.  Ils  avaient  sommé  l'administra- 
tion municipale  de  Château-du-Loir ,  de  leur  pré- 
parer des  logemens  pour  le  23  de  ce  mois. 
L'administration  centrale  d'Indre  et  Loire  ,  de 
concert  avec  le  général  Vimeux ,  a  fait  partir 
de  Tours  ,  pour  cette  commune  ,  dans  la  nuit 
du  23  ,  une  colonne  de  5oo  hommes  ,  compo- 
sée de  troupes  de  ligne  et  de  conscrits. 

La  même  administration  a  appris ,  le  25  dans 
la  nuit,  que  les  rebelles  s'étaient  emparés  du 
Mans  ■  la  veille.  Cet  événement  explique  leur 
disparudon  du  département  d  Indre  et  Loire  : 
on  croit  que  la  colonne  qui  s'est  emparée  de 
cette  ville  ,  était  commandée  par  celui  de  leurs 
chefs  qu'ils  appellent  Bourmont ,  qu'elle  est  forte 
de  2000  hommes  ,  et  qu'elle  avait  été  renforcée 
à  Saint-Calais  par  une  autre  colonne  de  1000 
hommes  venant  de  la  Mayenne. 

Aussitôt  la  réception  de  cette  nouvelle  ,  l'admi- 
nistration centrale  d'Indre  et  Loire  s'assembla  et 
prit ,  dans  sa  séance  qui  dura  toute  la  nuit ,  des 
mesures  propres  k  garantir  son  territoire  et  à  se- 
courir les  départemens  voisins.  Déjà  un  fort  dé- 
tachement de  la  garde  nationale  de  Tours  a  dû 
se  mettre  en  marche  le  26  pour  se  porter  à  un 
myriametre  en  avant  de  cette  ville  ;  là  ,  on  lui 
indiquera  sa  véritable  destination.  Cen'est-là  que 
le  prélude  des  mesures  vigoureuses  qu  on  se  dis- 
pose  à  prendre   contre  les  brigands. 

Voici  les  détails  que  nous  recevons  du  Mans 
même,surroccupation  de  cette  ville.  Les  brigands 
y  entrèrent  au  nombre  de  3ooo  lantassins ,  pré- 
cédés par  une  avant-garde  de  loo  cavaliers.  Ce 
que  l'on  croira  à  peine  ,  c'est  qu'au  milieu  de 
la  république  française  ,  non-seulement  les  habi- 
tans  d  une  ville  attaquée  ne  se  soient  pas  spon- 
tanément défendus, mais  qu'encore  ils  aient  refusé 
d'obéir  à  la  sommation  que  les  autorités  consti- 
tuées leur  ont  faite  de  se  mettre  en  défense.  On 
ne  pourra  point  les  excuser  en  disant  qu'ils  man- 
quaient d'armes  ,  Car  ils  ont  eu  la  lâcheté  de 
laisser  emporter  1200  fusils  parles  brigands.  Quel 
contraste  entre  cette  conduite  de  la  majorité  des 
habitans  du  Mans  ,  et  celle  de  400  hommes  de 
troupes  républicaines  qu'ils  avaient  dans  leurs 
murs?  ce  petit  nombre  d  hommes  n'a  pas  craint 
de  faire  tête  aux  rebelles  ;  ils  se  sont  retranchés 
dans  léglise  de  Saint-Julien  ,  où  ils  n'ont  jamais 
pu  être  forcés. 

D'autres  lettres  annoncent  que  les  carabiniers 
qui  étaient  restés  à  leurs  casernes  dans  la  ci- 
devant  abbaye  de  Sairu-Vinccut ,  ont  soutenu  là 
un  siège  qui  a  duré  depuis  cinq  heures  jusqu'à 
deux  heures   après-midi ,  et  qu'ils  n'ont  cédé  la 


place  que  lorsqu'ils  ont  manqué  de  cartouches  et 
ont  été  accablés  par  le  nombre. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  les  brigands 
se  sont  renforcés  d'autres  brigands  comme  eux 
auxquels  ils  ont  ouvert  les  portes  de  toutes  les 
prisons;  qu'ils  ont  enlevé  les  caisses,  pillé  l'arse- 
ml  1  emmené  4  pièces  de  canon  ,  déchiré  et 
brûlé  les  papiers  de  l'administration  ainsi  que 
les  drapeaux  tricolors  ,  à  l'exception  d'un  seul 
qu'ils  ont  emporté  comme  trophée  de  leur 
victoire.  Ils  se  sont  répandus  chez  les  citoyens 
les  plus  riches  et  les  plus  patriotes,  y  ont  tous  ren- 
versé ,  pris  ce  qui  pouvait  leur  convenir ,  et 
ont  commencé  à  faire  retraite  vers  5  heures  du 
soir  emmenant  quelques  prisonniers  et  chargés 
de   butin. 

On  assure  qu'une  partie  de  la  troupe  de  ligne 
qui  était  au  Mans  ,  se  trouvant  surprise  ,  s  est 
retirée  sur  Ballon  ,  et  que  le  général  Simon  , 
le  président  du  conseil  militaire,  et  une  douzaine 
de  citoyens  du  Mans  ,  ont  été  tués  dans  la  ville. 
Le  président  de  l'administration  centrale  de  la 
Sarthe  ,  et  le  commissaire  du  directoire  ,  se  sont 
réfugiés  à  Nogent-le-Rotrou  ,  département  d'Eure- 
et-Loir. 

Si  quelque  chose  peut  consoler  de  ces  mau" 
vaises  nouvelles ,  c'est  de  savoir  que  le  général 
Vimeux  est  à  la  poursuite  des  brigands  avec  cinq 
mille  hommes  ;  que  l'armée  d'Angleterre  ,  à  la- 
quelle il  arrive  des  renforts  ,  fait  des  mouvemens 
pour  ,  de  concert  avec  le  général  Vimeux  et  les 
colonnes  de  gardes  nationales  ,  envelopper  les 
brigands. 

Le  département  de  l'Orne  est  aussi  en  proie 
aux  troubles.  5  à  600  chouans  ont  pillé  der- 
nièrement le  château  de  Courtomer  et  plusieurs 
maisons  de  patriotes.  Les  gardes  nationales  du 
Mellerault  ,  de  Seez  ,  de  Mortagne  ,  de  l'Aigle  , 
imitant  les  républicains  du  Gers  et  de  la  Haute- 
Garonne  ,  ont  envoyé  des  détachemens  pour 
anéandr  celte  bande  qui  s'est  retirée  dans-les  bois 
de  la  Trappe. 

Le  21  au  soir,  une  lettre  d'un  député  de  la 
Loire-Inférieure  fut  lue  à  Nantes  au  spectacle  ; 
elle  annonçait  les  nouvelles  victoires  des  armées 
républicaines.  Les  nantais  ont  encore  prouvé 
cette  fois  combien  ils  aiment  la  république  :  la 
lecture  de  la  lettre  était  interrompue  à  chaque 
mot  par  des  bravos  et  des  applaudissemens  nom- 
breux. Des  airs  patriotiques  succédèrent.  Le  len- 
demain ,  le  canon  a  dré  ,  et  le  soir  la  plus  grande 
partie  deu'  maisons  était  illuminée. 


Paru  ,  Zf  28  vendémiaire. 

QuELQ^tjES  journaux  ont  annoncé  que  les 
russes  prisonniers  devaient  être  envoyés  à  Alen- 
çon  ;  le  ministre  de  la  guerre  écrit  que  riniendon 
du  gouvernement  n'a  jamais  été  de  placer  ces 
étrangers   dans  les   départemens  de  l'Ouest. 

—  Le  général  de  la  17'  division  militaire  ,  le 
commandant  de  Paris  et  tout  l'état-major  ont  été 
hier  rendre  à  Bonaparte  la  visite  qu'ils  en  avaient 
reçue  la  veille. 

■ —  Nous  approchons  de  la  fin  de  l'an  1799 
(  vieux  style  ).  C'est  dans  le  cours  de  cette  même 
année  que  Bonaparte  vient  de  conquérirl'Egypte  , 
d'en  opérer  la  civilisation  et  d  en  former  une 
colonie  française  ;  et  par  un  rapprochement  de 
date  assez  remarquable  ,  ce  fut  en  logg  que  finit 
la  première  croisade  ;  que  les  croisés  s  emparèrent 
de  1  Egypte  ;  que  même  Godefroy  de  Bouillon  . 
qui  commandait  cette  expédidon  ,  se  rendit  maître 
de  Jérusalem. 

—  TaUien  n'est  ni  borgne  ,  nia  Malte  ;  il  est 
au  Caire. 

—  Hier  sont  partis  d'ici  pour  la  Vendée  trois 
Escadrons  de  cavalerie  ,  deux  bataillons  de  chas- 
seurs à  pi«d ,  et  deux  compagnies  d'artillerie  lé- 
gère. 


THEATRE     DU    MARAIS. 

Le  nom  du  respectable  Angran  d'Alleray , 
assassiné  par  le  tribunal  révolutionnaire  ,  rap- 
pelle toutes  les  idées  qu'on  attache  au  plus 
intègre  ,  au  plus  courageux  magistrat  ,  au  plus 
utile  citoyen.  Républicain  sous  la  monarchie , 
puisque  chargé  par  ses  fonctions  importantes 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois  ,  il  ne  connut 
jamais  qu'elles  ;  puisque  l'innocent  devant  lui 
ne  les  réclama  j-amais  en  vain  ,  et  que  Ihomme 
puissant  ne  réussit  jamais  à  en  briser  le  joug  salu- 
taire ,  Angrand  d'Alleray  avait  pour  noble  habi- 
tude ,  pour  délassement  digne  de  lui,  l'usage  de 
visiter  les  prisons ,  d'y  porter  des  secours  et 
l'espérance  aux  malheureux,  de  recueillir  leurs 
plaintes  contre  leurs  gardiens  ,  et  d'empêcher 
par  la  crainte  de  ces  visites  soudaines  ,  ces 
vexations  obscures  ,  pires  que  l'esclavage  ,  ces 
mauvais  traitemens  trop  souvent  infligés  atix 
malheureux. 


Souvent  ce  magistrat  gémissait  sûr  qUélqUéS 
lacunes  existant  dans  les  ordonnances  ,  et  sut 
les  effets  ,  par  fois  malheureux,  des  dispositions 
qui ,  consacrant  dans  toute  sa  rigueur  le  principe 
salutaire  du  respect  dû  à  la  propriété,  servaient  les 
prétentions  trop  sévères  de  quelques  hommes 
injustes  ,  et  même  les  manœuvres  de  quelques 
faussaires. 

On  le  vit  plus  d'une  fois  ,  certain  de  la  fripon» 
nerie  d'un  de  ces  derniers  ,  mais  cédant  à  l'évi- 
dence de  l'apparente  légitimité  du  titre  ,  con- 
damner au  paiement  de  ce  qu'il  ne  devait  pas 
le  débiteur  insolvable  que  la  loi  condamnait  ( 
et  de  la  main  qui  signait  forcément  la  sentence 
d'exécution  ,  porter  à  l'infortuné  débiteur  la 
somme  qu'il  allait  être  contraint  de  payer. 

C'est  un  trait  de  cette  nature  que  le  citoyen 
Puysegur  a  retenu ,  saisi  et  adapté  à  la  scène,  d'une 
manière  très-saiislesante  :  son  ouvrage  est  donné 
avec  beaucoup  de  succès  au  théâtre  du  Marais  , 
par  les  artistes  du  théâtre  de  lOJéon,  aujourd'hui 
réunis  dans  le  quarder  qui  vit  naître  l'ancienne 
comédie  française. 

L'ouvrage  du  citoyen  Puysegur  est  bien  conçu  ; 
il  est  intéressant  ;  et  quoique  le  fond  en  sott  at- 
■  tendrissant ,  et  qu'il  tienne  au  genre  du  drame  , 
lés  incidens  qui  y  sont  mêlés  ,  et  les  scènes  pour 
lesquelles  le  fripon  qu'il  s'agit  de  surprendre  et  de 
punir,  tombe  lui-même  dans  ses  propres  filets  , 
appartiennent  décidément  à  la  comédie.  Quel- 
ques parues  du  dialogne  offrent  de  l'enllûre  et 
des  définitions  métaphysiques ,  longues,  recher- 
chées peut-être  ,  et  déplacées  à  la  scène  ;  mais  , 
dans  les  autres  parties,  le  dialogue  est  vif  ,  bien 
coupé  ;  il  a  du  mordant  et  des  traits  comiques  : 
on  a  déjà  beaucoup  fait  de  rôles  de  geôliers  : 
on  en  a  présenté  de  féroces,  d'inhumains,  d  au» 
très  sensibles  et  compatissans  ;  aucun  ne  nous 
semble  offrir  une  phisiononie  plus  viaie  que 
celle  du  geôlier  placé  dans  l'ouvrage  dont  nous 
parlons. 

Ce  rôle  important  clans  l'ouvrage  amuse  et  in- 
téresse à  la  fois  ;  il  fait  un  contraste  très-plaisant 
avec  le  fripon  qui  veut  se  servir  de  lui  et  quil 
paie  en  sa  monnaie  d'une  manière  comique 
et    naturelle. 

La  pièce  a  complètement  réussi  ,  et  ne  peut 
manquer  d'attirer  de  nombreux  spectateurs  au 
théâtre  qui  a  eu  le  bon  esprit  de  payer  une  dette 
nationale  ,  en  retraçant  un  acte  de  bienfesance 
famiher  à  l'un  des  plus  respectables  magistrats 
dont  les  tribunaux  français  se  soient  honorés.  Elle 
est  fort  bien  jouée  ;  Devigny  remplit  le  rôle  du 
geôlier  avec  une  franchise  ,  une  gaieté  et  une 
simplicité  remarquables.  Picard  a  un  rôle  acces- 
soire qu'il  rend  très-piaisant.  Delignyjoue  avec 
intelligence  et  sensibilité  le  rôle  de  magistrat  : 
pourquoi  n'a-t-il  pas  Ihabit  de  ses  fonctions  ? 
L  illusion  serait  plus  complette  ,  et  le  but  moral 
de  louvrage  mieux  rempli. 

L'auteur  et  les  acteurs  ont  été  demandés  ;  tous 
ont  paru  au  milieu  des  applaudissemens. 


Au   Rédacteur. 
Citoyen  , 

Il  paraît  une  petite  brochure  de  vingt  pages 
in-S°  ,  intitulée  :  Conspiration  découverte  ou  f/at*J- 
dofer  en  faveur  deLottin,  imprimeur,  et  ses  coaccusés'. 
On  m'y  fait  tenir  un  langage  éloigné  de  la  vé  • 
rite  ;  par  exemple  ,  on  y  dit  que  je  suis  renvoyé 
pardeVant  une  commission  militaire  ;  ce  qui  est 
absolument  faux  ,  puisque  je  suis  en  ce  moment 
devant  mes  juges  naturels  ,  et  que  j'ai  déjà  paru 
devant  le  directeur  du  jury  ;  et  si  les  juges  pro- 
noncent, qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  c'est  alors 
que  je  publierai  un  précis  exact  démon  affaire. 
-  Je  démenspareillement  un  libelle  de  seize  pages 
in-8°  ,  qui  a  paru  ,  il  y  a  quinzejouis  ,  intitulé  i 
Conspiration  royale  du  d,irectoire. 

Je  remercie  néanmoins  les  auteurs  de  ces  difiï- 
rens  écrits  ,  du  soin  qu'ils  veulent  bien  prendre 
de  ma  défense  ,  persuadé  que  je  suis,  que  c'est  le 
seul  but  de  me  rendre  service  qui  la  leur  a  fait 
entreprendre  ;  ils  auraient  pouitant  dû  me  con  = 
sulter  auparavant,  et  je  leur  aurais  donné  les 
moyens  certains  de  ne  paS  s'élôig^  de  la  vérité. 

Je  prie  donc  mes  concitoyens  ae  ne  pas  ajouter 
foi  aux  écrits  qui  ont  paru  sur  cette  affaire. 
Salut  et  fraternité  , 

LoTTiN  ,  détenu  à  la  Force. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CÏNQ_- CENTS.  , 

Préiidcnce  de  Chazal. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2;   VEXDfMI AIRE. 

Suite  du  rapport  de  Dcstrc:n. 

Votre  commission  ose  vous  garantir,  citoyen* 
représentans  ,  que  si  vous  adoptez  le  tarif  et  le 
mode    d'administration    quelle    vous    propose  ! 
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i.exploitalion  des  postes  rendra  au  trésor  public 
It!.  13  millions.  Elle  croit  devoir  entrer  dans 
«juelijues  détails  pour  vous  en  convaincre  et  pour 
icfinerla  bouche  à  tous  les  ni;dvcillans  qui  n  ont 
4  autre  but  que  de  porter  le  découragement  dans 
les  âmes  liedes ,  en  afFectant  de  douter  des  res- 
sources qui  restent  encore  à  la  république  pour 
maintenir  son  intégrité  et  conserver  sa  splendeur. 
Le  tarif  qui  vous  est  proposé  est  basé  sur  les 
principes  de  la  justice  ,  et  cependant  il  doit  ac- 
croître le  produit  brut  des  postes  au  moins  de 
4  raillions.  Je  prévois  et  je  réponds  d'avance  ici 
à  une  objection  qui  peut  être  faite  ,  c'est  qu'en 
arithmétique  politique  deux  et  deux  ne  font  pas 
toujours. quatre  ,  qu  en  augmentant  k  tarif  il  y  a 
lieu  de  croire  que  I  on  écrira  moins  ,  et  que  le 
produit  des  lettres  diminuera. 

Il  est  difficile  d  établir  jusqu'à  quel  point  cette 
proposition  peut  être  juste  pour  la  circulation 
des  lettres;  car  il  n'existe  plus  de  ces  hommes 
qui  écrivent  pour  le  seul  plaisir  d'écrire  ,  et  dont 
la  correspondance  roulait  seulement  sur  des  ob- 
jets étrangers  aux  affaires.  Aujourd'hui  l'on  n'écrit 
que  parce  que  1  intérêt  (  sous  quelque  acception 
qu  on  considère  le  mot)  l'exige  impérieusement  ; 
et  an  ou  deux  décimes  de  plus  pour  le  port  d'une 
lettre  neinpëchera  pas  l'expédition.  Les  citoyens 
qui  ont  une  correspondance  très  -  étendue  ont 
nécessairement  de  grandes  affaires  qui  peuvent 
supporter  l'augmentation  des  frais  de  la  corres- 
pondance qu  elles   exigent. 

Mais  daignez  considérer,  citoyens  représentans, 
que  1  augmentation  des  produits  que  le  tarif  pro- 
posé doit  procurer,  résulte  moins  de  l'accroisse- 
ment de  la  taxe  ,  que  de  sa  juste  répartition  pro- 
portionnellement aux  distances.  Pourquoi  ,  par 
exe:Eple  ,  la  lettre  pour  Lyon paye-t-elle  onze  soui  , 
tp.ndis  que  celle  pour  Marseille  n'en  paye  que 
trcru  ?  cependant  la  distance  de  Marseille  à  Lyon 
est  égale  à  celle  de  Lyon  à  Paris  ,  et  les  chemins 
sont  encore  plus  mauvais.  La  lettre  pour  Grenoble 
paye  douze  sous,  et  celle  pour  Rayonne  n'en  paye 
^ue  treize.  Cette  inégalité  choquante  se  trouve  à 
chaque  instant  dans  le  tarif  actuel. 

Dans  celui  qui  vous  est  soumis  ,  la  taxe  est 
fixée  à  un  décime  par  dix  myriametres  parcourus, 
mais  seulement  jusqu'à  quarante.  A  cette  distance, 
on  ne  taxera  toujours  qu'un  décime  ,  mais  par 
quinze  myriametres  ;  enfin  ,  la  leure  qui  parcourra 
le  trajet  le  plus  éloigné  ,  d'une  extrémité  de  la 
république  à  l'autre  ,  ne  supportera  qu'une  taxe 
d'un  franc. 

La  recelte  brute  des  postes  a  été  dans  Fan  6  ,  et 
tnême  dans  l'an  7,  de  plus  de. .       16,000,000  fr. 

L'augmentation  du  tarif  doit 
être  évaluée  au   moins    à 4,000,000 

La  suppression  des  franchises 
it  la  cessation  de  la  fraude  ,  que 
la  crainte  de  la  violation  du  se- 
«ret  des  lettres  fait  faire  ,  doi- 
vent augmenter  le  produit  des 
postes  au  moins  d'un  million,  ci        j,ooo,ooo 

Ensemble s  1,000, 000 


Les  dépenses  de  1  exploitation 
au  compte  de  la  nation  ne  peu- 


vent  excéder. 


6,5oo,ooo 


Reste 14,500,000  fr. 

Pour  stimuler  le  zèle  des  exploitateurs  par  le 
véhicule  le  plus  déterminant  ,  votre  commission 
vous  propose  d'accorder  sur  toutes  réductions 
au-dessous  de  6,5oo,ooo  fr.  ,  une  remise  de  dix 
pour  cent  aux  administrateurs ,  et  une  de  un  pour 
cent  au  commissaire  du  directoire  près  l'adminis- 
iration  des  postes. 

En  supposant  que  cette  réduction  de  dépense 
toit  d  un  million  par  an  ,  il  en 
entrerait  au  trésor  public 890,000, 

A  quoi  ajoutant  pour  produit 
net  du  batl. 14,275,000 

L'état  est  assuré  de  tirer  an- 
nuellement du  bail  des  postes. .       j5, 165,000  fr. 

Dans  ce  rapport ,  la  commission  proposait  de 
confier  ce  service  à  une  ferme  intéiessée. 

Destrem  annonce  aujourd'hui  que  la  commis- 
sion cédait  au  vœu  manifesté  dans  différentes  opi- 


nions de  voir  établir  une  régie  intéressée  ,  et  il  en 
présente  l'organisation. 

Le  conseil  ,  après  un  léger  débat  ,  arrête  que 
le  service  de  la  poste  aux  lettres  sera  confié  à  une 
régie  intéressée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  tarifa  établir. 

Elle  est  ajournée  à   demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudet. 
SÉANCE   DU  27   VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Satigny,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  4  vendémiaire  ,  qui  autorise 
l'administration  municipale  du  cantonde  Venault- 
les-Dames ,  département  de  la  Marne,  à  répartir 
sur  les  habitans  et  propriétaires  de  biens-fonds 
de  la  commune  de  Sogny-en-Langle  la  somme 
de  450  francs  ,  pour  acquitter  le  prix  de  la  cons- 
truction du  pont  situé  dans  ladite  commune. 

Richard  propose  d'approuver  la  résolution  du 
21  vendémiaire  ,  qui  applique  la  loi  du  24  mes- 
sidor ,  sur  les  otages ,  au  département  de  la  Loire- 
Inlérieure. 

Letourneux  appuie  cette  résolution.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler ,  dit-il ,  que  1  état  des  départe- 
mens  de  l'ouest  est  à-peu-près  le  même  qu'en 
lygS.  Le  nom  de  brigands  ne  convient  plus 
à  ceux  qui  forment  ces  rassemblemens  ,  c'est  la 
guerre  civile  ,  c'est  celle  de  la  contre-révolution 
qui  est  allumée  dans  ces  départemens  ;  c'est  le 
royalisme  qui  se  relevé  ,  c'est  la  'Vendée  ,  ce 
cancer  politique  non  encore  extirpé  qui  renaît  : 
ce  n'est  plus  l'enlèvement  de  quelques  caisses  , 
l'arrestation  de  quelques  couriers  :  ce  ne  sont  plus 
des  bandes  de  dix  ,  de  vingt  brigands  ,  ce  sont 
des  troupes  armées  ,  équipées  ,  pourvues  d'ar- 
tillerie et  de  cavalerie  qui  livrent  des  combats  , 
font  des  sièges  ,  prennent  des  communes.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  brisé  les  barrières  d'Angers  et  se 
sont  emparés  du  Mans. 

Le  mouvement  insurrectionnel  de  la  royauté 
a  été  excité  à  Bordeaux  ,  à  Amiens  et  à  Nantes  , 
ori,  sous  prétexte  de  poursuivre  les  jacobins, 
on  a  relevé  les  espérances  du  royalisme.  Ne 
serait-il  pas  digne  d  un  général  célèbre  d'ajouter 
aux  titres  de  gloire  dont  il  est  déjà  chargé  , 
celui  de  pacificateur  de  ces  contrées  ?  Habitans 
de  I  Ouest  ,  peut-être  ne  devez-vous  les  maux 
dont  vous  êtes  la  proie  qu'à  votre  pusillanimité  ; 
peut-être  n'avez  vous  donné  de  l'audace  aux 
brigands  que  parce  que  vous  avez  paru  les 
redouter.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  imité  I  éner- 
gie des  républicains  du  midi  ?  demandez  leur 
ce  que  sont  devenus  les  royalistes  qui  s'étaient 
levées  en  si  grand  nombre  dans  la  Haute-Ga- 
ronne et  le  Gers  :  ils  sont  tous  détruits.  Imitez- 
les  ,  et  bientôt  vos  contrées  seront  paisibles. 

Le   conseil  approuve  la  résolution. 

Vacher  propose  d'approuver  la  résolution  du 
14  vendémiaire  ,  qui  admet  les  bons  de  réqui- 
sitons  faites  depuis  le  premier  germinal  an  7  , 
en  paiement  des  contributions  de  l'an  8.  Cette 
résolution ,  dit-il  ,  ouvre  à  ces  bons  un  écou- 
lement plus  large  ,  leur  donne  un  emploi  plus 
étendu  ,  repousse  les  craintes  que  l'on  aurait 
pu  concevoir  sur  leur  valeur  future  ,  et  entre- 
tient la  confiance  qui  est  si  précieuse  ,  si  né- 
cessaire ,  et  qu  il  faut  bien  se  garder  de  laisser 
éteindre. 

Un  membre  combat  la  résolution.  Il  pense 
qu'elle  aurait  le  mauvais  effet  d'autoriser  les  ré- 
quisitions qui  frappent  sans  règle  et  sans  pro- 
portion ,  sans  examiner  si  le  contribuable  au- 
quel elles  s'adressent  n'a  pas  déjà  payé  ,  s'il 
n'a  pas  disposé  de  ses  madères.  Il  pense  qu'elle 
ferait  cacher  les  denrées  ,  parce  que  les  contri- 
butions n'étant  pas  exactement  acquittées,  les 
citoyens  qui  satisferaient  à  ces  rérjuisitions  ,  ne 
seraient  pas  sûrs  d  en  recevoir  le  prix. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Les  bons  de  réquisition  pour  four- 
nitures faites  aux  armées  depuis  le  i"  germinal  , 


an  7  ,  de  denrées,  chevaux,  charrois  et  autres 
objets ,  et  qui  n  ont  point  été  admis  en  paie- 
ment des  contributions  de  fan  7  et  années  an- 
térieures ,  ou  de  l'emprunt  de  100  millions  ,  le 
seront  en  paiement  des  contributions  de  l'au  8, 
dans  les  cantons  où  lesdites  réquisitions  auront  été 
faites  ,  après  avoir  été  visés  par  les  administrations 
centrales. 

II.  Les  porteurs  de  bons  de  réquisition  ne 
pourront  être  admis  à  les  employer  en  paiement 
des  contributions  de  l'an  8  ,  qu'ils  n'aient  justifié 
qu'ils  ont  acquitté  toutes  les  contributions  des 
années  antérieures  à  l'an  8  ,  et  la  totahté  de  leur 
cottisation  à  l'emprunt  de  100  millions  ,  ou  qu'ils 
n'apportent  la  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  coidsés 
audit  emprunt. 

III.  Le  montant  des  bons  de  réquisition  em- 
ployés en  paiement  des  contributions  et  de  l'em- 
prunt de  100  millions  ,  sera  imputé  sur  les  crédits 
respectifs  des  ministres. 

Dubourg  propose  de  rejeter  une  résolution  du 
3  vendémiaire  ,  qui  établit  un  octroi  municipal 
dans  la  commune  de  Beauvais  ,  attendu  que  les 
droits  portés  sur  quelques  comestibles  sont  trop 
considérables,  et  qu'elle  donnerait  lieu  à  dei 
vexations  semblables  à  celles  des  aides. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  I4 
résoludon  du  18  thermidor  ,  qui  fixe  les  secourj 
à  accorder  aux  familles  des  contumax  ,  dont  les 
biens  sont   séquestrés. 

Bourdon  ,  de  l'Orne  ,  pense  ,  comme  la  com- 
mission ,  que  la  résolution  doit  être  rejetée , 
non  pas  comme  inconsdtutionnelle  ,  l'objection 
faite  à  cet  égard  lui  paraît  mal  fondée  ,  mais 
comme  diminuant  les  secours  dans  le  lems  oA 
les  besoins  deviennent  plus  grands. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    niVERS. 

Relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  la  bataille 
d'Aboukir  ,  et  de  la  prise  du  fort  de  ce  nom  ,  impri- 
mées sur  les  pièces  originales  et  officielles  ,  l 
vol.  in-8''  de  88  pages  ,  caractère  cicéro. 

Prix  ,  I  fr.  2  déc.  5  cent,  pour  Paris  ,  et  l  fr. 
5  déc.  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  J.  Gratiot  ,  imprimeur-libraire, 
cul-de-sac  Pecquay. 

JVo/a.  Les  seuls  exemplaires  authentiques  seront 
revêtus  de  la  signature  du  cit.  Gratiot. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  iS  vendémiaire.  —  Effets  commerçabies. 

i3o  jours.        à  60  jouf9. 
,»»"V-'^'     Va 
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Amsterdam  banco 

-  —  Courant 

Hambourg. 

Madrid 

Efiectif 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 3  fr.  aS  c. 

Tiers  consolidé 8  Ir.  5o  e 

Bons  deux  tiers 90  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...  So  fr.  «S  c. 


a|p. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront  auj. 
relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj  le  Menuisier  de 
Nevers  ;  Champagnac  et  Suiette  ,  et  Chauiieu  à 
Fontenai. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  relâche  pour  la 
répétition  générale  de  la  nouvelle  pièce. 

Le  i^'  brumaire  fixe  ,  la  i^'^  représentation  du 
Sérail  ou  la  Fête  du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois 
actes  à  grand  spectacle  ,  mêlée  de  chants  ,  danse  , 
ballets  et   costumes  nouveaux. 


,    Le  prix  est    de    i3    francs    pour  ttois   mois,    5o  fraucapou 


100  fiaacB    pour  l'aonée  eotîer 


L'abonnemeDl    «e    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiievioa 
On    ne  s'abonue   qu'au    commencemeol  de  chaque  moi». 

Il  faut  adrciiîr  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cil.    AcASSi  ,  pTopiiétaiic  d«  ce  journal  ,  rive  des  Poitevins ,  a"  i8.  Il  faut  comprendre  dans  les  eovoii  le  porl  des 
p3j.    ou  1  on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dépanernens  non  affranchies  ,  ne  seraui  po«o.l  retirées  de  la  poste. 

Il  fantavoirsoin  , pour  plut  de  sûrett  ,  décharger  celles  quirenfermeat  des  «lem    ,,ei  adresser  tou  1  ce  qui    concerue    la    rédaction  de    U    feuille,    au   rédacteur  ,  ru»  dci 
roiievini  ,  n°  |5  ,  depuis  oeuf  he^ires  du  osatin  jusqu'à  cinq  beures  du  soir. 


A  Pari*,  de  risa.ptinieiiQ    du  citoyen   Agasse  ,  çroprlctaira   du  M&witeur  ,  tue  des   Poitevin»,  a"  ti- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  tJNIVÉRSEL. 


N"  3o. 


Décadi  ,  3o  vendémiaire  an  8   de  la  republique  française  ,    une  et  indiviiible. 


P  O  L  I  T  I  QU  E. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  i^  vendémiaire. 
CHAM  B  RE  DES  COMMUNES. 


Séance  du  iy  septembre  (5  vendémiaire. ) 


M. 


DuNDAS  propose  la   seconde   lecture    du 
bill  sur  la  milice. 

On  demande  qu'il  soit  discuté  en  comité. 

M.  Nichols  déclare  que  ,  quoiqu'il  n'ait  jamais 
été  paitisan  de  la  guerre  continentale  ,  guerre 
si    désastreuse   pour  son   pays  ,  il  ne  conçoit  pas 

-cOrnment  on  pourrait  s'opposer  à  la  mesure  sou- 
mise à    la  discussion,  si   elle  ne  tend  qu  à  ren- 

,iorcev  notre  armée  sur  le  condnent  ;  mais  il 
espère  que  les  ministres  reconnaîtront  que  le  but 
.qu'ils  s'éiaient  d'aboi'.d  proposé,  en  fesant  h  guerre, 
n'est  qu  une  chimère  à  laquelle  ils  auront  le  bon 
esprit  de  renoncer.  On  a  parlé  d  une  guerre  d'ex- 
termination ;  mais  a-t-on  .  examiné  combien  les 
conséquences  en  seraieni  fatales  pour  nous- 
mêmes  ? 
J'ai  demeuré    long- tems    en    France,   dit  M. 

, Nichols  ;  j'y   ai   passé   les   années   1788   et  1789. 

J'étais  iniimemcnt  lié  avec  deux  classes  d'hommes, 
les  avocats,   et   les    économistes  ;   les   uns    et    les 

.autres ,  les  derniers  sirr-tout  ,  voulaient  l'encou- 

'ràgement  et  les  progrès  du  commerce  et  de 
l'agriculture;  ils  prétendaient  avoir  dans  leur 
parti  près  de  24  iiiillIoRS  de  personnes,  tandis 
que  leurs  adversaires  n'en  comptaient,  pas  plus 
de  3oo,ooo.  L'abbé  Raynal  éiait  économiste.  Je  le 
voyais  beaucoup.  Il  re;.iardait  une   révolution  en 

.France  comme  inévitable. 

Ici  l'orateur  de  la  chambre  rappelé  l'honorable 
membre  à  l'ordre  ,  en  lui  lésant  observer  qu'il 
s'écarte  de  la   question. 

M.  Nichols  s'efforce  de  prouver  le  contraire. 

M.  'Windham  l'interrompt,  pour  dire  qu'à  la 
vérité  il  s'est  servi  de  ces  mots  :  guerVe  dextermi- 
■niition;  hélium  internecinum ,  mais  qu'on  leur  don- 
nait une  lausse  interprétation.  Il  se  réserve  de 
donner  dans  une  autre  occasion  un  plus  grand 
<iévtloppement  à  sa  pensée. 

Du  28  septembre    (  6  vendémiaire.  ) 

Le  colonel  Gascoigne  présente  une  pétition 
des  négocians  de  Liverpool. 

(  Voyez  notre  numéro  du  28  vendémiaire.) 

M.  l'Aldermann  Lusinghton  en  présente  une 
pour  le  même  objet  ,  de  la  part  des  proprié- 
taires de  plantations,  et  des  marchands  de  la  Gre- 
nade et  de  Saint-'Vincent. 

La  pétition  est  lue  et  déposée  sur  le  bureau. 

M.  Dundas  demande  que  la  chambre  se  forme 
en  comité  pour  délibérer  sur  le  bill  delà  milice, 
et  invile  1  orateur  à  quitter  le  fauteuil. 

M.  Jones  déclare  <ju'il  n'est  point  ennemi  de 
la  mesure  qu'on  propose  à  la  ciianibre  ,  quil 
■  sait  apprécier  I  import:incecle  la  reddilion  de  la 
flotte  batave,  quii  désire  autant  et  plus  que  per- 
sonne 1  alîianchissement  de  la  Hollande  ;  mais 
quil  craint  que  ce  pays  ne  devienne  le  tombeau 
de  la  brave  armée  qu'on  y  a  sacrifia  ,  si  les  hol- 
landais ne  joignent  pas  leurs  eflorts  aux  nôtres. 
(L'honorable  nrembie  prolere  à  ce  sujtt  les  in- 
vectives les  plus  virulentes  contre  la  révolution 
française  ,  et  termine  ses  imprécations  par  ces 
mots  :  la  France  dont  le  nom  ne  peut  s'écrire  qu'en 
caractères  de  sang.  Le  ^ directeur  S-;eyes  a  une  part 
distinguée  à   la  philippique  de  l'orateur.  ) 

Quand  nous  nous  sommes  emparés  de  la  flotte 
hollandaise,  dit  M.  Addington  ,  nous  avons  con- 
tracté l'engagement  solennel  de  la  conserver  pour 
.  son  souveram  légitime ,  et  nous  nous  sommes 
embarqués  dans  cette  expédition  avec  l'espoir 
bien  fondé  que  le  "peuple  hollandais  volerait 
sous  les  étendards  de  son  prince  légitime  ;  main- 
tenant que  nous  sommes  maîtres  de  la  flotte,  et 
xjue  nous  avons  promis  aux  hollandais  de  dé- 
ployer les  forces  les  plus  imposantes  pour  les 
délivrer  ,nous  arrêterons-nous  au  milieu  de  nol^re 
marche  ?  non  ,  sans  doute  ;  ce  serait  un  déshon- 
neur pour  l'Angleten-e  ,  et  une  perhdie  envers  la 
Hollande. 

M.  Tierney  ne  peut  entendre  sans  en  être 
.alarmé  ,  ce  qui  vient  d'être  dit.  11  faut  donc  , 
après 'avoir  ^iris  la  flotte  hollandaise  ,  que  nous 
prenions  la  Hollande  ,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 


Je  voudrais  savoir  à  quelles  conditions  là  flotte 
nous  a  été  rendue.  Nous  sommes-nous  en'gagés , 
en  en  prenaiil  possession  ,  à  ne  point  abandonner 
l'expédition  ,  que  nous  n'ayons  rétabli,  l'ancien 
gouverneuicnt  'nollandais  ? 

Le  'chancelier  de  l'échiquier  répond  que ,  s'il  y 
avait  riuelques  clauses  secrettes  dans  la  re-ddiiion 
de  la  Hotte  ,  et  qui -intéressassent  l'état,  ce  lie 
serait  pas  dans  la  chambre  qu'il  .  satisferait  à-  la 
question  de  l'honorable  membi-e;  mais  la'ivériié 
est  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  semblable  de  stipule 
entre  les  deux  partis.  Quand  la  flptte  s'est  rendue, 
certes  nous  n  avions  pas  pris ,- et  nous  n  avons 
pas  aujourd'hui  envie  de  prendre,  l'engagement 
de  rétablir  l'ancien  g<)u\einc;in:'nt  un  Hollande  , 
au  risque  de  tous  les  événemcns.  On  a  dit  ,  il 
est  vrai  ,  que  si  après  nous  être  rendus  maîtres 
de  la  floue  au  nom  <.le  son  maure  légiiime  ,  au' 
lieu  de  faite  tous  nos  efforts  pour  exécuter  la 
promesse  que  nous  avons  faite  à  la  Hollande  , 
nous  l'abandonnions  brusquement  en  gardant  la 
proie  dont  nous  nous  sommes  empares  ,  nous 
nous  rendrions  coupables  d  une  piriiterie  politi- 
que ,  nous  déshonorerions  le  nom  afigljis.  Parier 
ainsi  ,  ce  n'est  pas  annoncer  1  intention  de  per- 
sister ,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  dans  une  en- 
treprise qui  serait  regardée  comme  impossible; 
mais  tout  nous  porte  à  bi.;n  augurer  ci  une  ex- 
pédition qui  jusqu  ici  a  été  couronnée  du  succès. 
Nous  sommes  fondés  à  assurer  qu'à  mesure  que 
nos  troupes  avanceront  ,  le  peuple.se  déclarera 
pour  nous.  Dans  les  villes  oià  nous  noirs  sommes 
déjà  présentés,  n'avons-nous  pas  été  accueillis 
comme  des   libérateurs  ? 

L'orateur  de  la  chambre  quitte  le  fauteuil.  On 
se  forme  en  comité.  Le  bill  ,  après  dilïerens 
amendemens  ,  est  proposé  et   adopté. 

Le   rapport  en     sera    fait  dans    la   prochaine 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

A  R  M  É  E     D  '  O  R  I  E  N  T. 

Suite  des  relations  de  l'expédition  de  S'yrie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

L'armée  part  le  9  pour  Ibné-;  la  division  Régni'ér 
I  forme  la  colonne  de  gauche, -marche  par'Raralé, 
I  et  a  l'ordre   de   brûler  les  villages   et  toutes  les 
(  moissons  ;   le  quartier-général  ,  ia  division  Bon  , 
la  division  Lannes  suivent  la  route  du, centre  ,  oii 
elles  brûlent  également  les  villages  et   les   mois- 
sons ;  une   colonne    de  cavalerie   est  détachée    à 
droite  ,  le  long  de  la  mer  ;  elle  suit  les  dunes  pour 
ramener   tous   les   troupeaux   qui   sy    étaient   ré- 
fugiés :  la  division  Kléber  forme  1  arriere-garde  , 
I  et  a  l'ordre  de  ne  quitter  Jaffa  que  le  10,  L  arm,ée 
marche    dans   cet  ordre  jusqu  à   Kan  -  lounesse. 
Cette   plaine  immense   n  est  que  feu  :  telle  est  la 
vengeance  des  assassinats  qui  s  y  sont  commis  sur 
nos  troupes  ,  et  des  attaques  si  fiéquenies  de  nos 
convois  ,   en  même  tems   que   cette    mesure   ter- 
rible ,  nécessitée  par  les  lois    de    la  "ucrre  ,   oie 

.    y  1,  ■  ^  I  ,  ■     ■     ^ 

a' 1  ennemi  tout  moyen  d  approviSionnenieat  et 
de  nragasins. 

L'armée  campe  le  10  au  Mecheltal  ,  et  arrive  le 
II  à  Gaza,  d  oii  elle  repart  le  la.  Cette  ville 
s  était  bien  conduite;  les  personnes  et  les  pio- 
priétés  y  sont  respectées.  On  lait  sauter  le  fort  : 
trois  principaux  habitans  ricires  s  étaient  mal  con- 
duits ;  ils  sont  taxés  à  une  contribuUon  de  cent 
mille  livres. 

La  division  Kléber  marche  à  une  journée  en 
arrière. 

L'armée  arrive  à  Kan-Iounesse ,  le  12  ,  et  repart 
le  i3  ,  et  entre  dans  le  déser^,  suivie  d'une  quan- 
tité considérable  de  bestiaux  enlevés  à  1  ennemi  , 
et  destinés  à  l'approvisionnement  d'EIrArisch.  Le 
désert,  entre  cette  place  et  Ivan-Iounesse  ,  com- 
prend onze  lieues  d  espace  habité  par  des  arabes 
qui  avaient  souvent  attaqué  nos  convois.  On  brûle 
plusieurs  de  leurs  camps;  on  enlevé  beaucoup  de 
bestiaux  ,  de  chameaux  ,  et  oninceudie  le  peu  de 
récolte  qui  se  trouve  dans  quelques  parties  de  ce 
désert. 

L'armée  séjourne,  le  14,  à  El.-Arisch  :  Bona- 
parte y  laisse  garnison  ;  il  ordonne  de  nouveaux 
travaux  pour  la  défense  du  fort;  il  le  fait  appro- 
visionner en  munitions  et  vivres. 

L'armée  continue  sa  marche  sur  Cathich  ,  où 
elle  arrive  le  16.  Les  divisions,  cjuoique  marchant 
successivement ,  souffrent  beaucoup  de  la  soif. 
Le  désert  est  de  22  lieUes  ,  dans  l'espace  des- 
quelles on  ne  trouve  à  mi-cheraiii  qu'un  mauvais 
puits  d'eau  saumâtre. 

L'armée  séjourne  à  Cathich.  Le  fort  y  contient 
des  magasins  considérables.  Bonaparte  profite  de 
ce  séjour  pour  reconnaître  Tincli  ,  Peluse  ,  et  les 
bouches  d  Onnufarrege. 


Une  garnison  considérable  reste  a  Cathich';  Urt 
général  de  brigade  en  a  le 'co'mtnandement  l  aji- 
quel  on  réunit  celui  dEl-Arisch,  et  de  Tinch, 
oii  l'on  établit  un  fort  pour  se  rpndrp,  maître  dfcs 
bouches  d'Onnufarrege.  , 

Le!i8  ,  l'armée  continue  sa  marche  ;  le  quartier- 
général  part  le  ig  pour  se  rendre  à  Salchich."' 
■  La  division  Kléber  marchera  Tinch  polir  s'eiîi- 
barquer  et  se  rendre  à  Damiette.  '   ' 

.  Le  reste  de  l'armée  ,  rassemblé  à  Cà^thich  ,  ,y 
séjourne  et  se  rend  au  Caire  ^  où  elle  atr|iyje 
le  26.  .   ..    ,,    ,      )     1.1,  .'? 

Les  grands  du  Caire  ,  Is,  .peuple  viennefinaa- 
dcvaui  de  1  armée  qui  se  .déploie  dans  l'otdfC 
de  parade.  11s  sont  étonnés  de  la  voir  dans  une 
tenue  semblable  a  celle  uu'elle, aurait  sortant, de 
ses  casernes,  ^o  s.oklai  croit  revoir  une  patrie 
dans  la  viflé  du  Caire  ,  et  les  habitans'  tious  y 
reçoivent  comme  leurs  compatriotes.        ■     -    ■ 

Le  corps  de  l'armée , de  l'expédition  de  Syrie  .i 
perdu  ,  en  quatre  mois  ,  environ  700  hommes  , 
morts  de  maladie  (l)  ;  5oo  lues  dans' les  iombatj  , 
et  environ  i8oû  blesses  ,  don;  (jo  amputés  ,  qui  n?e 
pourront  servir  que  d.n  s  les  \éiérans  ;  p'tcsqUl; 
tous  les  autres  blessés  sont  guéris  ,  et  rentrés-''à 
leurs  corps.  •  ' 

-Au  Caire  ,■  le  6  mesùder cri-J 
de  la  république  jTançaise.-  i 

Le  général  de  division  ,  chef  de'  Tét'af-ijl'ajof- 
général  de  1  armée.  '  '.     " 

°  ,       .  —      .  .  ■'..  ;■!'  L/ 

Signé  Alexandre  Berthjçejl,"; 

La  suite  demain; 


Strasbourg  ,  le  a  ^vendémiaire.,  ■:. 

L.\  tête  du  pont  de  Busingen  ,  a  été  prise  à 
la  bayonnette.  Cette  afiaire  est  celle  qui  cpro- 
plettc  l'expulsion  de  fcnnemi  de  IHtlvétie  jus- 
qu au, Rhin.  On  dit  que  notçe  succès  ne.  s'est 
point  borné  à  la  prise  de  cette  tête  de  pont; 
qu'une  partie  de  l'armée  française  a  déjà  passé 
le  fleuve,  et  a  pris  position  sur  la  rive  dioiie  , 
et  que  Massena  se  prépare  à  poursuivre  lennenii 
en  Suabe.  ' 

Le  corps  de  Conclé  ,  en  se  retirant  de  Corij- 
tance  où  il  a  éié  battu,  a  tout  pillé  dans  cette 
malheureuse  ville. 

Le  16  ,  nos  troupes  sont  entrées  dans  le 
Werdemberg  ,  et  les  russes,  après  avoir  été  battus 
dans  le  pays  de  Sargaris ,  se  sont  retirés  aviSc 
la  plus   grande   diHiculié  par  le  Wolbruck. 


(  I  )  A  notre  entrée  en  Syrie  toutes  les  villes 
étaient  infectées  de  la  peste,,  maladie  que  lignO', 
rance  et  la  barbarie  rendent  si  funeste  dans  l'Orient. 

Celui  qui  en  est  frappé  se  croit  mort,  tout 
labandonne  ,  et  il  meurt  quand  la  médecine  et 
les  soins   I  auraient  guéri. 

Le  citoyen  Dcgenettes  ,  médecin  en  chef  de 
l'armée  ,  a  déployé  un  courage  et  un  caractère 
qui  lui  donnent  des  droits  à  la  recoanaissancs 
nationale.  ■ 

Nos  soldats  attaqués  de  la  moindre  fictre  ,  on 
les  croyait  atteints  de  la  peste  ,  et  ces  maladie* 
se  trouvaient  mêlées.  Les  hôpitaux  de  fiévtéiix. 
étaient  abandonnés  par  les  officiels  de  santé  et 
les  suivans.  Le  citoyen  Dégeneltes  se  transporie 
lui-même  dans  les  hôpitaux  ,  visite  tous  les  ma- 
lades ,  touche  les  .bubons,  les  panse  ,  décUie 
et  soutient  qu'il  ny  a  pas  de  peste,  m.ds  itiis; 
fièvre  maligne  avec  bubons  ,  rjui  peut  se  guéiic 
facilement  par  les  soins  et  par  la  tranquillité  de 
tête  du  malade. 

Il  monte  à  la  brèche  de  son  éiat ,  et  il  pousse 
le  courage  jusqu'à  se  faire  deux  incisions  ,  et  à 
s'inoculer  au-dessus  du  leton  et  à  1  aisne  la  sup- 
puration d'un  bubon.  Il  ne  prend  point  la  ma- 
ladie. 

Il  calme  le  moral  du  soldat  ,  premier  motif  de 
guérison  ,  et  par  ses  soins  et  sa  constance  à  être 
dans  les  hôpitaux  ,  un  gran.d  nombre  d  hommei 
attaqués  de  la  pe;te  se  trouvent  guéris.  Son  cx>.-jii- 
ple  est  suivi  par  les  autres  olHciers  de  santé. 

Peut-être  doit-on  au  citoyen  Dégcnettes  la  vie 
de   beaucoup  d'hommes. 

Il  a  fait  évictior  les  iîévreux  à  bulions  ,  sauj 
quil  en  résulte  la  moindre  coiuagicu  pour 
l'armée. 

Le  citoyen  Larrey  ,  chirurgien  en  chef  de  l'ar- 
mée ,  a  également  des  droits  à  la  reconnaissance, 
par  le  zèle  et  lactivité  qu'il  a  rais  au  panseiiisriî 
des  blessés  ,  ijue  lui  et  ,'^es  confrères  allai'ent'fei^e 
au  pied  de  la  biêche.  plutieurs  ont  été  tués. 
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Trogen  et  Eglisan_,  sont  aussi  du  nombre  des. 
villes  imposées^  La:  lotalilé  dés  conttibutjoas 
demandées  en  Suisse  ,  s'élève  à  deux  millions. 
St-G.iU  a  déjà  pavé  la  moitié  de  400,000  fr.  qui 
lui  ont  été  demajidés. 

La  division  du  général  Ney ,  portée  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  a  été  renforcée  par  beau- 
coup "d'infanterie  et  de  cavalerie.  On  assure 
qu  un  autre  corps  de  troupes  françaises  a  passé 
le  Rhin  à  Oppenheim  au-dessous  de  Mayence. 

Les  officiers  d'artillerie  ,  qui  arrivent  aujour- 
d'hui de  la-  rive  droite  ,  assurent  que  Manheim 
est  repris. 

Dans  sa  retraite  précipitée  ,  M.  d'Albini ,  est 
tombé  au  milieu  d'un  détachement  de  hussards 
de  Szeklers  qui  accoutumées  à  tout  sabrer  ,  amis 
comme  ennemis  ,  ont  sabré  M.  le  baron  et  ses 
acolytes.  Heureusement  pour  lui  ,  que  les  fran- 
çais sont  accourus  pour  séparer  les  combattans  ; 
comme  ils  en  voulaient  et  à  M.  d'Albini  et  aux 
Szeklers,  l'un  et  les  autres  se  sont  réunis  pour 
fuir.  Les  paysans  de  la  levée  en  masse  se  louent 
beaucoup  des  français,  qui  les  ont  épargnés, 
quand  ils  pouvaient  les  tuer  tous  jusqu'au  der- 
nier ,  s'ils  avaient  voulu. 

On  écrit  de  Vienne  ,  que  le  cardinal  Maury  a 
reçu  de  Paul  P'  des  pouvoirs  pour,  lors  de  l'élec- 
t.on  d  un  nouveau  pape  ,  tâcher  d  opérer  la  réu- 
nion des  églises  grecque  et  romaine. 

Si  l'on  en  croit  des  lettres  de  Stutgard  ,  en  date 
du  17  vendémiaire  ,  les  armées  combinées  vont 
de  toutes  parts  se  porter  en  avant..  L'archiduc 
.Charles  est  sur  les  frontières  , de  la  Suisse-,  les 
différens  corps  de  son  armée  se  rassemblent  dans 
les.environs  de  Schaffhouse  ,  et  se  disposent  à 
paaer  le  Rhin. 

Cependant,  on  écrit  de  Schaffhouse  même,  que 
les  coalisés  ,  extrêmement  affaiblis  par  les  pertes 
qu'ils  ont  faites  depuis  quelque  tems ,  ne  peuvent 
plus  occuper  la  Suisse.  Une  autre  raison  non 
moins  puissante  que  celle  qui  est  tirée  de  leur 
faiblesse  ,  et  qui  les  détermine  à  s'en  tenir  à  la 
défensive  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  c'est  que  la 
Suisse  dévorée  par  les  armées  austro-russe  et  fran- 
çaise, n'offre  plus  aucunes  ressources;  et  ne  peut 
plus  suffire  à  nourrir  même  ses  habitans  ;  ainsi  ce 
malheureuxpays  devra  son  repos  à  son  épuisement. 
On  prétend  que  l'archiduc  Charles  a  rejoint  avçc 
son  armée  les  corps  peu  nombreux  qu'il  avait 
laissés  sur  le  Rhin  ,  et  qu'il  vole  à  la  défense 
des  pays  menacés  par  Lecoutbe. 

A  consulter  l'état  présent  des  affaires ,  l'opinion 
la  plus  probable  est  que  les  austro  -  russes  ne 
penseront  point  à  agir,  jusquà  ce  qu'ils  aient 
reçu  les  renforts  considérables  qu'ils  attendent 
d'Allemagne,  du  pays  des  Grisons  et  du  Tyrol. 

Anvers,   /«  24  vendémiaire. 

En  se  retirant  sur  la  digue  du  Zyp  ,  l'ennemi 
nous  a  laissé  son  ambulance, .plusieurs  magasins, 
et  1000  prisonniers. 

Il  y  a  226  ans  ,  le  fils  du  duc  d'AIbe  ,  qui  , 
comme  le  duc  dYork,  se  nommait  Frédéric  , 
évacua  avec  ses  espagnols  la  ville  d'Alkmaër  ,  le 
8  octobre  ,  précisément  le  même  jour  que  les 
ana,lais  ont  abandonné  celte  ville  en  l'an  S. 

On  écrit  deSchoorel,  que  les  ennemis  se  re- 
tranchent tant  qu'ils  peuvent  à  la  pointe  de  la 
Nord-Hollande  ;  que  dans  fintention  de  nous 
effrayer  ,  ils  nous  ont  envoyé  trois  espions ,  se 
disant  déserteurs ,  pour  nous  apprendre  qu'ils 
attendaient  un  renfort  de  18,000  hommes  com- 
posé en  partie  de  suédois.  Cette  ruse  de  guerre 
n'a  point  du  tout  inrimidé  nos  soldats. 

D'autres  lettres  nous  apprenent  que  les  anglo- 
russes  se  retirent.  Ce  qu  il  y  a  de  sûr,  c'est  que 
tous  les  signes  de  la  révolte  disparaissent,  et  que 
même  sur  les  clochers  des  villages  que  les  troupes 
galio-bataves  n'ont  encore  pu  atteindre  ,  on  ne 
voit  plus  flotter  les  drapeaux  oranges. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  des  côtes 
d  Angleterre  ,  annoncent  que  le  duc  dYork  a 
écrit  à  M.  Dundas  ,  que  la  position  formidable 
des  français,  et  le  défaut  absolu  de  toute  espèce 
de  subsistances,  font  forcé  d'évacuer  Alkmaër , 
et  de  se  retirer  sous  les  batteries  du  Helder  ,  où 
il  restera  à  attendre  les  ordres  définitifs  de  sa 
majesté. 

Des  personnes  qui  arrivent  à  l'instant  des  côtes 
d  Angleterre  confirment  cette  nouvelle  ,  et  ajou- 
tent qu'aussitôt  qu'on  l'eût  reçue  à  Londres  ,  on 
donna  contrordre  à  la  troisième  expédition  qui 
allait  meure  à  la  voile  pour  la  Hollande  ,  et  que 
les  troupes  furent  débarqués. 

La  nouvelle  de  la  reprise  du  Lemmer  se  con- 
firme ;  on  dit  qne  ce  sont  les  frisons  eux-mêmes 
qui  Se  sont  rendus  maîtres  de  cette  place.  Les 
bourgeois  ont  attaqué  les  anglais  ,  les  ont  re- 
poussés erleur  ont  pris  trois  pièces  de  canon. 

Le  gouvernement  prussien  avait  ordonné  de 
transporter  à  'Wesel  des  ponioiis  pour  le  passage 
du  Rhin;  il  a  envoyé  depuis  des  ordres  con- 
traires. 


r-iTT  '  r  .-Po'i'ii  ,  le  zgvcndc 


ndcrniaire. 


Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le  28 
vendémiaire  an.S  ,  l'adjudication  des  barrières  du 
département  des  Forêts  ,  de  laquelle  il  résulte 
que  la  caisse  cle  la  taxe  aura  à  fournir  annuel- 
lement aux  adjudicataires  une  somme  degsoofr.  , 
moyennant  que  ceux-ci  demeurent  chargés  des 
travaux  pendant  la  durée  des  baux ,  montant  à 
192,101  fr.  3o  cendmes. 

—  Les  administrateurs  municipaux  du  canton 
d'Abbeville  réclament  contre  un  écrit  publié 
contre  eux  par  le  commissaire  central  Gayver- 
non.  Dans  cet  écrit,  ils  sont  ace  usés  d'avoir  assisté  à 
un  service  funèbre,  célébré  en  I  honneur  dePie'VI; 
d'avoir  souflert  lexposition  dune  couronne  et 
d'une  thiare  ,  et  entendu  une  apothéose.  Ils  don- 
nent un  démend  formel  à  cette  accusation  ,  an- 
noncent qu'une  procédure  instruite  en  ce  moment 
opérera  leur  justification  ,  et  au  surplus  laissent 
à  l  opinion  publique  à  prononcer  entre  eux  et 
Gayvetnon. 

— -Le  citoyen  Barthélémy,  frère  de  l'ex-direc- 
teur  de  ce  nom  ,  publie  le  désa,veu  suivant  : 

Je  déclare  que  les  Mémoires  historiques  et  diplo- 
matiques de  Barthélémy  mon  frère  .  depuis  le  14. 
juillet  jusqu'au  3o  prairial  an  7  ,  que  l'on  ventî 
chez  tous  les  marchands  de  nouveautés  ,  sont 
absolument  faux  et  supposés,  u 

—  Latouche-Tréviile  ,  ancien  contre-amiral  , 
âgé  de  54  ans  ,  marin  depuis  42  ans-,  resté  sans 
activité  depuis  l'expédition  de  Naples  ,  qu'il  com- 
mandait en  1792  et  1793  ,  ayant  sollicité  en  vain  , 
dans  plusieurs  occasions  ,  d  être  à  la  mer  ,  offre 
ses  services  aux  armateurs  qui  auraient  le  projet 
de  former  ,  cet  hiver  ,  un  armement  en  course. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  avant-hier 
une  fête  à  l'amiral  Massaredo. 

—  Parmi  les  dernières  banqueroutes  de  Lon- 
dres et  de  Hambourg  ,  se  trouvent  les  noms  de 
PersentetBocdecker,  M.  H.  Renner  ,Jn.  Cop  et 
Hesse  ,  Chs.  Gremeisen  ,  Khuff ,  Grellet  et 
Reilly. 

—  Dans  un  dîner  oià  se  trouvaient  beaucoup  de 
députés  ,  on  a  porté  les  toasts  suivans  : 

Chazal ,  à  la  république  et  .à  la  victoire. 
f  Lucien  Bonaparte  ,  à  la  plus  belle  des  femmes  , 
H  la  paix  ;  _(jue_JeiJxQmxnes_de  bifu^se  réunissent 
(et  forment  ,  s'il  le  faut  ,^^nëTâction  pour  rendre 
Je  repos  au  monde  ,  et  itTstltûer  enEg  la._républir 
mie  sur  des  bases_inébranlables. 

Frégeville  ,  aux  séances  du  conseil  des  cinq- 
cents  ;  les  jours  des  27  et  28  frucddor  ,  (celles  où 
il  était  question^  de  déclarer  la  patrie  en  danger  )  ; 
puissent  les  amis  de  la  patrie,  dans  les  momens 
de  crise  ,  avoir  toujours  la  même  attitude  et  le 
même  courage  ! 

Gaudin  ,  à  l'armée  d'Orient  et  à  son  chef;  aux 
armées  de  Suisse  ,  d  Hollande  et  du  Rhin. 

—  L  habillement,  l'équipement  et  les  réglemens 
militaires  des  russes  sont  conformes  à  ce  qui 
existait  en  France  et  en  Prosse  avant  1791  , 
avec  cette  différence  que  chaque  bataillon  a 
deux  pièces  d  artillerie  de  six  ,  au  lieu  que  celles 
des  français  ne  sont  que  de  quatre  ,  et  celles 
des  prussiens  et  des  autrichiens  de  trois  ;  ce 
qui  rend  les  corps  d  infanterie  de  ces  derniers 
beaucoup  plus  légers  et  plus  faciles  à  se  mouvoir. 

Le  fusil  des  russes  pesé  dix-huit  hvres  ,  le 
reste  de  leur  armement  et  de  leur  équipement 
de  guerre  en  pesé  soixante-dix-huit  ;  de  manière 
que  chaque  soldat,  en  marche  de  guerre  avec 
ses  provisions  et  ses  ustensiles  ,  porte  un  quin- 
tal. Cet  énorme  poids  soutenu  par  des  hommes 
d'une  constitudon  assez  faible  ,  ajoute  à  la  pe- 
santeur des  corps  d'infanterie  qui  peuvent  à 
peine  se  mouvoir  soit  pour  l'attaque  ,  soit  pour 
la  retiaiie. 

Cttte  difficulté  de  se  mouvoir  ,  est  encore 
augmentée  par  un  bagage  immense  qui  consi;te 
en  cinq  charriots  par  compagnie  ,  destinés  à 
porter  les  tentes  ,  les  vivres  et  une  ambulance  , 
ce  qui  fait ,  par  régiment  de  deux  mille  hommes  , 
cinquante  charriots.  D'après  cela ,  il  est  facile 
d'expliquer  pourquoi  ces  hommes  fuient  peu  , 
et  se  laissent  tuer  et  faire  prisonniers  après  leur 
délaiie. 

La  nourriture  ordinaire  des  russes  en  campa- 
gne ,  consiste  en  deux  livres  de  pain  noir  ;  plus 
il  est  aigre  ,  mieux  ils  le  mangent;  celui  de 
France  leur  paraît  trop  doux.  Outre  le  pain, 
ils  orit  une  ration  de  nz  ;  ils  ne  reçoiventpoint 
de  viande;  chaque  soldat  reçoit  un  rouble  par 
mois,  ce  qui  vaut  7  fr.  Les  recrues  se  font  par 
force;  tout  soldat  est  tenu  de  servir vin"t-cinq 
ans.  Ce  terme  expiré  ,  si  le  fer  de  l'ennemi  fa 
respecté  ,  il  devient  libre  ;  il  était  esclave  avant 
d'ent:ei-  au  service  de  létat. 

L'infanterie  est  haoïllée  de  vert;  l'étoffe  de 
leur  habit  est  un  drap  grossier ,  fabriqué  des 
laines  du  pays. 


On  était  parvenu  à  persuadervau^  tusses  que 
les  français  se, battaient  sans  ordr^V  épais  comme 
les  turcs  ,  et  qu'ils  coupaient  la  tête  aux  prison- 
niers de  guerre  ,  comme  font  les  janissaires. 
Notre  tactique  et  les  manoeuvres  savantes  de  nos 
officiers-généraux,  les  ont  lotalemcnt-dérouiés.  Ils 
vantent  siiiguliérement  la  valeur  des  officiers 
français  qui  combattent  à  côté  du  soldat  et  pai^ 
tagent  Ses  dangers  et  son  sort.  Ils  raconleiit  qu'il 
Il  en  est  pas  de  •  même  de  leurs  officiers  ,  et 
patiiculiérement  des-  officiers  allemands  ;  q«e  le 
prince  Chades  ,  voyant  parmi  les  blessés  et  les 
prisonniers ''frahçais  un  nombre  considérable 
d'officiers  de  tout  grade  ,  et  remarquant  que 
parmi  les  prisonniers  autrichiens  laits  par  les 
Irançais  on  comptait  fort  peu  d'officiers,  en  té- 
moigna hautement  son  mécontentement  dans 
l'armée,  et  engagea  même  les  soldats  à  s  opposer 
à  la  retraite  des  officiers  qui ,  dans  la  mêlée  ,  se- 
raient assez  lâches  pour  se  sauver. 

—  Dix  mille  hommes  qui  étaient  à  Douvres, 
prêts  à  s'embarquer  ,  qui  avaient  reçu  le  21 
vendémiaire  iSguinées  de  gratification ,  et  la 
promesse  de  deux  schellings  (48  sols  1  par  jour  de 
haute-paie  ,  lorsqu'ils  seraient  sur  le  continent, 
ont  eu  ordre  ,  le  22  ,  de  lever  le  camp. 

—  Les  prisonniers  russes  ,  qui  sont  à  la  ca- 
serne de  Ruel ,  sont  gardés  par  des  troupes  de 
la  garriison  de  Cotfou  ,  qu'ils  avaient  gardés 
eux-mêmes  il  y  a  quatre  mois.  Le  général  Lefebvre' 
a  ordonné  qu'on  pourvut  convenablement  à  leurs 
besoins. 

—  Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  26  ven- 
démiaire ,  stipprime  la  commission  civile  établie 
près  l'armée  du  Danube. 

—  Le  directoire  a  adressé  des  lettres  de  félici- 
tation  à  Bonaparte,  à  Brune  et  àMassena.  en 
leur  envoyant  l'acte  du  19  de  ce  mois  ,  par  lequel 
le  corps  législatif  consacre  la  reconnaissance  de 
la  patrie  envers  les  braves  armées  d'Orient  ,  de 
Hollande  et  du  Danube. 

—  La  lettre  desunée  pour  Bonaparte  est  datée 
du  iS  vendémiaire  ,  et,  par  conséquent,  anté- 
rieure à  la  connaissance  de  son  arrivée  en  France. 

-—Lorsque  Bonaparte  prit  la  résolution  de  re- 
venir en  Europe,  il  ne  confia  son  dessein  qu'aa 
général  Berthier ,  chef  de  létat-major.  Il  donna 
ordre  au  vice-amiral  Ganteaume  d  armer  les  fré- 
gates la  Murron  et  la  Carrière  ,  ainsi  que  l'aviso 
la  Revanche  et  la  tartanne  l Indépendance  ,  sans  lui 
faire  connaître  son  projet  qu'il  na  exécuté  qu'a- 
près avoir  assuré  la  possession  de  la  haute  et 
basse  Egypte ,  et  la  solde  de  l'armée  pendant 
un  an. 

Cela  fait ,  Bonaparte  adressa  un  billet  cacheté 
à  tous  ceux  qu'il  voulait  emmener  ,  avec  ordre 
de  ne  l'ouvrir  que  tel  jour,  à  telle  heure,  sur 
le   bord  de  la  msr. 

Le  5  fructidor  était  le  jour  fixé.  Tous  ceux  qui 
avaient  reçu  le  billet  se  rendent  au  lieu  désigné, 
ouvrent  le  billet  et  trouvent  l'ordre  de  s'embarquer 
de  suite.  Ils  ne  perdent  pas  un  instant  ,  laissent 
leurs  effets  dans  leur  logement  et  leurs  chevaux 
sur  le   rivage. 

Arrivés  à  bord  des  bâtimens  préparés  pour  le 
voyage  ,  on  fait  l'appel  ;  deux  étrangers  sont  re- 
coiinus  et  remis  à  terre.  L'ancre  est  levée  ,  les 
bâtimens  sont  sous  voile  ,  mais  les  vents  contraires 
ne  leur  permettent  de  sortir  d'AboukIr  que  le  7 
fructidor. 

En  partant  ,  Bonaparte  laissa  un  paquet  à 
l'adresse  du'  général  Kléber  qui  ne  devait  être 
ouvert  que  vingt-quatre  heures  après  son  départ. 
Le  paquet  renlermait  sa  nomination  pour  com- 
mander l'armée  dans  toute  lEgypte  en  son  absence 
et  pour  donner  le  commandement  de  la  Haute- 
Egypte  au  général  Dessaix.  Outre  les  français 
qui  ont  accompagné  Bonaparte  à  son  retour  , 
il  avait  encore  avec  lui  plusieurs  mameloucks, 
quelques  arabes   et  ses  guides. 

—  Bonaparte  trouva  l'île  de  Corse  divisée  ;  il 
réunit  bientôt  tous  les  partis  et  les  fixa  dans  la 
cause"  sainte  que  nous  défendons. 

—  Le  général  Lasnes  marche  avec  des  béquilles  , 
et  le  général  Murât  a  eu  le  col  traversé  par  une 
balle. 

Ces  détails  sont  extraits  d'une  proclamation  de 
l'administration  dn  Var. 

—  On  assure  qu'un  Courier  arrivé  au  directoire 
exécutif  hier  soir  ,  a  apporié'un  projet  de  capi- 
tulation .proposé  au  général  français  par  le  général 
anglais.  Le  duc  d'Yorck  a  demandé  la  permission 
de  se  retirer  dans  son  île  ,  avec  ses  anglais  et  ses 
russes. 

Le  général  Brune  ,  entre  autres  conditions  qu'il 
impose  au  duc  d'Yorck  ,  demande  les  vaisseaux 
baiaves  livrés  aux  anglais  lors  de  leur  descente  , 
et  ceux  que  le  prince  de  Nassau  emmena,  quand 
il  prit  ia  fuite  en  1  an  3. 


Au  Rédacteur. 

Je  vous  prie,  citoyen  ,  de  vouloir  bien  donher 
place  ,  dans  le  prochain  n"  de  votre  journal ,  aux 
idflexions  suivantes  : 

En  fructidor,  les  journaux  le  Démocrate ,  l'Èn- 
nemi  des  tyrans  ,  '  l'Ennemi  des  oppresseurs  ,  agi- 
tèrent successivement,  ou  le  même  jour,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  nomination  de  Syeyes  au  directoire 
exécutif  n'était  pas  incoiutitutionncUe  ?  Tout  pronon- 
cèrent lafErmaiive. 

Je  croyais  la  question  épuisée  ;  je  me  trompais  : 
l'Ennemi  des  oppresseurs  la  traite  de  nouveau  dans 
deux  pages  de  son  n"  du  25  ;  il  y  revient  encore 
dans  celui  du  26  ,  et  sans  doute  il  se  flatte  d'avoir 
prouvé  ,  sans  réplique,  que  l'éleciion  de  Syeyes 
est  une  violation  de  Fariicle  i36  de  la  constitution, 
qu'il  rapporte  textuellement. 

L'argumentation  serrée  du  journaliste  pourrait 
en  imposer  aux  républicains  de  bonne-foi  qui 
veulent  que  la  constitution  demeure  inviolable. 
Il  s'agit  de  fixer  une  bonne  fois  l'opinion  ,  et  de 
démontrer  que  Syeyes  a  pu  être  élu  membre  du 
directoire  exécutif  le  27  floréal  an  7  ,  qu'alors 
une  année  s'était  écoulée  depuis  la  cessadon  de  ses 
fonctions  législatives. 

D'abord  ,  rappelons  les  faits  incontestés  :  Syeyes 
nommé  au  corps  législatif  en  l'an  4  par  l'assemblée 
électorale  de  la  Sarihe  ,  et  conservé  par  le  sort  en 
1  an  5  ,  devait  rester  au  conseil  des  cinq-cents 
jusqu'au  3o  floréal  an  6  inclusivement.  Il  fut 
réélu  ,  en  cette  dernière  année  par  les  assemblées 
de  l'Aube  et  du  Var  ,  et  en  vertu  de  l'élection 
de  1  une  de  ces  deux  assemblées  ,  il  aurait  pu  con- 
tinuer de  siéger  au  conseil  des  cinq-cents  ,  jus- 
qu'au 3o  floréal  de  l'an  g. 

On  est  d'accord  que  Syeyes  a  donné  sa  dé- 
mission des  fonctions  qu'il  devait  exercer  à  partir 
du  l*^'  prairial  an  6  ;  la  preuve  de  cette  démission 
se  trouve  dans  sa  lettre  du  25  floréal ,  lue  le  len- 
demain au  conseil  des  cinq-cents. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  cette  lettre  ne 
renferme  pas  encore  la  démission  des  fonctions 
que  Syeyes  exerçait  actuellement  ^  et  qu'il  pouvait 
conrinuer  d'exercer  jusqu'au  3o  du  même 
mois. 

L'Ennemi  des  oppresseurs  soutient  la  négative  ,  et 
que  la  démission  donnée  par  Syeyes  était  particu- 
lière aux  fonctions  qu'il  devait  commencer  d'exer- 
cer au  l^'  prairial  suivant;  qu'il  a  continué  d'être 
membre  du  conseil  des  cinq-cents  jusqu'au  3o 
floréal  ;  d'où  il  çonclud  ,  la  constitution  à  la  main, 
que  ce  citoyen  n'a  pu  être  nommé  au  directoire  le 
27  floréal  an  7  ,  parce  qu'il  n'y. avait  pas  une 
année  révolue  depuis  la  cessation  de  ses  fonctions 
législatives. 

Accordez  la  majeure  ,  que  Syeyes  a  continuée  , 
ou  pu  continuer,  ses  fonctions  législatives  jusqu'au 
3o  floréal  ,  et  la  conséquence  sera  irrésistible  ,  la 
nullité  de  son  élection  sera  évidente  ,  démontrée. 

Aussi  c'est  la  majeure  que  j'attaque  ,  et  je  vais 
prouver  qu'elle  n'a  aucun  fondement  ;  voici 
comme  je  raisonne  : 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  légis- 
lateur et  celles  d'ambassadeur  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire ;  je  ne  pense  pas  que  la  proposition 
puisse  être  contestée  :  l'acceptation  des  dernières 
fonctions  fait  cesser ,  pour  l'acceptant,  l'exercice 
des  premières';  cette  autre  proposition  ne  me 
paraît  pas  moins  incontestable  :  or ,  il  est  reconnu , 
avoué  ,  que  Syeyes  fut  nommé  le  25  floréal  an  6 
à  l'ambassade  extraordinaire  de  Berlin  ,  qu'il 
l'accepta;  que  le  même  jour  il  instruisit  le  conseil 
des  cinq-cents  de  sa  nomination  aux  fonctions 
d'ambassadeur ,  et  de  son  acceptation  ;  que  sa 
lettre  fut  lue  à  la  séance  du  26  ,  et  mentionnée 
au  procès  -  verbal  de  ce  jour;  donc  Syeyes  a 
cessé,  le  26  floréal  an  6,  au  plus  tard,  d'être 
législateur  ;  donc  il  a  pu  être  élu  au  directoire 
exécutif  le  27  floréal  an  7  ,  un  an  et  deux  jours 
après  la  cessation  de  ses  foncdons  législatives. 

Syeyes  aurait-il  pu  ,  le  27  floréal ,  an  6  ,  se  pré- 
senter au  conseil  des  cinq-cents  ,  pour  continuer 
d'y  siéger  ?  non ,  sans  doute.  On  lui  aurait  opposé 
son  acceptation  de  l'ambassade  de  Berlin  ,  qui 
l'avait  dépouillé  du  titre  de  législateur ,  et  avait 
fait  cesser  ses  fonctions  législatives  :  donc  il  a 
pu  être  nommé  ,  le  27  floréal ,  an  7  ,  au  directoire 
exécutif.  Je  puis  dire  ,  je  crois  ,  comme  l'Ennemi 
des  oppresseurs  ,  on  ne  répondra  point  à  cela. 

Je  sais  cependant  qu'on  pourra  reproduire 
cette  objection  :  Pourquoi  Syeyes,  dans  sa  lettre 
du  25  floréal,  n'a-t-il  donné  sa  démission  que 
des  fonctions  qu'il  devait  exercer  au  i'^''  prairial  , 
et  n'a-t-il  point  déclaré  se  démettre  de  celles 
qu'il  exerçait  actuellement  ?  Je  veux  répondre  à 
cette  objection  qui  n'est  pas  même  spécieuse  , 
et  qui  est  déjà  résolue  par  ce  que  je  viens  d'éta- 
blir ,  que  la  lettre  du  25  renfermait  encore  la 
démission  des  fonctions  que  Syeyes  aurait  pu 
exercer  jusqu'au  3o  floréal  ,  cessant  son  accep- 
tation de  l'ambassade  de  Berlin. 

Aucune  loi  n'avait  encore  déterminé  l'époque 
à  laquelle  le  citoyen  élu  au  corps  législatif  de- 
vait se  rendre  à  son  poste  ,  sous   peine   d'être 
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réputé  démissionnaire  :  ainsi  Syeyes  aurait  pu  , 
après  six  ou  huit  mois  passés  à  Berlin  ,  venir 
prendre  plarce  au  conseil  des  cinq-cents  ,  en  vertu 
de  sa  nomination  par  l'assemblée  de  l'Aube  ou 
celle  du  Var.  Il  ne  voulut  pas  laisser  d  incertitude 
à  cet  égard,  et  voilà  pourquoi  il  déclara  litté- 
ralement ne  pas  accepter  ,  ou  donner  sa  démis- 
sion des  fonctions  qu'il  était  appelé  à  remplir  au 
I'"'  prairial. 

,  On  conçoit  que  cette  démission  particulière  , 
littérale  était  nécessaire  ,  parce  que  l'acceptation 
de  l'ambassade  n'avait  pu  faire  cesser  des  fonc- 
tions qui  n'étaient  pas  commencées  ,  au  lieu 
qu'elle  avait  fait  cesser,  de  plein  droit,  celles  que 
Syeyes   exerçait  actuellement. 

Enfin  Syeyes  ,  si  l'on  veut,  n'a  point  écrit. \t 
25  floréal  ,  an  6  ,  qu'il  donnait  sa  démission  des 
fonctions  qu  il  exerçait ,  et  aurait  pu  exercer  jus- 
qu'au 3o  du  même  mois  ,,mais  il  a  écrit  qu'il 
venait  d'en  accepter  qui  étaient  incompatibles 
avec  elles,  et  les  avaient  fait  cesser  de  plein  droit, 
comme  il  les  a  cessées  ^ar  le  fait. 

En  voilà  assez  pour  tranquilliser  les  hommes 
de  bonne  foi  ,  et  même  ceux  qui  ne  le  seraient 
point.  Que  tous  se  rassurent.  La  constitution  n'a 
point  éié  violée  par  la  nomination  de  Syeyes  , 
mais  elle  le  serait  par  lannullation  de  cette  nomi- 
nadon.  Avis  aux  législateurs  et  au  peuple. 
Salut  et   fraternité  , 

Signé  ,  Crochon. 


Histoire  naturelle  des  singes  et  des  makis ,  suivie 
de  celle  des  galéopitheques  ;  parj.  B.  Audebert, 
membre  de  la  société  d'histoire  naturelle  de  Paris; 
ouvrage  orné  de  60  planches  dessinées  d'après 
nature  ,  et  imprimées  en  coulem-.  Dixième  et 
dernière  livraison,  in-folio  ,  grand  papier  vélin 
superflu  satiné  ,  dit  nom-de-jésus  ,  fabrique  de 
Lagarde. 

Prix  3o  fr. ,  et  l'ouvrage  entier,  composé  de 
dix  livraisons,  de  chacune  quatre  à  six  feuilles  de 
texte  ,  et  de  six  à  huit  planches,  3oo  fr.  pendant 
trois  mois  seulement;  passé  ce  teras ,  le  prix  de 
chaque  livraison  sera  de  36  fr.  ,  et  celui  de  la 
collection  ,  36o  fr. 

A  Paris  ,  chez  Desray,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  36. 

Nota.  Cet  ouvrage  imprimé  sur  de  beaux  carac- 
tères neufs  ,  avec  tous  les  soins  et  le  luxe  typo- 
graphique possible  ,  n'a  été  tiré  qu'à  4po  exem- 
plaires ,  dont  les  premières  épreuves  auront  un 
grand  prix  pour  les  amateurs  du  vrai  beau. 

L'histoire  naturelle  des  singes  et  des  makis  que 
nous  annonçons  pour  la  prerniere  fois,  quoi- 
qu'à  sa  dixième  et  dernière  livraison  ,  est  une 
production  absolument  neuve  et  originale.  La 
singularité  de  ces  animaux  ,  si  souvent  comparés 
à  1  homme  ,  ne  peut  manquer  d'intéresser  les 
curieux  et  les  amateurs  d'histoire  naturelle.  Il 
n'est  pas  d'êtres  vivans  sur  lesquels  on  ait  dé- 
bité tant  de  contes  merveilleux  ,  et  ce  sont  ces 
rêveries  ,  dit  l'auteur  ,  accumulées  sans  cesse  sur 
l'histoire  des  singes ,  qui  ont  rendu  cette  partie 
de  la   science  de  la  nature  si  difficile  a  traiter. 

Pour  fixer  l'opinion  de  nos  lecteurs  sur  celte 
intéressante  production  ,  nous  rapporterons  à  la 
suite  de  cet  article  le  compte  qu'en  ont  rendu 
les  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  , 
qui  est  imprimé  en  tête  de  l'ouvrage  ,  et  nous 
observerons  que  l'auteur  a  parfaitement  saisi  le 
ton  de  vérité  et  de  bonne  foi  qui  convient  essen- 
tiellement aux  sciences  naturellss.  C'est  sans  doute 
l'amour  de  l'exactitude  qui  a  déterminé  le  citoyen 
Audebert  à  ne  publier  que  les  singes  qu'il  a  eu 
sous  les  yeux  ,  et  à  s'abstenir  de  figurer  des  co- 
pies des  autres  auteurs.  En  effet,  les  individus  que 
ce  naturaliste  a  décrits  ,  dessinés  et  gravés  ,  sont  en 
majeure  partie  au  Muséum  d'histoire  naturelle  , 
très-riche  en  ce  genre  ,  et  les  autres  sont  tirés 
de  son  cabinet.  Cette  circonspection  très-remar- 
quable ,  sera  sans  doute  approuvée  des  amis  des 
sciences. 

L'auteur  ayant  aussi  apprécié  l'importance  de 
l'exactitude  dans  les  figures  en  histoire  naturelle,  a 
dessiné  et  gravé  lui-même  les  animaux,  dont  il 
donne  Ihistoire  et  la  description  dans  une  propor- 
non  assez  grande  ,  pour  qu'aucun  des  caractères 
essentiels  ne  puissent  échapper  à  l'examen  des 
amateurs  ,  même  les  moins  exercés  ;  les  indi- 
vidus des  petites  espèces  ,  sont  figurés  de  gran- 
deur naturelle  ,  et  tous  sont  imprimés  en  couleur, 
(pour  éviter  les  inconvéniens  de  l'enluminure, 
art  faible  et  trop  sujet  à  varier.)  Ce  qui  joint 
à  la  inaniere  particulière  dont  ils  sont  gravés, 
ferait  prendre  chaque  épreuve  pour  de  véri- 
tables dessins  originaux.  Nous  ne  pouvons  indi- 
quer à  nos  lecteurs  aucun  objet  de  compa- 
raison ,  qui  puisse  leur  donner  une  idée  juste 
de  ces  figures  d'un  genre  nouveau  ;  nous  y 
avons  remarqué  un  précieux  ,  un  fini,  des  soins, 
de  l'exactitude  ,  et  on  pourrait  même  dire  ,  un 
degré  de  perfection  jusqu'alors  inconnu  ,  ainsi 
qu'une  très-grande  variété  dans  les  travaux  du 
burin.  Les  chairs  y  sont  gravées  d'une  manière 


différente  que  les  poils  ;  et  ceux-ci  qui ,  dam 
la  nature,  différent  sur  chaque  animal,  off'rent 
sur  ces  gravures  la  même  diversité.  On  y  recon- 
naît très-bien  lespoils  rudes etgrossiers  de  l'orang- 
outang;  l'espèce  de  laine  fine  du  molocb ,  et 
le  pelage  doux  et  lustré  de  l'ouistiti.  Enfin  nous 
pensons  que  cet  ouvrage  est  digne  de  l'atten-- 
tion  des  amateurs  des  sciences  et  des  beaux  arts, 
et  qu'il  opérera  nécessairement  un  changement 
avantageux  dans  les  méthodes  usitées  jusqu  à 
présent  ,  dans  la  confection  des  beaux  ouvrages 
sur  l'histoire  naturelle. 

Le  citoyen  Audebert  à  dû  rencontrer  bien 
des  difficultés  pour  surpasser  d'une  manière  si 
frappatite  les  anglais  et  les  allemands  ,  dont  l'ar- 
tique  réputation  semblait  les  avoir  mis  en  posses- 
sioii  de  contribuer  plus  particulièrement  a-JX. 
jouissances  des  amateurs  d  histoire  naturelle. 

Rapport  des  citoyens  Lamark  et  Lacépede. — Extrait 
des  registres  des  délibérations  de  l'assemblée  des 
professeurs ,  administrateurs  du  Muséum  d'histoire 
naturelle. 

Séance  du  4  ventôse,  an  7. 

Les  citoyens  Lamarck  et  Lacépede  présentent 
le  rapport  suivant  sur  un  ouvrage  publié  par  le 
citoyen  Audebert  ,  et  indiulé  :  Histoire  naturelle 
des  singes.  • 

Notas  avons  été  chargés  par  l'assemblée  admi- 
nistrative des  professeurs  du  Muséum  nadonal 
d'histoire  naturelle  ,  d'examiner  un  ouvrage  du 
citoyen  Audebert ,  intitulé  :  Histoire  naturelle  des 
singes. 

L'auteur  se  propose  de  publier  la  description  , 
1  histoire  et  une  figure  coloriée  de  toutes  les 
espèces  de  singes  dont  il  lui  sera  possible  de 
dessiner  un  individu.  Il  a  déjà  fait  paraître  quatre 
livraisons  de  son  ouvrage  ,  et  ces  livraisons  ren- 
ferment les  gravures  et  le  texte  relatifs  à  plusieurs 
espèces   (  i  ). 

Nous  croyons  pouvoir  assurer  que  la  portion  de 
travail  du  cit.  Audebert,  qui  est  déjà  publiée  ,  mé- 
rite l'esdme  et  la  reconnaissance  des  amis  des 
sciences  naturelles.  Les  descriptions  sont  bien 
faiies  .  les  détails  historiques  bien  présentés;  les 
planches  coloriées  très-belles  ,  et  d'autant  plus 
intéressantes  ,  qu'on  doit  à  l'auteur  du  texte  ,  le 
dessin  et  la  gravure  de  ses  planches;  et  enfin  on. 
volt  à  la  tête  de  chaque  article  ,  dans  une  syno- 
nymie faitç  avec  soin  ,  l'indicadon  des  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  des  singes  ou  de 
la  description  de   ces  animaux. 

Dix  livraisons  suffiront  pour  la  publication  de 
tout  ce  que  le  citoyen  Audebert  a  écrit  sur  les, 
singes. 

Cet  esdmable  naturaliste  a  résolu  de  faire 
succéder  à  l'histoire  de  ces  quadrupèdes,  un  tra-' 
vail  analogue  sur  le  genre  des  makis  ,  et  sur 
d'autres  genres  qui  ont  beaucoup  de  rapport  avec 
celui  des  singes. 

Comme  le  citoyen  Audebert  ne  doit  traiter 
que  des  espèces  qu  il  aura  dessinées  d'après  la 
nature  vivante  ,  ou  au  moins  d'après  la  nature 
morte  ,  plusieurs  motifs  se  réunissent  pour  que 
ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  l'instruc- 
tion publique  ,  désirent  que  l'auteur  de  l'his- 
toire des  singes  étende  successivement  ses  tra- 
vaux sur  tous  les  genres  des  animaux  à  ma- 
melles. 

Au  reste  ,  la  parde  typographique  est  digne 
de  l'ouvrage  ,  non  -  seulement  par  la  beauté 
des  caractères ,  mais  parcelle  du  format  et  du 
papier. 

Fait  au  Muséum  d'histoire  naturelle  ,  le  4  ven- 
tôse ,  an  7  ;  ont  signé  ,  Lacépede  et  Lamarck. 

L'assemblée  adopte  ce  rapport. 

Pour   copie  conforme  , 

Paris  ,  ciudit  Muséun  ,  ce  14  ventôse  ,  audit  an  7. 

Signé,  B.  G.  E.  L.  Lacépede  ,  secrétaire. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ- CENTS. 

•    Préndence  de  Chaial. 
SÉANCE    DU    28    VENDEMIAIRE. 

Jard-PanviUiers.  L'assemblée  constituante  ,  en 
proclamaut  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
proclama  en  même  tems  le  principe  de  1  abo- 
lition de  toute  espèce  de  servitude  eu  France. 
Mais  l'application  de  ce  principe  dem'éura  long- 
tems  incomplet,  même  à  1  égard  de  la  senitude 
personnelle   ;    car  quoi    que  les   coloruts   de    la 

(  I  )  Il  n'est  ici  question  que  de  ce  qui  était 
publié  à  cette  époque.  L'ouvrage  contient  tout  le 
texte  reladf  à  chaque  espèce. 
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M.^rtinifiuf  et  de  Saint  -  Domiague  eussent  été 
aëtiatéts  [i;inie  intégrante  Je  h  république  fran- 
çaise ,  on  V  aviit  iiiainienu  l'eiclavage  des  noirs  , 
l'homme  était  eucoie  la  propriété  d'un  aulTe 
homme  ,  et  1  on  y  iivait  continué  ce  commerce 
barbare  contre  lequel  la  raiso»  et  l'humanité 
réclamaient  depuis  si  long-tems. 

C  était  à  la  convention  nationale  qu'il  appar- 
tenait de  rompre  les  chjines  de  ces  hommes 
injustement   fléltis   par    lesclavage  ,    et   dont  la 

Î)lupari  se    sont  montrés  véritablement  disjnes  de 
3.  liberté   qu  ils  ont  défendue  avec  succès. 

Tous  les  hommes  sensibles  applaudirent  au  dé- 
cret du  i6  pluviôse  an  a  ,  et  il  s'en  trouva  parmi 
les  propriétaires  colons  qui  donnèrent  aussi  leur 
assentiment  volontaire  à  cet  acte  de  justice  mé- 
morable. 

Plus  d'une  fois  vous  avez  entendu  le  récit 
affligeant  des  maux  qui  ont  désolé  ces  contrées 
jadis  si  florissantes, puisque  presque  toutes  leshabi- 
tations  ont  été  pillées  ou  détruites  par  le  feu  ,  et 
celles  qui  ne  lont  pas  été,  ont  éié  frappées  du 
séquestre  ,  fléau  non  moins  funeste  à  la  culture. 
Cependant  les  tribunaux  retentissent  fréquem- 
ment de  demandes  formées  contre  eux  pour 
Ifes  obliger  à  payer  le  prix  des  habitations  qu'ils 
ri  ont  plus,  et  celui  des  esclaves  qui  ont  éié 
rendus  à  la  liberté.  Ainsi  ,  plus  de  cinq  ans  après 
qu  une  loi  biènlesante  a  aLioli  l'esclavage  ,  notre 
législation  sera'ole  encore  autoriser  des  vendeurs 
d'hommes  à  réclamer  le  prix  d'un  trafic  aussi 
iniàme  ,  et 'les  lois  piotectrices  fondées  sur  les 
droits  imprescriptibles  de  la  nature,  s'appliquent 
journellement  à  des  transactions  violatrices  de  ces 
mêmes  droits. 

Je  demande  que  la  commission  chargée  de 
voiis  présenier  des  mesures  législatives  relative- 
ment aux  créances  provenant  des  transactions 
entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs  ,  examine  s  il 
ne  conviendrait  pas  de  surseoir  provisoire- 
ment à  toute  demande  ,  poursuite  ou  exécu- 
tion de  jugement  rendu  pour  créance  pro- 
venant de  \aleur  des  esclaves  ,  et  quelle  vous 
présente  un  nouveau  projet  dans  lequel  elle 
vous  proposera  des  mesures  générales  pour  tous 
les  genres  de  transactions  dans  lesquelles  des 
valeurs  d'esclaves  se  trouvent  introduites. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  du  discours ,  et 
adjoint  1  orateur  à  la  comnjission. 

Le  directoire  exécuuf  adresse  par  un  message 
un  référé  du  làbunal  criminel  de  la  Seine  ,  lequel 
Sé  trouve  en  diiîérend  avec  l'administration  cen- 
trale du  même  département  ,  à  loccasion  de  la 
formation  de  la  liste  des  jurés  pour  le  trimestre 
de  brumaire. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission  de 
cinq  membres. 

Félin  ,  au  nom  de  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  fait  adopter  le  tableau  de  réduction  des 
employés  de  ce  conseil  ,  déjà  présenté.  Il  an- 
nonce que  parmi  les  employés  conservés,  il  n'en 
est  presqiie  pas  qui  ne  soit  père  de  famille. 

Gossuin  propose  et  le  conseil  arrête  que  les 
employés  supprimés  jouiront  d'un  mois  de  leur 
traitemenr. 

Destrem  annonce  que  dans  la  loi  du  3  vendé- 
miaire ,  qui  fixe  les  dépenses  du  directoire  ,  ou 
a  omis  celles  relatives  au  service  du  secrétariat 
général  ,  et  du  bureau  des  fonds  établi  près  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Comme  il  est  important  de  pourvoir  à  ces 
dépenses  ,  Destrem  fait  ajouter  la  somme  de 
73,ouo  fr.  à  celle  déjà  accordée  par  la  loi  du  3 
vendémiaire. 

Le  même  rapporteur  ramené  la  discussion  sur 
le  laril  de  la  poste  aux  lettres. 

B!in  et  Boulay-Paty  soutiennent  que  le  tarif  de 
la  com.mibsion  fourmille  d  erreurs.  Il  est  possible 
d;  calculer  la  distance  et  le  tarif  de  manière  que 
le  produit  soit  plus  avantageux  pour  le  trésor 
jrubiic  ,  et  moins  onéreux  pour  les  particuliers. 
Ils   demandent  l'ajournement. 

•Piion-Dugaland  s'élcve  contre  cette  nouvelle 
base  du  tarif  qui  ,  après  une  solennelle  dis- 
cussion, fut  rejetée  par  l'assemblée  constituante  : 
les  circonstances  actuelles  ajoutent  encore  aux 
inconvéniens  qui  furent  alors  reconnus.  Il  fau- 
drait faire  près  de  deux  millions  de  calculs 
pour   déterminer  ce   nouveau   tarif  ;   il   faudrait 


évajuer  les  ci-devant  lieues  en  myriametres  ,  etc. 
ce  qui  ,  nccessaircinerit  ,  entraînerait  de  fu- 
nestes longueurs  ,  soit  à  Paris  ,  soit  dans  les  dé- 
parlemens. 

Destrem  assiite  que  rien  n'est  si  aisé  que  de 
faire  les  conversions  des  anciens  poids  et  mesures 
linéaires   en   myriagrammes  et  myriametres. 

L'orateur  ne  se  dissimule  pas  le  nombre  pro- 
digieux de  calculs  à  faire  dans  le  système  de  la 
commission  .  mais  un  commis  peut  en  faire  trois 
ou  quatre  cents  par  jour. 

Q^^jant  à  la  nécessité  de  la  base  proposée , 
Destrem  s  étonne  qu'on  la  révoque  en  doute  : 
en  effet  ,  dans  le  système  du  tarif  actuel  ,  on 
voit  des  lettres  ne  payer  que  la  même  somme  , 
quoiqu'elles  parcourent  une  distance  presque 
énorme. 

Thiesié  combat  la  base   de   la   nouvelle  taxe  : 
il  regarde  comme  illusoire  et  chimérique  le  sys- 
tème  des  distances  parcourues.  En  effet ,  la  com- 
mission  propose    de   faire    payer   également  les 
lettres    adressées   tant    à   une    distance    de  vingt- 
I  cinq   myriametres   qu'à  une  distance  de  quarante 
j  myriametres:  elles   ne  paieraient   donc  pas  véri- 
tablement selon  la  distance  parcourue  ,  puisqu'il 
:  y  aurait   une   différence    de    quinze  myriametres 
'  (  trente  lieues.)  Encore  si  le  système  n'était  qu'une 
j  théorie.,   on  pourrait   1  appuyer;   mais   est-ce   au 
moment  où  une  nouvelle  administration  va  pren- 
I  dre  la  direction  des  postes  qu'il  convient  d'en- 
j  traver  sa  marche  par  un  nouveau  tarif  dont  l'exé- 
I  cution  présenterait  les  plus  grandes  difficultés  aux 
I  administrateurs  les  plus  exercés  ? 

L'opinant  conclut  pour  le  maintien  du  tarif  de 
I  1791  ,  qui  fut  rédigé  par  l'assemblée  consiiiuanie , 
I  qui  ne  saur.'iii  être  accusée  d  ignorance  par  ceux 
I  qui  veulent  réformer  sou  ouvrage. 

(  Boulay-Pat/  donne  lecture  d'un  tableau  du  tarif 
[  actuel,  duquel  il  résulte  que  certaines  lettres  ne 
I  paient  pas  plus  pour  une  distance  parcourue  de 
I  64  lieues  ,  que  pour  la  distance  de  5  lieues.  Au 
I  reste,  comme  lobjet  lui  parait  de  la  plus  haute 
j  importance,  l'opinant  en  demande  le  renvoi  à 
1  une  commission.   . 

Pison  répond  à  l'observation  du  préopinant, 
que  c  est  par  une  erreur  aisée  à  réparer  ,  et  non 
parle  tarif  de  1791  ,  qu'existe  l'abus  dénoncé; 
c'est  parce  qu'on  a  voulu  qu'une  lettre  d  un 
département  à  un  antre  ne  payât  que  5  sous  , 
sans  considérer  la  distance.  Passant  ensuite  au 
nouveau  système  proposé  ,  il  pense  que  son 
admission  ouvrirait  une  vaste  carrière  à  l'arbitraire. 
Lintérêt  des  fermiers  ou  du  régisseur  trouverait 
aisément  les  moyens  d'augmenter  les  distances  , 
sans  déplacer  les  lieux;  ils  trouveraient,  par 
exempte,  que  Strasbourg  est  à  i3o  lieues  de 
Paris  ,  tandis  qu'il  y  a  20  ans  ,  on  n'en  comptait 
que  lio.  C  est  ainsi  qu'au  gré  des  divers  intérêts 
les  distances  varieraient.  Aussi  les  fermiers  dont 
on  vient  de  résilier  le  bail,  avaient-ils  eu  soin  de 
demander  et  d  insister  snr  le  rétablissement  du 
tarif  de  I75g  ,  fondé  sur  les  distances  par- 
courues. 

Lajacqueminien  pense  que  le  système  de  Destrem 
est  vexaioire  pour  les  citoyens  ,  mais  profitable 
pour  le  trésor  pubUc  ,  tandis  qu'au  contraire  le 
système  de  Pison  favorise  les  citoyens  ,  et  n'est  pas 
avantageux  au  trésor  public.  Il  invite  le  conseil  à 
opter  entre  ces  deux  systèmes. 

Renvoyé  à  la  commission. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est, levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  des  contributions  ;  il  a 
arrêté  que  les  rentiers  et  pensionnaires  de  l'état 
seraient  pendant  fan  8  ,  payés  en  bons  recevables 
en  acquit  des  contributions  directes  ,  et  a  chargé 
sa  commission  d'examiner  s  il  ne  serait  pas  con- 
venable d  admettre  aussi  ces  bons  en  paiement  des 
contribudons  indirectes. 


Les  lettres  de  Berne,  du  24  vendémiaire, 
annoncent  que  l'ambassadeur  français  Perrochel 
a  eu  à  Arau  ,  avec  le  général  Massena ,  une 
conférence  qu  on  croit  relative  aux  contributions 
demandées  à  plusieurs  villes  de  la  Suisse,  et 
qu'à  la  suite  de  cette  conférence,  il  a  été  expé- 
dié un  aide-de-càinp  à  Paris. 


LIVRES    DIVERS. 

Mailuet  des  commerçans ,   banquiers,    hommes 
de  loi,  gens  d'affaires  et  des  vojageurs,  conte- 
nant  une  instruction  sur  les  lettres  de   change, 
lettres   de  crédit,  billets  de  change,  et  les  jours 
de.  grâce   pour   toutes   les    places   de   l'Europe  ; 
les  noms  et  demeures  de  tous  les  banquiers  de 
Paris,  agens    de  change,  agens  d'affaires  ,  cour- 
tiers de  marchandises,  notaires  ,  huissiers  et  huis- 
siers-priseurs  ,  hommes  de  loi;  le  nom  et  la  de- 
meure de  chacun  des  membres  des  deux  con- 
seils; le  directoire  exécutif;   les  diflérens  minis- 
tères  de  la  république  ;  l'administration    du    dé- 
partement de    la    Seine;  le    bureau    central;  les 
municipalités;  les  tribunaux;  la   trésorerie  natio- 
j  nale  ;  l'administration  des  monnaies  ;  la  régie  des 
I  droits  d'enregistrement  ;  la  commission  des  con- 
tributions directes  de   Paris;  les   postes  et  ties- 
I  sageries  ;  les  coches  d'eau  ;  les  jours    de   départ 
1  et  d'arrivée  ;  le  prix  des  places  et  des  marchan- 
dises ;   la  caisse  des  comptes  courans  ;  la  caisse 
d'escompte    et     de    commerce  ;   la    bourse  ;   le 
I  mont-de-piété  ;  les  roulages  ;  les  consuls  et  vice- 
consuls  de  France  à  l'étranger;  idan  ,  de  l'étranger 
1  en  France;  les  foires  principales  de  la  république; 
le  tarif  des  droits  que  les  huissiers  doivent  perce- 
voir ;  le   tarif    des  patentes:   celui   des  droits  de 
passe;  l'état  des  marchandises  étrangères  sujettes 
à  une  prohibition  absolue  à  1  entrée  ,,et  de  celles 
prohibées   conditionnellement ,  etc.  etc. 

Prix  ,  I  fr.  8  décim.  pour  Paris  ;   et  s   fr.  par  tx 
poste  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Gide  et  compagnie  ,  place  Sul- 
pice  ,  n°  547. 

Et  au  magasin  de  librairie,  rue  du  Hurepoix  , 
n°  II  ,  près  le  quai  des  Augustins. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  29  vendémiaire.  —  Effets  commerçants. 

€0  jo 

Amsterdam  banco. 

■ —  Courant 67  J-  58y 

Hambourg iSgi  i8j|- 

Madrid 

—  Eflectif. , 

Cadix 

Effectif.. 

Gènes 

Livourne 

Bâ!e 

Lausanne. .  . . 

Milan 

Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  ..  au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux i  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire s  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 8  fr.  65  c 

Bons  deux  tiers 95  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6..  .  80  fr. 
Matières. 

Or  tin  l'once 106  fr.  5o  c 

Argent  le  majc 5o  fr.  63  c 

Portugaise  l'once 96  fr. 

Piastre - 5  fr.  si  c. 


à  3o  jours. 

65 

57  i 
189  i 
8  75 

8  75 

92.    . 

lip. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Léonore  ,  opéra  en  2  actes  ,  suiv.  de  Paima. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
auj.  la  4^  repiés.  du  Juge  bienfesant ,  suivie  de 
Gaston  et  Bayard. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj  Arlequin  seul  ; 
Champagnac  et  Suiette  ou  Faites  comme  lui  .  et 
Jean  Monet  ,  directeur  de  l'ancien  opéra  comique. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  Tentations  ou 
tous  les  Diables  ,  pantomime  à  grand  spectacle  ; 
préc.  du  Conseil  de  Lucifer  ;  la  1'^'''=  repr.  de  la 
nouvelle  Cacophonie ,  £t  le  nouveau  Parvenu. 

Le  i''  brumaire  fixe  ,  la  i'^"  représentation  du 
Sérail  ou  la  Fête  du  Grani-Mogol ,  pièce  en  trois 
actes  à  grand  spectacle  ,  mêlée  de  chants  ,  danse  , 
ballets  et   costumes  nouveaux. 


L'abonnement   «e    fait  à  Paris  . 
3n    ne  t'abonne  qu'au    comm 


dea  Poitevins,  n"!  18  ,   Le  p 
nent  de  chaque  mois 


On    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  îe!>  lettres  CI  l'argent  ,  franc  de  porc  ,  au  cit.   Ag.\sse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rtte  des  Fotteviaa  ,  n°   18.  Ilfautcon 
nayt    nu  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  aâraocbtes  ,  ne  seioni  point  retirtei  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valem    t, et  adresser  ton  1  ce  qai   concerne    la    rédaction  d 
Foitevins,  n''  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 

A  Paris,  ds  l'imptimeri*  .di(  citoyen   Ajasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins,  a" 


lOQr  trois   mois,    5o  francs  pour  six   mois  ,  et    100  francs    poar  l'année  entière. 
1°   18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de» 
la    feuille,   au  rédacteur  ,  rue  d«. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  3i. 


Prmiedi  ,   i"  brumaire  an  8   de  la  république  française  ,   ttne  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  22  vendémiaire. 

J-iA  perte  de  l'armée  anglaise  dans  la  journée 
du  10  vendémiaire  confiste  en  looo  hommes  tués 
«blessés,  dont  huit  oiEciers.  Les  généraux  Aber- 
crombie  ,  Moore  etEmrae  Ruose  ont  eu  plusieurs 
chevaux  tués  sous  eux.  Le  général  Moore  est 
blessé  à  la  cuisse  et  à  la  joue  ;  le  marquis  de 
Huntley  à  l'épaule  gauche.  Lord  Lumbden  .  co- 
lonel du  55*^  régiment  est  mort  de  ses  blessures. 
Le  92^  régiment  a  laissé  un  tiers  de  ses  soldais  et 
de  ses  otEciers  sur  le  champ  de  bataille.  Le  49" 
a  aussi  été  très-maltraité.  Le  peu  de  russes  qui  a 
donné  s'est  bien  battu  ;  mais  le  plus  grand  nombre 
n'a  pas  pris  les  armes,  à  cause,  dit-on  ,  d'une 
mésintelligence  qui  règne  entr'eux  et  nos  troupes. 
La  colonne  du  général  Abercrombie  a  rempli  leur 
place  dans  le  combat. 

La  victoire  a  été  long-tems  indécise  ;  plusieurs 
fois  elle  a  paru  se  décider  en  laveur  des  gallo- 
bataves  :  les  français  furent  même  un  instant 
maîtres  de  la  plus  grande  partie  de  notre  artil- 
lerie ;  mais  railord  Pajet  ayant  fait  à  propos  une 
charge  de   cavalerie  ,  la  reprit. 

Il  paraît  que  les  journées  suivarites  ne  nous  ont 
pa*  été  aussi  favorables  ,  car  rien  n'a  transpiré 
des  dépêches  reçues  depuis  ,  et  le  bruit  court 
qu'il  vient  de  partir  un  messager  qui  porte  au 
duc  d'Yorck  l'ordre  de  faire  rembarquer  ses 
troupes  et  d'évacuer  la  Hollande. 

Nous  apprenons  de  Constantinople  des  nou- 
velles qui  ne  sont  pas  plus  consolantes  ;  l'armée 
ottomane  a  été  enîférement  défaite  par  Bonaparte 
à  Aboukir  ,  et  le  fort  de  ce  nom  a  été  repris  par 
les  français.  Le  gouvernement  prétend  que  tout 
cela  n'est  pas  vrai.  Cependant  il  en  a  été  instruit 
par  des  dépèches  de  sir  Sidney  Smilh. 

Les  lettres  que  nous  recevons  de  Philadelphie  , 
sont  de  nature  à  faire  craindre  une  rupture  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

Les  pluies  de  l'automne  ont  détruit  la  plus 
grande  partie  des  moissons  :  les  grains  commen- 
tent à  devenir  rares  ,  et  le  peuple  conçoit  de 
vives  inquiétudes  sur  le  prix  où  sera  porté  le 
pain  cet  hiver.  Il  vaut  déjà  cinq  sous  et  demi  la 
livre.  Les  garçons  boulangers  se  sont  mis  en 
insurrection  ,  et  demandent  une  augmentation  de 
salaire.  On  fait  déjà  des  spéculations  pour  im- 
porter des  bleds. 

Les  fonds  publics  sont  tombés  à  58. 

Une  île  nouvelle  a  été  découverte  dans  l'Océan 
pacifique  du  Nord  ,  entre  le  iSo"^  et  le  i36^  degré 
de  longitude  à  l'est,  et  le  5'  et  le  9^  de  latitude 
nord.  Lîle  est  située  à  1  est  des  îles  de  Pelew. 
C'est  le  capitaine  Wilson  qui  a  eu  le  bonheur  d'en 
faire  la  découverte.  Voici  ce  qu'il  en  dit  : 

ijj'ai  trouvé  les  habitans  simples  dans  leurs 
manières  ,  délicats  dans  leurs  sentimens  et  d'un 
abord  très-avenant;  c'est  un  peuple  enfin  qui  fait 
honneur  à  la  race  humaine.  Il  serait  difficile  de 
peindre  l'étonnement  de  ceux  qui ,  les  premiers  , 
aperçurent  mon  vaisseau  ;  on  jugeait  bien  qu  ils 
n'en  avaient  jamais  vu.  Nos  vêtemens  leur  sem- 
blaient aussi  étrangers  ;  ils  ne  savaient  point  s'ils 
fesaient  ou  ne  lésaient  point  partie  de  nous- 
mêmes  ,  tellement  que  quand  mon  frère  ,  député 
vers  le  roi  de  ces  insulaires  ,  ôta  son  chapeau  en 
l'abordant ,  sa  majesté  croyait  que  mon  frère  avait 
le  pouvoir  de  séparer  une  partie  de  son  crâne  à 
volonté.  On  sent  que  les  exercices  à  feu  leur  ont 
causé  une  surprise  bien  plus  grande. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

Claris  ,  le  ig  vendémiaire. 

Le  12  ,  à  raidi  ,  l'armée  russe  commença  sa 
retraite  avec  les  cosaques  et  les  chevaux  des  équi- 
pages ,  ce  qui  dura  jusqu  à  6  heures  du  matin  du 
lendemain  ;  la  seconde  moitié  de  l'armée  russe 
d'Italie,  forte  d'environ  12,000  hommes,  avec 
plusieurs  milliers  de  bêtes  de  somme  ,  s  était 
jointe  à  Claris  à  la  première  ;  celle-ci  ,  com- 
mandée par  le  général  flosemberg  ,  s'était  battue 
dans  le  Muitenthal  pendant  quatre  jours  de  suite 
contre  le  général  Massena,  qui  lui  avait  tué  beau- 
coup de  monde.  La  seconde  moitié  de  cette  armée 
russe  s'était  aussi  battue  le  S  avec  une  grande 
fureur,  mais  non  sans  une  perte  considérable , 
contre  le  général  Molitor.  Le  i3  au  matin  ,  la 
totalité  des  russes ,  montant  à  environ  25, 000 
hommes,  fut  poursuivie  ,  en  sortant  de    Claris  , 


par  les  français  ,  qui  les  combattirent  encore  entre 
Milladi  et  Schevanden  ,  et  entre  Schevanden  , 
Sool  et  Engi.  Les  russes  ont  pillé  tous  ces 
endroits  dans   leur  retraite. 

Le  i5  ,  les  fra'nçais  attaquèrent  encore  dans  le 
Kleinthal  ,  en  arrière  de  Matt-d'Elme  ,  le  reste 
des  russes  ,  qui  ,  le  r6  ,  eurent  tous  passé  le 
Rundmer-Berg  (la  montagne  des  grisons)  où  ils 
ont  fait  leur  retraite  par  le  Kleintnal ,  privés  de 
toute  espèce  de  vivres.  Suwarow  et  le  prince 
Constantin  demeurèrent  pendant  toute  celte  re- 
traite à  Riederen  ;  le  dernier  est  blessé  ,  des  rap- 
ports le  font  passer  pour  mort.  Tous  les  blessés 
nisses  qxri  ponraient  eicore  marcher  ,  au  nombre 
de  8  à  900,  furent  envoyés  dès  le  12  dans  les 
grisons  ;  le  reste  ,  au  nombre  de  4  à  5oo  ,  a  cié 
fait  prisonnier  et  amené  à  Claris  ,  par  les  français. 
On  en  a  encore  amené  le  16  environ  1000  du 
Kleinthal  ,  où  il  doit  y  avoir  un  grand  nombre  de 
morts  ,  tan^  en  hommes  qu'en  chevaux. 

Berne  ,  le  23  vendémiaire. 

Nous  sommes  à  la  veille  d'une  scène  fort  dé- 
sagréable ,  et  pour  nous  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Aujourd  hui  nous  avons  vu  entrer  dans 
notre  ville  deux  régimens  de  cavalerie  et  deux 
bataillons  d'infanterie  qui  doivent  y  séjourner. 
Celte  arrivée  inopinée  de  troupes  ,  si  nécessaires 
à  nos  frontières  ,  le  départ  plus  inopiné  encore 
du  ministre  de  France,  les  contributions  imposées 
à  Bile  ,  Zurich  ,  Sainl-Call  et  W'interlhur  ,  font 
craindre  un  sort  semblable  pour  notre  commune. 
Tout  notre  espoir  se  fonde  sur  la  fermeté  du 
corps  législatif,  qui  a  juré  de  s'opposer  de  tous 
ses  moyens  aux  atteintes  qu'pn  voudrait  porter 
à  notre  liberté  ,  et  qui  sans  don'.e  tiendra  f  arole. 
Je  me  proposais  de  vous  envoyer  en  eniicr  la 
séance  intéressante  du  grand-ccnseil  du  20;  mais 
comme  les  orateurs  ont  tous  exprimé  les  rnêœt;s 
sentimens  ,  ce  soin  devient  superflu,  Tous  les 
coeurs  ont  saigné  de  celle  viola'ion  de  1  Indé- 
pendance naiionale,  violation  qui  est  aussi  fu- 
neste à  la  cause  de  la  liberté  ,  qu'elle  est  incom- 
patible avec  l'honneur  et  les  droits  du  peuple 
helvélique,  d'un  peuple  qui  depuis  deux  ans 
entretient  presque  seul  les  armées  française:  , 
qui  a  tout  souffert  par  la  guerre  et  par  les  suites 
d'un- traité  d'alliance  •  offensif ,  qui  enfin  a  si 
volontairement  fait   des   sacrifices  à  la  liberté. 

Le  citoyen  Zocbskke,  commissaire  du  gouver- 
nement dans  le  Waldstatten  ,  vient  d  adresser 
à  ces  conciioyens  un  appel  en  faveur  de  1  huma- 
nité souffrante  dans  les  contrées  dévastées  de  ce 
canton.  Il  trace  avec  les  couleurs  les  plus  vives 
le  tableau  de  leur  misère.  Le  canton  de  Wald- 
statten est,  dit-il,  de  tous  les  cantons  de  la 
Suisse  celui  que  la  guerre  a  rendu  le  plus  mal- 
heureux. La  nature  lavait  condamné  à  une  mé- 
diocre aisance.  Presque  toute  sa  richesse  se  bor- 
nait aux  pâturages  que  lui  offraient  ses  prairies  et 
ses  Alpes.  Ses  bestiaux  ont  été  enlevés  et  tués 
par  les  autrichiens  ,  les  français  elles  russes  ;  ses 
provisions  de  foin  sont  épuisées,  ses  cabanes 
détruites  :  que  reste-t-il  à  l'infortuné  pays  ,  si  ce 
n'est  le  désespoir  ? 

Tout  semblait  se  conjurer  pour  la  destruction 
de  ce  canton  :  des  prêtres  et  d'aut_i'es  hommes 
pervers  en  imposèrent  au  peuple  bon  et  crédule  , 
et  le  provoquèrent  à  la  rébellion.  C'est  ainsi  que 
la  guerre  civile  a  commencé  dans  ces  monlasnes 
au  mois  de  septembre  de  l'année  passée.  LUnter- 
wald  a  saigné  le  premier  ;  Uri  et  Schwiiz  cnt  leçu 
bientôt  après  des  blessures  aussi  funestes.  Bieiitôt 
ce  pays  épuisé  fut  surchargé  de  troupes  :  le 
commerce  d  Italie  tomba  entièrement  ;  1  habitant 
des  Alpes  ne  put  vendre  ses  fromages  ;  la  misère 
lalteignit;  ses  travaux  dune  année  entière  sont 
perdus  ;  une  pluie  continuelle  a  gâté  la  fenaison, 
et  ce  qui  a  échappé  à  la  mauvaise  saison  ,  le  sol- 
dat s'en  est  emparé.  Le  pauvre  est  hors  d'état  de 
payer  les  rentes  qu'il  doit  ,  et  le  propriétaire  de 
capitaux  se  voit  par-là  réduit,  comme  lui, 
à  la  mendicité. 

On  devra  adresser  au  citoyen  Schindler,  né- 
gociant à  Lucerne  ,  les  secours  qu  on  voudra 
donner  aux  malheureux  habitans  de  ce  pays. 

Le  directoire  a  arrêté',  le  12  vendémiaire  ,  que 
le  produit  de  la  grande  dime  ,  due  pour  cette 
année  dans  le  canton  de  Thurgovie  ,  soit  par  des 
particuliers,  soit  par  des  corporations  religieuses, 
soit  enfin  comme  imposition  directe  ,  est  propriété 
nationale  ,  et  sera  employé  au  soulagement  des 
communes  les  plus  indigentes  ,  soit  qu'on  acquitte 
pour  elles  les  réquisitions  de  farmée  française  ,  ou 
qu'on  vienne  immédiatement  à  leurs  secours. 

Point  de  nouvelles  des'  armées  depuis  que  le 
corps  de  Condé  a  été  battu  près  de  Constance. 
Cette  malheureuse  ville  a  payé  cher  1  accueil 
qu'elle  a  fait  aux  émigrés  ;  elle  a  été  pillée. 


La  commune  de  Korschach  ,  petit  bourg  du 
lac   de  Constance,  a   été  imposée  à  76,000  fr. 

L expérience  a  déjà  prouvé  qu'aucune  coalitîori 
ne  réussissait ,  et  que  les  coalisés,  d'abord  unis  ; 
finissaient  par  se  détester  ,  s'ils  ne  s'exterminaient 
pas  entre  eux.  Le  résultât  de  la  première  coahdon 
contre  la  république  française  ,  a  confirmé  cette 
vérité  des  siècles;  la  seconde  la  confirmera  encore 
davantage.  On  sait  que  les  anglo-russes  en  Hol- 
lande sont  eittrêmement  divisés  entre  eux,  que 
les  russes  accusent  les  anglais  de  leurs  revers,  et 
qu  ils  ne  peuvent  se  trouver  ensemble  sans  qu'il 
ne  survienne  des  rixes.  Il  en  est  de  même  dans  les 
grisons:  des  officiers  russes  prisonniers  rapportent 
que  les  troupes  de  leur  nation  sont  très-mal  aveg 
les  autrichiens.  -  .._- , 

On  écrit  dEnibrun  que  Championnet,  après 
avoir  repoussé  les  autrichiens,  se  porte  par  Turià 
sur  Milan. 

RÉPUBLIQ.UE     BAT  AVE. 

Amsterdam  ,   U  26  vendémiaire. 

■Quand  les  anglo-russes  ne  seraient  pas  réduits 
a  s'embarquer  .  nous  rie  craindrions  pas  pour 
notre  ville  ,  dont  toutes  les  approches  sont  dans 
1  état  de  défense  le  plus  respectable.  Les  chaloupes 
canonnières  placées  au  Pampus  ,  sous  les  ordres 
du  contre  -  amiral  Castagnier,  les  vaisseaux  de 
garde  et  toute  la  côte  depuis  le  Zée-Barg  jusqu'à 
Derkendam  sont  garnis  de  l6o  pièces  de  canônî 
Muyden  et  Naarden  ne  présentent  pas  un  accès 
moins  difificile. 

Le  général  Abercrombie  a  donné  ordre  aux 
anglais  qui  occupaient  le  Lemmer  de  l'évacuer  : 
nos  troupes  y  sont  entrées,  et  le  commerce  est 
rétabli  avec  cette  partie  de  la  république.  Notre' 
municipalité  a  fait  publier  avant  la  bourse  ,  une 
lettre  du  général  Dinisdal  qui  lui  a.oiTiciellement 
annoncé  cette  nouvelle.  On  dit  qu'en  quittant  le 
l-cmmer,  les  anglais  ont  abattu  les  arbres  et 
encloué   les  canons. 

Les  rois  de  France  lorsqu'ils  tenaient  des  lits 
de  justice  ,  ouvraient  la  bouche  seulement  pour 
qu'on  siit  qu'ils  existaient ,  et  ajoutaient  .•  mon 
chanceuer  vous  dira  U  reste.  Le  duc  d  Yorck  qui 
est  aussi  de  la  famille  des  rois  ,  a  adopté  ce 
royal  usage.  La  lettre,  qu'il  écrivit  au  général 
Brune  ne  contenait  que  deux  lignes,  pat  lesquelles 
il  invitait  le  général  français  à  lire  une  dépêche 
déraillée  de  son  secrétaire.  Biune  ,  pour  ne  rien 
changer  à  cette  nouvelle  manière  de  négocier, 
a  réijondu  au  duc  d'Yorck  deux  Hgne^  ,,  par 
lesquelles  il  le  priait  de  lire  la  réponse  déu'iillée' 
de  son  secrétaire. 

Pour  peu  que  cette  mode  de  traiter  s'acctédile  , 
nous  allons  bientôt  voir  créer  dans  toutes  Jes 
armées  de  I  Europe  ,  une  nouvelle  classe  d'auens 
diplomatiques  ,  les  secrétaires  des  généraux  ûiont' 
ceux-ci  ne  seront ,  en  quelque  sorte  ,  que  les' 
trompettes.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  condi- 
tions de  capitulation  qu'on  dit  contenues  danj 
la  réponse  du  secrétaire  de  Brune:  la  reddidon 
du  Helder  dans  l'état  où  les  anglais  s'en  sont, 
emparés  ;  la  reddition  de  10,000  prisonniers  fran— . 
çais  et  bataves  sans  échange;  la  reddition  de- 
l'amiral  Dewinter  aussi  sans  échange  ;  enfin,  la 
restitution  de   la  flotte  batave. 

Le  parlementaire  a  semblé  accéder  aux  pre- 
mières propositions  ;  quant  à  la  restiti'ition  de  la 
flotie  ,  il  a  dit  que  ni  le  duc  d  Yorck  ,  ni  le  roi  , 
n  avaient  le  droit  d  en  disposer  sans  1  aveu  de  la 
nation  anglaise.  Bryne  a  demandé  alors  pour  la 
république  batave  un  équivalent  en  argent  ,  ou 
de   quelque  manière  que  ce  fût. 

Si  la  capitulation  n'est  pas  bientôt  signée  ,  les 
anglais  sont  perdus;  on  se  prépare  à  les  attaquer 
vigoureusement.  C  est  probablement  pour  com- 
pletter  cette  attaque  que  la  diviiion  de  réserve., 
composée  de  8000  bonimes  ,  et  qui  était  restée  à 
Bevetwich  ,  en  est  partie  hier  pour  se  réunir  en 
avant  dAlkmaer  à  1  aile  gauche  de  1  armée.  Mais 
on  ne  doute  poiiy  que  les  anglais  ne  se  résignent  ; 
la  disette  est  si  grande  dans  leur  camp  ,  que  le 
parlementaire  en  dinant  avec  Brune  ,  lui  a  dit 
que  depuis  trois  jours  il  n'avait  pas  mangé  de 
pain    blanc. 

Le  magasin  de  la  compagnie  des  Indes  que 
l'ennemi  a  brnlé  en  quittant  Medemblick  con- 
tenait pour  3oo,ooo_florins  de  girofle.  On  espère 
en  sauver  une  partie.  Les  troupes  républicaines 
ont  arrêté  les  progrès  du  feu  que  les  anglais 
avaient  mis  au  chantier  et  au  grand  magasin  de 
bois. 


Désespérés  de  nous  vaincre  par  la  force  des 
armes  ,  nos  ennemis  emploient  la  ruse  pour  nous 
donner  de^l'ombiage  des  puissances  amies  ,uous 
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irriter  contr'elles  et  occasionner  une  rupture.  Il 
y  a  quelques  jours  qu'ils  adressèrent  à  l'adminis- 
tration départementale  du  Rhin,  séante  à  Arnheim, 
une  lettre  signée  Schladen ,  lieutenant-général  prus- 
lien  ;  lettre  dans  laquelle  on  se  plaignait  que  les 
bataves  de  ce  département  eussent  arraché  la 
proclamation  du  prince  d  Orange,  oncle  du  roi 
de  Prusse.  On  ajoutait  que  si  cette  insulte  n'était 
cas  réparée  bientôt  de  la  manière  la  plus  satisle- 
sante  ,  le  roi  de  Prusse  en  tirerait  une  vengeance 
exemplaire.  L'administration  départementale  du 
Rhin  étonnée  d'un  langage  et  d'une  conduite  qui 
contrastaient  si  fort  avec  les  sendmens  de  neutra- 
lité et  la  sagesse  connue  du  roi  de  Prusse,  écrivit 
sur  le  champ  à  M.  de  Schladen  ,  qui  lui  fit  la  ré- 
ponse suivante  : 

Il  Je  viens  de  recevoir  ,  citoyens,  votre  lettre 
qui  m'a  trappe  d  étonnement  et  d'indignation. 
Comment,  on  a  osé  commettre  l'infamie  de  se 
servir  de  mon  nom  pour  vous  écrire  avec  autant 
d'insolence  que  de  turpitude.'  Je  n'ai  pas,  je 
crois ,  besoin  de  désavouer  cette  lettre  infâme  , 
attendu  que  ta  rhaniere  d'agir  et  de  penser  du  roi 
mon  maître  est  connue  ;  mais  ,  citoyens  adminis- 
Uateurs ,  s'il  restait  encore  quelque  doute  sur  la 
fausseté  de  la  lettre  en  question,  je  vous  assurerais 
solennellement  que  je  n'y  ai  pas  la  moindre 
part,  que  son  écriture  m'est  tout-à-fait  inconnue  , 
et  que  je  provoquerais,  si  l'auteur  en  était  décou- 
vert, la  plus  sévère  punidon  contre  lui. 

"  Agréez  .  citoyens  administrateurs  ,  mes  très- 
sinceres  salutadons.  )) 

Le  ministre  de  ia  guerre  a  demandé  à  la  ville 
d'Arnheim  7000  paires  de  souliers  ,  10,000  livres 
de  chandelles  ,  200  boeufs  ,  8000  pintes  d'eau-de- 
vie  ,  et  i5oo  paires  de  bottes  ,  le  tout  en  déduc- 
tion des  contributions. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'ORIENT. 

Sui(e  des  relations  di  T expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Aboutir. 

Bataille d'Aboukir.  — Au  quartier-général  d'Alexan- 
drie ,  le  11  thermidor .,  ani. 

Bonaparte,  aussitôt  son  retour  au  Caire  de  l'ex- 
pédiricn  de  Syrie  ,  s'occupe  de  l'organisation  des 
corps  ;  il  remet  l'armée  en  état  de  marcher  à  de 
nouveaux  combats.  Il  avait  détruit  uue  partie 
du  plan  général  d'attaque  combiné  entre  la  Porte 
et  1  Angleterre  ;  il  juge  que  .  d  un  moment  à 
1  autre,  il  aurait  à  combattre  les  autres  parties. 

Bonaparte  est  instruit  par  le  général  Desaix 
ique  les  mamelouks  qui  étaient  dans  la  Haute- 
Egypte  s'étaient  divisés  ,  qu'une  partie  s'était 
portée  dans  l'oasis  de  Sababiar  ,  dans  le  dessein 
de  se  réunir  à  Ibrahim  bey  qui  s'était  reporié  à 
Gaza  ;  que  Mourat  bey  descendait  par  le  Fayum 
pour  gagner  l'oasis  des  lacs  Natron.  Il  juge  que 
son  projet  était  de  se  réunira  un  rassemblement 
d'arabes  qui  s'y  était  formé  ,  et  que  le  général 
Destaing  avait  dû  dissiper  avec  la  colonne  mobile 
à  ses  ordres. 

La  taarche  de  Murât  bey  et  les  mouvemeus 
des  arabes  aux  lacs  Natron  et  à  Mariout,  annon- 
çaient liî  projet  de  protéger  un  débarquement , 
^oit  à  la    tour  des  arabes  ,  soit  à  Abouldr. 

Le  général  Lagrange,  avec  une  colonne  mobile, 
part  du  'Caire  le  22  messidor  ,  et  arrive  à  Saba- 
biar ,  où  il  surprend  les  mamelouks  dans  leur 
camp  ;  ii'  n'ont  que  le  tems  de  fuir  ,  en  abandon- 
nant tous  leurs  bagages  et  700  chameaux  ;  Os- 
man bey  est  tué  avec  plusieurs  kiachefs  et  quel- 
ques mamelouks  :  5o  chevaux  restent  en  son 
pouvoir  ;  l'es  mamelouks  fuient  dans  le  désert. 

Le  général  Murât ,  avec  une  colonne  mobile  , 
reçoit  l'ordre  de  partir  le  messidor  ,  pour  se 
rendre  aux  lacs  Natron  ,  y  dissiper  les  rasserable- 
mens  d' arabes  ,  seconder  le  général  Destaing,  et 
couper  le  chemin  à  Mourat  bey. 

Ce  général  arrive  aux  lacs  Natron  ,  prend  un 
kiachef  et  trente  mamelouks  ,  chassés  avec  les 
arabes  par  le  général  Destaing.  Mourat  bey  ap- 
prend ,  près  des  lacs  Natron  ,  que  les  français 
y  sont  ;  il  rétrograde.  Le  25  ,  il  couche  près  des 
pyramides  de  Gizeh  ,  du  côté  du   désert. 

Bonaparte,  informé  de  ce  mouvement,  part 
du  Caire  le  26  messidor  avec  les  guides  à  cheval 
et  ceux  à  pied  ,  les  grenadiers  des  32^  et  18"= 
demi-brigades,  leséclaireurs  et  deuxpieces  de  ca- 
non ;  il  va  coucher  aux  pyramides  de  Gizeh  ,  où 
il  ordonne  au  général  Murât  de  le  joindre.  Arrivé 
aux  pyramides ,  son  avant  -  garde  poursuit  les 
arabes  qui  marchaient  à  la  suite  de  Mourat  bey  , 
parti  le  madn  pour  remonter  vers  le  Fayum  :  on 
tu£:  quelques  hommes ,  on  prend  quelques  cha- 
mf.-aux. 

!Le  général  Murât  ,  qui  avait  rejoint  Bonaparte  , 
suit  la  route  qu'avait  tenue  Mourat  bey ,  lespace 
de  cinq  lieues. 

Jionaparte  ,  disposé  à  rester  deux  ou  trois  jours 
aux  pyramides  de  Gizeh  ,  reçoit  une  lettre  d'A- 
le'xaudrie ,  qui  lui  annonce  qu'une  flotte  turque 


de  cent  voiles  avait  mouillé  à  Aboukir  le  aï ,  et 

annonçait  des  vues  hostiles  contre  Alexandrie  ; 
il  part  au  moment  même  pour  se  rendre  à  Gizeh  , 
il  y  passe  la  nuit  à  faire  ses  dispositions.  Il  or- 
donne au  général  Murât  de  se  mettre  en  marche 
pour  Rhamanié  ,  avec  sa  cavalerie  ,  les  grenadiers 
de  la  69^  ,  ceux  des  iS'  et  32'  ,  les  éclaireurs ,  et 
un  bataillon  de  la  i3'  demi-brigade  qu  il  avait 
avec  lui. 

Une  partie  de  la  division  Lannes  reçoit  l'ordre 
de  passer  le  Nil  dans  la  nuit  ,  et  de  se  rendre 
à  Rhamanié. 

Une  partie  de  la  division  Rampon  reçoit  égale- 
ment l'ordre  de  passer  le  Nil  à  la  pointe  du  jour , 
pour  se  porter  aussi  sur  Rhamanié. 

Le  parc  destiné  à  marcher  se  met  en  mou- 
vement. 

Dans  la  nuit  ,  tous  les  ordres  et  toutes  les  ins- 
tructions sont  expédiés  dans  les  provinces. 

Au  général  Desaix  ,  pour  qu'il  ordbnne  au 
général  Priant  de  rejoindre  les  traces  de  Moutat- 
bey  ,  et  de  le  suivre  avec  sa  colonne  mobile  par- 
tout où  il  ira.  Bonaparte  recommande  au  général 
Desaix  de  faire  bien  approvisitmner  le  fort  de 
Kéné  dans  la  Haute-Egypte  ,  celui  de  Cosse'ir  , 
de  laisser  cent  hommes-dans  chacun,  de  sur- 
veiller la  situation  du  Caire  pendant  l'expédition 
contre  le  débarquement  turc  à  Aboukir  ,  de  se 
concerter  avec  le  général  Dugua  ,  commandant 
au  Caire  ;  d  envoyer  la  moitié  de  sa  cavalerie  à 
l'armée. 

Au  général  Dugua ,  de  tenir  ,  autant  qu'il  lui 
sera  possible,  des  colonnes  mobiles  dans  les  pro- 
vinces environnant  le  Caire;  de  se  concerter  avec 
les  généraux  Desaix  et  Régnier  ,  qui  est  dans  la 
Charkié  ;  de  tenir  la  citadelle  et  les  forts  du 
Caire  bien  approvisionnés  ,  et  de  s'y  retirer ,  en 
cas  d'événement  majeur. 

Au  général  Régnier  ,  de  surveiller  les  approvi- 
sionnemens  des  forts  d'El  -  Arisch  ,  Cathich  , 
Salahié  et  Belbeis  ;  de  s'opposer  ,  autant  qu'il 
pourra  ,  avec  la  85''  demi-brigade  et  le  corps  de 
cavalerie  à  ses  ordres ,  à  tous  les  mouvemens  soit 
d'insurrection  de  fellahs  ,  d'arabes ,  soit  d  Ibrahim 
bey  et  des  troupes  de  Djezzar;  qu'enfin,  en  cas 
de  forces  supérieures  ,  les  garnisons  devaient  se 
renfermer  dans  les  forts,  et' lui  et  ses  troupes 
rentrer  au  Caire. 

Au  général  Kléber  ,  de  faire  un  mouvement 
sur  Rosette  ,  en  laissant  les  troupes  nécessaires  à 
la  sûreté  de  Damiette  et  de  la  province. 

Le  général  Menou  ,  avec  une  colonne  mobile  , 
était  allé  aux  lacs  Natron  ;  il  reçoit  l'ordre  de 
mettre  deux  cents  grecs  avec  une  pièce  de  canon 
pour  tenir  garnison  dans  les  couvens  qui  sont 
bâtis  de  manière  à  faire  d'excellens  forts.  L'objet 
est  de  défendre  l'occupadon  de  cet  oasis  à  Mourat 
bey  ,  ainsi  qu'aux  arabes.  Il  lai  est  ordonné  de 
rejoindre  l'armée  à  Rhamanié  avec  le  reste  de  sa 
colonne. 

Le  général  en  chef,  avec  le  quartier-général  , 
part  de  Gizeh  ,  le  28  messidor  ,  couche  à'Wardam  , 
le  29  à  Terrané  ,  le  3o  àSchabour;  il  arrive  le 
1"  thermidor  à  Rhamanié  ,  oii  l'armée  se  réunit 
successivement  le   2  et  le  3. 

Les  généraux  Lanusse  ,  Robin  Fugieres  ,  qui 
étaient  dans  les  provinces  de  Menouf  et  de 
Garbié  ,  pour  y  faire  payer  le  miri ,  rejoignent 
l'armée  'à  Rhamanié. 

Bonaparte  apprend  la  nouvelle  que  les  cent 
voiles  turques  ,  mouillées  à  Aboukir  le  24,  avaient 
débarqué  environ  trois  mille  hommes  et  de  l'ar- 
tillerie, et  avaient  attaqué,  le  27  ,  la  redoute  d'A- 
boukir qu'ils  avaient  enlevée  de  vive  force  ;  que 
le  fort  d'Aboukir,  dont  le  commandant  avait  été 
tué,  s'était  rendu  le  même  jour,  par  une  de  ces 
lâchetés  qui  méritent  un  exemple  sévère  de  la 
part  du  gouvernement. 

Ce  fort  est  séparé  de  la  terre  par  un  fossé  de 
vingt  pieds  ,  ayant  une  contrescarpe  taillée  dans 
le  roc  :  le  revêtement  en  est  bon  ;  il  pouvait  tenir 
le  tems  nécessaire  ,  jusqu'à  l'arrivée  des  secours. 

L'adjudant- général  Julien  tient  une  conduite 
aussi  éclairée  sous  les  rapports  politiques  que  mi- 
litaires ;  il  fait  évacuer  dans  le  fort  les  munitions  , 
les  vivres,  les  malades  qui  étaient  àRosette  ;  mais 
il  reste  dans  cette  ville  avec  la  plus  grande  partie 
d'environ  deux  cents  hommes  qu'il  avait  à  ses 
ordres.  Il  maintient  la  confiance  et  la  tranquilhté 
daus  la  province  ;  il  en  impose  aux  agens  de 
l'ennemi. 

Le  général  Marmont  écrit  que  l'ennemi  a  pris 
Aboukir  par  capitulation  ;  qu  il  est  occupé  à  dé- 
barquer son  artillerie;  qu  il  a  coupé  les  pontons 
que  nous  avions  construits  pour  la  communica- 
tion avec  Rosette  ,  sur  le  passage  qui  joint  le  lac 
Madié  à  la  rade  d'Aboukir;  que  les  espions  qu'il 
avait  envoyés  disaient  que  1  ennemi  avait  le  projet 
de  faire  le  siège  d'Alexandrie  et  était  fort  d'en- 
viron 1 5,000  hommes. 

Bonaparte  envoie  le  général  Menou  à  Rosette 
avec  un  renfort  de  troupes  ;  il  lui  ordonne  d'ob- 
server l'ennemi ,  de  bien  défendre  le  Bogaze  à 
1  embouchure  du  Nil. 

Bonaparte   espérait    que  l'ennemi  deviendrait 


entreprenant  par  la  prise  d'Aboukir  ;  qu'il  mar- 
cherait, soit  sur  Rosette,  soit  sur  Alexandrie; 
mais  il  apprend  qu'il  s'occupe  à  s'établir  et  à  se 
iortifier  dans  la  presqu'île  d  Aboukir,  à  former 
des  magasins  au  fort ,  à  organiser  les  arabes  ;  qu'il 
attend  également  Mourat  bey  avec  ses  mame- 
loucks. 

Bonaparte  sent  que  l'ennemi  acquiert  chaque 
jour  des  forces  nouvelles;  qu'il  est  important  de 
prendre  une  position  d'où  on  puisse  l'attaquer 
également,  soit  qu'il  se  porte  sur  Rosette,  soit 
qu'il  fasse  l'investissenient  d'Alexandrie;  enfin, 
une  position  telle  ,  que  l'on  puisse  marcher  sur 
Aboukir  ,  s  il  y  reste  ,  l'attaquer  ,  lui  enlever  son 
artillerie  ,  le  culbuter  dans  la  mer,  le  bombarder 
dans  le  fort ,  le  lui  reprendre. 

Bonaparte  se  décide  à  prendre  position  au  vil- 
lage de  Birket,  situé  à  la  hauteur  d'un  des  angles 
du  lac  Madié  ,  d  où  l'on  se  porte  également  sur 
Lecco ,  Rosette  ,  Alexandrie  et  Aboukir.  Cette 
position  a  l'avantage  de  resserrer  l'ennemi  dan» 
la  presqu'île  d'Aboukir,  de  rendre  plus  difficiles 
ses  communications  avec  le  pays,  et  d'intercep- 
ter les  secours  qu'il  peut  attendre  des  arabes  et 
des  mameloucks.  1 

Le  général  Murât,  avec  la  cavalerie,  les  dro- 
madaires ,  les  grenadiers  et  le  premier  bataillon 
de  la  69=  demi-brigade,  part  de  Rhamanié,  le  2 
thermidor  au  soir,  pour  se  rendre  à  Birket.  Ce 
général  a  ordre  de  se  mettre  en  communication 
avec  Alexandrie  par  des  détachemens  ,  de  faire 
reconnaître  l'ennemi  à  Aboukir  ,  de  pousser  des 
patrouilles  sur  Lecco  et  autour  du  lac  Madié. 
Le  géné.al  Murât  communique  le  3  avec  le  géné- 
ral Marmont. 

L'armée  part  de  Rhamanié  le  4,  ainsi  que  le 
quartier-général  ;  le  5  ,  elle  est  en  position  à 
Birket. 

Des  sapeurs  sont  envoyés  à  Leda,  pour  y  creu- 
ser des  piiits  ;  les  puits  sont  reconnus,  nettoyés, 
bien  gardés. 

Une  patrouille  enlevé,  le  3,  prés  Bucintor, 
environ  60  chameaux  chargés  dorge  et  de  blé 
que  les  arabes  conduisaient  à  Aboukir. 

Le  général  Marmont  avait  reçu  à  Alexandrie 
le  général  de  brigade  Destaing  qui  ,  avec  une 
colonne  mobile  ,  revenait  de  Mariout  où  il  avait 
battu  un  rassemblement  d'arabes  et  de  mamelouks. 
Il  renvoie  au  général  Murât,  d'après  l'ordre  du 
général  en  chef,  i5o  hommes  de  cavalerie,  40 
dromadaires  et  2  pièces  de  huit ,  de  la  colonne 
du  général  Destaing  ;  ce  qui  formait  au  général 
Marat  un  corps  de  600  hommes   de.  cavalerie  , 

5  pièces  d'artillerie  légère  et  100  dromadaires. 
L'armée  part  de  Birket  dans  la  nuit  du  5  :  elle 

pretid  position  ,  une  division  à  Kafr-Lin  ,  l'autre 
à  Léda  ;  le  quarttier-général  se  rend  à  Alexan- 
drie. Le  général  en  chef  passe  la  nuit  à  prendre 
connaissance  des  rapports  de  l'ennemi  à  Aboukir. 
Il  fait  parnr  trois  bataillons  de  la  garnison  d'A- 
lexandrie ,  aux  ordres  du  général  Destaing  pour 
aller  reconnaître  l'ennemi  ,  prendre  position,  et 
faire  nettoyer  les  puits  à  moiùé  chemin  d'Alexan- 
drin à  Aboukir.  Il  apprend  que  le  général  Kléber, 
avec  une  partie  de  sa  division  ,  est  à  Foua  .  et 
suit  le  mouvement  de  l'armée  ,  ainsi  qu'il  en  avait 
reçu  l'ordre. 

Bonaparte  avait  employé  la  matinée  du  6  à 
voir  les  fortifications  d'.\lexandrie  et  à  tout  dis- 
poser pour  attaquer  l'ennemi  à  Aboukir ,  où  ,  par 
les  rapports  des  espions  et  ceux  laits  par  les  re- 
connaissances ,  Mustapha  pacha  ,  commandant 
l'armée  turque  ,  était  débarqué  avec  enviroii 
i5,ooo  hommes  ,  beaucoup  d'artillerie  ,  une  cen- 
taine de  chevaux  ,  et  s'occupait  à  se  retrancher. 
Dans  l'après-midi  ,  Bonaparte  part  d'Alexandrie 
avec  le  quartier-général,  et  prend  posidon  aux 
puits  entre  Alexandrie   et  Aboukir. 

La  cavalerie  du  général  Murât,  les  divisions 
Lannes  en  Rampon  ont  ordre  de  se  rendre  à  celte 
même  position;   elles  y  arrivent   dans  la  nuit  du 

6  au  7  ,  à  minuit  ,  ainsi  que  400  hommes  d^ 
cavalerie  venant  de  la  Haute-Egypte. 

La  suite  demain. 


Paris ,  le  3o  vendémiaire. 

On  parle  du  général  Berthier  pour  ministre  de 

la  guerre. 

—  Les  membres  du  corps  législatif  ont  invité 
les  généraux  Moreau  et  Bonaparte  à  un  banquet 
civique. 

—  C'est  l'ancien  pacificateur  de  la  Vendée  , 
le  général  Hédouville  ,  qui  est  nommé  comman- 
dant des  forces  de  l'Ouest.  On  sait  qu'il  est  re- 
venu le  premier  à  l'emploi  de  ces  colonnes  , 
excellent  moyen  dans  ces  guerres  déplorables  , 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  des  armées  révolution- 
naires ;  mais  la  première  idée  de  leur  organisa- 
tion ,    fut   due  au   brave  et  malheureux  Biron. 

—  Le  directoire  exéctidf  ,  par  arrêté  du  27  de 
ce  mois  ,  a  autorisé  le  ministre  de  la  guerre  à 
faire   expédier  leur  commission  à    tous  les   ofii- 


tiers  qui  ont  été  proMus  à  des  grades  supérieurs 
par  les  généraux  en  chef. 

—  On  nomme  quatre  compétiteurs  pour  la 
place  vacante  à  1  institut  ,  par  la  mort  de  Baudin 
(  des  Ardennes  ).  Ce  sont  les  citoyens  Boulay 
(  de  la  Meurthe  )  ,  Moreau-Saint-Méry,  Benjamin 
Constant  et  Lacretelle  aine. 

—  On  dit  que  Victor  Hagues ,  nouveau  com- 
missaire du  gouvernement  à  Cayenne ,  a  em- 
porté dans  ses  instructions  l'ordre  de  laisser  les 
déportés  en  liberté  dans  la  colonie,  et  même  de 
faire  reconduire  à  Oléron  ceux  qui  demande- 
raient des  passeports  pour  cette  ile. 

—  En  vertu  des  ordres  du  ministre  de  la  po- 
lice ,  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  presses 
servant  à  imprimer  le  journal  intitulé  le  Défen- 
seur des  droits  du  peuple.  , 

Les  lettres  de  Madras  font  présumer  que  les 
gouverneurs  britanniques  dans  les  Indes  ,  dé- 
barrassés des  craintes  que  leur  donnait  Tippoo  , 
vont  reprendre  l'expédition  ,  plubietirs  fois  entre- 
prise et  suspendue  ,  contre  Manille.  Cette  colom'e 
espagnole  est  défendue  par  d  assez  bonnes  foriili- 
caiions,  et  en  outre  par  18,000  hommes  de  trou- 
pes ,  dont  2000  européans.  On  compte  à  Manille 
ou  dans  ses  parages  3  à  4  vaisseaux  de  ligne 
espagnols  ,  et  4  frégates  de  la  même  nation  , 
outre  la  frégate  française  la  Preneuse  ,  et  la 
corvette  la  Brule-Gueulle.  Les  espagnols  ,  qui 
paraissent  s'attendre  à  l'attaque  des  anglais  , 
ont  soin  de  tenir  leurs  forces  sur  un  pied  res- 
pectable. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudel. 

SÉANCE   DU  28  VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Méric  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  3'  jour  complémentaire  ,  qui 
autorise  la  commune  d  Aiguevives  ,  canton  de 
Trebes  ,  département  de  lÀube  ,  à  imposer  sur 
elle-même  la  somme  de  65oo  francs  ,  pour 
être  employés  aux  travaux  à  faire  au  ruisseau  de 
Real. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  résolution  du  2  vendémiaire  ,  qui  porte 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  propose- 
raient ou  accepteraient  des  conditions  de  paix 
tendantes  à  modifier  la  constitution  de  1  an  3  , 
ou  à  altérer  lintégralité  du  territoire  de  la  répu- 
blique. 

haussât.  Lorsque  la  mort  enleva  Mirabeau  à  l'as, 
semblée  constituante  ,  le  projet  de  loi  sur  les  suc- 
cessions y  était  à  l'ordre  du  jour,  et  Mirabeau 
avait  déjà  écrit  son  opinion.  L'assemblée  voulut 
qu'un    de  ses   membres  lui  en  fit   la  lecture. 

La  famille  de  feu  notre  collègue  Baudin  m'a 
honoré  en  me  transmettant  les  dernières  pages 
que  ,  la  veille  du  jour  où  nous  devions  le  perdre  , 
il  traçait  sur  la  résolution  relative  a  des  conditions 
de  paix ,  dont  le  rapport  vous  avait  déjà  été  fait , 
et  dont  la  discussion  va  s'ouvrir.  Ce  n'est  qu'une 
«piniou  commencée  ;  itiais  je  u'al  pas  douté  que, 
l'hommage  rendu  alors  au  génie,  vous  auriez 
du  plaisir  à  le  rendre  aujourdhui  de  même  à 
la  raison  et  à  la  vertu  :  si  lun  conçoit  et  ac- 
complit les  révolutions  ,  les  autres  créent  ,  ac- 
cueillent et  conservent  les  républiques. 

J'ose  dire  aussi  que  ,  dans  ces  derniers  sou- 
pirs d  une  vie  dévouée  toute  entière  a  la  patrie  , 
vous  retrouverez  encore  Baudin  ,  des  Ardennes. 
Il  y  respire  ce  sens  droit  ,  ces  vues  saines,  cette 
franchise  antique  ,  ce  civisme  pur  et  sans  alFccta- 
lion  ,  ce  mélange  d  austérité  et  de  conciliation 
avec  lesquels  l'ascendant  de  son  caractère  ,  de 
ses  lumières  ,  de  son  expérience  ,  de  ses  ser- 
vices lui  donnèrent  si  souvent  lavantage  d  être 
Utile  dans  nos  déhbérations. 

j'ai  appris  des  plus  beaux  jours  des  anciennes 
républiques  la  maxime  d  être  extrêmement  avare 
à  la  tribune  nationale  de  louanges  en  faveur 
des  vivans  ;  mais  ,  à  1  exemple  de  ces  mêmes  ré- 
publiques,  je  ne  crains  pas  et  je  crois  très-con- 
iorme  à  lesprit  de  la  déraocratie  et  très -salu- 
taire d'y  solenniser  beaucoup  la  mémoire  des 
citoyens  que  la  voix  publique  désigne  pour  y 
avoir  bien  mérité  de  leur  pays.  J  ai  donc  vu 
avec  ravissement  les  témoignages  éclatans  que  la 
mémoire  de  notre  collègue  a  recueillis  de  1  estime 
générale. 

Cependant  un  journal  qui  s  intitule  l'Ennemi 
des  oppresseurs  ,  et  qui  se  montre  tiop  souvent 
l'ardent  ami  des  discordes  ,  trouve  plus  civique 
d'insulter  à  ses  cendres  et  d'accuser  nos  larmes. 
Baudin  ,  dit  -  il  ,  favorisa  et  protégea  dans  son 
déparlement  des  massacres  qui  l'ont  Irémir  d'hor- 
reur ,   et,    dans  la  carrière  politique,   il   fut  le 
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chaud  partisan  du  système  de.  concentration  ,  ce 
qui   signifie  apparemment  du   royalisme. 

Je  ne  rechercherai  pas  comment  on  peut  ainsi 
trouver  un  plaisir  affreux  à  aller  semant  l'incré- 
dulité et  le  désespoir  de  toute  vertu  ,  le  dèçri  et 
la  défiance  même  des  morts.  J'ai  un  grand  respect 
pour  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  ceux  qui  en 
usent  avec  quelque  conscience  de  ses  droits  , 
n  auront  -  ils  donc  jamais  de  respect  pour  eux- 
mêmes  ? 

Quelle  tâche  odieuse  et  cruelle  ,  que  celle 
d'être,  durant  les  dissentions  civiles,  oii  les  in- 
justices sont  si  communes  et  si  envenimées  ,  l'or- 
gane officieux  et  le  dépositaire  affiché  des  injures 
et  des  calomnies  de  parti!  quel  ministère  internai , 
que  celui  qui  se  consacre  de  propos  délibéré  à 
exciter  ,  à  servir  ,  à  satisfaire  ,  à  nourrir,  à  exalter 
et  à  éterniser  les  haines  ! 

Je  ne  connais  point  du  tout  les  rapports  que 
Baudin  eut  avec  son  département;  mais,  ô  mes 
collègues  !  vous  tiendrez ,  comme  moi  ,  pour  im- 
possible ,  que  cet  homme  de  moeurs  si  douces  , 
d'un  cœur  si  juste  et  d'un  naturel  si  conciliant  au 
milieu  de  nous ,  ait  été  ailleurs  persécuteur  atroce: 
il  le  fut  sans  doute  de  la  même  manière  dont  il  fut 
royaliste ,  lui  qui  a  expiré  de  joie  de  voir  la  cons- 
titution républicaine  rendue,  en  dépit  des  attaques 
combinées  et  compliquées  des  rois,  à  sa  splendeur 
et  à  ses  triomphes. 

Je  rougis  de  vous  avoir  arrêtés  à  cette  espèce 
d  apologie  superflue  de  nos  regrets ,  contre  un 
déaigreraeniqui  porte  en  lui-même  assez  de  carac- 
tères d'une  passion  acharnée  ou  affectée  ,  pour 
qu  il  ne  nuise  qu  à  ses  auteurs. 

Qiii  que  vous  soyez  ,  ennemis  de  tout  gouver- 
nement établi,  ou  ennemis  du  gouvernement  po- 
pulaire que  le  peuple  français  s  est  donné  ,  bâ- 
tissez à  loisir  de  perfides  projets  sur  nos  divi- 
sions ;  mais  du  moins  écumez  de  rage  au  spec- 
tacle dont  vous  venez  dêtre  témoins.  En  effet, 
qua-t-il  fallu  ,  représentans  du  peuple,  pouT 
confondre  indistinctement  tous  nos  cœurs  autour 
de  la  tombe  d'un  de  nos  collègues  ?  une  seule 
chose,  la  conviction  intime  que  ,  parfaitement 
homme  de  bien  ,  il  avait  du  fond  de  famé  aimé- 
et  servi  de  son  mieux  la  répubhque.  C  est  ce 
même  sentiment  qui  déconcertera  sans  cesse  ,  au 
milieu  de  nous ,  les  espérances  et  les  trames  enne- 
mies  de  toute  espèce. 

Daignez  permettre  ,  représentans  du  peuple  . 
que  ma  voix  remplace  à  cette  tribune  la  voix  dé- 
sormais éteinte  de  Baudin  ,  et  que,  d'après  ces 
lignes  ,  les  dernières  qu'il  ait  écrites  ,  je  fasse  en- 
core une  fois  ,  sous  ces  voâtes  ,  retenur  ses  sages 
conseils. 

il  Représentans  du  peuple  ,  s'il  était  vrai  , 
comme  on  vous  l'a  dit,  que  la  résolution  qui 
vous  est  soumise  exprimât  le  vœu  unanime  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  ce  serait  avec  un  surcroît 
de  regret  que  je  viendrais  la  combattre  :  j'aurais 
à  remplir  un  devoir  qui  me  coûterait  davantage  , 
et  dont  je  me  croirais  d'autant  moins  dispensé, 
quil  serait  devenu  plus  pénible.  Nous  ne  pouvons 
pousser  trop  loin  les  égards  envers  l'autre  conseil, 
et  c'est  un  tribut  que  nous  acquittons  avec  em- 
pressement,  sans  oublier  l'engagement  sacré  qui 
nous  lie  à  l'égard  du  peuple  auquel  nous  devons 
Fentiere  et  libre  défense  de  la  vérité  ,  quels  que 
soient  ie  nombre  et  1  autorité  de  ceux  qui  auraient 
eu  le  mallieurde  la  méconnaître. 

!i  Ouand  on  ajoute  pour  vous  intéresser  au 
succès  de  la  résolution  ,  qu'elle  a  été  le  fruit  d  un 
enthousiasme  civique,  ce  n  est  pas  peut-être 
l'offrir  aux  yeux  de  la  sagesse  sous  l'aspect  le 
plus  favorable.  Les  inspirations  de  l'enthousiasme 
excitent  nécessairement  lintèrêt ,  parce  qu'elles 
ont  toujours  de  la  rapidité  ,  souvent  de  la  gran- 
deur et  quelquefois  de  la  justesse  ,  quoiqu'elles 
exposent  ceux  qui  s'y  livrent  aux  écarts  de  l'irré- 
flexion. Ce  ne  serait  donc  point  dans  ces  consi- 
dérations étrangères  à  la  résolution  qu'il  faudrait 
puiser  les  motifs  qui  vous  dèterraineiaient  à 
l'adopter  ,  parce  que  les  circonstances  qu'on 
allègue  pourraient  être  aussi  réelles  quelles  ie 
sont  peu,  sans  en  devenir  plus  concluantes; 
mais  quand  on  approfondit  le  fait  de  cette  una- 
nimité si  vantée  ,  ion  voit  bientôt  s  évanouir  le 
prestige  employé  pour  vous  éblouir. 

îi  Et  qui  donc  serait  parmi  nous  assez  étranger 
au  mécanisme  et  à  l'historique  de  la  discussion, 
pour  ignorer  quel  a  été  son  début,  sa  progres- 
sion et  son  résultat  ?  Un  orateur  appelle  1  atten- 
tion dû  conseil  des  cinq-cents  ,  je  ne  dirai  pas  sur 
de  grandes  questions  ,  mais  sur  de  grands  objets 
politiques  qui  ne  seront  jamais  la  matière  possible 
d'un  problême,  ii 

(  Permettez  ,  représentans  du  peuple  ,  que  je 
réfute  et  que  je  vous  lasse  remarquer  ces  mots 
qui  mettent  si  bien  hors  de  doute  un  principe 
sur  lequel,  dans  la  diversité  mé:ae  de  nos  avis  , 
il  ne  peut  réellement  y  avoir  parmi  nous  qu'un 
accord  parfaitement  unanime.  ) 

Il  Un  orateur ,  dit  Baudin,  appelle  l'attention 
sur  de  grands  objets  politiques  qui  ne  seront 
jamais    la  matière   possible    d  un   problème  ,  e( 


qu'il  serait  honteux  de  débattre.  Le  conseil  des 
cinq-cents  se  prononce  tout  entier;  il  était  impos- 
sible de  supposer  une  autre  issue  ,  et  le  con- 
seil des  anciens  ,  s  il  était  placé  dans  les  mêmes 
circonstances  ,  n'hésiterait  pas  à  manifester  les 
mêmes  intentions. 

i>  Mais  sur  quoi  porte  l'assentiment  universel? 
est-ce  sur  le  texte  de  la  résolution  quon  nous 
présente  ?  Il  n'existait  pas  encore  ;  on  se  con- 
tenta d'arrêter  le  principe,  et  d'en  réserver  le 
développement  pour  une    discussion    ultérieure. 

)>  L'expérience  ,  il  faut  le  dire  ,  représentans 
du  peuple  ,  a  constaté  plus  d'une  fois  les  in- 
convéniens  de  cette  méthode  :  isoler  ainsi  ce 
qu'on  appelle  un  principe,  des  conséquences 
qu'on  se  réverve  den  nrer  ensuite  ,  et  qui  n'en 
sont  pas  toujours  à  beaucoup  prés  exactement 
déduites  ,  c  est  quelquefois  dénaturer  la  ques- 
tion ,  et  donner  aux  suffrages  une  direction  qu  ils 
n'auraient  jamais  prise ,  si  ceux  qui  les  émettent 
n'avaient  été  liés  d'avance  sans  prévoir  le  dernier 
terme  auquel  ils  devaient  successivement  arriver'. 

jî  En  pohtique,  on  proclame  une  maxime  évi- 
dente :  chacun  rougirait  de  ne  pas  sy'  raUier  ; 
en  finance  ,  on  hasarde  une  idée  première  ,  qui, 
dégagée  de  toute  application  positive,  n'excite 
que  médiocrement  lattention;  et  quand  ce  pre- 
mier pas  est  tait  ,  la  résistance  devient  super- 
flue. Qjrant  aux  suites  ,  ce  n  est  plus  avec  des 
raisonnemens  qu'on  essaie  de  combattre  ceux 
qui  veulent  trop  tard  les  arrêter  ;  on  leur  dit  : 
Vous  êtes  engagés  ,  vous  avez  reconnu  le  pria- 
cipe. 

II  La  franchise  de  cette  observation  pourra  dé- 
plaire ;  mais  je  parle  ici  dans  lintèrêt  de  la 
nation  ,  à  laquelle  il  importe  que  ses  représen- 
tans jouissent  de  la  plénitude  de  leur  liberté 
de  suffrages ,  et  non  pas  que  tels  ou  tels  hommes 
prévalent   dans  une   délibération. 

II  Et  qui  pourrait  croire  que,  si  l'on  avait 
présenté  d'abord  au  conseil  des  cinq-cents  la 
peine  de  mort  à  décerner  contre  les  représen- 
tans du  peuple  ,  la  proposition  eiit  été  si  géné- 
ralement accueillie  ?  En  dernier  heu  l'on  avait 
du  nioins  épargné  ce  mot  à  nos  oreilles  ,  si 
même  on  n  avait  éloigné  lidée  qu'il  exprime, 
et  qui  ne  se  présentait  pas  à  l'esprit  de  beau- 
coup d'hommes  très-capables  de  remplir  leurs 
fonctions,  sans  que  leur  mémoire-soit  assez  fidèle 
pour  leur  rappeler  ce  que  contient  chaque 
article  du  code  pénal  sur  la  simple  indication 
du  numéro    de  larticle. 

Il  On  nous  renvoyait  donc  à  l'article  122  qui 
lui  même  se  réfère  à  l'article  112;  et  c  est 
ainsi  que  de  cascade  en  cascade  on  arrivait  à 
trouver  que  c  était  de  la  peine  capitale  qu'a- 
vait voulu  parler  la  loi.  Cette  fois  on  a  sup- 
primé les  détours  et  tranché  le  mot  sans  mys- 
tère. Il  est  vrai  que  les  représentans  du  peuple 
ne  sont  point  nommés  dans  la  rédaction  défi- 
nitive :  à  force  de  la  travailler,  de  la  soigner, 
de  la  limer  ,  de  la  perfectionner  ,  on  a  trouvé 
cette  tournure  vraiment  piquante  par  sa  nou- 
veauté ,  tout  autre  que  ce  soit  citoyen  jran- 
gais.  Dans  ces  expressions  se  trouve  comprise 
la  représentation  nationale  ,  quoiqu'elle  n'y  soit 
pas  explicitement   désignée. 

11  Cependant  chaque  jour  amené  quelque  ho- 
mélie touchante  sur  la  nécessité  du  rapproche- 
ment ,  et  sur  la  douceur  et  les  avantages  de 
l'union  .'  Q_u'est-ce  donc  à  dire  ?  Sommes-nous 
revenus  à  ces  tems  otà  l'on  nous  proposait  cette 
étrange  alternative,  la  fraternité.,  ou  la  mort'? 
Nous  n'avons  pas  effacé  celte  horrible  enseigne 
pour  graver  dans  notre  législadon  la  mort  trop 
long-tems  écrite   sur   nos,  murailles. 

n  J'ai  formé  sans  cesse  et  quelquefois  exprimé 
le  vœu  de  voir  s  éteindre  jusquau  souvenir  de 
nos  divisions  ;  mes  faibles  mains  ont  essayé  de 
tracer  et  de  creuser  les  fondemens  du  palais  de 
la  Concorde  :  jamais  je  n'ai  soupçonné  que  son 
vestibule  dût  être  obstrué  par  les  instrumens  du 
supplice.  Quel  est  donc  cet  heureux  accord  au- 
quel on  nous  engage  avec  des  paroles  que  dé- 
mentent par  intervalles  des  projets  de  lois  si  peu 
fraternelles  ?  Ne  lésons  ,  nous  dit-on  ,  qu'un  cœur 
et  qu'une  ame.  A  quel  prix  ce  bonheur  nous 
est-il  proposé  ?  c'est  à  condition  que  le  glaive 
sera  suspendu  sur  nos  têtes  ,  même  pour  des 
opinions  ,  et  les  liens  de  cette  fraternité  ne  sont 
en  effet  que  les  étreintes  de  1  esclavage.  Encore 
si  1  arrogante  prétention  de  subjuguer  et  d  as- 
servir était  soutenue  de  quelques-unes  de  ces 
qualités  dont  1  éclat  peut  en  imposer  passagère- 
ment ,  même  à  des  âmes  fieres  I  Mais  devant 
quelles  idoles  faudrait-il  fléchir  le  genou  ?  Sup- 
pose-t-on  qu'il  existe  des  hommes  assez  endurcis 
aux  aftionts  pour  endurer  un  pareil  excès  d  igno- 
minie ? 

La  résolution  est  attentatoire  à  la  souveraineté 
du  peuple  ;  elle  est  éversive  de  lindépendance 
de  la  représentation  nationale  ;  elle  est  contraire 
aux  intérêts  de  la  nation..  . . 

Laussat  reprend  : 

Ici  ,  représentans  du  peuple  ,  notre  collègue  , 
assez  avant  dans  la  nuit ,  quitta  la  plume  pour  ss 
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livrer  au  repos,  elle  Icmleniain  il  n'ouvrit  les 
^yeux  ,  Lomiiie  vous  k-  iavez  ,  que  pour  les  refer- 
mer presiju  aussitôt  sans  retour, 
-  Après  avoir  formé  un  instant  le  dessein  de 
donner  quelques  dévéloppemens  aux  vérités  quil 
Se  proposait  de  vous  démontrer  ,  j"ai  senti  qu  il  y 
aurait  de  ma  part  une  présomption  déplacée  ,  et 
que  je  devais  à  vous  et  à  Uii  ,  représenlans  du 
peuple  ,  le  respect  de  vous  présenter  ses  pensées 
sans  Jiul  mélange,  etson  ébauche  au  point  ori  il  la 
laissée.  Je  sais  d'ailleurs  qu'un  grand  nombre 
d  autres  orateurs  ont  profondément  médité  le 
sujet ,  et  ne  laisseront  rien  à  désirer  à  la  dis- 
cussion. 

Persuadé  ,  au  surplus,  que  cette  résolution  n'est 
avouée  ni  par  les  circonstances  ,  ni  par  la  politi- 
que ,  ni  par  les  principes  ,  je  vole  ,  d'accord 
avec  feu  notre  collègue  Baudin,  pour  le  rejet 
de  la  résolution, 

Rivoalland.  J'avoue  que  j'ai  long-tems  cherché 
des  moyens  de  combattre  la  résolution  ,  et  que 
j'ai  sur-tout  cherché  ,  dans  le  titre  de  la  consd- 
tution  qui  traite  de  nos  relations  extérieures  .  des 
raisons  pour  la  faire  rejeter.  C'est  en  vain  :  le 
plus  mûr  examen  m'a  convaincu  qu'elle  ne  por- 
tait aucune  atteinte  aux  attributions  du  directoire  ; 
qu  elle  n'arrête  aucun  des  mouvemens  imprimés 
à  la  puissance  exécudve  par  la  constitution.  On 
ne  peut  s'opposer  à  la  résolution  ,  à  moins  qu'on 
n'entende  par  ces  mois  ,  entretenir  des  relations 
extérieures ,  le  droit  de  changer  notre  gouverne- 
ment et  de  livrer  notre  territoire.  Le  pouvoir  de 
faire  des  stipulations  n'est  pas  celui  de  modifier 
ou  d  altérer  la  constitudon  et  l'intégralité  du  ter- 
ritoire français  ;  car  l'article  375  de  l'acte  consti- 
tutionnel dit  qu'aucun  des  pouvoirs  établi  par  la 
constitudon  n  a  le  droit  de  la  changer  ou  de  la 
modifier  dans  son  ensemble  ,  ni  dans  aucune  de 
ses  parues. 

D'après  la  convicdon  que  j'ai  que  ni  le  direc- 
toire ,  ni  aucun  de  ses  agens  ne  voudront  proposer 
ni  accepter  aucune  condition  de  paix  déshono- 
rante ,  on  me  demandera  de  quelle  udlité  est  la 
loi  proposée.  Je  ne  crois  point  que  personne 
veuille  porter  atteinte  à  la  constitution  :  du  levant 
au  ponent  ,  du  septentrion  au  midi  ,  la  garande 
sociale  a  été  jurée  ;  elle  sera  maintenue  dans  son 
intégrité.  Mais  je  ne  trouve  aucun  obstacle  à 
ladopùon  de  la  résolution  ,  qui  n'est  que  la  ma- 
nifestation de  l'énergie  d  un  peuple  qui  veut  sa 
consdtution  toute  entière  et  l'intégrité  de  son  ter- 
ritoire. Elle  est  1  expression  de  la  justice  du  corps 
législatif  et  de  son  indignation  contre  les  fauteurs 
de  la  malveillance  et  du  royalisme  ,  qui  tentent 
par  la  calomnie  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  par  l'atro- 
cité de  leurs  efforts,  ébranler  la  confiance  du 
peuple  pour  son  gouvernement.  Puisque  le  con- 
seil des  cinq-cents  a  \  qulu  la  peine  de  mort  con- 
tre les  infracteurs  de  la  loi  proposée  ,  pourquoi 
le  conseil  des  anciens  s'y  refuserait-il  ?  Je  le  sais 
et  je  le  répète,  aucun  des  pouvoirs  établis  parla 
coiistitudon,  n  ajle  droitdela  changer.  Cependant 
ne  devons-nous  pas  prévoir  le  cas  où  il  lui  serait 
porté  quelqu  atteinte  ,  et  fixer  d  avance  ,  par  une 
loi  ,  la  peine  méritée  par  ceux  qui  se  rendraient 
coupables  de  ce  crime  ?  Si  le  dernier  roi  des 
français  n  a  pas  subi ,  dès  91  ,  la  peine  qu'il  avait 
méritée  ,  c'est  parce  que  la  constitution  avait  né- 
gligé de  prévoir  son  inconcevable  trahison.  Le 
législateur  qui  porte  unepeine  contre  le  parricide 
qui  fait  frémir  la  nature  ,  doil-il  balancer  à  en 
porter  une  contre  ceux  qui  voudraient  attenter  à 
la  consdtution?  La  résolution  aura  l'avantage  de 
repousser  ces  bruits  taux  et  ridicules  de  je  ne  sais 
quel  traité  avec  l'étranger.  (Murmures.)  Ne  se- 
rait-ce point  accréditer  ces  bruits,  inquiéter  les 
bons  habitans  de  la  Belgique  que  de  la  rejeter? 
est-il  un  seul  représentant  du  peuple  qui  veuille 
laisser  planer  sur  sa  tête  le  soupçon  de  consentir 
à  la  cession  d'un  seul  hameau  ?  Non ,  eh  bien  '. 
adoptons  donc  la  résolution.  En  la  rejetant',  nous 
ne  ferions  qu'enhardir  les  puissances  coalisées  à 
entreprendre,  dans  leurs  négociarions,  sur  notre 
pacte  social  et  sur  les  limites  que  le  sang  et  la 
bravoure  française  nous  ont  tracées  ,  et  que  nous 
avons  consacrées  par  nos  lois. 

Sédillh.  Il  serait  à  désirer  que  la  résolution  qui 
nous  occupe  n  eût  point  été  prise  ;  que  les  ques- 
tions auxquelles  elle  donne  n'eussent  point  été 
agitées;  mais  puisqu'elles  l'ont  été  ,  il  ne  faut 
pas  craindre  de  s'expliquer  et  d'éme'tre  des 
idées    raisonnables  sur  ceue  madère  importante. 

J'envisage  la  résoludon   dans   ses  motifs  ,  dans 


ses  clTeis  et  dans  ses  conséquences.  Elle  a  été 
pîi.^e  ,  dit-On  ,  dans  le  considérant ,  pour  dé- 
truire des  bruits  calomnieux  et  perfides  ;  mais  si 
1  on  voulait  atteindre  la  calomnie  ,  c'était  une  loi 
contre  les  calomniateurs  qu'il  fallait  faire  ,  et  non 
une  loi  contre  les  calomnies.  Il  y  a  plus  ,  une  loi 
pénale  atteste  l'existence  du  mal  ,  et  comme  en 
politique  il  n'y  a  point  de  malades  ifnaginaires  , 
les  lois  pénales  prouvent  bien  plus  la  maladie 
I  des  gouvernemens  que  leurs  soins  aies  détruire. 
Laloi  proposées'appliquantégalement  auxpro- 
posidoirs  particulières  ,  officielles ,  écrites,  impri- 
mées ,  verbales  ,  à  la  tribune  comme  dans  les 
conversations  ,  on  ne  pourra  exprimer  ses  idées 
sans  s'exposer  à  l'infamie  et  à  la  mort  ;  puisqu'on 
voulait  atteindre  aussi  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens ,  toutes  les  manières  d'articuler  les  propo- 
sitions de  cette  espèce  ,  il  fallait  éviter  une  longue 
nomenclature  ,  en  disantuniqueraent ,  tout  citoyen 
franr.ais.  Pourquoi  a-t-on  retranché  de  la  réso- 
lution ces  mots,  représentons  du  peuple?  est-ce 
pour  les  soustraire  à  l'action  de  la  loi  ?  Cepen- 
dant elle  doit  être  égale  pour  tous  ,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse.  Au  surplus,  si 
les  représentans  du  peuple  né  sont  pas  compris 
nominativement  dans  la  résolution  ,  ils  le  sont 
implicitement  par  ces  expressions  :  tout  autre  que 
ce  soit  citoyen  français  ;  addition  qui ,  pour  n  être 
pas  très-grammaticale  ,  n'en  est  pas  moins  éner- 
gique'. Remarquez  aussi  que  la  résolution  ap- 
plique la  peine  à  ceux  qui  pourraient  commettre 
le  délit  :  ceux  qui  peuvent  ne  veulent  pas  toujours; 
cette  tournure  vicieuse  condamne  à  lapeine  ,  non 
ceux  qui  commettent  le  délit  ,  mais  ceux  qui 
peuvent  le  commettre. 

L'effet  de  la  loi  serait  de  frapper  de  mort  tous 
les  français  ;  car  tous  peuvent  commettre  un  délit 
'  sans  être  dans  l'intention  de  le   commettre.    Elle 
I  soumet  à   la   même  peine    et  ceux   qui  propose- 
■  raient,  et  ceux  qui  accepteraient;   elle  ne  fait  au- 
cune  difiérence  entre  telle  ou  telle  proposition  et 
telle  ou  telle  acceptation. Par  exemple,  ne  doit-on 
pas  distinguer  entre  changer  la  constitution  et  en 
expliquer    quelques    articles   obscurs  ;    entre   le 
j  territoire  qu'elle   a   consacré    et    celui  qui   est  le 
!  fruit  de  la  victoire ?L'un   et  l'autre  sont  respecta- 
bles sans  doute  ;  mais  leur  cession  peut  constituer 
des  délits  différens. 

Qui  jugera  ensuite  de  la  tendance  de  la  pro- 
position ?  L'arbitraire  seul  sera  le  maître  d'un 
pareil  jugement  ,  dans  lequel  on  aura  à  craindre 
et  l'ignorance  des  juges  ,  ei  la  malveillance.  N'y 
a-t-il  pas  quelque  difiérence  entre  une  propo- 
sition faite  par  un  agent  diplomatique  et  celle  faite 
par  un  particulier?  Dans  le  premier  cas  ,  ce  peut 
être  un  délit,  quand  dans  le  second,  ce  peut 
n'être  qu'un  simple  conseil  ,  une  opinion  ,  une 
erreur  même.  Ce  n'est  pas  dans  les  délits  de  pre- 
mier ordre  qu  il  est  permis  de  confondre  ce  qui 
doit  être  distingué  ,  et  qu'il  faut  frapper  en 
masse;  le  coup  que  l'on  frapperait  ici,  c'est, la 
mort. 

Par  des  conséquences  indirectes  ,  la  résolution 
frapperait  de  mort  des  millions  d'innocens  ,  en 
perpétuant  la  guerre  ;  en  éloignant  la  paix  ,  elle 
pourrait  anéantir  la  répubfique  et  tuer  la  liberté. 
Nous  voulons  tous  une  paix  honorable  et  solide  ; 
les  circonstances  répondent  à  nos  espérances  , 
et  ce  n'est  pas  lorsque  la  victoire  favorise  nos 
guerriers  ,  qu  il  est  permis  de  craiiidre  que  nous 
fassions  la  paix  à  des  conditions  déshonorantes 
pour  notre  patrie  ,  et  alarmantes  pour  ceux  qui 
ont  lié  leur  sort  à  celui  de  la  république. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  présent  que 
la  résolution  est  inutile  ;  je  me  reporte  à  ces 
tems  oà  l'on  ne  voyait  partout  que  des  traîties  , 
et  je  dis  qu'alors  la  loi  proposée  n'eût  point 
été  nécessaire  ,  et  qu'elle  eût  été  dangereuse. 
Je  suppose  que  des  agens  comme  il  y  en  avait 
alors  eussent  accepté  des  conditions  subversives 
de  la  constitution  et  de  la  liberté  ,  que  le  direc- 
toire les  eut  approuvés,  ces  traités  honteux  n'au- 
raient pu  avoir  d  autre  valeur- qu'après  avoir  été 
examinés  et  ratifiés  par  le  corps  législatif.  Repré- 
senlans du  peuple  ,  vous  êtes  ici,  cela  suffit;  re- 
posez-vous avec  confiance  sur  vous-mêmes  ,,  et 
n'enchaînez  pas,  comme  des  esclaves,  les  agens 
d'un  peuple  libre. 

La  résolution  serait  dangereuse  ,  car  elle  entra- 
verait ,  Ou  pour  mieux  dire  ,  elle  empêcherait 
toutes  négociations  en  diplomatie  comme  en  af- 
faires. On  n'aime  point  à  traiter  avec  celui  qui  n'a 
qu  un  mot  à  dire  et  un  mot  à  entendre.  Les  pre- 


mières propositions  sont  souvent  très-dilFérentes, 
très  éloignées  des  dernières.  On  demande  beau- 
coup pour  avoir  peu;  il  faut  avoir  la  patience 
d  entendre  même  des  absurdités  ,  pour  parvenir 
à  se  concilier. 

Si  dès  le  premier  mot  Ifi  négociateur  s'effa- 
rouche ,  les  négociations  sont  rompues ,  et  la 
guerre  recommence  ;  les  chances  de  la  guerre 
peuvent  n'être  pas  toujours  heureuses  ,  et  si  la 
France  cesse  d'opposer  une  digue  insurmontable 
aux  barbares  ,  c'en  est  fait  de  ce  beau  pavs ,  c'en 
est  fait  de  l'Europe  entière  :  l'ignorance  et  la 
barbarie  la  désolent.  On  est  esclave,  même  daru 
les  républiques  ,  lorsque  les  volontés  sont  en- 
chaînées par  une. foule  de  lois  inutiles  et  avi. 
lissantes  ;  et  quoiqu'on  en  dise  ,  il  y  aura  tou- 
jours deux  choses  au-dessus  de  la  constitution  : 
la  force,  ce  fatum  des  anciens,  et  le  salut  dn 
peuple  ,  auquel  il  faut  tout  sacrifier,  excepté  la 
liberté. 

Au  surplus  ,  depuis  le  2  vendémiaire,  la  face 
de  nos  affaires  est  tellement  changée  que  la  réso- 
lution doit  paraître  inutile  à  ceux  qui  alors  l'ont 
crue  néessaire. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES     DIVERS.. 

Les  Veillées  de  maGrandMere ,  nouveaux  contes 
de     fées  ,  à   l'usage    des  jeunes    enfans  ;    par   le 
citoyen  Ducray-Duminil ,  avec   cette  épigraphe: 
£s;  gcniu'.,  natf,  cames  ^ui  tempérât  aitrum.  Hokac. 

2  vol.  in-i8  ornés   de   gravures.   Prix,    s   fr. ,  et 

2  fr.  60  cent,  franc  de  port. 

Le  Château  noir;  ou  les  souffrances  de  la  jeune 
Ojjhelle  ;  par  l'auteur  de  la  Mère  coupable  ;  roman 
moral  ,  décent ,  écrit  avec  le  goût  et  le  ton  de  la 
bonne  compagnie,  otî  les  événeraens  sont  simples, 
naluiels  et  touchans  ,  i  vol.  in-12  avec  gravure. 

Prix  ,  I  fr.  5o  cent.  ,  et  port  fr.  2  fr. 

Les  Irifortunes  de  la  Galetiere  pendant  le  régime 
décemviral ,  contenant  ses  persécutions,  sa  fuite 
sous  Robespierre  ,  son  naufrage  et  son  séjour 
dams  une  île  déserte  .  suivi  de  son  retour  en 
France;  par  Joseph  Rosny  ,  3'=  édition;  I  vol. 
in-12. 

Prix  ,   1   fr.    5o  cent,  ,  et  franc  de   port    2  fr. 

Les  Cinquante  francs  de  Jeannette  ;  par  le  citoyen 
Ducray-Duminil,  2  vol,  in-12  ornés  défigures. 
Prix  ,  3  fr. .  et  franc  de  port  4  fr. 

Constitution  des  republiques  ^  française,  cisalpine 
et  ligurienne  ,  dans  les  quatre  langues  française  , 
allemande  ,  anglaise  et  italienne  ,  précédée  de 
l'acte  d'indépendance  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique ,  également  dans  les  quatre  langues.  Volume 
in-8°  de  400  pages.  Prix  ,  3  fr.  broché  pour  Paris, 
et  4  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris ,  chez  Gide  et  compagnie  ,  place  Sul- 
pice  ,  n°  547. 

Et  au  magasin  de  librairie,  rue  du  Hurepoix  , 
n°  II  ,  près  le  quai  des  Augustins. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Sophie  et  Moncars  ,  opéra  en  trois  actes  ;  préc. 
de  Romagnesi ,  op.  en  un  acte. 

Thé.^tre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
auj  l'Amour  et  la  Raison  ;  l'Amant  arbitre  ,  et  le 
Voyage   interrompu. 

Théâtre  uujVaudeville.  Auj  te  Mari  supposé  ; 
Champagnac  et  Suzette  ou  Faites  comme  lui  ,  et 
Arlequin  combustible  on  [ Onguent  pour  la  brûlure. 

Théâtre  dr  la  Cité.  Auj.  la  i'"  repr.  du 
Sérail  ou  la  Tcte  du  Grand-Mogol  ^  pièce  en  trois 
actes  à  grand  spectacle  ,  mêlée  de  chants ,  danse  ,. 
combats  ,  musique  nouvelle  ,  costumes  et  décors 
nouveaux  ,  les  ballets  ,  le  pas  grec  qui  n'a  jamais 
paru  ;  les  airs  de  danse  sont  de  la  composition 
du  cit.^  Laurent  ,  artiste  ,  ci  -  devant  atuché  à 
f  opéra.    On  commencera  par  l'Enrôlement  supposé 


L'abouncmcnl  je  fait  i  Paris  ,  rae  des  Poitevins  ,  Q°lS,  Le  prix  est  de  si  francs  pour  trois  mois,  5o  fraucs  poursix  mois  ,  ei  100  fraoea.pour  l'aonée  ealiere 
Oo    DC  s'abonne   qu'au    commencement  de  cbaque  mois. 

Il  faut  adresser  tes  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  porl,  au  cit.  Ag.isse  ,  proprie'laire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  l3.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  porl  de 
payi    ou  l  on  ne  peut  affrauctiîr.    Les  lettres  cîcs  départemens  non  atfrancliies  ,  ne  seiout  po'nt  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoir  soin  , pour  plus  desûreté  ,  décharger  celles  quireufermeol  des  valeui  ., et  adresser  lou  1  ce  qui  conterue  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  d. 
Poitevins  ,  n°l3,depuisneufheuresdumalinju8qu'àcinqhcureàdu  soir. 


A  Pans  ,  de  l'imprimerie    du   citoyen    Agasse  ,  propriétaire   du  Moniteur  ,    tue  des    Poitevins  ,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Af"  32. 


Duodi ,  2  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,   une  et,  indivisible. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  i5  vendémiaire. 

J_iE  prince  de  la  Paix  paraît  rentré  en  faveur  ,  si 
Ion  en  juge  par  la  foule  de  cliens  qui  se  sont 
pressés  sur  ses  pas  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait 
à  l'Escurial  ,  et  par  la  fréquentation  assidue  des 
ministres   qui   ont   toujours  mangé   chez  lui. 

■  Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  Lisbonne, 

nous  font  part  des  craintes  que  les  habitans  ont 
eu  de  voir  encore  cette  ville  ensevelie  comixie 
elle  le  fut  en  1755.  Un  tremblement  de  terre 
s'est  fait  sentir  pendant  la  nuit  ;  il  y  a  eu  deux 
secousses  à  dix  minutes  de  distance  l'une  de 
l'autre.  La  première  fut  si  forte  qu'elle  réveilla 
et  lit  lever  une  grande  partie  des  habitans.  Il 
paraît  qu'il  n'y  a  eu  aucun  accident. 

On  parle  ici  d'une  chose  fort  étrange ,  de  la 
négociation  d'un  traité,  par  lequel  la  cour  de 
Berlin  mettrait  à  la  solde  de  la  nôtre  ,un  corps 
considérable  de  prussiens. 

Le  consul  batave  ,  à  Alicante  ,  s'est  brûlé  la 
cervelle  en  apprenant  la  honteuse  reddition  de 
la  flotte  du   Texel  aux  anglais. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /c  22  vendémiaire. 
Déclaration  des  plénipotentiaires  anglais  et  russes. 

Dans  le  traité  provisoire  ,  conclu  entre  sa  ma- 
jesté le  toi  de  la  Grande-Bretagne  et  sa  majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  le  iS  décembre 
1798  ,  il  a  été  stipulé  que  le  corps  de  45,000  hom- 
mes fournis  par  sa  majesté  russe  pour  le  soulien 
de  la  cause  commune  ,  serait  employé  pour  coo- 
pérer avec  les  troupes  de  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse,  si  l'on  parvenait  à  déterminer  ce  souve- 
rain à  joindre  ses  forces  à  celles  de  leurs  majestés. 
Mais  tous  les  efforts  de  leurs  majestés  royale  et 
impériale  ayant  été  jusqu'à  présent  sans  succès  , 
et  ce  prince  persistant  dans  son  système  de  neutra- 
lité.  les  deux  hautes  partioc  contra.«tnntc5  ,  poui 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  contribuer  au 
triomphe  de  la  bonne  cause,  ont  arrêté  que  ce 
corps  de  45,000  hommes  ,  destiné  originairement 
a  seconder  les  apparences  hostiles  de  la  Prusse 
contre  la  France,  serait  également  employé  con- 
tre l'ennemi  commun  ,  dans  tout  autre  endroit 
ovi  leurs  majesiés  jugeraient  ses  services  les  plus 
utiles  à  leurs  opérations  combinées.  Dans  cette 
vue  ,  les  ministres  plénipotentiaires  de  leurs  ma- 
jestés royale  et  impériale  ont  signé  la  présente 
déclaration ,  qui  doit  être  considérée  comme 
fesant  partie  du  traité  provisoire  sus-mentionné  , 
conclu    entre  les    deux  cours    le    18   décembre 


Fait  à  Pétersbourg  le  29  (18)  de  juin   179g. 
Le  comte  de  Kotschoubey. 
Le  comte  de  Rostopsin. 
Charles  Withworth. 
■Voici  les  articles  du  traité  provisoire  : 
Art.   1='.  Les   deux    puissances   contractantes  , 
dans  l'inteniion  d'engager  le  roi  de  Prusse  à  pren- 
dre une  part  active  dans  la  guerre  contie  1  ennemi 
coinmun  ,   proposent  de  réunir  leurs  efforts  pour 
parvenir  à  ce  but.   Aussi-iôt  que  sa  majesté  prus- 
sienne aura  consenti  à  cette   mesure  ,  sa   majesté 
impériale    de  toutes  les    Russies    sera^  prête   à  la 
seconder  ,  et  elle  destine  à  cette  fin  43,000  honi- 
mes ,  infanterie  et  cavalerie  ,    avec  1  artillerie  né- 
cessaire ,  aux  conditions  suivantes  : 

II.  Ce  corps  de  troupes  se  mettra  en  mouvement 
aussitôt  que  les  hautes  parties  contractantes  ,  seront 
assurées  de  la  détermination  du  roi  de  Prusse 
contre  la  France.  Quant  aux  mouvemens  ultérieurs 
de  ce  corps  ,  et  à  ses  opérations  combinées  avec 
les  troupes  prussiennes ,  sa  majesté  1  empereur  de 
toutes  les  Russies  se  concertera  avec  le  roi  de 
Prusse  ,  et  communication  en  sera  donnée  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  afin  que  par  cet 
heureux  concert  entre  les  hauts  alliés  ,  les  opé- 
rations militaires  contre  l'ennemi  commun  ,  soient 
couronnées'du  plus  grand  succès. 

III.  Pour  faciliter  à  sa  majesté  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  les  moyens  de  prendre  une  part 
aussi  active  à  la  guerre  contre  la  France  ,  sa  ma- 
jesté britannique  s'engage  à  fournir  les  secours 
pécuniaires  spécifiés  dans  le  _  présent  traité  ;  se 
réservant  néanmoins  sa  majesté  impériale  de  toutes 
lesRussie.s  ,  le  droit   de.  rappeler  ledit  corps  de 


troupes  sur  son  propre  territoire  ,  si  par  un  événe- 
ment imprévu  ce  subside  n'était  pas  acquitté  dans 
sa  totalité. 

IV.  Le  montant  et  la  nature  de  ce  secours  pécu- 
niaire ont  été  réglés  sur 'le  pied  suivant  :  t°  pour 
mettre  sa  majesté  impériale  en  état  de  lever  le 
plutôt  possible  les  45,000  hommes  ,  sa  majesté 
britannique  s'engage  ,  apssiiôt  qu'elle  aura  reçu 
avis  qu'en  conséquence, de  la  détermination  du 
roi  de  Prusse  ,  les  iroupis  russes  vont  se  mettre 
en  marche,  à  payer  po\ir  les  premières  et  plus 
urgentes  dépenses  ,  22$ioop  liv.  sterl.  ,  divisées 
de  manière  que  7J,<>gO  seront  payées  aussitôt 
que  ces  troupes  auro  V,  passé  les  frontières  de 
la  Russie;  que  le  secoiid  paiement,  de  même 
valeur  ,  sera  fait  à  l'.iNpiration  des  trois  mois 
suivans  ,  et  au  commencement  du  quatrième  ; 
que  le  troisième  et  detnier  paiement  sera  fait 
de  la  même  manière  ,  à  la  fin  du  Mxieme  mois 
et  au  commencement  du  septième  :  2°  sa  majesté 
britannique  s'engage  également  à  fournir  à  sa 
majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ,  un 
subside  de  76,000  liv.  slerl.  par  mois  ,  à  partir 
du  jour  où  le  corps  de  troupes  susmentionné  aura 
passé  les  frontières  de  la  Russie  ;  ce  subside  sera 
payé  au  comrnencement  de  chaque  mois  ,  et 
.comme  il  est  destiné  pour  le  prix  et  l'entretien 
de  ces  troupes,  il!sera  continué  pendant  l'espace 
de  douze  mois,  à  moins  que  la  paix  ne  se  fasse 
plutôt  ;  3°  les  hautes  parties  contractantes  se 
concerteront  avant  l'expiration  du  terme  de  douze 
mois  ,  si  la  guerre  dure  encore  ,  pour  décider  si  le 
subside  sera  continué. 

V.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  ne  faire  ni  paix  ni  armisiice  ,  l'une  sans  l'autre  , 
et  qu'après  s'être  concertées  ensemble.  Mais  si  , 
par  des  circonstances  imprévues  ,  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  se  trouvait  dans  la  nécessité 
de  term.iner  la  guerre  ,  et  par  conséquent  de 
discontinuer  le  paiement  du  subside  ,  avant 
l'expiration  des  douze  mois  ,  sa  majesté  s  en- 
gage ,  dans  ce  cas  ,  à  payer  trois  mois  d'avance 
du  subside  sur  le  pied  de  75,000  liv.  sterl.  ,  à 
dater  du  jour  où  le  général  ,  qui  commandera  les 
troupes   russes  ,  en  aura  reçu  la  notification. 

VI.  De  même   si  sa   majesté   russe  ,   pour   dé- 
fendre son  propre  pays  d'une  invasion  inattendue, 
était  obligée  de  rappeler  «es  troupes  ,  le   subside 
ccooCK"!-  au  juui  r^i„i^  ac  leuj  tenlrée  dans  leur  ! 
pay»-  .      1 

■VII.  Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
s'entendra  avec  sa  majesté  le  toi  de  Prusse  sur 
toutes  les  autres  dépenses  nécessaires  pour  les  | 
opérations  de  ce  corps.  Sa  majesté^  britannique 
n'y  entrera  que  pour  la  somme  de37,5oohv.  st. 
par  mois,  durant  tout  le  tems  que  les  troupes 
susdites  seront  employées,  en  vertu  de  ce  traite, 
pour  la  cause  commune.  Celle  somme  sera 
avancée  par  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  -,  mais  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  recon- 
naîtra sa  dette  ,  qui  sera  acquittée  après  la  paix  , 
ainsi  qu'il  en  sera  convenu  entre  les  deux  puis- 
sances alliées. 

VIII.  Les  subsides  sus-mentionnés  seront  re- 
gardés comme  suffisans  pour  toutes  les  dépenses  , 
en  y  comprenant  celles  du  retour  de  l'arméerusse 
dans  son  pays. 

IX.  Le  présent  traité  sera  considéré  comme 
provisoire.  Son  exécution  ne  commencera  que 
quand  le  roi  de  Prusse  se  sera  déterminé  à 
tourner  ses  armes  contre  l'ennemi  commun; 
mais  en  cas  de  refus  de  sa  part  ,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de 
prendre  ,  pour  le  bien  de  leurs  affaires  et  le 
succès  de  leur  entreprise  ,  d'autres  mesures  ana- 
loïues  aux  tems  et  aux  circonstances  ,  adoptant 
toujours  pour  base  les  articles  stipulés  dans  le 
présent  traité.  Sa  majesté  russe  néanmoins ,  vou- 
lant donner  une  preuve  éclatante  de  sa  sincé- 
rité et  de  son  désir  d'être, le  plutôt  possible  ,  uule 
à  ses  alliés  ,  promet  de  mettre  ,  pendant  le  c<]urs 
de  sa  négociation  avec  le  roi  de  Prusse  et  même 
avant  sa  conclusion  ,  le  corps  de  45,000  hotnmes 
sur  un  tel  pied  ,  qu'ils  puissent  être  employés  sur 
le  champ  par-tout  où  le  bien  de  la  cause  com- 
mune  l'exigera. 

X.  Le  présent  traité  provisoire  sera  ratifie  par 
sa  majesté  britannique  et  par  sa  majesté  impé- 
riale. Les  ratifications  seront  échangées  ici  ,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  ,  ou  plutôt ,  s'il  est  possible.      ^ 

En  foi  de  quoi  ,  nous  soussignés ,  munis  des 
pleins  pouvoirs  de  sa  majesté  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  sa  majesté  lempereur  de  toutes  les 
Russies  ,  avons  ,  en  leurs  noms  ,  signé  le  présent 
traité  ,  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,    le  29    (18  décembre 

1798.)  : 

Signé  ,  A.  P.  de  Bezberodko  ,  Kotschoubey  , 
Rostopsin.Chrles   'Wittworthc. 


Muley  Suléeman  a  promené  sur-tous  les  étals 
de  l'empereur  de  Maroc  ,  la  peste  dont  son 
armée  était  attaquée  ;  il  meurt  trois  mille  per- 
sonnes par  jour  :  on  n'ose  pas  enterrer  les  morts  , 
on  les  pousse  dans  les   rues  ,   et  ils  y  restent. 

A  Mogador  seulement,  on  compte  quïtre- 
vingts  morts  par  jour.  Toutes  les  villes  de  la' 
côte  orientale  sont  également  attaquées.  Fez  est: 
presque  tout  dépeuplé.  Cette  capifale,.  et  les 
villages  qui  en  dépendent  ont  perdu  déjà  a5,ooo 
hommes. 

Le  roi  de  Naples  ,  a  créé  lord  Nelson  duc- 
de  Brouti  ,  et  lui  a  assuré  une  pension  de  3,(}i)o 
livres  st. 

Ces  jours  derniers,  deux  éludians  du  collège 
catholique  Romain  à  Carlow  en  Irlande  ,  ont  été. 
arrêtés  ,  et  conduits  sous  une  escorte  militaire  à 
■Waterl'ord. 

Deux  de  nos  meilleurs  maisons  de  commerce , 
viennent   de   suspendre   leurs    paiemens. 

On  a  reçu  de  Bolany-Bay,  les  détails  sui- 
vans :  ils   sont  du    II    thermidor   an   6. 

Notre  colonie  est  placée  dans  une  île  égale 
en  étendue  au  continent  européan  ,  destinée 
peut-être  à  jouer  un  jour  un  très-grand  rôle 
dans  les   ahfiales  de  1  univers    civilisé. 

Voici    l'état    de  son  agriculture.  —  Acres.    Bled 

de  froment  ,    4,65g.  —   Orge  ,   5?   et  demi.  — 

Pomme  -  de  -  terre    ,  14.  —    Mh'is  ,      1,453.    — 

Vignes  ,  g.  —  Total  d'acres    cukivés  ,    6,iS3    et 
demi. 

Bestiaux.  — Jumens  ,  73.  —  Chevaux  ,  44.  — 
Vaches  ,  258.  —  Taureaux  et  bœufs  ,  l65.  — - 
Béliers  et  moutons  ,  1,467.  —  Brebis  ,  2,4.(3. 
—  Boucs,  587.  — Chèvres,  i,8So.  —  Total  7,127. 

Le  défrichement  des  terres  s'étend  de  plus 
en  plus  :  le  sol  est  très-fertile.  Il  rapporte  par. 
acre  ,  terme  moyen  ,  28  à  3o  boisseaux  bled  (me- 
sure anglaise].  Il  vient  de  partir  de  Sydney-Cove 
ou  Baye  un  petit  bâtiment  destiné  à  une  recon- 
naissance  nautique. 

On  a  supposé  récemment  que  la  terre  de  Van- 
Diemen  qui  fait  la  pointe  m.éridionale  de  la 
nouvelle  Hollande  ,  était  sépa.ée  de  la  Terme- 
Ferme  pjir^^un^bïaf,.ds^fn'a;.  .faufi^k^iferrcre' 

■*°"'.^o  .àriey  -  Cove      fera    toutes   les   recherches 
nécessaires  pour   éclaircir  ce  point  important. 

REPUBLIOUE   FRANÇAISE.^ 

ARMÉE    D'ORIENT. 

Fin  des   relations   de  l'expédition    de  Syrie  et  de  la 
bataille  d  Aboukir. 

Le  7  thermidor,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée 
se  met  en  mouvement  :  lavant-garde  commandée 
par  le  général  Murât,  ayant  à  ses  ordres  400 
hommes  de  cavalerie  .  et  le  général  de  brigade 
Deslaing  avec  trois  bataillons  et  deux  pièces  de 
canon. 

La  division  Lannes  formait  l'aîie  droite. 

La  division  Lanusse .  Taîle  gauche. 

La  division  de  Kleber  ,  qui  devait  arriver  dans 
la  journée  ,    formait  la  réserve. 

Suivait  le  parc  ,  couvert  d^un  escadron  de 
cavalerie. 

Le  général  de  brigade  Davoust  avec  deux 
escadrons  et  100  dromadaires,  a  ordre  de  pren- 
dre position  entre  Alexandrie  et  1  armée  ,  pour 
faire  face  aux  arabes  et  à  Mourat  bey  ,  qui 
pouvaient  être  présumés  arrivés  d'un  moment 
à  l'autre  pour  se  joindre  à  larraée  turque,  enfin 
pour  assurer  la  communication  avec  Alexandrie. 

Le  général  de  division  Menou ,  qui  s'était 
porté  à  Rosette,  avait  eu  ordre  de  se  trouver 
à  la  pointe  du  jour  à  l'extrémité  de  la  bar.e 
de  Rosette  à  Aboukir  ,  au  passage  du  lac  Madic  , 
pour  canonner  tout  ce  que  l'ennemi  aurait  dans 
le  lac  ,  et  lui  donner  de  l'inquiétude  sur  sa 
gauche. 

L'ennemi  avait  sa  première  ligne  à  une  denv'- 
lieue  en  avant  du  tort  d'Aboukir  ;  environ  loco 
hommes  occupaient  un  mammelon  de  sable 
retranché  à  sa  droite  sur  le  bord  de  la  mer ,' 
soutenu  par  un  village  à  environ  3oo  toises, 
occupé  par  1200  homme  et  4  pièces  de  canon., 
Si  gauche  était  sur  une  montagne  de  sable  , 
à  gauche  de  la  presqu  ile  ,  isolée  ,  à  600  toises' 
eu  avant  du  centre  de  la  première  ligne.  Cette 
position  mai  retranchée  se  trouvait  en  1  air , 
mais  l'ennemi  1  occupait  pour  couvrir  le  puits 
le  plus  abondant  d  Aboukir.  Quelques  chaloupes 
canonnières  paraissaient  placées  pour  défendre 
l'espace  de  cette    position   à  la  deuxième  hgne  -, 
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il  V  avait  sooo  hommes  environ  et  6  pièces  de 
canon.  En  arrière  du  premier  village  ,  à  envi- 
ion  3eo  toises  ,  l'ennemi  avait  sa  deuxierne  posi- 
tion ;  le  centre  à  la  redoute  qu'il  nous  avait 
enlevée ,  sa  droite  derrière  un  retranchement 
qu'il  avait  prolongé  depuis  la  redoute  à, la  mer  , 
espace  de  i5o  toises  :  sa  gauc'ne  ,  en  partant  de 
la  redoute  vers  la  mer  ,  occupait  des  mamm,e- 
lons  et  la  plage  ,  battus  tant  par  le  feu  de  la 
redoute  que  par  les  chaloupes  canonnières.  Il 
avait  dans  cette  position  environ  7000  hommes 
et  12  pièces  de  canon  :  à  100  toises  derrière 
la  redoute  se  trouvent  le  village  d'Abovkir  et 
le  fort,  occupés  par  à-peu-près  i5oo  hommes  ;  80 
hommes  à  cheval  étaient  la  suite  du  pacha  com- 
mandant en  chef. 

L'escadre  était  mouillée  à  une  lieue  et  demie 
dans  la  rade.  Après  deux  heures  de  marche  , 
l'avant-garde  se  trouve  en  présence  de  1  ennemi  ; 
la  fusillade  s  engage    avec  les   tirailleurs. 

Bonaparte  arrête  les  colonnes  et  fait  ses  dis- 
positions d'attaque. 

Le  général  de  brigade  Destaing  ,  avec  ses  trois 
bataillons  ,  marche  pour  enlever  la  hauteur  de 
la  droite  delennemi,  occupée  par  mille  hommes: 
en  même  tems:  un  piquet  de  cavalerie  a  ordre 
de  couper  ce  corps  dafls  sa  retraite  sur  le  vil- 
lage. 

La  division  Lanne?  a  ordre  de  se  porter  sur 
la  montagne  de  sable  ,  gauche  de  la  première 
ligne  de  l'ennemi  ,  où  il  avait  2000  horames 
et  six  pièces  de  canon.  Un  escadron  de  cava- 
lerie a  ordre  d'observer  et  de  se  porter  pour 
couper  ce  corps  dans  sa  retraite.  Le  reste  de 
la   cavalerie  marche    au  centre. 

La  di\-ision  Lanusse  reste  en  seconde  ligne. 

Le  général  Destaing  marche  sur  l'ennemi  ,  au 
pas  de  charge  ;  il  abandonne  ses  relranchemens 
et  se  retire  sur  le  village  ;  la  cavalerie  sabre  les 
fuyards. 

Le  corps  sur  lequel  marchait  la  division  Lannes, 
voyant  la  droite  de  la  première  ligue  reployée 
et  la  cavalerie  qui  tournait  sa  position  ,  la  quitte, 
après  avoir  tiré  quelques  coups  de  canon  ; 
deux  escadrons  de  cavalerie  et  un  peloton  de 
guides  à  cheval  lui  coupent  la  retraite  ,  tuent 
ou  forcent  à  se  noyer  dans  la  mer  ce  corps 
de  2,000  hommes  ,  dont  pas  un  seul  n  échappe. 

Le  corps  du  général  Destaing  marche  sur  le 
village  ,  centre  de  la  deuxième  ligne  de  len- 
nemi  ;  il  le  tourne,  en  même  tems  que  la  32"^. 
demi- brigade  attaque  de  front.  L'ennemi  fait  une 
vive  résistance;  sa  seconde  ligne  détache  un 
corps  considérable  par  sa  gauche  pour  venir  au 
cuipute  ,''v<iii'i.y'\fl"eu'pu'eaïa'iî''ifuJ'gi&U3^^e  1  1? 

dans  la  mer. 

Le  village  est  emporté  ,  et  l'ennemi  poursuivi 
jusqu'à  la  redoute,  centre  de  sa  seconde  posi- 
tion. 

Celte  seconde  position  éloit  très-forte ,  la  re- 
doute étant  flanquée  par  un  boyau  qui  fermait 
la  presquile  à  droite  jusqu'à  la  mer;  un  autre 
boyau  se  prolongeait  sur  la  gauche,  mais  à  peu 
de  distance  de  la  redoute;  le  reste  de  l'espace 
était  occiipé  par  l'ennemi  qui  était  sur  des  mam- 
melons  de  sable  et  dans   des   batteries. 

L ennemi  présentait,  dans  cette  position  ,  envi- 
ron 8   à  9   mille   hommes. 

Pendant  que  les  troupes  reprennent  haleine,  on 
met  des  canons  en  position  au  village  et  le  long 
de  la  mer  à  notre  gauche.  On  bat  la  droite  de 
l'ennemi  et  la  redoute  :  les  bataillons  du  général 
Destaing  formaient  ,  au  village  qu'ils  venaient 
denlever  ,  le  centre  dattaque  ,  en  face  de  la 
redoute  ;  ils  ont   ordre   d  attaquer. 

Le  général  Fugieres  reçoit  l'ordre  de  se  former 
en  colonne  ,  de  marcher  le  long  de  la  mer  pour 
enlever  ,  au  pas  de  charge  ,  la  droite  de  1  en- 
nemi :  la  32"  ,  qui  occupait  la  gauche  du  village , 
a  l'ordre  de  tenir  1  ennemi  en  échec  devant  lui  , 
et  de  soutenir  la  18'. 

La  cavalerie  qui  était  à  notre  droite  ,  attaque 
l'ennemi  par  sa  gauche  ;  elle  le  charge  avec  im- 
pétuosité à  plusieurs  reprises  ;  elle  saore  et  torce 
i  se  jeter  à  la  mer  tout  ce  qui  est  devant  elle  ; 
mais  elle  ne  pouvait  aller  au-delà  de  la  redoute  , 
se  trouvant  entre  son  feu  et  celui  des  canon- 
nières ennemies.  Emportée  par  sa  valeur  dans  ce 
défilé  de  feu ,  elle  se  reployait  après  chaque 
charge  ,  et  lunnemi  renvoyait  de  nouvelles  forces 
sur  les  cadavres  des  autres. 

La  cavalerie  fait  des  prodiges  de  valeur;  elle 
s'élance  et  charge  jusques  sur  les  fpssés  de  la 
redoute  qu  elle  dépasse. 

Le  chef  de   brigade  Duvivier  est  tué  :  l'adju-  ' 
danl-général  Roize  dirigeait  les  mouvemens  avec  j 
i>n  sang-lroid  et  un  talent  distingués.  L'adjudant- 
général  Lelurcq  ,   le  chef  de   brigade  Bessieres,  ' 
des  guides  à  cheval   sont  à  la  tète  des  charges; 
1  adjudant -général    Leiurcq   juge    quil    faut    un, 
renfort  d  inlanterie  ;    il  vient  rendre    compte   au  ' 
général  en  chef,  qui  lui  donne   un  bataillon  de  ' 
la  75'.  I!  rejoint  la  cavalerie  ;  son  cheval  est  tué  ; 
alors  il  se  met  à  la  lêie  de  l'infanierie  ,il  vole  du. 


centre  à  la  gautîhe  ,  pour  rejoindre  la  tête  de  la 
i8'  qu  il  voit  en  marche  pour  attaquer  la  droite 
de  1  ennemi. 

La  18^  marche  aux  retranchemens,;  l'ennemi 
sort  en  même  tems  par  sa  droite  :  les  têtes  de 
colonnes  se  battent  corps  à  corps  ;  les  turcs  cher- 
I  chent  à  arracher  les  bayonnettes  qui  leur  donnent 
la  mort.  Ils  mettent  leurs  fusils  en  bandoulière  , 
se  battent  au  sabre  et  au  pistolet  (chaque  turc  a 
un  lusil ,  deux  pistolets  à  la  ceinture,  et  un  sabre); 
enfin  la  18'  arrive  jusqu'aux  relranchemens  ;  mais 
le  feu  de  la  redoute  qui  flanquait  de  haut  en  bas 
les  relranchemens  où  l'ennemi  s'était  rallié  ,  arrê- 
tent la  colonne  au  moment  où  tout  cédait  à  son 
impulsion.  Le  général  Fugieres  ,  l'adjudant-général 
Leiurcq,  lont  des  prodiges  de  valeur  ;  le  premier 
reçoit  une  blessure  à  la  tête  ,  il  coniinue  à  com- 
battre i  un  boulet  lui  emporte  le  bras  gauche  ; 
il  est  forcé  de  suivre  le  moiivement  de  la  iS'^, 
qui  se  retire  sur  le  village  en  lésant  un  feu  de 
retraite  très-vif.  L'adjudant-général  Leturcq  avait 
en  vain  votilu  déterminer  la  colonne  à  se  jeter 
dans  les  relranchemens  ennemis  :  il  s'y  précipite 
lui-mêipe  i  il  y  est  seul;  il  reçoit  une  mort  glo- 
rieuse. Le  chef  de  brigade  Morangié  est  blessé. 

Une  vingtaine  de  braves  de  la  18°  étaient  restés 
sur  le  terrcin.  Les  turcs  ,  malgré  le  feu  meurtrier 
du  village  ,  s'élancent  des  relranchemens  pour 
couper  la  tête  des  morts  et  des  blessés,  et  obtenir 
les  récompenses  que  le  gouvernement!  turc  donne 
à  cet  usage  barbare.  (À  chaque  tête  coupée  on 
donne  une  aigrette  d  argent  à  celui  qui  l'apporte.  ) 

Le  général  en  chef  avait  fait  avancer  un  bataillon 
de  la  i5'  légère  et  un  de  la  69=  sur  la  gauche  de 
I  ennemi.  Le  général  Lannes ,  qui  était  à  leur  tête , 
saisit  le  moment  où  lennemi  était  imprudemment 
sorti  de  ses  relranchemens  ;  il  fait  attaquer  la  re- 
doute de  vive  force  par  sa  gauche  et  par  sa 
gorge  ;  la  22"=  ,  la  6g^  sautent  dans  le  fossé  ,  et 
sont  bientôt  sur  le  parapet  et  dans  la  redoute. 
Ea  même  tems  la  18=  s'était  élancée  de  nouveau  , 
au  pas  de  charge  ,  sur  l'ennemi. 

Le  général  Murât ,  qui  suivait  tous  les  mou- 
vemens ,  qui  commandait  lavant-garde  ,  qui  était 
constamment  aux  tirailleurs  ,  et  qui  a  montré  dans 
cette  journée  autant  de  sang-froid  que  de  talent , 
saisit  le  moment  où  le  général  Lannes  lançaifïur 
la  redoute  les  bataillons  de  la  22^  légère  et  de  la 
69',  pour  ordonner  à  une  escouade  de  charger 
et  de  traverser  toutes  les  positions  de  l'ennemi 
jusques  sur  le  fossé  du  fort  d'Aboukir.  Ce  mou- 
vement est  fait  avec  tant  d'impétuosité  et  d  à- 
propo's  ,  qu'au  moment  où  |a  redoute  est  forcée  , 
cet  escadron  s'y  trouvait  déjà  pour  couper  à  l'en- 
nemi toute  retraite  dans  le  loi.>  i  •>  A^rn<up  est 
-   ■'  ^  <ii    désordre    et   trappe   de 

terreur,  trouve  partout  la  bayonnelte  et  la  mort. 
La  cavalerie  le  sabre  ;  il  ne  croit  avoir  de  res- 
sources que  dans  la  mer  ;  six  à  sept  mille  hommes 
s  y  précipitent,  ils  y  sont  fusillés  et  mitraillés; 
jamais  spectacle  aussi  terrible  ne  s'est  présenté  : 
aucun  ne  s'est  sauvé.  (  Les  vaisseaux  étaient  à 
deux  heues  dans  la  rade  d'Aboukir). 

Mustapha  pacha,  commandant  en  chef  l'armée 
turque  ,  est  pris  avec  environ  200  turcs  ;  2000 
restent  sur  le  champ  de  bataille.  Toutes  les  tentes  , 
tous  les  bagages  ,  20  pièces  de  canon  ,  dans  les- 
quelles s'en  trouvent  2  anglaises  données  pat  la 
cour  de  Londres  au  grand-seigneur,  vesient  en 
notre  pouvoir.  Deux  canots  anglais  fuient  sous 
notre  muraille.  Dix  mille  turcs  sont  noyés. 

Le  fort  d'Aboukir  ne  tire  pas  un  coup  de  fusil; 
tout  est  frappé  de  terreur;  il  en  sort  un  parle- 
mentaire ;  il  dit  qu'il  renferme  1200  homnies  ;  on 
leur  propose  de  se  rendre  ,  mais  les  uns  le  vou- 
laient,  les  autres  ne  le  voulaient  pas.  La  journée 
s;e  passe. 

0.1  prend  position;  on  enlevé  les  blessés.  Notjs 
avons  perdu  dans  celle  journée  i5o  hommes  tués , 
et^  75o  blessés;  au  nombre  des  derniers  est  le 
gênerai  Murât ,  blessé  à  la  tête  ,  mais  sans  danger. 
Le  chef  de  brigade  du  génie  ,  Crétin  ,  meurt" de 
ses  blessures  ;  ainsi  que  l'aide-de-  camp  du  général 
en    chef,  le  citoyen  Guibert. 

Dans  la  nuit,  l'escadre  ennemie  communique 
avec  le  Ion  ;  les  troupes  se  réorganisent  ;  le  lèrt 
se  détend.  On  étabht  des  batteries  de  mortiers 
et  de  canon  pour  le  baure  :  il  est  à  présumer 
qu  il  sera  bientôt  en  notre  pouvoir.  Le  général 
Lannes  a  été  blessé   à  la  jambe. 

En  attendant  que  le  fort  se  rende  ,  Bonaparte 
est  retourne  à  Alexandrie  ,  où  il  examine  la  si- 
tuation de  la  place.  On  ne  saurait  donner  trop 
déloges  au  général  Marmont  sur  les  travaux  de 
-détense  de  la  place  d  Alexandrie-,  aussi  bien 
entendus  qu'ils  sont  multipliés.  Tous  les  services 
sont  parfaitement  organisés  ;  enfin  le  général  Mar- 
morit  a  pleinement  jusliHé  la  conhince  que  le 
gênerai  en  chel  avait  en  lui ,  en  lui  donnant  un 
commandement  aussi  important. 

S'^né,    Al,EXANDRE   BeRTHIER. 
Pour  la  reprise   du   fort   d'Aboukir  ,   voyez  la 
depeehe  de  Bonaparte  du  17  theriiiidor  ,  insérée 
au  n".  22  du  Moniteur. 


Strasbourg,  le  2"]  vendémiaire. 

Le  corps  de  Condé  ressemble  à  une  armée 
d'Asie  ;  il  n'est  fort  qu'en  femmes  et  en  domes- 
tiques. Les  bagages  seuls  emploient  i3ôo  chevaux. 
La  mésintelligence  la  plus  grande  règne  dans 
celte  petite  aimée;  les  roturiers  sur-tout  sont  ex- 
trêmement mécontens  ,  parce  qu'ils  sont  extrê- 
mement maltraités  ,  et  que  nulle  part  le  soldat 
n'a  éié  assujetti  à  un  service  aussi  rude  que  celui 
qu'ils  sont  obligés  de  faire. 

La  fin  totale  de  ce  corps  qui  a  déjà  tant  souffert 
paraît  être  arrivée.  Il  semble  abandonaé  des  puis- 
sans  sur  lesquels  il  comptait.  Lorsque  Cohdé  est 
passé  par  Augsbourg  ,  l'électeur  de  rteves  s  f 
trouvait  ,  et  ne  fil  aucune  invitation  au  ci-devant 
prince  qui  en  a  éié  vivement  piqué.  Les  deux 
niinistres  de  Russie  à  Ratisbonne  et  à  Munich  se 
trouvaient  réunis  à  Augsbourg  ,  quand  l'avant- 
garde  du  corps  des  émigrés  français  y  passa  ;  ils 
quittèrent  la  ville  la  veille  du  jour  où  l'on  sut  que 
Condé  devait  y  arriver. 

Ce  n  est  pas  seulement  entre  les  soldats  et  les 
généraux  de  la  coalition  que  règne  la  mésintelli- 
gence ;  c'est  aussi  entre  les  généraux  et  les  agens 
civils  ;  déserte  qu'on  peut  dire  que  la  division 
est  par-tout. 

Les  anglais  ,  parce  qu'ils  ont  de  l'argent ,  s'ima-' 
ginent  qu  ils  doivent  dominer  par-tout.  Le  com- 
missaire anglais  Crawsford  ,  qui  était  chargé  de 
l'inspection  et  de  la  solde  des  émigrés  français  et, 
suisses ,  a  parlé  si  insolemment  à  1  archiduc  Chér- 
ies ,  que  ce  prince  lui  a  fait  dire  de  ne  plus^ 
reparaître  devant  lui ,  s'il  ne  voulait  pas  être  jeté 
dans  le  Rhin.  Crawsford  qui  ne  sait  pas  nager  , 
est  retourné  en  Angleterre  et  alaissé  ses  fonciionj 
à  remplir  au  colonel  Tewor. 

Les  querelles  et  les  injures  sont  aussi  de  saisoa 
eiitre  les  empereurs.  Paul  ,  ne  se  contentant 
point  de  la  leçon  que  lui  avait  donné  le  roi  de 
Prusse  ,  a  voulu  encore  en  recevoir  une  de  l'em- 
pereur d'Allemagne.  Il  a  voulu-exiger  un  peu 
insolemment  que  celui-ci ,  à  son  exemple  ,  dé- 
clarât la  guerre  à  1  Espagne  ;  mais  François  plus 
sage  n'a  point  secondé  1  Humeur  guerroyante  de 
son  contrere  ,  et  a  même  improuvé  le  ton  dont 
Paul  s  était  servi. 

La  faillite  de  la  maison  Poppert,  de  Hambourg, 
est  de  10  millions  de  francs;  la  maison  Beriem- 
Roose,qui  par  son  ordre  ,  sesimmenses  relations» 
son  exacdtude  à  remplir  ses  engagemens  ,  inspi- 
rait la  plus  grande  confiance  ,  vient  de  manquer 
pour  3o  millions  de  francs.  Cette  seule  maison 
avait  plus  de  5o  navires  en  armement.  Par  contre- 
coup ,  une  autre  des  meilleures  maisons  de  Ham- 
bourg ,  celle  de  Rucker  et  Wesiphalen ,  vient 
aurjsi  da  taire  taiUiie.  La  loialilé  des  banqueroutes 
actuelles  de  Hambourg  passe  60  millions.  Le  mal 
ne  se  bornera  pa»  U  ,  quoique  la  banque  et  leâ 
maisons  juives  de  Londres  se  soient  cotiisées  pour 
faire  passer  un  million  et  demi  de  livres  steriing. 
Mais  on  caaint  la  vengeance  de  la  répubhque 
française  par  rapport  à  l'extradition  de  Nappei- 
Tandy.  Celte  vengeance  se  bornât-elle  à  l'inter- 
ruption des  relations  politiques  et  commerciales, 
peut  taire  un  très-grand  tort  à  la  ville  de  Ham- 
bourg ,  qui,  depuis  la  guerre,  était  devenue  le 
point  et  le  moyen  d'achat  des  denrées  colonialeâ 
pour  la  France  ,  et  le  lieu  d'échange  des  dem-ées. 
continentales  de  la  France  contre  celles  dii  monde 
entier.  /  ~ 

On  dit  que  Napper  -  Tandy  est  mort  d'apo- 
plexie à  bord  du  bâdment  où  on  l'a  jette  ;  ea 
s'embarquant  il  but  une  bouteille  de  rum  toute 
endere.  Plusieurs  habltans  de  Hambourg  lui  ont 
témoigné  un  grand  intérêt;  quelques-uns  lui 
avaient  fait  parvenir  dans  sa  prison  des  habits 
et  des  livres ,  et  pensant  à  lui  jusqu'au  dernier 
moment,  avaient  cliargé  de  provisions  à  son.usage 
le  bâtiment  qui  devait  le  conduite  à  la  mort. 
Combien  cette  touchante  pitié  contraste  avec  la 
bassesse  de  ce  commissaire  anglais  Crawford, 
que  le  prince  Charies  vient  de  traiter  si  honteu- 
sement,  et  qui  a  1  ignominie  de  réclamer  de  la 
cour  de  Londres  les  mille  guinées  qu  elle  avait 
promis  à  celui  qui  lui  Livrerait  Napper-Tandy.. 

Les  autrichiens  portent  à  170,000  hommes  le 
nombre  des  troupes  alliées  qui  occupaient  lltaHe, 
la  Suisse  et  l'Allemagne  à  la  fin  de  l'an  7.  Oh  a 
estimé  à  Londres  que  la  perle  de  toutes  les  nation» 
belligérantes  ,  pendant  la  même  année  ,  avait  été- 
de  II (5,400 hommes.  A  cette  perte  il  faut  ajouter 
celle  de  20,000  hommes  que  les  austro-russes 
ont  perdu  en  évacuant  IHelvélie  ;  ce  qui  ,  en- 
supposant  que  le  calcul  des  autrichiens  tut  vrai, 
réduirait  leur  nombre  à  i5o,ooo  hommes  ,  car  ils 
n'ont  pas  reçu  de  renforts.  Puis  il  faut  ajouter 
aux.  iroupes  françaises  sur  pied  76,000  hommes 
qu  a  déjàîproduils  la  dernière  levée  ,  et  ce  qu'elle 
produira  encore  ,  qui  peut  sans  exagération  être- 
evalué  à  3o,qijo  hommes  ;  ainsi  l'armée  française 
aura  la  supériorité  du  uombre  comme  elle  a  toile- 
de  la,  valeur. 

Les  lettres  du  Nord  nous  apprennent  que- 
Paul  1"='  ,  voulant-  jouer  1  Agamemnon  et  réparer 
les  échecs  de  la  coalition,  va  venir  commander 
son  armée  en  personne  ,  et  que  les  relais  sont- 
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même  déjà  préparés.  Nous  ne  croyons  point  à 
ceue  nouvelle  ;  mais  cjuand  elle  seraii  vraie  , 
Paul  peul  venir,  il  ne  fera  pas  plus  queSuwarow. 
Nous  avons  toujours  notre  valeur;  les  russes  la 
connaissent  ;  ils  savent  de  plus  que  nous  ne  man- 
geons pas  les  hommes  tout  cruds  :  et  puisque 
Suwarow  n  a  pu  nous  vaincre  ,  Paul ,  qui  n'a  ja- 
mais connu  I  art  militaire  qu'en  voyant  son  père 
remplir  les  fonctions  d'un  caporal  prussien  ,  ne 
sera  pas   plus  redouiable. 

Dans  une  conférence  qui  a  été  tenue  il  y  a 
quelques  jours  a  SchaiFhouse  entre  les  généraux 
aulrichiens  et  russes  ,  le  ministre  de  Russie  ,  comte 
de  Siackelberg  et  un  agent  anglais  ,  on  est  con- 
venu que  1  archiduc  CharleSforuitrait  laîle  droite 
de  I  année  ennemie  avec  le  corps  de  Siarray  et 
celui  sous  ses  ordres  :  que  le  corps  de  Condé  , 
les  bavarois  et  le  corps  qu'on  lèvera  si  l'on  peut 
dans  le  Wurtemberg  ,  formeraient  1  aile  gauche 
avec  la  division  de  Hoize  ,  qui  est  niainienant 
commandée  p-ar  Navendorff ,  et  le  corjis  ru^se 
d  liane  sous  les  ordres  de  Su'warow.  Le  sutphis 
des  ïu^scb  sera  placé  au  centre  ,  sous  le  com- 
mandement de  Korsakow.  Cette  armée  s  étendra 
oepuis  ■'vV'iilengen  en  Suabe,  jusquà  Feldkirck 
•dan»  le  Tyrol.  Le  prince  Charle»  a  son  quar- 
tier-général à  Engen  en  Suabe  ;  et  Korsakouw  ,  à 
Schatthouse. 

Celle  nouvelle  division  de  l'armée  ennemie  ne 
ii-urera  qu  autant  que  les  circonstances  ne  per- 
meiircnt  point  de  réunir  en  un  seul  corps  louies 
Jcs  troupes  d  une  même  nation.  Ouand  cela  se 
.pourra  ,  Suwarow  formera  laîle  gauche  avec  tous 
ses  russes  ,  et  le  prince  Charles  1  aile  droite  avec 
les  aulrichiens. 

On  a  -fait  dernièrement  un  état  de  tous  les 
"blessés  qui  se  trouvent  dans  les  hôpitaux  de  1  ar- 
mée du  Danube.  Le  nombre  se  monte  à  14,000, 
dont  .^ooo  français  et  10,000  russes. 

Massena  a  aussi  sa  colonne  infernale;  c'est  un 
corps  de  qualité  baiaillons  des  plus  beaux  grena- 
diers de  1  armée.  Chacjue  bataillon  est  composé 
<ie  li  compagnies  de  plus  de  cent  hommes  clia- 
■cune.  Dans  les  occasions  diliiciles  ,  le  général  se 
met  à  leur  tête  ,  etii  ne  manque  jamais  de  culbu- 
ter l'ennemi. 

Nos  nageurs  ,  au  passage  de  la  Linth,  ont  usé 
d'une  ruse  qui  leur  a  pailaitenient  réussi.  Arri- 
vés de  l'autre  côté  du  torrent .  ils  surprennent  les 
avant-postes  ennemis  elles  égorgent  en  criant  en 
allemand  :  Bcnder ,  nous  sommes  trahis  ,  sauve 
^i peut'.  Les  baiaillons  de  Bender  effrayés  fuient 
ijïeiidanl  plus  de  deux  lieues  sans  s  arrêter.  Aucun 
<ies  sejjt  afticiers  français  qui  on-t  exécuté  ce  hardi 
'Coup  de  main  ,  n'a  été  blessé. 

Les  prisonniers  faits  à  Suwarow  ont  l'air  beau- 
coup plus  farouche  que  ceux  fails  à  Korsakow. 
On  croit  que  les  premiers  vienaent  des  frontières 
de  la  Tartarie. 

Quelques  centain-es  de  pandours  avaient  passé 
leilmn  cetienuitàHheinau-pour  piller  des  villages 
français.  On  est  \-cnu  demander  du  secours  dans 
Jiotçe  ville  ;  aussitôt  notre  cavalerie  nationale  est 
juontée  à  cheval  et  est  allée  à  la  rencontre  de 
ie-iinemi.  A  leur  approche  l'instituteur  de  Gers- 
theifli  sonna  le  tocsin  pour  âppeller  ses  con- 
citov.ens  contre  eux  ;  les  autrichiens  le  saisirent 
-et  lui  coupèrent  les  deux  mains  ;  ils  ont  emmené 
les  agens  municipaux  de  quelques  villages  qu  ils 
ont  pillés  ;  les  colonnes  mobiles  du  ci-devant 
district  de  Scheleîtadt  étant  survenues  ,  les  ont 
attaqués  et  repousses  au-delà  du  'fleuve  ,  le  long 
duquel  ces  colonnes,  ainsi  que  celles  des  pa)S 
voisins  ,  iont  maintenant  des  patrouilles. 

On  assure  que  toute  1  armée  a  passé  le  PAih  sur 
le  pont  qu  on  a  i-établi  à  Manheina-,  et  qti  elle  se 
dirige  en  deux  colonnes  sur  Heilbronn  et  Bruch- 
sal.  'Déjà  le  duc  de  "Wurtemberg  tremble  ;  il  ne 
s  attendait  pas  que  nos  troupes  s'approcheraient 
■sitôt  de  ses  étais.  M.  de  Lthrbach  est  arrivé  à 
Stutgard  ,  comme  commissaire  de  1  empereur  , 
pour  rétablir  la  paix  entre  le  duc  et  les  étais. 
"  Le  19,  quelques  régimens  de  cavalerie  légère 
débouchèrent  de  Mayence  ,  passèrent  le  Neker 
pour  s  emparer  de  Gros-Gerau. 

Le  20  ,  .plusieuii  divisions  ont  suivi  le  mou- 
vement. 

Le  21  et  le  2!,  les  divisions  commandées  par 
les  généraux  Nausonty  et  Sabatier  ont  passé  le 
Rhin  à  Oppenheim  et  Frankcnthal. 

L'avam-gard-e  a  vigoureusement  repoussé  l'en- 
nemi ;  la  cavalerie  légère  lui  a  pris  quelques  cen- 
taines de  lîoalans  et  un  officier,  et  a  continué 
de  poursuivre  les  auirichiei:^  vers  fieidelberg. 

Le  24.,  toutes  les  colonnes  se  sont  mises  en 
mouvenieni  ;  celle  de  gauche  ,  commandée  par 
le  général  Louet,  a  attaqué  Heidelberg.  Len- 
nemi  s  y  est  détendu  avec  acharnement;  il  y  a 
perdu  beaucoup  de  monde  ;  le  prince  de  Lich- 
teinstem  ,  qrii  commandait ,  y  a  été  blessé  mor- 
tellement. La  colonne  du  centre  ,  dirigée  par  les 
chefs  Dubois-Crancé  et  Lafond  des  i''  et  6'  ré- 
gimens des  chasseurs ,  et  composée  de  troupes 
jé^etes  ,  a  forcé  le  passage  du  Neker  à  Laden- 


berg  ,  a  culbuté  l'ennemi ,  lui  a  tué  et  blessé 
beaucoup  de  monde  ,  et  malgré  sa  vigoureuse 
résisiaiice  ,  lui  a  enlevé  un  obusier  ,  fait  prisonnier 
le  comte  dEsterhazy  ,  colonel  du  régiment  de 
'Welschuy  ,  hussard,  deux  officiers  et  quelques 
centaines  de  soldais. 

Après  s'être  assuré  de  la  conservation  du  gué, 
on  a  continué  la  poursuite  ,  même  assez  avant 
dans  la  nuii. 

La  colonne  droite  ,  dirigée  par  le  général  Saba- 
lier,  s  est  emparée  de  la  lêle  du  pontque  les  en- 
nemis avaient  établi  sur  le  Neker;  le, 25  ,  à  cinq 
heures ,  celle  colonne  a  pris  possession  de  Man- 
heim  ,  et  a  de  suiie  rétabli  le  pont  qae  l'ennemi 
avait  replié  sur  la  rive  gauche. 

Les  autrichiens  sont  en  pleine  retraite  sur 
Brucbsal  ,  Seinlzeim  et  Stuttgard. 

Anvers,   le   27    vendahi'aire. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  faira"'é(J.e  fer  des 
français  qui  moissonnent  les  anglo-ru.>ses  retirés 
à  la  pointe  de  la  Nord-Hollande  ;  une  des  ma- 
ladies les  plus  redoutables  pour  une  armée  ,  la 
dyssenterie,  les  tue.  Plusieurs  des  prisonniers  que 
nous  leur  avons  (ails  ,  en  sont  aliaqués. 

Le  directoire  exéculif  a  annoncé  officiellement 
au  corps  législatif  batave  l'évacuation  de  Ale- 
denblick  et  du  Lemmer.  Avant  de  quitter  la 
première  de  ces  villes ,  les  anglais  se  sont  fait 
remettre  les  clefs  de  tous  les  magasins  ,  et  les 
ont  entièrement  vuidés.  Au  Lemmer  ils  ont  aussi 
tout  pillé.  La  conduite  qu'ils  oni  :enue  est  telle, 
qu  ils  se  sont  atiiré  les  malédictions  des  oran- 
gistes  eux-mêmes. 

On  vient  d'arrêter  à  Horn,  et  àEnkhursen,  plu- 
sieurs personnes  connues  pour  être  dévouées  à 
la  maison  d'Orange,  ainsi  que  celles  qui  ont 
rempli  des  fondions  publiquesàAlkmaer  pendant 
le  séjour  des  anglais. 

Les  anglais  viennent  de  violer  le  domaine  du 
roi  de  Dannemarck,  comme  ils  ont  violé  celui 
de  tant  d  autres  nations.  Le  commandant  d'une' 
de  leurs  frégates  ,  llris  ,  mouillée  dans  le  port 
d  Arcndal  en  Norwege  ,  ayant  su  que  le  corsaire 
hollandais  ,  le  Pégase  .  mouillait  dans  le  port 
voisni  de  Groenstadt  ,  envoya  quatre  chaloupes 
armées  qui  s'emparèrent  du  corsaire  ,  firent  l'eu 
sur  l'équipage  qui  se  sauvait  par  terre  ,  et  tuèrent 
un  homme.  Le  vaisseau  de  ligne  le  Dannemarck  , 
et  le  cutter  le  Poisson-volant ,  sont  aussitôt  sortis 
du  port  de  Fleckeroe,  pour  chasser  la  frégate 
et  lui  repiendrele  corsaire. 

Orléans  ,  le   zg  vendémiaire. 

Aussitôt  que  l'administration  d'Indre  et  Loire 
fut  insiruhe  de  la  prise  du  Mans  par  les  rebelles, 
elle  défendit  à  tous  les  mariniers  de  laisser,  pen- 
dant la  nuit,  aucuns  baieaux  et  barques  sur  la 
rive  droiie  de  la  Loire  ;  elle  ordonna  à  tous  les 
citoyens  de  Tours  qui  se  trouvaient  à  la  cam- 
pagne de  rentier  à  Tours  dans  les  ?4  heures  , 
pour  faire  en  jversonne  leur  ser\ice  de  garde 
naiionale  ,  à  peine  d  être  regardés  comme  com- 
plices des  révoltés.  Ces  mesures  prouvent  le  bon 
esprit  et  4e  zèle  de  l'administralion  ;  quoirju'on 
puisse  reprocher  à  la  dernière  disposition  de 
n  être -ni  légale   ni  constitutionnelle. 

L'adminisfration  a  élé  officiellement  insiriiite 
que  les  troupes  aux  ordres  du  général  Vimeux, 
sont  eiitrées  au  Mans  le  26  à  4  heures  du  matin. 
Deux  mille  républicains  pariis  de  la  Flèche  y 
éiaieot  entrés  la'  veille  au  soir,,  et  avaient  fait  le 
coup  de  tusil  avec  les  brigands  qui  occupaient 
encore  la  v.iUe.  Ceux-ci  en  ont  emporté  toutes 
les  munitions  .  les  lusils  ,  les  caisses  .  3ooo  habits 
ei  4000  paires  de  souliers.  Ils  ont  emmené  beau- 
coup de  soldats  de  la  40'  ,  le  chef  de  bataillon 
et  les  musiciens  du  Mans  qui  n'ont  pas  voulu 
crier  vive  le  roi. 

Ils  étaient  au  nombre  de  4000  ;  leur  général  , 
Lamotie-Mervé,  a  éié  blessé  au  bras,  ils  délestent 
Branchedor ,  autre  chef  de  brigands,  qui,  sans 
égard  pour  la  communauté  de  méiier  ,  a  mis 
à  contribution  plusieurs  maisons  de  chouans.  Ils 
ont  fait  fusiller  dix'  des  leurs  qui  volaient  pour 
leur  compte   pariicuUer^ 

Les  troupes  qui  les  poursuivent  sont  au  nombre 
de  l3,ooo  hommes.  Le  général  Simon  a  eu  le  bras 
droit  coupé  ,  le  bras  gauche  cassé  ,  et  a  reçu  trois 
coups  de  feu  dans  le  ventre  ,  au  moment  où  , 
par  surprise  ,  les  brigands  le  fireni  tomber  au 
milieu  deux,  en  enlrant  dans  le  Mans.  Le  gé- 
néral Vimeux  a  mis  celle  ville  en  éiat  de  siège. 
La  même  mesure  a  été  appliquée  à  la  ville 
d'Angers. 

Le  25  de  ce  mois  ,  dix-huit  brigandi  bien  vêtus 
et  bien  armés  ont  arrêté  ,  à  trois  kilomètres  de 
Poitiers  ,  la  diligence  de  Bordeaux,  dans  laquelle 
ils  ont  pris  6000  francs,  appartenant  à  la  répu- 
blique, et  ont  laissé  d'autres  sommes  appartenant 
à  des  particuliers. 


Paris ,  le  i"  brumaire. 

Le  cit.  Dubois-Crancé  vient  de  terminer  les 
rélormes  et  l  organisation  du  département  de  ta 
guerre.  Les  travaux  ,  comme  suspendus  depuis 
un  mois  ,  vont  reprendre  leur  cours  ordinaue. 

—  Le  chef  de  division  Dumanoir  ,  neveu  die 
l'ex-ministre  Piéville-Lepeley,est  arrivé  d  Egj  pte, 
à  bord  de  la  division  qui  a  ramené  Bonaparte. 
Il   est  en  ce  moment  à  Paris. 

—  Trois  cents  patriotes  napolitains ,  parmi 
lesquels  se  trouvent  plusieurs  membres  marquans 
du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  sont  arrivés  à  Lyon 
le    21. 

—  Le  2'  jour  complémentaire  ,  quelques  Vais- 
seaux turcs  ont  mouillé.dans  le  port  de  Rhodes, 
chargés  des  débris  de  l'armée  turque,  détruite 
devant  Aboukirparle  général  Bonaparte.  .   '   :n 

—  Un  citoyen  qui  depuis  long-teras  promettait 
de  voler  à  tired'aile  ,  a  fait  hier  son  expérience 
au  jardin  Marbeuf,  au-delà  des  Champs-Elysées. 
Il  n'a  eu  d  autre  succès  cjue  celui  qu'ont  obtenu 
ceux  qui  ,  avant  lui  ,  ont  tenté  la  même  folie. 
A  peine  avait-on  coupé  la  corde  avec  laquelle 
on  lavait  monté  au  sommet  d  un  poteau  de 
cent  pieds  ,  qu'il  est  tombé  perpendiculairemeiit 
par  terre  ,   où  il  s'est  cassé  les  dénis  et  le  nez. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ_-  CENTS.^ 

Présid  ence  de  Chazal. 

SÉANCE    DU    29    VENDEMIAIRE. 

Bertrand,  du  Calvados.  La  résolution  que  voue 
avez  adoptée  suc  la  posie  aux  lettres  .  consacré 
en  principe  qu'un  fermier  ou  un  entrepreneurde 
la  république  peut  à  chaque  instant  abdiquer 
celle  qualité  en  offrant  son  compte  de  rectiie'S 
et  de  dépenses  ,  et  se  transformer  en  régisseur 
ou  administrateur  de  la  chose  qu'il  s'était  en'- 
I  gagé  de  payer  ou  de  fournir  à  un  prix  déter- 
I  miné.  •     ■ 

Ainsi,  lorsque  plusieurs   contrais  assuïeroàt  j 
1  d'un   côté  ,  les  revenus    de  l  état,   de  l'autre   ses 
!  dépenses  ,    il    ne     dépendrait   que    des    fermiers 
I  et  fournisseurs  de  dire  ,  les  uns  ,   que  l'objet  afr 
I  fermé   ne    leur    produit    pas  assez;    de    lautre\ 
que  le  prix  des  fournitures  est  au-dessous  de  leur 
j  valeur.    Ainsi ,    d'un  côté  ,  les   produits  se   trou- 
vant diminués  ,   et  de  l'autre    les  dépenses    aug- 
•mentées  ,   vous  verriez  disparaître  les  restes  de  ta 
I  fortune    publique.    Ainsi   les    légitimes    et    trop 
malheureux  créanciers   de  l'état  verraient  encore 
I  leurs  espérances  s'évanouir  par  un  nouveau  déficit 
j  dont  ils  porteraient  tout  le  fardeau.   Ainsi  l'ordre 
•  •et  l  économie  dont  vous  avez  annoncé   laurotc  , 
deviendrait  impraticable.  .    rt: 

I      Voilà  des  considérations  qui  s'élèvent  victorièU!- 
I  sèment    contre    la    résolution    qui    décide   dea-S 
j -quesiions  ;   l'une,   de  la  restitution   du    bail  des 
fermiers  ;  I  autre  ,   que  les  lenniers   seront  regar- 
dés  comme  régisseurs. 

J'applaudis    au   premier  article  i  le   fermier  l'a 

demandé  ;  l'iniéréi  public  le  commande  ;  l'intérêt 

particulier  n  est  point   blessé;  mais  je  réclamé  dç 

;  touies    mes  forces    contre   le  second   article    qui 

:  seiai-t  la  v.olaiion   la   plus  manifeste    et  la  moins 

I  excusable  de  la  constitution  et  du  respect  du  aux 

conUat». 

Je  demande  le  rapport  de  l'article  2  de  la  ré- 
solution, et  le  rétablissement  de  l'ariicle  proposé 
par  la  commission.  Celte  rédaclion  concilia;,  et 
l'intérêt  de  la  lépublique  et  finiérêl  des  ièinjiers, 
puisquelle  aosure  au  uésor  public  le  prix  stipiilé> 
et  aux  fermiers  la  récompense  des  dépenses  auij 
quelles   les  lois  les   ont  forcés. 

Plusieurs  membres  appuient  vivement  eeut 
proposition. 

Qiielques  autres'  réclament  l'ordre  du  joiir.'   ' 

On  observe  que  le  conseil  ne  peut  point  rap- 
porter une  résolution  qu'il  n'a  prise  quapi^es 
la  plus  longue  discussion,  sans  se  livrer  à  une 
discussion  nouvelle  et  même  à  l'examen  du 
bail. 

Le  conseil  décide  qu'avant  la  seconde  lec- 
ture de  la  résolution  ,  le  bail  des  postes  sera 
imprimé  et  lui  sera  distribue. 

Delbrel.  La  loi  du  14  messidor  dernier  ,  après 
avoir  réglé  1  organisaiion  dci  bataillons  auxiliaire^) , 
■chargea  les  adminislrations  ce.iirales  de  laiie 
conleclionner  leseifcls  d  habillement  et  d  équipe- 
ment par  voie  d  adjudication  au  rabais  ,  et  de  se 
procurer  des  armes  par  voie  d  achat,  et  en  cas 
de  besoin  par  voie  de  réquisition  ;  les  sommes 
nécessairespour  ces  dépenses  devaient  être  prise», 
dans  chaque  département  sur  les  premiers  fonds 
ou  valeurs  qui  proviendraient  de  lempruul  de 
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100  millions.  La  loi  du  19  thermidor  veut  que 
le  tiers  en  soil  payé  dans  le  mois  qui  suivra  la 
confection  des  rôles. 

Vous  avez  donc  compté  surun  produit  d'à-peu- 
près  3o  millions  qui  devait  être  versé  dans  les  deux 
mois;  mais  les  résultats  sont  loin  d'avoir  rempli 
votre  attente.  L'emprunt  forcé ,  d'après  la  répar- 
tition déjà  faite  ,  ne  s'élève  qu'à  60  millions  , 
ce  qui  réduit  à  20  millions  le  tiers  qui  devait 
èire  versé.  Cette  ressource  se  trouve  encore 
extrêmement  atténuée  par  la  rentrée  des  b.jn5 
de  réquisition  ,  des  bons  du  syndicat ,  des  bons 
de  la  levée  de  40,000  chevaux,  et  autres  valeurs 
mortes  ,  admises  en  paiement  de  l'emprunt  forcé  ; 
d'un  autre  côté,  par  la  loi  du  6  fructidor,  vous 
avez  .  détourné  le  produit  de  cet  emprunt ,  en  en 
desdnantSo  millions  pour  les  dépenses  générales 
de  l'an  7. 

Déjà  ,  faute  de  fonds  ,  les  administrations  cen- 
trales éprouvent  presque  par-tout  des  dilEcultés 
qu'il  est  urgent  de  taire  cesser  :  il  est  des  dépar- 
temens  qui  auront  deux  ou  trois  bataillons  à 
former,  et  où  1  emprunt  en  totalité  ne  suffirait 
pas  aux  besoins  d'un  seul.  Il  y  en  a  d'autres  où 
l'emprunt  ne  produira  que  des  bons  et  pas  un 
écu  ;  tels  sont  les  départcmens  frontières. 

Il  dépend  de  vous  de  réaliser  les  espérances 
d'une  paix  prochaine  et  durable  en  donnant  des 
armes  et  des  habits  à  120  mille  conscrits  organisés 
en  bataillons  ,  qui  les  attendent  avec  impatience  , 
et  en  utilisant  l'élan  subhme  et  généreux  de  la 
jeunesse    française. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  soit 
chargée  de  vous  présenter   les  moyens  les  plus 

Frompts  et  les  plus  efficaces  d'assurer  l'armement , 
habillement  et  l'équippement  des  bataillons  et 
compagnies   auxiliaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

JV" Un   tiers  exigible    de   l'emprunt  forcé 

a  été  payé  dans  quelques  déparlemens  en  bons 
de  réquisition.  Je  demande  qu'on  autorise  les 
administrations  à  employer  les  londs  qui  sont  dans 
les  caisses  publiques  à  l'armement  et  à  1  équipe- 
ment  des   conscrits. 

Le  conseil  arrête  la  formation  de  la  commission 
proposée  par  Delbrel. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
présenté  par  .Arnould  ,  de  la  Seine  ,  relativement 
au  paiement  des  rentiers  et  pensionnaires  pen- 
dant l'an  8  ,  et  tendant  à  leur  garantir  un  paie- 
jnent  en  numéraire  ,  au  lieu  de  bons  délivrés  en 
l'an   7. 

Soulhié  demande  qu'avant  de  se  livrer  à   la  dis-  f 
cussion  de  ce  tii'/aii,  on   s'occupe    de   celle   de  ( 
Poullain-Gri'M'^ré  sur  le  mode  de   recouvrement 
des  conaibutions. 

Arnould  prend  alors  la  parole  ;  il  annonce 
qu'après  un  examen  plus  réfléch: .  la  coiumission 
a  reconnu  que  le  projet  d;  Poiiilain  Grandpié 
relatif  au  paiement  cl.s  contribulions  ,  fût  -  il 
adopté  ,  n  empêcherait  nullement  le  paiement 
des  rentiers  en  bons. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  ce  paie- 
ment des  rentiers  et  pensionnaires  en  bons  ,  serait 
plus  avantageux  à  ces  créanciers ,  que  la  promesse 
en  numéraire  qui  pourrait  leur  être  faite. 

La  commission  a  écouté,  à  cet  égard  ,  de  pres- 
santes et  justes  réclamations  ;  elle  a  reconnu  que 
trop  long-tems  les  rentiers  se  sont  trouvés  les 
vicdroes  des  circonstances  malheureuses  aux- 
quelles l'élata  étéréduitpar  une  pénurie  financière 
augmentée  par  les  plus  pressans  besoins.  Pro- 
mettre aux  rentiers  leur  paiement  en  numéraire  , 
serait  peut-être  contracter  un  engagement  qu'on 
ne  pourrait  remplir.  Le  paiement  en  bons  leur 
offre  des  rentrées  assurées  ,  et  l'expérience  du 
passé  les  tenant  en  garde  contre  les  manœuvres 
de  laglotage  ,  l'admission  ,de  ces  bons  en  paie- 
ment de  contributions  étant  aussi  exacte  que 
l'année  précédente  ,  il  est  impossible  que  ces  bons 
ne  conservent  pas  une  valeur  avantageuse  au 
crédit  public  ,  et  à  l'intérêt  particulier  des  créan- 
ciers. 

La  commission  propose  donc  de  ne  point  iti- 
nover ,  et  d  acquitter  le  paiement  de  lan  8  ,  aux 
rentiers  et  penslonnairfs  en  bons  recevables  , 
comme  ceux  de  -1'?,".  7  ,  en  paiement  des  con- 
tributions directes. 

Fabft  ,  de  l'Aude  ,  demande  à  donner  lecture 
d'un  projet  d  organisation  du  mode  de  paiement 
en  bons ,  pendant  1  an   S. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement de  ce  travail. 

Crochon.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d  ordre.  Je  remarque  dans  le  projet  une 
omission  qui  peut  faire  tort  aux  rentiers  ;  il  faut 
la  réparer.  Je  crois  que  le  principe  du  paiement 
en  bons  est  utile  pour  l'état  et  les  rentiers.  Dans 
ce  cas  ,  il  faut  suivre  ce  principe  dans  sa  rigueur , 
et  eu  admettre  les  conséquences.  Je  vois  qu'on 
vous  propose  de  n'admettre  les  bons  qu'en  paie- 
paiament  des  contributions  directes  ;  mais  il  se- 
rait peut-être  utile  .  pour  leur  assurer  toute  la 
valeur  qu'ils  doivent  avoir  ,  de  les  admettre  aussi 
en  paiement  des  contributions  indirectes.  J'en 
fais  la  proposition  formelle  ,  et  demande  le  ren- 
voi à  la   commission. 

Destrem,]e  crois  essentiel ,  avant  de  prononcer 
sur  cette  question  importante  ,  que  le  projet  de 
Poullain-Grandpré ,  sur  la  perception  des  dontri- 
buiions  ,  soit   discuté. 

Bertrand ,  du  Calvados.  Le  système  abandonné 
par  la  commission  des  finances  ,  devait  être  sou- 
tenue parphisieurs  autres  membres.  Je  demande 
que  le  conseil  ajourne  toute  discussion  à  cet  égard 
jusqu'à  ce  que  le  principe  de  la  proposition  ait  été 
adopté  ou  rejette. 

Crochon.  Je  m'oppose  à  l'ajournement  ;  il  est 
essemiel  de  calmer  1er  iniiuiéiudcs  des  rentiers. 
Ils  connaissent  tellement  leur  situation  ei  létat 
du  trésor  pubUc  ,  qu'ils  n'ont  jamais  plus  déses- 
péré de  leur  so,rt  ,  que  depuis  le  moment  oii  l  on 
a  parlé  de  les  payer  en  numéraire  :  ils  réclament , 
non  la  promesse  de  ce  qu'on  ne  peut  faire  ,  mais 
le  paiement  exact  de  ce  qui  est  possible;  il  faut 
les  rassurer  en  leur  garantissant  un  paiement  en 
bons. 

Thibault.  Lorsque  j'ai  fait  la  proposition  de 
payer  les  rentiers  en  numéraire  ,  je  n'entendais 
pas  qu'on  diit  comprendre  dans  la  disposition  le 
dernier  semestre  de  l'an  7.  Alors  on  n'avait  point 
établi  le  système  des  réquisitions  dont  les  bons 
tiennent  lieu  de  numéraire;  avec  ces  bons  et  .ceux 
donnés  aux  rentiers,  il  est  à  craindre  qu'une  trop 
grande  masse  de  valeurs  mortes  ne  rentre  au 
trésor  public. 

Poullain-Grandpré  ,  pour 'éclairer  la  discussion  , 
demande  à  donner  une  nouvelle  lecture  du  projet 
relatif  à  la  perception  des  contribudons  pour 
l'an  8. 

Le  conseil  entend  cette  lecture  ,  et  prononce  de 
nouveau  l'ajournement  de  celte  partie. 

Perrin  ,  de  la  Gironde  ,  fait  remarquer  que  le 
projet  de  Poullain-Grandpré  n'implique  point 
contradiction  avec  le  nouveau  projet  d'Arnoult; 
que  l'udlité  du  paiement  des  rentiers  en  bons 
est  reconnu  ,  et  qu'il  est  inutile  de  laisser  l'opi- 
nion plus  Ipng-tems  incertaine  sur  cet  objet. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  arrête  en 
principe  que  les  rentiers  et  pensionnaires  seront 
pendant  lan  8  payés  en  bons  recevables  en 
acquit  de  contributions  directes. 

L'avis  de  Crochon  est  renvoyé  à  la  commission. 

Légier  reproduit  le  projet  relatif  à  la  suppres- 
sion de  l'agence  des  contributions  directes,  dont 
le  principe  a  déjà  été  adopté. 

Lecointe-Puyraveau  réclame  contre  cette  sup- 
pression ,  et  s'engage  à  prouver  1  uiiliié  de  cette 
agence. 

Sainlhorent  propose-,  et  le  conseil  arrête  ,  que 
cette  discussion  sera  reprise  primedi. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Cornudet. 

SÉANCE   DU  29  VENDEMIAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
éiecdons   de  St.-Domingue   pour  l'an  VI. 

'  Philippe  défend  la  résolution  et  combat  les 
objections  de  la  commission  :  On  a  dit  que  si  la 
résolution  était  approuvée  ,  l'égalité  serait  bles- 
sée ,  parce  que  St.-Domingue  ne  serait  pas  re- 
présenté. L'égalité  serait  bien  plus  blessée  si  l'on 
attribuait  trois  députés  à  l'un  des  déparlemens 
de  la  colonie  ,  etqa'on  n'en  attribuât  aucun  aux 
autres.    La    résolution    ne    préjuge     rien,   si    ce  I 


n'est  que  chaque  départetnent  doit  avoir  un 
député;  il  y  a  eu  trois  assemblées  électorales; 
il  doit  y  avoir  trois  députés.  Le  rejet  de  la 
résolution  serait  injuste  et  impolitique  :  injuste, 
parce  qu'il  favoriserait  une  partie  de  l'île  au 
détriment  des  autres  ;  impolitique  ,  parce  qu'il 
mécontenterait  celles-ci. 

Tonnelier  défend  la  même  opinion. 

Chabot  répond  que  la  commission  n'a  pas 
proposé  d'admettre  trois  députés  d'une  seule 
assemblée  ,  mais  bien  d'en  prendre  cinq  parmi 
ceux  nommés  par  toutes  les  assemblées  électo- 
rales de  la  colonie.  Si  la  résolution  était  approuvée, 
on  priverait  la  colonie  de  trois  ou  au  moins  de 
deux  députés  que  lui.  attribuent ,  à  raison  de  sa 
population,  la  constitution  et  la  loi  du  27  plu- 
viôse. 

Au  surplus,  la  question  n'est  pas  nouvelle: 
pareille  difficulté  s'est  présentée  en  l'an  5  ,  et  elle 
a  été  jugée  ainsi  que  le  propose  la  commission; 
elle  a  été  jugée  de  cette  manière  ,  d'après  l'avis 
chaudement  soutenu  en  J'an  5,  pai  ceux  qui  étaient 
intéressés  dans  cette  question  ,  et  qui  ne  siége- 
raient point  au  corps  législatif,  si  cet  avis  n  avait 
pas  prévalu  :  pourfjuoi  donc  manifestent-ils  au- 
jourdhui  tant  d'opposition  à  des  règles  qui  leur 
furent  si  favorables  ,  et  qu'ils  réclament  comme 
seules  bonnes  ? 

C  est  parce  qu'ils  ont  des  motifs  parlicufiers  ; 
c'est  parce  qu  on  veut  écarter  des  hommes  qui 
ont  été  nommés ,  et  qui  ne  conviennentpas  ,  qu  on 
veut, priver  la/colonie  d  être  représentée. 

La  résolution  ,  ajoute  Chabot ,  est  donc  injuste 
envers  la  colonie  ;  elle  est  contraire  à  la  consti- 
tution ,  aux  lois  des  27  pluviôse  et  1='' jour  com- 
plémentaire ;  le  système  qu'elle  établit  repose  sur 
les  lois  qui  n'ont  été  connues  à  Saint-Domingue 
qu'après  les  élections  de  l'an  6  ,  et  qui  ,  par  con- 
séquent n'ont  pas  pu  servir  de  règle  pour  ces 
élections.  Nous  devons  désirer  de  connaître  les 
maux  dont  cette  colonie  a  été  la  victime ,  afin 
d'y  porter  remède  ;  nous  devons  désirer  de  con- 
naître ses  ressources  ,  afin  de  les  utiliser  à  réparer 
I  ses  pertes.  Comment  aurons-nous  ces  renscigne- 
raens  ,si  nous  repoussons  les  députés  qu'elle  nous 
envoie  ,  qui  l'ont  habitée  pendant  long-tems  ,  et 
qui  connaissent  les   causes   de  ses  malheurs  ? 

La   discussion  est   fermée. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  sur  la 
demande  de  la  rorr..nission  des  inspecteurs. 

Le  commandant  de  la  place  d'Anvers  écrit  , 
en  date  du '^8  vendémiaire,  au  cit.  Berembroeck, 
député  des  Deùx-Nethes ,  a  Ce  matin  nous  avons 
reçu  la  nouvelle  suivante  d'Amsterdam  :  Les 
anglais  ont  capitulé  ;  ils  nous  donnent  10,000 
matelots  français  ,  paient  les  pertes  et  dégâts 
qu'ils  ont  faits  en  Hollande.  Sous  ces  condi- 
tions le  général  Brune  leur  permet  de  se  rem- 
barquer. 

A  l'instant  passe  un  hussard  dépêché  par  le 
général  Vandamme,  en  Courier  extraordinaire  à 
Douai.  Il  me  certifie  toutes  les  nouvelles  que 
je  vous  ai  données  ,  et  ajoute  :  la  flotte  b -tave 
sera  rendue  ,  et  les  anglais  s'obligent  à  ne  plus 
tenter  de  débarquement  en  Hollande,  pendant 
cette  guerre  >>. 

Les  lettres  des  Glaris  du  22  vendémiaire, 
annoncent  que  les  troupes  françaises  se  sont 
emparées  du  Scholberg  ,  où  l'ennemi  était  for- 
tement retranché.  Mais  la  crainte  d'être  tourné 
l'a  obligé  de  passer  le  Rhin ,  et  de  se  retirer 
dans  le  Tyrol.  Le  'Werdemberg  est  maintenant 
libre. 


SPECTACLES. 

Théâtre  dr  la  Cité.  Auj.  la  2'  repr.  du 
Sérail  ou  la  Fête  du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois 
actes  à  grand  spectacle  ,  mêlée  de  chants ,  danse  , 
combats  ,  musique  nouvelle  ,  costumes  et  décors 
nouveaux  ,  les  ballets  ,  le  pas  grec  qui  n'a  jamais 
paru  ;  les  airs  de  danse  sont  de  la  composition 
du  cit.  Laurent  ,  artiste  ,  ci  -  devant  attaché  à 
l'opéra.  On  commencera  par  le  Danger  des  liaisons. 


LOTERIE    NATIONALE. 
Tirage   du    \"  brumaire. 

3b.     18.     79.     62.     19. 
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Laboancn 
On    ne  s'abonne    qu'; 

Il   faui  «.drcsstr  les  leiires  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.    Agasse  ,  propriéraîre  de  ce  journal  ,  r:\c  des  Poitcvinj 
pay    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  po>at  leiirees  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferme  ai  des  valeui   /,et  adie<*er  (ou  i  ce  qui    concci 
roitcvins  ,  n*  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  Boir.   . 
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la    rcdaciion   de    la    feuille 


A  Paiie -,  de  l'iraprimeric    dn  citoyen  Agasse,  prepriétaice   du  Moniteur  ,   rue  des    Poitevins,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  53. 


Tridi ,  3  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,   une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  22  vendémiaire. 

Convention  entre  sa  majesté  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  ,  signée  à  Pétersbourg  le22  fiijufnjiygg  ; 

Au  nom  de  latrès-sainte  et  indivisible  Trinité. 


Oa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  sa 
majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ,  en 
conséquence  de  l'amitié  et  des  liens  d'iniime 
alliance  qui  existent  entr'elles  ,  et  de  leur  con- 
cours mutuel  et  sincère  dans  la  guerre  présente 
contre  la  France ,  ayant  constamment  en  vue 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  ,  pour  détruire  leur  ennemi  ,  ont  jugé 
que  l'expulsion  des  français  des  sept  provinces- 
unies  ,  et  l'affranchissement  de  la  Hollande  du 
joug  sous  lequel  elle  gémit  depuis  si  long-tems  , 
sont  des  objets  dignes  de  leur  considération 
particulière  ,  et  désirant  en  même-tems  effectuer, 
autant  que  possible,  un  dessein  de  cette  impor- 
tance,  leurs  dites  majestés  ont  résolu  de  con- 
clure ,  l'une  avec  l'autre  ,  une  convention  rela- 
tive à  ce  plan  ,  et  aux  moyens  les  plus  propres  à 
le  mettre  promptement  à  exécurion.  Dans  cette 
vue  ,  elles  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires  , 
savoir  :  sa  majesté  britannique  ,  sir  Charles 
Witwonh  ,  son  envoyé  extraordinaire ,  et  son 
ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Russie  , 
chevalier  de  l'ordre  du  Bain  ;  et  sa  majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  ,  le  comte  de 
Kotschoubey  ,  son  vice  -  chancelier  ,  conseiller 
privé  ,  chambellan  ,  etc.  et  le  comte  de  Ros- 
topsin,  conseiller  privé,  grand-chancelier  etgrand- 
eroix  de  l'ordre  de  St.  Jean  dejérusalem  ,  etc.  ,  les- 
quels ,  après  s  être  communiqué  mutuellement 
leurs  pleinspouvoirs,  sontconvenus  de  ce  quisuit  : 

Art.  \".  Sa  majesté  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  pensant  que  le  meilleur  moyen  de 
parvenir  au  but  ci-dessus  énoncé  ,  est  d'employer 
le  secours  d'uii  corps  de  troupes  russes  ,  sa 
majesté  impériale  ,  malgré  les  efforts  qu'elle  a 
déjà  faits  ,  et  la  difficulté  d'employer  un  corps 
additionnel  de  troupes  pour  un  service  aussi 
éloigné  de  son  empire  ,  a  néanmoins  ,  en  con- 
séquence de  sasoUicitude  constante,  en. faveur  de 
la  bonne  cause,  consenti  à  fournir  17  bataillons 
d'infanterie  ,  deux  compagnies  d'ardllerie  ,  une 
compagnie  de  pionniers ,  et  un  escadron  de 
hussards,  fesant  17,593  hommes  pour  l'expédi- 
tion «n  Hollande;  mais  comme  ce  nombre  de 
troupes,  eu  égard  au  plan  proposé  par  sa  majesté 
britannique  ,  n'est  pas  suffisant  ,  et  qu'il  a  été  jugé 
que  3o,ooo  hommes  seraient  nécessaires  pour 
ce  sujet ,  sa  majesté  britannique  fournira  de  son 
côté  i3,ooo  hommes  de  troupes  anglaises  ,  ou  au 
moins  8,000,  si  ce  petit  nombre  est  jugé  suffisant, 
et  avec  une  cavalerie  proportionnée  à  une  telle 
armée. 

II.  Ce  corps  de  troupes  de  I7,5g3  hommes, 
avec  toute  l'artillerie  nécessaire  ,  s  assemblera  à 
Revel ,  pour  être  de  là  transporté  au  lieu  de  sa 
destination  sur  des  vaisseaux  anglais,  ou  sur  d'au- 
tres frétés  par  S.  M.  B. 

III.  Pour  mettte  S.  M.  I.  en  éiat  de  fournir  à  la 
cause  commune  ce  secours  additionnel  eiejficace, 
S.  M.  B.  s'engage  à  fournir  les  subsides  ci-dessous 
mentionnés  ,  à  la  condition  que  S.  M.  I.  aura  le 
droit  de  rappeler  ses  troupes  dans  son  propre 
empire  ,  si  ,  par  un  événement  imprévu ,  ces  sub- 
sides ne  lui  étaient  pas  régulièrement  payés. 

IV.  Le  montant  et  la  nature  de  ces  secours  pé- 
cuniaires sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

I".  Pour  mettre  S.  M.  I.  en  état  de  lever  et  de 
faire  partir  ce  corps  aussitôt  et  aussi  bien  équipé 
que  possible  ,  sa  majesté  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  s'engage  ,  dès  qu'elle  aura  reçu  avis  que 
les  troupes  sus-meritionnées  sont  arrivées  au  lieu 
de  leur  rendez-vous,  c'est-à-dire,  à  Revel,  et 
qu'il  aura  été  déclaré  qu'elles  sont  prêtes  à  s'em- 
barquer (que  les  bâtimens  de  transport  soient 
arrivés  ou  non  )  à  payer  pour  les  dépenses  les 
plus  urgentes  ,  la  somme  de  88,000  liv.  sterl.  en 
deux  paiemens  ,  savoir  44,000  liv.  sterl.  immé- 
diatement après  qu  il  aura  été  notifié  ,  soit  par  le 
commandant  en  chef  de  ce  corps  ,  au  commis- 
saire anglais  ,  soit  par  le  ministre  de  S.  M.  I.  au 
ministre  de  S.  M.  B.  ,  en  résidence  à  Sl-Péters- 
bourg ,  que  ledit  corps  est  prêt;  et  les  autres 
44,000  liv.  sterl.  trois  mois  après,  et  au  commence- 
ment du  quatrième. 

2°.  S.  M.  B.  s'engage  de  la  même  manière  à 
fournit  à  S.  M.  I.  un  subside  de  44,000  liv.  sterl. 


par  mois,  à  compter  du  jour  oià  le  corps  russe 
aura  été  prêt.  Ce  subside  sera  payé  au  commence- 
ment de  chaque  mois  ,  et  destiné  aux  appointe- 
mens  et  à  l'entretien  des  russes  ;  il  continuera 
jusqu'à  leur  retour  dans  les  ports  de  la  Russie  , 
sur  des  vaisseaux  anglais  ou  autres,  frétés  par 
S.  M.  B. 

V.  Si  ce  corps  russe  éprouve  des  difficultés 
pour  se  procurer  les  subsistances  durant  l'expé- 
didon  à  laquelle  il  est  desdné,  ou  pendant  son 
séjour  en  Angleterre  s'il  y  passe  l'hiver  ,  ou  pen- 
dant les  voyages  qu'il  aura  à  faire  ,  les  comman- 
dans  ou  commissaires  russes  prendront  les  me- 
sures convenables  ,  et  sa  majesté  britannique  ,  à 
la  réquisidon  du  ministre  impérial  en  résidence 
à  Londres  ,  fournira  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
aux  troupes  russes.  Il  sera  tenu  un  compte  exact 
de  toutes  les  provisions  ou  autres  articles  ainsi 
livrés  ,  afin  que  la  valeur  en  soit  déduite  du  sub- 
side ;  ces  objets  seront  évalués  sur  le  prix  que 
sa  majesté  britannique  paie  pour  ses  propres 
troupes. 

VI.  Comme  le  transport  des  chevaux  néces- 
saires pour  les  officiers  ,  l'arrillerie  et  le  bagage  , 
exigerait  une  grande  quandté  de  vaisseaux  ,  et 
comme  ces  disposidons  entraîneraient  d'autres 
inconvéniens  ,  et  en  particulier  celui  d'un  retard 
préjudiciable  à  l'expédidon  sus-mentionnée  ,  sa 
majesté  britannique  s'engage  à  fournir  à  ses  dé- 
pens le  nombre  nécessaire  de  chevaux  ,  confor- 
mément à  l'état  qui  sera  présenté  ,  et  à  les  faire 
conduire  sur  les  lieux  où  les  russes  doivent  agir. 
Sa  rrrajesté  britannique  les  entredendra  également 
à  ses  dépens  pendant  tout  le  tems  que  les  russes 
seront  employés,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  se  rembar- 
quent pour  retourner  dans  leur  pjys.  Pourra  alors 
sa  majesté  britannique  en  disposer  comme  elle  le 
voudra. 

VII.  En  cas  que  les  russes  ,  après  avoir  termine 
en  Hollande  l'expédidon  projetée  ,  ou  à  cause 
de  quelques  circonstances  imprévues,  ne  pussent 
pas  retourner  dans  les  ports  de  sa  majesté  impé- 
riale pendant  la  saison  favorable  ,  sa  majesté  le 
roi  delà  Grande-Bretagne  s'engage  aies  recevoir 
tians  ses  états  ,  à  leur  y  procurer  de  bons  quar- 
Uers  et  tous  les  autres  avantages ,  jusqu'à  ce  que 
ces  troupes  puisssent,  au  retour  de  la  belle  sai- 
son, se  rembarquer  ou  être  employés  à  une  autre 
destination  qui  aura  été  réglée  enUe  leurs  majestés 
royale  et  impériale. 

Vni.  Comme  l'objet  principal  de  la  missioil  de  ce 
corps  de  troupes  est  une  attaque  subite  contre 
la  Hollande  ,  au  moyen  de  laquelle  sa  majesté 
Britannique  espère  y  produire  un  changement 
favorable  ;  comme  ,  d'ailleurs  les  troupes  ,  après 
leur  retour  en  Russie,  doivent  être  reconduites 
dans  leurs  quartiers  ,  à  des  distances  très- 
éloignées  ,  et  que  les  marches  qu'elles  auront 
à  faire  exigeront  des  dépenses  considérables, 
S.  M.  B.  s  engage  à  payer  deux  mois  de  subsi- 
des ,  à  pardrdujour  ou  ces  troupes  arriveront 
dans  un  port  russe.  De  même  sa  majesté  im- 
périale ,  sans  fixer  aucun  terme  ,  se  réserve  le 
droit  de  faire  revenir  ses  troupes  dans  ses  états 
au  primeras  de  l'année  prochaine  1800  :  ou 
si  une  attaque  imprévue  contre  la  Russie  ,  ou 
tout  autre  événement  important  ,  rend  ce  retour 
nécessaire  ,  dans  1  un  ou  l'autre  cas  ,  l'engage- 
ment pris  par  sa  majesté  Britannique  ,  pour  le 
paiement  du  subside  pendant  deux  mois  ,  aura 
également   lieu. 

IX.  Comme  il  est  entendu  que  l'expédidon 
de  la  Hollande  ,  qui  a  donné  heu  à  la  pré- 
sente convendon  ,  doit  être  effectuée,  en  com- 
mun par  les  anglais  et  les  russes  ,  chacun  suivra 
littéralemenf,  pour  l'emploi  et  le  commandement 
des  troupes  ,  le  traiié  d  alliance  défensive  ,  con- 
clu entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
le  7  {18  février)  de  Tannée  lygj;  de  même 
s'il  s'élève  quelques  difficultés  entre  les  coraman- 
dans  ou  leurs  corps  respectifs  ,  ou  autrement, 
qui  concernent  les  troupes  de  l'une  ou  de  l'autre 
nation ,  on  cherchera  la  solution  de  ces  diffi- 
cultés dans  les  clauses  du  traité  de  I7g5  ,  ou 
dans  celles  du  traité  conclu  avec  la  cour  de 
Vienne,  le  (14  juillet)    1792. 

X.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc.  etc. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQUE. 

Berne ,  Ze  2  4  vendémiaire. 

Le  général  Massena  a  écrit  la  lettre  suivante  au 
ministre  de  la  guerre  ; 

Les  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues  de  Suwa- 
row  ,  citoyen  ministre  ,  portent  qu'il  étoit  malade, 
il  y  a  trois  jours,  à  Mavenfeld  ;  que  son  armée 
était  réduite  à  environ  5ooo  hommes  ,  la  plupart 
sans  armes  et  sans  souliers  ,  et  dans  un  état  pi- 


toyable ,  dirigeant  sa  marche  vers  Feldkirch  ;  ce 
qui  ferait  croire  qu'il  cherche  à  faire  sa  joncrioa 
avec  les  débris  de  l'armée  de  Korsakow.  Ce  qui 
donne  encore  beaucoup  de  probabilité  à  cette 
réunion  ,  c'est  que  les  russes  qui  étaient  sur  le 
Rhin  ,  ont  tous  été  relevés  par  des  autrichiens  , 
et  se  dirigent  vers  Bregentz. 

IVIon  mouvement  chez  les  Grisons  aura  lieu  du 
26  au  27. 

—  Le  20  et  le  21  ,  il  a  passé  à  Arau  6000  hom- 
mes ,  la  plupart  grenadiers  ,  qui  se  rendaient  ea 
hâte  à  Bâle. 

-  Les  français  paraissent  fort  contens  de  l'em- 
pressement que  les  Saint-Galois  ont  rais  à  s'ac- 
quitter de  leur  contribution.  Ils  le  sont  moins 
des  Bâiois  qui ,  soutenus  par  le  ministre  Béjos  , 
homme  ferme  et  courageux  ,  refusent  tou- 
jours. 

On  assure  que  les  français  occupent  le  pays  de 
Sargans  ,  Mels  et  Dissentis. 

On  croit  que  le  général  Lecourbe  va  revenir  à 
sa  division. 

On  remarque  beaucoup  de  mouvement  parmi 
les  troupes  stationnées  dans  le  Frickihal;  on  croit 
que  leur  projet  est  de  passer  le  Rhin  à  plusieurs 
endroits  ,  et  de  pénétrer  dans  la  forêt  Noire. 


Du  26  vendémiaire. 

Dans  la  séance  du  sénat ,  du  14  ,  on  a  fait 
lecture  d'un  message  du  directoire,  relatif  à  l'em- 
prunt demandé  par  Massena  aux  villes  de  Zurich  , 
Saiilt-Gall  et  Bâle.  (  Un  mécontentement  général , 
se   manifeste  dans  l'assemblée.  ) 

Xasl'in  ,  Bay  et  Cart  arrêtent  pour  un  instant  la 
sanction  que  le  sénat  allait  donner  par  acclama- 
tion à  la  résolution  du  grand-conseU  ,  en  cher- 
chant à    exprimer   les  sentmieus    qui  l'animent. 

Que  la  défense  de  nos  droits ,  s'écrie  Bay  , 
au  risque  de  nos  biens  et  de  nos  vies  ,  ne  nous 
effraie  pas  !  La  France  même  nous  honorera  ; 
elle  aura  un  nouveau  motif  d'estimer  ses  alliés  , 
s  ils  se  montrent  dignes  de  la  liberté  dont  ils 
sont  les  enfans.  Les  triumvirs  français  nont-ils 
pas  cassé  l'arrêté  despotique  de  Rapinat  ,  lorsque 
la  nation  helvétique  s'est  montrée  ferme  et  éner- 
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(  nant    d'un   directoire    à    la   tête   duquel   le    sage 
Syeyes  est  placé  ? 

Et  moi  aussi  ,  s'écrie  Cart  ,  je  sens  que  je 
suis  helvétien  ;  et  moi  aussi  je  sais  combattre 
pour  1  indépendance  de  la  patrie  :  malheureu- 
sement nous  sommes  réduits  à  le  faire  par  des 
arrêtés  ,  par  des  lettres  ,  par  des  discours.  Hel- 
1  vétiens  ,  sortez  de  votre  léthargie  ,  venez  déposer 
votre  argent  sur  l'autel  de  la  patrie  !  mettez  une 
armée  sur  pied  !  Ce  n'est  qu'ainsi  que  vous  main- 
tiendrez votre  existence  politique. 

Barras  demande  l'établissement  d'une  com- 
mission chargée  d'examiner  la  question  de  savoir 
s  il  n'est  pas  des  cas  où  le  général  d'une  nation 
alliée  peut  agir  comme  Massena  ,  sans  que  pour 
cela  l'indépendance    de  la  nation  soit  violée. 

Lathy  ,  de  Soleure.  Nous-mêmes  nous  n'osons 
point  lever  d  emprunt  sur  telle  ou  telle  ville; 
nous-mêmes  nous  n'osons  décréter  que  des  impo- 
sitions générales  ,  et  un  généra!  étranger  se  per- 
mettrait une  telle  taxe  !  il  oserait  forcer,  sous  me- 
nace de  pillage  .'  et  l'on  demanderait  encore  si 
notre  indépendance  est  violée.' 

La  commission  est  rejetée. 

Les  cit.  Barras,  Beriholet ,  Bodmers ,  Boxhsler  , 
Giudice  ,  Grauer  ,  Moser  ,  Zabli  et  Lauper  sont 
les  seuls  qui  aient  voté  pour  son  éiablissement. 

Ustéri.  La  liberté  rougit  de  l'idée  que  le  favori 
de  la  victoire  ait  dû  s'abaisser  au  rôle  d  instru- 
ment de  l'arbitraire  ;  qu  d  ait  dû  lui  faire  une 
protonde  blessure  au  moment  où  il  combattait 
pour  elle.  Mais  ne  nous  effrayons  pas  ,  lajustice 
seule  remporte  à  la  fin.  Ce  qui  avec  notre  en- 
thousiasme me  réjouit  le  plus  ,  est  la  publicité 
que  nous  donnons  à  cette  affaire.  Ne  nous  écar- 
tons pas  de  cettevoie  :  une  des  principales  causes 
de  nos  malheurs  actuels  est  le  silence  que  nous 
avons  trop  gardé.  L'histoire  le  dira  :  l'Helvetie 
a  perdu  sa  neutralité  pour  avoir  négligé  la  pu- 
blicité. 

La  résolution  qui  vote  un  témoignage  de  satis- 
faction au  directoire  pour  sa  conduite  énergique  , 
est  adoptée. 

Le  général  Massena  a  écrit  une  lettre  de  sa- 
tisfaction à  la  légion  helvétique  ,  pour  la  bra- 
voure avec  laquelle  elle  -a  secondé  larmée 
française. 
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Il  ne  paraît  pas  q«e  les  troupes  qui  sont  en 
garnison  dans  celle  ville  ,  y  soient  venues  pour 
appuyer  la  levée  d'un  emprunt  forcé,  ainsi  qu'on 
1  avait  craint  en  les  voyant  arriver.  L'opinion  pu- 
blique s  est  si  fortement  prononcée  contre  cette 
mesure  en  général,  qu'on  croit  que  Massena  y 
renoncera. 

L'administration  du  Léman  vient  d'écrire  au  di- 
rectoire ,  pour  le  féliciter  de  lénergie  qu'il  a  mon- 
daus  celle  affaire. 

Nous  applaudissons, dit  celte  administration  aux 
directeurs  ,  à  la  volonté  ferme  que  vous  avez  ma- 
nifestée de  ne  plus  laisser  opprimer  un  peuple 
né  pour  la  liberté  et  l'indépendance.  'Votre  con- 
duite a  justifié  la  confiance  du  peuple  ;  elle  a  été 
selon  nos  vœux  ;  elle  mériie  les  applaudisse- 
niens  de  tous  les  suisses. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  26  vc?idcmiaire. 

Nous  sommes  rentrés  dans  toutes  les  places 
dont  les  anglais  s  étaient  emparés  ;  mais  qui  nous 
paiera  les  dégâts  aifreux  qu'ils  y  ont  commis  ?  les 
anglais.  Le  général  Brune  les  serre  de  si  près  , 
qu  il  faut  qu  ils  se  précipitent  eux-mêmes  dans  la 
mer,  ou  qu'ils  acceptent  les  conditions  que  leur 
impose  le  vainqueur.  On  peut  juger  delà  détresse 
oiàils  se  trouvent ,  par  la  demande  qu  ils  ont  laite 
de  pouvoir  se  rembarquer  librement.  Cette 
demande  a  été  notifiée  à  l'armée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  quartier-général  à  Niewdorp  ,  te  22  ven- 
démiaire.—  Ordre  du  jour. — On  donne  à  con- 
naître à  la  division  qu'il  est  arrivé  un  officier 
parlementaire  auprès  du  général  en  chef,  chargé 
de  propositions  de  la  part  du  duc  dYorck,  et 
demandant  pour  les  anglais  la  faculté  de  s'em- 
barquerlibrement.  Le  général  en  chef  a  posé  pour 
base  de  la  capitulation  la  restitution  de  la  flotte 
batave  et  de  10,000  prisonniers  ,  tant  français  t^e 
bataves.  Le  parlementaire  a  répondu  que  pour 
ce  qui  regarde  la  restitution  de  la  flotte  batave  , 
la  chose  n  était  pas  même  au  pouvoir  du  roi 
d'Angleterre. 

On  assure  que  le  'parlementaire  a  déjà  présenté 
5ooo  prisonniers  de  guerre. 

11  faut  avouer  que  le  génie  de  la  liberté  est 
bien  plus  puissant  que  celui  des  rois.  Qui  eiit 
dit,  il  y  a  trois  décades,  à  ces  fiers  insulaires 
que  le  mois  ne  se  passerait  pas  sans  qu'ils  fussent 
réduits  à  se  mettre  à  la  merci  des  français  et  de 
leurs  alliés  ,  aurait  été  entendu  avec  pitié!  Leurs 
proclamations  étaient  autant  d'outrages  faits  à  la 
nation  même  dont  ils  venaient,   disaient-ils,  bri- 
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Hollande  seulement  qu'ils  étalaient  leurs  préten- 
tions fastueuses.  Le  capitaine  Dombar  ,  chef  d'es- 
cadre batave  ,  commandant  la  flotte  en  station  à 
Bergen  enNorwege,  reçut,  le  20  fructidor  an  7, 
du  capitaine  Cléments  ,  commandant  sur  les 
côtes  écossaises  ,  la  lettre  suivante  ; 

Monsieur  , 

Le  lieutenant  Schiels ,  qui  commande  le  brick 
de  sa  majesté,  Saje-Guard  ,  un  des  vaisseaux 
en  station  sous  mes  ordres  ,  aura  l'honneur  de 
vous  remettre  cette  lettre  ,  et  en  même  -  tems 
copies  de  trois  lettres  des  ministres  de  sa  ma- 
jesté ,  de  l'amiral  Duncan  ,  du  lieutenant-général 
sir  Ralph-Abercrombie  et  du  vice-amiral  Mitchell; 
elles  vous  apprendront  que  les  troupes  sous  leur 
^'  commandement  ont  débarqué  en  Hollande  ;  qu'ils 
ont  pris  possession  de  toute  la  flotte  hollan- 
daise au  Texel  ,  et  que  leurs  progrès  dans  le 
pays  sont  tels  qu'ils  opéreront  au  plutôt  une 
contre  -  révolution  en  faveur  dit  souverain  légi- 
time le  prince  d  Orange.  Ces  avis  ,  que  j  ai  reçus 
aujourdhui,  m'engagent  à  ordonner  au  lieute- 
'nant  Schiels  de  se  rendre- aussitôt  Vers  la  Norwege, 
afin  de  vous  mettre  à  même  de  lui  faire  des 
propositions  ,  comme  à  un  officier  britannique, 
et  de  vous  assurer,  à  vous  et  aux  vaisseaux  que 
vous  commanderez  ,  en  vous  rangeant  sous  le 
pavillon  britannique  ,  la  même  protection  qu'y 
a  trouvée  la  flotte  hollandaise  en  Hollande;  vous 
coopérerez  par  là  au  rétabhssement  du  prince 
d'Orange  comme  stathouder  ,  et  vous  ramènerez 
les  équipages  et  les  officiers  de  la  marine  hollan- 
daise à  leur  devoir. 

Je  crois  ,  monsieur  ,  que  la  lecture  des  copies 
de  ces  lettres ,  que  vous  remettra  le  lieutenant 
Schiels  ,  servira  à  vous  faire  connaître  les  moyens 
de  mériter  la  protection  de  sa  majesté  britanni- 
que et  ses  bientaits  ,  en  travaillant  vous-même  à 
la  prospérité  du  peuple  hollandais. 

J'ai  Ihonneur  d'être,  etc. 

Monsieur, 

Cléments  ,  capitaine  de  marine  royale ,  comman- 
dant sur  les  côtes  d'Ecosse. 

Le  chef  d'escadre  batave  a  répondu  négative- 
ment à  cette  invitation  si  charitable. 

Toutes  les  lettres  du  Nord  ne  parlent  que  de 
banqueroutes  et   faillites  occasionnées  par  l'ex- 


pédition en  Hollande.  Le  i5  vendémiaire  on 
comptait  à  Hambourg  seul  soixante- dix  -  huit 
banqueroutes.  On  y  a  formé  une  banque  d'em- 
prunt pour  le  commerce  ,  ainsi  cju  à  Biemen  et 
Copenhague. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Antibes  ,    /«  24  vciidcmiaire. 

Il  est  entré  dans  ce  port  un  convoi  de  vingt- 
deux  voiles ,  portant  l'artillerie  des  armées  de 
Naples  et  d'Italie  ,  qui  avait  été  chargée  à  Saint- 
Pierre  d'Arena  et  à  Gênes.  Le  citoyen  Sibille  , 
capitaine  de  vaisseau  ,  commandant  les  forces 
navales  de  l'armée  d  Italie  ,  a  sauvé,  pour  la  troi- 
sième fois  ,  un  dépôt  aussi  précieux  ,  à  la  vue 
des  forces  ennemies.  L'amiral  Nelson  avait  en- 
vO)é  une  division  de  quinze  vaisseaux  ,  frégates  , 
corvettes  et  briks ,  çjui  tenaient  un  cordon  depuis 
Gênes  jusqu'à  Antibes.  Le  citoyen  Sibille  n'avait, 
pour  défendre  son  convoi  ,  que  trois  avisos  qui 
marchaient  très-peu  ,  et  cinq  petites  felouques. 

Le  17  du  courant ,  étant  parvenu  à  rallier  son 
convoi  à  la  rade  de  Diano  ,  il  aperçut  au  large 
un  vaisseau,  quatre  frégates ,  deux  briks  et  un 
chebek  ,  qui  étaient  disposés  à  tenir  la  ligne  du 
Cap  deHuelle  à  San-Remo  ;  il  sentit  que  d'après 
ces  mesures  ,  son  convoi  serait  pris  sil  restait 
plus  long-teras  dans  cette  rade  ;  il  hasarda  une 
manœuvre  habile;  il  plaça  sur  chaque  bâtiment 
de  transport  un  officier  de  sa  division  pour 
assurer  l'exécution  de  ses  ordres  ,  leur  prescrivit 
de  ne  s'écarter  de  terre  qu'à  la  distance  de  deux 
encablures  et  de  se  tenir  bien  serrés  ;  le  signal 
du  départ  fut  fait  ,  et  tout  le  convoi  mit  à  la 
voile.  Après  le  coucher  du  soleil  ,  il  marcha 
ainsi  vers  l'ennemi  dont  il  coupa  la  ligne  ,  en  le 
côtoyant  de  si  près  ,  quil  observa  toutes  ses  ma- 
nœuvres et  les  signaux  qu'il  ne  cessa  de  faire 
jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Les  anglais  avaient 
tout  fait  pour  s  emparer  de  ce  convoi.  La  veille 
de  son  départ  de  Diano  ,  ils  avaient  arrêté  quatre 
bateaux  pêcheurs  ,  des  environs  d'Onegha  et  de 
Porto-Maurice  ,  avaient  enchaîné  la  moitié  des 
équipages  ,  et  promis  à  l'autre  moitié  ,  outre  la 
délivrance  de  leurs  camarades  ,  une  forte  récom- 
pense s'ils  contribuaient  à  leur  livrer  le  com- 
mandant Sibille  avec  tout  son  convoi  ,  en  les 
prévenant  du  départ  de  ce  brave  officier  ,  et  leur 
indiquant  le  lieu  oià  il  était  retiré  ;  malgré  toutes 
ces  recherches  ,  ce  convoi  si  utile  à  1  armée  ,  a 
été  rendu  à  sa  destination. 

Le  directoire  ligurien  a  pris  ,  le  14  ,  un  arrêté 
qui  oblige  tous  les  étrangers  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  république  dans  six  jours,  et  de 
Gênes  dans  quarante-huit    heures. 

Cette  mesure  a  été  nécessitée  par  la  dise:tte  des 
vivres. 

On  croit  cependant  que  l'arrêté  sera  modifié 
en  faveur  des  patriotes  réfugiés  ,  pour  lesquels 
plusieurs  membres  du  corps  législatif  ont  ré- 
clamé. 

Le  quartier-général  de  Championnet  est  main- 
tenant à  Coni.  Les  deux  armées  seront  bientôt 
en  présence  dans  la  plaine  près  de  cette  ville. 
L'ennemi  a  attaqué,  le  21  ,  la  division  Victor  , 
qui  s'est  battue  toute  la  journée  ,  et  a  fait  i5o  pri- 
sonniers. Des  ordres  ont  été  donnés  pour  res- 
serrer la  ligne  et  porter  toutes  les  forces  sur  un 
seul  point. 

Si  l'on  en  croit  des  nouvelles  prétendues  offi- 
cielles de  Florence ,  Rome  après  avoir  lutté 
pendant  plusieurs  mois ,  avec  une  poignée  de 
répubficains  ,  contre  les  efforts  d'une  armée 
nombreuse  ,  et  contre  les  horreurs  de  la  famine  , 
aurait  été  forcée  de  se  rendre,  dans  la  matinée 
du  8  vendémiaire.  La  garnison  française  aurait 
obtenu  la  permission  d'emmener  quelques  cha- 
riots couverts ,  et  de  s'embarquer  pour  retourner 
en  France.  Civita-'Vecchia  se  serait  rendue  aussi 
capitulation. 

On  prétend  qu'aussitôt  après  l'entrée  des  trou- 
pes royales  dans  Rome  on  y  publia  la  procla- 
mation  suivante  : 

D.  Emmanuel  Bourcard ,  maréchal-de-champ  au 
service  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  ,  com- 
mandant en  chef  de  ses  armées  dans  la  Ro- 
magne  ,  etc. 

Les  troupes  de  sa  majesté  étant  venues  pour 
rétablir  la  tranquillité  ,  et  voulant  respecter  et 
faire  respecter  la  capitulation  conclue  entre  les 
généraux  des  puissances  alliées  et  le  général 
français;  en  conséquence,  nous  lésons  savoir 
à  tous  les  habilans  que,  quiconque  osera  com- 
mettre le  moindre  désordre  ,  ou  enfreindre  les 
articles  de  la  capitulation  ,  qui  sera  publiée  par 
la  voie  de  limpression  sera  aussitôt  condamné 
à  la  peine   de   mort  et    exécuté   sur  le   cbarap. 

A  Naples  ,  les  punitions  ne  se  sont  pas  bor- 
nées aux  hommes  ,  les  saints  ont  eu  aussi  leur 
pan  des  châiimens.  St.  Janvier  se  souviendra 
îong-tems  d'avoir  reçu  la  visite  du  général  Cham- 
pionne! ,  et  d'avoir  consenti ,  sans  peine  ,  à 
liquéfier  son  sang  en  présence  des  français  :  on 


vient  de  lui  retirer  le  protectorat  de  Naples',  et 
de  piller  son  trésor.  Il  a  pour  successeur  dans 
la  charge  de  veiller  sur  les  ouailles  de  cette 
grande  ville  ,  St.  Antoine  de  Padoue,  dont  la 
lête  arriva  le  jour  oià  le  cardinal  HufFo  entra 
dans  Naples  à  la  tête  de  l'armée  royale. 

Si  tout  s^était  borné  là  ,  l'homme  sage  ne 
ferait  que  rire  de  cetie  nouvelle  singerie  reli- 
gieuse ;  mais  Rulïo  et  ses  pareils  ont  profilé  de 
celte  circonstance  pour  fanatiser  les  lazzaronij 
et  les  pousser  au  massacre.  Ils  jetlereni  des 
cordes  dans  les  maisons  des  patriotes,  qui  ne  les 
avaient,  disaient-ils,  que  pour  pendre  les  pa- 
triotes. Ils  chargèrent  la  statue  de  St.  Antoine 
qu'ils  portèrent  en  procession  ,  d  attester  ce  lait 
auxlazzaronis  ,  en  mettant  dans  la  main  du  saint 
un  paquet  de  cordes  ;  et  tous  les  lazzaronis  de 
crier  que  le  salut  de  Naples  était  dû  à  un  miracle 
de  St.  Antoine  dePadoue. 

Strasbourg ,  le  29  vendémiaire. 

Le  corps  d'armée  sous  les  ordres  du  général 
Ney  ,  s'avance  vers  AschafFenbourg.  Ce  corps  est 
fort  de  io,ooG  hommes  d  infanterie  ,  et  de  presque 
autant  de  cavalerie.  Pendant  ce  tems  ,  les  géné- 
raux Lecourbe  et  Baraguay-d  Hilliers  travaillent 
dans  notre  ville  à  tout  disposer  pour  les  opéra- 
tions du  surplus  de  l'armée.  Lecourbe  ,  qui  s'est 
attiré  ici  tous  les  suffrages  par  ses  talens  et  sa 
simplicité,  a  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour 
redemander  le  commandement  de  1  aile  droite  de 
1  armée  d'Helvéïie  ;  il  sera  plus  utile  ,  dit-il  ,  dans 
ce  pays  qu  il  connaît  bien  ,  qu'à  la  tête  de  l'armée 
du  Rhin  :  on  ne  peut  que  donner  des  éloges  à  une 
si  honorable  modestie.  Le  quartier-général  va  être 
transporté  à  Schetzingen  ,  sur  la  rive  droite. 

L'envoyé  de  l'empereur  auprès  du  Landgrave 
de  Hesse-Cassel  a  quitté  ce  prince  ,  qu'il  n  a  pu 
décider  à  fournir  à  la  coalition  son  contingent 
en  hommes  et   en  argent. 

On  porte  à  plus  de  10,000  hommes  les  prison- 
niers de  guerre  qui  ont  pissé  à  Bile  depuis  20 
jours ,  pour  se  rendre  dans  l'intérieur  de  la 
France.  Au  nombre  des  généraux  russes  prison- 
niers ,  est  le  général  Saker  ,  commandant  les  gre- 
nadiers russes  de  Korsakow. 

La  commission  autrichienne  ,  chargée  de  faire 
des  recherches  sur  l'assassinat  des  plénipotentiaires 
français  à  Rastadt ,  a  clos  son  travail ,  et  l'a  envoyé 
cacheté  à  Vienne. 

Deux  cents  quarante  -  six  grenadiers  ,  com- 
mandés par  le  brave  et  savant  Latour-d  Auvergne, 
qui  s'est  tant  de  iois  distingué  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales  ,  ont  chargé  dans  les  envi- 
rons de  Schaffhouse  un  corps  de  900  russes  , 
auxquels  ils  ont  fait  mettre  bas  les  armes. 

-  Condé  et  son  fils  ont  failli  être  faits  prisonniers 
à  Constance. 

Maestricht  ,  le  2]  vendeviiaire. 

On  est  ici  extrêmement  mécontent  de  l'arrêté 
qui  met  en  état  de  siège  notre  ville  ,  013  jamais 
l'ordre  n'a  été  troublé  ,  oii  sans  troupes  nous 
avons  su  faire  respecter  les  lois  ,  tandis  que  le 
reste  du  département  était  en  révolte.  Cet  arrêié 
est  arrivé  au  moment  où  itos  municipaux  se  pré- 
paraient à  célébrer  la  fête  de  notre  réunion  à 
la  France  ;  aussitôt  tous  quittèrent  leurs  écharpes, 
et  plusieurs  donnèrent  leur  démission.  On  a  écrit 
au  directoire  à  Paris. 

Les  nouveaux  succès  des  armées  gallo -bataves 
ont  ralenti  les  préparatifs  que  la  cour  de  Prusse 
avait  fait  pour  défendre  les  possessions  quelle 
occupait  autrefois  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Toute  l'artillerie  qui  se  rendait  sur  le  bord  de 
ce  fleuve  ,  a  reçu  ordre  de  s'arrêter  dans  la 
Haute  'VA'estphalie.  Une  autre  estafette  expédiée 
de  Berlin  ,  a  aussi  arrêté  la  marche  de  dix  esca- 
drons de  cavalerie  et  six  bataillons  d'infanterie 
qui  devaient  prendre  position  dans  les  environs 
de  Minden. 

On  écrit  d'Ostende  qu'on  a  vu  passer  un  convoi 
considérable  escorté  par  des  vaisseaux  de  guerre; 
on  croit  que  c'est  une  nouvelle  division  qui  va 
renforcer  l'armée  du  duc  d'Yorck.  Cette  division 
arrivera  pour  escorter  le  duc  et  larmée  jusqu'en 
Angleterre  ;  car  la  capitulation  a  dii  être  signée 
hier  à  midi.  Au  surplus  ,  on  fait  encore  mar- 
cher en  toute  hâte  des  renforts  à  l'armée  française. 

On  a  tiré  de  notre  arsenal  des  canons  de 
gros  calibre  ,  pour  placer  sur  les  remparta  de 
Juliers. 

Nous  apprenons  de  Hambourg ,  que  la  fail- 
Hte  de  la  maison  Bertens-Roose ,  n'est  pas  aussi 
considérable  qu'on  lavait  dit;  elle  a  d'immenses 
recouvremens  à  faire. 

Le  cabinet  de  Berlin  ,  sur  les  représentations 
du  chargé  d  affaires  de  France,  a  ordonné  au 
général  Bâcher  ,  commandant  le  cordon  de  la 
"CVestphalie  ,  de  faire  sortir  aussitôt  de  la  ligne 
de  neutralité  tous  les  officiers  bataves  qui  s'étaient 
rassemblés  près  des  frontières  de  leur  ancienne 
patrie. 


Paris ,  le  i  brumaire. 

Bonaparte  et  Moreau  ont  fait  hier  connais- 
sance ensemble  chez  le  directeur  Gohier;  ils 
ne  s  étaient  jamais^rencontrés.  Général ,  a  dit  Bo- 
naparte ,  j  ai  eu  plusieurs  Je  vos  lieutenans  avec 
moi  en  Egypte  ;  ce  sont  des  ofliciers  fort 
distingués. 

—  Une  partie  de  la  garnison  de  Corfou  avoit 
été  prise  en  revenant  en  France  par  des  corsaires 
algériens,  et  menée  prisonnière  à  Alger,  en 
violation  des  capitulations  laites  avec  Tes  offi- 
ciers russes  et  ottomans.  Le  gouvernement  a  fait 
réclamer  auprès  de  la  Porte  lexéculion  de  ces 
capitulations.  La  Porte  a  ordonne  au  dey  d'Alger 
de  rendre  sur-le-champ  le  détachement  arrêté 
et  le   navire  qui  le    portait. 

—  Le  directoire  vient  d'arrêter  que  les  mili- 
taires qui  ne  justifieraient  pas  dans  les  trois  jours, 
d'une  autorisation  légale  pour  séjourner  à  Paris  , 
cesseraient  à  1  instant   d'être   en   activité. 

—  Le  chevalier  Azzara,  ex-ambassadeur  d'Es- 
pagne   en    France  ,    est   parti  de   Paris  ce  matin. 

—  On  apprend  de  la  Méditerranée  ,  que  les 
vaisseaux  anglais  en  croisière  devant  Malte  , 
se  sont  emparés  de  plusieurs  bâtimens  de  Tri- 
poly  ,  qui  apportaient  des  provisions  à  la  gar- 
nison de    Malte. 

—  Il  est  rentré  jusqu'à  ce  jour  de  l'emprunt 
de  100  millions  ; 

En  numéraire 2,5i2,25o  fr. 

En    bons 1,013,442 

En   ordonnances   de    décharges  , 
ou  réduction 700 

Total 3,526,392  fr. 

Les  rentrées  dans  le  département 
de  la  Seine  ,  sont  ; 

En  numéraire i8o,45o  fr. 

Eu  bous 407,511 

Total 587,961 


CORPS    LEGISLATIF. 

CCtNSEIL  DES    ONQ.- CENTS. 

Présidence  de  Chazal. 

SÉANCE    BV'l"    BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  précédente. 

JV. ...  Je  viens  réclamer  contre, l'adoption  du 
nouveau  tableau  des  employés  du  conseil.  Nous 
avons  tous  la  plus  grande  confiance  dans  la  com- 
mission ;  mais  elle  a  pu  être  trompée  dans  quel- 
ques parties  de  son  travail.  Il  m'a  semblé  qu'à  ti- 
tres égaux  ,  les  droits  de  ^'ancienneté  n'avaient 
pas  été  assez  respectés  dans  la  nouvelle  organi- 
sation. 

Je  demande  1  impression  du  tableau  et  la  sus- 
pension de  la  résolution. 

Pern'-n. J'appuie  cette  proposition.  La  commission 
de  Marine  avait  un  emplojé  ancien  ,  et  extrême- 
ment utile,  occupé  à  classer,  pour  les  remettre 
aux  archives  de  la  marine  .  toutes  les  pièces  re- 
latives aux  colonies.  Ce  travail  immense  ,  et  le 
commis  dont  il  est  question  en  a  presque  seul  la 
clef.   Il  serait  tort  dithcile  à  remplacer. 

Je  demande  aussi  1  impression  du  tableau. 

Crochon.  Je  m'opppse  à  la  proposition  et  de- 
mande I  ordre  du  jour.  A  quoi  mènera  la  distri- 
bution du  tableau  dont  on  parle  ?  Nous  fera-l-oa 
prononcer  sur  tels  ou  tels  mdividus  .''  nous  avons 
de  plus  imporianles  occupations.  Notre  commis- 
sion a  notre  confiance.  Si  nos  collègues  ont  des 
observations  fondées  ,  je  ne  puis  douter  que  la 
commission  ne  les  prenne  en  considération. 

Perrin  ,  de  la  Gironde.  J'insiste  sur  ma  propo- 
sition. Pour  adopter  un  tableau  ,  il  faut  le  con- 
naître :  notre  collègue  Petiet  vient  de  nous  an- 
noncer -que  l'eftet  de  ce  tableau  est  déjà  de  désor- 
ganiser la  commission  militaire  en  lui  enlevant  un 
employé  qui  lui  est  indispensable  ,  par  sa  con- 
naissance des  lois  militaires  qui  ont  été  suc- 
cessivement rendues. 

CrO(  Aon.  J  insiste  pour  l'ordre  du  jour.  Cescon- 
sidéraiions  pariicuheres  doivent  être  portées  à  la 
commission  des  inspecteurs. 

Grandmaison.  Nous  avons  en  la  commission 
des  inspecteurs  toute  la  confiance  qu'elle  mérite  ; 
mais  ,  cependant  ce  n  est  point  adopter  un  tra- 
vail que  d'y  donner  son  assentiment  sans  le  con- 
naître. La  commission  des  inspecteurs  ordon- 
nance et  dirige  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  travaux  du  conseil;  elle  ne  peut  nous  pro- 
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poser  des  réductions  ou  des  augmentations  ; 
mais  à  l'égard  des  individus  ,  elle  11e  doit  pas 
exercer  un  pouvoir  arbitraire  ;  c'est  à  vous  à  pro- 
noncer. 

Je  demande*  la'  suspension  de  l'arrêté  pris  .  et 
l'impression  du  tableau. 

On  demande  l'ajournement  de  celte  discussion, 
à  l'ordre  de  deux  heures. 

Couturier  ,  de  la  Moselle,  annonce  le  départ  des 
conscrits  de  ce  département  ,  et  obtient  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  de  ces  conscrits 
et  des  administrateurs  de  la  Moselle. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  du 
bureau.  Lucien  Bonaparte  est  élu  président  ; 
Dillon,  Fabry  ,  Barra  ,  des  Ardennes  ,  et  Des- 
près  ,  de  l'Orne  ,  sont  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  d'une  com- 
mission spéciale  ,  relativement  au  référé  du  tri- 
bunal de  la  Seine  ,  à  l'égard  delà  formation  de 
la  liste  des  jurés  du  trimestre  de  vendémiaire. 
Voici  les  faits  énoncés  au  message  du  directoire  , 
au  rapport  du  minisire  de  la  justice  ,  et  relatés 
au  rapport  de  la  commission. 

Le  7  de  ce  mois  ,  l'administration  centrale  de 
la  Seine  a  pris  un  arrêté  sur  la  réquisition  du  com- 
missaire du  directoire  :  cet  arrêté  déclare  que  la 
liste  des  jurés  ,  adoptée  par  leurs  prédécesseurs 
pour  le  trimestre  courant  ,  sera'regardée  comme 
non  avenue  ,  et  ordonne  qu'il  en  sera  formé  sur- 
le-champ  une  nouvelle. 

Le  motif  de  cette  disposition  est  que  la  liste 
dont  il  s'agit  n'a  point  élé  communiquée  au 
commissaire  près  l'administration  centrale  pour  y 
faire  ses  observations ,  et  qu'elle  a  élé  ,  sans  sa 
participation,  transmise  au  président  du  tribunal 
criminel  ,  en  contravention  aux  articles  488  et  48g 
du  code  des  délits  et  des  peines. 

Déjà  le  commissaire  près  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine  ,  avait  envoyé  une 
copie  certifiée  de  cet  arrêté  au  ministre  ,  et  en  le 
lui  adressant ,  il  avait  observé  que  la  liste  de  jurés 
dont  il  prononçait  l'annullation  avait  été  visée  et 
appiûuvée  par  un  des  administrateurs  alors  en 
exercice  ,  remplissant  les  fonctions  de  commis- 
saire central  en  son  absence.  D'après  cène  indica- 
tion ,  le  ministre  vérifia  les  faits  relatifs  à  ce  rem- 
placement, et  reconnut ,  par  l'examen  du  registre 
des  délibérations  de  l'administration  centrale  , 
que  le  22  fructidor ,  jour  de  l'adoption  delà  liste 
des  jurés  ,  le  commissaire  avait  été  en  effet  rem- 
placé momentanément ,  sans  que  rien  constatât 
ni  son  absence  de  la  commune  de  Paris  ,  ni  son 
empêchement  ,  et  que  le  jour  même  il  avait 
rempli  ses  fonctions  aussitôt  après  1  adoption  de 
la   hste. 

Depuis  ,  ayant  été  informé  que  le  tribunal 
criminel,  malgré  l'annuUadon  de  la  liste  formée 
le  22  fructidor  ,  avait  ouvert  sa  session  le  i5  de 
ce  mois  avec  des  jurés  pris  sur  cette  liste  ,  le 
ministre  a  chargé  immédiatement  le  commissaire 
près  de  ce  tribunal  de  requérir  la  clôture  de  cette 
session  dont  l'irrégularité  était  évidente. 

En  eflFet,  le  tribunal  ayant  eu  la  communica- 
tion officielle  de  l'acte  de  l'administration  cen- 
trale par  lequel  la  liste  était  annullée  ,  n'avait  pu 
ouvrir  sa  session  qu'en  se  rendant  ,  en  quelque 
sorte  ,  juge  de  la  validité  d'une  opération  admi- 
nistrative :  et  il  n'avait  pu  porter  implicitement  ou 
explicitement  une  semblable  décision  ,  sans  aller 
au-delà  des  limites  qui  lui  sont  prescrites  par  la 
constitution  et  par  les  lois. 

Le  tribunal  criminel,  en  déférant  au  réquisi- 
toire du  commissaire  ,  a  cru  néanmoins  devoir 
présenter  au  corps  législatif  les  deux  quesdons 
suivantes  ;  elles  font  lobjet  du  référé  suivant  : 

"  Lorsqu'une  fois  le  département  a  arrêté  la 
liste  des  jurés  pour  le  trimestre,  que  cette  liste  a 
élé  adressée  au  tribunal  criminel  ,  et  qu'elle  a 
même  reçu  son  exécution  par  le  tirage  des  jurés 
de  la  première  session  ,  peut-il  annuUer  cette 
liste  ,  et  par  là  arrêter  la  marche  des  affaires 
criminelles  ?  " 

!>  Le  tirage  des  jurés  pour  la  session  de 
vendémiaire  ayant  eu  lieu  à  une  époque  où  la 
liste  arrêtée  le  22  fructidor  n'éiait  pas  annulée, 
1  arrêté  poslérietir  a-t-il  pu  produire  l'eflet  d  an- 
nuller  cette  opération  ,  doter  aux  accusés  les 
jurés  qu'ils  avoient  choisis,  et  retarder  leur  ju- 
gement ?   !! 

Le  rapporteur  examine  et  résout  ces  questions 
dans  le  sens  énoncé  par  le  ministre  de  la 
justice. 

Il  établit  deux  nullités  dans  la  liste  ,  que  l'ad- 
ministration centrale  vient  de  frapper  par  son 
arrêté  du  7  vendémiaire.  Le  premier  consiste 
en  ce  qu'elle  n'a  point  été  communiquée  au 
commissaire  ,  et  dressée  pendant  qu  un  membre 
de  1  administration  fesait  les  fonctions  de  com- 
missaire ,  et  cela  un  jour  ou  le  commissaire 
lui-même  avait   pris    part   à  une   foule   d'arrêtés. 

La  seconde  nullité ,  provient  de  ce  que  cette 
liste  a  élé  envoyée  à  l'accusateur  public  ,  non 
pas  imprimée  ainsi  que  le  vêtit  la  loi  ,  mais 
manuscrite. 


La  commission  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  référé,  et  d  ordonner  par  une 
disposition  particulière  devenue  nécessaire  ,  la 
formation    d'une   nouvelle   hste   de  jurés. 

On  demande   à  aller   aux   voix. 

Quirot.  La  question  qui  vous  est  soumise  est 
très-importante.  Souffrirez- vous  qu'on  annuUe  , 
annullerez-vous  vous-mêmes  une  liste  de  jurés 
qui  déjà  a  servi  dans  la  session  du  tribunal  de 
la  Seine,  depuis  le  22  fructidor  où  elle  a  éié 
dressée  ,  jusqu'au  7  vendémiaire  ,  jour  auquel 
l'administralion  nouvelle  l'a  annullée.  La  ques- 
tion n'est  pas  aussi  claire  qu'on  vous  l'annonce; 
car  le  tribunal  criminel,  dans  son  référé,  ne 
paraît  pas  de  la  même  opinion  que  le  ministre 
de  la  justice  ,  dont  votre  commission  reproduit 
les  motifs  et  l'avis.  Cette  diversité  mérite  votre 
attention  ;  vous  n'exigerez  donc  pas  sur  cette 
matière  une  discussion  improvisée  ,  et  vous  ne 
précipiterez  pas  votre  décision.  D'ailleurs  ,  vous 
ne  connaissez  pas  le  référé  du  tribunal  ,  et  la 
commission  qui  vous  a  fait  connaître  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice,  aurait  dû  vous  faire, 
connaître  également  le  référé  du  tribunal  ,  référé 
que  vous  ne  connaissez  que  par  la  cridque  qui  en 
est  faite  par  le  ministre. 

En  annuUant  une  liste  qui  a  déjà  sejvi  ,  et  sur 
laquelle  ont  ealieu  des  séances  du  tribunal  pen- 
dant lesquelles  on  a  pu  condamner  ou  absoudre  , 
que  ferez-vous  des  jugemens  rendus? 

On  argue  de  nuUité  :  on  a  dit  que  la  Hste  n'avait 
point  été  communiquée  au  commissaire.  Mais  ce 
commissaire  a  été  remplacé  comme  absent  par 
1  administration.  En  avait-elle  le  droit  ?  Oui ,  sans 
doute;  devait -elle  attendre  plus  long-tems?  à 
quels  signes  devait-elle  reconnaître  l'absence  de 
son  commissaire  et  la  nécessité  de  son  remplace- 
ment ?  C'esrce  que  la  loi  ne  dit  pas  :  elle  le  dit 
si  peu,  que  le  ministre  vous  annonce  qu'il  existe 
à  cet  égard  une  lacune  dans  la  législation.  Il  dit 
qu'à  l'avenir  ,  et  dans  la  loi  qu  il  demande  ,  il 
conviendrait  de  ne  pas  regarder  une  telle  absence 
du  commissaire  comme  un  moyen  de  nullité  dans 
la  formation  de  la  liste  des  jurés.  En  ce  sens  , 
1  opinion  même  du  ministre  est  contraire  au 
projet. 

Dans  un  tel  état  de  choses  ,  je  demande  l'ajour- 
nement jusqu'après  I  impression  du  référé. 

Dubocq.  La  question  est  en  effet  importante,  et 
c'est  pour  cela  que  je  demande  l'ajournement  ; 
il  s'agit  en  effet  moins  encore  de  savoir  si  on 
annuUera  la  liste  dont  il  s'agit,  que  de  savoir 
ce  quion  prononcera  à  1  égard  des  jugemens 
rendus  sur  la  déclaration  des  jurés  portés  sur  cette 
liste.  0_ue  deviendront  les  accusés  sur  lesquels  on 
aura  prononcé  pendant  cette  session  ? 

Thiessé.  -Votre  commission  n'a  présenté  à  cet 
égard  aucune  disposition  ,  et  en  voici  la  raison  : 
c'est  que  les  principes  sont  formels  à  cet  égard. 
Ils  veulent  qu'un  individu  une  fois  acquitté  ne 
puisse  être  remis  en  jugement  pour  le  même 
fait,  quelque  nullité  qui  puisse  se  trouver  dans 
la  formation  de  la  liste  des  jurés.  L'homme  ac- 
quitté ne  peut  en  effet  être  responsable  de  telles 
nullités.  A  l'égard  des  condamnés  ,  la  nullité  leur 
donne  un  moyen  de  droit  pour  se  pour\'oir  en 
cassation.  Sous  ce  double  rapport  ,  il  n'y  a  donc 
pas  de  difficultés  à  annuller  la  liste.. 

En  insistant  sur  1  idée  qu'un  ajournement  en- 
traverait la  marche  de  la  justice  ,  je  demande 
que  le  conseil  fixe  son  attention  sur  deux  points 
de  fait.  '  ' 

Le  jour  où  il  a  plu  à  l'administration  centrale 
de  la  Seine  de  dresser  la  liste  des  jurés  .  en  fesant 
rempplacer  le  commissaire  du  direcloire  par  un^ 
de  ses  meiflbres  ,  ce  commissaire  élaitril  présent, 
oui  ou  non  ?  pouvait-on  laitendr.e?  oui ,  puisque' 
le  même  jour  il  a  pris  part  à  une  foule  d'arrêtés.  .■ 

Le  second  fait  est  celui-ci  :  la  liste  des  jurés 
a-l-elle  été  donnée  au  tribunal ,  imprimée  ?  non  , 
elle  1  a  été  manuscrite  ,  et  la  loi  voulait  qu  elle  fiit, 
imprimée. 

Ainsi ,  de  quelque  manière  qne l'on  s'y  prenne, 
il  y  a  nuUiié  ;  et  alors  le  tribunal  de  cassation  ne 
peut  s'empêcher  de  déclarer  nuls  les  jugemens 
émanés  de  cette  session  ,  et  au  lieu  d  abréger, 
vous  aurez  frappé  des  actes  d'une  session  de 
trois  mois,  de   nullité. 

Je  demande  donc  que  si  les  points  de  fait  que 
j'ai  énoncés  ne  sont  pas  contestés  ,  on  mette  le 
projet  aux  voix. 

Que  s'ils  sont  contestés ,  on  adresse  un  message 
au  directoire  exécutif  pour  les  connaître. 

Jacqucminot,  Il  est  nuisible  d'interrompre  le 
cours  de  la  justice  civile  ,  il  est  dangereux  e: 
funeste  d  interrompre  celui  de  la  jusnce  crimi- 
nelle. Cependant  ce  cours  est  interrompu  dans 
le  département  de  la  Seine  depuis  le  22  du  mois 
de  vendémiaire  ,  et  si  nous  ne  prononçons 
promptement,  il  n'y  aura  pas  de  session  pendant 
ce  trimestre  ;  un  ajournement  aurait  donc  des 
conséquences  funestes.  Veut  -  on  connaître  le 
référé  ?  qu  on  le  lise  ,  il  est  inutile  de  l'imprimer  , 
j'espsre  y  répondre  par  des  moyens  irrésistibles. 
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Membre  de  la  commission  ,  je  ne  connais  que 
ks  pièces  qui  ont  été  mises  sous  mes  yeux,  et 
elles  donnent  la  preuve  d'irrégularités  frap- 
pantes. 

C'est  avec  une  affectation  scandaleuse  qu'on  a 
remplacé  le  commissaire  du  directoire,  lequel 
n  était  point  absent,  mais  bien  présent ,  puisqu'il 
a  pris  part  à  divers  arrêtés. 

La  liste  a  été  envoyée  manuscrite  ,  et  la  loi  qui' 
en  ordonnant  quelle  fut  imprimée  .  a  voulu  éviter 
les  altérations  du  texte ,  les  substitutions  de  noms, 
a  été  méconnue  ;  un  tel  écart  ne  peut  être 
supporté. 

Je   demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Çijtro/.  J'insiste  pour  qu'on  lise  le  référé  ,etje 
demanderai  d'ailleurs  pourquoi  le  commissaire 
Real  a  attendu  si  long-tems  à  réclamer  contre 
son  remplacement  lors  de  la  formation  de  cette 
liste. 


Briot.  Si  le  conseil  consent  à  l'ajournement 
jusqu'après  l'impression  de  toutes  les  pièces  , 
je  nai  rien  à  dire,  sinon,  je  demande  à  être 
entendu.  .,,^ 

Bouilai-Paty.  Il  vaut  mieux  suspendre  un  mo- 
ruent  le  cours  de  la  justice  que  de  prendre 
une  décision  précipitée  et  inconvenante.  Il  est, 
selon  moi ,  affligeant  que  l'administration  de  la 
Seirie  ait  donné  le  fâcheux  exemple  de  casser 
ainsi  une  liste  de  jurés.  (  Des  murmures  s'élè- 
vent. ) 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
des  pièces ,   et  ajourne. 

La  discussion  s'établit  sur  une  réclamation  de 
Dernier  ,  relativement  au  projet  de  Dissande  , 
concernant  les   verreries   de  Saint-Quirin. 

Dernier  ,  et  après  lui  Couturier  de  la  Moselle  et 
rerrin  ,  de  la  Gironde ,  combattent  la  résolution 
déjà  acloptée  à  cet  égard,  comme  établissant 
un  privilège  en  faveur  d'une  compagnie  ,  et  do- 
tant quelques  particuliers  du  revenu  public. 

Le  rapporteur  et  Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  répon- 
dent qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'attributions  et  de 
cessions  nouvelles,  mais  de  confirmation  d'édits 
anciens  ,  non  au  profit  de  quelques  individus, 
mais  au  profit  de  la  nation  elle-même,  pro- 
priétaire des  verreries  dont  il  est  question. 

Le  conseil  ajourne  cet  objet  après  l'impression 
des  diverses  opinions  émises. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudet. 

SÉANCE   DU    l"    BRUMAIRE. 

Ëourdon,  de  l'Orne,  annonce  qu'il  a  reçu  de 
l'administration  de  son  département,  la  nou- 
velle que  deux  colonnes  républicaines  qui  ont 
poursuivi  les  brigands  entrés  au  Mans  ,  les  ont 
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SÉANCE  DU     2    BRUMAIRE. 

Clemenceau  ,  de  la  Lande.  Dans  les  départemens 
de  l'Ouest  ,  et  dans  ceux  actuellement  agités  par 
le  fléau  de  la  chouannerie,  les  membres  des 
tribunaux  correctionnels  ont  été  obligés  de  se 
réfugier  au  chef-lieu  ,  ce  qui  interromperait  le 
cours  de  la  justice  si  ou  ne  prenait  une  mesure 
à  cet  égard.  Une  loi  du  17  floréal  an  4  pres- 
crivait la  conduite  à  tenir  clans  ce  cas  par  les 
juges  de  paix;  il  faudrait  l'appliquer  aux  dépar- 
temens aujourd'hui  en  état  de  troubles,  et  prendre 
une  résolution  qui  autorisât  les  juges  à  instruire 
dans  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  et  à  former  la 
liste  des  jurés  parmi  les  citoyens  réfugiés  avec 
eux. 

Le  conseil  renvoie  cet  avis  à  une  commission 
spéciale. 

Desprez  ,  de  l'Orne.  'Votre  surprise  a  égalé  votre 
indignation  ,  lorsqu'au  moment  même  oiî  cette 
tribune  retentissait  des  victoires  éclatantes  de 
nos  armées  ,  vous  avez  appris  que  les  brigands 
royaux  redoublaient  de  fureur  et  d'audace  dans 
les  départemens  de  l'Ouest ,  et  notamment  dans 
ceux  de  la  Sarthe  et  dé  l'Orne. 

Je  viens  vous  annoncer  que  la  vengeance  na- 
tionale ,  trop  long-tems  suspendue  ,  vient  de 
commencer  à  frapper  ces  ennemis  implacables 
de  la  république. 

Une  lettre  du  25  vendémiaire  dernier  ,  à  la  dé- 
puration de  l'Orne  ,  par  l'administration  centrale 
de  ce  dépaitement  ,  l'a  informée  d'un  premier 
succès  que  les  colonnes  républicaines  parties  du 
Mans  ont  obtenu  sur  eux.  Le  général  Digonet 
les  a  rencontrés  à  Sillé  ,  et  le  général  GiUet  à 
Parce.  Les  républicains  commandés  par  ces  deux 
généraux  ,  les  ont  complettement  battus  ,  leur 
ont  pris  une  pièce  de  canon  ,  une  voiture 
chargée  de  fusils  et  plusieurs  chevaux,  parmi 
lesquels  celui  d'un  chef  qui  est  resté  sur  la  place. 
La  perte  des  brigands  est  considérable,  une 
parde  a  été  tuée  ,  et  l'autre  s'est  noyée  en  voulant 
se  soustraire  à  la  poursuite  de  nos  troupes  ,  qui 
heureusement  n'ont  perdu  'personne. 

Le  général  divisionnaire  Rey  fait  des  disposi- 
tions pour  attaquer  d'autres  colonnes  nombreuses 
de  ces  brigands  qui  menacent  diflïrens  points  du 
département  de  l'Orne.  L'administration  centrale 
de  ce  département  s'occupe  ,  jour  et  nuit,  des 
moyens  d'opérer  leur  anéantissement  ;  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  ,  secondée  comme  elle  l'est  par  le 
dévouement  civique  de  ses  concitoyens  et  des 
chefs  militaires  qui  sont  à  leur  tête  ,  elle  ne  tar- 
dera pas  à  recueillir  le  fruit  de  son  zèle  infatiga- 
ble. Cette  perspective  est  d'autant  plus  consolante 
que  le  directoire  exécutif  a  adopté  des  mesures 
sages  et  vigoureuses  ,  et  que  tout  annonce  qu'elles 
ont  été  confiées  à  des  mains  habiles  et  expéri- 
mentées. 

Je  demande  la  mention  honorable  ,  au  procès- 
verbal ,  des   faits   que  je  viens  de  communiquer 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  Tajocr- 
nement  de  ce  travail. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  aune 
très-grande  majorité  ,  la  résolution  du  2  ven- 
démiaire ,  qui  punissait  de  mort  tout  français 
qui  aurait  proposé  ou  accepté  des  condidons 
de  paix  attentatoires  à  la  constitution  ,  et  d'iu- 
légralilé    du   territoire   français. 


LIVRES     DIVERS. 

Voyage  à  Canton  ,  capitale  de  la  province  de  ce 
nom  à  la  Chine  ,  par  Corée  ,  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  etlesIsles-de-France  et  de  la  Réunion; 
suivi  d  observations  sur  le  voyage  à  la  Chine  de 
lordMacartneyet  de  van  Braam,  et  d'une  esquisse 
des  arts  des  indieiis  et  des  chinois  ,  par  Char- 
pentier-Cossiny  ,  ex-ingénieur.  I  gros  vol.  in-8°. 
de  plus  de  600  pages.  Prix  ,  5  fr.  pour  Paris , 
et  6  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Gide  et  compagnie  ,  place 
Sulpice  ,  n°  547  ;  et  au  magasin  de  librairie  , 
rue  dti  Hurepoix ,  n°  11  ,  près  le  quai  des 
Augustins. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  avec  quelque  intérêt 
les  Voyages  à  la  Chine  ,  des  ambassades  anglaise 
et  hollandaise  ,  accueilleront  sans  doute  celui-ci, 
qui  ne  peut  en  être  séparé. 

Les  observadons  de  l'auteur  sur  les  deuK 
Voyages  dont  nous  venons  de  parler  ,  ne  sont 
point  faites  au  hasard  ;  elles  sont  le  fruit  des  con- 
naissances qu'il  a  acquises,  non  pas  en  lisant, 
mais  en   voyant. 

C'est  une  justice  que  le  traducteur  de  Macarlney 
(le  citoyen  Casteraj  rend  lui-même  à  l'auteur,  dans 
la  lettre  qu  il  lui  é'crivit  à  ce  sujet. 

Je  suis  bien  fâché  ,  lui  dit-il ,  que  la  seconde 
édition  de  la  traduction  deMacartney  soit  ache%'ée 
d'imprimer  ;  s'il  en  eût  été  encore  teras  ,  j'aurais 
profité  de  vos  remarques.  Mais ,  quoiqu'il  en 
soit  autrement ,  je  n'en  veux  pas  moins  vous 
remercier  de  vos  éloges  ,  et  même  de  vos  cri- 
tiques  

>>  J'entre  ici  dans  une  pareille  explicarion  ,  parce 
que  j'ambitionne  l'estime  de  tous  ceux  qui  mon- 
trent autant  de  connaissance,  d'esprit  et  de  loyauté 
que  vous.    j> 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  2   brumaire.  —  E§ets  commerçabUs. 


atteints  ,  leur  ont  tué  une  grande  quantité  d'hora-  '  ^'^   conseil  ,   et    du   zèle  des   citoyens  qui  y  ont 


mes,  repris  une  pièce  de  canon,  une  voiture 
d'armes,  plusieurs  chevaux;  et  qu'un  o-rand 
nombre  de  ceux  qui  ont  échappé  par  la  fuite 
au  fer  des  républicains  ,  se  sont  noyés  en  passant 
la  Sarthe.  La  république  n'a  à  regretter  aucua 
défenseur. 

Baraillon  annonce  que  pour  entrer  dans  les 
vues  d'économie  que  le  conseil  a  manifestées 
dans  ses  deux  derniers  comités  généraux ,  la 
commission  des  inspecteurs  a  retiré  les  lo'J'e- 
mens  situés  dans  l'enceinte  du  palais  à  ceux 
qui  les  avaient  obtenus  par  faveur  ,  ou  s'en 
étaient  emparés  par  l'audace  la  plus  blâmable. 
Aux  128.483  fr.  de  réduction  que  le  conseil 
vient  de  faire  encore  -dernièrement  sur  ses  dé- 
penses ,  la  commission  vient  d'en  ajouter  une 
nouvelle  en  supprimant  la  place  d'inspecteur- 
garde-magasin-caissier  ,  et  en  fesant  sur  les  im- 
pressions des  réductions  indiquées  dans  deux 
projets  d'arrêtés  que  Baraillon  soumet  et  que  le 
conseil   adopte. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau  ; 
sur  cent  cinquante-sept  suffrages  ,  Lemcrcier  en 
réunit  cent  vingt  -  cinq  ,  et  est  élu  président. 
Rewbell  a  eu  tine  voix.  Les  secrétaires  sont  : 
Delzons  ,   Cousin  ,   Delneufcour  et  Chabot. 

La  séance  est  levée. 


participé  ,  afin  qu'ils  connaissent  l'intérêt  avec 
lequel  vous  suivez  leurs  opéradons,  et  que  les 
témoignages  de  satisfaction  que  vous  avez  accordés 
au  prélude  de  leurs  succès  ,  servent  à  leur  en 
faire  obtenir  de  plus  éclatans. 

Cet  avis  est  adopté. 

Lucien  Bonaparte  fait  adopter  le  projet  de  ré- 
solution qui  fixe  les  dépenses  du  corps  législatif 
pour  l'an  8  à  7,894,000  fr. 

Doche  ,  de  Lille ,  au  nom  de  la  commission  des 
finances  ,  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de 
rembourser  l'emprunt  de    100  millions. 

Le  rapporteur  déclare  que  la  comtnission  n'es- 
père pas  imposer  silence  à  la  malveillance,  pa 
cette  marque  éclatante  de  justice  ei  de  loyauté  à 
remplir  les  engagemens  contractés  ;  mais  on  doit 
s'en  promettre  un  plus  heureux  résultat  ,  celui  de 
rassurer  les  bons  citoyens  qui  ont  prouvé  leur 
zèle  parleur  exactitude  à  payer;  un  autre  résultat 
non  moins  favorable  ,  ce  sera  sans  doute  d'accé- 
lérer les  rentrées. 

La  commission  propose  d'affecter  des  domaines 
nationaux  au  remboursement  de  l'emprunt,  et 
d'ouvrir  la  vente  de  ces  biens  au  jour  de  lapu- 
bfication  de  la  présente  ,  sur  la  réquisition  des 
porteurs  de  récépissés. 


Amsterdam  banco. . . . 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Emma  ou  le  Soupçon  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi 
de   la  Punition ,   opéra  en  un  acte. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  1  Odéon  donneront 
auj.  la  5''  représ,  du  Juge  bienfesant ,  suivie  de 
Médiocre  et  Rampant. 

Théâtre  du  VAirDEViLLE.  ,Auj  Arlequin  affi- 
cheur; la  i'^"  repr.  du  Mariage  renoué  ou  les  Mé- 
prises ,  et  ta  Sorcière. 

Théâtre  dr  la  Cité.  Auj.  la  3"=  repr.  du 
Sérail  ou  la  Fête  du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois 
actes  à  grand  spectacle  ,  mêlée  de  chants  ,  danse  , 
combats  ,  musique  nouvelle ,  costumes  et  décors 
nouveaux  ,  les  ballets  ,  le  pas  grec  qui  n'a  jamais 
paru  ;  les  airs  de  danse  sont  de  la  composition 
du  cit.  Laurent  ,  arriste  ,  ci  -  devant  attaché  à 
'  l'opéra.  On coraratnceid^-pd^ïks'Rivaux d'eux-mêmes. 


L'aboDnemenl   le    fait  i  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  nS  18  ,   Le  prix  est    de   tS   franci    pour  troii  mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  Tannée  entière 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.  Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal,  me  des  Poitevins ,  o»  18.  II  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  de 
pay.    où  Ton  ne  peut  affrancdir.   Les  lettres  des  départemens  non  aE'ranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeur  i,ct  adresser  tou  1  te  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacicur  ,  rue  do 
roitevias  ,0*^x3,  depuis  oeuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  j  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agassc  ,  propriétaire   du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;v°  34. 


Quartidi ,  4  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    u?ie  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  22  vendémiaire.  . 


/xeticles  ajoutés  à  la  conveniion  du  ii  juin 
1799  ,  entre  leurs  majestés  B.  et  R. 

Art.  1".  Quoi]u'il  ait  été  statué  dans  l'article 
II  de  la  convewion  conclue  aujourd'hui ,  que  le 
corps  de  17.593  russes,  destiné  pour  l'expédition 
de  Hollande  ,  serait  transporté  au  lieu  de  sa 
destination  sur  des  vaisseaux  anglais  ou  autres  , 
frétés  par  sa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne; 
néaiimoins  pour  faciliter  cette  importante  entre- 
prise, sa  majesté  1  empereur  de  toutes  les  Russies 
consent  à  fournir  6  vaisseaux,  5  frégates  et  s 
vaisseaux  de  transport ,  lesquels ,  étant  armés  en 
flûte,  recevront  autant  de  troupes  qu  ils  pour- 
ront en  contenir.  Le  reste  du  cerps  sera  embar 
que  à  bord  des  vaisseaux  anglais  oij  autres  frétés 
par  sa  majesté  britannique. 

i  II.  Sa  rnajesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
consent  à  prêter  ces  vaisseaux  aux  conditions 
suivantes  : 

1°.  Dès  qu'ils  serontsortis  du  port  deCronstadt, 
pour  se  rendre  à  Revel ,  lieu  du  rendez-vous,  il 
sera  payé  par  l'Angleterre  une  somme  de  58,927  1. 
10  sous  sterling, comraesubsideîpour  les  dépenses 
de  l'équipement,  etc. ,  pour  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  leur  départ  de  Gronstadt. 

2°.  Après  l'expiration  de  ces  trois  mois  ,  sa  ma- 
jesté britannique  continuera  le  même  subside, 
sur  le  pied  de  19,642  1.  10  sous  sterl.  par  mois; 
celte  somme  sera  payée  au  commencement  de 
chaque  mois  ; 

3°.  Indépendamment  de  ce  subside ,  S.  M.  B. 
pourvoira  à  la  subsistance  des  équipages  ;  les  offi- 
ciers et  matelots  seront  traités  comme  le  sont  les 
oDFiciecs  et  matelots  anglais  en  tems  de  guerre, 
et  comme  le  sont  les  officiers  et  matelots  russes 
actuellement  de  service  sur  la  flotte  de  sa  majesté 
•impériale  combinée  avec  la  flotte  britannique. 

4°.  Toutes  ces  stipulations  auront  leur  plein  et 
entier  efl^et .  jusqu'au  retour  des  vaisseaux  et  fré- 
gates dans  les  ports' de  la  Russie. 

III.  S  il  arrivait,  contre  toute  attente ,  que  ces 
6  vaisseaux  ,  5  frégates  et  2  bâiimens  de  trans- 
port ne  fussent  pas  en  état  de  retourner  dans 
les  ports  de  la  Russie,  avant  la  fin  de  la  présente 
campagne  ,  sa  majesté  britannique  s'engage  à 
leur  ouvrir  les  ports  d'Angleterre  oti  ils  recevront 
tous  les  secours  ^possibles,  soit  pour  les  répara- 
tions nécessaires ,  soit  pour  le  rétablissement  de 
la  santé  des  otEciers  et  équipages. 

IV.  Comme  ces  6  vaisseaux,  5  frégates  et  2 
bâtimens  de  transport  ,  ayant  eu  originairement 
une  autre  destination  ,  avaient  été  approvisionnés 
pour  trois  mois,  S.  M.  B.  au  lieu  de  faire  les 
fournitures  en  nature  ,  s'engage  à  payer,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  ,  la  valeur  de  ces 
provisions.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  officiers, 
S.  M.  le  ro)  de  la  Grande-Bretagne  adopte  les 
mêmes  principes  qui  ont  été  admis  jusqu'à  pré- 
sent à  l'égard  des  officiers  de  la  flotte  russe  réunie 
à  la  flotte  britannique.  Telle  sera  la  règle  qui  sera 
suivie  pour  indemniser  les  premiers  des  prépara- 
tifs qu'ils  ont  faits  pour  la  campagne  ,  à  laquelle 
ils  avaient  été  d'abord  destinés. 

Ces  articles  séparés  seront  considérés  comme 
fesant  partie  de  la  conveniion  sus-mentionnée  , 
comme  s  ils  y  étaient  insérés  mot  pour  mot;  ils 
seront  ratifiés  ,  et  léchange  de  la  ratification  se 
fera  de  la  mêine  manière.  En  foi  de  quoi ,  etc. 

Ces  deux  traités  ont  donné  lieu  aux  débats 
les  plus  intéressans  dans  le  parlement.  "Voici 
comment  s'exprimait  à  cette  occasion  lord  Hol- 
land  ,  dans  la  chambre  haute  ,  le  1 1  octobre 
(  19  vendémiaire)  :         ' 

lijamais  ,  depuis  le  commencement  de  la  que- 
relle dans  laquelle  nous  nous  trouvons  engagés  , 
je  n'ai  mieux  senti  la  nécessité  d'entrer  en  négo- 
ciation pour  la  paix. 

îi  Quand  je  considère  les  deux  traités  conclus 
entre  le  roi  et  l'empereur  de  Russie  ,  je  suis  telle- 
ment frappé  de  fextravagance  de  quelques-uns 
de  leurs  articles  ,  que  je  me  croirais  coupable 
d  un  attentat  contre  la  consdtution  de  mon  pays  , 
si  je  ne  développais  pas  mon  opinion  avant  de 
faire  la  motion  qui  doit  la  terminer. 

Dans  toute  autre  circonstance  ,  j'aurais  eu  deux 
motions  à  laire  ;  mais  ne  voulant  point  abuser 
des  momens  piécieux  de  vos  seigneuries  ,  j'e 
vous  prie  de  vouloir  bien  m'entendre  au  moins 
une  l'ois. 


Il  n'est  pas  inutile  de  vous  rappeler  ,  mylords  , 
que  vers  la  fin  de  la  dernière  session  du  parle- 
ment,  sa  majesté  vous  avait  f.tit  connaître  la 
magnanimité  de  son  allié  1  empereur  de  Russie., 
et  son  zèle  pour  la  cause  commune.  Sur  la  foi 
de  cette  déclaration,  le  parlement  vota  des  fonds 
très-considérables.  Mais  aujourd'hui  que  le  par- 
lement est  convoqué  ,  dans  lintenuon  supposée 
de  donner  simplement  à  sa  maj-esté  le  pouvoir 
d'employer  la  milice,  nous  voyons  que  17,000 
hommes  ont  été  ajoutés  aux  45,000  dont  on  était 
convenu  par  le  premier  traité,  et  que  ces  17,000 
hommes  avaient  été  stipulés  antérieureaaent  aux 
45,000  qu'onjugeait  suffisans  (Uiând  le  traité  fut 
présenté  au  parlement.  Il  es;*urprenant  que  les 
ministres  aient  osé  ,  quand  itsi-nous  ont  com- 
muniqué le  traité  pour  45,000  hommes  ,  cacher 
au  peuple  anglais  les  conventions  faites  pour 
un  supplément  de  17,000  russes;  il  est  surpre- 
nant que  les  ministres  nous  parlassent  du  zèle 
et  de  la  magnanimité  de  l'empereur  des  Russies  , 
qu'ils  produisissent  aux  yeux  du  public  un  traité 
pour  45,00c,  pendant  qu'ils  savaient  qOe  ce  zélé  et 
magnanime  empereur  stipulait  pour  que  lAngle- 
terve  prità  sasolde  62,000  hommes  de  ses  troupes; 
il  est  surprenant  que  ce  monarque  si  généreux  , 
si  ardent  pour  la  cause  commune  ■,  si  sincère  , 
ait  voulu  nous  charger  d'un  fardeau  aussi 
pesant. 

Mon  intention  n'est  pas  ,  en  parlant  ainsi  de 
l'empereur  de  Russie,  de  faire  à  sa  personne  la 
moindre  offense  ;  je  n'ai  en  vue  que  ses  con- 
seillers ;  et  toutes  les  fois  que  je  nommerai  l'em- 
pereur de  Russie,  c'est  delà  cour  de  Péters- 
bourg  que  je  parlerai.  Je  ne  conteste  point  le  zèle 
et  la  magnanimité  de  celte  cour  ,  mais  je  voudrais 
qu'elle  ne  disposât  pas  si  généreusement  de  notre 
bourse. 

Je  me  souviens  d'un  proverbe  allemand  :  Le 
cheval  à  mon  ami  ,  les  éperons  à  moi ,  ma  route 
sera  bientôt  faite.  Il  me  parait  que  ce  proverbe 
est  bien  connu  sur  le  continent.  Plusieurs  de 
vos  seigneuries  peuvent  se  rappeler  du  traité  fait 
avec  le  roi  de  Prusse  ,  et  de  ce  qui  fut  dit  dans 
le  tems  parle  lord  Lauderdale  ,  qui  regardait  ce 
traité  comme  une  extravagance  :  il  s'efforçait  de 
prouver  que  la  Prusse  n'était  pas  sincère  dans  la 
cause  qu'elle  paraissait  avoir  embrassée,  et  il 
fit  voir  qu'elle  y  était  plus  indifférente  que  les  mi- 
nistres ne  l'avait nt  dit.  Il  parut  difficile  de  ré- 
pondre aux  argumens  du  noLile  lord.  Cepen- 
dant, comparaison  faite  entre  ce  qui  se  passait 
alors  et  ce  qui  se  fait  aujourd'hui,  on  ne  peut 
que  justifier  le  roi  de  Prusse  ,  en  voyant  ce 
qu  exige  de  nous,  pour  le  bien  de  la  même 
cause  ,  le  zélé  et  magnanime  empereur  de  Russie; 
car  il  est  évident  que  cet  empereur  recevra 
400,000  liv.  sterl.  de  plus  que  le  roi  de  Prusse  , 
pour  le  même  nombre  d'hommes.  Mais  ne  par- 
lons plus  de  cette  profusion  scandaleuse  ;  j'ai  des 
observations  bien  plus  importantes  à  faire  sur 
d  autres  articles  de  ce  traité. 

Le  7°"=  article  porte  que  sa  majesté  s'engage  à 
recevoir  17,000  russes  en  Angleterre  ,  et,  dans  un 
certain  cas  ,  à  les  y  entretenir  pendant  l'hiver. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  à  vos  seigneu- 
ries que  la  couronne  de  la  Grande-Bretagiie  n'a 
pas  le  droit  ni  par  conséquent  le  pouvoir  lésai 
d'introduire  des  troupes  étrangères  en  Anore- 
terre  sans  le  consentement  ou  l'approbation  du 
parlement.  Je  pourrais  aisément  citer  à  ce  sujet 
des  autorités  du  plus  grand  poids  ;  mais  i)  n'en 
est  pas  besoin  pour  tout  homme  qui  connaît  la 
constitution  de  l'Angleterre.  Néanmoins  ,  pour 
ceux  qui  en  appellent  toujours  à  l'autorité  ,  je 
citerai  la  résolution  prise  par  la  chambre  des 
communes  en  1641  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  u  II 
j»  sera  donné  avis  à  la  couronne  ,  que  si  elle 
))  introduit  dans  le  pays  des  troupes  étrangères 
!i  sans  le  consentement  du  parlement ,  elle  sera 
jj  regardée  comme  ennemie  du  royaume,  n  Ce 
fut  dans  cet  esprit  qu'en  1756  l'orateur  Onslow 
fit  à  la  barre  de  la  chambre-haute  une  déclaration 
énergique  contre  un  débarquement  de  troupes 
étrangères  ,  sans  l'approbation  du  parlement. 

Mais  sans  m'étendre  plus  long-tems  sur  un  point 
que  personne  ne  conteste  ,  je  dirai  que  si  le  cabi- 
net de  Pétersbourg  a  pu  ignorer  qu  il  fallait  en- 
voyer un  message  au  parlement  afin  de  lui 
demander  son  approbation  pour  une  mesure 
aussi  importante  ,  le  cabinet  de  Londres  aurait 
dît  le  savoir.  La  conduite  des  ministres  dans  cette 
occasion  est  donc  illégale  ;  mais  la  nation  a  lel- 
leraent  à  cœur  la  fidélité  aux  engagemens  publics 
contractés  par  sa  majesté  ,  que  je  désire  que  ces 
engagemens ,  quelle  que  soit  leur  illégalité,  soient 
remplis.  Une  illégalité  peut  être  réparée;  mais 
une  brèche  à  la  foi  publique  ne  peut  l'être  ; 
ainsi ,  après  avoir  protesté  contre  l'illégalité  de 
l'acte,  je  propose   qu'il  soit  mis  à  exécution. 

(  Demain  la  suite  de  ce  discours.  )  , 


Un  cabaretier ,  sur  la  route  de  Birmingham, 
tenant  l'enseigne  de  ÏOurs  ,  s'avisa  d'ôier  celle-ci 
et  d'en  mettre  une  plus  à  l'ordre  du  jour.  Il  y 
substitua  donc  le  Grand  général  Suwarow.  Un  de 
ses  voisins  ,  qui  vient  d'ouvrir  aussi  une  auberge  , 
prend  l'enseigne  que  l'autre  venait  de  renvoyer 
comme  trop  commune.  La  foule  se  rend  chez 
lui.  L^autre  ,  jaloux  ,  voulant  réclamer  son  droit 
de  priorité  sur  l'enseigne  de  VOurs  ,  sans  se  priver 
cependant  de  la  faveur  du  nom  de  Suwarow,  que 
par  respect  il  ne  voulait  pas  effacer  ,  fait  écrire 
en  gros  caractère  au-dessus  de  Suwarow  :  C est 
ici  le  véritable  Ours  original. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

.N'ice  ,  /«  24  vendémiaire. 

Le  bruit  court  ici  que  Rome  et  Civita-Vecchia 
se  sont  rendus  par  suite  dune  conveniion  con- 
clue entre  le  général  Garnier  ,  commandant  en 
chef  dans  la  République  romaine  ,  et  le  Commo- 
dore Towbridge  ,  commandant  la  division  an- 
glaise ,  (jui  formait  le  blocus  de  Civita-Vecchla, 
convention  à  laquelle  les  impériaux  n'ont  eu  au- 
ciine  part.  Civita-'Vecchia  a  été  occupé  par  un 
détachement  d  anglais  ,  et  Rome  par  des  napoli- 
tains. 

Ancône  tient  toujours  ;  on  attend  ,  pouf  faire 
une  nouvelle  attaque  ,  des  renforts  de  la  Dal- 
matie. 

Un  corps  de  80,ooo  français  est  campé  près 
de  Coni,  et  en  est  déjà  venu  plusieurs  fois  aux 
mains  avec  l'ennemi.  Toujours  nous  avons  ta 
l'avantage. 

Ceva  ne  peut  tarder  à  se  rendre  ;  nous  sommes 
maîtres  de  la  hauteur,  appelée  ta  Tête  noire  ,  qui 
domine  cette  ville.  Mondovi  est  aussi  investi. 
L'armée  demande  à  attaquer. 

Bordeaux  ,  le  26  vendémiaire. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  écrit 
la  lettre  suivante  au  commissaire  principal  de  la 
maane,  et  à  l'officier  chargé  des  fonctions  de  l'état- 
major. 

Paris,  /e  22  vendémiaire. 

Des  considérations  majeures  ,  citoyens,  déter- 
minent ie  direcioireexécutifà  mettre  un  embargo 
général  sur  tous  les  riavires  neutres  qui  se  trou- 
vent actuellement  dans  les  ports  delà  république  , 
ainsi  que  ceux  qui  pourraient  y  arriver  uliéTieu-" 
rement.  Cette  mesure  ne  doit  être  que  momen- 
tanée ,  et  sous  peu  de  jours  vous  recevrez  dq 
nouveaux  ordres. 

Cependant,  comme  le  directoire  exécutif  veut, 
par-dessus  tout,  être  juste  ,  je  vous  invite,  eu  son 
nom  ,  à  m'adresser  les  réclamations  que  pour- 
ront former  les  capitaines  de  navires  ou  les  cor- 
respondans  des  armateurs  ,  dont  les  intérê  s  se- 
raient grièvement  lésés  par  1  efïet  de  cette  dispo- 
sition. 

Vous  ne  perdrez  pas  un  moment  pour  notifier 
les  intentions  du  directoire  dans  les  ports  de  ■•  o- 
tre  arrondissement  ,  et  vous  me  ferez  passer  un 
état  général  des  bâtimens  arrêtés,  en  indiquant  le 
pavillon  sous  lequel  Us  naviguent. 

Strasbourg,  le  29  vendémiaire. 

Les  hulans  qui  ,  dans  la  nuit  du  25  au  26  ont 
passé  le  Rhin  et  se  sont  portés  sur  Gerstheim  , 
étaient  commandés  par  le  fils  du  baron  de  Berslett, 
ci-devantseigneur  de  cette  commune.  Ces  brisjands 
ne  sont  restés  qu'une  heure  et  demie  sur  le^terri- 
toire  français;  cela  leur  a  suffi  pour  piller  quatre 
villages  ,  et  à  peine  ont-ils  été  sur  l'autre  rive  , 
qu'ils  ont  partagé  lebutir.  Ils  ont  eu  cinq  d  s 
leurs  taillés  en  pièces  par  ia  colonne  mobile  de 
Schelestadt  ;  un  autre  a  été  jette  dans  le  Rhin.  Un 
des  otages  qu'ils  avaient  emmené  s'est  échappe  , 
et  est  revenu  de  ce  côté  du  fleuve. 

Nous  recevons  de  la  Suisse  la  nouvelle  que  la 
division  ïurreau  est  rentrée  en  Italie  ;  elle  a 
repris  Domo-d'Ossola  ,  et  à  la  suite  d  un  combat 
où  elle  a  repoussé  les  ausiro-  russes,  elle  sèst 
portée  sur  le   lac   Majeur. 

Les  lettres  des  frontières  de  Turquie  et  de 
Hongrie  parlent  d'une  négociation  de  paix  en- 
tamée par  Bonaparte  avec  la  Porte  ,  sons  la  mé- 
diation de  Passwan-Oglou  qui  ,  depuis  qu  il  a 
fait  lui-même  sa  paix  avec  la  Porte  ,  n'a  pa5  cessé 
d'entretenir  des  relations  avec  lEg^pte.  On  dit 
que  Passwan  a  déjà  ouvert  les  yeux  du  divan  sur 
les  dangers  qu'il  doit  redouter  depuis  que  la 
Russie  a  développé  un  si  grand  système  de  forces  ' 
militaires  ,  et  que  ,  par  l'aveugle  faiblesse  que  la 
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Pons  a  eue  dt  lui  ouviir  le  passage  des  Dartia- 
iielles',  l'empire  lurc  peuiêire  aKaqué  de  lous  les 
tôliis  jiai  son  ambitieux,  voisin. 

Les  nouvellistes  allemands  s'amusentà  combiner 
des  révolutions.  L'une  des  brus  de  Paul  1"  ,  mé- 
contente de  ce  que  celui-ci  ajjiivé  ses  parens  ,  le 
ïuargrave  de  Bade  et  son  tiis  ,  de  leurs  grades  de 
généraux  au  scivice  de  llussie  ,  s  est  liguée  avec 
l'impératrice  ,  qui  veut  être  une  troisième  Caihe- 
rî;ie,  les  principaux  personnages  de  la  cour  russe, 
M.  Pitt  et  l'empereur  d'Allemagne  ,  pour  obliger 
Paul  à  abdiquer  l'empire  en  laveur  de  son  Hls  le 
grand-duc  ;  le  réduire  à  être  grand-maître  de 
1  ordre  de  Malte  et  patriarche  de  1  église  grecque  , 
et  à  se  contiuer,  en  celte  qualité  ,  dans  un  mo- 
uastere.  Comme  ,  l'on  voit  ,  les  gobes-mouche 
de  Vienne  ne  conspirent  pas  dans  lombre. 


Paris  ,  le  3  brumaire. 

Le  directoire  executif  a  arréié  ,  !e  23  vendé- 
miaire ,  que  les  partages  des  biens  indivis  entre 
la  répubhqae  et  les  lemmes  et  parens  des  émi- 
grés ,  seront  activés  par  lous  les  moyens  possi- 
bles ,  et  consommés  suivant  les  formes  prescrites 
jar  les  lois,  Lorsqu  une  partie  des  bieris  de  la 
communauté  ou  de  la  succession  indivise  aura 
èié  vendue  par  les  corps  administratifs  ,  ces 
ventes  Sciont  ,  daps  tous  les  cas  ,  imputées  à 
compte  des  droits  de  la  république.  Les  biens 
vendus  seront  estimés  d  après  les  mêmes  bases 
que  les  biens  invendus;  ei  si  lintéiél  d'une  des 
parties  1  exige  ,  les  uns  et  les  autres  seront  estimés 
suivant  leur  valeur  lors  de  1  ouverture  de  la  suc- 
cession ou  de  la  dissolution  de  la  comuiunaiiié. 
Les  diminutions  de  valeur  .provenant  de  la  sup- 
pression des  dioiis  léodaux,  ou  d'autres  causes 
de  ib.rce  majeure  ,  seront  néanmoins  à  la  charge 
de  la  totalité  de  lindivis  ,  si  ce  n  est  au  cas  oij  , 
d  après  les  lois  civiles  ,  la  perte  devrait  être  au 
déuiment  de  1  hérider  principal.  En  exécution 
(le  1  article  XVI  de  la  loi  du  iS  pluviôse  ,  an  5  , 
tout  awiil  droit  à  une  légitime  ,  même  conven- 
tionnelle, sera  rempli  en  biens  héréditaires  de 
toute  nature  proportionnellement. 

—  Le  citoyen  Campraas  ,  ingénieur,  annonce 
une  découverte  importante  ,  qui  a  pour  but  de 
sauver  les  vaisseaux  des  naufrages.  Il  en  fera  des 
expéiiences  publiques  sur  la  rivière  de  Seine  , 
à  1  école  de  natation  ,  près  IS  conseil  des  cinq- 
cents. 

Ces  expériences  auront  lieu  le  5  brumaire. 

—  On  parle  d'une  hsiife  adressée  par  Cham- 
pionnel  au   directoire  exécutif  ,  par  laquelle   ce 

_EtiLénil    exprime    le    pJai'sir    que     lui     a     causé   le 

retour  de  Bonaparte.  Celle  grande  nouvelle  ,  tnise 
par  lui  à  1  ordre  de  l'armée  d  Italie  ,  a  rempli  de 
joie  et  d'espérance  les  coeurs  de  lous  les  soldats. 
-C  est  à  Bonaparte  ,  dit  Championnet  ,  qu  il  appar- 
tient de  relever  1  arbre  de  la  liberté  dans  les  lieux 
bù  il  l'avait  planté  et  lait  fleurir  ;  c'est  à  lui  de  ren- 
verser de  son  trône  le  tyran  de  l'Autriche  ,  et  à 
se  rouvrir  un  passage  par  les  mêmes  chemins 
vers  cette  Vienne  perfiae  qu  il  a  déjà  menacée. 
Championnet  ,  suivant  cette  lettre  ,  offre  au 
directoire  sa  démission  ,  et  demande  à  pou- 
voir contribuer  de  ses  moyens  à  la  gloire  de  sa 
patrie. 

—  Il  n'est  pas  vrai  ,  comme  on  l'a  publié  ,  que 
Je  Courier  parti  de  Paris  pour  Cologne  le  si  ven- 
démiaire ,  ait  été  arrêté  entre  Huy  et  Ardenne.  il 
avait  perdu  en  route  ses  paquets  qu'on  a  retrou- 
vés ;  et  pour  éviter  tout  reproche  ,  il  avait  ima- 
giné de  dire  qu  il  avait  été  volé. 

—  Il  est  arrivé  à  Châlons  sur  Marne,  le  25  , 
d'un  côté  le  bataillon  auxiliaire  de  la  Seine  ,  tort 
de  i/oo  hommes  et  de  la  plus  belle  tenue  ;  il  se 
(dirigeait  sur  Strasbourg  ;  de  1  autre  ,  i3oo  piison- 
niers  autrichiens  qui  étaient  dans  le  plus  affreux 
dénuement,  et  se  rendaient  dans  1  intérieur. 

—  Cinq  faussaires  et  deux  voleurs  se  sont  éva- 
dés hier  a  midi  des  prisons  de  la  Conciergerie. 
Ils  ont  fracturé  plusieurs  portes  ,  et  à  l'aide  de 
iausses  clefs ,   ont  ouvert  quatre  serrures. 

—  Le  général  Vandamme  écrit  d'Alkmaër  le 
26  ,  que  la  défaite  du  duc  d  Yorck.  est  plus  com- 
plelie  qu  à  Hondscooie.  Il  a  perdu  dans  les  dil- 
î'érentes  batailles  i5,ooo  hommes  tant  tués  qtte 
blessés  cl  prisonniers  ;  36  canons  ,  plus  du  triple 
de  caissons,  a  abandonné  ses  ambulances  à  mi- 
portée  du  canon  de  ses  forts.  Voilà,  dit  le  gé- 
béral ,  le  résultat  dune  campagne  d'un  mois, 
qui  vient  d  être  couronnée  par  une  capitulation 
qui  honore  la  nadon  et  1  armée.  Le  général  con- 
firme des  conditions  déjà  connues  de  la  capitu- 
ladon  ,  et  promet  que  sous  une  décade  25,000 
hommes  de  1  arniée  de  Hollande  pourront  aller  , 
bien  équipés  ,  renforcer  celle  du  Rhin.  Nous 
pouvions,  ajou!e-t-il, avec  le  sacrifice  de  quelques 
mille  honnaes  ,  prendre  la  moitié  de  l'armée  du 
duc  d  Yorck  ;  mais  nous  n  avons  plus  Robespierre 
pour  nous  engager  à  sacrifier  Uni  dhoaimes  aux 
princij>e5. 


Un«  antie  lettre   du  général  Dardenne ,   datée 

de  la  même  ville  ,  Alkmaer  ,  le  iH  ,  annonce  que 
la  nouvelle  capitulation  a  été  signée.  Le  duc 
d  Ynrck  rend  ,  sans  rançon  ,  tous  les  prisonniers 
Iran^.iis  et  bataves  faits  depuis  son  débarque- 
ment ,tJooo  de  ceux  qui  sont  en  Angleterre  , 
dégage  1  amiral  Dewcnter  de  la  prison  qu  il  gar- 
dait sur  sa  parole  ,  répare  les  batteries  lïu  Texel 
et  tous  les  domijiages  commis  dânS  le  pays  ,  pro- 
met d  employer  ses  bons  ofiices  pour  la  reddition 
de  la  flotte  batave  ,  etc.  etc.  ei  donne  pour  otages 
quatre  lords  de  son  armée. 

—  Le  citoyen  Sopransi  ,  membre  du  directoire 
cisalpin  ,  est  arrivé  à  Paris. 

—  On  a  fait  à  Bordeaux  de  grandes  réjouis- 
sances en  apprctiant  la  déliiie  de  Sawarow.  Un 
mannequin  chamarré  de  croix,  de  cotdoiis  ,  et 
de  toutes  les  dignités  dont  est  chargé  le  général 
russe  ,  a  été  protiftené  dans  les  rues  et  brûlé  dans 
une  pl.ice  publique. 

—  Le  6  vendémiaire  ,  il  a  été  délivré  un  brevet 
d'invention  ,  pour  cinq  années ,  j^b  citoyen  Théo- 
dore-Pierre Berdn,  homme  de  lettres,  demeurant 
à  Paris  ,  rue  de  la  Sonnerie,  n"  1,  à  l'eflét  de 
vendre  ,  dans  toute  la  république  ,  une  nouvelle 
construcdon  d'éolip-;le  ,  dont  la  vapeur  anime  la 
flamme.qui  sert  à  chauffer  l'éolipyle  même  ,  et  que 
l'auteur  nomme  lampe  docimasliqite. 

—  Bonaparte  assista  avant-hier  à  la  représenta- 
tion du  R'X'e  et  d'AriO'lant.  H  s'étail  caché  dans 
une  loge  du  rez-de-chnussee.  Quelques  personnes 
l'ayant  apperçu  ,  ont  averti  leurs  voisins  ,  et  des 
cris  de  i)i'î)«  BonnpûUe!  se  sont  fait  cnlendre.  Le 
héros  ,  toujours  modeste  ,  s'appercevant  qu'il 
était  découvert  ,  partit  après  le  premier  acte 
d'Ariodani. 

—  On  assure  que  l'ambasYadeur  de  la  répu- 
blique àMadiid,  le   citoyen  Guillemardet  ,   est 


—  Le  général  Chabran  .  qui  se  distingue  en 
Suisse  d'une  manière  si  brillante,  était  père  de  la 
doctrine  chrétienne  ;  vant  la  révolution. 

—  Le  citoyen  Noël  ,  ci-deyant  ambassadeur  en 
Hollande,  remplace  ,  comme'thefde  la  deuxième 
division  du  ministère  de  l'intéiieur,  le  citoyen 
r.'ontlinot  ,  qui  est  nommé  premier  surveillant  de 
l'école  vétérinaire  d'Allort. 

—  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  presses  de 
!  IndhpcnsahU  ,  et  du  Courier  de  l'Eut  ope, 

—  Il  résulte  du  tableau  des  mercuriales  ,  que  le 
prix  moyen  général  du  rnyriagramme  de  froment 
a  été  pour  toute  la  France  ,  dans  le  mois  de  ther- 
midor, de  2  fr.  i3  cent.  ;  que  le  minimum  a  été 
de  1  fr.  55  cetit.  dans  le  département  de  l'Aube  , 
et  le  maximum  de  3  fr.  81  cent,  dans  le  départe- 
ment de  la  Dordogne. 


—  Dans  le  département  de  la  Mayenne  ,  l'état- 
major  de  l'armée  des  chouans,  qui  s'intitule: 
Armée  du.  Mains  ,  fait  des  réquisitions  de  clievaux. 
Une  de  ces  réquisitions  ,  signée  Beâuregard  ,  chef 
de  brigade,  demande  16  chevaux  ,  propres  à  mon- 
ter des  dragons  ,  avec  selle  et  bride  ,  et  le  séques- 
tre de  la  propriété,  si  dans  quinzaine  ces  16  che- 
vaux ne  sont  pas  livrés.  Cette  pièce  est  revêtue 
d'un  cachet  à  trois  fleurs-de-lys  ,  dont  le^.supporis 
sont  des  chouans. 

—  Oh  tnande  de  Grenoble  ,  que  les  patriotes 
italiens  qui  y  sont  réfugiés  sont  dans  la  plus 
grande  riii^ere  ,  et  que  plusieurs  sont  réduits  à 
chanter  dans  les  rues  pour  exciter  la  pitié  pu- 
blique. 

—  Le  chef  de  brigade  Beaupoil  a  quitté  !è  coM- 
mandement  de  Gênes  pour  prendre  é'eiui  de 
Savonne 

—  Lors  des  préliminaires  de  Léoben  ,  Bona- 
parie  posa  et  obtint ,  comme  une  des  condidons , 
la  mise  en  liberté  du  général  Lalayette  ,  de  sa 
lemme  et  de  ses  filles  ,  et  de  ses  compagnons 
d  ifilortune  ,  détenus  depuis  long-tems  dans  les 
cacliots  de  1  Autriche  :  la  citoyenne  Lalayette  a 
été  dernie.eraent ,  avec  la  plus  jeune  de  ses  filles, 
porter  riBonapaite  le  témoignage  de  la  reconnais- 
sance de  sa  famille.  Le  gérréral  l'a  reçue  avec  la 
plus  grande  bienveillance,  et  avec  la'considéra- 
tio-n  que  mérite  une  femme  aussi  intéressante  par 
ses  venus  ,  par  ,§pn  courage,  et  par  rhomine  { 
auquel  elle  est  unie. 

—  Les  géi^éraux  Lannes  ,  Mural  et  Bessieres  , 
revenus  d  Egypte  avec  Bonajiarte  ,  sont  arrivés 
àL)on  le  -23,  repards  le  24,  et  doivent  eue  à 
Paris  en  ce  monlent. 

—  Desforgues  a  présenté  ses  lettres  de  créance 
au  directoire  batave. 


THÉÂTRE    IP  R  A  N  Ç  A  I  S. 

Une  »ïa'»édie  notivfeFle  y^ên)  d'èire  donnée  avt 
théâtre  français.  Son  utie  est  :  EUock  el  Foi/nue. 


Œdipe  a  survécu  à  ses  misères  :  mais  privé  de  la 
clarté  des  cieux  ,  il  a  été  ,  par  l'ordre  de  ses  fils  , 
plongé  dans  une  lour  obscure  ,  où  il  languit 
sans  consolation  el  sans  appui.  Jocasle  déplore  , 
avec  Antigone  ,  el  les  malheurs  de  sa  famille  , 
et  le  règne  d'Eléocle  :  les  deux  frères  sont  con- 
venus^ de  régner  tour  à  lour  une  année.  Mais  . 
monté  sur  le  trône  ,  Eléocle  ne  veut  plus  en 
descendre  ,  et  Polynice  ,  allié  d  Argos  et  de 
Mycenes,  lient  Thebes  absiégée.  jocasle  tait  auprès 
d  Eléocle  d'inutiles  efforts  -,  il  est  fidèle  à  sa  haine, 
comme  inébranlable  dans  sa  lésolution  de  de- 
meurer roi.  Polynice,  rjui  esl  entré  furtivcme/it 
dans  J  hebes  sous  1  habit  obscur  d  un  soldat ,  a 
vu  sa  mère  ,  a  consolé  son  Antigone  ,  et  exprimé 
des  senliraens  étrangers  à  ceux  dEtéocle  ;  il  veut 
aussi  la  couronne  qui  lui  est  due  ,  mais  celle 
prétention  n'a  point  en  lui  étouffé  la  nature;  il 
cède  aux  vœux  de  sa  inere  ;  il  parle  en  frémis- 
sant d'Œdipe  enchaîné  par  un  crime  commun 
à  son  frère  et  à  lui  ,  promet  de  ne  pas  recevoi»' 
la  couronne  sans  rendre  Œdipe  libre  ,  et  consent 
4  demandera  Eléocle  une  entrevue. 

Elle  a  lieu  au  troisième  acte.  Les  refus  cons- 
tans  dEtéocle  rendent  bientôt  toute  (ionciliaiion 
impossible.  Les  larmes  de  Jocjsie  arrêtent  cepen- 
dant encore  Pblynice  lurieux;  il  propose  le  par- 
tage du  trône.  Etéocle  refuse.  Les  deux  frères  se 
séparent  alors  ,  el  le  signal  d  un  combat  général 
est   dontié. 

A'.i  milieu  d'un  carnage  horrible  oîi  une  égalé 
valeur  était  déployée  ,  la  foudre  céleste  se  fait 
entendre  ,  tombe  et  f-'appe  deux  chefs  des  aimées 
ennemies  ;  tout  fuit,  cliel's  el  soldats  frappés  dé 
terreur  rentrent  ou  dans  le  camp  ou  dans  la  ville; 
Etéocle  lui-même  n'est  pas  sans  alarmes  :  il  veut 
qu'à  linstant  cette  guérie  finisse  par  un  combat 
singulier  qui  donnera  le  trône  au  vainqueur. 
Polynice  liémil  au  nom  d  un  fratricide  i-il  cède 
cependant;  mais  il  propose  une  condition  préli-i 
minaire  à  ce  combat  ;  il  veut  qu'Œdipe  Soit  rendu 
à  la  liberté.  Etéocle'achete  à  ce  prix  le  plaisir  de 
verser  le  sang  de  son  frère.  Œdipe  ]iaraît  ,  et  re- 
connaissant la  voix  des  traîtres  qui  1  ont  proscrit," 
il  mêle  son  imiirécaiion  et  les  accens  de  sa  malé- 
diction paternelle  ,  aux  cris  fuiieux  des  deux 
Ireres  qui  vont  combattre.  Il  a  cependant  disdn- 
gué  dans  Polynice  le  ton  du  repentir  ;  et  déjà 
ému  par  les  pleurs  d' Antigone,  il  supplie  le 
courroux  céleste  de  ne  pas  s'armer  à  sa  voix; 
mais  à  linstant  on  ramené  du  combat  fatal  Eléo- 
cle mourant;  sa  triste  famille  se  range  autour  de 
lui ,  ses  derniers  ^'Ceux  sont  pour  le  trône  ,  Ses 
derniers  mots  des  sermens  de  haine.  Œdipe  veut 
rejiousser  de  si  funestes  adieux  :  il  pardonne  à 
ses  fils  pour  qu.Etéocle  pardonne  aussi.  Polynice 
vient  embrasser  son  frère  prêta  expirer;  Etéocle 
réunit  un  moment  ses  forces  ,  et  lui  plonge  son 
épée  dans  le  sein. 

Colle  analyse  peut  faire  connaître  à  quel  point 
1  auteur  moderne  a  tiré  parti  du  premier  ouvrage 
de  Racine  ,  et  dans  quelle  nouvelle  situation  il 
nous  présente  1  infortuné  et  toujours  inléressant 
Œdipe.  Dans  celle  tragédie  ,  les  caractères  pa- 
raissent bien  tracés  ,  bien  soutenus  ,  bien  oppo- 
sés. Il  était  diflicile  de  rendre  jocasle  intéressante; 
il  était  alors  nécessaire  de  lui  donner  une  part 
moins  acdve  dansJe  dialogue  ;  c'est  l'effet  qu'o&t 
produit  des  suppressions  assez  considérables, 
remarquées  avec  plaisir  à  la  seconde  représenta- 
tion. L'opposition  établie  entre  les  deux  frères 
esthabiiemcnt  soutenue.  Etéocle  n  a  qu  un  but.ia 
trônej;  Polynice  désire  de  régner  ,  mais  n  est  insen- 
sible ni  à  la  voix  de  la  nature  ni  aux  remords  qui 
le  pressent.  Œdipe  ne  peut  être  considéré  comtn* 
nécessaire  à  1  action  ;  son  personnage  est  acces- 
soire ,  mais  il  produit  une  belle  scène  ,  de  très- 
beaux  mouvemens  ,  el  il  faudrait,  pour  dcsi^c^ 
qu'il  ne  parut  pas  ,  être  disposé  à  acheter  par  bieii 
des  sacrifices  une  marche  plus  simple  el  plus 
régulière.  Avouons  toutes  lois  qu  ou  ne  le  voit 
pas  paraître  prés  de  jocasle  sans  un  seniiniEnt 
pénible,  sur-tout  quand  il  ne  i'.ipproche  que 
pour  lui  rappeler  de  tristes  et  odieux  souvenirs. 

Le  rôle  d'Aniigone  doit  réunir  les  sulfragesk 
Quel  beau  conuasie  elle  offre  avec  toul  ce  qui 
i  entoure  :  sa  famille  endere  esl  poursuivie  par 
la  lauliié  qui  la  voue  au  crime;  elle  seaitt 
est  sans  remords  comme  elle  est  sans  tache; 
c'est  un  lys  placé  parmi  les  serpenS  dont  se  hé^ 
rissent  les  têtes  ries  Euménides. 

Resserrée  en  trois  actes ,  cette  tragédie  offrirait 
moins  de  détauts  ;  faction  ne  fait  aucun  paj 
pendant  les  deux  premiers  actes  ;  ils  ne  forment 
qu  une  exposition  prolongée.  Il  y  a  plus;  une 
suppiession  l^die  au  second  acte  le  détache  enué- 
rement  de  I  action  ,  le  rend  purement  épisodiqut 
en  le  consacrant  à  lentrevue  de  Polynice  avec  sa 
mcre  ,  et  en  ne  le  liant  pas  au  troisième  par  fan- 
nonce  laiie  à  Etéocle  de  l'entrevue  demandée 
par  son  hère  ;  de  sorte  qu  il  est  impossible  de  ne 
};as  reconnaître  que  l'action  ne  commence  réel- 
lement quau  troisième  acte.  Un  monologue 
d  Etéocle  ,  préparant  à  son  frère  des  humilia- 
tions et  des  refus  ,  est  un  développement  né- 
cessaire au  caractère  de  ce  j)rince  ,  un  habile  pré- 
pa-radon  à  ce  qui  va  suivre.  La  scène  de  l'entrevue 
est  enuérement  imitée  de  Racine,  avec  celte  diffi'- 
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lencc  que  dans  celte  entrevue  Racine  a  mis 
Polynice  dans  deux  situations  .[ue  lauiÊur  mo- 
derne n  a  point  fait  aussi  ra('i Jernerii  Miicédcr 
l'une  à  laulrt.  Cetie  inovaiiOLi  ,  ei  liùée  de 
donnei'  à  Etéocle  l'odieux  de  la  iivop(.;biiion  du 
combat  ,  nous  paraissent  également  dmnes  d  é- 
Ibges.  Il  en  résulte  que  la  scène  que  Racine  avait 
placée  au  quatrième  acte  ,  est  plaeée  au  troisième  j 
dans  l'ouvrage  nouveau  ,  et  que  1  auteur  mo- 
derne s  en  est  réservé  une  nouvelle  plus  forte  1 
et  plus  dramaiique  pour  son  quatiieme  acte  ,  sans 
contredit  le  plus  beau  de  tous. 

Le  cinquième  n  offre  qu'une  scène  entre  Œdipe 
et  Anligoiie,  et  un  tableau:  quel  tableau!  Encour- 
rons-nous le  reproche  de  ne  pas  élre  assez  forts 
pour  soutenir  les  spectacles  terribles  que  Melpo- 
niLiie  prépare  ;  mériierons-iious  celui  plus  redou- 
table de  ne  pas  nous  tenir  fermement  attachés 
aux  re>iles  de  l'an  ,  à  celles  du  gotit  ,  aux  prin- 
cipes des  grands  maîtres  ?  Racine  avait  mis 
l'assassinai  de  Polyniçe  en  récit,  et  encore  Polynice 
lecevaii  le  coup  au  moment  où  insultant  à  son 
trere  ,  il  voulait  le  désarmer.  Ici  ,  c'est  sous  nos 
>eux,  Et  au  moment  où  Polynice  est  prêt  à  era- 
'bidsser  son  frère  mourant,  qu'il  est  lâcliement 
assassiné  !  Ou  celte  dernière  scène  (  qui  deux  fois 
;>  icvolié)  ,  est  un  défaut  dans  1  ouvrage  ,  et  son 
ijfemier  défaut;  ou  il  faut  rayer  de  l'art  poétique 
les  vers-  si  beaux  et  si  connus  ,  qui  remettent  à 
un  gon;  judicieux  le  soin  de  discerner  les  objets 
dont  le  spectateur  peut  supporter  la  vue.  Si  nous 
jugeons  par  comparaison  ,  nous  voyons  Racine 
employer  des  récits  pour  de  telles  catastrophes , 
'Voliaire ensevelir  l'exécution  dans  des  tombeaux, 
dans  'des  temples  obscurs,  ou  dans  un  sérail 
couvert  des  ombres  de  la  nuit.  Nous  Iç  voyons 
réunir  tout -ce  qu  il  a  d'art  ,  et  de  mojens  pour 
motiver  le  forfait,  et  pour  en  voiler- l'exécudon. 
Nous  ne  parlons  point  par  rapprochement  des 
ouvrages  où  ces  précautions  habiles  n'ont  pas  été 
prises  ;  ce  n  est  pas  à  ces  modèles  que  s'est  foyné 

I  auteur  dont  nous  parlons. 

Le  style  dEiéocleeiPolynice  reçoit  des  éloges  pres- 
qiiunanimes  :  nous  ne  disconviendrons  pas  qu'il 
lie  soit  soigné  ,  pur  ,  harmonieux  même.  Quant 
au  métiie  delapiécision  ,  nous  f  accorderions  plus 
diiHicilement  ,  et  nous  croyons  nous  appercevoir 
que  lé  tour  donné  par  1  auteur  à  ses  périodes, 
Icntraîne  souvent  plus  loin  qu'il  ne  leûi  désiré. 
On  pourrait  lui  repioc'ner  quelques  héraisiiches 
de  dureté  ,  tels  que  celui-ci  :  i:o}itre  Etéocle  aigrie; 
une  prétention  forcée  à  Iharmonie  imitaiive,  dans 
celui-ci  :  nos  tours  .  nos  murs  ,  nos  forts  ;  quelques 
expressions  étonnées  de  se  trouver  ensemble  telles 
que:  r.oupahU  innocent:  morts  immortels;  des  rémi- 
iiiseences  ,  des  imitations  affaiblies  ,  une  tirade  du 
idle  d'Antigon,e  trop  éloignée  du  ton  simple  ,  du 
Unt.àge  passionné  de  Faniique,  trop  rapprochée 
de  1.1  manière  descriptive  des  allemands.  Il  y  a 
liius  le  couis  de  l'ouvrage  de  très-beaux  vers  , 
mais  nous  craignons  de  ne  pas  les  voir  aussi 
facilement  retenus  que  ceux  de  'Voltaire  ,  par 
exemple,  parce  que,  presque  tous  offrent  quelques 
mots  parasites  plus  nécessaires  à  la  mesure  , 
qu'utiles    à   l'expression. 

Les  applaudissemcns  les  plus  éclatans  ont  été 
donnes  à  cet  ouvrage.  Les  suppressions  laites  à 
la  seconde  représentation  en  ont  mérité  de  non- 
veaux  ,  et  il  peut  demeurer  constant  rjue  1  auteur 
ù  Ef'icli-iris  etJViron  n'y  a  point  démenti  les  espé- 
ïantcs  iju  il  avait  données  de  son  talent.  C  est 
assez  nommer  le  citoyen  Legouvé. 

Cetie  pièce  a  été  jotiée  la  première  fois  avec 
très  peu  d'ensemble  ;  beaucoup  mieux  à  la  se- 
eônde  ;  'îalma  a  déployé  plus  de  chaleur,  et 
wunire  plus  d  entente  de  son  rôle.  Partisans  dé- 
eliirés  de  sa  manieie  ,  admirateurs  vrais  de  son 
talent,  nous  ne  pou\ions  te  reconnaiue  à  la 
jjr^emitta  représentation  à  Etéocle.  Ce  n'es;  [jas  en 
fit'et  en  alterani  ,  en  enflant  son  organe  ,  en  puo- 
longeant  ses  hiialcs  ,  en  substiiuani  des  cris  aux 
accens  de  la  p.cssinn  ,  quil  a  acquis  sa  réjiuialion 

II  ne  peut  trop-tot  rentrer  dans  la  route  quil 
sélait  Irayée  ;  un  plus  long  oubli  de  Ini-mcnie, 
iur-toul  des  eflets  de  son  organe  ,  lu-i  seiait 
lunesle. 

Damas  est  très-bien  placé  dans  le  rôle  de 
Polynice  ;  il  y  donne  des  preuves  de  beaucoup 
de  chaleur  ,  et  y  produit  beaucoup  d'elTet.  On 
conçoit  que  Monvel  soit  paihétique  et  louchant 
dans  Œdipe  ;  on  conçoit  moins  qu'il  se  présente 
ious  les  traits  d'un  octogénaire,  quand  jocasie  , 
qui  lut  son  épouse  ,  mais  aussi  qui  fut  sa  mère  , 
■jiar-aîi  à  ses   côtés. 

Nous  n'avons  plus  que  la  citoyenne  Petit  à 
nomnier.  Aux  yeux  des  artistes  c'est  Antigone 
dle^raêrne  :  lame  attendrie  des  speclaieurs  y 
lecotinail  l'antique  et  parfait  modèle  de  la  piété 
bliaie;  et  ces  vieux  tjracles  du  goût,  ces  der- 
niers appuis  de  1  art ,  ces  amateurs  fidèles  aux- 
quels luge  a  tiansrais  les  leçons  de  l'expérience  , 
le  droit  d  éclairer  etdinsiiuire  ,  voyant  les  jeunes 
gens  charmé.-,  de  la  douceur  de  1  organe  de  cette 
aïirice  ,  partagent  leur  émotion  ,  et  croient  en- 
tendre quelquefois  ces  sons  enchanteurs  auxquels 
Voltaire  rejiottalt  une  partie  de  sa  gloire  et  des 
succès  de  Za:"i're. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ_-  CENTS. 
Présidence  de  Chazal. 

SUITE  'de    la    SÉAN'CE   DU    2    BRUMAIRE. 

Afemircrfc.  Je  viens  dénoncer  au  conseil  un  abus 
d  atiioriié  dont  le  funeste  exemple  doit  être  ef- 
facé par  des  mesures  législatives.  Voici  les  faits. 

Les  communes  de  Venlo  et  de  Mastricht ,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Meuse.,  ont  éternises 
en  état  de  siège  parle  général  Tilly  ,  comman- 
dant en  chef,  au  moment  où  la  mvtnicipaliié  de 
cette  dernière  commune  fesaitdes  pTéparatifs  pour 
célébrer  la  fête  du  g  vendémiaire,  époque  chère 
à  tous  les  patriotes  de  ce  département. 

Le  commandant  en  sous:.0irdre  de  la  sS'  divi- 
sion est  même  autorisé  à  mettre  en  éiat  de  siège 
toutes  les  autres  communei' du  département  de 
la  Meuse  inférieure,  auxquelles  il  croira  devoir 
appliquer  cciie  mesure  pour'acliver  la  rentrée  des 
contributions  aniérées  ,  presser  le  départ  des  fu- 
yards de  la  conscription  militaire  ,  assurer  la 
tranquillité  publique  et  1  exécution  des  lois  dans 
toute  l'étendue  de  ce  département. 

La  dépuiaiion  de  ce  département  et  celle  des 
départemens  voisins ,  d  après  tous  les  renseigne- 
mens  qu'elles  ont  pris,  se  sont  assurées  que  la 
tranquillité  publique  n'a  pas  été  troublée  dans  ces 
communes  ;  qu'aucun  crime  n'a  souillé  leur  en- 
ceinte ,  et  que  ,  malgré  les  nombreux  sacrifices 
des  habiians  de  ces  pays  ,  les  contributions  y  sont 
payées  avec  plus  de  diligence  que  dans  la  plu- 
part des  comnrunes  de  la  république. 

Je  n'examinerai  point  quel  motif  a  pu  forcer  le 
commandant  militaire  d'user  d'une  mesure  avissi 
severe  ;  le  cri  public  ne  1  attribue  qu  à  une  que- 
relle   particulière  ,     un    conflict    d  autoiiié    entre 
]  administration  centrale  et  le  pouvoir  militaire  , 
au  sujet  du  droit  d'accorder  ou  défeiidre  le  pori- 
d  armes.  Je  ne  discuterai   pas  la  conduite  de  Ces 
deux  autorités  ;  je  ne  vous  retracerai  pas  la  pro- 
I  fonde  indignation   qu'un   acte    aussi   arbitraire   a 
excitée  dans  I  ame  des  patriotes  du    département 
,  delaMeuse  Inférieure  et  des  départemens  voisins, 
I  indignation    qui    sera   partagée  par   tout    homme 
(  ami  sincère  de  la  liberté  et  du  gouvernement  ré- 
i  publicain.    ^ 

I  En  appellant  la  sollicitude  du  conseil  sur  l'objet 
de  ma  motion  ,  je  n'ai  cédé  qu'au  sentiment  in- 
time de  mon  devoir  et  de  mon  Rattachement  in- 
violable à  la  constitution. 

Je  demande  qu'une  cojnmission  spéciale  de  cinq 
membres  soit  chargée  de  présenter  des  -mesures 
pour  régulariser  la  législation  existante  sur  la 
faculté  de  déclarer  les  communes  en  état  de  siège, 
pour  déterminerles  effets  d'une  pareille  déclaration, 
et  siaïuer  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui ,  à  cet 
égard  ,  abuseraient  de  leur  autorité. 

Digneffc.  Je  saisis  cette  occasion  de  rappeler  au 
conseil,  fjtie  déjà  je  lai  entretetru  de  cet  objet 
sous  un  rapport  général  :  une  commission  spé- 
ciale a  été  nommée.  Je  demande  que  la  modon 
de   notre   collègue    lui   soit  renvoyée. 

Cet  avis  est  adopté.  _ 

» 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  du  projet 
sur  le  matériel  de  la  marine  ,  présenté  par  Boulay- 
Paty. 

Voici  un  analyse  de  son  rapport  : 

La  marine  française  ,  déjà  faible  au  commen- 
cement de  la  révolution  ,  fut  sacrifiée  à  des  be- 
soins plus  pressans.  La  nécessité  de  repousser  les 
satellites  des  despotes  qui  envahissaient  nos  fron- 
tières aliira  seule  les  regards  du  gouvernement  , 
et  la  lorce  navale  resta  livrée  à  linsouciaiice  ,  à 
limpériiie  ,  et  le  plus  souvent  à  la  malveillance 
de  nos  ennemis.  Elle  serait  anéantie  ,  si  le  génie 
qui  veille  aux  destinées  de  la  république  n'en 
avait  sauvé  quelques  débris  propres  encore  à 
donner  de  grandes  espéiances.- 

Pour  qu'elles  se  réalisent  ces  espérances  ,  il  a 
fallu  se  saisir  de  toutes  les  entraves  pour  les  écarter 
toutes  ,  calculer  toutes  les  chances  pour  les  di- 
riger ,  s'emparer  de  tous  les  abus  pour  préparer 
des  améliorations  utiles  ;  et  votre  commission 
n'a  voulu  vous  présenter'  les  'rési.iltats  de  son 
Uavail  qn  après  s'être  assurée  des  mesures  qui 
pourront  rappeler  les  beatii  jours  de  là  marine 
française. 

Le  premier  objet  qui  a  fixé  son  aliention  est 
cette  partie  qui  concerne  le  personnel  ,  c  est-à- 
dire  le  militaire  et  l'administrateur.  Il  était  im- 
possible de  se  faire  plus  long-iems  illusion  sur 
la  mullipliciié  des  individus  aliachés  à  ces  di- 
verses fonctions  ;  etje  répéterai  ici  ce  que  j  ai  eu 
occasion  plus  d'une  lois  d  observer  à  cette  tri- 
bune, c  est  qu'à  laide  de  la  loi  du  3  brumaire 
on  avait  lait  entrer  dans  la  marine  une  telle  mul- 
titude d  agens  d'administration  ,  qu  il  semble  que 
nous  possédons  plus  de  trois  cems  vaisseaux  de 
ligne. 


Votre  commission  a  justenlent  pense  que  nous 
ne  devions  entreicnir  qu  un  nombre  strictement 
nécessaire  ,  et  combiné  avec  nos  forces  «avales. 
Cette  opération  nous  a  conduits  à  une  réduction 
avantageuse  ,  et  cette  réduction  à  une  économie 
considérable.  - 

Déjà  vous  vous  êtes  convaincus  de  cette  vérité 
en  lisant  le  rapport  de  notre  collègue  Perrin  ,  de 
la  Gironde  ,  qui  ne  porte  tout  le  ])ersonnel  d>; 
la  marine  qu'à  la  somme  de  32,895,640  fr.  ,  au 
lieu  de  celle  de  45,766,758  francs  qui  avait  été 
demandée. 

Mais  ,  représentans  du  peuple  ,  de  plus  grandes 
améliorations  nous  attendaient  sur  le  matériel  , 
c'est-à-dirc  sur  les  approvisionnemens  ,  les  vivres  , 
les  constructions  ,  les  arméniens,  les  travaux  hy- 
drauliques ,  laitillcrie,  les  hôpitaux,  les  chiour- 
mes,etc.. .  et  c'est  piinclpalernent  sur  cette  partie 
de  la  dépense  que  votie  commission  a  arrêté  li 
sévérité   de   son  examen. 

tiCe  n'est  pas  assez  pour  un  grand  peuple 
1)  agriculieur,  industrieux ,  commerçant  et  navi- 
"  gateur ,  d'avoir  des  armées  de  terre  ;  il  lui  faut 
ji  encore  des  forces  de  mer.  11 

Cette  vérité  fut  vivement  sentie  sous  Henri  IV 
par  l'assemblée  de  la  nation,  qui  réclama  ,  dans 
ses  délibéranons  ,  une  floite  de  (quarante- cinq 
vaisseaux  pour  garandr  les  côtes  ,  favoriser  le 
commerce  ,  et  maintenir  l'honneur  national.  Elle 
le  fut  encore  davantage  sous  Louis  XIV,  où  l'in- 
dusirie  d'un  ministre  hiibile  sut  faire  concourir 
loutes  les  combinaisons  économiques  à  mettre 
en  mer  cent  dix  vaisseaux  de  ligne  et  six  centsi 
quatre-vingt-dix  autres  bâtimens  de  guerre  ,  sur 
lesquels  on  comptait  plus.de  cent  mille  kpmmes 
d'équipage.  * 

Mais  celle  marine  imposante  s'affaiblit  bientôt 
par  les  désastres  de  la  journée  de  la  Hogue  en 
1692  ,  et  ensuite  par  les  échecs  décisifs  quelle 
essuya  devant  Gibraltar  en  1704,  quoiqu'elle  fût 
forie  encore  de  quarante-neuf  voiles,  sans  compter 
les  hégates  ,  brûlots  et  ijuelques  galères;  par  cette 
négligence, qui  se  fit  scn-ir  l'espace  de  vingt  ciaij 
ans  dans  la  marine  ,  depuis  i/i5jusqucn  1740; 
négligence  qui  nous  devint  si  fatale  dans  le 
combat  naval  de  Finistère  en  1746  ,  et  la  ren- 
contre de  nos  derniers  vaisseaux  au  mois  d  oc- 
tobre 1747  ;  par  la  honteuse  torpeur  qui  régna 
au  commencement  de  la  guerre  de  1756,  et  dont 
les  efl'ets  funestes  occasionnèrent  la  perte  de 
trente-sept  vaisseaux  de  ligne  et  cinquante-siiç 
frégates  ,  la  prise  de  Qjiébec  ,  l'abandon  du 
Canada  ,  et  la  démolition  des  foriificadons  de 
Dunkerque  -,  enfin  ,  par  l'orgueil  et  la  trahison 
qui  ,  dans  le  combat  du  12  avril  1782  ,  livrè- 
rent à  nos  ennemis  nos  plus  beaux  vaisseaux, 
commandés  pai-  un  général  aussi  hrave  qiip  mal- 
heureux. - 

Au  commencement  de  la  révolution ,  nos  forces 
navales  étaient  é[iuisèes  ,  et  nos  magasins  étaient 
dans  un  dénuement  absolu.  A  peine  avions-nous, 
en  avril  I/Qa  ,  trois  vaisseaux  ,  cinq  à  si.\'  fré- 
gates et  autant  de  corvettes  et  avisos  armés  ,  sviv 
nos  côtes  de  1  Océan.  D  un  autre  côié  ,  lescadra 
de  l'expédition  de  Cagliari  ,  ile  de  Sardaigne  , 
rentra  à  Toulon  après  avoir  perdu  deux  vais- 
seaux à  la  côte,  et  en  ayant  plusieurs  auties 
désemparés  par  la  tempête.  Depuis  long  -  tems 
nos  vaisseaux  restaient  dans  le  plus  grand  dé- 
périssement dans  nos  ports  ,  sans  soins  et  sans 
radoubs,  et  la  désorganisation  èlait  à  son  cr.>ï]iblé 
dans  le  militaire  comme  dans  1  administration. 

A  cette  époque,  on  regardait  la  marine  comme 
anéaniie  en  France ,  et  on  ne  voyait  pas  les 
moyens  de  relever  nos  forces  navales.  On  pen- 
sait même  quil  était  impossible  de  parvenir  dé 
sitôt  à  ce  but  important.  Cette  opinion  était  géné- 
ralement exprimée  ,  d'autant  plus  que  nos  armées 
de  terre  exigeaient  ,  par  les  circonstances  pres- 
santes où  nous  nous  trouvions  alors  ,  toute  lat- 
tendon  du  gouvernement.  Mais  cette  opinion  fut 
principalement  accréditée  parcelle  espèce  dlro.nn- 
mes  qui  ne  voient  les  ressouices  de  léiatque 
dans  ce  qiii  les  environne  ,  et  qui  ne  jugent  des' 
choses  que  par  leurs  résultats  ,  et  sur-tout  par 
l'influence  machiavélique  de  l'Angleterre  ,  qui 
n'est  que  trop  convaincue  que  1  anéantisserrieot 
de  sa  puissance  colossale  esi  dans  la  lorce  delà, 
marine   de  la  république  française. 

Néanmoins  la  convention  naiionale,  dont  Les, 
vues  profondes  et  les  concepiions  hardies  ont 
plus  dune  fois  fait  trembler  1  Europe  étonnée, 
sut,  au  milieu  de  ce  prestige,  se  garantir  des 
insinuadoas  perfides  d'un  cabinet  corrupteur. 

Elle  voulut  donc  avoir  une  marine  ,  et  sa  vo- 
lonté ferme  et  prononcée  vainquit  tous  les  obs- 
tacles. Tout  lut  en  mouvement  dans  les  ports,  et- 
bieniôt  nos  lorces  tlevinrcnt  inquiéiantes  dans 
1  Océan  ;  nous  vîmes  dans  peu  de  icms  armés, 
dans  le  seul  port  de  Brest  qu.uauie-quatre  vais-, 
seaux  de  ligne,  dont  le  moindre  était  de  74  ca- 
nons ;  tandis  que  nous  avions  en  méme-ieiU)  sur 
les  chantiers,  en  construction,  vingt-un  v.iisbeaux. 
de  ligne  ,  plus  de  vingt  frégates  et  aulani  de  cor- 
vettes. Alors  nos  côtes  ,  infestées  dé  bâtimens  de 
guerre,  et  de  corsaires  ennemis  furent  protégées. 
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La  navigation  du  cabotage  se  fit  avec  succès  ; 
nos  places  maritimes  furent  approvisionnées,  et 
la  marine  commerijaiue  ,  celte  pépinière  de  la 
marine  qui  combat,  lui  secourue  et  encouragée. 
Les  croisières  de  nos  bâiiinens  de  guerre  bien 
combinées,  réfléchies,  suivies  et  exécutées  avec 


Le  second  porte  les  dépenses  totales  de  la  ma- 
ie pour  l'an   S  ,  à  82,148,166  tr. 
Le  troisième  contient  les  dispositions  suivantes  : 
Les    dénominations   des  vaisseaux ,  frégates   et 
corvettes  delà  république  rappellerontdorénavant 
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soin  sur  divers  parages ,  portèrent  bientôt  le  coup     '"  principales  époques  de  la  révolution  ,  et  les 


le  plus  préjudiciable  au  commerce  de  l'ennem 
tandis  que,  dans  lan  2  et  dans  l'an  3,  nos  ports 
abondaient  de  navires  et  de  marchandises  enne- 
mies ,  le  commerce  anglais  éprouvait  une  perle 
de  plus  de  400  millions  tournois  écus.  Les  assu- 
rances de  Londres  qui  n'avaient  jamais  été  por- 
tées à  douze  pour  cent,  montèrent  alors  à  trente 
et  irenie-deux ,  et  encore  on  ne  trouvait  plus  à 
se  faire  assurer. 

Pourquoi  faut-il  que  la  fatalité  ,  la  trahison  et 
1  impéritie  aient  tour-à-tour  poursuivi  ,  frappé  la 
marine  français,  tantôt  à  1  oulon  ,  dans  le  com- 
bat du  mois  de  juin,  dans  la  sortie  d'hiver  de 
I794  1  tantôt  dans  les   expéditions  d  Irlande  ,  et 

plus    encore    dans  le   combat  d  Aboukir  ,  dont  _    .  ----r 

les  effets  nous  ont  été  si  funestes?...  Pourquoi,  I  que  le  prix  des  ports  sera  établi  sur  les  distances 
après  avoir  fait  des  prodiges  de  valeur  au  com-  |  calculées  à  vol  d  oiseau. 


noms  des  citoyens  devenus  célèbres pardegrandes 
actions  et  par  des  services  rendus  à  la  patrie. 

Lesdits  vaisseaux  ,  frégates  et  corvettes  seront 
nommés  par  le  coips  législatif  .  d'après  un  rapport 
du  directoire  exécutif.  La  loi  sera  proclamée  à 
bord. 

En  conséquence,  aussitôt  que  la  construction 
d'un  vaisseau  ,  frégate  ,  ou  corvette  sera  achevée  , 
le  directoire  en  informera  le  corps  législatif  par 
un  message. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  tarif  de  la  poste 
aux  lettres. 

Après  de  longs  débats  ,  les  observations  de 
Pison  du  Galand,  détejrminent  le  conseil  à  arrêter 


bat  du  22  avril,  la  marine  ne  reçut-elle  pas  les 
éJoges  qu'elle  méritait  ?  et  pourquoi  des  offi- 
ciers ,  au  contraire  ,  furent-ils  traduits  devant 
un  conseil  de  guerre,  tandis  qu'une  faute  seule 
du  général  fut  cause  de  1  abandon  des  sept 
vaisseaux  démâtés?....  Villaret  sut  couvrir  son 
impunité  d'un  ordre  surpris  à  linexpérience 
du  représentant  du  peuple,  et  le  décourage- 
meul  devint  à  son  comble  parmi  lej  marins. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  représentans  du  peuple  , 
celte  enuméraiion  vous  démontre  que  si  notre 
roaiine  s'est  trouvée  presqu'anéantie  à  toutes  les 
époquet  de  ce  siècle,  le  génie  de  la  France 
la  aussirot  relevée  et  rendue  imposante  ;  et  mjl- 
gré  tant  d  échecs  et  de  défaites,  elle  est  encore 
aujourd'hui  assez  respectable  pour  soutenir  vi- 
goureusement le  sysiême  maritime  que  com- 
mande impérieusement  notre  situation  vis-à-vis 
de  lAngleterre. 

En  effet,  la  république  possède,  tant  à  la  mer 
que  dans  les  différens  poris  de  sa  domination, 
quarante-huit  vaisseaux  de  ligne  ,  cinquante  fré- 
gates ,  quarante-deux  corvettes  ,  quatorze  bricks  , 
dix  lougres  ,    seize    cutters  ,    douze  avisos  ,   six 


Le  surplus  du  prgjet  est  ajourné  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cornudet. 
SÉANCE  DU     2    BRUMAIRE. 

Lagrange  fait  approuver  une  résolution  du  17 
vendémiaire  ,  qui  autorise  l'administration  muni- 
cipale du  canton  de  Sainle-Livrade ,  département 
de  Lot-et-Garonne  ,  à  échanger  la  maison  com- 
munale contre  la  ci-devant  chapelle  des  ci- 
devant  péniiens  de  Sainte-Livrade. 

Sur  le  rapport  de  Lecontc-Ronjoux ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  8  vendémiaire  ,  qui 
autorise  ladministration  centrale  du  département 
de  Loir  et  Cher  à  faire  arracher  un  bois  taillis. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
2  vendémiaire,  qui  punit  de  mort  tous  négocia- 
teurs ,  généraux  ,  ministres  ,'  directeurs  ,  etc.  ,  qui 


demi-chebecks ,  onze    goélettes  ,  quatorze   flûtes  1  proposeraient  ou  accepteraient  des  conditions  de 
'    '  '  paix  tendantes  à  modifier  la  constitution  de  Lan 

3  ,  ou  à  altérer  liniégralité  du  territoire  de  la  ré- 
publique  française. 

Guyomard  défend  la  résolution.  Le  19  frimaire 
an  7  ,  dit-il  ,  le  peuple  français  a  déclaré  qu'il 
était  debout  pour  défendre  sa  constitution  et  l'in- 
légraliié  de  son  territoire  ;  pourquoi  repousse- 
t-on  aujourd'hui  une  résolution  qui  garantit  ,  et 
la  constitution  ,  et  l'intégralité  du  territoire  fran- 
çais ?  pourquoi  ,  lorsqu  on  se  déclare  les  parti- 
sans de  la  constitution,  qui  proclame  la  souverai- 
neté des  peuples,  voudrait-on  exposer  cette  sou- 
veraineté à  être  anéantie  ou  violée  ?  Inutilement 
parle-t-on  des  avantages  que  le  peuple  français 
doit  trouver  à  la  paix  ;  cette  paix  ne  sera  d  aucun 


et  gabarres  ,  vingt-cinq  chaloupes   canonnières 
cent    trente-cinq    bateaux    canonniers  ,    et   cent 
soixante-dix-sept  bateaux  construits  pour  la  des- 
cente en  Angleterre. 

Il  existe  de  plus  sur  les  chantiers  treize  vais- 
seaux de  ligne  ,  dont  huit  sont  sur  le  point 
d'être  lancés  à  l'eau  ,  d'après  le  degré  de  cons- 
truction où  ils  sont  ;  douze  frégates  ,  dont  dix 
sont  également  sur  le  point  d'être  terminée^! ,  et 
quatre  corvettes  avec  deux  goélettes  qui  seront 
aussi   à   l'eau  dans  peu  He  tcms. 

Ainsi  ,  l'effectif  des  forces  navales  de  la  répu- 
blique française,  consistera,  au  commencement 
de  l'an  8  ,  en  cinquante-six  vaisseaux  de  ligne  , 
soixante  Légales,  quarante-six  corvettes  ,  quatre- 
vingt-trois  bricks  ,  lougres  ,  cutters  ,  avisos  ,  goë-  !  avantage  pour  le  peuple  français  ,  si  elle  n'est 
lettes  ,    flûtes   et    gabares  ;    vingt-cinq  chaloupes  |  pas  faite  par  lui  ;  et  parce  mot ,  peuple  français  , 

j'entends  ,  comme    la  constitution,  l'universalité 


canonnières  ,  et  trois  cents  douze  bateaux  ca- 
nonniers et  péniches  ,  etc. 

Et  il  restera  sur  les  chantiers  des  constructions 
de  1  an  7  ,  et  pour  être  terminés  en  l'an  8  ,  cinq 
vaisseaux  de  ligne  ,  dont  trois  à  Brest  et  deux 
àRochefort,  avec  deux  frégates. 

Tel  est ,  représentans  du  peuple  ,  l'état  de  la 
marine  française.  Si  les  faux  calculs  ,  l'ignorance 
et  la  perfidie  nous  ont  fait  éprouver  des  perles 
considérables  ,  nous  devons  taire  tous  nos  efforts 
pour  réparer  ces  pertes  ,  et  faire  un  emploi  sage- 
ment combiné  des  forces  qui  nous  restent.  Gar- 
dons-nous de  présenter,  pour  la  seconde  lois, 
l'exemple  de  limbécille  Birr)er ^  qui  ,  au  lieu  de 
se  hvrer  à  toute  l'énergie  d  un  zèle  éclairé  ,  pour 
réparer  nos  défaites  <  ne  trouvant  plus  aucune 
ressource  aux  malheurs  qui  accablaient  la  marine 
fïançaise  ,  dont  il  dirigeait  si  mal  les  opérations  , 
crut  qu'elle  ne  pouvait  plus  se  relever  ,  et  fit  mettre 
en  vente  tous  les  agrès  et  les  approviaionnemens 
de  marine.  Ce  scandale  pubhc  ,  qui  fut  donné 
au  milieu  de  la  guerre  la  plus  désastreuse  ,  ce.le 
de  1/56  ,  n'aurait  pas  resté  impuni  à  Londres. 
Construisons  donc  il  force  ,  et  que  la  plus  grande 
activité  règne  dans  tous  les  chantiers  de  la  répu- 
blique ;  repeuplons  nos  poris  de  vaisseaux  de 
première  et  seconde  ligne,  et  qu  il  ne  reste  pas 
un  seul  nieirc  cube  de  bois  qui  ne  soit  emplovc 
à  la  construciion  :  ce  n  est  que  par  la  construction 
que  nous  pourrons  parvenir  à  porter  oos'iorces 
navales  à  ce  degré  de  puissance  qu  exige  une 
grande  nation ,  tant  pour  sa  sûreté  que  pour 
sa  richesse. 

Le  rapporteur  passe  en  revue  toutes  les  parties 
du  service  de  la  marine  ,  discute  les  demandes 
faites  par  le  ministre  ,  et  les  moyens  d'apporter 
des  économies   dans  chacune   d'elles. 

Il  fait  adopter  divers  projets  de  résolution  ;  le 
premier  élablil  quatre  masses  d'entretien  dans  les 
troupes   de  la  marine. 


des  citoyens  ,  et  de  l'ancien  territoire  et  du 
nouveau  :  car  il  ne  faut  pas  croire  que  le  peuple 
de  l'ancien  territoire  puisse  faire  la  paix  aux  dépens 
du  nouveau:  du  moment  que  les  belges,  par 
exemple  ,  se  sont  réunis  à  nous ,  ils  sont  devenus 
fiançais,  ils  font  comme  nous  partie  du  souverain  ; 
et  s'ils  ont  jamais  un  autre  gouvernement,  ce  ne 
peut  être  que  de  leur  volonté  ;  ce  ne  peut  être 
qu'après  qu  ils  auront  renoncé  au  pacte  qui  les  lie 
à  nous. 

Voilà  ce  que  disent  les  principes  ;  et  voilà  la 
doctrine  qu'on  doit  professer  dans  une  nation 
et  dans  un  sénat  oii  l'on  s'honore  de  connaître  et 
d'aimer  les  vrais  principes. 

Ne  serait-ce  pas  aliéner  une  partie  de  la  sou- 
veraineté que  d  aliéner,  que  de  céder  une  partie 
du  souverain  ?  Ne  serait-ce  pas  rompre  l'unité 
que  de  fraciionner  ainsi  la  France  ,  et  de  ren- 
voyer de  noire  sein  les  représentans  que  les  dé- 
pariemens  réunis  nous  ont  députés?  Si  l'on  peut 
disconvenir  de  ces  vérités,  comment  peut-on  re- 
jetter  une  résolution  qui.  par  une  rigueur  à-la- 
lois  salutaire  et  constitutionnelle  ,  prévient  tous 
ces  maux? 

L'Europe  serait  bientôt  pacifiée  ,  si  les  princes 
coalisés  se  montraient  aussi  tolérans  que  la  répu- 
blique française;  mais  prendre,  toujours  prendre  , 
trafiquer  des  nations  et  de  la  vie  des  hommes  , 
voilà  leur  devise.  Ne  les  imitons  pas.  Fidèles  à 
la  religion  politique  qui  sert  de  fondement  à  notre 
pacte  social,  ne  leur  fournissons  pas  ,  en  donnant 
des  républiques  ou  des  peuples,  une  excuse  à 
leurs  vœux  de  se  partager  la  France  et  ses  citoyens. 

Guyomard  ne  trouve  point  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle I"  défectueuse ,  comme  d'autres  orateurs 
font  pensé.  La  loi  ne  devait  et  ne  pouvait  ex- 
cepter personne  ;  et  quant  à  celte  tournure  :  qui 
pourraient  proposer  ou  accepter  ,  on  sent  bien  qu'il 
ne  suffirait  pas  d'avoir  la  faculté  de  faire  ces  pro- 


I  positions  pour  devenir  coupable  ;  la  résolution  a 
I  voulu  prévoir  et  punir  un  acte  positif  de  la  vo- 
lonté ,   et  non  la  seule  pensée  ,  ni   des    propos 
de  salon. 

On  paraît  craindre  ,  ajouie-t-il  ,  que  la  résolu- 
tion ne  rompe  les  négociations  dès  le  premier 
instant ,  par  la  raison  que  les  négociateurs  n'au- 
ront qu'un  mot  à  dire.  Eh  bien  !  ce  seul  mot 
sera  dit  pour  la  constitution  de  l'an  3  ,  pour 
cette  constitution  que  l'empereur  de  Russie  traite 
de  maxime  jacobine  ,  et  à  laquelle  seule  il  lait 
la  guerre. 

Oa  nous  a  égarés  à  Rastadt  dans  un  laty.inihe 
diplomatique  dont  les  cours  seules  tiennent  le 
lil.  Celle  de  Vienne  a  donné  à  1  Europe  un 
exeinple  de  la  plus  grande  mauvaise-foi.  Les 
cessions  faites  à  celle  ambitieuic  n.a:;cn  é.jicnt 
assez  considérables  pour  qu'un  vainqueur  uut 
s  en  contenter  ,  à  plus  forte  raison  un  vaincu  ; 
cependant  elle  n'admet  aucune  des  conditions 
stipulées.  "Voilà  bien  les  empereurs  qui  ne  veulent 
pas  de  rois  en  Europe  ,  mais  seulem.ent  deu* 
grands  empires  ,  celui  d'orient  et  celui  d'occident. 

La  résolution,  a-t-on  dit,  est  intempestive;  mais 
Rome  dont  on  a  ciié  lexemple  ,  atiendii-elie  pour 
vendre  le  champ  sur  lequel  éiait  campé  Annibal , 
qu  il  eût  le\é  son  camp  ?  La  république  française 
aura  à  la  paix  générale  autant  de  frères  et  amis  , 
(  expression  ridiculisée  par  l'égo'isme  )  ,  qu'elle  a 
aujouid  hui  d'ennemis. 

Le  meilleur  moyen  de  conserver  l'équilibre  de 
1  Europe  est  de  conserver  à  la  France  l'iniégriié  de 
son  territoire,  afin  que  réunie  aux  aut.es  puis- 
sances ,  elle  puisse  opposer  des  forces  capables 
d'arrêter  l'invasion  dont  1  Europe  est  menacée  par 
les  deux  empereurs.  Je  vote  pour  la  résolution. 
La  suite  demain. 

JV.  F.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  chargé  quatre  commissions  de  lui 
proposer  des  modifications  à  la  loi  du  24  mes- 
sidor sur  les  otages;  de  régulariser  les  motions 
d'ordre  ;  de  réviser  la  législation  sur  les  tran- 
sactions entre  particuliers  ;  de  proposer  des 
moyens  d'empêcher  tout  arbitraire  dans  les  ins- 
cripdons  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  d'accélérer 
les   radiations. 

Les  deux  conseils  ont  reçu  le  message  suivant  : 

Le  directoire  exécutif  s'empresse  de  vous 
annoncer  que  les  projets  des  anglo-russes,  dé- 
barqués sur  le  territoire  de  la  république  batave  , 
ont  échoué  ;  qu'une  capitulation  par  eux  de-, 
mandée  a  été  signée  à  Alkmaer  ,  le  26  vendé- 
miaire dernier. 

D  après  les  conditions  qui  leur  ont  été  imposées, 
ils  doivent  se  rembarquer  le  plutôt  possible  ,  et 
avoir  entièrement  évacué  ,  le  9  frimaire  prochain, 
la  république  batave  ,  les  côies  ,  îles  et  mers  in- 
térieures qui  en  dépendent.  Les  renions  qui  pour- 
raie.<.t  leur  arriver,  ne  pourront  effectuer  aucun 
débarquement  et  repartiront  sur  le  champ.  Les 
batteries  du  LIelder  seront  rétablies  en  ce  qui  se 
trouverait  endommagé  ,  et  les  patries  améliorées 
resteront  dans  l'étal  où  elles  se  trouvent.  Toutes 
les  pièces  d'artillerie  batave  qui  y  étaient  y  seront 
conservées;  il  ne  sera  commis  aucun  dégât,  soit 
en  pratiquant  des  inondations  ou  coupant  des 
digues  ,  soit  en  obstruant  la  navigation  ;  enfin  , 
huit  mille  prisonniers  de  guerre  ,  français  et  ba- 
taves  ,  faits  antérieurement  à  lexpédition  ,  et  dé- 
tenus en  Angleterre  ,  seront  rendus ,  indépendam- 
ment du  cartel  d  échange  établi  qui  continuera 
d'avoir  son   exécution. 

Tels  sont  ,  pour  l'Angleterre  ,  les  résultats  de 
celle  grande  expédition  qui  devait  en  peu  de 
tems  envahir  la  république  batave  et  menacer 
même  le  territoire   de   la  répubhque  française. 

Tous  les  membres  du  conseil  se  lèvent  en  agi- 
tant leurs  toques  ,  et  criant  vive  la  république  ! 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 3  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé , g   Ir.  5o  c 

Bons  deux  tiers gi   c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des   6  dern.   mois  de   lan  5..  .  79  fr.   25  c. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourdhui 
la  s^  ii:pT.  d'Auroie  de  Gusvian,  op.  en  un  acte, 
suiv.  de  Toberne  ,   opéra  en' un  acie. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  1  Odéon  donneront 
auj.  relâche. 

Dem.  la  6'  représ,  du  Juge  bienfesant ,  suiv. 
de  l  Amant  bourru. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Airj.  L'un  ou  l'au- 
tre ;  le  Mariage  renoué  ,    et  Molière  à  L)on. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  Laitière  polo-, 
naise  ,  pantomime  ;  la  1"=  repr.  de  ia  nouvellt 
Cacophonie  ,   et  le  nouveau  Parvenu. 


A  Paris ,   de  l'impiimetie  du  cit.   Ajassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins.,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  35. 


Quintidi ,  5  brumaire  an  8   de  la  répuèttque  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  22  vendémiaire. 
CHAMBRE     DES     PAIRS. 

Suite  de  la  séance  du  ig  vendémiaire. 

iVlAiNTENANT,  Continue  lord  HoUand  ,  je  dois 
appeler  l'aitention  de  la  chambre  sur  les  consé- 
quences du  pouvoir  donné  à  la  couronne  de  con- 
tracter de  pareils  engagemens ,  pouvoir  dont 
l'exercice  ne  fut  justifié  ,  en  1794  ,  que  parce  qu'il 
y  avait  nécessité  ;  mais  ici ,  a-t-on  une  excuse  sem- 
blable à  alléguer  ?  non  sans  doute  ;  c'était  un 
acte  prémédité  ,  on  contractait  un  engagement 
pour  un  tems  à  venir  ,  et  le  parlement  n'en  a 
pas  eu  connaissance.  Si  la  couronne  peut  jouir 
d'un  pouvoir  si  grand,  il  faut  convenir  que  tout 
ce  qu'on  a  dit  jusqu'à  présent  de  l'excellence  de 
notre  constitution  ,  n'est  que  mensonge  et  chi- 
mère. Ce  n  est  pas  une  constitution  que  nous 
avons  ,  nous  n'en  avons  que  l'ombre  ;  nous  n'exis- 
tons que  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement , 
qui  pourra  ,  quand  il  voudra  ,  nous  écraser  avec 
des  forces  achetées  à  l'étranger.  Si  vous  ne  pro- 
testez contre  cet  attentat ,  il  n'y  a  pas  un  anglais 
qui  soit  assuré  de  sa  liberté  pour  une  heure 
seulement. 

Mais  on  dira  peut-être  que  ces  allarmes  ne 
sont  que  des  vapeurs  d'un  politique  visionnaire  , 
les  exagérations  d'un  esprit  factieux  ,  et  qu'il  n'y  a 
aucunes  raisons  solides  pour  suspecter  les  inten- 
tions du  ministre.  Acela  je  réponds  que,  quelle  que 
soit  mon  opinion  sur  les  ministres  ,  la  connais- 
sance que  j'ai  de  la  constitution  m'impose  l'obh- 
gation  d'agir  comme  si  j'avais  des  soupçons. 

Quant  à  l'objet  pardculier  de  ces  forces  étran- 
gères ,  la  chambre  sait  déjà  ce  que  j'en  pense.  Il 
n'est  pas  en  notre  pouvoir ,  il  n'est  pas  au  pouvoir 
de  l'empereur  de  Russie  lui-même  ,  de  changer 
l'opinion  qu'a  l'Europe  sur  la  manière  dont  les 
russes  font  la  guerre;  elle  est  épouvantable.  Nous 
voulions  nous  concilier  le  peuple  hollandais  , 
peuple  sensible  ;  attaché  à  ses  épouses  ,  à  ses 
enfans ,  à  ses  propriétés  ,  comment  pouvons-nous 
espérer  de  le  gagner  à  notre  cause  ,  si  nous  fesons 
de  son  pays  le  théâtre  de  la  guerre  ? 

Parlerai-je  de  nos  progrès  en  Hollande  ?ils  sont 
bien  plus  lents  que  ne  s'y  attendaient  nos  ministres; 
3o,ooo  hommes  ,  à  les  en  croire  ,  devaient  suffire. 
Ils  sont  insuffisans  aujourd'hui.  Mais  quand  on 
supposerait  qu'ils  marchassent  sans  résistance  jus- 
qu  à  Amsterdam  ,  j  usqu'à  Rotterdam  si  l'on  veut , 
qu'en  tésulteraitril  ?  tant  que  nous  ne  serons  pas 
maîtres  de  toutes  les  places  frontières ,  nos  succès 
ne  seront  que  des  prestiges  ;  pouvons-nous  même 
nous  flatter  de  garder  cet  hyver  les  points  que  nous 
occupons  déjà  ,  sans  avoir  des  armées  puissantes 
àopposer  aux  irruptions  des  français  ? 

Si  je  considère  sous  le  rapport  politique  notre 
alliance  avec  la  Russie,  j'avouerai  que,  dans 
l'état  présent  des  choses  ,  la  Russie  est  devenue 
l'alliée  naturelle  de  la  Grande  -  Bretagne.  Mais 
il  se  présente  ici  une  question  que  je  crois  de  la 
plus  haute  importance.  La  Russie  ne  pourrait 
elle  pas  avoir  des  vues  diflférentes  de  celles  de 
la  Grande-Bretagne  ?  On  parle  d'une  déclaration 
de  guerre  de  la  Russie  contre  l'Espagne  ;  j'en 
ai  lu  une  partie.  Que  cette  déclaration  soit  au- 
thentique ou  non,  je  suis  convaincu  que  c'est 
aujourd'hui,  plus  que  jamais  ,  qu'on  doit  s'oc- 
cuper de  faire  la  paix.  Parler  de  paix ,  c'est 
s'exposer  à  la  malveillance  des  certains  hommes  ^• 
je  le  sais  ;  mais  leur  méconienteraent ,  je  l'ai 
déjà  dit,  n'a  rien  qui  m'efiraie.  Quand  je  n'au- 
rais en  vue  que  de  mettre  fin  aux  ravages  que 
la  guerre  cause  parmi  l'espèce  humaine  ,  c'en 
serait  assez,  pour  que  mes  efforts  pour  la'paix 
fussent  approuvés  et  de  Dieu  et  des  hommes. 
Mais  ie  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  ce  n'est 
pas  par  politique  seulement,  mais  par  nécessité, 
que  nous  devons  entrer  en  négociation.  Jus- 
qu'à présent  nous  n'avons  montré  de  sincérité 
dans  aucune  de  nos  négociations  ;  ce  n'a  jamais 
été  que  dans  l'adversité  que  nous  avons  parlé 
de  paix.  La  fortune  maintenant  nous  sourit  , 
profitons-en  pour  prouver  à  lEurope  que  nos 
intentions  sont  pures  et  que  nous  voulons  son 
repos. 

Le  noble  lord  rappelle  à  cette  occasion  ce 
qui  s'est  passé  dans  les  différentes  négociations 
où  l'on  s'est  trouvé  engagé  ,  et  prouve  que  le 
cabinet  britannique  n'a  jamais  agi  de  bonne  foi. 
Il  fait  voir  le  bon  effet  que  produiraient  sur  le 
peuple  français  des  proposidons  d'accommode- 
■lent   faites  par   l'Angleterre   au  milieu   de  ses 


triomphes.  Quand  même  cette  démarche  phi- 
lantroplque  ne  réussirait  pas  ,  il  en  résulterait 
au  moins  cet  avantage  pour  nous  ,  que  ie  peuple 
français  serait  mécontent  et  indigné  contre  son 
gouvernement,  s'il  refusait  de  s'y  prêter. 

Si  la  Russie  ,  continue  l'orateur  ,a  des  vues 
d'ag'grandissement  personnel  ,  devons^nous  les 
favoriser?  ne  devons -nous  pas,  au  contraire  , 
nous  y  opposer  de  toutes  nos  forces  ?  Mes 
craintes  à  ce  sujet  ne  sont  pas  sans  fondement. 
Il  suffit  de  se  rappeler  de  ce  qui  s'est  passé  en 
Pologne  ,  et  des  prétentions  que  l'empereur  de 
Russie  annonce  aujourd'hui  sur  l'île  de  Malte. 
En  le  voyant  se  décorer  du  titre  de  grand-maître 
de  Malte  ,  on  peut ,  sans  injustice  ,  le  soupçonner 
d'apporter  sur  la  Méditerranée  le  même'  esprit 
de  partage  que  sa  roerean  ontré  dans  la  Pologne. 
Mes  inquiétudes  ne  doive.it  pas  paraître  dérai- 
sonnables à  des  hommes  qui  ,  il  y  a  quelques 
années ,  craignaient  pour  la  balance  de  l'Eu- 
rope ,  si  Ockzacow  était  ajouté  à  la  domination 
de  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  Ockzacow 
fut  alors  appelé  la  clé  de  l'Egypte.  Fera-t-on  dif- 
ficulté d'appeler  Corfou  la  clé  de  la  Méditer- 
ranée ?  Si  réellement  l'empereur  de  Russie  pense 
à  s'a^grandir,  songeons  que  nous  stipendions 
62  mille  russes  ,  dont  il  peut  disposer  au  gré  de 
son  ambition. 

Pouvons-nous  oublier  que  l'Autriche  ,  engagée 
dans-  la  même  cause  que  nous ,  est  entrée  en 
négociation  sans  notre  participation  ?  La  Russie 
ne  peut-elle  pas  en  faire  autant  ?  Pour  prévenir 
un  pareil  malheur ,  entamons  ijous-mêmes  des 
négociations. 

Ici  le  noble  lord  jeté  un  coup-d'œil  ramgje 
sur  la  situation  présente  de  l'Italie  ,  de  la  Bel- 
gique ,  de  Naples  ,  de  la  Toscane  ,  et  des  dif- 
férentes parties  de  l'Europe  ,  pour  montrer  com- 
bien il  est  possible  qac  1  Autriche  et  la  Russie 
fassent  un  accommodement  qui  soit  contraire  aux 
intérêts  de  la   Grande-Bretagne. 

Mais  on  dit  ,  poursuit  lord  Hôlland  ,  que  si 
nous  fesons  des  propositions  de  paix  ,  la  France 
refusera  d'y  entendre.  Je  véponds  d'abord  que 
j'ignore  cela  ;  et  j'ajoute  que  ce  refus  même  nous 
donnerait  un  grand  avantage.  Les  français  sont 
à  peu  près  dans  la  même  situation  où  ils  étaient 
en  1793.  Les  coalisés  alors  triomphaient  er  sem- 
blaient menacer  la  France  dune  ruine  inévi- 
table ;  mais  les  français  déployèrent  tant  d  énergie , 
qu'ils  furent  bientôt  en  i.fu.  de  repousser  toute 
aggression.  Mais  comme  ils  n'étaient  pas  en  état 
depayerleurs  soldats,  il  fallut  leur  faite  envisager 
de  grandes  récompenses  ;  ils  devinrent  dès-lors 
la  peste  de  l'Europe.  Nous  avons  vu  ce  que 
c'était  que  la  France  réunie  en  masse.  Suivrons- 
nous  encore  aujourd'hui  la  même  marche  ?  La 
question  est  permise  ,  car  nous  ne  savons  ce 
que  nous  voulons  :  nos  nombreux  alliés  ont 
des  projets  que  nous  ne  connaissons  pas  :  nous 
n'avons  jamais  montré  un  désir  sincère  de  la 
paix. 

Le  système  de  M.  Burke,tout  fou  qu'il  était, 
me  paraît  moins  déraisonnable  que  celui  que 
nous  voulons  suivre.  M.  Burke  voulait  qu'on  fît 
la  guerre  jusqu'à  ce  que  la  monarchie  fut  réta- 
blie ;  ce  système  avait  au  moins  des  partisans  en 
France,  les  royalistes.  Mais  notre  système  actuel 
est  également  en  horreur  et  aux  royaHstcs  et  aux 
républicains  ,  parce  que  tous  les  français  le  re- 
gardent comme  un  système  de  démembrement  et 
de  partage  de  la  France  ;  et  tout  français  ,  quelle 
que  soit  son  opinion  politique  ,  est  contre  nous. 
Pénétré  ,  comme  je  le  suis  ,  de  ces  grandes  véri- 
tés, je  me  croirais  coupable  si  je  ne  vous  pro- 
posais de  recommander  à  la  sollicitude  du  trône 
un  objet  de  cette  importance. 

Le  noble  lord  Ht  alors  sa  motion  pour  une 
adresse  à  sa  majesté.  Il  propose,  en  substance, 
que  des  remercîmens  soient  faits  à  sa  majesté  , 
pour  la  notification  gracieuse  qu'elle  a  faite  der- 
nièrement au  parlement;  qu'on  prie  sa  majesté 
d'entrer  en  négociation,  pour  la  paix,  avec  la 
république  française  ;  qu'on  proteste  à  sa  majesté 
que  ,  quoique  la  guerre  dure  déjà  depuis  7  ans  , 
on  est  déterminé  à  la  poursuivre  avec  plus  de 
vigueur  que  jamais  ,  si  la  France  se  refuse  à  nos 
vues  pacifiques  ;  qu'après  lui  avoir  manifesté  l'in- 
tention de  rempHr  ,  pour  la  conservation  de  son 
honneur  et  le  respect  dû  à  la  bonne  foi  des 
traités  ,  les  engagemens  contractés  avec  l'empe- 
reur de  Russie  ,  on  représente  à  sa  majesté  que 
le  parlement  voit  avec  douleur  quelle  se  soit 
liée  par  des  engagemens  aussi  contraires  à  l'es- 
prit de  la  constitution  anglaise  ,  en  promettant 
de  recevoir  dans  l'intérieur  du  royaume  des 
troupes  étrangères  ,  sans  le  consentement  du  par- 
lement ;  que  ,  sans  vouloir  insulter  les  alliés  de 
sa  majesté  ,  on  peut  exprimer  des  craintes  contre 
lesquelles  on  ne  peut  être  rassuré  que  pat  des 
négociations  de  paix  ,  etc.  etc. 


REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  29  vendémiaire. 

Le  directoire  a  prévenu  hier  le  corps  législatif 
qu'il  avait  reçu  une  lettre  du  général  Brune,  qui 
l'aierrissait  que  la  capitulation  avait  été  signée 
le  26  ,  et  que  le  général  "Vandamme  en  apporte- 
rait aujourd'hui  copie  à  la  Haye.  En  effet ,  ce 
général  est  arrivé  aujourd'hu'.  Dès  qu'il  est  entré 
dans  la  ville  ,  le  son  des  cloches  et  le  bruit  du 
canon  ont  annoncé  aux  citoyens  qu'il  leur  ap-  - 
portait  la  certitude  de  la  retraite  de  l'ennemi.  En 
effet  ,  l'amiral  Mitchell  a  déjà  fait  retirer  du 
Zuyderzée  la  plus  grande  paiii;  de  la  flotte  an- 
glaise ,  et  lui-même  est  déjà  au  Texel.  Les  anglais 
s'embarquent  déjà,  et  la  première  division  mettra 
à  la  voile  le  3  brumaire.  Les  russes  ne  sont  plus 
qu'au  nombre  de  9,000  ,  3oo  cosaques  et  quel- 
ques canonniers.  Ils  doivent  aller  passer  1  hiver 
à  l'île  de  'Wight  ,  pnrce  que  les  lois  de  l'Angle- 
terre ne  leur  permettent  pas  d'y  entrer.  Déjà  ces 
malheureux  fraternisent  avec  nos  avant-postes. 

Nos  concitoyens  qui  avaient  pris  les  armes 
reviennent  dans  nos  foyers  ,  et  ladministration 
centrale  du  Texel  est  déjà  retournée  à  Alkmaer. 
■Tout  rentre  dans  l'ordre  accoutumé.  Notre  corps 
législatif  vient  de  marquer  le  jour  de  notre  dé- 
livrance ,  en  décrétant  que  le  18  octobre  (2g  ven- 
démiaire )  sera  à  jamais  une  fêle  nationale  delà 
république   batave. 

Depuis  deux  jouis  notre  ville  est  illuminée  ,  et 
tous  les  partis  se  réunissent  pour  célébrer  cette 
heureuse   époque. 

Voici  le  texte  de  la  capitulation  : 

<i  M.  le  général-major  Knox,  muni  de  pouvoirs 
de  S.  A.  R.  le  duc  d  Yorck ,  commandant  en  chef 
1  armée  combinée  anglaise  et  russe;  le  citoyen 
RostoUand  ,  général  de  brigade  ,  chef  de  i'état- 
major-général  ,  muni  de  pouvoirs  du  cit.  Brune  , 
commandant  en  chef  l'armée  française  et  batave  , 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  A  compter  de  ce  jour  ,  toutes  hosti- 
lités cessent  entre  les  deux  armées. 

II.  La  ligne  actuellement  existante  des  avant- 
postes  de  chacune  des  deux  armées  ,  servira 
respectivement  de  ligne  de  déraarcadon. 

III.  Tous  ouvrages  offensifs  ou  défensifs  restent 
suspendus  de  part  et  d'autre  ,  et  il  ne  peut  en 
être  fait  de  nouveaux. 

IV.  Les    D.iitii^o    „^--    --•„-_..    .    _       Tjr„i^ 

dans  les  positions  où  se  trouve  l'armée  com6m?4~ 
anglaise  et  russe  ,  lors  de  linvasion  ,  seront  réla-.. 
blies  dans  leur  intégiiié  ,  ou  resteront  dans  l'état  • 
présent  améliorées,  pourvu  que  les  pièces  d  artil- 
lerie'batave  y  soient   toutes  conservées. 

V.  L'armée  combinée  anglaise  et  russe  se  rem- 
barquera le  plutôt  possible,  et  aura  évacué  le  ter- 
ritoire ,  les  côtes  ,  îles  et  mers  intérieures  de  la 
république  batave  au  9  frimaire  (3o  novem'ore 
1799  )  ,  sans  y  avoir  causé  aucun  dégât ,  en  pra- 
tiquant des  inondations  ,  coupures  de  digues  , 
ou  obstruant  les  sources   de  la  navigation  ,  etc. 

VI.  -Les  vaisseaux  de  guerre  et  autres  bàtimens 
qui  viendraient  avec  des  renforts  pour  l'armée 
combinée  anglaise  et  russe  ,  ne  pourront  effectuer 
aucun  débarquement ,  et  repartiront, sur  le  champ  . 

VII.  Le  général  en  chef  Brune  pourra  envoyer 
un  officier  dans  le  Zyp  et  au  Helder  ,  pour  lui 
rendre  compte  ,  tant  de  l'état  des  batteries  que 
des  progrès  de  l'évacuation.  S.  A.  R.  le  duc 
d'Yorck  pourra  aussi  envoyer  un  officier  sur  la 
ligne  française  et  batave  ,  pour  se  convaincre 
qu'on  ne  fait  pas  de  nouveaux  ouvrages.  Ua 
officier  supérieur  de  marque  ,  de  chaque  armée  , 
sera  envoyé  pour  garantir  1  exécution  du  présent 
accord. 

VIII.  Huit  mille  prisonniers  de  guerre  français 
et  bataves  ,  faits  antérieurement  à  la  présente  cam- 
pagne ,  et  détenus  actuellement  en  Angleterre  , 
seront  ,  au  choix  et  dans  la  proportion  réglée  par 
les  deux  gouvernemens  des  deux  répubhques 
alliées  ,  renvoyés  libres  et  sans  conditions  dans 
leur  patrie.  M.  le  général  Knox  restera  à  l  armée 
française  pour  garanùr  l'exécution  du  présent 
article. 

IX.  Le  cartel  établi  entre  les  deux  armées  pour 
l'échange  des  prisonniers  faits  dans  la  présente 
campagne  ,  continuera  d'avoir  son  exécution.  Il 
est  en  outre  convenu  que  l'amiral  de  Winter  est 
considéré  comme  échangé.  11 

Conclu  à  Alkmaer,  le  26  vendémiaire  de  l'an  8 
de  la  république  française  (  iS  octobre  1799)  par 
les  généraux  soussignés,  munis  de  pouvoirs  à  cet 
effet. 

Suivent  les  signatures. 

Ce  ttaité  a  été  ratifié  par  le  duc  d'Yorck  et  par 
le  général  Brune. 
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REPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ORIENT. 

Ordre  du  jour  du  9  thermidor-,  an  7. 

Le  général  en  chef  .  voulant  donner  une  mar- 
que de  sa  saiislaction  à  la  brigade  de  cavalerie 
du  général  Murât  ,  qui  s'est  couverte  de  gloire 
à  la  bataille  d'Aboukir  ,  ordonne  au  commandant 
d'artillerie  de  remettre  à  cette  brigade  les  deux 
pièces  apglaises  ,  qui  avaient  été  envoyées  par  la 
cour  de  Londres  en  présent  à  Constanlinople  , 
et  qui  ont  été  prises  a  la  bataille. 

Sur  chaque  canon  ,  il  sera  gravé  le  nom  des 
trois,  régimens  qui  composaient  cette  brigade  , 
le  7'  de  hussards  ,  le  3'  et  14'  Je  dragons  ,  ainsi 
que  le  nom  du  général  Muiat,  et  celui  de  1  ad- 
judant-général Roize  ;  il  sera  écrit  sur  la  volée  : 
B^itidlU  dAboukir. 

Qrdrt  du  jour  du  14  thermidor  on   7. 

Bonaparte  ,  général  en  chef. 

Le  nom  d  Aboukir  était  funeste  à  tout  français  ; 
la  journée  du  7  thermidor  Ta  rendu  glorieux.  La 
victoire  que  1  armée  vi,ent  de  remporter  accélère 
son  retour  en  Europe. 

Nous  avons  conquis  Mayence  et  la  limite  da 
Rhin  ,  en  envahissant  une  partie  de  l'Allemagne. 
Nous  venons  de  reconquérir  aujourd'hui  nos  éia- 
bhssemens  aux  Indes  ,  et  ceux  de  nos  alliés  ,  par 
une  seule  opération  ;  nous  avons  remis  dans  les 
mains  du  gouvernçment  le  pouvoir  d'obliger 
lAngleterre  ,  malgré  ses  triomphes  maritimes  ,  à 
une  paix  glorieuse  pour  la  république. 

Nous  avons  beaucoup  souffert;  nous  avons  eu 
à  combattre  des  ennemis  de  toute  espèce  ;  nous 
en  aurons  encore  à  vaincre  ;  mais  enfin  le  résultat 
sera  digue  de  vous ,  et  nous  méritera  la  reconnais- 
cance  de  la  patiie. 

Signé  Bonaparte. 

Nantes  ,  /«  29   vendémiaire. 

Nous  avons  été  reveillés  hier  par  des  cris  de 
■vive  le  roi  et  ta  religion.  Celait  les  chouans  qui 
pénétraient  dans  la  ville  par  différens  endroits  à- 
la-fois.  Il  était  alors  environ  quatre  heures  du 
matin.  Aussitôt  qu'on  se  fut  apperçu  de  cette 
visite  intempestive ,  etmalheureusementimprévue, 
le  canon  d'alarme  fut  tiré  ,  la  générale  battit,  les 
citoyens  coururent  aux  armes  ,  et  nos  hôtes  in- 
commodes reçurent  un  accueil  auquel  ils  ne 
s'attendaient  pas  plus ,  que  nous  ne  nous  atten- 
dions nous-mêmes  à  les  voir. 

•Plusieurs  combats  pardculiers  se  sont  engagés 
au  milieu  des  rues.  Le  président  ri*-  l^  "-, — --- 
j^:..j  ■ — ~-.r—  oager ,  a  eu  la  cuisse  cassée  par 
une  balle.  Il  a  fallu  faire  l'amputation. 

Nous  avons  a  regretter  plusieurs  de  nos  braves. 
Mais  la  perte  des  brigands  a  été  très-considérable. 
Ils  ont  laissé  beaucoup  de  morts  dans  les  rues  , 
un  de  leurs  chefs  est  de  ce  nombre  ;  mais  ils  ont 
emmené  avec  eux  les  prisonniers  ,  qui  étaient 
détenus  dans  la  prison  duBouffay,  dont  ils  avaient 
ouvert  les  portes ,  après  avoir  désarmé  le  corps  de 
garde.  Au  rené  ,  leur  séjour  chez  nous  n'a  pas  été 
long  ;  à  la  pointe  du  jour  ils  avaient  déjà  dis- 
paru-. On  les  poursuit  sur  la  route  de  Rennes. 
Noue  ville  est  en  état  de  siège.  On  doute  que 
MM.  les  chouans  aient  intention  de  revenir. 

Le  25  ,  à  4  heures  du  soir  ,  ils  s'étaient  pré- 
sentés ,  au  nombre  de  six  ou  sept  cents  ,  dans 
la  commune  de  Oudon  ,  et  s'étaient  établis  chez 
les  -habitans. 

Le  26  ,  à  la  pointe  du  jour,  le  poste  d' Aigre- 
feuille  fut  aussi  attaqué  par  des  chouans  ,  qui  le 
forcèrent ,  tuèrent  un  volontaire  ,  en  blessèrent 
deux  autres  ,  se  répandirent  ensuite  dans  la  com- 
niune  ,  et  y  volèrent  quatre  chevaux  à  l'admi- 
nistration des  messageries.  Ils  ont  dépouillé  les 
gendarmes  de  tout  ce  quils  avaient,  ont  pillé 
la  caserne  ,  et  ont  volé  jusqu'aux  boucles  d'oreilles 
des  femmes. 

Les  chemins  d'ici  à  Angers  sont  infestés  par 
ces  brigands.  Le  Courier  de  Paris ,  arrivé  ici  le 
S7  ,  a  été  arrêté  à  la  descente  de  Bray  ,  entre 
'Varades  et  Ingrandes.  Toutes  les  gazettes  ont  été 
lacérées  ,  mais  on  n'a  pas  touché  aux  lettres. 

Strasbourg ,  le  2g  vendémiaire. 

On  écrit  de  Bâle  que  les  français  ont  entière- 
ment vidé  I  arsenal  de  Zurich  ,  et  que  tous  les 
canons  de  cette  ville  sont  en  chemin  pour  la 
France.  Cette  mesure  excite  beaucoup  de  mur- 
mures en  Helvétie  ;  que  depuis  que  Suwarov/  ne 
peut  plus  inquiéter  Massena  ,  celui-ci  s'occupe 
de  faire  éprouvw  au  prince  Charles  le  même 
traitement  qu'aux  deux  généraux  russes ,  et  que  | 
€000  grenadiers  de  1  armée  du  Danube  sont  en  1 
marche  pour  Rhinfeld. 

Cinq  cents  prisonniers  du  corps  de  Condé 
SQnt  passés  à  Arau  ;  ce  corps  a  perdu  douze 
cents  hoiames  à  Constance.  Les  français  ont  de- 


mandé mille  travailleurs  dans  le  canton  d'Argan  < 
pour  construire  une  tête   de  pont  à  'Villingen  , 
I  en  avant  de   Baden. 

Le   général   Lecourbe  ,    après  avoir   reçu  une 
seconde  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  prend 
I  déhnitiverjient  le  coramandemenl  de  l'armée  du 
:  Rhin. 

Le  roi  de  Prusse  a  rappelle  le  résident  qu'il 
avait  à  Hambourg. 

Sur  la  demande  des  états  de  "Wurtemberg  , 
le  duc  s'est  décidé  à  supprimer  du  calendrier 
vingt  jours  de  dévotion  ,  qui  ont  été  restitués 
au   travail. 


Paris  ,  le  4  brumaire. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  26  vendé- 
miaire ,  que  les  deux  tableaux  annexés  à  cet 
arrêté  ,  établissant,  le  premier,  la  valeur  du  franc 
et  les  fracdons  du  franc  relativement  à  la  livre 
tournois  et  à  ses  fractions  ;  le  second  ,  cette 
dernière  valeur  comparée  à  la  première  ,  servi- 
ront de  base  et  de  règle  pour  la  comptabilité 
publique  ,  à  compter   de  l'an  S. 

La  monnaie  ,  soit  de  cuivre  ,  soit  de  métal  de 
cloches  allié  de  cuivre  ,  à  l'ancien  type  ,  et  celle 
de  billon  ,  connue  vulgair-ement  sous  la  dénomi- 
nation de  monnaie  grue ,  seront  employées  en 
receues  et  en  dépenses  comme  fractions  du  franc  , 


ainsi qae  les  pièces  d'un  décime,  de  cinq  cen. 
titnes  et  d'un  centime  ,  et  pour  les  mêmes  valeurs 
que  ces  pièces,  à  compter  de  la  même  époque. 

Tasle  de  la  valeur  des  francs  en  livres,  tournois.. 


Fr. 

Liv. 

Sols 

Den. 

Fr. 

'  Liv. 

Sols 

Den. 

I 

I 

0 

3 

600 

607 

10 

0 

s 

2 

0 

b 

700 

708 

i5 

0 

3 

3 

0 

q 

800 

810 

0 

0 

4 

4 

I 

0 

900 

911 

5 

0 

5 

i 

I 

3 

1,000 

1,012 

10 

0 

6 

b 

I 

6 

2,000 

2,025 

0 

0 

7 

7 

I 

P 

3,000 

3,o37 

10 

0 

8 

8 

2 

0 

4,000 

4,o5o 

0. 

0 

P 

q 

2 

3 

5,000 

5,062 

10 

0 

10 

10 

2 

b 

6,000 

6,075 

0 

0 

20 

20 

5 

0 

7 ,000 

7,037 

10 

e 

3o 

3o 

7 

6 

8,000 

8^100 

0 

0 

40 

40 

10 

0 

9,000 

9,1  12 

10 

a 

io 

5o 

12 

b 

10,000 

io.,i«.5 

0 

a 

bo 

bo 

i5 

0 

20,000 

2Q,25o 

0 

0 

70 

70. 

17 

6 

3o,ooo 

3o,37  5 

0 

0 

80 

81 

0 

0 

40,000 

40, 5 00 

0 

0 

qo 

qi 

a 

b 

50,000 

5,o,6o5 

0 

0 

100 

lOI 

5 

0 

60,000 

60,750 

0 

0 

200 

202 

10 

0 

70,000 

70,875 

0 

0 

3oo  3o3 

li 

0 

80,000 

81,000 

0 

Q 

400  I405 

0 

0 

90,000 

91,125 

0 

Q 

5oo  :5o6 

1 

5 

0 

100,000 

ioi,25o 

0 

0 

TABLEAU     COMPARATIF 

DE    LA    DIFFERENCE    ENTRE    LA    VALEUR   DE    LA    LIVRE   TOURNOIS    ET    DU    FRANG. 


Liv. 

Sous. 
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—  Les  directeurs  Syeyes  et  Roger  -  Ducos  ont 
rendu  à  Bonaparte  la  visite  particulière  qu  ils  en 
avaient  reçue.  Les  trois  autres  directeurs  avaient 
déjà  été  le  voir  chez  lui. 

Bonaparte  a  dîné  avant  -  hier  chez  Gohier  , 
président-  du  directoire.  On  a  rémarqué  qu'il 
questionnait  plus  qu  il  ne  parlait  lui-même.  On 
lui  demandait  ce  qui  avait  le  plus  frappé  les 
égyptiens  de  toutes  les  inventions  que  nous  leur 
avons  apportées  :  c  j'ai  eu  la  même  curiosité  , 
répondit-il  ,  et  j  ai  adressé  la  même  question  à  un 
des  principatrx  imans  du  pays.  Il  ma  répondu 
que  ce  qui  avait  le  plus  étonné  les  habiians ,  c  était 
de  nous  voir  boire  et  manger  à  la  lois ,  et  qu  ils 
espéraient  bien  profiter  de  celte  bonne  ha- 
bitude. II 

Bonaparte  a  annoncé  qu'il  venait  d'avoir  dés 
nouvelles  d  un  des  jeunes  mamraeloucks  qu'il  a 
emmenés  avec  lui  ,  et  qui  a  été  volé  aux  environs 
d'Aix.  (1  II  se  plaint  un  peu  de  moi,  a-l-il  dit, 
et  prétend  que  je  lai  trompé  ,  en  lui  assurant  qu  il 


n'y  avait  point  en  France  d'Arabes  bédouins;  qu'il 
a  eu  le  malheur  d'en  rencontrer^  et  qu'il  se  trouve 
nud  comme  en  sortant  du  désert.  i> 

Bonaparte  a  fait  de  grands  complimens  à  "Vol- 
ney  ,  sur  son  Voyage  d'Egfpte  et  de  Syrie.  Il  fui  a. 
dit  qu'il  était  à-peu-près  le  seul  des  voyageurs  qui 
n'etitpas  menti  ,  et  qu'il  avait  su  joindre  au  mérite 
de  la  fidélité  le  plus  grand  talent  d'observadon. 

—  Le  cutter  de  la  république  le  Souffleur,  com- 
mandé par  le  lieutenant  de  vaisseau  Epron  ,  a, 
amariné  un  lougre  de  Jersey  ,  nommé  the  Fary  , 
qui  croisait  près  de  la  côte  de  Trèguier  pour 
s'emparer  de  nos  caboteurs.  C'est  la  quatrième 
prise  de  cette  espèce  faite  depuis  peu  de  tems- 
par  le  lieutenant  Epron,  et  conduite  par  lui  à 
Porl-Malo. 

—  Le  corsaire  le  Bordelais  ,  capitaine  Moreau  , 
a  capturé  le  navire  portugais  (Aventura ,  capitaine, 
Joseph-Vincente  Ramos  ,  de  25o  tonneaux,  chargé 
de  sel  et  citrons ,  et  estimé  3o  mille  francs.  Ce. 
bâdment  est  entié  au  port  du  passage. 
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—  Le  bureau  central  a  dénoncé  plusieurs  pas- 
sages d  un  sermon  prononcé  par  lévêque  Royev  , 
dans  l'éulise  de  Notre-Dame  de  Paris.  Il  s  y  piamt 
de  ce  quil  n'existe  plus  ni  foi  ni  religion  ,  et 
de  ce  qu'on  a  détruit  les  autels  et  les  ministres. 

—  Le  général  Saint-Cyr  est  arrivé  à  Paris. 

—  Sept  à  huit  couriers'de  Brest  étaient  arriérés; 
mais  on  les  dit  arrivés. 

—  C'est  le  général  de  division  Boudet  qui 
apporte  à  Paris  la  capitulation  signée  avec  le 
duc  d'Yorck.  C'est  ,  dit  le  général  Brune  dans 
sa  lettre  au  ministre  de  la  guerre  ,  un  des  gé- 
néraux qui  ,  par  ses  talens  et  sa  bravoure  per- 
sonnelle, ont  le  plus  contribué  à  nos  succès; 
c'est  lui  qui  ,  à  Kastricum  ,  vit  le  premier  l'en- 
nemi ,  et  qui  le  lendemain  le  poursuivit  dans  sa 
retraite. 

—  Le  cit.  Alexis  BoufFar  entrepreneur  des 
fortifications  à  la  Rochelle  ,  mis  en  jugement 
pour  soustractions  commises  dans  les  magasins 
de  la  république  .  a  été  renvoyé  d'accusation 
même  sans  mandat  d  arrêt  ,  sur  le  vu  de  pièces 
au'.hentiques  qui  établissaient  jusqu  à  l'évidence 
quil  avait  acquis  de  la  république  les  .objets 
qu  on   l'accusait  d'avoir  soustraits. 

—  Par  la  capitulation  conclue  entre  le  général 
Garnier ,  commandant  dan  l'état-roraain  et  le 
Commodore  Ti^owbridge  ,  il  a  été  convenu  que  , 
comme  les  places  de  Rome,  Civita-'Veccliia  , 
/Corneto ,  Tolla  et  autres,  nom  pas  été  assié- 
gées régulièrement,  les  troupes  françaises  et  les 
corps  composés  d'italiens  ou  de  jiolonais  réu- 
nis à  elles  ,  les  employés  ,  les  femmes  ,  les  en- 
fans  seraient  conduits  .après  l'évacuaiion  de  l'état 
romain,  dans  les  ports  de  France  ;  que  les  vais- 
seaux nécessaires  pour  leur  transport  seraient 
fournis  par  le  commandant  de  1  escadre  anglaise  , 
et  larmée  défrayée  pendant  le  trajet  par  le  gou- 
vernement anglais  ,  sauf  le  remboursement  des 
avances  par  la  république.  Toutes  les  troupes 
sont  sorties  avec  les  honneurs  de  la  guerre  con- 
servant leurs  fusils  ,  bayonneltes  ,  épées  ,  sabres , 
gibernes,  ainsi  que  tous  les  effets  appartenans 
à  chaque  individu,  et  ne  sont  pas  prisonnières  de 
de  guerre.  La- garnison  de  Civita-Vecchia  est 
déjà   arrivée  à 'Marseille. 

Le  général  Qivaniin,  commandant  de  cette 
dernière  place  ,  a  demandé  et  obtenu  un  congé 
pour  réparer  sa    santé. 

'  —  Aussitôt  que  l'administration  municipale  de 
Toulon  eut  appris  I  arrivée  de  Bonaparte,  elle  fut, 
escortée  de  troupes  et  précédée  d'une  nombreuse 
musique  ,  proclamer  cette  heureuse  nouvelle  par 
toute  la  ville.  Le  vaisseau  amiral  et  les  batteries 
ont  fait  une  salve  de  21  coups  de  canon  ;  un 
arbre  de  la  liberté  fut- planté  à  la  porte  d'Italie 
pour  fixer  l'époque  du  retour  du  vainqueur  de 
î'italie.et  de  l'Egypte;  uue  fête  fut  célébrée, 
lés  boutiques  furent  fermées  ,  les  fenêtres  or- 
nées de  drapeaux-  tricolors.  Le- soir  ''  y  eut  illu- 
mination générale  ,  un  grand  feu  de  joie  sur  la 
place  d  armes  ,  autour  duquel  on  dansa  fort 
avant  dans  la  n-uit  ;  d'autres  feux  avaient  élé 
allumés  deviint  chaque  maison. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lemercier. 

SUITE    DF    LA    SÉANCE    DU    2    BRUMAIRE. 

Porcher  combat  la  résolution,  et  lui  reproche 
de  n'avoir  point  gradué  les  délits  ni  proportionné 
les  peines  ,  d'attenter  à  la  liberté  des  deux  pre- 
miers pouvoirs  ,  de  mettre  le  négociateur  dans  la 
nécessité  de  braver  une  loi  absurde  pour  con- 
sentir à  un  échange  de  terrein  avantageux,  ou 
de  n'entendre  jamais  à  aucune  proposition  de 
paix.  Il  lui  reproche  d'être  inconstitutionnelle  en 
ce  qu'elle  empiète  sur  l'initiative  pour  les  négo- 
ciations diplomatiques  ,  réservée  par  la  consti- 
tution au  directoire  exécutif.  D'après  l'acte  cons- 
titutionnel ,  dit-il  ,  le  directoire  ,  dans  l'origine 
des  négociations  ,  est  le  seul  juge  de  ce  qui  con- 
vient au  bien  de  létal;  il  est  parfaitement  libre 
dans  son  initiative.  Si  la  résolution  est  approuvée  , 
■vous  allez-y  faire  participer  le  corps  législatif, 
vo.us  allez  fixer  d'avance  les  bases  des  traités.  Qui 
sait  même  si  des  départemens  on  ne  vous  lera 
point  des  pétitions  multipliées  à  cet  égard  ,  et 
si  tout  cela  n'occasionnera  point  ici  des  débats  , 
que  la  saine  politique  doit  toujours  couvrir  d'un 
voile  impénétrable. 

La  résolution  entrave  la  pensée  des  représentans 
du  peuple  ,  elle  entrave-  surtout  la  pensée  des 
membres  du  conseil  des  anciens  ,  auxquels  la 
constitution  permet  de  présenter  des  vu&s  d'amé- 


lioration pour  elle-même.  Portez  la  loi  qu'on  vous 
propose,  et  demain  le  devoir  se  taira,  le  zèle 
sera  tué  ou  le  représentant  du  peuple  sera  exposé 
à  porter  sa  tête  sur  un  échalaud. 

Il  est  inoui  qu'au  fort  dé  la  mêlée  un  peuple 
ender  ait  juré  de  périr  plutôt  que  de  céder  une 
pordon  de  territoire  !  Que  d'autres  voient-là  de 
la  grandeur  ,  moi  je  n'y  vois  que  de  la  folie  ,  et 
je  pense  que  nous  voterions  la  destruciion  du 
genre  humain  ,  si  les  autres  natiens  pouvaient 
imiter  un  aussi  extravagant  exemple.  Lisez  l'his- 
toire des  autres  peuples  ,  Hsez  la  nôtre  ,  et  vous 
verrez  qu'il  y  a  des  événemens  bien  mobiles  dans 
la  fortune  des  états  ;  que  mille  circonstances  im- 
prévues dont  nous  avons  eu  plus  d'un  exemple 
dans  la  guerre  actuelle  ,  font  passer  subitement 
une  nation  de  la  situation  la  plus  brillante  au 
danger  le  plus  imminent;  de  deux  maux  ,  il  faut 
choisir  le  moindre.  L'amour  de  la  patrie  n  exige 
point  que  ,  par  une  coupable  opiniâtreté  à  con- 
server une  modique  portion  de  terriioire  ,  on 
expose  l'état  tout  entier,  comme  l'amour  de  soi 
n  exigé  pas  qu'on  se  refuse  au  sacrifice  d'un  bras 
ou  d  une  jambe  pour  conserver  lecorps. 

Sans  doute  nous  stipulerons  en  vainqueurs  dans 
les  négociauons  ,  et  la  ligne  que  nous  exigerons 
ne  sera  point  demandée  dans  la  vue  de  nous 
agrandir  .  mais  seulement  pour  nous  encadrer  de 
manière  â  éviter  des  guerres  ultérieures;  mais  les 
conquêtes  mariiimes  de  l'Angleterre  ,  les  intérêts 
de  nos  alliés  ,  n'exigeront-ils  point  de  compen- 
sations ?  abandonnons  cet  article  à  la  sagesse  du 
directoire,  laissons  -  lui  la  responsabiUté  toute 
entière  ,  et  ne  lui  donnons  pas  un  moyen  certain 
de  se  refuser  à  la  paix  sans  se  compromettre  ; 
songeons  que  ,  si  nous  la  retardions ,  on  ne 
brirlerait  pas  une  chaumière  dont  nous  ne  fussions 
responsables. 

Il  fant  calmer,  dit-on  ,  leS  inquiétudes  des  pays- 
réunis  ;  mais  les  victoires  de  nos  armées ,  la:  sa- 
gesse des  conseils  ,  l'amour  bien  connu  du  direc- 
toire pour  la  gloire  du  nom  français ,  notre  respect 
pour  la  constitution  ,  ne  sont-ils  pas  des  garanties 
préférables  à  une  loi  que  les  circonstances  fâ-. 
cheuses  feraient  bien  vite  oubher  ? 

On  dit  que  le  territoire  reconnu  par  la  consti- 
tution est  inaliénable.  Je  répondrai  à  cette  objec- 
tion qui  tend  à  ridiculiser  les  auteurs  de  notre 
pacte  social  ;  s'ils  avaient  décrété  linaliénabilité 
du  territoire  ,  ils  auraient  dû  décréter  aussi  l  in- 
vincibilité de  ceux  chargés  de  le  défendre.  Ce 
second  article  eût  été  aussi  absurde  que  le  pre- 
mier ,  mais  au  moins  il  aurait  été  conséquent. 

On  dit  que  les  hommes  ne  sont  point  un  mo- 
bilier que  les  gouvernemens  piiissent  céder  à 
leur  gré.  Je  conviens  qu'on  doit  être  très-difficile 
sur  les  échanges  et  les  cessions  entre  les  répu- 
bliques et  les  monarchies  ;  mais  lors  que  ces 
cessions  conduisent  à  une  pacification  générale  , 
il  est  indispensablement  nécessaire  de  les  faire. 
Le  moyen  de  bien  gouverner  n'est  point  de 
s'abandonner  aux  abstractions  philosophiques  ,  et 
le  bien  général  justifie  toutes  les  conditions.  Au 
surplus,  quelles  qu'elles  soient,  ces  conditions  , 
peuvent-elles  être  exécutées  sans  votre  aveu  ?  et 
le  peuple  français  n'a-t-il  point  une  garantie  suf- 
fisante dans  l'examen  el  la  ralification  des  traités 
que  la  constitution  réserve  au  corps  législatif  ? 

Je  vote  contre  la  résolunon. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Bouttevilte-Dumetz.  ]e  demande  la  parole  sur  la 
clôture.  Il  est  important  que  la  nation  ,  que  nos 
amis  ,  que  nos  ennemis  ne  se  méprennent  point 
sur  la  détermination  du  conseil.  Il  ne  faut  rien 
laisser  de  vague  à  cet  égard  ;  et  s'il  y  a  un  argu- 
ment invincible  de  rejet  ,  il  est  utile  de  le  faire 
sentir;  au  prince  seul  appartient  le  droit  de  dé- 
léguer. (  Murmures.  )  Il  n'est  point  au  pouvoir  du 
corps   législadf . . . .   (Nouveaux  murmures.) 

Dalpliome.  L'opinant  prend  la  parole  sur  le 
fond  ,  tandis  qu'il  ne  la  demandée  que  sur  la 
clôture   de  la  discussion. 

Je   demande  qu'il  ne  continue  pas. 

Caillemcr.  La  quesdon  a  tant  de  rapports  qu'on 
n'a  pu  les  appercevoir  au  premier  coup-d'œil. 
Il  est  de  votre  sagesse  de  peser  tout,  et  sur-tout 
une  question  de  cette  importance  ,  au  poids  du 
bien  public.  Il  est  de  votre  devoir  de  rendre  la 
discussion  digne  du  nom  français,  digne  du 
sénat.  Songez  que  les  ministres  des  peuples  alliés 
nous  entendent  ,  qu'ils  chercheront  dans  nos  dis- 
cours les  événemens  de  lavenir  politique  ;  évi- 
tons de  leur  donner  la  moindre  défiance.  Ne 
précipitons  rien  ,  donnons  aux  débals  la  matu- 
rité qu'exige  la  question  ,  et  entendoris  tous  les 
orateurs  qui  se  sont  préparés. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Le  conseil  la  ferme  et  rejette  la  résolution  à  une 
très-grande  majorité. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SÉ.-VNGE    DU     3    BRUMAIRE. 

Toullain-Grandpré  soumet  à  la  discussion  le 
projet  de  la, commission  spéciale  nommée  pour 
l'examen  du  message  du  directoire  ,  tendant  a 
aliéner  des  biens  nationaux  pour  une  somme  d'e 
3o  millions. 

La  commission  propose  de  réduire  cette  auto- 
risation a  une  ahenation  de  la  valeur  de  i5 
millions. 

Fabre  ,  de  l'Aude  ,  regarde  ce  projet  comme  sub- 
versif de  tout  système  forestier  quil  devient  si 
important  de  perfectionner  ,  bien  loin  de  cher- 
cher à  le  détériorer.  En  supposant  même  qu  un 
nouvel  aménagement  de  forêts  eût  été 'décrété  ,  et 
qu'()n  pût  sans  confusion  faire  cette  coupe  extra- 
ordinaire ,' serait-on  assuré  de  trouver  dans  l'an- 
cienne France  une  quantité  suHisante  de  bois  pour 
en  porter  la  vente  à  i5  millions.     . 

Peut-on  ignorer  les  ravages  commis  dans  les 
forêts  nationales  depuis  la  révolution?  veut-on 
leur  porter  le  coup  mortel  ,  en  les  Hvrant  à  une 
exploitation  extraordinaire  ?  Si  ce  système  pré- 
valait, la  France  serait  bientôt  condamnée  à  cher- 
cher chez  I  étranger  cette  denrée  de  première  né- 
cessité. Il  faut  pourtant  remplacer  les  i5  millions 
sûr  lesquels  on  avait  compté,  à  l'aide  de  cette 
coupe  extraordinaire. 

L'orateur  trouve  qu'il  est  aisé  de  les  remplacer, 
par  le  prix  de  la  vente  des  maisons  nationales  ad- 
jacentes au  palais  des  cinq-cents ,  à  celui  des  an- 
ciens ,  à  la  place  du  Carrouzel ,  et  qui ,  étant  inu- 
tiles pour  le  service  public  ,  pourraient  devenir 
très-avantageuses  pour  le  trésor  public. 

Légier  pense  que  le  préopinant  a  exagéré  les 
inconvéniens  qu  enlraînerait  la  coupe  extraordi- 
naire des  forêts  nationales  ,  puisqu  il  ne  s  agit  que 
de  doubler  la  coupe  qui  se  fait  annuellement. 

Delbrel  el  Cassait  demandent  l'ajournement  jus- 
qu à  ce  qu'on  ail  entendu  le  rapporteur  de  la 
commission  des  finances ,  relativement  au  message 
du    directoire  ,   eu   date  du   21   vendémiaire. 

Cette -proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  sur  le  champ  en  comité 
général. 

(  Vojei,  pour  le  résultat  ,  la  notice  d'hier.  ) 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU     3    BRUMAIRE. 

JV fait   approuver  une  résolutioii  du  29 

vendémiaire  ,  portant  étabHssement  d'un  octroi 
municipal  dans  la  commune  d'Amiens  ,  dépar- 
tement  de  la  Somme. 

Sur  le  rapport  de  Lassée,  !e  conseil  approuve 
une  résolution  du  j'=  jour  complémentaire  ,  qui 
distrait  de  l'arrondissement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Angonlêrae  le  canton  de  Ventouse- 
Celletroin  ,  département  de  la  Charente. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  message  du 
directoire  qui  annonce  la  capitulation  du  duc 
d  Yorck. 

(  Foyez  la  nonce  d'hier  ). 

Tous  les  membres  du  conseil  se  lèvent  en  agi- 
tant leurs  toques  ,   et  criant  vive  la  république  I 

Lemercier  et  Decombcrvusse  prennent  la  parole 
pour  donner  des  éloges  alarmée. 

Qui  aurait  dit  à  la  fin  de  l'an  7  .  s'écrie  Lemer- 
cier ,  que  les  premiers  jours  de  celui  qui  allait  lui' 
succéder  seraient  marqués  par  tant  de  glorieux 
événemens!  Tels  sont  leur  tapidiié,  leur  éclat  et 
leur  nombre  que  la  mémoire  suffit  à  peine  pour' 
en  retracer  la  glorieuse  histoire,  et  qu'il  est 
plus  facile  de  les  admirer  que  d'en  compter  le 
nombre. 

Dans  IHelvétie,  sur  les  bords  du  Rhin,  dans, 
la  république  batave  ,  en  Orient,  par-tout  nos 
soldais  triomphent ,  et  des  marais  du  Nord  aux 
sables  du  Midi,  de  la  cime  du  Mont-Thaborau  som- 
met des  Alpes  la  victoire  vole  et  couronne  nos. 
drapeaux.  Ainsi  se  sont  éclipsés ,  devant  les  noms 
des  Massena ,  des  Brune  ,  des  Bonaparte  ,  les  noms 
tant  vantés  des  Sidney  Smith  ,  des  Charles  ,  des 
Yorck,  des  Suwarow  ;  ainsi  des  jours  de  désola- 
tion et  de  carnage  se  sont  changés  en  jours  de 
consolation  et  d  allégresse  ,  qu'accroît  encore  U 
présence  du  héros  de  1  Italie. 

Lemercier  sinterrompt  ici  pour  donner  dçs 
regrets  à  la  mort  de  Baudin  (  des  .\rdennes  )  ;  il 
termine  en  ces  mots  :  Ombre  chérie  ,  veilles  sans 
cesse  dans  ce  sanctuaire  ,  entretiens-y  le  feu  sacré 
qui  animait  tous  tes  discours. 

Pardon  ,  braves  armées  ,  si  j  ai  pu  dans  cette 
circonstance  m'occuper  d'autres  que  de  vous  ; 
mais  votre  gloire  ne  perdra,  rien  de   6oa  lustre 
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pour  avoir  élé  rapprochée  de  celle  que  Baudin 
s'est  atquise  par  ses  vertus  et  son  courage  dans 
les  fonctions  civiles. 

On  assure,  dit  Décomberousse  ,  que  ,  par  un 
des  articles  de  la  capitulation  ,  le  duc  dYorck 
s'est  engagé  à  ne  plus  porter  les  armes  contre 
la  France  ;  c'est  à  lui  seul  que  cet  article  peut 
être  favorable  ,  car  il  lui  assure  au  moins  Im- 
terrliplion  des  aflronts  qu'il  n'a  cessé  de  recevoir 

depuis  qu  il    nous  fait  la  guerre (Le  conseil 

murmure.)  La  paix  marche  à  la  suite  de  la  vic- 
toire ,  et  les  nouveaux  succès  que  nous  apprenons 
sont  une  nouvelle  garantie  que  bientôt  rious  ob- 
tiendrons la  paix  à  des  conditions  dignes  cle 
nos  sacrifices  et  de  la  grandeur  du  peuple 
fiançais. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message  et 
du  discours  à  trois  exemplaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  à  la  marine  auxihaire. 

Voici  l'analyse  du  rapport  fait  sur  cette  réso- 
lution ,  par  Tarteyron ,  dans  une  séance  précé- 
dente : 

Puisque  l'.A-ngleterre  ,  a  dit  Tarteyron  ,  a'  re- 
poussé la  proposition  d'abolir  la  course  ,  faite 
par  la  France  à  1  Europe  entière  ,  la  course  doit 
être  mise  au  rang  des  principaux  moyens  d'attaque 
et  de  défense. 

Cependant  elle  a  été  découragée  ;  il  faut  la 
rétablir.  Il  est  tems  même  de  faire  oublier  la 
dénomination  de  corsaire  qui  présente  des  idées 
fausses  et  odieuses  :  c'est  donc  une  grande  pensée 
que  celle  de  réunir  le  pouvoir  du  commerce  sous 
le  litre  de  marine  auxiliaire. 

Les  pertes   qu'elle  fera  éprouver  aux  anglais  , 


en  inquiétant  leur  commerce. 


les  forcera  de  solli- 


.  citer  fortement  la  paix  du  ministère  britannique: 
elles  obligeront  les  anglais  à  diviser  leurs  forces 
militaires  pour  assurer  la  rentrée  de  leurs  convois. 

Mais  pour  opérer  ces  effets  il  fautque  la  marine 
militaire  seconde  la  marine  auxiliaire. 

La  résolution  est  basée  sur  ce  système. 
:  L'orateur  parcourt  les  articles  qui  la  composent. 
Tous  lui  paraisseat  atteindre  le  but.  La  commis- 
sion aurait  cependant  désiré  que  l'article  XLIII 
fût  garanti  par  une  peine.  Il  défend  aux  agens 
du  directoire  exécutif  dans  les  colonies  ,  et  aux 


comme  une  corvée  à  laquelle  on  sera  toujours 
tenté  de  se  soustraire. 

J'examine  la  résolution  dans  l'hypothèse  d'un 
système  défensif ,  où  l'on  voudrait  ne  pas  ex- 
poser de  grandes  flottes  ,  se  borner  à  protéger 
le  commerce  et  les  côtes  ,  et  ne  pas  courir  les 
chances  et  combats  dans  les  croisières.  La  ma- 
rine auxiliaire  alors  jouerait  le  premier  rôle  ; 
mais  serait-ce  pour  elle  ou  pour  la  république  ? 
Les  circonstances  ne  permettent  pas  qu'on  se 
livre  à  des  constructions  majeures  ,  à  des  armé- 
niens très-dispendieux;  nous  ne  sommes  plus 
dans  ces  tems  d'abondante  et  de  prospérité  oà 
les  places  de  commerce  ,  par  leur  crédit,  par 
leurs  ressources ,  pouvaient  associer  leurs  opé- 
radons  à  celles  du  gouvernement.  Vous  verrez 
sortir  de  nos  ports  un  assez  grand  nombre  de 
corsaires  ;  mais  ils  ne  seront  point  assez  loris 
pour  tenter  de  grandes  entreprises  ,  pour  hasarder 
des  irruptions  sur  le  territoire  ennemi. 

Où  est  maintenant  l'armateur  qui,  comme  dans 
le  siècle  dernier-,  armerait  vingt  frégates  pour  son 
compte  ?  D'ailleurs  tout  favorisait  alors  ces  arme- 
mens  pardculiers  ;  on  ne  connaissait  point  encore 
les  vaisseaux  de  no  canons  ,  on  ne  connaissait 
point  encore  la  tactique  des  combats.  Dugay- 
Trouin  est  le  premier  qui  donna  les  leçons  de 
cette  tactique  ;  ce  fut  lui  qui  ,  par  de  savantes 
manœuvres  ,  parvint  à  couper  la  ligne.  Jusques- 
là  l'art  des  combats  n'était  pas  très -étendu; 
l'abordage  ,  le  terrible  abordage  était  presque 
inévitable  et  d'une  facile  exécution.  Aujourd'hui 
la  science  de  la  construcdon  prête  plus  à  l'art 
qu'au  courage  ;  et  pour  maitriser  les  caprices 
des  flots  ,  nos  vaisseaux  donnent  moins  de 
chances  à  l'iiilrèpidité  des  français  ,  et  plus  à 
l'expérience  de  nos  ennemis. 

D'après  l'article  XLII  ,  la  marine  anxiliaire  est 
indépendante  de  la  surveillance  du  directoire  ; 
c'est  là  un  attentat  à  l'acte  constitutionnel;  car  il 
n'est  pas  possible  de  supporter  ,  dans  le  gouver- 
nement sous  lequel  nous  vivons  ,  une  puissance 
militaire  qui  ferait  des  irruptions  sur  le  terri- 
toire ennemi  ,  bloquerait  des  villes  ,  s'en  empa- 
rerait ,  et  qui  cependant  ne  serait  point  soumise 
au  pouvoir  auquel  la  constitution  a  donné  le 
droit  de  diriger  les  opératioils  de  guerre. 

Les  ardcles  X  et  XI  sacrifient  au  profit  des  ar- 
mateurs les  droits  d'exportation  des  colonies 
en  France  ,  et-de  France  dans  les  colonies.  Ces 


consuls   de   la    république    chez    les   puissances  \  droits  font  une  branche   importante  des  revenus 


alliées  ou  neutres  ,  de  mettre  en  réquisition  aucun 
des  bâtimens  de  la  marine  auxiliaire ,  ni  leurs 
cargaisons  ,  ni  de  retenir  en  tout  ou  en  partie 
le  produit  des  prises  amenées  ou  vendues  ,  sous 
quelque  prétexe  que  ce  soit. 

__Cbian^  —  «i'   .  /■-ofî^.^o   U  «ipporlcul   ,  qu'il   a 

été  tait  tant  d  injustices  de  ce  genre  ,  quand  on 
est  convaincu  que  les  simples  prohibitions  sont 
insuffisantes  ,  sous  le  vague  prétexte  de  nécessité, 
de  circonstances  ,  la  commission  a  dû  être  étonnée 
comme  elle  l'a  été  ,  de  ne  trouver  dans  j  l'ar- 
ticle aucune  peine  contre  les  infracteurs  ,  lors- 
qu'elle pense  sur-tout  qu'elle  doit  être  grave,  et 
relative  au  mal  qui  résulterait  de  l'inacrivité  pour 
les  grandes  entreprises,  tant  qu  on  n'aura  pas  la 
certitude  qu'on  n  a  plus  à  craindre  les  réquisitions 
et  les  dilapidations  par  des  autorités  éloignées 
du  directoire  exécutif. 

Mais  cette  pénalité  peut  être  suppléée  promp- 
tement  par  une  loi  subséquente  :  il  est  à  croire 
que  le  conseil  des  cinq-cents ,  qui  en  sennra  la 
nécessité ,  s'empressera  de  nous  envoyer  une 
résolution  qui  déterminera  la  peine,  et  le  tribunal 
qui  doit  l'appliquer. 

L'avis  de  la  majorité  de  la  commission  est  que 
la  résolution  doit  être  approuvée. 

Roujoux  combat  cette  résolution.  Je  suppose  , 
dit-il ,  que  vous  armiez  de  grandes  escadres  ; 
dans  ce  cas  ,  la  marine  auxiliaire ,  loin  d'être 
d'aucun  secours  ,  contrariera  les  grandes  expé- 
ditions. Plus  cette  marine  sera  nombreuse  ,  plus 
elle  emploiera  de  matelots.  La  république  éprou- 
vera une  pénurie  extrême  de  marins,  et  les  dé- 
penses qu'elle  fera  pour  entretenir  une  marine  , 
seront  en  pure  perte  pour  elle.  Cela  n'est  pas 
difficile  à  comprendre  quand  on  voit  que  la 
résolution  ,  loin  de  faire  désirer  aux  marins  d'être 
placés  sur  des  vaisseaux  de  guerre  ,  rend  le 
sort  de  ceux  qui  servent  l'état  si  inférieur  à 
celui  des  marins  de  la  marine  auxiliaire  ;  que 
le   service   de  la    république    doit   être  regardé 


publics  ,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  diminuer 
dans  les  circonstances  présentes.  On  objecte  que 
cette  diminution  sera  compensée  par  le  débouché 
que  la  résolution  ouvre  aux  produits  de  nos 
manufactures;  cela  pourrait  être  vrai,  si  elle 
n'admettait  point  en  concurrence  de  ces  produits 
les  objets  provenant  des  prises  ;  mais  il  ne  faut 
pas  douter  que  les  armateurs  aimeront  mieux  ap- 
provisionner nos  colonies  avec  leurs  prises  ,  que 
de  venir  acheter  en  France  des  marchandises  pour 
les  porter  dans  nos  îles. 

L'article  XXIX  laisse  aux  armateurs  la  faculté 
de  faire  la  liquidation  générale  des  prises  dans  le 
heu  de  leur  domicile.  Ainsi  les  propriétaires  d'un 
corsaire  demeurantàParisetqui  aura  arméàBrest, 
forcera  les  actionnaires  de  venir  à  Paris  pour  se 
hquider.  Il  pourra  reculer  à  son  gré  la  liquida- 
tion et  le  paiethent  des  marins  ,  qui  ne  viendront 
point  le  presser  à  Paris.  Il  pourra  le  reculer 
d'autant  plus  que  la  résolution  ne  fixe  aucun 
délai  pour  la  liquidation.  Ainsi,  les  intérêts  des 
marins  ,  la  caisse  des  invahdes  ,  le  droit  de  la 
république  seront  sans  garanties  ;  pendant  ce  tems 
l'armateur  pourra  se  livrer  à  des  spéculations  , 
employer  les  capitaux  provenant  des  prises  ,  les 
dissiper  ,  peut-être  ,  et  frustrer  les  marins  de  leur 
salaire   et  la  république  de  ses  droits. 

On  aurait  prévenu  tous  ces  inconvéniens  en 
ordonnant  que  la  liquidadon  serait  faite  dans  le 
port  de  larmement  dans  le  délai  de  trois  mois  , 
et  que  le  produit  de  la  vente  serait  déposé  à  la 
caisse  des  invalides. 

J'aurais  voulu  aussi  qu'on  eût  appelé  les  ingé- 
nieurs-constructeurs de  la  république ,  et  non 
point  ceux  du  commerce  ,  pour  constater  la 
qualité  des  bâtimens  à  armer  lorsqu'ils  seraient 
au-dessus  de  24  canons.  Les  constructeurs  de 
commerce  ne  sont  point  en  général  assez  ins- 
truits, pour  qu  on  doive  s'en  rapporter  à  leur 
jugement  à  cet  égard. 

Roujoux  termine  en  demandant  qu'on  s'occupe 


au  plutôt  de  la  législadon   sut  la  course ,  et  en 
votant  contre  la  tésoludon. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  du  projet  de  Leroi  ,  re- 
ladf  au  référé  du  tribunal  criminel  de  la  Seine  , 
pour  la  formation  d'une  hste  de  jutés  pour  le 
i'^'^  trimestre  de  l'an  8  ,  et  s'est  ensuite  formé  en 
comité  général. 


LIVRES    DIVERS. 

Code  judiciaire  de  la  république  française  ,  conte- 
nant les  décrets  des  assemblées  nationales  ,  les 
actes  du  directoire  exécutif,  les  lettres  et  décisions 
ministérielles,  relatives  à  l'ordre  judiciaire  ,  au 
notariat  ,  et  aux  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  ,  avec  les  jugemens  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  recueillis  et  mis  en  ordre  pat  J-  E.  T. 
Gide,  homme  de  loi,  ex-président  de  l'admi- 
nistradon  centrale  du  Gard. 

Il  paraît  de  cet  ouvrage   8  vol.   in-B". 

On  souscrit ,  à  Paris  ,  chez  les  citoyens  Gide 
et  comp.  libraires,  place  Sulpice  ,  n"  547  ,  et  à 
Nismes  ,   chez  la  veuve  Belle  ,  imprimeur. 

Minuit  ou  les  Aventures  de  Paul  Mirebon  ;  par 
l'auteur  de  Sophie  de  Beauregard  et  de  Tjtbetk. 
I  vol.  in-i2  avec  figures.  Prix  ,  i  fr.  5o  cent.  , 
et  franc  de  port  ,   2   fr. 

A  Paris  ,  chez  Leprieur  ,  rue  Savoie-André- 
des-Arts  ,  n°    12. 

Choix  de  voyages  modernes  ,  pour  l'instruction  et 
l'amuseutent  des  deux  sexes  ,  contenant  une 
variété  '^^  f^''s  utiles  et  agréables  reladfs  aux 
expéditions  et  aux  principales  découvertes  faites 
autour  du  monde  ,  ainsi  que  la  description  des 
mœurs  et  usages  des  peuples  ,  par  John  Adams , 
traduit  de  l'anglais  par  J.  F.  André  ,  2  vol. 
in-8"  ,  avec  une  grande  carte  géographique 
gravée  par  Tardieu  aîné,  et  coloriée;  prix, 
9  fr.  et  12  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Henri  Tardieu  ,  libraire  ,  rue 
des  Mathurins. 

A  Iberti  ,  ou  l'Erreur  de  la  Nature  ,  suivi  de 
Mélusine;  2  vol.  iii-i2.  Prix,  3  fr.  ,  et  4  fr.  pouc 
les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Marchand  ,  libraire  ,  Palais-Ega- 
lité ,   galerie  neuve  ,   n°    10. 


COURS    DU 

Bourse  du  4  brumaire.  ■ 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effecnf. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


CHANGE. 

-  E^ets  commerçables. 
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4  fr.  5o  c. 
lip. 


!|p. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire. 4  fr.  75  c. 

Tiers  consohdé 10  fr.  yS  c 

Bons  deux  ders gS  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...  7g  fr.  38  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feyde.\u.  Aujourd'hui 
Emma  ou  le  Soupçon  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi 
du  petit  Matelot ,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  ardstes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
auj.  le  Juge  bienfesant  ,  suiv.  du  Dissipateur, 

Théâtre  du  Vaudeville,  Auj.  les  Prés  Saint- 
Gervais  ,  et   les  deux   Veuves. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  Laitière  polo- 
naise ,  pantomime  ;  la  i"'  repr.  de  la  nouvelle 
Cacophonie  ,  et  le  nouveau  Parvenu. 


L'abODnemCDt  se  fait  Â  Paria  ,  rue  des  Poitevins,  n?  18  ,  Le  prix  eit  de  fS  fraacs  pour  troil  mois  ,  5o  fraucs  pour  six  moia  ,  et  100  fraacs  pour  l'année  entiers 
On    ne  e'abonoe   qu'au    commencement  de  chaque  moi  s. 

U  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Agassb  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rttc  des  Poitevins  ,  n'  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
pa^'    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faotavoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  dea  valeui  », et  adresser  tou  1  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de 
Poitevins  ,  n^  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heurca  du  aoir. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie   du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  de»  Poitevins,  b°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  36. 


Sextidi ,  6  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QU  E. 

COLONIES. 

Cap  -  Français  ,  le  6  Jloréal. 


Vc 


oici  l'arrêté  pris  par  le  citoyen  Roume  ,  agent 
du  directoire,  et  que  nous  avons  annoncé  dans 
le  Moniteur  du  26  vendémiaire. 

L'agent  du  directoire  exécutif  àvSaint-Domin- 
gue  ,  considérant  ; 

Que  les  infractions  commises  contre  le  droit 
des  nations  ,  par  les  corsaires  français  ou  ceux 
qui  se  font  passer  pour  tels ,  ont  donné  des  sujets 
graves  de  mécontentement  aux  nations  neutres  , 
et  particulièrement  aux  Etats-Unis' d'Amérique  , 
Aon  il  résulte  une  mésintelligence  prête  à  éclater 
entre  ce  gouvernement  et  le  nôtre  ; 

Que  l'agent  Hédouville  .  pénétré  de  la  nécessité 
de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  la  cessa- 
lion  de  corameice  entre  Saint-Domingue  et  les 
Etats-Unis  ,  excepta  ,  par  arrêté  du  9  floréal  an  6 , 
des  dispositions  de  la  loi  du  29  nivôse  de  la  même 
année  ,  tous  les  vaisseaux  neutres  chargés  pour 
Saint-Domingue  ,  quelque  fût  la  nature  de  leur 
cargaison  ;  qu'il  stipula  ,  pax  un  second  arrêté,  en 
date  du  3  messidor  suivant ,  de  nouvelles  assu- 
rances en  faveur  de  ces  bâtimens  ,  et  particuliè- 
rement à  l'égard  des  américains,  même  dans  le 
cas  d  hostilités  entre  la  république  et  l'une  des 
puissances  actuellement  neutre  ; 

Que  le  directoire  exécutif  publia,  à  la  même 
époque ,  son  arrêté  du  i3  thermidor  an  6  ,  destiné 
à  garantir  nos  alliés  .  les  américains  ,  des  abus 
dont  ils  se  plaignaient  ; 

QvyB  ,  malgré  la  sagesse  et  la  publicité  de  ces 
trois  arrêtés  ,  les  choses  en  sont  venues  à  un  tel 
degré  d'animosité  ,  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  a  jugé  convenable  de  conserver  l'attitude 
hostile  quil  avait  prise  ; 

Que  ,  néanmoins ,  le  général  en  chef  Toussaint- 
Louverture  ,  se  trouvant  lui-même  chargé  seul  de 
tout  le  poids  du  gouvernement,  en  l'absence 
d'agens  du  directoire  ,  et  jaloux  ,  après  avoir 
pacifié  la  colonie  ,  d'éloigner  d  elle  1  horrible 
famine  qui  la  menaçait  ,  a  ,  dans  sa  sagesse  et 
son  patriotisme  ,  envoyé  le  citoyen  Bunel  près 
du  gouvernement  américain  .  pour  lui  présenter 
des  vues  relatives  au  rétablissement  des  relations 
commerciales  ,  non  moins  nécessaires  à  1  Amé- 
rique qu  à  Saint-Domingue  ; 

Qu'en  conséquence  des  propositions  du  géné- 
ral en  chef,  le  congrès  a  autorisé  le  président  à 
renouer  les  communications  commerciales  avec 
la  France  ,  s  il  juge  que  cela  soit  utile  à  son 
pays  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  autorisation,  le  président 
a  chargé  le  citoyen  Stewens  de  se  rendre  au  Cap  , 
en  qualité  de  consul  général,  avec  la  mission  de 
rétablir  les  relations  de  commerce  sur  la  base  que 
les  corsaires  seront  empêchés  de  continuer  les 
excès  auxquels  ils  se  portent ,  et  que  tous  les  griefs 
seront  redressés  ; 

Que  les  objets  de  lamission  du  citoyen  Stewens 
ont  été  discutés  entre  lui  et  le  général  en  chef , 
l'agent,  le  contrôleur  et  lordonnateur  ,  et  quil 
a  été  convenu  que  les  articles  adoptés  de  part  et 
d  autre,  seraien(  formellemeut  établis  par  un  dé- 
cret de  1  agence; 

Considérant  qu'oxitre  les  plaintes  adressées  au 
directoire  exécutif  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  des  plaintes  de  la  même  nature  avaient  été 
portées  aux  agens  du  directoire  à  Saint-Domingue, 
par  le  gouverneur  batave  de  Curaçao,  et  par  les 
espagnols ,  en  ce  qui  concerne  leurs  possessions , 
lesquels  ont  assuré  dune  manière  positive,  que 
leurs  colonies  seraient  privées  totalement  des 
objets  les  plus  nécessaires  à  leur  consommation, 
si  on  laissait  subsister  plus  long-tems  dans  ces 
mers  ,  des  lois  et  arrêtés  que  le  corps  législatif  et 
le  directoire  ont  promulgués  dans  la  vue  seule- 
ment de  les  appliquer  à  I  Europe,  et  non  pas 
dans  1  intention  de  ruiner  les  colonies  de  la  répu- 
blique et  de  ses  alliés  ; 

Considérant  enfin  que  tandis  que  la  France 
et  le  gouvernement  ainéricain  s  occupent  des 
moyens  de  déterminer  les  dédommagemens  mu- 
tuels qu  ils  se  doivent ,  l'agence  ne  doit  pas  sup- 
poser qu'ils  puissent  en  venir  à  une  déclaration 
qui  serait  profitable  à  nos  seuls  ennemis  ,  par 
l'anéantissement  du  commerce  de  1  Amérique  et 
des  produits  de  Saint-Domingue. 

Et,  en  conséquence,  qu'il  est  du  devoir  de 
l'agence  de  prendre  sous  sa  responsabilité  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  de 
Sïinl-Domingue  él  des  colonies  de  nos  alliés  ,  et 


aussi  qne  ces  mesures  sont  trop  urgentes  pour 
être  différées  jusqu  à  la  réception  de  nouveaux 
ordres  du  gouvernement ,  arrête  : 

Art.  \".  L'arrêté  du  directoire  exécutif  du  i3 
thermidor  an  6  ,  relativement  aux  armateurs  fran- 
çais et  autres  vaisseaux  neutres  ,  sera  publié  à 
Saint-Domingue  et  exécuté,  sauf  les  changemens 
qui  y  sont  apportés  par  le  second  article  du  pré- 
sent décret.  En  conséquence  il  n'y  aura  que 
l'agent,  qui  puisse  à  l'avenir  donner  des  com- 
missions aux  armateurs  ;  toutes  celles  qui  ont  été 
accordées  par  le  passé  seront  regardées  comme 
nulles,  et,  dans  l'espace  de  3o  jours,  tous  les 
armateurs  reviendront  dans  l«s  ports  pour  déli- 
vrer leurs  anciennes  commissions ,  sous  peine 
d'être  considérés  et  traités  comme  pirates.  L'agent 
fera  soigneusement  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés  des  américains  et  autres  neutres.  L'ad- 
ministrateur de  la  marine  ne  permettra  point  de 
prendre  ou  de  disposer  de  leurs  cargaisons  sans 
leur  consentement. 

n.  Les  armateurs  et  capitaines,  munis  de  com- 
missionspour  l'agence  ,  se  conformeront  aux  lois 
du  23  thermidor  et  3  brumaire  an  4  ;  les  lois  du 
corps  législatif  etles  décrets  du  directoire  ,  posté- 
rieurs à  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  ne  seront 
mis  en  exécution  ,  ni  contre  les  américains  ,  ni 
contre  les  autres  nations  neutres  ou  alliées. 

JII.  Les  vaisseaux  des  Etats-Unis  seuls  ,  en  es- 
cortant des  navires  destinés  pour  les  ports  français 
de  Saint-Domingue,  ainsi  que  tous  les  autres  vais- 
seaux américains,  pourront  séjourner  dans  lesdits 
ports  ,  et  y  seront  tous  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  national. 

IV.  Tous  les  décrets  précédens  du  directoire 
exécutif,  qui  pourront  contrarier  les  présentes 
dispositions  ,   seront  considérés  comme  nuls. 

V.  La  caution  prescrite  par  la  loi  du  23  ther- 
midor ,  continuera  à  être  de  5o,ooo  fr.  ;  et  si  ," 
pour  éluder  les  dispositions  du  présent  décret  , 
les  armat.;urs  conduisaient  leurs  prises  dans  d  au- 
tres ports  que  les  nôtres  et  ceux  oti  il  se  trouve 
des  agens  français,  la  susdite  caution  servirait  à 
indemniser  le  prppriétaire  du  navire  qui  aurait 
été  illégalement  capturé. 

VL  Rien  n'est  changé  relativement  aux  vaisseaux 
neutres  déjà  capturés.  Ceux  qui  le  seront  par 
ignorance  du  présent  arrêté  ,  dans  l'espace  des 
3o  jours  qui  suivront  sa  daic ,  devront  être  im- 
médiatement relâchés  sans  inucui..;.^  .1-  i_  j-.._ 
des  capteurs.  Ce  terme  expiré  ,  ceux  -  ci  seront 
personnellement  responsables  des  dommages  ,  et 
en  outre  déclarés  incapables  de  commander  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre. 

VII.  Le  citoyen  Edouard  Stewens  est  provisoi- 
rement autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  consul 
général  des  Etats-Unis  ,  sauf  l'approbation  défini- 
tive du  directoire  exécutif.  Le  cit.  Jacob  Meyerest 
provisoirement  autorisé  à  rempHr  l'emploi  de  con- 
sul au  Cap. 

VIII.  L'agence  est  autorisée  à  recevoir  provi- 
soirement des  consuls  américains  dans  les  autres 
villes  de  la  colonie  où  il  paraîtra  nécessaire  d'en 
établir. 

IX.  Quiconque  contreviendra  aux  dispositions 
précédentes  ,    sera  puni  conformément  aux  lois. 

X.  Le  présent  arrêté  sera  transmis  immédiate- 
ment au  directoire  exécutif  pour  avoir  son  appro- 
bation ,  et  néanmoins  il  sera  exécuté  provisoire- 
ment. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  23  vendémiaire. 

Une  division  française  se  porte  dans  la  plaine 
qui  sépare  Tortone  et  Alexandrie.  Cette  expé- 
dition qu'on  suppose  entreprise  dans  la  vue  de 
bloquer  Tortone  ,  n'a  probablement  d'autre  but 
que  de  ramasser  des  vivres  ;  car  les  forces  de 
celte  division  ne  sont  point  assez  fortes  pour 
entreprendre    rien  de  bien  important. 

MioUis  est  à  Sestri  depuis  deux  jours  ;  il  n'est 
point  arrivé  assez  tôt  pour  couper  un  corps  de 
troupes  du  général  Klenau.  La  division  Valrin 
a  mieux  réussi  ;  elle  a  pris  à  l'ennncmi  Soo 
hommes  avec  leurs  équipages.  Toute  la  rivière 
du  levant  paraît  évacuée  ;  on  ajoute  même  que 
les  autrichiens  font  des  dispositions  pour  aban- 
donner la    Spezzia.       i 

On  nous  annonce  un  convoi  parti  de  Toulon, 
charoè  de  vivres  pour  faire  subsister  une  armée 
de   40  mille  hommes  pendant  un  mois. 

Trois  de  nos  directeurs  ,  les  cit.  Massacone  , 
Rossi  et  Gianneri  ont  une  seconde  fois  donné 
leur   démission  qui  a  été  acceptée. 

Depuis  les  revers    des  austro-russes  en  Suisse  , 


die.  On  emprisonne  de  nouveau  avec  une  ri- 
gueur bien  mal-adroite  ;  car  tous  ces  mauvais 
traiiemens  ne  servent  qu'a  faire  détester  les 
autrichiens  ,  et  à  faire  désirer  le  retour  des  fran- 
çais. APise  ,  le  professeur  Pignetti  a  été  déclaré 
rebelle  et  destitué  de  sa  charge  ,  pour  avoir 
porté  des  paroles  de  paix  aux  insurgeas  d'Arezzo. 

Les  russes  ne  ménagent  pas  plus  les  pays  de 
leurs  alliés  que  ceux  de  leurs  ennemis  ;  ils  ont 
tout  pillé  depuis  Lecco  jusqu'à  Bcrgiime,  et  ont 
unité  leurs  confrères  ,  les  brigands"  rovaux  da 
F.ance  ,  en  chauffant  les  pieds  des  paysans  et 
les  rnaltraitant,  pour  leur  faire  déclarer  l'endroit 
oti  était  leur  argent.  A  Bergame  ,  un  corps  de 
cosaques  a  yolè'la  bourse  et  /es  montres  de  plu- 
sieurs prêtres  qui  les  avaient  applaudis  en  passant. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ,UE. 

/«  28  vendémiaire. 


Le  directoire  a  informé  les  deux  conseils  ,  que 
le  gouvernement  provisoire  de  Toscane,  inspiré 
par  les  austro-russes  ,  avait  confisqué  ,  le  2  fiuc- 
tidor.  les  propriétés  appartenant  aux  négocians  - 
et  particuliers  helvétiques  ;  acte  inconnu  jusqu  ici 
dans  Ihisioire  des  guerres  et  des  rèvol-^iions  ,  et 
dont  il  était  réservé  à  la  coalition  des  rois  contre 
la  liberté  ,  de  donnerle  premier  exemple. 

Le  corps  législatif  vient  de  déterminer  ,  par  une 
loi  lort  étendue  ,  les  cas  oti  une  commune  pourra 
être  déclarée  en  état  de  siège. 

Le  sénateur  Uitéry  s'est  fortement  opposé  à  la 
sanction  de  ce  décret.  Il  a  soutenu  que  la  légis- 
lature n'a  pas  le  droit  de  soustiaiie  une  coi.-- 
mune  quelconque  à  ses  autorités  constitution- 
nelles ,  pour  la  soumettre  à  1  autorité  militaire. 
Si  ,  dit-il  ,  une  commune  dHelvéïie  se  met  elle- 
même  en  état  de  guerre  en  prenant  les  armes  , 
le  décret  est  supeiflu  ;  mais  vouloir  envisager 
rapproche  d'une  insurrection  comme  un  état  de 
guerre,  c'est  ouvrir  la  porte  à  1  arbitraire  et  au 
despoiisme  ,  car  quels  sont  les  caractères  auxquels 
on  la  reconnaîtra?  Sera-ce  dans  1  at.roupement 
de  quelques  individus?  sera-ce  dans  les  outrao-es 
faits  à  quelques  fonctionnaires  ,  de  la  lâclieté 
desquels  on  aura  profité  ?  Et  c'est  pour  cela  que 
les  législateurs  se  croiraient  autorisés  à  livret  à 
coîninunc'l^  J^^iSL^'iSîil^''"^  '^  majorité  dune 
les  petites  précautions  ,  dont  la  rè3olmiôn*'îUtfii 
mille  ,  dégénérera  en  despotisme.  Que  dirai-je 
de  la  prise  d'otages  ,  de  cet  enlevemtm  de  ci- 
toyens innocens  hors  du  sein  de  leur  famille  ? 
Citoyens  représentans  ,  maintenez  1  empire  des 
lois  ;   lui  seul  est  1  empire  de  la  vraie  lioerté. 

Le  citoyen  Usiéry  a  été  combattu  par  plusieurs 
orateurs  ,  qui  ont  prétendu  que  la  mesure  ne 
pourra  atteindre  que  les  communes  ,  dont  la 
majorité  se  sera  mise  dans  le  cas  de  la  loi  ;  que 
la  prise  d'ôiages  n  est  point  une  mesure  révol- 
tante ,  puisque  son  effet  n'est  que  moirienianè  , 
et  que  les  Otages  doivent  être  indemnisés  par  les 
rebelles. 

La  résolution  a  été  approuvée. 

Dans  la  séance  du  aS  ,  XJsteri  ,  organe  de  la 
commission  chargée  de  la  révision  de  1  acte  cons- 
titutionnel ,  a  pcésenté  un  nouveau  projet  de 
division  de  fHelvétie.  D  après  ce  projet,  noire 
république  serait  divisée  en  90  arronûisseraens  , 
et  chaque  aiiondissement  en  4  quarders.  d'en- 
viron 1000  hatiitans  chacun.  Chaque  arrondis- 
sement aurait  une  muiiicipahie  ,  un  triounal 
d  arrondissement,  et  un  pietet,  qui  serait  nommé 
parle  conseil  d  exécution.  Ctiaque  quartier  aurait 
un  tiibunal  de  paix,  et  formerait  une  assemblée 
primaire  ,  qui  nommerait  lo  représentans  pris 
dans  la  liste  des  candulats.  Il  y  aurait  en  tout 
iSo  représentans.  Ceux-ci  nommeraient,  hors  du 
sein  de  chaque  assemblée  électorale  ,  un  membre 
du  conseil  d  administration  centrale  ,  e,  un  mem- 
bre de  la  haute-cour  nationale.  Les  représen- 
tans reslans  lormeraient  le  conseil  de  révision  et 
le  giand-conseil.  Le  premier  aurait  4S  membres  , 
le  second  en  aurait  96.  Réunis  ,  ilsjoivKtriJi'cîU/ê 
corps  législatif.  Le  pouvoir  exécutif  serait  confié  à 
un  conseil  de  neut  membres;  il  aurait  ses  mi- 
nistres ,  et  serait  en  coriespondance  iramédiaie 
avec  un  nombre  détermine  de  prélets  ,  nombre 
qui  ne  pourrait  pas  être  moindre  de  10  ni  au- 
dessus  de  iS.  La  haute-cour  nauonale  serait  com- 
posée de  24  juges  ,  dont  une  moiiié  s  occupe- 
rait de  ia  cassation  dés  procès  en  matière  ciimi- 
nelle  ,  et  l'autre  des  procès  en  matieru  civile.  Ces 
deux  moitiés  ne  se  réuniraient  que  pour  pronon- 
cer sur  des  crimes  délai ,   sur  ues  délits  des  auto- 


r  tes  stipieines,  ctaussipour  ju2 


en  dernière  mi- 


les persécutions  recommencent  dans  la  Lombar-  I  tance  des  procès  civils  dune,  haute  iînpoi:iance 


i3S 


L'ailmiuisiration  centrale  serait  subordonnée  au 
directoire.  Elle  chargerait  du  détail  de  ses  oi.éra- 
tions  telle  ou  telle  muiiicipalilé.  Cette  dernière 
s'adresserait  aux  communes  auxiiueUes  il  ne  seiait 
rien  changé. 

L  ordre  judiciaire  serait  composé  des  tribunaux 
de  paix  et  des  tribunaux  d'arrondissement.  L'appel 
setait  porté  à  celui  des  trois  tribunaux  les  plus 
voisins,  qu'aucune  partie  n'aurait  récusé  en  lui 
adjoignant  le  tribunal  de  paix.  Au-dessus  de  tous 
ces  tribunaux  serait  la  haule-cour  nationale  ,  en 
matière  criminelle.  Le  juge  de  paix  interrogerait 
sommairement.  Un  jury  déciderait  s'il  y  a  lieu 
a  accusation  ou  non.  S'il  y  a  lieu  à  accusation  , 
l'accusé  serait  examiné  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement. Un  second  jury  déciderait  si  l'accuse 
a  commis  ou  non  telle  ou  telle  action.  La  décision 
aurait  lieu  en  présence  de  cinq  hommes  que  les 
quatre  tribunaux  de  paix  et  le  tribunal  dairoi- 
dissement  nommeraient  de  leur  sein.  Les  cinq 
hommes  pouiraient,  s'ils  étaient  unaniines  ,  de- 
mander 1  établissement  d'un  jury  de  révision 
composé  d'hommes  expérimentés.  L'appel  ne 
pourrait  avoir  liiîu  que  pour  les   crimes    d  état. 

Des  lettres  de  Claris  annoncent  que  l'on  trouve 
sur  le  Bundnesberg  une  grande  quantité  de 
cadavres  de  russes  ,  qui  ont  péri  de  faim  el  de 
froid.  Chaque  jour  les  paysans  rameneii.t  un  grand 
nombre  de  prisonniers  qu  ils  ont^trouvés  dans  les 
montagnes. 

Le  quartier-général  des  français  est  à  Niels  ;  les 
auirichiens  sont  à  Ragatz  et  dans  les  vallées  de 
Pleiters.   Ils  ont  abandonné  le  'Werdemberg. 

Une  lettre  de 'Wesuc  ,  dans  le  canton  de  Linth, 
annoncent  qu'on  s'y  attend  à  une  attaque  pro- 
chaine. 3o  pièces  de  canon,  un  grand  nombre 
de  chariots  de  munitions  ,  et  plusieurs  mille 
hommes  }  ont  été   embarqués. 

Le  tg  au  matin,  les  français  stationnés  à  deux 
lieues  de  Constance  sur  le  chemin  de  Fraueiifeld  , 
fusillèrent  la  cavalerie  autrichienne  ;  peu-à-peu 
ils  gagnèrent  du  terrein  ,  et  obligèrent  la  cava- 
lerie a  se  replier  jusques  sous  les  murs  de  Cons- 
tance ,  qui  étaient  défendus  par  du  canon  et  de 
l'infanterie.  A  l'approche  de  la  nuit  le  feu  vif  et 
redoublé  des  français  ,  obligea  cette  cavalerie  à 
traverser  la  ville  et  à  passer  le  pont  de  Pelers- 
hausen  ;  linfanterie  seule  ,  avec  quelques  pièces 
d'artillerie,  soutint  le  choc  terrible  des  répti- 
blicains  ,  qui  enlevèrent  la  porte  avec  une  opi- 
niâtreté sans  exemple.  Une  colonne  pénètre  dans 
la  ville  par  des  rues  écartées  du  combat  ;  une 
seconde  poursuit  l'ennemi  posté  dans  les  quartiers 
de  la  ville.  La  fusillade  dura  jusqu'à  8  heures 
et  demie  ,  le  carnage  fut  terrible  ,  les  rues  étaient 

jonchées   de  cadavres. 

■>  _^ j,   cuuutii,   on  leur  a 

— - — rarPïT6"prîsônniers.  Un  générai  condéen  a  pté  tué 

a'coups  de  bayonnettes.  Cette  ville  a  terriblement 

souffert. 

Le  général  Turreau  a  battu  ,  près  de  Lacosta  , 
un  corps  ennemi  de  4000  hommes  ,  qui  s'est  re- 
tiré sur  le  lac  Majeur,  où  nos  avant-postes  1  ont 
suivi  ;  de  sorte  que  celte  partie  de  nos  troupes 
n'est  déjà  plus  quà  douze  lieues  de  Milan. 
flepuis  que  Turreau  a  repassé  le  Simplon  ,  il 
.i  déjà  fait  plus  de  2,000  prisonniers. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  22  vendémiaire. 

Lord  Grenville  .  sans  suivre  dans  tous  ses 
déiaiis  le  discours  de  lord  Holland  ,  répOnd  en 
substance  qu'après  tant  de  victoires  remportées 
par  les  armées  delà  Grande-Bretagne,  sur  terre 
et  sur  mer  ,  non-seulement  en  Europe  ,  mais 
encore  dans  toutes  les  parties  du  Monde ,  on 
n'est  pas  peu  surpris  d'entendre  un  noble  lord 
hasarder  des  opinions  qui ,  selon  roules  les  appa- 
rences ,  ne  sont  qu'à  lui.  La  dernière  partie  de 
son  discours  n  est  qu  une  série  d'argumens  usés 
contre  1  origine  et  la  conduite  de  cette  guerre  , 
qu'il  traite  d'aggression  de  notre  part,  tandis  que 
les  deux  chambres  du  parlement  se  sont  accor- 
dées à  la  regarder  comme  une  guerre  nécessaire  , 
juste,  et  qu  il  est  indispensa'ole  de  poursuivre 
avec  vigueur. 

Quant  aux  traits  lancés  contre  les  ministres 
de  sa  majesté  ,  et  aux  insinuations  contre  la  sin- 
cérité des  alliés  de  la  Grande-Bretagne  ,  lord 
•Grenville  croit  que  ce  serait  abuser  de  Ta  panence 
de  leurs  seigneuries ,  que  de  s'attacher  à  réfuter 
des  objections  auxquelles  on  a  déjà  répondu  vic- 
torieusement. 

Le  noble  lord  ,  pour  prouver  la  nécessité  de 
faire  la  paix  ,  continue  lorc^  Grenville  ,  a  sans 
doute  manqué  d  argumens  nouveaux  et  adaptés 
aux  circonstances  présentes  ;  car  il  n'a  fait  que 
rebalire  les  lieux  communs  en  rappelant  les  cala- 
mités inséparables  de  toutes  les  guerres  ,  quels 
qu  en   soient  les  mollis  et  les  circonstances. 

Mais  le  noble  lord  a  déclaré  qu'il  craignait  de 
nous  voir  abandonnés  par  nos  alliés,  et  il  a 
appelé  à  ce  sujet  laoïeution  de   la  chambre  sur 


ce  qui  s'est  passé  en  1793  ,  1797  et  1798.  Il  est 
vrai  que  la  Gtande-Brciagne  a  été  abandonnée; 
mais  qu'en  est-il  résulté  ?  qu'elle  a  déployé  une 
énergie  propre  à  montrer  qu'elle  pouvait  lutter 
seule  contre  TEurope  entière  ,  .et  non-seulement 
se  défendie  ,  mais  encore  atiaquer  avec  vigueur 
tous  ses  ennemis.  Qui  osera  dire  que  nolie  po- 
sition présente  est  semblable  à  celle  oti  nous 
étions  dans  les  années  i7g3,  i]g]ei  179S?  Certes, 
nous  avons  maintenant  des  alliés  puissans,  des 
alliés  zélés  et  généreux.  , 

On  n'a  pu  entendre  sar\s  étonnenaent  ,1e  ,n(j)bl,e  . 
lord  se  plaindre'  de  l'extravaganiie  des  subside?: 
que  nous  nous  sommes  engagés  a  payer  ,  et 
alléguer  '  les  dépenses  qu  il  nous  a  fallu  laire  pour 
fréter  la  flotte  de  transport  des  troupes  russes  , 
comme  une  pleuve  que  ie  zèle  ,1a  magnanimité, 
l'ardeur  de  l'empereur  de  Russie  n'ont  fien  de 
sincère. 

Le  noble  lord  prétend  que  le  cabinet  de 
Pétersbourg  ,  s  il  eiit  été  de  bonne  foi ,  nous 
aurait  fournis  des  secours  gratuits.  Il  ignore  ap- 
paremment que  les  hommes  iont  la  force  de  la 
Russie,  comme  l'argent  fait  la  nôtre.  Qjiand  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne  se  lient  ^ar  un  traité 
d'alliance  offensive  ,  la  Russie  doit  fournir  les 
hommes  ;  c'est  à  l'Angleterre  à  fournir  1  argent. 

Le  noble  lord  trouve  mauvais  que  la  Russie  ait 
envoyé  17,000  hommes  en  Hollande  ;  cependant 
rien  ne  prouve  mieux  son  zèle  pour  le  triomphe 
de  la  cause  commune.  Qui  délie  ou  de  nous  a 
un  inlérêl  plus  direct  au  sort  de  la  Hollande  ?  Lç 
transport  de  ces  troupes  sur  des  vaisseaux  est  coû- 
teux; maisTe  noble  lord  voudrait-il  qu  une  atmée 
placée  à  une  si  grande  dislance  du  lieu  de  sa  des- 
tination ,  fût  venue  parterre  '?  aurait-elle  obtenu  la 
liberté  du  passage  sur  les  pays  neutres?  Illallail  donc 
qu'elle  vînt  par  mer.  Au  reste,  le  noble  lord  se 
trompe  dans  ses  calculs,  quand  il  prétend  que  notre 
premier  iraiié  avec  la  Prusse  nous  avait  coulé  in- 
finiment moins  que  celui  qu  on  vient  de  taire  avec 
1  empereur  des  Russies.  Il  sullit,  pour  s'en  con- 
vaincre ,  de  comparer  les  conditions  de  l'un  et 
de  1  autre. 

Le  noble  lord  s'est  élevé  avec  force  contre  l'ar- 
ticle de  la  convention  où  sa  majeslé  s'engage,  si 
certaines  circonstances    avaient  lieu  ,  à  admettre 
les  troupes  russes  dans  ce  pays  ,  (  événement  qui 
aujourdhui   ne  paraît  pas  probable.  )  Je    défie  le 
noble  lord  de    ciier    un  seul  acte  du   parlement 
contre  une  pareille   convention;   la  cojisiitulion 
I  n'accorde-t-elle  pas   au  roi  la  prérogaiive   de  dé- 
I  clarer  la  guerre  ou  de  iaire  la  paix  ,  de  faire  des 
traités  d'alliance  et  d'en  stipuler  les    condi'-ons? 
!  C  est  au  parlement  ensuite  à  déclarer  s'il  approuve 
I  ces  traiiés  ,   et  s'il  veut  tenir  les   c«s=.s»o,„„s  que 
lacouronneacontrar.es  avec  les  puissances  etran- 
i  gères.   Les  deux  autorités  cilees  par  ie  noble  lord 
ne  sont  pas  heureusement  choisies.  Est-ce  dans  ce 
qui  s'est  passé  en  1641  qu'il   faut  aller  puiser  des 
notions    certaines    sur    la  constitution  ,    dans   un 
tems   où  le  padement  prenait  des  mesures   pour 
détrôner  le   monarque?    Une  sembi.ibJ'e  compa- 
raison ne   serait-elle  pas  un  outrage  pour  le   par- 
lement actuel  ?  Le  noble  lord  a  cité  M.  Onslovif  ; 
mais  la    chambre  des    communes  prendra-t-elle 
pour  règle  de  sa  doctrine  constitutionnelle  ce  que 
son  orateur   a    pu   dire  dans    un  discours    pani- 
cuiier  ? 

Lord  Grenville  déclare  que  si  l'article  de  la 
convention  où  sa  majesté  s'engage  à  admettre  dans 
l'intérieur  du  pays  des  troupes  russes  ,  se  met  à 
exécution  ,  on  verra  si  les  ministres  de  sa  majeslé 
font  leur  devoir  ,  et  se  conduisent  conslituiion- 
nellement.  Il  conclut  en  s'opposant  formellernent 
à  1  adresse  qui  a  été  proposée. 

Lord  Holland  réplique  et  dit  qu'il  persiste  à 
appeller  cette  guerre  une  guerre  d'aggression  de 
notre  part  ,  parce  qu'il  le  peiisç  ;  que  ,  qupiqu'en 
dise  lord  Grenville  ,  ce  fut  au  moment  de  la  dé- 
sertion de  nos  alliés ,  que  nos  ministres  parlèrent 
de  paix;  qu'il  serait  bien  plus  avantageux  d'en- 
trer en  négociation  aujourdhui  ,  tjue  nous  avons 
des  alliés  hdeles  ,  et  que  nos  armées  sont  triom- 
phantes ;  qu'il  est  inconcevable  que  1  on  repré- 
sente comme  attentat  contre  les  prérogatives 
constitutionnelles  de  la  couronne  les  tentatives 
qu'on  ferait  pour  empêcher  le  pouvoir  exécutif 
de  continuer  la  guerre;  (jne  le  duc  de  Portland, 
pendant  la  guerre  d'Amérique  ,  avait  professé  la 
même  doctrine  au  milieu  de  la  chambre  ;  qu'un 
privilège  essentiel  du  parlement  ,  ou  d  un  mem- 
bre de  lune  ou  de  1  autre  chambre,  est  de  pou- 
voir proposer  une  adresse  telle  que  celle  qu  il 
vient  d  annoncer;  que  si  la  cour  de  Peiersbourg 
éiait  si  zélée  pour  la  cause  commune  ,  elle  de- 
vrait faire  payer  ses  secours  moins  cher  ;  que 
notre  voisinage  du  théâtre  de  la  guerre  nous  met- 
tant dans  la  nécessiié  d  entretenir  au  dedans  des 
lorces  coniidérables ,  pour  nous  déiendre  contre 
une  invasion  de  l'ennemi  ,  l'empereur  de  Russie 
qui  na  lien  de  pareil  à  craindre,  devrait  contri- 
buer plus  que  nous  à  la  guerre  au-dehors;  que 
c'est  en  s'appuyant  de  la  conslitulion  qu'il  a  sou- 
tenu que  sa  majesté  n  avait  pas  le  droit  de  rece- 
voir dans  l'intérieur  de  l'Angleterre  des  troupes 
étrangères  ,  sans  avoir   obtenu  le   consentement 


d,u  .p^rlemçut  ;  qu'jl  n'e^t  pas  .de  .son  sujet  d'exa-> 
miiier  si  le  roi  Charles  I"'  avait  eu  raison  de 
lever  des  troupes,  pour  laire  la  guerre  au  parle- 
ment ,  ou  si  le  parlement  avait  pu  légalement 
s'armer  contre  son  roi  ;  mais  qu'il  suthsait  à  sa 
cause  que  lacté  de  1641  ,  qu'il  avait  cité,  eût  été 
un  acte  constitutionnel  ;  que  tous  les  argumens 
du  noble  secrétaire  pour  défendre  l'article  de  la 
convention  où  il  est  stipulé  que  ,  dans  de  cer- 
taines circonstances  ,  des  troupes  russes  seront 
reçues  dans  l'intérieur  de  l'Angleierre  ,  lui  tour- 
nissent  à  lui-même  de  nouveaux  .motifs  de  cou- 
viction  contre  l'expédition  de  Hollande,  mauvaise, 
par  cela  seul  quelLe  pei^.t  a,menej  u,ij  résultat 
aussi  funeste  ,  que  le  serait  l'introduction  de 
troupes  étrangères  iur  le  sol  de  la  Grande- 
Bretagne. 

La  question  mise  a.tjpt  v.pix ,  deux  meW'bi;es, 
lord  Holland  et  lord  King  sont  .pour  l'adre.sfi^  ,  et 
quinze  sont  contre. 

RÉPUBLIQ.UE     BAT  A  y  ^, 

La  Haye  ,  le  29  vendémiaire- 

Il  est  impossible  de  bien  peijidre  la  joje  qijyi 
nous  transporte  ;  elle  est  proporlioiinée  a.ux  in,- 
quiéludes  que  nous  avons  éprouvées.  Quelle  satis- 
faclion  pour  nous  de  voir  s  éloigner  de  nos  côtes, 
ces  insulaires  nagueres  si  superbes  ,  aujourd'huji 
si  humiliés  ,  ces  prétendus  libérateurs  ,  qui  np 
voulaient  que  nous  rendre  nos  ters  ;  qui  luena- 
çaient  d'envahir  nos  communes ,  de  les  assujettir  , 
ou  de  les  brûler ,  et  qui  aujourd'hui  s'estirrrcnf 
heureux  de  pouvoir  aller  cacher  au  fond  de  letv 
île   leur  honte   et   leurs  remords  ! 

On  leur  a  accordé  jusqu'au  9  frimaire  pour^ç 
rembarquer.  Mais  il  est  probable  qu'avant  ce  termç 
ils  auronl  tous  disparu.  On  s'apperçoit  déjà  qu  ilj 
ne  sont  plus  à  craindre  pour  nous  ;  car  une 
partie  des  troupes  françaises  commence  à  se 
meute  en  mouvement  pour  différentes  destina- 
tions.lC'estsur  les  bords  du  Bas-Rhin  que  ces  braves 
vont  moissonner  de  nouveaux  lauriers.  C  est  sut 
ce  point  que  se  formera  la  nouvelle  armée  du 
Nord. 

Cependant  ,  il  paraît  que  les  français  ne  s'en- 
dorment pas  sur  les  dangers  dont  ils  pourraient 
être  menacés  du  côlé  des  dépariemens  maritimes. 
Deux  bataillons  ,  qui  étaient  en  marche  pour 
larmée  du  général  Brune  ,  sont  revenus  à  Anvers.. 
On  redouble  d'activité  pour  la  défense  des  côtes. 
On  travaille  avec  ardeur  à  l'armement  des  bâii- 
mens  légers,  à  Dunkerque  ,  à  Ostende  ,  et  dans 
1  Escaut  occidental. 

L'on  attend  l'amiral  Castagnier  ,  qui  doit  re- 
venir du  Zuyderzée  avec  sa  flottille  ,  pour  croiser 
à  1  embouchure  de  celte  rivière  ,  éclairer  les  croi- 
seurs anglais   qui   troublent  notre  cabotage. 

Les  officiers  russes  et  républicains  se  traitent 
comme  s'ils  avaient  été  toujours  amis.  Ce  sont 
des  visites  ,  des  prévenances  mutuelles ,  des  dîners, 
et  tout  ce  qui  annonce  la  meilleure  intelligence. 
C'est-à-dire  ,  qu'on  finit  par  où  l'on  aurait  d^ 
commencer. Les  toasts  des  vivans  ne  rendront  pay 
la  vie   aux  morts. 

On  ramené  de  l'intérieur  de  la  répiiblique 
française  les  prisonniers  de  guerre  anglais  et 
russes  qui  seront  échangés  en  Hollande;  ceux 
qqi  ne  seraient  pas  arrivés  avant  l'époque  fixée 
pour  le  rembarquement  ,  seront  conduits  à  Dun- 
kerque ,  où  ils  s'embarqueront  pour  retourner 
en  Angleterre. 

ïiEPUBLIOUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  29  vendémiaire. 

On  écrit  de  Berlin  qite  le  chargé  d'affaire?  de 
France  ,  qui  a  très-fréquemment  des  conlérences 
avec  les  ministres  priissiens  ,  doit  être  rernplacé 
sous  peu,  dans  cette  ville  ,  par  un  ambassadeur. 
Les  ministres  de  Russie  et  d'Angleterre  sont  tristes 
depuis  quelques' joiirs  :  chaque  nouveau  courier 
qui  leur  arrive  augmente  leur  tristesse  ,  et  ils  sç 
gardent  bien  de  répandre,  comme  autrefois  ,  leç 
nouvelles  quils  reçoivent. 

Le  quarder-général  du  baron  d'Albini  est  tou'- 
jours  à  Seligenstadt.  Les  paysans  ne  veulent  plu? 
servir.  L'électeur  a  publié  un  édit  qui  n'en  a  pas 
ramené  un  seul  sous  les  drapeaux. 

D'après  les  ordres  du  général  Lecoitrbe  ,  Ney 
s'avance  en  Suabe  sur  le  petit  corps  d'armée  du 
prince  de  Scharzenberg  qui  se  replie  toujours,. 
Bieniôt  nos  troupes  auront  atieint  la  grande 
armée  ennemie  qu  elles  inquiéteront  par  derrière , 
tandis  que  Massena  les  prendra  en  front  et  tentera 
le  passage  du  Rhin.  Il  parait  que  ce  fleuve  sera 
aussi  passé  à  Bàle  ,  où  il  se  rassemble  un  corps  d^ 
20,000   hommes. 

Zurich  a,  dit -on,  acquitté  sa  contribution; 
elle  avait  obtenu  une  forte  remise  de  Massena. 

Paul  commence  à  changer  de  ton  ,  et  à  croirç 
qujl  pourrait  bien  n'être  pas  toujours  vainqueur: 


i3g 


Sa  jactance  s'humilie  un  peu  devant  la  possi- 
bilité des  levers.  On  en  jugera  par  h  déciaralion 
SMivaii'.e  (ju,l  vient  d  adresser  à  tous  les  mem- 
bres de  I  empire  germanique;  déclaration  qui  est 
antérieure  a  iéaorme  échec  que  la  coaliuon  a 
a:eçu  en  Helveae;  d'où  Ion  doit  conclure  que 
ies  rapports  de  ses  généraux  vainqueurs  avaient 
iait  croire  a  Paul  que  les  victoires  si  chèrement 
achetées  pouvaient  faite  croire  à  des  défaites. 
VOICI   la  pièce  : 

S.  M.  I.  l'empereur  des  Russies,  constamment 
animée  de  zèle  pour  la  cause  des  souveraurs  ,  dé- 
sirant mettre  une  hn  au.x  dévastations  et  désordres 
portes  dans  les  pays  les  plus  loimains  par  le  onu- 
yernement  impie  sous  lequel  la  France  gému  en 
silence  a  pris  la  ferme  resolution  d  envoyer  ses 
iorces  de  terre  et  de  mer  pour  secourir  les  oppri- 
mes ,  retabhr  ,  sans  souffrir  le  moindre  partante 
Je  royaume  de  France,  et  les  anciens  oouverne- 
mens  des  provinces-Unies  et  des  cantons  helvé- 
tiques ,  conserver  l'intégralité  de  l'empire  çer- 
^lanique  et  trouver  sa  récompense  dans  le  bonheur 
et  la  tranquillité  de  l'Europe.  La  piovidence  a 
cem  ses  armes  ,  et  jusqu'à  présent  les  troupes 
^n^ses  ont  triomphé  des  ennemis  des  tiones,  de 
la  religion  et  ae  l'ordre  social. 

S.  M.  I.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ,  ayant 
tait  connaître  ses  intentions  et  le  motif  qui  le 
pide  ,  adresse  maintenant  cette  déclaration  à 
.ous  les  membres  de  1  empire  germanique  ,  pour 
lesrnviier  a  unir  leurs   forces    aux   sienne  " 


Il  resuite  de  cette  adjudication  que  le  gouver- 
nement ,  indépendamment  de  l'abandon  des  pro- 
duits de  la  taxe  ,  montant  à  3i,i3o  fr.  ,  est  oblicé 
de  payer  annuellement  aux  fermiers  ,  la  somnie 
cle  J294  tr.  ax  cent. ,  1  entretien  éiant  de  04,424  fr. 


dé^^ment  de'  l^tne"::""    '"   '^"'""    '^"  leiLt'^d^"?^  '^  "!^""'""  ^"-"'^'^  ^  P-^^- 

I  vcruat    de   la    conduite    énergique    de   la   oarde 

«rria  "r'""  i ''"■',  'i-'  «ue  nulr  d-W- 

!  de  nouveaux  droits  a  la  reconnaissance  natiorrale. 
Cet  avis  est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  du 
directoire,  lu  hier  à  la  irioune  du  consefl  des 
anciens  et  relatif  à  la  capitulation  du  duc 
a  1  orck. 

Les  cris  de  vive  la  république  \  s'élèvent  de  toutes 

Grandmaiion  applaudit  à  ce  glorieux  et  dernier 
triomphe  de  1  armée  française  en  Batavie  :  il  con- 
^dere  la  capitulation  du  duc  dYorck  qui  ,  au 
lexel,  a  retrouve  une  nouvelle  Honscootte  , 
comme  un  avantage  remporté  sur  les  an  .dais  , 
plus  encore  sur  1  élément  quils 
sur  celui  où  la  force  d 
si   redoutables  :    en  efié 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  -  CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SÉANCE    DU     4    BRUMAIRE. 

Sur  la  proposition  du  bureau ,  le  conseil  nomm« 
les  commissions   suivantes: 

i".  Commission  chargée  de  faire  incessamment 
un  rapport  sur  les  moyens  de  prévenir  les  ins- 
criptions arbitraires  sur  la  liste  des  émiurés  les 
séquestres  arbitraires ,  et  d'accélérer  1  °  ' 
des  réclamations. 


laneantir  au    plutôt  leur   ei 


fin 

.    ,  ..  i.    --..nemi    commun,    et 

établir  sur  ses  ruines  un  repos  stable   pour  eux  et 
ieur  postérité. 

S.  M.  I.  fempereur  de  toutes  les  Russies .  en  les 
voyant  participer  et  se  rallier  autour  de  lui  ,  au 
lieu  de  ralennr  son  zèle ,  redoublera  d'efforts  et 
ne  remettra  Tépée  dans  le  fourreau  qu'après  avoir 
vu  totiiber  le  monstre,  qui  menaçait  d'écraser 
Jou.es  les  autorues  léglnmes  ;  mais  sil  se  trouvait 
délaisse  a  lui-même 
de  faire  rentrer  st 
d'abandonn 


alors 
forces 


il  se  verrait  contraint 
dans  ses  étais  ,  et 
cause  SI  mal  servie  ,  par  ceux 
mêmes  qui  devraient  être  les  plus  intéressés  à  son 
triomphe. 

Gaischena,  le  i5  septembre  1789  (29  fructidor 
an  7.) 


publié  la  déclara- 


Le  gouvernement  de  Bade 
lion  suivante  : 

^  "  Il  est  permis  aux  sujets  du  margraviat  de 
s  armer,  a  la  nouvelle  de  la  marche  dun  corps 
Irançais.  A  son  approche  ,  il  sera  envoyé  au  de- 
vant de  ui  une  personne  sans  armes  ,  pour  dé- 
clarer a  1  omcier-conirT.=,r.riix«.,  .,_„..  „  ^^.  ..^i- 
Jement  dans  1  intention  de  se  mêler  des  opéra- 
tions militaires  des  deux  armées  ,  ou  de  s'oppo- 
ser à  la  marche  des  troupes  françaises  ,  mais  que , 
dans  tous  les  lieux  du  margraviat ,  on  se  prêterait 
un  secours  mutuel  à  main  armée  ,  dans  le  cas  où 
les  troupes  françaises  tenteraient  de  piller,  n 


Parii  ,  le  5  brumaire. 

Le  directoire  vient  d  apprendre  que  le  corps 
de  Condé  est  non-seulement  à  la  solde  de  la 
Bussie  ,  mais  qu  il  porte  l'uniforme  russe  ,  et 
qiiil  est  assimilé  en  tout  aux  troupes  de  cette 
sation.  Le  général  Massena.  en  atiendant  qu'on 
a.itd,écidé  si  les  émigrés  pris  dernièrement  à  Cons- 
iance  doivent  eue  regardés  comme  des  tiansfuges 
ou  conime  sujets  d  une  puissance  ennemie  ,  a  fait 
conduire  ces  gallo-russes  a  Besançon  ,  sous  une 
escorte  nombreuse. 

—  Les  officiers  des  brigades  d'infanterie  et  de 
cavalerie  de  la  17'  division  sont  allés  en  corps 
voir  Bonaparte  ,  qui  lui-même  est  allé  aux  Inva^ 
lides  visiter  ses  frères  d'armes. 

—  C'est  seulement  le  22  de  ce  moi-s  que  la 
seclkin  de  la  législation  doit  présenter  à  la  classe 
<des  Sciences  morales  et  pohtiques  de  I  Institut  , 
cinq  candidats  pour  la  place  de  Baudin.  Voici 
la  liste  alphabétique  des  personnes  qui  se  pré- 
senient  ou  sont  annoncées  comme  devant  être 
présentées  :  Abeille  ,  Bigoi-Préamenu  ,  Boulay, 
de  la  Meurthe  ,  B.  Constant  ,  Félix  Faulcon  , 
Gallois  ,  Gohier  ,  Guiraudet ,  Guyot-Uesherbiers, 
Jollivet ,  Lacretelle  aîné  ,  Lebrun,  Lenoir-La- 
roche  ,  Montlinot  ,  Morellet,  Moreau-Saint-Méry, 
Noël  .   Perreau  ,   Saint-Aubin  ,  Target. 

—  Le  général  de  brigade  d'Arnaud  vient  de 
mettre  la  commune  de  Laval  en  étatde  siège. 

—  Le  Courier  de  Marseille  à  Paris  a  été  volé 
et  assassiné  le  27  vendémiaire  ,  entre  Pierrelatte 
et  la  Palue. 

— Les  scellés  ont  été  apposés  hier  sur  les  presses 
des  journaux  intitulés  -L  Ami  des  Lois  ,  et  l'Ennemi 
des  Oppresseurs  de  tous  les  tcms.  On  ne  connaît  point 
encore  la  cause  de  cette  mesure.  Le  premier  a 
reparu  sous  le  titre  de  :  Journal  par  Poulticr ,  dé- 
puté du  Pas-de-Catnis  ;  et  le  second  sous  celui. de  , 
Journal  des  Hommes. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le  3 


:  jugement 

Les  représentans  Ludot ,  Daunou  ,  Briot ,  Che- 
nard ,  Mourer. 

2°.  Commission  chargée  de  présenter  incessam- 
ment les  moyens  de  modifier  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  la  loi  sur  les  otages. 

Les    représentans   Jard  -  Panvillier 
Boulay  ,  de  la  Meurthe  ,  Olivier  ,  Lu 

3°.  Commission  chargée  de  présenter  une  lo 
réglementaire  sur  les  motions  d  ordre. 

Les  représentans  Curée,  Eschasseriaux  ,Japhet 
Saunier.  Poruez,  de  lOise.  ^       ' 

4°-   Commission   chargée    de   recevoir  les   lois 
existantes    pour  assurer  fexécution   des  en-^ust- 
mens   particuliers  contractés   entre    les   citoyens 
et  présenter  les  additions  et  modifications    donj 


matelots   qui 


quils   maîtrisent,    que 

nos    armes   nous  rend 

eddiiion  de    huit 


Brichet  , 
mituis. 


i—  vont  bientôt  reparaître  sur 
nos  flottes,  est  une  victoire  remportée  sur  la 
marine  ennemie. 

L'opinant  prévoit  le  moment  où  la  marine 
batave  réparée  ,  et  la  nôtre  élevée  au  degré  de 
force  quelle  doit  attendre  ,  unies  à  celle  que  la 
loyauté  espagnole  dirige  contre  l'ennemi  commun, 
parvienoront  à  arracher  le  trident  à  l'insulaire  or- 
gueilleux qui  le  promené   sur  toutes  les  mers. 

L  opinant  demande  que  le  conseil  vote  ,  pour 
1  armée  française  en  Batavie  ,  les  témoignages  de 
[econnaiisance  auxquels  ses  triomphes  ont  dd 
I  accoutumer.  '^ 

Chazal.  Brune  a  fait  une  belle  réponse  aux  jac- 
tances   parlementaires    du  roi   Georcre;.    .  .    il    a 


battu    le    Hls    du    _,    v^^u..,,;... 

d  acheter  sa  retraite  ,  et ei 

Baiavie   de   l'invasion    des    ang'lo  - 
orangisies ,  il  a  délivré  huit  mille 


I  armes. 


.  il  l'a  forcé 
1  délivrant  la 
russes  et  des 
de    ses   frères 


Witt    du    retou 
dérat. . . . . . - 


Le  héros  qui  a  affranchi  les  enfans  de  Guillaume 

--.    '■""   dii  joug  honteux    de    folygarchie  ,    devait 

,tn^TT°L'^,'cll"!"P'i'''">:°"'^   H.  ré.ablis-iS=',^".""J''«n"eux  de  Barneveit^t   de   Jean' de 

des    oppressions    du    stathou- 

Le  Zuiderzée  est  hbre,  et   le  Nil  coule   sous 

';° V?]" Vous   qui    avez  nommé  un    baron 

an  i\U,  nommez  un  baron  du  Zuiderzée. 

Heureuse  la  nation  qui  peut  opposer  à  ses  en- 
neniis  et  aux  ennemis  de  ses  aUiés ,  un  Bonaparte, 
^"ca^ol^-k-c,^"''"^'  ^'  '"  nombreux  com- 
propriété  nationale  ;  nous  en  sommes  dépositaires. 
Nous  devons  toutes  les  consacrer. 

Tune  seras  pas  oublié  dans  la  liste  illustre  , 
brave  Championnet,  qui  as  conquis  en  dix  jours 
un  grand  royaume  avec  dix  mille  hommes  ;  ni 
toi  ,  ni  toi  parfait  modèle  du  héros-citoyen  , 
qu'on  a  vu  descendre  du  commandement  ,à 
l'obéissance,  et  obéir  jusques  dans  les  rangs 
des  simples  soldats  .(  mouvement  unanime  d'ad- 
hésion )  tous  les  grades  te  sont  bons  ,  pourvu 
que  tu  serves  la  liberté  ;  d  autres  ont  fait  d« 
plus  grandes  choses:  aucun  n'en  a  fait  de  plus 
utiles.  Trois  fois  avec  les  débris  d'une  armée 
dont  les    revers  te    créaient  général ,  tu  as  arrêté, 

en    Italie,   iinonilalion    des    barbares S  ils 

avaient  pu  se  répandre  en  France,  si  Suwarow 
avait  pénétré  dans  ces  départemens  méridionaux, 
qu'une  vaste  conspiration  se  préparait  à  rece- 
voir ,  où    en    serions-nous   aujourd  hui  ? 

modeste  JVIoreau  ,  tu  as  peut-être  sauvé  ton  pays. 

Gloire  à  Bonaparte  ,  à  Massena  ,  à  Brune  ,  à 
Championnet  ,  à  Moreau  ,  à  toutes  les  armées 
victorieuses  des  ennemis  du  dehors.'  Gloire  aux 
vainqueuis  des  rebelles  de  l'intérieur  ,' 

Je  demande  que  le  conseil  proclame  que 
l'armée  française  en  Batavie  ,  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

Cet  avis  est  adopté  au  milieu  des  cris  de 
vive  la  république  ! 

La  discussion  se  rélablit  sur  le  projet  de  Lcroi , 
de  [Eure  ,  relatif  au  ré.lére  du  tribunal  criminel 
de  la  Seine,  pour  la  iormation  dune  lisie  de 
jurés  pendant  le  premier  trimestre  de  l'an  o. 

Briof,  du  Doubs.  La  question  esFd'une  haute 
importance,  elle  tiend  aux  principes  généraux 
de  l'àdministraiion  ,  à  ceux  qui  garantissent  l'in- 
dépendance des  actes  judiciaires  ,  aux  disposi- 
tions de  l'acte  constitutionnel..  Je  crois  que  le 
projet  présenté  est  contraire  à  tous  les  principes, 
et  si  je  parviens  à  le  démontrer,  vous  n'aurez 
point  à  regretter  d  avoir  prononcé,  dans  votre 
séance  du  premier  de  ce  mois,  l'ajournement 
d'une  telle  question. 

J'examine  le  projet  présenté  ,  dans  ses  rapports 
avec  lautorité  administrative  centrale  ,  une  déli- 
bération prise  par  elle,  délibération  qu'on  attaque 
comme  prise  en  labsence  du  commissaire  du 
directoire;  et  je  demande  si  lacté  a  été  annulé 
par  le  ministre  ,  cassé  par  le  directoire  exécutif  ; 


sèment  de  la  confiance  et  du  crédit  publi 

Les  repreVntans  ChoUet ,  Duché  .ne  ,Chauché, 
Mansord  ,  Garnier. 

,  5°.  Pour  completter  la  commission  nommée  le 
6  ventôse  ,  an  7  ,  et  chargée  de  faire  un  prompt 
rapport  sur  les  moyens  1°  d'arrêter  le  cours  des 
banqueroutes  ;  2»  de  venii^ au  secours  des  négo- 
heurs  ;  3''  d  atteindre  et  punii  'rlTbuveni  des  mal- 
frauduleux. 

Les  représentans  Thiessé  ,  Poulain  ,   Célestin. 

6°.  Pour  completter  la  commission  chargée  de 
présenter  incessamment  les  moyens  de  statuer  sur 
les  revendications  des  biens  particuliers  vendus 
comme  biens  nationaux.   Lecointe-Puyravaux. 

Boulla)-Paty.  Depuis  le  2.3  dû  mois  dernier  , 
le  général  Grigny  était  sorti  de  Nantes  à  la  tête 
des  compagnies  franches  et  d'une  forte  colonne 
de  la  garde  nationale  nantaise  ,  pour  une  expé- 
dition secretse  ,  ordonnée  par  le  général  en  chef. 
Les  brigands  royaux  ont  profilé  de  ce  dénuement 
de  forces  pour  tenter  un  coup  de.  main  ,  et  dé- 
livrer quelques-uns  des  leurs  qui  étaient  dans  les 
prisons  de  BouETet  ,  et  sur-tout  un  prêtre  léiac- 
taire  condamné  à  mort. 

Dans  la  nuit  du  27  au  aS  ,  sur  les  deux  heures 
du  malin  .  une  horde  nombreuse  de  ces  scélé- 
rats .  commandée  par  Dandigné  ,  lalmont  et 
Cliatillon,  parvient  ,à  l'aide  d'un  brouillard  très- 
épais  ,  à  s  emparer  du  poste  sur  la  route  de 
Piennes  ,  et  pénétre  sans  bruit  jusquà  la  place 
de  la  Concorde.  Une  compagnie  des  plus  au- 
dacieuses se  porte  au  pas  de  charge  aux  prisons 
d  où  ils  enlèvent  leurs  prisonniers  et  le  prêtre 
réfractaire. 

Des  cris  de  vive  le  roi  !  donnent  l'éveil  aux 
citoyens  ,  le  canon  d  alarme  est  tiré  ,  la  générale 
bat,  chaque  citoyen  court  aux  armes;  un  com- 
bat sanglant  s'engage  dans  chaque  rue  au  milieu 
des  ténèbres;  enfin  les  brigands  royaux  sont 
forcés  de  céder  au  courage  et  à  la  bravoure  des 
nantais  ;  ils  se  retirent  battus  et  laissant  sur  le 
champ  de  bataille  plusieurs  de  ces  scélérats  ;  ils 
n'ont  pu  enlever  ni  poudre  ni  iirunitions  de 
guerre  ,  et  les  caisses  publiques  n'ont  pas  été 
pillées. 

Nous  avo_ns  à  regretter  plusieurs  républicains: 
parmi  les  blessés  nous  comptons  le  président  de 
l'administration  municipale  qui  a  eu  la  cuisse 
amputée  à  la  suite  de  ses  blessures  ,  et  le  citoyen 
Bourgeois,  commandant  de  la  place.  Parmi  les 
morts,  le  département  de  la  Loire  -  Inférieure 
pleurera  long-tems  le  citoyen  Lavariau  ,  juge  au 
tribunal  civil  ,  vieillard  respectable  ,  magistrat 
intègre  ,  bon  père  et  bon  citoyen. 

Il  est  teras  de  prendre  des  mesures  énergiques 
pour  arrêter  ce  torrent  dévastateur  ;  le  salut  de 
la  république  est  plus  qu'on  ne  le  pense  com- 
promis dans  celte  guerre  d'extermination. 


140 


je  ne  vois  pas  que  l'auloiité  compétente  ait  pio- 
iitniicé  .  ei  je  demande  pouaiuoi  ,  en  vous  immis- 
çant dans  "celte  affaire  ,  on  veut  vous  luire  soriir 
du  cercle  de  vos  aitribniions. 

Argue-t-on  l'acte  en  question  de  faux  ?  Noii  , 
on  ne  lui  reproche  que  d'avoir  été  rédigé  enlaÇ" 
btiicc  du  commissaiic  ;  mais  l'absence  a  été  pré- 
vue par  la  loi,  ei  les  moyens  de  remplacement 
assurés  par  elle.  La  loi  ne  dit  pas  combien  cette 
absence  doit  durer  pour  donner  lieu  à  ce  rem- 
placement. Une  administration  a  des  jours  et  des 
heures  de  séances  et  de  travaux  détermines  ;  c  est 
au  commissaire  du  directoire  à  s'y  trouver;  s  il 
ne  s'y  trouve  pas,  l'administration  qui  le  remplace 
ne  fait  que  son  devoir.  Je  parle  ici  dans  la  thèse 
générale;  si  je  voulais  descendre  à  des  conside- 
raiions  particulières  ,  j'en  trouverais  une  ioule  en 
faveur  de  mon  opinion. 

Prononcez  aujourd'hui  sur  l'acte  dont  il  s  agit  ;• 
sortez  aussi  du  cercle  de  vos  attributions  ,  et  il  se 
peut  qu'aujourdhui  ,  à  Iheure  même  où  vous 
prononcerez  ,  le  directoire  ,  usant  de  son  attri- 
bution constilutionntlle,  porte  sut  le  même  acte 
une  décision  différente  de  la  vôtre  :  où  condui- 
rait cet  étrange  conflit  d'autorités  ?  Il  serait  le  ré- 
sultat de  la  mesure  qu'on  vous  propose. 

On  du  que  l'admirîistration  renouvelée  a 
changé  la  liste  et  détruit  l'acte  de  la  précédente  ; 
mais  est-ce  l'esprit  de  la  loi  ?  Non  ,  sans  doute. 
La  loi  a  créé  une  autorité  supérieure  ,  destinée  à 
surveiller  les  actes  administratifs ,  à  les  annuUer  ou 
couKrmer  ;  mais  elle  n'a  pas  entendu  que  les  ad- 
ministrations dussent  à  chaque  renouvellenient 
se  charger  du  soin  de  rectiher  les  actes  de  l'ad- 
ministration précédente  :  un  tel  système  serait 
celui  de  la  désorganisation  et  d'une  véritable 
anarchie. 

Quel  acte  d'ailleurs  prétend- on  annuller  par 
une  disposition  manifestement  rélioactive  ?  Lacté 
qui  établit  une   liste  de  jurés;   liste  remise  à  un 


tribunal  ,  acceptée  par  ce  tribunal ,  mise  en  acU- 
vité  par  lui  ,  devenue  sa  propriété  ,  devenue  la 
propriété  des  prévenus  appelés  pendant  la  ses- 
sion. 

Annuliez  cette  liste  ,  vous  annuliez  les  jugemens 
qui  en  émanent  ;  mais  un  autre  conflit  d'auto- 
rités se  présente  ici  :  qui  peut  empêcher  que  le 
tribunal  de  cassation  ne  prononce  bons  et  valables 
des  ju2;emens  que  vous  aurez  inhrmés  par  votre 
décision  :  celle  Hste  est  nulle,  dites -vous,  je 
veux  le  croire.  Mais  ,  est-ce  à  nous  à  en  con- 
naître ?  Le  tribun  al  criminel  l'a  reçue  ,  en  a  lait 
usage  c'est  aux  prévenus  à  réclamer,  s  ils  le  jugent 
bon";  au  commissaire  du  directoire  à  se  pourvoir  , 

—=^ — ! ■  ■  II" — 1^.^^  ^u  im,  cjt-ee-raie  cercle 

de  vos  at;ributions  ? 

^  Il  me  reste  à  répondre  à  une  objection  :  la  liste 
n'a  pas  été  envoyée  imprimée  _,  cela  est  vrai  ;  elle 
a  été  envoyée  manuscrite  ,  mais  depuis  elle  a  été 
imprimée  ,  et  renvoyée  à  qui  de  droit.  Ce  n'est 
donc  ici  qu'un  double  emploi  ,  au  Jieu  d'une 
omission.  Pourcjuoi  ,  d'ailleurs  ,  le  commissaire 
du  directoire  n'a-i-il  fait  que  cle  tardives  récla- 
mations ,  et  sur  son  remplacement,  et  sur  la  for- 
mation de  la  liste  ,  et  sur  le  mode  cle  son  envoi  ? 

Je  termine  par  faire  observer  que  l'ordre  du 
jour  proposé  par  la  commission  ne  signifie  rien  ; 
car  si  le  rapport  de  la  commission  était  dans  un 
sens  contraire  ,  il  pourrait  être  aussi  terminé  par 
une  propositioJi  d  ordre  du  jour,  qui  laisserait 
toutes  les  autorités  indécises. 

Je  demande  qu'on  leur  laisse  suivre  la  marche 
que  la  constitution  et  les  lois  leur  trace,  et  que 
vous  déclariez,  qu  il  ny  a  lieu  à  déhbérer  sur 
le  projet  présenté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Le  président  interrompt  cette  discussion  pour 
annoncer  un  message  du  directoire  ,  que  le  pré-' 
sident  du  direcioire  annonce  devoir  être  lu  en 
comité  secret.  Le  conseil  veut '- il  se  formel  en 
comité 


Sur  sa  proposition  ,  le  conseil  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
énergique  des  républicains  de  celte  commune. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  créadon  d'une 
armée  auxiliaire. 

Cornudet  combat  la  résolution.  Il  ne  croit  pas 
en  général  les  membres  du  corps  législaiil  assez 
instruits  sur  les  matières  marilimcs  i)Our  laire  une 
loi  de  cette  importance  sans  avoir  reçu  du  direc- 
toire-des  rcnseignemens  et  des  observations 
propres  à  les  éclairer  sur  tous  les  points  d'une 
telle  mesure. 

La  constitution  ,  dit-il,  article  i6i  ,  autorise  le 
corps  législatif  à  requérir  ces  rcnseignemens  ; 
elle  auto^■ise  de  même  ,  art.  i63  ,  le  directoire 
à  proposer  des  mesures  au  corps  législatif  ;  et 
c'est  ainsi  qu  elle  indique  la  véritable  harmonie 
qui  doit  exister  entre  ces  deux  pieiniers  pou- 
voirs. 

Cette  même' constitution  attribue  à  la  puis- 
sance executive  la  disposition  de  toutes  les  forces 
nationales  ,  soit  de  terre  soit  de  mer.  La  résolu- 
tion est  donc  inconstituiionnelle  ,  puisqu'elle  sous 
trait  à  sa  surveillance  suprême  la  marine  auxi- 
liaire qu'elle  créa.  Le  directoire  ne  pourrait , 
d'après  l'article  XIV  du  projet,  refuser  des  lettres 
de  marque  qui  lui  seraient  demandées  ,  en  rem- 
plissant quelques  conditions  prévues  par  d'autres 
articles;  ainsi  les  armateurs  pourraient  étabhr 
leurs  croisières  dans  tous  les  parages ,  agir  d'ac- 
cord avec  la  marine  de  l'état  ou  isolément,  se 
former  en  grandes  flottes  ,  exécuter  des  attaques 
majeures  ,  et  tout  cela  sans  lintervendon  de  1  au- 
torité exécudve  ,  souvent  peut  -  être  contre  ses 
vues.  Et  c'est  dans  un  gouverriement  régulier 
qu'existerait  une  organisation  si  monstrueuse  ! 
G  est  dans  une  république  où  la  chiiriere  du  fédé- 
ralisme excita  une  persécution  de  dix-huit  mois 
contre  tant  de  citoyens  que  le  seul  prétexte  d'ap- 
partenir à  ce    système    conduisait  à    l'échafaud  , 


Tous  les  membres.  Oui  ,   oui. 
Le  conseil  se  forme  en  comité. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE  DU     4    BRUMAIRE. 

I.etoitrneux  donne  des  détails  circonstanciés 
de  1  invasion  des  brigands  royaux  dans  la  ville 
de   Nantes.    (Voyez   la    séance    des 


qu'on  verrait  des  compagnies  d'union  maîtresses 
de  leur  courage  ,  et  libres  dans  leur  audace  , 
armer  en  guerre  et  diriger  où  bon  leur  semble- 
rait, leurs  attaques,  sans  règle  ni  frein  !  O  incon- 
séquence déplorable  !  un  tel  état  de  choses  ,  s'il 
pouvait  être  toléré  ,  nous  aurait  bientôt  replongés 
dans  la  barbarie  des  siècles  où  les  principes  de 
la  sociabilité  et  du  droit  des  gens  étaient  in- 
connus ou  méprisés. 

Les  avantages  immenses  que  la  résoludon  pré- 
sente à  la  marine  auxiliaire  ,  porteraient  un  coup 
mortel  à  la  marine  nadonale  ,  par  le  décourage- 
ment qu'elle  exciterait  chez  les  marins  qui  mon- 
tent les  vaisseaux  de  l'état ,  ou  en  attirant^^à_  die 
L'ardcle  XXV  découvrirait  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  de  la  moitié  du  produit  des 
prises  ,  et  l'ardcle  XXIX  rend  plus  qu'incertain 
pour  elle  la  liquidation  de  l'autre  moidé. 
/  La  résolution  est  donc  vicieuse  dans  la  plupart 
de  ses  dispositions.  Les  oraisons  des  défenseurs 
de  ce  projet  se  bornent  à  exalter  beaucoup  les 
avantages  de  l'armement  en  course;  et  moi  aussi 
je  pense  que  ce  moyen  de  guerre  peut  nuire 
beaucoup  au  commerce  de  nos  ennemis,  et  in- 
fluer sur  les  destinées  de  la  république  ;  mais 
s'ensuit-ii  que  ce  moyen  doive  cesser  d  être  sous 

I  inspection  immédiate  de  la  puissance  exécudve? 

II  peut  ajouter  de  nouvelles  forces  à  notre  marine 
militaire  ,  faciliter  ses  mouvemens  ,  déterminer 
ses  succès  ;  mais  s'ensuit-il  que  l'on  doive  accor- 
der aux  armateurs  en  course  des  faveurs  exor- 
bitantes ,  et  leur  sacrifier  les  marins  de  la  répu- 
blique ? 

Non,  conseil  des  anciens,  tu  ne  consentiras 
poitit  à  ce  que  le  soin  de  la  défense  pubhque 
et  l'emploi  d'uue  grande  force  maritime  soient 
indiscrètement  remis  à  la  cupidité  qui  fut  tou- 
jours la  seule  énergie  du  commerce. 

Je  votre  contre  la  résolution. 


et  que  son  anarchie   est  la  plus  redoutable     de 
louies   les  anarchies. 

D'après  la  consdtution  ,  la  marine  militaire  fait 
partie  de  la  garde  nationale  en  activité  ,  et  d'après 
la  résoludon  qui  vous  est  soumise  ,  la  maiine 
auxiliaire  ferait  un  corps  isolé  ,  absolument  in- 
dépendant de  l'autorité  executive  ;  je  vous  le 
prouve  par  l'ardcle  I"^'  :  je  vois  que  les  hâtimens 
particuliers  aimés  en  guerre,  seront  viujiis  de  lettres 
de  marque  du  direcioire  executif,  au  nom  de  la  répu- 
blique Jranqaise;  mais  je  vois  aussi  ,  ardcle  XIV, 
que  le  directoire  ne  pourra  pas  refuser  des  lellres 
de  marque  aux  bâdmens  qui  auront  les  qualités 
et  1  origine  exigées  ,  car  la  loi  ne  les  assujellit  à 
aucune  autre  condition  ,  que  celles  d  être  en  force 
suffisante  ,  bons  voiliers  et  de  construction  fran- 
çaise ,   ou  provenant  de  prises. 

Ainsi  ,  un  ou  plusieurs  armateurs  auront  droit 
de  faire  mettre  le  directoire  en  accusation  ,  yjarce 
qu'à  la  veille  d'une  paix  encore  impénétrable  , 
ou  aux  approches  d'une  expédition  navale  im- 
portante qu'on  prépare  dans  le  secret  ,  et  pout 
laquelle  on  veut  réserver  les  gens  de  mer,  ou  à 
la  nouvelle  de  quelqu'évènement  que  l  intérêt 
public  sollicite  de  ne  pas  divulguer  encore  ,  et  (]ui 
rendrait  la  sortie  des  bâtiraens  fatale  aux  proprié- 
taires et  à  la  nation,  il  aura  suspendu  ou  différé 
de  délivrer  des  lettres  de  marque. 

Il  ne  sera  point  permis  de  contrarier  ni  de 
gêner  la  course  dans  ses  projets  et  ses  croi- 
sières ;  par  conséquent  ses  bâtimens  ne  pourront 
être  requis  de  se  joindre,  en  aucune  occasion, 
à  nos  escadres  ou  à  nos  vaisseaux, quoique  fobli- 
gadon  lui  en  fût  imposée  par  toutes  nos  an- 
ciennes lois  :  elle  était  notamment  stipulée  dans 
l'ordonnance  de  1778,  d'où  cette  résolution  a 
emprunté  un  grand  nombre  de  ses  meilleures  dis? 
positions. 

Au  surplus  ,  comme  cette  ordonnance  n'a 
jamais  été  révoquée  ,  il  me  semble  qu'en  adap- 
tant ses  dispositions  à  la  nouvelle  iorme  de  notre 
gouvernement ,   elle  ne  laisserait  rien  à  désirer. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  qu'une  législation 
avantageuse  manquât  tout-à-fait  à  la  course  ,  ni 
juger  1  acte  qui  nous  en  est  proposé  aujourd'hui 
comme  une  conception  nouvelle  ,  de  laquelle 
nous  devrons  attendre  une  révoludon  subite  et 
prospère  dans  l'état  actuel  de  notre  marine  com- 
merciale. 

Depuis  la  moidé  du  siècle  dernier  jusqn'à  nos 
joues  ,  tout  a  été  imaginé  et  tout  a  été  tenté  pour 
tirer  ,  à  diverses  reprises  de  cette  marine  ,  le  plus 
grand  paru  possible.  L'idée  même  que  les  arma- 
teurs unissent  leurs   forces  et  aillent  attaquer  non- 

ac^.....^.„  u^„  ..aviiva,  Jvofloltca    et  des  COnvoiS. 

mais ,  des  ports  ,  des  villes  et  des  pays  ,  ne  tend 
qti'à  faire  revivre  les  anciens  flibustiers.  Personne 
n'ignore  pourtant  que  leur  esprit  d'audace  et 
leur  habitude  de  dévastation  et  de  pillage  furent 
quelquefois  aussi  embarrassans  après  1a  paix, 
quils  avaient  été  inutiles  durant  la  guerre. 


haussât.  La  résoludon  que  nous  discutons 
offre  au  premier  aspect  un  caractère  d'énergie 
et  de  grandeur  qui  séduit  ;  mais  en  l'examinant 
déplus  près  ,  je  l'ai  trouvée  en  opposition  avec 
nos  principes  consdtudonnels ,  et  totalement  des- 
trucuve  de  notre  marine  militaire. 

Il  n'est  peut-être  pas  d'intennon  mieux  mar- 
quée dans  l'acte  constitudonnel  ,  ni  qui  y  soit 
revêtue  d'autant  de  précautions  que  celle  de 
tenir  la  force  armée  sous  la  dépendance  et  sous 
la  resporisabilité  du  -pouvoir  exécudf.  Le  légis- 
lateur n'ignorait  pas  que  de  tous  les  écarts ,  les 
cmq-cenls,  )  |  plus    dangereux    sont   ceux   de  la   force    armée  , 


La  suite  demain. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 6  fr.  5o  c. 

riers  consolidé •  n   jr.  gg  q 

Bons  deux  ders q5  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6...    7g  fr.  26  c. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  eue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
la  3'  le.pr.  d'Aurore  de  Gusman,  op.  en  un  acte  . 
suiv.  des  deux  Hermites  ,   opéra  en  un  acte. 

Théâtre  DU  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
auj.   relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  r  In  tendant  ; 
Chnmpagnnc  et  Suzette  ou  Faites  comme  lui  ,  et 
le  Mxiriage  renoué. 

Théâtre  dr  la  Cité.  Auj.  la  5^  repr.  du 
Sérail^  ou  la  Fête  du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois 
actes  à  grand  spectacle  ,  mêlée  de  chants  ,  danse  , 
combats  ,  musique  nouvelle  ,  costumes  et  décors 
nouveaux  ,  les  ballets  ^  le  pas  grec  qui  n'a  jamais 
paru  ;  les  airs  de  danse  sont  de  la  composidon 
du  cit.  Laurent  ,  artiste  ,  ci  -  devant  attaché  à 
1  opéra.   On  commencera  par  le  nouveau  Parvenu 
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n  faut  adre»=r  1»  leurc.  ec  fargeol  ,   franc  de  porc ,  au  cil.    Aa.ss.  ,  ptopriétaire  de  ce  journal  ,  r.e  de,  Pokevia.  ,  a»    .S.  Il  faut  comp,eudre  dans  le.  envoi,  le  por.  de, 
pa„.oulonnepe,„airranchlr.    Les  leures  «e,  dépaaeme,.  non  adraach.e,  ,  ne  seronl  po^nt  reùrio.  de  la  poste.  n   o„  le  por.  de, 

Hfautavoir  soin,  pour  plus  de  sùrecé,  de  charger  celles  qui  reoferm.ni  de,  valeui    ,,eladre.ler  lou  1  ce  qui   con 
foiievins,  n»  l3  ,  depuis  neuf  hcuies  on  matin  jusqu'à  cinq  heure,  du  ioii. 


rue    la    rédaction  de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  1 


A  Pans,  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse  ,   propriétaire   du   Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n"   i3. 


GAZETT^SÀTIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  37. 


Septidi  ,  7   brumaire  ah  S  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  23  vendémiaire. 

U  N  conseil  privé  a  élé  tenu  hier.  Le  colonel 
Brown  qui  apportait  des  détails  sur  la  situation 
des  armées  combinées  en  Hollande  ,  y  fut  en- 
tendu. Le  résultat  de  la  délibération  fut  un  ordre 
de  se  rembarquer. 

En  conséquence  de  cette  résolution  ,  les  gardes 
et  les  autres  troupes  qui  allaient  partir  pour  la 
Hollande  ,  ont  reçu  contre-ordre  On  va  s'oc- 
cuper incessamment  de  réunir  le  plus  de  vaisseaux 
possibles  pour  le  retour  de  l'armée. 

Comme  le  Helder  est  susceptible  d'être  bien 
fortifié  ,  et  que  nous  y  avons  un  bon  nombre 
de  barques  canonnières  pour  protéger  l'embar- 
quement ,  il  faut  espérer  qu'il  se  fera  sans  que 
nous  ayons  de  nouvelles  pertes  à  déplorer.  C  est 
la  seule  chose  qui  puisse  aujourd'hui  nous  causer 
quelqu  inquiétude. 

Les  officiers  qui  ont  apporté  les  dépêches  , 
avaient,  quitté  ce  pays  le  i8  ;  ils  ont  rapporté  que 
depuis  le  10  les  armées  combinées  ont  élé  acca- 
blées de  fatigues  ,  et  dans  une  misère  qu  il  est 
impossible  de  décrire.  Le  duc  dYorck,  pendant 
tout  ce  tems  ,  ne  s'est  pas  assis  une  seule  fois 
pour  manger,  et  n'a  pas  trouvé  un  moment  pour 
changer  d'habits.  On  a  escarmouche  tous  les 
jours  ,  plus  ou  moins  ,  sur  tousi  les  points.  Le  10  , 
toute  la  ligne  était  sous  les  armes;  on  s'attendait 
à  une  attaque  générale  ;  car  les  français  s'avan- 
çaient avec  des  forces  très-considérables. 

Dans  la  mêlée  du  6  ,  le  comte  de  Chalham  a 
échappé  miraculeusement  :  une  balle  a  emporté 
son  épaulette  et  a  percé  son  habit  et  sa  veste  ; 
mais  le  comte  n'a  point  été  atteint. 

Du  24  vendémiaire. 

La  baisse  considérable  des  fonds  a  engagé  les' 
agioteurs  à  répandre  de  fausses  nouvelles.  Ce  n'a 
pas  été  tout-à-fait  sans  succès  ;  car  les  fortds  ont 
un  peu  remonté  hier.  Au  nombre  de  ces  contes 
intéressés,  était  une  défaite  des  français  battus 
par  le  général  Suwarow.  On  avait  aussi  publié 
que  linspecteur  Sloop  ,  qui  avait  quitté  le  Texel 
il  y  a  quatre  jours,  était  arrivé  à  Yarmouth  ,  et 
y  avait  annoncé  que  tous  les  jours  il  y  avait  des 
escarmouches  ,  et  qu'à  Thursday  il  y  avait  eu 
une  action,  générale  dans  laquelle  les  français 
avaient  élé  repoussés.  Pour  nous  ,  nous  savons 
par  des  lettres  particulières  de  la  même  date  , 
du  même  jour,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'action  générale 
ce  jour-là. 

Tantôt  on  répand  que  nous  avons  été  vaincus 
dans  tous  nos  quartiers  ;  tantôt  que  la  guerre 
contre  la' France  étant  sans  espoir  de  succès  ,  nous 
aurons  la  paix.  Quelle  paix  ,  grand  dieu  ! 
Quand  nous  étions  vainqueurs,  nos  ministres 
ne  voulaient  de  la  paix  qu  autant  qu'elle  serait 
signée  à  Paris  à  la  tête  dune  armée  russe,  avec 
un  monarque  français.  Le  directoire  serait-il 
moins  ambitieux  que  nos  ministres  ?  tiendra-t-il 
un  langage  moins  extravagant  ?  L'heure  de  la 
victoire  a  sonné  pour  lui  ;  il  parlera  d'aller  planter 
l'arbre  de  la  liberté  sur  les  rives  de  la  Tamise. 
Si  nous  obtenons  aujourd  hui  autre  chose  qu  une 
paix  désavantageuse  et  planée  ,  nous  la  devrons 
à  la  modération  de  nos  ennemis  plutôt  qu  à  la 
sagesse  de  nos  ministres.  Si  les  partisans  des  mi- 
nistres parlent  de  paix  ,  ce  n'est  pas  qu'ils  croient 
l'avoir  à  leur  disposition  ;  ils  veulent  arrêter  les 
murmures  du  peuple  ,  et  le  tromper  par  de 
fausses  espérances,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  de 
nouveau  l'enivrer  de  fespoir  de  marcher  sur  Paris. 
Nous  ignorons  si  le  peuple  anglais  sera  long- 
tems  encore  la  dupe  de  pareils  artifices  :  ce  qu  il 
y  a  de  certain  ,  c'est  que  les  ministres  persiste- 
ront dans  ce  système  astucieux  aussi  long-lems 
qu'ils  seront  en  place. 

Le  roi  de  Prusse  est  un  riche  sujet  poijr  l'agio  ; 
hier  on  le  fesait  marcher  en  Hollande  avec  25, 000 
hommes. 

Nous  apprenons  qu'on  a  élevé  des  retranchemens 
trcs-fotts  à  Kych-Down  ,  pour  protéger  l'embar- 
quement de  nos  troupes  s'il  a  lieu.  Au  res'e  , 
nous  avons  dans  lanéanlissement  de  la  marine 
hollandaise  un  bon  motif  de  consolation.  Il  ne 
reste  plus  aux  hollandais  que  quatre  vaisseaux  de 
ligne  qui  sont  au  Helvoët-Sluys ,  avec  quelques 
frégates. 

On  est  tellement  persuadé  ici  que  si  l'union 
législative  de  1  Irlande  a  lieu,  ily  aura  un  nouveau 
couronnement ,  qu'on  a  déjà  loué  des  maisons 


dans  le  voisinage  de  'Westmirister- Hall  ,  pour 
voir  la  procession  ;  une  de  ces  maisons  ,  au  cou- 
ronnement du  prince  régnant  ,  rapporta  600  1.  st. 
de  location. 

Du  26  vendémiaire. 

Le  sloop  le  Sauvage  ,  qui  a  quitté  le  Helder,  est 
arrivé  aux  Dunes  avec  des  dépêches  du  duc 
d  Yorck.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  Ifs  trans- 
ports qui  se  trouvent  au  Texel  sont  plus  que 
suflRsans  pour  transporter  les  Itoupes  qui  doivent 
se  rembarquer.  On  gardera,  s'il  est  possible,  la 
pomie  du  Helder  et  l'île  du  Texel.  Nos  lignes 
sont  très-fortes;  on  s'attend  à  une  attaque,  mais 
il  est  presqu'impossible  que  l'ennemi  force  nos 
positions. 

On  remarque  dans  l'armée  des  mouvemcns  qui 
font  croire  que  le  gouvernement  a  des  craintes 
pour  1  Irlande.  Les  papiers-nouvelles  de  Clou- 
mell ,  en  date  du  9,  disent  qu'on  a  de  bonnes 
raisons  pour  croire  que  les  i5' ,  i6«  ,  46°,  52"= 
et  82'  régimens  de  lignée  .  qui  y  sont  attendus, 
sont  destinés  à  servir  en  Irlande ,  ainsi  que  deux 
régimens  écossais  ,  et  un  régiment  de  milice 
anglaise.  Peut-être  notre  ministère  a-t-il  appris 
que  la  flotte  de  Brest  doit  profiter  des  longues 
nuus  pour  mettre  à  la  voile  avec  des  tr&upes 
de  débarquement.  Ce  fut  en  octobre  1796  que 
Hoche  fit  son  expédition. 

La  fièvre  jaune  continue  ses  ravages  à  New- 
York  et  à  Philadelphie  ;  le  nombre  des  morts 
y  est  aussi  grand  qu'à,  aucune  des  époques  de 
ce  fléau.  Cependant  ,  le  mal  est  encore  con- 
centré dans  laPensylvanie  et  dans  la  province  de 
New-York. 

Les  rapports  olficiels  transmis  à  notre  gouverne- 
ment ,  font  monter  la  perte  des  russes  sous  Kor- 
sakow,  en  Suisse  ,  à  7,000  hommes  ,  et  celle  des 
autrichiens  au  même  nombre.  On  dit  que  le 
cabinet  de  Saint-James  en  particulier  a  pressé  le 
cabinet  de  'Vienne  de  donner  au  général  Suwarow 
le  commandement  général  en  Suisse  ,  et  que  tous 
les  russes  devaient  s'y  réunir  pous  pénétrer  de-là 
en  France.  Si  la  chose  estvraie,  c'est  à  nos  grands 
guerriers  de  cabinet  qu'il  faut  attribuer  nos  der- 
niers revers  en  Suisse. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Berne  ,  le  3o  vendémiaire. 

On  écrit  de  Bâie  que  le  17  il  est  entré  dans 
cette  ville  un  bataillon  français  ,  qui  a  été  suivi  , 
le  18  ,  par  le  il'  régiment  de  dragons  ,  d'un  aulre 
bataillon  de  la  14°  d'infanterie  légère  ;  outre 
cela ,  on  attend  encore  6,000  conscrits. 

Quoiqu'on  cherche  à  faire  croire  aux  bâlois 
que  ces  troupes  sont-là  pour  les  forcer  au  paie- 
ment de  lemprunt ,  il  est  plus  que  probable 
qu'elles  sont  destinées  à  se  réunir  à  celles  sta- 
tionnées dans  le  Frickthal.  pour  balayer  la  Forêt- 
Noire  ,  où  le  prince  Charles  arrive  avec  des  forces 
considérables. 

Le  général  "Turreau  a  envoyé  au  directoire  un 
mémoire  sur  les  moyens  de  rétablir  et  d'afiermir , 
dans  le  canton  du  Valais,  l'ordre  ,  la  tranquillité 
et  le  régime  constitutionnel. 

Il  est  digne  d  un  général  républicain  de  sacri- 
fier au  soulagement  de  1  humanité  souffrante 
les  momens  qu'il  peut  arracher  à  ses  travaux 
militaires. 

La  position  désastreuse  des  cantons  qui  ont  élé 
le  théâtre  de  la  guerre  ,  a  provoqué  la  sollicitude 
du   gouvernement. 

Le  corps  législatif,  sur  la  proposition  du  di- 
rectoire ,  vient  de  décréter  une  imposition  d'un 
pour  mille ,  dont  le  produit  sera  employé  au  sou- 
lagement de  ces  malheureuses  contrées. 

Puissent  ces  secours  être  promptement  appli- 
qués ,  avant  que  le  montagnard  ,  quittant  sa  chau- 
mière déjà  couverte  de  neige  ,  n'aille  chercher 
dans  d'autres  pays  les  ressources  que  lui  fournira 
son  désespoir  ! 

Le  système  de  réquisition  continue  malgré  les 
fortes  réclamations  que  le  directoire  ne  cesse 
d'adresser  au  gouvernement  de  France. 

Dans  le  canton  du  Lémaii  ,  un  chef  de  bataillon 
a  requis  dune  commune  un  nombre  de  voi- 
tures ,  eh  la  rendant  responsa'ble  des  maux  qui 
pourraient  résulter  si  elle  n'obtempérait  pas  à 
cette  demande  ,  et  en  menaçant  d'y  envoyer  cent 
chasseurs  en  exécution  militaire. 

Dans  le  canton  de  Sentis  ,  déjà  épuisé  par  le 
séjour  de  trois  armées  ,  le  général  Soult  a  re- 
quis ,  le  25  vendémiaire  ,  cinquante  mille  livres 
de  viande  ,  sous  menace  d  exécution  militaire  ; 
et  le  comn^issaire  Pomier  a  sommé   le  district  de 


Gossau  de  lui  fournir  quarante-cinq  mille  livres 
de  pain  et  dix  mille  livres  de  viande. 

La  livre  de  pain  coûte,  dans  ce  canton,  près 
de   i5  sous  de  France. 

Dans  le  canton  d;Argovie ,  le  commissaire 
Besuchet  a  requis  quatre-vingt-dix  bœufs  par 
ordre  du  général   en  chef. 

Enfin  ,  la  petite  commune  d'Arbon  ,  sur  le  lac 
de  Constance ,  vient  d'être  sommée  de  satis- 
faire à  un  emprunt  de  75,000  liv.  de  France. 

Rapinat  vient  de  faire  insérer  au  Bulletin  offi- 
ciel dm,  directoire  helvétique,,  une  lettre  dans  la- 
quelle ,  pour  toute  réponse  aux  inculpations 
portées  contre  lui  par  les  représentans  du  peuple 
C/iferv ,  E$cher  et  Sxiler ,  il  dit  que  ces  citoyens 
sont  des  aristocrates  et  des  olygarques  dévotiés  à 
la  maison   d'Autriche. 

Il  est  probable  que  ces  oligarques  vont  lui 
écrire  encore  une  fois  de  manière  à  ne  laisser 
aux  républicains  aucun  doute  sur  1  opinion  qu  on 
doit  avoir  de  la  conduite  de  cet  ex-commissaire 
en   Helvétie. 

vOn  écrit  de  Sion  ,  en  Valais  ,  que  ce  canton 
est  dans  un  état  de  désorganisation  completie  ; 
que  le  fanatisme  y  travaille  encore,  et  travail 
avec  succès  ;  que  dans  plusieurs  endroits  il  se 
manifeste  des  symptômes  d'insurrection  ;  que 
quantité  d'émigrés  s'y  introduisent  avec  des  passe- 
ports du  prince  de  Rohan  ,  ou  sans  passeports  , 
à  travers  les  montagnes,  par  des  sentiers  presque 
impraticables  ;  qu'ils  y  répandent  de  fausses  nou- 
velles ,  et  préparent  ainsi  ,  par  1  espéiance  dune 
contre-révoluiion  en  France  ,  le  moment  où  ils 
espèrent  transformer  le  Valais  ,  pour  la  troisième 
fois  ,  en  une  Vendée  ;  mais  leurs  perfides  projeis 
seront  déjoués.  Le  gouvernement  veille  ,  sa  clé- 
mence porte  une  main  secourable  à  des  frères 
égarés,  sa  sévérité  saura  atteindre  les  coupables 
qui  voudraient  appeler  de  nouveau  les  horreurs 
de  la  guerre  civile  sur  le  territoire  helvétique. 

Une  lettre  de  Claris  ,  du  26  vendémiaire  , 
porte  : 

"  On  ;-eçoit  en  ce  moment  la  nouvelle  que 
)'  les  français  ont  attaqué  les  austro-russes  dans 
"  les   grisons.  !> 

RÉPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  3o  vendémiaire. 

Il  paraît  démontré  aujourd'hui  que  les  anglais 
comptaient  plus  sur  leurs  intrigues  et  leur  or  pour 
réussir  dans  leur  projet  sur  la  Hollande  ,  que  siT 
la  force  de  leurs  armes  et  le  courage  de  leurs  sol- 
dats. Leur  premier  et  dernier  succès  ,  la  reddi- 
tion de  la  flotte  batave  ,  a  été  le  résultat  de  la 
surprise  et  de  la  corruption.  Les  marins  ,  au 
moins  pour  la  plupart,  crurent  qu'en  se  rendant 
aux  anglais  ,  ils  ne  lésaient  qu'obéir  à  une  ira- 
pulsion  générale  et  forcée  qai  devait  remettre 
Amsterdam  et  touie  la  Hollande  sous  les  ancien- 
nes lois  du  pays.  Aussi  ,  quand  il  fallut  partir 
pour  1  Angleterre  ,  ils  reconnurent  ,  mais  un  peu 
tard  ,  qu  on  les  avaitjoués. 

Cependant  un.  parlementaire  anglais  ,  expédié 
au  directoire  batave  ,  allait  vraisemblablement  lui 
proposer  des  conditions  avantageuses  peut-être 
pour  les  individus  ,  mais  déshonorantes  ,  et  qui 
certainement  n'auraient  pas  été  écoulées.  Le  gé- 
néral Brune  arrêta  ce  parlementaire,  et  le  fit  ra- 
mener à  ceux  qui  l'avaient  envoyé. 

Après  plusieurs  combats  ,  tous  à  notre  avan- 
tage ,  excepté  celui,  du  10  vendémiaire  où  les 
anglo-russes  payèrent  bien  cher  leur  succès  mo- 
mentané ,  le  duc  d  Yorck  dépêcha  un  autre  par- 
lementaire à  larmée.  Down  lut  piésenté  à  Daen- 
dels  qui ,  sans  se  laisser  éblouir  par  1  or  et  les 
belles  promesses  du  négociateur  ,  le  fit  arrêter  et 
conduire  au  général  Brune. 

Enfin  un  dernier  parlementaire  se  présente  et 
invoque  1  humanité  du  vainqueur.  C  est  1  effusion 
du  sang  qu  il  iaut  arrêter  :  ce  sont  les  excès  du 
désespoir  qu'il    faut  prévenir.   Il  est    écoulé,   et 

I  on  signe  une  capitulation  humiliante  pour  le 
vaincu,  moins  à  cause  de  sa  position  préienie, 
(  qui  ne  sait  que  les  armes  sont  journalières  et  la 
fortune  inconstante  ?  )  qu  a  cause  des  prétentions 
orgueilleuses  que  le  ministre  britannique  avaii 
affichées  ,  et  du  ton  de  hauteur  qui  se  tesalt  re- 
marquer dans  toutes  les  proclamations  des  géné- 
raux anglais. 

On  a  reçu  ,  hier  ,  l'arrêté  du  directoire  exé- 
cutif de  France  au  sujet  de  la  ville  de  HamDourf. 

II  a  fait  une  grande  sensadon.  lout  le  monde 
sait  combien  le  sort  de  cette  place  intéresse  le 
commerce  en  général  ,  et  le  noire  en  patti- 
culier. 


Un  décret  de  h  premieve  chambre  vient  d'ac- 
cordeiun  cinquième  terme  de  paiement  aux  per- 
sonnes soumises  à  l'emprunt  loixé  de  quatre  pour 
cent  des  propriétés. 

On  assure  que  le  général  Brune  demande  , 
par  forme  de  gratification  pour  son  armée,  qu'elle 
soit  habillée  par  la  république  batave  ;  rien  ne 
paraît  plus  juste.  Pouvous-aous  faire  moins  que 
de  donner  des  habits  aux  braves  qui  nous  oiit 
conservé  notre  gouvernement  et  nos  propriétés  .■" 
Dix  mille  français  seulement  resteront  au  milieu 
de  nous  ;  les  auues  iront  combattre  et  vaincre  sur 
le  Rhin. 

REPUBLKiUE  FRANÇAISE. 

Nice  ,  le  3o  vendémiaire. 

Le  corps  de  troupes  françaises  qui  s'est  porté 
sur  Tortone  ,  est  celui  qui  devait  chasser  les 
autrichiens  de  la  rivière  du  Levant  ;  mais  ceux-ci 
leur  en  ayant  évité  la  peine,  et  ayant  même  ,  dit- 
on,  repassé  le  Pô  ,  nos  troupes  se  sont  avancées 
dans  la  plaine  pour  s'emparer  au  moins  des  maga- 
sins qui  sont  dans  la  ville  de  Tortone  ,  en  atten- 
dant que  nous  puissions  faire  le  siège  de  la  cita- 
delle ,  dont  la  garnison  n'est  cependant  pas 
considérable. 

Le  centre  de  l'armée  marche  aussi  en  avant  : 
nous  occupons  de  nouveau  Suze  et  Rivoli  ,  ou 
se  trouve  la  division  Duhesme,  c'est-à-dire  à  deux 
lieues  de  Turin. 

La  gauche  a  fait  aussi  un  mouvement;  une 
colonne  qui  a  passé  le  petit  Saint-Bernard  ,  a 
repoussé  le  corps  du  général  autrichien  Haddick  , 
et  a  occupé  la  ville  d  Aost  ,  de  sorte  que  la 
communication  va  être  établie  par  la  vallée  de  ce 
nom  ,  avec  l'armée  dHelvétie. 

Les  lettres  de  la  Lombardie  annoncent  qu'on 
détache  des  corps  de  la  grande  armée  autri- 
chienne en  Italie  ,  pour  rentorcer  Suwarow  et  le 
prince  Charles   dans  les  Grisons  et  le  Tyrol. 

Strasbourg ,  le  2  brumaire. 

Le  général  en  chef  vient  de  requérir  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe  de  fournir  lo,5oo  quin- 
taux de  froment  ,  3.ooo  quintaux  de  seigle  ou 
orge,  18,000  sacs  d'avoine  ,  42,000  quintaux  de 
foin  ,  45,000  quintaux  de  paille  ,  et  mille  hommes 
pour  travailler  pendant  un  mois  aux  fortifications 
de  Kehl.  Ces  hommes  se  mettront  en  marche 
de  Nancy  ,  le  10. 

Le  prince  Charles  vient  de  publier  ,  dans  soii 
armée  ,  un  bulletin  qui  tend  à  accuser  la  loyauté 

du     un.iT-<.rr.«^--       .rinçais,  et    sa    nu,ii:iO  à   icnir 

ses  engagemens.  Il  reproche  au  général  Baraguay- 
d  Hilliers  d'avoir  ,  d'après  les  ordres  de  son  gou- 
vernement ,  violé  la  neutralité  de  Francfort.  Ce 
n'est  là  qu'une  ruse  à  l'aide  de  laquelle  le  prince 
Charles  voudrait  faire  oubher  que  c'est  lui  qui, 
le  premier,  rompit  la  neutralité  de  cette  ville  en 
y  envoyant  des  hussards  de  Szeklers  requérir  des 
bateaux  ,  en  souffrant  que  les  paysans  mayençais 
la  traversassent  et  s'y  arrêtassent  lorsqu'ils  se  por- 
tèrent sur  Hœchst. 

Si  les  français  sont  entrés  dans  la  ville  ,  ce 
n'a  été  que  pour  poursuivre  ces  paysans  qui  la  tra- 
versèrent encore  dans  leur  retraite  ;  ils  en  sont 
sortis  le  lendemain,  et  ont  observé ,  pendant  le 
peu  de  tems  qu  ils  y  sont  restés  ,  une  discipline 
tellement  exacte  ,  que  la  ville  de  Francfort  ne  les 
a  accusés  ni  d  avoir  violé  la  neutralité  ,  ni  d'avoir 
donné  lieu  à  aucune  plainte. 

Les  bataillons  auxiliaires  du  Bas-Rhin  qu'on 
avait  envoyés  à  Landau  ,  en  sont  partis  hier  pour 
passer  le  R'ain  et  se  rendre  à  Manheim. 

D  après  les  dernières  nouvelles  de  la  Suabe  1 
l'armée  du  prince  Charles  est  partagée  en  deux 
camps  près  de  Hufingen  et  près  de  Villingen. 

Les  régimens  de  Manfredini  et  ■Wenkheim  , 
et  les  bataillons  vallons  de  Ligne  ,  de  Beaulieu  , 
de  'Wlrtemberg  et  de  Murray  ont  un  camp 
près  de  Stuhlingen ,  dans  le  voisinage  de  Schaf- 
îhouse. 

L  hôpital  principal  de  l'armée  autrickienne  a 
été  transporté  à  Rothenbourg  sur  le  Necker. 

Les  dépôts  de  munitions  du  corps  de  Condé 
ont  été  ramenés  à  Memmingen. 

Les  deux  régimens  de  cuirassiers  Anspach  et 
François  de  Milan  sont  venus  de  Tubingen  dans 
les  environs  de  Stutgard  ,  et  cantonnent  à  Cann- 
slau  ,  ZufFenhausen ,  Korn,  'Weslheim  ,  etc. 

Le  corps  de  Meerfeld ,  qui  est  en  avant  de 
Kehl,  a  eu  quelques  renforts.  Le  quartier-général 
de  ce  corps  est  à  Gengenbach. 

Le  corps  de  Condé  a  essuyé  à  l'affaire  de 
Constance  une  perte  plus  considérable  qu  on 
ne  1  avait  cru  d'abord  :  les  ennemis  l'évaluent  à 
deux  mille  hommes.  C  est  sur-tout  l'infanterie 
noble  qui  a  beaucoup  soufTen.  Ce  corps  na 
plus  que  deux  mille  six  cents  hommes  qui  cam- 
pent près  de  Stockach  et  Radolphzell. 
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Nos  troupes  se  sont  empâtées  de  Schwetzingen  , 
Heidclberg  ,^VVisloch  ,  Suizheim  et  Bruchsal. 

Massena  est  attendu  à  Bâle,  oià  tout  se  dispose 
pour  uu  prochain  passage  du  Rhin,  Cinq  divisions 
entreront  en  Souabe  ,  tandis  que  celle  de  Soult 
tiendra  en  échec  celle  du  général  Nauendorff,  en 
passant  le  même  Heuve  à  Constance  ou  à  Rhei- 
neck.  Les  divisions  Molitor  et  Mortier  sont  char- 
gées de  battre  dans  les  Grisons  les  débris  du 
corps  de  Suwarow. 

Plusieurs  des  bataillons  de  l'armée  du  Rhin , 
que  ion  avait  envoyés  renforcer  l'armée  de  Hol- 
lande ,  ont  eu  ordre  de  s'arrêter  dans  leur 
chemin  ;  ils  vont  revenir  avec  d'autres  qui  étaient 
déjà  arrivés  dans  la  Batavie  ,  et  qu'on  détache 
de  cette  armée  pour  augmenter  celle  du  Rhin. 

Aussitôt  qu'on  apprit  aVienne  les  deux  victoires 
signalées  des  armées  d'Orient  et  du  Danube,  il  s'est 
tenu  un  conseil  extraordinaire  qui  a  duré  très- 
avant  dans  la  nuit.  Il  parait  qu'on  y  a  été  effrayé 
de  la  position  des  armées  combinées  ,  car  l'ordre 
a  été  donné  sur-le  champ  de  travailler  à  l'augmen- 
tation des  fortifications  de  Vienne. 


Paris ,  le  6  brumaire. 

On  donne  le  plus  grands  éloges  au  rapport 
fait  par  Creuzé-Latouche  ,  dans  l'avant-dernier 
comité  général  du  conseil  des  anciens.  Il  a  prouvé 
que  les  lois  sur  les  otages  et  l'emprunt  forcé 
avaient  la  plus  funeste  influence  sur  les  rentrées 
des  contributions.  Il  a  établi  que  les  recettes  de 
fructidor  an  7  ne  s'étaient  porièes  qu'au  quart 
environ  de  celles  de  fructidor  an  6.  Il  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  relever  les  finan- 
ces que  de  rétablir  la  confiance  et  de  redonner 
aux  propriétés  le  prix  que  les  deux  lois  ci-dessus 
mentionnées  leur  ont  fait  perdre.  Il  a  dit ,  enfin  , 
qu'on  ne  parviendrait  à  la  restauration  de  la  for- 
tune publique  que  par  une  justice  exacte  envers 
tous.  La  proposition  de  nommer  des  commis- 
sions pour  les  objets  qui  ont  été  indiqués  ,  n'a 
excité  que  peu  de  réclamations  ;  à  peine  dix  a 
douze  voix  se  sont  fait  entendre  pour  manifester 
de  fopposition  aux  vues  du  rapporteur  ;  elles 
ont  été  étouffées  par  la  presque  unanimité  du 
conseil. 

—  Le  département  de  la  Seine  a  pris,  le  28 
vendémiaire  ,  un  arrêté  portant  >>  que  les  réquisi- 
tionnaires  et  conscrits  qui  se  sont  fait  inscrire 
pour  être  visités .  qui  n'auront  pas  comparu  de- 
vant le  jury  militaire,  d'ici  au  24  de  ce  mois, 
époque  où  il  cessera  ses  fonctions  ,  seront  consi- 
dérés comme  ayant  simulé  des  infirmités  dans  le 
dessein    do    co  oousira;'»    à  la  loi    qui    les   appelle 

à  la  défense  de  la  patrie  ,  et  seront ,  en  consé- 
quence ,  réputés  déserteurs ,  et  poursuivis  con- 
formément à  la  loi  du  21  brumaire  an  5. 

—  La  gazette  de  Pétersbourg  annonce  que  le 
chargé  d'affaires  de  Danemarck,  M.  de  Fursmann, 
va  quitter  cette  ville. 

■ —  On  mande  de  'Wesel  qu'un  corps  de  troupes 
prussiennes  s'est  avancé  sur  les  frontières  du 
duché  de  Berg,  où  il  a  pris  position. 

—  Dix-neuf  mille  citoyens  ont  présenté  à  la 
régie  de  l'octroi  de  la  commune  de  Paris  ,  des 
pétitions  tendantes  à  obtenir  des  places  dans 
cette  administration  ,  où  il  n'y  en  a  pas  une 
seule  vacante  et  où  les  remplacemens  sont  rares. 
Tous  ces  pétitionnaires  cependant,  dont  la  régie 
respecte  le  malheur  et  regrette  de  ne  pouvoir 
adoucir  le  sort  ,  se  plaignent  de  ce  que  leurs 
mémoires  demeurent  sans  effet  ;  la  régie  espère 
que  le  nombre  des  prétendans  aux  places  une 
fois  connu  ,  mettra  un  terme  à  toutes  ces  plaintes 
dont  l'injustice  n'est  que  trop  sensible. 

—  Le  Mont-de-Piété  a  repris  son  activité. 

—  Le  général  'Verdiere  ,  commandant  la  5^ 
division  militaire  ,  a  mis  en  état  de  siège  le 
canton   d'Ourville  (  Seine-Inlérieure.  ) 

—  Il  paraît  certain  que  la  capitulation  signée  par 
le  général  Brune  ,  contient  des  articles  secrets 
importans. 

—  La  capitulation  de  Rome  a  été  vue  à 
Vienne  de  très-mauvais  œil.  Les  napolitains  ne 
s  entendent  pas  mieux  avec  les  autrichiens  que 
les  russes  avec  les  anglais. 


'es  avantages  d'un  peuple  qui  a  un  gouvernement 
ne  consistaient  pas  en  cela  même,  que  tous  ses 
tnouvemens  sont  constamment  subordonnés  au 
bien  général ,  et  dirigés  vers  lui  par  la  ligne  la 
plus  courte. 

En  ouvrant  le  champ  des  grandes  opérations 
de  guerre  aux  spéculations  indépendantes  du  com- 
merce et  de  la  cupidité  particulière  ,  ne  pourra- 
t-il  pas  arriver  souvent  qu'ils  devancent  ou  sui- 
vent les  expédidons  du  gouvernement  dans  les 
mêmes  entreprises  ?  et  alors  il  y  aura  inutileinenl 
et  à  pure  perte  double  emploi  de  forces ,  ou 
bien  les  parlicuhers  ayant  en  général  moins  de 
ressources  qu  un  gouvernement  pour  être  in- 
formés ,  sur-iout  en  tems  de  guerre  ,  de  ce  qui 
se  passe  au  loin  et  chez  lélranger  ,  ne  seront-ils 
pas  souvent  exposés  à  sacrifier  trop  ou  trop  peu 
de  moyens  au  but  qu'ils  se  proposent  ,  tel  que 
serait  un  coup  de  main  sur  une  colonie  ou  l'en- 
lèvement d  une  flotte  ?  En  ce  cas ,  si  leurs  efforts 
sont  au-dessous  de  l'entreprise  ,  le  superflu  en 
serait  ailleurs  utile  à  leur  pays  ,  et  ils  s'en  prir 
veni  ;  s'ils  sont  au-dessous  et  quils  échouent  , 
c'est  encore  une  perte  infructueuse  et  malhabile 
pour  la  nauon. 

L'exemple  des  flibustiers  n'ébranle  point  ces 
objections;  les  succès  dont  ils  accablèrent  les 
espagnols  ,  eurent  lieu  ,  si  on  s'en  souvient,  dans 
des  circonstances  qui  étaient  loin  de  ressemblera 
celles  où  nous  sommes. Evitant  d'étendre  le  paral- 
lèle ,  je  me  contenterai  d'observer  que  même  les 
flibustiers  ,  quand  ils  eurent  acquis  de  la  consis- 
tance et  de  la  réputation  ,  furent  souvent  guidés 
par  la  main  invisible  du  gouvernement  ou  de 
ses    agens    dans    ces    climats  lointains. 

Je  ne  récuse  assurément ,  ni  ne  blâme  en  géné- 
ral les  vues  d'émulation  que  la  résolution  étale 
aux  yeux  des  armateurs  ;  mais  comme  les  arma- 
teurs ,  justement  nommés  les  auxiliaires  de  là 
marine  de  1  état  ,  cesseraient  de  1  être  s  ils  ne  con- 
couraient à  un  résultat  commun,  je  veux  qu'ils 
obéissent  plus  ou  moins  immédiatement  à  la  même 
impulsion  ,  et  pour  cela  je  ne  veux  pas  les  déro- 
ber à  l'autorité  du  directoire. 

Nous  ne  pouvons  raisonner  dans  un  gouver- 
nement consdtué  que  sous  la  supposition  admise 
de  pouvoirs  remplissant  fidèlement  leurs  de- 
voirs et  leur  destination  ,  et  méritant  la  confiance 
qui  leur  appartient  et  qui  leur  est  nécessaire.  Cela 
posé  ,  nous  aurions  bien  de  la  peine  à  nous  dé- 
fendre de  convenir  qu'il  ne  fût  contre  les  règles 
de  toute  police  humaine  ,  quelles  qu'en  soient 
d'ailleurs  les  formes  ,  de  souffrir  dans  le  cours 
ordonné  des  choses ,  qu'if  piit  être  tiré  un  seul 
coup  de  canon  d'autre  autorité  que  de  celle  de 
la  puissance  executive.  Cependant  ,  selon  la  ré- 
solution ,  tout  citoyen  ou  toute  association  de 
citoyens  à  qui  il  plairait  d'en  tirer,  en  dépit  d'elle, 
d'un  pôle  à  l'autre  ,  le  pourrait. 

Je  ne  sais  même  comment,  sous  une  pareille 
loi  ,  le  directoire  empêcherait  une  compagnie  de 
chouans ,  se  disant  armateurs .  d'appareiller  de 
1  Escaut  avec  une  escadre  équipée  peut-être  au 
préjudice  de  nos  arsenaux  ,  et  qui  irait  ensuite 
meure  ou  Rochefort  en  feu  ,  ou  Cayenne  ,  la 
Guadeloupe  ,  1  Ile-de-France  au  pillage. 

j'ai  relevé  jusqu'à  ce  moment  un  vice  capital 
dans  la  résolution  ;  elle  en  contient  un  autre 
qui  vaut  encore  la  peine  qu'on  s'y  arrête  sérieu- 
sement ;  c  est  d  entraîner  avec  elle  la  ruine  de 
notre  marine  militaire.  S  il  y  a  autant  d'honneur, 
et  beaucoup  plus  de  profit  à  servir  dans  la  ma- 
rine auxiliaire  que  dans  la  marine  militaire,  il 
est  clair  qu  on  abandonnera  tant  qu  on  pourra 
celle-ci  pour  se  jeter  dans  1  autre.  C  est  justement 
ce  qui  doit  résulter  de  la  résolution.  D  après  elle  , 
les  marins  de  la  marine  auxiliaire  sont  assimilés 
à  ceux  de  la  la  marine  militaire  quant  à  lavance- 
ment  ;  ils  ont  droit  aux  mêmes  secours  quand  ils 
sont  blessés  ,  ou  quand  ils  sont  hors  de  service  ; 
leur  paye,  en  outre  ,  est  deux,  lois  plus  forte.  La 
marine  du  commerce  se  voue  spécialement  dans 
ses  hasards  et  ses  périls  à  la  poursuite  du  gain. 
Tout  autre  but  n'est  pour  elle  que  très-secon- 
daire ;  elle  ne  défend  point  la  pau  Jc  pour  1  amour 
d'elle-même,  mais  pour  l'amour  du  profit  quelle 
y  trouve.  Si  elle  avait  à  choisir  entre  couler  bas 
une  cargaison  d'hommes  ^rêts  à  débarquer  sur 
nos  côtes  ,  ou  amariner  une  cargaison  de  mar- 
chandises, elle  se  déciderait  sans  hésiter  pour 
la  prise. 

Qiii  de  nous  doute  que  tous  les  avantages  qui 
tentent  les  hommes,  étant  tournés  du  côté  de 
la  marine  auxiliaire,  le  marin  n'y  accourre  de 
préférence  ,  et  ne  déserte  larmée  navale?  Veut-on 
donc  renoncer  tom-à-lait  à  en  enlietenir  une  , 
ou  ne  veut-on  lui  laisser  que  le  rebut  de  gens 
de  mer  dont  l'armée  auxiliaire  n  aura  pas  voulu  ? 
Si  nous  avions  absolument  à  nous  déterminer 
en  ce  moment  dans  le  choix  exclusif  ou  dune 
marine  auxiliaire  ou  dune  marine  militaire,  il 
me  semble  que  les  intéiêts  de  la  république  com- 
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■^  manderaient  incontestablement  de  renoncer  „  ._ 

Mais  ce   qui  est  ici  absolument  nouveau  ,  c'est  I  marine  auxiliaire  ,  plutôt  que  de  renoncer  à  la  ma- 

d'isoler  et  de  déiacher  l'action  de  la  marine  auxi-  |  rine   militaire  ;  mais  nous  ne  sommes  point  dans 

liai re  de  l'acdon    du   gouvernement  ,  comme  si  I  cette  pénible  alternative.  Il  estpossible  et  facile  de 


concilier  le  bien  de  la  marine  militaire  avec  celui  i 
de   la  marine  auxiliaire  ,    de    Its  unir,   et    de  les  ] 
faire  s  eniic-aider  mutuellement ,  au    lieu    de   les 
isoler  et  de  les  ictidre  iivalei. 

Oiioiiju  il  fût  peui-ètre  surtisant  ,  comme  je  l'ai 
insinué  ,  de  rappeler  les.  lois  anciennes  sur  la 
course,  et  notamment  l'ordonnance  de  177S, 
j  aime  néanmoins  mieux,  avec  la  résolution, 
reprendre  sous-œuvre  cette  partie  de  notre  lé- 
gislaiion,  et  en  loimer  une  seule  loi  qui  soit 
adaptée  au  sysiême  aciuel  dé  notre  gouvernement. 
je  serais  donc  d'à',  is  de  laisser  subsister  le  tond  du 
projet  que  nous  examinons  ;  mais  premièrement  , 
je  voudrais  main.enir  intact  ce  principe  de  l'or^ 
donnance  de  16S1  ,  qui  est  celui  de  tctis  les  tems, 
de  toutes  les  consiiiulions ,  de  tous  les  gouverne- 
meus  ;  savoir  :  que  nul  ne  peut  armer  en  course 
scuij  commission  sjjtitalc  du  pouvoir  executif. 

Secondement  ,  je  voudrais  qu'en  accordant  le 
grade  d  enseigne  ,  dans  la  marine  militaire,  aux 
olHciers  de  la  marine  auxiliaire  qui  y  seront  em- 
ployés ,  le  directoire  du  reste  ,  en  cas  d  action 
déclat  ..  ou  de  service  éaiinent ,  piit  les  y  intro- 
duire indéterminément  sous  tel  grade  ,  ou  leur 
accorder  telle  exemption  de  tems  qu'il  jugerait 
convenable  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  que  l'avan- 
cement ordinaire  dans  la  marine  militaire  , 
comptât  à  raison  d  autres  campagnes  (jue  de 
celles  laites  sur  les  vaisseaux  de  la  république. 

ïroisiémeirient  ,  je  voudrais  que  les  retraites  à 
raison  de  blessures,  et  les  secours  aux  veuves  et 
aux  entans ,  tussent  de  quelque  cbose  moins 
avantageux  dans  la  marine  auxiliaire  que  dans  la 
manne  militaire. 

Onalriémement ,  je  voudrais  que.  les  exemp- 
tions de  droits  ,  relativement  aux  imporiaiions 
et  exportations  coloniales  ,  étant  fondées  sur  la 
situadon  où  nous  nous  trouvons  à  leur  égard  , 
ces  exemptions  fussent  limitées  à  un  tems  donné  , 
et  je  désirerais  en  taire  l'objet  d  une  loi  séparée  et 
de  circonstance  ;  elle  contiendrait  au  surplus  la 
même  exception  que  la  résolution  concernant  les 
marchandises  anglaises. 

Cinquièmement,  je  voudrais  qu'il  n'eût  pas  été 
omis  d'expliquer  à  1  article  XXI  comment  on 
constatera  s'il  a  été  embarqué  des  marins  et  autres 
personnes  non  portées  sur  lef  rôles  d  équipages  ; 
ce  que  la  résolution  défend  avec  raison. 

Sixièmement ,  je  voudrais  que  les  liquidations 
ne  pussent  être  faites  que  dans  le  lieu  de  Farme- 
ment  ,  au  lieu  que  la  lèsolution  le  permet  au 
domicile  des  armateurs  en  France. 

Septièmement  ,  je  ne  voudrais  pas  que  la  gra- 
tification promise,  à  raison, des  canons  pris  à 
1  ennemi  ,  exigeât  chaque  fois  une  loi  spéciale. 
Cette  formalité  sera  regardée  par  la  marine  comme 
une  difticullè  insurmontable. 

Huitièmement ,  je  voudrais  que  les  frégates  de 
36  à  40  ,  et  les  vaisseaux  de  5o  à  74.  ,  vaisseaux 
devant  un  jour  rentrer  dans  la  marine  nationale  , 
ne  pussent  être  construits  que  sous  la  surveillance 
de  ses  nigénieurs,  et  d'après  les  proportions  ad- 
mises dans  nos  arsenaux. 

Neuvièmement ,  je  voudrais  qu'on  ne  stipulât 
point  en  faveur  de  la  marine  auxiliaire  la  simple 
faculté  de  s'unir  quand  elle  voudrait  à  la  marine 
mîtltairc-,  jnais  encore  en  faveur  du  gouverne- 
ment le  droit  qui  lui  est  inhérent  de  requérir 
en  de  certaines  circonstances  pressantes  et  d  un 
grand  besoin  public ,  que  la  marine  auxiliaire 
s'adjoignit  passagéremeiii  à  la  marine  militaire  et 
agit  de  concert  avec  elle. 

■  Dixiémement ,  enfin  ,  je  voudrais  que  les  arma- 
teurs ne  pussent  point  sassocier  pour  former 
des  divisions  ou  des  escadres  nou'elles  propres 
acK  grandes  attaques  de  mer,  sans  s  être  pourvus 
auprès  du  directoire  ,  ou  de  ses  commandons  en 
chef  dans  les  colonies  ,  de  commissions  spéciales 
à  cet  effet. 

Ces  modifications  étant  faites,  il  restera  encore 
une  loi  très  -  favorable  à  la  marine  auxiliaire  , 
très-menaçante  pour  le  commerce  ennemi  ;  elle 
respectera  en  mème-tems  les  attributions  consti- 
tutionnelles des  pouvoirs  ,  et  elle  n'anéantira 
point  la  marine  militaire  qu  il  est  au  contraire 
dans  l'intention  du  législateur  de  renforcer.  Jus- 
qti'à  ce  que  la  résolution  ait  été  corrigée  des  vices 
essentiels  que  je  viens  d'y  relever,  je  serai  d'avis 
de  la  rejeter. 

Le  conseil  ajourne  à  sextidi  la  s«ite  de  la 
discussion. 

Il  procède  au  renouvèlleuient  de  la  commission 
des  inspecteurs. 

Les  cinq  commissaires  sont  :  Cornet,  Courtois , 
Beaupré  ,  Baraillon  et  Fabre. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ.-CENTS» 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte, 

SÉANCE   DU    5    BRUMAIRE. 

Le  citoyen  Charles,  imprimeur  du  journal  inli- 
lulè  :  te  Déjeiueur  de  la  vérité,  adresse  au -conseil 
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une  pétition  dans  laquelle  i!  se  plaint  de  ce  que 
des  agens  du  bureau  central  sont  venus  mettre 
les  scellés  sur  les  presses  servant  à  son  journal  ; 
il  dénonce  cet  acte  comme  arbitraire  ,  et  comme 
n'étant  autorisé  par  aucune  loi;  il  invoque  l'ap- 
plication des  peines  prononcées  contre  tous  ceux 
qui  signent ,  exécutent  ou  font  exécuter  des  actes 
arbitraires. 

On  demande  le  renvoi  au  directoire. 

Briot,  du  Doubs.  Je  demande  la  parole  pour 
appeler  une  atteption  plus  sérieute  de  votre  part 
sur  cet  objet  ,  qui  n'est  pas  sans  importance.  On 
vous  dénonce  un  acte  qui  n  est  en  effet  autorisé 
ni  par  la  constitution  ,  ni  par  aucune  loi.  Vous 
avez  rapporté  la  partie  de  la  loi  du  19  frucddor  , 
qui  permettait  à  la  police  de  sceller  les  presses 
des  écrivains.  Vous  n'auriez  pas  rapporté  cette 
loi  ,  qu'aujourd  hui  elle  le  serait  ,  piar  le  fait  de 
l'expiration  de  l'année  ;  et  cependant,  comme  si 
cette  loi  existait  encore  j  on  scelle  les  presses  des 
écrivains  ;  ces  actes  sont  exercés  par  le  bureau 
central  ,  car  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  dans  les  cas 
particuliers  d'acte  du  directoire.  Mais  la  voix  pu- 
blique nous  a  fait  connaître  que  de  tels  actes 
avaient  eu  li-eu  ,  et  que  sans  y  être  autorisé  par 
aucune  loi  .  on  s'était  permis  de  bâillonner  des 
écrivains  s  occupant  des  questions  politiques.  Je 
dois  voir  ici  le  danger  éminent  de  la  volonté  des 
hommes  ,  se  mettant  à  la  place  de  celle  de  la  loi; 
c'est  un  abus  qiie  vous  ne  pouvez  tolérer  plus 
long-tems  :  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  cjui  per- 
mette de  tels  actes  ,  vous  ne  pouvez  souftirir 
qu'une  autorité  quelconque  les  commette.  Rap- 
pelons-nous les  malheurs  incalculables  qui  ont 
été  le  résultat  de  l'enchaînement  de  la  presse.  Ne 
laissons  pas  se  rétablir  cet  esclavage  honteux  sous 
lequel  toutes  les  pensées  muettes ,  et  toutes  les 
opinions  comprimées  ont  trop  long-tems  gémi. 
Je  ne  crois  point  que  ce  soit  ici  le  cas  de  nommer 
une  commission  pour  s'occuper  de  cet  objet  ;  je 
propose  d  adresser  un  message  au  directoire,  à 
1  effet  de  lui  demander,  en  vertir  de  quelle  loi 
et  par  l'autorité  de  quels  agens  ,  les  actes  dénon- 
cés ont  eu  lieu  , -et  quelles  mesures  il  a  prises 
pour  punir  ces  actes  arbitraires  et  en  prévenir  le 
retour. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  pur  et  simple. 

Crochon.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pédtion 
et  des  pièces  à  l'appui,  au  directoire  exécutif, 
par  un  message  dans  lequel  on  l'invitera  à  rendre 
compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  repri- 
mer les  actes  dont  on  se  plaint. 

L'avis  de  Crochon  est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
conseil  des  anciens,  qui  annonce  le  rejet  de  la- 
résoluiion  reladve  aux  négociations  et  conditions 
des  traités  de  paix   contraires  à  la  constitution. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

Briot  et  Delbrel.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Crochon.  Cela  est  inutile  ;  l'ordre  du  jour. 
Nous  avons  la  consiitudon  ;  cela  suffit ,  elle  n'a 
pas  besoin  de  la  résolution. 

Vélix  faucon.  Je  demande  à  motiver  l'ordre 
du  jour. 

Crochon.  Nous  allons  discuter  le  fond  ;  cela  est 
inutile,  car  le  renvoi  à  une  commission  sans 
doute  n'est  pas  appuyé. 

Plusieurs  voix.  Si  fait,  laissez  parler. 

Soulhié.  Je  demande  à  parler  contre  l'ordre 
du  jour.  - 

Delbrel  à  Félixtaucon.  Vous  parlerez  contre  la 
résolution  quand  elle  sera  reproduite.  Je  de- 
mande le  renvoi. 

félix  Taulcon.  Citoyens  ,  je  viens  m'opposer 
à  la  proposition  faite  d'ordonner  une  nouvelle 
rédaction  de  la  résolution  du  a  vendémiaire  , 
rejette  par  le  conseil  des  anciens.;  j'expliquerai 
rapidement  les  motifs  sur  lesquels  je  fobde  mon 
opposition. 

Qii  il  me  soit  permis  d'abord  d'observer  ,  en 
thèse  générale  ,  qu'à  mon  avis  le  conseil  est 
beaucoup  trop  prodigue  de  cos  sortes  de  me- 
sures, qui  ne  devraient  jamais  être  employées 
quedansles  casoà  des  défectuosités  de  forme  ont 
seules  motivé  le  rejet  \  Qiielquefois  ,  en  vérité  , 
il  semble  qu'on  veuille,  à  force  d'im.portunitès , 
arracher  au  sage  conseil  des  anciens  le  con- 
sentement qu'il/  refuse  ;  moi  je  pense  au  con- 
traire ,  que  souvcntnous  nous  honorerions  d'une 
véritable  grandeur  ,  en  ne  reproduisant  plus  cer- 
taines propositions  non  accueillies  ;  la  honte 
n'est  jamis  à  reconnaître  ,  mais  à  ptolonger  vo- 
lontairement son  erreur. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolution  du 
2  vendémiaire,  après  avoir  entendu  lesdernieres 
obseryations  tracées  par.  la  main  de  Baudin , 
des  Ardennes  :  ici  on  m'excusera  ,  sans  doute  , 
si  je  cède  à  un  mouvement  ,  bien  légitime  ,  de 
sensibilité  ;  he  '.  comment  serait-il  possible  qu  un 
nom  éminemment  placé  dans  nos  annales  retentit 
à  celle  tribune,  sans  que  celui  qui  le  prononce 
jeitât  quelques  fleurs  sur  la  tombe  d'un  colleg^ie 


vénérable  que  la  patrie  pleurera  long-tems  ,  et 
dont  la  mémoire  privilégiée  est  demeurée  pure 
et  sans  tache  au  milieu  de  tant  d'agitations  ,  de 
déchiremens  et  d  intrigues  ! 

Je  dirai  avec  le  conseil  des  anciens  ,  je  dirai 
avec  le  vertueux  Baudin  ,  et  pour  prouver  très- 
succinctement  ,  qu'une  loi  rédigée  sur  des  bases 
déjà  rejetées  serait  à  la  fois  inconvenante,  inu- 
tile ,  inconstitutionnelle  et  dangereuse  ;  j'ajouterai 
en  conséquence  que  les  motifs  les  pluo  puisaans 
s  opposent  à  ce  qu  elle  soit  soumise  à  une  nou- 
velle rédaction. 

Elle  serait  inconvenante  ;  car  elle  annoncerait 
à  la  France  ,  de  même  qu'à  l'Europe  entière, 
que  les  législateurs  français  se  défient  des  mem- 
bres du  directoire  et  de  leurs  propres  collègues. 

Elle  serait  inutile  ,  même  dans  funique  hypo- 
thèse qui  peut  le  motiver,  puisque  cette  hypothèse 
supposerait  un  parti  injustement  dominateur  ,  et 
que  trop  d'expériences  ont  appris  qu'en  pareil 
cas  la  force  fait  taire  la  loi  ;  elle  serait  encore 
plus  inutile  en  tems  ordinaire  ,  puisqu'en  suppo- 
sant des  propositions  contraires  à  la  constitution  , 
il  est  de  toute  évidence  quelles  seraient  re- 
poussées par  le  corps  lègislauf. 

Elle  serait  doublement  inconstitutionnelle  ,  / 
puisque  d'une  part  elle  interdirait  au  directoire 
l'initiative  des  négociations  qui  lui  est  formelle- 
ment déléguée  parla  constitution,  et  de  l'autre,  elle 
anéantirait  ,  sous  peine  de  mort,  le  premier  droit 
comme  le  plus'  bel  appanage  des  représentani 
du  peuple  français  ,  celui  d  émettre  leur  opinion 
à  cette  tribune  avec  une  franchise  entière  et  toul- 
à-(ait  indépendante. 

Elle  serait  sur-tout  extrêmement  dangereuse  , 
et  parce  que  nos  ennemis  y  trouveraient  un  vaste 
prétexte  d  envenimer  nos  intentions ,  et  parce  que 
la  nation  en  concevrait  des  alarmes  qu  il  faut  évi- 
ter ,  et  parce  qu'environnant  de  craintes  et  d  in- 
quiétudes tous  les  agens  chargés  de  négociations 
ultérieures  ,  elle  rendrait  comme  impossible  la 
conclusion  de  la  paix. 

La  paix  !  ....  combien  ce  mot  est  doux  à  pro- 
noncer maintenant  !  autant  il  y  aurait  eu  de  la  lâ- 
cheté à  venir  1  implorer  à  cette  tribune  ,  lorsque 
nos  armées  éprouvaient  des  revers  ;  autant  ,  dans 
le  renouvellement  de  triomphes  qui  ont  appren- 
dre aux  rois  coalisés  que  nous  ne  les  craignons 
pas  aux  champs  deMars  ;  autant  ,  dis-je  ,  aujour- 
d'hui il  plaît  aux  âmes  élevées  de  se  prononcer 
hauternent  pour  la  paix  ,  dont  l'obtention  doit 
former  désormais  le  premier  de  nos  devoirs  f 
cymrae  elle  est  dès  long-tems  le  premier  besoin  du 
peuple  français. 

Législateurs  ,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
rempltr  une  tâche  si  belle  :  vous  fûtes  craints  trop 
long-tems  peut-être;  sans  doute  ,  par  un  échange 
aussi  noble  que  doux  ,  vous  voudrez  être  aimés 
désormais.  Il  est  si  facile  de  l'être  ,  quand  on  a 
le  pouvoir  de  faire  le  bien  :  eh  !  quel  bien  que 
celui  de  la  paix  !  un  pareil  présent  effacera  tour 
tes  les  erreurs  ,  fera  oublier  tous  les  torts  ;  vous 
ne  mettrez  doue  point  d'entraves  à  la  conclusion, 
de  la  paix  ;  vous  ne  voudrez  point  vous  charger 
d'une  responsabilité  si  effrayante  :  c'est  sous  ce 
rapport  que  je  réclame  la  question  préalable  sur 
la  proposition  qui  vous  est  faite. 

L'avis  de  Faucon  est  appuyé. 

L'impression  est  ordonnée. 

Soulhié.  Vous  avez  l'initiative  des  lois.  Vos  ré- 
solutions peuvent  être  rejettées  par  le  conseil  des 
anciens  ,  mais  aussi  vous  avez  le  droit  d'examiner 
par  quels  motiis  le  conseil  des  anciens  rejette 
vos  résolutions  ,  afin  de  vous  déterminer  vous- 
mêmes  dans  le  parti  subséquent  que  vous  devez 
prendre  ensuite.  Or,  dans  cette  circonstance, 
vous  devez  examiner  ces  motifs  i  je  vois  qu  au 
conseil  des  anciens,  les  uns  ont  rejette  la  résolu- 
lurion  par  rapport  au  fond,  les  autres  l'ont  re- 
jetièe  a  raisoir  de  la  forme,  à  raison  de  la  rédac- 
tion ,  peu  conlorme;  ont-ils  dit,  à  l'exactiiudé 
grammaticale.  Cependant  vous  aviez  adopté  cette 
résolution  unanimement;  sans  doute  vous  eii 
aviez  reconnu  la  nécessité  et  l'importance.  Nom- 
mez une  commission  ,  qu'elle  examine  les  motifs 
du  conseil  des  anciens,  et  si  elle  juge  que  ces 
modfs  soient  irrésisdbles  ,  elle  viendra  le  déclarer 
elle-même  ,  et  vous  proposer  de  passer  à  1  ordre 
du  jour. 

Chollet.  Je  m'oppose  au  renvoi  à  une  commis- 
sion ,  et  voici  mes  motifs  :  vous  êtes  bien  loin 
d'être  dans  la  même  situation  qu'au  moment  où 
la  résolution  fut  admise  ;  elle  le  fut  à  l'unani- 
mité ,  je  le  sais,  et  par  un  mouvement  d'entou- 
siasme  ;  mais  alors  nos  frontières  étaient  mena- 
cées par  l'ennemi  occupant  l'Helvétie  ,  et  piépa- 
ranll'invasion  de  la  Hollande;  alors  nous  deviousà 
nos  nouveaux  frères  une  nouvelle  garantie  de  notre 
loyauté,  un  gage  nouveau  de  notre  fidélité  ;  voilà 
ce  qui  a  donné  lieu  à  la  résolution  ;  voilà  ce  qui 
a  excité  parmi  nous  un  enthousiasme,  qui^  nous  a 
fait  dépasser  les  bornes  .constitutionnelles  .  il  le 
faut  avouer.  La  résolution  est  rejetée  ;  pour  savoir 
s'il  convient  de  la  reproduire  .  voyons  d'abord 
si  les  circonstances  sont  les  mém^.  Non ,  sia$ 
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doute  :  l'ennemi  battu  de  toutes  parts  fuit  devant 
nos  soldats  victorieux  ;  on  a,  lors  de  ses  succès 
passagers  ,  semé  beaucoup  de  terreur,  répandu 
bien  des  alarmes  et  des  déHances  ;  on  voyait  la 
trahison  par-tout.  Je  demande  si  aujourd'hui  nos 
armées  et  leurs  dignes  chefs  ne  se  sont  pas  bien 
acquittés  du  devoir  d'effacer  ces  soupçons  dan- 
geieux.  Est-il  quelqu'un  ajourd'hui  ,  à  moins 
quil  ne  soit  insensé  ,  qui  puisse  paraître  douter 
qu  il  y  ait  eu  un  plan  de  trahison  fermé  pour 
l'invasion  de  la  république  ou  de  ses  alliés  ?  Si  ce 
plan  a  existé  ,  certes  ce  ne  fut  ni  parmi  ceux  qui 
ont  dirigé  la  marche  des  armées ,  ni  parmi  les 
généraux  placés  à  leur  tête. 

Les  raisonnemens  puisés  dans  les  circonstances 
étant  ainsi  détruits  ,  j'examine  la  proposition  en 
soi  ,  et  je  demande  si  une  nouvelle  résolution 
est  nécessaire  ;  ou  la  constitudon  dit  quelque 
chose  à  cet  égard  ,  ou  elle  ne  dit  rien  ;  si  elle 
a  parlé  ,  nous  n'avons  rien  à  dire  ;  si  elle  n'a  pas 
parlé  ,  nous  ne  pouvons  ajouter  à  son  texte. 
Ainsi  ,  sous  tous  les  rapports  ,  nous  ne  pouvons 
demander  qu'on  nous  reproduise  ,  pour  l'exposer 
à  un  nouveau  rejet ,  une  résoluùon  inutile  ,  dan- 
gereuse et  inconstitudonnelle.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

Deibrel.Je  viens  émettre  une  opinion  différente. 
Notre  collègue  Chollet  a  dit  que  la  consdtution 
n  avait  pas  prévu  le  cas  dont  il  s  agit  :  ce  doit 
donc  être  1  objet  d'une  loi  addidonnelle  et  or- 
ganique de  la  constitudon  ,  et  déjà  une  commis- 
sion est  nommée  pour  présenter  un  travail  sur 
cette  matière  ;  mais  il  faut  faire  cesser  les  inquié- 
tudes qui  se  sont  répandues  ,  et  qu'un  ordre  du 
jour  prononcé  par  vous  ferait  renaître.  Je  de- 
mande à  Crochon  ,  à  Chollet  ,  à  Félix  Faucon 
s'ils  signeraient  un  traité  dans  lequel  on  stipule- 
rait une  aliénadon  de  partie  du  territoire  ,  ou 
une  iiiodificanon  à  la  constitudon.. .  .  Non  sans 
doute  ,  ils  s'en  indigneraient.  Pourquoi  donc  hé- 
siteraient-ils à  déclarer  leur  sentiment?  La  pro- 
fession de  foi  solennelle  qu'on  leur  demande  , 
n'est-elle  pas  honorable  et  digne  des  représen- 
tans  du  peuple  français  ? 
Je  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Crochon.  C'est  précisément  parce  qu'aucun 
membre  de  cette  assemblée  ne  voudrait  se 
déshonorer  en  signant  un  traité  tel  que  celui 
dont  la  résolution  parle  ,  que  le  renvoi  à  une 
commission  ,  pour  présenter  une  résoludon  nou- 
velle, est  inudle.  Delbrel  n'a  point  retracé  exac- 
tement le  raisonnement  de  Chollet.  Chollet  avait 
posé  l'alternadve  ,  et  avait  reconnu  que  la  cons- 
titudon s'expliquait  sur  le  cas  dont  il  s'agit , 
qu'elle  devait  se  servir  à  elle-même  de  garantie  , 
et  il  a  conclu  qu'une  résoludon  nouvelle  était 
inudle  :  car  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  la 
consdtution,  et  quand  elle  a  parlé  ,  nous  n'avons 
rien  à  dire  :  or  ,  nous  ajouterions  à  la  cons- 
dtution ,  nous  usurperions  l'initiative  qui  dans 
les  négociations  doit  appartenir  au  directoire,  si 
nous  lui  indiquions  à  l'avance  sur  quelles  bases 
il  devra  où  ne  devra  pas  traiter;  mais  d'ailleurs  , 
lombe-i-il  sons  le  sens  que  nous  ayons  besoin  de 
dire  au  directoire  :  vous  ne  négocierez  pas  de 
telle  manière  que  notre  territoire  soit  entamé  , 
o.u[notre  consdtution  violée?  Le  directoire  n'est-il 
pas  composé  de  doyens  français  ?  pourrait-il 
vouloir  diminuer  la  masse  de  nos  possessions  , 
altérer  la  consdtudon  qui  l'élevé  au  rang  qu'il 
occupe  ?  de  telles  supposidons  ne  peuvent  être 
faites  à  l'égard  des  membres  actuels  du  directoire, 
qui  certes  ont  toute  votre  confiance. 

Delbrel.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  hommes  .  mais 
des  principes. 

Crochon.  Je  termine  en  fesanl  observer  que  la 
résoludon  rejetée  était  bien  dangereuse  ,  même 
dans  le  sens  de  ceux  qui  l'appuyèrent  ;  car  elle 
ne  comprenait  dans  sa  garantie  que  notre  terri- 
toire actuel  ,  tandis  que  la  victoire  ,  plus  pré- 
voyante et  plus  libérale  ,  nous  assure  le  moyen 
de  secourir  nos  alliés  ,  et  d'assurer  leur  indé- 
pendance. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Briot,  du  Doubs.  Je  réclame  le  renvoi  à  une 
commission  ;  et  d'abord  on  ne  me  refusera  pas 
la  faculté  de  rappeler  que  la  résoludon  du  con- 
seil fut  prise  à  l'unanimité.  (  Quelques  murmures 
s'élèvent. )  Je  le  répète,  à  une  unanimité  assez 
marquante  pour  devoir  seule  réunir  toutes  les 
opinions,    calmer    toutes   les  inquiétudes  :  cette 


unanimité  paraît-elle  détruite  aujourd'hui  par  le 
vœu  de  la  majorité  du  conseil  des  anciens?  je 
ne  le  pense  pas.  Tous  les  jours  vous  renvoyez 
à  un  nouvel  examen  des  résolutions  rejetées  : 
celle-ci  l'ut  examinée  ,  discutée  ,  renvoyée  à  une 
commission  ,  reproduite  ,  adoptée  avec  réflexion 
et  à  l'unanimité  :  la  même  unanimité  ,  pour  le 
rejet ,    n'a  point  eu  lieu  au  conseil  des  anciens. 

Qiroi  !  on  a  parlé  des  circonstances  ,  et  on  a 
dit  que  si  elles  avaient  pu  jusdfier  l'enthousiasme 
auquel  la  résolution  a  été  due  ,  changées  aujour- 
d'hui ,  elles  n'exigeaient  plus  de  dispositions 
semblables.  Je  suis  loin  de  partager  cette  opinion, 
et  je  pense  que  les  circonstances  sont  au  moins 
aussi  graves  qu'elles  pouvaient  lêtre;  plus  graves 
même  ,  car  alors  il  ne  pouvait  être  quesdon  de 
traiter,  et  il  peut  en  être  question  aujourdhui  , 
si  on  peut  traiter  aujourd'hui  ;  c'est  aujourd  hui 
ou  jamais  le  moment  de  rappeler  ,  de  déclarer 
les  conditions  que  la  constitution  permet  d'en- 
tendre, celle  qu'elle  défend  de  recevoir.  Nous 
les  connaissons  et  nous  hésiterions  à  les  déclarer  ! 
Certes ,  si  la  résolution  n  était  pas  prise,  il  fau- 
drait la  prendre  aujourd'hui.  Pour  prouver  qu'elle 
n'e^t  pas  aussi  inutile  qu'on  le  pense,  dois-je  citer 
ce  qui  a  été  dit  à  la  tribune  des  anciens ,  et  ce 
que  je  trouve  dans  ma  drstribudon?. .  . . 

Bar  ,  des  Arderines.  La  question  est  très-intéres- 
sante, et  nous  ne  sommes  pas  en  nombre  suffi- 
sant   pour    délibérer. 

Soulhié  et  Delbrel.  En  ce  cas ,  levez  la  séance.. . 

Briot.  La  consdtudon  fixe  le  nombre  pour  dé- 
libérer ,  et  non  pour  discuter  :  je  crois  pouvoir 
condnuer  :  on  a  ,  disais-je  ,  posé  en  principe  au 
conseil  des  anciens  ,  que  l'unité  de  la  république 
indivisible  ,  n'existait  pas  dans  l'unité  de  son  ter- 
ritoire ,  qu'on  pouvait  aliéner  et  une  partie  du 
territoire  ,  et  une  parde  des  citoyens ,  sans  altérer 
le  principe  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité.  Enfin 
pour  se  faire  mieux  entendre  ,  on  s'est  servi 
d'une  comparaison  bien  frappante  ,  et  on  a  dit 
que  souvent  il  fallait  couper  une  jambe  pour 
sauver  le    corps. 

Eh  quoi  !  ce  sont  de  tels  principes  appliqués 
à  votre  situadon  politique  ,  sur  lesquels  vous 
laisseriez  votre  opinion  incertaine  1  il  faut  au 
contraire  se. hâter  de  la  faire  connaître  ;  il  faut 
qu'on  sache  bien  que  vous  rie  croyez  pas  à  l'unité, 
à  l'indivisibilité  d'une  république  dont  on  pour- 
rait aliéner  et  une  parde  du  territoire  et  4ine 
parde  des  citoyens.  Il  est  instant' de  calmer  à  cet 
égard  toute  inquiétude  ;  votre  indécision  à  cet 
égard  la  ferait  naître  et  la  jusdfievait. 

Mais  en  suivant  les  opinions  émises  au  conseil 
des I anciens  ,  je  vois  que  la  plus  grande  partie 
des  orateurs  n'ont  point  attaqué  le  fond  de  la 
résolution  :  les  uns  ont  seulement  craint  d'y  voir 
une  inidadve  usurpée  par  l'autorité  executive  , 
les  autres  n'y  ont  apperçu  que  des  vices  de  ré- 
dacdon.  Ainsi  ,  en  énumérant  ceux  qui  ont  voté 
pour  la  résoludon  ,  et  ceux  qui  ont  voté  contre 
elle  ,  non  quant  au  fond,  mais  quant  à  la  forme , 
on  reconnaît  que  le  principe  de  la  résolution 
est  agréé  par  la  très-grande  majorité  du  conseil 
des  anciens. 

Une  nouvelle  rcsoludon  lui  doit  donc  être 
soumise  ;  cette  asserdon  me  paraît  incontestable. 
On  a  parlé  de  l'opinion  de  Baudin ,  des  Ardennes, 
mais  je  citerai  cette  opinion  même  à  l'appui 
de  la  mienne  ;  car  ce  n'est  nullement  le  fond  de 
la  résoludon  qui  a  été  combattu  par  ce  membre. 

Si  on  persistait  à  croire  que  le  moment  ne  fut 
pas  propre  à  la  déclaradon  proposée  ,  je  dirais 
qu'il  existe  en  ce  moment  une  commission  char- 
gée de  régler  les  limites  des  Ihribunons  de  la 
puissance  executive,  reladvement  aux  négocia- 
tions ,  et  fixer  les  bases  principales  de  la  con- 
duite que  les  deux  grandes  autorités  doivent 
tenir  dans  ces  circonstances.  Quel  est  ,  eh  effet, 
le  système  reproduit  aujourd'hui  ,  et  qui  tendrait 
de  nouveau  à  diminuer  l'influence  du  corps  lé- 
gislatif, à  rétrécir  ses  attributions  ,  à  ravaler  son 
autorité  ?  Ne  sommes-nous  donc  réunis  que  pour 
décréter  des  octrois  de  bienfésance,  des  réunions 
de  communes  et  des  impôts?  Qiroi  !  les  grands 
objets  polidques  ,  les  grandes  combinaisons  aux- 
quelles sont  attachées  les  desdnées  des  empires 
seraientinterdites  à  nos  méditations!  Nous  ne  pour- 
rions en  tems  opportun  user  du  fruit  de  cesmédi- 
tadons  ,  et  sans  prendre  l'inidadve  ,  il  nous  serait 
interdit ,  soit  par  des  messages  ,  soit  à  la  tribune  , 
de  montrer  au  peuple  français  que  ,  fidèles  à  son 
auguste  mission  ,  nous  ne  veillons  pas  seulement 


sur  des  intérêts  'de  localité  ,  mais  sur  le  main- 
den  de  l'honneur  et  de  l'indépendance  nationale! 
On  craint  de  trop  s'engager  par  une  telle  décla- 
ration !  je  ne  vous  rappellerai  pas  la  belle  ré- 
ponse d'un  membre  de  la  convention  ,  auquel 
on  demandait  :  Avez-vous  fait  un  traité  avec  la 
victoire  ?  il  répondit  :  Nous  en  avons  fait  un  avec 
la  mort  ;  mais  je  vous  rappellerai  que  le  sénat 
romain  ,  unissant  la  force  à  la  sagesse  ,  refusa 
de  traiter  avec  Annibal  ,  campé  sur  le  territoire 
de  la  république.  La  convention  nadonale  était 
pleine  de  ces  idées  grandes  et  généreuses  -,  en 
abandonneriez-vous  le  partage  ?  oubliriez-vous 
que  c'est  à  vous  qu'il  appartient  irrévocablement 
de  fixer  les  destinées  brillantes  du  peuple  que 
vous  représentez  ?  non  ,  non  ,  vous  ne  vous 
interdirez  pas  de  vous-même  le  droit  de  poser  les 
premières  bases  des  négociations  ,  d'indiquer  le 
lieu  oir  doit  être  planté  le  premier  olivier  consacré 
à  la  paix. 

Une  commission  doit  se  livrer  en  silence  à 
des  méditadons  importantes,  et  parler  alors  quil 
en  sera  tems  ,  venir  déclarer  des  principes  qu  il 
est  dans  vos  droits  et  dans  vos  devoirs  de  pro- 
clamer. 

Je  termine  par  cette  idée  que  la  résoludon  une 
fois  proposée  ,  il  n'est  pas  sans  inconvénient  de 
la  laisser  dans  l'oubli  ,  et  ds  parîiître  en  mécon- 
naître les  principes. 

Je  demande  le  renvoi. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Destrem  a  donné  lecture  de  la 
résoludon  prise  dans  la  séance  extraordinaire 
d'hier  ;  elle  porte  qu'il  sera  prélevé  une  somme 
de  5o  millions,  par  forme  d'emprunt,  sur  les 
contribudons  arriérées  ,  pour  assurer  le  service 
de  l'an  8;  le  remplacement  s'en  fera  par  lo'. 
pendant  les  dix  derniers  mois  de  l'an  8  ,  a  rai- 
son de   3   miUions  par  mois. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution 
réladve   à   la  marine  auxiliaire. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  ^du  6   brumaire.  —  Effets  commerçabtes. 

ï3o  jours.        à  6o  jours. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Eflecdf 

Cadix 

Effecdf 

Gênes 

Livourne..  .- 

Bâle 

Lausanne 

Milan.. 


4  fr.  5o  c. 
lip. 
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Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  aS  jours. 

Bordeaux i  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 6  fr. 

Tiers  consolidé 10  U.  -5  c. 

Bons  deux  tiers 8g  c. 

Bons  trois  quarts , 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6,..   79  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Clémentine  ou  la  belle-mere ,  opéra  en  un  acte  , 
suiv.  des  Comédiens  ambulans  ,    opéra  en  2   actes. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
auj.    relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Toung; 
Jean  Monet  ,  directeur  de  l'ancien  opéra  comique .,  et 
la   i'^"  repr.  des  Vendangeurs. 

Théâtre   de    la  Cité.    Auj.  relâche. 
Dem.  la  6'  repr.  du  Sérail  ou  la  Fête  du  Grand- 
Mogol. 


Le  prix  c&t    de    s5    fran 


L'aborinement   »c    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins, 
On    ne  «'abonac   qu'au    commencement  de  chaque  mou. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.    Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  nxc  des  Poitevi 
payi    où  l'on  ne  peut  affranctiir.    Les  lettres  (tes  départemcos  nou  aâ'ranchles  ,  ne  seiont  point  retirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soin  , pour  plus  desùreté,  de  charger  celles  qui  v  en  ferment  des  valcui   /,et  adresser  tout  ce  qui   coni 
Foitevina  ,  n°i3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  loir. 


ois,  5o  francs  poursii  mois  ,  et  100  franc»  pour  l'année  entier» 
'  iS.  Il  faulcomprendre  daus  les  envois  le  port  de 
la    rédaction  de    la    Ceuille  ,    au   rédacteur  ,  tue  de 


A  Palis  ;  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des   Poitevins,  n"  i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JT'  38. 


Octidi ,  8  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  29  vendémiaire, 

X-iES  garnisons  françaises  qui  se  trouvaient  dans 
l'état  romain  se  sont  embarquées  à  Civita- 
Vecchia  ,  avec  l'ambassadeur  français  Bertolio  et 
un  grand  nombre  de  membres  du  gouverne- 
ment romain.  Avant  que  les  napolitains  entras- 
sent à  Rome  ,  le  général  Gàrnier  ,  qui  comman- 
dait dans  celle  ville  ,  publia  la  proclamation 
suivante  : 

>)  Romains .  les  circonstances  impérieuses  de 
la  guerre  ont  nécessité  une  négociation  avec 
l'ennemi  ;  elle  est  terminée  ,  et  la  loyauté  fran- 
çaise a  stipulé  vos  intérêts  avec  celte  chaleur 
qu'elle  devait  mettre  dans,  une  cause  qui  nous 
est  commune.  Les  romains  ne  seront  point  in- 
quiétés ,  pourvu  qu  ils  obéissent  aux  lois  et  ne 
s'exposent  point  par  leur  conduite  aux  punitions 
du  gouvernement.  Ceux  qui  voudront  se  retirer 
auront  la  pleine  liberté  de  le  faire  et  de  suivre 
les  français,  en  emportant  leurs  propriétés  par- 
ticulières. 

51  Continuez  ,  romains  ,  à  rester  dans  le  calme 
et  la  tranquillité;  les  ordres  les  plus  sévères 
ont  été  donnés  pour  la  maintenir  ;  et  quiconque 
la  troublerait  un  instant  sera  puni  sur-le-champ, 
conformément  à  la  dernière  proclamation  du  5  , 
qui  reste  dans  toute  sa  vigueur.ji 

Dès  que  les  napolitains  entrèrent  à  Rome  ils 
cernerentle  quartier  desjuifs  ,  dont  ils  crjignaient 
l'esprit  indépendant;  ils  fermèrent  les  quartiers 
de  la  garde  nationale  qui  fut  aussitôt  dissoute  , 
et  enjoignirent  à  tous  les  habilans  de  déposer 
leurs  armes.  Ils  eurent  soin  en  même  tems  de 
se  faire  adresser  des  féliciiations  par  la  tourbe 
•fanatique  et  ignorante  qui  les  aida  à  abattre  les 
armes  de  la  république  ,  à  brûler  tous  les  arbres 
de  la  liberté. 

Le  général  napolitain  promena  ,  par  dérision  , 
le  buste  de  Brutus  ,  et  commença  dans  les  mai- 
sons des  patriotes  ,  un  pillage  que,  dans  la  crainte 
des  troupes  françaises  qui  n'étaient  gueres  qu'à 
quelques  milles  de  Rome,  on  fît  cesser  aussitôt. 

Bourcard  fit  mettre  les  scellés  sur  tous  les  appar- 
temens  du  palais  Quirinal ,  du  'Vatican  ,  et  sur  les 
bureaux  de  la  république.  Il  envoya  un  détache- 
ment de  troupes  napolitaines  occuper  le  fort  de 
Ponle-Milvio,oci  ledrapeau  napolitain  fut  arboré. 
Le  même  drapeau  fut  aussi  placé  au  château  ' 
Saint-Ange  ,  ovi  les  napohtains  trouvèrent  une 
grande  quantité  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  ,  d'objets  précieux  et  ,-de  monumens 
des  arts  ,  que  les  français  avaient  rassemblés 
dans  l'état  de  Rome  ,  dans  celui  de  Naples  et 
dans  la  Toscane.  Une  junte  de  cinq  membres 
fut  chargée  provisoirement  de  l'administration  , 
et  le  prince  d'Ardore  nommé  au  coiumandement 
de  Civita-Vecchia. 

Les  français  qui  s'embarquèrent  dans  cette  place 
n'étaient  qu'au  nombre  de  1600  ;  c'est  cette  poi- 
gnée de  soldats  ,  secondée  par  la  légion  romaine 
qui  s'est  embarquée  avec  eux  ,  qui  depuis  si  long- 
tems  brave  les  forces  des  napolitains,  des  anglais, 
et  des  paysans  révoltés  ,  et  leur  a  fait  éprouver 
des  pertes  bien  considérables. 

M.  de  Pellegrini  est  chargé  d'organiser  la 
Rom.agne    au    nom  de  l'empereur. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /c  24  vendémiaire. 

On  lit ,  dans  le  Mormng-ChronkU  ,  le  morceau 
suivant  : 

Il  Ayant  lu  dans  les  papiers-nouvelles  des  ex- 
traits de  lettres  écrites  sur  la  peste  qui  ravage 
dans  ce  moment  les  côtes  de  la  Barbarie  ,  voyant 
la  facilité  avec  laquelle  on  permet  à  des  vaisseaux 
de  venir  de  ces  contrées  sans  des  certificats  de 
santé  bien  précis ,  et  avec  la  seule  précaution 
d'une  quarantaine  à  Stangate-Creek  ;  ayant  appris 
que  deux  bâtimens  qui  sont  déjà  arrivés  ,  ont 
pu  nous  apporter  Cet  épouvantable  fléau,  je  me 
suis  déterminé  à  vous  adresser  l'extrait  suivant 
d'un  ouvrage  du  docteur  Mead  ,  sur  la  plus 
affreuse  de  toutes  les  maiadies.  Mon  désir  est 
d'exciter  la  surveillance  de  la  législature  contre 
un  mal  dont  l'introduction  ne  saurait  être  ba- 
lancée par  tous  les  avantages  du  commerce  le 
plus  brillant. 

11  La  peste  ,  dit  le  docteur  Mead  ,  paraît  être 
une  fièvre  particulière  à  .lAfrique  ;  elle  a  pris 
naissance  en  Ethiopie .  et  dans  1  Egypte;  d'où 
elle  a  été  ,  par  la  voie  du  commerce,  transplantée 
dans  d'a.utres  parties  du  monde.   Pline  observe 


qu'elle  gagne  toujours  du  sud  à  l'ouest.  La  peste 
qui  désola  Constantinople  en  548  ,  étendit  ses 
ravages  sur  toute  la  terre;  elle  dura  5  2  ans.  La 
dernière  peste  de  Londres  y  vint  de  Hollande  ,  où 
elle  avait  été  apportée  de  la  Turquie  ,  dans  des 
brilles   de    coton.   En    1346  ,    ce     fléau      ravagea 

I  Egypte  ,  la  Turquie  ,  la  Grèce  ,  la  Syrie'  et 
les  Indes.  En  1347  ,  quelques  vaisseaux  l'appor- 
tèrent du  Levant  en  Sicile  ,  à  Pise  ,  à  Gênes ,  etc. 

II  pénétra  en  1348  en  Savoie  ,  en  Provence  , 
en  Dauphiné  ,  en  Catalogne.  En  i34g  il  s'em- 
para de  lAngleterre  ,  de  l'Ecosse  -,  de  firlande 
et  de  la  Flandre  ;  l'année  suivante  il  se  répandit 
en  Allemagne  ,  en  Hongrie,  en  Danneinarck  , 
et  causa  tant  de  ravages  ,  qu'on  assure  que  la 
terre  perdit  la  moitié  de  ses  habitans. 

"  Il  est  à  remarquer  que  les  difierens  pays  de 
l'Europe  ont  eu  plus  ou  moins  à  souffrir  de  la 
peste  ,  à  proportion  de  leurs  relations  avec 
l'Afrique.  Les  marchandises  qui  viennent  des 
pays  qui  en  sont  infectés,  en  sont  le  plus  ter- 
rible véhicule.  Les  semences  de  la  peste  restent 
mones  pendant  tout  l'hiver,  mais  elles  s'animent 
au  retour  du  primeras  ,  et  quand  il  y  a  dans  1  air 
quelques  dispositions  favorables  à  la  peste  ,  ses 
ravages  sont  affreux.  La  contagion  se  fixe  plus 
particulièrement  dans  les  marchandises  d  un  tissu 
lâche  et  mou,  qui,  étant  entassées  les  unes  sur 
les  autres  ,  répandent ,  quand  on  les  ouvre, 
les  principes  de  la  maladie.  Dans  la  pesie  de 
Florence,  en  134S  ,  deux  cochons,  trouvant 
dans  la'  rue  des  guenilles  qui  avaient  appartenu 
à  un  malheureux  mort  de  la  peste,  les  se- 
couèrent, avec  leurs  dents  ;  ils  t&mberent  aussiiôt 
en  convulsions,  et  moururent  en  moins  dune 
heure.  Dans  la  peste  de  Véronne  ,  a5  personnes 
furent  tuées  les  unes  après  les  autres  par  une 
fourrure  empoisonnée.  Farestus  cite  sept  enfans 
qui  moururent  pour  avoir  joué  sur  des  habits 
apportés  à  Alkmaer  ,  d'une  ruaison  delà  Zélande 
où  il  y  avait  des  malades.  M.  Williams  ,  chape- 
lain de  sir  Robert-Sullon  ,  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople ,  raconte  que  dans  une  expédition 
que  fit  un  pacha  sur  les  frontières  de  la  Pologne  , 
un  de  ses  janissaires  vint  à  mourir  de  la  pcSte  ; 
comme  son  pourpoint  était  fort  riche  ,  un  de  ses 
camarades  le  porta  et  en  mourut;  la  même  infor- 
tune arriva  à  cinq  autres  ,  et  le  bâcha  ,  en  dépit 
de  ses  principes  ,  ordonna  qu'il  fut  brûlé.  Le 
savant  docteur  Halley  rapporte  qu  on  sac  de 
colon  déchargé  sur  le  rivage,  dans  l'île  de  Ber- 
mude  ,  resta  pendant  un  mois  sans  faire  le 
moindre  mal  aux  habitans  de  la  maison  où  il 
était  serré  ;  mais  quand  il  vint  à  être  partagé 
entre  les  gens  du  pays,  il  y  causa  une  contagion 
si  violente  ,  que  les  vivans  suffisaient  à  peine  pour 
brûler  les  morts.  Alexandre  Boneditus  parle  d  un 
lit  de  plume  qu'on  laissa  de  côté  pendant  sept 
ans,  parce  qu'on  craignait  qu'il  fût  imprégné  Je 
la  peste  ,  et  qui  après  un  espace  de  tems  aussi  long 
fit  beaucoup  de  mal.  Sir  Théodore  Mayerne  , 
dans  un  avertissement  contre  la  peste  ,  présenté 
au  roi  et  au  parlement  en  l65l  ,  dit  que  quelques 
habits  souillés  de  sang  sorti  des  plaies  d'un  pes- 
tiféré ,  ayant  été  placés  entre  la  boiserie  et  le  mur 
d'une  maison  à  Paris  ,  donna  la  peste  quelques 
années  après  à  un  ouvrier  qui  les  prit. 

n  Le  mal  qui  s'adoucit  à  l'approche  de  l'hyver , 
redouble  de  malignité  au  retour  de  la  chaleur. 
Dans  la  grande  peste  qui  désola  Gênes,  10,000 
personnes  périrent  pendant  le  premier  été;  il 
n'en  péril  pas  1000  pendant  l'hyver;  mais  l'été 
suivant  on  compta  16,000  morts.  On  éprouva  la 
même  chose  à  Londres  dans  la  peste  de  1664,  qui 
s'arrêta  pendant  une  forte  gelée  de  trois  mois. 
Le  plus  sûr,  quand  des  marchandises  viennent 
d'un  pays  où  la  pesle  règne  ,  est  de  brûler  et  les 
marchandises  et  le  vaisseau.  " 

JV.  B.  Ces  observations  du  philantrope  anglais , 
convenant  à  la  France  pour  le  moins  autant  qu'à 
l'Angleterre  ,  dans  un  tems  où  la  guerre  actuelle 
nous  donne  avec  les  contrées  de  lAfrique  des 
relations  très-actives ,  nous  avons  cru  devoir  les 
traduire  pour  les  communiquer  à  nos  con- 
citoyens ,  et  appeler  la  sollicitude  de  notre 
gouvernement  contre  un  fléatl  qui  souvent  achevé 
d  exterminer  ceux  que  la  mort  n'avait  pu  atteindre 
dans  les  combats. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU     DANUBE. 

Rapport  fait  par  le  général  Massena  ,  commandant 
en  chef  l  armée  du  Danube  ^  au  directoire  exécutif 
de  la  république  française  ■.  sur  les  opérations  de 
cette  armée  ,  du  3  au  iS  vendémiaire  an  8. 

Citoyens  directeurs  , 

L'armée  du  Danube  avait  terminé  par  une  vic- 
toire signalée  la  campagne  de  l'an  7  ;  elle  avait 
repris  le  Golhatd  et  tous  les  petits  cantons  helvé- 


tiques. Il  lui  était  réservé  d'ouvrir  par  des  vic- 
toires plus  brillantes  encore  la  camragne  de 
l'an  8.  /    ^ 

Une  bataille  de  J5  jours  sur  une  ligne  déplus 
de  60  lieues  de  développement,  contre  trois  ar- 
mées combinées  ,  conduites  par  des  généraux 
expérimentés ,  la  plupart  environnés  de  grandes  / 
réputalions,  occupant  des  positions  réputées  inex- 
pugnables ,  telles  ont  été  ses  opérations. 

Trois  armées  battues  et  dispersées,  20,000  pri- 
sonniers, plus  de  10,000  morts  ou  blessés  ,  100 
pièces  de  canon  ,  i5  drapeaux,  tous  les  bagages 
des  ennemis,  g  de  leurs  généraux  tués  ou  pris, 
fllalie  et  le  Bas-P.hin  dégagés,  IHelvétie  libre, 
le  prestige  de  1  iiivincibiliié  des  russes  dissipé,  tel 
a  été  le  résultat  de  ces  combats. 

Quelque  détaillé  que  puisse  être  ce  rapport  , 
jeny  rendrai  jamais  tous  les  traits  de  bravoure 
et  d'héroïsme  qui  ont  signalé  celte  bataille  mémo- 
rable. Chacun  s'est  muiiiplié  ,  chacun  s'est  sur- 
passé ;  et  quand  ,  en  donnant  des  éloges  à  quel- 
ques-uns et  citant  les  belles  actions  de  quelques 
autres  ,  je  garderai  le  silence  sur  une  quantité 
d'autres  encore  plus  considérables  ,  la  faute  eu 
est  à  leur  trop  grand  nombre,  et  au  besoin  de 
resserrer  enfin  dans  des  bornes  quelconques,  le 
récit  d'une  suite  d'actes  de  dévouement  qui  n'en 
avait  aucunes. 

La  ligne' de  la  Linth  ,  de  la  Limath  et  de  l'Aar , 
était ,  sous  le  double  rapport  de  la  défensive  et 
de  roffensive  ,  la  position  la  plus  forte  que  l'ar.- 
mée  austro-russe  pût  occuper  en  Helvéïie.  Ces 
rivières  plus  ou  moins  larges  ,  mais  toujours  pro- 
fondes et  lorrentueuses  ,  étaient  bordées  sur  la 
rive  droite  de  montagnes  hautes  et  du  plus  difficile 
accès.  La  place  de  Zurich  sur  la  Limalh  ,  four- 
nissait à  l'ennemi,  sur  la  rive  gauche  de  celte 
r.viere  ,  une  tête  de  ponl  dont  la  propriété  offen- 
sive portait  au  dernier  degré  de  perfection  le 
système  d  action  et  de  répulsion  de  cette  ligne  ; 
60,000  austro-russes  la  déiend.^.ient  ,  et  je  devais 
les  en  chasser  avec  un  corps  de  troupes  bien  fii- 
férieur  en  nombre. 

Une  entreprise  formidable  menaçait  la  France. 
La  Suisse  ,  le  boulevard  de  tout  notre  système 
militaire  ,  si  souvent  attaqué  et  toujours  si  opi- 
niâtrement défendu,  devait  sous  peu  de  jours 
être  écrasée  par  les  efforts  de  trois  armées  com- 
I  binées;  mais  je  connaissais  leurs  projets  ,  et  fort 
de  laT^ouillanie  ardeur,  de  la  bravoure  et  de  la 
constance  des  soldais  républicains  .  de  la  bonne 
harmonie  qui  existait  entre  tous  les  corps  et  les 
officiers-généraux  et  particuliers ,  fort  du  zèle  et 
de  l'émulation  qu'ils  montraient  tous  pour  la 
gloire  et  le  triomphe  de  la  république  ,  j'étais 
sûr  de  vaincre. 

Les  deux  seuls  points  de  passage  que  présentât 
le  développement  de  la  ligne  ennemie  depuis 
Zurich  jusqu'au  Rhin  ,  étaient  le  confluent  de  la 
Limath  ,  de  la  Reuss  et  de  l'Aar  ,  et  l'anse  de 
Dietiikon   sur  la  Limath. 

Chacun  de  ces  deux  points  avait  peu  d'avan- 
tages et  beaucoup  d'inconvéniens  majeurs.  Le 
premier  avait  la  faculté  des  transports  par  la  Reuss" 
et  l'Aar  des  bateaux  nécessaires  au  passage  ,  mais 
il  n'y  avait ,  sur  la  rive  opposée  ,  que  deux  pointa 
uniques  et  très  -  étroits  de  débarquement  ;  ces 
points  étaient  tellement  marqués  ,  la  ligne  de 
passage  que  les  bateaux  avaient  à  parcourir  était 
si  bien  désignée  ,  que  l'ennemi  les  avait  rendus 
inabordables  par  plusieurs  batteries  ,  tellement 
disposées  ,  que  de  la  rive  gauche  il  était  à-peu- 
près  impossible  d'en  éteindre  lé  feu.  Qu'on  ajoute 
à  tout  cela  une  posidon  formidable  et  pres- 
qu'inaccessible  quil  fallait  enlever  ,  mêiiie  en  se 
formant  sur  la  rive  opposée  ,  et  on  aura  la  mesure 
des  difficultés  que  présentait  ce  point  de  passage'. 

L'anse  de  Dietiikon  cff^rait  de  grands  obstacles 
pour  le  transport  des  bateuux  ,  pour  leur  mise  à 
flot;  aucun  ruisseau  navigable  ny  aboutissait, 
aucune  île  ne  permettait  de  ramasser  ,  à  linsu 
de  1  ennemi  ,  les  bateaux  nécessaires  au  passage 
et  à  la  construction  du  pont.  Une  plaine  décou- 
verte bordait  la  rive  gauche  ,  et  surtout  son  dé- 
veloppement ;  on  y  voyait  ,  de  la  rive  droite  , 
un  homme  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête,  il 
fallait  porter  sur  des  voitures  ou  à  bras  ,  jusques 
dans  l'eau  ,  tous  les  bateaux  et  les  matériaux  né- 
cessaires ;  mais  aussi  la  forme  demi-circulaire  de 
cette  anse  donnait  les  mO)cns  de  l'envelopper  et 
de  la  croiser  en  tous  les  sens  par  le  feu  d  une 
artillerie  formidable  ,  pour  protéger  les  travaux 
du  passage  ,  et  cela  me  détermina  à  l'adopter.  1 

Je  fis  faire  à  Brugg  tous  les  préparalils  néces- 
saires pour  donner  à  croire  à  l'ennemi  que  mori 
point  de  passage  était  le  confluent  des  trois  ri- 
vières ;  mais  ce  fut  pour  le  point  de  Dietiikon 
que  j'ordonnai  les  prépatatifs  les  plus  réels  ,^et 
que  je  réunis  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer 
le  succès  de  mon  entreprise. 


J'ordonnai  également  les  préparatifs  nécessaires 
au  passage  de  la  Linth  et  à  1  attaque  des  posi- 
tions occupées  par   l'ennemi  dans  celle  parlic. 

L'ennemi  a  si  bien  pris  le  change  sur  toutes 
ces  dispositions  ,  quil  a  cru  que  le  passage  était 
à  Brugg  ,  et  qu'il  y  avait  réuni  la  majeure  partie 
de  ses  forces. 

La  suite  demain. 

Strasbourg ,  le  3  brumaire. 

L'archiduc  Charles  a  fait  enfin  le  pénible 
aveu  des  revers  éprouvés  par  les  armées  de  la 
coalition  en  Suisse.  Il  a  adressé  au  ministre 
impérial  la  lettre  suivante  : 

Au  quartier  -  général  ,  à   Donaucschingen  , 
le  i6  vendémiaire. 

Les  événemens  malheureux  qui  ont  eu  heu 
dans  la  Suisse  ,  vous  seront  déjà  connus  ;  je  me 
contente  donc  d'en  rapporter  ici  l'essentiel,  ainsi 
que  ce  qui  s'est  passé  d  ultérieur. 

Le  3  ,  avant  midi  ,  le  corps  de  troupes  im- 
périales russes  ,  aux  ordres  du  lieutenant-général 
Korsakow ,  fut  battu  par  les  français  sur  la  Lim- 
mat,  et  la  colonne  du  lieutenani-leid-maréchal 
Hotz  le  fut  sur  la  Linth,  près  d  Uznach.  Le  pre- 
mier de  ces  corps  se  retira  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  vis-à-vis  dEglisau  ,  et  la  colonne  du  lieu- 
tenant-feld-raaréchal  Hotz  se  repha  ,  le  4,  par 
Saint-Gail ,  dans  le  Voralberg.  En  revanche  ,  le 
feld-maréchal  prince  de  Suwarow  se  trouvait  dès 
le  3  à  Urseren  ,  et  le  général  Auftemberg  à  Steig. 
Le  feld-maréchal  de  Suwarow  et  la  brigade  du 
général  Auffemberg  ,  qui  s'étaient  avancés  le  6 
jusqu'à  Schwitz  ,  se  portèrent  le  8  sur  Glaris  ; 
mais  comme  ils  trouvèrent  impossible  de  se  réu- 
nir à  quelque  autre  corps  de  troupes  ,  le  maté- 
cliil  de  Suwarow  se  vit  dans  la  nécessité  de 
diriger  sa  marche  vers  le  pays  des  Grisons. 

Le  4,  le  lieutenant-feld-maréchal  de  Lincken 
avait  battu  l'ennemi  ,  fait  prisonniers  deux  ba- 
taillons ,  formant  ensemble  i,3oo  hommes  ,  avec 
tous  les  officiers  de  1  état-major  et  supérieurs  ,  et 
Jni  avait  pris  deux  drapeaux.  Le  lieutenant-feld- 
maréchal  Lincken  avait  pénétré  dés  le  6  jusqu'à 
Glaris  ;  mais  comme  il  ne  put  se  procurer  au- 
cune communication,  ni  adroite  ni  à  gauche  , 
il  se  trouva  obligé  de  se  replier  le  7  vers  le 
pays  des  Grisons. 

Signé  ,  l'arehiduc  Charles  ,  feld-maréchal. 

Il  est  aisé  de  reconnaître  ,  en  lisant  cette  lettre  , 
que  le  prince  ,  zélé  pour  l'honneur  du  parti  dont 
on  le  regarde  comme  un  des  héros  ,  ne  dit  que 
ce  qu'il  lui  est  impossible  de  taire  ,  atténue  ses 
pertes  ,  et  rappelle  avec  quelque  complaisance 
de  légers  avantages  ,  remportés  par  le  lieutenant 
feld-maréchal  de  Lincken  ,  dont  nous  voyons  le 
nom  pour  la  première  fois.  On  ne  peut  tout-à- 
fait  blâmer  le  prince  autrichien.  11  fait  ce  qui  s'est 
toujours  pratiqué  dans  tous  les  partis.  Mais  il  n'est 
pas  aussi  facile  de  le  justifier  sur  les  calomnies 
que  son  altesse  ,  dans  un  bulletin  officiel  ,  s'est 
permis  de  diriger  contre  des  généraux  français , 
au  sujet  de  la  neutralité  de  Francfort. 

On  continue  à  dire  qu  il  y  a  des  négociations 
çniamées  entre  la  république  française  et  1  Au- 
triche. Peut-être  prend  on  le  désir  pour  la  réalité. 
Si  le  cabinet  de  'Vienne  avait  été  sage  ,  il  se  serait 
contenté  de  la  part  que  le  héros  de  1  Italie  lui 
avait  faite  à  Campo  -  Formio  ,  et  n'aurait  pas 
couru  les  risques  de  perdre  ses  nouveaux  états  , 
sans  reconquérir  ceux  qu  il  ne  possédait  plus. 

Il  est  très-possible  que  la  guerre  soit  avant  peu 
reportée  du  midi   dans  le   nord  de   l'Allemagne. 

Les  deux  cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin , 
après  s  être  long-tems  observées,  paraissent  moins 
éloignées  que  jamais  d'une  rupture^  La  Russie  fait 
de  nouveaux  préparatifs  de  guerre,  qu'on  croit 
destinés  contre  la  Prusse. 

La  désertion  qui  règne  dan^  les  troupes  russes, 
a  fait  fermer  à  tout  le  monde  la  frontière  de 
Russie  ,  qui  tient  à  la  Prusse  et  à  la  GalUcie. 


Paris ,  le  7  brumaire. 

En  creusant  dernièrement  un  fossé  ,  à  vingt 
toises  de  la  rivière  d  Yonne  ,  à-peu-près  à  cent 
toises  de  la  voye  romaine  ,  un  citoyen  d'Auxerre 
trouva  à  environ  deux  pieds  de  profondeur , 
une  espèce  de  fourneau  bâti  en  pierres  du  pays, 
et  chargé  encore  de  suie  ,  dans  lequel  étaient 
cinq  à  six  coins  de  médailles  romaines  ,  portant 
îous  ,  d'un  côté ,  la  tête  de  Tibère  ,  et  de 
3'autre  ,  pour  revers,  une  Cérès ,  assise,  tenant 
on  épi  de  blé  ,  avec  l'inscription  :  Potitif.  Max. 
Ces  coins  ,  dont  deux  ou  trois  seulement  sont 
bien  conservés ,  ont  tous  la  figure  d'un  cône, 
et  se  terminent  en  pointe  :  ils  sont  de  la  hauteur 
de  deux  ou  trois  pouces,  et  rongés  en  partie 
par  la  rouille  et  le  verd-de-gris  ;  mais  la  matière 
en  est  si  dure  ,  que  la  lime  n  a  pu  y  mordre. 
Le  côté  qui  porte  fempreinle  est  aussi  poli  que 
si  on  venait  d  en  faire  usage,  et  à-peu-près  de 
la  couleur  des  médailles  de  potin. 
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Dans  Me  même  endroit  ,  on  a  découvert  en- 
core ,  en  bêchant,  un  chapiteau  d'ordre  Corin- 
thien de  la  plus  grande  beauté;  une  statue 
éiuestre  de  trois  à  quatre  pieds  ,  avec  des  divi- 
nités loutes  endommagées.  A  peu  de  disiauce  , 
on  vient  de  trouver  un  fragment  de  la  voie  ro- 
maine. Ces  andquilés  peuvent  faire  regarder 
Auxerre  comme  une  des  anciennes  villes  de  la 
Gaule. 

—  Les  administrations  centrales  et  municipales 
du  Mans  rendent  une  éclatante  justice  à  la  ma- 
jeure partie  dés  individus  de  cette  commune  , 
que  la  loi  des  ôlages  place  en  éial  continuel  de 
suspicion.  Elles  assurent  que  ces  personnes  n  ont 
cessé  de  donner  aux  patriotes  et  aux  fonction- 
naires publics  des  preuves  du  plus  vif  intérêt ,  et 
qu'elles  ont  employé  tous  les  moyens  pour  les 
soustraire  à  la  fureur  des  brigands. 

Ces  magistrats  en  concluent  qu'ils  seront  fort 
embarassés  lorsqu'il  s'agira  d'appliquer  la  loi  des 
indemnités  qui  seraient  de  nature  à  monter  à 
2  millions  au  moins  pour  ce  département.  Et  à 
qui  l'appliquer  ,  puisque  ceux  qu  elle  semblerait 
devoir  atteindre ,  se  sont  presque  tous  très-bien 
conduits  ? 

—  Le  cit.  Bourgeois ,  commandant  de  la  place 
de  Nantes,  n'a  pas  été  tué  à  laffaire  du  28  ;  mais 
il  est  grièvement  blessé.  Deux  balles  et  un  mor- 
ceau de  plomb  de  l5  lignes  de  largeur  lui  étaient 
entrés- dans  la  jambe.  L  extraction  en  a  été  taite  : 
mais  le  dessus  du  pied  était  déjà  aflecié  de  gair- 
giêne  ,  et  cette  plaie  très-grave  donnait  de  vives 
inquiétudes. 

—  Une  réquisition  de  i5,ooo  quintaux  de  fro- 
ment et  de  5,000  de  seigle  a  été  faite  dans  le  dé- 
partement de  la  Cote-d  Or  pour  l'approvisionne- 
ment militaire  de  Lyon. 

—  Salignac  Laraotte-Fénélon  s'est  échappé  ,  le 
23  du  mois  dernier,  des  prison  de  Jarnac. 

—  On  a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  que  Guil- 
lemardet était  rappelle  de  1  ambassade  de  Madrid; 
on  désigne  aujourdhui  pour  le  remplacer  Bour- 
going,  Quinelte,  Alquier  et  le  général  Canclaux. 

—  Le  vice-amiral  Bruix  a  eu  plusieurs  confé- 
rences avec   Bonaparte. 

Ce  général  a  parfaitement  .accueilli  le  directeur 
cisalpin  Sopransi. 

Il  a  demandé  à  la  citoyenne  Lafayette  com- 
ment son  mari  se  trouvait  de  sa  liberté.  Elle  a 
répondu  :  Séparé  de  sa  patrie  ,  le  reste  de  l'Eu- 
rope n  est  encore  pour  lui  qu'une  prison. 

Le  fils  de  ce  premier  général  de  la  révolution 
a  combattu  en  Batavie  sous  les  ordres  de  Brune  , 
contre  les  anglais  et  les  russes.  Voilà  quels  sen- 
limens  animent  le  fils  d'un  homme  qu'on  a  essayé 
de  faire  passer  pour  un  traître  à  son  pays. 

—  Le  fils  de  Merlin,  de  Douay,  est  revenu 
dEgypte  avec  Bonaparte. 


Dans  la  séance  du  18  vendémiaire  du  conseil 
des  cinq-cents  ,  le  citoyen  'Vanhulthem,  en  fesant 
hommage  d'un  exemplaire  de  rHiiïoirerfêi  Mathé- 
matiques du  citoyen  Montucla  ,  a  prononcé  un 
discours  plein  d'érudition  et  d'amour  des  sciences 
et  des  arts.  Il  y  a  mis  pour  épigraphe  cette  phrase 
extraite  des  Essais  dePsycologiCyde  Charles  Bonnet, 
espèce  de  miniature  exacte  et  complette  de  la 
naissance  ,  des  progiès  ,  de  la  grandeur  et  de 
l'importance  des  mathématiques. 

<i  Nous  la  voyons  cette  science,  aujourd'hui 
))  si  sublime  ,  naître  comme  un  ver  des  fanges 
j)  du  Nil,  tracer,  en  rampant ,  les  bornes  des  pt)s- 
j)  sessions,  se  fortifier  peu  à  peu,  prendre  des 
n  ailes  ,  s'élever  au  sommet  des  montagnes  ,  me- 
Il  surer  d  un  vol  hardi  les  plaines  célestes,  percer 
II  enfin  dans  la  région  de  l'infini,  u 

Le  citoyen  Agasse  ,  qui,  a  dit  le  citoyen  \San- 
hulthem  ,  se  fait  un  devoir  de  présenter  au  corps 
législatif  tout  ce  qui  sort  de  ses  presses  ,  fait  hom- 
mage au  conseil  d'une  nouvelle  édition  de 
l'Histoire  des  Mathématiques  par  le  citoyen  Mon- 
tucla (l'j ,  associé  à  l'instilut  national  ,  membre  du 
jury  d'instruction  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

L'illustre  chancelier  d'Angleterre,  ajoutait  le 
citoyen  Vanhulthem,  ce  profond  génie  qui  ,  il 
y  a  près  de  deux  siècles  ,  traçait  à  l'esprit  hu- 
main la  route  cjuil  devait  tenir  pour  perlec- 
lionner  les  sciences ,  Bacon  desirait  qu'on  eût  une 
histoire  qui  nous  représentât  le  développement 
de  lesprit  humain  ,  ses  découvertes ,  les  diffé- 
rentes branches  de  ses  connaissances  :  il  sentait 
l'utilité  de  nous  retracer  les  noms  de  ces  bien- 
faiteurs de  l'humanité  qui  ont  travaillé  à  sou- 
lager nos  besoins  par  leurs  institutions  utiles  ,  à 
étendre  les  facultés  de  notre  entendement  par 
leUiS  méditations  et  leurs  recherches. 

Un  célèbre  géomètre  ,  Montmort ,  eut  la  même 

(i)  Se  trouve  à  Paris,  chez  le  cit.  Agasse  ,  libraiie 
rue  des  Poitevins  .  n"  18.  Prix  des  deux  vol.  in-4"' 
brochés  ,  3i  francs  5o  centimes. 


idée  vers  le  commencement  de  ce  siècle.  Il  sou*- 
haitait  que  quelqu'un  prit  la  peine  de  nous  ap- 
prendre comment  et  dans  quel  ordre  les  décou- 
vertes mathématiques  se  sont  succédées  les  unes 
aux  autres  ,  et  à  qui  nous  en  avons  l'obligation  ; 
il  sentait  le  plaisir  que  l'on  aurait  à  voir  la  liai- 
son des  méthodes,  l'enchaînement  des  nouvelles 
théories  ,  à  commencer  depuis  les  premiers  tems 
jusqu'à  nos  jours.  Il  envisageait  un  tel  ouvrage  , 
bienfait,  comme  l'histoire  de  lesprit  humain, 
puisque  c'est  dans  cette  science  ,  plus  c^ue  dans 
toute  autre,  que  l'homme  lait  connaître  l'excel- 
lence de  son  intelligence. 

Le  célèbre  'Wolf,  qui  desirait  également  l'exécu- 
tion dune  paieille  entreprise,  en  sentait  toutes 
les  difficultés  ,  et  croyait  qu'une  bonne  histoire 
des  mathématiques  était  presque  au-dessus  dey 
forces  humaines. 

Ce  que  Bacon  et  Montmort  desiraient ,  ce  que 
'Wolf  croyait  presqu'irapossible ,  Montucla  l'a 
exécuté  ,-  et  il  l'a  exécuté  d  une  manière  supé- 
rieure :  soit  que  l'on  considère  l'immensité  et  la 
profondeur  des  recherches  ,  la  solidité  du  juge- 
ment ,  la  clarté  ,  la  précision ,  1  élégance  du  style  , 
tout  donne  la  plus  haute  idée  des  talens  et  des 
connaissances  de  l'auteur. 

Le  citoyen  Montucla  embrasse  dans  cet  ouvrage, 
l'histoire  générale  des  mathématiques.  Il  remonte 
d'abord  aussi  haut  qu'il  est  possible  vers  l'origine 
de  ces  sciences  ;  il  suit  leurs  traces  chez  les  plus 
anciens  peuples,  en  substituant  quelquefois,  à 
un  développement  inconnu  ,  un  développement 
fictif  et  probablement  peu  différent  du  véritable. 
Il  rend  compte  de  leurs  progrès  dans  tous  les 
âges  ,  lésant  connnaitre  sur-tout  les  découvertes 
propres  à  chacun  ,  ou  celles  dont  ils  présentent 
les  premiers  germes.  Quoiqu'il  ne  se  soit  pas 
proposé  de  faire  1  histoire  de  ceux  qui  ont  cultivé 
tes  mathématiques,  c  est  .néanmoins  une  partie 
qu'il  n'a  pas  négligée  ;  il  donne  des  notions  assez. 
détaillées  sur  la  personne  ,  la  vie  et  les  écrits  des 
mathématiciens  les  plus  célèbres  (i);  il  parle 
des  coiftestations  qu'on  a  vu  quelquefois  s'élever 
dans  le  sein  des  mathématiques  ,  et  il  fait  de  la 
plupart  de  ces  procès  célèbres  un  rapport  précis, 
I  exact  et  impartial.  Enfin  ,  ce  qui  était  le  point  le 
I  plus  essentiel ,  il  s  est  parlicuhérement  attaché  à 
présenter  une  idée  distincte  et  les  véritables 
principes  de  toutes  les  théories  de  quelque  con- 
sidération ,  qui  composent  le  système  des  mathé- 
matiques. 

Tel  est  le  plan  que  le  citoyen  Montucla  s'est 
proposé;  telle  est  la  tâche  quil  a  eu  à  remplir. 
La  première  édition  est  de  lySS  :  1  histoire  n'y 
I  est  prolongée  que  jusqu'au  commencement  de 
!  ce  siècle  ;  c'est  ce  qui  est  renfermé  dans  les  deux 
I  volumes  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  au 
I  conseil. 

Cet  ouvrage  a  joui  ,  dès  qu'il  parut,  de  la  plus 
grande  considération  :  les  étrangers  le  recherchè- 
rent avec  une  avidité  égale  à  son  mérite;  1  édition 
en  était  épuisée  depuis  long-tems,  et  Ion  ne  se 
le  procurait  plus  qu'à  un  prix  très-considérable. 
L'auteur  a  employé  quarante  ans  a  le  corriger  et 
à  le  perfectionner  ;  il  donnera  dans  deux  autres 
volumes  la  suite  de  Ihisloire  ,  continuée  jusquà 
nos  jours. 

On  sentira  facilement  les  difficultés  qu'il  a  fallu 
surmonter  pour  remplir  un  pareil  plan.  Que  de 
livres  il  a  fallu  lire  ,  extraire  ,  parcourir  et  com- 
parer pour  rassembler  les  matériaux  de  ce  vaste 
édifice  !  A  la  connaissance  des  langues  principales 
de  l'Europe  ,  nécessaires  pour  consulter  une  toule 
de  livres  non  traduits,  il  a  fallu  réunir  une  con- 
naissance approfondie  de  toutes  les  parties  des 
mathématiques.  Il  a  fallu  rassembler  les  maté- 
riaux épars  dans  une  multitude  d  écrits  ,  en  faire 
un  ensemble  ,  y  mettre  de  1  ordre  ,  et  nous  pré- 
senter une  histoire  dont  la  lecture  n'est  pas  moins 
agréable   qu'instructive. 

Citoyens  représentans  ,  j'ose  vous  présenter  cet 
ouvrage  comme  un  modèle  d'une  histoire  liué- 
raire  monographique  qui  ,  tout  en  couvrant  de 
gloire  les  vieux  jours  de  son  auteur,  fait  infini- 
ment d  honneur  à  la  liltéralure  française.  Cet 
ouvrage  a  encore  un  autre  mérite  ,  c'est  que  la 
première  édidon  a  servi  d'exemple  ,  et  a  en  quel- 


(  I  )  Je  dois  une  reconnaissance  particulière  à 
l'auteur  ,  pour  la  manière  honorable  dont  il  parle 
de  plusieurs  célèbres  géomètres  belges,  tels  que 
Tacquet  ,  Michel  Coignel ,  Mercaior,  Simon  Ste- 
vin  de  Bruges  ,  Grégoire  de  Saint-Vincent ,  etc. 
etc.  Les  articles  de  ces  deux  derniers  sont  très- 
curieux  ,  et  méritent  d  être  lus  pourle  grand  nom- 
bre de  découvertes  dans  la  mécanique  et  la  haute 
géométrie,  faites  par  ces  deux  géomètres.  (Tom.II, 
pag.  79  £(  1 79.  )  Les  charriots  à  voiles  inventés  par 
Stevin  ,  dont  le  citoyen  Montucla  parle  ,  pag.  iSi, 
qui  allaient  plus  vite  que  les  voitures  les  mieux 
aiiclécs  ,  puisqu'en  une  heure  ,  et  en  portant 
vingt-huit  personnes  ,  elles  parcouraient  sept 
grandes  lieues  de  Hollande  ,  sont  représeniées 
dans  une  belle  estampe  ,  qui  se  trouve  au  theu- 
trum  Belgicœ  fœderata  de  Jean  Blaeu.  ^uist.  1649,  _ 
fpl.  2  ,  g.  g. 


Ï47 


■qne  sorte  donné  naissance  à  iilusieurs  ouvraj;es 
fort  cbiimés  dans  la  république  des  leilrcs.  Je 
veux  l'iiier  de  réloqueiite  et  instructive /'iitoire  di 
l'Aslronumie  de  1  illustre  et  inl'ortutié  Eailly  ,  dont 
l'ensemble  loimc  5  vol.  in-4°  ,  et  qui  est  lue  avec 
■un  égal  plaisir  par  les  savans  et  par  ceux  qui  ne 
■le  ionl  pas  ;  de  la  savante  Histoire  de  iAnatoinie  ., 
■de  Portai  ;  de  l'Histoire  de  la  Chirurgie  ,  de  Pe)  - 
riliie  ,  qui  ,  tant  poui  la  méthode  que  pour  la 
matière  elle  style  ,  ne  laisse  à  désirer  qu'une  heu- 
reuse et  prompte  continuation  ;  de  IHistoire  de 
[Aitrenondc  pcndfint  le  17"  siede -,  par  le  savant 
Pingre,  mon  1  an  4,  dont  i  impression  est  fort 
avancée.  (1) 


I  '^  Enfin  ,  l'ouvrage  de  Montucla  est  fait  de 
manière  à  intéresser  vivement  tôus-les  savans  et 
tous  les  amateurs  des  sciences  exactes,  et  l'on 
peut  dire  qu'il  n'y  a  aucun  ouvrage,  dans  ce 
,  genre  qui  puisse  en  approcher  (  i  ). 
I  Je  detnande  que  le  conseil  accepte  l'hommage 
j  du  citoyen  Agasse  ,  qu'il  en  soit  lait  mention  au 
1  procès-verbal ,  et  que  l'Histoire  des  Mathématiques  , 
I  du  citoyen  Montucla  ,  soit  déposée  a  la  biblio- 
j  theque   du   corps  législatif. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  ,  et  l'im- 
pression du  discours  du  citoyen  Vanhulthem  a 
été  ordonnée. 


(1  )  Outre  les  histoires  particulières  des  sciences 
nommées  ci-dessus  ,  nous  avons  celle  de  la  mé- 
d.;cine  par  Leclerc  ,  celle  de  la  jurisprudence  par 
.ïerrasson  ,  une  histoire  de  la  poésie  française, 
nue  autre  de  la  danse,  etc.  Quant  à  l'histoire  de 
la  musique  ,  les  anglais  et  les  italiens  sont  sur  cet 
article  plus  riches  ijue  nous  :  [Histoire  de  la  Mu- 
siqne  du  docteur  Bumej  est  un  chef-d'œuvre; 
celle  de  Martini  a  également  son  nié'.ile  ;  notre 
aticicn  colie'jue  Leclerc  (de  Maine-et-Loire  )  sorti 
du  conseil  1  an  7  ,  a  depuis  long-tems  rassemblé 
des  n)atériaux  ,  et  se  prépare  à  nous  donner  une 
hisio/re  générale  de  cet  art  enchanteur. 

Malgré  toutes  ces  richesses  en  histoire  littéraire,  il 
nous  manque  encore  deux  ouvrages  qui  nous  se- 
raient d'une  granùe  utilité ,  je  veux  jjarler  d'une  his- 
toire littéraire  de  la  France,  et  d  une  histoire  générale 
des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts.  Nous  avons  à  la 
véiiié  une  histoire  littéraire  de  la  France  par  les 
■bénédictins  Rivet  et  Clemencet  :  mais  cette  his- 
toire est  encore  bien  loin  de  la  perfection  qui 
convient  à  de  pareils  ouvrages.  On  s'y  attache 
trop  à  la  partie  biographique  ,  et  on  n'y  repré- 
sente pas  avec  une  étendue  convenable  le  vrai 
tableau  de  l'état  général  de  la  littérature  aux  difté- 
renics  époques  dont  on  retrace  l'histoire  ;  elle  est 
d  ailleurs  loin  d  être  achevée  ,  n  étant  prolongée  , 
dans  les  treize  volumes  qui  la  composent ,  que 
jusqu'au  douilenie  siècle.  Malgré  ces  défauts  , 
une  grande  érudition  .rfies  recherches  profondes, 
des  analyses  savantes  la  rendiont  très  -  utile  a  celui 
qui  voudrait  entreprendre  une  histoire  générale 
de  la  littérature  française. 

L'Italie  est  jusqu'à  présent  le  seul  pays  qui  ait 
une  histoire  complette  de  sa  littérature  dans  le 
savant  et  éloquent  ouvrage  de  Tiraboschi  :  les 
écoles ,  les  académies ,  les  universités  ,  les  biblio- 
tlieques ,  les  musées ,  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines,  la  peinture,  la  sculpture  , 
^'architecture  .  la  gravure  ,  la  musique ,  l'art  typo- 
graphique ,  les  voyages  et  autres  entreprises  litté- 
raires ,  les  hommes  célèbres  dans  les  arts  et  les 
sciences  ,  les  princes  protecteurs  ,  l'influence  qu'ils 
ont  exercée  sur  leur  siècle  ,  tout  y  est  traité  avec 
jugement  ,  érudition  et  éloquence  ;  tout  y  offre 
un  .riche  liésor  de  notices  agréables,  intéressantes 
et  instructives.  Ceux  qui  ne  peuvent  se  procurer 
l'édition  originale  ,  dont  la  meilleure  est  celle  de 
Modcne  1787  ,  peuvent  s'en  faire  une  idée  par 
l'abrégé  que  Landi  en  a  publié  à  Berne  en  1784, 
5  vol.  in-S". 

Les  italiens  ont  encore  une  histoire  g^énérale  de  la 
littérature  du  savànf  abbé  Andres,  sous  le  titre  de: 
J)ell  origine  ,  progressi  e  stato  attuale  d'ogni  littera- 
tura-  Parme  ,  impriinerie  royale  ,  1782  ,  et  années 
suivantes  ,  5  vol.  in-4''.  Le  sixième  et  dernier 
■volume  est  sous  presse.  Cet  ouvrage  a  sans  doute 
beaucoup  de  mérite  ,  et  est  digne  de  la  grande 
réputation  dont  il  jouit  -,  mais  pour  le  renclre  en- 
core d'une  plus  grande  utilité  ,  il  faudrait  qu'une 
main  habile,  en  le  traduisant,  y  joignit  quelques 
additions  et  des  notes  bibliographiques  et  litté- 
raires. 

Une  bonne  traduction  de  cet  ouvrage,  enri- 
chie de  remarques  savantes  et  instructives,  serait 
d'autant  plus  à  désirer  ,  que  l'histoire  littéraire  est 
trés-négltgée  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
luens  ;  elle  serait  d'ailleurs  d-une  grande  utilité  à 
plusieurs  bibliothécaires  des  écoles  centrales  , 
qui  ,  par  ordre  du  ministre  de  l'inlérieur,  sont 
obligés  de  donner  une  leçon  d'histoire  littéraire 
et  de  bibliogiaphie.  François  (de  Neufchàteau) , 
en  leur  imposant  ce  devoir,  a  bien  mérité  des 
lettres  et  de  l'instruction.  Tout  leuionde  ne  peut 
être  également  versé  dans  toutes  les  sciences;  mais 
du  moins  il  est  bon  que  1  on  en  connaisse  1  his- 
toire et  les  principaux  ouvrages  sur  chaque  ma- 
tière ,  que  1  on  sache  quel  a  été  le  comniencemeni, 
les  progrès  ,  et  quel  est  lélat  actuel  otà  elles  sont 
parvenues. 

En  lormant  des  vœux  pour  une  bonne  traduc- 
tion de  f  ouvrage  d'And.res  ,  je  n'en  désirerais  pas 
moins  une  autre  également  utile  au  mêrae  objet, 
de  l'excellente  introduction  à  la  connaissance  des 
livres,  (Einleitung  in  die  Bucherkunde  ) ,  par 
Michel  Denis  ;  'Vienne  ,  1795  ,  seconde  édition  , 
deux  volumes  in-4''.    En  attendant  ,    les   blblio- 
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Cliollet.  On  a  déjà  dit  que  la  résolution  avait 
été  prise  à  h  unanimité.  Il  est  vrai  cju'un  mouve- 
ment d'entousiasme  irréfléchi  nous  a  entraînés. 
Certes  ,  c'est  là  le  cas  de  rappeler  ce  mot  d  un 
ancien  magistrat,  qui  croyait  plus  à  la  sagesse 
d  un  arrêt  porté  à  la  rnajorité  ,  qu'à  celle  de  la 
dccisionprise  unanimement;  carlamajoritéprouve 
la  hberté  en  discussion.  En  ra'opposant  à  la  pré- 
sentation d'une  résolution  nouvelle,  je  représen- 
terai au  conseil  combien  une  telle  résolution  est 
diflîcile  à  rédiger  ,  combien  elle  peut  avoir  de 
graves  inconvéniens ,  n'y  etit-il  que  l'article  des 
colonies  sur  lequel  on  n'a  rien  prononcé.  Cet 
objet  suffirait  pour  vous  arrêter  :  eh  quoi  !  la 
paix  générale  pourrait-elle  être  retardée  ,  parce 
que  telle  ou  telle  île  de  la  plus  petite  ituporiance 
serait  au  pouvoir  de  l'enneini?  Assurément,  ce 
serait  mettre  le  peuple  français  dans  une  inquié- 
tude continuelle  ,  et  dans  un  état  de  guerre  in- 
terminable. 

Je  répète  d'.ailleurs  qu'il  n'y  a  rien  à  prononcer, 
et  que  la  constitution  a  tout  prévu  sous  le  rapport 
dont  il  s'agit. 

Duplantier.  Les  principes  sont  constatés  par  la 
constitution  ,  je  le  sais  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  dis- 
position pénale  contre  celui  qui  les  violerait.  C'est 
à  cet  effet  cjue  je  demande  la  formation  d'une 
commission  spéciale. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  est  fermée  ,  et  l'ordre  du  jour 
adopté  à  une  grande  majorité. 

Le  président.  Le  conseil  a  arrêté  de  se  former 
en  comité  ;  j'invite  les  spectateurs  à  se  retirer. 

Soulhié  et  beaucoup  d'autres.  Ainsi  que  les  députés 
journalistes. . . .  (  On  rit.  ) 

Soulhié.  Quand  nous  nous  formons  en  comité  , 
sans  doute  ce  n'est  pas  pour  que  tout  ce  qui 
s'y  dit  où  s'y  fait  ,  soit  rendu  public.  Les  jour- 
naux ne  peuvent  imprimer  ce  qui  s'y  passe  ;  ils 
ne  le  savent  pas  ;  mais  il  y  a  des  journaux  laits 
par  des  représentans  du  peuple  ,  et  vous  avez  diî 
être  surpris  de  voir  dans  lAmi  des  Lois,  rédigé 
par  notre  collègue  Poullier  ,  la  note  de  ce  qui 
s'était  passé  au  dernier  comité.  Pour  prévenir  le 
retour  de  cet  abus ,  je  demande  qu  une  commis- 
sion examine  quelle  conduite  doit  tenir  le  conseil 
lors'quil  se  forme  en  comité  ,  à  l'égard  des 
députés  qui  se  font  journahstes. ._.  . . .  (On  rit 
beaucoup. ) 

La  proposition   est  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité. 


Il  n'y   a    point  eu   de    séance    au    conseil   des 
anciens. 


table  auteur  est  Kuster ,  savant  éditeur  de  Suidas; 
de  la  dernière  édition  de  Struvii  introdurtto  in 
notitiam  rei  littr.iariœ  et  usum  bibtiothecnrnm  ,  avec 
les  supplémens  ;  du  Polptor  de  Morhof ,  dont  la 
meilleure  édition  est  celle  de  Fabricius  ,  1732  , 
deux  volumes  in-4''  ;  de  la  Bibliographie  de  Fr. 
Debure  ;  de  l'Erudition  universelle  ,  de  Bielfeld  , 
quatre  volumes  in- 12  ;  du  Tableau  des  révolutions 
de  la  littérature  ancienne  et  moderne  ,  de  Denina , 
traduite  par  le  P.  Livoy  ,  1767  ,  in-12  ,  mais  dont 
il  serait  bon  de  faire  une  nouvelle  traduction  , 
puisque  la  dernière  édition  italienne  ,  (  Berlin  , 
1784  ,  deux  volumes  in-8°  )  est  augmentée  de  plus 
de  la  moitié;  et  dune  foule  d  autres  ouvrages 
de  ce  genre. 


(2)  Ce  sont  les  mots  dont  se  sert  le  citoyen 
ihécaites  peuvent  se  servir  avec  fruit  du  Conspectas  |  Lalande  ,  en  annonçant  cet  oirvrage  dans  le  Ma- 
reipnblica  litterarim  de  Heuman  .  dont  il  y  a  un  j  gasin  encyclopédique  :  j'ai  pensé  qu  on  ne  pouvait 
grand  nombre  d'éditions;  de  Solid  iniroductio\  en  faire  un  plus  grand  éloge  qu'en  rapportant  le 
in  histonam  litterariam  ,  in-4°.  Jenx,  1728  ;  du  |  témoignage  de  ce  savant  astronome  ,  juge  très- 
JiMors  musarum  de  Grcsviuj- ,  ruais  dont  le  véri-     eompétent  dans  cette  «aaliere. 
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Destrem  donne  lecture  de  la  résolution  prise 
hier  ,  et  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

Art.  I"^.  Il  sera  prélevé  ,  par  forme  d'emprunt , 
sur  les  contributions  arriérées,  une  somme  de 
5o  milliqns  pour  assurer  le  service  de  l'an  8. 

II.  Le  remplacement  se  fera  par  dixième  ,  pen- 
dant les  dix  derniers  mois  de  l'an  8  ,  à  raisûa 
de  cinq  millions  par  mois. 

Delbrel  élevé  des  réclamations  sur  celte  réso- 
lution, et  demande,  pour  les  soumettre,  un  comité 
secret. 

Le  conseil  se  forme  en  comité. 

A  trois  heures  et  demie  ,  la  séance  est  rendue 
publique  ,  et  le  conseil,  après  avoir  entendu 
une  seconde  lecture  de  la  résolution  présentée 
pat  Destrem  ,  en  adopte  la  rédacdon. 

Français  ,  de  Nantes  ,  dépose  sur  le  bureau  une 
pétition  des  patriotes  piémontais  réfugiés,  qui 
réclament  de  la  France  le  même  traitement  que 
celui  accordé  aux  patriotes  cisalpins. 

La  pétition  est  renvoyée  au  directoire. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  de  la 
commission  des  inspecteurs. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lemercier. 
SÉANCE   DU    6    BRUMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  du  4  brumaire  ,  qui  déclare  que  l'ar- 
mée française  en  Batavie  ne  cesse  de, bien  méritée 
de  la  patiie.  1 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur'  l'a  . 
résolution  reladve  à  la  marine  auxiliaire. 

Gandin  ,  de  la  Vendée  ,  pense  que  la  résolution 
doit  être  adoptée  promptement  ,  etii-elle  même, 
quelques  défauts. 

11  s'agit  ,  dit-il  ,  d'employer  un  grand  nombre 
d'hommes  que  le  manque  de  travail  et  les  cir- 
constances peuvent  rendre  dangereux  ,  et  qui  , 
attirés  par  l'appât  d'un  gain  légitime  ,  vont  servir 
leur  patrie  dans  la  naarine  airxiliaire  ,  et  porter 
à  nos  ennemis  des  cotlp's  redoutables.  Les  dépar- 
temens  de  1  Ouest  sur-tout  vous  crient  :  ne  diffé- 
rez pas  d'un  instant. 

Les  armateurs  vous  disent  également  f^nos  ca- 
pitaux sont  prêts  ,  nos  bâiimens  n'attendent  que 
votre  décision  pour  être  armés  et  lancés  contre 
la  marine  anglaise  :  mais  la  saison  favorable  aux 
armemens  va  passer;  les  glaces  vont  encombrer 
les  rivières  et  les  ports  ;  1  ennemi  va  envoyer  au- 
devant  de  ses  convois  ,  et  se  mettre  en  mesure 
contre  rious  :  si  vous  difl^érez  d'un  instant,  nolr'è 
zèle  devient  Inudle  ,  et  nous  ferons  des  pertes 
considérables. 

Hâtez-vous  ,  citoyens  représentans  ,  de  répon- 
dre à  ce  cri  ;  le  bien  public  et  l'intérêt  particulier 
le   demandent. 

On  trouve  que  la  résolution  favorise  trop  les 
marins  de  la  marine  auxiliaire;  on  prétend  qu'elle 
anéantirait  la  marine  militaire  de  la  république 
en  lui  enlevant  ses  meilleurs  sujets. 

On  compte  une  année  de  guerre  pour  deuJi 
ans  à  ceux  cjui  sont  en  activité  sur  les  vaisseaux 
de  l'état  :  on  ne  compte  douze  mois  rjue  pour 
une  année  aux  matelots  de  la  marine  auxiliaire. 
Par-tout  les  officiers  de  la  marine  de  la  républii- 
que  sont  infiniment  plus  favorisés  que  ceux  de  la 
maiine  auxiliaire  ;  les  encouragemens  et  l'avan» 
cernent  que  ceux-ci  reçoivent  ,  doivent  être  la 
récompense  d  une  conduite  distinguée  etïe  belles 
actions  ,  tandis  que  les  olEciers  de  la  marine  de 
la  république  ,  avec  les  mêmes  av.antages  ,  ont 
en  outre  un  état  fixe  ,  et  l'avancement  que  donne 
l'ancienneté  de  service  ;  et  qu'à  la  paix  ,  la  car- 
rière des  officiers  de  la  marine  auxiliaire  est  ter- 
minée ,  tandis  que  celle  des  autres  suit  toujours 
son  cours. 

On  craint  que  l'ardcle  VI  ne  fasse  déserter 
tous  les  marins  de  la  marine  de  l'état,  pour  passer 
au  service  de  la  marine  auxiliaire.  Mais  qu  on 
lise  fardcle  XXII,  qui  relate  une  loi  déjà  rendue  ; 
on  y  verra  que  les  armateurs  ne  pourront  com- 
poser les  équipages  de  leurs  bâtimens  que  d  un 
sixième  des  marins  de  l'inscription  maritime. 

Je  passe  à  présent  à  l'article  XLII  ,  qui  est  celui 
que  l'on  paraît  blâmer  le  plus.  Il  permet  aux 
armateurs  de  faire  telles  entreprises  qu'ils  juge- 
ront coirveirables  contre  les  possessions  des  en- 
nemis déclarés  de  la  répubUque  ,  soit  par  mer  , 
soit  par  terre.  .     ■ 

De  telles  entreprises,  dit-on  ,,  pe  .doivent  ap- 
partenir qu'au  gouvernenïent.  Elles  peuvent  nous 
brouiller  avec  des  puissances  qu  on  aurait  intérêt 
de  ménager  ;  elles  peuvent  croiser  les  plans  du 
gouvernement,  et  nous  remettre  en  guerre. 


Qiiîlles  puissancej  a-t-oti  iaié'.^i  de  ménager  ? 
les  ]>uiss.inccs  neutres.  Mais  h  lésoluiion  ne  per- 
met aux  arméniens  de  la  piarine  auxiliaiie  que 
d'altaquer  les  possessions  des  ennemis  déclarés 
de  la  republique.  Ils  se  donneront  bien  de  garde 
d'iusulter  le  tertiioire  des  puissances  neutres  ; 
s  ils  le  lésaient,  ce  ne  serait  plus  des  guerneiS 
asoués  par  un  gouvernement  responsable  de 
Icnrs  actions  ,  njais  des  pirates  que  toutes  les 
puissances  auraient  le  droit  de  punir  du  durnier 
supplice. 

Vous  devez  d'autant  moins  craindre  ce  genre 
de  délit  ,  que  la  marine  aitxiliaire  est  soumise 
à  la  discipline  militaire,  et  que  ses  officiers  sont 
responsables  de  leur  conduite  devant  un  conseil 
de  guerre.  Nos  lettres  de  marque  n'avaient  point 
ce  hein;  cependant  elles  ont  souvent  lait  des 
descentes  et  pillé  les  côtes  ennemies  :  cela  s  est 
même  pratiqué  de  toutteras. 

J'ajouterai  à  ce  que  je  viens  de  dire  qu'une 
hosùlilé  commise  sur  un  territoire  ,  otfre  moins 
de  chances  à  contestation  que  celle  commise  sur 
un  navire  en  mer.  Le  territoire  ennemi  est  connu, 
il  n'y  a  point  à  se  tromper  ;  mais  tous  les  jours 
on  arrête  un  bâtiment  neutre  ,  sur  le  simple  soup- 
çon qu'il  est  chargé  pour  le  compte  de  1  ennemi. 

'Vojons  à  présent  comment  les  entreprises  de 
la  marine  auxiliaire  pourraient  croiser  les  plans 
du  gouvernement.  J  ai  déjà  dit  que  le  pillage  des 
corsaires  sur  les  cotes  ennemies  avait  eu  lieu  de 
touttems  ;  il  ne  peut  donc  tirer  à  conséquence. 
Voyons  comment  un  armement  en  grand  ,  dirigé 
contre  une  possession  ennemie  .,  pourrait  en  avoir 
davantage. 

Un  tel  armement  d'abord  ne  se  fera  jamais 
sans  consulter  le  gouvernement.  On  ne  risquera 
point  d'immenses  capitaux  ,  sans  savoir  s  il  n'a 
pas  lui-même  entrepris  l'expédition  qu'onprojette, 
ou  si  une  paix  prochaine  ne  la  rendra  pas  inutile. 
J  ajouterai  encore  qu  une  telle  entreprise  ne 
pourra  giieres  se  l'ane  sans  le  concours  du  gou- 
vernement. 

Mais  supposons  que  des  armateurs  soient  assez 
imprudens  pour  ne  pas  le  consulter,  et  que  la 
même  opération  se  fasse  par  lui  :  hé  bien  !  ce 
serait  un  double  emploi  qui  pourrait  devenir 
funeste  aux  armateurs  ,  mais  nullement  à  la  ré- 
publique. 

Je  suppose  encore  qu'une  négociation  de  paix 
soit  entamée  avec  une  puissance  ennemie,  dont 
les  armemens  de  la  marine  auxiliaire  iraient 
attaquer  les  possessions  ,  et  que  ces  possessions 
soient  attaquées  ou  prises  après  le  traité  de  paix 
signé  :  il  u  y  a  pas  encore  là  d'inconvéniens. 
Cela  s'est  vu  dans  plusieurs  guerres;  les  hos- 
tilités ne  peuvent  cesser  que  lorsqu'un  traité  de 
pajx  est  connu  de  toutes  les  forces  de  terre  et 
de  mer  des  puissances  qui  étaient  en  guerre,  et 
■qui  ont  traité. 

J'ai  entendu  faire  un  autre  argument  contre 
l'article  XLII.  Le  voici  :  Les  arméniens  de  la 
marine  auxiliaire  s  empareront  des  possessions  enne- 
mies- qu'ils  ne  pourront  conserver  ;  les  anglais  Us 
reprendront  et  les  garderont. 

Je  ne  sais  si  ce  raisonnement  mérite  une  réponse 
sérieuse  ;  les  anglais  se  sont  emparés  des  posses- 
sions des  bataves ,  et  veulent  les  garder  ,  parce 
qn'ils  les  regardent  comme  en  guerre  avec  eux; 
mais  iront-ils  garder  les  possessions  de  leurs 
alliés?  ce  serait  à  coup  sûr  se  brouiller  avec 
la  coalition  ,  qui  prendrait  pard  pour  la  puis- 
sance dépouillée  contre  l'ambition  anglaise.  Il  y 
a  à  parier  d  ailleurs  que  le  directoire  serait  instruit 
des  conquêtes  de  la  marine  auxiliaire  avant  le 
gouvernement  anglais,  et  qu'il  prendrait  des 
mesures  pour  les  conserver,  si  elles  en  valaient 
la  peine. 

En  voilà  assez  ,  je  pense  ,  pour  défendre  l'ar- 
ticle XLII  ;  je  n'analyserai  point  les  autres  articles 
de  la  résolution  ,  qui  ne  sont  attaqués  que  fai- 
blement; je  vais  parler  à  présent  en  général  de 
ses  avantages. 

Combien  ,  dans  l'organisation  nouvelle  de 
notre  marine,  d'habiles  marins,  d'hommes  in- 
trépides, sont  restés  à  l'écart  !  ils  vont  se  faire 
connaître  dans  la  marine  auxiliaire  :  ce  sera  la 
source  peut-être  où  notre  directoire  ira  puiser 
pour  la  marine  de  la  république  de  nouveaux 
Jean-Bart  ,  de  nouveaux  Cassard ,  de  nouveaux 
Duguay-Trouin.  Vous  verrez  ces  deux  marines 
rivaliser  de  courage  et  de  belles  actions  :  l'une 
voudra  égaler  son  aînée  ,  l'autre  ne  voudra  pas 
se  laisser   surpasser.   Ainsi  nous   avons    vu   nos 
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armées  de  terre  rivaliser  de  gloire  ,  la  victoire 
d'une  était  suivie  de  la  victoire  dune  autre: 
céiuit  (comme  nous  lavons  dit  souvent)  des 
Ictlics-Ue-cliangc  que  nos  braves  tiraient  les  uns 
sur  les  autics ,  et  qu'on  s  empressait  U  aciiuiucr. 
Voulez-vous  qu'il  s'opère  de  grandes  choses  en 
tout  genre  ?  établissez  la  rivalité. 

Létat  de  nos  hnances  ne  nous  permet  pas  de 
remonter  tout  d  un  coup  la  maiine  de  li  répu- 
blique. Lit  bien  !  ayons  recours  aux  ca)>itjux  du 
commerce  ;  il  va  couvrir  la  mer  des  baiimeus 
de  la  marine  auxiliaire  ,  et  désoler  le  connucrce 
des  anglais  ,  la  source  de  leur  prospérité  et  de 
la  guerre  contineulale  :  pour  faire  face  aux  baii- 
meus de  la  marine  auxiliaire  ,  ils  seront  obligés 
d  armer  une  ioule  de  corvettes  et  de  frégates 
qui  emploieront  les  équipages  de  leurs  vaisseaux, 
et  qui  mettront  nos  escadres  à  même  de  battre 
les  leurs.  Quand  chaque  jour  ,  à  la  bourse  de 
Londres  ,  on  n'entendra  parler  que  de  banque- 
routes et  de  bâtimens  anglais  pris,  on  refusera  à  un 
ministre  sanguinaire  et  perfide  ,  pour  bouleverser 
le  continent  ,  des  fonds  qui  ne  seront  plus  re- 
pompés par  le  commerce  pour  retourner  dans 
les  caisses  des  prêteurs  ,  et  qui  deviendront ,  au 
contraire  ,  la  riche  proie  de  no's  armateurs.  C'est 
alors  que  lAngleterre  sera  obligée  de  nous  de- 
mander la  paix. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  course  ne  tourne 
au  profit  que  des  armateurs  ?  quand  elle  est  bien 
organisée  et  bien  conduite  ,  elle  peut  porter  les 
coups  les  plus  funestes  à  une  puissance  com- 
merçante ,  puisqu'elle  tend  à  couper  le  nerf  d  où 
dépend  la  force  de  son  gouvernement.  Qiieis 
maux  les  corsaires  de  Saini-Malo  n'ont  -  ils  pas 
fait  à  l'Angleterre  ?  et  les  flibustiers  n'ont-ils  pas 
désolé  1  Espagne?  n'est-ce  pas  à  leur  étonnante 
intrépidité  que  nous  devons  nos  premiers  éta- 
blissemens  a  Saint  -  Domingue  ?  Louis  XIV  ne 
s'en  servit -il  pas  pour  conquérir  Canhagene  , 
Mont-Sarra  ,  Aniigoa  ,  Surinam  ,  etc.  Les  noms 
de  plusieurs  de  leurs  chefs  passeront  à  la  posté- 
rité à  côté  de  ceux  de  nos  marins  célèbres  ? 

Louis  XIV ,  dans  la  détresse  de  ses  finances  , 
après  une  longue  guerre  ,  eut  recours  aux  capi- 
taux d'une  compagnie  qui  fit  les  fonds  de  l'expé- 
dition contre  Carthagene  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que, j.  condition  qu  elle  en  aurait  le  profit  ;  cette 
expédition  produisit  plus  de  40  millions.  Ce  qui 
a  été  lait  sous  un  roi  ,  doit  se  faire  avec  bien 
plus  d'avantage  sous  un  gouvernement  libre.  Que 
le  législateur  et  le  pouvoir  exécutif  sachent  tirer 
pard-de  toutes  les  forces  ,  de  toutes  les  ressources 
de  la  nation  la  plus  généreuse  et  la  plus  brave 
de  lUnivers ,  et  ses  ennemis  ne  pourront  lui 
résister  long-tems. 

Barrot  combat  la  résolution  comme  inconsti- 
tutionnelle ,  ,comme  vicieuse  ,  et  propre  à  désor- 
ganiser la  marine  militaire.  Il  pense  que  ,  sans 
faire  une  loi  nouvelle  ,  il  est  possible  d'obtenir 
de  la  marine  marchande  tous  les  avantages  que 
la  résolution  s'en  promet. 

Guyomard  pense  que  la  résolution  ne  peut  être 
qu'avantageuse  à  la  répubHque.  Nous  avons  ,  dit- 
il  ,  ces  avantages  sur  notre  ennemi  ,  que  nous 
pouvons  compter  sur  des  captures  ,  parce  que 
nous  n'avons  plus  de  commerce  ;  le  gouverne- 
ment trouvera  dans  la  formadon  de  cette  ma- 
rine ,  une  force  qu  il  n'aurait  pu  créer  lui-même  , 
parce  qu  il  n  a  pas  d'argent.  On  prêtera  100  mille 
francs  à  un  particulier  pour  faire  un  armemçnt , 
tandis  qu'on  ne  prêtera  pas  100  mille  francs  au 
gouvernement.  Ainsi  la  résolution  aura  encore 
I  avantage  de  faire  mettre  en  circulation  les  capi- 
taux que   l'on   cache. 

C'est  à  tort  que  l'on  a  reproché  à  la  résolution 
-d'être  inconstitutionnelle;  elle  n'est  qu'un  règle- 
ment pour  la  mise  en  activité  de  la  marine  auxi- 
liaire ,  qui  fait  partie  de  la  garde  nationale,  qui 
est  la  colonne  mobile  de  la  marine  militaire;  et 
la  constitution  donne  au  corps  législatif  le  droit 
de  faire  des  réglemens  pour  le  service  de  cette 
garde. 

On  a  sagement  fait  de  dire  que  les  lettres  de 
marque  ne  pourraient  être  refusées.  Il  aurait 
sufiit  qu'un  commis  de  la  marine  siît  qu'il  pouvait 
n'en  point  accorder ,  pour  qu'il  se  laissât  fléchir 
par  des  arguiuens  irrésisdbles  ,  et  en  refusât  à 
quelques  armateurs  dont  on  craindrait  les  projets 
hardis  ,  ou  pour  qu  il  en  accordât  à  tort  et  à  tra- 
vers. Cet  article  de  la  résolution  est  bon  ,  parce 
qu'il  porte  un  grand  coup  à  la  bureaucratie. 

On  craint  que  la  résolution  ne  fasse  déserter  la 
marine  militaire    en    accordant    trop    d'avantage 


à  la  marine  auxiliaire.  D  abord  il  faut  observer 
t|uc  par-tout  où  il  se  trouve  des  vaisseaux  auxi- 
liaires et  des  vaisseaux  de  létal,  le  coiriiinude- 
nient  est  réseué  aux  ollitiL-rs  de  CeiiX-ci  ;  ainsi 
la  prépondérance  est  ileia  conservée  ;  il  faut  ob- 
server ensuite  que  Icquipage  des  vaisseaux  auxi- 
liaires ne  peulconicnir  qu  un  6""=  des  marins  de 
!  iiiscripiiùu  iiiariiinie  ;  les  5  aulrcs  6'"'^  de  l'équi- 
page doi^eni  être  composés  des  marins  des  na- 
tions neuHes  ou  alliées  ,  et  de  novices  cjui  ,  une 
lois  inscrits  ,  lont  panie  de  la  marine  de  l'étal. 
Ainsi,  la  résolution,  loin  de  diminuer  le  nombte 
de  nos  marins-,  I  augmente. 

On  objecte  que  les  vaisseaux  auxiliaires,  même 
réunis  ,  ne  seront  jamais  assez  loris  pour  entre- 
prendre rien  de  bien  iniiicntant  ;  mais  lassocia- 
tiûii  des  vaisseaux  auxiliaires  ne  se  fera  que  par 
des  coups  de  main  ,  ainsi  qu  en  ont  fait  quelque- 
lois  des  corsaires  anglais.  Q_uand  la  marine  auxi- 
liaire n'aurait  d'autre  avantage  que  d'occuper 
l'ennemi,   c'en  serait  déjà   un   très-grand. 

Rappelions-nous  que  dans  la  dernière  guerre 
un  américain  qui  commandait  un  corsaire  fran- 
çais ,  débarqua  sur  les  côies  d  Ecosse,  niit  ea 
mouvement  toute  la  marine  royale,  et  parvint 
à  la  faire  rester  en  stagnation  devant  ses  côtes. 
Il  serait  à  désirer  que  nos  auxiliaires  donnassent 
les  mêmes  inquiétudes  à  celte  marine;  elle  ne 
bloquerait  plus  nos  poris,  et  ne  pourrait  plus 
escorter  ses  convois  des  Indes. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  directoire  a  fait 
parvenir  aux  deux  conseils  le  message  suivant  : 

Le  général  Championnet  annonce  au  directoire 
le  succès  qu'ont  obtenu  les  dispositions  qu'il 
avait  faites  pour  chasser  le  corps  du  général 
Klenau  de   la.  rivière  du  Levant. 

Le  22  vendémiaire  ,  toutes  les  troupes  étaient 
arrivées  à  leur  desiination;  mais  elles  n'ont  pu 
joindre  que  l'arriere-garde  ,  le  surplus  était  dé- 
campé avec  vitesse.  Cette  arriere-garde  a  été  vi- 
goureusement attaquée  et  obUgée  de  mettre  bas 
les  armes.  Les  résultais  de  cette  opéiation,  qui  ne 
nous  a  cotité  que  5  blessés  ,  nous  ont  donné 
1200  prisonniers  autrichiens  ,  parmi  lesquels  se 
trouvent  le  colonel  Gazackwilz  et  24  officiers» 
1200  fusils  neufs  ,  400  carabines  ,  et  100  chevaux; 
ou  mulets  chargés  d'équipages.  Une  flotille  que 
le  général  Championnet  avait  chargée  d'opérer 
un  débarquement  à  la  hauteur  de  Braco  ,  a  pris 
cinq  petits  corsaires  dans  sa  marche. 

Le  27  ,  les  divisions  Victor  et  MuUer  ont  poussé 
vigoureusement  l'ennemi  sur  les  routes  de  Fos- 
sano  et  Savigliano ,  et  ont  ramené  quelques  pri- 
sonniers et  déserteurs. 

Le  général  Victor  trouva  plus  d'obstacles  dans 
sa  partie.  L'ennemi  occupait  fortement  le  village 
de  Beniette  ,  et  se  retrancha  dans  le  château.  Le 
général  Victor  le  fit  investir  la  nuit  par  le  brave 
adjudant  -  général  Deverine.  Le  commandant  se 
rendit  à  discrétion  v  le  28  au  matin  ,  avec  3oo 
hommes  ,  2  pièces  de  canon,  et  3  caissons  bien 
attelés. 

Le  29  ,  le  généra!  Lemoine  a  chargé  l'ennemi 
à  Villa-Nova  ,  et  lui  a  fait  60  prisonniers. 

Dans  ces  diSèrenles  attaques  ,  toutes  les  trou- 
pes et  les  chefs  qui  les  commandent  ont  déployé 
leur  courage  ordinaire. 

Les  cris  vive  la  république  !  se  font  entendre. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire.. ., 4  fr.   5o  c. 

Tiers  consolidé 10   )r.   5o  c 

Bons  deux  tiers 90  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  lan  6...  80  fr.  i3  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
la  4'=  repr.  d'Aurore  de  Gusman,  op.  en  un  acte, 
suiv.   de  Falma. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  lOdéon  donneront 
auj.    relâche. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Aujourd.  Chaulieu; 
Arlequin  combustible  ou  l'Onguent  pour  la  brûlure  , 
et  le  Mariage   renoué. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête 
du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois  actes  à  grand 
spectacle  ,   préc.  dei  Rivaux  d'eux-mêmes. 


L'abounemenl  se  fait  i  Paris  ,  rue  des  Poiievins ,  n",  18  ,  Le  piii  est  de  t5  franc»  poui  trois  mois,  5o  fraucs  poursix  mois  ,  ei  100  francs  pour  l'aoDée  eotieci 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  Cl  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Ag.\SSe  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  r:\c  des  Poitevins  ,  n"  l8.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  porl  de 
payi    ou  l'on  ne  peut  atfranchir.    Les  lettres  des  départemcus  non  affrauchlcs  ,  ne  serout  po'nt  retirées  de  la  roste. 

11  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  reufermcat  des  valeui  i, et  adresser  lou  ■  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de 
Poitevins  ,n°f3,depuiSQeufheureEdumatinjusqu'àCinqheuresdusoir. 


A  Paris  !  de  l'imprimerie   du  citoyen   Agassc  ,  propriétaire   du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  3g. 


Nonidi ,  9  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  Ze  24  vendémiaire. 

Jl  APIERS  présentés  à  la  chambre  des  communes 
relativememà  la  dernière  guerre  dans  l'Inde  contré 
Tippoo-Saïb. 

N".  I.  Copie  d'une  lettre  de  Tippoo-Saïb  au 
directoire  exécutif  de  France. 

Au  nom  de  l'amitié  ,  que  le  Circar  Condadad 
et  sa  nation  ont  vouée  à  la  république  française  , 
amitié  et  alliance  qui  dureront  aussi  long-tems 
que  le  soleil  et  la  lune  continueront  de  briller 
dans  le  ciel ,  et  qui  seront  si  solides  ,  que  les 
circonstances  les  plus  extraordinaires  ne  pourront 
jamais  les  désunir.  Les  anglais  ,  jaloux  de  l'union 
et  de  l'amitié  qui  règne  depuis  long-tems  entre 
mon  Circar  et  la  France  ,  s'étaient  alliés  eux- 
mêmes  à  Maiake  ,  au  nizam-Ali-kan  ,  et  à  mes 
autres  ennemis ,  dans  le  dessein  de  me  faire  la 
guerre  ;  guerre  aussi  odieuse  et  aussi  injuste  que 
celle  qu'ils  me  firent  ,  il  y  a  quelques  années  ,  et 
dont  les  conséquences  me  furent  si  funestes. 
Je  me  vis  enlever  alors  mes  plus  belles  pro- 
vinces ,  trois  crores  et  trente  lacks  de  roupies. 
La  république  n'ignore  aucune  de  ces  circons- 
tances malheureuses.  Elle  sait  tous  les  efforts  que 
j'ai  faits  pour  disputer  pied  à  pied  le  terrein  , 
que  j'ai  été  forcé  d'abandonner  à  notre  cruel 
ennemi.  Je  n'aurais  pas  été  réduit  à  ces  tristes 
sacrifices  ,  si  j'avais  été  secouru  par  la  France  , 
mon  ancienne  alliée ,  qui ,  trompée  par  les  menées 
perfides  du  gouverneur  général  Conway  à  Pondi- 
chéry,  et  par  le  gouverneur  Campbell  à  Madras  , 
consentirent  à  évacuer  la  place  où  ils  comman- 
daient. 

La  république  française  ,  en  chassant  les  anglais 
de  leurs  riches  possessions  dans  l'Inde  ,  réparera 
les  fautes  de  l'ancien  gouvernement  français. 
Animé  depuis  long-tems  de  cet  espoir  ,  je  l'ai 
communiqué  au  gouvernement  de  l'île  de  Fiance, 
par  l'entremise  de  deux  ambassadeurs.  J'ai  eu  la 
satisfaction  d'en  recevoir  une  réponse  conforme 
à  mes  désirs.  Il  m'a  envoyé  aussi  des  drapeaux 
républicains  par  le  chef  de  brigade  Chappuis  ,  et 
le  capitaine  de  marine  Dubuc  ,  qui  m'ont  amené 
des  secours  en  soldats  et  en  officiers  ,  aussi  con- 
sidérables que  les  circonstances  ont  permis  au 
général  Malartic  et  au  contre-amiral  Sercey  d'en 
envoyer.  Je  retiens  auprès  de  moi  le  premier  de 
ces  officiers  ,  et  je  vous  expédie  le  second  en 
qualité  d'ambassadeur.  Je  le  charge  devons  de- 
mander une  alliance  offensiye  et  défensive  ,  et 
des  forces  suffisantes  pour  attaquer  et  anéandr 
notre  ennemi  commun.  Il  vous  remettra  de  ma 
part  mon  étendard  qui,  uni  à  celui  de  la  répu- 
'blique  française  ,  ombragera  l'acte  d'alliance  que 
les  deux  nations  vont  contracter  ;  il  vous  com- 
muniquera aussi  mes  intentions  secrettes.  Je  lui 
donne  pour  adjoint  à  l'ambassade  Sheik  Adbou- 
braim  et  Mahomet  Besrailla  ,  mes  sujets ,  chargés 
également  de  me  représenter  dans  tout  le  cours 
des  négociations  avec  vous.  Puissent  les  deux 
nations  avoir  toujours  pour  but  leur  gloire  et  leur 
avantage  mutuels.  Dans  quelques  circonstances 
qu'elles  se  trouvent  par  la  suite  ,  et  dans  tout  ce 
qu'elles  entreprendront ,  soit  ensemble  ,  soit  sé- 
parément, puissent  leurs  seniimens  respectifs  être 
garantis  parles  apparences  de  fidélité  ,  et  par  les 
gages  solennels  qu'elles  se  donnent  respective- 
ment !  Que  les  cieux  et  la  terre  se  réunissent  et 
se  confondent  ,  avant  que  notre  alliance  éprouve 
la  plus  légère  aliération  ! 

Fait  en  notre  palais  de  Seringapatam  ,  le  20 
juillet  1798  (  i'^  thermidor). 

Articles  proposés  par  Tippoo  au  directoire. 

Récapitulation  des  demandes  que  mes  ambas- 
sadeurs  sont  chargés  de  faire   au  directoire. 

Art.  I".  Dix  ou  quinze  mille  hommes  de 
trolïpes  ,  en  infanterie  ,  cavalerie  et  artillerie. 

II.  Des  forces  navales  pour  faire  sur  les  côtes 
une  diversion  favorable  ,  seconder  nos  armées  , 
ou  les  renforcer ,  s'il  le  faut. 

III.  Le  circar  fournira  tousles  magasins  mili- 
taires et  toutes  les  provisions  aux  armées  de  la 
république  ,  aussi  bien  que  des  chevaux  ,  des 
bœufs  et  tous  les  objets  nécessaires  ,  excepté  les 
liqueurs  européannes  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans   ces  contrées. 

IV.  On  prendra  avec  respect  les  ordres  du 
sultan  pour  toutes  les  marches  et  opérations  mi- 
litaires. 

V.  L'expédition  sera  dirigée  contre  quelque 
point  de  la  côte  de  Coromandel  ,  et,  par  pré- 
férence ,  contre  Potto-Novo  où  se  fera  le  débar- 


quement des  troupes.  Le  sultan  y  paraîtra  aussi- 
tôt avec  son  armée  ,  son  intention  étant  de 
commencer  les  opérations  dans  le  cœur  du  pays 
ennemi. 

VI.  Le  sultan  demande  que  la  république  lui 
dépêche  deux  corvettes  ,  à  la  distance  de  vingt 
jours  l'une  de  lautre  ,  pour  lui  faire  connaître 
le  nombre  des  vaisseaux  et  des  troupes  qu'on 
lui  envoie  ,  afin  qu'il  puisse  lui-même  entrer  im- 
médiatement en  campagne,  et  se  rendre  maître 
de  la  côte  du  Coromandel  avant  l'arrivée  des 
forces  républicaines. 

yil.  Toutes  les  conquêtes  faites  sur  l'enitemi  , 
à  1  exception  des  provinces  que  le  sultan  avait 
été  obligé  de  céder  aux  anglais ,  aux  marates 
et  au  nizam-Ali-kan  ,  seront  partagées  également 
entre  les  deux  nations  ,  et  coriformément  aux 
conventions  respectives.  Le  même  partage  aura 
Heu  pour  les  vaisseaux  ennemis- et  les  colonies 
portugaises  ,  afin  dindemniser  le  sultan  des  dé- 
penses qu'il  est  obligé  de  faire.  ' 

VIII.  Sil  s'élève  quelques  difficultés  entre  les 
armées  alliées  ,  chacune  d'îles  aura  le  droit  de 
se  faire  juger  selon  les  lois  et  coutumes  ,  et  toutes 
les  décisions  seront   écrites. 

IX.  Que  la  république  se  détermine  à  faire  la 
paix  ou  à  continuer  la  guerre  avec  l'Angleterre  , 
elle  considérera  toujours  lé  sultan  comme  son 
ami  et  fidèle  allié  ,  elle  le  cpruprendra  dans  tous 
ses  traités  ,  et  lui  communiquera  toutes  ses  in- 
tentions. 

X.  Tous  les  français  qui  sont  .maintenant ,  ou 
qui  viendront  par  la  suite  dans  les  états  du 
sultan  ,  seront  traités  comme  amis  et  alliés  ,  et 
auront  la  faculté  d'aller  et  de  venir  ,  et  de 
commercer  sans  être  troublés  ni  molestés  ;  ils 
recevront  au  contraire  toute  l'assistance  'dont  ils 
auront  besoin. 

XI.  Cet  article  a  pour  objet  d'attirer  au  service 
du  sultan  des  artistes  et  lOécaniciens  français  , 
qui  sachent  fabriquer  les  canons  ,  le  papier  et 
les  glaces,  ainsi  que  des  itigénieurs  et  archi- 
tectes. 

Fait  en  mon  palais  de  Sepngapatam  ,  sous  mon 
seing  et  celui  de  mon  preaier  ministre  ,  et  scellé 
du  sceau  de  l'état,  le  ao  juillet  1798  (i''  ther- 
midor. ) 

RÉPUBLIQUE     B  A  T  A  V  E. 

La  Haye  ,  le  3o  vendémiaire. 

Depuis  le  28  vendémiaire  ;  les  anglais  ne  ces- 
sent de  travailler  à  leur  départ.  Ce  jour-là  même 
il  est  sorti  du  Texel  3o  à'40  bâtimens  chargés  de 
troupes  qui  retournent  dans  leur  pays.  D  autres 
bâtimens  de  transport  sont  arrivés  ,  apportant  de 
nouvelles  troupes  de  débarquement;  mais,  con- 
formément à  la  capitulation ,  ils  sont  repartis  sur 
le  champ. 

Le  général  Knox  ,  que  le  duc  d'Yorck  nous  a 
laissé  pour  otage  ,  assure  que  l'armée  anglaise 
seule  à  perdu  35o  officiers.  Les  russes  partiront 
les  derniers. 

On  prépare  à  Amsterdam  de  grandes  fêtes  au 
général  Brune.  On  lui  en  fera  aussi  de  très- 
grandes  dans  notre  ville.  Il  y  en  a  déjà  eu  de 
très-brillantes  à  Rotterdam. 

Les  cercles  constitutionnels  d'Amsterdam  et  de 
la  Haye  ont  envoyé  à  Brune  des  bulles  de  membre 
honoraire  de  ces  cercles ,  avec  des  adresses  de 
félicitation. 

I!  Poursuivez  ,  citoyen  général ,  porte  l'adresse 
du  cercle  d  Amsterdam  ,  dont  la  devise  est  :  Tôt 
nul  van  't  vaderland  (Pour  le  salut  de  la  patrie); 
poursuivez  ,  braves  français  et  bataves ,  votre  glo- 
rieuse carrière  ;  faites  retennr  les  chants  de  la 
victoire  le  long  des  côtes  de  la  Batavie  ,  souillée 
par  le  sang  des  esclaves  ;  que  l'écho  les  répète 
terribles  ,  sur  les  bords  de  la  Tamise  ,  du  Rhin  , 
du  Danube  et  sur  le  sommet  des  Alpes  !  Puisse 
cette  année,  cette  dernière  année  du  }8=  siècle  , 
être  la  dernière  du  despotisme  et  de  la  tyrannie  ! 
Puissent  toutes  les  républiques  résister  à  jamais! 
Puissent  les  principes  sacrés  de  liberté  et  d  éga- 
lité,  pacifier  l'univers,  et  réunir  tous  les  peu- 
ples !  etc.  )) 

Au  moment  où  cette  adresse  fut  faite  ,  la  capi- 
tulation du  duc  d'Yorck  n'était  pas  encore  con- 
nue ,  et  ces  félicitadons  ne  portaient  que  sur  la 
victoire  de  Kastricum. 

Brune  accepta  la  bulle ,  et  répondit  en  ces 
termes  à  l'adresse  : 

"  Citoyens  ,  vous  demandez  des  armes  ,  vous 
aspirez  à  venir,  au  milieu  de  vos  frères,  défendre 
la  liberté  de  la  Batavie.  J'applaudis   à  votre  ar- 


deur ;  présentez-vous  de  ma  partà  vos  rnagistrats, 
ils  vous  donneront  ces  bayonneues  redoutables 
aux  tyrans  ,  réservées  aux  mains  républicaines  , 
dangereuses  ou  inutiles  dans  celles  des  indillé- 
rens  qui  attendent,  comme  les  moutons  de  Poly- 
phême  ,  leur  tour  pour  être  dévorés.  Les  barbares 
convoitaient  Amsterdam  comme  une  riche  proie; 
mais  Amsterdam  a  des  habiians  courageux.  Cette 
ville  sera  célèbre  par  son  énergie  républicaine  , 
autant  que   par  son  commerce  et  son  industrie. 

)>  Citoyens  ,  que  1  un  de  vos  magistrats  se  mette 
a  votre  tête  ,  quil  vous  conduise  aux  champs 
de  Beverwik.  Là  vous  vous  organiserez  ,  et  je 
vous  appelefai  pour  concourir  a  l'expulsion  des 
ennemis  de  votre  liberté  et  de  la  prospérité  de 
votre  commerce. 

!i  Gloire  soit  au  génie  de  la  république  !  sans 
lui  ,  tout  n'est  qu'esclavage  ,  lâcheté  ,  trahi- 
son !  )> 

L'adresse  du  cercle  de  la  Haye  ,  qui  a  pris 
pour  devise  :  doet  regt  en  ontiiei  niemand-  (  fais 
justice  et  ne  crains  personne.)  fut  présentée  le  28 
au  soir  ,  deux  jours  après  la  signature  de  la  ca- 
pitulation. 

Votre  nom  ,  dit  le  cercle  à  Brune  ,  sera  éter- 
nisé dans  nos  fastes.  De  votre  image  ,  nos  fem- 
mes se  feront  honneur  d'orner  leurs  seins  ;  elles 
indiqueront  à  leurs  nourrissons  que  c  est-là  celui 
qui  les  a  délivrés  des  tyrans.  Nos  filles  clianieront 
des  hymnes  à  votre  gloire  ,  et  le  premier  bégaie- 
ment de  nos  enfans  sera  :  vive  Brune!  Tous  les 
braves  ,  tous  les  vrais  républicains  voas  érigeront 
des  trophées  dans  leurs  cœurs. 

Les  officiers  des  deux  armées  ennemies  se 
donnent  des  fêtes  depuis  la  signature  de  la  capi- 
tulation. Cet  événement  inattendu  a  fait  monter 
nos  fonds. 

Le  général  Brune  a  écrit  au  directoire  batave  la 
lettre  suivante  : 

"  Citoyens  directeurs  ,  je  vous  préviens  que 
j'ai  chargé  le  directeur  de  génie  Brayenhoff, 
d'aller  prendre  connaissance  de  l'état  des  bat- 
teries et  ouvrages  du  Helder  et  du  ïexel,  et 
de  veiller  à  ce  qu  il  ne  soit  rien  distrait ,  ni  com- 
mis aucun  dégât. 

jj  Hier  a  commencé  le  rembarquement  de 
l'armée  anglo-russe  ,  qui  ,  affaiblie  par  les  pertes 
qu'elle  a  essuyées ,  n'est  plus  composée  que 
d  environ  3o,ooo  hommes;  le  joui  précédent, 
des  bâtimens  chargés  de  bagages,  de  m'alades- 
et  de  blessés  ,  avaient  déjà  mis  à  la  voile  :  trois 
bataillons  composés  de  bataves  déserteurs  ou 
prisonniers  ,  qui  avaient  pris  parti  pour  le  prince 
d'Orange  ,  avaient  aussi  été  précédemment  enj- 
barqués  et  envoyés  en  Angleterre.  !> 

Dans  une  autre  lettre  au  ministre  de  la  guerre 
de  France  ,  Brune  dit  : 

u  Le  général  Boudet  rend  le  plus  honorable 
témoignage  à  l'armée  batave.  Il  déclare  que  son 
artillerie  s'est  parlicuHéremerit  distinguée ,  et  a 
égalé  l'artillerie  française  ;  qu'en  généial  on  n'a 
remarqué. dans  les  deux  armées  de  diîlé;ence  , 
que  celle  qui  caractérise  le  génie  des  deux  na- 
tions ,  le  courage  tranquille  et  méthodique  des 
bataves  ,  et  la  brillante  intrépidité  des  français. 
Cette  première  épreuve  des  troupes  hollandaises 
nous  assure  au  besoin  d  utiles  auxiliaires  pojjr  la 
cause  commiine  ,  si  les  chances  de  la  guerre  ren- 
dent encore  leur  assistance  nécessaire,  d 

Une  parne  des  troupes  françaises  et  bataves  va 
garnir  les  côtes  ;  le  surplus  va  renforcer  1  armée 
du  Rhin. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU     DANUBE. 

Suite  du  rapport  fait  par  le  générai  Massena  ,  com- 
mandant en  chef  l'armée  du  Danube  ,  au  directoire 
exécutif  de  la  république  française,  sur  Us  opéra- 
tions de  cette  armée  ,  du3  au  18  vendémiaire  an  8, 

C'est  à  la  suite  de  ces  dispositions  que  dans  la 
nuit  du  2  au  3  vendémiaire  ,  je  réunis  autour  de 
Diettikon  un  corps  de  14  mille  hommes  ;  c  était 
la  division  Lorge  ,  partie  dç  la  division  Mesnard  , 
et  la  réserve  commandée  par  le  général  Klein, 
les  trois  brigades  de  Lorge  et  Mesnard  étaien; 
destinées  à  exécuter  le  passage  de  vive  lorce  t 
tandis  que  la  réserve  ,  composée  de  grenadier, 
et  d'un  gros  corps  de  cavalerie  ,  devait  couvris 
cette  opération  contre  les  sorties  qui  pourraienr 
être  faites  par  la  garnison  de  Zurich  sur  la  rivet 
gauche  de  la  Limaih  ,  et  que  la  division  Mortier 
devait  faire  l'attaque  du  village  de  Volisansen. 

Le  général  Mesnard  ,  avec  le  reste  de  sa  divi- 
sion ,  devait  faire  sur  Brugg  ,  au  confluent  de 
la  Reuss  et  de  la  Limatli ,  toutes  les  démonstra- 
tions d'un  prochain  passage. 
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Le  général  Souk  devait ,  de  son  côté  ,  exécotei 
le  passage  de  la  Lmtb  entre  les  lacs  de  Zurich 
ei  de  Walenstadt. 

Le  3 ,  à  cinq  heures  du  matin,  une  attaque 
d'artillerie  destinée  ,  en  apparence  ,  à  éteindre  le 
feu  des  batteries  de  l'ennemi ,  fut  engagée  par 
le  général  Mesnard;  tous  les  bateaux  de  la  Rcuss 
et  de  l'Aar  mis  en  mouvement  comme  pour  tenter 
le  passage,  et  des  lêtes  de  colonnes  se  présentant 
sur  plusieurs  points  ,  cornme  pour  atteridre  l'ins- 
tant favorable  ;  tels  lurent  les  mouvemens  qui 
confirmèrent  1  ennemi  dans  1  opinion  que  Brugg 
était  le  vrai  point  de  passage  ,  et  qui  tinrent  sur 
ce  point  ,  pendant  presque  toute  la  journée  du  3  , 
une  partie  de  l'armée  russe. 

A  Dietlikon  ,  vingt  pièces  d'artillerie  ,  com- 
mandées par  le  chel  d'escadron  Foix  ,  cernaient 
et  étaient  prêtes  à  croiser  de  leur  feu  dans  tous  les 
sens,  1  anse  du  passage.  Les  pontonniers,  aidés 
par  trois  mille  soldats  ,  et  dirigés  par  le  chef  de 
brigade  dariillerie  Dedon  .  portaient  à  bras  et 
sur  leurs  épaules  les  plus  gros  bateaux.  Le  jour 
ét^it  prêt  à  paraître  ;  le  signal  est  donné  ,  et  en 
un  instant  ,  les  bords  de  la  rivière  sont  couverts 
de  bat-eaux  et  de  troupes  ;  les  premie/sentraient 
à- peine  dans  léau,  que  les  nombreux  postes 
russes  qui  enveloppaient  l'anse  sur  la  vive  droite  , 
firent  une  décharge  générale  et  un  feu  nourri 
cfe  mousquelsrie  ,  qui  ,  loin  de  refroidir  l'ardeur 
4ps  pontonniers  et  des  travailleurs  ,  ne  fit  que  la 
centupler  ;  mais  les  premiers  coups  de  fusil  étaient 
à  peine  tirés  de  la  part  de  lennemi»,  que  noire 
ariilleiie  eut  bientôt  écrasé  tout  ce  qui  s  opposait 
à  I  abordage  de  la  rive  opposée. 

Le  général  Gazan  commandait  Tavant-garde  , 
et  sous  lui  le  brave  chef  de  bataillon  Grain- 
d'Orge  ,  tenait  avec  les  carabiniers  et  un  bataillon 
de  la  10=  légère  ,  et  quatre  compagnies  de  la  37"^, 
la  tête  de  la  colonne. 

Les  postes  russes  ,  chassés  des  bords  de  la 
rivière  ,  se  réunirent  au  goulot  de  1  anse  ,  dans 
un  bois  épais  ,  oîi  ,  soutenus  par  les  troupes  qui 
occupaient  le  camp  et  le  plateau  de  Fahr  ,  et  par 
sept  pièces  d'ardllerie  ^  ils  se  disposèrent  à  se 
défendre.  La  tête  de  notre  avant-garde  y  arrivait 
à  peine  ,  que  ,  quoique  sans  canon  et  sans  cava- 
lerie ,  elle  commença  l'attaqué  ,  et  que  strcces- 
sivement  soutenue  par  les  troupes  que  lactivité 
des  pontonniers  passa  en  moins  de  deux  heures 
d'une  rive  à  l'autre  ,  au  nombre  de  huit  mille 
hommes  ,  elle  les  en  chassa,  après  en  avoir  fait 
un  carnage  effroyable  ,  et  se  trouva  maîtresse  du 
bois  ,.  du  plateau  de  Fahr  ,  et  du  ca-mp  tendu 
de  I  ennemi.  Sur  deux  bataillons  de  grenadiers 
russes  qui  I  occupaient ,  quelques  hommes  à  peine 
se  sont  échappés  ;  tout  le  reste  a  été  tué  ,  blessé 
ou  pris. 

C  est  alors  que  ,  le  pont  de  bateaux  se  trou- 
vant construit  ,  et  une  communication  ouverte 
à  travers  le  bois  épais  qui  bordait  la  rivière  ,  le 
reste  des  deux  brigades  Gazan  et  Bontems  ,  sous 
les  ordres  du  général  Lorge  ,  et  la  brigade  Que- 
tarcL,  détachée  de  la  division  Mesnard  ,  termi- 
nèrent leur  passage. 

.  L'armée  de  Korsakow  était  alors  répartie  sur 
deux  points  ,  celui  de  Zurich  et  celui  de  Frerjd- 
iiau  ,  au-dessous  des  confluens  :  pour  la  battre, 
malgré  sa  supériorité  en  nombre  ,  il  fallait  l'em- 
pêcher  de  réunir  ces  deux  corps,  et  les  combattre 
séparément  :  pour  cela  ,  je  portai  sur  Delliken 
et  Degentlorf  la  brigade  Bontems  ;  j'occupai 
ainsi  les  revers  principaux  de  la  Glatt  et  les  com- 
munications de  Regensberg  à  Zurich.  Je  portai 
partie  de  la  brigade  0_uetard  sur  Vurenloos, 
pour  couvrir  la  gauche  du  général  Bontems 
contre  le  corps  ennemi  de  Vetlingen  et  Frend- 
nau  ;  le  reste  était ,  partie  ea  réserve-,  au  pont  de 
Dièùikon  ,  et  lautre  partie  sous  les  ordres  du 
général  Oudinot  ,  mon  chef  d  état-major  ,  devait 
soutenir  la  brigade  Gazan  ,  que  je  chargeai  de 
liatiaque  de  Hoiig  et  de  la  partie  occidentale  de 
Zurich-Berg. 

C'est  entre  ces  deux  points  de  Regensberg  et 
Zurich  ,  que  1  ennemi  avait  réuni  la  presque 
totalité  des  forces  qu'il  avait  dans  cette  partie. 
Le  général  Gazan  l'attaqua  avec  impétuosité  ,  et 
tourna  ,  par  une  manœuvre  habile  ,  le  village 
de  Hoiig  ,  dont  il  s'empara.  C'est  alors  que 
s'est  engagée  ,  depuis  Vurenloos  jusqu'au  Zurich- 
Berg  ,  la  bataille  du  3. 

Dans  le  tems  que  les  généraux  Quetard  et 
Bontems  ,  par  les  efforts  les  plus  vigoureux  , 
rejettaient  la  droite  de  l'ennemi  au-delà  de  la 
Glatt ,  le  général  Gazan  ,  avec  une  partie  de  sa 
brigade  ,  attaquait  et  enlevait  à  la  bayonnette  les 
hauteurs  d'entre  Hoiig  et  Assholteren  ,  et  atia- 
quait  ensuite  ,  conjointement  avec  le  général 
Oudinot  ,  les  taubourgs  de  Zurich ,  et  la  partie 
occidentale  de  Zurich-Berg  ,  par  laquelle  passe 
la  communication  de  cette  place  avec  Vinther- 
thur.  Rien  négale  lacharnement  qu'on  a  mis 
de  part  et  d'autre  dans  ce  combat  qui  a  duré 
-  depuis  dix  heures  du  matin  jusquà  la  nuit  close. 
Nous  sommes  restés  maitres  ,  et  des  faubourgs 
et  de  la  position.  Toutes  les  troupes  y  ont  fait 
des  prodiges  de  valeur.  On  y  a  vu  la  légion, 
helvétique   rivaliser   de    bravoure     avec   la    zo' 


légeïe  ;  la  37=,  la  5]=,  la  2=  et  la  I02«  de  ba- 
taille, la  g'  de  hussards,  l'artillerie  légère  s'y 
sont  particulièrement  distingués.  Le  général  Lorge 
se  loue  infiniment  du  chef  de  bataillon  Marousin, 
des  capitaines  Melin  de  la  37'  ,  Cabos  et  Simo- 
mien  de  la  10'  légère  ,  des  lieutenans  Minaud 
et  Maingonand  qui  s  y  sont  distingués  ,  ainsi  que 
du  brave  Dubalin  de  la  10'^  légère  ,  qui  a  été 
blessé  en  chargeant  à  la  bayonnette.  Le  terrein 
était  couvert  de  morts  et  de  blessés  .  et  sur  trente, 
on  comptait  à  peine  un  français. 

La  suite  demain. 


Strasbourg ,  U  4  brumaire. 

Les  lettres  de  Suéde  disent  que  ce  pays  se 
ressent  aussi  de  1  influence  de  la  guerre  ;  les 
changes  y  sont  tellement  baissés,  qu'on  ne  peut 
presque  pas  s'y  procurer  de  lettres  de  change  sur 
1  étranger. 

Le  gouvernement  danois  qui  veille  avec  une 
sagesse  paternelle  sur  la  conservation  des  hom- 
mes, et  s'applique  à  perfectionner  la  science  si 
importante  de  la  navigation  ,  a  fait  remettre  à 
chacun  des  officiers  de  marine  ,  qui  doivent 
voyager  celte  année  ,  une  dissertation  d'un  fran- 
çais ,  nominé  Lacoudraye  ,  sur  la  nature  des  vents 
de  mer  et  des  vagues. 

Le  même  gouverneinent  a  établi ,  dans  l'île  de 
Bornholm  ,  un  hôpiial  oii  seront  reçus  les  ma- 
lades des  vaisseaux  de  guerre  russes  et  anglais 
qui  croisent  dans  la  Baltique.  Cette  mesure  est 
avouée  par  fhumanité  ;  triais  est-elle  bien  d'ac- 
cord avec  la  neutralité  que  le  Danemarck  persiste 
à  vouloir  conserver? 

Le  roi  de  Prusse  voyant  que  les  capitaHstes  de 
ses  états  maintenaient  le  sucre  à  un  prix  très- 
haut,  tandis  quil  était  considérablement  baissé 
dans  l'étranger  ,  les  a  avertis  cjue  si  ,  dans  six 
jours .  il  n'y  avait  point  de  diminution  dans  le 
prix  des  sucres  ,  il  permettrait  I  entrée  des  sucres 
étrangers,  en  les  soumettant  au  seul  droit  dune 
double  accise.  La  livre  de  sucre  a  aussitôt  dimi- 
nué de  2  gros  :  elle  ne  vaut  plus  maintenant  qu  un 
franc  gS  centimes. 

Le  comte  de  Lehrbach  vierit  de  presser  ,  par 
une  circulaire  ,  les  états  de  Suabe  de  fournir  leur 
contingent  à  l'armée  de  l'archiduc. 

Le  colonel 'Williams ,  après  avoir  fait  couler 
bas  la  frégate  zuricoise  qui  se  trouvait  sur  le 
lac  ,  et  avoir  fait  jeter  dans  l'eau  les  canons  de 
tous  les  bâtimens  de  sa  flottille  ,  s'est  sauvé  à 
Mersburg  sur  le  lac  de  Constance.  Les  bâtimens 
sont  tombés   au  pouvois    des  français. 

Les  lettres  de  Feldkirçk  annoncent  que  Suwarow 
était  dans  cette  ville  à  la  tête  de  27,000  russes  , 
et  qu  il  se  préparait  à  aller  joindre  Korsakow. 

Si  cette  nouvelle  n'est  pas  fausse  ,  elle  est 
au  moins  exagérée  ;  lorsque  Suwarow  est  ent-ré 
en  Suisse  il  navait  que  25, 000  hommes  ,  en  y 
comprenant  le  corps  du.  général  Rosemberg.  Ce 
nombre  est  nécessairement  diminué  par  les 
hommes  «jue  1  armée  de  Massena  a  tués  ,  par 
ceux  qu'elle  a  pris  et  par  ceux  qui  sont  morts 
de  faim  et  de  froid  en  traversant  les  gorges  , 
et  sur  les  montagnes  qui  séparent  la  Suisse  des 
Grisons. 

Nos  troupes  postées  à  Kehl  en  viennent  souvent 
aux  mains  avec  les  autrichiens  qu  elles  ont  déjà 
chassés  de  diflerens  endroits.  La  garnison  du 
'Vieux-Brisach  fait  aussi  de  fréquentes  incursions, 
dans  le  Brisgaw  pour  se  procurer  des  vivres. 

Le  général  Ney  a  réduit  à  340,000  fr.  la  con- 
tribution de  5oo,ooo  fr.  dont  il  avait  frappé  la 
ville  de  Manheim  :  120,000  fr.  ont  déjà  été  payés 
à-compte.  On  a  conduit  à  Luxembourg  les  mem- 
bres de  la  commission  bavaro-palatine  pour  ga- 
rans  du  paiement  du  surplus. 

Le  général  Massena  a  publié  une  proclamation 
adressée  à  son  armée  ,  dans  laquelle  il  dit  que 
son  intention  était  de  payer  aux  otEciers  trois 
et  aux  soldats  deux  décades  de  leur  solde 
arriérée;  que,  pour  cet  effet,  il  avait  demandé 
aux  villes  de  Zurich  ,  de  Saint-Gall  et  de  Bâle  un 
emprunt,  dans  la  persuasion  que  par  reconnais- 
sance ces  trois  villes  s'empresseraient  de  se  rendre 
à  sa  demande;  que  les  deux  premières  villes 
n'avaient  pas  trompé  son  espérance;  mais  que 
Bâle  avait  relusé  d  entrer  avec  lui  en  aucun  arran- 
gement sur  cet  objet,  se  londant  sur  un  arrêté  du 
directoire  helvétique  ;  qu'il  était  aisé  de  s'aper- 
cevoir qui  était  celui  qui  avait  conseillé  une  pa- 
reille démarche,  et  que  la  dignité  de  l'armée 
française  exigeait  d'en  prévenir  les  effets. 

Cette  proclamation  a  fait  une  forte  sensation 
dans  l'armée. 


Parii  ,  le  8  brumaire. 

Le  retour  de  Bonaparte  a  relevé  dans  toutes 
les  âmes  l'espoir  et  le  courage.  En  apprenant 
cette  nouvelle  ,  les  soldats  de  l'armée  d'Italie 
qui  ,    depuis    long-tems   sont  privés   des   objets 


les  pliM  nécessaires  ,  demandaient  à  marcher. 
Ce  sentiment  était  partage  par  ceux  qui  étaient 
à  l'hôpital,  A  Nice,  un  régiment  de  cavalene 
était  prêt  à  partir  pour  aller  en  remonte  a  Lyon  : 
en  apprenant  l'arrivée  de  Bonaparte  ,  ils  ne  vou- 
lurent plus  se  mettre  en  route.  fiNous  servirons 
51  à  pied  ,  dirent-ils  ,  l'ennemi  a  de  bons  che-, 
M  vaux  ,  et  avec  Bonaparte  nous  serons  bientôt 
u  remontés.!!  ANevers,  les  conscrits  voulaient 
partir  aussitôt,  quoique  leur  équipement  ne  fut 
pas  complet.  jiNous  sommes  bien  comme  cela  , 
!>  disaient  -  ils  ,  pourvu  que  nous  soyons  avec 
îi  Bonaparte.  j> 

—  Les  brigands  de  la  Sarthe  ,  mis  en  fuite 
par  le  général  'Vimeux  ,  se  sont  retirés  dans 
la  Mayenne.  Le  département  d'Eure  et  Loir  est 
délivré  de  toute  inquiétude. 

—  Les  chouans  ont  momentanément  occupé 
St.  Brieux  ,  chef-heu  du  département  des  côtes 
du   Nord. 

—  On  travaille  à  mettre  la  ville  de  Nantes 
dans  un  état  respectable  de  défense. 

—  La  flotte  anglaise  a  reparu  devantBrest. 

—  On  a  découvert  dans  le  canton  d'Ambert 
(  Puy-de-Dôme  )  une  fabrique  de  faux  timbres, 
griffes  et  passeports  contrefaits.  Les  instrumens, 
le  papier  et  le  dépositaire  sont  saisis;  oaest-à 
la  poursuite    des  fabricateurs. 

—  Le  slôop  flnduslrie  ,  de  Lannion  ,  capitaine 
Lesaux  ,  revenant  du  Croisic  avec  une  cargaison 
de  sel  ,  est  forcé  de  se  rendre  ,  le  5="  jour  com- 
plémentaire ,  à  la  frégate  anglaise  t Emilie  ,  après 
en  avoir  reçu  plusieurs  boulets." —  Six  anglais 
sont  envoyés  aussitôt  sur  le  sloop  ,  et  dirigent 
sa  marche  vers  les  côtes  d'Angleterre.  —  Laissé 
à  son  bord  avec  un  seul,  de  ses  matelots  ,  le 
capitaine    Lesaux   profite    d'un    tems    affreux   qui 

i  survient  dans  la  nuit  ,  pratique  une  voie  d'eau 
1  dans  le  navire,  brise  le  compas  à  linsu  des' 
I  anglais  ,  s'empare  de  deux  pisioleis  ,  et  parvenu, 
j  dans  le  désordre   général  ,  à  renfermer  ,  à  laide 

de  son  matelot,  deux  des  six  anglais  dans  la  cale, 

il  force  le  reste  à  faire  les  manœuvres  nécessaires , 
I  pour  gagner  le  port  d'Abrevrac  ,  département  du 

Finistère  ,  où  il  a  mouillé  le  6=  jour  complémen-' 

taire. 

I      — Le  corsaire  le  Furet,   de  Calais,   capitaine 

Robert  Cornu  ,   a  pris   et   conduit  en  rade  de  ce 

I  port ,  /fi  G/or)'  ,  de  Londres  ,  de  400  tonneaux  ,' 

I  venant   de   la  Jamaïque  avec  une   cargaison   de 

sucre  ,   café  ,  rhum  ,  etc. 

• —  Le  cinq  ,  au  soir  ,  Bonaparte  s'est  rendu  , 
pour  la  seconde  fois  ,  à  une  séance  particuhere 
de  l'Institut.  Il  y  a  pris  la  parole  et  donné  des 
détails  sur  l'état  où  se  trouvent  maintenant 
l'Egypte  et  ses  antiques  monumens.  Il  a  assuré 
que  le  canal  de  Suez  qui  joignait  les  deux  mers 
a  existé  ;  il  est  même  très-possible  de  le  rétablir 
sur  les  débris  qui  en  restent  ,  et  qu'il  a  fait 
prendre  les  plans  et  les  nivellemens  nécessaires 
à  ce  grand  travail.  Ces  plans  et  devis  seront  ap-^ 
portés  sous  peu  à  Paris  ,  par  un  ingénieur  qu'il 
en  a  chargé. 

Monge  et  Bertholet  accompagnaient  Bonaparte. 
Le  premier  a  ajouté  quelques  renseignemeos  à 
ceux  donnés  par  le  général. 

—  Le  général  Gardanne  ,  tjui  a  si  bien  défendu, 
la  citadelle  d'Alexandrie  ,  est  arrivé  à  Paris. 

■ —  Le  général  Grouchi  est  mort  des  blessures 
qu'il  a  reçues  à  la  bataille  de  Novi. 

—  Roquesante  ,  consul  -  général  de  Fiance  à 
Cadix  ,  est  rappelle. 

—  Boulouvard,  ci-devant  chef  au  ministère  des 
reladons  extérieures  ,  va  remplacer  ,  à  Gênes  , 
le  consul-général  BelleviUe. 


Doutes  sur  la  mort  de  Tippoo-Sultan  ,  et  sur  la  prise 
de   Sreringapatam. 

Les  papiers  anglais  ont  rendu  compte  (  voyez- 
le  Morning-¥ost  du  29  fructidor  )  de  la  prise  de 
Seringapatam  et  de  la  mort  de  Tippoo-Sulian;  ils 
ont  cité  une  lettre  du  lieutenani-général  Harris 
au  comte  de  Mornington ,  datée  de  Seringa- 
patam ,  le    18  floréal   dernier   (  7  mai  ), 

On  pourrait  demander  par  quelle  voie  est  par- 
venue la  lettre  du  lieutenant-général  Harris;  si 
elle  eût  été  adressée  directement  par  lord  Mor- 
nington ,  qui,  en  sa  qualité  de  gouverneur-' 
général  de  la  compagnie  anglaise  ,  réside  ordi- 
nairement à  Calcutta  ,  et  qui  cependant  pou- 
vait se  trouver  à  Madras  au  18  floréal;  le  cabinet 
de  Saint  -James  n'aurait  pas  manqué  de  la 
publier.  -  . 

Un  fait  attesté  par  plusieurs  personnes  récem- 
ment arrivées  d'Angleterre  .  c'est  que  la  nouvelle 
de  la  mort  de  lippoo,  sultan,  a  été  apportée 
par  un  bâtiment  anglais  (le  Barowel) ,  venant  de. 
Chine,  lequel  n'a  relâché  ni  à  la  côte  de  Coroman- 
del  ,  ni  à  celle  de  Malabar ,  et  qui  est  arrivé  à. 
Portsmouth  le  27  fructidor  dernier. 
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Certainement  il  ne  pouvait  pas  être  question 
de  la  prise  de  Seringapatam  dans  les  paquets 
appotlcs  par  le  Biiroxoi^l ,  puisque  ce  bâiiment  était 
de  relâche  au  Cap  de  Bonne-E.spérance  en  ger- 
minal dernier,  et  que  la  lettre  du  lieutenant- 
général  Hanis  est  du  iS  floréal  (  7   mai). 

Mais  on  sait  que  les  anglais  ne  se  font  pas  scru- 
pule de  remplir  leurs  papiers  de  nouvelles 
propres  à  faire  hausser  leurs  londs  ;  ils  ont 
bien  mal  réussi  daus  celle  occasion  ,  s'il  faut 
en  croire  le  Morning-Post  ,  qui  en  rapportant  la 
lettre  d'Harvis  ,  s'exprime  ainsi  :  "  Malgré  les 
51  immenses  trésors  trouvés  à  Seringapatam  ,  et 
ji  nos  sriccès  en  Hollande  ,  on  ne  peut  trop 
5»  concevoir  la  cause  de  la  baisse  rapide  et 
31  violenle  de  nos  londs  publics  :  on  en  donne 
.  plusieurs  motifs  vci«;:ie,s  ,  etc.   n 

Le  vrai  motif,  au  contraire  ,  de  la  baisse  des 
fonds  ne  serait-il  pat  dans  ce  raisonnement  qu'on 
a  dii  taire  .  que  la  nouvelle  de  la  mort  de  Tippoo , 
sultan  ,  pouvait  bien  être  controuvéc  ,  puisqu'on 
la  lésait  arriver  par  un  bâtiment  qui  était  au 
cap  de  Bonne-E'ipérance  un  mois  avant  la  date 
de  la  lettre  dHarris  :  pour  que  ion  ajoutât  foi 
aux  papiers  anglais  ,  ii  faudrait  qu  ils  n'eussent 
pas  publié  comme  certain  que  Bonaparte  avait 
été  lait  prisonnier ,  et  cjue  l'armée  dEgypte  était 
entièrement  défaite. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Préitdencc  de  Lemercier. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    6    BRUMAIRE. 

Chassiron  combat  la  résolution.  Il  recherche 
les  causes  de  la  décadence  de  notre  marine  mi- 
litaire ;  il  1  attribue  au  mécontentement  des  ma-' 
rins  ,  aux  disgrâces  qu'on  leur  a  fait  éprouver. 
Il  le  prouve  par  la  création  dune  marine  auxi- 
liaire ,  reconnaît  de  grandes  vues  politiques  dnns 
la  résolution  ,  pense  que  le  système  qu'elle  établit 
est  propre  à  réparer  nos  fautes  et  nos  erreurs,  à 
préparer  nos  succès,  à  porter  un  coup  funeste 
au  commerce  de  l'Angleterre  ,  et  qu'elle  peut 
avoir  une  grande  influence  sur  la  paix.  Mais  les 
défauts  (]u  il  remarque  dans  la  résolution  ,  lui 
rappellent  les  ttrios  désastreux  fie  la  décadence 
de  l'empire  romain,  oiichaque  chef  agissait  pour 
son  compte  particulier  ,  sans  l'aveu- ni  la  partici- 
pation du  sénat.      > 

L'article  14-4  de  la  constitution  ,  dit-il,  porte 
<]ne  le  direcioiro  dispose  seul  de  is  force  armée, 
et  l'un  des  ardcles  de  la  résolution  porte  que  le 
directoire  ne  peut  refuser  des  lettres  de  marque. 
Comment  concilier  ensemble  ces  deux  articles  ? 
La  résoliriion  ,  en  ne  soumettant  point  les  vais- 
serjux  auxiliaires  à  l'aciion  du  gouvernement,  peut 
faire  manquer  une  expédition  que  celui-ci  aurait 
jiréparée  ,  ou.  les  exposer  à  être  pris  ;  d'où  il  ré- 
sulterait une  perte  pour  eux  et  une  perle  pour  la 
Tjîpublique,  Q^uand  lancienne  compagnie  des 
Indes  fesait  des  armemen.s  militaires  ,  ellesecon- 
ceriait  avec  le  gouvernement  ;  c'est  ce  que  la 
compagnie   des  Indes  anglaise  fait  encore- 

L'embargo  que  le  directoire  aurait  droit  de 
meitre  ,  retarderait  tout  a^u  plus  les  vaisseaux  qui 
sont  dans  les  pons  ;  mais  ceux  qui  seraient  déjà 
en  mer  ,  qui  les  reiiendrait  ? 

Chassiron  répète  contre  la  résolution  les  ob- 
jections déjà  faites  par  ceux  qui  l'ont  précédé,  et 
il  vote  pour  le  rejet. 

Citillcmer  la  défend;  il  rappelé  que  ce  fut  avec 
l'aide  de  la  marine  auxiliaire  que  Louis  XW 
humilia  ses  ennemis.  11  pense  que  la  résolution 
n  est  point  inconsiitutionnelle  .comme  on  la  dit, 
mais  quil  y  aurait  bien  plulôt  inconslitutionna- 
lilé  si  ,  comme  le  voulait  la  résoliiMon  ,  on  au- 
torisait le  directoire  à  refuser  des  l'tiitfcs  de  mar- 
que; en  reluser  aux  uns,  dit-ii  .  en  accorder  aux 
autres  ,  ce  serait  établir  des  privilèges.  Jamais  on 
ne  s  est  avise  d'exiger  d'un  corsaire  quil  dé- 
clarât les  parages  où  il  voulait  croiser.  Les  vents 
contraires ,  les  tempêtes ,  la  vue  de  1  ennemi  peu- 
vent   changer   les'  projets. 

Caillemer  répond  aux  crainles  que  fait  con- 
cevoir la  résolution  au'x  divers  orateurs  ,  en 
disant  qu'elle  donne  a-u  directoire  le  droit  de 
meitre  lin  embargo  général  sur  les  vaisseaux  d.; 
la  marine  auxiliaire  ,  et  d  en  faire  passer  les  ma- 
telots sur  les  vaisseaux  de  l'état  dans  le  cas  d  une 
expédition  importante  .  et  que  le  6"^  des  matelots 
inscrits  ,  dont  est  composé  1  équipage  des  marins 
aaxiliaires  ,!  n'est  pris  que  darts  iâ<  mesirance  , 
classe  de  marins  dont  les  vaisseaux  de  la  répu- 
blique sont  sutcbargés. 

Tarteyron  ,  rapporteur  ,  résume  les  objections. 
Les  réponses  quil  y  fait  sont  les  mêmes  que 
celles  déjà  faiies  par  Gnyornard  et  Cailleme^r.  Au 
reproche  dinconsiitutionfialité  ,  il  répond  que  la 
coniiiiudon  ne   s'est   occupée  que    de    la   foixe 


J  armée  nationale  ,   et  non   de    celle  des  particu- 
:  licrs  :  qu'en   règle   générale,   il    ne   doit  y    avoir 
!  qu'une     force    publique  ,   et   que     la    législation 
I  ayant   introduit  une   exception  à   cette   règle  gé- 
nérale ,  en   établissant    la   course  ,  le    gouverne- 
I  ment  ne   peut  pas   s'emparer   de    la   lorce  parti- 
culière qui   est   employée  à  cette  course.  Quand 
on   considère  ,   ajoute-t-il  ,  que   pour  armer   un 
vaisseau    de   24  canons  ,   il    en    coûte    au   moins 
5oo,ooo  fr.  ,  je   vous  demande  s  il  est  possible  de 
trouver  beaucoup  d'armateurs  qui  veuillent  faire 
ce  sacrifice   s  ils  ne   sont  pas    cei  tains   d'avoir  la 
direction  de  leur  bâtiment?  Rappelons-nous  cjue 
pendant  la   guerre   de   sept  ans  ,  les  îles  du  Vent 
ne  lurent  approvisionnées  que  par- les    corsaires 
qui    sortirent  de   ces   îles. 

Voulez-vous  encore  potter  un  coup  funeste 
au  commerce  ennemi  ?  ranimez  la  confiance  , 
rassurez  tous  les  citoyens  ,  faiies  ressortir  les 
capitaux  ;  mais  pour  cela  il  faudrait  faire  cesser 
cet  impôt  progressif  qui  tue  la  propriété  ,  et  la 
rend  funeste  à  celui  pour  lequel  elle  devait  être 
une  jouissance  ,  il  faudrait  abroger  cette  autre 
loi  sur  les  otages  ,  qui  renverse  les  principes 
dégainé  e;  de  justice,  et  porte  le  découragement 
et  le  désespoir  dans  lame  des  ciloyens  paisibles 
et  honriêies  ;  il  faudrait  clore  cette-  liste  des 
émigrés  qui  ,  toujours  ouverte  ,  rend  tous  les 
droits  incejtains  et  ruine  le  crédit  public.  Prenez 
ces  trois  mesures  ,  joignez-y  une  bonne  adminis- 
tration ,  cl  vous  allez  voir  renaître  sur  le  champ 
la  confiance  et  toutes  les  relations  commerciales  , 
et  il  n  y  aura  point  alors  d  entreprise  que  nous 
ne  /puissions  faire  et  de  succès  auxquels  nous  ne 
puissions   prétendre. 

Le  conseil  lerme  la  discussion  et  rejeté  la  ré- 
solution. 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ^-CENTSt 

Préiidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SÉANCE    DU    7     BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  message  du 
directoire  exécutif. 

(  Voyez  la  notice  d'hier.  ) 

Crochon.  L'armée  d'Italie  a  entendu  les  chants 
de  victoire  qui  retentissaient  du  Texel  dans  les 
rochers  helvétiques.  Invincible  sous  Bonaparte  , 
elle  conserve  sous  Championnet  la  noble  habi- 
tude de  la  victoire  ;  ses  premiers  succès  sont  les 
heureux  présages  de  triomphes  nouveaux. 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  qu'elle  ne 
cesse  de  bien  mériter  de  fa  pairie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Trégcvilk  ^  au  nom  de  là  commission  des  ins- 
pecteurs, présente  un  nouveau  rapport  sur  le 
mode  de  paiement  et  la  solde  du  corps  des 
grenadiers  près    la   représentation  nationale. 

Le  conseil,  ordonne  limpressifOn  et  l'ajour- 
nement. 

■  Després  ,  de  COrns  ,  expose  ,  dans  une  motion 
d  Ordre,  que  les  circonstances  ,  sous  le  rapport 
de  la  détresse  du  trésor  public  ,  sont  tellement 
impérieuses  ,  que  tontes  Its  idées  d'économie 
doivent   être     accueillies   avec    empressement.   Il 

provoque    le    rapport    de  la    loi   du ,    qui 

établit  un  éiat-maior  composé  de  plusieurs  offi- 
ciers généraux  ,  pour  le  corps  des  grenadiers. 
L  opinant  établit  que'  cette  mesure  dispjcndieuse 
est  inutile  ,  et  que  la  qucsiion  de  savoir  si  elle 
est  constitutionnelle  mériterait  beaucoup  de 
discussion  ,  non  moins  que  celle  de  savoir  si 
les  inconvéniens  d'une  teile  disposition  ne  l'em- 
portent pas  sur  les  avantages  qu  on  doit  en 
attendre. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné. 

Frègeville.  ]e  saisirai  cette  occasion  pour  annon- 
cer au  consed  que  la  belle  saison  a  été  employée 
à  exi.cer  aux  grandes' manceuvre's  le  corps  des 
grenadiers  ,  et  que  les  officiers  et  soldats  ont 
déployé  une  intelligence  et  une  précision  q-ui 
assimile  ce  corps  aux  plus  ins'truiis  que  l'on 
puisse  connaître.  Plusieurs  officiers  et  sous-offi- 
ciers ont  pris  des  grades  dans  les  bataillons 
auxiliaires  ;  ils  ne  pourront  y  porter  que  l'exemple 
des  sentimens  républicains  ,  de  la  discipline  et  de 
linstruclion, 

Le  président  ■pvccld.me  le  résultatdu  scrutin  pour 
la  nomination  de  la  commission  des  inspecteurs. 

Les  membres  élus  sont  :  Frégeville  ,  Gourlay, 
Beauvais  ,   Devinck  ,   Thierry,  et   Cazenave. 

Slierlock  ,  dans  une  motion  d'ordre  ,  dénonce 
un  article  inséré  dans  le  n°  2  du  Journal  dis 
Homm«  ,  par  lequel ,  sous  un  nom  supposé  ,  un 
membre  du  conseil  des  cinq  cents  est  présenté 
sous  les  couleurs  les  plus  infamantes  ,  accusé 
d'avoir  porté  les  armes  contre  sa  propre  patrie 
clans  une  ville  rebelle  ,  de  s'être  enfui  et  sauvé  à 


l'ennemi  dans  Toulon  ,  enfin  d'avoir  émigré  en 
Espagne. 

-Si  ces  faits  sont  vrais,  ce  représentant  doit  à 
1  instant  êire  dépouillé  de  la  loge  sénatoriale,  et 
livré  au  supplice  réservé  aux  traîtres  et  aux  enne- 
mis de  la  patrie  ;  mais  si  c'est  une  calomiiie  dont 
il  est  la  victime,  quel  châtiment  exemplaire  ne 
méritent  pas  les  rédacteurs  ,  signataire  et  distribu-  ' 
leur  d  un  tel  écrit,  d'un  pareil  excès  de  scéléra- 
tesse et  dimpudeur.  - 

Ciloyens  représentans  ,  c'est  contre  moi  que' 
sont  dirigées  toutes  ces  accusations;  les  honora- 
blés  cicatrices  dont  je  suis  couvert ,  preuves  Irré-  ' 
ensables  du  sang  que  j'ai  versé  en  com'oattant 
pour  la  liberté  ,  offrent  la  plus  belle  réponse  que 
j'aie  à  faire  à  mes  adversaires;  mais  s  il  pouvait 
exister  le  plus  léger  doute  dans  l'esprit  d'un  seul 
de  mes  collègues  ,  il  lui  serait  bien  facile  de  se 
convaincre  au  bureau  de  la  guerre  de  mes  ser- 
vices militaires  non  interrompus  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution.  Je  sens  quil  est 
inutile  cjueje  descende  à  une  justification  dont- 
je  n'ai  pas  besoin  ;  les  tribunaux  feront  ,  je  l'es- 
père ,  jusiice  ,  autant  qu'il  est  en,  eux,  de  ces 
perfides  insinuations;  je  gémis  seulement  de  voir, 
à  ce  sujet,  notre  législation  Imparfaite. 

Je  demande  que  la  commission  chargée  de 
vous  présenter  une  loi  répressive  des  délits  de  la- 
presse  ,  fasse  son  rapport  sous  trois  jours. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
conseil  des  anciens ,  qui  annonce  avoir  rejette  la," 
résolution  sur  la  marine  auxihaire. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  exis- 
tante. 

BouUay-Faty,  Je  demande  le  renvoi  ,  et  qu'un 
rapport  soit  fait  très-incessamment  ;  nous  devons 
attendre  les  plus  heureux  effets  de  la  mise  en 
activité  dune  marine  auxiliaire  :  les  produits  pré- 
levés sur  les  prises  des  corsaires,  doivent  servir  à 
remplacer  au  trésor  public  les  fonds  nécessaires 
à  1  entretien  des  prisonniers  d'Angleterre  ;  les 
prises  envrant  en  France  augmentent  les  produits 
des  douanes.  Voilà  qui  est  démontré.  En  outre' 
cesarmemens  ,  attirant  les  vues  des  spéculateurs  , 
f<3nt  sortir  f  argent  des  coffres  des  négocians  , 
alimentent  les  ports,  y  font  vivre  une  foule  consi-'. 
dérable  .d'ouvriers  qui ,  faute  de  travail ,  et  pour 
avoir  du  pain  ,  trop  souvent  prennent  parti  parmi 
les  brigands  ;  en  leur  donnant  du  travail,  on  les-: 
rend  à  la  république.  Je  demande  un  prompt 
rapport. 

Thiessé.  Je  demande  le  renvoi  à  une  commis- 
sion nouvelle.  Le  conseil  des  anciens  ajejetté  la 
résolution-  pour  plus  d'un  m,otif  :  d'abord  quant 
à  la  forme,  parce  que  le  teime  inconstitutionnel 
de  commission  de  marine  avait  été  employé  v 
2"  quant  au  fonU  ,  yai^^  ^^^  1^  t„„oo:i  a„»  «„ 
ciens  a  cru  voir  que  la  résolution  sacrifiait  la 
marine  militaire  à  la  marine  auxiliaire  proposée. 
Si  vous  renvoyez- à  la  même  commission  ,  il  est 
possible  qu'elle  vous  apporte  à  peu-près  les 
mêmes  idées  ;  je  demande  une  commission  nou- 
velle. 

Granimaison.  Quelques  erreurs  sont  échappées 
au  préopinant.  D  abord  ,  quant  à  la  forme  de  la. 
résolution  ,  si  un  vice  de  rédacdon  s'est  ofiert: 
dans  le  considérant,  le  conseil  dés  anciens  a  pu 
le  rectifier  ,  et  il  la  fait. 

Quant  au  fond  ,  s'il  a  été  dit' de  bonnes  choses 
au  conseil  des  "anciens  contre  la  résoluiion  ,. 
votre  commission  devra  en -profiter  ; .  d  un  autre 
côté  ,  si  on  y  a  dit  des  choses  très-inconvenantei,. 
Itès-impolili-ques ,  trés-désespérantes  pour  les  ar- 
mateurs ,  je  prends  l'engagemeni  d  y  répondre.. 
J  avoue  toutefois  que  si  je  pouvais  croire  le: 
conseil  des  anciens  pénétré  des  motifs  dorit  il 
prétend  prouver  la  faiblesse  ,,  je  de'manderais  • 
moi-même  Tordre  du  jour  surla  formation  dune- 
commission  ;  car  alors  il  ne  faudrait  plus  penser 
à  la  course  ;  alors  il  faudrait  se  garder  de  donner 
une  vraie  espérance  à  des  armateurs,  pour  fes 
ruiner  ensuite  et  les  accabler  d'entraves  et  de 
dégoûts. 

Actuellement  renverra-t-on  à  une  commission, 
spéciale  ?  Si  on  suivait  à  la  rigueur  le  raisonne- 
ment de  mon  collègue  Thiesse  ,  il  faudrait  nom- 
mer aussi  un  nouveau  conseil  des  cinq-cents  ; 
car  peut-être  aussi  il  tiendra  aux  idées  cju  il  a  déjà 
adoptées....  (Quelques  murmures.) 

Boullay-Paty.  Je  dois  répondre  à  ce  qui  a  été 
dit  :  non  ,  on  na  point  eu  liniention  de  sacrifier' 
la  marine  militaire  à  la  marine  auxiliaire  ;  mais 
on  a  cherché  à  donner  à  cette  partie  de  nos  forces 
toute  1  utilité  possible. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  à  une  cota- 
mission  spéciale. 

Il   est  oidonné. 

Andrieux,  Entre  les  différentes  causes  qui  con- 
courent à  produire  le  resserrement  et  la  pénurie 
du  numéraire  ,  la  cessation  presque  totale  du 
commerce  et  des  transactions  ,  le  vulde  dausla 
rentrée  des  contribuiions  et  leur  décroissemcnt 
sensible  ,   entre-  ces  différentes  causes  ,  dis-je  ,  il 
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en  est  une  sur  laquelle  je  dois  appeler  votre  al- 
teniion.  Il  s'agit  du  retard  dans  la  délivrance 
des  certificats  hypothéqués  sur  les  immeubles 
vendus. 

On  vend  un  immeuble  ,  parce  qu'on  veut  se 
procurer  des-fonds,  soit  qu'on  ait  des  deues  à 
payer,  soit  qu'on  veuille  faire  un  placement  plus 
avantageux  ,  un  emploi  plus  lucratif. 

L  acquéreur  de  l'immeuble  ne  manque  pas  de 
stipuler  qu'il  ne  paiera  qu'après  la  délivrance  du 
certificat  des  charges  par  le  conservateur  des 
hypothèques  ,  et  le  vendeur  ne  peut  se  refuser  à 
cette  clause  nécessaire  pour  la  sûreté  de  celui  qui 
acheté. 

Le  certificat  doit  être  délivré  à  tonte  première 
réquisition  .  anicle  LI  de  la  loi  du  ii  brumaire 
an  7.  Mais  combien  il  s'en  faut  que  cette  loi  ait 
été  exécutée  ,  et  qu'elle  soit  encore  près  de  l'être. 
A  peine  existe-t-il  quelques  bureaux  oïi  l'on  soit 
en  état  de  délivrer  ces  certificats. 

Dans  ceux  qui  ont  beaucoup  d'inscriptions  à 
recevoir,  elles  n'ont  point  été  mises  en  ordre, 
et  enregistrées  par  ubles  alphabétiques  ;  il  fallait 
que  les  inscriptions  fussent  faites  dans  un  certain 
délai  ;  on  a  été  au  plus  pressé;  on  s'est  contenté 
d'inscrire. 

Mais  qu'arrive-t-il  de  cela  ?  que  lorsqu'on  veut 
avoir  le  cerrificàt  des  hypothèques  existantes  sur 
tel  ou  tel  immeuble  vendu  ,  on  ne  peut  l'ob- 
tenir ,  et  Ion  reçoit  pour  réponse  qu'il  ne  peut 
pas  encore  être  décliné  ,  qu'il  faut  attendre  la  con- 
fection des  tables. 

A  Paris ,  on  assure  que  ce  travail  pourra  être 
fini  au  plutôt  dans  six  mois. 

Il  y  a  tel  immeuble  vendu  depuis  près  d'un 
an  ,  et  sur  lequel  on  soHicite  en  vain  depuis  ce 
tems  le  certificat  du   conservateur. 

Quelles  en  sont  les  conséquences  ?  vous  le 
voyez  aisément ,  citoyens  représentans  ;  que  l'ac- 
quéreur est  obligé  de  garder  ses  fonds  dans 
ses  mains ,  n'en  pouvant  faire  un  autre  usage  , 
parce  qu'il  attend  toujours  le  moment  de  se 
libérer. 

Que  le  vendeur ,  bien  plus  malheureux  que 
lui,  reste  privé  tout  à  la  fois  et  du  fruit  du  do- 
maine qu'il  a  vendu  ,  et  du  prix  qu'il  comptait 
en  recevoir  en  échange. 

Que  si  ce  vendeur  avait  des  créanciers  ,  s'il 
a  assigné  leur  paiement  sur  le  prix  de  son  im- 
meuble ,  les  créanciers  souffrent,  comme  lui  ,  et 
par  contre-coup  ,  sont  réduits  à  manquer  à  ceux 
qu'ils  ont  contractés  eux-mêmes. 

Que  si  le  vendeur  avait  des  projets  d'emploi  , 
comme  de  placer  des  fonds  dans  une  entreprise 
de  commerce  ou  autrement,  il  ne  peut  les  exé- 
cuter  et  sa  ruine  se   consomme. 

Si  la  circulation  prompte  et  facile  des  capitaux 
est  un  des  signes  le  plus  sûr  de  la  prospérité  de 
l'état ,  que  dire  d'un  obstacle  qui  arrête  ,  qui  re- 
tient ,  dans  une  stagnation  forcée  ,  peut-être  cent, 
peut-être  deux  cents  millions  de  capitaux  en 
France  ? 

Q_u'on  s'étonne  après  cela  qu'il  se  fasse  beau 
coup  moins  de  transactions,  quand  il  n'y  a  plus 
moyen  de  vendre  ni  d'acheter  der  immeubles  ;  il 
n'y  a  pas  moyen  de  vendre,  puisqu'on  ne  vend 
que  pour  être  payé ,  et  qu'on  ne  sait  quand  on  le 
sera;  il  n'y  a  pas  moyen  d'acheter  ,  parce  qu'on 
n'acheté  que  pour  jouir  hbrement  et  sûrement , 
et  qu'on  ignore  quand  on  poufra  avoir  sa  pro- 
priété entière ,  libre  de  charges  et  purgée  d'hypo- 
thèques. 

N'êtes-vous  pas  effrayés ,  comme  moi  ,  citoyens 
représentans  ,  de  cette  espèce  d'interdit  civil  jette 
à  la  fois  sur  tous  les  immeubles  de  la  républi- 
que? ne  voyez-vous  pas  clairement  le  mal  hor- 
rible que  fait  à  nos  finances  cet  étranglement  de 
la  circulation  des  capitaux  ? 

Jugez  combien  de  citoyens  sont  gênés  ,  ruinés, 
désespérés  ,  et  maudissent  le  nouveau  régime 
hypothécaire  ,  dont  ils  ne  comprennent  pas  peut- 
être  les  avantages  ,  tous  réels  qu'ils  sont ,  mais 
dont  ils  éprouvcrtt ,  quant  à  présent  ,  uu  efFet 
funeste  et  ruineux. 

Représentans  du  peuple  ,  vous  le  savez  ,  Ja 
fortune  publique  lient  aux  fortunes  privées  , 
puisqu'elle  s'en  compose;  tous  les  coups  qui 
frappent  sur  celles-ci  ébranlent  la  première  ; 
nous  disons  donc  ,  et  dans  l'intérêt  privé  de 
nos  concitoyens  ,  et  dans  l'intérêt  plus  pressant 
de  la  république  .  nous   devons  ne  rien  négliger 


pour  accélérer  le  terme  de  cet  état  de  gêne  et  de 
souffrance. 

Si  la  régie  de  l'enregistrement  n'a  pas  assez  de 
commis  pour  terminer  promptement  celte  opéra- 
lion  si  urgente  ,  n'hésitons  pas  à  lui  en  donner; 
économie  mal  entendue  est  ruine;  en  dépensant 
5o  ou  100,000  francs,  s'il  le  faut,  pour  faire  ache- 
ver promptement  ce  travail  ,  vous  recevriez  bien- 
tôt plusieurs  raiUions.  En  un  mot,  rompez  la 
digue ,  et  les  capitaux  qu'elle  retient ,  et  qui 
ne  demandent  qu'à  s  écouler  ,  retomberoni  dans 
!a   circulation. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez ,  pour  vous  faire 
sentir  l'importance  de  ma  proposition. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  fait  un  message  au 
directoire  exécutif  ,  pour  lui  demander  : 

1°.  Dans  quel  état  est  le  travail  de  la  déli- 
vrance des  certificats  d'hypothèques  ,  notamment 
à  Paris  ; 

2".  A  quelle  époque  ce  travail  pourra  être  à 
jour  ; 

3°.  Si  les  moyens  qui  sont  actuellement  à  sa 
disposition  sont  sufEsans  ,  ou  quels  sont  ceux 
qu'il  faudrait  y  ajouter  pour  donner  à  ce  travail 
la  plus  grande  accélération  possible. 

L'avis  d'Andrieux  est  vivement  appuyé. 

Sainthorent.  La  motion  de  notre  collègue  est 
tellenient  intéressante  ,  que  je  désirerais  qu'on 
nommât  à  l'instant  une  commission  pour  s'oc- 
cuper de  son  objet  ,  et  prendre  à  l'avance  tous 
les  renseignemens  nécessaires.  Lorsqu'il  s'agit  de 
passer  d'une  institution  ancienne  à  une  nouvelle, 
ce  n'est  pas  agir  sagement  que  de  trop  épargner 
les  frais  ;  l'économie  minutieuse  apportée  dans 
la  partie  dont  il  s'agit  a  été  très-funeste  ,  puis- 
qu'on vient  de  prouver  que  l'effet  était  d'arrêter 
toutes  les  transactions. 

Je  demande  lenvoi  d'un  message ,  la  forma- 
tion d'une  commission  ,  et  le  plus  prompt 
rapport. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  la  motion 
d'ordre. 

PouUain  -  Grdfidpré.  Représentans  du  peuple  , 
forcé  devons  rappeller  des  souvenirs  douloureux, 
je  vicnj  les  adoucir  en  vous  'offrant  les  moyens  de 
faire  un  acte  de  justice. 

Le  funeste  événement  de  Rastadt  est  actuel- 
lement jugé  par  toute  l'Europe.  La  perfidie  autri- 
chienne n'est  plus  un  problême  pour  les  espri:s 
les  plus  prévenus.  Le  voile  qu'un  machiavélisme 
atroce  avait  essayé  de  jetter  sur  cette  violation 
inouie  du  droit  des  nations ,  est  entièrement 
déchiré.  Il  n'est  actuellement  aucun  peuple  qui 
ne  plaigne  les  honorables  victimes  de  la  perfidie 
autrichienne  ,  et  qui  ne  voue  à  l'exécraiion  etceux 
qui  ont  ordonné  i  et  ceux  qui  ont  exécuté  l'hor- 
nble  attentat  commis  sur  elles.  Bientôt  il  sera 
vengé  ;  nos  premiers  succès  en  sont  l'heureux 
pronostic.  Mânes  de  Bonnier  et  de  Roberjot  , 
vous  serez  appaisés  .'  Jean  Debry  ,  l'impression 
profonde  que  le  massacre  de  tes  collègues  et 
les  cris  douloureux  de  ta  famille  éplorée ,  ont 
faite  sur  ton  a  -.le  sensible  ,  sera  tempérée  par  le 
récit  de  nos  victoires. 

Mais  ,  citoyens  collègues  ,  ce  n'est  pas  assez 
que  les  martyrs  de  la  hberté  soient  Vengés  , 
vous  avez  un   devoir  à  remplir  envers  eux. 

L'article  VIII  de  la  loi  du  22  floréal  ,  est 
ainsi  conçu  : 

11  Les  ministres  de  la  république  française  à 
Rastadt ,  leurs  veuves  ou  leurs  entans  ,  recevront 
une  indemnité  proportionnée  à  la  valeur  des 
effets  qui  leur  ont  été  volés  ,  et  à  la  somme  qui 
existait  dans  la  caisse  de  la  légation  ,  au  moment 
où  elle  a  été  pillée.  Le  directoire  exécutif  est 
chargé  d'en  régler  le  montant ,  qui  sera  pris 
sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  impré- 
vues. 1) 

Le  directoire  exécutif,  par  ses  arrêtés  des  4  et 
26  prairial,  6  messidor  et  2g  ihermidor  dernier, 
a  réglé  ces  indemnités  à  la  somme  de  166,903  fr.  ; 
savoir  : 

Pour   le  représentant   du  peuple 
Jean  Debry 3o,20o  fr. 

Pour  la  citoyenne  veuve  Roberjot      65,9go 

Pour   les   deux  filles  du   citoyen 
Bonnier 64,259 

Pour  le  citoyen  Rosendel ,   secré- 
taire de  légadon 6,454 


Total 166,903  fr. 


Cette  somme  est  imputable  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  dépenses  imprévues  de  l'an  7.  Il  est 
nécessaire  qu'elle  fasse  l'objet, d'un  supplément 
de  crédit  à  ouvrir  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures. 

Poullain  -  Grandpré  présente  un  projet  con- 
forme à  ce  rapport  :  il  est  sur  le  champ  adopté. 

Poutlain-Grandpré  fait  ensuite  adopter  la  réso- 
lution  suivante   : 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
de  la  somme  de  i6,8i5,io5  francs  36  centimes  suc 
le  prix  des  domaines  nationaux  vendus  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  7  ,  pour  cou- 
vrir la  dépense  de  son  ministère  ,  effectuée  avant 
le  1^'  messidor  dernier. 

Il  est  également  ouvert  au  ministre  de  la  ma- 
rine un  crédit  de  14,040,300  francs  sur  le  prix  des 
domaines  nationaux  vendus  en  exécution  de  la 
loi  du  26  vendémiaire  an  7  ,  pour  couvrir  la  dé- 
pense de  son  ministère  ,  faite  avant  le  1"  mes- 
sidor an  7. 

Le  surplus  du  prix  à  provenir  des  biens  na- 
tionaux vendus  et  à  vendre  en  exécution  de  ia 
loi  du  26  vendémiaire  an  7  ,  reste  disponible 
pour  fournir  aux  dépenses  des  exercices  à  venir. 

Les  délégations  faites  sur  le  prix  des  domaines 
nadonaux  mentionnés  aux  deux  premiers  articles 
demeurent  aflectés,  1°.  à  la  sûreté  de  l'apurement 
général  du  compte  que  les  délégat^iiTes  doivent 
aux  ministres  ;  2°.  au  paiement  desdettes  des  dé- 
légataires pour  service  fait  en  leur  nom. 

Le  conseil  reprend  la  discussion  sur  le  projet 
de  Poullain-Grandpré  sur  le  nouveau  mode  de 
recou  vrement  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes. 

Poultain-Grandpré  invite  le  conseil  à  statuer 
d'abord  sur  le  projet  de  Légier  ,  relatif  à  la  sup- 
pression de  l'agence  des  contributions. 

Plusieurs  membres  parlent  en  faveur  du  projet. 

JV s'y  oppose  T  en  annonçant  que   cette 

agence  et  ses  employés  n'ont  point  touché  les 
traitemens  nécessaires  ,  et  qu'on  ne  peut  jugée 
de  l'utilité  d'un  élabHssement  dont  les  effets  ne 
sont  point  connus. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVEJIS. 

Tableau  'du  règne  végétal  selon  la  méthode  de 
Jussieu  ,  par  E.  P.  Venteciat ,  de  l'institut  national 
de  France  ,  l'un  des  conservateurs  de  la  biblio- 
thèque du  Panthéon  ,  4  vol.  in-8°  ,  avec  vingt- 
qnafre  planches,  dessinées  ef  gravées  parles  plus 
habiles  artistes.  Le  4'  volume  est  terminé  par  une 
table  analytique  ,  au  moyen  de  laquelle  on  peut 
nommer  facilement  et  promptement  une  plante 
que  l'on  a  sous  les  yeux  ,  et  dont  on  peut 
observer  tous  les  organes  ;  prix  ,  21  fr.  pour 
Paris ,  et  24  fr.  franc  de  port  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  le  Riche,  libraire,  quai  des 
Augusdns  ,  n°  46. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  des  collections 
complettes  du  Moniteur  ,  ainsi  que  des  années  et 
des  numéros  séparés. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 4  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 11  jr. 

Bons  deux  tiers 92  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6...   81  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  5'=  repr.  d'Aurore  de  Gusman,  op.  en  un  acte, 
suiv.  des  Visitandines. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  lOdéon  donneront 
auj.  la  1^'^  repr.  du  Collatéral  ou  la  Diligence 
de  Joigni. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Ut  Vendangeurs; 
Champagnac  et  Suzette  ou  Faites  comme  lui  ,  et 
le  Maréchal  d'Anvers. 

Théâtre  dr  la  Cité.  Auj.  la  Laitière  polonaise , 
et  Paris  en  miniature.,  bleuette  en  vaud.  en  6  actes. 


L'abouDcment  se  fait  i  ParÎB  ,  rue  des  Poitevins,  n*^  t8  ,  Le  piix  est  de  «S  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francfe  pour  Tanner  entiers 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port,  au  cit.  AaASSE  ,  propriélaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n"  iS.  U  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
pa>"    ou  l'on  ne  peutafifranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  alf  ranch  les  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoir8oiu',pour  plus  desiireté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeui  (,et  adreiier  lou  1  ce  qui  concerue  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  do 
Poitevins  ,  n°  1 3,  depuis  neuf  he  are  s  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Palis  ;  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A""  40. 


Décadi,  10  brumaire  an  8  de  la  république  JrançaUe  ,   une  et  indivliibU. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  24  vendémiaire. 

Suite  despapiers  de  Tippoo  Saïb. présentés  à  la  chambre 
des  communes.  —  Copie  d'une  lettre  de  M.  Dubuc 
au  rajah ,  ministre  de  Travencore. 

Monsieur, 

J  ATTENDS  avec  impatience  l'arrivée  de  quel- 
ques vaisseaux  de  llnde  pour  apprendre  de 
vos  nouvelles  ,  et  savoir  si  vous  avez  été  réelle- 
ment malade,  et  si  votre  santé  est  rétablie.  Comme 
les  communications  avec  l'Inde  sont  très-incer- 
taines ,  je  profite  du  départ  d'un  vaisseau  pour 
le  Coromandel ,  pour  écrire  au  prince  Tippoo- 
Sullan  ,  avec  lequel  j'ai  1  honneur  d  être  en  cor- 
lespondance.  Je  le  ptie  de  vouloir  bien  vous 
communiquer  ma  lettre,  après  l'avoir  fait  traduire 
en  langue  orientale  ,  afin  que  vous  ne  soyez  pas 
obligé  de  la  montrer  à  un  autre.  J'ai  souvent 
cherché  dans  mon  esprit  pourquoi  voire  piir.ci: 
n'était  pas  lié  avec  le  sultan  ,  ei  qu.md  je  me 
rappelais  que  le  grand  nabab  Hyder-Ali ,  père  de 
Tippoo  ,  avait  été  l'ami  et  l'allié  de  Ram-Rajah  , 
j'étais  étonné  que  cette  amitié,  que  des  événe- 
mens  malheureux  avaient  détruite  ,  n'eût  pas  éié 
renouvelée.  Rien  n'est  plus  commun  en  Europe 
que  de  voir  des  puissance^  qui  se  sont  fait  la 
guerre  ,  devenir  amies  et  alliées.  Vous  avez  été 
en  guerre  avec  le  Pacha  ;  je  suis  sincèrement 
convaincu  que  tout  ressentiment  doit  être  étouffé; 
que  toutes  les  anciennes  querelles  doivent  être 
oubliées  ,  et  qu'il  est  du  devoir  des  deux  princes 
de  faire  un  trailé  d'alliance  et  d'amitié  qui  soit 
durable  et  conforme  à  leurs  véritables  intérêts. 
Si  j'étais  dans  llnde,  je  vous  démontrerais  si 
clairement  les  avantages  d'une  pareille  alliance  . 
que  je  suis  persuadé  que  mes  désirs  seraient 
accomplis. 

Il  y  va  particulièrement  de  votre  gloire  , 
Monsieur  ,  d'unir  les  deux  puissances.  Vous  êtes 
Je  conseiller  et  l'ami  de  votre  roi  ;  vous  adrni- 
nistrez  ses  états  avec  tant  de  sagesse  ,  que  je  suis 
convaincu  que  si  ,  comme  je  n'en  doute  pas  , 
vous  trouvez  celte  alliance  avantageuse  ,  il  suffira 
que  vous  la  proposiez  ,  et  les  deux  princes 
vivront  bientôt  dans  la  meilleure  intelligence. 
Si  mon  espoir  se  réalise, je  serai  au  comble  de 
la  joie  ;  vous  deviendrez  notre  allié  ,  en  devenant 
celui  d'un  prince  uni  depuis  si  long-tems  avec 
la   France. 

Je  prie  le  ciel  de  vous  accorder  des  jours 
longs  et  heureux ,  et  je  fais  les  vœux  les  plus 
ardens  pour  la  prospérité  de  votre  roi. 

Isle-de-France  ,  5  mars  1798  (  i5  ventôse.  ) 

Copie  £une  lettre  de  M .  Dubuc  à  Tippoo-Sultan  ,  en 
date  du   10  décembre  1798. 

Grand  pacha  ,  salut  et  respect  !  Les  hommes 
sont  arrivés  heureusement  ;  mais  ils  manquent  de 
la  chose  la  plus  essentielle  ,  ils  ont  laissé  leurs 
lettres  en  chemin;  j'espère  néanmoins  qu'on  les 
recevra  sous  peu  de  jours.  Ils  ont  été  quatre  mois 
en  route  ,  et  vous  pouvez  juger  de  leur  zèle  pour 
votre  service  ,  par  leur  célérité  et  leur  exactitude. 
Les  alcarahs  que  je  vous  dépêchai  le  11  du  mois 
dernier  ,  sont  revenus  hier  avec  la  réponse  de 
votre  majesté,  en  date  du  29  du  même  mois  ; 
et  je  me  hâte  de  vous  les  renvoyer.  Ce  sont  des 
hommes  sûrs  ,  et  qui  méritent  d'être  généreuse- 
ment récompensés. 

La  personne  qui  devait  apporter  l'argent  n'a  pas 
encore  paru  ,  et  je  crains  que  les  paiemens  ne 
souffrent  beaucoup  de  difficultés.  Je  crois  qu'il 
est  indispensable  que  vous  expédiez  un  ordre 
pour  faire  prendre  tout  l'argent  qvii  est  à  Mcr- 
cieu's  ,  et  le  joindre  à  une  lettre  de  crédit  sur  la 
république  ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  demaridé.  Ma 
mission  est  si  importante  ,  et  le  résultat  doit  en 
être  si  avantageux  à  votre  majesté  ,  que  ,  trop 
souvent,  l'argent  ne  doit  être  compté  pour  rien. 
Sans  argent,  je  ne  peux  partir.  Dans  tous  les 
pays  ,  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre  ;  et  si  votre 
majesté  ne  veut  pas  être  ruinée  par  les  anglais  , 
et  abandonnée  par  ses  amis  fidèles ,  les  hançals  , 
il  faut  qu'elle  me  donne  une  preuve  suffisante 
de  confiance ,  en  me  fournissant  les  moyens 
propres  pour  agir.  Les  habits  ne  sont  pas  encore 
arrivés  ;  j'ai  dépêché  quelqu'un  pour  en  accélérer 
le  départ. 

Je  prie  votre  majesté  de  m'autoriser  à  prendre 
une  année  de  mes  gages  ,  en  avance  ,  afin  que 
je  puisse  pourvoir  à  la  subsistance  de  tna  famille: 
pendant  mon  absence.  Les  anglais  m'ayant  j^jiis 


mon  vaisseau  et  tous  mes  effets,  ma  demande  ne 
vous  paraîtra  pas  déraisonnable  ;  surtout  quand 
vous  considérerez  que  ma  famille  est  sans  aucunes 
ressources  ,  sur  une  terre  étrangère.  Les  alcarahs 
ont  promis  d'être  de  retour  dans  trente  jours  , 
et  je  pourrai  partir  dans  quarante.  Il  conviendrait 
qu'il  y  eût  ici  d'autres  alcarahs  ,  afiti  que  vous 
receviez  des  nouvelles  tous  les  huit  jours.  J'ose 
recommandera  votre  justice  le  Ouaquil,  qui  n'est 
pas  suffisamment  payé  ,  et  qui  n'a  rien  touché 
depuis  huit  m'ois.  S  il  y  avait  un  palanquin  ,  pour 
l'envoyé  d'un  grand  prince  tel  que  vous  ,  il  n'irait 
pas  à  pied  comme  un  particulier.  Eies-vous  satis- 
fait de  ma  conduite  ?  Répondez-moi  sincèrement , 
vous  savez  combien  je  vous  suis  attaché  ,  et  vous 
éprouverez  si  je  suis  fidèle 

Je  conjure  votre  majesté  de  conserver  sa  bien- 
veillance et  sa  protection  à  mon  collègue  et  bon 
ami  le  général  Chappuis.  Voyez-le  souvent.;  plus 
vous  le  verrez,  plus  vous  connaîtrez  qu'il  est  digne 
de  votre  estime;  c'est  un  homme  d'honneur  et  de 
sens. 

J'ai  appris  que  votre  majesté  a  écrit  au  gouvef» 
nement  He  Madras  et  au  lord  Mornington.  Quel 
sera  le  résultat  de  leur  réponse  ?  Tenez-vous  en 
garde  contr'eux  :  soyez  également  prêt  pour  lat- 
taque  et  pour  la  défense  ;  les  préparatifs  de  guerre 
demandent  une  grande  célérité.  L  armée  iuNizam 
est  déjà  en  marche  ;  il  faut  1  arrêter.  Les  anglais 
avaient  voulu  enlever  Ouaquil-Sadaa-Chedeva- 
ran  ;  mais  j  ai  découvert  le  complot  ,  et  il  a 
échoué. 

Il  est  essentiel  que  votre  majesté  écrive  promp- 
tement  au  Tranquebar  ,  par  un  exprès  ,  pour  lui 
de'^ander  s%  protection  pour  votre  général  en  chef 
Dubuc  ,  sOh  major  Tillietae  ,  l'interprêie  Bay  , 
et  pour  votre  Ouaquil.  Lord  Mornington  ,  gon 
verneur-général  du  Bengale  et  le  général  Clarke 
doivent  venir  sur  la  fin  de  ce  mois  ,  pour  entrer 
en  négociation  avec  votre  majesté  ;  et  s'ils  n'ob- 
tiennent pas  ce  qu'ils  demandent,  ils  diront  que 
vous  leur  déclarez  la  guerre.  Le  résultat  de  cette 
mesure  sera  l'invasion  de  votre  pays.  Ils  vous 
détrôneront ,  vous  et  vos  héritiers  ,  pour  mettre 
à  votre  place  un  nabab  de  leur  façon;  que  votre 
majesté  pense  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
de  l'anéantissement  de  son  empire.  Il  faut  vous 
montrer  et  négocier  ,  de  quelque  manière  que 
ce  soit  ,  pour  vous  maintenir  jusqu  à  ce  que  vous 
soyez  en  état  de  vous  mettre  pour  toujours  en 
sûreté,   vous  et  vos  augustes  enfans. 

Les  anglais  entretiennent  des  intelligences  dans 
toutes  les  parties  de  I  Inde.  Il  leur  est  aisé  de 
vous  causer  des  troubles  sérieux  ,  et  de  vous 
enlever  vos  amis.  S  ils  réussissaient  dans  la  guerre 
contre  votre  majesté  ,  ils  détruiraient  par  la  suite 
la  puissance  des  ma rattes,  et  leur  arracheraient  tou- 
tes leurs  possessions  ,  en  se  les  fesant  donner  par 
un  nouveau  traité  de  paix.  Il  est  donc  évidem- 
ment de  lintérêt  de  ceux-ci  de  faire  avec  vous 
un  traité  de  garantie  mutuelle,  tes  anglais  vous 
menacent  :  les  marattes  sont  intéressés  à  vous 
défendre  ,  et  à  ne  pas  permettre  que  vous  soyez 
écrasé.  Comptez  sur  vos  alliés  ,  tant  que  vos 
intérêts  seront  communs  :  s'ils  cessaient  de  l'être  , 
vous  en  seriez  bientôt  abandonné.  Le  tems  est 
court  et  précieux.  Il  faut  que  vous  fassiez  preuve 
de  bonnes  intentions  :  prévenez  les  anglais  ;  mais 
en  même  tems  mettez  sur  leur  passage  des  obs- 
tacles à  leurs  négociations  à  Soona. 

Dans  de  telles  conjonctures  ,  il  faudra  que  les 
marattes  donnent  à  la  loi  des  traités  .toute  la 
force  possible  ,  et  qu'ils  n'oublient  pas  de  rap- 
peler aux  anglais  les  secours  qu'ils  ont  fournis 
contre  votre  majesté.  Si  leurs  reraoutrances  ne 
sont  pas  écoutées  ,  et  si  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation sont  impuissans ,  qu'ils  prennent  subite- 
ment les  armes  ,  et  qu'ils  menacent  une  nation 
qui  foule  aux  pieds  la  religion  des  traités.  Cette 
déclaration  détournera  peut-èwe  roray;ede  dessus 
la  tête  de  voire  majesté.  Mais- si  l'événement  ne 
répondait  pas  à  notre  attente  ,  il  faut  que  lépée 
sorte  du  foureau. 

Nous  n'avons  d  Europe  aucune  nouvelle  d'un 
intérêt  particulier.  La  république  est  toujours  vic- 
torieuse, et  persiste  à  refuser  la  paix  à  l'Angle- 
terre. Scindia  a  déjà  pris  Delhi,  et  je  crois  qu'il 
aura  bientôt  fini  la  conquête  d'Agra.  Votre  majesté 
ferait  sagement  de  lui  expédier  un  courier  pour 
[informer  de  la  situation  011  vous  vous  trouvez. 
Je  conjure  votre  majesté  de  hre  ma  lettre  atten- 
tivement. Elle  a  été  écrite  avec  candeur,  sincérité 
et  connaissance  parfaite  de  vos  intérêts. 

Je  prie  Dieu  qu  il  couronne  du  plus  heureux 
succès  les  entreprises  de  votre  majesté. 

Je  suis  avec  respect  ,  etc. 

Dubuc  ,  commandant  en  chef,  capitaine  de  vaisseau 
de  la  république  une  et  indivisible. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU     DANUBE. 

Suite  du  rapport  fait  par  le  général  Massena  ,  com- 
mandant en  chef  l'armée  du  Danube ,  au  directoire 
exécutif  de  la  républiijue  françai\e,  sur  les  opéra- 
tions de  cette  armée  ,  dui  au  iS  vendémiaire  an  8. 

Devant  Zurich  ,  sur  la  rive  gauche  .  le  général 
Mortier  attaquait  avec  son  impétuosité  ordinaire 
le  village  de  Vollishoffen  et  fesait  pa\  er  chèrement 
aux  six  bataillons  russes  qui  le  défendaient ,  leurs 
eflorts  pour  sy  maintenir  et  favoriser  par  -  là 
plusieurs  charges  mêlées  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie ,  dirigées  contre  la  réserve  aux  ordres  du 
général  Klein.  Je  me  trouvais  alors  sur  ce  point; 
j'ordonnai  à  ce  général  de  faire  soutenir  le  gé- 
néral Mortier  par  un  bataillon  de  grenadiers  de 
la  réserve,  aux  ordres  du  général  Humbert  ,  et 
bientôt  aidé  par  ce  renfort,  il  mit  les  ennemis 
■en  déroute  et  les  força  à  rentrer  dans  la  place  , 
aptes  upe  perte  considérable  et  avoir  eu  deux 
généraux  blessés. 

Entre  les  lacs  de  Zurich  et  de  Vallenstadt  , 
nos  succès  n  étaient  ni  plus  faciles  ni  moins  bril- 
lans  :  le  général  Soult  avait  franchi  la  Linth  , 
défendue  par  plus  de  quarante  redoutes  et  par 
des  ennemis  nombreux  ,  à  qui  il  avait  été  impos- 
sible de  dérober  nos  préparatifs  ,  et  qui  nous 
attendaient  de  pied  ferme. 

A  trois  heures  du  matin  ,  pendant  que  le  citoyen 
Lochet  ,  chef  de  brigade  delà  94=  de  hgne  ,  à  la 
tête  de  huit  cents  hommes  partis  de  Lachen  , 
opérait  un  débarquement  à  Schmerikou  ,  sous  la 
protection  de  trois  chaloupes  canonnières  ,  com- 
mandées par  le  lieutenant  des  pontonniers  Gau- 
thier ,  suivait  le  chemin  de  ce  village  au  bourg 
d'Utznaclv,  s'emparait  des  redoutes  de  1  ennemi  , 
attaquait  son  camp  et  fesait  rétablir  le  pont  de 
Gzynau  ,  pour  faciliter  le  passage  des  troupes  du 
général  Laval  ,  deux  cents  nageurs  armés  de 
lances,  pistolets  etsab.e  ,  réunis  vis-à-vis  Schœ- 
nis  ,  sous  la  conduite  de  1  adjudant  -  major 
Delaar,  traversaient  la  rivière  ,  battaient  la  charge, 
)iortaient  la  terreur  dans  le  camp  autrichien  ,  en- 
levaient les  postes  ennemis  ,  qui  défendaient  le 
point  projette  pour  le  passage  ,  et  tacilitaieut  , 
I  par  ce  mouvement  aussi  hardi  qu'extraordinaire, 
le  moyen  de  lancer  à  l'eau  lés  barques  ,  et  de 
jetter  sur  la  rive  droite  le  bataillon  des  grena- 
diers. Cela  s'exécutait  tandis  que  le  commandant 
Lapisse  ,  chargé  de  l'attaque  du  centre  ,  contenait , 
d'une  rive  à  l'autre  ,  les  troupes  de  renfort  qui 
arrivaient  à  l'ennemi. 

Il  était  cinq  heures  ,  le  jour  commençait  à  pa- 
raître ,  et  l'ennemi  ,  revenant  de  sa  surprise  , 
formait  des  colonnes  d'attaqtie  et  nous  menaçait  ; 
six  compagnies  étaient  passées  ,  trois  fois  elles 
s'emparèrent  du  village  de  Schœnis  ,  et  trois 
fois  elles  furent  repoussèes  :  le  passage  se  con- 
tinuait ;  nous  nous  maintînmes  ;  la  résistance  fut 
extrême  ,  l'acharnement  fut  si  grand  ,  et  chacun 
y  prit  tellement  part ,  que  le  feld-marèchal  Hotze  , 
commandant  en  chef  les  troupes  autrichiennes  , 
y  perdit  la  vie  :  son  corps  fut  trouvé  ,  quelques 
heures  après  ,  sur  le  champ  de  bataille ,  ainsi  que 
ceux  de  plusieurs  officiers   supérieurs. 

Déjà  le  2'  bataillon  de  la  sS^  demi  -  brigade 
avait  suivi  les  grenadiers.  On  s'en  servit  pour 
attaquer  de  nouveau  Schoenis.  Lennemi  y  fut 
forcé  et  se  retira  en  désordre  sur  Kauttenbrun. 

Le  passage  étant  effectué  et  les  troupes  de  1  at- 
taque du  ceiitre  devenant  inutiles  dans  leur  pre- 
mière position  ,  le  général  Soult  fit  porter  vers 
Utznach  le  chef  de  'brigade  Lapisse  ,  à  la  tête  de 
deux  bataillons  de  la  56'  :  pour  s'y  rendre,  ils 
devaient  passer  le  pont  de  Gznau  ;  mais  à  peine 
quelques  soldats  y  furent  que  le  pont  se  rompit; 
une  réserve  des  russes  venant  de  Rapperschivili 
au  secours  des  autrichiens  ,  voulant  profiter  de 
cet  accident,  forma  une  colonne  d  attaque,  et 
vint  avec  une  audace  rare  ,  charger  tout  ce  qui 
se  trouvait  sur  la  rive  droite;  il  ne  restait  à  cette 
troupe  que  la  victoire  Ou  la  mort  ;  le  chef  de 
brigade  Lochet  le  lui  fit  sentir.  Elle  reçut  la 
charge  des  russes  avec  sarig-froid  ;  et  après  un 
feu  terrible  qui  mit  le  désordre  dans  les  rangs 
ennemis,  elle  en  fit  une  tellement  à-propos ,  que 
presque  tout  tut  pris  ou  tué.  Un  drapeau  resta 
à  notre  pouvoir,  avec  un  colonel  et  trois  cents 
hommes.  La  terre  était  couverte  de  morts. 

A  Kauttenbrun  ,  l'ennemi  tenait  encore  ;  mais 
peu  après ,  ce  village  fut  emporté  à  la  ba\  onnette  ; 
nous  limes  quatre  cents  prisonniers,  et  la  nuit  mit 
fin  au   combat. 

Le  général  Soult  se  loue  beaucoup  du  citoyen. 
Lochet,  chel  de  la  94',  de  l'adjudant  -  général 
Sahgny  ,  du  commandant  Godinol ,  des  citoyens 
Franchesky  et  Soult ,  aides-de-camp  ,  des  citoyen 


Compère  et  Scherb.  adjoints,  de  l'adjudant-roarjor 
'lalui  ,  de  l'iidjùdant-major  Ddaar  ,  comman- 
dant les  nageurs  ,  et  du  capitaine  MuUer  , 
commandant  le  bataillon  des  grenadiers  ;  cet 
officier  a  été  blessé   à  l'attaque  de  Schcœnis. 

le  chef  d'escadron,  Foix  ,  commandant  l'ar- 
tiiierie  de  la  division  Lorge  ,  et  Prost  ,  comman- 
dant celle  de  la  division  Klein  ,  se  sont  conduits 
d'une  mapiere  dia,ne  des  plus  grands  éloges. 

La  suite  demain. 


Nice  ,  le  s6  vendémiaire. 

L'i;mper"eur  a  publié  un  éditpar  lequel  il  donne 
à  ce  qu'il  appelle  ses  sujets  lombards  ,  quinze 
jours  pour  rentrer  dans  leur  patrie  et  se  cons- 
tituer en  prison  ;  passé  ce  tems  ,  on  prononcera 
la  confiscation  de  leurs  biens.  Il  faut  avouer  que 
l'alternative  est  engageante,  et  qu'il  y  a  beaucoup 
d  adresse  de  la  part  des  royaux  conseillers  qui 
ont  donné  l'idée  de  cet  indulgent  édit. 

On  s'imagine  bien  qu'une  pareille  conduite 
jointe  au  voisinage  des  français  qu'on  attend 
avant  peu  dans  la  Lombardie  ,  ne  fait  pas  beau- 
coup de  parusans  à  1  empereur.  Il  en  est  de  même 
dans  le  Piémont  ,  où  les  autrichiens  ont  enlevé  le 
peu  de  numéraire  qui  restait  ,  et  ont  émis  en 
place  pour  aamillionsde  nouveaux  billets  royaux, 
et  où  ils  exercent  des  persécutions  qui  mécon- 
tentent même  ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour 
les  seconder.  Cependant  le  vice-roi  que  la  cour 
de  Vienne  envoie  à  Turin  .  ny  est  pas  encore 
arrivé  ;  que  sera-ce  donc  quand  ce  petit  despote 
se  sera  emparé  de  l'autorité  ? 

Les  lettres  de  Toscane  ne  disent  point  que  le 
roi  de  Sardaigne  y  soit  arrivé.  On  dit  même  qu'il 
restera  dans  cette  ile  tant  que  les  français  n  au- 
ront point  abandonné  les  Alpes.  Ainsi ,  le  roi 
a  le  tetds  de   se   préparer  à  ce  voyage. 

Riez  ,  Bassei-Alpes ,   le  24  vejidemiaire. 

Voici  le  récit  d'un  assassinat  qui  vous  fera 
frémir.  Hier  ,  je  fus  avisé  que  les  besdaux  pais- 
saient sans  guide  à  la  Bastide  ,  maison  de  cam- 
pagne du  citoyen  Blanc.  Le  déclarant  m'assura 
que  s'étant  approché  ,  il  avaitvu  un  cadavre  étendu 
dans  la  cour  ,  et  qu'il  avait  vainement  appelé  les 
gens  de  ia  maison,  je  jugeai  que  tout  était  assas- 
siné. On  battit  la  générale  ,  et  le  commissaire 
du  directoire  et  un  administrateur  municipal 
ayant  réuni  un  fort  détachement ,  nous  parûmes 
ensemble  pour  1  habitation  du  citoyen  Blanc. 

Arrivés  là  ,  nous  trouvons  d'abord  un  cadavre 
sans  lêle  ,  à  demi  dévoré  par  les  animaux  de  la 
basse-cour.  Nous  entrons  ;  le  premier  apparte- 
ment nous  offre  six  cadavres  ,  parmi  lesquels  un 
entant  de  trois  mois  ;  un  de  ces  cadavres  res- 
pirait encore  ;  nous  le  fesons  emporter  :  c'était 
une  mère  assassinée  sur  son  petit  enfant  qu'elle 
serrait  dans  ses  bras.  On  lui  administre  des  se- 
cours ,  mais  inutilement  ;  aujourd  hui  elle  a  ex- 
piré sans  avoir  pu  proférer  une  parole. 

Parmi  ces  cadavres  était  une  fille  de  quatorze 
,ans  environ,  découverte  dans  l'attitude  du  viol , 
et  la  tête  brisée  dans  cette  situation.  Mon  opinion 
est  qu  assassinée  ,  on  a  profité  d'un  reste  de  chaleur 
pour  assouvir  une  passion  à  laquelleje  ne  saurais 
trouver  d'épithete.  Tous  ,  hors  les  deux  femmes , 
avaient  les  pieds  et  les  mains  liés  ;  tous  ont  été 
assommés  à  coups  de  massue.  La  massue  ,  qui 
est  d  amandier  ,  a  été  trouvée  souillée  de  sang. 
Un  jeune  enfant  de  trois  ans  était  vivant;  il  disait 
qu'il  restait  près  de  sa  mère  qui  dormait  et  qu'on 
avait  battue. 

Dans  un  autre  appartement ,  nous  avons  encore 
trouvé  quatre  cadavres,  parmilesquelsune  femme. 
Ils  étaient  de  même  liés  et  assommés. 

Le  propriétaire  de  lamaison  ,  vieillard  de  quatre- 
vingt-cinq  ans,  avant  d  être  assommé,  avait  eu  les 
jambes  et  les  pieds  brûlés.  Son  épouse  ,  assassi- 
née à  ses  cotés  ,  avait  les  parties  naturelles  brti- 
lées  ;  et  pour  achever  de  peindre  la  férocité  de 
ces  monstres  ,  après  de  pareils  forfaits  ,  ils  ont 
fait  cuire  des  œul's  ,  pris  du  fromage  ,  et  fait  un 
repas  au  milieu  de  cette  épouvantable  bouche- 
rie.-.  Nul  indice  encore  sur  les  auteurs  de 

ce  crime.  Il  est  enveloppé  d'un  voile  horrible. 

Nantes  ,  le  3   brumaire. 

On  a  remarqué  que  la  veille  de  l'attaque  des 
chouans,  les  hommes  qui  se  sont  rendus  au 
marché  étaient  en  beaucoup  plus  grand  nombre 
qu'à  1  ordinaire;  il  paraît  que  la  plupart  étaient 
des  chouans  déguisés  ;  qu'ils  sont  restés  en  ville  ; 
qu  ils  étaient  distribués  dans  tous  les  quartiers , 
pour  laire  feu  sur  les  habitans  qui  sortiraient  en 
arrties  lorsque  la  générale  battrait,  et  qu'ils  criaient 
qui  vive  ?  i)Our  s'assurer  qu  ils  n'assassinaient  que 
des  républicains.  Il  est  certain  qu  avant  que  le 
poste  de  Rennes  lut  attaqué  ,  les  chouans  de  lin- 
téueu.  parcouraient  déjà  les  rues  ,  et  qu  avant  que 
ce  po5le  fut  forcé,  la  iusillade  était  engagée  dans 
presque  tous  les  quartiers  de  la  cité. 

Par-tout  où  les  colonnes  de  chouans  ont  ren- 
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contré  quelqu-es-uns  des  'nôtres  rédhis  ,  elles  se 
sont  précipitamment  repliées.  Mais  c'est  princi- 
)>alement  sur  les  places  de  la  Liberté  ,  de  la 
Concorde  et  de  1  Egalité,  qu'elles  ont  été  ac- 
cueillies par  des  feux  bien  dirigés ,  qui  ont  mis 
le  désordre  dans  leurs  rangs,  et  qui  les  ont  déter- 
minés à  une  prompte  retraite.  On  les  a  vus  traîner 
des  cadavres  et  des  blessés  qu'ils  auront  sans 
doute  jettes  à  la  rivière.  On  a  su  par  les  rapports 
cjuioniété  faits,  qu  ils  avaient  eu  un  assez  grand 
nombre  de  morts  et  de  blessés. 

Les  nantais  ont  fait  dans  celte  nuit  tout  ce  que 
l'on  devait  attendre  des  hommes  du  2g  juin.  Sans 
les  ombres  de  la  nuit  et  sans  le  brouillard  ,  pas 
un  seul  chouan  ne  se  lut  échappe.  Cependant  la 
garde  nationale  était  mal  armée  et  presque  sans 
munitions  ;  elle  est  aujourd'hui  dans  une  attitude 
imposante,  qui  rappelé  les  beaux  jours  de  la 
république. 

Le  général  Grigny  est  rentré  avec  les  grenadiers 
du  détachement  de  la  garde  nationale.  Il  a  laissé 
les  compagnies  du  centre  à  Châteaubriant.  Il  a 
apperçu  du  côté  de  Non  ,  les  bandes  qui  .  sans 
doute  ,  s'étaient  introduites  dans  nos  murs  ;  mais 
elles  ont  fui  précipitammerit  à  'son  approche. 

La  compagnie  franche  ,  commandée  par  le 
citoyen  Lefevre  ,  est  aussi  rentrée.  Les  courriers 
et  les  diligences  qui  arrivent,  apprennent  que  les 
routes  sont  libres  à  une  assez  grande  dislance. 

Nous  avons  vu  une  lettre  écrite  de  Tours  à  un 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  ,  par  son 
trere  qui  annonce  larrivée  eflécluée  dans  cette 
ville  ,  de  8000  hommes ,  dont  4000  ont  pris  la 
route  d'Angers  ,  et  4000  celle  de  la  Vendée. 

On  aprend  qu'un  Debruc  et  unjasson  ,  décorés 
de  leurs  croix  de  Saint-Louis  ,  ont  été  fusillés  du 
côté  de  Machecoul. 

Sirasbourg ,  le  4  brumaire. 

Les  nouvelles  d'Italie  que  nous   recevons  par 

I  Allemagne  ,  portent  que  le  général  autrichien 
Frœlich  .  qui  est  arrivé  à  Rome  le  9  vendémiaire  , 
a  été  très-mécontent  des  conditions  &M  capitu- 
lation de  cette  ville.  Les  agens  de  Tétat  romain 
ont  été  embarqués  sur  le  même  vaisseau  que 
l'ambassadeur  français  ,  qu'ils  accompagnent 
en    France. 

Les  suisses  qui  avaient  fui  à  l'approche  des 
troupes  françaises  ,  reviennent  accablés  de  misère 
et  de  chagrin  ;  ils  n'ont  rien  ,  et  les  russes  ,  qui 
s'étaient  tant  dit  leurs  amis  ,  ont  brûlé  leurs 
pauvres  cabanes.  Combien  ils  regrettent  main- 
tenant de  n'avoir  pas  secondé  les  français  .' 

Les  autrichiens  remplacent  dans  leurs  positions 
au-dessous  du  lac  de  Constance,  les  russes  de 
Korsakow  qui  vont  se  joindre  à  ceux  de  Suwarovif 
dans  les  Grisons.  Ces  russes  ne  formeront  plus 
qu  une  seule  armée  sous  les  ordres  de  Suwarow. 

Paul  fait  beaucoup  de  recrues  dans  ses  états  ; 
mais  le  dégoût  de  service  et  le  despotisme  du 
gouvernement,  fait  émigrer  un  grand  nombre 
de  ses  sujets.  Pour  empêcher  cette  dépopulation  , 
il  a  fait  tirer  un  cordon  de  troupes  sur  les  fron- 
tières de  la  Prusse  et  de  la  Gallicie.  L'état  actuel 
de  la  Russie  ressemble  beaucoup,  suivant  ce  que 
raconte  un  voyageur,  à  l'état  de  la  France  en 
1793  ;  il  n'est  personne  qui  ne  soit ,  comme  chez 
nous  alors  ,  suspecté  d'être  suspect  ;  pour  la 
moindre  imprudence  on  est  condamné  à  mort, 
et  tous  les  jours  on  voit  disparaître  un  grand 
nombre  de  personnes  ,  sans  qu'on  ose  ni  les 
plaindre  ,  ni  même  s'informer  de  leur  sort.  Enfin 
en  Russie  ,  comme  dans  tous  les  pays  où  l'on 
n'est  pas  libre  ,  et  comme  nous  avons  souvent 
fait  nous-mêmes  dans  le  nôtre  ,  on  s'abandonne 
entièrement  aux  plaisirs  ,  soit  pour  s'étourdir  sur 
ses  malheurs  ,  soit  pour  mettre  entièrement  à 
profit  les  jours  d  une  existence  qu'on  peut  perdre 
le  lendemain. 

Voici  sur  Suwarow  et  sur  les  russes  qu'il  com- 
mande ,  des  détails  donnés  par  un  homme  qui 
les  a  vus  de  près ,  par  un  oificier  de  l'armée  du 
Danube. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  Suwarow  et 
de  ses  russes.  C'est  le  fanatisme  qui  leur  fait  faire 
souvent  des  prodiges  de  valeur  ,  et  leur  général 
profite  à  merveille  de  leur  slupide  ignorance.  Il 
ressemble  lui-même  à  un  vrai  chef  de  secte  , 
donnant  sa  bénédiction  à  tout  le  monde  ,  ne  par- 
lant que  de  Dieu  et  de  ses  miracles.  Il  est  maigre, 
petit,  mais  vigoureux  ,. malgré  ses  73  ans.  Il  ne 
parait  ordinairement  à  la  tête  de  son  armée  qu'en 
chemise  et  en  pantalon  quelquefois  très-mauvais. 

II  boit  beaucoup  de  liqueurs  fortes ,  et  parle  fré- 
quemment de  ses  63  batailles  gagnées  ;  il  pleure 
comme  un  enfant ,  lorsqu'au  milieu  d  une  action 
la  victoire  ne  parait  pas  se  déclarer  en  sa  faveur. 
Alors  il  descend  de  cheval  ,  se  jette  dans  la  mê- 
lée ,  parcourt  les  rangs  qui  plient  ,  pérore  ses 
soldats  quil  nomme  ses  enfans  ,  (  et  ceux-ci  l'ap- 
pellent leur  père)  :  il  leur  crie  qu'il  veut  mou- 
rir; qu  il  ne  saurait  survivre  à  la  perte  d'une 
bataille. 

C'est  ainsi  qu'il  parvient  à  électriser  les  com- 
battans  qui ,    pour  conserver  leur    général  ,  le 


tirent  par  force  dulâiii^e'r,  et  fondent  jai^sitôt 
sur  l'ennemi.,  la  bayonnetfc  en  avant  ,  "a  toute 
outrance.  Voilà  comme  on  rapporte  qu'il  a  gagné 
la  bataille  de  Novi.  Suwarow  est  toujours  accom- 
pagné ciu  prince  Constantin  ,  fils  de  l'empereur 
de  Russie.  Ce  jeune  guerrier  ,  âgé  de  dix-neuf  à 
vingt  ans  ,  est  brave  et  raisonne  assez  juste, 
lia,  dit-on,  ouvert  sa  caisse  particulière  pour 
secourir  nos  officiers  faits  prisonniers  dans  le  Mu- 
thenthal. 

Anvers ,   le  5   brumaire, 

La  capitulation  du  duc  d'Yorck  a  répandu 
l'allégresse  à  Amsterdam.  Le  canon  ne  cessa  de 
tirer  pendant  toute  la  journée  du  jo  vende- 
miaiie  ;  les  bâtimens  et  canots  du  port  étaient 
pavoises  ;  les  drapeaux  français  et  baiaves  flot- 
taient sur  tous  les  édifices  publics  et  sur  beaucoup 
de  maisons  particulières  ;  le  corps  municipal  a 
donné  un  grand  dîner,  où  les  santés  des  libéra- 
teurs de  la  Batavie  ,  l'union  et  la  prospérité  de"s 
deux  républiques  ,  n'ont  pas  été'  oubliées.  La- 
municipalité  a  exprimé  le  témoignage  de  sa  re- 
connaissance et  de  celle  de  ses  concitoyens  dans 
une  adresse  qu'elle  a  faite  au  général  Brune. 

Le  jour  où  la  capitulation  fut  signée,  24  bâti- 
mens anglais  allèrent  sommer  la  ville  de  Sta- 
voren  ,  sur  les  côtes  de  la  Frise  ,  de  se  rendre 
sous  un  quart-d'heure.  Le  commandant  leur  ré- 
pondit qu  on  lui  avait  confié  la  place  pour  la 
délendre  et  non  pour  capituler.  Il  prouva  bientôt 
aux  anglais  qu'il  savait  aussi  bien  remplir  que 
connaître  son  devoir  ;  car  il  les  dispersa  à  coups 
de  canon.  Depuis  ce  tems  ,  on  navigue  libre- 
ment dans  le  Zuyderzée  ,  et  les  pêcheurs  de  Sche- 
velingue  et  des  autres  villages  qui  bordent  la 
mer  ,  ont  déjà  recommencé  leurs  pêches. 
,  Douze  citoyens  de  Genemnidin  dans  l'Over- 
Yssel ,  ont  tait  un  coup  de  main  qui  mérite  d  être 
connu.  Ayant  appris  ,  quelque  tems  avant  la 
capitulation,  que  les  anglo-russes  étaient  encore 
postés  à  l'île  d'Urk  ,  ils  se  mirent  dans  une  barque 
sans  autres  armes  que  des  fusils  ,  et  cinglèrent 
vers  l'île  ,  où  ils  prirent  un  bâtiment  charge  de 
beurre  pour  les  anglais.  Il  y  avait  en  outre  dans 
ce  bâtiment  une  grande  quantité  de  brjoux  et  de 
bagues   d'or   et    d'argent. 

Le  général  Vandamme  est  parti  pour  aller  se 
reposer  pendant  quelques  jours  à  Cassel ,  près 
Dunkerque;  de-là  il  se  rendra  sur  le  Rhin. 

Le  directoire  exécutif  batave  a  adressé  au  direc- 
toire exécutif  fiançais  la  lettre  suivântfe  ,  en  date 
du  22  octobre  1799  = 

il  Citoyens  directeurs  ,  le  brave  général  Clé- 
ment ,  en  nous  présentant,  le  17  octobre  les 
drapeaux  remportés  par  la  valeur  de  l'armée 
combinée  ,  nous  a  remis  votre  lettre  du  n 
vendémiaire. 

>)  Le  procès  -  verbal  ci  -  joint  vous  retracera 
l'appareil  solennel  avec  lequel  ces  glorieux 
trophées  ont  été  présentés  à  l'etithousiasmc 
général. 

>i  Que  les  sentimens  émis  à  l'occasion  de  cet 
événement  mémorable  ,  soient  les  gages  et  le 
garant,  citoyens  directeurs,  de  la  fidélité  et  du 
dèvoûment  avec  lesquels  nous  soutiendrons  tou- 
jours une  cause,  aux  succès  de  laquelle  les  efforts 
réunis  des  deux  républiques  viennent  de  concourir 
avec  tant  de  succès  et  de  gloire. 

"  Puisse  la  fierté  anglaise  humiliée  ,  avertir  les 
puissances  coalisées  d  accepter  lolivier  de  la  paix. 
que  la  France  victorieuse  va  leur  présenter  ,  parce 
que  Ihumanité  la  réclame  !   ii 

Une  lettre  du  général  Daendels  au  ministre  de 
la  guerre  bafave,  donne  une  idée  des  dano-ers 
que  la  Hollande  a  courus  ,  au  moment  même  oïi 
I  ennemi  se  redrait.  Lorsque  le  général  Daendels 
entra  le  18  vendémiaire  à  'VVinkel ,  les  anglo-russes 
avaient  déjà  fait  plusieurs  coupures  à  la'digue  dti 
Zuyderzée  ;  l'une  de  ces  coupures  avait  déjà  19 
pjeds  de  profondeur,  et  pour  peu  que  l'ennemi 
eût  continué  à  détruire  la  digue  ,  en  vingt-: 
quatre  heures  toute  la  Hollande  pouvait  être 
submergée. 

Les  barques  des  pêcheurs  se  sont  remises  en 
mer  le  2;  c  était  la  première  fois  qu'elles  y  re- 
paraissaient depuis  la  descente  des  anglais.  Ce 
changement  de  situation  a  été  senti  vivement  par 
ces  bonnes  gens  ,  et  leur  reconnaissance  pour  les 
Irançais  ,  leurs  libérateurs  ,  est  proportionnée  à 
la   grandeur  du   mal  dont  ils  ont  été    délivrés. 

Quoique  l'ennemi  ait  appris  à  ses  dépens  qu'il 
y  a  de  la  folie  à  prétendre  donner  ou  rendre  à 
une  nation  un  gouvernement  dont  elle  ne  veut 
pas,  il  serait  possible  pourtaiit  qu'il  n  eût  pas 
renoncé  tout-à-fait  à  ses  projets  chevaleresques  ; 
nous  sommes  déterminés  à  nous  tenir  sur  un 
pied  de  guerre  respectable  ,  jusqu'à  ce  que  la 
paix  soit  faite  ,  et  notre  indépendance  solennelle- 
ment reconnue. 

C'est  dans  cette  vue  que  la  première  chambref 
a  rejeté  la  proposition  de  Van-Veen ,  qui  de- 
mandait le  rapport  du  décret  qui  oblige  les  muni- 
cipalités à  fournir  trois  homnaes  par  assernblée 
primaire. 


Ita  chambre  a  mieux  accueilli  là  proposiiion 
faite  par  Verbeck  pour  le  r.ijiport  des  décrets 
de  rigueur  rendus  à  l'occasion  de  U  descente 
et   de   linvasion   des    anglais. 

Cette  motion  a  été  renvoyée  à  une  commission 
spéciale. 


Paris ,  le  g  brumaire. 

L.li  citoyenne  Clairville  ,  dont  le  chant  a  fait , 
pendant  plusieurs  années,  les  délices  de  Bor- 
deaux ,   est  engagée  au  théâtre  des  Ans  ,  à  Paris. 

—  Ces  jours  derniers  ,  deux  femmes  ont  as- 
sassiné leurs  maris  dans  cette  vijle  ;  l'une  est  une 
marchande  de  poisson  de  la  rue  Honoré  ,  et 
1  autre  vivait  de  commissions. 

—  La  ville  d'Amiens  n'est  plus  en  état  de  siège. 

—  Une  attaque  de  chouans  contre  Ancenis  leur 
a  Ion  mal  réussi. 

—  Duval-Leris,  l'un  des  principaux  chefs  des 
brigands  dans  le  département  desCôtes-du-Nord, 
a  été  tué  dans  une  récente  déroute  de  ses  par- 
tisans. 

—  Henri  Rohan-Rochefort ,  fils  du  ci-devant 
prince  de  ce  nom  ,  a  été  condamné  ,  le  28  ven- 
démiaire, à  la  peine  de  mo.t  ,  par  la  commis- 
sion militaire  séante  à  Grenoble.  Il  avait  été  arrêté 
a  Chambéry  ,  comme  émigré.  Il  est  mort  avec 
beaucoup  de  courage.  Il  n  avait  que  21  ans. 

—  Le  tribunal  criminel  de  la  Seine-Inférieure, 
a  jugé,  le  5  de  ce  mois,  un  nommé  Bailly  , 
demeurant  à  Forges  ,  convaincu  d  avoir  fait  réim- 
primer et  d  avoir  vendu  la  proclamation  du  ci- 
aevant  prince  de  Condé  ,  et  d  être  I  auteur  ,  en 
partie  ,  d  une  chanson  mtjiulée  :  Confession  gé- 
nérale de  la  république.  Le  tribunal  lui  a  appliqué 
la  peine  de  mort.  Mais  le  jury  ajant  déclaré 
qu'il  y  avait  des  circonstances  atténuantes ,  cette  : 
peine  a  été  commuée  ,  aux  termes  de  la  loi  , 
en  celle  de  la  déportaûon. 

.  —  Le  22  vendémiaire  ,  il  y  eut  un  rassem- 
■  blement  général  de  chouans  auprès  de  U  forêt  de 
Fougères  :  ils  y  reconnurent  leurs  chefs  et  ter- 
joainerent  leur  organisadon.  On  porte  leur  nom- 
bre à  3ooo. 

—  Le  général  Vital  ,  chargé  d'inspecter  les  dif- 
férentes places  de  1  armée  d'Angleterre  ,  se  ren- 
dait ces  jours  derniers  de  Dol  a  Mayenne,  d  où 
il  devait  s'acheminer  vers  Paris.  Il  a  été  arrêté 
etpilléparles  chouans  entre  Antrain  et  Fougères. 
Parmi  les  effets  qui  lui  ont  été  enlevés  ,  il  se 
trouve  differens  vêtemens  militaires  et  plusieurs 
mémoires  sur  la  fortification  des  places  et  des 
côtes  qu  il  revenait  d'inspecter.  Voici  la  teneur 
du  passeport  délivré  par  le  chef  des  brigands  à 
ce  général  : 

I'  Le  nomimé  Etienne-LouisVital  .  général  du 
génie  au  service  de  la  république  ,  a  été  arrêté 
par  nous  et  a  satisfait  à  ce  que  nous  lui  avons 
demandé.  Le  i3  octobre  1799,  près  Fougères. 
?ôur  le  roi,  major  -  général  commandant  les 
loyahstes    de  la  division  de  Fougères.  " 

On  prétend  que  le  général  des  chouans  lut  a 
dit  que  ,  s  il  eût  été  noble  ,  il  l'eût  fait  mettre  à 
mon. 

—  Soixante  citoyens  deSaint-Aubin-du-Cormier, 
petite  ville  située  entre  Rennes  et  Foui^eres  ,  ont 
tenu  tête  pendant  deux  heures  à  3ooo  chouans 
qui  ont  inutilement  voulu  mettre  le  leu  aux 
maisons  qui  servaient  de  retranchement  aux  ré- 
publicains. Les  chouans  avertis  qu  il  venait  des 
lorces  de  Rennes  et  de  plusieurs  communes  voi- 
sines au  secours  des  patriotes  ,  se  sont  retirés  en 
emportant  4.0  morts  et  autant  de  blessés. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lemercier. 

SÉANCE    DU    7     BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Cornudet  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résoludon  du  3  brumaire  ,  qui  fixe 
les  dépenses  du  corps  législatif  pour  l'an  8. 

Sur  celui  de  Depcrre  ;  le  conseil  approuve  une 
résolution  du  29  vendémiaire  ,  qui  augmente  de 
75,000  fr.  celle  du  directoire  exécudf  pour  la 
même   année. 

Champion  ,  du  Jura  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  lait  approuver  une  résoludon  du  22 
vendémiaire,  qui  accorde  une  somme  de  400 
mille  francs  à  utre  de  secours  extraordinaires  , 
à  la  commune  de  Saint-Claude  ,  département  du 
Jura. 

Un  message  du  directoire  annonce  que  Chara- 
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pionnet  a  chassé  l'ennemi  deja  rivière   du   Le-  1 
vant.  Les  membres  du  conseil   se    lèvent  en  agi- 
tant leurs  toques   et  criant:  Vive  la  république!      1 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvelement  1 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  trésorerie 
et  de  la  comptabilité. 

-  Les  membres  chargés  de  la  surveillance  de  la 
trésorerie  sont  :  Lebrun,  Cretet,  Depeyre,  Laussat 
et  Chassiron. 

Les  membres  chargés  de  la  surveillance  de  la 
comptabilité  sont  :  Poisson  ,  Porcher  ,  Gutting  , 
Boisseron  et  Dicudonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ^-CENTS- 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 
SÉANCE   DU     8    BRUMAIRE. 

Lucien  Bonaparte.  Je  viens  vous  entretenir  de 
la  veuve  et  des  enfans  d  un  homme  dont  la  mé- 
moire est  chère  à  l'Irlande  ,  de  l'adjudant-général 
Théobald  V\'olttone,  chef  de  l'union  irlandaise  , 
et  qui  ,  avant  été  fait  prisonnier  lors  de  1  expé- 
dition d  Irlande,  périt  à  Dublin  ,  condamné  par 
une  cour  martiale  ,  installée  il  y  a  un  an  ,  à  pareil 
jour. 

On  se  rappelé  que  ,  revêtu  de  l'uniforme  fran- 
çais en  présence  du  tribunal  assassin,  il  pro- 
nonça ces  mots  : 

"Après  de  si  grands  sacrifices  pour  la  cause 
!i  de  la  liberté,  c'est  peu  sans  doule  aujourd'hui 
î>  que  le  sacrifice  de  la  vie.  J  ai  courdsé  la  pau- 
)!  vreté  ,  j'ai  laissé  sans  protecteuis  une  femme 
)!  chérie,  et  sans  père  des  enfans  adorés.  j> 

C'est  en  leur  faveur  que  je  vais  solliciter 
votre  bienfesance.  Si  les  services  de  Wolftone  ne 
se  suffisaient  pas  à  eux-mêmes  ,  je  pourrais  vous 
parler  de  l'esprit  d'indépendance  et  de  la  fermeté 
de  cette  femme  qui  ,  sur  la  tombe  de  son  frère 
et  de  son  époux,  ne  cesse  de  mêler  à  ses  soupirs 
des  vœux  pour  la  délivrance  de  l'Irlande.  Je  vous 
peindrais  cette  fierté  irlandaise  qui,  sur  ses  traits  , 
se  mêle  à  l'infortune. 

La  veuve  et  les  enfans  de  Tone  sont  près  de 
vous;  la  loi  du  14  fructidor  ne  leur  assignait 
qu'un  secours  de  3oo  fr.  ;  mais  celte  loi  a  prévu 
les  cas  où  des  services  majeurs  seraient  rendus 
à  la  liberté  ;  dans  ce  cas  .  elle  a  voulu  qu'une 
loi  pariiculiere  fixât  des  secours  aux  famiUca  dco 
héros.  Je  réclame  cette  loi  parnculiere.  Qui  mieux 
que  cette  veuve  et  ses  enfans  méritent  plus  votre 
sollicitude  particulière  ?  ils  réclament  la  bien- 
veillance et  la  générosité  de  la  grande  nation. 
Hier  Théobald  s  est  donné  la  mort  pour  sous- 
traire l'uniforme   français    à   l'échafaud 

Aujourd'hui  Napper-Tandy  laisse  à  Hambourg 
son  uniforme  pour  le  soustraire  aussi  à  l'écha- 
faud. ... 

D  un  autre  côté  ,  à  la  fin  du  18°  siècle  ,  on 
ose  demander  la  tête  de  Dolomieu  si  cher  aux 
sciences  ;  et  le  peuple  anglais  ,  qui  se  dit  l'ami 
des  arts  et  de  la  loyauté  ,  pourrait  souffrir  taot 
d'injustices  ! 

Dans  la  circonstance  actuelle  j'aurais  désiré  , 
pour  la  veuve  et  les  enfans  de  Tliéobald  ,  une 
adoption  solennelle  ;....  j'aurais  voulu  que  cette 
famille  fût  assise  là,  au  milieu  de  vous;  qu'elle 
reçût  de  vous  cet  accueil  de  la  fraternité  pu- 
blique ;  plus  précieux  que  tous  les  secours  pour 
les  araes  magnanimes ,  il  eût  été  la  récompense 
due  à  la  veuve  ;  et  ses  jeunes  enfans  ,  frappés 
d'une  impression  profonde  ,  eussent  redit  long- 
tems  après  sur  les  rivages  de  1  Irlande  délivrée, 
combien  vous  avez  honoré  la  mémoire  de  leur 
père. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission  spé- 
ciale ,  et  je  dépose  sur  le  bureau  une  procuradon 
de  Théobald  à  son  épouse. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition,  et  ordonne 
l'impression  du  discours. 

Regnaud  ,  de  l'Orne  ,  fait  un  rapport  sur  une 
dénonciation  en  forfaiture  portée  par  le  tribunal 
de  cassation  contre  le  tribunal  conectionnel  de 
Gien. 

Le  rapporteur  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassalion  exposent 
que  depuis  quatre  mois  ils  n'ont  touché  aucune 
partie  de  leurs  appointemens  ;  ils  réclatnent  un 
ordre  de  paiement  qui  les  mette  à  I  abri  de  ces 
retards  ,  et  une  loi  qui  les  assimile  pour  cet 
ordre  aux  membres  du  corps  législadf  et  du 
directoire. 

Renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  référé  du  tribunal 
criminel  de  la  Seine. 


Briot ,  du  Doubs  ,  termine  l'opinion  émise  dans 
une  séance  précédente  ,  et  y  donne  de  nouveaux 
développemens  ;  il  s'àuache  spécialement  à  faire 
sentir  le  danger,  pour  la  liberté  civile  ,  d'une 
trop  grande  influence  de  l'autorité  exécudve  sur 
la  formation  des  listes  de  jurys. 

Dans  l'ordr^actuel ,  dit-il,  et  sur-tout  dans  la 
supposition  de  la  lormation  des  jurys  spéciaux  , 
il  est  trop  vrai  de  dire  que  fhonncuretla  vie  des 
citoyens  peuvent  dépendre  des  dispositions  de  la 
puissance  executive,  sur-tout  dans  une  commune 
telle  que  celle-ci  ,  où  les  récusations  s'exercent 
difficilement  avec  fruit  ;  il  faut  ,  sous  ce  rap- 
port général  ,  une  loi  qui  garanusse  la  répu- 
blique. 

Dans  le  cas  particulier  ,  j'ai  prouvé  que  le 
projet  présenté  n  était  nullement  dans  les  attribu- 
tions du  corps  législatif. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Curée,  en  appuyant  le  projet,  entre  dans  le 
détail  des  faits  ,  et  les  retrace  rapidement.  U  lui 
paraît  démontré  que  la  première  liste  dressée  par 
1  administration  ,  en  l'absence  du  commissaire  , 
envoyée  non  imprimée  au  tribunal  ,,  porte  un 
caractère,  de  réprobation  qu  ou  ne  peut  mé- 
connaître :  ce  commissaire,  dit-on  ,  n'a  élevé 
qu  une  réclamation  tardive;  qu'importe  son  silence, 
SI  la  loi  a  parle  ? 

L  opinant  demande  qu  on  reconnaisse  en  prin- 
cipe :  1°  que  tout  acte  de  formation  de  fiste  des 
jurys  est  un  acte  administratif,  révocable  par 
I  administration  qui  en  est  l'auteur  ,  ou  par  1  au- 
torité supérieure  ;  2"  que  toutes  les  lois  qu  une 
liste  est  envoyée  au  président  d'un  tribunal  cri- 
minel ,  il  doit  y  acquiescer  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

L'opinant  présente  un  projet  conforme  à  ces 
idées.    (Quelques  murmures  s'élèvent.) 

Pison,  du  Galand,  par  motion  d'ordre  ,  expose 
que  si  la  première  liste  parait  illégale  ,1a  seconde 
ne  lui  paraît  pas  formée  en  tems  unie  ;  qu  ainsi  ni 
l'une  ni  l  autre  ne  peuvent  être  employées. 

Thiessé  pose  ainsi  la  question  :  dans  l'état  actuel 
des  choses  ,  une  mesure  législadve  est-elle  né- 
cessaire pour  rétablir  le  cours  de  la  justice  au 
tribunal  de  la  Seine  ?  Il  déclare  qu'oui  ,  et  cite 
divers  exemples  qui  prouvent  que  1  autorité  légis- 
ladve   est   intervenue  dans  de  telles  matières. 

Le  rapporteur  annonce  que  depuis  quelques 
jours  la  commission  a  reçu  la  preuve  que  la 
seconde  liste  n'était  pas  plus  légale  que  la  pre- 
mière. La  commission  donne  abnc  une  nouvelle 
direction  à  son  projet  ,  et  propose  de  ne  laisser 
suivre  aucune  liste  existante  ,  mais  d'ordonner 
la  formation    d'une  liste  nouvelle. 

Clemenceau  présente  une  rédaction  conforme 
à  cet  avis. 

Une  vive  oposition  se  manifeste. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion  ,  après 
deux  épreuves  successives. 

La   discussion  n'est  pas  fermée. 

Français  ,  de  Nantes  est  entendu.  Je  rappelerai 
les  faits  en  peu  de  mots  ,  dit-il  :  une  première 
liste  est  dressée  ;  le  commissaire  du  directoire  ne 
réclame  point;  vingt  jours  s'écoulent,  une  nou- 
nelle  administration  est  installée  :  le  commissaire 
réclame  alors  ,  et  une  liste  nouvelle  est  formée. 
De  quelque  manière  que  vous  envisagiez  ces 
divers  actes  ,  ils  ne  peuvent  être  de-votre  compé- 
tence :  s'ils  sont  judiciaires  ,  ils  ressortent  au  tri- 
bunal de  cassadon  ;  s'ils  sont  administratifs  ,  c'est 
au  direcioire  à  prononcer.  L'affaire  fût-elle  de 
votre  compétence  ,  vous  ne  pourriez  donner  i 
votre  loi  un  effet  réiroacdf,  sans  vous  exposer 
à  voir  en  opposition  avec  elle  ,  ou  les  arrêtés  du 
directoire  ,  ou  un  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

Le  projet  proposé  est  un  jugement  ;  c'est  à  ce 
titre  que  je  réclame  la  question  préalable.  Si  vous 
l'adopdez  ,  on  pourrait  dire  qu'en  effet  I  anarchie 
existe  en  France  ,  mais  que  jusqu  ici  on  s  est 
trompé  sur  l'endroit  cù  elle  se  trouve.  Qu'est-iL  ï" 
arrivé  ?  une  administradon  nouvelle  a  voufu  mar- 
cher dans  un  autre  sens  que  la  précédente  ,  et  a 
cassé  une  liste  de  jurés  déj'à  suivie  ;  mais  elle  a 
trouvé  en  opposition  un  tribunal  plus  habitué  à 
suivre  les  règles  de  la  jurisprudence  générale  que 
les  oscillations  de  la  mode  politique.  Ce  tribunal 
a  résisté  :  le  ministre  de  la  justice  ,  qui  peut  lé- 
gler  des  contestations  ,  mais  non  juger  lui-même, 
a  donné  son  avis  ,  et  I  affaire  vous  est  portée  :  \  ous 
ne  vous  immiscerez  pas  dans  ce  conflit  de  juridic- 
don  ;  vous  ne  sonderez  point  les  proloiideurs 
des  causes  plus  ou  moins  blâmables ,  qui  donnent 
lieu  à  celte  mobilité  dans  une  formation  de  liste 
de  jurés.  Ce  que  vous  aurez  soin  de  faire  ,  c  est 
d'empêcher  qu'à  l'avenir  une  telle  mobilité  offVe 
un  nouveau  scandale  ,  et  offre  le  spectacle  d'un 
jeu  à  la  hausse  et  à  la  baisse  de  ces  listes  impor- 
tantes ,  suivant  les  divers  mouvemens  qu'éprouvç 
l'opinion  ,  et  les  oscillations  qui  se  fon{  ressendr 
dans  le  corps  politique. 
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Si  vous  adoptez  pour  le  déparlement  de  la 
Seine  le  système  cju  on  vous  propose  ,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  ce  sysième  ne  s'érige  en 
j>rincipe  général  ,  et  qu  à  chaque  renouvelle- 
ment partiel  ou  total  dans  les  administrations  , 
on  ne  change  et  rechange  les  listes  de  jurys. 
Eh  quoi  I  les  membres  du  tribunal  qui  ne  font 
qu'appliquer  la  loi  ,  ont  leur  existence  constitu- 
tionneliement  assurée  pour  chaque  session,  et  les 
jurés  qui  prononcent  sur  le  iait,  seraient  ex- 
posés à  l'arbitraire ,  placés  et  déplacés  au  gré 
du  caprice. 

Le  premier  vœu  dupeupleest  d'obtenirpromple 
justice;  son  premier  besoin  est  d'avoir  sa  liberté 
civile  garaniie  :  c'est  cette  liberté  qui  me  paraît 
menacée  dans  le  projet  présenté. 

Je  demande  la  question  préalable. 

L'impression  est   ordonnée. 

Le  conseil  ajourne  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU     8    BRUMAIRE. 

Torcher  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
4  vendémiaire ,  qui  porte  que  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  an  4  ,  n'est  point  applicable  aux  parens 
et  aillés  des  individus  déportés  par  les  lois  des 
ig  et  ï2  frucildor  .  an  5  ,  et  qui  ont  été  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés  ,  en  exécution  de  la  loi 
du   ig   brumaire  ,   an  7. 

Il  n'est  pas  juste  ,  dit  Porcher,  d'étendre  la 
punition  dune  faute  jusquaux  parens  de  ceux 
qui  l'ont  commise.  Théodose  avait  défendu  par 
une  loi  de  rien  reprocher  aux  parens  des  cou- 
pables ;  1  amitié  ,  les  tiens  du  sang,  disaient-ils, 
ne  sont  point  des  titres  qui  puissent  rendre  cri- 
minel. Il  n'y  a  point  de  similitude  à  établir  entre 
les  parens  des  émigrés  et  les  parens  des  déportés 
de  fructidor  ;  les  parens  des  premiers  ont  pres- 
que tous  partagé  l'opinion  des  émigrés,  et  les  ont 
aidés  ou  à  sortir  de  France  ,  ou  à  faire  la  guerre 
à  leur  patrie.  Les  parens  des  déportés  sont  de 
la  classe  qu'on  appelait  ^/«fce'/fnne  ,  ils  n'ont  point 
partagé  le  déhre  des  déportés  ;  les  déportés  de 
fructidor  n'ont  point  émigré  volontairement  ,  ils 
n'ont  fait  que  se  soumettre  à  une  loi  qui  leur 
ordonnait  de  sortir  de  France.  La  convention 
qui  avait  voulu  assimiler  les  parens  des  prêtres 
déportés  aux  émigrés  ,  fut  obligée  de  rapporter 
la  loi  qu'elle  avait  rendue  à  cet  égard. 
—  Irt>r9<j»c  Gnr.iui  LuinDinait  ces  plans  de  cam- 
pagne qui  ont  anéanti  la  première  coalition;  lors- 
que Pichegru  illustrait  les  armes  de  la  république 
parla  conquête  de  la  Hollande  ;  lorsque  Boissy- 
d'Angl:i3  donnait  ,  dans  les  journées  de  prairial, 
l'exemple  d'une  courageuse  fermeté  qui  sauva  la 
convention  et  la  république,  on  ne  décerna  point 
d'honneurs  à  leurs  familles.  Pourquoi  leur  infli- 
gerait-ondes peines  aujourd'hui  que  la  république 
a  des  reproches  à  faire  à  ces  individus  dont  elle 
eut  autrefois  tant  à  se  louerPLesdroits  de  citoyen 
sont  des  droits  sacrés  qu'on  ne  peut  perdre  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  constitution  ,  que  pour 
ses  fautes  personnelles  ,  et  non  pour  celles  de 
ses  parens. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Il  reç'it  et  approuve  de  suite  une  résolution 
d'hier  ,  qui  porte  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse 
de  bien  mériter  de   la  patrie. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
dispense  du  droit  de  patente  les  officiers  de  santé 
attachés  aux   armées. 

Tous  ceux  qui  ont  déjà  pailé  -contre  la  réso- 
ludon  en  ont  proposé  le  rejet ,  les  uns  parce  qu'ils 
la  regardaient  comme  inutile  ,  attendu  que  la 
loi  du  8  brumaire  avait  prononcé  cette  exemp- 
tion ;  les  autres  ne  voyaient  pas  cette  disposi- 
tion dans  la  loi  ,  mais  pensaient  qu'on  ne  devait 
pas  prononcer  cette  dispense  ,  attendu  que  les  ofti- 
ciers  de  santé  attachés  aux  armées,  donnaient 
encore  leurs  soins  aux  particuliers  ,  et  devaient 
pour  cela  un  droit  de  patente. 

Cette  contradiction  ,  sur  les  dispositions  de  la 
loi  existante  ,  fait  penser  à  Dubourg  que  la  réso- 
lution est  utile  ,  parce  qu'elle  donne  l'interpré- 
tation d'une  décision   sur  l'existence  de  laquelle 


on  ne  s'accorde  pas.  Il  pense  en  même  tents 
que  l'exemption  doit  être  accordée  ,  parce  qu'elle 
n  est  qu  une  augmentation  du  salaire  des  officiers 
de  santé  auxquels  il  faudrait  donner  davantage  , 
si   on    ne  les   dispensait   pas    de    ce    droit. 

Si  l'on  assujettissait  ces  officiers  au  droit  de 
patente  pour  les  soins  qu'ils  donneraient  à  des 
particuhers  ,  on  ne  ferait  souvent  que  les  im- 
poser pour  des  soins  gratuits  quils  donneraient 
a  des  amis  ,  à  des  parens  ,  à  des  maUieureux , 
et  les  dégoûter  de  ces  actes  d'humanité. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  , 
procède  au  scrutin  paur  la  nomination  d'un 
commissaire  aux  archives ,  en  remplacement  de 
Baudin  ,  des  Ardennes.  Rousseau  est  celui  que  les 
sulTrages  désignent  pour  lui  succéder. 

La  séante  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ,- CENTS. 

SÉANCE   DU    9    BRUMAIRE. 

Des  citoyens  de  Saône  et  Lbire  réclament , 
dans  une  pétition  ,  de  promptes  mesures  finan- 
cières qui  comblent  le  déficit  ,  et  demandent 
que  l'on  mette  en  jugement  l'ex  -  ministre 
Schérer. 

La  mention  est  ordonnée. 

Le  directoire  exécutif  adresse  ,  par  un  mes- 
sage ,  la  liste  des  radiations  efiFectuées  suivant 
l'ordre  prescrit  par  la  dernière  loi  rendue  à  cet 

égard. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  référé  du  tribunal 
criminel  de  la  Seine. 

Deux  membres  sont  entendus  pour  et  contre  le 
projet  de  la  commission. 

Le  conseil  demande  à  aller  aux  voix ,  et  à  la 
presqu'unanimité  rejette  le  projet  de  la  com- 
mission par  la  question  préalable. 

Jacqueminot.  Votre  détermination  laisse  les  cho- 
ses où  elles  étaient  ;  les  autorités  compétentes 
agiront  .  mais  vous  ne  pourrei  vous  dispenser  de 
porter  une  loi  pour  l'avenir.  Il  faut  que  la  for- 
mation des  listes  des  jurés  soit  indépendante  de 
telle  ou  telle  influence  ;  elle  est  la  propriété  sa- 
crée des  prévenus. 

Je  demande  qu'un  rapport  sur  cet  objet  impor- 
tant nous  soit  présenté. 

Thicssé.  -J'appuie  cet  avis.  On  doit  trembler  , 
quand  on  voit  à  quel  point  un  seul  homme  peut 
influer  sur  la  formation  d'une  liste  .aussi  impor- 
tante ;  il  faut  .tout  faire  pour  que  cette  opération 
délicate  soit  dégagée  de  toute  influence  et  à  l'abri 
des  passions  humaines  et  de  l'esprit  de  parti.  Tel 
doit  être  le  but  du  travail  de  vos  commisions. 

Boullay^délaMeurthe.]' di'Çfyxie  celle  proposition; 
on  ne  saurait  trop  soustraire  à  l'autorité  executive 
la  formation  de  ces  listes  ,  et  l'influence  sur  cetie 
formadon.  Il  faut  que  l'autorité  executive  ait  toute 
la  force  ,  toute  la  vigueur  nécessaire  pour  pour- 
suivre les  délits  ;  il  ne  faut  point  qu'elle  en  ait  pour 
diriger  et  influencer  les  jugemens  ,  et  malheureu- 
sement nos  lois  ont  jusqu'à  présent  été  rédigées 
dans  un  sens  contraire. 

Le  conseil  arrête  laformation  d'une  commission 
spéciale. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  9 ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Thibaut  ,  organe  d'une  commission 
spéciale  nommée  en  comité  secret,  a  appelle 
l'attention  du  conseil ,  sur  l'emprunt  forcé  ,  ses 
produits  ,  et  les    effets   qui   en  sont    résultés. 

L'expérience  a  démontré  que  ses  produits  sont 
de  beaucoup  inférieurs  à  la  somme  que  la  loi 
avait  fixée  ;  que  cependant  les  rentrées  des  autres 
contribudons  ont  été  considérablement  diminuées; 
que  l'arbitraire  a  souvent  donné  lieu  à  des  taxes 
injustes  ,  et  conséquemment  à  des  dégrévemens 
considérables,  ou  même  à  des  non -valeurs: 
que  la  baisse  du  crédit,  le  resserrement  du  numé- 
raire ,.  la  diminution  des  travaux  ont  été  le 
résultat  d'une  mesure  qui  ,  dirigée  contre  les 
fortunes  nou/elles  et  colossalles  ,  a  réellement 
atteint  la   classe   indigente. 

La  commission  a  reconnu  que  les  effets  désas- 
treux de  la  loi  prenaient  uniquement  leur  source 


dans  le  système  d'une  proportion  progressive  , 
sur  lequel  repose  lempruni.  Létat  de  guerre 
exige  des  sacrifices  ;  mais  la  tonstiiulion  ,  la 
justice  et  l'intérêt  public  veulent  que  chacun 
concourre  en  propordon  de  ses  facultés.  L'em- 
prunt de  100  millions  pourra  être  rempli  sans 
blesser  trop  vivement  les  intérêts  particuliers,  si 
on  rapporte  cette  base  progressive  ,  et  si  ou 
perçoit  l'emprunt  par  forme  de  taxe  stipplélivc 
aux  contributions   directes  ordinaires. 

La  commission  propose  de  porter  cette  taxe 
sur  les  contributions  directes  à  cinq  décimes  par 
franc  ,  qui  seront  perçus  en  six  mois  sur  les 
rôles  de   fan   7. 

Ce  projet  a  excité  ,  au  sein  du  conseil  ,  une 
très-vive   agitation. 

Plusieurs  membres  demandaient  instamment  la 
question   préalable. 

Fabre  ,  de  l'Aude  ,  a  établi  la  nécessité  d'une 
prompte  révision  de  la  loi  ;  il  a  mis  en  fait  que 
l'emprunt  tel  qu'il  est  ,  n'arracherait  pas  à  la  cir- 
culation 35  millions  ,  et  diminuerait  les  contti- 
butions  ordinaires  de    i5o  millions. 

Quirot  a  répondu  ne  voir  dans  le  projet  que 
le  désir  de  favoriser  quelques  capitalistes  forte- 
ment imposés ,  pour  reporter  leur  taxe  sur  la 
totalité  des  citoyens  déjà  surchargés  de  contri- 
butions. 

La  question  préalable  a  été  vivement  demandée; 
mais  le  conseil  a  ordonné  fimpression,  eilajour- 
nement  du  projet  à  vingt-quatre  heures  après  la 
distribution. 

Cet  arrêté  a  été  pris  à  une  très  -  grande 
majorité. 

LIVRES     DIVERS. 

Tableau  physique  et  topographique  de  la  Tauridt  , 
suivi  d'observadons  sur  la  formation  des  mon- 
tagnes ,  et  les  changemens  arrivés  à  notre  globe  , 
par  le  professeur  Pallas  ,  pour  faire  suite  à  soa 
Voyage  en  Russie  ^  i  vol.  in-4'>  ;  prix,  3  fr.  pour 
Paris  ,  et  4  fr.  pour  les  départemens.  —  Le  même, 
1  vol.  in-S"  ;  prix  ,  5  fr.  pour  Paris  ,  et  6  fr. 
pour  les  départemens. 

Barème  métrai ,  ou  les  comptes  de  tout  ce  qui  a 
rapport  au  mètre  destiné  à  remplacer  l'aune  ,  con- 
tenant quatre  tarifs,  dont  chacun  est  précédé 
d'une  instruction  pour  indiquer  la  manière  de 
de  s'en  servir  ,  par  Boileau  ,  i  vol.  in-l6  ;  prix  , 
6  décimes  pour  Paris  ,  ei  7  déc.  5  cent,  pour  les 
départemens. 

A  Paris,  chez  Gide  et  compagnie  ,  place 
Suipice  ,  n°  547  ,  et  au  magasin  de  librairie,  rue, 
du  Hurepoix  ,  n°  11  ,  près  le  quai  des  Augustins. 

Les  Deux  frères  ,  comédie  en  quatre  actes  et 
en  prose,  de  Kolzebue,  traduite  et  arrangée  pour 
la  scène  française  ,  par  les  cito;  ens  Weiss  , 
Jauffret  et  Patrat.  Représentée  pour  la  première 
fois  le  n  thermidor,  an  7  ,  au  théâtre  français 
de  la  République. 

Prix  ,  I  fr.  5o  cent. 

A  Paris  ,  au  bureau  des  éditeurs  dv^  Théâtre  de 
Kotiebue ,  rue  de  Vaugirard ,  n°  I20i  ,  derrière 
rOdéon  ;  et  chez  Huet ,  hbraire  ,  rue  Vivienne  , 
n"  8. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 1 1   fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 92  c. 

Bons  trois  quarts 83  c. 

Bons  des   6  dern.   mois  de  l'an  6...  80  fr.  25  c. 


5PECTACLE5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Emma  ou  le  Soupçon  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi 
de  Clémentine  ou  la  belle-mere  ,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  1  Odéon  donneront 
Aujourd.  la  6=  représ,  du  Juge  bienfesant ,  suiv. 
<i' Adélaïde  Duguesclin  ,  trag.  en  5  actes. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  la  Sorcière; 
Champagnac   et    Suiette  ou  Faites  comme  lui  ,    et 

la  Journée  de  Eerney. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  le  Sérail  ou  la  Tête 
du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois  actes  à  grand 
spectacle  ,  préc.  des  deux  Pères  pour  un  ou  le 
Mariage  aux  Invalides.-. 


Le  p;ix  es:    de   j5   frauci    pour 


Doi» ,    5o  fraucs  pour 


Qois  ,  et    100  francs    pour  l'aDoé 


L'aboanement    se    fait  à   Paris,  rue  des  Poilevins, 

°  n  7J,^TZXZa,7rZlZ.l  fltrpon!'au  a.   .^gass.  ,  propriéuire  de  cejou.aat  ,  „e  de.  Poi.eviu..  .=   .3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de. 
p. y.    OU  Ton  ne  peut  affranchir.    Les  leures  Ues  déparierncus  non  aJranchlos  ,  ne  seront  p,o^nl  tetirée.  de  la  poste. 
Ilfautavoir  so.n  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeu.    ,,el  adres.e,  tou  .  ce  qui    co 
Poilevins  ,  n"  i3,  depuis  neuf  hcutesdu  matin  jusqu'à  cinq  heure»  du  soir. 


erue    la    rédaction  de   la    feuille,    au   rédacteur  ,  rue  d« 


A  Paiis ,  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse  ,  propriétaire   du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X"  41. 


Primedi  ,   11   brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indiviiible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Manheim  ,  le  2  brumaire. 


o> 


'  X  pense  à  Dresde  que  Paul  P'  n'a  rappelé  son 
minisire  prés  la  cour  de  Saxe,  que  par  jalousie 
de  ce  que  le  minisire  de  Prusse  yjouit  d  un  grand 
crédit.  Voilà  une  nouvelle  preuve  des  inleniions 
amicales  de  l'empereur  de  Pinssie,  qui  ne  rcs- 
pecic  pas  même  I  indépendance  des  élals  mo- 
narchiques. 

Ce  prince  a  assuré,  par  un  ukase  du  l3  fruc- 
tidor ,  aux  veuves  des  officiers  qui  seront  tués 
pendant  la  guerre.  Ia\it  qu'elles  vivront,  et  à 
leurs  enlans  jusfju  à  leur  majorité  ,  la  jouissance 
des  appointemens  dont  jouissaient  ces  officiels 
pendant  leur  vie. 

On  n'entend  plus  parler  que  de  banqueroutes; 
chaque  courrier  qu'on  reçoit  en  apprend  de 
nouvelles.  Les  derniers  jours  de  vendémiaire 
en  ont  encore  vu  éclaier  huit  nouvelles  à 
Hambourg,  et  une  trés-considérable  à  Allona  , 
celle  de  la  maison  Vender-Schmiessen.  Plusieurs 
iDuisons  considérables  de  Moscou. et  de  Péters- 
hourg  viennent  aussi  de  manquer.  On  a  ressenti 
violemment  les  conire-coup's  de  ces  laillites  à  la 
foire  de  Leipsig  ,  où  il  y  a  eu  pour  deux  raillions 
déçus  de  Saxedeleltres-de-change  proiestées.  En 
Dannemarck ,  on  ne  lait  plus  d  affaires  ;  on 
n  cnirelienl  plus  de  relations  avec  l'étranger  , 
parce  qu  on  craint  de  voir  manquer  les  négo- 
ciadons  sur  lesquelles  on  aurait  compté.  Les  23 
et  2t3  vendémiaire  ,  aucun  change  na  été  coté 
à  la  bouise  de  Copenhague.  L'argent  se  res- 
serre ,  même  dans  1  intérieur  ,  et  Ion  ne 
icçoil  plus  en  paiement,  dans  Copenhague  même, 
les  cédules  de  ciédit  du  commerce  de  celle 
vdlc. 

11  a  passé  à  Ratisbonne  .le  27  ,  un  courier 
espagnol  qu'on  a  dit  être  porteur  de  proposi- 
tions de  paix. 

Le  ministre  de  l'électeur  de  Cologne  à  la  diète 
de  Ratisbonne  a  proposé  d'accorder  aux  habitans 
de  Philipsbourg  un  secours  de  deux  mois  ro- 
mains ,  pour  les  indemniser  en  partie  des  pieries 
qu'ils  c:il  éprouvées  par  l'effet  du  bombarde- 
ment. 

Le  prince  Charles  a  requis,  par  une  proclama- 
tion tous  les  habilans  de  l'empire  germanique  de 
contribuer  volontairement  àl'entretien  des  armées 
allemandes. 

Nous  apprenons  que  les  pontons  de  cuivre 
qui  sciaient  arrêtés  dans  les  environs  de  Hil- 
dcsheim  ,  par  ordre  de  la  cour  de  Berlin  ,  doi- 
vent arriver  à  Wesel  le  10  de  ce  mois  ;  la  grosse 
artillerie  a  aussi  repris  sa  marche  .  el  sera  déposée 
à  H,im  en  AA'eslphalie  ;  le  général  Knobelsdoiff 
esi  chargé  du  commandement  de  la  seconde  di- 
vision de  troupes  prussiennes  ,  qui  se  rend  sur 
le  Wcset.  Tous  ces  préparatifs  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  précaulions  comman- 
dées à  la  cour  de  Prusse  par  le  rétablissement  du 
iheaae  de  la  guerre  s-ir  la  rive  droite  du  Rhin, 
théâtre  que  les  circonstances  peuvent  rapprocher 
de  ses  possessions.  Ce  qui  prouve  qu  on  n  en 
peui  avoir  une  autre  idée,  c  est  que  le  général 
Sthladen  vient  d  ordonner  à  tous  les  émigrés 
hollandais  qui  _se  tiennent  .sur  les  fioniieres  du 
pays  prussien  ,  limiitophe  de  la  république  ba- 
lave,  de  rentrer  dans  1  intérieur  de  la  Weslphahe, 
el   de  déposer  les  armes. 

Un  poiit  est  établi  à  Neckerau  sur  le  Rhin.  Les 
troupes  françaises  qui  avaient  passé  ce  fleuve  so'us 
notre  ville  ,'sonl  pallies  pour  aller  renlorcer  le 
corps  du  général  Ncy  aux  environs  de  Sinizheira 
et  de  Bruchsal.  Philipsbourg  est  de  nouveau  cerné. 
Le  généial  Lecouibe  est  arrivé  hier  ici  ,  _  et  doit 
tiansponer  demain  son  quartier-général  à  Schel- 
zingen  ,  où  est  maintenant  celui  du  général  Ney. 
Larmée  autrichienne  se  retire  de  tome  la  Bassc- 
Suabe  :  elle  a  l'ait  passer  son  ariillerie  de  réserve  , 
dans  la  nuit  du  24  au  2  5  vendémiaire  ,  parKoit- 
tingen  pour  aller  àVaibingen. 

Les  mesures  imprudenies  ,  pour  ne  rien  dire 
de  plus  ,  que  le  commissaire  Lakanal  avait  prises 
il  l'égard  des  quatre  nouveaux  dépariemens  ,  ont 
cessé"  Ces  dépariemens  ne  seront  pas  sujets  à  la 
loi  des  ôiages  ,  et  l'on  ne  versera  point  le  pro- 
duit de  lotîtes  les  caisses  dans  celle  que  Lakanal 
avait  établie  à  .Mayence  ,  sous  le  nom  de  caisse 
de  g,xeire. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  ib  vendémiaire. 

O.N  sent  ici  le  besoin  de  la  paix  plus  vive- 
jnent  peut-être   que  dans  le  reste  de  1  Europe. 


Aussi  y  applaudit  -  on  bien  sincèrement  aux 
vicloires  des  français  ,  et  fait  -  on  des  vœux 
bien  ardens  pour  qu'ils  aient •  de  semblables 
succès  eu  Hollande.  Nous  attendons  aussi  avec 
impatience  le  résuliat  de  la  combinaison  de  notre 
escadre  avec  la  leur ,  parce  qu'on  présume  que 
les  deux  gouvernemens  destinent  à  quelque  ex- 
pédition décisive  les  cinquante-six  vaisseaux  qu  ils 
ont  dans  le   port  de   Brest. 

L'effort  que  nous  avons  dii  faire  pour  armer 
les  nôtres  a  été  pénible  pour  nous  dans  la  si- 
tuation lâcheuse  à  laquelle  la  stagnation  du 
commerce  a  réduit  notre  crédit.  Le  délabrement 
de  nos  hnanccs  est  l'objet  des  vivres  sollicitudes 
du  roi  et  des  personnes  qu'il  consulte,  jusqu'à 
présent  les  moyens  qu  on  a  pris  pour  y  remédier 
ont  été  insuffisans.  Le  priirce  de  la  Paix  ,  qui 
réunit  à  une  influence  toujours  prépondérante 
le  désir  bien  prononcé  de  l'employer  au  bien 
de  son  pays  ,  s'en  est  expliqué  avec  énergie  dans 
les  derniers  voyages  qu'il  a  faits  à  la  cour.  Il 
a  retracé  au  roi  et  à  chacun  de  ses  ministres 
en  particulier  les  dangers  auxquels  pourrait  nous 
exposer  cette  crise  prolongée.  Il  a  parlé  de 
rélormes  à  faire  ,  de  nouvelles  ressources  à  créer, 
de  mécontentemens  ,  sinon  à  appaiser,  du  moins 
à  prévenir.  Il  parait  qu'il  a  été  écouté  avec  in- 
térêt et  qu'on  s  occupe  ou  va  s  occuper  des 
mesures  piqûres  à  raviver  le  commerce  et  à 
lournir  au  trésor  royal  les  secours  efficaces  dont 
il  ne  saurait  se  passer  plus  long  -  tems.  Don 
Luis-RIariauo  de  Urcjuijo  continue  à  justifier  la 
conhance  du  roi  qui  lui  en  donne  des  preuves 
réiiciecs.  11  iic  néglige  rien  sur-tout  pour  res- 
serrer les  liens  qui  unissent  notre  gouvernement 
à  celui  de  la  France  ;  et  à  aucune  époque  peu;- 
être  ,  depuis  la  mort  de  Charles  II,  il  na  existé 
entre  ces  deux  gouvernemens  une  union  plus 
iiiiime  ;  elle  s'étend  aux  peuples  des  deux  pays. 
Nous  apprenons  avec  un  grand  plaisir  que  les 
marins  espagnols  e:  les  marins  français  vivent  entre 
eux,  a  Brest,  comme  des  frères  et  des  concitoyens. 
Le  marquis  del  Campo  ,  ci-devant  ambassadeur 
en  France,  vient  d'arriver,  dans    cette    capitale. 

Nous  recevons  la  fâcheuse  nouvelle  qu'un 
violent  tremblement  de  terre  ,  qui  a  eu  lieu  le  29 
prairial  dernier,  a  détruit  entièrement  le  port  et 
la  ville  d  .A.capulco  ,  sur  la  <.Ôt>  „..tJ„„„l„  Hn 
Mexique. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  20  vendémiaire. 

Rapport  officiel  sur  la  prise  de  Surinam  ,  adressé 
au  secrétaire  ctétat  Dundas  ,  par  le  lieutenant- 
général  Trigge.  — ■  Au  quartier- général  à  Para- 
muubo  ,   23    août    1799. 


Monsieur  , 

La  colonie  de  Surinam  s'est  rendue  à  sa  ma- 
jesté le  2u  du  couranl(  2  fructidor)  ;  et  les  troupes 
britanniques  ont  pris  possession  ,  le  lendemain, 
du  fort  de  Neuve-.\msterdam ,  qui  en  est  la 
principale     forteresse. 

Dès  que  lord  Seymour  m'eut  remis  vos  instruc- 
tions ,  en  date  du  14  juin  (  25  prairial  )  je  ras- 
semblai ,  sans  perdre  un  moment,  les  troupes 
de  Grenade  et  de  Sainte-Lucie,  lesquelles  jointes 
à  celles  rjue  je  me  proposais  de  prendre  a  la 
Marliniquc  ,  devait  ni  former  le  corps  nécessaire 
pour  s'emparer  de  cet  établissement.  L'amiral 
jugeant  convenable  de  détacher  le  capitaine 
Ekins.  commandant  l',-!?)?^/!!;?;/^,  pour  reconnaître 
la  côte,  et  suiveiller  les  bâùmens  qui  auraient 
pu  y  faire  passer  quelques  avis  ,  je  proiiiai  de 
celle  occasion  pour  ,  envoyer  le  lieuienant- 
colonel  Shipley  ,  commandant  du  génie  ,  pour 
faire  tomes  les  observations  usitées  en  pareille 
occasion. 

Les  troupes  assemblées  au  Fort-Royal ,  s'em- 
,  barquerent  le  3o  du  mois  dernier  (  1 1  thermidor  ) 
à  bord  de  diflérens  vaisseaux  préparés  pour  les 
recevoir.  L'escadre,  consistant  en  deux  vaisseaux 
1  de  ligne  et  cinq  frégates  ,  avec  quelques  petits 
I  bâlimens  chargés  de  vivres  et  de  provisions  , 
[mil  à  la  voile  ie  3i  {12). 

i  Le  II  du  présent  mois  (  23  thermidor  ) ,  nous 
arrivâmes  sur  la  côte  au  vent  de  la  rivière  de 
Surinam  ,  et  nous  rencontrâmes  VAmphitrite , 
qui  était  pallie  avant  nous  de  la  Mardnique.  Elle 
lut  chargée,  le  12,  et  ensuite  le  14  (24  et  25 
thermidor)  de  reconnaître  la  côte  ,  et  de  prendre 
des  renseignemens  positifs  sur  la  force  du  poste 
de  Bram'sPointe  ,  qui  défend  l'entrée  de  la  rivière; 
cette  mission  fut  parfaitement  remplie  par  le 
lieutenant-colonel  Shipley,  qui  fit  preuve  de 
zèle  et  de  jugement.  S  il  avait  fallu  faire  une  des- 
cente ,  ses  observations  eussent  été  pour  nous 
de  la  plus  grande  utilité. 


Nous  devons  aussi  les  plus  grands  éloges  au 
capitaine  F.kins  et  au  lieutenant  Senhouse  , 
commandant  le  Requin.  Ces  deux  officiers  .  em- 
ployés dans  celle  reconnaissance  ,  ont  déployé 
beaucoup  de  zèle  et  d'activiié. 

L'escadre  fut  en  présence  de  Surinam  le  i5 
(  2S  thermidor  ) ,  et  jeta  l'ancre  l'après-midi  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière.  Nous  résolûmes  alors  , 
lord  Seymour  et  moi,  de  sommer  la  colonie;  ce 
qui  fut  fait  le  soir  même.  Mais  comme  le-  gou- 
verneur demanda  quarante-huit  heures  pour  ré- 
fléchir,  nous  ne  reçûmes  sa' réponse  que  le  18 
(  3o  thermidor):  elle  nous  fut  apporlée  par  une 
dépulalion  de  la  colonie  ,  composée  de  quelques 
officiers  militaires  et  de  queliiues  habitans  ,  qui 
étaient  munis  de  pouvoirs  pour  traiter  avec  nous 
sur  les  termes  de  la  capitulalion  ;  mais  ils  n  étaient 
pas  autorisés  à  conclure  définitivement  ,  le  gou- 
verneur s'étant  réservé  la  décision  de  différens 
articles. 

Les  eaux  ,  dans  la  rivière  ,  étant  trop  basses 
pour  les  vaisseaux  de  hgne  ,  '  des  dispositions 
furent  failes  le  malin  du  19  (i^'.  frucddor)  pour 
faire  passer  sur  un  petit  bâtiment  les  troupes 
qui  étaient  à  bord  de  l'Invincible  et  du  Prince  de 
Galles  ;  ce  qui  fut  effectué  à  linstant  même. 
L  après-midi  ,  nous  avançâmes  avec  quatre  fré- 
gates ,  et  nous  jetâmes  fancre  à  deux  milles  au- 
dessus  de  l'embouchure  de  la  rivière.  Un  déta- 
chement du  60=.  débarqua  et  prit  possession  des 
redoutes  et  de  la  batterie  de  Bram'sPointe  , 
appelée  Peit  -  Keyn  ,  qui  avait  été  auparavant 
abandonnée. 

L'escadre  conserva  la  même  position  jusqu  à  la 
nuit  du  20  (  2  fructidor).  La  capitulation  nous  fut 
rapportée  définitivement  raiifiée  et  confirmée  par 
le  gouverneur  ,  qui  nous  autorisait  à  nous  avancer 
le  lendemain  avec  les  bâtimcns  stationnés  dans 
la  rivière  jusqu'au  fort  Neuve-Amsterdam  ,  dont 
400  hommes  du  5'  bataillon  prirent  possession 
sous  le  commandement  du  inajor  Doisner,  sir 
Thomas  faisant  les  fonctions  d'adjudant  général. 

La  garnison  du  fort  consistait  en  75o  hommes  , 
dont  5oo  de  gardes-wallones  ,  et  25o  hollandais. 
Elle  eut  permission  de  sortir  avec  les  honneurs  de 
la  guerre. 

Le  22  (  4  frucddor)  la  redoute  de  Leyde  ,  la 
Dalterie  fiiïierici .  ta  reuuu...  -  ,  i,_.,„,;„  p,,^ 
merent,  le  fort  Zélande  et  la  ville  de  Paramaribo  ■; 
capitale  de  toute  la  colonie  ,  lurent  occupés 
par  les  troupes  britanniques  ,  au  nom  de  sa 
majesté. 

Nous  ne  pûmes  prendre  possession  aussitôt  des 
différens  postes  situés  sur  la  rivière  de  Marav.'ina 
et  de  Saramaca  ,  à  cause  de  leur  grand  éloigne- 
ment  ;  mais  les  troupes  qui  les  occupaient  ayant 
passé  au  service  de  sa  majesté  ,  les  occupent  main- 
tenant pour  le  gouvernement  britannique. 

Les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  la  colonie, 
ainsi  que  les  habitans  ,  nous  ont  fait  le  meilleur 
accueil;  tous  se  félicitent  de  leur  changethent 
de   situation. 

Les  soldais  de  sa  majesté  ont  toujours  jotti 
d'une  santé  parfaite  ,  grâce  au  soin  qu'on  a  piis 
d'eux  ,  tant  qu  ils  ont  été  à  bord.  Je  peux  assurer 
à  sa  majesié  que  s  il  eût  été  nécessaire  de  déplo)  er 
plus  d  efforts  dans  cette  entreprise,-  les  troupes 
auraient  bien  fait  leur  devoir;  elles  étaient  pleines 
de  courage  el  de  bonne  volonté  ;  mais  l'acquisi- 
tion de  cette  précieuse  colonie  doit  être  atiiibuée 
sur-tout  au  sentiment  des  avantages  que  ce  chan- 
gement assurait  aux  habilans  pour  1  exercice  de 
leur  religion  ,  l'exéculion  de  leurs  lois  ,  la  jouis- 
sance de  toutes  leurs  propriétés  qui  leur  était 
garaniie  par  les  anglais  ,  et  enfin  à  l'horieur 
qu'avaient  inspiré  depuis  long-iems  les  prin- 
cipes et  la  tyrannie  des  français.  Ces  motifs  réunis 
garantissent  à  sa  majesté  la  loyauté  de  ses  nou- 
veaux sujets  ,  et  la  fidélité  des  troupes  qui  ont 
passé  à  son  service. 

Je  me  fais  un  plaisir  de  reconnaître  el  de  publier 
les  grandes  obligations  que  j'ai  à  lord  Seymour, 
el  à  toute  la  marine  en  général. 

Mon  aide-de-camp  ,  le  capitaine  Bro\vn,vous 
remettra  ces  présentes  ,  et  vous  donnera  des 
détails  plus  circonstanciés  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  la  colonie  de  Surinam.  Ci-joint  copie 
de  la  sommadon  faite  au  gouverneur  de 
Surinam: 

u  De  la  part  du  lieutenant-général  Trigge  et  du 
vice-amiral  Hugues  Seymour,  commandant  en 
chef  des    tioupes    de    terre     et    de    mer   de 


tioupes 
majesté  britannique    aux    îles    du   vent   et     sous 
le  vent. 

Une   escadre  de   sa   majesté   britannique   étant 

arrivée   sur  la   côie  de  Surinam  avec   des  forces 

miliia'ires    considérables  ,  nous    profitons   de   cej 

I  preraieis  instans  pour  vous  faire  des  proposidonj 


si  éviJemtiient  avantageuses  pour  la  colonie  que 
vous  commandez  ,  tjuc  noui,  sommes  convaincus 
que  vous  les  accepterez  sans  hésiter,  sur-Loul  ipiantt 
\ous  vous  rappelerez  les  grands  avantages  cl  la 
prospérité  que  de  semblables  proposiiioiis  faites 
et  acceptées  ont  procurés  àvos  corapatrioles  de  la 
colonie  de  Demerari. 

Nous  vous  adressons  ces  propositions  par  le 
capitaine  VVilliara-Gaylay  ,  le  plus  ancien  capi- 
taine de  l'escadre,  et  le  lieutenant  Cost ,  baron 
de  Rottenberg  ,  commandant  un  bataillon  ,  et 
nous  vous  donnons  douze  heures  pour  vous 
décider.  Si  vous  rejetez  1  offre  que  nous  vous 
fesons  au  nom  de  sa  majesté  britannique  ,  vous 
répondrez  du  sang  qui  sera  répandu  et  des  pro- 
priétés que  vous  vous  exposerez  à  perdre  ,  si  vous 
repoussez  des  propositions  faites  pour  le  bon- 
heur général  de  la  colonie  ,  à  la  tête  de  laquelle 
vous  êtes  placé  ,  et  pour  la  prospérité  de  chacjue 
individu. 

Trigge  L.  g.  Seymour. 

Dit  2  vendcmiaire. 

La  frpgate  ta  Lutine  a  péri  dans  le  passage  du 
Ulie  ,  sur  les  côtesi  de  la  Hollande.  G  est  une 
perte  immense  pour  nous.  Elle  portait  au  Texel 
vin  grand  rrombre  de  passagers,  qui  tous ,  ainsi 
que  l'équipage  ,  ont  péri  ,  à  1  exception  d  un 
seul  homme.  La  perte  en  argent  est  estimée  à 
5oo,ooo  liv.  sterl.  ;  140,000  étaient  destinées  pour 
l'armée  ,  ef  le  reste  pour  la  place  de  Hambourg. 
Ce  riche  bâtiment  n'est  pas  le  seul  que  nous 
ayons  à  regretter  ;  l'Imprenable  ,  de  gS  canons  , 
vient  aussi  de  périr  sur  nos  cotes  C  était  un  de 
nos  plus  beaux  vaisseaux.  Il  revenait  de  Lis- 
bonne ,  et  escortait  un  convoi  marchand.  L'équi- 
page a  été  sauvé. 

Nous  apprenons  ,  pour  nous  consoler  ,  que 
la  Thetis  ,  frégate  espagnole  ,  est  entrée  à  Ply- 
mouth  le  22  octobre  [3o  vendémiaire.)  Elle  allait 
de  la  Havanne  au  Férol ,  ayant  à  son  bord  beau- 
coup de  marchandises  et  un  million  et  demi  de 
piastres  en  espèces.  Elle  a  été  prise  par  la  fré- 
gate lEthdlion  ,  qiti  croisait  sur  les  côtes  de  Por- 
tugal ,  de  conserve  avec  les  frégates  la  JVa'iade 
et  l'Alcmene.  Ces  deux  dernières  ont  continué 
la  chasse  d'une  autre  frégate  espagnole  ,  qui 
marchait  avec  la  Thetis  ,  et  qui  ,  outre  sa  car- 
gaison de  cochenille  ,  portait  trois  millions  de 
piastres  ;  elle  ne  pouvait  échapper.  L'Ethalion 
lui    avait  lâché   une   bordée. 

Le  lieutenant  Parker  ,  du  vaisseau  amiral  le 
Foudrojant ,  a  apporté  à  l'amirauté  des  dépêches 
de  l'amiral  Nelson  ,„oiii,  prrit^.pTi'il  avoW  pn„nij^ 
,_  ^_  ,  .  _..  ^».,.!i.iler  dans  1  lie  de  Sardaigne  la 
famille  royale  ,  pour  la  ramener  en  Piémont.  Elle 
était  déjà  arrivée  à  Livourne  ;  mais  on  cro^t  que 
que  sa  majesté  sarde,  avant  de  rentrer^dans 
Turin  ,  ira  à  Vienne  ,  pour  applanir  quelques 
difficultés  relatives  à  son  réiablisseraerit.  Le  nm- 
dez-vous  général  de  la  floue  ,  le  Foudroyant  et 
le  Cu//o(/(;îi  exceptés,  est  à  Minorque. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIEN^NE. 

Gênes ,  /e  29  vendémiaire. 

Par  le  traité  signé  en  floréal,  an  6,  entre  les 
cours  devienne,  Londres,  Naples  et  Pétersbourg, 
celle-ci  doit  fournir  au  roi  de  Sicile  un  corps 
de  tioupes  russes  ,  dont  i,5oo  hommes  sont 
arrivés  à  Naples  dans  les  premiers  jours  de  ce 
mois.  Ce  sont  des  barbares  qui ,  unis  aux  lazza- 
ronis  ,  vont  encore  augmenter  les  massacres  dont 
cette  ville  est  toujours  le  théâtre  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  eux-mêmes  tués  par  l'influence  du 
climat. 

Par  le  même  traité,  l'Autriche  s'est  engagée  à 
tenir  jusquà  la  paix  au  moins  60,000  hommes 
dans  le  Tyrol  et  dans  ses  nouvelles  possessions 
d  Italie.  Ce  traité  n'a  pu  garantir  le  roi  de  Naples 
d  une  première  visite  des  français  ,  et  i!  ne  sera 
probablement  pas  plus  efficace  pour  l'avenir. 

Nous  apprenons  de  Rome  que  le  cénéral 
autrichien  ,  Frolick,  n'a  pas  seulement  été  mécon- 
tent de  la  capitulation  accordée  aux  français .  mais 
qu  il  a  protesté  contre  cette  capitulation ,  et  a 
établi  son  camp  à  deux  milles  de  Rome  ,  en  refu- 
sant d  entrer  dans  la  ville. 

On  va  faire  ici  lin  emprunt  de  deux  millions  et 
demi  potir  les  besoins  de  l'armée  d  Italie.  La 
république  ligurienne  s'est  engagée  à  la  nourrir 
pendant  quinze  jours. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne ,  le  3  briimairc. 

Les  conseils  législatifs  continuant  à  s'occuper 
des  moyens  d'organiser  la  partie  militaire  ,  ont 
porté 'le   décret  suivant  : 

_  ii  Les  conséi^fs  législatifs  ,  considérant  la  néces- 
sité de  procurer  à  la  république  ,  au  moyen, de  la 
levée  d  un  corps    de   troupes  proportionné  à  ses 
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forces  ,  la  considération  qui  lui  appartient  comme 
fesant  un  état  indépendant  ,  décrètent  : 

>i  1°.  Le  directoire  exécutif  est  invité  à  pré- 
senter ,  aussi  vite  que  possible,  aux  conseils  lé- 
gislatifs un  apperçu  général  de  l'état  des  linances 
de  la   république  ; 

2".  Cet  apperçu  devra  contenir  une  indica- 
tion de  toutes  les  ressources  qui  restent  encore 
à  la  république,  soit  qu'elles  consistent  en  im- 
pôts échus,  et  qui  ne  sont  pas  encore  payés 
ou  en  biens  nationaux,  créances  de  tout  genre 
et  autres  semblables;  utie  indication  aussi  pré- 
cise cjue  possible  de  toutes  les  dettes  de  la  répu- 
blique qui  ne  sont  pas  encore  acquittées. 

Il  3".  Le  directoire  est  de  plus  invité  à  présenter 
un  tableau  e.^act  aux  conseils  législatils  des  diffi- 
cultés et  entraves  qu'éprouve  l'exécution  des  lois 
sur  les  impôts  ,  tant  à  l'égard  même  des  impôts 
décrétés  ,  qu  à  l'égard  de  leur  mode  de  percep- 
tion. 

1)  4°.  Le  directoire  est  invité  à  joindre  à  ce 
tableau  un  appeiçu  des  besoins  delà  république 
pour  l'année  prochaine  ,  et  un  plan  de  finances 
convenable,  afin  qu'on  puisse  de  suite  délibérer 
sur  ce  dernier. 

II  5°.  Le  directoire  exécutif  est  invité  à  avoir 
égard  ,  dans  le  projet  de  ce  plan  de  finances  ,  aux 
fonds  nécessaires  pour  l'entretien  d'un  nombre 
de  troupes  proportionné  aux  forces  de  la  répu- 
blique^  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle 
se   trouve. 

Le  directoire  a  mis  en  jugement  devant  le 
tribunal  du  canton  de  Zurich  les  personnes  qui 
avaient  composé  le  gouvernement  établi  ar/  intérim 
dans  cette  ville,  et  avaient  levé  un  bataillon  de 
citoyens  non  mariés  depuis  20  jusqu'à  45  ans  , 
qui  s'était  joint  aux  austro-russeé.  Mais  le  tribunal 
de  Zurich  s'étant  récusé  pour  raison  de  parenté 
avec  les  accusés  ,  le  di-rectoire  a  demandé  au 
corps  législatif  de  désigner  un  autre  tribunal 
pour  instruire  le  procès- 
Un  second  message  du  directoire  porte  : 
Il  Le  directoire  exécutif  vous  a  donné  con- 
naissance le  7  de  ce  mois  de  la  confiscation 
des  propriétés  appartenantes  aux  citoyens  helvé- 
tiques en  Toscane  ,  ordonné  par  le  gouvernement 
de  ce  pays -,11  croit  devoir  vous  communiquer 
maintenant  une  publication  du  commissaire  im- 
périal à  Milan  ,  en  vertu  de  laquelle  le  séquestre 
apposé  en  Lombardie  sur  les  propriétés  helvé- 
tiques aétélevé.  Vous  y  verrez  que  cette  mesure, 
fort  différente  de  la  première  dans  ses  effets,  est 
cependant  diip  an-i  nièmes  motifs  ,  c'est-à-dire  à 
la  naine  de  la  république  ,  et  à  fespérance  de  son 
prochain  renversement.  11 

On  écrit  de  Bâle  qu'on  continue  à  remar- 
quer un  grand  mouvement  parmi  les  troupes 
françaises  ;  qu'elles  passent  continuellement  par 
la  ville  ,  et  se  rendent  dans  le  Frikthal  ;  que  le  sa 
au  matin  ,  il  y  est  passé  6000  conscrits:  parmi  les- 
quels 5ooo  grenadiers. 

Massena  a  autorisé  le  commissaire-ordonnateur 
en  chel  à  requérir  des  viandes  pour  le  service  de 
l'armée  pendant  trois  décades. 

On  assure  ,  qu'outré  de  la  conduite  du'gouver- 
ment  helvétique  au  sujet  de  l'emprunt  forcé , 
Massena  se  proposait  de  le  faire  connaître  à  ses 
soldats  ,  en  leur  disant  qui/  était  facile  de  recon- 
naître la'  main  qui  avait  dicté  cette  mesure,  etc. 
Cet  ordre  du  jour  était,  dit-on,  sous  presse,  et 
doit  avoir  été   retiré. 

A  Herisan,  dans  le  canton  de  Sentis  ,  des  amis 
chauds  du  nouvel  ordre  de  choses  ont  établi  une 
société  politique  ,  dont  le  but  est  d'instruire  le 
peuple  ,  de  lui  inspirer  des  sentimens  d'amour 
pour  la  constitution  ,  et  de  protéger  les  patriotes 
opprimés. 

On  pense  que  le  gouvernement  régularisera 
cette  réunion  pour  prévenir  les  écarts  que  trop 
d'enthousiasme  pourrait  lui  faire  commettre. 

Dans  une  des  dernières  séances  du  corps  lé- 
gisladf  ,  les  représentans  Arb  et  Schlupp  ont  été 
accusés  d'avoir  assisté,  l'un  même  d'avoir  pré- 
sidé ,  à  rassemblée  électorale  de  Soleurre  ,  où 
Ion  dit  qu'on  est  convenu  de  n'élire  aucun 
patriote,  aucun  habitant  de  la  ville,  aucun  ci- 
toyen qui  n'aille  habituellement  à  l'église.  Le 
directoire  est  chargé  d'éclaircir  les  faits. 

On  a  calculé  que  le  pauvre  district  d'Auder- 
maih  a  logé  ,  depuis  un  an,  près  de  700  mille 
hommes. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
ARMÉE     DU     DANUBE. 

Suite  du  rapport  fait  par  le  général  Massena  ,  com- 
mandant en  chef  l  armée  du  Vanuhe  ,  au  directoire 
executif  de  la  république  française ,  sur  Us  opéra- 
tions de  cette  armée  ,  du3  au  18  vendcmiaire  an  8. 

Cette  première  journée  du  3  s'était  ternimée 
par  la  défense  du  corps  russe  ,  réuni  sous  Zurich, 


et  par  celle  du  corps  autrichien  cjui  défendait 
la  Linth.  Mais  mes  forces  n'étaient  pas  encore 
réunies  sur  la  rive  droite  ,  et  la  place  de  Zurich 
,m  en  empêchait;  je  résolus  donc  de  m'en  em- 
parer. Mais  avant  de  prendre  un  parti  violent 
contre  cette  place  queje  voulais  préserver  encore 
une  lois  ou  d  une  ruine  totale  ,  ou  des  suites 
que  pourrait  avoir  pour  elle  une  prise  de  vive 
lorce  ,  j'avais,  dans  la  soirée  du  3  ,  fait  sommer 
le  général  rusoC  qui  y  commandait ,  d  en  ouvrir 
les  portes  ;  le  chef  de  brigade  Ducheiron  ,  com- 
mandant le  neuvième  d'hussards  ,  avait  été  chaigé 
de  cette  mission,  et  avait",  contre  le  droit  des 
gens  ,  été  retenu  dans  la  place  sous  divers  pré- 
textes. Ce  n'est  que  le  4  ,  à'sepl  heures  du  matin  , 
que  je  reçus ,  par  une  lettre  de  cet  officier  , 
la  réponse  verbale  du  général  russe  qui  oHrait 
de  rendre  la  place,  à  condition  qu  il  aurait  la 
faculté  d'en  évacuer  tous  les  bagages,  ses  blessés 
(  il  y  en  avait  six  mille  ),  son  artillerie  et  tout 
ce  qui  pouvait  lui   appartenir. 

Pendant  la  nuit  du  3  au  4 ,  l'ennerm  avait 
évacué  totalement  les  positions  qu  il  occupait  aux 
confluens  de  I  Aar  ,  de  la  Reuss  et  de  la  Limalh; 
une  petite  partie  de  ses  forces  s'était  portée 
sur  Coblentz  ,  où  elle  avait  fait  sa  jonction  avec 
un  corps  de  3ooû  hommes  enposilion  à  Waldshul, 
et  que  de  fortes  reconnaissances  poussées  du  camp 
de  Baie  ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  avaient  aussi 
tenu  en  échec  pendant  toute  la  journée  du  3. 
Le  reste  ,  formant  la  majeure  partie  ,  était  venu  à 
la  faveur  de  la  nuit ,  en  fesant  un  détour  considé- 
rable ,  se  réunir  sur  les  hauteurs  de  Zurich, 
aux  troupes  qui  couvraient  et  défendaient  cette 
place,  de  manière  qu'au  point  du  jour  elles  nous 
attaquèrent  et  nous  forcèrent  à  replier  sur  les 
hauteurs  d'entre  Hoiig  et  Alshalicren  ,  les  postes 
avancés  que  nous  avions  sur  le  revers  septentrio- 
nal de  Zurich-Berg.  Je  n'avais  pas  voulu  compro- 
mettre ,  en  le  portant  sur  le  revers ,  un  trop  gros 
corps  de  troupes,  qui,  par  la  disposition  du 
terrein  ,  eût  pu  ,  dans  la  nuit  ,  êire  attaqué  et 
battu  avant  de  pouvoir  être  soutenu.  Ce  dernier 
mouvement  de  l'ennemi  avait  pour  objet  de 
dégager  la  route  de  Zurich  à  Vinthenhur,  pour 
y  faire  filer  ses  équipagesqui  n'avaient  plus  d  autre 
issue  que  celle-l_à  ,  le  général  Soult  ayant,  à  la 
suite  de  son  mouvement  ,  et  conformément  à 
ses  instructions  ,  occupé  la  communication  de 
Rapperschwill. 

Le  besoin  d'occuper  Zurich  devenait  toujours 
plus  pressant  ;  je  devois  ,  par  la  réunion  de  mes 
troupes,  acquérir  une  supériorité  telle,  queje 
pusse  exterminer  les  restes  de  l'armée  austro- 
riisîe  avant  leur  jonction  avec  le  corps  de  Condé 
et  les  troupes  bavaroises  qui  marchaient  à  leur 
secours. 
Je  fis  donc  mes  dispositions  pour  l'attaque  de 
(Zurich,  et  cependant,  fidèle  aux  principes  qui 
m  avaient  toujours  dirigé,  je  voulus  auparavant 
tenter  la  voie  de  la  négociation  ;  mais  les  avant- 
postes  russes  ayant  dré  sur  l'officier  parlementaire 
et  blessé  le  trompette  qui  raccompagnait  ,  indi- 
gné de  ce  procédé  ,  et  voyant  bien  rjue  ces  re- 
tards étaient  ménagés  par  l'ennemi  ,  pour  gagner 
la  journée  du  4,  j  ordonnai  l'attaque  et  du  corps 
russe  qui  occupait  les  hauteurs  ,  et  des  faubourgs 
de  Zurich  et  celle  du  corps  de  la  place.  J'autorisai 
seulement  un  officier  que  j'envoyai  auprès  du  gé- 
néral Klein  ,  pour  lui  porter  Tordre  de  l'attaque  , 
de  donner  à  l'ennemi  un  quart-d  heure  pour  l'éva- 
cuation de  la  place. 

Les  généraux  Lorge,  Gazan  et  Bontems ,  étaient 
à  la  gauche  et  au  centre  ;  le  général  Oudinot 
à  la  droite  ,  sous  la  mitraille  du  corps  de  la 
place.  La  route  de  Vinthenhur  fut  plusieurs  fois 
prise  et  perdue  par  nos  troupes.  Déjà  ,  après 
un  combat  long  et  opiniâtre  ,  nous  nous  croyons 
maîtres  de  cette  position  ,  lorsqu'une  colonne 
ennemie  ayant  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie, 
débouchant  par  la  crête  de  Zurich-berg,^  fit  plier 
notre  gauche  et  notre  centre,  et  occupa  un  ins- 
tant la  route  de  Vintherthur;  elle  cherchait  même 
à  déborder  notre  gauche  pour  nous  prendre  en. 
flanc;  mais,  sans  tenir  compte  à  1  ennemi  de 
cette  feinte  ,  je  fis  marcher  sur  son  centre  les 
carabiniers  de  la  io«.  légère  ,  soutenus  par  deux 
bataillons  de  la  2'=.  demi-brigade  de  battaille, 
et  deux  escadrons  du  23"^.  régiment  de  chas- 
seurs. Le  général  Gazan  chargea  à  la  tête  de 
de  linfanterie  ;  le  général  Lorge  à  la  tête  de 
mes  guides  et  du  9'.  d  hussards  :  linfanterie 
ennemie  fut  bientôt  culbutée  ,  tous  ses  canons 
pris ,  sa  cavalerie  en  fuite,  le  revers  septentrional 
de  Zurich  berg  occupé  ,  et  enfin  les  débris  de 
ce  nouveau  corps  ennemi,  totalement  écrasé, 
se  retirèrent  en  désordre  sur  Vintherthur  ,  n'em- 
menant avec  eux  qu'une  seule  pièce  de  canon 
qu'ils  avaient  fait  filer  à  l'avance  ,  et  laissant  , 
avec  sa  position  ,  tous  ses  bagages  ,  ses  muni- 
tions et  une  quantité  considérable  de  prisonniers. 
Je  fis  de  suite  resserrer  la  place  de  Zurich  ;  l'en- 
nemi s'y  défendait  encore  pour  protéger  sa  sortie 
par  la  porte  de  Rapperschwill  qu  il  tenait  ,  et 
par  laquelle  il  espérait  encore  retirer  ses  troupes 
et  ses  équipages  ;  mais  le  général  Oudinot,  qui 
déjà   s'était    emparé   du    faubpurg   de    Zurich, 


marchait  sur  le  corps  de  la  place  avec  la  3;'  , 
un  bataillon  de  la  46"^  ,  la  légion  helvétique  , 
un  escadron  du  9=  d  hussards  ,  et  une  compa- 
gnie d'artillerie  légère  ;  le  chef  de  brigade  La- 
croix, à  la  tête  de  la  colonne  ,  enfonce  à  coups 
de  canon  la  porte  de  Baden  ,  égorge  tout  le  poste 
russe  qui  la  défendait  ,  et  entre  dans  la  ville , 
fesant  un  carnage  horrible  de  tout  ce  qui  entre- 
prenait de  se  défendre. 

Le  général  Klein  entrait  dans  le  même  lems  par 
une  des  portes  de  la  rive  gauche  ,  que  l'enne-mi 
avait  abandonnée. 

C'est  ainsi  que  se  termina  la   bataille  du  4  ,  qui 
ac'heva  la  déroute  du  corps  russe  de  ÎCorsakow. 
La  suite  demain. 


Paris ,  le  10  brumaire. 

Le  ministre  des  relations  extérieures ,  vient  d'é- 
crire à  nos  agens  dans  l'étranger,  pour  leur 
faire  connoître  la  nouvelle  violation  du  droit 
des  gens,  commise  par  la  cour  de  Naples ,  envers 
le  ci;oyen  Dolomieu  ;  il  leur  ordonne  d  exciter 
les  bons  offices  des  gouvernemens  neutres  , 
l'intervention  des  sociétés  savantes  et  littéraires, 
les  réclamations  des  hommes  éclairés  de  tous 
les  pays  ,  pour  sauver  ,  s'il  en  est  encore  tems  , 
le  citoyen  Dolomieu. 

En  vain  ,  dit  le  rtiinistre  ,  pour  excuser  la 
violation  des  lois  de  l'humanité  commise  par 
la  cour  de  Naples  ,  on  alléguerait  l'accusa- 
tion portée  par  quelques  chevaliers  de  Malle 
contre  le  citoyen  Dolomieu  ;  il  suffirait  de  répon- 
dre qu'il  ne  devaitplus  rien  à  cet  Ordre  ,  auquel 
il  avait  depuis  long-tems  renoncé,  et  qu'il  de- 
vait tout  à  la  France  ,  dont  il  était  citoyen. 
M_ais  d'ailleurs  ,  il  est  trop  connu  que  quand  le 
citoyen  Dolomieu  partit  avec  Bonaparte  ,  il  igno- 
rait ,  comme  tout  le  monde  ,  le  secret  du  gou- 
vernement et  du  général  ;  il  est  trop  connu 
que-s'il  prit  quelque  part  aux  conférences  tenues 
pour  la  capitulation  ,  ce  ne  fut  que  comme 
conciliateur,  et  sur  les  instances  de  ses  anciens 
confrères  ;  il  est  trop  connu  qu'il  n'employa  son 
crédit,  son  influence  ,'  ses  bo.ns  offices,  que 
pour  adoucir  leur  sort,  que  pour  procurer  à 
plus:eurs  les  ressources  dont  ils  avaient  besoin, 
que  pour  être  utile  à  tous  ;  et  il  est  connu  encore 
que  tous  lui  témoignèrent  reconnoissance  et 
amitié.  On  peut  dire  aussi  que  l'accusation 
formée  contre  lui  n'a  été  qu'une  manœuvre 
imaginée  ,  pour  colorer,  s  11  était  possible,  un 
acte  de  violence  dont  on  ne  pouvait  pas  se 
dissimuler  1  injustice. 

Mais  c'est  sur-tout  aux  savans ,  aux  hommes 
de  lettres  de  tous  les  pays  .  quil  convient  de 
s'intéresser  en  faveur  du  citoyen  Dolomieu.  Il 
leur  appartient  ,  puisque  ,  comme  eux  ,  il  est 
membre  de  celte  grande  société  formée  par  la 
communication  des  lumières  ,  et  par  la  même 
noble  passion  d'éclairer  et  de  servir  les  hommes; 
puisque  avec  eux  et  comme  eux  ,  il  n'a  cessé 
de  travailler  pour  le  progrès  des  connaissances 
utiles  ;  puisquils  ont  été  aidés  ,  instruits  par 
ses  recherches  et  par  ses.  ouvrages  ;  puisque 
plusieurs  ont  été  en  correspondance  avec  lui  ; 
puisque  enfin  presque  tous  ont  appris  à  le 
connaître  ,    à  l'esdmer  ,  à   le   chérir. 

D'ailleurs  ,  on  ne  peut  guère  s'y  méprendre  : 
ce  n'est  point  l'ancien  chevalier  de  Malle  ,  ce 
n'est  pas  même  le  français  qu'on  a  voulu  per- 
sécuter en  lui  ;  c'est  le  savant,  c'est  le  membre 
de  l'institut  national,  c'est  1  homme  utile  aux 
progrès  des  lumières.  Qu'on  en  juge  par  la 
haine  que  les  cours  ennemies  de  la  France 
ne  craignent  point  de  rnonirer  aujourd'hui  pxjur 
les  sciences  et  les  arts  ,  par  les  mesures  quelles 
prennent  pour  les  étouffer,  par  le  dessein  qu'elles 
manisfestent  de  replonger  les  peuples  dans  cette 
profonde  ignorance  qui  amené  et  assure  leur 
entière  servitude.  La  cause  du  citoyen  Dolomieu 
est  donc  celle  de  tous  les  hommes  qui  aiment, 
qui  cultivent  les  sciences  et  les  lettres,  et  qui 
trouvent  dans  cette  culture  et  leur  bonheur  et 
leur    gloire. 

,  —  Le  général  Grouchy  aurait  sans  doute  sur- 
vécu aux  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  bataille 
de  Novi  ,  sans  les  aSreux  fraitemens  que  lui  ont 
fait  éprouver  les  russes.  On  leur  dit  que  ce  gé- 
néral avait  été  le  principal  instigateur  de  l'in- 
surrection du  Piémont  ;  aussitôt  ils  l'attachèrent 
à  la  queue  d'un  cheval  ,  et  ,  sans  pidé  pour  ses 
souffrances  ,  le  traînèrent  dans  cette  situation  jus- 
qu'au moment  où  les  autrichiens  ,  un  peu  moins 
cruels  que  leurs  alliés,  intercédèrent  pour  lui  et 
le   firent  détacher. 

Pendant  que  ce  général  éprouvait  de  pareils 
traitemens  de  la  part  des  russes,  des  journaux 
de  Paris  l'accusaient  d'être  leur  ami  ,  et  ne  par- 
laient de  lui  que  comme  d'un  homme  vendu  aux 
puissances   coalisées. 

Ce  n'est  pas  le  seul  trait  de  barbarie  qu'on 
ait  à  reprocher  aux  russes  à  la  suite  de  la  même 
affaire.  Lorsqu'ils  entrèrent  dans  Novi  ,  deux 
jeunes  personnes  étaient  à  leur  fenêtre  ,  pour  les 
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voir  passer.  Quelques-uns  d'entre  eux  ,  ivres  de 
liixure  ,  s'élancent  dans  la  maison  ,  montent  ra- 
pidement l'escalier,  pour  fondre  sur  la  proie 
quils  ont  convoitée.  Ces  filles  infortunées  ,  pour 
leur  échapper  ,  se  précipitent  dans  la  rue.  Les 
soldats  descendent  ,  les  retrouvent  baignées  dans 
leijr  sang  et  assouvissent  leur  brutalité  sur  ces  corps 
brisés    et  expirans. 

—  Sonnini  ,  membre  de  la  société  d'agricul- 
ture de  Paris  ,  et  lun  des  coopéraleurs  de  Buf- 
fon  ,  se  propose  d'ouvrir  ,  sous  une  forme 
neuve  ,  un  cours  d'histoire  naturelle  de  l'homme 
et  des  animaux  ,  dans  laquelle  la  science  de  la 
nature  sera  présentée  telle  qu'elle  est ,  intéres- 
sante et  aimable.  Les  animaux  qui  sont  pour 
1  homm.e  de  quelqu  udlité  ou  de  quelqu  agré- 
ment ,  y  seront  traités  sous  le  rapport  de  1  éco- 
nomie rurale  et  domesdque.  Les  leçons  se  tien- 
dront de  deux  jours  l'un,  et  seront  de  deux 
heures. 

L  on  souscrit  chez  le  citoyen  Sonnini,  rue,  du 
Puiis-l'Hermite  ,  n"  8  ,  section  du  Jardin  des 
Plantes.  ' 


Les  régisseurs  de  l'octroi  municipal  et  de  bienfesance 
de  la  commune  de  Paris  ,  au  rédacteur. 

Citoyen,  on  a  fait  insérer  dans  quelques  jour- 
naux ,  que  l'octroi  municipal  et  de  bienfesance 
-de  la  commune  de  Paris  n'a  produit  pour  l'an  7 
qu'une  somme  de  6  millions  environ  ;  l'erreur 
que  1  on  a  commise  est  trop  grave  ,  pour  n'être 
pas  relevée.  Nous  y  répondons  par  des  calculs 
exacts  ,  dont  nous  vous  prions  de  publier  la 
note. 

La  perception  de  l'octroi  s'est  élevée  pour  onze- 
mois  seulement ,  à  7  millions  4  mille  francs.    \ 

Il  est  entré  ,  dans  le  cours  de  ces  onze  mois  , 
785  mille  hectolitres  de  vin,  qui  ont  produit 
4  millions  33i  mille  francs.  La  quantité  présumée 
par  la  loi  devoir  entrer  dans  une  année  [  le  moyen 
terme  pris  sur  dix)  n'est  que  de  '770  mille  hecto- 
litres ,  et  la  ci-devant  ferme  généiale  n  élevait 
cette  quantité  pour  la  plus  forte  année  qu  à 
260,000   muids  fesant  747  mille. hectohtres. 

Cette  réponse  à  l'erreur  de  calcul  peut  servir 
également  à  repousser  les  exagérations  sur  la 
traude  ;  nous  ajouterons  seulement  à  cet  égard 
que  .les  1269  saisies  ,  eiFectuées  aux  barrières  et 
aux  ports  ,  prouvent  l'activité  de  la  surveillance. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SUITE    DE    LA    SÉ.\NCE    DU    g    BRUMAIRE. 

Thibaut  ,  organe  d'une  conittiissLon  spéciale 
nommée  en  comité  secret ,  fait  un  rapport  su-r 
lemprunt  forcé. 

Citoyens  représentans  ,  dit-il ,  le  peuple  a  droit 
d'exiger  que  tous  les  actes  qui  émanent  de  ses 
magistrats  suprêmes  portent  le  caractère  de  la 
justice  .  et  soient  en  tout  conformes  à  la  conslitu 
lion.  Il  peut  pardonner  des  erreurs  ,  quand  elles 
sont  dues  au  désir  même  de  faire  le  bien  ;  mais 
quand  lexpérience  en  démontre  les  résultats 
funestes,  ce  n'est  plus  servir  le  peuple  ,  ce  n'est 
plus  remplir  l  objet  de  la  mission  quil  a  confiée  , 
que  de  persister  dans  ces  mêmes  erreurs.  Les 
circonstances  difficiles  commandent  souvent  l'en- 
thousiasme ;  mais  l'enthousiasme  mal  dirigé  peut 
produire  des  effets  serîiblables  à  ceux  du  torrent 
qui  ravage  les  campagnes  au  lieu  de  les  fertiliser. 
Tels  lurent  les  résultais  de  la  loi  sur  l'emprunt 
forcé  ,  où  plutôt  de  son  anicle  relatif  à  la  taxe 
progressive  ;  il  tant  le  reconnaître  avec  franchise  , 
puisque  l  évidence  le  démontre. 

Mais  si  à  la  base  progressive  on  ajoute  encore 
l'arbitraire  des  taxes,  la  supposition  des  fortunes 
au  lieu  de  leur  juste  évaluadon  ,  la  terreur  devient 
générale,  chacun  cherche  à  se  s,oustraire  ,  et  il 
n'est  pas  un  membre  de  la  so.ç^'é\é  qui  ne  soit 
frappé  du  coup  ou  du  contr^--coup  donné  par  la 
mesure  la  plus  injuste. 

Je  parle  en  principe  général,  et  n'ai  aucune 
inieniion  de  faire  des  applications  particulières. 
Cependant,  il  est  reconnu  qne  les  taxes  arbi- 
traires de  la  progression  ont  fait  élever  les  pre- 
miers cris  contre  I  emprunt  forcé  :  ces  cris  ont 
été  répétés  par  ceux  qui  ont  senti  le  contre-coup 
de  I  emprunt  ,  et  bientôt  la  réclamadon  est  de- 
venue générale. 

Avouons  donc  franchement  que  la  loi  sur  l'em- 
prunt forcé  renferme  des  dispositions  que  la  cons- 
titution et  fintérêt  public,  le  progrès  des  lumières 
ne  permettent  pas  de  conserver.  Réformons-les, 
rassurons  nos  concitoyens  :  disons-leur  que  le 
nouveau  sacrifice. exigé  deux,  est  la  garantie  du 
reste  de  leur  fortune  ;  et  quand  ils  seront  imposés 


à  raison  de  leurs  facultés  ,  il  n'est  pas  un  français 
quelle  que  soit  son  opinion  ,  qui  ne  se  croye 
déshonoré  d'être  oublié  pour  une   si  belle  cause. 

Plusieurs  membres.  Cela  est  vrai. 

Thibaut.  L'emprunt  de  l'an  4 ,  comme  celui 
de  1793  ,  éprouva  la  plus  grande  résistance,' 
quoiqu  on  pût  les  remplir  1  un  et  l'autre  avec  des 
valeurs  mortes,  comme  des  assignats  et  des  man-- 
dats  ;  c  est  que  la, base  en  était  la  progression, 
et   qu'elle   conduisit  à  larbittaire. 

L'emprunt  contre  l'Angletelerre  ne  se  remplit 
point ,  parce  que  la  confiance  que  nulle  puis- 
sance ne  peut  commander ,  manquait  à  celte 
époque  ;  cependant ,  il  a  fait  faire  un  léger  pas 
vers  le  crédit  public  ,  à  cause  de  la  fidélité  qu'on 
a  eue  à  remplir  les  conditions  de  l'emprunt.  En 
effet,  tous  les  prêteurs  non-seulement  ont  été 
remboursés  de  leur  capital  ,  mais  même  ils  ont 
reçu  les  intérêts.  Imitons  cet  exemjile  ,  rembour- 
sons ce  que  quelques  préteurs  ont  pa)  é  de  trop, 
et  acriuittons-en  les  intérêts. 

Votre  commission  n'a  pu  recueillir  tous  les 
renseignemens  qu'elle  eût  désirés  ,  mais  elle  a  en- 
tendu les  réclamations  de  plusieurs  dépulations , 
et  de  tous  les  citoyens  qui  ont  voulu  lui  en 
présenter.  Et  il  a  été  reconnu  que  cette  mesure 
avait^ralenii  les  travaux  de  toute  espèce  ,  opéré 
le  resserrement  du  numéraire  ,  amené  un  sys- 
tème depacinionie  très-funeste  dans  les  dépenses 
habituelles,  et  que  par-tout  la  classe  Ouvrière 
prélérerait  partager  le  fardeau  ,  et  faire  ,  par 
exemple  ,  le  sacrifice  d  une  journée  de  travail  par 
mois  ,  plutôt  que  de  manquer  de  travail  le  mois 
entier. 

■Votre  commission  vous  doit  ici  un  état  des 
recettes  et  des  taxes. 

Dans  le  département  de  la  Seine  ,  deux  niilli 
quatre  cents  quatre  prêteurs  donneront  ta  mil- 
lions ,  deux  cents  trente  en  paieront  8  pour  leur 
cotte  part.  Il  y  a  deux  cents  trente-deux  récla- 
mans  qui  ont  opéré  des  versemens  dà-compte.' 
Au  6  de  ce  mois  la  recette'  était  ,  pour  ce  dé- 
partement, de  900,000  fr, ,  dont  200,000  seulement 
en  numéraire  ,  et  le  reste  en  bons  ou  effets  dits 
du  syndicat. 

A  la  même  date  ,  la  recette  pour  les  autres 
dépariemens  était  de  5  à  6  millions  ,  c'tst-à  dire 
5o,ooo  fr.  à  peu  près  pour  chaque  département', 
il  faut  de  plus  observer  que  sur  ces  rentrées 
les  deux  tiers  au  moins  étaient  eiFectuées  en  bons 
et  efiéis  publics. 

Le  peu  de  tems  accordé  aux  jurys  de  taxadon 
a  donné  lieu  aux  erreurs  les  plus  graves  :  ou 
s'est  trompé  de  profession.  Des  personnes  très- 
connues  ont  été  oubliées  ,  tandis  que  des  in- 
connus ,  des  insolvables  ,  des  morts  dont  les 
successions  étaient  partagées  depuis  long- tems,  ' 
ont  été  taxés. 

Les  jurys  de  révision  ,  quelle  que  soit  leur  acti- 
vité ,  pourraient  difficilement  réparer  tant  d  er- 
reurs ;  je  citerai  celui  de  la  Seine  ,  qui  n'a  en- 
core pu  prononcer  que  sursoixante-dix  huit  récla- 
mations. 

Citoyens  représentans  ,  la  crise  où  se  trouve 
l'Europe  mérite  toute  votre  attention.  'Vous  fondez 
à  jamais  la  prospérité  du  peuple  français,  si  vous 
étabhssez  le  crédit  public  sur  une  juste  et  piopor- 
tionnelle  répartition  des  charges  ,  sur  la  fidélité  à 
remphr  ces  engagemens.  Nous  avons  le  territoire 
le  plus  riche  et  le  plus  fécond.  Oue  notre  a^ri- 
cuhure  se  lie  à  un  système  de  manufactures 
encouragées  qui  nous  assure  le  débit  de  nos  pro- 
ducdons  ,  et  il  tombera  bientôt ,  le  sceptre  des 
mers  ,  des  mains  de  ce  gouvernement  perfide 
qui  ,  croyant  ses  trésors  inépuisables  ,  les  a  versés 
dans  la  caisse  de  la  coaUtion  ,  devenue  pour  lui 
le  tonneau  des  Danaïdes.  Le  bruit  de  nos  victoires 
a  porté  I  alarme  au  sein  de  sa  capitale  ;  ses  négo- 
cians  y  voient  avec  effroi  ce  prodigieux  amas 
d'objets  manufacturés ,  pour  lesquels  ils  ont  pro- 
digué leurs  capitaux,  et  auxquels  vous  avez  fermé 
lentiée  de  votre  territoire.  Hambourg  vient  de 
leur  donner  le  signal  de  la  détresse  après  avoir 
donné  celui  de  la  lâcheté  :  un  de  nos  héros  vient 
d'ouvrir  les  portes  de  1  Inde  au  pavillon  tricolor;. 
des  hommes  sages  et  patiens  achevt-ront  louvrage 
du  .génie  de  la  victoire  ;  le  contre-coup  se  fera 
ressentir  à  Londres  ,  et  vous  resteiiz  immuables 
au  milieu  de  la  commotion  générale  qui  menace 
l'Europe. 

La  victoire  avait  abandonné  nos  drapeaux 
nos  soldats  poussaient  des  cris  de  détresse  ; 
des  vautours  avaient  dévoré  leur  subsistance.. 
Vous  voulûtes  cicatriser  cette  plaie  ;  vous  acre-' 
tâtes  que  les  citoyens  les  plus  fortunés  viendraient 
au  secours  de  f  état  ;  vous  arrêtâtes  l'emprunt  de 
100  millions.  Mais  le  mode  d'exécution  a  été  pris 
d'après  des  principes  contraires  à  la  constitution  , 
et  dès  lors  il  s'est  trouvé  contraire  à  l'intérêt 
public  comme  aux   inlérêls  particuliers. 

La  consdtudon  veut  un  impôt  propordonnel 
aux  facuftés  de  chaque  contribuable  ;  cerimpôt 
est  le  seul  juste  ,  le  seul  raisonnable  ,  c'est  une 
vérité  géométriquement  démontrée.  Le  système 
de  progression  au  contraire  est  1  obstacle  le  plus 
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însurmontable  apporté  à  toute  idée  d'aggran- 
liissement ,  a  tout  moyen  de  fortune  et  de  pro- 
priété. C'est  par  lui  que  le  pauvre  qu'on  croit 
ménager  ,  est  écrasé  parla  cessation  des  travaux  ; 
c'est  par  lui  que  le  riche  devient  pauvre 
et  que  celui  qui  sans  être  riche  ,  passe  pour 
létrc  ,  est  contraint  d'aller  sous  les  haillons  de 
la  misère  mendier  des  certi&cats  d'indigence. 

Thibaut  présente  un  projet  de  résolution,  dont 
voici  les  bases   principales. 

L'emprunt  de  loo  millions  établi  par  les  lois 
du  10  messidor,  ig  messidor  et  6 -fructidor  , 
sera  perçu  d'après    la  taxe  suivante  : 

Chaque  contribuable  payera  5  décimes  pat  franc 
du  principal  descontributions  foncierepersonelle, 
mooilialre  et  somptuaire  de  l'an  7,  sur  les  rôles  de 
cette  année  ,  lesquels  sont  déclarés  exécutoires 
par  la  présente  sans  qu'il  soit  besoin  d^marge- 
meni.  Cette  taxe  aura  lieu  dans  la  même  pro- 
portion   sur  les  patentes   de   l'an  8. 

Sont  exceptés  de  la  taxe  :  1°.  Les  citoyens  qui 
ne  pavent  pour  toute  contribution  que  trois 
journées  de  travail  ;  ceux  dont  la  patente  n'est 
que  de  40  francs  et  au-dessous  ;  ceux  actuelle- 
ment coitisés  à  une  somme  plus  forte  que  le  mon- 
tant de  la  présente  taxe,  seront  remboursés  du 
surplus  par  les  receveurs,  qui  demeurent  [res- 
ponsables du  remboursement.  Ils  recevront  une 
prime  d'un  demi  pour  cent,  par  mois  ,  jusqu'à 
l'époque    de  l'entier  remboursement. 

Quelques  memires  avaient  interrompu  la  lecture 
du  projet  en  réclamant  à  l'instant  l'ordre  du 
jour. 

Le  projet  lu  en  entier  ,  Lesage-Sénault  -,  Mar- 
quézi  ^  Delbrel  ,  et  beaucoup  d'autres  membres, 
i  écrient  :  L'ordire  du  jour  ! 

On  réclame  d'un  autre  côté  l'impression. 

L'ordre  du  jour  est  demandé  même  sur  l'im- 
Jiression. 

Engerrand.  }£  demande  à  parler  sur  l'impres- 
sion ,  et  pour  m'y  opposer.  Peut-être,  si  on  n'eût 
pas  rendu  la  loi  sur  l'emprunt  de  100  millions, 
ne  faudrait  -  il  pas  la  rendre.  (Des  murmures 
s'élèvent.  )  Peut-être  des  dispositions  addition- 
nelles sont-elles  nécessaires  pour  qu  on  n'impose 
que  des  fortunes  existantes ,  et  qu  on  ne  taxe  que 
sur  des  bases  assurées  ;  mais  la  mesure  qui  vous 
est  proposée  est  en  effet  le  rapport  de  la  loi 
sur  l'emprunt  de  100   millions.... 

Plusieurs  voix.    Non  ,  non. 

D'autres.  Oai,  cela  est  vrai. 

Fabre  demande  la  parole. 

D'autres  la  réclament  après  lui. 

Engerrand.  La  mesure  qui  vous  est  proposée 
par  la  commission  tend  évidemment  à  paralyser 
les  ressources  du  trésor  public  ,  au  moment  où 
nous  cherchons  à  les  augmenter  ;  et  à  la  place 
de  l'emprunt  que  vous  propose-t-on  ?  une  taxe 
sur  tous  les  citoyens  ,  prise  sur  les  rôles  de  la 
contribution  foncière  ;  mais  a-t-on  oublié  que 
ces  rôles  sont  déjà  tellement  chargés  qu'il  est 
impossible  de  penser  à  faire  une  addition  nou- 
velle? Ce  sera  donc  encore  sur  les  propriétaires 
que  pèsera  le  nouveau  subside  nécessaire  à 
i  état  ;  et  à  peine  si  ces  propriétaires  peuvent 
supporter  le  poids  des  contributions  ordinaires. 
Je  m'oppose  à  l'impression  demandée  ,  et  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission  ,  en  fesanl 
observer  qu'elle  avait  reçu  l'attribunon  de  pro- 
poser des  modifications  à  la  loi  de  l'emprunt 
forcé  ,  et  non  d  en  proposer  le  rapport. 

L'ordre    du  jour    est  appuyé. 

Fabre  ,  de  l'Aude.  Je  viens  demander  l'impres- 
sion et  1  ajournement ,  et  je  soutiens  que  la  répu- 
blique courrait  le  plus  grand  danger  si  on  ne 
s  empressait  dapporter  des  modifications  à  la 
loi    sur  l'emprunt  forcé  de   100  millions 

Plusieurs  voix.  Des  modificadons  ne  sont  pas 
le  rapport. . . . 

Fabre  ,  de  l'Aude.  Qu'avez-vous  ordonné  par  la 
loi  du  10  messidor?  la  levée  d'un  emprunt  de 
100  raillions.. . . 

Delbrel.  Ajoutez  ,  progressif. . . . 

Lesage-Senault.  Sur  les  riches. 

Fabre ,  de  l'Aude.  C'est  le  pauvre  que  vous 
écrasez.  Comme  je  n  ai  que  des  faits  et  des  calculs 
à  présenter  ,  je  prie  qu'on  ne  m'interrompe  pas. 


Votre  loi  rendue  ,  on  a  commencé  par  affecter 
les  3o  premiers  millions  de  ses  produits  au  paie- 
ment des  adjudications  des  fournitures  faites  aux 
bataillons  auxiliaires;  fort  de  cette  disposition, 
le  ministre  Bernadotte  s'est  empressé  d'engager 
les  administrations  à  passer,  sur  le  champ  les 
adjudications,  assurant  aux  fournisseurs  les  pre- 
miers produits  de  1  emprunt.  Les  administrateurs 
ont  adjugé.  Qu'estil  arrivé  ?  une  troisième  loi 
est  venue  détruire  leurs  espérances.  'Vous  avez 
attecté  une  autre  partie  des  fonds  de  l'emprunt 
à  tel  service,  une  autre  partie  à  tel  autre  :  vos 
assignations  se  sont  élevées  à  100  millions  ;  et 
vous  auriez  bien  fait  ,  si  les  produits  étaient  tels 
qu'on  les  avait  attendus  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  quel  rapport ,  quelle 
rentrée  avait  eu  Heu  à  Paris  ,  012  certes ,  on 
devait  attendre  le  plus,  puisque  c  est-là  que  se 
trouvent  ces  fortunes  colossales  qu'on  voulait  at- 
teindre. Il  vous  a  dit  ce  qu'on  avait  reçu  des 
départemens  ,  et  en  quelle  valeur.  Il  demeure 
constant ,  d  après  les  renseignemens  les  plus 
positifs  ,  que  la  totalité  des  taxes  ne  s  élèvera  pas 
au-delà  de  soixante  millions,  sur  quoi  il  laut 
raisonnablement  déduire  les  diminutions  et  dé- 
chargesprononcéespar  lesjurys,  etles  non-valeurs, 
puisqu'il  est  vrai  qu  on  a  imposé  des  personnes 
inconnues,  où  insolvables  et  qu'on  a  été  jusqu'à 
demander  à  des  morts  leur  emprunt  forcé. 
(On  rit  et  on   murmure  ). 

Je  mets  en  fait  ,  d'après  cela,  qu'il  est  impos- 
sible d'attendre  ,  des  produits  de  lemprunt  forcé, 
plus  de  3o  à  35  raillions.  Actuellement  je  parle 
aux  plus  zélés  partisans  de  cet  emprunt  ,  et  du 
système  progressif  sur  lequel  il  repose  ,  système 
destructeur  de  toute  idée  de  justice ,  de  tout 
moyen  d'agrandissement  et  de  propriété.  Je  leur 
demande  si  de  bonne  foi  ils  veulent  continuer 
à  mettre  à  exécution  une  mesure  aussi  dé- 
sastreuse. Il  est  de  toute  évidence  qu'il  faut  une 
nouvelle  loi.  Le  système  progressif,  les  jui-ys  , 
l'arbitraire  des  taxes  vous  en  lont  un  devoir  : 
vous  avez  menacé  toutes  les  fortunes  ,  même 
celles  qui  n'existaient  pas  ;  vous  avez  arrêté  la 
circulation,  ralenti  les  travaux  ;  vous  avez  frappé 
celui  qui  était  taxé  commç  celui  qui  ne  l'était 
pas  ,  par  ce  que  ce  dernier  se  trouve  dépourvu 
des  moyens  d'existence  qui  lui  étaient  donnés 
par  son   travail. 

Mais  voilà  qui  vous  touche  de  plus  près  dans 
ses  effets  désastreux,  et  ce  dont  on  ne  peut  dis- 
convenir; c'est  que  vos  contributions  les  plus 
productives  ont  été  paralysées  ou  singulièrement 
diminuées.  'Vous  rappellerai-je  les  états  affligeans 
que  vous  a  présentés  notre  collègue  Creuzé- 
Latouche  ? 

Delbrel.  Les  tableaux  qu'on  lui  a  remis  sont 
faux. . . . 

Fabre  ,  de  l'Aude.  Ils  sont  faux  !  Et  que  croirez- 
vous  donc  ?  Ces  états  ne  sont  pas  certifiés  par 
une  seule  autorité  ,  mais  par  plusieurs  autorités 
qui  se  contrôlent  mutuellement.  Ces  étals  sont 
certifiés  véritables  ,  (et  ne  le  sont  malheureuse- 
tnent  que  trop  )  par  le  ministre  des  finances  , 
par  la  régie  de  l'enregistrement,  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale.  Oui ,  il  faut 
le  dire,  parce  que  cela  est  vrai,  vos  ressources 
ordinaires  ont  de  beaucoup  diminué  depuis 
l'emprunt  forcé.  Les  tableaux  à  cet  égard ,  sont 
d'une  clarté  telle  qu'elle  désillerait  les  yeux  des 
Quinze-Vingts.. .  . 

Quelques  membres.  A  l'ordre. 

Fabre.  Oui ,  des  Quinze-Vingts ,  et  ce  qui  est 
plus  fort ,  les  yeux  des  gens  qui  ne  veulent  pas 
voir  ,  puisque  ce  sont  ceux-là  qui  sont  les  plus 
aveugles.. . . 

On  demande  encore  le  rappel  à  l'ordre. 

Quirot  réclame  la  parole. 

Fabre  ,  de  l'Aude.  Vous  voulez  me  rappeler  à 
l'ordre  ,  et  cependant  je  ne  rappelé  que  des 
faits;  je  ne  présente  que  des  calculs.  Je  termine 
par  cette  assurance  posiuve  ,  que  l'emprunt  d-e 
100  millions  ,  tel  qu'il  est  ,  produira  à  peine  35 
millions ,  et  diminuera  les  recettes  de  l'état  ,  de 
i5o   millions. 

On  réclame  vivement  l'impression  et  l'ajour- 
pression  du  projet  à  24  heures. 

Quirot.  Je  m'oppose  à  l'impression  d'un  rap- 
port dans  lecjuel  il  me  paraît  qu'il  y  a  des  choses 


très-dangereuses  ;  d'un  rapport  sur  lequel  il  me 
parait  qu  on  veut  précipiter  votre  délibération. 
D'un  seul  mot  on  peut  répondre  à  Fabre.  Il  y 
a  sans  doute  dans  la  loi  actuelle  des  dispositions 
qu'il  faut  modifier  ,  retrancher  peut-être  ,  mais 
assurément,  il  y  a  loin  de  raodifier  la  loi,  à  la  rap- 
porter. 

Que  va-t-il  arriver  ?  Ce  qui  trop  souvent  a 
affligé  les  amis  de  la  patrie.  Les  bons  citoyens  qui 
s'empressent  de  contribuer  aux  charges  de  l'état 
auront  la  douleur  de  voir  que  ceux  qui  ne  veulent 
y  contribuer  en  rien,  seront  seuls  récompensés  de 
leur  résistance.  Que  nous  propose-t-on  d'ailleurs? 
Voilà  un  beau  système  de  finances  ,  que  celui  de 
la  commission  !  une  surtaxe  exorbitante  ,  et  qu'il 
sera  impossible  de  payer.  Vous  étiez  convaincus 
de  rirapossibilité  d'ajouter  aux  contributions  di- 
rectes ordinaires  ,  I  orsque  vous  avez  ordonné  la 
levée  de  l'emprunt  forcé  ;  depuis  ,  la  guerre  civile 
s'est  rallumée  dans  lOuest  ;  à  1  Est ,  on, est  écrasé 
de  réquisitions.  Est-ce  là  le  moment  que  vous 
devez  choisir  pour  charger  vos  concitoyens  de 
contributions  directes  ? 

Et  pour  qui  ,  en  faveur  de  qui  ,  vous  propose- 
t-on  une  mesure  qui  va  achever  de  ruiner  les 
propriétaires  ?  c'est  en  faveur  de  quelques  capi- 
talistes qu'on  veut  ménager  ,  de  quelques  ban- 
quiers ou   fournisseurs 

Delbrel  ,  Lesage-Sénault ,  Marquhi.  Oui  ,  oui , 
cela  est  vrai. 

Quirot.  Parce  que  les  grandes  fortunes  de  Paris 
sont  atteintes ,  on  vous  propose  sur-le-champ  de 
céder  à  ces  cris..  .  . 

Lesage-Sénault.  Il  n'y  a  qu'à  Paris  qu'on  ne  veut 
jamais  rien  payer.  Dans  le  Nord  on  a  payé  sans 
réclamation. 

Quirot.  Rappelons  -  nous  le  passé.  Il  fut  un 
tems  où  les  commissions  de  finances  venaient  . 
nous  dire  :  Nous  ne  voulons  point  anéantir  les 
assignats  ni  les  mandats  ;  et  dans  le  même  tems 
on  travaillait  à  les  anéantie  et.  à  les  faire  dis- 
paraître.... 

Plusieurs  voix.  On  fesait  fort  bien. 

Quirot.  Craignons  qu'il  n'en  soit  de  même  dç 
l'emprunt  lorcé  ,  puisqu'aujourd  hui  on  1  attaqua 
parsabase.  Vousne  voufiez  atteindre  quelesriche> 
par  des  mesures  sages  et  prudentes.  Aujourd'hui 
c'est  la  masse  totale  des  citoyens  qu'on  veut  frap- 
per. Vous  allez  paralyser  les  recouvremens  ac- 
tuels ,  et  suivant  le  mode  proposé  ,  vous  n'au- 
rez point  à  l'avenir  les  recouvremens  attendus. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  est  reclamé  ,  et  rejeté  à  une 
très-gande  majorité. 

L'impression  et  l'ajournement  à  vingt-quatre 
heures  ,  après  la  distribudon  ,  sont  ordonnés  à  la 
même  majorité. 

Sainthorent  veut  parler. 

Lesage-Sénault  s'écrie  :  la  contre-révoiudon  est 
faite 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

Barème  des  mesures  de  longueur  et  de  durée,  ou 
Nouveaux  Comptes  faits  ,  applicables  à  la  conver- 
sion et  au  prix  comparatif  des  mesures  de  lon- 
gueur, d'après  l'ancien  et  le  nouveau  système, 
contenant  en  outre  une  table  servant  de  com- 
parateur universel  pour  la  réduction  et  l'évalua- 
tion des  mesures  de  longueur  usitées  ailleurs 
qu'à  Paris  et  chez  l'étranger  ;  parBlavier,  ingé- 
nieur des' mines  ,  auteur  du  Petit  Barème  décimal 
des  monnaies  ,  du  Barème  et  Code  des  transactions  , 
etc.  I  vol.  in-S".  de  200  pages.  Prix  ,  4  francs 
pour  Paris,  et   4  francs  5o  centimes  franc  déport. 

A  Paris ,  chez  Gide  et  compagnie,  place  Sul- 
pice  ,  n"  547. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  artistes  sociétaires  donneront  sur  ce  théâtre  , 
l'Entrée  dans  le  monde,  com.  en  5  actes  ,  suiv. 
du  Jaloux  malgré  lui. 

Lhéatredl  Vaudeville.  Aujourd.  Chaulieu; 
Jean  Monet  ,  directeur  de  l'anc'ien  opéra  comique ,  et 
le  Mariage  renoué. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête 
du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois  actes  à  grand 
spectacle  ,   préc.  du  Danger  des   liaisons. 


Qoia  ,  et    100   fraacB    pour   l'aDiiée  eatii 


Laboonement   le    fait  i  Pari»  ,  rue  des  Poitevins,  o».  iS  ,   Le  pris  est    de    «5    francs    pour  trois   mois,    5o  frauespou 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  moi  s. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.    Ag.«SE  ,  propriélaire  de  ce  journal  ,  me  de,  Poitevins  ,  n°    iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
pay.    oùl'oone  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchie»  ,  ne  seront  point  reiirtles  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeul    i,el  adresser  lou  l  ce  qui    ce 
Poitevins  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


la    rédaction  de    la    feuille,    au    réda 


A  Paris ,  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse  ,  propriétaire   du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


7^°  42. 


Duodi  ,   12  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

INDES     ORIENTALES. 

Madras  ,   le  v"  prairial  ,  an  7 . 

J-i 'envoyé  de  Tippoo-Saïb  ,  à  l'île  Maurice  ,  est 
le  même  qui  fut  envoyé  il  y  a  quelf^ue  tems 
à  Conslanlinople  ;  c'est  un  homme  d'une  grande 
pénétration  ,  et  si  bon  politique  que  Tippoo  le 
choisissait  toujours  pour  les  missions  d'une 
grande  importance  :  ce  fut  lui  qui  conduisit  en 
J7g2  les  négociations  avec  le  marquis  de 
Cornwallis. 

Les  districts  cédés  à  la  compagnie  des  Indes  par 
Tippoo-Sa'ib  en  1792  ,  produisirent  net  I,3i6,765 
pagodes  ;  des  districts  du  même  revenu ,  avaient 
été  cédés  aussi  par  ce  malheureux  prince  au 
Nabab  Asophjah  Behauder  ,  et  au  PunditPurdam 
Behauder.  La  totalité  de  ces  cessions  montait  à 
i3,95o,2g5  pagodes. 

Tel  avait  été  le  prélude  de  l'afFreuse  catastrophe 
qui  devait  terminer  les  jours  et  la  domination  de 
ce  prince  ;  ses  enfans,  au  nombre  de  treize,  et 
les  grands  de  l'empire  ,  sont  venus  se  rendre  au 
général  Harris ,  à  Seringapatam.  L  armée  du  sultan 
a  été  licenciée.  Le  corps  qu'on  appelait  autrefois 
de  Lalt\  s'est  aussi  rendu  ;  il  était  composé  d  eu- 
ropéans ,  qui  ont  tous  été  faits  prisonniers  de 
guerre  :  les  troupes  qui  venaient  d  arriver  del'Isle- 
cle-Frante  ont  eu  le  même  sort  ;  on  les  fera  passer 
dans  le  Carnate.  Les  chevaux,  éléphans  et  cha- 
meaux de  1  armée  indienne  ,  ont  été  distribués  à 
la  cavalerie  anglaise.  Les  places  fortes  duMysoure 
se  rendent  sans  défense  ;  les  gens  de  la  campagne 
retournent  paisiblement  à  leurs  travaux  ;  tout  est 
calme  et  soumis;  le  nouvel  ordre  de  choses 
séiabUt  avet  activité  et  sans  la  moindre  résis- 
tance. 

Périne  ,  île  stérile  dans  le  détroit  de'  Babel- 
mandel ,  est  maintenant  occupée  par  un  déta- 
cherneni  anglais  aux  ordres  du  lieulenani-colonel 
Murray.  Cette  île  manque  d  eau  ,  mais  il  est 
aisé  d'en  faire  apporter  des  rives  opposées;  elle 
a  un  havre  excellent  ,  qu  on  fortifie.  Le  cora- 
modore  Blankett ,  chargé  des  opérations  mari- 
times dans  la  Mer -Rouge,  et  de  surveiller  les 
français  en  l'jgypte  ,  se  propose  d  établir  sur  ce 
point  son  dépôt  principal. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3  brumaire. 

On  écrit  de  Ramsgaie  .  en  date  du  17  octo- 
bre (  25  vendémiaire  )  ,  que  les  bâiimens  de 
transport  ,  réunis  en  grand  nombre  dans  ce 
port  ,  vont  partir  ,  le  plutôt  possible  ,  sous  la 
direction  du  capitaine  Young  ,  le  même  qui  a 
déjà  été  au  Texcl  ,  pour  en  ramener  les  trou- 
pes  qiri    s  y  trouvaient. 

Oa  assure  que  le  corps  d'ennemis ,  contre 
lequel  ic  piiuce  William  de  Glocester  eut  der- 
nieremeni  à  combattre  .montait  à  6000  hommes  , 
sous  les  ordres  du  général  Daendels.  Le  prince 
n'avait  que  1100  hom-mes  ,  presque  tous  fantas- 
sins. Malgré  1  intc.ioiiié  du  nombre,  il  parvint 
à  repousser  les  assaillans  ;  mais  ceux-ci  ayant 
teçu  du  rcnlort.  il  lallut  abandonner  le  poste 
avancé  de  ^V'iiikle  ,  et  se  replier  derrière  Col- 
horn.  Son  altesse  a  eu  ,  dit-on,  un  cheval  tue 
sous  elle  ;  mais  nous  n'avons  perdu  dans  cette 
action  qu'un  seul  homme  ,  et  nous  n'avons  eu 
que  neuf  blessés ,  au  nom'or«  desquels  est  le 
colonel  Ste\Nart.  La  perte  de  l'ennemi  se  monte 
à  200  hommes  ,  parmi  lescprels  un  officier  gé- 
néral. Si  ce  rapport  est  fidèle  ,  il  faut  convenir 
que  le  prince  eût  pu  tenir  plus  long-tems  ,  et 
Blême  chasser  entiéreiuent  1  ennemi  qui ,  per- 
dant 200  hommes  pendant  que  nous  n'en  per- 
dions qu'un,  devait  être  bientôt  anéanti.  Cette 
réflexion  ,  si  naturelle  ,  fait  craindre  que  l  his- 
torien de  cet  événement  ne  soit  un  de  ces 
flai;orneurs  de  cour  ,  qui  entrepreitnent  de  prou- 
ver aux  princes  qu'ils  ne  sont  pas  battus  lors 
même  qu  ils  fuient. , 

C  est  dans  le  même  esprit  qu'après  avoir  rendu 
compte  de  cet  exploit  du  duc  de  Glocester  , 
on  observe  que  .  quoique  nos  opérations  offen- 
sives en  Hollande  aient  été  suspendues  ,  1  ex- 
pédition en  elle-même  ne  peut  être  considérée 
que  comme  irés-utile  pour  nous.  La  prise  de  la 
.flotte  hollandaise  ,  et  la  possession  du  Zuyder- 
zée  ,  la  clé  maritime  du  pays,  sont  plus  que 
suffisantes  pour  nous  consoler  de  quelques  con- 
trariétés quenous  avons  éprouvées.  Notre  cabinet 
est  déterminera  eritretenir  une  garnison  de  6000 
hommes  à  la  pointe  du  Helder  ,  et  dans  les  îles 
adjacentes.  Le  reste  des  troupes  sera  rembarqué 


et.  fera  voile  en  grande  parde  pour  l'Irlande , 
ou  Ion  fait  filer  journellement  de  nouvelles 
troupes. 

JV'.  B.  Il  paraît  que  le  cabinet  de  Saint-James 
n  avau  pas  encore  consulté  le  général  Brune  , 
qui  a  été  d'avis  qu'une  garnison  de  6000  hommes 
coiiierait  trop  d'entretien  aux  anglais.  Les  bataves 
ont  reniercié  leurs  voisins  d'ouire-raer  de  leurs 
bonnes  intentions.  Ils  se  chargent  de  garder  eux- 
mêmes  la  clé  maritime  de  leur  pays.,  auisi  que  la 
pointe  du  Helder  et  toutes  les  îles. 

Le  9  octobre,  (17  verdcmiaire)  un-vaisseau 
ay-ant  à  bord  quelques  jacobins  romains,  cher- 
cnait  à  s  échapper  de  Civita-'Vecchia  ;  mais  deux 
ticgates  anglaises  l'atlaquerint  ,  et  le  firent  couler 
bas.  A  la  vue  de  ce  spectacle  peu  rassurant 
pour  lui,  un  autre  vaisseau  qui  avait  à  bord  les 
consuls  romains  ,  prit  le  parti  de  retourner  d'oti 
il  était  sorti. 

Lord  Clare  ,  chancelier  d'Irlande  ,  et  lord 
Carleton  ,  sont  arrivés  ici  ,  pour  instruire  le  gou- 
vernement des  progrès  efFrayans  que  fait  fe^nrit 
dinjurrection  en  Irlande. 

Comment  peut  -  on  dire  que  l'expédition  de 
Hollande  nous  a  été  si  avantageuse  ,  quand  on 
apprend  les  pertes  immenses  qu'elle  occasionne 
au  commerce.  C'est  à  cette  glorieuse  expédition 
qu  d  faut  attribuer  les  banqueroutes  sans  nombre 
qui  se  font  à  Hambourg  ,  à  Brème  ,  à  Amsterdam, 
et  dont  les  funestes  effets  affectent  d  une  manière 
trop  sensible  nos  premières  places  ,  et  surtout 
Liverpool.  Certes  ,  si  la  gloire  consiste  à  désoler 
1  univers  ,  jamais  ministère  n  aura  été  plus  glorieux, 
que  .  celui  de  M.  Piu.  Quel  triomphe  pour  ce 
grand  homme  ,  quand  il  apprend  qu  a  Hambourg, 
une  maison  NootnageUSchwartsetRoques  manque 
pour  1.540,805  marcs  banco  ,  celle  de  Joseph 
'Valaurie  pour  23,071  marcs  banco  ,  celle  de 
Chiist-Fried  ,  Schulze  pour  81,400  marcs  banco  , 
celle  de  Mos-Sal-'Warburg  jeune,  pour  gi.6o"o 
marcs  banco.  Un  exprès  arrivé  avant  la  malle 
nous  avait  appris  déjà  la  fiiUite  de  'Wolf ,  Leven 
et  Popert ,  une  des  premières  maisons  de  banque 
de  l  Europe.  La  contagion  ne  se  borne  pas  à 
Hambourg  ,  elle  gagne  avec  rapidité  les  autres 
places  du  continent.  Sept  maisons  ont  manqué 
à  Brcmen  ,  onze  à  FraEcfort  ,  et  quatorze  à 
Amsterdam.  Quelques  marchands  patriotes  de 
Londres  ont  résolu  de  faire  passrr  sur  le  champ 
à  des  maisons  anglaises  ,  à  Hambourg  ,  i,5oo,ooo 
liv.  sieil.  ;  celte  somnre  qui  équivaut  à  environ 
ii,ooo.o'io  marcs  banco  préviendra  peut-être  de 
nouvelles  banqueroutes.  Les  magistrats  de  Bremen 
ont  coin  oqué  une  assemblée  de  négocians  ,  pour 
délibérer  sur  1  établissement  d'une  caisse  de  se- 
cours pour  le  commerce  ,  semblable  à  celle  de 
Hambourg;  puisse-t-elle  être  plus  heureuse  ! 

Les  dividendes  des  annuités  réduites  se  paient 
maintenant  à  la   banque. 

Le  change  entre  Londres  et  Hambourg  n'est 
pas  maintenant  de  moins  de  douze  pour  cent 
au  préjudice  de  la  première  de  ces  deux  places. 

La  milice  royale  de  Buckingam-shire  adéjàcom- 
pletté  le  corps  qu'elle  doit  fournir  pour  être  in- 
corporé aux  troupes  de  ligne;  il  est  de  six  c-nls 
soixante-douze  hommes  bien  disciplinés  ,  sans 
compter  neuf  sergens  ,  neuf  caporaux  et  trois 
tambours. 

On  a  trouvé  dans  la  colonie  de  Surinam  des 
serpens  d'une  grandeur  démesurée  ;  quelques- 
uns  avaient  trente  pieds. 

La  santé  de  Napper-Tandy  est  très-dérangée. 
Son  compagnon  d  infortune  ,  Blakwell ,  s'est  éc  rié  , 
en  secouant  les  fers  dont  on  l'avait  garotté  : 
0  liberté!  est-ce  donc  là  la  récompense  de  tes  plus 
ardens    défenseurs  f 

Nous  pouvons  ajouter  aux  maisons  que  nous 
savions  déjà  avoir  failli  à  Hainbour'^  ,  les  sui- 
vantes :  Pierre  Elcrt  ;  van  Rescwig  ;"  Hcrre-An- 
gusîe-Joseph  Hamoir  du  Croizie  ;  H"  A.  F.  Kaiter; 
Nicolas  -  Dominique  Lelievre  et  fils;  Hanshin 
Sprlghorn   et    Herm-liinkoUs. 

Ces  nouvelles  ont  répandu  la  consternation  à 
la   bourse. 

Notre- commerce  a  arrêté  de  ne  pas  tirer  pen- 
dant quelque  tems  sur  Hambourg. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     DU     DANUBE. 
Suite  du  rapport  fait  pur  le  général  Massena  ,  com- 
inandant  en  chef  l  armée  du  Danube  ,  au  directoire 
exécutif  de  la  république  française,  sur  les  opéra- 
tions de  celte  armée  ,  dui  au  iS  vendémiaire  an  S. 

A  la  droite,  quoique  l'attaque  faite  la  veille  sur 
Kottembrun  eut  parfaitement  réussi  ,  1  ennemi 
voulut  reprendre  ce  poste  ;  il  posta  pendant  la 
nuit  à  Benken  iSoo  hommes  et  un  escadron  de 


Gramtz  ,  hussards  ;  mais  le  général  Soult ,  instruit 
de  ce  mouvement,  fit  le  matin  entourer  ces 
troupes  par  trois  bataillons  ,  et  leur  fit  mettre  bas 
les  armes  ;  nous  prîmes  avec  eux  cinq  pièces  de 
canon  et   un    drapeau. 

Vers  Vesen  ,  l'ennemi  fesait  beaucoup  de  résis- 
tance ;  900  hommes  avec  8  pièces  de  canon  cou- 
vraient cette  ville  et  la  défendaient  avec  opiniâ- 
treté; le  commandant  Godinot ,  chef  de  la  25  = 
légeie  ,  qui  ,  depuis  la  veille  ,  occupait  ces 
troupes  afin  d'assurer  nos  derrières  pendant  les 
attaques  de  Schcenis  et  de  Kotlenbrun  ,  fut  chargé 
de  prendre  Vesen.  Cet  oflicier  s'en  acquitta  avec 
autant  d  intelligence  que  de  bravoure  ;  un  batail- 
lon tourna  la  ville  par  les  hauteurs  d'Annescon, 
un  antre  1  attaqua  de  fiont,  et  après  trois  heures 
de  combat  ,  800  hommes  ,  un  drapeau  .  8  pièces 
de  canon  et  20  caissons  furent  en  notre  pouvoir. 

Pendant  fe  jour,  quelques  hommes  à  cheval 
ayant  pu  passer  au  pont  de  Gzynau,  etsur  le  pont 
volant  vis-à-vis  Schcenis  ,  on  s  en  servit  pour  faire 
poursuivre  1  ennemi.  Le  ciioyen  Lochet  poussa 
jusqu'à  Lielensteg  ,  prit  une  pièce  de  canon  ,  et  à- 
pcu-prés  100  hommes. 

Les  chaloupes  canonnières  ,  qui  avaient  si  bien 
manœuvré  sur  le  lac  ,  et  piotégé  ,  par  un  feu  ter- 
rible ,  la  troupe  de  débarquement  ,  furent  jusqu'à 
Rapperschwill ,  et  y  prirent  toute  la  flotte  de 
'Williams  ,  tandis  qu'un  fort  détachement  paru  de 
Chutznach  y  arrivait  par  la  grande  route ,  et  s'em- 
parait de'  plusieurs  pièces  de  canon  ,  de  beaucoup 
d  affûts  et  de  quelques  magasins  de  vivres. 

Le  résultat  ,  dans  cette  partie  de  ces  deux  jours 
de  victoire  ,  où  tous  les  officiers  généraux  et  par- 
ticuliers se  sont  conduits  d'une  manière  digne  des 
plus  grands  éloges,  nous  a  donné  trois  mille  cinq 
cents  prisonnieis  ,  trois  drapeaux  ,  dont  un  russe  , 
un  autrichien  et  un  suisse  ;  vingt  pièces  de  canon 
ettrente-lrois  caissons ,  et  lait  éprouver  à  l'ennemi 
une  perte  de  trois  mille  hommes  tués  ou  blessés. 

\  peine  la  prise  de  Zurich  me  mettait  à  même 
de  réunir  les  forces  qui  avaient  opéré  sui  laLimath 
et  sur  la  Linth  ,  et  de  poursuivre  à  outrance  les 
débris  des  armées  battues  ,  que  le  général  Le- 
courbe  m'annonce  l'arrivée  de  Suwarowà  Altorf. 

Toute  l'armée  russe  d'Italie  s'était  portée  par 
Bellinzona  sur  le  Mont-Gothard;  elle  avait  suc- 
cessivement attaqué  les  généraux  Gudin  et  Loison , 
et  avait  acheté  ,  par  des  sacrifices  énormes  son 
entrée  a..,.  1.  lu.  ,1.  1  «.,,„!  a  saule  67=  lui 
avait  fan  perdre  plus  de  laoo  hommes  au  pas- 
sage de  Urseren  .  et  n  aurait  jamais  tait  sa  re- 
traite ,  si  elle  ne  se  fût  appeiçue  ,  après  le  com- 
bat le  plus  avantageux  pour  elle,  que  Suwarow, 
ayant  une  armée  toute  entière  à  sa  disposition  , 
était  prêt  à  l'envelopper. 

A  Aliorf  ,  le  généial  Lecourbe  ,  .avec  une  poi- 
gnée d'hommes  ,  tenait  la  rive  gauche  de  la 
Reuss  ,  le  pont  de  Séedorf ,  et  le  défendait  ainsi 
contre  toute  larmée  russe. 

Suwarow  menaçait  tout  ■  à-la- fois  Lucerne  , 
Schwitz  et  Glaris  ,  dans  le  tems  que  les  corps  au- 
trichiens de  jellakisch  et  de  Lingen  ,  réunis  à  une 
partie  des  débris  du  corps  autrichien  de  Hoiïc  , 
remarchaient  sur  nous  par  Kercnscs  et  la  \aiiée 
dEngi;  la  seule  brigade  du  général  Moliior 
occupdâi  Giaris,  le  Limhal  et  les  débouchés  du 
Muthenthal. 

je  me  décidai  sur-le-champ  à  marcher  en  force 
sur  i.ia  droite  à  la  rencontre  de  la  nouvelle 
armée   austro-russe  qui   m'y  attaquait. 

Je  laissai  au  général  Mesnard  le  commande- 
ment des  5"^.  et  5=.  divisions  et  de  toute  la  ca- 
valerie ,  avec  ordre  de  continuer  jusqucs  au 
Rhin    la    poursuite    de  l  ennemi. 

Je  portai  sur  S'chwitz  la  4=.  division  ,  com- 
m.andée  par  le  général  Mortier  ,  et  sur  Schœnis 
et  "VVesen  .  la  majeure  partie  de  la  3'.  division, 
dont  je  donnai  le  commandement  au  général 
Gazan. 

J'ordonnai  au  'général  Soult  de  me  suivre  à 
Luceiiie  et  à  Alloiff  ,  pour  y  remplacer  dans  le 
commandement  de  la  2  =  .  division  le  générai 
Lecourbe  ,  à  qui  vous  veniez  de  donner  une 
nouvelle  destination. 

Je  portai  ma  réserve  de  grenadiers  à  Richters- 
will,  et  je  me  rendis  moi-même  à  Altorf.  Suwarow  , 
après  avoir  attaqué  intructueusement  le  général 
Lecourbe  au  pont  de  Seedorf  ;  après  avoir 
sondé  sur  tous  les  points  le  torrent  de  la  Reuss, 
avait  reconnu  1  impossibilité  de  la  passer,  et 
s'était  dirigé  ,  toujours  en  masse  ,  à  travers  des 
monragnes  affreuses  ,  par  des  chemins  qu  il  se 
frayait  lui-même  ,  du  Schachenthal  dans  le  Mu- 
thenthal. je  ne  pus  voir  ,  dans  la  reconnoissance 
que  je  fis  avec  le  générai  Lecourbe  dans  le 
Schachental  ,  que  les  traces  de  l  ennemi  ,  et 
quelques  traînards  tombant  d'inanition  ,  qui 
furent   ramassés   par  nos   patrouilles. 

La  suite  danain. 
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J^ice  ,  le  3o  vendémiaire. 

Les  regards  se  reporient  sur  l'Italie  avec  un 
nouvel  intérêt.  Le  retour  inattendu  du  héros 
qui  1  avait  conquise  à  la  liberté  ,  fournit  un  ample 
matière  aux  calculs  de  la  politique.  La  paix  est 
le  but  auquel  aspirent  tous  les  partis ,  si  l'on  en 
excepte  un  petit  nombre  d'énergumènes  yvres 
de  sang  et  de  vengeance  ,  ou  de  foux  qui 
ctoienl  au  rétablissement  de  la  monaichie  en 
France  ,  comme  les  ent'ans  de  Mo'ise  croient  à  la 
venue  du  Messie.  Mais  cette  paix  si  désirée  com- 
ment la  négocier  ,  comment  la  conclure  ,  tant 
que  le  sort  de  llialie  ne  sera  pas  décidé  ?  Cette 
opulente  contrée  est  aujourd'hui  retombée  pres- 
que toute  entière  sous  le  joug  de  ses  anciens 
maîtres  ,  ou  gémit  sous  celui  de  ses  nouveaux 
conquérans.  La  république  ligurienne,  iorte  de 
son  énergie  et  de  sa  position,  et  sur-tout  de  la 
présence  des  français  ,  a  résisté  seule  aux  efforts 
de  tous  les  rois  de  lEurope.  L'intégralité  de  son 
territoire,  la  sirreté  de  ses  propriétés  ,  1  indépen- 
dance de  son  gouvernement ,  tels  sont  les  heu- 
reux fruits  de  sa  généreuse  résistance.  Si  Naples 
eût  été  aussi  près  de  nous  que  Gènes  ,  Naples 
serait  libre  encore  ;  le  sang  des  plus  illustres 
patriotes  n'eût  pas  rougi  les  murs  de  ses  palais  et 
des  pavés  de  ses  rues.  Il  est  impossibl--  de  peindre 
les  excès  dont  cette  cité  malheureuse  est  encore 
aujourd'hui  le  théâtre  :  la  hberté  y  est  étouffée  ; 
la  royauté  n'y  domine  pas  ;  il  n'y  a  ni  cons- 
titution républicaine ,  ni  gouvernement  monar- 
chique. Des  factieux  de  toutes  les  couleurs  y 
dictent  des  lois  de  sang,  auxquelles  le  cardinal, 
vice-roi  ,  est  obligé  lui-même  de  se  soumettre. 
Ferdinand  n'ose  pas  rentrer  dans  son  palais.  Aux 
anglais  ,  aux  autrichiens ,  aux  turcs ,  aux  cala- 
brois  et  aux  lazzaronis  ,  qui  dévorent  comme  à 
l'envi  cette  riche  proie  ,  viennent  ,  dit-on  ,  se 
joindre  d'autres  brigands  non  moins  féroces  , 
les  russes.  Naples  serait  moins  agitée  ,  si  elle 
n'avait  à  craindre  que  1  éruption  du  terrible  volcan 
dont  elle  appeiçoit  la  fumée  ,  et  entend  quelque- 
fois les  mugissemens. 

A  Rome  ,  presque  mêmes  allarraes  et  mêmes 
dangers  ;  les  français ,  à  la  suite  de  la  capitulation 
avec  le  capitaine  général  Burkard  ,  ont  évacué 
cette  ville  et  Civita-Vecchia.  Les  napolitains  s'y 
établissent  ;  le  général  Frœlich  arrive  avec  ses 
autrichiens;  il  se  plaint  d'un  arrangement  fait 
sans  sa  participation  ,  refuse  de  le  reconnaître  ;  et 
Rome  ,  après  s  être  soumise  ,  est  encore  une  fois 
menacée  par  de  nouveaux  ennemis  ,  qui ,  sous 
jiréicxte  de  la  délivrer  ,  se  disposent  aussi  à  la 
piller. 

Milan  voit  ses  meilleurs  citoyens  arrachés  à  leurs 
foyers  .  et  conduits  dans  les  cachots  de  Mantoue. 
Lei  amis  de.l-T.  lib-^'»  •-■^-i-—.'-  i  Tu.iu  som 
~rr"ansteres  a  rizzighuone  ,  parce  que  leurs  oppres- 
seurs, qui  redoutent  lapproche  des  français  ,  et 
qui  commencent  à  croire  que  le  poste  ne  sera 
pas  long-iems  tenablepour  eux,  veulent,  comme 
le  loup  à  rapproche  du  berger,  s  assurer  leur 
proie  en  s  éloignant  avec  elle. 

Au  reste,  les  frayeurs  des  autrichiens  ne  sont 
pas  tout-à-lait  sans  fondement.  Lavant-garde  de 
Watrin  a  passé  les  Apennins,  et  est  descendue 
vers  Tortone.  L'ennemi  se  concentre  sous  Alexan- 
drie. On  croit  assez  généralement  que  le  général 
Championnet  ne  lardera  pas  à  attaquer  le  général 
Kray  sur  tous  ses  points.  On  admire  la  sagesse 
avec  laquelle  le  vainqueur  de  Naples  concerte 
ses  plans,  et  prépare  ses  succès.  L'ennemi  a  tenté 
plus  d  une  lois  de  déranger  ses  combinaisons  par 
des  attaques  partielles  ;  mais  les  généraux  'Victor 
et  Grenier  les  ont  toujours  repoussées.  Les  français 
n  ont  pas  quitté  leurs  positions;  l'avant-garde  seule 
l'été  en  action. 

A  mesure  que  l'ennemi  s'éloignera,  le  calme 
renaîtra  dans  nos  cantons.  L'administration  muni- 
cipale des  Basses-Alpes  exerce  une  surveillance 
dont  nous  sentons  déjà  les  heureux  effets.  Beau- 
coup de  barbets  rendent  leurs  armes,  et  viennent' 
se  soumettre  au  gouvernement  républicain. 

Boulogne  ,  8  brumaire. 

Le  corsaire  la  Joséphine  ,  capitaine  Jean  Mai- 
gollé  ,  et  le  Vrai  Décidé,  capitaine  Dégardin  ,  se 
sont  emparés  ,  chemin  fesant ,  d  un  nav-ire  anglais 
qui  portait  en  Angleterre  ,  un  colonel  ,  et  35 
dragons  de  la  garde  du  roi  d'Angleterre,  avec 
ig  chevaux  ;  cette  troupe  revenait  de  l'expédition 
de  la  Batavie. 

Au  moment  où  le  conseil  des  anciens  s'occupe 
de  la  discussion  sur  la  marine  auxiliaire  ,  il  n'esi 
pas  inutile  de  mettre  sous  les  yeux  des  français 
un  état  exact  des  bâtimens  pris  par  les  corsaires 
d,  Boulogne  et  de  Calais  ,  depuis  trois  mois.  Cet 
ciat  ,  d  après  un  relevé  très-exact,  se  monte  à 
65  bâtimens,  dont  les  cargaisons  consistaient  en 
sucre,  café,  bois -de  construction,  chai  bon  de 
terre  ,  salaisons  ,  eau-dc-vie  .  fenievce  .  fer  , 
chanvre,  toile  à  voile,  etc.  etc.  Le  nombre  des 
prisonniers  faits  sur  ces  divers  bâtimens  s'élève 
à  55;  hommes. 


Le  produit  des  prises  vendues  jusqu'à  ce  jour, 
en  y  joignant ,  par  approximation  ,  la  valeur  de 
celles  qui  restent  à  vendre  ,  est  de  6,079,086  fr. 

Sur  cette  somme  il  a  été  prélevé  un  droit  de 
deux  pour  cent  d'enregistrement  sur  le  produit 
brut  des  ventes  ,  ci.    ....    .      I2i,5ï)l  fr.  72  c. 

Demi  pour  cent  sur  les  liqui- 
dations  SoijgS        43 

Cinq  pour  cent  pour  la  caisse 
des  invalides  de  cie  la   marine.      3o3,954         3o 

Six  pour  cent ,  à  quoij'estime 
les  droits  de  douane  perçus  sut 
ks  marchandises 364,745         16 

Ajoutez  à  cette  somme  deux 
pour  cent  pour  frais  d'enregis- 
trement des  pièces  servant  à 
1  appui  des  comptes  d'arme- 
ment,  et  liquidadons  ,  le  papier 
timbré  servant  aux  quittances , 
timbre  des  lettres-dé.-change  , 
etc 121, 5Si         72 

Le  trésor  national  a  donc  reçu 
des  seuls  corsaires  de  Bou- 
logne   et   Calais 942,258         33 

Aucun  corsaire  n'est  tombé  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi; 52  français  ont  été  pris  à  bord  des  prises; 
g  ont  été  tués  dans  les  combats  ;  il  y  a  donc  une 
balance  de  5o'5  prisonniers  en  faveur  de  la  répu- 
blique ;  de  66  bâiimens  et  de  942,258  fr.  33  cent, 
de  profit  pour  le  trésor  national. 

Chartres  ,  le  g  brumaire. 

L.\  garde  nationale  sédentaire  de  Nantes  a 
passé  la  revue  du  général  ,  le  4  de  ce  mois.  On 
a  sur-tout  admiré  la  tenue  des  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  dont  les  manœuvres 
sont  presque  aussi  parfaires  que  celles  de  la  troupe 
de  ligne. 

Le  2  ,  toute  la  garde  nationale  a  assisté  aux 
funérailles  du  citoyen  Desacy  ,  chef  de  bataillon 
de  la  14^ ,  mort  des  blessures  qu'il  reçut  du  parti 
des  chouans  ,  qui  l'enveloppa  lors  qu'il  courait 
la  nuit  dans  les  rues  de  Nantes  pour  disposer 
des  moyens  de  résistance  à  l'ennemi.  Ce  mal- 
heureux guerrier  avait  échappé  à  un  péril  sem- 
blable dans  les  gorges  du  Tyrol  ;  ses  soldats 
arrivèrent  assez  à  tems  pour  fusiller  les  autri- 
chiens qui  l'avaient  surpris.  A  l'occasion  de  ces 
obsèques  .  la  garde  nationale  de  Nantes  et  la 
troupe  de  ligne  ont  juré  une  guerre  à  mort  aux 
chouans. 

Quatre  cents  de  ceux-ci  ont  été  obligés  de 
mettre  bas  les  armes  à  Oudin  ,  département  de 
Maine  et  Loire. 

Un  autre  corps  de  5oo  chouans  a  attaqué  ,  le 
D  Drumaire,  la  ville  de  Vire,  déparlement  du 
Calvados  ;  mais  la  garde  nationale  les  a  repoussés. 
Un  citoyen  de  Baveux  a  été  tué  ;  quatre  autres 
républicains  ont  été  blessés.  Les  chouans  ont 
laissé  sur  la  place  deux  morts  ,  dont  un  chef.' 
Ces  brio;ands  se  préparent  également  à  attaquer 
le    chef-lieu   de  ce  département ,  Caen. 

Voici  la  pièce  qi^'ils  ont  fait  passer  ,  le  7  ,  à 
l'administration  municipale  de  cette  commune  : 

u  Administrateurs  ,  étant  sur  le  point  d'entrer 
dans  votre  ville  ,  mèche  allumée  ,  vous  pouvez 
être  tranquilles  à  votre  poste.  Celui  qui  aura  le 
malheur  de  porter  les  armes  contre  nous  ,  ne 
peut   espérer  aucun  pardon. 

Henry  ,  duc  dHarcourt.  n 

Pour  répondre  à  cette  ridicule  fanfaronnade  , 
on  a  chargé  à  mitraille  des  canons  qui  sont  placés 
aux    avenues   de  Caen. 

On  travaille  toujours  avec  activité  à  ceindre 
Angers  de  fortifications.  Tout  a  pris  un  aspect 
de  guerre  dans  cette  ville.  Il  a  dû  y  arriver  hier 
trois  bataillons  de  la  64'^  ,  et  un  de  la  45=  ,  un 
autre  corps  de  4000  hommes  file  dans  la 'Vendée. 
On  a  disposé  plusieurs  colonnes  pour  cerner  les 
chouans  qui  sont   entrés  à  Port-Brieux. 

On  a  fusillé  près  de  Machecoul  deux  de  leurs 
chefs  appelles  Debiuc  etjasson. 

Notre  administration  municipale  voulant  té- 
moigner aux  jeunes  gens  de  notre  colonne 
mobile,  qui  ont  marché  au  secours  des  communes 
auaquécs  par  les  chouans  ,  toute  sa  satisfaction 
du  zèle  quils  ont  montré  dans  cette  occasion, 
a  arrêté  qu'ils  auraient  une  place  distinguée  dans 
les   lêtes  publiques. 

Le  Mans  ,  le   8  brumaire. 

Nous  sommes  toujours  dans  l'inquiélnde  ; 
encore  cette  nuit  l'on  a  baiiu  la  générale  :  les 
chouans  prirent  hier  Ponlvalier  ,  briilcrent  plu- 
sienis   maisons  ,  et  égorgèrent  beaucoup    d  habi- 

lans. 


Paris  ,  le  11  bminaire. 

Le    ministre    des     relations    extérieures    vient 
décrire  à  nos   ageas   dans   l'étranger  pour  leur 


ordonner  de  dénoncer  aux  gouvernemens  près 
desquels  ils  résident  la  violation  du  droit  des 
gens  commise  par  le  sénat  de  Hambouig  ,  en 
livrant  à  l'Angleterre  Napper-Tandy  et  ses  com- 
pagnons. 

Les  rapports  sociaux  de  peuple  à  peuple  ,  dit 
le  ministre  dans  sa  lettre  ,  les  principes  universels 
qui  constituent  le  droit  des  gens  ,  la  sauve-garde 
des  lois  de  la  paix,  les  limites  du  droit  J^le  la 
guerre  ,  reposent  sur  la  gurantie  coranrune  des 
nations  civilisées  ;  et  cette  garantie  est  une  des 
plus  importantes  charges  que  les  lois  générales 
imposent  aux   hommes    qui  les  gouvernent. 

Tout  acte  qili  tend  à  dissoudre  cette  chaîne  de 
rapports  et  de  principes ,  à  violer  une  sauve-garde 
sacrée _,  à  briser  les  dernières  barrières  que  Ihu- 
manilé  elle-même  a  posées  devant  un  lléau  des- 
tructeur ,  n'est  paS'  seulement  une  injure  adressée 
au  peuple  qui  en  ressent  la  première  atteinte  ;  il 
est  un  attentat  public  contre  les  droits  de  tous 
les  peuples  ;  et  la  vengeance  nationale  qui  prend 
linidative  de  le  punir,  est  en  même  tems  ifn 
appel  à  l'indignation  de  tous  les  hommes  et  à  la 
vengeance   de  tous  les    gouvernemens. 

—  Hier,le  directoire  exécutif  a  recules  drapeaux 
autrichiens,  russes,  et  celui  de  Condé ,  conquis 
par  1  armée   du  Danube. 

Un  cortège  militaire  les  a  accompagnés  depuis 
la  maison  du  ministre  de  la  guerre  ,  jusqu'au 
palais  directorial.  Par-tout ,  les  citoyens  accou- 
raient sur  son  passage.  Les  cris  de  vive  la  répu- 
blique! ne  cessèrent  de  le  précéder  et  de  le  suivre 
pendant  toute  sa  marche. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  en  présentant  au 
directoire  le  chef  d'escadron  Urbain,  aide-de- 
camp  du  général  Oudinot  ,  qui  apportait  ces 
trophées  des  victoires  de  l'armée  d  Helvélie  ,  a 
dit  que  cet  efHcier  était  recommandé  par  Massena 
cornme  un  de  ceux  qui  ont  acquis  plus  de  droits  à- 
la  bienveillance  du  directoire. 

Le  citoyen  Urbain  rappelé  la  carrière  de  gloire 
que  l'armée  du  Danube   vient  de  parcourir. 

Le  3  vende-jiiaire  ,  dit-il,  l'armée  s'ébranle  sur 
toiite  la  ligne  ;  il  faut  franchir  sur  plusieurs 
points  des  rivières  pour  joindre  l'ennemi  ;  ces 
obstacles  cèdent  aux  mesures  préparées  avec 
sagesse  ,  et  à  la  bouillante  audace  de  nos 
braves. 

L'armée  française  se  trouve  corps  à  corps 
avec  les  armées  russes  et  autrichiennes  ;  par- 
tout trous  semons  la  mort  et  l'épouvante,  et  ca 
deux  jours  une  ville  fortifiée  ,  couverte  par  deux 
arrtiées  ,  est  enlevée  de  vive  force  :  de  ces  deux 
armées  ,  celle  russe  est  anéantie  ;  les  autrichiens  , 
mis  en  pleine  déroute  ,  ont  à  peine  le  tems  de 
faire ,  dans  le  plus  grand  désordre  ,  une  retraite 
précipitée. 

.Au  milieu  de  ses  succès,  l'armée  française 
courait  des  dangers  ,  le  sort  de  IHelvéïie  était 
incertain  ;  Suwarow  ,  avec  une  nouvelle  armée 
tusse  ,  menaçait  notre  droite  et  gagnait  les  petits 
cantons  ;  mais  l'ensemble  des  ennemis  était 
rompu,  Suwarow  devait  être  battu  :  vainement  le 
sort  des  combats^  semble  menacer  les  jours  du 
héros  qui  nous  commande  ;  renversé  de  son 
cheval  ,  Massena  est  à  la  tête  de  nos  grenadiers; 
il  repousse  deux  fois  les  ennemis  ,  qui  tentent  de 
se  frayer  un  passage  ,  deux  fois  il  les  rejette  dans 
les  gorges  dont  ils  débouchaient  :  forcés  de  se  re- 
plier en  désordre,  ils  nous  abandonnent  leurs 
blessés  et  leurs  positions. 

Pressé  tle  toutes  parts  ,  il  ne  restait  à  Suwarow, 
pour  sortir  avec  quelque  gloire  du  pas  où  il  était 
'^'^'gagé  1  qu'à  recevoir  ou  à  donner  une  bataille 
générale  ;  il  la  refuse  :  et  cet  homme  qui  devait 
balayer  avec  facilité  toutes  les  armées  de  la  répu- 
blique ,    fuit  devant  une  d'elles  ! Une  partie 

de  ses  corps  sont  coupés  ,  son  arriere-garde  est 
toujours  battue  ;  il  remplit  les  lieux  de  sa  fuite  , 
de  ses  blessés  ,  de  ses  morts ,  de  ses  bagages  ,  de 
son  artillerie  et  de  la  vanité  de  son  nom. 

Sur  la  gauche  ,  les  débris  des  armées  battues , 
renforcées  sur  les  bavarois  et  le  corps  de  Condé  , 
marchent  à  nous  ;  mais  nos  mouvemens  sont 
plus  rapides  :  ils  voulaient  attaquer,  ils  sont 
lorcés  dfc  se  défendre.  Battus  ,  ils  s'enfuient  avec 
précipitation  ,  et  mettant  le  Rhin  entre  eux  et 
nous,  ils  échappent  à  une   destruction  totale. 

Mais  déjà  IHelvétie  était  libre  ,  et  l'armée  fran- 
çaise éionnée  ,  non  lasse  de  ses  travanx  ,. n'avait 
plus  d  ennemis   devant  elle. 

En  jetlant  les  yeux  sur  les  drapeaux  enlevés  à 
1  ennemi  ,  on  y  reconnaît  ceux  des  nations  du 
continent  avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre; 
on  y  remarque  surtout  ceux  de  celte  purssance 
du  Nord  qui,  dans  son  orgueil,  se  flattait  de 
nous  donner  ses  lois  ,  ou  plutôt  de  nous  donner 
des  fers  ;    douze  de   ses    drapeaux   ornent  notre 

triomphe.'   Quelle   leçon   pour   elle! On  y 

voit  encore  ceux  de  ces  insensés  que  le  prestige 
des  anciens  privilèges  a  fait  révolter  contre  leur 
patrie  ,  et  que  Suwarow  avait  promis  de  venir 
arborer  lui-mêma    en  France.,..,, 
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Le  président  du  directoire  a  répondu  : 

A  peine  un  mois  s'est  écoulé  depuis  le  jour  où 
la  coalition  se  vantait  avec  insolence  de  la  chûle 
prochaine  de  toutes  les  républiques.  Déjà  l'in- 
vasion dune  grande  partie  de  i'Helvétie  ,  la  li- 
vrait à  la  merci  de  ses  anciens  oppresseurs  ;  déjà 
le  perfide  anglais  ,  comptant  plus  sur  son  or 
que  sur  son  courage  ,  croyant  pouvoir  ache- 
ter des  sujets  comme  on  acheté  une  flotte  , 
osait  proclamer  le  prétendu  souverain  de  la 
Batavie;  déjà  les  barbares  se  disputaient  entr'eux 
les  lambeaux  ensanglantés  de  la  malheureuse 
Italie  ;  déjà  la  grande  nation  ,  la  Fiance  elle- 
même,  devenaient  l'objet  de  leurs  calculs  intéressés. 
Croyant  ne  devoir  qu'un  phantôme  de  royauté 
à  un  phantôme  de  roi  ,  l'avide  coalition  se 
partageait  d'avance  nos  plus  belles  contrées  ; 
resserrait  à  son  gré  les  limites  de  la  domination 
qu'un  prince  avili  devait  honteusement  recevoir 
de   ses    mains. 

Tout-à-coup  la  France  se  réveille  ,  les  répu- 
cains  se  montrent  ,  leurs  ennemis  tremblent  ; 
les  soldats  de  la  liberté  relèvent  son  étendart  , 
et  marchent  ;  les  bataillons  des  coalisés  sont  au 
même  instant  attaqués  ,  frappés  ,  dispersés.  Ce 
Suwarow  ,  dont  le  stupide  orgueil  transformait 
en  victoires  les  massacres  nombreux  qui  flétrissent 
sa  vie  ,  fuit  épouvanté  devant  les  phalanges 
républicaines  ;  il  va  dans  les  antres  du  Tyrol  , 
cacher  l'opprobre  de  sa  défaite  ,  et  déposer  le 
fardeau  des  ridicules  éloges  de  son  maître.  Le 
duc  dYorck,  pour  la  seconde  fois  humilié  par 
le  génie  de  la  liberté  ,  mendie  de  la  clémence 
du  vainqueur,  le  privilège  d'une  fuite  honteuse  , 
et  retourne  ensevelir  dans  son  île  le  nouvel 
affront  dont  il  vient  de  se  couvrir.  Klenau 
recule,  la  Ligurie  est  rassurée  ,  l'Italie  tressaille 
d'espérance  ;  son  véritable  conquérant  ,  et  qui 
fut  en  même  tems  son  libérateur  ,  reparaît  après 
avoir  conquis  de  nouveaux  peuples  à  la  liberté. 
Anglais,  russes,  autrichiens,  tous  cèdent  devant 
les  armes  républicaines;  et  de  tous  ses  fastueux 
projets  ,  de  toutes  ses  grandes  spéculations  ,  il 
ne  restera  plus  à  l'ambiliease  coalition  que  la 
honte  dont  l'histoire  se  réserve  de  lui  distribuer 
le  partage. 

Dans  ce  mois  de.  gloire ,  quelle  magnifique 
part  l'armée  du  Danube  a  su  se  faire  !  qui  se 
chargera  de  compter  les  lauriers  dont  elle  s'est 
couverte  !  Pressée  par  trois  armées  ,  et  les  ter- 
rassant tour-à-tour  ,  signalant  sa  valeur  dans 
une  bataille  de  quinze  jours  ,  il  faut  que  l'on 
se  rappelle  que  c'est  une  armée  de  républicains 
français ,   pour  imposer  silence  à  l'incrédulité. 

La  reconnoissance  publique  la  suit  maintenant 
dans  tous  les  détails  de  ses  victoires  ;  elle  fixe 
avec  admiration  ces  deux  cents  nageurs ,  qui , 
le  sabre  aux  dents,  les  pistolets  sur  la  tête,  la 
pique  à  la  main  ,  fendent  les  ondes  du  Linlh  ; 
elle  s'arrête  avec  inquiétude  sur  cette  artillerie 
légère  ,  si  rapide  et  si  terrible  ,  qui  ,  entourée 
des  bataillons  ennemis  ,  lance  la  foudre  sans 
s'appercevoir  qu'elle-même  est  sous  le  glaive 
de  ceux  qu'elle  combat  ;  elle  assiste  à  cette 
prise  de  Zurich  que  l'or  n'acheté  pas  comme 
les  murailles  de  Manloue  ,  mais  où  la  valeur  ré- 
publicaine apprend  à  la  coalition  comment  on 
soumet  les  villes  ;  elle  cherche  la  place  où  Mas- 
sena  ,  renversé  de  son  cheval  ,  s'élance  à  la 
tête  des  bataillons  ,  et  charge  en  soldat  un  en- 
nemi dont  il  triomphe  comme  général. 

Le  directoire  exécutif,  qui  partage  l'admira- 
tion nationale  si  bien  due  à  tant  de  travaux  , 
reçoit  avec  une  sorte  d'orgueil ,  les  drapeaux 
que  vous  lui  présentez  au  nom  de  l'année  du 
Danube.  Ils  guidaient  les  barbares  qui  prépa- 
raient des  fers  aux  peuples  libres  :  qu'ils  de- 
viennent les  trojihécs  de  la  liberté  !  que  sus- 
pendus à  ces  volâtes  ,  ils  attestent  toul-à-la-fois 
et  les  extravagantes  fureurs  du  despote  du  Nord  , 
et  son  impuissance  :  qu'ils  soient  l'éternel  mo- 
nument de  la  honte  de  cette  coalition  enivrée 
de  sang  et  d'orgueil  ,  qui  ,  pour  régner  paisi- 
blement sur  quelques  esclaves  ,  se  croit  obligée 
de  tout  bouleverser,    de  tout   asservir  ! 

Vous  ,  citoyen  ,  qui  avez  concouru  d'une 
manière  si  glorieuse  à  ces  immortels  travaux  , 
retournez^'ers  le  Danube;  rejoignez  ces  braves 
soldats  ,  ces  généraux  renommés  ,  avec  lesquels 
vous  devez  parcourir  toutes  les  carrières  de  la 
gloire.  Allez  les  entretenir  des  sentimens  que 
leurs  exploits  insjjirent  à  tous  les  républicains. 
Dites-letir  que  s  ils  n'ont  pas  trouvé  par-tout 
des  cœurs  ouverts  à  la  reconnaissance  ,  la  liberté 
de  IHelvétie,  cjui  est  leur  ouvrage  ,  sera  payée 
par  la  gratitude  de  tous  les  peuples  libres;  que 
le  directoire  e)iécutif  veillera  sur  cette  liberté 
helvétiquë^,  achetée-  par  les  sacrifices  ,  la  bra- 
voure et  le  sang  des  républicaiiis  français  ; 
qu'il  saura  la  défendre  contre  tous  les  ennemis  ex- 
térieurs et  intérieurs  ;  et  qu'il  la  remettra  indé- 
pendante de  toute  influence  étrangère ,  entre 
les  mains  du  peuple,  pour  lequel  seul  nos  armes 
l'ont  conquise.  Dites-leur  ,  sur-tout  ,  que  le  di- 
rectoire ,  dont  le  cœur  n'est  pas  moins  ouvert  aux 
accens  de  l'humanité  qu'à  la  rroble  ambition 
de  la  gloire  nationale  ,   admirateur   des  lauriers 


'de  la  guerre,  sans  en  être  ébloui  ,ne  sépare  point 
l'idée  de  la  paix  du  sentiment  de  la  victoire; 
et  qu'il  s'applaudit  de  trouver  dans  de  si  beaux 
triomphes  ,  l'augure  du  jour  qui  doit  rendre  le 
calme  à  l'Europe,  le  bonheur  aux  peqples  libres, 
et  1  honorable  reposa  leurs  glorieux  défenseurs. 

^-  Le  cit.  Perreau  ,  auteur  de  plusieurs  ouvra- 
ges estimés  ,  entr'autres  de  l'homme  physique  et 
inoral,  vient  d'être  nommé  professeur  de  légis- 
lation dans  une    des   écoles   centrales   de  Paris  , 

I  en  remplacement  de  Baudin,  des  Ardennes.  Il 
tesait  ,    depuis  plus  d'un  an  ,  un   cours  de    droit 

I  naturel   au   collège  de   France. 

Le  cit.  Desfontaines  ,  ci-devant  professeur  dans 

[l'université,  est  aussi  nommé  à  une  chaire  de 
grammaire  générale ,  à  la  place  du  directeur 
Syeyes. 

—  L'exposition  raisonnéc<les  moyens  employés 
par  Sicard  pour  1  instruction  des  sourds  et  muets, 
lui  avait  été  demandée  par  le  comité  d'instruc- 
tion publique.  Il  vient  de  la  terminer  et  de  la 
publier.  Ainsi  l'art  ne  peut  plus  se  perdre  ;  mais 
celui  qui  l'a  perfectionné  ,  restera-t-il  toujours 
proscrit'? 

—  Le  citoyen  Delille  ,  conduit  au  Temple  , 
il  y  a  environ  un  mois,  comme  prévenu  dé- 
migration ,  a  été  mis  avanthier  en  liberté. 

—  Les  membres  du  corps  législatif  donneront, 
le  i5  de  ce  mois,  dans  le  temple  dt  taVictoire  , 
une  fête  à  Bonaparte  et  à  Moreau. 

—  Un  individu  aïrêté  dans  les  environs  de 
Féeamp  {  Seine  inférieure  )  comme  espion  anglais, 
mais  se  disant  espagnol,  et  parlant  plusieurs 
langues  comme  si  elles  lui  étaient  naturelles  ,  a 
été  conduit  au  Temple  le  7  de  ce  mois. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lemercier. 

SÉANCE   DU    g    BRUMAIRE. 

■  Franc  fait  approuver  une  résolution,  qui  auto- 
rise l'hospice  civil  de  Pontoise  à  aliéner  des 
bâtimens  situés  dans  la  commune  de  Saint- 
Quen. 

Sédillez  en  fait  approuver  une  autre  ,  qui  trans- 
fère l'administration  municip-ale  d>i  canton  rural 
de  Cherbourg  dans  la  commune  d'Eguerdre- 
ville. 

Chassiron  en  fait  approuver  une  troisième  ,  qui 
établit  un  octroi  municipal  à  la  Rochelle. 

Un  autre  membre  fait  approuver  une  qua- 
trième résolution, qui  autorise  l'aliénation  de  deux 
maisons  dépendantes  de  l'établissement  de  bien- 
fesance  dans  la  commune  de  Caylus  ,  département 
du  Lot. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
exempte  du  droit  de  patente  les  officiers  de  santé 
attachés  aux  armées. 

Lelourneux  reproche  à  la  résolution  de  n'éclaircir 
aucun  doute  ,  et  de  ne  rien  dire  de  plus  que  la 
loi  à  laquelle  on  voulut  la  faire  servir  d'inter- 
prétation. Qiiant  au  fond  de  la  difficulté,  celui 
de  savoir  si  les  ofiiciers  de  santé  attachés  aux 
armées  ,  doivent  ou  non  être  assujettis  au  droit 
de  patente  pour  l'exercice  de  leur  art  dans  les 
maisons  des  particuliers,  Letourneux pense  qu'on 
ne  peut  s'en  occuper  sans  usurper  l'initiative  qui 
appartient  au  conseil  des  cinq-cenfs. 

Moreau  ,  de  l  Tonne  ,  pense  qu'en  général  tous 
les  ofiiciers  de  santé  auraient  dû,  comme  les 
peintres  ,  les  graveurs  ,  les  sculpteurs  ,  être 
exemptés  du  droit  de  patente.  Les  officiers  de 
santé  exercent  aussi  un  art ,  et  un  art  au  moins 
aussi  précieux  que  ceux  de  la  peinture  et  de  la 
sculpture. 

Quant  à  la  disposition  particulière  aux  ofiiciers 
de  santé  attachés  aux  armées  ,  Moreau  croit 
qu'elle  est  juste  ,  qu'ils  ne  doivent  point  être 
assujetds  à  la  patente.  Il  considère  celte  exemp- 
tion comme  une  indemnité  de  la  modicité  de 
leurs  traitemens  ;  s'ils  tirent  quelque  rétribution 
des  soins  qu'ils  donnent  à  des  particuliers,  si  au 
contraire  ils  les  donnent  gratuitement  à  des  amis  , 
à  des  malheureux,  on  les  ferait  payer  pour  une 
industrie  qni  ne  leur  rapporterait  rien  ,  ou  on  les 
dégoûterait  de  soulager  les  infortunés. 

La  résolution  est  approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative   aux  jieseurs  publics. 

Voici  l'analyse  du  rapport  fait  à  ce  sujet  par 
Pérès,  de  la  Haute-Garonne  ,  dans  la  séance  du 
2 1  vendémiaire. 

Le  nouveau  système  n'était  encore  établi  nulle 
part  à  l'époque    du   i''  vendémiaire  an   4.   Ce 


•menae  jour,. la  convention  nationale  porta  une 
loi  qui  n'est ,  à  quelques  dispositions  près,  que  le 
résumé  des  lois  précédemment  rendues  sur  la 
même  matière. 

Le  rapporteur  en  rappelle  les  dispositionsi 
Ainsi,  après  avoir  parcouru  l'espace  qui  sépare 
le  point  du  départ,  de  celui  où  l'on  se  trouve 
en  ce  moment  ,  rien  de  plus  facile  que  d'appré- 
cier la  résoludon  qui  lait  l'objet  de  la  discus' 
sioii;  mais  avant  de  s'y  livrer,  le  rapporteur 
croit  devoir  faire  connaître  au  conseil  les  péti- 
tionnaires qui  font  provoquée,  et  les  moyens 
qu'ils   ont   mis  en  usage. 

Il  rappelle  qu'en  l'an  6  ,  des  compagnies  d'en" 
trepreneurs  briguèrent  le  privilège  exclusif  de. 
fournir  toute  la  France  de  nouveaux  poids  et 
de  nouvelles  mesures  ,  et  que  la  résolution  du 
6  messidor  ,   qui   le  leur  accordait ,    lut   rejetée. 

Six  mois  après,  une  autre  coniuagnie  sortit, 
toute  faite  ,  de  dessous  terre  ,  décorée  du  litre 
pompeux  d'administralion  du  poids  public  :  elle 
fut  consacrée  par  le  directoire  le  37  brumaire 
an  7.  Il  prit  pour  base  de  son  arrêté  la  loi  du 
l5  mars  1790. 

Cet  arrêté  fut  transmis  à  l'adrainislralion  cen- 
trale par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  indiqua 
les  citoyens  Brillât,  Binet  et  Pelletier,  comme 
les  premiers  qui  ont  appelle  I  attention  du  di- 
rectoire surcel  objet  intéressant.  En  conséquence, 
I  administration  centrale,  par  arrêté  du  8  plu- 
viôie ,  leur  concède  le  droit  de  pesage  dans 
la  commune  de  Paris  pour  le  terme  de  quinze 
ans  consécutifs. 

Le  rapporteur  rend  compte  ensuite  de  la  manière 
dont  S'est  étabfie  cette  administration  ,  des  justes 
oppositions  qu'elle  a  éprouvées  de  la  part  des 
peseurs  patentés  ,  de  la  conduite  qu'à  tenue  le 
bureau  central  ,  et  du  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  qui  l'a  restreinte  dans  ses 
prétentions  ,    et  l'a   condamnée  aux    frais. 

Les  administrateurs  du  poids  public  se  pour- 
voient au  conseil  des  cinq-cents.  Ils  lui  deman- 
dent quelques  dispositions  addidonnelles  à  la  loi 
du  i5  mars  1790.  Un  rapport  lui  est  présenté  ; 
mais  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  de  la  monstruosité 
de  cette  administration.  Les  peseurs  patentés  en 
concluent  que  la  commission  a  été  trompée  :  en 
conséquence  ,  ils  présentent  à  ce  conseil  une  pé- 
tilron  cies  plus  circonstanciées,  qui  est  renvoyée 
à  la  même  commission. 

Le  conseil  ,  on  ne  sait  par  quelle  fatalité  , 
n'en  reste^  pas  moins  dans  1  ignorance  des 
faits  essentiels  ,  et  le  projet  de  ré^oluiion  est 
adopté  ,  tel  à-peu-près  ciu'il  ayjit  pip  pipsemi  ,.•« 
la  commission.  Elle  a  pensé  sans  doute  que  , 
s'occupanj d'une  loi  générale,  elle  ne  devait  point 
descendreà  des  particularités,  et  que  le  directoire 
était  là  pour  anéantir  la  compagnie  Bnllat  ,  ou 
pour  en   réprimer  les  écarts.  - 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  résolution  ,  il 
dit  que  la  commission  a  d  abord  trouvé  Ion  extra- 
ordinaire de  la  voir  traverser  toute  la  législation 
sur  les  nouveaux  poids  et  mesures,  pour  aller 
chercher  la  loi  du  l5  mars  1790  ,  qui  11  est  relative 
qu'aux  anciens  poids  et  mesures  ,  tandis  tjue  la 
loi  sur  l'uniformité  des  poids  est  du  8  mai  1790  , 
par  conséquent  postérieure  de  près  de  deux  mois. 
Elle  n'a  pas  tardé  de  se  convaincre  que  cette  ré- 
solution est  inadmissible  sous  tous  les  rapports. 

D'abord  elle  est  prématurée  ,  en  ce  qu'elle 
prescrit  les  poids  républicains  ,  avant  qu'on  ait 
la  certitude  officielle  qu'ils  peuvent  être  mis  en 
activité.  Cette  certitude  ne  peut  s'acquérir  que 
par  les  proclamations  du  directoire,  qui  n'en  a. 
encore  fait  que  deux  ,  et  qui  ne  sont  relatives 
qu'aux  mesures  pour  le  bois  et  à  celles  de  capa- 
cité pour  les  liquides.  Elles  sont  des  27  pluviôse 
an  6  ,  et  11  thermidor  an  7. 

Elle  paralyse  l'action  de  la  justice  ,  parce  que, 
faute  de  poids  en  France,  nul  vendeur  ne  pourra 
poursuivre  son  paiement  ,  si  le  poids  de  sa  mar- 
chandise est  contesté,,  qu  il  ne  justifie  d  un  bul- 
letin des  peseurs  publics. 

Elle  paralyse  le  commerce  ,  parce  qu'aucun 
vendeur  ni  acheteur  ne  pouvant  être  entendu' 
en  justicequ'il  ne  justifie  d  un  bulletin  des  peseurs 
publics,  aucun  détaillant  ne  voudra  plus  vendre 
à  crédit  pour  ne  pas  s'exposer  ,  faute  d'un  bulle- 
tin ,  à  perdre  le  prix  de  sa  marchandise  ,  si  on 
lui  en  contestait  le  poids  ,  lorsqu'il  voudrait  être 
payé. 

En  second  lieu  ,  elle  est  en  contradiction  avec 
l'article  XI  de  la  loi  du  i*^' vendémiaire  an  4  , 
avec  celle  du  11  frimaire  an  6,  relative  aux  dé- 
penses municipales  et  communales  ,  articles 
LU  et  LVI,  et  avec  celle  du  i"-'''  brumaire  an  7 , 
concernant  le  droit  de  patentes  ,  dans  laquelle 
se  trouvent  compris  les  peseurs  ,  jaugeurs  et 
mesureurs. 

En  troisième  lieu  ,  elle  est  en  contradiction 
avec  elle-même.  Cette  vérité  résuite  du  rapprc- 
chemenl  de  1  article  premier  avec  1  article  second  , 
qui  établissent  une  concurrence  pour  la  nomi- 
nation des  peseurs  entre  la  municipalité  et  les 
administrations  supérieures,  depuis  ladministti- 
tion  centrale  jusqu'au  directoire  exécutif. 


F.nfin,eHe  est  doublement  inconslifiitioïinelle: 
1°  cil  ce  (lue  son  aiiicté  II  ,  appujé  sur  Tanicle 
>fXl  tie  la  loi  du  ib  mais  1790,  est  contraire 
a  l'afticle  II  de  la  déclaration  des  droits  ,  et  à  lar- 
llcle  355  de  11  constitution  :  2°  en  ce  qu'elle  pcr- 
niel  4UX  corps  administratifs  de  dresser  un  tarif 
des  droits  à  percevoir  pour  le  pesage  ,  ces  droits 
étant  par  leur  nature,  comme  par  leur  déstinatioii, 
un  véritable  octroi  de  biènfesancê  ,  et  par  consé- 
quent une  contribution  publique  :  or  ,  d'après 
1  article  3o2  dé  la  constitution  ,  le  pouvoir  de 
les  établir  et  d'en  fixer  la  quotité  n'appartient 
qu'au  corps  législatif. 

L'avis  unanime  de  la  commission  est  que  la 
résolution  ne  peut  être  adoptée. 

Jourdain  avoue  que  l'adminislration  de  la  Seine 
a  l'ait  une  délégation  inconsniuiionnelle  ,  en 
chargeant  une  compagnie  de  peser  exclusive- 
jhent  pendant  quinze  années  dans  ce  départe- 
liient.  C  est  un  privilège  auquel  on  devait  d'au- 
tant moins  s'attendre  ,  que  le  conseil  des  anciens 
avait  précédemment  rejeté  une  résolution  qui 
donnait  au  directoire  celui  bien  plus  tolérable  , 
si  jamais  aucun  privilège  pouvait  être  toléré  , 
de  faire  vendre  ,  pendant  six  mois  ,  au  profit 
de  ia  république,  les  nouveaux  poids  et  me- 
sures. Néanmoins  ,  dit  Jourdain  ,  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  luiilité  ,  la  nécessité  même 
pour  le  commerce  de  peseurs  publics  dans  toutes 
lès  communes  ,  afin  âe  garantir  1  exactitude  du 
poids  ,  et  d'éviter  les  fraudes  et  les  friponneries. 
Dès-lors  ,  on  doit  sentir  aussi  qu  il  faut  payer 
les  salaires  des  peseurs ,  payer  le  local  comrnode 
pour  les  particuliers  et  les  marchandises  ,  dans 
lequel  doivent  se  faire  les  pesées  ;  enfin  ,  payer 
l'entretien  des  poids  et  des  balances;  mais  pour 
cela,  il  ne  faut  point  établir  de  privilèges  odieux 
et  nuisibles,  à  l'industrie  ;  il  faut  que  les  ci- 
toyens Soient  libres  de  recourir  au  poids  public 
ou  de  s'en  dispenser;  que  la  profession  de  peseiir 
particulier  sou  également  libre  ;  mais  qu'il  n'y 
ait  qne  les  ceitihcats  des  peseurs  publics  qui 
puissent  laire  foi  en  justice.  Il  n"y  a  ,  dans  cette 
disposidon  ,  rien  qui  répugne  aux  principes  de 
liberté  ,  et  l'on  y  trouve  une  garande  pour  le 
commerce  et  pour  1  équité  des  jugemens.  Comme 
la  résolution  ne  présente  pas  cette  sagesse  de 
disposili(ons  ,  Jourdain  en   demande   le  rejet. 

Le    conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ.-CENTS 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte, 
SÉANCE  DU     U    BRUMAIRE. 

Lenormand ,  du  Cavados.  Le  département  du 
Calvados  avait  vu  s  éloigner  à  regret,  mais  sans 
crainte,  la  troupe  dé  ligne  destinée  à  sa  défense  , 
et  ie  général  Réy  qui  la  commandait.  A  l'instant 
les  ordres  les  plus  précis  sont  donnés  ;  les  gardes 
nationales  veillent  â  la  sûreté  des  côtes  avec  une 
telle  sévérité  ,  qu'elles  ont  intercepté  une  corres- 
pondance de  Frotté  avec  les  îles  Marcouf ,  qui 
dévoile  audirectoire  exécutif  les  hommes  perfides 
qui  dévoilent  à  nos  ennemis  le  secret  de  l'état. 
On  a  réparti  dans  les  communes  voisines  des 
déparlemens  de  1  Orne  et  de  la  Sarthe  les  gre- 
nadiers et  les  chasseurs  de  liniérieur,  et  par 
cette  mesure  I.  administration  centrale  s'est  mise 
à  1  abri  de  toute  entreprise  de  la  part  des 
rebelles. 

''  Le  4  de  mois  ,  les  brigands  quittèrent  le  dé- 
partement de  1  Orne  et  entrèrent  dans  celui  du 
Calvados  par  le  canton  de  Danvoult.  Au  même 
instant  .  le  tocsin  sonna  de  toutes  parts.  Les  can- 
tons de  Hamars  ,  Aulnay  ,  'Villers  et  Thury  s'àr- 
merent,  et  poursuivirent  la  bande  assassine  et 
i  empêchèrent  de  pénétrer  plus  avant.  Condé-sur- 
Noireau  qui  avait  reçu  des  renforts  des  cantons 
voisins  fit  une  sortie  ,  et  l'ennemi  fut  obligé  de 
.retourner  sur  ses  pas. 

Le  6  à  huit  heures  du  matin  un  détachement 
de  troupes  de  ligne  qui  se  rendait  de  Vire  à  Mor- 
tain  ,  fut  attaqué  et  forcé  de  se  replier.  On  bat 
Ja  générale  ,  et  bientôt  la  garde  nationale  de 
Vire  ,  les  habitansdes  campagnes  ,  les  grenadiers 
et  chasseurs  de  Bayeux  venus  au  secours  de 
leurs  concitoyens  marchent  au-devant  de  l'en- 
nemi ;  ils  le  renconuent  à  deux  portées  de  fusil 
df   la  ville  ;    aussitôt    le   combat   s'engage  ;  les 
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chouans  ,  à-peu-près  au  nombre  de  douze  cents  , 
commandés  par  Frotté  ,  furent  obligés  de  se  re- 
tiret. 

Pendant  ce  tems  ,  une  autre  bande  de  chouans 
était  aux  prises  avec  un  détachement  qui  amenait 
de  Morlain  un  émigré.  Les  républicains  ,  obliges 
de  se  replier  trois  fois ,  s'ouvrirent  enfin  un  pas- 
sage et  se  renidirent  à  Vire. 

Neuf  chouans  ont  été  tués  dans  ces  diffé- 
rentes affaires,  et  un  très-grand  nombre  a  été 
blessé.  On  leur  a  pris  lin  cheval  chargé  de  car- 
touches et  deux  barils  de  poiîdre  ;  nous  avons 
à  regretter  le  heutenant  de  la  colonne  mobile  et 
trois  autres  républicains. 

Ce  département  ,  hvré  à  ses  propres  forces ,  a 
su;,ju3quà  présent,  garder  ses  côtes  marilimes, 
et  se  préserver  de  l'invasion  des  brigands  ;  mais 
si  le  directoire  ne  s'empresse  de  prendre  les 
moyens  de  mettre  fin  à  cette  guerre  désastredse  , 
bientôt  tous  les  déparlemens  de  l'ouest  devien- 
dront  la  proie  de  là  guerre  civile. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite des  antorités  constituées  e,t  des  gardes  na- 
donales  du  département  du  Calvados. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

JV Plusieurs  journaux  ont  porté  l'allarme 

dans  le  cœur  aes  habitans  du  Calvados  ,  qui  se 
trouvent  à  Paris  :  ils  ont  publié  que  Bayeux  et 
Vire  étaient  au  pouvoir  des  chouans.  Le  fait 
est  absolument  controuvé.  Voici  une  lettre  qui 
annonce  que  ,  loin  d'avoir  pénétré  dans  ces 
deux  communes  ,  ils  en  ont  été  vivement  repous- 
sés :  on  leur  a  pris  3ooo  cartouches  ,  et  tous 
les  jours  on  trouve  dans  ,  l'Orne  les  cadavres 
de  ceux  qui  y  ont  été  jettes  par  leurs  cama- 
rades dans  leur  fuite. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  Légier, 
relatif  à  la  suppression  de  l'agence  des  contri- 
budons  directes  ,  suppression  dont  le  principe 
a  éii  adopté. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole  pour 
auaquer  ce  principe  ,  et  demander  le  rapport  de 
l'arrêté  pris  à  cet  égard. 

Le  conseil  refuse  d'ouvrir  cette  discussion ,  et 
maintient  son  arrêté  ,  et  adopte  le  projet  article 
par  article. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Poullain- 
Grandpré  ,  relatif  au  nouveau  mode  de  per- 
cepdon   des   contributions. 

Voici  l'analyse  des  nouvelles  vues  de  la  com- 
mission à  cet  égard. 

FouUain-Grandpré.  Lorsque  voire  commission 
chargée  d'assurer  le  service  de  l'an  8 ,  vous  a 
présenté  un  nouveau  mode  de  recouvrement  des 
contribudons  et  de  leur  versement  à  la  trésorerie  , 
elle  a  eu  principalement  pour  objet  d'utiliser  les 
revenus  publics  ,  en  assujétissant  les  rentrées  à 
une  marche  périodique  qui  ne  pût  être  arrêtée  par 
aucun  obstacle.  Nous  ne  sommes  devenus  tribu- 
taires des  sangsues  publiques  que  par  notre 
inexactitude  à  remplir  nos  engagemens  envers 
les  hommes  probes  qui  les  premiers  ont  compté 
sur  notre  loyauté.  Le  découragement  a  suivi  de 
près  l'abus  que  nous  avons  fait  de  la  confiance 
qu'ils  avaient  eue  en  nous.  Les  hommes  avides  , 
ceux  habiles  à  spéculer  sur  les  détresses  publi- 
ques ,  ont  pris  leur  place  ,  et  nous  ont  jetés 
dans  ces  systèmes  absurdes  et  ruineux ,  qui  , 
depuis  plusieurs  années  ,  sont  un  objet  de  scan- 
dale polidque  ,  ont  livré  au  désespoir  une  foule 
de  créanciers  honnêtes  ,  et  ont  ouvert  aux  fripons 
une  source  inépuisable  de  richesses. 

Payons  exactement  ,  et  nous  dépenserons 
moins  ;  mais  pour  payer  avec  exactitude ,  il 
faut  recevoir  tous  les  revenus  et  les  recevoir 
à  des  époques  déterminées.  Eh  bien  !  dans 
l'état  actuel  des  choses  ,  une  loible  partie  des 
contributions  est  versée  au  trésor  public  ,  et 
leur  rentrée  est  si  incertaine  que  l'on  ne  peut 
prendre  aucun  engagement  sans  courir  les  risques 
de  manquer   à  la  fois   promise. 

Je  ne  vous  renouvellerai  pas  ici  les  observations 
que  votre  commission  vous  a  faites  tant  de 
fois  contre  ce  système  désastreux  de  délégations, 
qui  ,  donnant  à  toutes  les  parties  prenantes  le 
droit  de  percevoir  les  contributions  ou  le  prix 
des  doinaines  nationaux  avant  qu'ils  soient 
arrivés  au  trésor  public  ,   fait   douier  de  l'exis- 


tence de  ce  dépôt  établi  par  la  constitution , 
et  semble  avoir  mis  le  séquestre  sur  les  re- 
venus de   l'élat. 

Ce  syslême  et  tous  ceux  qui  lui  ressemblent, 
ont  réduit  le  trésor  national  à  une  pénurie  dont- 
il  n'y  pas  d'exemple  dans  les  années  qUi  ont 
précédé  celle  qui  vient  de  s'écouler.  Ils  ont  opéré 
sur  les  crédits  ouverts  aux  différens  ministres  , 
l'effet  de  la  rouille  sur  le  fei ,  en  les  dévorant 
sans  qu  on  ait  pu  reconnaître  aucun  résultat; 
car  ceux  qui  ont  véritablement  fait  le  service , 
réclament  inuulement  le  paiement  de  leurs  avan- 
ces ;  et  les  fréquentes  réquisiiions  qui  frappent 
sur  tous  les  citoyens  ,  atiesient  que  la  masse 
énorme  des  fonds  délégués  n'est  point  allée  à 
sa  destination. 

C'est  pour  faire  arriver  toutes  les  recettes  an 
trésor  public  ,  c'est  pour  faire  cesser  l'occasion 
de  recourir  au  système  de  délégations  dont  l'opi- 
nion pubhque  a  fait  justice  ,  c'est-pour  assurer  les 
rentrées  etprèvenir  dans  le  recouvrement  des  con- 
tributions un  arriéré  également  nuisible  à  la  for- 
tune publique  et  à  l'intérêt  des  contribuables,  que 
votre  commission  vous  avait  présenté  un  plaa 
dont  la  base  principale  consiste  à  obliger  les  rece- 
veurs-généraux à  verser  le  moniant  de  toutes  leur» 
recettes  au  trésor  public  ,et  de  faire  ce  versement 
à  époques  fixes. 

La  suite  demain. 


LIVRES     DIVERS. 

L'Abeille  française,  ou  Recueil  des  plus 
beaux  morceaux  d'éloquence  ,  de  poésie ,  de 
morale  ,  d'histoire  ,  de  politique  ,  etc.  ,  desdnée  à 
l'adolescence  ;  l  vol.  in-S"  de  3oo  pages.  Prix  ^ 
3  fr.  pour  Paris ,  et  4  fr.  franc  de  port. 

Et  au  magasin  de  librairie,  rue  du  Hurepoiît 
n°  II  ,  près  le  quai  des  Augusliris. 

Manuel  alphabétique  des  agens  et  adjoints  muni- 
cipaux, avec  le  supplément  pour  1  an  8  ;  s  voL 
in-S". 

Prix ,  4  fr.  5o  cent.  ,  et  franc  de  port  6   £r. 

A  Paris  ,  chez  Rondonneau  ,  au  dépôt  deS  lois  4 
place  duCarousel. 

Cet  ouvrage  est  annoncé  ,  avec  utt  éloge  liiéritc 
dans  les  bulletins  décadaires  n"^  11  ,  12  et  i3. 

Géométrie  descriptive  ,  par  Gaspard  Monge  4 
in.4°  avec  25  planches.  ,Prix  8  fr. 

A  Palis ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur;  et  chez 
Bernard  ,  libraire  pour  les  mathématiques  ,  scien- 
ces et  arts  ,  quai  des  Augusiins  ,  n°  37.  On  y 
trouve  sa  Statique  in-8°  ,  nouvelle  édidon. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  1 1   brumaire.  —  Effets  cùmmerqablei. 

àSojoura.        à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

—  Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


4  fr.  5o  c, 
i4p. 


2  Jp. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 11  fr.  83  c. 

Bons  deux  tiers 94  c- 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6...   81  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
la  i"^  représenta  don  du  Valet  de  deux  maîtres  et 
Tobcrne. 

Théâtre  de  lA  Cité.  Auj.  le  Sérail  et  Us 
Rivaux  d'eux-mêmes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Arlequin 
incombustible  ;   Scarron   et  Champugrie. 


Laboonement   «e    fait  à  Patis  ,  tue  des  Poitevins,  n"!  18  ,   Le  prix  est    de    t5   franc»    pour  trois   mois,    5o  franc»  pooisik  moi»  ,  et    100  fraiic»    pour  l'année  entier» 
On    ne  s'abonne    qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  le,  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.   Agasse  ,  propriélaire  de  ce  journal  ,  me  des  Poilevin.  ,  n»   iS.  Il  faut  comprendre  dau.  le.  envoi,  le  port  de 
payi    oii  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemen»  non  affranchie»  ,  ne  seront  point  retirée,  de  la  jiosle. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeui    l,et  adre.ier  lou  1  ce  qm   concer 
Poitevins  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  inatin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


la    rédaction  de    la    feuiUe 


À  Paris ,  de  riiprimerie   du  citoyen  Agisse  ,  propriétaire  da  Moniteur,  riie  des  PbiteVifls ,  h"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-V"  43. 


Tridi  ,   i3  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  4  brumaire. 

Oept  ou  huit  vaisseaux  de  transport  ,  ayant  à 
bord  environ  mille  blessés  russes  ,  sont  entrés  , 
ie  20(29  vendémiaire)  dans  le  port  d'Yarmouth. 
Ils  avaient  quille  le  Helder  ,  le  19  (28  vende- 
iiiiaire)  dans  la  compagnie  d'une  autre  escadre 
qui  transportait  à  Hai\vich  les  blessés  anglais. 
L'armée  manque  des  choses  les  plus  nécessaires. 
Tous  les  vaisseaux  de  guerre  qui  sont  dans  ces 
parages ,  au  nombre  de  douze  ,  grands  et  petits  , 
ont  reçu    ordre   d'aller  au  Texel  ;   mais  le   vent 

est  contraire  ,  et  ils  ne  peuvent  tenir  la  mer 

On  n  vu  arriver  depuis  quelques  jours  à  Yar- 
rnoulh,  Coltliester  et  HarwicK,  au  moisis  dix-sept 
bâiimens  de  transport,  chargés  d'officiers  et  de 
soldats  blessés. 

Lk  retour  inattendu  de  Bonaparte  a  causé  une 
espèce  de  délire  en  France.  Il  n'y  a  pas  long- 
tems  que  la  mort  de  cet  homme  extraordinaire 
paraissait  si  certaine  ,  qu  on  ne  pouvait  en  douter 
sans  passer  pour  jacobin.  On  prétend  que  Bona- 
parte a  conclu  une  espèce  de  traité  avec  la  Porte 
ottomane.  Cette  opinion  païaït  assez  probable. 
Il  est  certain  que  ce  général  ne  se  serait  pas 
déterminé  à  quitter  son  armée  ,  s'il  n'avait  été 
auparavant  bien  siir  qu'elle  n'avait  plus  aucrin 
danger  à  courir,  et  qu'elle  n'avait  plus  besoin 
de  son  génie  miliiaire.  D  ailleurs  la  disparution 
subite  des  turcs  qui  lésaient  le  blocus  d'Âncône  , 
favorise  cette  opinion.  Si  le  retour  soudain  de 
Bonaparte  n'avait  pas  été  occasionné  par  quelque 
événement  d'une  importance  majeure  ,  ou  si  , 
ne  consultant  que  son  salut  personnel,  il  avait 
abandonné  sa  brave  armée  à  son  prop-re  sort  , 
le  soldat  et  le  héros  ne  serait  plus  qu'un  aven- 
turier et  un  misérable  ;  supposition  qu'on  ne 
peut  admettre  sans   absurdité. 

C'est  Kleber  qui  coinmande  maintenant  en 
chef  l'armée   dEgypte. 

Quoiqu'on  ne  révoque  pas  en  doute  la  prise 
d'Aboukir  et  la  destruction  de  18,000  turcs  ,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  les  français  en 
Egypte  sont  réduits  à  une  situation  bien  pré- 
caire ,  si  l'espoir  de  leur  salut  n'est  fondé  que 
sur  ce  succès  partiel.' 

Si  nous  avons  tué  Bonaparte  ,  les  français  ont 
piesque  pris  leur  revanche  sur  la  personne  de 
Sidney-Smith;  ils  citent  une  lettre  d  un  officier, 
qui  écrit  d'Alexandrie  ,  en  date  du  26  thermidor  . 
(  l3  août  )  que  Sidney  -  Smith  ,  à  la  bataille 
d'Aboukir,  a  manqué  dêlre  pris  par  des  dragons 
fiançais  ;  qu'il  s'est  sauvé  à  la  nage  ,  et  qu'il  a  été 
poursuivi  l'espace  d'un  quart  de  lieue  dans 
la  mer. 

On  dit  que  Bonaparte  et  ses  compagnons  en 
mettant  le  pied  sur  le  rivage ,  se  sont  prosternés 
et  ont  baisé  la  terre  de  la  liberté.  Le  conquérant 
de  f  Italie  a  eu  la  satisfaction  de  reconnaître  par 
lui-même  que  l'absence  ne  lui  avait  pas  nui  ,  et 
qu  il  était  toujours  i  idole  des   français. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'embarras  du  comm.erce 
que  ce  qui  est  arrivé  à  la  bourse  du  18  (27  ven- 
démiaire )  :  il  n'y  a  point  eu  de  change  déter- 
miné. Comme  le  change  de  Hambourg  du  10 
n'avait  pas  été  marqué  ,  on  n'a  pu  en  fixer  aucun 
ici.  Ainsi  ,  toute  négociadon  des  effets  étrangers 
se   trouve  suspendue. 

Les  papiers  de  Hambourg  du  14  ajoutent  aux 
maisons  dont  la  faillite  nous  était  déjà  connue., 
les  suivantes  :  Frédéric  Christ  Ruabe  ,  pour 
68,000  marcs  banco  ;  Johmyurg  Jerh  Lubeck  , 
pour  G5,ooo  ;  Died.  Erd.  Lubbers  ,  pour  24,000; 
Pierre  Boursier  de  Rueness  ,  pour  492,000  ; 
Von-Axen   et  Hinsch  ,  pour  371,000. 

L'ambassadeur  impérial  au  cerclie  de  Suabe  , 
le  comte  de  Fugger  ,  et  1  ambassadeur  de  Danne- 
m^arck,  M.  de  Wachter ,  ont  été  rappelés  par 
leurs  couis.  Le  comte  de  Lehrbach  reun)lace  le 
premier  ;  on  n  a  pas  encore  donné  de  successeur 
au  baron  de^'Vachter. 

Les  lettres  du  continent  disent  que  'Wickam  , 
qui  est  arrivé  à  Ulm  le  5  octobre  f  14  vendé- 
miaire )  ,  a  été  obligé  de  laisser  derrière  lui  ,  à 
Zurich  ,  une  grande  partie  de  son  argent  et  tous 
ses  équipages. 

Un  officier  de  l'armée  anglaise  à  Seringapatam, 
.écrit  qu'il  a  eu  le  bonheur  de  voir,  la  sultane. 
C'est  une  beauté  accomplie  :  sa  taille  est  élé- 
gante ,  ses  traits  sont  doux  et  réguliers;  elle  avait 
■une  robe  de  mousseline  blnncht^  ,  enrichie  d'ar- 
gent ;  elle  portail  à  son  col  un  collier  à  plusieurs 


rangs  de  perles  magnifiques  ,  auquel  était  attaché 
un  médaillon  composé  d'une  éméraude  et  d'un 
rubis  d'un  volume  considérable  avec  un  entou- 
rage de  bvillans  ;  elle  paraît  avoir  environ 
vingt  ans. 

Le  commerce  de  l'Inde  occupe  mairttenant 
loi  vaisseaux.  Cinquanle-deux  sont  en  route  . 
36  sont  dans  nos  ports;  l3  bâtimens  sont  prêts  à 
appareiller ,  et  servirent  cette  campagne  avec  12 
de   ceux  qui  sont  dans  les  ports. 

On  écrit  de  Torbay ,  en  date  du  ig  octobre 
(  26  vendémiaire  )  :  les  vents  sont  si  inconstans 
que  la  flotte  de  la  Manche  n'a  pu  mettre  encore  à 
la  voile.  Le  Bcaulieu  est  prêt  à  partir  pour  une 
croisière  devant  Brest. 

De  Portsraouth  ,  en  date  du  20  (  2g  vendé- 
miaire) :  dans  la  nuit  du  jeudi  ,  deux  corsaires 
ont  capturé  l'Industrie  ,  de  Shields  ,  allant  "des 
Dunes  dans  notre  port,  et  l'ont  envoyée  en  France. 
On  a  quelque  raison  de  craindre  que  les  mêmes 
n'aient  pris  k  Cnton  .  de  Sunderland;  /,?  Charlotte 
et  /.■:  Hinr\ .  de  Sunderland  .  ont  essn\é  aussi  une 
chasse  ;  mais  ils  ont  échappé,  grâce  à  l'habile  ma- 
nœuvre du  commandant  et  de  l'équipage.  La  Seine 
a  mis  hier  à  la  voile  avec  un  convoi  pour  les 
côtes  d'Afrique  ;  elle  se  rendra  ensuite  à  la  Mar- 
tinique. 

De  Harv/ich  ,  en  da'e  du  20  (  29  vendémiaire  )  , 
nous  avons  vu  arriver  ce  matin  le  Gcnéral-Elliot  : 
le  Thomas  ,  la  Marie  et  le  TJphir  ,  bâtimens  de 
transport  ,  chargés  de  malades  et  de  blessés  ; 
d'autres  bâtimens  de  transport  sont  à  l'entrée  du 
port.  Mais  comme  les  hôpitaux  ne  sont  pas  dis- 
posés pour  recevoir  tantde  malades  et  de  blessés  , 
on  suppose  que  ces  bâtimens  partiront  ,  sans  dé- 
lai ,  pour  'Wivenhoc  et  Colchester. 

De  Shecrness  ,  en  date  du  20  (  99  vendémiaire  )  : 
le  Wasscndoer  ,  de  64  ,  capitaine  Graven  ;  le  Glat- 
ton  ,  de  54,  capitaine  Cobb  ;  et  le  Ctiarron  ^  de 
44,  capitaine  M'kellay'  sont  partis  duNorepour 
la  Mer-Noire. 

De  Yarmouth  ,  en  date  du  20  (  2g  vende» 
miaije)  :  la  flotte  ,  sous  les  ordres  de  l'arairal  lord 
Dnncan  ,  est  prête  à  partir  pour  les  côtes  de  la 
Hollande. 

De  la  Haye  ,  efi  date  du  7  octobre  [  i5  ven- 
démiaire )  :  le  bâtiment  de  guerre  anglais  ,  qui  a 
péri  sur  la  côte  de  la  Hollande  dans  la  dernière 
tempête  ,  est  une  frégate  de  44.  Nous  .ivons  perdu 
dans  le  même  tems  deux  ou  trois  bâtimens  de 
traij.^pon.  Trente-deux  hommes  seulement  de  la 
frégate  ont  été  sauvés. 

PIEMONT. 

Turin  ^  le  Î28  vendémiaire. 

Lfs  coalisés  ne  paraissent  pas  marcher  tout-à- 
talt  sur  la  même  hgnç.  Ils  s  accordent  assez  sur 
un  point,  la  destruction  de  toutes  les  républiques, 
et  sur-tout  de  ia  république  française.  Mais  que 
veulent-ils  taire  ?  que  feront-ils  quand  les  grands 
coups  auront  été  portés,  et  que  limage  delà 
liberté  aura  été  foulée  aux  pic'ds  par  le  despo- 
tisme ttiomphant  ?  C'est  précisément  là-dessus 
qu'on  commence  à  ne  plus  s  entendre.  Le  Pié- 
mont est  depuis  plusieurs  mois  au  pouvoir  des 
austro-russes.  Pourquoi  le  roi  deSardaigne  n'est-il 
pas  encore  à  Turin  ?  Il  est  vrai  que  sa  majesté 
sarde  est  enfin  sortie  de  son  île  avec  la  permis- 
sion de  ses  puissans  protecteurs,  cotiinie  elle  y 
avait  été  conduite  ,  il  y  a  environ  un  an  ,  sous 
Ja  garantie  de  la  loyauté  française.  Mais  pour- 
quoi cetie  cour  flottanle  n  a-t-clle  pas  passé  les 
murs  de  Livourne  ?  Une  lettre  interceptée  du 
comte  de  St-André  ,  au  roi  de  Sardaigne  ,  donne 
ia  clé  de  cette  énigme  politique.  L'empereur  de 
Russie  \oulait  bien  que  le  portier  de  l'Italie 
revînt  à  soii  poste;  le  général  Suwarow  avait 
même  écrit  à  sa  majesté  sarde,  au  nom  de  son 
maître  ,  pour  l'inviter  à  revenir  au  plusvîte.  C'était 
aussi  1  intention  du  cabinet  de  Saint-james  ;  mais 
la  cour  de  Vienne  ,  qui  a  sur  l'Italie  des  vues 
beaucoup  plus  étendues  et  un  peu  plus  inté- 
ressées que  ses  augustes  alliés ,  n'est  pas  aussi 
pressée  de  revoir  dans  Turin  celui  qui ,  s  il  y 
rentrait ,  serait  à-peu-près  sûr  d  y  rester  ,  à  moins 
que  les  répubficains  ne  l'en  fissent  sortit  encore 
une  fois  ;  or,  ce  n'est  pas  là  le  comj.ite  de  l'am- 
bitieuse maison  d  Autriche,  qui  ne  veut  pas 
plus  du  gouvernement  d  un  prince  de  Savoie 
que  d  une  constitution  républicaine  dans  le  Pié- 
mont. Il  est  sùi  que  ce  -morceau  friand  ajouté  à 
la  Lombardie  .  à  1  état  de  Venise,  pei4t-êire  à 
une  partie  de  celui  de  Rome  ,  à  la  Toscane  et  à  la 
Ligurie  ,  ferait  un'  établissement  digne  de  l'or- 
gueil de  cette  maison  ,  qui,  en  prenant  le  nom 
et  les  armes  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II  , 
semble  avoir  hérité  de   leurs  ambitieuses  préten- 


tions. Le  roi  de  Naples  aurait  pour  lui  Rome  et 
les  pays  qui  en  dépendent  ;  car  on  n'oserait  tout 
prendre  ,  au  moins  pour  le  moment.  Au  m.oyen 
de  ce  bel  arrangement ,  petits  princes  el  petites 
républiques  disparaissent  :  voilà  !  Italie  sauvée. 

On  prétend  que  le  roi  de  Sardaigne  a  quelques 
regrets  aujourd  hui  d  être  sorti  de  son  île.  Il  est 
fâcheux  pour  lui  que  le  cabinet  de  Vienne  ne 
se  soit  pas  expliqué  plus  franchement.  L'attitude 
que  reprennent  les  français  ,  dans  ce  pays  des- 
tiné à  être  tour  à  tour  le  théâtre  de  leurs  revers 
et  de  leurs  triomphes  ,  ne  contribue  p-'S  peu  à 
accroître  les  inquiétudes  du  roi.  Ce  prince  ,  en 
attendant  de  nouveaux  ordres  ou  de  nouveaux 
événemens ,  est  toujours  à  Livourne  ,  el  se  dis- 
trait de  ses  peines  par  des  exercices  spirituels  , 
sous  la  direction  de  l'abbé  Marchelti. 

Qjielques   personnes  ,    sans   doute    bien    insif-' 
truites,  concluent    de    ce    que    les    français    otit  » 
évacué  le   territoire   de   la   république   romaine  , 
que  le  conclave   pour   l'élection    d'un  pape  ,  se 
tiendra  dans  les  murs  de  cette  ancienne  capitale 
du   monde   chrétien. 

Npus  avons  vu  arriver  ici  vingt-quatre  per- 
sonnes de  la  suite  de  Pie  VI  :  elles  ont  pris  la  route 
de  Rome. 

Les  français  ont  retenu  à  Valence  messeigneurs 
Spina  et  Caracciolo  ,  et  n'ont  pas  voulu  laisser 
emporter  les  restes  du  pontile.  Si  les  français  ne 
passaient  pas  pour  des  mécréans  ,  on  pourrait 
croire  que  c'est  par  dévotion;  mais  leur  réputa- 
tion est  trop  bien  établie  ;  il  n'y  a  pas  même  ma- 
tière à  douter. 

On  écrit  de  Milan  que  le  blé  s'y  vend  5l  liv. 
le  sac  ,  et  le  vin  24  sous  la  pinte  ,  c  est-n-dire 
le  double  qu'avant  1  invasion  des  austro-russes. 

Le  papier-monnaie  perdait  10  pour  cent  avant 
qu  on  sût  les  nouvelles  d'Helvéde  :  il  perd  aujour- 
dhui  18  à  20. 

RÉPUBLIQ.UE    BAT  AVE. 

Nimegue  ,  le  5  brumaire. 

Si  quelque  chose  peut  consoler  un  peu  des 
nombreuses  faillites  que  chaque  jour  volt  dé- 
clarer ,  c'est  que  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu 
â  Hambourg,  ne  sont  pas  dues  à  la  m.ainaise 
loi.  mais  seulementà  la  difficulté  des  circons- 
tances et  au  malheur  des  tems.  U  est  uuc  ^i.^,. 
général  les  faillites  des  autres  places  de  commerce 
de  lEurope  ne  sont  point  plus  frauduleuses  ; 
car  celles  d  Hambourg  ont  été  les  premières  ,  et 
les  autres  qui  ,  depuis,  se  sont  déclarées  ailleurs, 
n'ont  étéquelasuite  eti'effet  nécessaire  de  la  mal- 
heureuse posidon  où  se  sont  trouvées  les  meil- 
leures maisons  de  Hambourg.  La  conduite  que 
tiennent  plusieurs  de  celles-ci  ne  doit  laisser  au- 
cun doute  sur  leur  loyauté.  Les  maisons  Kaltcr, 
Rucker  et  'Westphalen  méritent  sur-tout  cette 
honorable  mention.  On  espère  aussi  que  celles 
de  Fr.  Kîefeker  et  de  J.  j.  Janssen  reprendront 
avant  peu  leurs  paiemens.  Si  toutes  reçoivent 
les  remises  sur  lesquelles  elles  comptent,  elles 
ne  déposeront  point  leur  bilan  ,  et  ne  deman- 
deront quune  prorogation  des  termes  échys 
pour  acquitter  tous  leurs  eng.rgemens.  Les  cir- 
constances oii  se  trouvent  tous  Its' commerçans 
de  celle  ville,  ont  atiiré  l'attention  du  sénat  qlii 
s'occupe  des  moyens  de  leuraccorder  des  taciiités. 

Les  pontons  de  cuivre  venant  de  Berlin  ,  sont 
arn\é5  à  ■^Vesel  ,  où  l'on  dit  qu'il  doit  se  rendre 
encore  plusieurs  régimens  prussiens. 

L'échange  des  couriers  ,  entre  cette  cour  et  le 
directoire  de  Fiance,  est  très-lréquent  ;  ce  .;uî 
fait  croire  que  les  deux  puissances  sont  occupées 
à  négocier  quelque  objet  importarvl;  des  u,cns 
qui  prétendent  deviner  tous  les  secrets  ,  uiscat 
qu  il  s'agit  de  la  neulralilé  de  la  Hollande. 

On  établit  dans  ce  nroment  une  chaussée  dans 
l'espace  de  huit  mvriaraèires  ,  qui  séparent  Berlin 
de  Francfort-sur-lOder. 

Il  va  se  former  ,  sur  l'invitation  de  la  cour  de 
Prusse  ,  à  Hildesheim  eu  vVestphalie  ,«n  nouveau 
congrès  auxquels  députeront  tous  les  princes  et 
étals  compris  dans  la  ligne  de  neutralité  ,  afin 
d'assurer  l'entretien  de  1  arraéeprussienne  d  ob- 
servation ,  qui  sera  porlée  à  45  mille  hommes, 
sans  comprendre  les  troupes  hanovricnnes  qui 
occupent  le  Haut-'Weser. 

On  assure  que  la  flottille  do  l'amiral  Casta- 
gnier,  va  eue  renforcée  dans  Its  mers  de  Hol- 
lande par  une  division  de  bâtimens  de  gucne, 
qui   est    déjà   entrée  dans  lEscaut  occidental. 

Tous  les  hôpitaux  français  ,  établis  dans  la  ré- 
publique balave,vont  être  transférés  dans  la  £»• 
devant  Belgique  :  celui  de  Rouerdam  s*  n»<St 
déjà  eu  marche  pour  Anvers. 
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RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     DU     DANUBE. 

Suilt  du  rapport  fait  par  le  général  Masiena  ,  com- 
miiniianten  chef  l  armée  dit  Danube,  au  directoire 
exrailif  de  la  rtpubliqiic  française,  sur  les  opéra- 
tions de  cette  armée  ,  dii.3  au  iS  vendémiaire  an  8. 

Je  me  portai  al«rs  à  Schwitz  pour  joindre 
Suwarow  dans  1«  Mnthendial  ;  je  poussais  de  suite 
sur  lui  une  forte  reconnaissance  ,  qui  ayant  suc- 
cessivement replié  ou  enlevé  les  postes  russes 
qui  se  trouvaient  en  avant  de  Mutien  ,  arriva 
prés  de  cette  position,  où  elle  t.ouva  le  corps 
entier  du  général  Rosemberg,  qui  forinait  la 
moitié  de  l'armée  ennemie  ;  mais  la  mêlée  étant 
devenue  générale  ,  et  la  nuit  seule  ayant  séparé 
les  combattans  ,  il  avait  été  impossible  d'éva- 
luer les  forces  de  ce  corps  ,  qui  fit  des  pertes 
énormes  ,  et  auquel  nous  prîmes  deux  pièces 
de   canon  et  des   prisonniers. 

Je  me  déterminai  le  lendemain  à  l'attaquer 
avec    la   division   Mortier   et  une    demi  brigade 


Straiboiirg ,  le  8  brumaire. 

Les  lettres  de  Lindau  sur  le  lac  de  Constance, 
nous  apprennent  que  Suw-irow  a  lait  le  87  ven- 
démiaire sa  jonction  avec  KofSakow.  Son  armée 
est  forte  de  22000  hommes.  Les  troupes  bavaioises 
se  sont  jointes  à  lui.  Les  russes  et  les  bavarois , 
vont  ,  dit-on  se  porter  dans  les  grisons  ,  où 
sont  déjà  les  divisions  auirichiennes  des  géné- 
raux Jellachich,  Petrach  et  Duff'enbergpour  lâcher 


armes    qui   se   trouvaient    chez    l'ex-reprèsentant 
ViUars  ,  retiré  à  Chantonnay   (  Deux-Stivves  j. 

—  Buonaparte  a  lait  fouiller  sous  les  murs  d'A- 
leMandiie  ,  en  Egypte.  On  a  trouvé  une  petite  sta- 
tue de  lenime  ,  vêtue  comme  nos  fennnes  le  soat 
aujourd  hui ,  surtout  coelfée  comme  elles,  à  quel- 
ques difTérencesprès.ll  a  rencontré  dans  un  ancien 
temple  ,  un  zodiaque  semblable  aux  nôtres. 

—  Une   gazette   allemande   dit,  à  l'article  -de 


de  pénétrer   de   nouveau   en    Suisse.  Il   est  plus     Miltau  ,  que  le  prétendant  ,  sollicité  par  Paul  1= 
proûable   que   Suwarow   se   bornera   à   détendre     va   publier  une  proclamation,  par  laquelle   loul 
es  rives   du  lac  ,  et  à  assurer  la   communication  ,  étuigré  au-dessus  de  quinze  ans  ,  sera  tenu  de  ser- 


enire  les  troupes  autrichiennes  qui  se  trouvent 
dans  les  grisons,  et  l'armée  de  1  archiduc  qui 
s'étend  depuis  Siockach  et  Singeii  jusqu'à  Do- 
naueschingen  et  'Villingen  ,  vis-à-vis  Schaffhouse 
et  le  Brisgau.  Ce  qui"  ferait  croire  que  c'esi-là 
l'intention  des  coalisés  ,  c'est  que  Suwarow  se 
concentre  du  côté   de  Kempten. 

Notre  armée  a  maintenant  son  quarder-général 
à  Scliwelzingen  ;  elle  s'est  arrêtée  à  Sintzheira 
Bruchial  et  Beiten  pour  attendre  les  raouvemens 
de  l'armée    du    Danube  ;    aussitôt    que    celle-ci 


que  J'avais  tuée  de  la  division  Lecourbe.  L  objet  aura   passe  le    Rhin,   les   deux.armees   s  avance- 

de  cette  attaque  était  moins  d  obtenir  dans   cette  ront  de     concert   dans  la  Suabe  ;  ce!  e  du  Rhm 

journée  des  succès  décisifs,   que   de  retarder  la  se  portera  parle  Wurtemberg,   sur  Ulm.  Trots 

marche    de    Suwarow  ,     et    donner    aux   forces  mtUes  sapeurs  et  un   grand   nombre  de  paysans 

que  je  fesais_  marcher   de  tous  côtés    contre  lui  travaillent   aux  foruhcanons  de  cette  ville. 

le  teras  d'arriver  à  leurs  destinations  respectives.  Quelque    peine    que   se    donne    l'électeur   de 

Je  portai  sur  les  hauteurs  ,  de  droite  et  de  gauche,  Mayence  pour  se   former   une  armée  ,    quelques 

'  de   cette  vallée  étroite,  des  corps  qui  devaient  1  menaces   qu'il   fasse   aux  paysans  ,   ceux-ci   sont 

seconder  mon  mouvement ,  et  sur-tout  observer  dégoûtés  du  service  et   rentrent  chez  eux.  On  ne 

ceux  de  l'ennemi  et  la  quantité   de   forces  que  devait  pas  s'attendre   à   conserver  si    long-tems 


nous  avions  en  tête.  Ses  positions  lurent  bien- 
tôt, malgré  la  plus  vive  résistance,  successive- 
ment enlevées  ,  et  les  russes  obligés  de  se 
replier  sur  Mutten  ,  où  était  le  gros  de  leurs 
forces  :  parvenus  à  portée  de  lui  ,  notre  feu  lui 
fesait  tant  de  mal  ,  notre  artillerie  fesait  un  tel 
ravage  dans  cette  masse,  que  ne  pouvant  plus 
le  supporter  ,  l'ennemi  forma  de  toutes  ses 
troupes  plusieurs  fortes  colonnes  ,d'attaque  et 
les  lança  sur  nous  avec  la  fureur  du  désespoir. 
Le  noinbre  était  au-delà  de  toute  proportion 
avec  la  division  chargée  de    lui  résister. 

La  brave  loS"^  de  ligne  a  soutenu  peridant  long- 
tems  ,  avec  un  courage  et  une  opiniâtreté  sans 
exemple  ,  le  choc  de  plusieurs  de  ces  colonnes 
daitaque.  Elle  était  en  bataille,  et  l'ennemi  en 
colonne  serrée  ,  sans  pouvoir  l'entamer  ;  elle  a 
été  attaquée  à  la  bayonnette  ,  mais  elle  n'a  fait 
que  redoubler  d  énergie.  J'ai  vu  un  sous- 
lieutenant  des  grenadiers  arracher  du  miheu  des 
coioimes  d'attaque  russes  le  drapeau  qui  les  gui- 
dait au  combat.  Je  lai  nommé  lieutenant  sur  le 
champ  de  bataille  ;  mais  les  ennemis  se  renfor- 
çant toujours  davantage  ,  ils  allaient  rester  mai 
,.,.=  Je  la  position  ,  lorsque  la  tête  de  la  O]' 
qui  eût  dû  être  rendue  quatre  heures  plus  tôt , 
et  qui  avait  été  jusqu'alors  retardée  par  un  mal- 
entendu ,  arrivant  à  peine  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  rétablit  le  combat.  L'ennemi  est  alors 
attaqué  de  tous  côtés  avec  une  vigueur  nouvelle 
■  et  repoussé  avec  une  perte  considérable  ;  notas 
reprenons  la  position  ,  nos  canons  ,  nos  muni- 
tions ,  nos  blessés  ,  qui  avaient  été  un  instant 
en  son  pouvoir  ;  nous  lui  lésons  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers  et  le  forçons  à  tester  entassé 
dans  la  gorge  en  arrière  de  Mutten. 

Que  de  traits  dedévoûmentn'aurais-jepas  à  citer 
de  la  pan  des  braves  qui  ont  si  long-tems  arrêté 
un  ennemi  si  supérieur  en  nombre!  Les  généraux 
Mortier,  Brunet,  Drouet  s'y  sont  paiticuhérement 
distingués  ,  ainsi  que  les  chefs  de  la  toS'^. 

La  perte  de  l'ennemi  a  été  très-considérable. 
Le  général  des  cosaques  ,  homme  universellement 
estimé  chez  les  russes  ,  y  a  perdu  la  vie.  Suwa- 
row ,  si  vigoureusement  poussé  dans  le  Muthen- 
tlial  ,  au  lieu  de  pénétrer  en  Suisse  par  le  débouché 
dEinsilden  ,  que  je  lui  avais  laissé  ouvert  pour 
l'attirer  en  rase  campagne  et  l'y  combattre  ,  cher- 
chait à  pénétrer  dans  la  vallée  de  Claris,  où  il 
espérait  faire  sa  jonction  avec  les  armées  de  Hotze 
et  de  ICorsakow  ,  dont  il  ne  connaissait  pas  eii- 
core  la  défaite.  Déjà  son  avant-garde  avait  pénétré 
dans  le  Linthal;  elle  avait  sommé  le  général  Mo- 
litor  ,  qu'elle  attaquait  de  front,  tan|dis  que  les 
corps  de  Jellakich  et  de  Lingen  l'attaquaient  par 
sa  gauche  et  ses  derrières  ,  de  se  rendre  ,  attendu  , 
lui' disait  lofEcier  parlementaire  ,  .'çue  vous  êtes 
environné  de  tous  côtés.  —  Ce  ne  sera  pas  moi  qui  me 
rendrai,  ini  répondit  fierementle  général  Molitor, 
ce  sera  vous  ,  et  il  lui  a  prouve  par  1  énergie  -de  sa 
défense  ,  quil  savait  tenir  parole.  Après  la  résis- 
tance la  plus  brillante  et  la  plus  meurtrière  poiir 
l'ennemi  ,  après  avoir  repoussé  les  corps  autri- 
chiens de  Lingen  et  de  Jellakisch  ,  le  général 
Molitor  se  replia,  sans  pouvoir  être  entame  ,sur 
les  points  de  Mollis  et  Noefels  ,  où  ,  soutenu 
très-à-propos  parla  tcic  de  la  division  Gazan,  qui 
arrivait  àipeine  .  il  s  était  maintenu  et  avait  con- 
servé le  poiit  de  Noefels  ,  six  fois  pris  par  les  rus- 
ses et  autant  de  fois  repris  par  nos  t.oupes;  ce 
qui  nous  laissait  maîtres  ues  deux  rives  de  la  Linth. 

Là  suite  demain. 


sous  les  armes  des  culdvateurs  qui   ne  sont  pas 
naturellement  guerroyans. 

Toute  la  garnison  de  Luxembourg  s'est  mise 
en  marche  p'our  traverser  le  Rhin  à  Mayence  , 
et  renforcer  le  corps  d'armée  destiné  à  chasser 
les  austro-mayençais  portées  sur  le  Haut-Mein. 
Des  conscrits  de  l'ancien  territoire  français  vont 
occuper  la  place   de    Luxembourg. 

Cent-cinquante  autrichiens  conduits  par  des 
émigrés  de  Munchhouse  ,  ont  passé  le  Rhin 
dans  la  nuit  du  4  au  5  ,  près  de  Seltz  ,  et  après 
avoir  pillé  pendant  deux  heures  de  ce  côté-ci 
du  fleuve  ,   ils  se  sont  retirés. 

Les  vivres  et  les  fourrages  que  nous  nous 
sommes  procurés  par  voie  de  réquisition  sur 
la  rive  droite  ,  sont  renfermés  dans  les  places 
de  Mayence  et  dEhrenbreistein. 

Un  général  français  s'est  présenté  ,  le  4 ,  aux 
portes  de  Francfoil;  sur  l'invitadon  du  magistrat, 
il  est  entré  dans  la  ville.  On  dit  qu'il  a  demandé 
un  emprunt;  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  l'on 
a  envoyé  du  bois  aux  français,  et  que  les  magis- 
trats se  sont  assemblés  le  lendemain. 

Tous  nos  généraux  sont  maintenant  sur  la  rive 
droite.  Le  centre  de  farmée  est  à  Sintzheim  ,  la 
droite  aux  environs  dephilipsbourget  de  Bruchsal, 
et  la  gauche  sur  le  'Hecker ,  au-delà  de  Heidel 
berg.  Le  général  d'Haupoult,  qui  commande  la 
cavalerie' de  réserve  ,  a  établi  son  quartier-général 
à  Ladembourg.  Le  général  en  chef  a  fait  ,  le  4  , 
une  leconnaissance  sur  toute  la  ligne  des  avant- 
postes.  On  a  fait  à  cette  occasion,  dans  le  bois  de 
'Wagheasel,  une  centaine  de  prisonniers  de  la  gar- 
nison dePhilipsbourg.  Depuis  cejour,  le  siège  de 
cette  forteresse  est  recommencé.  Le  six  ,  les  retran- 
chemens  établis  en  avant  de  la  place  ,  sur  la  rive 
droite,  ont  été  emportés  d'assaut.  Cinq  baiteties 
élevées  sur  la  rive  gauche  ,  tirent  sans  cesse  sur 
cette  ville  ,  contte  laquelle  on  a  amené  sur  la  rive 
droite  un  nombreux  train  d'ardllerie,  tiré  de  l'ar- 
senal de  Mayence.  La  garnison  dePhilipsbourg  est 
de  5ooo  hommes. 


Paris ,  le  12  brumaire. 

Le  directoire  vient  d'arrêter  ,  que  les  restes 
du  général  Joubert  seraient  conduits  à  Pont-de- 
Vaux  ,    pour   être    rerais   à    sa  famille. 

—  Le  directoire  exécutif,  d'après  les  ren- 
seignemens  qui  lui  sont  parvenus,  sur  les  modfs 
qui  avaient  déterpiiné  le  général  Ney  à  casser 
la  municipalité  de  Coblentz  et  à  mettre  en  état 
de  siège  le  département  de  Rhin  et  Moselle  , 
a  annullé  ces  deux  mesures ,  par  un  arrêté  du 
9  brumaire. 

—  Un  autre  arrêté  du  directoire  casse,  comme 
inconsli^ulionel  ,  celui  par  lequel  le  général 
Championnet  imposait,  à  leur  sortie  des  ports 
du  Midi ,  les  grains  que  l'on  exportait  pour  la 
Ligurie  et  l'armée  d  Italie. 

—  Le  général  Hédouville  est  arrivé  dans  les 
dcpariemens  de  1  Ouest  ,  où  il  a  pris  le  com- 
mandement des  troupes  destinées  à  anéantir  les 
rebelles. 

—  Les  chouans  ont  traversé  ,  le  19  ,  une 
des  barrières    de  Saint-Lô. 

—  Di;s  voleurs  déguisés  en  militaires  ont  empor- 


vir  daus  1  armée  de  Coudé  ,  sous  peine  ,  si  la  mo- 
narchie se  rétablit  ,  d  être  exclu  de  tout  emploi  et 
déchu  de  tout  droit  de  propriété. 

—  On  assure  que  la  Porte  a  fait  mettre  en  liberté 
plusieurs  nègoclans  français,  qui  avaient  été  em- 
prisonnés par  ses  ordres  au  commencement  de  la 
guerre. 

—  Sydney  Smith  a  fait  présent  au  lord  Spencer 
d'un  superbe  cheval  arabe  ,  richement  harnaché. 

—  Au  nombre  des  traits  de  mauvaise  foi  qui 
caractérisent  le  gouvernement  britannique;  on 
peut  citer  la  violation  de  la  capitulation  de  Pon- 
dichery,  signée  le  23  août  I7g3,  par  le  général 
Braithwiite,  commandant  les  forces  anglaises. 

L'article  premier  de  cette  capitulation  porte: 
iije  promets  que  si  la  place  ,  de  même  que  toutes 
II  les  propriétés  de  léiat ,  munitions  de  guerre  et 
11  autres  armes,  artillerie  ,  trésor  et  vivres  me  sont 
))  fldellement  remis  ,  toutes  les  propriétés  particu- 
i>  /i£ra  appartenantes  aux  individus  , seront  sacrées 
Ti  et  inviolables.  11 

Malgré  ces  promesses  ,  lord  Morningtoii ,  gou- 
verneur générai  ds  [honorable  compagnie  ,  a  dé- 
porté ,  le  20  pluviôse  dernier  ,  quatre-vingt-douze 
habitans  de  Pondickerji,  dont  la  plupart  sont  pre- 
priétaircs.  Ces  habitans  ont  éié  arrachés  inhumai- 
nement à  leurs  femmes ,  à  leurs  enfans ,  sans  qu'ils 
aient  eu  le  tems  de  mettre  ordre  à  leurs  afTaires; 
ils  ont  été  jettes  à  bord  du  Triton  ,  bâtiment  de 
transport. 

Arrivés  à  Portsmouth  ,  le  27  fructidor  dernier, 
ils  ont  été  embarqués  à  bord  du  parlementaiie 
lElconore  ,  et  sont  débarqués  à  Calais,  le  22  vea- 
deraiaire  dernier. 

—  Les  lettres  de  Maclrid  du  i^'.  brumaire  , 
annoncent  qu'il  y  est  arrivé  deux  négociateurs, 
lun  prussien  et  l'autre  autrichien  qui  sont  chargés 
de  proposer  les  bases  d  une  pacification  générale. 

—  Les  chevaux  antiques  ,  de  bronze  ,  trans- 
portés de  'Venise  à  Paris  ,  vont  être  érigés  sur 
la  place  des  'Victoires.  Ils  seront  attelés  au  chat 
triomphal  de  la  république.  Le  directoire  a 
ordonné  la   confection  de   ce   monument. 

—  Le  général  Fion  est  remis  en  activité  comme 
chef  de  bataillon ,  dans  la  légion  des  francs  du 
Nord. 

—  Le  tribunal  criminel  de  Maine-et-Loire  a 
condamné  ,  le  18  vendémiaire  ,  à  la  peine  de 
six  ans  de  fers  et  à  six  heures  d'exposition, 
les  nommés  Auguste- François  -  Louis  Gelu  et 
Nicolas  Gelu  ,  frères,  tous  deux  négocians , 
natifs  d  Angers  ety  résidans,  contumax,  convaincus, 
d'après  la  dèclaradon  unanime  du  jury  ,  da 
crime   de    banqueroute  fraudaleuse. 

—  Le  prince  héréditaire  d  Orange  est  retourné 
en  Angleterre. 

—  La  diligence  de  Roanne  à  Lyon  a  été 
arrêtée  le  3  ,  entre  sept  et  huit  heures  du  soit, 
près  du  faubourg  de  'Vaise  ,  par  une  dixaine 
de  voleurs.  Les  voyageurs  furent  obligés  de 
descendre  ,  quoique  la  pluie  tombât  par  torrens. 
On  leur  a  enlevé  argent  ,  bijoux  ,  etc.  Un  ca- 
briolet de  poste  passa  dans  le  même  moment, 
les  brigands  demandèrent  si  c  étoir  le  courrier. 
Sur  la  réponse  négative',  ils  le  laissèrent  aller 
sans  obstacle   et  sans   le   fouiller. 

—  Sur  la  demande  du  général  Brune  ,  l'amiral 
MItchel  a  mis  en  hberté  ,  satis  condidon,  le  re- 
présentant batave  Gerisma  et  son  cousin  qui 
étalent  tombés  au  pouvoir  des  anglais  pendant 
que   ceux-ci    occupaient  le  Zuyderzée. 


Notice  sur  Julien  de   Parme. 

L\  peinture  fait  tous  lesjours  en  France  d'hea- 
reuses  acquisitions  ;  nous  devons  nous  en  réjouit, 
sans  négliger  de  jeter  les  regards  sur  ses  pertes. 
De  ce  nombre  est  celle  dejullen  de  Parme,  qui 
était  ainsi  nommé  ,  non  du  lieu  de  sa  naissance  , 
mais  de  celui  de  la  principauté  dont  le  souve- 
rain avait  été  son  bienfaiteur.  Il  naquit  en  1736 
sur  les  bords  du  lac  Majeur  ,  à  Savigllano  ,  près 
de  Locarno  ,  ville  de  Suisse  ,  capitale  du  bail- 
liage de  même  nom.  Né  de  parens  pauvres  ,  il 
quitta  ,   à  lâge  de  sept  ans  ,   sa  patrie   sans  avoir 
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le  prit  à  son  service.  Là  il  acquit  de  lui-même 
les  premières  notions  de  la  lecture,  de  1  écriture 
et  du  dessin.  Sa  jeunesse  fut  employée  à  lutter 
contre  les  besoins  les  plus  urgens  ,  et  à  appren- 
dre les  mauvais  principes  de  peinture  qu'ensei- 
gnaient alors  en  Italie  les  successeurs  de  Piètre 
de  Cortone  ,  le  corrupteur  de  l'école  romaine  ; 
et  en  France,  Leraoine  et  Boucher  ,  leurs  dignes 
rivaux. 

Après  avoir  erré  de  cette  sorte ,  il  se  fixa  à 
Borne  pendant  douze  années,  et  il  y  vécut  des 
bienfaits  du  duc  de  Parme  ,  que  lui  avait  pro- 
curés un  français  ,  M.  de  Felino  ,  minisire  de  ce 
prince.  La  vue  des  antiques  ,  des  chefs-d'œuvre 
de  Raphaël,  du  Dominiquin,  etc.  le  fit  réfléchir 
profondément.  Il  sentit  lénorme  contrasle  qui 
existait  entre  la  pureté  de  dessin  qui  caractérise 
ces  productions  merveilleuses,  et  les  principes 
fauxd.ont  on  avaitimbusa  jeunesse.  IVlichel-Ange 
fi^ason  admiiation  ,  sans  lui  inspirer  l'envie  de  le 
copier  servilement.  Il  revint  ensuite  à  Paris  ,  où 
M.  de  Felino  son  ami  ,  son  père  ,  l'appelait.  Il 
s'y  trouva  étranger  à  la  peinture  ,  telle  qu'on  l'y 
culiivait  alors  ,  et  au  goût  des  amateurs.  Dans 
les  ventes  de  dessins  ,  Julien  de  Parme  vit  les 
piroductipns  de  Raphaël ,  du  Dominiquin  ,  de 
Michel-Ange  ,  donnés  à  vil  prix,  et  ceux  de 
Boucher  payés  des  sommes  considérables.  Il 
acheta  les  premiers  qui  lui  procurèrent  les  moyens 
d'existence  dans  un  âge  plus  avancé. 

Le  citoyen  Mancini-Nivernois  s'attacha  à  notre 
artiste;  il  l'occupa  à  peindre  des  tableaux  pour 
orner  la  galerie  de  sa  maison  ,  rue  dé  Tournoo  , 
et  il  lui  assura  une  pension  viagère  ,  qui  a  été 
payée  exactement  jusqu'à  la  mort  de  cet  esti- 
mable littérateur  ,  arrivée  peu  de  tems  avant  celle 
du  citoyen  Julien.  Cet  artiste  composa  plusieurs 
ouvrages  ,  enir'autres  un  grand  tableau  repré- 
sentant Jupiter  endormi  entre  les  bras  dejunon 
sur  le  mont  Ida.  Il  a  été  gravé  ;  et  il  appartient 
aujourd'hui  au  citoyen  Dejoux  ,  sculpteur,  qui 
a  rassemblé  beaucoup  d'autres  ouvrages  de  l'au- 
teur ,  qui  fut  son  ami  particulier.  Tout  est  mode 
dans  les  villes  qui  renferment  un  grand  nombre 
d  oisifs. 

Le  citoyen  Julien  vit  pendant  quelques  années  son 
modeste  logement  de  la  rue  des  Postes  fréquenté 
par  les  grands  ;  mais  s'étant  présenté  à  l'académie 
de  peinture ,  il  ne  fut  pas  admis  ,  et  la  foule  ne 
se  porta  plus   chez  lui. 

Notre  peintre  avait  assez  abandonné  les  routes 
battues  alors  ,  pour  déplaire  à  ceux  qui  compo- 
saient l'académie  ;  mais  son  crayon  n'atteignit  pas 
la  correction  du  dessin  à  laquelle  est  parvenue 
l'école  française  ,  depuis  sa  restauration.  De  sorte 
que  l'on  peut  trouver  beaucoup  d  analogie  entre 
sa  manière  et  celle  de  Luca  Jordano.  Pendant 
que  les  académiciens  royaux  le  repoussaient ,  la 
corporation  des  autres  peintres  ,  appelée  Acad- 
mie  de  Saint-Luc .  fesait  saisir  ses  meubles  et  son 
atelier  ,  parce. qu'il  ne  s'était,  pas  fait  inscrire  sur 
ses  registres.  Le  citoyen  Mancini  parla  de  ce 
bizarre  événement  au  ministre  Turgot  ,  qui  répara 
tout ,  en  détruisant  les  maîtrises  ,  reconnues  pour 
être  les  entraves  de  l'industrie. 

La  mort  de  M.  de  Felino  enleva  au  citoyen 
Julien  l'ami  de  son  cœur  ,  et  les  secours  annuels 
qu'il  en  recevait.  Il  chercha  à  réparer  cette  perte 
en  cédant  au  prince  de  Ligne,  pour  une  pension 
viagère  ,  un  grand  nombre  de  dessins  des  plus 
grands  maîtres  d  Itahe  ,  qu'il  avait  recueillis  avec 
choix.  L'absence  de  ces  modèles  et  de  ces  puissans 
excitateurs  ,  fit  tomber  le  peintre  dans  une  apathie 
pour  son  art  ,  dont  il  ne  guérit  jamais.  Il  aban- 
donna la  palette  et  s'adonna  à  la  lecture  ,  à  la- 
quelle il  ne  fut  jamais  étranger.  Homère  et  Plu- 
tarque  étaient  ses  auteurs  favoris ,  et  il  puisait  pres- 
que toujours  dans  leurs  écrits  immortels  les  sujets 
de  ses   compositions. 

La  révolution  sembla  le  tirer  de  cette  espèce 
de  léthargie  de  l'ame  à  laquelle  il  paraissait  suc- 
comber ,  parce  qu'il  était  ennemi  du  lanatisme  et 
du  despotisme.  Mais  la  mort  du  citoyen  Mancini , 
et  les  dithcultés  interminables  de -sa  succession  , 
l'ayant  privé  de  la  modique  pension  que  le  lit- 
térateur avait  laissée  à  l'artiste  ,  et  la  banque- 
route du  prince  de  Ligne  lui  ayant  enlevé  sa 
dernière  ressource  ,  le  chagrin  s'empara  de  lui. 
En  vain  le  ministre  François,  de  Neufchâteau  , 
lui  fit-il  parvenir  quelques  secours  pécuniaires  , 
il.se  vit  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  lin- 
digence.  Une  apoplexie  l'en  délivra  le  11  mes- 
sidor de  l'an  7.  Le  commencement  et  la  fin  de 
sa  carrière  furent  pénibles  et  laborieux  ;  le  milieu 
avait  été  brillant  ,  et  sa  mémoire  ne  vit  cepen- 
dant plus  que  dans  le  souvenir  de  quelquesamis  , 
parce  que  n'ayant  point  été  membre  de  l'acadé- 
mie de  peinture  ,  il  n'avait  pu  exposer  ses  ou- 
vrages dans  les  salions  publics.  A  la  vérité  ,  la 
liberté  a ,  depuis  quelques  années  ,  remédié  à 
cet  ancien  abus  ;  mais  Julien  de  Parme  n'en  a 
pu  profiter.  Puisse  son  ombre  être  sensible  au 
soin  que  ses  amis  prendront  toujours  de  s'a  gloire 
et  de  son  souvenir  ! 

M  o  N  G  E  z. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  -  CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SUITE     DE     LA     SÉANCE     DU    II    BRUMAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Foullain-Grandpré. 

Mais  ,  pour  assurer  l'exécution  de  ce  nouveau 
mode  ,  il  fallait  ôter  aux  receveurs  jusqu'au  pré- 
texte dont  ils  auraient  pu  se  servir  pour  manquer 
à  leurs  engageraens  ,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
vous  avons  proposé  de  faire  contracter  aux  difFé- 
rens  percepteurs  l'obligation  de  verser  dans  la 
caisse  des  receveurs  une  quotité  du  montant  des 
rôles  ,   périodiquement  et  dans  un  tems  donné. 

Nous  nous  sommes  attachés  à  prévenir  la 
fraude  ,  et  nous  avons  remarqué  que  la  précau- 
tion prise  pour  l'éviter  était  précisément  ce  qui 
l'avait  favorisée.  Nous  parlons  de  l'obligation 
imposée  jusqu  à  présent  de  verser  les  bons  d  ar- 
rérage dans  les  mains  du  receveur.  Quel  moyen 
n'avait  pas  un  dépositaire  infidèle  de  substituer 
des  bons  d'arréragé  à  des  ècus  existans  dans  sa 
caisse. 

Notre  intention  n'est  pas  de  jeter  le  décou- 
ragement dans  lame  des  receveurs  attachés  à 
leurs  devoirs;  les  soupçons  auxquels  ont  donné 
Heu  ,  par  leur  conduite  ,  des  fonctionnaires 
moins   délicats,   ne  peuvent  les  atteindre. 

Nous  avons  pensé  qu'en  obligeant  chaque  con- 
tribuable de  verser  dans  la  caisse  du  percepteur 
les  bons  d  arrérage  dont  ils  voudraient  faire  usage, 
■la  fraude  deviendrait  impossible  ,  surtout  si  le 
percepteur  est  obligé  d'émarger  l'article  du  rôle  de 
la  nature  du  paiement  qui  lui  est  fait  ;  car  il 
n'est  personne  qui  ne  puisse  alors  vérifier  l'exac- 
titude de  cette  annotation,  et  on  nepeul  soupçonner 
qu  aucun  percepteur  s'expose  à  courir  les  hasards 
dune  vérification  aussi  facile  ,  sur-tout  si  vous 
appliquez  des  peines  sévères  à  l'infidélité  dont 
quelques-uns   pourraient  se  rendre  coupables. 

Les  précautions  que  nous  avons  jugé  conve- 
nable de  vous  indiquer  pour  prévenir  I  infidélité 
des  dépositaires  ,  la  contrefaçon  des  bons  ,  et 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  leur  versement  dans 
les  caisses  ,  doivent  être  appliquées  aux  bons  de 
réquisition  que  vous  avez  déclarés  admissibles  en 
paiement  de  contribution. 

■  En  se  bornant  à  rendre  facultadve  la  réduction 
des  percepteurs  ,  la  suppression  des  préposés  ne 
pe'ut  plus  avoir  lieu.  On  convient  assez  généra- 
lement que  leur  nombre  est  trop  grand  et  leur 
répartition  inexacte  ;  mais  votre  commission  a 
pensé  quil  devenait  impossible  de  s'occuper 
d'aucune  réfoime  dans  cette  partie  pour  l'année 
dont  le  premier' mois  est  déjà  écoulé.  Elle  vous 
proposera  de  laisser  subsister  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  bien  convaincue  que  le  directoire, 
sur  les  réclamations  des  administrés  sur  lesquels 
pesé  la  dépense  qu'occasionne .  l'existence  des 
préposés  ,  vous  proposera  les  mesures  convena- 
bles pour  les  réduire  au  nombre  strictement  né- 
cessaire. 

Votre  commission  a  tenu  au  système  des  pour- 
suites qu'elle  vous  avait  présenté  ;  mais  elle  a  cru 
nécessaire  de  les  confiera  un  fonctionnaire  public, 
dont  l'e'.tistence  permanente  donne  plus  de  ga- 
rantie à  ses  opérations. 

Toute  diflaculté  dans  le  versement  des  contri- 
butions indirectes  disparaît ,  dès  lors  que  les 
préposés  sont  maintenus  en  fonctions  ;  il  suffira 
de  suivre  à  cet  égard  l'usage  existant,  en  prenant 
des  mesures  pour  que  les  dépositaires  ne  puissent 
dissimuler  la  situation  de  leurs  caisses.  Ce  sont 
ces  mesures  qui  ont  paru  à  vos  commissions 
nécessiter,  non  la  conservation  de  1  inspecteur 
des  contributions  directes,  mais  1  établissement 
d  un  inspecteur  chargé  dans  chaque  département 
de  vérifier  les  caisses  des  receveurs  et  des  pré- 
posés ,  et  de  confronter  leur  situation  avec  les 
registres  des  receveurs  des  contributions  indi- 
rectes. 

PouUain-Grandpré  présente  un  projet  conforme 
à  ces  idées. 

Ludot  attaque  ce  projet,  en  déclarant  qu'il  n'en 
voit  pas  la  nécessité  :  que  ce  changement  ,  dans 
le  moment  actuel ,  peut  avoir  des  inconvéniens  ; 
que  la  théorie  peut  en  être  séduisante  ,  mais  que 
si  la  pratique  en  a  eu  lieu  avec  avantage  dans 
lancien  régime,  les  circonstances  étaient  bien 
difi-érentes  ;  que  la  comptabilité  seia  extrêmement 
diBîcile  ,  et  la  surveillance  impossible  vu  la  dif- 
férence des  valeurs  admises  en  jugement  ;  enfin 
que  la  suppression  des  payeurs  généraux  est  nui- 
si'ble  ,  en  ce  qu'ils  servaient  de  contrôleurs  aux 
receveurs  des  départemens. 

Lafond  présente  un  autre  projet  que  celui  de  la 
commission. 

Un  autre  membre  soumet  aussi  une  rédacdon 
difiérente. 


Poullain-Grandpré  reconnaît  que  l'admission  da 
principe  n'est  nullement  incorapadble  avec  les 
divers  araendemens  qu'on  pourra  proposer. 

Les  opinions  sont  renvoyées  à  la  commission, 
et  la  discussion  continuée  à  demain. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lcmercicr. 

SÉANCE   DU    11     BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport,  d'un  membre  ,  Ift^cinseil  ap- 
prouve une  résoluuon  du  14  fructitfeiS  qui  auto-  ' 
rise  1  agent  municipal  de  la  commune  dHorlès. 
département  de  lu  Hauie-Marne  ,  à  acheter  la 
maison  ci-devant  presbytérale  ,  pour  la  tenue  des 
séances  de  l'administradon  municipale. 


On  reprend  la  discussion  sur  les  peseurs  pu- 


blii 

Jan  défend  la  résolution  :  le  pesage  et  le  mesu- 
rage  sont  deux  parties  essentielles  dont,  dans  tous 
les  états  ,  l'exactitude  doit  être  surveillée  par  la 
police.  En  instituant  des  préposés  chargés  de  veil- 
ler à  cet  égard  ,  on  donne  une  authenticité  aux 
mesures  publiques,  on  donne  à  la  justice  des 
hommes  responsables  ,  et  sur  Le  rapport  desquels 
ellepeutasseoirses  jugemens.  Ce  sont  des  redres- 
seurs, des  réparateurs  defniudes,  et  des  déposi- 
taires de  la  confiance  publique.  Les  peseu.s  pu- 
bhcs  auront  cet  avantage,  qu  ils  rendront  tami- 
lier  1  usage  du  nouveau  système  métrique  ;  ces  pe- 
seurs sont  nécessaires  ,  surtout  dans  les  places 
marchandes.  Si  Ion  ne  les  crée  pas ,  il  se  créera 
des  peseurs  particuhers ,  qui  non-seulement  ne 
présenteront  aucune  responsabilité  ,  mais  qui  en- 
core ,  pour  s  attirer  plus  de  monde  ,  pour  se  popu- 
lariser, se  serviront  des  anciennes  mesures,  de 
lancien  langage  métrique,  et  rendront  ainsi  inu- 
tiles tous  les  travaux  tans  depuis  huit  ans,  pour 
établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Lelourneux  reproche  à  la  résolution  de  mettre  î 
au  mépris  de  1  atticie  365  delà  constitution,  une 
limitation  à  I  industrie,  en  défendant  tout  pe- 
sage particulier  ;  de  rétablir  ainsi  un  privilège  , 
une  maîtrise  et  jurande  en  faveur  des  peseurs 
publics. 

C'est  par  les  faits  ,  dit-il  ,  plus  que  par  les  mots 
que  le  nouveau  sys  êrae  métrique  s  éiablira.  Une 
faut  point  penser  à  léta'olir,  si  l'on  na  pas  tait 
fabriquer  d  avance  une  g.andc  quanti. é  de  nou- 
veaux poids  et  mesures.  Un  grand  moyen  d  ac- 
créditer ce  système  ,  ce  serait  peu  -être  de  con- 
server les  anciennes  dénominations  en  les  appli- 
quant aux  nouvelles  mesures.  Peu  importe  le 
langage  dont  on  se  servira  ,  pourvu  qu>on  n  ad- 
mette uniquement  que  le  nouveau  sysiême  des 
poids  et  mesures. 

Sedillez.  combat  la  résolution  :  il  lui  reproche 
plusieurs  fautes  grammaticales  et  des  conséquen- 
ces mal  adroitement  tliécs.  Non  seulement ,  dit- 
il  ,  il  faut  parler  français  dans  une  loi  française  , 
mais  encore  il  faut,  lorsqu'on  tire  des  consé- 
quences,  qu'elles  soient  justes. 

Sedillez  pense  qu'il  est  indispensable  qu'il  y 
ait  une  institution  de  poids  publics  :  cette  institu- 
tion est  nécessaire  por.r  ceux  qui  n  ont  pas  des 
mesures  à  eux  ,  et  qui  n'ont  j.as  de  confiance 
dans  celles  d  autrui.  Elle  est  néc^s^aire,  dit  Se- 
dillez ,  à  la  justice  pour  assurer  ses  décisions  et 
faire  triompher  la  bonne  toi  des  entreprises  du 
crime  et  des  manoeuvres  de  la  cupidité.  Les  pe- 
seurs publics  expliqueront  les  nouvelles  mesures 
à  ceux  qui  ne  les  entendent  pas  ,  en  démontre- 
ront la  supériorité  sur  les  anciennes  ,  et  prou- 
veront à  ceux  qui  prétendent  ne  pas  concevoir 
le  nouveau  système  ,  qu'ils  ont  plus  d  intelhgence 
qu'ils  ne  le  disent. 

Mais  l'institution  des  peseurs  publics  ne  néces- 
site pas  plus  1  interdiction  des  peseurs  panicu- 
liers  que  1  institution  des  notaires  qui  a  beaucoup 
de  rapports  avec  les  peseurs  publics  .  car  les 
uns  et  les  autres  constatent  des  taits  ,  que  I  ins- 
titution des  notaires  publics  ne  nécessite  1  inter- 
diction aux  particuliers  de  faire  rédiger  leurs 
convenions  par  leurs  conseils ,  leurs  amis  ou 
par  le  premier  écrivain. 

Il  faut  des  peseurs  publics  pour  lutter  contre 
l'ignorance  ,  la  paresse  et  la  malveillance  qui 
s'opposent  à  1  établissement  du  nouveau  sys- 
tème métrique.  La  loi  qui  les  établira  ne  sera 
point  un  privilège  :  toutes  nos  lois  ne  sont  que 
des  restrictions  apportées  pour  le  bien  général 
aux  droits  de  la  liberté  et  de  légalité.  S  11  en 
était  autrement  ,  le  droit  exclusit  que  vous  avez 
de  siéger  ici  ,  devrait  être  regardé  comme  un 
privilège.  En  un  mot  ,  où  il  laut  renoncer  à 
1  établissement   du    nouveau   sytérae  jioids  et 

mesures  ,  ou  il  laut  renoncer  à  tout,-  iL.ee  de 
concurrence  absolue  pour  le  pesage. 

Huguet  défend  la  résolution.  Tout  le  monde, 
dit-il,    convient    qu'il    faut   des    peseurs   jurés; 
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eh  bien  !  la  résolution  les  établil.  Ce  ne  sont 
point  des  hommes ,  privilégiés ,  ce  sont  seule- 
ment des  jurés  de   commeice. 

On  pense  que  la  résolution  entrave  l'action 
de  la  justice  en  détendant  aux  parties  de  se 
pourvoir  sans  rapporter  un  certificat  préalable 
dupeseur  public.  Je  ne  vois  là  qu  une  espèce  de 
bureau  de  conciliation  qui  évite  des  Irais  et  des 
lenteurs.  Pourquoi  irait-on  devant  le  juge  ? 
pour  une  chose  qu'il  ne  pourrait  jiiger  avant 
que  le  fait  matériel  n'eût  été  constaté  :  il  serait 
donc  obligé  de  renvoier  les  parties  devant  le  peseur 
public  pour  fai're  constater  ce  fait.  Ne  vaut-il 
pas  mieux  qu'elles  le  fassent  constater  avant  de 
se  présentet  devant  le  juge  ?  cette  marche  n'évite 
t'elîe  pas  de»  lenteurs  ,  n  épargne  telle  pas  du 
tems?  elle  est  donc  préférable. 

On  demande  la  clôture   de  la  discussion. 

Garât  demande  qu'elle  soit  continuée.  La 
question  devient  importante  ,  dit-il  ;  il  s'agit  de 
déterminer  ce  qui  est  privilège  pour  les  parii- 
culiers  et  droit  national  pour  la  république  ; 
voilà  le  point  duquel  il  faut  partir  ,  et  qui  pré- 
sente   un    grand    intérêt. 

Le    conseil  continue  la   discussion. 

Moreau  ,  de  l'Tonnc,  lit  une  opinion  de  Savary  , 
qu  une  indisposition  empêche  de  se  rendre  au 
conseil. 

Savar)-  ne  regarde  point  l'insiitution  des  poids 
publics  comme  un  privilège  exclusif;  il  trouve 
cette  institution  nécessaire  poar  reprimer  les  abus 
bannir  la  fraude  ,  rétablir  la  confiance.  Il  pense 
que  si  cette  institution  eût  éié  en  vigueur  depuis 
long-tems,  l'usage  du  nouveau  système  des  poids 
et  mesures  seroit  plus  avancé.  La  loi  proposée, 
loin  de  paralyser  l'action  de  la  justice  ,  l'accélère 
£n  ne  laissant  aux  juges  que  1  application  de  la 
loi  ;  elle  crée  des  peseurs  ,  qui  par  leur  institution 
sont  obliges  dêtie  permanens  ,  ne  reçoivent  que 
la  rétribmion  fixée  par  la  loi  ;  tandis  que  s'il  n'y 
avoit  que  des  peseurs  particuliers,  ils  ne  seraient 
à  la  disposition  du  public  que  quand  cela  leur 
conviendrait,  et  ils  attacheraient  à  leur  pesage  le 
pri.x qu'ils  voudraienly  mettre.  Néanmoins  Savaiy 
ne  pense  pas  que  la  résolution  puisse  être  approu- 
vée ,  attendu  qu'elle  est  en  contradiction  avec  la 
loi  du  i"^"^  brumaire  dernier  sur  les  patentes,  et 
•qu'elle  laisse  aux  administrateurs  à  fixer  les  rétri- 
butions qui  seront  dues  auxpeseurs  publics,  tandis 
que  la  constitution  a  réservé  au  corps  législatif 
seul  ,  le  droit  de  fixer  des  taxes.  Le  surplus  de 
l'opinion  de  Savary  ,  contient  des  vues  sur  les 
inoyens  les  plus  efficaces  de  faire  fabriquer  promp- 
têraent  les  nouveaux  poids  et  mesures  ,  et  de 
mettre  en  usage  le  nouveau  système  métrique. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée.  ' 

CONSEIL    DES   CINQ.- CENTS. 

SÉANCE  DU     12    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
prend  une  résolution  qui  établit  un  octroi  mu- 
nicipal à  Cambray. 

Saint-Prix .  de  [Ardiche  ,  prend  la  parole  et 
rend  compte  au  conseil  des  nouveaux  attentats 
que  le  royalisme  vient  de  commettre  dans  ce  dé- 
partement. Le  feu  de  la  sédition  y  couve  en 
secret  ,  les  élémens  d'une  'Vendée  nouvelle  y 
sont  rassemblés  ;  on  y  prélude  ,  par  des  assas- 
sinats ,  à  la  guerre  civile  qui  dévore  les  départe- 
mens  de  l'Ouest. 

Le  2  de  ce  mois  ,  des  brigands  se  sont  portés 
en  force  vers  le  siège  de  l'administration  cen- 
trale :  ils  allaient  en  égorger  un  membre,  et 
enlever  la  caisse  ,  quand  la  force  armée  est 
arrivée  pourles  repousser.  Une  partie  s  est  noyée 
dans  l'Ardêche  ;  beaucoup  d'autres  ont  été  tués. 
Dans  la  poche  de  l'un  de  ces  derniers  on  a  trouvé 
une  lettre  dans  laquelle  il  prenait  le  nom  de 
gouverneur  du  Languedoc. 

L'opinant  demande  la  mention  honorable  des 
braves  citoyens  qui  dans  cette  circonstance  diffi- 
cile ont  donné  main-forte  à  la  loi. 

Cet  avis  est  adopté. 

Lenormand  ,  par  motion  d'ordre,  se  plaint  de 
ce  que  ,  par  un  abus  souvent  dénoncé  et  exis- 
tant encore  ,  plusieurs  représentans  du    peuple 


touchent  ,   outre  leurs  indemnités  ,    de»  rations 
de  iourages. 

Il     demande     qu'une    commission     spéciale 
nommée    à   cet   effet  ,    fasse    incessamment   son 
rapport. 

Cambe  appuie  cette  proposition  ,  et  le  conseil 
en  l'adoptant ,  charge  sa  commission  de  faire  un 
prompt  rapport. 

Barrière  ,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  l'état  de 
trouble  dans  lequel  se  trouvent  plusieurs  com- 
munes du  département  du  Gers  ,  propose  d'ap- 
pliquer la  loi  des  otages  aux  cantons  de  La- 
maion,  Lambez ,  Montfort ,  Mauvoisin  et  l'Isle- 
Jourdain. 

Le  projet  présenté  est  adopté. 

Conzard  fait  anêter  limpression  et  l'ajourne- 
ment d  un  rapport  relatif  au  nombre  des^  dé- 
putés à  élire    par  les  départemens  coloniaux. 

Petiet  soumet  un  projet  de  résolution  tendant 
à  ouvrir  un  nouveau  crédit  au  ministre  de  la 
guerre  ,  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'exige 
la  formation  actuelle  de  l'armée,  jusqu  au  mo- 
ment où  pourront  être  faites  les  économies  pres- 
crites par  la  loi  du  23  fructidor  dernier. 

Le   conseil    ordonne   l'impression. 

Poulain-Grandpr'e  reproduit  à  la  discussion  le 
projet  relatif  anx  abonnemens  des  receveurs  de 
coniributivjns  ,  et  demande  que  la  discussion  s'éia- 
biisse  sur  le  principe  de  ces  abonnemens ,  en  répé- 
tant que  ce  principe  n'exclut  nullement  les  amen- 
demens  qu'on    pourrait  désirer  de   lui    apporter. 

Nul  orateur  ne  se  présente  pour  combatte  ce 
principe.  Il   est  adopté. 

Les  receveurs  adjudicataftes  feront  devant  les 
adminisirations  centrales  la  soumission  de  verser 
chaque  mois  le  id".  des  contributions  directes 
du  département,  en  commençant  au  i°'  frimaire. 
En  l'an  S  ,  le  premier  payement  ne  se  fera  qu  au 
i"   nivôse. 

Poulain-Grandpré  ajoute  que  demain  il  pré- 
sentera les  projets  organiques  nécessaires  à  l'exé- 
cution   de   ce   principe. 

Destrem  soumet  une  nouvelle  rédaction  du  tarif 
des  postes. 

La  base  du  projet  adopté  porte  que  toute  lettre 
simple,  ne  sortant  point  du  département,  paiera 
deux  décimes,  et  trois  décimes  dès  qu'elle  passera 
dans  un  autre.  La  plus  lorte  progression  sera  d'un 
franc.  Les  lettres  à  enveloppe  et  paquets  seront 
taxés  suivant  leur  poids. 

Les  lettres  portées  par  les  petites  postes  paie- 
ront deux  décimes  dans  l'étendue  de  la  ville  ,  et 
trois  quand  elles  seront  pour  la  banlieue. 

Le  conseil  adopte  également  les  articles  régle- 
mentaires, joints  à  ce  tarif. 

Grandmaison  fait  la  proposition  de  prendre  des 
mesures  pour  que  si  on  rend  régulière  la  taxe  des 
lettres  venant  ou  allant  aux  colonies  ,  on  donne 
aux  colons  un  équivalent  en  leur  assurant  leur 
correspondance  trop  souvent  interrompue  et  ar- 
rêtée  par  des  agens  intéressés. 

Il  demande  le  renvoi  de  cet  avis  à  une  com- 
mission. 

Cet  avis  est  adopté. 

Barra  fait  adopter  le  tarif  de  la  poste  aux  che- 
vaux. Le  prix  du  cheval  de  poste  est  fixé  à  i  fr. 
5  centimes. 

Le  conseil  ouvre  un  moment  et  ajourne  à  da- 
main  la  discussion  du  projet  de  Riousur  les  prises 
maritimes. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU     12    BRUMAIRE. 

Vernier  fait  approuver  une  résolution  du  7  bru- 
maire, qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  i6,8i5,io5  fr.  35  cent.,  et  au  ministre 
de  la  marine  un  crédit  de  14,040,310  fr.  sur  le 
prix  des  domaines  nationaux  vendus  en  exécu- 
tion  de   la   loi  du   24  vendémiaire   an  7. 

Caitly  lit  une  lettre  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  'Vire  ,  département  du  Cal- 
vados ,    qui    donne  sur  l'invasion    des   chouans 


dans  ce  département  }es  détails  «oromuniqués 
hier  au  conseil  des  Cinq-cents.  Il  annonce  dé 
plus  ,  que  les  compagnies  de  canoniiiers  ,  gre- 
nadiers et  chasseurs  des  communes  de  Bayèiix, 
Lisieux,  Fécamp  ,  'Vire  et  Caen  ,  sont  sans  cesse 
sur  pied. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  lésolulion  rela- 
tive   aux  peseurs  publics. 

Boutteville-Dumetz  reproduit  en  faveur  de  cette 
résolution  ,  tous  les  raisonnemens  de  ceux  qui 
l'ont  défendue  avant   lui. 

Detneufcour  reproduit  les  argumens  contraire.'!. 

Le  conseil  rejeté  la  résolution  à  une  très-grande 
majorité. 

Moreau  ,  de  l'ïonne ,  fait  approuver  une  résp- 
lulion  du  6  brumaire  ,  qui  annuUe  les  opératiorij 
de  1  assemblée  primaire  scissionnée  du  canton  de 
Charny  ,  département  de  1  Yonne. 

La   séance   est  levée. 

LIVRES     DIVERS. 

Nouveau  Dictionjvaire  bibliographique  por- 
tatif ,  ou  essai  de  de  Bibliographie  universelle, 
contenant  l'indication  des  meilleurs  ouvrages  qui 
ont  paru  dans  tous  les  genres,  tant  en  France 
que  chez  les  nations  étrangères,  anciennes  et 
modernes  ;  précédé  d  une  nouvelle  édition  des 
Conseils  pour  former  une  bibliothèque  peu  nom- 
breuse ,  mais  choisie  ,  par  N.  L.  M.  Desessarts  , 
imprimeur-libraire  ;  I  vol.  in-S'' ;  prix  3  fr.  et  4 
fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Desessarts  ,  libraire  ,  rue  du 
Théâtre-Français,  au  coin  de  la  place  de  l'Odéon. 

Cet  ouvrage  qui  vient  de  paraître  ,  sera  d'un 
grand  secours  pour  les  personnes  qui  cultivent  les 
lettres ,  et  qui  ont  besoin  d  être  guidées  dans  le 
choix  des  livres  qu'elles  veulent  se  procurer.  Aux 
conseils  pour  former  une  bibliothèque  ,  du  savant 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  Berlin  .  [For- 
mey  ]  on  a  joint  un  Dictionnaire  bibliographique  , 
qui  contient,  non-seulement  un  abrégé  des  divers 
ouvrages  qui  ont  pour  litre /a  France  littéraire , 
mais  encoie  l'indication  des  meilleurs  ouvrage! 
qui  ont  été  publiés  chez  les  nations  étrangères  , 
tant  anciennes  que  modernes.  Ainsi ,  ce  diction- 
naire peut  être  regardé  comme  un  abrégé  de 
Bibliographie  universelle. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  12    brumaire.  —  Effets  commerçables. 

i3o  jours.       à  60  jours. 


2  4p. 


Amsterdam  banco 

-  —  Courant 561 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 4  fr.  5o  c. 

Livourne ,  • . . 

Bâle. 

Lausanne 

Milan 

Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux....    i  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 4  fr.  5o 

Tiers  consolidé Il   Ir.   l5 

Bons  deux  tiers g3 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé. 82  fr. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Aujourd.  la  7'  représ,  du  Juge  biexfesant ,  suiv. 
de  Paima. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donnerrnt 
l'Entrée  dans  le  monde  ,  com.  en  5  actes  ,  suiv.' 
du  Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  dr  la  Cité.  Auj.  le  nouveau  Parvenu  ; 
Verseuil .,  et  Ferdinand  XV  oa  les  Barons  allemands. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  la  Lettre  ; 
la  i"^'  repr.  du  Vaudeville  ou  les  Mariages  par 
adjudication  ,  et  les  Vendangeurs. 


L'abooncisenC   se    fait  à  Pari»  ,  tue  des  Poitevins,  nS  18  ,   Le  prix  est    de    t5   francs    pour  trois   moi»,    5o  fra 
On   ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  moi  8. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.    Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poi  te  vint 
payi    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affraachics  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  roste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  quiteafernieQidesvaleui    f,ci  adresser  10 u  \  ce 
Poitevins  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


ipoursix   mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

n*'    i3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 

ncerue    la    rédaction  de    la    feuiUe,    au   rédacteur  ,  rue  de« 


A  Paris  ;  de  l'iiaprimetie   d«  eitoyen   Agisse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  t»°  i3. 
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Qiiartidi  ,   14  brumaire  an  8   de  la  répnbliqnf.  française  ,    une  el  indivhible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  6  brumaire. 

Aj  e  prince  Charles  et  le  maréchal  Suwarow  sont 
bien  toujours  de  la  coalilion  ,  mais  ils  ne  sont 
déjà  plus  d  intelligence. 

Le  prince  Chaules  reproche  à  Suwarow  de  lui 
avoir  lait  manquer  la  conquête  de  la  Suisse,  en 
exigeant ,  sans  nécessité  ,  qu  il  lui  dciachât  25,ooo 
hommes  de  renlorttn  Italie  ;  à  la  vérité  Suwarow 
avait  promis  de  réparer  ce  tort ,  en  venant  l'aider 
à  prendre  la  Suisse  avec  -un  pareil  nombre  de 
troupes  délachées  de  l'armée  d'Italie  ;  mais  il  n'en 
arien  tait.. 

Suwarow  récrimine  à  son  tour  contre  le  prince 
Charles,  et  lui  reproche  d'être  la. cause  des  revers 
de  Korsakow  et  des  siens  eh  Helvélie  ,  par  son 
entreprise  imprudente  contre  les  français  à  Man- 
heun  ,  le  i"  jour  complémentaire  ,  en  donnant 
ainsi  dans  le  piège  le  plus  grossier. 

Larchiduc  allègue  la  nécessité  de  sauver  la 
forietesse  de  Philipsbourg  ,  et  de  couvrir  ses  ma- 
gasins en  Souabe  ;  il  ajoute  que  si  lés  russes 
avaient  su  faire  la  guerre  ,  ils  auraient  pu  à  la 
vériié  perdre  Zurich ,  mais  non  être  mis  dans 
une  déroute  aussi  complette  que  celle  de  Kor- 
sarkow  ;  qu'ils  avaient  pour  preuve  la  retraiie 
des  i3,ooo  autrichiens  aux  ordres  de  Holz,  qui  , 
malgré  la  perle  de  leur  général  ,  avaient  fait  en 
bon  ordre  leur  retraite  dans  le  Vor-Alberg  ,  avec 
perle  seulement  de  2  ou  3ooo  hommes  ;  que  pour 
peu  que  les  russes  eussent  imité  cet  exemple,  ils 
se  scraieni  vus  renforcés  à  Schaffhouse  et  Cons- 
tance par  i5  ou  16,000  honmies  ,  tant  bavarois 
que  condéens,  qui  arrivaient  à  point  nommé 
pour  les  soutenir. 

Suwarow  réplique  1°,  que  S.  A._R.  n'en  a  pas 
moins  exposé  l'armée  auslro-russe  en  Helvétie  à 
être  attaquée  par  des  forces  supérieures ,  dix  ou 
jours  avant  l'arrivée  des  bavarois  et  des  condéens  ; 
qu'efFeclivemenl  le  général  Massena  aurait  pu  atta- 
quer dès  le  28  fructidor,  au  momentoti  l'arciiiduc 
éiaii  près  de  Philipsbourg  avec  sS.ooO  autrichiens; 
on  les  bavarois  ei  les  condéens  étaient  encore  près 
dAugsbourg,  oiJ  Suwarow  était  encore  à  Milan 
avec  ses  russes  d  Italie;  2°  ,  que  d'ailleurs  on 
était  converru  que  l'on  se  mettrait  en  mesure 
pour  aiiaquer  Massena  avec  toutes  les  forces  al- 
liées ,  du  moment  où  Snv/arow  déboucherait  dans 
les  petits  cantons  suisses.  Qu'aulieu  de  cela,  l'ar- 
chiduc s'csl  mis  lui-même  dans  l'impuissance  de 
faire  partie  de  cette  attaque  ,  en  s'en  allant  rôder 
à  Philipsbourg  et  à  Manheim  ,  et  qu'il  a  exposé 
par-là  Suwarov/  à  être  battu,  malgré  les  prodiges 
de  courage  que  lui  et  ses  troupes  ont  exécutés  à 
AJiorf  et  a  Giaris. 

On  sent  que  ce  procès  ne  sera  pas  facile  à  ju- 
ger ,  car  les  battus  ont  toujours  tort;  mais  les 
lésultats  de  ces  querelles  entre  les  généraux  alliés, 
peuvent  être  décisifs  pour'i'tssue  de  cette  cam- 
pagne. 

Dn  parlementaii-e  français  est  entré  le  2  5  ven- 
démiaire à  Pciershausen  ,  pour  proposer  de  dé- 
clarer neutre  la  ville  de  Constance  ,  en  menaçant 
d'y  mettre  le  Itu  si  Ion  refusait  cet  accord.  Le 
général  autrichien  rejetla  d  abord  la  proposition; 
mais  sur  la  demande  du  sindic  de  la  ville  ,  il  a 
expédié  un  courier  à  larchiduc. 

Ce  prince  est  hors  d'état  d  envoyer  des  forces 
$ur  le  Necker  ;  c'est  pour  cela  que  les  autrichiens 
se  retirent  dans  la  Souabe  vers  le  gros  corps  d'ar- 
mée ,  à  mesure  que  l'armée  française  du  Rhin 
s'avance. 

Pour  donner  quelques  facultés  au  commerce  , 
et  lever  les  embarras  qu'a  occasionnés  le  défaut 
d'acquit  des  letires-de-change  proteslées  à  la  foire 
de  Leipsick  ,  l'électeur  de  Saxe  a  avancé  de  sa 
cassette  un  million  aux  négocians  de  Leipsick  et 
de  quelques  autres  villes   de   ses  états. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  du  Nord 
disent  que  M.  Piit  n'ayant  pas  voulu  a'_corder 
d'assez  gros  subsides  à  la  Suéde ,  cette  cour 
s'en  tient  à  la  neutralité. 

Les  lettres  de  'Vienne  disent  qu'on  y  a  appris 
que  la  désertion  a  réduit  à  20,000  hommes  1  ar- 
mée que  le  grand-visir  avait  rassemblée  pour 
entrer  en  Egypte. 

AN   GLETKRRE. 

Londres  ,  le   i"  brumaire. 

La  teneur  des  dépêches  reçues  du  Texel  il  y  a 
ttoisjours  ,  n'a  comiuencé  à  tianspirer  qu'hier.  On 


s'accorde  à  dire  qu'il  y  a  eu  un  armistice  dé  40 
jours,  signé  entre  le  duc  d'Yoï'ck  et  le  général 
Brune  ;  mais  on  n'est  pas  d'atcord  sur  \i-s  cir- 
constances :  s'elon  les  uns  ,  le  duc  d'Yorck  jaloux 
d  épargner  le  sang  humain,  a  consenti  à  remettre 
8000  prisonniers  français  actuellement  en  Angle- 
terre ,  ainsi  que  tous  les  prisomikrs  faits  par  les 
armées  alliées  pendant  le  cours  de  rexpcdtiion  de 
Hollande  ,  à  condition  que  les  prisonniers  russes 
et  anglais  en  Hollniide  seront  aussi  rendus,  et 
qu'on  évacuera  librement  la  poinie  du  Helder; 
d  autres  veulent  qu'on  n'ait  prorrris  de  rendre  que 
5o6o  hommes;'  quelques  -  uns  assurent  que  les 
républicains  demandent  qu'on  rende  la  flotte 
batave  ;  mais  on  croil  qu'ils  se  départiront  de  cette 
préleirtion. 

Il  laut  que  son  altesse  royale  se  soit  trouvée 
dans  une  position  bien  cri:;-jue  pour  transiger 
à  des  conditions  aussi  dures.  11  paraît  qu'où  a 
calculé  combien  dhommcs  airraient  pu  périr 
pendant  le  rembarquement  s'il  avait  été  disputé  , 
et  qu'on  a  réglé  ,  d'après  celte  estimation  ,  le  prix 
de  la  capitulation. 

Il  est  impo.ssible  de  déguiser  le  chagrin  que  le 
succès  de  celte  fameuse  expédition  cause  à  tout 
bornme  qui  a  le  cœur  anglais.  Non-seuiement 
nous  y  avons  dissipé  tout  le  produit  de  li  isxe 
sur  les  revenus ,  mais  encore  l'expédition  en  elle- 
même  a  été  accompagnée  de  calamités  afïii.i;eanies. 
En  détachant  du  commerce  ordinaire  ,  el  particu- 
lièrement deceluidenoscôles,  pendant  un  si  Ions; 
espace  de  lems ,  les  vaisseaux  qui  avaient  coutume 
(le  faire'ce  cominerce  ,  on  a  fait  monter  les  obicis 
de  première  nécessité  à  Un  prix  ex;rj\'agaijt  . 
pendant  que  par  notre  invasion  chez  un  peuple 
dont  1  industrie  et  les  capilaux  sont  em|''oyés  à 
faire  circuler  le  produit  de  nos  raanu.ldctures  , 
noirs  avons  arrêté  la  consommation  ,  el  p;. r  con- 
séquent paran  se  le  commerce  dans  utre  grande- 
partie  de  1  Europe  ;  et' tout  cela  pour  un  objet 
qui  certainement  n'iniéresse  pas  les  anglais.  Si 
Ion  s  était  contenté  de  prendre  la  floue  hollan- 
daise, certes  nous 'n'éprouverions  pas  de  sem- 
blables malheurs.  Notre  consolation  est  que  les 
troupes  ont  lait  parfaitement  leur  de\'oir  ;  c'est 
sur  les  chefs  seuls  que  doit  tomber  le  blâine. 
Tenons-nous-en  à  noire  élémeni  ;  nous  a^■ons 
l'empire  des  mers  ,  qu'il  suffise  à  notre  ambition! 
nous  pourrons  alors  rire  des  folies  coniineniales  , 
et  regarder  avec  pitié  tous  les  efforts  qu'on  ferait 
pour  troubler  notre  repos  intérieur. 

Les  dernières  lettres  de  Hollande  (  2  brumaire  ) 
nous  apprennent  que  l'amiral  Miichell  est  retourné 
au  Helder  auvcc  la  Houille  qu  il  commandait. 
Enckuysen  ,  Mederablik  ,  Lemmer  ont  été  éva- 
cués ;  mais  notre  flotte  à  mis  à  Enkuysen  le  feu 
à  deux  vaisseaux  hollandais ,  de  74  ,  el  à  d'autres 
bâdmens.  Deux  Irégaies  ont  été  détruites  aussi  à 
Medeniblik  ,  et  toute  l'artillerie  qui  s'y  trouvait 
a  été  mise  hors  de  service.  Tous  les  magasins  à 
bled  qui  avaient  été  formes  à  Hambourg  et  à 
Embden  pour  l'usage  de  notre  armée  en  Hol- 
lande, si  elle  y  avait  passé  l'hiver,  seront  trans- 
portés en  Angleterre.  On  anend  tous  les  jours  les 
vai;seaux  .  et  Ion  espère  qu  à  leur  arrivée  ie  prix 
.  du  grain  baissera. 

Le  second  gallion  pour  1  Espagne  est  tombé 
en  notre  pou\oir  avec  3  millions  de  dollards  (en- 
viron 600,000  liv.  Eierl.  qu'il  portait.  ) 

Les  désastres  des  armées  alliées  en  Helvétie 
sont  généralement  attribués  à  limpériiie  de  Kor- 
sakow ,  dont  les  talens  militaires  sont  infinim'.;nt 
au-dessous  d'un  commandement  en  chti  ,  à  son 
ignorance  des  localités  ,  et  à  la  nature  li'un  pa\s 
qui  présente  par-tout  des  difficultés.  On  dit  bien 
que  quelques  traîtres  qui  aiaieni  le  secret  de 
lattanue  projetée.  I  nul  livré  à  l'ennemi  ;  mais 
on  aurai',  pu  remédier  à  ce  malheur  ,  si  l'on  avait 
fait  ensuite  de  bonnes  el  sages  di5])Ositions.  Les 
français  n'avaient  que  l5,ooo  hommes  .  quand 
ils  prirent  possession  cie  Zuiicii-Berg  qui  domine 
la  ville.  Les  soldais  russes  ont  déployé  le  plus 
grand  courage  ;  mais  1  officier  qui  les  commanrlait 
se  trompa  de  route  ;  et  au  lieu  de  se  rend.'e  à 
Es;lisau  ,  fiui  élait  le  ])oint  marqué  pour  la  re- 
traite .  il  ^'^'nduitit  ses  troupes  du  côté  d=  'W'ai- 
nengen  oii  les  français  étaient  en  forces.  Ce  ful-là 
queles  russes  perdirent  le  plus  de  monde.  Une 
grande  pariie  de  leur  artillerie  et  de  leurs  bagages 
tomba  au  pouvoir  des  français. 

Le  général  Kolze  avait  essayé  plusieurs  fois 
de  donner  des  avis  salutaires  au  général  Kor- 
zakow  .  et  personne  n  élait  plus  en  élat  que  lui 
d'en  donner;  mais  le  général  russe  ne  voulait 
pas  en  recevoir.  On  prétend  (|ue  toute  celle 
affaire  Sera  examinée  dans  un  conseil  de  guerre. 
Les  hollandais  fidèles  1  lo^alisles  ) ,  reviendront 
en  Angleterre  avec  noire  année.  Le  vaisseau  de 
sa  niajesté,  r/l<i»iaer,arrivéavant-hier  aux  Dunes, 


en  a  dejA  amené  600.  Trois  autres  vaisseaux 
maintenant  en  roule  ,  en  transportent  chacim 
auianl. 

C'est  par  allusîtsn'.aux  foudres  qui  ont  abîmé 
la  floue  française'  à  Aboukir  ,  que  le  roi  de 
Naples  a  conléré  à  l'amiral  Nelson  le  lilre  de 
duc  de  Brouti-  Broiitléidi';  là  l'oigé  des  Ci  dopes 
où  se  fabrif[naii  la  foudre  d'é  Jupiter.  Un  des 
enfa'us  de  'Vulcain  se  nommait  Brouiis. 

Hier,  pour  la  première  lois  depuis  que  nous 
avons  quitté  Torbay  ,  écrit  le  capiiai.-'e  de  la 
frégate'  h  Cljdc  ,  en  date  du  iS  Octobre  (26  veii- 
deiitiaire  )  ,  nous  sommes  parvenus  à  découvrir 
ce  quil  y  a  de  forces  à  Brest.  Il  s  y  trouve  eirv'-. 
ron  40  vaisseaux  de  ligne  prêts  à  faire  voile,  le 
16,  nous  parlâmes  à  un  neutre  qui  a  rpis  à  la 
voile  ce  matin  ,  en  conséquence  de  l'avis  qu  est 
venu  lui  donner  le  constri  danois  ,  que  s'il  ne 
parlait  pas  à  I  instant,  il  serait  relériu  par  l'em- 
bargo qui  devait  être  mis  le  jour  mêm'è.  Le 
danois  nous  a  rapporté  quil  y  avait  daiis  le 
port  48  vaisseaux  de  ligne  ,  el  i5  ou  16  frégates. 
Tous  lesbâiimens  sont  prêts  a  partir.  Les  Irançals 
côniinuent  à  envo\er  des  vaisseaux  au  Cap  et 
sur  toutes  les  parties  de  Saint-Domingue.  Plu- 
sieurs ont  mis  à  la  voiie  dernièrement  à  Bor- 
deaux. 

Le  lieutenant-colonel  Clinton  ,  aide-de-canip 
de  son  aitesse  royale  .  ie  duc  d  Yorck,'  vieirt  d' ar- 
river avec  des  dépêches  adressées  su  secrétaire 
d'état ,  Henry  Dundas.  En  voici  le  texte  : 

Au  quartier- ginéral  dé  Sckagen  Brug^, 
58    vindcmiairé. 

et  Monsieur ,  dans  mes  dernières  dépêches  ,  je 
vous  al  indiqué  les  circonstances  qm  me  tirent 
juger  convetiible  de  retirer  l'armée  de  sa  ].os-.lion 
en  avant  d'Alkmaer ,  et  de  rentrer  dans  celle  que 
nous  occupons  aujourd  iiui.  J  espère  que  Ces 
moiifs  auront  paru,  à  sa  majesté  ,  suffisamment 
justifier  cette  mesuie. 

>i  La  saison  ,  qui  déjà  dans  ce  pays  ,  a  pris 
l'aspect  de  l'hiver  ,  me  donnoii  de  jour  enj^'ur 
de  nouveaux  motifs  de  croire  q'.  ri  ne  pouvait 
résu'ter  aucun  avaiilar'.e  décisif  de  la  continu.ilion 
de  la  campagne  sur  ce  territoire.  L  inrpossibiiilé 
de  faire  cantonner  nos  troupes,  pendant  I  iiiver  , 
dans  le  di.-,rrict  peu  ttciK-in  .^u^  nous  orriipions  . 
et  l'état  nécessairement  précaire  de  nos  subsis- 
tances ,  dans  cette  saison  ,  achevèrent  de  me  con- 
vaincre qu'il  ne  restait  d  autre  mesure  à  prendre 
que  de  ramener  l'armée  en  Angleterre  ;  et  quoi- 
que cette  opération  ine  partit  devoir  exposer  les 
troupes  à  soulfiir  quelques  pertes  dans  l'exécu- 
tion ,  elle  s'offrit  cependant  à  mon  esprit ,  comme 
préférable  à  toute  autre,  u 

n  D'après  celle  impression  ,  considérant  que 
tout  délai  pourrait  entraîner  des  pertes  sérieirses 
j'ai  conclu,  de  concert  avec  le  vice  -  amiral 
■    •  ■    •  '         '  -  !  -1    Btuj]  •■ 


Mitchel,  un  armistice  avec  le  général  iSrune 
commandant  ep  chef  les  armées  }ranç3is_  _, 
baiave.  Je  vous  en  fais  passer  les  conuiuous  , 
el  quoi  qu'elles  stipulent  la  reddition  d  un  grand 
nombre  de  prisonniers  de  guerre  ,  je  me  Batte 
cependant  que  sa  majesté  ne  regardera  pas  cet 
article  comme  une  compensation  disproporlioaée, 
si  l'on  considéré  le  nombre  dhommes  précieux 
qu'il  aurait  tallu  perdre,  dans  un- moment  oii 
lotyci  qui  les  avait  guidés  jusqu  alors  ,  ne  pro- 
roeiiait  plus  de  succèV  D  ailleurs,  le  seul  moyen 
d'assurer  noire  retraite  ,  était  cène  mesure  des- 
Iruciive  ,  Mnond '.tien  ,  qui  devant  toulemeht 
ruiner  les  habitaus  du  nord  de  ceii:e  p-'ovincé, 
pendant  une  longue  sunc  d  années,  était  par 
cela  même  conlraiie  au  seniime,.i,  aussi  i^ien  qii  à 
l'usage  et  au  caractère   de   la   nation   britannique. 

u  Je  suis  persuadé  que  lous  ces  motifs  m'eît- 
cuseront  auprès  de  sa  majesté  de  n  avcjir  pas 
attendu  des  insiruclions  ultérieures.,  et  je  .me 
fiaite  que  sous  ce  rapport  ,  ma  condiiite  aura 
son    apjuobaiion   gracieuse  u. 

Frédéric. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye  ,    Id  7  brumaire. 

Lr.s  anglais  nous  quittent  ;  mais  ils  laissent  derrière 
eux  des  souvenirs  qui  nous  rendront  long-teirs 
leur  noni  odieux.  Pendant  le  court  séjour  qu  ils 
ont  fait  sur  notre  tertiioire  ,  ils  nous  ont  guéri 
pour  toujours  de  fenvie  d'avoir  recours  à  leur 
puissante  médiation  pour  notre  prétendu  affran- 
chissement. Indépendamment  de  la  perte  de 
notre  floue  que  la  trahison  leur  a  livrée  .  noili 
avons  à  regretter  la  destruction  de  nos  arsenaux, 
de  nos  magasins  et  de  tout  ce  qui, était  nécessaire 


à  notre  marine.  Ce'.*!!!' ils  ne  pouvaient  pas  em- 
porter ,  ils  le  brûlaient.  11  est  vrai  qu'ils  ne  s'at- 
tendaient pas  alors  à  la  clause  de  la  capitulation  , 
par  laquelle  ils  sont  tenus  de  payer  les  dom- 
mages qu  ils  ont  causés.  Mais  quelles  que  soient 
les  indemnités  ,  elles  n  égaleront  jamais  le  mal. 
C  est  à  la  descente  qu'ils  ont  l'aile  qne  nous 
devons  un  cinquième  paiement  de  lemprunt 
du  3o  novembre  179S.  Il  laut  bien  acquitter  les 
dettes  contractées  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires qu'on  a   été   obligé   de  laire. 

On  assure  que  la  ville  d'Amsterdam  a  consenti 
secrètement  à  payer  sur  sa  "caisse  privée  deux 
mille   ducats   de  plus   que    le    reste   du    pays. 

Il  est  certain  que  cette  intéressante  cité  doit 
donner  plus  que  les  autres,  si  on  proportionne 
la  contribution  à  la  grandeur  du  péril  dont  on 
était  menacé. 

Le  décret  qui  ordonne  la  levée  de  trois  hom- 
mes par  assemblée  primaire  s'exécute  par-tout 
avec  beaucoup  d'activité.  Il  a  été  proclamé  hier, 
au  son  du  tambour ,  dans  les  rues  de  la  Haye. 

Le  corps  mobile  des  bourgeois  armés  ,  orga- 
nisé à  Leyde  ,   reste  en  garnison  dans  cette  place. 

Les  orangistes  à  Overchie  ont  eu  l'audace  de 
casser  les  vitres  des  maisons  des  patriotes  le  jour 
qu'ils  ont  célébré  par  une  fêle  la  signature  de 
la  capitulation.  Des  bourgeois  armés  ont  dissipé 
les  aitioupemens.  L'administration  centrale  du 
département  du  Delta  envoyé  5o  hussards  dans 
cctie  commune  pour  y  maintenir  la  tranquillité. 

L'amiral  Dikson  ,  écrit-on  d  Amsterdam  en  date 
du  4  brumaire,  est  arrivé  d'Angleterre  avec  beau- 
coup de  bâtimens  de  transport  pour  les  anglais 
qui  se  trouvent  au  Helder.  AEn  d'accélérer  le 
rerabarquemenl  ,  l'amiral  anglais  a  envoyé  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  dans  le  Zuyderzée 
oii  se  rembarquent  les  troupes  de  l'aile  gauche. 
Il  est  étonnant  qu'on  ne  sache  pas  ce  qu'on 
prétend  faire  des  russes.  Les  hostilités  ont  entiè- 
rement cessé  ,  et  cependant  on  se  tient  toujours 
sur  ses  gardes.  Tout  est  resté  sur  le  pied  de 
guerre  :  nos  avant-postes  bivouaquent  souvent  ; 
des  fièvres  malignes  se  sont  manifestées  depuis 
quelque  tems  dans  l'armée  ennemie  et  dans  la 
nôtre.  Le  nombre  de  nos  malades,  heureusement, 
n  est  pas  très-considérable;  beaucoup  de  ceux 
qui  avaient  éié  blessés  lors  de  la  descente  des 
anglais  ,  et  dans  la  journée  du  10  septembre 
(24  frucddor)  sont  déjà  rétablis  et  ont  rejoint 
leurs  corps.  C  est  un  grand  soulagement  pour 
l'hôpital  de  Leyde  qui  était  encombré  de  ma- 
lades et  de  blessés. 

Le  citoyen  Hamelsveld ,  commis  du  magasin 
des  vivres  à  Beverwick,  a  attenté  à  ses  jours.  Il 
s'l'SI  rlnnné  plusieurs  coups  de  couteau  dans  la 
gorge.  Il  est  dans  un  état  désespéré.  On  ignore 
la  cause  de  ce  suicide.  Il  ny  avait  que  dixjours 
que  ce  citoyen  avait  obtenu  ce  poste. 

Plusieurs  demi  -  brigades  et  régimens  de  cava- 
lerie-venant de  lintéiieur  de  France,  ont  eu 
ordre  de  laire  halte  dans  la  Belgique.  Le  4"  de 
dragons  doit  arriver  aujourdhm  à  la  Ha^  c  ,  et 
y  doit  y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  On  attend 
tous  les  jouis  le  général  Brune. 

Les  anglais  doivent  exposer  ces  jours-ci  1700 
chevaux  en  vente  au  Zyp. 

Brune  a  reçu  en  présent  du  duc  d'Yorck  six 
beaux  chevaux. 

Il  y  a  eu  à  Amsterdam  des  fêtes  pour  célébrer 
la  signature  de  la  capitulation.  Les  toasts  suivans 
ont  été  portés. 

Aux  deux  républiques  batave  et  française.  - — 
Qu'elles  puissent  en&n  triompher  unjour  de  tous 
leurs  ennemis  !  ^ 

Au  général  Brune.  —  Que  par-tout  où  il  com- 
mandera ,  ses  talens  et  son  courage  lui  donnent 
la  victoire  ! 

A  tous  les  braves  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
leur  patrie.  —  Que  ,  combauant  toujours  avec 
la  même  intrépidué  qu  ils  montraient  nagueres 
pour  la  patrie  et  pour  la  liberté  ,  ils  puissent  vain- 
tte  et  humilier  leurs  ennemis  ! 

Aux  corps  législatifs  des  républiques  française 
et  batave.  —  Que  leurs  décrets  tendent  toujours  au 
talut  du  peuple  !  que  la  sagesse  et  la  fermeté  soient 
leurs  guides  ! 

Aux  directoires  exécutifs  des  républiques  fran- 
çaise et  batave.  —  Quils  çraploicni  toujours  le 
pouvoir  qui  leur  est  confié  ,  au  bonheur,  et  à  la 
conservahon  de  leur  patrie  ! 

A  toutes  les  autorités  constituées.  -  QjJe  cha- 
cune ,  dans  ses  élections  ,  soit  fidelle  à  ses  de- 
voirs ,  et  prenne  à  cœur  le  bonheur  de  ses  con- 
citoyens! 

A  l'amiral  de  'W'inter.  —  Que  ,  rendu  à  sa  pa- 
trie ,  il  maintienne  toujours  son  bonheur ,  et 
que  ,  par  sa  valeur,  il  puisse  contribuer  au  ré- 
tabhssement  d'une  paix  honorable  et  solide! 
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A  la  marine  batave.  —  Que  quoique  ,  dans  ce  | 
moment,    elle    paraisse    être    ensevelie    dans    le 
néant,    elle  puisse,  par  la  coopération    des  bra- 
ves ,  renaître  bientôt  ,  comme  un  phénix ,  de   ses 
cendres  ! 

A  tous  les  braves  républicains  dans  1  Univers. 
—  Que  là  où  déjà  ils  triomphent ,  ils  puissent 
reste»  fidèles  et  propager  les  vrais  principes  ;  que 
là  où  ils  gémissent  encore  sous  le  joug  du  des- 
potisme ,  ils  puissent  employer  tqus  leurs  étions 
pour  en  être  délivrés!  — A  l'heureux  retour  en 
Europe  du  général  Bonaparte  !  que  ,  puisque 
dans  d'autres  parties  du  monde  ,  il  a  déjà  planté 
l'étendard  de  la  liberté  ,  son  retour  en  Europe 
puisse  aussi  contribuer  au  rétablissement  de  la  paix 
générale  ! 

A  toutes  les  autorités  constituées  de  la  com- 
mune d  Amsterdam,  qui,  par  leur  zèle  et  leur 
patriotisme  ,  ont  contribué  aux  victoires  des  ar- 
mées ,  en  leur  procurant  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir  ! 

A  toutes  les  beautés  ,  tant  de  la  nature  que  de 
l'art.  —  Que  tout  brave  républicain  en  soit  et  en 
reste  le  constant  amateur  ! 


REPUBLIQUE    HELVETIQ,UE. 

De  Bâlc ,  le  6  brumaire. 

Ces  jours  passés  une  demi-brigade  et  un  régi- 
ment de  dragons  sont  partis  dici  pour  Rheintel- 
den.  Une  armée  autrichienne  de  10,000  hommes 
et  3ooo  paysans  sont  dans  la  Forêt-Noire  ;  cette 
armée  s'est  déjà  avancée  jusqu'à  Schopfheim  ,  à 
trois  lieues  de  Bàle.,  On  s'attend  à  une  attaque  au 
premier  jour. 

On  assure  que  le  général  Chabran  a  reçu  des 
ordres  de  Massena  pour  faire  payer  l'emprunt 
forcé  ,  et  que  le  général  en  chef,  pour  punir 
notre  commune  ,  nous  impose  à  un  million  , 
double  de  la  somme  qu'il  avait  demandée  en 
premier  lieu. 

De  Zj^rich,  le  6  brumaire. 

Le  général  en  chef  viertt  de  faire  un  acte 
de  justice  qii" on  devait  attendre  de  lui.  Il  y  a 
quelque  tems  que  le  chef  de  bataillon  Chappel 
maltraita  en  public  le  préfet  national  revêtu  de 
son  costume.  Chappel  a  été  arrêté  et  mis  en 
prison.  Le  tribunal  militaire  ,  établi  à  Vinterthur, 
doit  instruire  son  procès  ;  mais  on  attend  des 
senlimens  nobles  du  préfet  qu'il  intercédera  en 
faveur  de  Chappel  ,  et  obtiendra  sa  grâce. 
'  Il  y  a  quelques  jours  que  les  autrichiens  ont 
fait  sauter  la  moitié  du  fort  de  Luciensteig.  Ce 
poste  important ,  qui  peut  être  envisagé  comme  la 
clef  des  Grisons  ,  a  été  emporté  à  la  bayonnene 
par  Massena,  dans  le  commencement  delà  cam- 
pagne. Lors  de  la  retraite  des  Grisons  ,  28  com- 
pagnies françaises  y  furent  faites  prisonnières. 

Les  nombreuses  plaintes  portées  au  général  en 
chef,  sur  les  excès  commis  par  les  troupes  ,  ont 
provoqué  une  proclamadon  dont  voici  un  ex- 
trait : 

11  Voulant  réprimer  toutes  les  voies  de  fait, 
tous  les  excès  particuliers  ,  toutes  les  atteintes 
portées  aux  propriétés  des  habitans  del'Helvétie  , 
le  général  en  chef  ordonne  : 

il  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef,  et  les 
généraux  de  division  restent  seuls  autorisés  à  faire 
des  réquisitions. 

M  Les  chefs  de  corps ,  sous  la  surveillance  des 
généraux  ,  ne  souffriront  à  la  suite  des  divisions 
que  le  nombre  de  cantiniers  et  de  blanchisseurs 
autorisé  par  la  loi. 

!■>  Le  général  en  chef  recommande  à  tous  les 
généraux  de  faire  traduire  sur-le-champ  devant 
les  commissions  militaires  tout  miUiaire  ou  indi- 
vidu à  la  suite  de  larméc  ,  qui  se  permettrait  des 
voies  de  fait  contre  les  particuliers  ,  et  attenterait 
à  leurs  propriétés ,  pour  y  être  jugés  sans  désem- 
parer. J' 

On  avait  espéré  que  Massena  pousserait  d'abord 
après  la  victoire,  en  Souabc  ;  mais  il  paraît  qu'il 
compte  prendre  ses  quartiers  d  hiver  en  Helvélie. 
On  tait  des  retranchemens  très-considérables  le 
long  du  Rhin.  A  Zurich  le  chef  de  brigade  du 
génie  Mares  a  requis  3ooo  ouvriers  pour  continuer 
des  fortifications  autour  de  la  ville. 

Berne  ,  le  8   brumaire. 

Le  moment  approche  où  les  conseils  législatifs 
pourront  déployer  cette  énergie  dont  ils  ont 
lait  une  démonstration  si  éclatante  aux  yeux  de 
la  nation  entière.  Ils  ont  juré  qu  ils  ne  permet- 
traient pas  que  l'indépendance  helvétique  iû; 
violée.  Lemprunt  forcé  exigé  par  Massena  est 
approuvé,  s'U  faut  en  croire  une  foule  davis 
particuliers.  Le  public  est  dans  la  plus  grande 
attente  sur  ce  que  les  conseils  vont  faire.  ^ 


Voici  l'un  des  derniers  ordres  du  jour  de 
l'armée  : 

Il  Soldats!  vos  besoins  et  ceux  de  vos  officiers 
m'étaient  connus  ;  j  en  étais  profondement  atHigé  ; 
je  me  suis  occupé  des  moyens  de  vous  donner  des 
secours.  El  en  même  tems  que  je  vous  annonçais 
par  mon  ordre  du  jour  du  1 1  vendémiaire  ,  qu'il 
serait  payé  un  mois  d'appointemens  aux  officiers 
et  deux  décades  aux  soldats  ,  je  lésais  demander 
pour  y  faire  lace  un  emprunt  volontaire  aux  villes 
de  Bâie  ,  Zurich  et  Saint-Gall.  —  Ces  villes  (  à  l'ex- 
ception de  Bâle)  se  sont  empressées  de  verser  leur 
contingent ,  et  de  donner  ainsi  un  gage  de  leur 
reconnaissance  à  l'armée,  n 

M  Dans  liniervalle  ,  le  gouvernement  helvétique 
a  enjoint  aux  municipalités  de  se  refuser  à  ac- 
quitter I  emprunt  demandé  au  nom  de  farinée 
el  à  toutes  négociations  à  cet  égard ,  à  peine 
d'être  considérées  et  traitées  comme  traîtres  à  la 
patrie. 

I       "  Il   est  aisé  de  reconnaître  la  main  qui  a  dicté 
cette  mesure,  et  dans  quelles  intentions  elle  a  été 

j  prise  ;  mais  il  est  de  la  dignité  de    l'armée    d'eu 
prévenir   les  efiets. 

"  Il  restera  donc  différens  corps  qui  ne  rece- 
vront pas  momentanément  le  mois  de  solde  qui 
avait   été    annoncé. 

!5  Ils  supporteront  cette  privation  avec  sang- froid 
et  la  mettront  au  nombre    des  sacrifices  que  les 
soldats    de    la   république    française   savent  faire  . 
chaque  jour,  ji 

—  La  malveillance  profite  de  la  mésintelligence 
qui  existe  entre  notre  gouvernement  et  le  "éné- 
ral  eu  chef  poui  répandre  les  bruits  les  plus 
absurdes. 

On  parle  de  l'envoi  de  commissaires  français 
chargés  de  surveiller  le  corps  législatif  et  le 
directoire  ,  d'une  nouvelle  fruciidorisaiion  de 
celui-ci  ,  en  un  mot  des  mesures  les  plus  vexa- 
toires  vis-à-vis  du  peuple  helvétique  et  de  ses 
représentans. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     DU     DANUBE. 

I  Suite  du  rapport  fait  par  le  général  Massena .  com- 
mandant en  chef  l'armée  du  Danube ,  au  directoire 
exécutif  de  la  république  française ,  sur  les  opéra- 
tions de  cette  armée  ,  du3  au  iH  vendémiaire  an  8. 

D'un  autre  côté  ,  le  général  Korsakow ,  instruit 
de  la  position  critique  de  Suwarow  ,  réunissait 
les  débris  de  son  corps  au  contingent  bavarois 
et  au  corps  de  Condé  ,  et  menaçait  le  corps 
d'observation  que  j  avais  laissé  sur  la  Thur  ;  je 
résolus  alors  de  marcher  à  lui  pour  lachever, 
mais  je  voulus  auparavant  en  finir  avec  Suv/arow, 
que  je  n'avais  pu  attirer  dans  les  plaines  dEnsil- 
den  ,  et  pour  de  là  l'attaquer  en  force  à  Glaris 
avec  la  brigade  î.klltor  et  la  division  Gazan , 
mises  aux  ordres  du  général  Soult ,  que  j  avais 
arrêté  près  de  moi. 

J'ordonnai  au  général  Lolson  de  marcher  sur 
le  Linthal  ,  et  au  général  Mortier  de  suivre  le 
mouvement  de  l'ennemi  dans  le  Muihenlhal  , 
avec  les  deux  demi-brigades  que  je  lui  avais 
laissées.  Le  général  Suwarow,  instruit  de  mon 
projet  et  des  mouvemens  des  généraux  Loison  et 
Mortier,  épuisé  par  les  combats  sanglans  qu'il 
avait  eu  à  soutenir  sans  relâche  depuis  Bellin- 
zona  jusquà  Glaris  ,  et  l'impossibilité  où  était  le 
pays  de  lui  fournir  ni  subsistances  ni  secours 
d  aucune  espèce  ,  ayant  déjà  été  obligé  d'aban- 
donner la  plus  grande  partie  de  ses  bagages, 
de  ses  mulets  ,  de  ses  munitions  ,  de  jetter  dans 
les  lacs  une  partie  de  son  ardllerie  ,  et  voulant 
profiter,  puisqu'il  en  était  encore  tems,  du  seul 
débouché  qui  lui  restât ,  évacua  Mutlen  et  Glaris 
et  employa  toute  la  nuit  du  i3  au  14  à  hier, 
par  Schewauden  ,  sur  la  vallée  d  Eugi  et  les 
Grisons  ,  lésant  marcher  à  force  de  coups , 
devant  lui  ,  ceux  de  ses  blessés  à  qui  il  restait 
la  moindre  vigueur,  et  nous  en  laissant  à  Mutten, 
Glaris  et  dans  tous  les  villages  des  environs 
plus   de   deux  mille  hors   d'état  de   bouger. 

Au  point  du  jour  ,  nos  colonnes  d'attaque  diri- 
gées sur  Glaris  ,  n'y  trouvèrent  plus  que  les  bles- 
sés et  quelques  traînards ,  qui  avaient  été  dans 
limpossibilité  de  suivre  le  corps  de  1  armée.  Je  fis 
de  suite  serrer  vivement  son  airiere-gardc,  com- 
posée de  grenadiers  ;  les  généraux  Molitor  et 
Gazan  la  joignirentau-dessus  deSchev/auden  :  elle 
essaya  plusieurs  fois  de  faire  résistance  ;  mais  elle 
fut  compleitemet  défaite  ,  el  Suwarow  poursuivi 
avec  la  plus  grande  vigueur  ,  jusqu  à  Elm  ,  où  fa 
nuit  nous  prit. 

L'ennemi  poursuivi  encore  le  lendemain,  essuya 
de  nouvelles  perles. 

Il  était  déjà  tems  d'aller  au  devant  de  Korsakow  , 
qui  faisait  mine  de  vouloir  marcher  sur  la  Thur. 

J'ordonnai  au  général  Loison,  à  qui  je  donnai 
provisoirement  le  commandement  de  la  deuxième 


division  ,  de  reprendre  le  Gothard  ,  et  de  porter 
un  corps  dans  la  vallée  de  Dissenlis; 

Au  général  Moriier,  de  continuer  la  poursuite 
deSuwarow,  et  d'occuper  Melz  et  Sergans  ; 

Au  général  Soult ,  à  qui  j'avais  donné  provisoi- 
rement le  commandement  des  divisions  Morder 
et  Gazan,  de  marcher  avec  six  demi-brigades,  sur 
deux  colonnes ,  l'une  dirigée  sur  Reinak,  sous  les 
ordres  du  général  Brunet  ,  et  l'autre,  sur  Cons- 
tance ,  aux  ordres  du  général  Gazan  ;  celui-ci  de- 
vait être  soutenu  par  le  général  Klein  ,  avec  deux 
régimens  de  cavalerie. 

Je  dirigeai  sur  Stein  et  Dissenhofen  la  division 
Lorge  ,  sur  Paradis  et  la  lête  du  pont  de  Bussingen 
le  général  Mesnard,  et  sur  Winiherthur  et  Audel- 
fingen  la  reserve  des  grenadiers  ;  je  me  rendis 
moi-même  avec  mon  chef  détat-major  à  Frauen- 
feld  ,  et  de-)à  à  Audelfingen, 

La  suite  demain. 


Paris  ,  le  i3  brumaire. 

Il  est  arrivé  à  Paris  ,  un  soldat  de  l'armée 
dEgypte  ;  il  a  quitté  ce  pays  depuis  Bonaparte  ; 
il  raconte  que  l'armée  qui  ,  ne  savait  d'abord 
ce  qu'était  devenu  son  général  en  chef ,  fut 
très-méconienle  quand  elle  apprit  qu'il  l'avait 
quittée  ;  elle  est  aujourdh'ui  très-rassurée  par  la 
haute  idée  qu'elle  a  des  talens  de  Kleber  et  de 
Dessaix;  elle  est  dans  une  position  qui  ne  lui 
laisse  à  craindre  aucune  tentative  de  la  part  de 
l'ennemi  ;  et  nos  compatriotes  commencent  à 
s'accoutumer   à    un    climat   si    différent    du  leur. 

J'ai  vu  Bonaparte  ce  matin  ,  ajouta-t-il ,  je  lui 
ai  lait  des  reproches  de  nous  avoir  abandonnés  ; 
je  lui  ai  raconté  comment  nous  fûmes  tous 
stupéfaits  de  ne  plus  le  voir  ;  comment  chacun 
disait  :  il  est  allé  ici  ,  il  est  allé  là  :  il  riait 
quand  je  lui  contais   toutes    ces   aff"aires. 

—  Lanouvelle  administration  de  l'Opéra  a  rou- 
vert ce  théâtre  le  lo  ,  par  la  Caravanne  du  Caire.  La 
foule  qu'elle  avait  attirée  prouve  que  le  public 
est  disposé  à  rendre  justice  au  zèle  et  aux  travaux 
des  nouveaux  administrateurs. 

Un  des  jeunes  mameloucks  amenés  par  Bona- 
parte se  trouvait  à  cette  représentation.  Il  attirait 
tous  les  regards  ;  mais  les  siens  étaient  fixés  sûr  la 
scène  ,  où  il  paraissait  fort  émerveillé  de  voir  les 
usages  et  les  costumes  de  son  pays.  Il  devait  sur- 
tout être  assez  surpris  de  voir  le  pacha  Chéron 
toujours  assis  à  la  française. 

Cette  pièce  présente  à  chaque  instant  des  allu- 
sions à  1  expédition  des  français  en  Egypte.  Elles 
ont  été  toutes  vivement  applaudies. 

—  On  mande  de  'Wesel  que  tous  les  émigrés 
hollandais  et  les  déserteurs  ,  rassemblés  dans 
1  évêché  de  Munster  et  vers  les  frontières  de  la 
république  batave  ,  vont  en  partir  pour  se  rendre, 
par  détachemens  et  sans  armes  ,  dans  les  états 
de  l'empereur  ,  oti  ils  seront  formés  en  légion 
qui  restera  au  service  de  la  maison  d'Autriche. 

—  Des  lettres  de  Gênes  ,  du  29  vendémiaire  , 
portent  que  les  français  occupent  non  seulement 
Novi  ,  mais  encore  le  fort  de  Seravalle  ,  et  qu  ils 
menacent  Tortone.  On  s  attendait ,  à  chaque  ins- 
tant ,  à  recevoir  la  nouvelle  de  la  reddition  de 
la  forteresse  de  Ceva  que  nous  bombardions  de- 
puis deux  jours. 

Notre  quartier  -  général  était  encore  à  Coni  ; 
mEis  lavant-garde  de  l'armée  s'était  avancée  jus- 
qu'à Villa-Francaf  dans  le  Piémont.) 

On  avait  arrêté  à  Gênes  le  ci-devant  chevalier 
San-Fermo  ,  vénitien ,  et  on  avait  ,  dit-on  ,  trouvé 
chez  lui  des  papiers  importans.  Il  en  résulte,  as- 
sure-t-on  ,  que  de  concert  avec  le  ci-devant  consul 
impérial  Mortignoni ,  il  avait  formé  nn  complot, 
tendant  à  livrer  Gênes  aux  autrichiens  et  aux  an- 
glais. 

—  Le  pain  vaut  en  ce  moment  à  Londres  32 
cendmes  la  livre  ,  et  la  viande  de  60  à  75  cent. 

—  Les  feuilles  anglaises  disent  que  les  russes, 
en  quittant  la  Hollande  ,  seront  transportés  aux 
îlfs  de  Jersey  et  de  Guernesey. 


Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  pièces 
venant  d  Egypte  :  ce  sont  autant  de  monumens 
de  la  gloire  de  l'armée  ,  du  dévoûment  de  ceux 
qui  la  composent  ,  de  la  fermeté  ,  de  la  sagesse 
de  son  général.  Ces  actes  portent  sur  les  divers 
objets  d'administration  ,  de  législation  civile  , 
militaire,  comptabilité,  de  pohce  .  etc.  ;  car  il 
fallait  nécessairement  pourvoir  à  tout  dans  un 
pays    dont   on  lésait  la    conquête.    On  verra   le 

ténéral  chef  de  la  religion,  chef  delà  justice  ,  chef 
e  l'armée  ,  respectant  les  préjugés  d'un  peuple 
ignorant  et  superstitieux  ,  les  flauant  pour  l'atta- 
cher aux  français  ,  donnant  la  plus  grande  so- 
lennité à  ses    fêtes  pour    démentir   les  craintes 
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qu  on  lui  avait  fait  concevoir  qu'ils  n'attentassent  ■ 
à   sa  religion  ;  plaçant  à  côté  de    ces    usages   bi-  1 
sarres   de  lOrient  les  usages    philosophiques  de  ! 
la    France  ,    subjuguant     ainsi    par  la    force   de  | 
l'exemple   ,  par  l'autorité   de  la  raison,   et   n'em- 
ployant  jamais    la  persécution    et  lintolérance  ; 
distribuant     avec     une    égale  justice   la   louange 
ouïe  blâme;     excitant  les    belles  actions   autant 
pour  suppléer  à  l'insuffisance    du  nombre  parla 
valeur  des  individus   et    asseoir  notre    établisse- 
ment dans  le  pays  ,  que  pour  honorer  les  français 
à  leurs  propres  yeux  ,  et  pour  ménager  leur  sang 
en  effrayant  l'ennemi  par  leur  réputation  seule. 

Le  14  pluviôse  an  7  ,  le  général  accordait  aux 
tambours  qui  se  distingueraient  des  baguettes 
d  argent  ;  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  plus  de 
25  dans  l'armée  ;  aux  trompettes  qui  se  distin- 
gueraient des  trompettes  d'argent  :  le  nombre  de 
celles  qu  il  pourrait  y  avoir  dans  l'armée  a  été 
fixé  à  cinq  ;  quinze  grenades  en  or  qui  se  por- 
tent surle  baudrier  devaient  être  distribuées  entre 
les  canonniers  pointeurs  qui  se  feraient  remar- 
quer par  la  justesse  du  tir  ;  200  fusils  garnis 
en  argent  devaient  être  donnés  à  ceux  des  soldats 
de  I  armée  qui  se  distingueraient  le  plus  ;  il  était 
en  outre  ,  assigné  deux  sous  de  haute-paye  par 
jour  à  chacun  des  soldats  ,  tambours  ou  trom- 
pettes qui  obtiendrait  ce  témoignage  de  sa  valeur. 

On  se  rappelle  qu'en  Italie  Bonaparte  avait 
promis  cent  sabres  aux  officiers  et  soldats  de 
son  armée  qui  feraient  des  actions  d  éclat  ; 
soixante-qumze  de  ces  sabres  ont  été  distribuées 
en  Italie  même  ;  il  en  restait  vingt-cinq  à  donner 
que  Bonaparte  a  promis  aux  officiers  ou  soldais 
de  I  armée  dEgypte,  qui  se  disringueraient  par 
des  actions  de  bravoure  extraordinaire  ou  par 
des  services  essentiels  rendus  à  l'armée.  On  a, 
par  ordre  du  général  eu  chef,  imprimé  et  mis 
à  l'ordre  du  jour  létat-général  des  officiers  et 
soldats    qui  ont   obtenu   un  des  cent   sabres. 

Les  commissaires  français  ,  près  du  divan  des 
différentes  provinces,  ont  été  chargés ,  par  arrêté 
du  18  pluviôse,  de  remplir  les  foncdons  précé- 
demment attribuées  au  consul  français  au  Caire  , 
pour  constater  et  recevoir  tous  les  actes  civils  des 
français  non  militaires ,  tels  que  naissance  ,  ma- 
riage ,   décès ,  etc. 

Le  19,  le  général  témoigna,  par  l'ordre  dujouri 
sa  satisfaction  au  commissaire  des  guerres  Mi- 
chaux ,  sur  l'heureux  changement  qui  .  depuis 
son  arrivée  ,  s  était  opéré  dans  les  administrations 
d  Alexandrie,  et  sur  l'activité  qu'il  avait  mise  à 
assurer  la  subsistance  du  soldat. 

Le  27  prairial ,  le  général  témoignait  au  général 
Dugua,  sa  satisfacuon  pour  la  tranquillité  que 
celui-ci  avait  su  maintenir  en  Egypte,  pendant 
1  expédition  de  Syrie  :  à  l'ordonnateur  en  chef  et 
au  commissaire  des  guerres  Sartelon  ,  pour  lacti- 
vité  et  le  zèle  qu'ils  avaient  mis  à  nourrir  l'armée 
dans  le  désert;  aux  bataillons  de  la  61'  et  de  la 
88^  ,  et  au  i5'  régiment  de  dragons  ,  pour  les  fa- 
tigues quils  avaient  essuyées  dans  la  haute 
Egypte  ,  et  les  constantes  victoires  qu  ils  y  avaient 
remportées.  Il  ordonnait  en  même  tems  d  arrêter 
et  de  poursuivre  ,  selon  la  ligueur  des  lois  mili- 
taires ,  les  commissaires  des  guerres  et  gardes- 
magasins  ,  qui  avaient  été  chargés  du  service  à 
Jaffa  et  à  Gaza  ,  et  dont  l'administiation  avait  failH 
faire  mourir  de  faim  l'armée  de  Syrie. 

Pendant  l'expédition  de  Syrie ,  le  comman- 
dant de  l'escadre  anglaise  avait  eu  la  bassesse  de 
proposer  au  général  Dugua  de  profiter  du  mo- 
ment ou  une  partie  de  l'armée  éiaii  au-delà  du 
désert,  pour  s'embarquer  et  s'en  aller  en  France. 
On  reconnaît  bien  là  les  anglais  qui  ne  savent 
obtenir  des  succès  que  par  la  perfidie  et  la  cor- 
ruption. Le  général  en  chef  ,  à  son  retour  en 
'Egypte  considérant  que  dans  cette  occasion, 
lennemi  avait  fait  l'abus  le  plus  condamnable 
du  caractère  sacré  de  parlementaire,  ordonna  que 
tout  parlementaire  qui  serait  porteur  d'écrits  , 
lettres  ou  imprimés  de  la  nature  des  propositions 
faites  au  général  Dugua ,  par  le  commandant 
de  l'escadre  anglaise  ,  serait  arrêté  ,  détenu  pen- 
dant six  heures  et  renvoyé,  pour  toute  ré- 
ponse avec  les  cheveux  rasés. 

Plusieurs  individus  de  l'armée-,  dans  la  vue 
d  éviter  les  fatigues  et  les  dangers  des  marches , 
s'étaient  attachés  à  des  officiers  comme  domesti- 
ques. Le  général  défendit  à  tous  ceux  des 
officiers  et  administrateurs  qui  n'avaient  point 
amené  des  domesuques  dEarope  ,  de  prendre 
en  cette  qualité  d'autres  individus  que  des  naturels 
du  pays  ;  ordonna  à  tous  les  européans  qui 
avaient  tait  partie  de  l'armée  d'y  rentrer ,  et 
condamna  à  six  francs  d'amende  par  jour  de 
retard  et  même  à  l'emprisonnement  au  bout  de 
dix  jours  ,  les  maîtres  qui  négligeraient  d'exécuter 
et  de  faire  exécuter  cet  ordre  par  leurs  domes- 
tiques européans. 

Le  3  messidor  le  général  prit  un  arrêté  pour 
assurer  le  versement  des  fonds  et  régler  la  compta- 
bilité. Il  ordonna  auxintendans  cophtes  de  verser 
dans  les  caisses  des  préposés  du  payeur-général 
de  1  armée  toutes  les  sommes,qu'ils  avaient  gardées 


pour  se  rembourser  dé  leurs  avances,  leur  défeft» 
dit  de  faire  à  l'avenir  aucune  avance  ou  paiement^ 
en  les  avertissant  que  le  payeur-général  était  seul 
chargé  de  ce  soin  ,  ainsi  que  de  celui  de  liquider 
les  avances  passées ,  et  d  en  faire  ordonner  le 
remboursement  par  le  général  en  chef.  L'admi' 
nistrateur  des  finances  et  le  payeur-général  furent 
chargés  en  meme-tems  de  dresser  létat  de  ce 
qui  avait  été  payé  ,  et  de  ce  qui  restait  dû  sur  les 
impositions. 

Le  S  le  général  ordonna  aux  quartiers-maître» 
etagens  des  vivres  d'avoir  toujours  avec  eux  des 
pesons  à  la  romaine  ,  afin  que  1  on  xjùt  vérifier 
les  p-iaintes  portées  sur  le  non-poids  des  rations 
des  soldats. 

Il  défendit  d'embarquer  à  Suez  aucunes  den- 
rées ou  maichandises  sans  la  permission  de 
1  administrateur  -  général  des  finances  au  Caire  , 
qui  ne  pouvait  en  accorder  que  pour  les  deurecs 
et  marchandises  superflues  aux  approvisionne- 
mens  du  Caire  ,  et  inutiles  à  lactivité  du  com* 
merce  intérieur. 

Il  y  a  environ  trois  ans  que  le  citoyen  Cubieres 
a  publié  un  poème  sur  le  CaUndrier  républicain  , 
poëme  de  quatre  cents  vers  alexandrins  ,  écrit 
avec  cette  légèreté  et  celte  grâce  familière  qui 
n'exclut  pas  les  grandes  images  ;  ce  poëme  était 
suivi  dune  douzaine  d  hymnes  civiques  que 
1  auteur  y  avait  joints  pour  sonder  en  quelque 
sorte  le  goût  du  public.  Cette  première  édition 
fut  rapidement  enlevée;  fauteur  en  donna  une 
seconde  considérablement  augmentée ,  puisqu'elle 
renfermait  trente-six  hymnes  civiques  pour  les 
trente-six  décadis  de  Tannée  ;  elle  n  eut  pas  moins 
de  succès  que  la  première  :  elle  était  accom- 
pagnée d'une  traduction,  en  vers  italiens  lortélé- 
gans  ,  du  poëme  sur  le  Calendrier  républicain. 
Encouragé  par  ces  divers  succès,  et  sur-;out  par 
le  suffrage  honora'ole  du  public  ,  lautcur  vient 
de  publier  une  troisième  édition  de  sa- collec- 
tion intéressante  ;  il  a  joint  un  second  chant  à 
son  poëme  sur  le  calendrier  ,  où  les  saints  assem- 
blés au  pied  du  trône  de  l'Eternel,  se  plaignent- 
de  ce  qu  on  les  a  forcés  de  sortir  de  leurs 
niches ,  el  de  ce  qu'ils  n'ont  plus  aucune  part  aux 
hommages  des  mortels ,  où  les  uns  redemandent 
leurs  nés  ,  les  autres  leurs  mains ,  les  autres  leurs 
pieds;  1  Eternel  répond: 

Citoyens  mutilés  de  l'empire  des  cieux  , 
Repreuez  à  ma  voix  vos  nés  ,  vos  fronts  ,  vos  yeux  , 


Ide  douleurs  l'ho 


squejcn 


plus  le 


oulu  son  bonheur  ; 
1  aurez  plus  l'honneur 


IX  de 


Le  fran 


presbyieies. 
1  de  ses  loagues  erreurs  , 
Préfère  aux  pliis  grands  saints  ,  des  légumes  ,  dt 
Je  ne  puis  l'en  blâmer  î  la  fieur  pare  la  fille  , 
Du  légume  onctucuï  se  nourrît  la  famille  ; 
Le  peuple  leur  doit  tout.  U  a  beau  vous  prier  : 
Remplissez-vous  de  vin  son  modeste  cellier  ? 
Dine-t-il  ,  par  vos  soins  ?  pour  la  race  mortelle 


Un  jardii 


potager  vaut  i 
i^rettez  les  iou 


:qui 


:  chapelle. 
:  pompe  éclatans 


Despréiresv 
Où  le  peuple 


rillantcs  fêtes  : 
voisin  des  tempêtes , 
,  fragilité  , 


Nous  citons  ces  vers  ingénieux  pour  donner 
une  idée  du  style  de  1  auteur,  et  quoique  sa 
manière  soit  connue  depuis  long-iems ,  nos  lec^ 
teurs  ne  seront  pas  fâchés  que  nous  ayons  remis 
sous  leurs  yeux  un  fragment  qui  prouve  qu'elle 
s'est  perfectionnée.  Une  philosophie  douce  et 
aimable  ,  beaucoup  de  sensibilité  ,  et  un  sage 
patriotisme,  voilà  en  général  ce  qui  caractérise 
tous  les  écrits  renfermés  dans  le  recueil  du 
cit.  Cubieres. 

Il  a  joint  à  ses  hymnes  civiques  le  timbre  des 
airs  sur  lesquels  ils  peuvent  être  chantés;  déjà  ils 
1  ont  élé  ,  ils  le  sont  encore  dans  les  temples  déca- 
daires de  Paris,  et  nous  ne  dourons  pas  que  les 
républicains  des  départemens  ne  les  fassent  chan- 
ter aussi,  et  ne  les  chantent  eux-mêmes  soit  aux 
fêtes  décadaires  ,  soit  aux  fêtes  nationales.     ' 

Prix  ,  2  francs  ,  et  2  fr.  40  centimes  pour  le» 
départemens. 

A  Paris  .  chez  les  citoyens  Mérigot ,  libraire  , 
quai  des  Augustins  ,  n''  38  ;  Levacher  ,  libraire  , 
rue  du  Hurepoix  ,  n°  12  ;  et  Guilhemat ,  impri- 
meur et  éditeur  ,  rue  des  Màçons-Sorbonne  « 
n°    411. 

(  Article  communiqué.  ] 


THÉÂTRE       F  E  Y  D  E  A  U. 
Des  poëmes  pour  la  critique    desquels  il  est 
difficile  de    trouver  des  expressions    convcnablis 
sans   qu  elles   soient  trop   dure«  ,  ont  des  appa»" 


lences  de  succès  qui  semblent  tncontesfàbles  :  6ù 
sail  étouBer  à  leur  reptésenlaiion  la  cvilique  la 
pjus  modeste  ei  la'  plus  réservée  ;  mais  au  ihéàtre 
Feydeau ,  à  la  repiésemation  d'Emma  ou  le  Soup- 
çon ,  les  moyens  d  attaque  paraissent  réellement 
avoir  été  disposés  d'une  manieie  plus  habile  que 
ceux  de  la  défense  ,  et  on  a  traité  avec  une  ri- 
gueur injuste  un  ouvrage  qui  n'est  pas  sans  dé- 
laut  assurément  ,  mais  qui  les  racheté  par  des 
beautés  réelles  ;  compensation  rare  dans  certains 
opéras  ,  dont  nous  avons  eu  occasion  de  faire 
connaîiie  les  succès  éclatans. 

Emma  ,  née  de  parens  pauvres ,  a  épousé  le 
fils  du  comte  Ernesi ,  sans  le  consentement  de  ce 
dernier.  Les  deux  époux  retirés  à  Aliona  y  vivent 
dans  1  obscurité  et  dans  Tindigence.  Georges  est 
ëpeiduement  amoureux  de  sa  femme  ;  mais  sa 
jalousie  égale  son  amour  :  cette  jalousie  in- 
juste ,  un  duel  avec  un  officier,  la  comparution 
de  Georges  devant  le  juge  miliiaire  qu'il  recon- 
naît pour  son  père  ,  sa  reconnaissance  avec  l'ol- 
ficier  qu  il  a  blessé  ,  et  dans  lequel  il  retrouve 
son  frère  ;  tel  est  Je  fond  assez  romanesque  et 
assez  invraisemblable  de  louvrage  nouveau. 

Le  citoyen  MarsoUier  en  est  1  auteur  ;  certes ,  ce 
n'est  pas  sa  plus  estimable  production,  mais  il  y  a 
peu  de  choses  quil  doive  désavouer.  Cette  pièce 
est  sagement  conduite  ;  lexposition  est  un  peu 
faible,  le  premier  acte  a  des  longueur.s  ;  mais  le 
second  off.e  des  situations  dramatiques  ;  l'iiuéiêt 
y  fait  des  progrès  marqués.  La  scène  du  uéfi  est 
pleine  d  énergie  et  de  véiiié;  le  troisième  acte 
est  lualheureusement  inlé.ieur  au  second  ;  les 
reconnaissances  y  font  peu  d  effet.  Q,uant  au  style, 
il  est  soigné  ,  convenable  au  sujet;  le  dialoaue  a 
du  naturel ,  de  la  précision  et  de  la  chaleur. 

La  musique  de  cet  ouvrage  est  du  citoyen  Fay , 
anistL  de  ce  théâtre;  il  venait  dy  donner  récem- 
iT.eiiiCUmentine ,  petit  drame  du  citoyen  Vial,  qui 
préseule  quetques  situations  intéressantes ,  des 
tableaux  touchans  ,  un  but  très-moral  ,  un  style 
digne  déloges.  La  musique  de  C!éme7itine  avait 
éié  applaudie  :  on  y  reconnaît  une  facture  assez 
originale  ,  quelquefois  brillante  ;  mais  en  général 
peu  de  facilité  dans  le  chant,  delà  recherche  dans 
les  effets  de  l'orchestre. 

La  musique  d'Emma  a  encore  conté  plus  d'efforts 
à  ce  compositeur  ;  mais  il  n  a  pu  réussir  à  éviter 
la  monotonie  attachée  à  un  sujet  constamment 
douloureux  ,  dont  les  situations  sont  d'autant 
plus  difficiles  à  soutenir,  que  la  musique  fait  plus 
d'efforts  pour  les  rendre  déchirantes.  Peu  de 
chant  ,  mêmes  moyens  d'expression  ,  abus  des 
instrumens  bruyans  ,  beaucoup  d'imitation  ,  des 
accords  étudiés  oii  Ion  voudrait  une  simphcité 
pathétique  :  voilà  les  défauts  que  nous  croyons 
trouver  à  cette  composition  ,  dans  laquelle  ce- 
pendant deux  finales  ,  un  grand  air ,  et  quelques 
traits  du  duo  du  troisième  acte  se  font  entendre 
avec   plaisir. 

Au  total  ,  cet  ouvrage  est  du  nombre  de  ceux 
qui  donnent  moins  de  plaisir  à  la  représentation  , 
qu'il  n'y  a  eu  de  mérite  à  les  faire.  Son  vice  prin- 
cipal est  d  offrir  une  tejnte  constamment  trop 
sombre  :  il  a  au  moral  le  défaut  qu'aurait  au 
physique  une  pièce  dont  toute  la  scène  se  pas- 
serait de  nuit.  A  la  fin  ,  le  spectateur  se  trouve 
-plus  las  qu'intéressé  ,  plus  attristé  qu  ému  ,  et  ne 
pensant  plus  qu  à  l'impression  totale  qui  lui  reste, 
il  oublie  même  les  traits  qu'il  a  remarques  avec 
le  plus  de  plaisir.  Toutefois  les  signes  affectés 
dutie  défaveur  injuste,  ont  été  étouffés  par  de 
vifs  applaudissemens.  Les  auteurs  ont  été  nommés. 

Un  mot  sur  les  acteurs  :  la  citoyenneScio  ,  dans 
Emma,  a  été  noble,  intéressante,  pathétique 
même  ;  Gaveaux ,  dans  le  rôle  difficile  et  désa- 
gréable du  jaloux  ,  a  eu  de  très-beaux  momens  ; 
il  a  retrouvé  des  moyens  qu  on  croyait  affaiblis  , 
et  déployé  une  chaleur  réelle  ;  avantage  inap- 
préciable auquel  tous  les  efforts  de  l'art  ne  peu- 
vent suppléer. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,-  CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 
SÉANCE  DU     l3    BRUMAIRE. 

JV rend    compte    au    conseil    des    actes 

de  dévouement    et  de  patriotisme   par  lesquels 
les  habitans  du  département  des   Hautes-Alpes , 
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se  sont  signalés  i  l'iproche  des  armées  ennemies. 
L'inepttè  oulatrahisonparaissaient  avoir  concouru 
à  lacifiler  l'entrée  delaFrance  aux  coalisés.  Briançon 
était  saris  défense  ,  et  les  passages  importans  des 
montagnes  presque  sans  soldats  ;  le  courage 
a  suppléé  au  délaut  de  forces.  Hommes,  femmes, 
enfans ,  vieillards  ,  tous  ont  servi  à  la  défense 
commune,  tous  sont  devenus  ou  soldats,  ou 
conducteurs  ou  pionniers.  Depuis  cette  époque 
le  département  par  suite  des  besoins  pressans 
de  larmée,  a  reçu  de  nombreuses  réquisitions; 
il  réclame  une  diminution  sur  la  contribution 
foncière. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  au  directoire 
exécutif. 

JV annonce  que    dans   le   département 

de  l'Isère  ,  quinze  -  cents  conscrits  forment 
le  premier  bataillon  déjà  parti  pour  sa  destina- 
tion. Le  second  est  prêt  à  se  mettre  en  marche, 
fort   d  un    pareil   nombre  d'hommes. 

La  mention   honorable  est  ordonnée. 

Lafond  soumet  un  projet  relatif  à  l'organisation 
des  receveurs  par  canton  ,  conformément  au 
principe  adopté  hier  sur  l'avis  de  Poulain-Grand- 
pré. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Soulhié.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  :  il  y  a  quatre  jours,  notre  collègue  Thi- 
baut nous  a  fait  un  rapport  surf  emprunt  forcé  ; 
il  en  a  demandé  indirectement  le  rapport,  et  a 
proposé  de  le  remplacer  en  augmentant  de  moitié 
la  contribution  foncière  ,  mobilière  et  person- 
nelle. Vous  avez  ordonné  la  plus  prompte  impres- 
sion de  ce  projet  :  j  ignore  pourquoi  il  ne  vous 
est  pas  distribué  :  mais  ce  que  je  sais  ,  c'est  qu  il  a 
déjà  produit  les  effets  les  plus  funestes.  Vous 
devez  concevoir  que  d  un  bout  de  la  République 
à  1  autre  ,  tout  est  en  souffrance  sous  le  rapport 
de  1  emprunt  forcé.  Les  jurys  ne  vont  plus  tra- 
vailler. Les  prêteurs  se  garderont  de  payer  :  les  ba- 
taillons auxiliaires  manqueront  des  fournitures 
nécessaires  ,  ne  se  formeront  pas  ou  se  désor- 
ganiseront. 

Il  faut  se  garder  de  laisser  les  esprits  dans 
l'incertitude  à  cet  égard  ,  et  les  choses  dans  létat 
où  elles  sont  ;  il  faut  promptement  adopter  le 
projet  de  Thibaut  ,  ou  le  rejeter  sans  retard. 
Le  principe  est  fort  simple  ,  tout  le  monde  l'a 
saisi. 

Je  demande  que  la  discussion  sur  ce  projet 
s'ouvre  demain. 

Thibaut.  Je  dois  donner  quelques  détails  au 
conseil  sur  les  motifs  du  retard  de  l'impression. 
A  la  fin  de  la  séance  du  9  ,  notre  collègue  Saint- 
Horent  voulait  parler  et  proposer  de  faire  impri- 
mer à  la  suite  du  projet  présenté  ,  les  états  des 
contributions  directes ,  et  ceux  des  rentrées  de 
l'emprunt  forcé. 

Il  a  fallu  se  procurer  les  états  pour  les  joindre 
au  projet  ,  les  obtenir  des  bureaux  du  ministre  , 
les  mettre  en  tableaux  ;  enfin  les  livrer  à  l'impres- 
sion :  on  a  passé  la  nuit  pour  ^y  travailler. 
Demain   le   tout  sera-  distribué. 

Je   demande  lajournement  à  sexddi. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  n.^turelle  de  Buffon  ,  in  -  18  , 
contenant  le  tome  VII=  des  matières  générales, 
et  le  tome  IV=  des  Quadrupèdes;  prix  ,  5  fr. 
5  déc.  et  6  fr.  idée,  tranc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  Saugrain  ,  rue  du  Théâtre- 
Français  ,  n°  3. 

Cette  entreprise  se  continue  avec  exactitude  , 
et  les  éditeurs  redoublent  de  zèle  pour  répondre 
à  l'attente  de  leurs  souscripteurs;  nous  avons 
remarqué  avec  plaisir  qu'ils  ont  perfectionné 
encore  les  gravures  de  cette  livraison  ,  et  nous 
les  engageons  à  continuer,  afin  de  rendre  cette 
édition  la  seule  que  les  vrais  amateurs  recher- 
cheront. 

Quelques  vues  sur  réconomie  politique  et  commer- 
ciale.,    ou   moyens    d'éteindre    avec     facilité    les 

dettes   publiques  et  particulières ,  par  F.  F 

employé    au   département   de  la  guerre. 

A  Paris  ,  chez  Renouard  ,  libraire  ,  rue  André- 
des-Arcs  ;'  n°  Sa. 


Milcouri  ù  Sophie  ,  ou  l'Epoux  malheureux  ;  ua 
fort  volume  in-12. 

AParis  ,  chez  Drôst  aîrié  ,  imprimeur,  rué /rfibn, 
au  Marais ,  près  celle  Antoine  ;  et  chez  Pigorèau  , 
libraire  ,  place  du  temple  de  fa  ReconnaissâiiTce  , 
(  ci-devant  Gerpiain-f  Auxerrois.  ) 

Code  commercial,  maritime  ,  colonial  et  des  prises, 
abrégé  et  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde  ,  con- 
tenant la  collection  des  lois  et  décisions  anciennes 
et  nouvelle!  actuellement  observées  ,  en  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce  ,  les  armemens  ea 
course  ,  les  colonies  et  la  marine  marchande  et 
militaire  de  la  république  IranÇaise  ;  ouvrage  in- 
dispensable aux  marins  de  tout  grade  ,  négocians', 
courtiers,  hommes  de  loi,  fonctionnaires  et  em- 
ployés dans  les  professions  analogues  ;  3  vol.  in-12. 
Prix  de  chaque  vol.  à  fr.  75  cent.r,  et  3  fr.  4*  cen^ 
franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Pougens,  libraire,  rue  Thomas- 
du  Muséum  ;  et  chez  Hoquet  ,  libraire ,  rue  de 
la  Harpe  ,  n°  23g. 

Grammaire  grecque  française.  Intrèduction  «p 
cours  grec  ,  ou  choix  de  fables  dÉsope  en  trois 
parties,  dont  les  deux  premières  seulement  stint 
avec   traduction  interlinéaire   latine   et  française. 

Cours  grec,  divisé  en  quatre  parties,  ou  extraiis 
de  différens  auteurs  ,  avec  la  traduction  inferfi- 
néaire  latine  et  française  et  des  notes  grammati- 
cales ;  par  J.  B.  Gail ,  professeur  dé  littérature 
grecque  ,  au  collège  de  France  et  au  Prytanéé- 
Français. 

Le  conseil  du  ministre  de  lintérieur  ayant  dé- 
claré ces  trois  ouvrages,  livres  élémentaires  pouF 
les  écoles  centrales  ,  le  citoyen  Gail  les  a  mis  à 
un  prix  modéré  ;  le  premier  I  f.  5o  c.  relié  en  par- 
chemin ,  et  2  f.  franc  de  port.  Le  deuxième ,  même 
prix.  Le  troisième  ,  4  f.  25  c.  relié  en  parchemin  , 
et  5  f.  80  c.  franc  de  port.  De  ce  dernier  ouvrage  , 
chacune  des  quatre  parties .  prise  séparément  bro- 
chée ,  I  f.  20  c.  ,  et  I  f.  70  c.  franc  de  port.  Ces 
trois  ouvrages  papier  vehn  ,  9  f.  et  II  fr.  tranc  de 
port. 

Se  vendent  à  Paris  chez  l'auteur  au  collège  de 
France  ,  et  font  suite  à  sa  collection  classique. 
Grâces  aux  soins  du  laborieux  et  docte  profes- 
seur ,  on  pourra  étudier  le  grec  seul  et  sans 
maîtres. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  s3   brumaire.  —  Effets  commer<;abies. 

t3o  jours.       à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


4  fr.  55  c. 
lip. 


îip. 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux....   i  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 4  fr. 

Tiers  consolidé 10  fr. 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 83  fr. 


jO  c, 

75  c. 

§2    C 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la    rue  Fevdeau.    Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres  ,  opéra  en  un  acte,  suiv. 
à  Aurore  de  Gusman  ,   et  de  la  Punition. 
Dem.  la  i="  repr.   du  Collatéral   ou  la  Diligence 
de  Joigni. 

Théâtre  DR  la  Cité.  Auj.  la  Forêt  périlleuse  ■, 
et  la  Fille  hussard. 

Théâtre,  du  Vaudeville.  Auj.  les  Revenans  , 
le  Vaudeville  ou  les  Mariages  par  adjudication  ; 
et  la  Danse  interrompue. 


L'abonnement   !e    fait  i  Parii  ,  me  des  Poitevins,  n«  î8  ,   Le  prix  c«l    de    ï5    francs    pour  troi 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  cliaquc  mois* 

Il  faut  adresser  le»  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port,  au  cit.   Ac.lssE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  me  des  Po 
piy,    aul'oQ  ne  peut  affrancliir.    Les  lettres  des  dépariemens  non  affranchies  ,  ne  seront  pomlreiircei  de  la  pos 

Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûreté,  décharger  celles  qui  renfermeol  des  valeui    ,,el  adresser  lou  1  ce  qui 
Poitevins  ,  a"  1 3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


,  5o  fraucspourtix  mot»  ,  et  loo  francs  pbut  l'adtiée  (iiiiéré. 
n«  18.  n  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
je    la    rédaction  de    la    feuille,   au   rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris,  de  firaprimerie    du  citoyen   Ajassc  ,  propriétaire   du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n»  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


ff  45. 


Qjnntidi  ,   ij  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg ,   le  4  brumaire. 

X-iE  roi  de  Suéde  a  décidément  accédé  à  la 
neutralité.  Ce  prince  a  fait  dernièrement  un  acte 
qui  a  rempli  de  joie  toute  la  ville  de  Stockholm. 
On  conduisait  à  la  mort  le  baron  de  Cederstrom 
pour  avoir  laissé  prendre  par  les  anglais  des 
bâiimens  qu'il  convoyait  ,  lorsqu'on  apporta  un 
ordre  du  roi  qui  fesaii  grâce  ,  commuait  la  peine 
capitale  en  un  emprisonnement  de  six  trois,  et 
déclarait  le  baron  de  Cederstrom  incapable  de 
servir.  Cette  grâce  a  été  solliciiéc  par  les  armateurs 
des  bâtimens  que  cet  officier  avait  laissé  prendre. 

La  nouvelle  organisation  de  l'arméeprussienne 
:i  fait  porter  à  200  les  compagnies  qui  n'étaient 
que  de  160  hommes.  Il  y  est  entré  beaucoup  de 
polonais.  Chaque  soldat  reçoit  une  ration  de  pain 
et  8  gros  (sS  sols  )  tous  les  cinq  jours. 

On  ne  s'est  point  encore  ressenti  à  Berlin  des 
faillites  multipliées  des  premières  places  de  com- 
œeice  delEurope.  Le  roi  a  défendu  de  laisser 
sortir  1  or  de  ses  éiats  ,  et  d'y  laisser  entrer  des 
œarchandises  anglaises. 

L'évacuation  de  la  Hollande  par  les  anglo-russes 
a  causé  une  grande  sensation  à  Berlin. 

On  avait  répandu  le  bruit  que  Paul  I"^  fesart 
marcher  une  nouvelle  armée  russe  contre  la 
France.  Ce  bruit  est  démenti  par  les  lettres  de 
Cracovie  même  .  où  l'on  avait  dit  que  cette  armée 
se  rassemblait.  Il  n'est  pa-'-é  par  cette  ville  que  de 
peiils  délachemens  de  recrues  qui  allaient  réparer 
très-incomplettement  les  perles  que  les  russes  ont 
éprouvées.  Les  mêmes  lettres  parlent  toujours  de 
grands  préparatifs  de  guerre  sur  les  frontières 
limitrophes  de  Russie  et  de  Prusse. 

Il  est  arrivé,  le  26  vendémiaire  ,  à  Cuxhaven 
le  cutter  anglais  the  Charles  Spencer  ,  chargé  de 
cent  tonneaux  d'argent.  On  lui  a  donné  ordre 
de  remonter  lElbe  aussitôt  possible.  L'argent  que 
nous  avons  reçu  depuis  quelques  jours  a  déjà 
rélabli  la  circulation;  celui  que  nous  attendons 
encore  ,  rétablira  eniiérement  les  affaires  de  nos 
maisons  de  commerce  ,  et  leur  rendra  la  con- 
fiance dont  elles  ont  si  long-tems  joui  chez 
l'élianger. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2   brumaire. 

Il  n'est  question  ici  que  de  la  malheureuse 
expédition  lie  Hollande  ,  et  de  la  capitulation 
qai  a  sauvé  les  restes  de  notre  armée  ,  mais 
aux  dépens  de  l'honneur  national.  On  prétend 
que  les  français  avaient  demandé  d'abord  qu'on 
rendit  tous  les  équipages  de  la  flotte  du  Texel  ; 
les  marins  qui  composaient  ces  équipages  ne 
pouvaient  pas  être  regardés  autrement  que  comme 
prisonniers  de  guerre  ,  puisqu'au  lieu  de  les 
laisser  sur  la  fiolie.  qu  on  avait  déclaré  ne  prendre 
qtie  pour  la  remettre  à  son  légitime  maître  ,  le 
stathouder,  on  les  avait  transpor;ÊS  malgré  eux  en 
Angleterre.  Ce  n  est  pas  ainsi  qu'on  en  use  avec 
les  sujets  fidèles  d'un  prince  dont  on  se  proclame 
les  prolecteurs  et  les  vengeurs.  Puisque  nous 
avons  traité  comme  prisonniers  de  guerre  les 
matelots  hollandais  ,  les  républicains  avaient  bien 
le  droit  de  les  réclamer  comme  tels. 

Mais  il  y  aurait  eu  de  la  barbarie  à  nous  à 
livrer  des  hommes  que  nous  avions  séduits  et 
trorarés  ,  à  la  vengeance  de  leurs  comjiairiotes  , 
qui  u  auraient  vu  en  eux  que  des  lâches  ,  et  au- 
raient pu  les  faire  mouiir  de  la  mort  des  traînes; 
aussi  celte  demande  a-t-elle  été  retusée  aux  répu- 
blicains. Alors  ils  ont  demandé  qu'on  leur  ren- 
voyât 8000  des  prisonniers  détenus  en  Angleterre 
avant  l'expédition.  Cette  proposition  a  été  ac- 
ceptée. On  peut  dire  qu'elle  est  réellement  plus 
avantageuse  aux  français  que  celle  qu'ils  avaient 
d'abord  faite  ;  on  sait  que  les  prisonniers  de 
guerre  que  nous  avons  sont  presque  tous  des 
marins;  en  en  rendant  8000,  nous  fcsons  aux 
français  un  cadeau  dont  il  est  possible  quils 
ne  tardent  jjas  à  abuser  contre  nous-mêmes. 
On  assure  que  leur  marine  est  plus  laible  en 
hommes  qu  en  bâtimens  ;  il  y  a  à  Biest  dans  ce 
moment  beaucoup  de  vaisseaux  .  mais  les  équi- 
pages ne  sont  pas  complets  ;  dés  que  les  8000 
hommes  que  nous  leur  rendons  seront  arrivés  , 
on  les  répartira  sur  les  bâtimens  oij  il  en  manque  , 
et  ces  hommes  échappés  aux  horreurs  de  la  cap- 
tivité ,  n'en  serpnt  que  mieux  disposés  à  se  balire 
.avec  courage  ,    et  jusqu'à   la   mon  s'il  le  faut  , 


plutôt  que  de  se  voir  exposés  à  perdre  de  nou- 
veau leur  liberté  ;  la  restitution  de  ces  8000  pri- 
sonniers est  donc  bien  plus  avantageuse  aux 
français  que  n'aurait  pu  l'être  pour  les  républicains 
le  retour  des  matelots  hollandais  ,  qui  ,  après  la 
lâcheté  dont  ils  se  sont  rendus  coupables ,  au- 
raient été  dans  une  méfiance  continuelle  ,  et 
ne   se    seraient  jamais  bien  battus. 

D  ailleurs  ,  de  quelle  utilité  a  été  pour  la  cause 
de  la  liberté  la  marine  hollandaise  .''  elle  s'est  te- 
nue constamment  renfermée  dans  ses  ports  ,  dans 
un  état  de  neutralité  plutôt  que  de  guerre.  Ainsi , 
en  refusant  aux  français  de  leur  rendre  les  équi- 
pages bataves  ,  et  en  leur  donnant  8000  prison- 
niers ,  nous  leur  avons  accordé  plus  qu'ils  n'a- 
vaient d'abord  demandé.  Mais  au  moins  n'avons- 
nous  pas  livré  à  leurs  plus  furieux  ennemis ,  des 
hommes  que  nous  avons  trompés  en  leur  fesant 
croire  que  c'était  à  leur  maître  légitime  ,  et  non 
pas  à  nous  ,  qu'ils  se  rendaient. 

Les  français  ontdeniandéaussi  qu'on  leurrendît 
les  vaisseaux  ,  mais  on  le  leur  a  refusé  ;  quel- 
ques personnes  piétendenl  cependant  qu'on  re- 
tiendra seulement  les  carcasses  de  quelques  vieux 
vaisseaux,  pourn'avoir  pas  l'air  d'avoir  rendu  la 
flotte  ;  mais  qu'on  rendra  tout  ce  qui  fait  1  ame 
d'une  marine. 

Mais  c'est  trop  s'appesantir  sur  les  détails  d'une 
capitulation  que  la  nécessité  peut  seule  faire  ex- 
cuser. Le  mal  est  irréparable  :  consolons  -  nous 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  plus  grand  encore.  Ré- 
jouissons-nous même  de  voir  échapper  à  une 
ruine  qui  paraissait  inévitable  ,  les  débris  de  notre 
armée.  Disposons-nous  à  accueillir  avec  tout  1  in- 
térêt qu'ils  méritent  nos  braves  soldats  ;  mais 
vouons  à  l'exécration  publique  les  chefs  qui  les 
ont  engagés  dans  ce'te  fatale  expédition. 

La  position  de  notre  armée  en  Hollande  était 
épouvantable.  On  manquait  de  vaisseaux  pour 
se  rembarquer;  on  n'avait  point  de  provisions 
pour  pouvoir  rester.  Certes  ,  nos  ministres  ne 
pouvaient  pas  donner  une  preuve  plus  éclatante 
de  leur  confiance  dans  nos  amis  les  hollandais. 
Ils  savaient  bien  que  c'eût  été  calomnier  Chu- 
maine  nature  ,  f  allusion  à  une  expression  de  M. 
Pitt  ,  qui  avait  dit  qu  il  connaissait  assez  la  nature 
de  l'homme  ,  pour  être  assuré  des  dispositions 
des  hollandais  en  notre  faveur)  que  de  supposer 
que  les  hollandais  nous  recevraient  autrement 
qu'avec  des   transports   de   joie. 

Nous  apprenons  par  des  lettres  d'Halifax  ,  que 
la  frégate  l'Arethuse  ,  ayant  à  bord  son  altesse  le 
duc  de  Kent  ,  y  est  arrivée  le  6  septembre  ,  après 
un  passage   de   quarante  jours. 

On  prétend  que  Hamilton  Rowan  ,  qui  avait 
passé  pendant  plusieurs  années  pour  un  citoyen 
des  Etals-Unis  ,  paisible  ,  industrieux  et  instruit , 
est  précisément  dans  le  même  cas  où  était  Napper- 
Tandv  ,  avec  .cette  différence  ,  que  le  premier  a 
aggravé  ses  torts  politiques,  en  brisant  la  porte 
de  sa  prison.  Ojrelles  raisons  les  hambourgeois 
ont -ils  eu  pour  livrer  Napper  -  Tandy  ;  pen- 
dant que  les  Etats-Unis  continuent  de  protéger 
M.   Rowan  ? 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     DU     DANUBE. 

Fin  du  nippon  fait  par  le  général  Massena  ,  com- 
inandant  en  chef  l  armée  du  Danube  ,  au  directoire 
esértttif  de  la  république  française,  sur  les  opéra- 
tions  de  cette  armée  ,  dui  au  18  vendémiaire  an  8. 

Le  i5  ,  dès  la  pointe  du  jour  ,  les  divisions  firent 
leur  dernière  marche  ,  pour  se  porter  sur  le  point 
d'attaque.  Celles  de  Gazan  et  de  Lorge  avaient, 
pour  arriver  à  leur  destination  ,  beaucoup  plus 
de  chemin  à  faire  que  celle  de  Mesnard  ;  et 
quoique  ,  à  cause  de  celte  différence  ,  la  division 
Mesnard  liii  partie  plus  tard  ,  elle  n'eut  pas  plu- 
tôt commencé  son  mouvement  sur  Paradis,  qu  elle 
itouva  Korsakow  ,  marchant  à  sa  rencontre  avec 
un  corps  de  12,000  russes  ou  bavarois.  L'enga- 
gement fut  très-vif  ;  mais  la  supériorité  du  nom- 
bre de^  ennemis  arrêtait  déjà  notre  mouvement, 
lorsque  la  réserve  de  grenadiers  arrivant,  le  com- 
bat changea  bientôt  de  face  ;  1  ennemi  fut  allaqué 
avec  la  plus  grande  vigueur  ;  le  champ  de  ba- 
taille fut  bientôt  jonché  de  morts  ,  et  les  bavaro- 
russes  ne  trouvèrent  leur  salut  que  dans  une  fuite 
précipitée  ,  et  en  se  jetant  en  désordre  dans  la  tête 
de  Bussir.gen. 

Dans  le  même  tems  le  général  Lorge  ,  après 
avoir  fait  replier  devant  lui  les  postes  avancés  de 
DiessenhûSjn  ,  arrivait  avec  la  tête  de  sa  division 
dans  la  plaine  et  s'y  déployait;  déjà  deux  batail- 
lons de  la  bj'^  et  deux  de  la  loo*^  demi  -  brigade 
formaient  la  droite  ;  une  prairie  marécageuse 
remplissait  l'espace  qu'auiail  occupé  son  centre  , 


et  il  avait  sur  sa  gauche  le  3'=  bataillon  de  la  j-j'  , 
et  la  tête  de  la  3?^.  L'artillerie  légère  couvraittout 
le  front  de  la  ligne  ,  lorsque  l'ennemi  ,  après 
avoir,  à  la  faveur  d'un  rideau  très-étendu  ,  lait 
ses  dispositions  ,  dirigea  sur  notre  droite  une 
charge  vigoureuse  de  cavalerie  et  dinfanterie 
russes.  Il  est  impossible  de  rendre  l'opiniâtreté 
avec  laquelle  cette  attaque  fut  faite  par  1  ennemi 
et  soutenue  par  nos  troupes.  Notre  infanterie  et 
notre  artillerie  légère  se  sont  immortalisées  dans 
celte  journée  ,    et  je  répéterai  sur  leur  compte  ce 

que  je  vous  ai  dit  dans   une  leitre  du Lar- 

tillerie  légère  ,  chargée  et  sabrée  au  milieu  de  la 
mêlée  ,  ne  cessait  de  manœuvrer  et  de  tirera  mi- 
traille; partie  de  notre  infanterie  ,  après  avoir 
accueilli  la  cavalerie  ennemie  par  le  feu  le  plus 
vif  et  le  plus  soutenu  ,  la  recevait  jusques  sur  ses 
bayonnettes  sans  s  ébranler ,  tandis  qu  une  autre 
partie  de  cette  infanterie  la  chargeait  sur  son  flanc 
avec  une  audace  sans  exemple- 
L'ennemi  par-tout  culbuté  a  perdu  sans  exagéra- 
tion ,  dans  cette  charge  ,  plus  de  600  hommes  , 
et  a  été  obligé  de  repasser  le  Rhin ,  et  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  en  coupant  le  pont  de  Dies- 
senhofèn  ,  où  nos  troupes  sont  entrées  à  dix  heu- 
res du  soir. 

Le  général  Gazan  attaquait  de  son  côté  le  corps 
de  russes  et  d  émigrés  qui  était  en  avant  de  Cons- 
tance ,  et  qui  était  commandé  par  Condé  en  per- 
sonne. Il  les  poussa  avec  tant  de  vigueur  ,  que 
ses  troupes  entrèrent  pèle  mêle  dans  la  ville  avec 
les  vaincus  ,  sans  qu'il  ait  été  possible  à  ceux-ci 
de  lever  le  pont-levis. 

Il  était  dix  heures  du  soir  lorsque  celte  mêlée 
eut  lieu  ;  on  se  battit  dans  les  rues  ;  nous  arri- 
vâmes au  pont  du  Rhin  avant  une  partie  des 
ennemis  ,  et  tout  ce  qui  se  trouva  alors  dans  la 
ville  ,  au  nombre  de  cinq  cents  hommes  ,  tut 
fait  prisonnier  ;  le  prince  de  Condé  et  le  duc 
d'Enghien  étaient  dans  la  mêlée  ,  et  ils  ne  nous 
ont  échappé  qu'à  la  faveur  de  l'obscurité  ;  le 
général  français  émigré  ,  Vauborel ,  y  a  été  tué. 

le  fesais  mes  dispositions  pour  forcer  l'ennemi 
à  l'évacuation  de  la  tête  du  pont  de  Buezengen  , 
ou  l'attaquer  avec  avantage  ;  c'était  un  ouvrage 
à  couronne  ,  palissade  et  entouré  d'un  fossé 
plein  d'eau,  avec  un  réduit  très-fort:  l'ennemi  a 
prévu  mes  desseins  ,  l'a  évacué  et  s'est  retiré  sur 
l'autre  rive. 

L'attaque  du  Gorhard  n'était  pas  moins  heu- 
reuse ;  le  général  Gudin  y  avait  attaqué  et  battii 
les  russes  qui  le  défendaient.  Il  a  tué  à  l'ennemi 
beaucoup  de  monde  ,  et  fait  ,  dans  les  divers 
combats  qu'il  a  livrés  ,  environ  25o  prisonniers  , 
parmi  lesquels  un  général  major  ,  deux  capitaines 
et  deux  lieulenans. 

Ainsi  s'est  terminée  ,  par  l'afFranchissement  de 
IHelvérie  ,  par  la  destruction  d'une  partie  de  nos 
ennemis  et  par  la  dispersion  des  autres  ,  cette 
quinzaine  mémorable  quils  destinaient  à  notre 
anéantissement,  et  dont  les  résultat^  doivent  in- 
fluer d'une  manière  sensible  sur  les  nouvelles  des- 
tinées de  la  république  française. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  au  général  Oudi- 
not ,  mon  chef  d  état-major  ,  dont  la  bouillante 
ardeur  sait  se  plier  aux  travaux  du  cabinet  ,  mais 
que  je  retrouve  toujours  au  champ  de  bataille 
avec  avantage  ;  il  iTi'a~suivi  dans  tous  mes  mouve- 
mens  ,  et  m  a  parfaitement  secondé. 

Je  dois  aussi  des  éloges  au  général  Soult  , 
qui  a  exécuté  avec  habileté  toute  la  partie  du 
plan  qui  lui  était  confié.  Ce  général  a  déployé 
les  plus  grandes  connaissances  militaires  ;  et 
Ion  ne  doit  pas  oubher  que  son  passage  de  la 
Linth  a  infiniment,  contribué  à  mes  succès  sur 
toute  la  ligne. 

Le  général  Lorge  s'est  conduit  avec  autant  de 
bravoure  que  de  prudence.  Je  dois  cirer  avec 
distinction  les  généraux  Mortier  et  Gazan  ,  et  le 
général  Loison  ,  à  qui  j'ai  laissé  le  commande- 
ment de  la  division  du  général  Lecourbe.  Les 
générauxBontems  ,  Moliior  etBrunet  se  sont  par- 
faitement bien    conduits. 

Le  chef  de  brigaae  Lapisse  n'a  pas  démenti 
la  haute  opinion  qu  avait  fait  concevoir  de  lui  sa 
conduite  dans  les  aflaires  des  27  et  28  thermidor, 
lors  de  la  reprise  du  Gothard. 

Le  brave  chef  de  brigade  Lacroix  ,  vieillard 
de  68  ans  ,  ne  cesse  d'être  le  guide  de  nos 
jeunes   guerriers. 

Le  chef  de  la  94'=  ,  ceux  de  la  loS^,  le  chef 
de  bataillon  Graindorge  ,  ont  tait  ,  dans  tes 
diflérenies  actions  ,  des   traits   de  bravoure. 

Tous  ,  généraux  ,  officiers  ,  soldats  ont  parfai- 
tement rempli  leur  devoir;  je  regrette  de  ne 
pouvoir  les  nommer  individuellement. 

Fait  au  quartier-général  à  Zurich  ,  le  24  yend»- 
miairs   an    S   ds  la  .République  française. 

M  A  S  î  £  N  A. 


Nice  ,  le  i"'  bru  maire. 

Les  deux  vaisseaux  qui  croisenl  sur  nos  côtes 
x>\n  plis  un  corsaire  anglais,  et  ont  protégé  le 
tianspori  de  cinq  bâtimcns  sortis  de  Toulon  , 
portant  des  vivres  pour  l'armée  d  Italie.  Ces  bâ- 
linieus  ont  mouillé  dans  la  rade  de  Villelranche. 
On  attend  encore  dix  mille  quintaux  de  grain  de 
Marseille.  Les  premiers  convois  ont  sauvé  l'armée 
des  horreurs  de  la  famine  ;  ils  lui  assurent  les 
moyens  de  conserver  ses  positions  ,  et  même 
d'entreprendre  une  expédition  importante  pour 
laquelle  tout  se  préparc.  Le  général  Championnet 
a  écrit  au  citoyen  Berlin  ,  ordonnateur  de  la  ma- 
rine à  Toulon  ,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  té- 
moigne toute  sa  reconnaissance  des  ^  soins  qu'il 
s'est  donnés  pour  faire  passer  des  vivres  à 
l'armée. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  l'Italie  in- 
férieure apprennent  que  le  cardinal  Ruffo  ,  dont 
l'autorité  avait  été  paralysée  lors  du  retour  de  la 
cour  à  Naples,  par  l'établissement  de  la  junte, 
commence  à  reprendre  le  dessus  et  à  paralyser 
à  son  tour  l'autorité  de  la  cour.  Il  a  profité  du 
moment  où  Ferdinand  effrayé  reste  à  Palerme  ,  et 
se  console  par  des  iêtes  de  l'exil  oti  le  retient  la 
peur,  pour  gagner  sept  des  neuf  membres  qui 
composent  cette  junte.  On  cite  déjà  comme  une 
preuve  de  l'influence  que  le  cardinal-vice-roi  a 
reconquise  ,  la  permission  qui  a  été  accordée  , 
sur  sa  demande  ,  aux  matelots  anglais  de  des- 
cendre à  terre. 

Les  arrestations  continuent  toujours  :  celles 
faites  à  Naples  s'élèvent  à  plus  de  huit  mille  per- 
sonnes. Les  prisons  de  la  ville  ne  pouvant  pas 
contenir  tant  de  monde  ,  on  a  transféré  des  pri- 
sonniers à  Gaete  ej  dans  d'autres  endroits. 

Les  arrestations  continuent  aussi  dans  la  Cisal- 
pine ;  au  nombre  des  personnes  nouvellement 
incarcérées ,  on  compte  le  directeur  Adelasio  et 
le  représentant  Vismara.  On  dit  que  les  ex-nobles 
de  Milan  ont  profité  de  la  considération  que  les 
commissaires  de  l'empereur  ont  pour  leur  quahté 
de  nobles  ,  pour  les  engager  à  mettre  en  hberté 
les  patriotes  ;  mais  leurs  démarches  ont  été  vai- 
nes. L'empereur  ni  ses  commissaires  ne  pardon- 
nent-point qu'on  ait  aimé  la  liberté  ;  ils  en  vien- 
nent de  donner  une  nouvelle  preuve  en  suppri- 
mant à  perpétuité  l'université  de  Pavie  ,  parce 
qu'un  grand  nombre  des  élevés  qu'elle  a  faits 
ont  trouvé  que  la  doctrine  de  la  république  était 
plus  raisonnable  ,  plus  conforme  à  la  dignité  de 
l'homme  que  celle  des  monarchies. 

Les  lettres  de  Bologne  disent  que  le  fameux 
général  Lahoz  ,  d  abord  autrichien  ,  puis  cisalpin, 
puis  austro-turco-russe  ,  a  été  tué  dans  une  sortie 
faite  par  la  garnison  d'Ancône.  Le  général  au- 
trichien Frolich  ,  qui  n'a  pas  voulu  approuver  la 
capitularion  de  Rome,  est  maintenant  devant  cette 
place.  Les  autrichiens  ont  formé  à  Bologne  une 
garde  bourgeoise  de  8000  hommes. 

Le  sacré  collège  augmente  en  nombre  à 'Venise; 
on  y  compte  maintenant  vingt-quatre  cardinaux 
qui  sont  :  Albani ,  Antonelli ,  Archetti  ,  Belisoni , 
Borgia  ,  Braschi  ,  Caprara  ,  Caraffa  ,  Chiaramonti, 
Doria  ,  Antonio  Doria,  Elangini  ,  Givanneti , 
Ejonzaga  ,  Livizzani ,  Lorenzana  ,  Mattei  ,  Maury , 
Pignatelli ,  Rinuccini  ,Roverella  ,  Somaglia  ,  Vin- 
centi ,  Zelada. 

Le  corps  légilatif  ligurien  a  déjà  élu  deux 
directeurs  en  remplacement  de  ceux  qui  ont 
donné  leur  démission  ;  ce  sont  les  cit.  Joseph 
Cavagnaro  et  Morchio.  Les  suffrages  pour  le 
troisième  se  réunissent  sur  le  cit.  Boccardi  , 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république  ligu- 
rienne à  Paris 

Le  territoire  ligurien  est  à-peu-près  purgé  des 
austro-russes  qut  ont  abandonné  le  golfe  de  la 
Spezzia  ,  à  l'exception  du  fort  Sainte-Marie  qui 
ne  peut  tenir  long-tems.  Les  français  se  Sont 
portés  au  delà  de  Matarana. 

On  vient  de  recouvrer  un  des  trois  bâtimens 
liguriens  dont  les  anglais  s'emparèrent  lorsqu'ils 
entrèrent  l'an  dernier  dans  le  port  de  Livourne. 
Ce  bâtiment  armé  en  course  ,  entra  àPorto-Fino 
où  il  croyait  encore  trouver  les  austro-russes ,  et 
où  il  ne  trouva  que  les  français  qui  le  prirent. 

Strasbourg ,  le  11  brumaire. 

Une  lettre  datée  de  Bâle ,  le  7  ,  annonce 
que  cette  ville  s'est  exécutée  et  a  payé  l'emprunt 
que  lui  avait  demandé  Massena.    On  s'attendait 

j^Ue  larmée   du  Danube  attaquerait   prochaine- 

ijfirent  sur  toute  la  ligne. . 

'v.  En   attendant  on  prépare  une  autre  expédition 

'liçnae  l'armée  d'Albini.  Des  troupes  se  rassem- 
blent près  de  Mayence  pour  se  porter  sur 
Aschaffenbourg  et  'V'v^unzbourg  ,  et  prendre  à 
revers  ce  rassemblement,  tandis  qu  un  autre 
corps  de  l'armée  du  Rhin  l'inquiétera  de  son 
côté. 

Le  bataillon  auxiliaire  de  la  Seine  est  arrivé 
ici  ,    bien  armé  et  bien  équipé. 


Suwarowest  malade  à Feldkirk.  C'est  Korsakow 
qui  commande  les  russes  en  son  absence. 

Philipsbourg  se  défend  très-bien  ;  mais  on 
ne  croit  pas  que  cette  place  puisse  tenir  long- 
tems  ,  attendu  que  ses  casemates  sont  rempHcs 
d'eau,  et  qu'elle  n'a  que  très-peu  d'approvi- 
sionnemens. 

Le  co-commissaire  impérial  a  fait  part  à  la 
diète  de  lempire  ,  d'une  lettre  qui  lui  est 
adressée  par  l'archiduc  Charles  ,  en  date  du  1'^' 
vendémiaire. 

S.  A.  R.  annonce  dans  celte  lettre,  it  qu'il 
est  indispensable  de  rétablir  avant  l'hiver  ,  dans 
la  forteresse  de  Philipsbourg ,  les  bâtimcns  né- 
cessaires pour  loger  les  troupes  et  recevoir  les 
magasins;  qu'ayant  résolu  de  porter  la  garnison 
à  35 10  hommes  ,  il  est  nécessaire  non-seule- 
ment de  complelier  les  approvisionnemens  ,  et 
en  partie  consommés  pendant  le  siège  ou  ruinés 
par  le  bombardement  ,  mais  encore  de  les 
augmenter. 

I'  La  forteresse  d'Ulm  manquant  aussi  de 
plusieurs  articles;  d'une  nécessité  urgente  ,  les 
états  du  cercle  de  Souabe  ne  peuvent  plus 
fournir,,  et  la  caisse  destinée'  à  sub\enir  aux 
opérations  de  l'armée  d'empire,  étant  épuisée  , 
S.  A.  R.  prie  S.  E.  le  co-cornmissaire  de  retracer 
vivement  à  MM.  les  envoyés  à  la  diète  de 
l'empire  l'urgence  de  ces  objets  ,  et  de  faire 
lai  proposition  d'une  anticipation  sur  les  pre- 
miers termes  des  mois  romains  ,  afin  de  pour- 
voir ,  sans  le  moindre  retard  ,  à  des  fournitures 
indispensables." 

Anvers ,   le   10  brumaire. 

Le  duc  d'^Vorck ,  auquel  le  général  Brune  a 
demandé  la  liberté  de  la  navigation  pour  les 
bâtimens  pêcheurs ,  a  répondu  qu'il  prendrait 
l'avis  des  amiraux  anglais. 

A  la  perte  de  la  frégate  la  Lutine  ,  sur  les  côtes 
de  Hollande,  les  anglais  ont  encore  à  ajouter 
te  prince  de  Nassau  ,  vaisseau  de  64  canons ,  qui  a 
péri  ,  le  2  de  ce  mois  ,  sur  le  Haak,  un  des  bancs 
de  sable  placés  à  l'entrée  du  Texel. 

Le  quartier-général  de  Brune  est  maintenant  à 
Amsterdam.  On  écrit  de  cçtte  ville  qu'un  des 
articles  secrets  de  la  capitulation  conclue  avec  le 
duc  d'Yorck  ,  porte  que  la  flotte  batave  sera  con- 
duite dans  un  port  iieutre,  pour  être  rendue  à 
la  paix.  Nous  sommes  loin  de  garantir  cette  ridi- 
cule nouvelle. 

Les  deux  régimens  allemands  de  'Waldeck  et 
de  Saxe-Gotha,  à  la  solde  de  la  république  ba- 
tave ,  ayant  refusé  de  prêter  serment  de  fidélité  à 
cette  république  ,  vont  être  renvoyés  dans  leur 
pays. 

L'évaluation  totale  des  partes  que  les  anglais 
ont  occasionnées  en  Hollande,  est  portée  ,  sans 
y  comprendre  la  valeur  de  la  flotte  ,  à  11  millions 
de  florins. 

Les  bâtimens  anglais  qui  viennent  chercher 
l'armée,  apportent  les  prisonniers  français  qui 
sont  de  suite  échangée.  Le  duc  d  Yorck.  ne  par- 
tira qu'avec  le  dernier  transport. 

Chartres  ,  le  10  brumaire. 

Les  brigands,  qu'on  appelle  chouans,  commet- 
tent jonrnellement  des  horreurs  qui  les  rendent 
également  odieux  à  tous  les  partis.  Pont-Vallain  , 
chef-lieu  de  canton  du  département  de  la  Sarthe  , 
à  5  lieues  du  Mans  ,  vient  d'être  le  théâtre  de 
leurs  fureurs.  Le  6  brumaire  ,  le  général  Vimeux 
se  porta  à  la  tête  d'une  colonne  vers  ce  bourg. 
On  savait  que  les  chouans  avaient  tourné  leurs 
pas  de  ce  côté.  Il  ne  fut  plus  permis  de  douter 
de  leur  présence  ,  lorsqu'arrivés  à  une  portée  de 
fusil  de  Pont-Vallain,  les  républicains  entendirent 
les  cris  des  femmes,  et  virent  les  hommes  qui 
cherchaient  leur  salut  dans  la  fuite.  Le  général 
fit  à  l'instant  ses  dispositions.  Une  colonne  se 
porta  sur  la  droite  pour  atteindre  et  ramener  les 
fuyards  ;  une  autre  marcha  en  avant  sur  la  gauche 
pour  attaquer  l'ennemi.  On  vit  bientôt  des  mai- 
sons en  feu  ;  on  entendit  les  cris  des  malheu- 
reux qu'on  fusillait.  Un  détachement  de  troupes 
légères  qui  fesait  l'avant-garde  ,  vole  où  le  péril 
paraît  le  plus  pressant.  Ces  braves  arrivent  à  tems 
pour  arracher  à  la  mort  huit  à  dix  jeunes  gens 
que  les  brigands  allaient  massacrer.  Douze  habi- 
tans  ,  réfugiés  dans  le  clocher  ,  s'y  étaient  défen- 
dus assez  long-tems  et  avec  quelque  succès.  Ils 
avaient  mis  hors  de  combat  cinq  de  leurs  enne- 
mis ;  mais  les  barbares  avaient  mis  le  feu  à 
l'égUse  et  au  clocher.  Il  fallut  alors  se  rendre  ;  on 
fit  une  espèce  de  capitulation  ,  au  mépris  de 
laquelle  trois  de  ces  malheureux  furent  impi- 
toyablement fusillés.  Le  commissaire  du  direc- 
ttoire  exécutif  avait  éprouvé  un  traitement  plus 
cruel  encore  ,  il  avait  été  coupé  en  morceaux  ;  le 
neveu  de  cet  infortuné  fut  fusillé  sous  les  yeux 
même  de  sa  lemme  ,  par  ordre  des  chefs  Potiron 
et  Tranquille.  D'autres  citoyens  avaient  été  fusillés 
aussi  ,  malgré  les  cris  et  les  efforts  impuissans  de 


leurs  femmes  ,  de  leurs  filles ,  de  leurs  mères.  Le 
tableau  de  ces  cruautés  est  bien  propre  à  faire 
ouvrir  les  yeux  aux  partisans  U  s  plus  obstinés  de 
la   monarchie. 

Peut-on  quand  on  est,  je  ne  dis  pas  français, 
mais  homme  ,  désirer  de  voir  le  trône  se  relever 
sur  des  ossemens  et  des  décombres  ?  que  les 
anglais  se  réjouissent  au  récit  de  ces  forfaits, 
qu'ils  payent  avec  leur  or,  on  ii'a  pas  droit  de 
s'en  étonner;  chouans  ou  républicains ,  peu  leur 
importe  ,  c'est  du  sang  français  qui  coule!  maiï 
que  des  hommes  qui  se  disent  eux-mêmes  fran- 
çais, fassent  des  vœux  pour  le  succès  de  la 
chouannerie  ;  que  des  femmes ,  qui  ne  peuvent 
voir  sans  pâHr  une  égratignure  ,  qui  tomberaient 
évanouies  si  elles  voyaient  deux  hommes  se 
battre  dans  la  rue,  calculent,  exagèrent  avec 
complaisance  le  nombre  des  brigands,  la  bra- 
voure des  soldats  ,  l'habileté  de  leurs  chefs  ,  c'est 
une  frénésie  qu'on  a  peine  à  concevoir ,  qui 
déshonore  et  afflige  l'humanité.  Peut-être  .  pour 
corriger  ces  maniaques  ,  suffirait-il  de  les  trans- 
porter avec  leurs  enfans  et  leurs  propriétés  dans 
un  de  nos  départemèns  chouannisés. 

Qj-ioique  les  rebelles  n'aient  fait  que'  paraître 
dans  la  commune  du  Mans  ,  ils  y  ont  été  assez 
long-tems  pour  piller  et  emporter  tout  ce  qui 
peut  être  utile  dans  une  guerre  de  dévasiarion 
comme  celle  qu'ils  nous  fout.  On  dit  qu'ils  y 
ont  pris  7  pièces  d'artillerie  ,  280  fusils  de  muni- 
tion ,  7  caissons  ,  1800  cartouches  et  trois  milliers 
de  poudre  ;  ils  se  sont  aussi  emparés  du  magasin 
dhabillement  et  d'armement  de  la  40=  demie- 
brigade  ;  ils  ont  brûlé,  avec  la  guillotine  ,  les 
drapeaux  de  la  garde  nationale  qu'ils  avaient 
enlevés  dans  la  commune  ,  les  archives  de  l'ad- 
ministration centrale  ,  et  l'arbre  de  la  liberté. 
Après  avoir  pillé  les  caisses  publiques  ,  ils  ont 
erirniené  avec  eux  le  citoyen  Goupy  ,  receveur-- 
général  du  département,  et  le  citoyen  Loiseliere, 
payeur-général ,  et  les  ont  conduits  jusqu  à  Saint- 
Georges  ,  aune  lieue  du  Mans,  afin  de  vérifier 
l'état  des  sommes  qu'ils  leur  avaient  prises. 

Au  reste  ,  l'éveil  donné  au  gouvernement , 
a  produit  déjà  un  eff'et  avantageux.  Le  Mans  , 
Nantes  ,  Saint-Brieux  ,  surpris  par  les  brigands  , 
ont  appris  aux  autres  communes  menacées  à  se 
tenir  sur  leurs  gardes.  Les  autorités  constituées, 
à  Caen  ,  duement  averties  et  par  l'expérience 
des  autres  ,  et  par  une  prétendue  lettre  commu- 
nicatoire  ,  signée  Henri  ,  duc  d'Harcourt ,  ont  fait 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  bien  re- 
cevoir l'ennemi  s'il  osait  se  présenter.  Mais  ce 
n'est  pas  sur  ce  point  qu'on  doit  avoir  le  plus 
d'inquiétude  ;  les  chouans  sont  plus  en  force 
vers  la  mer;  le  c  épartement  de  la  Manche  est 
plus  particulièrement  menacé.  Les  anglais  peu- 
vent tous  les  jours  jeter  des  émigrés  sur  nos  cotes 
sans  que  nous  puissions  nous  y  opposer.  11  y  a. 
moins  à  craindre  pour  Caen  que  pour  Cher- 
bourg. 

La  commune  de  Mayenne  a  montré  une  énergie 
dont  le  développement  a  suffi  pour  écarter 
Torage  qui  la  menaçait.  Dès  qu'on  eut  appris 
l'eiitrée  des  brigands  dans  le  Mans  ,  le  général 
qui  commandait  la  division  ,  donna  ordre  de 
faire  partir  pour  Laval  lès  caisses  publiques  et  les 
registres  des  administrations.  Les  habitans  en  con^ 
durent -que  le  danger  était  imminent,  mais  n'eu 
furent  point  effrayés,  et  ils  résolurent  de  dé- 
fendre leurs  foyers.  Riches  et  pauvres  ,  vieillards, 
femmes  et  enfans  ,  tous  veulent  concourir  ,  cha- 
cun selon  ses  moyens,  à  la  défense  commune. 
On  travaille  aux  retianchemens  ;  on  fait  de  nou- 
velles fortifications  ;  on  répare  les  anciennes. 
Aussitôt  que  la  générale  bat ,  chacun  accourt  à 
son  poste.  L'ennemi,  elFrayé  de  ces  dispositions, 
n'osa  pas  même  approcher.  Une  colonne  com- 
mandée par  le  général  Ligonet ,  est  allée  à  sa 
rencontre,  l'a  mis  en  déroute,  et  lui  a  pris  une 
pièce  de  canon.  Depuis  ce  tems  ,  des  troupes 
arrivent  de  tous  cotés.  Mayenne  aujourdhui 
ressemble  aune  ville  de  guerre. 


Paris  ,  /e  I  4  brumaire. 

Après  l'évacuation  de  Manheim  ,  par  les  trou- 
pes de  la  république,  les  autrichiens  s'avançaient 
vers  Mayence  qu'ils'  menaçaient  d'un  blocus  ;  la 
nécessité  de  compléter  les  approvisionnemens  de 
la  place  ,  obligea  des  généraux  français  à  frapper 
une  réquisition  en  vins  ,  sur  le  Rhingaw  ,  pays 
ennemi   situé  sur  la   rive  droite  du  Rhin. 

On  enleva  d  abord  une  partie  de  ce  qui  appar- 
tenait aux  nobles  et  aux  chapitres  ;  mais  le  pays 
étant  épuisé  par  plusieurs  années  de  guerre  ,  il 
eût  fallu  attaquer  les  propriétés,  du  peuple  ,  dont 
la  seule  récolte  consiste  en  vins  ,  pour  compléter 
la  quantité  déterminée. 

Bientôt  nos  armées  triomphèrent,  et  les  enne- 
mis furent  repoussés  ;  les  généraux  Marescot  et 
Darnaudat ,  disposés  à  la  clémence  comme  le  sont 
les  vrais  républicains  ,  dispensèrent  les  habitans 
d'effectuer  cette  partie  de  la  réquisition  ,  qui  de- 
vait peser  sur  eux  et  achever  leur  ruine. 

(Quelques  jours  après  ,  des  députés  du  Rhingaw 


se  présentèrent  au  général  Darnaudat ,,  chef  de 
l'état-major  ,  et  lui  ofiFrirent  une  sorame  consi- 
dérable ,  qu'ils  le  prièrent  d'atcepter  comme  un 
gage  de  la  reconnaissance  des  habilans  de  cette 
contrée. 

Je  l'accepte  ,  répondit  le  général ,  si  vous  avez 
bien  l'intention  de  me  la  donner  :  cmi  ,  répon- 
dent les  baill'S  ;  cette  somme  est  donc  à  moi  , 
ajoute-t-it,  je  puis  en  disposer,  et  je  le  fais  en 
faveur  des  indigc-ns  du  Rhingaw  ,  de  ceux  que 
le  fléau  de  la  guerre  a  ruinés  ;  vous  me  répon- 
drez de  cette  distribution  ,  et  vous  m'en  rendrez 
compte. 

—  Les  négocians  ,  porteurs  et  propriétaires  de 
délégations  ,  ont  adressé  au  corps  législatif  une 
pétition  ,  qui  a  pour  objet  décarter  la  mesure 
proposée  en  comité  général  ,  dans  la  séance  du 
3  brumaire  ,  tendante  à  faire  suspendre  momen- 
tanément les  délégations  délivrées  par  la  tréso- 
rerie nationale.  On  y  assure  que  ,  si  on  suspend 
même  de  vingt-  quatre  heures  ,  les  délégations 
données  sur  les  recettes  deç  départemens  aux 
capitalistes  qui  ont  avancé  des  fonds  au  gou- 
vernement ,  on  portera  le  désespoir  dans  lame 
des  délégataires  et  de  ceux  qui  les  ont  aidés  de 
leurs  moyens  ;  on  forcera  les  maisons  les  plus 
respectables  à  manquer  à  leurs  engagemens;  on 
frappera  de  proche  en  proche  toutes  les  classes 
de  la  société  ;  et  on  paralysera  tous  les  genres 
d'industrie. 

Les  pétitionnaires  ajoutent,  que  l'expédient  pro- 
posé au  corps  législatif  ne  produirait  poul  un 
mois,  que  la  somme  de  i,3o8,983  fr. 

te  Et  c'est  pour  un  secours  aussi  modique  , 
sécrient-ils  ,  que  l'on  voudrait  déterminer  le 
corps  législatif  à  manquer  à  la  foi  promise  ,  à 
revenir  contre  les  engagemens  contractés  par 
le  gouvernement  ,  à  consommer  la  ruine  du 
commerce,  à  détruire  toutes  les  ressources  pour 
l'an  8  !  >. 

—  On  dit  qu'un  député  a  saisi  chez  lui  un  in- 
dividu ,  qui ,  sous  prétexte  de  lui  parler  d'af- 
faires ,  était  armé  d'un  poignard  caché  dans  sa 
manche. 

—  Un  chasseur  qui  portait  des  dépêches  à  plu- 
sieurs généraux, a  été  arrêté  en  plein  jour  ,  dans  la 
commune  de  Baignon  (Moibihan)  par  quelques 
brigands  armés.  Le  général  Michaud  a  mis  cette 
commune  en  état  de  siège  ,et  l'a  imposée  à  une 
amende  de   10,000  fr. 

—  Le  général  Gilly  jeune  ,  sorti  du  Mans  avec 
une  colonne  de  1,700  hommes  ,  a  rencontré  lés 
rebelles  à  Sillé-le-Guillaume  ,  les  a  battus  ,  et 
leur  a  repris  un  des  canons  qu'ils  avaient  emmenés 
du  Mans.  Celui  qui  prend  le  titre  de  général  en 
chef  des  mécontens. ,  s'appele  Achille  Lebrun. 

—  On  mande  de  Nice  et  de  Grenoble,  que 
le  fort  de  Ceva  s'est  rendu  ;  mais  cette  nou- 
velle paraît  prématurée.  Les  dernières  lettres  de 
la  rivière  de  Gênes  portent  seulement  ,  qu'on 
bombardait  celte  place  depuis  deux  jours  ,  et 
qu'elle  ne  pourrait  pas  faire  une  longue  résis- 
tance. 

—  Le  corsaire  d'Ostende,  le  Flibustier  ,  capitaine 
Cany  ,  a  pris  à  la  côte  d'Angleterre  ,  et  conduit 
à  Dieppe  deux  bricks  anglais  ,  dont  l'un  nommé 
le  Duc  de  Gordon  ,  allant  à  Naples  ,  avec  plomb  , 
mousseline  et  chanvre  ,  et  l'autre  le  Recovry  ,  se 
rendant  de  Pétersbourg  à  Cork  ,  avec  un  charge- 
ment de  chanvre  ,  hn  ,  fer  ,  et  planches  de  sapin. 

—  Camus  et  autres  amis  de  Baudin  s'occupent 
du   soin  de  rassembler  ses  ouvrages.  Ils  se  pro- 

Ïiosent  d'extraire  de  ses  discours  au  corps 
égislatif,  toutes  les  choses  d'un  intérêt  général 
et  durable. 

—  Le  général  O  Farill ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  cour  d  Espagne  auprès  de  celle  de 
Prusse  ,  est  à  la  veille  de  quitter  Paris  pour  se 
rendre  à  Berlin. 

—  Les  dernières  nouvelles  d'Angleterre  annon- 
cent que  les  habitans  deLondres  se  sont  réunis  trois 
fois  pour  procéder  à  une  élection  d'un  nouveau 
maire  ;  que  trois  fois  leur  choix  est  tombé  sur 
MM.  Schneyder  et  Crombs  ,  inembres  de  l'op- 
position ,  et  partisans  de  la  révolution  française  ; 
que  l'on  a  relusé  deux  fois  ces  candidats  ,  et  qu'à 
la  troisième,  on  a  proclamé  M.  Crombs,  maire  de 
Londres. 

—  On  attend  à  Londres  la  sultane  de  Mysore  , 
une  des  plus  belles  femmes  qu'on  ait  jamais  vues, 
quoiqu'elle  ait  29  à  3oans. 


Voici  la  suite  des  ordres  du  jour  de  l'armée 
d  Orient: 

Pour  prévenir  les  maladies  dans  les  principales 
villes  ,  le:  général  ordonna  aux  coramandans  du 
Kaire  ,  Alexandrie  ,  Rosette  et  Damiette  ,  de  faire 
des  réglemens  ,  afin  que  les  immondices  de  ces 
villes  ne  fussent  plus  portées  sur  les  difïérens 
monticules  qui  les  environnent ,  mais  déposées 


dans  des  lieux  d'où  leurs  exhalaisons  ne  pussent 
pas  nuire   à  la  salubrité  de  l'air. 

Le  12  messidor  ,  le  général  ordonna  aux  com- 
mandans  des  provinces  d'instruire  les  difFérens 
divans  que  l'assemblée  des  ulémas  (  interprêtes  de 
la  religion  et  de  la  loi  )  avait  nommé  pour  qâdy 
le  cheikh  êl-A'rychy  ;  qu'il  voulait  que  celui-ci  , 
suivant  l'usage  ,  confirmât  les  autres  qâdys  ,  et 
inanda  ceux-ci  au  Kaire,  pour  recevoir  l'inves- 
titure   du    premier  qâdy. 

Le  général  recommandait  en  outre  aux  com- 
mandans  des  provinces  de  saisir  toutes  les 
occasions  de  faire  sentir  aux  principaux  du 
pays  qu'il  était  tems  que  le  gouvernement  des 
osmanlis ,(  des  ottomans  ) ,  gouvernement  qui  avait 
été  plus  tyrannique  que  celui  des  mamiouks 
même  ,  finît ,  et  qu'il  était  contre  l'esprit  du  koran 
que  des  osraanHs  et  des  gens  de  Constantinople 
vinssent  administrer  la  justice  à  un  peuple  dont 
ils  n'entendent  pas  la  langue  ;  n  que  ce  n'est 
>!  que  trois  ou  quatre' siècles  après  la  mort  du 
"  prophète,  que  Constantinople  a  été  musulman; 
"  que  si  le  prophète  venait  sur  la  terre  ,  ce  ne 
>>  serait  pas  à  Cbnstantinople  qu'il  établirait  sa 
i/demeure  ,  mais  dans  la  ville  sainte  du  Kaire  , 
"  sur  les  bords  du  Nil  ;  que  le  chef  de  la 
))  religion  musulmane  est  notre  ami  le  cheryf 
î>  de  la  Mekke  ,  tout  comme  la  véritable  science 
>i  existe  dans  l'assemblée  des  u'Iémas  du  Kaire  , 
>>  sans  contredit  les  plus  savans  de  tout  l'empire  ; 
!i  et  que  l'intendon  du  général  en  chef  est  que 
"  tous  les  qâdys  soient  natifs  d'Egypte  ,  à  moins 
I'  qu'ils  ne  le  soient  des  saintes  villes  de  la  Mekke 
II  et  de  Médine.  i> 

Le  22  messidor,  le  général  ordonna  que  ceux 
des  prisonniers  lurks  qui  se  trouvaient  à  la  cita- 
delle du  Kaire ,  et  qui,  d'après  une  revue,  avaient 
été  assimilés  aux  capitaines  de  première  classe 
des  troupes  européanes,  recevraient  pour  solde 
28  patats  par  jour  ;  ceux  assimilés  aux  lieutenans 
et  sous-lieutenans  ,  21  parais  ;  ceux  assimilés  aux 
sergens,  6  parais;  et  les  soldats  3  parais,  outre 
une  ration  de  pain. 

Le  23 ,  le  général  ordonné  que  les  malades  re- 
cevraient dans  les  hôpiiaux,  une  livre  de  viande 
au  heu  de  trois  quarterons. 

Le  10  thermidor,  le  général  ordonne  que  le 
I  fort  de  rObservadon  à  Alexandrie  serait  appelle 
fort  Crétin  ,  du  nom  d'un  de  ses  aides-de-camp 
qu'il  affectionnait  beaucoup  ;  que  le  fort  du  gé- 
néral serait  appelé /ori  Caffarelli,  du  nom  du 
général  du  génie  Caffarelli-Dufalga ,  mort  devant 
Acre,  le  8  floréal ,  des  blessUres  qu'il  avait  reçues  , 
le  20  germinal,  à  la  tranchée  de  cette  place  ;  qne 
le  fort  triangulaire  serait  appelé  fort  Duviviers  , 
du  nom  du  chef  de  brigade,  Duviviers  ,  tué  le 
7  thermidor  à  la  bataille  d'Abou-qyr  ;  et  que  le 
fort  des  Bains  s'appellerait  ^or*  Leturq  ,  du  nom 
de  l'adjudant-général  Leturq  ,  mort  le  même  jour 
à  la  même  bataille  ,  en  sautant  dans  les  retran- 
chemens  ennemis.  Le  général  avait  précédemment 
donné  à  union  du  Kaire  ,  ienom  d'un  polonais, 
son  aide-de-camp ,  Shulkowski ,  qui  lut  tué  en 
combattant  contre  les  mamiouks.  Le  fort  cons- 
truit à  Kehné  fut  appelé  Jort  Pinon  ,  en  mémoire 
d'un  officier  de  ce  nom  tué  en  Egypte  ;  et  le 
nouveau  fort  qu'on  bâdt  sur  la  hauteur  qui  do- 
mine les  puils  d'Abou-qyr  ,  où  était  située  la 
gauche  de  l'ennemi ,  a  déjà  reçu  le  nom  de  Gui- 
bert ,  l'un  des  aides-de-camp  du  général. 

Le  27  thermidor  ,  le  général  ordonna  la  réunion 
des  administrations  des  subsistances  et  transports 
militaires  ,  la  réduction  du  nombre  des  employés 
des  administradons  de  J'armée  ,  des  finances  ,  de 
l'enregistrement,  de  la  monnaie,  et  de  la  tréso- 
rerie ;  les  appointemens  des  employés  aux  subsis- 
tances et  transports  militaires  ont  éié  fixés  à  1200  fr. 
par  mois  ;  ceux'des  employés  aux  postes  militaires 
à  i5oo  fr.  ;  ceux  des  employés  des  hôpitaux  à 
700  fr.  ;  ceux  des  employés  de  l'habillement  à 
1200  fr.  ;  ceux  des  finances,  de  l'enregistrement 
et  de  la  monnaie  à  i5oo  fr.  ;  ceux  des  employés 
de  la  trésorerie  à  700  fr.  par  mois.  Tous  les 
employés  reformés  ont  été  incorporés  dans  les 
cadres  de  cavalerie  ou  d'infanterie  ,  selon  qu'ils 
l'ont  préféré. 

Le  28,  une  commission  des  arts,  composée  des 
citoyens  Coslaz  ,  Nouet,  Méchain,  Gouielle  ,  Co- 
quebert,  Savigny  ,  Ripaut,  Balzac  ,,Corabceuf, 
Lenoir,  Labatte,L.»peyre,  architecte,  Saini-Geniset 
■Viard,  se  mit  en  marche  ,  avec  une  forte  escorte  , 
pour  visiter  les  monuniéns  de  l'antiquité  qui  res- 
tent dans  la  Haute-Egypte.  Une  seconde  commis- 
sion, composée  des  citoyens  Fourier  ,  Parceval  , 
Villoleau ,  Delille  ,  Geoffroy ,  Lepeyre  ,  ingénieur, 
Redouté,  Lacypiere  ,  Chabrolle,  Arnollet ,  Vin- 
cent ,  est  parde  ,  le  i^'  fructidor  ,  pour  s'occuper 
des  mêmes  recherches  dans  le  même  pays. 

L'ordonnateur  Sacy  avait  fixé  à  28  deniers  le 
prix  de  la  manutention  de  chaque  ration  de 
pain.  Le  général  considérant  que  ce  prix  était  suf- 
fisant pour  payer  et  la  valeur  et  la  manutention 
de  la  ration  de  pain  ,  a  arrêté  ,  sur  le  rapport 
de  l'ordonnateur  Daure  ,  qu'il  ne  serait  alloué  à 
l'agent   en  chef  des  subsistances  que  12  deniers 


par  ration ,  à  compter  de  l'entrée  de  l'armée  en 

Egypte. 

Sur  le  rapport  du  même  ordonnateur,  le  gé- 
néral a  accordé  3,ooo  fr.  de  gratification  aux' 
chirurgiens  qui  ont  pansé  les  blessés  à  la  bataille 
d'Abou-qyr. 

Le  28  thermidor  ,  le  général  s'occupa  de  l'ha- 
billement de  l'armée  pour  l'an  8.  Le  nombre 
d'habits  dont  il  ordonna  la  délivrance,  peut  faire 
connaître  le  nombreapproximatifd  hommes  dont 
était  composée  l'armée.  Il  assigna  aux  diffèrens 
corps  d'infanterie  35, 200  habits  ;  promit  des  sup- 
plémens  aux  corps  qui  n'auraient  point  assez 
reçu  ,  arrêta  que  les  hommes  qui  avaient  été 
habillés  en  l'an  7  ,  ne  le  seraient  pas  en  l'an  8  ; 
et  demanda  à  l'ordonnateur  en  chef  un  rapport 
particulier  sur  l'habillement  de  la  cavalerie.  La 
quantité  de  drap  bleu  étant  très -petite,  celte 
couleur  a  été  réservée  pour  l'artillerie  et  les 
sapeurs  ;  le  drap  verd  pour  la  cavalerie  ,  et  le 
rouge,  noir,  gris  ,  puce,  etc.  a  été  donné  aux 
brigades  d'infanterie.  Quelle  que  fùi  la  couleur  de 
l'uniforme  ,  on  a  toujours  eu  soin  d'y  faire  trouver 
les  trois  couleurs  nationales.  L'inlanierie  porte  un 
habit-veste  ,  un  gillet  de  basin  croisé ,  un  pantalon 
en  toile  forte  écrue  pour  l'infanterie  de  ligne  ,  et 
gros  bleu  pour  l'infanterie  légère  ,  ranillerie  et 
le  génie.  Les  dragons  ont  le  gilet  en  basin  rayé  ,  le 
pantalon  en  drap.  L'habit ,  le  gillet  et  le  pantalon 
de  l'artillerie  à  cheval ,  et  des  chasseurs  et  hussards, 
sont  en  dr.ap.  Chaque  cavalier  reçoit ,  par  année  , 
une  paire  de  souliers  et  une  paire  de  bottes. 
Chaque  fantassin  a  une  paire  de  souliers  tous 
les  trois  mois  ;  l'infanterie  porte  des  casquettes. 

Pour  donner  une  preuve  de  sa  .sansfaction  au 
cheikh  Gariany,  commandant  d'Alexandrie,  et  au 
cheikh  El-Messery  ,  président  du  divan  d'Alexan- 
drie ,  hommes  recommandables  par  leur  sagesse 
et  leur  piété  ,  le  général  les  a  fait  revêtir  chacun 
d'une  pelisse  d  une  grande  valeur. 

La  fêle  du  prophète  a  été  célébrée  au  Kaire 
avec  la  plus  grande  pompe.  Le  général  pour 
prouver  aux  habilans  qu'il  ne  voulait  point  at- 
tenter à  leur  croyance  ni  détruire  leur  rehgion  , 
donna  à  cette  fêle  beaucoup  plus  d'éclat  qu'elle 
n'en  avait  encore  eu.  Il  est  bon  d'observer  que 
les  principaux  officiers  lurks  faits  prisonniers  à  la 
bataille  d'Abou-kyr  étaient  présens.  On  peut  croire 
que  cette  circonstance  contribua  beaucoup  à  1  ap- 
pareil que  le  général  déploya  dans  celte  fête, 
afin  de  faire  publier  dans  tout  l'empire  ottoman 
sa  vénération  pour  le  prophète  ,  et  dissiper  tous 
les  préjugés  religieux  qu'on  avait  inspirés  contre 
lui    dans   1  esprit  des  musulmans. 

Le  soir,  toutes  les  troupes  qui  étaient  au  Kaire, 
éclairées  par  une  grande  quantité  .^e  flambeaux, 
allèrent  rendre  visite  au  cheikh  ,  el-Bekry.  Le 
général  avait  dîné  chez  ce  cheikh  avec  Musiapha- 
Pacha  et  les  principaux  officiers  faits  jirisonniers 
à  la  bataille  d'Abou-kyr.  Le  général  en  chaf  assista 
à  la  lecture  de  difFérens  poëmes  arabes  en  l'hon- 
neur du  prophète.,  Ensuite  ,  au  milieu  des  grandes 
cheikhs  ,  il  fit  faire  la  prière  ,  et  se  Ht  réciter  la 
généalogie  du  prophète.  Le  pacha  et  tous  les 
prisonniers  lurks  ne  revenaient  pas  de  leur  sur- 
prise de  voir  le  respect  que  les  français  avaient 
pour  l'islamisme  et  la  loi  du  prophète. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SUITE    DE     LA     SÉANCE     DU    l3    BRUMAIRE" 

i'avard  fait  un  rapport  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  ,  sur  une  pédiion  du  Pryianéf- 
Français  ,  qui  soumet  au  conseil  la  quesdon  de 
savoir  si  trois  maisons  et  autres  biens  dépendans 
des  ci-devant  collèges'  des  irlandais  et  des  écos- 
sais ,  déjà  réunis  au  Prytanée  ,  en  exécution  de 
la  loi  du  25  messidor  an  5  ,  et  d'un  arrêié  du 
directoire  du  12  messidor  an  6  ,  peuvent  aujour- 
d  hui  être  vendus  par  l'administration  des  do- 
maines nationaux. 

Le  rapporteur  établit  que  la  réunion  de  ces 
objets  au  Prytanée  résulte  clairenr.ent  dés  lois  exis- 
tantes ;  que  si  la  régie  en  a  provoqué  la  vente  , 
c'est  parce  qu'elle  n  a  sans  doute  pas  fait  atten- 
tiort  que  la  loi  du  25  messidor ,  an  5,  formait  une 
exception  à  celle  du  i3  pluviôse  an  2,  qui  a 
ordonné  la  vente  des  biens  apparienans  à  des 
élablisseraens  étrangers  ;mais  que  cette  loi  n'était, 
plus  applicable  aux  ci-devanl  collèges  des  irlan- 
dais et  des  écossais  ,  fondés  pour  des  boursiers  , 
et  qui  se  trouvent  compris  dans  la  loi  du  25  mes- 
sidor an  5  ,  et  d'un  arrêté  du  directoire  du  l3 
messidor  an  6.  Il  a  ajouté  qu'on  ne  pouvait  qu'af  - 
plaudir  ,  sous  tous  les  rapports ,  à  la  réunion  faite 
au  Prytanée  ,  établissement  très-précieux  pour  la 
société,  et  qui  ne  pourra  jamais  recevoir  du  corps 
législatif  et  du  directoire  trop  démarques  réelles 
a  encouragement  et  de  protection. 

D'après  ces  considcridons,le  rapporteur  teimine 


par  observer  que  les  lois  relatives  à  la  ques- 
tion soumise  au  conseil  étant  claires  et  pré- 
cises ,  la  commission  a  été  unanimement  d'avis 
de  passer  à  1  ordçe  du  jour. 

L'ordre  du  jour  mis  au  voix  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  Riou,  relatif  aux  encouragemens  à  don- 
ner à  la  course. 

£n  voici  quelques  dispositions  : 

n  Les  bâtimens  armés  en  vertu  de  lettres  de 
marque  délivrés  par  le  directoire  L-xécuiil ,  au  nom 
de  la  république  française  ,  pourront  arrêter  et 
conduire  dans  les  ports  français  tous  bâtimens 
quelconques ,  chargés  en  tout  ou  en  partie  d'ob- 
jets provenant  du  sol  ou  des  manufactures  de 
toute  nation  qui  serait ,  lors  de  ta  capture ,  en  état 
d'hosniités  avec  la  république  française. 

>>  Toutes  les  fois  que  la  cargaison  d'un  navire 
arrêté  en  vertu  de  1  article  précédent  ,  sera  en 
totalité  composée  de  marchandises  de  cru  pu 
fabrique  ennemis ,  elle  sera  confisquée  au  profil 
des  capteurs;  il  en  sera  de  même  si  Icsdites 
marehajidises  sélevent  aux  trois  quarts  de  la 
valeur  de  la  cargaison. 

!'  Dans  le  cas  où  la  quotité  des  objets  de  fa- 
brique ou  crû  ennemis  ne  s'élèverait  pas  aux  trois 
quarts  ,  la  quotité  seule  de  ces  marchandises  sera 
confisqués  ;  il  sera  donné  main-levée  du  reste  de 
la  cargaison  au  capitaine  du  bâtiment  capturé.  )> 

Ludot  combat  ce  projet.  Il  soutient  qu'il  ne 
présente  point  un  ensemble  complet  de  législa- 
tion ,  et  qu'il  ne  tend  qu'à  déguiser  la  loi  du  29 
nivôse.  Il  admettrait  volontiers  l'abrogation  de 
cette  loi  ,  mais  il  veut  que  cette  abrogation  ne 
soit  point  faite  partiellement.  L'orateur  ajoute  que 
les-  articles  par  lesquels  on  a  voulu  mettre  en  vi- 
gueur différentes  dispositions  des  anciens  régle- 
n»ens  sont  insufEsans  ,  et  injustes  dans  l'abroga- 
tion qu'ils  proposent  du  règlement  de  7S.  Il  con- 
clut au  renvoi  à  la  commission. 

Ckollet  défend  quelques  dispositions  du  projet 
et  en  combat  plusieurs  autres.  Après  avoir  vaincu 
nos  ennemis ,  dit-il ,  il  faut  leur  donner  un  gage 
de  notre  respect  pour  lindépendance  des  nations  ■- 
il  faut  prouve/  aux  puissances  étrangères  que 
nous  sommes  enfin  résolus  à  mettre  un  terme  à 
ce  système  d  oppression  qui  nous  a  fait  tant  d'en- 
nemis :  il  faut  leur  persuader  que  l  existence  de 
la  Fiance  républicaine  n'est  point  inçompatibte 
avec  l'ordre  et  le  repos  de  l'Europe;  il  faut  ré- 
primer la  licence  effrénée  de  nos  corsaires  ,  qui 
attaquant  indistinctement  nos  ainis  et  nos  enne- 
mis -  ont  excité  tant  de  réclamations,  que  le  di- 
rectoire a  été  obligé  de  retirer  une  partie  des 
lettres  de  marque  ,  et  a  sollicité  une  loi  régula- 
trice de  la  course. 

L'orateur  demande  -qu'on  écarte  de  cette  dis- 
cussion les  épithetes  injurieuses  d'amis  des  an- 
glais ,  de  stipendiés  de  Pitt,  et  sut-tout  les  pas- 
sions de  l'intérêt  particulier  qui  étouffent  toute 
idée  de  justice  et  de  sagesse.  Il  pose  en  principe 
que  le  pavillon  neutre  doit  garantir  tous  les  bâti 
mens  qui  le  portent ,  comme  la  neutralité  garantit 
le  territoire    de  leurs  puissances. 

Chollet  pense  que  tous  les  principes  du  droit 
des  gens  et  du  respect  dû  à  l'indépendance  des 
nattons  ont  éié  violés  par  la  loi  du  29  nivôse  , 
qui  a  été  sur  le  point  de  faire  déclarer  contre  nous 
l  Amérique  .  au  fein  de  laquelle  nous  avions  des 
amis  et  des  alliés.  C'est  moins  contre  les  anglais  , 
ajoute-t-il  ,  que  nous  avons  porté  les  armes ,  que 
contre  le  commerce  des  nations  neutres  ;  il  faut 
subsrituer  à  la  loi  du  29  nivôse  une  loi  sage, 
claire  et  précise. 

Voilà  les  bases  que  présente  etisuite  l'orateur  : 

Rapporter  la  loi  du  29  nivôse  ; 

Empêcher  le  transport  de  tout  convoi  de  guerre 
et  de  tous  effets  servant  à  la  guerre; 

Confisquer  tout  navire  porteur  de  ces  objets 
pour  le  compte  de  l'Angleterre;  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  neutres 
ne  puissent  prêter  leur  pavillon;  exiger  à  cet  égard 
tous  les  passeports  et  certificats  prescrits  par  les 
anciennes  ordonnances. 

Le  conseil  ordonne  rajonrnement. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lemercier. 

SÉANCE   DU    l3    &RUMAIRE. 

Boutteville  fait  approuver  une  résolution  du 
ag  vendémiaire  ,  qui  accorde  des  secours  à  des 
veiwes   et  orphelins  des  détéuseufs  de  la  patrie. 

Goupil-Prefeln  ,  Jils  ,  fait  un  rapport  sur  la  ré- 
solution du  6  vendémiaire  ,  relative  à  l'organisa- 
tion du  notariat.  Il  parcourt  les  cent  vingt-huit 
articles  qui  composent  cette  résolution  ,  qui  n'est 
qu'une  seconde  rédaction  perfectionnée  de  la 
résolution  déjà  proposée  à  ce  sujet,  et  rejetée  en 
prairial   an  7. 

Le  rapporteur  fait  remarquer  les  changemens 
que  celle  résolution  a  éprouvés  ,  leslacun/;s  que 
l'on  a  remplies,  les  améliorations  que  l'on  a  faites, 
et  conctud  en  disant  qu'elle  plésente  un  caractère 
de  sagesse  qui  doit  lui  faire  doriner  l'approbation 
du  conseil. 

Le  conseil   ordonne   l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 
La  séance  est  levée, 

CONSEIL    DES  CINQ^-CENTS 

SÉANCE  nu     1  4   BRUMAIRE. 

Des  citoyens  de  Laval ,  département  de  la 
Mayenne,  exposent  dans  une  pétition  que  lélat 
du  département  esttrès-alarmant;  que  les  chouans 
y  ont  renouvelle  la  guerre.  Les  républicains  sont 
sans  armes  ,  sans  appui  ,  sans  défenseurs:  plus 
de  six  cents  ont  déjà  péri  sous  le  ter  des  bri- 
gands. 

Les  pétitionnaires  réclament  des  secoursprompts 
et   efficaces. 

^ojf,  organe  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  l'objet  de  la  motion  d  ordre  faite 
par  Fabre  ,  et  tendant  à  procurer  aux  ouvriers 
indigens  des  moyens  de  travail,  et  à  la  cs-m- 
raune  de  Paris  le  moyen  de  répairer  et  d'entre- 
tenir les  monumens  publics. 

Le  projet  présenté  tend  à  établir  une  taxe  addi- 
tionnelle sur  les  vins  et  autres  boissons  à  leur 
entrée  dans  la  commune  de  Paris. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Enjabaull  rend  compte  d'une  sommation  faite 
à  la  commune  de  Eallée  ,  département  de  la 
Mayenne  ,  et  adressée  au  citoyen  Roger  ,  lieu- 
tenant ,  commandant  le  cantonnement. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

it  Habitans  de  Ballée  ,  il  est  teras  de  reconnaître 
vos  erreurs  .  vos  intérêts  et  vos  devoiis  ;  je  suis 
à  la  tête  d'un  trop  grand  nombre  d'hommes  pour 
que  vous  puissiez  leur  résister;  nos  canons  détrui- 
raient votre  bourg  ;  soumettez-vous  au  roi,  rendez 
vos  armes  ,  il  ne  vous  sera  fait  aucun  mal. 

)>  Je  vous  donne  un  quatt-d'heure  pour  ré- 
pondre ;  si  alors  vous  n'avez  pas  voulu  profiter 
de  la  clémence  du  roi ,  je  ferai  brûler  toutes  les 
maisons  dont  il  sera  paru  un  coup  de  fusil,  et 
passer  au  fil  de  l'épée  tous  ceux  qui  ,  persistant 
dans  leur  rébellion,  auront  eu  Taudace  de  tirer. 

Signé,  le  comte  de  Bourmont. 

-  Les  cris  de  vive  la  république  !  ont  été  la  seule 
réponse. 

A  l'instant  cette  horde  scélérate  commence 
une  fusillade  assez  vive  ,  et  se  dispose  à  mettre 
le  feu   aux   habitations. 

La  brave  troupe  ,  commandée  par  le  citoyen 
Roger,  s'est  battue  pendant  cinq  heures  avec  une 
telle  intrépidité ,  que  les  brigands  se  sont  retirés 
avec  une  perte  considérable  ;  ils  ont  eu  beau- 
coup de  tués  et  de  blessés;  deux  chefs  sont  restés 
sur  le  champ  de  bataille.  On  a  trouvé  dans  ta 
poche  de  l'un  d'eux  une  correspondance  et  des 
détails  sur  la  trahison  du  Mans  ;  il  portait  une 
croix  d'argent  sur  la  poitrine  avec  une  médaille 
d'or.  Leurs  armes  étaient  deux  beaux  sabres ,  deux 
mousquetons  et  deux  poignards  montés  en  argent, 
qiii  sont  restés  entre  les   mains  des  républicains. 

Quinze  maisons  et  granges  garnies  de  fourages 
ont  été  la  proie  des  flammes  ;  trois  rèpubHcains 
ont  été  blessés  ,  parmi  lesquels  est  un  père  de 
cinq  enfans  réduit  à  l'indigence. 


L'orateur  demande  que  le  procès-verbal  de  ces 
évenemens  soit  envoyé  au  directoire  paJ  un 
message,  avec  invitatioii  de  venir  promplement 
au  secours  des  malheureux  habitans  de  Ballée, 
incendiés  et  blessés  ,  et  que  la  conduite  coura- 
geuse des  habitans  de  cette  commune  ,  et  de» 
chasseurs  qui  étaient  en  cantonnement ,  soit  men- 
tionnée honorablement  au  procès-vetbdl. 

Ces  propositions  son  t  ad-opiées. 

Le  citoyen  Gallois  ,  élu  député  par  le  dépïtle- 
ment  de  la  Nièvre  ,  expose  dans  une  pétition 
que  depuis  six  mois  il  est  à  Paris  soUiciwni  bb« 
décision  sui.  son  admission.  Ses  moyens  en  fa- 
veur de  sa  prétention  à  l'admission  au  corps 
législatif  sont  victorieux  ,  mais  ses  moyens  pécu- 
niaires ne  le  sont  pas.  Il  demande  une  détermi- 
nation qui  l'admette  ou  le  renvoie  dans  se» 
foyers  ,  avec  les  indemnités  qui  lui  sont  dues 
pour  ses  frais  de  voyage. 

Curée.  La  commission  nommée  à  c0t  égzt|i 
est  incompletie  ,  il  faut  y  remplacer  Stevenotie.; 
mais  ce  qu'il  est  plus  diÈcile  de  remplacer  ,  ce 
sont  les  papiers  ;  Stevenotle  les  a  emportés  ,  01» 
ne  sait  chez  lui  où  ils  sont ,  et  je  lui  ai  écrit 
inutilement  à  cet  égard.  Je  demande  que  le  pré- 
sident lui  écrive. 

Duvicquet.  Je  demande  que  le  coirseil  ptenfts 
en  considération  la  situation  ducitoyen  Gallois  : 
depuis  six  mois  il  est  à  Paris,  il  est  dans  la  détresse. 
Je  demande  que  findemriité  pour  sas  frais  de 
voyage  soit  accordée. 

Grandmaison.  Je  ne  suis  point  contraire  à  l'ad- 
mission du  citoyen  Gallois  que  je  ne  connais 
pas  ;je  désire  au  contraire  qu'on  prononce  prOmp- 
tement  sur  son  admission  en  lordonnant  ou  en 
la  rejettant  ;  c'est  pour  cela  que  je  demande  un 
prompt  rapport.  Ceci  me  conduit  à  vous  rappeler 
que  malgré  nombre  d'arrêtés  demeurés  sans  effet, 
il  est  des  commissions  relatives  à  des  élections 
qui  ne  sont  ni  compiettes  ,  ni  même  nommées. 
Je  vous  citerai  les  élections  de  plu-sieurs  dépa-r- 
teraens  de  Saint-Domingue  ,  et  celles  des  Bon-" 
cbes-dn-Rhône. 

A  cet  égard  ,  les  anciens  ont  eu  une  opinion ,. 
et  vous  une  autre.  Quant  à  moi,  peu  disposés 
reconnaître  pour  redoutable  tin  homme  placé 
dans  ce  comseil  ,  persuadé  que  le  courage  de 
cinq-cents  ne  doit  pas  être  allarmé  des  principe* 
d'un  seul ,  quels  quils  soient ,  je  déclare  ne  voiï 
que  la  légalité  ou  lillégalité  de  l'élection  ,  et  de- 
mande un  nouveau  rapport  sur  celledes  Bouches- 
du-Rhône. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Lebergns.  Il  est  en  effet  inconcevable  .  ci- 
toyens ,  que  plusieurs  dèpuiations  n'aient  encore 
pu  fixer  votre  attention,  je  citerai  les  élections  du 
sud  de  Saint-Domingue  ,  et  je  demande  aussi  un. 
prompt  rapport.  Les  députés  sont  à  Paris,  solli- 
citant vainement  une  décision. 

Le  conseil  renvoie  la  pétition  du  cit.  Gallois  â 
la  commission  existante  ,  et  la  charge  d'écrire  â 
Stevenotte  pour  obtenir  le  renvoi  des  pièces. 

Marquézy.  Trois  arrêtés  ont  été  pris  pour  que  la 
commission  des  Bouches-du-Rhône  fut  nommée 
pour  examiner  de  nouveau  cette  élection.  J'ai 
entendu  dire  tont-à-lheure  que  le  conseil  des 
anciens  avait  prononcé,  qu'il  n'y  avait  plus  riea 
à  faire  ;  je  ne  suis  pas  de  cet  avis  et  demande 
un  nouvel  examen  ;  -qu'à  cet  effet  et  dams  cette 
séance  ,  on  tire  au  sort  le  nom  des  cinq  membres 
qui  devront  composer  la  commission. 

Cet  avis  est  adopté. 

Léi  suite  deiruiin. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 10  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers 92  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 84  fr.  jS  c. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  i"'^  repr.  du  Collatéral  ou  la  Diligence  dejoigni  ^ 
com.  enj  actes ,  suiv.  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Sorcière  ; 
Champagnac  et  Suzette  ou  Faites  comme  lui  ,  et 
Chmdieu.  -' 

Théâtre  dr  là  Cité.  Auj.  Spectacle  demandé. 
tes  Tentations  ,  préc.  du  Conseil  de  Lucifer  ,  et 
les  deux  Pères  pour  un  ou  te  Mariage  aux  Invalida. 
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der  Poitevins,  n»,  i8  ,   Le  prix  est    de   ï5   francs    pour  ttoii   mois,    5o  fnucj  pour  «ix  mort  ,  et    im  fr»n«»'  pour  t'iimé»  entière, 
nt  de  ciiaque  mois. 
t,  franc  de  port,  au  cit.   Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal,  r:te  dci  Poitevin» ,  n°   18.  Il  faut  comprendre  dam  le.  envois  le  port  des 


aff'ranchir.  Les  lettres  des  dépa 


affranchie 


I  delà  po 


Il  faut  avoir  sora  ,pour  plus  de  sûreté  ,  declîarg.er  celles  qui  renferment  des  valcul 
Poitevins  ,  a°  |3  ,  depuis  neuf  heures' du  matin  j-usqu'à  cinq  beureg  du  soir. 


la    rtda 


de    ia   feuit(e  ,   au  rédacteur  ,  rue  de. 


A  Paris  ;  de  l'imprhneïie  du  crtoyen  Agsssir ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  de»  Poiterws ,  a-'  i». 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  46. 


Scxlidi  ,   16  brumaire  an  8   de  la  république  française  ,    une  et  indivinble. 


POLITIQUE. 

EGYPTE. 

Qosseyr  (i)  ,  le  25  prairial  an  7. 

A-iE  généra!  Beliard  et  l'adjudant  -  général 
Donzelot  se  sont  cnnparés  ,  le  lo  prairial  ,  de 
Qosseyr.  je  suis  pani  ,  il  y  a  cinq  jours  ,  de 
Kennéh  avec  une  caravane  qui  ponait  des  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche  ;  nous  étions 
suivis  de  huit  à  neuf  cents  chameaux  chargés 
de  bled  qui  doit  être  embarqué  pour  lArabie. 
Les  négocians  de  1  Egypte  supérieure  avaient 
profilé  de  loccasion  lavoiable  que  leur  offrait 
î'escone  française.  Le  chemin  de  Kennéh  à 
Q_osse)r  est  aussi  beau  que  celui  du  Kaire  à 
Suez.  On  trouve  deux  fois  de  l'eau  gypseuse 
et  légèrement  saumàire  ;  elie  est  potable  faute 
d  auire. 

Les  raiss  {  capitaines  ou  patrons  )  des  bâtimens 
qui  sont  dans  le  port  nous  offrent  un  spectacle 
singulier.  lis  passent  leur  terns  à  se  promener  ou 
à  fumer  gravement  sur  le  bord  Je  la  mer  ,  ayant 
avec  eux  leur  pique  et  leur  sabre  au  côté.  Le 
calé  arrive  à-  lorce  ,  et  on  embarque  beaucoup 
de  bled.  Depuis  que  nous  sommes  maîtres  de 
Qosseyr  ,  il  est  entré  dans  le  port  seize  baiiraens 
cliargés  de  café  et  d'étoffes  des  Indes.  Dans  ce 
moment  on  en  annonce  quatorze  qui  sont  au 
large,  et  se  dirigent  pour  entrer  ici.  On  a  laissé 
subsister  sur  le  fort  uu  grand  pavillon  turk  ; 
la  nouveauté  du  pavillon  français  aurait  pu  ins- 
pirer des  craintes  aux  rai'ij  qui  ne  nous  con- 
naissent pas  encore.  Ceux  qui  sont  venus  s'en 
trouvent  bien  et  sont  très-conlens  ;  ils  n'eiaient 
pas  accoutumés  aux  traiteniens  en  usage  parmi 
les  peuples  policés:  ils  sont  sur-tout  fort  aises 
de  nêire  plus  exposés  aux  extorsions  d  argent  , 
connus  sous  le  nom  à  avanies^  si  habtiuelies 
aux  gouvernenicns  orientau.x  ;  ils  sont  étonnés 
et  ont  de  la  peine  à  se  persuader  que  nous 
n  en  ayons  pas    l'usage. 

Nous  avons  été  appelés  par  les  habitans  de  j 
Qpsserr  ;  leurs  cUeiks  vinrent  à  Kennéh  pour  l 
uaiier  ce..t  «fi--..^  -.-  u  j,,„c^:3.  jij.  accom- 
pagnèrent le  gênerai  Beliard  ,  et  le  cowu>.^.,  _, 
eux-mêmes.  Les  anglais  ont  retardé  long-tems 
cett^  démarche  ;  ils  ont  fait  ce  qu'ils  np'  i"^ 
pour  f  empêcher  ;  mais  u»  convoi  de  vivres  , 
pafti  .pctet.cment  des  bords  du  Nil  pour 
Qosseyr,  a^  ant  été  interceplé  pour  nous  ,  il  a 
.  fellu  se  soumettre.  J'étais  à  Kennéh  au  moment 
du  départ  des  troupes  qui  venaient  occuper 
Qosseyr.  Je  n'ai  jamais  vu  de  gens  plus  gais  que 
le:,  soldats  moulés  sur  leurs  chameaux,  et  se 
mettant  en  route  pour  quatre  jours  dans  le  dé- 
sert ;  la  sinsularité  de  la  monture  ,  et  sur-tout 
l'arabe  qui  suivait  à  pied  les  amusaient  beaucoup. 
Les  angl.iis  fv;ront  toujours  leurs  effons  pour 
détourner  Yambo  ,  Djcdda  ,  Moka  et  lesautres 
ports  de  lArabie,  de  nous  envoyer  du  calé; 
mais  l'Arabie  dre  ses  vivres  de  lEgypte  ,  et  la 
orande  raison  de  la  laim  sera  plus  puissante  que 
les  insinuations  anglaises. 


ALLEMAGNE. 

De  Hambourg,    le  3   brumaire. 

Les  lettres  de  Constanlinople  ,  des  premieis 
jours  de  vendémiaire  ,  annoncent  que  le  grand- 
visir  était  toujours  à  Damas  ,  oti ,  aulicu  de  se 
disposer  à  faire  la  guene  aux  français  ,  il  s'occu- 
pait à  la  faire  à  sa  propre  armée.  Il  destituait  , 
emprisonnait  une  grande  quantité  de  personnes  , 
et  lésait  couper  la  tête  à  beaucoup  d'autres.  Il 
avait  consend  à  se  réconcilier  avec  Djezzar ,  pacha 
d'Acre  .  qui  ,  pour  applanir  toutes  les  difficultés, 
lui  avait  fait  passer  beaucoup  de  vivres,  dont 
l'armée  avait  le  plus  grand  besoin  ,  et  lui  avait  en 
outre  promis  un  secours  de  3o,ooo  homrnes  ; 
secours  qui  serait  bien  nécessaire  au  grand-visir. 
qui  parti  avec  une  armée  de  plus  de  100,000  hom- 
mes ,  n'eu  a  pas  maintenant  20.000.  Mais  pro- 
mettre et  tenir  sont  deux,  et  1  on  ne  sait  ou  ,  après 
les  pertes  que  Djezzar  a  éprouvées  ,  pendant  la 
campagne  des  français  en  Syrie  ,  il  prendrait  les 
3o,ooo  hommes  qu  il  a,  dit-on  ,  promis  au  grand- 
visir.  Qiiel  que  soit,  au  surplus  le  nombre  d  en- 
nemis qui  se  rassemblent  contre  les  français ,  ceux 
qui  ne  sont  ni  d'humeur,  ni  dans  l'usage  de  les 
attendre  ,    étaient    partis    du    Kaire     au    nombre 

(i)  Petite  ville  de  lEgypte  supérieure  sur  le 
bord  de  la  Mer-  Rouge  ,  où  se  rendent  les 
caravanes  qui  apportent  les  dentées  d'Egypte  , 
pour  les  échanger  contre  celles  de  lArabie  et 
de  llnde. 


de  5ooo,  accompagnés  de  60,000  arabes  qui  leur 
sont  entièrement  dévoués ,  et  qui  s  appellent  eux- 
mêmes  les  bédouins  frani;ais  ,  pour  aller  à  la  ren- 
contre du  grand-visir. 

Sidney-Smith  est  occupé  dans  file  de  Chypre 
a  friire  des  préparatifs  pour  seconder  le  grand 
général  ottoman.  Il  paraît  que  les  dangers  qu'il  a 
courus  à  Abou-qyr,  ne  l'ont  pasguéii  d'e  la  manie 
de  faire  parler  de  lui  ,  et  qu'il  veut  trouver  une 
nouvelle  occasion  de  défaite  et  de  honte. 

Le  hospodar  de  Valachie  .  qui  avait  fait  arrêter 
et  conduire  à  Bucharest  le  cainiaçan  de  Krajowa  , 
ayant  reconnu  la  fausseté  des  accusations  contre 
cet  officier  principal,  l'a  renvoyé  à  Krajowa, 
chargé  de  riches  présens  et  sous  l'escorte  d'une 
garde    d'honneur. 

Il  arrive  très-souvent  à  Enibden  des  vaisseaux 
anglais  qui-  apportent  des  irlandais  -  unis ,  qui  , 
d'après  une  convention  faite  entre  le  roi  de 
Prusse  et  le  gouvernement  britannique  ,  doivent 
être  incorpores  dnns  les  troupes  prussiennes. 
Ces  victimes  de  leur  amour  pour  la  libené  ,  aspi- 
rent ordinairement  après  le  moment  où  elles  sor- 
tent du  vaisseau  ,  autant  pour  avoir  la  certitude 
de  n  être  pas  déportées  à  Boiany-Bay  ,  que  pour 
respirer  1  air  dont  elles  ont  le  plus  grand  besoin  , 
après  être  restées  pendant  toute  la  traversée  , 
entassées  dans  une  enceinte  très-étroite  ,  et  donl- 
1  atmosphère  est  nécessairement  corrompu  par 
la  réunion  de  tant  de  personnes  dans  un  si  petit 
espace. 

C  est  à  Magdebourg  qu  on  répartira  ces  nou- 
velles recrues  dans  tous  les  régimens.  Le  roi 
de  Prusse  qui  ,  en  les  demandant  au  gouverne- 
ment anglais  ,  a  moins  pensé  à  se  procurer  des 
soldais  que  des  ouvriers  qui  pussent  donner 
quelque  supériorité  au  produit  de  ses  manufac- 
tures ,  a  ordonné  que  dans  la  lépartiiion  entre 
les  régimens  ,  on  eût  égard  au  métier  des  indi- 
vidus ,  el  qu'on  incorporât  dans  les  régimens 
cantonnés  dans  des  provinces  où  l'on  s'occupe 
d'une  blanche  d'industrie  plus  spécialement  que 
de  toute  autre  ,  ceux  des  irlandais-unis  dont  les 
travaux  ont  rapport  à  celte  branche  d'industrie. 
Ainsi  les  tisserands  irlandais ,  si  renommés  pour  la 
beauté  de  leurs  toiles,  seront  envoyés  en  Silésie  , 
où  il  y  a  beaucoup  de  fabrifiues  de  toiles.  L  ac- 
T'iutinn  de  ces  OLiviieij  ne  />eut  gi;,ê.ir/>  vfi-iia 
u'iw  1  Sï?fl f ftS'ÇJ^ 5Ç^  vpa  F, ,tÇ-S  'ï a r  ',^'s'ui  v an i"  "les  lois 
miiitaiies  de  Prusse,  tout  soldat  qui  travaille  ne 
sert  que  pendant  le  tems  des  revues  ,  c'esl-à-dire 
pendant  six  semaines  chaque  année. 

On  a  vu  passer  à  Cracovie  un  général  russe  , 
appelé  Tornisow  ,  que  Suwarow  a  chassé  de  son 
armée.  Ce  Tornisow  s'attendait ,  dit-on  ,  à  être 
exilé  en  Sibéije. 

La  maison  Poppers  n'a  point  déposé  son  bilan; 
mais  elle  est  sous  adniinisiraiioii  La  falllitede 
celte  maison  serait  de  nature  à  ruiner  la  moidé 
de  l'.'Mlemagne. 

La  bourgeoisie  de  notre  ville  a  sanctionné  un 
décret  du  3  brumaire  .  qui  accorde  aux  négocians 
ou  marchands  en  faillite,  un  délai  de  28  jours 
pour  la  déclarer. 

On  dit  que  le  directoire  français  a  demandé  à 
notre  sénat,  pour  réparation  de  l'injure  laite  à  la 
république  par  l'extradition  de  Naiipcr-Tandy  , 
une  somme  de  14  millions;  et  que  pour  fournir 
Celle  sdmuie  ,  le  sénat  se  propose  de  demander  à 
chaque  propriétaire  trois  pOur  cent  du  prix  de  sa 
maison. 

Le  3  ,  deux  nouvelle?  bannuercules ,  lune  de 

3  millions  ,  et  lauue   de  200.000   marcs  b..nco  .  se 

sont  encore  déclarées  ici.    On    craint  bien  que  les 

banqucrouies    occasionnées   à    Londres,   par   les 

es  faiiliies  de  I-lambourg  ,    n  en  occasion- 


fter 

nent  encore  un    plus 

dernière  ville. 


ind   nombre    dans    celte 


REPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  3o  vendémiaire. 

Il  est  fâcheux  que  les  autrichiens  ,  dans  la 
rivière  du  Levant,  n'aient  pas  voulu  nous  atten- 
dre. Nous  en  aurions  ramené  davantage  avec 
nous;  mais  ils  s'étaient  retirés  et  avaient  évacué 
Chiavari  4  heures  avant  notre  arrivée.  Le  général 
'VVauin  est  venu  encore  à  tems  potïr  couper  la 
retraite  à  larriere-garde,  et  à  une  partie  du  corps 
qui  marchait  sur  Sarzane.  Les  détails  de  cette 
expédition  sont  consignés  dans  la  lettre  suivante 
de  l'adjudantgénéral  Jacquelin  ,  au  chef  de  ba- 
taillon Dechelles. 

51  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  qu'après 
quatre  jours  de  marche  forcée  dans  des  mon- 
tagnes iinpradcables  ,  nous  ayons  atteint  l'ennemi 


qui  se  retirait  sur  Sarzane.  Nous  avons  attaqué  la 
colonne  avec  notre  intrépidité  ordinaire  ;  nous 
lui  avons  coupé  le  chemin  et  nous  1  avons  baituê. 
Les  résultats  de  cette  affaire  sont  1200  prison- 
niers et  27  officiers ,  parmi  lesquels  un  colonel, 
un  major  et  le  fils  cl'un  sjénéral  ;  220  muleis  char- 
gés de  bagage,  1200  fusils  et  400  carabines. 

Si  aux  1200  prisonniers  indiqués  dans  cette 
lettre,  on  ajoute  les  Soo  faits  à  Matarana  par  le 
général  Miollis ,  les  Soo  paysans  armés  pris  à  Caro- 
Casicllo  ,  et  les  400  pris  à  Bobbio  ,  on  trouvera 
que  la  rivière  du  Levant  coûte  à  l'cnnerni  2600 
hommes,  sans  compter  les  morts. 

La  régence  établie  à  Chiavari,  par  les  autri- 
chiens ,  a  été  prise  par  un  corsaire  et  conduite  à 
Gênes. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  4   brumaire. 

Des  dépêches  du  vice- amiral  Mitchell  sont  ar- 
rivées à^l'amirauté.  La  grosse  ardilciie  aé'é  rera- 
barquée  le  2b  vendémiaire.  Le  28  ,  1  armée  com- 
mença à  se  mettre  en  marche  pour  le  Htider  , 
et  le  lendemain  une  pavde  des  troupes  fui  reçue 
sur  desvaisseaux  de  transport  qui  les  attendaient  : 
ainsi  nous  avons  lespoir  consolant  de  voir,  dans 
1  espace  de  quelques  jours,  arriver  ici  les  débris 
de  notre  biave   atraée. 

Ce  fut  le  26  que  son  allesse  royale  ,  le  com- 
maudant  en  chef  ,  fit  annoncer  officiellement  â 
1  armée  la  cessation  des  hostilités  ;  mais  les  con- 
ditions de  la  capitulation  n  étaient  pas  encore 
conniaes  ,  le  29  .  au  quartier-général.  Les  rappons 
à  ce  sujet  se  contredisaient.  "On  dit  maintenant 
que  le  diiecioire  Daiave  fait  quelques  difficultés 
de  ratifier  la  capitulation  ,  parce  quil  n'y  est  pas 
question  de  rendre  la  floue.  On  attend  à  chaque 
instant  lord  Clinton  ,  chargé  d'apporter  cette  ra- 
tificadon. 

Les  deunie.res  lettres  que  nous  avons  reçues  de 
llnde  par  Bassora ,  annoncent  que  les  trésors 
qu'on  a  trouvés  à  Seringapatam  sont  fort  au- 
des.sous  de  ce  qu'on  avait  espéré.  On  croit  gé- 
néralement qu'il  y  a  un  dépôt  de  huilions,  de 
caché,  et  que  le  tems  découvriia.  Les  revenus 
datent  pj^   ^^^sj.;.-,;.  Je  musses  dis'tticls  ,  n'excé- 

On  croit  que°ife^Sodes. 
Mxsour  avant  que  Hyder-Aly  en  eut  raii  la.  t-^^t.- 
quèie  ,  y  sera  rétablie  par  le  gouvernement  an- 
glais. Le  vieux  roi  de  Mysour ,  détrôné  par 
Hyder  ,  vil  encore.  làlîiouvelle  de  la  ruine  du 
fils  de  son  ecrnemi  a  causé  au  vieillard  beaucoup 
de  joie.  Ce  prince  avait  conservé  dans  sa  cap- 
livilé  une  grande  égalité  d  humeur.  On  avait 
toujours  eu  soin  de  1  empêcher  de  communiquer 
asecses  anciens  sujets.  La  politique  le  voulait 
ainsi.  La  polidque  demande  maintenant  c|uil  leur 
soit  reu'du  :  voilà  la  fortune.  Pour  éprouver  ses 
vicissitudes  en  bien  comme  en  mal  ,  il  ne  s  agis 
que  de  \ivre. 

A  présent  que  nous  n'avons  plus  d'ennemis  à 
craindre  dans  llnde  ,  nous  potions  nos  regards 
sur  une  proie  qui  est  bien  faiie  j-our  exciter  no- 
tre appétit.  Manille,  dont  la  possession  tait  un 
des  plus  beaux  fleurons  de  la  couronne  d  Es- 
pagne ,  nous  conviendrait  assez.  Cette  île  a  400 
milles  de  long  sur  cent  milles  cle  large.  Elle  pro- 
duit du  coion  ,  du  iouflre  ,  du  cinnainon  ,  dia 
riz,  de  l'or..  Les  espagnols  y  ont  apporté  de 
l'argent  de  la  Nouvelle-Espagne  ,  du  Mexique 
el  du  Pérou  .  des  diamaiis  de  Goiconue  .  de  la 
soie  et  du  ihc  de  la  Chine  et  du  Japon.  Ils  y 
expédient  tous  les  ans  d  Acapulco  ,  dans  le  Mexi- 
que ,  deux  gros  vaisseaux.  Qjioiqu'on  ne  con- 
naisse pas  au  juste  ce  que  rapporte  cet  éiabiisse- 
raent  on  peut  assurer  quil  est  irès-considera- 
ble.  On  dit  qu'il  sy  trouve  20,000  hommes  de 
troupes  ,  mais  très-mal  disciplinées.  Les  toriifica- 
tions  ,  quoique  moins  impartaites  qu'elles  ne 
l'étaient  autrefois  ,  ne  sont  pas  en  état  de  soutenir 
un  long  siège. 

Napper-Tandy  ,  aussitôt  qu'il  eut  débarqué  ,  a 
été  conduit  à  Dublin.  Mais  on  croit  quon'se 
contentera  de  l'y  tenir  enfermé,  et  que  des  raisons 
de  politique  empêcheront  qu'on  ne  le  mené  â 
léchafaud.  Il  est  irés-possible  quil  se  présente 
quelques  circonstances  où  1  on  s  eslimera  heu- 
reux de  pouvoir  représenter  ce  prisentiier.  Il 
est  certain  que  le  droit  des  nations  a  eié  violé 
dans  la  personne  de  Napper-Tandy  ;  il  est  cer- 
tain que  si  nous  n'eussions  pas  fait  parler  noire 
puissant  et  énergique  allié  ,  l'empereur  de  Rr.>sie  , 
le  sénat  de  Hambourg  n'eût  jamais  consend  à 
nous  livrer  un  étranger,  un  militaire  au  service 
dune  grande  naiion  ;  il  est  certain  que  nou^ 
avons  montré  dans  cette  occasion  que  nous  avioa 


taison  ,  parée  ejue  nous  étions  les  plus  forts  ;  mais 
si  nous  devenions  les  plus  faibles  ,  nous  pour- 
rions avoir  tort.  Il  ne  faut  pas  faire  de  fautes 
qu'on  ne  puisse  réparer  :  ainsi  Napper-Tandy 
vivra. 

Les  français  ,  quoiqu'en  disent  les  partisans  de 
M.  Pitt ,  se  monlient  plus  sages  que  nos  ministres. 
Ceux-ci  ne  veulent  de  la  paix  que  quand  ils 
éprouvent  des  revers  ;  ceux-là  n'en  parient  que 
quand  ils  sont  victorieux;  certes,  il  y  a  plus 
oe  générosité  à  présenter  l'olivier  quand  on  vient 
de  moissonner  des  lauriers  ,  et  qu'on  peut  en 
Inoissonner  encore  ,  que  lorsqu'on  est  affaibli  par 
des  défaites,  et  qu'on  en  craint  de  plus  grandes. 
Les  orateurs  qui  ont  monté  depuis  quelque  tems 
à  la  tribune  pour  célébrer  les  nouveaux  exploits 
des  arjjiées  républicaines  se  sont  tous  accordés  à 
déclarer  solennellement  qu'il  fallait  faire  tourner 
à  l'avantage  de  l'humanité  désolée  par  une  guerre 
de  8  années  ,  des  triomphes  dont  l'éclat  ne  peut 
être  rehaussé  que  par  le  retour  de  la  paix.  Les 
français  ont  accueilU  avec  enthousiasme  Bona- 
parte ;  mais  il  est  aisé  de  voir  que  c'est  moins  le 
conquérant  de  lltahe  et  de  1  Egypte  qu'ils  ho- 
norent en  sa  personne  ,  que  le  pacificateur  de 
Campo-Formio.  Aussi  pendant  que  les  uns  re- 

Î)lacent  ce  général  à  la  tête  des  armées  ,  d'autres 
e  supposent  destiné  pour  une  mission  plus  flat- 
teuse pour  un  homme  qui  sait  qu'il  y  a  plus  de 
gloire  à  rendre  la  paix  au  monde  qu'à  létonner 
par  ses  victoires. 

Ou  espère  que  notre  ministère  ,  instruit  par  les 
leçons  qu'il  vient  de  recevoir,  renoncera  enfin  à 
son  système  de  destruction  ,  pour  en  embrasser 
un  plus  conforme  aux  intérêts  de  son  pays.  Ils 
en  ont  assez  vu  pour  reconnaître  qu'il  y  a  de 
l'extravagance  à  prétendre  donner  à  une  nation 
aussi  nombreuse ,  aussi  puissante  que  la  nation 
française  ,  un  gouvernement  dont  elle  ne  veut 
plus  ;  et ,  disons-le  franchement ,  qu'elle  ne  pour- 
rait peut-être  pas  reprendre  aujourd'hui  sans  s'ex- 
poser à  de  nouveaux  malheurs.  Des  milHers 
de  citoyens  en  France  ont  été  proscrits  comme 
partisans  de  la  royauté  ;  d'autres  milliers  le  se- 
raient ensuite  comme  fauteurs  de  la  constitution 
républicaine.  Au  moyen  de  cette  versatilité  ,  les 
échafauds  seraient  en  permanence.  Quel  qu'en 
fût  le  prétexte  ou  le  motif,  ce  serait  toujours  du 
sang  français  qui  coulerait,  et  réellement  M.  Pitt 
ne  doit  pas  espérer  qu'un  peuple  ,  uniquement 
pour  lui  complaire,  se  laissera  muliler.  Ce  que 
nous  n'avons  pu  faire  dans  la  Hollande  ,  qui 
n'est  qu'un  point  sur  le  continent ,  comment  par- 
viendrions-nous à  l'exécuter  dans  la  France  ,  qui , 
far  l'étendue  ei  l'ensemble  de  son  territoire  ,  par 
énergie  et  l'intrépidité  de  ses  habitans,  est  en 
état  de  tenir  lête  à  lEucope  entière  conjurée 
contre  elle  ?  La  paix,  M.S'"^^-'  '--^.--J  ja-com- 

trr-~. — ' — -*"-pCTTrBrez  a  repousser  ce  vœu  de 

tous  les  bons  et  vrais  anglais,  vous  attirez  sut  vot.-e 
tête  une  responsabilité  terrible. 

RÉPUBLIQ.UE~.  FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  1 1  brumaire. 
La   garnison  d'Ulm  est  de  5ooo  hommes. 

Un  corps  de  nos  troupes  a  attaqué  le  général 
Auffeiiberg  à  Ragatz,  et  l'a  repoussé.  Un  corps 
français  marche  sur  Bellinzona. 

On  écrit  de  Bâle ,  qu'on  y  a  eu  connaissance 
de  la  réponse  que  le  directoire  français  a  faite 
au  directoire  helvétique  ,  relativement  à  l'emprunt 
demandé  par  le  général  Massena.  On  ne  cite  que 
la  fin  de  cette  réponse  -,  la  voici  : 

"Après  cette  déclaration  sincère  ,1e  directoire 
!)  français  ne  doute  pas  que  celui  de  la  république 
5)  helvétique  ne  s'empresse  de  rétracter  les  ordres 
51  donnés  pour  s'opposer  à  l'exécudon  d'une 
5>  mesure  qui  ne  souffre  aucun  retard,  d 

On  se  disposait  en  conséquence  à  Bâle  à  payer 
l'emprunt. 

Le  chef  de  brigade  du  génie,  Marcis,  a  demandé 
3ooo  ouvriers,  pour  travailler  aux  fortifications 
qu  on  élevé  autour  de  Zurich. 

Les  bataillons  auxiliaires  de  plusieurs  départe- 
mens  ,  ont  joint  celui  de  la  Seine  dans  nos  murs. 

On  vient  d'adopter  à  Mayence  un  mode  de 
fournitiare  dont  on  avait  essayé  avec  succès  dans 
notre  ville.  On  a  traité  avec  des  cordonniers  pour 
la  fourniture  des  souhers  ;  leur  ouvrage  est  exa- 
miné par  des  experts ,  des  commissaires  des 
guerres  et  des  officiers  des  corps.  Les  souliers 
qu'on  a  procurés  de  cette  manière  à  nos  soldats, 
sont  très-bons. 

Orléans,  le   i3   brumaire. 

Le  général  Hédouville  ,  commandant  en  chef 
dans  les  départemens  de  l'ouest,  est  arrivé  à  An- 
gers le  10  de  ce  mois.  Il  a  déjà  puissamment  con- 
tribué avec  le  général  Hoche  à  la  pacification  de 
ces  contrées.  En  arrivant  à  Angers  ,  il  se  rendit  à 
l'administradon  centrale  ,  et ,  après  s'être  coacerté 
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avec  elle  ,  il  ordonna  à  la  64=  demi-brigade  de 
partir  le  lendemain  pour  Chemillé  et  Cholet.  Le 
commissaire  central,  qui  a  déjà  l'ait  la  guerre  dans 
ce  pays  ,  est  parti  avec  la  colonne. 

Les  garnisons  des  places  d'ItaHe  arrivent  toutes 
dans  ces  malheureux  départemens.  Plusieurs  co- 
lonnes sont  parties  du  Mans  pour  parcourir  la 
Sarthe  ,  et  Maine  et  Loire  ,  et  se  réunir  toutes  au 
point  qui  leur  a  été  assigtxé. 

L'administration  centrale  de  Maine  et  Loire  ,  a 
pris  un  arrêté  qui  porte  : 

n  Toutes  les  personnes  qui  sont  actuellement  dans 
la  commune  d'Angers,  et  qui  n'y  résidaient  pas 
avant  le  premier  germinal  an  7  ,  sont  tenues  d'en 
sortir  dans  le  jour  qui  suivra  la  publication  du 
présent  arrêté.  Celles  qui  y  arriveront  par  la  suite, 
feront  ,  sitôt  leur  arrivée  ,  viser  leurs  passeports  , 
tant  par  l'administration  municipale  4  Angers  , 
que  par  le  commandant  de  la  place  ,  et  elles  ne 
pourront  y  séjourner  plus  de  24  heures  ;  passé 
ces  délais  ,  celles  qui  s  y  trouveront  seront  mises 
provisoirement  en  arrestation. 


Paris  ,  le  i5  brumaire. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le 
directoire  exécutif  a  arrêté  que  le  citoyen  Prosper- 
Gabriel  Audran  est  nommé  professeur  de  langue 
hébra'ique  au  collège  de  France. 

—  L'école  centrale  du  Panthéon  a  fait  aujour- 
d'hui à  II  heures  du  matin,  l'inauguration  du 
buste  de  feu  Deparcieux,  dans  la  salle  du  cours 
de  physique  ,  oiî  professait  nagueres  ce  célèbre 
physicien. 

—  Grétry  a  acheié  la  petite  maison  de  IHermi- 
tage  ,  dans  la  vallée  de  Montmorenci.  La  chambre 
qu'occupait  Jean-Jacques  Rousseau  ,  a  conservé 
son  modeste  ameublement ,  et  il  s'y  trouve  encore 
divers  objets  qui  étaient  pour  lui  d'un  usage  ha- 
bituel. 

Un  riche  étranger  paraissait  vouloir -acheter  un 
de  ces  eiïets.  iiSi  je  me  détermine  à  en  vendre  , 
dit  Grétry  ,  je  pourrai  donner  ce  baromètre  pour 
100,000  francs.  !> 

On  a  lu  sur  uii  des  côtéâ  de  la  cheminée  ces 
mots  ,   qui  n'avaient  point  encore  été  apperçus 
J'ai  vécu  ici  pendant  huit  ans.].].  Rousseau. 

Rien  n'a  été  changé  au  lit  de  Jean  -  Jacques 
C'est  le  lit  de  Grétry. 

—  Le  citoyen  Perrier  propose  la  construction 
d'une  garre  ,  qu'il  pratiquerait  dans  les  fossés  de 
la  Bastill*"  -■  '«  bassin ,  plus  élevé  que  le  niv»»-  -;- 
feu.  Les  batteaux  y  arriveraient' par  deux  écluses 
Leau  s'en  écoulerait  par  une  bonde.  La  dé- 
pense serait  d'environ  600  raille  francs.  Le 
citoyen  Perrier  offre  d'en  faire  les  avances, 
moyennant  un  droit  de  garre  pendant  un  certain 
nornbre  d'années.  Le  projet  a  été  bien  accueilH  , 
et  l'on  espère  qu'il  sera  adopté. 

—  Le  citoyen  Decourcey  ,  frère  de  l'ex-direc- 
teur  Barthelemi  ,  et  l'un  des  conservateurs  de  la 
bibliothèque  nationale,  est  mort  d'apoplexie,  le 
12  au  matin.  Il  avait  eu  ,  il  y  a  quelques  mois, 
iine  maladie  grave;  mais  il  en  était  heureusement 
échappé.  Il  avait  conservé  un  grand  fond  de  tris- 
tesse et  presque  de  langueur  ,  depuis  la  déporta- 
tion de  son  frère  ,  qu'il  n'espérait  plus  revoir,  et 
dont  il  croyait  que  la  faiblesse  ne  résisterait  pas 
à  un  si  terrible  voyage. 

—  Bruix  a  ^u  ordre  de  se  rendre  à  Brest 
avec  tous  les  officiers  de  son  état-major  qui  se 
trouvent  à  Paris ,  et  serait  peut-être  déjà  parti , 
sans  la  fête  que  les  députés  aux  deux  conseils 
donnent  aujourd  hui  aux  généraux  Bonaparte  et 
Moreau  ;  Massaredo  ne  tardera  pas  aussi  de  se 
rendre  à  son  poste. 

-  Bonaparte  a  fait  présent  à  Moreau  d'un 
damas  garni  de  diaraans  qu'il  a  rapporté  d'Egypte  , 
et  qui  est  estimé  lo  mille  francs. 

-  Le  directeur  des  diligences  pour  Lyon  , 
écrit  qu'il  est  faux  que  la  voilure  dont  il  tient 
'e   bureau  ,  ait  été  arrêtée  près  Roanne. 


THEATRE       FEYDEAU. 

L'aventure  à' Aurore  de  Gusman  ,  dans  Gilblas, 
a  fourni  à  Lachaussée  le  sujet  de  son  Amour 
Castillan.  L'amour  castillan  et  Gilblas  ont  ouidé 
les  auteurs  du  nouvel  ouvrage  donné  au  th^éâtre 
Feydeati.  Comme  dans  le  roman  et  dans  la  co- 
médie citée  ,  Aurore  déguisée  en  cavalier,  arrache 
son  amant  aux  intrigues  d'une  femme  qui  le 
trompe  ,  et  rappelle  l'infidèle  en  le  désabusant 
sur  le  mérite  d'une  conquête  indigne  de  lui. 
Lachaussée  avait  mis  à  la  place  de°GilbIas  un 
certain  Lazarille,  qu'Arlequin  et  Scapin  prennent 
poiir  dupe  ,  (  l'ouvrage  était  donné  à  la  comédie 
Italienne);  peut-être,  quoique  ce  Lazarille  soit 
assez  comique  ,  Lachaussée  n'avait  -  il   pas  osé 


présenter    Gilblas    lui  -  même  ,    en    désespérant 
d'offrir  une  imitation  satisfesante  dn  héros  original     ■ 
de  Lesage. 

Les  auteurs  modernes  ont  été  plus  hardis;  ils 
ont  donné  Gilblas  pour  valet  et  confident  d'Au- 
rore. Il  y  a  bien  dans  le  rôle  quelques  traits  qui 
le  rappellent,  mais  pourquoi  le  roman  lui-même 
n'a-t-il  pas  été  suivi  plus  exactement  ?  Lesage 
avait  des  idées  tellement  comiques ,  qu'on  pouvait 
sans  crainte  sabandoiiner  au  plan  qu  il  avait 
tracé.  Nous  regrettons  beaucoup  qu'on  n'ait  pas 
fait  usage  de  la  scène  originale  ,  naturelle  ,  et 
très-plaisante  ,  où  Gilblas  recevant  un  rendez-vous 
d  Aurore  ,  l'attend, deux  heures  ,  non  pour  rece- 
voir le  titre  d'amant  qu'il  espérait ,  mais  celui  de 
confident  dont  il  a  le  bon  esprit  de  se  contenter: 
certes ,  ce  moyen  d'exposition  eût  été  plus  piquant 
que  celui  employé  dans  l'ouvrage  nouveau. 

Il  y  a  dans  le  cours  du  dialogue  plus  de  pré- 
tention à  la  saillie  que  de  traits  dûs  à  une  gaiié 
nationale.  Un  vice  plus  grand  est  celui  de  l'obs- 
curité qui  résulte  naturtilemcut  des  quiproquos 
multipliés ,  resserrés  dans  un  seul  acte.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que  les  auteurs  des  paroles 
ont  eu  peu  de  part  aux  applaudissemens  donnés 
à  l'ouvrage.  Ces  applaudissemens  étaient  dûs  au 
compositeur  ,  le  signer  Tarchi  ;  tous  ses  mor- 
ceaux,  ceux  d'ensemble  sur-tout ,  ont  une  fac- 
ture originale  ,  qui  décèlent  et  rappelent  1  école 
qui  a  formé  ce  jeune  musicien.  Ces  morceaux 
d'un  chant  facile  ,  soutenus ,  et  non  surchargés, 
par  un  accompagnement  simple  ,  agréable  et 
mélodieux,  n'ont  peut-être  qu'un  défaut  ,  celui 
d'être  trop  mullipliés.  Il  y  a  dans  louvrage  et 
dans  la  musique  beaucoup  de  coupures  à  faire. 
Ces  suppressions  pourront  donner  le  moyen  de 
développer  un  peu  plus  clairement  quelques 
parties  de  l'intrigue  ,  lesquelles  en  ont  en  effet 
besoin.  On  ne  peut  douter  qu'alors  cet  ou- 
vrage ,  d'ailleurs  bien  chanté  ,  et  parfaitement 
exécuté,  (  les  premiers  talens  de  f  orchestre  y 
brillent  dans  de  charmans  solos)  ne  soit  vu  avec 
beaucoup  de  plaisir. 

Le  citoyen  Roger  qui  déjà  dans  la  Dupe  de  soi- 
même  ,  jouée  avec  succès  au  théâtre  Louvois,  et 
reprise  hier  avec  un  succès  égal  au  théâtre 
Français  ,  avait  heureusement  imité  le  comique 
auteur  du  Bourru  bienfesant ,  vient  encore  d'em- 
prunter au  théâtre  italien  de  Goldoni  ,  pour  en 
enrichir  notre  scène  ,  une  petite  pièce  extrême- 
ment gaie,  et  remplie  de  situations  comiques; 
son  titre  est  le  Valet  à  deux  maîtres.  Le  fond,  déjà 
connu  par  l'ancienne  pièce  intitulée  :  Arlequin 
valet  de  deux  maîtres  ,  consiste  dans  les  méprises 
et  les  quiproquos  auxquels  donne  lieu  r<»"ljo.'ras 
dans  ien,%i  '■-  — .^--.t  se  trouver  a  chaque 
ii.stanf;  des  scènes  piquantes  et  neuves  sortent 
naturellement  de  cette  situation  comique;  un 
personnage  =.<=.=as,nire  fort  plaisamment  mêlé  à 
linlrigiie  ,  et  présentant  une  caricature  du  jour 
a  un  degré  de  ressemblance  frappant,  contribue 
à  jetter  encore  plus  de  gaieté  sur  ce  petit  ouvrao-e 
déjà  très-gai  en  soi.  Nous  ne  doutons  pas  qu°il 
n'eût  réussi  également  s'il  eût  été  uniquement 
consacré  à  la  muse  comique;  l'auteur  a  voulu 
chercher  dans  le  secours  de  la  musique  un  appui 
dont  il  n'avait  pas  besoin  ;  c'est  là  une  de  ces 
méprises  moins  heureuses  que  celles  qui  rendent 
son  ouvrage  fort  agréable  ;  elle  appartient  peut- 
être  à  la  modestie  ;  on  ne  peut  plus  que  le  louer , 
en  rappelant  cependant  que  l'opéra  comique 
compte  assez  de  favoris  en  titres  ,  ou  de  poètes 
se  reposant  sur  le  musicien  du  soin  de  faire 
goûter  leurs  paroles ,  pour  que  la  comédie  ré- 
clame sans  partage  le  tribut  d'un  talent  qu'elle  a 
déjà   encouragé   par  quelques    faveurs. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée  ,  et  sa  représentation 
est  une  des  plus  agréables  que  puisse  offrir  le 
théâtre  Feydeau. 

Nous  omettions  de  nommer  le  cit.  Devienne - 
auteur  delà  musique. 


Traité  complet  de  fortification.  Seconde  partie. 
—  De  la  fortification  de  campagne  ou  passagère; 
par  un  officier  ati  corps  du  génie. 

Vauban    sur   un  rempart  ,   un   compas  à  la  main. 
Rit  du  bruit  impuissant  de  cent  foudres    d'airain. 
Volt.    Henr,  ciiant  VII. 

A  Paris,  chez  Barrois  l'aîné  ,  hbraire  ,  rue  de 
Savoie  ,  n°  23. 

Depuis  ion^-tems  on  attendait  avec  ung  sorte 
d'impatience  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  in- 
titulé :  Traité  complet  de  fortification.  La  première 
qui  avait  paru  en  1792,  et  qui  est  relative  à  la 
t'iéorie  de  la  fortificaiion  permanente  des  places 
de  guerre  ,  avait  fait  désirer ,  par  la  manière  neuve 
et  grande  dont  elle  est  traitée  ,  que  l'auteur  , 
encouragé  par  un  succès  non  équivoque  ,  payât 
au  pubhc  la  dette  de  reconnaissance  à  laquelle 
il  s'était  engagé  dans  sa  préface  ,  si  son  premier 
travail  ,  qu'if  livrait  comme  le  fruit  de  quinze 
années  de  réflexion  ,  était  accueilli  favorable- 
ment. 

Le  succès  a  pour  le  moins  égalé  les  espé- 
rances du  citoyen  Saint-Paul  ,  et  fidèle  à  sa  pro- 


messe ,  il  vient  d'acquitter  heureusement  une 
partie  de  ses  engagemens  ,  en  mettant  au  jour 
le  tome  second  de  son  ouvrage  ,  dont  l'objet 
est  la  théorie  de  la  fortification  de  campagne  et 
son  application  aux  grandes  opérations  d'une 
armée. 

La  première  partie  ,  justement  appréciée  par 
les  militaires  qui  aiment  leur  art ,  est  nécessai- 
rement connue ,  puisque  l'édition  en  est  presque 
épuisée. 

On  se  propose  de  rendre  ici  un  compte 
fidèle  et  abrégé  du  second  volume  ,  dont  l'utilité 
doit  être  encore  plus  générale  ,  en  ce  que  la 
■connaissance  des  objets  qui  y  sont  traités  est 
nécessaire  ,  non-seulement  aux  ingénieurs  et  aux 
officiers  de  l'état-major  ,  mais  aussi  â  tous  ceux 
qui  peuvent  être  proposés  pendant  la  guerre  à 
l'atiaque  ou  à  la  défense  d'un  poste  quel- 
conque. 

11  suffira  de  lire  l'ouvrage  du  cit.  Saint-Paul , 
pour  se  convaincre  ,  malgré  spn  impartialité  à 
rendre  justice  dans  l'occasion  aux  auteurs  qu'il 
cite,  que  tout  ce  qui  a  été  écrit  jusqu'à  ce  jour 
sur  la  fortification  passagère  ,  est  incomplet  , 
souvent  peu  exact,  et  rarement  appuyé  sur  l'ex- 
périence et  le  raisonnement.  C'est  donc  parce  que 
l'auteur  envisage  sa  matière  sous  des  points  de 
vue  lout-à-fail  neufs  et  qu'il  détruit  avec  l'arme 
de  lévidence  les  anciennes  erreurs  et  les  pré- 
jugés de  la  routine  pour  établir  un  corps  de 
science  complet  et  raisonné ,  qu'on  croit  devoir 
arrêter  pendant  quelques  momens  l'attention  des 
lecteurs  ,  dont  le  plus  grand  nombre  sans  doute 
ne  saurait  être  indifférent  aux  progrès  d'un  art 
dont  le  but  est  essentiellement  conservateur ,  et 
qui  a  plus  d'une  fois  consolé  l'humanité  ,  en 
épargnant  le  sang  des  hommes  ,  et  en  opposant 
des  barrières  sûres  et  redoutables  aux  incursions 
et  aux  dévastations  qui  suivraient  toujours  les 
revers  militaires. 

L'ouvrage  dont  nous  entreprenons  l'analyse  , 
est  divisé  en  trois  livres.  Le  premier  qui  traite 
du  tracé  ,  c'est-à-dire  ,  de  la  figure  géométrique 
des  ouvrages  de  campagne  ,  est  précédé  de  no- 
tions et  de  principes  généraux  sur  la  fortification 
passagère.  Son  objet  étant  absolumentTe  même 
que  celui  de  la  fortification  permanente  ,  de  met- 
tre le  petit  nombre  en  état  de  résister  au  plus 
grand ,  du  moins  pendant  un  tems  limité ,  l'au- 
teur a  du  rappeler  les  principes  posés  dans  sa 
première  partie  ,  et  qui  sont  communs  à  l'une  et 
à  l'autre  ,  en  fesant  cependant  remarquer  avec 
soin  les  modifications  que  la  fortification  de  cam- 
pagne admet  ,  ou  est  obligée  de  subir  ,  d'après  la 
difFérence  du  tems  et  des  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir ,  et  la  simplicité  des  constructions  , 
ainsi  que  la  célérité  qu'elle  exige.  Tour  est  dé- 
montré clairement ,  et  les  discussions  dans  les- 
quelles fauteur  est  entré  pour  appuyer  ce  qu'il 
avance  ,  entraînent  la  conviction. 

Après  avoir  développé  les  bases  sur  lesquçUes 
la  fortification  passagère  doit  reposer ,  le  citoyen 
Saint-Paul  examine  les  propriétés  des  ouvrages 
usités  en  campagne  ,  et  connus  sous  le  nom  de 
redans  ,  redoutes  ,  forts  ou  fortins.  Il  passe  avec 
raison  sous  silence  les  tracés  bisarres  ou  systé- 
madques  ,  fruits  du  caprice  ou  d'une  imagina- 
tion déréglée,  et  qui  ,  se  prêtant  toujours  moins 
aux  irrégularités  du  terrein  ,  offrent  une  défense 
plus  comphquée  et  par-là  moinscertaine.il  établit 
les  rapports  trop  souvent  néghgés  entre  la  capa- 
cité intérieure  des  ouvrages  et  Ife  nombre  d'hom- 
mes qui  doivent  les  occuper;  assigne  les  justes 
proportions  des  côtés  ;  discute  les  circonstances 
dans  lesquelles  on  doit  préférer  telle  figure  de 
tracé  à  telle  autre  ;  et  passant  ainsi  en  revue  les 
différéns  poligones  plus  ou  moins  propres  aux 
constructions  des  redoutes  et  des  forts  ,  suivant 
les  localités  et  le  degré  de  résistance  qu  ils  doi- 
vent offrir  ,  l'auteur  donne  des  règles  sûres,  que 
l'esprit  le  moins  exercé  saisira  facilement  pour 
l'application. 

Les  considérations  relatives  aux  défenseurs  et  à 
la  direction  plus  ou  moins  avantageuse  des  feux  , 
ne  sont  jamais  négligées  par  le  citoyen  Saint-Paul  : 
toujours  maître  de  son  sujet  ,  aucun  détail  ne  lui 
échappe  ,  et  l'on  est  surpris  des  conséquences  qui 
sont  attachées  à  ce  qui  aurait  pu  paraître  d'abord 
peu  important.  Après  avoir  discuté  l'ensemble  du 
tracé  des  ouvrages ,  l'auteur  descend  aux  construc- 
tions pardculieres  de  leurs  différentes  parties.  Il 
fait  voir  que  la  fornfication  passagère  ,  variant  con- 
tinuellement dans  toutes  ses  données  ,  telles  que 
la  qualité  du  sol  sur  lequel  on  doit  élever  les  ou- 
vrages ,  l'espèce  de  matériaux  qu'on  se  trouve  avoir 
sous  la  main  pour  les  construire  ,  la  nature  de  l  at- 
taque à  laquelle  ils  sont  exposés  ,  le  degré  de  résis- 
tance qui  doit  être  proportionné  au  rôle  auquel  on 
les  destine  ,  enfin  le  tems  présumé  de  leur  durée 
nécessaire  ,  il  n'est  pas  possible  d'assigner  des  di- 
mensions constantes  et  prévues,  comme  pour  la 
fortification  perma,nente.  Mais  au  moins  doit-on 
combiner  les  données  qui  se  présentent  dans  leta- 
bhssement  des  ouvrages  ,  de  manière  à  obtenir 
l'effet  qu'on  se  propose.  Ce  chapitre  ne  laisse  rien 
à  désirer  pour  la  prévoyance  des  détails.  Le  talud 
des  ouvrages,  f inclinaison  à  leur  donner  suivant 
le  plus  ou  moins  de  ténacité  des  terres,,  les  diffé- 


rens  moyens  de  les  revêtir  ,  pour  ajouter  à  leur 
solidité  ou  à  leur  défense  ,  les  traverses  pour  se 
masquer  aux  vues  de  l'ennemi ,  les  abris  ,  les  com- 
munications, les  fermetures,  tout  est  approfondi , 
appuyé  sur  les  leçons  de  l'expérience.  Et  l'on 
trouve  dans  la  planche  "VIII ,  les  profils  généraux 
ou  les  dimensions  calculées  des  épaisseurs  des  ou- 
vrages ,  qui  peuvent  s'appliquer  aux  différentes 
circonstances  que  l'on  rencontre  à  la  guerre. 

Lorsqu'on  est  ainsi  assuré  de  la  bonté  reste  de 
toutes  les  parties  d'une  construction  ,  il  reste  à 
donner  aux  ouvrages  le  maximum  de  force  et 
l'activité  de  défense  dont  ils  sont  susceptibles. 
L'auteur  distingue  deux  espèces  de  moyens  pour 
y  parvenir  :  les  -uns  purement  passifs  ,  consistent 
en  obstacles  extérieurs,  qui  tiennent  l'ennemi  en 
échec  et  l'empêchent  d  arriver  d'emblée  sur  le 
bord  du  fossé  ;  les  autres  qu'on  peut  nommer 
actifs  ,  sont  destinés  à  faire  valoir  les  premiers  ,  et 
dépendent  principalement  des  mouvemens  et  des 
dispositions  d'hommes  et  d'armes. 

i".  Les  moyens  de  défense  qu'on  peut  ajouter 
extérieurement  aux  ouvrages  comprennent  les 
enveloppes  ou  chemins  couverts  ,  les  glacis  sim- 
ples ,  les  flèches  ,  les  inondations  ,  les  flaques ,  les 
puits  ou  trous  de  loup  ,  les  palissades  ,  les  abattis  , 
les  cbevaux  de  frise,  les  herses,  les  piquets  en- 
foncés en  terre,  et  enfin  les  fougasses  ou  petits 
fourneaux  de  mines.  Comme  rien  n'esta  négli- 
ger dans  le  choix  et  la  disposition  de  ces  obsta- 
cles ,  le  citoyen  Saint-Paul  en  discute  l'efficacité 
et  les  convenances  ,  et  reclame  contre  les  adop- 
tions de  l'usage  ,  toutes  les  fois  qu'elles  sont  le 
fruit  de  la  routine  plutôt  que  d'e  la  réflexion. 
C'est  ainsi  ,  par  exemple,  qu'il  regarde  comme 
une  surabondance  de  défense  plus  nuisible  qu'u- 
tile les  chemins  couverts  ,  dont  on  a  coutume 
d'envelopper  les  ouvrages  de  campagne.  Les  rai- 
sonnemens  qu'il  apporte  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion ,  ne  laissent  aucun  doute  sur  sa  justesse. 
Passant  ensuite  à  la  défense  des  fossés  ,  il  fait 
observer  que  ceux  des  redoutes  sont  ordinaire- 
ment privés  de  feux  ,  en  ce  qu'ils  n'ont  aucune 
protection  de  flanc  ;  et  comme  il  est  essentiel  qu'ils 
ne  deviennent  point  impunément  un  asile  et  un 
lieu  de  ralliement  pour  l'ennemi,  il  .est  donc 
nécessaire  qu  ils  tirent  leur  défense  d'eux-mêmes.. 
L'auteur  indique  à  ce  sujet  plusieurs  espèces  de 
caperonnieres  qui  éclairent  le  fossé  ,  et  dont  l'effet 
en  impose  et  rend  le  passa-ge  meurtrier  et  diffi- 
cile. Pour  prouver  que  rien  n'est  moins  indiffé- 
rent que  la  connaissance  et  la  pratique  de  tous 
les  détails  recommandés,  if  cite  en  exemple  la 
célèbre  redoute  anglaise  ,  que  les  français  empor- 
tèrent d'assaut,  après  trois  attaques  consécutives  , 
au  dernier  siège  de  Toulon. 

Rien  n'avait  été  omis  et  épargné  dans  sa  cons- 
truction matérielle  ;  mais  le  couvert  qu  offraient 
les  fossés  de  l'ouvrage  nous  permit  de  nous  y 
rallier  deux  fois  ,  «près  en  avoir  été  repoussés  , 
et  détermina  sa  prise  ,  qui  fut  suivie  de  celle  de 
la  ville.  La  planche  X  ,  qui  représente  l'emplace- 
ment ,  le  plan  et  les  profils  de  celte  redoure  , 
ajoute  à  l'intérêt  des  détails. 

2°.  Les  dispositions  de  défense  qu'on  peut 
attendre  de  l'intérieur  des  ouvrages  ,  pour  en 
obtenir  tout  l'eftel  possible,  sont  de  deux  espèces; 
les  unes  dérivent  de  la  constrirction,  soit  en  terre, 
soit  en  charpente ,  de  quelques  petits  réduits 
qu'on  ne  doit  d'ailleurs  élever  que  dans  les  cir- 
constances indiquées  par  l'auteur;  les  autres  ré- 
sultent de  la  combinaison  plus  ou  moins  bien 
entendue  des  feux  qui  partent  des  parapets;  et 
c  est  ici  que  l'intelligence  dans  la  répartition  est 
sur-tout  essentielle  ,  puisque  c'est  cette  réparti- 
tion qui  caractérise  principalement  la  défense. 

Le  citoyen  Saint-Paul  part  de-là  pour  assigner 
la  disposidon  ta  plus  avantageuse  à  donner  au 
canon  et  à  la  mousquetterie  ,  et  prescrire  quel- 
ques règles  ,  dont  l'expérience  et  des  exemples 
récens  confirment  la  bonté.  Il  fait  voir  que  jusqu'à 
ce  jour  l'on  a  trop  multiplié  l'artillerie  dans  les 
ouvrages  de  campagne  ,  oir  souvent  elle  est  moins 
efficace  que  les  feux  de  mousquetterie  dont  elle 
prive.  Et  dans  une  note  ,  digne  de  la  philosophie 
et  de  la  sagacité  de  fauteur ,  il  tait  observer  com- 
bien les  moyens  de  défense  qui  manquent  leur 
effet  ,  influent  sur  la  confiance  morale  des  assail- 
lans  ,  en  les  disposant  à  la  plaisanterie  qui  se 
tourne  bientôt  en  gaîlé  ,  et  qui  les  excitent  à  bra- 
ver plus  audacieusement  un  danger  ,  dont  le  sen- 
timent est  affaibli  par  la  distracdon. 

La  suite  demain. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL  DES   CïN<^-  CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SUITE     DE     LA     SÉANCE     D  U    I4   B  E  U  M  A  I  RE. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  deRiou  , 
relatif  à  la  course  maritime. 


Comard ,  de  la  Gironde ,  prononce  sur  cet  objet 
tine  opinion  extrêmement  étendue  ,  et  dont  voici 
l'analyse. 

Je  viens  ,  dit-il ,  demander  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  ,  et  le  rapport  pur  et  simpU 
de  la  loi  du  29  nivôse  an  6.  Je  crois  ainsi  servir- 
le  peuple  français  et  seconder  vos  efforts  repu» 
blicains  pour  le  succès  de  la  cause  que  nous  dé- 
fendons. L'opinion  s'est  fortement  prononcée 
contre  la  législation  sur  la  course  telle  qu'elle 
existe. 

Votre  commission  a  voulu  lui  rendre  hommage  i 
mais  son  nouveau  projet  lient  de  l'esprit  de  cette 
législation  ;  et  en  l'adoptant  ,  nous  ne  ferions  les 
choses  qu'à  demi.  Nous  devons  un  acte  de  justice, 
et  nous  le  devons  en  entier  ;  nous  ne  devon» 
point  connaître  de  compensation ,  de  transac- 
tion avec  le  droit  des  gens.  La  déclaration  des 
droits  ,  base  de  notre  constitution,  est-elle  autre 
chose  ,  d'homme  à  homme  ,  que  le  droit  des 
genâ  de  peuple  à  peuple  ?  pour  tous  les  deux 
notre  respect  doit  être  le  même.  Notre  collègue 
Boullay-Paty  ,  dont  on  ne  récusera  pas  l'autorité 
dans  cette  madère  ,  professait  ce  principe  à  cette 
tribune  ,   le  8  thermidor  ,  an  6. 

Actuellement  raprochons  la  loi  du  29  nivôse  et 
des  principes  de  jusdce  que  nous  reconnaissons, 
et  de  ceux  du  droit  des  gens  :  une  légitime  indi- 
gnation contre  la  conduite  des  anglais  lui  donna 
le  jour  ;  mais  la  foudre  qu'elle  alluma  ne  fut  pas 
toujours  bien  dirigée.  Le  commerce  qui  ,  depuis 
que  les  hommes  vivent  en  société  ,  est  demeuré 
constamment  libre  pour  les  peuples  ,  a  cessé  de 
l'être  pour  les  neutres  dans  la  guerre  actuelle. 
Suédois ,  danois  ,  espagnol  même  ,  notre  allié  , 
notre  ami ,  tout  a  été  soumis  aux  chspositions  de 
la  loi ,  et  la  propriété  de  nos  plus  fidèles  amis 
n'a  pu  être  respectée.  ' 

La  loi  du  29  nivôse  eut  pour  vice  principal  de 
ne  savoir  distinguer  rien  ,  et  d'ordonner  la  con- 
fiscation de  tout.  Nous  voulions  mettre  les  anglais 
hors  de  la  loi  des  nations  ;  mais  nous  y  mîmes 
aussi  les  autres  nations  du  globe  ,  et  notre  puis- 
sance n'étant  pas  en  harmonie  avec  notre  volonté, 
nous  ne  voyons  pas  que  nous  devions  finir  par 
nous  y  mettre  nous-mêmes. 

Les  résultats  de  la  loi  furent  ceux  qu'on  devait 
attendre  d'un  acte  injuste.  Le  commerce  anglais 
ne  fit  que  s'accroître  de  tout  ce  que  nous  per- 
dîmes. Quelques  armateurs  firent  fortune  ;  mais 
les  neutres  abandonnèrent  nos  ports  ,  et  tout 
commerce  d'imponadon  et  d'exportation  s'anéan- 
tit. Les  CXCC3  de  quelques  armate-UL-s  ont  achevé  dô 
le  rendre  désastreux.  Ces  maux  sont  connus  ,  et 
on  peut  les  proclamer  aujourd  hui ,  sans  craindre 
l'accusation  banale  de  protéger  les  anglais. 

On  a  beaucoup  parlé  et  écrit  en  faveur  de 
cette  législation,  mais,  je  le  demande  à  ses  par- 
tisans ,  a-t-on  stipulé  dans  ces  écrits  les  intérêts 
de  la  justice  de  notre  commerce  anéanti,  de 
notre  industrie  anéantie  ,  de  nos  colonies  sans 
secours  ?. .  .  On  parle  des  profits  de  la  course  î 
les  fornrnes  de  quelques  armateurs  ,  dédomma- 
gent-elles ionc  la  nation  appauvrie  dans  son  com- 
merce ,  dans  son  agriculture  et  dans  son  in- 
dustrie ? 

Non  que  je  me  refuse  à  croire  au  répubhca- 
nisme  et  à  la  pureté  des  intentions  des  armateurs  j 
mais  ont-ils  été  toujours  à  l'abri  des  idées  de  l'in- 
térêt personnel,  et  de  lesprit  de  corporation  qu'a 
fait  naître  la  loi  du  29  nivôse  ?  Souven  t  c'est  sans 
s'en  appercevoir  et  de  Ja  meilleure  foi  du  monde 
qu'on  lait  de  ce  qui  nous  profite  ,  le  maximum  de 
la  prospérité  générale.  Par  exemple-,  on  fait  ce 
singulier  raisonnement  :  on  demande  pourquoi 
les  nations  neutres  ne  sont  pas  armées  pour  punir 
l'Angleterre  :  ah  !  pourquoi  ?  demandez  donc  aussi 
pourquoi  les  neutres  ont  été  froids  ou  insensibles, 
pourquoi  ils  ont  sacrifié  à  leur  sûreté  ,  à  leur  tran» 
quiflité?  Demandez  au  ciel  ,  pourquoi  il  a  permis 
que  l'Angleterre  fût  ambitieuse  et  non  qu'elle  fût 
anéantie;  pourquoi  il  ne  vous  a  pas  faits  assez 
forts  pour  contraindre  toutes  les  nations  à  s'armer 
contre  ces  perfides  insulaires? 

Les  autres  o'bjecdons  faites  en  faveur  de  cette 
législation  méritent  d'être  relevées.  On  a  parlé 
d'un  droit  de  représailles  à  exercer  contre  les 
anglais  ;  droit  de  représailles  et  sacré  sans  doulê  ! 
mais  avons-nous  à  l'exercer  contre  des  neutres 
ou  des  aUiés  qui  ne  nous  lont  ».ucun  mal  ? 
Toute  la  question  est  ici  renfermée.  La  loi  du 
29  nivôse  permet  ,  établit  un  droit  de  repré- 
sailles contre  une  offense  qni  n'existe  pas.  Les 
anglaisne  justifiaient  pas  la  mesure  par  leur  con- 
duite ,  en  arrêtant  les  neutres  ;  ils  ne  les  confis- 
quaient pas  ,  c'est  un  fait  public  en  Europe:  le 
principe  de  représailles ,  aussi  arbitrairement  ap- 
pliqué ,  pourrait  conduire  à  des  conséquences  ré- 
voltantes ,  dont  je  vous  épargne  le  tableau.  On 
a  fait  sonner  très-haut  les  avantages  de  la  course  ', 
telle  qu'elle  est  autorisée  par  la  loi  du  29  nivôse  , 
elle  devait  être  une  source  d'abondance  :  pout 
la  faite  apprécier  à  sa  juste  valeur ,  permettez 
que  je  demande  d'abord  si  ,  pour  deux  vaisseaux 
anglais ,  on  n'a  pas  pris  vingt  vaisseaux -neutres 


iSo 


«t  iMiMMie  d'établir  une  comparaison  peu  élevée, 
mais  liappanie. 

Je  suppose  Paris  en  guerre  avec  Oiléans  ,  et 
qu'à  Palis  on  organise  ,  comme  par  erreur,  une 
course  qui  se  dirigerait,  comme  par  erreur .  contre 
les  habiians  des  campagnes  ciul  apportent  leurs 
denrées  à  Paris  ;  croyez-vous  cju  on  aurait  trouvé 
un  moyen  bien  erticace  d'approvisionner  Paris,  et 
de  servir  ses  habitans? 

Il  serait  possible  que  dans  le  système  d'un 
législateur  plus  juste  ,  les  marins  eusseiit  moins 
de  chances  de  bénéfices  -,  mais  ce  serait  les  in- 
sulter que  de  prétendre  qu'ils  auront  moins  d'ar- 
deur s'ils  n'ont  à  attaquer  que  1  ennemi  en  état 
de  délénse  au  lieu  du  neutre  désarmé;  et  d  ail- 
leurs j'ai  déjà  tait  observer  qu  il  fallait  ici  con- 
sidérer si  on  ne  stipulait  pas  ici  les  intérêts  des 
armateurs  aux  dépens  des  intéiêts  généiaux  de  la 
nation. 

Un  troisième  argument  se  trouve  dans  presque 
tous  les  écriis  publiés  sur  la  maiicre  en  laveur  de 
la  loi.  On  a  dit,  et  constamment  répété,  que  les 
anglais  profilaient  du  pavillon  neutre  ,  et  que 
c'était  sous  les  pavillons  neutres  que  vous  deviez 
aller  cKercher  les  produits  de  leur  industrie  et 
leurs  cargaisons.  Tâchons  de  nous  fixer  sur  les 
faits.  Dans  le  fait,  je  ne  vois  rien  d  extraordi- 
naire à  ce  que  ,  pour  la  navigation  de  llnde  en 
Europe,  les  anglais  usent  du  pavillon  neiiire  ; 
mai^  dans  tous  les  tems  de  tels  tiansuoris  eussent 
é;é  condamnés  de  bonne  prise  ;  la  loi  du  29  ui- 
vôîe  n  était  pas  nécessaire.  I!  n'est  jamais  entré 
dans  l'esprit  de  personne  de  sauver  la  propriété 
de  nos  ennemu  .,  c'est  la  propriété  des  neutres  et 
des  alliés  quon  a  voulu  garantir.  Et  d  ailleurs  , 
ne  dirait-on  pas  à  entendre  cette  objection  ,  que 
les  aviglais  n'arborent  plus  leur  pa\ilion  ,  et  n  ont 
plus  de  forces  maritimes  pmu'  en  assurer  la 
marche  et  1  indépendance  ?  N  est -il  pas  constant 
que  jamais  les  mers  n'ont  vu  paraître  plus  de 
pavillons  anglais  ?  Les  neutres  ,  de  leur  côté  , 
n  ont-ils  ni  commerce,  ni  vaisseaux;  leur  com- 
merce na-t-il  pas  dit  s'augmenter  de  la  cessation 
du  notre  ■" 

Mais  admettons  que  le  commerce  anglais  se 
fasse  sous  pa\illon  neutre  ;  quel  est  notre  droit? 
avons-nous  des  lois  à  imposer  aux  neutres  ,  des 
prohibitions  à  leur  signifier  ?  Oue  la  propriété 
anglaise  ne  soit  pas  respectée  parce  qu  elle  est 
sous  pavillon  neutre  ;  tuais  que  la  propriété  neutre 
ne  soit  pas  envahie  ,  sous  prétexte  qu'elle  se 
trouve  en  point  de  contact  avec  la  propriété 
anglaise. 

Si  les  neutres  commettent  un  crime  en  prêtant 
leurs  vaisseaux  aux  anglais,  c'est  la  guerre  qu'il 
faui  leur  déclarer ,  au  lieu  de  prendre  contre  eux 
une  mesure  injuste.  Si  d'ailleurs  les  anglais  pren- 
nent le  pavillon  neutre .  fesons  nous ,  pouvons 
nous  faire  autre  chose  ? 

Je  n'ai  pas  encore  fait  valoir  une  considération 
puissante.  En  portant  le  mécontentement  des 
neutres  à  son  comble  ,  ne  risrjuons-nous  pas  de 
lés  déterminera  quitter  ce  titre  qui  ne  les  garantit 
•pas  ?  c'est  servir  la  coalition  que  de  faire  recon- 
naître aux  ueuires  qu  ils  auront  plus  d'intérêt  à 
embrasser  sa  cause  ,  qu  à  rester  fidèles  à  la 
notre. 

Q.ue  résulte-t-il  de  ces  raisonnemens  ,  citoyens  ? 
c  est  que  la  loi  du  2g  nivôse  ,  le  système  sur  lequel 
elle  repose  ,  sont  injustes  ,  attentatoires  aux  droits 
des  nations  ,  préjudiciables  à  nos  intérêts  ,  et 
menacent  notre  république  de  nouveaux  enne- 
mis. Le  projet  présenté  par  votre  commission 
renferme  lesprit  de  la  loi  que  j  attaque  ;  il  est 
plein  de  dispositions  qui  s  y  rattachent;  c  est 
assez  vous  dire  que,  je  le  combats  également  et 
par  les  mêmes  motifs. 

L  opinant  discute  sous  ce  rapport  et  ce  point 
de  vue  toutes  les  dispositions  du  projet  pré- 
senté. 

Les  clameurs  de  la  sottise  et  de  la  cupidité  , 
dit-il  en  terminant ,  vont  peut-être  se  faire  en- 
tendre de  nouveau  ,  et  l'on  pourra  dire  encore 
que  j  ai  parlé  en  faveur , de  l'.^ngleterre  ;  mais  je 
sais  français,  je  crois  être  digne  de  ce  nom;  je 
déteste  notre  implacable  ennemi  ;  mais  je  ne 
veux  pas  que  les  effets  de  cette  haine  nationale 
et  légitime  retombent  sur  des  peuples  qui  ne 
partagent  pas  contre  nous  l'inimitié  de  l'An- 
gleterre. 

je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet , 


le  rapport  de  la  loi  du  29  nivôse  ;  je  demande 
qu'une  commission  vous  lasse  un  nouveau  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  la 
loi  du  29  nivôse  a  dû  être  exécutée  ;  enhn  ,  qu'on 
nous  piésenfc  un  code  complet  qui  réunisse  les 
lois  éparses  sur  cette  matière  ,  avec  les  augmen- 
tations où  changemens  jugés  nécessaires. 

Le  conseil  ordonne  finipression  et  l'ajour- 
nement. 

Marquézi.  Le  tirage  de  la  commission  des 
Bouches-du-Rhône 

Le  président.  Le  travail  préparatoire  est  cause  du 
retard.  Le  tirage  aura  lieu  sextidi. 

La   séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lemercier. 

SÉANCE  DU     1  4    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Montmafou  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  14  prairial  .  qui  trans- 
fère dans  la  commune  de  Laurez  le  chef-lieu 
du   canton    de   Cabrerets  ,   département  du  Lot. 

N......    fait   approuver    une  résolution    du  8 

brumaire  ,  portant  établissement  d'un  octroi 
municipal  dans  la  commue  de  Beauvais  ,  ~  dé- 
partement  de  lOise. 

Jourdain  demande  à  présenter  quelques  obser- 
vations reladves  à  la  résoludon  cjui  fixe  les  dé- 
penses du  ministère  des  relations  extérieures.  Il 
s'étonne  de  trouver  dans  le  tableau  de  ces  dé- 
penses une  somme  de  100,000  francs  pour  les 
missions  fortuites.  Si  quelque  mission  imprévue 
devenait  indispensable  ,  le  directoire  ne  pour- 
rait-il pas  s'adresser  au  corpï  législatif  pour  ob- 
tenir les  fonds  nécessaires?  Il  s'étonne  également 
de  trouver  dans  le  chapitre  des  dépenses  acces- 
soires, 1,000,000  réservés  pour  les  dépenses  se- 
crettes. 

Il  est  tams  ,  di*  Jourdain  ,  de  dévoiler  le  se- 
cret des  dépenses.  Ceux-là  seuls  ont  intérêt  à 
ce  qu'il  y  en  ait  de  mystérieuses  ,  qui  veulent  y 
trouver  un  moyen  commode  de  dilapidation.. 
D'ailleurs  ,  le  régime  des  dépenses  secrettes  est 
en  oposition  avec  les  principes  du  régime  répu- 
blicain. 

J'ai  encore  aperçu,  continue  Jourdain,  une 
différence  de  45  mille  francs  entre  les  appointe- 
mens  de  l'ambassadeur  français  à  Berlin,  et  ceux 
de  l'ambassadeur  en  Espagne.  Cette  différence 
pouvait  être  fondée  autrefois  sur  la  prérogative 
du  sang.  Aujourd'hui  ,  à  dignité  égale  ,  la  re- 
présentation exige  plus  de  dépense  chez  une 
puissance  que  chez  une  autre  ,  le  traitement  d'un 
ambassadeur  peut  bien  être  plus  considérable  ; 
mais  j'ai  la  certitude  que  les  frais  de  représenta- 
tion sont  ,  au  contraire  ,  moins  considérables  en 
Espagne  qu'en  Prusse. 

Jourdain  concludpar  demander  que  la  commis- 
sion chargée  d  examiner  la  résolution  ,  donne  au 
conseil  des  éclaircissemens  sur  les  trois  objets 
qu'il  vient  d'indiquer  ,  et  qu'elle  soit  tenue  de 
faire  son  rapport  sous  trois  jours. 

Le  conseil  se  borne  à  ordonner  le  renvoi  à  la 
commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
la  résolution  du  24  fructidor,  qui  porte  que 
la  loi  qui  a  excepté  lîle  des  Cygnes  de  la  vente 
des  biens  nadonaux  ,  n'est  point  applicable  aux 
parties  de  cette  ile  ,  qui  avaient  été  vendues  anté- 
rieurement à  cette  loi. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  résolution 
en  avait  proposé  le  rejet,  attendu  que  la  totalité 
de  file  est  nécessaire  pour  le  service  de  la  com- 
mune de  Paris. 

Gnyomard  attaque  cet  avis  comme  contraire 
aux  lois  ,  et  à  la  garantie  qu'elles  ont  promise 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Il  doit  y  avoir 
un  terme  aux  faveurs  sans  cesse  accordées  à  la 
commune  de  Paris  ,  et  ce  terme  me  semble  être 
arrivé  ,  quand  ces  faveurs  ne  pourraient  être  ac- 
cordées sans  violer  la  fol  publique. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  approuve  la 
résolution. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

Traité  historique  et  pratique  de  l'itiorulalion  ,  oii 
l'on  trouve  les  articles  les  plus  importans  de  l'ou- 
vrage de  Gandoger  ;  on  y  expose  les  avantages 
et  les  règles  de  conduite,  relatives  non-seule- 
ment à  la  facilité  de  cette  opération  ,  mais  encore 
au  traitement  de  la  petite  vérole  ;  on  y  indique 
les  moyens  d'empêcher  l'extension  de  la  conta- 
gion variolique  ,  et  l'on  y  propose  un  plan 
d'inoculation  générale  ,  par  cantons  ;  par  les 
citoyens  Fr.  Dézoteux  ,  et  L.  Valentin  ,  docteurs 
en  médecine  ,  de  plusieurs  sociétés  ;  vol.  in-S* 
de  436  pages  ,  prix  br.  4  fr.  et  5  fr.  4  déc. 
franc  de  port  dans    les   départemens. 

A  Paris  ,  chez  Agasse  ,  libraire  -imprimeur, 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18,  et  Fuchs  ,  libraire, 
rue   des  Mathurins. 

On  trouve  à  la  fin  de  ce  volume  le  rapport 
fait  à  l'école  de  médecine  de  Paris  ,  par  les  ciu 
Pinel  et  Leroux  ,  sur  la  clinique  d'inoculation, 
établie  à  la  Salpètriere  en  fructidor  ,  an  7.  Cet 
établissement  est  le  premier  de  ce  genre  qui 
existe  en  France  ;  il  servira  d'exemple  aux  au- 
tres écoles  de  médecine  ,  et  à  tous  les  corps  qui 
enseignent  l'art  de  guérir. 

Arithmétique  décimale,  ou  exposé  général  de 
tout  ce  qui  concerne  la  théorie  et  la  pratique 
des  opéradons  fondamentales  du  calcul  arith- 
métique ,  appHqué  successivement  à  toutes  le» 
quandtés  qui  composent  le  nouveau  système 
des  mesures  ,  poids  et  monnaies  républicains 
suivi  de  développemens  relatifs  à  la  théorie  et 
à  l'emploi  des  proportions  ,  progressions  et 
logarithmes  ;  terminé  par  une  instruction  con- 
cernant les  nouveaux  poids  et  mesures  ,  et  la 
soludon  des  principaux  pro'olèmes  qui  en  dé- 
pendent; parle  citoyen  Blavier,  ingénieur  des 
mines,.,  etc.  I  vol.  in-8°.  déplus  de  200  pages. 
Prix  ,  broché  ,  3  francs  pour  Paris  ,  et  4  francs 
pour  les   départemens. 

A  Paris  ,  chez  Gide  et  compagnie  ,  place 
Sulpice  ,  n°  547.  Et  chez  Grauot  ,  rue  des 
Blancs-Manteaux ,  cul-de-sac   Pecquay. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  i5   brumaire.  —  Effets  commerçablts. 
160J0 

Amsterdam  banco 

Courant 56; 

Hambourg.  , . 

Madrid 

Efiecdf.. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 4  fr.  55  c, 

Livourne 

Bâle '. 14  p.  2  ^p. 

Lausanne 

Milan 

Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux 1   p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 3  fr.  75  c- 

Tiers  consolidé 11   fr. 

Bons  deux  tiers , gS  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 84  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  nu  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  lOdéon  donneront 
auj.  l'Entrée  dans    le  monde  ,     com.   en  5   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres.,  opéra  en  un  acte,  suiv. 
du  Major  Palmer. 

Théâtre  du  V.audeville.  Auj.  Honorine  , 
et  Champagnac   et   Suiette  ou   Faites    cemme  lui. 

Théâtre  dr  la  Cité.  Auj.  relâche,  pour  la 
répétition  d'Armand  Joinvilte  ,   pantomime. 

En  attendant  la  lo"^  repr.  du  Scraii ,  retardée 
par  indisposition. 


Le  prix  est    de    85    francs    pour  trois   mois,    5o  fraucspo 


L'abouncmcnt    se    fait  J   Paris  ,  rue  des  Poitevins, 

Il  faut  adTessîr'.esleltiescllargent,  franc  de  port ,  au  cit.    AttASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal,  rtve  des  Poitevins  ,  n»    l8.   11  fau 
pay.    où  1  on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranclilcs  ,  ne  seront  point  retirées  de  (a  roue. 

l\  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  surets,  décharger  celles  qui  renferment  des  vaUui    ,,et  a. 
Poitevias  ,  n*  i3  ,  depuis  neuf  heu i es  du  matin  jusqu'à  cinq  heuTes  du  soir. 


100   francs    pour   l'année  entière 

eudre  dans  les  envois  le  port  de 

la    rédaction  de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rue  d. 


A  Paris,  d«  riraprimerie   du  citoyen  Amasse,  propriétaire   du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  47- 


S:ptidi ,   17   brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  O  U  E. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  5   brumaire. 

A-jES  resies  du  corps  de  hussards  d'Yorck  sont 
arrivés  à  Cowe  ,  il  y  a  quelques  jouis ,  sous  la 
conduite  du  capilaine  Howard.  Ils  reviennent  des 
Indes  occidentales.  Jamais  régiment  n  a  plus  sout- 
l'ert  dans  cette  résidence.  Il  a  perdu  ,  dans  I  es- 
pace de  trois  ans  et  demi,  environ  mille  soldats 
et  trente  ofli<:iers.  On  dit  qu  il  va  incessamment 
être  mis  au  complet  comme  régiment  deligne.,  et 
qu  il  sera  composéîde  S.compaiinies  de  quairc-vingt- 
qtidtre  hommes  chacune.  On  a  dit  que  c  était 
par  l'intervention  puissante  du  roi  de  Prusse  que 
notre  armée  avait  obtenu  la  pernjjsssion  de  sortir 
de  la  Hollande  ,  où  il  eût  été  à  désirer  qu'elle 
n  eût  jamais  mis  le  pied.  C'est  une  erreur  absurde. 
Le  14,  le  duc  d  Yorck  était  encore  triomphant;  il 
n'aurait  pas  consenti  à  recourir  à  une  pareille 
medialion.  L'armistice  (ut  proposé  environ  cinq 
ou  six  jours  après.  Eiit-il  été  possible,  en  aussi 
peu  de  tems  ,  d  envoyer  un  couiier  à  Berlin  ,  en- 
ïuiie  à  Paris  ,  et  de  le  voir  revenir  en  Hollande  , 
quand  même  ou  supposerait  que  les  formes 
diplomatiques  n'auraient  occasionné  aucun  délai. 
'On  doute  avec  raison  que  le  stalhouder  puisse 
dire  mafotte  ,  en  parlant  des  vaisseaux  dont  nous 
avons  pris  possession  en  son  nom  au  ïexel.  Si 
cela  était ,  il  serait  le  premier- piince  qui  eiit  eu 
une  flotte  ,  sans  posséder  un  port  pour  1  y  re- 
cevoir. 

La  reine  de  Naples  a  envoyé  à  milady  Nelson 
son  portrait;  eniichi  de  briilans  ,  avec  celte  de- 
vise :  Amitié  ,  gratitude  et  souvenir. 

Le  général  Abercrombie  a  eu  ,  depuis  qu'il  est 
au  service,  sept  chevaux  lues  sous  lui.  Il  eût  éié 
dommage  d'en  Caire  un  officier  de  marine.  Le  fils 
de  ce  général ,  à  son  retour  de  Hollandi;  ,  a  passé 
par  Newcasile  -,  il  a  rapporté  que  les  étals  de 
revue  qui,  avant  la  seconde  action  ,  montaiprit  à 
40,000  hommes,  n'ont  monté  depuis  qu'à3o.ooo. 

Lord  Neisoo  est  comparé  à  Alexandre  ,  qui  , 
après  la  conquête  de  l'Inde  ,  se  plongea  dans  les 
plaisirs. 

On  remarque  que  tous  les  russes  à /la  solde  de 
l'Angleterre  .  ont  été  battus,  soit  en  Suigse  ,  soit 
çn  Hollande. 

M.  Crombs  vient  enfin  d'être  élu  lord-maire.  Ce 
n'a  pas  été  sans  beaucoup  d'oppositions  de  la 
part  des  aldermans.  Le  principal  motif  de  leur  ré- 
pugnance ,  était  la  grande  popularité  de  M. 
Crombs.  On  disait  hautement  que  s'il  était  maire, 
il  faudrait  permettre  aux  corps  et  métiers  de  s'as- 
sembler, et  de  présenter  une  adresse  au  roi  pour 
demander  le  rappel  des  troupes  de  la  Hollande. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  officier  anglais^   datée  du 
Tjpe  ,  8  vendémiaire. 

Le  pays  que  nous  avons  traversé  avec  beau- 
couj)  de  fatigues ,  pour  gagner  le  poste  où  nous 
sonniies  ,  est  irès-iiche  en  bestiaux  ;  on  ne  peut 
cependant  pas  les  comparer  à  nos  bceuls  succu 
lens  et  gras  de  l'Angleterre;  mais  ttn  soldat  qui 
meurt  de  faim  n  est  pas  si  difficile  sur  la  qualité 
de  la  viande  ;  j'avoue  du  moins  que  je  ne  I  étais 
pas.  J'ai  mangé  à  mon  souper  d  un  gigot  de 
rnouion  qui  avait  été  tué  quelques  minutes  aupa- 
ravant ;  il  n'était  pas  des  plus  tendies  ;  mais  je  n  ai 
jamais  lait  un  meilleur  repas.  Ainsi ,  nous  n'avons 
pas  trop  à  nous  plaindre  de  la  nourriture  ;  mais  la 
division  qui  occupe  Hoorn  a  été  bien  mieux  par- 
tagée encore  ;  ils  ont  trouvé  en  abondance  tout 
ce  qui  peut  llatier  le  goût,  et  même  des  mets 
de  luxe  ,  tels  rjue  des  pêches,  et  d  autres  fruits 
exijuis.  Je  vous  donne  à  penser  si  I  on  s'en  est 
donné  ,  après  une  diète  telle  que  celle  que  toute 
l'armée  a  eue  à  souffrir. 

Si  l'on  rapproche  ces  apparences  de  richesse 
avec  la  description  qu'on  lait  des  autres  parties 
de  la  Hollande  qui  sont  occupées  par  les  français , 
il  faut  avouer  que  le  peuple  hollandais  est  un 
peuple  bien  favorisé.  Leurs  maisons  sont  aussi 
r.eltes  qu'on  puisse  1  attendre  dans  ui\  pays  dont 
la  propreté  est  passée  en  proxerbe.  Les  douceurs 
dont  ils  jouissent  dans  leur  intérieur  ,  soirt  irne 
preuve  convainquante  qu'on  ne  leur  a  pas  enlevé 
les  huiis  de  leur  industrie  ;  c  est  à  cet  état  d  ai- 
sance ,  joint  à  quelques  autres  causes,  qu  il  faut 
attribuer  l'apathie  des  habitans  et  leur  indifférence 
pour  tous  les  eiloiis  généreux  que  nous  lésons  en 
leur  laveur.  L'accueil  que  nous  reçiimcs  de  la 
Hotte  était  une  exception  à  la  conduite  générale 
des  hollandais  ;  c'est  cet  accueil  qui  nous  a  trom- 
pés,  en  nous  i'esant  croire  que  toute  la  nation 
jétail  bien  disposée  pour  nous. 


On  a  mis  la  nuit  dernière  les  chevaux  des  fer- 
miers en  réquisition  pour  l'aaiillerie  des  russes. 
On  s'en  est  procuré  environ  5oo  par  ce  moyen. 
Celte  mesure  a  excité  des  plaintes  très-vives.  La 
vérité  est  que  les  habitans  ne  nous  aiment  pas  ; 
mais  ils  aiment  encore  moins  les  russes.  Dans 
un  pays  comme  celui-là  une  armée,  même  amie, 
causerait  nécessairement  beaucoup  de  dégâts  : 
certes ,  une  armée  composée  comme  l'est  la  notre  , 
ne  peut  donner  que  des  hôtes  très-incommodes. 
Nos  soldats  sont  fiers  et  peu  traiiables  ;  et  les 
russes  craignent  toujours  de  ne  pas  iion\er  de 
ville  à  piller.  Depuis  cjue  nous  avons  débarqué  , 
on  ne  s  est  pas  mis  en  peine  de  proléger  les  mai- 
sons dont  les  habitans  avaient  fui.  On  auiaii  dû 
avoir  égard  à  la  timidité  ,  k  l'ignorance  ,  à  l'er- 
reur ,  et  à  mille  autres  causes  qui  ont  du  engager 
ce  peuple  à  se  soustraire  à  la  rencontre  d'une 
armée  contre  lïnvasion  de  laquelle  toutes  les  pro- 
testations d'amitié  ne  pouvaient  rassurer.  Est-il 
permis  de  traiter  des  fugitifs  comme  ennemis  ? 
c'est  ce  qu  il  ne  m'appanienc  pas  de  décider.  S  il 
faut  regarder  comme  ennemis  tous  ceux  qui  ont 
disparu  ,  nous  avions  peu  de  monde  pour  nous  ; 
car  le  nombre  des  déserteurs  qui  ont  passé  de 
notre  coté  est  très-petit  en  comparaison  de  celui 
des  malheureux  qui  ont  quitté  leurs  maisons  à 
notre   approche. 

Quant  il  notre  situation,  elle  est  des  plus  pé- 
nibles. Nous  n'avons  pas  de  feu;  I  eau  est  mau- 
vaise et  très-crue.  Nous  avons  dans  ce  moment 
un  ouragan  terrible.  Pas  un  soldat  n  est  sous  la 
lenle  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  grenier,  pas  une 
cabane  qui  ne  soit  remplie  de  militaires.  Tous 
sont  très  à  l'étroit.  Le  duc  dYoïck  lui-même  a 
deux  compagnies  logées  dans  la  maison  quil 
occupe.  Nous  souiiirons  après  une  action  dont 
le  résultai  nous  metlraii  en  possession  dAlkmaer 
ou  de  quelqu'autre  bon  quartier. 

La  batterie  du  Helder  est  la  plus  belle  que 
j  aie  encoie  vue.  Les  canons  qui  sont  tous  de 
f'onie  ,  ont  été  remis  hier  en  état  de  service. J  ai 
visité  ce  matin  1  hôpital  ,  nous  avons  beaucoup 
de  blessés  ,  mais  il  y  en  a  peu  qui  le  soient  dan- 
gereusement. Le  médecin  médisait  que  les  russes 
étaient  les  meilleurs,  malades  qu'il  eût  jamais  vus; 
ils  ont  tous  une  si  grande  confiance  dans  les 
chirurgiens  anglais  qu'il  ne  veulent  pas  se  laisser 
panser  par  ceux  de  leur  nation.  On  ne  peut 
qu'admirer  la  patience  et  la  bravoure  du  soldat 
lusse;  mais  ses  autres  qualiiés  ne  conviennent 
pas  à  une  expédition  telle  que  celle-ci.  En  elTet , 
il  est  ridicule  d'envoyer  de  semblables  troupes 
pour  rétablir  l'ordre  social.  Si  c'eût  été  pour 
rétablir  la  religion  ,  la  chose  serait  plus  raison- 
nable; car  les  soldats  russes  sont  les  plus  grands 
bigois  (ju'il  y  ait  au  monde. 

Les  dernières  lettres  de  Constantinople  con-- 
firment  la  reprise  dAboukir  par  Bonaparte.  Le 
général  français  apprenant  qu'une  armée  turque 
venait  de  s  emparer  de  celte  place  importante  , 
parut  aussitôt  du  Caire  avec  4000  hommes  seu- 
lement ,  et  marcha  avec  tant  de  célérité  ,  que 
iroisjours  après  il  était  sous  les  murs  d  Aboukir. 
(Quoique  les  turcs  eussent  la  supériorité  du  nom- 
bic  ,  ils  firent  une  si  mauvaise  contenance  ,  quils 
fuient  bientôt  renversés  par  celte  peignée  de 
français.  Ils  avouent  eux-mêmes  cpj  ils  ont  perdu 
6000  hommes  dans  celte  affaire.  Le  pacha  et  ses 
deux  fils  soni  tombés  au  pouvoir  du  vainqueur. 
11  y  aurait  maintenant  de  la  folie  à  nier  un  événe- 
ment que  les  turcs  eux  mêmes  ne  révoquent  pas 
en   doute. 

Si  Bonaparte  a  quille  l'EgypIe  ,  ce  n  est  donc 
pas  en  fugitif  ,  comme  1  assurent  des  personnes 
qui  ne  disent  pas  toujours  ce  qu'elles  pensent. 
U  avait  pris  soin  ,  avant  son  départ,  de  ne  laisser 
derrière  lui  aucun  e.inemi  dangereux;  la  s.iison 
des  débar{]uemens  était  passée  ;  les  turcs  a\aieiii 
été  culbutes  dans  la  mer,  et  I  Egypte,  était  s.ous 
les  eaux.  Il  est  \rai  (|ue  ce  général  ,  dont  une 
des  plus  grandes  qualiiés  est,  dit-on.  la  discré- 
tion ,  a  cru  devoir  faire  de  son  dépari  un  secret 
pour  son  armée,  et  même  pour  ses  confidens  les 
plus  intimes;  mais,  en  agissant  ainsi,  il  a  tait 
preuve  non  pas  de  lâcheté  ,  comme  on  s'est  plu 
aie  dire  dans  'les  cercles  ministériels,  mais  de 
sagesse.  Il  évitait  par-là  les  soiliciiaiions  impor- 
tunes des  personnes  t|ui  n  auraient  pas  manqué 
de  demander  à  le  suivre  ,  soit  par  attachement 
pour  sa  personne  .  soit  par  le  désir  si  naturel 
de  revoir,  après  une  si  longue  absence,  leur  paiiic  , 
leur  lainille  et  leurs  amis;  mais  le  secret  éiaii  sur- 
tout nécessaire  pour  dérober  à  l'ennemi  une  dé- 
marche dont  il  eut  cherché  à  tirer  un  bon  parti, 
Q_uelle  prise  pour  les  coalisés  ,  que  la  personne 
du  général  Bonapaite  !  si  le  canon  de  la  tour 
de  Londres  a  tiré  à  la  lausse  nouvelle  de.  sa 
mort,  quel  tiniaraare  si  on  nous  l'avait  lait  dé- 
barquer sous  nos  yeux  .'  Bonaparte  savait  que  le 
meilleur  moyen   d  échapper  aux  poursuites  dont 


nos  vaisseaux  sur  la  Méditerrannée  l'auraient 
honoré  ,  était  de  laisser  ignorer  ses  intentions. 
Telle  est  sans  doute  la  seule  manière  raisonnable 
d'expliquer  le  mysteie  dont  ce  retour  a  clé 
enveloppé, 

RÉPUBLÏQ.UE     BAT  AVE. 

La  Haye ,   le  lo  brumaire. 

La  prise  de  Surinam  par  les  anglais  ,  ou  pj^lôt 
la  reddition  de  cette  importante  colonie,  cause 
ici  la  jdus  grande  sensation.  On  se  demande  com- 
ment le  gouverneur  Frederici,  qu!,soiniac  par  les 
anglais  en  tyçS  (v.  si.)  refusa  de  se  lendie  ,  a  pu 
tenir  dans  cette  circonstance  une  conduite  si  in- 
digne d'un  offhicier  batave.  Il  paraît  quil  y  a  dans 
son  fait  lâcheié  et  peifidie  ,  à  moins  que  les  rap- 
ports Jaiis  par  nos  ennemis  ne  soient  faux  ;  car  , 
à  en  croire  Icjrapportdu  lieutenant-général  Trigge, 
les  anglais  nom  eu  qu'à  se  présenter  :  on  ne  leur 
a  pas  même  fait  brûler  une  amorce.  Ce  n  est  pas 
par  leur  bravoure  que  les  anglais  sont  à  craindre  ; 
c'est  par  leur  perfidie.  Ce  n  est  pas  le  fer  qui  est 
redoutable  dans  leurs  mains  ;  c'est  l'or.  M.  Pitt 
est  le  premier  homme  du  monde  pour  tirer  parti 
de  ce  puissant  méial. 

On  se  demande  encore  pourquoi  1  escadre 
batave ,  qui  était  restée  en  station  à  Surinam 
depuis  1  époque  de  la  sommation  faite  eu  1795 
(  vieux  style  ) ,  parles  anglais ,  a  quitté  celle  s'aiion 
précisément  dans  le  tems  où  1  on  projetiait  de  s  en 
emparer. 

Enfin  ,  on  met  en  quesiion  si  ce  n'est  pas  un 
bonheur  pour  nous  que  notre  escaa.e  eût  dis- 
paru alors  ?  N  aurait-elle  pas  eu  le  même  sort 
que  la  flotte  du  l  exel?  On  peut  croire  que  non; 
car  celle  escadre  éiaii  la  même  que  celle  qui  fut 
sommée  il  y  a  quelque  lem»  dans  le  port  neutre 
de  Bergen  en^  iSorv.'ege,  et  qui  répondit  à  cette 
somina'.ion  avec  une  fierté  qui  en  imposa  à 
i'ennemi. 

Le  général  batave  ,  Daendels  ,  est  arrivé  aujour- 
d  hui  à  la  Haye.  La  première  chambre  a  nommé 
président  son  trcre  le  représentant  E;  A.  Daen- 
dels. 

Le  général  en  chef ,  Brune  ,  est  arrivé  hier  à 
Amsterdam  ,  où  on  lui  prépare  les  fêtes  les  plus 
brillantes.  On  l'attend  ici  sous  peu  de  jours. 

Un  spectacle  bien  flatteur  pour  nous  est  le 
retour  d'un  grand  nombre  de  prisonniers  fran- 
çais et  bataves.  Jls  s'accordent  à  blâmer  la  mati- 
vaise  conduite  des  anglais  envers  les  prisonniers  : 
ils  se  louent  au  conitaire  de  l'humanité  des  oiS- 
ciers    russes. _ 

Le  ministre  français  ,  Florent-Guyot ,  a  reçu 
hier  ses  lettres  de  rappel.  On  assure  quil  paiiita 
le  i3. 

Alt  premier  vent  favorable  qui  soufflera.,  les 
anglais  nous  diront  adieu  pour  long-tems  ;  car  on 
ne  pense  ,pas  quiis  aiejit  de  sitôt  envie  de.  re- 
venir. Ils  sont  embarqués  au  nombre  de  17,000 
sur  un  nombre  considérable  de  bâtiraens  de 
transport.  L  amiral  Dikson,  est  chargé  d  esç,ûrlec 
ce  convoi  jusqu  en  Angleterre  ,  avec  trois  vais- 
seaux de  ligne  et  six  fiégates. 

Les  iroupes  russes  ont  évacué  ,  le  8  et  le  9  , 
le  poste  de  peuçr  ,  et  toute  leur  première  ligne 
davant-posies  ;  (lies  se  tendront  au  FexeL  e.1  air 
Helder  aussiiôt  nue  les  anglais  en  seront  partis. 
On  les  dit  tories  encore  de  ii.5oo  hommes  ,  qui 
seront  coni'uiss  à  l'A'-  de  '*.'Vigt. 

Laiiiiieiie  frauçai.sc  a  reçu  ordre  de  se  rendre 
à  Woerden  ,  et  l'ariiilerie  baiave  à  Araersfport. 

L'échange  des  prisoiinieri  se  ronlinue  avec  ac- 
li\'i:é.  On  attend  tous  ceux  que  les  angl:ris  avaient 
transléié  à  Porismouth  ;  ils  sont  •embarqués  à 
bord  des  hâtimens  qui  serviront  au  :runspoit 
des   russes. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le    12   brumaire. 

Il  faut  croire  que  les  armées  coalisées  ont  de 
grandes  inquiétudes  ,  car  elles  tirent  des  renforti 
de  la  garnison  même  de  Vienne.  L'arsenal  de  la 
même  ville  envoie  aus.si  à  1  armée  de  1  archiduc 
des  convois  d'anillerie.  Les  craintes  que  le  gou- 
vernement autrichien  a  conçues  ont  inlhié  s.ur 
la  valeur  des  billets  qu'il  a  émis;  depuis  quelque 
tems  les  obligations  impériales  perdent  beaucoup 
de  leur  valeur  •  ' 

Les  dernières  lettres  de  Constantinople  pu- 
bliées à  'Vienne  disaient  que  le  grand  visir  avait 
quitté  Damas  et  s  était  mis  en  roule  pour.l  Egypte. 
Il  avait  ordonné  de  ne  poi^t  attaquer  les  Itiuçii» 
avaut  son  arrivée. 


le  ministre  d'Espagne  a  dn  quitter  Constan- 
linoi>le  ;  le  ministre  butavc  qui  devait  aussi  partir, 
a  obtenu  la  permission  de  rester  encore  deux 
mois. 

Les  lettres  d'Italie  parvenues  par  l'Allemagne  , 
disent  que  les  émigrés  corses  qui  avaient  été  dis- 
persés dans  1  lie  de  Sardaigne  se  rassemblent  dans 
celle  de  la  Magdalena  pour  tenter  une  entreprise 
Srr  la  Corse. 

L'exemple  du  baron  d'Albini  n'a  point  encore 
dégotiié  des  levées  eu  masse  :  il  a  été  tenu  ,  les 
sg  et  3o  vendémiaire  à  Eiwangen ,  une  confé- 
rence des  députés  d  Eiwangen  ,  Schwebischalie  , 
Dinkelspil ,  Nordlengen,  Bopfingen,Dischingen', 
1  Ordre  teutonique  et  Wallerstein  pour  faire  lever 
les  habiians  de  ces  pays.  On  ne  sait  point  encore 
ce  que  ce  petit  congrès  a  décidé. 

Le  baron  d'Albini  lui-même  vient  de  faire  une 
proclamation  aux  habitans  de  la  Franconie  pour 
désengager  à  prendre  les  armes,  afin  ,  dit-il,  de 
sauver  leurs  propriéiès  du  pillage.  Les  bandes  Al- 
bini  sont  composées  de  8000  paysans,  auxquels 
sont  joints  des  hussards  de  Szeckler  ,  des  habi- 
tans du  Spessart  ,  deux  bataillons  d'infanterie  et 
un  escadron  de  dragons  vvurtzbourgeois  et  bam- 
bergeois ,  qui  composaient  la  garnison  deWurlz- 
bourg.  Tout  ce  corps  va  se  dissoudre  ,  ou  au 
moins  se  réduire  beaucoup  à  l'approche  du  corps 
f  nncais,  qui  cottoie  le  Mein  et  se  porte  surVVurtz- 
bourg. 

On  dit  ici  ,  nous  ne  savons  sur  quel  fonde- 
ment ,  que  Dusseldorff  sera  occupé  par  deux 
régimens  prussiens  du  corps  du  général  Schladen, 
et  que  le  roi  de  Prusse  va  faire  des  propositions 
de  paix  ,  qui  sont  de  nature  à  faire  cesser  les  hos- 
tilités entre  toutes  les  puissances. 

Le  duc  de  Brunswick   a  reçu  ,    comme  co-di- 
recteur   du  cercle   de  Basse-Saxe  ,   un    mandat  ' 
d'exécuter  ,  mandatum  de  exequendo  ,  dont  il  vierit  j 
de  se  plaindre  amèrement   à  la    diète   de    Ratis-  i 
bonne  ;  il  prétend  que  ces  démarches  du  tribunal 
de  l'empire  sont  une  infraction  illégale  du  privi-  | 
legerfi  electionis  foro ,  appartenant  essendellement 
à  la  maison  de  Brunswick. 

Nous    attendons    18,000    hornmes   de   l'armée 
française  en   Batavie,    qui   se    sont  déjà   mis   en 
route  parBreda  ,  Bois-le-Ducel  Berg.op-Zoom  ,  , 
pour  renforcer  I  armée  du  Rhin.  On  rassemble 
aussi  tout  ce  qu'il  y  a  de  conscrits  et  de  troupes 
dans  les  départemens  réunis,  et  on    les  fait  hier  p 
vers  Mayence  oii  l'on  s'occupe  des  moyens   de  ' 
pousser  la  guerre  avec  vigueur  en  Allemagne. 

Le  général  Lecourbe  a  pubUé  le  7  ,  àManheim, 
la  proclamadoa  suivante  à  l'armée  : 

Mes  camarades , 

«iLe  directoire  vient  de  m'honorer  de  sa  con- 
fiance ,  en  me  donnant  le  commandement  de 
l'armée.  Si  je  n'avais  consulté  quel  étendue  de 
mes  moyens  ,  j'aurais  refusé  de  me  charger  d'un 
fardeau  aussi  pénible  ;  mais  ,  fort  de  votre  bra- 
voure et  de  votre  dévouement  commun  pour  le 
triomphe  de  la  république  ,  je  me  rends  aux  or- 
dres du  gouvernement. 

u  De  la  discipline  et  du  bon  ordre  dépend  la 
victoire.  Les  braves  trouveront  en  moi  un  père  et 
un  ami  ;  mais  les  lâches  et.  les  pillards  seront  li- 
vrés à  la  sévérité  des  lois. 

i>  Vos  besoins  me  sont  connus  ,  j'emploierai 
tout  pour  les  faire  cesser.  Ils  feront  l'objet  de 
toute  ma  sollicitude  auprès  de  nos  magistrats  su- 
prêmes. 

"Nous  avons  une  belle  carrière  de  gloire  à 
parcourir  ;  elle  sera  complette  avec  la  discipline. 
Je  ne  vous  recommande  pjas  le  courage  ,  il  est 
inné  chez  le  soldat  français.  " 

Conformément  aux  ordres  du  général  en 
chef,  il  est  ordonné  aux  généraux  et  aux  officiers 
de  tout  grade,  qui  ont  levé  et  perçu  des  contri- 
budons.  d'en  verser  le  montant  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  dans  Ja  caisse  du  payeur  de 
l'armée. 

Tours ,  le  is  brumaire. 

Les  chouans  sont  maîtres  de  la  Rochesauveur, 
Guerande  et  Herbignac.  Les  autorités  constituées 
des  cantons  de  Pontchâteau  ,  Herbignac  ,  Julien 
de  Vouvantcs  ,  Blaim  ,  dErval ,  Letemple  ,  An- 
cenis  ,  Cambon  ,  Varades  ,  Machecoul  et  Nezay 
se  sont  réfugiés  à  Nantes  ,  pour  éviter  de  tomber 
entre  les  mains  des  chouans ,  qui  n'ayant  trouvé 
aucune  force  dans  ces  cantons  ,  les  parcourent 
librement. 

On  a  su  que  Branchedor  avait  repassé  le  7  à  six 
heures  du  soir  à  Saint-Patrice,  à  la  tête  d'une 
bande  de  brigands.  Ils  ont  emmené  le  cit.  Bre- 
tonneau  ,  agent  municipal.  Des  patrouilles  se 
sont  mises  a  sa  poursuite;  mais  on  na  jamais 
pu  découvrir  de  quel  côté  il  avait  tourné  ses 
pas.  On  a  saisi  un  de  ces  plus  féroces  lientenans, 
Delugté. 

Le  général  'Vimeux  est  rentré  ici  le  8.  Il  s'occupe 
de  tout  ce  qui  peut  préserver  notre  département 
des  attaques  des  brigands. 


Evreux  ,  /c  i5  brumaire. 

Le  commissaire  central  dn  département  de  la 
Manche  a  écrit  ,  le  12  ,  à  celui  du  Calvados  ,  la 
lettre  suivante  : 

Il  Depuis  cinq  jours  ,  notre  position  était  bien 
cruelle;  elle  s'améliore.  La  colonne  de  Frotté, 
forte  de  1000  hommes,  a  perdu  hier,  au  châ- 
teau de  Lorey  ,  3o  à  40  brigands,  sans  compter 
les  blessés  ,  dans  une  affaire  avec  une  coloime 
républicaine.  Aujourd'hui  ,  près  la  Fosse  ,  elle 
en  a  perdu  80  au  moins,  et  elle  est  en  pleine 
déroute.  On  la  poursuit  avec  vigueur.  )> 

L'administration  centrale  d  Eure  et  Loir  ,  con- 
sidérant les  circonstances  graves  dont  ce  dépar- 
tement est  environné,  a  pris  un  arrêté  qui  ordonne 
qu'à  compter  du  i5  brumaire  ,  les  citoyens  seront 
tenus  d'éclairer  la  façade  de  leurs  maisons  ;  le 
ministre  de  la  poHce  a  approuvé  cette  mesure. 


Paris  ,  le  16  brumaire. 

Les  conservateurs  de  la  bibliothèque  des  an- 
tiques et  des  médailles  ,  réunis'  pour  nommer  à 
laplscevacante  parla  mort  ducitoyen  Decourçai, 
y  ont  unanimement  appelle  le  citoyen  Gosselin, 
de  1  institut  national ,  savant  illustré  par  de  grands 
ouvrages  sur  la  géographie  ancienne  ,  et  quijoint 
des  vu«s  éclairées  et  un  goût  pur  à  une  profonde 
érudition. 

—  L'administration  centrale  de  l'Eure  a  arrêté  , 
le  6  de  ce  mois  ,  que  vingt  communes  de  ce  dé- 
partement ,  dans  lesquelles  il  a  été  commis  des 
vols  et  des  assassinats  ,  à  main  armée  et  par  des 
bandes  de  chouans  ou  de  réacteurs ,  seraient 
dénoncées  au  tribunal  civil  et  poursuivies  ,  pour 
être  ,  conformément  à  la  loi  ,  condamnées  ,  sauf 
recours  ,  aux  dommages  et  réparadons  des  délits 
ci-dessus. 

La  commune  d'Evreux  est  comprise  dans  cet 
arrêté  ,  à  cause  de  l'assassinat  commis  le  6  mes- 
sidor an  5  ,  en  la  personne  du  citoyen  Goubert  , 
alors  président  de  l'administration  centrale  de 
lEure. 

—  Brune  arrive  incessamment  à  Paris. 

—  Le  ministre  de  la  guerre'  a  adressé  aux  admi- 
nistrations et  aux  généraux  chargés  de  l'organi- 
sadon  des  bataillons  auxiliaires  ,  une  circulaire 
pour  leur  enjoindre  de  neprocéder  àla  formadon 
d'un  second  bataillon  que  quand  le  premier  serait 
au  complet. 

—  Le  7  brumaire  ,  sept  chouans  ont  été  amenés 
à  Tours  pour  être  jugés  ;  et  dans  ce  moment  ,  il 
arrivait  un  piquet  de  Bourgueil  qui  conduisait  le 
nommé  François  Delugré  ,  de  la  compagnie  de 
Branchcdor.C  est  Vassa-âsin  du  malheureux  Gom- 
bault.jVcycu  de  Belleflle^zide-de-czmp  de  Bour- 
mont, commandant  en  chef,  est  arrêtéau  Mans;un 
cheval  qu'il  avait  pris  chez  un  loueur  de  Tours, 
a  été  reconnu  et  l'a  fait  découvrir. 

—  La  fête  donnée  hier  par  les  représenlans 
du  peuple  à  Bonaparte  et  à  Moreau  a  été  très- 
brillante.  Le  temple  de  la  Victoire  (  ci-devant 
église  de  Saint-Sulpice  )  où  elle  a  eu  lieu,  était 
décoré  avec  magnificence  ,  orné  de  belles  tapis- 
series ,  et  d  une  muUitude  de  drapeaux  enlevés 
aux  diiFérens  ennemis  de  la  république.  11  n'y 
avait  ni  femmes  ni  spectateurs.  Le  nombre  de 
couverts  était  d'environ  75o. 

Le  président  des  anciens  était  au  haut  de  la 
table;  au  milieu,  à  droite,  le  président  du 
directoire;  à  gauche,  le  général  Moreau  ;  en- 
suite le  président  des  cinq-cents  ;  puis  le  général 
Bonaparte. 

Voici  les  toasts  qui  ont  été  portés  : 

Le  président  des  anciens.  —  A  la  république 
française. 

Celui  des  cinq-cents.  —  Aux  armées  de  terre 
et  de  mer. 

Celui  du  directoire.  — A  lapaix. 
Bonaparte.  —  A  l'union  de  tous  les  français. 
Moreau.  — A  tous  les   fidèles  alliés  de  la  ré- 
pubhque-. 

L'amiral  espagnol  Massaredo.  —  A  la  liberté 
des   mers. 

Kosciusko  assistait  aussi  au  banquet  qui  a  com- 
mencé vers  six  heures.  Il  y  a  régné  beaucoup 
d'ordre. 

Dans  le  fond  du  temple ,  au-dessus  du  ci- 
devant  grand  autel  ,  on  lisait  au  milieu  des 
trophées  :  So^ez  unis  ,  vous  serez  vainqueurs. 

On  a  joui  d'une  excellente  musique  :  les 
orgues  qui  sont  restées  dans  ce  temple,  ont  été 
touchées  par  Couperin. 

—  Le  citoyen  Durand  ,  ci-devant  chef  aux 
relations  exiéiieures  ,  est  arrivé  à  Hambourg  , 
d'oti   Ion  écrit  quil  a  la    quahié  de  chargé  d'af- 

.  faires  de   France  près  l'électeur  d«  Saxe. 


—  Le  général  O'Farell ,  ministre  d  Espagne  à 
Berlin  ,  est  parti  hier. 

—  Le  bataillon  auxiliaire  de  l'Aube  (Troyes), 
composé  de  1000  hommes  ,  est  habillé  ,  équipé 
et  armé  ;  il  attend  qu'on  lui  fasse  connaître  sa 
desdnation. 

—  Le  directoire  batave  a  fait  présent  au  gé- 
néral Clément  d'un  beau  sabre  ,  portant  sut  la 
lame   son  nom  et  1  inscription  :    Bataille  de  Ber- 


—  Les  membres  delà  commission  palatine, 
enlevés  àManheim  comme  otages  pour  la  contri- 
bution imposée  àcetle  ville  ,  sont  arrivés  à  Luxem- 
bourg. Ils  y  resteront  jusqu  au  paiement  complet 
de  la  contribution. 

—  Le  sénat  de  Francfort  a  enjoint  à  tous  le» 
journalistes  français  ou  allemands  de  cette  ville 
de  ne  rien  imprimer  qui  puisse  compromettre  la 
neutralité  de  cette  ville  ,  sur-tout  à  1  égard  da 
gouvernement  français. 

—  On  mande  de  Wesel  que  les  troupes  prus- 
siennes commandées  par  le  général  Schladen  , 
trop  resserrées  dans  leurs  canionnemens  entre 
W^esel  ,  Rées  et-Emmerick  ,  viennent  de  séiendre 
sur  une  plus  grande  parde  de  la  ligne  de  démar- 
cadon. 


Les  usages  d'Orient,  à  l'égard  des  femiiiï», 
sont  fondés  sur  la  défiance  et  le  soupçon  ;  ils  sont 
pourtant  un  peu  adoucis  par  la<  liberté  de  se 
réunir  aux  bains  qu'on  a  laissée  aux  femmes. 
Celte  réunion  est  une  fêle  ;  toutes  les  ressources 
de  la  toilette  sont  employées  par  celles  qui  s'y 
rendent.  L  objet  de  leur  parure  n  est  pas  d  attirer 
f  attenrion  des  hommes  ;  car  elles  ne  paraissent 
jamais  en  public  sans  avoir  le  visage  couAjprt 
par  le  borgo  (i)  ,  et  sans  une  pièce  de  tafeias 
qui  les  enveloppant  depuis  les  pieds  jusquà  la 
tête  ,  dérobe  aux  regards  leur  vêtement ,  leur 
coëffure  et  leurs  mains  ;  mais  dés  qu  elles  arri- 
vent aux  bains  ,  elles  se  hâtent  de  faire  tomber 
ces  voiles  importuns,  pour  jouir  et  se  rassasier 
de  ce  plaisir  de  la  rivalité  dont  le  besoin  se  fait 
si  fortement  sentir  à  leur  sexe.  Le  suprême  plaisir 
est  de  réussir  ,  soit  par  le  nombre  de  sequins 
de  Venise  qu'on  a  suspendus  à  ses  cheveux  ,  soit 
par  la  beauté  de  ses  diamans  ,  soit  par  la  richesse 
de  sa  robe  ,  à  effacer  toutes  les  autres  femmes.il 
faut  pourtant  avouer  que  de  telles  jouissances 
sont  bien  bornées  ,  et  que  ,  même  en  obtenant 
un  succès  assez  constant  pour  faire  mourir  deux 
du  trois  amies  de  dépit,  une  pauvre  femme 
doit  trouver  son  plaisir  imparfait.  Quel  prix 
peut  elle  attacher  à  un  triomphe  obtenu  loin 
des  regards  des  hommes?  car  ils  sont  sévèrement 
exclus  de  ces  sortes  de  lieux  ;  les  seuls  qu  on  y 
tolère,  sont  des  musiciens  aveugles,  gagés  pour 
laire  entendre  des  voix  masculines. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  femmes  turques  tiennent 
beaucoup  aux  plaisirs  des  bains  ;  elles  y  appren- 
nent toutes  les  nouvelles  qui  circulent  dans  la 
ville  ;  elles  y  comparent  la  hbéralité  de  leurs  ma- 
ris :  s'il  en  est  un  dont  les  épouses  se  trouvent 
moins  favorisées  ,  son  repos  est  perdu.  C'est  en- 
core aux  bains  que  sont  traités  les  intérêts  gé- 
néraux de  cette  ligue  ,  qui  ,  malgré  l'opposition 
de  tant  d'intérêts  pardcuhers  ,  subsiste  de  tems 
immémorial  entre  les  femmes  de  tous  les  pays. 
Elles  s'y  concertent  pour  repousser  les  entreprises 
fanes  sur  leurs  prérogatives  :  celles  de  Rosette  ont 
vigoureusement  défendu  un  droit  qu'on  a  tenté 
de  leur  enlever  au  ramadan  dernier  (2).  Voici 
comment  la  chose  s'est  passée. 

L'effendi  de  Rosette  ,  en  fesant  la  proclamation' 
par  laquelle  on  annonce  plusieurs  jours  d'avance 
ta  fête  de  nuit  ,  qui  ,  dans  toutes  villes  musiil- 
manes  ,  précède  louverture  du  ramadan  ,  y 
ajouta  de  son  chef  une  défense  pour  les  femmes 
d'assister  à  la  iête  :  c'est  la  seule  circonstance  où 
l'usage  leur  permette  de  sortir  du  harem  ,  et  de 
prendre  part  à  la  solemnité  publique.  Elles  sas- 
semblerent  aux  bains  pour  délibérer  sur  linno- 
valion  ;    elles  écrivirent  au  général  Menou  ,  alors 


(  I  )  Le  borgo  est  une  pièce  de  toile  blanche 
dont  les  angles  sont  attachés  aux  tempes  ;  elle 
s'applique  contre  le  nez  ,  descend  ;ur  la  poitrine 
et  cache  tout  le  visage  ,  excepté  le  front  et  les 
deux  yeux.  Une  femme  musulmane  ne  peut 
montrer  son  visage  qu'à  son  père  ,  à  son  frerc 
et  à  son  époux  ;  c  est  la  dernière  nudité  qu'elle 
abandonne  à  la  curiosité  et  aux  caresses  de  son 
amant. 

(2)  Carême  des  musulmans,  qui  commence  ordi- 
nairement au  mois  de  septembre;  il  est  précédé, 
comme  1  était  autrelois  le  notre  ,  dune  mascarade 
composée  des  corps  de  métiers.  A  Rosette  ,  la 
veille  de  f  ouverture  dujeiinc,  cette  mascarade 
parcourt  les  rues  de  la  ville  à  la  lumière  de  fa- 
lots composés  de  bois-résineux,  qui  brûlent  dans 
des  pots  de  fer  qu'on  porte  au  bout  de  longs 
bâtons. 


à  Rosette  ,  qu'elles  savaient  fort  bien  que  c'était 
à  son  insu  que  l'efFendi  leur  avait  défendu  de  pa- 
raître ,  et  qu'elles  espéraient  que  cette  défense 
serait  levée  par  son  ordre. 

Le  général  Menou  leur  répondit  qu'il  ferait 
connaître  ses  intentions,  au  milieu  d'une  assem- 
blée des  notables  du  pays ,  à  l'elFendi  ;  qu'elles 
pouvaient  envoyer  quelqu'un  pour  être  informées 
de  ce  qur^'y  passerait.  L'assemblée  eut  lieu  dans 
le  harem  d'un  particulier  de  Rosette  ,  qui  s'y  prêta 
de  bonne  grâce  ;  les  rcprésentans  des  femmes  s'^ 
trouvèrent. 

Le  général  Menou  dit  à  l'effendi  :ii  Vous  avez 
»  fait  la  défense  dont  les  dames  se  plaignent, 
51  sans  y  être  autorisé  ;  vous  avez  voulu  que  l'on 
>i  pensât  que  les  français  étaient  capables  de  les 
)i  insulter:  sachez  qu  aucun  peuple  ne  respecte 
))  autant  les  femmes;  je  vous  ordonne  de  révo- 
51  quer  cette  partie  de  votre  proclamation.  îj  Les 
femmes  approuvaient  ce  discours  par  le  tour- 
noyement  de  leurs  yeux  ,  seule  partie  de  leur 
visage  qui  fût  visible.  Leurs  commettantes  ,  après 
avoir  entendu  leur  rapport .  votereiit  une  adresse 
de  reroerciment ,  qui  fut  remise  deux  jours  après 
au  général  Menou. 


Théâtre  Feydeau  ,  sociétaires  de  tOdéon. 

ConRAd ,  courage.  Picard  !  imitant  ainsi  le  vieil- 
lard de  Molière  ,  un  ami  de  la  comédie  eut  pu 
laisser  échapper  cette  exclamation  à  la  première 
représentation  du  Collatéral  ,  ou  la  diligence  à 
Joigny  ;  le  collatéral  cependant  n'appartient  pas 
précisément  à  la  bonne  comédie,  mais  à  celle 
qui  libre  ,  jpyeuse  et  piquante  ,  offre  des  ridicules 
au  lieu  de  caractères  ;  une  intrigue  amusante 
au  lieu  dune  action  forte;  des  détails  piquans 
et  satyriques,  au  lieu  de  fortes  images;  des  traits 
de  phisionomie ,  au  heu  de  ces  larges  coups  de 
pinceau  ,  qui .  échappés  à  la  main  des  maîtres , 
dessinent  l'homme  en  entier  ,  et  tel  qu'il  est.  C  est 
par  des  comédies  de  ce  genre,  que  Molière  se 
délasçait  du  Misanlrope  ,  Destouches  du  Glorieux  , 
Regnard  du  Joueur  ;  c'est  par  elles  que  le  nom  de 
Dancourt  est  parvenu  jusqu'à  nous  ;  c'est  encore 
par  elles  qu'à  ce  nom  de  Dancourt,  auquel  on 
sourit  d'ordinaire  ,  vient  se  lier  naturellement 
celui  de  son  successeur  ,  l'ingénieux  et  facile 
Picard. 

La  pièce  qne  nous  annonçons  est  une  comédie 
intriguée  en  cinq  actes  ;  on  n'attendra  pas  de  nous 
les  détails  de  l'intrigue;  une  telle  pièce,  soit  à 
Paris ,  où  tout  le  monde  voudra  la  voir  ,  soit 
dans  les  départemens,  où  les  comédiens  s'em- 
presseront de  la  donner  ,  exige  que  le  spectateur 
né  soit  pas  prévenu  d'avance  sur  le  jeu  des 
ressorts  employés  ;  la  curiosité  et  la  surprise  sont 
ici  pour  beaucoup  ;  satisfaire  l'une  serait  ôter  le 
plaisir  de  l'autre. 

Mais  le  fond  du  sujet  peut  être  indiqué;  une 
supposition  de  personne  et  de  nom  le  constitue  : 
jl  s'agit ,  non  de  dépouiller  un  collatéral ,  mais 
de  le  faire  tomber  dans  un  piège  qui  l'oblige  à 
renoncer  de  lui-même  à  la  main  dune  jeune 
personne  dont  il  n'est  point  aimé;  c'est  vers  ce 
Dut  unique  que  marche  l'action.  C  est  pour 
l'obtenir  qu'une  intrigue  très-comique  est  nouée, 
rompue  ,  reprise  ,  et  enfin  consommée  d'une  ma- 
nière neuve  et  originale. 

Le  personnage  d'intrigue  ,  n'est  point  ici  un 
valet  :  ce  rôle  est  donné  cette  fois  à  un  petit 
avocat  que  sa  gaîlé  naturelle  ,  et  une  amitié  de 
collège,  engagent  à  se  mêler  d'une  aventure  ,  où 
son  ami' très-amoureux  se  trouve  intéressé.  Le  col- 
latéral qu'il  faut  jouer  ,  n'est  point  un  de  ces 
niais  taillé  sur  le  même  patron  ,  qu'on  voit  par-. 
tout,  offrant  la  même  physionomie  sous  des  noms 
plus  ou  moins  ridicules.  Ce  collatéral  est  un 
homme  sans  éducation  ,  mais  qui  n  est  pas  préci- 
sément sans  esprit  ,  auquel  du  moins  1  intérêt  et 
là  cupidité  donnent  toute  la  finesse  nécessaire 
pour  mettre  fort  en  peine  les  fourbes  qui  s'atta- 
chent à  lui  :  les  personnages  secondaires  sont 
naturellement  amenés  ;  le  sujet  en  indiquait  le 
choix  ,  et  choisis  à  propos  ils  facilitent  singuliè- 
rement l'exécution  des  moyens  employés. 

Essayons  de  faire  remarquer  avec  quelle  habi- 
leté des  ressorts  très-comiques  sont  employés  dans 
cet  ouvrage.  Tous  les  personnages  sont  arrivés 
la  nuit  par  la  diligence,  tous  doivent  partir  le 
lendemain  ,  et  déjà  le  jour  arrive  sans  que  l'in- 
trigue ait  été  nouée.  L'auteur  a-t-il  la  maladresse 
de  faire  partir  la  diligence  sans  ses  voyageurs? 
Non  ;  à  chaque  insiant  il  la  relarde  ,  à  chaque 
moyen  d  intrigue  il  menace  de  la  faire  partir, 
et  tient  ainsi  en  haleine  l'attention  du  spectateur  , 
qui,  inquiet  de  l'issue  de  l  entreprise  ,  craint  plus 
d'une  fois  de  voir  la  diligence  ,  emporter  et 
l'amoureux,  et  l'intrigant-,  et  les  acteurs  qu'il 
emploie. 

Ailleurs  ,  au  milieu  d'une  trame  ourdie  sans 
préparation  ,  et  à  la  vue  d'obstacles  imprévus  et 
insurmontables  qui  ,   tout  à  coup  assiègent  nos 


deux  fourbes  ,  lorsque  l'amant  déconcerté  de-  ] 
mande  à  son  audacieux  conseil  comment  il  se  ; 
tirera  d'affaire,  l'avocat  se  tient-il  pour  battu?  Non,  ! 
pour  se  sauver  ,  il  s'enferre  davantage,  va  tou-  | 
jours  plus  avant  en  déclarant  à  son  ami  quil 
ne   sait  où  il  le    mené. 

G  est  ainsi  qu'est  entretenu  dans  cet  ouvrage 
ce  sentiment  d'inquiétude  ,  d'impatience  et  d'an- 
xiété qui,  habilement  excité  dans  l'ame  duspfc- 
taleur,  est  pour  les  pièces  d'intrigues  .  ce  qu  est 
1  intérêt  dans  les  ouvrages  sérieux.  Ce  mérite 
appartient  au  plus  haut  degré  au  Collatéral. 

Ajoutons  que  rien  ne  peut  produire  plus  d'effet 
dans  de  telles  comédies ,  que  le  moment  où  toutes 
les  fourberies  découvertes,  les  tourbes  paraissent 
n'avoir  plus  qu'à  demander  pardon  ,  s'ils  se  re- 
lèvent habilement  de  celle  position  difficile:  heu- 
reux alors  l'auteur  si  ,  retrouvant  ses  plus  fer- 
tiles ressources, il  renoue  linlrigue.par  un  moyen 
nouveau  ,  imprévu  ,  naturel  ,  plus  comique  en- 
core que  le  premier:  c'est  ce  doniMoliere  donne 
de  si  précieux  exemples  dans  [Etoi^di  ,  ce  que 
Beaumarchais  fit  avec  ses  adroits -Figitroj  ,  ce  qui 
constitua  le  succès  mérité  d'une  très-jolie  peiile 
pièce  .  intitulée  Guerre  ouverte  ;  c'est  ce  qui  doit 
assurer  un  succès  constant  an.  Collatéral. 

Dancourt  saisissait  avidement  le  ridicule  du 
moment,  employait  toujours  le  trait  de  circons- 
tance. Picard  a  contracté  cette  habitude, il  le  fait 
avec  esprit,  et  réussit  presque  toujours.  Il  faut 
avoir  beaucoup  compté  sut  le  comique  de  la 
situation  ,  pour  mêler  à  une  scène  en  effet  très- 
plaisante  ,  un  plaidoyer  ,  la  citation  de  la  date 
et  du  texte  de  nos  lois  nouvelles .  des  raisonne- 
mens  enfin  qu'on  emploirait  sérieusement  au 
barreau  ,  et  qui  tirent  de  la  circonstance  où  on 
les  emploie  ,  tout  le  posuvoir  qu'ils  ont  d'exciier 
un   rire    inextinguible. 

Si  nous  examinons  la  coupe  des  actes  ,  et  la 
marche  de  l  ouvrage  ,  nous  trouverons  le  moyen 
d'exposition  naturel  et  vrai.  Lepremier  acte  est  fort 
gai  ,  et  complettant  bien  l'exposition.  Le  second 
acte  fait  faite  à  1  action  peu  de  pas  ,  mais  ils  sont 
nécessaires.  Le  troisième  et  le  quatrième ,  ont 
réuni  tous  les  suffrages  ;  ils  sont  du  comique 
le  plus  piquant  sous  le  triple  rapport  des  situa- 
tions ,  des  scènes  ,  et  du  dialogue.  Le  cinquième, 
pour  lequel  un  moyen  ingénieux  était  réservé  , 
et  qui  pouvait  être  aussi  comique  que  les  autres  , 
parce  que  iinlenlion  ne  l'est  pas  moins,  nous 
semble  avoir  été  moins  soigné.  La  scène  d'entre- 
vue avec  la  fausse  héritière  ,  pourrait  être  re- 
touchée ,  et  quelques  allées  et  venues  évitées. , 
Le  dénouement  naturellement  amené  ,  pourrait 
être  moins  brusque  i  et  l'arrivée  de  celui  qui 
produit  ce  dénouement ,  pourrait  donner  lieu 
à  quelques  détails  qui  précipiteraient  moins  vite 
vers  la  tin  de  l'ouvrage. 

Le  dialogue  est  ,  d'un  bout  à  l'autre  ,  extrême- 
ment gai  ,  et  toujours  convenable  au  ton  et  au 
caractère  des-  personnages  ;  les  traits  y  sont  pi- 
quans et  assez  ménagés  pour  ne  pas  finir  par 
ne  plus  1  être.  On  en  trouve  de  très-plaisans  contre 
les  médecins  ,  même  après  ceux  que  Molière  a 
fait  passer  en  proverbe.  Le  rôle  de  l'avocat  est 
un  peu  long  et  diffus  ;  mais  c'est  peut-être  un 
trait  de  caractère. 

La  pièce  était  ,  dès  la  première  fois ,  parfaite- 
meat  sue  et  a  été  jouée  de  la  manière  la  plus 
agréable.  Picard  comédien  ,  est  aussi  plaisant  , 
aussi  naturel,  aussi  original  ,  que  Picard  auteur, 
se  montre   inventif,   Spirituel  et  comique. 

Devigny  justifie  chaque  jour  l'opinion  de  ceux, 
qui  dès  long-tems  le  regardent  comme  un  acteur 
très-utile  et  très-intelligent.  Les  autres  rôles  sont 
fort  bien  remplis.  L'ouvrage  et  son  auteur  ont  été 
couverts  d  applaudissemens. 

Ainsi  deux  jours  de  suite  le  théâtre  Feydeau  a 
satisfait  le  goût  des  amis  de  la  comédie  ;  le  Valet 
à  deux  maîtres  ,  et  le  Collatéral  .  doivent  y  fixer  la 
foule.  Que  cette  administraiion  en  croie  lexpé- 
rience  ;  six  drames  de  moins ,  et  une  comédie  de 
plus  ,  le  public  et  elle  y  gagneront   également. 


Suite  de  l'analyse  de  l  ouvrage  intitulé  :  Traité  com- 
plet de  fortificatioii. 

Après  avoir  ainsi  embrassé  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  tracé  des  ouvrages  de  campagne  ,  le 
citoyen  Saint-Paul  ,  dans  le  livre  second,  donne 
les  principes  du  relief  ,  c'est-à-dire  ,  de  la  hauteur 
de  ces  mêmes  ouvrages.  En  avouant  qu'il  dépend 
d  une  infinité  de  circonstances  et  des  moyens 
d'exécution  qui  doivent  nécessairement  le  faire 
varier,  il  établit  les  dimensions  extrêmes  entre 
lesquelles  on  peut  se  fixer,  pour  assuier  la  dé- 
fense et  combiner  le  commandement  ou  léléva- 
tion  d'un  ouvrage  d'après  lé  but  de  sa  construc- 
tion ,  et  en  ne  perdant  jamais  de  vue  que  son 
premier  objet  est  de  couvrir  suffisamment  les 
défenseurs  ,  et  de  dominer  sur  toute  l'étendue 
du  lerreia  environnant. 


Lorsque  plusieurs  ouvrages  sont  consécutifs 
sur  urie  disiance  moindre  que  celle  de  la  portés 
ordinaire  des  armes,  on  sent  que  celui  qui  pré' 
cède  ne  doit  pas  masquer  les  feux  de  ceux  qu'il 
en-veloppe  ou  qui  sont  moins  en  avant  :  il  faut 
donc  quils  se  commandent  aussi  les  uns  les 
autres ,  en  formant  une  espèce  d'amphithéâtre 
qui  permette  un  effet  successif  et  même  simuU 
lané  sur  les  mêmes  points  d'approche  ,  et  qui 
dérobe  en  même  lems  toutes  les  vues  intérieures 
à  l'ennemi;  mais  cette  disposition  devien.t  sou- 
vent impraticable  en  campagne  à  cause  du  relief 
et  du  travail  considérable  qu'exigerait  alors  l'ou-" 
vrage  principal.  On  ne  devrait  donc  pas:multi- 
pher  à  la  guerre  les  ouvrages  extérieurs.  Le  c!JO\  en 
Saint-Paul  assigne  la  quaniiié  doni  il  convient  que 
les  constructions  successives  soient  soumises  les 
unes  aux  autres  ,  et  ses  préceptes  fondés  suf 
le  raisonnement  .  sont  toujours  puisés  dans  la 
nature  des  choses. 

Lorsque  les  ouvrages  sont  assis  en  plaine  ,  îl 
est  évident  que  le  relief  doit  être  uniforme  sut 
tout  leur  pourtour  ;  mais  s'ils  sont  élevés  sur  des 
terreins  ii-réguliers  et  montagneirx  ,  c'est  alors  que 
l'art  consiste  à  le  varier  de  manière  que  d'aucun 
point  des  hauteurs  voisines  ,  on  ne  puisse  voir 
ou  plonger  dans  leur  intérieur.  Cette  branche  de 
la  fortification  ,  qu'on  appelé  le  défilement  ,  a  été 
traitée  dans  toute  son  étendue  avec  beaucoup 
d'art  et  de  méthode  dans  la  première  partie  de 
l'ouvrage  du  citoyen  Saint-Paui;  mais  les  procédés 
simples  et  ingénieux  qu'il  indique  pour  la  fortifi- 
cation permanente  sdué  rarement  exécutables  à 
la  guerre  par  le  défaut:  de  tems  et  par  la  célérité 
qu'on  doit  mettre  dans  les  opérations  ;  et  il  faut' ,' 
comme  l'observe  l'auteur  lui-même  ,  y  suppléer 
par  d'autres  plus  simples  encore,  mais- sur-tout 
plus  rapides,  qui  ne  demandent  que  peu  de  com- 
binaisons et  de  travaux  préparatoires. 

C'est  ici  que  les  détails  deviennent  aussi  neufs 
qu'inlércssans  ,  parles  lumières  que  l'auteur  jette 
dans  ses  discussions  et  par  l'examen  de  plusieurs 
circonstances  qui  n'avaient  pas  encore  éié  déve- 
loppées jusqu'à.ce  jour.  Il  distingue  les  ouvrages 
isolés  d  avec  les  ouvrages  continus ,  qui  forment 
une  ligne  ou  une  enceinte:  ceux  ouverts  par  la 
gorge  d'avec  ceux  fermés  sur  leur  pourtour  ;  et 
•leur  appliquant  différentes  positions  sur  diffé- 
rens  sites,  il  fait  remarquer  la  plus  avantageuse  et 
donne  quelques  méthodes  de  défilement  vraiment 
précieuses  dans  la  pratique  ,  et  qui  suffisent  pouf 
guider  ,  avec  un  peu  de  réflexion  et  d'expé- 
rience,  dans  les  divers  cas  qui-peuvent  se  reii- 
contrer. 

Le  citoyen  Saint-Paul  est  le  premier  qui  ait  fait 
apercevoir  combien  le  relief  dans  la  fortification- 
passagère  influe  sur  la  défense  des  ouvrages;  et 
l'on  peut  dire  que  cctie  partie  si  importante  de. 
l'art  militaire  n'est  plus  livrée  à  une  routine  de  tra", 
dition,  mais  qu'elle  vient  d'être  assujettie  à  des 
règles  et  à  des  piincipes  certains ,  dont  il  ne  Sera 
point  permis  de  s'écarter,  sans  risquer  de  s'éloi- 
gner de  la  perfection  vers  laquelle  on  doit  tendra 
sans    cesse. 

Pour  compléter  entièrement  le  but  d'iiistructiôt» 
qvie  s'était  proposé  le  cit.  Saint-Paùl  ,  il  restait  à 
démontrer  l'application  de  la  fortification  de  catB.- 
pagne  aux  terreins.  C'est  l'objet  du  livre  troisième,  - 
objet  traité  avec  autant  de  clarté  que  d'intérêt , 
et  qui  apprend  à  cornbiner  en  grand  les  moyens 
de  défense  ,  et  à  les  lier  d'une  manière  active  aux 
opérations  des  armées.  L'auteur  pose  les  diverses 
circonstances  où  elles  ont  besoin  du  secours  de 
la  fortification  passagère  ,  et  en  déduit  toutes  les 
dispositions  fortifiantes  qui  s'y  rapportent  ,  ce 
qui  le  conduit  naturellement  à  parler  des  lignes 
de  frontière  ,  des  positions  retranchées  ,  des  re- 
tranchemens  d'armées  pour  le  cas  de  retraite  ou 
d'observation  ,  pour  celui  de  1  offensive  ou  de  ' 
la  défensive  ,  et  enfin  des  espèces  d'ouvrages  à 
y  employer.  L'auteur  en  discute  avec  soin  toute»  ^ 
les  propriétés,  ainsi  que  celles  des  tracés  ea 
usage  dont  il  développe  les  avantages  ou  les 
défauts  ,  et  il  donne  des  préceptes  généraux  poùf 
toutes  les  dispositions  qui  en  sont  susceptibles. 

Des  exemples  raisonnes  ,  puisés  dans  l'histoire 
des  guerres  modernes  ,  augmentent  encore  l'in- 
térêt et  l'instruction  de  ce  troisième  livre  pat  la 
justesse  et  le  choix  des  apphcations. 

Nous  croyons  cette  analyse  plus  que  suffisante 
pour  faire  sentir  que  cette  manière  heureuse  de 
traiter  la  fortification,  na  encore  appartenu  qu'ail 
citoyen  Saint-Paul.  Il  est  aisé  de  prévoir  que  sOn 
ouvrage  sera  le  manuel  de  tout  officier  tant  soit 
peu  jaloux  de  posséder  les  notiohs  d  un  art  dont 
la  pratique  est  si  Iréquente  à  la  guerre.  Ce  livre 
manquait  à  notre  éducation  militaire;  que  Ja 
modestie  de  1  auteur  nous  permette  d  interprêter 
l'opinion  et  les  suffrages  du  public,  en  annon." 
çant  que  son  vœu  est  en  partie  rempH  ,  et  qu'il 
le  sera  entièrement  aussitôt  que  le  citoyen  Saint-, 
Paul  aura  fait  paraître  son  traité  de  1  annqtte  et  de, 
la  défense  des  places,  que  to'ùs  les  militaiics  qui 
étudient  leur  art  sont  empressés  de  voir  sortir  q« 
la  même  plume. 

far  -un  officier  du  Génie, 
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CORPS    LEGÎSLALIF. 

CONSEIL  DES   CINQ."  CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SÉANCE   DU    j6    brumaire. 

A  l'ouverture  de  cette  séance  ,  dont  l'ordre 
a,>p£!le  la  discussion  sut  l'emprunt  forcé  ,  une 
toule  de  membres  se  pressent  auiour  du  bureau 
pour  sS'  taire  inscrire  pour  ou  contre  le  projet 
de  Thibaut. 

Le  président  consulte  le  conseil  sur  le  mode  à 
suivre  pour  cette  inscription. 

t    .    ,'Le  conseil  déclare    qu'elle   sera  réglée  par  le 
"  ■'  sort. 

Le  président  procède  au  tirage  au  sort  des 
membres  ijui  dev.-onl  composer  la  commission 
chargée  d  un  rapport  sur  les  élections  des 
Bouches- dn-Rlione. 

Ces  membres   seront  :  Germain,  Bazin,  De- 

cieik  ,   GiiS  et  Favart. 

Le  président  donne  lecture  du  message  suivant: 

tt  Le  directoire  exécutif  a  reçu  de  Strasbourg 
une  dépêche  télégraphique  qu  il  transmet  avec 
beaucoup  de  satisfaction. 
■\.  ^  V  Elle  est  ainsi  conçue  : 
.  ^.;  ;  Il  Le  10  du  mois,  l'armée  du  Rhin  a  emporté 
5j  tous  les  postes  de  l'ennemi  sur  le  Neker;  800 
>î  hommes  ont  été  faits  prisonniers  ;  le  nombre 
»  des  tués  et  blessés  est  considérable;  une  grande 
jj  quantité  d'artillerie  de  siège,  des  magasins  ira- 
5)  menses  ,  et  la  ville  de  Stulgart  ,  sont  en  notre 
>>  .pouvoir.  » 

Les  cris  de  vive  la  république!  se  font  entendre. 

Labrouste ,  qui  occupait  la  tribune,  prend  la 
paiole  ,  et  demande  qu  à  l'instant  le  conseil  dé- 
clare que  larmée  du  Rhin  ne  cesse  de  bien  mériter 
de  la  patrie. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

Labrouste,  au  nom  dune  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  une  difficulté  élevée  par  la 
trésorerie  nationale.  La  question  est  celle-ci  : 
le  semestre  de  l'an  7  dû  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires ,  sera-l-il  compté  en  livres  ou  en  francs  .' 
La  commission  propose  1  affirmative. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Thibaut.  Citoyens  représentans ,  la  commission 
qui  vous  a  proposé  de   régulariser    l'emprunt  de 
100  millions,  en  le  soumettant  à  une  répartition 
juste    et   constitutionnelle,    vous    doit    quelques 
^f      explications  piéliminaires  à   la   discussion  qui  va 
>  s'engager.  D  abord   elle  rappelle  au  conseil  que 

■les 'lois  existantes  ont  adopté  pour  bases  de  la 
distribution  de  lemprunt ,  les  contributions  et  la 
conscience  du  jury-,  comme  l'expérience  a  dé- 
montré que  cette  conscience  de  jury  est  une 
-boussole  qui  a  égaré  les  répartiteurs  ,  il  faut 
lui  substituer  un  flambeau  à  la  lueur  duquel 
chaque  citoyen  puisse  reconnaître  la  main  du 
législateur  républicain  ,  qui  ne  doit  et  ne  veut 
dispenser  que  la  justice.  Or,  ce  flambeau  ,  c'est 
la  constitution  qui  ne  connaît  pas  de  jury  en  ma- 
tière d  imp(3ts.  La  seconde  base  est  celle  des 
loniribuiions.  La  commission  l'a  prise  pour  seul 
ei  unique  régulateur  .  avec  celte  diftérence  qu'elle 
vous  propose  d  en  éloigner  le  système  progressif , 
comme  incompatible  avec  toute  espèce  d'otdre 
social  ,  et  attaquant  particulièrement  la  classe  des 
ouvriers  et   des   pauvres. 

On  reproche  à  la  commission  d'avoir  proposé 
des  centimes  additionnels  aux  contributions  ,  et 
pour  cela  il  ne  lallait  pas ,  dit-on  ,  un  grand  effort 
de  génie  ;  j'en  convi'ens  •,  mais  celle  qui  a  fait 
adopter  les  lois  sur  l'emprunt  a  ,  non-seulement 
proposé  des  centimes ,  mais  des  francs  addition- 
nels aux  contributions  ;  il  est  vrai  que  d'après 
celte  mesure,  le  centième  des  citoyens,  tout  au 
plus  ,  se  trouve  cotisé  à  cet  emprunt  ;  voilà 
donc  les  français  divisés  en  deux  classes ,  dont 
l'une  ou  1  autre  est  privilégiée  ;  ce  qui  obscurcit 
un  peu  1  égalité  des  droits  et  des  devoirs.  Je 
rappelle   à  cette  occasion  un  fait  très-connu. 

D^ns  la  séance  du  19  juin  ,  lors  qu  on  impro- 
visait le  code  de  1798  ,  le  représentant  Levas- 
-seur,  de    la  Sarthe  ,  proposa  de  décréter  cons- 


titutionnellement  l'impôt  progressif  et  l'exemptiori 
de  toute  contribution  de  la  part  de  ceux  qui 
n'avaient  que  l'absolu  nécessaire.  La  premieie 
proposition  n'étant  pas  appuyée  ,  la  seconde 
le  fut  fortement  par  Ducos  ,  et  combattue  par 
Robespierre  ,  qui  cette  fois  renonça  à  se  conci- 
lier cette  fausse  popularité  avec  laquelle  on  ne 
fait  plus  de  dupes.  Il  répondit  en.ces  termes: 

il  J'ai  partagé  un  moment  l'erreur  de  Ducos, 
iije  crois  même  l'avoir  écrit  quelque  part;  mais 
I)  j'en  reviens  aux  principes  ,  et  je  suis  éclairé  par 
i>  le  bon  sens  du  peuple  ,  qui  sent  que  l'espèce 
II  de  faveur  qu'on  lui  présente  n'est  qu'une  in- 
II  jure.  En  effet,  si  vous  décrétez  ,  surtout  cons- 
11  titutioniiellement,  que  la  misère  exempte  de 
II  1  honorable  obligation  de  contribuer  aux  besoins 
il  de  la  patrie  ,  vous  décrétez  l'avilissement  de  la 
Il  partie  la  plus  pure  de  la  nation  ,  vous  décrétez 
II  1  aristocratie  des  richesses  ;  et  bientôt  vous  ver- 
'I  riez  ces  nouveaux  aristocrates  ,  dominant  dans 
Il  les  législatures  ,  avoir  1  odieux  machiavélisme 
Il  de  conclure  que  ceux  qui  ne  paient  point  les 
11  charges  ,  ne  doivent  point  partager  les  bienfaits 
II  du  gouvernement.  Il  s  établirait  une  classe  de 
Il  propriétaires  ,  et  une  classe  -d  ilotes  ;  et  1  égalité 
II  et  la  liberté  seraiecit  pourjamais  perdues  ;  n  ôtez 
11  point  aux  citoyens  ce  qui  leur  est  le  plus  nè- 
II  cessaire  ,  le  besoin  de  présenter  à  la  république 
II  le  denier  de  la  veuve.  Bien  loin  donc  d  écrire 
II  dans  la  constitution  une  distinction  odieuse  ,  il 
II  faut  au  contraire  y  consacrer  l'honorable  obli- 
11  galion  pour  tout  citoyen  de  pajer  «es  contri^ 
Il  butions  (  Applaudissemens.  )  11  La  proposition 
suivante  fut  adoptée.  Nul  citoyen  n'est  dispensé 
de  l'honorable  obligation  de  contribuer  aux 
charges  publiques. 

C'est  cette  vérité  fondamentale  de  tout  pacte 
social  qui  a  déterminé  la  commission  à  ne  vous 
proposer  d'autres  exceptions  que  celles  résul- 
tantes des  dispositions  de  l'article  III ,  et  parce 
que  lei  citoyens  qui  y  sont  compris  ,  paient  déjà 
des  contributions  ,  sans  quoi  le  principe  eiit  été 
conservé  dans  toute  sa  pureté.  Mais  ,  citoyens 
représentans,  si  vous  jetiez  les  yeux  sur  l'article 
'VIII  du  projet  ,  vous  y  remarquerez  qu'il  y  est 
question  de  dégrèvement  et  de  décharges  ;  or  pour 
les  opérer  ,  il  était  indispensable  de  former  un 
fonds  ttniquemerrt  destiné  à  cet  objet  ,  et  réparti 
proportionnellement  entre  'tous  les  départemens 
de  la  république  ,  et  applicable  à  la  classe  qui 
mérite  toute  votre  sollicitude. 

Voici  le  calcul  qu'a  fait  votre  commissio.n  : 

La    contribution   foncière    de 
l'an   7    est   portée   à 210,000,000  fr. 

La   contribution  personnelle  , 
mobiliaire    et  somptuaire  à  .    .   .       25, 000, 000 

Le  droit  de  patentes  à 22,000,000 


Total 


257,000,000 


Elle  retranchait  17  millions  de  cette  somme  , 
tant  pour  les  cottes  de  la  contribution  person- 
nelle qui  n'excèdent  pas  le  prix  de  trois  jour- 
nées de  travail  ,  que  pour  les  patentes  de  40  fr. 
et  au-dessous.  Il  restait  240  millions  qui ,  pris 
comme  bases  de  la  nouvelle  répartition  de  5  déc. 
pour  franc,  donneraient  120  millions,  dont  20 
seront  employés  en  dégrévemens  ou  décharges. 
C'est  ainsi  que  les  principes  sont  respectés ,  et 
que  les  citoyens  les  moins  fortunés  sont  sou- 
lagés. 

Si  le  conseil  n'était  pas  convaincu  de  l'irrégu- 
larité révoltante  qui  a  présidé  à  la  répartition  des 
taxes  ,  je  linviterais  à  comparer  entr'elles  celles 
de  chaque  département.  Par  exemple  ,  celui  des 
Vosges  qui  paye  1,281.900  fr.  de  contribution 
foncière,  est  cotisé  à  l'emprunt  à  92,968  francs, 
et  celui  des  Landes  qui  en  paye  So6,3oo  francs  , 
est  taxé  à  523,6i5  francs;  c  est-à-dire  ,  que  le 
département  des  Vosges  ne  paye  qu'environ  le 
treizième  du  montant  de  sa  contribution  foncière, 
tandis  que  celui  des  Landes  en  paye  près  des 
deux  tiers. 

Si  vous  comparez  les  départemens  des  Hautes 
et  Basses-Pyrénées ,  vous  trouverez  lesneuf  dixiè- 
mes de  différence  ,  quoiqu  il  n'y  ait  entre  leurs 
contributions  que  celles"  du  quart.  Tels  sont  les 
effets  du  progressif  et  de  l'arbitraire  ;  c'est  de 
laisser  par-tout  les  traces  de  l'injustice  ,  de  la  ri- 
valité ;  d  abrutir  l'émulation  qui  est  la  principale 
source  de  la  prospérité  ,  et  d'aveugler  linlérét 
personnel  contre  les  principes  de  l'intérêt  géné- 
ral. Un  fardeau  insupportable  pour  un  seul  in- 
dividu devient  insensible  ,  quand  il  est  partagé 
entre  cent,  en  raison  de  leurs  forces. 


On  a  dit  :  l'emprunt  est  remboursable.  Pour- 
cjuoi  le  confondre  avec  les  contributions  qui  ne 
le  sont  pas  î"  Gui.  s'il  n  était  pas  forcé  ,  ce  lan- 
gage serait  d'un  grand  poids  ;  mais  dès  qu'il  porte 
ce  caractère  ,  il  participe  par  cela  seul  de  la  na- 
ture des  contributions  ,  puisqu'il  est  soumis  aux 
mêmes  règles  et  poursuites  ,  tant  pour  son  re- 
couvrement que  pour  leur  perception. 

Citoyens  reptésentans  ,  la  commission  a  écouté 
^t  pesé  les  observations  de  plusieurs  de  nos 
Collègues ,  pour  et  contre  le  projet  qu'elle  vous 
a  présenté  ;  elle  persiste  à  croire  que  les  dispo- 
sitions qu'il  renferme  sont  des  mesures  salu- 
taires pour  la  restauiaiion  du,  crédit  et  de  la 
confiance. 

Quant  au  cinq  décimes  cjuelle  vous  a  deman- 
dés ,  elle  les  a  cru  nécessaires  pour  1  obtention 
des  100  millions  dont  le  trésor  public  a  besoir» 
pour  soutenir  la  guerre  et  préjiarer  la  paix  si 
désirée  ,  et  pour  accorder  des  dégrévemens  et 
décharges  à  la  classe  des  citoyens  les  moins  fortu- 
nés. Je  vous  prie  de  peser  cette  considération, 
qui  donne  au  projet  de  la  commission  toute  la 
popularité  que  vous  desirez  ,  puisqu'il  laisse  près 
d'un  quart  du  montant  des  taxes  ,  pour  déchar- 
ger la  classe  mal  aisée. 

Cependant  ,  si  le  conseil  après  avoir  mûrement 
discuté  la  question  ,  trouvait  que  cette  somme 
est  trop  forte  ,  elle  pourrait  être  réduite  à  trots 
décimes  ;  mais  alors  vous  n'auriez  pas  cent  mil- 
lions ,  et  aucuns  fonds  de  dégrèvement;  si  telle 
était  cependant  votre  volonté  ,  la  commission 
vous  présenterait  des  projets  d'amélioration  sur 
quelques  branches  du  revenu  public  i  et  enfin 
quelques  bonifications  particulières  ;  elle  est  prête, 
à  monter  à  la  tribune  quand  vous  l'ordonnerez. 

Pour  établir  quelqu'ordre  dans  la  discussion, 
la  commission  vous  propose  d'examiner  les  deux 
questions   suivantes  ; 

1°.  Y  aura-;-il  des  modifications  aux  lois  sut 
l'emprunt  forcé  ? 

2°.  Les  cottisations  seront-elles  en  proportion 
des  facultés  des  citoyens  ,  d'après  le  vœu  de  la 
contribution  ? 

La  commission  ,  à  1  unanimité  ,  vote  pour  l'af- 
firmatif. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de 
Thibaut. 


Elle  est  ordonnée. 


La  suite  demain. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  16   brumaire.  —  Effets  commerqables. 

Effets'  publics. 

Rente  provisoire 3  fr.  75  c, 

Tiers  consolidé II   l'r. 

Bons  deux  tiers 94  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 84  fr.  58  c 

Lyon ad  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .  au  p.  à  25  jours. 
Bordeaux....  i  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  2'  repr.  du  Collatéral  ou  la  Diligence  de  Joigni  , 
com.  en  5  actes. 

Théâtre  drla  Cité.  Auj.  Spectacle  demandé. 
Guerre  ouverte  ,  et  la  Mort  de  Turenne. 

Dem.  la  10'  repr.  du  Sérail. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
auj.  relâche. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  h\\].Jean-Jacq-nes 
Rousseau  à  tHermitage  ;  Comment  faire  1  et  Co- 
lombine  mannequin. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    16  brumaire. 

49.     29.     38.     12.     89. 

Qois  ,  et    100   francB    pour   l'année  entiei 


L'abounemeni    ec    fail  à  Paris  ,  rue  dci  Poitevins,   n°  18  ,   Le  prix  est    de    «5    franc»    pour  trois    mois,    5o  fraucspou 

U  "!u''tU°"ss:r  !c,  l"  nres  et  largcnl  ,  franc  de  porc  ,  au  cit.    AsASSt  ,  proprié.aire  de  ce  journal  ,  r:,c  de,  Poitevins  .  n»    .8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  por.  de. 
Dav    i,u  l'on  ne  peu:  affranchir.    Les  lettres  des  dépariemcns  non  atfrjncliics  ,  ne  scioul  poinl  rciirées  de  \a  poste, 
pay      ..uionn     p  f  r  ,„       ,  rt    ,  „   .       ,       ei  adresse,  .ou  1  ce  cur    concerne    la    rédaction  de    la    feuille ,    au   rédacteur  ,  rue  d,. 

Il  faut  avoir  so.n,  pour  plus  de  sùreii,  décharger  celles  qui  renferment  des  va, eut    ,, et  adresser  ton  1  ce  quJ    concerue 

Poitevins  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  hcuresdu  soir. 


A  Palis  ;  de  l'imprimerie    du  «itoyen   Amasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  4S. 


Octidi ,  18  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  2   brumaire. 

Xj  es  lettres  que  Ton  reçoit  de  diverses  parties 
de  la  république  cisalpine  ,  prouvent  que  l'amour 
de  la  liberté  est  loin  d'y  être  éteint.  C  est  ua  feu 
qui  couve  ,  et  qui  ,  malgré  qu  on  le  comprime  , 
lance  quelquefois  des  éiincelies  qui  produiraient 
un  incendie  général,  si  Ion  ne  se  hâtait  de  les 
éioufier  aussi-tôt  qu'elles  paraissent.  Les  procla- 
mations ,  les  défenses ,  les  menaces  ,  les  rigueurs , 
Jes  vexations  de  la  commission  aulique,  n'ont 
pas  empêché  les  jeunes  gens  de  se  couper  les 
cheveux  ,  et  de  prendre  le  costume  simple  et 
commode  des  français.  A  Bergame  et  dans  le 
Brescian  .  on  a  tressailli  de  joie  en  apprenant  les 
victoires  des  français  en  Helvétie;  les  brescians  , 
les  bergaraasques  ,  qui  se  sont  tant  distingués  par 
leur  patïloiism.e  ,  ont  cru  voir  revenir  leurs  libé- 
laieuts.  Deux  arbres  de  la  liberté  ont  été  plantés 
dans  le  faubourg  de  Bergame.  Solza  ,  autrefois 
commissaire  du  directoire  exécutif  cisalpin  ,  et 
maintenant  gouvetneur  de  Bergame  pour  les  au- 
uiciiiens  .,  a  envoyé  contre  les  amis  de  la  liberté  , 
qui  étaient  réunis  autour  de  ces  arbres,  un  gros 
détachement  de  troupes  avec  deux  pièces  de 
canon.  Cet  apostat  lait  gémir  dans  les  cac'tiols 
les  rcpiésentans  Tonini  ,  Pesanii  et  Lupi  ;  tous 
trois  sont  dans  un  état  de  langueur  qui  fait  croire 
qu  ils  ont  été  empoisonnés. 

On  tient  la  même  conduite  à  Bologne  à  l'égard 
des  membres  de  1  institut  cisalpin,  Monti  et  .'\z20- 
quîdi  ;  ils  sont  toujours  dans  les  prisons.  A  Luc- 
ques  ,  tous  les  membres  du  gouvernement  ,  et  la 
pius  grande  partie  des  patriotes  ,  sont  aussi  incar- 
cérés. Le  lionibte  des  personnes  qui  sont  dans  les 
prisons  de  cette  ville  ,  rappelle  le  tems  des  sus- 
pects en  France  ;  les  prisonniers  sont  entassés  dans 
les  maisons  d'arrêt  ,  sans  qu  ils  sachent  comment 
ils  en  sortiront.  Ils  n  attendent  leur  délivrance 
que  des  armées  hançaises.  Les  nobles  qui  for- 
maient le  gouvernement  de  Lucques  à  1  époque 
delà  révolution,  gouvernent  de  nouveau  cette 
république  ,  mais  au  nom  de  l'empereur.  Au 
surplus,  les  autric'niens  ont  dépouille  cette  ville 
et  son  arsenal  des  nomLucuses  provisions  d'ar- 
tillerie et  de  munitions  que  les  français  y  avaient 
laissées ,  et  s  en  sont  servi  pour  la  défense  des 
places  de  la  Cisalpins. 

Un  incendie  qui  a  duré  trois  jours  ,  a  consumé 
tous  les  magasins  qui  se  trouvaient  dans  le  château 
de  Milan. 

Les  lettres  que  nous  recevons  de  Turin  ,  disent 
que  I  on  a  rendu  la  liberté  à  plusieurs  patriotes. 
©n  devrait  bien  la  rendre  aussi  au  commerce  de 
^ette  ville  avec  la  France  et  avec  Gènes.  Sans  ces 
débouchés  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  cornmerce 
à  Turin  ;  aussi,  depuis  qu'ils  sont  fermés ,  a-t  il 
éclaté  dans  cette  ville  un  très-grand  nombre  de 
faillites. 

L'échec  qu  a  éprouvé  le  général  autrichien 
KJenau  ,  a  répandu  1  alarme  à  Livourne.  Quand 
on  a  su  qui!  s  était  retiré  sur  Lucqucs  ,  on  s  est 
imaginé  que  les  Irançais  avaient  forcé  le  fameux 
passage  du  Salio  délia  Cervia,  et  qu  ils  marchaient 
!iur  Livoumc.  Les  anglais  etjeurs  correspdndans 
ont  fait  embarquer  de  suite  leurs  marchandises; 
mais  1  alarme  était  fausse.  Néanmoins  on  se  doute 
bien  que  la  paitie  n'est  que  remise  ,  et  qu'elle  ne 
tardera  pas  a  avoir  lieu  ;  et  1  on  se  p:ép»are  en 
conséquence  à  partir   au   premier  moment. 

L'aile  droite  de  l'armée  française  d'itahe  s'est 
mise  en  mouvement  le  29  vendémiaire.  La  lé- 
gion polonaise  ,  aux  ordres  du  général  Dom- 
browki  ,  est  partie  de  Gênes ,  pour  se  porter  vers 
Tortone.  Saint-  Cyr  a  transporté  son  quartier- 
général  à  Gavi.  L'ennemi  a  entièrement  abandonné 
le  golfe  de  la  Spezzia. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE      DU      DANUBE. 

Massenti ,  général  en  chef  ^  au  ministre  de  la  guerre. 
—  Au  quartier-général .,à  T^rich,  le  12  brumaire, 
an  8. 

Citoyen  ministre  , 

J'avais  ordonné  au  général  Soult  de  chasser , 
de  concert  avec  la  division  aux  oidres  du  général 
Loiçon  ,  tout  ce  qui  pouvait  rester  encore  d  en- 
nemis sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  général  Loison  es,t  parti  de  Dissenris  avec  la 
38«  demi-brigade  ,  et  a  été  joint  à  Fichus  ,  par  le 


premier  bataillon  de  la  44'  ,  venu  d  Elm  ,  et  con- 
duit par  l'adjoint  Compère. Le  général  Loison  s'est 
port^  surTreins,y  a  attaqué  l'ennemi,  et  l'a  forcé 
de  se  replier  sur  Tamius,  pendan»  que  le  général 
Mortier,  avec  deux  bataillons  ^c  la  25=  légère  et 
un  détachement  du  10=  régiment  de  chasseurs  à 
cheval  ,  a  attaqué  tout  ce  qui  s'est  trouvé  d'en- 
nemis en  arrière  de  Vettis,  descendant  parleKon- 
tels.  Inutilement  ils  ont  opposé  une  résistance 
opiniâtre  ;  la  brave  25'  ,  comme  à  son  ordinaire, 
les  a  repoussés  la  bayonnette  aux  reins  ,  et  les  a 
contraints  d  abandonner  les  positions  qu  ils  occu- 
paient. Le  général  Mortier' a  fait  exécuter  par  ses 
chasseu.'S  une  charge  de  cavalerie  qui  lui  a  valu 
200  prisonniers. 

L  ennemi  connaissant  toute  l'importance  de 
défendre  Tamius  ,  a  réuni  toutes  ses  troupes  au 
débouché  duKonkels  (ses  forces  étaient  de  quatre 
bataillons).  Il  voulait,  à  quel  prix  que  ce  fût  , 
empêcher  de  pénétrer  ;  mais  une  charge  de  la 
25"^  ,  laite  très-à-propos  ,  a  culbuté  1  ennemi  ; 
il  a  perdu  toutes  ses  positions  et  deux  pièces 
de  3  ;  trois  cents  prisonniers  sont  restésen  no- 
tre pouvoir.  L'ennemi  ,  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre ,  a  repassé  le  Rhin  en  embrasant  les  ponts 
de  Reicheneau  et  de  Fcldsberg  avec  des  matières 
combustibles  qu  il  avait  préparées.  La  jonction 
des  troupes  des  généraux  Loison  et  Mortier  a 
eu  lieu  sur  ce  point. 

Le  résultat  de  cet. ensemble  d'opérations,  est 
l'expulsion  totale  des  troupes  ennemies  qui  se 
tiouvaient  s-ur  la  rive  gauche  du  Rhin  dans  les 
Grisons  ,  la  dcsiruciion  des  ponts  qu  ils  avaient  à 
Reicheneau  et  à  Feldsberg  ,  la  prise  de  deux  ca- 
nons ,  de  5oo  prisonniers  ,  parmi  lesquels  neuf 
officiers  ,  beaucoup  de  tués  et  de  blessés  ;  nous 
n  avons  eu  ,  de  notre  côté  ,  que  trois  lues  et  dix 
blessés.  Les  généraux  donnent  les  plus  grands 
éloges  à  leurs  troupes  ;  toutes  ont  parfaitement 
tait  leur  devoir. 


Salut  et   fraternité  , 


Signé  ,  Massena. 


Jsola.  C  est  aux  autrichiens  à  qui  nous  avons 
eu  alfaire. 

Strasbourg  ,  le  12  brumaire. 

L'ÉPizooTiE  qui  a  causé  lant  de  pertes  en 
Suabe  ,  l'année  dernière  .  se  rétablit  dans  tou.s  les 
endroits 'ou  il  a  séjourné  des  chevaux  de  1  armée 
autrichienne. 

Les  lettres  que  nous  recevons  de  ce  pays  parlent 
dune  marche  de  Suwarow  qui  parait  étonnante. 
Elles  disent  que  quittant  le  Tyrol ,  ce  russe  va 
taire  passer  le  Danube  à  ses  troupes  ,  à  Ried- 
lingen  ,  ce  qui  ferait  croire  qu  il  va  se  porter  à 
la  rencontre  de  Lecourbe.  Le '5  il  était  arrivé  à 
Riedliugen  un  ofticier  russe  qui  s'est  abouché 
avec  les  autorités  du  pays,  pour  le  logement  et 
l'approvisionnement  des  russes  ;  les  bagages  et 
la  grosse  ardiltrie  de  ceux-ci  avaient  cjuillé  le 
Tyrol  en  six  divisions,  dont  la  première  était 
arrivée  le  i*^""  brumaire  à  Kerapten  en  Suabe,  oii 
l'on  attendait  encore  les  cinq  autres.  Ceci  ne 
laisserait  plus  de  doute  sur  le  chemin  que  vou- 
drait preuSre  1  armée  russe.  Comment  aoandon- 
nerait-elle  le- prince  Charles  qui  na  point  asiez 
de  forces  pour  résister  à  Mnsscna  ?  On  s  épuise 
en  conjectures  sur  cette  marche  ,  que  les  uns 
rega.dent  comme  une  ineptie  ,  les  autres  comme 
une  ruse  de  guerredu  général  lu^se.  O'icile  que 
soit  la  qualification  qu  on  doive  lui  donner  ,  il 
est  bien  à  craindre  pour  Suwarow  que  lune  lui 
soit  aussi  nuisible  que  1  autre. 

L'archevêque  de  Salzbourg  et  l'abbé  de  Fulde 
ont  déjà  payé  les  mois  romains  que  le  prince 
Charles  avait  demandés  par  auticqjation  ;  Cologne, 
Latour  et  Taxis,  et  Augsbourg  en  ont  payé  aussi 
une  très-grande  partie.  C  est  à  Augsbourg  que  se 
fera  le  versement  des  mois  romains  ;  les  circons- 
tances de  la  guerre  |ne  permettent  point  qu'on 
suive  l'ancien  usage  qui  avait  fixé  ce  versement  à 
Francfort. 

On  parle  de  renouveller  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne  ,  la  proposition  faite  en  1794,  d'armer 
l'empire.  On  a  déjà  l'expérience  de  ce  que  pourra 
produire  cette  mesure  ;  car  les  habitans  tie  lelec- 
lorat  de  Mayence  ,  du  Spiessart ,  de  lévêché  de 
Bamberg  sont  armés  et  déjà  dégoûtés  du  métier 
des  armes  ,  et  ne  savent  rjue  fuir  en  désordre  , 
quand  l'ennemi  se  présente. 

On  se  loue  beaucoup  à  Francfort  de  la  disci- 
pline qu'observent  nos  troupes. 

Le  pont  de  Neckerauest  achevé.  On  parle  au- 
jourd'hui d  une  alfaire  sur  le  Necker  ,  à  la  suite 
de  laquelle  nous   sommes  entrés  à  Stutlgard. 

Hier  ,  on  a  lait  une  reconnaissance  en  avant 
de  Kehl  :  nous  avons  fait  à  cette  occasion  vingt 


prisonniers,  dont  un  officier.  Le  bataillon  auxi- 
liaire de  la  Seine  ,  qui  allait  pour  la  première 
fois  au  feu  ,  s'est  bien  comporté. 

Philipsbourg  est  toujours  chauffé. 

On  a  suspendu  la  marche  des  raille  hommes 
qu'on  avait  requis  dans  le  département  de  la 
Meurthe  ,  poui:  itravailler  aux  fortifications  d« 
Kehl. 

Toulouse  ,  le  5  brumaire. 

La  conspiration  royale  avait  non -seulement 
ses  troupes  ,  ses  arsenaux ,  ses  caissiers  ,'  ses 
administrateurs  ;  mais  elle  avait  aussi  ,  et  parait 
avoir  encore  ,  ses  tribunaux  ;  ce  sont  leurs 
arrêts  qu'exécutent  sans  doute  les  assassins  des 
républicains  ;  la  pièce  suivante  ne  laisse  aucuii 
doute   à   cet   égard. 

Louis  par   la  grâce  de   Dieu ,   roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  Ions   nos  fidèles  sujets  :  salut. 

La  chambre  provisoire  établie  par  nos  lettres 
patentes  du  2i  mai  1798  ,  séante  dans  ie  vicomte 
de  Villemur  ,  a  rendu  ,  sur  les  réquisitions  de 
notre  procureur  près  ladite  chambre  ,  l'arrêt 
suivant  : 

Ladite  chafljbre  ,  voulant  se  conformer  à  la 
déclaration  du  roi  notre  maitre  ,  qui  accorde  une 
amnistie  à  tous  nos  sujets  que  linapulsion  des 
passions  humaines  ont  portés  à  se  révolter  contre 
leu  notre  frère  martyr  ,  d  heureuse  mémoire  ,  et 
nous  ,  et  ne  voulant  punir  que  ceux  qu  une  obs- 
tination criminelle  a  constamment  armés  contre 
la  souveraineté  royale; 

Lecture  faite  des  pièces  à  ctarge  ,  e^t  la  révolte 
constamment  manifestée  par  nos  rebelles  Sujets., 
a  condamné  et  condamne  à  la  peine  de  mort  les 
nommés  Caussè-Payes  père  ;  Causse  fais ,  de  la 
religion  réformée,  habitans  de  la  ville  de  Ville- 
mur  ;.\mand  Giroud,  chirurgien-,  aussi  de  Ville- 
mur  ,  et  Jean  Causse  ,  fils. 

Conflamne  les  nommés  Rathie-r  ;  Colon  ,  aine  ; 
Pierre  Pendaries  ,  marin  ;  François  Constans  ; 
Soulié  ,  dit  Binagret,  et  Jean  Ménestrel,  à  20  ans 
de  fers. 

Condamne  au  bannissement  perpétuel  ,  l,és 
nommés  Lapeyre  ,  se  disant  juge  de  paix  ;;Mà- 
thieu  aine:  Barrere  ,  prêtre  ;  et  Jérôme  Terranele; 

tous    hahil'r.^     J.^  VUlcraui. 

Prononcé  en  la  chambre  provisoire  , présens  et 
opinans ,  noble  et  président  J.  F.,  avocat;  B.  , 
négociant  ;  j.  ,  négociant  ;  F. ,  bourgeois  ;  F. ,  pro- 
cureur du  roi  ;  le  2a  septembre  1799  ,  de  lincar- 
nation. 

Le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la  réquisition 
du  procureur  du  roi  ,  auquel  effet,  la  chambre 
mande  et  ordonne  à  tous  nos  fidèles  sujets  de 
prêter  main  forte  à  la  première  réquisition  ,  à 
peine  de  désobéissance  et  d'enquis. 
Par  le  roi. 

J.  F.  ,  rapporteur. 
Scellé  à  Villemur,  le  23  septembre  1799. 
M.  S.  G. 
-   Collalionné     sur    le    registre    de    la     chambre 
royale. 

M.  ,  secrétaire. 

Tous  les  actes  des  royalistes,  antérieurs  ou 
postérieurs  à  la  rebelhon  ,  ne  sont  signés  que  par 
des  lettres  initiales  ou  des  chiffres. 

Dijon  ,   le  11   brumaire. 

On  ne  paye  à  présent  ceux  qui  ont  travaillé 
aux  équipemens  des  bataillons  auxiUaires ,  qu'en 
bons  sur  les  rentrées  de  lemprunt.  Il  arrive  de-lài, 
que  forcés  par  leurs  avances  à  ne  pouvoir  atten- 
dre ,  ces  citoyens  les  réalisent  ,  mais  à  une  perte 
assez  grande  ,  puisque  déjà  ils  ne  valent  que  74 
francs.  Ainsi ,  l'homme  riche  piofite  ici  du  besoin 
de  larusan  ;  il  liquide  avec  une  extrême  facilité  , 
sa  cote  avec  moins  des  trois-quarts  de  la  somme 
à  la(juelle  il  est  imjiosé  ;  ainsi  ,  l'ouvrier  qui  a 
donné  ses  sueurs ,  ses  matériaux  ,  se  retire  à  peine 
de  ses  avances  ;  ainsi ,  lemprunt  de  cent  millions 
pesé  sur  la  classe  la  moins  aisée  du  peuple,  etc.  etc. 

Orléans,  le   i5   brumaire.^ 

C  EST  le  5  au  soirque  les  chouans  ,  au  nombre 
de  600  ,  sont  entrés  dans  Guerande  ;  ils  en  sor^t 
sortis  le  lendemain  à  la  même  heure  ,  après  avoir 
brisé  les  portes  du  receveur  des  domaines  natio- 
naux et  du  lieu  des  séances  de  1  administration 
municipale.  Ils  revinrent  le  7 ,  au  nombre  de  1200 
commandés  par  DesoUe-GrisoUe  ,  qui  a  sous  lui 
Secillon  ,  Mondorai  et  plusieurs  autres  émigrés 
nés  à  Guerande.   Tous  les  brigancU  se  so.it  logés 


chez  les  liabitans.  Ils  font  tous  leurs  efforts  pour 
engager  les  paludiers  et  les  jeunes  gens  non  ma- 
riés à  se  joindre  à  eux.  Ils  ne  se  sont  point  en- 
core portés  sur  le  Croisic  ,  ni  sur  le  Poulinguen. 
Ils  ont  été  battus  à  Boussé ,  entre  Clisson  et  Mor- 
tagne  ,  où  l'un  de  leurs  chefs  ,  Gohier  ,  a  eu  la 
cuisse   cassée. 

Des  hommes  qu'ils  avaient  pris  à  Verton  ,  près 
de  Nantes  ,  y  sont  revenus  presque  tous  blessés  ; 
disant  qu'ils  avaient  reçu  ces  blessures  à  Mon- 
taigu  ,  d'où  ils  avaient  été  vigoureusement  re- 
poussés. L'émigré  Suzanet  y  a  été  tué.  On  dit 
qu'ils  ont  aussi  éprouvé  un  grand  échec  à 'Vannes. 

I.e  général  Grigny  et  l'administration  munici- 
pale de  Nantes  ,  ont  ordonné  à  tous  les  citoyens 
de  cette  commune  d'illuminer  pendant  la  nuit, 
afin  d'éviter  toute  nouvelle  surprise. 

A  la  Roche-Sauveur  ,  les  chouans  ont  désarmé 
plusieurs  volontaires  ,  et  fait  contribuer  quelques 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Ils  ont  coupé 
l'arbre  de  la  liberté  à  Nozay  ,  et  brûlé  les  papiers 
de  l'administration  ;  ils  ont  pris  vingt-deux  hom- 
mes des  3"  et  4^  compagnies  franches  de  Nantes 
qui  se  rendaient  à  Blain. 

Ils  ont  arrêté  ,  le  12  ,  près  Pellonailles  ,  le  Cou- 
rier de  Paris  à  Angers  ,  et  lui  ont  tout  pris.  Ils 
ont  été  battus  le  7  et  le  S  près  de  la  Poiteviniere , 
où  ils  ont  perdu  200  hommes.  Quinze  de  nos 
grenadiers  étant  tombés  entre  leurs  mains  ,  ils  les 
ont  fusillés  sitr-le-champ. 

L'administration  municipale  de  Mortagne  a  écrit 
que  les  brigands  ont  été  complettement  battus 
près  Laval;  que  leur  perte  est  de  i5oo  hommes; 
qu  ils  ont  éprouvé  depuis  un  second  échec  dont 
oa  ne  connaît  pas  encore  les  détails. 


Paris  ,  le  11  brumaire. 

Dans  des  circonstances  comme  celles  où  se 
trouve  l'Europe  ,  chacun  s'observe.  Agens  diplo- 
matiques ,  ministres  ,  généraux ,  monarques  ,  di- 
recteurs ne  font  pas  une  démarche ,  ne  disent 
pas  un  mot  qui  ne  fournisse  matière  à  des  con- 
jectures ,  et  même  à  des  assertions.  L'interprétation 
est  toujours  conforme  à  l'opinion  de  celui  qui  la 
donne.  Or  ,  comme  l'opinion  est  la  chose  du 
inonde  sur  laquelle  on  est  le  moins  d'accord ,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  vingt  erreurs  pour 
une  vérité.  Le  ministre  de  Dannemarck  à  Paris  , 
M.  de  Dreyer  ,  obtient  de  sa  cour  la  permission 
de  faire  un  voyage  en  Espagne  ,  où  l'appellent 
des  affaires  qui  lui  sont  personnelles  ;  on  en 
conclut  que  le  Dannemarck  est  sur  le  point  de 
rompre  avec  la  république  française.  Grande  joie 
dans  le  paru  anti-républicain  :  u'n  roi  de  plus 
dans  la  coalition. 

Il  ,,  .,  ,j.- j-i —  *- — a  1  le  octiwtMee-fi'jambaSiîafle 
espagnole  près  la  république  balave  ,  quitte  la 
Haye  et  traverse  la  France  pour  aller  recueillir 
une  riche  succession.  C'est  l'ambassadeur  d  Es- 
pagne en  personne  qui  est  rappelle  par  le  roi 
son  maître  ,  mécontent ,  dit-on  ,  du  gouverne- 
ment batave.  Excellente  affaire  !  un  ennemi  de 
plus  à  la  cause   de  la  liberté. 

Le  roi  de  Prusse  sur-tout  est  le  point  de  mire  de 
tous  les  partis.  Gomme  on  attache  de  part  et  d'autre 
la  plus  grande  importance  à  la  décision  qu'il  pren- 
dra ,  on  épie  avec  soin,  avec  inquiétude  ses  ac- 
tions ,  ses  paroles.  Un  régiment  prussien  s'appro- 
cbe-t-il,  s'éloigne-t-il  du  Bas-Rhin  ?  de  nouvelles 
troupes  filent-elles  vers  la  ligue  de  démarcation  ? 
le  monarque  fait-il  un  voyage  pour  une  revue  ou 
pour  son  plaisir  ?  voilà  tous  nos  discoureurs  poli- 
tiques en  l'air.  La  Prusse  renonce  à  la  neutralité. 
Cette  puissance  ne  peut  consentir  plus  long-lëms 
à  voir  le  stathouder  errant,  et  ses  palais  occupés 
par  des  républicains. 

Enfin  ,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  capitulation  du  duc 
d"yorck  où  l'on  ne  fasse  jouerun  rôle  principal  au 
roi  de  Prusse.  Si  les  anglais  se  retirent  de  la  Hol- 
lande ,  c'est  qu  ils  en  .  sont  convenus  avec  Fré- 
déric. Laissez-les  partir,  et  la  Balavie  retourne 
d'elle-même  sous  le  joug  de  celui  qu'on  appelé 
son  souverain  légitime.  C  est  une  affaire  arrangée  ; 
car  dès  que  les  anglais  et  les  russes  auront  entiè- 
rement évacué  le  pays  ,  les  français  disparaîtront 
aussi  ;  ils  l'ont  promis  au  roi  de  Prusse.  Mais  tant 
de  fatigues  ,  tant  de  prodiges  de  bravoure,  tant 
de  sang  répandu  par  les  français  et  par  les  bataves  1 
mais  une  capitulation  si  désavantageuse  aux  an- 
glais ,  une  fuite  si  précipitée,  une  retraite  si  hon- 
teuse !  tout  cela  n'était  qu'un  jeu  concerté  entre 
tous  les  partis  ;  il  fallait  que  les  choses  allassent 
ainsi. 

Les  hollandais  veulent  bien  recevoir  leiir  sta- 
thouder ,  mais  ils  ne  le  veulent  pas  de  la  main 
des  anglais  ;  c'est  le  roi  de  Prusse  qui  le  leur  pré- 
sentera. Anglais  ,  russes,  bataves,  français,  tous 
sont  d  accord  sur  ce  point.  'Vit-on  jamais  une  plus 
douce  harmonie  ? 

—  L'ambassadeur  de  la  république  batave  , 
Schimmelpenninck  ,  désirant  célébrer  avec  ses 
compatriotes  l'heureux  événement  delévacuation 
du  territoire    de    cette  république  par   farmé« 
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anglo-iusse ,  a  donné  hier  chez  lui  un  dîner  , 
auquel  ont  été  invités  tous  les  citoyens  bataves  qui 
sont  à  Paris.  Le  dîner  de  l'ambassadeur  batave  , 
Schiramelpenning ,  a  été  splendide  :  il  y  avait  une 
réunion  nombreuse.  On  y  a  chanté  des  hymnes 
républicains.  Voici  la  traduction  d'une  strophe 
de  ces  hymnes  :  Célébrez  la  bravoure  des  bataves  ; 
remerciez  la  sagesse  de  Brune  ,  qui  a  sauvé  notre 
patrie. 

—  On  proposa  ,  sous  le  ministère  de  Turgot , 
l'impôt  progressif.  Le  ministre  écrivit  en  marge 
du  projet  :  Dans  l'alternative  ,  il  vaudrait  mieux 
exécuter  l'auteur  que  le  projet. 

Le  même  projet  fut  présenté  sous  le  ministère 
de  M.  Necker  ;  il  répondit  :  Le  remède  est  bon. . .. 
pour  tuer  le  malade. 

Smith  dit  ,  en  parlant  de  f'impôt  progressif  , 
qu'i/  détruit  les  gouvernemens  et  dépeuple  les  em- 
pires. 

Hamillon  ,  qui  restaura  les  finances  des  Etats- 
Unis  ,  répondit  à  celui  qui  lui  proposait  pour 
expédient  spécifique  de  faire  contribuer  les  ri- 
ches par  un  impôt  progressif,  que  c'était  un  impôt 
sur  les  ouvriers  et  l'industrie. 

Dans  l'avant  -  dernière  session  du  parlement 
d'Angleterre  ,  un  membre  proposa  une  forme 
d  impôt  progressif  ;  Shéridan  repoussa  cette  pro- 
position avec  indignation  ,  en  disant  qa'elle  était 
tout  au  plus  digne  de  ta  société  du  Manège-. 

—  Charles  Duval  ,  ex-conventionnel  ,  qui  va 
remplacer  Niou  à  Londres  ,  est  chargé  d'un  nou- 
veau cartel. 

—  On  écrit  de  "Venise  que  l'empereur  veut 
placer  sur  le  trône  de  Saint-Pierre  ,  son  oncle  , 
l'archiduc  Maxmilien  ,  électeur  de  Cologne. 

—  Le  citoyen  Guiraudet  a  lu  ,  ces  jours  der- 
niers ,  à  l'institut  national  plusieurs  mémoires 
en  faveur  des  impôts  indirects.  On  les  dit  rédigés 
avec  tout  le  talent  dont  l'auteur  a  donné  déjà 
des  preuves  nombreuses.  Cette  question  ,  qui  a 
été  si  long-tems  agitée  ,  n  est  pas  encore  résolue 
tout-à-fait  parmi  nous  ,  et  divise  en  ce  moment 
des  adversaires  célèbres. 

—  Deux  officiers  de  la  marine  avaient  été 
appelles  par  le  ministre,  de  Brest  à  Paris.  Arrêtés  . 
ces  jours  derniers,  en  route  par  les  chouans, 
l'un  ,  capitaine  de  frégate  ,  a  été  fusillé  sur  1  heure  ; 
l'autre,  enseigne  de  vaisseau,  a  été  dépouillé  de 
tout  et  on  ne  lui  a  laissé  ni  chemise  ni  culotte. 

I      —   Plusieurs    savans  ,   réfugiés     d  Italie ,    sont 

I  morts  victimes   du  besoin.    On   cite  entre   autres 

le   cit05>€n   Sicardi  ,    vieillard   respectable  ,   dont 

]  la  misère   a  terminé  les  jours  à  Nice  ;    et  le  pié- 

'   lliontaia     Caotaldi  ,      prnlceDovir     dxi     1-)  ccc     âc    Li- 

vourne  ,  en  Toscane.  Il  vient  de  mourir  à  fhô- 
pital  de  Chambéry. 

—  Parmi  les  objets  d'arts  que  les  napolitains  ont 
trouvés  à  Rome  ,  tout  encaissés  pour  être  expé- 
diés en  France  ,  on  désigne  la  Vénus  qui  était 
dans  la  galerie  du  capitole  ;  deux  bustes  d'Horaere 
et  de  Garacalla;  une  statue  de  Pallas,  le  buste 
d  Antinoiis  ;  une  caisse  remphe  de  vases  étrusques, 
et  sept  contenant  les  antiquités  d'Herculanum. 

—  Le  II ,  le  directoire  a  accordé  un  brevet  d  in- 
vention ,  pour  cinq  années  ,  au  citoyen  BiUion  , 
propriétaire  à  Montfort-l'Amaury ,  à  l'effet  de 
ïabriqueret  vendre  une  nouvelle  machine  à  mailler 
le  chanvre  par  de  nouveaux  procédés. 

—  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
le  théâtre  français  de  la  République,  se  flatte  de 
retrouver  la  pièce  du  malheureux  Fabre-dEglan- 
tine  ,  intitulée  l  Orange  de  Malthe  ,  et  qu'on  dit 
supérieure  à  tout  ce  que  nous  connaissons  de 
cet  excellent  auteur.  On  espère  retrouver  aussi  le 
Sot  Orgueilleux  ,  et  quelques  autres  ouvrages  qui 
portent  I  empreinte  de  son  rare  talent. 

—  Sur  les  réclamations  du  comité  de  corres- 
pondance du  commerce  de  Strasbourg  ,  et  sur 
celles  du  commerce  de  Reims ,  appuyées  par  plu- 
sieurs membres  du  corps  législaiit ,  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice  ,  dans  les  attributions 
duquel  se  trouve  l'administration  des  quatre 
départemens  cis-rhénans  ,  le  directoire  exécutif 
a  pris  ,  dès  le  8  de  ce  mois,  un  arrêté  portant, 
que  farrêté  de  son  commissaire  civil  dans  lesdits 
départemens,  concernant  l'exportation  de  den- 
rées ,  vins  ,  café  ,  sucre  ,  huiles ,  etc.  cessera 
d'avoir  son  effet  pour  tous  les  objets  dont  l'ex- 
portation du  territoire  de  la  république  est  per- 
mise par  les  lois. 

—  Au  rapport  fait  par  Creuzé-Latouche  dans 
un  des  derniers  comités  généraux  du  conseil  des 
cinq-cents,  étaient  joints  des  états  comparatifs 
des  recettes  faites  avant  et  après  l'emprunt 
forcé. 

'Voici  le  résultat  de  ces  tableaux  : 

Dans  les  trois  derniers  mois  de  l'an  6  ,  il  est 
rentré  à  la  trésorerie  764,102,697  francs  ,  dont 
110,985,340  fr.  en  numéraire  ,  et  le  surplus  en 
valeurs  de  diverses  espèces.  Dans  les  trois  der- 


niers mois  de  l'an  7  ,  la  trésorerie  n'a  reçu  que 
207.255,189  francs ,  dont  7^463,810  fr.  en  numé- 
raire. La  diminution  éprouvée  dans  le  produit 
des  contributions  indirectes ,  depuis  que  l'emprunt 
lorcé  a  été  décrété  ,  est  sur-tout  énorme. 

—  L'administration  de  la  Seine  vient  d'arrêter 
que  désormais  les  morts  seraient  portés  au  lieu  de 
la  sépulture  dans  un  corbillard  attelé  de  deux 
chevaux.  Ce  mode  lui  a  paiu  à  la  fois  plus 
décent  et  plus  économique  que  celui  usité  jusquà 
présent. 

—  Plusieurs  députés  avaient  refusé  de  contri- 
buer à  la  fête  donnée  à  Bonaparte  et  à  Moieau, 
au  temple  de  la  Victoire.  Augereau  et  Jourdan 
n'y  ont  point  paru.  Le  général  Berthier  y  avait 
été  invité.  Tous  les  membres  du  directoire  s'y 
trouvaient. 

Des  couplets  avaient  été  faits  par  les  citoyens 
Courtois,  membre  du  conseil  des  anciens  ,  FéliK 
Faucon,  membre  du  conseil  des  cinq-cents,  et  par 
deux  employés  dans  les  bureaux  de  ce  conseiL 
Tous  célébraient  les  deux  héros  de  la  fête  ,  Bona- 
parte et  Moreau.  Voici  quelques-uns  de  ceux  du 
citoyen  Courtois  : 
Toi,  jeune  Fabius,  qu'a  deviné  Voltaire 

Dans  l'un  de  ses  plus  beaux  portraits; 
Quand   du  sage  Mornai  peignant  le  caractère  ,  % 

11   nous  peint  Moreau   traits  pour  traiu: 

Avare  du  sang  de  tés  frères  , 

Que  ton  amour   sait  conserver. 

Rejoins  nos  colonnes   gueiiicres  , 

Pour  les  conduire    ou  les  sauver  ; 

Mais  que  Tallégresse  publique 

Te    précède  au  camp  des  S'rançais  ; 

Elle  est  le  prix  de  Vllaliquc  , 

Elle  est  le  prix  de  tes  succès. 

Et  vous  ,  guerriers  chéris  ,  amans  de  la  victoire  , 

Nés  dignes  d'être  ses  rivaux. 
Vous  avez  ce  grand  homme  en  partage  de  gloire 

Comme  en   partage  de   travaux. 

Salut ,  défenseurs    respectables. 

Généreux  appuis  de  nos  lois  : 

Vous  les  rendez  impérissables 

Comme  vos  noms  et  vos  exploits. 

Guerriers,   à  l'ivresse  publique 

Livrez   tous  vos  cœurs  satisfaits. 

Elle  est  le  prix  de  Vllaliquc  , 

Elle  est  le  prix  de  vos   hauts  faits. 
Fille   de   la   Victoire  ,  ô  toi  ,  vierge  céleste  , 

Attache  ,  aimable  Paix  ,  ton  olive  modeste 
Sur   ces    frooti  paré«  d.    ia.,ii»Ti. 

Que  cette    olive    salutaire 
Calme  les  maux  ,   sèche    les   pleurs 
Des   tristes   enfans   de   la    teric  ;  > 

Endors  la  haine  au  fond  des  cœurs. 
Meie  de  l'humaine  industrie. 
Etouffe    enfin   nos   longs    discoids  ; 
Rends   le    repos   à  la  Patrie  ; 
Au  commerce  ,  aux  art»  ,  tes   trésors! 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  -  CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SUITE     DE     LA     SEANCE     DU    l6    BRUMAIRE. 

Engerrand.  Souvent  votre  commission  des  fi- 
nances a  eu  la  prudence  de  provoquer  pour  des 
discussions  de  cette  nature  la  formation  d'un 
comité  secret ,  où  d  utiles  modifications  furent 
adoptées  ;  je  pourrais  aujourd'hui  lui  demander 
pourquoi  elle  a  excédé  les  bornes  de  ses  attribu- 
tions ,  et  pourquoi  elle  a  écarté  une  précaution 
nécessaire.  Pourquoi  ?  c'est  qu'elle  a  cru  venir 
au  secours  de  la  patrie  ,  tandis  qu  elle  ne  cédait 
qu'aux  suggestions  hypocrites  ,  aux  discours 
mielleux  d  hommes  fort  éloignés  de  partager  son 
civisme. 

J'admets  le  principe  que  foules  les  contributions 
régulières  doivent  être  établies  en  proportion  des 
facultés  ;  mais  ce  que  la  force  des  circonstances 
vous  a  contraint  d'ordonner  ,  la  politique,  la 
morale  ,  la  nécessité  commandent  aujourdhui 
de  le  maintenir.  Je  pense  seulement  qu'on  doit 
fixer  un  maximum  d'emprunt  sur  les  capitaux  mo- 
biliers,  former  des  classes  de  contribuables  en 
cette  partie,  et  de  nouveaux  jurys  pour  la  ré- 
partition. 

Les  classes  médiocres  et  infortunées  de  la  nation 
ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  le  triomphe 
de  la  liberté  ,  et  à  quelques  exceptions  près  que 
mon  cœur  a  toujours  avouées ,  les  ci-dt-vant  pri- 
vilégiés qui  possèdent  encore  de  grandes  richesses 
que  le  républicain  ne  leur  envia  jamais,  les  nou- 


veaux  enrichis  qui  veulent  leur  succéder  en  aris- 
tocratie comme  en  voracité  ,  ont  cherché  à  se 
soustraire  aux  charges  publiques  par  tous  les 
moyens  possibles. 

L'emprunt,  tel  qu'il  est  établi ,  a  trois  avantages 
principaux  : 

1°.  Les  parens  des  émigrés  leur  donnent  de 
moindres  secours  ; 

3".  Les  conseils  donnes  aux  rois  étrangers  de 
continuer  la  guerre  reçoivent  leur  punition  , 
puisqu'on  fait  contribuer  ceux  qui  les  donnent-, 

3°.  Enfin  ,  on  intéresse  à  la  république  de  nou- 
veaux acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

La  nécessité  qui  existait  à  l'époque  de  prairial 
était  impérieuse  :  elle  règne  encore  aujourd'hui, 

Î>uisque  vous  avez  de  fait  ou  de  droit  suspendu 
e  paiement  des  délégations,  et  que  vous  avez  un 
arriéré  toujours  plus  immense. 

La  contribution  réduit  la  taxe  proposée  à  3 
décimes  ;  cela  est  encore  exorbitant;  qu'on  se 
rappelle  que  ,  dans  la  discussion  du  sel  ,  les 
partisans  de  l'impôt  soutenaient  qu'on  ne  pouvait 
rien  ajouter  aux  contributions  directes. 

La  commission  blâme  le  système  des  exceptions 
qu'à  entraîné  la  progression  de  l'emprunt;  elle- 
même  cependant  propose  des  exceptions  en 
faveur  des  moins  imposés  ;  elle  ne  respecte  pas 
davantage  le  principe  de  l'égalité  des  contribu- 
tions. La  commission  doit  savoir  quels  relards 
éprouve  la  contribution  de  l'an  7  ,  quels  retards 
éprouvera  celle  de  l'an  8.  Les  bons  citoyens  se 
sont  soumis  à  1  emprunt  forcé  ,  1  ont  exécuté  ; 
est-ce  là  le  moment  qu'il  faut  choisir  pour  le 
rapporter?  a-t-on  oublié  que  sa  destination  est 
pressante  et  sacrée  ?  la  confiance  manque  :  elle 
s'inspire  ,  tt  ne  se  commande  pas  ;  cette  mesure 
la  rappellera-t-elle  ?  est-ce  la  versatilité  qui  la 
donne  ?  Les  immeubles  ne  se  vendent  pas  ,  en 
augmentant  les  contributions,  se  vendront -ils 
davantage  ?  L'emprunt  ne  rentre  pas  ;  mais  si 
les  cinq  décimes  ne  rentrent  pas  davantage  , 
quel  exemple  funeste  de  désobéissance  ne  donnez- 
vous  pas  ? 

L'opinant  conclut  en  demandant  la  question 
préalable  sur  le  projet,  et  en  présentant  de  nou- 
velles bases  de  répartition  de  l'emprunt  ,  en  pro- 
posant de  confier  à  un  nouveau  jury  le  soin  de 
les  mettre  à  exécution  ,  étabht  un  maximum  de 
3o  à  40  mille  francs  pour  les  plus  imposables  ; 
enfin  d'adopter  pour  échelle  de  taxe  ,  celle  de  la 
ioi  du  ig  frimaire  an  4. 

L'impression  est  ordonnée. 

Carré  ,  du  Rhône.  Le  gouvernement  monar- 
chique persévérait  avec  ténacité  dans  ses  me- 
sures ,  quels  que  fussent  leurs  effets  désastreux  ;  le 
même  reproche  ne  doit  pas  être  fait  au  gouver- 
nement républicain.  Celui  -  ci  doit  réparer  ses 
erreurs  ,  aussitôt  qu'il  les  reconnaît. 

Je  viens  appuyer  le  projet  de  la  commission  : 
lorsque  1  emprunt  fut  décrété  ,  on  démontra  les 
dangers  qui  résulteraient  de  cette  mesure  ;  mais 
les  besoins  étaient  pressans  ,  l'enthousiasnie  l'em- 
porta sur  la  raison. 

Qu'a-t-on  fait  pour  le  percevoir  ?  on  a  établi 
des  jurys  non  imposables ,  qui  ont  pu  en  leur  ame 
et  conscience  évaluer  la  fortune  de  ceux  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  ,  et  établir  la  taxe  ,  non  pas  tou- 
jours sur  les  moyens  ,  mais  sur  l'opinion  poli- 
tique du  prêteur. 

L'expérience  a  prouvé  que  toutes  les  lois  por- 
tant le  caractère  révolutionnaire,  nuisaient  à  l'esprit 
public  au  lieu  de  le  faire  renaître.  L  emprunt  de 
.100  millions,  sous  ce  rapport,  a  produit  des 
maux  incalculables  ;  il  a  anéanti  les  ressources  de 
l'état  ,  arrêié  toutes  les  opérations  commerciales. 
Le  négociant ,  le  manufacturier  ,  le  fabricant  , 
l'artiste  ,  l'agriculteur  ,  tous  ont  redouté  lame  et 
la  conscience  d  un  jury  n  ayant  rien  à  perdre.  Dès 
ce  moment  tout  s  est  anêié  ,  le  numéraire  est 
enfoui  ,  et  partout  les  bras  sont  demeurés  oisifs. 
Les  impôts  les  plus  productifs  ont  cessé  d  être 
une  source  féconde;  le  change  a  subi  une  aug- 
mentation effrayante  ,  et  de  nombreuses  faillites 
ont  signalé  les  désastres  non  équivoques  produits 
par  cette  loi  financière.  Timbre  ,  enregistrement , 
douanes  ,  patentes  ,  tous  les  genres  de  contribu- 
tions ont   soulFert   de  l'emprunt. 

Notre  collègue  Barennes  nou5  a  rappelé  ,  le  4 
thermidor,  le  sauvage  de  la  Louisiane,  cité  par 
Montesquieu  ;  craignons  d'imiter  son  exemple. 

Hâtons-nous  de  réparer  le  mal  ,  s  il  en  est  tems 
encore  ;  un  bon  système  de  finances  et  de  contri- 
butiotis  est  enfin  attendu  de  vous  ;  qu'il  soit  tel 
qu'il  nous  garantisse  à  jamais  de  mesures  révolu- 
tionnaires. 

Adoptez  le  projet  présenté,  et  vous  en  verrez 
bientôt  les  heureux  effets  :  déjà  l'esprit  public  se 
ranime;  les  citoyens  reconnaissent  dans  les  nomi- 
nations de  vos  dernières  commissions  ,  que  vous 
avez  l'intention  de  cicatriser  les  plaies  de  I  état  ; 
réahsez  cette  espérance  ,  et  que  la  république  , 
ramenée  à  la  prospérité  et  au   bonheur ,  donne 
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et  l'exemple   de  toutes  les 


'  au  monde  la  paix 
vertus. 

I      L'impression  est  ordonnée. 

I      Cazalis   et  Trumeau  sont  entendus.  Le  premier 
j  soutient  que  le  nouveau  projet  est  inexécutable  , 
et  fera  plus  de  mal  que  l'emprunt  forcé  n'en  a  pu 
j  faire;  le  second,  que  la  loi  existante  réduit   l'état 
et  les  particuliers  à  une  telle  pénurie  ,  qu'il  est  im- 
possible de  la  laisser  subsister. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Duplnntier  combat  le  système  de  la  commission. 
C'est  pour  relever  le  crédit  public  anéanti,  dit-on, 
par  les  lois  des  10  messidor ,  ig  thermidor  et  6 
fructidor  dernier  sur  l'emprunt  forcé  ,  qu'on  vous 
propose  de  les  rapporter  ,  et  d'y  substituer  une 
mesure  nouvelle  ,  mille  fois  plus  désastreuse  que 
la  progression  dont  on  se  plaint  ,  mais  qui  , 
entièrement  dans  le  sens  des  hommes  opuiens 
qui  forment  l'opinion  factice  qui  nous  environne, 
deviendra  un  moyen  de  salut  pour  la  république  , 
suivant  eux  ,  mais  dans  la  réalité  pour  le  fruit  de 
leurs  brigandages  et  de  leurs  dilapidations.  La 
commission  ne  s  est  pas  assez  mise  en  garde  contre 
les  cris  intéressés  de  ces  hommes  dangereux. 

Je  ne  nie  point  que  1  impôt  progressif  ne  soit 
dangereux  dans  un  état  dont  la  prospérité  du 
commerce  fait  la  force  et  la  gloire  ;  aussi  la  cons- 
titution a-t-elle  établi  qu'il  doit  être  proportion- 
nel ;  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  raisonner  dans 
le  même  sens  lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  qui  est 
et  ne  peut  jamais  être  qu  un  événement  extraor- 
dinaire ,  qui  par-là  sort  de  toutes  les  règles  com- 
munes ,  et  ne  change  ni  n  altère  les  principes  ni 
la  constitution. 

Vous  ne  poiiviez  et  ne  deviez  demander  ce 
secours  pressant  qu'aux  hommes  qui  avaient  la 
faculté  de  1  effectuer  ;  et  ce  n'est  point  celte 
demande  ,  mais  I  inexécution  de  vos  lois  qui  a 
accru  le   dénuement  du  trésor  national. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'on  devait  s'attendre 
à  quelque  résistance  de  la  part  d'un  grand  nom- 
bre de  ceux  que  vos  lois  atteignaient;  car  on  ne 
niera  pas  que  beaucoup  d  entreux  ne  sont  pas 
identifiés  de  cœur  aux  principes  du  gouverne- 
ment représentatif  ;  ainsi  il  était  nécessaire  que  le, 
pouvoir  exécutif,  en  veillant  à  1  exacte  et  juste 
distribution  de  la  somme  demandée  ,  montiâl  la 
ferme   volonté  d'assurer  l'exécution  de  ces  lois. 

Duplantier  pense  que  la  commission  s'en  est 
laissé  imposer  sur  la  véritable  cause  des  maux 
qu'on  attribue  à  l'emprunt  forcé. La  ditfèience  au 
moins  que  présentent  les  recettes  des  trois  der- 
niers mois  de  l'an  7  comparés  à  ceux  de  I  an  6 , 
a  été  pour  elle  la  conviction  la  plus  palpable. 
La  réponse  ,  selon  Duplantier  ,  était  bien  simide 
et  bien  aisée  à  faire.  Il  attribue  cette  différence  de 
revenus  à  celle  de  la  situation  de  la  république  : 
à  la  fin  de  l'an  6  elle  était  des  plus  brillantes  ; 
à  la  fin  de  1  an  7  ,  elle  n'inspirait  que  des 
alarmes. 

La  perte  du  crédit  public,  dil-i! ,  ne  dépend 
point  de  ce  qu'on  demande  quelques  secours  aux 
fortunes  rapides  et  colossales  ,  mais  de  ce  qu  on 
laisse  impunément  voler  le  produit  des  sueurs  du 
peuple;  de  ce  qu'on  ne  cesse  de  jouer  à  la  hausse 
et  à  la  baissé  les  appuis  et  les  défenseurs  de  la  ré- 
publique ;  de  ce  que  tout  n'est  qu'incertitude  dans 
la  marche  des  premières  autorités  ;  de  ce  que  les 
plus  zélés  à  exécuter  les  lois  sont  'ouJQt^i^ victimes 
de  leur  dévouement;  de  ce  que  iiiji^  agioteurs  ont 
sans  cesse  gagné  à  opposer  des  résistances  com- 
binées; de  ce  qu  ils  trouvent  mieux  leur  compte 
à  mêler  les  finances  de  l'état  au  tripotage  du  Perron, 
qu  à  contribuer  à  en  simplifier  les  rouages  ;  enfin, 
la  perte  du  crédit  public  est  toujours  le  compa- 
gnon fidèle  de  la  marche  faible  et  incertaine  du 
gouvernement ,  et  de  la  faculté  qu  on  a  de  le  faire 
rétrograder  sans  cesse.  • 

Commençons  aujourd'hui  à  opposer  des  bornes 
éternelles  aux  déterminations  que  la  loi  a  sanc- 
tionnées. 

Je  suppose  qu'il  fût  possible  d'apporter  un 
remède  aux  prétendus  maux  que  votre  commis- 
sion a  cru  voir  dériver  de  1  emprunt  forcé  ,  et 
qui  ne  dépendent  que  des  circonstances.  Je  vous 
le  demande  ,  est-ce  par  son  projet  que  vous 
y  parviendrez?  C  est ,  suivant  moi,  le  dernier 
coup  de  massue  porté  au  crédit  public.  En  effet, 
ce  n'est  point  l'étalage  fastueux  d'une  centaine 
de  voleurs  impunément  enrichis ,  qui  peut  faire 
le  bonheur  national  ,  mais  la  prospérité  de  notre 
agriculture  ;  en  doublant  les  contributions  ,  vous 
la   ruinez  entièrement. 

Duplantier  ,  après  avoir  développé  cette  opi- 
nion ,  et  parlé  de  la  difficulté  des  recouvieipens 
et  des  résistances  funestes  qu  elle  pourrait  occa- 
sionner ,  termine  en  demandant  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  la  commission.  Il  demande 
quil  en  soit  présenté  un  autre  ,  avec  une  répar- 
tition qui  descendra  de  quelques  classes.  Il  de- 
mande en  outre  qu'il  soit  lait  un  message  au 
diiectoire,  pour  quil  ait  à  prendre  les  mesures 
convenables  pour  activer  la  rentrée  de  l'emprunt 
forcé. 


Plusieurs  membres.  Appuyé  ;  aux  voix. 

Vautres.  L'ordre  du  jour. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  suite  de  cette 
discussion  ,  et  ordonne  l'impression  du  discours. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lemercier. 
SÉANCE  DU     16    BRUMAIRE. 

Simonet  fait  approuver  une  résolution  du^  ag 
vendémiaire  ,  qui  autorise  l'administravon  de 
l'hospice  civil  delà  commune  de  Joigny,  dé- 
partement de  l  Yonne  ,  à  échanger  une  portion 
de   pré. 

Sur  le  rapport  de  Sckirmer  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  22  fructidor  ,  qui  au- 
torise l'administration  miinicipale  de  la  com- 
mune de  Schelestatt  ,  département  du  Bas-Rhin  , 
à  faire  ouvrir  deux  rues  dans  cette  comrriune. 

Un  message  du  directoire  annonce  la  prise  de 
Stutgard. 

/.croug'e  propose  d'approuver  une  résolution  du 
7  brumaire  ,  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures ,  pour  indemniser 
les  veuves  et  enfans  des  ministres  français  assas- 
sinés à  Rastadt  ,  des  sommes  et  effets  qui  leur  ont 
éié  volés. 

LerougeVprésente  cette  résolution  comme  l'exé- 
cution de  la  lt)î  du  23  floréal,  an  7. 

Rivoallan  combat  cette  résolution.  Il  pense 
qu'on  a  eu  tort  daccorder  une  propriété  à  la 
veuve  Roberjot  ;  l'enthousiasme  nous  a  entraînés  , 
dit-il;  mais  nous  ne  devons  pas  hésiter  d  avouer 
cette  aberration  ;  c'est  le  seul  moyen  que  nous 
avons  de  repousser  une  foule  d  autres  réclama- 
tioiis,  qui  seront  basées  sur  légalité  des  droits. 
Sans  doute  les  veuves  et  enfans  des  défenseurs 
de  la  république  ,  morts  en  combattant  pour  elle  , 
ou  en  tirant  vengeance  de  lassassirtat  commis  à 
Rastadt  ont  droit  à  la  reconnaissance  nationale; 
mais  ce  serait  la  rendre  impuissante  que  de  dé- 
passer les  bornes  de  la  sagesse. 

Lorsque  je  votai  pour"  la  loi  du  9  fructidor  ,, 
qui  accorda  une  maison  à  la  veuve  Roberjot,  je 
crus  que  l'engagement  que  la  république  avait 
pris  avec  elle  ,par  la  loi  du  22  floréal ,  était  rempli 
.par  l'abandon  qu  on  lui  lésait  dune  propriété  de^ 
60  mille  francs  en  place  d  une  rente  viagère  de, 
3  mille  francs.  Si  alors  on  m  eût  dit  qu  il  faudrait 
encore  donner  à  celte  veuve  65  mille  francs  pour 
le  fruit  de  ses  èpari^nes  enlevées  par  les  autri- 
chiens, je  n  aurais  point  volé  pour  la  loi  du  9 
fructidor  ,  et  j  en  aurais  appelle  à  celle  du  14 
messidor  an  6. 

Au  surplus  ,  la  résolution  est  au  moins  inutile  , 
car  il  y  a  des  fonds  faits  au  ministère  des  relations 
extérieures  pour  dépenses  imprévues  ,  missions 
fortuites  ,  etc.  ,  fonds  qui  n'ont  pas  été  employés  ; 
et  ceux  affectés  aux  dépenses  de  la  légation  de 
Rastadt  présentaient  encore  un  supplément,  sur 
lequel  Ion  aurait  pu  prendre  les  indemnités  ré- 
clamées. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  ré- 
solution du  1"='  jour  complémentaire  an  7,  rela- 
tive à  la  comptabilité  intermédiaire  :  le  raj'port 
en  a  été  fait  ,  dans  la  séance  du  34  vendémiaire  , 
par  Dalphonse. 

Ce  rapporteur  avait  attaqué  _  comme  inconve- 
nante la  disposition  qui  ordonne  à  la  comptabi- 
liié  intermédiaire  d'expè-lier'  les  comptes  et  Irs 
affaires  dont  les  ape.çus  lui  indiqueraient  des 
débets  envers  la  république,  avant  ceux  dont 
le  résultat  serait  de  la  rendre  débitrice  envers  de» 
citoyens. 

Il  avait  accusé  d'inconstitutionnalité  la  dispo- 
sition qui  ordonne  à  la  comptabilité  intermé- 
diaire de  faire  parvenir  au  corps  législatif ,  au 
commencement  de  chaque  trimestre^  le  résultat 
de  ses  travaux. 

L'article  XIII  de  la  loi  du  22  messidor, 
avait-il  dit,  ne  l'autorisait  à  correspondre  qua- 
vec  les  administrations  publiques  ,  les  ex-mem- 
bres des  élablissemens  supprimés  et  les  comptar 
blés.  La  correspondance  directe  avec  le  corps 
législatif  .  a  paru  à  la  commission  placer  dans  la 
représentation  nationale  une  sur\eillance  que  la 
constitution  défère  au  pouvoir  exécuiif. 

Le  rapporteur  avait  regardé  commt  inutile  la  dis- 
position relative  àl  envoi  des  états  de  mois, attendu 
que  l'article  XXIII  de  la  loi  du  2  messidor, 
oblige  la  comptabilité  intermédiaire  d  envoyer  ces 
états  au  directoire  exécutif,  et  les  commissaires 
de  la  comptabilité  nationale  de  les  insérer  dans 
les  états  de  trimestre  i]uils  sont  itnus  d  adresser, 
au  corps  législ.aif  en  exécution  des  lois  des  18 
frimaire  et  ig  thermidor  an  4. 

La    comruission    regarde     également     conune 


inutile  la  troisième  et  dernière  dispositiqn. 
Les  états  de  trimestre  sont  toujours  renvoyés 
ù  1.1  commission  de  surveillance  de  la  comp- 
tabilité nationale  du  conseil  des  cinq  -  cents. 
far  conséquent  ,  cette  commission  peut  ,  sans 
nouvelle  disposition  législative,  suivre  la  marche 
delà  commission  de  la  comptabilité  intermédiaire, 
les  comparer  au  nombre  îles  commissaires  et  des 
employés  ,  .et  s'ils  annoncent  de  la  négligence  , 
proposer  les  mesures  que  les  circonstances  peu- 
vent exiger. 

En  conséquence  de  ces  réflexions  ,  le  rap- 
porteur a  proposé  le  rejet  ide  la  résolution. 

Dans  celte  séance  ,  aucun  membre  pe  réda- 
4nant  la  parole ,  là  résolution  est  mise  aux  voix 
et  icjeiée. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-  CENT  S. 

SÉANCE   DU    1  7     BRUMAIRE. 

La  séance  est  ouverte  par  une  motion  d'ordre. 
L'opinant  rappelle  que  le  terme  s  approche  oii  la 
loi  relative  à  la  repression  du  brigandage  ,  n'ayant 
été  volée  que  pour  une  année  ,  demeurera  sans 
foïce  et  sans  acdon.  Pçorogera-t-on  cette  loi  ? 
telle  est  la  question  dont  une  commission  spéciale 
doit  s  occuper. 

L  opinant  demande  que  cette  commission  soit 
étabhe. 

JV'. ...  Je  demande  que  cette  commission  n'exa- 
mine pas  seulement  si  cette  loi  est  susceptible 
d  êire  prorogée  ;  mais  aussi  quelles  modiScations 
il  conviendrait  de  lui  apporter.  Elle  renferme 
des  diàposuions  beaucoup  trop  sévères ,  telle  que 
celle-ci  ;  deux  hommes  réunis  volent  une  volaille  , 
ils  sont  punis  de  mort  ;  l'impunité  naît  de  celte 
rigueur,  parce  que  les  jurys  en  sont  effrayés,  et 
ne    p.-ononcent  pas   que  le  fait  est  constant. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Thibaut. 

Chnbaud  ,  du  Gard.  Lorsque  les  lois  consa- 
creni  les  principes  de  la  justice,  elles  affermissent 
le  corps  social  :  elles  attentent  à  la  siireté  quand 
elles  aiiaquent  le  fondement  du  pacte  ,  la  pro- 
priété. Les  circonstances  étaient  impérieuses  au 
moment  où  lemprunt  forcé  fut  décrété.  Oui  ne 
l'eiit  voté  en  principe  lorsque  nous  appellions 
au  combat  la  jeunesse  française  i*  Quand  il  lut 
quesrion  de  développer  le  principe  adopté  ,  On 
eut  à  lutter  contre  le  conseil  des  anciens  ,  et  une 
première  décision.  On  maintint  un  principe  in- 
constitutionnel :  aussi  les  mots  emprunt  forcé  de- 
meurerent-ils  réunis  par  un  bizarre  assemblage. 
Il  fallait  bien  ,  au  reste  ,  créer  un  mot  nouveaii 
pour  l'impôt  le  plus  bizarre  qui  jamais  ait  été 
établi.  Un  emprunt  est  Ubre  de  sa  nature  ,  et 
quoi  qu  on  en  dise,  les  prêteurs  à  celui-ci  ne 
seront  jamais  remboursés,  f  On  murmure.)  Un 
epjprunt  est  progressif  dans  certains  cas  ,  arbi- 
traire dans  d'autres.  Il  n  est  ni  l'un  ni  l'autre 
^  exclusivement  ,  car  il  n'a  pas  d'échelle  pour 
toutes  les  classes  ,  et  en  a  pour  quelques-unes. 
L'esprit  des  jurys  est  qu'on  soit  jugé  par  ses 
pairs.  Cet  esprit  est  ici  méconnu  :  les  prêteurs 
sont  jugés  par  des  hommes  qui  ne  prêtent  point. 
On  parle  de  la  malveillance-,  on  devrait  bien 
plutôt  parler  de  1  opinion  du  peuple  qui  souffre 
et  qui  paye,  de  l'opinion  des  Turgot,  des 
Schmidt  ,  des  Sheridan  et  de  tous  ceux  qui  ont 
assez  de  lumières  pour  être  appelés  à  gouverner 
leurs  semblables.  De  telles  lois  rappellent  l'an- 
cien régime  ,  où  il  y  avait  une  justice  pour  le 
clergé  ,  une  pour  la  noblesse  ,  une  pour  le 
tiers-état  :  que  vos  lois  ,  au  contraire  ,  soient 
pour  tous ,  si  vous  voulez  que  tous  les  exécutent. 
C'est  en  contribution   qu  on    a   besoin  d'égalité. 

Vous  vouliez  donner  au  gouvernement  de 
nouvelles  ressources  :■  celles  qu'il  avait  se  sont 
épuisées  et  taries.  Tout  a  été  paralysé  ,  et  les 
moyens  de  contrainte  suffisent  à  peine.  Les  vain- 
queurs de  lEurope  sont  sans  solde  et  sans  vête- 
mens.. . .  De  tels  maux  sont  le  résultat  d'une  me- 
sure funeste;  pourquoi  y  persister? 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commission  , 
réduit  à  3  décimes  pour  franc  ,  soit  mis  aux 
voix. 

On  demande    l'impression. 

Delbrel.    Sans    modification.... 

L'impression  est  ordonnée. 


Bailly  y  de.  la.  Haute-Garenne.  A  peine  quinze 
jours  se  sont  écoulés  depuis  qu'on  a  annoncé 
à  cette  tribune  qu  il  était  démontré  que  la  con- 
tribution foncière  ne  pouvait  être  augmentée; 
devait-on  s'attendre  au  projet  présenté  ?  Les  ré- 
clamations ,  les  décharges  et  dégrévemens  ont  eu. 
lieu  de  toutes  parts  ;  un  déficit  énorme  existe 
dans  les  recettes;  comment  percevra  -  t  -  on  la 
contribution  avec  l'augmentation  proposée?  Mal- 
heureux agriculteurs  et  propriétaires  ,  seriez-vous 
écrasés  pour  alléger  le  fardeau  qui  devait  peser  sur 
quelques  fripons  impunis  ! 

En  percevant  cinq  décimes  par  franc  ,  l'impôt 
produirait  129  millions  ;  avec  le  projet  réduit  a 
trois  décimes,  45  millions  de  moins,  c'est-à-dire, 
16  de  moins  que  les  100  millions  dont  on  a 
besoin.  Noire  collègue  Thibaut  s'élève  contre  la 
proposition  et  les  exceptions  ,  et  son  projet  est 
contraire  à  ses  idées  ;  car  il  renferme  des  ex- 
ceptions qui  méconnaissent  et  violent  le  principe 
qu'il  pose;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  le 
rapporteur  ne  regarde  pas  comme  français  prin- 
cipalement ceux  qui  défendent  le  mieux  la  ré- 
pubhque.  Je  ne  crois  cependant  pas  que  son 
inteniion  ait  été  de  former  en  France  une  classe 
dilotes  ,   et   une    de    citoyens. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 

Ludot.  On  ne  s'est  déterminé  à  consentir  l'em- 
pruni.  forcé  ,  que  dans  l'espérance  qu'il  remplirait 
le  déficit  du  tiésor  public.  Cette  illusion  cesse 
aujourdhui.  Pourquoi  ne  pas  revenir  franche- 
ment sur  une  erreur  trop  funeste  ?  Etendre  le 
nombre  des  prêteurs,  ne  seraitqu'augmenler  celui 
des  personnes  sujettes  à  l'arbitraire;  les  dépariemens 
ont  été  frappés  de  taxes  et  en  sens  contraire  ;  vous 
ne  pouvez  soutenir  celte  injustice.  Le  mode  pro- 
posé fait  au  contraire  disparaiue  toute  inégalité. 
Le  premier  mode  a  tout  paralysé  ;  celui-ci  peut 
tout  rétablir  dans  l'ordre  naturel.  Maintenez  le 
premier,  et  tout  le  monde  continue  à  jouer  la 
misère  ;  tel  qui  affichait  le  luxe  ,  resserre  son 
or ,  et  réduit  à  linactivité  des  milliers  de  bras. 
Le  projet  nouveau  est  onéreux  ,  mais  il  a  des 
données  certaines;  il  blessera  les  propriétaires 
déjà  surchargés  ,•  mais  les  propriétaires  sont-ils 
ménagés  parl'emprunt  qui  les  atteint  arbitraire- 
ment? Si  l'on  pouvait  les  consulter,  leur  choix 
■ne  serait  par  douteux.  ■    . 

Des  intérêts  locaux  et  particuliers  lutteraieiit- 
ils  contre  le  projet  de  Thibaut?  Ce  serait  taire 
injure  à  la  représentation  nationale  que  de  le 
croire  ;  parce  que  des  représentans  non  sujets  à 
l'emprunt  ,  le  seraient  à  1  augmentation  des  con- 
tribuables ;  nul  ne  pourra  penser  qu'un  tel  motif 
influerait  sur  votre  décision.  Ce  qui  doit  nous 
décider,  c'est  le  mal  affreux  qui  existe,  et  qu  il 
faut  faire  cesser.  Je  vote  pour  l'admission  du 
projet  présenté. 

Duchesne.  Je  n'attaque  pas  le  projet  dans  son 
ensemble  ,  dans  ses  détails ,  dans  ses  résultais  ; 
mais  je  veux  m'attacher  à  démontrer  que  rien 
ne  serait  plus  funeste  que  la  versatilité  dans.vos  dé- 
cisions dont  on  vous  propose,  de  donner  l'exemple. 
L'emprunt  établi  ,  considéré  comme  impôt  ,  bles- 
serait la  constitution  et  la  déclaradon  des  droits  , 
mais  envisagé  comme  taxe  de  guerre  ,  il  n'a  pas 
le  même  défaut.J'adopte  pour  une  taxe  de  guerre 
seulement,  le  système  de  l'impôt  progressif,  et 
dans  l'état  pré.sent  des  choses  ,  je  pense  qu'il 
s'agit  de  remédief  aux  injustices  et  à  1  arbitraire  , 
qui  ont  Hjjrqué  quelques  décisions  des  répar- 
titeurs. .  '; 

Je  demande  que  l'emprunt  forcé  soit  converti 
en  une  taxe  de  guerre  sans  remboursement  ; 
qu'elle. soit  progressive  et  levée  d'après  la  loi 
existante  ,  sans  quelques  modications.  Je  demande 
qu'elle  soit  perçue  en  outre  par  addition  sur  les 
cottes  à  la  contribution  foncière  au-dessus  de  20 
francs  ,  jusqu'à  3oo  francs  ,  sur  les  cottes  de  la 
contrîtution  mobiliaire  depuis  10  francs  et  au- 
dessus;  sur  les  cottes  de  la  contribution  somp- 
luaire  quel  que  soit  le  montant  ;  enfin  sur  les 
patentes. 

Duchesne  présente  un  projet  dans  lequel  ces 
propositions  se  trouvent  développées. 

Limpression  est  ordonnée. 

Félix  Faukon.  J'ai  peu  l'habitude  de  me  mêler 
aux  discussions  financières,  étrangères  à  l'objet 
de  mes  éludes  ;  mais  lorsque  l'expérience  vient 
prouver  qu'une  mesure  adoptée  a  les  plus  fu- 
nestes résulials,  je  crois  de  mon  devoir  de  me 
présenter  aussi  pour  la   comb.iltre. 

Sans  confiance,  point  de  crédit;  avec  l'emprunt 


point  de  cotiGance  et  de  crédit  :  voilà  d'où  il  ett 
impossible  de  sortir.  Il  nous  fallait. une  mesure 
extraordinaire  ;  l'arbitraire  la  rendue  désasfreuse. 
Ainsi ,  ce  qui  est  injuste  en  soi,  ne  peut  jamais 
être  utile.  Nous  savons  tous  quel  a  été  le 
résultat  de  l'emprunt  ,  combien  l'esprit  de  parti 
a  présidé  aux  taxes.  Tel  a  été  surchargé  ,  pétrce 
qu  il  avait  été  membre  des  assemblées  nationales. 
'Vous  ne  laisserez  pas  subsister  de  si  graves  erreurs. 
Un  mot  décide  la  question:  la  recette  de  lemprunt 
est  loin  de  couvrir  le   déficit  qu'il   a  produit. 

Vous  voulez  qu'on  devienne  propriétaire  ,  ac- 
quéreur ,    et    vous     effrayez    celui,  qui    voudrait 

I  être  en  le  menaçant  de  taxes  progressives.  Qu'ar- 
rive-l-il?  on  cache  son  or,  vous  ne  pouvez  fat- 
teindre  ,  et  l'ouvrier  mancjue  de  travaux. 

On  a  parlé  de  l'inquiétude  du  peuple  depuis 
le  rapport  de  Thibaut:  oui,  le  peuple  est  in- 
quiet ,  il  craint  que  l'emprunt  nt  soit  pas  rap- 
porté ,  et  j'entends  par  le  mot  peuple  ,  l'uni- 
versalité des  citoyens. 

En  rapportant  l'emprunt  ,  il  faudra  d'autres 
ressources,  et  on  n'a  ici  que  le  choix  des  mesures 
affligeantes  ;  celle  proposée  par  la  commissiou 
parait  l'être  le  moins  ;  elle  donne  au  moins  une 
garantie  dans  les  bases  certaines  qu'elle  présente, 

II  faudra  sur-tout  ne  point  cesser  à  abuser  le 
peuple  par  des  mots  ,  et  nonimer  taxe  de  guérie 
ce  qui  en  est  une  véritablement. 

La  mesure  à  prendre  relativement  à  l'emprunt 
forcé  ,  ne  sera  pas  la  seule.  Votre  collègue  Creuzé- 
Latouche  vous  l'a  démontré;  vous  aurez  à  vous 
occuper  de  la  loi  des  étages  ,  (  Murmures.  )  ainsi 
que  de  celles  qui  concernent  les  lisies  d'émigrés. 
J  invite  mes  collègues  chargés  des  rapports  ,  de 
les  faire  promptement.  Je  considère  en  effet  11 
loi  sur  les  otages  comme  un  des  premiers  obs- 
tacles au  paiement  des  contributions.  Qui  pourrait 
en  effet  venir  se  dépouiller  de  ses  ressources,  s'il 
craint  à  chaque  instant  d  être  saisi  comme  ôiage  .' 
Cette  loi  d'ailleurs  s'est  étendue  sur  les  républi- 
cains les  plus  purs;  tel  est  toujours  l'effet  des  me- 
sures arbitraires.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceuK 
qui  pensent  qu'une  loi  doit  être  maintenue,  par- 
ce qu'elle  est  loi  :  je  crois  que  si  elle  est  funeste  , 
c'est  trahir  la  patrie  que  de  la  conserver. 

Je  vote  pour  l'adopnon  du  projet. 

La  suite  demain. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  17    brumaire.  —  Effets  commerçablts. 
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Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 
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Milan ■ 


4  fr.  55  c, 
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Effets  publics. 

Rente  provisoire 3  fr.  ji  c- 

Tiers  consolidé 11  jr.  3.0  c 

Bons  deux  tiers gS  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 84  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres,  opéra  en  un  acte,  suiv. 
de  Roméo  et  Juliette  ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête 
du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois  actes  à  grand 
spectacle  ,   préc.  du  nouveau  Parvenu. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Young; 
Arlequin  combustible  ou  l'Onguent  pour  la  brûlure  , 
et  Chaulieu  à  Fontenai 


100   Trancfi    pour   Taon 


LaboDnemenl    »£    fait   i   Pari.  ,  rne  des  Poitevins,   n»  l8  ,    Le  prix  est    de    s5    franc,    pour   trois    moi.,    5o  frauc.pou 

'^  n  "u'  ^iTLZlZZ'xZ^.Z  ttTlZL  cit.    AO.SSE  ,  propriélaire  de  ce  journal  ,  r,re  des  Poitevin.  ,  a»    .8.  .1  faut  conrpreodre  daus  le.  envoi,  le  po„  de 
pay ,    ou  loo  ne  peu.  affranchir.    Les  lettres  des  déparlemeos  non  affranchies  ,  ne  se.oni  po'al  reiitees  de  la  rosie. 
n  faut  avoir  .oio,  pour  plu.  de  .ûreié  ,  de  charger  celle,  qui  renfermem  des  valeu.    ,,ec  ad.e,.,e,  lou  ,  ce  qa.    ce 
BoiteviB.  ,  n'iS.depui.  neuf  heures  du  matin  ju.quà  cinq  heure,  du  soir. 


la    rédaction  de    la   feuille,   au  rédacteur  ,  lue 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLiqUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le   i3  brumaire. 

X-iA  marche  de  Suwarow  dans  la  Haule-Suabe 
esi  cenaine  ;  il  a  écrit  au  magistrat  d  Ulm  qu  il 
allait  prendre  ses  quartiers  d  hiver  dans  ce  pays  , 
.et  qui!  attendait  de  la  ville  tous  les  secours 
possibles.  Il  fixe  sonquanier-général  à  Riediingen, 
c!  ses  troupes  seront  distribuées  sur  la  rive  gauche' 
du  Danube  jusqu'à  la  rive  droite  de  lliler. 

Dans  la  reconnaissance  que  le  général  Collaud 
a  faite  le  1 1  en  avant  de  Kehl ,  l'ennemi  a  eu  beau 
coup  de  tués  ei  blessés.  Nos  itoupes  se  sont  em- 
palées du  village  dé  Neumuih  et  dune  trentaine 
lie  prisonniers.  Cinq  compagnies  du  bataillon 
auxiliaire  de  la  Seine  qui  avait  pris  part  à  cette 
action,  sont  retournées  aujourdhui  à  Kehl  ,  où 
il  est ,   dit-on,  question  d'une   nouvelle  attaque. 

Notre  administration  centrale  a  reçu  du  général 
Lecourbe  la  note  suivante  ,  qui  vient  à  l'appui 
du  bruit  répandu   de  notre  entrée  à  Stuttgard. 

»;L',aririée  duRhin  vient,  de  .s'emparer  de  toutes 
ies  positions  de  lennemi  sur  le  Necker  et  la 
Salza  ,  petite  rivière  prés  de  Bruchsal.  Les  villes 
de  Durl.ach  ,  Carisrulie  ,  Ploizheim  ,  Bessingen  , 
LaufFen,et  Heilbron  sont  en  noire  pouvoir.  Len- 
nemi a  perdu  7  à  8ao  hommes  et  des  magasins 
considérabljij,  Le  duc  de  "VVurtemberg  a  pris  la 
fuite.  >>       jgui> 


Paris ,  /«  1  8  brumaire. 

Li;  lo  de  ce  mois  ,  après  la  cérémonie  de  la 
piésentalion  des  drapeaux  envoyés  par  le  gé- 
néral Massena  ,  on  vit  arriver  vingt  autres  dra- 
peaux russes  et  autrichiens  ,  conquis  par  1  armée 
de  Naples  ,  sous  les  ordres  du  général  Macdo- 
uald  ,  dans  sa  glorieuse  retraite  ,  lorsqu'elle  par- 
vint à  opérer  avec  l'année  dlialie  une  jonction 
plus  honorable  encore  que  ne  I  avaient  été  ses 
victoires. 

Ces  mqnumens  irrécusables  de  la  valeur  ré- 
publicaine qui  attestent  ,  d'une  manière  si  écla- 
tante ,  cette  vérité  confirmée,  sur-tout  par  les 
derniers  événemens  militaires  ,  que  le  français 
n'est  jainais  plus  terrible  qire  dans  les  revers  .  ont 
été  piésentés  au  direcioire  par  le  général  de  bri- 
gade Léopold  Berthier,  un  de  ceux  qui  ont  con- 
Iribué  le  plus  efficacement  aux  succès  de  la  cam- 
pagne de  larmée  de  Naples.  Avec  quelle  émo- 
tion 1  a-t-on  entendu  retracer  ,  avec  simpliciié 
et  modestie  ,  les  combats  de  ses  frères  d  armes  , 
Cl  les  péiiLs  de  tous  genres  que  celte  brave  armée 
a  eu  à  surmonter  dans  nn  trajet  de  3oo  lieues, 
à  travers  uu  pays  entièrement  révolté  !  "Harcelé 
sans  cesse  dans  sa  marche  ,  après  une  multitude 
de  combats  particuliers  ,  l'armée  ,  dit  le  général 
léopold  Berthier,  arrive  en  .Toscane  ,  s'empare 
des  débouchés  de  l'Âppcnnin  ,  et  s'ouvre  la  com- 
.Biunicaiion  Je  Gênes  Elle  se  précipite  ensuite 
.dans  les  plaines  de  Modene  ;  de  nombreux  ba- 
taillons se  présentent  et  veulent  arrêter  sa  marche  ; 
elle  les  auauue  .  les  culbute,  leur.fait  trois  mille 
prisonniers,  et  leur  enlevé  leuis  bagages,  leurs 
^c^issc)ns  ,  douze  pièces  de  canon  et  quatre  dra- 
peaux. 

»)  Parvenue  sur  la  Trébia  ,  elle  y  rencontre 
toutes  les  forces  de  Suwarow. et  de  Mêlas.  Là  se 
donne  une  des  plus  sanglantes  batailles  dont 
l'histoire  lasse  mention  :  là  ,  une  poignée  de 
braves  ,  suppléant  au  nombre  par  1  audace  ,  aux 
munitions  de  guerre  par  la  bayonnette,  combaitent 
corps  à  corpj'une  arinée  considérable  et  abondam- 
ment pourvue  ,  et  ,  après  trois  jours  d  efforts  sur- 
naturels et  de  prodiges  de  valeur  ,  forcent  la 
victoire  à  se  déclarer  en  leur  faveur  ;  mais  épuisés 
par  leurs  succès  ,  et  lennemi  ayant  encore  reçu 
cle  nouveaux  renforts,  ils  se  retirent  dans  leurs 
positions ,  et  conservent  la  ligne  de  la  Trébia, 
.que  les. austro-russes  ne  peuvent  forcer ,  et  qu'ils 
laissent  jonchée  de  leurs  morts. 

îi  Ce.st  alors,  coniiniie  le  général  Léopold 
.-Bçrthier  ,  que  Macdonald  prend  le  parti  d  efiec- 
'.l^er  sa  jonction  avec]l  armée'd'flalie.  C'esi  dans  ce 
imouvemerit  aussi  hardi  qu  imposant,  qu  il  montre 
ce  que  peuvent  les  talens  ,  la  valeur  et  le  sang- 
froid  :  obligé  de  combattre  en  lêie,  en  queue  et 
sur  ses  flancs  ,  il  repolisse  toutes  les  atiatiues  de 
l'ennemi,  et  couvre  les  débouchés  de  lAppennin, 
pour  s  assurer  ses  communications  avec  le  général 
:.en  ctjef.Moieau  ,  par  la  rivière  de.  Gènes  Non- 
seulement  il  n'abandonne  pas  un  seul  caiss.o.n.  à 
l'ennemi;    mais  il  lui    fait    itioo    piisonniers,  et 


lui    prend   (rois    pièces   de    canon     et  six     dra- 
peaux. j> 

Le  général  Léopold  Berthier  a  encore  présenté 
au  directoire  le  drapeau  décerné  par  la  recon- 
naissance nationale,  à  l'armée  de  Rome,  depuis 
armée  de  Naples ,  en  récompense  de  ses  exploits. 
Ce  glorieux' gage  de  la  fidélité  de  cette  armée, 
également  illustré  par  les  lauriers  de  l'une  et  de 
1  autre  fortune  ,  a  été  réuni  aux  autres  monumens 
de  la  valeur  des  armées  françaises. 


Bonaparte,  général  en  chef,  aux  .itoyens  composant 
la  garde  nationale  sédentaire  d.-  Paris.  —  Du  i8 
brumciire  an  S  cle  la  république  française  ,  une  et 

ind'visible. 

Citoyens  , 

Le  conseil  des  anciens  ,  dépositaire  de  la  sa- 
gesse nationale  ,  vient  de  rendre  le  décret  ci- 
joinl.  Il  y  est  autorisé  par  les  articles.  102  et  laS 
de  l'acte  constitutionnel. 

Il  me  charge  de  prendre  les  mesures  pour  la 
sûreté  de  la  représentation  naiionale.  Sa  transla- 
tion est  nécessaire  et  momentanée.  Le  corps  lé- 
gislatif se  trouvera  à  même  de  tirer  la  représen- 
tation du  danger  imminent ,  on  la  désorganisa- 
tion de  toutes  les  parties  de  l'administration 
nous    conduit. 

Il  a  besoin  dans  cette  circonstance  essenti-elle  , 
de  l'union  et  de  la  confiance  des  patriotes.  Ral- 
liez-vous autour  de  lui  ;  c'est  le  seul  moyen  d  as- 
seoir la  républi.jUe  sur  les  bases  de  la  liberté 
civile  ,  du  bonheur  intérieur ,  de  la  victoire  et  de 
la  paix. 

Vive  la  République  ! 

BONA.P.iRTE. 

Pour  copie  conforme  , 

Alex.  Berthier. 

Bonaparte  ,  général  en  chef,  aux  soldats.  —  Au 
quartier- général  de  Paris  ,  /e  18  brumaire  an  8  de 
la  république  frajiçaise  ,  une  et  indivisible. 

Soldats, 

Le  décret  extraordinaire  du  conseil  des  an- 
ciens est  conlorme  aux.  arricles  102  et  io3  de 
1  ac'le  consiiiuiionnel.  XI  m'a  rnœi'c  Ip  comman- 
dement de  la  ville  et  de  l'armée.- 

Je  l'ai  accepté  pour  seconder  les  mesures  qu'il 
va  jirendre  ,  et  qui  sont  toutes  entières  en  faveur 
du  peuple. 

La  république  est  mal  gouvernée  depuis  deux 
ans.  Vous  avez  espéré  que  mon  retour  mettrait 
un  terme  à  tant  de  maux  ;  vous  l'avez  célébré 
avec  une  union  qui  m  impose  des  obligations 
que  je  remplis  :  vous  remplirez  les  vôtres  ,  et 
vous  seconderez  votre  général  avec  l'énergie,  la 
fermeté  et  la  confiance  que  j'ai  toujours  vues  en 
vous. 

La  liberté  ,  la  victoire  et.la  paix  replaceront  la 
république  française  au  rang  qu'elle  occupait  en 
Europe  ,  et  que  l'ineptie  ou  la  trahison  a  pu  seule 
lui  faire  perdre. 

Vive  la  République! 

Bonaparte. 
Pour  copie  conforme  , 

Alex.  Berthier. 

—  Le  rappel  de  Guillemardet,  ambassadeur  en 
Espagne  ,  est  certain.  Son  successeur  n'est  pas 
encore   connu. 

—  Le  grand  repas  du  temple  de  la  Victoire  n'a 
duré  quune  heure.  Bonaparte  s'est  levé  le  pre- 
mier vers  huit  heures  ,  et  a  e  nmené  avec  lui  le 
général  Moreau.* 

—  Il  est  sirr  que  l'arrêté  pris  par  le  citoyen 
Lakanal ,  pour  appliquer  la  loi  sur  les  otages  aux 
départemens  réunis,  a  été  cassé  jiar  le  directoire 
et  qu'il  n'a  pas  même  eu  le  tems  dette  mis  à 
exécirtion. 

—  Plusieurs  citoyens  du  département  du  Puy- 
de  Dôme  ,  ont  envoyé  au  corps  législatif  une 
adresse  dans  laquelle  ils  désavouent  deux  adresses 
précédentes ,  transmises  lune  au  nom  des  répu- 
blicains de  la  ville  ,  l'autre  au  nom  des  républi- 
cains de  la  campagne  de  ce  même  département. 
Ces  deux  premières  adresses  avaient  pour  objet 
lannuUation  delà  nomination  de  Syeyes  au  di- 
rectorat. 

—  Le  général  Marmont  ,  autorisé  par  le  gé- 
néral Bonaparte,  a  arrêté  à  Alexandrie  ,  le  iS  ther- 
midor dernier  ,  avec  Patrona-bey  ,  commandant 
l'escadre  tur  e  ,  un  cartel  pour  l'échange  des  pri- 
soiinieis.  Les  condihons  sont  que  les  prisonniers 


seront  échangés  homme  pour  homme  et  grade 
pouf  grade.  Les  blessés  et  chirurgiens  ne  sont 
point  censés  être  prisonniers  de  guerre.  Il  a  été 
convenu  qtre  tous  les  piisrmnlers  français  détenus 
à  Constantinople  ,  et  dans  le's  différentes  places 
de  l'empire  de  Turkie  ,  seraient  transportés  ,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  sur  des  bâtimens  devant 
le  port  d'Alexandrie ,  où  seraient  réunis,  à  la 
même  époque  ,  un  même  nombre  de  prisonniers 
turks  qui  seraient  échangés  contre  des  français. 
Il  a  été  convenu  de  plus  ,  que  toutes  ies  fois  que 
des  bâtimens  turks,  ayant  à  bord  des  prisonniers 
français ,  viendraient  devant  Alexandrie  et  feraient 
connaître  au  commandant  de  cette  place  le  nom- 
bre de  prisonniers  qu'ils  auraient  à  échanger,  le 
commiindant  français  serait  tenu  de  représenter 
txn  même  nombre  de  prisonniers  turks  ,  daps 
l'espace  de  72  heures ,  afin  qu'on  piit  procéder  sur 
le  champ  à  l'écange. 

—  Il  s'est  fait  ,  ces  jours  derniers  ,  à  Paris 
une  course  à  cheval  d'un  genre  nouveau.  Le 
cit.  François  Herbelet,  maichand  de  chevaux 
à  Bruxelles  ,  et  Simon  ,  marchand  de  chevaux 
à  Paiis  ,  avaient  fait  un  pari  reLiiiveraent  à  une 
course  de  la  place  de  la  Révoluiion  jusqu'à 
Neullly.  Le  cit. François  Herbelet  devait  monter 
son  cheval  en  sens  contraire  ,  c'esl-à-dire  ,  la 
face  et  le  corps  tournés  vers  la  croupe  ;  Simon 
devait  monter  à  l'ordinaire.  Ils  s.->nt  partis  en- 
semble de  la  place  de  la  Révolution  à  torits 
bride.  Le  citoyen  François  Herbelet  est  arriyé 
aa  but  près  d  un  demi-quart-d  heure  avant  sbii 
adversaire  ,  et  a  gagné  le   pari. 

—  On  mande  de  Foritenay  (  la  Vendée  )  que 
le  pays  toucmille  de  déserteurs  autrichiens  . 
sans  passeports  ,  mais  munis  d'argent,  sans 
qu'on  sache  ni  d'où  ils  viennent  ,  ni  quelle 
toute  ils    ont  pu  suivre  pour  pénéirrer   si  avant. 

—  Un  capitaine  génois,  entré  à  Marseille  le 
S  de  ce  mois  ,  assure  qu'il  a  vu  fioitcr  le  pa- 
villon tiicolor  sur  le  fanal  de  Livourne.  Cettft 
nouvelle   mérite   confirmation. 

—  Le  régent  de  Portugal  a,  dit-on,  refusé 
de  reconnaître  Paul  l'^i'en  qualité  de  grand- 
maitre  de  Malte. 


L'écrit  suivant  a  été  distribué  ,  ce  matin  à 
neuf  heures  ,    autour  des  conseils. 

un  membre  dùcoiîs^l  ui<i"J."[  des  anciens , et 

Le  membre  des  cinq  -  cents.  Ah  !  mon  ami , 
qu'est-ce  que  vous  avez  fait ,  et  qu'allez-vo'us 
faire  ?  Expliquez-moi  comment  un  acte  si  arbi- 
traire a  pu  s  exercer  par  le  conseil  des  anciens  !... 

L'ancien.  Arbitraire!  mon  aiiii.  Est-ce  le  dé- 
cret de  translation  que  tu  qualifies  ainsi  ?  quelle 
est  ton  erreur  ?  ouvre  donc  la  constitution. 
L'article  loi  porte  i'  que  le  conseil  des  anciens 
)j  peut  changer  la  résidence  du  corps  législatit  ; 
!î  qu'il  indique  en  ce  cas  un  nouveau  lieu  cl 
Il  lépoque  à  laquelle  les  deux  conieiU  sont 
>j  tenus  de  s'y  rendre;  que  son  décret  sur  cet 
jj  objet  est  irrévocable.  >> 

Le  membre  des  cinq-cents.  Mais  il  faut  des  mo- 
tifs, il  faut  qu'il  y  ait  du  trouble  ,  du  désordre 
dans  le  lieu  de  la  résidence  actuelle  ,  et  Paris 
est    tranquille. 

Vancicn.  La  constitution  ne  met  aucune  con- 
dition à  1  exercice  du  droit  de  translation  qu'efle 
confère  aux  anciens. Elle  le  leur  confie  sansiéscrvo' 
parce  qu'ils  sont  les  anciens;  elle  les  présume  sages- 
parce  qu  aussi  privés  du  droit  de  proposer  les  lois  - 
ils  ne  peuvent  retirer  de  leurs  lonctions  que 
l'honneur  d'aft'»rmir  les  bonnes  lois  ;  ils  sont 
présumés  conservateurs.  Il  faut,  dites-vous,  quil 
y  au  du  lioublè  dans  le  lieu  des  séances;  il  dou 
sjffire  qu'on  puisse  en  prévoir  ,  et  dans  les  cir- 
constances où  nous  somn>es  ,  qui  osera  dire  que 
le  trouble  soit  impossible  ?  Il  doit  suffire  auasi 
que  le  conseil  veuille  une  plus  grande  sécurité 
pour  l'émission  libre  d'opinions  capables  d'agiter 
les  ennemis  de  la  liberté  publique  ;  car  du  mo- 
ment où  le  corps  législatif  ne  se  croit  pas  .  ne  se 
sent  pas  assez  libre,  il  ne  l'est  réellement  pas.  C  est 
donc  au  sentiment  intime  des  anciens  que  la 
constitution  a  dû  s'en  rapporter ,  et  ils  ri  ont 
d'autre  motif  à  donner  de  la  tr.-inslation  ,  siiioa 
qu'ils  en  sentent   la  nécessité   ou   l'utillié. 

Le  membre  des  cinq-cents.  Comment  taii-on  in- 
tervenir la  force  dans  ceci  .  et  eu  venu  de  quoi 
les  anciens   peuvent-ils    eu   disposer  ? 

L'ancien.  En  vertu  de  la  constitution  et  du  bon- 
sens.  Qirand  la  constitution  donne  aux  anciens 
le  droii  de  translation  absolu,  elle  leur  donne 
implicitement  le^  moyens  nécessaires  pour  l'ac- 
complissement de  sa  volonté  ;  qui  veut  la  fin  , 
veut   les  moyeas.  Il  serait   absurde   (qu'elle  eût 


conl'cié  aux  anciens  le  droit  de  se  soustraire  à 
\!nè  oppression  existante  ou  prévue,  et  quelle 
leur  eût  leiusc  la  force  nécessaire  pour  exercer 
ce  droit.  Les  articles  io3  et  104  de  la  constitution 
déclarent  coupai/Us  d'attentat  contre  la  mreté  de  la 
lépu'olique  les  membres  du  conseil  des  cinq- 
cents  qui  résisteraient  à  la  translation  ,  et  ceux 
des  directeurs  qui_  retarderaient  le  sceau  , 
1  envoi  et  la  promulgilion  du  décret.  La  cons- 
iituiion  prévolt  donc  I  opposition  des  cinq-cenls 
et  du  gouvernement  à  la  translation  ;  elle  sup- 
pose donc  au  moins  qu  ils  peuvent  être  com- 
plices de  la  faction  par  laquelle  les  anciens  ont 
craint  d  ère  opprimés.  Ce  serait  donc  accorder 
aux  anciens  une  faculté  illusoire  que  de  laisser 
la  foice  légale  à  la  disposition  de  ceux  à  l'in- 
fluence de  qui  ils  jugent  à  propos  de  se  sous- 
traire. 

L(  membre  des  cinq-cents.  Mais  n'avez-vous  pas 
craint  d'allarraer  les  parisiens  et  de  les  mécon- 
tenter, en  éloignant  d'eux  les,  autorités  ?  ne 
faites-vous  pas  naître  le  trouble  par  la  précaution 
que  vous  prenez  pour  l'éviter? 

L'ancien.  Rassurez-vous;  cette  transladon  sera 
tout  au  plus  de  quelques  jours  ,  et  ne  peut  pas 
être  plus  longue.  Le  choix  de  Saint-Cloud  suffi- 
rait pour  prouver  que  l'intention  n'est  pas  une 
longue  absence  :  car  Saint- Cloud  ne  pourrait 
physiquement  contenir ,  avec  les  autorités  qui 
vont  s'y  rassembler  ,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
leurs  foncdons.  Si  l'on  avait  voulu  s  étabhr  hors 
de  Paris,  ou  aurait  été  à  Versailles;  et  du  fait 
seul  qu'il  n'en  est  pas  quesdon  ,  le  public  doit 
conclure  que  Paris  sera  toujours  la  résidence  de 
l'autorité.  Et  où  peut-elle  être  mieux  pour  la 
sûreté  publique  ? 

Le  membre  des  cinq  cents.  Mais  enfin  que  veut-on 
faire?  quel  est  donc  ce  grand  sujet  de  discussion 
pour  lequel  les  anciens  croyent  qu  il  faut  une  si 
grande  surabondance  de  liberté  d  opinions  ? 

ISancien.  Ce  qu'on  veut  faire  ,  mon  ami  , 
cela  t'inquiète  ?  tu  n'étais  donc  pas  alarmé 
de  voir  que  rien  ne  se  fesait  ;  peut-on  faire 
quelque  chose  de  pis  que  de  ne  rien  faire  ? 
tu  ne  vois  donc  pas  que  nous  touchions  au 
moment  oià  rien  n'aurait  plus  été  possible  à  faire, 
ni  la  paix,  ni  la  guerre;  où  il  n'aurait  plus  été 
possible  de  rien  récupérer ,  ni  la  liberté,  ni  la 
piopriéié  ,  ni  la  constitution  républicaine  ,  ga- 
rante de  l'une  et  de  l'autre  !  tu  ignores  donc  que 
la  loi  spoliatrice  de  l'emprunt  forcé  a  ruiné  nos 
finances  ;  que  la  loi  des  otages  nous  a  donné 
la  guerre  civile  ;  qu'une  partie  du  revenu  de 
lan  8  est  dévorée  par  des  réquisitions  ;  que  tout 
crédit  public  est  éteint  ;  que  toutes  les  dépenses 
partie uheres  ,  que  tout  le  revenu  de  l'ouvrier, 
sont  suspendus  ;  que  tousles  atteliers  sont  fermés; 
que  nous  entrons  dans  un  h- —  --^  '»■  F''"''^^ 
eum^n^".-'    ,  -   "'"^ver  sans   ouvrage,  et  le 

— _5«iié"Sans  surete que   la   paix  seule    peut 

mettre  un  terme  a  tant  de  maux;  que  la  res- 
tauration de  notre  constitution,  par-tout  ébranlée, 
peut  seule  en  prévenir  le  retour  et  fixer  à  la 
iOiS  les  incertitudes  des  puissances  étrangères 
pour  négocier  avec  la  France  ,  et  les  terreurs 
des  citoyens,  toujours  placés  entre  la  tyrannie 
et  l'anarchie;  voila,  mon  ami ,  les  grands  intérêts 
auxquels ,  il  nous  faut  pourvoir  avec  prompti- 
tude et  maturité ,  loin  des  esprits  inquiets ,  tur- 
bulens  ,  mal  intentionnés  ,  loin  des  factions 
entretenues  au  milieu  de  nous  par  l'étranger. 
Voila  pourquoi  il  faut  mettre  pendant  quelques 
moraens  entre  Paris  et  l'autorité  ,  entre  l'intrigue 
et  les  lumières  ,  entre  la  perversité  et  le  patrio- 
tisme ,  la  distance  de  quelques  lieues  qui  en 
gênent  les  communicadons. 

Le  membre  des  cinq-cents.  Entre  nous  cependant, 
mon  ami  ,  je  crains  l'intervention  de  Bonaparte 
dans  cette  affaire.  Sa  renommée  ,  la  considéra- 
tion ,  la  juste  confiance  du  soldat  dans  ses  talens , 
et  sur-tout  ses  talens  eux-mêmes  ,  peuvent  lui 
donner  le  plus  redoutable  ascendant  sur  les 
desdnées  de  la  répubifquc.  Le   sort  de  la  liberté 

dépendra-t-il  de  lui  ? S  il  était  un  César  , 

un   Cromwel?. . . . 

L'ancien.    Un    César  ,    un    Cromwel  ! 

Mauvais  rôles  ,  rôles  usés  ,  indignes  d'un  homme  de 
sens  ,  quand  ils  ne  le  seraient  pas  dun  homme  de 
bien.  C  est  ainsi  que  Bonaparte  lui-même  s'en  est 
expliqué  dans  plusieurs  occasions.  Ce  serait  une 
pensée  sacrilège  ,  disait-il  une  autre  fois  ,  que  celle 
d'attenter  au  gouvernement  représentatif  dans  le  siècle 
des  lumières  et  de  la  liberté.  Il  ny  aurait  qu'un  fou  , 
disait-il  encore  ,  qui  voulût  ,  de  gailé  de  cœur  ] 
faire  perdre  la  gageure  de  la  république  contre  la 
rotauté  de  l Europe,  après  l'avoir  soutenue  avec 
quelque  gloire  et  tant  de  périls.  Dans  le  fait,  mon 
ami,  quelle  est  ici  la  conduite  de  Bonaparte? 
on  l'appelle  ,  et  il  se  présente  ;  le  conseil  com- 
mande ,  et  il  obéit;  voilà  tout.  Sais-tu  ce  qui 
l'aurait  rendu  fort  suspect  à  mes  yeux  ,  et  aurait 
fait  de  lui  un  sujet  dcjusies  alarmes  pour  la  liberté? 
Ce  n'aurait  pas  été  une  acceptation  piécipiiée  , 
pas  même  une  offre  empressée  de  son  bras  et 
de  sa  renommée  ;  c'aurait  été  son  refus.  Le  con- 
seil  de*  anciens  ayant  conçu  des  vues  pour  la 


igo 

pacificadon  générale  ,  le  rétablissement  de  l'ordre 
intérieur  ,  la  restaurauon  de  la  liberté,  de  la  pro- 
priété ,  et  l'aftermissement  de  la  consiitudon  ré- 
publicaine ,  requérant  Bonaparte  d  assurer  seule- 
ment la  translation  du  corps  législatif  ,  et  Bona- 
parte refusant  de  concourir  ainsi  au  salut  public  ; 
voici  ,  ce  me  semble  ,  ce  que  tout  homme  clair- 
voyant devrait  dire  de  lui.  Un  système  d'ambition 
profonde  a  déterminé  ce  refus.  Tout  périt  dans 
la  république  ;  l'anarchie  s  avance  ,  la  dissolution 
est  imminente  ,  et  Bonaparte  le  voit.  Il  va  de- 
mander le  commandement  d'une  armée;  il  1  ob- 
tiendra. Une  fois  à  Ik  tête  d'une  armée  de  60 
ou  So  mille  hommes  ,  lorsque  le  désordre  sera 
à  son  comble  en  France  ,  lorsque  chacjue  citoyen 
las  de  chercher  une  vicdme  ou  un  refuge  inudle, 
tournant  ses  regards  vers  lui ,  lui  tendra  les  bras  , 
lui  demandera  ou  vengeance  ,  ou  justice  ,  et  tou- 
jours protection,  alors  il  n'aura  besoin  ,  pour  se 
trouvaer  investi-  du  pouvoir  absolu  ,  que  de  con- 
sentir à  l'être.  Ce  sera  la  royauté  elle-même  (et 
quelle  royauté  jjqui  viendra  s'offrir  à  lui.  Ce  sera 
la  nadon  avilie.-par  le  malheur  qui  lui  offrira  un 
sceptre  de  fer.  Voilà  ,  mon  ami ,  ce  que  le  refus 
de  Bonaparte  signifierait  pour  moi  ,  et  ce  serait 
sur  ce  refus  que  j'appellerais  le  poignard  de 
Brutus.  Mais  la  liberté  ,  la  république  ,  la  patrie 
sourient  à  l'acceptadon  simple  et  franche  d  un 
pouvoir  donné  par  les  sages  patriotes  qui  com- 
posent le  conseil  des  anciens.  Eh!  qui  mériterait 
plus  leur  confiance  que  le  guerrier  qui  a  signalé 
tant  de  fois  son  amour  pour  la  liberté,  qui  l'a 
vengée  avec  tant  d'éclat  ,  et  de  tant  d'ennemis  , 
à  qui  elle  doit  sa  conservation  ,  et  qui  en  re- 
vanche lui  doit  la  plus  grande, gloire,  où  puissent 
atteindre  la  valeur  et  le  génie. 


La  caravane  de  Maroc  ,  forte  de  1000  hommes 
bien  armés  de  fusils  ,  a  fait  son  retour  de  la 
Mékke  par  Jérusalem  ,  par  complaisance  pour  la 
caravane  de  Damas ,  qui  était  sans  armes  et  sans 
escorte  ;  les  pèlerins  de  Maroc  ont  toujours  été  à 
lavant-garde. 

Djezzar  pacha  envoya  un  courrier  à  leur  chef , 
avant  même  qu'il  arrivât  à  Jérusalem  ;  il  l'enga- 
geait à  se  rendre  à  Acre  avec  tous  ses  pèlerins  , 
lui  promettait  de  lui  donner  des  bâiimens  pour 
les  transporter  à  Maroc  ,  et  de  les  faire  escorter 
par  les  anglais  ;  il  ajoutait  que  s'il  ne  voulait  pas 
accepter  ses  offres,  et  qu'il  persistât  à  s'en  retour- 
ner par  le  Kaire  ,  il  y  serait  pillé  et  massacré  par 
les  français. 

Le  chef  répondit  que  l'empereur  de  Maroc  était 
resté  en  bonne  amitié  avec  la  France;  que  la  ca- 
ravane avait  été  bien  reçue  par  les  français  à 
son  passage  au  Kaire  ;  que  les  pèlerins  étaient  sûrs 
j^_  _»i_»_Tii  le  même  accueil. 

La  caravane  se  pressa  davantage  d'arriver  à 
Jérusalem  :  là  elte  apprit  que  Djezzar  pacha  avait 
fait  couper  la  tête  à  40  moghrebins  qui  s'étifient 
sauvés  avec  l'émir  Hadji  en  Syrie  ,  sous  prétexte 
qu'ils  avaient  servi  auparavant  les  français  ;  qu'une 
caravane  de  3oo  barbaresques  ,  qui  s  était  rendue 
par  mer  à  Acre ,  pour  aller  à  la  Mekke  ,  avait  été 
à  son  retour  retenue ,  sous  différens  prétextes ,  par 
Djezzar  pacha,  et  qu'il  les  avait  employés  aux 
travaux  les  plus  durs  de  la  guerre  ,  ensorte  que  la 
plupart  y  avaient  succombé  ,  et  que  ceux  qui  res- 
taient étaient  presque  tous  munies. 

Ces  circonstances  ne  disposèrent  pas  la  caravane 
de  Maroc  à  écouter  plus  favorablement  les  nou- 
velles invitadons  de  Djezzar  ;  cependant  Isma'jn  , 
pacha,  qui  commande  à  Jérusalem  ,  tenta  de  nou- 
veau de  les  séduire  ,  en  leur  offrant  de  l'argent  , 
des  chameaux  ,  des  chevaux  ,  des  munidons  et 
même  du  canon.  Quand  il  vit  que  les  pèlerins 
étaient  constans  dans  leur  refus  ,  il  employa  les 
menaces  ,  et  fit  des  dispositions  pour  s'opposer 
à  leur  sorde  de  Jérusalem.  Le  chef  de  la  cara- 
vane rassembla  sur  le  champ  tout  son  monde  et 
campa  hors  de  la  ville  ,  décidé  à  repousser  toute 
espèce  d'hosdlité  ;  et  cependant  il  envoya  douze 
pèlerins  armés  pour  acheter  dans  la  ville  du  savon 
et  d'autres  provisions.  Isma'in  ,  pacha  ,  les  fit  mettre 
en  prison. 

Autre  nouvelle  :  200  pèlerins  bien  armés  ,  avec 
le  chef  de  la  caravane  à  la  tête  ,  se  portèrent 
sur  la  ville  pour  réclamer  leurs  compagnons. 
Comme  ils  arrivaient  aux  portes  ,  Isma'in  ,  pacha, 
en  sortait  avec  un  grand  nombre  de  cavaliers 
armés ,  pour  aller  forcer  le  camp  des  pèlerins  ; 
ils  s'insultèrent  réciproquement.  Les  pèlerins  cou- 
chèrent enjoueles  gens  dupacha,  et  tirèrent  quel- 
ques coups  de  fusil.  Leur  chef  voulut  les  con- 
tenir ;  mais  les  200  pèlerins  indignés  se  précipi- 
tèrent sur  le  pacha  ,  le  firent  descendre  de  son 
cheval,  et  se  disposaient  à  l'emmener  prisonnier. 
Il  leur  fit  alors  toutes  sortes  de  satisfacdons ,  fit 
rendre  les  t2  pèlerins  prisonniers  ,  et  fut  lui- 
même  relâché. 

La  caravane  se  hâta  de  connnuer  sa  route  sur 
le  Kaire,  où  elle  est  arrivée  sans  accident, 
quoique  Djezzar  ,  pacha,  et  Ibrahim,  bey  ,  eussent 
envoyé  des  avis  à  touï  les  arabes  ,  pour  les  faire 
attaquer  et  lapider. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  deSenisé  par  un  français , 
le  3o  uendemiaire ,  sur  te  futur  conclave. 

Puisqu'il  est  décidé  que  Pie  VI  doit  avoir  un 
successeur,  il  n'est  pas  indifférent  de  fixer  1  atten- 
tion sur  ceux  qui  doivent  concourir  à  cette  élec- 
tion. Passons  donc  en  revue  les  membres  du 
futur  conclave. 

Nous  observerons  d'abord,  comme  une  singu- 
larité ,  que  parmi  les  24  cardinaux  r^ui  se  trou- 
vent ici  ,  il  y  en  a  quatre  qui  ont  assisté  au  dei- 
nier  conclave.  Ils,  ne  croyaient  assurément  pas 
que  le  pontife  qu'ils  choisissaient  en  1774  aurait 
un  règne  de  près  de  25  ans.  Ce  sont  les  cardi- 
naux Albani,(Jean-François) ,  Autonelli ,  Carafla 
et  Zelada. 

Les  trois  premiers  ne  se  sont  fait  que  trop  con- 
naître par  leur  aversion  pour  la  république  fran- 
çaise ;  et  le  quatrième  long-tems  dévoué  à  la 
France  monarchique  ,  a  eu  ,  comme  secrétaire 
d'état  de  Pie  VI,  des  torts  si  graves  à  l'égard  de 
son  nouveau  gouvernement,  quii  ne  peut  qu-; 
le  ha'ir  :  proprium  hominis  odisse  quem  laseris  ,  si 
toutefois  sa  conduite  lui  laisse  encore  la  faculté 
d  éprouver  un  sentiment  quelconque. 

Le  cardinal  Albani  ,  servilement  dévoué  à  la 
maison  d  Autriche  ,  influant  par  les  circonstances 
et  par  sa  place  de  doyen  du  sacré  collège,  intri- 
gant par  caractère,  doit  jouer  un  iô!e  piincipal 
dans  le  conclave;  et  si  la  Fiance  [louvait  prcnare 
quelque  intérêt  à  ses  résultats  ,  elle  n  auiait  siire- 
raent  pas  à  s  en  applaudir. 

Le  cardinal  Anlonelli  secondera  son  collègue 
de  tout  son  pouvoir.  Il  est  docte  ,  il  est  adroit; 
les  fidèles  croient  à  sa  sincérité. 

Il  ne  tiendra  pas  à  lui  que  le  saint-siège  ne  se 
relevé  avec  tous  ses  privilèges  et  toutes  ses  pré- 
tentions. Il  aurait  un  grand  appui  dans  le  car- 
dinal Gerdyl  ,  aussi  connu  que  lui  par  son  éru- 
dition théologique  ,  ec  sa  fervente  orthodoxie. 
En  d'autres  lems  ,  il  avait-  modestement  aspiré  à 
la  papauté.  Ses  goûts  ont  appareru.a^'changè  avec 
lâge  :  nous  ne  le  voyons  pas  encanSi paraître. 

Le  cardinal  Caraffa  a  un  talent  marqué  pour 
l'iningue.  Il  est  attaché  aux  maximes  de  la  cour 
de  Rome.  D'ailleurs  ,  il  est  napolitain  d'origine 
et  d'inclinadon. 

No  us  remarquons  ensuite  deux  cardinaux  Doria, 
dont  l'un  a  été  nonce  en  France  ,  et  s  est  trouve 
secrétaire  d  état  au  moment  de  la  révolution  de 
Rome.  Quoiqu'on  n'eût  pas  de  repioches  graves 
à  lui  faire  ,  et  qu'il  ait  un  caiaciere  doux  et 
facile  ,  il  n  a  pas  été  assez  bien  traité  à  cette  épo- 
que, pour  qu  il  n'ait  pas  conservé  quelque  res- 
sennment.  On  ignore  les  dispositions  de  son 
parent. 

Le  cardinal  Mattei  s'est  distingué  par  son  fatia- 
tisme  anti-républicain  ,  même  avant  la  grande 
crise  de  la  cour  de  Rome  ;  mais  du  moins  soa 
zèle  n'est  pas  hypocrite.  Bonaparte  ,  en  répriman- 
dant sévèrement  sa  conduite  avant  le  traité  de 
Tolendno  ,  se  plut  à  rendre  jusdce, à  sa  bonne-loi, 
et  même  à  lui  marquer  de  la  confiance. 

Le  vieux  cardinal  Ghiaramonte  est  plein  de  ces 
préventions  que  lâge  ne  fait  que  fortifier.  Les 
maximes  surannées  de  la  cour  de  Rome  n'ont  pas 
de  défenseur  plus  ardent. 

Le  cardinal  Livizzani ,  connu  depuis  long  tems 
par  la  fougue  de  son  caractère,  n'a  pas  pris  des 
leçons  de  modération  dans  les  derniers  évcne- 
mens  de  Rome. 

Rendons  jusdce  au  cardinal  Borgia.  Le  sacré 
collège  n'a  pas  de  membre  plus  recommandable 
par  ses  vertus  et  ses  lumières;  mais  il  a  été  in- 
dignement traité  lors  du  renversement  delà  chaire 
de  Saint-Pierre;  et  on  ne  le  croit  pas  assez  boa 
chrétien  pour  être  fidèle  au  pardon  des  injures. 

Nous  en  dirons  autant  du  cardinal  Vicenti. 
Depuis  six  ans  ,  les  français  lui  inspirent  une 
Irayeur  mortelle  ;  et  nous  n'aimons  gueres  ceux 
qui  nous   font   trembler. 

Le  cardinal  Roverella  joint  des  manières  aima- 
bles ,  des  mœurs  douces  à  un  esprit  cultivé.  Il 
est  peu  susceptible  de  haine  ;  mais  il  était  aimé 
de  Pie  VI. 

Nous  ne  dirons  que  deux  mots  du  cardinal 
Pignalelli.  Il  est  napolitain  ;  et  au  moment  où 
les  français  allaient  entrer  dans  Rome  ,  il  alla 
chercher  un  asyle  auprès  de  son  souverain. 

Quant  au  cardinal  délia  Somaglia  ,  une  anec- 
dote suffira  pour  le  faire  connaître.  Il  y  a  plu- 
sieurs années  qu  il  fit  défendre  les  mascarades  à 
Rome.  On  s'en  vengea  par  un  quatrain  italien 
dont  voici   le   sens  : 

Il  D'où  vient  donc  votre  aversion  pour  le 
î>  masque  ?  Vous  nous  le  défendez  pendant  le 
II  carnaval  ?  Eh  mais  !  comme  il  vous  a  conduit 
>>  au  chapeau  ,  il  pourrait  vous  conduire  à  la 
!!  thiare. )> 

La  charité  ,  dit-on  ,  était  dans  ce  quatrain  plus 
offensée  que  la  vérité  ;  et  1  on  prétend  que  depuis, 
le    cardinal  délia   Somaglia  n  a  pas  changé. 

Le  cardinal  Braschi  est  tombé  de  trop  haut 
pour  ne  pas  avoir  de  rancune. 


Nous   nous  tairons  sur  le   seul  cardinal  espa-  ; 

fnol  que  nous  ayions  ici  ,  le  cardinal  Lorenzana.  i 
ranchement  dévoué  à  son  dieu  et  à  son  roi ,  il 
concourra  en   conscience  à  faire  ce   qu'il  croira 
unT)on  choix. 

Nous  terminerons  cette  liste  déjà  un  peu  longue', 
par  l'éloge  du  cardinal  Caprara.  Voici  ce  qu'en 
dit  l'aulcur  des  Mémoires  de  Pie  VI ,  qui  parait 
avoir  élé   bien  informé. 

M  II  sest  constamment  opposé  aux  mesures 
insensées  qui  eurent  le  vœu  de  la  majorité  (  des 
cardinaux).  Il  a  de  l'esprit,  de  la  sagacité  ,  au- 
tant d'honnêteté  que  peut  en  avoir  un  cardinal 
italien ,  et  plusieurs  des  qualités  qui  forment 
l'homme  d'état,  u 

Mais  il  est  à  'Venise  ;  mais  il  a  été  long-tems 
'nonce  aupiès  la  cour  de  Vienne.  Nous  ne  ré- 
pondrions pas  de  son  impartialité  dans  le  con- 
clave. 

Pour  ce  qui  est  du  trop  faineux  cardinal 
Maury  ,  ce  n  est  pas  à  un  français  de  Venise  à 
faire  son  portrait.  Nous  abandonnons  cette  tâche 
à  un   français  de  Paris. 

Le    reste  ne  vaut  pas    l'honneur  d'être  nommé. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SUITE     DE     LA     SÉANCE     DU    I7    BRUMAIRE. 

Soulhié.  La  seule  proposition  de  rapporter  la 
loi  du  10  messidor  ,  a  produit  dans  la  république 
un  effet  si  affligeant ,  que  vous  ne  l'adopterez  pas 
sans  les  plus  mûres  réflexions.  La  loi  du  10  mes- 
sidor doit  être  envisagée  sous  le  rapport  des  cir- 
constances au  sein  desquelles  elle  est  née  ;  il  faut 
lui  comparer  la  loi  qu'on  veut  lui  substituer.  Je 
traiterai  cette  question  sans  m'en  détourner  pour 
savoir  par  quelle  innovation  une  commissionsspé- 
ciale  a  été  nommée  pour  examiner  le  message  du 
directoire,  relatif  aux  besoins  de  l'an  8,  tandis 
que  la  commission  chargée  de  cet  objet  existe 
encore;  pourquoi,  lorsque  vous  avez  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  tant  de  réclamations  ,  votre 
commission  vient  vous  proposer  de  son  chef  de 
satisfaire  à  toutes ,  et  d'arrêter  les  rentrées  de  l'em- 
prunt forcé;  c'est-à-dire  ,  déporter  la  désorgani- 
sation dans  toutes  les  parties  du  service  oià  l'on 
compte  sur  cette  ressource ,  et  le  découragement 
dans  toutes  les  âmes. 

Il  importe  de  bien  se  fixer  sur  notre  situation 
politique  ,  militaire  et  financière  à  l'époque  du 
10  messidor  :  on  verra  que  la  loi  sur  l'emprunt 
ne  fut  point  le  résultat  d  un  système  démago- 
gique et  de  nivellement.  Cet  état  ne  doit  pas  être 
perdu  de  vue,  car  on  cherche  à  répandre  un 
système  bien  affreux  aujourdhui.  On  veut  faire 
croire  au  peuple  que  1  état  pénible  où  il  se  trouve 
est  le  résultat  de  la  législadon  ,  en  vigueur  depuis 
le  So  prairial.  Ainsi  peut-être  on  se  prépare  à 
faire  le  procès  au  3o  prairial  lui-même.  Grâces 
vous  soient  rendues  ,  héros  républicains,  braves 
armées,  vos  dernières  victoires  succédant  tout-à- 
coup  à  des  revers  multipliés  ,  justifient  cette  jour- 
née devant  les  contemporains  et  la  postérité.  La 
loi  sur  l'emprunt  forcé  fut  la  suite  de  la  péril- 
leuse nécessité  oii  nous  avait  plongé  un  gouver- 
nement déprédateur  ,  dont  l'influence  liberticide 
lin  moment ,  détruite  par  un  événement,  avouée 
de  la  nation  entière  ,  paraît  vouloir  renaître  au- 
jourdhui,  et  préparer  de  nouvelles  catastrophes. 
Puisse  le  génie  de  la  république  détourner  les 
malheurs  que  ce  système  nous  prépare  ! 

Vous  connaissiez  nos  revers  au-dehors  ,  et  nos 
dangers  au-dedans  à  l'époque  du  lo  messidor. 
Schérer  dont  l'impunité  scandaleuse  décelé  de 
grands  protecteurs  ou  de  grands  complices  ,  avait 
commandé  1  armée  ,  après  avoir  été  ministre  ;  c'est 
peindre  d'un  seul  mot ,  et  le  dénuement  des 
troupes ,  et  la  faiblesse  de  nos  moyens  de  dé- 
fense et  les  revers  que  nous  devions  essuyer.  La 
France  touchait  à  sa  dissolution  ;  les  républicains 
prosciits  ,  assassinés  ri'avaient  de  ressources  que 
dans  leur  désespoir.  Le  3o  prairial  fut  l'ouvrage 
d'une  impulsion- nationale  :  je  salue  cette  journée 
mémorable.  Qu'elle  tourne  au  profit  de  tous  ,  et 
non  au  profit  de  quelques  hommes  ,  qui  savent  si 
bien  ,  suivant  les  circonstances  et  1  espoir  de 
dominer  ,  former  des  partis  ,  passer  de  l'un  à 
lautre  ,  au  gré  de  leur  ambition  et  de  leurs 
projets. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  obéi  à  l'opi- 
nion ,  en  arrachant  de  leur  fauteuil  trois  magis- 
trats qui  s'étaient  laissés  aveugler  sur  le  sort  de 
létal  ;  il  fallait  réparer  leurs  fautes.  Il  fallait  avant 
et  surtout  de  l'arsent  et  des  hommes.  Des  hommes  ! 
vous  avez  appelle  les  conscrits ,  et  les  conscrits 
•ont  répondu  avtc  un  dévouement  héroïque.  Il 
fallait  de  l'argent ,  lemprunt  fut  adopté  :  la  loi 
est  rendue  depuis  plus  de  trois  inois ,   des  ver- 


igi 

semens  considérables  sont  faits  :  le  sixième  de 
l'emprunt  est  presqu'acquilté  ;  est-ce  dans  ce 
moment  que  vous  devez  la  rapporter  ? 

Les  reproches  d'inconsdtutionnalilé  ,  vu  les 
progressions ,  s'appliquent  bien  à  un  impôt ,  mais 
non  à  un  emprunt.  (Des  murmures  s'élèvent.) 
Cet  emprunt  sera  rettiboursé  ,  la  loyauté  nationale 
le  déclare  ;  des  domaines  nationaux  sont  là;  ceux 
qui  les  refusent  ou  les  regardent  comme  sans 
valeur,  veulent  la  contre-révolution.  Dans  l'état 
actuel  des  contributions  ,  les  propriétaires  étant 
surchargés  ,  et  le  commerce  anéanti  ,  il  a  bien 
lallu  s'adresser  à  ces  fortunes  colossales  ,  aussi 
scandaleuses  que  rapides  ,  qui  enfouissent  le 
numéraire  et  les  trésors  de  la  France.  On  a 
dû  s'adresser  aux  riches  ,    et   leur  dire  : 

11  La  France  est  en  péril;  c'est  à  vous  à  venir 
)i  a  son  secours.  Prenez  sur  vos  revenus  ;  que 
)i  seront  vos  privations  près  de  celles  des  défen- 
!>  setjrs  de  la  patrie  ?  ce  n'est'pàs  un  don  qu'on 
))  exige,  un  impôt  dont  on  vous  charge  ,  c'est  un 
!i  emprunt  qu'on  vous  demande.  >> 

Cette  condition  ,  représenians ,  est-elle  aussi 
dure  que  celle  que  l'empereur  proposa  l'an  passé 
à  ses  créanciers  ,  en  les  obligeant  à  verser  dans 
ses  coffres  40  pour  100  de  leur  créance  ,  à  peine 
d  être  considérés  comme  acquîtes. 

Dans  son  dernier  emprunt,  le  gouvernement 
anglais  n'offre  d'autre  garantie  que  celle  de  son 
existence.  Ici  on  offre  des  biens  nationaux  dis- 
ponibles ,  et  qu'on  doit  céder  tout  de  suite. 
L'anglais  emprunte  ,  lempereur  dépouille  pour 
nous  envahir  ;  nous  empruntons  pour  nous  dé- 
fendre ,  et  soustraire,  ceux  mêmes  qui  refusent 
de  prêter  ,  aux  contributions  d'un  vainqueur 
farouche.  On  se  récrie  contre  l'épithete  d'em- 
prunt forcé  ;  il  serait  à  désirer  sans  doute  qu'il 
fût  volontaire  ,  mais  il  ne  peut  J'être. 

J'avoue  ,  et  je  ne  reconnais  que  trop  l'exis- 
tence de  tous  les  maux  qui  nous  assiègent;  mais 
je  ne  les  attribue  pas  uniquement  à  l'emprunt 
forcé.  Dans  1  état  011  nous  sommes ,  toute  autre 
mesure  aurait  produit  les  mêmes  effets.  La  paix 
est  dans  tous  les  cœurs  ,  tout  le  monde  la  désire  ; 
on  doit  reconnaître  qu'un  dernier  sacrifice  est 
nécessaire  pour  l'obtenir.  Tout  le  mal  que  pou- 
vait produire  l'emprunt  ,  est  fait  ;  le  rapport  en 
eût  attiré  sur  nous  des  maux  nouveaux  ,  et  voilà 
tout.  On  a  tout  fait  ;  on  a  pris  tous  les  masques  , 
supposé  toutes  les  privations  ,  pour^  vous  faire 
croire  la  loi  inexécutable  :  persévérez,  et  elle  sera 
exécutée. 

La  loi  ,  dit-on,  a  peu  produit  de  rentrées.  Je  le 
crois;  certains  journaux,  derni-officiels  ,  ne  ces- 
sent de  l'attaquer  ;  car  aujourd'hui  il  est  plus 
facile  de  provoquer  à  la  désobéissance  d'une  loi 
que  dérailler  un  magistrat:  des  représenians  du 
peuple  ,  journahstes  ,  ont  écrit  contre  elle  ;  des 
fonctionnaires  ,  connus  par  leur  opposition  à  cette 
loi  ,  ont  élé  chargés  de  son  exécution.  Mais  pen- 
seriez-vous  imposer  silence  à  des  cris  séditieux; 
que  le  pouvoir  exécutif  vous  seconde,  et  la  loi 
sera  exécutée. 

On  a  fait  un  rapprochement  entre  les  receltes 
de  fructidor,  an  6 ,  et  celles  de  fructidor,  an  7. 
On  attribue  le  déficit  de  cette  année  à  l'emprunt 
forcé  ;  il  fallait  se  rappeler  qu<  dans  l'an  6  ,  il  y 
eut  des  recouvremens  arriérés  ,  des  ventes  et  re- 
venus de  domaines  qui  n'ont  point  eu  lieu  en 
l'an  7. 

Mais  un  mal  politique  plus  à  craindre  en- 
core que  ceux  qu'on  vous  retrace ,  c'est  la 
versatilité  de  la  législation.  Si  la  versatilité  est 
dangereuse  ,  c'est  sur-tout  en  matière  de  finan- 
ces. Il  est  résulté  que  les  bons  citoyens  sont 
punis  de  leur  empressement  à  payer,  les  mau- 
vais récoinpensés  de  leur  négligence  ou  de  leur 
refus.  Enfin  ,  qu'on  me  présente  à  la  place  de 
l'emprunt  une  mesure  qui  ait  ses  résultats  pro- 
ductifs ,  et  non  ses  dangers  ,  je  l'adopte  ;  mais 
cette  mesure  est-elle  le  projet  présenté  ?  Jene  le 
pense  pas. 

Ce  projet  n«  peut  appartenir  qu'aux  deux 
septièmes  de  la  commission  ;  car  nos  collègues  , 
Fabre  ,  Creuzé  -  Latouche  ,  Malés  ,  Aubert  et 
Berenger  nous  disaient  en  l'an  7  ,  que  les  con- 
tributions de  l'an  7  ne  pouvaient  être  augmentées 
d'un  centime.  C'est  de  3  ou  de  5  décimes  qu'ils 
proposent   aujourd'hui   de  les  accroître. 

Il  est  vrai  qu'en  l'an  7  il  Vagissait  d'établir 
un  impôt  vraiment  progressif  pour  le  pauvre  , 
et  qu'aujourd'hui  c'est  un  emprunt  progressif 
sur  le  riche  qu'on  veut  anéantir.  Rapportez 
cetre  loi,  et  vous  enlevez  à  1  instant  70  à  80 
miUions  prêts  à  être  recouvrés.  Vos  bataillons 
auxiliaires  s'arrêtent,  la  victoire  demeure  indé- 
cise et  la  paix  s'éloigne.  Persistez  :  un  mouve- 
ment général  se  communique  ,  les  frontières  sont 
couvertes  de  combaltans  i  et' un  moraenl  de  dé- 
vouement et  de  sacrifices  assure  la  paix  générale. 

Je   demande  la  question  préalable  sur  le  piolet. 

Je  demande  qu'on  présente  les  moyens  de  rec- 
tifier les  inégalités  etles  erteurs  commises   dans 


l'emprunt  forcé  ;  je   demande  qu'on  adresse    a» 
directoire  le  message  proposé  par  Duplantier. 

L'impression  est  ordonnée. 

Jacqueminot.  J'éviterai ,  mes  collègues  ,  de  faire 
un  long  discours  ;  dans  l'état  de  presse  où  nous 
sommes ,  les  momens  sont  précieux  ;  le  mal  est 
connu  ,  le  remède  urgent;  mais  on  diffère  sur  le 
principe  du  mal  ;  les  uns  le  voyent  dans  les  me- 
sures extraordinaires  prises  récemment;  les  autres 
l'attribuent  à  l'oligarchie,  à  nos  revers  momen- 
tanés ,  à  la  chouannerie  renaissante,  àlimpunité 
des  dilapidaleurs  ;  moi,  je  vois  sur-tout  le  prin- 
cipe du  mal  dans  le  manque  de  confiaoce  :  il  est 
vrai  qu'elle  se  perd  par  les  mesures  arbitraires  ,  et 
que  ceux-là  seraient  les  premiers  financiers  du 
monde ,  qui  ne  baseraient  leur  plan  que  sur 
la  justice    et   la  consdtution  de  leur  pays. 

Je  pense  d'après  cela  ,  que  le  corps  législatif  ne 
peut  trop  se  hâter  de  déclarer  que  jamais  il  ne 
souffiira  de  progression  ni  d'arbitraire  dans  l'as- 
siette de  1  impôt ,  parce  qu'un  seul  exemple  d  un 
tel  mode  est  une  calamité  publique. 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  impôt,  dit-on:  mais  quel 
est  donc  ce  genre  d'impôt,  ou  c'est  lerapruriteur 
qui  emprisonne  ,  qui  fixe  ce  qu'on  lui  prêtera  , 
qui  détermine  le  mode  de  remboursement?  La 
magie  des  mots  n'est  plus';  c'est  un  impôt  qu'un 
tel  ernprunt  avec  l'espoir  d'un  reraboilrseraent  tel 
quel. 

La  loi ,  dit-on  ,  est  exécutée.  Gela  est  inestact  ; 
on  à  fait  beaucoup  defforls  pour  acquitter  les 
premiers  tributs  quelle  exigeait:  par-tout  on  de- 
luande  des  dégrévemens.  La  ressource  sera  donc 
insuffisante.  Cela  est  si  vrai ,  que  les  orateurs  qui 
appuient  le  maintien  de  la  loi  ,  proposent  de 
1  étendre  à  des  classes  inférieuies.  Je  maintiens 
donc  qu'inefficace  pour  le  trésor  public  ,  l'em- 
prunt progressif  et  arbitraire  tel  qu'il  est ,  écrase 
toutes  les  classes  de  la  société.  Il  rend  plus  pauvre 
celui  qui  était  le  plus  riche  ;  il  détruit  le  désir  de 
la  propriété  ;  il^çonsorarae  la  misère  du  pauvre; 
il  multiplie  les  poursuites  ruineuses,  anéantit  le 
crédit. 

Dans  le  projet  de  la  commission  ,  il  existe  des 
inconvéniens  ,  sans  doute;  mais  il  faut  des  moyens 
assurés  et  certains  qui  donnent  au  gouvernement 
le  moyen  de  traiter  avec  des  hommes  honnêtes. 
En  réduisant  le.projet  à  trois  décimes  par  fra;ic 
de  la  contribution  foncière  ,  il  me  paraît  suffisant 
pour  le  trésor  public  ,  et  sans  danger  du  côté  du 
contribuable.  On  peut  imposer  franc  pour  frdnc 
de  la  contribution  mobilière  et  somptuaire.  On 
peut  aussi  amender  le  projet  sur  l'article  du  rem- 
boursement des  sommes  déjà  présentées. 

Je  vote  clonr  pour  que  ce  projet  soit  mis  à  la 
discussion  ,  et  qu'on  le  fasse  précéder  Je  lchc 
question  :Maintiendra-t-on  un  emprunt  progressif 
et   arbitraire?....  (Des  murmures  s  élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.   C'est  une  loi. 
"    L'impression  est  ordounée. 

Le  coiiseil  prononce  l'ajournement  à  demain. 

La  séance  est  levée, 

CONSEIL    DES    AiVClENS. 

Présidence  de  Lemercier. 
SÉANCE  DU     17    BRUMAIRE. 

Le  conseil  ,'  sur  le  rapport  d'une  commission , 
approuve  une  résolution  qui  établit  un  octroi  mu- 
nicipal à  Langres. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SEANCE   DU    I  8    BRUMAIRE. 

Le  conseil  sur  la  convocation  de  sa  commission 
des  inspecteurs  ,  s'est  réuni  aujourd'hui  à  sept 
heures  du  madn. 

Le  président  accorde  la  parole  à  Cornet. 

Cornet.  Représenians  du  peuple  ,  la  confiance 
dont  vous  avez  investi  votre  commission  des 
inspecteurs  lui  a  imposé  l'obligation  de  veiller 
à  votre  sûreté  individuelle  ,  à  laquelle  se  rattache 
le  salut  de  la  chose  publique  ;  car ,  dès  que  les 
représenians  d'une  nation  sont  menacés  dans  leurs 
personnes;  dès  qu'ils  ne  jouissent  pas,  dans  les 
délibérations,  de  l'indépendance  la  plus  absolue  ; 
dès  que  les  actes  qui  peuvent  émaner  d'eux  n  en 
ont  pas  l'erapreinie,  il  ny  a  plus  de  corps  repré-' 
sentatif ,  il  n'y  a  plus  de  liberté  ,  il  n'y  a  plus  de. 
république. 

Les  symptômes  les  plus  alarmans  se  manifes- 
tent depuis  plusieurs  jours  ;  les  rapports  les  plus 
sinistres  nous  sont  faits  :  si  des  mesures  ne  sont 
pas  prises,  si  le  conseil  des  anciens  ne  met  pas  la 
pairie  et  la  hberié  à  labri  des  plus  grands  dan- 
gers qui  les  aient  ercore  menacés,  lemb.âse- 
nient  devient  général,  nous  ne  pouvons  plus  en 
arrêter  li;o  dévorans  effets  ;  il  enveloppe  amis  et 
ennemis  ;  la  patrie   est   consumée,   et  ceux   qui 
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échapperont  à  l'Incendie  verseront  des  pleurs 
amers  ,  mais  inuiiles  ,  sur  les  cendres  cju  il  aura 
Ijiiiées  sur  son  passage. 

Vous  pouvez,  représentans  du  peuple  ,  le  pré- 
venir encore:  un  instant  su^Kl  ;  mais  si  vous  ne 
le  saisissez  pas ,  la  république  aura  existé  ,  et 
son  squelette  sera  entre  les  mains  de  vautours 
qui  s'en  disputeront  les  membres  décharnés. 

Votre  commission  des  inspecteurs  sait  que  les 
conjurés  se  rendent  en  foule  à  Paris;  que  ceux 
tjui  s  y  trouvent  déjà  ,  n  attendent  qu'un  signal 
pour  lever  leurs  poignards  sur  des  représentans 
âe  la  nation  ,  sut  des  membres  des  premières 
autorités  de  la  république  :  elle  a  donc  dû  vous 
convoquer  extraordinairement  pour  vous  en  ins- 
truire ;  elle  a  dû  provoquer  les  délibérations  du 
conseil  sur  le  parti  qu  il  lui  convient  de  prendre 
aans  cette  grande  circonstance  :  le  conseil  des 
anciens  a  dans  ses  mains  les  moyens  de  sauver 
la  pallie  et  la  liberté  ;  ce  serait  douter  de  sa 
protonde  sagesse  que  de  penser  qu  il  ne  s'en 
saisira  pas  avec  son  courage  et  son  énergie 
accouiumés. 

Votre  commission  vous  propose  les  projet  de 
décret  et  de  proclamation  suivans  : 

Le  conseil  des  anciens,  en  vertu  des  articles 
joi  ,  io3  et  104  de  la  constitmion  .  décrète  ce 
qiii   suit  : 

Art.  !''■.  Le  corps  législatif  est  transféré  dans  la 
commune  de  Saini-Cloud  ;  les  deuÀ  conseils  y 
sié-geiont  dans  les  deux  ailes  du  palais. 

II.  Ils  y  seront  rendus  demain  19  brumaire  , 
à  nndi.  Tome  continuation  de  .fonctions  ,  de 
délibération  ,  est  -interdite  ailleurs  et  avant  ce 
terme. 

III.  Le  général  Bonaparte  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  Il  prendra  touies 
les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la 
représentation   nationale. 

Le  général,  commandant  la  17^  division  niili- 
taire  ,  la  -garde  du  corps  législaiit  ,  les  gardes 
nationales  sédentaires  ,  les  troupes  de  ligne  qui 
se  trouvent  dans  la  commune  de  Paris  et  dans 
l'arrondissement  constitutionnel,  et  dans  toute 
l'étendue  delà  17'  division  ,  sont  mis  immédiate- 
ment sous  ses  ordres ,  et  tenus  de  le  reconnaître 
en  cette  qualité.  Tous  les  citoyens  lui  prêteront 
main-forte  à  sa  première  réquisidon. 

IV.  Le  général  Bonaparte  est  appelé  dans  le  sein 
du  conseil  pour  y  recevoir  une  expédition  du 
préseut  décret,  et  prêter  serment.  11  se  con- 
certera avec  les  commissions  des  inspecteurs  des 
deux  conseils. 

V.  Le  présent' décret  sera -de  saite  transmis  , 
par  un  messager  ,  au  conseil  des  cinq-cents  et 
au  directoire  exécutif;  il  sera  imprimé  ,  affiché  , 
promulgué  et  envoyé  dans  toutes  des  communes 
de  la  république  par  des  couriers  extraordinaires. 

Le  conseil  des  anciens  décrète  en  outre  l'adresse 
aux'  français  qui  suit  : 

Le  consîil  dis  anciens  .aux  français. 

Français  , 

Le  conseil  des  anciens  use  du  droit  qui  lui 
e^t  délégué  par  l'article  102  de  la  constitution, 
de   changer   la   résidence   du  corps   législatif. 

Il  use  de  ce  'droif  pour  enchaîner  les' factions 
qui  prétendent  subjuguer  la  représentation  natio- 
iidle  ,   et  pour  rendre  la  paix  intérieure. 

Il  use  de  ce  droit  pour  amener  la  paix  exté- 
rieure ,  que  vos  longs  sacrifices  et  1  humanité 
réclament. 

Le  '  saliit  commun  ,' la  prospérité  commune, 
tel  est  le  but  de  cette  mesure  constitutionnelle  : 
il  sera  rempli. 

Et  vous  ,  habitans  de  Paris  ,  soyez  calmes  ; 
dans  peu  ,  la  pTéscncedu  corps  légisiadf  vous 
sera  rendue. 

Français ,  les  résultats  de  cette  journée  feront 
bientôt  foi  si  le  corps  législatif  est  cligne  de  pré- 
parer votre  bonheur  ,  et  s'il  le  peut. 

Vive  le  peuple  ,  par  qui  et  en  qui  est  la  ré- 
publique ! 

La  présente  adresse  sera  imprimée  ,  proclamée  , 
et  aflichée  à  la  suite  du  décret  de  translation  de 
la  résidence  du  corps  législatif  ,  comme  en  fesant 
partie. 

Ces  projets  sont  adoptés. 

Le   général  Bonaparte  est  introduit  à  la  barre. 


Il   est  accompagné  des   généraux  Berthier ,  Le- 

febvre  ,  Moieau  ,  IVIacdonald  ,  etc.. 

Le  président  lui  accorde  la  parole. 

Le  général  Bonaparte.  Citoyens  représentans  ,  la 
république  périssait  ;  vous  l'avez  su  ,  et  votre  dé- 
cret vient  de  la  sauver.  Malheur  à  ceux  qui  vou- 
draient le  trouble  et  le  désordre  !  je  les  arrêterai , 
aidé  du  général  Lefebvre  ,  du  général  Berthier  et 
de  tous  mes  compag-nons  d'armes. 

Qu'on  ne  cherche  pas  dans  le  passé  des  exem- 
ples qui  pourraient  retarder  votre  marche!  Rien 
dans  l'histoire  ne  ressemble  à  la  fin  du  i8'  siècle; 
rien  dans  la  fin  du  iS^  siècle  ne  ressemble  au 
moment  actuel. 

Votre  sagesse  a^  rendu  ce  décret  ;  nos  bras  sau- 
ront 1  exécuter. 

Nous  voulons  une  république  fondée  sur  la 
vraie  liberté  ,  sur  la  liberté  civile  ,  sur  la  représen- 
tation nationale  ;  nous  l'aurons. ...  je  lejure;je 
le  jure  en  mon  nom  et  en  celui  de  mes  compa- 
gnons d  armes. 

De  vifs  applaudissemens  partent  des  tribunes. 
Le  président  les  rappelle  à  l'ordre.  —  Le  conseil 
reste  calme. 

Le  président.  Général  ,  le  conseil  des  anciens 
reçoit  vos  sermens  ;  il  ne  forme  aucun  doute 
sur  leur  sincérité  et  votre  zèle  à  les  remplir. 
Celui  qui  ne  promit  jamais  en  vain  des  vic- 
toires à  la  pairie  ,  ne  peut  qu'exécuter  avec 
dévouement  ses  nouveaux  eugagemeas  de  la 
servir  et  de  lui  rester  'fidèle. 

Garni  demande  la  parole.  —  Le  président  lui 
observe  que  d'après  le  décret  que  le  conseil  vient 
de  porter,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  discussion 
ni    à  Paris  ni  ailleurs  ,  avant  demain  midi. 

Le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour^ 
demain  à  midi ,  à  Saint-Cloud  ,  sera  un  rapport; 
de  , Lebrun  sur  les  finances. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  répu- 
blique !  vive  la  constitution  ! 

CONSEIL    DES   CINQ^-CENTS. 

SÉANCE   DU     l8' BRUMAIRE. 

Les  membres  du  conseil  se  réunissent  -à  onze 
heures ,  sur  la  convocation  de  la  commission 
des  inspecteurs. 

Un  messager  d'état,  envoyé  par  le  conseil  des 
anciens  ,  est  introduit. 

Lin  secrétaire  donne  lecture  du  décret  rendu 
dans  le  jour,  par  le  conseil  des  anciens ,  et 
de    la   proclamation   aux  français. 

Le  président  prononce  l'ajournement  de  la 
séance  à  demain  midi  ,  et  indique  la  commune 
de  Salnl-Cioud  pour  le  lieu  où  elle  devra  être 
tenue. 

En  levant  la  séance  il  s'écrie  :  vive  la  république  ! 
vive  la  constitution  de  l'an  3 .' 

Ce  cri  est  répété  par  l'assemblée  et  les   spec- 
tateurs. 
Le  conseil  se  sépare. 


La  journée  du  18  brumaire  sera  au  moins 
aussi  célèbre  que  celle  du  18  fructidor.  La  com- 
mission des  inspecteurs  du  conseil  des  anciens 
a  éié  assemblée  pendant  toute  la  nuit  dernière  , 
et  a  fait  doubler  leS  postes.  De  irès-bonnc  heure 
elle  fit  convoquer  le  conseil.  On  dit  que  cette 
surveillance  et  ces  mesures  lui  ont  été  suscitées 
par  la  nécessité  de  prévenir  et  de  déjouer  .les 
projets  qu'on  avait  fotraés  dans  une  réunipn 
tenue  à  l'hôlel  de  Salm ,  où  s'étaient  trouvés 
des  personnages  très  -  marquans  ;  projets  qui 
ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  réaliser  le 
beau  rêve  que  les  jacobins  nourrissaient  de- 
puis quelque  tems  ,  celui  de  converdr  les 
deux  conseils  en  convention  .  nationale  .  d'en 
écarter  les  hommes  qui  déplaisent  ,  et  de  con- 
fier le  gouvernement  à  un  comité  de  salut 
public.  '  On  ajoute  même  qu'un  foncdonnaire 
public  bien  connu  favorisait  ce  complot  ,  et 
et  s'était  chargé  de  pressentir-  le  général'  Bona- 
parte, pour  savoirj's'il  ne  voudrait  pas  appuyer  de 
son  nom  et  de  son  bras  les  plans  de  la  réunion. 

Le  général,  loin  de  donner  les  mains  à  des 
complots   aussi  criminels  ,  en  avait  prévenu   le 
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titution  ;  et  Bonaparte  était  averti  dç  tout ,  quand , 
ce  matin ,  un  huissier  du  conseil  fut  lui  porter 
le  décret  qui  lui  confiait  le  commandement  dpj 
troupes  destinées  à  protéger  la  transladon  du 
corps  législatif  de  Paris  à  Saint-Cloud. 

On  avait  rassemblé  de  très-bonne-hevirç  u^ 
grand  nombre  de  troupes  djins  les  Tuileries  ; 
Bonaparte  ,  accompagné  des  généraux  Beu^non-. 
ville  ,  Moreau ,  Macdonald  ,  passa  en  revue 
dans  ce  jardin  environ  10,000  hommes.  Il  leur 
lut  le  décret  du  conseil  des  anciens  qui  le  nom- 
mait général  en  chef  ;  leur  dit  qu'il  n  iivait  jr- 
cepté  le  commandement  que  pour  assurer  à  Iji 
France   le    fruit    de   ses    vicloiies.. 

Les  barrières  furent  fermées  pendant  quelques 
heures  ;  mais  elles  ont  été    rouvertes  depuis. 

Dès  que  le  décret  du  conseil  des  anciens  fut 
notifié  au  directoire  ,  les  citoyens  Ro^er-Ducos 
et  Syeyes  se  rendirent  aux  Tuileries.'  Gohier  y 
est  venu  ,  dit-on  ,  vers  une  heure.  On  assut^ 
que  Barras  est  parti  de  Paris  ;  il  a  donn_é  sa  dé- 
mission de  membre  du  directoire  ,  en  se  féli- 
citapt  de  ce,q»e  les  destinées  de  ia  république 
étaient  confiées  à  un  général  qui  l'avait  tant 
illustrée  par  ses  -victoires ,  et  qu'il  avait  le  pre- 
mier produit  à  la  tête  des  armées  républi- 
caines. 

On  parle  du  rapport  des  lois  sur  Temprunt 
forcé,  sur  les  otages.,  de  la  clôt^ire  à.e  la  Jisfe 
des  émigrés;  on  parle  de  nouveaux  changemens 
dans  le  directoire  :  on  désigne  comme  devant 
être  .adjoints  à  .Syeyes  et  à  iRoger  Ducos  ,  les 
généraux  Berthier  ,  Marescot  et  le  cit.  Talley- 
rand.  Ce  ne.  sont  là  que  des  bruits  dont  nou* 
sommes  loin  de   garandr  la  vérité. 

Toutes  les  municipalités  de  Paris  sont  destituées  : 
l'administration  en  est  confiée  provisoirement 
aux  commissaires  du  directoire  près  ces  muni- 
cipalités ;  ils  communiquent  d'heure  en  heure 
avec  le  -commissaire  près  l'administration  cen- 
trale. 

Du  reste  ,  Paris  est  tr^s-tranquille  ;  et  tout  était 
achevé  que  ,  dans  plusieurs  quartiers  de  cette 
ville  ,  on  ne  se  doutait  pas  encore  qu'on  eût  riea 
entrepris  ,  ni  qu'on  eût  même  l'idée  de  riep 
entreprendre. 

Poultier  qui,  depuis  quinze  jours  que  le  journal 
qu'il  rédige  avait  été  scellé  ,  en  avait  changé  le 
nom  ,  vient  dci lui  rendre  ce  soir  son  ancieui titre 
à' Ami  des  lois. 


LIVRES    DIVERS. 

Teintures  antiques  du  sépulcre  de  Nasoni ,  pour 
servir  de  supplément  à  la  collection  de  celles 
trouvées  À  iHerculanum.;  dessinées  ,  gravées  et 
coloriées  sur  papier  d'Hollande,  d  après  Bertoh  ; 
par  Anne -Sophie  Sibire  ,  âgée  de  i3  ans  ,  élevé 
de  F.  A.  David  ;  contenant  36  peintures,  avec 
des  explications  et  desjecherclies,  relatives  à  l'Iijs- 
loire  ,  à  la  mythologie  ,  aux  usages  anciens  et  à 
l'art, .par  Laus  de  B.oissy. 

Première  livraison  ,  planche  iXI.  •  Prix  ;  i tf rjBÇ 
q5  cendmes. 

L'ouvrage  entier  sera  de  36  estompes  colorié**. 
Le  lexte  sera  remis  gratis- aux- souscriptetirs  .«a 
leur  délivrant  les  9^=  et  lSs"=  , -s?»»- et  Sô^'-e»- 
tarapes. 

A  Paris  ,-rue  Pierre-Sarrazin  ,  n°  14. 


COURS     DU    CHAN,GE. 

Bourse  du  f%   bruniÇÀre.  —  Effets.,  comfinefqibUs. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 6  fr. 

Tiers  consolidé i3  Ir. 

Bons  deux  tiers QÎ  ç. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé '84  fr.    5o  « 


S  P  E  C  T  A  C  LES. 

Théâtre  DE  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la' 3=  repr..(iu  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigay, 
com.  en  5- actes  ,  et  de  [ Auteur  dans  son  > Ménage  , 
opéra' en  un. acte. 

ThéatrE'DE  la  Cité.  Auj.  le_  Sérail  ou  laFîte 
du  -Grand-Mogol ,  pièce  en  trois  actes  à  grarid 
spectacle  ,.  piéc.des  Deux,  pères  pour  un. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  la  •l^." 
repr.  de  Boursault  ,  ou  ta  Barbe  de  Frère  Jean  ,  .et 
J.  iMonet. 


1,    io  frauMpoullix  nujil  ,  et    100  fianc»    pour  l'aaDée  cnlierc. 


L'aboiiDcment    se    fail  à  Parin  ,  rue  des  Poitevins,  n°  18  ,   Le  prix  e>l    de    t5    franc»    pour  tioii 
On    ne  l  abonne   qu'au    commencement  de  chaque  moi  t. 

Il  faut  adresser  le»  leuies  et  l'argent  ,  fraac  de  port ,  au  cit.    AcASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  r;ve  dei  Poilevi^il,  n'   iS.  Il  faut  comprendre  dans  le»  eniroi»  le  porl  de 
pay,    DU  fou  ne  peut  affranchit.    Les  lettres  de»  dépaitemens  non  affranchies  ,  ne  seront  ptjinl  retirée»  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeur    i,cl-adrencr  mu  1  ce  qui  con 
foi  te  vins  ,  n°  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  .heures  du  soir. 


la    rédaction  de    la   feuille,    au   rédaclful  ,  rue  de 


A  Palis  ;  de  l'imprimerie    du  citoycR   Agassc  ,  propriétaire  du  ?vIoniteur  ,   rue  des   Poitevins,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV'io. 


Décadi ,  20  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  5   brumaire. 

AjES  français  ne  sont  plus  à  Rome  ;  le  drapeau 
içpuWicain  ne  floite  plus  sur  les  murs  du  capi- 
lole  ;  l'arbre  de  la  liberté  a  été  renversé  ;  Rome 
sans  doute  est  rendue  à  son  ancien  gouverne- 
ment. Point  du  tout.  C'est  le  roi  de  Naples  qui 
ie^;ue  dans  Rome;  c'est  en  son  nom  que  la  jus- 
lice  est  rendue  ;  c'est  don  Diego  Naselli,  prince 
d  Arragon,  qui  est  nommé  commandant  général 
pour  le  civil  et  le  militaire.  Il  est  vrai  que  son 
aiiesse  a  déuLiré  dans  une  proclamation  ,  que  sa 
majesté  sicilienne  était  toujouis  dans  les  meil- 
leures inientioris;  qu'elle  ne  voulait  que  le  bon- 
heur du  peuple  romain,  son  bien  ,  son  repos  ;  on 
va  même  jusqu'à  promettre  le  rétablissement  de 
l'ancien  gouvernement.  On  profile  de  cette  occa- 
sion pour  publier  la  mon  de  Pie  VI  ,  et  annoncer 
la  nomination  prochaine  de  son  successeur.  Ainsi 
voilà  les  romains  parfailemenl  tranquilles.  Ce 
bien-être  doit  leur  paraître  d  autant  plus  doux  , 
quil  leur  vient  d'une  nation  voisine  ,  et  sur-tout 
très-araie  ;  car  tout  le  monde  sait  comnae  les  ro- 
inaiiis  et  les  napolitains  vivent  ensemble. 

Les  français  ont  occupé  le  golle  de  la  Spezzia  , 
Sarzane,  et  Massa-Carrara.  Les  patriotes  rétugiés 
se  disposent  à  retourner  dans  leurs  loyers.  L  al- 
larme  est  plus  que  jamais  à  Livourne.  Il  est  pro- 
bable que  les  français  seront  maîtres  de  cette 
place  .  avant  que  les  renforts  envoyés  au  général 
autrichien  ,  Klenau,  soient  arrivés. 

Livourne  paraît  destinée  à  voir  successivement 
dominer  et  disparaître  les  partisans  de  l'Aiigie- 
terre  et  ceux  de  la  France  ;  mais  on  croit  pou- 
voir assurer  que  le  champ  de 'bataille  restera  aux 
amis  de  la  liberté. 

La  disette  est  pour  les  républicains  un  ennemi 
plus  redoutable  que  les  autrichiens  ;  elle  est  si 
grande  dans  la  Ligurie,  que  le  général  Cham- 
piûnnei  a  été  obligé  d  interdire  aux  patriotes  l'ap- 
Pïûche  de  son  armée,  jusqu  à  ce  quil  ait  pris  de 
nouvelles  dispositions. 

Oi!  i'»ÉCùrd«.  à  dire  que  k  général  Turreau  a 
poas.sé  ses  avant-postes  jusqu'à  Novarre.  Cette 
divcibion  facilitera  les  opérations  de  la  grande 
armée. 

Après  Isffjire  du  2  il  s'est  engagé  un  nouveau 
combat  très-sanglant  à  la  Spinetta,  prés  de  Novi. 
La  division  polonaise  ,  commandée  par  Dom- 
browski  ,  a  failli  être  enveloppée  et  rester  prison- 
nière. Mais  ces  braves  guerriers  ont  réuSsi  à  se 
faire  jour  à  travers  l'eniienii  ,  très-supérieur  en 
force;  ils  ont  fait  environ  looo  prisoimiers  et  un 
catnage  horrible.  De  leur  côté  ils  ont  eu.  5oo 
hommes  tués  ou  blessés. 

Charapionnet  a,  dit-on,  établi  son  quartier- 
général  à  Coni.  Les  divisions  Victor  et  llerpoine 
ont  engagé  avec  l'ennemi  diverses  actions  sur  les 
frontières  du  Piémont,  et  l'ont  constamment 
repoussé; 

Les  fiançais  travaillent  actuellement  à  établir 
une  hgne  de  coriespondance  télégraphique  sur 
toute  la  rivière  du  Ponent  jusquà  Gênes. 

Il  continue  d'arriver  dans  notre  port  une  foule 
de  bâtimens  chargés  de  grains  et  de  comestibles 
venant  de  Marseille  et  de  Toulon. 

Le  nouveau  directeur  Morchio  ,  qui  remplace 
Massuccone  ,  a  été  installé  ce  matin  sans  aucune 
formalité  publique. 

Novi,  le  2  brumaire. 

Hier  ,  à  midi  ,  est  arrivé  ici  le  général  Saint- 
Cyr  avec  son  état-major.  On  dit  qu'il  est  suivi 
d'un  corps  de  12,000  hommes. 

Ce  matin  ,  dès  le  point  du  jour  ,  on  a  entendu 
xine  forte  canonnade  du  côté  de  Basartasso  et 
Frascinara.  Bientôt  nous  avons  vu  passer  à  mar- 
che forcée  un  corps  de  aâoo  hommes  venant  de 
Carosio  ,  qui  allaient  renforcer  les  troupes  fran- 
çaises déjà  aux  prises  avec  Icnnemi.  Le  bruit  du 
canons'est  ensuite  éloiguéetbientôt  nous  aappris 
que  les  franc^ais  avaient  battu  I  ennemi  ell'avaient 
repoussé  sut  tous  les  points.  Une  colonne  répu- 
bhcaine  s'est  déjà  avancée  bien  au-delà  de  Poz- 
zuolo;  une  autre  est  arrivée  à  Bosco  ,  où  elle  a 
l'ait  5oo  prisonniers.  On  assure  qu'un  corps  de 
3ooo  cavaliers  autrichiens  est  entièrement  enve- 
loppé.  On  s'attend  à  la  redditioir  de  Serravalle. 

P.  S,  Le  quartier -général  des  français  est  à 
£osco. 


Du  3  brumaire. 

Le  résultat  de  la  bataille  d'hier  ,  est  un  millier 
de  prisonniers  et  trois  pièces  de  canon.  L'action 
a  été  très-vive  ;  le  général  Saint-Cyr  a  eu  un  che- 
val tué  sous  lui.  Les  généraux  Vatrin  et  Dom- 
browski  se  sont  pariiculiérement  distingués.  L'en- 
nemi est  actuellement  derrière  la  Bormida. 

L'ex  -  doge  Brignole  ,  qui  s'était  embarqué  pour 
se  retirer  à  Moneglia  ,  a  été  surpris  par  un  cor- 
saire ,  qui  ,  après  lui  avoir  pris  environ  1200.  liv. 
en  or  et  dépouillé  de  tout ,  l'a  mis  à  terre  ;  mais 
auparavant  le-  corsaire  lui  avait  fait  signer  une 
lettre  de  change  de  6000  liv.  sur  un  particulier. 
La  lettre  a  été  piésentée  et  p  »rlée  au  ministre  de 
la  police.  Le  général  Miollis  ,Astruit  de  ce  fait  a  , 
sur  le  champ  ,  'ordonné  la  recherche  du  corsaire  , 
qui  a  été  arrêté  à  Chiavari. 

Le  courrier  ,  qni  devait  nous  apporter  les  der- 
nières lettres  de  France  ,  a  été,  dit-on  ,  assassiné 
en  traversant  le  ci-devant  Dauphiné. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne  ,  le  12   brumaire. 

L'.\PPEL  adressé  par  le  commissaire  du  gouver- 
iiement ,  Zschocke  ,  à  la  commisération  de  ses 
concitoyens  en  faveur  des  habitans  de  'Wald- 
thatten  ,  a  produit  dans  le  canton  de  Soleure  un 
effet  qui  surpasse  toute  attente. 

Cet  écrit  qui  réunit  à  l'éloquence  de  l'homme 
sensible  ,  plaidant  la  cause  de  1  humanité  souf- 
frante ,  ce  caractère  de  génie  qu'ont  toutes  les 
productions  de  son  auteur ,  a  ouvert  tous  les 
cœurs  à  la  pitié.  Riches  et  pauvres  ,  tous  ont 
porté  à  l'envi  leur  offrande  sur  lautel  de  la  bi'en- 
lesancc. 

C  est  ainsi  que  la  collecte  de  la  commune  de 
Soieure  s  élevé  déjà  à  aSoo  liv.  de  Suisse  en  ar- 
gent et  en  effets  ,  et  que  le  nombre  des  orphe- 
lins demandés  dans  ce  canton  va  au-delà  de  2oo. 
On  croit   qu'il  s  élèvera  bientôt  à  5oo. 

Parmi  ces  offrandes  ,  on  remarque  celle  de  la 
petite-tille  du  président  Burry.  Cet  enfant ,  en 
offrant  cinq  médailles ,  dit  ;  Mon  père  me  les  a 
données  ;  je  les  donne  à  la  patrie  :  qu  elles  servent 
lia  soulagement  des  malheureux  orphelins. 

Ces  exemples  loucUanc-  i.^:  bienfesanc*  ne  doi- 
vent point  être  perdus  pour  fhistoite  ;  ils  con- 
solent l'humanité  des  nombreux  et  sanglans  ou- 
trages qu'on  lui  fait  ;  ils  picjuent  d'une  noble 
émulation  les  autres  cantons  ,  et  préparent  ainsi 
le  moment  où  toutes  les  plaies  étant  cicatrisées  , 
Ihelvctien  jouira  des  fruits  précieux  de  la  paix  , 
de  la  liberté  ,  de  l'indépenidance  ,  et  n'aura  de 
ses  maux  que  le  souvenir  si  nécessaire  pour  régler 
les  idées  de  bonheur. 

Le  directoire  a  donné  connaissance  de  ces  traits 
de  charité  aux  conseils  législatifs. 

Une  lettre  de  'Winterthur  annonce  que  les  fran- 
çais qui  étaient  derrière  la  Thur,  ont  reçu  ordre 
de  se  porter  en  partie  sur  Saint-Gall ,  et  partie 
sur  le  Rhin, 

On  s'attend  à  ce  que  les  français  passeront  enfin 
cette  rivière  dans  le  F.ikihal,  et  attaqueront  l'ar- 
chiduc qui  continue  à  concentrer  ses  forces  dans 
la  Forêt-Noire. 

Les  lettres  de  Claris  parlent  beaucoup  des 
mouvemens  de  l'armée  russe  dans  les  Grisons  ; 
elle  paraît  vouloir  tenter  une  nouvelle  incursion 
sur  le' territoire  helvétique  ;  elle  ne  sera  pas  plus 
heureuse  que  la  première   fois. 

On  avait  répandu  le  bruit  que  l'archiduc  Char- 
les s'était  blessé  grièvement  eu  tombant  de  cheval. 
Cette  nouvelle  est  fausse. 

Ce  qui  prouve  l'inutilité  des  démarches  de  notre 
gouvernement  auprès  du  directoire  de  France,  est 
la  demande  d'un  emprunt  de  1.600,000  fr.  au  lieu 
de  800,000  qire  le  général  Massena  vient  d'adresser 
à  la  commune  de  Bâie. 

On  écrit  de  Zurich  que  cette  ville  est  occupée 
par  Sou  10,000  grenadiers  destinés  à  une  expé- 
dition particulière  ;  que  beaucoup  de  troupes  y 
passent  et  se  portent  sur  Winterthur  et  Baden  ; 
que  les  autrichiens  paraissent  vouloir  eflèctuer  un 
passage  sur  le  Kh  n  ;  qu  on  a  entendu  ,  le  S  bru- 
maire ,  une  forte  canonnade  près  de  Siein,  ville 
située  à  l'endroit  oià.  le  Rhin  sort  du  lac  de 
Constance;  eniin  ,  que  l'on  travaille  avec  activité 
aux  fortifications  de  la  ville  et  à  rétablissement  de 
nombreux  retranchemens  dans  les  environs. 

Ou  va  former  un  camp  de  3  à  4000  hommes 
près  de  cette  \ille.  Les  premières  troupes  arrive- 
ront aujourd'hui.   Le  commandant    de   la  place 


a  requis  tous  les  effets  de  campement  nécessaires 
des  autorités  helvétiques  ;  mais  on  ne  pourra 
jamais  fournir  à  cesréquisitions,  par  la  raison  que- 
cas  eifets  n'existent  pas. 

On  parle  de  nouveau  de  l'envoi  de  commis- 
saires français  auprès  des  autorités  helvéticiues  ; 
d'une  fructidorisation  de  quelques  membres  du 
directoire  qu'on  a  désignés  ,  etc.  Ces  bruits  ridi- 
cules ne  prennent  que  trop  de  crédit ,  et  produi- 
sent le  plus  mauvais  effet. 

On  parle  aujourd'hui  d'un  échec  que  les  fran- 
çais auraient  essuyé  en  essayant  de  passer  le  Rhin 
près  de  Seckingen.  Il  est  probable  que  ce  n'est 
qu'un  faux  bruit. 

Un  journal  allemand  ,  intitulé  von  und  fur 
Helvetien  ,  vient,  de  publier  quelques  faits  sur  la 
conduite  de  Rapinat  en  Helvétie.  Il  promet  dé 
dévoiler  cette  longue  série  de  vexations  dont 
nous  avons  été  accablés  pendant  si  long  -  tema. 
Nous  ferons  connaître  les  traits  les  plus  saillans 
de  cet  écrit  à  mesure  qu'il  paraîtra. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 


Paris  ,  le  \g  brumaire. 

Dans  le  trouble  inséparable  des  premiers  ins- 
tans  d'un  changement  aussi  grand  qu'inattendu  , 
on  ne  peut  recueillir  tous  les  faits  ou  constater 
l'authenticité  de  tous  les  bruits.  C'est  ce  qui  nous 
a  retenus  hier  de  publier  plusieurs'  faits  dont 
nous  n'avions  point  assez  de  certitude.  Mais  cha- 
que moment  les  confirme  ,  et  nous  nous  hâtons 
de  les  faire  connaître  à  nos  lecteurs.  La  moindre 
anecdote  est  précieuse  quand  il  sagit  d'événe- 
mens  qui  peuvent  contribuer  si  puissamment  à 
consolider  la  république  ,  par  la  sagesse  et  la 
paix. 

Hier  à  neuf  heures  du  matin  le  directoire  igno- 
rait encore  ce  qui  se  passait.  Qohier  ,  Moulins  et 
Barras  étaient  réunis  ;  Syeyes  se  promenait  dajns 
le  jardin  du  Luxembourg,  et  Roger-Ducos  était 
chez  lui.  Syeyes  ayant  été  instruit  du  décret  du 
conseil  des  anciens  ,  se  rendit  aux  Tuileries. 
Roger-Ducos  demanda  à  ses  trois  autres  collègues 
quelle  foi  on  devait  ajouter  aux  bruits  qui  se 
répandaient  ?  ceux  -  ci  n'ayant  pu  lui  donner 
d'éclaircissemens  ,  se  rendit  aussi  au  conseil  des 
anciens. 

A  dix  heures  ,  Gohier  ,  Barras  et  Moulins  ,  for- 
mant la  majorité  du  directoire  ,,  ont  mandé  le 
général  Lefêvre,  commandant  la  17^  division  mi- 
litaire ,  pour  rendre  compte  et  de  sa  conduite  et 
de  ce  c^ui  se  passait,  Lelêvre  répondit  cjue  d'après 
le  décret  que  venait  de  rendie  le  conseil  des 
anciens  ,  il  ir'avait  plus  de  compte  à  rendre  qu'à 
Bonaparte  ,  qui  était  devenu  son  général. 

A  cette  nouvelle  ,  les  trois  directeurs  furent 
consternés.  Moulins  entra  en  fureur,  et  voulait 
envoyer  un  bataillon  pour  cerner  la  maison  de 
Bonaparte  :  mais  il  n'y  avait  plus  moyen  de  faire 
exécuter  aucun  ordre  ;  la  garde  du  directoire 
l'avait  quitté  pour  se  rendre  aux  Tuileries.  Cepei;- 
dant  les  bairieres  furent  lermées  pendant  quel- 
ques ii'istans  ,  et  l'on  croit  que  l'ordre  en  lut  donné 
par  las  trois  directeurs. 

Dans  la  matinée  ,  on  vit  venir  au  conseil  des 
anciens  Bof.ot ,  secrétaire  de  Barras,  cjui  venait 
parler  à  Bonaparte.  Il  entretiij!  le  général  pendant 
quelijue  tems  en  particulier,  puis  Bonaparte  éle- 
vant la  voix  ,  lui  dit  en  présence  d'une  fotde 
d'oH.ciers  et  de  soldats  : 

Il  Qu'avez-vous  fait  de  cette  France  que  je 
>i  vous  ai  laissée  si  brillante  ?Je  vous  ai  laissé  la 
II  paix,  j'ai  retrouvé  la  guerre  ;  je  vous  ai  laissé 
Il  des  victoires  ,  j'ai  retrouvé  des  revers  ;  je  vous 
u  ai  laissé  les  millions  de  fltalie  ,  et  j'ai  trouvé 
II  par -tout  des  lois  spoliatrices  et  la  miscie. 
II  Qu'avez-vous  fait  de  cent  mille  français  que  je 
11  connaissais,  tous  mes  compagnons  de  gloire  ? 
II  Ils  sont  morts  !  n 

11  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer.  Avant 
11  trois  ans  il  nous  mènerait  au  despotisme.  Mais 
II  nous  voulons  la  république  ,  la  république 
II  jssisi;  sur  les  bases  de  l'égalité  ,  de  la  morale  , 
Il  de  là  liberté  civile  et  de  la  tolérance  politique. 
Il  Avet:  une  bonne  administration  ,  tous  les  indi- 
1!  vidus  oublieront  les  factions  dont  on  les  fit 
II  membres,  pour  leur  permettre  d  être  Irançais. 
II  II  est  tems  enfin  que  I  on  rende  aux  déleascurj 
II  de  la  patrie  la  confiance  à  laquelle  ils  ont  tant 
11  de  dioits.  A  eniendie  quelques  factieux ,  bien- 
II  tôt  nous  serions  tous  des  ennemis  de  la  repu- 
Il  blique  ,  nous  qui  l'avons  affeimie  par  nçs 
11  travaux  et  notre  courage.  Nous  ne  voulons 
11  pas  de  gens  plus  patriotes  que  les  braves  qui 
11  qui  sont  mutilés  au  service  de  la  républicpre.  i> 
—  Barras  envoya  sa  démission  à  une  heure  , 


el  fil  demundcr  à  Bonaparte  de  protéger  sa  sortie 
de  Faiis  pour  aller  à  sa  terre  de  Grosbois.  Le 
gcuéral  donna  l'ordre  à  un  détachement  de  dra- 
gons d'csconer  l'ex-direcleur  jusqu  à  sa  maison 
ac  campagne. 

Bonaparte  rentrait  à  la  commission  des  inspec- 
lei.rs  du  conseil  des  anciens  ,  après  avoir  passé 
la  revue  des  troupes  qui  se  trouvaient  dans  les 
Tuileries  .  quand  Augereau  s'est  présenté  à  lui  et 
en  1  embrassant  à  trois  repnses .  lui  dit  :  Comment, 
général  ,  vous  avez  voulu  l'aire  quelque  chose 
pour  ia  patrie  ,  et  vous  n  avez  point  appelle 
Augereau  ! 

On  assure  que  Gohier  et  Moulins  ont  donné 
leur  démission  ;  c'est  le  plus  sage  parti  qui  leur 
reste  à  prendre.  Ils  sont  chargés  de  la  haine  et 
du  mépris'public.  Roger-Ducos  n'a  pas  plus  quille 
Syeyes  dans  celte  circonstance,  qu'il  ne  lavait  fait 
depuis  son  entrée  au  directoire. 

Bonaparte  a  nommé  le  général  Lefebvre  son 
premier  lieutenant  ;  le  général  Andréossy  chef 
de  l'état-major-général  ;  il  a  sous  ses  ordres  les 
adjudans-générauxCaflarelli  et  Doucet.  Le  général 
Lannes  commande  au  quartier-général  des  Tuile- 
ries ;  Alilhaud  commande  au  Luxembourg  ;  Murât 
au  conseil  des  cinq-cents  ;  Marmont  commande 
1  ardllerie  à  1  Ecole  Militaire  ;  le  général  Berruyer 
conserve  le  commandement  des  Invalides  ,  et 
Morand  celui  de  Paris  :  le  général  Serrurier  com- 
mande à  Saint-Cloud  et  Macdonâld  à 'Versailles. 

Le  miiîistre  de  la  police  et  l'administration 
centrale  ont  fait  les  deux  proclamations  sui- 
Vintes  : 

Le  ministre  de  la  police  générale  à  ses  concitoyens. 

Citoyens, 

La  république  était  menacée  d'une  dissolution 
prochaine. 

Le  corps  législatif  vient  de  saisir  la  liberté  sur 
li  penchant  du  -précipice  ,  pour  la  replacer  sur 
d'inébranlables  bases. 

Les  événemens  sont  enfin  préparés  pour  notre 
bonheur  et  pour  celui  de  la  postériié. 

Que  tous  les  républicains  soient  calmes  ,  puis- 
que leurs  voeux  doivent  être  remplis  ;  qu'ils  ré- 
sistent aux  suggessions  perfides  de  ceux  qui  ne 
cherchent  dans  les  événemens  politiques  que 
les  moyens  de  troubles  ,  et  dans  les  troubles  que 
la  perpétuité  des  mouvemens  et  des  vengeances. 
'  Que  les  faibles  se  rassurent ,  ils  sont  avec  les 
forts  ;  que  chacun  suive  avec  sécurité  le  cours 
de  ses  affaires  et  de  ses  habitudes  domestiques. 

Ceux-là  seuls  ont  à  craindre  et  doivent  s'ar- 
rêter ,  qui  sèment  les  inquiétudes  ,  égarent  les 
e-prits  et  préparent  le  désordre.  Toutes  les  me- 
sures de  répression  sont  prises  et  assurées  ;  les 
instigateurs  des  troubles  ,  les  provocateurs  à  la 
royauté  ,  tous  ceux  qui  pourraient  attenter  à  la 
jùreié  publique  ou  particulière  ,  seront  saisis  et 
livrés  à  la  jusdce. 

Signé,  F  o  u  c  H  É. 

L'administration  centrale  de  la  Seine  àses  concitoyens. 

Citoyens  ,  ce  jour  n'est  point  un  jour  d'alar- 
mes,  c'est  celui  qui  vous  promet  au  contraire  , 
une  restauration    générale. 

Le  conseil  des  anciens  a  fait  usage  du  pouvoir 
que  la  constitution  lui  donne  par  1  ardcle  t02. 
ges  intentions  sont  pures  ,  ses  vues  sont  évi- 
dentes ;  il  veut  que  le  corps  législatif  soit  placé 
de  manieie  à  ne  pouvoir  être  distrait  des  grands 
intérêts  auxquels  il  faut  pourvoiravecpromptilude. 

Nos  braves  délaissés  dans  leurs  triomphes  , 
comme  ils  1  étaient  dans  leurs  revers;  les  res- 
sources de  1  état  encore  plus  entravées  qu  épui- 
sées ;  toutes  les  dépenses  publiques  et  particu- 
lières suspendues  ;  tous  les  atteliers  fermés  ,  le 
pauvre  sans  ouvrage  ,  le  propriétaire  sans  sû- 
reté :  la  paix  peur  mettre  un  terme  à  tant  de 
maux. 

Le  conseil  des  anciens  en  a  con(;u  les  vues  ; 
il  veut  le  rétablissement  de  l'ordre  intérieur, 
la  restauradon  de  la  liberté  ,  de  la  propriété  el 
l'alFermissement  de  la  république. 

Les  conseils  ont  besoin  pour  accomplir  ce 
grand  dessein,  dêtre  quelques  jours  à  l'abri 
des  factions;  mais  leur  absence  ne  peut  êlre 
que  très-courte  :  le  lieu  quils  ont  choisi  pour 
leurs  séances  ,  est  une  assurance  de  la  promp- 
titude de  leur  retour. 

Le  général  Bonaparte  ,  dans  lequel  tout  ci- 
toyen,  comme  tout  soldat,  a  placé  une  juste 
confiance,  est  chargé  de  veiller  à  votre  sûreié  ,  à 
celle  du  corps  législatif ,  dans  celle  circonstance 
si  éminente  ;  et  vous  le  verrez  ainsi  ,  avec 
satisfaction  ,  s'acquérir  une  nouvelle  gloire, 
celle  de  concourir  ,  su  milieu  de  vous  ,  au  saiut 
de  la  patrie. 

Que  chacun  de  vous  espère  donc  au  retour  de 
la  splendeur  el  de  \i  prospérité  nationale  ,  et 
recueillir  enfin  tout  le  tiuit  des  sacrifices  qu'il 
K  faits  povu  1  affermissement  de  la  républiquq. 
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—  Le  grand-bailli  de  Lœrracb ,  dans  le  haut- 
margritviitt  de  Badcn  ,  a  éié  requis  ,  le  ii  bru- 
maire ,  par  le  général  Massena  ,  de  verser  dans 
les  magasins  de  Bile  ,  à  titre  de  prêt  et  sous 
I  espace  de  six  jours  ,  deux  mille  quintaux  de 
froruent,  et  cinq  cents  quintaux  de  seigle.  Le 
directoire  prend  les  mesures  convenables  pour 
assurer  le  paiement  de  cette  avance  ,  soit  en 
nature  ou  en  numéraire.  Le  margrave  de  Baden 
est  l'un  des  princes  de  l'Allemagne  quia  le  mieux 
gardé  la  neutralité. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ces  jours 
derniers  ,  qu'on  ne  recevra  plus  de  demandes 
en  secours  dans  ses  audiences  publiques  ;  que  ces 
sortes  de  demandes  seraient  désormais  adressées 
au  ministre  de  1  intérieur,  et  que  les  fonds  né- 
cessaires au  paiement  de  ces  secours  seront  faits 
chaque  décade  ,  entre  les  mains  du  ministre  , 
pour  qu'ils  puissent  être  distribués  aussitôt  qu'ils 
auront  été  accordés. 


THÉÂTRE    d|;   L'OPÉRA- COMIQUE. 

On  a  donné  avant-hier  au  théâtre  de  l'Opéra 
Comique  un  ouvrage  dont  le  titre  (la  Maison  du 
Marais  ou  trois  ans  d'absence)  avait  singulièrement 
piqué  la  curiosité  publique.  On  s'attendait  à  un 
ouvrage  tort  gai  ;  on  s  était  completiement  trompé', 
et  il  est. rare  que  dans  ces  sortes  de  cas  ,  le  public 
ne  se  venge  sur  l'ouvrage  qu'on  lui  présente  ,  de 
l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  ,  si  d'ailleurs 
il  n  est  pas  complelteraent  dédommagé.  Aussi, 
il  est  difficile  daccuellir  plus  froidement  une 
pièce  nouvelle  que  ne  l'a  été  celle  dont  nous 
parlons  :  sur  quoi  en  effet  repose-t-elle  ?  quelle 
est  son  intrigue  ?  quelle  siiuaiion  est  celle  qu'elle 
présente  ?  à  quel  genre  appartient  un  tel  ou- 
vrage ?  à  quel  ouvrage  appartient  un  tel  style  ? 
Un  habitant  du  quartier  de  Paris  ,  encore  connu 
sous  le  nom  du  Marais  ,  revient  au  bout  de 
trois  ans  d  absence  au  sein  de  sa  famille  ;  il  y 
trouve  tout  changé  :  sa  maison  autrelois  simple 
et  modeste  ,  est  convertie  en  boudoirs  dignes 
d'Aspasie  ,  son  cabinet  d  études  est  une  salle  de 
bal,  son  potager  un  jardin  anglais,  sa  femme 
est  livrée  au  tumulte  du  giand  monde  ,  sa  fille 
brille  parmi  les  beautés  les  plus  élégantes  ;  le  jour 
même  de  son  retour,  il  y  a  chez  lui  bal .  concert, 
illumination,  feu  d'artifice  ,  souper  splendide. 

Tout  ce  changement  est  l'ouvrage  d'un  jeune 
étourdi  qui  a  bouleversé  sa  maison  ,  en  y  portant 
le  goût  des  modes  nouvelles.  Dans  ce  change- 
ment ,  il  était  difficile  de  voir  autre  chose  qu'un 
oubli,  un  moment  d'erreur  pardonnable  à  deux 
femmes  abandonnées  à  elles-mêmes  ;  et  on  devait 
s'attendre  qu'une  correction  légère  et  piquante 
attaquerait  par  les  armes  du  ridicule  la  conduite 
inconséquente  de  ia  mère  ,  et  la  coquetterie  nais- 
sante de  la  fille.  Loin  de-là  ;  dès  l'arrivée  du 
maître  de  la  maison  ,  arrivée  qui  donne  lieu  à  des 
reconnaissances  sans  préparation  et  sans  intérêt , 
l'ouvrage  prend  la  teinle  sombre  du  drame;  le 
dialogue  en  emprunte  la  triste  monotonie  ,  le  ton 
sentenlieux  et  déclamatoire  ;  un  époux  qui  a 
quelques  plaintes  à  former,  y  lient  le  langage  de 
celui  qu'on  aurait  déshonoré  ;  il  attaque  un  goût 
passager  ,  et  trop  de  facilité  à  suivre  le  torrent  de 
la  mode  ,  avec  cette  véhémence  d'expression  et 
celte  colère  vigoureuse  qu'on  doit  déployer  con- 
tre le  vice  ou  même  contre  le  crime  ;  de  longs 
discours ,  des  menaces  et  un  abandon  simulé 
amènent  une  conversion  subite  de  la  part  des 
deux  femmes,  et  bientôt  un  pardon  généreux  de 
la  part  de  Ihabilant  du  Marais. 

Le  but  moral  de  cet  ouvrage  peut  être  très- 
louable  ,  mais  nous  le  croyons  loin  d  être  atteint  : 
nous  n  imaginons  pas  que  les  habilans  du  Marais 
accourent  à  un  tel  spectacle  ,  voir  si  leurs  mœurs 
et  leurs  usages  sont  fidèlement  imités  ;  nous  ne 
pensons  pas  que  les  modernes  athéniens,  que  les 
nouveaux  quartiers  de  Pans  renferment ,  soient 
bien  tentés  de  reprendre  el  les  anciennes  habi- 
tudes ,  et  les  anciens  costumes,  après  en  avoir 
entendu  faire  une  telle  apologie.  Une  jolie  pièce 
du  citoyen  Defaure  ,  intitulée  :  Le  Soupe  de 
Famille,  tendait  au  même  but  et  l'avait  completie- 
ment atteint  ;  elle  offrait  cette  différence  avec 
l'ouvrage  nouveau ,  qu'elle  était  en  un  acte  ; 
écrite  avec  grâce  ,  ofiFrait  moins  de  longeurs  , 
et  plus  de  tableaux  iniéressans  ;  moins  de  lieux 
commuas,  et  plus  de  traits  d'une  véritable  sen- 
sibilité. 

Il  y  a  à  regretter  dans  cet  ouvrage  ,  auquel 
les  premiers  sujets  du  théâtre  avaient  donné 
leurs  soins  ,  quelque^  morceaux  de  musique 
agréables,  un  air  et  uiie  romance  bien  chantés, 
par  Martin  ;  un  duo  bien  exécuté  ,  la  finale 
du   troisième    acte. 

Les  auteurs  n'ont  point  été  demandés  ;  s'ils 
sont  ceux  que  le  bruit  public  désigne,  on  doit 
les  engager  à  se  réunir  de  nouveau  ,  non  pour 
contrarier  tous  les  deux  leur  talent  ,  mais  pour 
rentrer  prômptement  dans  le  genre  qui  leur 
est  propre  à  tous  deux,  et  dans  lequel  un  succès 
si  brillant   a  couronné  leurs  premiers  essais. 


CORPS  LEGISLATIF. 

SÉANT    A    SAINT-CLOUD. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 
SEANCE   DU    ig    BRUMAIRE. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  dans  l'oran- 
gerie de  Saint-Cloud  ,»  aile  gauche  du  palais, 
par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente. 

Gaudin.  Citoyens,  un  décret  du  conseil  des 
anciens  transfère  le  lieu  de  celte  séance  dans 
la  commune  où  nous  sommes  réunis.  Celle  me- 
sure extraordinaire  doit  être  motivée  sur  des  dan- 
gers imminens.  En  effet  ,  on  a  déclaré  que  des 
laclions  puissantes  menaçaient  de  nous  déchirer, 
qu'il  fallait  leur  arracher  l'espoir  de  renverser 
la  république,  et,  rendre  la  paix  à  la  France. 
Représentans  ,  reportez  vos  regards  sur  la  situa- 
tion où  vous  étiez  au  3o  prairial  :  vous  voulûtes 
arracher  à  des  usurpateurs  l'empire  qu'ils  avaient 
pris  sur  la  représentation  naiionale  ,  et  faire 
jouir  le  peuple  français  de  1  indépendance  et  du 
bonheur  qu  il  a  mériié  par  son  courage  et  soa 
dévouement  ;  et  cependant  jamais  la  représen- 
tation nationale  ne  fut  plus  impunément  alta- 
tjuèe  que  depuis  cette  époque  ;  jamais  les  idées 
libérales  ,  généreuses  et  lépublicaines  ne  furent 
plus  complettement  méconnues.  Il  n'est  pas  d  évé- 
nement où  depuis  cette  époque  vous  n'avez 
figuré  comme  tristes  témoins  ou  comme  acteurs 
dévoués. 

Jamais  vous  ne  vîtes  faire  sous  vos  yeux  plus 
de  pas  rétrogrades  vers  les  formes  monarchiques; 
jamais  vous  ne  fuies  plus  en  butte  ou  aux  sug- 
gestions royales  ,  ou  aux  fureurs  démagogiques. 
Les  conspirateurs  promenaient  la  hache  fatale  sur 
toutes  les  lêies  ,  et  ne  la  tenaient  plus  suspendue 
qu'à  un  fil.  Il  est  tems  ,  représentans  du  peuple  , 
de  sauver  la  patrie  ,  de  rétablir  dans  leur  pureté 
I  les  piincipes  de  la  révolution,  de  le  réintégrer 
dans  la  jouissance  de  ses  droits.  Vous  y  par- 
viendrez si  en  brumaire  vous  montrez  le  dévod- 
ment  de  frucddor.  Dans  ces  circonstances  ,  je 
demande  i°  qu'une  commission  de  sept  membres- 
soit  nommée  ,  qti'elle  fasse  un  rapport  sur  Ii 
situation  de  la  république  elles  mesures  de  salut 
public  qu'il  conviendra  de  prendre  ;  2^.  que  ia 
commission  fasse  son  rapport,  séance  tenante  ; 
3'^.  Que  toute  proposition  lui  soit  renvoyée  ; 
4°.  Que  toute  détermination  el  délibération  soient 
suspendues  jusqu'au  rapport  de  la  commission. 

Plusieurs  voix.    Appuyé. 

Delbrel.  La  constitution  d'abord. 

Grandmaison.  Je  réclame  la  parole. 

Delbrel.    La  constitution    ou   la  mort les 

bayonnettes  ne  nous  elFrayent  pas  ,  nous  somtiics 
libres  ici 

Plusieurs  voix.  Point  de  dictature  ,  à  bas  les  dic- 
tateurs   

Les  cris  de  vive  la  constitution  !  s'élèvent. 

Delbrel.  Je  demande  qu'on  renouvelle  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  constitution.  '' 

Les  acclamations  se  renouvellent. 

Une  foule  de  membres  se  portent  au  bureau. 

Les  cris  à  bas  les  dictateurs  recommencent. 

Le  président  (Lucien  Bonaparte).  Je  sens  trop  la 
îdigniié  de  président  du  conseil,  pour  souffrir 
plus  long-tems  les  menaces  insolentes  d  une  partie 
des  orateurs  ;  je  les  rappelle  à  1  ordre. 

Grandmaison.  Représentans ,  la  Francene  verra 
pas  sans  doule  sans  étonnement  que  la  représen- 
tation naiionale  et  le  conseil  des  cinq-cenis  ,  cé- 
dant au  décret  constitutionnel  du  conseil  des 
anciens  ,  se  soient  rendus  dans  cette  nouveUc 
enceinte  sans  être  instruits  du  danger  imminent  , 
sans  doute  qui  nous  menaçait. 

On  parle  de  former  une  commission  pour  pro- 
jjoser  des  mesures  à  prendre,  pour  savoir  ce  qu'il 
y  a  à  f.ire  ;  il  faudrait  plutôt  en  proposer  une 
pour  savoir  ce  qui  a  éié  fait.  On  a  parlé  de  fac- 
tieux :  nous  les  avions  signalés  depuis  long-iems, 
et  certes  ils  ne  nous  épouvantenl  pas.  Je  demande 
qu  on  s'intorme  des  motifs  qui  nous  amènent 
ici  ;  qu'on  nous  dise  quels  sont  les  grands  dangers 
qui  menacent  la  consiitulion  :  je  dis  la  consLiiu- 
tion  ,  car  tout  le  monde  peut  parler  de  la  répu- 
blique ;  reste  à  savoir  quelle  république  l'on  veut. 
Sera-ce  celle  de  Venise  ,  celle  des  Etats-Unis  ? 
Prélendra-t-on  qu'en  Angleterre  la  république  et 
la  liberté  existent  .''  Certes,  ce  n  est  pas  pour 
vivre  sous  de  tels  gouvernemens  que  nous  avons 
dix  ans  fait  tous  les  sacrifices  imaginables,  que 
j  nous  avons  épuisé  nos  foriuncs.  Le  sang  français 
!  coule  depuis  dix  ans  pour  la  liberté  :  ce  n'est  pas 
pour  avoir  une  consiitulion  semblable  à  celle  des 
Etats-Unis,  ou  un  gouvernement  semblable  à  ce- 
I  lui  de  l'Angleterre. 


Je  demande  qu'à  l'instant  tous  les  membres  du 
conseil  renouvellent  le  serment  de  fidélité  à  la 
constitution  de  l'an  3., 

Delbrel.  Le  serment  conforme  à  la  loi. 

Grandmaison.  Je  demande  que  nous  fassions  le 
serment  de  nous  opposer  au  rétablissement  de 
toute  espèce  de  tyrannie  ;  je  demande  en  outre 
un  message  au  cohseil  des  anciens, pour  que  nous 
soyons  instruits  du  plan  et  des  détails  de  cette 
vaste  conspiration  qui  était  à  la  veille  de  renverser 
la  république. 

Une  Joule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé.  Vive  la 
république  !  vive  la  constitution  ! 

L'assemblée  entiere»se  levé  en  répétant  ces  accla- 
mations. 

On  demande -à   aller  aux  voix. 

Le  président  consulte  le  conseil. 

L'arrêté  pour  l'appel  nominal  sur  le  serment  est 
pris  à  lunanimité. 

Delbrel.  Faites  la  contre-épreuve. 

La  contre-épreuve  est  faite.  Aucun  membre  ne 
se   levé. 

Thibaut  paraît  à  la  tribun  e. 

Les  cris  V appel  nominal ,  s'élèvent. 

Delbrel.  Je  demande  qu'on  adresse  un  message 
au  conseil  des  anciens,  pour  lui  annoncer  que 
nous  sommes  constitués. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Nous  devons  procéder 
à  l'appel  nominal  ;  il  servira  à  constater  la  ma- 
jorité. 

Le  conseil  arrête  l'envoi  d'un  message. 

Le  conseil  procède  ensuite  à  l'appel  nominal. 

Tous  les  membres  prêtent  individuellement  le 
serment. 

Bergoeng  ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents  , 
adresse  au  conseil  une  lettre  par  laquelle  il  donne 
sa  démission  des  fonctions  de  représentant  du 
peuple. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  annonce 
qu'il  est  constitué  en  majorité  ,  et  qu'il  suspend 
toute  délibération  jusqu  à  ce  que  le  conseil  des 
cinq-cents  lui  ait  fait  connaître  qu'il  est  égale- 
ment constitué. 

Plusieurs  voix.  Le  message  qu'on  vient  d'en- 
voyer répond   à   celui-ci. 

Bigonnet.he:  serment  que  vous  venez  de  renou- 
veller  occupera  saplac  e  dans  les  fastes  de  1  histoire  ; 
il  pourra  être  comparé  à  ce  serment  célèbre  que 
l'assemblée  constituante  prêta  au  Jeu-de-Paume  , 
avec  cette  différence  qu  alors  les  représentans  de  la 
nation  luyaient  1  atteinte  des  coups  de  l'autorité 
royale  ,  et  avaient  cherché  un  asyle  contre  les 
bayonnettes  dont  ils  étaient  menacés,  et  qu'ici 
les  armes  qui  ont  servi  la  liberté  sont  entre  des 
mains    républicaines. 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui 


Bigonnet.  Le  premier  serment  fonda  la  liberté; 
le   second  la    consolidera. 


Les  mêmes  voix.   Oui  ,  oui. 


Bigonnet.  Mais  le  serment  serait  illusoire,  si  nous 
ne  nous  hâtions  de  le  remplir,  d'abord  en  adres- 
sant un  message  au  directoire  pour  lui  annoncer 
notre  installation  ,  et  ensuite  en  adoptant  la 
proposition  de  Grandmaison  ,  c'est-à-dire  ,  en 
envoyant  un  message  au  conseil  des  anciens 
pour  nous  instruire  des  motifs  de  la  convocation 
extraordinaire    qui  nous  réunit  ici. 

Crochon.  Il  est  un  préalable  nécessaire.  'Vous 
devez  vous  empresser ,  comme  dans  toutes  les 
occasions  importantes,  d'adresser  à  la  république 
une  proclamation  qui  lui  annonce  que  le  décret 
irrévocable  du  jour  d  hier,  est  exécuté  ;  que  vous 
êtes  réunis  en  majorité  dans  la  commune  de 
Saint-Cloud. 

Plusieurs  voix.  Tous,  tous,  l'assemblée  est  com- 
plette. 

JV Il  n'a  pas  manqué  six  personnes  à  l'appel 

nominal. 

D'autres.  Aux  voix  la  proposition  de  Crochon. 

La  proposition  de  l'envoi  d'une  proclamation 
,  est  adoptée. 

Aréna.  Je  demande  qu'il  soit  dressé  une  liste 
des  membres  qui  ont  répondu  à  l'appel  nominal  , 
et  qu'elle  soit  imprimée  et  envoyée  aux  départe- 
mens.  Le  corps  législatif  ne  peut  avoir  changé  de 
résidence  sans  de  grands  dangers;  il  faut  que  la 
France  sache  que  nous  sommes  à  notre  poste  ,  et 
que  nous  sommes  décidés  à  périr  pour  le  main- 
tien de  la  constitution  républicaine. 

La  proposition  d'Aréna  n'est  point  appuyée. 

-Xtarraci].  On  a  proposé  d'adresser  un  message 
au  directoire  pour  lui  annoncer  que  nous  sommes 


constitués  ,  cela  est  fort  bien  ;  mais  pour  lui  re- 
mettre ce  message  ,  il  faudrait  savoir  où  est  le 
directoire.  Quant  à  moi  je  ne  sais  pas  où  il  existe  ; 
s  il  était  quelque  part,  je  pense  qu'il  nous  l'eût 
arinoncé.  Je  sais  que  la  constitution  ordonne  au 
directoire  de  siéger  dans  la  commune  où  se  trouve 
le  corps  législatif.  Eh  bien  !  le  directoire  est-il 
dans  cette  commune  ?  voilà  ce  que  nous  ne  sa- 
vons pas.  Vous  enverrez  un  message;  il  faut  sa- 
voir où  ce  message  ira.  Ainsi  il  est  ridicule  de 
proposer  l'envoi  d  un  message  au  directoire  dans 
le  moment  actuel.  Je  demande  1  ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  ,  mais  n'est 
point  adopté. 

Le  conseil  ordonne  l'envoi  d'un  message  au 
directoire. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Ce  n'est  pas  inutilement 
que  nous  avons  prêté  le  serment  :  il  faut  que  la 
proclamation  que  nous  avons  arrêtée  en  fasse 
mention,  et  rassure  tous  les  irançais  sur  le  main- 
tien de  la  constitution  ,  et  'l'existence  de  la  re- 
présentation nationale. 

Crochon  donne  lecture  de  la  rédaction  de  l'ar- 
rêté pris  sur  sa  proposition.  A  la  suite  du  mot 
décret  du  conseil  des  anciens  ,  se  trouve  celui-ci  : 
irrévocable. 

Des  réclamations  s'élevenr. 

N..  ■ .  Le  décret  était  irrévocable  hier  :  c'est-à- 
dire  ,  qu'il  fallait  qu'il  fût  exécuté  :  il  l'est,  il 
petit  être  suivi  d'un  autre  qui  nous  ramené  à 
Paris. 

Je  demande  que  le  mot  irrévocable  soit  rayé. 

Cet  avis  est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture    de  la  lettre    sui- 


Citoyens  représentans , 


iS  brumaire. 


Engagé  dans  les  affaires  publiques  uniquement 
par  ma  passion  pour  la  liberté  ,  je  n'ai  consenti 
à  accepter  la  première  magistrature  de  I  élat  que 
pour  la  soutenir  dans  les  périls  par  mon  dévoû- 
ment;  pour  préserver  des  atteintes  de  ses  enne-. 
mis  les  patriotes  compromis  dans  sa  cause  ,  et 
pour  assurer  aux  défenseurs  de  la  patrie  ces  soins 
particuliers  qui  ne  pouvaient  leur  être  plus  cons- 
tamment donnés  que  par  un  citoyen  anciennement 
témoin  de  leurs  vertus  héroïques  ,  et  toujours 
tJUché  de  leurs  besoins. 

La  gloire  qui  accompagne  le  retour  du  guerrier 
illustre  ,  à  qui  j  ai  eu  le  bonheur  d'ouvrir  le 
chemin  de  la  gloire  ,  les  marques  éclatantes  de 
confiance  que  lui  donne  le  corps  législatif  ,  et  le 
décret  de  la  représentation  nationale  mont  con- 
vaincu que  quel  que  soit  le  poste  où  m  appelle 
désormais  1  intérêt  public  ,  les  périls  de  la  liberté 
sont  surmontés  et  les  intérêis  des  armées  garantis. 
Je  rentre  avec  joie  dans  les  rangs  de  simple  ci- 
toyen ;  heureux  ,  après  tant  dorages  ,  de  remet- 
tre entiers  et  plus  respectables  que  jamais  les 
destins  de  la  république  ,  dont  j  ai  partagé  le 
dépôt. 

Salut  et  respect, 

Barras. 

On  demande  une  seconde  lecture  de  la  lettre. 
La  seconde  lecture  est  faite. 

Plusieurs  membres.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 
est-ce  une  démission  ? 

Duplantier.  La  lettre  que  nous  venons  de  re- 
cevoir annonce  la  démission  du  citoyen  Barras  ; 
nous  n'avons  rien  de  plus  pressé  que  de  pro- 
céder à  la  formation  d'une  liste  décuple  pour 
le  remplacer. 

Plusieurs  membres.  Il  y  en  a  d'autres  ;  il-  faut 
attendre..  . 

Delbrel.  La  question  à  examiner  avant  tout  est 
celle  de  savoir  si  cette  démission  est  légale  et 
formelle  ,  ou  si  elle  ne  l'est  pas. 

Une  foule  de  voix.  Elle  l'est. 

D'autres.  Procédons  à  l'instant  à  la  liste. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Nous  n'avons  pas  un 
moment  à  perdre.  Je  demande  que  nous  nous 
réunissions  à  huit  heures,  ce  soir. 

Crochon.  Nous  ne  pouvons  mettre  tant  de  pré- 
cipitation à  nommer  à  une  telle  magistrature  ; 
il  faut  y  réfléchir.  La  constitution  nous  a  donné 
le  droit  de  passer  cinq  jours  à  former  une  liste 
de  candidats  ;  ce  délai  a  pour  motit  limportance 
d'une  telle  liste  et  d'une  telle  élection  ;  la  cons- 
titution   nous    a    ainsi    défendu     de    prononcer 

ex  abrupto C'est  peut-être   parce   qu'on  na 

pas   assez  médité  sur  les  choix   qui  ont  été  faits , 
que    les  événemens  actuels  arrivent. 

Je  demande  l'ajournement  à  demain. 

Grandmaison.  Je  rappellerai  une  époque  non 
encore  éloignée  ,  où  ,  dans  une  circonstance 
critique  ,  on  répandait  les  germes  d'une  vive  in- 
quiétude ;  on  publiait  qu'il  existait  des  projets 
de  rétablissement  du  comité  de  salut  public  ,  de 


défense  gériérale  ,  etc.  Nous  sommes  aujoutd'hnl 
dans  une  circonstance  si  extraordinaire  que  nul 
ne  peut  s'en  rendre  compte  ;  que  malgré  l'im- 
minence du  danger  ,  nous  sommes  tous  réunis 
sans  savoir  où  est  le  danger  ,  où  est  l'ennemi  ? 
Avant  tout ,  il  eût  été  prudent  de  savoir  si  cette 
démission  qu'on  vient  d'annoncer  n'est  pas  l'effet 
des  circonstances  extraordinaires  où  nous  nous 
trouvons.  Je  crois  bien  que  dans  la  grande  quan- 
tité de  membres  qui  se  trouvent  ici  ,  il  en  est 
quelques  -  uns  qui  savent  d  où  nous  sommes 
partis  ,  et  où  nous  allons 

Un  mouvement  se  manifeste.  Tous  les  regards 

se  portent  vers   l'issue  principale Le  général 

Bonaparte  paraît  ;  il  entre.  Quatre  grenadiers  de 
la  représentation  nationale  le  suivent  ;  quelques 
autres  ,  et  des  officiers  généraux  paraissent  à  la 
porte 

L'assemblée   entière  est  à  l'instant  debout.... 

Une  foule  de  membres  s'écrient  :  Qu  est-ce  qut 

cela  ?  qu  est-ce  que  cela  ?  des  sabies  ici  ? des 

hommes  armes  ?.  . . . 

Beaucoup  de  membres  se  précipitent  au  mi- 
lieu delà  salle.  Le  général  Bonaparte  est  entouré 
de  membres  qui  le  tiennent  au  collet  et  le  re- 
poussent  

Une  foule  de  lUerabres  levés  sur  leurs  sièges 
s'écrient  :  Hors  la  loi  !  hors  la  loi  !  A  bas  le  dic- 
tateur ! 

Le  général  Lefebvre  et  plusieurs  grenadiers 
entrent  précipitamment.  L°s  grenadiers  crient  : 
Sauvons  notre  général.  Bonaparte  est  entraîné  hors 
de  la  salle. 

Une  agitation  inexprimable  règne  dans  la  salle  ; 
les  spectateurs  s'étaient  élancés  par  quelques  fe- 
nêtres dans  le  jardin  sur  lequel  est  assise  1  oran- 
gerie. 

L'assemblée  reste  très-long-tems  agitée. 

Qjielques  officiers  et  grenadiers  restant  dans 
la  salle  ,  reçoivent  les  reproches  les  plus  vifs  de 
la  part  d'une  foule  de  membres ,  pour  avoir  laissé 
pénétrer  des  personnes  armées  au  sein  du  con- 
seil  

Le  président  reclame  du  silence  ;  il  est  en- 
tendu. 

Le  président.  Le  mouvement  qui  vient  d'avoir 
lieu  au  sein  du  conseil,  prouve  ce  que  tout  le 
monde  a  dans  le  cœur,  ce  que  moi-même  j'ai  dans 
le  mien. 

Il  était  cependant  naturel  de  croire  que  la 
démarche  du  général  n'avait  pour  objet  que  de 
rendre  compte  de  la  situation  des  affaires  ,  ou 
de  quelque  objet  intéressant  la  chose  publique. 
Mais  je  crois  qu'en  tout  cas ,  nul  de  vous  ne  peut 
soupçonner;. . . . 

N Aujourd'hui  Bonaparte  a   terni  sa 

gloire.. fi. . . 

Un  autre  membre.  Bonaparte  s'est  conduit  en 
roi 

Un  autre  membre.  ]e  demande  que  le  général 
Bonaparte  soit  traduit  à  la  barre  pour  y  rendre 
compte  de   sa  conduite. 

Lucien  Bonaparte.  Je  demande  à  quitter  le  fau- 
teuil. 

Chazal  occupe  le  fauteuil. 

Digne fe.  Quand  le  conseil  des  anciens  a  usé 
du  droit  constitutionnel  de  changer  la  résidence 
du  corps  législatif,  il  a  eu  sans  doute  de  puissans 
motifs.  Je  demande  que  dans  ce  jour  on  déclare, 
on  fasse  connaître  quels  sont  les  chefs  et  les 
agens  de  la  conspiration  qui  nous  menace  ,  puis- 
que a  fallu,  pour  les  déjouer  ,  des  moyens  ex- 
traordinaires. Avant  tout  ,  je  demande  que  vous 
preniez  des  mesures  pour  votre  sûreté  ;  que  vous 
déterminiez  sur  quels  endroits  s  étendra  la  police 
de  votre  enceinte  ,  et  que  vous  preniez  des  me- 
sures à   cet  effet 

Une  foule  de  voix.  Appuyé 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Lorsque  le  conseil  des 
anciens  a  ordonné  la  translation  du  corps  légis- 
latif en  cette  commune,  il  en  avait  le  droit  cons- 
titutionnel ;  quand  il  a  nommé  un  général  com- 
mandant en  chef,  il  a  usé  d  un  droit  qu  il  n'avait 
pas.  Je  demande  que  vous  commenciez  par  dé- 
créter que  le  général  Bonaparte  n  est  pas  le  com- 
mandant des  grenadiers  qui  composent  votre 
garde. 

Une  foule  de   voix.  Appuyé,  appuvé.... 

Tdtot.  N  oubliez  pas  dans  ce  moment  difficile 
les  caractères  auxquels  on  doit  vous  reconnaître; 
conservez  voire  union;  veillez  à  votre  sûreté, 
veillez  à  la  publicité  de  vos  délibérations.  Je 
suis  convaincu  que  le  conseil  des  anciens  en 
prenant  une  mesure  si  extraordinaire  et  si  prompte 
n'a  pas  eu  1  intention  de  nous  fahe  délibérer 
à  huis-clos  .  et  sous  les  bayonnettes  ;  eh  quoi  ! 
nous  représentons  le  peuple  français  ,  et  c'est 
dans  un  village  ,  entourés  d'une  force  armée 
considérable  ,   dont    nous    ne    disposons   pas  , 


«jn'on  veut  tjue  nous  délibérions.  Non  que  je 
craigne  les  soldais  qui  nous  entourent  ,  ils  ont 
combattu  pour  la  liberté  ;  ce  sont  nos  parens , 
nos  lils  ,  nos  frères,  nos  amis.  Nous  avons 
été  nous  mêmes  dans  l-eii'S  rangs;  et  moi  aussi 
j  ai  porté  la  giberne  de  la  patrie  ;  je  ne  puis 
craindre  le  soldat  républicain  dont  les  parens 
m'ont  honoré  de  leur  sufiiages  ,  et  m  ont  ap- 
pelle à  la  représentation  nationale  ;- mais  je  dé- 
clare qu  hier  la  constitution  a  clé  outragée  ;  le 
conseil  des  anciens  n'avait  pas  le  droit  de  nommer 
un  général.  Bonaparte  n  a  pas  eu  le  droit  de 
pénétrer  dans  cette  enceinte  sans  y  être  mandé. 
Voilà  la  vérité  :  quant  à  vous  ,  vous  ne  pouvez 
voter  plus  long-teras  dans  une  telle  position  ; 
vous  devez  retourner  à  Paris  :  marchez-y  revê- 
tus de  votre  costume  ,  et  votre  retour  y  sera 
protégé  par  les  citoyens  et  les  soldats ,  vous 
reconnaîtrez  à  l'attitude  des  militaires  qu'ils  sont 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  qu'a  i  ins- 
tant vous  décrétiez  que  les  troupes  qui  sont  ac- 
tuellement dans  cette  commune,  fassent  partie  de 
votre  garde  -,  je  demande  que  vous  adressiez  un 
message  au  conseil  des  anciens  ,  pour  l'inviter  à 
fendre  un  décret  qui   nous  ramené  à  Paris. 

U>ie  foule  de  voix.  Appuyé. 

Grandmnison.  Il  faut  déclarer  le  décret  rendu 
hier  comme  non  avenu  ,  soas  le  rapport  de  la 
nomination  inconstitutionnelle  du  général  Bo- 
naparte. 

Cror/ion.  Je  réclame  la  parole...  — Les  cris  aux 
voix  les  propositions,  s'élèvent. 

Plusieurs  membres  à  Crochon.  Vous  allez  nous 
amuser  à  passer  le  tems. 

D'autres.  Il  n'y  a  pas  de  liberté  ici  ;  laissez  doiîc 
parler. 

Crochon.  Nous  ne  pouvons  prendre  une  mesure 
précipitée  ;  le  décret  était  constitutionnel  ;  il  or- 
donnait votre  translation  ;  il  fallait  bien  nommer 
un  général  pour  assurer  l'exécution  du  décret. 

TV". . . .  Il  faut  avant  tout  déclarer  que  Bonaparte 
n'est  point  le  commandant  de  votre  gatde. 

Un  membre.  C'est  donner  le  signal  d'un  combat. 

Destrem.  J  appuie  lavis  de  Talot  ;  les  circons- 
tances ne  vous  permettent  point  de  rester  ici  :  il 
faut  retourner  à  Paris  ou  aller  ailleurs  pour  y 
retrouver  de  l'indépendance. 

Un  message  au  conseil  des  anciens  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Destrem.  Cela  ne  peut  suffire  :  vous  avez  des 
mesures  urgentes  à  prendre  ;  sans  entrer  dans  le 
détail  de  la  validité  de  la  nomination  ,  et  des  ob- 
servations faites  sur  votre  garde  et  celui  qui  doit 
la  commander,  je  demande  que  vous  déclariez 
la  permanence. 

Blin.  Six  mille  hommes  sont  autour  de  vous  ; 
déclarez  qu'ils  fout  parde  de  la  garde  du  corps 
législatif. 

Delbrel.  A  l'exception  de  la  garde  du  direc- 
toire.. . .  Marche  ,  président  ,  mets  aux  voix  cette 
proposition. 

On  demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

Lucien  Bonaparte.  Je  ne  m'oppose  point  à  la 
proposition  ;  mais  je  dois  faire  observer  quici 
les  soupçons  paraissent  s  élever  avec  bien  de  la 
•rapidité  et  peu  de  fondement.  Un  mouvement 
nnême  irrégulier,  aurait-il  déjà  fait  oublier  tant 
de  services  rendus  à  la  liberté. . .  (Des  murmures 
interronrpent.  J 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  on  ne  les  oubliera 
pas   

D  autres  ,  à  Lucien.  Le  tems  se  passe  ,  aux  voix 
la  proposition. 

Lucien    Bonaparte.  -Je    demaiide    qu'avant    de 

prendre  une  mesure  ,  vous  appelliez  le  général 

(Nouvelle  interruption.  ) 

Beaucoup  de  voix.  Nous  ne  le  reconnaissons  pas. 

Lucien  Bonaparte. ]e  n'insisterai  pas  davantage  ; 
q^uand  le  calme  sera  rétabli  dans  cette  enceinte  , 
quand  l'inconvenance  extraordinaire  qui  s'est  ma- 
nifestée sera  calmée  ,  vous  rendrez  justice  à 
qui  elle  est  due,  dans  le  silence  des  passions. 

Une  foule  de  voix.  Au  fait ,  au  fait. 

D'autres.  Il  n  y  a  plus  de  liberté  ici  ;  laissez  donc 
parler  loratcur. 

L'agitation  et  le  trouble  se  renouvellent. 


196 

Lucien  Bonaparte.  Je  dois  renoncer  à  être  en- 
tendu ;  et  n  en  ayant  plus  le  moyen  ,  je  déclare 
déposer  sur  la  tribune  les  marques  de  la  magis- 
tratuie  populaire    .... 

Une  foule  de  membres.  Non,  non,  montez  au 
fauteuil,  (L'agitation   redouble.) 

Lucien  Bonaparte  .  dépouillé  de  son  costume, 
descend  de  la  tribune. 

Un  peloton  de  grenadiers  du  corps  législatif 
paraît  à  la  poite  ;  il  entre  l'arme  portée.  Un  offi- 
cier du  corps  des  grenadiers  est  à  sa  tête. .  . .  (Un 
mouvement  se  manifeste)  Le  piquet  arrivé  à  la 
tribune  enlevé  Lucien  Bonaparte  et  l'emmené 
dans  ses  rangs  hors  delà  salle.  (Une  foule  de 
ciis  s'élèvent.  ) 

Les  grenadiers  s'écrient  :  Cest  par  ordre  du 
gênerai. 

Une  foule  de  membres.  Suivons  notre  président. 

D'autres  ,  à  Chaxal.  Levez   la  séance. 

D'autres.  Il  n'y  a  plus  de  conseil  ,  la  liberté  a 
été  violée.  (  L'agitation  continué.  ) 

Sherlock.  Vous  avez  une  mesure  instante  à 
prendre.  Je  ne  sais  ce  que  Ion  prépare  -,  mais  je 
sais  que  dans  les  corridors  et  dans  les  cours  les 
troupes  courent  aux  arm.es,  et  qu  au  moment 
otà  vos  gienadieis  ont  remis  L^^cien  Bonaparte 
aux  cô:és  de  son  frère  ,  les  cris  de  vive  la  répu- 
blique'.  vive  Bciufiparte  !  se  sont  fait  entendre.  Il 
faut  donc  à  1  instant  rapp'eller  votre  président 
au  fauteuil.  Je  demande  qu'on  lui  envoie  sur-le- 
champ  l'ordre  de  reprendre  ses  fonctions. 

L'agitation  continue  sans  qu'on  délibère.  —  Le 
pas  de  charge  se  fait  entendre  dans  les  escaliers 
qui  conduisent  à  la  salle.  —  Les  spectateurs  ren- 
trés s'élancent  de  notiveau  aux  fenêtres. — Les 
représeiiians  du  peuple  sont  debout  en  criant  : 
vive  la  république  !  vive  la  constitution  de  l'an  3  .' 
—  Un  corps  de  grenadiers  du  corps  législatif 
paraît  à  la  porte,  les  tambours  battant  la  charge,  et 
larme  poriée  :    il  s  arrête. 

Un  chef  de  brigade  de  cavalerie  élevant  la 
voix  :  Cito\ens  représentons  ,  on  ne  répond  plus  de 
la  sûreté  du-  conseil..  Je  vous  'invite  à  vous  retirer.... 

Les  cris  de  vive  la  république  !  recommencent. 

Un  officier  des  grenadiers  du  corps  législatif 
monte  au  bureau  du  président  :  Représentans  , 
sécrie-t-il,  retirez-vous  ;  le  général  a  donné,  des 
ordres. 

Le  tumulte  Je  plus  violent  continue.  Les  re- 
présentans restent  en  place. 

Un  officier  s'écrie  :  Grenadiers  ,  en  avant.  Le 
tambour  bat  la  charge.  Le  corps  de  grenadiers 
s'établit  au  milieu  de  la  salle.  L'ordre  de  faire 
évacuer  la  salle  est  donné  ,  et  s'exécute  au  bruit 
d'un  roulement  de  tambours.  Les  représentans 
sortent   en    criant  :  Vive  la  republique  ! 

La  salle  demeure  libre;  les  grenadiers  achè- 
vent de  pousser  les  spectateurs  et  les  représen- 
tans de   laile   du  château. 


Sifint-Cloud  ,  le  ig  brumaire,  8    heures  du    soir. 

Le  conseil  des  anciens  s'est  réuni  en  majorité 
dans  la  galerie  du  château  ;  il  a  arrêté  une  pro- 
clamation au  peuple  français,  et  deux  messages, 
l'un  au  conseil  des  cinq-cents  ,  l'autre  au  di- 
rectoire exécutif  ,  pour  les  instruire  de  sa  réu- 
nion. 

Le  secrétaire  du  directoire  a  écrit  au  conseil  que 
son  message  n'avait  pu  être  reçu  ,  attendu  que 
des  cinq  membres  du  directoire  ,  quatre  avaient 
donné  leur  démission  ,  et  que  le  général  Bona- 
parte avait  ordonné  de  veiller  à  la  sûreté  du 
cinquième.  On  croit  que  ce  dernier  est  le  cit. 
Syc)  es.  Le  général  Bonaparte  a  été  admis  dans  le 
sein  du  conseil  :  il  l'a  pressé  de  prendre  des  mesu- 
res pour  sauver  la  république  ,  dont  les  jdangers 
s  accroissaient  à  chaque  instant;  que  les  ex- 
directeurs Moulins  et  Barras  lui  avaient  pro- 
posé de  le  mettre  à  la  tête  d'un  complot  qui 
tendait  à  renverser  et  détruire  tous  les  hommes 
qui  ont  des  idées  libérales  ;  que  pour  le  punir 
de  n'avoir  pas  voulu  favoriser  ce  projet  crimi- 
nel ,  on  1  accusait  d  être  un  César  ,  un  Cromwel  ; 
mais  qu'il  n'avait  pas  plus  l'intention  d'usurper 
lautorité  dans  cette  occasion  quil  ne  lavait  eue 
après  les  triomphes  d  Italie;  que  la  constitution 
violée  trois  lois  ,  ne   présentait  plus   de  garantie 


pour  personne  ;  que  ne  réunissant  plus  le  res- 
pect des  français  ,  il  n  était  plus  possible  de 
sauver  la  république  par  elle  ;  que  les  chefs  de 
parti  qui  voulaient  tout  renverser,  avaient  pri» 
séance  dans  le  conseil  des  cinq-cents  ,  et  que 
si  Ion  parlait  de  le  mettre  hors  la  loi ,  il  s'en 
remettrait  à   ses  frères  d'armes  et  à  sa  fortune, 

Cornudet  a  donné  quelques  développemens  à 
ce  qu  avait  dit  le  général  relativement  à  la  cons- 
titution ;  il  a  fixé  le  moment  de  sa  décadence 
au  iS  fructidor,  oit  i5o  membres  furent  arrachas 
du  corps  législatif. 

Fargues  est  venu  annoncer  que  Bonaparte  avait 
failli  être  assassiné  dans  la  salle  du  conseil  des 
cinq-cents  ;  qu  Aréna  s  était  porté  sur  lui  avec  uo 
poignard. 

Le  conseil  s'est  aussitôt  formé  en  comité  secret. 
Il  était  6  heures. 

Le  général ,  en  descendant  de  la  salle,  des  cinq- 
cents  ,  a  fait  paît  aux  grenadiers  du  corps  légis- 
latif du  danger  qu  il  avait  couru  ;  leur  a  demandé 
s  il  pouvait  compter  sur  eux;  ils  ont  tous  réponda 
par  un  cri  affirmatif  ;  la  patrie  est  sauvée  ,  reprit 
le  général  ;  il  est  tems  que  les  premiers  fonda- 
teurs de  la  liberté  ne  soient  plus  traités  comme 
ses  ennemis  ,  ni  assimilés  à  ceux  qui  sont  armés 
contre   leur   patrie. 

Lucien  Bonaparte  s'est  rendu  dans  le  conseil 
des  anciens  ,  oii  il  a  raconté  ce  qui  s  était  passé 
dans  le  conseil  des  cinq-cents  ;  il  a  dit  qu'Aréna 
et  plusieurs  autres  avaient  voulu  le  forcer  de 
mettre  aux  voix  la  mise  hors  la  loi  de  son  frefe. 
On  assure  qu'Aréna  ,  Marquézy  et  d  autres  dé- 
putés ,  qui ,  armés  -^'e  pistolets  et  de  poignards 
s'étaient  portés  sur  le    général  ,  ont  été  arrêtés. 

Dans  ce  moment  la  séance  des  anciens  vient 
d'être  rendue  publique  ;  on  y  a  arrêté  la  for- 
mation dune  commission  executive  de  trois 
membres,  la  nomination  d'une  commission  lêgls- 
ladve  de  aï  membres  ,  et  le  corps  législatif  est 
ajourné  au  1"  nivôse  dans  la  commune  de 
Paris. 

Le  conseil  des  anciens  a  suspendu  sa  séance 
et  doit  se  réunir  à  trois  heures  pour  faire  les 
nominadons. 

Le  général  Bonaparte  a  été  blessé  au  visage 
dans  le  conseil  des  cinq-cents ,  et  le  grenadier 
qui  l'accompagnait  a  reçu  le  coup  de  poignard 
qui  lui  était  destiné  ,  et  a  eu  la  manche  de  sou 
habit  emportée. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  prévient  ses 
concitoyens  que  les  conseils  étaient  réunis  à 
Saint-Cloud  ,  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de 
la  république  et  delà  liberté  ,  lorsque  le  général 
Bonaparte  étant  entré  au  conseil  des  cinq-cents' 
pour  dénoncer  des  manœuvres  contre-révolu- 
tionnaires ,  a    failli  périr  victime  d'un  assassinau 

Le  génie  de  la  république  a  sauvé  ce  général; 
il  revient  à  Paris  avec  son  escorte  ;  le  corps 
législatif  a  piis  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
assurer  le  triomphe  et  la  gloire  de  la  répu- 
blique. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse   du  19   brumaire,  -r-  Effets  commerÇailis. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 6  fr. 

Tiers  consolidé l3   jr.   l3  c. 

Bons  deux  tiers 97   '^ 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 84  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres ,  opéra  en  un  acte  ; 
Clémentine  ou  la  belle-mere  ,  opéra  en  un  acte  ,  et 
Alexisj  oa  l'Erreur  dun  bon  père  ,   op.  en  un  acte. 

Thea'ire  de  la  Cité.  Auj.  le  Serail  ou  la  Fêle 
du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois  actes  à  grand, 
spectacle  ,   préc.  du  Mensonge  excusable. 

Théâtre  du  M.\rais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
auj.  la  i*^"^"^  repr.  du  Collatéral  ou  la  Diligence  de 
Joigni  ,    suiv.  de  Crisptn  rival  de  son  viaiire. 

TjHÉ.VfRF.  DU  V.ïUDEViLLE.  Auj.  ChauUeu  ;  U 
Mariage'  renoué  ,  et  les  Vendangeurs. 


L'abo 


Il    te    fait  i  Piri!  ,  rue  des  Poitivias,  n»  18  ,   Le  prix  est    de    t^    franc»    pour  trois   mois,    5o  franc»  pour  six   moi»  ,  et    100   franc»    pour   l'anDée  tnticre. 
On    ne  «abonne   qu  aa    commencement  de  chaque  moi  ».  . 

Il  faut  adrewsr  le.  lettre»  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.    Agasse  ,  propriélaire  de  ce  journal  ,  me  des  Poitevin»  ,  n"    18.  11  faut  comprendre  dau.  le,  envoi»  le  port  de, 
pay.    oul'onnepeuiaffranctlir.    Les  letires  des  départemeus  non  affranchie!  ,  ne  serout  poml  reiiréea  de  la  poste. 


Il  faut  avoir  lOln  ,  pour  plu»  de  suret-  ,  décharger  celles  qui  tenfcrracnl 
n°  1 3,  depuis  neuf  lleures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  so 
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rue    la    rédaction   de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rui!  de 


APaiJSjde  l'iraprîmeric   du  citoyea   Agasse  ,  propriétaire   du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n»  i3. 


mm 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


tf  jj. 


Primedi ,  21  brumaire  an  S  de  la  répuhli^e  française  ,   une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ_UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    D' ANGLETERRE. 

le  général  en  chef  de  Varmée  lï Angleterre  ,  aux 
kabitans  des  campagnes  des  départemens  de  l'Ouest, 
■ — Au  quartier-général .,  le  14  brumaire. 

.^Lppclé  par  le  directoire  à  l'honneur  de  com- 
inander  les  îroupes  destinées  à  éteindre  la  guerre 
intérieure  qui  embrase  une  des  plus  belles  por- 
tions de  la  France  ,  je  dois  vous  prévenir  qu'il 
m'a  investi  de  l'étendue  de  pouvoirs  néces- 
saires pour  donner  à  l'autorité  dont  je  suis  revêtu 
toute  l'action  dont  elle  est  susceptible. 

Mon  premier  devoir  est  de  vous  éclairer  sur 
vos  véritables  intérêts  ;  de  vous  faire  sentir  que 
vous  avez  tout  à  perdre  en  vous  joignant  aux  re- 
belles ,  et  tout  à  gagner  au  contraire  en  restant 
fidèles  aux  lois  de  la  république. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  faire  le  tableau 
des  malheurs  de  la  guerre  intestine  ;  vous  en 
avez  déjà  éprouvé  toutes  les  horreurs  ;  tant  qu'elle 
'  durera,  vous  en  suppoiterez  toutes  les  charges  ,et 
vous  verrez  les  brigands  renouveler  les  scènes  de 
carnage  et  de  sang  qui  vous  ont  déjà  enlevé  suc- 
cessivement vos  parens  et  vos  amis  ;  les  troupes 
républicaines  vont  affluer  de  nouveau  dans  vos 
départeiiens ,  et  le  nombre  en  augmentera  jusqu'à 
ce  que  la  tranquillité  y  soit  rétablie. 

Pouvez-vous  ne  pas  connaître  le  prix  de  la  paix 
intérieure  ,  après  avoir  commencé  à  en  jouir  ? 
Déjà  vos  champs  étaient  labourés  et  vos  chau- 
mières relevées  ;  la  confiance  renaissait  ,  et  vos 
marchés  présentaient  1  image  de  l'abondance. 

Eh!  quel  moment  prenez-vous  pour  vous  joindre 
aux  brigands  ,  dont  les  chefs  vous  trompent  et 
n'ont  en  vue  que  leurs  intérêts  particuliers  ,  saus 
s'inquiéter  des  fléaux  qu'ils  accumulent  sur  vos 
têtes  et  de  l'affreuse  misère  qui  en  sera  la  suite 
inévitable  ?  celui  où  les  victoires  les  plus  écla- 
tantes signalent  de  nouveau  sur  toute  l'étendue 
de  nos  frontières  la  puissance  de  la  république  ; 
celui  où  le  peifide  anglais  (  votre  plus  cruel  en- 
nemi )  vient  d'échouer  avec  autant  de  honte  en 
Hollande ,  qu'il  l'a  fait  à  Ouiberon  ;  sort  qui 
l'attend  toutes  les  fois  qu'il  tentera  de  profaner 
le  sol  de  la  liberté ,  et  qu'il  aura  des  français  à 
combattre. 

Croyez-vous  que  les  chefs  de  chouans  qui  vous 
trompent  et  vous  entraînent  avec  eux  ,  espèrent 
renverser  la  république  ?  Non.  Ils  ne  sont  pas 
assez  insensés.  Il  n'est  que  trop  évident  que  le 
«eul  espoir  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
est  de  votis  abandonner  aussi-tôt  que  le  fruit 
de  leur  brigandage  sera  assez  considérabl  pour 
aller  en  jouir  chez  l'étranger. 

Ils  ont  voulu  vous  en  imposer  par  l'envahissement 
momentané  de  quelques  grandes  communes  qui 
étaient  dépourvues  de  troupes  ;  mais  ont-ils  par- 
tagé avec  vous  les  vols  faits  dans  les  caisses  pu- 
bliques et  chez  les  pardculiers  ?  Aujourd'hui  ils 
vous  demandent  la  dîme  et  le  produit  des  do- 
maines nadonaux;  demain  ils  exigeront  les  droits 
féodaux. 

Vous  n'en  serez  pas  moins  soumis  à  toutes  les 
impositions  que  paient  les  autres  départemens  de 
la  république  ;  et  les  communes  qui  s'y  refuse- 
raient ,  y    seront   contraintes. 

Les  comtiianes  seront  environnées  successi- 
vement par  un  nombre  de  troupes  considérable  ; 
tous  les  habilans  qui  ne  s'y  trouveront  pas  , 
sans  motif  légitime  d'absence ,  seront  censés 
avec  les  chouans.  Leurs  bestiaux  ,  Ou  ceux 
de  leurs  parens ,  seront  saisis  ,  et  ils  né  leur  se- 
ront remis  que  lorsqu'ils  auront  rendu  leurs  ar- 
mes et  versé  dans  les  caisses  publiques  les  amendes  ' 
auxquelles  ils  auront  été  imposés. 

Les  communes  qui  auront  protégé  et  reçu  ou- 
vertement les  chouans  .  seront  imposées  à  des 
contributions  en  argent ,  et  nourriront  les  troupes 
qui  seront  chargées  de  les  faire  payer.  Tous  les 
habitans  seront  solidaires  les  uns  pour  les  autres  , 
et  leurs  meubles  et  leurs  bestiaux  saisis  ,  jusqu'à 
ce  que  les  contributions  soient  acquittées. 

Celles  qui  auront  constamment  fait  connaître 
aux  commandans  militaires  et  aux  autorités  cons- 
tituées les  lieux  de  rassemblement  des  chouans  et 
leurs  mouveinens  ,  ne  seront  pas  sujettes  à  ces 
contributions  ,  et  ne  nouvrivont  pas  les  troupes 
à  leurs  frais  ;  les  habilans  qui  auront  donné  des 
avis  certains  ,  recevront  des  gratifications. 

Les  lois  seront  exécutées  rigoureusement  contre 
tous  les  individus  qui  seront  pris  les  armes  à  la 


Tous  les  habitans  des  campagnes  ,  qui  se  re- 
pentiront d'un  moment  d'erreur,  et  qui  rendront 
leurs  armes ,  seront  exceptés  des  mesures  de 
rigueur  prises  seulement  contre  les  rebelles. 

Habitans  des  campagnes  ,  ouvrez  donc  les 
yeux;  il  en  est  encore  tems  ;  ne  vous  laissez  plus 
égarer  et  guider  par  les  fureurs  du  royalisme.  Le 
gouvernement  républicain  que  le  peuple  a  choisi , 
fera  marcher  de  pair  la  sévérité  et  la  clémence. 
Organe  desa  volonté,  et  chargé  défaire  exécuter 
les  lois ,  je  poursuivrai  sans  relâche  les  rebelles 
et  ceux  qui'*les  favoriseront.  Je  me  réunirai  à 
tous  les  amis  de  la  patrie  ,  et  je  les  soutiendrai  de 
tous  mes  moyens.  Frère  d'armes  et  ami  du  géné- 
ral Hoche  ,  dont  la  mémoire  vous  sera  toujours 
chère,  je  marcherai  constamment  sur  ses  traces, 
et  je  n'épargnerai  ni  soins  ni  fatigues  pour  vous 
rendre  à  la  paix  et  au  bonheur  que  vous  avez 
encore  une  fois  laissé  échapper. 

Avez-vous  pu  oublier  que  le  corps  législatif  et 
le  directoire  vous  ont  laissé  tvqs  enfans  et  vos 
frères ,  en  ne  vous  soumettant  pas  ,  comme  les 
autres  départemens  ,  aux  lois  de  la  réquisition  et 
de  la  conscription?  Les  forcerez-voùs  plus  long- 
tems  à  se  repentir  de  leur  indulgence  ? 

Comment  se  peut-il  que  ce  peuple  ,  jadis  si 
bon  ,  si  doux  ,  si  hospitalier  ,  se  réunisse  aux  bri- 
gands qui  dévastent  ses  métairies  ,  et  se  déter- 
mine à  partager  avec  eux  la  peine"de' leurs  crimes  ? 

Hâtez  vous  donc  de  déposer  vos  armes,  re- 
prenez votre  caractère  naturel  ;  priez  Dieu  , 
et  soyez  paisibles  ;  ne  prenez  plus  part  à  cette 
funeste  guerre  ,  et  bientôt  les  brigands  qui  n'au- 
ront plus  d'autre  aide  que  le  féroce  anglais  , 
seront  exterminés.  Si  vous  êtes  sourds  à  ma 
voix  ,  je  vous  le  répète,  vous  supporterez  tou- 
tes les  charges  et  tous  les  fléaux  ,  suites  inévi- 
tables des   dissentions  intestines. 

Considérez  le  dévoûment  et  les  généreux  ef- 
forts dont  les  habitans  des  départemens  du  Midi 
viennent  récemment  de  donner  de  si  grandes 
preuves;  ils  ont  oublié  jusqu'aux  nuances  d'opi- 
nion qui  pouvaient  les  diviser ,  pour  agir  de 
concert  et  combattre  les  rebelles.  Ils  n'ont  vu 
que  les  dangers  de  leur  pays  ,  et  les  brigands 
ont  été  anéanlis.  Les  triomphes  de  ces  répu- 
blicains ,  la  tranquillité  dont  ils  jouissent  et 
qui  en  a  été  la  suite  ,  présentent  des  exemples 
salutaires  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  pour 
les  départemens  de  lOuest. 

Si  on  ne  demande  pas  aux  habitans  des  cam- 
pagnes de  combattre  les  rebelles  ,  il  suffira  pour 
leur  prompte  et  entière  destruction .  qu  ils  ne 
les  aident  en  aucune  manière  ,  et  qu  ils  fassent 
connaître  leurs  marches. 

Le  générât  en  chef ,  T.    Hedouville. 


CORPS  LEGISLATIF. 

SÉANT    A    SAINT-CLOUD. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lemercier. 

SÉANCE  DU     19    BRUMAIRE. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  dans  la 
grande  galerie  du  château  de  Saint-Cloud  , 
peinte  par  Mignard. 

Le  conseil  entre  -dans  le  lieu  de  la  séance  , 
précédé  desa  musique  qui  exécute  l'ait:  Allons 
enfans  de  la  patrie. 

Le  président  lit  l'article  io5  de  la  constitution 
qui  obhge  l'un  et  l'autre  conseil ,  de  faire  con- 
naître dans  les  20  jours  ,  leur  arrivée  en  majo- 
rité au  lieu   de  la  translation. 

Plusieurs  voix  réclament  l'appel  nominal  ; 
le  président  consulte  le  conseil  pour  savoir 
s'il  est  réuni  en  majorité  à  Saint-Cloud.  Le 
conseil  déclare  à  l'unanimité  qu'il  est  réuni 
en  majorité. 

On  lit  une  lettre  écrite  par  Barras  ,  de  Paris 
le  18  brumaire  ,  lettre  dans  laquelle  il  donne 
sa  démission  de  membre  du  directoire. 

(  Vo)'ez  la  séance  du  conseil  des  cinq-cents.  ) 

On  reçoit  deux  'résolutions  du  conseil  des 
cinq-cents  en  date  du  17;  l'une  transfère  à 
Rieux  le  tribunal  correctionnel  de  Muret  ; 
elle   est  renvoyée  à  une   commission. 

La  seconde  déclare  que  l'armée  du  Rhin  ,  ne 
cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie  ;  elle  est 
approuvée. 

Savary.   Je    demande   que    le    conseil    veuille 


bien  ordonner  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
dhier  soit  lu.  J'ai  besoin  de  connaître  ce 
procès-verbal  ,  d'une  séance  où  je  n'étais  pas. 
J'ignore  quel  motif  on  a  pu  avoir  de  cacher  les 
termes  de  cette  séance  à  un  certain  nombre 
de  membres  du  conseil;  je  n'ai  élé  instruit 
qu'elle  avait  eu  lieu  que  par  le  rapport  de  notre 
collègue  qui  se  trouve  dans  la  distribulion  d'au- 
jourdhui  ;  quelque  confiance  que  noirs  devions 
avoir  dans  la  commission  des  inspecteurs ,  ce 
n'est  l'ouvrage  que  de  5  de  nos  collègues,  et  il 
importe  à  la  siîre'é  et. à  la  dlgn'té  nationale, 
que  chaque  membre  du  corps  législatif  con- 
naisse 1^  terribles  vérités  qui  ont  pu  engager  à 
changer  sa  résidence.  Si  l'on  ne  croit  point 
devoir  rendre  cts  détails  publics  .  je  demande 
qu'on  les  donne  au  moins  en   comité   général.  ' 

Quelques  membres  appuient  cette  proposition. 

Reg7^^«r.  J'ignore  si  le  préopinant  a  élé,  pu  non, 
convoqué  par  la  commission  .  cela  ne  nous  re- 
garde point  ;  mais  le  décret  que  le  conseil  des 
anciens  a  rendu  est  qualifié  d  irrévocable  par  la 
constitution;  ainsi  on  ne  peut  plus  le  mettre  en 
quesdon  aujourd  hui. 

Citadella.  Ce  n'est  point  là  la  question. 

Régnier.  Je  prie  le  président  de  faire  cesser  les 
les  interruptions.  Il  ne  doit  pas  y  en  avoir  plus 
ici  qu'à  Paris.  On  demande  des  détails  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  translation.  Vous  avez 
tous  senti  hier  la  nécessité  de  ce  changemenlde 
résidence.  Je  ne  conçois  pas  comment  le  préopi- 
nant veut  qu'on  publie 

Citadella.  Eh  bien  !  en  comité  général. 

Régnier.  En  comité  général  ou  en  public  ,  on 
ne  doit  point  donner  I  éveil  à  ceux  qui  ont  causé 
les  dangers  du  corps  législatif  :  il  est  irrespec- 
tueux de  remettre  en  délibèiatiou  la  décision 
que  vous    avez  prise  hier. 

Je  demande  l'ordre   du  jour. 

Gujomard.  Savary  n'a  pas  demandé  le  rapport 
d'un  décret  irrévocable  ;  il  s  est  plaint  d'une 
chose  dont  je  me  plains  moi-même.  Je  demeure 
dans  la  maison  du  cit.  Régnier,  et  il  est  bien 
étonnant  que  je  n'aie  point  été  averti  comme  lui 
de  la   convocation  extraordinaire. 

Plusieurs  membres.  Nous  n'en  avons  point  été 
instruits  non  plus. 

Guyomard.  Au  reste  ,  l'on  m'a  dit  que  dans 
I  celle  séance  on  avait  voulu  faire  des  observations, 
et  que  la  libené  des  opinions  avait  élé  ,  sinon 
violée,  au  moins  étouffée.  La  commission  a  dit 
hier  que  la  liberté  du  corps  législatif  était  me- 
nacé.e  ;  jÉ  ne  me  suis  point  apperçu  qu&  dans 
aucune  de  nos  dernières  séances  nous  ayons  été 
gênés  dans  nos  opinions  ;  la  translaiion  a  donc 
élé  déierminée  par  d'autres  raotils,  et  je  demande, 
comme  Savarj',  qu  on  nous  les  fasse  connaître  en 
comité  secret. 

Fargues.  Comme  membre  de  la  commission 
des  inspecteurs  ,  je  dois  la  jusiifier  des  reproches 
qui  viennent  de  lui  êire  adressés.  Je  déclare 
qu'elle  a  envoyé  des  avertissemens  à  tous  les 
représentans  du  peuple  ;  ces  avertissement  ont 
été  remis  à  7  heures  du  matin  à  des  sous-officiers 
de  la  garde  du  corps  législatif  ,  dont  l'ex.-ictiiude 
est  connue.  Si  quelques-uns  de  nos-  collègues 
n'ont  point  été  avertis  ,  la  commission  est  exempte 
de  tous  reproches.  J  ai  entendu  demander  avec 
un  sang-froid  qui  m  a  étonné ,  des  preuves  d'une 
conspiration  qui  est  connue  de  Paris  et  de  toute 
la  république  ,  et  s'il  était  permis  à  la  commission 
de  vous  due  les  propositions  qui  ont  été  faites  à 
un  général  sur  lequel  repose  toutes  les  espérances 
de  la  patrie  ,  propositions  qui  lui  ont  été  renou- 
vellées  plusieurs  lois  depuis  son  reiour,  et  qui 
lui  ont  encore  été  faites  celle  nuit  même  ,  il  u  est 
aucun  de  vous  qui  n'affranchit  la  commission  des 
preuves  qu'on  lui  demande.  Il  y  aurait  autant  _ 
de  danger  à  dévoiler  en  comité  secret  qu'en 
public  des  vérités  irop  accablâmes.  (Murmures.) 
Je  prie  le  conseil  de  remarquer  quil  y  a  peu  de 
jours  il  a  investi  la  commission  d  une  confiance 
quelle  croit  avoir  justifiée  par  son  dévonment , 
et  que  ce  serait  en  manquer  aujourdhui  que 
d'élever  des  doutes  sur  la  \ériié  de  ce  qu'elle 
vous  dit.  (Nouveaux  murmures.  )  11  n'est  aucun 
de  vous  qui  ne  sach;  que  la  république  est  en 
péril,  que  l'ennemi  inlérieur  et  1  eunenu  extérieur 
sont  coalisés  pour  renverser  la  liberté.  J'invite 
ceux  de  nos  collègues  qu'un  retard  dans  la  ré- 
ception des  lettres  de  convocanon  a  porté  à 
demander  des  preuves,  d  attendre  un  autre  mo- 
ment, (murmures),  d'attendre  que  la  république 
soit  sauvée  du  danger  qui  la  menace  ,  et  alors  la 
commission  ne  fera  aucune  difficulté  de  donner 
les  détails  qu'on  demande. 

Collombel .,  de  la  Meurthe.  Quoique  j'aie  à  me 
plaindre  aussi  de  n'avoir  pas  reçu  dé  lettres  de 


convotaiion  ,  je  passerai  sous  silence  celle  petite 
oir.:isiou.  Je  léponcttui  seulement  à  notre  col- 
lègue Faigues  que  tous  les  représentans  du  peuple 
ont  un  intérêt  direct  à  connaître  la  siluation  de 
la  républifjue.  Nous  n'en  sommes  plus  au  tems 
où  le  comité  de  salut  public  disait  u  qu  on  m  en 
croie  sur  parole  ii  et  dictait  des  décrets  à  la  repré- 
sentation nationale.  Je  pense  que  la  commission 
te  fera  un  devoir  et  un  mérite  de  nous  communi- 
quer fraternellement  les  motifs  qui  ont  pu  nous 
engager  à  solliciter  une  mesure  aussi  extraordi- 
naire que  celle  de  la  translation  du  corps  légis- 
latif ;  mesure  que  j'approuve  ,  quel  qu'ait  été  le 
degré  de  danger  qui  nous  a  menacé.  Mais  eiifin 
il  faut  apprécier  ces  dangers  ,  aKn  de  connaître 
les  mesures  ultérieures  que  nous  aurons  à  pren- 
dre. Je  m'oppose  donc  à  l'ajournement  demandé 
par  notre  collègue  Fargues;  je  demande  que  l'on 
ne  nous  laisse  pas  plus  long-tems  dans  l'incerti- 
tude; que  la  commission  des  inspecteurs  fasse 
son  rapport  en  comité  général  ;  là  on  pourxa 
donner  la  plus  grande  laiitude  aux  réflexions  , 
et  nous  pourrons  nous  consulter  et  agir  en 
famille. 

Cornudet.  Sans  doute  ,  notre  collègue  Savary 
na  point  entendu  demander  le  rapport  du  décret 
irrévocable  que  vous  avez  rendu  hier.  (  Non  ,  dit 
Savary.  )  Il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  quand  la 
commission^  entrera  dans  de  plus  grands  détails 
des  faits  qu'elle  vous  a  exposés  à  la  séance  d'hier. 
Je  crois  que ,  quant  à  présent  ,  cette  demande 
doit  être  écartée  ,  et  que  vous  devez  donner 
suite  ,  dans  les  formes  constitutionnelles  ,  au  dé- 
cret d'hier.  Pour  cela  ,  il  faut  que  vous  adressiez 
un  message  au  conseil  des  cinq-cents  et  un  au 
directoire  ,  pour  les  avertir  que  vous  êtes  ici  en 
majorité  ;  il  faut  aussi  que  ces  deux  autorités  vous 
donnent  la  certitude  ,  par  des  messages ,  qu'el- 
les sont -réunies  elles-mêmes  en  majorité  dans  la 
commune  de  Saint-Cloud;  car  si  elles  n'y  sont 
pas ,  vous  savez  dans  quels  délais  et  par  quels 
moyens  la  constitution  prescrit  de  les  compléter. 
Je  demande  donc  que  l'on  ne  s'occupe  point , 
quant  à  présent,  de  la  proposition  de  notre  col- 
lègue Savary  que  j'approuverai  quand  il  en  sera 
tems  ,  et  que  l'on  fasse  les  deux  messages  que 
j  ai  proposés. 

Savary.  De  ce  que  notre  collègue  Cornudet 
vient  de  dire  ,  il  s'ensuivrait  que  la  séance  devrait 
être  suspendue  ,  jusqu  à  ce  que  nous  ayons  reçu 
un  message  du  conseil  des  cinq-cents  ,  qui  nous 
annoncera  qu'il  est  constitué. 

Je  demande  si  c'est  là  l'intention  du  conseil ,  et 
qu'alors  il  s'explique. 

Terrin  ,  des  Vosges.  L'ajournement  de  totlte  dis- 
cussion jusqu'à  la  réception  du  message  du  con- 
seil des  cinq-cents. 

Soubdès.  Je  crois  que  les  propositions  de  notre 
collègue  Cornudet  ne  sufifisent  point  pour  l'ac- 
complissement des  devoirs  que  nous  impose  la 
constitution.  Ce  n'est  point  assez  que  nous  ins- 
truisions le  conseil  des  cinq-cents  et  le  directoire 
exécutif  que  nous  sommes  réunis  ici  en  majorité. 
Il  faut  encore  que  nous  en  instruisions  le  peuple 
français.  Je  demande  donc  qu'indépendamment 
des  messages  an  conseil  des  cinq  -  cents  et  au 
directoire ,  il  soit  fait  une  adresse  à  nos  conci- 
toyens pour  leur  donner  la  certitude  que  le  con- 
seil des  anciens  est  réuni  en  majorité  dans  la  com- 
mune de  Saint-Cioud. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  au 
directoire  exécutif  pour  le  prévenir  que  la  ma- 
jorité de  ses  membres  est  en  séance  dans  le  palais 
de  Saint-Cloud. 

Bar.  Je  ne  pense  pas ,  d'après  les  dispositions 
de  la  constitution  ,  que  le  conseil  des  anciens 
soit  obligé  ,  pour  délibérer  dans  le  lieu  de  la 
translation,  d'attendre  qu  il  ait  la  certitude  que 
les  membres  du  conseil  des  cinq-cents  et  ceux 
du  directoire  exécutif  y  sont  réunis  en  majorité. 
La  constitution  ne  défend  aux  deux  conseils 
toute  délibération  que  dans  le  lieu  qu'ils  quittent  ; 
mais  elle  ne  dit  pas  que  du  moment  où  l'un  des 
deux  est  réuni  en  majorité  dans  le  lieu  de  la 
translation  doive  attendre  ,  pour  reprendre  ses 
délibérations,  que  l'autre  soit  réuni.  Je  crois  au 
surplus  qu'il  est  indispensable  d'adopter  la  pro- 
position de  notre  collègue  Soubdès.  Si  vous  ne 
faites  point  une  proclamation  aux  citoyens  pour 
leur  annoncer  que  vous  êtes  réunis  ici  en  ma- 
jorité ,  vous  laissez  les  autorités  constituées  dans 
l'incertitude,  et  d'après  la  constitution,  votre 
silence  les  autorise  même  à  convoquer  les  assem- 
blées primaires  et  électorales  pour  recomposer  en 
entier  le  conseil  des  anciens. 

Cornudet.  La  constitution  dit  que  si ,  dans  les 
vingt  jours  de  la  translation ,  le  corps  législatif 
n'a  point  fait  connaître  son  arrivée  dans  le  nou- 
veau lieu  des  séances  ,  les  assemblées  primaires 
sont  convoquées  ;  mais  la  constitution  ne  dit 
point  que  lors  d  un  changement  de  résidence 
chaque  conseil  doive  faire  connaître  aux  citoyens 
par  une  proclamailon  que  ce  changement  a  été 
effectué.  Il  suffit  que  la  république  sache  ,  par 
quel  mode  que  ce  soit ,  que  vous  êtes  réunis  en 
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majorité  pour  que  le  vœu  de  la  constitution  soit 
rempli.  Or,  le  premier  décret  que  vous  rendrez 
lèvera  toute  incertitude  à  cet  égard. 

haussât.  Le  conseil  est  occupé  en  ce  moment 
de  différentes  questions  :  la  première  est  de  savoir 
si  l'on  suspendra  la  séance  jusqu'à  ce  que  l'on  ait 
reçu  du  directoire  la  notifacation  qu'il  est  réuni 
en  majorité  dans  la  commune  de  Saint-Cloud.  Sur 
cette  question  ,  je  remarque  qu'il  est  nécessaire 
que  nous  ayions  la  certitude  que  le  directoire  est 
ici;  car  la  constitution  dit,  article  171  :  "  ouil 
ne  peut  résider  dans  une  commune  autre  que 
celle  où  réside  le  corps  législatif.  Ainsi,  ou  il 
n'y  a  plus  de  directoire  exécutif ,  ou  il  est  ici , 
à  moins  qu'il  ne  nous  fasse  savoir  où  il  est ,  et 
pourquoi  il  y  est. 

La  seconde  question  est  celle  de  savoir  si  nous 
devohs  attendre  ,  pour  reprendre*nos  délibéra- 
tions ,  que  )e  conseil  des  cinq-cents  est  réuni  ici 
en  maJT>rité. 

Sur  celte  seconde  question  ,  je  remarque  que 
la  constitution  dit  que  le  corps  législatif  est  com- 
posé de  deux  sections  qui  résident  dans  la  même 
commune;  par  conséquent,  si  le  conseil  des  an- 
ciens ,  l'une  de  ces  sections  ,  se  trouve  seul  dans 
cette  commune  ,  il  n'y  a  point  de  corps  législatif, 
et  il  doit  attendre  ,  avant  de  reprendre  ses  fonc- 
tions ,  qu'il  sache  que  le  conseil  des  cinq-cents 
est  ici  pour  composer  avec  lui  la  législature. 

Je  pense  donc  que  nous  ne  devons  point  faire 
de  proclamation  ,  mais  attendre  que  le  conseil 
des  cinq-cents  et  le  directoire  exécutif  nous  aient 
officiellement  fait  connaître  leur  réunion  à  Saint- 
Cloud  ,  pour  faire  imprimer ,  publier  et  afficher 
leurs  réponses  par  toute  la  république  ,  avec  l'at- 
tache du  conseil  des  anciens. 

Lejourdan.  Il  n'y  a  point  de  doute  que  d'après 
l'article  io5  de  la  constitution,  nous  ne  devions 
avenir  le  peuple  français,  par  une  proclamation, 
de  notre  réunion  à  Saint-Cloud.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  non  plus  ,  après  cet  article  ,  que  chaque 
conseil  doive  faire  cette  proclamation  en  son 
particulier.  Mais  ce  même  article  io5  de  la  cons- 
titution .  nous  donne  vingt  jours  pour  faire  cette 
proclamation  ;  ainsi  ce  n'est  pas  la  première  opé- 
ration dont  nous   ayons   à, nous    occuper. 

La  première  chose  à  faire  est,  je  pense  ,  d'a- 
vertir 1  autre  conseil  que  le  nôtre  est  formé. 
Reste  à  savoir  maintenant  si  la  séance  sera  suspen- 
due jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  la  même 
notification  du  conseil  des  cinq-cents.  Je  sais  que 
le  corps  législatif  est  composé  de  deux  sections; 
qu'il  n'y  a  point  de  corps  législatif  quand  ces 
deux  sections  n'existent  pas  ;  mais  je  pense  que 
rien  n'empêche  celle  de  ces  sections  qui  se  trouve 
réunie  ,  la  première  dans  le  lieu  de  la  translation, 
de  s'occuper  ,  sinon  d'affaires  de  législation  ,  au 
moins  d'affaires  de  police;  car  la  poUce  ,  l'ordre, 
la  sûreté  du  lieu  où  le  corps  législatif  est  trans- 
féré ,  appartient  incontestablement  à  celui  des 
deux  conseils  qui  s'y  trouve  le  premier  réuni 
en  majorité  ,  quand  les  deux  conseils  n'y  sont 
pas  réunis  à  la  fois. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Garât.  Je  demande  à  déterminer  le  sens  de 
l'article  io5  de  la  constitution.  Cet  article  ne  dit 
pas  dans  quel  mode  sera  donnée  à  la  république 
la  connaissance  de  la  réunion  d'un  des  conseils 
dans  le  lieu  de  la  translation.  Cette  connaissance 
ré'sulte  ,  pour  ce  qui  concerne  le  conseil  des  an- 
ciens ,   des  premiers  actes  qu'il  a  fait. 

(Aux  voix,   aux  voix,  s'écrie-t-on  !  ) 

Garât.  Quand  on  cite  un  article  constitution- 
nel ,  il  faut  bien  savoir  ce  qu'il  contient.  Cçlui 
dont  il  s'agit  ,  ne  dit  pas  qu'une  proclamation  sera 
rédigée  dans  1  instant  même.. .   (Murmures.  ) 

On  demande  de  nouveau  d'aller   aux  voix. 

Le  conseil  arrête  qu'il  fera  une  proclamation 
au  peuple  français ,  pour  lui  faire  connaître  qu'il 
est  réuni  en  majorité  dans  la  commune  de  Saint- 
Cloud;  il  ordonne  en  outre  la  communication 
de  cet  arrêté  au  conseil  des  cinq-cents. 

Le  président  rappelle  la  proposition  faite  de 
suspendre  toute  délibération  ,  jusqu  à  ce  que  1  on 
ait  la  notihcaiion  officielle  que  le  conseil  des  cinq- 
cents  est  réuni  en  majorilé  dans  la  commune  de 
Saint-Cloud;  et  l'amendement  fait  par  Lejourdan 
de  borner  la  suspension  des  délibérations  aux 
questions  législatives  .  et  de  se  réserver  le  droit 
de  délibérer  sur  les  affaires  de  police. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cet  amen- 
dement. 

L'amendement  est  rejeté,  et  le  conseil  arrête 
qu  il  suspendra  toute  délibération  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  instruit  officiellement  que  le  conseil  des 
cinq- cents  est  réuni  en  majorilé  dans  la  com- 
mune de   Saint-Cloud. 

Ciladella,  Moreau  ,  de  l'Tonne ,  ei  Bar  deman- 
dent la  parole. 

Le  président  leur  fait  observer  que  d'après 
l'arrêté  que  le  conseil  vient  de  rendre  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  délibération. 


La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  un 
quart. 

A  trois  heures  et  demie  on  reçoit  une  lettre  du 
secrétaire  général  du  directoire  exécutif,  qui  an- 
nonce que  le  message  au  directoire  exécutif  que 
le  conseil  vient  d'envoyer  à  cette  autorité  ,  n'a 
pu  être  reçu  ,  attendu  que  quatre  membres  du 
directoire  ayant  donné  leur  démission,  et  le 
cinquième  ayant  été  mis  en  surveillance  par  ordre 
du  général  Bonaparte,  chargé  par  décret  d  hier, 
de  veiller  à  la  sûreté  du  corps  législatif  ,  il  ne 
se   trouve   plus  de  directoire. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  de  la  lettre  au 
conseil  des  cinq-cents,  pour  qu'il  nous  pré- 
sente des  candidats. 

Le  renvoi  est  arrêté ,  et  la  séance  est  de  nou- 
veau suspendue. 

A  quatre  heures;  un  mouvement  se  tnanifestc 
dans  le  conseil;  tous  les  membres  se  remettent 
en  place. 

On  annonce  le  général  Bonaparte.  Il  entre  suivi 
de   ses  aides-de-camp.  Il  demande  la  parole. 

Le  président  la  lui  accorde. 

Le  général  Bonaparte.  Représentans  du  peuple  ' 
vous  n'êtes  point  dans  des  circonstances  ordi- 
naires ;  vous  êtes  sur  un  volcan.  Permettez-moi 
de  vous  parler  avec  la  franchise  d'un  soldat;  avec 
celle  d'un  citoyen  zélé  pour  le  bien  de  son  pays, 
et  suspendez  ,  je  vous  en  prie  ,  votre  jugement 
jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  entendu  jusqu'à 
la  En. 

J'étais  tranquille  à  Paris  lorsque  je  reçus  le 
décret  du  conseil  des  anciens  qui  me  parla  de  ses 
dangers,  de  ceux  de  la  république.  A  l'instant 
j'appelai,  je  retrouvai  mes  frères  d'armes,  et 
nous  vînmes  vous  donner  notre  appui  ;  nous 
vînmes  vous  offrir  les  bras  de  la  nation  ,  parce- 
que  vous  en  étiez  la  tête.  Nos  intentions  furent 
pures,  désintéressées  ;  et  pour  prix  du  dévoue- 
ment ,  que  nous  avons  montré  hier,  aujour- 
dhui  déjà  on  nous  abreuve  de  calomnies.  On 
parle  d'un  nouveau  César  ,  d'un  nouveau 
Cromwel  ;  ou  répand  que  je  veux  établir  ua 
gouvernement   militaire. 

Représentans  du  peuple  ,  si  j'avais  voulu 
opprimer  la  liberté  de  mon  pays  ,  si  j'avais  voulu 
usurper  l'autorité  suprême  ,  je  ne  me  serais  point 
rendu  aux  ordres  que  vous  m'avez  donnés ,  je 
n'aurais  pas  eu  besoin  de  recevoir  cette  .auto- 
rité du  sénat.  Plus  d  une  fois,  et  dans  des  cir- 
constances extrêmement  favorables  ,  j'ai  é^  ap- 
pelle à  la  prendre.  Après  nos  triomph|s  ■  en 
Italie  ,  j'y  ai  été  appelle  par  le  vœu  de  la  nation, 
j'y  ai  été  appelle  par  le  vœu  de  mes  camarades, 
par  celui  de  ces  soldats  qu'on  a  tant  maltraités, 
depuis  qu'ils  ne  sont  plus  sous  mes  ordres , 
de  ces  soldats  qui  sont  obligés  encore  aujour- 
d'hui ,  d'aller  faire  dans  les  départemens  de 
l'Ouest,  une  guerre  horrible,  que  la  sagesse  et 
le  retour  aux  principes  avait  calmée  ,  et  que 
l'ineptie   ou  la  trahisson  viennent  de  rallumer. 

Je  vous  le  jure,  représentans  du  peuple,  la 
patrie  n'a  pas  de  plus  zélé  défenseur  que  moi; 
je  me  dévoue  tout  entier  pour  faire  exécuter  vos 
ordres;  mais  c'est  sur  vous  seuls  que  repose  son 
salut ,  car  il  n'y  a  plus  de  directoire;  quatre  des 
membres  qui  en  fesaient  partie  ,  ont  donné  leur 
démission  ,  et  le  cinquième  a  été  mis  en  surveil- 
lance pour  sa  sûreté.  Les  dangers  sont  pressans, 
le  mal  s'accroît;  le  ministre  de  la  police  vient  de 
m'avertir  que  dans  la  Vendée  plusieurs  places 
étaient  tombées  entre  les  mains  des  chouans. 
Représentans  du  peuple  ,  le  conseil  des  anciens 
est  invesri  d'un  grand  pouvoir  ,  mais  il  est  encore 
animé  d'une  plus  grande'  sagesse  ;  ne  consultez 
qu'elle  et  l'imminence  des  dangers  ;  prévenez 
les  déchiremens  ;  évitons  de  perdre  ces  deux 
choses  pour  lesquelles  nous  avons  tait  tant  de 
sacrifices,  la  liberté   et  légalité.... 

Linglet.  Et  la  constitution  ? 

Le  général  Bonaparte.  La  constitution  !  vous 
l'avez  violée  au  18  fructidor;  vous  l'avez  violée 
au  22  floréal  ;  vous  l'avez  violée  au  3o  prairiîd. 
La  constitution  !  elle  est  invoquée  par  toutes  les 
factions,  et  elle  a  été  violée  par  toutes;  elle 
est  méprisée  par  toutes  ;  elle  ne  peut  être  pour 
nous  un  moyen  de  salut  ,  parce  qu'elle  n'ob- 
tient plus  le  respect  de  personne.  Représentans 
du  peuple,  vous  ne  voyez  pas  en  moi  un  mi- 
sérable intrigant  qui  se  couvre  d'un  masque 
hypocrite.  J'ai  fait  mes  preuves  de  dévouement 
à  la  répubUque,  et  toute  dissimulation  m'est  inutile. 
Je  ne  vous  tiens  ce  langageque  parce  que  je  dé- 
sire que  tant  de  sacrifices  ne  soient  pas  perdus.  Li 
constitution  ,  les  droits  du  peuple  ont  été  violés 
plusieurs  fois  ;  et  puisqu'il  ne  nous  est  plus  permis 
de  rendre  à  cette  constitution  le  respect  qu'elle 
devrait  avoir,  sauvons  au  moins  les  bases  sur 
lesquelles  elle  repose;  sauvons  l'égalité,  la 
liberté  ;  trouvons  des  moyens  d'assurer  à  chaque 
homme  la  liberté  qui  lui  est  due,  et  que  la 
constitution  n'a  pas  su  lui  garantir.  Je  vous 
déclare  qu'aussitôt  que   les    dangers    qui  mont 


fait  confier  des  pouvoirs  extraordinaires  seront 
passés  ,j  abdiquerai  ces  pouvoirs.  Je  ne  veux  être 
à  1  égard  de  la  magistrature  que  vous  aurez  nom- 
mée ,  que  le  bras  qui  la  soutiendra  et  fera  exécuter 
ses  ordres. 

On  demande  et  le  conseil  arrête  la  levée  de 
la  suspension  de  la  séance. 

Le  conseil  accorde  au  général  Bonaparte  séance 
dans  son  sein. 

Cornudet.  Vous  venez  de  1  entendre  ,  représen- 
Jans  du  peuple  !  Qui  douterait  maintenant  qu'il 
y  ait  eu  conspiration  ?  Celui  auquel  vous  avez 
décerné  tant  d  honneurs  ;  celui  devant  qui  lEu- 
rope  et  1  Univers  se  taisent  d'admiration  ,  sera- 
t-^1  regardé  comme  un  vil  imposteur!  Je  vous  le 
déclare  ,  j'ai  participé  à  la  mesure  de  translation 
qui  vous  a  été  proposée  ,  parce  que  j'avais  eu 
connaissance  des  propositions  _qui_  avaient  été 
faites  au  général  Bonaparte.  Quelle  qualification 
faudra-t-il  donner  maintenant  aux  doutes  de  ceux 
qui    demandent    des   preuves  ? 

Targues.  Puisqu  on  a  demandé  des  preuves,  je 
propose  qu  on  tasse  imprimer  à  trois  exemplaires 
le  discouis  du  général  Bonaparte. 

Ceue  préposition  est   adoptée. 

Le  génital  Bonaparte.  S  il  fauts'expliquertout-à- 
fait  ;  s  il  faut  nommer  les  hommes,  je  les  nom- 
merai, je  dirai  que  les  directeurs  Barras  et  Moulins 
_^'ont  propo.îé  de  me  mettre  à  la  lêle  d'un  parti 
rtndani.H  renverser  tous  les  hommes  qui  ont  des 
idées  libérales. 

Quelques  voix.  Un  comité  général. 

Beaucoup  d'autres.  Non  ,  non  ,  que  tout  soit  dit 
CD  fiublic. 

Lijjijjflf.  Je  m'oppose  à  la  formation  d'un  comité 
général.  Puisque  le  général  Bonaparte  vient  de 
vous  dénoncer  la  conspiration  et  les  conspirateurs, 
il  faut  que  tout  soit  dit  et  fait  à  la  face  de  la  France.  ! 
Nous  serions  les  plus  indignes  des  hommes ,  si 
nous  ne  prenions  pas  en  cet  instant  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  sauver  la  liberté  et  légalité. 

Cornudet. ]&  demande  que  le  général  continue  de 
s'expliquer  en  public,  et  aprèsje  ferai  la  proposition 
dedemanderau  conseildes  cinq-cents  s'il  veutpro- 
poser  ,  et  à  l'instant  même  ,    des  mesures  de  salut 

Ïmbiic.  Quand  il  s'agit  de  sauver  la  patrie  ,  tout 
e  inonde  a  part  à  la  magistrature  ,  et  les  repré- 
l'u^sentans  du  peuple  ne  sont  que  les  premiers  dé- 
:-  signés  pour  proposer  des  mesures  de  salut.  Son- 
•'  àgeons  ,  représenians  du  peuple  ,  que  si  la  liberté 
.^%st  perdue  pour  nous ,  elle  est  perdue  pour  l'Uni- 
'°"Vers  entier. 

'  Je  demande  que  le  général  Bonaparte  con- 
bnue  ;  il  n'y  a  plus  rien  à  cacher  après  ce  qu'il 
a  dit. 

Duffau.  Je  vois  dans  l'assemblée  beaucoup 
d'agitation  ,  tandis  quil  ne  devrait  y  avoir  que 
du  calme.  Que  sommes-nous,  si  ce  n  est  des  ré- 
publicains, des  représentàns  du  peuple  français? 
On  parle  d'une  conspiration  ;  nous  devons  la 
connaître;  nous  devons  en  recevoir  les  détails 
du  général  Bonaparte  ,  puisque  notre  commission 
des  inspecteurs  n'a  pas  voulu  nous  les  donner. 

Le  président. }e  ne  souBrirai  point  que  nos  col- 
lègues soient  calomniés.  La  commission  des  ins- 
pecteurs n'a  jamais  refusé  de  donner  des  détails 
sur  la  coiispitalion  ;  elle  en  a  déjà  donné  ,  et  il 
n'y  a  qu  un  moment  qu  un  de  ses  membres  disait 
encore  qu'elle  en  donneraitbientôt  de  plus  grands. 
}e  rends   la  parole  à   lorateur. 

Duffau.  Je  demande  que  le  conseil  se  forme 
en  comité  secret  pour  entendre  le  général  Bo- 
naparte. 

Pluiieurs  voix.  Non  ,  non ,  publiquement. 

Le  conseil  arrête  que  le  général  sera  entendu 
en  public. 

Le  général  Bonaparte.  Je  vous  le  répète  ,  repré- 
sentàns du  peuple  ;  la  constitution  trois  fois  violée 
n'ofire  plus  de  garantie  aux  citoyens  ;  elle  ne 
peut  entretenir  l'harmonie  ,  parce  qu  il  n  y  a  plus 
ii-j  4^  diapason;  elle  ne  peut  point  sauver  la  patrie, 
ir» parce  qu'elle  n'est  respectée  de  personne.  Je  le 
répète  encore  ,  qu'on  ne  croye  point  que  je  tiens 
ce  langage  pour  ra'emparer  du  pouvoir  après  la 
chnte  des  autorités  ;  le  pouvoir  ,  on  me  Fa  offert 
encore  depuis  mon  retour  à  Paris.  Les  différentes 
factions  sont  venues  sonner  à  ma  porte;  je  ne  les 
ai  point  écoutées  ,  parce  que  je  ne  suis  d'aucune 
coterie  ,  parce  que  je  ne  suis  que  du  grand  parti 
du  peuple  français. 

Plusieurs  membres  du  conseil  des  anciens  sa- 
vent que  je  les  ai  entretenus  des  propositions  qui 
ont  été  faites  ,  et  je  n  ai  accepté  1  autorité  que 
vous  m'avez  confiée  que  pour  soutenir  la  cause 
de  la  république.  Je  ne  vous  le  cache  pas,  re- 
présentàns du  peuple  ;  en  prenant  le  commande- 
ment ,  je  n'ai  compté  que  sur  le  conseil  des 
anciens.  Je  n'ai  point  compté  sur  le  conseil  des 
cinq-cents  qui  est  divisé  ;  sur  le  conseil  des  cinq- 
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cents  où  se  trouvent  des  hommes  qui  voudraient 
nous  rendre  la  convemion  ,  les  comités  révolu- 
tionnaires et  les  écUafauds  ;■  sur  le  conseil  des - 
cinq-cents  ,  ori  les  chefs  de  ce  parti  viennent  de 
prendre  séance  en  ce  moment  ;  sur  le  conseildes 
cinq-cents  ,  d'où  viennent  de  pailir  des  émis- 
saires chargés  d'aller  organiser  un  mouvement  à 
Paris. 

Que  ces  projets  criminels  ne  vous  effrayent 
point,,  représentàns  du  peuple  '•  environné  de 
mes  frères  d'armes  ,  je  saurai  vous  en  préserver-, 
j'en  atteste  votre  courage  ,  vous  ,  mes  braves 
camarades  ;  vous ,  aux  yeux  de  qui  l'on  voudrait 
me  peindre  comme  un  ennemi  de  la  liberté  ; 
vous,  grenadiers  dont  j'apperçois  les  bonnets; 
vous,  braves  soldats,  dont  j'apperçois  les  bayon- 
nettes  que  j'ai  si  souvent  fait  tourner  à  la  honte 
de  l'ennemi ,  à  l'humiliation  des  rois  ,  que  j'ai  em- 
ployées à  fonder  des  républiques.  Et  si  quelqu'ora- 
teur  payé  par  l'étranger,  parlait  de  me  mettre  Aon /a 
/tft,  qu'il  prenne  garde  deportercet  arrêt  contre  Itii- 
même  !  S'il  parlait  de  me,niettre  hors  la  loi  ,  j'ap- 
pellerais à  vous  ,  mes  braves  compagnons  d'ar- 
mes ;  à  vous  ,  braves  soldats  ,  que  j  ai  tant  de 
lois  menés  à  la  victoire  ;  à  vous ,  braves  défen- 
seurs de  la  république  ,  avec  lesquels  j'en  ai  par- 
tagé tant  de  périls  pour  affermir  la  liberté  et 
l'égalité  :  je  m'en  reme'trais ,  mes  braves  amis  , 
au  courage  de  vous  tous  et  à  ma  fortune. 

Je    vous    invite  ,    représentàns    du    peuple 


Le  ï8  fructidor  a  vu  mutiler  la  représentation 
nationale  ;  l5o  représentàns  du  peuple  ont  été 
arrachés  du  corps  législatif  par  la  main  parri- 
cide ,  qui  le  22  floréal  ferma  les  pottes  de  la 
législature  aux  députés  envoyés  par  le  peuple. 
Peut-on  appeler  un  pouvoir  national, un  pouvoir 
conservateur  ,  celui  qui  assassine  la  nation  dans 
la  première  des  autorités  ?  Ne  nous  attachons 
donc  pas  à  des  abstractions  ,  mais  aux  vérita- 
bles principes  et  à  la  raison. 

Il  est  impossible  qu'une  organisation  où  le 
pouvoir  exécutif  peut  mutiler  la  représentation 
nationale ,  où  le  corps  législatif  est  obligé  de 
s'insurger  pour  se  défendre  ,  il  est  impossible 
qu  une  pareille  organisation  subsiste.  Cet  état 
de  choses  est  contraire  à  la  raison  et  à  la  sou- 
verainié  nationale. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  Dalphonse  ,  et  qu'il 
soit  fait  un  message  au  conseil  des  cinq-cents  , 
pour  lui  dénoncer  les  faits  dénoncés  par  le 
général  BonsHtarte  ,  et  lui  demander  s  il  veut 
proposer  des  nesures  justes  pour  sauver  la  patrie. 

Guyomard.  Nous  avons  prêté  au  i*^.'  vendémiaire 
le  serment  de  maintenir  la  constitution  ,  et 
je  pense  comme  notre  collègue  Dalphonse"-, 
que  nous  ne  devons  aujourd'hui  entendre  ni 
faire  aucune  proposition  coniraite  à  la  consti- 
tution. Au  surplus,  que  nous  prêtions  ou  non  le 


vous  former  en  comité  général ,  et  à  y  prendre  |  serment  aujourd  hui  ,  nous  n'en  sommes  pas 
des  mesures  salutaires  que  l'urgence  des  dan-  I  moins  liés  par  celui  que  nous  avons  prêté  précé- 
gers  commande  impérieusement.  'Vous  trouveret  1  derament.  Si  nous  sommes  réduits  au  point 
toujours  mon  bras  pour  faire  exécuter  vos  réso-  que  les  partisans  de  la  constitution  doivent  être 
lutions.  j  regardés  comme   des    factieux  ,    je    déclare  que 

l^i^miAn*.  Général,  le  conseil  vient  de  pren-)^  '"^'    p!"^°'   ^^"'    '^^     «f    '^'^''°."   9^^   <^^ 
^re  une  déiibétation  pour  vous  inviter  à  dévoiler  r"^"1'^^'^    !■   """^    sermeirt.    La    constitution    est 

a/u-dessus  du  corps  législatif;  if  ne  peut  pas  y 
toucher.  Je  demande  que  le  conseil  ne  prenne 
que  des  mesures  sages  et  constitutionnelles. 


dans   toute  son  étendue  le  complot  dont  la  répu- 
blique était  menacée. 


Le  général  Bonaparte.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire 
au  conseil  que  la  constitution  ne  pouvait  sauver 
la  patrie  .  et  qu'il  fallait  arriver  à  un  ordre  de 
choses  tel  que  nous  puissions  la  retirer  de  l'abîme 
où  elle  se  trouve.  La  première  partie  de  ce  que 
je  viens  de  vous  répéter  m'a  été  dite  par  les 
deux  membres  du  directoire  que  je  vous  ai- 
nommés,  et  qui  ne  seraient  pas  plus  coupables 
qu'un  très-grand  nombre  d'autres  français  ,  s  ils 
n'eussent  fait  qu'articuler  une  chose  qui  est 
connue  de  (a  France  entière.  Puisqu'il  est  reconnu 
que  la  constitution  ne  peut  pas  sauver  la  répu- 
blique ,  hâtez-vous  donc  de  prendre  des  moyens 
pour  la  retirer  du  danger,  si  vous  ne  voulez  point 
recevoir  de  sanglans  et- d'éternels  reproches  du 
peuple  français  ,  de  vos  familles  et  de  vous- 
mêmes. 

Le   général    se  relire. 

On  reçoit  un  message  du  conseil  des  cinq- 
cents,  qui  annonce  que  ce  conseil  est  réuni  en 
majorité  au  palais  de  Î'aint-Cloud. 

Courtois.  ]e  déclare  au  conseil  qu'en  ce  moment 
on  organise  un  mouvement  à  Paris;  mais  nous 
saurons  y  résister. 

Un  mouvement  tumultueux  se  manifeste  dans 
le  conseil  et  dans  la  cour  du  palais.  On  entend 
partir  de  cette  cour  les  cris  répétés  de  vive 
Bonaparte  ! 

Dalphonse.  Le  général  vous  l'a  dit ,  la  cons- 
titution n  obtient  plus  les  respects  de  personne  , 
par  ce  qu'elle  a  été  violée  ;  j'estime  beaucoup 
les  talens  d'un  général  qui  réunit  l'admiration 
de  1  Europe  et  la  reconnaissance  de  la  France; 
mais  cela  ne  m'empêchera  point  de  dire  ma 
.pensée  ;  le  18  fructidor  a  creusé  l'abîme  dans 
lequel  la  constllation  est  tombée;  mais  je  n  ai 
point  parricipé  au  18  fructidor.  Quelles  que 
soient  les  destinées  réservées  à  la  France  ,  je 
désire  qu'elle  sache  que  j'ai  traversé  la  révolu- 
tion avec  une  ame  pure:  je  ne  la  souillerai 
point  aujourd  hui.  Les  maux  qui  nous  environ- 
nent sont  immenses ,  mais  nous  devons  être 
au-dessus  deux.  Ces  maux  ont  pris  naissance 
dans  labus  qu'on  a  fait  de  la  constitution. 
Eh  bien  !  c^est  dans  la  constitution  qu  il  lïiut 
trouver  le  remède.  On  peut  donner  à  la  France 
un  directoire  digne  d'elle  et  propre  à  sauver 
la  liberté  ;  mais  toutes  les  mesurés  doivent  être 
prises  par  le  corps  législatif  entier  et  confor- 
mément à  la  constitution.  Tout  ce  qui  s'écartera 
de  cette  base  ,  loin  de  sauver  la  république 
rétabUra  la  royauté  sur  les  débris  de  la  liberté 
publique. 

Je  demande  que  nous  fassions  tous  le  serment 
de    fidélité   à   la   constitution   de  l'an    III. 

Cornudet.  Je  demande  au  conseil  de  ne  plus 
se  laisser  enchaîner  par  de  prétendus  principes 
et  par  des  abstractions  funestes  qui  entraînent 
beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  veut.  Qu'entend-on 
par  la  constitution  ?  est-ce  la  souveraineté  du 
peuple  ,  la  hberté  ,  l'égalité  ,  la  division  et  l'in- 
dépendance des  pouvoirs  ?  J'y  jure  obéissance, 
je  veux  conserver  ces  bases  sacrées  ;  mais  rap- 
pellez-vous  que  c'est  au  nom  de  la  liberté  qu'un 
directoire  criminel  vous  demanda  d'attenter  à  la 
liberté  de  la  république. 


Fargues.  Le  général  Bonaparte  vient  de  me  faire 
appeler  ,  eije  suis  douloureusement  affecté  dêtre 
obligé  de  rendre  au  conseil  ce  qu  il  m  a  dit, 

Vous  savez  avec  quelle  bienveillance  il  a  été 
accueilli  dans  le  conseil;  en  sortant  de  celui-tà, 
il  est  allé  dans  le  conseil  des  cinq-cents  ,  oià  il  a 
été  accueilli  avec  des  poignards. 

Courtois.  Par  Aréna. 

Fargues.  Par  .'\rena  ,  à  l'égard  duquel  le  général 
a  commis  le  crime  d'avoir  porté  la  lumière  dans 
des  marchés  scandaleux  ,  passés  en  Italie. 

Le  général  vous  demande  que  vous  preniez  des 
mesures  pour  déjouer  le  mouvement  contre-révo- 
lutionnaire que  des  émissaires ,  partis  du  conseil 
des  cinq-cents  ,  sont  allés  organiser  à  Pans,  Je 
vous  propose  de  vous  former  en  comité  gé- 
néral. 

Le  président.  Je  crois  avoir  donné  quelques 
preuves  de  dévouement  à  la  constitution  de 
l'an  3  et  de  courage  à  la  défendre.  Toute  la 
France  sait  que  je  lui  fis  élever  un  autel  dans 
le  sanctuaire  des  lois ,  dans  un  moment  où  il  était 
à  peine  permis  d  en  parler.  Je  le  lis  pour  parce 
au  retour  de  la  charte  monsirueuse  de  91  ou  du 
code  sanguinaire  de  gS.Je  porte  au  pacte  social 
la  même  vénération;  mais  je  n  attache  point  ua 
sens  littéral  etjuda'ique  à  quelques  articles  régle- 
mentaires qui  énervent  sa  force  ;  je  m'attache  aux 
grands  principes  qui  lui  servent  de  base  :  à  la 
liberté  ,  à  légalité  ,  à  la  souveraineté  du  peuple, 
à  la  faculté  imprescriptible  qu'a  tout  homme  de 
parler  ou  décrire.  Je  concluds  à  ce  quels  conseil 
se  forme  en  comité  général. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général ,  à  sept 
heures. 


Salnt-Cloud  ,  le  20  brumaire. 


hier  soir ,   dans  le  comité 
anciens  ,  a  ,    le  premiec  , 


C'est  Cornudet   qui 
général  du  conseil   des 

proposé  la  nomination  d  une  comrmssion  execu- 
tive de  trois  membres  .  ceile  d  une  commission 
législative  et  l'ajournement  des  deux  conseils  aa 
1'^'  nivôse. 

Danslaloi  qui  a  été  ensuite  rendue  parles  deux 
conseils  ,  on  a  suivi  cette  idée. 

Lorsr^ue  Bonaparte  est  entré  aux  cinq-cents  , 
Desirem  fut  lui  frapper  sur  lépaule  ,  en  lui  di- 
sant :  voilà  donc  pourquoi  vous  avez  reniporié 
tant  de  victoires  !  On  a  remarqué  que  quelques» 
uns  des  membres  de  ce  conseil  se  sont  constara» 
ment  promenés  hors  de  la  salle  sans  entier  de- 
dans ,  comme  s  ils  eussent  attendu  quelqu'un  à 
la  porte. 

Bonaparte  a  dô  son  salut  au  général  Lefebvrç, 
qui  ,  aussi-tôt  quil  la  vu  en  danger,  s'est  jeté 
sur  lui  et  l'a  entraîné  hors  de  la  salle  du  conseil 
des  cinq-cents.  Le  grenadier  du  corps  législatif, 
qui  a  reçu  le  coup  destiné  à  Bonaparte  ,  s'ap» 
pelle  Thomas  Rhomé  ;  il  e^t  du  département  des 
Ardennes. 

Pendant  que  le  conseil  des  anciens  avait  SUS" 
pendu  sa  séance  ,   4  i'is^^ie  du  comité  général  < 


«00 


un  grand  nombre  de  iiiembres  du  conseil  des 
cinq-ccni»  s'ctaicnl  réunis  à  Lucien  Bonaparte  , 
éiaitiit  rentrés  avec  lui  dans  rorangeric  ,  et  avaient 
r'ouvert  la  séance. 

Le  premier  acte  qui  l'ut  fait ,  fut  de  déclarer 
que  le  ser.éral  Bonaparte  et  les  autres  généraux 
CI  officiers  commandant  à  Saint  -  Cloud  ,  les 
troupes  sous  leurs  ordres  et  les  deux  grenadiers 
qui  avaient  fait  un  rempart  de  leurs  corps  au 
général  Bonaparte  ,  au  moment  où  il  courut 
risque  d'être  assassiné  dans  le  conseil  des  cinq- 
cenis  ,  avaient  bien  mérité  de  la  patrie  en  sau- 
vant la  république ,  et  la  majorité  du  corps- 
législatif  attaquée  par  une  minorité  assassine. 

Une  commission  de  5  membres  fut  nommée 
P'^ur  présenter  des  mesures  de  salut  public. 
A  minuit,  Boullay  .  de  la  Meurthe ,  vînt  en- 
tretenir le  conseil  de  la  nécessité  d  établir  un 
état  de  choses  provisoire  et  intermédiaire,  jusqu  a 
ce  qu'on  eût  réformé  les  vices  que  l'expérience 
avait   fait   découvrir   dans   la  constitution. 

A  la  suite  de  ce  rapport  ,  ViUeEMd  a  proposé 
le  projet  de  résolution  suivantflj*  qui  a  été 
adopté. 

Le  conseil  des  cinq-cents  considérant  la  situa- 
tion de  la  république  ,  déclare  l'urgence  et  prend 
la  résolution   suivante  :■ 

Art.  I"'.  Il  n'y  a  plus  de  directoire  et  ne  sont 
plus  membres  de  la  représentation  nationale  pour 
les  exercer,  pour  les  excès  et  les  attentats  auxquels 
se  sont  constamment  portés  et  notamment  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  ,  dans  la  séance  de 
ce   malin  ,    les    individus   ci-après   nommés  : 

Joubert,  de  l'Hérault;  Jouenne  ;  Talot  ;  Du- 
plantier,  de  la  Gironde  ;  Aréna  ;  Garrau  ;  Quirot; 
Leclerc  Scheppers;  Brixhe,  del'Ourlhe;  Poulain- 
Grandpré  ;  Bertrand  ,  du  Calvados;  Goupilleau, 
de  Montaigu;  Daubermesnil  ;  Marquézy  ;  Gues- 
don  ;  Grandraaison  ;  Grocassand  -  Dorimond  ; 
Frison  ;  Desaix;  Bergasse-Laziroule  ;  Montpellier; 
Constant,  des  Bouches-du-Rliône  ;  Briot;Des- 
trem  ;  Carrere-Lagariere  ;  Gauran  ;  Legot  ;  Blin  ; 
Boullay  -  Paty  ;  Soulhié  ;  Demoor  ;  Bigonnet  ; 
Mentor;  Boissier  ;  Bailly  ,  de  la  Haute-Garonne  ; 
Bouvier  ;  Beytz  ;  Brichet  ;  Honoré  Declerck  ; 
HoLisset  ;  Gastaing  ,  du  Var  ;  Prudhon  ;  Porte  ; 
Truck  ;  Delbrel  ;  Leyris  ;  Doche  ,  de  Lille  ; 
Slevenotte  ;  Jourdan  ,  de  la  Haute  -  'Vienne  ; 
Lesage-Senault:  Chalmel  ;  André  ,  du  Bas-Rhin; 
Dimartinelli  ;  Coiiomfaei ,  de  la  Meurthe  ;  Phi- 
Upp  ;  Moreau  ,  de  l'Yonne;  Jourdain,  d'IUe- 
et  'Vilaine  ;  Letourneux  ;  Citadelia  ;  Bordas  ; 
Laurent ,   du   Bas-Rhin. 

II.  Le  corps  législatif  crée  provisoirement  une 
commission  consulaire  executive  ,  composée  des 
citoyens  Syeyes  ,  Roger-Ducos  ,  et  Bonaparte  , 
général  ;  ils  porteront  le  nom  de  Consuls  de  la 
république  française. 

III.  Cette  commission  est  investie  de  la  plé- 
nitude du  pouvoir  directorial  ,  et  spécialement 
chargée  d  orgairiser  1  ordre  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  ,  de  rétablir  la  tranquillité 
intérieure,  et  de  procurer  une  paix  honorable 
.et  solide. 

IV.  Elle  est  autorisée  à  envoyer  des  délégués 
avec  un  pouvoir  déterminé,  et  dans  les  limites 
du  sien. 

V.  Le  corps  législatif  s'ajourne  au  i'^'^  ventôse 
prochain  ;  il  se  remettra  de  plein  droit  à  cette 
époque  à  Paris  dans  ses  palais. 

VI-  Pendant  l'ajournement  du  corps  législatif, 
les  membres  ajournés  conservent  leur  indemnité 
et  leur  garantie  constitutionnelle. 

VU.  Ils  peuvent,  sans  perdre  leur  qualité  de. 
représentans  du  peuple  ,  être  employés  comme 
ministres,  agens  diplomatiques,  délégués  de  la 
commission  consulaire  executive  ,  et  dans  toutes 
les  autres  (onctions  civiles  ;  ils  sont  même  invités  , 
au  nom  du  bien  public,  h  les  accepter. 

,  VIII.  Avant  sa  séparation  ,  et  séance  tenante  , 
ctiaque  conseil  nommera  dans  son  sein  une  com- 
mission composée  de  vingt-cinq  membres. 

IX.  Les  commissions  nommées  par  les  deux 
conseils  statueront  avec  la  proposition  tormelle 
et  nécessaire  de  la  commission  consulaire  execu- 
tive ,  sur  tous  les  objets  urgens  de  police  ,  de 
législadon  et  de  finance. 

X.  La  commission  des  cinq  -  cents  exercera 
l'initiative  ;  la  commission  des  anciens  1  appro- 
bation. 

XI.  Les  deux  commissions  sont  encore  chargées 
de  piépaTcr  dans  le  même  ordre  de  travail  et  de 


concours  les  changemens  à  porter  aux  disposi- 
tions organiques  dont  l'expérience  fait  sentir  les 
vices  et  les  inconvéniens. 

XII.  Les  changemens  ne  peuvent  avoir  pour 
but  que  de  consolider ,  garantir  et  consacrer  in- 
violablement  la  souveraineté  du  peuple  français  , 
la  répubhque  une  et  indivisible  ,  le  système  repré- 
sentatif ,  la  division  des  pouvoirs  ,  la  liberté  , 
1  égaillé  ,  la  sûreté  et  la  propriété. 

XIII.  La  commission  consulaire  executive  pourra 
leur  piésenter  ses  vues  à  cet  égard. 

XIV.  Enfin,  les  deux  commissions  sont  chargées 
de  préparer  un  code  civil. 

XV.  Elles  siégeront  à  Paris  dans  les  palais  du 
corps  législatif,  et  elles  le  pourront  convoquer 
exiraordinairement  pour  la  ratification  de  la  paix, 
ou  dans  un  grand  danger  public. 

XVI.  La  présente  sera  imprimée  ,  envoyée  par 
des  couriers  extraordinaires  dans  les  départemens, 
et  solennellement  publiée  et  affichée  dans  toutes 
les  commtines  de  la  république  ;  elle  sera  portée 
sur  le  champ  au  conseil  des  anciens  par  un  mes- 
sager  d'état. 

Cabanis  a  aussi  fait  adopter  une  proclamation 
aux  français  ,  pour  leur  faire  connaître  les  dangers 
qu'avait  courus  la  représentation  nationale  ,  et  la 
nécessité  où  elle  avait  été  de  prendre  les  mesures 
de  salut  public  contenues  dans  la  résolution. 

Le  conseil  des  anciens  s'est  réuni  à  neuf  heures 
et  a  reçu  de  celui  des  cinq-cents  un  message  qui 
lui  apprenait  que  celui-ci  était  en  séance  et  dé- 
libérait. Le  conseil  des  anciens  a  rapporté  aussitôt 
le  décret  qu'il  avait  rendu  deux  heures  aupa- 
ravant ,  ponant  nomination  d'une  commission 
executive,  d'une  commission  législative  ,  et  ajour- 
nement du  corps  législadf  au  l"  nivôse. 

Il  a  approuvé  une  résolution  qui  prohibe  réex- 
portation des  pierres  à  fusil. 

Lebrun  a  fait  rejetter  une  résolution  relative  à 
l'emprunt  de  5o  millions  ,  attendu  qu'elle  portait 
atteinte  à  la  foi  publique ,  en  privant  les  créanciers 
del'état,  délégataires  des  contributions  arriérées, 
des  promesses  qui  leur  ont  été  faites. 

On  a  apporté  la  résoludon  qui  exclud  du  corps 
législatif  62  membres ,  institue  trois  consuls  et 
deux  commissions  législadves. 

GujomaTd  s'est  élevé  contre  cette  résoludon  , 
qu'il  a  regardée  comme  inconstitutionnelle  ,  at- 
tendu que  l'article  45  de  la  constitudon  défend 
au  corps  législatif  de  déléguer  ses  pouvoirs. 

La  résolution  a  été  approuvée,  ainsi  que  l'adresse 
aux  français. 

Le  conseil  des  cinq-cents  ayant  appris  la  sanc- 
don  de  sa  résolution  ,  a  reçu  dans  son  sein  les 
trois  consuls  ,  qui  ont  prêté  serment  de  "  fidélité 
II  à  la  république  une  et  indivisible  ,  à  la  liberté  , 
II  à  l'égalité,  et  au  système  représentatif,  u 

Les  consuls  ont  prêté  le  même  serment  au  con- 
seil des  anciens. 

Chaque  conseil  a  ensuite  choisi  au  scrutin  les 
membres  qui  devaient  former  la  commission  légis- 
lative intermédiaire  Urée  de  son  sein. 

Celle  du  conseil  des  cinq-cents  sera  composée 
des  citoyens: 

Cabanis  :  Boullay  (  de  la  Meurthe  )  ;  Chazàl  ; 
Lucien  Bonaparte  ;  Chénier  ;  Creuzé-Latouche  ; 
Béranger  ;  Daunou  ;  Gaudin  (  de  la  Loire)  ;  Jac- 
queminot  ;  Beauvais  ;  Arnould  (  de  la  Seine  )  ; 
Mathieu  ;  Thiessé  ;  Villetard  ;  Girot  -  Pouzols  ; 
Gourlay  ;  Caseneuve  ;  ChoUet  (  de  la  Gironde  )  ; 
Ludot;  Devinck-Thierry ;  Fregeville  ;  Thibault; 
Chabaud  (  du  Gard  ;  Bara  (  des  Ardennes  ). 

Celle  du  conseil  des  anciens  sera  composée 
des  citoyens  Lebrun;  Garât;  Régnier;  Rousseau; 
Cornet;  Cornudet  ;  Viraar  ;  Pérès,  des  Hautes- 
Pyrénées  ;  Depcyre  ;  Perrin  ,  des  Vosges;  Lenoir- 
Laroche;  Crelet;  Laloi  ;  Lemercier;  Sedillez  ; 
Laussat  ;  Chatry-Lafosse  ;  Goupil-Préfelne;  Chas- 
siron  ;  Vernier  ;  Porcher;  Beaupuis  ;  Caillemer  ; 
Herwin  ;  Fargues. 

Chaque  président  a  ensuite  prononcé  l'ajour- 
nement de  la  séance  des  conseils ,  au  premier 
ventôse   à  Paris. 

On  assure  que  plusieurs  des  députés,  qui  ont 
voulu  assassiner  Bonaparte  ont  été  arrêtés  et 
conduits  au  Temple  à  Paris.  De  ce  nombre  est  , 
dit-on  ,  Aréna.  Nous  avons  plutôt  lieu  de  croire 
qu  il  s'est  échappé  ,  car  on  a  trouvé  ce   matin  , 


son  manteau   de   député  ,    dans    un    petit  bois 
sur  notre   coteau,   appelle  le  bois  de  Goulottes. 


Paris  ;  le  20  brumaire. 

Les  trois  consuls  ont  pris  séance  au  Luxem- 
bourg. Ce  soir  les  édifices  publics  et  beaucoup 
de  maisoris  particulières  sont  illuminés.  On 
assure  qti'Aréna  est  entré  aujourdhui  à  niidi 
à  la  conciergerie. 


LIVRES    DIVERS. 

Code  des  émigrés  ,  contenant  toute  la  législatioa 
relative  ,  1°  au  personnel  même  des  émigrés  ou 
prévenus  d'émigration  ;  2°  à  leurs  percs  ,  metes  , 
femmes  ,  enfans  et  autres  parens;  3°  à  leurs  biens 
et  dettes  ,  à  leurs  créanciers  et  débiteurs  ;  in-S°. 

Prix  ,  I  fr.  5o  cent.  ,  et  franc  de  port  2  fr. 

Nouvelle  procédure  criminelle  et  correcticnnellt , 
ou  instructions  sur  la  manière  de  procéder  en  ces 
matières  ,  devant  les  jurés  d'accusation  et  les  tri- 
bunaux, criminels ,  contenant  toutes  les  formules 
nécessaires  pour  parvenir  auxjugemens  des  délits 
susceptibles  de  la  connaissance  de  ces  tribunaux. 
Par  le  citoyen  Haute-Feuille  ,  juge  au  tribunal 
civil  du  département  du  Loiret  et  directeur  du 
jury  d'accusation  près  le  même  tribunal.  2  vol. 
in-i2  ,  3  francs  ,  et  franc  de  port,  4  francs. 

Code  domanial  ,  contenant  la  loi  du  11  ventôse  , 
concernant  les  domaines  engagés  ou  concédés  par 
l'ancien  gouvernement  ;  la  discussion  y  relative  et 
une  instruction  officielle  sur  son  exécution,  pré- 
cédées d'un  discours  préliminaire,  et  suivies  de 
l'extrait  des  difFérens  rapports  des  membres  du 
corps  législatif ,  sur  cette  matière  ;  in-12. 

Prix ,  I  fr.  5o  cent.  :  et  2  fr.  ,  fraric  de  port  par 
la  poste. 

Dictionnaire  criminel ,  correctionnel ,  et  de  police  , 
deuxième  édition  considérablement  augmentée  , 
contenant  ,  par  ordre  alphabétique  ,  toutes  les 
matières  du  ressort,  tant  de  la  justice  criminelle 
et  correctionnelle ,  que  de  la  police  administra- 
tive et  judiciaire. 

Prix ,  20  fr.  ,  et  franc  de  port  par  la  poste , 
27  fr. 

Des  Fîtes  ,  ou  idées  d'un  citoyen  français  sur 
les  fêles  pubHques  et  un  culte  national.  Ouvrage 
dans  lequel  ,  en  présentant  la  théorie  des  fêles, 
on  en  prouve  l'importance  chez  les  peuples ,  et 
combien  elles  influent  sur  leurs  mœurs  et  sut 
leur  degré  de  civilisation  ;  in-8°.  Prix  ,  2  fr. ,  et 
2  fr.  5o  cent.  ,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Garnery  ,  libraire  ,  rue  Ser- 
pente ,  n°  17. 

Œuvres  de  François  Bacon  ,  chancelier  d'An- 
gleterre ,  traduites  par  Ant.  Lasalle ,  avec  des 
notes  critiques  ,  historiques  et  littéraires  ;  tomes 
I,  Il  et  III,  in-8°  br.  avec  le  portrait  de  Bacon; 
prix  ,  i3  fr.  5  déc.  etsurgr.  papier  d'Annonai  , 
satiné  ,   27  fr. 

A  Dijon  ,  de  l'imprimerie  de  Fantin  ,  et  se 
trouve  à  Paris  ,  chez  Renouard  ,  libraire  ,  rue 
André-des-Arts ,  n"    42. 

Ces  trois  volumes  contiennnent  le  traité  de  la 
dignité  et  accroissement  des  sciences  ;  ils  seront 
bientôt  suivis  du  novum  organum  ,  et  successive- 
ment de  tous  les  autres  ouvrages  de  Bacon ,  qui 
jusqu'ici  n'avaient  été  traduits  dans  notre  langue 
qu'en  très  pente  partie  ,  et  par  extrait. 

Le  cit.  Lasalle  se  propose  de  nous  donner  com- 
plettes  toutes  les  œuvres  de  ce  grand  homme  ,  à 
qui  la  philosophie  et  les  sciences  auront  d'éter- 
nelles  obligations. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres  ,  opéra  en  un  acte  ; 
Lodoïska  ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  drla  Cité.  Auj.  les  deux  Grenadiers  ^ 
suiv.  des  Intrigans. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  [Intendant:, 
Champagnac  et  Suiette  ou  Faites  cemme  tut ,  et 
Boursault. 


Labounemsni   le   fait  i  Paris  ,  rue  des  Poitevins,   q"  18  ,    Le  prix  est    de    t5   franc»    pour  trois   mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 
Ou    ne  s'abonne    qu'au    commencement  de  ctiaque  mois. 

11  faut  adresser  ies  lettres  ci  largeni  ,  franc  de  pon  ,  au  cit.    Ag.isse  ,  propriétaire  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins ,  o"    l8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  d«. 
pay,    uûl'on  ne  peut  affranchir.    Les  letlres  Oc»  départemens  non  aïrancbles  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  dechaiger  celles  qui  renferment  des  valeul    i,et  adresser  lou  1  ce  qui   cor 
rai'.evins  ,  n"  |3,  depuis  neuf  lleuiesdll  malinjusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


erne    la    rédaction  de    la    feuille,    au   rédacteur  ,  rue  de 


A  Paris,  de  l'imprimerie    du  citoyen  Ag«3e  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  52. 


Duodi ,  22  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris ,  le  il  brumaire.    ~' 

Le  chef  de  tital-major  de  taîle  droite  de  t armée , 
au  général  de  division  Massol  ,  commandant  la 
Ligurie  ,  la  ville  de  Gcnes  et  ses  forts  en  état  de 
iiege.  —  Au  quartier  -  général  de  JVovi  ,  2  bru- 
maire. 


JVloN  général ,  ce  matin  ,  l'ennemi  ,  par  ordre 
du  général  Sainl-Cyr  ,  a  été  ailaqué  sur  Pastu- 
ranna  ,  Bezaluzzo  et  Bosco  ;  il  a  été  complète- 
ment battu  ,  d'après  les  sages  et  excellentes 
dispositions  du  général  ,  qui  a  eu  son  cheval  tué 
pendant  l'affaire.  Trois  pièces  de  canon  ,  mille 
prisonniers  et  tous  les  points  attaqués  ont  été 
enlevés  ;  entr'autres  ,  celui  de  Bosco  ,  où  l'en- 
nemi avait  son  camp  ,  et  a  reçu  le  combat. 
.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  l'intrépidité  ordi- 
naire des  français  ,  pour  obtenir  d'aussi  grands 
succès  sur  une  plaine  immense  ;  sans  cavalerie 
et  sans  artillerie  4000  français  ont  attaqué  5ooo 
autrichiens  dans  une  position  excellente  ;  ils  les 
ont  culbutés  et  mis  en  pleine  déroute  ,  malgré 
sept  pièces  d'artillerie  et  environ  1200  chevaux 
de  cavalerie  autrichienne  contre  lesquels  la  co- 
lonne française  n'en  avait  pas  un  à  opposer. 

Je  vous  donnerai  .  mon  général  ,  des  détails 
ultérieurs  ;  je  ne  puis  ,  dans  ce  moment  ,  vous 
nommer  les  corps  qui  se  sont  grandement  dis- 
tingués ;  mais  vous  connaissez  ceux  qui  compo- 
sent l'aîle  droite  :  la  cent  sixième  ,  la  troisième  , 
la  soixante -deuxienje  demi-brigades  d'infanterie 
de  bataille  ,  et  les  polonais  entr'autres  ,  se  sont 
pardculiérement  illustrés. 

Cftte  affaire  était  dirigée  et  exécutée  par  les 
gér.éraux  Watrin  ,  Dombrowsky,  Jablonowsky  et 
Darnaud ,  sous  les  ordres  du  général  Saint-Cyr. 
L'ennemi  est  à  présent  derrière  laBormida,  et 
j'espère  qu'il  ne  la  repassera  plus. 

Salut  et  considéradon  ,  GuYOT. 

—  La  commission  consulaire  exécurive  de  la 
république,  par  arrêté  du  20  de  mois,  a  re- 
nouvelle les  membres  du  bureau  central.  Les 
administrateurs  actuels  sont  les  citoyens  Dubost, 
Piis  et  Dubois ,  qui  ont  été  installés  de  suite 
par  le  cit.  Lemaire  ,  commissaire  du  consulat. 

—  3aon..po.rlo  »-;.  -V..SO"»-  -  c-;„.  ri-.- J  .  -- 
lui  dit  :  Augereau  ,  tu  me  connais  ,  tu  sais  si  j  aime 
la  république  ,  et  si  c'est  pour  elle  que  j  ai  com- 
battu. Je  t'ai  vu  marcher  aussi  dans  le  sentier  de 
la  gloire  ;  la  conduite  que  tu  as  tenue  me  répond  ; 
de  celle  que  tu  tiendras  dans  une  occasion  atissi 
importante  pour  le  salut  de  la  république.  — 
Augereau  causa  ensuite  avec  quelques  hommes 
marquans  du  parti  abattu  dans  la  nuit  du  19  ;  ceux- 
ci  lui  proposaient  de  se  mettre  à  la  tête  des  Jaco- 
bins, et  des  troupes  qu'ils  espéraient  gagner. 
Croyez-vous  ,  leur  répondit  Augereaii ,  que  je 
consente  à  perdre  le  nom  que  j'ai  acquis  dans  les 
armées,  en  me  faisantle  chef  de  misérables  comme 

vous  ?  .-ri 

On  a  remarqué  qu  Augereau  na  point  tait  le 
19  ,  le  serment  qui  a  été  prêté  au  conseil  des  cinq- 
cents  à  Saint-Cloud. 

—  Talot ,  Marquézy  ,  Arena  et  Destrem  ,  ex- 
membres du  conseil  des  cinq-cents  ,  sont,  dit- 
on  ,  arrêtés. 

Bonaparte  était  furieux  en  sortant  du  conseil 

des  cinq-cents.  Au  lieu  de  se  réunira  lui,  pour 
tirer  la  République  de  l'abîme ,  on  avait  voulu 
l'assassiner.  Il  y  a  trois  ans  ,  dit-il  ,  que  les  rois 
coahsés  m'avaient  mis  hors  la  loi,  pour  avoir 
vaincu  leurs  armées;  et  j'y  serais  mis  anjourdhui 
par  quelques  brouillons  ,  qui  se  prétendent  plus 
amis  de  la  Hberlé ,  que  ceux  qui  ont  mille  fois 
bravé  la  mort  pour  elle  :  Ma  fortune  n' aurait-elle 
triomphé  des  plus  redoutables  armées  ,  que  pour 
venir  échouer  contre  une  poignée  de  facdeux  ? 

—  Les  nouveaux  changemens  qui  viennent 
d'avoir  lieu  contentent  tout  le  monde  ,  excepté 
les  jacobins.  Les  négocians  sur-tout  y  applau- 
dissent ;  la  confiance  renaît  ,  la  circulation  se 
rétablit ,  et  la  trésorerie  reçoit  beaucoup  d'ar- 
gent. 

La  loi  qui  institue  le  consulat  et  les  commis- 
sions intermédiaires  .  a  été  publiée  hier  au  soir 
aux  flambeaux. 

Gohier  et  Moulins  savaient  été  consignés  dans 

leurs  appartemens  au  Luxembourg.  MouHns  s'est 
sauvé  par  la  porte  de  son  jardin,  vers  quatre 
heures  du  soir. 

Les  membres  des  deux  conseils  ,  Bonaparte , 
Roger-Ducos    et  Syeyes   sont  revenus   à  iParis  à 


jour  ;  ils  ont  continué  aïK  ministères  de  la  jus- 
tice ,  de  la  police  et  des  relations  extérieures  , 
les  citoyens  Cambacerès,  Fouché ,  Reinhart  , 
qui  avaient  été  nommés  par  le  directoire;  le 
général  Alexandre  Berlhiei-  a  été  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  le  citoyen  Gaudin  ,  an- 
cien commissaire  de  la  trésorerie,  ministre  des 
finances. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  aurait  point  de  pré- 
sident du  consulat  ,  mais  un  consul  de  jour  , 
et  que  les  actes  du  consulat  ne  seraient  signés 
que  par  le  secrétaire-gènéfîl.  Cette  place  a  été 
confiée  au  citoyen  Maret  qui  a  été  arrêté  par  les 
agens  de  l'Autriche  en  se  rendant  à  l'ambas- 
sade de  Naples  ,  où  il  zwt  été  nommé.  La- 
garde  ,  ex-secrétaire  du  directoire  ,  doit  rester 
pendant  quelque  tems  avec  son  successeur  pour 
le  mettre  au   courant  de  ses  bureaux. 

—  Dans  les  nouveaux  choix  faits  par  le  consulat 
on  remarque  deux  hommes  ,  que  l'esprit  de  l'an- 
cien directoire  avait  constamment  repoussés.  L'un  , 
le  citoyen  Gaudin  ,  avait  refusé  trois  fois  le  mi- 
nistère des  finances  ;  l'autre  ,  le  citoyen  Maret , 
depuis  qu'il  avait  été  nommé  plénipotentiaire  , 
aux  conférences  tenues  à  Lille  ,  avec  lord  Mal- 
mesbury  ,  n'avait  plus  été  appelle  à  aucune  fonc- 
tion ;  probablement  parce  qu'il  réunissait  beau- 
coup de  talens  et  de  probité  à  -des  qualités  très- 
conciliantes. 

—  On  a  affiché  aujourd'hui  la  proclamation 
suivante   du    consulat. 

La  constitution  de  l'an  trois  périssait  :  elle 
n'avait  su  ni  garantir  vos  droits,  ni  se  garantir 
elle-même.  Des  atteintes  multipliées  lui  ravis- 
saient sans  retour  le  respect  du  peuple  ;  des 
factions  haineuses  et  cupides  se  partageaient  la 
répuùlique.  La  France  approchait  enfin  du  der- 
nier terme   d'une    désorganisation  générale. 

Les  patriotes  se  sont  entendus.  Tout  ce  qui 
pouvait  vous  nuire  a  été  écarté  ;  tout  ce  qui 
pouvait  vous  servir  ,  tout  ce  qui  était  resté  pur 
dans  la  représentation  nationale  ,  s'est  réuni  sous 
les  bannières   de  la    liberté. 

Français  ,  la  république  rafiermie  et  replacée 
dans  lÈurope  au  rang  qu'elle  n'aurait  jamais 
dû  perdre  ,  verra  se  réaliser  toutes  les  espérances 
des  citoyens  ,  et  accomplira  ses  glorieuses  des- 
rinées. 

Prêtez  avec  nous  le  serment  que  nous  fesons 
d'être  fidèles    à  la  république  ,   une  et   indivisible  , 

y;_j---         -  r  •„->,■.•.     ■      .■■     -- j.-^...       J. 

stnlatif. 

Par  les   consuls  de  la  république. 
RoGEE-Ducos,  Bonaparte  ,  Sieyes. 

Pour  copie  conforme  , 
Hugues-Bernard  Maret  ,  secrétaire-général. 


-    ÉTAT-MAJOR-GÉNÉRAL. 

Au  quartier-généralà  Paris,  le  20  brumaire  an  8 
de  la  République  française. 

Le  général  Lefebvre  conserve  le  commande- 
ment de  la  17'  division  militaire. 

Les  troupes  rentreront  dans  leurs  quartiers  res- 
pectifs; le  service  se  fera  comme  à  l'ordinaire. 

Le  général  Bonaparte  est  très-sansfait  de  la  con- 
duite des  troupes  de  ligne  ,  des  invalides ,  des 
gardes  nationales  sédentaires ,  qui ,  dans  la  journée 
d'hier,  si  heureuse  pour  la  république  ,  se  sont 
montrés  les  vrais  amis  du  peuple  j  il  témoigne  sa 
satisfaction  particulière  aux  braves  grenadiers  près 
la  représentation  nationale  ,  qui  se  sont  couverts 
de  gloire  en  sauvant  la  vie  à  leur  général,  prêt  à 
tomber  sous  les  coups  de  représentans  armés  de 
poignards.  Signé,  Bonaparte. 

Le  général  de  brigade  ,  chef  de  l'état-major-général. 

F.  Andréossv. 


Vie  de  Laurent  de  Médicis ,  surnommé  le  magnifique  ; 
traduite  de  l'anglais  de  "William  Roscoe ,  sur  la 
seconde  édition  ,  par  François  Thurot;  deux  très- 
gros  vol.  in-8°. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  place  du  Carrousel. 

Le  nom  des  Médicis  rappelle  toutes  les  idées 
de  despotisme  ,  d'ambition  ,  de  duplicité  ,  de 
persécution  ,  le  souvenir  des  querelles  qui  ont 
désolé  la  fertile'itahe  ,  et  l'horrible  massacre  de 
la  Saint- Barthélémy  ,  et  les  guerres  civiles  qui 
en  furent  le  prélude  et  la  suite  ,  et  les  flots  de 
sang  français  qui  ont  arrosé  les  belles  et  malheu- 
reuses contrées  de  lOuest ,  pays  infortuné  que 
le  ciel  dans  sa  colère  semble  avoir  condamné 
à  être  éternellement  le  théâtre  des  massacres  reli- 


quaire heures  de  la  nuit  du  19  au   20  brumaire,     gieux  et  le  tombeau  de  français  égorgés  par  des 
Les  consuls  sont   entrés  en  foncdons  le   même    français. 


Mais  heureusement  en  lisant  l'ouvrage  dont 
nous  nous  occupons  ,  les  yeux  n'ont  point  à 
s  arrêter  sur  daussi  odieuses  scènes  :  à  l'époque 
que  cet  ouvrage  nous  retrace  .  les  Médicis  ne 
présentaient  encore  que  le  phénomène  étonnant 
d'une  famille  qui  depuis  long-tems  était  en  pos- 
session d'exercer  1  autorité  suprême  ,  sans  en 
avoir  abusé  ,  sans  se  lêtre  appropriée  ;  attentive, 
comme  dit  l'auteur  ,  à  se  main'enit  scrupuleu- 
sement dans  le  caractère  de  simples  citoyens  et 
de  serviteurs  dévoués  à  l'état.  C'est  en  cachant 
sous  ce  voile  de  simplicité  ,  amie  du  bien  pu- 
blic ,  l'influence  qu  ils  avaient  acquise  dans  la  ré- 
publique de  Florence,  que  Jean,  Côrae  ,  Pierre  et 
Laurent  deJMédicis  conservèrent  le  gouvernement 
de  l'état  ,  et  lurent  par  le  fait  chefs  de  la  répu- 
blique. 

Quoique  l'auteur  de  cet  ouvrage  l'ait  écrit  dans 
l'intention  de  dissiper  les  ténèbres  dont  est  encore 
enveloppé  le  moment  de  la  renaissance  des 
lettres  et  des  ans,  il  ne  pouvait,  en  traçant  la 
vie  de  Laurent  le  magnifique  ,  taire  la  part,  et 
l'influence  que  cet  homme  illustre  avait  eue  aux 
événemens  poHtiques  de  son  tems. 

William  Roscoe ,  qui  paraît  avoir  puisé  dans 
les  sources  les  plus  authentiques  ,  dans  les  écrits 
des  Médicis  eux-mêmes ,  dans  les  dépôts  quils 
avaient  étabhs ,  relevé  plusieurs  inexactitudes 
échappées  à  Machiavel  dans  son  Histoire  de  • 
Florence.  Il  nous  montre  un  simple  marchand 
de  cette  ville  gouvernant  par  la  force  de  son 
génie  la  répubhque  dont  il  était  membre  ,  et 
titalie  dont  elle  fesait  partie  ;  traitant  d'égal  à 
égal  avec  les  princes  de  cette  contrée  à  laquelle 
sa  famille  s'allia  bientôt ,  choisi  pour  arbitre  par 
les  souverains  des  pays  qui  environnaient  le  sien, 
consulté  par  les  puissances  du  premier  ordre  , 
les  excitant  à  la  guerre  ,  ou  leur  fesant  signer 
la  paix  ,  selon  qu  il  était  plus  convenable  aux 
intérêts  de  la  république  qu'il  était  chargé  de 
défendre;  créant  pour  la  paix  de  l Italie  ce 
système  d'équilibre  polidque  qui  consiste  à  ba- 
lancer les  forces  des  états  puissans  par  lalHancé 
des  états  faibles  ;  système  qui  a  été  depuis  ap- 
pliqué aux  grands  éLals  de  1  Europe  et  à  leurs 
possessions  dans  les  autres  parties  du  monde  ;  en 
un  mot,  rendant  par-tout  son  nom  aussi  recom- 
mandable  par  son  habileté  et  sa  sagesse  ,  quil 
rendait  son  pays  heureux  par  les  lumières  ,  les 
richesse  ,  l'immense  commerce  et  tous  les  biens 
dont  il  le  fesait  jouir.  Aussi  la  république  de 
Florence  ,  peu   forte   par  ses  morens  militaires  , 
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était-elle  ,  comme  l'Angleterre  aujourd'hui  ,  le 
plus  utile  allié  qu'on  pût  avoir  ,  parce  qu  en  cas 
de  guerre ,  elle  fournissait  à  toutes  les  dépense 
que  cet  état  exige. 

Aumiheu  de  cette  situation  prospère  ,  Florence, 
comme  tous  les  étals  où  il  existe  quelque  ombre 
de  hberté  et  par  conséquent  quelque  appât  pour 
l'ambitieui,  quelque  occasion  de  trouble  pour  les 
factieux,  Florence  fut  agitée  par  des  dissentions 
civiles.  Des  conjurations  s  étaient  formées  contre 
les  Médicis  avant  et  pendant  la  vie  de  Laurent  ; 
il  s  en  forma  encore  après.  Les  unes  avaient  forcé 
Côme  ,  qui  fut  nomme  le  Père  de  la  patrie  ,  et 
Laurent  qui  mérita  si  bien  d'elle  ,  à  fuir  Florence; 
lesautres  chasserentpourtoujoursieurs  descendans 
et  de  la  république  et  de  l'administration  des 
affaires.  Presque  toutes  les  révolutions  se  ressem- 
blent ;  mais  celle  qui  éloigna  de  1  autorité  et 
anéantit  cette  branche  de  la  famille  des  Médicis 
a,  avec  notre  révolution  actuelle,  des  points  de 
ressemblance  tiop  frappans  ,  pour  qu  on  ne  les 
remarquepas.  Quand  l'indolence  et  la  raaiad.esse 
de  Pierre  ,  filb"cle  Laurent  ,  l'eurent  fait  expulser 
de  la  république  ,  la  branche  ccllaérale  des  Mé- 
dicis qui  ,  depuis  Côme  ,  n  avait  eu  aucune  part 
à  l'administration  des  affaires  ,  voulut  saisir  cette 
occasion  pour  s'en  emparer  ;  elle  quitta  le  nom 
de  Médicis  qui  était  devenu  odieux  pour  prendre 
celui  de  Popolani;  comme  nous  avons  vu  de  nos 
jours  un  prince  du  sang  des  rois  de  France, 
quitter  le  nom  de  Bourbon  pour  prendre  celui 
d  Egalité,  qui  n'était  qu  une  sorte  de  traducdon 
de  celui  qu  avait  choisi  la  branche  collatérale  des 
Médicis.  L  un  des  rejetions  de  cette  branche, 
Jean  de  Médicis ,  le  fameux  capitaine  des  bandes 
noires,  que  ses  ennemis  appellerent  ;'/  gran  dia- 
volo  ,  à  cause  de  son  courage  et  de  sa  le.ocité  , 
se  fit  un  nom  célèbre  dans  la  carrière  des  armes. 
'  Autre  trait  de  ressemblance  entre  ces  individus 
de  la  famille  des  Médicis  et  le  fils  du  prince 
français  qui  ,  au  commencement  de  la  guerre  de 
la  révolution  ,  s'était  mis  à  la  tète  de  nos  armées, 
et  auquel  on  était  déjà  parvenu  à  faire  une  sorte 
de  réputation  militaire.  Le  capitaine  des  bandes 
noires,  comme  le  fils  du  duc  d  Orléans,  ne 
put  recueillir  le  prix  de  ses  efforts  :  un  boulet^, 
de  canon  l'enleva  à  28  ans.  Toutes  les  peines^ 
que  se  donnèrent  les  papes  Léon  X  et  Clé- 
ment V^U ,    pour  faire   recouvrer   et   conserver 
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l'autorité  à  Ja  branche  de  Laurent  le  magnifique , 
furent  inutiles  :  Lorenzino  ,  neveu  du  capitaine 
des  bandes  noires  étoufla  cette  branche  en  assas- 
sinant Alexandre  ,  seul  rejeiton  qui  en  restât  , 
encore  étaii-il  illégitime  ;  et  comme  le  crime  ne 
profite  jamais  à  celui  qui  le.  commet,  Côme  de 
Médicis  son  cousin  et  fils  del  gran  diavolo  ,  appuyé 
par  Charles-Quint  ,  en  recueillit  le  fruit  en  s  em- 
parant du  gouvernement  de  Florence  ,  d'abord 
sous  le  titre  modeste  de  chef  de  la  république, 
auquel  succéda  bientôt  après  celui  de  grand- 
duc. 

L'intérêt  qu'offre  l'ouvrage  de  William  Roscoe 
sous  le  rapport  historique  et  littéraire  ,  ne  le  cède 
en  rien  à  celui  qu'il  présente  sous  le  rapport  his- 
torique et  politique.  C  est  véritablement  là  le 
grand  but  de  1  ouvrage:  1  auteur  a  voulu  mon- 
trer aux- amis  des  lettres  et  des  arts  toute  l'étendue 
d'obligations  qu'ils  ont  â  Laurent  le  magnifique. 

Dès  le  14*=  siècle  ,  Pétrarque  avait  voulu  rap- 
peler le  souvenir  de  ces  aimables  inventions  de 
.lesprit  et  du  goiit  ;  il  avait  lait  une  collection  de 
-médailles  antiques  ,  qu'il  donna  à  l'empereur 
Charles  IV;  et  si  quelque  chose  pouvait  ramener 
à  la  cialture  des  lettres  et  des  arts  ,  c'était  l'exemple 
qu'en  avait  donné  ce  poëtej,  et  avant  lui ,  le  Dante 
et  Bocace  ;  mais  quand  ils  moururent  ,  personne 
ne  leur  succéda  ,  et  le  tenis  ovi  ils  avaient  vécu 
ne  fut  qu'un  point  lumineux  placé  au  milieu 
des  ténèbres  qui  suivirent  la  chute  de  l'empire 
romain  et  précédèrent  la  renaissance  des  arts.  Ce 
•flambeau  n'avait  point  été  assez  grand  pour  dis- 
■siper  l'obscurité  qui  enveloppait  les  connaisances 
humaines  ;  il  s'éteignit  tout  à  coup  avec  ceux 
qui  l'avaient  allumé  et  ne  put  en  guider  d'autres 
dans  la  carrière.  Il  fallait  ,  pour  percer  cette 
.longue  nuit  d'ignorance,  tout  1  éclat  de  la  puis- 
sance et  des  richesses.  Les  Médicis  avaient  l'une  et 
les  autres.  Côme  le  premier  les  employa  à  cet 
utile  usage.  Mais  il  était  réservé  à  son  petit  fils 
Laurent ,  dont  le  génie  était  plus  vaste  et  l'amour 

Î)0ur  les  lettres  et  les  arts  plus  ardent  ,  de 
es  exhumer  des  catacombes  de  l'oubli.  Il  fut 
le  Louis  XIV  de  la  Toscane  ;  sa  magnificence  fit 
naître  les  talens  ;  il  s'entoura  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'hommes  éclairés  et  de  mérite  ,  envoya 
rechercher  par-tout  les  débris  de  l'antiquité  , 
acheta  au  poids  de  Tordes  manuscrits  ,  des  bustes, 
des  statues  ,  des  médailles  ;  accrut  la  bibliothèque 
Laurentiana  et  Je  musée  de  Florence  fondés  par 
Côme  ;  recueillit  ces  grecs  que  la  terreur  des  turcs 
et  la  chute  de  l'empire  d'Orient  obligeaient  de 
chercher  un  asyle  ;  fonda  ces  écoles  où  ils  en- 
seignèrent leur  langue,  et  sans  le  secours  des- 
quelles elle  eût  peut-être  été  perdue  pour  nous 
comme  celle  des  hiérogliphes  ;  institua  des  aca- 
démies ,  et. y  attacha  des  prix  pour  exciter  le  zèle  ; 
fit  revoir  et  coUationncr  les  manuscrits  de  Virgile  , 
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en  France  ,  en  Angleterre ,  en  Allemagne  ;  les 
multiplia  par  la  voie  d^.  l'impression  qu'on  venait 
de  découvrir;  rassembla  dans  ses  jardins  de 
Saint-Marc  ,  comme  Louis  XIV  dans  ceux  de 
Versailles  ,  les  meilleurs  ouvrages  des  ans  pour 
servir  à  l'étude  des  jeunes  gens.  C'est  dans  ce 
jardins  que  Michel-Ange  étudia  ;  c'est-là  qu  il 
fit  son  premier  essai  de  sculpture ,  cette  tète  de 
faune  qui  ,  pour  la  beauté  du  travail  ,  égale  ,  dit- 
on  ,  la  beauté  du  modèle  grec. 

Le  goût  que  Laurent  de  Médicis  avait  pour  les 
sciences  et  pour  les  arts  ,  ne  se  bornait  pas  à  une 
stérile  admiration  ;  il  avait  reçu  de  la  nature  des 
qualités  précieuses  qu'il  employa  d'une  manière 
digne  d'éloges.  Jaloux  de  rendre  aux  lettres  et 
aux  arts  toute  leur  splendeur  ,  il  stimulait,  par 
ses  propres  ouvrages  et  par  ses  encouragemens  , 
les  liuérateurs  et  les  artistes  de  son  tems.  Protec- 
teur et  exemple  des  poètes  ,  il  renouvela  les  stan- 
ces dont  l'idée  était  perdue  depuis  Bocace,  et 
eut  bientôt  de  nombreux  imitateurs.  Ses  beoni 
sont  le  premier  exemple  de  poésie  satyrique  qui 
ait  paru  en  Italie  ,  et  donnèrent  naissance  à 
celles  de  Berni  ,  de  Nelii ,  de  1  Arioste  ,  de  Ben- 
tivoglio  ,  etc.  Il  tira  le  drame  de  l'oubli  où  il 
était  tombé  ;  et  quoique  les  drames  qu'il  a  com- 
posés ne  soient  que  des  farces  mystiques  ,  au 
moins  y  voit-on  ia  renaissance  du  genre  ,  des 
règles  ,  un  plan  ,  un  goût  de  littérature.  Il  tenta 
même  de  subsdtuer  à  ces  sujets  sottement  pieux, 
des  traits  de  la  spirituelle  mythologie  des  grecs: 
mais  les  esprits  n  étaient  pas  mûrs  ,  et  le  terrein 
sur  lequel  il  était ,  aurait  pu  être,  volcanisé  en  un 
instant  par  les  prêtres  effrayés  et  indignés  qu'on 
voulût  attenter  à  leur  idole.  Bientôt  après  ,  Po- 
litien  imitant  son  exemple  ,  donna  le  premier 
drame  en  musique  que  nous  connaissions  depuis 
les  églogues  des  anciens  ;  il  était  inùtulé  :  Orfeo. 
Laurent  fut  encore  l'inventeur  des  Canti  carnas- 
cialiichi ,  des  poésies  rustiques  ,  lingua  contadi- 
nesca  ,  des  canioni  à  ballo  ,  vers  qu'on  chante  en 
dansantpour  marquer  le  mouvement.  En  un  mot, 
la  diversité  des  genres  qu  il  a  embrassés  ,  et  qu'il 
a  tous  traités  avec  beaucoup  de  talent  et  de  suc- 
cès ,  doivent  lui  mériter  une  place  distinguée 
parmi  les  poètes  italiens  qui  suivirent  le  Dante, 
Bocace  et  Pétrarque. 


On  ne  pouvait  écrire  la  vie  de  Laurent  de 
Médicis  ,  sans  dire  un  mot  des  savans  et  des 
artistes  qui  contribuèrent  avec  lui  à  la  renaissance 
des  lettres  ,  sans  donner  une  idée  de  leurs  talens , 
du  genre  qu  ils  avaient  embrassé  ,  des  ressources 
qu'ils  trouvèrent  dans  leur  génie  ou  qu'ils  pui- 
seront dans  les  ouvrages  de  ceux  qui  les  avaient 
précédés.  A  cet  égaid ,  la  vie  de  Laurent  de 
Médicis  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  l'auteur  entre 
dans  des  détails  pleini  d'intérêt  ,  et  qui  ne  peu- 
vent être  l'ouvrage  que  d  un  homme  profondé- 
ment érudit  et  d'un  judicieux  ami  des  arts. 

D'après  lanalyse  que  nous  venons  de  faire  de 
ce  livre  ,  on  ne  peut  lui  refuser  un  grand  degré 
d'intérêt  historique  tt  littéraire  ;  mais  on  doit 
reprocher  à  son  auteur  d  être  quelquefois  long, 
diffus  ,  de  s'arrêter  à  des  détails  qui  l'entraînent 
dans  des  répétitions.  En  un  mot ,  on  peut  atta- 
quer avec  quelque  riison  le  plan  de  l'ouvrage  , 
mais  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  ne  soit  extrê- 
mement précieux  sors  le  rapport  des  faits  et  des 
connaissances  qu'il  renferme.  C'est  le  premier 
ouvrage  dans  lequel  on  trouve  des  renseignemens 
curieux  et  certains  sur  une  époque  aussi  impor- 
tante pour  les  sciences  et  pour  les  arts  ,  et  ce- 
pendant si  peu   connue. 

Quant  au  traducteur  ,  il  ne  mérite  que  des 
éloges  pour  la  pureté  ,  la  clarté  et  l'élégance  de 
sa  traduction. 


CORPS    LEGISLATIF. 

SÉANT     A     SAINT-CLOUD. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte. 

SUITE     DE     LA     SÉANCE     DU    ig    BRUMAIRE. 

Vers  neuf  heures,  la  majorité  du  conseil  est 
rentrée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Lucien  Bonaparte  a  repris  la  présidence  ,  et  a 
invité  le  conseil  à  reprendre  le  cours  de  ses  déli- 
bérations. 

Lucien  Bonnparte.  Représen(ans  du  peuple  ,  la 
république  mal  gouvernée  ,  tiraillée  dans  tous  les 
sens  ,  minée  par  l'affreux  épuisement  des  finances , 
croule  de  toutes  parts.. .  ,  Point  de  confiance  ,  et 
dès-lors  point  de  ressources  ,  ni  force  ,  ni  en- 
semble dans  le  gouvernement  ;  dès-lors  l'incer- 
titude ,  la  guerre  intestine  se  rallumant  partout  : 
point  de  garantie  pour  les  puissances  étrangères, 
dés-lors  point  d'espérance  d  arriver  à  la  paix. 

Tous  les, rtipur.';    dp.s   bons    cifnven.s  .qenlaient Jp 

mat ,   tous  les  vœux  appeJ^aient  ïe  remède La 

sagesse  du  conseil  des  anciens  s'est  éveillée  ;  mais  , 
les  yeux  encore  fixés  sur  les  dernières  tentatives 
d'une  faction  exécrable  ,  le  conseil  des  anciens  a 
transféré  hors  de  Paris  la  résidence  du  corps  lé- 
gislatif. 

C'est  nous  maintenant  qui  avons  l'initiative  ; 
nous  seuls  devons  proposer  les  remèdes  à  la  dis- 
solution générale  qui  nous  menace..  . .  Le  peuple 
et  l'armée  nous  regardent....  Pourrions-nous 
craindre  de  sonder  la  plaie  ?  Pourrions-nous  ,  par 
une  lâche  pussiUanimité,  changer  en  indignation 
l'allégresse  publique  ? 

Entraînés  par  le  torrent  de  l'opinion  ,  quelques 
membres  du  directoire  ont  déposé  leur  puissance  ; 
d  autres  les  ont  irniiés ,  persuadés  que  la  cause  de 
tous  nos  maux  est  dans  la  mauvaise  organisation 
du  système  politique.  Il  n'y  a  plus  de  directoire 
exécutif L  expérience  comme  la  raiecn  prou- 
vent que  l'organisation  actuelle  de  la  constitution 
est  aussi  vicieuse  que  ses  bases  sont  augustes. 
Cette  organisation  incohérente  nécessite  chaque 
année  une  secousse  politique  ,  et  ce  n'est  pas  pour 
avoir  tous  les  ans  des  secousses  que  les  peuples  se 
donnent  des  constitutions. 

Le  sentiment  national  universel  attribue  tous  les 
malheurs  de  la  patrie  aux  vices  de  la  nôtre.  Placés 
dans  la  position  où  nous  sommes  ,  à  l'abri  des 
factions,  nous  n'avons  point  d'excuse,  si  nous  ne 
fesons  pas  le  bien:  si  nous  oublions  aujourdhui 
que  le  saint  du  peuple  est  la  suprême  loi ,  si  nous  ne 
piétons  pas  un  prompt  appui  à  l'édifice  politique 
qui  s'écroule  ,  nous  nous  chargeons  de  l'exécra- 
tion justement  méritée  du  siècle  présent  et  des 
siècles  futurs. 

11  existe  des  principes  constitutionnels ,  nous 
voulons  tous  maintenir  ces  principes;  mais  il 
n'existe  plus  d'organisation  constitutionnelle  ;  car 
celle  qui  existe  a  été  violée  tour-à-tour  par  tous 
les  partis.  On  peut  en  imposer  par  des  mots  vides 
de  sens  ,  aux  peuples  ignorans  et  crédules  ;  mais 
on  ne  peut  en  imposer  au  peuple  le  plus  instruit 
elle  plus  impatient  de  la  terre. 

Croyez-vous  qu'il  ignore  que  cette  organisa- 
tion qui  ne  lui  a  garanti  aucun  de  ses  droits  tant 
promis,  et  dont  tant  de  mains  ont  arraché  les 
pages  à  peine  écrites  ,  n'est  plus  qu'une  arme  of- 
fensive ou  défensive  dont  chaque  faction  se  pré- 


vaut tour-à-tour  ?  Et  s'il  est  vrai  qu'aucun  droit 
ne  soit  garanti  par  elle,  devons-nous  tarder  à  la 
modifier?  et  si  nous  tardions,  pouvons -nous 
douter  que  les  fauteurs  des  dangers  de  la  patrie 
ne  ressaisissent,  à  la  première  occasion  ,  le  mo- 
ment que  nous  aurons  laissé  échapper  ?  

Telle  est  la  question  que  j'adresse  à  chacun  de 
mes  collègues.  Méditons  et  prononçons  ensuite, 
dans  toute  la  liberté  de  notre  ame  ,  sur  la  situation 
de  la  patrie. . . .  Cet  ancien  palais  des  rois  où  nous 
siégeons  dans  cette  nuit  solennelle,  atteste  que  la 
puissance  n'est  rien  ,  et  que  la  gloire  est  tout. . . . 
Si  nous  sommes  indignes  aujourdhui  du  premier 
peuple  de  la  terre;  si  ,  par  des  considérations  pu- 
sillanimes et  déplacées  ,  nous  ne  changeons  pas 
1  afTrcux  étal  où  il  se  trouve  ;  si  nous  trompons  ses 
espérances  ,  dès  aujourd'hui  nous  perdons  notre 
gloire  ,  et  nous  ne  garderons  pas  long-tems  notrç 
puissance;  lorsque  la  mesure  des  maux  se  comble, 
l'indignation  des  peuples  s  approche. 

J'ai  cru  ,  représentans  du  peuple  ,  pouvoir  vous 
tenir  ce  langage  :  de  vos  délibérations  dépendent 
la  prospérité  publique  et  la  paix.  Vous  de  /ez  ou- 
blier tous  les  liens  factices ,  et  ne  vous  ressou- 
venir que  du  bonheur  du  peuple  français  dont 
vous  êtes  chargés.  Je  livre  à  vos  méditations  pro- 
fondes les  idées  que  je  viens  d'émettre.  Je  demande 
qu'il  soit  nommé  une  commission  spéciale  de 
neuf  membres ,  chargée  de  présenter  ses  vues  sur 
votre  situation  actuelle,  et  les  moyens  de  l'amé- 
liorer. 

Le  conseil  arrêtela  formation  de  la  commission. 

Berenger  prend  la  parole.  Il  retrace  les  événe- 
mens  de  la  journée;  les  dangers  personnellement 
courus  par  le  général  Bonaparte,  du  moment  de 
son  entrée  au  conseil  des  cinq-cents  ;  les  périls 
du  corps  législatif  lui-même,  la  sagesse  et  l'é- 
nergie des  mesures  prises  pour  le  sauver;  le 
courage,  ledévoûment,  et  la  fidélité  dont  toutes 
les  troupes  ont  donné  des  preuves  égales. 

On  demande  de  toutes  pans  qu'un  témoignage 
de  reconnaissance  nationale  soit  à  l'instant  donné 
aux  citoyens  qui  dans  cette  journée  ont  concouru 
au  salut  de  la  patrie. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  ,  le  conseil 
prend  à  l'unanimité  et  au  miheu  des  plus  vives 
acclamations,  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq-cents ,  considérant  que  le 
général  Bonaparte,  les  généraux  et  l'armée  sous 
ses  ordres  ,  ont  sauvé  la  majorité  du  corps  légis- 
latif et  la  république,  attaquée  par  une  minorité 
composée  d  assassins  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  leur  témoigner 
la  reconnaissance  nationale  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  P^  Le  général  Bonaparte  ,  les  généraux 
Lefevre,  Murât,  Gardanne ,  les  autres  officiers 
généraux  et  particuliers  ,  dont  les  noms  seront 
proclamés  ,  les  grenadiers  du  corps  législatif  et  du 
directoire  exécutif,  les  sixième,  soixante-dix- 
neuyieme  ,  quatre-vingt-sixième  de  ligne ,  les 
huineme  et  neuvième  de  dragons  ,  et  les  grena- 
diers qui  ont  couvert  le  généra!  Bonaparte  de 
leurs  corps  et  de  leurs  armes  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

A  dix  heures  ,  Lucien  Bonaparte  descend  du 
fauteuil  et.  occupe   la  tribune. 

L.  Bonaparte.  Ce  matin  ,  des  assassins  revêtus  de 
laioge,  ont  fait  retentir  ces  voûtesdes  cris  delà  rage 
etdesaccens  de  la  fureur....  Votre  courage  ,  celui 
des  soldats  de  la  patrie  ,  les  ont  arrêtés.  A  cette 
heure  ,  leur  règne  est  passé.  Mais  achevons  de 
peindre  au  monde  épouvanté  la  hideuse  physio- 
nomie de  ces  enfans  de  la  terreur  :  ce  qui  se  dit. 
dans  cette  nuit  du  ig  brumaire  ,  au  milieu  de 
ceue  enceinte,   sera  répété    par  les  siècles. 

Pendant  que  votre  com'mission  travaille  au  salut 
de  la  patrie  ,  permettez-moi  de  vous  entretenir 
pour  la  dernière  fois  de  ceux  qui  avaient  juré 
sa   perte. 

Ils  répe^ent  sans  cesse  les  mots  d'attentat  à  la 
constituuon  et  de  sermens  violés  :  eux  qui  ,  lors- 
qu'il faut  donner  au  peuple  français  le  bonheur 
et  la  paix  ,  affectent  tant  de  scrupules  politiques, 
que  taisaient-ils  ,  que  disaient-ils ,  il  y  a  quelque* 
mois?  Avaient-ils  alors  oublié  leurs  sermens, 
lorsque  ,  conspirant  dans  les  ténèbres  ,  et  réunis- 
sant tous  les  élémens  révolutionnaires ,  ils  appe- 
laient la  discorde  et  l'épouvante  dans  le  sein  dp  la 
patrie  ,  e."  qu'ils  vous  désignaient  tous  les  hommes 
généreux  à  la  proscription?  Croy.aient-ils  que  nous 
ayons  oublié  ,  que  la  France  ait  oublié  ces  jours 
de  deuil  où  la  terreur  gravitait  de  nouveau  sur 
l'horison  menaçant?  Croyaient-ils  que  nous  ayons 
oublié  leurs  projets  de  convention,  de  comité  de 
salut  public  ,  de  carnage  et  d'effroi  ?  Qu'avaient-ils 
fait  alors  de  leurs  sermens  ?  Répondez  ;  le  peuple 
français  nous  écoule;  et  puisquils  osent  se  parer 
du  masque  de  la  vertu  ,  je  veux  le  leur  arracher 
dans  ce  jour ,  et  livrer  à  la  France  épouvantée  ces 
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figures  hideuses ,  ensanglantées ,  livides  encore 
d?s  projets  de  destruction  anéantis  par  notre  cou- 
lage. 

Ils  parlent  de  vertu  ,  de  constitution  ,  de  ser- 
mens  !  Qu'ils  répondent  ;  je  les  interpelle.  Qu'a- 
vaient-ils t'ait  de  leurs  sermens  ,  ce  jour  où  ,  dans 
cette  caverne  du  manège  ,  oubliant  leur  caractère 
de  représentans  du  peuple  ,  ils  allaient  se  mêler 
aux  assassins  pour  appeller  les  poignards  sur  nos 
têtes  ?  Parlaient-ils  de  constitution  ,  lorsqu'au  rai- 
lieu  de  leurs  sicaires  ils  s'écriaient  qu'il  fallait  que 
'  le  peuple  se  sauvât  lui-même  ,  et  que  nos  têtes 
n'étaient  plus  populaires  ?  Audacieux  conspira- 
teurs! ils  appelaient  alors  à  l'insurrection;  et  au- 
jourd'hui, lâches  caméléons,  ils  invoquaient  cette 
charte  sur  laquelle  ils  avaient  déjà  imprimé  leurs 
mains  ensanglantées  !  !  ! 

Ils  espéraient  faire  déborder  une  ssconde  fois 
sur  notre  sol,  le  torrent  de  leur  affreuse  domi- 
nation ,  et  ils  ne  trouvaientplus  alors  que  la  cons- 
titution fut  une  digue  suffisante  pour  les  arrêter  : 
et  lorsqu'il  s'agit  de  donner  la  paix  et  le  bonheur 
à  la  France  ,  ils  trouvent  que  cette  digue  est  un 
obstacle  invincible  !  C  est  ainsi  que  changeant 
sans  cesse  de  masque  ,  leur  figure  est  toujours  la 
même  :  c'est  la  figure  aflfreuse  du  crime  ,  de  la  bas- 
sesse et  de  la  tyrannie. 

Mais  ce  jour  doit  les  démasquer  tout  entiers. 
Nous  avions  gardé  le  silence  sur  leurs  complots 
fratricides  ,  parce  que  nous  devions  présumer  qu'ils 

préféraient  la  générosité  à   la   justice Mais  ils 

prennent,  eux,  la  générosité  pour  de  la  faiblessse, 
et  nous  devons  cesser  aujourd  hui  d  être  généreux. 

Ils  parlent  toujours  dupeuple  et  pour  le  peuple  ; 
eh  bien  !  je  l'évoque  autour  de  nous  ce  peuple 
répandu  sur  1  immense  république  ;  que  ses  fluts 
majestueux  nous  pressent  ,  nous  entourent;  qu'il 
nous  écoute    et  qu'il  juge. 

Depuis  que  la  constitution  existe  ,  les  déma- 
gogues ne  cessent  de  conspirer  contre  elle  pour 
lui  substituer  leur  code  de  gS.  Il  y  a  quatre  mois 
qu'ils  avaient  cru  voir  arriver  le  moment  de  la 
mort;  ils  conspiraient  tous  les  jours  et  toutes  les 
nuits,  et  celait  sans  doute  en  faveur  du  peuple: 
car  ils  voulaient  lui  rendre  les  inappréciables  bien- 
faits du  maximum  ,  de  la  famine  ,  des  tribunaux 
révolutionnaires  .  des  échafauds  ,  et  tant  d  autres 
lois  quils  appeliieit  bonheur  commun  !  La  patrie 
fut  en  proie  un  instant  aux  ennemis  étrangers;  et 
comme  s'ils  avaient  attendu  ce  signal,  ils  s'élan- 
cèrent aussi  en  vautours  sur  la  patrie  ,  et  ils  crurent 
pouToir  accomplir  leurs  projets. 

■Voulaient-ils  alors  la  constitution  de  l'an  3  ,  ces 
sénateurs  intègres  qui  montrent  tant  de  zèle  au- 
jourd hui?  la  voulaient-ils ,  lorsque  des  hordes 
dassassins  ,  ramassés  par  leurs  ordres  autour  de 
nos  palais  ,  préludaient  à  notre  assassinat  par  les 
injures  ?  .  .  .  Les  voix  féroces  de  leurs  frères  de- 
mandaient notre  sang  ;  et  lorsqu'on  nous  offrait 
d'une  main  le  poignard  ,  de  l'autre  on  leur  offrait 
le  sceptre  de  plomb.  Eux  observaient écou- 
taient avec  complaisance....  Ces  hommes  bour- 
reaux ,  ces  femmes  furies  souriaient  à  leurs  sou- 
rires ;  ils  traversaient  leurs  rangs  d'un  air  câline 
et  d'un  pas  lent,  comme  le  triomphateur  qui  sa- 
voure à  longs  traits  lallégresse  publique.  Ils  mon- 
traient leurs  cartes  à  ces  groupes  infernaux  ,  et 
ils  étaient  salués  du  titre  de  représentans  fidèles... 
Oni ,  îls  étaient  tldeles  à  l'assassinat  et  au  bri- 
gandage... etaujourdhui  ils  osent  parler  prin- 
cipes !  ils  ont  perdu  le  droit  de  le  faire.  Ils  sont 
condamnés  au  silence  ,  à  l'exécration.  Il  est  passé 
le  tems  de  l'indulgence  et  de  la  faiblesse  ,  et 
les  hommes  de  bien  ont  enfin  senti  que  la  guerre 
civile  même  serait  préférable  à  l'infamie  de  leur 
joug. 

Mais  vous  ,  pères  de  la  patrie  ,  vous  qui  vou- 
lez donner  à  la  France  le  bonheur  et  la  paix  , 
vous  êtes  enfin  séparés  de  ces  hommes  que  leur 
petit  nombre  doit  épouvanter  autant  que  la  mul- 
titude de  leurs,  crimes....  Leur  grouppe  affreux 
est  livré  à  la  contemplation  du  public...  à 
l'animadversiou  des  guerriers .. .  à  l'horieur  du 
monde.. . . 

La  France  ,  les  armées,  lEurope  et  le  monde 
nous  contemplent....  Si  nous  étions  faibles  au- 
jourd'hui ,  nous  serions  les  plus  lâches  des  hom- 
mes :  quant  à  moi,  je  rougirais  de  porter  plus 
Ibng-lems  la  toge  ,  lorsque  les  clameurs  et  les 
poignards  de  quelques  factieux  étouffaient  dans 
cette  enceinte  les  cris  de  trente  millions  d'hom- 
mes qui  demandent  la  paix,  je  rougirais  encore 
de  l'avoir  reprise  ,  si  ,  délivrés  du  joug  des 
démagogues  assassins  ,  vous  pouviez  ,  dans  cette 
séance  décisive  ,  reculer  devant  le  salut  de  la 
patrie. 

Je  demande  que  votre  commission  soit  en- 
tendue, séance  tenante.   Vivt  la  république'. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

A  onze  heures  ,  Boula)  [de  la  Meurthe)  prend 
la  parole  ;  il  établit  dans  un  rapport  la  nécessité 
de  constituer  un  étal  provisoire'  er  intermédiaire  , 
pendant  lequel  on  préparera  les  moyens  de  faire 
disparaître  les  vices  que  l'on  remarque  actuelle- 
ment dans  l'organisation  ïonsiituiionnelle.   Vous 


l'avez  dû  reconnaître  ,  dit-il  ,  notre  constitution 
est  essentiellement  vicieuse  sous  le  rapport  de  la 
division  des  pouvoirs  ,  et  la  forme  du  gouver- 
nement est  telle  qu'il  ne  peut  se  maintenir  qu'à 
l'aide  de  perpétuelles  usurpations  ;  tantôt  le  pou- 
voir exécutif  a  pu  ,  à  son  gré  ,  arracher  du  corps 
législatif  les  membres  qui  lui  fe'saient  ombrage, 
et  tantôt  le  corps  législatif  a  pu  renverser  du 
fauteuil  directorial  les  magistrats  qu'il  ne  voulait 
point  y  laisser. 

Les  journées  des  i8  frucddor  ,  22  floréal  et 
3o  prairial  sont  des  preuves  évidentes  des  fu- 
nestes effets  qui  devaient  résulter  de  l'organisation 
actuelle  des  pouvoirs. 

Le  résultat  de  ces  changemens  imprévus  ,  de 
ces  oscillations  perpétuelles  a  dti  être  le  mécon- 
tentement général  ,  la  perte  du  crédit  public  qui 
ne  peut  se  vivifier  que  par  la  stabifité  du  gou- 
vernement ;  il  faut  faire  cesser  cet  état  qui  nous 
conduisait,  insensibleirrent  à  une  dissolution  to- 
tale ;  et  pour  y  parvenir  .  il  faut  avouer  fran- 
chement quil  estnécessaire  d  apporter  des  chan- 
gemens à  la  charte  constitutionnelle  ,  pour  la 
rasseoir  bientôt  sur  des  bases  plus   durables. 

Ces  bases  doivent  être  la  souveraineté  du 
peuple  :  loin  de  nous  l'idée  de  les  violer,  l'unité  , 
1  indivisibilité  de  la  république  ,  la  liberté  ,  la 
propriété  et  la  stireté.  r.'Iais  en  ce  moment ,  nous 
n'avons  plus  de  directoire  ;  quatre  directeurs 
ont  donné  leur  démission  ,  le  cinquième  est  inis 
en  état  de  surveillance.  Ils  faut  à  leur  place 
créer  un  gouvernement  provisoire.  Avant  de 
réparer  les  vices  d'une  constitution  tant  de  fois 
impunéirrent  violée  ,  et  dont  il  n'existe  plus 
depuis  iong-tems  que  l'ombre  et  le  cadavre  ,  il 
faut  un  gouvernement  ferme  et  provisoire  qui 
assure  la  paix  intérieure  et  prépare  celle  de  l'ex- 
térieure; il  faut  une  direction  forte  et  sage  à 
la  fois  .  pour  rendre  à  notre  malheureuse  patrie 
le  calme  dont  elle  a  besoin  ,  la  liberté  pour  la- 
quelle  elle   a  tout  fait. 

C'est  dans  ces  vues  que  les  membres  de  votre 
comiuission  ont  arrêté  de  vous  présenter  le 
projet  de  résolution  dont  un  membre  de  la  com- 
mission   va  vous   donner  lecture. 

Vilktard  paraît  à  la  tribune  et  donne  lecture 
du  projet  de  résolution  qui  a  été  converti  en 
loi  ,  et  qui  se  trouve  dans  le  n°  5i  du  Moniteur, 
article  Saint-Cloud. 

Cabanis.  Représentans  du  peuple  ,  votre  com- 
mission spéciale  ne  s  est  point  dissimulé  sa  posi- 
tion :  mais  elle  a  mesuré  les  circonstances  d'un 
œil  ferme  ,  et  elle  n'a  considéré  que  ses  de- 
voirs. 

Le  tems  des  ménagcmens,  des  petites  transac- 
tions ,  des  demi-mesures  est  passé  :  nous  vous 
devions  la  vérité  toute  entière  ;  elle  vous  la  dite 
sans  détour  :  son  mandat  lui  prescrivait  de  vous 
présenter  des  mesures  efficaces  ;  elle  a  foulé  aux 
pieds  toute  timide  considération  pour  vous  in- 
diquer franchement  ce  qui  seul  lui  semble  ca- 
pable d'assurer  la  liberté  ,  d'organiser  solide- 
ment la  république  ,  et  de  faire  jouir  enfin  le 
peuple  de  leurs  bienfaits. 

Il  était  du  devoir  de  votre  commission  de  vous 
rappeller  le  vôtre  ,  de  vous  présenter  un  tableau 
fidèle  de  l'état  oiî  se  trouve  la  France  dans  ce 
moment  ;  de  vous  montrer  avec  évidence  qu'elle 
ne  peut  être  sauvée  que  par  de  vigoureuses  dé- 
terminations de  votre  part. 

Votre  véritable  mission,  citoyens  représentans  , 
est  de  rendre  heureux  ce  peuple  magnanime 
pour  lequel  vous  stipulez.  "Tant  qu'il  n'est  pas 
heureux,  il  peut  se  croire  ,  et  il  est  réellement 
en  droit  d'élever  la  voix  contre  vous.  Et  en  effet , 
le  bonheur  ,  qui  ,  en  dernic''  terme  ,  est  le  but 
de  tous  les  efforts  individuels ,  n'est-il  pas  aussi 
celui  de  1  organisation  sociale  et  des  lois?  Les 
consrituiions  et  les  législations  sont-elles  autre 
chose  que  des  moyens  pour  y  atteindre;  moyens 
plus  ou  moins  sûrs,  suivant  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  habilement  appropriés  à  la  nature  de 
1  homme  ,  aux  circonstances  locales,  à  1  état  des 
esprits- 

Le  système  républicain  et  la  liberté  elle-même 
ne  doiventêtre  considérés  que  comme  des  moyens 
de  bonheur  :  mais  ceux-là  sont  indispensables  , 
puisque  hors  de  la  répubhque  la  liberté  ne  sau- 
rait se  conserver  pure  ,  et  que  sans  liberté  il 
est  impossible  de  rendre  heureux  des  êtres  qui 
font  usage  de  leur  raison. 

Le  peuple  français  a-t-il  dans  l'état  présent  une 
véritable  république  ?  jouit-il  d'une  liberté  réelle? 
goirte-il  enfin  le  bonheur  que  l'une  et  l'autre 
doivent  assurer?  Chacun  de  vous  me  prévient  ; 
vous  répondez  unanimement,  non.  Non  ,  ce  n'est 
pas  une  véritable  république  que  celle  oà.  l'intérêt 
national  et  le  cri  de  1  opinion  sont  incessamment 
foulés  aux  pieds  par  les  factions  dominatrices, 
où  les  intrigues  peuvent  agiter  le  peuple  dans 
tous  les  sens,  et  tourner  toute  sa  force  contre 
lui-même  ,  où  toutes  les  extravagances  et  tous  les 
crimes  qu'un  gouvernement  quelconque  a  tou- 
jours pour  objet  de  réprimer,  se  trouvent  en 
quelque  sorte  organisés  eu  armées  redoutables , 


et   sont    continuellement  à  la   veille  de  se   res- 
saisir du  pouvoir. 

Non  ,  le  peuple  n'est  pas  libre  et  heureux  là 
où  des  milliers  de  lois ,  produites  par  le  dé.sordre 
des  événemens,  tiennent  la  hache  toujours  sus- 
pendue sur  toutes  les  têtes ,  ébranlent  ou  me- 
nacent toutes  les  propriétés;  où  les  talens  ,  les 
vertus  ,  les  richesses  deviennent  tôt  ou  lard  des 
titres  de  proscription  ;  où  l'industrie  ne  trouve 
presque  plus  d'aliment  à  cause  de  la  fuite  des 
capitaux  ,  presque  plus  d  encouragement  à  cause 
de  Icffroi  des  consommateurs;  .enfin  ,  où  les  lois 
et  le  gouvernement  lui-même  sont  dans  un  état 
continuel  d  instabilité  qui  ne  présente  nulle  ga- 
rantie solide  aux  citoyens  ,  etnouirit  linquiétudc 
et  les  alarmes  dans  toutes  les  imaginations. 

Si  ces  inconvéniens  tenaient  à  des  circonstances 
indépendantes  des  hommes  ,  il  faudrah  savoir 
les  supporter  avec  résignation  ;  mais  s  ils  ne 
sont  que  la  suite  de  clroses  qui  peuvent  être 
changées  ,  il  faut  savoir  y  porter  remède  avec 
courage. 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  1  an  3  ,  je 
me  plairai  toujours  à  le  redire  ,  ont  rendu  des 
services  immortels  à  la  liberté  :  ils  n'ont  paS 
seulement  enchaîné  pour  un  tems  assez  long 
les  fureurs  des  factieux  ,  mais  ils  ont  fixé  les 
incertitudes  et  dissipé  l'effroi  que  !e  gouverne- 
ment révolutionnaire  avait  fait  naître  dans  toutes  les 
âmes.  Par  eux  le  système  républicain  s  est  enfin 
réalisé,  puisque  c'est  de  ce  moment  que  le 
peuple  l'a  vu  s'allier  avec  une  certaine  tran- 
quillité publique  ,  sjus  laquelle  tout  gouverne- 
ment doit  bientôt  périr.  Il  faut  d'ailleurs  rendre 
justice  à  cette  constitution.  Les  bases  en  sont 
excellentes ,  et  l'on  ne  connaissait  point  encore 
une  aussi  bonne  division  des  pouvoirs.  Mais 
ses  auteurs  que  l'on  devra  toujours  citer  avec 
reconnoissance  ,  et  qui  firent  dans  le  tems  , 
beaucoup  plus,  pctt-être  qu'on  ne  pouvait  at- 
tendre J'i;ux  ,  o]it  reconnu  depuis  eux-mêmes 
quelle  rtnterm?!;  des  vices;  que  ceriLi.. es  par- 
ties en  étaient  trop  fiibies,  d'autres  .nal  coor- 
données avec  le  tout;  qu'en  un  mot  n'offrant 
pas  des  garanties  suHîsanies  de  sa  solidité  ,  elle 
encourage  les  factions  à  l'attaquer  sans  ctsie  , 
leur  fournit  mêine  des  moyens  périodiques  de 
la  renverser,  et  force  les  patriotes  conservateurs 
à  )a  violer  sans  cesie  eux-mêmes  pour  la  dé- 
rober à    leurs    coups. 

Qu'on  réponde  franchement  :  est-il  possible, 
en  effet  ,  de  jouir  d'une  liberté  véritable  ,  d'un 
sécurité  constante  ,  fondée  sur  la  force  des  lois 
et  sur  1  action  toujours  mesurée  des  pouvoirs 
protecteurs  ,  dans  un  pavs  où  des  élections 
annuelles  mettent  le  peuple  en  état  de  fièvre  au 
moins  six  mois  sur  les  douze;  où  la  propor- 
tion des  nouveaux  législateurs  nommés  chaque 
année  est  telle  que,  suivant  tous  les  calculs  , 
leur  arrivée  doit  faite  presque  nécessairement 
changer  la  majorité  ;  où  ,  par  conséquent  ,  là 
législation  n'a  rien  de  fixe  ;  où  le  pouvoir  exé- 
cutif a  tous  les  moyens  d'usurper  ,  mais  man- 
que presque  toujours  de, force  pour  gouverner , 
et  maintenir  la  paix  dans  l'état;  où  f adminis- 
tration la  plus  compliquée  qui  fut  jamais  ,  coûte 
des  sommes  immenses  au  peuple,  et  cela  seu- 
lement pour  embarrasser  faction  des  lois  ,  pour 
fatiguer  les  citoyens  de  vaines  formalités  ;  où 
le  système  judiciaire  forme  une  espèce  d  élat 
dans  1  état ,  et  peut  à  chaque  instant  menacer 
la  liberté  publique  sans  que  les  jugemens  en 
soient  eux-mêmes  plus  indépendans  ;  en  un 
mot,  où  toutes  les  causes  qui  produisent  tout- 
à-la-fois  l'arbitraire  et  l'agitation  ,  menacent 
toujours  le  peuple  et  de  la  tyrannie,  et  du  bou- 
leversement? 

Maintenant  ,  qu'on  joigne  à  ces  tableaux  celui 
de  la  guesre  la  plus  acharnée  ,  emrepiise  par  les 
despotes  tremblans  contre  la  liberté  naissante 
d  un  peuple,  et  Ion  ne  sera  pas  surplis  de  voir 
des  besoins  multipliés  et  subits  ,  produisant  des 
mesures  précipitées  ?  Ces  mesures  entraînant  une 
nouvelle  série  de  désordres  et  de  dilapidations  •, 
les  dilapidations  et  les  désordres  nécessitant,  en 
quelque  sorte,  une  suite  indéfinie  de  mauvaises 
lois  de  finance  ,  une  foule  de  vexations  de  r  étai!  , 
un  système  d  administration  fatigant ,  inquisito- 
rial  ,  tyrannique  ,  il  est  résulté  de-là  ,  que  l'idée  de 
république  et  celle  de  brigandage  et  d'oppression  , 
se  sont  liées  dans  beaucoup  de  têtes  ;  comme  du 
tems  de  Chaumette  et  dHébert,  celle  de  philo- 
sophie se  trouva  confondue  avec  celle  d  un 
athéisme  cynique  et  dévastateur. 

Mais  ce  qui ,  dans  la  chaleur  révolutionnaire  ' 
fut  l'effet  de  la  désorganisadon  violente  de  l'an  " 
cien  ordre  de  choses,  n'a  pu  se  perpéiuer  e** 
partie  dans  le  système  constitutionnel,  que  pa'' 
la  faiblesse  ou  lincohércnce  des  lois  organiques  ; 
Si  telle  est  en  effet  noire  situation!  et  malheureu.' 
sèment  rien  n'est  plus  certain  ) ,  comment  est-.'' 
possible  que  le  peuple  recueille  les  bienfaits  qu 
lui  furent  promis  de  la  révolution? 

Egalité;  liberté  , république  !  noms  chéris,  aoras 
sacrés,  tous  nos  vœux,  tous  nos  efforts,  toutes 
les  puissances  de  nos  âmes  vous  appartiennent, 
sont  consacrées  à  votre   culte.   C'est  pour  voti» 


que  nous  vivons  ;  c'est  pour  votre  dérense  que 
nous  sommes  prêls  à  périr  :  mais  vous  serez  lou- 
joiiis  de  vains  mots  ,  si  vous  n  êtes  pas  garanties 
par  un  ensemble  d  institutions  sociales  vigou- 
reuses ;  si,  ihuis  leur  propre  organisation,  ces 
institutions  ne  trouvent  pas  elles-mêmes  des  gages 
CCI  tains  de  leur  stabilité. 

Soyons  de  bonne  loi ,  représentans  du  peu- 
ple ;  il  n'est  aucun  de  nous  qui  dans  le  fond 
lie  son  cœur  ne  soit  persuatlé  que  la  consti- 
tution présente  des  lacunes  ,  que  plusieurs  de 
ses  parties  sont  incohérentes  ,  mal  appropiiées 
aux  tflets  qu'elles  doivent  produire  ,  et  que  de 
là  résultent  cet  embarras  ,  cette  confusion  et  ces 
mouvemens  irréguliers  qui  ont  sans  cesse  troublé 
sa  marche  presque  depuis  le  jour  de  son  éta- 
blissement; et  à  cet  égard  il  faut  être  juste  envers 
ceux  qui  voulaient  faire  ^déclarer  la  patrie  en 
danger;  ils  avaient  bien  senti  qu'en  restant  dans 
les  seniiers  battus  ,  nos  moyens  actuels  sont 
insuffisans  pour  saaver  la  république  et  la  li- 
berté: msis  celui  qu'ils  proposaient  devait  anéantir 
iufailhblement  l'une  et  l  autre  ,  puisqu'il  ne  pou- 
vait tendre  qu'à  désorganiser  toutes  les  forces  , 
à  relâcher  tous  les  liens  qui  les  unissent  à  leur 
centre;  tandis  qu'au  contraire  nos  efforts  doivent 
avoir  pour  but  de  régulariser  plus  vigoureuse- 
ment toutes  ces  mêmes  forces,  de  resserrer  tous 
ces  mêmes  liens  ,  d'imprimer  une  plus  grande 
énergie  aux  ressorts  moteurs. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fonctionnaires 
publics  ou  les  hommes  les  plus  éclairés  dont  les 
regards  suivent  la  marche  des  affaires  avec  une 
particulière  attention;  c'est  le  peuple  lui-même, 
c'est  le  peuple  tout  entier  qui  reconnaît  et  signale 
les  vices  de  ses  lois  et  de  son  gouvernement ,  qui 
soupire  après  le  moment  heureux  oiî  des  repré- 
sentans dignes  de  lui  ne  craindront  pas  d'y  faire 
tous  les  cbangemens  qu'exige  son  bonheur,  les 
chaugemens  sans  lesquels  il  ne  croit  pouvoir  se 
promettre  ni  liberté  ,  ni  sûreté ,  ni  protection  pour 
son  industrie,  ni  gaiantie  pour  ses  jouissances  ; 
sans  lesquels  enfin  les  causes  de  la  guerre  se  repro- 
duisent incessamment  à  ses  yeux  ,  et  la  paix  s'en- 
fuit toujours  au  moment  même  ovi  il  se  regarde 
corame  le  plus  près  de  la  saisir.  J'entends  dans  ce 
conseil  citer  souvent  le  peuple  ,  mais  c'est  prestjue 
toujours  par  des  hommes  qui  connaissent  bien 
mai  ses  opinions  ,  ses  sentimens  ,  ses  vœux  vérita- 
bles. Je  puis  ,  j'ose  le  dise  ,  en  parler  avec  plus  de 
connaissance  de  cause;  je  vois  tous  les  jours  la 
classe  indigente  et  manouvriere  ;  je  la  vois  cette 
classe  respectable  ou  dans  sa  chaumière  ou  dans 
son  quatrième  étage  ,  et  je  puis  attester  avec  vérité 
que  nulle  part  l'horreur  des  lois  prétendues  popu- 
laires ne  se  manifeste  avec  plus  d'énergie  ;  que 
ntille  part  il  ne  se  forme  des  vœux  plus  ardens 
pour  le  retour  à  un  système  de  justice  et  de  sécu- 
rité ,  que  le  peuple  sait  bien  maintenant  être  seul 
capable  de  faire  jouir  tous  les  citoyens  de  la 
richesse  de  quelques-uns  ,  et  de  faire  circuler 
l'aisance  dans  toutes  les  parties  du  corps  social. 

L'état  des  esprits  en  est  même  au  point  que 
si  le  peuple  ne  vous  voyait  prendre  les  moyens 
de  faire  promptement  dans  l'ensemble  de  la 
léo-islation  tous  les  chaugemens  que  son  intérêt 
exic'e ,  le  désespoir,  joint  aux  sentimens  de  ses 
droits  que  rien  ne  saurait  plus  étoufler  en  lui  , 
peut  dun  moment  à  l'autre  le  soulever  comme 
en  89  ,  d'un  mouvement  suivi  et  spontané  ;  mais 
ce  mouvement  ,  sans  règle  et  sans  but  précis  , 
ne  manquerait  pas  de  précipiter  dans  le  même 
gouffre  et  la  consdtution ,  et  la  république  , 
et  la  liberté. 

Il  périrait  bientôt  ,  sans  doute  ,  le  tyran  qu'un 
aveugle  enthousiasme  aurait  investi  d'un  pouvoir 
arbitraire  ;  mais  c'en  serait  fait  de  la  grande- 
nation ,  à  Ha  suite  de  ces  nouvelles  crises  révolu- 
tionnaires ;  il  ne  resterait  plus  personne  pour  re- 
lever l'édifice  de  la  liberté  ;  et  les  peuples  éton- 
nés ,  en  contemplant  nos  débris  ,  ne  rappel- 
leraient les  grandes  choses  que  nous  avons  opé- 
rées depuis  dix  ans,  que  pour  en  faire  tourner 
le^  derniers  résultats  à  notre  éternelle  confu- 
sion. 

Non ,  vous  ne  pouvez  plus  balancer  :  il  faut  que 
vous  tiriez  la  république  de  cet  état  d  angoisse,  ou 
que  vous  périssiez  avec  elle  :  il  faut  prendre  un 
parti  décisif  et  le  prendre  sur-le-champ. 

En  consultant  les  besoins  du  peuple  ,  en  vous 
élevant  courageusement  à  la  hauteur  de  votre 
mission,  vous  vous  couvrez  d'une  gloire  impé- 
rissable ;  et  ce  qui  vaut  mieux  que  la  gloire,  les 
bénédictions  de  tout  ce  peuple  reconnaissant  vous 
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attendent;   tous  les  heureux  souvenirs  qui  suivent 
l'accomplissement  du  devoir  vous  sont  promis. 

Si,  au  contraire,  vous  veniez  à  méconnaître 
votre  situation  ,  si  vous  persistiez  à  laisser  les 
choses  rouler  au  hasard  dans  cet  état  d'incertitude 
et  de  désordre  ,  qui  nous  conduit  si  rapidement 
à  notre  perte  ,  la  république  et  la  liberté  ne  péri- 
raient pas  seules  ;  je  le  répète  ,  vous  péririez  tous 
avec  elles  ,  tous  infailliblement ,  tous  couverts  du 
méptis  et  de  lexécration  des  siècles. 

Consultez  l'expérience  des  âges  écoulés,  inter- 
rogez les  cendres  des  peuples  libres  :  ou  plutôt 
lisez  dans  I  avenir  votre  propre  histoire  ,  comme 
vous  lisiez  dans  les  tems  passés  l'histoire  des 
Grecs  et  des  Romains;  et  que  les  leçons  qu'elle 
vous  donne,  pour  ainsi  dire,  d'avance,  ne  soient 
pas  perdues  pour  vous. 

Vous  serez  les  dignes  représentans  de  la  grande 
nation.  Tout  1  atteste  ,  jamais  le  sort  de  la  patrie 
fut-il  remis  en  des  mains  plus  dévouées  ? 

Que  votre  destinée  est  belle  et  grande  ,  législa- 
teurs !  il  vous  est  réservé  de  donner  la  paix  à 
lEurope  ,  et  de  rendre  notre  république  plus 
stable  et  plus  calme  que  ne  le  fut  jamais  aucune 
monarchie  ;  d'embellir  cet  état  tranquille  ,  si  néces- 
saire au  développement  de  tous  les  genres  de 
prospérités ,  par  l'enthousiasme  des  sentimens 
généreux  que  la  liberté  seule  peut  nourrir. 

L'assemblée  constituante  brisa  les  fers  du  peuple 
français  -,  et  proclama  l'égalité  ;  l'assemblée  légis- 
lative sapa  tous  les  fondemens  de  la  monarchie; 
la  convention  nationale  fonda  la  république  :  vous 
aurez  plus  fait  que  toutes  ces  assemblées  immor- 
telles; vous  aurez  réalisé ,  étendu,  consolidé  tous 
les  biens  qu'elles  s'étaient  promis  de  leurs  efforts. 

Je  ne  vous  ferai  point  l'injure  de  parler  du 
sacrifice  personnel  et  momentané  que  chacun 
de  nous  pourrait  voir  dans  la  détermination 
que  votre  commission  vous  propose.  Le  seul 
effet  que  j'en  pusse  craindre,  c'est  qu'il  ne  vous 
la  fît  adopter  avec  trop  de  désintéressement  et 
de  zèle  :  heureux  du  moins  que  ces  sentimens 
soient  ici  {  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  toujours  à 
beaucoup  près  )  d'accord  avec  l'intérêt  national. 
Mais  au  reste,  nous  allons  tous,  tous  individuelle- 
ment concourir  à  l'affermissement  définitif  du 
système  républicain  :  répandu  parmi  le  peuple 
français  ,  nous  irons  y  porter  l'heureuse  certi- 
titude  que  la  nation  va  bientôt  jouir  enfin  du 
prix  de  tant  d'efforts  généreux  ;  et  qu'une  paix 
glorieuse  et  durable  va  bientôt  enrichir  de  tous 
les   dons  le  règne  de  la  liberté. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  votre  com- 
mission spéciale  ;  et  je  crois  de  mon  devoir  et 
de  mon  honneur  de  déclarer  au  peuple  qi;e  si 
elle  n'est  pas  adoptée  ,  il  ne  reste  à  ses  repré- 
sentans couraj,eux  et  fidèles  qu'à  fuir  dans  quel- 
que retraite  inconnue  ,  en  attendant  que  la  ruine 
prochaine  de  la  république  les  avertisse  de  cher- 
cher un  asyle  plus  siir  dans  la  tombe  des 
Brutus   et   des    Caton. 

Je  me  résume.  Il  est  impossible  que  la  cons- 
titution de  1  an  3,  telle  qu'elle  est,  n'entraîne 
point  très-rapidement  la  ruine  de  la  liberté  , 
et  notre  état  actuel  la  dissoludon  de  la  nation 
française  elle-même. 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  des  chau- 
gemens à  cette  constitudon.  Ces  chaugemens  ne 
peuvent  être  faits  et  la  réorganisanon  exécutée 
qu'au  moyen  d'un  gouvernement  provisoire  ; 
celui  que  votre  commission  vous  propose  me 
paraît  non  seulement  le  meilleur  ,  mais  encore 
le  seul  possible  dans  les  circonstances  oii  nous 
nous  trouvons. 

J'appuie  le  projet. 

Ce  discours  sera  imprimé  au  nombre  de  douze 
exemplaires. 

La  résolution  est  mise  aux.  voix  et  adoptée  à 
l'unanimité  aux  cris  de  vive  la  république  ! 

La  suite  demain. 


concerter  sur  la  marche  à  suivre  et  adopter  une 
distribution  uniforme  de  travaux.  Elles  ont  toutes 
les  deux  arrêté  qu'elles  nommeraient  une  com- 
mission des  lois  urgentes  de  police.  Cette  com- 
mission sera  chargée  en  même  tems  des  fonctions 
delà  commission  desinspecteurs.il  sera  en  outre 
nomrné  une  commission  des  objets  urgens  de  lé- 
gislation ;  une  des  objets  urgens  en  finances  ;  une 
pour  méditer  sur  le  code  civil  ;  une  pour  méditer 
sur  les  lois  organiques  de  la  constitudon  ,  qui 
seront  soumises  au  corps  législatif. 

Lebrun  a  été  nommé  président  de  la  com- 
mission intermédiaire  des  anciens;  les  secrétaires 
sont  Cailleraer  et  Farguis.  Lucien  Bonaparte  a 
été  nommé  président  de  la  commission  des 
cinq-cents. 

Ces  commissions  étant  tenues  à  un  travail  ur- 
gent ,  actif  et  intérieur,  on  présume  qu'elles  ne 
pourront  se  livrera  des  débats  publics;  mais  oa 
ne  peut  douter  que  fidèle  à  l'un,  des  grands 
principes  des  gouvernemens  représentatifs, la  pu- 
blicité, les  commissions  ne  s'empressent  de  faire 
connaître  les  résultats  de  leurs  déUbérations,  et 
les  rapports  qui  les  auront  précédés  et  motivés. 

Le  citoyen  Laplace,  membre  de  l'institut,  est 
nommé  ministre  de  l'intérieur.  On  présume  que 
le  citoyen  Bourdon  restera  à  la  marine. 

Les  letttes  de  Claris,  du  I2  brumaire,  an- 
noncent que  l'armée  française  se  portait  en  avant 
et  qu'elle  était  déjà  à  Coire,  capitale  des  grisons. 


Les  commissions  législadves  intermédiaires  se 
sont  rassemblées  aujourd'hui  dans  les  palais  des 
deux  conseils. 

Les  communications  ont  été  très-acnves  en- 
tr'elles  ;  après  avoir  reçu  et  s'être  envoyé  réci- 
proquement des  messages  pour  s'avertir  mutuel- 
lement qu'elles  étaient  constituées  ,  elles  se  sont 
plusieurs  fois  député    des  commissaires  pour  se 


LIVRES     DIVERS. 

Méthode  analytique  des  fossiles;  fondée  sur  leurs 
caractères  extérieurs  ;  par  H.  Struve  _,  professeur 
de  chimie  ,  et  démonstrateur  d'histoire  naturelle 
de  Lausanne  ,  ancien  inspecteur  des  mines  du 
ci-devant  Haut-Faucigny,  département  du  Mont- 
Blanc  ,  et  correspondant  du  gouvernement  de 
France  pour  les  arts  et  manufactures  ;  i  vol.  in-8* 
avec  planches  coloriées. 

Prix  ,  3  fr.  ,  et  3  fr.  75  cent,  franc  de  port  pour 
les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Henri  Tardieu ,  libraire  ,  rue  des 
Mathuvins. 

Une  édition  de  cet  ouvrage  avec  les  planches 
coloriées  manquait  à  la  France  ;  celle-ci  est  exé- 
cutée avec  le  plus  grand  soin  ;  l'or  ,  l'argent  fin 
et  le  bleu  d'Outremer  n  y  sont  pas  ménagés  , 
comme  dans  l'édiuon  imprimée  en  Suisse  ,  quoi- 
qu'elle s'y  vende  le  double  du  prix  qiie  nous  an- 
nonçons. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse   du  il    brumaire.  —  Effets  comm^rçabUs. 


4  fr.  55  c. 


Amsterdam  banco. . . . 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Effecdf 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan -, 

EJjets  publics. 

Rente  provisoire 6  fr^  75  c. 

Tiers  consolidé 16  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     5  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 84  fr.   i3  c. 


56 
189 


sip. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  de  Joigni  ,  suiv. 
de   l'Amour  filial. 

ûem.  la  1'='^  repr.  du  Roman  ,   op.  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête 
du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois  actes  à  grand 
spectacle  ,  préc.  de  l'Enrôlement  supposé. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donneront 
auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Souper  de 
Molière  :  Florestan  ,  et  Chaulieu. 

Dem.  la  2"'''  repr.  de  la  Girouette  de  Saint- 
Cloud. 


L'abonnement   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins ,  n^î  18  ,   Le  prix  est    de    î5   francs    pour  trois   mois,    3o  fraucspoursix   mois  ,  et    100   francs    pour  l'année  entière. 
On    ne  s'abonne   i^u'au    commencement  de  chaque  mois. 

H  faut  adresser  les  letttes  et  l'argent ,  franc  de  port,  au  cit.   Agasse  ,  propriéliire  de  ce  journal  ,  rue  dcsPoilevins.n"    18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  deé 
pay.    oùlon  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  aes  départemens  non  affranchie»  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoio  , pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valent   1, et  adresser  lou  1  ce  qui  concerne    la    rédaction  de   la   feuille,    au   rédacteur  ,  me  d«i    / 
Pailevias     n'  l3  ,  depuis  neuf  tentes  du  matin  jusqu'à  cimj  heures  du  soir. 


A  Pâtis,  de  l'imprimerie   du  citoyen   Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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tridi ,  23  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne  ,  le   i6  brumaire. 

xVvANT-HiER  et  hier  il  est  entré  dans  cette  ville 
plus|de  c'nq  mille  hommes  de  troupes  françaises  ; 
on  s'atwnd  à  ce  qu'il  en  arrive  encore  davantage. 
Le  soldat  est  lr>gé  chez  le  particulier.  Ces  troupes 
sont  desdnéis ,  à  ce  que  le  général  Mainoni  disait 
il  y  a  quelques  jours  ,  à  former  un  camp  près  de 
la  ville  ;  cependant  on  ne  voit  pas  jusqu'ici  les 
moindres  préparatifs  pour  ce  campement. 

Ce  rassemblement  inopiné  d'un  grand  nombre 
de  troupes  sur  un  point  éloigné  des  frontières  , 
fait  naître  mille  conjectures  ;  on  rapproche  cette 
circonstance  de  quelques  autres  ,  telles  que  la 
mésmtelligence  qui  existe  entre  notre  gouverne- 
ment et  le  général  Massena  ,  l'arrivée  de  l'ex- 
directeurOchs  aux  environs  de  cette  ville  ,  et  l'on 
en  infère  des  conséquences  qui  varient  plus  ou 
moins,  mais  qui  cependant  peuvent  se  résumer  à 
ceci  :  c'est  qu'il  est  question  ou  de  lever  un  em- 
prunt forcé  sur  cette  ville  ,  ou  de  fructidoriser  les 
conseils  et  le  directoire. 

Quelque  absurde  que  doive  paraître  cette  der- 
nière conjecture  après  la  manière  dont  les  con- 
seils de  France  se  sont  prononcés  sur  les  chan- 
gemens  opérés,  l'année  dernière,  ,  dans  la  Cisal- 
pine et  en  Helvétie,il  est  très-probable  que  nous 
sommes  à  la  veille  de  quelque  événement. 

Bâle  ,  Ze  1  4  brumaire. 

Le  général  Chabran  a  mandé  chez  lui  les 
principaux  néa,ociahs  de  la  ville  ;  il  leur  a  déclaré 
ensuite ,  par  l'ordre  du  général  en  chef,  que  la 
commune  de  Bâle  paierait  1,600,000  fr.  au  lieu  de 
800,000;  que  le  quart  de  celte  somme  devait 
être  versé  [incessamment.  Il  leur  a  laissé  un 
quart-d'heure  pour  se  décider.  Tous  ,  à  l'ex- 
ception du  citoyen  Mérian  aîné  ,  ont  consenti  à 
verser  cette  somme.  Elle  la  élé  hier  Hier  aussi 
le  citoyen  Mérian  a  été  arrêté  par  ordre  de  Ctia- 
bran  et  transféré  à  Huningue.  Son  crime  est  , 
disaient  les  français  ,  d'avoir  tenu  des  propos  sé- 
ditieux et  injurieux  au  gouvernement  français 

La  position  des  armées  en  Souabe  est  toujours 
la  même.  Le  prince  Charles  est  toujours  à  Do- 
nauerchin^en.  Les  troupes  autrichiennes  sont  en 
partie  près  de  Schafhomen  ,  en  partie  campées 
près  de  Huslngen  et  Villingen.  La  cavalerie  et 
,f  artillerie  autrichienne  est  près  de  TuUeingen  -, 
le  commissariat  est  à  Tutteingen.  On  a  transporté 
la  caisse  de  l'armée  de  Hechingen  à  Sigma- 
ringen. 

Le  citoyen  Furxler  ,  ministre  des  finances  ,  a 
demandé  sa  démission  et  l'a  obtenue. 

Du  16  brumaire. 

Voici  la  lettre  écrite  par  le  directoire  exécutif 
delà  répubUque  française  à  notre  directoire,  telle 
qu'elle   circule  dans  le  public. 

Paris  ,  20  vendémiaire. 


exécutif  de  la  république  française  s'empresse  de 
ratifier  les  engagement  que  le  général  en  chef  de 
l'armée  du  Danube  a  pris,  et  il  vous  déclare  qu'il 
metle  remboursement  de  cet  empruntau  rangdes 
dettes  les  plus  sacrées.  D'après  cette  déclaration 
loyale  ,  il  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  em- 
pressiez de  rétracter  des  ordres  en  contradiction 
avec  des  mesures  qui  ne  doivent  éprouver  aucun 
retard. 

Le  ministre  de   la   guerre,  au  général  Masséna.  — 
Paris  ,  20  vendémiaire. 


Citoyens  directeurs  ,  ce  n'est  pas  sans  une 
extrême  surprise  que  le  directoire  exécutif  de  la 
répubUque  française  a  entendu  la  lecture  des 
plaintes  que  vous  lui  avez  adressées.  S  il  a  vu 
avec  regret  que  la  brave  armée  ,  qui  a  délivré  le 
territoire  helvétique  de  ses  ennemis  ,  se  soit 
trouvée  dans  la  Jnécessité  d'exiger  un  emprunt 
que  la  reconnaissance  pubhque  aurait  dti  lui 
offrir  ,  il  ne  voit  pas  avec  un  moindre  étonne- 
ment  que  cet  emprunt ,  nécessité  par  les  be- 
soins les  plus,  pressans  d'une  armée  victorieuse 
et  libératrice,  ait  pu  être  un  instant  regardé  par 
vous  comme  un  acte  hostile  ,  et  que  vous  vous 
soyez  permis  de  déclarer  prévaricateurs  et  traîtres 
à  la  patrie  les  foncdonnaires  publics  ,  qui  non- 
seulement  ne  se  refuseraient  pas  à  tout  paiement 
de  la  demande  qui  était  faite  ,  mais  encore  à 
toutes  négociations  ,  et  à  tous  pourparlers  à  ce 
sujet. 

Les  ennemis  de  la  liberté  helvétique  ,  les  traîtres 
à  votre  patrie  ,  citoyens  directeurs  .  ne  seront  pas 
ceux  qui  accéderont  à  des  mesures  commandées 
par  le  salut  des  armes  françaises  ,  par  le  salut 
conséquemment  de  l'Helvétie  elle-même  ,  devant 
lequel  à  vos  yeux  comme  aux  nôtres  ,  tous  les 
intérêts  doivent  céder.  "Vous  avez  sans  doute  con- 
fondu cet  emprunt  indispensablement  nécessaire 
avec  la  contriBudon  qu'une  armée  victorieuse  ne 
Jeve  que  sur  un  pays  ennemi.  Mais  le  directoire 


Je  vous  adresse  ,  citoyen  géné.'âl ,  une  lettre  du 
directoire  pour  vous,  et  une  à  cachet  volant  pour 
le  directoire  exécutif  helvélique.  Vous  y  verrez 
l'impression  franche  et  loyale  du  directoire  fran- 
çais ,  qui  ,  oubliant  tous  les  sacrifices  que  coûte 
à  la  nation  française  le  salut  de  l'Helvétie  ,  sans 
vouloir  parler  des  indemnités  que  ces  sacrifices 
ont  droit  d'attendre  d'un  pays  qui  n'est  généreux, 
que  par  l'abandon  qu'il  nous  fait  à  nous  seuls  des 
lauriers  que  votre  brave  armée  vient  de  cueillir  , 
déclare  quelle  rempliia  vos  engagemens  ,  et  qu'il 
ne  reçoit  qu'à  titre  d'emprunt  ,  ce  que  la  recon- 
naissance pubhque  aurait  dû  s'empresser  de  vous 
offrir. 

J'ai  lu  dans  la  correspondance  du  directoire 
helvétique  les  sarcasmes  ,  qui  ,  à  l'époque  où  ils 
furent  burinés  ,  pouvaient  se  ressentir  de  l'in- 
fluence du  prince  Charles  ,  de  l'approche  du 
vainqueur  de  lltalie.  Le  directoire  français  a  cru 
de  sa  dignité  de  mépriser  ces  injures  ,  de  ré- 
pondre à  des  cris  factieux  ,  par  des  témoignages 
d'amiiié  envers  la  nation  ,  dont  on  a  défiguré  les 
sentimens.  Mais  ,  mon  général ,  je  vous  trouve 
bien  modeste  ,  bien  patient;  cependant,  faites  en 
sorte  ,  je  vous  en  conjure  |au  nom  de  la  patrie  , 
de  procurer  à  vos  malheureux  frères  d'armes  , 
tous  les  secours  que  vous  pourrez  obtenir.  Mon 
ministère  n'a  pas  laissé  encore  calomnier  mes 
actions  ;  je  n'ai  pas  disposé  d'un  écu  ,  le  premier 
sera  pour  vous  ,  je  vous  le  jure  ;  mais  tâchez  de 
vous  mettre  en  mesure  de  l'attendire  avec  pa- 
dence.  Je  vous  salue  ,  général  ,  portez  à  votre 
brave  armée  le  témoignage  de  ma  sensibilité  ,  et 
de  tous  les  efforts  que  je  ferai  pour  satisfaire  ses 
besoins. 

Signé  ,  Dubois-Crancé. 

Le  directoire  exécutif  au  général  Massena.  —  Paris  , 
21  vendémiaire. 

\  y-  Le  directoire  exécutif  regrette  ,  citoyen  général , 
que  vous  vous  soyez  trouvé  dans  l'impérieuse 
nécessité  de  lever  forcément  un  emprunt  sur 
quelques  communes  d'une  nadon  amie  ;  mais  il 
approuve  ces  mesures  que  vous  n'avez  prises  que 
pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressans  de  la 
brave  armée  que  vous  commandez.  Connaissanî 
la  loyauté  du  directoire  exécutif,  les  sentimens 
de  jusdce  qui  animent  le  gouvernement  français  , 
vous  avez  justement  compté  qu'il  sanctionnerait 
un  emprunt  impérieusement  nécessaire  ,  dont  le 
remboursement  est  hypothéqué  sur  la  bonne  foi 
et  sur  l'honneur  de  la  république  française.  Le 
directoire  helvétique  regrette  sans  doute  d'avoir 
confondu  un  emprunt  nécessaire  avec  une  contri- 
budon  qu'une  armée  amie  ne  peut  se  permettre. 
Le  directoire  exécutif  s'empresse  de  satisfaire  aux 
engagemens  que  vous  avez  pris  en  son  nom  ,  et 
vos  victoires  ne  laisseront  à  la  nation  helvédqùe 
que  le  sentiment  des  services  quelui  a  rendus  la 
brave  armée  que  vous  commandez  ,  et  le  souvenir 
de  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Le  7  de  ce  mois,  le  général  Duhesme  fit  des- 
cendre les  troupes  de  Montanis  et  d'Exiles ,  et 
s'empara  sans  résistance  de  Suze;  mais  l'ennemi 
s'étant  retiré  dans  son  camp  retranché  de  Bus- 
solin ,  Duhesme  le  fit  attaquer  de  front  par  le 
général  de  brigade  Kisler ,  tandis  que  le  citoyen 
Ordotlneau,  aide-de-camp  de  Dbhesme,  le  tour- 
nait par  les  maisons  Mathis.  Il  ne  put  résister 
à  limpétuosité  de  cette  attaque  de  revers  ,  et  il 
se  replia  en  désordre  derrière  San  -Jorlo.  A^ant 
voulu  s'y  rallier,  l'aide  de-camp  du  général  Du- 
hesme ,  Boyer ,  commandant  lavant-garde  ,  le 
rompit,  le  mit  en  pleine  déroute,  et  le  pour- 
suivit jusqu'à  San-Ambrosio. 

La  nuit  nous  a  empêché  de  continuer  les  avan- 
tages de  cette  poursuite. 

La  perte  de  l'ennemi  est  au  moins  de  1,000 
hommes  de  troupes  régulières  ,  dont  5oo  pri- 
sonniers. On  ne  compte  pas  une  nuée  de  pay- 
sans ,  que  l'on  a  désarmés  et  renvoyés  dans  leurs 
foyers  ,  après  en  avoir  fusillé  deux  ou  trois  pour 
l'exemple. 


Paris ,  le  '29,  brumaire.  - 

Lucien  Bonaparte  ,  après  qu'un  piquet  de  gre- 
nadiers Veut  arraché  à  Saint-Cloud  des  mains  des 
hommes  affreux  qui  avaient  voulu  le  forcer  à 
mettre  aux  voix  la  mise  hors  la  loi  de  son  frère  , 
descendit  dans  la  cour  du  palais  au  milieu  des 
grenadiers  qui  l'avaient  soustrait  aux  poignards': 
il  fut  reçu  au  militu  des  acclanialions  univer- 
selles vive  la  république  !  à  bas  les  assassins  !  Il 
monta  à  cheval  au  milieu  des  troupes  :  un  rou- 
lement rétablit  le  silence.  Lucien  Bonapart»  prit 
ensuite  la  parole  ;  et  d'une  voix  forte  et  animée  , 
il   dit  aux  troupes  : 

Citoyens  , 

Le  président  du  conseil  des  cinq-cents  vous 
déclare  que  l'immense  majorité  de  ce  conseil  est, 
daps  ce  moment  ,  sous  la  terreur  de  quelques 
représentans  à  snlets  qui  assiègent  la  tribune  , 
présentent  la  mort  à  leurs  collègues,  et  enlevenc 
les  délibérations  lesplus  affreuses. 

Je  vous  déclare  que  ces  audacieux  brigands  , 
sans  doute  soldés  par  l'Angleterre  ,  se  sont  mis 
en  rébellion  contre  le  conseil  des  anciens  ,  et  ont 
osé  parler  de  mettre  hors  la  loi  le  général  chargé 
de  lexécution  de  son  décret,  comme  si  nous 
étions  encore  à  ce  tems  affreux  de  leur  règne  ,  I 
ori  ce  mot  de  hors  la  loi  suffisait  pour  l'aire  Tom- 
ber lès  tèies  les  plus  chères  à  la  patrie. 

Je  vous  déclare  que  ce  petit  nombre  de  furieux 
se  sont  mis  eux-mêmes  hors  la  loi  par  leurs  attentats 
contre  la  hberté  de  ce  conseil.  Au  nom  de  ce 
peuple  qui  ,  depuis  tant  d'années  est  le  jouet  de 
ces  misérables  en/ans  de  la  terreur,  je  confie  aux 
guerriers  le  soin  de  délivrer  la  majorité  de  leurs 
représentans  ,  afin  que  ,  délivrée  des  srilels  par 
les  ba'ionneties  ,  elle  puisse  délibérer  sur  le  sort 
de  la  république. 

Général  ,  et  vous  soldats  ,  et  vous  tous  citoyens, 
vous  ne  reconnaîtrez  pour  législateurs  de 
la  France  que  ceux  qui  vont  se  iciidre  auprès 
de  moi  :  quant  à  ceux  qui  resteraient  dans 
l'Orangerie  ,  que  la  force  les  expulse  !  . . .  Ces 
brigands  ne  sont  plus  les  représentans  du  peuple, 
mais  tes  représentans  du  poignard.. . .  Que  ce  dtre 
leur  reste;  qu'il  les  suive  par-tout;  ...  et  lors- 
quils  oseront  se  montrer  au  iipunlp  ",.-.'»,  •'n.=o 
les  doigts  les  cTesignen;  sous  ce  nom  mente  des 
représentans  du  poignard. . . . 

Vive  la  république  !  Ce  cri  fut  répété  par  tous 
les  soldats. 


Proclamation  du  général  en  chef  Bonaparte ,  le  ig  bru- 
maire ,   ûn-e    heures  du  soir. 

/A  mon  retour  à  Paris,  j'ai  trouvé  la  division 
dans  toutes  les  autoiiiés  ,  et  1  accord  établi  suc 
cette  seule  vérité,  que  la  constitution  éiait-à  moitié 
détruite  ,  et  ne  pouvait  sauver  la  liberté. 

Tous  les  partis  sont  venus  à  moi  ,  m'ont  confié 
leurs  desseins ,  dévoilé  leurs  secrets  ,  et  m'ont 
demandé  mon  appui;  j'ai  refusé  d'être  1  homme 
d'un  parti. 

Le  conseil  des  anciens  m'a  appelé  ;  j'ai  répondu 
à  son  appel.  Un  plan  de  restauration  générale 
avait  éié  concerté  par  des  hommes  en  qui  la 
naiion  est  accoutumée  à  voit  des  défenseurs  de 
la  liberié,  de  l'égalité,  de  la  propriété  :  ce  plan 
demandait  un  examen  calme  ,  libre  ,  exempt  de 
toute  influence  et  de  toute  crainte.  En  consé- 
quence ,  le  conseil  des  anciens  a  résolu  la  trans- 
lation du  corps  législatif  à  Saint-Cloud  ;  il  m'a 
chargé  de  la  disposition  de  la  force  nécessaire  à 
son  indépendance.  J'ai  cru  devoir  à  nies  con- 
citoyens ,  aux  soldats  périssant  dans  nos  armées  , 
à  la  gloire  nationale  acquise  au  prix  de  leur  sang, 
d'accepter  le  commandement. 

Les  conseils  se  rassemblent  à  Saint-Cloud  ;  les 
troupes  républicaines  garantissent  la  sûreté  au- 
dehots.  Mais  des  assassins  établissent  la  terreur 
au-dedans  ;  plusieurs  députés  du  conseil  des  cinq- 
cents,  armés  de  stylets  et  d'armes  à  feu,  font 
circuler  tout  autour  d'eux  des  menaces  de 
mort. 

Les  plans  qui  devaient  être  développés,  sont 
resserrés  ,  la  majorité  desorganisée  ,  les  orateurs 
les  plus  intrépides  déconcertes  et  1  inutilité  de 
toute  proposition  sage  ,  évidente. 

Je  porte  mon  indignation  et  ma  douleur  au 
conseil  des  anciens;  je  lui  demande  d  assurer 
l'exécution  de  ses  généreux  des.seins  ;  je  lui  re- 
présente les  maux  de  la  patrie  qui  les  lui  ortt 
fait  concevoir:  il  s'unit  à  moi  par  de  nouveaux 
témoignages  de  sa  constante  volonté. 

Je  me  présente  au  conseil  des  cinq-cents  ;^  seul , 
sans  armes  ,  la  tête  découverte  ,  tel  que  les  an'- 
ciens  m'avaient  reçu  et  applaudi;  je  venais  rap- 
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jicîer  à  la  majorité  ses  volontés,  etl'assurer  de  son 
pouvoir. 

Les  sillets  qui  menaçaient  les  députés  ,  sont 
aussitôt  levés  sur  leur  libéiul«ur;  vingt  assassins 
se  précipitent  sur  moi  ,  et  cherchent  ma  poitrine  ; 
les  grenadiers  du  corps  législatif,  que  j'avais  lais- 
sés à  la  porte  de  la  salle  ,  accourent ,  et  se  mettent 
entre  les  assassins  et  moi.  L'un  de  ces  braves 
grenadiers  (  Thomé  )  est  frappé  d  un  coup  de 
stilet,  dont  ses  habits  sont  percés.  Ils  m'enlèvent. 

Au  même  moment ,  les  cris  de  hors  la  loi  se 
fonf  entendre  contre  le  défenseur  de  la  loi.  C  était 
le  cri  farouche  des  assassins ,  contre  la  force 
destmée  à  les  réprimer. 

Ils  se  pressent  autour  du  président ,  la  menace 
à  la  bouche:  les  armes  à  la  main  ,  ils  lui  ordon- 
nent de  prononcer  le  hors  la  loi  :  l'on  m'avertit; 
je  donne  ordre  de  1  arracher  à  leur  fureur,  et 
six  grenadiers  du  corps  législatif  s'en  emparent. 
Aussitôt  après  ,  des  grenadiers  du  corps  légis- 
latif entrent  au  pis  de  charge  dans  la  salle  ,  et 
la  font  évacuer. 

Les  factieux  intimidés  se  dispersent  et  s'éloi- 
gnent. La  majorité,  soustraite  à  leurs  coups, 
rentre  librement  et  paisiblement  dans  la  salle  de 
ses  séances  ,  entend  les  propositions  qui  devaient 
lui  être  faites  pour  le  salut  public  ,  délibère  ,  et 
prépare  la  résolution  salutaire  qui  doit  devenir 
la  loi  nouvelle  et  provisoire  de  la  république. 

Français  ,  vous  reconnaîtrez  sans  doute  ,  à  cette 
cnnduite  ,  le  zeie  d'un  soldai  de  la  liberté  ,  d'un 
citoyen  dévoué  à  K,,sepublique.  Les  idées  con- 
servatrices ,  tu;élaire(s  ,  libérSies  ,  sont  rentrées 
dans  leurs  droits,  yiàr.  la  disp.'Eition  des  factieux 
qui  opprimaient  les  c'-onseil^,  cl  qui,  pour  être 
devenus  les  plus  odieux  d'œ  hommes,  n  ont  pas 
cessé  d'être  les  pl^s' méprisables. 

Signé  ,    B0N.4PARTE. 


Le  ministre  de  ta  justice  ,  aux  administrations 
centrales  ,  aux  tribunaux  criminels  et  civils  de 
la  république  ,  et  aux  commissaires  du  pouvoir 
exnutif  établis  auprès  de  ces  autorités  — Parij, 
le  io  brumaire.,  an  8  de  la  république  fra7içaise  , 
une  et  indivisible. 

Depuis  long-tems  ,   citoyens,  la  voix  publique 
appelait    des   changemens    dans    les    dispositions 
organiques  de  notre  pacte  social- 
Ces  changemens  se  feront. 

On  va  préparer  dans  le  caltne  de  la  méditation  , 
et  discuter  avec  sagesse  ,  des  codes  établis  sur  les 
bases  immuaoles   de    la  liberté ,    de   l'égalité    des 

Alors  tous  les  cœurs  se  rattacheront  au  système 
représentatif ,  et  la  république  recevra  de  sa  légis- 
lanon  un  éclat  non  moins  brillant  que  celui  qu'elle 
tient  des  triomphes  de  ses  défenseurs. 

C'est  afin  de  parvenir  à  ce  but  si  désirable  , 
que  Ici  représentans  de  la  nation  ont  décrété  les 
mesures  consacrées  dans  la  loi  du  19  de  ce  mois  , 
que  je  vous  transmets  avec  cette  lettre. 

Recevez  cette  loi  comme  un  bienfait,  et  se- 
condez de  tous  vos  moyens  les  efforts  généreux 
des  consuls  ,  qui  travailleront  sans  relâche  à 
donner  à  la  patrie  des  jours  de  paix  et  de  pros- 
pénié. 

Je  recommande  aux  administrations  centrales 
de  procéder  avec  pompe  à  la  publication  or- 
donnée ,  et  de  veiller  à  ce  que  des  exemplaires 
en  placard  de  la  loi  soient  affichés  dans  les  lieux 
accoutumés. 

Il  me  sera  rendu  compte   de  1  accomplissement 
de  cette  double  formalité. 
Salut  et   fraternité  , 

Signé ,  Cambacérès. 


Le  ministre  de  la  police  'générale  de  la  république  ,  à 
ses  concitoyens.  —  Du  20  brumaire,  an  8  de  ta 
republique  française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  le  gouvernement  était  trop  faible 
pour  soutenir  la  gloire  de  la  république  contre 
les  ennemis  extérieurs  ,  et  garantir  les  droits 
des  citoyens  contre  les  factions  domestiques;  il 
fallait  songer  à  lui  donner  de  la  force  et  de  la 
grandeur. 

La  sagesse  nadonale  ,  le  conseil  des  anciens ,  en 
a  conçu  la  pensée  ,  en  a  manifesté  la  volonté. 

Il  a  ordonné  la  translation  du  corps  législatif 
hors  de  l'enceinte  où  trop  de  passions  grondaient 
autour  de  lui. 

Les  deux  conseils  allaient  proposer  des  mesures 
dignes  des  représentans  du  peuple  français. 

Une  poignée  de  factieux  a  voulu  y  mettre  obs- 
tacle; ils  se  sont  livrés  à  une  fureur  que  1  immense 
majorité  des  conseils  a  rendue  impuissante. 

Cette  majorité  libérairice  s'est  réunie  après  la 
dispersion  des  factieux  ;  elle  a  chargé  deux 
commissions  ,  prises  dans  le  sein  des  conseils  ,  du 
dépôt  de  la  puissance  législative. 


Elle  a  remis  l'autorité  exécudve  entre  les  mains 
de  trois  consuls  qu'elle  a  revêtus  des  mêmes  pou- 
voirs que  le  directoire. 

Elle  a  choisi  les  citoyens  Sieyes  .  Bonaparte  et 
Roger  -  Ducos  ,  et  aujourdhui  ils  entrent  en 
loncdons. 

De  ce  moment  un  nouvel  ordre  de  choses 
commence.  Le  gouvernement  fut  oppresseur 
parce  qu'il  fut  faible  ;  celui  qui  lui  succède 
s'impose  le  devoir  d  être  fort  pour  remplir  celui 
d'être  juste. 

Il  appelle  ,  pour  le  seconder ,  tous  les  amis  de 
la  république  et  de  la  liberté  ,  tous  les  français. 

Unissons-nous  pour  rendis  le  nom  de  citoten 
français  si  grand,  que  chacun  de  nous,  orgueil- 
leux de  le  porter,  oublie  les  désignations  funestes 
à  laide  desquelles  les  factions  ont  préparé  nos 
malheurs  par  nos  divisions. 

Les  consuls  atteindront  ce  but ,  parce  qu'ils  le 
veulent  fortement. 

Bientôt  les  bannières  de  tous  les  partis  seront 
détruites;  tous  les  français  seront  ralliés  sous 
1  étendard  républicain. 

Bientôt  les  travaux  du  gouvernement  assureront 
le  triomphe  de  la  republique  au-dehors  par  la 
victoire,  sa  prospérité  au-dedans  par  la  justice  , 
et  le  bonheur  du  peuple  par  la  paix. 

Le  ministre  de  ta  police  ,  FoucHÉ. 

—  Massena  est  en  marche  pour  Brescia. 

—  Les  russes  connnuent  leur  retraite  derrière 
Ulm. 

—  Une  lertre  de  Francfort , porte  que  Suwarow 
doit  avoir  à  Donauerchingen  une  entrevue  avec 
larchiduc  Charles.  On  prétend  qu'il  est  question 
d  une  supension  d'armes. 

—  Des  lettres  d'Hambourg  assurent  que  le  port 
de  cette  ville  va  être  gardé  par  des  forces  an- 
glaises .  de  peur  que  nous  ne  cherchions  à  nous 
en  rendre  les  maîtres. 

Le  gouvernement  a  nommé  une  commission 
chargée  de  distribuer  les  secours  accordés  aux 
italiens  réfugiés.  La  commission  est  composée 
des  ciioyens  Abaial,  Jacob  et  Caillaffon,  et  des 
citoyens  Cavalli  etParoletti ,  piétnontais  ;  Angioi, 
sarde;  Prence ,  romain;  Galluzzi  et  MaiFei  , 
toscans.  '  ^ 

—  Le  comte  Valdepor^so,  «ministre  du  roi 
d'Espagne  à  la  cour  de  Parme  ,  vient  d'arriver  à 
Paris  ,  avec  son  secrétaire  de  légation  et  toute 
sa  suite.  On  ignore  pour  quel  motif  il  a  quitté 
Parme. 

—  Il  paraît  certain  que  plusieurs  afFaiic^  ;•"- 
j,„„..-.-.  .~.  ,^u  ii.-ui  rarmoc.  ai. ai;,,,  comman- 
dée par  Championnet.  Duhesme  s'est  emparé  de 
la  place  de  Mondovi.  L'ennemi ,  après  un  combat 
très-sanglant,  a  été  chassé  de  son  camp  de  Maz-Ç 
zolo  ,  et  il  a  laissé  sur  le  champ  de  bataille  un 
grand  nombre  de  morts  et  quelques  pièces 
de   canon. 

On  attend  des  détails  d'un  avantage  considé- 
rable, remporté  parle  général  Saint-Cyr. 

—  On  écrit  de  Manheim  ,  le  11  brumaire, 
que  1  armée  française  s'avance  vers  l'Ems  .  et  que 
Lccourbe    était  à  Bruchsal. 

—  D'Italie,  que  l'armée  esta  Voghera;  que 
600  chevaux  sont  parus  de  Gênes  ,  pour  trans- 
porter de  l'artillerie  vis-à-vis  de  Tortone  ;  que 
3ooo  cavaliers  autrichiens  ont  été  noyés  par  notre 
infanterie. 

—  Les  consuls  de  la  république  ,  après  avoir 
entendu  le  ministre  de  la  justice,  ont  arrêté, 
le  20  brumaire  ,  que  les  fonctionnaires,  institués 
par  le  directoire  exécudf  ,  et  dont  les  pouvoirs 
n  ont  pas  été  révoqués  ,  continueraient  à  exercer , 
en  vertu  de  1  arrêté  de  leur  nomination  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

—  Il  n'est  pas  vrai  que  le  général  Grouchy  soit 
mort  de  ses  blessures ,  comme  on  l'avait  répandu; 
il  est  à  Vérone. 

—  Lélecteur  paladn  a  nommé  M.  de  Cetto  son 
ministre  près  du  cercle  du  Haut-Rhin  à  Franc- 
fort. M.  de  Cetto  a  été  pendant  plus  d  un  an 
ministre  plénipotentiaire  de  lélecteur  à  Paris;  il 
est  connu  par  beaucoup  de  sagesse  et  un  esprit 
très-conciliant  ;  ce  qui  fait  augurer  que  l'électeur., 
en  l'envojant  à  Francfort,  où  réside  le  citoyen 
Bâcher  ,  ministre  de  France  ,  voudrait  se  rappro- 
cher de  la  république  contre  laquelle  il  ne  s'est 
déclaré   que   par   force. 

—  Ce  sont  les  commissaires  du  directoire  qui 
ont ,  décadi  dernier  ,  célébré  les  mariages  à  la 
place  des  administradons  municipales  qui  étaient 
suspendues. 

—  Plusieurs  députés  dont  les  foncdons  ont 
cessé  par  la  loi  du  ig  brumaire  ,  ainsi  que 
d'autres  citoyens,  ont  été  arrêtés.  Dans  le  nombre 
on  compte  Groscassaud  -  Doriraont  ;  Doche- 
de  Lille  ;  Poulain-Grandpré  ;  Frison  ;  Quirot. 

Leymeri  ,  médecin  de  l'hospice  du  Val-de- 
Grace  ;  Mitdé  ;  Sonthonax  ;  Charles  Hesse  ,  connu 


sous  le  nom  du  puînée  Ff.if-Ltix  ;  Julien  ,  de  Tou- 
louse ;  Niquille;  Vigoureux  et  sa  femme  ;  Macret 
et  sa  femme  ;  Génissieux  et  le  frère  d'Aréna  ont 
aussi  été  arrêtés.  Plusieurs  des  personnes  qui  ont 
été  arrêtées  ces  jours  derniers,  étaient  munies  de 
poignards  neufs  et  d'une  forme  semblable. 

Groscassand  -  Dorimont  et  Génissieux  ont  été 
écroués  pour  avoir  crié  qu'il  fallait  mettre  le 
général  hors  la  loi.  On  dit  que  ces  prisonniers 
seront  conduits  à  Vincennes. 

—  Cornet ,  membre  du  conseil  des  anciens  ,  est 
envoyé  avec  un  autre  député  dans  le  département 
de  la  Mayenne  ,  pour  pacifier  la  Vendée. 

—  Le  frère  de  Roger-Ducos  est  parti  hier  de 
Paris  ,  chargé  d'une  mission  auprès  de  Masséna. 

—  Thomas  Thomé  ,  grenadier  du  corps  législadf , 
qui  a  eu  la  manche  de  son  habit  déchirée  en 
garantissant  Bonaparte  du  coup  de  sdlet  qui 
lui  était  destiné  ,  et  l'autre  grenadier  qui  a  pris 
le  général  dans  ses  bras  ,  ont  dîné  le  20  ,  et 
déjeiîné  le  21  avec  lui.  La  citoyenne  Bonaparte 
a  embrassé  Thomas  Thomé  ,  et  lui  a  mis  au  doigt 
un  diamant  de  la  valeur   de   2000  écus. 

—  Bonaparte  a  passé  hierla  revue  des  invalides 
dans  la  maison  nationale  où  ils  sont  rassemblés. 

—  La  garde  de  l'ancien  directoire  est  celle  da 
consulat.  Hiej  une  partie  des  grenadiers  du  corps 
législatif  est  venue  faire,  conjointement  avec  elle, 
le  service  du  consulat.  L  inscription  placée  au- 
dessus  de  la  principale  enirée  du  Luxembourg, 
et  sur  laquelle  on  lisait  :  Palais  national  du  Direc- 
toire Exécutif ,  a  été  otée.  Roger-Ducos  et  Sieyes 
ont  repris  leurs  appartemens  ;  Bonaparte  occupe 
celui  de  Moulins  ;  1  appartement  de  Gohier  est 
destiné  à  la  citoyenne  Bonaparte.  Tous  les  com- 
mis attachés  au  secrétariat  ont  reçu  ordre  de  ne 
point  revenir  quïls  n'aient  été  demandés  ;  oa 
donne  de  nouvelles  commissions  à  ceux  qut 
reprennent  leurs  places. 

—  On  a  répandu  à  tort  que  Jourdan  n'avait 
point  assisté  à  la  séance  du  19  ,  tenue  daus 
[Orangerie  de  Saint-Cloud.  Il  est  vrai  qu'il  n'a 
répondu  ni  à  l'appel  ni  au  réappel  faits  pour  la 
prestation  du  serment  ;  mais  il  est  entré  dans  ta 
salle  ,  en  costume  ,  un  instant  avant  Bonaparte  , 
en  est  sord,  et  y  est  rentré  un  instant  après  que 
le  général  en  eut  été  repoussé  parles  assassins, 
et  sauvé  par  les  grenadiers.  Après  l'évacuation  de 
la  salle,  Jourdan  se  promenait  encore  dans  la 
cour  du  château  ,;.,|)cès  de  la  grille  ,  avec  un  aide- 
de-camp  aucmel^H  donnait  le  bras. 

—  Il  était  tJrfficii-»  q>io  Ita  séances  des  commis- 
clono  législatives  fussent  -publiques.  Comment 
aurait-on  réglé  le  nombre  des  assistans  ?  est-ce 
d'après  l'ancienne  fixadon  constitudonnelle  ,  qui 
ne  permettait  pas  que  le  nombre  des  assistans 
s'élevât  au-dessus  de  la  moine  des  membres  du 
conseil  ?  Alors  on  n'aurait  admis  que  douze  ou 
treize  personnes  au  plus  ,  et  une  telle  publicité 
aurait  été  ridicule.  A  peine  tous  les  journahstes 
qui  recueillent  les  séances  ,  auraient-ils  pu  entrer. 
Aurait-on  admis  beaucoup  de  monde  sans  en 
fixer  le  nombre?  alors  il  aurait  fallu  un  grand 
local,  où  le  bruit  d'une  grande  quantité  d'assistans 
aurait  empêché  les  membres  des  commissions  de 
s'entendre;  où  les  jacobins  se  seraient  réunis  jour- 
nellement ,  sans  désemparer  ,  pour  insulter  les 
membres  de  la  commission,  leur  ôter  les  moyens 
de  se  livrer  à  leurs  travaux  ,  accuser  leur  inaction , 
et  prendre  texte  de-là  pour  déclamer  contre  les 
événemens  du  19  brumaire.  Nous  avons  vu  de 
troji  funestes  conséquences  de  linfluence  que 
le  grand  nombre  des  assistans  exerce  sur  les 
assemblées  ,  pour  nous  exposer  encore  une  fois 
à  éprouver  les  mêmes  dangers. 

—  On  parle  d'une  protestaùon  de  quelques 
députés  exclus,  et  d'une  invitation  adressée  aux 
départemens  de  se  fédéraliser.  Le  Messager  des 
relations  extérieures  ajoute  que  l'on  a  le  projet  de 
se  réunir  à  Toulouse  :  d'autres  personnes  disent 
à  Tours. 

Le  projet  des  hommes  abattus  était  de  réunir 
les  deux  conseils  en  convention  ;  de  condamner 
à  mort  deux  membres  du  directoire  ,  Sieyes  et 
Roger-Ducos  ;  de  mettre  Bonaparte  hors  la  loi  ; 
de  faire  guillotiner  les  inspecteurs  des  deux  con- 
seils ;  de  nommer  Garrau  commandant  de  Paris  , 
Jourdan  commandant  de  la  moitié  des  faubour;.;s 
et  Santerre  de  l'autre  moitié  ;  d'épurer  la  repré- 
sentation nadonale  ;  de  chasser  les  aristocrates 
des  conseils.  Le  mot  d'ordre  qu'on  s'est  donné 
en  se  séparant  est,  dit--on,  celui-ci  ;  Réunion  des 
députés  à  Toulouse  ,  et  des  frères  en  état  de  porter 
les  armes  ,  à   la  Vendée. 

On  assure  même  que  plusieurs  des  députés 
exclus  ont  lait  demander  '  leur  costume  aux 
commissions   législatives  intermédiaires. 

—  Le  ig  on  vint  dire  à  Bonaparte  que  San- 
terre oiganisait  un  mouvement  au  faubourg 
Antoine  ;  Bonaparte  dit  à  Moulins  :  <<  Général 
Moulins  ,-  on  dit  que  Santerre  est  votre  parent 
et  qu'il  organise  une  sédition  au  faubourg  An- 
toine :  avertissez-le  de  cesser  et  de  tout  appaiser  , 
ou  je  le  fais  fusilier  sur  l'heure,  u  —  Santerre  est 
resté  tranquille  depuis. 


Les  officiers ,  sous-offiders  et  dragons  du  Ç)^  regbninl  de 
diiigons  ,  aux  consuls  de  la  rtpubliqueji uiiqaise. 

Citoyens  consuls , 

A  la  nouvelle  des  cbangemens  salutaires  qui 
viennent  de  s'opérer  ,  el  qui  doivent  fixer  àjamais 
le  sonde  la  républwjue,  1  armée  va  tressaillu  d'en- 
thousiasme et  d  espérance.  Placés  prés  du  théâtre 
de  ce  grand  événement ,  c  est  à  nous  dêtre  auprès 
de  vous  ses  prcmiÉrs  interprêtes. 

Nous  avons  coopéré  aux  mesures  extraordi- 
naires ,  mais  indispensables  ,  décrétées  par  le 
corps  législatit  ,  qui  lélérant  l'autorité  dans  des 
mains  énergiques  et  pures  ,  ont  entin  appelé  au 
secours  de  la  pairie  ,  le  génie  de  la  politique  et  de 
la  victoire. 

Ce  n  est  point  ici  une  faction  arrachant  des 
mains  d  une  faction  contraire,  un  pouvoir  quelle 
<ioit  aussi  tourner  au  détrimeiri  du  peuple  ;  c'est 
a»joufd  hui  la  mort  de  toutes  les  iacliuns  ,  c'est 
le  tiiomphe  de  la  liberté;  c  est  celui  de  l'hé- 
ïoïsrae  sur  la  bassesse  ,  du  talent  sur  1  ineptie  ,  de 
la  moralité  sur  la  corruption. 

ABetmir  la  république  ,  soumettre  ses  ennemis 
éliMigcis  ,  exterminer  ou  lorcer  au  repentir  les  re- 
belles de  1  intérieur,  voilà  votre  vœu  :  c  est  le 
vceu  de  tout  militaire  trançais. 

Pour  terminer  ce  grand  ouvrage  ,  que  vous 
seuls  étiez  dignes  d'exécuter-,  nous  vous  offrons 
DOS  armes,  nos  bras,  notre  sang.  Ordonnez  de 
vaincre  ,  et  nous  vaincrons  tous  les  ennemis  de 
la  prospciité  nationale,  quel  que  soit  le  masque 
dont  ils  se  couvrent.  La  télicité  publique  est  le 
but  de  vos  travaux;  la  paix  ,  et  la  paix  glorieuse 
sera  la  récompense  de  nos  sacrifices  et  de  notre 
dévouement,   live  la  république  t 

Paris  ,   le   îo   brumaire  ,  an  8. 

(Suivent  les  signatures.  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 


SEANT     A     SAINT-CLOU  D. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Présidence    de    Lucien  Bonaparte: 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  Ig  BRUMAIRE. 

Cabanis  faitadojpter  le  projet  de  proclamation 
suivant: 

Adresse  du  corps  législatif  aupeuple  fratiqais.  —  Du 
19  brumaire  an  8. 

F  R  .\  N   ç  A  I  s  , 

La  république  vient  encore  une  fois  d'échapper 
aux  fureurs  des  factieux.  Vos  fidèles  représentans 
ont  brisé  le  poignaid  ,  dans  ces  mains  parri- 
cides ;  mais  après  avoir  détourné  les  coiips  dont 
vous  étiez  immédiatement  menacés  ,  ils  ont  senti 
qu  il  fallait  enfin  prévenir  pour  toujours  ces  éter- 
nelles agitations ,  et  ne  prenant  conseil  que  de 
leur  devoir  et  de  leur  courage  ,  ils  osent  dire 
quils    se  sont   montrés  dignes  devons. 

Français  ,  votre  libellé  .  toute  déchirée  et  toute 
sanglante  encore  des  atteintes  du  gouvernement 
révolutionnaire  ,  ven.Hii  de  tiouver  un  asyle  dans 
les  bras  d  une  constitution  qui  lui  promettait 
alors  du  moins  quelque  repos.  Le  besoin 
de  ce  repos  était  alors  généralement  senti  ; 
il  restait  dans  toutes  les  âmes  une  terreur  pro- 
fonde des  crises  dont  vous  sortiez  à  peine  ; 
votre  gloire  militaire  pouvait  effacer  les  plus 
gigantesques  souvenirs  de  l'antiquité  ;  dans 
letonnement  et  1  admiration  ,  les  peuples  de 
l'Europe  tressaillaient  de  votre  gloire  et  bénis- 
saient secrètement  le  but  de  tous  vos  exploits  : 
vos  ennemis  vous  demandaient  la  paix  :  tout ,  en 
un  mot,  semblait  se  réunir  pour  vous  assurer 
enfin  b  jouissance  tranquille  de  la  liberté  et 
du  bonheur;  le  bonheur,  et  ia  liberté  qui  peut 
seule  le  garantir  solidement ,  semblaient  enfin 
prêts  à  payer  dignement  tant  de  généreux  efforts. 

Mais  des  hommes  séditieux  ont  attaqué  sans 
cesse  avec  audace  les  parties  faibles  de  votre  cons- 
titution :  ils  ont  habilcAiênt  saisi  celles  qui  pou- 
vaient prêter  à  des  commotions  nouvelles.  Le 
légime  constitutionnel  n'a  bientôt  plus  été  qu  une 
suite  de  révolutions  dans  tous  les  sens  ,  dont  les 
différens  partis  se  sont  successivement  emparés  : 
ceux  mêmes  qui  voulaient  le  plus  sincèrement 
le  maintien  de  cette  constitution  ,  ont  été  forcés 
de  la  violer  à  chaque  instant  pour  l'empêcher 
de  périr.  De  cet  état  dinstabilité  du  gouverne- 
ment, est  résultée  l'insiabiliié  plus  grande  encore 
dans  la  législation  ;  et  les  droits  les  plus  sacrés 
de  I  homme  social  ont  été  livrés  à  tous  les  caprices 
^es  factions  et  des  événeraens. 

Il  est  lems  de  mettre  un  terme  à  ces  orages  : 
il  est  tems  de  donner  des  garanties  solides  à  la 
liberté  des  citoyens,  à  la  souverainaté  du  peuple, 
à  l'indépendance  des  pouvoirs  EonstitmionneU  , 
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à  la  république  enfin,  dont  le  nom  n'a  servi 
que  trop  souvent  à  consacrer  la  violation  de  tous 
les  principes  :  il  est  tems  que  la  grande  naiion 
au  un  gouvernenient  digne  d'elle,  un  gouver- 
nement terme  et  sage  ,  qui  puisse  vous  donner 
une  prompte  et  solide  paix,  et  vous  faire  jouir 
d  un  bonheur  véritable. 

Français  ,  telles  sont  les  vues  qui  ont  dicté  les 
énergiques  déterminations  du  coips  législatif. 

Afin  d'arriver  plus  rapidement  à  la  réorga- 
nisation définidve  et  complette  ,  de  toutes  les 
parties  de  1  éiablissemeut  public,  un  gouver- 
nement provisoire  est  institué  :  il  est  revêtu  d'une 
force  suïhsante  pour  faire  respecter  les  lois,  pour 
protéger  les  citoyens  paisibles ,  pour  comprimer 
tous  les  conspirateurs  et  les  malveillans. 

Le  royaliste, ne  relèvera  point  la  lête;  les  traces 
hideuses  du  gouvernement  révolutionnaire  seront 
effacées  :  la  république  et  la  liberté  cesseront 
d  être  de  vains  noms  :  une  èr^e  nouvelle  com- 
mence. 

Français,  ralliez -vous  autour  de  vos  magis- 
trats. Il  ne  se  ralentira  point  le  zèle  de  ceux  qui 
ont  osé  concevoir  pour  vous  de  si  belles  et  de 
si  grandes  espérances.  C  est  maintenant  de  votre 
confiance  ,  de  votre  union  ,  de  votre  sagesse  que 
dépend  tout  le  succès. 

Soldats  de  la  liberté,  vons  fermerez  l'oreille 
à  toute  insinuation  -perfide  :  vous  poursuivrez 
le  cours  de  vos  vicioires  :  vous  achèverez  la  con- 
quête de  la  paix  ,  pour  revenir  bientôt  au  milieu 
fie  vos  frères,  jouir  de  tous  les-  biens  que  vous 
leur  aurez  assures  ,  et  recevoir  de  la  reconnais- 
sance publique  ,  les  honneurs  et  les  récompenses 
réservés  à  vos  glorieux  travaux.  Vive  la  république  ! 

La  présente  proclamation  sera  imprimée  et 
afhchée  dans  toutes  les  communes  ,  et  envoyée 
aux  armées. 

Chabjud-L.itour.  La.  sagesse  et  l'énergie  du  con- 
seil des  anciens  a  sauvé  ,  il  faut  le  dire  ,  la  répu- 
blique de  son  anéaniisscment  ,  le  corps  social 
d'une  dissolution  prochaine  et  inévitable  ;  mais  , 
si l'im, riortclie journée  dut 8  bramairen  avait  aucun 
résultat,  comme  celles  qui  la  précédèrent,  elle 
ne  lerait  que  déplacer  et  replacer  quelques  in- 
dividus ;  SI  elle  ne  posait  enfin  la  liberté  "sur 
des  bases  inébranlables  en  organisant  son  exer- 
cice ,  cette  divinité  des  âmes  libérales  serait  perdue 
a  jamais  pour  la  France  ,  pour  notre  patrie, 
qui  retomberait  sous  le  joug  honteux  du  des- 
potisme sacerdotal  et  nobiliaire,  après  avoir  mo- 
mentanément passé  sous  celui  d'une  horrible  et 
sanglante    démagogie. 

La  vérité  reprend  ses  droits ,  fespérance  est 
dans  tous  les  coeurs;  il  vous  appartient,  citoyens 
représentans  ,  de  la  réaliser  :  vous  allez  être  les 
bienfaiteurs  de  1  humanité  ;  le  monde  vous  observe, 
1  histoire  et  la  postérité  vous  jugeront. 

Nul  homme  de  bonne  foi  ne  peut  défendre 
l'iniégrilé  de  la  constitution  de  l'an  3,  depuis  les 
violations  ouvertes  et  peut-être  nécessaires  qu'elle 
a  soufFertes  au  18  fructidor,  au  22  Eoréai  et 
depuis. 

Légalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété 
n'existent  que  pour  quelques  individus  ,  pour 
quelques   classes    de   citoyens  ,    au   détriment   de 

plusieurs  autres Il  est  tems  qu'un  tel  ordre 

de  choses  cesae ,  et  que  la  république  une  et 
indivisible  existe  de  fait  pour  tous  ses  membres  , 
comme  elle  existe  de  droit. 

Les  moyens  d'arriver  à  ce  but  si  désirable  sont 
tous  contenus  dans  le  projet  soumis  à  votre  dis- 
cussion. Pourquoi  tous  les  citoyens  français  ne 
peuvent  -ils  taire  entendre  leur  voix  dans  celte 
enceime  ?  Leurs  vœux  unanimes  adopteraient  avec 
transport  cette  mesure  réparatrice  des  maux  passés , 
et  qui  ouvre  le  champ  aux  espérances  les  plus 
libérales. 
_   Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

A  minuit   la  séance  est   suspendue. 

A  une  heure  ,  un  message  du  conseil  des  an- 
ciens annonce  1  adoption   de  la  résolution. 

Chabaud-Latour.  Laséance  du  ig  brumaire  an  S, 
tenue  à  Saint-Cloud  ,  sera  aussi  mémorable  que 
celle  du  jeu-de-Paume  à  Versailles  ,  et  elle  éga- 
lera les  plus  grandes  époques  de  fa  révolution 
française. 

Je  demande  que  le  procès-verbal  en  soit  rédigé 
avec  le  précis  de  tous  les  événemens  circonstan- 
ciés ,  pour  être  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
départemens. 

Adopté. 

La  rédaction  en  sera  surveillée  et  signée  par 
la  commission  intermédiaire  des  vingt-cinq. 

FregcviUe.  Je  propose  de  décréter  que  les  con- 
suls nommés  parla  loi- de  ce  jour  ,  seront  ap- 
pelés dans  le  sein  de  I  un  et  de  I  autre  conseil  , 
pour  y  prêter  le  sermenl  de  fidélité  à  la  répu- 
bique  ,  une  el  indivisible  ,  à  la  liberté,  à  léga- 
lité et  au  système  représentadf. 

Cet  avis  est  adopté. 


Le  conseil  procède  au  sctiilin  pour  la  nomi- 
nation des  vingt-cinq  membres  qui  doivent  com- 
poser la  commission    législative  intermédiaire. 

(  Voyez  la  liste  des  membres  dans  le  numéro  . 
d  hier,  j 

A  deux  heures  le  tambour  bat  aux  champs  ; 
on  annonce  l'arrivée  des  trois  consuls  dans  le 
sein  du  conseil  :  tous  les  trois  se  placent  devant 
le  bureau. 

Le  président  donne  lecture  de  la  loi  qui  nomme 
les  citoyens  Bonaparte  ,  Syeyes  et  Roger-Ducos 
membres  du  consulat.  Il  leur  donne  également 
lecture  de  la  formule  du  serment  quils  doivent 
prêter.  Cette  formule  est  celle-ci  : 

"Je  jure  fidéllié  à  la  république  une  et  indi- 
I)  visible,  à  la  liberté,  à  légalité,  au  système 
>!  représentadf.  )i 

Le  président  ,  debout  et  découvert ,  adresse 
la  parole  aux  consuls  en.  ces  termes  : 

Citoyens  consuls  , 

Le  plus  grand  peuple  de  la  terre  vous  confie 
ses  destinées  :  dans  trois  mois  l'opinion  vous  at- 
tend... Le  bonheur  de  3o  millions  d  hommes  , 
la  tranquillité  intérieure  ,  les  besoins  des  armées, 
la  paix,  tel  esl  le  mandat  qui  vous  est  donné:  il  faut 
sans  doute  du  courage  et  du  dévouement  pour 
se  charger  d  aussi  importantes  fonctions;  mais  la 
confiance  du  peuple  et  de^  guerriers  vous  envi- 
ronne ,  et  le  corps  législatit  sait  que  vos  âmes 
sont   toutes  entières  à  la  patrie. 

Citoyens  consuls ,  nous  venons  ,  avant  de  nous 
ajourner,  de  prêter  le  serment  que  vous  allez 
répéter  au  milieu  de  nous,  le  serment  sacré  de 
II  fidélité  inviolable  à  la  souveraineté  du  peuple  ; 
11  à  la  république  française  une  et  indivisible  . 
I)  à  1  égalité  ,  à  la  libellé  et  au  système  représen- 
II  tant'.  II 

A  ces  mots  ,  les  citoyens  Syeyes  ^  Bonaparte  et 
Roger-Ducos  ,  répeient  le  serment. 

Le  président.  Nous  recevons  votre  serment. 

La  salle  retentit  des  cris  de  vive  la  républiqm  ! 

Les   consuls  se  retirent. 

On  nomme  la  commission  des  vingt-cinq. 

Lucien  Bonaparte.  Représentans  du  peuple  ,  la 
hberté  française  est  née  dans  le  Jeu-de-Paume 
de  Versailles.  Depuis  f  immortelle  séance  dujeu-. 
de-Paume  ,  elle  s'est  traînée  jusqu'à  vous  ,  en. 
proie  tour-à-tour  à  l'inconséquence  ,  à  la  fai- 
blesse et  aux  maladies    convulslves   de  fenfance. 

Elle  vient  aujourdhui  de  prendre  la  robe 
virile    :    elles    sont  finies    dés  aujourd'hui'  toutes 

les   convulsions   de  la  liberté A  peine   vene?-- 

vous  de  i asseoir  sur  la  confiance  et  l'amour- 
des  français  ,  et  déjà  le  sourire  de  la  paix  et 
de  fabondance    brille  sur  ses  lèvres. 

Représentans  du  peuple  ,  entendez  les  béné- 
dictions de  ce  peuple  et  de  ces  armées  lone- 
tems  le  jouet  des  fâchons  intestines  ,  et  que 
leurs  cris  pénètrent  jusqu  au  fond  de  vos  âmes. 
Entendez  aussi  le  cri  sublime  de  la  postérité  î 
Il  Si  la  liberié  naquit  dans  le  Jeu-de-Paunje  df . 
Versailles,  elle  fut  consolidée  dans  1  Orangerie 
de  Saint-Cloud:  les  conslituans  de  8g  furent  lifs 
pères  de  la  révolution  ;  mais  les  législateurs  de 
1  an  8  furent  les  pères  et  les  pacificateurs  de  ia 
patrie.  11 

Ce  cri  sublime  retentit  déjà  dans  fEurop.e  1 
chaque  jour  il  s  accroîtra,  et  daii$  sa  force  uni- 
verselle il  embiassera  bientôt  les  cent  bouciies 
de   la   Renommés» 

Vous  venez  de  créer  une  magistrature  extraq.r- 
dinaire  et  mom'entanée  ,  dont  les  effets  doivent 
ramener  l'ordre  et  la  victoire,  seul  nio\en  d4,r- 
river  à  la  paix. 

Auprès  de  cette,  magistrature  vous  avez  placé 
deux  commissions  pour  ia  seconder  ,  et  s'occu- 
per de  1  amélioration  du  3\stème  social  que  tous 
les   vœuiL  réclament. 

Dans  trois  mois  vos  consuls  et  vos  commis» 
saires  vous  rendront  compte  de  leurs  opéra- 
tions :  ils  vont  travailler  pour  le  bonheur  de 
leurs  contemporains  et  pour  la  postérité  ;  ils  sont 
investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  le  bien.  Plus  d  actes  oppressifs  ,  plus  de,,t 
titres  et  de  listes   de  proscription  ,    plus   d  iramor,-; 

ralité  ni  de  bascule Liberté  ,  snreté  pour  tous  , 

les  citoyens  ;  gararitie  pour  les  gouvernem^ms 
étrangers  qui  voudront  taire  la  paix  ;  et  quanta 
ceux  (jui  voudraient  continuer  la  guerre,  s  ilij 
ont  éié  irapuissans  contre  ia  France  désorga- 
nisée ,  livrée  à  I  épuisement  et  au  pillage;  que 
sera-ce  aujourd  hui  ? 

0_nil  est  beau  le  mandat  que  vous  avez  donné 

aux   consuls  de  la  république  ■' Dans  peu   le 

peuple  français  et  vous  ,  jugerez  s  ils  ont    su  le 

remplir 

Je  déclare,  au  nom  du  corps  législatif ,  que 
le  conseil  des  cinq-cents  est  ajourné  »U  prenaisr 
ventôse  dans  soa  palais. 


A  cette  déclaratioa  solennelle  la  présente 
session  se  lerniine. 

Puisse  la  prochaine  s'ouvrir  avant  trois  mois  , 
au  milieu  d'un  peuple  heureux  ,  tranquille  et 
pacifié  ! 

Vive  la  république  ! 

Ce  cri   est  répété   par  tons   fes   membres  ,   les 

citoyens  elles  militaires  prcscns. 

Les  membres  du  conseil  se  séparent. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lemercier. 

SÉANCE  DU     19    BRUMAIRE. 

Conformément  à  l'ajournement  que  le  conseil 
s'était  fixé  à  l'issue  du  comité  général  ,  il  se  ras- 
semble à  neuf  heures. 

Il  reçoit  un  message  du  conseil  des  cinq-cenis, 
qui  l'avertit  qu'il  s'est  rassemblé  ,  et  qu'il  siège 
dans  l'Orangerie  ;  on  demande  alors  le  rapport 
du  décret  rendu  vers  les  sept  heures,  et  qui  était 
conçu  dans   les  termes  suivans  : 

Le  conseil  des  anciens  ,  attendu  la  retraite  du 
conseil  des  cinq-cents  ,    décrète  ce  qui  suit  : 

u  Quatre  des  membres  du  directoire  exécutif 
ayant  donné  leur  démission  ,  et  le  cinquième 
(  Sieyes  )  étant  mis  en  surveillance  ,  il  sera 
nommé  une  commission  executive  provisoire  , 
composée  de  trois  membres. 

)i  Le  corps  législatif  est  ajourné 'au  i'^'  nivôse 
prochain  ,  époque  à  laquelle  il  se  réunira  de  droit 
et  sans  autre  convocation  ,  dans  la  commune  de 
Paris. 

)i  II  sera  formé  une  commission  intermédiaire 
prise  dans  le  conseil  des  anciens,  seul  existant  , 
pour  conserver  les  droits  de  la  représentation  na- 
tionale pendant  cet  ajournement. 

)>  La  commission  intermédiaire  demeure  auto- 
risée à  convoquer  le  corps  législatif  plutôt ,  si 
elle  le  juge   convenable. 

n  La  séance  est  suspendue  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir. 

5>  A  la  reprise  de  la  séance  ,  le  coTiseil  s'oc- 
cupera de  l'exécution  des  précédentes   mesures. 

1)  A  Saint-Cloud  ,   ce  19  brumaire,  an  8.1) 

Ce  décret  est  rapporté. 

Sur  le  rapport  d'une  commission,  le  conseil 
approuve  une  résolution  qui  prohibe  l'exportadon 
des  pierres  à  fusil. 

Il  reçoit  plusieurs  résolutions  d'intérêt  local ,  et 
qui  sont  renvoyées  à  des  commissions. 

Lebrun  fait  le  rapport  concernant  l'emprunt  de 
5o  millions  à  prélever  sur  les  coniribudons  arrié- 
rées. Il  propose  de  rejeter  la  résolution  parce 
qu'elle  consacre  une  injustice  envers  les  créanciers 
de  létat  qui  sont  délégataires  des  contributions 
arriérées  ,  et  qu'ainsi  elle  porterait  atteinte  à  la 
foi  publique  ,  à  la  loyauté  française  et  au  crédit 
national. 

Le  conseil  déclare  qn'il  ne  peut  adopter. 
Le  conseil  reçoit  et  approuve   de    suite    une 
adresse   au  peuple    français   que    lui  envoie    le 
conseil  des   cinq-cents.   (  'Voyez  la  séance  de  ce 
conseil.) 

Cailly.  Rien  n'est,  plus  digne  des  législateurs 
d'un  grand  peuple  ,  que  de  s'occuper  des  inté- 
rêts privés  des  citoyens  au  milieu  des  plus  grands 
dangers,  de  conserver  leurs  droits,  de  garantir 
leurs  propriétés.  Occupons-nous  de  ces  objets 
dans  les  lacunes  que  nous  laissent  les  mesures 
exigées  par  les  circonstances,  et  terminons  l'orga- 
nisation du  notariat,  dont  le  projet, de  loi,  lon- 
guement médilé  ,  ne  saurait  obtenir  une  plus 
grande   perfection. 

On  observe  à  l'opinant  que  la  résolution  est 
à  Paris. 

A  une  heure  arrive  la  résolution  qui  supprime 
le  directoire  ,  exclut  soixante-deux  députés  ,  et 
ajourne   le  corps   législatif. 

Gwomard.  Les  membres  désignés  pour  le  con- 
sulat ont  tous  les  trois  ma  confiance,  mais  ce  n'est 
pas  ce  dont  il  s'agit  en  ce  moment  ;  je  saurai  res- 
pecter la  décision  de  la  majorité  du  conseil  ; 
cependant  je  lui  doisl'expression  franche  de  toute 
ma  pensée.  L'article  45  de  la  constitution  ,  veut 
impérieusement  que  le  corps  législatif  ne  puisse 
iéié^ruer  tout  ,  ou  partie  de  ses  pouvoirs  ;  la  ré- 
solution que  l'on  vous  propose  étant  contraire  au 
texle  de  cet  article  ,  je  vote  pour  son  rejet. 
Plusieurs  membres  La  deuxième  lecture. 

JV dit  qu'il   croit  que  c'est  par  erreur   que 

l'on  a  compris  Chaumont  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  exclus  du  corps  législatif;  il  parle 
de  son  patriotisme  et  de  la  considération  dont  il 
jouit  dans  le  département  de  la  Dordogne. 
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Aii\voi:i  ,  aux  voix  ,s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

L'orateur  réclame   la  liberté  des  opinions. 

Lemoine  Bcsjorges.  Je  ne  me  rendrai  point  le 
défenseur  de  ceux  qui  sont  expulsés  ,  mais  je 
demande  que  les  inculpés  soient  entendus. 

La  presque  universalité  du  conseil  demandant 
de  nouveau  à  aller  aux  voix  ,  l'urgence  et  la 
résolution  sont  successivement  approuvées  à  l'una- 
nimité, trois  ou  quatre  membres  exceptés. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  la  commission  législative. 

Le  dépouillement  n'a  été  fini  qu'à  quatre  heures 
et   demie. 

CVoyez  le  résultat  dans  le  n°  5i  du  Moniteur.  ) 

Le  président  proclame  les  membres  dé  la  com- 
mission législative  ,  et  recommande  au  secrétaire 
de  conserver  le  recueillement  des  voles,  afin  que 
dans  le  cas  où  quelques  membres  élus  viendraient 
à  être  appelés  à  d'autres  fonctions  par  le  consulat , 
ceux  qui  ont  le  plus  de  suffrages  après  eux  puis- 
sent les  remplacer. 

Le  président  déclare  que  le  conseil  des  anciens 
est  ajourné  au  premier  ventôse. 


COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Bu  22  brumaire. 

Hier  la  commission  a  nommé  pour  composer 
la  section  des  lois  urgentes  de  police  ,  section 
qui  est  chargée  en  même  tems  des  fondions  de 
1  ancienne  commission  des  inspecteurs ,  les  ci- 
toyens Cornet  ,  Fargues  ,  Beaupuy  ,  Perrin  ,  des 
Vosges  ,  et  Herwin. 

Aujourd'hui  elle  a  nommé  pour  composer  la 
section  de  législation  ,  les  citoyens  Caillemer  , 
Chatry-Lafosse  ,  Laloi  ,  Peré,  des  Hautes-Pyrénées, 
et  Sédillez. 

Pour  composer  celle  des  finances  ,  les  citoyens 
Chassiron,  Cretet,  Depere,  Lebrun  et  Rousseau. 

Pour  composer  celle  du  code  civil ,  les  citoyens 
Cornudet ,  Goupil-Préfeln  ,  Porcher  , 'Vernier  et 
Vimar. 

Pour  composer  celle  chargée  de  méditer  sur 
les  lois  constitutionnelles  ,  les  citoyens  Garât  , 
Laussat ,  Lemercier  ,  Lenoir-Laroche  et  Régnier. 

La  commission  a  entendu  la  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil  des  anciens  des 
16  et  17  brumaire  ,  et  en  a  approuvé  la  rédaction. 

La  commission  ï  arrêté  1°.  qu'il  serait  fait  un 
état  des  commissions  nommées  par  le  conseil  des 
anciens  ,  et  qu'il  serait  écrit  aux  rapporteurs  qui 
ont  encore  entre  les  mains  des  résolutions  et  des 
pièces  à  l'appui  pour  les  inviter  à  déposer  les 
unes  et  les  autres  au  bureau  des  procès-verbaux. 

2°.  Oue  la  liste  des  membres  de  la  commission 
et  celle  des  cinq  sections  qui  la  composent .  serait 
imprimée  et  distribuée ,  et  que  nul  rapport  ne 
serait  imprimé  qu'en  vertu  d'un  arrêté  de  la  com- 
mission réunie. 

3°.  Qiie  la  section  des  finances  remplirait  les 
fonctions  attribuées  aux  commissions  du  conseil 
des  anciens  ,  chargées  de  la  surveillance  de  la 
trésorerie  et  de  la  comptabilité  ,  et  que  cet 
arrêté  serait  transmis  à  la  commission  du  conseil 
des  cinq-cents  .  ainsi  qu'aux  commissaires  de  la 
trésorerie  et  de  la  comptabilité. 

La  séance  allait  être  levée  ,  lorsque  la  commis- 
sion a  été  prévenue  que  celle  des  cinq-cents  devait 
lui  faire  passer  une  résolution  importante.  Elle  a 
suspendu  sa  séance  jusqu'à  4  heures  ,  qu'elle  a 
reçu  de  la  commission  du  conseil  des  cinq-cents 
la  résolution  suivante  : 

La  commission  du  conseil  des  cinq-cents,  créée 
en  vertu  de  la  loi  du  19  brumaire  ,  an  8  ,  vu  le 
message  de  la  commission  consulaire  executive, 
en  date  du  22  du  même  mois ,  contenant  la 
proposition  formelle  dexaminer  la  loi  du  24 
messidor  précédent  sur  les  otages  ;  considérant 
qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les  funestes  effets 
qui  résultent  de  cette  loi  ,  et  de  rétablir  le  res- 
pect dû  aux  personnes  et  aux  propriétés,  déclare 
qu'il   y   a   urgence. 

L  urgence  déclarée  ,  la  comrnission  du  conseil 
des  cinq-cents  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  La  loi  du  24  messidor  ,  an  7  ,  relative 
aux  otages  ,  est  abrogée. 

II.  Les  individus  arrêtés  en  exécution  de  cette 
loi,  seront   sur  le   champ  remis  en  hberté. 

III.  Tout  séquestre  apposé  en  vertu  de  cette 
même  loi  ,  sera  levé  immédiatement  après  la 
publicadon  de  la  présente.  Les  fruits  qui  pour- 
raient avoir  été  perçus  ,  seront  restitués. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée 
à  la  commission  des  anciens  par  un  jnessager 
d'état. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  ,  on  a  donné 
lecture  des  pièces  suivantes  qui  étaient  jointes 
à   la  résolution. 

La  première  est  un  message  du  consjilat  à  la 
commission  du  conseil  des  cinq-cents;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Citoyens  représentans  ,  les  consuls  de  la  répu- 
blique vousproposent  d'examiner  laloi  du  24mes- 
sidor ,  sur  les  otages.  Il  importe  de  faire  cesser 
les  funestes  effets  produits  par  plusieurs  dus  dis- 
positions de  cette  loi.  Les  consuls  de  la  répu- 
blique joignent  au  présent  message  le  rapport 
qui  leur  a  été  fait  par  le  ministre  de  la  police 
générale. 

Signé,  RoGER-Ducos,  Bonaparte,  Sieïes. 

Pour  copie  conforme  , 

H.  B.  Maret  ,  secrétaire-général. 

Rapport  aux  consuls  de  la  république  ,par  te  miniftre 
de  la  police  générale  ,  le  22  brumaire  an  8. 

Citoyens  consuls  ,  une  loi  terrible  a  été  portée 
dans  des  circonstances  qui  sont  déjà  loin  de  nous; 
elle  a  été  le  motif  pour  quelques  uns ,  et  le  pré- 
texte pour  le  plus  grand  nombre,  de  toutes  les 
discordes  civiles  qui  couvrent  les  départernen» 
de   l'ouest. 

Cette  loi  enfantée  parles  passions  ,  les  a  toutes 
soulevées  à  de  grandes  protondeurs  ;  elle  est 
devenue  funeste  surtout,  parce  qu'elle  a  été  un 
instrument  de  haine  et  de  vengeance.  Si  une 
pareille  loi  avait  une  plus  longue  existence  ,  elle 
ferait  rétrograder  la  civilisation  Je  plusieurs  siè- 
cles. Il  n'y  a  qu'une  raison  forte  et  éclairée,  qui 
puisse  réparer  les  maux  qu'elle  a  produits. 

Telle  est  la  nature  des  gouvernemens  faibles; 
ils  n  agissent  et  ne  commandent,  comme  len- 
fance  ,  que  par  des  mouvemens  de  fureur.  La 
loi  sur  les  otages  n'est  en  effet  que  la  preuve  de 
l'impuissance  du  gouvernement  ;  elle  n'a  pu  être 
conçue  que  par  ces  hommes  qui  semblent  n'avoir 
d'entendement  que  pour  les  idées  extrêmes  ,  et 
de  sensibilité  que  pour  les  impressions  violentes. 
En  demandant  aux  commissions  législatives ,  le 
rapport  de  cette  loi  ,  vous  êtes  bien  assurés,  ci- 
toyens consuls  ,  que  vous  ne  ferez  qu'émettre  un 
vœu  national.  —  Le  ministre  de  la  police  générale. 
Signé ,  FoùcHÉ. 

La  commisson  législative  intermédiaire  du  conseil 
des  anciens  reconnaît  l'urgence  de  cette  résolution, 
approuve  la  résolution  elle-même ,  et  ordonne 
l'impression  du  message  du  consulat  et  du  rapport 
du  ministre  de   la  poHce  générale. 


THÉÂTRE    DE    L'OPÉRA- COMIQ,UE. 

Dans  uTne  fête  de  famille  ,  une  fleur  pour  don  , 
un  couplet  pour  hommage ,  c'est  assez.  Après 
les  journées  mémorables  de  brumaire  ,  les  fran- 
çais réunis  dans  des  espérances  communes  , 
lie  doivent  former  à  nos  spectacles  qu'une  assem- 
blée de  famille.  C'est  à  une  telle  réunion  qu'à 
l'instant  les  artistes  de  l'opéra  comique  viennent 
d'offrir  une  de  ces  bluettes  auxquelles  la  cir- 
constance, les  dispositions  de  l'opinion  et  l'in- 
tention qui  la  dicte ,  donnent  tout  leur  prix  : 
celle-ci  est  intitulée  les  mariniers  de  Saint-Cloud. 

Il  y  a  de  l'esprit ,  du  naturel  ,  une  gaîté  franche  , 
du  sentiment  :  le  mot  citoyen  y  reçoit  des  hom- 
mages ;  la  paix  ,  des  vœux  ,  la  république  des  ser- 
mens  :  des  branches  de  chêne  et  d'olivier  y  sont 
offertes  aux  mains  habiles  qui  ont  dirigé  les  der- 
niers événemens.  Les  applaudissemens  ont  été 
vifs  ,  unanimes  ,  spontanés;  on  a  fait  répéter  des 
couplets  ingénieux,  dans  lesquels  sans  être  pro- 
noncé ,  le  nom  de  Bonaparte,  était  reconnu  avec 
enthousiasme.  Le  général  Lefebvre  assistait  à  ce 
spectacle  ,  et  mêlait  franchement  ses  applaudisse- 
mens à  ceux  de  ses  concitoyens  ,  sans  s  apperce- 
voir  qu'on  f applaudissait  vivement  lui-même,  du 
moment  où  on   I  avait  reconnu. 

L'auteur  de  cette  bluette  est  le  cit.  Sevrin. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  .Aujourd'hui 
la  t'^'"'  représent,  du  Roman  ,  op.  en  un  acte; 
l'Astronome  ,   et  le   Traité  nul. 

Théâtre  dr  la  Cité.  Auj.  relâche. 

Le  25  ,   la  1''''  repr.  du  Frère'  aux  orties. 

Le  26  ,  la  1'^'"°  représent.  d'Armand  JoinvilU  ., 
p'antomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine, 
Les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  donnereoj 
auj.  relâche. 


A  Paris,  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n°  t3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N°  54. 


QjiarHdi ,  24  brumaire  an  8  de  la  république  françahe  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  8  brumaire. 

-LiE  comte  de  Kotschoubey  ,  neveu  du  prince 
Besborodko  .  ayant  donné  sa  démission  de  la  place 
de  vice-chancelier  de  l'empire  de  Russie  ,  a  été 
provisoirement  remplacé  par  le  comte  Panin.  Le 
comte  de  Rostopsin  ,  favori  de  Catherine  et  de 
Paul  1='  ,  est  nommé  président  du  département 
des  affaires  étrangères. 

Le  général  Hermann  ,  qui  a  été  fait  prisonnier 
en  Hollande  ,  a  été  cassé  par  Paul.  Sa  place  est 
donnée  au  général  Kutusow. 

Il  paraît  que  les  différends  élevés  entre  la  Russie 
et  le  Dannemarck  ne  se  termineront  pas  aussi 
amiablement  que  cette  dernière  puissance  le 
croyait.  On  écrit  d'Archangcl ,  le  i'^  brumaire  , 
qu'on  y  a  pubUé  une  ukase  qui  défend  feutrée 
de  ce  port  aux  navires  danois  ,  et  permet  ce- 
pendant à  ceux  qui  s'y  trouvaient  alors  d'en  sortir 
avec  leurs  cargaisons. 

Les  nouvelles  qu'on  reçoit  de  Cracovie  an- 
noncent qu'on  n'y  a  point  entendu  parler  du  ras- 
semblement d'une  nouvelle  armée  russe,  que 
plusieurs  gazettes  de  lEurope  disaient  se  former 
près  de  cette  ville  pour  marcher  contre  les  fran- 
çais. Il  passe  seulement  à  Cracovie  des  détache- 
mens  russes  qui  vont  réparer  les  pertes  des  régi- 
mens  de  leur  nation  en  Allemagne. 

On  rassemble  à  Vienne  ,  avec  beaucoup  de 
peine  ,  un  corps  de  i5,ooo  hommes  .  qui  doivent 
aller  renforcer  l'armée  autrichienne  sur  le  Rhin. 

Le  comte  de  Cobentzel  vient  d'être  rappelé  de 
Pélersbourg.  La  paitque  ce  ministre  a  eue  au  traité 
de  Carapo-Formio  ,  fait  présumer  qu'il  pourrait 
être  entamé  sous  peu  de  nouvelles  négociations  de 
paix.  On  parle  même  déjà  de  la  conclusion  d  un 
armistice  général  ,  pendant  lequ^el  on  traiterait  de 
la  paix. 

Un  rescript  de  la  cour  impériale  ,  qui  vient  de 
paraître  ,  est  ainsii  conçu  : 

a  S.  M.  a  remarqué  avec  mécontentement  qti'à 
la  ï'acance  des  évêchés  ,  certains  ecclésiastiques 
qui  devraient  être  animés  d'un  esprit  d  humilité 
chrétienne  ,  loin  d'attendre  tranquillement  le  sort 
que  la  providence  leur  réservait,  se  livraient  à 
toutes  sortes  d'intrigues  pour  se  procurer  ces 
hautes  dignités.  Attendu  qu'une  pareille  conduite 
est  entièrement  contraire  aux  principes  du  chris- 
tianisme, qui  interdit  aux  prêtres  les  vues  d  am- 
bition ou  de  cupidité  ,  S.  M-  donne  à  connaître  , 
par  ces  présentes  ,  que  l'usage  de  ces  coupables 
moyens  sera  dorénavant  un  titre  d'exclusion  pour 
ceux  qui  les  emploieront,  ii 

Inutile  précaution  ;  tant  qu'il  y  aura  des  prêtres , 
ils  seront  avides  ,  intrigans. 

AN   GLETERRE. 

Londres  ,  le  §   brumaire. 

La  déclaration  de  l'empereur  de  Russie  au 
corps  germanique ,  fait  ici  la  plus  grande  sen- 
sation. Ce  prince  déclare  ouvertement  l'intention 
où  il  est  de  faire  la  guerre  à  la  France  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  rétabh  la  monarchie.  C  est  annoncer 
qu'il  n'est  pas  disposé  à  mettre  bas  les  armes  d'ici 
à  long-tems  :  car  il  n'est  pas  probable  que  les 
français  soient  réduits  facilement  à  accepter  un 
loi,  si  réellement  ils  n'en  veulent  pas.  Paul  l'^' 
peut  se  battre  tant  qu'il  voudra,  et  faire  égorger, 
si  tel  est  son  bon  plaisir,  tout  autant  de  russes 
qu'il  lui  plaira  d  eu  envoyer  à  la  boucherie  :  car. 
après  tout  ,  il  est  l'autocrate  de  toutes  les  Russies  ; 
mais  l'Angleterre  doit-elle  pauager  le  délire  che- 
valeresque de  ce  prince  ,  et  notre  gouvernement 
peut-il,  comme  lui,  disposer  de  nos  trésors  et 
de  notre  sang  ?  sans  doute  qu  il  ne  le  croit  pas  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  la  con- 
séquence funeste  de  noire  alliance  avec  la  Russie. 
L'empereur  de  Kussie  ne  parlerait  pas  aussi  fran- 
chement qu'il  le  lait  dans  sa  déclaranon  au  corps 
germanique  ,  s  il  ne  se  croyait  pas  assuré  du 
concours  de  l'Angleterre;  mais  si  l'Angleterre 
lui  a  fait  des  promesses  qui  l'autorisent  à  s'ex- 
primer ainsi,  il  faut  en  conclure  que  le  cabinet 
de  Saint -James  est  comme  celui'  de  Pélers- 
bourg ,  disposé  à  combattre  jusqu'à  la  consom- 
mation du  grand  œuvre  de  la  coalition.  C'est  pré- 
cisément là  ce  qui  .ait  trembler  ceux  qui  aiment 
leur  pays  ,  et  qui  ne  croyent  pas  qu  on  doive 
sacrifier  son  repos,  et  prodiguer  ses  richesses  et 
■  e  sang    de    ses   habitans  pour  relever  le  trône 


chez  une  nation  voisine.  On  espère  cependant 
que  la  leçon  de  la  Hollande  ne  sera  pas  loul-à-fait 
perdue  pour  nous  ;  c  est  le  ]ilus  grand  avantage 
que  nous  aurons  retiré  de  cette  fameuse  expé- 
dition. 

Une  autre  considération  qui  devrait  rendre 
les  ministres  de  sa  m.ijeslé  moins  rebelles  au 
vœu  bien  prononcé  de  la  nation  anglaise  pour 
la  paix  ,  est  la  conduite  pour  le  moins  équivoque 
de  la  maison  d'Autriche.  Sommei-nous  bien  suis 
qu'elle  ne  fera  pas,  comme  elle  l'a  fait  dcjà,  ses 
arrangemens  sans  nous?  Nos  craintes  à  ce  sujet 
sont  d'autant  mieux  fondées,  qu'on  \ lent  d  ap- 
prendre par  des  lettres  de  Francfort  que  le 
cabinet  de  Vienne  est  déjà  entré  en  négocialion 
pour  la  paix  avec  le  directoire  exécutif  de  la 
république  française. 

Mais  nous  avons  ,  pour  nous  rassurer  ,  le  départ 
de  lord  Grenville  qui  retourne  ,  dit-on,  à  Berlin  , 
non  plus  comme  autrefois  pour  y  pro\oquer 
des  mesures  hostiles  ,  et  susciter  un  ennemi 
puissant  à  la  France  ,  mais  pour  v  faire  des  ou- 
vertures pacifiques  ,  et  déterminer  le  roi  de  Prusse 
à  employer  non  ses  armes  .  mais  sa  médiation  : 
voilà  du  moins  ce  que  I  on  dit.  Mais  pouvons- 
nous  croire  que  les  ministres  soient  assez  cor- 
rigés pour  montrer  enfin  quelque  modération? 
ne  serait-ce  pas  plutôt  un  bruit  répandu  pour 
arrêter  le  mécontentement  qui  va- toujours  crois- 
sant? Le  peitple  anglais  trop  crédule  ne  pren- 
diait-ilpas  son  vœu  pour  la  réalité  ?  C'est  ce  que 
le  tems  pourra  nous  apprendre. 

La  loi  impérieuse  de  la  nécessité  à  laquelle 
les  princes  sont  assujettis  .  comn'e  le  reste  des 
hommes  ,  peut  seule  justifier  le  duc  d  Yorck.  La 
capitulation  à  laquelle  il  a  consenti  serait  une 
tache  à  sa  mémoire  ,  s  il  n'était  pas  démontré  que 
c'était  le  seul  moyen  qui  lui  restât  pour  sauver 
les  débris  de  son  armée.  L'indignation  nationale 
doit  se  tourner  toute  entière  contre  les  ministres 
et  contre  tous  ceux  qui  ont  provoqué  cette  expé- 
dition qui  colite  à  1  Angleterre  plus  de  10,000,000 
liv.  sterl.  ,  et  le  sang  de  ce  qu  elle  avait  de  plus 
brave  dans  son  armée.  Les  maladies  ,  suite  iné- 
vitable des  fatigues  et  de  la  misore,  sont  les  tristes 
fruits  que  rapportent  de  leur  voyage  d'outre-mer 
nos  malheureux  soldats.  On  prétend  qu'il  y  en 
a  un  quart  au  moins  de  rnalades.  Les  moyens 
i  d'embarquement  ne  répondant  :<3S  à  1  urgence 
des  circonstances  ,  on  a  été  obligé  de  sacrifier 
une  partie  des  chevaux.  Voici  1  ordre  du  jour 
du    18. 

Le  20  de  ce  mois  marcheront  vers  le  Helder 
pour  s  y  embarquer ,  100  hommes  de  chaque 
régiment  de  dragons  :  nul  régiment  ne  pouira 
embarquer  plus  de  3oo  che\aux  ;  le  reste  sera 
tué,  ceux  des  officiers  par  préférence  ;  ils  enachet- 
teront  d'autres  eu  Angleterre. 

On  assure  que  les  généraux  Brune  et  Van- 
damme  ayant  eu  connaissance  de  cette  détermi- 
nation du  duc  d  Yorck,  ont  fait  proposer  aux 
anglais  de  leur  vendre  les  chevaux  qu  ils  ne 
pourraient  emmener,  et  que  cette  proposition  a 
été  acceptée.  On  leur  a  envoyé  douze  chevaux 
qu'ils  ont   payé  40    guinées  par  tête. 

La  malle  ,  arrivée  hier  de  Hambourg  ,  nous 
annonce  de  nouvelles  faillites.  La  maison  MuUer 
manque  pour  461,000  marcs  banco.  La  maison 
Hausset  et  Norens  pour  421,000.  La  maison  Ha- 
sekost  pour  46,100  ,  et  la  maison  'William  Torap- 
son   pour  227,000. 

Le  Xénophon  ,  vaisseau  de  guerre  ,  capitaine 
Sayer ,  a  débarqué  à  Sheerness  les  quatre 
prisonniers  d'état  Napper  -  landy,  Mount 
Morris  ,  George  Peters  ,  et  le  colonel  Bakwell. 
Les  prisonniers  ont  mis  pied  à  terre  vers  les  dix 
heures  du  matin.  Un  corps  d  yeomanne  était  sur 
le  rivage,  tout  prêt  à  les  escorter  jusqu  à  Suing- 
borrie  ,  où  ils  ont  été.  reçus  par  un  autre  corps 
de  ryeoraanrie  qui  les  conduisit  à  Rocliesier  , 
d'où  ils  ont  été  menés  à  Londres.  Le  nombre  des 
spectatetirs  était  immense. 

Ce  matin  ,  à  une  heure  moins  un  quart ,  ces 
quatre  infortunés,  ont  traversé  le  pont  de  Blak- 
Friars  dans  deux  voitures. 

Ce  n'est  pas  te  Kent ,  mais  le  Nassau  de  64  , 
qui  a  échoué.  Il  était  armé  en  flûte  ;  tout  I  équi- 
page a  été  sauvé  ,  excepté  ie  capitaine  de  ma- 
rine ,  Parsers  ,  et    quatre  matelots. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye  ,   /e  i  4  brumaire 

Le  général  Brune  a  été  reçu  ,à  Amsterdam, 
comme  un  libérateur.  La  municipalité  n'a  rien 
oublié  de  ce  qui  pouvait  conttibuer  à  faire 
connaître    au    général   français  ,    que  la   recon- 


naissance des  habitans  de  cette  grande  commune 
est  iiroportionnée  à  limportance  des  services 
qu'il  leur  a  rendus.  A  son  départ  ,  cinq  mille 
hommes  de  la  garde  nationale  s'étaient  mis 
sous  les  armes  ,  pour  lui  faire  honneur .  et 
s'étaient  formés  en  deux  haies  au  milieu  des- 
quelles il  passa.  Même  accueil  à  Harlem  de 
la  part  de  la  municipalité  et  de  1  administration 
départementale  ,  qui  n'est  pas  encore  retournée 
à  Alkraaer. 

Hier  ,  la  bourgeoisie  nouvellement  organisée  , 
a  été  assemblée  en  armes  ,  pour  entendre  de 
la  bouche  du  général  ses  remerciemens  pour 
les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  patrie  ,  en  main- 
tenant le  repos  dans  1  intérieur.  Brune  rappell'a 
dans  son  discours  les  grands  dangers  dont  on 
avait  été  menacé  de  la  part  des  orangistes  qui 
avaient  tout  disposé  pour  le  retour  du  prince 
d'Orange  ,  et  même  avaient  préparé  des  loge- 
mens  pour  les  anglais. 

On  a  vu  avec  surprise  que  les  anciens  pa- 
triotes de  1787  et  de  I7q5  ,  qui  avaient  été 
réarmés  depuis  le  débarquement  dès  anglo-russes, 
et  qui  n'ont  pas  moins  contribué  que  les  autres 
au  maintien  de  l'ordre,  ne  paraissaient  pas  à 
cette  réunion.  Leurs  officiers  n  ont  pas  été  ap- 
pelés non  plus  au  gala  et  au  spectacle  donné 
pour  célébrer  la  capitulation  ,  quoique  tous  les 
autres  olHciers  de  litrne  ,  ou  de  earde  nationale, 
y    lussent  invues. 

Le  général  doit  se  rendre  ce  soir  à  la  société 
patriotique  du  cercle  constitutionnel  ,  dit  :  Doet 
re^t,  en  ontiiet  nicmand  (faites  justice  sans  excepter 
personne.  )  Trois  des  commissaires  de  cette 
société  ont  diné  chez  le  général.  On  lui  pré- 
pare des  harangues.  Une  adresse  de  remercie- 
ment doit  lui    être  présentée  par  des  citoyennes. 

Nous  attendons  trois  mille  français  qui  doivent 
se  rendre  ici  sous  quelques  jours  ,  et  remplac/r 
les   autres    troupes  qui    doivent  en  partir. 

Toutes  les  municipaliiés  sont  déjà  rétablies  , 
même  au  I-felder  ;  mais  les  drapeaux  oranges 
restent  jusqu'après  fentiere  évacuation  par  les 
anglais. 

Du  17  brumaire. 

Le  duc  d'Yorck  est  parti  le  12  brumaire  pour 
l'Angleterre. 

Si  l'on  en  croit  une  lettre  d'Aikmaer  ,  il  est 
faux  que  le  fils  du  ci  devant  général  Lafayette  ait 
servi  sous  le  général  Brune. 

Les  généraux  bataves ,  Dumonceau  et  Bon- 
homme ,  sont  depuis  quelques  jours  à  la  Haye. 
C  est  le  16  que  le  général  Brune  a  eu  son  au- 
dience publique  du  directoire.  Trois  mille  f.an- 
çai:  environ  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à  la 
Haye, les  régimens  de  'Waldeck  et  de  Saxe-Gotha, 
et  les  troupes  bataves  étaient  rangées  en  deux 
haies  depuis  l'hôtel  du  général  jusqu'au  palais 
directorial.  Le  général  était  précédé  de  ses  guides, 
et  accompagné  de  son  état-major  et  de  plusieurs 
autres  généraux.  Les  rues  étaient  remplies  de 
spectateurs  empressés  de  voir  le  sauveur  de  la 
hberté  batave. 

Le  ministre  de  la  république  française  et  ceux 
de  toutes  les  puissances  étrangères  ont  assisté  à 
rcttc  cérémonie  auguste  etsimple.Le  généralBrune 
était  à  pied. 

Les  troirpes  bataves  rentrent  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs.  Les  français  seront  casernes  à  la 
Haye  ,  à  Delft,  à  Rotterdam  et  dans  d  autres 
places ,  où  ils  séjourneront  pour  se  reposer  des 
fatigues  de  la  guérie  et  des  incommodités  de  la 
saison.  Nous  avons  eu  depuis  le  débarquement 
des  anglais,  des  tempêtes  et  des  pluies  conti- 
nuelles. 

L'administration  départementale  du  Texcl.qui 
s'était  retirée  à  Harlem,  va  retournera  Alkmaer. 
Les  archives  y  ont  été  'déjà  reportées  ;  encore 
quelques  jours  ,  et  tout  sera  rentré  dans  f  ordre. 

Les  bruits  de  paix  continuent  toujours  ici.  Tout 
le  monde  fait  des  vœux  qu  on  voudrait  déjà  voir 
réalisés.  Mais  on  ne  sait  encore  rien  de  posiiif 
sur  cet  objet  d  un  intérêt  général.  La  paix  seide 
peut  cica:riser  nos  plaies  et  reiidie  la  vie  à  noue 
commerce.  Comme  il  est  probable  que  nos  enne- 
mis n'en  ont  pas  moins  besoin  que  nous  ,  il  faut 
espérer  que  ,  de  part  et  d'autre  ,  on  s  accordera  à 
j.endre  le  repos  au  monde. 

Le  général  Blune  ne  s'est  point  rendu  à  la 
société  patriotique  le  14,  ainsi  qu  il  l'avait  promis; 
il  reçut  ce  soir  là  même  des  dépèches  impor- 
tantes des  amirau.x  Castagnier  et  de  Winier. 

Le  général  K.nox,  qui  doit  rester  comme  otage 
jusqu'au  9  frimaire  ,  vient  de. passer  par  la  Haie 
pour  se  rendre  à  Paris. 


Le  général  Down ,  que  Daendels  avait  fait  ar- 
rêier ,  parce  que,  sous  le  masque  de  parlemen- 
taire ,  il  travaillait  à  corrompre  l'armée  ,  a  été 
conduit  prisonnier  à  Berghen. 

Le  3o  vendémiaire  ,  quelques  jours  après  la 
signature  de  la  capitulation  ,  le  représentant  Ver- 
beck  proposa  à  la  première  chambre  le  rapport 
des  mesures  contenues  dans  la  proclamation  du 
6  fructidor ,  proclamation  qui  a  préparé  les  vic- 
toires des  républicains  et  la  retraite  des  anglais. 
Il  demanda  aussi  qu'on  punît  tous  ceux  qui  se- 
raient convaincus  d'avoir  favorisé  les  anglais ,  et 
de  leur  avoir  ouvert  le  chemin  ;  qu'on  offrît  au 
général  Brune  ,  au  nom  de  la  nation  ,  un  présent 
proportionné  à  la  grandeur  des  services  quil  a 
rendus,  à  la  Batavie  ;  qu'on  établît  une  fête  na- 
tionale après  le  départ  des  anglo-russes  ;  que  , 
pour  éterniser  la  mémoire  de  nos  triomphes  ,  un 
monument  fût  érigé  dans  l'endroit  le  plus  mar- 
quant de  la  Nord-Hollande. 

Ces  différentes  propositions  ont  été  renvoyées 
à  une  commission  ,  qui  a  été  d'avis  qu'on  les 
adoptât. 

Le  corps  législatif  délibère  dans  ce  moment 
sur  le  plan  d'organisation  de  l'armée  balavc  , 
présenté  par  le  directoire  à  la  première  chambre 
le  9  nivôse  an  7. 

Nmegue  ,  le   12  brumaire. 

Le  citoyen  Otto  ,  chargé  des  afFaives  de  France 
à  Berlin  ,  n'avait  pas  cessé  depuis  le  départ  du 
citoyen  Sieyes ,  d'avoir  de  très-tréquentes  confé- 
rences avec  le  ministère  prussien.  Ces  conférences 
sont  devenues  encore  plus  fréquen;es  depuis  plu- 
sieurs jours  qu'il  arrive  au  citoyen  Otto  beau- 
coup de  couriers.  Les  ministres  de  Russie  et 
d  Angleterre  reçoivent  aussi  depuis  quelque  tems 
un  grand  nombre  de  couiiers. 

Une  partie  des  troupes  prussiennes  qui  étaient 
arrivées  près  de  Wesel  ,  ont  quitié  les  bords  du 
Rhin  pour  aller  prendre  leurs  quartiers  d'hiver 
dans  le   pays  de  Munster. 

Les  coupes  de  bois  que  les  français  fesaient 
dans  le  pays  de  Cleves  ont  cessé  ,  et  tous  les 
agens  français  dans  les  pays  qui  étaient  ci-devant 
sous  la  domination  prussienne  ,  ont  reçu  ordre 
de  ne  rien  faire  qui  pût  être  désagréable  au  gtu- 
veraement  de  Prusse. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  18  brumaire. 

Il  paraît  que  c'est  à  la  suite  d'une  convention 
conclue  entre  les  français  et  les  autrichiens  ,  que 
Ceux-ci  ont  fait  sauter  le  fort  de  Luciensteig.  De 
cette  manière  ,  aucun  des  deux  partis  n'occupera 
plus  cette  position  ,  où  les  autrichiens  ont  perdu 
tant  de  monde  en  voulant  la  prendre  au  com- 
mencement de  1  année  dernière. 

L'état  de  siège  du  clépartement  de  Rhin  et  Mo- 
selle a  été  levé  par  arrêté  du  directoire. 

Une  lettre  particulière  de  Donauerchingen,  en 
date  du  3  brumaire  ,  mande  ce  qui  suit  : 

j)  Il  court  au  quartier  -  général  de  l'archiduc 
)>  Charles  le  bruit  qu'on  travaille  à  une  suspension 
3'  d  armes  pour  cinq  mois,  ii 

On  écrit  de  Strasbourg  ,  le  lo  brumaire  :  le  gé- 
néral Suwarow  a  tout-à-coup  changé  de  plan. 
Son  armée  ne  sera  pas  cantonnée  le  long  du  Da- 
nube. 

Hier  au  soir  il  arriva  ici  un  officier  russe  de 
l'état-major,  qui  annonça  au  magistrat  qi'.e  le 
quartier-général  du  prince  Suvv^arow  viendrait  à 
Augsbourg  ,  et  que  son  armée  serait  cantonnée 
dans  les  environs  ,  entre  le  Danube,  le  Leck  et 
riller.  L'armée  est  forte  de  45  mille  hommes  ; 
nous  aurons  -une  garnison  russe  et  une  centaine 
de  cosaques. 

On  travaille  au  siège  de  Philipsbourg.  Cette 
place  est  étroitement  bloquée  ,  et  l'on  a  déjà  tiré 
autour  une  ligne  de  circonvallalion.  Lecourbe 
ayant  appris  que  le  prince  Charles  marchait  au 
secours  de  celte  forteresse ,  a  fait  retirer  nos 
troupes  de  Stuttgard  où  elles  ne  sont  restées  que 
deux  jours  ,  et  leur  a  fait  prendre  position  à 
Pforzheim.  Le  général  Ney  a  été  grièvement  blessé 
en  entrant  à  Stuttgard  ;  mais  on  ne  croit  pas  que 
ces  blessures  soient  dangereuses. 

D'autres  nouvelles  attribuent  cette  retraite  à 
une  autre  cause.  On  dit  que  1  avant-garde  de  la 
division  de  gauche  ,  commandée  par  le  général 
Ney,  fut  attaquée  le  12  près  de  Lauffen  par  des 
forces  supérieures.  On  évalue  sa  perte  à  quatre 
à  cinq  cents  hommes  tués  ,  blessés  ou  prison- 
niers. Il  paraît  que  cette  avant-garde  s'était  telle- 
ment avancée,  quelle  ne  pouvait  plus  recevoir 
de  secours  d'aucun  corps  de  l'armée,  et  qu'elle  s'est 
trouvée  enveloppée  de  toutes  pans  ;  ce  n'est  que 
par  1  intrépidité  de  la  27"=  demi-brigade,  et  du 
1"  régiment  de  chasseurs  qui  composaient  cetie 
Avant-gatde  ,  et  après  un  combat  très-meurtrier, 


qu'elle  parvint  à  se  dégager  ,  en  se  repliant  sur  le 
reste  de  la  division. 

Le  quartier-général  de  la  division  de  Ney  était 
le  i5  à  Neckesheim  ,  à  deux  lieues  environ  au- 
dessous  dHeilbron. 

Il  règne  depuis  deux  mois  à  Strasbourg  une 
épidémie  qui  moissonne  une  grande  quantité 
d'enlans  mâles.  Cette  épidémie  a  commencé  par 
une  fièvre  bilieuse  qui  s'est  bientôt  changée  en 
fièvre  putride.  La  petite  vérole  ne  cause  point  de 
grands  ravages. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  l'Italie  par 
la  voie  de  l'Allemagne  ,  disent  que  le  comman- 
dant des  troupes  russes  nui  sont  arrivées  à  Rome, 
y  a  publié  l'avis  de  l'expulsion  des  français  des 
isles  de  la  mer  adnatique.  Ce  commandant  an- 
nonce en  même-tems  qu'il  est  chargé  de  concourir 
avec  le  général  napolitain,  au  maintien  de  la  tran- 
quillité et  au  rétablissement  du  saint-siege. 

Beaucoup  de  patriotes  romains  ,  qui  n'ont  pu 
s'embarquer  avec  les  français  ,  sont  revenus  à 
Rome;  le  gouvernement  de  cette  ville  leur  a  en- 
joint de  la  quitter  sur  le  champ  ,  sous  peine  d'être 
punis   sévèrement. 

D'après  un  édit  qui  a  été  publié  ,  les  biens 
nationaux  ,  ceux  des  évêchés  ,  églises  et  fonda- 
tions pieuses,  qui  avaient  été  vendus,  donnés 
ou  assignés  en  paiement,  doivent  être  rendus  par 
les  acquéreurs  et  propriétaires  actuels. 

Une  autre  ordonnance  enjoint  à  toiis  les 
étrangers  ,  qui  ne  sont  domitiliés  à  Rome  que 
depuis  deux  ans,  de  quitter  la  ville  sous  vingt- 
quatre  heures  ,  et  l'état  romain  sous  quatre  jouis. 


Paris  ,  le  23   brumaire. 
O     N     S     U     L     A 

Paris  le  20  brumaire  ,   an  8. 


T. 


Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Le  citoyen  Maret  est  nommé  secrétaire-général 
du  consulat  et  le  citoyen  Lagarde  ,  secrétaire- 
général  adjoint. 

Le  citoyen  Lagarde  signera  comme  adjoint  en 
l'absence  du  citoyen  Maret. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois. 

Les    consuls   de  la  république^  au  citoyen  Quinelte. 
—  Paris  ,  le  21  brumaire   an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  citoyen  ,  vien- 
nent de  nommer  le  citoyen  Laplace  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  Vous  voudrez  bien,  en  con- 
séquence ,  lui  taire  la  remise  du  portefeuille. 
Il  a  ordre  de  se  rendre  de  suite  ,  à  cet  effet  ,  à 
la  maison  de  votre  ministère. 

Les  consuls  de  la  république,  connaissant  les 
services  que  vous  avez  constamment  rendus  ,  et 
se  souvenant  que  votre  dévouement  ,  dans  une 
circonstance  difficile  ,  vous  a  valu  d'honorables 
souffrances,  saisiront  toutes  les  occasions  de  faire 
quelque  chose  qui  puisse  vous  convenir. 

Par  les  consuls  de  la  république  , 

RoGER-Ducos,  Bonaparte  ,  Sieyes. 
Pour  copie  conforme  à  la  minute  , 

Signé,   H.  B.  Maret  ,  secrétaire-général. 

Les  officiers ,  du  S' régiment  de  dragons  ,  aux  consuls 
de  la  république.  —  Paris  ,  /«  22  brumaire  ,  an  8 
de  la  république  française. 

Citoyens  consuls  , 

La  joie  que  le  8'  régiment  de  dragons  éprouva 
à  l'arrivée  de  son  général  ,  eût  été  difficile  à 
peindre  ,  chacun  sentant  déjà  que  près  du  génie 
de  la  France  ,  il  lui  était  réservé  quelque  chose  , 
et  que  peut-être  il  allait  être  à  même  d'être  utile 
à  son  pays  en  secondant  un  homme  qui  ,  tant  de 
fois  ,  les  a  conduits  au  champ  d  honneur;  lors- 
que peu  après  ,  éveillés  par  le  son  d  à-cheval ,  il 
apprend  que  Bonaparte  est  aux  anciens,  où, 
conjointement  avec  eux  ,  il  doit  trouver  des 
moyens  de  sauver  la  république  ,  en  la  tirant 
des  serres  des  vautours  qui  depuis  long-tems  la 
dévoraient. 

C'est  alors  que  cette  joie  sentie  s'explique  ; 
c'est  alors  que  chacun  se  croit  propre  à  assurer 
les  destinées  de  son  pays  ,  en  fesant  exécuter  avec 
calme,  sang-froid  et  intrépidité  ce  qu  un  général 
autant  estimé  qu'estimable  ,  va  lui  ordonner  de 
laire 

O  mémorable  journée  !  ô  iS  brumaire  .'  que  , 
loin  d  être  comparé  aux  autres  ,  tu  vas  causer 
de  bien  !. . . . 


République  française  »  c'est  aujourd'hui  seu- 
lement que  tes  plaies  vont  commencer  à  se  cica- 
triser. C  est  de  ce  jour  seulement  que  des  lois 
organiques  vont  diminuer  la  masse  de  tes  maux  , 


en  attendant  une  paix  honorable,  désirée  par 
tous  les  amans  de  leur  pays  et  de  l'hunianité. . . 
C'est  à  toi  ,  Bonaparte,  .  ...  c'est  à  vous  ,  con- 
suls ,  qu'est  réservé  ce  grand  œuvre....  ;  c'est 
vous  que  toutes  les  troupes  suivront  avec  plaisir, 
convaincues  que  toutes  vos  vues  et  vos  désirs 
tendent  au  bonheur  public. 

Le  régiiment  assez  heureux  pour  s'être  trouvé 
aux  premiers  rangs  le  ig  ,  vous  prie  de  compter 
toujours  sur  son  dévouement  ,  et  de  le  croire 
tout  entier  à  la  république.  Tel  est  son  vœu.  Vive 
la  république  ! 

Suivent   les   signatures. 

—  Lejournildes  Hommes  (autrefois des  Hommes- 
Libres  ]  a  encore  changé  de  titre  ,  et  s'appelle 
Journal  des  Républicains. 

—  La  commission  législative  intermédiaire  du 
conseil  des  anciens  ,  qui  depuis  deux  jours  siège 
aux  Tuileries  dans  le  pavillon  du  nord  ,  siégeia 
aujourd  hui  au  pavillon  du  sud  ,  dans  le  locîJ 
qu'occupait  autrefois  le  comité  de  salut  public. 

—  Tous  les  amis  de  la  patrie  applaudissent  au 
choix  que  le  consulat  exécutif  de  la  republique 
française  vient  de  faire  du  général  de  division 
Alexandre  Berthier  pour  occuper  le  ministère 
de  la  guerre  ;  les  armées  apprendront  aussi  avec 
satisfaction  qu'un  général  qui  a  combattu  pour 
la  cause  de  la  liberté  dans  les  quatre  parties  da 
monde,  est  chargé  de  pourvoir  à  leurs  besoins  , 
d'adoucir  leurs  privations  et  de  préparer  tous  les 
élémens  de  la  victoire. 

Depuis  long-tems  la  confiance  avait  désigné 
le  général  Berthier  pour  ce  ministère.  Les  vœux 
de  l'armée  l'appelaient  à  une  place  où  ses  talens 
militaires  et  l'étendue  de  ses  connaissances  ad- 
ministratives le  rendent  précieux  et  néces- 
saire. 

Enfin  ces  vœux  se  réalisent  ,  et  des  événemens 
glorieux  pour  les  armées  républicaines  seront  le 
résultat  d  un  choix  qui  ,  en  justifiant  toutes  les 
espérances  .  va  ranimer  encore  la  confiance  et 
l'énergie   des  défenseurs  de  la  liberté. 

—  On  dit  que  Talleyrand  sera  envoyé  à  Berlin. 

—  Les  instructions  données  au  général  Hum- 
bert ,  avant  son  embarquement  po"ur  l'Irlande  . 
portent  :  vous  récompenserez  les  mifilaires  qui 
se  distingueront  sur  le  champ  de  bataille.  Eh  bien! 
au  mépris  de  ces  instructions  ,  on  a  refusé  de 
reconnaître  les  nominations  faites  en  Irlande  , 
sur  le  champ  de  bataille  ,  quoiqu'on  ait  confirmé 
celles  que  Hardy  avait  faites  ,  mêm-e  avant  sa 
sortie   de  Brest. 

—  Les  membres  des  commissions  législatives 
qui  accepteront  des  plaees  ,  seront  remplacés  par 
des  suppléans  ,  pris  parmi  les  députés  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

—  Le  général  Berthier  ,  luinistre  de  la  guerre  ,  a 
augmenté  les  trois  divisions  de  ce  département 
d'une  quatrième  ,  qui  comprend  le  génie  et  l'ar- 
tillerie. Le  général  Andréossi  est  nommé  chef  de 
celte  dernière  division.  Le  citoyen  Pétiet ,  ex- 
rainistre  de  la  guerre  ,  et  dernièrement  membre 
du  conseil  des  cinq-cents  ,  est  chef  de  la  pre- 
mière division  du  même  ministère;  le  citoyea 
Alexandre  conserve  la  seconde  division;  le 
citoyen  Cœdès  ,  ancien  premier  commis  des 
finances  ,  remplace  le  citoyen  Aslier  au  bureau 
des  fonds.  Le  citoyen  Davranges-d  OgeranvlUe  , 
ancien  maréchal-de-camp  ,  est  secrétaire-général 
du  département  de  la  guerre. 

—  Il  va  aussi  être  fait  un  démembrement  du 
ministère  de  I  intérieur,  dont  les  fonctions  sont 
trop  considérables  pour  un  seul  homme,  1  out 
le  contentieux  sera  réuni  au  ministère  de  la 
justice  ,  et  la  correspondance  et  la  surveillance 
des  adminislradons  seront  données  au  ministère 
de  la  police. 

—  Le  consulat  a  appelé  hier  ,  à  sa  séance  ,  Ie4 
citoyens  Talleyrand  ,  Volney  et  Rœderer.  Bona- 
parte les  a  remerciés,  au  notu  du  consulat,  de 
leur  dévouement  et  de  leurs  importans  services.. 
Il  a  ajouté  que  l'intention  du  gouvernement 
était  d  employer  sous  peu  leurs  talens  et  leurs  lu- 
mières,  en  les  nommant  à  une  commission  con- 
sultative ,    ou  espèce  de  conseil  d'état. 

—  Les  députés  du  clergé  d  Espagne,  convoqués 
à  Madrid  ,  touchaient  au  moment  de  conclure 
leurs  délibérations  sur  la  demande  d'un  don  gra- 
tuit ,  lorsqu'ils  ont  reçu  ordre  ,  le  i*^' brumaire  , 
de  retourner  dans  leurs  diocèses  respectifs.  Le 
roi  demande  sans  contrat,  sans  conditions,  à  son 
clergé  d'Europe,  7  millions  et  demi  de  francs  ,  et 
8  millions  à  celui  de  l'Amérique  espagnole. 

—  Le  citoyen  Laforêt  ,  chef  de  la  division  des 
fonds  du  ministère  des  relations  extérieures  , 
remplace  le  citoyen  Gaudin  en  qualité  de  com- 
missaire du  consulat  près  l'administration  générale 
des  postes. 

—  Le  général  Lannes  va  prendre  le  comman- 
deiuent    des  neuvième    et   dixième   divisions   à 


Toulouse.  Il  est  parti  en  poste  avec  des  pouvoirs 
très-étendus. 

—  Bonaparte  trouve  du  tems  pour  tout  ;  au 
milieu  des  grands  intérêts  qui  l'occupent  ,  il  n  a 
point  oublié  l'institut  national  ;  il  a  assisté  hier  , 
pendant  trois  quarts-d'heure  ,  à  une  de  ses  séan- 
ces particulières. 

—  On  dit  que  Haller ,  qui  était  chargé  des 
finances  à  1  armée  d  Iialie  ,  va  remplacer  les  com- 
missaires de  la  tiésorerie  ,  sous  le  litre  de  direc- 
teur-général du  trésor  public. 

—  On  pense  que  les  consuls  ne  porteront 
point  le  costume  des  anciens  directeurs. 

.  —  Santerre  ,  Lebois  ,  auteur  de  l'Ami  du 
peuple  ^  et  du  Père  Duchàie  ;  Clemenceau  de  La- 
iaiule  ,  Giffon  et  sa  Itnime  ,  ont  été  ariêtés.  On 
n'a  pu  trouver  Daubermesnil  et  Constant ,  des 
Bouches-du-Rhône. 

—  Doche  ,  de  Lille  ,  a  été  mis  en  liberté  sous 
îa  caution  de   quelques-uns  de  ses  collègues. 

—  On  avait  ordonné  l'arrestation  de  Génissieux 
qu'on  avait  accusé  d'avoir  demandé  la  mise  hors 
la  loi  de  Bonaparte  ;  mais  comme  il  n  a  pas  été 
prouvé  qu'il  se  tût  trouvé  à  la  séance  de  St-Cloud, 
on    a  donné    l'ordre  de   le  mettre  en  liberté. 

—  On  dit  que   Suwarow   est  très-malade. 

—  Toutes  les  autorités  constituées  se  sont 
rendues  auprès  de  la  commission  consulaire;- 
elles  ont  été  pailailement  reçues.  Les  commis- 
saires de  la  trésoreTie  ont  reçu  de  Bonaparte  sur- 
tout un  accueil  ^rès-disiiiigué.  Il  leur  a  parlé  des 
maux  et  des  abus  auxquels  il  est  urgent  de  remé- 
dier ,  et  les  a  assuiés  (juc  le  consulat  ne  souflrirait 
pas  qu  on  dissipât  désormais  le  gage  sacré  des 
créanciers  de  1  étal  ,  la  substance  des  braves  dé- 
fenseurs, des  rentiers  et  des  emplovés.  Il  leur 
a  parlé  avec  éloge  de  leur  ancien  collègue  Gau- 
dm  ,  et  leur  a  présenté  ce  choix  honorable  comme 
le  gage  de  1  intention  bien  prononcée  où  le  con- 
sulat était  de  porter  l'ordre  et  la  lumière  dans 
celle  partie  de  ladministraiion  où  I  on  avait  intérêt 
d'entretenir  le  chaos  et  la  contusion. 

—  Tous  les  ministres  renommés , ainsi  que  ceux 
«iomraés  ces  jours  derniers,  ont  prêté  le  nouveau 
serment.  Bourdon  a  été  confirmé  dans  le  minis- 
tère de  la  marine. 

—  Lemaire  est  toujours  commissaire  près  le 
bureau    central. 

—  La  hausse  des  efFets  publics  ne  se  ralentit 
pas  ;  le  tiers  consolidé  qui ,  avant  le  i8  brumaire  , 
avait  été  tout  au  plus  à  n  fr.  5o  cent.  ,  était  déjà 
hier  à  i8  fr. 

—  La  policé  suiveille  de  près  ceux  des  députés 
congédiés  qui  préparent  une  prétendue  pro- 
testation. 

—  On  parle  d'un  armistice  de  cinq  mois,  pen- 
dant lequel  on  négocierait  la  paix. 

—  Un  courrier  a  apporté  la  démission  donnée 
par  Championnet  du  commandement  de  l'armée 
d'Itahe.  Le  consulat  a  accepté  cette  démission. 

—  Gohier  est  revenu  dans  sa  famille  ;  Barras 
est  k  Gros-Bois  ;  on  ne  sait  toujours  point  où 
est  Moulins  ,  contre  lequel  il  y  a  un  ordre 
d'arrestation. 

—  Le  citoyen  Barbier  -  Neuville  ,  secrétaire- 
général  du  ministère  <ie  l'iniérieur  ,  sous  Qui- 
nelte  ,  occupera  la  même  place  sous  son  suc- 
cesseur. , 

—  On  assure  que  Viclor  Hugues  n'a  point  en- 
core mis  en  mer  pour  Cayeunc,  et  que  sa  nomi- 
nation est  ré\'oquée. 

—  Il  est  arrivé,  le  14  ,  à  Lyon  ,  400  prisonniers 
autrichiens. 

—  C'est  le  général  Murât  qui  était  à  la  tête  des 
troupes  qui  ont  tait  évacuer  I  Orangerie  de  Sainl- 
Cloud. 

—  Les  présidens  des  commissions  législatives 
seront  renouvelés  toutes  les  décades.  Les  secré- 
taires de  la  commission  des  cinq-cents  sont  Emile 
Giudin  et  Bara  (  des  Ardennes  ) 

—  Les  anglais  envoient  aux  Indes  orientales 
les  matelots  bataves  qui  leur  ont  livré  la  flotte  de 
leur  pays. 

—  Le  ministre  de  la  justice  a  écrit  aux  com- 
missaires du  directoire  près  les  dittérentes  auto- 
rités ,  pour  les  avertir  qu'ils  devaient  désormais 
piendre  le  titre  de  commhsaires  du  gouverne- 
ment. 

—  Aujourd'hui  à  dix  heures  ,1e  général  Lefêbvre 
commandant  la  17'  division  militaire  ,  et  tout  son 
ëiat-major.  a  réuni  les  deux  brigades  de  la  garde 
nationale  parisienne  ,  dans  leurs  arrondissemens 
respectils  ,  a  été  reconnu  en  sa  qualité  de  général 
commandant  la  17'  division  <  et  a  r<;çu  de  tous 
les  bataillons  sous  les  armes  ,  le  serment  d  être 
fidèles  à  la  république,  au  système  représentatif, 
à  la  division  des  pouvoirs ,  à  la  liberté,  à  légalité, 
à  la  snreté  et  à  la  propriété. 
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Les  cris  de  vive  la  république  !  mêlés  à  ceux  de 
vive  Bonaparte  1  ont  par-tout  succédé  aux  presta- 
tions  de  ce   serment. 

—  Niquil  qui  a  été  arrâlé  ce  jours  derniers, 
était  inspecteur-général  de  la  police  ;  Macret  était 
chef  de    la   police  militaire. 

—  On  écrit  de  Rennes  que  les  chouans  ont 
été  battus  sur  quatre  points. 

—  Le  général  Lefêbvre  a  envoyé  k  la  com- 
mission législative  du  conseil,  des  anciens  la 
liste  des  officiers  attachés  à  l'état-major  de  la 
17^  division  qui  ont  concouru  a.ux  journées  des 
18  et  19  brumaire  ,  ainsi  que  celle  des  officiers 
qui  se  trouvant  alors  à  Paris,  sont  venus  offrir 
leurs  services  au  quartier-général.  Dans  le  nom- 
bre sont  des  noms  couverts  de  gloire  ,  de  dignes 
compagnons  de  Bonaparte.  Le  général  de  division 
Olivier  ,  blessé  à  la  bataille  de  la  Trebbia  ,  a 
écrit ,  le  18  ,  au  général  Lefêbvre  ,  et  a  offert  ses 
services  en  lui  annonçant  qu  il  venait  d'acheter 
une  jambe  de  bois. 


On  a  distribué  et  fait  afficher  ces  jours  derniers 
un  placard  très-bien  fait  ,  qu  on  attribue  au  ci- 
toyen Regnaud  ,  de  Saint-Jean-d  Angely.  Voici 
ce  placard  : 

Au  conseil  des  anciens   et  à  Bonaparte. 

Le  corps  législatif  vient  de  changer  de  place 
pour  mieux  taire.  La  république  changera-t-elle 
de  position  pour  mieux  être  ?  Se  trainera-t-on 
encore  sur  les  viei-lles  erreurs  ,  ou  aura-t-on  le 
courage  de  les  avouer  ,  de  les  réparer  ?  Respecte- 
ra-t-on  encore  les  préjugés  politiques  qui  ont  égaré 
notre  législation  ,  notre  gouvernement  ?  ou  aura- 
t-on  la  sagesse  de  concevoir,  et  la  foice  d  émettre 
enlin  des  idées  grandes  et  libérales  ,  des  principes 
solides ,  des  bases  durables  d'organisation  sociale  .'' 
Nous  vouions  la  république  ,.  nous  voulons  la 
liberté  ,  nous  voulons  un  gouvernement  repré- 
seniaiif. 

Depuis  178g  ,  nous  combattons  au-dedans  et 
au-dehors  ;  nous  prodiguons  nos  tortunes  et  nos 
vies  pour  les  obtenir  ;  nous  n'avons  pas  eu  de 
législateurs  qui  aient  rempli  nos  espérances;  nous 
cherchons  encore  aujourd'hui  une  constitution  , 
et  nous  nejrouvons  qu'un  code  informe  ,  obs- 
cur et  sans  garantie.  Nous  avons  eu  pour  gou- 
vernans  des  hommes  sanstalens  ou  sans  principes, 
cruels  sans  énergie  ,  ambitieux  sans  grandeur  , 
prodii;ucs  par  avarice.  Entourés  de  passions  et 
de  crimes  qu'ils  n  avaient  pas  le  courage  d>e  ré- 
primer ou  de  punir,  ils  les  armaient  les  uns 
contre  les  autres  ;  et  les  citoyens  agités  par  le  jeu 
perfide  de  leur  bascule  politique  ,  n'ont  fait  que 
changer  d'oppresseurs  et  de  misères. 

En  1789  ,  les  constituans  ,  après  avoir  éié  cou- 
rageux contre  le  desiiolisme  ,  ont  été  faibles  con- 
tre les  factions.  Après  avoir  eié  tous  calmes  et 
grands  au  départ  du  roi  en  juin  1791  ,  quelques- 
uns  ont  été  séduits  par  ses  agens  après  son  re- 
tour ,  d'autres  intimidés  par  les  clameurs  d'un 
club  ;  et  de  cette  masse  de  probité  et  de  lu- 
mières ,  il  n'est  sorti-qu'un  ouvrage  sans  solidité, 
avorton  débile  qui  portait  dans  son  sein  le  germe 
de  sa  destruction  prochaine. 

L'œuvre  de  I7g3  ,  évangile  exécrable  de  l'anar- 
chie ,  n'a  qu'épouvanté  la  France  à  laquelle  il 
présageait  tous  les  crimes  de  la  terreur.  Enlin  on 
vante  la  constitution  de  1  an  3  qui  existe  ,  ou 
plutôt  qui  n'existe  plus.  Pouvait-elle  se  soutenir 
quand  elle  créait  un  corps  législatif  qui  devait 
nécessairement  dominer  le  directoire  exécutif  ou 
être  opprimé  par  lui? 

Aussi  ,  la  république  maintenue  en  l'an  4  et  5 
par  les  victoires  de  nos  armées  .  et  sur-tout  par 
celles  de  Bonaparte  en  Italie  ,  allait-elle  périr  en 
l'an  6  par  les  complots  du  royalisme. 

Aussi  le  corps  législatif  égaré  .,  trompé  par  quel- 
ques conspirateurs  .  allait-il  renverser  le  directoire 
quand  le  18  fructidor"  le  sauva.  Mais  en  le  sau- 
vant ,  il  anéantit  la  constitution.  Il  lit  à  la  société 
entière,  ce  grand  mal;  d  ébranler  le  système 
du  gouvernement  représentatif;  il  fit  à  la  France 
le  mal,  jusqu  aujourd  hui  non  réparé,  de  dé- 
truire tout  respect  pour  un  code  constitutionnel  , 
qu  on  avait  pu  une  fois  lacérer  impunément. 
Aussi  de  ce  moment,  toutes  ses  dispositious 
ont-elles  été  ou  astucieusement  éludées  ,  ou  au- 
dacieusement  violées. 

Le  directoire  exécutif  s'était  façonné  au  pou- 
voir absolu  ;  et  il  créait  des  conjurations  pour 
avoir  le  droit  de  le  retenir  ou  de  létendre.  Il 
fesait  mouvoir  sans  cesse  son  odieuse  bascule, 
et  précipitait  par  elle  dans  l'abîme  avec  les  vrais 
royalistes  ,  et  les  terroristes  réels  ,  tous  ceux  qui 
avaient  encouru  sa  haine  et  qu'il  rangeait  lour- 
à-tour  dans  ces  deux  classes  successivement  pour- 
suivies. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  politique  fut  anéan- 
tie ;  des  représenîans  ,  des  citoyens  furent  dé- 
portés arbitrairement,  sur  des  listes  où  la  haine 
et  la  prévention  avaient  présidé. 


C'eSjt  ainsi  qu'au  22  floréal  ,  les  choix  du 
peuple  furent  outrageusement  rejettes;  c'est  ainsi 
quau  mépris  des  principes  du  gouvernement 
représentatif,  le  directoire  désigna  parmi  les 
représentans  élus  dans  les  scissions  quil  avait 
provoquées  .  avec  un  petit  nombre  d  hommes 
probes  et  éclairés  qui  ont  bien  servi  la  patrie  ,  et 
qu  il  n'osa  repousser  .  ceux  dont  le  dévouement 
ou  la  nullité,  lui  promettaient  l'asseivissement 
plus  facile  des  deux  conseils. 

C'est  ainsi  qu'en  1  an  7.  il  envoyait  à  ses  com- 
missaires ,  dans  les  départemens ,  les  listes  de  ceux 
qu'on  devait  élire  ,  et  de  1  argent  pour  payer  les 
choix  qu'il  leur  commandait. 

C  est  ainsi  qu'au  mépiis  de  la  liberté  civile,  le 
droit  de  déportation  resta  au  directoire  ,  contre 
les  journalistes  ,  contre  les  piètres  ,  et  contre 
tout  ce  qui  avait  le  malheur  de  lui  déplaire. 

C'est  ainsi  que  les  prisons  recevaient,  gardaient, 
dévoraient  de  nombreuses  viciiraes ,  retenues  dans 
les  cachots  ,  sans  connaiire  leurs  accusateurs,  et 
demandaient  envain  des  juges  que  la  constitu- 
tion défend  de  leur  refuser  plus  de  vingt-quatre 
heures. 

C'est  ainsi  que  la  faculté  d'inscription  sur  la 
hste  des  émigrés  a  été  absolument  décernée  au 
directoire,  et  qu  on  y  a  vu  placer  jusqu  au 
nom  d'un  ambassadeur  qui  avait  eu  le  malheur 
de  déplaire  à  un  des  tyrans  ou  de  ne  pas  ramper 
sous  lui. 

C'est  ainsi  que  ,  malgré  les  lois  constiturion- 
nelles  sur  la  trésorerie  ,  les  principes  d'ordre  et 
de  comptabilité  dans  toutes  les  blanches  d'admi- 
nistration ,  ont  été  violées  ,  et  que  les  plus  scanda- 
leuses dilapidations  ont  été  exercées,  pour  sala- 
rier des  flatteurs  ou  des  scélérats  ,  des  proxénète! 
ou  des  valets. 

C  est  ainsi  que  les  juges,  garans  de  la  pro- 
priété ,  les  administrateurs  "élus  par  le  peuple  < 
ont  été  sans  cesse  changés,  destitués  au  gré  des 
dénonciations  ,  des  fripons  ,  ou  de  1  ambition  des 
sots. 

C'est  ainsi  que  les  militaires  les  plus  braves  ont 
été  dépouillés  de  leurs  grades  ,  destitués  honteu- 
sement sans  jugement  ,  et  dévoués  à  la  misère 
pour  prix  de  leur  sang  versé  pour  la  patrie. 

C  est  ainsi  que  les  impôts  progressifs  ont  violé 
le  droit  de  propriété  ,  consacré  en  vain  par  cette 
charte  constituiionneMe  ,  invoquée  sans  cesse  ,  et 
toujours  outragée. 

C'est  ainsi  que  chaque  année  voyait  arriver 
une  banqueroute  sous  le  nom  d'arriéré,  et  que 
le  directoire  anéantissait  comme  puissance,  les 
obligations  qu'il  avait  contractées  comme  partie. 

C'est  ainsi  que  les  malheureux  rentieis  ont 
mendié  en  vain  leur  subsistance  à  la  porte  des 
caisses  de  la  trésorerie  ,  desséchées  par  le  désordre 
et  la  sottise. 

C'est  ainsi  que  la  guerre  civile  a  été  provoquée 
par  cette  funeste  loi  des  otages ,  qui  punit  l'inno- 
cent ,  du  crime  qu'il  n'a  pu  empêcher,  et  par 
laquelle  le  gouvernement  semble  se  venger  sur 
la  nation  même  de  son  impuissance  à  la  protéger 
contre  les  brigands. 

C  est  par  ces  violations  coupables  de  la  cons- 
titution que  les  rois  coalisés  au-dehois,  et  leurs 
agens  dans  1  intérieur  .  poussaient  la  république 
au  dernier  degré  de  désorganisation  ,  de  malheur 
et  de-crimes. 

C'est  ainsi  enfin  que  nous  n'avons  ni  constl» 
tution  ni  gouvernement.  Nous  voulons  l'u.n  et 
1  autre. 

Hommes  sages  .  hommes  forts  ,  à  l'union  ds 
qui  nous  applaudissons  ,  Sieyes  ,  Bona^jarte  ,  nous 
les  donnerez-vous  ?  Quand  vous  nous  les  aurej 
donnés,  nous  les  garantirez- vous  ?  Si  telle  est 
votre  résolution  .  commencez  à  1  exécuter;  le 
peuple  entier  vous  entourera  ,  pendant  vos  tra-^ 
vaux  ,  de  puissance  et  de  respect  ;  il  vous  en- 
vironnera de  reconnaissance  et  déstime  ,  quand 
ils  seront  terminés. 

La  France  veut  quelque  chose  de  grand  et  de  du- 
rable. L  instabilité  la  perdue  .  C'est  la  fixité  qu  elle 
invoque.  Elle  ne  veut  pas  la  royauté  ,  elle  est 
proscrite  ;  mais  elle  veut  de  l'unité  dans  l'acttoii 
du  pouvoir  qui  exécutera  les  lois.  Elle  veut  un 
corps  législatif  indépendant  et  libre  ;  mais  elle 
ne  le  veut  pas  possédé  de  l'esprit  de  jalousie  et 
d'usurpation.  Elle  veut  que  ses  représentans  la 
protegeiit  ,  et  non  qu'ils  1  agitent.  Elle  veut  qu'ill 
soient  conservateurs  paisibles  ,  et  non  novateurs 
turbulens.  Elle  veut  enfin  recueillir  le  fruit  de 
dix  ans  de  sacrifices  ;  elle  veut  la  liberté  et  la 
paix.  Faites  tout  ce  qu'il  faut  pour  les  lui  assurer, 
et  la  gloire  vous  attend  au  bout  de  la  carrière. 


AVIS. 

Les  citoyens  qui  ont  des  demandes  particu- 
lières à  faire  au  gouvernement  ,  sont  prévenu» 
que  leurs  pétitions  ne  doivent  point  être  adres- 
sées aux  consuls ,  n^ais  à  celui  de«  ministre» 
que- Tdbjet.  de.chaqvie  démantie  concerne. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     eiNq_-CENTS. 

Du   23   brumaire. 
La  commission  a  nommé  pour  ses  secrélaires- 
rcdacieuis  ,   le  cit.  Say  ,   lédacieur   de  la   Décade 
{■hitosopluqae  .    et  Mollevault  ,  lik   dii  député  de 
ce  nOEii.  Ils  ont  été  installés'aujouiahui. 

La  commission  a  ensuite  reçu  deux  messages 
du  consulat  relatifs   à  la  législation  criminelle. 

Les  deux  messages  ont  été  renvoyés  à  la  section 
de  législation. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Du  23  brumaire. 

La  commission  a  reçu  aujourd'hui  deux  dépu- 
tations  ;  I  une  des  grenadiers  du  corps  législatif, 
et  1  autre  des  militaires  invalides  qui  sont  venus 
lui  apporter  Tenliere  adhésion  de  ces  citoyens 
aox  événemens  des  i8  et  ig  brumaire  ,  assurer 
la  commission  de  leur  parfait  dévoiiment  et  de 
leur  zcle  à  concourir  à  l'exécution  de  ses  décrets. 

La  commission  a  ordonné  la  mention  des 
adresses   de  ces  députations  ail  procès^verbal. 

La  commission  du  conseil  des  cinq-cents  ayant 
fait  avertir  celle  des  anciens  qu'elle  ne  lui  ferait 
parvenir  aucune  résolution  ,  celle-ci  a  levé  la 
séance. 


Addition  à  ta  séance  du  conseil  des  anciens  du  i8. 

N'ayant  point  été  prévenus  de  la  séance  du 
conseil  des  anciens  du  l8 ,  nous  n'avons  pu 
la  rendre  avec  exactitude  ;  mais  nous  nous  em- 
pressons de  rétablir  ce  qui  nous  avait  échappé. 

Ce  n'est  point  Cornet  qui  a  proposé  le  projet 
de  translation,  c'est  Régnier  qui  a  pris  la  parole 
après  Cornet  en  ces  termes  : 

Représentans  du  peuple  , 

Quel  est  rhomme  assez  stupide  pour  douter 
encore  des  dangers  qui  nous  environnent?  Les 
preuves  n'en  sont  que  trop  multipliées  ;  mais  ce 
n^est  pas  le  moment  de  dérouler  ici  leur  épouvan- 
table série.  Le  tems  presse  ,  et  le  moindre 
retard  pourrait  devenir  si  fatal  ,  qu'il  ne  fût 
plus  en  votre  puissance  de  délibérer  sur  les 
remèdes. 

A  dieu  ne  plaise  que  je  fasse  l'injure  aux 
citoyens  de  Paris  de  les  croire  capables  d'attenter 
à  la  représentation  nationale  ;  je  ne  doute  pas ,  au 
contraiie  ,  quils  ne  lui  fissent  au  besoin  un  rem- 
part de  Itu.s  corps;  mais  cette  ville  immense  ren- 
ferme dans  son  sein  une  foule  de  brigands  auda- 
cieux et  de  scélérats  désespérés,  vomis  et  jetés 
parmi  nous  de  toutes  les  parties  du  globe  par 
celte  exécrable  faction  de  1  étranger  qui  a  causé 
tous  nos  malheurs.  Ces  instrumens  du  crime  vous 
épient,  vous  observent  ,  attendent  avec  une  im- 
patience féroce  un  moment  d'imprévoyance  ou 
de  surprise  pour  vous  fraiiper  ,  et  par  conséquent 
frapper  au  cœur  la  république  elle-même. 

Représentans  du  peuple  ,  vos  vies  ne  sont  plus 
à  vous,  elles  sont  tout  entières  à  la  patrie  ,  dont 
les  destinées  tiennent  intimement  à  votre  exis- 
tence ;  1  insouciance  sur  votre  propre  siireté- 
serait  donc  un  véritable  crime  envers  elle. 

Arrachez-la  aux  dangers  qui  la  menacent  ,  en 
vous  menaçant  vous-mêmes  ;  transférez  le  corps 
législatif  dans  une  commune  voisine  de  Paris  , 
et  lîxez  votre  choix  de  manière  que  les  habitans 
de  cette  grande  commune  demeurent  bien  con- 
vaincus que  voire  résidence  ailleurs  ne  sera  que 
momentanée. 

Là  ,  mis  à  l'abri  des  surprises  et  des  coups  de 
main  ,  vous  pourrez  ,  dans  le  calme  et  la  sécurité, 
a\'iser  aux  moyens  de  faire  disparaître  les  périls 
actuels  ,  et  d  en  détruire  encore  les  causes  pour 
1  avenir.  Vous  vous  occuperez  enhn  efHcacement 
des  finances  par  lesquelles  notre  perte  est  inévi- 
table ,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  substituer  des 
remèdes  réels  à  de  vains  et  dangeieux  pal- 
liatifs. 
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Vous  vous  empresserez  d'extirper  radicale- 
ment le  ch.incre  dévorateur  qui  recommence  à  se 
faire  sentir  dans  les  régions  désolées  de  l'Ouest, 
mais  dont  les  jirogrès  seront  bientôt  arrêtés  ,  si 
on  le  veut  fortement,  comme  je  ne  doute  pas 
que  vous  le  voudrez;  mais  sur-tout  vous  n  épar- 
gnerez rien  pour  procurer  à  la  Fiance  cette  paix 
honorable  achetée  par  tant  et  de  si  grands  sacri- 
fices. 

Représentans  du  peuple  ,  ne  concevez  aucune 
inquiétude  sur  l'exécution  de  votre  décret  : 
d'abord  il  est  puisé  dans  la  constitution  elle- 
même,  à  qui  tout  doit  être  soumis;  ensuite  il 
aura  pour  garant  la  confiance  publique  que  vous 
avez  méritée  jusquici  par  votre  courage  autant 
que  par  votre  sagesse  ,  et  que  votre  généreux 
dévouement  dans  les  conjonctures  où  nous 
sommes  ,  va  faire  monter  au  plus  haut  degré. 
S'il  fallait  quelque  chose  de  plus ,  je  vous  dirais 
que  Bonaparte  est  là  ,  prêt  à  exécuter  votre  décret 
aussitôt  que  vous  l'en  aurez  chargé.  Cet  homme 
illustre  ,  qui  a  tant  mérité  de  la  patrie  ,  brûle  de 
couronner  ses  nobles  travaux  pat  cet  acte  de  dé- 
vouement envers  la  répubUque  et  la  représenta- 
tion  nationale. 

Représentans  du  peuple,  la  voix  de  la  patrie  , 
la  voix  de  votre  conscience  se  font  entendre  ; 
point  de  temporisation  ;  elle  pourrait  vous  coû- 
ter de  bien  atners  regrets. 

Je  vouspropose  ,  aux  termes  de  la  constitution, 
le  projet  de  décret  irrévocable  qui  suit ,  et  je 
vous  le  propose  avec  d  autant  plus  de  confiance  , 
qu'un  grand  nombre  de  mes  collègues  ,  honorés 
de  votre  confiance,   ont  partagé  mon  vœu. 

Ce  projet  est  le  décret  qui  a  transféré  le  corps 
législatif  à  Saint-Cloud., 

Montmayou  demandait  l'ajournement.  Régnier  a 
fait  observer  au  conseil  que  l'urgence  des  cir- 
constances  ne  permettait  pas  le  moindre   retard. 

Le  conseil  a  adopté  ce  projet  de  décret. 

Cornudet  a  fait  adopter  sur  le  champ  l'adresse 
aux  français  ,  qui  a  été  publiée  avec    le  décret. 

Art.  P'.  Le  corps  législatif  est  transféré  dans 
la  commune  de  Saint-Cloud  ;  les  deux  conseils 
y   siégeront  dans  les   deux  ailes  du   palais. 

II.  Ils  y  seront  rendus  demain  ig  brumaire  ,  à 
midi.  Toute  continuation  de  fonctions  ,  de  dé- 
libérations ,  est  interdite  ailleurs  et  avant  ce  tems. 

III.  Le  général  Bonaparte  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret.  Il  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaises  pour  la  sûreté  de  la  repré- 
sentation nationale. 

Le  général  commandant  de  la  dix- septième 
division  militaire  ,  la  garde  du  corps  législatif, 
les  gardes  nationales  sédentaires  ,  les  troupes  de 
ligne  qui  se  trouvent  dans  la  commune  de  Paris 
et  dans  l'arrondissement  constitutionnel  ,  et  dans 
toute  l'étendue  de  la  dix-seplieme  division  ,  sont 
mis  immédiatement  sous  ses  ordres,  et  tenus  de 
le  reconnaître  en  cette  qualité. 

Tous  les  citoyens  lui  prêteront  main-forte  à 
sa  première  réquisition. 

IV.  Le  général  Bonaparte  est  appelé  dans  le 
sein  du  conseil  pour  y  recevoir  une  expédition 
du  présent  décret ,  et  prêter  serment.  Il  se  con- 
certera avec  la  commission  des  inspecteurs  des 
deux  conseils. 

Le  présent  décret  sera  de  suite  transmis  ,  par 
un  messager,  au  conseil  des  cinq-cents  et  au 
directoire  exécutif;  il  sera  imprimé  ,  affiché  , 
promulgué  et  envoyé  dans  toutes  les  communes 
de  la  république  par,  des  couriers-  extraordi- 
naires. 


le  personnage  comique  d'un  traiteur  de  Saint- 
Cloud  ,  changeant  d  opinion  comme  d'enseigne, 
prenant  pour  règle  de  conduite  le  côié  vers 
lequel  une  sentinelle  fidelle  tient  tournée  ta  gi- 
rouette du  château  ,  et  toujours  attendant  le  nom 
du  vainqueur  pour  revêtir  ses  couleurs  ,  et  tenir 
son  lairgage. 

Dans  cette  bluetle  on  remarque,  sous  les  traits 
du  courage  et  de  la  modestie  ,  on  reconnaît  à  soti 
vêtement  déchiré  ,  le  brave  grenadier  dont  le  nom 
s'est  honorablement  attaché  à  1  histoire  de  Bona- 
parte ;  sous  d'autres  traits .  et  en  opposition  avec 
le  brave  Thomé  ,  on  reconnaît  aussi  d'autres 
personnages  pour  la  ressemblance  desquels  on 
n'a  rieA  négligé. 

Avec  du  tems  et  de  la  réflexion  ,  on  eût  tr<iuvé 
difficilement  des  couplets  plus  spirituels  :  avec 
du  teins  et  de  la  réflexion,  on  eût  rendu  moins 
déchirans  peut-être,  on  eût  moins  vaguement 
dirigé   quelques    traits   plus    que   satyriques. 

Au  surplus  ,  les  couplets  les  plus  vivement 
applaudis,  les  plus  unanimement  redemandés, 
ont  été  ceux  qui  ne  contenaient  que  de  justes 
éloges  ,  d'honorables  applications ,  ou  1  expression 
des  vœux  unanimes  dont  la  France  reienut  au- 
jourd'hui. 


LIVRES     DIVERS. 

Dissertation  sur  le  régime  actuel  des  successions  ; 
contenant  l'historique,  1  analyse  et  f  application  , 
par  ordre  de  matières ,  des  nouvelles  lois  rendues 
sur  celle  partie  ;  avec  des  observations  morales  et 
crldques  sur  les  inconvéniens  graves  qui  résultent 
de  ce  nouveau  mode  de  succéder  ,  introduit  par 
ces  lois  ;  par  le  citoyen  Guichard.  Nouvelle  édi- 
tion augmentée  ;  in-l2. 

Prix  ,  I  fr.  25  cent.  ,  et  i  fr.  75  cent.,  franc 
de  port.  ^ 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  aS   brumaire.  —  Effets  commerçabtes. 
à  3o  jouis.        ■  "" 


■■.]^jji'jif.LAi.jmm 


THEATRE     DU    VAUDEVILLE. 

L  IMPROMPTU  doit  être  le  langage  familier  au 
Vaudeville.  Toute"  la  vivacité,  tout  le  sel,  tous 
les  traits  piquans  donl  ce  langage  se  compose  , 
ont  éié  retrouvés  aujourd'hui  par  les  chansonniers 
aimables  connus  au  Vaudeville  sous  le  nom  des 
trois  auteurs,  réunis  à  quelques-uns  de  leurs 
spirituels  amis. 

On  leur  reproche  de  n'avoir  pas  célébré  par 
un  impromptu  le  letour  de  Bonaparte  en  France  : 
ils  ont  un  moment  attendu,  pour  avoir  à  célébrer 
à-la-fois  ce  retour  et  les  événemens  qui  le 
signalent. 

Le  cadre  qu  ils  ont  choisi  est  assez  original  : 
plus   dune    personne    a  dû   se   reconnaître   dans 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg.  ...... 

Madrid 

■ Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan .... 


4  fr.  55  c. 
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Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  ..   au  p.   à  25  jours. 

Bordeaux....    i   p.  à   l5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr.  i5  c. 

Tiers  consolidé 21    ir.   23  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  45  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé. . 85  fr.  25  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  fonce g6  fr. 

Piastre 5  fr.  53  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
te  Collatéral  ou  la  Diligence  de  Joigni  ,  suiv. 
du  petit  Matelot. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  te  Serait  ou  la  Fête 
du  Grand-Mogol .  pièce  en  trois  actes  à  grand 
spectacle,   préc.  de   t Enrôlement  supposé. 

Dem.    la  i"^"  repr.   du  Froc  aux  orties. 

Le  26  ,  la  i^"  représent.  d'Armand  Joinvillt , 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  sociétaires  de  fOdéon  donneront 
auj.  retâctie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Trouba- 
dours ;  la  2'  repr.  de  la  Girouette  de  Saint-Clûud , 
et  Scarron, 


100   fraoc»    pour   l'année   entie 


L-aboonemeoi   5C   fait  i  Paris,  rue  des  Poitevins,  n°  18  ,   Le  prix  est    de    j5   francs    pour  trois  mois,  5o  frauespour 
On    ne  s  abonne   qu'au    eommencemenr  de  cllaque  mois.  ^        ,  ,  -,  ,w 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.    Agisse  ,  proprié.aire  de  ce  journal  ,  r:>e  de.  Poi.cvin.  ,  n"    18.  11  faut  comprendre  dans  les  envo.s  le  port  de 
pay.    „u  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lerires  aes  dëpartemens  non  atfranchle»  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûr 
Foitevios  ,  n°  1 3,  depuis  neuf  heures  du  m  aiio  jusqu'à  cinq  heures  du  soi 


:char,er  celles  quirenfennentdesvaleu,,, et  adresser    tout  ce  qu.    concerne    la    rédaction  de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rue  d.. 


A  Paris,  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agassc  ,  propriétaire  di*  Moniteur  ,   rue  des   Poitevrns ,  n"  i3. 


GAZETTE  NAÏÎGNALË  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Af"  55. 


Quintidi ,  25  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /e  lo   brumaire. 

J_i  E  duc  d'Yorck,  de  retour  de  Hollande  doit 
arriver  ici  aujourd'hui  avec  lord  Charles  Bentink, 
lon.aicie-d.e-camp  ^  ^t  les^aulres  officiers  qui  OPt 
accompagne  son  altesse  dans  cette  malheureuse 
expédition. 

Le  comte  de  Chatam  est  arrivé  cette  nuit  à  sa 
maison  de  Piccadilly. 

ï^o'us  ayofis  vu  rentier  hier  ,  dans  nos  murs  , 
une  partie  des  gardes  revenus  de  Hollande. 

11  s'est  ténu  hier  à  la  maison  du  bureau  du 
commerce  ,tine  assemblée  de  médecins  ,  soùs  la 
direction  de  sir  Andrqw  ,  çoiitrôleur  delà  ma- 
rine ,  pour  pr'èn'âré  en  cônsidéraiion  le  tems  qui 
doit  être  assigné  pour  la  quarantaipp  aux  vais- 
seaux qui  aVrivérit  du  Levant.  ■  Ce  qui  a  donné 
lieu  à  cette  consultation  ,  c'est  la  peste  qui  ravage 
les  côtes' d'Afrique. 

Nos  ministériels  ne  voient  pas  de  bori  çeil  le 
retour  dé.  Bonaparte  en  France.  L'un  d'eux  .s'ex- 
prime, aipsi  à  ce  sujet  :  n  La  joie  d'un  certain 
part!  se  manifeste,  en  apprenant  le  retour  de  Bo- 
naparte :  ces  messieurs  croient  déjà  le  voir  réta- 
bli dans  le  coramandeniem  de  l'armée  d'Angle- 
terre. » 

NffUs'ignororis  s'il  existe  des  anglais  qui  desi^ 
rent  de  voii:  une  armée  destinée  contire  Ja  Grande- 
Bretagne  ,  sous  les  ordres  d'un_  général  tef  que 
Bonaparte.  Il  est  certain  que  ce"  serait  faire  des 
■VOEDX  criminels. 

Là  joie  que  les  ministres  et  leurs  amis  avaient 
fait  éclater  à  la  fausse  nouvelle  de  la  mort  de  ce 
gU'errier  ,  annonce  assez  l'opinion  qu'ils  ont  de 
ses'  talêns  ,  et  la  crainte  qu'il  leur  inspire.  Nous 
sbmmes  d'accord  avec  eux  sur  ce  poin(  ;  et  si 
nous' noiis  réjouissons  de  son  retour  ,  ce  n'est 
pas'  parce  que  nous  croyons  qù  il  est  destiné  à 
.jBtter  lé  fer  et  la  flamme  dans  nôtre  île  ;  mais  i 
c'est  parce  qiie,  nous  sommes  persuadés  que  la 
ptésérice"  d'un  homrne  qui ,  aussi  jeune  et  non 
moins  vaillant  que  le  vainqueur  d'Arbelles.  ay.^it 
sii  s'arrêfer  au  milieu  de  ses  triomphes  pour  oSrir 
et"  signer  la  paix,  influera  d'une  manière  avan- 
tjigeusê'sùr  lès  destinées  de  l'Europe  ,  qui  de- 
ifiàtidè  à' grands  cris  la  cessation  des  co.moats  et 
le  repos  du  monde.  Peut-être  ce  vœu  des'nations 
n'est^il.pas  tqut-à-fait  conforme  aiixprpjpls  guer- 
tiets'dènos  minisires  ;  alors  il  est  assez  naturel 
qu'iU  trouvent  mauvais  que  certames  personnes 
aient  vu  avec  plaisir  le  retour  du  général  Bona- 
parte en  France.  C'est  un  événement  auquel. pec: 
sonne  ne  s'attendait.  Le  vainqueur  de  l'Itahea  élé 
accueilli  avec  transport  par  une  nation  qui  dé- 
plorait son  absence  ,  comine,  une  calami,té  »  et  qui 
est  persuadée,  qu'à  sa  présence  est'attac.hé  Iç  retQiiç 
delà  confiance  ,  dé  l'union  et  de  la  prospérité 
publique. 

On  s'obstine  à  attribuer  au  cabinet  de  Vienne 
lés  désastres'  de  la  coalition  en  Suisse.  C  est  , 
dit-on  ,  son  ambition  démesurée  ,  et  sa  basse 
jalousie  qui  ont  porté  l'Autriche  à  vouloir  éloi- 
gner lés  russes  pour  agir  seule.  Les  russes  de- 
vaient être  chargés  du  siège  de  Mayence.  Il  s'y 
refusèrent'.  L'archiduc  reçut  ordre  de  quitter  la 
Suisse  ,  sans  y  livrer  de  bataille  ,  et  de  marcher 
vers  Manheira  :  il  emmené  avec  lui  60,000  hom- 
mes. Kôrzakôw  qiii  avait  reçu  cotiriers  sur  cou- 
riers  ,  pour  accélérer  sa  marche,  ne  trouva  plus 
quand  il  fut  arrivé  ,  l'armée  autrichienne  sur 
laqueTle  il  avait  compté  ,  et  ses  forces  réuniesi 
à'  celles  dugéné.rel  Hotze  ,  nç  fu.rent  plu.ssul- 
fisan'.es  pour  couvrir  la  ligne  qu'ils  avalent  à 
défendre. 

Au  reste  ,  les  troupps'  des  coalisés  sont  encore- 
supérieures  en  nombre  à  celles  des  républicains  ; 
il  faudrait  profiler  de  cette  supérioriié  pour  traiter 
de  la  paix  avec  le  direcioire  exécutif  de  France. 
Il  faut  avouer  cependant  que  ce  ^ouveiaeineiit , 
est  si  faible  aujourdhui,  qu  il  offre  peu  de  ga- 
rantie. Les  inouvememens  anarchiques  qu'il  ne 
peut  ni  prévenir  ni  arrêter,  rallumeraient  bien- 
tôt la  guerre  en  Europe.  On  ne  peut  espérer 
une  paix  solide  qu'en  traitant  avec  un  gouver- 
nement qui  soit  assis  lui-même  sur  une  base  iné- 
branlable. Aussi  tous  les  amis  de  Hhumanité  doi- 
vent-ils faire  des  yceux  pour  que  le  gouverne- 
ment français  devienne  enfin  supérieur  à  toutes 
les  factions  ;  sans  cela  point  "de  paix  pour 
l'Europe. 


Tableau  des  forces  navales  de  l'Angleterre  au, moment 
actuel, sans  y  comprendre  les  vaisseaux  armés  qui 
s,ont  employés  à  protéger  les  côtes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

En   armement  dans  le  port,   63  vaisseaux  de 
ligne,  5p  de    io  canons  ,  65    frégates, 
ii3  corvettes.  'Total.  _.   ,,..,...  ...  .       291 

Vaisseaux  de  garde  ,  hôpitaux  et  pri- 
sons ,  dans  les  différens  ports  ,  33.  v.ais- 
seaiax  de  ligne  ,  un  de  5o  ,  3  frégates. 
Total.  , 37 

Dans  le  canal  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, 2  de  ligne  ,  un  dç  5o ,  ?3  fré- 
gates et  55   corvettes.   Total.   .^  .    .    .   .         81 

Aux  dunes  et  dans  les  mers  du  Nord, 
10  de  ligne  ,  6  de  5o  ,  28  frégates  ,  54 
corvettes.    En  tout .    .         g8 

Aux  îles  de  1  Inde  occidentale  ,  et  sur 
la  route  ,  2.de  ligne,  11  frégates,  18 
corvettes.  En  tout 3i 

À  lajama'jque  ,  7  de  ligne  ,  I  de  5o , 
18  frégates  ,  16  corvettes.  En  tout.    ...         42 

En  Aniérique  et  dans  les  terres  nou- 
vellement découvertes  ,2  de  ligne  ,  un 
de  5o  ,  8  frégates',  11  corvettes.  En  tout.         22 

Au  Çap  de  Bonne -Espérance  ,  aux 
Indes  orientales  et.  sur  la  route,  g  de 
ligne  ,  7  de  5o  ,  9  frégates  ,  14  corvettes. 
En  tout. 39 

Côtes  d'Afrique ,  une  frégate  ,  une 
corvette.  Total. 2 

Côtes  de  Portugal  ,  Gibraltar  et  Médi- 
terranée ,  18  de  ligne  ,  2  dé  5o  ,  26  fré- 
gattes,  et  21  corvettes.  En  tout 67 

Ainsi ,  le  total  des  bâtimens  en  com- 
mwsioa  ,.  dont  146  de  ligne  ,  6g  de  5o , 
192  frégattes  ,  3o3  corvettes  ,   est  de.   .   .       71g 

Vaisseaux  en  rade  :  7  de  ligne  ,  un  de 
5g  ,  8  frégates.   En  tout 16 

En  réparation  :  3  de  ligne  ,  s  frégates. 
En   tout 5 

En  ordinaire  :  22  de  ligne  ,  un  de  5o, 
«5  frégates ,  et  34  corvettes.  En-iout.  .   .         82 

En  construction  :  i5  de  ligne  ,  2  de5o  , 
et  4  frégates.    En  tout al 

Cet  arricle  ,  jointau.précédent,  donne 
un  total  de  854.  bâtimens  ,.  dont.  1^3  vais- 
seaux de  ligne  ,  75  de  5o  ,  229  frégates  , 
33?  corvettes  ,   ci 854 


Etat  de  l'ordinaire  des  ports. 

A  Portsmouth  :  i3  vaisseaux  de  ligne  , 
un  de  5o  ,  i3  frégates  et  10  corvettes. 
En    tout, 37 

A  Plymouth  ;  II  de  ligne,  8  fré- 
gates ,   g  corvettes.   En  tout 28 

A  Chatham  :  8  de  ligne  ,  un  de  5o , 
une  corvette.    En  tout. .•    •    •         l" 

A  Sheerness  :  6  frégates  ,  5  corvettes. 
En    tout II 

A  River  :  8  frégates  ,  g  corvettes.  En 
tout 17 

Ainsi  le  total  des  vaisseaux  en  ordi- 
naire dans  les  ports  ,  dont  32  de  ligne  , 
2  de  5o,  35  frégates  et  g  corvettes  ,  est  de       io3 


Résumé  des  forces  de  la  Grande-Bretagne. 

Vaisseaux   de    ligne.    ....  225 
Vaisseaux  de    cinquante.    .    .       75 

Frégates 266. 

Corvettes 346 

Total 912 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  S  brumaire. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  Turquie  , 
nous  apprennent  que  les  ministres  d'Espagne  et 
de  Hollande  n'ont  pas  quitté  Constantinople  de 
leur  plein  gré  ;  mais  ont  obéi  aux  notifiations 
qui  leur  ont  été  faites  par  le  divan  de  quitter 
cette  capitale  de  l'empire  ottoman.  Cet  acte  est 
encore  une  preuve  de  la  domination  qu'exercent 
à  Constantinople  les  ministres  de  Russie  et  d'An- 


gle.terrc  ;  ce  sont  eux  quii-.proËtanlde- la  terreur 
que  la.  victoire  d  Abou-.q.y.r  .a:.causée  a'i  divan, 
font  forcé  à  celte  démarche  ,  qui  «ecau.'iera  que 
très^peu  de  p;;éjudice'aux  deux. pui.ssances  aux- 
quelles on  a  fait  cet  .affrotjt.,  -mais  qui  peut  avoir 
des. conséquences  funestes  pour  Ja  i?prte',  déjà  si 
faible  ,  et  qui  vient  d'accroître  le  nombre  de  ses 
ennemis  les  plus  redouiahles. 

Les  leilres  de  la  Lombardie  disent  qu'on  a  déjà 
fait  partir  pour  :1a  Hongiie  un  grand  nombre 
despatriotes  cisalpins  qui  om  été  arrêtés.  Il  paraît 
que  c'est  là, le  lieu  d'exil  dans  lequel  ils  seront 
tous   envoyés. 

Les  victoires  des  français  en  Helvétie  en  im- 
posent au  gouvernement  autiichicn.  Avant. ces 
victoires  ,  il  fesait  rigouïeusement  exécuter  dans 
la  Cisalpine  un  édil  qui  cassait  tous  les  contrats 
faits  dans  cette  contrée  pendant  qu'elle  éijit  sou- 
mise an  gouvernement  républicain  :  depuis  les 
défaites  de  Hotze,  Korsakovv  et'Suwarow,  cet 
édil   n'est  plus  mis   en   exécution.  |'  , 

La  nouvelle  du  retour,  de.  Bonaparte  a  causé 
le  plus  vif  enthousiasme  dans  l'armée  fiançaise. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
ARMÉE    D'  I  T  AL  I  E. 

Au    quavtiîr- général     de     Coni  , 
le   14  brumaire  ,  an  8. 

Combat   de  Mondovi. 

Le  5  brumaire  ,  la  division  dugénéra!  Lemoine 
a  été  attaquée  sur  plusieurs  points  par  le  général 
en  chef  Mêlas  ;  la  5^  légère,  les  34^  et. 74'  de  ba- 
taille soutiennent  vigoureusement  le  choc  et  arrê- 
tent l'ennemi  ,  qui  se- retire  précipiiamment  :  on 
le  poursuit  j.usques  s.ous  les  retranchemens  de 
Mondovi.Il.a.perdunorabred^rao.ts;  et  de  blessés, 
et  environ  quatre  cents  prisoi\niers  ,  dont  six  ofli- 
ciers.  .     .  :      .        ■     ■ 

Xe  lendemain,  une  reconnaissance  a  élé  poussée 
du  côté  de  Vico.  On  a.  tué  beaucoup  de  monde  à 
1  ennemi  ,  entre  autres  le  colonel  Brlxen. 

-■"     Combat  de   la  Stura. 

Le  6,  dans  l'après-midi  ,  toute  la  division  s'a- 
vança vers  Siintalo  et  la  îdadelene  ,  sur  la  rivp 
gauche  de  la  Stura  ,  et  s'approcha  de  Mûrazzo. 
Le  général  en  chef  venait  de  se  porter  à  Ronchi. 
L'ennemi  voyant  le  mouvement  rapide,  de  la.di- 
vision  Grenier,  résolut  de  la  couper  en  jetant  un 
corps  de  troupes  sur  ses  derrières.  Il,  passe  la 
Stura  à  Castelletto  ,  monte  le  ravin  (et  débouche 
sur  le  plateau  en,  trois  colonnes  avec  de  l'ardlleriè 
et  de  la  cavalerie.  ,  ,  .  .    . 

Le  chef  de  brigade  ,  Brun  ,  s'avance  avec  les 
braves  carabiniers  de  la  8^  légère  ,  des  grena- 
diers et  lé  l^""  régiment  de  cavalerie  ;  il  arrête 
le  choc  de  l'ennemi  ,  le  renverse  et  lui  prend 
deuxobusiérs  et  leurs  caissons  ,  avec  quatre-vingt 
prisonniers.  ,  ■      ,  .- 

Le  batalllon.de  chasseurs  de  la  8'  légère  ,  com- 
mandé par  le    capitaine  Moitié ,   chargé   par  la 
cavalerie  ,   s'arrête  pour  la  recevoiT  ,  et  fait   une 
décharge    à   bout    portant.     L  ennemi  ,   d  abord 
déconcerté,  se  rallie    bientôt  et  entoure  les  chas- 
seurs  :   ils  se  forment   alors    en   bataillon  quarré. 
Les  autrichiens    repoussés   par-tout,  se  rejettent.'    . 
en    désordre    dans  le    ravin  -  et  p'assent  la   Stura;         , 
ils  sont  poursuivis  par  les    cavaliers  des   l^' ,    14° 
et  2  1'  régiinens  de  cavalerie.  ....  ... 

Le  prince  la  Tout-Taxis  ,  lieutenanl-colonel 
du  régiment  Lobkôwiiz  ,  a  élé  tué  avec  une  partie 
des  canonniers  ,  le  reste  a  été  fait  prisonnier. 

Le  7  ,  11  y  a  eu  un  grand  fourage.  Tandis  que 
la  division  Victor  poussait  les  avant-posles  enne- 
mis devant;  elle  à  Beineue  ,  et  que;  le  général 
Fressinet  se  portait,  à  la  tête  d'une  brigade,  à 
Castelletto  ,  à  la  droite  de  la  Stura  ,  la  division 
Grenier  s'emparait  de  Murazzo  ,  et  s'approchait 
même   de  Fossano. 

Le  même  jour  ,  le  général  Duhesme  fait  400 
prisonniers.  ,  ,  j 

Le  g,  l'ennemi,  inquiet  du  mouvement  qu'a- 
vait fait  la  division  Grenier  ,  rassembla  ,  dés  le 
matin  ,  sur  la  rive  gauche  de  la  Stura  ,  des  forces 
iniposantes.  Il  se  présente  avec  quinze  bataillons 
de  grenadiers  et  six  régimens  de  cavalerie  ,  er 
attaque  par  un  feu  des  plus  vifs.  Par-tout  il  fut 
repoussé,  et  le  général  Mermet,  à  la. tête  du  10= 
de  hussards  ,  exei-.uta  plusieurs  cha;gei  heureuses. 
Le  général  Calvin  a  été  légèrement  blessé. 

Combat  de  Pignerol.l 

Le  10  ,  le  général  Duhesme  descend  de  ses 
positions  ,     et    rencontre    l'ennemi    retranché  à 


f  ignerol.  Il  le  fait  attaquer  de  front  et  tourner 
pur  la  droite.  I.e  succès  est  disputé  ;  mais  l'ennemi 
cède  bientôt,  et  se  retire  dans  un  grand  désordre. 
L'adjudant- général  Plantât  tut  blessé  dans  une 
charge.  Nous  avons  fait  à  l'ennemi  5oo  prison- 
niers ,  outre  un  grand  nombre  de  morts  et  de 
blessés.  Les  généraux  Kister  et  Paulet ,  les  aides- 
de-camp  du  général  Duhesme ,  Ordonneau  et 
Boyer  ,  qui  ont  dirigé  deux  charges  ,  les  citoyens 
Forestier ,  capitaine  adjoint ,  et  Mermet ,  capi- 
taine au  10'  de  hussards,  se  st^nt  distingués  dans 
cette  occasion. 

Le  même  jour  ,  le  général  Fressinet ,  à  la  tête 
d'un  bataillon  de  la  34=  et  de  quelques  chasseurs 
de  la  18' ,  force  les  retranchemens  4e  Castelletio 
et  s'y  établit. 

Prise  if.-Moi'.dovi. 

Le  II  ,  le  général  Lerooine  avait  ordre  de 
s'avancer  à  Carrie  -,  il  y  ptjrte  les  brigades  de 
Clausel  et  de  Gardanne.  Les  troupes  passent  le 
Pesio  ,  ayant  de  leau  jusquà  la  ceinture  ,  sous 
le,  feu  de  l'erinemi  ,  eî  s'y  établissent-,  en  même 
tems  ,  la  brigade  Seras  s'emparait  de  Breolungo. 
Maître  de  ce  poste  ,  le  général  Seras  se  porte 
rapidement  sur  Mondovi  ;  et  ayant  su  que  l'en- 
nemi se  retirait  en  hâte  sur  Bene  ,  il  attaque  le 
fauxbourg  de  Mondovi  avec  impétuosité  ;  fait  une 
cinquantaine  de  prisonniers,  et  somme  la  ville  de 
i£  rendre.  Les  habitans  se  déclarent  pour  nous, 
et  nous  prenons  possession  de  la  place. 

Nous  y  avons  trouvé  9  pièces  de  canon  ,  des 
munitions  de  guerre  considérables  ,  de  l'avoine 
et  du  bled  en  grande  quantité.  La  20'  légère  a 
enlevé  la  caisse  du  régiment  qui  détendait  la 
place. 

Le  II  ,  une  brigade  de  la  division  Victor  passe 
la  Siura  .  et  vient  s  établir  à  Murazzo ,  près  de  la 
division  Grenier  et  la  réseive. 

Le  12  ,  l'ennemi  ayant  quitté  ses  positions  re- 
tranchées de  la  Marguerite  et  Murazzo  ,  le  reste 
de  la  division  Vietor  vint  passer  la  Stiua  sous 
Coni  ,  ne  laissant  que  quinze  cents  hommes  en- 
viron .  qui  ,  réunis  à  la  brigade  du  général  Fres- 
sinet à  Casielletio  et  Montanera ,  devaient  observer 
l'ennemi  ,  et  se  rapprocher  du  général  Lemoine  , 
pour  inquiéter  ensemble  les  derrières  de  Fossano 
par  Saint-Alban  .  la  Trinité  et  Bene.  La  division 
Victor ,  suivant  le  chemin  de  Fossano  par  le  bord 
de  la  Stura  ,  s'avance  jusques  sous  la  place  ,  et  la 
reconnaît.  La  division  Grenier  poussait  en  mê.Tie 
tems  jusqu'à  Valdigi  ,  Genola  et  à  Savigliario  ,  où 
eatr.a  le  soir  la  brigade  Clément. 

Le  général  Richepanse  ,  à  la  tête  d'un  corps  de 
grenadiers  et  de  cavalerie  légère,  battit  l'ennemi 
à  Valdigi,  et  leur  enleva  i5o  hommes. 

Dans  le  même  tems  le  général  Duhesme  enle- 
vait Saluées. 

Affaire  de  Fossano. 

Le  i3  à  la  pointe  du  jour ,  les  deux  divisions 
Victor  et  Grenier  se  disposaient  à  attaquer  ;  au 
mêpae  instant  Fennerai  qui ,  dans  la  nuit,  avait 
rassemblé  toutes  ses  forces  ,  marchait  sur  elles. 
Le  général  Victor,  établi  sous  Fossano,  soutint 
avec  fermeté  1  eflfort  d'une  partie  de  l'armée  au- 
trichienne ,  ainsi  que  le  feu  de  la  place,  tandis 
que  1  autre  moitié  se  portait  sur  le  généra!  Gre- 
nier, à  Genola  et  Savigliano  ,  et  prolongeait  un 
feu  terrible  sur  toute  la  ligne.  La  canonnade  ,  le 
leu  de  la  mousqueterie  ,  les  charges  de  cavalerie 
et  à  la  bayonnetle,  jonchèrent  rapidement  de 
blessée  et  de  morts  tout  le  champ  de  bataille. 

C'est  dans  cette  mêlée  que  la  valeur  française  a 
brillé  dans  sout  son  éclat.  Les  3'  et  17'  légères 
ont  reçu  des  charges  de  cavalerie  à  la  portée  de 
pistolet.  Les  g3'  et  loS*^  ont  trois  fois  chargé  ,  et  la 
dernière  a,  pendant  six  heures,  tenu  ferme  sous 
le  feu  le  plus  terrible  de  l'ennemi  et  de  la  place. 

Le  général  Richepanse  ,  à  la  tête  de  la  cavale- 
rie ,  a  enlevé  une  pièce  de  canoa  et  200  prison- 
niers. Le  général  d'artillerie  enriemi  ,  Charles 
Odarian  ,  a  été  tué. 

Le  chef  de  brigade  Cordon  ,  le  chef  de  la  S' 
légère  Cassagne  ,  ont  montré  un  grand  courage  ^ 
le  chef  de  la  brave  17'  légère  ,  Croisier  ,  un  des 
anciens  braves  de  Rivoli ,  arrivée  la  veille  à  son 
corps  ,  a  reçu  une  blessure  mortelle. 

L'ennemi  ,  profilant  dé  la  supériorité  de  ses 
forces  ,  a  cherché  à  déborder  notre  gauche.  Cette 
division  a  pris  position  sur  Centalo  ;  la  division 
Victor ,  à  Murazzo  et  à  Ronchi.  La  perte  de 
l'ennemi  est  très-considérable. 

Le  général  Saint-Cyr  a  obtenu  un  brillant  succès 
dans  Tes  champs  de  Bosco  ,  Bezaluzzo  et  Pastu- 
rana.  lia  fait  à  l'ennemi  2.000  prisonniers,  dont 
3oo  de  cavalerie  ,  et  pris  trois  pièces  de  canon. 

Le  résultat  de  ces  dilFérens  combats  nous  donne 
l'avantage  important  d'occuper  aujourd  hui  tout 
1-e  pays  situé  entre  la  Stura  et  le  Tanaro  ,  et  la 
place  de  Mondovi. 

L'ennemi  a  perdu  trois  mille  neuf  cents  vingt 
prisonniers  ,  seize  bouches  à  feu  ,  leurs  caissons 
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et  grand  nombre  d'officiers.  Il  y  a  eu  un  géné- 
ral  et  deii.s  colonels  tués. 

.    Le  gc'nci  al  de  division  ,  chef  de  l'état-major-géuêral , 

Signé  ,  SuCHET.   . 

Nice  ,  le  10  brumaire. 

Pllis  de  trois  cents  bêtes  de  somme  sont  parties 
ces  jours  derniers  ,  chargées  de  farine  et  de  bis- 
cuit ,  pour  approvisionner  la  ville  de  Coni,  aux 
environs  de  laquelle'il  y  a  ,  dit-on  ,  journellement 
des  escarmouches  avec  l'ennemi  ,  qui  tente 
d  en  faire  le  siège,  d'après  1  ordre  du  général 
Suwarow. 

On  vient  ,  pour  la  quatrième  fois  ,  de  délivrer 
à  nos  frères  d  armes  ,  du  biscuit  en  remplacement 
de  pain. 

Le  service  des  vivres-viande  est  assuré  pour 
quelque  tems;  on  désirerait  que  ceux  de$  fou- 
rages  ,  des  transports,  et  sur-tout  celui  des  hôpi- 
taux, le  fussent  de  même.  Mais  le  défaut  de  fa- 
cultés pécuniaires  entrave  tout 

On  sait  que  les  murs  de  Nice  ont  vu  naître 
l'enfant  chéri  de  la  Victoire  ,  l'invincible  Md-ssena. 

Ce  général  vient  d  adresser  directement  à  l'ad- 
ministration centiale  ,  des  copies  des  différentes 
notes  télégraphiques ,  et  le  précis  quil  a  adressé 
au  directoire  exécutif  sur  les  affaires  mémorables 
qui  se  sont  passées  .1  farraèe  du  Dantibe  ,  depuis 
le  Sjusquau  iS  vendémiaire. 

L  administration  s'est  empressée  de  les  faire 
réimprimei', ainsi  que  la  lettre  d'envoi, après  avoir 
pris  un  arrêté  portant  en  substance  : 

Il  II  sera  célébré  une  fête  particulière  dans 
toutes  les  communes  de  ce  département ,  chefs- 
lieu  de  cantons  ,  en  1  honneur  des  triomphes 
signalés  que  l'armée  du  Danube  ,  commandée  par 
le  général  eii  chef,  Massena  ,  a  remiioriés  en  Hel- 
véde  ,  contre  celles  de  I  Autriche  et  de  la  Russie , 
commandées  par  les  géiréraux  Hotz  et  Suwa- 
row ,  etc.  :> 

Cette  tète  aura  lieu  décadi  prochain. 

Strasbourg ,  le  20  brumaire. 

L'ÉCHEC  éprouvé  par  le  général  Ney  à  l'arrivée 
de  forces  ennemies  supérieures  en  nombre  ,  a 
forcé  1  armée  du  Rhin  de  rétrogradersur  Manheim. 
Hier  une  compagnie  de  sapeurs  et  aujourd  hui  le 
bataillon  auxiliaire  de  la  Seine  sont  partis  à  mar- 
ches forcées,  pour  se  joindre  à  1  armée  à  Man- 
heim. On  craint  néanmoins  cjue  nous  ne  puissions 
tenir  dans  cette  ville,  qui  n'a  plus  de  fortifications. 
,Déjà  Ion  dit  que  1  armée  va  revenir  sur  la  rive 
gauche  ,  oià  elle  attendra  les  renforts  qui  lui  arri- 
vent de  Hollande. 

On  a  ramené  à  Manheim  le  général  Lorcet ,  qui 
a  été  blessé  le  12  à  Hauffen  sur  le  Necker.  Le 
citoyen  Sorbier  ,  aide-de-camp  du  général  d'ar- 
tillerie Sorbier  a  été  tué  d'une  balle  qu  il  a  reçue 
à  la   tête. 

Le  général  CoUaud  n'a  pas  eu  tout  le  succès 
sur  lequel  il  comptait  en  attaquant  les  autrichiens 
en  avant  de  Kehl  ,  pour  les  chasser  du  val  de 
Kiûtzig  et  de  la  Forêt-Noire. 

Les  généraux  Souham  ,  Turreau  ,  Sainte -Su- 
zanne ,  Montrichard  et  Girard  attendent  ici  qu'on 
leur  indique  les  points  sur  lesquels  ils  devront 
servir. 

■On  prépare  à  Saverne  et  à  Schelestadt  des  vivres 
et  des  munitions  pour  l'armée  d  Helvétie.  Un  Cou- 
rier extraordinaire  est  venu  demander  qu'on  fît 
passer  ces  secours  en  toute  diligence. 

Anvers  ,  /£  1 8  brumaire. 

Le  général  Simon  que  Brune  avait  envoyé  à 
l'armée  anglo-russe  pour  surveiller  1  exécution  des 
articles  de  la  capitulation  ,  a  écrit  au  général  en 
chef  que  toutes  les  conditions  s'accomplissaient 
parfaitement ,  et  qu'on  le  traitait  avec  les  plus 
grands  égards.  On  a  déjà  commandé  beaucoup 
d  ouvriers  pour  travailler  aux  digties  et  aux  for- 
tifications du  Helder.  Ces  travaux  qui  seront 
payés  par  les  anglais  ,  vont  commencer  très-in- 
cessamment. On  continue  daugmenter  larmée 
batave  :  les  entolemens  volontaires  et  le  contin- 
gent que  chaque  commune  fournit ,  porteront 
cette  armée  à  un  nombre  d  hommes  considé- 
rable. 

La  division  du  général  Dumonceau  s'est  em- 
banjuée  au  Helder  ;  plie  se  rend  à  Groningue  par 
le  Zujderzée. 

On  met  la  plus  grande  activité  à  faire  la  levée 
des  chevaux  dans  les  départemens  réunis. 

Les  routes  des  départemens  des  Deux-Nethes  et 
de  1  f-scaut  sont  couvertes  de  troupes  françaises 
qui  reviennent  de  la  Hollande  et  se  portent  sur 
Iç  Rhin.  Le  lieu  de  leur  rassemblement  est 
Mayence. 

D'autres  troupes  se  rendent  dans  les  environs 
de   Bruges  el  d  Oslende  pour  garnir  les  cotes. 


On  forme  avec  activité  ,  dans  les  quatre  dé- 
partemens du  Rhin  ,  la  légion  des  francs  du 
Nord.  On  y  admet  ,  dit-on  ,  les  déserteurs  au- 
trichiens et  russes. 

Tours  ,  le  ig  brumaire. 

Le  i3,  6000  chouans  ont  attaqué  un  canton- 
nement de  200  hommes  à  Menil-sous-les-Aubiers, 
département  des  Deux-Sevres.  Ces  deux  cents 
braves  se  sont  retranchés  dans  l'église  d  011  ils 
ont  tait  ,  pendant  douze  heures  ,  un  feu  ter- 
rible sur  les  assaillans.  Cate  défense  vigoureuse 
et  prolongée  a  donné  le  tems  au  cijef  de  brigade, 
Hardouin,  d'arriver  avec  700  bonunes  ;  il  esv 
tombé  sur  les  brigands  ,  les  a  complettement  bat- 
tus et  dispersés  ,  et  leur  a  lue  5oo  hommes ,  daiu 
lesquels  on  a  compté  tiois  chefs. 

Le  général  Travot  esta  la  poursuite  d'une  autre 
horde  de  chouans  ,  à  1  Ouest  du  depatlemem 
des  Deux-Sevres. 

Les  rebelles  ont  éprouvé,  en  1793,  que  des 
femmes  étaient  des  meubles  embarrassans  dans 
une  armée  ;  aussi  n'en  trouve-i-on  plus  parmi 
eux.  Ils  ne  maltraitent  personne  ,  excepté  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nafonaux  qui ,  disent-ils  , 
ne  trouveront  jamais  de  grâce  à  leurs  yeux.  Ils 
n'emmènent  que  les  jeunes  gens  et  les  chevaux. 
'Ils  ont  un  assez  grand  nombre  de  cavaliers. 


Paris  ,  /«  24  brumaire. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE.    ■ 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  républiqiu  , 
aux  administrateurs  du  ihéâtre  de  l'Opéra  comique 
national  ,  rue  Favnrt.  —  Paris  ,  le  24  brumaiti  , 
an  8  de  la  république  une  et  indivisible. 

La  révolution  du  18  brumaire  ,  citoyens  ,  ne 
ressemble  à  aucune  de  celles  qui  l'ont  précédée  : 
elle  n'aura  point  de  réaction  ;  c'est  la  résolutioa 
du  gouvernement.  Si  les  factions  persécutent  lors- 
qu'elles obtiennent  l'une  sur  l'autre  quL-lque  lé- 
ger avantage  ,  la  république  ,  lorsqu'elle  les 
écrase  toutes  ,  triomphe  avec    générosité. 

Une  pièce  intitulée  ;  les  Mariniers  de  Saint- 
Cloud  ,  a  été  jouée  sur  voire  théâtre  :  l'intentioa 
en  est  louable  ,  sans  doute  ;  mais  trop  de  détails 
rappellent  amèrement  d'anciens  souvenirs  qu^il 
faut  effacer.  Quand  toutes  les  passions  doivent 
se  taire  devant  la  loi  ,  quand  nous  devons  im- 
moler au  désir  de  la  paix  intérieure  tous  nos 
ressentimens  ,  et  que  la  volonté  de  le  faire  est 
fortement  exprimée  par  le  peuple  et  par  ses  ma- 
gistrats ;  quand  ils  en  donnent  lé  touchant  exem- 
ple ,  il  n'est  permis  à  personne  de  contraiier  ce 
voeu.  Vous  y  obéirez  ,  citoyens  ,  et  j'augure  assez 
bien  de  votre  patriotisme  ,  pour  croire  que  vous 
ferez,  sans  que  je  vous  en  donne  l'ordre  ,  le 
sacrifice  de  votre  pièce  ,  puisque  la  tranquillité 
publique  vous  l'impose. 

Liste  des  officiers  de  la  17'  division  militaire  qui'ent 
concouru  aux  journées  des  18  et  19  brumaire. 

Généraux  de  brigade.  Les  citoyens  Lestranges , 
Caillier. 

Adjudans-généraux.  'Werlet  ,Mathis  ,  Reubell,., 

Chefs  de  bataillon,  adjoints  à  l'état-major.  Lebon, 
Billard  ,  Hubert  ,  Darsonval ,  Duras  ,  Toussaint, 

Chefs  d'escadron,  idem.  Langenhagen  ,Paucher, 
Simon. 

Capitaines  ._  idem.  Fanneaux  ,  Revest  ,Jean  Guil- 
laume ,  Pouchez  ,  Michal  ,  Guradelle.     , 

Lieutenans  adjoints  à  l'état  -  major.  Remy  , 
Dodun. 

So us -lietitenans  adjoints  à  l'état-major.  Ducreux  , 
Lemaire  ,  A.  CafFarelli ,  chef  de  l'état-major. 

Liste  des  officiers  qui  se  sont  présentés  et  ont  offert 
leurs   services. 

Les  citoyens  Puilly  ,  général  de  division  ;  Chris- 
tophe ,  chef  d'escadron  au  8'  régiment  de  hus- 
sards-, Canclaux  ,  général  de  division;  David, 
ajudant-général  ;  Dessautiers  ,  chef  de  brigade 
d'artillerie;  Desroches,  aljudant-général  ;  Dcs- 
perisres ,  général  de  brigade;  Schwartz,  chef 
de  brigade  ;  Dejean  ,  capitaine  ;  Dupont,  com- 
missaire des  guerres;  Dalbon  ,  idem  (Daiut., 
idem  ;  Duboul  ,  adjudant-général  ,  DaUne  .  gé- 
néral de  brigade  ;  Delangle  ,  capitaine  ;  Euliioi  , 
capitaine-ad]oint  à  l'étal-major  d'artillerie  ;  Mai- 
mont  ,  général  de  brigade  ;  Ferrés  ,  commissaire- 
ordonnateur  ;  Flos  ,  chef  de  brigade  ;  Gan- 
iheaume  ,  contre-amiral;  Gosparlier ,  chef  de 
brigade  ;  Harville  ,  général  de  division  ;  Homell, 
employé  ;  Kemserwict  ,  général  de  brigade  ;  son 
aide-de-camp  ;  Schalzitz  ,  major  de  la  légion 
polonaise;  Lamarre,  adjudant-général;  Loinet, 
idem;  Louti  ,  chef  de  bataillon;  Luthier,  adju7 
dant-général  ;  Lâvit,  capitaine;  Laimes  ,  générai 
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de  division;  Barder  ,  adjudant-général  :  MeUinef, 
idem  ;  Menier,  chef  descadioa:  Moiitbrun  , 
général  de  division;  Ferr^iid ,  généial  de  bri- 
gade: Murât  ,  général  de  division  ;  fcrron  ,  ctief 
de  brigade  ;  Poucliain,  idjun  ;  Deilosses,  ancien 
capitaine  de  cavalerie  ;  Paynon-Luborie  ,  com- 
mandant de  la  gendarmeiLc  ;  PcUeiier,  capitaine- 
adjoint  ;  Pinon ,  général  de  biigade  ;  Picault- 
Bazat  ,  général-divisionnaire  rélornié  ;  Prévost  , 
chef  d  escadron;  Soliac  ,  général  de  brigade; 
Soupe  ,  adjoint-général  ;  Tliieny  Gaspard  ,  chef 
de  brigade  réformé;  Ghatiier  ,  chcl  de  brigade; 
Debelle ,  générai  de  division  d  ardllerie  ;  ses 
aides-de-camp. 

—  L'aviso  le  général  Joubert  ,  a  apporté  de 
Malte   à  Toulon    la  lettre   suivante  :  . 

Le  général  Vaubais ,  commandant  en  chef  dans  les 
îles  de  Malte  et  du  Goie .  au  ministre  de  la  guerre. 
^— Malte  ,  le  28  vendémiaire  ,  ani. 

Nous  sommes  toujours  bloqués  par  mer  par 
qvialre  vaisseaux  portugais  ,  trois  anglais  ,  deux 
cotveties  et  vdeux  bricks  :  tiuehjues  troupes  an- 
glaises et  les  habitans  nous  asiiégeiit  par  terre, 
lis  ont  beaucoup  rallenti  ieur  feu  ;  mais  cepen- 
dant ils  lancent  encore,  de  lems  en  tems  ,  des 
bombes  et  des  obus  ,  dirigés  principalement  sur 
les  vaisseaux  qu'ils  cherchent  à  détruire  ,  et  qui 
Il  ont  encore  rien  éprouvé  par  les  précautions  que 
7.0US  avons  prises.  Nous  avons  travaillé  les  for- 
titcalions  de  manière  à  ménager  le  service.  Le 
général  d'artillerie  d  Heiinezel  eiTe  capitaine  BoUot 
ont  iaitun  travailsurprenani  à  I  arsenal  en  raccom- 
modage et  en  constructions  neuves. 

La  cessation  des  maladies  a  produit  sur  le  soldat 
un  eftet  des  plus  marqués  ;  son  ardeur  et  son 
désir  de  conserver  Malle  est  au  comble.  C'est  , 
j'ose  vous  l'assurer  ,  une   garnison  impayable. 

M.  de  Nizza  ,  chef  déscadron  portugais  et 
Alex.  Bail  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  commandant 
les  anglais  ,  m  ont  assommé  de  sommations.  Je 
leur  ai  répondu  en  républicain.  Enfin  ,  ils  m'ont 
demandé  une  entrevue.  J  ai  réfléchi  :  je  n  ai  vu  de 
leur  part  qu'une  marque  de  faiblesse,  une  envie 
de  me  sédtnre  ,  et  de  nous  raconter  mille  absur- 
dités sur  la  guerre  de  lltalie.  J  ai  cru  ,  pour  taire 
tourner  cette  circonstance  à  leur  honte  ,  que  je 
pouvais  y  consenùr  ,  les  recevoir  au  milieu  de 
mon  étal-major  dans  un  fort  oti  ils  ne  verraient 
ifen ,  porte  ouverte  ,  leur  faire  essuyer  une  bordée 
de  propos  patriotiques  ,  et  fatiguer  leurs  oreilles 
des  acclamations  du  soldat  qui  criait  :  Malte  ou 
la  mort  ,  plutôt  périr  tous  sur  les  remparts  que  de 
capitiiler.  Enfin  ,  j  ai  réussi  parfaitement  :  ils  n  ont 
jni  proférer  une  parole  de  ce  qu'ils  voulaient  dire; 
Boiis  les  accablions  de  politesses.  Cependant  pour 
se  retirer  ils  ont  été  obligés  de  traverser-une  dou- 
ble haie  de  soldats  qui  criaient  à  tue  tête  ,  et 
%ùt  les  invitaient  à  venir  à  l'assaut.  La  garnison 
de  la  ville  répondait  à  ces  cris  par  un  nxouve- 
ineni  spontané  :  les  tambours  battaient  qa  ira  ; 
lotit  cela  sans  être  arrangé  et  par  enthousiasme. 

Nous  avons  appris  les  désastres  de  l'Italie  en 
frémissant  :  cela  ne  fait  qu'exciter  noire  patrio- 
tisme. L'esprit  est  toujours  meilleur  ici  ,  je  ferai 
toujours  tous  mes  eÔbris  pour  le  soutenir.  Le 
service  est  extrêmement  fatigant  ,  mais  jamais 
volontaire  n'a  proféré  une  plainte.  L'importance 
de  Malte  est  sentie  ,  et  j'espère  que  cette  place 
continuera  d  être  défendue  avec  le  plus  grand 
courage. 

—  Le  corsaire  le  Moissonneur  ,  de  la  Hogue, 
commandé  par  l'enseigne  de  vaisseau  Pompe- 
ville  ,  a  capturé  le  sloop  anglais  la  Diana  sur 
son  lest.  Il  y  avait  sut  cette  ptise  vingt-sept  passa- 
gers ,  dont  vingt-deux  femiiies.  La  Diana  a  été 
«induite  à  Cherbourg. 

Le  coisaire  le  Caraïbe  ,  capitaine  Mordielle  ,  a 
pris  et  fait  entrer  à  Carlhagene  la  polacre  le 
Saint-Pierre  .,  allant  de  Livourne  à  Londres  ,  sous 
pavillon  impérial  et  passeport  latin  ,  signé  Fran- 
çois Il  et  Thugat.  Sa  cargaison  consiste  en  olives, 
laisins  secs  ,  anchois ,  crème  de  tartre  ,  gomme 
arabique,  noix  de  galle  ,  giagiolo  ,  essences, 
safran  ,  câpres  ,  bois  de  teinture  ,  ballots  dits 
Londrins. 

—  Beaucoup  de  changemens  sont  faits  par 
Eouché  dans  les  bureaux  de  son  ministère. 

—  Villemanzy  ,  un  des  commissaires-ordon- 
nateurs dont  Boriaparte  estimait  le  plus  les  talens 
et  les  services  alarmée  d  Italie,  est  nommé  chef 
oé  la  comptabilité  au  ministère  de  la  guerre. 

—  Benhier  a  substitué  ,  dans  son  département , 
le  titre  d  adjoint  à  celui  de  chef  de  division. 

—  Le  citoyen  Tobiezen  -  Duby  ,  chef  du  bu- 
reau de  la  cav^iierie  au  département  de  la 
guerre,  vient  de  donner  sa  démission;  elle  a  été 
acceptée, 

—  Le  citoyen  Dupré  a  été  rappelé  par  Gaudin 
aux  fonctions  de  secrétaire-général  des  finances  , 
qu  il  remplissait  avant  la  nomination  de  Robert- 
jLindét. 

—  Les  citoyens  qui   «nt  des  demandes  parti-  ' 


culieres  à  faire  au  gouvernement ,  sont  prévenus 
que  leurs  pétitions  ne  doivent  point  être  adressées 
aux  consuls,  mais  à  celui  des  ministres  que  I  ob- 
jet de  chaque   demande  concerne. 

—  Les  scellés  ont  été  apposés  chez  Vatar,  im- 
primeur du  Journal  des  Hommes -Libres.  Giraud  , 
rédacteur  de  cette  feuille  ,  est  anêié. 

—  Clemenceau  et  le  frère  d'Aténa  ont  été  mis 
en  liberté.  Aréna  ,  lui-même  ,  l'ait  publier  aujour- 
d'hui que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  cherché  à  assas- 
siner Bonaparte. 

—  Boyer  ,  ci-devant  secrétaire  -  généraL  de  la 
police ,  sous  Bourguignon  ,  a  eu  un  mandat  d'ar- 
rêt contre  lui  ,  mais  il  s'est  caché  ,  ainsi  quAn- 
tonelle. 

—  Le  citoyen  Caffarelli ,  frère  du  général  Caffa- 
relli-Dufalga,  tué  devant  Saint-Jean-d'Acre  ,  est 
chef  de  létat-major  de  la  17=  division  mihtaire. 

—  Le  ministre  de  la  police  déclare  qu  aucun 
représentant  du  peuple  ,  ayant  conservé  ce  carac- 
tère ,  n  est  ariêté. 

—  Macdonald  ,  qui  a  commandé  à  Versailles, 
y  a  fait  fermer  le  club  ,  parce  qu'il  a  su  que  les 
jacobins  cherchaient  à  y  organiser  un  mouvement 
séditieux. 

—  On  porte  à  45  mille  le  nombre  des  troupes 
que  Suwarow  conserve  sous  ^ses  ordres.  Son 
quartier-général  est  à  Augsbourg. 

—  Le  prince  de  Chigi  s'est  rendu  à  'Venise 
comme  maréchal  du  Conclave.  Il  y  a  à  présent 
dans  cette  ville  29  cardiuaiix 

—  On  cite  des  lettres  de  Nelson  ,  portant  qu'il 
va  réunir  à  Minorque  toutes  les  forces  des  anglais 
dans  la  Méditerranée;  On  les  dit  destinées  aune 
tentative  pour  emporter  Malte. 

—  La  femme  du  ci  -  devanï  député  Philipp  , 
Lenfumé  et  Corbon  sont  arrêtés. 

—  Le  représentant  du  peuple  Darracq  n'a  pas 
été  arrêté  ,  comme  le  publie  le  rédacteur  de  la 
Chronique  de  Paris.  Cette  assertion  est  au  moins 
imprudente,  parce  que  rien  n'a  pu  la  motiver, 
et  parce  que  la  conduite  du  gouvernement  prouye 
assez  que  toute  idée  de  réaction  est  opposée  à 
ses  principes. 

—  Le  ministre  des  relations  extérieures  a  notifié 
aux  ministres  étrangers  .qui  sont  à  Paris  ,  l'instal- 
lation du   consulat. 

Ces  ministres  vont,  sans  doute,  suivant  les 
formes  de  la  diplomatie  ,  demander  à  leurs  gou- 
vernemens  de  nouvelles  lettres  de  créance. 

Nos  agens  auprès  des  puissances  étrangères 
seront  aussi  chargés  de  faire  la  même  notifica- 
tion aux  gouvernemens  auprès  desquels  ils  ré- 
.  sidtn!. 

—  Bonaparie  a  quitté  hier  sa  petite  maison  , 
rue  de  la  Victoire  ,  pour  aller  demeurer  au 
Luxembourg. 

■ —  On  assure  que  Moreau  doit  épouser  une  des 
parentes  de  Bonaparte. 

—  Six  individus ,  cultivateurs  du  canton  de 
Bourgueil  ,  pris  les  armes  à  la  main  ,  lésant  partie 
de  la  compagnie  de  Branchedor  ,  ont  été  fusillés 
aujourd'hui  dans  cette   ville. 

—  On  prétend  que  le  citoyen  Bourdon  en  re- 
nouvellant  son  serment,  comme  ministre  de  la 
marine  ,  entre  lesanains  des  consuls  ,  a  été  pré 
venu  qu  il  n'occuperait  cette  place  que  provisoi 
rement  cl  jusquà  la  réorganisation  du  dépatte 
ment  de  la  maiine. 

—  Il  est  question,  dit-on,  de  supprimer  toutes 
les  administiations  centrales  ,  et  de  nommer  un 
seul  délégué  pour  trois  départemens  ,  et  en  gé- 
néral ,  de  simplifier  beaucoup  les  rouages  de 
l'administration. 

— ■  On  a  publié  que  le  citoyen  Laforêt  ,  chef 
d'une  division  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures-, remplaçait  Gaudin  à  fadminist.ation  des 
postes.  Nous  pouvons  assurer  que  cette  uomi- 
nation  n'a  pas  eu  lieu. 

—  Ce  n'est  point  Aréna.le  député  ,  mais  son 
frère  ,  qui  avait  été  arrêté  ;  on  l'a  relâché  dès 
qudn  a  été  assuré  de  la  méprise. 

—  La  commission  des  cinq-cents  ,  instruite  que 
des  députés  non  atteints  par  la  loi  du  ig  ,  avaient 
été  arrêtés  ,  a  adressé  un  message  au  consulat 
qui  lui  a  transmis  un  rapport  du  ministre  de  la 
police.  Génissieux  a  été  relâché  une  heure  après 
son  arrestadon  ;  des  mesures  sont  prises  pour 
prévenir  de  telles  erreurs. 

Le   ministre   des  finances    aux    administrateurs    du 

département   de    et   au  commissaire  central 

près  ce  département.  —  Paris  ,  le     brumaire  ,  an  8 
de  la  république  française. 

Les  consuls  de  la  république  ,  citoyens  admi- 
nistrateurs ,  viennent  de  m' appeler  au  ministère 
des  finances. 


Dans  un  moment  oti  le  courage  des  premières 
autorités  vient  d'arracher  la  république  des  mains 
des  lactieux  ;  où  le  corps  législatif  a  posé  le» 
bases  d'un  gouvernement  fondé  sur  les  principes 
sacit'3  de  la  liberté,  de,  l'égalité,  du  respect 
pour  les  propriétés  ,  et  par  conséquent  sur  la 
fidélité  aux  engagemens  contractés  ,j  ai  cru  qu'il 
n'était  pas  permis  au  citoyen  appelé  à  seconder 
des  vues  d'un  aussi  grand  inleièt  de  consulter 
ses  moyens  et  ses  forces  ;  j  ai  dû  ne  consulter 
que   mon  zèle. 

Mais  je  ne  me  suis  point  dissimulé  que  sans 
votre  concours  ,  citoyens  adminisirateurs  ,  tous 
mes  efforts  seraient  impuissans.  Placés  près  des 
administrés  ,  investis  de  leur  honorable  con- 
fiance ,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'entretenir 
et  d'exciter  dans  leurs  âmes  le  feu  sacré  de  1  amour 
de  la  patrie.  Dites-leur  que  de  nouvelles  des- 
tinées se  préparent  pour  la  France  républicaine  ; 
dites-leur  que  l'anarchie  dévorante  est  anéantie 
pour  jartiais  ;  que  les  lois  violatrices  de  la  jus- 
tice et  de-  la  liberté  seront  remplacées  par  celles 
qui  doivent  ,  en  ranimant  la  confiance  c  en  favo- 
risant le  commerce  et  lindustrie  ,  assUîet  bien- 
tôt le  bonheur  du  peuple  '..: 

Mais  dites-leur  aussi  que  quelques  effort's  sont 
encore  nécessaires  pour  asseoir  le  gouvernement 
républicain  sur  une  base  inébranlable.  Nos  braves 
armées  n'ont  point  épargné  leur  sang  pour  écarter 
de  nos  frontières  de  féroces  ennemis  ;  une  paix 
glorieuse  sera  bientôt  le  fruit  de  leur  courage.  ■ 
Eh  I  quel  citoyen,  s  il  est  digne  de  ce  nom  , 
pourrait  refuser  Ihonneur  de  seconder  leurs 
généreux  travaux  !  Quel  français  ne  rougirait pa3 
de  voir  cette  république  par-tout  victoiieuie  , 
lutter    péniblement    contre    les     besoins    qui    la 

pressent  H Il  faut   qu'elle   sorte    enfin  de  cet 

état  de  pénurie  qui  contraste  si  sensiblement  avec 
le  triomphe  de  ses  armées  ,  et  donne  aux  étran- 
gers qui  s'étaient  flattés  de  l'espoir  de  nous 
asservir  ,  une  si  fausse  idée  de  l'étendue  de  ses 
ressources.  Oui,  elles  existent  tout  ehtiercs  ces 
ressources  ,  dont  l'emploi  bien  réglé  doit  nous 
conduire  à  une  paix  prochaine.  La  sagesse  d'un 
gouvernement  ami  des  idées  libérales  et  géné- 
reuses ,  saura  les  développer.  Vous  concourrez, 
j'en  suis  sûr ,  de  tous  vos  moyens  ,  au  succès  des 
mesures  qui  seront  adoptées  ;  vous  surveillerez 
avec  plus  d'activité  que  jamais  la  perception  des 
revenus  publics  ;  et  vous  mériterez  ainsi  de  par- 
tager la  gloire  des  fondateurs  de  la  prospérité 
générale. 

Le  ministre  des  finances  , 

Signé,  Gaudin. 


Laussat ,  député  au  corps  législatif  par  le  dépar-. 
ttment  des  Basses-Pyrenées ,  à  ses  commettons  ,  sut 
la  révolution  des  i8  et  ig  brumaire. 

Mes  concitoyens  ,  une  grande  révolution  vient 
de  s'opérer  :  je  ne  l'avais  point  tramée  ;  mais  je 
l'ai  embrassée  de  toute  mon  ame  ,  et  je  l'ai  se- 
condée à  mes  périls  et  risques.  Je  vous  dois  un 
compte  succinct  de  mes  motifs. 

La  république  tombait  de  toutes  parts  en  ruine  : 
au-dedans  ,  au-dehors  ,  dans  le  gouvernement  , 
dans  l'adlxiinistration  ,  je  voyais  en  toute  occasion 
qu'il  semblait  n'y  avoir  d  harmonie  et  d'ensemble 
que  pour  sa  dissolution. 

Arrivé  au  corps  législatif  avec  le  dessein  de  dé- 
fendre reliaieusement  le  dépôt  de  la  constitution  , 
et  de  tâcher  qu'il  suffirait  de  ses  propres  moyens 
pour  en  corriger  les  vices  ,  je  ne  tardai  pas  à 
sentir  la  vanité  de  cette  pensée. 

Un  mouvement  rétrograde  emportait  alors  les 
conseils  ;  il  fallait  l'arrêter  et  en  changer  la  di- 
rection. Je  n  ai  pas  à  nie  reprocher  d  avoir  été 
un  seul  moment  d  avis  de  1  expédient  qu  on  em- 
ploya. Le  18  fructidor  anéantit  le  pouvoir  légis- 
latif: du  tS  fructidor  naquit  le  22  fioréal  ,  qui 
anéantit  la  souveraineté  du  peuple;  des  18  fruc- 
tidor et  22  floréal  naquit  le  3o  prairial  ,  qui 
anéantit  à  son  tour  le  pouvoir  exécutif.,..  Que 
nous  restait-il  donc  d'une  constitution  répuoli- 
caine  ?  que  nous  restait-il  de  la  république  orga- 
nisée ?  la  dissonance  et  la  discorde  y  étaient  par» 
tout  :  c'était  une  lice  incessamment  ouverte  où 
les  ambitieux  ,  les  intrigans  ,  les  dilapidateurs  se- 
crets ,  les  voleurs  publics  se  disputaient  le  sort 
et  les  dépouilles  des  citoyens  et  de  la  cité  ;  une 
lice  ,  où  plus  on  était  perdu  de  mœurs  et  auda- 
cieux dans  le  crime  ,  plus  on  était  sûr  de  fortuna 
et  d'impunité. 

En  quel  recoin  pouvait -on  se  promettre  de 
jouir  ,  ou  de  la  liberté  politique  >  ou  de  la  liberté 
civile  ,  ou  de  la  liberté  même  domestique  ? 

Q_n'avions-nous  de  stable  ?  était-ce  le  gouverne- 
ment ?  était-ce  les  lois  ?  était-ce  les  institutions  i" 
était-ce  même  la  propriété  ? 

Qu  on  me  cite  l'instant  où  celui  qui  n'était  pas 
oppresseur  ne  fut  pas  opprimé  ;  où  ,  sur  tous  les 
points ,  un  parti  vaincu  ne  conspirât  pas  constant 
ment  le  renversement  du  paru  vainqueur  ;  où  une 
révolution  n'allât  pas  perpétuellement  se  prépi»- 
rant  ,  se  formant  ou  s  accompliisanC. 
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De  tous  côtés ,  le  danger  nous  environnait  et 
nous  .jirtssait.  Pendant  que  la  eucne  civile  em- 
bi;(S3i(  I  Ouest,  c!  que  nos  aiiinées  inoiDplianies  , 
pour  »inti  dite  ,  par  leur  seule  vocaiion  et  leur 
seul  insiinct,  étaient  cependant  par-tout  dans  la 
taim  et  li  plus  affreuse  nudité  ,  toutes  les  sources 
ciu  trésor  public  étaient,  les  unes  détournées  ,  la 
Jjmpuri  taries  i  nous  n'avions  même  pas  de  quoi 
soltîer ,  lever  et  faire  n;avclier  nos  bataillons;  le 
mal  ,  dont  nos  victoires  avaient  suspendu  un  ins- 
tant_les  progrès,  gagnait  néanmoins  rapidement , 
et  déjà  approchait  du  cœur:  qu'y  opposions-nous  ? 
nous  passions  les  jours  ,  les  décades  ,  les  mois  ,  à 
des  disputes  puériles  d'araour-propre  cl  à  des 
luttes  scandaleuses  de  parti  ;  c'était  à  qui  balance- 
rait,  entraverait,  ravirait,  travaillerait  en  sens 
opposés 'les  majoriiés  dans  les  conseils  et  dans  le 
directoire  :  laction  du  gouvernement  était  paraly- 
sée ;  des  vœux  impies  allaient  eu  secret  emiérae 
ouvertement  jusqu'à  désirer,  appeler  et  attendre 
impatî'emment  des  malheurs. 

Mais  qi£e  vous  parlé-je  de  cette  déplorable 
situation  ?,'quel  e^t  1  homme  si  indifférent  ou  si 
hébété  àâ.Tœil  de  qui  elle  échappât  ?  Cet  état  ne 
pouvaii^u.er  ;  tout  le  monde  le  sentait  et  le  di- 
sait. Il  était  des  hommes  nourris  dès  long-teras 
d|iis;  Téiémcnt  i>t  le  besoin  des  troubles  et  des 
lactic^QS  ,  qui  aspiraient  à  nous  sauver;  mais  cora- 
œeui  ?  Quoi  qu'on  prétende  ,  mes  concitoyens  , 
et  quelles  que  fussent  les  intentions  générales  , 
le  jour  ûii  ils  auraient  eu  cinq  minutes  de  domi- 
nation ,  eiit  été  ,  par  leurs  habitudes  et  par  U. 
foice  même  des  choses,  le  premier  jour  dune 
nouvelle  convention. 

La  convention  déclara  la  république.  Oubli  à 
ses  Robespierre  et  à  ses  Amar,  à  ses  Carrier  et 
à  ses  Collot,  à  ses  tribunaux  et  à  ses  mille  et 
mille  comités  révolutionnaires,  à  ses  assemblées 
populaires,  à  ses  épurations  ,  à  ses  arrestations  , 
à  ses  guillotines,  à  ses  mitraillades  ,  à  tant  et  tant 
d'injustices,  à  tant  et  tant  de  persécutions,  à  tant 
et  tant  de  S-élératesse  et  d'horreurs  ;  gloire  éter- 
nelle à  la  convention  qui  déclara  la  république  et 
conserva  la  France.  Mais  aujourdhui,  avec  la 
moindre  réflexion ,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  qu'une  convention  ,  après  avoir  re- 
produit les  mêmes  ou  de  plus  grandes  calamités  , 
détruirait  dans  le  sang  la  république  ,  et  livrerait 
la  France  épuisée  au  partage  des  rois. 

Il  fallait ,  mes  concitoyens  ,  choisir  entre  une 
convention  infailliblement  suivie  de  ces  résultats, 
et  ce  que  nous  avons  fait  sous  les  espérances  et 
les  probabilités  les  mieux  fondées  d'une  prochaine 
consritudon  essentiellement  républicaine  et  essen- 
tiellement solide.  Mes  garans  et  mes  présages  en 
sont  :  la  haine  de  la  tyrannie,  qui  depuis  dix  ans 
a-jeté  de  profondes  racines  dans  le  sein  du 
peuple  français  ;  !es  clartés,  dont  la  civilisation  et 
les  sciences  ont  inondé  le  Monde;  les  principes'' 
et  les  vertus  .  et  la  gloire  ,  et  la  vie  entière  des 
hommes  que  les  circonstances  nous  ont  forcés  de 
présenter  armés  d  un  immense  pouvoir  à  vous  et 
à  toutes  les  nations  ;  le  répL;blicanisme  ,  la  mora- 
lité et  le  dévouement  de  ceux  que  la  représenta- 
tion nationale  a  associés  à  cette  grande  entreprise  ; 
enfin  les  destinées  désormais,  impérissables  de  la 
liberté  humaine. 

Si  ma  confiance  est  Bientôt  justifiée  ,.  les  béné- 
dictions et  le  bonheur  de  la  France  républicaine 
m  absoudront  à  vos  yeux  de  la  part  que  j'ai  prise 
à  ce  mouvement  ;.  si  au  contraire  les  événemens 
trompaient  mes  intentions  et  mes  efforts  ,  je  dé- 
pose ici  d'avance  en  vos  mains  ,  mes  concitoyens  , 
mon  acte  d  accusation  ,  et  l'arrêt  de  ma  honte  et 
de  ma  mort. 

Salut  et  respect , 

Signée  P.  C.  Laussat. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

BU     CONSEIL     DES     CINQ_-CENTS. 

Suite   du  23  brnmaire. 

La  séance  d'hier  a  été  presqu'entiérement  con- 
sacrée à  la  discussion  d'un  règlement  de  police 
intérieure.  On  a  proposé  de  transporter  la  com- 
mission législative  dans  le  palais  des  anciens  , 
pour  qu'elle  fiit  plus  à  portée  de  la  commission 
de  ce  dernier  conseil  ;  mais  cette  proposition  n'a 
pas  eu  de  suite. 


Un  message  des  consuls  a  engagé  la  com- 
mission à  s  occuper  d'un  serment  à  prêter  par 
tous  les  fonctionnaires  publics  ,  et  qui  fiit  ana- 
logue à  celui  que  les  premiers  magistrats  ont 
eux-mêmes  prononcé    en   ehtrjnt  en  fonctions. 

Voici  la  liste  des  membres  cotiapOsànt  les  qiiatre 
sections  formées  par  la  commission. 

Stclion  â'inspulioil.  —  Frégèvillé  ,  Goùrlây  ,  Ca- 
senâVe  ,  Devint-Thierry  ,  BeàUviis. 

Finances.  —  Thibaut  ,  Creuzé-Lalouche  ,  Ar- 
nould  ,  Berenger  ,  Mathieu. 

Législation.  —  Jaqueminot  ,  Girot  -  Pouzols  , 
Gaudm  ,  Barra  ,  Thiessé  .  Cholet  ,  Ludot ,  Vil- 
letard. 

Lois  organiques  des  basés  de  là  constitiitioii.  — 
Lucien  Bonaparte  ,  Daunou  ,  Boulay  (  de  la 
Mcurthe) ,  Ghazal  ,  Chénier,  Chabaud  ,  Cabanis. 

Du   24   brumaire. 

Aujourd'hui  la  commission  a  reçu  du  consulat 
un  message  qui  l'invite  à  méditer  sur  l'emprunt 
fotcé  ,  et  à  le  remplacer  par  uhe  taxe  extraor- 
dinaire de  guerre. 

Ce  message  a  été  renvoyé  à  l'examen  de  laî 
section  des  finances. 

La  commission  a  pris  ensuite  deux  résolutions  : 
lune  sur  la  formation  de  la  liste  desjuiés;  l'autre 
qui  prescrit  la  formule  à  prêter  par  les  fonction- 
naires piiblics. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Du  24  brumaire. 

Les  membres  de  cette  commission  ont  pris  les 
deux  arrêtés  suivans  dans  leur  réunion  générale. 

1°.  La  commission  arrête  qu'aucuns  de  ses 
membres  ne  pourront  être  distraits  que  sur  la 
demande  des  membres  de  la  commission  du 
conseil  des   cinq-cents. 

2".  La  commission  arrête  qu'aucun  de  ses 
membres  n'apostillera  de  pétition. 

Aucune  résolution  n'a  été  adressée  à  la  com- 
mission. 

Les  membres  se  sont  rendus  dans  leurs  sections 
respectives. 

LIVRES    DIVERS. 

Pasigraphic'  et  Pasilalù  ;  liiéthbdé  élémentaire 
contenant  : 

i"  Les  douze  réglés  de  la  pasigraphie  ,  c'est- 
à-dire  ,  dé  fart  d'écrire  dans  la  seule  langue 
qu'on  sait  ,  de  manière  à  être  lu  et  compris  dans 
toute  autre  langue  qu'on  ignore ,  pourvu  que  le 
lecteur  sache  uniquement  son  propre  idiome  et 
celte  écriture  ; 

i°  Les  trois  règles  de  la  pasilalie  ,  ou  d'une 
langue  universelle,  ayanl  pour  basé  la  pasi- 
graphie ; 

3°.  Les  tableaux  nécessaires ,  et  une  planche 
gravée. 

Livre  au  moyen  duquel  on  peut  apprendre  ,  en 
quinze  heures,  et  sans  maître  ,  ces  deux  nouveaux 
arts  qui  n  en  font  qu'un  ;  rédigé  par  1  inventeur  , 
J.  Demaimieux,  ancien  major  d  infanterie  alle- 
mande ,  membre  de  la  société  philothecnique  ,  et 
d'autres  sociétés  savanteSi  Un  volume  in  -  4°  , 
prix  14  fr. 

A  Paris  ,  au  bureau  de  la  Pasigraphie  ,  rue  et 
faubourg  Montmartre  ,  n°  26. 

On  trouve  à  la  même  adresse  un  Supplément 
contenant  les  additions  ,  le  frontispice  ,  les  ta- 
bleaux et  la  planche,  gravés;  tout  ce  qui  con- 
cerne la  pasilalie  ,  imprimé  séparément  pour  les 
personnes  qui  ont  acquis  la  Méthode  Pasigra- 
phique. 

Prix  de  ce  Supplément  in-4°  ,  détaché  ,  l  fr. 
5o   centimes. 

La  Ph'sique  réduite  en  tableaux  raisonnes  ,  par 
Etienne  Barruel.  Un  vol.  in-4''  composé  de  38 
tableaux.  Prix,  10  francs. 

A  Paris ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  corps 


légisiadf ,  place  du  Carrouzel  ;  et  chez  B  einard 
libraire  ,   quai   des  Augustins. 

Cet  ouvrage  sera  très  -  avantageux  pour  les 
écoles  centrales.  Sa  forme  est  comtnode  pour 
servir  de  rappel  aux  professeurs  de  physique  ,  et 
de  précis  à  leurs  élevés.  Les  diverses  propriétés 
de  la  matière,  dont  on  a  reconnu  jusquà  cet 
instant  lèxisience ,  sont  le  sujet  d'autant  de  ta- 
bleaux séparés  ;  il  en  est  même  ,  telles  que  la 
gravité,  la  caloricité  ,  la  gazéité  ,  la  liquidiié  ,  la 
sonorité  ,  la  clarté  ,  l'électricité  et  le  inagnétisme  ; 
qui  en  occupent  plusieurs.  Pour  connaître  tous 
les  sujets  traités  dans  ces  tableaux,  il  fuut 
joindre  aux  propriétés  qi,ie  l'on  vient  d'énoncer  , 
les  suivantes  :  I  étendue  ,  1  imjîénétrabiliié  ,  la  mo- 
bilité ,  l'inertie,  la  porosité.  1  affinité  ,  la  capil- 
larité, la  solidité,  la  crislallisabilité ,  Ihygromc- 
triciié,  la  météoricilé  ,  l'élasticiié  et  le  galvanisltié. 

Que  l'on  ne  s'effraie  pas  de  ces  mots  nouveaux  , 
ils  étaient  réclamés  par  le  besoin  ,  et  ils  sont 
formés  selon  les  régies  de  larlalogie  ;  doiic  !ls 
doivent  être   adoptés. 

Lès  observations  du  ihefrhometre  sont  rappor- 
tées à  l'échelle  centi-grade  ,  et  l'on  y  a  fait  usage 
des  nouveaux  poids  et  mesures,  excepté  le  tems 
dont  l'ancienne  division  est  consacrée. 

Dans  la  chaîne  immense  des  phénomènes  , 
aucun  des  résultats  de  la  physique  n'a  été  omis  , 
et  l'on  voit  d'un  coup-d  œil  la  source  d  où  ils 
découlent.  Il  serait  à  désirer  que  les  élemens  de 
toutes  les  sciences  fussent  accompagnés  de  sem- 
blables tableaux  ,  qui  devraient  n'offrir  que  des 
idées  ,  et  non  se  borner  à  une  simple  nomen- 
clature. 

La  chimie  est  aussi  essentielle  aujourd'hui  à 
l'étude  de  la  physique  ,  que  les  mathématiques. 
Aussi  trouvera-t-on  ici  un  abrégé  de  la  chimie 
générale. 

Nous  invitons  fauteur  à  composer,  sur  lï 
phisique  un  traité  complet ,  d'après  le  plan  qu  il 
s'est  lormé  de  cet  ouvrage. 

Campagnes  du  général  Pichegrv  en  .Hollande, 
d'après  les  liyres  d  ordre  des  armées  du  Nord  et 
de  Sambre  et  Meuse  ;  par  le  citoyen  David  ; 
suivies  de  notes  historiques  sur  les  généraux 
Pichegru,  Moreau  ,  Macdonald  ,  Jourdan  ,  Daen- 
dels  ,  Devinther,  Souham,  Salm  ,Jardon,  Meu- 
nier ,  Kleber ,  Valeteau  ,  Boneau  ,  etc.  etc.  , 
volume  in-8°  de   264  pages. 

Prix  ,  2  fr. ,  br. ,  et  2  fr.  5o  cent,  franc  de 
port  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier  ,  libraire ,  quai  des 
Augustins  ,  n"  28  ;  et  Desenne ,  au  Palais- 
Egalité. 

Barème  des  irarisactions  entre  particuliers  ,  pen- 
dant la  durée  dé  l'a  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ;  contenant  : 

1°  Des  tables  d'évaluation  de  toute  espèce  de 
sommes  de  papier-monnaie  en  numéraire  ,  et  de 
numéraire  en  papier-monnaie ,  applicables  à  toutes 
les  échelles  de  départemens ,  soit  qu  ils  aient  pris 
pour  base  100  Kv.  en  papier  ou  24  liv.  en  argent: 

2°  Des  tables  de  réduction  des  rentes  viagères 
créées  pendant  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie,  et  constituées  sur  une  ou  plusieurs  têtes, 
moyennant  un  capital  fourni  en  assignat  ou  ea 
mandat,  et  même  sans  préfixion   de  capital; 

3°  Enfin  des  tables  de  conversion  des  livres, 
sous  et  deniers,  en  francs  ,  décimes  et  centimes  : 
suivi  d'un  vocabulaire  des  mots  qui  présentent  le 
plus  grand  nombre  de  solutions  analogues  aux 
articles  des  lois  qui  composent  le  code  des  tran- 
sactions ;  par  le  citoyen  Blavier  ,  ingénieur  des 
mines  de  la  république  ,  et  auteur  du  Tarif  des 
contributions  et  du  Barème  décimal.  , 

Seconde  édition  ;  prix  2  fr.  5o  centimes',  et  3'Ù. 
par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Gide  et  compagnie  ,  place' 
Sulpice  ,  n°  547  ,  et  au  magasin  de  hbrairie  ,  rue' 
du  Hurepoix  ,  n"  1 1  ,  près  le  quai  des  Augustins. 


S  P  E  C  T  A  C  L  E  S. 

Théâtre  de  l.i  rue  Feydeau.  Aujourd'hui' 
le  Valet  de  deux  jtiaîtres  ,  opéra  en  un  acte  ; 
la  2''  repr.  du  Roman  ,   et  le  vieux  Château. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête 
du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois  actes  à  grand 
spectacle  ,   préc.  de  l'Enrôlement  supposé. 

Dem.  la  reprise  de  l'Intérieur  des  comités  révo- 
lutionnaires. 


L'aboonement   se    fait  i  Pari«  ,  rue  des  Poitevins, 

11  fauii  adresser  tes  lelties  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.  Agasse  ,  prop 
pay.    'lù  l'on  oe  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemtrns  non  adranc'mcs  ,  \ 

Il  faut  avoir  sOio  ,  pour  plus  desCIrotï  ,  deCllarger  celles  qui  renferme  ni  des 
Poitevins  ,  0°  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heure»  du  soir. 


,   Le  prix  est    de    t3    francs    pour  trois   nioii  ,  50' frducs  pour  six   mois  ,  et    100  franc»    pour  l'aDoée  entière. 

journal  ,  rue  des  Poitevins,  Q°   iS.  Il  faut coûipreadrc  dàus  Us  eovois  le  port  de«> 
es  de  la  poste. 
tout  ce  qui  câncerue    la   tédaetion  de   la   feuille,   ita  lédacieur  ,  roc  d«( 


ont  poti 


A  Palis, -de  l'imprirnerie   -du  citoyen   Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rus  des   Poite-vins ,  n* 
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Sextidi ,  26  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gines  ,  le  8  brumaire. 

I-j'autrichien  ,  'comme  tout  ce  qui  est  puis- 
sant ,  ne  conserve  point  le  souvenir  des  bien- 
faits ;  à  ses  yeux  ,  les  torts  réeens  effacent  les 
services  passés.  Sans  égard  pour  le  dévoâ- 
ment  que  lui  montra  autrefois  la  famille  Caprara, 
de  Bologne,  elle  vient  de  condamner  à  la  dé- 
portation le  citoyen  de  ce  nom  ,  qui  a  commis 
le  crime  impardonnable  de  trouver  quelque  rai- 
son et  quelque  charme  dans  les  idées  de  la 
liberté  des  hommes  et  de  l'indépendance  des> 
gouvernemens.  Capiara  accompagne  en  exil 
les  ex-directeurs  cisalpins  Paradisi  et  Sabati  de 
Modene. 

Chaque  jour  nous  ofFre  une  nouvelle  preuve 
que  lexpérience  est  perdue  pour  les  hommes. 
Le  papier-monnaie  émis  en  France  ,  a  fait  dis- 
paraître le  nurnéraire  :  il  en  a  été  de  même  à 
Rome,  lorqu'on  y  a  émis  des  cédtiles;  il  en  a 
été  de  même  à  Turin  et  dans  tout  le  Piémont,  lors- 
que ,  pour  la  première  fois,  on  mit  en  circu- 
lation des  billets  de  finances.  Croirait-on  que 
des  exemples  ,  si  voisins  ,  si  frappans  ,  si  désas- 
treux .  n'ont  point  corrigé  l'administration  ac- 
tuelle du  Piémont ,  composée  de  nobles  qui  , 
à  raison  de  leur  rang  et  de  leurs  richesses  , 
prétendent  avoir  plus  que  personne  les  talens 
de  gouverner  ,  et  se  vanteraient  volontiers  d'être 
infaillibles  ?  Ces  nobles  viennent  encore  d'émettre 
pour  25  millions  de  nouveaux  billets  de  finan- 
ces ;  aussi  est-il  arrivé  ce  qui  était  arrivé  la 
première  fois  qu'on  avait  fait  la  même  faute. 
L'or  et  l'argent  dont  il  ne  restait  plus  qu'une 
très-petite  quantité  en  circulation  depuis  que 
tant  d'armées  différentes  ont  occupé  le  pays  , 
l'or  et  1  argent  ont  entièrement  disparu. 

Il  semble  qu'en  cette  occasion  l'administration 
clu  Piémont  ait  voulu  faire  une  de  ces  maladresses 
qui  sont  si  fréquentes  depuis  quelque  tems  à 
quelques  gouvernemens  monarchiques,  et  qui 
peuvent  leur  devenir  si  funestes.  Ces  billets 
portent  une  figure  tenant  en  main  une  bride  et 
un  fouet.  Ce  sont-là  les  attributs  des  gouver- 
nemens despotiques  ,  on  le  sait  ;  mais  n'est-ce 
pas  une  impudeur  capable  de  provoquer  à  la 
lévolte,  que  de  présenter  à  chaque  instant  au 
peuple  les  signes  les  plus  humilians  du  plus 
bsnteux  esclavage  ? 

Le  gouvernement  de  la  Toscane  est  confié  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  subalternes  qui  sont 
dirigées  par  le  ministre  anglais  'Windham.  La 
puissance  législative  réside  maintenant  dans  le 
sénat  de  Florence  ,  qui  s  est  transformé  de  corps 
judiciaire  en  corps  représentatif.  Ce  sénat  est  une 
cour  de  persécution  entièrement  vendue  à  l'An- 
gleterre. Tous  ses  actes  portent  le  cachet  de 
1  influence  anglaise.  Il  a  fait  séquestrer  tous  les 
biens  de  ceux  qui  se  sont  retirés  sur  le  territoire 
français  ou  des  républiques  alliées  de  la  France  , 
a  annullé  les  contrats  de  vente  ou  de  transport 
qui  précèdent  de  huit  jours  celui  où  les  français 
ont  quitté  la  Toscane. 

Les  obsèques  du  feu  pape  ont  commencé  à 
Venise  le  i"  brumaire  ,  et  devaient  durer  neuf 
jours.  Les  cardinaux  d'York  ,  Gerdil  ,  Dugnani 
et  Grandini ,  sont  arrivés  dans  cette  ville  ;  ce  qui 
porte  à  29  le  nombre  des  membres  du  con- 
clave. Les  •  trois  cardinaux  qui  se  flattent  de 
l'emporter  sur  leurs  concurrens,  sont  Albani  , 
Maitei  et  Bclliscni  ;  mais  lélection  du  dernier 
pape  a  _prouvè  que  ceux  auxquels  on  paraissait 
d'abord  penser  le  moins  ,  réunissaient  quelquefois 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i3  brumaire. 

Nos  vœux  ,  ceux  de  tous  les  habitans  ,  de  tous 
les  amis  de  la  Grande-Bretagne  ,  seront  ils  donc 
enfin  exaucés  ?  On  assure  que  le  cabinet  de 
Saint-James  a  expédié  hier  au  soir  un  courierà 
Pétersbourg,  pour  notifier  à  Paul  I"^  l'inlenlion 
cil  est  le  gouvernement  anglais  de  traiter  de  la 
paix  avec  la  France.  On  sait  que  cette  notifi- 
cation est  une  des  clauses  du  dernier  traité  d'al- 
liance entre  les  deux  puissances.  Il  y  était  dit 
formellement  qu'en  cas  que  lAnglcterre  se  trou- 
vât dans  la  nécessité  de  renoncer  à  la  coalition. 
et  de  conclure  la  paix  ,  elle  ne  pourrait  le  faire 
sans  en  avoir  préalablement  instruit  son  allié; 
€t  que  dans  tous  les  cas  les  deux  hautes  parties 


contractantes  ne  feraient  aucun  arrangement,  au- 
cun traité  particulier ,  sans  y  comprendre  son 
allié  ,  qui  à  cet  effet  serait  prévenu  des  négocia- 
tions à  tems  ,  pour  pouvoir  y  prendre  part  s'il 
le  jugeait  convenable  à  ses  intérêts. 

Les  dispositions  pacifiques  de  notre  ministère 
sont  connues  publiquement  à  Londres  depuis 
deux  jours.  On  croit  qu'il  y  met  cette  fois  plus 
de  sincérité  qu'il  n'y  en  avait  mis  jusqu'à  pré- 
sent ;  c'est  une  obligation  que  nous  aurons  à 
l'expédition  de  Hollande^  Sous  ce  rapport  elle 
sera  plus  profitable  pour  l'Angleterre  que  si  nous 
y  avions  obtenu  les  avantages  les  plus  signalés. 
En  effet,  quels  triomphes  pourraient  compenser 
les  maux  que  nous  cause  la  guerre  ? 

Si  la  vraie  gloire  pour  un  gouvernement  est 
fondée  sur  la  prospérité  nationale  ,  il  faut  avouer 
qne  M.  Pitt  s'est  bien  écarté  du  but  :  il  s'est  mis 
dans  la  tête  d'être  le  champion  de  la  royauté; 
il  a  fait  entendre  à  son  maîire  qu'il  n'y  avait 
pas  de  sûreté  pour  sa  personne  royale  tant  que 
la  nation  française  serait  sans  roi  et  sans  prêtres. 
Il  s  est  efforcé  de  persuader  à  tous  les  potentats 
de.  l'Europe  que  leur  trône  avait  été  ébranlé  au 
moment  oii  celui  des  Bourbons  en  France  avait 
été  renversé.  Il  a  fait  passer  dans  leurs  âmes  ses 
craintes  vraies  ou  fausses.  Il  les  a  déterminés  par 
ses  raisonnemens  à  s'unir  ensemble  pour  détruire 
l'ennemi  commun.  Les  revers  dune  première 
coalition  ne  1  ont  point  épouvanté  ;  la  Prusse  s'en 
était  reiirée  depuis  long-tems  ;  TAutriche  avait 
fait  son  traité  à  part  ;  l'Angleterre  restait  seule 
pour  tenir  tète  à  l'ennemi.  C'était  le  moment  de 
faire  aussi  sa  paix  avec  lui.  Mais  le  fils  de  Clia- 
iham  a  hérité  de  son  père  une  grande  aversion 
pour  le  nom  fiançais.  Son  amour-propre  se 
révolte  contre  lidée  d'une  négociation  sincère 
avec  une  nation  qu'il  déteste  ,  et  que  depr.is 
plusieurs  années  il  présente  à  lEurôpe  ,  à  l'Uni- 
vers ,  comme  féroce,  impie,  ennemie  de  dieu 
et  des  hommes. 

Cédant  pourtant ,  au  moins  en  apparence,  au 
vœu  bien  prononcé  de  l'Angleterre  ,  il  envoie  en 
France  un  simulacre  de  négociateur.  Malmesbury  , 
dans  des  conférences  insignifiantes,  amuse  et 
trompe  les  deux  nations  ;  et  après  plusieurs  mois  , 
le  négociateur  anglais  reçoit  du  directoire  fran-' 
çais  l'ordre  d'évacuer,  sous  un  espace  de  tems 
déterminé,  le  territoire  de  la  république.  Affront 
que  M.  Pitt  aurait  bien  diï  épargner  à  son  roi  et 
à  sa  nation. 

Après  le  traité  de  Campo-Formio ,  un  congrès 
se  tient  à  Rastadt.  L'Europe  fatiguée  ,  épuisée  par 
une  guerre  longue  et  infructueuse,  s'attendait  à 
voir  sortir  du  miHeu  des  discussions  diploma- 
tiques une  paix  définitive.  En  eflet ,  qui  pouvait 
s'y  opposer?  qui  pouvait  ne  pas  la  désirer'?  eiàt- 
ce  été  la  France?  Mais  après  tant  de  sacrifices  , 
tant  d'agitations  ,  tant  de  crimes,  tant  d'exploits 
héroïques  ,  tant  de  sang  répandu,  avec  une  cons- 
tiludon  encore  au  berceau  ,  et  déjà  attaquée  par 
toutes  les  factions  ;  avec  un  gouvernement  à  peine 
installé  ,  et  déjà  calomnié,  outragé,  avili ,  la  France 
sentait  trop  le  besoin  du  repos  pour  ne  pas  saisir 
avec  empressement  le  rameau  d  olivier. 

Eùt-ce  été  l'Autriche?  Mais  l'Autriche  aussi 
épuisée  que  la  France,  menacée  jusques  dans 
Vienne,  dépouillée  de  la  Belgique  et  de  la  Lom- 
bardie  ;  dédommagée  de  ses  pertes  par  la  pos- 
session de  Venise  ,  des  îles  et  des  terres  qui  ve- 
naient de  lui  être  être  cédées  par  le  traité  de 
Campo-Fotraio  ,  avait  besoin  de  la  paix  pour 
établir  et  consolider  son  empire  dans  ses  nou- 
velles possessions  ;  certes  ,  elle  la  voulait ,  ou  du 
moins  elle  devait  la  vouloir  définitive. 

Les  autres  puissances  de  l'Allemagne  ,  attelées 
pour  ainsi  dire  au  char  de  I  Autriche  ,  trop  faibles 
pour  avoir  une  autre  volonté  que  la  sienne  ,  après 
avoir  partagé  ses  sacrifices ,  sans  avoir  eu  part 
aux  dédommagtraens ,  ne  demandaient  pas  mieux 
qne  d'être  comprises  dans  une  pacification  qui 
leur  eût  garanti  la  jouissance  de  ce  qui  leur  res- 
tait ,  et  leur  eût  offert  une  compensation  pour  ce 
qui  leur  avait  été  enlevé. 

La  Prusse  était  depuis  long-tems  en  paix  avec 
la  France.  La  Russie  n'était  ni  en  paix  ni  en 
guerre.  La  Suéde  et  le  Danemarck.  étaient  de- 
meurées dans  un  état  de  neutralité. 

L'Angleterre  seule  était  toujours  en  guerre  ou- 
verte. Ainsi  le  voulait  M.  Pitt.  Mais  comme  il  s.iit 
que  pour  nuire  la  volonté  ne  suflît  pas  ,  il  n'a 
rien  négligé  de  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
susciter  de  nouveaux  ennemis  à  la  France,  et  faire 
rétrograder  la  piaix.  Insinuations  perfides  ,  me- 
naces ,  promesses  ,  attraits  puissans  de  1  or ,  tout 
fut  employé  au  congrès  de  Rastadt  et  dans  les 
diiférens  cabinets  de  l'Allemagne  et  du  nord  de 
l'Europe. 


En  Italie  mêmes  moyens ,  mêmes  artifices  ,  mais 
avec  plus  de  succès  encore.  Assassinat  dans  Rome, 
persécutions  ,  avanies  dans  Naples  :  complots  à 
Turin  ,  à  Florence  ,  SLivourne.  Ferdinand  stimulé 
par  un  ministre  corrompu  ,  par  une  reine  impla- 
cable dans  sa  haine  pour  les  français  ,  fond 'sur 
Rome  avec  une  armée  de  80,000  hommes  ,  triom- 
phe un  moment  :  arbore  ses  drapeaux  sur  le 
capitple  ,  et  en  est  bientôt  chassé  par  les  répu- 
blicains qui  battent  ses  armées  ,  s'emparent  de 
ses  places  ,  et  semblent  disputer  au  Vésuve  le 
triste  honneur  de  faire  tremblerNaples.  Ferdinand 
fuit  en  Sicile.  Amédée  est  arrêté  dans  son  palais. 
Léopold  se  réfugie  en  Allemagne. 

Voilà  ritalie  ,  voilà  lEurope  encore  une  fois 
en  feu  ,  et  ce  vaste  incendie  n'est  qu'un  jeu  pour 
M.  Pitt.  C'est  lui  qui  semé  les  haines  .  qui  attise 
les  divisions  ,  qui  fait  sonner  pour  des  milliers 
de  héros  Iheure  du   trépas. 

L'Autriche  ne  voit  plus  ou  feint  de  ne  plus 
voir  dans  les  français  que  des  violateurs  de  la 
religion  des  traités  ;  l'empereur  de  Russie  ,  que 
des  ennemis  conjurés  contre  tous  les  troncs  de 
funivers  ;  la  Porte  ,  que  des  ambitieux  qui  vont 
l'attaquer  dans  1  Egypte  .  pour  relouriier  de-là  sur 
Constantinople.  Voilà  lEurope  soulevée  contre 
la  France  ,  et  M.   Pitt  au   comble  de  ses  vœux. 

Mais  qu'en  est-il  résulté  pour  f  Angleterre  ?  de 
quel  avantage  ont  été  pour  elle  ses  ^traités  avec 
la  Russie  ,  r.A.ulriche  et  Naples  ?  lui  cnt-ils  prç- 
curé  plus  de  gloire  ,  pius  de  pro3;.cri:é  ,  piu's  de 
sûreté?  Non,  sans  doute.  Le  duc'd  Yorck,  em- 
barqué témérairement  dans  une  expédition  dont 
on  parlait  depuis  si  long-tems  et  en  termes  si 
pompeux  ;  le  duc  d  YorcL,  le  fils  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ,  est  contraint  à  demander  ,  à 
recevoir  d'un  soldat  français  une  capitulation 
honteuse  ,^pour  lui ,  pour  son  armée  et  pour  sa 
nation  ;  et  nous  en  sommes  réduits  à  faire  des 
vœux  pour  le  prompt  retour  de  cette  même  armée 
que  nous  avions  ,  il  y  a  quelques  mois  ,  accom- 
pagnée jusqu'au  rivage,  au  milieu  de  mille  accla- 
madons  ,  mais  non  pas  sans  beaucoup  d'agitation 
et  d'inquiétude.  Voilà  comment  M.  Pitt  a  su 
illustrer  soii  pays.  L'Angleterre  est-elle  plus  heu- 
reuse ?  Oti'est  devenu  le  produit  de  ces  taxes 
extraordinaires  ?  oir  est  passe  l'or  de  lAngleterre  ? 
entre  les  mains  des  barbares  du  Nord.  Q^tiei  bras 
puissant  a  renversé  son  commerce  ?  A  quoi  lui 
sert  d  aller  à  travers  mille  dangers  enlever  ?.u 
nouveau  mondé  Sijs  productions  ,  pour  les  rao- 
porier  et  les  enfouir  dans  des  magasins  qui  en 
sont  encombrés  ,  et  dans  lesquels ,  faute  de  débit , 
elles  périssent?  De  quelle  utilité  lui  sont  ses  rela- 
tions commerciales  avec  les  premières  places  de 
lEurope  ?  elle  est  entraînée  dans  leurs  dé.sastres  , 
et  se  trouve  obligée  ,pour  les  alimenter  ,  de  faire 
tous  les  jours  de  nouveaux  sacrifices.  Voilà  com- 
ment M.  Pitt  travaille  à  la  prospérité  de  Son 
pays. 

Le  gouvernement  anglais  enfin  est-il  mieux 
affermi  sur  ses  bases  ?  La  constitution  de  notre 
pays  est-elle  plus  inviolable  ?Mais  ce  mécoiïten- 
tement  répandu  dans  toutes  les  tiasses -de  la  so- 
ciété ,  choquées  avec  raison  de  l'oTaniâtrelé  avec 
laquelle  on  s'obstine  à  p^ousser  '.  pour  ainsi  dire  , 
la  nation  entière  sous  les  roues  du  char  révolu- 
tiorinaire  pour  l'arrêter  seule  dans  sa  course; 
mais  la  dette  toujours  croissante  de  l'état  ;  mais  la 
surcharge  insupportable  des  taxes  publiques; 
mais  la  stagnation  du  co.mmerce  ;  mais  la  cherté 
excessive  du  pain  et  des  denrées  de  première 
nécessité  ;  mais  les  violations  continuelles  de  la 
charte  constitutionnelle  ;  mais  le  ressentiment 
protond  de  l'outrage  auquel  on  a  exposé  le  nom 
ariglais  dans  la  Hollande  ;  mais  les  efl'orts  de  1  Ir- 
lande et  sa  résistance  à  une  unionlégislative  dont 
elle  ne  veut  pas  ;  mais  la  vengeance  des  fran- 
çais qu'on  réduit  au  désespoir  en  persistant  à 
simmiscer  dans  leur  gouvernement  ;  mais  l.t  haine 
de  tous  les  peuples  de  lEurope.  ,  qui  finiront  par 
voir  dans  les  anglais  les  enneriiis  du  repos  de 
l'Univers  ,  et  les  usurpateurs  de  la  souveraineté 
des  nations  :  ne  sont-ce  pas  là  des  matéiiaux  com- 
bustibles qui  n'attendent  qu  une  étincelle  pour 
s'eiubrâser  et  dévorer  l'Angleterre?  Est-ce  en 
suscitant  des  causes  de  troubles  et  de  déchire- 
mens  que  M.  Pitt  peut  se  flatter  d'avoir  travaillé  à 
la  sûreté  de  son  pays  ? 

Il  est  impossible  ,  s'il  n'est  pas  le  plus  obstiné 
des  hommes  ,  qu'il  ne  reconnaisse  enfin  la  pro- 
fondeur de  1  abyme  dans  lequel  il  va  précipiter  sa 
nation;  il  faut  qu  il  en  soit  le  plus  insensé  .  s  il 
n'emploie  pas  autant  de  moyens  pour  k-  com- 
bler ,  qu'il  semble  en  avoir  pris  pour  le  creuser. 
De  tous  ces  moyens,  le  plus  puissant  .  k  sçmI 
peut  -  être  qui  soil  véritablement  eflâcace. ,  c'est 
la  paix. 


REPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Cacn  ,  le  il   brumaire. 

Nous  avons  tiiire  les  mains  un  des  ordres 
donnes  pai  ie  comie  Loui»  de  Frotté  ,  a»x  olh- 
ciers  qui  sont  sous  son  coramandemeni  ,  pour 
leur  enjoindre  de  laire  marcher  les  réquisiiion- 
naires  ,  conscrits,  déserteurs  ,  etc.  de  leurs  arron- 
dissemens.  Comme  probablement  nos  lecteurs 
seiontbien  aises  de  connaître  cette  pièce  ,  nous 
nous  empressons  de  la  mettre  sous  leurs  yeux. 

De  par  le  roi. 

a  II  est  ordonné  au  capitaine ,  chargé 

5>  par  nous  de  lever  les  paroisses  de ,  de 

»5  tajre  prendre  les  armes  à  tout  ancien  cbasseur, 
!j  réijuisitionnaire  ,  déserteur  ou  conscrit  desdites 
5>  paroisses,  et  de  rendre  responsables  les  anciens 
5'  chasseurs  et  particulièrement  ceux  qui  occu- 
j)  paient  des  places  d'ofhcier  ,  de  la  levée  des 
!i  hommt-s  ci-dessus  Désignés  ,  po'jr  servir  le 
5J  parti  du  roi  ;  ceux  qui  s  y  rel'useraient  devant 
"  être  traités  selon  la  rigueur  des  lois. 

>ï  Signé ,  le  comte  LoDiS  de  Frotté  ,  comman- 
>î  dant  en  chef  pour  le  roi  dans  la  province  de 
»'  Normandie  ;  ei  scellé  d'un  sceau  de  cire  rouge  , 
!i  aux  armes  de  Fiance  ,  avec  celte  légende  :  Dieu 

'I    ET  LE  ROI  J!. 

■  Cet  ordre  a  été  littéralement  transcrit  sur  l'ori- 
jinal  qui  est  tout  entier  de  la  main  de  Frotté. 


Puris  ,  le  25   brumaire. 
ÉTAT -MAJOR- GÉNÉRAL. 

Liste  des   officiers-généraux   it  paTtiiuHers  qui  ont 

'participé  aux  célèbres  journées  des    iS)   19  «20 

brumaiie,  à  Saint-Cloud. 

Lamiral  Bruix. 

Guuraux  de  division  :  Lefebvre  ,  Berthier  ,  Ser- 
rurier,  Li-clerc  ,  Murât,  Beurnoiiviile  ,  Moncey  , 
Saint-Reiny  ,  Dupont ,  Bouder.  , 

Généraux  dx  brigade  :  Gardanne  ,  Sjuriac  , 
Amey  ,  Dcbilly,  Andtéossi  ,  Solignac  ,  Léopold 
Buithier. 

Adjudans  -  généraux  :  Fontaine  ,  Lavalette  , 
Luthier,  Jubé,  Verlet  .  d'Haiancourt ,  David, 
BonaiTiy  ,  Bremonl ,  Guibal  ,  Dumanoir  (  de  la 
marine.  ) 

Chefs  de  torps  ou  aides  de  camp  :  Sébastian!  , 
Bessiere,  Cauro  ,  Durand  ,  Dutailly,  Beaumont , 
Duroc  ,  Millet. 

OJ/îcieTS  supérieurs  du  directoire  :  Berreyer  ,  Fusil , 
Hamtert,  Ochier. 

Chefs  d-escadrons  ou  aides  de  camp  :  Lavalette  , 
Louis  Bonaparte^,  Eeclair  .  Bcrtheleray  ,  Cris- 
tophe  ,  Thiérar  ,  Maupetit  ,  Bousson  ,  Bruyère  , 
Sparre, 

Chefs  de  bataillons  :  Simon  ,  aide-de-carap  du 
général  Lefebvre  ;  Deconchy  ,  aide-de-camp  du 
général  Dupont  ;  Sebasliàni  ,  Delosse. 

Aides  de  camp  :  Eugène  Beauharnais ,  aide  de 
sanip  du  généial  Bonaparte;  Royer,  aide  de 
camp  ;  Tiiiz  ,  aide  de  camp  du  général  Lefebvre: 
Lefevre.aide  de  camp  du  directoire;  Dumontier, 
idem;  Morin  ,  aide  de  camp  du  général  Dupont  ; 
L.  Laas  ,  ingénieur,  aide  de  camp  du  général 
Frégeville. 

Adjoints  aux  adjudans  généraux  ,  ou  à  tétat- 
major  :  Faber  ,  adjoint  ;  Fouchy  ,  Taulaine  .  Bac- 
ciochi  ,  Billard  ,  Lemaire,  Menou  ,  sous-lieute- 
«ant;  Jouffre  ,  ex-adjudanl-général  ;  le  commis- 
âair«  des  guerres  d'Albon. 

—  Le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine  s'est  présenté  avant-hier  chez  les  consuls. 
11  a  été  reçu  dans  la  salle  des  ministres  par  le 
cit.  Siéyes.  Belot  ,  président ,  a  parlé  au  nom 
des  deux  sections.  Le  consul ,  dans  sa  réponse 
vraiment  paternelle  ,  a  invité  les  tribunaux  du 
département  de  la  Seine  à  ne  pas  suivre  l'exem- 
ple de  ceux  qui,  dévoués  aux  factions,  leur 
sacrifient  trop  souvent  leur  devoir.  >>  Il  ne 
faut  plus  voir,  leur  a-t-il  dit,  de  jacobins,  de 
terroristes,  de  modérés,  etc.,  mais  par-tout  des 
français.  i>  Le  commissaire  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  delà  Seine  ,  et  iss  substituts, 
ont  ensuite  présenté  aux  consuls  les  témoigna- 
ges de  leur  dèvoûment  aux  principes  conser- 
vateurs. 

Le  tribunal  de  cassation  avait  fait  hier  la 
déclaration   solennelle   des  mêmes  principes.  ■ 

—  I.e  représentant  du  peuple,  Provost  ,  de  la 
Mayenne  ,  un  de  ceux  qni  -restèrent  constam- 
ment à  leur  poste  dans  la  nuit  du  19  au  20 
brumaire,  se  trouva  à  onze  heures  du  soir  à 
.  la  commission  des  inspecteurs  avec  Bonaparte. 
')  'Vous  avez  eu  une  journée  terrible  ,  dit  le 
général  au  député;  mais  si  le  complot  tramé 
far   Jouidan    et    autres   ,   st   doi^t  on  n'a  pas 
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rougi  de  me  proposer  l'exécution  ,  n'eût  été 
déjoué  ,  la  repicst-m:iiion  nationale  allait  être 
\ic!iu:e  du  plus  alltcux  attentat.  Il  s'agissait  de 
cerner  le  lieu  de  vos  séances  ,  de  noyer  sur- 
le-champ  dans  la  Seine  trois  cents  députés  , 
et  détouffer  ainsi  tout  germe  d'opposition  au 
despotisme    qu'on   voulait  établir.  >> 

. —  Un  matelot  du  vaisseau  le  Watigny  ,  en  rade 
de  Brest,  tomba  à  la  mer,  le  3  brumaire,  en 
revenant  de  terre  dans  la  chaloupe.  Ne  sachant 
pas  nager  ,  il  fut  entraîné  sous  la  chaloupe ,  et 
allait  infailliblement  se  noyer  ,  lorsque  le  citoyen 
Perrot  ,  aspirant  ,  de  corvée  dans  cette  embar- 
cation ,  se  précipita  à  leau  ,  avec  sa  capote  , 
son  sabre,  et  enKn  tout  ce  qu'il  avait  sur  lui, 
et  après  des  efforts  pénibles  ,  il  eut  le  bonheur 
de  parvenir  à  sauver  un  des  meilleurs  marins 
de  la  flotte.  Le  corarnandant  du  Watigny  ,  en 
rendant  compte  de  cette  belle  action  ,  ajoute 
que  celui  qui  en  est  l'auteur  ,  possède  toutes  les 
qualités   qui  promettent  un   excellent  officier. 


Addition  à  la  séanct  du  conseil  des  cinq-cents, 
du  19  brumaire. 

Opinion  de  Boulay  [  de  la  Meurthe  ]  ,  sur  la  situation 
de  la  république,  et  sur  le  projet  présenté  par  la 
commission  chargée  d  examiner  ta  cause  de  ses 
maux  ,  et  dindiqutr  les  moyens  de  les  faire  cesser; 
prononcée  dans  la  séance  de  la  nuit  û!a  ig  ,  à 
Salnt-Cloud. 

Représentans  du  peuple  , 

Il  y  a  quelque  lems  que,  célébrant  à  cette 
tribune  les  victoires  de.'-  armées  de  la  républiqsie, 
je  disais  que  bientôt  elles  nous  mettraient  dans 
1  heureuse  position  de  laire  une  paix  glorieuse 
et  duiable.  J'ajoutais  que  "  soignant  sans  relâche 
le  bonheur  domestique  de  la  nation  (  objet 
unique  de  la  révolution)  ,  il  fallait  que  nous 
assurassions  ce  bonheur  en  donnant  au  gou- 
vernement une  assiette  fixe  et  vrainient  consti- 
tutionnelle ,  en  établissant  un  système  conve- 
nable et  permanent  de  finance  et  d'administra- 
tion ;  en  réalisant  enfin  parmi  nous  les  avantages 
de  la  liberté  publique  et  particulière,  u 

C'est  pour  remplir  cette  tâche  honorable  ,  qui 
est  le  but  principal  de  notre  mission  ,  que  le 
mouvement  qui  vient  de  s  opérer  avait  été  con- 
certé. Il  était  dans  le  vœu  de  ceux  qui  font  entre- 
pris ,  qu'il  se  fît  uniquement  par  la  force  cons- 
titutionnelle et  morale  ,  et  c'est  ainsi  qu'il  s'est 
effectué  au  conseil  des  anciens;  mais  la  démence 
et  les  fureurs  de  la  fiction  démagogique,  qui 
nous  a  constamment  tourmentés  depuis  long- 
tems  ,  n'a  pas  permis  qu'il  en  fût  de  même  dans 
notre  sein.  Elle  s'est  opposée  à  toute  espèce  de 
délibération;  elle  a  tyrannisé  rassemblée;  elle 
a  forcé  la  majorité  saine  et  bien  intentionnée 
à  sortir  de  cette  enceinte;  elle  a  fini  par  dis- 
soudre le  conseil  ,  et  par  le  changer  en  rassem- 
blement inconstitutionnel  et  séditieux  ;  et  nous 
tombions  dans  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile  ,  sans  la  fermeté  prévoyante  et  nécessaire 
de  celui  que  la  loi  avait  investi  du  droit  de  faire 
régner  l'ordre  dans  ce  grand  mouvement. 

Ainsi  ,  maintenant  que  nous  sommes  dégagés 
de  la  tyrannie  de  celte  faction,  nous  pouvons 
réfléchir  avec  calme  sur  notre  position  ,  et  cher- 
cher les  moyens  de  sauver  la  république  expi- 
rante. Pour  y  réussir,  nous  avons  de  grands 
moyens  sans  doute;  mais  il  nous  reste  aussi  de 
grands  obstacles  à  vaincre,  et  ,  pour  les  vaincre  , 
il  faut  commencer  par  les  bien  connaître.  Après 
les  avoir  étudiés  soigneusement,  j'avoue  qu  ils 
m'ont  paru  tels  ,  que  ,  si  nous  manquions  de 
bon  sens  pour  les  appercevoir ,  de  franchise 
pour  les  dire,  et  de  courage  pour  les  surmon- 
ter, il  n'y  aurait  pour  nous  aucun  espoir  fondé 
de  paix  et  de  bonheur. 

Qu'avant  ('établissement  du  gouvernement  cons- 
titutionnel,  la  paix  ne  se  soit  pas  laite,  ou  le- con- 
çoit facilement.  Il  n'y  avait  alors  qu  un  gouverne- 
ment qui  se  quahfiait  lui-même  de  révolution- 
naire ,  et  qui  n'étant  que  la  domination  de  quel- 
ques hommes  qui  étaient  bientôt  renversés  par 
d'autres ,  ne  présentait  par  conséquent  aucune 
fixité  de  principes  et  de  vues  ,  aucune  garantie 
assurée  ,  soit  du  côté  des  choses ,  soit  du  coté 
des  personnes. 

Il  semble  que  cette  garantie  et  cette  fixité, au- 
raient dii  exister  depuis  l'établissement  et  par 
1  effet  du  régime  conslilutionnel  ;' et  cependant  il 
n'y  en  a  pas  eu  davantage  ,  et  peut-être  moins 
qu'auparavant.  A  la  vérité  ,  nous  avons  fait  quel- 
ques traités  partiels;  nous  avons  signé  la  paix 
continentale,  un  congrès  général  a  eu  lieu  pour 
la  consolider;  mais  ces  traités,  ces  conlérences 
diplomatiques  paraissent  avoir  été  la  source  d'une 
nouvelle  guerre  plus  acharnée  et  plus  sanglante. 

On  peut  en  assigner  comme  causes  la  mau- 
vaise loi  de  nos  ennemis,  les  passions  et  les 
fausses  vues  de  quelque*  hommes  qui  n'ont  que 


trop  abusé  du  pouvoir  dont  ils  jouissaient  dans 
la  république.  Mais  ces  causes  sont- elles  les 
seules,  sont  -  elles  même  les  plus  décisives  ?  je 
crois  pouvoir  en  douter.  Ne  doit-on  pas  assigner 
aussi  le  défaut  d'une  diplomatie  sage  ,  constante 
et  vraiment  républicaine  ?  La  nation  française 
n'esi-elle  pas  assez  grande  ,  assez  forte ,  assez  vic- 
torieuse pour  dire  aux  autres  puissances  :  Voilà 
mes  justes  droits  ;  je  vous  ai  prouvé  que  tous  vos 
efforts  étaient  impuissans  pour  y  porter  atteinie  ; 
que  ,  dans  cette  lutte  ,  les  risques  n  étaient  pas 
aussi  grands  de  mon  côté  que  du  votre ,  et 
qu'ainsi  la  paix  était  autant  dans  votre  irié.éi  qiiç 
dans  le  mien. 

Si  ,  d'un  côté,  la  nation  .est  assez  puissante 
pour  tenir  ce  langage  ,  de  l'autre,  n'est-elle  p^j 
assez  éclairée  sur  son  véritable  intérêt  pour  leur 
dire  :  Je  me  borne  à  la  jouissance  de  ces  justes 
droits  que  je  tiens  <l€  la  nature  et  de  mon  cou' 
rage  ;  respectez-les  ,  je  saurai  respecter  les  vôtres. 
Soumettons-nous  à  l'empire  de  ce  droit  naturel 
qui  devrait  toujours  lier  les  peuples  ,  et  ne  pré- 
tendons à  aucune  autre  influence  qu  à  celle  que 
donne  la  supériorité  de  sages.se  et  dindustrie.    ' 

Si  jamais  une  nation  a  pu  tenir  ce  langage,  et 
fonder  sur  de  pareilles  bases  ses  rapports  avec  les 
autres  peuples  ,  c'est  assurément  la  nation  fran- 
çaise; mais  quand  dans  létal  actuel  de  son  orga- 
nisation politique  ,  on  voudrait  établir  une  pa- 
reille diplomatie  ,  et  stipuler  des  traités  de  paix  , 
quelle  en  serait  la  garantie  ?  Avant  le  18  fructidor 
de  l'an  5  ,  le  gouvernement  français  ne  présentait 
au  dehors  qu  une  existence  incertaine  ,  et  on  re- 
fusait de  traiter  avec  lui.  Après  ce  grand  évé.ne- 
raent,  tout  le  pouvoir  ayant  été  réuni  dans  le 
bassin  directorial,  le  corps  législatif  fut  comme 
non  existant;  les  traités  de  paix  furent  bientôt 
rompus,  et  la  guerre  portée  par-tout,  sans  qail 
y  eût  aucune  part.  Le  même  directoire  ,  apiés 
avoir  eltrayé  toute  1  Europe  ,  et  détruit  à  son  gré 
beaucoup  de  gouvernemens  ,  n'ayant  su  faire  ni 
la  paix  ni  la  guerre,  n'ayant  pas  su  s'affermir  lui- 
même  ,  a  été  renversé  d'un  souffle  au  3o  prairial 
polir  faire  place  à  d'autres  hommes  qui  peuvent 
avoir  des  vues  difiéreiites  ou  être  soumis  à  une 
influence  opposée. 

Ainsi ,  à  ne  juger  que  sur  les  faits  notoires  ,  le 
gouvernement  français  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  rien  de  fixe  ni  du  côté  des  hommes  ,  ni 
du  côté  des  choses  ;  et  malheureusement  quand 
on  examine  cette  partie  de  son  organisation  ,  il 
est  évident  qu'elle  donne  un  trop  libre  cours  aux 
volontés  et  aux  passions  particulières  ,  qu'elle  fa- 
vorise trop  le  changement  de  système  ,  et  le 
triomphe  éphémère  et  successif  de  toutes  les 
factions 

Si  par  le  défaut  d'une  diplomatie  convenable 
et  d'une  marche  assurée  et  permanente  dans  le 
gouvernement  à  l'égard  des  autres  peuples ,  il  est 
difficile  de  stipuler  la  paix  et  plus  difficile  encore 
de  la  conserver;  si  à  cet  égard  il  nous  manque 
des  lois  organiques  qui  établissent  un  système  de 
garantie  ,  oti  est  aussi  pour  le  peuple  la  garanti* 
de  son  bonheur  domestique  ?  Ce  bonheur  con- 
siste dans  le  libre  exercice  de  ses  facultés  natu- 
relles et  acquises  ,  dans  la  jouissance  assurée  d« 
sa  personne  ,  de  sa  propriété  ,  des  plaisirs  de  son 
choix;  il  consiste,  en  un  mot,  dans  la  liberté 
civile  ,  pour  laquelle  seule  les  hommes  se  réunis- 
sent et  restent  en  société,  pour  laquelle  seule  ils 
établissent  un  gouvernement  et  des  lois,  et  s'y 
soumettent  volontairement.  Or,  les  citoyens  fran- 
çais jouissent-ils  de  cette  liberté  civile,  et  leur  est- 
elle  suffisamment  garantie?  non:  il  n'est  personne 
qui  osât  l'affirmer:  il  est  trop  notoire,  en  effet, 
que  la  sûreté  personnelle  peut  être  facilement 
compromise  ;  que  la  plupart  des  propriétés  sont 
dans  l'incertitude;  que  les  transactions  ,  le  com- 
merce ,  tous  les  ans  nécessaires  et  utiles  sont  clans 
un  état  de  stagnation  ;  qu'il  n'y  a  plus  de  con- 
fiance réciproque,  et  que  par-tout  le  peuple  est 
tourmenté  dans'tous  les  sens  :  et  tel  est  l'excès  de 
son  malheur ,  qu'il  ose  se  plaindre  à  peine  ,  et  que 
les  hommes  qui  voient  les  causes  de  tant  de  maux 
craignent  de  les  faire  connaître  et  d'enindiquci  les 
remèdes. 

(Quelle  est  la  cause  principale  de  ce  défaut  de 
liberté  civile  et  de  bonheur  domestique  ?  elle  est 
encore  dans  lesimpertections  et  les  vices  de  notre 
organisation  sociale  ;  et  certes  ,  ce  serait  mal  rai- 
sonner que  de  la  chercher  ailleurs  :  car  le  gou- 
vernement n'étant  institué  que  pour  les  gouvernés, 
et  la  liberté  publique  n'étant  que  le  moyen  d  as- 
surer la  liberté  particulière  ,  il  est  clair  que  51 
celle-ci  n'existe  pas  ,  s  il  y  a  souffrance  dans  la 
masse  des  gouvernés  ;  cela  vient  de  ce  que  le 
moyen  est  imparfait,  de  ce  que  lorganisaiion 
et  le  développement  des  pouvoirs  publics  sont 
vicieux.  Parcourons  ,  en  effet ,  les  branches  prin- 
cipales de  notre  régime  politique  ;  par-tout  nous 
y  ttouvetons  des  défauts  essentiels,  et  sur-tout  le 
detaut  de  garantie  suffisante. 

'Le  peuple  est  reconnu  souverain;  mais  cotn- 
mentexerce-t-il  cette  souveraineté  ?  il  ne  l'exerce 
lui-même  qu'en  choisissant  les  objets  de  sa  con- 
fiance ;  encore  n'est-ce  que  par  des  intermédiaires 
qu'il  choisi^  ses  principaux  magistrats  et  ses  rç- 


présenlans.  Oc,  l'exercice  de  ce  droit  unique  qu'il 
s  est  réserve,  lui  esi-il  sutEsamraent  garanti  .'  il  est 
difficile  de  le  croire,  si  on  enju^c  d  après  les 
taiis  ,  puisque  les  élections  du  peuple  n  ont  pics- 
que  jjmjls  eu  lieu  que  sous  1  influence  tyran- 
niquc  dune  faction,  et  que  ses  choix  ont  été 
laremeni  tespeciés  ,  et  qu  eu  outre  ,  quand  ou 
considère  les  lois  existantes  à  cet  éiçard  ,  on  ne 
voit  pas  comment  on  pourrait  jamais  empêcher 
un  parti  dominant  de  se  porter  à  ce  coujS'âble 
attentat. 

Si  de  l'examen  des  droits  politiques  ,  nous  pas- 
sons a  celui  des  pouvoirs  publics  ,  nous  voyons 
que  la  constitution  eu  a  établi  trois  principaux 
tjuel'e  a  déclarés  indépenduns  ,  et  dont  elle  a 
régie  les  altiibutions  respectives  :  mais  cette  indé- 
pendance est-eile  bien  assurét;,  et  les  limites  de 
ces  autibûiioDs  sufHsarament  déterminées  ?  la  dis- 
tincnon  eii!ie  la  loi  qui  est  1  ouvrage  du  corps 
ic^.'si?.::i  .  k-s  aces  cxécuiils  et  administratifs ,  4ui 
nt  ptuicii;  émaner  que  du  directoire  ou  de  ses 
agcris  .  et  le-  î'iienienâ  qui  forment  le  domaine 
exciuïit  du  ;.>iuvoii  judiciaire  ,  celte  distinction 
est-elle  éubiic  avec  a^^cz  de  précision  ?  Certes  , 
il  es!  permis  J  en  douter  ,  et  sur-tout  à  la  vue  de 
nos  actes  ,  dont  la  piupart  jiaraissent  plutôt  ad- 
minis'tcatifs  on  judiciaires  que  de  véritables  lois-. 
Ej  dailleuis  ,  quand  la  ligne  de  démarcation 
su-iait  ciaircmc-ni  tia_ee  ,  si  le  corps  législatif  vou- 
fcai  la  fiancliir,  on  nt  voit  pas  quel  frein  pourrait 
len  empêcher.  Lui  seul  a^le  droit  d  interpréter  la 
consiituiion  :  lui  seul  est  juge  de  la  compétence 
entre  lui  et  les  autres  pouvoirs  ;  lui  seul  a  le  droit 
tien  poursuivre  les  dépositaires  comme  coupables 
de  foifaiture  :  1  indciendance  n  est  donc  pas  ré- 
ciproque .  ou  du  moins  elle  n'est  pas  assez  forte- 
ment garantie. 

On  parle  de  gouvernement,  el  on  n'est  pas 
même  daccord  sur  le  sens  constitutionnel  de  ce 
mot.  Qjiand  on  recueille  les  diverses  idées  qu'on 
y  aliaciie  ,  on  n  y  volt  qu  incerliiude  ,  embarras, 
co.'Uradiciinn.  Oue  si  on  veut  le  prendre  dans  le 
iietis  le  plus  élenuu  ,  et  comme  embrassant  l'action 
«iu  pouvoir  lé;j,islaiif  et  celle  du  pouvoir  exé- 
cui;t,  loin  que  ces  deux  actions  marchent  dç 
toiicert  vers  le  n;ëiuc  but  ,  elles  sont  au  contraire 
dans  une  opposition  constante  ,  oifian;  le  spec 
tacle  de  deux  ennemis  acharnés  qui  se  combattent 
sans  cesse  et  s'écrasent  lour-à-tour.  Si  oa  ajoute 
à  cela  le  fréquent  renouvellement  de  ces  deux 
autorités  ,  et  la  manière  dont  elles  sont  renou- 
«ellées  ,  on  ne  peut  appercevoir  dans  cette  pré- 
tendue organisation  qu'un  mélange  de  parties 
incohérentes  .  source  féconde  et  éternelle  de 
eoatusious,  de  iroublts  et  de  malheurs  ,  soit 
pour  les  gouvcrnans  ,  soit  pour  les  gouverrrés. 

Si  nous  considérons  plus  particulièrement  le 
pouvoir  exécutif  ,  nous  voyons  que  les  déposi- 
KUirs  tu  ioni  responsables  :  mais  rien  de  moins 
•r^aii'iie  que  celle  responsabilité.  Si  celle  des 
aJc•IJ^  du  diiecro'.re  ne  peut  être  poursuivie  que 
XiiLi  lui  .  n  est  -  elle  pas  illusoire?  Si  elle  peut 
léîre  sans  lui,  ne  cessent-ils  pas  de  lui  être 
soumis 'P  Qjtant  au  directoire  .  lui-même  ,  quelle 
«st  sa  garintic  contie  une  faction  injuste  et  vio- 
ïente  qui  a  la  majonié  d^ns  le  corps  législatif?  il 
ne  pïut  en  trouve;  que  dans  l'insurrection  :  et, 
d'un  autre  coié  .  lors  même  que  la  poursuiie  est 
bien  fondée  ,  n'aura-l-il  pas  encore  recours,  pour 
s'y  sousitaiic,  à  cette  ressource  de  I  insurrection  ? 
et  quand  on  fait  anemion  à  ses  moyens  de  sé- 
duction ,  ài'aiccndani  qu'il  peut  acquérir  sur  la 
-force  armée  ,  n  est-on  pas  fiap.pé  de  1  immense 
-  danger  qui  résulic  ,  pour  la  chose  publique  ,  de 
i'exercice   de   cciie   rciponsablliié  ? 

Si  nous  envisageons  ensuite  l'action  immédiate 
du  pouvoir  cî.écuiil  sur  le  peuple  ,  ou  ,  en  d  au- 
tres .termes  ,  si  nous  examinons  .  notre  système 
adminisiraiif  .  qu  y  voyous-.nous  ?  rien  de  lixe  et 
de  régulier ,  ni  du  coté  des  honuuîs  ,  ni  du  côié 
des  choses.  Les  admiuistraieurs .  changent  sans 
cesse  au  gré  des  partis  tour-à-lour  doininans.  Et 
de  cjuoi  3ont-ils  occupés  ?  est-ce  du  bien-être  des 
adminisirés  ?  non  ;  m.ais  du  soin  de  Consolider 
la  Jominalion  de  leur  paru  sur  les  ruines  du  parti 
opposé  ,  el  d'assurer  leur  influence  sur  les  élec- 
aons.  il  y  a  sans  doute  à  cela  d'honorables 
excellions  :  mais  voilà  ce  qui  depuis  trop  long- 
!enis   est  habituel  et   général. 

Au  ri.;ie  ,  q-,i'on  examine,  toutes  les  parties  du 
set^ict  public  ;  eu  esi-it  une  seule  qui  soit  orga- 
D;see  ,  qui  an  une  marche  régulière  et  constante  ? 
non  :  toui  est  dans  le  chaos  ,  et  tous  nos  efibrts 
;pour  en  sortir  n'ont  abouti  el  ne  pouvaient  peut- 
être  aboutir  iju'à  nous  y  plonger  davantage.  Est-il 
donc  étonnant  qu'il  n  y  ait  en  France  ni  liberté 
pubhque  ,  ni  liberté  particulière  ;  que  tout  le 
inonde  y  commande  ,  etque  personne  n'y  obéisse  ; 
en  un  mot,  qu'il  n'y  ait  qu  un  fantôme  de  gou- 
vernement ? 

■Voilà  la  cause  essentielle  de  tous  nos  maux. 
Que  laui-il  donc  faire  pour  en  sortir  ?  Il  faut 
construite  un  nouvel  édifice  poHiique  qui  soit 
légulier  et  solide.  Les  bases  de  la  constitution 
ou  les  principes  généraux  sont  bons  :  ce  sont  les 
principes  d«  tout  gouvernement  républicain  .  la 
BOttveraineié  du  peuple  ,  l'unité  de  la  république  , 
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légalité  dci  dioits  ,  la  liberté,  le  régime  repré- ■ 
sciîtalii  ;  mais  l'organisaiion  constiiuticnnelle  , 
arrangée  sur  ces  bases,  est  esseniiellement  vi- 
cieuse ;  i  expérience  l'a  démontré.  11  faut  donc 
s  élever  à  ces  principes  fondamentaux,  ne  plus 
voir  la  constitution  que  dans  eux  ,  et  nos  obli- 
gations que  dans  leur  maintien.  Mais  vouloir 
tenir  à  la  partie  réglementaire  de  la  constitution,  I 
ce  serait  de  notre  part  un  respect  superiiitieux 
et  funeste  ;  ce  serait  favoriser  la  di^solulion  du 
corps  politique  ;  ce  serait  manquei  à  ce  qu'il  y 
a  d  essentiel  dans  notre  serment. 

11  ne  faut  pas  craindre  d  énoncer  cette  vérité 
salutaire  :  elle  est  dans  l'intérêt  national  ;  elle  est 
avouée  par  tous  les  hommes  éclairés  et  de  bonne 
toi,  elle  est  aussi  dans  la  conviction  des  déma- 
gogues qui  nous  lourmentent  depuis  si  long-iems. 
Ils  sentent,  comme  nous,  que  1  ofdre  de  choses 
actuel  ne  peut  plus  subsister  :  et  toute  la  question 
entre  eux  .et  nous  est  de  sav.oir  si  le  change- 
ment sera  fait  par  eux  ou  par  les  hommes  ins- 
truits et  honnêles.  Ils  voudraient  s'emparer  du 
mouvement ,  et  gouverner  la  France  à  la  ma- 
nière de  lygS  :  au  lieu  que  nous  désirons  l'éta- 
blissement d'une  liberté  convenable  ,  d  un  plan 
de  liberté  qui  s'allie  avec  l'ordre  ,  el  fasse  naître 
le  bonheur.  Nous  voulons  la  libcrié  pour  tous, 
et  ils  ne  la  voudraient  que  pour  eux  ;  nous  vou- 
lons naiionaliser  la  république,  el  eux  ne  la  placer 
que  dans  leur  parti.  C  est  une  nouvelle  casie  no- 
biliaire qu  ils  voudraient  introduire  ,  laquelle 
serait  beaucoup  plus  insuportable  que  celle  que 
nous  avons  détruite  ,  en  ce  qu'elle  ne  compren- 
drait que  la  poriion  la  plus  ignorante,  la  plus 
immorale  et  la  plus  vile  de  la  nàlion. 

Si  l'état  actuel  des  choses  ne  peut  plus  sub- 
sister ,  il  faut  donc  le  détruire  et  le  remplacer 
par  un  autre  qui  arrache  la  répubhque  à  l'abîme 
oii  elle  est  sur  le  point  d  être  ensévehe  :  mais  ce 
nouvel  ordre  de  choses  peut-il  être  déhntif?  non; 
il  est  impos.sible  d  en  improviser  un  qui  le  soit. 
On  ne  peut  trop  apporter  de  réflexion  et  de 
maturité  à  sa  création  ;  il  faut  par  conséquent 
prendre  le  tems  et  les  précautions  nécessaires  à 
son  réiablis-sement  ;  il  faut  donc  créer  les  insiru- 
mens  qui  puissent  1  établir  ;  il  faut  quelque  chose 
de  provisoire  et  d'iniermédiaire  ;  et  c'est  piécisé^ 
ment  ce  que  vous  présenrc  le  projet  qui  est  sou- 
mis à  votre  délibération.  11  crée  un  pouvoir  exé- 
cutif composé  de  trois  hommes  qui  porteront  le 
nom  de  consuls  ,  et  qui  ,  par  leur  moralilé  , 
leurs  talens  ,  la  gloiie  qui  les  environne  ,  feront 
renaître  la  conhan.ce  publique  ,  imprimeront  un 
mouvement  rapide  et  tort  àVtoulcs  les  parties  de 
I  exécution  ,  tt  prépareront  avec  succès  une  paix 
honorable   et  solide. - 

Dans  ce  projet ,  le  corps  législatif  est  ajourné  et 
laisse  deux  comm.issions  qui  le  suppléent  pour 
tous  les  objets  urgens  de  police  ,  de  législation 
et  de  Rnance  ;  elles  sontaussi'chargées  de  préparer 
une  nouvelle  organisaîion  constitutionnelle  ,  tra- 
vail important  qui  peut  seul  assurer  le  succès  de 
cette  journée  mémorable,  et  préparer  la  liberté 
et  le   bonheur  public. 

Les  députés  ajournés  pourront  recevoir  toute 
espèce  de  mission  du  pouvoir  exécutif.  Par-là 
ils  concourront  à  lexécution  du  plan  concerté 
eu  établissant  par-tout  l'unité  d'intention  et  de 
direction. 

Telles  sont  les  vues  principales  du  projet  qui 
vous  est  proposé  :  il  paraît  nécessaire  pour  arri- 
ver au  résultat  qui  est  le  but  du  grand  mouve- 
ment qui  vient   de  s'opérer. 

11  faut  ici  ,  représenians  du  peuple,  juger  sai- 
nement la  position  de  la  republique;  il  faut  vous 
élever  à  des  idées  grandes  et  politiques.  C  en 
serait  fait  de  la  hberté  ,  si  vous  n  aviez  pas  le 
courage  de  prendre  un  parti  généreux  et  magna- 
nime. 

COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CI  NQ^- CENT  S. 

Suite   de  la  se'anee  du  •24   brumaire. 

Les  consuls  de  In  république  à  la  commission  législa- 
tive du  conseil  des  cinq-cents. 

Citoyens  représenians  , 

Par  un  rapport  joint  au  présent  message  ,  le 
ministre  des  finances  vient  d'exposer  aux  consuls 
de  la  république  la  nécessité  de  rapporter  la  loi 
sur  lemprunt  forcé  ,  et  de  lui  substituer  une 
subvention  de  guerre  réglée  dans  la  proportion 
de  25  centimes  des  contributions  foncière,  mo- 
bilière et  somptuaire. 

En  conformiié  de  l'article  IX  de  la  loi  du  19  de 
ce  mois  .  les  consuls  de  la  république  vous  font 
la  proposition  formellement  nécessaire  de  statuer 
sur  cet  objet. 

Par  les    consuls   de   la  république  ,  Sieyes  , 

ROGF.R-DUCOS,  •BoN.tPARTE. 
Pour   copie   conforme  , 

Signé ,  H,  B.  Mak-et  ,  secrétaire-général. 


Rapport  du  ministre  des  fnonces  aux    consuls    de 

lu  république. 

Citoyens,  cousuls  , 

L'ignorance  et  la  perfidie  avaient  réuni  ,  dans 
ces  derniers  lems  ,  leurs  eflorts  pour  saper  tous 
les  fondemens  du  gouvernement  républicain.  Le 
sv-sièiue  désastreux  de  f  impôt  progressif,  si  im- 
paifaitement  déguisé  sous  la  détioniinalion  d'em-  . 
prunt  forcé  ,  devait  produire  le  double  effet  d'a- 
jouier  à  l'avilissement  des  propriétés,  en  compro- 
irretiani  la  fortune  des  propriétaires ,  et  de  priver  la 
classe  industrieuse  des  moyens  d'existence  qu  elle 
ne  trouve  plus  dans  spn  travail ,  lorsque  l'ajsance 
des  propriétaires  a  disparu.  Tel  a  été,  en  etFet, 
l'unique  résultat  d'une  mesure  cjni  ne  pouvait  pro- 
duire que  dejustes  mécontentemens ,  et  de  laquelle 
on  ne  devait  attendre  aucune  ressource. 

Il  importe  au  crédit  public  de  faire   prompte- 
ment  disparaître  du  code  de  notre  législation  une  ' 
loi   qui   le   déshonore,  Le  moraent  est    venu   de  - 
rétabhr   les  principes   de  justice   et  de  loyauté  ,  •" 
qui  seuls  appellent   la  confiance  si  nécessaire  au 
gouvernement;  et  je  m  empresse'^  de  mettre  sous 
vos  yeux  le  rapport  que  vous  m  avez  ordonné  de 
vous  faire  sur  cet  objet. 

Il  me  serait  doux  de  n'avoir  ^  vous  proposer 
que  cet  acte  de  justice  et  de  bicnfesance  ;  mais 
les  besoins  du  trésor  public  sont  connus  ;  il  faut  ,- 
pour  ariiver  à  une  paix  honorable  et  prompte  , 
fournir  a  nos  braves  années  les  moyens  d'obtenir 
de  nouveaux  triomphes;  il  faut  que  la  confiance 
des  citoyens  qui  ont  aidé  le  gouvernement  dans 
des  tems  si  dîllicilcs  ne  soit  point  trompée;  il  faut 
qu'elle  se  rattache  ainsi  à  ses  opérations  ,  et  que 
les  hommes  probes  ne  craiguent  plus  de  s  en  ap- 
procher. Pour  obtenir  ces  heureux  résultats,  il 
faut  des  moyens.  Nous  en  trouverons  sans  doute 
dans  un  nouveau  syslême  et  de  recette  et  de  dé- 
pense qut ,  en  régularisant  la  rentrée  de  l'une  et 
le  paiement  de  l^uire  ,  nous  ramènera  enfin  aux 
idées  d'ordre  qui  fécondent  et  multiplient  les 
ressources. 

Je  vous  soumettrai  incessamment  des  vues  sur 
cet  objet  impOitant;  mais  le  passage  du  chaos  à 
cet  ordre  si  désirable,  exigera  des  piépaiâiLOns 
qui  consommeront  un  tems  nécessaire  ,  cl  le's  hç- 
soins  sont  de  tous  les  jours  ;  je  trahirais  donc  mes 
devoirs,  si  je  différais  à  vous  exposer  l'urgeate 
nécessité  de  substituera  l'eiùprunt  forcé  une  sub- 
vention de  guerre  ,  réglée  dans  la  proportion  de 
25  centimes  des  conuibutions  foncière,  mobi- 
lière ,  personnelle  et  sompiuaire  seulement.  Le 
coup  porlé  au  commerce  et  à  l'industrie  par  la 
loi  sur  lemprunt  forcé,  me  détermine  à  vous 
proposer  de  ne  pas  faire  frapper  cette  subvenlion 
sur  les  patentes  ,  dont  j  aurais  bien  plutôt  propoié 
la  réducdon  pour  l'an  S,  si  l'émpiie  des  circons- 
tances ne  s'y  opposait  pas  absolument. 

Avec  ces  ménagemens ,  je  pensé  que  là  levée 
de  la  subvention  de  guerre  devrait  être  indi- 
quée dans  un  lems  assez  court  pour  que  la  célé- 
rité de  la  perception  piit  compenser  , en. partie  la 
modicité  du  produit,  par  1  aisance  quil  cù:ii- 
mencerait  à  mettre  dans  les  opérailoris  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  i-ous  rappelet  k 
cette  occasion  les  services  qu'elle .  a  tirés  des 
billets  du  syndical  :  il  est  juste  de  leur  rendrç 
la  valeur  que  le  malheur  des  circonstances  ieur 
a  fait  perdre  ,  et  vous  jugerez  sans  doute 
convenable  qu'ils  soient  reçus  ,  quelle  que  soit 
leur  écliéancc ,  au  paiement  non-seulement  de 
la  subvention  de  guerrt  ,  mais  même  des  con- 
tributions de  l'an  7  ,  en  fournissant  pareill* 
somme  en   numéraire. 

Vous  ne  trouverez  pas  moins  conforme  aus 
principes  de  justice  qui  vous  animent,  que  les 
prêteurs  à  i  emprunt  forcé  qui  ont  acquitté  li::; 
partie  de  leurs  taxes,  soient  autorisés  à  co.a- 
penser,  jusqu'à  due  concurrence,  avec'  lear 
cotisation  à  la  subvention  de  guerre  ,  ci  qutis 
soient  remboursés  de  l'excédent  sur  liquiiluuofj. 
faite  parla  trésorerie  nationale^',  visée  parle  mi- 
nisire  des  finances.  '. 

Enfin,  l'intérêt  que  doit  inspirer  le  sort  des 
remiers  et  pensionnaires  delà  république  .  vous 
portera  sûrement  à  leur  piocurer  la  nouvelle 
facilité  d'acquiuer  leur  cotisation  à  la  subvention 
de  guerre  en  rescrijuions  qui  leur  seront  iiorn- 
minativement  délivrées  par  la  trésorerie  nationale, 
à  valoir  sur  le  deuxième  semestre  de  l'an  f ,  et  ie 
premier  de  1  an  8. 

Le   ministre  des  Jinances  , 

Signé ,   Gaudin, 

Ce  message  a  été  renvoyé  à  la  section  de» 
finances. 

La  coramissian  a  reçu  un  autre  message  que 
voici  : 

Représenians,  dans  tous  les  tems  ,  et  particy» 
liérement  dans  les  circonstances  présentes  ,  la 
marche  de  la  justice  criminelle  a  dû  être  rapide. 
Il  est  donc  Indispensable  d  écarter  d'avance  touj 

les  obstacles  qn'orj  3.  pu  prévoir ,  et  de  ss  débar» 


rasser  de  toute  erttrsve .  dont  on  peut  prévenir 
l'exisicncc.  L'occasion  ds  parvenir  à  ce  but  se 
présente  ,  et  il  sera  facile  de  l'atleindre  en  rem- 
yllssant  une  lacune,  qui  pourruil  avoir  de  grands 
inconvénieivs^si  la  décision  du  législateur  nétait-là 
jjour  y  remédier. 

Une  proeédure  aussi  impovianle  qu'extraordi- 
naire ,  est  an  moment  d  occuper  le  tribunal  cri- 
minel dEnre  et  Loir;  elle  s-era  dirigée  contre  les 
briginds  d  Orgeres  ,  qui  onl  été  long-tems  k  ter- 
reur d'une  grande  étendue  de  palys. 

La  France  a  les  yeux  0u\rerts  sur  cette  procé- 
dure, dont  elle  allend  le  ternie  ,  avec  l'impatience 
qu'inspire  la  punition  du  crime. 

It  est  impossible  qued'aprè's  le  nombre  des  lé- 
moins  ,  celui  des  prévenus  ,  b  quantité  et  la  gra- 
vité des  crimes  qui  leur  sont  imputés  ,  linstruclion 
ne  dure  long-tems.  Qtrcls  que  soient  les  efforts 
et  l'activité  des  jurés  et  des  juges  ,  ils  ne  pour- 
ront éviter  des  délais  rigoureusement  nécessaires, 
et   dont  on   ne  saurait  apprécier  la  durée. 

Dans  cette  siliiation,  le  tribunal  criminel  d'Eure 
et  Loir  a  paru  crsîndré  que  ,  dans  l'intervalle  de 
rhïstfuciion  de  l^afFaire  d'Orgeres  ,  un  ou  plu- 
sieurs des  jurés  ne  se  trouvent  empêchés  ,  soit 
par  maladie,  mdrf  ou  a'utre  cause  légitime,  de 
continuer  à  y-  frrenrfre  part.  Cette  crainte  a  été 
pour  le  tribunal  an  obstacle  qui  s  est  opposé  à 
ce  qu'il  commefice  l'instruction  dont  il  s'agit.  Il 
ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  cas  prévu  venant  à 
arriver ,  il  faudrait  recommencer  les  débats  ,  que 
cette  procédure  s'éterniserait  ,  que  les  frais  de 
justice  seraient  énormes  ,  et  que  les  coupables 
.  rêst&raient  trop  long-tems  impunis. 

Les  consuls  de  la  république  sont  fortement 
frappés  de  la  même  considération  ;  ils  sentent , 
et  vous  sentirez  comme  eux  ,  cilovens  représen- 
tans ,  le  besoin  d  une  mesure  législative  ,  qui  ga- 
rantisse à  la  société  que  le  cours  de  la  justice 
criminelle  ne  puisse  être  arrêté  ni  suspendu  ,  dans 
les  aiî-iires  d'une  importance  majeure  ,  lors  même 
qu'un  ou  plusieurs  des  jurés  et  des  juges  se  trou- 
veraient légaleiuent  empêchés  de  continuer  leurs 
fonctions. 

Déjà  cette  mesure  se  trouve  déterminée  à  l'é- 
gard de  la  hauts-cour  de  justice  ,  par  les  lois  des 
20  thermidor,  an  4  ,   et  1 1  pluviôse  ,  an  5. 

La  première  de  ces  lois  veut  ,  qu'outre  les 
membres  du  haut-jury  et  les  quatre  adjoints  qui 
leur  sont  donnés  ,  il  soit  encore  pris  ,  sur  la  liste 
et  au  sort ,  quatre  autres  jurés  pour  se  rendre 
auprès  de  la  haute-cour  et  être  appelés  à  com- 
plctter,  s'il  y  a  lieu  ,   le   haut-jury. 

Les  motifs  de  la  prorogation  de  la  loi  s'appli- 
quent évidemment  aus.  tribunaux  criminels- quand 
ils  sont  appelés  à  prononcer  sur  des  afTaires  ex- 
traordinaires et  d'une  importance  majeure.  Votre 
sagesse  s  empressera  donc  de  leur  approprier  une 
disposition  législative,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'a 
été  faite  que  pour  la  haule-cour. 

'Vous  apperceverez  facilement  ,  citoyens  repré- 
sentans  ,  tjue  la  répression  du  crime  ne  pourrait 
qu'être  accélérée  si  vous  étendiez  aux  tribunaux 
criminels  l'adjonction  consacrée  par  les  lois  des 
20  thermidor  an  4  ,  et  11  pluviôse  an  5. 

Toutes  fois  les  consuls  ne  pensent  pas  que  l'ad- 
jonction des  jurés  et  des  juges  soit  nécessaire  dans 
toutes  les  affaires  criminelles.  Plusieurs  d'entre 
elles  peuvent  être  traitées  par  le  nombre  ordi- 
naire de  jurés  et  de  juges.  Ils  estiment  qu'une 
loi  qui  autoriserait  les  memores  du  tribunal  cri- 
minel à  décider  avant  le  débat  qu'un  nombre  dé- 
terminé de  jurés  et  de  juges  serait  adjoint  aux 
jurés  ,  aux  adjoints  et  aux  membres  du  tribunal 
dans  le  c'as  011  ceux-ci  le  jugeraient  convenable, 
et  dans  les  formes  déterminées  ,  serait  suffi- 
sante ,  et  qu'une  simple  faculté  dont  l'exercice 
serait  laissé  à  la  discrétion  des  tribunaux , 
aurait  les   meilleurs  effets. 

Par  ces  motifs  ,  et  en  conformité,  de  l'article 
IX  de  la  loi  du  19  du  courant  ,  les  consuls 
de  la  république  vous  adressent  la  proposition 
formelle  et  nceessaire  de  statuer  sur  l'objet  qui 
a  déterminé   le  présent  message. 

Par    les    consuls   de    ta  république  ,  Roger- 

Ducos,  Bonaparte  ,  Sieyes. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  , 

Signé,   H.  B.  Maret  ,  secrétaire-gcnéral. 


Thiessé  a  fait  ,  sur  ce  message,  te  rapport 
suisïint  : 

Représentans  du  peuple  , 

Un  président  ,  quatre  juges  ,  un  accusateur 
pnbli-c  ,  et  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
composent  un  tribunal  criminel  :  douze  jurés  et 
trois  adjoints  forment  nn  jury  de  jugement  ;  si 
un  seul  de  ces  vingt-deux  Injjivrdus  ne  peut  jus- 
qu'à la  tin  suivre  le  cours  d'un  débat  ,  il  est 
interrompu  ;  les  preuves  acquises  sont  considé- 
rées comme  non-avenues  ,  et  il  doit  être  recom- 
m'enèé. 

Cet  inconvénient  est  gra-ve ,  surtout  quand  it 
s'agit  d'un  procès  où  le  nombre  des  accusés  , 
celui  des  délits  et  des  témoins  donnent  lieu  à  de 
longs-  débats;  le  moindre  mal  qui  en  résulte  , 
est  la  perte  des  Irais  énormes  qu'entraîne  le  nouvel 
examen. 

Les  tribunaux  criminels  qui  ont  eu  à  prononcer 
sur  de  pareilles  accusations  ,  ne  1  ont  fait  jus- 
(pi  ici  qu'avec  crainte;  tous  ont  senti  qu  un  re- 
mède était  nécessaire  ,  et  la  précaution  prise  par 
les  lois  des  20  thermidor  an  4,  et'il  pluviôse  an  5, 
avant  de  commencer  le  procès  de  Vendôme  , 
prouve  qu'il  faut  en  généraliser  les  dispositions  : 
tel  est  I  objet  du  message  qui  vous  a  été  adressé 
le  22  dj  ce  mois  par  la  commission  cousulaire  , 
"it  que  ■  le  tribunal  dEure  et  Loir  a  provoqué 
avant  de  se  livrer  à  l'examen  du  procès  des  bri- 
gands d'Orgeres. 

Les  juges  et  les  jurés  peuvent  être  empêchés 
de  suivre  des  débats  ,  soit  par  mort ,  maladie  ; 
ils  peuvent  1  être  par  force  majeure  légale  ,  comme 
si  lun  d  eux  était  mis  en  mandat  d'amener  ou 
d'arrêt;   comment  alors    setont-ils   remplacés? 

Quant  aux  jurés  ,  on  peut  faire  assister  aux 
débats  trois  nouveaux  jurés  tirés  au  sort  ,  qui 
suppléeront ,  en  cas  d'événement  ,  celui  qui  sera 
empêché. 

Quant  aux  juges  ,  à  l'accusateur  public  et  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  on  peut  leur 
adjoindre  deux  autres  juges  qui  ,  en  cas  d'évé- 
nement ,  les  suppléeront ,  non  au  sort  ,  mais  au 
scrutin  qui  sera  tiré  entre  eux  ,  parce  que  s  agis- 
sant ici  de  remplacer ,  non-seulemenl  des  juges  , 
mais  encore  un  président ,  unr  accusateur  public  , 
un  commissaire  ,  il  est  convenable  que  le  choix  , 
et  non  pas  le  sort ,  décerne  ces  importantes  fonc- 
tions. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  que 
ces  précautions  ne  seront  prises  que  dans  les 
procès  qui  ,  par  leur  nature  ,  doivent  produire 
de  longs  débats  ;  et  ,  à  cet  égard  ,  c  est  aux  tri- 
bunaux criminels  eux-mêmes  qu  il  faut  s  en  rap- 
porter. 

Tbiessé  présente  et  la  commission  adopte  la 
résolution   qui   suit  : 

La  commission  du  conseil  des  cinq  -  cents  , 
créée  par  la  loi  du  19  brumaire  an  S  ,  après 
avoir  entendu  la  lecture  du  message  de  la  com- 
mission consulaire  du  22  de  ce  mois  ,  contenant 
la  proposition  formelle  de  statuer  sur  le  point 
de  savoir  s'il  n'est  pas  utile  d'adjoindre  aux  tri- 
bunaux criminels  et  aux  jurys,  des  juges  et  des 
jurés  pour  les  suppléer,  en  cas  de  nécessité  , 
dans  les  affaires  de  longue  durée  ;  et  oui  te 
rapport  d'un  de  ses  membres ,  considérant  qu'il 
est  instant  de  lever  tes  obstacles  qui  peuvent 
.entraver  le  cours  de  la  justice  criminelle  , 

Déclare   qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée  ,  la  commission  du  conseil 
des  cinq-cents  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de 
nature  à  entraîner  de  longs  débats ,  te  tribunal , 
avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés  ,  pourra  ordon- 
ner qu'indépendamment  des  douze  jurés  et  des 
trois  adjoints,  il  sera  tiré  au  sort  trois  autres  jurés 
qui  assisteront  aux  débats. 

II.  En  cas  d'événemens  ,  qui  empêcheraient  l'un 
ou  plusieurs  des  douze  jurés  ou  des  trois  adjoints 
de  suivre  les  débats ,  jusques  et  compris  la  décla- 
ration définitive  du  jury  ,  ils  seront  remplacés  par 
les  jurés  suppléans. 

III.  Le  remplacement  se  fera  suivant  l'ordre 
dans  lequel  les  jurés  suppléans  auront  été  appelés 
par  le  sort. 

IV.  Dans  les  procès  criminels,  de  l'étendue  de 
ceux  mentionnés  en  1  article  premier,  le  tribunal 
criminel  s'adjoindra  deux  juges  du  tribunal  civil 
pour  assister  aux  débats. 


V.  Dans  le  cas  où  le  président  ,  l'accusateur  pu- 
blic ,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  1  un  ou  ' 
plusieurs  des  quatre  juges  du  tribunal,  se  trou- 
veraient hors  d  étal  de  suivre  les  débals  ,  jusques 
et  compris  la  prononciation  du  jugement,  les 
juges  du  iriburral  etlesjuges  adjoints  réunis  nom- 
-meroni  parmi  eux,  au  scrirtin  ,  celui  qui  les  rem- 
placera. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  25  ,  la  commission  des  cinq  cents  a 
reçu  deux  messages  du  consrdal.  Dans  lun  ,  les 
consuls  proposent  la  conservation'  de  l'agence 
du  conlribuiions  directes  ,  -en  améliorant  cena 
institution.  Dans  l'autre  ,  ils  proposent  d'ouvrir 
le  paiement  des  renies  et  pensions  pour  le  second 
si-mestre  de  l'an  7  ,  en  bons  au  porteur  ,  applica- 
bles a;u  paiement  des  contiibulions  directes  de 
l'an  S. 

Thibaut  a  fait  adopter  une  résolution  qui  rap- 
porte l'emprunt  forcé,  et  y  substitue  une  taxe  de 
guerre  de  25  centimes  par  franc. 

Cabanis  a  parlé  sur  cette  résolution.  Il  a  ras- 
suré les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sur  les 
inquiétudes  que  le  royalisme  s'étudie  déjà  à 
le.ur  faire  concevoir  ,  et  tous  les  citoyens  sut  les 
craintes  d'une  réaction.  Non  ,  a-i-il  dit  ,  il  n'y 
aura  point  de  réaction  ;  non  ,  les  propriétés  des 
accjuéreurs  de  domaines  liadonaux  ne  cesseront 
pas  un  seul  instant  d'être  aussi  sacrées  à  nos  yeuK 
que  celles  des  autres  citoyens^ 

Eh  quoi  !  les  hommes  du  iS  et  du  ig  trumaire 
ne  sont-ils  pas  les  mêmes  qui  voulurent  et  piè- 
parerent  le  iS  fructidor  pour  arrêter  les  assas- 
sinats des  brigands  royaux  ,  pour  réprimer  l'au- 
dace avec  laquelle  les  émigrés  parlaient  alors 
de  rentrer  dans  leurs  anciennes  possessions  ?.  ;.- 

La  commission  des  anciens  a  approuvé  deux 
résolutions  ,  l'une  d  hier  qui  permet  aux  juges 
et  aux  jurés  de  se  faire  suppléer  dans  l'instruc- 
tion des  procès  criminels  d'une  longue  durée; 
l'autre  'd'aujourd'hui  ,  qui  fixe  la  nouvelle  for- 
mule de  serment  ;  formule  qui  a  élé  aussitôt  répétée 
individuellement  partons  les  membres  de  la  com- 
mission. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  25   brumaire.  —  Effets  commerqables. 
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Amsterdam  banco. 
-   —  Courant. 
Hambour 
Madrid. 

Eflectif. 

Cadi: 

Effectif. 
Gê 

Livourne. 
Bâle 
Lausanr 
Milan. 

Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  ..   au  p.  à  20  jours. 

Bordeaux i  p.  à   10  jours. 

Montpellier,  au  p.   à  3o  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 11   fr. 

Tiers  consolidé 18   fr.  5o  C; 

Bons  deux  tiers I   fr.   26  c. 

Bons  trois  quarts I   fr.  3o  c- 

Bons  d'arréragé.. 85  fr.  5o  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once.. 106  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc: 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once g5  fr. 

Piastre 5   fr.  44  c. 

Quadruple 81   fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le    Collatéral  et  Clémentine. 

Théâtre  dr  la  Cité.  Auj.  la  1='=  repr.  du 
Froc  aux  orties   et  la  Forêt  périlleuse. 

Théâtre  vu  Vaubeville.  Aujourd'hui  Pour 
et  Contre  ;  Comment  faire  ;  la  Girouette  dcSaint' 
Cloud. 


L'aboanemtQt    !c    fait  j   Pa 
On    ne  s  abonne   qu'au    comn 


des  P-oitevins  ,  n9  18  ,   Le  prix  est    de    t5    franc»    pour  trois   mois,  5o  francs  pour  siic   mots  ,  et    100   francs    pour   raonéc   eQlier< 
ni  de  chaque  mois. 

U  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,   franc  de  port ,  au  cit.    AgASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rtxe  de»  PoitevinI ,  n**    iS.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  de 
V-    DU  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  t;e3  departemeas  uoo  affranchie»  ,  ne  seront  point  retirées  de  U  J^oste. 

Il  fautaïoir  soin  , pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeuli, et  adresser    tout  rt  qui    concerne    la    rédaction  de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rue 'de 
i  le  vins  ,  n"  l3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  tieureldu  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie   du  citoye»  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,   lue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^"  5t. 


Sepiîdi ,  i)  'brumaire  an  &  de  ia  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


M. 


DANNEMARCK. 

Copenhague ,  le  7    brumaire. 


Lalgré  notre  exactitude  à  observer  la  neu- 
tralité pour  laquelle  notre  gouverhemént  à  eu 
la  sagesse  de  se  déclarer  ,  nous  nous  voyons 
tous  les  jours  exposés  à  de  nouvelles  aggressions 
de  la  part  de  ceux-là  mêmes  qui  s'annoncent 
pour  être  les  protecteurs  des  nations  ,  et  les 
réparateurs  des  outrages  faits  à  la  majesté  des 
rois. 

Un  Schonner  de  12  canons,  stationné  près  d'une 
de  nos  îles  dans  les  Indes-Occidentales  ,  sous 
les  ordres  du  lieutenant  Lilienskiold  ,  a  été 
attaqué  par  unfe  frégate  anglaise  de  40.  Il  a 
përau  2)  hommes  dans  cette  action.  C'est  ainsi 
qnfe  les  plus  faibles  souffrent  toujours  des  que- 
relles   des  plus  forts. 

Nous  avons  joui  hier  d'un  spectacle  qu'on  ne 
voit  jamais  sans  intérêt.  Deux  vaisseaux  de  ligne 
bht  été  lancés.  Il  nous  en  faudrait  bien  d'autres 
pour  faire  respecter  notre  neutralité  par  les  puis- 
SâtiCes  qui  veulent,  par  toute  sorte  de  moyens  , 
nous  engager  dans  une  querelle  ,  qui  nous  est 
tout^à-fâil  étrangère  ,  et  où  nous  aurions  tout  à 
perdre  ,  et  rien  à  gagner. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ,UE. 

Bâlé  ,  le  iS   brumaire. 

Après  avoir  payé  400,000  fr.  sur  l'emprunt 
forcé  ,  nous  avons  envoyé  des  députés  au  général 
Massenà  ,  dàtis  l'espérance  d'obtenir  la  remise  dn 
reste  de  l'imposition.  Mais  avant  d'attendre  le 
retour  de  ces  députés  ,  le  général  Chabran  fit 
convoquer  la  bourgeoisie  sans  en  excepter  les 
fonctionnaires  publics  ,  et  en  même  teras  l'on 
répandit  le  bruit  que  ceux  qui  ne  se  rendraient 
pas  à  l'assemblée  seraient  arrêtés.  Là,  chaque 
citoyen  fut  sommé  de  déclarer  combien  il  vou- 
lait fournir  au  nouveau  versement  qu'il  s'agisait 
fle  faire  de  400,000  fr.  ;  car  c'était  là  le  but  de 
cette  convocation. 

A  la  tête  des  régulateurs'  de  cette  assemblée 
était  l'ancien  bourguemaistre  Bourcard.  On  réso- 
fut  de  payer  pour  se  soustraire  aux  exécutions 
niilitaires  qui  auraient  été  la  suite  inévitable  d'un 
tefus.  A  force  de  chercher  ,  on  parvint  à  réunir 
460,000  fr.  ;  mais  ce  ne  fut  que  par  l'interven- 
tion delà  municipalité  qui  a  déclaré  cette  somme 
dette  de  la  commune.  Après  cela  ,  nous  crûmes 
qu'oh  n'exigerait  plus  rien  ;  mais  quelle  ne  fût  pas 
notre  surprise  îorsqu'hier  le  général  Chabran 
nous  demanda  de  nouveau  400,000  fr.  Cepen- 
dant le  général  en  chef  avait  donné  à  entendre 
à  nos  députés,  que  lorsque  les  premiers  800,000 
francs  seraient  payés  ,  il  songerait  à  une  remise 
du  reste. 

Nous  ne  savons  comment  satisfaire  à  cette 
nouvelle  demande;  presque  tout  le  numéraire 
est  hors  de  circulation.  Il  s'agit  d'établir  un 
comité  de  patriotes  qui  répartira  cette  somme  sur 
les  plus  ricnes  particuliers  de  la  ville.  D'après 
tout  ceci ,  il  est  presque  probable  que  la  mis- 
sion de  l'ex-ministre  Jenner  auprès  du  général 
Massena  ,  a  été  sans  effet. 

Berne ,  le   20  brumaire. 

Hier  est  arrivé  ici  le  citoyen  Pichon ,  secré- 
taire de  la  nouvelle  légation  française  en  Hel- 
vétie.  Il  était  porteur  d'un  arrêté  ordonnant  au 
citoyen  Perrochel  de  quitter  Berne  sous  vingt- 
quatre  heures  ,  et  de  se  rendre  de  suite  à  Paris. 
En  conséquence  de  cet  ordre,  Perrochel  est  parti 
de  matin  emportant  l'estime  et  les  regrets  de 
tous  les  patriotes  suisses.  On  croit  qu'il  n'est  rap- 
pelé que  parce  qu'il  s'est  opjposé  dé  tous  ses 
moyens  aux  mesures  que  Massena  a  prises  rela- 
tivement aux  villes  de  Zurich  ,]  Saint-Gai  et 
Bâle. 

Le  citoyen  Pichon  remplira  les  fonctions  de 
chargé  d'affaires  en  attendant  l'arrivée  du  suc- 
cesseur de  Perrochel. 

Le?  troupes  qui  étaient  dans  cette  commune 
'au  nombre  de  4  à  5ooo  ,  sont  parties  depuis 
deux  jours.  Elles  se  portent  dans  le  Frickthal  où 
Massena  concentre  ses  forces  pour  effectuer  un 
passage  sur  le  Rhin.  Ce  mouvement  sera  com- 
biné avec  celui  de  Lecourbe  :  s'il  réussit,  l'effet 
en  sera  que  l'ennemi  devra  se  replier  derrière  le 
Danube. 

On  est  dans  l'attente  de  grands  événemens. 


Le  but  de  la  mission  du  citoyen  PichtDn  doit 
être,  dit-on,  de  rétablir  la  bonne  intellV^ence 
ehtre  les  premières  autorités  des  deux  répu- 
bliques. ■  ^    •  • 

La  discussion  du  grand-conseil  sur  l'impor- 
tante^ question  de  savoir  si  le  gouvernement  établi 
provisoirement  à  Zurich  pendant  l'occupation 
de  ce  canton,  doit  être  rendu  responsable  de 
sa  gestion  ,  est  etifin  terminée.  L'affirmative  est 
prononcte  En  conséquence  ,  les  membres  de  ce 
gouvernement  devront  être  traduits  devant  les 
tribunaux. 

Claris  ,   le   16  vendémiaire. 

Les  français  avancent  dans  les  Grisons.  Ils  y 
font  des  progrès  rapides  ;  déjà  ils  sont  au-delà 
deCoire.  11  ne  paraît  pas  que  l'ennemi  leur  op- 
pose une  grande  résistance.  Cependant  on  dit 
qu'il  a  éprouvé  une'  perte  de  400  hommes  et 
de  deux  pièces  de  canon- 
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Strasbourg ,  le  20  brumaire. 

Si  on  en  croit  une  lettre  de  Hanau  ,  qui  cite 
la  Gazette  militaire  ,  il  paraît  qu'il  est  plus  aisé  de 
décréter  à  la  dicte  les  contingens  que  doivent 
fournir  les  princes  et  états  de  l'Ei.ipire  ,  que  de 
mettre  les  décrets  à  exécution.  Il  avait  été  arrêté 
que  le  quintuple  condngent  serait  mis  sur  pied  , 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  du  corps 
germanique.  On  se  plaint  vivement  de  l'indiffé- 
rence des  co-états ,  qui  oublient  l'intérêt-général 
pour  ne  s'occuper  que  de  leurs  intérêts  parlicu- 
îiers.  On  observe  que  l'expérience  aurait  dû  leur 
apprendre  ,  qu'en  persistant  dans  leur  système 
d'isolement ,  ils  s'exposent  à  une  ruine  plus 
prompte  ,  et  compromettent  la  sûreté  de  l'Alle- 
magne; que  ce  qui  donne  à  l'ennemi  une  supé- 
riorité marquée  ,  c'est  moins  le  nombre  de  ses 
soldats  que  l'unité  d'action.  Pendant  que  les  états 
germaniques  délibèrent,  les  républicains  agissent; 
ce  sont  les  formes  qui  tuent  On  a  de  la  peine 
à  se  faire  au  nouveau  système  et  à  quitter  ses 
vieilles  habitudes  ;  en  un  mot,  on  aime  mieux 
périr  dans  les  formes,  que  de  guérir  en  y  manquant. 
■  Les  autrichiens  comptent  peu.  sur  l'attacheKieat 
des  habitans  des  pays  dont  ils  sont  encore  en 
possession.  On  peut  en  juger  par  ce  qui  vient  de 
se  passer  à  Schaff house  :  le  12,  tout  le  canton, 
ainsi  que  la  ville  ,  a  été  désarmé  par  ordre  de 
l'archiduc  Charles  ;  sabres  ,  fusils  et  cartouches  , 
tout  a  été  enlevé.  On  ne  sait  pas  quelle  a  pu  être 
la  cause  ou  l'occasion  de  cette  mesure  de  rigueur; 
tout  ce  qu'on  peut  en  conclure ,  c'est  qu'on  a  ou 
qu'on  croit  avoir  des  sujets  de  méfiance.  Les  gé- 
néraux autrichiens  ,  Nauendorff,  Stafray  ,  Kieu- 
mayer,  Milins  .  Mosel  etjoseph  de  Lorraine,  se 
troijivaient  ce  jour-là  même  à  Schaff  house.  Ils  y 
tinrent  une  conférence  dont  on  ignore  le  résultat; 
mais  depuis  ce  moment  on  remarque  beaucoup 
de  mouveraens  parmi  les  troupes  autrichiennes. 

On  assure  qu'on  pense  sérieusement  à  prendre 
des  cantonnemens.  Voici  ceux  qu'on  assigne  aux 
troupes  russes  : 

Cavalerie  ,  première  ligne  :  A  'Weissenhorn ,  Rog- 
genbourg  ,  Memmingen  et  Kempten  ; 

Infanterie  ,  seconde  ligne  :  A  Burgau  ,  Kircheim  , 
Mindelheim  et  Daufbouren  ; 

Dépôts  et  hôpitaux  ,  troisième  ligne  :  A  'Wertin- 
gen  ,  Augsbourg  et  Schongau.  La  cavalerie  du 
général  Derfeld  ,  qui  consiste  en  7450  hommes  et 
75oo  chevaux  ,  sera  cantonnée  à  Hechingen  ,  Mo- 
singen  ,  Bolsen,  dans  le  bailliage  de'Walmendigtji 
dépendant  d'Urach;  à  Thaleim  ,  Etlùngen  ,  Mo- 
singen  ,  Belsen  ,  Bodelahausen  ,  Ol'terdingen  , 
Nanren  ,  endroits  dépendans  de  Tubingen  ,  et  à 
Trochtelfingen ,  grand  bailliage  du  pays  de  Furs- 
temberg. 

On  écrit  de  Kemptem,  que  le  10  quelques 
centaines  d'hommes  ont  été  embarqués  à  Bregenz. 
On  parlait  d'une  expédition  que  le  colonel  Wil- 
liam devait  faire  ,  probablement  pour  chercher  à 
prendre  ou  à  détruire  la  flotille  des  français  sur 
le  lac   de  Constance. 

A  Arbon  on  remarquait  beaucoup  de  mou- 
vemens  ^ans  l'armée  russe  et  autrichienne. 

On  croit  qu'une  armée  d'observation  autri- 
chienne sera  établie  dans- la  Bavière. 

Le  général  Suwarow  est  arrivé  à  Menningen 
le  II  brumaire  ;  il  se  rendait  à  Augsbourg  ,  où 
il  devait  être  rendu  pour  le  1 5.  Le  corps  de  Condé 
avait  passé  quelques  heures  auparavant,  pour  se 
porter  à  Lands-Berg  ,  où  il  doit  prendre  des  quar- 
tiers d'hiver. 


Le  12  sont  arrivés  dans  la  niême  ville  et  dans 
les  ehvitons  So  mille  'honiili'es  -dfe  troupes  russes  , 
baVaPoiSes  et  'saiisses.  Elles  sont  reparties  lé  l'èA- 
demain   pour  aller   à  Mindelheim.  '- - 

Environ  ^,000  hommes  et  20,obo  chevaux 
doivent  cantonner  entre  le  Danube  et  le  Lech. 
Le  quartier-général  de  l'archiduc  Charles  doit  cire 
transféré  deDonauerchingen  à  Siankach.  Le  quar- 
tier-général du  général  Linken  se  dispose  à  quitter 
Coire  ,  pour  se  rendre  àPiudeuz.  Les  bagages  et 
l'artillerie  se  retirent  dans  le  Tyrol  ,  et  les  grisohs 
seront  abandonnés  à  leur  sort. 

Les  français  de  leur  côté  se  préparent  à  passer 
le  Rhin.  Tandis  qu'une  division  pénètre  dans  les 
grisons  et  s'avance  au-delà  de  Coire  ,  Massena 
concentre  ses  troupes  dans  lé  Fricktal  ,  et  va  , 
dit-on  ,  tenter  un  passage.  Cette  opération  ,  si  ' 
elle  réussit,  comme  tout.porie  à  le  croire  ,  for- 
cera les  ennemis  à  se  retirer  derrière  le  DanubeL 

Nous  n'entendons  plus  parler  des  autrichiens 
depuis  plusieurs  jours.  On  assure  qu'ils  se  sont 
tout-à-fait  retirés  des  environs  de  Kehl. 

Le  bataillon  des  consctits  de  la  Seine  est 
paru  hier  pour  Martheim. 

Le  général  Ney  a  son  quartier  -  général  à 
Necfcergemeude  ;  l'armée  s'étend  depuis  le  Rhin 
jusqu'au  Necker.  Nous  occupons  Brelten  ,  Pfori- 
heim,  Sinzheim  et  Wirapfen  ;  nous  avons  évacué 
Hcilbroun. 

Philipsbourg  ne  peut  tenir  encore  îong-tems. 
La  garnison  ,  à  ce  qu'assurent  les  déserteurs  , 
manque  de  p.rin.  La  place  est  étroitement  cernée; 
rien    ne  peut  y  entrer. 

Manheim  a  payé  la  taoitié  de  sa  contribu- 
tion. Le  généial  Lecourbe  lui  a  fait  remise  de 
l'autre  moitié. 

Le  prince  d'Eîtherazy  ,  fait  prisonniet  à  notre 
entrée  dans  Manheim,  vient  dépasser  par  ici, 
pour  être   conduit   à  Nancy. 


Paris  ,  le  9:6   brumaire, 

Bonaparte  a  été  visiter  avant-hier  les  maisoiis 
d'arrêt  ;  il  a  lui-même  interrogé  les  détenus  , 
il  s'est  assuré  de  la  salubrité  de  leurs  prisons, 
de  leur  nourriture  et  delà  conduite  des  geôliers 
envers  eux.  On  dit  qu'au  Temple  il  s  est  fait 
représenter  les  écrous  ,_et  a  sur-le-champ  înis 
en  liberté  les  otages  ,  en  leur  disant  :  ji  Une 
loi  injuste  vous  â  privés  de  la  liberté;  mon 
premier  devoir  est  de  vous  la  rendre  n;  et 
qu'il  a  quitté  les  autres  détenus  ,  en  leur  pro- 
mettant de  faire  examiner  promptement  les 
causes  de  leur  arrestation. 

—  On  prépare  une  fête  brillante  à  l'Opéra  , 
en  l'honneur  de  Bonaparte.  Il  y  aura  bal  paré , 
précédé  de  ballets  analogues  aux  circonstances. 

—  Le  cit.  Maret ,  secrétaire-général  du  con- 
sulat ,  a  fait  prêter  hier  le  serment  à  tous  les 
employés  dans  les  bureaux  des  consuls.  Son 
discours  improvisé  a  produit  beaucoup  d'effet  ; 
il  a  montré  d'une  manière  ingénieuse  combien 
ce  serment  était  doux  à  prêter  ,  puisque  dans  la 
pensée  de  l'égalité  se  trouvent  tous  les  seniimens 
élevés ,  et  dans  celle  du  système  représentatif 
tous  les  sentimens  de  confiance  ,  et  que  con- 
séquemment  leur  jurer  fidélité  ,  c'était  jurer  d'ètie 
fidèle  à  la  jouissance   de  tous  les  bienfaits. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  ,  Berthier  ,  a 
donné  des  ordres  pour  que  le  général  Latouf- 
Foissac  ,  qui  a  livré  Mantoue  ,  fût  mis  en  juge- 
ment, quoique  contumax. 

—  La  rue  des  Capucines  ,  qu'occupent  la 
veuve  du  général Joubert  et  sa  famille,  a  pris  le 
nom  de  ce  général. 

—  Le  corârnissaire-Ordonnateur  Villemanzi  a 
révélé  un  fait  que  la  modestie  de  joubert  avajt 
toujours  laissé  ignorer,  joubert  avait  exigé  de 
lui,  dans  son  expédition  du  Vicentin  et  du  Tyrol, 
d'employer  aux  besoins  de  sa  division  les  sotij- 
mes  destinées  à  son  traitement  et  à  ses  déperisçs 
personnelles.  , 

—  Le  général  anglais  Knox  est  arrivé  à  Palis 
avec   un  aide-de-camp  du  général  Brune. 

—  On  a  distribué  aux  députés  ,  au-lieu  'des 
anciennes  médailles,  des  cartes  d  entrée  pour  le 
palais  des  conseils.  II  est  question  de  leur  donner 
des  médailles  nouvelles.  On  leur  fera  à  domicile 
la  distribution  des  travaux  imprimés  des  coiii- 
missions  intermédiaires. 

—  Les  chouans ,  lors  de  leur  entrée  à  Port- 
Brieux  ,  ont  forcé  les  maisons  d'arrêt  ei  emmené 
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S74  détenus  ,  parmi  lesquels  on  remarque  la 
mère  de  Froilé  ,  un  de  leurs  chel's.  Elle  éiaii 
condamnce  à  mort. 

—  Le  corps  de  Pie  VI  est  encore  à  Valence, 
dans  ie  ceicueii  de  plomb  où  il  fut  dabord 
déposé,  et  dans  la  cave  de  la  maison  qu'il 
habitait.  Toute  la  suite  du  pape  est  toujours 
dans  la  même  commune. 

—  Le  citoyen  Bâcher  ,  chargé  du  cartel  pour 
l'échange  des  prisonniers  ,  a  quitté  Hanau  pour 
se  fixer  à  Francfort. 

—  Les  feuilles  anglaises  annoncent  que  5oo 
charpentiers  et  autres  ouvriers  sont  occupés  à 
construire  ,  dans  les  îles  dejersey  et  de  Guerne- 
sey  ,  des  barraquespour  y  faire  passer  l'hiver  aux. 
troupes  russes  auxiliaires. 

Les  représentans  du  peuple  ,  membres  de  la  commis- 
sion du  conseil  des  cinq  cents  ,  soussignés  ,  aux 
administrateurs  ,  ati\  commissaires  du  gouverne' 
ment ,    et  aux  alojtns  du  Gard. 

j.^  Citoyens,  les  immortelles  journées  des  i8  et  19 
'^rumaire  ont  sauvé  la  république  d'une  prochcdne 
-et  inévitable  dissolulion. 

L'exercice  des  droits  du  peuple  français  va  en- 
fin  être    organisé   d  une  manière  stable  et  digne 
de  lui  ,   par  les  commissions  des  deux  conseils. 
"    ■  Les  premiers  hommes  de  l'Europe  sont  à  la  têle 
du  gouvernement  provisoire. 

Bonaparte  .  Sieyes  et  leur  digne  collègue  Roger- 
Ducos  ont  l'initiative  des  moyens  de  bonheur  et 
de  félicité  publique. 

^  Le  corps  législatif .  tous  les  membres  de  la 
grande-nation  en  seront  ensuite  les  juges. 

Loin  de  nous  l'idée  que  cette  mémorable  jour- 
née soit  souillée  de  souvenirs  amers  ou  de  désirs 
de  vengeance  .' 

Habiians   du  Gard  ,  nous  sommes  aux  beaux 
■  jours  de  17S9  ,  et  nous  avons  acquis  dix  ans  d'ex- 
périence ! . . . 

Signés].  P.  Chaz.^l,  et  Chab.^ud. 


THEATRE       FEVDEAU. 

Plusieurs  ouvrages  donnés  au  théâtre,  ont 
pour  sujet,  et  rappellent  l'anecdote  des  Scudéry 
qui  ,  se  livrant  en  voyage  à  la  composition  d'un 
de  leurs  romans,  furent  surpris  par  quelques  au- 
diteurs curieux  au  moment  où  ils  s'occupaient 
de  leur  dénouement  ,  et  se  virent  bientôt  accusés 

-  d'avoir  voulu  tuer  un  prince  ,  assassiner  un  ini- 
niitre,  etc.  eic. 

Le  citoyen  Gosse  ,  auquel  on  doit  les  jolies 
scènes  qui  ont  fait  le  succès  de  l'Auteur  dans 
son  ménage  ,  a  fait  reposer  sur  le  même  fond 
le  sujet  d  une  intrigue  nouvelle. 

Ftorise  ,  jeune  épouse  ,  et  Lebel  ,  ami  intime  de 
son  mari  ,  travaillent  secreitement  à  un  roman. 
Livrés  à  leur  imagination  exaltée  ,  quelquefois 
même  aux -écarts  dune  verve  poétique,  prenant 
souvent  la  place  des  personnages  dont  ils  ont  à 
tracer  les  raouvemens  passionnés ,  ils  ne  tardent 
pas  à   donner   de  linquiétude    à  l'époux.  Celui- 

'ci  surprend  une  lettre  adressée  à  sa  femme  ;  elle 
est  de  Lebel  :  c'est  une  déclaration  d'amour  qui 
doit  lormer  une  des  ietîres  les  plus  intéressantes 
du  roman.  Florise  s'est  chargée  de  répondre.  Le 
œari  surprend  la  lettre  d'aveu ,  par  le  même 
moyen  que  la  déclaration  :  il  éclate  en  reproches 
lorsque  1  imprimeur  du  roman  paraît  :  il  apporte 
les  épreuves  de  la  première  partie  de  l'ouvrage  , 
et  en  justifie  compîettement  les  auteurs. 

Cet  ouvrage  a  eu  peu  de  succès  à  la  première 
repprésentaiion  ;  il  en  a  obtenu  davantage  à  la 
seconde.  Un  vice  principal  s'y  fait  remarquer  : 
les  deux  romanciers  dennent  une  conduite  trop 
invraisemblable  ,  un  langage  trop  extraordinaire  ; 
la  situation  tracée  dans  le  roman  a  trop  de  con- 
formité avec  la  propre  situation  de  ses  auteurs  , 
pour  ne  pas  allarmer  l'époux  le  moins  suscepdble 
delêtre.  Dès  lors  le  comique  disparaît,  et  l'ou' 
vrage  faiblit  par  sa  base.  Il  y  a  dans  le  cours  du 
dialogue  ,  des  traits  assez  piquans  ,  une  certaine 
entente  de  la  scène  et  des  intentions  comiques. 
Mais  ces  traits  ne  sont  pas  soutenus  ;  les  scènes 
sont  peu  filées;  la  scène  principale  manque  de 
développement.  En  général  ,  ce  petit  ouvrage 
décelé  du  talent;  mais  s'il  était  suivi  de  plusieurs 
aatres  aussi  peu  soignés,  cette  impression  favo- 
rable pourrait  disparaître.  Un  couplet  sert  de 
finale  ;  le  libraire  demande  au  public  s'il  doit, 
imprimer  le  roman  :  les  avis  nous  ont  paru  très- 
paitagés.  S  il  eût  demandé  :  faut-il  retoucher  le 
roman  ?  les  avis  eussent  été  sans  doute  una- 
nimes. / 
La  musique  du  roman  est  de  Plantade;  le  pre- 
mier acte  deP«/maa  rendu  le  public  très-exigeant 
à  l'égard  de  ce  jeune  compositeur.  Il  a  le  mérite 
de  bien  entrer  dans  la  situation  de  celui  qu'il 
veut  peindre,  d  étudier  le  caractère  de  ses  per- 
sonnages ,  et  de  savoir  accorder  sa  lyre  sur  le 
ton  qui   convient    à   chacun    d'eux.    Qu'on    lui 


donne  un  ouvrage  original,  sa  composition  aura 
la  couleur  nécessaire  ;  qu'on  lui  donne  une  idée 
piquante,   son  chaut  sera  spirituel. 

On  a~  dit,  dans  une  feuille  publique  ,  qu'il  ne 
paraissait  propre  qu'à  la  romance  :  on  n'avait 
plus  présent  à  la  mémoire  le  duo  du  roman  , 
morceau  remarquable  ,  plusieurs  airs  confiés  à  la 
voix  ijrillanie  et  pure  de  la  citoyenne  Scio  ,  et 
sur-tout  un  air  de  valet  dune  facture  très-agréable 
que  Dérubel  fait  singulièrement  valoir  ,  en  lui 
conservant  le  caractère  de  grâce  et  de  simplicité 
qui  en  fait  le  charme. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

Da     CONSEIL     DES     CINQ.- CENT  S. 

Suite   de  la  séance  du  24  brumaire. 

Chollet.  Représenlans  du  peuple  .  la  commission 
consulaire  executive  vous  a  formellement  pro- 
posé de  vous  occuper  d'un  serment  analogue  à 
celui  qui  a  été  prêté  par  ses  membres  lorsqu  ils 
sont  entrés  en  fonctions  :  tel  est  l'objet  sur  lequel 
vous  avez  à  déhbérer.  La  section  de  législation  , 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  1  examen  de  cette 
proposirion  ,  a  pensé  unanimement  qu'elle  était 
juste,  raisonnable  et  commandée  impérieusement 
par  l'état  où  se  trouve  la  république. 

Pourrait-on  ,  en  effet  ,  citoyens  représenlans  , 
laisser  subsister  plus  long-tems  la  formule  d'un 
serment  dont  des  hommes  pervers  ont  lait  un  si 
étrange  abus?  ils  juraient  le  maintien  d'une  cons- 
titution quils  ne  défendaient  que  comme  une 
proie  ,  en  la   déchirant. 

Quels  étaient  les  articles  de  cette  constitution  , 
mille  fois  violée  ,  auxquels  ils  exigeaient  qu'on 
fût  uniquement  fidèle  ?  c  étaient  ceux  qui  leur 
assuraient  l  impunité  de  leur  infidélité  ;  ceux  qui 
devaient ,  suivant  eux  ,  maintenir  leur  inviola- 
bilité :  tandis  qu'ils  violaient  eux-mêmes  chaque 
jour  la  charte  qui  la  leur  assurait,  ils  oubliaient, 
et  cette  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen  ,  et  tous  les  articles  de 
cette  constitution  qui  devait  servir  de  garantie 
aux  membres   de  1  association. 

Violation  de  la  souveraineté  du  peuple  dans  le 
seul  acte  qu'il  s'en  était  réservé  ,  la  délégation  de 
ses  pouvoirs-:  punitions  sans  délit  ,  taxes  sans 
mesure,  privadon,  sans  jugement ,  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen ,  mise  hors  de  la  loi  de 
classes  entières  soumises  au  pouvoir  arbitraire  : 
voilà  de  quelle  manière  ils  respectaient  ces  droits 
de  liberté  ,  d'égalité  ,  de  sûreté  ,  de  propriété  ,  ,si 
formellement  garantis  par  la  constitution  qu'ils 
juraient  chaque  jour  d'observer. 

Quant  à  vous  ,  citoyens  représenlans  ,  vous 
avez  pensé  ,  avec  raison  ,  que  la  fidélité  que  vous 
lui  aviez  jurée  ,  vous  obligeait  à  vous  unir  pour 
l  enlever  des  mains  de  ceux  qui  en  détruisaient 
lessencc,  qui  lui  arrachaient  lame  et  la  vie  pour 
en  conserver  le  cadavre  sanglant  et  décharné. 
Vous  avez  cru  qu'il  fallait  préférer  la  fin  aux 
moyens  ,  et  que  toute  charte  constitutionnelle 
ayant  essentiellement  pour  but  d'assurer  le  respect 
dû  à  la  souveraineté  du  peuple  ,  et  de  garantir 
aux  citoyens  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et 
politiques ,  il  eût  été  absurde  d'abandonner  ces 
principes  immuables  ,pour  maintenir  la  lettre  de 
lacté  destiné  à  les  conserver. 

Il  est  tems  enfin  ,  citoyens  représenlans  ,  d'a- 
bandonner ces  vaines  formules  dans  lesquelles  , 
ni  la  république  ,  ni  les  citoyens  n'ont  pu  trouver 
aucune  garantie  ;  il  faut  que  le  serment  que  vous 
allez  prescrire  à  lous  les  fonctionnaires  publics 
soit  analogue  à  celui  que  vous  avez  prêté  vous- 
'.nêmes ,  ainsi  que  les  magistrats  auxquels  le  corps 
législatif  a  confié  les  rênes  du  gouvernement.  Que 
ce  serment  repose  sur  des  bases  immuables,  dont 
aucune  inlerprétadon  ne  puisse  altérer  le  sens  , 
et  qu'il  rappelle  sans  cesse  à  tous  ceux  qui  exer- 
cent quelqu'un  des  pouvoirs  émanés  de  la  souve- 
raineté ,  que  le  but  de  l'association  générale  doit 
être  la  conservation  de  l'association  elle-même  , 
et  la  garantie  de  ceux  qui  la  composent  ;  que 
toute  violation  des  droits  d'un  seul  citoyen  est 
un  attentat  contre  le  souverain  même  dont  il  fait 
partie  ,  et  que  tout  délégataire  des  pouvoirs  du 
peuple  ,  qui  l'outrage  ainsi  dans  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  ,  se  rend  par  cela  seul  indigne 
de   la   mission   qui   lui  avait  été   confiée. 

Tel  est  l'objet  de  la  résolution  que  je  suis 
chargé  de  proposer  à  la  commission. 

La  commission  du  conseil  des  cinq  -  cents  , 
créée  par  la  loi  du  19  brumaire  an  8,  délibé- 
rant sur  le  message  de  la  commission  consulaire 
executive  ,  contenant  la  proposition  formelle   et 


nécessaire  de  s'occuper  d'un  serment  à  prêter  par 
lous  les  fonctionnaires  publics  ,  qui  soit  analo- 
gue à  celui  qui  a  été  prêté  pas  les  premiers  ma- 
jjistrais  de  la  république  ,  lorsqu'ils  sont  entrés 
en  fonctions  ; 

Considérant  que  l'abus  qui  a  été  fait  de  divers 
siîrmens  prêles  jusqu'à  ce  jour  en  a  démontre 
1  insuffisance  ,  et  qu'il  est  instant  d'en  prescrire 
un  qui  repose  immédiatement   sut  les   bases  de 

I  in«dlution  sociale  ,  l'existence  de  la  république 
et  la  garantie  des  droits  civils  et  politiques  des 
membres  de  la  société  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

La  commission  ,  après  avois  déclare  l'urgence  , 
prend   la  résolution  suivante  : 

Art.  l".  La  formule  du  serment  à  prêter  par 
tous  les  fonctionnairespublics  sera  conçue  en  ces 
ternies  : 

!'  Je  jure  fidélité  à  la   république   française  , 

II  une  et  indivisible  ,  fondée  sur  la  souveraineté 
)>  du  peuple  ,  le  système  représentatif  et  le  maiii- 
>>  tien  de  la  liberté,  légalité  ,  la  sûreté  et  la 
!i  propriété,  u 

II.  Aussitôt  après  la  réception  de  la  présente  , 
le  serment  énoncé  en  l'ardcle  précédent  sera  prêlè 
par  tous  les  fonctionnaires  publics  individuelle- 
ment et  en  séance  pubhque;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal. 

Cet  objet  est  ajourné. 

Arnould.  Citoyens  législateurs  .  les  consuls  de 
la  république  ,  par  un  message  du  22  brumaire  , 
rappellent  à  la  commission  du  conseil  des  cinq- 
cents,  un  autre  message  du  directoire  exécutif, 
du  27  vendémiaire  ,  an  8,  sur  là  nécessité  de  sus- 
pendre l'exécution  de  la  loi  du  23  fructidor  der- 
nier, relative  au  personnel  de  la  guerre. 

Par  cette  loi,  le  corps  législatif  a  fixé  le  nombre 
des  oflficiers  de  toute  arme  et  de  tout  grade  à  em- 
ployer en  l'an  8,  pour  le  seivice  des  armées  de 
terre  ,  ce  qui  nécessite  la  réforme  d'une  partie  de 
ceux  qui  y  sont  actuellement  employés  ;  celle  même 
loi  a  ouvert  également  un  crédit  de  i3o,836,829  fr. 
pour  celte  dépense  du  personnel  de  la  guerre  en 
l'an   8. 

Mais  cette  loi  du  s3  fructidor,  qui  devait  être 
exécutée  au  1°'  vendémiaire  ,  n'ayant  été  promul- 
guée que  dans  le  courant  des  jours  complémen- 
taires ,  n'a  pu  ni  ne  pouvait  recevoir  sou  exécu- 
tion au  terme  qui  lui  avail  été  fixé. 

D'un  autre  côté  ,  les  troubles  du  Midi ,  ceux  de 
l'Ouest ,  et  la  formation  des  bataillons  et  compa- 
gnies auxiliaires  ,  n'ont  pas  même  permis  de  s'oc- 
cuper, jusqu'à  ce  moment ,  des  réductions  pres- 
crites par  cette  loi.  .' 

D'ailleurs,  pour  faire  ces  réducrions  avec  pru- 
dence et  justice  ,  il  est  indispensable  de  prendre 
des  renseignemens  exacts  sur  les  services  elles  ta- 
lens  de  chaque  officier,  ce  qui  doit  nécessairement 
entraîner  des  délais. 

Cet  état  de  choses  ,  ajoute  la  commission  con- 
sulaire dans  son  dernier  message  du  22  brumaire  , 
arrête  depuis  près  de  deux  mois,  la  solde  d'ua 
grand  nombre  de  militaires. 

D'après  ces  modfs  ,  la  commission  coasulaire 
regarde  comme  indispensable  de  prononcer  ta 
suspension  de  la  loi  du  23  fructidor  ,  an  7  ,  et 
de  mettre  en  masse  à  là  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  la  somme  de  i3o,836,829  fr.  ,  accor- 
dée par  celte  même  loi ,  pour  la  solde  de  larmée 
en  fan  8. 

La  section  des  finances  a  reconnu  ,  citoyens 
collègues,  la  réalité  des  motifs  qui  viennent  de 
vous  être  présentés;  elle  s'est  convaincue  en  même 
tems  qu  il  ne  s'agissait  point  d'un  nouveau  crédit 
à  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre  ,  mais  seulement 
de  changer  les  termes  de  celui  qui  est  prononcé 
par  la  loi  du  23  fructidor  deirnier  ;  laquelle  ap- 
plique à  chaque  grade  des  différentes  armes  ,  le 
traitement  qui  lui  est  propre,  d'après  une  orga- 
nisation supposée  possible  ,  et  qui  n'a  pu  encore 
être  réalisée. 

En  conséquence  ,  la  section  des  finances  vous 
propose  le  projet  suivant  de  résolution. 

Art.  I''.  L'exécution  de  la  loi  du  23  fructidor 
an  7  ,  relative  au  personnel  de  la  guerre,  est  s'BS- 
pendue   jusqu  au  1''  ventôse  prochain. 

II.  La  somme  de  cent  trente  millions  huit  cent 
trente-six  mille  huit  cent  vingt-neuf  francs  accor- 
dée au  ministre  de  la  guerre  par  ladite  loi  ,  est 
mise  en  masse  à  sa  disposidon. 

III.  Le  minisire  de  la  guerre  rendra  un  compt» 
détaillé  de  l'emploi  de  cette  somme  de  cent 
trente  millions  huit  cent  trente-six  mille  huit  cent 
vingt-neuf  francs  au  i^''  ventôse  ,  époque  à  la- 
quelle la  commission  consulaire  mettra  la  nou- 
velle organisation  (ie  larmée  ,  sous  les  yeux  du 
corps  législatif. 

La  commission  a  ordonné  l'impression  et 
l'ajournemenl. 
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Séance  de   la  commission   intermédiaire  du   conseil 
des  cinq-cents ,  du  25, 

La  commission  arrête  qu'aucun  de  ses  mem- 
bres ne  pourra  apostiller  de  pétition  ,  ni  donner 
des  lettres  de  recomijîandation  ,  ni  être  demandé 
pendant  sa  séance  que  par  les  membres  de  la 
commission   des  anciens. 

La  commission  a  pris  la  résolution  proposée 
hier  sur  la  formule  du  serment  à  prêter  par  les 
fonctionnaires  publics  ,  et  l'a  de  suite  expédiée 
aux  anciens.  i' 

La  commission  reçoit  des  consuls  un  message 
tendant  à  faire  ou%'rir  le  paiement  du  second 
semestre  de  l'an  7  en  bons  au  porteur,  applica- 
bles aux  contributions  directes  de  l'an  8. 

Voici  le  rapport  fait  sur  cet  objet  aux  consuls 
de  la  république  ,  par  le  ministre  des  finances. 

Citoyens  consuls  , 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  7  , 
pour  les  rentiers  et  pensionnaires  de  1  état ,  n'est 
pas  encore  ouvert  ;  il  ne  peut  l'être  trop  tôt,  et 
je  sais  combien  il  vous  tarde  d'assurer  à  cette 
cl.isse  si  intéressante  la  justice  toute  entière  et 
trop  diftérée  ,  qui  lui  est  due. 

Un  système  de  législation  meilleur  protégera 
bientôt  toute  la  dette  publique;  mais  ,  en  atten- 
dant ,  il  est  pressant  dassurer  aux  rentiers  et  pen- 
sionnairess  de  l'état  les  premiers  secours  que 
réclame  leur  situation  trop  long-tems  délaissée 
ou  méconnue.  Le  second  semestre  de  lan  7  doit 
être  acquitté  en  bons  aux  porteurs  ,  applicables 
aux  contributions  directes  de  l'an  S;  il  doit' 
l'être  promptement  ;  il  doit  lêtre  sur-iout  sans 
l'accumulation  de  cet  formes  qui  entravent 
plutôt  qu'elles   ne  régularisent   les    paiemehs. 

Je  vous  propose  de  demander  aux  commis- 
sions législatives  louveiture  du  crédit  nécessaire, 
sauf  à  déterminer  par  des  réglemens  ulléiieurs 
et  purement  administratils ,  les  lormalités  néces- 
saires ,  sans  doute,  mais  abrégées  et  promptes, 
qui  devront  assurer  1  exactitude  de  ce  paiement 
si  rccommandable. 


Le  ministre  des  finances. 


Signé  Gaudin. 


Un  second  message  du  consulat  propose  des 
vues  pour  l'amélioration  de  1  agence  des  contri- 
butions directes  ,  établie  par  la  loi  du  sa  brumaire, 
au  t). 

Voici  le  rapport  fait  à  ce  sujet  : 

Citoyens  cansuls,. 

Depuis  l'établissement  du  nouveau  régime  des 
contributions  directes  en  1791  ,  la  confection  des 
iôles  a  toujours  été  la  principale  cause  du  retard 
des  recouvremens. 

En  1791  la  formation  des  matrices  de  rôles  fut 
confiée  aux  municipalités  des  communes  ,  et  l'ex- 
pédition des  rôles  exécutoires  aux  administrations 
de  districts.  Ces  deux  opérations  durèrent  plus  de 
deux  ans. 

Depuis  la  constitution  de  l'an  3  ,  la  formation 
des  matrices  de  rôles  fut  donnée  à  des  répartiteurs 
nommés  dans  chaque  commune  ,  et  l'expédition 
des  rôles  aux  administrations  municipales.  On  ne 
put  rien  en  obtenir. 

Convaincu  de  la  nécessité  de  confier  ces  tra- 
vaux à  des  agens  du  gouvernement,  le  direc- 
toire exécutif  proposa  ,  par  un  message  du  21 
nivôse,  an  5  ,  la  création  d!une  agence  des  con- 
libutions. 

Il  lui  avait  été  démontré  que  le  travail  des  rôles, 
abandonné  aux  corps  administratifs  ,  leur  coûte- 
rait  plus  de    10  millions- 

L'agence  proposée  ne  devait  coûter  que  3  rail- 
lions 700,000  fr. 

Le  conseil  des  cinq-cents  ado;'la  ce  plan,  à 
quelques  modifications   près. 

La  résolution  arriva  aux  anciens  vers  la  fin 
de  floréal,  an  5  ;  le  citoyen  Crelet,  rapporteur. 
en  avait  développé  tous  les  avantages  ;  elle  fut 
néanmoins  rejetée  dans  les  premiers  Jours  de 
prairial. 

Ce  projet  fut  ■  reproduit  depuis:  mais  le  plan 
avait  subi  des  changeraens  qui  l'avaient  entière- 
ment dénatiiré  :  au  lieu  d'un  agent  spécial  dans 
chaque  département ,  on  attribua  ses  fonctions 
aux  commissaires  près  le  département  :  au  lieu 
de  800  contrôleurs  ,  dont  l'établissement  avait  été 
proposé  ,  on  fit  des  5ooo  commissaires  près  les 
municipalités  autant  d'agens  particuliers.  On  ne 
créa  qu'un  inspecteur  par  département. 

.Cet  établissement  fut  donc  absolument  manqué  : 
cinq  mille  commissaires  ,  agens  particuliers ,  fu- 
rent impossibles  à  diriger  ,  a  surveiller.  Partagés 
entre  leurs  fonctions  de  commissaires  et  celles 
d'agens  des  contributions,  ils  les  négligèrent;  leur 
rétribution  ,  faible  pouf  l'individu  ,  énorme  pour 
la  masse  ,  ne  les  attachait  pas  tout  entiers  à  leurs 
devoirs  ;  cjhoisis  sous  des  rapports  étrangers  à  la 
surveillance  des  contributions,  sans  espoir  d'avan- 


cemer>t.  très-souvent  renouvelles,  ils  n'avaient 
et  ne  pouvaient  acquérir  les  connaissances  néces- 
saires. 

Ces  inconvéniens  étaient  à-peu-près  les  mêmes 
pour  les  commissaires-agens  généraux. 

Les  inspecteurs  chargés  de  surveiller  et  vérifier 
soixante  à  quatre-vingt  agens  particuliers  ,  et  sept 
à  huit  préposés  aux  recettes  ,  remplirent  impar- 
faitement ce  qu'on  en  attendait. 

£n  résultat ,  la  confection  des  rôles  n'éprouva 
presqu'aucune  accélération.  Il  en  re^ie  encore  à 
ïaire  pour  lan  5  ,  et  un  tiers  de  ceux  de  I  an  7  est 
en  retard. 

Cependant,  cette  agence  était  beaucoup  plus 
dispendieuse  que  celle  qui  avait  été  proposée. 
Voici  le  tableau  de  sa  dépense  : 

Frais  de  bureau  et  de  rôles  des  quatre-vingt-dix- 
neuf  commissaires-agens  généraux  ,      658,ooo  fr. 

Remises  de  quatre-vingt-dix-neuf 
commissaires-agens   généraux,   .    .         gg,ooo 

Traiiement  fixe  des  quatre-vingt- 
dix-neuf  inspecteurs  ,  soixante-treize 
à  4,000  fr.  et  vingt-six  à  3,6oo  fr.   .      36 1,600 

Remises  des  quatre-vingt-dix-neuf 
inspecteurs  , 99,000 

Remises  de  cinq  mille  trois  cents 
quinze  commissaires-agens  particu- 
liers ,  fixés  par  la  loi  ,   à 3,120.000 


Total 4,367,600  fr. 

Telle  était'  la  situation  de  l'agence,  lorsque  le 
conseil  des  cinq-cents  se  proposa  de  la  suppri- 
mer ;  et  décrétant  que  les  rôles  de  l'an  8  seraient 
simplement^  recopiés  sur  ceux  de  l'an?.,  rendit 
cette  transcripdon  aux  administrations  munici- 
pales. 

Mais  l'expérience  a  démontré  que  ,  toute  sim- 
ple que  paraisse  cette  transcription,  on  ne  pourra 
l'obtenir  des  municipalités.  Tous  les  efforts  ,  tou- 
tes les  dispositions  pénales  toujours  éludées  , 
toute  l  activité  delà  correspondance  ne  pourront 
la  leur  arracher  avant  un  an,  et  une  semblable 
lenteur  serait  incompatible  avec  le  nouveau  sys- 
tème de  service  qu  il  est  indispensable  d'exécuteî 
pour  l^an  S. 

Lexpérience  de  dix  années  a  démontré  ,  jus- 
qu'à la  dernière  évidence  ,  qu'il  n'est  que  deux 
mesures  qui  puissent  établir  un  ordre  parfait  dans 
les  contributions  directes  des  receveurs  liés  par 
des  soumissions  ,  et  une  direction  des  contribu- 
tions entièrement  dans  la  main  du  ministre  des 
finances. 

Ces  deux  mesures  se  tiennent  :  il  est  impossible 
d'exiger  que  les-  receveurs  s  engagent  à  payer  tant 
par  mois  s  ils  ne  sont  pas  sûrs  d'avoir  des  rôles 
pour   faire    le   recouvrement.  ' 

Ces  considérations  me  dèierraînent  à  vous  sou- 
mettre ,  citoyens  consuls ,  la  proposition  d'établir 
une  direction  des  conii-ibutions  directes,  com- 
posée, dans  chaque'  département  ,  d'un  direc- 
teur ,  d'un  inspecteur  et  ■  de  six  à  douze  con- 
trôleurs. - 

Ces  employés  seraient  chargés  de  la  rédaction 
des  matiices  des  rôles  ,  d'après  le  travail  des  ré- 
partiteurs ,  de  l'expédition  des  rôles,  et  de  la 
vérification  des  réclamations  faites  par  les  contri- 
buables. 

Voici  la  dépense  de  cet  établissement. 

Traitement  des  99  directeurs. 

Douze  à 6,000  fr. 72,000  fr. 

Trente-un  à 5,ooa        t55,ooo 

Cinquante-six  à 4,5oo        262,000 


Total 479,000 

•    Frais    de   bureaux  et  de   rôles  des 
directeurs 7 5o,ooo 

Traitement  des  9g  inspecteurs. 

Douze  à , . ..  4,000  fr\ 48,000  fr. 

Trente-un  à 3.5oo      ,    108,700 

Cinquante-six  à. .. .   3, 000     168,000 

Total 324,500 

Traitement  de  840  contrôleurs. 

Deux  cents  à 1.800  fr.. 36o,ooo  fr. 

Six  cent  quarante  à..  i,5'oo   960,000 

Total 1,320,000 

Total  général 2,873,500 

Un  tiers  des  traitemens  ci-dessus  réglés  pour 
les  directeurs  et  inspecteurs  ,  ne  serait  ordon- 
nancé qu'après  qu  ils  auraient  justifié  de  la  mise 
en  recouvrement  des  rôles  à  1  époque  qui  aurait 
été  prescrite. 

L'agence   actuelle  coûte 4, 366, 600  fr. 

La  direction  proposée  coûterait.     2,S;3,5oo 


Economie l,4g3,ioo  fr. 


Si  cet  établissement  est  adopté  sans  retard  ,■  ail 
moyen  de  laltentiotr  particulière  qui  sei'a  donnée' 
au  choix  des  erapio^cs  ,  je  n'iiésite  point  à  vous 
garantir  que  tous  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière de  I  un  7  et  tous  ceux  de  l'an  8  seront  expé- 
diés et  en  plein  recouvrement  avant  le  i^' vèhtôse 
prochain  ,  attendu  que  les  rôles  de  l'an  8  ne  doi- 
vent être  qu'une  simple  transcription  de  ceux  de 
I  an  7. 

Le   ministre  des  finances  , 

Signé,    Gaudin. 

Ces  deux. messages  ont  été  renvoyés  à  la  section 
des  finances. 

La  commission  a  adopté  quelques  articles  d'une 
résolution  ponant  que  I  ciriprunt  forcé  sera  rem- 
placé par  une  taxe  de  25  centimes  par  franc, 
payables  par  les  propriétaires. 

Thibault.  Par  son  message  du  23  de  ce  mois  , 
la  commssion  consulaire  executive  vous  propose 
de  mettre  un  terme  aux  malheurs  publics  dont 
la  cotisation  progressive  ,  admise  pour  lemprurjt 
forcé,  est  devenue  la  source,  et  en  même  leais 
à  combler  le  déficit  qu  elle  a  occasionné  dans  tous 
les  revenus  de  1  état. 

En  vous  proposant  cette  mesure  ,  la  commis- 
sion consulaire  se  rend  1  organe  de  l'opinion  pu- 
blique ,  et  telle  est  la  force  de  cette  opinion 
qu  elle  abioge  même  ,  sans  ménagemciu  .  toutes 
les  lois  qui  portent  le  ca.aciete  de  l  injustice  et 
de  la  désorganisation   sociale. 

L'expéric-nce  et  le  rnisnnnement  concourent  ", 
en  effet  ,  à  démontrer  a.ibord  que  to'-it  enipru?^ 
exigé  des  citoyens  par  la  puissance  publique  ,  .a 
tous  les  caractères  de  la  toiitiibuùo.i^ ,  .  sans 
avoir  même  ceux  de  leraprurii  ;  eiisuite  rjue  la 
cotisation  progressive  ,  destiitée  à  repartir  cette 
charge  sur  les  prêteurs  ou  sur  les  contribuables  , 
produit  une  foule  d'effets  nuisibles  à  la  nation 
qui  veut  faire  usage  de  cet  instrument  ,  et  par 
conséquent  avantageux  aux  puissances  rivales 
dont  il  accroît  les  rnoyens  de  guerre  et  ci'iuvasii.'n, 
Dans  le  nombre  de  ces  cfFcis  ,  je  me  borne  à 
vous  exposer  comme  propositions  rig-ouieusement 
démontrées  : 

1°  Que  la  cotisation  progressive  rend  plus 
pauvre  qu'un  autre  ,  celui  qui  l'était  moins;  que 
parconséquent  elle  viole  de  la  manière  la  plus 
formelle  tous  les  principes  de  lajustice  distribu- 
tive  ,.  et  devient  une  mesure  encore  plus  barbare 
que  la  loi   agraire. 

2°  Q_u'elle  punit  chaque  citoyen,  non  dans  les 
proportions  de  ses  lautes  ,  mais  des  services  qu  il 
a  rendus  à  la  société  par  son  industrie,  l'emploi 
utile  de  ses  capitaux  l'expansion  de  tous  ics  sen- 
timens  généreux;  en  un  mot  par  ce  qui  dins  les 
sociétés  civilisées  le  rendrait  le  plus  recomman- 
dable  aux  yeux  de  ses  concitoyens  ;  en  sorte 
que  pour  échapper  à  cet  inslrument  désorga- 
nisateur  ,  la  pauvreté  ,  lindigence  doivent  é;re 
érigées  en  système,  tous  les  capitaux  disparaître 
et  devenir  le  patrimoine  des  nations  voisines. 

3°  Qu'enfin  elle  dégrade  tous  les  revenus  de 
l'état,  et  livre  la  nation  à  1  ennemi  par  limpossi- 
biliié  de  faire  ressource  des  doinalnes  nationaux, 
puisqu'il  n'y  a  pluspersonne  pour  les  acUeltr:  que 
ceux  qui  en  sont  devenus  acquéreurs  ,  ainsi  que, 
tous  les  propriétaires ,  doivent  conce<. oir  les  plus 
vives  inqiiiétudes  dune  mesure  aussi  désastreuse, 
tandis  que  vous  voulez  signaler  les  premiers  pas 
de  votre  nouvelle  carrière,  en  leur  assurant  la 
garantie  la  plus  inviolable. 

Ainsi  ,  soit  que  les  lois  sur  l'emprunt  forcé 
soient  le  produit  de  I  inexpérience  ou  de  1  er- 
reur ,  soit  qu'elles  a^entèié  le  résultat  des  suï- 
gestions  semées  perfidement  par  les  agens  sou  Jo-.  es 
par  la  coalition  ,  vous  ne  pouvez  vous  trop  hâter 
d'abroger  et  de  faire  disparaitte  des  mesures  aussi 
éversives  du  crédit  comme  de  toute  diganisation 
sociale. 

C  est  vôtre  vceu  ,  c'est  celui  de  nos  consuls, 
c'est  le  vœu  de  la  république  entière  ,  éionuée 
d'une  telle  aberration  des  lumières  et  de  la 
raison. 

Mais ,  citoyens  représentans  ,  les  besoins  impé- 
rieux du  trésor  public  vous  imposent  aussi  lobli- 
gadon  de  remplacer  l'emprunt  forcé  ,  pai  vne 
subvention  de  guerre  capable  de  couvrir  les  en- 
gageraens  sacrés,  contractés  par  le  départ  des 
légions  auxiliaires,  du  moins  autant  quelles  cir- 
constances peuvent  le  permettre, 

Rappellez-vous  ,  citoyens  représentans  .  des 
premiers  rapports  qui  ont  é'é  faits  au  conseil  des 
cinq-cents  sur  celle  matière  importante  et  déli- 
cate ;  la  subvention  de  guerre  que  no'js  vous 
proposons  ,  n'est  pas  une  contribution  ordinaire  , 
c'est  un  appel  à  tous  les  citoyens,  quun'iniéiêt 
majeur,  celui  de  la  patrie  ,  doit  déterminer  à  un 
généreux  sacrifice  d'une  portion  de  leurs  ta^ultés 
pour  le  salut  de  tous.  Les  contributions  prises  pour 
base  de  la  répartition  de  la  subvention  q,:i  va 
remplacer  I  emprunt  forcé  ,  ne  sont  qu'un  indi- 
cateur ,  ou  plutôt  le  régulateur  commun  le  moin» 
sujet  à  Terreur;  les  fruits  de  lindusitie  ,  les  pco.-. 
çiuits  de  I  agriculture  ,  ies  fact*iiés  de  toute  natius 


doivent  y  pariiciyier  ;  car,  il  est  une  mesure  con- 
tributive qu'il  n'est  (las  permis  d  excéder ,  sans 
ijuoi  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux 
deviendraient  absolument  nuls.  L'emprunt  forcé 
de  100  millions  n'a  donc  jamais  pu  être  considéré 
comme  une  contribuiion  sur  les  revenus  qui  sont 
déjà  suHisamment  cliargés  ,  mais  comme  une 
taxe  qui  doit  être  en  grande  partie  supportée 
par  les  propriétaires  ;  c  est ,  d'après  ce  principe  , 
que  les  l'ermiers  ne  peuvent  y  eue  assujettis  en 
rikison   de  leurs  baux.  ' 

Vous  avez  lé  désir  de  voir  le  commerce  re- 
prendre une  nouvelle  activité;  l'ciat  de  langueur 
et  de  souiFrance  dans  lequel  I  avait  plongé  l'em- 
prunt lorcé  ,  les  changemens  nécessairement  ar- 
rivés d'ans  la  situation  des  citoyens  qui  s'y  livraient, 
ne  nous  ont  pas  permis  de  prendre  les  paternes 
de  1  an  7  pour  base  de  la  répartition  ;  la  sub- 
vention ne  s'appesantira  donc  pas  sur  elles;  les 
contributions  foncière  ,  personnelle  ,  mobiliaire 
et  somptuatre  seront  les  seules  q^ui  serviront  de 
guide. 

La  commission  consulaire  executive  vous  pro- 
pose vingt-ciiîq  centimes  par  franc  de  ces  con- 
tributions ;  nous  vous  proposons  de  consacrer 
cette  mesure  par  le  projet  de  résolution  suivant. 
[Nous  donnerons  ce  projet.  ) 

Cabanis.  Dans  les  circonstances  où  se  trouvait 
la  république  à  l'époque  de  la  loi  sur  l'emprunt 
forcé  ,  des  besoins  nouveaux  exigeaient  de  nou- 
velles ressources  :  ces  ressources  devaient  être 
créées  ,  pour  ainsi  dire ,  en  un  instant.  Les  formes 
lentes  et  mesurées  des  contributions  ordinaires 
jiouvaient  paraître,  au  jnremier  coup-dœil,  ne 
çâs  convenir.  Les  auteurs  de  la  loi  crurent  qu'il 
fallait  absolument  une  subvention  assez  diflé- 
"rente  des  impôts  établis,  pour  ne  pouvoir  être 
confondue  avec  eux,  dans  l'esprit  des  contri- 
buables :  le  conseil  des  cinq  cents  voulait  quelle 
épargnât  les  citoyens  pauvres  ;  il  voulait  sur-tout 
que  la  loi  donnât  une  prise  régulière  contre  ces 
odieuses  sangsues  de  létat ,  que  la  conscience 
publique  poursuit  depuis  si  long-tentts,  en  vain  , 
de  ses  malédictions. 

Ces  vues  étaient  justes  pour  la  plupart  ;  et 
les  intentions  des  législateurs  étaient  respectables. 

Mais  ,  il  faut  bien  en  convenir,  le  but  fut 
tout-à-fait  manqué.  Les  moyens,  mal  choisis  en 
eux-mêmes ,  furent  plus  mal  appropriés  aux  cir- 
constances. Aussi ,  bien  loin  de  créer  de  nou- 
velles ressources  ,  ils  ont  paralysé  celles  qu'on 
avait  alors;  bien  loin  de  soulager  la  classe  inté- 
ressante des  ouvriers  pauvres  et  laborieux  ,  ils 
ont  découragé  toutes  les  entreprises  industrielles  , 
et  suspendu  le  cours  des  consommations  qui  lui 
procurent  seules  les  moyens  de  subsister. 

Je  ne  veux  point  répéter  ici  ce  qu'ont  exposé 
dune  manière  si  lumineuse  ,  et  plusieurs  orateurs 
des  deux  conseils  ,  et  difFérens  écrivains  qui  ont 
considéré  ce  sujet  sous  tous  ses  points  de  vue. 
Jamais  question  d'économie  politique  ne  fut  dé- 
battue avec  plus  de  soin,  et  résolue  avec  plus  de 
conviction.  Mais ,  outre  les  eflPets  inévitables  de 
tout  système  de  subvention  progressive  et  de  tout 
mode  arbitraire  dans  son  assiette,  l'emprunt  forcé 
a  plusieurs  inconvéniens  encore  qui  tiennent  au 
cours  actuel  des  affaires  commerciales ,  et  qui  se 
manifestent  trop  sensiblement  dans  la  situation 
de  nos  fina'nces  ,  pour  ne  pas  mériter  une  atten- 
tion particulière. 

Ainsi  donc  ,  en  sollicitant  la  réforme  des  dis- 
posidons  vicieuses  que  contient  ia  loi  de  l'em- 
prunt forcé,  je  me  renfermerai  dans  les  motifs 
tirés  de  cette  même  situation  qui  les  rend  plus 
inexécutables  ,  et  que  la  loi  n'a  fait  qu'aggraver 
elle-même  à  son   tour. 

Vous  savez  tous  que  la  reprise  des  hostilités  , 
notre  état  intérieur ,  quelques  mesures  peut-être 
inévitables ,  mais  sévères  ,  d'autres  fautes  même  , 
dont  il  faut  bien  aussi  convenir,  ont  frappé  suc- 
cessivement de  stupeur  presque  toutes  les  opéra- 
tions commerciales  ,  qui  vivifiaient  les  différentes 
places  de  la  république.  Toutes  les  affaires  se 
sont  concenliées  à  Paris  ,  ou  plutôt  il  ne  s'en  fait 
gueres  piuî  qu'avec  et  pour  le  gouvernement:  et 
la  commune  où  11  réside  est  devenue  leur  centre 
naturel  ,  et.  en  quelque  sorte  ,  leur  théâtre  exclu- 
sif. C'est  donc  auprès  des  seuls  négocians  et 
grands  spéculateurs  de  Paris  que  le  gouverne- 
ment peut  trouver  des  ressources  dans  ses  besoins 
extraordinaires.  Ce  sont  eux  seuls  qui  peuvent  lui 
fournir,  soit  directement,  soit  indirectement, 
de  l'argent,  des   armes,   des  .vivres  ,  des  four- 
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raïês  ,  etc.  dans  les  momens  pre.'isans  ,  i|ue  les 
circonstances  actucllLS  doivent  ramener  plus  d  une 
lois. 

Lorsque  les  papiers  quelconques  du  gouver- 
raent  ne  trouvent  point  de  crétiit  à  Paris ,  ils  en 
trouvent  encore  moins  par-tout  ailleurs  ;  c'en  est 
fait  du  service  :  il  faut  alors  absolument  recourir 
aux  réquisitions  ,  lesquelles  joignent  à  tous  les 
inconvéniens  des  mesures  qui  ne  s'exécutent 
qu  avec  une  année  d'agens  ,  celui  d'absorber  en 
trois  mois  Its  contributions  d  une  année  ;  celui 
de  ne  pouvoir  être  que  momentanées  et  locales ,  à 
moins  de  les  appuyer,  comme  le  fesait  Robes- 
pierre ,  par  des  comités  révolutionnaires  et  des 
échafauds  ;  enfin  ,  celui  d'embarrasser  1  adminis- 
tration publique  d'une  comptabilité  dans  laquelle 
il   est  impossible  de  porter  la  lumière. 

Ainsi,  depuis  que  la  révolunon  a  pris  un  ca- 
ractère plus  grave  ,  et  sur-tout  depuis  la  guerre, 
Paris  est  devenu  la  bourse  générale  du  commerce 
de  la  France.  Toutes  les  affaires  qui  ne  s'y  font 
pas  directement ,  y  viennent  aboutir  ;  toutes  se 
règlent  sur  celles  qui  s'y  font.Il  en  estde  même  du 
crédit  particulier  et  public  ,  de'  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, de  l'esprit  des  marchés;  Sur  tout  cela, 
c'est  Paris  qui  donne  le  ton. 

Ce  fait  étant  incontestable  ,  il  s'ensuit  que  dans 
tomes  les  mesures  de  finance,  il  faut  d'abord 
considérer  leurs  effets,  soit  matériels  ,  soit  d'opi- 
nion ,  sur  les  personnes  qui  ont  de  l'argent,  des 
denrées,   ou  du  crédit  à  Paris. 

La  manière  dont  les  négocians,  banquiers  et 
spéculateurs ,  établis  dans  cette  commune  ,  en  sont 
atteints ,  et  les  jugemens  qu'ils  en  portent  ont  une 
influence  d'autant  plus  étendue  sur  les  difFérens 
services  ,  que  les  besoins  du  gouvernement  sont 
plus  urgens  ,  et  que  l'énervation  de  ses  moyens 
doit  avoir  des  résultats  plus  désastreux.  On  peut 
avancer  hardiment  que  dans  la  situation  ori  se 
trouve  la  république  ,  un  impôt  qui  causerait  des 
dommages  durables  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce, mais  qui  ne  serait  pas  un  signal  de  sauve 
gui  peut  pour  les  capitahstes  de  Paris,  aurait  des 
effets  moins  funestes  que  celui  qui ,  sans  pré- 
senter les  mêmes  inconvéniens  ,  attaquerait  l'opi- 
nion de  ces  capitalistes  ;  car  les  circonstances  for- 
cent le  gouvernement  de  recourir  à  eux  ,  presque 
chaque  jour,  pour  des  services  qui  n'admettent 
aucun  retard,  et  dont  dépend  le  sort  de  la 
patrie  et  de  la  liberté. 

Il  est  assurément  très-fâcheux  de  se  trouver 
ainsi  dans  les  mains  d'hommes  qui  n'ont  pas  ,  ou 
qui  peuvent  croire  ne  pas  avoir  toujours  des  in- 
térêts conformes  à  ceux  de  la  chose  publique  : 
mais  cela  même  tient  à  des  fautes  qu'on  ne  peut 
pas  réparer  en  un  instant  ;  et  chaque  faute  nou- 
velle ne  fait  qu'augmenter  encore  cette  dépen- 
dance ruineuse.  C'est  à  tirer  le  meilleur  parti  des 
hommes  ,  des  choses  et  des  circonstances  ,  tels 
qu'ils  sont  les  uns  et  les  autres  .  que  consiste  la 
sagesse  du  législateur ,  aussi  bien  que  le  talent 
de  l'administrateur.  Il  faut  savoir  faire  éclore  tout 
le  bien  possible ,  et  sur-tout  ne  pas  augmenter 
tout  le  mal  existant. 

Les  effets  de  l'empruntfforcé  sur  l'industrie  ,  sur 
le  crédit  ,  sur  l'intérêt  de  l'argent ,  sur  la  rentrée 
des  auires  contriburfons ,  ne  datent  pas  seulement 
de  la  publication  de  la  loi  :  ils  remontent,  du 
moins  en  grande  partie  ,  au  moment  de  sa  pre- 
mière annonce  ;  preuve  certaine  que  dans  toutes 
les  lois ,  pardculiérement  dans  celles  relatives  aux 
finances  ,  il  faut  prendre  en  grande  considéra- 
tion certaines  données  purement  morales  ,  qui 
peuvent  dénaturer  les  résultats-  des  plus  beaux 
calculs. 

La  suite  demain. 

N-  B.  Le  26  ,  le  consulat  a  proposé  à  la  com- 
mission des  cinq-cents  d'exiger  des  receveurs  gé- 
néraux des  obligations  payables  en  douze  termes  ; 
d  exiger  de  ces  receveurs  un  cauiionnement  en 
numéraire  à  raison  d'un  10'  de  la  contribution 
foncière  de  l'an  7  ;  de  faire  verser  le  montant 
de  ces  cauiionnemens  dans  une  caisse  d'amortis- 
sement établie  hors  de  la  trésorerie  nationale, 
pour  assurer  le  paiement  des  rescriptions  four- 
nies par  les  receveurs ,  et  améliorer  la  deue 
publique. 

Arnould  ,  de  la  Seine,  a  fait  ouvrir  un  crédit 
à  la  trésorerie  nationale  pour  le  paiement  des 
rentes  et  pensions  du  second  semestre  de  l'an  7. 

La  commission  du  conseil  dés  anciens  a  ap- 
prouvé la  résoludon  du  sa  ,  relative  au  personnel 
de  la  guerre. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  naturelle  de  Btiffon  ,  réduite  à  ce  qu'elle 
coudent  de  plus  instructif  et  de  plus  intéressant  , 
par  P.  Bernard  ,  10  volumes  in-S"  ,  papier  grand- 
raisin  ,  ornés  d'environ  220  figures  ;  prix  60  fr^ 
brochés  et  étiquetés.  Le  même  ouvrage  sur 
papier  grand-raisin  vélin  ,  figures  avant  la  lettre  ; 
prix  i5o  fr.  brochés  en  canon  et  étiqueté;  11 
n  a    éié  tiré   que   5o  exemplaires  sut    ce    papier. 

A  Paris  ,  chez  Richard  ,  Caille  et  Ravier  , 
libraires,   rue  Hautfcfeuille  ,  n"    11. 

L'édition  originale  de  Buffon  in-4''  ou  in-12 
offrait  plusieurs  inconvéniens  ;  le  plus  léger 
sans  doute  était  le  défaut  de  liaison  des  panieS 
entr  elles  ,  et  l'homme  instruit  y  suppléait  aisé- 
ment. Il  n'en  est  pas  de  même  des  erreurs 
que  Buffon  lui-même  avai'  recon.nues  et  recti- 
fiées,  comme  on  le  voit  dans  ses  supplémens. 
Enfih  la  partie  des  descriptions,  celle  011  la  brû- 
lante éloquence  de  l'auteur  se  livrait  à  tout  son 
essor  ,  était  hérissée  des  détails  de  la  science,  et 
ces  détails  précieux  pour  les  savans  du  premier 
ordre  n'offrent  que  dégoût  à  la  plupart  des  lec- 
teurs qui  ne  cherchent  dans  cet  ouvrage  qu'une 
instruction  secondaire  ,  et  préfèrent  les  beautéf 
de  léloquence  et  l'agrément  des  descriptions  aux 
épines  de  l'érudirion. 

L'auteur  de  cet  abrégé  ,  en  fesant  disparaître 
ces  dilFérehtes  taches  ,  n  a  fait  qu'élaguer  etémon- 
der  en  quelque  sorte  l'arbre  du  génie  ;  il  offre 
BufFon  tout  entier  sous  des  formes  plus  agréa- 
bles ;  en  le  mettant  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  il  a  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique. 

On  n'a  rien  négligé  dans  cette  édition  pbui 
que  la  partie  typographique  et  les  gravures  fussent 
portées  au  dernier  degré  de  perlection  ,  et  c'est 
principalement /pour  donner  plus  de  développe- 
ment aux  gravures  ,  qu'on  ne  s'est  pas  contenté 
du  format  in-8°.  papier  ordinaire  ,  mais  qu'on  a 
employé  le  format  grand  raisin  ,  sans  cependant 
porter  l'ouvrage  à  un  plus  haut  prix.  Le  public 
nous  saura  gré  sans  doute  ,  et  du  sacrifice  el  de 
l'exécution. 

Les  amateurs  des  belles  épreuves  s'empresse- 
ront sûrement  d'acquérir  cet  ouvrage  élémenta'ire 
qt;i  par  cela  même  doit  être  d'un  débit  rapide. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  duJîS  brumaire.  —  Effets  commerçables. 

à  3o  jours.       3  6ojoiiia. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan .... 


4  fr.  55  c. 
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Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  20  jours. 

Bordeaux —   i  p.  à  10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr.  5o  e. 

Tiers  consolidé ig  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  35  c.^ 

Bons  trois  quarts 1  fr.  3o  c. 

Bons  d'arréragé 85  fr.  60  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Roman  ,  opéra  en  un  acte  ;  la  Leçon  ,  opéra  en 
un  acte  ,  et  Pa/ma. 

Théâtre  dr  la   Cité.  Auj.  la  ï'  représ,  da 
Froc  aux  orties  et  la  Forêt  périlleuse. 
Dem.  la  l^''  repr.   des  deux  Dix-huit. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Dufresni  ;  la 
Girouette  de  Saint-Cloud ,  et  Colombive  manntquin 


L'aboncemcDt  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"î  t8  ,  Le  pris  est  de  «5  francs  pour  trois  mois  ,  5o  fraucs  pour  six  moi*  ,  et  joo  francs  pour  l'aonée  enlrcre. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  por! ,  au  cit.  AcASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rae  des  Poitevins,  n'  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  U  porl  de» 
payi    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

It  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  siireti  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeui  E,  et  adresser  tout  ce  qui  concerue  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rcdactcor  ,  rae  dci 
Poitevins  ,0*13,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ;  de  l'impriraené   du  citoyen  Agasse  t -propriétaire  du -Moniteur  ,  tue  des  Puitevitts,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\r''  58. 


OcHdi  ,  28  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye  ,   le  23  brumaire. 

vJf RACES  immortelles  soient  rendues  à  nos  braves 
soldats  et  à  leur  chef,  le  général  Brune  !  sa/is 
eux  la  Hollande  serait  aujourd'hui  la  proie  de 
l'ambitieuse  Angleterre.L'orage  qui  menaçait  notre 
liberté  est  entièrement  conjuré.  Revenus  de  l'état 
d'agitation  où  nous  avait  jetés  l'invasion,  et  où  nous 
tenait  la  présence  d'un  eanemi  qu'il  tallait  avant 
«eut  combattre,  vaincre,  et  rejetter  dans  son 
île,  nous  sondons  maintenant  la  profondeur  de 
l'abîme  qu  on  avait  creusé  sous  nos  pas  ,  et  nous 
frémissons.  Il  faut  que  le  génie  de  la  liberté  soit 
bien  puissant  ! 

Pitt  médite  le  projet  d'une  invasion  ,  et  emploie 
plusieurs  mois  aie  combiner. Il  y  associe  le  prince 
le  plus  puissant  du  continent  ;  il  y  destine  l'élite 
des  troupes  britanniques  ;  il  y  consacre  des 
sommes  immenses  ;  il  confie  son  exécution  au 
fils  de  son  roi.  Ses  vaisseaux  se  présentent  ;  une 
sommation  est  faite  à  notre  flotte  dans  le  Texel  : 
et  comme  si  la  sommation  d'un  ennemi  était 
un  ordre  légitime  ,  notre  pavillon  est  abattu  ,  et 
remplacé  par  le  pavillon  orange  et  aiîglais.  Ses 
soldats    débarquent  ,  et  le  Helder  est  à  eux. 

Qui  n'eût  cru,  après  un  début  aussi  brillant , 
que  l'armée  anglaise  n'avait  plus  qu'à  s'avancer 
et  à  se  mettre  en  possession  de  toute  la  Batavie  ? 
Les  républicains  étaient  dispersés  ;  et  réunis  ,  ils 
ne  pouvaient  offrir  qu'une  masse  bien  inférieure 
à  celle  qu'ils  avaient  à  repousser.  La  journée  de 
Berghen  apprit  aux  anglais  que  la  supériorité 
du  nombre  n'est  pas  toujours  un  sur  garant  de 
la  victoire. 

Mais  il  paraît,  par  les  détails  que  nous  recevons 
aujourd'hui  ,  que  les  efforts  de  l'ennemi  n'étaient 
pas  ce  qu'il  y  avait  de  plus  à  craindre  pour  nous. 
L'insouciance  ,  pour  ne  rien  dire  de  plus  ,  de 
quelques-unes  de  nos  administrations  ,  compro- 
mettait bien  davantage  la  sûreté  publique.  Pour- 
quoi, lorsque  les  anglais  étaient  maîtres  de  l'île 
Vlie  ,  l'administration  centrale  du  départemcm 
de  lEms  a-t  elle  envoyé  aux  habitans  de  cette 
île  des  vivr«s ,  qui  probablement  ont  servi  à 
nourrir  nos  ennemis  ?  l'administration  est  d'autant 
plus  reprchensible,  qu'un  décret  du  corps  législatif 
en  date  du  25  fructidor,  prohibait  ces  transports 
de  vivres. 

Après  que  la  flotte  batave  se  fut  honteusement 
rendue  aux  anglais,  des  citoyens  ,  dans  le  même 
département  de  lEms ,  demandèrent  à  l'admi- 
nistration centrale  qu'elle  les  autorisât  à  s'armer  , 
et  qu'elle  mît  les  côtes  en  état  de  défense.  L'ad- 
ministration ,  au  lieu  de  répondre  et  d'applaudir 
à  cette  demande  que  les  circonstances  rendaient 
urgente  ,  envoya  à  la  Haye  prendre  les  ordres  du 
gouvernement. 

Cette  même  administration  commence  mainte- 
nant à  organiser  la  bourgeoisie  armée.  Appa- 
remment qu'elle  a  cru  que  pour  procéder  avec 
plus  d'ordre  ,  il  fallait  attendre  que  l'ennemi 
eût  entièrement  évacué  le  territoire  dé  la  répu- 
blique. 

A  Utrecht  on  a  commencé  hier  seulement  à 
mettre  à  exécution  le  décret  rendu  parle  corps 
législatif,  après  l'invasion  des  anglais  ,  qui  ordon- 
nait le  réarmement  de  tous  les  patriotes  désarmés 
après  la  révolution  de  1787  ,  réarmés  en  I7g5  , 
et  qui ,  quelques  jours  avant  la  descente  ,  avaient 
remis  leurs  armes  parce  qu'elles  étaient  nécessaires 
pour  la  nouvelle  bourgeoisie  armée.  Cette  len- 
teur est  d'autant  plus  condamnable,  que  la  ville 
d'Utrecht  était  un  des  points  menacés  par  les 
orangistes  ,  contre  lesquels  on  fut  obligé  de  faire 
marcher  une  partie  de  la  force  publique. 

Le  général  Brune  s'est  rendu  le  17  au  cercle 
constitutionnel ,  accompagné  de  son  état-major 
et  du  ministre  de  la  république  française,  le 
citoyen  Desforgues.  L'assemblée  était  composée 
de  plus  de  800  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe.  Le  général  a  été  complimenté  par  trois  mem- 
bres de  la  société  ,  et  par  la  fille  du  citoyen  Van- 
Rosevelt-Cateau. 

On  parle  de  l'arrivée  d'un  courier  extraor- 
dinaire expédié  par  notre  ambassadeur  à  Paris  , 
le  citoyen  Schimmelpenning  ,  pour  instruire 
notre  gouvernement  d'une  révolution  qui  a  eu 
lieu  en  France  le  18  brumaire.  Il  paraît  que  c'est 
un  événement  propre  à  fixer  enfin  les  destinées 
de  la  république  française.  On  en  attend  les 
résultats  les  plus  heureux.  Les  lioms  de  Sieyes  et 
de  Bonaparte  ,  qui  paraissent  avoir  conçu  et  di- 
rigé ce  mouvement,  inspirent  la  plus  grande  con- 
fiance  à  tous  les  vrais  patriotes. 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

ARMÉE     DU    RHIN. 

Extrait  de  la  correspondance  du  général  en  chef. 
—  Au  quartier-général  de  Monheim  -,  le  ig  bru- 
maire an  8, 

Depuis  quelques  jours  l'ennemi  tente  des  atta- 
ques réitérées  sur  divers  points  ;  mais  il  est 
constamrnent  repoussé.  Sa  cavallerie  ,  forte  de 
cinq  mille  chevaux  ,  et  supérieure  en  nombre 
à  la  cav.ilerie  française,  évite  d'en  venir  aux 
mains;  celle-ci  a  exécuté  plusieurs  charges  vi- 
goureuses et  avtc  succès.  La  division  comman- 
dée par  le  général  Legrand  ,  a  été  attaquée  pen- 
dant trois  jours  de  suite ,  elle  a  obtenu  des 
avantages  et  fait  cent  prisonniers.  Le  général 
Roussel   a  eu   un  cheval  tué  sous   lui. 

Le  blocus  de  Philisbourg  a  été  levé  le  18  au 
malin ,  pour  faire  prendre  à  l'armée  des  posi- 
tions plus  resserrées. 

Strasbourg,  Ze.21  brumaire.    " 

Le  général  Baraguey-d'Hilliers  est  remplacé 
dans  les  fonctions  "de  chef  de  l'état -major  de 
l'armée  du  Rhin,  par  le  général  de  brigade  Gudin, 
qui  fut  autrefois  aide-de-camp  de  Pictiegru. 

Des  lettres  d'Augsbourg  annoncent  que  les 
troupes  de  Suwarov/  arrivent  autour  de  cette 
ville  pour  aller  en  Bavière  prendre  leurs  quartiers 
d'hiver.  Il  y  a  une  rupture  totale  entre  le  prince 
Helvétiski  et  le  prince  Charles;  c'est  ce  qui  fait 
que  le  premier  n'a  point  fait  prendre  de  canton- 
nement à  ses  troupes  derrière  le  Danube  ,  comme 
on  enétaitd'abord  convenu.  Ainsi  le  général  russe 
vient  de  mettre  entre  lui  et  l'archiduc'Charles  une 
distance  d'environ  cinquante  lieues  ,  ce  qui  res- 
semble beaucoup  à  une  défection.  On  regarde 
les  cantonnemens  que  Suwarow  prend  en  Bavière 
comme  une  première  station  de  sa  marche  pour 
retourner  en  Russie.  L'archiduc  reste  seul  main- 
tenant et  contre  l'armée  du  Rhin  et  contre  celle 
d'Hclvétie  ;  ses  troupes  ont  à  défendre  le  pays 
des  Grisons  ,  le  'Veralberg,  le  lac  de  Constance 
çi  IoRk;r,  Hor"'!5  sa  sortie  de  ce  lac  jusqu'à  la 
hgne  de  neutraluc.  S^  r'-fU;""  J^vipnt  extrême- 
ment critique  ;  aussi  a-t- il  envoyé  à  Vienne  le 
général  Hiller ,  pour  instruire  la  cour  de  sa 
situation  et  demander  des  renforts  .  si  on  peut 
lui  en  envoyer.  Dans  l'embarras  où  il  se  trouve  , 
il  abandonne  les  Grisons  ,  et  fait  replier  dans  le 
Tyrol  le  corps  d'armée  qui  les  défendait. 

Depuis  quelque  teras  on  dit  que  M.  de  Co- 
bentzel  ,  ministre  d'Autriche  ,  a  eu  ordre  de 
quitter  Pétersbourg.  Il  paraît  certain  .  d'un  autre 
côté  ,  que  M.  de  Rasumowski ,  ministre  de  Russie  , 
quitte  Vienne.  Ainsi  la  mésintelligence  paraît  com- 
plette  entre  les  deux  cours  ,  ce  qui  explique  la 
séparation  des   deux  armées. 

L'armée  du  Rhin  a  levé  le  blocus  de  Philips- 
bourg  ,  où  il  ne  reste  plus  que  trois  maisons  ,  et 
a  pris  une  position  concentrée  depuis  Heidelberg  , 
par  le  Mein  ,  jusqu'à  Wisloch. 

On  établit  à  Nekerau  une  tête  de  pont  très- 
forte  ,  qui  assurera  notre  retraite  en  cas  de 
besoin. 

Les  nouvelles  d'Italie  ,  reçues  par  l'Allemagne  , 
confirment  la  mort  du  général  cisalpin ,  Lahoz , 
qui  a  été  tué  dans  une  sortie  que  la  garnison 
d'Ancône  a  faite.  Les  braves  français  qui  défen- 
dent cette  place  ,  outre  qu'ils  ont  donné  la  mort 
à  cet  apostat  de  la  liberté  ,  ont  encore  pris  ses 
pièces  de  canon,  dans  cette  sortie.  Mantoue  n'a 
pas  tenu  trois  mois  ,  et  en  voilà  huit  qu'Ancône 
est  assiégée. 

Anvers  ,  le  20  brumaire. 

On  prétend  ici  que  la  restitution  des  huit 
mille  matelots  français  n'est  que  le  but  apparent 
du  voyage  que  vient  de  faire  à  Paris  le  général 
anglais  Knox  ,  que  le  duc  d'Yorck  avait  laissé  au 
quartier-général  de  Brune  ,  pour  otage  de  l'exé- 
cution de  la  capitulation.  On  croit  que  le  général 
Knox  est  chargé  de  faire  les  premières  ouvertures 
d'une  négociation  plus  importante  et  plus  utile 
pour  toutes  les  puissances.  On  trouve  quelque 
vraisemblance  dans  ces  conjectures  ,  quand  on 
sait  que  depuis  la  capitulation  signée  à  Alkmaer , 
les  ministres  des  diverses  puissances  ont  eu  de 
fréquentes  conférences  à  la  Haye  ;  on  trouve  de 
la  vraisemblance  dans  ces  conjectures  quand  on 
les  rapproche  des  dernières  nouvelles  reçues  de 
l'Angleterre  ,  qui  portent  que  le  ministère  bri- 
tannique a  expédié  un  courier  à  l'empereur  de 
Russie,  pour  lui  annoncer  qu'il  se  voyait  dans  la 
nécessité  d'entamer  des  négociations  de  paix  avet 


la  France.  Enfin,  ce  qui  confirme  encore  dans  ces 
espérances  ,  c'est  que  Ion  sait  que  les  huit  raille 
matelots  promis  sont  déjà  presque  tous  embar- 
qués, ou  prêts  à  l'être  ,  dans  les  ports  d'An.sleierre. 
Or  ,  pourquoi  le  général  Knox  irait-il  à  Paris  né- 
gocier pour  l'exécution  d'une  capitulation  qui  ne 
peut  plus  5:re  changée  etqui  est  déjà  presque  en- 
tièrement exécutée  ? 

La  tempête  qui  règne  depuis  plusieurs  jours  a 
empêché  près  de  200  bâtimens  anglais  .  chargés 
de  troupes  ,  de  mettre  à  la  voile.  Le  général 
Abercrombie  et  le  général  Essen ,  qui  s'étaient 
rembarques,  ont  été  obligés  de  redescendre  à 
terre.  Deux  cutters  qui  portaient  des  gardes  du 
roi  Georges ,  et  qui  avaient  voulu  braver  le 
mauvais  tems  ,  ont  péri  en  sortant  du  Texel.  Les 
vagues  apportent  chaque  jour  sur  les  côtes  de  la 
Nord-Hollande,  des  cadavres  d'hommes  et  de 
chevaux  ,  et  des  effets  de  toute  espèce.  Le  reste 
de  l'armée  qui  est  embarquée  souffre  beaucoup 
au  Texel ,  où  elle  ne  peut  se  procurer  ni  légu- 
mes ni  rafraîchissemens  ,  parce  que  la  défense 
laite  ,  par  le  gouvernement  batave,  de  commu- 
niquer avec  l'ennemi  subsiste  toujours.  Les  ma- 
lades sur-tout  sont  gravement  incommodés  par 
le  roulis  qu'occasionne  la  tempête. 

Huit  à  dix  bâiimens  de  guerre  anglais  viennent 
de  reparaître  à  l'embouchure  de  1  Escaut  occi- 
dental. 

Les  généraux  qui  commandent  dans  nos  dépar- 
temens  ont  reçu  l'ordre  de  disposer  plusieurs 
corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  à  partir  au  pre- 
mier signal  pour  Pari? ,  où  ils  pourraient  être 
transportés  en  poste.  Ou  a  aussi  ordonné  à  une 
partie  de  l'armée  qui  revient  de  la  Hollande,  de 
hâter  sa  marche  pour  s'approcher  de  l'ancienne 
frontière  française.  Y  aurait-il  du  trouble  à  Paris, 
ou  s'y  attend-on  à  des  événemens  majeurs? Nous 
ne  savons  que  penser  de  ces  précautions. 

Paris  ,  le  2]    brumaire. 

Les  consuls  de  la  république,  vu  l'extrait  dej 
registres  du  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Yonne  ,  séant  à  Au:cerre,  en  date  du  23  de 
ce  mois,  duquel  il  résulte  que  le  n'?  SaS  du 
^ii//e<!î}  iejjo^j  deJa  république  ,  contenant  une 
la  république  ,  du  20  de  ce  mois  ,  a  été  présenté 
le  23  à  ce  tribunal ,  qu'il  en  a  ordonné  la  lecture., 
et  qu'aussitôt  après  ,  le  citoyen  Barnabe  ,  prési- 
dent, non-seulement  s'est  opposé  à  l'enregistre- 
ment de  ce  numéro  du  Buttetin  des  lois  ,  mais  qu'il 
a  refusé  de  mettre  aux  voix  l'enregistrement,  et 
de  prononcer  ensuite  la  décision  prise  par  les 
quatre  autres  juges  du  tribunal,  portant  qu'il  est 
donné  acte  de  la  lecture  et  publication  dudit 
bulletin  ,  et  ordonné  qu'il  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal  et  consigné  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné; et  qu'enfin  ,  d'après  ce  refus,  cette  décision 
a  été  prononcée  par  le  plus  ancien  des  quatre 
autres  juges. 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice; 

Considérant  que  suivant  lariicle  XI  du  titre  II 
■de  la  loi  des  16,  24  août  1790  ,  les  tribunaux  sont 
tenus  de  faire  transcrire  purement  et  simplement , 
dans  un  registre  particulier  ,  les  lois  qui  leur  sont 
envoyées  ;  que  suivant  les  articles  IV  et  VII  de  la 
loi  du  12  vendémiaire  an  4  ,  les  Bulletins  des  lois 
doivent  être  envoyés  aux  tribunaux  ,  et  y  être 
déposés  à  perpétuité  pour  l'utilité  publique  :  qu  en 
conséquence  de  cette  disposition ,  le  dépôt  de 
ces  lois  doit  être  constaté  par  un  acte  authentique 
émané   des  tribunaux  ; 

Que  suivant  l'article  CCVIII  de  la  loi  du  pre- 
mier vendémiaire  an  4  ,  les  jugemens  sont  pro- 
noncés à  haute  voix  ,  et  que  1  une  des  principales 
fonctions  déléguées  aux  présidens  ,  c'est  de  pro- 
noncer ces  jugemens  quels  qu'ils  soient,  lors- 
qu'ils ont  été  rendus  contre  son  avis  ; 

Qu'en  refusant  de  mettre  airx  voix  la  lecture 
du  n°  323  .du  Bulletin  des  lois  ,  ci  de  prononcer 
à  haute  voix  la  décision  du  tribunal,  le  citoyen 
Barnabe,  président,  a  entravé  et  arrêté  l'exécu- 
tion des  lois  ,  et  fait  un  acte  public  de  révolte 
qui  doit  êsre  réprimé  ,  ont  arrêté  ,  le  26  bru- 
maire : 

Art.  1".  En  exécution  des  articles  CCIII  , 
CCLXII  et  CCLXIII  de  lacté  du  l"  vendé- 
miaire an4,  des  aniclesiDLXI,  DLXII  et  DCXLIV, 
4=  partie  du  code  des  délits  et  des  peines. 

La  décision  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  1  Yonne  ,  ci-dessus  énoncée  ,  sera  dé- 
noncée au  tribunal  de  cassation  par  le-  commis^ 
saire  du  gouvernement  près  de  ce  tribunal  , 
pour  être  annulée  ,  et  le  citoyen  Barnabe  être 
dénoncé  au  pouvoir  législatif  ,  comme  prévenu 
de  forfaiture. 


II.  En  exécution  de  l'article  III  de  la  loi  du 
ig  brumaire  présent  mois  ,  qui  charge  spéciale- 
ment les  consuls  de  la  république  de  réiablir  la 
tranquillité  iniérieute ,  le  citoyen  Barnabe  sera 
tenu  de  se  rendre  dans  la  commune  d  Oiléans  , 
département  du  Loiret ,  pour  y  rester  en  surveil- 
lance jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement  or- 
donné ,  et  de  se  piésenter  à  cet  etfet  à  l'adrai- 
nisitadon  municipale  de  cette  commune. 

III.  En  conséquence  ,  il  sera  procédé  au 
remplacement  provisoire  du  citoyen  Barnabe  , 
suivant  l'article  CCLXIX  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

IV.  Iraraédiatement  après  la  notification  qui 
sera  faite  du  présent  arrêté  ,  par  le  commissaire 
du  gouvernement  près  1  administration  du  dé- 
partement de  l'Yonne  ,  au  domicile  du  citoyen 
Barnabe  ,  il  sera  dessaisi  de  1  exercice  du  droit  de 
propriété  ,  et  la  remise  ne  lui  en  sera  faite  que  sur 
la  preuve  authentique  de  sa  mise  en  surveillance 
par  l'administration  municipale. 

V.  Il  sera  également  dessaisi  de  l'exercice  de 
ce  droit,  s'il  quitte  ladite  commune  d  Orléans 
avant  d'y  avoir- été  autorisé  par  un  arrêté  des 
consuls. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  te  ministre  de  ta 
potiee  générale  d^  la  république  ,  au.\  bureaux 
centraux  ,   relativement  aux  spectacles. 

Dans  la  succession  des  partis  qui  se  sont 
tour  à  tour  disputés  le  pouvoir  ,  le  théâtre  a 
sauvent  retenti  d'insultes  gratuites  pour  les  vain- 
cus,  et  de  lâches  flâneries  pour  les  vainqueurs. 
Le  gouvernement  aciuel  abjure  et  dédaigne  les 
ressources  des  factions  ,  il  ne  veut  rien  pour 
elles   et  fera  tout  pour  la  république. 

Que  tous  les  français  se  rallient  à  cette  volonté 
et  que  les  théâtres  en  secondent  l'influence  ; 
que  les  senlimens  de  concorde  ,  que  les  maximes 
de  modération  et  de  sagesse,  que  le  langage 
des  passions  grandes  et  généreuses,  soient  seuls 
consacrés  sur  la  scène  ;  que  rien  de  ce  qui 
peut  diviser  les  esprits  ,  alimenter  les  haines  , 
prolonger  les  souvenirs  douloureux ,  n'y  soit 
toléré  :  il  est  teras  enfin  ,  qu'il  n'y  ait  plus  que 
des  français  dans  la  république  française.  Que 
celui-là  soit  flétri,  qui  voudrait  provoquer  une 
réaction  et  oserait  en  donner  le  signal.  Les 
réactions  sont  le  produit  de  l'injustice  et  de  la 
faiblesse  des  gouvernemens  ;  il  ne  peut  plus 
en  exister  parmi  nous  ,  puisque  nous  avons  un 
gouvernement  fort  ,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,    un  gouvernement  juste. 

—  L'administration  municipale  du  12=  arron- 
près  elle  ,  se  sont  présentes  aux  consuls  de  la 
répubhque  ,  et  leur  ont  adressé  le  discours  sui- 
vant : 

M  Nous  avons  vu  avec  une  heureuse  surprise 
les  journées  des  18  ,  19  et  20  brumaire.  Nous 
vous  apportons  nos  remerciemens  et  nos  espé- 
rances. Non  ,  vous  ne  l'avez"  pas  dit  en  vain 
d.ins  votre  adresse  aux  français;  toutes  les  parties 
du  corps  politique  vont  être  raffermies  par  des 
lois  sages  et  sévères.  Nous  en  avons  pour  ga- 
rant la  vertu  ,  la  philosophie  et  l'héroisme. 

—  Le  citoyen  Bourdon  ,  ministre  de  la  marine  , 
s'est  transporté  ,  le  22  brumaire,  dans  chacune 
des  divisions  de  ses  bureaux,  oii  tous  les  em- 
ployés se  sont  empressés  de  prêter  ,  entre  ses 
mains,  le  serment  d  cire  fidèles  à  la  république,  une 
et  indivisible  ,  fondée  sur  la  liberté,  C  égalité  et  le 
système  représentatif. 

Le  24  ,  il  a  reçu  le  même  serment  des  officiers- 
généraux  et  des  autres  officiers  ,  tant  militaires  que 
d'administration  de  la  marine  et  des  colonies  qui 
se  trouvent  à  Paris. 

Le  25,  il  a  convoqué  et  réuni  ceux  de  ces  offi- 
ciers qui  sont  en  acdvité  de  service  ,  et  les  a 
présentés  aux  consuls  .de  la  république,  qui  , 
par  l'accueil  qu'ils  leur  ont  fait,  ont  manifesté  tout 
le  prix  qu'ils  attachent  à  cette  partie  essendelle  de 
la  force  publique- 

—  Les  bons  de  syndicat  ont  suivi  l'impulsion 
donnée  aux  effets  publics  ;  ils  n'avaient  jamais  été 
demandés  qu'hier  ,  et  ils  se  sont  amélioiés  de  7  à 
8  pour  100. 

—  Les  louis  se  vendaient  i3  sous  il  y  a  huit 
jours  ;  c'était  la  preuve  qu'on  cachait  ou  qu'on 
exportail  des  capitaux.  Depuis  trois  jours  ils  sont 
au  pair  ;  preuve  de  plus  du  retour  dt:  la  confiance 
et  du  rétablissement  de  la  circulation. 

—  Une  scène  intéressante  s'est  passée  avant-hier 
auVaudeville,  à  la  représentation  de  la  Girouette 
de  Saint-Ctoud.  Au  moment  où  on  présentait  la 
couronne  au  hbérateur  du  général  en  chef,  l'ac- 
teur sort  brusquement  de  la  scène  ,  vole  à  la  loge 
de  l'état-niajof ,  et  pose  lui-même  la  couronne 
civique  sur  la  tête  du  véritable  sauveur  de  Bona- 
parte ,  le  gienadier  Xhomé  ,  qui  assistait  au 
spectacle. 

— 'Xes  consuls  viennent  de  confirmer  la  nomi- 
nation  du    général    Kleber  au   commandement 
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en  chef  de  l'armée  d'Orient;  on  ne  dit  point 
encore  quel  sera  le  successeur  de  Charapionnel  à 
l'armée  d  Italie. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'appeler 
auprès  de  lui,  comme  conseil  de  son  adminis- 
tration, le  citoyen  Gallois  ,  ex- commissaire  en 
Angleterre  pour  l'échange  des  prisonniers. 

—  Les  consuls  de  la  république  ont  écrit  aux 
différens  ministres  qu'ils  désirent  qu'en  parlant 
des  membres  du  gouvernement  on  ne  se  serve 
jamais  de  l'expression  U  consulat ,  mais  de  celle 
de  consuls. 

—  Le  citoyen  Lacroix,  membre  de  l'institut 
national  ,  et  chef  du  bureau  de  l'enseignement 
dans  la  cinquième  division  du  ministère  de  l'in- 
térieur ,  est  nommé  professeur  à  l'école  poly- 
technique ;  le  citoyen  Dumouchel ,  sous-chef  de 
ce  bureau  ,  passe  à  1e  place  de  chef. 

—  Le  citoyen  Dieudonné ,  qui ,  avant  d'être 
appelé  au  conseil  des  anciens  ,  était  chef  de  la 
première  division  du  ministère  de  l'intérieur ,  va 
reprendre  cette  place. 

—  Doche  -  Delisle  ,  l'un  des  députés  exclus 
par  la  loi  du  ig  bruinaire,  mis  de  suite  en  liberté, 
a  présenté  une  pétition  aux  consuls  ,  à  la  com- 
mission des  cinq-cents  et  au  ministre  de  la  po- 
lice, u  Entièrement  isolé  ,  dit-il ,  concentré  aa 
sein  de  ma  famille  ,  telle  a  été  ma  vie  habituelle 
depuis  que  je  suis  au  corps  législatif;  jamais  je 
ne  me  suis  attaché  à  aucun  parti;  je  n'ai  eu  de 
liaison  avec  qui  que  ce  soit;  je  ne  connais  per- 
sonne ,  personne  absolument  que  les  députés  de 
mon  département  ;  toujours  on  m'a  vu  calme  ; 
jamais  au  conseil  je  n'ai  été  un  motionnaire  ,  un 
agitateur.Je  n  ai  prononcé  que  quelques  opinions 
écrites  :  je  puis  avoir  erré,  mais  mesn  intentions 
étaient  pures.  Je  n'ai  été  influencé  par  qui  que 
ce  soit  ;  jamais  je  n'ai  cherché  à  les  faire  pré- 
valoir et  à  les  répandre  ,  car  j'ai  encore  les  exem- 
plaires  de  liies  derniers  écrits. 

)5  Ala  séance  de  Saint-Cloud,  je  n'ai  pas  dit  un 
mot,  un  seul  mot  :  j'ai  plus  fait ,  j'ai  maudit  les 
agitateurs  ,  j'ai  regretté  de  ne  pouvoir  contem- 
pler et  entendre  Bonaparte  ,  ce  héros  que  je 
porte  dans  mon  cœur,  dont,  j'ai  annoncé  le  re- 
tour avec  enthousiasme  aux  citoyens  de  mou 
département;  ce  héros  ,  dont  chaque  jour  ,  à 
chaque  instant, je  me  plais  à  faire  répéter  le  nom 
à  mon  jeune  enfant,  âgé  de  quatre  ans  :  je 
n  étais  point  à  la  séance  dans  les  violentes  agi- 
tions qui  ont  eu  lieu  ,  j  étais  à  Paiis  auprès  de 
mon  épouse  que  j'avais  laissée  expirante.  Je  ne 
connaissais  point  les  saa:es  mesuici  quo  ue  grands 
UUIU1.1CS  avaient  méditées  depuis  long-tems  ; 
mais  je  sentais  que  la  république  ne  pouvait 
subsister  dans  l'état  déplorable  oii  elle  était;  je 
crois  qu'elles  pourront  la  sauver:  et  comme  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  mon 
pays  trouvera  toujours  en  moi  un  ferme  appui , 
je  jure  de  seconder  de  tout  mon  pouvoir  le 
gouvernement  ,  et  dès  cet  instant  ,  je  prête  le 
serment  d'être  fidèle  à  la  république  française 
une  et  indivisible,  au  système  représentatif,  fon- 
dés sur  la  hberté  ,  l'égafité  ,  la  siireté  et  la  pro- 
priété.  I) 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CIIs;Q_-CENTS. 

Suite   de  la  séance  du  2  5    brumaire. 

Suite  de  l'opinion  de  Cabanis. 

Au  reste  ,  ce  n'est  point  une  subvention  extra- 
ordinaire en  elle-même  qui  peut  produire  tant  de 
fâcheux  eiFets  ,  c'est  le  mode  de  sa  répartition. 
Mais  enfin  ces  effets  sont  trop  évidens  ;  et  leur 
époque  bien  connue  ,  si  vous  la  rapprochez  des 
raisonnemens  et  des  observations  qui  vous  ra- 
mènent d'ailleurs  jusqu'à  la  cause,  ne  permettent 
assurément  aucun  doute  à  cet  égard. 

Depuis  quatre  mois  ,  l'argent  se  resserre  tous 
les  jours  de  plus  en  plus  ;  son  intérêt  augmente 
progressivement  ;  la  valeur  vénale  des  terres  dé- 
croît dans  le  même  rapport  ;  les  contributions 
ordinaires  ne  se  paient  pas  ;  celles  qui  ne  sont 
qu'éventuelles  ,  comme  l  enregistrement  et  le 
dmbre  ,  se  trouvent  taries  ;  enfin  le  commerce  et 
l'industrie  languissent  ,  toutes  leurs  spéculations 
sont  frappées  de  mort ,  et  les  ouvriers  qui  ne 
vivent  que  du  salaire  journalier  de  leur  travail  , 
sont  renvoyés  en  foule  de  tous  les  ateliers  pres- 
qu'endéreraent  déserts  d'acheteurs.  Or  ,  il  faut 
observer  que  les  ouvriers  ne  connaissent  que 
tiop  bien  la  véritable  cause  de  leur  détresse. 
Le  te;ns  n  est  plus  oii  l'on  pouvait  abuser  le 
peuple  par  des  phrases.  Si  1  expérience  du  passé 
semble  entièrement  perdue  pour  des  hommes 
que  leurs  passions  entraînent ,  il  n'en  est  pas  de 
même   pour  le  pauvre ,   dont  les    intérêts   sont 


renfermés  âzns  peti  de  points ,  qui  pj sa  sotis 
cesse  sur  ce  qu'il  sent  et  le  compare  à  ce  qu'il  a 
senti ,  et  qui  ne  jugeant  des  lois  que  par  leur 
résultat  sur  lui-même  ,  en  juge  aussi  sainement 
peut-être  à  la  longue  que  les  théoriciens  les  plus 
éclairés  :  nouvelle  raison  ,  et  qui  n'est  pas  la 
moins  forte,  de  renoncer  pour  toujours  à 
ces  mesures  révoludonnaires  ,  dont  les  mauvais 
effets ,  inévitables  dans  tons  les  tems  ,  devien- 
nent cent  fois  plus  désastreux  encore  quand 
une  sorte  d'assentiment  public  ne  vient  point  , 
à  chaque  pas  ,  en  faciliter  et  seconder  l'exécution. 

D'autres  ont  remarqué  déjà  que  les  vices  dont 
votre  emprunt  reste  entaché  dennent  à  l'idée , 
sans  doute  bien  dépourvue  de  fondement  ,  où 
étaient  beaucoup  de  personnes  ,  lors  de  sa  dis- 
cussion ,  que  des  moyens  extraordinaires  pou- 
vaient seuls  fournir  cent  millions  ,  et  sur-tout  les 
fournir    promptement. 

Il  semblait  que  cette  somme  dût  rentrer  dans 
les  vingt-quatre  heures,  ou  dans  la  décade,  ou 
dans  le  mois  au  plus  tard.  Mais  la  loi  qui  dé- 
crète ce  qu'on  appelle  le  principe  ,  est  du  i» 
messidor  ,  et  nous  avons  passé  la  moitié  de  br-u- 
maire.  Qu'a  produit  l'emprunt  jusqu'à  ce  jour? 
nous  serions  trop  heureux  s'il  avait  produit  quel- 
ques six  ou  sept  millions  effectifs  ;  mais  il  acoûié 
le  sextuple  sur  les  autres  recettes  ,  et  peut-êue 
encore  autant  par  l'augmentation  des  dépenses  ; 
augmentation  qui  tient  sur-tout  à  l  intérêt  excessif 
de  largent  ,  dont  on  ne  peut  avoir  une  juste 
idée  ,  que  lorsqu'o.»  sait  combien  les  billets  du 
syndicat  du  commerce  ,  avec  lesqnels  seuls  nos 
armées  ont  vécu  pendant  plusieurs  mois  ,  per- 
daient graduellement  chaque  jour. 

Quand  on  établit  de  nouvelles  contributions 
sur  la  base  des  anciennes  ,  leur  répartition  se 
trouve  ,  pour  ainsi  dire  ,  toute  faite  d  avance. 
Mais  si  l'on  adopte  des  bases  nouvelles  ,  on  se 
jette  dans  des  difficultés  sans  nombre.  Il  s'agissait 
ici  de  faire  un  travail  lui-même  tout  nouveau  :  ce 
travail  devait  embrasser  44,000  communes  :  envi- 
ron mille  individus  (i)  devaient  le  terminer  dans 
un  espace  de  tems  très-court.  1  faut  actuellement 
des  milliers  d'agens  pour  lever  les'sommes  im- 
posées. Et  remarquez  que  les  difficultés,  soit 
pour  l'assiette  ,  soit  pour  le  recouvrement,  sont 
d'autant  plus  grandes  encore  ,  que  la  contribution 
est  endérement  réprouvée  de  cette  partie  du 
public  qui ,  par  ses  propriétés  ou  ses  lumières, 
contribue  le  plus  à  former  lopinion.  Dans  un  cas 
pareil,  la  résistance  ne  se  borne  pas  aux  contri- 
buables ;  mais  elle  sétend  jusqu'aux  agens,  et 
même  jusqu  à  ceux  d'cntr'eux  qui  sont  chargés 
d'employer  les  moyens  de  force  pour  faire  rentrer 
la  contribution. 

Voulez-vous  voir  au  contraire  avec  quelle 
facilité  se  réparussent  et  se  perçoivent  les  im-' 
pots  nouveaux  lorsqu'ils  sont  élabhs  sur  les 
bases  propordonnelles  et  fixement  déterminées, 
des  impôts  déjà  existans  ?  Rappelez-vous  la  loi 
du  6  prairial  dernier.,  qui  décrétait  une  sub- 
vendon  extraordinaire  d'un  décime  par  franc, 
sur  toutes  les  contributions  directes  et  sur  la 
plupart  des  contributions  indirectes.  Eh  bien  ! 
cette  subvention  a  été  imposée  et  levée  sans  ex- 
citer ni  réclamations  ,  ni  murmures  ,  sans  occa- 
sionner aucun  resserrement  d'argent,  aucune 
interruption  de  semce  ;  en  un  mot  ,- sans  en- 
traîner aucun  des  inconvéniens  qu  à  produit, 
dès  sa  première  annonce  ,  la  loi  sur  l'emprunt 
forcé.  Cependant  ce  décime  par  franc  donnait 
en  résultat  plus  de  40  millions. 

En  adoptant  ce  mode  ou  tout  autre  analogue, 
100  millions  auraient  été  levés  avec  la  même  faci- 
lité, c'est-à-dire  ,  que  leur  rentrée  n'aurait  éprou- 
vé que  les  lenteurs  es  les  retards  attachés  à  celle 
des  autres  contribudons.  Or  ,  il  est  facile  de  voir 
que  cette  différence  dent  à  ce  que  toute  addition 
propordonnelle  aux  contribudons  existantes  , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  quotité  ,  ne  présente 
rien  d'arbitraire  ;  qu'elle  ne  met  point  la  fortune 
et  les  spéculations  des  particuliers  à  la  merci  d'un 
jury,  qui,  fût-il  composé  des  hommes  les  plus 
éclairés  et  les  plus  justes  ,  opère  nécessairement 
au  hasard  ;  qu  enfin  ces  additions  sont  dans  la 
nature  des  choses  auxquelles  on  est  habitué  ,  et 
qu  elles  effraient  d'autant  moins  que  leur  assiette 
n'exige  aucun  nouveau  travail  ,  aucune  re- 
cherche inquisitoriale  touchant  les  facultés  des 
citoyens. 

On  n'a  pas  besoin  de  grandes  lumières  e'n 
finances  pour  sentir  que  la  hausse  de  l'intérêt  dé 
l'argent  ne  produit  jamais  des  eflels  plus  ruineux 
pour  le  gouvernement  ,  que  lorsque  celui-ci  se 
trouve  forcé  de  vivre  presque  habituellement  sur 
son  crédit;  crédit  qui  lui-mênie  a  d'autant  moins  ' 
de  sohdité  dans  l'opinion,  et  par  conséquent  est 
grevé  d'usures  d'autant  plus  excessives  ,  que  l'in- 
exactitude dans  les  engagemens  a  plus  souvent 
découragé  la  confiance. 

Le  resserrement  de  l'argent  ,  suite  inévitable 
de   cette    crainte  de  passer  pour  riche  ,  que  pet- 


it) Quatre-vingt  dix  jurys  ,   de   dix   ou  douze 
membres  chacun. 
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tent  dans  foutes  les  âmes  les  impositions  pro- 
gressives et  arbitraires,  n'a  jamais  encore  d  in- 
fluence plus  tuneste  sur  les  spéculations  de 
l'industrie  et  sur  le  sort  des  pauvres  ouvriers  (jne 
dans  un  moment  o\f  la  situation  des  allaires  '^é- 
nérales  paralyse  presque  tous  les  rapports  com- 
merciaux avec  l'étranger  ,  et  doi.t  nécessairement , 
quand  les  lois  et  les  mesures  du  gouvernement 
seraient  d'ailleurs  toutes  très-sages ,  porter  beau- 
coup de  gêne  dans  les  entreprises  ,  dans  les  tra- 
vaux et  dans  la  circulation.  C  est  alors  sur-tout 
que  les  consommateurs  réduisent  de  plus  en  plus 
leurs  dépenses;  que  le  commerce  se  resserre  dans 
les  objets  de  premier  besoin  ;  que  les  manu- 
l'actures  et  les  ateliers  se  ferment  ,  et  que  le 
pauvie  ouvrier,  dont  la  famille  subsiste  et  pros- 
père parla  sécurité  des  consommations  du  riche, 
tombe  par-tout  dans  la  misère  la  plus  affreuse  de 
toutes  ,  dans  celle  qui  naît  du  manque  de  tra- 
vail. 

Enfin  ,  les  mauvaises  opérations  de  finances  , 
qui  ,  tendant  à  diminuer  la  valeur  vénale  des 
terres  et  autres  immeubles  ,  tarissent  toujours  par 
conséquent  les  vraies  ressources  de  l'état ,  n'ont 
jamais  des  effets  plus  direcis  et  plus  fâcheux  sur 
la  situation  du  trésor  public  ,  que  lorsque  le  gou- 
vernement tient  en  vente  une  quantité  considéra- 
ble de  biens  nationaux  ,  et  que  les  rentrées  de  ces 
ventes  forment  une  importante  partis  de  ses  Tre- 
venus. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  les 
funestes  résultats  de  l'emprunt  forcé  :  ils  sont  trop 
connus  ,  et  leur  cause  véritable  ne  peut  plus 
échapper  aux  regards  les  moins  attentifs.  Cette 
cause  e»t  uniquement  dans  le  caractère  progressif 
et  arbitraire  de  l'emprunt.  C'est  sur-tout  ce  double 
vice  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître  :  mais  sans 
doute  li  faut  le  faire  sans  ébranler  dans  l'opinion 
la  fidélité  des  engageraens  que  le  directoire  peut 
avoir  contractés  d'avancé  sur  les  rentrées  éven- 
tuelles de  lemprunt  :  il  laut ,  non-seulement  lui 
donner  de  ces  rentrées  une  garantie  beaucoup  plus 
sûre  pour  l'ayenir;  mais  taire  ensorie  que  celles 
qui  peuvent  avoir  encore  lieu  dans  le  mode  actuel 
ne  soient  point  totalement  et  subitement  paraly- 
sées par  la  nouvelle  loi. 

■Vous  n'oublierez  pas  ,  représentans  du  peuple  , 
que  de  l'état  des  finances  dépend  le  sort  de  la  ré- 
publique et  de  la  liberté  ;  qu'à  leur  restauration 
sont  maintenant  attachés,  et  la  détense  exté- 
lieure  ,  sans  laquelle  il  n'y  aurait  plus  même  de 
nation,  et  1  aftermissemcnt  du  système  républicain 
représentatif  ,  par  lequel  seul  les  droits  des  indi- 
vidus se  trouvent  solidement  garantis  ,  par  le- 
quel seul  la  démocratie  peut  être  réalisée  ulile- 
ment  et  durablement.  On  a"dejà  prouvé  qu'il  est 
impossible  de  faire  aucune  amélioration  com- 
plette  en  finance  ,  sans  toucher  à  plusieurs  lois 
qu'au  premier   aspect   on  pourrait  y  juger  étran- 

teres.  Mais  si  beaucoup  de  choses  influent  sur  les 
nances  ,de  leur  côté  les  finances  influent  sur  tout. 
Sans  la  situation  misérable  du  trésor  public  ,  les 
armées  n'eussent  jamais  été  arrêtées  à  1  entrée  ,  ou 
au  milieu  de  leurs  victoires;  les  malveillans  eus- 
sent été  comprimés  dans  1  intérieui  ;  les  factions 
seraient  restées  sans  force  et  sans  espoir  ;  mais  , 
sur-tout  maintenant  ,  c'est  par  leur  amélioration  , 
que  nous  pouvons  espérer  d'obtenir  bientôt  une 
paix  honorable  et  sohde  ,  suivie  de  tous  les  biens 
qu'assuTe  un  gouvernement  où  la  nature  humaine 
jouit  de  tous  ses  droits. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  les  motifs  qui  com- 
mandent la  réforme  des  deux  dispositions  arbi- 
traire eiprogrxssive  de  la  loi  de  l'emprunt,  ni  dans 
peux  qui  montrent  avec  la  dernière  évidence  , 
quel  espoir  doit  diriger  cette  rétorme, j'appuie  en 
général  le  projet  de  votre  commission:  en  effet  , 
je  le, regarde  comme  fondé  sur  les  bases  de  la  jus- 
tice ,  et  conforme  aux  principes  qui  doivent  nous 
diriger  dans  le  choix  et  dans  l'assiette  des  contri- 
butions. 

Permettez-moi  ,  citoyens  collègues  ,  d'ajouter 
ici  quelques  réflexions  qui  peuvent,  je  1  avoue  , 
être  regardées  comme  étrangères  à  lobjet  spécial 
dont  vous  êtes  occupés  maintenant,  mais  qui  por- 
tent sur  des  points  trop  importans  de  notre  situa- 
lion  politique  ,  pour  que  vous  ne  me  pardonniez 
pas  de  vous  les  soumettre  ,  en  terminant  cette  opi- 
jiion. 

Les  hommes  de  sang  à  qui  vous  avez  arraché 
leur  proie  ,  et  les  agens  de  la  royauté  q.ui  voient 
bien  que  vous  n'avez  pas  travaillé  pour  eux  ,  se 
réunissent,  dans  le  moment  présent,  pour  faire 
circuler  des  bruits  sinistres  ,  pour  jeter  l'alarme 
parmi  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , 
pour  frapper  de  terreur  les  républicains  que  leur 
enthousiasme  peut  avoir  quelquefois  poussés  au- 
delà  des  bornes.  Ces  lâches  calomniateurs  vou- 
draient vous  faire  passer  pour  les  auteurs  et  les 
insirumens  d'un  nouveau  système  réactionnaire  : 
ils  voudraient  du  moins  persuader  aux  esprits  fai- 
bles et  crédules  ,  que  vous  êtes  sur  une  pente  qui 
vous  entraine   malgré   vous. 

Non  ,  il  n'y  aura  point  de  réaction  ;  non,  les  pro- 
priétés des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne 
cesseront  pas  un  seul  instant  d'être  aussi  sacrées 
à  v,9s  yeux   que   cellçs  des   autres   citoyens.  £h 


quoi  !  les  hommes  du  i8  et  du  .ig  brumaire  ne 
sont-ils  pas  les  mêmes  qui  voulurent  et  préparè- 
rent le  i8  fructidor,  pour  arrêter  les  assassinats 
des  brigands  royaux  ,  pour  réprimer  f  audace  avec 
laquelle  les  émigrés  parlaient  alors  de  rentrer 
dans  leurs  anciennes  possessions  ? 

Vous  avez  fait  voira  ces  fanatiques  révolution- 
naires ,  qui  ne  connaissent  d'aiitre  courage  que 
celui  du  délire  et  de  la  fureur  ,  ce  qu  est  le  cou- 
rage de  la  raison  et  de  la  conscience  :  vous  leur 
avez  prouvé  que  les  modérés  savent  oser  quand 
il  le  faut,  et  que  s  ils  se  refusent  à  leurs  préten- 
dues mesures  fortes  ,  ce  n'est  pas  comme  fortes 
quils  les  craignent,  mais  comme  inefficaces  et 
fausses  quiis  les  rejettent.  Vous  feur  montrerez 
maintenant  ce  que  doit  être  l'énergie  de  fa  modé- 
ration après  la  victoire  :  voUs  apprendrez  à  ces 
hommes  qui  ne  sont  vindicatifs  et  sanguinaires 
que  parce  qu'ils  sont  absurdes  et  lâches  ,  quel  est 
le  caractère  des  sincères  amis  de  la  liberté  ,  des 
véritables  répubhcains. 

Non  ,  non  ,  l'on  ne  reviendra  point  sur  le 
passé  (t)  :  non  ,  l'on  n'ira  p'oint  rechercher  les 
erreurs  que  peut  avoir  produites  l  entraînement 
et  1  irréflexion.  Il  n'y  a  de  crime  aux  yeux  des 
législateurs  et  îles  gouvernans  éclaires,  que  ceux 
qui  sont  caractérisés  tels  par  la  morale  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  tems.  Ceux-là  doivent  seuls 
être  poursuivis  et  châtiés  ;  et  c'est  encore  en 
gémissant  que  des  patriotes  généreux  trouvent 
parmi  leurs  ennemis  de  grands  coupables  ,  aux- 
quels il  ne  leur  est  pas  permis  de  tendre  la 
main. 

Quant  aux  royalistes  ,  qu'ils  s'enivrent  à  loisir 
de  leur  superstition  insensée  ;  quils  cherchent, 
même  en  ce  moment,  dans  leurs  bassesses  et 
dans  leurs  plates  adulations  ,  c^uelque  image  du 
régime  qui  Tait  l'objet  de  leurs  regrets;  ils  ne 
feront  point  partager  cette  ivresse  à  ceux  qu'ils 
en  fatiguent.  Des  âmes  fieres  et  républicaines 
sont  plus  diflîciles  en  louanges  ;  elles  n'acceptent 
que  celles  des  hommes  libres;  et  pour  celui  qui 
a  servi  dignement  sa  patrie  ,  ce  ne  sont  pas  les 
adorations  des  valets  ,  c'est  1  approbation  recon- 
naissante des  citoyens  qui  flatte  ,  élevé  et  touche 
le  cœur.  Telle  est  la  véritable  gloire  des  véri- 
tables grands  hommes  ;  mais  il  faut  presque  -en 
être   digne  pour  en  bien  sentir  le  prix. 

La  commission  adopte  plusieurs  articles  du 
projet   présenté  par  Thibaut ,   et  levé  sa  séance. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

D  V     CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Du  2  5  brumaire. 

Pérès,  des  Hautes-Pyrénées  ,  a  fait,, au  nom  de 
la  section  de  la  législation  ,  un  rapport  sur  la 
résolution  d'hier,  relative  aux  jurés.  H  a  lu  le 
message  des  consuls  qui  a  provoqué  cette  réso- 
lution ,  et  a  trouvé  dans  ce  message  tous  les  mo- 
dfs  qui  devaient  déterminer  la  commission  à 
adopter  l'avis  des  consuls. 

La  commission  a  approuvé  cette  résolution. 
{Voyez  le  texte  au  n°  56  du  Moniteur.  ) 

La  commission  ireçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d  aujourd  hui  ,  qui  fixe  une  nouvelle 
formule  de  serment. 

Voici  le  texte  de   celte  résolution  : 

Art.  I".  La  formule  du  serment  à  prêter  par 
tous  les  fonctionnaires  publics  ,  sera  conçue  en 
ces  termes  : 

>>  Je  jure  fidélité  à  la  république  française  ,  une 
>>  et  indivisible  ,  fondée  sur  la  souveraineté  du 
'i  peuple,  le  régime  représentatif  et  le  maintien 
51  de  la  liberté,  légalité,  la  sûreté  et  la  pro- 
j»  priété.  I! 

II.  Aussitôt  après  la  réception  de  la  présente,  le 
serment  énoncé  en  l'article  précédent  sera  prêté 
par  tous  les  fonctionnaires  publics  individuel- 
lement ,  et  en  séance  publique  ;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal. 

Aussitôt  que  la  résolution  a  été  approuvée  , 
le  serment  a  été  prêté  individuellement  par  chacun 
des  membres   de   la   commission. 

COMMISSION    DES    CINQ_-CENTS. 

Séance   du   26  brumaire. 

Le  représentant  Doche  -  Delisle  réclame  contre 
son  inscription  sur  la  liste  d  exclusion  prononcée 
par  la  loi  du  ig  brumaire  ;  il  proteste  de  la 
pureté  de  ses  intentions  ,  et  prête  le  nouveau 
serment. 

On  fiasse  à  l'ordre  du  jour. 


(l)  Il  est  même  très  -  essentiel ,  en  réformant 
certaines  institutions  vicieuses  ,  de  respecter  tout 
ce  qui  s  y  lie  intimement  aux  idées  de  républi- 
que ,  ou  du  moins  de  n'y  toucher  qu'avec  une 
extrême  circonspection. 


Les  représentans  Cambe  ,  Légier  et  Delpierre 
demandent   et  obtiennent  des   passeports.    ^ 

Plusieurs  membres  de  la  commission  témoi- 
gnent leur  mécontentement  des  satyres,  des  bro- 
cards que  renferment  les  pièces  de  théâtre  faites 
à  1  occasion  du  18  brumaire.  Deux  membres  de 
la  section  d'inspection  se  rendront  auprès  du 
ministre  de  la  police  pour  lengager  à  défendre 
les  pièces  qui  peuvent  porter  atteinte  au  respect 
dû  à  la  représentation  nationale. 

La  commission  des  anciens  renvoie  ,  revêtue 
de  sa  sanction  ,  la  lésolution  relative  au  nouveau 
serment.  Il  est  aussi-lôt  prêté  parles  membres  de 
la  commission  ,  et  les  secrétaires-rédacteurs  ont 
fait  entrer  les  messagers  d'étal  et  les  huissiers  qui 
le   prêtent  également. 

Arnould.  La  commission  consulaire  ,  par  son 
message  du  24,  voiis  faji^la  proposition  formelle 
de  statuer  sur  le  paiem<H{|£S  rentes  et  pensions 
de  l'état  ,  du  second  semestre  de  l'an  7. 

Il  est  digne  d  un  gouvernement  qui  veut  faire 
reposer  les  bases  de  son  existence  sur  la  tran- 
quillité des  personnes  et  la  garantie  des  proprié- 
tés ,  de  s  empresser  de  rendre  justice  à  cette  classe 
nombreuse  de  citoyens  infortunés,  qui  se  sont 
vus  contraints  de  suivre  le  char  de  la  révolution 
nuds  et  dépouillés. 

Parmi  les  rentiers  et  pensionnaires  de  l'état, 
qui  de  nous  n'est  pas  témoin  de  la  détresse  d  un 
ami,  d  un  vieux  parent ,  de  l'ex-insiituleur  de  la 
jeunesse,  et  de  tant  d'hommes  studieux  qui  ont 
éclairé  ce  siècle  et  guidé  par  l'insuuciion  nos  pas 
vers  le  sanctuaire  auguste  des  lois  !  combien  se 
sont  trouvés  dans  la  dure  nécessité  de  mendier 
un  morceau  de  pain  mis  en  réserve  par  un  tra- 
vail assidu  ! 

■  Mais ,  citoyens  législateurs  ,  votre  volonté  la 
plus  formelle  est  de  chercher  à  cicatriser  tant  de 
plaies  par  l'exactiiude  que  vous  mettrez  dans  le 
paiement  des  engagemens  de  la  nation  française; 

L'ordre  dans  les  finances  ,  la  renaissance  du 
crédit  public  par  la  confiance  quinspiie  un  gou- 
vernement qui  se  montre  occupé  des  soins  pater- 
nels ,  toutes  les  espérances  se  réunissent  pour 
assurer  aux  rentiers  et  pensionnaires  la  fin  de 
leurs  longues  et  pénibljrs  privations.  > 

Si  la  commission  consulaire  a  cru  devoir  vou-s 
proposer  encore  ,  pour  le  second  semestre  de 
l'an  7  ,  leur  paiement  en  bons  au  porteur  ,  ,2dtnis- 
sibles  pour  l'acquit  des  conuibutions  direcies  de 
l'an  8,  c'est  que  ce  mode  ,  le  seul  possible  et 
efficace  dans  le  moment  présent ,  est  fondé  sur 
le  désir  bien  véritable  ,  que  les  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  létal  obtiennent  autre  chose  que 
des  promesses  vagues  et  si  souvent  illusoires 
d'être  payés  ,  en   totalilé  ,  en  numéraire. 

Ce  dernier  but  est  celui  otà  doit  tendre  notre 
nouveau  système  de  finances  ;  mais  à  cet  effet 
il  faut  de  fensemble  dans  les  diverses  parues 
qui  le  constituent  ;  il  faut  sur-iout  de  la  bonne- 
foi  dans  les  promesses  ,  et  des  vues  droites  i 
grandes  el  généieuses  dans  le  choix  des  moyens. 

La  section  des  finances  ,  citoyens  législateurs  ', 
guidée 'par  cet  esprit  de  restauration  qui  nous 
anime  ,  vous  propose  le  projet  suivant  de  réso- 
lution pour  l'ouverture  d  un  crédit  à  la  trésorerie, 
à  l'eflel  d'opérer  le  paiement  des  rentes  et  pen- 
sions du  second  semestre  de  l'an  7. 

Les  six  articles  qui  composent  celte  résolution  , 
sont  uniquement  desùnés  à  régulariser  '  à  cet 
égard  la  comptabilité  de  la  tièsorerie  ,  et  ne 
paraissent  pas  susceptibles  déprouver  dans  leur 
adoption  aucune  difficulté. 

Le  cinquième  de  ces  articles  a  paru  exiger  plus 
de  réflexion.  Il  rappelle  larticle  IX  de  la  lot  du 
17  floréal  an  7  ,  relative  à  1  adoption  ,  pour  fan  S  , 
dans  la,  comptabilité  ,  du  nouveau  système  Hes 
poids  el  mesures  ;  il  prononce  que  les  reniters 
el  pensionnaires  de  l  état  seront  pa\és  in  francs 
du  second  semestre  de  l'an  7  et  de  ceux  à  échoir; 
c'esl-a-dire  ,  un  franc  pour  chaque  livre  tournois  , 
sans, modif  cation  ni  réduction. 

Il  avait  paru  d'abord  que  cette  d  sposition  ten- 
dait uniquement  à  grever  le  tiésor  pub!ic  par  un 
excédent  de  dépense  d  un  80""^  ou  de  5oo,ooo  fr. 
pour  un  semestre  ;  d  autre  pan,  on  pourrait  croire 
au  premier  apperçu  que  f  article  IX  de  la  loi  du 
17  floréal  n  était  point  applicable  au  second  se- 
mestre de  1  an  7. 

Mais  un  examen  attentif  des  articles  de  celte 
loi  ,  et  ses  rapprochemens  de  la  jurisprudence 
du  corps  législatif,  étant  de  considérer  dans  1  état 
des  dépenses  d'une  année  le  second  semestre 
de  la  précédente,  comme  fesaiit  partie  de  1  exer- 
cice coulant,  n'ont  plus  laissé  aucun  doute, sur 
la  nécessité  de  payer  en  francs  les  rentes  et  pen- 
sions du  second  semestre  de  l'an  7. 

D  ailleurs  ,  la  méthode  contraire  aurait  mis'tine 
bigarure  et  un  désordre  dans  les  écritures  de  la 
trésorerie  ,  qui  doivent  être  toutes  en  francs  ,  à 
compter  du  1'^'  vendémiaire  dernier. 

Enfin  un  autre  motif  décisif  est  que  toutes  les 
recettes  du  trésor  publip  s'effectuant  ,  à  partir 
de  cette   époque  ,  en  iraocs ,    si  les  rentes    du 


second  semestre  de  l'an  7  y  eussent  été  payes  en 
bonj  au  porteur  ou  livres  tournois  ,  lorsqu'ils 
auraieui  été  rapportés  dans  les  caisses  pu'oliques 
en  paiement  des  contributions ,  ces  mêmes  bons 
n'eussent  pas  été  reçus  comme  valeur  en  francs 
sans  changer  tous  les  rapports  de  comptabilité 
établis  pour  l'an  S. 

Arnould  présente  le  projet  de  résolution  sui- 
vant que  la  commission  adopte  par  urgence. 

Art.  1'^.  Il  est  ouvert  à  la  trésorerie  nationale 
un  crédit  de  3g  millions  5oo  mille  francs  ,  pour 
subvenir  au  paiement  des  rentes  et  pensions  du 
second  semestre  de  l'an  7  ,  autres  que  pensions 
rfliliiaires  et  des  invalides,  dues  par  la  répu- 
blique. 

II  Pour  efFecluet  ce  paiement ,  il  sera  fabriqué 
une  somme  égale  de  bons  au  porteur  sous  les 
coupures  de  20  à  25  ir.  La  commission  consulaire 
est  autorisée  à  en  régl^^folkne  et  le  signe  carac- 
téristique. W^ 

III.  Les  bons  émis  eu  exécution  de  l'article  pré- 
cédent, seront  reçus  ,  comme  pendant  l'an  7  en 
paiement  du  principal  des  contributions  directes 
et  des  patentes,  moins  les  dix  centimes  pour  franc 
de  cette  dernière  contribution. 

IV.  Les  bons  qui  resteront  en  paiement  des 
contributions  ,  seront  annullés  par  les  receveurs 
de  département  et  mis  en  liasse  à  la  trésorerie 
nationale  ,  pour  être  brûlés  après  la  vérification  du 
compte  de  l'exercice. 

'V.  L'article  IX  de  la  loi  du  17  floréal ,  an  7 ,  qui 
fixe  les  règles  de  comptabilité  ,  conformément  au 
nouveau  système  de  poids  et  mesures  ,  est  appli- 
cable au  second  semestre  des  rentes  et  pensions  de 
l'an  7,  payable  en  l'an  S,  lequel,  en  conséquence  , 
■  sera,  ainsi  que  ceux  à  écheoir  à  l'avenir  ,  payé  en 
trancs  ,  c'est-à-dire  un  franc  pour  chaque  livre, 
sans  modification  ni  réduction. 

Thibaut  fait  adopter  entièrement  le  projet"  de 
résolution  qui  rapporte  l'emprunt  forcé  ,  et  y 
substitue   une   taxe    de  guerre. 

On  fait  lecture  du  message  suivant  des  consuls  : 

Chaque  jour  doit  être  marqué  par  un  pas  de 
plus  vers  la  création  d'un  système  général  de 
finances  ;  quelques  institutions  préliminaires  sont 
indispensables  ,  et  de  ce  nombre  paraissent  être  , 

1°.  Les  soumissions  des  receveurs-généraux 
de  département  ,  de  verser  ,  à  compter  du  i^' 
germinal  prochain  ,  les  contributions  directes 
de  la  même  année  ,  en  douze  termes  ,  pour 
chacun  desquels  ils  souscriront  des  rescriptions 
payables   le  premier   de   chaque   mois   fixe. 

2°.  Un  cautionnement  en  numéraire  à  fournir 
par  les  mêmes  receveurs-généraux  ,  à  raison  d'un 
10'  de  la  contribution  foncière  de  1  an  7  pour 
chaque  département. 

3°.  Une  caisse  d'amortissement  et  de  garantie 
hors  de  la  trésoresie  nationale  ,  dans  laquelle 
sera  versé  le  montant  de  ces  cautionnement 
pour  assurer,  dans  tous  les  cas,  le  paiement  des 
•rescriptions  fournies  par  les  receveurs  ,  et  amé- 
liorer  tout-à-la-fois  la  dette  publique, 

Les  consuls  de  la  république  ,  en  vous  adres- 
sant un  rapport  du  ministre  des  finances  ,  qui 
présente  le  développement  de  ces  diverses  me- 
sures ,  vous  en  fait  la  proposition  formelle  en 
vertu  de  l'article  IX  de  la  loi  du  19  brumaire. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  section  des  finan- 
ces ,  pour  faire  un  prompt  rapport. 

La  séance  est   levée. 

COMMISSION    DES    ANCIENS. 

Séance  du  26  brumaire. 

La  commission  a  reçu  une  adresse  de  félici- 
tation  et  d'adhésion  de  l'administration  munici- 
pale du  canton  de  Dieppe. 

Voici  cette  adresse. 

ti  Citoyens ,  nous  avons  appris  avec  joie  les 
heureux  événeraens  des  18  et  19  brumaire  ;  nous 
avons  sincèrement  applaudi  à  la  sage  vigueur 
du  conseil  des  anciens  ,  à  la  prudence  de  la 
majorité  de  celle  des  cinq-cents.  Elle  est  donc 
rentrée  dans  le  néant  cette  minorité  factieuse  qui 
voulait  encore  ensanglanter  la  France  et  jusqu'au 
sanctuaire  des  lois  !  Républicains  i  que  la  recon- 
naissance, la  confiance  entière  des  vrais  amis  de 
la  république  vous   encouragent ,  vous  aident  à 
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remplir  l'honorable  lâche  qui  vous  est  confiée. 
Vous  avez  déjoué  les  projets  des  anarchistes;  nons 
remplirons  vos  intentions  en  surveillant  scrupu- 
leusement les  hommes  dangeieux,  de  quelque 
masque  qu'ils  se  couvrent.  Non  ,  non  ,  les  jour- 
nées mémorables  de  brumaire'  ne  seront  favo- 
rables à  aucun  des  p.anis  qui  ne  veulent  pas  le 
gouvernement  républicain.  Nous  en  avons  pour 
garant  votre  civisme  ,  votre  gloire  ,  votre  intérêt. 
Nousjurons  en  notre  nom  ,  au  nom  des  dieppois, 
fidélité  ,  attachement  à  la  république  une  et 
indivisible.  11 

La  commission  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

La  section  des  finances  fait  un  rapport  sur 
la  résolution  du  sS  ,  qui  suspend  jusqu'au  1"^ 
ventôse  prochain  ,  la  loi  du  23  fructidor,  sur 
le  personnel  de  la  guerre. 

On  est  convenu^,  dans  les  débals  ,  que  la  loi 
du  23  fructidor  était  excellente  en  elle-même  ; 
mais  on  a  observé  que  les  circonstances  et  notre 
situation  militaire  exigeaientimpèrieusementqu'on 
en  suspendît  pendant  quelques  mois  l'exécution. 

La  résolution  a  été  approuvée! 

(  Voyez  le   texte  ,  n"  57.  ) 

La  commission  a  chargé  sa  section  des  finances 
d'examiner  la  résolution  qui  rapporte  l'emprunt 
forcé  ,  et  d'en  faire  son  rapport  demain. 

COMMISSION  DES  CINQ;CENTS. 

Séance   du   27  brumaire. 

La  commission  arrête  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  toutes  les  pétitions  qui  ne  contien- 
draient pas  des  objets  d'une  utiUté  générale,  et 
qu'il  n'en  sera  fait  ancune  mention  au  procès- 
verbal. 

Le  département  des  Ardennes  et  la  commune 
de  Dieppe  écrivent  à  la  commission ,  qu'ils  ont 
appris  avec  enthoiasiasme  les  événemens  des  18 
et  19  brumaire  ,  et  que  par-tout  ils  ont  été  pro- 
clamés avec  la  plus  grande  solennité. 

La  section  d'inspection  ,  par  l'organe  d'un 
de  ses  membres  ,  annonce ,  à  la  Commission 
qu'un  grand  nombre  de  députés  se  sont  pré- 
sentés pour  prêter  le  nouveau  serment  ;  elle 
demande  d'être  autorisée  à  ouvrir  un  registre  à 
cet  effet. 

La  commission  adopte  cette  proposition. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  la  commission 
des  anciens  a  approuvé  la  résolution  qui  abroge 
l'emprunt  de  cent  millions ,  et  le  remplace  par 
une  subvention  de  guerre  dont  le  montant  sera 
de  25  centimes  par  franc  ,  sur  les  contributions 
foncière  ,  personnelle,  mobilière  et  somptuaire 
de  l'an  7  ,  et  payable  par  cinquième  de  mois  en 
mois ,  à  dater  de  la  publication. 


LIVRES    DIVERS. 

Conseils  aux  femmes  de  40  à  45  ans  ,  ou  conduite 
à  tenir  lors  de  la  cessation  des  règles  ;  par  le 
célèbre  praticien  de  Londres  le  docteur  Foiher- 
gill  ;  traduit  et  extrait  des  observations  et  re- 
cherches de  la  société  médicale  de  Londres  , 
et  augmenté  de  notes  par  le  docteur  Petit- 
Radel  ,  seconde  édition.  Prix,  75  centimes. 

A  Paris ,  chez  Gabion  ,  rue  de  l'Ecole  de 
Médecine. 

Le  traducteur  ,  dans  sa  préface  ,  annonce  que 
c'est  en  compulsant  ,  pour  la  confection  du  Dic- 
tionnaire de  chirurgie  ,  de  l'Encyclopédie  ,  par 
ordre  des  madères ,  les  Médical  inquiries  and 
Observations  ,  qu'il  a  cru  devoir  tirer  de  l'oubli 
ce  mémoire  intéressant  perdu  pour  ceux  qui 
ignorent  l'anglais.  La  première  édition  ,  épuisée 
aussi-tôt  qu'elle  parut  ,  est  une  preuve  dii  cas 
qu'ont  fait  de  la  doctrine  ceux  qui  pouvaient 
lapprècier.  Nous  ne  doutons  point  qne  les  notes 
et  additions  que  vient  de  faire  à  cette  seconde 
édition  le  cit.  Petit-Radel ,  ne  la  rendent  plus 
recommandable  que  la  première,  aux  femmes  qui 
sont  sujettes  ,  sur  le  retour  de  l'âge  ,  à  nombre  de 
maladies  qui  ,  quoique  se  présentant  sous  des 
apparences  très-variées  ,  n'en  dépendent  pas  moins 
d'une  cause  unique. 


Le  Roman  de  la  Rose .  par  Guillaume  de  Lorris 
et  Jean  de  Meung  ,  diiCÎopinel  ;  édition  faite  suc 
celle  de  Lenglet  Dufresnoy  ,  corrigée  avec  soin  , 
enrichie  de  la  dissertation  sur  les  auteurs  de 
l'ouvrage,  de  l'analyse  des  variantes  et  du  glos- 
saire,  publiés  en  1737,  par  J.  B.  Lantili  de 
Damorcy  ;  5  vol.  in-8°  ,  ornés  de  figures  des- 
sinées par  Monet  ,  brochés  en  car'on  ,  papier 
grand-raisin  superfin  ,  iaçon  d'HoJlande  ,  tirés 
à  25o  exemplaires  ,  5o  francs  ;  —  papier  nom- 
de-jésus  superfin  ,  vélin  ,  figures  avant  la  lettre, 
tiré  à  un  très  -  petit  nombre  d'exemplaires , 
100  francs. 

A  Paris  ,  chez  J.  B.  Fournier  ,  et  fils  ,  libraires , 
rue  Hautefeuillt  ,  n"  27. 

L'impression  de  cet  ouvrage  a  été  confiée  aux 
soins  du  citoyen  Didot;les  épreuves  ont  été  relues 
par  des  personnes  de  l'aït  et  avec  une  exactitude 
scrupuleuse  ,  ce  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  ces 
deux  points   essentiels. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  ,  les  Lettres 
d'Hélo'ise  et  d'Abailard  ,  avec  le  texte  latin  à  côté  , 
ornées  de  8  figures  ,  dessinées  par  Moreau  ; 
3  vol.    in-4°  ,  brochés  en   carton. 

Papier  grand-raisin  superfin  ,  vélin ,  d'Annonay, 
tiré  à  220  exemplaires  ,  100  fr. 

Papier  nom-de-jésus  ,  vélin  ,  figures  avant  la 
lettre  ,  tiré  à  un  très-petit  nombre  d  exemplaires  , 
200  fr. 

Il  ne  reste  de  cette  superbe  édition ,  sortie 
également  des  presses  de  F,  Didot ,  que  très-peu 
d'exemplaires. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse   du  21   brumaire.  —  Effets  commerçabtes. 

à  3o  jouis.       à  60  jouis. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid.. 

Effectif 

Cadix 

Eff'ectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan -, 


55 
192 


4  fr.  55  c, 
Jip. 


1S9 


2p, 


Lyon aa  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  so  jours. 

Bordeaux i  p.  à  lo  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire n  fr,  88  c. 

Tiers  consolidé 19  l'r.  75  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  33  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 86  fr. 

Marchandises. 

Café  Martinique 2  fr.  85  c, 

—  Saint-Domingue 2  fr.  60  c. 

—  Bourbon 2  fr.  So  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  10  c. 

—  d'Anvers 2  fr. 

Savon  de  Marseille i  fr. 

Huile  d'olive i  fr.  aS  c . 

Chandelle 60  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  80  c. 

—  des  îles 5  fr.   10  c. 

Eau-de-vie  | 33o  francs. 

^Montpellier  22  degrés 235  francs. 

—  Cognac  22  degrés 3oo  francs. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres ,  opéra  en  un  acte  ; 
préc.  de  Médiocre  et  Rampant. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête 
du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois  actes  à  grand 
spectacle  ,   préc.  de  l'Enrôlement  supposé. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  Rabelais;  Ne 
pas  croire  ce  quon  voit ,  et  la  Girouette  de  Saint- 
Cloud. 


L'abonnement  le  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n*^  l8  ,  Le  prix  est  de  «S  franci  pour  trois  mois,  5o  francs  poar  lis  mois  ,  et  loo  francs  pour  l'année  entiers 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  tes  ietticii  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  |8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
pay>    où  l'on  ne  peut  aEFranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  U  poste. 

Ilfautavoir  soin, pour  plus  de  silreté,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeuii, et  adreiler  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  d« 
Poitevins  ,  n°  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  beurci  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie    du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,   tue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETT 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"  59. 


Nonidi ,  29  brumaire  an  S  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  14.  vendémiaire. 

J_iE  II  de  ce  mois  ,  dom  Joseph  de  Bouligny  , 
chargé  d'affaires  d'Espagne,  a  eu  ordre  de  la 
Porte  de  partir  d'ici  dans  quinze  jours.  Voici  la 
note  qui  a  été  remise  à  ce  sujet  tant  à  M.  de 
Bouligny  qu'aux  autres  ra^inistres  : 

»i  Quoique  toutes  les  puissances  aient  pour 
principe  de  ne  pas  souffrir  leurs  ennemis  dans 
leurs  propres  états  ,  j'ai  (  c'est  le  grand-seigneur 
qui  parle  )  ,  cependant  voulu  prendre  en  con- 
sidération les  pactes  d'amitié  que  votre  souverain 
n'a  pas  voulu  rompre  par  des  actes  publics.  Je 
vous  ai  en  conséquence  souffert  dans  mes  états  , 
non  seulement  comme  particulier  .  mais  même 
dans  le  cœur  de  ma  résidence  comme  un  repré- 
sentant public.  fMais  vous  n'avez  pas  su  vous- 
maintenir  dans  vos  limites  ,  vous  avez  non  seu- 
lement suivi  les  ordres  de  votre  roi  ,  vous  les 
avez  même  surpassés  par  votre  zèle  ,  et  vos  sen- 
timens  que  vous  avez  manifestés  en  faveur  des 
ennemis  de  mes  états  et  du  bon  ordre. 

î>  Quoique  votre  conduite  et  vos  sentimens  me 
fussent  connus  ,  j'ai  cependant  cru  que  ma 
modération  vous  servirait  d'exemple  ;  mais  bien 
au  contraire  vous  avez  été  l'espion  des  français  , 
et  vous  avez  été  le  censeur  de  toutes  nos  en- 
treprises contre  l'ennemi  commun  du  repos 
public  ;  vous  ne  vous  en  êtes  pas  tenu  là  : 
vous  avez  employé  vos  agens,  non  seulement 
pour  fespionnage  ,  mais  aussi  pour  procurer  des 
provisions  aux  ennemis  du  genre  humain.  Je  ne 
puis  donc  plus  vous  souffrir  dans  ma  résidence, 
ai  dans  mes  éiats.  Je  vous  fais  remettre  ,  en 
conséquence  ,  le  présent  décret  pour  que  vous 
quittiez  ma  capitale  dans  quinze  jours  ,  et  re- 
mettiez cette  note  à  votre  souverain  ,  afin  qu'il 
connaisse  votre  conduite,  n 

Le  cit.  Dedem  ,  ambassadeur  de  Hollande  , 
est  parti  d'ici  accompagné  de  ses  deux  secré- 
taires ,  d'un  français, et  d'un  allemand. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  11   brumaire. 

Notre  cour  vient  de  donner  une  nouvelle 
preuve  de  la  loyauté  de  ses  sentimens  et  de  son 
amitié  pour  la  France.  A  l'exemple  des  français 
qui  sont  ici  ,  elle  s'est  réjouie  de  l'arrivée  de 
Bonaparte,  des  succès  de  Massena,  de  la  défaite 
du  duc  d  'Vorck.  Aussitôt  que  le  roi  fut  instruit 
de  ces  nouvelles,  il  les  communiqua  à  la  reine, 
qui  les  reçut  elle-même  avec  beaucoup  de  satis- 
faction ;  le  roi  déclara  même  que  ceux  de  ses 
sujets  qui  ne  se  rejouissaient  pas  comme  lui  des 
succès  de  ses  alliés  les  français  ,  n'étaient  pas  de 
bons  espagnols.  Il  y  eut  à  cette  occasion  un  grand 
bal  à  la  cour. 

Les  français  se  réunirent  dans  plusieurs  banquets 
pour  célébrer  ces  heureuses  nouvelles. 

Le  comte  de  Cabarrus  a  quitté  Burgos,  où  il 
avait  été  rélégué  ,  et  s'est  rendu  à  Madrid  depuis 
quelques  jours.  Nous  y  attendons  aussi  dom 
Joseph  Marlinez  de  Hervas  ,  commissaire  de 
notre  gouvernement  en  France,  pour  les  affaires 
de  banque.  Le  mauvais  état  de  nos  finances  fait 
croire  que  la  cour  n'a  appelé  auprès  d'elle 
MM.  de  Cabarrus  et  de  Hervas ,  que  pour 
profiter  de  leurs  lumières  ,  et  les  faire  concourir 
à  rétablir  un  peu  cette  i'^  partie  de  l'administration 
publique. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg ,   le  12  brumaire. 

DuMOURiER  était  depuis  iong-tems  en  butte  à 
la  haine  de  la  cour  de  Mittau  ,  comme  chef  de 
la  faction  d'Orléans  ;  mais  il  paraissait  peu  sen- 
sible au  ressentiment  du  prétendant.  Cependant 
les  revers  éprouvés  par  la  république,  à  la  lin  de 
l'an  7  ,  lui  ayant  donné  lieu  de  croire  que  la 
royauté  allait  être  rétablie  en  France  ,  il  jugea 
prudent  de  se  ménager  les  bonnes  grâces  du  roi 
qu'il  voyait  déjà  assis  sur  le  trône  ,  et  il  saisit  ce 
moment  pour  publier ,  dans  le  Spectateur  duNord^ 
une  lettre  dont  voici  l'extrait  : 

Il  Vous  m  avez  calomnié  sans  le  vouloir  ; 
vous  m  indiquez  comn>e  chef  d'une  faction 
d'Orléans.  J  ai  beaucoup  entendu  parler  de  celle 
faction  ,  mais  j'ai  toujours  ignoré  si  elle  existait. 
J  ai  cru  prendre  une  précaudon   suffisante  pour 


ma  justification  ,  en  publiant  à  Francfort  ,  engS  , 
une  déclaration  contre  l'imputation  qu'on  me 
fesait  d'en  avoir  été  le  chef  et  l'appui;  Si  j'avais 
celte  pièce  ,  je  vous  la  ferais  passer  ;  mais  vous 
la  trouverez  dans  le  Moniteur  ej  août  ou  de  sep- 
tembre 93.  Lorsque  j'ai  fait  imprimer  cette  dé- 
claration ,  le  trop  coupable  duc  d'Orléans  vivait 
encore  ;  et  lui  ou  ses  partisans  auraient  dévoilé 
ma  perfidie  ,  s'il  y  eût  eu  complicité.  Ni  lors  de 
leur  catastrophe  ,  ni  depuis ,  on  n'a  fourni  au- 
cune preuve,  pas  même  une  semi -preuve  de 
l'existence  de  cette  faction  ,  et  encore  moins  de 
mon  adhésion  à  ses  vues  criminelles.  Jusqu'à 
présentje  n'ai  entendu  que  des  fables  absurdes 
sur  cette  faction. 

A  la  fameuse  époque  du  i8  fructidor  ,  il  y  a 
deux  ans  ,  j'ai  lu  que  le  duc  d'Orléans  et  moi 
étions  cachés  à  Paris  ;  que  j'avais  sauté  d'un 
deuxième  étage  dans  la  rue  pour  me  sauver,  et 
que  je  m'étais  cassé  les  deuxjambes.  Je  lisais 
cela  à  Slampire  de  Hambourg  ,  et  je  le  mandais 
au  duc  d'Orléans  à  Philadelphie.  Je  ne  dirai  que 
peu  de  mots  sur  ce  jeune  duc  :  il  a  quitté  avec 
moi  la  France.  Depuis  lors  ,  il  a  continuellement 
voyagé  en  Suisse  .  en  Danemarck  ,  en  Norwege , 
en  Laponie  ,  en  Suéde  ,  en  Amérique  ,  où  il  est 
réuni   depuis  un  an   avec  ses  frères. 

Quanta  moi ,  si  j'étais  chef  d'une  faction  usur- 
patrice ,  j'aurais  ménagé  les  scélérats  que  ,  dans 
tous  mes  écrits  ,  j  ai  couverts  d'opprobre  ;  je  me 
serais  réservé  des  moyens  de  raccommodement 
pour  pouvoir  rentrer  en  Frai  ce  et  me  rallier  à 
mes  complices  ;  j'aurais  évité  ce  me  montrer  lou- 
jours  attaché  à  l'ordre  naturel  de  la  succession. 
Tous  mes  écrits  font  foi  de  mes  sentimens  ,  etc. 

DUMOURIER. 

Le  Spectateur  du  Nord  a  répondu  d'une  manière 
un  peu  sèche  :  u  Je  me  félicite  d'avoir ,  sans  m'en 
douter  ,  fourni  à  M.  Dumourier  une  occasion 
de  faire  éclater  son  attachement  à  la  monarchie  ; 
je  le  remercie  de  m'avoir  rendu  le  dépositaire 
de  ses  sentimens.  " 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  12  brumaire. 

Le  roi  de  Naples  est  toujours  à  Palerrae  ,  où  il 
tient  une  cour  brillante  :  on  y  voit  les  ministres  de 
toutes  les  puissances  coalisées  avec  lesquelles  Fer- 
dinand se  trouve  lié  mainienant  par  des  traités 
particuliers.  Comme  ce  prince  sait  que  son  trône 
repose  sur  une  terre  volcani<}ue  ,  et  qu'à  la  pre- 
mière explosion  ,  il  peut  être  encore  une  foi» 
renversé  ,  il  agit  très-prudemment  en  se  foilifiant 
par  des  secours  étrangers  ;  on  assure  que  les 
coalisés  se  sont  [d'us  engagés  à  lui  fournir  les 
uns  des  hommes  ,  les  autres  de  l'argent.  Au  milieu 
des  négociations  les  plus  actives  ,  on  trouve  en- 
core des  instans  à  donner  aux  plaisirs.  La  chasse  , 
les  bals  ,  les  spectacles  .  les  concerts  ,  tels  sont 
les  passe-lems  auxquels  on  se  livre  à  Palerme  , 
pendant  que  les  cachots  à  Naples  s'ouvrent  tous 
les  jours  pour  recevoir  des  malheureux  ,  qui 
viennent  y  prendre  la  place  des  nombreuses  vic- 
times qui  en  sortent  pour  aller  à  1  échafaud. 

La  commission  extraordinaire,  à  Naples,  a, 
comme  le  fameux  tribuna'T  révolutionnaire  de 
Paris ,  ses  Dumas  et  ses  Fouquier-Tinville.  C  était 
au  nom  de  la  liberté  et  du  peuple  ,  que  ceux-ci 
fesaient  égorger  ;  c'est  au  nom  de  la  religion  et 
du  prince  que  ceux-là  envoient  à  la  mort. 

Soixante-six  individus  ont  éié  exécutés  le  17 
vendémiaire.  Dix  autres  devaient  les  suivre.  Ce 
sont  les  têtes  les  plus  illustres  qui  tombent  les 
premières.  Le  prince  délia  Rocca  ,  Fllomarino  , 
le  comte  de  Rufo,  la  marquise  de  Pimentel  ,  qui 
rédigeait  le  Moniteur  napolitain,  et  plusieurs 
autres  d'un  nom  aussi  distingué  ont  péri  de  la 
main  du  bourreau. 

La  marquise  de  Pimentel  n'est  pas  la  seule 
femme  qui  ait  versé  son  sang  pour  la  cause  de 
la  liberté.  Madame  Laurent ,  française  ,  a  éprouvé 
le  même  sort.  Madame  de  San-Felice  a  été  aussi 
condamnée  à  mon  ;  mais  elle  s'est  déclarée  en- 
ceinte ,  et  a  obtenu  un  sursis. 

Parmi  les  victimes  immolées  déjà  à  la  vengeance 
royale  ,  on  compte  Morio  ,  Pogano  ,  Montone  , 
Fasuli  ,  Piatti  ,  de  Filippis  ,  Mossa  ,  et  beaucoup 
d'autres  également  chers  à  la  patrie.  Tous  sont 
morts  avec  la  fermeté  qui  convient  à  l'innocence. 
Le  nom  de  Civillo  inspire  tant  de  respect ,  même 
aux  ennemi»  de  la  liberié  ,  ^e  souvenic  des  services 
qu'ilarendus  à  Ihumaniié,  et  l'amour  qu'ontpour 
lui  tous  les  citoyens,  plaident -si  éloquemment 
en  sa  faveur  ,  que  ses  juges  eux-mêmes  l'ont  lait 
inviter  à  préparer  une  défense.  Mais  il  a  répondu 
qu'il  n'avait  d'autre  défense  à  présenter  que  l'acte 
même  de  lacapittilation,  qui  devait  suffire  pour 


lui   et  pour    ses  co.riagnons.  Il  n'a  pas  voulu 

s'abaisser  à  demander  grâce  à  ses  tvrans. 

Au  reste  ,  il  paraît  que  Icî  malheureux  napo- 
litains ne  seront  pas  écoulés  quand  ils  invoq  le- 
ront  la  capitulation  ,  puisqu'elle  est  regardée 
comme  nulle.  Aussi  s'atlend-on  à  voir  périr  suc- 
cessivement tous  les  membres  des  commissions 
législative  et  executive  ,  ceux  des  administrations  j, 
et  tous  les  officiers  qui  ont  servi  la  république. 

Tant  de  sang  injustement  répandu  restera-t-il 
sans  vengeance  '  on  a  peine  à  le  croire.  Le  peuple 
commence  à  se  lasser  de  tous  ces  massacres  juri- 
diques. Il  y  eut,  pendant  la  dernière  exécution, 
une  émeute  populaire.  C'est  bien  mal  servir  le 
prince  que  dégorger  en  son  nom.  On  croit  que 
s'il  élait  de  reiour  dans  sa  capitale  ,  il  arrêierait  le 
cari;age  ,  et  que  c'est  pour  cela  que  son  ministre  , 
sa  femme  ,  et  les  amis  des  anglais  le  retiennent 
à  Palerrae. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  malheureux  con- 
damnés à  mort  ,  celui  des  individus  condamnés 
à  d'autres  peines  est  beaucoup  plus  grand  encore. 
Le  prince  Torella  ,  et  le  duc  de  Riaro,  fils  d'un 
favori  du  roi  ,  sont  condamnés  à  une  prison  per- 
pétuelle ;  on  compte  encore  plus  de  8000  détenus. 
Ou  en  a  transporté  une  partie  à  Gaëtte  et  dans 
d'autres  endroits  ,  parce  que  les  prisons  de 
Naples  ne  se  trouvent  pas  assez  grandes.  Les 
anglais  sont  toujours  en  grande  laveur  auprès 
du  cardinal  R.uffo  ,  qui  vient  de  leur  en  donner 
une  nouvelle  preuve  ,  en  permettant  aux  matelots 
anglais  qui  sont  dans  la  baie  de  descendre  à 
terre.  On  assure  que  ce  prélat  commence  à 
porter  ombrage  à  son  maître  ;  son  autorité  de 
vice-roi  a  éié  limitée  par  une  junte  de  neuf 
conseillers  ;  mais  cet  homme  ambitieux  en  a 
déjà  attiré  sept  dans  son  parti;  ainsi  la  junte  ne 
fera  qu'exécuter  les  volontés  de  son  éminence. 

Le  général  Peyron  ,  commandant  la  rivière  du 
Ponenl  ,  a  renvoyé  les  otages  liguriens  qu'on 
gardait  à  Saurence  ,  et  qui  étaient ,  dit-on  ,  partis 
de  Nice  par  ordre  du  général  en  chef.  On  assure 
que  ces  otages  ont  payé  une  contribution. 

L'emprunt  forcé  de  deux  millions  et  demi, im- 
posé par  le  général  en  chef,  et  réparti  sur  dix- 
sept  familles  de  Gênes,  n  est  pas  encore  entière- 
ment rempli;  plusieurs  des  personnes  taxées 
s'étani  déclarées  insolvables  ,  le  général  Massol , 
qui  commande  dans  la  Ligurie  ,  les  a  fait  arrêter, 
ainsi  que  leurs  gens  d'affaires.  On  compte  dans 
ce  nombre  les  ci  -  devant  nobles  Marcelin  , 
d  Aruzzo   et  S.    C.  Serre. 

Il  n'y  a  dans  le  directoire  ligurien  que  trois 
directeurs  en  exercice  ;  le  citoyen  Caragnaro , 
deiniérement  élu,  persiste   à  ne  point  accepter. 

On  parle  d'une  réforme  dans  la  constitution 
ligurienne  ;  le  conseil  des  anciens  rf  chargé  une 
commission  d'un  rapport  sur  les  articles  suscep- 
tibles de  réforme;  il  a  même  invité,  par  une 
proclamation  ,  les  citoyens  à  seconder  cette  com- 
mission de  leurs  lumières. 

On  assure  qu  il  a  éié  conclu  une  suspension 
d  armes  de  quatre  jours  entre  le  F.  M.  Frcelich  , 
ei  le  commandant  français  de  la  place  d  Ancône. 
Pendant  ce  tems-là  un  officier  de  la  garnison  doit 
aller  à  Rome  et  à  Civita-Vecchia  ,'  reconnaître 
s'il  est  vrai  que  ces  deux  villes  se  soient  rendues. 
Six  heures  après  le  reiour  de  cet  officier  ,  le  siège 
recommencera  si  le  commandantn'acquiesce  pas  à 
la  capiiulaiion. 

La  frégate  turque  la  Gelas ,  de  44  canons , 
ayant  200  hommes  à  bord,  est  entrée  le  3o 
vendémiaire  dans  le  port  de  Triesie.  Elle  était 
encore  il  y  a  trois  jours  devant  Ancône  ,  avec 
plusieurs  autres  frégates  russes,  et  a  été  forcée  , 
par  une  violente  tempête  ,  d  abandonner  sa 
croisière. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  .le  23  brumaire. 

Les  lettres  d'Allemagne  avaient  dit  que  Suwarovr 
avait  eu  une  conférence  avec  larchiduc  Charles 
à  Donauerchingen  ;  cette  nouvelle  paraît  fausse. 
Suwarow  irrité  contre  l'archiduc  n'a  pas  voulu  le 
voir,  ni  même  parler  au  comte  de  Colloredo  que 
le  prince  Charles  lui  avait  envoyé  pour  linviier 
à  suspendre  son  départ.  On  assuie  même 
que  la  cour  de  Petersbourg  partage  les  sentimens 
de  son  général ,  et  que  voyant  que  lAutriche  ne 
l'avait  engagée  dans  cette  guerre  que  pour  con^ 
quérir  1  Iialie  qu'elle  veut  garder  pour  elle  seule  , 
Paul  a  écrit  à  Suwarow  de  ne  plus  contribuer  en 
rien  à  la  guerre  ,  et  de  ramener  ses  troupes  en 
Russie  ,  par  la  Bavière. 

La  garnison  fVançaise  est  maintenant  à  Ulm.  La 
capitulation  de  Xortone  portait  que  la  garnison 
ne,  serait  point  prisonnière  de  guerre  ;  mais  pour 


éluder  cette  convention  et  s'épdrgnér  de  nou- 
▼eaux  ennemis  ,  les  autrichiens  ,  au  lieu  de  rendre 
feite  garnison  ,  lont  fait  voyager  du  Piémont  en 
Souabe.  Voilà  la  loyauté  autrichienne. 

On  transporte  en  poste  dans  1  Italie  la  garnison 
de  Vienne.  Elle  sera  remplacée  dans  cette  ville 
par  la  garnison  de  Bude.  Les  autres  troupes  qui 
se  trouvent  en  Hongrie,,  ont  ordre  de  s'approcher 
de  U  capitale  de  l'Autriche. 

Nous  attendons  ici,  sous  peu  ,  les  seconds  ba- 
taillons auxiliaires  des  Ardennes,  de  l'Aisne  ,  de 
la  Somme .  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  que  l'on 
forme  en  touie  hâte. 

Anvers ,   le  zx    brumaire. 

On  ne  peut  se  rendre  du  camp  français  au 
camp  anglais  ,  et  du  camp  anglais  au  camp 
français,  même  pour  l'échange  des  prisonniers  , 
sans  passeports  de  l'élat-major  de  chaque  armée. 
La  cavalerie  anglaise  a  beaucoup  perdu  de  ses 
chevaux  :  elle  en  a  tué  3oo  que  personne  n'a 
voulu  acheter. 

L'année  ennemie  étant  très-pressée  de  se  rem- 
barquer, paiera  les  réparations  à  faire  auHelder, 
au  heu    de   faire  ces  réparations  elle-même. 

Indépendamment  des  deux  cutters  chargés  de 
gardes  du  roi  d'Angleterre  ,  que  la  tempêie  a 
fait  périr  sur  ies  cotes  de  la  Nord-Hollande  , 
les  ouragans  ont  encore  brisé  plusieurs  autres 
bâtimens ,  qui  ont  été  jettes  sur  les  côtes  de 
la  Zélande.  Beaucoup  de  naufragés  ont  été 
recueillis  à    'VValcheren. 

La  Hotte  du  contre  -  amiral  Castagnier  doit 
être  jointe  à  Amsterdam  ,  par  l6  bâtimens  de 
guerre  bataves  ,  qui  ont  fait  voile  des  ports  de 
Middelbourg  et   de  Flessingue. 

Pour  détruire  le  bruit  répandu  par  la  mal- 
veillance ,  dune  grande  mortalité  des  blessés 
revenus  die  Hollande  ,  le  général  Tilly  a  publié 
un  état  de  situation  des  hôpitaux  ,  qui  constate 
que  ,   sur  1600  blessés  ,  il  n  en  est  mort  que  dix. 

On  écrit  de  Cologne  ,  que  le  duché  de  Berg, 
vient  déire  requis  de  fournir  extraordinairement 
une  contribution  de  3oo,ooo  francs  ,  indépen- 
damment de  la  contribution  que  ce  pays  , 
paie  chaque  mois  ,  depuis  que  les  français 
l'occupent.  Six  mille  hommes  des  troupes  fran- 
çaises doivent,  dit-on,  y  prendre  leurs  quarders 
d  hiver. 

Les  pontons  de  cuivre ,  arrivés  de  Berlin  à 
VVesel  ,  sont  déjà  presqu'entiérement  placés 
sur  le  Rhin.  Les  troupes  prussiennes  qui  se  trou- 
vent sur  le  bord  de  ce  fleuve  et  sur  le  'Weser, 
sont  depuis  plusieurs  jours  en  mouvement. 
Elles  doivent  être  encore  augmentées  par  un 
corps  de  Js, 000  hommes  qui  arrivera  en  West- 
phalie  dans  le  courant  du  mois  prochain  ,  et 
pour   lesquels  on    forme  déjà  des  magasins. 

Tous  ces  mouvemens  expliqueraient  le  bruit 
que  répandent  ,  depuis  quelque  tems,  les  nou- 
velles de  la  Hollande,  de  la  "Westphalie  et  de 
1  Allemagne,  d  un  projet  de  médiadon  armée 
du   roi  de   Prusse. 

Le  16  ,  le  général  Brune  a  été  présenté  au 
directoire  batave.  Le  cit.  Deslorgues  ,  ministre 
de  la  république  française  ,  a  assisté  à  cette 
cérémonie  ,  et  a  prononcé  un  discours  dans 
lequel  ,  ^en  rappellant  tous  les  anciens  titres  des 
bataves  p  la  gloire  ,  il  a  donné  des  éloges  trés- 
mérités  à  la  sagesse  de  l'administration  inté- 
rieure de  la  Batavie.  Le  général  Brune  a  parlé 
en  guerrier  politique.  Le  cit.  Vanhoof  ,  prési- 
dent du  directoire  batave,  après  avoifpayéun 
juste  tribut  de  gratitude  publique  à  l'armée  com- 
binée et  à  ses  chefs  ,  il  a  ajouté  :  Braves  et 
dignes  guerriers ,  vous  tous  qui  avez  préservé 
la  république  des  attentats  des  ennemis  du  de- 
hors ,  vous  avez  ,  par  vos  exploits  ,  rempli  la 
moitié  de  votre  tâche  ,  la  liberté  est  sauvée  ; 
rnais  il  faut  encore  affermir  son  règne  en  pro- 
tégeant les  autorités  constituées  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  afin  d  assurer  au-dedans 
le  maintien    de   l'ordre  social   et   lexécution    de 

la  loi Si  c'est  sous    la    sauve-garde    de    la 

force  pubhque  qu'est  mise  la  défense  de  1  état 
contre  les  attaques  du  dehors,  c'est  sous  la 
sauve-garde  des  autorités  constituées ,  soutenues 
par  la  force  publique  ,  que  le  contrat  social  a 
mis  la  liberté  civile  ,  et  que  repose  la  liberté 
individuelle  et  les  propriétés  des  citoyens.  C'est 
en  consolidant  ces  deux  principes  sociaux  que 
des  soldats,  déjà  couverts  de  gloire  ,  ajouteront 
la  couronne  civique  aux  lauriers ,  et  prépare- 
ront le  bonheur  public.  Puissent-ils  ,  en  don- 
nant à  la  liberté  cette  force  et  cette  stabilité  qui 
la  rendront  immortelle,  jouir  eux-mêmes  du 
bonheur  qu'ils  ont  préparé  à  la  postérité. 


Paris  ,  le  28   brumaire. 

Les  consuls  de-  la  république  ,  en  exécution 
de  I  article  111  de  la  loi  du  Ig  de  ce  mois ,  qui  les 
charge  spécialement  de  rétablir  la  tranquillité 
intérieure  ,  ont  arrêté  le  26  brumaire  ; 
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Art.  I".  Les  individus  ci-après  nommés  :  Des- 
irem  ,  ex-dépulé;  Ai'éna,  ex-député';  Marquézi  , 
ex-député;  Truc,  ex-aépulé;  Félix  Lepelletier; 
Charles  Hesse  ;  Scipion  du  Roure  ;  Gagny  :  Mas- 
sard;  Fournier  ;  Giraud  ;  Fiquet;  Basch;  Boyer  ; 
Vanhek;  Michel;  Jorry  ;  Brutus  Maignet;  Mar- 
chand ;  Gabriel;  Mamin;J.  Sabathier  ;'Clémence  ; 
Marné;  Jourdeuil;  Melge;  Mourgoing;  Corchant; 
Maignant  (de  Marseille)  ;  Henriot;  Lebois  ;  Sou- 
lavie;  Dubrcuil;  Didier;  Lambené  ;  Daubigny; 
Xavier  Audouin,  sortiront  du  territoire  continen- 
tal de  la  république  française.  Ils  seront  à  cet 
effet  tenus  de  se  rendre  à  Rochefort  pour  être 
ensuite  conduits  et  retenus  dans  le  département 
de  la  Guyane  française. 

II.  Let  individus  ci-après  nommés  :  Briot,  An- 
tonelle,  Lachevardiere,  Poulain-Grandpré,  Grand- 
maison  ,  Talot,  Quirot,  Daubermesnil ,  Frison, 
Declercq,Jourdan  (  de  la  Haute-Vienne)  ,Lesage- 
Sénault  ,Prudhon.Groscassand-Dorimond,  Gues- 
don  ,  Julien  (de  Toulouse),  Sonthonax,  Tilly 
(ex-chargé  des  affaires  à  Gênes),  Stévenotie , 
Gastaing  ,  Bouvier  et  Delbrel  ,  seront  tenus  de  se 
rendre  dans  la  commune  de  la  Rochelle  ,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure  ,  pour  être  en- 
suite conduits  et  retenus  dans  tel  lieu  de  ce  dé- 
partement qui  sera  indiqué  par  le  ministre  de  la 
police  générale. 

III.  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent arrêté  ,  les  individus  compris  dans  les  deux 
articles  précédens  ,  seront  dessaisis  de  I  exercice 
de  tout  droit  de  propriété  ,  et  la  remise  ne  leur 
en  sera  faite  que  sur  la  preuve  authentirjue  de 
leur  arrivée  au  lieu  fixé  par  le  présent  arrêté. 

TV.  Seront  pareillement  dessaisis  de  ce  droit  , 
ceux  qui  quitteront  le  lieu  où  ils  se  seront  ren- 
dus ,  ou  celui  otà  ils  auront  été  conduits  en  vertu 
des  dispositions   précédentes. 

V.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  ;  les  minisires  de  la  police  générale  ,  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  tjui  le  concerne  ,  d  en  surveiller  et  d'en  assurer 
lexécurion. 

Par  les    consuls   de    la  république,   Sieyes  , 
RoGER-Ducos,   Bonaparte. 

—  Les  événemens  des  iS  çt  19  brumaire  ont 
par-tout  causé  la  plus  grande  joie  ;  par-tout  ils 
ont  relevé  les  espérances  des  honnêtes  citoyens 
et  réduit  au  silence  et  au  dépit  ceux  qui  ne  trou- 
vent de  liberté  que  là  oii  ils  peuvent  opprimer 
les  autres. 

A  Caen  ils  crurent  ,  en  apprenant  la  translation 
du  corps  législatif  à  Saint-Cloud  ,  qu'ils  allaient 
encore  une  tois  resaisir  la  domination;  et  pour 
donner  une  idée  du  régime  quils  préparaient  , 
ils  commencèrent  par  emprisonner  une  centaine 
de  personnes  ;  mais  le  lendemain  ils  changèrent 
de  ton  et  d  espérance  ,  et  les  emprisonnés  furent 
rendus   à  la  liberté. 

A  Arras  le  commissaire  central  ,  Gay-Vernon  , 
et  un  autre  administrateur  ont  refusé  d'enregis- 
trer la  loi  du  19    brumaire. 

A  Evreux  ,  .i'adirjinistration  municipale  avait 
montré  la  même  opposition  ;  mais  elle  s  est  dé- 
cidée  à  remplir    son  devoir. 

A  Châlonset  à  Tours ,  les  citoyens  ont  donné 
les  plus  grands  témoignages  de  satisfaction  en 
entendant  proclamer  cette  loi.  On  l'a  reçue  avec 
allégresse  dans  la  ci-devant  Belgique  ,  dans  les 
départemens  des  Ardennes  ,  de  1  Allier  ,  de 
l'Eure,  d'Eure  et  Loir  .  de  Loir  et  Cher,  delà 
Manche  ,  de  I  Oise  ,  de  1  Orne  ,  de  Seine  et  Oise  , 
de  Seine  et  Marne  ,   de  la  Somme. 

—  Une  lettre  écrite  d'Angers  annonce  que  la 
proclamation  du  général  Hédouville  a  été  portée 
aux  chouans  jusques  dans  le  fond  des  bois  oii 
ils  se  retirent,  par  le  citoyen  Latulaie  ,  d  An- 
gers ,  et  que  les  principaux  chefs  des  chouans  , 
au  nombre  de  sept  ,  parmi  lesquels  on  dislingue 
Scepeaux  ,  Dautichamp  ,  Sapineau  ,  Turpin  et 
sa  femme  ,  pleins  de  confiance  dans  le  général 
Hédouville  ,  et  dans  le  général  Bonaparte  qui 
est  à  la  tête  du  gouvernement  ,  ont  mis  bas  les 
armes ,  et  se  sont  rendus  à  Angers  où  les  habilans 
sont  maintenant  dans  l'allégresse. 

Quelque  plaisir  qu'on  ait  eu  en  voyant  s'opérer 
la  révolution  du  iS  brumaire  ,  il  est  impossible 
d'attribuer  à  ces  événemens  mémorables  la  pa- 
cification d'une  partie  de  la  Vendée  où  ils  n'ont 
pu  être  assez  tût  connus  et  suffisamment  confir- 
més ,  pour  déterminer  les  chefs  des  insurgés  à 
mettre  bas  les  armes.  Si  cette  nouvelle  est  vraie, 
on  doit  croire  quils  ne  s'y  seront  décidés  que 
d'après  la  sage  proclamation  du  général  Hé- 
douville. 

—  Il  paraît  que  les  consuls  se  proposent  de 
donner  la  plus  grande  attention  à  la  marine  ,  et 
que  dans  ce  moment  ,  ils  s'en  occupent  essen- 
tiellement. Ils  viennent  de  nommer  une  commis- 
sion qui  est  chargée  d  examiner  les  moyens  de 
rendre  florissante  celte  partie  intéressante  de  la 
force  publique.  Les  membres  qui  la  composent, 
sont  1  amiral  Bruix  ;  le  vice-amiral  Thevenard  ;  le 
contre-amiral  Gantheaume  ;  les  citoyens  Cham- 
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Lepelley ,  Sane  ,  Forfait  ,  Haran  ,  Léger  et  La- 
boulaye. 

Cette  commission  ,  présidée  par  l'amiral  Bruix, 
tiendra  ses  séances  dans  une  des  salles  du  mi- 
nistre  de   la  marine. 

—  Il  y  a  eu  à  Sens  nne  espèce  d'insurrection 
excitée  par  un  des  députés  exclus,  qui  y  a  apporté 
les  nouvelles  du  19  brumaire.  Ce  mouvemenin'a 
rien  d'alarmant. 

■ —  Le  17  de  ce  mois  ,  un  des  canots  de  la  cor- 
vette de  la  république  ia  FoudrO)ante ,  mouiWée 
dans  la  rade  de  Flessingue  ,  chavira  dans  un  grain. 
Un  seul  homme  a  malheureusement  péri  ;  les 
autres  ,  au  nombre  de  six  ,  ont  été  sauvés  pat 
une  embarcation  expédiée  du  port.  Au  moment 
où  cette  embarcation  joignait  ces  infortunés  ,  prêts 
à  expirer  de  fatigue  et  de  la  quantité  d'eau  de 
mer  qu'ils  avaient  avalée  ,  le  citoyen  Borel ,  maître 
charpentier  à  bord  de  la  Foudroyante  ,  l'un  des 
naufragés,  qui  se  trouvait  ,  par  l'effet  du  hasard, 
un  des  premiers  à  être  secourus  ,  et  sur  le  point 
lui-même  d'être  englouti  par  les  vagues  ,  dit  d'un 
ion  calme  à  celui  qui  lui  offrait  une  main  secou- 
rable  :  Sauvez  ,  sauvez  nus  camarades  ;  les  forces 
leur  manquent ,  et  ils  vont  périr  si  vous  ne  les  se- 
courez promptement.  Il  réitéra  sa  priera,  jusqu'à  ce 
qu  il  les  eiit  vus  tous  embarqués  dans  le  canoi 
du  port. 

—  Les  parens  de  Siraéon,  déporté  à  Oleron, 
ont  rédigé  une  pétition  à  l'effet  d  obtenir  qui! 
allât  passer  deux  mois  dans  son  pays  pour  y  va- 
quer à  ses  affaires  ,  et  y  réparer  sa  santé  délabrée. 

—  Nos  corsaires  continuent  à  inquiéter  le  com- 
merce anglais. 

Le  citoyen  Etienne,  commandant  le  corsaire 
U  Mars .  de  Bordeaux  ,  a  pris  et  fait  entrer  dans 
le  port  de  Sainl-jean-de-Luz  ,  un  navire  anglais 
le  Bckaver,  armé  de 4  canons,  et  allant  de  Darmouth 
à  Terre-Neuve  ,  avec  une  cargaison  de  salaison, 
biscuits  ,  souliers  ,  bottes  et  autres  objets  d'ha- 
billement. 

Le  citoyen  Poupeville,  fait  enseigne  de  vais- 
seau en  considération  de  ses  beaux  faits  d  armes, 
et  commandant  le  Moissonneur ,  petit  corsaire  de 
Cherbourg,  a  attaqué,  le  3  de  ce  mois,  sur  les. 
côtes  d'Angleterre  ,  un  lougre  ennemi  de  16 
canons.  Il  a  tenté  trois  fois  I  abordage ,  et  l'an- 
glais ,  après  l'avoir  refusé  autant  de  fois  ,  a  pris  I4 
fuite. 

Le  consul  de  la  république  à  la  Corogne , 
écrit  le  17  brumaire  ,  an  S  : 

"Le  corsaire  la  Bellone  ,  àe  Bordeaux,  armé 
de  24  pièces  de  canon  ,  est  entré  ici  avant-hier. 
Le  2  de  ce  mois ,  il  a  attaqué  ,  à  l'entrée  du  canal 
de  la  Manche  ,  un  vaisseau  de  la  compagnie  des 
Indes ,  armé  de  32  pièces  de  canon  ,  qu  il  aurait 
pris  malgré  sa  résistance  ,  s'il  n'etit  été  forcé  de 
s'éloigner,  à  la  vue  d'un  second  bâtiment  qui 
venait  au  secours  de  l'anglais. 

"  La  Bellone  a  eu  7  hommes  tués  et  23  blessés. 

"  M.  de  Vilalba  ,  capitaine  général  de  cette  pro- 
vince ,  a  mis  ,  à  secourir  nos  blessés  ,  le  plus  vif 
empressement. 

—  "Tant  qu'il  sera  possible  à  l'autorité  de  dire 
à  un  citoyen  ,  U  si  tu  t'absentes  demain  de  ta  mai- 
son ,  ou  si  tu  t'y  renfermes  ,  après-demain  je 
t  inscris  sur  la  liste  des  émigrés  ;  ou  bien  ,  si  lu 
m'importunes  aujourd'hui  par  ta  présence  ,  je  te 
ferai  inscrire  dans  l'heure  sur  la  liste  ,  comme 
ayant  émigié  il  y  a  trois  ans  ,  elles  biens  seront 
séquestrés  ,  puis  vendus  ,  et  ta  lêie  sera  sous  le 
couteau. . .  .n  il  n'y  aura  ni  propriété  ,  ni  liberté  , 
ni  énergie  dans  le  travail  soit  agricole  ,  soit  ma- 
nufacturier ou  mercantile.  Tout  languira  fau;e 
de  capitaux  ;  et  les  capitaux  manqueront  ,  parce 
que  le  capitaliste  dira  toujours  à  l'homme  in- 
dustrieux qui  lui  demandera  mille  écus  pour 
faire  aller  sa  fabrique  ou  sa  charue  :  je  ne  te 
prêterai  pas  ,  parce  que  demain  la  terre,  ta  cha- 
rue ,  ta  fabrique  peuvent  être  confisquées  ;  ou. 
bien  ,  parce  que  les  fonds  qui  sont  placés  sur 
un  autre  citoyen  ,  et  qui  feraient  mon  gage , 
seront  perdus  demain,  si  ton  débiteur  déplaît  à 
SCS  adrainisiràteu'rs ,  et  s'ils  le  mettent  sur  une  liste 
d  émigrés. 

On  dit  qu'un  mémoire  rédigé  contre  la  clôture 
de  cette  liste ,  s  appuie  sur  cet  étrange  argu- 
ment :  Si  Ion  ferme  aujourdhui  la  liste  ,  c  est 
déclarer  injustes  les  inscriptions  faites  hier.  Le 
bel  argument  !  il  serait  bon  dans  deux  cents  ans 
comme  aujourd  hui.  Il  en  résulte  quil  ne  faut 
jamais  clore  la  liste  des  émigiés  ;  car  le  jour  de 
la  clôture  aura  toujours  une  veille  et  un  lende- 
main. (  Cet  article  est  du  citoyen  Rœderer.  ) 


D.-iNS  tous  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  le  parti  vainqueur  promettait  toujours  au 
peuple  une  amélioration  sensible  et  prochaine 
dans  sajsituauon  :  c'élait-là  le  résultat  infaillible 
de  la  victoire.  L'expérience  démentait  bientôt  et 
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les  promesses  et  les  espérances ,  soit  que  l'on  ne 
sût  pas  profiter  de  lavaniaa^e  pour  opérer  de 
suite  les  rétormes  sans  lesquelles  il  ne  pouvait 
naîire  aucun  bien  ,  soit  quii  n'y'eût  de  change- 
ment que  dans  les  personnes  et  jamais  dans  le 
sysiéme  du  gouvernement.  C  est  ainsi  que  de 
secousse  en  secousse  ,  la  chose  publique  ,  para- 
lysée dans-  presque  toutes  ses  parties  .  arrivait 
enfin  à  un  état  complet  de  dissolution.  Point  de 
finances ,  par  ignorance  ou  par  mauvaise  volonté  ; 
point  d'auminisiration  ,  par  incapacité  ou  dessein 
de  bouleverseirent  ;  des-  choix  d  un  jour,  des 
projets  sans  conception  ^  une  législation  inique 
et  barbaie;  le  dernier  coup  de  mort  porté  à 
l'agricuiture  ,  au  commerce  ,  à  l'industrie  ;  par- 
tout ,  avec  la  désolation  présente  ,  1  effroi  de 
l'avenir  aigri  par  le  souvenir  du  passé,  telle  était 
la  [josiiion  de  la  république  avant  le  iSbrumaire. 
Les  succès  extérieurs  de  nos  armées  ,  après  avoir 
verse  quelque  baume  sur  tant  de  plaies  ,  auraient 
été  peidus  par  I  incorrigi'olc  persévérance  des  en- 
nemis intérieurs.  En  vain  le  gouvernement  ,  eût- 
il  été  composé  en  totalité  d  hommes  énergiques  et 
purs  ,  aurait  tenté  de  remédier  à  tous  les  maux,, 
)i  y  aurait  tout  au  plus  apporté  des  palliatifs  , 
apiés  lesquels  il  ai;rait  lallu  périr.  Jamais  ,  d  ail- 
leurs, des  magistrats  purement  civils  ne  pouvaient, 
au  point  où  ta  étaient  les  choses  ,  eltectucr  un 
changement  durable.  11  fallait  cette  union  heu- 
ïcuiv  et  rare  du  crédit  militaire  et  de  la  puissance 
législative;  il  fallait  un  homme  qui  pré^entât  à- 
la-lois  ,  comme  une  espèce  de  garantie  de  ses 
intentions ,  une  gloire  immense  à  conserver.  Sans 
doute  ,  il  existait  dans  le  directoire  un  membre 
dont  le  génie  était  capable  de  méditer  une  grande 
et  bçlle  révolution  ;  mais  que  d'obtacles  n'eût-il 
point  rencontrés  dans  sa  marche,  au  moment  où  il 
aurait  voulu  exécuter  ses  idées  I  II  n'y  avait  donc 
que  Bonaparte  qui  jouit  d  assez  de  confiance  et 
de  pouvoir  pour  triompher  de  toutes  les  diffi- 
cultés. On  ne  saurait  trop  adr^iirer  les  ressorts 
secrets  de  cette  providence  qui  veille  aux  desti- 
nées de  notre  patrie  ,  lorsqu'au  milieu  de  la  con- 
fusion et  du  désordre  ,  on  voit  descendre  ,  comme 
par  miracle,  sur  le  mage  français,  un  héros, 
du  retour  duquel  plus  d  un  bon  ciioyen  avait 
désespéré.  Aussitôt  toutes  les  factions  s  empressent 
à  se  disputer  son  appui ,  mais  il  démçle  leurs  vues 
intéressées  ;  il  ne  voit ,  il  ne  seconde  que  le  grand 
parti  national  ,  celui  qui  veut  un  gouvernement 
juste  et  fort  ,  fondé  sur  les  vrais  principes  de  la 
liberté,  de  légalité  ,  de  la  sûreté  et  de  la  pro- 
priété. Ce  parti  triomphe  ,  et  la  résolution  la  plus 
vigoureuse  ,  comme  la  plus  sage  ,  arrache  cette 
fois  la  patrie  aux  mains  qui  allaient  la  déchirer. 
Oui  ,  depuis  long-iems  ses  amis  les  plus  sin- 
cères osaient  penser  que  la  source  du  mal  était 
dans  la  constitution  même  ,  et  que  tant  qu'un 
respect  fanatique  ou  hypocrite  empêcherait  de 
l'extirper  ,  jamais  il  n'y  aurait  en  France  ni  repré- 
sentation nationale  ,  ni  gouvernement ,  ni  admi  ■ 
nisfation  ;  enfin  ,  cette  vérité  est  proclamée  ,  et 
c'est  sur  les  corrections  qui  se  préparent  ,  que 
repose  l'espérance  dont  tous  les  cœurs  ont  été 
pénétrés. 

Il  y  aurait  de  la  témérité  à  prévoir  au  juste  tous 
l'es  changemens  ;  mais  on  peut  augurer  ,  d'après 
la  formation  des  commissions  diverses  ,  quils 
seront  tous  favorables  à  la  tranquillité  et  à  la 
prospéiité  publiques.  Déjà  1  on  a  senti  que  cinq 
membres  à  la  tête  du  gouvernement  n  offraient 
pas  plus  de  chances  heureuses  que  trois.  En 
effet,  l'expérience  a  démontré  qu  une  majorité 
de  trois  contre  deux  était  beaucoup  moins  forte 
et  moins  imposante  que  ne  pourrait  I  être  celle 
de  deux  contre  un,  puisque,  dans  trois  révolu- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans  ,  c  est  la 
minorité  qui  a  triomphé  deux  fois.  Il  y  a  donc 
dans  ce  nombre  plus  de  véritable  garantie  et 
pour  la  liberté  et  pour  I  harmonie  ;  il  y  a  aussi 
beaucoup  plus  de  présomptions  contre  l'influence 
de  la  corruption  ,  de  l'intrigue  ou  de  la  partialité  ; 
en  même  tems  plus  de  vigueur  ,  plus  de  rapidité 
dans  I  action  du  pouvoir,  et  plus  d  ensemble 
dans  tous  ses  mouvemens. 

Adoptera-t-on  ,  dans  la  constitution  nouvelle  , 
cette  forme  de  gouvernement  ?  nous  1  ignorons. 
C  est  aux  bons  esprits  des  commissions  a  peser 
en  silence  et  avec  maturité  les  avantages  et  les 
inconvéniens  respectifs  de  toutes  les  institutions  ; 
mais  du  moment  quils  auront  arrêté  leu.s  idées 
à  cet  égard  ,  qu'ils  sachent  leui  donner  toute 
l'énergie. ,  toute  la  force  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles ;  qu  ils  se  défassent  une  bonne  fois  de 
ces  ménagemens  pusillanimes  avec  lesquels  on 
remet  toujours  à  des  tems  éloignés  le  bien  qu  on 
pourrait  faire  dès  1  instant  même  ;  qu  ils  soient 
bien  convaincus  que  tout  perfectionnement  rai- 
sonnable est  nécessaire  ,  que  tout  ce  qui  rendra 
le  peuple  français  libre  par  la  loi,  tranquille 
par  Tordre ,  heureux  par  la  jouissance  de  sa 
propriété  ou  de  son  industrie  ,  sera  reçu  et  res- 
pecté comme  le  plus  grand  des  bienfaits. 

Si  ,  en  diminuant  les  administrations  et  les 
membres  qui  les  composent  ;  en  réduisant  le 
nombre  des  législateurs,  et  prenant  des  mesures 
pour  n'avoir  que  des  hommes  intéressés  à  faire 
ou  à  conserver  des  lois  sages    et  prolectrices  ;  1 


en  reculant  les  époques  des  élections,  en  ôtant 
des  ressources  à  la  brigue,  en  n'arrachant  point 
si  souvent  à  ses  tiavaux  le  citoyen  industrieux  , 
on  parvient  a  rendre  moi^s  pesant  pour  chacun 
le  fardeau  des  charges  publiques;  si  le  pouvoir 
exécutil  coniinue  à  se  débarrasser  de  cet  amas 
de  détails  minutieux  qui  étouffaient  sa  pensée  ; 
s  il  laisse  à  ses  ministres  et  à  ses  agens  une  lati- 
tude assez  grande  pour  qu'il  existe  une  véritable 
responsabilité:  si  .  dans  ses  rapports  extérieurs, 
le  gouvernement  sait  convaincre  toutes  les  na- 
tions de  sa  modération  comme  de  son  énergie  , 
et  content  de  travailler  au  bonheur  du  peuple 
français  ,  abandonne  aux  autres  peuples  le  soin 
de  leur  propre  bonheur  ,  alors  la  république 
peut  avec  raison  espérer  une  paix  honorable  et 
solide  au-dehors  ,  et  au-dedans  toute  la  pros- 
périté que  lui  promettent  un  sol  fertile  ,  une 
industrie  trop  long-tems  enchaînée  ,  une  activité 
qui  ne  demande  qu'à  prendre  un  libre  essor, 
enfin  une  des  positions  les.-  plus  heureuses 
qui  existent  sur  la  terre.  Alors  tous  les  citoyens 
de  ce  vaste  empire  ,  voyant  qu'il  est  un  terme  à 
la  tourmente  révolutionnaire  ,  et  qu'ils  peuvent 
se  livrer  à  des  travaux  dont  les  fruits  seront  pour 
eux,  regardcronti  époque  du  iS  brumaire  comme 
la  plus  salutaire  et  la  plus  bienfesante:  et  les  hom- 
mes auxquels  ils  devront  la  fin  de  tant  de  cala- 
mités ,  recueilleront  les  bénédictions  de  leurs 
contemporains  et  mériteront  ladmiration  de  tous 
les  siècles. 

Voilà  sans  doute  une  belle  et  consolante  pers- 
pective. Mais  qui  nous  répondra  qu  avec  les  meil- 
leures intentions  ,  nos  magistrats  ne  seront  pas, 
malgré  eux,  emportés  au-delà  du  but  qu'ils  peu- 
vent se  proposer  aujourdhui,  et  ne  se  laisseront 
pas  corrompre  ou  pari  ivresse  de  la  prospérité  , 
ou  par  la  soif  de  la  domination  ?  0_ui  nous  ré- 
pondra qu  un  esprit  d'opposition  trop  jaloux,  ou 
une  résistance  opiniâtre  à  leur  volonté  n'en  fera 
pas  des  usurpateurs  et  des  tyrans  ?  Où  sont ,  en 
ce  moment,  nos  garans  ,  nos  sûretés  ?  D.rns  la 
moralité  des  trois  hommes,  dont  l'un  jouit  d'une 
grande  réputation  ,  I  autre  dune  gloire  immense. 
Eh  bien  !  croit-on  que  des  garans  de  cette  espèce 
ne  valent  pas  tous  ceux  qu'ont  offerts  jusqu'à 
présent  les  di\ers  personnages  qui  ont  paru  sur 
ce  vaste  et  mobile  théâtre  ?  Peut-on  craindre  que 
ces  mêmes  hommes  ne,  renoncent  à  1  honneur 
d'avoir  fait  le  bien  d'une  nation  pour  retenir 
illégalement  une  autorité  qu'ils  ont  reçue  de  la 
loi,  et  ne  fassent  ainsi  l'éternel  sacrifice  de  leur 
repos  pendant  la  vie  ,  et  de  leur  mémoire  après  la 
mort  ? 

Admettons  un  moment  cette  supposition  ,  que 
l'un  des  trois  consuls  s'emparera  du  pouvoir  ; 
supposons  que  1  usurpateur  soit  Bonaparte.  Le 
voilà  donc  transformé  .en  imitateur  de  César  ou 
de  Croniv/el  .'  Voilà  le  héros  de  la  France  devenu 
un  ambitieux  vulgaite.  Par  cet  acte  qui  ternit  sa 
gloire  ,  il  s  expose  aux  poignards  des  enthou- 
siastes ,  aux  conspirations  de  ses  rivaux,  aux 
complots  sans  cesse  renaissans  des  partisans  de 
la  monarchie  qu  on  appelle  légitime.  Pour  échap- 
per à  tant  de  dangers,  que  de  précautions  ,  que 
de  tourmens  et  que  de  cruautés  peut-être  \  car  tel 
est  le  sort  des  tyrans,  on  conspire  contre  eux, 
ils  punissent  par  prudence  ,  bientôt  ils  égorgent 
par  habitude  ;  et  malgré  tous  leurs  soins  ,  toute 
leur  défiance  ,  toute  leur  barbarie  ,  pour  un  seul 
qui  échappe  aux  coups  d'un  meurtrier  ,  pour  un 
Crorawel  qui  meurt  dans  son  lit,  combien  de 
Césars  assassinés  ! 

Non,  Bonaparte  a  montré  trop  de  génie  pour 
vouloir  ressembler  à  des  personnages  dont, 
comme  il  l'a  dit  lui-même  ,  les  rôles  sont  usés. 
En  suivant  la  droiture  ,  en  respectant  les  prin- 
cipes ,  il  satisfera  son  cœur,  en  même  tems  qu  il 
fera  un  calcul  plus  sage,  je  considère  sa  vie 
passée,  et  je  le  vois  à  trente  ans  couvert  de 
toutes  les  sortes  de  gloire  et  comme  guerrier  et 
comme  politique.  Sauveur  de  son  pays  ,  restau- 
rateur de  la  liberté  ,  pacificateur  du  monde  , 
quel  honneur  plus  grand  peut-il  ambitionner? 
Sans  doute  ,  dans  I  organisation  sociale  qui  se 
prépare  ,  il  n  est  point  de  bon  citoyen  qui  ne 
désire  le  voir  entrer  comme  partie  de  l'autorité  , 
sur-tout  lorsque  trois  mois  d  expérieuce  auront 
jusiihé  1  espéiance  universelle. 

Mais  ,  d'un  iut.e  côté  ,  si  la  constitution  re- 
pose sur  une  base  solide  ;  si  au  lieu  d  être  un 
nouvel  essai  de  théories  philosophiques ,  elle 
n  est  que  le  perleciionnen'ent  et  la  simplification 
de  principes  reconnus  vrais  et  justes  ;  si  tous  les 
pouvoirs  sont  bien  divisés  .  bien  organisés  ,  bien 
garantis  1  un  envers  lautre.et  qu  à  cette  époque  le 
retour  de  la  paix  n  ait  pas  été  le  prix  de  la  loyauté 
de  nos  consuls  ,  pense-t-on  que  de  toutes  les 
actions  de  Bonaparte  ,  la  plus  glorieuse  et  la  plus 
vraiment  patriotique  ne  serait  pas  celle  où  il 
déposerait  le  pouvoir  civil  et  letournerait  à  la  tête 
d  une  armée  punir  les  restes  de  la  coalition  de  leur 
haine  aveugle  et  obstinée  ?  Ah  !  puisse  celte 
paix  si  désirée  nous  épargner  un  si  beau  specta- 
cle !  Mais  après  l'honneur  de  la  rendre  à  la  ré- 
publique ,  nous  n'en  croyons  pas  de  plus  digne 
de  Bonaparte  que  celui  de  vaincre  de  nouveau 
pour  elle. 


IJ-n  mot  encore,  avant  de  terminer  cet  article 
que  limporiance  du  sujet  na  pas  v>ermis  de  res- 
serrer davantage.  La  marche  du  gouvernement 
parait  déjà  plus  ferme  et  plus  assurée  ;  elle  sem- 
ble la  suite  d'un  sysiéme  convenu  ,  d'un  plan 
arrêté,  ctc'est  le  seul  moyen  de  faire  mouvoir  cette 
grande  machine  dont  les  ressorts  seront,  quoi 
qu  on  en  fasse  ,  toujours  très-compliqués.  Les 
consuls  appellent  autour  d  eux  les  lumières  ,  lex- 
pctience  ,  le  mérite  et  la  probité  :  leurs  nou- 
veaux choix  sont  en  général  confirmés  par  le 
suffrage  public.  Tout  ce  que  désirent  les  bons 
citoyens,  c'est  de  voir  l'autorité  suprême  renon- 
cer aux  tâtonnemens  ,  aux  oscillations  ,  aux  sa- 
crifices successifs  d'une  faction  pour  1  autre;  tenir 
entr  elles  toutes  la  balance  égale,  ne  la  faire 
jamais  pencher  suivant  les  besoins  des  circons- 
tances ;  en  un  mot,  se  souvenir  sans  cesse  cp.ie 
n'être  pas  persécuteur  des  partis  ,  ce  n'est  pas 
non  plus  se  rendre  leur  ami;  qu  éviter  toute  es- 
pèce de  réaction,  ce  n'est  pas  croire  à  ia  bonne 
foi  ,  au  repentir  sincère  des  ennemis  irréconci- 
liables de. tout  ordre  ,  de  toute  tranquillité,  ue 
tout  gouvernement.  T... 


Concert  des  amateurs,  ' 

Depuis  long-tems  les  amateurs  de  la  bonne 
musique  desiraient  voir  renaître,  à  Paris,  au 
centre  du  goût  et  des  beaux-arts  ,  un  de  ces 
établissemens  dont  la  France  s  honorait  avant  la 
révolution  ,  celui  sur-tout  qui  ,  sous  le  nom  de 
loge  olympique,  transmit  dans  toute  1  Europe  la 
réputation  de  nos  artistes  et  vengea  le  goût  des 
français   si    long-tems   calomnié. 

Nous  devons  aujourd'hui  l'accomplissement 
de  ce  vœu  à  une  réunion  de  prolesseurs  et 
d  amateurs  non  moins  recommandables  par  leurs 
talens  que  par  le  désintéressement  et  l'amour 
vrai  d  un  art~  dont  le  charme  s  identifie  avec 
toutes  les  situations    de  la    vie. 

Sans  movenr.  ,  sans  autre  secours  que  leur  dé- 
voûment,  leurs  cotiisations  individuelles  et  cèdes 
de  quelques  personnes  qui  regretiaient  comme 
eux  de  ne  plus  joL>ir  des  productions  immor- 
telles des  Haydcn  .,  dea  Glucks  ,  des  Sacchini  ,  des 
Picciiii ,  des  Pauicllo  ,  des  Cimarosa  ,  des  Mozart 
et  de  tant  d'autres  génies  qui  ont  illustré  I  Italie  , 
l'Allemagne  et  la  France;  ces  professeurs  et  ces 
amateurs,  dignes  des  plus  grands  éloges,  ont  su 
donner  à  leur  ouvrage  ,  dès  son  début  ,  un 
degré  de  perfection  étonnant. 

Les  huit  concerts  que  la  réunion  des  amateurs  , 
formée  depuis  peu  de  mois ,  a  donnés  dans  une 
salle  de  la  rue  de  Cléry  ,  ont  tous  été  remar- 
quables par  un  exécudon  de  symphonies  qui 
n'eût  d'égale  qu'à  la  loge,  olympique  ,  et  par  le 
choix  le  plus  exquis  de  morceaux  de  chant  et 
d'ensemble  des  plus  grands  maîtres  de  1  Europe. 

Le  8""=  qui  eut  lieu  le  5  brumaire  et  qui  a 
fermé  la  première  souscription  (i) ,  a  été  distingue 
par  le  sentiment  religieux  avec  lequel  a  été  en- 
tendu le  beau  quatuor  de  Saçchini  ,  nel  orror  ,  par 
le  plaisir  indicible  qu'a  fait,  à  tous  les  spectateurs  , 
lacharmariie  ouverture  de  l'hôtellerie  portugaise 
du  citoyen  Cherubiili  et  sa  parfaite  exécuuon  ; 
par  un  air  de  Maiosini .  composé  pour  ia  fameuse 
Bilhngton  ,  et  chanté  ici  par  une  cantatrice  ,  '  (  la 
citoyenne  Barbier -Valbonne  )  ,  qui  porte  dans 
l'ame  de  tous  ses  auditeurs  ,  ces  sensations  déh-- 
cieuses  que  fait  naître  le  plus  paifait  accord  du 
goût  le  plus  exquis  ,  et  de  la  voix  la  plus  angé- 
lique  qui  peut-êtie  ait  jamais  existé. 
.  L^  finale  du  premier  acte  de  la  Trascatana  ^ 
chanté  pai  des  amateurs  ,  avec  cette  intelligence 
et  cette  pureté  de  style  qui  sembleraient  ne 
devoir  appartenir  qu'aux  arnstes  d'Italie  ,  a  ter- 
miné  ce    brillant   concert. 

La  reprise  prochaine  promet  à  l'art  musical  de 
nouveaux  progrès  et  aux  amateurs  de  nouvelles 
jouissances. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINQ.- CENT  S. 

Addition  à  la  séance  du  25   brumaire. 

Sur  l'article  IV  de  la  résolution  qui  rapporte 
l'emprunt  forcé  ,  et  portant  que  les  propriétaires 
supporteront  la  taxe  nonobstant  toutes  clauses  con- 
traires ,  plusieurs  membres  ont  fait  observer  que 
cette  disposition  portait  atieinie  à  la  sainteté  des 
engagemens  ;  que  plusieurs  baux  portaient  looli- 
gation  par  le  fermier  de  payer  tous  les  impotj 
ordinaires  et  estraordiniiires,  prévus  on  nonprivui, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fût.  Ces  con- 
ventions, ouvrage  de  la  volonté  libre  des  parucu- 

(  I  )  Le  premier  concert  de  la  seconde  sous- 
cription doit  avoir  lieu  dans  les  premiers  jour» 
de  primaire. 


liers ,  doivent  être  rigoureusement  exécutées.  La 
loi  qui  est  faite  pour  en  maintenir  l'exécution  , 
ne  doit  pas  les  altérer,  les  aftaiblir,  les  dissoudre. 
C'est  aux  tribunaux  et  non  pas  au  législateur  qu'il 
appartient  d'en  fixer  le  sens ,  l'étendue ,  les  limites. 
La  morale  publique  serait  blessée  par  une  seule 
atteinte  portée  à  1  exécuiion  des  contrats.  L'ordre 
social  en  dépend  ;  revenir  sur  des  baux  faits  ,  c'est 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif. 

D'autres  membres  ont  combattu  ce  système  : 
ils  ont  dit  :  la  taxe  doit  reposer  exclusivement  sur 
'  lespropriétés  ,  et  même  elle  remplace  un  emprunt 
forcé  progressif  ,  qui  portait ,  non  sur  les  reve- 
nus ,  mais  sur  les  fortunes  présumées.  Ce  n'est 
jamais  qire  sur  les  revenus  qu  un  fermier  s'engage 
à  payer  limpôt ,  quoiqu'il  ait  pu  stipuler.  L'agri- 
culture ,  déjà  surchargée,  peut-elle  supporter  une 
surcharge  nouvelle  ?  Dans  ces  clauses  illimitées  et 
irop  vagues  auxquelles  souscrit  un  cultivateur 
imprévoyant,  n'y  a-t-il  pas  une  espèce  de  sur- 
prise ?  Si  l'on  avait  égard  aux  clauses  des  baux  , 
il  en  naîtrait  une  foule  de  débats  ;  car  les  clauses 
varient  à  l'infini  :  de-là  la  diversité  dejugemeus  ; 
de-là  beaucoup  d'arbitraire. 

Le  législateur  ,  s'il  est  sage  .  doit  écarter  les 
germes  de  procès.  Quoique  l'on  ait  donné  le 
revenu  pour  régulateur  de  la  taxe  ,  puisqu'on 
n^â  point  d'autre  base  ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'intention  du  législateur  est  qu'elle  soit 
assise  sur  les  capitaux.  Il  est  impossible  de  sou- 
tenir une  guerre  longue  et  cruelle  sans  attaquer 
les  capitaux  ;  rien  en  cela  qui  altère  la  morale  ; 
rien  qui  porte  atteinte  à  l'esprit  des  contrats  ,  et 
qui  excède  les  pouvoirs  du  législateur. 

Ces  motifs  ont  entraîné  la  décision  de  la  com- 
mission. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du  ij  brumaire. 

Sur  le  rapport  de  la  section  des  finances,  la 
commission  approuve  une  résolution  d'hier  ,  qui 
ouvre  le  paiement  du  second  semestre  des  rentes 
et  pensions  de  l'an  7. 

La  commission  reçoit  le  serment  du  citoyen 
Camus ,  archiviste  de  la  république  ,  et  l'acte  de 
prestation  du  même  serment  fait  par  tous  les  em- 
ployés aux  archives. 

La  commission  ordonne  la  mendon  au  procès- 
verbal  de  plusieurs  adresses  d'adhésion  et  de  féli- 
citation  sur  les  journées  des  18  et  ig   brumaire. 

La  section  des  finances  propose  d'approuver 
la  résolurion  qui  rapporte  l'emprunt  forcé. 

Après  quelques  débats  et  quelques  explications 
sans  importance  et  sans  intérêt  ,  la  commission 
approuve  la  résolution  en  ces  termes  : 

Article  I".  Les  articles  VI ,  VII  ,  VIII  et  IX 
de  la  loi  du  11  messidor  an  7  ,  portant  éta- 
blissement d'un  emprunt  progressif  de  cent  mil- 
lions ,  et  les  lois  des  ig  thermidor  et  6  fructidor 
de  la  même  année  ,  sont  abrogées. 

II.  Il  est  alloué  aux  prêteurs  l'intérêt  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent  des  sommes  qu'ils  ont  versées 
audit  emprunt  ,  et  ce  ,  à  compter  du  jour  du 
versement. 

III.  Pour  remplir  ledit  emprunt,  il  sera  perçu  à 
titre  de  subvention  extraordinaire  de  guerre  , 
25  centimes  par  franc  du  principal  des  contri- 
butions foncière  ,  personnelle  mobillaire  et  somp- 
tuaire  de  l'an  7. 

IV.  La  perceprion  s'en  fera  en  francs  ,  et  sur 
les  rôles  de  l'an  7  ,  lesquels  à  cet  effet  seront 
exécutoires   en   vertu  de   la  présente   loi. 

V.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  seront  tenus 
de  faire  l'avance  de  ladite  cotie  de  subvention  , 
sauf  leur  recours  contre  les  propriétaires,  usu- 
fruitiers et  emphytéotes  ,  lesquels  ,  dans  tous  les 
cas ,  sont  tenus  de  ladite  subvention. 

VI.  La  présente  subvention  n'étant  point  assi- 
milée aux  contributions  ,  les  débiteurs  de  rentes  , 
Boit  perpétuelles  ,  soit  viagères,  sont  autorisés  à 
faire  ,  respectivement  à  leurs  créanciers,  la  rete- 
nue de  23  centimes  par  franc  ,  sur  le  cinquième 
ou  le  dixième  desdites  rentes,  quand  même  elles 
sefaient,  par  le  titre  qui  les  constitue  ,  déclarées 
franches  et  quittes  de  toute  imposidon, 
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VII.  Ladite  subvention  sera  payée  par  cin- 
quième ,  de  mois  en  mois  ,  à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

VIII.  Les  sommes  versées  à  l'emprunt,  ainsi 
que  1  intérêt  en  résultant  ,  seront  compensés  aux 
prêteurs  jusqu'à  due  concurrence  avec  leur  cotte 
de  subvention  et  leurs  contributions  de  l'an  8. 

IX.  Ladite  compensation  opérée  ,  l'excédent  , 
s'il  y  en  a ,  sera  restitué  aux  prêteurs  dans  les 
formes  qui  seront  prescrites  ci-dessous. 

X.  Pour  faciliter  ladite  compensation  et  resti- 
tution ,  les  prêteurs  pourront  échanger  les  quit- 
tances des  sommes  qu'ils  auront  versées  ,  contre 
autant  de  quittances  partielles  que  bon  leur 
semblera  ,  et  à  la  même  date  que  la  quittance 
primitive. 

XI.  Les  receveurs  qui  auront  donné  les  quit- 
tances primitives  seront  tenus  de  faire  leditéchange 
dans  les  24  heures  de  la  présentation  du  borde- 
reau dès  coupures -qui  leur  seront  demandées  , 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts. 

XII.  Lesdites  quittances  ou  coupures  de  quit- 
tances d  emprunt  et  l'intérêt  qui  y  est  attaché  ,  ne 
pourront  être  reçues  en  paiement,  soit  de  la 
subvention  ,  soit  des  contributions  de  l'an  8  , 
dans  un  département  autre  que  celui  où  elles 
auront  été  délivrées  ,  qu'après  avoir  été  visées 
par  l'administration  municipale  du  canton  où 
réside  le  prêteur,  et  légalisées  par  l'administration 
centrale  du  département  où  réside  le  receveur 
qui  les  aura   signées. 

XIII.  Dans  le  cas  où  les  cottes  de  subvention 
et  les  contributions  de  l'an  S  n'auront  pas  ab- 
sorbé le  capital  et  les  intérêts  des  sommes  versées 
à  l'emprunt ,  les  prêteurs  se  pourvoiront'  en  li- 
quidation pardevant  l'administradon  centrale  du 
département  de  leur  domicile. 

XIV.  Pour  parvenir  à  la  liquidadon  ,  lesdiis 
prêteurs  seront  tenus  de  représenter  à  ladite 
administration  : 

1°.  Un  état  signé  par  eux  et  certifié  véritable 
sur  papier  timbré  ,  des  communes  ,  cantons  et 
départemens  dans  lesquels  ils  sont  imposés  pour 
l'an  7  ,  et  du  montant  des  contributions  à  leur 
charge  dans  chacune  desdites  communes  ;  lequel 
restera  déposé  au  secrétariat  de  ladite  admi- 
nistration; 

2°.  Les  quittances  primitives  ou  coupures  de 
quittances  des  versemens  qu'ils  auront  faits  à 
l'emprunt  ,  et  dont  ils  demandent  la  restitution  ; 

3°.  Les  quittances  du  paiement  total  de  leurs 
contributions  de  l'an  8. 

XV.  Dans  les  cinq  jours  de  la  présentation  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées  ,  il  sera  ,  par  les 
administrations  centrales  ,  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  gouvernement,  prononcé  sur 
ia  restiiudon  demandée. 

L'ordonnance  de  restitution  ,  s'il  y  a  lieu  , 
sera  expédiée  sans  frais  au  pied  des  quittances 
produites. 

XVI.  Le  receveur  sera  tenu  de  faire  la  res- 
titution dans  les  cinq  jours  de  la  présentation 
de  l'ordonnance. 

XVII.  Seront  admis  en  paiement  de  la  subven- 
tion de  guerre,  outre  les  quittances  de  verse- 
ment à   l'emprunt  de  cent  millions  ■• 

1°.  Les  bons  de  réquisidon  pour  fournitures 
militaires  faites  depuis  le  1^'  germinal  dernier  , 
conformément  à  l'article  XXI  de  la  loi  du  19 
thermidor  an  7  ; 

2°.  Les  mandats,  ordonnances  ou  bons  de  ré- 
quisition délivrés  par  les  administrations  centrales 
en  exécution  des  articles  XIX  et  XX  de  la  loi  du 
14  messidor  an  7  ,  pour  l'habillement  ,  l'équipe- 
ment et  l'armement  des  conscrits  ; 

3°.  Les  billets  du  syndicat  du  commerce  de 
toutes  échéances;  et  il  sera  loisible  à  plusieurs 
contribuables  de  se  réunir  pour  s'acquitter  en 
cette  nature  d'effets. 

4°.  Les  arrérages  des  rentes  et  pensions  pour  les 
six  derniers  mois  de  l'an  7  ,  et  les  six  premiers  de 
i  an  8  ,  au  moyen  de  rescriptions  qui  leur  seront 
nominativement  délivrées  par  la  trésorerie  na- 
tionale. 

XVIII.  Dans  tous  les  cas  ,  les  valeurs  exprimées 
en  l'article  XVII  ,  excepté  les  rescriptions  nomi- 
nadves  délivrées  aux  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'état ,  ne  pourront  entrer  que  pour  moitié  de 
chaque  paiement  de  ladite  subvention  ;  l'autre 
moitié  sera  payée  en  numéraire  ou  en  quittances 
de  l'emprunt  de  cent  millions. 


XIX.  Les  taxations  ou  remises  des  receveurs- 
généraux  ,  de  leurs  préposés  et  des  percepteurs 
de  commune  pour  le  recouvrement  de  la  sub- 
vention ,  seront  les  mêmes  que  pour  les  contribu- 
uons  directes. 

XX.  Toutes  lois  ou  disposidons  de  loi  con- 
traires à  la  présente  sont  rapportées. 

COMMISSION  DES  CINQ;CENTS. 

Séance   du.   28  brumaire. 

L'administration  du  canton  de  Relhel  ,  dépar- 
tement des  Ardennes ,  adresse  le  procès-verbal 
de  la  publication  de  la  loi  du  ig  brumaire  ,  qui 
a  eu  lieu  dans  cette  commune  avec  beaucoup 
d'éclat.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a 
improvisé  .  sur  les  degrés  de  la  maison  cotia- 
mune  ,  un  discours  où  il  a  fait  sentir  aux  citoyens 
les  heureuses  espérances  qu'ils  devaient  concevoit 
de  cet  événement. 

La  commission',  s«r  la  proposition  d'un  de  se» 
membres  ,  a  arrêté  qu'attendu  que  le  i5  bru- 
naaire  était  passé  ,  les  membres  du  conseil  de» 
cinq-cents  ,  exclus  par  la  loi  du  19  brumaire 
présent  mois  ,  recevront  leur  indemnité  jusqu'au 
3o  du  même  mois. 

La  commission  s'est  ensuite  divisée  dans  ses 
séchons  et  ne  s'est  plus  rassemblée. 


La  commission  des  anciens  ayant  été  prévenue 
par  le  président  de  celle  des  cinq-cents,  qu'il 
ne  lui  serait  envoyé  aujourd'hui  aucune  rèso- 
ludon  ,  s'est  séparée  à  trois  heures. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  28   brumaire.  —  Effets  commerçabUs. 

iSojoui-s.        à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effecdf 

Cadix 

Effecdf. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan..... . 


55 
192 


4  fr.  55  c. 
lip. 


57; 


2  p. 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  ..  au  p.  à  20  jours. 
Bordeaux....  1  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr.  60  c. 

Tiers  consolidé 20  Ir.  5o  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  35  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé , 86  fr.  80  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once io5  fr.  5o  c 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once ., 95  fr. 

Piastre 5  fr.  44  c. 

Quadruple _  8 1  fr.  25  c. 

Ducat II  fr.  63  c. 

Guinée s5  fr.  25  c. 

Souverain 34  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie ,  et 
Alexis  ou  l'Erreur  d'un  bon  père  ,  op.  en  un  acte. 

Théâtre  dr  la   Cité.  Auj.  relâche. 
Demain,  la  i"'  représent.  d'Armand  Joinville  , 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Au].  Maître  Adam  , 
une  Journée  de  Ferney  ,  et  la  Girouette  de  Saint- 
Cloud. 


,   Le  prix  est    de    i5    francl    pour  troil   moi»,  5o  frauc!  pour  sis   mois  ,  et    100  ftancs    pour  l'année  entière. 

l3.  II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dei 


L'abonnement   se   fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins 
On-  ne  s'abonne    qu'au    commencement  de  ctiaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.   Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  des  Eoitevin 
pay»    où  l'on  ue  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  aifrancblcs  ,  ne  seront  point  retirées  de  \a  poste. 

Ilfautavoirsoin  .pour  plus  desûretë  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeui  I,"  adresser    tout  te  qui   concerne    la    rédaction  de    la    feuille,    au   rédacleor  ,  rue  d«t 
Poitevins  ,  n°  l3,  depuis  neuf  heur  es  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie   du  citoyea  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE:  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.    : 


JV?"6ck  ..::^.  ^/ 


■  Décadi,  3o  brumaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  el  indivisible. 


p  oîlXTXU^  -• 

E  G  Y  P  t  E. 

Kennèh  (h) ,    le   i^- prairial. 

Extrait  d'une  lettre  icrite  ^tiTi  le   citoyen  DesfOiUs  , 
y,  :,,.    ..rwrnbredt  l  institut  d'Egypte.  ■    i 

JLi  E  ctloyen  ,penon  no^?,  a  montré  la  nom- 
breuse coileçùoi!  des  desseins  qu'il  a  faits  dans 
son  voyage.  Ceux  de  Deaderah  (2)  ont  beau- 
coup augmenié  le  désir  que  nous  avions  de 
voir  ce  superbe  reste  des  arts  égyptiens  :  nous 
n'avions  que  trois  quarts  de  lieue  à  faire  de 
l'autre  côté  du  fleuve  pour  satisfaire  notre  cu- 
riosité ;  nous  y  avons  été  aussitôt  qu'on  a  pu 
nous  donner  une  escorte.  Nous  nous  étions  formés 
tarie  grande  idée  de  ces  ruines  7  mais  elles  sont 
infiniment  plus  belles  que  nous  ne  nous  Tétions 
figuré.  Les  Tuines  de  Denderah  consistent  en  trois 
temples  (3)  et  trois  portes  isolées  ;  c'est  le  grand 
temple  qui  est  le  "plus  intéressant  et  le  mieux 
conservé  ;  il  a  81  métrés  de  longueur  (4)  ,  sur  36  à 
peu  près  de  largeur  ;  il  est  composé  de  deux 
toarties  :  l'antérieure  esl  un  portique  de  24  co- 
lonnes qui  sont  disposées  sur  6  dé  front  et  4  de 
profondeur. 

Les  colonnes  ontprès  de  17  mètres  de  hauteur 
sur  g  de  diamètre  (5)  ,  au-dessous  du  chapiteau; 
elles  sont  coniques;  le  piédestal  est  un  cylindre 
d'un  diamètre  plus  grand  que  le  bas  de  la  colonne  ; 
au-dessous  sont  deux  espèces  de  socles  de  peu 
d'épaisseur  ,  et  dont  l'inférieur  saille  de  quelques 
centimètres  sur  celui  qui  se  trouve  un  cube  ,  dont 
les  quatre  faces  verticales  présentent  quatre  bas- 
leliefs. 

La  seconde  partie  du  temple  ,  qui  est  moins 
élevée  et  moins  large  que  le  portique  ,  renferme 
plusieurs  salles  qui  se  communiquent ,  et  qui  ne 
reçolventle  jour  que  par  des  soupiraux  fort  étroits. 
Au-dessus  sont  plusieurs  cabinets  qui  ,  comme 
tout  le  reste  de  l'édifice  des  deux  autres  temples 
et  des  trois  portes,  sont  couverts  dhiérogiyphes 
et  de  figures.  Les    choses  les  plus  rçmarquables 


"  (r)" Petite  ville  voisine  de  Cosseir  sur  la  Mer- 
Rouge.  Ptolemée  appellait  cette  ville  Cena  ,  nou- 
velle ville  ,  dont  les  arabes  ont  fait  Kennèh.  Il  y 
passait  autrefois  un,  canal  qui  joignait  le  Nil  au 
golfe  arabique.  Cette  ville  qui  n'est  presque  plus 
qu'un  hameau  ,  est  nn  des  rendez-vous  des  ca- 
ravanes qui  portent  à  Cosseir  du  bled  pour 
l'étranger  contre  les  marchandises  de  l'Inde  et  de 
l'Arabie   qui  abordent  dans   ce   dernier  port. 

(2J  C'est  l'ancienne  Tentyries  ou  Tentyra  ;  les 
babitans  adoraient  Isis  souslafigure  d'urie  chatte, 
Tépervier  ,  symbole  du  feu  ,  et  Vénus.,  Les  tenty- 
rites  étaient  célèbres  ,  suivant  Sirabon  ,  pour  la 
haine  qu'ils  portaient  aux  crocodiles ,  et  la  témé- 
rité avec  laquelle  ils  leur  tesaient  la  guerre.  Cet 
bisiorien. rapporte  qu'à  Rome  ,  on  a  vu  des.ten- 
tyrites  se  jetler  dans  l'eau  au  milieu  des  croco- 
diles ,  les  envelopper  d'un  filet  ,  ou  sauter  sur  le 
dos  de  ces  animaux  ,  leur  mettre  un  bâton  d^ns 
la  gueule  en  forme  de  mords  et  les  amener  ainsi 
sur  le  rivage. 

(3)  Paul  Lucas  qui  voyagea  en  Egypte  par  ordre 
de  LouisXlV,  Norden  ,Perry  .voyageurs  anslais, 
Savary  et  Sonnini  qui  vient  de  publier  chez  Buis- 
son ,  rue  Haulefeuille  ,  son  voyage  de  la  haute 
et  basse  Egypte  ,  ne  parlent  que  de  deux  temples. 
L'erreur  de  ces  voyageurs  vient  probablement  de 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  loisir  d'examiner  ces 
ruines  comme  les  savans  français  qui  ,  étant  ac- 
compagnés d'une  escorte  ,  ne  craignaient  point 
les  insultes  des  arabes ,  déjà  intimidés  par  la  valeur 
et  la  gloire  qui  se  joignaient  dans  leur  esprit  à 
l'idée  des  français  commandés  par  Bonaparte. 

(4)  Le  citoyen  Sonnini  ne  lui  donne  que  iSs 
pieds  de  long. 

(5)  Perry  leur  donne  26  pieds  anglais  .  et  le 
citoyen  Sonnini  21  pieds  français;  ce  qui,  à 
raison  de  la  différence  de  grandeur  des  mesures 
des  deux  nations  ,  ne  blesse  pas  trop  les 
rappoits  sur  beaucoup  d'autres  points.  Le  citoyen 
Descollls  est  d'accord  avec  les  observateurs  qui 
l'ont  précédé  sur  les  ruines  de  Dendeiah  :  mais 
il  diffère  aussi  sur  beaucoup  d'autres.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  nous  pensons  que  c'est  à  celui  qui  a 
observé  le  dernier  et  avec  le  plus  de  moye.ns  de 
sécurité  et  de  facilité  que  l'on  doit  le  plus  de 
confiance.  Au  surplus  ,  le  citoyen  Descotils  n'est 
pas  le  seul  qui  ,  depuis  notre  entrée  en  Egypte  , 
ait  visité  les  ruines  de  Denderah  ,  et  ses  rapports 
pourront  être  comparés  avec  ceux  de  nos  autres 
concitoyens  ,  qui  auront  été  admirer  ces  beaux 
restes  des  antiquités  égypdennes. 


qu'on  voit  dans  ces  hiérogliphes  ,  qui  presque 
tous  sont  saillans  surle  fond  ,  sontdeux  zodiaques; 
l'un  se  trouve  dans  un  des  cabinets  supéi'iéurs  , 
1  autre  est  au  plafond  du  portique.  Le  premier 
est  un  cercle  rempli  de  figures  d'hommels  et  d'a- 
nimaux ,  parmi  lesquels  on  distingue  ,'  dispoïés 
en  rond  ,  un  bélier  ,  un  taureau  ,  deux  hommes 
assez  voisins ,  une  écrevisse  ,  un  lion  ,  un  feimier 
qui  lient  un  épi  ,  une  balance  ,  un  scorpion  : 
un  centaure  avec  des  aîles  ,  la  tête  couverte  d'une 
espèce  ida  oiiître  ,  et  lançant  une  flèche  à- l'aide 
d  un  arc  qui  a  la  forme  de  ceux  qu'on  vend  au 
Kaire  ;  un  animal  dorlt  la  tête  est  d'un  bouc  ,  et 
le  reste  du  corps  d'un  poisson  ,  un  homme  qui 
tient  un  vase  de  chaque  main  ,  et  qui  verse  de 
1  eau  figurée  par  zt^-za;?-,  semblable  à  celui  par 
lequel  on  désigne  encore  le  verseau  ;  enfin  deux 
poissons  liés  par  la  queue  à  l'aide  d'un  ruban. 
Les  autres  figures  représentées  sur  le  cercle  sont 
pour  la  plupart  environnées  d  éioiles  dispoiccs 
de  différentes  manières.  Autour  de  cecfcicle  soni 
douze  figures  qui  paraissent  soutenir  cette  espèce 
d'atlas  céleste. 

Le  grand  zodiaque  est  disposé  en  bandes  droites 
et  dans  le  même  ordre  que  le  précédent.  Le  lion 
se  trouve  le  premier  à  droite  ,  vers  les  cinq  signes 
qui  le  suivent  ;  à  gauche  sont  les  six  autres  qui 
n'ofTrent  d'autre  particularité  que  le  déplacement 
du  signe  du  cancer,  qui  se  trouve  un  peu  au- 
dessus  des  pieds  d'une  figure  singulière  ,  dont  le 
corps  embrasse  les  six  signes  de  la  droite.  Ses 
pieds  ,  sa  tête  et  ses  bras  seulement  sont  seuls 
ôtés  ;  le  reste  de  son  corps  est  peint,  et  offre  ces 
mêmes  zig-zag  qui  paraissent  indiquer  l'eau.  Le 
soleil  se  trouve  tout  à  côté  du  cancer  :  cela  paraî- 
trait avoir  quelques  rapports  avec  l'inondation 
du  Nil.  Ces  signes  ne  sont  pas  seuls  dans  la 
zone  qui  les  renferme  ;  il  y  a  beaucoup  de  figures 
entourées  d  étoiles ,  qui  sont  sans  doute  des  cons- 
tellations. 

■  Ces  objets  donnent  une  haute  idée  de  la  science 
astronomique  des  Egyptiens ,  et  font  legretter  que 
l'on  ait  perdu  la  langue  hiéroglyphique.  Il  n'y  a 
pas,  je  crois  ,  d'endroit  on  Ion  trouve  un  livre 
plus  étendu  qu'à  Denderah  ;  tous  les  murs  ,  tous 
les  plafonds  . -les  colonnes,  des  trois  temples  et 
des  trois  portes ,  sont  couverts  de  figures  et  d'hié- 
roglyphes,  qui  n'ont  souvent  qu^  a. ...  ..^is 

centimètres  de  hauteiar..  L'on  peut  sans  crainte 
évaluer  à  douze  mille  mètres  carrés  ,  la  surlace 
couverte  de  sculpture.  Beaucoup  de  figures  ont 
été  déiruiles  par  le  ciseau;  il  ne  reste  pas  une 
figure  des  chapiteaux  entière  :  celles  des  murailles 
sont  déiruiles  avec  le  même  soin  jusquà  une 
grande  hauteur.  Des  desseins  semblables  à  ceux 
qu'on  voit  quelquefois  en  France  sur  les  murailles, 
et  qui  représentent  des  hommes  avec  des  croix, 
feraient  croire  que  c'est  au  fanatisme  chrétien 
qu'on  doit  la  mutiladon  d'un  des  plus  beaux 
monumens  qui  soient  sur  la  terre.  Les  figures 
qui  n'ont  point  éié  détruites ,  annoncent  un  grand 
talent  dans  les  artistes;  on  ne  pourrait  sans  écrire 
un  gros  volume  ,  faire  une  description  détaillée 
de  ces  monumens  :  on  y  retrouve  beaucoup  d'or- 
nemens  qui  ont  été  pris  par  les  Grecs  ;  les  masca- 
rons  ,  l'éternelle  palmette  ,  et  cet  ornement  au- 
quel on  a  donné  depuis  le  nom  de  volute 
grecque. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  18  vendémiaire. 

La  Porte  est  plus  que  jamais  sous  linfluence 
des  cabinets  de  Saint-James  et  de  Pélersbourg, 
et  sa  hautesse  n'est  plus  que  le  dioiîman  des 
ministres  russe  et  britannique  ;  il  suffit  ,  pour 
s'en  convaincre  ,  de  lire  la  note  par  laquelle 
le  grand-seigneur  a  intimé  à  [M.  de  Bouligny, 
chargé  d  affaires  de  l'Espagne  ,  les  ordres  de 
M.  Pitt  et   ceux   de  Paul  1"  (1). 

Il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  dans  celte 
note  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  diciée.  On  y  fait 
un  reproche  à  M.  de  Boufigny  d'avoir  manifesté 
des  sentimens  favorables  aux  français.  Il  est  vrai 
que  ce  ministre  a  employé  tout  son  crédit ,  et  la 
considération  dont  il  devait  jouir  comme  repré- 
sentant d  un  prince  depuis  long-tems  allié  et  ami, 
pour  adoucir  le  sort  des  français  qui  avaient  eu 
le  malheur  de  tomber  dans  les  fers  des  mahoraé- 
tans  ;  on  sait  combien  ces  fers  sont  pesans.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d  être  espagnol  ,  il  suffit 
d'être  homme  pour  s'intéresser  au  sort  des  mal- 
heureux; on  lui  fait  un  crime  d'avoir  été  le 
censeur  de  toutes  les  entreprises  de  la  coalition 
contre  ceux  qu'on  appelle  les  ennemis  du  repos 
public;  c'est-à-dire,  que  M.  de  Bouligny  a  eu 
tort  de  vouloir  faire  comprendre  à  l'empereur  de 
Turquie  que  son  voisin  l'empereur  de  Russie  ne 


(i)  Voyez  le  numéro  d'hier. 


voulait  le  jeltcr  d^ns  le  parti  d»  la  coalition  que 
pour  enlever  a  la  Porte  ses  ami',  naturels,  les 
français. 'Le  divan  ,  enguerrê  avec  la  France,  et 
brouillé  avec  I  Espagne,  est  obligé  de  se  livrer 
à  la  discrétion  de  son  plus  mortel  e'nnemi;  dà 
lui  ouvrir  ses  ports  ,  et  de  lui  donner  passage  sut 
son  détroit  :  or,  on  sait  que  c  éiait-là  ce  que  desi- 
rait  depuis  long-tems  l'arabirieiix  Cabinet  dé 
Pélersbourg  ;.  ce  qu'il  n'auraiirpu'à'rràcher  par  là 
force-  dé  ses  armes  ,  il  l'dbtientTçraff-'uti  tlàité  mons- 
trueux dans!  ordre  politique.    "'  '■"    •<''''••■'     '.  ,    ' 

Si  la  Russie  sort  liiomphante  de  sa  querelle 
avec  la  B'tance  ,  et  qu'il  lui  prenne  envie  à  son 
retpur, de, faire  reposer  ses  vaisseaux  dans  le  Bos- 
phore ,  et  ses  soldats  dans  les  murs  de  Constant- 
tinople  ,  alors  il  laudra  bien  que  le  complaisant 
empereur  de  Turquie  cède  la  place  à  ses  hô-ies-; 
trop  heureux  s'ils  veulent  bien  '  lui  permettre 
d'aller  s'établir  dans  1  Asie  ,  en  les  laissant  maî- 
tres de  tout  ce  qu'il  possède  en  Europe.  Voil^ 
sans  doute  ce, que  ^î,,  de  Bpuligny  aura  youl\i 
faire  ententjré  au  souverain  près  duquel  il  ré- 
sidait.        '    '.    , 

Un  pareil  avis  ne  pouvait  être  du  goût  de  l'An- 
gleterre ,  qui,  pour  pot-de-vin  de  son  marché 
avec  laRussie  ,  s'estprobablement  engagée  à  fa-; 
voriser  les  vues  de  conquête  de  son  allié.  Il  est 
doric  très-naturel  qu'on  fasse  dire  à  M.  de  Bou- 
ligny par  sa  hautesse  ,  qu  il  a  -eu  très-grand  tort 
de  s'ériger  en  censeur  des  enireprises  des  puis- 
sances coalisées  contre  la  France. 
■    -      '  ;        ■  / 

Au  reste  ,  pourquoi  le  ministre  d'un  roi  d'Es- 
pagne serait-il  traité  plus  favorablement  que  les 
officiers  même  du  grand-seignetir  ?  Tepe  délie 
Aly-pacha  ,  gouverneur  des  possessions  ci-devant 
vénitiennes  dans  la.  Dalmatie  ;  a  eu  le  malheur 
de  déplaire  au  gouvernement  russe.  Le  général 
Tamara,  ministre  de  Russie,  s'est  plaint  à  la 
sublime  Porte  de  ce  que  ce  pacha  avait 
cherché  à  faire  déclarer  indépendantes  les  ilcs 
ci-devant  vénitiennes  ,  en  les  prenant  sous  sa 
protection;  il  la  même  accusé  d'avoir  envoyé 
à  Céphalonie  des  émissaires  pour  faire  soulever 
celte  île  et  s'en  emparer  par  un  coup  de  main. 
L'accusation  est-elle  vraie  ,  est-elle  fausse  ?  c'est 
ce  qu'il  n'est  pas  trop  facile  de  décider.  On  a 
peine  à  concevoir  comment  un  officier  turc  , 
re:npereur  russe  ,  a  osé  tenter  une'^"è'nt'rejiVfsfe 
aussi  périlleuse.  On  comprend  moins  encore 
comment  la  Porte  aurait  pu  lui  donner  un  ordre 
semblable.  La  Russie  ne  se  laisse  pas  aisément 
enlever  les  morceaux  qu'elle  tient.  La  Crimée  en 
est  une  preuve  sensible. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  les  russes  ont  fait  arrêter  les 
prétendus  émissaires  du  pachâ  ,  et  les  ont  pendus 
au  haut  du  mât  de  leur  vaisseau  dans  le  port  de 
Corfou.  La  Porte  a  trouvé  cette  affaire  suffisaru- 
ment  éclaircie  ,  et  très  bien  jugée.  Elle  a  désavoué 
la  conduite  de  son  pacha;  et  pour  qu'il  ne  fût 
pas  pendu  comme  ces  pauvres  musulmans  ,  elle 
lui  a  envoyé  1  ordre  d'évacuer  promptement  Pre- 
virra  et  Bonizza  ,  et  lui  a  fait  défense  de  se 
mêler  en  rien  des  îles  ci-devant  vénitiennes.  La 
Porte  en  agissant  ainsi  ,  a  montré  beaucoup  de 
sagesse.  Quand  on  n'est  pas  le  plus  fort,  il  faut 
être  le  plus  souple.  Si  les  conjectures  des  hommes 
sensés  qui  aiment  à  chercher  dans  le  souvenir 
du  passé  ,  la  connaissance  de  l'avenir  ,  ne  sont 
pas  trompées  ,  le  divan  aiara  plus  d'une  fois  oc- 
casion de  donner  les  mêmes  preuves  de  circons- 
pection et  de   prudence. 

Les  lettres  de  Chypre  et  de  Rhodes  annoncent 
qu'il  y  a  eu  déjà  une  action  entre  la  première 
colonne  de  larmée  du  grand-visir  et  les  franç.ii5 
dans  la  Syrie  ,  et  que  1  avantage  est  resté  à  ccS 
derniers.  Mais  on  ne  donne  aucuns  détails. 

Quatre  vaisseaux  de  guerre  russes  ,  sortis  des 
ports  de  la  Crimée ,  pour  se  rendre  dans  lu  Médi- 
terranée ,  viennent  de  traverser  le  canal.  Il  est 
probable  qu'ils  sont  destinés  à  en  remplacer  quatre 
autres  que  nous  avons  vu  passer  ,  pour  se  rendte 
de  la  Méditerranée  dans  la  Crimée.  Un  d'eux 
échoua  sur  les  bords  du  canal  ,  mais  on  est  par- 
venu à  le    dégager  ;   il   a  été   peu  endommagé. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le   n   brumaire. 

M.  Domingo  Isq_i.iiERD0,  nouveau  gouverneur 
de  de  la  Catalogne  ,  vient  de  faire  un  acte  qi.! 
prouve  et  la  sincérité  du  gouvernement  espa- 
gnol ,  et  le  zèle  que  mènent  ses  agens  à  con- 
vaincre la  Fiance  de  1  amitié  de  leur  nation.  Il 
vient  de  renouveller  les  injonctions  déjà  faites 
aux  émigrés  de  quiuer  l'Espagne.  Tous  ceu.t 
qui  n'étaient  pas  munis  de  permissions  de  résider 
en  Espagne  ,  sont  tenus  de  sortir  de  la  Catalogne 
dans     le   plus    bref  délai ,    sous    puinc     délie 


arrêtés  e(  livrés  jt^fx  pi^l(>ri|és  ffi^nçpises.  Q.iîap{ 
à  ceu^i  jgyi  ppt  j^^tçnjj  ces  p&rrnissions.,  jb  scvnt 
asireinis  à  les  représenter  au  capitaine-général  , 
qai  Jes  renouveHera  ou  annutlera  ,  suivant  qu'il 
le  jugera  à  propos.  Faute  de  celte  fprmalité ,  ils 
seront  traités   comnae  les  premiers. 

Le  gouvernement  espagnol  vient  de  remporter 
jvjr  1?  sup.eri^litioo  upe  ncloire  nouvelle.  Op  se 
rjppcllc  ijH.e  le  consul  batjve  ,  à  Alicante ,  se 
.donrxa  la  mort  ça  appr.ennajit  que  la  floue  deia 
ji%tion  s'étavt  lâcjiement  rendue  aux  anglais. 
Peu  d,e  joijrs  après  le  décès  de  xe  consul  et 
J'apppsitipn  des  scellés  au  noiji  d"  go\iverne«r 
d'A^icante  ,  liriquisllion  s'«st  préseiitée  ,  pendant 
la  nuit,  et  sous  prétexte  que  le  saint  tribunal 
jva.it  le  droit  çle  pénétrer  par-tout ,  elle  voulait 
eplever  de  1?  i»aison  con»ulaire  la  bibliothèque  , 
les  tableaux  et  les  .estampes  qui  en  oriiaient  le 
cabinet ,  et  qu'on  évaluait  à  environ  i3,ooo  liv.  ; 
ayant  trouvé  sur  ce  cabinet  le  sceau  de  S.  M.  C. 
£ile  a  fini  par  croiser  le  scellé  .  malgré  les  pro- 
testations du  chargé  provisoire  du  consulat  ba- 
tave. 

Celui-ci  en  a  écrit  à  l'ambassadeur  ,  et  ,  sur 
leurs  plaintes,  le  roi  a  ordonné  au  gouverneur 
d'Alicanie  ,  de  piander  l'inquisition  ,  de  la  métier 
.avec  lui  à  la  maison  consulaire  bwave  ,  de  liai 
■cléclarer  que  le  roi  désapprouvait  la  conduite 
'^e  ce  tribunal  ,  et  lui  défendait  de  récidiver 
'sous  des  peines  sévères;  de  lui  enjoindre  de 
donner  à  la  veuve  et  à  l'enfant  du  cit.  Stuck  , 
■<oule  satisfaction  pour  l'attentat  commis  dans 
leur  maison  ,  et  de  faire  lever  le  scellé  inqui- 
siiorial  indiiement  apposé. 

S.  M,  enjoint  en  owre  au  gouverneur  de  ne 
jamais  avoir  la  faiblesse  de  soviffrif  de  l'inqui- 
sition de  semblables  attentats. 

Cette  réparation  éclatante  fait  la  plus  grande 
sensation  dans  cette  ville  et  dans  lEspagnc  en- 
jieie. 

P  AN  N  E  M  A  R  C  K. 
Copenhague ,  le  1 1  brumaire. 

PouB  remédier  autant  que  possible  au  manque 
de  numéraire  qui  se  fait  généralement  sentir,  le 
SoJlege  royal  des  finances  doit  prendre  des  me- 
sures qui  mettront  les  négocians  à  même  de  se 
procurer  des  fonds  ,  moyennant  des  hypothèques 
sûres  et  sous  certaines  conditions.  On  prétend 
.que ,  dans  cette  vue  ,  il  sera  émis  de  nouveaux 
billets  de  banque.  Au  reste  .  on  ne  sait  encore 
jien  de  positif  relativement  aux  arrangemens  qui 
iiipivent  avoir  lieu. 

_f»  '^SiTQ  ûp  la  banque  de  Çannemarck  et  dç 
«orwege  ,  on  vieçt  d>rfêtçr  Jes  di^opsitions  sui- 
T?nt_es  : 

I*.  Les  fonds  de  cette  banque  doivent  être 
augmentés  par  une  nouvelle  mise  de  six  cents 
mille  rixdales  ,  ou  de  cent  rixdales  par  ac- 
tion ;  '^ 

a"'.  Au  lieu  d'exiger  de  chaque  actionnaire  une 
avance  de  cent  rixdales ,  il  sera  créé  six  mille 
actions  à  cent  rixdales  chacune. 

L'usage  du  c?fé  est  de  nouveau  permis  en 
Suéde  ;  mais  cç  commerce  appartiendra  àl  avenir 
à  k  çQijronne. 

ALLEMAGNE. 

Augsbeurg,  le  17  brumaire. 

On  écrit  de  Vienne ,  que  les  puissances  belli- 
gérantes ont  conclu  une  suspension  d'armes  de 
cinq  mois ,  et  que  l'archiduc  Charles  doit  se  rendre 
sous  peu  dans  cettç  capitale  de  l'Autriche.  Nous 
ne  croyons  pas  à  cette  suspension  d'armes ,  car 
fi  elle  existait,  notre  ville  qui  est  plus  rapprochée 
du  théâtre  de  la  guerre  que  ne  l'est 'Vienne  ,  en 
aurait  été  instruite  au  moins  en  même  tems  que 
celle-cL  Néanmoins  ces  voeux  pour  la  paix,  le 
bruit  qui  court  dans  plusieurs  villes  d'Allemagne , 
à  Londres  et  en  France  qu'on  s'apprête  à  la  faiire  , 
(ju'jI  y  a  même  des  négociations  entamées  à  çej 
çgard ,  prouvent  que  partout  on  la  désire,  que 
partout  on  en  a  besoin ,  et  que  la  coalition  qui 
au  commencement  de  la  campagne  parlait  si  haut 
de  ses  innombrables  forces  ,  et  souriait  de  plaisir 
a  l'idée  de  ses  gijjantesques  projets  ,  sçra  très- 
heureuse  si  elle  peut  l'obtenir  en  conservant  ce 
qti'elle  avait  au  moment  de  la  leprile  des  hos- 
tilités. 

Suwarow  est  arrivé  hier  soir  ici ,  avec  son  fils 
qui  est  géncral-major.  Il  a  établi  son  quaxtier- 
eénéral  dans  cette  ville.  Il  avait  été  précédé  par 
les  généraux  Korsakow  et  Baner  qui  étaient  ar- 
pvés  dans  Ja  nuit  du  i3  au  14. 

Le  régiment  des  cosaques  d'Ural  a  passé  ici 
pour  se  rendre  en  Bavière  ;  ces  cosaques  disaient 
qu'avant  peu  ils  retourneraient  dans  leur  patrie, 
tes  -débris  du  corps  de  Condé  se  rendent  à 
Landsberg  sur  le  Lech.  Les  armées  russes  réu- 
nies ont  pris  leurs  quartiers  d  hiver  entie  ce 
fleuve,  l'Iliei-  et  k  Danube. 


-  L'arçhijlut    a   donné    \e   ççjr^àtk^^'^ep.t    de 
Wuirtzhourg  au  baron  -d  Allaglio. 

L'armée  russe  en  passant  ic4  a  reçu  la  nouvelle 
que  Paul  I"  avait  nopimé  le  ,géi)éral  Korzakow 
jlirecvleui-.général  de  l'artillerie*;  et  qu'en  renou- 
velant la  défense  d  introduire  clans  ses  états  au- 
cun livre  étranger,  l'empereur  de  Russie  avait 
notninativeinent  désigné  les  ouvrages  de  mathé- 
matiques et  dapires  sciences  ,  publiés  ou  ap- 
prouvés par  l'institut  national  .de  France.  Singu- 
lière manière  de  punir  les  français  que  de  leur 
laisser  loii(es  les  lumières  ,  et  de  ne  pas  vouloir 
pxpfiter  de  leurs  décoiiveùe^  pour  en  partager 
les  3va»t^ej  ! 

JREPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

A&MÉE    D.y    DANUBE. 

'^iirick,  <«22  brfiTjjjj^re.  -r-  Au  quartier -gméraU 

Le  i^  brumaire  ,  la  division  du  général  î.,ôison 
a  passié  le  Rhin  antérieur  ;  l'ennemi  occupait 
Tulis  ,  il  a  été  battu  et  jette  au-delà  de  Fursienau, 
Un  putrecorps  ennemi  se  portait  jde  BellinzQna  sur 
Dissenlis  ;  il  a  été  également  repoussé  avec  un^ 
perte  considérable  par  les  troupes  de  la  même  di- 
vision; il  ne  restait  à  Suvarow  que  is  pièce?  de 
canon  ,  et  il  a  été  forcé  de  nous  les  abandonner  : 
quelques-unes  ont  été  jeuées  dans  des  précipices  , 
d'oîi  il  a  été  impossible  de  les  retirer. 

Le  20  ,  l'ennemi  a  f^it  une  tentative  sur  le 
Rheint?l ,  il  a  passé  le  Rhin  à  Videnau  et  Oburied. 
le  général  Brunet  a  marché  à  sa  rencontre,  Ma 
tête  de  la  brave  25e-  demi-brigade  légère.  Il  était 
quatre  heures  du  soir  lorsque  l'attaque  a  com- 
mencé ,  et  la  rive  gauche  a  été  libre  avant  la  nuit. 
Tout  ce  que  la  bayonnette  républicaine  n'a  pu 
atteindre  ,  a  été  précipité  et  noyé  dans  le  fleuve. 

Nice  ,  le  ig  brumaire. 

Les  aiitrichiens  ont  entièrement  évacué  le  pays 
situé  entre  la  Bormida  et  la  Scrivia  ,  de  sorte  que 
l'aile  droite  de  l'armée  d  Italie  bloque  maintenant 
■Tonoije  et  Serravalle.  On  se  prépare  à  chasser 
lennerai  des  positions  qu'il  occupe  du  côté 
d'Alexandrie  ,  afin  de  faire  sijssi  le  blo.cus  de 
cette  place. 

Les  autrichiens  ont  reparu  dans  la  rivière  du 
Levant;  mais  le  séjour  quils  y  feront  ne  sera  pas 
de  longue  durée  :  les  français  débordant  leur 
aîle  ,  les  forceront  bientôt  à  la  r^irajte  ,  s'ils  vet;- 
lent  ne  pas  être  coupés. 

^Wous  ayons  reç^  ces  jotir?  derniers  3oo  autri- 
chiens qui  avaient  été  faits  prisonniers  près  de 
Mondovi,  par  un  détachement  de  soldats  français, 

Les  généraux  Marbot  et  Menard  sont  dans  nos 
murs. 

On  envoie  chaque  jour  des  munitions  de 
toute  espèce  à  Coni.  Le  13=  régiment  de  chas- 
seurs a  cheval  ,  qui  avait  été  remonté  à  Lyon  , 
vient  de  partir   dici  pour  cette  forteresse. 

Bordeaux  ,  23  brumaire. 

On  vient  de  faire  quelques  exceptions  à  l'em- 
bargo dont  les  navires  neutres  avaient  été  frappés; 
e  est  principalement  en  faveur  des  américains  :  les 
lubekois  jouissent  du  même  avantage. 

Isaac  Cox  Barnet,  agent  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ,  pour  le  port  et  district  de  Bordeaux,  ^  fait 
pubher  dans   nos  journaux  l'extrait  suivant  d'un 
journal  de  New-York,    du  3    octobre    dernier 
vieux  style.  (  New-York  dnili  Advtrtiser]. 

Il  Nous  pouvons  assurer  le  public  que  les 
"  envoyés  près  la  République  française  ,  ont 
"  reçu  des  ordres  et  se  préparent  à  partir  de  suite 
!î  pour  lEuiope. 

Il  M.  Swift  du  Connecticut  est  nommé  secrétaire 
II  d  ambassade  11. 

Le  même  journal  porte  que  d'après  le  rapport 
du  comité  de  santé  de  New-York ,  pour  les  der- 
nières vingt-quatre  heures  ,  il  est  mort  trois  per- 
sonnes de  la  hévre  jaune  ;  et  que  les  dernières  nou- 
velles de  Philadelphie,  annoncent,  d'après  de' 
pareils  rapports  ,  qu'il  y  est  mort,  dans  le  même 
espace  de  tems,  huitpersonnes  de  cette  épidémie. 

Le  Grand-Décidé  de  Bordeaux,  a  envoyé  à 
Bonaney  ,  une  lettre  de  marque,  armée  de  vingt 
canons  .  chargée  de  ballotage. 

Le  corsaire  la  Gironde  ,  de  ce  port ,  armateur 
le  citoyen  Lacombe  ,  est  de  relâche  au  Passage  , 
ayant  été  séparé  le  14  du  courant ,  d'une  prise  de 
3.00  tonneaux  ,  chargée  de  goudron  et  de  thérében- 
tme.  Ce  corsaiire  a  soutenu  ,  le  5  vendémiaire,  un 
combat  contre  une  lettre  de  marque  de  26  canons , 
dans  lequel  son  meilleur  capitaine  Soustra  a  été 
tué.  Le  corsaire  ayant  été  désemparé,  fut  obligé 
de  cesser  le  combat. 

Le  corsaire  \a  Bellone ,   de  ce  port,    armateur 
le  citoyen  J.  Conte  ,  est  de  relâche  à  la  Coro"ne 
après  avoir  soutenu  un  combat  avec  un  vais^'seatî 
de  la  Compagnie  des  Inde».  j 


Ifi  corsAÎre  îp  Grmd^Heureiix  ,  àf  fe  port ,  est 
de  relâche  au  Passage. 

^  Le  DiabU-à-quatr£  ,  de  Boidea<îx  ,  est  ^c  re- 
lâche dans  le  Pertuis.  Après  avoir  éprpuyp.  un 
coup  de  tempête  ,  il  a  été  obligé  de  jeitèi  -ses 
canons  à  la  mer. 

La  lettre  de  marque ,  les  Deux  Amis  ,"de  Baybnnë,' 
est  arrivé  au  Pasjage  , *ejis»»i  4"  Sépés?!.     ^  . 

Les  rôtîtes  sont  couvertes  Tl'atitrichiens  qui  se 
disent  prisonniçrs  ;  jls  mjrcljentpar  bandes  sans 
condticteurs  ,  parcourent  les  iiabitalions  rurales 
jusqu'à  demi-lieue  dans  la  traverse  ,  sous  prétexte 
de  demandw  il'tu®ône ',  et  excitent  ,  par  leurs 
gestes  ou  par  leurs  discours  ,  quand  ils  savent  la 
]angv>e  française  ,  k  ptitié  des  cullivattaits. 

Les  gens  sensés  se  demandent  comment  il  se 
fait  qu'on  laisse  errer  ainsi  des  étrangers  q\ii 
savent  séjourner  quand  ils  veulent  dans  les  lieu!^ 
où  ils  passent ,  qui  peuvent  faire  un  -fort  mauvais 
métier  sur  les  routes  ;  et  qui  enfin  arrivent  à  Bor- 
deatiK  par  pelotons  ,  se  fépanderrt  dans  la  ville  , 
inspirent  la  pitié  par  le  plus  affreux  dénuement,  pt 
s'arrêtent  à  presque  toutes  les  portes  pour  mendier. 

Le  18,  le  tonnerre  est  tombé  syr  vip.edps  tpyrj 
du  lort  du  Ha  ;  ij-a^ emporté  une  partie  de  J  f  nU- 
blement  et  fait  quelque  fracas.  Il  w'p  blessé  per- 
sonne. 

Afigers  ,le  94  irumme. 

Le  2J  de  cç  mois ,  à  8  heures  et  4«mie  .  Jej 
brigands  sont  entrés  dans  la  commune  de  Çaugç, 
Ils  y  sont  restép  environ  trois  heures  ;  ils  y  pnf 
vpuln  piller  les  caisses  nationale?  qui  ,  hgHreu» 
sèment  ,  avaient  pté  vidées  trois  pu  quatre  jovr» 
auparavant.  Ils  ont  désarmé  les  citoyen?  ,  vplç 
ce  qu'ils  ont  pu  trouver  de  précieux  dans  leurs 
maisons  ,  et  pmmené  tous  les  chevaux  qu'ils  ont 
rencontrés.  Aucpn  républicain  n'a  été  tué  ;  mais 
plusieurs  ont  été  blessés,  entr'autres  le  brigadier 
de  la  gendarmerie  ,  laquelle  a  également  perdu 
ses  chevaux. 

Quelques  sentinelles  surprises  ont  été  la  cbujç 
dp  ceUe  invasion  inattendue  et  précipitée.  C  éijlçnt 
des  remplaçans. 

Hier  ,  la  loi  portant  création  des  cpnsuls  et 
destitution  de  6?  membres  du  çonspij  dçs  çinor 
cents ,  etc.  a  été  promulguée  dans  poirp  cçflj- 
mune  avec   un  grand  appareil. 

La  commune  de  Vannes  ,  chef-lieu  du  dépar- 
tement du  RJorbihan,  vient  encore  de  donner 
des  preuves  éclatantes  de  son  dévouement  à  la 
cause  sacrée  de   la    liberté. 

Le  4  de  ce  mois  ,  vers  sept  heures  du  matia, 
les  chouans ,  divisés  çn  deiis  çplpn^çs ,  atta- 
quèrent celtç  ville. 

La  colonne  venant  par  la  rptue  jje  l'Orient 
était  foriç  d'à-p^u-près  topg  hommes  s  çeUe  qui 
attaquait  par  la  routç  dç  Rpnnêf  élait  beaucoup 

plus  npmçrçusç. 

L'administration  centrale  et  l'adniinistratipBi 
municipale  ,  qui ,  sur  l'avis  qu'il  se  formait  et 
grands  rassemblemens  ,  s'étaient  déclarées  en 
permanence,  firent  battre  la  générale.  Les  citoyens 
de  la  commune  .  la  gendarmerie  ,  la  trpupe  et 
ligne  ,  tput  le  monde,  çotjrui  aus  atuncs.  On  re- 

marquait  les  fQnç(igBri?ir^s  dan§  If 5  laogs;  en  r 
voyait  même  des  hpmmçs  qui  jusqu'alprç  n'j^ 
valent  pas  pasçé  poijr  amis  de   I»  févolwios. 

Les  républicains  marchèrent  à  l'ennemi ,  et 
eurent  bientôt  mis  les  brigands  en  fuite  ,  apr^s 
avoir  étendu  plusieurs  des  leurs  sur  le  carreau. 

La  république  n'a  à  regretter  dans  cçite  glp- 
rieuse  journée  qu'Un  de  ses  amis  ,  le  citoyea  If 
Pelletier  ,  qui  fut  atteint  de  deux  coups  de 
bayonnettes  et  d'un  coup  de  sabre.  Il  laisse  une 
veuve  et  grand  nombre  d'enfans  qui  auront  des 
droits  à  la  bienfesance  nationale. 

On  doit  un  hommage  éclatant  au  zèle  et  aif 
généreux  dévoûment  des  administrateurs  ,  de 
tous  les  fonctionnaires  publics ,  et  des  gardçï 
nationales   de  la   commune  de  Vannes. 

Ils  ont  parfaitement  été  secondés  par  le  général 
Harty  ,  qui  commande  dans  la  place.  Le  peu  dç 
troupes  de  ligne  à  ses  ordres  a  déployé  le  pluf 
grand  courage,  et  la  gendarmerie  nationale  a, 
sur  tous  les  points ,  intrépidement  affronté  tpus 
les  dangers  ;  tous  ont  rempli  leurs  devoirs  çt 
ont   bien   mérité  de   ja  patrie. 

Strasbourg,  le  24  brumaire. 

Le  général  Collaud  qui  est  allé  prendre  sur  la 
rive  droite  le  commandement  dune  division  , 
est  remplacé  à  Kehl  par  le  général  Turreau.  Dçs 
déserteurs  autrichiens  qui  sont  arrivés  ces  jour* 
derniers  dans  ce  fort  ,  disent  qu'on  partait  géné- 
ralement dans  leur  armée  de  la  prochaine  con- 
clusion de  la  paix. 

Les  mouvemens  que  les  troupes  francaisçs  ne 
cessent  de  faire  en  Suisse  ,  font  croire  "de  plus 
en  plus  à  un  prochain  passage  du  Rhin.  La  divi- 
sion_  Chabran  qui  a  reçu  de  grands  renforts  est 
à  Bâle.  Les  divisions  Menard  ,  Loree  et  Gazan 
garnissent  le  Rhin  depuis  le  lac    de   Çgnstîtnce 
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jusqu'au  Fricktlja].  Ba  division  du  général  Hum- 
(jeU  1  composée  de  ie,ooo  grenadiers  ,  est  en 
Pîarçhe  pour  se  rendre  sur  le  même  point.  La 
division  SouJt  occupe  le  Rheindial.  Pendant  ce 
{ems  ,  les  divisions  Mortier  et  Loison  cliassent 
devant  elles  les  autrichiens  des  Grisons  dans  le 
Vorarlberg  et  le  Tyrol.  Le  général  ïurreau  garde 
iç  Vaîsis. 

L'armée  du  Rhin  s'est  concentrée  entre  Sintz- 
heim  ,  Bruchsal  et  'Wisloch. 

Oçuît  çogriers  qui  sont  arrivés  ici  le  sa  et  le  2?  , 
nous  pnt  appris  la  translation  du  corps  législatif 
è  Ssint-Cioud  ,  et  la  loi  qui  a  été  rendue  en  celte 
commune  ,  dans  la  nuit  du  "ig  au  qo.  Ces  nou- 
velles ont  causé  ici  le   plus   vif  enthousiasme.  Il 

■  est  donc  vrai  que  les  sacrifices,  les  fatigues  que 

;iio.us  6'Upportons  depuis  huit  ans  que  la  guerre 
est  corame-Hcée  ,  ne  tourneront  pas  au  profit  d'-un 
parti  qui  ne  s'est  lait  connaître  que  par  les  mas 
sacres ,  les  assasinats ,  la  destruction  de  toute  idée 
saine .  la  proscription  de  tout  ce  qui  est  le  plus 
respecté  qjj  chéri  des  hommes  !  Puissent  nos 
vsumne  pas  être  trompés  encore  une  fois  !  Ceux 

.gtte  cette  révolution  vient  de  placera  la  tête  du 
gPKvefnemeni  ,.ont  la  confiance  de  tout  ce  qu'il 
y  »  m  France  d'esprits  sages  et  amis  de  la  pros- 

-J>éfilé  de  leur  pays;  que  ,  pour  leur  gloire  et  notre 
bpnh«ur,)ls  évitent  de  tomber  dans  les  pièges  et 

Jesfaulgf  Pà  sont  tombés  leurs  prédécesseurs! 

Le  général Baraguey-dHilliers  ,  démisssionnaire 
des  tondions   de   chef  de  l'état^major  de  larmée 

.dv  fihin  ,  A  reçu  du  général  Lecoarbe,  le  com- 
JBïnilement  du  centre  de  celte  armée  ,  qui  ne 
terme  plus  ,  depuis  le  Jever  du  sie.ae  de  Philips- 
bourg  ,  que  trois  divisions.  La  gauche  est  com- 
«a-ndée  par  le  général  Legrand  ,  la  droite  par  le 
générgl  Ney.  Le  général  d  Haupoult  conserve  le 
commandement  de  la  réserve  de  cavalerie.  Dix 
mille  hommes  de  renfort  venant  de  la  Hollande 
sont  aitendus  ,  et  doivent  avoir  déjà  touché  le  ter- 
ritoire mayençais.  On  espère  ,  avec  les  renforts  , 
^OBVçir  s'assurer  des  quariiers-d  hiver  sur  la  ligne 
droite. 

Lyoti ,  le  .23  brumaire. 

On  vient  de  découvrir  .ici  une  fabrication  de 
fausse  monnaie  avec  les  outils  ,  coins  .  matrices  , 
etc.  etc.  On  y  a  trouvé  beaucoup  de  pièces  faus- 
ses nouvellement  fabriquées  et  non  encore  pa- 
rachevées. Ces  monnaies  fausses  sont  représenta- 
tives de  Ifi  vpleur  de  6  francs  ;  elles  sont  en  cui- 
vre ,  recouverte?  d'une  feuille  d'argent  artistement 
frappée. 

On  a  de  même  arrêté  ,  mais  en  petite  quan- 
tité ,  des  monnaies  d'or  çt  d'argent  ahérées,  avec 
les  résultats  de  l'altération  ;  ef  les  individus  dans 
la  maison  desquels  cette  fabrication  était  établie  , 
sont  en  état  d  arrestation. 

On  a  trouvé  un  cadavre  dans  la  cave  du  do- 
micile des  faux  monnayeurs. 

La  loi  du  ig  a  été  reçue  et  proclamée  ici.  Les 
plu.s  vifs  ténioignages  d  un  contentement  uriiver- 
sel  en  ont  accompagné  la  publication.  Toutes 
ïii  mesures  avaient  été  prisés  de  concert  avec  le 
commandant  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique.  On  peut  se  flatter  qu.'elle  ne  sera  point 
Koublée.  fous  les  corps  militaires  se  sont  em- 
ysgisés  d'offrir  au  commandant  lass'irance  de 
leur  satisfaction  et  de  leur  dévouement.  Tgules 
lef  classes  de  citoyens  se  sont  hâtées  de  lui  faire 
.les  rnéraes  déclarations.  Ils  lui  ont  lémoigné 
.quelques  craintes  qu  il  a  facilement  dissipées, 
Ôuehjyes  lactieux  ont  arraché  ,  la  uuit  ,  les  pla- 
Siiids  4u  décret    du  18.   L'un  d'eux  a  été  arrêté.. 


Paris  ,  k  29   brumaire. 

Partout  où  la  loi  du  ig  brumaire  est  par- 
venue ,  elle  a  été  reçue  avec  des  témoignages 
jde  sa-tisfactio-n  ,  parce  que  par-tout  on  T'a  re- 
gardée couxme  lij  préparation  d'un  ove-nir  plus 
heur«ux,  comme  la  réhabilitation  des  sainesidées 
de  la  science  sociale. 

A  Bru;tell,es  ,  les  ci.tpyens  ont  béni  cette 
lév.ojudop  ;  ils  ont  espéré  qu'e,ijfi»  elle  rnettrait 
■un  terme  aux  abus  qu'on  BiÇ  ^embl.ai.t  perpé- 
tuer dans  les  déparieiiiens  réuiiis  ,  que  pour  les 
détacher  , de  la   république.    '  ' 

A  Mézieres  ,  l'état-major  de  la  2°  division  mili- 
lïi-re,  et  la  garnison  de  la  place  ,  ont  prêté  avec 
enthousiasme  le  nouveau  serment. 

A  Nancy  .  la  loi  a  été  proclamée  aux  flam- 
beaux ,  au  son  des  cloches  et  de  la  caisse.  On 
écrit  de  la  même  ville  c^ue  le  représentant  du 
peupis  Mïliarmé  est  nowmé  commissaire  des 
consuls  dans    le   département  de  la  Meurthe. 

A  Bord«a»x  ,  à  Nevers  ,  à  Ch^rWes ,  on  n'a 
entendu  que  des  cris  d'allégresse  à  la  réception 
ds  -cpj^te  npiivflfe. 

—  Fontanes  ,  condamné  à  la  déportation  par 
la  loi  du^ig  fructidor  n  avait  jamais  été  arrêté. 
Depuis  fUis  de  dea-x  ans  -il  s'était  caché.  Le  26 
de  ce  mois  il  sortit ,  et  fi^t  renversé  danj  la  rue 
dn  Pedt-Caftousel  par  un  cîieval   échappé  -,   le 


coup  qu'il  a  reçu  lui  fit  perdre  connaissance;  on 
espéré  cependant  qu'il  pourra  se  rétablir  ce  cet 
accident. 

—  Les  consuls  de  la  république  viennent  d'in- 
vitef  le  ministre  de  1  intérieur  à  s'occuper  de  suite  , 
des  moyens  de  rassembler  urie  irr.upe  de  comé- 
diens pour  I  Egypte.  Il  serait  même  bon  ,  disent- 
ils  ,  qu  il  y  eût  quelques  danseuses.  Le  ministre  de 
la  marine  fournira  les  moyens  de  transport.  En 
conséquence  de  linvilation  ,  le  minisire  de  linté- 
rieur  a  chargé  deux  citoyens  de  la  formation  de 
cette  troupe. 

■ — Le  consul  de  ce  jour  ne  sort  pas  du  palais 
consulaire  pendant  ^^  haures.  Tous  les  matins,  le 
commandant  de  Paris  et  les  ministres  reçoivent 
une  lettre  du  secrétariat  des  cotisuls,  qui  leur 
apprend  lenpm  de  celuià  qui  ils  doivent  s  adresser 
pendant  la  journée. 

— ■  Buonaparte  a  été  ,  ces  jours  derniers  ,  au 
jardin  des  Plantes  ,  faire  une  visite  au  vénérable 
Daubenloii. 

—  Le  général  Pqgont-ÇhaurBpnt  v*  commander 
le  Calvados  et  les  dépariemens  environnans,  à  la 
place  du  général  Rey. 

Le  général  Hatry  ,  à  Rouen  ,  à  la  place  du  gé- 
néral Verdieres. 

Le   général  iSloncey  ,  quf  -a   fait   la  guerre   en 
Espagne   avec   tant    de    succès  ,    commandera    à 
Bordeaux.   Ces  trois  ofReierS;. généraux  sont   déjà^ 
partis  de  Paris  pour  se   rendre   à  leurs  postes. 

—  La  classe  des  sciences  politiques  et  inorales 
de  l'institut  a  procédé  hier  à  la  formation  de  la 
liste  de  trois  candidats  pour  la  place  vacante  par 
la  mort  de  Baudin  ,  des  Artfennes.  Le  scrutin  a 
donné  aux  citoyens  Abeille  180  suffrages  ,  Bigot 
Préamenu  ,  177  ,  Boulay  ,  de  la  Meurthe  ,  it)4. 

—  Le  citoyen  Lagrange  a  ,  pour  raison  de  santé  , 
donné  sa  démission  de  la  pUce  de  piofesseur 
d  anjilyse  à  l'école  polytechnique  ;  c'est  sur  son 
a%is  que  le  conseil  de  cette  école  a  nommé 
Lacroix  ,  membre  de  l'institut  naiionjl  .  à  une 
troisième  place  de  professeur  d'analyse  ,  dont  les 
fonctions  sont  régulières  et  journalières.  Les  con- 
suls de  la  république  ont  confirmé  ce   choix. 

—  Les  membres  de  la  commission  des  contri- 
butions directes  du  canton  de  Paris,  invitent, 
par  une  adresse  ,  leurs  concitoyens  à  seconder 
par  des  actes  de,dévoûment  le«  efforts  du  gou- 
vernement ,  et  à  s'empresser  d'acquitter  leur  dette 
envers  1*  natio.n.  .     -- 

—  Le  fameux  Mamin  ,  qui  se  vantait  d'avoir 
tué  la  ci  -  devant  princesse  Lambalje  et  de  lui 
avoir  arraché  le  cœur  ,  a  été -arrêfé  fe  26.  Jl  est 
du  nombre  de  ceux  dont  les  cpnsuls  .ont  ÇTclojiné 
la   déportation. 

—  Beaucoup  de  citoyens  arrêtés  par  suite  des 
derniers  événemens  ,  ont  été  piis  en  liberté. 

—  Le  citoyen  Raymond  Bérenger  ,  prévenu 
dléniigralion  ,  et  détenu  au  ïemple  depuis  trois 
mois  ,  vient  d  êire  rendu  à  la  liberté.  Aucun  pri- 
sorjnier  n  a  été  écroué  ,  depuis  Lebois  ,  dans  cette 
maison  d'arrêt. 

—  On  dit  que  Lecointe-Puyraveau  est  envoyé 
à  Marseille  commissaire  du  gouvernement.  On 
ajoute  que  le  citoyen  Sahuguet  doit  commander 
clans  les  BoUches-du-Rhône. 

—  .Les.  consuls  de  la  républiq.ue  portent  leurs 
regards  sur  toutes  les  partie?  de  l'adminis- 
tratiort. 

Les  routes  dégradées  e,t  la  taje  des.ljnée  à 
leur  restauration  ,  ont  appelé  aussi  leur  sol- 
licitude. 

Nous  sommes  informés  qu'on  s  occupe  en  ce 
moment  de  réorganis.er  celte  partie  imjiprian'.e  , 
en  (esHnt  disp/iraiire  les  vices  administratifs 
que  l'exécution  des  lois  existantes  a  démontrés. 

^  Les  mesures  qu'on  se  propose  de  prendre  con- 
viendront aux  fermiers  actuels,  rassureront  le 
re.flev.able ,  et  donneront  au  gouvertjefn,ent  les 
moyens  de  ra/iver  le  commerce,  en  rendant 
toutes  les  communications   faciles. 

—  Sur  une  réclamation  du  consul  des  Etats- 
Unis  ,  ic  ministre  de  la  marine  .  après  s  être  con- 
certé avec  celui  de  l'intérieur ,  a  chargé  le  com- 
missaire-ordonnateur de  la  marine  à  Bordeaux  , 
de  faire  mettre  en  liberté  tous  les  prisonniers 
américains ,  détenus  dans  les  prisons  de  cette 
commune  ,  qui  seront  réclamés  par  le  dit  consul  , 
comme  originaires  de  I  Amérique,  ou  naturalisés 
atnéticains.  Celte  mesure  ,  motivée  sur  l'espoir 
prochain  d'un  traité  d'alliance  et  dp  commerce 
entre  legnuvernement  des  Etats-Unis  et  celui  de 
la  république  française ,  est  du  plus  heureux 
augure  pour  la  prompte  remise  en  activité  des 
immenses  échanges  comi.nerciaux  qui  enrichis- 
saient nagueres  1  un  el  1  autre  pays. 

— Les  administrateurs  généraux  des  postes  aver- 
tissent qu  en  exécution  d  un  ancien  arrêté  les  let- 
tres destinées  pour  les  pays  étrangers  doivent  être 
r,emises  chaque  jour  au  bureau  général  des  postes 
à  Paris  ,  à  midi  au  plus  tard.  Celles  pour  l'inié- 


rieur  de  la  république  pourront  y  être  apportées 
jusqu'à  deux  heures  après-midi.  Il  est  défendu 
aux  administrateurs  des  postes  de  faire  com- 
prendre dans  les  dépêches  de  chaque  jour,  des 
lettres  qui  n'auraient  pas  été  remises  aux  heures 
ainsi   fixées. 

-^~  Le  ci-devant  vicomte  de  Mauléon  ,  se  disant 
adjudant-général  de  larmée  royale  ,  à  Montfort , 
département  du  Gers  ,  esç  dans  les  prisons  de 
Toulouse. 

—  Le  conseil  d'administration  de  la  5g°  demi- 
brigade  a  écrit ,  de  Rouen  ,  au  consul  Bonaparte , 
une  lettre  de  reconnaissance  ,  sur  son  dévoûmerit 
à  la  chose  publique  ;  et  cette  lettre  est  digne  , 
à  tous  égards,  des'héfos  que  ce  général  conduisit 
tant  de  fois  à  la^  victoire. 

—  M.  Swinburn  ,  arrivé  à  Paris  avec  le  général 
Knox  .  est  parti  avant-hier  matin  pour  LondreS. 
Le  motif  apptfvent  de  ce  voyage  est  de  régler 
le  transport  des  huit  mille  prisonniers  que  l  An- 
gleterre doit  flous  rendre. 

—  Le  ministre  de  la  justice,  vignt  d'adresser  aux 
présidens  des  tribunaux,  aux  directeurs  du  jury, 
aux  commissaires  du  gouvernement  et  aux  jliges- 
de-paix  ,  une  circulaire  relative  aux  sauf-condtiits. 
Le  miiiistre  se  plaint  qu'on  y  ait  donné  une  lati- 
tude contraire  à  1  esprit  de  la  loi ,  en  maintenant 
leur  effet  jusqu'à  la  fin  de  l'affaire  dans  laquelle 
avaient  été  appelles  en  témoignage  les  citoyens  qui 
les  avaient  obtenus.  Le  sauf-cnnduit  ne  doit  c-oti' 
server  son  ejfct  que  pendant  le  tems  strictement  néces- 
saire jioiir  ta  comparution  ,  t-auditian  et  le  retour  dit 
témoin  4ans  son  domicik.  ' 

—  Nous  nous  sommes  trompés  hier  ,  en  disant 
que  le  citoyen  Gay-Vernon  était  commissaire  cefir 
tral  à  Arras.  Le  citoyen  Gay-Vernpn  est  commis- 
saire central  près  radraiiiistratloii  dç  la  Somipe  à 
Amiens  ;  et  le  citoyen  Robert  Çrachet  ,  de  S.iint- 
Oiner,  à  Arras,  dépari.emcfit  dia  Pas-de-Calais. 


T.  H  É  A  T  R  E       F  E  Y  D  E  A  U. 

Le  vif  intérêt  que  le  public  n'a  cessé  de  pren- 
dre aux  sociétaires  du  théâtre  de  lOdéon,  presque 
toujours  errans  depuis  I  incendie  de  ce  monu- 
pient  adrnira'i^  .  lui  fer&  sçins  doyte. recevoir  givec 
plaisir  lassurijtice.  .qujjs  vjejinent  d  être  fixés  au 
théâtre   d?  Feyde^H. 

L'administration  n'avait  d'abord  traité -avec  eux, 
que  pour  dix  représentations;  mais  léminent 
succès  au  Collatéral ,  ]o'ml  au  désintéressement 
de  ces  artistes  qui  n  ont  plaint  aucun  sacrifice 
pour  se  rapprocher  des  amateurs  de  l'art .  ont 
levé  tou.s  les  obstacles  .  et  leur  engagement  vient 
d'être  conclu  pour  six  mois.  '         ' 

Il  nous  semble  que  cette  opération  ne  sera 
pas  moins  utile  au  théâtre  Feydçau  .qij'à  ces 
estimables  sociétaires.  Il  est  prouvé  que  son 
répertoire  d'opéra  est  trop  rétréci  .  trop  usé,  pour 
soutenir  lui  seul  un  spectacle  que  le  voisinage 
du  théâtre  Italien  désire  d  écraser.  Les  nouveautés 
lyriques  pe.  je  mgntent  pjs  s.îtns  .beaucoup  de 
frais  ,  de  soins  ,  et  même  ne  tems.  Leur  succès 
dépendgijf  .de  dçux  aurgurs  .,  est  p^r  .cela  mêrof 
toujours  plus  incertain  ;  enfin  le  public  s'^'u 
lasse  beaucoup  plus  que  des  ouvrages  qui  parlent 
tout  à  la   fois   au    cœur    et   à  1  esprit. 

D'un  autre  côté,  les  sociétaires  de  l'Odéon 
n'auraient  pu  se  so.t,ttenir  par  leurs  propres  forces 
dans  ie  centre  de  Paris  ,  seul  quaruer  où  UH 
gland  théâtre  soit  aujourd  hui  placé  avec  avau,- 
t.age.  '1  rop  modestes  pour  vouloir  lutter  avec 
le  théâtre  français  de  la  république  .  honoré  u£ 
la  protection  spéciale  dii  goijvernement  .  leur 
répertoire  n  est  pas  asse?  étendu  po.ur  les  aliiiienieit 
tous  les  jours.  Mais  ils  arrivent  à  Feydeau  avcf 
une  douzaine  de  pièces  encore  dans  leur  noif- 
yeaiité  .  et  qui  toutes  ont  été  consacrées  par  un 
grand  succès  ;  ils  se  proposent'de  fouiller, dans 
le  riche  et  inépuisable  répertoire  français  .  pour 
eij  tirer  des  ouvrages  estimables  qui,  depuis 
fong-teins  oubliés  .  auroiit  presque  le  charme  e,c 
la  fraîcheur  des  pièces  nouvelles;  ils  sont  asseg 
forts  de  lesdme  d  uij  grand  nombre  de  genf 
de  lettres  pour  être  sûrs  que  ces.  auteurs  ne  lajsr 
seront  pas  leur  mémoire  oisive  ;  enfin,  ils  posse.- 
de.rit  dans  leur  sein  un  poète  original  et  fécond, 
dont  la  verve  aimable  et  facile  ,  ne  demandée 
qu  à  s'exercer  ;  qui  cparc.he  depuis  longienij 
de  succès  en  succès  ;  dont  ces  succès  même  ne 
font  qu'accroître  le  zèle  ,  et  dont  le  portefeuille 
renferme  plus  d'une  esquisse  ,  dont  il  va  bientôt 
faire  des  tableaux  pleins  de  grâce,  de  fraicheur, 
et   de  véritable   gaieté. 

Il  est  donc  à-peu-prés  prouvé  que  chacun 
gagnera  à  cette  nouvelle  organisation  du  tUéàfre 
de  Feydeau  :  le  public  ,  un  répertoire  plus  varié, 
un  spectacle  de  plus,  et  tous  les  plaisirs  qu  en- 
fante l'émulation  ,  sans  laquelle  les  arts  ne  font 
que  languir  et  dégénérer  ;  les  acteurs  lyriques  , 
plus  de  tems  pour  méditer  leurs  rôles  et  se  livrer 
à  des  études  nouvelles  ;  1  administration,  des  pen- 
siennaires  lélés  ,   estii;nabtes  et  pleins  de  t;ileiu  , 
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dont  les  travaux  ,  en  lésant  fructifier  son  entre 
prise,  achèveront  de  la  consolider;  à  ces  ar- 
tistes ,  un  port  à  1  abri  des  orages  ,  un  asile 
honorable  dans  lequel  ils  pourront,  libres  de 
tout  soin  et  de  toute  inquiétude  ,  s'abandonner 
sans  réserve  à  l'exercice  de  leur  art ,  monter 
fréqueraent  des  nouveautés  ,  et  mériter  de  plus 
en  plus  de  fixer  l'attention  des  amateurs  de  la 
bonne  comiidic. 

Enfin  ,  en  mêlant  adroitement  l'opéra  à  la  co- 
médie à  chaque  représentation  ,  on  procure  au 
public  un  genre  de  spectacle  absolument  nou- 
veau à  'Paris  ,  et  de  cette  variété  même  doit 
naître  une  foule  d'effets  piquans  et  agréables. 
Que  sera-t-il  encore,  si  quelques  grands  talens 
errant  dans  les  départemens  ,  venaient  un  jour 
se  réunir  à  ce  théâtre  ?  C'est  alors  que  son  suc- 
cès ne  serait  plus  douteux  ,  et  qu'il  s'établirait 
une  lutte  de  talens  dont  les  résultats  ne  pourraient 
être  que  bien  glorieux  pour  l'an  dramatique. 

(  Article  communiqué  par  un  abonné.) 


Au   Rédacteur. 

-  L'administration  du  théâtre  de  la  République  et 
des  Arts  ,  désirant  ouvrir  une  nouvelle  carrière 
aux  talens ,  et  procurer  aux  artistes  qui  les  pos- 
fSédent ,  et  qui  ne  sont  attachés  à  aucun  théâtre  , 
les  moyens  de  recueillir  les  applaudissemens  qu  ils 
piéritent.  et  de  recevoir  un  prix  proportionné  à 
leur  supériorité  ,  a  pensé  qu'il  leur  serait  agréable 
de  profiter  dune  situation  du  ballet  de  Mirza, 
pour  en  faire  un  cadre  où  les  virtuosa  ,  dans  tel 
genre  ,  et  dans  tel  instrument  que  ce  soit ,  puissent 
Se  trouver  naturellement  introduits. 

Cette  idée  qui  est  particulièrement  applicable  au 
premier  spectacle  de  l'Europe  ,  où  l'administration 
se  fait  un  devoir  d'admettre  tout  ce  qui  tend  à  la 
perfection,  a  pour  but  de  varier  les  plaisirs  du 
public  ,  en  lui  présentant  successivement  différens 
artistes  ,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  qui  se  dis- 
puteront à  l'envi  les  couronnes  olympiques  que  le 
public  seul  a  le  droit  de  décerner  ,  et  qui  seront 
_pour  eux  la  récompense  la  plus  honorable. 

C'est  un  thème  nouveau  présenté  au  génie 
des  arts,  et  dont  quelque  compositeur  habile 
saura  sans  doute  profiter. 

Le  ballet  de  Mina  offre  une  arène  aux  artistes. 
On  scait  que  le  père  de  Mirza ,  gouverneur  dans 
une  isle  ,  donne  un  concert  à  sa  société;  c'est  dans 
ce  concert  que  l'administration  à  lintenlion  din- 
troduire  les  artistes  de  tout  genre  ,  qui,  animés 
par  le  sentiment  de  la  gloire  ,  désireront  exercer 
leurs  talens.  En  conséquence,  l'administration  fait 
un  appel  à  tous  les  artistes  ,  et  les  invite  ,  au 
nom  des  Muses,  à  concourir  au  désir  qu'elle  a  , 
de  restituer  au  théâtre  des  Arts  tout  l'éclat  dont  il 
est  susceptible. 

Salut  et  fraternité, 

D  E  V  I  s  M  E. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINQ_-CENTS. 

Séance  du   2g  brumaire. 

Le  citoyen  Camus  ,  archiviste  du  corps  législatif 
est  admis  à  prêter  ,  en  présence  de  la  commission , 
son  nouveau  serment.  Il  dépose  sur  le  bureau  le 
même  serment  signé  par  les  employés,  sous  ses 
ordres. 

Les  représentans  Hoverlant  ,  Pierre  Trottier  , 
Danjou  ,  Maes  et  Delorne  obtiennent  des  passe- 
ports. 

Un  membre  de  la  section  de  législation  et  du 
code  civil  ,  fait  à  la  commission  un  rapport  dont 
voici   l'objet. 

Les  membres  de  cette  section,  a-t-il  dit,  ont  senti 
redoubler  leur  zèle  en  envisageant  l'èiendue  ^t 
l'importance  du  travail  qui  leur  est  confié  ;  pour 
en  accélérer  la  confection  ,  ils  se  sont  distribués 
les  matières  dont  chacun  d'eux  devait  particu- 
lièrement s'occuper  ;  mais  ils  ont  en  même  tems 
reconnu  qu'il  leur  serait  impossible  de  parvenir 
à  terminer  dans  le  court  délai  de  l'ajournement 
du  corps  législatif,   un  ouvrage   d'aussi   grande 


étendue,  s'ils  n'étaient  assistés  par  des  collabora- 
teurs éclairés  qui  pussent  leur  faciliter  les  re- 
cherches ,  discuter  avec  eux  des  points  difficiles 
et  douteux,  s'occuper  à  mettre  dans  la  rédaction 
des  diverses  dispositions  législatives  ,  la  clarté  et 
la  simplicité   nécessaires. 

Les  membres  de  la  section  s'étant  mutuellement 
fait  part  de  leurs  idées  à  cet  égard,  et  ayant  pris 
l'avis  du  ministre  de  la  justice  ,  dont  les  lumières 
et  les  connaissances  en  cette  partie  sont  si  géné- 
ralement connues  ,  tant  par  ses  travaux  ordi- 
naires que  par  le  projet  de  code  civil  qu'il  a 
déjà  présenté  au  corps  législatif,  le  lésultat  de 
ces  divers  conférences  a  été  que  pour  aider 
la  section  dans  le  travail  qu'elle  ferait  en 
coiiiraun  ,  il  conviendrait  de  lui  adjoindre  tro'S 
jurisconsultes  éclairés  ;  que  chacun  des  membres 
de  la  section  aurait  également  besoin  de  s'ad- 
joindre un  collaborateur  pour  s'occuper  ,  de 
concert  avec  lui  ,  du  travail  particulier  dont  il 
est  chargé  ;  qu'il  serait  aussi  nécessaire  d'inviter 
les  ministres  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des 
finances,  à  indiquer,  les  deux  premiers,  un 
officier  civil  ou  militaire  ,  et  ,1e  troisième  un 
administrateur  qui  connût  parfaitement  ce  qui 
concerne  le  régime  forestier. 

En  conséquence  ,  l'opinant  propose  l'arrêté 
suivant  : 

1°  Les  membres  dfe  la  section  du  Code-Civil 
se  concerteront  avec  le  ministre  de  la  justice,  pour 
le  choix  de  trois  jurisconsultes  les  plus  éclairés 
et  les  plus  affectionnés  à  la  république  ,  pour 
coopérer  aux  travaux  généraux  de  la  section , 
après  avoir  été  préalablement  agréés  par  la  com- 
mission. 

2"  Chacun  des  membres  pourra  s'adjoindre  un 
collaborateur  à  son  choix,  pour  travailler  de 
concert  avec  lui  ,  à  la  partie  de  la  législation  dont 
il  est  spécialement  chargé. 

3°  Pour  conserver  â  la  commission  et  à  chacun 
de  ses  membres  la  plus  entière  hberié,  ces  colla- 
borateurs seront  pris  hors  du  corps  législatif. 

4°  Les  honoraires  ou  rétributions  qui  seront 
allouées  par  la  commission,  aux  dits  juriscon- 
sultes et  collaborateurs ,  feront  partie  des  dépenses 
du  corps  législatif,  et  seront  pris  sur  les  fonds 
mis  par  la  loi  à  sa  disposition. 

5".  Les  ministres  de  la  guerre  ,  de  la  marine 
et  des  finances  seront  invités  à  indiquer  un  offi- 
cier des  plus  instruits  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  guerre  et  à  la  marine  ,"  ainsi  qu'un  admi- 
nistrateur parfaitement  éclairé  dans  tout  ce  qui 
est  relatif  au  code  forestier  ,  pour  aider  de  leurs 
lumières  et  de  leurs  connaissances  les  membres 
de  la  section  chargés  de  préparer  le  travail  sur 
les  diverses  parties  de  la  législation,  et  conférer 
avec  la  section  entière  lorsqu'ils  y  seront  ap- 
pelles. 

Un  membre  propose  additionnellement  que 
l'article  qui  autorise  chaque  membre  de  la  sec- 
tion de  législation  à  s'adjoindre  un  collaborateur 
à  son  choix  pour  travailler  de  concert  avec  lui 
à  la  partie  de  législation  dont  il  sera  spéciale- 
ment chargé  ,  soit  applicable  à  tout  membre  de 
la  commission  qui  jugera  ses  travaux  assez  mul- 
tiphés  pour  lui  rendre  ce  secours  nécessaire. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  commission  ne  tiendra  point  de  séance 
demain. 

Les  consuls  n'ayant  envoyé  aucun  message,  la 
commission  s'est  occupée  de  l'organisation  de  ses 
travaux  futurs. 

La  séance  est  levée. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du  29  brumaire. 

La  commission  a  reçu  de  l'administration  mu- 
nicipale d  Orléans  l'adresse  suivante  : 

Citoyens  représentans  , 
L'administration  municipale  d'Orléans  parta- 
geait 1  anxiété  commune  ;  elle  gémissait  avec 
tous  les  républicains  probes  ,  les  vrais  amis  de  la 
patrie  ,  des  fermens  de  discorde  que  les  mal-in- 
tentionnés entretenaient  dans  le  sanctuaire  des 
lois  ;   elle  a  ressenti  la  plus  grande  joie  à  l'heu- 


reuse nouvelle  des  mesures  fermes  et  vigoureuses 
par  lesquelles  vous  avez  encore  une  lois  sauvé 
la  république  ,  et  mis  un  terme  à  cette  lutte  dé- 
sastreuse ;  elle  a  béni  comme  toute  la  France 
le  génie  bienfesant  qui  a  inspiré  ces  mesures 
salutaires,  et  la  profonde  sagesse  qui  les  a 
exécutées. 

Nous  venons,  représentans,  vous  porter  au  nom  de 
tous  nos  concitoyens  le  tribut  de  notre  reconnais- 
sance pour  le  bienfait  que  vous  venez  d  opérer  , 
et  l'hommage  de  notre  dévouement  sans  bornes  à 
la  république  une  et  indivisible  ,  fondée  sur  la 
liberté  ,  l'égalité  et  le  s>stême  représentatif  comme 
au  gouvernement  qui  vient  d  être  institué  :  vive  la 
république  ! 

La  commission  a  ordonné  la  mention  de  celte 
adresseau  procès-verbal ,  et  n'ayant  rien  à  l'ordre 
du  jour  ,  s'est  ajournée  après-demain. 

LIVRES    DIVERS. 

Examen  critique  de  la  doctrine  et  des  procédés 
du  citoyen  Sacorabe  dans  1  an  des  accouchement, 
où  Sacombe  ,  en  contradiction  avec  les  autres 
accoucheurs,  avec  la  physique,  avec  la  géomé- 
trie ,  et  avec  lui-même  ;  ouvrage  terminé  par  une 
description  de  l'hospice  et  de  lécole -pratique 
d'accouchemens  de  Copenhague  ,  avec  beaucoup 
de  détails  intéressans  ;  par  J.  B.  Dcmangeon. 
Format  in-S"  de  224  pages. 

Prix  ,  2  fr.  5o  centimes. 

A  Paris ,  chez  J.  J.  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins  ,  n°  334  î  et  chez  l'auteur  ,  rue  des 
Deux-Portes  la  Harpe  ,  n"  5. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  2g   brumaire.  —  Effets  commeri^bles. 


Amsterdam  banco. 

-   ■ —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

——  Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâie 

Lausanne 

Milan......     • 


à  30  jours. 

À  60  j 

55 

57- 

iga 

.89 

4  fr.  '55'  c. 

Tip. 

s  p. 

Lyon aa  p    à  20  jours. 

Marseille.  . .  au  p.  à  20  jours. 

Bordeaux i  p.  à  10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 14  fr. 

Tiers  consolidé 20  fr.  Jh  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  40  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé go  fr. 

Matières. 

Or  En  l'once io5  (r.  56  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 95  fr. 

Piastre 5  fr.  44  c. 

Quadruple 81  fr.  25  c. 

iïucat u  fr.  63  c. 

Guinée 25  fr.  25  c. 

Souverain 34  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l.4  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres ,  opéra  en  un  acte  ; 
Léonore  ou  l'Amour  conjugal,  opéra  en  2  actes, 
préc.  des  Voisins. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  le  Sérail  ou  laFéte 
du  Grand-Mogol ,  pièce  en  trois  actes  à  grand 
spectacle  ,  préc.  du  Froc  aux    orties 

Incessamment  ,  la  i"'  représent.  d'Armand 
Joinville  ,  pantomime   à  grand  spectacle. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Aujourd.  Suzanne; 
Arlequin  combustible  ou  l'Onguent  pour  la  brûlure  , 
et  la  Girouette  de   Saint-Cloud. 


francs    pour  I*«Dnée 


L'aboonemcDt  te   fait  i  Farit  ,  rue  des  Foîtevias,  n 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  moi-. 

et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.   Agasse,  propriétaire  de  ce  journal,  rue  des  Poile»ini ,  n»   18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  pon  des 


Le  prii  est    de    »5   francs    pour  trois  m.ois  ,  5o  francs  pour 

propr 


Il  faut  adresser  les  lettres  et  large 
piy.    oùl'onoepeutaBFranchir.   Les  lettres  des  dépariemeos  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reiirécs  de  la  poste. 

Ilfautavoirsola, pour  plus  desùreti,  décharger  celles  quircnfcrmentdei  valemi, et  adrcuor    tout  ce  qoi  concerue    la    rédaction  de    la    feuille,    au   rédacteur  ,  rue  dei 
Toltevias  ,n'*l3,  depuis  neuf  heures  du  ma  tin  jusqu'à  cinq  heure  s  du  soir. 


APatiS;de  l'imprimerie    dij^  citoye»   Agasse,  proprictairs  du  Moniteur,   tue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV  61. 


Primedi ,   1"  Jfimaire  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indiviiible. 


POLITIQUE. 

EGYPTE. 

Kennèh  ,    le  3o  prairial. 

V  oici  quelques  remarques  faites.dans  le  voyage 
de  Kennéh  à  Qosseir  (1). 

On  va  à  Oosseir  en  quatre  jours  ;  on  trouve 
de  l'eau  bonne  pour  les  hommes  en  deux  endroits 
éloignés  l'un  de  l'autre  parun  intervalle  de  vingt- 
deux  heures  de  marche  ;  on  trouve  un  puits  , 
en  quittant  la  terre  cultivée  ,  à  deux  myriametres 
(  quatre  lieues  )  de  Kennéh.  Huit  à  neuf  heures 
après  qu  on  a  passé  ce  puits ,  on  arrive  vers  un 
autre  dont  1  eau  est  sulfureuse  ;  dans  son  voisi- 
nage on  a  de  1  eau  un  peu  salée.  Oh  marche  en- 
core vingt-deux  heures  ,  et  l'on  trouve  huit  ou 
dix  trous  creusés  dans  le  terrein  :  ils  contiennent 
une  eau  qui  paraît  excellente  quand  on  vient 
de  Qosseir  ;  mais  elle  semble  extrêmement  lourde 
à  ceux  qui  arrivent  du  bord  du  Nil  :  une  grande 
quantité  de  gipse  ,  déposé  au  milieu  de  sa  vallée  , 
indique  la  cause  de  cette  mauvaise  qualité.  Quatre 
heures  avant  que  d'être  à  Qosseir  ,  on  rencontre 
un  ruisseau  d'eau  salée  :  néanmoins  sa  salure 
n'est  point  assez  forte  pour  dégoûter  les  cha- 
meaux, et  pour  empêcher  la  végétation.  11  y  a  de 
grands  joncs  et  douze  ou  quinze  palmiers. 

L'eau  de  Qosseir  est  détestable  ;  elle  a  une 
quahté  purgative  fort  incommode  :  tout  le  déta- 
chement, sous  1  escorte  duquel  nous  avons  voyagé, 
est  revenu  avec  la  diarrhée.  C'est  peut-être  à  cela  i 
qu'on  doit  attribuer  la  guérison  des  maux  d'yeux 
qui  se  terminent  à  Qosseir  comme  par  enchan- 
tement. Le  général  Douzelot  y  fait  construire  de 
grandes  citernes  pour  recueilhr  les  eaux  pluviales 
qui  tombent  avec  abondance  quatre  ou  cinq  fois 
par  an  ;  un  torrent  ,  dont  le  lit  est  large  comme 
celui  du  Nil  ,  et  profond  de  plus  d'un  mètre  , 
coule  à  pleins  bords  dans  certaines  occasions. 

Le  retour  de  Qosseir  à  Kennéh  se  fait  en  trois 
jours ,  quoiqu  il  en  faille  quatre  pour  y  aller. 
Nous  avons  demandé  la  cause  de  cette  différence 
aux  gens  du  pays  qui  font  habituellement  ce 
voyage  :  ils  prétendent  qu  il  faut  plus  monter  pour 
»e'  rendre  de  1  Egypte  à  Qosseir  ,  que  pour  venir 
de  -Qosseir  en  Egypte  :  ce  qui  serait  fort  singu- 
lier .  car  il  s'ensuivrait  que  la  Mer-Rouge  est  plus 
élevée  que  lEgypte. 

De  Dinéh  ,  (  près  de  Terranék  )  1 6  messidor. 

Les  arabes  qui  éclairent  la  marche  du  général 
Murât,  ont  enveloppé  près  d'ici  une  quarantaine 
de  tfiamlouks  ,  en  ont  tué  une  quinzaine  et  blessé 
plusieurs.  Seize  se  sont  enfermés  daes  une  petite 
chapelle  dédiée  à  un  santon  ,  et  ont  entrepris  de 
sy  défendre  ;  le  général  Murât  ,  qui  arrivait  avec 
des  dragons  et  les  cheykhs  des  arabes  ,  a  fait  tirer 
quelques  coups  de  canon  sur  la  chapelle  ,  a  or- 
donné à  vingt-cinq  dragons  de  mettre  pied  à 
terre  et  de  s  en  emparer;  ils  l'ont  prise  d'assaut. 
Sélym-Kachef  se  trouve  parmi  les  prisonniers  ; 
c'était  un  des  chefs  les  plus  enireprenans  des 
mamlouks.  Les  arabes  se  sont  bien  conduits  dans 
cette  circonstance  ;  on  dirait  que  nous  n'avons  pas 
de  meilleurs  amis  :  ils  disent  qu'ils  sont  les  bé- 
douins franqais. 

Du  Kaire  ,  le  1"  thermidor. 

Le  général  Lagrange  surprit,  le  24  messidor, 
ï5o  mamloucks  ,  campés  à  Aboul-Nccheyb  ,  dans 
la  vallée  de  Siba'h-Byar.  Arrivé  devant  leur  camp, 
à  la  pointe  du  jour ,  il  les  attaqua  sans  leur  don- 
ner le  tems  de  se  reconnaître  ,  et  les  mit  dans  une 
déroute  complette.  Ils  abandonnèrent  leur  camp  , 
lous  leurs  équipages,  toutes  leurs  outres,  avec 
60  chameaux  et  quelques  chevaux.  OsmanBey- 
el-Cherqaouy  et  plusieurs  mamlouks  de  marque  , 
ont  été  tués  ou  blessés  ,  trois  ont  été  faits  prison- 
niers ;  les  autres,  parmi  lesquels  on  dit  que  se 
trouve  Mahhammed-elli-Bey  ,  se  sont  jettes  dans 
le  désert,  où  le  général  Lagrange  les  poursuit 
actuellement. 

Les  mamlouks  pris  à  Dirseh  ,  par  le  général 
Murât,  sont  arrives  au  Kaire.  La  reddiuon  de 
Selym-Kachéf  quiles  commandait,  a  été  accom- 
pagnée de  quelques  circonstances  qu  il  sera  peut- 
être  agréable  au  lecteur  de  connaître  :  Selym  se 
voyant  forcé  dans  le  poste  ou  il  s  était  retiré, 
refusa  de  se  rendre  aux  arabes ,  et  demanda 
d-étrc  condiaif  ati  général  français  ;  il  embrassa  les 

(l)  Ces  deux  endroits  sont  séparés  par  les  déserts 
d'é  la  Thébaide.  Kennéh  est  sur  les  bords  du  Nil 
Cl  Quosseit ,  sur  les  boids  de  la  Mci-Rouge. 


genoux  du  général,  qui ,  l'ayant  relevé  ,  le  rassura 
complettement.  Les  arabes  voulaient  qu'on  lui 
coupât  la  lête  ,  et  plusieurs  d'entr'eux  s  offraient 
pour  exécuteurs  ;  ils  ne  conçoivent  pas  la  clé- 
mence envers  l'ennemi  désarmé.  Le  général  Mu- 
rat  a  laissé  à  son  prisonnier  ses  armes  et  son  che- 
val ;  il  lui  a  donné  une  place  dans  sa  tente. 
Selym-Kachef  paraît  avoir  parfaitement  senti  la 
générosité  de  ce  procédé,  car  il  n  en  a  jamais 
abusé  :  il  avait  la  liberté  d'aller  et  de  venir  comme 
il  le  jugeait  convenable  ;  on  lui  permettait  de 
galopper  dans  le  désert  en  avant  de  la  colonne  ; 
il  n'a  fait  aucune  tentadve  d  évasion  ;  il  usait  de 
cette  faculté  pour  aller  à  la  découverte,  et  reve- 
nir vers  le  général  Murât  ,  auquel  il  rendait 
compte  de  ce  qu'il  avait  apperçu.  On  lui  a 
demandé  ce  quil  pensait  de  la  situation  des 
mamlouks  de  Mourad-Bey  ;  il  a  pris  une  poi- 
gnée de  sable  et  a  dit  :  ils  n'ont  plus  que  cela  à 
manger. 

Le  citoyen  Lambert ,  chef  d'escadron,  sortit  du 
Kaire  ,  le  28  messidor  ,  à  la  tête  d'un  détachement 
de  dromadaires  ,  pour  battre  et  éclairer  les  envi- 
rons de  la  ville.  Arrivé  à  Mogaltam  ,  derrière  la 
citadelle,  il  tomba  sur  un  parti  de  3o  soldats 
mekkois  qui  ont  tous  été  tués  ,  excepté  deux. 
Nous  n'avons  fait  aucune  perte  dans  cette  affaire; 
le  citoyen  Lambert  y  reçut  une  légère  blessure. 

ALLEMAGNE. 

C levés  ,  Z«  24  brumaire. 

Les  anglo-russes  ont  quitté  tout-à-fait  la  Nord- 
Hollande  ;  ils  sont  retirés  maintenant  dant  l'iie 
du  Texel.  L;s  retranchemens  de  la  Zyp  et  la 
position  de  Scha,enbrug  sont  occupés  par  la 
division  du  général  Daeudels.  La  seconde  divi- 
sion des  russes  est  embarquée  ,  et  la  troisiera'e  et 
dernière  le  sera  dans  trois  jours.  Le  corps  du 
général  Marlot ,  qui  jusqu'à  présent  ne  s'était -pas 
démembré  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  capi- 
tulation ,  commence  à  se  diviser.  Les  troupes  qui 
le  composaient  se  portent  sur  d'autres  points. 
Des  renforts  considérables  filent  vers  l'armée  du 
Rhin  ,  et  passent  le  fleuve  à  Bonn  et  à  Coblentz. 

Le  corps  représentatif  batave  vient  d'adopter 
plusieurs  mesures  ,  qui  :  ecevront  leur  exécution 
au  moment  oii  le  territoire  bollandais  sera  tota- 
lement évacué.  Dans  le  nombre  est  celle  qui 
ordonne  1  établissement ,  dans  les  diiférens  champs 
qui  ont  été  témoins  de  la  valeur  des  troupes 
bataves  ,  de  monuraens  qui  attesteront  à  jamais 
leur  gloire  et  les  services  qu'elles  ont  rendus  à 
leur  pairie.  Les  partisans  du  stathoudérat  ,  qui 
se  sont  signalés  par  leur  haine  contre  le  gouver- 
nement actuel  ,  seront  livrés  aux  tribunaux  pour 
être  jugés  et  punis  selon  la  gravité  du  cas.  Au 
surplus  ,  les  lettres  de  la  Haye  annoncent  qu  on 
s  occupe  à  préparer  les  habillemens  et  les  équi- 
pemens  nécessaires  pour  toutes  les  troupes  fran- 
éaises  qui   ont  combattu  en  Hollande. 

On  travaille  avec  la  plus  grande  activité  dans 
les  chantiers  bataves  pour  réparer  la  perte  de  la 
flotte. 

On  a  calculé  que  depuis  le  18  fructidor,  le 
directoire  exécutif  a  pris  9422  arrêtés  de  dépor- 
tation qui  ont  été  exécutés  dans  la  ci-devant  Bel- 
gique seulement  ;  ces  arrêtés  ont  frappé  beaucoup 
d'ecclésiastiques  qui  avaient  fait  le  serment,  d'au- 
tres qui  s  étaient  mariés  ,  ou  enfin  de  malheureux 
paysans  chargés  de  famille,  et  qui.  parce  qu'ils 
avaient  une  grosse  voix,  allaient  suivant  l'usage 
de  presque  tous  les  villages  ,  endosser  la  chappe 
le   dimanche  et  chanter  au  lutrin. 

L'administration  de  la  Meuse-Inférieure  ,  ins- 
truite que  des  brigands  se  répandaient  sur  les 
routes,  a  annullé  tous  les  passeports  délivrés  par 
les  autorités  secondaires. 

On  répand  ici  une  nouvelle  à  laquelle  nous 
n'ajeutous  point  foi.  On  dit  que  Paul  I"'  a  permis 
au  roi  de  Prusse  de  tirer  de  l'Ukraine  6000  che- 
vaux pour  la  remonte  de  sa  grosse  cavalerie.  Les 
deux  cours  n'en  sont  point  dans  des  termes  oii 
l'on  puisse  croire  que  l'une  accorde  à  l'autre 
des  facilités  qui  pourraient  lui  devenir  funestes 
par  la  suite. 

Paul  est  comme  les  cnfans  ,  il  fait  et  défait  sans 
cesse.  Il  vient,  par  un  ukase  du  18  vendémiaire, 
de  rendre  aux  vaisseaux  danois  la  permission 
d'entrer  dans  les  ports  de  Russie  ,  comme  par  !e 
passé.  C  est  pour  la  troisième  fois  que,  depuis 
très-peu  de  mois  ,  cette  permission  a  été  rendue  , 
après  avoir  été  autant  de  fois  ôtée. 

Paul  laisse  clairement  apercevoir  qu'il  ne  veut 
plus  de  français  dans  ses  armées.  Le  général 
Chamborand  crut  qu'il  devait  profiler  de  plusieurs 
promotions    qui   se   fesaient    dans     les    derniers 


jours  de  vendémiaire  ,  pour  redemander  dp  l'em- 
ploi; mais  Paul  l'a  nettement  refusé. 

Le  sénat  de  Hamboi  .g  n'a  point  encore  ré- 
pondu à  la  démande  que  lui  a  faite  le  gouverne- 
ment français  de  6  millions  de  marcs. 

Le  citoyen  Durand  qui  a  dernièrement  quitté 
le  ministère  des  relations  extérieures  de  France  , 
on  il  était  chef  dune  division,  est  toujours  à 
Hambourg  sans  qualité.  Il  a  reçu  la  visite  de 
deux  sénateurs  avec  lesquels  il  a  eu  une  très- 
longue  conférence. 

Traits   d'alliance    entre   S.   M.    le  roi    des   Deux- 
Sicilis  et   S.  M.   (empereur  de  iautes  les  Russies. 

Art.  I".  Il  y  aura  une  amitié  sincère  et  cons- 
tante entre  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  .les  Russies,  leurs 
héritiers  et  successeurs  ;  et  en  conséquence  de 
cette  union ,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes n'auront  rien  plus  à  cœur  que  d  améliorer 
par  tous  les  moyens  possibles  leurs  intérêts  ré- 
ciproques ,  d'éloigner  l'une  de  l'autre  tout  ce 
qui  pourrait  leur  occasionner  quelque  tort , 
perte  ou  préjudice,  et  de  se  maintenir  mutuel- 
lement dans  la  paisible  possession  de  leurs 
états  ,  droits ,  commerce  et  prérogatives  quelcon- 
ques ,  se  garantissant  pour  cela  réciproquement 
leurs  pays  ,  étais  et  possessions  ,  tels  qu  ils  en 
jouissent  présentement  ,  ainsi  que  ceux  quils 
pourront  acquérir   par   le    moyeu   de  traités.^ 

II.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
pour  prouver  son  désir  d'être  effectivement 
et  autant  que  possible  ,  un  allié  utile  à  S.  M. 
le  roi  des  Deux-Siciles  ,  indépendamment  des 
secours  qu'offre  sa  flotte  unie  à  celle  de  la 
Porte  dans  la  Méditerranée  ,  en  conin'ouant  à  la 
sâreié  des  côtes  de  la  Sicile  ,  fournira  à  S.  M. 
le  roi  des  Deux-Siciles  pour  la  présente  guerre 
contre  les  français  un  secours  de  troupes  de 
terre  ,  consistant  en  neuf  bataillons  d'infanterie 
avec  làrfillerie  nécessaire  ,  et  200  cosa<jues.  Ce 
corps  se  mettra  en  marche  aussitôt  que  la  saison 
et  les  routes  le  permettront.  Il  se  portera  par  une 
partie  des  étals  turcs  à  Zara  en  Dalmatie  ,  où 
S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  fera  trouver  prêts," 
à  l'arrivée  dudit  corps  ,  et  les  bâdmens  pour  son 
transport  en  Italie  ,  et  les  vivres  nécessaires  pour 
sa   subsistance. 

m.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  em- 
ploieront préalablement  leurs  soins  près  de  S.  M. 
i  empereur,  et  prés  de  la  Porte  ottomane  ,  afin 
que  les  troupes  russes  auxiliaires  aient  le  libre 
passage  ,  tant  dans  leur  prochaine  marche  ,  que 
lorsqu  elles  retourneront  en  Russie. 

IV.  Les  troupes  auxiliaires  russes  seront  pour- 
vues de  munitions  de  guerre  par  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  ;  elle  se  charge  éga- 
lement de  la  paie  de  ces  troupes,  et  de  leur 
recrutement  pendant  tout  le  tems  qu'elles  seront 
employées  pour  le  service  de  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles.  Quant  aux  vivres  et  fourages  ,  cet 
article  sera  fourni  par  S.  M.  sicilienne  ,  comme 
étant  partie  requérante  ,  sur  le  même  pied  que 
lesdites  troupes  le  reçoivent  en  vertu  des  or- 
donnances de  leur  propre  souverain.  On  pour- 
voira à  leurs  quartiers  ,  et  on  leur  procurera 
tous  les  avantages  dont  jouissent  ou  pourront 
jouir  les  troupes  de  la  cour  requérante  ,■  tant 
en  campagne  que  dans  les  quartiers. 

V.  Pour  éviter  tout  mal-entendu  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  ,  elles  sont  conve- 
nues   et  ont  stipulé  : 

1°.  Bien  que  la  cour  requérante  doive  pour- 
voir à  la  subsistance  des  troupes  auxiliaires  ,  du 
moment  de  leur  sortie  des  hontieres  russes  et 
aussitôt  après  leur  passage  sur  la  rive  droite  du 
Dniester  ,  S.  M.  1  empereur  de  Russie  ,  pour  plus 
grande  facilité  ,  pourvoira  elle-même  à  la  sub- 
sitance  desdites  troupes  jusqu'à  leur  arrivée  à 
Zara  en  Dalmatie  ,  avec  la  condition  que  S.  M. 
le  roi  des  Deux-Siciles  fera  remettre  à  Saint-Péters- 
bourg dans  le  cours  de  Tannée  prochaine  ,  ou 
si  cela  lui  convient  mieux  ,  au  général  qui  com- 
mandera les  troupes  auxiliaires ,  la  somme  de 
100  mille  roubles  ,  dans  laquelle  sont  comprises 
toutes  les  dépenses  de  1  entretien  des  troupes 
pour  vivres  ,  fourages  et  argent  pour  la  viande. 

2°.  Lesdites  troupes  recev  .  nt  en  nature  ,  du 
moment  de  leur  arrivée  à  Zara  ,  et  jusquà  leur 
retour  dans  cette  ville  ,  pour  le  compte  de  S.  M. 
le  roi  des  Deux-Siciles,  par  le  mo)  en  de  ses 
commissaires ,  et  conformément  à  ce  qui  est  sti- 
pulé dans  l'article  IV  du  présent  traité,  les  vivres 
et  fourages  nécessaires  à  leur  entrelien.  Pour  leur 
retour  en  Russie  ,  on  pourvoira  à  leur  subsis- 
tance de  la  manière  stipiilée  dans  la  première 
partie  du  présent  article  V.  Mais  si  les  troupes 
russes  ,  en  retournant  dans  leur  pays  ,  devaient 
prendre   une    autre  routa  ,    les  deux  cours    se 
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concerteront  préalablement  sur  les  mêmes  bases 
exprimées  ci-dessus. 

3".  Outre  les  vivres  et  fourages  ,  les  troupes 
russes  recevront  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles, 
pendant  tout  le  tems  qu'elles  agiront  pour  son 
service  ,  5  sous  de  Russie  par  jour  pour  chaque 
homme  ,  afin  de  se  procurer  de  la  viande. 

VI.  Les  troupes  auxiliaires  russes  seront  sous 
les  ordres  immédiats  du  général  commandant  en 
thef  l'armée  de  la  cour  requérante  ;  mais  pour 
le  reste,  elles  ne  dépendront  que  de  leur  propre 
général  et  seront  employées  dans  toutes  les  opé- 
rations militaires  ,  d  après  les  règles  de  la  guerre  , 
sans  contradiction  :  bien  entendu  que  ces  opé 
rations  seront  d'abord  réglées  et  déterminées 
dans  un  conseil  de  guerre  ,  et  en  présence  du 
général  .  commandant  les  troupes  russes  auxi- 
liaires. 

VII.  L'ordre  et  l'économie  dans  l'intérieur  de 
ces  troupes  dépendront  uniquement  de  leur 
propre  chef,  et  elles  ne  seront  ni  plus  fatiguées 
ni  plus  exposées  que  celles  de  la  cour  qui  les  a 
requises.  On  devra,  dans  toutes  les  occasions, 
observer  une  égalité  parfaite  et  une  proportion 
exacte  entre  leur  nombre  et  toutes  les  forces  de 
l'armée.  En  conséquence  ,  ces  troupes  auxiliaires 
devront,  autant  qu'il  sera  possible,  rester  en- 
semble ,  n'être  séparées  ni  désunies  ,  soit  dans 
les  marches  ,  postes  ,  actions ,  soit  dans  les  can- 
tonnemens  ou  élans  toute  autre  occasion. 

VIII.  En  outre  ,  ces  troupes  auxiliaires  auront 
leurs  propres  aumôniers  et  l'exercice  entière- 
ment libre  de  leur  rehgion  ,  et  ne  seront  jugées 
que  selon  les  lois  et  réglemens  militaires  de  leur 
propre  souverain,  et  par  le  général  et  officiers 
qui  les  commanderont. 

■  IX.  Les  trophées  et  tout  le  butin  qui  sera  fait 
sur  les  ennemis,  appartiendront  aux  troupes  qui 
les  auront  pris. 

^.  Si  S.  M.  l'empereur  de  Russie  se  voyait  ,  par 
suite  de  quelque  aggression,  obHgée  de  rappeler 
pour  sa  propre  défense  ,  les  troupes  auxiliaires  , 
la  cour  requérante  en  sera  avertie  deux  mois 
d'avance  ,  et  elle  procurera  pour  leur  retour 
toutes  les  facilités  que  l'on  peut  attendre  d'une 
puissance  alliée. 

XI.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  ne  faire  ,  tant  que  durera  la  présente 
guerre  avec  les  français ,  ni  paix  ni  trêve  sans 
un  consentement  réciproque  ,  et  sans  y  compren- 
dre les  deux  puissances. 

:  XII.  Tous  les  fugitifs  ou  déserteurs  des  troupes 
respecdves  ,  seront  rendus  de  part   et  d'autre. 

XIII.  Les  ambassadeurs  et  ministres  des  deux 
hautes  parties  contractantes  recevront  les  ordres 
de  se  prêter  mutuellement  leurs  bons  offices  , 
et  d'agir  parfaitement  d'accord  dans  toutes  les 
occasions  où  l'on  traitera  de  l'intérêt  de  leurs 
Souverains. 

XIV.  Les  stipulations  ci-dessus  insérées  relati- 
vement aux  troupes  auxiliaires  que  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  fournira  à  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles  ,  se  borneront  uniquement 
au  cas  de  la  présente  guerre  avec  les  français  ,  et 
n'auront  leur  effiît  que  jusqu'au  rétablissement  de 
là  paix.  Pour  ce  qui  regarde  les  cas  futurs ,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se  concerteront 
entre  elles  ,  lorsque  les  circonstances  le  deman- 
deront, sur  les  secours  qu'elles  peuvent  se  donner 
réciproquement ,  soit  en  troupes  ou  en  argent  , 
soit  en  lésant  une  diversion  pour  la  défense  de  la 
puissance  injustement  attaquée.  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles  ,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  prendront  alors,  pour  cet  effet,  des  me- 
sures conformes  i  l'amidé  sincère  et  à  l'alliance 
qui  subsistent  entre  elles. 

XV.  Ce  traité  d'alliance  et  d'amidé  subsistera 
dans  toute  sa  validité  et  aura  son  plein  effet  pen- 
dant 1  espace  de  huit  années.  Il  pourra  être  renou- 
velle avant  l'expiration  de  ce  terme,  si  les  circons- 
tances l'exigent. 

XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le 
loi  des  Deux-Siciles  et  par  S.  M.  lemp'ereurde 
toutes  les  Russies  ,  et  féchange  des  raliHcaiions 
aura  lieu  dans  le  terme  de  quatre  mois ,  ou  plutôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  munis  des 
pleins  pouvoirs  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles, 
et  de  S.  M.  1  empereur  de  touiesles  Russies,  avons, 
en  leurs  noms,  signé  le  présent  traité  ,  et  y  ayons 
apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Saint  -Pétersbourg  ,  le  29  novembre 
1798. 

Signé  ,1e  duc  de  Serracapriola  ;  A.  prince  de 

BezBORODK.0  ;  KOTSCHOUBEY  ;  RoSTOPSIN, 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le   \6  brumaire. 

On  s'est  trop  pressé  de  dire  que  le  comte 
de  Cabarrus  était  revenu  dans  celte  capitale,  et 
que  le  gouvernement  allait  mettre  à  profit  ses 
connaissances  en  finances.  Il  a  seulement  eu  la 


permission  de  quitter  Burgos  ,  où  il  était  exilé  , 
pour  se  rendre  a  Torrelaguna  ,  à  quelques  lieues 
d'ici  ,  où  il  a  un  grand  établissement  d'agriculture. 
Il  y  consacre  ses  fonds ,  son  activité  et  ses  loisirs  ; 
et  il  paraît  que  c'est  à  cela  que  se  borne  son  am- 
bition. Rien  n  annonce  d'ailleurs  qu'il  soit  renlfé 
tout  à  fait  en  grâce. 

La  fête  de  la  Saint-Charles  ,  qui  est  celle  du 
roi,  a  été  célébrée  le  i3  avec  la  solennité  ac- 
coutumée. Le  prince  de  la  Paix  y  a  paru,' et  a 
été  fort  bien  accueilli  par  leurs  majestés  ,  avec 
lesquelles  il  a  eu  plusieurs  conférences  particu- 
lières. Il  est  question  de  beaucoup  de  change- 
mens  dans  les  places  de  l'administration  et  dans 
les  emplois  de  la  cour.  La  Saint-Charles  est  une 
des  principales  époques  auxquelles  ces  promo- 
tions s'opèrent  ;  mais  rien  n'a  encore  transpiré 
sur  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  dernière 
occasion. 

Nous  avons  été  atterrés  en  apprenant  que  la 
frégate  la  Santa  -  Ltocadia  ,  venant  d'Amérique  , 
et  portant  près  de  deux  millions  de  piasuts, 
a  été  prise  par  les  anglais  sur  les  côtes  de  Galice. 
G  est  un  coup  fatal  pour  notre  commerce  ,  déjà 
affligé  par  tant  d'autres  calamités. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Nice  ,  le  21    brumaire. 

Les  corsaires  algériens  ont  pris  dans  la  Médi- 
terranée des  bâtimens  portant  pavillon  impérial, 
dont  les  équipages  ont  été  chargés  de  fers  ,  parce 
qu'ils  étaient  composés  en  partie  de  vénitiens. 
Des  bâdmens  maltais  et  napolitains  ont  éprouvé 
le  même  sort ,  quoiqu'ils  présentassent  des  passe- 
ports de  l'amiral  anglais  Nelson.  Les  algériens  ont 
fait  2000  esclaves  sur  ces  différentes  prises. 

Les  lettres  de  Milan  et  de  Pavie  des  9  et  10 
brumaire  ,  vantent  fort  deux  petits  succès  qu'elles 
disent  avoir  été  remportés  sur  la  division  du  gé- 
néral Saint-Cyr  à  Salo  entre  Alexandrie  et  Tor- 
tone,  et  sur  celle  du  général  Grenier  entre  Ceva 
et  Mondovi. 

Suivant  les  autrichiens  ,  nous  aurions  été  re- 
poussés ,  et  nous  aurions  perdu  dans  la  première 
affaire  800  prisonniers  et  600  dans  la  seconde. 
Ce  qui  répond  à  ces  nouvelles  autrichiennes  , 
c'est  que  la  droite  de  l'armée  bloque  Tortone  et 
Seravalle  ;  que  la  gauche  et  le  centre  s'avancent 
sur  Alexandrie.  Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pu 
enlever  la  position  que  l'ennemi  avait. prise  sous 
Fossano  ,  et  qu'il'avait  garnie  d'une  grande' quan- 
tité d'ardllerie.  Mais  nous  sommes  toujours  maîtres 
des  positions  de  Centallo  ,  Saluées  ,  Bibiano  , 
Pignerol  ,   et  nous  occupons  Mondovi. 

Il  y  a  eu  à  Lucques  un  petit  soulèvement  qui 
montre  assez  quels  sont  les  sentimens  des  habi- 
tans  ,  et  ce  que  doivent  attendre  ceux  qui  les 
dominent  ,  du  moment  que  nous  remettrons  le 
pied  dans  1  Italie.  Indignés  du  despotisme  de  la 
régence  impériale  et  de  l'indiscipline  des  soldats  , 
des  lucquois  ont  crié  au  théâtre  :  Vive  la  liberté  ! 
mort  aux  tyrans.  Aussitôt  on  fit  entrer  dans  la 
salle  des  soldats  qui  tirèrent  sans  distinction  sur 
toutes  les  personnes  qu'elle  renfermait,  en  tuèrent 
cinq  ou  six  et  en  blessèrent  davantage. 

Les  obsèques  de  Pie  Vf  ont  été  terminées  à 
Venise  le  9  de  ce  mois.  On  s'est  écarté  de  l'usage  , 
qui  veut  que  le  conclave  pour  l'élection  d'un 
nouveau  pape  ,  soit  ouvert  le  dernier  jour  des 
funérailles  du  pape  défunt  ,  pour  attendre  la 
réponse  que  doit  apporter  un  Courier  qu'on  a 
expédié  à  Vienne  ,  sans  doute  pour  savoir  quel 
est  celui  des  cardinaux  qu'il  lui  agréera  le  plus 
de  voir  sur  le  sain»-siége. 

Le  gouvernement  établi  à  Rome  a  exilé  cinq 
notaires  qui  avaient  dressé  l'acte  de  destitution 
de  Pie  VI.  Il  a  soumis  à  sa  censure  tout  livre  , 
journal  ou  écrit  quelconque  ,  que  l'imprimeur  ne 
peut  recevoir  sans  une  permission  préalable  de 
la  junte. 

Strasbourg ,  le  25  brumaire. 

L'on  apprend  de  Mayence  qu'un  corps  de 
troupes  détaché  de  l'armée  du  Rhin  ,  s'étant  porté 
spontanément  contre  la  terrible  armée  des  paysans 
mayençais  ,  soutenus  par  des  troupes  impériales 
et  d  empire,  les  ennemis  ont  abandonné  la  Berge- 
Straas  ,  et  se  sont  redrés  dans  les  montagnes  de 
I  Ondewald  ,  où  les  républicains  les  ont  suivis  de 
près  ,  dans  le  dessein  de  les  attaquer  et  les  punir 
de  leur  témérité.  Il  y  aura  probablement  sous  peu 
de  jours ,  un  combat  qui  ôtera  à  ces  paysans 
fanatisés  toute  envie   de  guerroyer. 

Le  grand  bailliage  de  Lœrrach  ,  dans  le  mar- 
graviat de  Bade  ,  sur  l'ordre  du  général  Massena  , 
a  livré,  pendant  la  première  décade  de  brumaire, 
2000  quintaux  de  froment  et  5oo  de  seigle  dans 
les  magasins  de  Bâle.  Cette  livraison  doit  être 
rendue  par  la  France  en  nature  ou  en  argent. 

On  vient  de  proclamer  la  levée  en  masse  dans 
tout  le  Brisgaw. 

M.  Wickham  qui  se  proposait  de  reparaître  à 


Berne  comme  ministre  de  l'Angleterre  .  a  pru- 
demment changé  d'avis  en  route.  Il  est  depuis 
le  7  à  Augsbourg  avec  le  vieux  Steiger  et  quel- 
ques autres  aristocrates  suisses. 

Les  russes  ont  exercé  les  plus  grands  dégâts 
partout  où  ils  ont  passé  en  fesant  leur  retraite 
dans  la  Haute-Suabe.  Les  exactions  par  eux  com- 
mises ,  sont  telles  ,  que  les  habitans  de  beaucoup 
de  villages  et  de  plusieurs  villes  ont  été  obligés 
de  quitter  leurs  habitations  pour  se  réfugier  dans 
les  forêts ,  afin  d'être  à  l'abri  des  cruautés  de  ces 
barbares. 

Tous  les  magasins  autrichiens  ont  été  -trans- 
portés de  Kennstatt  ,  dEllwangen,  de  Villin- 
gen  ,  etc.  à  Ulm  :  ce  qui  semblerait  annoncer 
une  retraite  prochaine  du  prince  Charles  derrière 
l'IUer.  Son  armée  a  maintenant  une  position  extrê- 
mement étendue  ,  et  ne  serait  pas  en  état  de 
résister  à  une  attaque  vigoureuse  des  troupes 
françaises. 

Orléans  ,lesi']   brumaire. 

La  proclamation  du  général  Hédouville  ,  aux 
départemens  insurgés ,  et  les  échecs  que  les 
rebelles  ont  éprouvés  de  plusieurs  côtés  ,  font 
espérer  que  la  paix  ne  tardera  pas  à  se  réta- 
blir dans  ces  contrées.  Les  insurgés  parcourent 
bien  encore  les  campagnes  par  pelotons  ;  mais 
le  soulèvement  est  loin  d'être  général.  Les 
paysans,  sur-tout  dans  la  Vendée  ,  pays  qui 
devait  inspirer  le  plus  de,  crainte,  refusent  de 
prendre  les  armes. 

Dans  la  Haute- Vienne  et  dans  l'Eure  ,  les 
rebelles  ne  trouvent  plus  de  secours  ni  dasyle; 
aussi  les  voit-on  rentrer  chez  eux.  La  déroute 
qu'ils  ont  éprouvée  aux  Aubiers  ,  leur  a  fait 
abandonner  le  projet  qu'ils  avaient  eu  de  se 
porter  sur  Polders.  Le  corps  qui  se  desdnait  à 
cette  expédition,  se  dissout  entièrement.  Les 
chefs  demandent  à  poser  les  armes,  si  l'on  veut 
leur  pardonner.  Deux  sont  même  venus  con- 
lérer  à  ce  sujet  à  Angers  avec  le  général 
Hédouville. 


'""■B'riHiwrraTFg 


Paris  ,  le  3o   brumaire. 

Rapport  du  ministre  des  finances  aux  consuls  de  la 
république  française. 

Citoyens   consuls  , 

C'est  une  vérité  consacrée  par  l'expérience  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  tems  ,  que  le  bon  état 
des  finances  est  la  principale  garantie  de  la  stabi- 
lité des   gouvernemens. 

Toutes  les  combinaisons  ,  tous  les  efforts  doi- 
vent donc  être  dirigés  vers  les  moyens  de  rétablir 
l'èqiiilibre  entre  nos  recettes  et  nos  dépenses. 

L'un  de  ces  moyens  est  de  préparer  lexdnction 
de  la  dette  publique  perpétuelle  ,  qui  consomme 
une  pordon  précieuse  des  revenus  ordinaires.  Le 
retour  de  la  confiance  et  du  crédit  tient  en  partie 
aux  disposiuons  à  faire  sur  cet  important  objet. 

Il  n'est  pas  moins  pressant  de  prendre  des 
mesures  pour  que  la  rentrée  des  contributions 
directes ,  dont  la  marche  a  été  jusqu'à  présent  si 
incertaine  ,  soit  tellement  assurée  que  le  trésor 
public  n'éprouve  jamais  ni  gêne  ,  ni  pénurie  ; 
car  c'est  de  l'exactitude  scrupuleuse  dans  l'exé- 
cution des  engagemens  contractés  ,  que  dépend 
principalement  la  réducdon  des  dépenses  ;  et  les 
effets  de  la  sécurité  avec  laquelle  on  traite  avec 
le  gouvernement  ,  ont  une  influence  incalculable 
sur  les  prix  auxquels  il  obdent  les  choses  dont 
il  a  besoin. 

Pour  remplir  ce  double  objet,  je  vous  soumets, 
citoyens  consuls  ,  les  propositions  suivantes  : 

1°.  Etablir  une  caisse  d'amordssemement  et  de 
garantie  ,  entièrement  séparée  de  la  trésorerie 
nationale  ,  et  dont  les  opérations  seraie-nt  confiées 
à  trois  administrateurs  ,  sous  la  surveillance  du 
ministre   des  finances. 

2°.  Exiger  des  receveurs-généraux  de  dépar-' 
tement  ,  que  ,  pour  l'exercice  de  l'an  8  ,  ils  sous- 
crivent des  soumissions  de  verser  ,  à  pardr  du 
i^'  germinal  prochain,  les  contribuions  directes  de 
la  même  année  ,  en  douze  termes  ,  pour  chacun 
desquels  ils  souscriraient  des  rescripdons  paya- 
bles le   i*^"  de  chaque  mois  fixe. 

3°.  Faire  fournir  par  les  mêmes  receveurs- 
généraux  un  cautionnement  en  numéraire  ,  paya- 
ble en  quatre  termes  :  le  premier  dans  le  mois 
qui  suivrait  la  promulgation  de  la  loi  ;  les  trois 
autres  ,  de  deux  mois  en  deux  mois.  Ces  cau- 
tionnemens  seraient  réglés  à  raison  du  dixième  de 
la  contribution  foncière  de  l'an  7  ,  pour  chaque 
département  ,  et  seraient  versés  dans  la  caisse 
d'amortissement  et  de  garantie  ,  qui  serait  auto- 
risée à  convernr  ce  numéraire  en  effets  de  la 
dette  publique  ,  dont  les  intérêts  seraient  payés 
par  la  trésorerie  nadonale  à  la  caisse  d'amortis- 
sement et  de  garande  ,  comme  à  toute  autre  parde 
prenante,  - 

Un  cautionnement  de  cette  nature  aura  le  triple 


avantage  d'ofFrir  une  valeur  toujours  disponible» 
pour  le  paiement  des  rescriptions  qui  n'auraient 
point  été  acquittées  par  les  receveurs-généraux  , 
lesquels  seraient  tenus  de  remplacer  ,  dans  un 
mois  pour  tout  délai ,  l'avance  qui  leur  aurait 
été  faite  ,  à  peine  de  destitution  ;  de  faire  jouir 
successivement  le  trésor  public  d'un  fonds  de  20 
millions  numéraire  ,  susceptible  de  s'accroître  par 
le  résultat  des  opérations  successives  de  la  caisse 
d'amortissement,  sans  que  ce  fonds  contât  aucun 
intérêt  ;  celui  qui  serait  alloué  aux  receveurs-gé- 
néraux ,  et  que  je  proposerais  de  fixer  à  10  pour 
cent  pour  l'an  8  ,  devant  être  prélevé  sur  les 
profits  de  la  caisse  ;  enfin  de  ne  pas  diminuer  la 
masse  déjà  trop  faible  du  numéraire  circulant , 
ptîisque  des  effets  publics  portant  intérêt  lui  se- 
raient substitués. 

Après  avoir  soumis  ces  vues  à  de  bons  esprits 
qui  les  ont  approuvées  ,  il  m'est  permis  de  penser 
que  les  résultais  pourraient  procurer  ,  avec  le 
tems  ,  d'immenses  avantages  ,  et  pour  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  ,  et  pour  le  réta- 
blissement du  crédit.  Ces  idées  se  lient  natu- 
rellement au  projet  d  établissement  d'une  agence 
des  contributions  directes  ,  qui  assurerait  la 
prompte  confection  des  rôles.  Oe  sujet  fait  la 
matière   d'un  rapport  particulier. 


Le  ministre  des  finances  , 


Signé ,   Gaudin. 


Lettre  circulaire  du  ministre  des  relations  extérieures  , 
aux  agens  extérieurs  de  la  république.  -^  Paris ,  le 
21  brumaire  an  8. 

En  vous  transmettant,  citoyen,  la  loi  que  le 
corps- législatif  a  rendue  dans  sa  dernière  séance 
du  ig  brumaire  ,  je  vous  annonce  que  les  consuls 
de  la  république  française  ont  pris  aussitôt  en 
main  ,  les  rênes  du  gouvernement  de  la  répu- 
blique. 

La  constitution  de  l'an  3  ,  ouvrage  d'une  expé- 
rience trop  incomplette  et  de  l'influence  de  quel- 
ques circonstances  passagères  ,  allait  périr  par 
ses  propres  imperfections  et  par  les  passions  des 
hommes  ;  trop  souvent  enfreinte  par  les  pre- 
mières autorités ,  tour-à-tour  invoquée  par  toutes 
Içs  passions ,  incessamment  violée  par  toutes , 
elle  n'obtenait  plus  le  respect  des  français  ;  elle 
avait  cessé  d'être  un  moyen  de  salut  pour  la 
république.  Il  fallait  empêcher  que  les  principes 
sur  lesquels  elle  reposait,  ne  périssent  avec  elle. 

Une  grande  impulsion,  donnée  à  toutes  les 
volontés,  pouvait  seule  rallier,  vers  le  même 
but ,  les  vœux  et  les  espérances  des  citoyens  , 
mettre  en  harmonie  tous  les  pouvoirs ,  ranimer 
tous  les  ressorts  de  la  force  publique  ,  et  assurer 
«ne  énergie  unanime  ,  vigoureuse  et  vraiment 
républicaine,  à  sa  direction.  L'impulsion  a  été 
donnée,  et  toutes  les  autorités,  aujourd'hui  re- 
trempées ,  puissantes  de  leur  concert  et  de  la 
confiance  que  la  nation  leur  accorde,  vont  enfin 
travailler  efficacement  au  grand  ouvrage  que 
les  destinées  de  la  république  leur  imposent, 
organiser  l  ordre  dans  toutes  les  parties  de  l  ad- 
ministration ,  rétablir  la  tranquillité  intérieure ,  et 
procurer  une  paix  honorable  et  solide. 

Le  serment ,  citoyens  ,  qu'il  vous  est  prescrit 
de  faire  ,  est  la  preuve  que  les  bases  sur  les- 
quelles s'appuient  les  espérances  des  français  et 
le  bonheur  des  générations  futures  ,  sont  restées 
intactes.  Les  hommes  placés  à  la  tête  du  gou- 
vernement,  ont  donné  assez  de  gages  a  la  liberté; 
leurs  noms  commandent  assez  de  respect  et  de 
confiance  ,  pour  convaincre  la  France  et  l'Europe 
que  ces  bases  seront  garanties  ,  el  des  atteintes  des 
ennemis  extérieurs ,  et  des  secousses  des  fac^ 
tions. 

Les  consuls  de  la  république  ,  en  vous  aittori- 
sant  à  continuer  les  fonctions  que  vous  avez  rem- 
plies jusqu'à  présent,  me  chargent  de  vous 
informer  que  j'ai  notifié  leur  installation  aux  agens 
étrangers  en  résidence  à  Paris.  Vous  trouverez 
ci-joint  une  copie  de  ma  noie  circulaire.  Ils 
me  chargent  ,  en  même  teras  ,  de  vous  pres- 
crire d'adresser  au  gouvernement  près  duquel 
vous  résidez  la  notification  des  pouvoirs  dont 
ils  sont  revêtus ,  et  des  vues  de  sagesse  et  de 
concorde  qui  les  animent.  Vous  aurez  soin  da-, 
jouter  que  ,  pour  procurer  à  (Europe  une  paix 
honorable  et  solide  ,  il  est  nécessaire  que  la  dé- 
claration pat  laquelle  je  termine  ma  note  circu- 
laire aux  agens  étrangers  ,  soit  fortemen)  sentie  , 
et  que  la  foi  à  la  loyauté,  à  la  puissance  ,  à  la 
justice  du  gouvernement  de  la  république  ,  soit 
par-tout  égale  à  la  sincérité  des  vœux  qu  il  ne 
cesser^  de  faire  pour  la  paix,  et  à  la  fidélité 
avec  laquelle  il  est  invariablement  résolu  de  tenir 
a  ses   engagemens. 

Je  vous  transmets  la  formule  du  serment  qui 
doit  être  prêté  par  tous  les  agens  politiquei-et 
consulaires  de  la  république,  ainsi  que  par  les 
citoyens  français,  résidans  en  pays  étrangers  ou 
momentanément  absens  de  leur  patrie,  je  vous 
mvite  à  donner  ,  aux  agens  de  votre  ressort , 
communication    de   la  lettre    que  je  vous  écris, 
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Ils  feront  prêter  le  serment  à  ceux  de  leurs  con- 
citoyens qui  se  trouvent  dans  leur  juridiction, 
et  vous  en  adresseront  une  expédition  que  vous 
me  ferez  passer, ainsi  qu'une  expédition  du  vôtre. 
Salut  et  fraternité  , 

Signé  ,  Reinhard. 

Lettre  du  ministre    des   relations  extérieures  ,    aux 
ministres  étrangers. — Paris,  /e22  brumaire,  an  8. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  notifier  que 
les  consuls  de  la  république  française  viennent 
de  prendre  en  main  les  rênes  du  gouvernement 
de  l'état. 

Nos  agens  extérieurs  vont  incessamment  rece- 
voir l'ordre  de  faire  la  même  notification  aux 
gonvernemens  auprès  desquels  ils  résident.  Les 
rapports  politiques 'de  la  France  avec  les  autres 
peuples  ,  les  rapports  diplomatiques  de  son  gou- 
vernement avec  les  autres  gouvernemens  restent 
les  mêmes  ;  seulement  la  réunion  éclatante  de 
toutes  les  volontés,  secondée  par  la  direction 
éclairée  ,  énergique  et  unanime  qui  sera  donnée 
à  la  force  publique  ,  en  assurant  désormais  les 
desrinées  de  la  répubhque  française  ,  doit  relever 
aux  yeux  des  gouvernemens  étrangers  la  va- 
leur des  rapports  politiques  qui  les  attachent  à 
nous. 


Recevez ,  etc. 


Signe  Reinhard. 


Plusieurs  des  députés  exclus  par  la  loi  du  19 
brumaire  ,  viennent  de  publier  leur  opinion  sur 
cette  journée  et  leur  adhésion  aux  mesures  qui 
ont  été  prises.  C'est  en  cela  que  cette  nouvelle 
révolution  est  différente  de  toutes  les  autres  : 
l'assentiment  que  lui  donnent  ceux  qu'elle  a 
frappés  ,  prouve  combien  elle  était  nécessaire. 

Il  Malheur  à  celui  qui ,  dans  la  circonstance 
actuelle  ,  écrit  le  citoyen  Porte  aux  administra- 
teurs de  la  Haute-Garonne  ,  n'emploierait  pas 
tous  les  moyens  à  rassurer  tous  les  esprits  ,  et  à 
leur  montrer  le  véritable  but  que  les  consuls  de 
la  république  veulent  atteindre  ,  qui  est  la  liberté  , 
l'égalité,  le  gouvernement  représentatif,  et  la  paix- 
intérieure  et  extérieure  ,  l'objet  constant  des  vœux 
de  tous  les  français. 

î'  Les  miens  ,  en  parcourant  la  carrière  dans  la- 
quelle ce  peuple  m'avait  deux  fois  appelé  par  ses 
suffrages  ,  avaient  été  aussi  de  voir  enfin  la  répu- 
blique heureuse  ■,  mais  des  fautes  graves  ,  des  tra- 
hisons manifestes  ,  des  dilapidations  épouvanta- 
bles ,  et  mille  autre  causes  ,  avaient  réduit  le  corps 
politique  à  un  état  de  marasme  ,  dont  il  ne  pou- 
vait sortir  que  par  une  crise  violente ,  et  qui  .pour 
être  salutaire,  devait  être  opérée  par  un  homme 
investi  de  toute  la  confiance  de  la  nation,  secondé 
par  des  braves  qui  ont  versé  tant  de  fois  leur  sang 
pour  elle. 

II  Cette  crise  s'est  opérée  les  18  et  ig  de  ce 
mois  :  si  les  moyens  de  l'opérer  avaient  été 
moins  secrets  ,  et  le  but  qu'on  se  proposait 
connu  de  tous  ,  nul  doute  qu'elle  n'eût  été  opérée 
aussi  à  la  satisfaction  de  tous  ;  mais  l'incertitude 
a  fait  naître  des  alarmes  ,  les  esprits  se  sont  agités, 
et  des  haines  particuheres  ont  entaché  la  seule 
mesure   propre   à   sauver  la  république. 

)i  Quoiqu'il  en  soit  ,  citoyens  administrateurs  , 
elle  n  en  sera  pas  moins  sauvée  :  et  c'est  dans 
cette  intime  conviction  que  ,  loin  de  vous  parler 
des  hommes  innocens  ,  ou  victimes  de  leur  zèle  , 
qu'on  a  exclus  dans  cette  circonstance  ,  du  corps 
législatif  ,  je  ne  veux  vous  entretenir  que  de  la 
patrie. 

))  Je  vous  prie  donc  ,  en  son  nom  ,  citoyens  , 
au  nom  de  la  république  et  de  la  liberté  ,  de 
vour  rallier  aux  consuls  ,  qui,  aux  droits  quîls 
ont  déjà  à  votre  confiance  ,  mériteront  bientôt 
encore  mieux  de  la  patrie  ,  en  lui  donnant  la 
paix.  )i 

))  Ami  constant  de  la  liberté  et  du  bonheur 
démon  pays ,  écrit  aux  consuls  le  citoyen  Jou- 
bert  ,  j'ai  suivi  de  bonne  foi  ,  dans  les  fonctions 
auxquelles  j  ai  été  ap.pelé,  la  route  que  je  croyais 
devoir  y  conduire.  La  faiblesse  des  institutions  qui 
composaient  notre  pacte  social ,  a  amené  une  crise 
et  un  autre  ordre  de  choses  -,  un  gouverne- 
ment fort  a  été  établi  pour  redonner  à  la  répu- 
blique 1  attitude  fi,ere  et  vigoureuse  qu  un  vice 
radical  dans  sa  constitution  lui  avait  f.iit  perdre. 
Je  me  rallie  ,  avec  la  même  bonne  toi  ,  à  ce 
gouvernement ,  parce  que  ,  hors  de  lui  ,  je  ne 
vois  que  la  royauté  ou  la  plus  déplorable  con- 
fusion ;  parce  que  les  citoyens  qui  en  sont  char- 
gés ,  offrent  aux  républicains  une  garantie  irré- 
cusable ,  et  que  seuls  ,  ils  peuvent  ramener  la 
paix,  la  liberté   et  la  tranquillité  générale,  n 

u  Depuis  long-tems  ,  écrit  aux  mêmes  le  ci- 
toyen Bergasse ,  la  république  était  livrée  à  la  plus 
hideuse  anarchie.  Elle  tendait  à  une  désorgani- 
sation totale  ;  non-seulement  les  esprits  attentifs 
avaient  apperçu  dans  celte  situation  pénible,  le 
germe  d  une  crise  inévitable  ,  mais  les  hommes 
les  moins  clairvoyans  en  sentaient  la  nécessité. 
Celte  crise,  préparée  par  b  nature  des  chojes  , 


s'est  opérée  les  18  et  19  brumaire.  Ayant  calcuîé-, 
comme  bien  d'autres  ,  les  chances  possibles  de 
1  événement,  il  m'est  bien  démontré  qu'il  en  exis- 
tait très-peu  qui  pussent  offrir  un  résultat  plus 
satisfesant  pour  les  amis  de  la  liberté  ,  que  celui 
qui  a  placé  l'autorité  dans  les  mains  de  ceux 
qui  ont  le  plus  d  intérêt  à  n  en  user  que  pour 
1  affermissement  de  la  république.  En  effet ,  les 
républicains  de  bonne-foi  ne  pouvaient  gueres 
espérer  une  plus  solide  garantie  que  celle  que 
présente  une  concentration  de  pouvoirs  dans 
des  mains  habiles  et  expérimentées.  C'est  con- 
formément à  cette  opinion  que  je  fais  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  que  les  événemens  qui  vont 
se  succéder  dans  le  nouveau  monde  politique 
dans  lequel  nous  allons  entrer ,  justifient  mes 
conjectures  favorables  ,  et  pour  que  la  confiance 
de  tous  les  bons  citoyens  facilite  l'accompHsse- 
ment  des  projets  que  vous  avez  conçus  pour  la 
gloire  et  pour  la  prospérité  nationale,  n 

11  La  république  ,  écrit  le  citoyen  Savary 
à  ses  commeltans,  déchirée  par  les  factions  ,  rui"- 
née  par  les  dilapidations  ,  élait  dans  1  épuisement 
et  dans  les  convulsions  de  l'agonie. 

11  Des  hommes  connus  dans  la  carrière  de  la  ré- 
volution par  de  gr.mds  talens .  et  par  de  grands 
services  rendus  à  la  cause  delà  liberté,  ont  re- 
cueilli les  débris  du  gouvernement  prêt  à  se 
dissoudre. 

"Des  mains  pures,  guidées  par  l'expérience  qui 
nous  manquait  en  1  an  3,  vont  reconstruire  cet 
édifice  usé  ,  dès  sa  naissance  ,  par  l'effet  inévitable 
de  l'excessive  multiplicité  de  ses  rouages  et  de 
leur  mauvaise  combinaison. 

i)La  souveraineté  du  peuple  ,  le  système  repré- 
sentatif, la  liberté  ,  légalité  seront  les  bases  du 
nouvel  édifice  ;  je  ne  vois  là  rien  d'allarraant 
pour  le  républicain  ,  même  le  plus  ardent  et  le 
plus  inquiet. 

I!  La  lutte  continuelle  des  deux  premiers  pou- 
voirs de  la  république  ;  cette  lutte  dans  laquelle 
ils  ont  été  lour-à-tour  vainqueurs  et  vaincus,  op- 
presseurs et  opprimés ,  na-t-elle  pas  démontré 
que  les  bases  sur  lesquelles  reposait  l'équilibre 
de  ces  deux  pouvoirs  étaient  essentiellement  vi»  ' 
cieuses  ,  et  que  le  gouvernement  assis  sur  de 
pareilles  bases  n'offrait  ni  stabilité  ,  ni  liberté  , 
ni    garantie ,  ni    sûreté  ? 

nViolée  en  fructidor  an  5  ,  en  floréal  an  6  ,  en 
prairial  an  7  ,  la  constitution  de  l'an  3''n'était  plus 
qu'un  faible  roseau  qui  pliait  dans  tous  les  sens 
et  à  tous  les  vents. 

!' Que  des  hommes  inquiets  se  plaisent  à  re- 
chercher dans  1  histoire  les  exemples  de  César, 
de  Cromwel ,  etc.  ;  pour  moi  ,  j'aime  à  reposcï 
mes  pensées  sur  un  exemple  plus  consolant  et 
plus    récent ,  celui  de  Wasingthon. 

"Couronné  par  la  victoire,  il  sentit  qu'une  autre 
couronne  flétrirait  sa  gloire  au  lieu  d  en  relevef 
l'éclat.  Trop  grand  jour  éprouver  le  désir  de 
monter  sur  le  trône  ,  il  se  contenta  de  celui  que 
la  reconnaissance  lui  avait  élevé  dans  le  cœur  de 
ses  concitoyens:  et  il  ne  passa  du  commande^ 
ment  des  armées  à  la  suprême  magistrature  .  que 
pour  consolider,  comme  magistrat,  la  hberté 
qu  il  avait  défendue  comme  soldat. 

))Je  le  déclare  donc,  je  n'ai  point  de  sinistres 
pressentimens  ;  j  ai  au  contraire  la  persuasion  in- 
time que  du  gouvernement  provisoire  ,  qui  vient 
d  être  organisé  ,  naîtra  un  gouvernement  définitif 
qui  consolidera  la  liberté,  la  gloire  et  la  pros- 
périté de  mon    pays. 

"  Que  l'homme  paisible  ,  que  celui  dont  Tinter- 
tion  est  pure  et  la  conduite  irréprochable  ,  se 
rassure  ;  aucune  nuance  d  opinion  ne  sera  per-  ' 
sécutée  ,  et  la  réaction  ne  souillera  point  la  révo- 
lution du  ig  brumaire.  Tel  est  du  moins  moil 
espoir  et  mon  vœu.  i> 

—  Le  citoyen  Crétin  ,  chef  du  1'='.  balail' 
Ion  auxiliaire  de  la  Seine  écrit  ;  li  Le  lendemain 
de  notre  arrivée  à  Strasbourg  ,  mon  bataillûU 
reçut  ordre  d'aller  en  avant  de  Kehl,  où  il  eut 
une  petite  aflaire  avec  les  autrichiens.  Je  n'ai 
qu'à  me  louer  du  courage  qu'ont  manifesté 
ces  jeunes  militaires  ,  qui  me  donnent  de 
grandes  espérances  pour  l'avenir.  J'y  ai  perdu 
malheureusement  deux  hommes  ,  et  en  ai  5 
blessés  ;  mais  je  dois  vous  assurer  que  ce  n  est 
que  par  trop  d  ardeur  et  pour  s  être  avancés  trop 
avant ,  que  ces  sept  volontaires  qui  étaient  en 
tirailleurs  ,  ont  été  la  victime  de  leuf.  dévoue- 
ment. Nous  avons  en  ce  moment-.t'ibis  'com- 
pagnies campées  en  avant  de  Kelh  ,  et  j'espère 
que  je  ne  tarderai  pas  à  les  rejoindre  avec  le- 
reste  du  bataillon.  i,ntin,  général,  que  vous  dirai-je 
de  plus  en  faveur  de  ces  braves  soldats  ?  c'est 
que  pas  un  d'eux  n  a  quitté  son  drapeau  j 
depuis    Paris  jusqu  à   Strasbourg. 

—  Le  citoyen  Doche-Dclisie  ,  député  exclu  par 
la  loi  du  19  brumaire  ,  vient  de  reniie  à  ses 
concitoyens  un  compte  de  sa  conduite  privée  et 
publique  depuis  quil  a  été  nommé  au  corps 
législatif. 

nlselé  ,  concentré  dans  le  sein  de  ma-famille  1 


j.imais  je  ne  me  suis  attaché  à  aucun  parti  ;  je 
n'ai  eu  de  liaison  avec  qui  que  ce  soit  dans  Pâ- 
tis ;  je  oe  voyais  que  les  députés  de  mon  dé- 
partement :  l'amitié  la  plus  intime  nous  unissait 
et  nous  unit  encore  ;  nous  n'avions  qu'une  même 
anie,  un  seul  sentiment. 

'>  Au  conseil  jamais  on  ne  m'a  vu  m'agiter  , 
troubler  l'ordre  ;  toujours  j'ai  écoulé  dans  le  plus 
grand  calme  les  divers  orateurs. 

"Je  n'ai  prononcé  que  des  opinions  écrites  ;  je 
puis  avoir  erré  ;  mais  j'atteste  l'honneur  que  mes 
intentions  étaient  pures  ,  que  je  n'étais  influencé 
par  qui  que   ce  soit. 

'j  A  l'époque  oii  ,  dans  sa  sagesse  ,  le  conseil 
des  anciens  transféra  le  corps  législatif  à  Saint- 
Cloud  ,  il  y  avait  quinze  jours  que  je  n'avais 
pas  abandonné  mon  épouse  atteinte  d'une  mala- 
die cruelle.  > 

>>  J'obéis  au  décret  ;  je  laisse  mon  épouse  expi- 
rante ,  et  je  me  rends  à  la  séance  avec  mes  cinq 
collègues,  en  convenant  avec  eux  que  je  ne 
pouvais  m'empêcher  de  revenir  danj  la  journée 
auprès  de  mon  épouse. 

"Pendant  le  peu  d'instans  que  je  restai  à  la 
séance  ,  pas  un  mot ,  pas  un  murmure  ne  sortit 
de  ma  bouche  :  j'attendais  dans  le  plus  grand 
calme  la  proposition  des  mesures  qui  étaient 
préparées  ,  et  dont  ,  ainsi  que  mes  collègues  ,  je 
n  avais  pas  la  moindre  connaissance  ;  je  voyais 
avec  impatience  les  motions ,  les  agitations  qui 
les  retardaient. 

"  Oui  ,  mes  concitoyens  ,  j'en  fais  l'aveu  sin- 
cère ,  je  crois  que  les  mesures  prises  sauveront 
la  république  ,  et  la  conduiront  à  cet  état  de 
gloire  et  de  prospérité  qui  lui  appartient. 

"Elle  ne  pouvait  subsister  long-tems  dans  l'état 
déplorable  où  elle  était.  La  constitution  de  1  an  3 
ne  pouvait  la  sauver.  Envain  nous  fesions  des 
efforts:  chaque  jour  nous  étions  forcés  de  sortir 
des  limites  qu'elle  nous  prescrivait. 

îiLa  garantie  civile,  la  liberté  politique  n'étaient 
point  assurées  ;  les  rouages  se  froissaient ,  et  le 
gouvernement  n'avait  pas  la  force  qui  lui  était 
nécessaire. 

jill  n'appartenait  qu'à  des  hommes  connus  par 
leurs  lumières  ,  par  leur  profonde  sagesse  ,  re- 
vêtus delà  confiance  générale,  de  méditer  les 
moyens  de  sauver  la  patrie  ;  ils  les  ont  trouvés  , 
ils  les  ont  exécutés ,  et  tout  nous  présage  les 
plus  heureux  événemens  ;  la  confiance  renaît  , 
le  crédit  public  se  rétablit;  et  la  paix,  l'heu- 
reuse paix  ,  viendra  dédommager  la  France  de 
dix    années    de  privations  et  de  sacrifices. 

"  Quant  à  moi  ,  défenseur  intrépide  de  tout  ce 
qui  peut  conjribuer  au  bonheur  de  mon  pays  , 
je  n'examine  point  si  je  suis  opprimé  :  je  jure 
que  legouvernement  qui  a  fait  serment  de  main- 
tenir la  république  ,  le  système  représentatif,  la 
liberté  ,  l'égalité  ,  la  sûreté  et  la  propriété  , 
n'aura  pas  un  plus  ferme  appui  que  moi ,  et  que 
je  le  seconderai  de  tout  mon  pouvoir. 

"Et  vous,  mes  concitoyens  ,  vous  charentais  , 
dignes,  à  tant  de  titres,  de  la  bienveillance  du 
gouvernement  par  les  nombreux  sacrifices  que 
vous  avez  faits  ,  par  votre  amour  ,  par  votre  sou- 
mission aux  lois  ,  vous  approuverez  mes  sen- 
tlmens  ;  vous  maintiendrez  la  tranquillité  et  la  paix 
qui  ont  toujours  régné  dans  le  département  ;  vous 
concourrez  de  tout  votre  pouvoir  à  l'exécution 
des  mesures  qui  ont  été  prises  et  qui  le  seront 
pour  le  bonheur  de  la  patrie. 

"  Ne-  craignez  point  une  funeste  réaction  ,  le 
gouvernement  protège  les  républicains  :  plus  de 
parti  ,  plus  de  division  ;  il  ne  connaît  que  des 
français  ,  et  il  en  fera  un  peuple  heureux ,  un 
peuple  de  frères.  " 


La  paix  dans  l'intérieur  ,  et  bientôt  la  répu- 
blique n'aura  plus  d'ennemis  au-dehors  ;  c'est 
une  vérité  reconnue  par  tout  le  monde.  C'est 
donc  à  pacifier  l'intérieur  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts  du  gouvernement.  S  il  y  parvient, 
ainsi  qu'on  peut  l'espérer  aujourd'hui  plus  que 
jamais  ,  la  France  rentrera  dans  un  état  de  calme 
qui  lui  paraîtra  bien  doux  après  dix  années  de 
convulsions  et  de  déchireraens. 

Nous  avons  deux  ennemis  domestiques  à  dé- 
sarmer ,  l'anarchie  et  la  chouanerie  ;  ennemis 
également  acharnés  à  la  ruine  de  la  liberté  ,  enne- 
mis qui  par-  des  sentiers  différens  ,  tendent  au 
même  but  .;i  et  l'atteindront  si  on  ne   les  arrête. 
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Le  18  brumaire  a  fait  reculer  les  anarchistes  au 
moment  où  leurs  chefs  allaient  les  réunir  pour 
fondre  sur  la  proie  qu'ils  épiaient  depuis  long- 
teitts  ,  et  qu'ils  se  préparaient  à  décliirer. 

Les  effets  de  cette  révolution  inespérée  du  18 
brumaire  se  feront  sentir  sans  doute  d  une  ma- 
nière aussi  avantageuse  dans  les  départemens  qui 
sont  le  théâtre  de  la  chouannerie.  L'opinion  est  si 
bien  prononcée  là-dessus  ,  que  quelques- unes 
de  nos  feuilles  publiques  avaient  annoncé  déjà 
que  plusieurs  des  chefs  les  plus  lameux  de  la 
chouannerie  ,  rassurés  par  la  proclamation  du 
général  Hédouville  ,  et  plus  encore  par  la  con- 
fiance qu'inspirent  les  noms  des  hommes  que 
la  France  voit  aujourd'hui  à  la  tête  de  son  gou- 
vernement ,  s'étaient  empressés  à  venir  déposer 
leurs  armes.  Cette  nouvelle  ,  qu'il  nous  eût  été 
pénible  de  repousser  , .  parce  qu'elle  était  con- 
forme aux  vœux  de  tous  les  bons  français  ,  est 
reconnue  aujourd'hui  comme  prématurée.  Nous 
avons  reçu  sur  les  départemens  de  lOuest  des 
détails  qui  prouvent  que  l'espérance  commence 
à  renaître  dans  tous  les  coeurs  ,  mais  que  la 
sécurité  n'est  pas  encore  rétablie. 

Le  général  Hédouville  ,  guerrier  aussi  actif  que 
négociateur  habile  ,  a  dirigé  des  forces  imposantes 
du  côté  de  Saumur  ,  de  Doué  ,  et  autres  places  du 
département  de  Maine-et-Loire  ;  les  brigands  ont 
été  battus  par-tout  où  ils  ont  o&é  se  montrer,  et 
maintenant  on  n'en  voit  plus  paraître  aucuns; 
mais  on  est  persuadé  que  si  les  troupes  répu- 
blicaines s'éloignaient  ,  ces  hordes  dispersées 
seraient  bientôt  réunies,  et  recommenceraient 
leurs  brigandages;  ils  sont  plus  en  force  du 
côté  de  la  Flèche;  on  assure  même  qu'ils  se  sont 
emparés  de  Baugé  ;  mais  comme  il  n'y  avait  pas 
d  argent  dans  les  caisses  publiques,  ils  se  sont 
retirés  à-peu-près  comme  ils  étaient  venus. 

Il  paraît  qu'instruits  par  les  exemples  du  Mans 
et  de  Nantes  ,  leshabitans  des  grandes  communes 
sont  bien  résolus  à  ne  pas  se  laisser  surprendre. 
Par-tout  on  se  met  en  état  de  défense.  On  répare 
les  anciennes  fortifications  ;  on  en  construit  de 
nouvelles  :  mais  en  applaudissant  au  zèle  des  ci- 
toyens de  ces  communes  ,  cm  ne  peut  s'empêcher 
d'observer  que  ce  zèle  a  besoin  d  être  éclairé.  A 
la  Ferté  et  à  Mamers  ,  deux  communes  du  dé- 
partement de  la  Sarthe  ,  on  a  cru  que  dans  des 
circonstances  aussi  pénibles  que  celles  où  l'on 
se  trouvait,  on  pouvait  ,  sans  y  être  autorisé  par 
l'autorité  supérieure  ,  s'emparer  des  deniers  qui 
se  trouvaient  dans  les  caisses  publiques  ,  pour 
les  appliquer  à  la  construction  des  ouvrages  né- 
cessaites  pour  la  défense  commune. 

On  sent  aisément  les  résultats  fâcheux  que 
produiraient  pour  la  grande  famille  ce  système 
de  ^reofi:u/>a((on  ,  s'il  était  adopté  par  toutes  les 
communes  qui  sont  dans  le  même  cas  que  les 
deux  qui  nous  ont  été  citées  ;  il  en  résulterait 
que  les  deniers  détournés  pour  des  usages  par- 
dculiers  ,  seraient  soustraits  à  la  direction  géné- 
rale ,  ce  qui  jeterait  de  l'embarras  dans  le  jeu 
de  la   machine  politique. 

D'ailleurs  ,  l'argent  déposé  dans  la  caisse  du 
receveur  de  telle  ou  telle  commune  ,  de  tel  ou 
tel  département  ,  n'appartient  ni  à  cette  com- 
mune ni  à  ce  département  ;  il  appartient  à  la 
république.  Si  les  circonstances  exigent  des  dé- 
penses locales  et  extraordinaires  ,  les  autorités 
constituées  peuvent  et  doivent  exposer  au  gou- 
vernement les  besoins  de  leurs  administrés  ,  pro- 
voquer sa  sollicitude  ,  et  lui  demander  les  fonds 
nécessaires  pour  indemniser  les  citoyens  de  l'em- 
ploi de  leur  tems  ,  ou  même  des  avances  pécu- 
niaires qu'ils  auraient  été  obligés  de  faire  ,  pour 
prévenir  un  danger  imminent.  Cette  marche  est 
la  seule  qui  soit  légale.  Toute  autre  mesure  est 
contraire  à  l'ordre  général. 

Les  habitans  de  Mamers  ne  se  sont  pas  conten- 
tés de  disposer  des  deniers  qui  se  trouvaient  dans 
la  caisie  pubhque  ;  ils  ont  invité  l'administration 
forestière  à  les  autoriser  à  abattre  dans  la  forêt 
nationale  de  Persaigne  les  bois  qui  leur  étaient 
nécessaires  pour  les  palissades  et  autres  pièces 
de  fortifications.  L'administration  forestière  ayant 
refusé  de  donner  cette  autorisation  qu'elle  voyait 
hors  des  limites  de  ses  pouvoirs,  les  habitans 
ont  pris  le  parti  d'aller  eux-mêmes  couper  les 
arbres  dont  ils  avaient  besoin.  Cette  conduite 
peut  être  excusée  par  l'intention  et  par  la  diflicuUé 
des  circonstances  ;  mais  on  ne  saurait  l'approu- 
ver,  et  il  est  à  désirer  qu'elle  ne  trouve  pas 
d'imitateurs.    ■ 


Au  Rédacteur,  ■ 

L'intérêt  de  la  poste,  autant  que  celui  de  li 
librairie  ,  réclame  depuis  long-lems  la  libre  cir- 
culation des  prospectus  et  des  catalogues  de 
livre*.  Avant  qu'une  loi  ruineuse  et  impolitique 
les  eût  assujettis  au  timbre  ,  il  n'y  avait  pas  de 
librairie  et  de  journaliste  qui  n'émît,  au  nioin» 
une  fois  l'année ,  un  prospectus  ou  catalogue 
au  nombre  de  dix  ,  vingt ,  quarante  et  même 
soixante  mille  exemplaires.  Celte  émission  qui 
formait  pour  la  poste  un  gros  bénéfice,  activait 
le  commerce  ,  et  procurait  à  la  poste  elle-même 
un  bénéfice  encore  plus  considérable  .  en  ports 
de  lettres  de  la  part  des  particuhers  ,  en  argent 
chargé  à  l'adresse  des  libraires  ,  en  envois  de 
livres  dans  les  départemens.  Depuis  le  timbre  , 
aucurr  libraire  n'émet  de  prospectus.  Dès-lors  il 
perd  ,  et  la  poste  perd  aussi.  Plus  de  circulation  , 
plus  de  demandes  ;  c'est  ainsi  que  le  commerce 
s'anéantit. 

Si  la  loi  du  timbre  sur  les  prospectus  est  vicieuse 
par  elle-même  ,  elle  ne  l'est  pas  moins  dans  son 
exécution.  Le  timbre  pour  avoir  une  ombre  de 
justice,  devrait  être  proportionné  à'ia  grandeur 
du  papier  que  l'on  fait  timbrer.  Si  un  prospectus 
n'a  qu  un  quart  de  feuille  ou  même  qu'un  hui- 
tième, comme  il  arrive  le  plus  souvent,  ii  ne 
devrait  coûter  que  la  moitié  du  droit  exigé  jiour 
la  feuille  entière.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le 
plus  faible  droit  est  dune  demi-feuille.  Peut-oa 
rien  voir  de  plus  vexatoire  et  de  plus  injuste  ? 

Si,  quand  je  conçus, il  y  a  quan-e  ans,  le  projet 
d'offrir  un  journal  à  l'enfance,  la  loi  du  timbre 
avait  existé  ,  il  m'eût  été  impossible  d  émettre 
aucun  prospectus  du  Courrier  des  Enfans  ;  et  cet 
ouvrage  utile  ,  que  le  pnbhc  a  si  favorablement 
accueilli  ,  n'existerait   pas. 

Aujourd'hui  ,  j'ai  à  .annoncer  les  Vofages  dt 
Rolando,  ouvrage  périodique  pour  lequel  on  sous- 
crit à  raison  de  g  francs  pour  six  mois  et  de  18 
francs  pour  l'année  ,  et  qui  ,  à  dater  du  1''  nivôse 
prochain  ,  va  remplacer  le  Courrier  des  enfans  et 
des  adolescms.  J'ai  à  faire  connaître  une  secondi 
édition  de  mes  deux  couriers  que  je  vais  don- 
ner ,  depuis  son  origine  par  numéros  doubles  , 
tous  les  quinze  jours  ;  et  un  Atlas  ioographxqut 
dont  les  cartes  gravées  avec  un  soin  extrême  , 
représeritent  au  lieu  du  nom  des  villes  ,  les 
noms  et  même  les  images  des  quadrupèdes  et 
bipèdes  de  chaque  région. 

Mais  comment  faire  circuler  l'annonce  de  ces 
divers  ouvrages, avec  les  entraves  mises  àl'émissioa 
des  prospectus  ?  Un  de  mes  amis  ma  dit  :  adres- 
sez-vous pour  cette  fois  aux  journalistes  ,  ils 
peuvent  vous  tirer  d'embarras.  — Je  le  sais.  Mais 
dans  un  moment  où  les  nouvelles  politiques  ont 
tant  d'intérêt,  les  journalistes  voudront-ils  insérer 
ma  lettre,  et  s'ils  l'insèrent,  la  lira-t-on  ? — 
Pourquoi  non  ?  Les  ouvrages  d  éducation  sont 
de  tous  les  tems  ,  et  les  pères  de  famille  les  plus 
attachés  à  la  politique  sont  bien  aises  de  trou- 
ver de  tems  en  tems  dans  les  journaux  qu  ils 
estiment  ,  l'annonce  de  quelques  livres  d'éduca- 
tion qu'ils  puissent  mettre  avec  confiance  entre 
les  mains  dé  leurs  enfans.  Ainsi  m'a  parlé  mon 
ami^  Rassuré  par  lui  ,  je  me  suis  empressé  d  écrira 
cette  lettre  ,  et  je  vous  labandonne. 

L.  F.  Jauïfret  ,  au  bureau  du  Courier  des 
enfans  et  des  livres  d'éducation  ,  rue  de 
.    Vaugirard ,  n°  1201 ,  derrière  t  Odeon: 


L  IiV  R  E  S    DIVERS. 

Eloge  de  Marc-Aurele ,  par  Thomas ,  de  l'aca- 
démie française  ;  I  volume  in  -  12  ,  nouvelle 
édition. 

Prix  ,  I  franc ,  et  i  franc  5o  cent.  ,  franc  de 
port  pour   les   départemens. 

A  Paris  ,  chez  DèsessElrts  ,  éditeur  ,  imprimeur'- 
libraire  ,   place    de  1  Odéon. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joignji ,  comédie , 
suiv.  des  Comédiens  ambulans  ,    opéra  en  2    actes. 

Théâtre  delà  Cité.  Auj.  Le  Froc  aux  orties  ; 
les  deux  Pères  pour  un  ou  le  Mariage  aux  Invalides  , 
préc.  de  Verseuil. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Testament  ; 
Boursault ,    et  la   Girouette  de   Saint-Cloud. 


L'abo 


Il   se   fait  à  Parii  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"!  18  ,   Le  pri«  est    de    l5   franci    pour  trois   moi» ,  5o  fraucs  pour  sii   mois  ,  et    100   fraaes    pour   l'année  entier* 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  ctiaque  mois. 

Il   faul  adrestei  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.    AgASSE,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rt.\e  des  Poiteviul,  n»    18.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  de 
p»y.    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  leurcs  des  départemens  noa  aBFranclile»  ,  ne  seront  poini  retirées  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  po..r  plus  de  sûreté,  décharger  celles  qui  renfermcni  des  valeuis.et  adreiier    lout  ce  qui   ce 
Feitcvias  ,  o»  l3,  depuis  oeuf  heuiesdu  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


la   Tédaction  de    la    feuille 


A  Paris,  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  62. 


Duodi ,  2  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,   le  S20  brumaire. 

Extrait  du  décret  de  ratification  impériale,  du  19 
brumaire  ,  remis  à  la  diète  le  17  du  même 
mois. 

tj.  M.  I.  a.  reçu  le  conclusum  pris  par  la 
diele  générale  le  i6  octobre  dernier  ,  et  lui 
témoigne  sa  satislaction  particulière  sur  les 
expressions  de  respect  et  de  reconnaissance 
qu'elle  lui  a  adressées.  Les  actes  hostiles  du 
gouvernement  français  sont  si  multipliés,  si 
variés  dans  les  moyens  et  le  but  ,  si  évidem- 
ment dirigés  vers  la  dévastation  de  l'Allemagne 
et  le  renversement  de  la  constitution  ;  la  noto- 
riété de  ces  actes  est  enfin  telle  que  S.  M.  I. 
devait  s'attendre  que  la  diele  ne  pouvait  avoir 
qu'une  conviction  entièrement  contorme  à  celle 
de  son  chef  suprême. 

En  conséquence  .  S.  M.  croit  devoir  sommer 
dç  nouveau,  de  la  manière  la  plus  pressante, 
tous  les  élals  de  lEmpire  ,  au  nom  de  la  patrie 
allemande  et  delà  consiituiion.  de  remplir  toutes 
les  obligations  que  leur  impose  la  nature  du 
lien  constitutionnel  ,  les  anciens  statuts  posilils 
de  l'Empire  ,  et  les  décisions  prises  par  la  diele 
depuis  que  1  Empire  a  été  forcé  à  la  guerre. 
La  mise  sur  pied  du  conlmgcni  au  quintuple 
et  en.  outre  l'organisation  de  la  levée  en  masse 
dans  les  pays  de  l'Empire  situés  vers  le  Rhin  , 
raériterit    sous    plusieurs     rapports  ,     d  être    pris 

Îiariiculiéreinent  en  considération  ,  et  d'exciter 
e  zèle  patriotique  et  la  so'.licilude  active  des 
membres   de  l'Empire. 

De  Manhdm  ,  le  23   brumaire. 

Le  quartier-général  de  Lecourbe  est  toujours 
îci.  Celui  d  Hauipoult  ,  qui  se  trouvait  à  Leinien  , 
est  en    ce  rapmeut  à    Scawclzingen. 

La    Bergstrass    et    la     rive     droite   du    Necker 
avaient  été  entiéremeul  évacuées  par  les  troupes 
françaises;  mais    un    détachement   dinianlerie  et 
de  cavalerie   s'est   dirigé  dé  nouveau  "par  Laden-  J 
bourg  vers  Wemheini,  ] 

On  a  publié  ici  à  l'ordre  une  proclamation  i 
du  général  ,  annonçant  les  changemcns  arrivés 
dans  la  torme  du  gouvernement  de  France. 
L'armée  a  accueilli  ,  avec  transport  ,  les  assu- 
rances données  par  ce  général  d  un  plus  heu- 
reux avenir  ,  et  les  cris  de  vive  la  république  ! 
vive  Bonaparte  !  ont  éclaté  pendant  toute  la 
journée. 

Des  déserteurs  autrichiens  ,  arrivés  de  l'armée 
du  prince  Chailts,  assurent  que  Ion  ny  parle 
que  dune  paix  prochaine,  ou  au  moins  dune 
suspension  d  armes. 

Six  cents  prisonniers  français  à  "Wurtzbourg 
ont  été  accusés  davoir  voulu  faite  sauter  le 
magasin  à  pondre  ,  et  ont  en  conséquence  été 
transférés  à  la  forteresse  de  Cœnihshten  ,  sur 
les   fioniieres  de  Saxe. 

REPUBLIQUE     HELVÉT1Q.UE. 

Arbon  ,  le    17    brumaire. 

Depuis  long-iems  nous  sommes  inquiétés  par 
la  flottille  autrichienne  qui  croise  sur  le  lac  de 
Constance  Le  l3  ,  â  cinq  .heures  du  matin  , 
iS  barques  canonnières  se  firent  appercevoir  non 
loin  de  notre  ville.  Quelques-unes  cherchèrent  à 
aborderiàun  quart  de  lieue  d'ici  ;  mais  quelques 
troupes  françaises  les  en  empêchèrent.  Âlois  el- 
les se  portèrent  sur  notre  ville  ,  tirèrent  quelques 
coups  de  canon  et  jetterent  des  obus  qui  ne 
firent  aucun  mal.  Les  iVançais  qui  n'avaient  point 
d'artillerie  ,  les  repoussèrent  par  un  feu  très- 
nourri  de  mousqueieric.  J'ignore  si  l'inteniion  Je 
la  flottille  était  de  lounier  notre  ville  ou  de 
faire  une  descente.  En  descendant  le  lac  ,  elle 
tira  encore  à  quelques  endroits  ;  mais  son  feu 
n'élait  gueres  suivi. 

Le  général  Laval  qui  commande  sur  le  bord  du 
lac,  est  arrivé  ici  le  i3.  On  lui  présentera  une  pé- 
tition pour  obtenir  que  ,  par  son  inietvenlion 
auprès  du  général  en  chef,  il  soit  fait  un  arran- 
gement entre  les  généraux  des  deux  armées  , 
pour  que  nous  ne  soyons  plus  inquiétés  par  la 
flottille. 

^        Saint-Gall  ,    le  21  brumaire. 

Hier  soir  les  autrichiens  ont  passé  le  Rhin  dans 
le Rhinihal  entre  Munsteu  et  Margreiha,  au  nombre 


de  3oo  ;  mais  cette  tentative  leur  a  si  mal  réussi 
que  plus  de  la  moitié  a  été  coupée  ,  mise  en 
pièces  et  jetée  dans  le  Rhin. 

Allorf ,  le  20  brtimaire. 

Les  habitans  du  'Waldstatien  commencent  à 
sentirJes  efl'eis  de  la  bienfesance  de  leurs  con- 
citoyens. Il  leur  arrive  des  secours  en  vivres  , 
en  vêtcmens  ,  en  meublés.  Malgré  cela  ,  ce  pays 
sera  bientôt  désert ,  si  le  nombre  des  troupes 
n'est  diminué. 

Le  système  des  réquisitions  continue., 

Il  s'est  manifesté  ,  dans  la  commune  de  l'Hô- 
pital ,  une  maladie  qui  ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
réputée  mortelle  ,  a  déjà  enlevé  treize  per- 
sonnes. 

Le  général  Loison  s'est  retiré  des  Grisons  , 
parce   qu  il  y  manquait   absolument  de   vivres. 

On  parle  ,  mais  très-vaguement  encore,  d'un 
arujistice  en  faveur  de  la  partie  monlagne-use 
de  l'Helvéïie.  Ce  serait  le  seul  moyen  de  pré- 
venir la  ruine  totale  de  ces  contrées. 

Berne  ,  le  23  brumaire. 

On  assure  que  les  français  ont  battu  les  au- 
trichiens près  de  Feldkirch  ,  leur  ont  fait  2000 
prisonniers  et  pris  douze  pièces  de  canon.  Cette 
nouvelle   n'est   point   annoncée  officiellement. 

Les  femmes  suisses  veulent  comme  les  fran- 
çaises et  les  anglaises  ,  faire  parler  de  leurs 
modes  ;  elles  portent  depuis  quelque  tems  des 
chapeaux  noirs  .  qu'oii  appelle  des  chapeaux  à 
la  Siciger.  Quelque  soin  que  les  femmes  de  no- 
tre pays  aient  pris  de  se  rapprocher  de  leurs 
belles  voisines  ,  en  adoptant  l'indifférence  et 
I  espèce  d'opposition  que  celles  -  ci  montrent 
pour  la  révolution  ,  les  helvétiennes  donneront 
tout  au  plus  le  ton  à  quelques  cotieries  de  la 
Suisse.  Mais  elles  doivent  renoncer  au  sceptre 
de  la  mode  dont  les  françaises  sont  depuis  si 
long-leras  en  possession  ,  et  qu'elles  portent 
avec  tant  de   grâce. 

On  écrit  de  Bâie  que  cette  ville  ,  après  avoir 
payé  1,200.000  liv.  ,  vient  d  être  requise  pour  un 
nouveau  versement  de  200,000  liv. 

Perrochel  s  est  retiré  dans  une  pente  ville  du 
Porenlruy. 

je  vais  maintenant  vous  parler  de  l'état  du 
Valais  ;  auparavant  je  crois  nécessaire  de  vous 
soumettre  quelques  considérations  qui ,  je  ne 
me  le  dissimule  pas ,  auraient  eu  plus  de  prix 
avant  l'invasion  de  ce  pays.  Mais  de  ce  qu'on 
n'a  pas  voulu  écouter  alors  la  voix  de  la  raison  , 
il  ne  s  ensuit  pas  qu'on  doive  être  aujourd'hui 
aussi  opiniâtrement  sourd.  Ces  réflexions  ne  ré- 
pareront pas  les  maux  passés  ,  rnais  elles  pour- 
ront empêcher  qu  on  n'en  commette  de  nouveaux: 
c'est,  je  crois  ,  les  recommander  assez  à  l'atten- 
tion de  ceux  qui  peuvent  influer  sur  les  destinées 
futures  de  ce  malheureux  pays, 

C'est  plutôt  sur  les  habitudes  morales  d'un 
peuple,  que  sur  ses  habitudes  physiques  que 
Ion  doit  calculer  le  degré  de  résistance  qu'il 
opposera  à  toute  innovation  dans  l'ordre  exis- 
tant. 

Les  dispositions  positives  d'une  nation  à  un 
changement  dans  son  état  politique,  dépendent 
de  ses  connaissances  acquises  ,  de  son  avan- 
cement dans  les  sciences,  dans  l'art  de  la  civi- 
lisation ,  des  progrès  de  la  raison  pu'olique  ,  peut- 
être  même  de  la  corruption  des  mœurs. 

Chez  un  tel  peuple ,  les  révolutions  doivent 
être  violentes  et  longues  ,  parce  qu'elles  sont 
plutôt  le  résultat  des  lumières  et  de  1  instruction, 
que  d'un  mouvement'  impulsif  et  rapide  ,  ins- 
piré par  l'amour  de  la  pairie  et  l'impatience  de 
l'oppression. 

Il  est  des  peuples  qui  ,  par  leur  situation  topo- 
graphique  ,  semblent  séparés  du  reste  de  la 
terre  ;  environnés  de  nations  instruites  et  civilisées  , 
ils  n  en  conservent  pas  moins  loule  la  grossièreté 
et  l'ignorance  des  premiers  âges;  tel  est  le  peuple 
du  Vallais. 

Placé  au  milieu  des  neiges  et  des  glaciers  , 
sur  un  sol  ingrat ,  oublié  par  la  nature  ,  entouré 
de  montagnes  inaccessibles  ,  de  torrens  ,  de  pré- 
cipices ,  exposé  sans  cesse  au  caprice  des  élémens 
qui  semblent  se  disputer  le  bouleversement  de 
celte  malheureuse  contrée,  sa  vie  morale  doit 
nécessairement  se  ressendr  de  l'àpreté,  de  l'isole- 
ment et  des  dangers  de  sa  position  physique; 
privé  de  toute  communication  vicinale  ,  de  toute 
relation  de  commerce  et  d'industrie  ,  il  est  aban- 
donné à  lui-même  ,   livré  aux  erreurs  de  I  igno- 


rance ,  et  à  tous  les  prestiges  de  la  supersti- 
tion ;  il  vit  dans  la  plus  stupide  insousciance  , 
et  cet  état  constant  d'inertie  morale  doit  le  con- 
duire insensiblement  à  une  dégénération  absolue  , 
sous  le  rapport  de  l'espèce  comme  de  la  civi-, 
lisation. 

L'habitant  du  Vallais ,  plutôt  nomade  qu'agri- 
cole ,  n'a  cependant  ni  les  sentimens  ,  ni  les 
vertus  qu'inspire  la  vie  pastorale  ;  il  est  défiant 
et  inhospitalier;  ce  n'est  que  l'aiguillon  du  besoiij. 
qui  lui  fait  gravir  les  rochers,  et  y  chercher  jusques 
sous  les  glaciers  le  faible  produit  dune  récolte 
incertaine  ;  il  y  élevé  paisiblement  des  bestiaux, 
y  pressure  ses  laitages ,  et  la  chute  des  neiges 
le  ramenant  bientôt  dans  sa  maison  ,  ou  plutôt 
sa  tanniere  ,  il  y  vit  pendant  six  mois  dans  une 
paresse  absolue  ,  et  sur-tout  dans  la  plus  dégoû- 
tante malpropreté. 

De  telles  habitudes ,  secondées  par  une  loca- 
htè  difficile,  donnant  à  ce  peuple  une  existence 
plutôt  sauvage  que  sociale ,  lui  permettent  de 
se  soustraire  fréquemment  à  l'tmpiie  des  lois; 
et  lui  assurant  aussi  une  espèce  d  indépendance  , 
elles  le  rendent  moins  propre  à  supporter  le  joug 
de  la  liberté  politique. 

Et  cependant  il  était  possible  ,  facile  peut- 
être  ,  de  donner  et  faire  gotiter  aux  vallaisans  des 
principes  d'une  civilisalion  régulière  ,  de  les 
faire  renoncer  à  leur  vie  sauvage,  de  faire  naître 
chez  eux  les  idées  libérales  ,  di.s  sentimens 
généreux.  Mais  il  fallait  chez  un  tel  peuple  ,  que 
tout  changement  fût  lentement  progressif,  pour 
ainsi  dire  inapperçu  de  ceux  qui  en  étaient 
l'objet.  Une  transition  brusque  à  un  nouvel  ordre 
de  choses,  devait  perdre  ce  malheureux  pays. 
IJ  a  offert  un  déplorable  exemple  du  danger  des 
innovations  subites,  dans  1  état  politique  d'uri 
peuple,  qui  n'est  ni  préparé  ,  ni  assez  torlemeni 
"constitué,  pour  supporter  des  révolutions  vio- 
lentes. L'orgueil  national  était  le  seul  mobile  que 
l'on  pûtemplover  utilement  chez  les  habitans  du 
haut  Valais  ,  pour  les  amènera  une  régénération 
morale  etpoliiique.  Ce  peupleavàit  de  la  vanité; 
ce  sentiment  était  nourri  chez  lui  ,  par  1  espèce  de 
suprématie  qu'il  exerçait  sur  les  habitans  du  bas 
Va:lais. 

La  révolution  qui  donna  lieu  à  la  première  in- 
surrection ,  fut  èvidèmihent  provoquée  par  des 
hommes  qui  n'avaient  aucune  connaissance  des 
individus  et  des  localités  du  pays  qu  ils  voulaient 
révolutionner.  Comment  n'ont-ils  pas  prévu  ,  oti 
du  moins  su  prévenir  les  terribles  effets  que  pro- 
duirait cette  secousse  entre  deux  peuples 
dont  les  iiîtèrêts  poHtiques  étaient  diamétrale-, 
ment  opposés  ?  Voulait-on  rallumer  cette  haine 
nationale  encore  mal  éteinte  ,  et  qui  divise 
depuis  des  siècles  les  bas-vallaisans  et  les  habi- 
tans du  Haut  -  Vallais  (  vulgairement  appelés 
allemands)  ?  Les  artisans  delà  contre-révolution, 
plus  adroits  que  ceux  de  l'insurrecdon  première, 
n'ont  pas  eu  de  peine  à  convaincre  les  hauts- 
vallaisans  ,  que  celte  confusion  dintérêts  popu- 
laires leur  enlevait  des  prérogatives  achetées  par 
des  sacrifices  ,  et  confirmées  par  le  tems  et  la  sou- 
mission de  leurs  voisins  ;  que  l'unité  pclitique 
proposée  les  remettait  au  niveau  des  bas-vallai- 
sans qu'ils  avaient  regardés  jusqu'alors  comme 
leurs  sujets  et  leurs  tributaires.  Il  se  troUva  parmi 
ceux-ci  quelques  hommes  à  qui  des  intérêis  par- 
ticuliers de  fortune  ou  d'ambition  ,  firent  em- 
brasser le  parti  des  allemands  ;  les  prêtres  s'en 
mêlèrent  suivant  lusage  ,  inspirèrent  des  craintes 
pour  le  culle.  L'ennemi  extérieur  seconda  par  des 
proclamations  et  des  promesses  de  secours  en 
hommes  et  en  argent  ,,  les  agitateurs  et  les  chefs 
du  parti  Enfin  ,1a  révolte  éclatla  avec  des  carac- 
tères efirayans  ;  on  sait  à  quels  excès  se  livrèrent 
les  hauts-vallaisans  ;  ils  en  ont  été  peut-être  trop 
cruellement  punis. 

Le  théâtre  de  la  révolte  n'offre  plus  que  des 
cadavres  ,  des  cendres  et  des  ruines.  La  difficulté 
de  parvenir  aux  habitations  des  montagnes  les  a 
préservées  du  pillage  et  de  fincendie  ;  mais  la 
vallée  n'offie  plus  qu'un  affreux  désert.  La  popu- 
lation y  est  encore  très-rare  ,  quoi  qu'on  ait  toléré 
le  retour  d'individus  dont  un  grand  nombre  a 
pris  une  part  plus  ou  moins  active  à  la  récohe. 
Ces  infortunés  sont  errans  pendant  le  jour  au 
milieu  des  décombres  de  leurs  maisons  ,  et  cher- 
chent leur  nourriture  dans  les  débris  dune  récolte 
perdue  ,  et  qu'on  aurait  pu  leur  conserver  ;.  la 
nuit  les  chasse  sur  les  montagnes  ;  ils  y  cherchent 
dans  (juelque  chalet  abandonné  ,  un  abri  qu  ils  ne 
peuvent  plus  trouver  sous  le  toit  de  leurs  pères.  On 
peut  juger  à  leur  air  morne  et  sombre  ,  qu'ils  sont 
soumis  ,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  changés  ,-  et  les 
exemples  attesteraient  au  besoin  ,  qu  ils  ont  sou- 
vent payé  d'ingratitude  et  de  perfidie  les  bienfaits 
de  ceux  mêmes  auxquels  ils  ne  pouvaient  repro- 
cher aucun  des  excès  qui  ont  accoicpagné  et 
suivi  leur  défaite. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Kice  ,  le  II  brumaire. 

Les  russes  dominent  à  Naples  :  les  napolitains 
gouvernent  Rome  :  les  princes  de  l'église  romaine 
attendent  avec  résignation  à  Venise  les  ordres  de 
l'empereur  d'Allemagne  :  les  autrichiens  occupent 
Turin  :  les  anglais  Livourne  ,  el  les  français  com- 
mandent à  Gênes  ;  voilà  ce  qui  s  appelé  une  ré- 
volution ,  car  personne  n'est  à  sa  place.  Q,uel  bras 
assez  puissant  pour  redrer  l'Italie  du  chaos  dans 
lequel  elle  est  plongée  !  Il  est  difficile  de  prévoir 
quel  sera  en  dernier  résultat  le  sort  de  cette  belle 
et  malheureuse  contrée.  Les  républiques  qui  s'y 
étaient  formées  sont  anéanties  ;  les  princes  qui  y 
Jégnaiént  n'y  sont  point  rétablis  ;  les  chefs-d'œuvre 
des  arts,  échappés  aux  fiançais  ,  sont  enlevés  par 
les  anglais.  Aristocrates  et  républicains  sont  tour 
à  tour  persécutés,  dépouillés  ,  incarcérés. 

S'il  faut  en  croire  les  apparences  ,  il  se  passera 
bien  du  tems  encore  avant  que  les  choses  repren- 
nent leurs  cours ,  et  les  hommes  leur  place.  Le 
nord  de  l'Europe  vomit  tous  les  jours  de  nou- 
velles hordes  sur  les  plages  de  l'Italie. 

Les  dernières  lettres  de  Naples  annoncent  que 
plusieurs  bâtimens  russes  viennent  d'y  arriver  avec 
de  nouvelles  troupes  de  débarquement. 

On  compte  maintenant  dans  cette  capitale  8o5o 
soldats  russes. 

II  faut  convenir  que  l'autorité  des  rois  est  bien 
faible  ,  si ,  pour  se  soutenir  ,  ils  sont  obligés  d'ap- 
peler, pour  contenir  leurs  propres  sujets,  des 
soldats  étrangers  et  à  demi  barbares. 

Les  hommes  ne  sont  pourtant  pas  si  difEciles 
à  conduire,  sur-tout  après  une  tourmente  comme 
celle  dont  l'Europe  et  l'Italie  ,  en  particulier  . 
viennent  d'être  agitées.  Qu'on  les  rende  heureux  ! 
c'est  tout  ce  qu'ils  demandent.  Mais  ,  par  une 
fatalité  inconcevable  ,  c'est  la  chose  dont  on  s'oc- 
cupe le  moins.  Pourquoi  Ferdinand  se  livre-t-il 
dans  Palerme  à  tous  les  plaisirs  que  peut  offrir 
une  cour  brillante  et  voluptueuse  ,  pendant  que 
ses  sujets  à  Naples  tremblent  sous  la  verge  dé 
l'étranger  ?  Pourquoi  ne  cherche-t-il  pas  à  dis- 
siper ,  par  sa  présence  ,  les  alarmes  de  son  peu- 
ple ,  à  arrêterpar  son  autorité  l'effusion  du  sang  , 
à  faire  oublier  par  sa  popularité  le  tort  qu'il  a 
d'être  roi  ?  "Voilà  ce  que  devraient  lui  représen- 
ter son  épouse ,  son  ministre  ,  ses  courtisans. 
Mais  tout  ce  monde  ne  sait  que  flatter  et  trom- 
per ,  et  des  raillions  d'hommes  sont  les  victimes 
de  la  corruption  ,  de  la  bassesse  et  de  la  perfidie 
d'une  poignée  de  misérables. 

Le  despotisme  du  gouvernement  napolitain  ne 
pesé  pas  moins  sur  les  citoyens  de  Rome  ,  que  la 
dominadon  russe  sur  les  habitans  de  Naples. 

Le  prince  Diego  Naselli ,  qui  commande  dans 
Rome  au  nom  de  sa  majesté  sicilienne  ,  a  fait  pu- 
blier ,  le  2g  vendémiaire  ,  un  édit  qui  défend  de 
faire  imprimer  un  livre,  journal  ou  écrit  quelcon- 
que ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  une  permission 
spéciale. 

Cinq  notaires ,  qui  avaient  dressé  l'acte  de 
deslitudon  du  dernier  pape  ,  viennent  d'être  con- 
damnés à  l'exil. 

A  Milan  ,  l'avocat  Squondrelli  avait  fait  im- 
primer un  mémoire  dans  lequel  il  prouvait  la  légi- 
timité de  tous  les  actes  et  contrats  passés  sous  le 
gouvernement  républicain.  Cet  ouvrage  a  été  dé- 
fendu ,  et  l'auteur  a  été  privé  de  sa  liberté  pendant 
quelques  jours.  Voilà  ce  qui  prouve  que  le  sys- 
tème réactionnaire  n'est  pas  particulier  aux  répu- 
bliques. 

Si  l'on  en  croit  des  lettres  de  Gênes  et  une 
relation  imprimée  ,  les  français  seraient  rentrés 
dans  Milan.  Celte  nouvelle  paraît  si  extraordi- 
naire ,  qu'on  hésite  à  la  regarder  comme  certaine , 
et  le  plus  prudent  est  d'attendre  qu'elle  soit 
confirmée  ou  formellement  démentie  ,  ce  qui 
ne  saurait  tarder.  L'événement  est  trop  important 
pour  qu'on  ne  sache  pas  bientôt  à  quoi  s'en 
tenir.  Oh  cite  plus  particulièrement  une  lettre  de 
la  citoyenne  Sopranzi  ,  épouse  du  directeur 
cisalpin  de  ce  nom  ;  on  y  lit  :  Dans  ce  moment 
la  nouvelle  se  répand  que  Milan  a  été  repris. 
J  avais  de  la  peine  à  le  croire  ;  mais  les  plus 
incrédules   ont  fini  par  s'en  persuader  ,  envoyant 

Flusieurs  lettres  dont  quelqnes-unes  portent 
ère  républicaine. 
On  assure  que  le  quartier-général  des  fran- 
çais est  à  Fessano.  Il  en  faudrait  conclure  qu'il 
y  a  eu  une  autre  affaire  après  le  combat  du 
i3  ,  ou  que  les  autrichiens  se  sont  retirés  au- 
delà  de   la   Stura  et  du  Tanaro. 


Traité  d'alliance  entre  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles 
et  S.    M.   le  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  ,  voyant  que  la  paix  qu'elles 
ont  cherché  à  rendre  à  lllalie  ,  n'a  servi  à  ceux 
qui  y  exercent  le  pouvoir  du  gouvernement  fran- 
çais, que  de  moyen  pour  pousser  plus  loin  leurs 
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conquêtes  et  détruire  tout  ordre  moral  et  poli- 
tique ;  avertis  par-là  du  danger,  dont  sont  mena- 
cés les  autres  gouvernemens  légitimes  par  suite 
du  plan  très-manifestè  d'asservir  toute  l'Italie  au 
même  esprit  de  désordre  et  d'anarchie,  L.  M.  ont 
jugé  à  propos  de  renouveller  entre  elles  les  liens 
qui  avaient  été  formés  par  la  convention  du  12 
juillet  1793,  et  de  réunir,  en  contractant  une 
étroite  alliance  ,  les  forces  et  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  ,  pour  opposer  une  barrière 
solide  aux  dangers  d'une  ambition  démesurée  , 
et  pourvoir  à  la  défense  et  sûreté  de  leurs 
peuples  ,  ainsi  qu'au  retour  de  l'ordre  moral  et 
public  en  Italie. 

Pour  cet  effet,  leurs  majestés  ont  nommé  comme 
leurs  plénipotentiaires  respectifs  ,  savoir  :  S.  M. 
sicilienne ,  D.  Marzio  Mastrilli  ,  marquis  de  Gallo, 
des  duchés  de  Marigliano ,  son  gentilhomme  de 
la  chambre,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Janvier,  conseiller  d'état ,  secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères,  de  la  marine  et  du  com- 
merce ,  chevalier  de  l'ordre  de  la  toison  d'or  ;  et 
S.  M.  britannique ,  le  Sr.  Guillaume  Hamihon , 
son  conseiller  en  son  conseil  privé,  chevalier 
de  l'ordre  du  Bain  ,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  de  S*  M.  sicilienne, 
qui ,  après  s'être  communiqué  et  échangé  leurs 
pleins- pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Art.  .1".  La  convention  stipulée  entre  leurs 
inajestés  sicilienne 'et  britannique  en  1793,  ser- 
vira de  base  au  présent  traité;  en  conséquence, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  s'obligent 
a  faire  cause  commune  dans  la  présente  guerre 
contre  la  France ,  et  à  se  concerter  sur  les  opé- 
radoiis  navales  et  militaires ,  particuhérement  dans 
la  Méditerranée. 

II.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
garandssent  réciproquement  leurs  états  contre  l'en- 
nemi commun  ,  et  s'engagent  à  ne  déposer  les 
armes  que  d'un  commun  accord  ,  et  qu'après 
avoir  obtenu  l'entière  restitution  de  toutes  les 
places  ,  villes  et  territoires  qui  leur  ont  appartenu 
avant  le  commencement  de  la  présente  guerre  , 
et  qui  pourront  tomber  pendant  son  cours  au 
pouvoir  de   l'ennemi. 

III.  En  conséquence  de  cet  engagement  récipro- 
que, leurs  majestés  sicilienne  et  britannique  se  con- 
certeront de  la  manière  la  plus  confidentielle 
sur  les  opérations  militaires  et  navales  (  que  les 
ministres  des  deux  puissances  ,  résidans  à  Naples, 
jugeront  à  propos  d'entreprendre  )  ,  ainsi  que 
sur  l'emploi  des  forces  de  terre  et  de  mer  , 
qu'on  croira  devoir  y  faire  contribuer. 

IV.  A  cette  fin,  S.  M.  britannique  s'engage 
à  entretenir  dahi  la  Méditerranée,  jusqu'à  la 
paix  et  aussi  long-tems  que  le  danger  des  Deux- 
Siciles  et  les  opérations  contre  ^  les  ennemis 
communs  l'exigeront  ,  une  flotte  de  vaisseaux  de 
guerre  ,  qui  aura  une  supériorité  décidée  sur 
celle  de  l'ennemi ,  pour  pourvoir ,  par  ce  moyen  , 
à  la  sûreté   des  étais  de  S.  M.  sicilienne. 

V.  Tous  les  ports  des  Deux-Siciles  seront 
ouverts  à  l'escadre  de  S.  M.  britannique ,  sans 
auciine  réserve  et  restriction  ;  et  S.  M. 
sicihenne  promet  d'accorder  la  faculté  la  plus 
étendue  de  se  pourvoir,  dans  ses  états,  de  lout 
ce  dont  ladite  escadre  pourra  avoir  besoin  , 
tant  en  munitions  de  guerre,  objets  relatifs  à  la 
marine  ,  qu'en  provisions  de  bouche.  A  cet 
effet ,  S.  M.  britannique  nommera  un  commissaire 
qui  sera  chargé  de  tous  les  détails  de  ces  appro- 
visionnemens  ,  et  le  gouvernement  napohtain 
lui  prêtera  secours ,  afin  qu'il  puisse  faire  les 
achats  aux  prix  courans  et  raisonnables. 

yi.  Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  joindra 
à  l'escadre  de  S.  M.  britannique  ,  pour  être  em- 
ployés dans  les  opérations  ccmcertées  ,  quatre 
vaisseaux  de  ligne,  quatre  frégates  et  quatre  pe- 
tits badmens  de  guerre.  Mais  si  les  deux  puis- 
sances préfèrent  ,  pour  l'avantage  des  opérations, 
(l'employer  un  plus  grand  nombre  de  petits  ba- 
dmens eu  place  de  vaisseaux  ,  S.  M.  sicilienne 
promet  de  remplacer  une  partie  du  susdit  contin- 
gent par  un  nombre  de  chaloupes  canonnières,  de 
bombardieres  et  d'autres  petits  bâtimens  de 
guerre  ,  dans  une  propordon  qui  corresponde  au 
nombre  de  vaisseaux  que  l'on  sera  convenu 
de    diminuer. 

VIL  S.  M.  sicilienne  s'engage  également  à 
fournir  a  1  escadre  de  S.  M.  britannique  le 
nombre  de  marins  dont  elle  pourra  avoir  be- 
soin pour  se  recruter,  jusqu'  la  concurrence  de 
trois  mille  ,  bien  entendu  qu  ils  seront  traités 
en  tout  ,  pour  le  compte  de  S.  M.  britannique, 
comme  les  niarins  anglais  de  ladite  escadre 
tant  pour  le  paiement  au  moment  de  leur  en- 
gagement et  durant  leur  service  ,  que  pour  tous 
les  avantages  et  bénéfices  dont  jouissent  les  ma- 
rins anglais  de  cette  escadre.  Les  marins  fournis 
par  S.  M,  sicilienne,  ne  pourront  être  employés 
hors  de  la  Méditerranée  ,  ni  engagés  pour  un 
tems  plus  long  que  la  durée  de  la  guerre. 

VIII.  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  puis- 
sances contractantes,  chargés  de  servir  de  convoi 
aux  bâtimens  marchands  de  leur  propre  nation 


prendront  indistinctement  sous  leur  convoi  et 
j>rotecdon  les  bâdmens  marchands  de  l'autre  na» 
tion  qui  auront  la  même  destination. 

IX.  Durant  la  guerre  actuelle  ,.  les  ports  des 
Deux-Siciles  seront  fermés  à  tout  v.iisseau  fran- 
çais ,  soit  de  guerre ,    soit  marchand  ;  et  sa  ma- 

I  jesté  sicilienne  défendra  à  ses  sujets  tout  com- 
merce avec  la  France  ,  de  quelque  nature  qu'il 
puisse  être  ,  et  ne  permettra  pas  que  les  bâti- 
mens d'autres  narions  puissent  transporter  de  ses 
états,  dans  les  ports  de  France,  aucune  espèce 
de  provisions  de  bouche  ou  de  munidons  de 
guerre  et  navales. 

X.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  se  procurer  réciproquement ,  à  la  paix 
future  ,  tous  les  avantages  et  les  sadsfacdon» 
convenables  ,  et  S.  M.  britannique  promet  par- 
ticuhérement à  S.  M.  sicilienne  de  prendre  en 
celte  occasion  un  soin  spécial  des  intérêts  et 
de  la  sûreté  de  la  couronne  des  Deux-Siciles, 
ainsi  que  du  repos  et  du  bien-être  de  l'Italie, 

XI.  Si  ,  en  haine  du  présent  traité  d'alliance, 
une  puissance  quelconque  déclarait  la  guerre  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  hautes  parues  contractantes, 
elles  se  promettent  de  faire  cause  commune  contre 
cette  puissance  ,  et  sous  les  mêmes  condinons  et 
engagemens  réciproques  qui  sont  exprimés  dans 
les  articles  du  présent  traité. 

XII.  Les  deux  parties  contractantes  se  réservent 
de  se  concerter  entre  elles  après  la  paix ,  pour 
donner  à  cette  alliance  entre  les  deux  puissances 
une  plus  grande  extension  ,  pour  convenir  des 
articles  et  mesures  qui  puissent  assurer  à  l'avenir 
le  repos  et  la  défense  de  leurs  peuples  et  états, 
ainsi  que  pour  stipuler  les  secours  mutuels  que  les 
deux  puissances  se  fourniront,  afin  de  parvenir  à 
ce  but  salutaire.  Animés  du  même  zèle  pour  la 
prospérité  de  leurs  nations  ,  les  deux  parties 
contractantes  se  concerteront  aussi  sur  les  arti- 
cles qui  peuvent  former  l'objet  d'un  traité  de 
commerce  également  avantageux  aux  sujets  des 
deux  pays. 

XIII.  Le  présent  traité  sera  radfié  par  les  deux 
hautes  parries  contractantes ,  et  l'échange  des  ra- 
tificauons  se  fera  selon  le  mode  convenable  ,  dans 
le  terme  de  trois  mois  ,  ou  plutôt  si  faire  se 
peut,  à  compter  du  jour  de  la  signature  du  présent 
traité. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés  ,  munis  de» 
pleinspouvoirs  de  nossouverains  respecdfs,  avona 
signé  le  présent  traité  d'alliance,  et  y  avons  apposé 
le  sceau  de  nos  armés. 

Fait  à  Naples  .  le  i"  décembre  1798. 
Signé,  Marizio  Mastrilli  ,  marquis  de  Gallo; 
Guillaiime  Hamilton. 

Angers ,  le  '2b  brumaire. 

Il  y  a  en  ce  moment  suspension  d'hostilités  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire  (  la  Vendée  ).  Aujour- 
d'hui peut-être ,  sera  faite  pareille  suspensioa 
sur  la  rive  droite ,  avec  les  chouans. 

Ce  matin  ,  l'abrogation  de  la  loi  des  otages  a 
été  proclamée  en  cette  commune.  Déjà  les  dé- 
tenus en  vertu  de  cette  loi  sont  en  hberté. 

Quelques  portes  de  notre  ville,  que  la  crainte 
d'une  invasion  avait  fait  fermer ,  sont  ouvertes; 
bientôt  elles  le  seront  toutes.  Heureux  résultats 
des  journées  des  18  tt  19  brumaire  !  Vive  Iz 
répubUque  ! 

Plusieurs  chefs  des  chouans  sont  entrés  en  pour- 
parlers avec  les  généraux  républicains  ;  ils  cher- 
chent, dit-on  ,  à  faire  déposer  les  armes  à  leurs 
nombreux  partisans ,  et  à  les  ramener  au  giron 
de  la  république. 


Paris  ,  le  1"  frimaire. 

Le  directoire  exécutif  s'étant  fait  représenter 
les  offres  faites  collectivement  individuellemen^ 
par  un  graiid  nombre  d'armateurs ,  de  concou- 
rir à  l'acquittement  des  dépenses  qui  ont  eu 
lieu  pour  la  nourriture  et  l'entreden  des  pri- 
sonniers de  guerre  français  détenus  en  Angle- 
terre. 

Persuadé  que  les  états-majors  et  équipages 
des  bâtimens  de  la  république  sont  également 
portés  à  venir  au  secours  de  ceux  de  leurs 
frères  d'armes  que  le  sort  de  la  guerre  a  fait 
tomber  au  pouvoir    de   l'ennemi; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire 
tourner  ces  disposidons  au  soulagement  du 
trésor  public  .  en  attendant  que  le  corps  légis- 
lanf  ait  pourvu  spécialement  aux  moyens  de 
subvenir  aux    dites  dépenses.,  arrête  : 

Art.  1='.  Indépendamment  des  retenues  qui 
doivent  être  faites  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  m^arine  ,  en  exécution  des 
lois  des  9  messidor  an  III ,  et  3  brumaire 
an  IV  ,  il  sera  prélevé  un  décime  par  franc  sur 
le  produit  net  de  toutes  les  prises  faites  soit 
par  les  bâtimens  de  la  république ,  soit  par  les 
bâumens  du  commerce. 

II.  Les  sommes  provenant  de  ces   retenues , 


seront  versées  dans  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  ,  suivant  le  mode  établi  par  les  lois 
et  réglemens  concernant  l'administration  de  cette 
caisse  ,  pour  être  employées  ultérieurement  , 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  , 
au  soulagement  et  à  l'entretien  des  prisonniers 
de  guerre  français  provenant  des  bâtimens  de 
la  république  et  du  commerce. 

in.  Lesdites  sommes  resteront  en  dépôt  jus- 
qu'à ce  que  le  corps  législatif  ait  statué  sur 
celte  prestation  ,  sa  quodié  et  son  emploi  ;  et 
dans  le  cas  oii  la  fixation  qui  serait  établie  par 
la  loi ,  ne  s  élèverait  pas  à  un  décime  par  fr.  ,  le 
montant  de  ce  qui  aurait  été  déposé  en  excédent , 
sera  resutué  sur-le-champ  à  qui   de  droit. 

IV.  La  retenue  prescrite  par  l'article  premier 
iera  exercée  ,  tant  sur  le  produit  net  des  prises 
déjà  faites  ,  mais  dont  la  liquidation  et  la  ré- 
partition définitives  ne  sont  pas  encore  consom- 
mées ,  que  sur  celui  des  prises  qui  se  feront 
ultérieurement. 

V.  L'arrêté  du  directoire  exécutif  du  22  ven- 
lôse  an  VI ,  est  rapporté  ;  et  sont  déclarées  nulles 
et  comme  non  avenues  les  soumissions  sous- 
crites par  les  armateurs  ,  de  subvenir  aux  frais 
de  la  nourriture  et  de  l'entretien  des  prisonniers 
qui  auraient  pu  être   faits  sur  leurs   bâtimens. 

—  Le  navire  suédois  la  Catharina ,  capitaine 
Peters-Jacob  Hofteds,  venant  de  Portugal  avec  un 
chargement  de  sel  à  la  destination  de  Gothem- 
bourg,  et  arrêté  le  4  de  ce  mois  parla  frégate  de 
la  république  la  Charente  ,  près  le  cap  Finistère  , 
a  été  jeté  ,  le   l3 ,  à  six  heures  du  soir ,  sur  la 

Î>ointe  du  sud  du  Boucaud  ,  après  avoir  franchi 
a  barre  de  Bayonne.  De  treize  hommes  qui 
étaient  abord  ,  dont  dix  français  et  trois  Suédois, 
y  compris  le  capitaine  suédois  et  le  conduc- 
teur de  la  prise,  six  s'étant  jetés  dans  la  cha- 
louppe  ,  et  de  ce  nombre  se  trouvaient  les  trois 
tuédois  et  le  conducteur ,  ont  tous  péri,  à 
l'exception  d'un  matelot  français.  Les  sept  autres 
lestés  à  bord  ont  été  sauvés  le  lendemain.  La 
cargaison  est  entièrement  perdue  ,  par  l'effet 
de  l'ouverture  du  bâtiment  ,  et  l'on  n'avait  pu 
encore  sauver  que  quelques  parues  du  gré- 
tnenr 

—  Voici  la  liste  des  députés  envoyés  en  mission 
par  les  consuls  dans  les  départemens  : 

i''^  Division.  —  Barrer.  —  Nord,  Aisne. 
2°  Division.  —  Grenot.  —  Ardennes ,  Meuse  , 
Marne. 
3'  Division.  —  Delpierre ,  jeune.  —  Moselle. 
4=  Division.  —  Vallée.  —  Meurthe  ,  Vosges. 

5'  Division.  —  Mallarmé.  —  Bas-Rhin  ,  Haut- 
Rhin. 

6=  Division.  -^  Labrouste.  —  Mont  -  Terrible  , 
Haute-Saône  ,  Doubs  ,  Jura  et  Ain. 

7^  Division.  — •  Meric.  —  Isère  ,  Drônie  ,  Mont- 
Blanc  ,  Hautes-Alpes. 

8'  Division.  —  Fabre,  de  l'Aude.  — Vaucluse  , 
Bouches-du-Rhône  ,  Basses-Alpes  ,  Var  ,  Alpes- 
Maritimes. 

9'  Division.  —  Jard  -  Panvilliers.  —  Ardêche  , 
Gard  ,  Lozère  ,  Hérault  ,  Tarn  ,  Aveyron. 

10'  Division.  —  Pénieres.  — Aude,  Pyrennées- 
Orientales  ,  Arriége  ,  Haute  -  Garonne  ,  Gers  , 
Hautes-Pyrennées. 

Il'  Division.  —  Fabre  ,  du  Jura.  —  Basses- 
Pyrennées,  Landes,  Gironde. 

12*  Division.  —  Poulain-Célestin.  — Charente- 
Inférieure  ,  Deux-Sêvres ,  Vendée  ,  Loire-Infé- 
rieure. 

i3'  Division.  —  Challans  —  Ille-et- Vilaine  , 
Morbihan  ,  Finistère  ,  Çôtes-du-Nord. 

14'  Division.  —  Guérin  ,  du  Loiret.  ^—  La 
Manche  ,  le  Calvados  ,  l'Orne. 

i5'  Division.  —  Desprez ,  de  l'Orne.  — Eure, 
Seine-Inférieure ,  Somme. 

16'  Division.  — —  Pas-de-Calais. 

17'  Division.  — Mouricault. — Seine,  Seine- 
et-Oise ,  Seine-et-Marne  ,  Oise  ,  Loiret ,  Eure- 
et-Loir. 

18=  Division.  —  Simon,  de  Seine-et-Marne. — 
Aube  ,  Haute-Marne  ,  Yonne  ,  Gôte-d'Or,  Saône- 
et-Loire  ,  Nièvre. 

19°  Division.  —  Vézin.  —  Rhône  ,  Loire  , 
Cantal ,  Puy-de-Dôme  ,  Haute-Loire. 

20'  Division. —  Carré.  —  Correze,  Lot,  Lot- 
et-Garonne  ,  Dordogne,  Charente. 

SI'  Division.  —  Chasset.  —  Cher  ,  Indre  , 
Allier ,  Creuse  ,  Haute-Vienne ,  Vienne. 

22'  Division.  —  Lecointe-Puyraveau.  —  Sanhe, 
Loire-et-Cher  ,  Indre-et-Loire  ,  Maine-et-Loire  , 
Mayenne. 

23'  Division.  -0- —  La  Corse. 

24'  Division.  —  Crochon.  —  Dyle  .  Escaut , 
Lys  ,  Jemmappes  ,   Deux-Nethes. 

2  5'  Division.  —  Chenard. — J-es  Forêt»,  Sambre- 
et-Meuse ,  Ourthe  ,  Metue-Inférieure. 
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Ces  commissaires  ont  été  choisis  parmi  les  dé- 
putés qui  ne  sont  j)as  membres  des  commissions 
intermédiaires. 

Il  n'y  en  aura  pas  dans  tous  les  départemens 
et  nul  ne  sera  envoyé  dans  le  sien.  Leurs  fonc- 
tions sont  très-circonscrites.  Elles  se  bornent  à-peu- 
près  à  observer  l'esprit  pubhc  ,  à  rendre  compte 
des  obstacles  qu'ils  appercevront ,  et  à  concerter 
avec  les  administrations  locales  les  mesures  ur- 
gentes. Ils  pourront  cependant  changer  ceux  des 
fonctionnaires  qui  leur  paraîtront  peu  propres 
à  seconder  les  vues  du  gouvernement,  sauf  à 
en  informer  de  suite  le  ministre  de  l'intérieur. 

—  On  s'est  occupé  de  plusieurs  changemens 
parmi  les  commissaires  du  gouvernement ,  près 
les  administrations  centrales.  Ce  travail  est  achevé. 

—  Le  total  des  fusils  fabriqués  durant  l'an  7, 
par  les  diverses  manufactures  de  France  .  se 
monte  à    3oo,ooo. 

—  Le  bureau  central  dément  le  bruit  répandu 
que  l'usage  des  nouvelles  mesures  cessera  d'être 
obligatoire.  Il  déclare  que  le  gouvernement  est 
dans  l'intention  de  faire  strictement  exécuter  les 
lois  qui  fondent  cette  institution. 

—  Le  général  Momet  est  nommé  commandant 
de   la   n'  division  militaire. 

_ —  L'administration  du  Muséum  central  des  arts 
vient  de  faire  ouvrir  la  caisse  qui  renfermait  le 
beau  groUppe  du  Laocoon.  Ce  chef-d'œuvre  n'a 
pas  éprouvé  le  moindre  dommage.  Il  est  déjà 
placé  sur  son  piédestal.  Dès  qu'une  salle  du 
Musée  des  antiques  sera  terminée  ,  elle  sera 
ouverte  au  public  ,  et  l'on  contintiera  les  tra- 
vaux des  autres  salles  à  mesure  que  le  gouver- 
nement fournira  des  fonds. 

—  Le  général  Grenier  écrit,  le  i5  brumaire, 
que  lafaineuse  collection  des  médailles  ,  qui  avait 
été  formée  à  Rome ,  vient  d'arriver  à  Marseille  : 
elle  passe  pour  la  plus  complette  et  la  plus 
précieuse  de  l'Europe  ;  elle  est  destinée  au  Muséum 
de  Paris. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  ,  a 
reçu  avant-hier  le  nouveau  serment  des  pro- 
fesseurs  des  écoles  centrales. 

Elle  a  destitué  le  citoyen  Méhée ,  de  la  place 
de  chef  du  bureau  des  renseignemens  ,  qu'il 
occupait  près  d'elle. 

—  Le  roi  d'Espagne  a  écrit  à  celui  de  Naples 
une  lettre  très-pressante ,  en  faveur  du  citoyen 
Dolomieu. 

—  Rqbert-Crachet ,  commissaire  central  du 
département  du  Pas-de-Calais ,  est  destitué  et 
remplacé  par  le  citoyen  Poidevin. 

—  La  position  que  l'armée-  du  Rhin  a  prise  sur 
la-rive  droite  du  fleuve,  en-  appuyant  sa  gauche 
à  Heydelberg  ,  sa  droite  au  Rhin  ,'  et  plaçant  son 
centre  à  Schweizingen  ,  lui  permet  à-la-fois  de 
teiiir  en  échec  les  forces  que  l'ennemi  a  rassem- 
blées en  Suabe,  de  couvrir  Mayence  et  les  envi- 
rons ,  de  donner  des  secours  aux  troupes  que 
iious  avons  à  Kehl,  et  de  seconder  les  opéra- 
dons  de  l'armée  d'Helvétie  ,  avec  laquelle  elle 
communique  ,  par  les  troupes  placées  dans  ce 
fort. 

—  Les  consuls  ont  rayé  de  la  liste  des  individus 
dont  ils  ont  ordonné  la  réclusion  ,  par  leur  arrêté 
du  26  brumaire  ,  le  nom  de  Jourdan  (  de  la  Haute- 
Vienne).  Quelles  qu'aient  été  les  erreurs  où  Jour- 
dan a  pu  tomber,  il  a  défendu  la  république; 
et  ses  services ,  que  des  malheurs  n'ont  pu  faire 
oublier,  méritent  d'être  comptés  par  ceux  qui 
ne  veulent  que  la  conserver  et  l'illustrer. 

Les  consuls  sentant  le  bâsoin  d'asseoir  enfin  le 
gouvernement  républicain,  dont  nous  n'avons  eu 
que  le  noni  depuis  huit  ans,  ont  annoncé  qu'ils 
ne  souffriraient  point  de  réaction  ;  cette  volonté 
est  louable  et  réfléchie.  Il  est  nécessaire  de  ne 
point  s'en  départir  ,  si  l'on  ne  veut  pas  faire  suc- 
céder des  vengeances  à  des  vengeances,  des  fu- 
reurs à  des  fureurs  ,  des  crimes  à  des  crimes. 

Une  longue  suite  de  malheurs  a  du  moins 
valu  à  nos  concitoyens  la  fatale  science  d'en  con- 
naître les  causes  long-tems  avant  qu'elles  se 
réalisent.  Ils  ont  vu  qu'une  injusdce  ou  une  ri- 
gueur déplacée  étaient  toujours  vengées  par 
d'autres  injustices  et  d'autres  rigueurs  non  moins 
funestes  à  la  république  et  à  leurs  auteurs.  La 
multiphcité  des  échecs  et  des  succès  a  donné  à 
chaque  parti  un  tact  assez  sûr  pour  apprécier 
d'avance  les  avantages  où  lès  défaites  qu'il  doit 
attendre  des  écarts  ou  de  la  sagesse  du  parti 
contraire. 

L'école  du  malheur  nous  a  tellement  instruits 
à  cet  égard  que  le  parti  triomphant  gémit  quel 
quefois  de  sa  victoire  ,  aussitôt  après  qu'il  l'a 
remportée ,  parce  qu'il  voit  dans  les  dispositions 
inutiles  et  dangereuses  ,  qu'on  fait  même  sur  le 
champ  de  bataille  pour  poursuivre  un  ennemi 
vairicu  ,  la  cause  certaine  de  nouveaux  et  pro- 
chains revers. 

Nous  sommes  maintenant  dans  une  situation 
telle  que  les  deux  partit  sonlégaiemeitt  épuisés    d 


force  et  de  courage  ,  et  que  celui  qui  vaincrait  dé- 
sormais aurait  peut-être  autant  à  se  reT)entir  d  avoir 
abusé  delà  victoiie,cijj  le  pa.il  qui 'serait  vaincu 
regreiterait  de  l'avoir  perdue.  Q_ue  la  sagesse  sofl 
donc  notre  seul  guide  ;  tous  les  partis  le  désirent  \ 
c'est  en  calmant  les  esprits,  en  versant  de  l'huile 
sur  les  blessures  .  que  l'on  adoucit  les  douleurs  , 
que  l'on  appaise  les  cris.  C'est  là  ,  il  n'en  faut  pas 
douter,  l'intention  de  ceux  qui  viennent  de  rece- 
voir, avec  les  rênes  de  letat ,  la  confiance  de  la 
république  entière  :  qu  ils  consultent  sans  cesse, 
l'expérience  ;  qu'ils  aient  sans  cesse  ouvert  de- 
vant eux  l'immense  et  déplorable  livre  de  nos  ca-i 
lamitès  ,  et  que  ,  bien  déierminés  à  y  mettre  un 
terme  ,  ils  posent  toujours  le  doigt  dHarpoctaté 
sur  la  bouche  de  toutes  les  passions. 

—  On  lit  dans  le  Journal  d'Indre  et  Loin  ,' 
un  arrêté  de  l'administration  centrale  de  ce  dé- 
partement ,  pris  à  l'unanimité  le  16  de  ceraoisv 
et  qui  raye  de  la  liste  des  émigrés  les  noms 
de  Réné-MartinPillet,  ancien  aide-de-camp  dj- 
général  Lafayette. 

Un  des  considérant  de  cet  arrêté  est  très-remar- 
quable; il  porte  que  le  citoyen  Pillet  n'a  point 
fui  sa  patrie  ;  qu'obligé  à  l'obéissance  et  à  la 
subordination  militaire  ,  il  a  obéi  aux  ordres 
de  son  général  ;  qu'ayant  dans  cette  circons- 
tance été  fait  prisonnier  de  guerre  ,  avec  le  gé- 
néral et  son  élat-maj  or  ,  et  conduit  sur  un  terri- 
toire étranger  ,  on  il  a  été  rais  en  capiiviié , 
on  ne  peut  caractériser  d'émigràlion  cet  événe- 
ment ,  _  qui  est  l'effet  de  la  force  majeure  % 
qu'ainsi,  ce  ne  peut  être  que  par  erreur  qu'on 
l'a  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  du  départe- 
ment   d'Indre  et  Loire. 

—  Il  paraît  'qu'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre 
d'individus  arrêtés  parmi  ceux  dont  les  consuls 
viennent  de  prononcer  la  déportation.  On  dit 
que  quelques-uns  d'entre  euX  n'étaient  point  à 
Paris;  quejorry  est,  depuis  quelques  mois  ,  à 
l'armée  du  Rhin  dans  le  grade  d  adjudant-sé- 
néral  ;  que  Gabrielj  était  avec  Victor  Hugues  à 
Rochefort ,  prêt  à  s'embarquer  commeagent 
civil  pour  Cayenne  ;  et  que  Brutus  Maignet 
avait  été  envoyé  dans  la  même  colonie  par 
l'àucien  directoire  qui  lui  avait  donné  une 
place  de  capitaine. 

—^  On  croit  que  c'est  l'îsle  de  Rhé  qui  est 
destinée  aux  individus  dont  l'arrêté  des  consuls 
a  ordonné  la    réunion   à  la  Rochelle. 

-—Les  commissions  législatives  ont  pris  un 
arrêté  portant  que  les  membres  exclus  du  corps 
législatif  par  la  loi  du  19  brumaire  ,  recevront 
leur  indemnité  jusqu'à   la  fin    du   même  mois. 

—  Le  ^  cousin  Jacques  s'est  fait  marchand  de 
drap  et  s'est  représenté  lui-même  sur  son  enseigne, 
descendant   de   la  lune. 

^  —  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la 
république  a  adressé  ,  le  26  brumaire  ,  la  lettre 
suivante  à  la  commission  législative  du  conseil 
des  cinq-cents  : 

Il  Je  reçois,  citoyens  représentans ,  la  lettre 
que  vous  m'écrivez  ,  pour  vous  plaindre  de 
nouveau,  des  assertions  du  journal  intitulé 
la  Chronique,  relativement  au  représentant  du 
peuple  Darracq.  Comme  ce  journal  montre  dans 
son  erreur  une  persévérance  qui  peut  faire  douter 
de  la  pureté  de  ses  intentions  ,  je  donne  à  la 
poste  l'ordre  de  [suspendre  son  départ  et  sa  dis- 
tribution 5). 

—  Lorsque  les  sciences  perdirent  Euler,  le 
roi  de  Prusse,  le  grand  Frédéric,  chercha  ,  et 
ne  vit  dans  l'Europe  que  Lagrange  pour  le 
remplacer  Lagrange  était  Piémontais  :  il  fut 
obligé  de  demander  au  roi  de  Sardaigne  la 
permission  de  se  rendre  à  l'invitation  de  Fréde'ric. 
Pourquoi  quittez  -  vous  mes  étals  ,  lui  dit-il  ? 
vous  y  avez  déjà  tous  les  avantages  que  vous 
allez  chercher  en  Prusse  ;  je  vous  en  offre  de 
plus  grands  encore  pour  vous  retenir  :  vous 
ne  pouvez  pas  m'offrir,  lui  répondit  Legrange , 
la  chaire  d  Euler. 

Legrange  quitta  depuis  la  chaire  d' Euler ,  pour 
être  adopté    par    la   France. 

Il  vient  de  donner  sa  démission  de  professeur 
à  l'école  polyihecnique  ,  pour  se  consacrer  tout 
entier  aux  sciences. 

Il  a  présenté  pour  son  successeur  le  citoyen 
Lacroix.  Le  jury,  composé  des  professeurs  de 
l'école  polythecnique  ,  l'a  choisi  ,  et  cette  no- 
mination a   été   confirmée   par   les   consuls. 

—  Les  frégates  là  Cornélie ,  la  Charente  et  la 
.  Sémillante  ,  en  revenant  de  croisière  du  banc  de 
I  Terre-Neuve,  ont  été  accueillies .  le  rc,  par  un 
i  coup  de  vent,  dans  la  rivière  de  l'Orient.  En  en- 
I  trant  dans  ce  port ,  la  Cornélie  sest abordée  avec 
I  un  autre   bâtiment  et  a  rompu  son  mât  de   bau- 

pré  ;  la  Charente  a  touché  sur  le  banc  du  Kerue- 
vel  ,  et  s'y  est  perdue;  l'équipage  s  est  sauvé.  On 
espère  .  à  mer  basse  ,  eu  retirer  la  batterie  ,  les 
agrès  et  apparaux. 

—_£)es_ individus  avaient  répandu,  ces  jours 
derniers  à  Paris  ,  qu'on  allait  rétablir  les  anciens 
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poids  et  mesures ,  l'ancien  calendrier  ,  et  par 
conséquent  les  fêtes  catholiques  ;  que  la  religion 
chrétienne  alhit  redevenir  dominante.  Le  bureau 
central  a  démenti  formellement  ces  bruits  ,  et  a 
signalé  ceux  qui  les  répandent,  comme  des  enne- 
mis de  la  république. 

—  Il  est  arrivé  le  26.  à  Dankerqne  ,  deux, 
bâtimens  anglais  qui  avaient  à  leur  bord  environ 
2S0  prisonniers  français  ,  tant  marins  que  sol- 
dats ,  parmi  lesquels  se  trouve  une  quarantaine 
de  hussards.  Il  y  en  a  beaucoup  d'entre  eux 
qui  turent  de  l'expédiiion  d'Irlande  ,  sons  le 
commandement  des  généraux  Humbert  et  Hardy. 

:. —  Les  journaux  anglais  annoncent  que  les 
communications  entre  leur  gouvernement  et  celui 
de  France  sont  très-fréquentes. 

—  Le  général  Brune  ,  a  écrit  de  la  Haie  ,  le  26  , 
au  ministre   de  la  guerre  : 

Citoyen  minisire  ,  j'ai  reçu  les  papiers  et  les 
nouvelles  que  vous  m'avez  envoyés  ,  par  le  clief 
de  brigade  Dumoulin:  je  les  ai  aussitôt  mis  à 
l'ordre  du  jour  de  l'armée  ,  qui  marque  un  grand 
conlcntement  de  l'avenir  heureux  qui  se  prépare 
pour  notre  république  ;  quels  que  soient  les  dan- 
gers qu'il  faille  surmonter,  ils  ne  seront  pas  au- 
dessus  de  notre  courage  et  de  notre  constance. 

L'armée  a  prêté  le  serment  de  fidéliié  à  la  répu- 
blique ,  fondé  Sur  les  trois  grandes  bases  de  1  egu- 
liié ,  la  liberté,  et  le  système  représentatif. 


D'une    riaçtwn. 

Le  long  cercle  de  révolutions  diverses  dont  se 
compose  l'ensemble  de  notre  révolution  ,  présente 
une  telle  succession  d'événemens  ,  presque  tou- 
jours accompagnés  de  mouvemens  réaciionnaires, 
quil  semble  que  désormais  toute  action  suppose 
réaction  ,  et  que  déjà  même  on  se  hasarde  à  pro- 
noncer ce  mot. 

On  conçoit  mal  alors  la  journée  du  18  bru- 
maire ,  on  en  dénature  le  caractère  ,  et  l'on  nié- 
connait  1  empire  des  tems  auxquels  endn  nous 
sommes   arrivés. 

Que  ,  durant  la  tourmente  révolutionnaire  ,  on 
ait  agi  et  réagi  aussitôt ,  c'est  ce  qu'il  est  facile  d'ex- 
pliquer :  il  n'existait  point  d'accord  entre  les  idées 
et  les  institutions  publiques  ,  et  tout  ,  dans  le 
monde  politique  comme  dans  le  monde  physique, 
est  soumis  à  cette  loi  de  la  nature  qui  veut  que  les 
élémcns  se  balancent  et  s'équilibrent  mutuelle- 
ment. Cet  équilibre  une  fois  rompu  ,  il  n'y  a  plus 
que  chocs  ,  déchiremens  et  chaos  .jusqu'à  ce  que 
les  bassins  de  1  ordre  général  se  pondérant  égale- 
ment,  reprennent  leur  assiette.  Ainsi  ,  depuis  8g 
jusqu'en  92  ,  les  idées  et  les  institutions  ne  se  ba- 
lançant plus  ,  n'étant  plus  de  niveau  ,  nous  avons 
vu  l'action  et  la  réaction  constante  de  la  liberté 
contre  le  despotisme  ,  et  du  despotisme  contre  la 
liberté  ,  de  l'égalité  contre  les  privilèges  ,  et  des 
privilèges  contre  l'égalité. 

La  déclaration  royale  du  q3  juin,  fut  la  réac- 
tion de  la  réunion  des  trois  ordres  ,  et  la  nuit 
du  4  août  fut  celle  du  23  juin.  Le  triomphe  des 
nouvelles  idées  sur  les  vieilles  institutions  ,  fut 
enfin  décidé  par  le  10  aotit  ,  mais  les  vieilles  idées 
à  leur  tour,  luttèrent  contre  les  institutions  nou- 
velles. Si  des  âmes  généreuses  s'étaient  élevées 
jusqu'à  la  pensée  de  la  république  ,  elles  lais- 
saient toutefois  ,  loin  derrière  elles  ,  des  esprits 
tardifs  ou  indociles;  et  des  souvenirs  ,  des  pré- 
jugés monarchiques  se  réinterposerent  entre  le 
gouvernement  détruit  et  lé  gouvernement  nou- 
veaii.  On  agit,  et  l'on  réagit  donc  encore;  et 
1  action  comme  la  réaction  ,  prenant  un  caractère 
d'autant  plus  violent ,  que  la  révolution  ayant 
mis, en  jeu  toutes  les  passions  ,  leur  avait  néces- 
sairement donné  plus  de  force  et  d'intensité , 
totales  deux  l'exercèrent  à-la-fois  et  contre  les 
'idées  et  contre  les  personnes.  Contre  les  per- 
sonnes ,  plus  de  garantie  pour  la  sûreté  indi- 
viduelle des  citoyens  ;  on  vit  la  vengeance  punie 
par  la  vengeance,  et  le  crime  parle  crime.  Contre 
les  idées,  plus  de  principes  sans  aueinte  ,  ils  sont 
défigurés  ou  calomniés  ;  et  tandis  qu'un  parti 
se  livrant  à  l'exagéiation  novatrice  ,  transgresse 
toutes  les  limites  et  dépasse  le  but,  l'autre  ^rétro- 
gradant d'autant  plus  ,  qu'on  s'était  plus  avancé, 
s'efforce  de  nous  ramener  honteusement  au  point 
du  départ. 

L'excès  du  mal  en  fait  alors  chercher  le 
remède  ,    et   après    deux  essais   de  constitution  , 


enfans  morts-nés,  parait  une  constitution  iiou- 
velle;  elle  parait,  mais  dans  quelles  circonstances! 
entre  le  t".  prairial  et  le  i3  vendémiaire.  Trop 
près  de  ces  deux  journées,  elle  prit  la  teinte 
de  l'une  et  de  1  autre.  Voisine  du  t"='.  prairial , 
elle  conserva  des  réminiscences  révolutionnaires  ; 
voisine  du  i3  vendémiaire  ,  elle  eut  peur  de 
la  royauté,  et  c'est  à  l'influence  de  ces  deux 
époques  qu'il  faut  attribuer  les  imperfections 
qu'elle    renferme. 

Cependant  alors  elle  sembla  ramener  et  con- 
cilier les  esprits  ,  et  l'on  doit  à  ses  auteurs  de 
déclarer  que  ,  pour  le  tems  où  elle  fût  créée  , 
ils  firent  plus  peut-être  ,  qu'on  n'en  pouvait 
attendre  ;  mais  le  niveau  qu'6n  croyait  rétabli 
entre  les  idées  et  les  institutions  n'était  qu'ap- 
parent. Les  idées  mûries  par  les  leçons  répétées 
de  l'expérience  ,  demandaient  un  ordre  de  choses 
qui  pût  opposer  une  digue  aux  efforts  des 
lactions  ,  qui  nous  assurât  la  plénitude  de  nos 
droits  civils  ,  qui  nous  garantît  la  sûreté  de  nos 
personnes,  de  nos  domiciles,  de  nos  biens, 
et  les  institutions  ne  nous  présentaient  qu'un 
frêle    abri. 

Les  idées  demandaient  des  institutions  conser- 
vatrices ,  et  les  institutions  pour  les  conserver,  il 
fallait  les  violer.  On  sent  dès-lors  que  chacun 
violant  à  son  tour  la  constitution  ,  toujours  pour 
la  défendre  ,  nous  n'avions  plus  ,  par  le  fait,  de 
constitution  que  le  nom. 

Or  ,  tel  était  l'état  de  la  république  ,  lorsque  le 
i&  brumaire  a  lui  ,  et  si  la  conscience  nationale 
applaudit  avec  transport  à  cette  journée,  c'est 
que  ,  comme  il  n'y  avait  plus  harmonie  entre  les 
idées  et  les  institutions  existantes  ,  il  y  a  au- 
jourd'hui accord  dans  toutes  les  pensées  sur  la 
réforme  de  ces  institutions. 

C'est  donc  ici  le  triomphe  commun  de  la  puis- 
sance et  de  la  raison  publique  ;  c'est-là  le  caractère 
particulier  qui  dislingue  le  18  brumaire  :  une 
réaction  le  lui  ferait  perdre  pour  le  confondre 
dans  la  foule  des  autres  journées  ,  et  c'est  à 
nous  de  penser  si  les  consuls  ignorent  que  le 
gouvernement  qui  la  tolérerait  serait  un  gou- 
vernement  suicide. 


COMMISSION 

ILÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINQ_-CENTS. 

Séance   du    1  "  frimaire. 

La  commission  a  procédé  au  renouvelement  de 
son  bureau. 

Boulay  ,  de  la  Meurthe  ,  a  été  élu  président  ; 
les  nouveaux  secrétaires  sont  Beauvais  et  Ludot. 

La  commission  a  reçu  deux  messages. 

Dans  le  premier  ,  les  consuls  lui  font  la  pro- 
position formelle  de  statuer  sur  le  refus  que  font 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nadonale  de  vi- 
ser les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur  , 
délivrées  sur  le  produit  de  la  taxe  d'entretien 
des  routes  de  l'an  8. 

Le  rapport  du  ministre,  et  les  pièces  jointes 
à  ce  message ,  sont  renvoyés  à  la  section  des 
finances. 

Dans  le  second ,  les  consuls  proposent  de 
s'occuper  de  l'organisation    du  notariat. 

Renvoyé  à  la  section  de   législation. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du    i"  frimaire. 

La  commission  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  ,  d'adresses  de  félicitanon  sur  les  événe- 
mens  des  18  et  19  brumaire,  qui  sont  envoyées 
par  l'administration  centrale  de  l'Escaut,  séante  à 
Gand,  les  administradons  municipales  de  Douay 
et  Saint-Pardoux. 

On  lit  une  autre  adresse  signée  par  les  républi- 
cains d'Albi  ,  département  du  Tarn  ,  le  20  bru- 
maire. Instruits  par  les  journaux  du  projet   que 


Thibaut  avait  proposé  au  conseil  dts  cinq-cents 
de  substituer  à  l'emprunt  forcé  ,  et  craignant  que 
le  conseil  n'eût  adopté  ce  projet ,  ils  prient  celui' 
des  anciens  de  le  rejeter ,  et  de  conserver  ce  qu'ils' 
appellent  la  loi  bienfesante  du  10  niessidor ,  ôii' 
du  moins  d'en  maintenir'  la  disposition  qui  établit 
limpôt  progressif. 

La  commission  passe  à  l'ordre  du  jour;  elle  n'a 
point  nommé  de  président ,  attendu  que  la  no- 
mination de  Lebrun  a  été  faite  pour  un  mois. 

Les  membres  de  la  commission  ne  recevant 
aucune  résolution  ,  se  sont  retirés  dans  leurs  sec- 
tions respectives. 


LIVRES     DIVERS. 

La  lyre  d'Anacréon.  ,  choix  de  romances  , 
vaudevilles  ,  rondes  de  table  ,  et  ariettes  des 
pièces  de  théâtre  les  plus  nouvelles  et  les  meil- 
leures ,  avec  figures  et  les  airs  notés  ;  recueillis 
par  C.  M.  D.  C.  ,  1  vol.  petit  in-12.  Prix  i  fi. 
80  cent,  pour  Paris  .  et  2  fr.  20  cent,  rendus  danà 
les  départemens. 

A  Paris,  chez  Favre  ,  libraire,  Palais-Egalité  , 
galerie  de  bois  ,  h"' 220,  aux  neuf  Muses.  An  8. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  t"  frimaire.  —  Effets  commerqables. 

à  3o  jours.       à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan - 


56 

192 


4  fr.  55  c. 
Jip.   ' 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  ..   au  p.  à  20  jours. 

Bordeaux i  p.  à  10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr. 

Tiers  consolidé 20  fr. 

Bons  deux  tiers i   fr. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 90  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once ip5  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr." 

Portugaise  l'once gS  fi:. 

Piastre 5  fr. 

Quadruple 80  fr. 

Ducat. II  fr. 

Guinée sS  fr. 

Souverain 33  fr. 


25  c. 
75'  c. 
38  c. 

s3  c. 

5o  c. 
63  c. 

44  c- 
5o  c. 
5o  c. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  mmtres ,  opéra  en  un  acte'; 
Clémentine  ou  ta  belle-mere  ,  opéra  en  un  acte , 
préc.  dit  Roman. 

Théâtre  delà  Cité.  Auj.  ta  Fille  Hussard  , 
et  Verseuil. 

Incessamment  ,  la  1"'  représent.  d'Armani 
Joinville  ,  pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Maréchal 
d'Anvers  ;  Chaulieu  ,  et  ta  Girouette  de  Saint- 
Cloud.  '  ■  • 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    1''  frimaire. 

go.     27.     s6.     28.     64. 


L'aboonemeat  se  fait  à  Paris 
On    ae  l'abanoe    qu'au    commeu 

ïl  faut  adiesi-r  les  Ullrcs  cl  l'a 
pay    .lu  l'on  ne  peui  affranchir.    Lc!  letires  des  d 


:s  Poitevins,  n'î  18  ,   Le  prix  est    de    i5    franc»    pour  troii  moil ,  5o  fraucipour  «i«  mois  ,  et    100  francs    pour  l'innée  enticri 

decllaque  mois. 

franc  de  port,  au  cit.   Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevini ,  n'   iS.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  de 
cns  non  aeFraochlcs  ,  uc  seioot  point  retirées  de  la  poste. 
Il  faut  avoir  so.o,  pour  plus  de  sûreté,  de  c'oarger  celles  qui  renfermcal  des  valeui,.  et  adresser    tout  ce  oui   concerne    la    rédaction  de    la    feuille,    au    rédacte 
Poitevin,  ,n". 3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heure,  du  soir. 


adresser    tout  ce  qui 


A  Paiisjde  l'imprimarie    du  citoycR   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE^NATIONALE  au.  LE  MONITEUR 'UNIVERSEL. 


^V"  63. 


Tridi ,  3  .frimaiH  an  8  de  la  république  française  ,icne  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


A  L  L    E    M   A    &  N    E. 

Augsbûîiïg,  le  lE  brumaire. 

OuwAiîOw  paraît  inflexible  dans  larésolHtionqu'ilj 
a  annoncée  de  rester  dans  Tinaetidn  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  de  nouveaux  ordres  de  son 
empereur.  Son  humeur  est  aisée  à  expliquer. 
Je  quille  un  militaire  qui  a!  eu  avec  ce  vieux 
général- une  longue  conversatiou  ,  où  celui-ci 
s'est  laissé  aller  à  tous  les  mouvemens  de  sa 
colère.  Celle  conversation  m'a  élé  racontée  avec 
le  plus  grand  détail.  En  voici  le  résumé  fidèle, 
dont  je  ne  puis  cependant  garantir  toutes  les 
paroles  : 

Il  J'ai  quitté',  dit  Suwarosv,  l'Iialie  plutôt  que 
je  n'aurais  dû;  mais  je  me  conformais  à  un  pian 
que  j'avais  adopié  de  confiance  plus  que  de 
conviciion.  Je  combine  ma  marche  en  Suisse  : 
j'en  euvoic  l'itinéraire  ;  je  passe  le  Saint-Goihard, 
et  je  franchis  tous  les  oblacles  qui  s'opposent  à 
mon  passîc^e.  J'arrive  au  jour  indiqué  à  l'en- 
droit où  l'on  devait  se  réunir  à  inoi  .  et  tout 
me  manque  à-la-fois  I  Au  lieu  de  tiouver  une 
armée  en  bon  ordre  ,  dans  une  position  avanta- 
geuse, je  ne  trouve  plus  d'armée.  La  position 
de  Zurich  qui  devait  êire  défendue  par  60.000 
autrichiens,  avait  été  abandonnée  à  20,000  russes. 
On  laisse  cette  armée  manquer  de  vivres.  Hotze 
se  laisse  surprendre  :  Rorsakow  se  fait  battre. 
Les  français  restent  maîtres  de  la  Suisse  ,  et  je 
me  vois  seul  avec  mon  corps  de  troupes ,  sans 
aritUcrie,  sans  vivres  \  ni  munitions,  oblii^é  de 
me  retirer  chez  les  Grisons  pour  rejoindre  des 
troupes  en  déroule.  On  n'a  rien  fait  de  ce  qu'on 
avait  promis. 

!î  Un  vieux  soldat  comme  moi  peut  être  joué 
une  fois  ;  mais  il  y  aurait  trop  de  soitise  à 
l'être  deux  fois.  Je  ne  puis  plus  entrer  dans 
■un  plan  d  opérations  dont  je  ne  vois  sortir  aucun 
avantage.  J  ai  envo>é  un  courier  à  Pétersbourg  : 
je  laisserai  reposer  mon  armée  ,  el  ne  ferai  rien 
avant  les   ordres   de   mon  souverain  >>. 

Dans  le  cours  de  la  conversation  ,  il  a  laissé 
percer  d'autres  motifs  de  mécontentement  de  la 
conduite  des  autrichiens.  Leurs  généraux  ,  aulieu 
de  suivre  la  même  conduite  politique  ,  d  ap- 
puyer les  proclamations  par  lesquelles  Suwarow 
annonçait  à  toute  l'Italie  lintention  des  puis- 
sances  coahsées  ,  de  rendre  à  chaque  prince  tout 
ce  qui  lui  avait  été  enlevé  ,  et  de  rétablir  dans 
chaque  pays  l'autorité  et  les  formes  de  son  an- 
cien gouvernement ,  ont,  fait  arborer  1  aigle  im- 
périal sur  les  portes  de  toutes  les  villes  du  roi 
de  Sardaigne  reprises  aux  fiançais. 

Lorsque  Suwarow  est  arrivé  à  Lindau  ,  il  était 
encore  dans  un  état  de  fureur  ,  dont  il  ne  pou- 
vait dissimuler  les  mouveinens  quand  on  le 
voyait;  mais  on  le  voyait  peu;  il  restait  enfermé 
dans  sa  chainbre  ,  sans  souffiir  qu'on  l'appro- 
chât ;  il  défendit  même  qu'on  lui  présentât  un 
olEcier  envoyé  par  1  archiduc  Charles  avec  un 
message.  Cet  état  dura  quelques  jours;  et  les 
explosions  de  tolère,  qu  il  laissait  éclater  devant 
ceux  qui  l'appiotitaient ,  firent  craindre  qu'il  ne 
devint  réellement  fou.  Il  quitta  brusquement 
Lindau  ,  sans  en  faire  part,  dit-on.  à  l'archi- 
duc; et  celte  retraite  coinpromtuait,  à  ce  qu'on 
ajoute,  la  sureié  des  postes  autrichiens  qui  gar- 
daient ce  côié.  Il  éctivit  ensuite  à  larchiduc 
qu'il  allait  établir  son  armée  derrière  le  Lech, 
en  attendant  les  ordres  uliéi leurs  de  sa  cour. 
L'archiduc  lui  avant  tait  représenter  que  celle 
position  gênerait  les  derrières  de  l'armée  au- 
trichienne ,  et  particulièrement  le  quartier-général 
de  cette  armée,  qu'on  avait  le  projet  d  établir 
à  Augsbourg  :  Aime-t-on  mieux  ^  répondit  Suwa- 
row ,  à  l'officier  chargé  du  message ,  que  je 
me   retire   en  Bohème  ? 

On  paraît  attendre  généralement  ici,  que  toutes 
les  troupes  russes  seront  rappelées  en  masse  par 
Paul  1^'.  La  proclamation  aux  étals  de  l'em- 
pire ,  qu'il  a  donnée  à  la  cour  de  Vienne  el  à 
la  diette  de  Ralisbonne  ,  et  par  laquelle  il  dé- 
clare qu'il  retirera  ses  troupes  de  l'Allemagne  , 
si  les  états  ,  dont  il  est  venu  défendre  la  cause  , 
ne  le  secondent  pas  de  loutes  leurs  lorces  , 
cette  proclama'.ion  qui  a  élé  rendue  publique  , 
déjà  avant  la  défaite  des  russes  en  Suisse  ,  semble 
préparer  à  cette  mesure,  qui  laisserait  l'empe- 
reur  abandonné  à  ses   propres   forces. 

De  Clives  ,  le  26  brumaire. 

Le  départ  des  anglais  des  côles  de  la  Hollande 
ne  leur  aura  pas  élé  moiiij  funeste  que  leur  séjour 


dans  ce    pays.  Ils   ont' déjà^  perdu   beaucoup  de: 

bâtirnens  chargés  d'hoinines  ;  la  tempête  vient 
encore  de  pousser  une  de  leurs  frégaits  sur  les 
côtes  de  l'île  dAmeland  ,  où  elle  s  est  biisée. 
Cette  f.égate  portait  un  régiment  anglais  pres- 
qu  eniier  ;  2J  hommes  seiilement  se  sont  sjuvés. 
Un,  bâtiment  de  transport  qui  a  quiué  le  fexcl 
le  21  ,  a  éprouvé  le  même  sort;  d- lis  l'équipage 
et  Jés  soldais  qu  il  portait  u  opt  pas  péri. 

Le  roi  de  Prusse  a  accordé  un  pardon  à  tous 
les  marins  prussiens  qui  ont  déserté  ,  et  qui 
rentreront  dans  leur  pairie  dans  le  délai  d  une 
année. 

Le  ministre  anglais  a  encore  tenté  dernièrement 
de  séduire  ce  monarque  ipar  l'offre  de  sommes 
considérables ,  pour  l'entraîner  dans  la  coalition  ; 
mais  le  roi  a  été  inflexible.  Il  a  répondu:  qu'il 
préférait  la  vie  et  le  bonheur  de  ses  sujets  à  lout 
for  de1  Angleterre.  En  dépit  de  celle  puissance, 
la  neutralité  subsistera  ,  et  elle' sera  même  étendue 
à  d'autres  états.  L  influence  que  la  puissance  et 
la  sagesse  de  la  cour  de  Berlin  lui  donnent  en 
Allemagne  ,  la  défaite  des  anglais  .  des  russes  et 
des  autrichiens,  le  décret  de  ratification  impé- 
riale remis  à  la  diele  le  17  de  ce  mois  ,  et  par 
lequel  l'empereur  somme  les  étals  de  l'empire 
de  mettre  sur  pied  le  quintuple  contingent,  de 
faire  lever  en  masse  tous  les  habiians  .  et  de  four- 
nir les  mois  romains  .' ont  décidé  plusieurs  de 
ces  états  ,  qui  ne  veulent  point  pfendre  part  à  la 
guerre  ,  à  adresser  à' M.  de  Dobm  ,  ministre  du 
roi  de  Prusse  à  la  diele  de  Ralisbonne  ,  la  décla- 
ration qu  ils  accèdent  à  la  neutralité  de  celle  puis- 
sance ,  et  qu  ils  se  mettent  sous  sa  garantie  et  sa 
piotection.  On  at'end  la  mêine  déclaration  de 
la  pari  du  roi  de  Dannemark,  erl  quai  lé  de 
duc   de  Holstein. 

Il  ne  cesse  de  passer  des  troupes  françaises  qui 
se  portent  de  la  Hollande  sut  le  Pihiu.  Ou  dit 
qu'elles  seront  jointes  au  besoin  par  une  division 
de  1  armée  batave. 

On  s'occupe  de  rassembler  entre  la  Meuse  et  la 
Roer  l'armée  du  Nord  ,  qui ,  dil-on  ,  pourra  entrer 
en  campagne  au  printems  prochain. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

ARMÉE    DU    RHIN. 

Extrait  dune  lettre  du  général  en  chef  an  minis- 
tre de.  la  guerre.  —  Au  quartier-  général  de 
Manheim  ,  te   26  brumaire  an  8. 

Hier  25  ,  j'ai  fait  attaquer  l'ennemi  sur  toute 
la    ligne   entre    Philipsbourg   et  le  Necker. 

La  i=".  division  ,  commandée  par  le  général 
Delahorde  ,  s'est  portée  ,  la  brigade  de  droite 
sur  Neulasheim  ,  où  elle  a  attaqué  l'ennemi" 
avec  la  plus  grande  intrépidité  ,  et  l'a  culbuté 
sur  'Vaghausel  ,  après  lui  avoir  enlevé  mille  pri- 
sonniers qui  fesaient  partie  de  la  garnison  de 
Philipsbourg,  et  cinq  pièces  de  canon.,  La  i6=. 
demi -brigade  d'infanterie  de  ligne  ,  les  hussards 
du  2'.  régiment  ,,  les  12^.  et  23'.  de  cavalerie 
se  sont  particulièrement  distingués  ,  ainsi  que 
les  cuirassiers  coinmandès  par  le  général  Des- 
pagne ,  et  l  artillerie  légère  aux  ordres  du  chef 
d  escadron    Legras. 

La  brigade  de  gauche  de  la  même  division 
s'est  dirigée  par  Klzloch  ,  sur  Veissenthal  , 
chassant  toujours  l'ennemi  devant  elle  ,  jusqu'à 
Graben.  Il  résulte  de  ce  mouvenjent  que  Phi- 
lipsbourg  est  bloqué   de    nouveau. 

La  2'.  division  ,  commandée  par  le  général 
Decaen  ,  a  attaqué  sur  Roth  ,  avec  un  succès 
égal  ;  elle  s  est  portée  avec  rapidité  ,  la  brigade 
de  droite  par  Mingelsheira  ,  sur  Obsiali,  pié- 
voyant  les  difficultés  qu'aurait  à  vaincre  celle 
colonne  pour  enlever  les  fortes  positions  qu  oc- 
cupait l'ei\nerai ,  sur  les  hauteurs  en  avant  de 
ce  village  ,  je  me  portai  avec  deux  régiracns  de 
cavalerie  de  la  réserve  et  une  compagnie  .d  artil- 
lerie légère  ,  d  abord  sur  'Vaghausel  par  Veis- 
senthal et  Hambruch,  et  ensuite  sur  Forelz  et 
Bruschali  ,  d  où  1  ennemi  fut  chassé  et  pour- 
suivi jusquà  Bretten.  Pendant  le  même  lems 
la  brigade  de  gauche  s'était  avancée  jusquà 
Goleheim, 

La  réserve  de  cavalerie  ,  aux  ordres  du  général 
dHaupoult,  seconda  parfaitement  ses  opéra- 
tions ,  particulièrement  les  carabiniers. 

La  troisième  division  .  commandée  par  le  gé- 
néral Ncy  ,  qui  devait  remonter  lEIsatz,  malgré 
les  forces  majeures  qui  lui  étaient  opposées ,  n  eîit 
pas  moins  de,  succès  :  après  un  combat  opi- 
niâtre,  elle  s'empara  de  Vaibstatt,  Epinges  et 
Sinlzheim. 
1      La  4°  division ,  aux  ordres  du  général  Baraguey- 


d  Hilliers  ,    était  chaigé  d  éclairer  la  rive   droite 

du  Necker,  et  de  se  porter  sur  D'isberg  èt'Lan- 
genzel.  Cette  division  a  aussi  pailaiiernent  exé- 
cuté son  mouvement,  et  a. culouié  1  ennemi  sur 
tous  les    points.  '  :. 

Ces  trois  dei-nieres  divisions,  orît  fait  éhviroa 
200  prisonniers.  Notre  perte  djns  celle  journée 
a  été  très-peu  considérable;  celle  de  i  ennemi, 
au  contraire  ,  a  élé  très-lorte  ;  nous  lui  avons 
pris  ,  en  outre  de  1200  prisonniers  ,  cinq  pièces 
de  canon,  plusieurs  caissons  et  les   bagages. 

Toutes  les  troupes  ont  montré  le  plus  grand 
courage  :  oiSciers  et  soldats  ,  tous  méritent  les 
plus   grands  éloges. 


ARMÉE    D'  A  N  G  L  E  T  E  R  R  E. 

Extrait  de  la  correspondance  du  général  _  en,  chff 
de  l'armée  d'Angleicrri.  —  Angeis  ,  le  21  bru- 
maire ,   ara  S.  , 

Le  10  brumaire  ,  le  général  de  brigade  Dur 
fresse  apprit  qu'un  rassemblement  de  40O  chpaarts 
s'était  eftèciué  subitement  à  Puil-Bonntt  ;  il  létj- 
nit  ,  le  II  et 'le  12,  environ  600  hommes,  et 
il  se  porta  au  pont  de  Neitil  ,  où  il  y  avait 
environ  2000  chouans  (jul  bariaient  le  pont  avec 
des  charrettes;  nos  troupes  parvinrerit  à  déi.uire 
ces  barrières,  chargèrent  l  ennemi  aiec  impé- 
tuosité ,  et  le  mirent  en  pleine  déroutel  Le  'ré» 
sullat  de  celle  vicioire  ,  est  la  dibsoluiiou  d  u'n 
nombreux  rasseniblemenl  de  chouans  ;  5oo  sotit 
restés  sur  le  carreau  ,  12  à  i3oo  cents  blessés  6t 
un  seul  prisonnier  ,  le  reste  eu  fuile.  ' 

Nous  avons  20  braves  tués  et  43  blessés  ;  parnpi 
les   derniers  ,   plusieurs  oSiciers. 

Nice,  le  ï3  brumaire. 

L'ÉVACU.\TioN  du  territoire  de  la  républiq(ii; 
romaine  par  les  français  donne  lieu  à  beaucoup 
de  réflexions.  On  assure  que  le  général  Belairet 
le  citoyen  Adrinay  sétaienl  fortement  opposés  à 
celle  mesure  désespérée  ,  et  dont  les  lèsuliais  sont 
très-fâcheux  pour  les  amis  de  la  liberié  LartT.ée 
des  rcnublicains  était  peu  nombreuse,  il  est  vrai  , 

mais  fes  ennemie  iju-^iw ■..  j-  --      •  ..,^„  p.alont 

peu  redoutables.  C'étaient,  pour  la  plus  part,  des 
paysans  sans  discipline  ,  et  presque  sans  habit;. 
Voilà  les  hommes  avec  lesquels  des  français  ont 
traité.  Les  anglais  n'avaient  pas  plus  de  cent  yin^t 
hommes  de  garnison  de  vaisseaux,  auxquels  ils 
joignirent  quelques  matelots.  Tous  ensemble  ti'e 
suÈsaienl  pas  pour  relever  les  postes  et  garder  le 
fort  de  Civita-Vecchia.  Il  est  impossible  de  peindre 
l'indignaiion  de  nos  soldats  ,  quand  ils  eurent 
reconnu  la  faiblesse  de  I  ennemi  avec  lequel  on 
avait  capitulé.  Ils  voulaient  lout  reprendre  ,  et  l  on. 
eut  beaucoup  de  peine  à  les  contenir. 

La  garnison  française  d'Urbino  a  fait  plus  que 
murmurer:  elle  n  a  pas  voulu  accepter  la  capitd- 
lalion  signée  par  le  général  G.enief  pour  les  gar- 
nisons d~e  Rome  ,  de  Clviia-Vecchia  et  des  auuês 
places  des  états  de  Rome.  Comme  il  lui  eiait 
impossible  de  tenir  à  Urbino  ,  elle  est  sortie  de 
cette  place  ;  et  s  étant  ouvert  un  passage  ,  a  ra- 
l'nassé  tous  les  pai.ioles  romains  des  envnons,  et 
s'est  emparée  de  Bologne. 

Si  la  garnison  de  Manioue  avait  eu  à  sa  lêt-e 
des  braves  comme  ceux  qui  c.imnijiid.iient  à 
Urbino,  létendari  de.  la  libcrié  flotuiait  encore 
sur  les  murs  de  iManloue  ;  1  ennemi  ne  se  serait 
pas  fortifié  par  la  joncon  des  troupes  de'  s;e,gc 
que  Kray  conduisit  à  Suwarov/.  ^oubert  vivrait 
encore  ,  et  la  France  n  aurait  pas  à  déplorer  la 
1  mort  d'un  héros ,  et  celle  de  plusieurs  milliers  de 
guerriers. 

JV.  B.  Jamais  contraste  ne  fut  mieux  pro.noncé 
que  celui  cju  on  remarque  entre  la  conduite  de 
braves  tels  que  les  défenseurs  d  Urbino  ou  ceux 
de  Malte,  el  celle  d  un  traître  tel  que  le  corn-, 
mandant  qui  a  livré  à  1  ennemi  le  rempart  de 
1  Italie.  Peut-on  lire  sans  frémir  d  indignation  les 
détails  de  cette  capitulation  honteuse  1  les  voici 
tels  qu'ils  ont  été  publiés  dans  le  tems  ,  et  qu'il 
importe  de  les  transmettre  ,  pour  perpétuer  le 
mépris  qu'on   doit  aux  traîtres: 

Le  6  thermidor,  à  S  heures  du  malin  ,  les  assié- 
geans  dirigèrent  leur  feu  contre  la  ciladel'e.  Ils 
dètnontereni  deux  batteries  des  français  et  les 
forcèrent  d  abandonner  la  redoute  de  Bajolo.  La 
nuit  suivante  la  3'  parallèle   lut  ache\èe. 

Le  7  ,  ils  emportèrent  d'assaut  3  batteries,  et 
prirent  5  pièces  de  canon  qui  leur  coulèrent 
40  hommes,  tant  tués  q\ie  blessés.  Les  volontaires 
avaient  pénétré  jusquà  la  batterie  de  Saint- 
Charles,  où  ils  avaient  pris  3  pièces  de  canon; 
mais  ils  ne  purent  sv  mainienir  :  1  ouvrage  de 
Saint- Alessio   était  entièrement    dèttuii,    et   la 
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balicrje  T  démontée.  Les-bombes'avirient  mis  le 
h?u  à  dêuxjtjfiérens  endroits  de  l:i  ville.  "Du  6  au  8, 
)8û  cTiàrriots  c^iaigés  de  bombes  et  de  boulels 
yaais  d'ici  arrivèrent  aux  assiégeans. 

Le  8,  le  ieu  dura  sans  interruption  depuis  deux 
heures  du  matin  jusqu'à  minuit.  Les  Iraiiçais 
évacuèrent  le  fort  Saini-Georges  ,  enlevèrent  une 

-iwrlie-  des  canons  et  enclouerent  le  reste.  Le 
coiorïÊl  des   croates,  le  baron  Lezïenni  entra  le 

-nicrtie-jour  dans  le  l'on. 

Le  9  ,  un  magasin  de  paille   fut  brûlé  et  faillit 
à   l'aire  sauter  un  magasina  poudre  rjui  se  trou- 
vait pioche.  A  n  heures  ,  dans  h  niiit ,  les  assié- 
gés, arborèrent  le  pavillon   blanc.   Le   lieutenant- 
!  colonel  comte  Orlandini  se  reiidit  dans  la  place, 
"pt  le    10   au  soir  à.  8  heures   la  capitulation   lut 
jsignce. 

*^dpitutation' de    là  place  et  citadelle  de  Manttue  y 
.^.conclue  le   10  thermidor,  entre  le  général  d'artil- 

-  _'  lerie,  baron   de   Kray  et  te   général  de   division 

Foissac-Latour. 

Art.  i".  La  garnison  de  Mantoue  sortira  de 
la  place  le  12,  à  midi  ,  avec  tous  les  honneurs 
de  la  guerre  ,  des  pièces  de  campagne  ,  etc. 
Elle  se  rendra  prisonnière  de  guerre.  Pour  la 
délivrer  de  la  honte  et  des  misères  de  la  cap- 
tivité ,  le  général  qui  la  commande  ,  et  les  autres 
généraux  sous  ses  ordres  ,  les  officiers  de  l'étal- 
major  et  tous  les  autres  de  la  garnison  consen- 
tent à  se  rendre  prisonniers  en  Allemagne  , 
dans  les  pays  héréditaires  les  plus  voisins,  où 
ils  resteront  en  otage  pour  les  bas-officiers  et 
soldats  qui  seront  renvoyés  en  France  par  la 
route  la  plus  courte,  et  ne  pourront  reprendre 
les  armes  contre  les  troupes  de  l'empereur  et 
de  ses  alliés  ,  qu'après  avoir  été  échangés.  En 
.conséquence  ,  la  garnison  mettra  bas  les  armessur 
le  glacis  de  la  forteresse.  Les  officiers  conser- 
veront leur  épée  et  leurs  équipages  ,  et  le 
nombre  des  chevaux  qu'ils  ont  droit  d'avoir 
selon  leurs  grades  respectifs.  Les  employés  de 
l'armée  seront  égalemenlf  renvoyés  en  France. 
Les  généraux  pourront  garder  leurs  secrétaires  , 
et  tous  les  officiers,  leurs  domestiques.  On  accor- 
dera un  drapeau  au  général  de  division  Foissac- 
Latour  en  considéradon  de  la  vigoureuse  défense 
qu'il  a  faite. 

Réponse.  Accordé  dans  tout  son  contenu  ,  en 
ajoutant  que,  vu  la  manière  franche,  brave  et 
loyale  dont  la  garnison  de  Mantoue  s'est  compor- 
tée ,  il  sera  libre  au  commandant,  à  son  état- 
major  et  aux  officiers  de  la  garnison  ,  après  avoir 
demeuré  trois  mnis^dans  XeaM^i^  hi^ij;.-:  ,  a^ 
— rcioxiTuer  dans  leurs  pays  respectits  ,  sur  leur 
"parole  d'honneur  de  ne  pas  porter  les  armes 
■'contre  sa  majesté  l'empereur  et  ses  alliés ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  échangés.  Les  trois  mois  se 
compteront  à  dater  du  jour  où  la  capitulation 
'sera  signée. 

IL  Les  troupes  cisalpines  ,  suisses  ,  polonaises 
et  piémontaises,  seront  considérées  et  traitées  sous 
tous  les  rapports  comme   les  troupes  de  la  répu- 

-  blique  française.  —  Accordé. 

IIL  11  sera  accordé  au  général  commandant  la 
place  ,  trois  chariots  couverts  pour  transporter  ses 
équipages,  papiers  et  autres  objets  à  lui  apparte- 
nant personnellement  ;  ces  chamois  ne  seront 
pas  visités  ,  et  il  pourra  en  disposer  à  volonté. 
—  Accordé. 

rV.  Le  chef  de  l'état-major  elles  autres  officiers 
supérieurs  auront  la  faculté  démporter  les  papiers 
relatifs  a  leur  administration  ,  et  pourront  emme- 
ner les  charriots  destinés  à  cet  usage  et  au  trans- 
port de  leurs  effets  particuliers.  Les  commissaires 
seront  responsables  de  la  remise  des  objets  qui, 
par  leur  nature  ,  apparriennent  à  la  place.  — 
Accordé. 

V.  On  recommande  à  la  loyauté  et  à  la  généro- 
sité du  gouvernement-  autrichien  ,  la  tranquillité 
des  habitans  qui  ont  été  employés  dans  le  gouver- 
nement cisalpin  ,  formellement  reconnu  par  l'em- 
pereur dans  le  traité  de  Campo-Formio  ,  ainsi  que 
celle  de  tous  ceux  qui  ont  manifesté  des  opinions 
républicaines;  les  commissaires  impériaux  et  les 
çanonniers  bourgeois  ayant  été  traités  de  la  même 
manière  dans  la  capitulation  conclue  entre  Bona- 
parte et  le  général  'Wutmser.  —  Accordé. 

VI.  Il  sera  nommé  des  officiers  commissaires 
du  génie  et  de  l'ardllerie  ,  auxquels  seront  remis 
tous  les  objets  appartenant  à  cette  arme.  —  Con- 
senii.  , 

VU.  Il  sera  aussi  nommé  des  commissaires 
des  guerres  et  des  vivres  pour  remettre  et  rece- 
voir les  magasins  qui  se  trouvent  dans  la  place. — 
Consenti. 

V'III.  Les  malades  et  blessés  qui  ne  peuvent  pas 
être  transportés,  continueront  de  recevoir  les  soins 
nécessaires  à  leur  guérison.  A  cette  fin ,  les  chirur- 
giens et  médecins  Irançais  qui  les  traitent  actuelle- 
ment ,  resteront  près  d  eux.  Le  commandantnom- 
inera  un  oHicierqui  sera  commis  à  leur  garde  ,  et 
à  mesure  qu'ils  seront  en  état  d'être  transportés, 
il  letJi  sera  fourni  tous  les  moyens  de  rejoindre 


l'armée  ,  s'ils  ont  été  échangés .  ou  de  se  rendre 
en  France  ou  en  Allemagne  ,  sous  les  coriditions 
accordées  aux  autres  .  sous  le  grade  respectif.  — 
Consenti.  ._    .  .„ 

IX.  Il  sera  fourni  parles  autrichiens  une  escorte 
convenable  et  suffisante  pourgaranlir  tous  les  in- 
dividus compris  dans  la  présente  capitulation  ,  de 
toutes  insultes  et  soulévemens  populaires^  et  les 
commandansde  l'escorte  en  seront  personnelle- 
ment responsables.^^  Accordé.  ■  ;'.,. 

X.  Tout  ce  qui ,  dans  la  présente  capitulation  , 
pourrait  être  douteux  et  faire  naître  des  difficultés , 
sera  interprété  en  faveur  de  la  garnison  et  selon  les; 
lois  de  léquité. — Consenti. 

XL  Après  la  signature  de  la  capitulation,  on,  se 
donnera  réciproquement  des  otages  qui  seront,  du 
côté  des  français  ,  un  chef  de  brigade  et  un  capi- 
taine ;  du  côté  des  autrichiens  ,  un  colonel  et  un 
capitaine.  —  Consenti. 

XII.  En  attendant  la  signature  de  la  capitula- 
tion et  l'échange  des  otages  ,  il  y  aura  une  sus- 
pension d'armes  de  part  et  d'autre.  —  Consenti. 

XIII.  Migliaretto  sera  occupé  par  un  bataillon 
autrichien  qui  détachera  5o  hommes  pour  oc- 
cuper la  partie  extérieure  de  la  porte  de  Cérése. 
Les  deux  corps  d  armée  n'auront  entre  eux 
aucune  communication  ,  à  la  réserve  des  chefs 
et  de  ceux  qui  auront  la  permission  des  géné- 
raux respectifs.  —  Accordé. 

XIV.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et 
l'inspecleur-général  de  la  police  de  la  républi- 
que cisalpine  à  Mantoue,  auront  la  faculté  de 
sortir  de  la  place  pour  aller  où  ils  voudront. 
—  Consenti. 

XV.  Il  sera  accordé  deux  voitures  pour  les 
personnes  de  la  suite  du  général  ,  e't  quelques 
autres  qui  auront  reçu  de  lui  l'ordre  de  suivre 
le  sort   de  la  garnison.  — Accordé. 

XVI.  On  accordera  également  les  voitures 
nécessaires  pour  le  transport  des  effets  des 
officiers  et  des  chefs  de  l'armée  française  ,  fesant 
partie  de  la  garnison  ,  et  même  de  ceux  qui  n'y 
étant  plus  ,  pourront  en  avoir  laissé  dans  cette 
place.   —  Accordé. 

XVII.  Les  généraux  et  officiers  qui  voudraient 
envoyer  en  France  une  partie  de  leurs  équipages, 
pourront  leur  faire  suivre  fa  route  des  soldats, 
si  toutes  fois  le  général  Kray ,  couvert  d'une 
véritable  gloire  ,  ne  juge  pas  conforme  à  sa 
générosité  persoinelle  d'accorder  aux  géné- 
raux et  aux  officiers  la  même  faculté  qu  aux 
soldats  ,  en  leur  jermettant  de  rentrer  en  France 
sous  leur  parole  dhonneur.  —  Accordé. 

Article   additionnel. 

Les  déserteurs  autrichiens  seront  livrés  à  leurs 
régmiens   et   bataillons    respecdfs. 

Le  commandant  général  de  S.  M.  I.  leur 
promet  la   vie  sauve. 

Au  quartier-  général  de  Castelluccio  ,  le  10 
thermidor  an    7. 

Signé  le   baron  de  Kray  ,  général  d'artillerie. 
Maubert  ,    chef  de    brigade    commandant   en 
chef  le  génie. 

Foissac-Latour  ,  général  de  division. 
Le  chef  de  brigade  Berthon,  commandant 
l'artillerie  ,    n'a   pas    signé   pour  des   motifs 
particulier  . 

LA    Tour. 


Paris  ,  le  2  frimaire. 
MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Le  ministre   de    la   guerre   aux    citoyens    conscrits. 
Conscrits, 
Les   besoins  de  la  patrie   vous  appellent  sous 
ses  étendards  :  i'honneur  et  l'amour  de  la  liberté 
sont  vos   guides. 

Vos  frères  d'armes  ont  fondé  la  république  :  au 
premier  signal  de  la  coalition  ,  ils  ont  volé  aux 
armes  ;  ils  ont  égalé  les  plus  vieilles  bandes  , 
et  par  leur  courage  et  par  les  actions  les  plus 
éclatantes.  - 

Ces  braves  vous  attendent  dans  leurs  rangs 
pour  assurer  les  fruits  de    leurs  travaux. 

Vous  voulez  la  paix  ;  le  chemin  pour  y  ar- 
river ,  cést  celui    de  la  victoire. 

La  paix   assurera  le  bonheur  de  vos  familles. 

Aux  armes,   conscrits! 

Marchez  à  vos  bataillons;  faites  connaître  ceux 
qui  chercheraient  à  se  soustraire  aux  devoirs 
honorables    auxquels  la    patrie  les    appelle. 

Les  consuls  de  la  république  gémissentde  l'état 
de  dénuement  dans  lequel  on  avait  laissé  les 
rle'lenseurs  de  la  patrie;  ils  s'occupent  sans  re- 
lâche  des   moyens   de  pourvoir  à  vos  besoins. 

J  emploierai  tous  mes  moyens  pour  la  plus 
prompte  exécution  de  leurs  ordres  ,  et  pour 
remplir  ce  devoir  qui  sera  si  doux  pour  mon 
cœur. 

Alex.  Berthier. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 
Le  ministre  à  ses  concitoyens. 
C  T"t~ô~y"ê  n  s , 

Quelques  jours  se  sont  à  peine  .4fi5>ulés' de- 
puis la  mémorable  époque  qui  a  signalé  le  triom- 
phe de  la  liberié_,  de  la  justice  et  de  la  raison, 
et  déjà  la  loi  sur  les  otages  et  celle  sur  1  em- 
prunt forcé  n'existent  plus.  L'iruriculture  ,  le 
comrnerce:,  délivrés'  de,  cet  impôt  désastreux, 
vont  reprendre  toute  leur  activité  ;  mais  pour 
assurer  la  jouissance  de  ces  bienfaits ,  pour  con- 
solider -celte,  betiieiise  révolution  ,  poijr  réaliser 
ennn  toutes  les  espérances  quelle  a  fait  naître, 
un  eilort  est  encore  nécessaire.  La,  patrie  ré- 
clame le  paiement' accélère  dune  subvention 
sagement  combinée  ,  répartie  avec  1  égalité  que 
commandent  les  principes  républicains  ,  et  qui 
avait  été  indiquée,  appelée  même  par  lopinion 
publique  ,  dès  l'époque  de  i  établissement  de 
1  emprunt  quelle  repoussait  à  si  juste  litre. 

Pleins  du  désir  de  seconder  les  mesures  bieh^ 
fesanles  et  justes  qui  viennent  d'être  adoptées  , 
plusieurs  des  citoyens  qui  avaient  essuyé  des 
vexations  que  la  loi  nouvelle  a  fait  disparaître, 
m'ont  déclaré  qu'ils  renonçaient  formellement 
au  remboursement  qu'elle  leur  donnait  le  droit 
de  réclamer.  Les  consuls  de  la  république  ont 
entendu  avec  sensibilité,  mais  sans  surprise, 
le  compte  de  ces  actes  de  désintéressement, 
aussi  lamiliers  aux  citoyens  retenus  dans  leurs 
foyers  ,  que  les  actes  de  bravoure  le  sont  aux' 
guerriers  qui  combattent  pour  la  gloire  de  la 
république. 

Citoyens,  c'est  du  bon  état  des  finances  que 
résulte  la  puissance  de  toutes  les  nations  ;  et  la 
puissance  commande  bientôt  la  paix.  Voyez-en 
la  douce  espérance  dans  la  demande  qui  vous 
est  faite.  Empressez-vous  de  seconder  le  gou- 
verneinenl  ;  et  que  les  étrsngsrs  coalisés,  ap- 
prennent enhn  si  l'on  peut  esp^érer  de  vaincre  la 
France  ,  devenue  heureuse  et  Irancheracnt  répu- 
blicaine. 

Signé  Gaudin. 

—  Le  général  commandant  la  division  ,  ins- 
trtrit  que  des  hommes  prévenus  de  crimes  ont 
été  enlevés,  sans  doute  par  leurs  complices, 
des  mains  de  la  force  armée  ,  contre  laquelle 
on  a  excité  par  des  clameurs  les  c::ovens;  que 
la  garde  a  été  maltraitée  ,  et  l'officier  de  paix 
qui  la  conduisait  méconnu  et  insulté  ; 

Voulant  prévenir  de  semblables  abus  ,  et  faire 
respecter  les  lois  ,  dont  il  doit  protéger  l'exé- 
cution ,    ordonne    ce    qui  suit: 

Art.  P'.  S'il  se  forme  un  rassemblement  dans 
le  dessein  d'enlever  à  la  force  armée ,  des  ci- 
toyens qu'elle  est  chargée  de  conduire  ,  le  com- 
mandant de  l'escorté  le  sommera  de  se  dis- 
soudre. 

IL    Si    ce  rassemblement  se    porte    à   vouloir 
les    enlever    de    force ,     le     commandant    som- 
mei;a   à   haute  voix   les  citoyens  honnêtes   et  les' 
curieux   de   se    retirer,   et   ensuite  fera  repous- 
ser la   force   par  la  force. 

III.  Le  commandant  fera  prévenir  sur-le-champ 
de  ce  mouvement  ,  le  général  commandant  la 
division  ,  et  le  général  pommandant  la  place. 

—  Les  lettres  de  Bordeaux  disent  quela  nou- 
velle des  événemens  ,  du  ig  brumaire  ,  y  a  été 
reçue  avec  le  plus  grand  enthousiasme.  Le  Cou- 
rier qui  a  porté  la  loi  dans  cette  commune  , 
y  a  porté  aussi  la  suspension  de  plusieurs  des 
autorités   constituées. 

—  Ce  qui  fait  l'éloge  des  événemens  du  ig 
brumaire,  ce  sont  les  excès,  mêmes  auxquels 
ils  ont  donné  lieu,  si  jamais  aucun  excès  peut 
être  louable.  Dans  plusieurs  communes  les  ci- 
toyens ont  considéré  cette  journée  comme  ure 
journée  de  délivrance,  et  ils  ont  cru  qu  aussitôt- 
devaient  tomber  des  institutions  qu'ils  regar- 
daient comme  contraires  à  la  liberté.  C  est  aînsi 
que  dans  plusieurs  end.oits  on  n'a  point  voulu 
payer  le  droit  d'entretien  des  routes  ,  et  que 
les  préposés  ont  même  été  l'objet  de  mauvais 
traitemens.  Il  est  nécessaire  que  les  autorités 
locales  détrompent  les  citoyens  ,  apprennent  que 
cet  impôt  n'est  point  aboli  ,  leurfassent  entendre 
quil  na  rien  de  contraire  à  la  liberté  ,  et  Wur 
ordonnent  de  s'abstenir  d'excès  qui  méritent 
toute  1  animadversion   de    la  justice, 

—  Les  chefs  de  division  du  ministère  de  la 
guerre  conservent  le  titre  de  chefs  de  division, 
et  ne  prennent  point  celui  d'adjoints  du  ministre! 

—  Bonaparte  a  passé  hier  matin  la  revue,  et 
reçu  le  serment  des  militaires  vétérans  dans  le 
jardin   du  Luxembourg. 

—  On  parie  du  changement  de  deux  mi- 
nistres. 

—  Des  fanatiques  ont  excité  des  troubles  dans 
quelques  camons  du  déparlement  de  l'Oibe. 

—  Thirion  et  Roulllon  ,  commissaires  centraux 
près  les  dépanemens  de  la  Moselle  el  du  Puy-de- 
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Dôme,  sont  remplacés  par  les. citoyens  Berthe-  (      —  On  assure   qu'il  y  a  une  sorte  depidémie 

' J^-    .^      -  i->_.:u-.     _.i„;j.„.    i„  r,j„,;_     fiévreuse  à  Rbchefort ,  et  qu'elle  a  gagné  jusqu'à 

Oléron.  Ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  la  plupart 
des  déportés  qni  y  sont,  viennent  d'être  malades 
ou  le  sont  encore  de  cette  espèce  de  fièvre 
bilieuse.  Villaret  -Joyeuse  ,  Siméon  ,  Doumer  et 
Cochon  ,  ont  couru  d'assez  grands  dangers,  et 
ont  beaucoup  de  peine  à  se  rétablir. 


•lemy  ,  député,  et  Deribes  ,  président  de  l'admi 
nisiration  centrale  du  Puy-de-Dôme. 

—  Trois  administrateurs  du  Jura,  les  citoyens 
Lémare,  Gendre  et  Margucron  ,  sont  remplacés 
par  les  citoyens  Monnier  ,  Nicolas  et  Féru,  ex- 
administrateurs du  même  département. 

—  Les  consuls  ont  nommé  le  citoyen  Jean- 
Baptiste  -  Gabriel  Merlin  ,  chef  d'escadron  de 
leur  garde  ,  au  grade  de  cheF  de  brigade  du 
14=  régiment  de  cavalerie;  le  citoyen  Fouler,  à 
celui  de  cheF- d'escadron  du  21'  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  ,  et  le  citoyen  François- 
Dominique-Barbe  Barthélémy,  chel-d'escadron 
à  la  suite  du  19°  régiment  de  dragons  ,  à  l'emploi 
titulaire  de  ce  grade. 

On  a  conduit  au  Temple,  le  citoyen  Duval , 
prévenu  d'avoir  rédigé  le  Précurseur  ^  proscrit  par 
la  loi  du  19  fructidor  ,  et  de  ne  s'être  pas  soumis 
à  la  loi  du  19  brumaire  an  7  ,  qui  assimile  aux 
émigrés  les  déportés  de  fructidor ,  qui  n'auront 
pas  obéi. 

—  La  fête  de  Sainte-Cécile  ,  qui  jadis  était  cé- 
lébrée avec  tant  d'éclat  à  Paris,  et  qui  depuis 
quelques  années  paraissait  oubliée  ,  a  été  célébrée 

-par   les  musiciens  ,  avec   beaucoup  de  pompe , 
dans  léglise  de  Saint-Gervais. 

—  L'adj  udant-général  Dësaix  { du  Mont-Blanc  ) , 
exclu  par  la  loi  du  19  brumaire  ,  est  employé 
dans  l'armée. 

—  On  dit  que  Porte  ,  un  des  députés  exclus, 
va  être  mis  en  activité  de  service  dans  l'une  de 
nos  armées. 

—  La  nouvelle  constitution  commencera  à  être 
en  activité  beaucoup  plutôt  que  ne  feignent  de 
le  croire  des  hommes  qui  afiectent  des  craintes 
ridicules  ou  hypocrites. 

—  La  section  de  la  commission  des  cinq-cents , 
chargée  de  préparer  le  code  civil  ,  s'est  concertée 
avec  le  ministre  Cambacérès  pour  le  choix  de 
trois  jurisconsultes  dignes  de  l'aider  dans  ses  tra- 
vaux. Elle  s'est  adjoint  à  cet  efi'et  Tronchet , 
avocat  célèbre  et  ci-devant  dépulé  ;  Crassous, 
ci-devant  député,  distingué  par  un  excellent  es- 
prit et  ses  connaissances  sur  différentes  parties  ; 
et  Vermeil  ,  homme  de  loi  estimé. 

—  Une  convocation  des  banquiers  a  eu  lieu 
hier  ,  sur  l'invitation  du  gouvernement. 

—  Le  citoyen  Miot  est  arrivé  ce  malin  à  Paris", 
et  a  été  installé  sur  le  champ  dans  ses  fonctions 
de  secrétaire-général  du  département  de  la  guerre. 

—  L'administration  municipale  de  Toulon 
demande  à  faire  inhumer  au  fort  Lamalgue  , 
les  restes  de  Joubert  qui  y  sont  encore  ,  et  à 
donner  le  nom  de  ce  général  à  ce  fort,  où 
l'on  élèverait  un  monumenc  en  son  honneur. 

—  Il  existe  sur  la  grande  route  de  Cambray 
"à  Valenciennes,  vis-à-vis-la  ci-devant  abbaye  de 

Denain  ,  un  obélisque  construit ,  il  y  a  environ 
trente  ans ,  pour  perpétuer  la  mémoire  de  la 
■  célèbre  victoire  remportée  dans  cette  plaine , 
en  17 12  ,  par  le  maréchal  de  Villars  sur  le  prince 
JEugene  ,  lorsque  celui-ci,  à  la  tête  des  impé- 
riaux et  des  anglais  ,  n'avait  plus  qu'un  pas  à 
faire  pour  pénétrer  au  cœur  de  la  France.  Ne 
serait-il  pas  digne  d'un  gouvernement,  qui  a 
beaucoup  de  raisons  pour  être  anai  de  la  gloire , 
de  rendre  cet  obélisque  à  son  véritable  objet , 
en  y  fesant  mettre  des  inscriptions  simples  , 
mais  exphcatives  de  l'événement  ?  Placé  au  mi- 
lieu du  grand  chemin ,  sur  la  route  de  l'Alle- 
magne ,  le  jeune  conscrit  appelle  aux  armées, 
le  vétéran  qui  en  r^evient ,  passent  au  pied  ;  il 
leur  rappellerait  des  souvenirs  et  donnerait  des 
espérances. 

—  La  diligence  de  Clermont  à  Paris  a  été 
arrêtée ,  le  20  brumaire ,  par  cinq  hommes  bien 
vêtus ,  qui  se  sont  fait  remettre  ,  par  le  con- 
ducteur Lefevre  ,  14  mille  francs  ,  appartenant 
à  la  république. 

—  Des  lettres  particulières  d'Allemagne  disent 
que  Paul  I^'.  a  donné  ordre  à  4^5 ,000  russes 
de  marcher  de  suite  vers  le  Rhin. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  continue  à  porter 
ses  regards  sur  toutes  les  branches  de  son  admi- 
nistration. Il  vient  de  former  une  commission 
pour  statuer  sur  linstitution  des  vétérans  gardes- 
ruraux;cette  commission  est  composée  du  général 
de  division  Duplessis,  des  généraux  de  brigade 
Carra  Saint-Cyret  Deserre-Degi^as  ,  et  des  com- 
missaires-ordonnateurs Daru  et  Lasaussaye. 


-- L'adjudant- général  Abancourt  ,  chargé  de 
la  direction  du  bureau  topographique  militaire 
de  l'armée  du  Danube,  a  levé,  par  ordre  du 
gouvernemeiit  français  ,la  carte  générale  de  la 
Puisse. 

—  Toutes  les  lettres  de  l'armée  du  Danube 
annoncent  qu'elle  a  reçu  avec  enthousiasme  la 
nouvelle  des  événemens  des  18  et  19  brumaire. 

-—  Le  ministre  de  l'intérieur  convaincu  de  la  fau- 
seté  des  calomnies  dirigées  contre  le  citoyen  Gay- 
Vernon  ,co  nmissaire  clu  gouvernement  pr;s  lad- 
ininistration  centrale  de  la  Somme,  lui  a  laissé  la 
hberté  de  retournera  son  poste;  mais  ce  citoyen 
ne  pouvant  continuer  de  faire  les  avances  de  la 
dépense  que  lui  occasionne  sa  place  ,  a  donné 
sa  démission  par  cette  seule  et  unique  raison. 
Dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  ce  sujet  au  ministre  , 
il  exprime  les  vifs  regrets  qu'excite  en  lui  sa 
séparation  d'une  administradon  sage  et  vertueuse, 
et  des  républicains  de  la  Somme  dont  la  modé- 
ration est  exemplaire. 

—  Les  quatre  sections  du  tribunal  de  cassation 
ont  député  ,  le  29,  leur'président  respecdf  chez 
les  trois  consuls ,  pour  leï  prier  de  révoquer  J'ar- 
ticle  reladf  à  leur  collègue  Xavier  Audouin. 

D'autres  radiations  sont  encore  réclamées  par 
l'opinion  publique  ,  qui ,  pour  mettre  un  terme  à 
tous  les  ressentimens  et  à  toutes  les  vengeances  , 
demande  de  l'indulgence  pour  tous  les  écarts  ;  et 
par  tous  ceux  qui,  amis  du  gouvernement,  dési- 
rent le  voir  s  honorer  et  ie  faire  chérir  par  sa  gran- 
deur et  sa  sagesse. 

\     .  ' 

Le  citoyen  Talleyrand  a  écrit  ,  le  29  biumaire  , 
la  lettre  suivante  au  ministre  de  la  police  gé- 
nérale : 

it  J'ai  vu  avec  beaucoup  de  peine  ,  citoyen  mi- 
nistre ,  le  nom  de  Jorry  dans  la  liste  des  hommes 
condamnés  à  l'exil.Jorry  est  un  très-jeune  homme, 
dont  les  écarts  méritent  plus  d  indulgence  que  de 
rigueur.  Il  est  au  service  de  la  république  ;  il  est  à 
l'armée  d'Italie  ;  peut-être  au  moment  même  où 
la  loi  le  frappe  ,  elle  est  prévenue  par  les  coups 
de  l'ennemi  ;  peut-être  des  blessures  ou  une  mort 
patriotique  honorent  son  nom.  Je  dois  ajouter 
que  Jorry  n'ayant  jamais  ,  à  ma  connaissance  , 
offensé  que  moi,  je  me  crois  un  droit  particu- 
lier à  vous  présenter  ces  observations  ;  et  je  vous 
avoue  qu'ayant  le  plus  grand  ,  le  plus  vif  désir 
de  voir  mon  offense  oubliée  de  toute  la  terre  , 
comme  elle  l'est  de  moi ,  je  recevrai  comme  une 
faveur  personnelle  ,  1  exception  que  je  sollicite  , 
et  que  je  vous  prie  très-insiamrnent  de  demander 
aux  consuls  de  la  république.  " 

Signé ,  Talleyrand. 


La  citoyenne  Armand  a  chanté  une  scène  fran* 
çaise;  elle  a  naureilement  de  trop  beaux  moyen* 
pour  qu'on  ne  l'invite  pas  à  les  rendre  plus  beaux 
encore  en  les  ménageant,  et  en  apportant  à 
lexéculion  du  morceau  qu'elle  chante  moins 
de  néghgence  et  plus  de  méthode  ,  moins  d'éclat 
et  plus   de  goût. 

Kreutzer,  depuis  lopg-tems  absent  de  Paris  ,  a 
reparu  avec  to'ute  l'assurance  que  doit  donner  un 
talent  tel  que  ie  sien',  et  l'habitude  de  le  voir 
couronner  par  d'unanimes  applaudissemens ,  dans 
des  conirées  où  le  nombre  éclairé  des  amateurs 
de  la  bonne  musique  sert  à  la  fois  de  leçon  et 
d'encouragement.  Kreuizer  est  revenu  dîtaiie, 
riche  du  goût  enchunleur  et  pur  qu  on  puise  dans 
ce  beau  pays;  et  d'Allemagne  ,  riche  de  ces  con- 
ceplions  fortes  et  harmoniques ,  qui  ont  rendu  si 
célèbres  les  compositeurs  et  les  orchestre»  ,de 
Vienne  ,  Stuttgard  ,  Mauheim  ,  etc.  etc. 

Dans  son  concerto  ,  ce  célèbre  violon  a  donné 
une  nouvelle  preuve  du  talent  avec  lequel  il  sur- 
monte des  difficultés  inconcevables  suc  le  plus 
difficile  des  insirumens.  11  est  impossible  de  con- 
naître le  sien  plus  parfaitement,  et  dèire  plus  sûr 
de  sa  touche.  Cependant  le  jeu  hardi,  libre  et 
décidé  de  Kreuizer  ne  lui  permet  pas  toujours  de 
donner  au  son  qui!  produit  uue  qualité  égale- 
ment belle  :  on  peut  lui  reprocher  aussi  quelques 
abus  des  cadences  prolongées  ;  des  points  d  orgue 
fesant  trop  attendre  la  rentrée  finale,  des  mojens 
de  liaison  trop  fréquemment  employés,  des  rou- 
lades trop  multipliées.  Mais  ses  traiK  principaux 
sont  terminés  d  une  manière  si  biilla^ue  ,  qu'ils 
enlèvent  des  cris  d  admiration  de  la  part  des  ar- 
tistes qui  tiennent  à  la  main  le  même  instrument 
que  lui  ;  voilà  les  suffrages  les  plus  précieux  et  les 
plus   flatteurs. 

Une  scène  française  chantée  avec  beaucoup 
de  talens  par  Martin,  beaucoup  dan  par  GavauJaa, 
peu  d'assurance  par  la  citoyenne  priilis  ,  a  reçu 
des  applaudissemens.  Le  morceau  d'ensemble  a 
été  particulièrement  distingué.  Nous  trouvons  à 
celte  scène  le  défaut  d'appartenir  un  peu  au  genre 
des  compositions  instrumentales. 

Le  citoyen  Soler  et  un  de  ses  élevés  ont  exé- 
cuté avec  un  plein  succès  ,  une  symphonie  con- 
certante de  haul-bols.  Son  élevé  était  digne  de  lui 
servir  de  second  ;  c'est  assez  faire  léloge  du  pro- 
fesseur et  du  disciple. 


THÉÂTRE    DE    L'OPERA- COMIOUE. 

La  saison  dans  laquelle  nous  rentrons  est  celle 
des  concerts  ;  celui  donné  le  29  au  théâtre  de 
l'Opéra  comique  a  offert  une  nouvelle  preuve  de 
nos  richesses  dans  l'art  musical ,  spécialement 
dans  la  partie  instrumentale.  Cet  art  paraît  être 
celui  de  tous  qui  ait  le  moins  souffert  de  la  révo- 
lution ;  il  semble  même  lui  devoir  des  progrès 
rapides  sous  quelques  rapports  ;  une  direction 
nouvelle  ,  une  méthode  plus  simple  ,  des  prin- 
cipes plus  faciles  :  tel  est  à  Paris  le  nombre  de 
nos  habiles  concertans  ,  que  le  même  jour,  trois 
concerts  d'une  force  supérieure  et  d'une  beauté 
presqu'égale  ,  pourraient  être  donnés.  Dans  tous 
les  trois  on  entendrait  un  nombre  suffisant  de 
virtuoses  dans  tous  les  genres  ,  secondés  par  des 
professeurs  dont  la  plupart  jouissent  séparément 
de  la  double  réputation  d'exécutans  habiles  ,  et 
de  compositeurs  disdngués.  Quelle  ville  du 
monde  pourrait  s'enorgueillir  d'une  telle  réu- 
nion ? 

Le  concert  du  29  avait  peut-être  dans  son  en- 
semble le  défaut  d  être  trop  exclusivement  con- 
sacré à  faire  briller  le  talent  d'un  seul  artiste  ,  et 
comme  professeur  ,  et  comme  compositeur  ;  mais 
toutes  les  parties  ,  prises  séparément ,  offraient  un 
mérite  réel.  L'orchestre  ,  dirigé  par  Blasius ,  auquel 
Grètry  dans  ses  mémoires  rend   un  juste  ho 


mage  ,  a  exécuté  la  première  symphonie  avec  une 
—  Un  des  membres  de  l'assemblée  constituante  (  vigueur  ,    un     ensemble,    une    chaleur,    qu'un 
qui  s'était  fait  le  plus  remarquer  par  la  sagesse  de  I  artiste  ,  aimé  de  ses  anciens  camarades  ,  pourrait  |  Billaud-Varennes  ,   commensal   de   Coilot-d'Her- 


II  est  dans  la  circonstance  actuelle  deux  objets 
imporians  que  les  vrais  républicains  doivent  sur- 
tout surveiller. 

Le  royalisme  ,  pour  salir  le  19  brumaire  ,  feint 
d  en  célébrer  les  avantages  avec  nous;  mais  il 
profite  de  la  longue  lassitude  du  peuple  et  de  la 
haine  quil  avait  contre  les  hommes  qui  domi- 
naient la  législature  ,  pour  faire  dévier  son  opi- 
nion et  lui  iaue  prendre  de  fausses  idées  sur  le 
système  représentatif.  Il  cherche  à  lui  persuader 
que  de^à  sont  venus  tous  les  maux  qu  il  a  éprou- 
vés. Il  répand  avec  perfidie  qu'il  n'y  aura  plus 
de  corps  législadf.  Des  oialeuis  n'osent  pas  dire 
ouvertement  qui!  y  aura  un  roi  ;  mais  ils  vantent 
l'unité  dans  le  gouvernement.  Si  vous  leur  de- 
mandez ce  qu  ils  entendent  par  unité  ,  ils  se  re- 
ploient tout  de  suite  ,  et  vous  répondent  que  c'est 
unité  de  bonnes  intentions  ;  et  1  on  est  tout 
étonné  de  voir  qu'ils  appellent  unité,  ce  que 
nous  appelons  nous  autres  ,  union.  Si  vous  leur 
accordez  que  jusqu'à  présentie  corps  législatif  a 
été  trop  nombreux  ,  et  qu'une  grande  assemblée 
délibérante  est  toujours  tumultueuse  ,  ils  abon- 
dent dans  votre  sens  et  finissent ,  en  dernière  ana- 
lyse ,  par  conclure  qu'il  ne  faut  qu'un  législateur. 
Ils  citent  Licurgue  ,  Solon ,  etc. ,  et  raisonnent  de 
sorte  à  préparer  d'avance  le  peuple  à  recevoir 
avec  défiance  ,  avec  mécontentement  peut-être  , 
une  constitution  qui  serait  basée  sur  la  démar- 
cation des  pouvoirs.  Surveillez  leur  joie  perfide; 
surveillez  leurs  insinuations  dangereuses  ;  prému- 
nissez le  peuple  contre  leurs  confidences  indis- 
creties.  Combattons  leurs  discours  à  chaque  mi- 
nute ,  à  chaque  instant  ;  ils  ne  dorment  jamais  , 
ne  dormons  pas  non  plus. 

D'un  autre  côlé  ,  surveillez  les  réacteurs.  Les 
terroristes  vont  changer  de  rôle,  et  c'est  celui- 
là  qu'ils  vont  prendre.  Ils  vont  se  parer,  se 
parfumer  et  vous  dire  que  ce  sont  eux,  qui  ont 
fait  le  19  brumaire,  comme  ils  dirent  jadis, 
qu'ils  avaient  fait  le  9  thermidor  ;  ils  vont 
chanter  le  Réveil  du  peuple,  ils  vont  faire  des 
comédies  contre  les  jacobins  ;  ils  vont  crier 
dix  mille  fois  plus  haut  que  nous,  contre  la 
terreur;  ils  vont  indiquer  aux  poignards  de  la 
réaction  les  hommes  les  plus  purs.  A  les  entendre, 
il  n'y   aura  pas   un  patriote   qui  n'ait  été  ami   de 


ses  opinions  ,  quoiqa'il  parlât  rarement,  le  ci- 
toyen Champagny  ,  ancien  officier  de  marine  ,  est 
l'un  des  commissaires  chargés  par  les  consuls 
d'examiner  diverses  questions  relatives  à  nos 
institutions  maritimes  ,  et  spécialement  celle  de 
savoir  s'il  convient  d'établir  en  France  un  conseil 
d'amirauté. 


seul  obtenir  en  confiant  sa  composition  à  leurs 
talens.  Cette  symphonie  est  belle ,  l'andanle  est 
particulièrement  remarquable  ;  il  est  d'un  ton 
gracieux  et  noble  à  la  fois  ;  c'est  la  coupe  et  la 
manière  d'Heyden  ,  réunie  à  quelques  traits  pi- 
quans  dans  le  goût  de  Mozard.  La  troisième  parue 
a  peut-être  le  défaut  de  quelque  confusion. 


bois,  garde-du-corps  de  Robespierre.  Ils  s  api- 
toieront sur  les  victimes  ,  ils  ne  parleront  que 
de  les  venger  ,  ils  seront  toujours  prêts  à  se 
vendre  au  premier  scélérat  qui  voudra  taire 
commettre  uu  assassinat.  S  ils  tiennent  cette 
conduite  ,  comme  ils  la  tiendront  sûrement  , 
si   on   ne  les    en   empêche,    gardons   nous  de 


«iire ,  comme  on  a  dit  après  le  g  thermidor  , 
ijue  c«s  assassins  étaient  des  rqyalistes  ;  car 
ùani  un  autre  lems  vous  leur  fourniriez  une 
£!tcuse  dont  ils  ont  si  bien  usé  déjà  ,  c'est-à-dire  , 
de  rejeter  leurs  propres  crimes  sur  d'autres  ,  pour 
ecliapptr  à  i  amiTiadvcrsion   publique. 

Dans  le  moment  actuel,  les  républicains  recon- 
naîtront tes  royalistes  et  les  tenorisles  à  deux 
caracieres  infaillibles.  Celui  qui  caresse  l'opinion 
ries  républicains  sur  la  journée  du  19  brumaire  , 
ei  n'est  pas  franc  sur  ce  qui!  en  espère  .  est 
ie  royaliste.  Celui  qui  vous  parle  de  punition  , 
de  vetia.eance  ,  de  réaction  enfin  ,  est  le  terro- 
riste. Ils  ont  chacun  leur  masque  ,  examinez 
le  bien  ,  -il  est   de   gaze. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

eu      CONSEIL     DES     CINÇ)_-CENTS. 

Séance   du    s  frimaire. 

Présidence  de  Boulay  ,   de  la  Meurthe. 

Un  membre, -au  nom  de  la  section  de  légis- 
lalion  ,  annonce  que  cette  section  ,  après  avoir 
conféré  avec  le  ministre  de  la  justice  sur  le  choix 
des  trois  jurisconsultes  qui  doivent  l'aider  dans 
Il  confection  du  code  civil ,  a  jeté  les  yeux  sur  les 
c  tDyens  Tronchet ,  Crassous,  ex-députés ,  et  Ver- 
meil .  homme  de  loi. 

La  commission  agrée  ce  choix. 

Sur  le  rapport  de  Creuzé-Latouche ,  la  com- 
mission a  pris  la  résolution  suivante  : 

Alt.  i'".  L'agence  des  contributions  directes  , 
établie  par  la  loi  du  22  brumaire  ,  an  6  ,  est  sup- 
primée ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la    présente. 

II.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  une  somme  de  25o,ooo  francs  pour 
servir:  / 

1°  A  acquitter  lés  frais  de  bureau  des  agens 
généraux  ,  pendant  les  mois  de  vendémiaire  et 
brumaire  ,  an  8  ; 

2*"  Pour  accorder  des  supplémens  de  fonds  aux 
frais  de  bureaux  .  dont  l'insuffisance  a  été  re- 
connue pour  l'an  7  ; 

3°  Pour  payer  aux  inspecteurs  actuels  leurs  trai- 
«emens  fixes ,  depuis  le  mois  de  vendémiaire  jus- 
qu'au jour  de  1^  euppression  ; 

4°  A  payer ,  en  outre  ,  un  mois  de  traitement 
par  forme  d  indemnité  ,  à  ceux  des  inspecteurs 
actuels  qui  ne  sont  pas  conservés. 

III.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  , 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente,  une 
direction  du  recouvrement  dés  impositions  di- 
rectes, composée  d'un  directeur  ,  un  inspecteur 
et  un  nombre  de  contrôleurs  proportionné  à 
1  étendue  du  département,  lequel  nombre  ne 
pourra  cependant  excéder  celui  de  deux  par 
arrondissement  de  recette. 

IV.  Il  n'est  rien  changé  par  la  présente  dans 
l'étabhssement  de  la  commission  des  contribu- 
tions directes  de  la  commune  de  Paris.  Cette 
commission  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  ce 
-«ju  il  en  soit  autrement  ordonné. 

V.  La  direction  des  contributions  sera  chargée 
uniquement  de  la  rédaction  des  matrices  de  rôfes  , 
d'uprès  le  travail  préliminaire  et  nécessaire  des 
répartiteurs  ,  de  l'expédition  des  rôles  et  de  la 
vérihcation  des  réclamations  faites  par  les  con- 
tribuables ,  lesquelles  ne  pourront  être  jugées  que 
par  les  corps  administratifs  conformément  aux 
lois   existantes. 

VI.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  une  somme  de  2.923,5oo  francs  ,  tant 
pour  les  traitemens  des  directeurs  ,  inspecteurs  et 
contrôleurs  ,  que  pour  les  frais  de  bureaux  et 
de   rôles  des  directeurs. 

VU.  La  commission  consulaire  est  chargée  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
prompte  exécution  de  la  présente. 

Les  consuls  ont  adressé  à  la  commission  un 
message,  ponant  invitation  de  donner  force  de 
loi  à  l'article  de  la  capitulation  de  Malte  qui  a 
pour  objet  la  résidence  des  chevaliers  de  l'Ordre, 


et  de  rapporter  la  loi  <jui  les  considérait  comme 
émiTjrés. 

Renvoyé  à  la  section  de  législation. 

La  séance  est   levée. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du   2  fritnairt. 
Présidence    de    Lebrun. 

On  lit  plusieurs  adresses  de  félicitation  sur 
les  événemens  du  19  biumaire;  on  remarque 
dans  le  nombre ,  celles  de  l'administration  mu- 
nicipale du  canton  d'Arionne,  déparlement  du 
Puy-de-Dôme.  C  est  la  première  ,  fois  dit-elle  , 
que  depuis  la  constitution  de  l'an  3,  nous  nous 
déclarons  pour  une  des  crises  quelle  a  éprou- 
vées. Nous  eussions  encore  gardé  le  silence  , 
sur  la  journée  du  18  de  ce  mois ,  si  nous  n  avions 
apperçu  un  caractère  bien  différent  dans  ses  au- 
teurs, dont  le  but  paraît  être  de  remplacer  une 
consiitution  ,  déchirée  lour  à  tour  par  les  diverses 
factions. 

Nous  croirions  trahir  nos  devoirs  ,  si  nous 
ne  lésions  eniendie  en  ce  moment  le  vceu 
des  habitans  de  notre  canton.  La  consiitution 
de  l'an  3  ,  fut  établie  dans  un  moment  qui  se 
ressentait  des  contractions  révolutionnaires.  Ses 
estimables  auteurs  créèrent  le  vaisseau  qui ,  malgré 
la  tempête  ,  sauva  les  français.  Il  fallait  un  fruc- 
Udor  ,  un  floréal  et  un  prairial  ,  pour  leur  dé- 
montrer que  ce  pacte  se  trouvant  entre  les  mains 
delà  multitude  ,  ne  pouvait  qu'en  être  renversé 
i  tôt  ou  tard. 
( 

f  C'est  dans  les  fréquentes  tenues  des  assemblées 
primaires  et  électorales  ,  beaucoup  trop  nom- 
breuses,  qu'est  la  sour;e  dés  atteintes  portées 
à  la  consdtulion  ;  des  troubles  les  précédaient 
d'un  mois  dans  chaque  canton;  1  esprit  de  parti 
et  les  passions  remplaçaient,  encore  deux  mois 
après  ,  la  tranquillité  dont  on  aurait  dû  jouir. 
Les  intrigans  seuls  y  dominaient  ;  le  talent  ,  la 
venu  et  la  probité  y  étaient  des  titres  de  pros- 
cription ,  parce  que  le  scélérat  qui  sait  avec 
adresse  intiiuider  et  flatter  la  masse  populaire  , 
la  dirigeait  h  son  gré.  11  n'est  pas  un  citoyen 
de  bonne-foi  qui  n'avoue  qu  il  a  gémi,  toutes 
les  fois  qu'il  s'est  présenté  aux  assemblées 
populaires. 

Cela  doit-il  étonner  ?  non  ,  citoyens.  Quelle 
garantie  peut  avoir  la  constitution  d'un  état  , 
lorsqu'elle  se  trouve  enite  les  mains  du  plus 
grand  nombre  qui  n'a  rien  .  qui  ne  désire  que 
troubles  pour  avoir  ,  et  qui  ne  craint  pas  de 
vendre  son  suffrage.  Un  état  au  contraire  qui 
confie  sa  constitution  à  la  propriété  et  au  com- 
merce ,  qui  garantit  ,  encourage  et  respecte 
l'une  et  l'autre  ,  y  trouve  des  principes  con- 
servateurs ,  parce  que  celui  qui  possède  est  in- 
téressé à  l'ordre,  au  règne  des  lois,  et  qu'il 
déteste  l'anarchie. 

L'expérience  de  la  constitution  de  l'an  3  a 
prouvé  aux  hommes  célèbres  qui  tiennent  en  ce 
moment  les  destinées  de  lu  France  et  même  de 
1  Europe  ,  qu'elle  ne  peut  plus  exister.  Quelques- 
unes  de  ses  bases  sont  dignes  d'un  peuple  qui 
veut  la  liberté  ;  mais  son  exécution  nous  a  (lé- 
couvert  trop  de  vices.  La  confiance  pleine  et 
entière  que  nous  avons  en  ceux  qui  doivent  nous 
conduire  à  la  paix  ,  nous  promet  une  consdtu- 
tion  libre  et  sublime,  qui  nous  rendra  le  premier 
peuple  du  monde. 

La  commission  ordonne  que  celte  adresse  sera 
mentionnée  au'procès-verbal. 

La  commission  reçoit  une  résolution  qui  çup- 
prime  l'agence  des  contributions  directes  ,  et  la 
renvoie  à  l'examen  de  la  question  des  finances. 

LIVRES     DIVERS. 

Rapport  fait  par  le  général  Massena  ,  comman- 
dant en  chef  l'armée  du  Danube  ,  au  direc- 
toire exécutif  de  la  répubhque  française  ,  sur 
les  opérations  de  cette  armée  ,  du  3  au  18 
vendémiaire   an   8. 

Prix  ,  40  et  3o  centimes  ,  franc  de  port  par  la 
poste. 


Eloge  ftmebre  dejoulcrt,  commandant  en  cVefi , 
de  l'armée  d'Italie,  prononcé  au  Champ-de-Mar^; 
le  3o  fructidor  an  7,  par  Garât,  membre  de 
l  Institut  national.   ,  

Prix  40  centimes  et  5o ,   franc  de  port.  ■  i'""-; -I 

A  Paris  chez  J.  Gratiot  ,  rue  des  ^Éslanpjjr- 
Manteaux  ,  cul-de-sac  Pecquay.  Et  chez  Moii'gie 
libraire  ,  Paliais-Eg-alité  ,    galerie   de   bois,) 

Tableau  historique  et  politique  des  pertes  tjue  la 
révolution  et  la  guerre  ont  causées  au  peuple 
français  dans  sa  population,  son  agriculture, 
ses  colonies,  ses  manufactures  et  son  comm'efce; 
par   sir  Francis  d'ivernois  ' 

Les  ressources   de  la  re'publîque  sont  entières. 

Mes.  du  direc.  du  19  juin  1797. 
Prix  ,  6  fr.  ,  et  8  fr.  ,  franc  de  port. 
A  Paris ,  chez  les  marchatids  de  nouveautés. 

Mémoire  sur  les  moyens  de  rétablir  le  crédit  piMip, 
et  l'ordre  dans  les  jinances  de  la  France;  par  le 
citoyen  Latude  ,  auteur  des  mémoires  historiques 
sur  sa  vie  ,  sa  détention ,  durant  35  années  , 
dans  diverses  prisons  d  élat  ;  son  évasién  de  la 
bastille ,  et  différens  écrits  sur  l'art  militaire , 
les  finances ,   etc. 

Prix ,  60  cent,  A  Paris ,  chez  tous  Les  mar- 
chands de  nouveautés. 


C^O  U  R  S     DU     CHANGE. 


Bourse  du  2  frimaire. 


Effets  commerçâmes. 

3o  jours.        à6ojoursi 


\  Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

j  Madrid 

Eftecdf. 

I  Cadix 

! Effectif 

I  Gênes 

'  Livourne 

^  Bile 

'Lausanne 

Milan -. . . . 


56 
192 


4  fr.  55  c. 
lip. 


57Î 
igi 


Lyon au  p    à  ao  jours.  ' 

Marseille.  .  .  au  p.  à  20  jours. 
Bordeaux....  i  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  25  c. 

■fiers  consolidé i  g  fr.  3o  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  28  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé. . 90  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once io5  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  1  once 95  fr. 

Piastre ,.  5  fr.  44  c 

Quadruple 80  fr. 

Ducat II  fr.  5o  c. 

Guinée s5  fr. 

Souverain ;  33  fr.  5o  c. 

Marchandises. 

Café  Martinique a  fr.  85  c. 

—  Saint-Domingue 2  fr.  60  c. 

—  Bourbon 2  fr.  80  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  10  c. 

—  d'Anvers 2  fr. 

Savon  de  Marseille 1  fr. 

Huile  d'olive i  fr.  25  g. 

Chandelle 60  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  80  c. 

—  des  îles 4  fr.  35  c 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
i'^  repr.  des  Hâbleurs  ;  les  Voisins  et  l'Amour 
filial. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  te  Trésor  ^ 
la  1'°  repr.  du  Mamelouk,  à  Paris  et  la  Revanche 
forcée. 


L'abonnement   te   fait  i  Paris,  rue  des  Poitevins,  n»,  iS  ,   Le  prix  est    de    ï5    francs    pour  trou   mois,  5o  fraucspoar  six  mois  ,  et    100   franc»    pour  l'année  entière. 

n  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.   Agasse,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  a"   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pay.    (lùlon  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  dépariemens  non  affranchies  ,  no  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoin,pourplu8  desûreté,  décharger  celles  quirenfermenl  des  valeuii, et  adre. 1er    tout  ce  <)ui   concerne    la    rédaction  de    la    feuille,    au  rédactear  ,  rue  des    f 
Paitevjos  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie    diii  citciyen   Agasse,  propriétaire,  da   M&aiteur  ,   rue  des   Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  64. 


Qitartidi ,  4  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QUE. 

ITALIE. 

Maples  ,  le  1""'  brumaire. 

i-  L  y  a  ici  un  parti  qui  ,  malgré  toutes  les  hor- 
reurs de  la  contre  -  révolution  ,  crie  toujours 
vive  la  liberté  !  vivent  les  droits  de  l'homme  !  vive  la 
démocratie  ! 

Un  jour  qu'on  exécutait  plusieurs  républicains  , 
il  y  eut  un  soulev.ement  populaire  qui  fut  suivi 
d'un  massacre  effroyable  de  part  et  d'autre. 

En  Sicile  ,  on  rfest  pas  plus  tranquille.  Dans 
ces  pays  chauds  ,  on  ne  plie  pas  la  lête  sous  le 
joug  sans  mot  dire.  Au  contraire  ,  le  despotisme 
et_  l'envie  d'être  libres  sont  continuellement  aux 
prises.  Des-révolutions  éclatent  et  sont  étouffées. 
Les  deux  partis  vainqueurs  et  vaincus  tour-à-iour 
se  relèvent  et  se  font  la  guerre  avec  beaucoup 
d'acharnement  ,  comme  au  tems  des  romains  et 
des  carthaginois.  On  dit  ^ue  le  roi  quittera  le 
&éjour  de  la  Sicile  ,  ne  s'y  croyant  pas  trop  en 
sûreté. 

Les  turcs  ont  quitté  l'Italie.  Les  russes  ont 
marché  contre  la  Calabre  ,  oir  est  arrivé  un  sou- 
lèvement général  contre  le  parti  royal. 

La  Fouille  n'est  pas  plus  tranquille.  Les  répu- 
plicains  se*  sont  soulevés  contre  la  fureur  des 
reactionnaires  ,  et  la  guerre  civile  est  au  comble. 
Le  président  de  Trani  a  marché  contre  les  paiio- 
tes ,  et ,  après  avoir  été  co.mplétement  battu, 
s'est  retiré  à  Bari. 

Tous  ces  troubles  sont  les  effets  des  cruautés 
que  le  parti  royal  a  exercées,  'Voici  la  liste  des 
principaux  qui  ont  été  condamnés  et  exécutés 
jusqu'au    18  vendémiaire. 

Le  comte  de  Ravo  ,  fait  prisonnier  à  Piscara, 
pendu. 

Abarraonte  ,  membre  de  îa  commission  exe- 
cutive ,  homme  de  lettres  ,  qui  a  beaucoup  tra- 
vaillé dans  la   Cisalpine  ,  nc"  •'- 

D'Agnesc  ,  citoyen  fiançais  ,  naturalisé  en 
France  depuis  trente  ans  ,  administrateur  de  dé- 
partement en  France  au  commencement  de  la 
«évolution  ,  pendu. 

"Maldoné  ,  ingénieur  militaire  ,  homme  de.grand 
mérite  ,  fusillé. 

Massa,  ingénieur  militaire,  pendu. 
De  Philippis  ,  professeur  à  funiversité  et  auteur 
de  plusieurs    ouvrages    sur  les  mathématiques  , 
pendu. 

Piatti  ,  riche  banquier,  pendu. 
Des  Piensis  ,  homme  de  lettres  ,  pendu. 
Un  des  trois  frères  Fasulo  ,  magistrat ,  exécuté  ; 
le  Second  des  frères  était  encore  en  prison ,   le 
troisième  s'est  sauvé. 

Mario  Cjgano  ,  ancien  magistrat ,  professeur  à 
l'univeisité,  auteur  des  Essais  politiques  el  desRe- 
fiexions  sur  ta  procédure  criminelle,  nad.  en  français 
et  imprimés  par  ordre  de  l'assemblée  constituante 
lors  de  la  rédaction  du  code  criminel ,  pendu. 
C'était  un  des  hommes  les  plus  recomman- 
djbics  de  l'Europe  savante  ,  par  ses  talens  et  par 
ses  mœurs. 

La  marquise  Pimentel  Fonseca  ,  rédacteur  du 
Moniteur  italien  ,  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
de   poésie   et  de  littérature  ,  pendue. 

La  citoyenne  Laurent  ,  d  origine  française  , 
établie  à  Naples  depuis  vingt -cinq  ans,  pendue. 
Dominique  Ciiilio  ,  un  des  plus  grands  méde- 
cins de  l'Europe  ,  auteur  d  un  grand  nombre 
d  ouvrages  sur  toutes  les  parties  de  la  philoso- 
phie naturelle.  La  cour  voulait  le  sauver  ,  mais  il 
ne  voulut  pas  s'abaisser  à  demander  sa  grâce.  Il 
répondit  que  sa  vie  était  garantie  par  les  articles 
de  ta  capitulation  ;  et  que  si  la  capitulation  était 
violée  ,  il  ne  voulait  pas  tenir  la  vie  d'un  roi.  Il 
a  été    étranglé    dans  les  prisons. 

La  marquise  de  San  -  Felice  ,  condarrlnée  à 
mort  ,  quoique  grosse  :  on  attend  qu  elle  soit 
accouchée  pour  l'exécuter. 

Hector  Carafa  ,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Janvier  ,  a   été  décolé. 

Ginevra  ,  jeune  homme  plein  d'enthousiasme 
et  de  talens  ,  long-tems  persécuté  ,  pendu  à  vingt- 
trois  ans. 

Gabriel  Mantone  ,penpu. 
Luogoteta  ,  antiquaire  célèbre,  pendu. 
Le  prince  de  la  Rocca   Filomarino  et  le  prince 
de  la  Forella  ont  été  condamnés  à  une  détention 
perpétuelle   dans  une  île  voisine  de  la  Sicile. 


Le  duc  Riario  ,  Grand  de  la  cour  et  allié  du  1  IL  Les  deux  hautes  parties  contractantes  fc- 
roi  ,  attendu  que  son  trere  a  épousé  la  fille  du  |  sant  cause  commune  dans  cette  guerre  ,  etvou- 
.,r,„,„     «     .,„„  -  _     ._  _  '  lant  se  donner  respectivement  des  preuves  d  un. 

intérêt  réciproque  ,  promettent  et  prennent  l'en- 
gagement que  lune  des  deux  parties  ne  fera  aveo 
l'ennemi  commun  ni  paix, -ni  trêve  ,  sans  y  com- 
prendre 1  autre  partie. 

III.  Les  hautes  parties  contractantes  promettent 
de  concerter  leurs  opérations  de  manière  à  les 
faire  coïncider  er  accorder  parfaitement.  Les  deux 
puissances  se  fourniront  réciproquement  par  terrt; 
et  par  mer  tous  les  secours  que  la  proximité  et 
leurs  opérations  exigeront  respectivement ,  et  dont 
les  circonstances  leur  permettront  de  disposer. 
S.  M.  sicilienne  se  trouvant  obligée  de  faire  front 
avec  toutes  ses  forces  à  1  ennemi  commun,  eri 
Italie  ;  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  résister  aux' 
vives  attaques  des  français  et  aurait  besoin  dç; 
secours,  S.  M.  l'empereur  des  oitomans  ,  aussi- 
tôt qu'elle  en  sera  requise  ,  enverra  au  secours  de 
S.  M.  sicilienne  une  armée  de  lo  mille  albaniens 
et  entretiendra  une  escadre  respectable  dans  la 
Mer  Adriatique  et  dans  la  Méditerranée,  selon.  1$ 
besoin ,  et  aussi  long-tems  que  l'exigeront  les; 
dangers  des  Deux-Siciles  ,  et  les  opérations  qui'" 
s'entreprendront  de  concert  contre  l'ennemi 
commun. 

IV.  Si  l'une  des  deux  puissances  venait  à  être 
atiaquée  dans  ses  propres  états  par  lennemi  com- 
mun ,  l'autre  non-seulement  fera  des  diversions 
pour  délivrer  son  allié  ,  mais  lui  fournira  en  outre 
tous  les  secours  et  les  moyeijs  qui  pourront  être 
convenables  avec  sa  propre  situation.  Les  deux 
puissances  se  fourniront  également  les  mêmes 
secours  et  se  prêteront  réciproquement  assistance, 
toutes  les  fois  que  l'une  des  deux  parties  le  re^' 
quérera  pour  la  tianquilllté  et  la  sûreté  de  ses 
états  :  bien,  entendu  que  la  partie  requérante  en- 
treliendra  les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'elle 
sera  dans  le  cas  d'appeler  à  son  secours ,  «t  four- 
nira les  bâiimens  de  transport  et  vivres  nécessaire^ 
pour  le  passage  des  troupes  auxiliaires. 

V.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  pour 
nuire  au  commerce  de  l'ennemi  commun,  autant 
que  possible,  fermeront  leurs  ports  à  loutvais- 
n;uuA5jjY.cais  soit  de  guerre  ou  marchand  ;  dé- 
avec  la  x.^urs sujets  lout  commerce  quelconque 
cas  ,  qui!  soit  tire  de  leurs  t.^.-  ;i'^^^  aucun 
des  munitions  de  guerre  ou  de  bouche.' 

Au  contraire,  les  deux  puissances  promettent 
d'ouvrir  ,  sans  réserve  ,  leurs  ports  à  leurs  esca- 
dres respectives,  , et  de  leur  foiirnir  aux  prix 
courans  tous  les  secours  et  provisions  dont  elles 
pourront  avoir  besoin  ;  et  les  commandans  de 
vaisseaux  de  guerre  ottomans  devront  se  con- 
I  former  aux  réglemens  de  santé  établis  dans  les 
ports   des  Deux-Siciles. 

■VI.  Leurs  majestés  ,  vu  l'intérêt  commun    qui 

les    unit,  et  des'iant  se   donner  de  nouveaux, ter 

moignages  d'amitié  et  de  bonvoisinage  , s'obligent 

'    ■  ent  tous  les  avantages 


prince  de  Saxe  .  oncle  de  Ferdinand  ,  a  été  con 
damné  à  la  détendoa  dans  une  île  voisine  de 
la   Sicile. 

Matera,  jeune  militaire  du  plus  grand  mérite , 
léfugié  en  France  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  ,  prit  service  dans  1  armée 
française  ,  et  devint  successivement  aide  -  de- 
tramp  des  généraux  Laharpe  et  Joubert.  Ce 
fut  lui  qui  ,  dans  le  Tyrol  ,  sauva  la  vie  au  gé- 
néral Joubert.  Il  a  été  pendu  avec  l'uniforme 
d'ofiicier  français. 

Vitagliani  ,  mécanicien  célèbre  et  inventeur 
de  plusieurs  machines  pour  l'étude  de  la  phy- 
sique et  poiir  les  manufactures;  il  a  été  long- 
tems  réfugié  en  France  ,  était  1  ami  de  Joubert 
et  avait  rendu  beaucoup  de  services  à  l'armée 
d  Italie  ;  pendu   avec  un  grand  nombre  d'autres. 

Matera  , 'Vitagliani  ,  Piatti  et  le  jeune  marquis 
de  Gensano  furent  livrés  aux  anglais  par  l'infâme 
Méjan  ,  au  moment  oii  ils  sortaient  du  fort  Saint- 
Elme  avec  la  garnison.  Les  officiers  français  ,  qui 
avaient  revêtu  ce4  trois  derniers  de  leurs  unifor- 
mes ,  frémirent  d'horreur  de  voir  que  leur  com- 
mandant livrait  à  la  mort  ces  illustres  victimes  qui 
avaient  contribué  plus  que  les  aitres  à,  la  défense 
du  fort. 

Pour  juger  de  l'esprit  des  deux  partis  ,  il  est 
à  remarquer  que  le  chevalier  de  Médicis  ,  ré- 
gent de  la  vicairie  ,  fut  celui  qui  commença  le 
premier  les  persécutions  etles  proscripdons  contre 
les   patriotes. 

L'armée  française  entre  dans  Naples  ;  les  pa^ 
iriotes  prennent  le  dessus ,  et  épargnent  Médicis 
et  sa  suite  ;  ils  lui  donnèrent  même  une  place. 
Ensuite  Baquer,  marchand  anglais  établi  à  Naples  , 
organise  une  conjuration  qui  av.iit  pour  but  d'é- 
gorger les  membres  du  gouvernement  provisoire 
et  1  élat-raajor  de  l'armée.  La  marquise  de  San- 
Félice  dévoile  ce  projet  atroce.  Les  républicains 
se  contentent  de  faire  arrêter  les  chefs  et  sont 
indulgens  pour  les  autres.  Aujourd'hui  les  roya- 
listes ont  le  dessus  ,  ils  condamnent  à  la  mort  la 
malheureuse  San  -  Félice  dont  le  crime  est 
c'ompitrTioWS'."  ''  "''"   "^es  pl>^s   ey--   '  ' 

A  présent  ,  qu'on  juge  ae  quel  côté  est  la  ' 
férocité  et  la  barbarie  -,  si  c'est  du  côté  des  ré-  | 
publicains  qui  n'ont  pas  fait  exécuter  à  mort  un  seul 
de  leurs  adversaires  .  ou  des  réactionnaires  qui  ont, 
dans  le  pays  de  Naples  et  de  la  Sicile,  quatorze 
mille  prisonniers  d'état  ,  qu'on  pend  à  proportion 
qu'on  les  juge. 


Traité  d'alliance  entre  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles , 
et  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans. 

S.  M.  le  foi  des  Deux-Siciles  ,  et  l'empereur 
des  ottomans  désirant  affermir  (de  plus  en  plus 
les  liens  d'amilié  et  de  bonne  intelligence  qui 
subsistent  entre  eux  depuis  long-tems ,  et  con- 
sidérant que  la  France  ,  d'après  sa  mauvaise  foi 
et  ses  projets  hostiles  contre  tous  les  gouverne- 
mens  ,  vient  d'envahir  les  étals  ottomans  ,  et  ma- 
nifeste évidemment  les  intentions  les  plus  peihdes 
contre  ceux  des  Deux-Siciles;  leurs  majestés  ,  vu 
la  conformité  parfaite  de  leurs  intérêts  ,  ont,  en 
conséquence  ,  résolu  de  faire  cause  commune 
dans  cette  guerre  contre  la  France  ,  et  de  con- 
clure entre  elles  une  convention  ,  expressétnent 
pour  protéger  et  défendre  leurs  états  ,  procurer 
la  sûreté  et  la  tranquillité  de  leurs  sujets  respec- 
tifs ,  et  faire  échouer  les  projets  ambitieux  des 
français  leurs  ennemis  Communs. 

Pour  cet  effet  ,  leurs  majestés  ont  choisi  e' 
nommé  comme  leurs  ministres  plénipotentiaires  , 
savoir;  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  Ferdi- 
nand IV  ,  le  comte  Constantin  de  Ludoll  ,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
siaire  près  la  sublime  Porte  ,  el  S.  M.  1  empereur 
des  ottomans  ,  sultan  ScHm  III  ,  Esseid  Ibrahim 
Ismet  ,  bey  ,  qualifié  du  titre  de  cadilesker  de 
Romélie  ,  et  Ahmet  Ahli  ,  reiss-effendi  actuel  , 
qui,  après  sêtie  communiqués  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  et  avoir  conléié  ensemble  ,  sont  convenus 
des  articles  suivans   : 

Art.  I".  L'invasion  de  I  Italie,  de  lîle  de  Malte 
et  de  lEg^pte,  laite  par  les  françiis.  étant  incom- 
patible avec  la  sûreté  et  la  tranquillité  sicilienne 
et  de  I  empire  ottoman,  leurs  iraji;>iés  ,  le  loi  des 
Deux-Siciles,  et  l'cmpereiir  des  oitomans  ,  s'en- 
gagent solcnuellemetii  à'  Ijlie  cause  commune 
dans  la  guerre  ac  uelle  contie  la  France  ,  et  de 
prendie  conjointement  toutes  les  mesures  néces- 
saires ,  pour  s  opposer  à  tous  les  projets  hostiles 
formés  contre  elles,  et  pour  délivrer  les  pa^s 
limitrophes  des  deux  états  de  l'usurpation  des 
I  français. 


a  se  procurer  reciproquer 
qui  seront  nécessaires  pour  leur  sûreté  respective 
et  leur  tranquillité  ,  et  promettent  de  s  entendre 
amicalement  et  sincèrement  sur  cet  objet. 

VII.  Comme  il  est  important  que  les  forces  des 
deux  puissances  soient  occupées  d'un  seul  objet , 
et  ne  soient  pas  détournées  par  d'autres  causes  , 
rien  ne  serait  plus  contraire  à  liniérêt  commun 
que  la  continuation  de  la  guerre  qui  existe  présen- 
tement entre  sa  majesté  sicilienne  et  les  régences 
barbaresques;  en  conséquence  ,  S.  M.  I  empereur 
des  ottomans  s'engage  à  obliger  immédiatement 
les  susdites  régences  à  faire  la  paix  avec  S.  M. 
sicilienne  ,  et  employera  ses  soins  pour  la  durée 
de  cette,  paix. 

VIII.  Les  deux  puissances  devant  pareillement 
s'occuper  des  intérêts  commerciaux  de  leurs 
sujets,  promettent,  lorsque  la  tianquili.té  sera 
rétablie  ,  de  renouveller  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  les  deux  parties  ,  les_  articles 
relatifs  au  commerce  ,  de  leur  traité  d  amitié  du  7 
avril  1740  de  iere  chrétienne,  et  du  10  de  Mu- 
harrem  II 53  de  1  Hégire. 

IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi 
des  Deux-Siciles  et  par  l'empereur  des  ottomans  , 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Constanti- 
nople  uans  le  terme  de  six  semaines  ,  ou 
plutôt   si   l'aire   se   peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ,  munis  des 
pleins  pouvoirs  de  nos  souverains  respectifs  , 
avons  signé  la  présente  convention  ,  et  y  avons 
apposé  notre  sceau. 

Fait  à  Constantinople  ,  le  ai  janvier  1798. 
Le  comte  Constantin  de  Ludolf. 
Esseid   Ibrahim  Ismet  ,  beji. 
Ahmsx  Ahli  ,  reiss-effendi. 
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;îepubliq.ue   bat  ave. 

La  Haye  ,  le  25  brumaire. 

Le  génie  de  la  liberié  est  tout-puissant.  Ce 
fui  lui  i]ui  triompha  dans  la  Grèce  de  tous  les 
efibris  du  grand  roi  ;  ce  fut  lui  qui  peupla  les 
marais  de  1  Adriatique  ,  et  fit  sortir  du  sein  des 
eaux  la  superbe  Venise  ;  ce  lut  lui  qui  brisa 
en  Helvéïie  le  joug  de  1  Autriche,  et  éleva  au 
rang  des  nations  quelques  milliers  de  monta- 
£;nards;  ce  fut  lui  qui  brava  la  férocité  du  duc 
3'Albe  ,  et  força  l'orgueilleux  Philippe  à  recon- 
naître l'indépendance  des  bataves  ,  et  à  traiter 
d'égal  à  égal  avec  ces  hommes  qu'il  appelait  les 
gueux  ;  c'est  ce  même  génie  qui  .  après  avoir 
repoussé  de  la  Batavie'le  duc  d"yorck.  et  ses 
soldats  ,  vient  de  signaler  sa  puissance  en  créant , 
comme  par  enchantement ,  une  nouvelle  marine 
batave. 

'Voici  la  liste  des  vaisseaux  mis  en  service 
depuis  la  capitulation  entre  le  duc  d'Yorck  et 
le   général  Brune. 


Capitaines. 

Vaisseaux.               Ca 

ions. 

Equip. 

Simon  Dekker. 

de  Wrecker. 

76. 

55o. 

J.  B.Zetgers     - 

AdrairaalZenman 

76. 

55o. 

J.  G.  Verdorn. 

Brutus. 

76. 

55o. 

P.  Hartsink. 

Ghatham. 

76. 

55o. 

W.  G.  Bloisvan. 

Freslongbat. 

75. 

55o. 

J.  Claris. 

Olden  Barneveld 

68. 

450. 

A.  A  Ruisch. 

Neptunus. 

68. 

450. 

J.  W.  Kraft. 

Schrik&rweller. 

68. 

450. 

H.  Staringh. 

Hersteller. 

68. 

45o. 

Everts. 

Revolutié. 

68. 

450. 

F.  Lancaster. 

Doggersbank. 

68. 

460. 

A.  Holland. 

Guher  Paulus. 

68. 

450. 

O.  Wiggerts. 

Konenaar, 

68. 

450. 

J.  Zoeteman. 

Pluto. 

68. 

450. 

G.  L.  'Wolterbeck 

S.  de  VVit. 

Frégates. 

68. 

450. 

A.  Buyskes. 

De  Eendragt. 

44. 

3oo. 

A.  Melissen. 

Suno. 

36. 

s>3o. 

P.  Murtz. 

Phoenix. 

35. 

ïSo. 

Carriga. 

Scipio. 
Briks. 

24. 

i5o. 

J.  J.  Melvill. 

Hippomenes. 

B.J.  Pool. 

Athalante. 

N.  A.  ^" "•■ 

iLcho. 

JL.  0.  Pool. 

Ajax. 

Arkenhont. 

Daphné. 

W.  van  Hemskerk 

De  Hufiélans. 

Nous  n'avons  appris  qu'hier  à  midi  les  événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  en  France  les  iS  ,  19  et  20 
brumaire.  Cette  nouvelle  a  produit  une  sensation 
agréable  ;  on  peut  en  juger  par  la  hausse  subite 
dis  effets  publics.  Les  rescriptions  bataves  ont 
monté  :  l'amélioration  dans  les  fonds  est  plus 
sensible  encore.  Voilà  le  premier  de  tous  les 
mouvemens  révolutionnaires  de  France  dont  nous 
ayons  retiré  un  pareil  avantage.  On  sait  que  c'est  à 
la  bourse  que  se  trouve  le  thermomètre  le  plus  sûr 
de  l'opinion  publique. 

Il  reste  encore  quelques  anglais  au  Helder , 
malgré  toute  l'activité  qu'on  a  mise  au  rembar- 
quement. On  prétend  qu'il  en  passera  une  partie 
par  Harlem  ,Leide  ,  Delft  et  Rotlerdam  ,  pour  aller 
s'embarquer  à  Helvoélsluis. 

Si  les  anglais  ont  été  contrariés  par  les  vents 
quand  ils  sortirent  des  ports  de  l'Angleterre  pour 
leur  fameuse  expédition  ,  ils  ne  sont  pas  mieux 
servis  par  eux  aujourd'hui  qu'ils  veulent  rentrer 
dans  leur  patrie. 

A  en  croire  Homère  ,  les  grecs  qui  voulurent, 
après  la  guerre  de  Troie  ,  retourner  dans  leur 
pays  ,  eurent  à  lutler  pendant  des  années  entières 
contre  les  vents.  Mais  les  grecs  avaient  pour  se 
consoler  dans  leurs  désastres  le  souvenir  d'Ilion 
en  cendres  ,  et  les  anglais  ont  été  vaincus  dans  la 
Baiavie. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Au  quartier-général  à    la  Pietra  , 
le  24  brumaire  an  8. 

L'ennemi  s'est  porté  ,  le  i5  brumaire,  en  force 
considérable,  contre  le  général  Saint-Cyrà  Coni; 
le  général  en  (ihef  a  réuni  aussitôt  les  divisions' 
Lemoine  et  Victor  en  avant  de  Mondovi.  Le 
général  Grenier,  commandant  l'aile  gauche,  oc- 
cupait le  camp  de  Dalmazo  ,  d  où  il  s'est  porté 
le  17   sur  Tende. 

Le  19,   ce  général  t'est  mis  en  marche  pour 


reprendre  le  camp  de  Dalmazo  ,  et  a  livré  ,  le 
même  jour  ,  un  combat  très-vil.  Il  s  est  reporté 
ensuite  sur  Demont  ,  attendu  que  l'ennemi  se 
trouvait  maître  ds  pont  de  Vignolo  et  de  la 
crête  des  Montagnes  qui  couvrent  Jes  débou- 
chés  de  Tende  et  de  la  vallée  de  Sture. 

Le  20  ,  le  centre  de  l'armée  a  été  attaqué  avec 
impétuosité  ;  les  français  étaient  inférieurs  en 
cavalerie  et  en  artillerie.  Malgré  ce  désavantage, 
leur  constance  et  leur  audace  les  ont  maintenus 
victorieux  dans  leurs    positions. 

Le  combat  a  recommencé  le  22  ,  et  l'ennemi  , 
quoique  renforcé  de  douze  bataillons  de  grena- 
diers ,  a  trouvé  la  même  résistance.  Sa  g;tuche 
a  plie  avec  perte  ,  et  la  nuit  a  séparé  les  com- 
battans. 

Le  général  en  chef  voyant  ses  munitions  épui- 
sées ,  et  prévoyant  de  nouvelles  tentatives  de  la 
part  de  l'ennemi ,  a  qiiitté  Mondovi  ;  il  a  pris  Iç 
parti  de  se  joindre  au  corps  de  Saint-Cyr ,  qui  , 
après  une  affaire  glorieuse  à  Novi  ,  a  f^ît  400 
prisonniers  et  pris  cinq  bouches-à-feu. 

Strasbourg,  le  zi  brumaire. 

Le  général  Clarke  qui  ,  depuis  le  18  fructidor , 
était  revenu  dans  ce  département  ,  au  milieu 
de  sa  famille  ,  vient  d'être  appelle  à  Paris  par 
le  télégraphe. 

Il  s'est  engagé  hier ,  près  de  Kehl  ,  une 
petite  action  ,  où  nous  avons  fait  des  prison- 
niers. 

Il  serait  difficile  de  dire  ce  que  prépare 
Massena  ,  et  sur  quel  point  il  veut  attaquer  ;  car 
ii  donne  tant  d'ordres  contradictoires  ,  que  l'es- 
prit s'y  perd.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr ,  c'est  que 
les  hôpitaux  de  Zurich  et  de  5ainl-Gall  ont  été 
entièrement  évacués. 

Les  feuilles  allemandes  les  plus  dévouées  à 
la  coalition  ,  disent  que  l'armée  russe  va  traverser 
la  Bavière  et  la  Bohême,  pour  retourner  en 
Volhynie.  D'autres  font  marcher  au  secours  des 
russes  qui  se  trouvent  en  Allemagne ,  20 ,  25 
et  jusqu'à  60,000  hommes.  Il  n'en  coûte  rien 
de  jetier  de  grandes  armées  sur  le  papier;  mais 
il  est  un  peu  plus  difficile  'de  les  jetier  sur  le 
pays  ennemi. 


Pa^ris,  le  3  frimaire. 

la  nouvelle  des  eVèVe.ïie''ns' des  18  «""19'^^- 
b'reux  1  ,  "'.deyenu  subitement  très-nom- 
breux la  tranqui  lue  publique  a  été  altérée  ; 
on  dit  même  que  le  général  Lannes  a  éprouvé 
quelque  résistance  pour  ramener  le  calme.  Des 
bruits  plus  désastreux  circulent  ici,  depuis  deux 
ivam'  "T  "°"'  g^^derons  de  les  publier 
avant  qu.ls  soient  confirmés  pour  ne  pas  faire 
une  sanglante  injure  a  une  commune  qui  a  tant 
donne    de   preuves   de   patriotisme. 

—  Le  bureau  central  de  Paris,  vient  d'arrêter 
que  dici  au  premier  pluviôse  prochain,  les 
citoyens  du  canton  de  Paris  feront  réformer  e 
corriger  sur  les  enseignes  ,  tableaux  ,  écriteaux 
de.nwTT\  ''"  Senre  de  leur  profession  ou 
des  objets  de  leur  commerce .  tout  ce  qui  pourra 
s  y  rencontrer  de  contraire  aux  lois  ,  aux  mceur! 
et  aux  régies  de  la  langue  française  Xr^ven 
on  ne  pourra  exposer  de  signes  ,  emblèmes 
c"om?nur'H'  '"^■"•■°"^'  l-^'-'ec  les  correcHon^ 
contenues    dans    les  permissions    que  déUvrera 

e  bureau  central.  -  Il  y  a  long^ems  que  le 
respect  des  mœurs  et  de  la  langue  réclamait 
ces  corrections;  l'ancienne  police  Ivai.  terne  de 

centrarê,rl'"V  T''  ^"^"l"'  ^"'"^  '«  bureau 
centrai  être   plus  heureux  ! 

—  L'administiation  du  Musée  central  des  arts 
vient    encore    de    faire    décaisser     lAriane ,   le 
Sardanapak    et   la   Junon  ,    qui   n'ont    pas    ^lus 
souffert  que   l'Apollon  du  Belvédère  ,    la  Venu 
Tali     ^^"°      ^         Uocoon,  du  transport  de  1 1- 

—  Le  corsaire  de  Boulogne,  les  Cinq- Amis  ,  a 
pris  et  envoyé  a  Dieppe  le  brick  anglais  /  Union  , 
charge  de  charbon  de  terie,  et  du  port  de  i3o 
tonneaux.  ^ 

Il  est  entré  ,  le  27  brumaire  ,  à  Calais  ,  la  prise 
anglaise  le  brick  la  Providence  ,  de  Shield  ,'^  du 
port  de  1G8  torineaux  et  9  hommes  d'équipage 
charge  de  charbon  de  terre  ,  allant  de  Shield  à 
Guernesey,  capture  par  le  corsaire  te  fl.t,<7«cA.  , 
de  Calais ,   capitaine  Benard. 

Le  même  corsaire  a  capturé  la  prise  le  fohn 
and  Hclena ,  d'Iforcambe  ,  venant  du  Texel 
charge  d  avoine  et  d'orge,  allant  à  Londres'  dt^ 
port  de  100  lonneaux  ,  ayant  six  hommes  d  équi- 
page. On  Ignore  encore  où  celte  prise  a  pu  être 
conduite.  1^"  vue 


Le  corsaire  le  Grand-Dér.ids  ,  de  Bordeaux  ,  a 
capturé  et  envoyé  à  Port-Màlo  le  briganiin  an- 
glais le  Courier  ,  de  Greenock ,  de  200  tonneaux  , 
armé  de  deux  canons  de  6  ,  lequel  fesait  partie' 
d'un  convoi  sortant  de  Lisbonne. 

Le  22  brumaire  ,  le  corsaire  le  Bougainville  , 
capitaine  Pierre  Dupont,  est  entré  à  Port-Mâlo  , 
escortant  les  trois  prises   suivantes  : 

Le  brigantin  l'Eléonore  ,  de  Cork  ,  de  100  ton- 
neaux et  sept  hommes  d  équipage  ,  armé  de  deux 
pierriers  ,  chargé  de  beurre  ,  ei  allant  de  Cork  à 
Londres  ; 

Le  sloop  la  Charlotte  .  de  Clochester  ,  de  80 
tonneaux  ,  venant  de  Gork,  avec  même  charge- 
ment  et  desination  ; 

Le  sloop  rOcéan  ,  du  même  lieu,  de  45  ton- 
neaux ,  équipé  de  quatre  hommes  ,  sortant  aussi 
de  Gork,  et  chargé  de  salaisoris  et  beurre. 

—  Le  ministre  de  la  police-  générale  a  écrit  des 
lettres  de  fèlicitalion  aux  auloriiés  constituées, 
aux  gardes  nationales  et  aux  colonnes  mobiles 
du  Calvados  ,  sur  la  conduite  courageuse  et  pa- 
triotique qu'elles  ont  tenue  en  présence  des 
chouans  venus  pour  envahir  plusieurs  cantons 
de  ce  département. 

—  Le  département  du  Rhône  et  sur-toul  l'im- 
mense majorité  des  habitans  de  Lyon  ,  ont  reçu 
avec  la  joie  la  plus  vive  la  nouvelle  des  18  et  19 
brumaire. 

Cependant  quelques  administrations  ont  crié 
à  la  tyrannie.  De  ce  nombre  a  été  la  municipalité 
assez  mal  composée, de  la  petite  commune  deMil- 
lery.  Le  président  s'est, avisé  de  dire  qu'il  fallait 
meure  Bonaparte  hors  ta  loi. 

Le  club  de  Lyon  a  été  fermç  le  22  brumaire. 

—  Les  officiers  généraux  et  d'état-major  ,  l'élai- 
major  de  la  place  de  Caen  ,  les  membres  des 
conseils  de  guerre  ,  les  officiers  de  la  garnison  , 
les  commissaires  des  guerres  ,  ont  adressé  aux 
consuls  de  la  république  française  ,  une  lettre 
de  féliciladon  sur  les  journées  des  18  et  19 
brumaire  : 

)i  Citoyens  consuls ,  disent-ils ,  nous  attendons 
de  vous  un  gouvernement  sage  ,  fondé  sur  la 
liberté  ,  l'égalité  et  te  système  représentatif;  nous  at-  . 
tendons  de  vous  la  tranquillité  intérieure  ;  à  l'ex- 
térieur une  paix  digne  de  nous.  Vous  réaliserez 
nos  espérances,  n 

—  Le  citoyen  Reinhard  ayant  donné  sa  démis- 

°,^^^^^,,i^„"Z''"""''  ■'^'"^    relations'  extérieures  ,   les' 

consuls  ont  nomme,  pour  Jp  ro i,..   ..    1      •. 

Talls,,r,„^  r>à^-  J  *^.  'S  remplacer,  le  citoyen 
lalleyrand-Pengord  qui  avait  quitté  celte  place 
1  y  a  cmq  mois,  a  I  époque  où  un  parti  essen- 
lellement  desorganisateur  et  proscripteur  de  tous 
les  talens  dominait  dans  toutes  les  autorités  de  la 
république. 

Les  consuls,  en  annonçant  au  citoven  Reinhard 
quils  avaient  accepté  sa  démission  ,  lui  ont  donné 
un  témoignage  de  leur  satisfaction  pour  les  ser- 
vices qu.l  a  rendus  et  le  zèle  qujl  a  constam- 
ment montre  .  en  le  rappelant  au  poste  de  mi- 
nistre pk-nipotentiaire  de  France  'près  la  républi- 
que helvétique  ,  poste  qu'il  n'avait  point  occupé 
parce  qu  il  fut  tiommé  peu  de  tems  après  au  mi- 
nistère des  relauons  extérieures. 

—  Le  citoyen  Forfait,  ingénieur -constructeur 
de  la  manne,  est  nommé  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ,  en  remplacement  du  citoven 
iSourdon  ,  qui  reprend  ses  fonctions  de  commis- 
saire-ordonnateur de  la  marine  pour  les  ports  du 
INord.  t.on  arrondissement  comprendra  tous  les 
ports  des  neuf  départemens  réunis.  Le  citoyen 
Bourdon  a  aussi  reçu  une  lettre  de  satisfaction  de 
la  pan  des  consuls. 

,.  Z,^^  citoyen  Otto  ,  chargé  d'affaires  de  la  ré- 
publique française  à  Berhn  ,  est  nommé  commis- 
saire pour  l'échange  des  prisonniers  français  à 
Londres  ,  à  la  place  de  Charles  Duval  .  ex-con- 
ventionnel,  que  le  directoire  exécutif  avait  chargé 
-le  cette  mission  ,  il  y  a  peu  de  tems.  " 

-  L'aviso  t'Enfant  prodigue  vient  d'arriver  de 
aaint-Uomingue  a  lOnent. 

A  Ti  ?u  f ""°P'^t  1°^'r^  certaine  la  radiation 
de  Delbrel  et  de  Talot  de  la  liste  de  déportation 
et  de  réclusion  arrêtée  parles  consuls  le  26  bru- 
maire. Tous  les  sincères  amis  de  la  révolution 
du  19. brumaire  regardent  ces  radiation  comme 
le  présage  d  autres  actes  d  indulgence  que  ré- 
clament la  sagesse  et  la  grandeur. 

—  On  assure  que  le  général  Alexandre  Berthier 
va  partir  pour  Berlin  en  qualité  d'ambassadeur- 
quil  est  remplace  au  ministère  de  la  guerre  par 
le  citoyen  Petiet  qui  a  autrefois  rempli  ce  mi- 
nistère ;  que  le  citoyen  Abrial ,  ex- commissaire 
a  Naples,  remplace  le  citoyen  Fouché  au  mi- 
nistère de  la  pohce;  et  que  les  banquiers  de 
Pans  viennent  de  s'engager  à  faire  au  gouver- 
nemeul  un  prêt  ds  18  millions. 


Un  patriote  de  17S9,  dans  l'acception  natu- 
relle et  vraiment  honorable  de  ce  mot,  c'est-à-diie, 
tin  de  ces  amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté  ,  qui 
ont  osé  les  premiers  s'élever  contre  la  puissance 
abusive  de  I  ancien  gouvernement  de  la  France  , 
ayant  rencontré  ,  dans  une  promenade  publique  , 
un  des  membres  de  la  commission  législative ,  a 
eu  avec  lui  ,  relativement  aux  événemens  du  iS 
brumaire  ,  quelques  entretiens  dont  nous  ayons 
recueilli  la  substance  pour  l'offrir  à  la  méditation 
çte  nos   lecteurs. 

PREMIER      ENTRETIEN. 

Le  député.  Je  ne  puis  songer  ,  sans  frémir  ,  à 
l'abîme  de  maux  où  la  république  eût  été  plon- 
gée ,  sf  Bonaparte  eût  succombé  au  fer  de  ses 
assassins. 

Le  patriote.  Vous  avez  raison  ,  et  cette  pensée 
en  amené  une  autre  bien  effrayante.  Quelle  si- 
tuation que  celle  d'un  peuple  dont  les  destinées 
peuvent  dépendre  un  instant  de  la  vie  d'un  seul 
citoyen  ! 

Le  député.  Cet  état  précaire  n'est  que  passager. 
Tout  doit  nous  faire  espérer  que  nous  en  sortirons 
bientôt. 

Le  patriote.  Jirasjs  ,  sans  doute  ,  nous  ne  nous 
sommes  trouvés  ,  depuis  nos  troubles  ,  dans  une 
position  si  propre  à  ramener  les  espérances.  Le 
choix  ,  le  petit  nombre  des  membres  du  corps 
législatif  et  la  non  publicité  de  ses  séances  sont 
deux  circonstances  tout-à-fait  neuves  qui  ferment 
la  voie  à  ces  appels  séditieux  ,  et  à  cette  fausse 
popularité  qui  ont  jusqu'ici  causé  tant  de  désor- 
dres. Les  grands  services  .  les  rares  talens  de 
ceux  qui  disposent  en  ce  moment  du  pouvoir  , 
sur-tout  leur  caractère  distingué  ,  sont  une  ga- 
rantie de  la  pureté  de  leurs  intentions  et  de  l'élé- 
vation de  leurs  vues. 

Le  député.  C'est  le  moment  où  il  faut  que  les 
gens  vertueux  forment  une  ligue  redoutable  qui 
épouvante  les  factieux. 

Le  patriote.  Voilà  ,  par  exemple  ,  une  de  ces 
phrases  vagues  et  insignifiantes  qu'on  répète  sans 
fin  depuis  dix  ans. 

Le  député.  Est-ce  que  vous  ne  croyiez  pas  aux 
gens  vertueux  ? 

Le  patriote.  A  dieu  ne  plaise.  Mais  je  ne  crois 

Î)as  à  leur  puissance  ,  ni  à  la  possibilité  d'une 
igue  entr'eux.  Les  hommes  activement  veitueux 
ne  sont  qu'une  minorité  presque  imperceptible. 
La  grande  masse  d'un  peuple  se  compose  d'hom- 
mes ,  dont  la  vertu  purement  passive  ne  consiste 
que  dans  un  éloignement  pour  ce  qui  est  crimi- 
nel, et  dans  un  penchant  naturel  vers  l'ordre  et 
la  paix.  Aux  deux  extrémités  de  cette  masse,  sont 
les  hommes  énergiques;  mais  ceux  qui  ont  l'éner- 
gie du  vice  sont  beaucoup  plus  nombreux  et  plus 
puissans  que  ceux  qui  ont  1  énergie  de  la  vertu  ; 
car  ce  sont  tous  les  genres  de  passions  qui  servent 
d  aliment  à  la  première. 

Le  député.  Votre  ob9er^«tion  serait  désespé- 
rante ,  car  c'est  sur  la  masse  dii  peuple  seulement 
que  doit  reposer  l'appui  d'une  constitution. 

Le  patriote.  J'en  conviens;  mais  si  la  masse  du 
peuple  n'est  pas  capable  de  cette  énergie  extra- 
ordinaire qui  produit  des  crises ,  elle  est  néan- 
moins susceptible  d'une  sorte  d'énergie  suffisante 
pour  conserver  une  constitution  bien  organisée  , 
et  pour  opposer  une  résistance  efficace  aux  en- 
treprises des  novateurs. 

Le  député.  Mais  ,  comment  lui  donner  cette 
énergie  ? 

Le  patriote.  Cette  énergie  ne  peut  être  ,  comme 
toutes  les  autres,  que  le  produit  de  l'une  des 
passions  humaines. 

Le  (féputé.  Quoi  !  c'est  sur  les  passions  des 
hommes  que  vous  voudriez  fonder  la  liberté  ? 

Le  patriote.  Sans  doute.  L'art  du  législateur 
consiste  à  opposer  aux  passions  destructives  de 
l'ordre  social,  celles  qui  tendent  à  le  conserver. 

Le  député.  Mais  de  quelle  sorte  de  passions 
entendez-vous  donc  tirer  un  si  grand  parti  pour 
le  maintien  de  la  liberté? 

Le  patriote.  D'une  passion  qui  est  douce  dans 
ses  effets  ,  régulière  dans  sa  marche  et  légitime 
dans  son  objet  ;  de  la  passion  qui  agit  le  plus 
constamment  sur  l'homme  et  qui  est  la  plus  uni- 
versellement répandue;  et  cette  passion,  c'est 
l'amour  de  chaque  individu  pour  sa  propriété  ,  la 
crainte  d'en  être  dépouillé  et  le  désir  de  l'aug- 
menter par  l'économie  ,  le  travail  et  l'industrie. 

Le  député.  Voilà  un  ressort  qui  me  semble  un 
peu  mesquin  pour  une  aussi  noble  machine. 

Le  patriote.  J'avoue  que  pour  composer  un 
poëme  ou  un  drame  ,  le  ressort  ne  paraîtrait  pas 
toit  héroïque  ,  mais  un  législateur  ne  se  crée  pas 
des  êtres  imaginaires  ,  et  il  faut  qu'il  sache  em- 
ployer ses  matériaux  tels  que  la  nature  les  a 
faits. 
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Le  député.  Toutes  nos  constitutions  ,  jusqu'à 
présent,  du  moins  celles  de  1791  et  de  l'an  3 
ont  lormellement  protégé  la  propriété. 

Le  patriote.  Ces  ouvrages  que  vous  nommez 
des  constitutions  ont  ,  j'en  conviens  ,  promis  pro- 
tection a  la  propriété,  mais  cette  protection  n'était 
qu'en  paroles  ;  elle  n'a  point  été  réalisée  et  con- 
solidée par  des  institutions  convenables'.  Aussi, 
depuis  ces  époques,  la  législation  n'a-t-elle  été 
qu  une  lutte  continuelle  où  ia  propriété  ,  attaquée 
de  mille  manières  ,  a  presque  toujours  eu  le  des- 
sous :  témoin  les  maximum ,  les  spoliations  en 
masse,  les  emprunts  lorcés,l  impôt  progressif ,  etc. 

Le  député.  Quel  genre  d'institution  croyez-vous 
donc  propre  à  protéger  efficacement  la  pro- 
priété ? 

Le  patriote.  Une  constitution  ;  mais  ,  j'entends 
une  vériiable  constitution,  et  non  pas  ce  que, 
jusqu'à  présent,  vous  avez  jugé  à  propos  dap- 
peller  ainsi.  t. 

Le  député.  Est  -  ce  que  vous  prétendez  que  , 
depuis  la  révolution  ,  nous  n'avons  point  eu  de 
constitution  ? 

Le  patriote.  Ce  que  vous  avez  décoré  du  nom 
de  constitution .  y  ressemble  ,  selon  moi  ,  comme 
une  représentation  dramatique  ressemble  aux 
scènes  sérieuses  et  importantes  de  la  vie.  C  est 
l'image  de  la  chose  ,  mais  lintérêt  réel  ri  existait 
pas.  C'était  une  distribution  de  rôles  où  chaque 
acteur  n'avait  d'autre  but  que  le  profit  ou  les 
applaudissemens  ,  et ,  pour  y  arriver ,  se  con- 
fondait en  protestations  ,  en  sermens  et  en  dé- 
monstrations auxquelles  il  n'ajoutait  pas  lui-même 
la  moindre  foi,  se  souciant  fort  peu  de  ce  qui 
suivrait ,  quand  il  aurait  quitté  la  scène.  Aussi 
ces  constitutions  n'ont-elles  pu  se  soutenir  qu'à 
force  de  changemens  de  décoration  perpétuels  , 
et  le  peuple  qui  ne  s'y  sentait  pas  le  moins  du 
monde  intéressé,  y  restait  enfin  par  lassitude, 
assez  paisible  spectateur  ,  attendant  tout  bas  , 
mais  très  impatiemment  ,  la  fin  de  ce  fatiguant 
imbroglio. 

Le  député.  A  quel  caractère  reconnaissez  -  vous 
donc  une  constitution? 

Le  patriote.  A  celui-ci  :  quand  un  intérêt  réel  y 
est  mis  en  action  et  qu'il  y  entretient  avec  régu- 
larité le  mouvemeiit  et  la  vie  ;  lorsque  chaque 
individu  destiné  à  concourir  au  maintien  de  cette 
constitution  y  est  disposé  par  la  conscience  de 
son  propre  intérêt  ;  lorsqu'en  fesant  sa  propre 
affaire  ,  il  fait  celle  de  ses  autres  co-associés  ,  et 
qu'en  suivant  1  impulsion  de  son  intérêt  per- 
sonnel ,  il  se  trouve  par  cela  même  dans  la  route 
de  l'intérêt  de  tous.  C'est  celte  identité,  cette 
communauté  d'intérêt  qui  est  le  principe  conser- 
vateur de  la  chose  ,  qui  ,  de  tant  d'élémens  di- 
vers ,  fait  un  tout  solide  et  compact ,  et  qui ,  don- 
nant à  chacun  le  sentiment  de  son  propre  intérêt 
et  en  même  tems  d'un  intérêt  pareil  dans  chacun 
de  ses  co-associés  ,  prodiait  une  confiance  mu- 
tuelle de  chacun  envers  tous  et  une  sécurité 
générale. 

Le  député.  Mais  vous  me  développez-là  la  théorie 
d'un  gouvernement  aristocratique  ? 

Le  patriote.  Personne  n'a  plus  que  moi  voué 
une  haine  bien  réfléchie  et  bien  déterminée  à 
ces  institutions  avilissantes  que  la  révolution  a 
pour  jamais  fait  disparaître.  Je  ne  consentirai 
point  à  payer  l'ordre  et  la  sta'oilité  au  prix  de 
l'honneur  et  de  la  liberté.  Mais  il  n'est  pas  inutile 
de  vous  observer  que  si  ces  institutions  justement 
proscrites  ont  du  moins  une  qualité  qu'on  ne 
saurait  leur  contester  ,  qui  est  la  durabilité  ,  elles 
n'en  sont  redevables  qu'à  ce  principe  conserva- 
teur dont  je  vous  ai  parlé  ,  à  cette  identité  et  com- 
munauté d  intérêt  qui  lie  fortement  ensemble  tous 
les  membres  de  la  corporation.  Un  gouvernement 
libre  ,  dégagé  de  toute  espèce  d'alliage  aristocra- 
tique ,  aura  tout  autant  de  fixité  et  de  durabilité  , 
lorsqu'il  sera  animé  par  le  même  principe  con- 
servateur,  et  qu'un  intérêt  identique  et  commun 
liera  entre  eux  tous  les  membres  du  souverain. 

Le  député.  Et  vous  concilierez  cette  théorie  avec 
le  serment  adopté  aujourd'hui  par  tous  les  vrais 
amis  de  la  république  ? 

Le  patriote.  Il  y  a  long-tems  que  je  porte  dans 
le  cœur  la  formule  de  ce  serment  ,  et  je  le  pro- 
nonce ici  avec  toute  la  ferveur  de  la  croyance 
religieuse  qui  m'y  attache  à  jamais  :  je  reconnais 
comme  principes  fondamentaux  ,  la  souveraineté 
du  peuple  ,  et  le  mode  représentatif;  et  comme 
bases  inaltérables  d'une  bonne  constituùon  ,  la 
propriété  ,  la  liberté  et  l'égalité. 

Le  député.  Je  remarque  pourtant  que  vous  in- 
tervertissez l'ordre  des  mots,  en  mettant  la  pro- 
priété avant  la  liberté   et  l'égalité. 

Le  patriote.  C'est  par  la  raison  que  la  propriété 
est  le  premier  et  nécessaire  fondement  de  l'ordre 
social ,  et  que  la  liberté  et  l'égaHié  naturelles  lui 
sont  indispensablement  subordonnées.  La  liberté 
d'aller  et  venir  par-tout   où  il  veut  plaît  ,  droit 


que  vous  avez  reçu  de  la  nature  ,  s'arrête  devant 
les  limites  de  ■  la  propriété  voisine  ,  et  légalité 
qui  s'irrite  de  toute  attribution  particulière,  étran- 
gère à  la  personne  de  l'individu  ,  permet  néan- 
moins que  la  proptiéié  et  tous  les  avantages  qui 
en  découlent,  se  mesurent  dans  des  balances- 
excessivement  inégales. 

Le  député.  J'entrevois  vos  principes  ;  je  serais 
curieux  d'en  connaître  l'application. 

Le  patriote.  Je  vous  donne  rendez-vous  à  la 
décade  procliaine  ,  et  nous  continuerons  ceue 
conférence  ,  si  elle  a  pu  vous  intéresser. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DtJ     CONSEIL, DES     CINQ^-CENTS. 

Séance  du   i  frimaire. 
Présidence  de  Boulay  ,   de  la  Meurthe. 

Arnould,  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances. La  commission  consulaire  par  son  mes- 
sage ,  du  29  brumaire  dernier,  vous  invite  à 
statuer  sur  le  refus  que  font  les  commissaires 
de  la  trésorerie  ,  de  viser  les  ordonnances  du 
ministre  de  l'intérieur  délivrées  sur  le  produit 
de  la  taxe  d'entreden  des  routes  en  l'an  8.  A  ce 
message  était  jointes  deux  pièces  :  l'une  offre  la 
copie  du  rapport  présenté  à  ce  sujet  le  2S  bru- 
maire par  le  ministre  de  1  intérieur  aux  consuls 
de  la  république  ;  l'autre  est  une  lettre  du  2 
brumaire  ,  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale à  ce  ministre  ,  pour  énoncer  les  motifs, 
de  leur  refus.  Cette  lettre  des  commissaires  de' 
la  trésorerie  s'exprime  ainsi  : 

"  Nous  vous  renvoyons  également  ci-joint  les 
02  ordonnances  sur  l'exercice'de  l'an  8,  auxquelles 
nous  n'avons  pu  donner  notre  autorisation.  La 
loi  du  12  vendémiaire  dernier  ,  ajoutent  cas  com  ■ 
missaires  ,  porte  ,  article  P'  :  11  A  l'avenir  ,  et  à 
!i  compter  de  l'an  8  ,  les  états  de  recettes  ordon- 
"  nés  par    les     articles   3o8   et  3og  de   la  consû- 

11  tution  ,  comprendront  les  produits  bruts  des 
"  revenus  publics  provenans  des  régies,  admi- 
Ji  nistrations  ,  ou  direction  de  l'enregistrement 
"  et  domaines  ,  des  douanes  ,  des  poudres,  de  là 
"  de  la  loterie ,  de  la  poste-aux-lettres ,  des 
"  xnoruiaies  ,  et  généralament  de  toutes  autres 
"  régies  ,  administrations" ou  directions  de  même 
"  espèce  ou  autres  établies  ou  à  établir  ;  leurs 
"  frais  et  dépenses  feront  en  conséquence  partie 
"  des  crédits  annuels  à  ouvrir  aux  ministres  de 
"  qui  elles  dépendent. 

'!  Cette  disposition  précise,  citoyen  ministre,  ne 
nous  permet  d'autoriser  les  dépenses  payables 
sur  les  fonds  de  la  taxe  dentreiien  pour  l'an  8 
qu'envertu  d'un  crédit  législatif  spécial  et  limité,  li 

Le  ministre  de  l'intérieur  oppose  à  ces  obser- 
•valions  de  la  trésorerie  les  motifs  qui  ont  fait 
établir  une  taxe  particulière  pour  l'entretien  des 
routes,puisée  dans  la  pénurie  extérieure  du  trésor 
public. 

Mais  afin  que  le  produit  ne  pût  être  employé 
à  toute  autre  dépense  ,  le  corps  législatif  arrêta 
qu'il  était  exclusivement  et  limitativernent  affecté 
à  la  réparation,  entretien,  confection  et  admi- 
nistration des  grandes  routes  ;  il  prononça  même 
la  forfaiture  contre  les  commissions  qui  autori- 
seraient,  sur  ce  produit ,  an  paiement  qui  n'au- 
rait pas  formellement  pour  o'.bjci  les 'susdites  dé- 
penses. 

Ainsi  ,  contintie  le  ministre  ,  le  corps  législatif 
ayant  affecté  exclusivement  aux  dépenses  des 
routes  le  produit  de  la  taxe,  n'ouvrit  point  de 
crédit  au  ministre  de  l'intérieur  pour  celte  partie 
du  service  public  en  l'an  7  ,  puisqu'il  était  ou- 
vert ,  de  droit  et  de  fait ,  par  la  loi  même  qui  éta- 
blissait cette  perception  ;  ainsi  ,  conformément  à 
ces  dispositions  ,  toutes  les  ordonnances  déli- 
vrées sur  cette  recette,  pour  le  service  des  routes 
peudant  cet  exercice  ,  ont  été  visées  par  la  tré- 
sorerie. 

La  difficulté  que  font  ces  commissaires  ,  re- 
marque le  ministre  de  l'intérieur,  est  fondée  , 
disent-ils  ,  sur  la  loi  du  ta  vendémiaire  dernier, 
rendue  en  exécution  des  aiticles  3o8  et  jog  de 
la  constitution  ;  mais  ils  ne  font  ou  ne  veulent 
pas  faire  attention  que  cette  loi.  quant  aux  cré- 
dits à  ouvrir  par  le  corps  législatif  ,  n'est  relative 
qu'aux  revenus  publics  entrant  à  la  trésorerie, 
dont  la  masse  est  répartie  annuellement  pour  les 
divers  services  ,  et  qu'elle  ne  peut  concerner  le 
produit  de  la  taxe  dont  l'emploi  est  déterminé 
d'une   matiiere    exclusive. 

Vous  appercevrez  ,  citoyens  représentans  ,  que 
le  point  de  la  question  est  de  savoir  si  la  loi  "du 

12  vendémiaire  dernier,  qui,  suivant  son  con- 
sidérant ,  a  eu  pour  objet  d'apporter  l'ordre  et 
la  clarté  dans  les  diverses  parties  des  dépenses 
publiques  ,  comprend  dans  ses  dispositions  la 
taxe  d'entretien. 
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L,a  section  des  finances  n'a  pu  appercevoir 
aucun  douie  à  cet-  égard  ,  par  le  texte  même  de 
lariide  1."  de  cette  loi  du  l"^'  vendémiaire  ,  qui 
termine  par  ces  mois  :  t'f  généraltment  de  toutes 
•tutrii  ï'i'i'.'Di  ,  aàminiittations  ou  directions  de  tnème 
aspect  ,  «11  AUJrss  établies  ou  à  établir. 

Ce  qui  sest  pratiqué  en  l'an  j  ne  peut  servir 
de  guide  pour  l'an  S  ,  puisque  ce  dernier  exer- 
cice a  pour  boussole  la  loi  du  i«  vendémiaire 
de   la   présente  année. 

;  La  préieniion  que  celte  dernière  loi  n'est  ap- 
plicable .qu'ans  revenus  publics  ,  est  opposée  à 
!  esprit  même  de  cettd  loi  ,  dont  le  but  est  de 
connaître  les  y)rO(i«i/i  bruts  de  chaque  partie  ^  c'est- 
à-dire  ,  y  compris  même  les  recettes  qui  servent 
par  prélèvement  à  acquitter  les  dépenses  ;  par 
exemple  ,  de  la  levée  des  douanes  ,  de  celle  de 
l'enregistrement  ,  etc.  lesquelles  recettes  préle- 
\ée3  n  entrent  jamais  au  trésor  public. 

D'ailleurs  ,  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  ouvrir 
un  crédit  provisoire  au  ministre  de  1  intérieur, 
sur  le  produit  de  la  taxe  d'entretien  des  routes. 
La  loi  qui  veut  qu'aucune  partie  de  ce  pro- 
duit ne  soit  distraite  de  sa  destination  ,  reste 
dans  toute  sa  force.  Les  commissaires  de  la 
trésorerie  ,  sous  peine  de  forlailure  .  ne  peuvent 
autoriser  sur  ce  produit  aucun  paiement  qui 
n'aurait  pas  l'ormellement  pour  oDjet  les  sus- 
dites dépensés.  Ce  produit  absolument  inconnu 
en  l'an  7  ,  doit  être  bientôt  consia.'é  pour  l'an  S, 
&n  venu  des  articles  4 ,  5  et  6  de  la  loi  du 
14  brumaire  an  7  ,  qui  imposent  à  la  trésorerie 
Fobliga'ion  de  former  dans  le  courant  de  bru- 
maire de  chaque  année  ,  le  compte  général  en 
recettes  et  dépenses  ,  des  produits  de  la  taxe 
d'entretien  de  l'année  précédente  ,  en  même  tems 
que  le  ministre  de  1  intérieur  doit  la  fournir 
kii-même   au   corps    législatif. 

Ainsi  ce  produit  constaté  mettra  à  même  de 
porter  successivement  jusqu'à  due  concurrence 
de  la  recette  le  crédit  du  ministre  de  lintérieur, 
pour  la  dépense  des  routes  ;  mais  préalablement 
il  est  indispensable  d'ouvrir  au  ministre  un  crédit 
de  4  millions  ,  au  moyen  duquel  seront  acquittées 
d'abord  les  soixante-deux  ordonnances  déjà  dé- 
livrées par  l'article  VIII  ,  et  qui  se  inontent  à 
389,634  francs. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  section  des  finances 
vous  propose  la  résolution  suivante  : 

Art.  P'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  1  an  8  ,  un  crédit  provisoire  de  4  millions, 
destinés  à  acquitter  les  dépenses  relatives  à  l'en- 
tretien des  routes  pendant  la  présente  année  ; 
savoir:  5oo  mille  francs  pour  le  paiement  des 
dépenses  administratives  ,  et  3  millions  5oo  mille 
francs,  pour  les  travaux  particuliers  à  l'entretien 
des  routes. 

Les  consuls  de  la  république  adressent  quatre 
messages  : 

Le  premier  réclame  des  mesures  d'exécution 
de  la  loi  du  12  vendémiaire  ,  relative  aux  comp- 
tables envers  le  trésor  public. 

^  Le  second  invite  là  commission  à  statuer  sur  la 
liquidation  générale  et  sur  le  mode  de  paiement 
des   biens  nationaux  vendus  jusrju'à  présent. 

Le  troisième  message  contient  la  proposition 
cle  réviiàivla  loi  du  10  vendémiaire  an  4  sur  la 
poîJcei'4tétieute  des  communes. 

■  Le  quatrième  est  relatif  à  l'organisadon  plus 
fise  et  plus  régulière  de  l'école  polytechnique. 

Cts  divers  messages  sont  renvoyés  aux  sec- 
tions compétentes, 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL-    DES     ANCIENS. 

Séance   du  3  frimaire. 
.    Pkésidence    de    Lebrun. 

L'administradon  municipale  d'Harfleur  ,radmi- 
fiistraiion  municipale,  les  j  uges  de  paix  et  assesseurs 
la  commission  administrative  des  hospices  et 
du  bureau  de  bienfesance  ,  le  directeur  de  la 
poste  aux  lettres  ,  les  ofBciers  de  santé  et  l'ad- 
ministration de  Ihôpital  militaire  ,  les  notaires 
publics  ,  le  directeur  et  commissaire  du  Mont-de. 


Piété,  le  préposé  du  receveur  général,  le  rece- 
veur des  domaines  et  de  l'enregistrement .  le 
conseil  d'administration  de  la  garde  nationale  , 
les  instituteurs  publics  ,  1  état-major  de  la  place 
et  de  la  garnison  de  Bergues  ,  département  du 
Nord;  des  citoyens  de  la  commune  de  Creil, 
département  de  l'Oise;  l'administration  centrale 
de  la  Seine  inférieure,  applaudissent  aux  journées 
du   18  et   19  brumaire, 

La  publication  de  la  loi  du  19  a  été  faite  à 
Harfleur  avec  la  plus  grande  pompe.  La  ville  a 
été  illuminée  ;  des  danses  et  des  jeux  ont  eu  Heu 
autour  d  un  feu  de  joie  allumé  dans  le  champ 
de   Mars. 

>'  Nous  voilà  débarrassés  ,  a  dit  le  président 
de  l'administration  municipale  ,  de  celte  foule 
de  perturbateurs  qui  ne  cherchaient  qu'à  pro- 
longer une  guerre  désastreuse  pour  acc?.parer  le 
produit  de  nos  veilles  et  de  nos  sueurs  ;  c'est 
d'aujourd'hui   que   date  notre  liberté,  n 

Tous  les  citoyens  ont  répondu  par  les  cris  de 
vive   la  république!  vive  Bonaparte  ! 

Les  prétendus  philosophes,  écrivent  les  ci- 
toyens de  Bergues  ,  que  votre  ferineté  et  votre 
courage  viennent  d'écarter,  semblaient  n  étudier 
le  vœu  du  peuple  que  pour  se  faire  un  jeu  de  Iç 
comprimer.  Il  était  teras  que  cette  lutte  finît. . .. 
Vous  vous  êtes  montrés  ,  et  le  règne  de  la-  tra- 
hison  et  de   l'ineptie  n'est  plus. 

Dans  tout  notre  département ,  dit  l'administra- 
tion de  la  Seine  inférieure  ,  la  publication  de  la 
loi  du  19  brumaire  a  été  faite  avec  pompe  ;  par- 
tout elle  a  causé  la  plus  vive  -satisfaction  ,  les 
cœurs  se  sont  rouverts  à  l'espérance  ;  la  confiance 
qu'inspirent  les  vertus  et  les  talens  des  hommes 
qui  ont  pris  les  rênes  du  gouvernement,  pro- 
duit les  plus  heureux  effets ,  et  l'on  attend  avec 
sécurité  les  changemens  qui  doivent  s'opérer  dans 
les  dispositions  organiques  de  notre  pacte  social, 
et  donner  à  la  pairie  des  jours  de  paix  et  de 
bonheur. 

La  même  administration  instruit  la  commission  , 
que  le  premier  bataillon  auxiliaire  de  la  Seine 
Inférieure  est  parti  ,  animé  du  meilleur  esprit,  de 
Dieppe  pour  Bréda. 

La  commission  rrrdonne  fa  mention  de  toutes 
ces  adresses  au  procès-verbal. 

La  section  de  finance  a  fait  son  rapport  sur  la 
résolution  d'hier  qui  supprime  l'agence  des  con- 
tributions directes. 

Cornudet  a  présenté  des  observations  contré 
ce  projet. 

Après  quelques  débats  la  commission  a  ap- 
prouvé la  résolution. 


AVIS. 

QuiNTiDi  5  de  ce  mois  ,  à  midi  très-précis  , 
il  y  aura  dans  la  salle  nationale ,  ci  -  devant 
l'Oratoire  ,  tue  Honoré  ,  une  exposition  des  tra- 
vaux des  aveugles.  Elle  sera  précédée  de  la 
démonstration  d  une  nouvelle  méthode  courte 
et  facile  pour  apprendre  à  lire  aux  enfans  qui 
voient  clair. 

LIVRES    DIVERS. 

Nouveau  Dictionnaire  bibliographique  portatif  , 
ou  essai  de  bibliographie  universelle  ,  parN.L.  M. 
Desessarts  ,  imprimeur-libraire  ,  I  vol.  in-8°  de 
vingt-cinq  feuilles  ;  prix  ,  3  francs  et  4  fr.  pour 
les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  place  de  l'Odéon. 

Un  Dictionnaire  par  sa  nature  n'estpas  sus- 
ceptible dune  analyse  ;  mais  son  objet  et  la 
manière  dont  il  est  traité  peuvent  intéresser  et 
piquer  la  curiosité  publique.  Lauteur  du  Dic- 
tionnaire bibliographique  a  rendu  un  véritable 
service  aux  gens  de  lettres  ,  aux  bibliophiles  ,  et 
sur-tout  aux  libraires,  en  leur  indiquant  dans  un 
seul  volume  les  meilleurs  ouvrages  qui  ont  paru 
dans  tous  les  genres.  Il  a  préféré  à  la  nomen- 
clature des  livres  celle  des  auteurs,  et  sous  ce 
point  de  vue  ce  dictionnaire  est  infiniment 
commode.  On  aime  en  effet  à  connaître  toutes 
les  productions  d  un  écrivain  ;  elles  rappellent 
les    services  qu'il  a  rendus    aux  lettres  et   aux 


sciences.  Cet  intérêt  augmente  encore  ,  lorsqu'il 
s'agit  des  auteurs  vivans  ;  car  aucun  ne  se  trouve 
dans  les  grandes  bibliographies  ,  et  sous  cet 
aspect  ,  le  Dictionnaire  du  citoyen  Desessarts  a 
le  mérite  de  ta  nouveauté  en  France.  Nous  di- 
sons ,  en  France  ,  car  les  laborieux  bibhophilcs 
allemands  ont  procuré  ce  secours  pour  leur  lit- 
térature. Ainsi  ,  nous  ne  doutons  pas  que  le  Dic- 
tionnaire bibliographique  français  n'ait  le  succès 
qu'il  mérite.  Nous  le  regardons  comme  indis- 
pensable à  tous  les  bibiothécaires  ,  à  ceux  qui 
veulent  se  procurer  une  bibUotheque  choisie  , 
aux  gens  de  lettres,  et  sur-tout  aux  libraires. 

Galerie  antique,  ou  collection  des  chefs-d'œuvre 
d'architecture  ,  sculpture  et  peinture  aiuiques  5 
7""^  livraison  ,  qui  condent  les  plans ,  éléva-^ 
tiçins  et  coupe  de  la  Tour  des  vents  ,  avec  les 
détails  qui  leur  sont  relatifs.  Chaque  livraison 
Composée  de  huit  planches  petit  in-folio  ,  coûté 
par  abonnement  5  francs  pour  Paris  ,  et  5  fr. 
3o  centimes  pour  les  départemens.  On  s'abonne 
à  Paris  ,  chez  Dclâtre  et  Boutrois  .  graveurs  , 
rue  Percée-André,  n°  8  ;  et  chez  Heluis  ,  tue 
du  Cherche-Midi,  n°  677. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  3  frimaire.  —  Effets  commerçables. 

à  60  jttuis. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant. . , . . 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan - 


i3oj 

OUI», 

56 

igs 

4rr. 

55  c. 

'îP 

57i 


2  p. 


Lyon au  p    à  20  jours. 

Marseille.  ..  au  p.  à  20  jours. 
Bordeaux....  i  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  3o  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire. n  fr< 

Tiers  consolidé 18  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  18  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 89  fr.  75  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once io5  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once gS  fr. 

Piastre 5  fr.  44  c. 

Quadruple 80  fr. 

Ducat II  fr.  5o  c. 

Guinée 2  5  fr. 

Souverain 33  fr.  5o  c-. 

Marchandises. 

Café  Martinique 2  fr.  85  c. 

—  Saint-Donaingue 2  fr.  60  c- 

—  Bourbon 2  fr.  80  c. 

Sucre  d'OrléanS 2  fr.  10  c. 

—  d'Anvers 2  fr. 

Savon  de  Marseille i  fr. 

Huile  d'olive i  fr.  25  c . 

ChandeUe 60  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  80  c. 

—  des  îles 4  fr,  35  c. 

Eau-de-vie  -j 33q  francs. 

—  Montpellier  22  degrés 235  francs. 

—  Cognac  22  degrés 3oo  francs. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie, 
suiv.  de  Romagnesi. 

Théâtre  du  Vaiîdeville.  Auj.  le  Mari  sup- 
posé ;  Boursault  ,  et  la  Girouette  de  Saint- 
Cloud. 
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de    t5    rraac»    pour  troÎB   mois,  5o  fraucs  pour 


ICO   franca    pour  l'aoné 


L'abanneœenc   se   fait  i  Farii  ,  rue  des  Foit 
Où    ne  s'abonne   qu'au    commencemeat  de  cïiaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  leures  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.   Agasse,  propriétaire  de  ce  journal  ,  r:<e  des  Poitevin»  ,  n°   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
pay.    oùl'onne  peniaffrai\chir.    Les  letlrcs  des  départemens  non  affraoclilcj  ,  ne  seront  po<nl  reliréei  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoin  , pour  plus  desùrecé,  décharger  celles  quirenfermcnt  des  valeuu, et  adresser    tout  ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la    feuille,   an   rédacleut  ,  rue  de 
Poitevins,  n"  l3,  depuis  ceuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimsrie    du  citoyen   Agasse,  propriétaire   du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZÈjnTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


J^'  65. 


Ojcintidi ,  3  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  ujie  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  20   brumaire. 


Ne 


lous  apprenons  à  linstant  une  nouvelle  qui 
circule  avec  la  rapidiié  de  1  éclair.  Elle  est  con- 
tenue dans  une  note  officielle  soiiie  de  léiat- 
Diajor  des  gardes  à  cheval  du  duc  d  Yorck,  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

Etat-major  des  gardes  à  cheval ,  du  i6  novembre 
(  2  5  brumaire.  ) 

!»  Un  français  ,  envoyé  par  l'amiral  Lutwige  , 
vient  d  arriver  à  Londres.  11  assure  que  la  France 
est  maintenant  sous  un  gouvernement  consulaire. 
L'abbé  Sieyes  .  Moreau  et  Bonaparte  composent 
le  triumvirat.  Barras  est  dénoncé  et  mis  en  pri- 
jon  :1e  directoire  est  entièrement  détruit  ;  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  suspecter  la  bonne-foi  de 
cet  homme  ,  ni  pour  le  croire  un  imposteur.  Il 
rapporte  aussi  que  le  peuple  demande  haute- 
ment un  gouvernement  royal  :  quelques-uns 
proposent  le  duc  d  Angoulême  ,  et  d'autres , 
Louis  XVIIL  i> 

On  sait  maintenantquece  français  est  un  officier 
embarqué  ,  à  Boulogne  ,  comme  passager  ,  sitr 
le  bâtiment  qui  notis  a  apporté  les  journaux  de 
taris.  A  son  arrivée  à  Londres  ,  il  a  été  con- 
duit chez  le  lord  Grenville  ,  où  lous  les  minisires 
du  cabinet  étaient  assemblés  ;  il  a  éié  interrogé 
en  leijr  présence.  L'examen  a  été  long  et  très- 
figoureux  Les  minisires  ne  se  sont  séparés  que 
très-avant  dans  la  nuit.  On  avait  remarqué  , 
pendant  la  journée  ,  une  grande  agitation.  Les 
ordonnances  se  suivaient  avec  promptitude  ,  et 
parcouraient  les  difièrens   bureaux  ifrinislénels. 

Celte  nouvelle  est  de  nature  à  mériter  une 
plus  ample  confirmation.  Un  mouvement  qui 
aurait  placé  à  la  lêie  du  gouvernement  Irançais, 
trois  hommes  tels  que  ceux  qu'on  nous  a  nom- 
més ,  doit  causer  un  peu  plus  d  inquiétude  à 
nos  ministres  quili  n'aîïéctent  d  en  montrer. 


par  Massena,  et  des  démarches  quil  avait  faites 
à  ce  sujet,  ajouta  que  si  le  résultat  n  en  était 
pas  favorable  ,  il  se  verrait  obligé  de  déposer  ses 
pouvoirs  entre  les  mains  du  corps  législatif. 

Depuis  lors  il  s'est  écoulé  un  mois ,  et  le  peuple 
helvétique  ne  connaît  de  ce  résultat  ,  outre  ,  la 
lettre  de  Dubois-Crancé  ,  que-  le  paiement  fait 
par  la  ville  de  Bâie  de  la  somme  qui  lai  était 
imposée  en  premier  lieu  ,  et  I  imposition  d  une 
amende  pour  la  punir  de  son  obéissance  ,  envers 
le  gouvernement  helvétique.  Et  malgré  cela 
l'arrêié  du  directoire  ,  qui  defeiid  à  toute  autorité 
d'entrer  en  pourpaler  pour  le  paiement  de 
l'emprunt,  subsiste? 

Le  fameux  Haller ,  qui  depuis  quelque  tems 
vivait  à  Lausanne  est  parti  pour  Paris  sur  Fin- 
viiation,  à  ce  qu  on  prétend  de  Bonaparte,  qui 
dit-on,    lui    a  expédié  uti  Courier. 

Depuis  l'aflaire  peu  importante  qui  a  eu  lieu 
entre  Mousiein  et  Saint-Margretha  ,  on  n'a  aucune 
nouvelle  des  a.mées. 

On  écrit  de  Lausanne,  que  le  parti  anarchiste 
s'agite  fortement  dans  ce  canton.  Une  ving- 
taine d'individus  doivent  avoir  fait  une  adresse 
au  généia!  Massena  ,  pour  le  léliciter  d'avoir 
imposé  les  villes  de  Bâîe ,  Zurich  et  Saint-Gall  , 
et  lui  témoigner  combien  ils  sont  inécontens  de 
l'opposition  que  le  gouvernement  a  misé  à  cette 
mesure. 

Il  y  a  quelques  mois  que  le  sénateur  Usiery 
était  en  guerre  ouverte  avec  un  autre  membre 
des  autorités  suprêmes  qui  gardait  I  anor.ime. 
"L'un  avait  pour  arène  la  feuille  quil  rédige, 
l'autre  le  Bulletin  officiel  du  Léman.  Au  bout 
de  quelque  tems  cette  lutte  finit,  à  ce  qu  on 
prétend,  par  1  intervention  d'un  tiers;  mais  au- 
jourdhui  le  sénateur  Ustery  parait  vouloir  re- 
commencer k-s  hostilités.  Il  vient  de  faire  laue 
nouvelle  sortie  des  plus  fortes  .  qui  probable- 
ment   ne    restera  pas  saas  réponse. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

.N'ice  ,  le  23  brumaire. 


La  manière  dont  les  autrichiens  ont  gouverné 
—  ^  ,,_--,,„  Lj-c  T  \7u^i  r\ji  V  '^  Lombardie  depuis  qu  ils  y  sont  rentrés  ,  leu-" 
KEr  UoLlU  U  iL      rtt  L  V  t  1  1«4.U  iL.  I  a  ahèné  tous  les  cœurs.  Ils  reprochaient  aux  fran 

Berne  ,  Ze  28  brumaire.  ■ 

Les  changemens  opérés  dans  la  forme  du 
gouvernement  français ,  ont  produit  ici  comme 
ailleurs  la  plus  forte  sensation  ;  il  serait  superflu 
d'en  faire  mention  si  cette  circonstance  n  avait 
contiibué  à  démasquer-  entièrement  les  désirs 
liberticides   de    certaines  personnes. 

A  la  première  nouvelle  de  1  ajournement  des 
conseils  et  de  la  formation  d'un  consulat,  les  ci- 
devant  gouvernans  bernois  ne  voyaient  dans  cet 
événement  que  le  rétablissement  de  la  royauté  ;  ils 
citaient  avec  complaisance  cette  phrase  prononcée 
par  un  membre  des  anciens  :  Laissons  enfin  ces 
Abstractions  qui  nous  ont  perdus. 

Mai-s  depuis  qu'ils  ont  vu  que  le'  ig  brumaire  , 
loin  de  tendre  vers  le  retour  de  l'ancien  ré- 
gime ,  avait  pour  but  d  aifermir  la  république 
sur  des  bases  inébranlables ,  ils  afFectcnt  de  pa- 
raître indifférens  à  ce  changement.  Les  patriotes 
au  contraire  maailcstent  hautement  leur  joie  ; 
ils  voient  les  dettx  premiers  hommes  de  la 
France  à  la  tête  des  allaites  ,  et  espèrent  d  eux 
la  justice  que  les  directeurs  renversés  le  3o  prji- 
rial  ,  et  ceux  que  cette  èpuque  a  vu  naître  ,  leur 
ont  constamment  refusée.  Déjà  IHelvétie  ressent 
les  heureux  effets  de  cette  régénération  politique. 

La  commune  de  Bàle  ,  imposée  ,  comme  on 
sait ,  pour  x,6oo,ooo  ,  voulutil  y  a  quelques  jours , 
après  avoir  pa\  è  la  moitié  de  cette  somme  ,  laire 
un  nouveau  versement  de  200,000  fr.  ;  mais  le 
général  Chabran  refusa  de  le  recevoir ,  disant  : 
Quil  n'avait  pas  d'ordre  pour  cela. 

On  écrit  de  Zurich  que  le  général  Massena  a 
ternis  au  commissaiie  du  gouvernemetil  i-.elvé- 
tique  la  somme  de  70,000  fr.  pour  servir  au 
soulagement  des  communes  sur  lesquelles  pèsent 
le  plus  fortement  les  charges  de  la  guerre.  Cette 
somme  a  été  répartie  par  le  commi.ssaire  sur  les 
cantons  de  Zurich  ,  Valais  ,  Linth  ,  Sentis  et 
Thurgovie  ,  d'une  manière  qui  lui  a  valu  I  ap- 
probation du  gouvernement;  elle  était  prise  sur 
celle  qu  à  payée  la  commune  de  Bàle. 

Les  représentans  Escher  et  Ustèry  ,  qui  de 
tout  tems  ont  parlé  avec  une  franchise  vépu- 
tlicaine  ,  adressaient  ,  avant  qu  on  conniil  les 
derniers  événemens  de  Paris  ,  une  question  assez 
lemarquable  au  directoire.  —  Le  directoire  , 
disaieni-ils  ,  lorsqu'il  donna  connaissance  aux 
conseili   lé^islatiis    de    la  contrjbulioa  imposée 


çais  de  n  avoir  point  ménagé  les  préjugés  reli- 
gieux ;  ils  sont  tombés  dans  la  même  iauie  ,  et 
ont  irrité  ainsi  tous  les  habitans  des  campagnes. 
Ils  reptochalent  aux  français  de  mettre  trop  de 
sévérité  dans  leur  manière  de  gouverner,  et 
depuis  queux- mêmes  occupent  la  Cisalpine, 
c'est  1  autotité  militaire  seule  ,  la  plus  dure  , 
la  plus  insupottable  de  toutes  ,  qui  administre. 
Le  seul  acte  civil  qu  on  ait  encore  vu  dans  ce 
pays  ,   est    une  proclamation  de  Fempereur. 

Les  arrestations  continuent  toujours.  Tout  le 
monde  ,  excepté  quelques  nobles  et  les  prêtres  , 
soupire  après  Farrivée  des  armées  républicaines. 

On  avait  émis  pour  18  millions  de  florins  de 
billets  de  banque,  qui  ont  perdu  dès  leur  émis- 
sion ,  et  qui  depuis  les  succès  des  français  en 
Helvèiie   ne  valent  plus  que  80  pour  loo. 

Dans  la  nuit  du  l3  au  14  ,  la  police  de  Gênes 
a  fait  arrêter  environ  cinquante  individus  ,  la 
plupart  journahers  ou  ouvriers  ou  gens  sans 
emploi  et  peu  connus.  Celte  mesure  rigoureuse, 
et  le  bruii  bientôt  répandu  d  une  conspiraiion 
contre-révolutionnaire  ,  alarmèrent  le  lendemain 
toute  la  ville;  les  plus  timides  se  retirèrent  uans 
leurs  maisons  ,  et  sur-le-champ  presque  toutes 
les  boutiques  furent  fermées.  L  après-midi  il  [larut 
une  proclamation  du  directoire,  qui  inviiait  le 
peuple  à  la  conhance,  à  1  union  et  au  calme  , 
en  lassurani  que  ses  magistrats  veïllaieni  à  leur 
poste  p>our  maintenir  la  tranquillité  publique  et 
particulière. 

A  la  fin  on  futinstruit  du  motif  des  arrestations  : 
les  deux  conseils  ,  réunis  en  séance  extraordi- 
naire le  soir  ,  reçurent  du  commandant  français 
Massol  ,  une  note  otà  il  exposait  1  objet  qui 
avait  nécessité  les  mesures  de  précaution  qu  on 
venait  de  prendre.  Il  était  iniormé  depuis  quel- 
ques jours  ,  disait-il  ,  que  I  ennemi  avait  formé 
le  complot  de  détruire  en  masse  tous  les  français  , 
/(■  directoire  et  le  corps  législatif.  Il  ajoutait  que 
les  ramifications  de  cette  conspiration  s  étendaient 
non-seulement  à  tous  les  endroits  qui  environnent 
Gênes,  mais  peut-être  même  à  tout  le  territoire 
ligurien;  que  les  minjsircs  de  la  guerre  et  de 
la  police  lui  avaient  confirmé  l'existence  réelle 
de  ce  complot  contre  -  révolutionnaire  ;  enfin*, 
qn'oii  avait  concerté  tous  les  moyens  pour  le 
faire  échouer  ,  et  pour  maintenir  I  ordre  public  , 
1  indépendance  des  deux  conseils  ,  du  directoire  , 
ainsi  fjue  la  vie  et  les  piopriéiés  des  citoyens.  Les 
individus  aiiêtéà  soo.t  devant  les  tribunaux. 


L'emprunt  forcé  de  deux  millions  et  demi,  irat 
posé  parle  général  en  chef  ,  et  réparti  sur  dix-sep 
familles  de  Gencs ,  n  a  pas  été  entièrement  rempli' 
Plusieurs  des  taxés  se  sont  déclares  insolvables  * 
et  en  conséquence  le  général  Massol ,  comman- 
dant laLigurie  ,  les  a  fait  arrêter  ,  ainsi  que  leurs 
gens  d  aflaires.  Du  nombre  des  premiers  ,  sont 
les  ci-devant  nobles  Marcellin  ,  d'Aruzzo  et  S.  C. 
Serra. 

Le  directoire  ligurien  n'est  pas  encore  complet; 
il  n'y  a  que  trois  directeurs  en  exercice.  Plusieurs 
personnes  ont  refusé. 

Strasbourg,  le  3o  brumaire. 

On  ne  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  projets  de 
Paul  f  à  l'égard  de  la.  France.  Quelques  nouvel- 
les disent  qu  il  prépare  de  nouvellesforccs  contre 
nous;  d  autres  prétendent  que  la  mésinreiligcnte 
est  compldtle  enire  lui  et  1  empereur  François  > 
auquel  il  ne  veut  plus  fournir  de  secours  ;  d  au- 
tres encore  disent  que  François,  las  duneguerrç 
qui  ,  si  elle  se  prolonge  ,  pouuaif  lui  devetiir 
fatale,  a  refusé  les  nouveaux  secours  que  lui  of- 
frait Paul.  Ce  quil  y  a  de  certain  au  moins  , 
c  est  que  celui-ci  n'a  rien  perdu  de  sa  haine  pour 
les  français,  et  quil  a  une  peur  efiVoiable  de 
tout  ce  qui  peut  faire  pen-^er  d;.ns  ses  états  au 
système  républicain.  Il  a  ordonné  au  bureau  de 
censure  d  examiner  toutes  les  pièces  de  tliéaire 
avant  d'en  permettre  la  représentation  ,  et  de 
proscrire  impitoyablement  toutes  celles  où  Ion 
trouverait  le  mot  citO)en  ,  ou  quelque  chose  de 
désavantageux  aux  rois  et  aux  prêtres.  Ne  sont 
pas  même  exceptées  les  anciennes  pièces  fran- 
çaises ,  ni  celles  de  "Voltaire  que  l'on  joue  sur  le 
théâtre  français  de  Pétersbourg,  et  que  l'on  ne 
peut  pas  suspecter  d  avoir  été  laites  pour  la  cir- 
constance d'une  révolution. 

Suwarow  avec  son  arm-ée  est  toujours  à  Augs- 
bourg.  Dès  que  le  général  russe  Rosenberg  eut 
abandonné  le  Vorarlberg  ,  I  archiduc  Charles 
envoya  dans  cette  contrée  les  régi  /lens  de  "Wenk' 
beira  ,  Manfredini  et  Lascy  ,  qui  gardent  le  pays 
depuis  Feldkirch  jusqu'à  Bregeniz.  Il  a  fait  ar- 
mer les  paysans  du  Brisgaw  avec  les  fusils  pris 
aux  habitans  du  canton  de  Schaffhouse.  Ses  pon- 
tons ont  été  transportés  à  Kempien  dai'S  !a  Haute. 
5uabe  ;  ce  qui  annoncerait  qu  il  a  aussi  I  intenlion 
de  rétrograder.  Cependant  son  quartier-général 
est  toujours  à  Donauerchingen. 

Les  lettres  de  Suisse  annoncent  que  ,  peu  de 
tems  après  leur  arrivée  dans  le  Vorarlberg  ,  les 
autrichiens  ont  tenté  le  passage  du  Rhin  entrç 
Feldkirch  et  Coire  ,  mais  qu  ils  ont  été  complè- 
tement battus.  On  porte  leur  perte  en  tués  , 
blessés  et  prisonniers  ,  à  4000  et  12  pièces  de  ca- 
non. La  lettre  qui  nous  apprend  cet  avantage  , 
dit  que  la  nouvelle  en  a  été  transmise  au  mi- 
nistre de  la  guerre  helvétique  par  le  général 
Mainoni. 

Let  autrichiens  qui  sont  devant  K.ehl  ,  ont  tiré 
le  canon  pendani  toute  la  matinée  du  27.  Ils 
ont  fait  dire  à  nos  généraux  que  c  était  eu  ré- 
jouissance Je  la  prise  d  Ancône. 

La  garnison  fratiçdiic  de  Tortone  est  arrivée  ici 
dans  I  après-midi  du  même  jour. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  notre  dépar^ 
lement  tra\ aille  à  ausrmenter  les  fonifications  de 
KehI. 

Le  général  en  chef  a  donné  au  général  Laro- 
che le  cotnmandement  de  Dusseldorff. 

Depuis  Fa.Taire  du  25  ,  l'armée  s'est  portée  de 
nouveau   sur  Heilbronn  ,  Durlach   et  Forzlieiin. 


Lille  ,  le  i"  frimaire. 


Il  paraît  qu'il  a  été  convenu  entre  le  général 
Brune  et  les  anglais;  un  arrangement  relatif  auit 
bâiimens  marchands  que  ceux-ci  avaient  pris 
dans  les  ports  du  Lemmer,  de  Staveren  ,  d'Enk- 
huysen  et  de  Medcnblick  ,  et  qu'ils  a\aient 
emmené  au  ïexel.  Plusieurs  de  ces  bâiimens 
sont  revenus  avec  les  cargaisons  dans  lesporls 
de  la  Batavie  ,  et  les  capitaines  ont  ra|iporié 
que  l'ennemi  leur  avait  promis  de  rendre  sous 
peu  ceux   qui    restaient  encore  au  Texel. 

Latour-Maubourg ,  un  des  compagnons  d'in- 
fortune du  général  Lafayette  ,  avait  é^é  a. .été  à 
Bruxelles",  dans  les  premiers  jours  de  btuiii.:i;c  , 
comme  prévenu  démigration.  Il  venait  de  Hol- 
lande, et  se  rendait  à  Paris.  Un  ordre  du  mi» 
nistre  de  la  police  Fa  fait  mettre  en  liberté  ,  et 
il   vient   de   continuer  sa  rouie   pour  cette    ville. 

Les  émigrés  naufragés  à  Calais  ,  il  y  a  quatre 
ans  ,  et  qui  avaient  eu  pour  dernière  prisoa 
les  casemaites  de  notre  citadelle  ,  sont  partis  , 
le  2g  ,  pour  le  château  de  Ham  ,  département 
de  la  Somme. 


Paris,  'e  4  fi:' maire. 

Lfs  consuls  de  la  république  ont  piis ,  le  3 
fiiniiiiie  dernier,   l'arrêié  suivant  ; 

An.!".  Les  aimées  du  Rhin  el  du  Danube  sont 
tcunics  sous  le  nom  d  armée  du  Rhin. 

La  ligne  de  celle  armée  s'étendra  depuis  Ge- 
neie  jusqu'à  Opj'en'aeini. 

IL  Les  quatre  nouveaux  déparlemens  de  la 
rivegauciic  du  Rhin  formeront  la  vingi-sixienie 
division  miliiaiie  ,  sous  les  ordres  du  général  de 
division. 

Les  troisième  ,  qualtienie  ,  cinquième  ,  sixième 
et  vingt-sixième  divisions  teniloiiales  militaires 
loimeroni  l'arrondissement  de  1  armée  du  Rhin. 

IV.  Il, y  aura  dans  chaque  grande  armée  trois 
ou  quatre  généraux  de  division,  qui  seront  tem- 
porairement employés  comme  lieutenans  du  gé- 
néral en  chef. 

Ils  seront  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  présentation  du  général  en  chef. 

lis  seront  pris  parmi  les  généraux  de  divi- 
sion ,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  brevet,  et 
auront  le  commandement  par-tout  où  ils  se  trou- 
veront. 

—  Le  corsaire  de  Boulogne  ,  le  Capricieux  ,  a 
pris  et  emmené  à  Fécamp  ie  bâtiment  anglais  le 
Z.t'pliir  ,  venant  de  Pèlersbourg  et  allant  àjersey. 
Sa  cargaison  est  de  2121  sacs  de  farine  ;  575  sacs 
de  gruau,  65;  boucauts  de  biscuit,  3/4  plan- 
ches de  sapin  ,   et  3oo  pièces  de  diverses  natures. 

—  Les  représentans  Labrouste  et  Mouricault , 
nommés  délégués  des  consuls  dans  les  déparle- 
mens ,  ont  refusé  cette  mission. 

—  Les  dernières  lettres  de  Cayenne  ,  arrivées  à 
Hambourg,  armoncent  que  sur  194  individus  , 
poilés  par  la  frégate  la  Charente,  il  n'en  reste 
plus  que  20  ,  et  que  les  autres  ont  succombé. 

—  Le  général  Moreau  a  le  commandement  en 
chef  des  armées  réunies  du  Rhin  et  du  Danube. 
Lecourbe  continuera  à  commander  sous  lui  la 
première  de  ces  deux  armées. 

Le  général  Massena  passe  au  commandement  en 
chef  de  larmée  d  Italie  ,  vacant  par  la  démission 
de  Charapionnet. 

L'administration  centrale  de  liseré  a  fait  fermer 
Je  club  de  Grenoble. 

—  Le  bataillfjn  des  conscrits  au  dépôt  de  Châ- 
lons-sur-Saône  ,  excité  par  ses  oflîciers  ,  a  refusé 
de  partir  malgré  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre.  L'administralion  n  est  pas  sans  inquié- 
tude sur  les  suites  que  pourrait  avoir  ce  mouve- 
ment de  rébellion. 

—  Un  des  fils  de  la  ci-devant  princesse  de  Sanla- 
Croce  ,  qui  s  était  hautement  prononcé  à  Rome 
pour  la  liberté  ,  est  arrivé  à  «Marseille  avec  beau- 
coup de  réfugiés  italiens.  Il  doit  venir  incessam- 
ment joindre  samerc  à  Paris. 

—  L'empereur  s'est  chargé  de  toutes  les  dépenses 
qu'occasionnera  la  tenue  du  conclave. 

■ —  Les  journaux  publient  une  adresse  qui  a 
éié  envoyée,  parles  membies  du  club  de  iou- 
louse  ,  au  corps  législatil  ;  elle  est  datée  du 
s 2  brumaire. 

II  Législateurs  ,  disaient-ils  ,  nous  avons  juré  de 
vous  dire  la  vérité;  nous  tiendrons  nos  sermcns. 
Quels  efïéis  ont  produits  vos  proclaniaiions  et 
celles  du  directoire  régénéré  ,  et  vos  coniiiiuelles 
déclimations  ,  et  vos  luniuiiueux  débats? 

II  La  fameuse  journée  de  prairial  qui  devait  con- 
solider la  liberté  ,  réprimer  d  innombrables  foi- 
i'aiis ,  détruire  tous  les  traîtres,  rétabli;  le  peaj^le 
dans  ses  droits  ,  assigner  au  direcioiie  ses  véri- 
tables limites  ,  quels  effets  a-i-clle  produits  ?  Vous 
avez  déclamé  longueroenl  conlie  la  violation  de 
la  cons;ituùon,  et  elle  est  impunément  violée  ! 
Vous  avez  châtié  des  usurpateurs  pour  en  éiablir 
de  nouveaux  :  vous  avez  destitué  Treilhard  ,  et 
vous  épargnez  Syejes  ! 

II  Pourquoi  tant  de  pas  rétrogrades  ,  !ant  de 
démarches  obliques  et  de  si  ciirniiiellcs  résolu- 
lions?  Pourquoi  limitez-vùus  la  formation  de  la 
liste  des  émigies  ?  Pourquoi  voulez-vous  réviser 
les  lois  sur  les  transactions  ,  et  sur  les  oiages?  ei 
cei  emprunt  de  100  millions  imposé  sur  les  riches  , 
pourquoi  voulez-vous  le  faite  peser  sur  la  classe 
laborieuse  du  peuple  ?  elc.  elc.  ii 

Tel  était,  avant  que  les  événeraens  du  18  bru- 
maire fussent  connus  à  Toulouse,  le  langage  des 
hommes  qui  dirigeaient  le  club  populaire  louveri 
dans  cette  imporianle  ciié.  Il  est  assez  remar- 
quable que  dans  le  tableau  de  noue  siiuaiion 
avant  le  iS  brumaire  ,  ils  différent  peu  d  opijiion 
avec  le  resie  delà  France  sur  léiai  de  désoigani- 
saiion  auquel  nous  élions  parvenus  Sous  ce  1  ap- 
port les  derniers  événemeiis  paraiiraicrit  devoir 
satisfaire  les  \ceux  des  péiitionnaircs,;  mais  c  est 
sur  le  résultat  de  la  journée,  sur  la  direciion 
nouvelle  donnée  à  1  esprit  public  ,  sur  les  choix 
faits  parle  gouvernemeni ,  que  lopinion  de  ces 
tignaiaires  diffère  sans  doute  avec  celle  de  leurs 


concitoyens:  dès  lors  on  a  pu  pfévoir  et  craindre 
à  Paris  les  effets  d'une  aussi  completle  déception 
des  espérances  formées  par  le  pani  de  ces  clu- 
bisles  ;  aussi  les  bruils  les  plus  alarmans  se  sont- 
ils  répandus. 

On  a  dit  qu'à  la  nouvelle  des  cvénemens  du  18  , 
les  chefs  du  club  avaient  réuni  leurs  sociétaires, 
s'étaient  déclarés  en  état  d'insurrection  ,  avaient 
pris  les  rênes  de  l'adminisliaiion  communale  , 
el  signalé  par  légorgement  des  prisonniers  re- 
belles ,  et  I  assassinai  des  ôiages  leur  règne  d'un 
moment.  Ces  bruils  se  dissipent  aujourâ'hui,  el 
paraissent  dénués  de  fondement. 

Le  Courier  ponant  les  dépêches  du  19,  est 
arrivé  à  Toulouse  le  25  ,  et  on  écrivait  ,  sous  la 
date  du  26  ,  que  la  ville  jouissait  d'une,  pro- 
fonde ttanquillilé. 

Le  général  Frégeville  ,  ex-membre  du  conseil 
des  cinq-cenls  ,  el  Irere  du  député  actuel  ,  a 
publié  une  proclamation  dans  laquelle  il  se 
borne  à  inviter  les  citoyens  à  conserver  une 
atlitude  calme  ;  à  attendre  les  ordres  que  les 
magistrats  du  peuple  donneront  en  vertu  des 
lois  ;  à  croire  que  les  événemens  du  iS  assure- 
ront le  règne  de  la  liberté  el  le  'triomphe  de  la 
république. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  croire  à  la 
nouvelle  de  1  assassinat  des  ôiages  à  Toulouse  , 
à  celle  d'un  prétendu  combat  entre  le  général 
Lannes  et  les  sédilieux.  Tout  porte  à  penser 
qu'à  Toulouse  ,  comme  dans  les  auîres  cilés  ,  la 
loi  du  ig  a  élé  proclamée  ,  et  a  obtenu  un  assen- 
timent général  ,  et  que  celte  ville  ,  boulevard  de 
la. république  dans  le  Midi  pendant  le  tcms  de 
la  réaction  royale  .  ne  cessera  pias  d'êire  un  de 
ses  plus   fermes  appuis. 

—  Le  citoyen  Florence  ,  acteur  du  théâtre 
français  ,  est  chargé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
de  former  la  troupe  de  comédiens  qui  sera  en- 
voyée  en  Egypte. 

—  On  se  rappelle  qu'il  y  a  quelques  jours  ,  la 
commission  législative  du  conseil  des  anciens 
reçut  une  adresse  souscrite  par  les  républicains 
d  Alby  .  qui  demandaient  la  conservation  de  ce 
qu  ils  appelaient  la  loi  bienfesante  de  l'irapôl 
progressif.  Celle  adresse  contenait  en  outre  des 
quaiiticaiions  injurieuses  pour 'ceux  qui  a\'aient 
proposé  de  subsiiluer  un  projet  plus  sage  à  cet 
impôt  désastreux.  La  commission  du  conseil  des 
anciens  n'écoulant  que  la  voix  de  la  sagesse  et 
celle  de  l'indulgence  ,  a  fait  briiler  cette  adresse  , 
ahn  que  la  liste  des  signatures  qui  sont  au  bas  ne 
pûi  devenir  en  aucun  tems  une  lisle  de  pros- 
cription. 

Si  l'assemblée  législative  avait  usé  de  la  même 
prudence  à  1  égard  des  pétillons  des  20,000  el 
des  8000  ,  elle  aurait  épargné  de  grandes  inquié- 
tudes à  beaucoup  de  familles  ,  et  à  d  autres  des 
pertes  à  jamais   déplorables. 

—  Le  citoyen  Frison  ,  député  ,  exclu  le  19 
brumaire  ,  et  que  l'arrêté  du  26  avait  désigné 
comme  devant  être  déporté  ,  a  été  mis  provi- 
soirement en  liberté.  On  a  levé  les  scellés  ap- 
posés chez  lui  ,  ainsi  que  chez  Marquézy  ,  Gues- 
don  ,  Antonelle  ,   Fehx  Lepellelier  et  Briot. 

—  On  assure  que  les  consuls  ont  em.pêché 
que  leur  arrêté  du  a5  brumaire  ne  fût  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Moreau,  de  l 'i'onne,  qu'on  avait  accusé  d'avoir 
excité  du  trouble  à  Sens,  deux  ou  trois  jours 
apiès  le  19  brumaire  ,  était  ,  le  l"^'  frimaire  ,  à 
la  commission  du  conseil  des  anciens  où  il  pre- 
nait un  passeport  pous  retourner  dans  son  dé- 
pariemeni. 


De   la   permanence   des    grandes    assemblées 
délibérantes. 

Q_UE  dans  un  tems  de  troubles  et  de  sédition  , 
(juc  dans  1  absence  de  lout  gouvernement  orga- 
nisé .  et  au  milieu  d'une  forte  crise  politique  ,  une 
nombreuse  assemblée  réunisse  tous  les  pouvoirs 
el  soit  'permanente ,  lout  grand  qu'est  ce  mal,  il 
en  évite  un  plus  grand  encore  ,  puisqu  il  pré- 
vient ,  en  quelque  sorle,  l'entière  dissolution  du 
corps  social;  une  telle  assemblée  est  alors  co.mme 
I  ancre  de  ïnii/nVûiiii,  qui,  dans  le  déchaineœent_de 
la  itiupêie,  telieiii  le  navire  prêt  à  se  biiser  sur  les 
écueiis.  Hors  ce  cas  exlraordinaire  el  singulier , 
la  permanence  dune  grande  assemblée,  dans  un 
oidre  de  choses  stable  et  régulier,  nous  semble 
devoir  erre  considérée  comme  un  foyer  perma- 
nent de  dissenlions  civiles. 

Nous  n'entendons  point  parlerici  de  cette  sorle 
de  permanence  cjui  se  rapporle  à  un  corps  consli- 
luuonnel ,  dont  les  élémens  subsisleni,  quoique 
séparés  et  inaciifs  ,  pendant  un  cenain  icius  de 
1  année.  Un  corps  législatif  peut  exister  toujours, 
quoiqu'il  ne  se  montre  pas  toujours  ;  il  n'est  pas 
anéanti  ,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  assemblé  ; 
ses  membres  peuvent  se  réunir  à  des  époques 
déierminées  ,  soit  de   plein  droit,  soit   en   venu 


cl'uii  appel  préalable  ,  selon  que  la  obnsiituiion 
I  établit.  Ce  n'esl  doric  pas  de  [a  permanence  t:n  ce 
sens,  que  nous  examinons  ici  les  inconvéniens  , 
mais  bien  de  celle  d  un  nombreuse  assemblée 
dont  les  séances  n'épiouveni  aucune  inierrup- 
tion  ,  qui  tous  les  jours  se  réunit,  loiis  les  jour^ 
discute  ,  tous  les  jours  délibère  el  fait  des  lois. 

Les  dangers  de  celle  ptnnanence  s'aggravent  en- 
core ,  lorsque  ,  sous  prétexte  d'une  'égalité  chi- 
mérique, lous  les  hommes  sont  admis  sans  dis- 
linclion  à  i  exercice  des  droits  poliliipres.;  que  Its 
condilions  d'éligibililé  ,  n'offrkTii  aucune  garantie 
morale;  que  la  laculié  d  être  élu,  comme  le  droit 
d'élire  ,  ne  sont  pas  circonsciiis  dans  les  bornes 
que  prescrivent  la  sagesse  et  lexpéiisiicc  .  ci  i[ue 
Ion  violente  la  naluie  des  choses  iiourlaire  pré- 
valoir des  ihéoriLS  se, luisantes  qui  choquent  lotîtes 
les  localités.  Il  ne  peut  résulter  clciémens  sem- 
blables qu'une  composition  hétérogène;  elle  recè- 
lera dans  son  sein  lous  les  germes  des  dissentions 
civiles,  et  la  permanence  les  développera  avec  la 
plus  désastreuse   fécondilé. 

Si  indépendamment  de  ces  vices  primitifs,  les 
séances  sont  publiques  ,  si  l'assemblée  est  i^om- 
breuse  ,  si  la  forme  des  débals  est  atbiiraiie,  si 
l'inilialive  apparlient  indistinclement  à  chacun  de 
ses  membres,  si  nulle  prééminence  de  fontiioiis 
ou  d'anciennelé  ,  ne  règle  le  dioii  de  proposer, 
de  parler  le  premier;  quand  même  un  corps 
ainsi  constitué  ,  serait  composé  J  hommes  d  nbord 
exempts  de  toute  riv.ijiié  diniéiél,  on  verrait 
bientôt  jaillir  de  leurs  opinions,  i.n  feu  qui  brûle 
au  lieu  déclairer,  el  que  n'étouffe. ail  pas  les  plus 
puissantes  considéialions  en  faveur  de  1  intérêt 
public  etdelasureié  de  l'état;  à  }-!i:i.  ir,.;e  i.ii>.ou 
lorsque  chacun  y  porte  déjà  des  piiu.;;  .s  ditfé- 
rens  ,  des  opinions  et  des  préieiur-iii  ■j:',i'uces. 
Ce  n'est  plus  dès-lors  une  asscm'olée  à"  législa- 
teurs; c'est  une  cohue  ,  un  altroup^mfnt. 

Quand  l'amov.-  t.  .  !.t  ,  a'  '":  ,  Inrgueil  ,  les 
deini-luinicres  ei  ,',,  ,  ^l.  ,  ,  .  .,,  ^  :r  ,  fjo  i-  cirt 
en  tyrans  delà  raison  ,  il  csi  impossible  d  ci__!ir 
la  règle  sans  seiviiuùe.  Si  1  on  veul  contenir  des 
hommes  qne  ces  passions  maîtrisent  ,  il  faut  les 
asservir;  s'ils  sout  asservis  ,  que  devient  la 
liberté  '  sils  ne  sont  pas  contenus  ,  que  devient- 
elle  encore  ?  ' 

Malheur  au  législateur  qui,  en  donnant  un 
régime  libre  à  une.  nation  grande,  puissanle  , 
corrompue  ,  se  cohfie  trop  à  l'ascendant  de  la 
raison  et  des  venus  publiques  ;  il  bâtit  sur  un 
sable  mouvant  ;  son  édifice  ,  toujours  battu  par 
les  orages  populaires  ,  toujouis  en  bulle  au 
choc  des  factions  ennemies  ,  et  par  cela  même 
toujours  chancelant  sur  ses  bases  ,  survit  rare- 
ment à  son  auteur;  mais  si  rjuelque  chose  est 
capable  de  précipiter  ^a  chûle  ,  c'est  assurément 
la  permanence  des  grandes  asssemblées. 

En  Angleterre,  le  corps  législatif  n'est  point 
coniinuellement  assemblé.  P?rmi  les  raisons  que 
donne  Montesquieu  ,  contre  î'aiiribuiion  qu'il 
aiirail  de  s  assembler  et  de  se  proroger  lui- 
même,  il  faii  ."eiiiarquer  qu'il  occupeiaii  trop 
la  puissance  executive  qui  ncgliger-iit  d'exécuter, 
et  ne  songerait  qu'à  défendre  ses  prérogatives 
et  le  droit  qu'elle  a  d'exécuter.  Si  le  corps 
législatif,  ajoutc-t-il  ,  avait  le  droit  de  se  proroger 
lui-même  ,  il  pourrait  arriver  qu'il  ne  se  proro- 
gerait jamais  ;  ce  qui  serait  dangereux  en  cas  qu'il 
voulût  attenter  contre  la  puissance  executive. 

Ce  danger  n'avait  pas  élé  prévu  dans  la  cons- 
lilulion  de  l'an  3.  Le  corps  législatif  étaii  perma- 
nent ,  mais  il  pouvait  s  ajourner  à  des  termes 
qu'il  désignait  ;  c'était  une  faculié  que  la  loi 
lui  laissait,  et  non  une  obligation  qu'elle  lui 
prescrivait  ;  peut-être  était-ce  trop  peu  sur  un 
objet  de  cette  importance.  Quoiquil  en  soit, 
on  ne  pieut  se  dissimuler  ,  pour  peu  que  l'on 
ait  étudié  ie  cœur  humain  ,  qu'une  nombreuse 
assemblée  éprouve  tout  aussi  fortement  la  ten- 
tation à  1  empiétement  du  pouvoir  qu'un  indi- 
vidu ,  et  comm.e  les  hommes  en -général  assem- 
blent plutôt  leurs  passions  que  leurs  venus  ,  lors 
même  qu  ils  en  oni,  on  doit  s'attendre  ,  lorsque 
des  ajournemens  périodiques  ne  ramènent  pas 
quelques  intervales  de  calme,  que  leurs  discus- 
sions dégénèrent  en  dissendons  ,  et  leurs  débats 
en  luttes  scandaleuses. 

On  a  trop  cru  parmi  nous  ,  que  l'institmion  de 
la  permanence  était  une  barrière  insurmontable 
aux  empiétemens  de  la  puissance  executive. 
Depuis  le  commencement  de  la  révolution  oa 
a  tellement  décharné  ce  pouvoir,  qu'on  l'a 
forcé  en  quelque  sorte  à  chercher  au-delà  du 
cercle  de  ses  allribulions  ,  des  moyens  de  se 
soutenir.  Il  en  a  trouvé  de  puissans  dans  \3  per- 
manence ,  qui  ,  en  divisant  le  corps  législatif, 
l'a  conslammenr affaibli  ,  déconsidéré  ,  avili  même 
aux  yeux  de  la  nation.  On  a  vu  les  deux  pou- 
voirs attaqués  lun  par  l'autre  ,  se  vaincre  et  se 
proscrire  tour-à-lour,  sans  que  la  division  de 
l'un  .  en  deux  sections  Itop  semblables  ,  ait  pu 
corriger  son  vice  intérieur. 

Malgré  la  différence  des  lieux,  des  tems  ,  des 
circonstances  ,  on  peut  encore  s  étayer  de  l'exem- 
ple des  anciens.  On  ne  voit  point  dans  leurs 
codes  politiques  une  instiiuiion  semblable.  Chez 
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»n  peuple  naturellement  grave  el  sérieux,  elle  ne 
Serait  pas  sans  inconvéniens  ,  à  plus  forte  raison 
chez  un  peuple  vif,  inconstant  et  ^ar/rar  ,  dont 
le  caiactere  pc  se  dément  jamais ,  parce  qu'il  se 
contredit  sans    cesse. 

Il  y  avait  à  Athènes  quatre  grandes  assemblées 
par  mois,  et  l'une  délies  était  exclusivement 
consacrée  aux  afF.iires  de  religion.  Cependant , 
ces  assemblées  délibéraient  les  lois,  jugeaient 
les  causes  des  pariiculiers  ,  destituaient  ou  éli- 
saient les  mat;istrats  et  les  généraux  ,  recevaient 
des'  ambass.'.deurs,  et  décidaient  de  la  paix  ou 
de  la  guerre. 

Tous  les  mois  ,  dit  Aristote  ,  les  Spartiates  se 
rendaient  dans  une  assemblée  générale  ,  pour 
statuer  sur  les  grands  objets  de  la  législation  et 
de  la  religion. 

La  même  chose  existait  dans  toutes  les  villes 
aristocratiques  ,  démocratiques  ,  ou  fédératives 
de  la  Grèce  ;  et  quoique  la  guerre  et  les  affaires 
publiques  lussent  les  seules  occupations  des 
cii0)ens  qui  se  reposaient  sur  leurs  affranchis 
ou  leurs  esclaves  du  soin  de  leurs  affaires  do- 
mestiques ,  néanmoins  les  assemblées  n'étaient 
pas  JHrmnncnles  dans  le  sens  que  nous  l'enten- 
dons. Elles  ne  l'étaient  pas  davantage  à  Rome  , 
où  les  comices  n'avaient  lieu  que  pour  des  cas 
particuliers  ,  tantôt  par  centuries ,  tantôt  par  curies. 
et  plus  rarement  encore  par  tribus.  Et  pour  que 
la  convocation  etit  lieu  ,  il  fallait  encoie  que  les 
auspices  fussent  favorables;  s'ils  ne  1  éiaient  pas, 
ce  qui  arrivait  assez  souvent  ,  la  convocation 
était  ajournée  ,  et  il  se  passait  quelquefois  un 
assez   long  tems  avant  que  l'on  n'y  revmt. 

Le  sénat  lui-même  ,  quoique  permanent  ,  quoi- 
que revêtu  de  la  plus  grande  partie  de  la  puis- 
sance executive  ,  ne  s  assemblait  pas  tous  les 
jours  :  on  en  trouve  des  preuves  multipliées  dans 
les  auteurs. 

Si  nous  portons  nos  regards  sur  des  nations  et 
sur  des  tcras  plus  voisins  de  nous  ,  nous  voyons 
les  vénitiens  n'assembler  leur  sénat  que  dans 
des  cas  urgens  ,  et  le  plus  souvent  une  fois  par 
semaine. 

Par  les  anciennes  lois  de  Pologne  ,  les  diètes 
ordinaires  ne  duraient  que  quinze  jours  ;  les 
diètes  extraordinaires  ne  pouvaient  durer  plus 
de  six  semaines. 

On  a  remarqué  comme  un  des  vices  de  l'an- 
cienne constitution  de  la  Suéde  la  faculté  qu'a- 
vaient les  diètes  ,  quoique  non  permanentes  ,  de 
ne  pas  se  dissoudre.  Il  ne  tenait  qu  à  elles  ,  dit 
le  citoyen  Delacroix  (l)  ,  d'annuUer  le  pouvoir 
royal,  et  de  tenir  à  perpétuité  les  rênes  du  gou- 
vernement. C'est  ce  que  fit  en  Angleterre  le  long 
parlement ,  dont  ]z permanence  et  1  absolu  pouvoir 
entraînèrent  la  chute  du  trône. 

Les  états  de  Hollande  ,  qui  avaient  senti  que 
leur  assemblée  générale  ,  quoique  temporaire  , 
aurait  été  trop  nombreuse  ,  n'avaient  qu'un  comité 
permanent  séant  à  la  Haye  (2),  encore  ce  comité 
ne  s'assemblait  -  il  pas  tous  les  jcfurs.  Chez  les 
suisses  ,  chez  les  grisons  ,  dans  le  'Valais ,  les 
diètes  générales  ne  se  formaient  qu'une  fois  l'an- 
née ;  deux  fois  chez  les  derniers  :  elles  duraient 
depuis  trois  jusqu'à  six  semaines  au  plus.  Les 
législatures  particulières  des  Etats-Unis  ne  sont 
pas  sans  cesse  en  activité,  et  le  congiès  a  ses 
sessions  et  ses  ajournemens ,  comme  le  parlement 
d'Angleterre.  Enfin ,  nulle  part,  ni  dans  aucun 
tems  ,  on  ne  voit  une  nombreuse  assemblée  de 
législateurs  dans  un  état  de  permanence  telle  qu'on 
la  voyait  parmi  nous. 

Il  faut  le  dire  avec  franchise  ;  nous  ne  conce- 
vons pas  même  ,  quelle  serait  dans  nos  mœurs  ,  la 
combinaison  politique  ,  capable  de  résister  ,  pen- 
dant un  certain  tems  â^l'influence  désorganisatrice 
de  la  permanence. 

Outre  les  inconvéniens  graves  qui  naissent  en 
foule  de  l'action  continuelle  de  ces  grandes  réu- 
nions ,  par  rapport  à  fesprit  de  parti  ,  aux  ca- 
bales ,  et  aux  factions  qui  y  pénètrent  si  facile- 
ment et  répandent  au  loin  leur  contagion  .  il  est 
une  observation  également  importante  et  vraie  , 
c'est  que  les  hommes  ne  conservent  jamais  ,  pour 
ce  qu  ils  ont  l'habitude  de  voir  journellement,  ces 
respects ,  ces  égards  ,  cette  vénération  profonde  , 
que  le  plus  auguste  des  pouvoirs  doit  inspirer. 
D'un  autre  côté  ,  le  trop  grand  nombre  de  lois  , 
effet  nécessaire  autant  que  déplorable  de  la  même 
cause  ,  leur  ôte  ce  caractère  solennel  et  sacré  qui 
tient  à  l'importance  et  à  la  siireté  de  leur  pro- 
mulgation. 

Machine  pour  monter  la   houille  de   ses  mines ,  ou 
toute    autre    substance  métallique. 

Les  frères  Perrier  viennent  de  composer  dans 
leur  atelier  de  Chaillot  une  machine  de  rotation, 
qui  reçoit  son  mouvement  d  un  piston  soulevé 
par  1  eau   réduite    en  vapeur. 


(i)  Constitutions  des  gouvernemens  de  l'Europe. 
(2)  Voyez  de  la  Croix.  Const.  des  gouvernemens  de 
l'Europe. 


Le  cylindre  dans  lequel  est  placé  ce  piston  a 
0  m.  352  de  diamètre  (l3  pouc.  )  Celui-ci  a  un 
mètre  de  levée  (3  pieds);  à  l'extrémité  de  la 
tige  du  piston  est  un  fléau  dont  les  deux  bras 
attirent  et  repoussent  des  manivelles  brisées"  qui 
font  tourner  deux  roues  dentées  ,  de  I  m.  o5  de 
diamètre  (  3  pieds  3  pouc.  ) ,  lesquelles  s  engrai- 
nent  en  venant  l'une  vers  l'autre  ,  ou  en  tendant 
à  s  éloigner  l'une  de  l'autre  ,  selon  le  sens  dans 
lequel  on  fait   marcher  la  machine. 

L'axe  de  la  roue  placée  à  gauche  soutient  un 
volant  de  3  m.  89  ,  ou  12  pieds  de  diamètre.  Cet 
axe  est  terminé  par  un  pignon  de  six  dents  .  qui 
donne  le  mouvement  à  un  tambour  de  I  m.  624, 
ou  5  pieds  de  diamètre  ,  sur  lequel  s'enroule  le 
cable  servant  à  monter  les  tonneaux  de  houille 
ou  de  mméral.  A  la  suite  de  ce  tambour  et  sut 
le  même  axe  ,  il  y  en  a  un  plus  petit  par  le  moyen 
duquel  une  chaîne  se  développera  et  se  repliera 
sur  elle-même  dans  une  caisse  pratiquée  dans  un 
angle  du  puits.  Cette  chaîne  fera  le  contre-poids 
du  cable ,  de  manière  qu'-à  telle  hauteur  que 
soit  la  tonne  vide  descendante  et  la  tonne  remplie 
montante  ,  le  mouvement  de  la  machine  sera  lou- 
joars  régulier  ,  la  résistance  à  vaincre  étant  alors 
à  peu  près  uniforme. 

La  tonne  placée  à  droite  porte  à  l'extrémité  de 
son  axe  une  manivelle  pour  faire  jouer  la  pompe 
qui  alimentera  la  machine. 

Toute  cette  machine  est  contenue  dans  une 
cage  de  charpente  qui  n'a  besoin  d'aucun  sou- 
tien, ensorte  qu'elle  est  indépendante  du  bâti- 
ment oii  elle  sera  placée.  Elle  a  dans  sts  mou- 
vemens  un  ensemble  et  une  harmonie  qui  plai- 
sent à  l'œil.  On  est  surpris  de  voir  tant  d'aisances 
et  tant  de  grâces  dans  des  bras  de  fer. 

Elle  est  destinée  pour  la  mine  de  Littry,  près 
Bayeux  ,  département  du  Calvados  ;  elle  y  sera 
employée  pour  l'extraction  du  charbon  ,  à  la 
place  d  une  machine  à  molette  ,  à  laquelle  on 
attelé  trois  chevaux  ensemble  ,  pour  monter  une 
tonne  de  3So  à  410  kilogrames  de  charbon  (  8  à 
goo  livres.  ) 

A  l'aide  d'un  frein  adapté  au  volant,  on  mo- 
dère ,  on  arrête  la  machine  ,  on  lui  fait  prendre 
le  mouvement  de  rotation  ,  en  sens  contraire,  à 
volonté  ,  ce  qui  était  indispensable  pour  monter 
et  descendre  alternativement  les  tonnes  dans  la 
mine. 

En  réglant  la  machine  ,  ensorte  qu'elle  fasse 
trente-deux  tours  par  minute  ,  le  tambour  alors 
en  fait  trois  dans  le  même  tems  ,  et  il  en  roule 
14  m.  60  (45  pieds)  de  cable.  Le  puits  sur  le- 
quel la  machine  sera  posée  ,  étant  de  107  m.  16 
de  profondeur  (33o  pieds),  -il  faudra  sept  mi- 
nutes et  demie  pour  élever  à  jour  une  tonne 
de   houille. 

Lorsque  les  ouvriers  de  Littry  seront  bijn 
habitués  au  gouvernement  de  celte  machine  ,  on 
placera  un  pignon  de  huit  dents  au  lieu  de  celui  de 
six  ;  le  tambour  alors  fera  quatre  tours  par  :iiir.ute  , 
et  en  roulant  19  m.  48  de  cable  (60  jiicJs) 
pendant  ce  tems  .  il  ne  faudra  que  cinq  mi;i  s 
et  demie  pour  monter  la  tonne  ;  c'est  le  tems  i;"c 
les  trois  chevaux  travaillant  ensemble  emploient 
communément  pour  la  monter. 

Quoique  l'on  connaisse  la  perfection  des  ma- 
chines composées  dans  l'attelier  de  Chaillot ,  les 
frères  Perrier  ont  désiré  que  celle-ci  ,  qui  va  être 
employée  d'une  manière  jusqu'à  présentinconnue, 
ou  du  moins  qui  n'a  pas  encore  été  mise  en  pra- 
tique ,  fiit  éprouvée  avant  de  l'envoyer  à  sa  des- 
tination àLittry. 

Des  épreuves  ont  été  faites  en  conséquence 
(l)  ;  et  attendu  qu  il  n'y  a  pas  de  puits  dans  cet 
attelier  ,  et  qu'on  ne  pouvait  tirer  en  profon- 
deur ,  ces  épreuves  ont  été  faites  horisontale- 
ment  sur  une  largeur  de  91  m.  56  (47  toises), 
sur  un  terrein  inégal  ,  et  qui  éiait  meuble  en  di- 
vers   endroits. 

On  a  placé  autour  du  tambour  un  cable  au- 
quel on  a  attaché  un  chariot  à  petites  roues  , 
lequel  est  évalué  du  poids  de  489  kilogrammes 
(  1,000  liv.  ),  et  il  a  été  chargé  d'environ  930  à 
980  kilogrammes  (  1,900  à  2.000  liv.  )  Ce  chariot 
a  été  plusieurs  fois  tiré  par  le  cable  du  tambour , 
et  retiré  à  sens  contraire.  Le  résultat  de  ces 
épreuves  a  été  que  la  machine  traînait  cet  appareil 
en  cinq  minutes  ,  en  lui  lésant  parcourir  cet 
espace  de  91   m.  56  (  47  toises.) 

Il  y  a  toujours  lieu  d'espérer  que  cette  ma- 
chine remplira  son  but  ;  qu'elle  amènera  facile- 
ment à  jour  les  tonnes  de  houille  ;  que  ,  par  ce 
nouveau  procédé  ,  on  pourra  réformer  les  che- 
vaux employés  à  cette  exploitation  et  les  rendre  à 
l'agriculture  et  au  commerce. 


Il  est  à  observer  que  ces  rrtachines  pourront  être 
composéespouren obtenir  plus  de  force, en  raison 
des  prolondeurs;  il  suffira  d'augmenter  les  dimen- 
sions du  cylindre. 

Par  les  intéressés  à  la  mine  de  Littry. 


(i)  Les  différens  essais  ont  été  faits  en  présence 
des  citoyens  Prony  et  Monge  ,  membres  de  l'Ins- 
titut ,  du  conseil  des  mines  et  de  toute  son 
inspection  ,  des  professeurs  de  plusieurs  écoles  , 
des  commiss.aires  des  différentes  exploitations  , 
et  notamment  de  celles  de  Littry,  de  Montrelais  , 
Anzin  ,  Valenciennes  ,  etc. 


COMMISSION 

LEGIS  LATIVE     INTERME  DIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Suite   de  la  séance  du  3  frimaire. 

Présidence     de    Lebrun. 

Voici  l'opinion  prononcée  par  Cornudet  contre 
la  résolution  qui  supprime  lagcnce  des  contri- 
butions   directes. 

Cornudet.  La  conttibution  foncière  estime  por- 
tion principale  du. revenu  public. 

Il  faut  donner  à  son  recouvrement  1  activité 
que  les  besoins  qu'elle  doit  appaiser,  sollicitent. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  ,  que  l'on  substitue 
une  autre  agence  à  celle  établie  par  la  loi  da 
22  brumaire  an  6. 

Coram.ent ,  d'une  part  ,  s'opère  l'assiette  de  la 
contribution  foncière  ?  D'autre  part,  comment  se 
forme  le  rôle  de  la  perception  ?  Le  débiteur  de 
la  contribution  est  le  fondé  lui-même  ,  tellement 
que  fon  pourrait  dire  avec  justesse  ,  remarque 
^in^tructlon  qui  accompagne  la  loi  du  i""  décem- 
bre 1790:  II  que  le  propriétaire  n'est  qu'un  agent 
qui  l'acquitte  pour  lui  avec  une  portion  des  fruits 
qu'il  lui  donne,  n 

C'est  pour  cela  que  la  loi  du  i'^''  décembre 
1790  ,  constitutive  de  cette  contribuilon  ,  veut 
que  dans  chaque  commune  il  soit  formé  un  état 
indicatif  de  chaque  propriété  ,  qui  en  coniienne 
la  nature  et  l'étendue  ,  l'évaluation  du  produit 
net  et  le  nom  du  possesseur. 

Sur  cet  état  qui  renferme  nécessairement  toutes 
ces  conditions  se  compose  la  matrice  du  rôle  ; 
elle  est  le  relevé  ,  sous  le  nom  de  chaque  pos- 
sesseur, de  l'évaluauon  du  revenu  de  chacun  de 
ses  héritages  avec  l'expression  du  nombre  sous 
lequel  chaque  objet  est  classé  dans  1  état  général 
des  propriétés  du  territoire   de  la  commune.  » 

De  ce  dépouillement  sort  la  coltisation  de  cha* 
que  possesseur,  c'est-à-dire  le  rôle,  par  l'appli- 
cation du  marc  la  livre  à  chacun  des   articles. 

Il  est  évident  que  l'état  indicatif  des  différentes 
possessions  ne  peut  être  formé  que  par  les  délé« 
gués  des    communes. 

Peut -il  exister  une  représentation  nationale 
qui  remettrait  au  gouvernement  l'opération  de 
1  évaluation  du  produit  des  propriétés  de  chaque 
citoyen,  pour  la  détermination  de  sa  cottisation 
à  l'impôt  ? 

Comme  créancier  de  la  contribution  foncière, 
le  gouvernement  ne  peut  se  mêler  de  ce  premier 
travail  qui  est  l'assiette  de  l'impôt  :  point  irré- 
fragable. 

Il  en  est  autrement  du  rôle  ;  il  est  le  litre  du 
recouvrement  ;  le  gouvernement  ,  comme  créan- 
cier de  la  contribution  ,  a  donc  droit  de  concou- 
rir à  ce  titre  qui  lui  appartient  rigoureusement. 
Et  pourquoi  1  expédition  même  de  ce  titre  ne. 
lui  en  serait-elle  pas  remise  ?  J'ai  ,  vous  le  sa- 
vez ,  secondé  de  tous  mes  e.loris  l'établisse- 
ment de  l'agence  actuelle  des  contributions  di- 
rectes. 

Mais  le  travail  de  l'expédition  du  rôle  ,  en  le 
remettant  aux  mains  de  la  perception  ,  peut-il  être 
étranger  aux  agens  des  communes  ,  à  leur  ad- 
ministration ? 

Non  ,  car  chaque  contribuable  doit  avoir  la 
garantie  que  le  relevé  ,  qui  compose  la  matrice 
du  rôle,  est  exact;  et,  cette  garantie,  il  ne 
peut  la  tenir  que  de  son  administration  popu- 
laire. 

Il  l'a,  cette  garantie,  dans  l'agence  établie 
par  la  loi  du  22  brumaire  an  6  ;  car  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  l'administration  im- 
médiate ,  que  cette  loi  charge  de  la  rédacdon  de 
la  matrice  du  rôle  ,  doit  la  rédiger  en  présence- 
des  répartiteurs  ,  et  ensuite  ce  commissaire  a  une 
communion  d'existence  politique  avec  l'adminis- 
tration immédiate. 

Mais  le  contribuable  ne  l'a  pas  cette  garantie 
dans  l'agence  que  la  résolution  substitue  à  celle 
qui  existe  ;  car  1-°  le  contrôleur  que  la  résolution 
crée  ,  et  à  qui  elle  remet  la  confection  de  la  ma- 
trice des  rôles  ,  n'opère  pas  sous  les  yeux  des 
répartiteurs  ;  2"'  il  n'existe  pas  sous  la  surveil-  ^■ 
lance  des  corps  administratifs  que  l'élection  des 
contribuables  a  composés. 

Cette  nouvelle  agence  blesse  donc  la  règle  qui 
appelle  essentiellement  le  débiteur  à  la  udaction 
du  titre   qui  détermine  son  obligation- 

l'examine  maintenant  l'agence  que  la  résolution 
crée  dans  l'intérêt  du  gouvernement  comme  cr-éan- 
cier  de  la  conuibutiou. 
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Le  Iravail  de  la  tnaltiÈC  d«S  ïôleS  sera-t-il  mieux 
fau  par  un  individu  hortitiié  contrôleur,  que 
par  un  autre  individu  lèvéïu  du  litre  de  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  corps  admi- 
nistratif ? 


En  quelles  mains  ce  travail  sera-t-il  plus  cëlére  ? 
Sel©n  la  lésolution  ,  il  ne  peut  y  avoir  plus  de 
deux  comcôleurs  par  arrondissement  de  recettes 
particulières.  Or  ,  quel  est  l'airondissement  de 
recette  qui  ne  contienne  au  moins  dix  cantons  , 
cest-à-dire  dix  commissaires  du  gouvernement 
chargés  de  la  rédaction  des  matrices  de  rôles  ? 
Un  plus  g.'and  nombre  de  mains  également  ha- 
biles existe  donc  dans  l'agence  aeluellË  pour  l'ex- 
pédiuon  de  ce  travail. 

i:  Cette  agence  actuelle  n'a  pas  cependant  ,  lui 
reproche  le  ministre  des  finances  ,  justifié  son  ins- 
titution ;  il  reste  encore  des  rôles  à  taire  pour 
l'an  5  ,  et  vm  tiers  de  ceux  de  l'an  7  est  en  retard.  )i 
Mais  cette  agence  a  fait  46,418  rôles  arriérés  sur  les 
années  2  ,  3  et  4  ,  arriéré  attesté  en  Horéal ,  an  5  , 
parle  ministre  des  finances. 
[Vo)ez\e  rapport  de  notre  collègue  Crétet. ) 

Mais  ne  feut-il  pas  aussi  accuser  la  tourmente 
des  tems ,  les  continuelles  destitutions  piononcées 
par  un  gouvernement  qui  ,  ne  pouvant  réprimer 
les  (actions  ,  se  livr.ait  à  chacune  d'elles  tour- 
à-tonr  ,  et  obéissait  à  leur  action  et  à  leur  réac- 
tion ? 

La  matrice  de  rôle  est  le  relevé ,  sous  le  nom  de 
chaque  possesseur,  de  I  évaluation  du  revenu  de 
chacun  de  ses  héritages,  avec  l'expression  du 
nombre  sous  lequel  chaque  objet  est  classé  dans 
l'état  général  des  propriétés  du  territoire  de  la 
Commune. 

La  possibilité  de  faire  ce  relevé ,  suppose 
donc  lexisience  de  letat  indicatif  de  chaque 
propriété,  état  qui  ,  chaque  année  ,  doit  éprouver 
des  changemens  par  les  mutations  de  possesseurs 
et  l'évaluation  du  produit  net  de  chaque  pro- 
priété. Or  ,  n'est-il  pas  sensible  que  le  commis- 
s.'iire  du  gouvernement  près  l'adm.inistration  mu- 
nicipale ,  dont  l'une  de  ses  délégations  substan- 
tielles est  de  requérir  et  la  composition  de  cet 
acte  et  l'évaluaiion  du  revenu  des  propriétaires  , 
a  tous  les  moyens  nécessaires  pour  avancer  le 
travail  de  la  rédaction  de  la  matrice  de  rôles  , 
moyens  que  les  contrôleurs  dans  la  nouvelle 
•  agence  ne  peuvent  avoir  au  moins  directement? 
Ajouterai-je  que  les  commissaires  du  gouver- 
flement  sont,  par  leur  litre  et  par  leur  prin- 
cipale délégation  ,  environnés  de  respect  ,  et 
que  ce  respect  auquel  les  contrôleurs  dans  la 
nouvelle  agence  ne  doivent  pas  prétendre  ,  est 
encore  un  moyen  d'action  dans  lés  mains  du 
gouvernement. 

L'agence  que  la  résolution  crée,  loin  d'acti- 
ver le  rpcouvreraent  ,  l'engourdira  donc  lout-a- 
fait. 

ji  La  nouvelle  agence  donnera  une  économie, 
dit  le  minisire  ,  de    1,493, ioo.fr. 

Croyez  à  cette  économie  ,  mes  collègues  ;  les 
frais  de  l'agence  créée  par  la  loi  du  22  bru- 
maire an  6  ,  sont  fixés  à  deux  millions  200 
mille  francs  ,  c'est-à-dire  ,  à  une  somme  infé- 
rieure de  4/3,300  francs  à  celle  demandée  pour 
la    nouvelle   agence. 

J'isole  actuellement  la  résolution  pour  la  juger 
indépendamment  de   tout    système  d'agence. 

La  résolution  ne  dit  pas  qui  nommera  ces  gg 
directeurs  ,  ces  99  inspecteurs  ,  ces  840  contrô- 
leurs. 

Elle  ne  dit  pas  sous  la  surveillance  immédiate 
de  quelle  autorité  ils  existeront  ;  elle  ne  déter- 
jnine  pas  non  plus  les  fonctions  de  chacune 
de  ces  places  ,  toutes  d'une  domination  ambi- 
tieuse. 

Elle  ne  règle  pas  l'action  du  recouvrement, 
contre  le  contribuable  que  dirige  l'agence 
actuelle. 

La  sécheresse  de  cette  résolution  peut-elle  ne 
pas  inspirer  des  allarmes  sur  ceue  nouvelle 
institution  ?    toute    sa     stature    ne    paraît   pas. 

Je  ne  prétends  pas  au  reste ,  que  l'agence 
actuelle  des  contributions  ne  doive  subir  une 
réforme. 

Je  désirerais  que  la  matrice  des  rôles  fût 
completrèe  par  la  direction  des  commissaires 
près  les  administrations  immédiates  ,  par  l'appli- 
cation du  marc  la  livre  à  chacun  des  articles 
de  la  matrice   du    rôle,   ce    qui  forme  le  rôle. 


Je  désirerais  que  les  inspetteurs  fussetit  mis  sous 
la    surveillance     des    administrations     centrales. 

Je  désirerais  que  d^ms  plusieurs  departemcns  il 
fût  établi  des  sous  inspecteurs  ;  dans  plusieurs 
départemens  ,  la  surveillance  excède  les  forces 
d'un. seul  homme.  Ces  chargemens  donneraient 
à  l'agence   sa  véritable  allure. 

La  commission  a  ordonné  I  impression  de  cette 
opinion  et  a  approuvé  la  résolution. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     CINQ.- CENT  S. 

Séanct   du,  ^frimaire. 

Présidence  de  Boulay  ,  de  la  Meurthe. 

Thibault.  Par  leur  message  du  24  brumaire, 
dernier ,  les  consuls  de  la  république  vous 
proposent  ,  1°  de  faire  souscrire  par  les  rece- 
veurs généraux  de  département  ,  des  soumis- 
sions de  verser ,  à  compter  du  l^'  germinal 
prochain,  les  contributions  directes  de  l'anS, 
en  douze  termes  ,  pour  chacun  desquels  ils 
formeraient  des  rescriptions  payables  à  époques 
fixes  de  mois  en  mois. 

2°  De  lui  demander  un  cautionnement  en 
espèces  mélalliques  ,  à  raison  d'up  10'=  du  mon- 
tant de  la  contribution  foncière  de  l'an  7  ,  et 
d'en  verser  les  fonds  dans  une  caisse  d'amor- 
tissement. 

La  section  des  finances  a  examiné  ces  deux 
propositions  ,  et  elle  s'est  convaincue  que 
leur  adoption  pourrait  concoutir  puissamment 
à  la  création  du  crédit  public  ,  vers  lequel  vous 
avez  porté  vos  premiers  regards  ,  et  qui  est  de- 
venu l'objet  de  vbs  méditations  les  plus  im- 
portantes. Le  crédit  se  compose  de  quatre  èlé- 
mens  premiers: 

1°.  De  la   stabilité  du  gonvernement  ; 
2°.   De  la   moralité  des  fonctionnaires  publics  ; 
3".  De  la    fidélité  dans   les  engagemens  ; 
4°.  D'une  législation  sage  et  protectrice    de  la 
liberté  et  delà  propriété. 

C'est  sur  ces  quatre  colonnes  que  nous  verrons 
bientôt  s'élever  lédifice  de  )a  prospérité  de  la 
république. 

La  première  question  semble  présenter  quel- 
ques difficultés. 

En  effet  ,  dira-t-on  ,  comment  obliger  les  rece- 
veurs de  dépaTtcment  à  fournir  des  obligations 
pour  le  montant  des  contributions  directes  , 
lorsque  la  loi  leur  ordonne  de  recevoir  en  paie- 
ment des  valeurs  mortes  ,  telles  que  les  bons  de 
réquisitions  et  bons  d'arrérages  des  rentes  et  pen- 
sions ,  et  qui  deviennent  nulles  aussi-tôt  qu'elles 
sont  entrées  dans  leurs  caisses. 

Citoyens  représentans  ,  il  sera  facile  de  calcu- 
ler, au  moins  par  aperçu,  le  montant  de  ces  va- 
leurs ,  et  d'en  faire  distraction  avant  la  souscrip- 
tion des  obligations  demandées.  Une  instruction 
concertée  entre  le  ministre  des  finances  et  les 
commissaires  de  la  trésorerie  régularisera  cet  ob- 
jet de  manière  à  ne  point  trop  gêner  les  rece 
veurs  ,  et  à  donner  la  plus  grande  confiance  aux 
porteurs  de  leurs  obligations. 

La  proposition  d'un  cautionnement  en  espèces 
métalliques  vient  encore  donner  de  nouveaux 
motifs  de  garantie  ,  puisque  les  fonds  provenant 
de  ce  cautionnement  sont  destinés  à  tout  évé- 
nement à  faire  honneur  aux  traites  des  receveurs 
qui  pourraient  être  protestées  pour  cause  de  non 
paiement.  Alors  ceux-ci  seraient  tenus  de  rem- 
placer sans  délai  les  avances  qui  leur  seraient 
faites  par  la  caisse  dans  laquelle  ces  fonds  se- 
raient versés. 

Cette  caisse  séparée  de  la  trésoierie  nationale  , 
est  une  hypothèque  de  plus  donnée  aux  por- 
teurs des  obligations  des  revenus  auxquels  il 
est  juste  d'accorder  une  indemnité  qui  sera  fixée, 
chaque  année  ,  à  raison  de  la  baisse  que  nous 
avons  lieu  d'espérer  sur  l'intérêt  de  l'argent  ; 
intérêt  qui  s'est  élevé  avec  tant  de  rapidité  ,  parce 
que  les  lois  révolutionnaires  menaçaient  sans 
cesse  la  sûreté  des  propriétés  ,  et  qui  doit  re- 
tomber au  taux  ordinaire  du  commerce  d'après 
la   protection   qui   leur  est  accordée. 

Nous  vous  proposons  de  faire  verser  dans  la 
caisse  d'amortissement  ,  à  mesure  de  leur  ex- 
tinction ,  les  arrérages  de  rentes  viagères  et  des 
pensions    ecclésiastiques  ,   et    d'en  employer  le 


lïiontànt  à  la  diminution  successive  de  la  dette 
consolidée  ,  et ,  par  une  suite  nécessaire  ,  à  celle 
dés  contributions;  moyen  efficace  pour  remonter 
la   valeur  de  cette  propriété. 

C'est  ainsi  qu'en  économie  politique  tout  te  lid 
et  se  prête  un  mutuel  appui.  Lorsque  ceux  qui 
traitent  avec  le  gouvernement  verront  qu  il  met 
de  la  bonne  foi  dans  ses  traités  et  quil  tient 
fidellement  à  ses  engagemens  ,  lorsque  l'entre- 
preneur probe  er*morai  ne  recevra  plus  d'injures  , 
mais  de  l'argent  à  époques  fixes  pour  un  service 
loyalement  fait ,  et  que  les  hommes  qui  ne  pré- 
sentent  aucune  moralité  ,  ni  responsabilité  ,  ni 
garantie  ,seiont  éloignés  des  affaires  ,  comme  des 
fonctions  publiques;  c'est  alors  que  par  une  gé- 
néreuse émulation  il  s  opérera  une  diminutioa 
subite  dans  le  prix  des  denrées  ,  des  matchan- 
dises  nécessaires  à  1  approvisionnement  de  nos 
armées  de  terre  et  <ie  mer.  L'ordre  amènera  l'éco» 
nomie  ,  et  l'économie  fera  naîiie  l'abondance.  Lt 
projet  suivant  doit  produire  ces  effets  ijue  ijsuS 
desirons   tous. 

'Voici   ce  projet  ; 

Art.  I".  Les  receveurs-généraux  des  départe- 
mens seront  tenus  de  souscrire  des  obligations 
pour  le  montant  des  contributions  direectes  de 
leurs   départemens   respcclils. 

II.  Les  obhgations  mentionnées  en  l'article  I" 
seront  payables  au  domicile  des  receveurs  ,  et» 
espèces  métalliques ,  à  jour  fixe ,  et  par  douzième, 
de  mois   en    mois. 

III.  La  première  obligation  sera  -payable  le  S&' 
germinal  prochain,  jour  fixe;  la  seconde  ,  le  S0 
floréal ,  et  ainsi  de  suite  ,  de  mois  en  mois. 

IV.  Les  receveurs  généraux  des  départemçnii 
seront  tenus  de  fournir  en  espèces  métalliques  uti 
cautionnement  égal  au  2c'  du  montant  de  la  con- 
tribution foncière  de  leurs  départemens  respec- 
tifs. 

V.  Lej  fonds  provenant  du  cautionnement  des 
receveurs-généraux  ,  scrorit  versés  dans  une  caisse 
distincte  et  séparée  de  la  trésorerie  nationale  ; 
ils  sont  destinés  à  garantir  le  remboursement  des 
obligations  prolestées  ,  et  à  opérer  successivement 
i  amortissement  de  la  dette  publique  ;les  arrérage* 
des  rentes  viagères  et  des  pensions  ecclésiasti- 
ques ,  à  compter  des  six  deiniers  mois  de  lan  7, 
à  mesure  de  leur  extinction  ,  seront  versés 
dans  la  même  caisse  ,  et  employés  au  même 
objet. 

VI.  La  caisse  d'amortissement  poursuivra  le 
remboursement  des  obligations  protestées. 

VII.  Le  cautionnement  des  receveurs-généraux 
sera  versé  dans  la  caisse  ,  aux  époques  ci-aprés 
déterminées  ;  savoir  ,  une  moitié  d'ici  au  3o  ni- 
vôse prochain ,  et  l'autre  dans  les  deux  mois 
suivans. 

Vliï.  A  dater  des  époques  des  versemens  d« 
leurs  cautionnemens  ,  il  sera  accordé  aux  re- 
ceveurs-générauxune  indemnité  de  dix  pour  cent 
pendant  l'an  8,  et  payable  par  la  caisse  de  trois 
mois  en  trois  mois.  Le  taux  de  cette  indemnité 
sera  réglé  chaque  année. 

IX.  La  commission  consulaire  est  chargée  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pourl'exé^ 
culion   de    la  présente. 

Ce  projet  est  adopté, 
COMMISSION    DES    ANCIENS. 

Séance   du   4  frimuirt. 

L'administration  centrale  de  l'Yonne  ,  lès  juges 
du  tribunal  civil  de  Seine  et  Oise  ,  les  ci- 
toyens de  la  commune  de  Laon  félicitent  la 
commission  sur  les  journées  des  18  et  19  bru- 
maire. 

Les  administrateurs  de  la  Charente  applau- 
dissent particulièrement  au  choix  des  trois  consuls. 
Ils  répètent,  d'après  Platon,  que  le  peuple  le 
mieux  gouverné  sera  celui  qui  aura  à  sa  tète  des 
philosophes.  A  la  plus  haute  philosophie  ,  disent- 
ils  ,  vous  avez  uni  l'héro'isme  le  plus  brillant  et 
I  amour  du  peuple  le  plus  éclairé.  La  répu- 
blique ne  peut  qu'être  heureuse  puisqu'elle  peut 
opposer  à  ses  ennemis  dans  vos  personnes  et 
dans  celles  des  consuls  l'invincible  alliance  du 
génie ,   de    la  force  et  de  la  vertu. 

La  commission  reçoit  et  approuve  de  suite 
une  résolution  d'hier,  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  l'an  8,  un  crédit  provisoire 
de  4   millions. 


L'abonnement   je   fait  à  Parii  ,  rue  des  Poitevins,  n",  18  ,   Le  prix  est    de    ï5    francs    pour  trois   moii,  5o  franc»  pour  six  moi»  ,  et    100  francs    pour- l'ïnnée  entière. 
On    ne  a'abtonnc   qu'au    commencement  de  chaque  moi». 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  largcnt  ,  franc  de  port ,  au  cit.   Acasse  ,  propriétaire  d«  ce  journal,  rue  des  Poitecini ,  n«   iS.  11  faut  comprendre  dauj  les  envoi,  le  port  dei 
pay-    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  letires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valent  s,  et  adresser    1 
Poitevins  ,  n"  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heaTcs  du  soir. 


qui   concerne    la    rédaction  de    la    feuille,    au   rédacteur 


A  Paris,  de  l'imprirnerie    du  citoyen   Agasse  ,  propriétaire' du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


K"  66. 


Sextidi ,  6  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLIT  I  QUE. 

EGYPTE. 

Du  Kaire  ,  le  i"]  fructidor  an  7 . 


J_i  A  division  destinée  à  aller  combattre  l'armée 
Uu  grand-visir ,  est  partie  d'ici  il  y  a  quinze  jours  , 
forte  de  60  mille  hommes  ,  y  compris  6700  fran- 
çais ,  tant  infanterie  que  cavalerie  ;  le  reste  est 
composé  d'arabes,  de  copthes ,  et  de  jeunes 
mamelouks  ,  qui  ont  été  instruits  par  Bonaparte 
dans  l'art  militaire.  Cinq  cents  chameaux  sont  char 
gés  des  bagages  et  même  depeiites  pièces  de  cam- 
pagne ,  pour  traverser  le  désert  qui  sépare  la 
Syrie  d'avec  la  province  de  Rosette.  La  cavalerie 
arabe  est  parfaitement  bien  montée ,  bien  équipée, 
at  toute  larmée  a  en  abondance  ce  qui  est  né- 
eessaire  pour  une  aussi  longue  marche.  C'est  le 
fcénéral  Lagrange  qui  commande  cette  expédition. 
Il  a  détruit  en  trois  mois  tout  ce  qui  restait  de 
mamelouks  insurgés,  leur  a  pris  leurs  équipages  , 
chevaux  ,  chameaux  et  toutes  leurs  provisions. 
Les  environs  du  Kaire  sont  actuellement  dégagés 
de  tous  les  brigands  qui  les  infestaient. 

L'institut  national  continue  de  s'occuper  des 
objets  d'une  utilité  générale  pour  le  pays  ;  on  a 
traité  dans  une  des  dernières  séances  ,  la  question 
de  la  division  des  lerreins  vagues  ,  et  des  diffé- 
lens  genres  de  cultures  qu'on  pourrait  y  intro- 
duire ;  celle  du  lin  était  pour  les  anciens  égyptiens 
une  source  considérable  de  richesses;  ils  le  ven- 
daient aux  phéniciens  ,  qui  en  fesaient ,  par  la 
teinture  ,  cette  superbe  pourpre  si  renommée. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  /^  27  brumaire. 

Les  villages  du  pays  de  'Wirtemberg  où  l'armée 
française  a  pénétré  ,  ont  été  très-maliraiiés  ,  parce 
que  le  duc  a  rompu  la  paix  avec  la  république. 
Les  habitans  de  ce  pays  sont  disposés  à  se  lever 
en  masse  à  la  première  visite  des  français  , 
parce  qu  ils  y  ont  levé  des  contributions  énor- 
mes. De  simples  villages  ont  été  imposés  à 
so,ooo  francs  ,  et  on  en  a  enlevé  jusqu'au  dernier 
Ireuizer. 

Les  français  ayant  promis  de  ne  point  entrer 
à  Carlsruhe  ,  résidence  du  margrave  de  Bade  , 
celui-ci  a  placé  ,  aux  entrées  de  cette  ville  ,  des 
piquets  considérables  qui  en  défendent  l'abord 
aux  délachemens  des  deux  armées. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  iS  brumaire. 

Le  général  Saint-Cyr  s'atiendant  à  être  atta- 
qué ,  a  réuni  ses  forces  à  Novi ,  et  a  pris  des 
positions  avantageuses  sur  la  colline  ,  à  ladroite 
et  à  la  gauche  de  cette  ville.  La  division  de 
Watrin  formait  le  centre  hors  de  la  porte  de 
Pozzuolo. 

Le  i5  ,  au  roaiin  ,  les  français  se  tiouverent 
en  présence  de  1  ennemi  qui  ,  après  avoir  draille 
jusqu'à  huit  heures,  attaqua  ensuite  le  centre 
avec  vigueur  ,  soutenu  par  un  corps  considéra- 
ble de  cavalerie.  Les  fiançais  soutinrent  le  com- 
bat jusqu'à  midi,  et  commencèrent  alors'  à  se 
replier  sut  la  colline.  L'ennemi  ayant  gagné  les- 
bauteurs  ,  crut  quil  remporterait  la  victoire  ; 
ijiais  s'étant  avancé  sur  le  chemin  de  Gavi  ,  il  y 
im,  tout-à-coup  arrêté  par  un  corps  de  troupes 
qui  était  placé  dans  une  position  avantageuse  , 
et  il  se  trouva  en  laèta^  tems  attaqué  sur  ses 
flancs  par  les  troupes  de  laîle  droite  et  de  l'aîle 
gauche.  Le  général  Kray  qui  comimandait  cette 
expédition  ,  avait  pour  but  de  secourir  le  fort 
de  Sertavalle  ;  mais  le  blocus  ,  grâces  aux  bon- 
nes dispositions  du  général  Saint  -  Cyr  ,  n'a 
pas  été  levé,  et  le  fort  sera  obhgé  de  se  rendre 
sous  peu. 

Il  paraît  que  le  citoyen  Cavagnoro  se  résigne 
à  être  directeur,  après  avoir  cinq  fois  inutilement 
demandé  sa  démission  au  corps  législatif.  On  va 
former  la  liste  sextuple  pour  l'élcciion  du  cin- 
quième directeur. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Milan  ne  s'est  pas 
confirmée.  Il  est  vrai  cependant  qu'un  corps  de 
troupes  françaises  ,  descendu  du  pays  des  gri- 
sons ,  s'est  avancé  jusqu'à  Côme  ,  et  que  l'on'  a 
jraint  à  Milan  d'y  voir  arriver  les  hançais. 


AN  GLETERRE. 

Londres  ,  le  26  brumaire. 

On  se  rappelle  qu'au  moment  de  notre  des- 
cente en  Hollande  ,  le  conseil  privé  avait  déclaré 
en  état  de  blocus  tous  les  ports  de  la  république 
batave.  Il  était  résulté  de  cette  mesure  que  toutes 
relations  commerciales  âvcient  été  interrompues 
entre  les  deux  nations.  Dès  -  lors  nous  nous 
sommes  trouvés  privés  du,  débouché  le  plus 
avantageux  pour  nous.  Les  denrées  coloniales 
ont  encombré  nos  magasiiis  ,  et  cet  encom- 
brement a  produit  une  crise  des  plua  violentes. 
C'est  lui  qui  a  occasionné  les  banqueroutes  qui 
depuis  plusieurs  mois  se  sont  succédées  avec 
rapidité  dans  les  principales  places  du  nord  de 
l'Allemagne.  Les  querelles  des  gouvernemens 
sont  comme  les  procès  entre  particuliers  ;  la 
partie  qui  gagne  est  souvent  aussi  maltraitée 
que  celle  qui  perd  ,  et  malgré  cela  on  fait 
toujours  la  guerre  ,  et  l'on  voit  toujours  des 
plaideurs. 

Il  faut  convenir  cependant  que  l'Angleterre  a  , 
dans  la  guerre,  présente  ,  un  avantage  bien  pro- 
noncé sur  ses  ennemis  ;  c'est  celui  que  donne 
largent.  Pendant  que  les  autres  usent  leurs 
hommes  ,  nous  ne  mettons  au  jeu  que  nos  écus. 
S-^ns  l'expédition  de  Hollande,  et  la  malheureuse 
journée  de  Honscootte  ,  nous  compterions  très- 
peu  de  veuves  et  d'orphelins  de  militaires  morts 
dans  les  combats  ;  c'est  cette  circonstance  qui 
fera  pardonner  plus  difficilement  à  nos  ministres 
l'expédition  de  la  Hollande.  Il  s'est  tormé  un 
comité  de  bienfesance  chargé  de  recueillir  des 
souscripiions  en  faveur  des  femmes  et  enfans 
des  malheureuses  victimes  de  1  esprit  chevale- 
resque de  M.  Pitt.  Les  souscripiions  s'élèvent  déjà 
à  la  somme  de  7000  liv.  ster!.  G  est  le  duc  d'Yorck 
qui  est  à  la  lêie  de  ce  comité. 

Le  capitaine  Sopham,  quia  présidé  à  l'embar- 
quement des  troupes  russes  dans  la  Baltique  est 
nommé  inspecteur  général  de  la  marine  russe. 

Le  Commodore  Trowbridge  écrit  dans  sa  lettre 
officielle  à  l'amirauté  ,  que  c'est  pour  sauver  les 
objets  précieux  que  les  fiançais  avaient  enlevé 
à  Rome  ,  qu  il  s'est  déterminé  à  capituler  avec 
le  général  Garnier.  La  saison  ne  lui  permettait 
pas  de  bloquer  assez  étroitement  le  port  de 
Cività-Vecchia,  pour  empêcher  les  français  d'en- 
lever ces  objets. 

L'amiral  Keitt  va  remplacer  l'amiral  Saint- 
Vincent. 

On  prétend  que  le  gouvernement  anglais  pro- 
pose de  rendre  Napper-Tandy  en  échange  du 
ci-devant  duc  deChoiseul  et  des  autres  naufragés 
à  Calais.  Napper-Tandy  et  ses  trois  compagnons 
d'infortune  sont  conduits  en  Irlande.  Ils  étaient 
le  20  à  Chester  ;  on  les  gardait  très-etroitement 
dans  le  château  de  cette  ville  ,  d'où  ils  devaient 
être  transportés  à  DubHn. 

On  vient  de  recevoir  des  nouvelles  ultérieures 
de  la  France.  Les  ministres  ont  été  convoqués 
de  nouveau  chez  lord  Grenville.  Piien  ne  trans- 
pire encore;  mais  on  remarque /un  peu  plus 
dinquiétude. 

On  assure  que  les  membres  de  l'opposition 
qui  avaient  cessé  d'aller  au  parlement,  se  pro- 
posent d'y  reparaître.  Ce  changement  de  système 
nous  pronostique  des  débats  très-orageux. 

Notre  position  devient  de  jour  en  jour  plus 
alarmante  ,  écrit-on  de  Dubllu  en  daie  du  aS 
brumaire.  Menacés  par  l'ennemi  du  dehors ,  qui 
n'attend  peut-être  qu'un  brouillard  ou  un  vent 
favorable  pour  débarquer  sur  nos  cotes-,  nous 
avons    à   lutter    au-dedans   contre    des     ennemis 

Elus   dangereux  encore,  l'ambition  du  ministère 
ritannique  ,   la  disette  et  le  désespoir. 

On  ne  sait  par  quelle  fatalité  les  ministres  du 
roi  persistent  dans  leur  projet  d'union  législa- 
tive de  l'Irlande  avec  l'Angleterre.  L'exécution 
de  cette  mesure  sera  peut-être  le  signal  d'une 
guerre  intestine  aussi  terrible  ,  aussi  désastreuse 
que  le  furent  autrefois  les  guerres  de  la  Rose- 
Blanche  et  de  la  Rose-Rouge.  On  peut  en  juger 
par  l'opposition  qui  se  prononce  avec  plus  de 
force  que  jamais  contre  cette  union.  Les  oppo- 
sans  font  souscrire  des  adresses  qui  se  multi- 
plient beaucoup  ,  et  qui  sont  accueillies  avec 
une  espèce  d  enthousiasme.  Aussi  le  nombre  des 
anti-unionistes  est-il  déjà  de  beaucoup  supérieur 
à  celui  de  leurs  adversaires  ,  malgré  tous  les 
efforts  du  vice-roi  le  marquis  de  Cornwallis,  qui. 
sous  prétexte  de  visiter  les  postes  militaires  ,  a 
parcouru  l'Irlande  ,  et  a  mendié  des  signatures 
en  faveur  de  l'union.  Ces  dlsposilicins  éiant  bien 
connues  ,  il   n'est   pas  étonnant  qu'on   ait  pro- 


rogé jusqu'au  3  décembre  (  12  frimaire)  1& par- 
lement qui  devrait   s'assembler  maintenant. 

A  ces  principes  de  discorde  se  joint  le  mé- 
contentement que  produit  la  cherté  des  vivres, 
La  récolte,  celte  année,  a  été  très-mauvaise  en 
Irlande.  On  voit  aux  portes  des  boulangers  des 
attroupemens  qu'il  n'est  pas  facile  de  disperser; 
car  on  ne  renvoie  pas  aisément  des  gens  qui  ont 
faim. 

A  Cork  ,  ville  d  Irlande .  une  troupe  nom- 
breuse d  hommes  armés  a  forcé  la  prison  de 
Miichelstown  ,  où  plusieurs  insurgens  étaient 
détenus. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

AngtTs ,  le  3o  brumaire. 

Le  26  de  ce  mois,  une  colonne  républicaine 
chargée  d'escorter  un  convoi  de  grains  dans  les 
environs  du  Lion-d  Angers  ,  a  éié  attaquée  par 
les  chouans ,  dans  les  gorges  d  Audigné  ,  au  mo- 
ment où  elle  rentrai)  dans  ce  cantonnement. 
Soutenue  aussitôt  par  un  autre  détachement,  la 
colonne  a  mis  les  chouans  en  déroule  ;  ils 
se  sont  retirés  dans   les    bois,  et  ont  disparu. 

Nous  avons  à  regretter  qiiatre  hommes ,  et  nous 
avons  eu  six  blesses.  La  perte  des  chouans  a  été 
considérable. 

Tous,  les  soldats  qui  composaient  ce  détache- 
ment ,  se  sont  bien  conduits  ;  les  citoyens  de  11 
colonne  mobile  qui  en  fesaient  parue  ,  méritent 
particulièrement  des  éloges. 

Le  général  Hédouville  a  reçu  l'avis  officie!  que 
les  22"  ,  48',  5i'  et  72'=  demi-brigades,  venant 
de  Hollande ,  et  monlani  à  plus  de  Saoo  hommes  , 
arriveront  sous  peu  dans  les  dépantmens  de 
l'Ouest. 

Les  rebelles  ,  qui  veulent  se  procurer  des  com- 
munications avec  lAugleterre  ,  tâchent  de  se 
rapprocher  autant  que  possible  des  côtes  ,  et 
de  s'y  procurer  un  point  d'appui  ;  c'est  dans 
cette  vue  qu'ils  menacent  Saint  -  Gilles  et  les 
Sables.  Si  quelque  chose  est  propre  à  lever  tous 
les  doutes  sur  les  intelligences  des  insurgés  avec 
les  anglais  ,  c'est  la  nouvelle  que  nous  recevons 
des  Sables  et  de  Paimbceut  .  qu'une  frégate  an- 
glaise ,  chargée  de  800  émigrés  et  de  3o,ooo 
fusils ,  a  péri  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Nautes  ; 
on  n'a  pu  en  sauver  que  cinq  hommes  avec  cimj 
OL!  six  caisses  de  fusils.  Une  autre  fiégate  de  la 
même  nation  a  touché  sur  la  côie  ,  et  s'est  aussi 
perdue. 

On  écrit  de  la  Flèche,  que  Branchedor,  dont 
la  troupe  n'était  composée  que  de  voleurs  ,  qui 
ne  se  donnaient  le  titre  d'insurgés  que  pour  piller 
et  voler  par-tout ,  est  tombé  euue  les  mains  d'un 
détachement  des  royalistes  ,  qui  font  fait  fusiller, 
parce  que  ,  disaient-ils  ,  ils  déshonorait  leur  cause. 
Nous  ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  on  peut 
croire,  à  la  vérité  de  cette  nouvelle  ,  non  plus 
qu'aux  scrupules  de  ceux  auxquels  on  prête 
tant    de    déUcatesse. 


Paris  ,  le  5  frimaire. 

Les  consuls  de  la  république ,  à  la  commission  légis- 
lative  du  conseil  des  cinq-cents.  —  Faris  ,  i"  jri- 
maire  an  8. 

Citoyens  représenlans  ,  l'article  III  de  la  capi- 
tulation conclue  eiitre  le  général  Bonaparte  ei  le 
grand-maitie  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  jéiu=- 
salem  ,  lors  de  la  conquête  de  lîle  de  Malle  , 
porte  :  u  Les  chevaliers  de  1  ordre  de  Saint-jean 
i>  de  Jérusalem,  qui  sont  français  actucUenieiii  à 
M  Malle  ,  et  dont  1  état  sera  arrêté  par  le  général 
i>  en  chef,  pourront  rentrer  dans  leur  patrie,  et 
)i  leur  résidence  sera  comptée  comme  une  résiV 
'1  dence  en  France,  ji 

Cependant,  une  loi  du  28  mars  l'gS  avait 
assimilé  les  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  aux  étrangers,  et  déclaré  qu  on  ne 
pouvait  opposer  comme  excuse  ou  préteste  dabscnct 
la  résidence  à  Malte.  La  loi  du  25  brumaire  an  5  , 
confirmant  cette  disposition  ,  avait  ensuite  élabli 
que  la  résidence  en  pays  cotiquis  et  réunis  ,  ne  cump- 
tait  que  depuis  la  conquête. 

L'article  111  de  la  capitulaijon  a  donc  changé 
à  cet  égad  la  condition  des  chevaliers  nés  fran' 
çais  qui  se  trouvaient  à  Malte  au  moment  de  la- 
conquête.  Ils  ont  obtenu  par  une  prompte  adhér 
sion  aux  volontés  d'une  armée  victorieuse  ,  cjue 
la  résidence  à  Malte  produisit  pour  eux  les  mêmes 
effets  que  la  résidence  en  France  ,  sans  qu'on  put 
en  induire  que  ceux  qui  ne  jirouveraicnt  pas  qu'ils 
ont  constamment  résidé  ,  soit  en  France  ,  soii  à 
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Mjjle  .  depuis  l'époque  du  g  mai  1792  ,  fixé  par 
les  lois  pour  la  résidence  de  tous  les  français  , 
eussenl  droit  au  béiiclice  de  la  capitulation  ;  ils 
se  trouvaient  au  contraire  dans  le  cas  où  les  lois 
exigent  1  exclusion  du  territoire  de  la  république. 
Les  consuls  de  la  réi'ublique  ,  empressés  de 
signaler  leur  respect  potir  la  loi  publique  ,  vous 
adressent  ,  citoyens  représentans  ,  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  de  donner  la  force  légis- 
lative à  un  acte  qui  assura  les  fruits  de  la  vic- 
toire, en  épargnant  le  sang  des  braves  de  1  armée 
d'Orient. 

Rapport  fait  le  4  frimaire  par  le  ministre  d»   la 
justice  aux  consuls  de  la  république. 

Citoyens  consuls,  je  viens  soumettre  à  votre 
examen  le  compte  rendu  de  la  promulgation 
du  décret  du  iS  brumaire,  ainsi  que  la  loi  du 
lendemain  19. 

Vous  y  verrez  que  ces  deux  actes  de  la 
puissance  législative  ont  été  accueillis  partout 
avec  la  satistaciion  qu  ils  doivent  inspirer  ;  et 
qu  à  l'exception  de  quelques  esprits  prévenus, 
exagérés  ou  raal-intenlionnés  ,  l'immense  majo- 
rité du  peuple  n'a  apperçu  dans  les  changemens 
qui  viennent  de  s'opérer,  que  le  salut  de  la 
république  et  le  présage  heureux  des  -destinées 
que  ce  grand  événement  lui  prépare. 

Celte  touchante  unanimité  de  suffrages  -  dans 
la  parde  la  plus  nombreuse  des  citoyens ,  ne 
permet  plus  de  craindre  qu'un  génie  désorga- 
nisateur  puisse  mettre  obstacle  au  bien  qae  la 
France   attend   de    votre  courage  et  de  vos  soins. 

Investis  par  la  loi  du  19  brumaire  ,  de  toute  la 
plénitude  des  pouvoirs  nécessaires  pour  créer  et 
maintenir  la  paix  intérieure  ,  vous  avez  dû 
porter  le  dernier  coup  aux  factions  qui  l'avaient 
altérée  ,  en  éloignant  de  la  société  les  chefs  et 
les  sectateurs  d  un  pard  qui  a  mis  si  souvent 
la  hberté  en  péril  ,  et  qui  dans  ces  derniers 
tems  na  pas  craint  de  manifester  sans  détour  , 
les   coupables   projets  qu'ils  avaient  conçus. 

Vous  avez  atteint ,  citoyens  consuls ,  le  but 
désiré.  La  faction  qui  avait  voulu  former  un 
état  dans  l'état,  n'existe  plus  ;  ses  membres  dis- 
persés sont  hvrés  à  une  rage  impuissante .  ou 
au  poids  de  leurs  propres  remords.  Les  hom- 
mes séduits  ont  abjuré  leurs  erreurs,  et  la  con- 
fiance générale  vous  environnant  de  toute  l'eflË- 
cacité  de  ses  moyens  ,  il  n'est  plus  besoin 
pour  conserver  la  tranquillité  publique  que  d'exer- 
cer une  stricte  surveillance  sur  les  mêmes  indi- 
vidus que  des  mesures  plus  énergiques  ont 
empêché  de  la  troubler. 

C'est  dans  cet  esprit .  citoyens  consuls,  que  je 
vous  propose  l'arrêté  ci-joint. 

Salut  et  respect. 

Le  ministre  de  la  justice  , 

Signé ,  Cambacerès. 

Les  consuls  de  la  république  ,  après  avoir 
entendu  le  ministre  de  la  justice  ,  tant  sur  la 
promulgadon  du  décret  du  18  et  de  la  loi  du 
ig  brumaire,  que  sur  les  mesures  de  sûreté  dé- 
terminées par  l'arrêté  du  26  ,  arrêtent  ce  qui 
suit: 

Art.  I".  Les  individus  qui  ,  en  conformité 
de  l'anêté  du  26  brumaire  ,  étaient  tenus  de 
sordr  du  territoire  continental  de  la  république, 
et  ceux  qui  devaient  se  rendre  dans  le  dépar- 
tement de  la  Chareute-Inférieure  ,  sont  mis  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  la  police  générale. 

II.  Ils  se  retireront  respecnvement  dans  les 
communes  qui  leur  seront  designées  par  ce  mi- 
nistre ,  ils  y  demeureront  jusqua  ce  quil  en  soit 
autrement  ordonné. 

III.  Il  leur  est  enjoint  de  se  présenter  à  l'ad- 
ministration municipale  aux  époques  que  le 
ministre  de  la  police  générale  aura  soin  de  dé- 
terminer. 

V administration  centrale  du  départtfne'^t  de  la  Seine 
à   ses   concitoyens.  —  Pans  ,  le  i"  Jrimaire. 

Tous  les  bons  français  ont  donné  des  témoi- 
gnages éclatans  de  leur  assentiment  à  la  révo- 
lution du  18  brumaire. 

Pourquoi  faut-il  que  nous  ayons  aujourd'hui 
à  vous  prémunir  contre  ceux  qui  voudraient 
affaiblir  ce  beau  mouvement  ,  et  anéannr  ses 
effets  ? 

Méfiez-vous  ,  citoyens  ,  de  ceux  qui  vou- 
draient aujourd'hui  vous  égarer;  reconnaissez- 
les  à  leur  mépris  pour  les  inslitudons  répu- 
blicaines et  à  leur  haine  contre  tout  ordre  social. 

C  est  contre  le  meilleur  ordre  de  choses  qui 
se  prépare,  que  ces  perbdes  et  incorrigibles  en- 
nemis de  la  république  et  de  1  affermissement  de 
son  gouvernement  ,  répandent  leurs  astucieuses 
insinuations. 

La  loi  qui  établit  des  droits  de  barrière  pour 
l'entretien  des  grandes  routes  ; 

Cpiie  qui  a  institué  un  octroi  de  bienfesance  , 
cc'.:c:  .vçcourable  qui  subvient  aux  dépenses, de 


cette  grande  commune  ,  particulièrement  à  l'en- 
tretien de  ses   nombreux  hôpitaux  ; 

La  loi  à  jamais  mémorable,  qui  établit  l'unité 
des  poids  et  mesures  ,  d  après  de  nouvelles  di- 
mensions   et  un    type    invariable  ; 

Les  lois  qui  protègent  la  liberté  des  cultes,  et 
celles  qui  écartent  tout  ce  qui  pourrait  favoriser 
la  domination  de  l'un  sur  l'autre  ; 

Ces  différentes  lois,  citoyens,  ne  sont  point 
abrogées,  ainsi  que  vos  ennemis  ,  dans  leur  mal- 
veillance ,  ont  voulu  vous  le  faire  croire;  tout 
citoyen  doit  donc  en  respecter  les  dispositions. 

Leur  exécution  sera  rigoureusement  surveillée  ; 
vous  devez  l'attendre  de  notre  constante  soUici- 
tude  pour  vos  vrais  intérêts. 

Nos  devoirs  exigent  que  ,  dans  cette  occur- 
rence, nous  redoublions  de  vigilance  pour  en 
assurer  le  succès.  Nous  emploierons  donc  ,  à  cet 
efifet,  tous  les  moyçns^^que:  ces  mêmes  lois  nous 
donnent. 

S/jne'Lecouteulx  ,  président  ;  Sahmier  ,  Sauzay, 
Davous  et  Guinebaud,  administrateurs;  Real, 
commissaire  du  gouvernement  ;  Houdeyer,  secrétaire- 
général. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  écrit,  le  3o  bru- 
maire ,  la  lettre  suivante  aux  administradons  cen- 
trales et  municipales  de  la  république. 

"  Citoyens  administrateurs ,  je  suis  informé  que 
la  malveillance  ose  annoncer  l'anéantissement 
prochain  de  toutes  les  institutions  républicaines. 
Le  serment  qu  ont  prononcé  les  consuls  de  main- 
tenir la  république  ,  leur  conduite  depuis  qu'ils 
tiennent  les  rênes  du  gouvernement,  ont  déjà  dû 
détruire  ce  bruit  calomnieux.  Cependant  ne  né- 
gligez aucune  occasion  de  prouver  à  vos  con- 
citoyens que  la  superstition  n'aura  pas  plus  à 
s'applaudir  que  le  royalisme  ,  des  changemens 
opérés  le  18  brumaire.  C'est  en  continuant  à  faire 
observer ,  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  , 
les  lois  qui  instituent  des  fêtes  nationales  et  dé- 
cadaires ,  un  calendrier  républicain,  un  nouveau 
système  de  poids  et  mesures,  etc.,  que  vous  jus- 
tifierez fa  confiance  du  gouvernement. 

—  Le  ministre  des  finances  vient  d'organiser 
les  bureaux  de  son  département.  Ils  se  compo- 
sent d'un  secrétariat  général  et  des  quatre  divi- 
sions ci-après  désignées  : 

Première  division,  dite  des  contributions  di- 
rectes. 

Deuxième  division .  dite  des  contribudons  in- 
directes, et  produits  divers  et  éventuels. 

Troisième  division ,  dite  des  domaines  naùo- 
naux  ,  conservation  .  aliénation  et  séquestre. 

Quatrième  division,  dite  de  la  comptabilité. 

Le  ministre  donne  ses  audiences  au  public  tous 
les  quinddis  à  midi. 

Et  les  premiers  commis  des  divisions  reçoi- 
vent, tous  les  quintidis  et  nonidis,  les  personnes 
qui  désirent  conférer  avec  eux  sur  les  affaires 
qu'elles  ont  à  suivre  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère. 

—  Les  citoyens  Labrouste ,  Poulain  (Célesdn) 
et  Mouricault  ,  nommés  délégués  des  consuls 
dans  les  sixième ,  douzième  et  dix-sepdeme  divi- 
sions militaires  ,  n'ayant  pas  accepté  la  mission 
qui  leur  avait  été  confiée  ,  et  le  citoyen  Pénieres , 
nommé  à  une  semblable  mission  dans  la  dixième 
division  militaire  ,  étant  absent  par  congé  ,  les 
consuls  les  ont  remplacés  par  les  citoyens  Lahary  , 
Picault  (de  Seine  et  Marne),  Vacher  et  Rabaud , 
membres  du  conseil  des  anciens. 

Le  citoyen  Lahary  ira  dans  la  sixième  division 
militaire  ,  composée  des  départemens  du  Mont- 
Terrible  ,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  ,  dujura 
et  de  l'Ain. 

Le  citoyen  Picault  (de  Seine  et  Marne),  dans 
la  douzième  division  militaire,  composée  des  dé- 
partemens de  la  Charente-Inférieure  ,  des  Deux- 
Sevres ,  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure. 

Le  citoyen  Vacher  ,  dans  la  dix-septieme  divi- 
sion militaire  ,  composée  des  départemens  de  la 
Seine,  de  Seine  et  Oise,  de  Seine  et  Marne-,  de 
l'Oise  ,  du  Loiret ,  et  d  Eure  et  Loir. 

Le  citoyen  Rabaud,  dans  la  dixième  division 
militaire,  composée  dés  départemens  de  l'Aude, 
dcsPyrénées-Orieinales,  de  l'Arriege,  de  la  Haute- 
Garonne  ,  des  Hautes-Pyrénées  et  du  Gers. 

—  On  a  présenté  aux  consuls  de  la  république 
un  modèle  d'habit  consulaire.  On  leur  propose 
un  habit  à  la  française ,  de  velours  blanc  ,  brodé 
en  or,  boutonné  jusqu'à  la  ceinture;  pantalon 
bleu  clair  ,  ceinturon  d'épée  sur  l'habit,  et  l'épée 
perpendiculaire  au  côté;  bottes  rouges  et  bonnet 
de  même  couleur.  On  observait  à  Bonaparte  que 
le  bonnet  rouge  lui  siérait  mal;  aussi  mal  que  les 
talons  rouges  ,  a-t-il  répondu. 

—  Il  est  certain  que  le  gouvernement  a  défendu 
la  repiéscniaiion  de  toutes  les  pièces  de  circons- 
tances ,  auxquelles  la  journée  de  Saint-Cloud 
avait  donné  lieu. 


—  Une  lettre  de  Bordeaux  ,  en  date  du  27  , 
porte  : 

i<  A  la  première  nouvelle  des  événeinens  des 
18  et  19,  les  royalistes  et  les  agitateurs  ont  com- 
mencé à  former  des  aitroupemens  qui ,  sans  trou- 
bler encore  la  tranquillité  publique  ,  commencent 
a  la  menacer.  Le  25  ,  environ  200  jeunes  gens  se 
sont  portés  aux  spectacles  ,  aux  cafés  ,  aux  pro- 
menades .  en  criant  à  l'exterminallon  des  terro- 
ristes ,  des  brigands  du  20  thermidor.  On  a  fait 
chanter  le  Réveil  du  Peuple ,  et  dans  la  salle  de  la 
comédie  ,  on  a  crié  :  A  bas  les  terroristes  ,  les  ' 
buveurs  de  sang!  On  a  demandé  et  chanté  des 
hymnes  en  1  honneur  de  Bonaparte. 

)'  Le  26  ,  de  grands  rassemblemens  s'étaient 
formés  des  six  heures  du  matin  au  Champ-de- 
Mars ,  où  l'on  concertait  les  projets  de  la  journée. 
Alors,  l'administration  s'est  mise  en  permanence, 
et ,  par  son  ordre  ,  le  bureau  central ,  la  garnison, 
la  troupe  mobile  et  la  garde  nadonale  ,  ont  été 
mises  sur  pied  ,  afin  de  prévenir  toute  espèce  de 
mouvement  ;  déjà  les  malveillans  ont  publié  la 
suspension  des  droits  de  barrières,  d'octroi,  de 
placage  dans  les  marchés ,  et  la  fermentation  a 
été  si  grande  qu'on  a  cru  devoir  provisoirement 
en  suspendre  la  perception. 

—  Le  ministre  de  la  police  a  supprimé  la  divi- 
sion des  émigrés.  Il  a  formé  une  espèce  de  com- 
mission de  trois  membres  ,  qui  sont  :  Duperrey  , 
chef  au  ministère  de  la  police  sous  Soiiin  ;  Lom- 
bard-Taradeau,  ex-constituant;  Lidoue,  membre* 
de  l'ancienne  division  ;  le  secrétaire-général  est  le 
citoyen  Rouchet  ;  le  chef  de  bureau  est  le 
citoyen  Lasalle ,  ex-membre  du  bureau  central. 
Il  y  a  en  outre  huit  examinateurs.  Celte  organi- 
sation n'est  que  provisoire  ,  c'est-à-dire  jusqu'à 
ce  que  les  commissions  légishtives  aient  prononcé 
sur  le  nouveau  mode.  On  dit  que  les  consuls  ont 
délégué  au  ministre  le  droit  de  radiauon  dé- 
finitive. 

—  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  les 
consuls  de  la  république  viennent  d'assurer  à  la 
veuve  del'infortunéBailly,  une  pension  de  1200 ff. 
payable  de  mois  en  mois.  En  ran'5  ,  le  directoire 
lui  avait  accordé  une  pension  de  2000  fr.  Mais, 
d'après  lemodede  paiement,  décrété  pourles  pen- 
sions, celle-ci,  comme  les  autres,  se  trouvait  réduite 
au  tiers,  et  ce  ders  était  payable  en  bons;  la  pen- 
sion était  donc  illusoire  ;  et  par  conséquent  ,  les 
1200  fr:  assurés  se  trouvent  en  ce  moment  un 
bienfait  très-réel,  jusqu'au  jour  où  le  paiement 
des  2000  fr.  pourra  devenir  effecdf. 

—  Le  citoyen  Vincent  Cellier  ,  consul  de  la 
république  à  Barcelonne ,  est  rappelé.  Son  suc- 
cesseur n'est  pas  encore  nommé. 

—  L'ex-princesse  Santa  -  Croce  ,  si  connue  à 
Rome  et  en  Italie  ,  a  épousé  à  Paris  ,  à  lige  de 
62  ans  ,  le  citoyen  Duport  ,  ci-devant  commis- 
saire du  directoire  à  Rome. 

—  L'arrêté  des  consuls  ,  reladf  au  citoyen  Bar- 
nabe ,  président  du  tribunal  criminel  de  1  Yonne,  ' 
lui  a  été  signifié  le  29  brumaire  à  Auxerre.  Les 
scellés  ont  été  apposés,  chez  lui,  et  le  directeur 
des  domaines  s  est  saisi  de  ses  droits  de  pro- 
priété. 

—  Le  3  de  ce  mois ,  à  dix  heures  du  soir', 
un  citoyen  s'est  brûlé  la  cervelle  sur  la  place 
de  la  Révolution  ,  aux  pieds  de  la  statue  de  la 
Liberté.  Il  serait  possible  qu'on  attribuât  -ce 
suicide  à  une  cause  peu  étrangère  aux  derniers 
événemens  :  on  a  répandu  le  bruit  que  le  suicidé 
était  un  des  inscriis  sur  la  liste  des  déportés; 
d'autres  ont  cru  voir  dans  cet  acte  de  désespoir 
une  imitation  de  la  fin  tragique  de  Catort,  ne 
voulant  pas  survivre  à  la  perte  de  la  liberté; 
d'autres  encore  ont  pensé  que  ,  victime  des 
malheurs  de  la  révoludon  ,  1  infortuné  avait 
choisi  cette  place  pour  y  accuser  en  mourant 
et  la  révolution  et  ses  principes.  Ainsi  chacun 
a  jugé  cet  événement  suivant  ses  vues  person- 
nelles ;  mais  il  est  certain  que  ce  suicide  ne 
tenait  à  aucune  cause  extraordinaire.  Le  citoyen 
Carré  ,  du  département  du  Loiret,  (  c'est  le  nom 
de  l'individu)  .  avait  joui  long-tems  d'une  aisance 
dont  il  avait  contracté  l'habitude  plus  que  prévu 
le  terme.  L'aspect  du  besoin  ,  prêt  à  l'assiéger  , 
lui  devint  insupportable.  Il  comptait  sur  des 
protecteurs  puissans  ;  ses  espérances  trompées 
achevèrent  d'égarer  sa  tête  ;  déjà  on  avait  pu 
y  appercevoir  quelque  signe  de  dérangement. 
Quelque  tems  avant  sa  moit,  passant  sur  la  place 
de  la  Révolution  avec  sa  femme  et  un  ami ,  il  leur 
dit  troidementque  ce  lieu  lui  paraissait  commode 
pour  terminer  sa  vie  ,  et  qu  il  le  choisirait  si  jamais 
il  prenait  cette  fatale  résoludon.  Il  a  tenu  malheu- 
reusement parole.  Une  lettre  adressée  à  sa  femme, 
qu'il  chérissait  tendrement  ,  a  indiqué  le  lieu  où 
1  on  devrait  trouver  ,  et  où  l'on  a  reconnu  ses 
restes. 

—  Brune  est  chargé  de  négocier  l'échange  du 

fénéral    anglais  Don  ,    que  le    général  Daendels 
t  arrêter  comme   espion  ,  avec    le  malheureux 
Napper-Tandy. 


—  Les  banquiers  de  Paris  ont  formé  entr'eux 
une  commission  qui  est  chargée  de  proposer  les 
moyens  les  plus  prorapts  de  procurer  au  gouver- 
nement les  12  millions  qu'ils  se  sont  engagés  à  lui 
prêter.  Les  commissaires  sont  les  cit.  Fulclriron, 
Récamier  ,  Doyen  ,  Perregaux  ,  Mallei,  Germain 
et  Delessert. 

—  Le  bruit  court  qu'une  troupe  de  brigands 
s'est  emparée  de  Pacy-sur-Eure  près  dEvreux  , 
dans  la  nuit  du  Q  au  3   frimaire. 

—  Les  1000  habitans  du  département  de  la 
Meurthe  qui  avaient  été  requis ,  il  y  a  quelque 
lems  ,  pour  travailler  aux  fortifications  de  Kehl , 
ont  dû  partir  de  Nancy  le  i'^'  frimaire  ,  d  après 
une  nouvelle  réquisition  du  général  en  chef  de 
l'armée  du  Rliin. 

—  Le  roi  de  Prusse  vient  d'ordonner  au  gou- 
verneur du  comté  de  Neufchâtçl  de  surveiller 
très-strictement  les  émigrés  suisses  qui  se  sont 
retirés  dans  cette  ville  et  dans  les  environs. 

—  Par  arrêté  du  4  frimaire  ,  motivé  sur  ce  qu'il 
importe  d'assurer  aux  mânes  de  Joubert  un  asyle 

^igne  de  sa  mémoire  ,  en  conservant  s^s  cendres 
dans  les  lieux  voisins,  des  braves  armées  dont  il 
fut  l'exeçaple  et  le  chef,  les  consuls  ont  arrêté 
que  les  restes  du  général  Joubert  ,  actuellement 
déposés  dans  le  fort  Lamalgue  ,  à  Toulon  ,  y 
seront  inhumés  ,  et  que  ce  fort  portera  désor- 
mais le  nom  de  Fort-Joubcrt. 

On  croit  qu'un  autre  motif  encore  a  dicté  cet 
arrêté  ;  c'est  que  les  restes  de  Joubert  avaient  été 
s.i  mal  embaumés ,  qu'il  était  devenu  impossible 
de  les  transponeri 

—  Le  général  Frégeville  ,  qui  commande  dans 
le  dépanement  de  la  Haute- Garonne  ,  écrit  de 
Toulouse,  en  date  du  27  ; 

1)  Le  décret  du  18  fut  imprudemment  commu- 
niqué à  la  société  populaire  par  le  président  du 
tribunal  criminel,  avant  que  les  autorités  eussent 
pu  prendre  des  mesures.  La  société  fut  très- 
tumultueuse  ,  se  constitua  en  permanence  .  en 
criant  plusieurs  fois  <iu.x  arm«.  Enfin  des  conseils 
plus  sages  vinrent  à  bout  de  faire  révoiiuer  la 
permanence  ,  de  calmer  les  esprits  tutbulens.  Le 
général  Frégeville  fit  une  proclamaiion  qui  fut 
adressée  aussi  à  toutes  les  communes  et  dépar- 
temens  de  son  commandement.  Des  mesures  de 
^sagesse  et  de  prévoyance  furent  prises.  Les  sol- 
dats ,  dont  on  ne  peut  trop  louer  l'obéissance  et 
les  bons  principes ,  furent  tenus  prêts  ,  ainsi  que 
le  54'  de   chasseurs. 

j)  La  loi  du  19  arriva  ,  alors  il  n'y  eut  de  récla- 
mations que  dans  quelques  comités  secrets;  mais 
elle  fut  publiée  sans  appareil ,  affectation  d'au- 
tant plus  marquée  ,  que  celles  des  otages  et  autres 
l'avaient  été  avec  plus  de  pompe.  Le  général  la 
fit  publier  dans  les  quartiers  respectifs  de  ses 
troupes  ,  et  ensuite  sur  les  places  ,  par  un  com- 
missaire des  guerres,  avec  un  détachement  de 
chaque   corps,  ii 

Le  calme  n'a  été  troublé  par  aucun  événe- 
ment. 


Sur  la  fausseté    de    cette  maxime  :  l'autorité    qui 
recule,  est  perdue. 

'Un  esprit  juste  n'est  pas  celui  qui  ne  se  trompe 
jamais  ;  cette  perfection  est  au-dessus  de  la  na- 
ture humaine.  Un  esprit  juste  est  celui  qui  se 
trompe  rarement.  Prétendre  .:  1  infaillibilité  ,  c'est 
vouloir  toucher  du  bout  de-son  doigt  l'étoile  qui 
brille  sur  sa  lête  :  c'est  impiété  ou  délire.  11 
existe  une  société  religieuse  qui  prend  pour  base 
de  sa  croyance  le  dogme  de  Linfaiilibilité  ;  mais 
ce  dogme  lui-même  repose  sur  1  intervention  de 
la  divinité  :  ensorte  que  ,  dans  ce  système  ,  ce 
n'est  pas  à  l'homme  qu'on  attribue  d'être  infail- 
lible ,  c'est  au  dieu  qui  se  révèle  à  lui.  Cette 
méfiance  que  l'homme  a  de  lui-même  est  si  na- 
turelle ,  que  tous  les  législateurs  ont  fait  interve- 
nir ,  dans  leur  mission,  une  intelligence  supé- 
rieure dont  ils  n'étaient  que  les  organes.  Le  jeu 
de  pareilles  machines  pouvait  réussir  chez  des 
nations  grossières  ;  mais  à  la  fin  du  iS'=  siècle  , 
et  dans  un  pays  comme  la  France  ,  ce  serait  une 
absurdité  qui  exciterait  la  pitié  ou  Findignation, 
Vantez  à  un  magistrat  ,  à  un  ministre  ,  sa  puis- 
sance ou  son  habileté ,  il  vous  entendra  avec 
complaisance  ;  dites-lui  qu'il  a  toujours  raison  et 
qu'il  est  impossible  qu'il  se  trompe  ,  il  vous  pren- 
dra pour  lin  fou  ou  un  fripon  mal-adroit. 

L'homme  privé  qui  n'a  que  sa  maison  à  gou- 
verner ,  que  sa  petite  fortune  à  régir,  est  sou- 
vent le  jouet  de  ses  propres  erreurs  ,  ou  des  er- 
reurs de  ceux  qui  l'environnent.  Les  opérations 
qu'il  a  le  plus  méditées  sont  quelquefjis  celles 
qui  lui  réussissent  le  plus  mal  ;  aussi  le  chapitre 
des  regrets  est-il  le  plus  long  dans  l'histoire  de 
notre  vie.  Il  est  très-peu  de  personnes  qui  ,  en 
portant  leurs  regards  sur  le  passé  ,  ne  se  per- 
suadent que  si  elles  pouvaient  revenir  au  point 
où  elles  étaient  il  y  a  plusieurs  années  ,  elles  évi- 
teraient bien  des  écarts  dans  lesquels  elles"  sont 
tombées  ;  elles  s'en  flattent.  C'est  une   erreur  de 


plus  ;  elles  rajeuniraient  comme  l'époux  de  l'Au- 
rore ,  sans  que  les  leçons  de  l'expérience  les  ren- 
dissent plus  éclairés  ou  plus  sages. 

Mais  si  l'individu  qui  vit  au  milieu  de  ses 
égaux  sans  leur  en  imposer  par  aucune  S'upé- 
rioriié  ,  sans  provoquer  leurs  adulations  par  au- 
cun espoir ,  est  trompé  par  eux  ,  qu'elle  est 
malheureuse  la  destinée  de  l'homme  en  place  I 
11  est  enveloppé  d'un  atmosphère  épais  qui  em- 
pêche les  rayons  de  la  vérité  de  percer  jusqu  à 
lui.  Cet  atmosphère  se  compose  de  ses  propres 
passions  ,  et  de  celles  de  tous  ceux  qui  l'entou- 
rent. Ce  sont  la  malveillance  ,  fenvie  ,  l'am- 
bition, la  cupidité,  la  sot'.ise  qui  lui  font  cor- 
tège ,  quif  obsèdent.  Chacun  de  ces  vices  ,  pour 
n'être  pas  reconnu  ,  prend  le  masque  de  la  vertu 
qui  lui  est  opposée  ,  épie  les  affections  ,  devine 
les  faiblesses  du  malheureux  qu'il  veut  surpren- 
dre ,  et  va  chercher  dans  son  propre  cœur  les 
moyens  de  le  perdre  plus  sûrement. 

Ainsi  l'homme  qu'on  nomme  puissant  ,  est 
tous  les  jours  et  à  tous  momens  exposé  à  devenir 
la  dupe  et  de  lui-même  ,  et  des  fripons  ou  des 
sots  qui  f  approchent.  Un  génie  éclairé  ,  péné- 
trant aura  besoin  d'une  surveillance  continuelle. 
S  il  s'endort  un  moment  ,  il  est  perdu.  En  lai 
supposant  même  toute  factivité  .  tout  le  discer- 
nement dont  l'esprit  humain  soit  capable  ,  il  est 
moralement  impossible  qu'il  échappe  à  tous  les 
pièges.  11  ne  peut  tout  voir;  il  ne  peut  tout  faire 
par  lui-même.  Plus  il  est  élevé  ,  plus  il  est  dans 
la  dépendance  des  autres  ,  etpar  conséquent  plus 
il  est  exposé  à  Terreur. 

Puisque  ceux  qui  gouvernent  sont  hommes . 
le  gouvernement  peut  errer.  Mais  quand  il  est 
tombé  dans  l'erreur  ,  doit-il  en  convenir  et  re- 
venir sur  ses  pas  ?  Telle  est  la  question  qu'on 
met  tous  les  jours  en  problême  ,  et  que  des 
hommes  qui  se  piquent  de  philosophie  et  de  pa- 
triotisme ,  ne  font  pas  difficulté  de  résoudre 
par  la  négative.  Politiques  profonds  !  donnez 
donc  à  ceux  que  vous  placez  à  votre  lête  un 
diplôme   d  infaillibilité. 

Où  en  serions-nous  ,  grand  Dieu  !  si  un  pareil 
système  prévalait  :  les  humains  ne  seraient  plus 
que  le  triste  jouet  de  la  sottise--de  leurs  sem-, 
blables.  Mais  ,  dit-on  ,  l'autorité  qui  recule  est 
perdue  :  sophisme  misérable  imaginé  par  l'adu- 
lation !  Ceux  qui  l'emploient  voudraient-ils  que 
les  conséquences  de  cette  doctrine  leur  fussent 
appliquées  !  On  peut  au  moins  en  douter.  Au 
reste  ,  ce  sophisme  n'est  pas  difficile  à  réfuter.  Il 
est  vrai  que  rien  n'est  plus  dangereux  et  pour 
ceux  qui  gouvernent  et  pour  ceux  qui  sont  gou- 
vernés que  des  oscillations  continuelles  dans 
l'exercice  de  1  autorité  ;  rien  n'annonce  davan- 
tage la  décadence  ,  et  ne  présage  plus  sûrement 
la  chute  prochaine  du  gouvernement  :  c'est  que 
rien  ne  décelé  mieux  sa  faiblesse;  et  ce  secret 
une  fois  révélé,  les  fripons  et  les  mécontens, 
les  uns  par  des  vues  sordides,  les  autres  par 
des  motifs  de  vengeance  ,  se  liguent  pour  accé- 
lérer sa  ruine. 

C'est  aux  magistrats  suprêmes  à  prévenir  par 
de  mûres  délibérations  les  coups  que  portent  à 
laulorité  les  changemens  fréquens  et  les  mar- 
ches rétrogrades.  11  est  certain  que  si  ,  convaincus 
de  la  justice  et  de  l'udlité  dune  mesure  qu'ils 
ont  adoptée  avec  sagesse  ,  ils  se  laissent  aller 
ensuite  aux  impulsions  d'un  parti ,  "ou  intimider 
par  les  menaces  d'une  faction  ,  et  révoquent 
leur  décret ,  c'en  est  fait  de  l'autorité.  Cette  es- 
pèce de  rétractation  est  un  aveu  de  leur  faiblesse 
qui  enhardit  les  malveillans  ;  et  c'est  dans  ce  sens 
seulement  qu'on  peut  dire  que  l'autorité  qui  recule 
est  perdue. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  fermeté  qui 
caractérise  les  âmes  fortes  ,  avec  l'opiniâtreté  qui 
est  l'apanage  des  esprits  bornés.  Si  des  gouver- 
nans  ont  adopté  une  mesure  dont  ils  viennent  à 
reconnaître  le  vice  ,  ont  fait  un  choix  qu'on  leur 
démontre  être  contraire  au  bien  ou  à  la  gloire  de 
l'état ,  et  que  ,  malgré  leur  propre  conviction  ,  ils 
persistent  dans  leur  première  décision  ,  sous  pré- 
texte que  l'autorité  ne  doit  jamais  reculer,  c'est 
un  aveuglement  déplorable.  Les  directeurs ,  dont 
le  3o  prairial  éclaira  la  chute  ,  en  ont  fait  la 
fâcheuse  expérience.  Leur  entêtement  à  soutenir 
un  homme  que  la  voix  publique  repoussait  du 
ministère  ,  l'espèce  de  défi  fait  à  l'opinion  en 
nommant  cet  homme  au  commandement  d'une 
grande  armée,  et,  ce  qui  choqua  davantage 
encore  ,  en  lui  adressant  à  cette  occasion  une 
lettre  telle  qu'Henri  l'V  feût  écrite  à  Sully,  voilà 
ce  qui  a  préparé  la  catastrophe  de  ces  magistrats, 
dont  un  surtout  méritait  par  ses  vertus  privées  , 
et  par  son  amour  pour  la  liberté  un  sort  moins 
rigoureux.  Ils  croyaient ,  et  ce  fut  un  de  leurs 
p'us  grands  torts  ,  que  l'autorité  ne  doit  jamais 
reculer. 

Être  disposé  à  céder  à  la  première  impulsion  ; 
obéir  à  toutes  les  volontés  ;  défaire  le  jour  ce 
qu'on  a  fait  la  veille  .  c'est  faiblesse  ;  mais  pré- 
I  tendre  ne  se  tromper  jamais  ,  ou  soutenir  que 
j  lorsqu'on  s'est  trompé,  on  ne  doit  pas  en  con- 
I  venir,  c'est  orgueil  et  folie.  Qui  osera  taxer  de 
'■  faiblesse  les  hommes  que   la  république  voit  au- 


jourd'hui à  sa  léie  ?  Les  consuls  placés  dans  des 

circonstances  difficiles,  frappés  des  dangeis  que 
court  la  patrie  ,  persuadés  que  la  liberté  n'a  pas 
d  ennemis  plus  redoutables  que  ces  patriotes 
exclusifs  qui  ne  voient  plus  de  liberté  là  où  régne 
le  subordination  et  l'obéissance  aux  lois  ,  trompés 
peut-être  par  des  rapports  exagé.éi ,  les  consuls 
prononcent  la  peine  de  la  déportation  contre  les 
individus  qu  on  leur  a  signalés  comme  ennemis 
de  tout  gouvernement. 

Parmi  les  hommes  frappés  par  cette  sentence  , 
il  en  est  plusieurs  dont  les  noms  sont  juste- 
ment .abhorrés  des  vrais  amis  de  la  liberté.  Tous 
sont  également  odieux  aux  partisans  de  la  mo- 
narchie. Cependant,  royalistes  et  patriotes .  sans 
s  être  concertés  ,  sans  avoir  pu  le  faire  ,  désap- 
prouvent hautement  cette  mesure  qui  rappelle 
des  tems  malheureux  ,  dont  on  voudrait  perdre 
pour  toujours  le  souvenir.  Tous  croyent  voir 
encore  planer  sur  leurs  têtes  le  génie  qui  dicta 
les  proscriptions  après  le  18  fructidor.  Les  con» 
suis  éclairés  par  cet  accord  unanime  d  opinions  , 
reconnaissent  qu  ils  ont  été  surpris  ,  et  ils  sont 
assez  généreux  pour  l'avouer,  assez  grands  pour 
révoquer  leur  arrêté  ,  assez  forts  pour  ne  pas 
craindre  que  cette  rétractation  nuise  à  l'autorité 
que    la  pairie  leur   a   confiée. 

Un  acte  de  justice  n'est  point  un  acte  de 
faiblesse.  11  faut  avoir  le  sentiment  de  sa  force 
pour  être  juste  dans  tous  les  tems  pour  les  autres 
et  contre  soi-même.  En  rapportant  leur  arrêté 
de  déportation  ,  les  consuls  ont  donné  la  me- 
sure de  la  pureté  de  leurs  intentions  et  de  la 
force  du  gouvernement.  Certes  ,  il  ne  s'afïaiblira 
pas  entre  leurs  mains.  C'esl  la  confiance  qui  fait 
la  force  des  gouvernemens,  et  c  est  la  justice 
qui  crée   la  confiance. 

P**» 


THEATFvE     DU    VAUDEVILLE. 

On  a  donné  à  ce  théâtre  une  nouvelle  pièce 
intitulée  :  le  Mamelouk  à  Paris.  Ce  titre  fesait  es- 
pérer que  les  couplets  des  trois  auteurs  réunis 
pour  cet  ouvrage  rappeleraient  quelques  traits 
des  Lettres  persannes  ,  et  que  leur  Mamelouk  au- 
rait quelque  vraisemblance  avec  1  ingénieux  Us- 
beck. 

Ce  cadre  était  heureux  ;  mais  il  ne  nous  paraît 
pas  rem.pli  d  une  manière  satisfesanle.  Des  per- 
sonnages accessoires  ,  parfaiiement  étrangers  au 
sujet,  occupent  dans  l'ouvrage  une  place  qui 
eût  pu  être  mieux  occupée.  Le  premier  est  un 
antiquaire  présentant  au  Mamelouk  une  médaille 
d'Alexandre  effacée  ;  le  second  est  un  littérateur 
qui  n'offre  pas  au  Mamelouk  des  productions 
de  son  goût  ;  le  troisième  est  un  peintre  qui  ne 
paraît  que  pour  aliéner  un  couplet  renfermant 
un  juste  éloge  pour  un  jeune  et  étonnant  ar- 
tiste ,  et  quelques  idées  sur  la  peinture  exprimées 
d  une  manière  obscure  et  précieuse. 

Une  circassienne  jeune  et  belle  a  précédé  à 
Paris  le  Mamelouk  son  amant.  11  ne  nous  paraît 
pas  qu  on  lait  placée  dans  une  situation  inté- 
ressante et  convenable.  11  semble  que  Mirza 
entourée  des  hommages  d'une  foule  d'adora- 
teurs élégans  ;  et  le  Mamelouk  de  son  côté, 
l'objet  des  agaceries  de  quelques  femmes  jolies, 
spirituelles  ,  parisiennes  en  .un  mot,  eussent  eu 
plus  de  mérite  à  demeurer  fidèles  l'un  à  l'autre. 
Dans  cette  situation  ,  le  tableau  des  ridicules  et 
des  travers  du  jour  eût  naturellement  trouvé  sa 
place;  on» eût  alors  eu  moins  souvent  recours 
à  ces  couplets  de  circonstance  ,  qui-  paraissent 
toujours  tenir  moins  à  l'ouvrage  qui  les  ren-i 
ferme  ,  qu  au  moment  qui  les  fait  naître  et  qui 
les  fait  applaudir.  Mais  y  perdrait-on  beaucoup  ? 
et  le  spectateur  est-il  vraiment  satisfait  de  ce 
soin  pénible  qu'on  lui  impose  de  saisir  les  allu-. 
sions  aux  événemens  du  jour,  tandis  qu'il  ne 
vient  le  plus  souvent  au  spectacle  que  pour  se 
distraire  des  réflexions  que  les  événemens  ins- ■ 
pirent  ? 

On  a,  dans  cet  ouvrage,  saisi  toutes  les  occa- 
sions d  exciter  les  acclamations  publiques  en 
faveur  d'un  nom  qui  n'est  point  prononcé, 
mais  qu'il  est  aussi  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  de  ne  pas  admirer.  Ces  traits  d'éloges 
sont  vivement  applaudis:  mais  l'encensoir  est  un 
instrument  si  difficile  à  manier ,  que  les  ingénieux 
auteurs  dont  il  est  ici  question  ,  ont  eu  besoin 
de  revêtir  quelques  idées  du  style  oriental  pour 
faire  excuser  certaines. expressions  dont  Boileau 
reprochait  femploi  à  des  auteurs  de  son  tems. 


La    Dunciade ,   poème  ,  nouvelle    et   dernière 
édition,    augmentée    par   1  auteur  ,    suivi    dune 
anecdote    et    de   quelques   aunes   pièces  qui   ex- 
pliquent   aux  amateurs    ce   qui    a  donné    lieu  à 
I  cette  édition. 

I       A  Paris,  chez  Lepetit  ,  libraire  .  Palais-Egaiité  , 
I  galerie   de   bois,   n°.   228  ,   an  VIII. 

I      Dans  un   tems  où    des   satyres    sans  esprit   et 


sans  gaîté  ,  ou  plutôt  des  libelles  grossiers  se  1 
répandent  avec  profusion,  le  public  ne  pouvait 
en  être  plus  agréablement  dédommagé  ,  que 
par  cette  nouvelle  édition  d  un  poëme  plein 
de  sel  et  de  grâces ,  et  que  l'auteur  a  cons- 
tsmment  embelli  depuis  sa  première  édition 
qui  parut  en    1764. 

Ce  poëme ,  sans  modèle  dans  notre  langue , 
et  dans  lequel  la  satyre  a  pris  les  formes  de 
l'épopée,  comme  Pope  en  avait  donné  lexemple 
eu  Angleterre,  dans  un  poëme  du  même  titre, 
est  depuis  long-tems  placé  par  l'opinion  pu- 
blique ,  au  rang  de  nos  meilleurs  ouvrages. 
Parmi  les  divers  jugeraens  qui  en  ont  été  portés, 
il  en  est  un  qui  me  semble  d'autant  plus  remar- 
quable ,  qu'après  1  avoir  vérifié  moi-même  dans 
toutes  ses  parties  ,  je  n'ai  pu  me  refuser  à  la 
justice  impartiale  qu'on  y  rend  à  l'auteur.  Je 
le  cite  ,  tel  qu'il  se  tronve  dans  la  Décade  phi- 
losophique,  littéraire  et  politique .  du  10  germinal, 
an  V.  A  la  suite  d'un  grand  nombre  de  cita- 
tions très-piquantes  ,  on  observe  11  qu'il  ne  se 
rencontre  pas  dans  tout  le  poëme  un  vers  dur, 
pas  une  expression  impropre  ,  pas  une  méta- 
phore hasardée  ,  pas  lamoindre  trace  d'affectation 
ni  de  mauvais  goût  )i.  Cet  éloge  qui,  dans  le 
tems  même  011  notre  littérature  était  le  plus  floris- 
sante ,  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  bien  peu 
d'ouvrages  ,  prouve  avec  quel  soin  l'auteur  a 
étudié  ses  modèles  ,  et  ce  n'est  véritablement 
que  par  cette  étude  qu'on  peut ,  à  son  exemple  , 
se  former  un  style  digne  des  beaux  jours  du 
siècle  dernier. 

Peut-être  l'arme  de  la  satyre  ne  devrait-elle  être 
confiée  qu'à  des  écrivains  qui  auraient  su  se  placer 
ainsi  à  côté  des  maîtres  de  1  art ,  et  dont  le  nom  , 
déjà  célèbre  par  d'autres  ouvrages  ,  eût  prouvé 
qu'ils  étaient  en  droit  d'avoir  le  goût  difficile.  J'y 
ajouterais  encore  une  condition  :  ce  serait  qu'en 
se  bornant  à  la  gaité  du  genre  ,  l'auteui:  ne  se 
permît  jamais  un  seul  trait  qui  pût  blesser  l'hon- 
nêteté publique  ,  ou  même  effleurer  l'honneur 
d'aucun  citoyen.  Toutes  ces  conditions  me  pa- 
raissent avoir  été  remplies  par  l'auteur  de  la  Dun- 
ciaie.  Avant  ce  poëme  il  avait  obtenu  des  succès 
brillans  ,  et  dans  cet  ouvrage  il  n'est  question 
que  d'objets  de  Httéralure  et  de  goût  :  objets 
que  Molière  a  mis  à  leur  place  ,  lorsqu'il  a  dit  : 

Ce  n'est  point  à  l'honneur  que  touchent  ces  matières. 

Mais  en  ramenant  la  satyre  ,  devenue  de  nos 
jours  trop  licencieuse  ,  au  ton  de  Despréaux  dont 
elle  n'aurait  jamais  dû  s'écarter  ,  l'auteur  ,  loin 
d'outrer  la  sévérité  du  genre  ,  semble  au  con- 
traire avoir  voulu  la  tempérer  en  y  mêlant  le  mer- 
veilleux des  formes  épiques  et  souvent  la  gaîté 
de  l'Arioste  ;  c'est  par  celte  alliance  qui  n'avait 
pas  encore  été  tentée  ,  qu'il  a  su  éviter  la  mono- 
tonie qui  semblait  inséparable  de  son  sujet  ,  et 
que  dans  un  de  ses  chants  il.  a  réuni  d'une  ma- 
nière si  heureuse  ,  dans  un  seul  tableau  ,  toutes 
les  "Grandes  époques  de  la  sottise  humaine  dis- 
persées dans  l'histoire  universelle  ;  tableau  non 
moins  riche  en  philosophie  que  neuf  eh  poésie, 
et  dans  lequel  la  raison  est  vengée  par  le  ridicul* 
de  tout  ce  qui  porte  ,  dans  une  longue  suite  de 
siècles  ,  l'empreinte  de  la  folie  et  du  fanatisme. 

Ce  qui  donne  à  cette  édition  ,  embellie  d'ail- 
leurs de  tout  le  charme  de  l'élégance  typogra- 
phique ,  un  caractère  de  nouveauté  ,  c'est  une 
addition  faite  par  l'auteur  à  la  fin  de  son  cin- 
quième chant,  et  indiquée  par  une  gravure  placée 
au  frontispice  du  poëme.  Cette  addidon,  qu'il  faut 
lire  dans  l'ouvrage  même  ,  est  une  vengeance 
très-piquante  par  le  fonds  et  par  la  forme  d'un 
trait  de  malveillance  dont  l'auteur  a  été  l'objet  à 
une  séance  de  l'institut  nadonal  ,  contre  le  vœu 
des  membres  les  plus  distingués  de  cette  com- 
pagnie savante.  Elle  nous  paraît  d'autant  plus 
digne  d'être  remarquée  ,  qu'on  pourrait  la  croire 
de  la  jeunesse  du  poëie  ;  elle  ne  cède  en  rien 
au.'c  morceaux  les  plus  soignés  des  éditions  an- 
térieures ;  on  y  retrouve  la  même  facilité  ,  le 
même  enjouement ,  les  mêmes  grâces. 

Le  volume  précédé  d'un  avant-propos  et  suivi 
d'une  anecdote  où  les  épigrammes  ne  sont  pas 
épargnées  ,  est  terminé  par  différentes  pièces  re- 
latives à  l'auteur;  quelques-unes  étaient  déjà  plus 
ou  moins  connues  ,  toutes  méritaient  d'être  con- 
servées. Article  comrrtunit\ué. 


â6o 
COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du   5  frimaire. 
Présidence    de    Lebrun. 

Les  administrations  centrales  de  la  Meuse  Infé- 
rieure ,  de  la  Lys  ,  de  llndre  ,  de  l'Aube  ;  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Lizieux  ;  les  administra- 
tions municipales  de  Toulon,  de  Haguenau  , 
d'Ypres;  les  habitans  de  Villeneuve-la-Guiard , 
applaudissent  aux  journées  des  18  et  19  brumaire. 
Toutes  ces  autorités  annoncent  que  la  loi  du  19 
a  été  proclamée  avec  pompe  dans  leurs  ressorts , 
et  que  par-tout  elle  a  produit  la  joie  la  plus 
vive. 

Vous  l'avez  juré,  disent  les  administrateurs  du 
Lot,  nous  aurons,  non  pas  la  république  des 
brigands  ,  mais  la  république  des  hommes  pro- 
bes ;  non  pas  celle  hberté  affreuse  qui  ne  se 
signalait  que  par  des  forfaits  ,•  mais  une  liberté 
sage  qui  est  amie  de  l'humanité  ;  non  pas  ces  lois 
atroces,  créées  pour  désoler  et  pour  détruire  , 
mais  ces  lois  protectrices  qui  consolent  les  hom- 
mes et  vivifient  les  sociéiés.  Malheur  à  qui  trou- 
blerait vos  travaux;  malheur  à  qui  voudrait  re- 
lever la  royauté  et  les  échaffauds  de  la  tyrannie. 

Les  mémorables  époques  des  18  etig  brumaire, 
disent  les  administrateurs  de  la  Dyle  ,  nous  re- 
placent dans  les  beaux  jours  de  la  révolution.  Le 
peuple  a  les  mêmes  sendmens  ,  et  vous  avez 
pour  le  conduire  à  la  jouissance  de  ses  droits  une 
longue  et  instructive  expérience. 

La  France  entière  vous  proclame  les  sauveurs 
de  la  patrie  ,  disent  les  habitans  de  Villeneuve-la- 
Guiard  ,  vous  venez  de  briser  le  joug  de  fer  sous 
lequel  la  plus  cruelle  des  factions  nous  fesait 
gémir.  Qui  mieux  que  nous  peut  sentir  ce  bien- 
fait,  nous  qui  habitons  un  département  où  la 
violation  des  principes  les  plus  sacrés  ,  le  mépris 
le  plus  formel  des  lois  ,  et  l'arbitraire  le  plus 
absolu  d'une  domination  tyrannique  ,  a  fait 
jusqu'à  ce  jour  des  citoyens,  de  vils  esclaves;  nous 
qui  habitons  un  canton  que  le  machiavéUsme  et 
les  scissions  ont  depuis,  detix  ans  privé  de  ses 
véritables  magistrats. 

Le  système  incohérent  que  le  19  brumaire  a 
renversé  ,  disent  les  administrateurs  de  la  Lys  , 
dans  une  proclamation  adressée  à  leurs  admi- 
nistrés ,  ne  ten<lait ,  en  éternisant  la  guerre  , 
qu  à  amener  enfin  la  dissolution  du  corps  poli- 
tique ,  à  obliger  la  France  ,  fatiguée  de  ses  mal- 
heurs ,  à  nous  rendre  à  nos  anciens  maîtres  ,  et  à 
reprendre  elle-même  les  fers  des  tyrans  qu  elle 
avait  chassés. 

Depuis  trop  long-tems ,  disent  les  citoyens 
de  Privas  ,  les  fonctions  publiques  sont  la  proie 
des  hommes  les  plus  avilis  par  leur  immoralité  , 
et  les  plus  fameux  par  leurs  excès  révolution- 
naires ;  qu'une  main  sévère  les  épure.  Par-là  seu- 
lement vous  régénérerez  les  moeurs  ,  vous  rani- 
merez la  confiance  publique  ;  par-là  seulement 
vous  rendiez  la  vigueur  au  corps  politique. 
Toutes  les  mesures  de  salut  public  échoueront 
à  recueil  des  factions,  si  les  factieux  ,  si  les 
ultra-républicains  sont  chargés  de  leur  exécution. 
Envoyez  donc  des  délégués  ;  qu'ils  arrivent  dans 
notre  malheureux  département.  Encore  quelques 
jours  de  tyrannie  .  et  le  désespoir  était  au  com- 
ble. Les  envoyés  du  consulat  seront  reçus  comme 
des  libérateurs  ;  pressés  dans  nos  bras  ,  entourés 
des  vrais  amis  de  la  liberté  ,  ils  entendront  le 
cri  d'indignation  qui  s'élève  contre  les  auteurs 
de  nos  maux. 

La  commission  ordonne  que  ces  adresses  se- 
ront mentionnées  au  procès-verbal. 

L'administration  municipale  de  Toulon  fait 
passer  le  procès-verbal  de  la  cérémonie  qui  a 
eu  lieu  dans  cette  ville  le  23  brumaire  ,  au  mo- 
ment où  les  drapeaux  conquis  sur  les  turcs  par 
l'armée  d'Orient  ,  sont  entrés  dans  le  port. 

La  commission  renvoie  à  l'examen  de  la  secr 
lion  de  finances  ,  la  résolution  d  hier  qui  oblige 
les  receveurs-généraux  de  département  à  fournir 
un  caudonnement. 


La  commission  législative  du  conseil  des  cinq- 
cents  n'a  point  tenu  de  séance. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  naturelle  de  Btiffon  ,  réduite  à  ce  qu'elle 
contient  de  plus  instructif  et  de  plus  intéressant  , 
par  P.  Bernard  ,  10  volumes  in-S",  papier  grand- 
raisin  ,  ornés  d'environ  S20  figures  ;  prix  60  fr. 
brochés  et  étiquetés.  Le  même  ouvrage  sur 
papier  grand-raisin  vélin  ,  figures  avant  la  lettre  ; 
prix  l5o  fr.  brochés  en  carton  et  étiqueté;  11 
n'a    été  tiré  que   5o  exemplaires  sur    ce    papier. 

A  Paris  ,  chez  Richard  ,  Caille  et  Ravier  , 
libraires  ,  rue  Hautefeuille  ,  n°   ii. 

L'édition  originale  de  Buffon  in-4"  ou  in-12 
offrait  plusieurs  inconvéniens  ;  le  plus  léger 
sans  doute  était  le  défaut  de  liaison  des  parties 
enfr'elles  ,  et  l'homme  instruit  y  suppléait  aisé- 
ment. Il  n'en  est  pas  de  même  des  erreurs 
que  Buffon  lui-même  avai»  reconnues  et  recti- 
fiées,  comme  on  le  voit  dans  ses  supplémens. 
Enfin  la  partie  des  descriptions,  celle  où  la  brû- 
lante éloquence  de  l'atiieur  se  livrait  à  tout  soa 
essor  ,  était  hérissée  des  détails  de  la  science  ,  et 
ces  détails  précieux  pour  les  savans  du  premier, 
ordre  n'offrent  que  dégoût  à  la  plupart  des  lec- 
teurs qui  ne  cherchent  dans  cet  ouvrage  qu'un'6 
instruction  secondaire  ,  et  préfèrent  les  beautés 
de  1  éloquence  et  l'agrément  des  descriptions  auit 
épines  de  l'érudition. 

L'auteur  de  cet  abrégé  ,  en  fesant  disparaître 
ces  dittérentes  taches  ,  n'a  fait  qu'élaguer  etémon- 
der  en  quelque  sorte  l'arbre  du  génie  ;  il  offre 
Buffon  tout  entier  sous  des  formes  plus  agréa- 
bles ;  en  le  mettant  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  il  a  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique.  ' 

On  n'a  rien  négligé  dans  cette  édinon  pour 
que  la  partie  typographique  et  les  gravures  fussent 
portées  au  dernier  degré  de  perfection  ,  et  c'est 
principalement  pour  donner  plus  de  développe- 
ment aux  gravures  ,  qu'on  ne  s'est  pas  contenté 
du  format  in-8°.  papier  ordinaire  ,  mais  qu'on  a 
employé  le  format  grand  raisin  ,  sans  cependant 
porter  l'ouvrage  à  un  plus  haut  prix.  Le  public 
nous  saura  gré  sans  doute  ,  et  du  sacrifice  et  de 
l'exécution. 

Les  amateurs  des  belles  épreuves  s'empresse- 
ront sûrement  d'acquérir  cet  ouvrage  élémentaire 
qui  par  cela  même  doit  être  d'un  débit  rapide. 


«   R  R  A  T  A. 

Dans  le  n"  65  ,  7'  colonne  :  Machine  ptur 
monter  la  Houille  de  ses  mines  ou  toute  autre  subs- 
tance métallique ,  lisez  :  touU  autre  substance  mi- 
nérale. 

8^  colonne  ,  ligne  27  ;  la  tonne  placée  à  droite 
porte  à  l'extrémité  ,  etc.  lisez  :  la  roue  placée  à 
droite. 

Ibid  ,  ligne  gi  ;  il  y  a  toujours  lieu  d'espérer 
que  cette  ,  etc.  lisez  ;  il  y  a  tout  lieu  d'espérer. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du    5  frimaire.  ^-  Eftts  commerqables. 

iSo  jours.       à  60  jouis. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Hermites  ,  opéra  en  un  acte  ;  tes  Hâ- 
bleurs ,  com.  en  un  acte  :  et  Palma  ,  opéra  ea 
2  actes. 

Théâtre   du   Vaudevillï.    Auj.  Molière  'à 
Lyon  ;   le  Mamelouk  à  Taris  ,  et  Chaulieu. 


,  Le  pri^  est    de   t5  francs    pour  trois  mois,  So'fraucspoar  six  mois  ,-et-too  francs    pour  l'aDaee  eatier*, 

le  port  des 

d«i     I 


L'abonirtment   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins 
On    lie  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argeot  ,  franc  de  port,  au  cit.   Agassi,  propriétaire  de  ce  journal ,  rae  des  Poitevins ,  n«   l8.  Il  faut  comprendre  daus  1 
par>    où  l'on  ne  peutaGfraachir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  U  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeui  I,  et  adresser    toutcequi   concerne    la    rédaction  de   l'a   feuille,    au   rédacteu 
Foitevias  ,  n*'  l3,  depuis  oeuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Pari*/j'<te  l'itiiprimècie    cht  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  ^Moaiteur  ,   rue  de«   Peitevins  «  u"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  67- 


Septidi ,  7  frimàitt  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

BRÉSIL. 

Saii-Sàlvador  ,  1  i  fructidor  an  7 . 

XjES  anglais  ont  amené  ici  des  habitans  de 
Suiinam  ,  qu  ils  ont  enlevés  lors  de  la  prise  de 
celte  colonie  sur  les  hollandais  ;  leur  attache- 
ment à  la  cause  de  la  liberté  batavc  a  été  le 
sujet  de  cette  espèce  de  déportation  ;  on  a 
craint  quils  r.  excitassent  des  troubles  dans  cette 
colonie  ,  défendue  seulement  par  un  très-petit 
ilotnbrê  de  troupes  ,  et  qui  ,  par  le  défaut  de 
forces  riiariiirnes  des  ennemis  de  rAna,leierre  , 
est  à  I  abri  de  toute  attaque  extérieure.  On  leur 
a  ëùnné  des  logeraens  dans  la  ville  ,  dont  ils 
nosênt  Cependant  pas  sortir  sans  la  permission 
^a  gouvtrneut  ;  ils  avaient  eu  la  permission 
4c  disposÈr  de  leurs  élléis  avant  leur  départ. 
Les  angliis  sont  ici  absolument  les  maîtres  ,  cl 
rien  ne  se  fait  sans  leur  permission.  Leur  ccinsul 
a  presque  autant  de  pouvoir  que  le  gouverneur 
iui-mèmc  ,  et  beaucoup  de  personnes  suppor- 
iëht   avec  peine  ce  joug  étranger. 

Na'.re  commerce  est  presque  réduit  à  rien  , 
«t  nous  n'osons  plus  avoir  de  relations  avec  la 
métropole,  que   par  leur  entremise. 

ESPAGNE. 

Dt  Madrid  \  le  la  brumaire. 

Nous  connaissons  enlîn  les  résultats  du  tra- 
vail dont  le  gouvernement  était  secrettement 
occupé  depuis  quelque  tems.  On  devait  s'attendre 
à  de  grandes  mesures  de  finances  pour  laire 
îicè  aux  besoins  du  trésor  royal  et  aux  dépenses 
de  la  guerre  ;  mais  ce  qu  oii  vient  d  imaginer 
pour  cela,  va  au-delà  de  toutes  nos  conjectures. 

il  par;:it  trois  cédules  dont  chacune  a  pour 
objet  de  créer  de  nouvelles  ressources  au  fisc. 
L'une  exige  le  tiers  de  la  valeur  de  tous  les 
offices  aliénés  de  la  couronne.  La  secotide 
établit  que  les  dépenses  excédent  les  recettes 
de  3oci  millions  de  léaux  (75  millions  de  francs)  , 
cette  sornme  doit  se  retrouver  dans  une  aug- 
mentation des  contributions  ordinaires  de  l'an- 
née iSôo  ,  et  doit  en  conséquence  être  répartie 
Jîâr  les  comiTiunauiés  de  la  monarchie  entre 
fous  les  coniribuables  ;  et  ce  surcroit  dim- 
pôsiliotis    durera    autant   que  la    guerre. 

La  troisième  cédule  a  pour  objet  d  atteindre 
sur-tout  les  riches  et  crée  un  impôt  qui  pclrte 
sur  tous  leS  objets  de  luxe  ,  sur  les  chevaux, 
voitures,  cabriolets,  et  principalement  sur  les 
salariés  de  diverses  espèces.  On  paiera  pour 
un  seul  domesiique  mâle,  40  réaux,  (20  pour 
les  femmes  atuichées  au  seivice  )  ,  soixante  pour 
le  second,  ainsi  dé  suite  jusqu'à  vingt;  et 
^otir  chacun  de  ceux  qui  dépabseront  ce  nom- 
btë,  3o6  réaux  (plus  de  7  5  lianes).  Or,  il  y 
à  tel  grand  propriétaire  qui  a  3oo ,  5oo  ,  1000 
et  plus  de  domestiques  ,  ou  du  moins  de  per- 
Sohneè  des  deux  sexes  et  de  tous  les  âges , 
tivahS  dt  Ses  salaires  Ou  dé  ses  pensions  ,  et  tel 
■fiche  grand  d  Espagne  à  qui  ce  nouvel  impôt 
coulerait  jusqu'à  3b  mille  francs,  s  il  ne  lésait 
t)âS  ûnè  reforme  considérable  dans  sa  maison. 
Mais  déjà  on  se  demande  ce  qu'on  doit  cniendre 
|)ar  domcsiiqucb  icriades):  dénomination  qui  en 
espagnol  a  une  sii;uificaiion  très-éicndue.  On 
espère  que  Ion  ne  comprendra  passons  ce  nom 
la  foule  diniendans,  administrateurs,  secréiaires, 
trésoriers  ,  etc.,  qni  sont  attachés  à  I  administia- 
tien  économique  de  la  maison  ,  sans  létrc;  à 
la  personne  du  maître.  Cette  cédule  nécessitera 
sans  dout-e  beaucoup  d  imerpiéiaiions  ;  mais  telle 
tj'j'elle  est,  elle  donne  lieu  à  bien  des  inquié- 
tudes ,  qui  ,  dans  ctriaines  classes  prennent  lé 
caractère  de  murmuies.  On  craint  que  les  rélor- 
mes  quelle  fera  faiie  ,  soit  par  humeur,  soit 
par  nécessité,  n  augnientent ,  sur-tout  à  l'entrée 
de  I  hiver,  la  fouie  des  iiidigens.  On  aurait 
désiré  que  le  gouvememcnl  eût  pu  trouver 
quelque  expédient  de  finances  qui,  en  parais- 
sant ne  peser  que  sur  les  riches,  ne  produisît 
pas  de  contre-coups  fâcheux  pour  les  basses 
classes  du  peuple.  L'urgence  des  besoins  peut 
seule  servir  de  motif  et  d  excuse  à  celui  qu'on 
a  choisi  ;  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  faire 
désirer  à  tout  le  monde  la  cessation  de  la 
guerre. 

l^os  billets  royaux  ,  malgré  la  cédule  du  sg 
méssiaor  ,  sont  dans  une  décadence  ularnianie 
et  ruineuse  pour  le  trésor  royal  lui  -  même. 
les  apparences  de  paix  ne  pourraient  manquer 
d'en  faire  haussef  la  valeur;  mais  ,  dans  toutes 
lés  hypothèses  ,  il  sera  difficile  que  le  gouver- 
nement  parvienne     jamais  a  les  rembourser. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  27    brumaire. 

L.\  leçon  que  nous  avons  reçtfe  dans  la  Hol- 
lande ,  ne  sera  donc  pas  tout-à-t'ait  perdue  pour 
nous.  Nos  ministres  paraissent  avoir  renoncé  au 
projet  de  jetter  sur  les  côtes  de  la  France  de 
nouvelles  légions.  C  était  au  lord-  Moira  que 
devait  être  confiée  cette  nouvelle  expédition  .  à 
laquelle  on  avait  destiné  des  russes  et  des  trou- 
pes anglaises.  On  se  bornera'  à  envoyer  aux 
chouans  des  armes  et  des  munitions  ;  déjà  leS 
frégates  la  Boadioée,  l  Anson  en'le  Severn  ,  accom- 
pagnées de  la  corvette  la  Pygmét: ,  ont  mis  à  la 
voile  ,  chargées  d'armes  et  de  munitions  de 
toute   espèce. 

L'amiral  Bridport  n'a  fait  qu'une  très-coutle 
croisière  sur  les  cotes  de  Frahcé.  Il  est  rentré  à 
Torbay  .  le  12  brumaire,  avec  27  vaisseaux  de 
ligilc,  après  avoir  reconnu  léiat  d-u  port  de 
Brest. 

La  charte  constitutive  de  la  banqtiè  dé  Londrçs 
se  renouvelle  à  des  époques  déterminées  ,  et  à 
cha<]Ue  renouvellement,  il  est  d  usage  da\ancer 
au  gouvertiemerit ,  par  formé  de  put-de-vin  , 
uie  certaine  somme  ,  à  des  imérêis  iiès-mo- 
diqdeâ.  La  cliarie  actuelle  fut  renouvellée  en 
1781  ;  elle  a  encore  douze  ans  à  courir  avant 
le   terme   de  son  expiration. 

M.  Pitt  ayant  réfléchi  qu'il  pouvait  arriver  bien 
.les  évéïiemens  dans  I  espace  as  douze  ans,  vient 
d  engager  le  gouverneur  et  les  directeurs  de  la 
banque  à  renoui'ell.er  leur  charte.  —  Après  bien 
des  pour-parlers  ,  il  a  réussi  à  leur  faire  enten- 
dre SCS  i'aisons.  La  charte  non  expirée  est  donc 
renouvellée  ,  et  la  banque  ,  pour  prix  de  la 
condescendance  de  M.  Pitt  ,  lui  avance  lii  somme 
de  trois  millions  slcrl.  (  72  millions  de  France  ) 
pour  le  terme  de  six  ans  ,  et  sans  inléiêt. 

L  épouse  de  BlackwcU  ,  un  des  compagnons 
de  Napper-Tandy  .  est  arrivée  ,  il  y  i  quelques 
jours,  à  Douvres  ,  où  elle  avait  voulu  d'abord 
passer  sous  un  nom  supposé.  L'examen  de  ses 
papiers  a  découvert  qui  elle  étâii.  Le  gouver- 
nement français  paraît  prendre  beaucoup  d'in- 
I  lérêt  à  celte  affaire,  puisque  ,  d'après  un  oidre 
qu'elle  apporta,  l'embargo  rais  sur  le  port  de 
Calais  lut  levé  pour  elle.  Le  son  de  son  mari 
ne  linquielte  point.  Il  était,  dit-elle,  au  service 
de  France  avant  la  révolution  ;  elle  a  même 
apporté  un  acie  de  naturalisation  signé  par 
Louis  XVl.  On  à  permis  à  son  mari  de  lecevoir 
une  de  ses  lettres  et  de  lui  répondre;  mais  les 
ordres  lés  plus  posilifs  ont  été  donnés  à  M.  Kirby, 
de  ne  permettre  à  personne  d'approcher  dc^ 
prisonniers. 

Napper-Tandy  et  ses  trois  cotnpagnons  d'in- 
fortune sont  transférés  sous  escorte   eh  Irlande. 

REPUBLIQUE   française! 

ARMÉEDE    BAtAVIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  de  l  armée 
française  et  baltve  ,  au  général  Berthier  ,  ministre 
de  la  guêtre. —  La   Haye  ,  le    l"  frimaire. 

Lrs  anglo-russes  ont  entièrement  évacué  le 
territoire  de  la  république  batave. 

Le  27,  d'après  mes  ordres  .  et  sur  l'avis  donné 
par  le  gcné/al  anglais  de  l'entière  évacuation  , 
le  généra!  Gouvion  fif  avancer  les  troupes  bata- 
ves  qui  occupcntle  Helder  et  toutes  les  batteries 
de    la   côte. 

L'embarquement  des  anglo-russes  a  éié  irés- 
pénible  par  la  coritrariélé  des  vents,  et  plusieurs 
naufrages  ont  ajouté  aux  désasites  de  1  expédi- 
tion britannique. 

Une  frégate  anglaise  vient  encore  d'échouer  sur 
l'ile  d'Aineland.  Elle  portait  un  des  régimcns  de 
larinée  du  duc  d  Yorck.  :  on  n'a  pu  sauver  que 
25  hommes. 

Signé '&VMîiY.. 

Nice  ,  le  24.  brumaire. 

Après  la  journée  du  i3,  la  division  Grenier 
s'étant  retirée  en-deçà  de  Coni  .  et  le  reste  de 
l'armée  s  étant  concentré  à  Mondovi  .  les  autri- 
chiens ont  établi  leur  camp  à  Morozzo  et  à  la 
Margaritla  :  ils  ont  fait  en  même  lenis  avancer 
deux  corps  considérables  sur  les  deux  bords  de 
la  Sturra  ,  et  remonter  ce  fleuve  ,  ensorie  qo  ils 
ont  coupé  toute  communication  ,  non-seulement 
entre  larmée  établie  à  Mondovi  et  la  division 
Grenier  ,  mais  encore  celle  de  Coni  avec  le  09I 


de  Tende,  et  par  conséquent  avec  Nice.  Les  drf- 
férens  corps  qui  composaient  la  division  Grenier 
tentèrent  dé  chasser  les  autrichiens  de  San- 
Dalmazzo  ,  de  Boccavirua  et  de  Bobillante  ,  et 
les  obligèrent  d'abord  à  se  replier  ;  mais  ceux-ci 
étant  revenus  avec  des  forces  supérieures  ,  les 
français  se  concentrèrent  entre  Dimone  ,  Lemo- 
gneiie  et  Cavaro. 

Maintenant  le  général  en  chef  pretid  des  me- 
sures pour  forcer  l'ennemi  à  lever  le  blocus  de 
Coni. 

Dans  les  actions  du  l5  et  du  16  ,  les  autri* 
chiens  ont  perdu  deux  généraux,  et  un  corps 
entier  de  cavalciie  a  été  détruit. 

Strasbourg f  le  \"  ffimaire. 

Jaihais  jeune  beauté  ne  fut  plus  courtisée 
par  la  folâtre  jeunesse,  que  ne  l'est  aujourdhui 
le  vieux  Suwarow  ,  par  les  empereurs  de  Russie 
et  d'Allemagne.  .  Ce  dernier  surtout  est  pout 
ainsi  dire  aux  pieds  du  cosaque.  On  peot  en 
juger  par  la  lettre  suivante. 

Mon  cher  feld-maréch&l ,  prince  liatiski ,  corritt 
Suwarow  , 

Lês'  actions  éclatantes ,  que  vouS  svez  fàiteS 
pendant  tout  le  cours  de  Cette  campagne  ,  à 
la  tête  de  l'armée  que  j'ai  mise  sous  votre  cora»- 
mandement  en  Italie  ,  vous  assurent  le  suffrage 
et  l'àdmiiation  de  toute  lEurope.  Par  vos  vic- 
toires,  TOUS  m'avez  rendu  parliciiliérement ,  ainsi 
qu  à  mon  empire,  dimportans  services,  dont 
je  conserverai  toujours  la  mémoire  avec  une 
vive  reconnaissance;  et  elles  vous  donnent  les 
plus  jusies  droits  à  être  admis ,  comme  1  liommë 
lé  plds  propre  à  1  illustrer,  dans  fordie  de  Samie- 
Thérese,  éiabli  dans  mes  armées  pour  signaler 
et  recompenser  leur  bravdiire  guerrière.  RcCeve? 
dont  là  grande  croix  de  cet  ordie,  comme  urt 
témoignage  et  un  ressouvenir  de  ma  Ifauie  es- 
time et  de  mon  amiiiç.  Pi.ecevez  en  même  temS 
une  croix  de  commandeur  et  six  croix  de  che- 
valiers ,  dont  vous  donnerez  la  première  au 
général  Pancralion  ,  en  reconnaissance  de  ses 
talens  distingués  et  de  s-on  courage  ;  et  dont 
les  autres  sont  destinées  à  ceux  des  officiers 
de  l'armée  russe ,  qui  étaient  en  Italie  ,  que  vous 
en  jugerez  les  plus  dignes  ;  votre  choix  ajou- 
tera  à  leur    gloire. 

Dieu  conserve  votie  santé,  cher  prince,  pour 
l'accomplissement  des  grandes  entreprises  for- 
mées pour  le  bien  commun  ,  pour  \.i  gloire 
des  alliés,  pour  1  éclat  et  la  majesté  de  1  em» 
pire,   et  pour   ma  propre   satisfaction. 

Si^ni,  François. 

On  ne  sait  pas  encore  si  le  -v-ieux  guerrier  sô 
laissera  fléchir.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est 
qu'il  ne  dissimule  en  aucune-  manière  son  méi 
contentement  contre  les  autrichiens  ,  et  en  pai-- 
ticulicr  contre  l'ârchiduc  Charles.  Le  jeune  prince  , 
fier  comme  le  sont  tous  les  enfans  de  la  maison 
d'Autriche  ,  et  de  plus  enivtë  de  quelques  sucs 
ces  militaires ,  n'a  jiu  te  résoudre  à  partager  lé 
commantlerneni  avec  un  guerrier  qui  n  est  à  ses 
yeux  qu  un  soldat  heureux,  Suwarow,  de  soti 
côté  ,  ie  héros  de  la  coalition  qui  l'a  pioclamé  le 
sauveur  des  rois  et  ie  libérateur  des  peuples  -, 
n'a  pu  voir  avec  mdiflérence  que  le  prince 
auiiichien  o-ât  lui  disputer  une  prééminence 
à  laquirile  ses  exploits  et  ses  cheveux  blancs 
lui  donnaient  droit.  .A  ce  premier  motif  de 
iroideur  est  venu  se  joindre  le  méconienie- 
ment  et  1  ■.specede  détection  de  l'aichiduc  Char- 
les. Sdwarov/  ,  en.  abandonnant  lltaiie  plutôt 
quil  ne  i'auiaij  desi.é  ,  avaii  fait  le  sacrifice  de 
ses  plans  de  campagne  au  bien  général  de  la 
cause  commune.  Son  départ  fut  précipité  ,  sa 
marche  rapide;  il  avait  mandé  aux  commandans 
russes  et  autrichiens  de  tenir  bon  ,  en  leur  mar- 
quant qui!  était  plus  près  d'eux  qu'ils  ne  le 
croyaient.  Q_uclle  lut  sa  surprise  lorsqu  après 
avoir  forcé  le  Sainl-Gothard  ,  il  apprit  que  les 
armées  auxquelles  il  allait  se  joindre  n'existaient 
déjà  plus.  Son  indignation  fut  à  son  comble  , 
quand  il  sut  que  larchiuuc  avait  été  la  première 
cause  de  ces  désastres  ,  en  emmenant  avec  lui' 
sur  le  Rhin  l'élite  de  larmée  autrichienne  enHel- 
vétie.  Inie  ira. 

Tels  sont  les  profonds  ressentimens  qu'il  s'agit 
anjourd  liui  d'éteindre.  M"  Wickham  ,  de[Lehr- 
bach  et  dEsterhazy  se  sont  téunis  à  cet  t.itet  4 
Augsbouig  oti  se  trouve  encore  le  vieux  russe. 
Pour  le  lléchir,  ils  caressent  son  amour  projire  , 
et  lui  montrent  1  Italie  reconquise  par  sa  va- 
leur ,  retombée  au  pouvoir  de  ces  enragés  rt; 
publicains. 

C  est  au  moyen  de  cette  affligeante  perspective 
qu'on  espère  déterminer  Xltaiiquc  à  ne  pas  aban- 
donner ie  prince  Charles  ,  uop  taibW  de  moitié 
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pour  lutter  contre  les  forces  Je  Massena  et  de 
Lecourbe,  si  les  russes  se  ietiren(  ou  persistent 
à  rcsléi  dans  l'inaction. 

Si  l'on  en  croit  la  gazette  d  Erlang  ,  qui  s'ap- 
puie elle-même  sur  des  lettres  dUlm,  le  départ 
des  russes  pour  retourner  dans  leur  patrie  serait 
fixé  au  4  ou  5  frimaire. 

On  parle  d'un  bulletin  semi-officiel  que  le 
général  Suwurow  vient  de  faire  publier  sur  ses 
opérations  dans  les  Alpes-Rbéiionnes  :  on  \  en- 
trevoit son  mécontentement  contre  le  prince 
Charles, 

Les  décharges  d'artillerie  ,  faites  il  y  a  quel- 
ques jours  par  les  autrichiens  dans  notre  voisi- 
nage ,  n'avaient  pas  pour  objet  la  prise  de  la 
place  d  Ancône  ,  ainsi  qu'on  1  avait  cru  d  abord  , 
mais  celle  duLazareth. 

Le  général  russe  Roseraberg  a  pris  ses  canton- 
nemens  le  long  de  la  Mindel ,  dans  les  environs 
de  Kiïcheim. 

On  dit  que  les  troupes  bavaroises  ont  ordre 
de  se  tenir  prêtes  à  marcher ,  et  de  se  rassem- 
bler sur  le  Lech  si  les  français  pénétraient  dans 
la  Souabe. 

Si  on  en  croyait  les  gazelfiers  de  'Vienne  ,  la 
Russie  ,  avant  peu  de  mois  ,  nous  aurait  fait 
passer  tous  ses  soldats.  Indépendamment  de 
ceux  ([ui  sont -déjà  en  Allemagne  ,  en  Italie  et 
en  Helvétie  ,   ces  messieurs  en  attendent  encore 


Une  ordonnance  du  roi  de  Suéde  a  fait  con- 
fisquer un  écrit  intitulé  :  Réflexions  sur  les  jtiojens 
de  rétablir  et  d'affermir  j)Our  l'avenir  ta  très-an- 
cienne monarchie  Jrançaise. 

Kantcs  ,  /«  27    brumaire. 

Les  chouans  sont  entrés  à  Redon  ,  le  18  ,  au 
nombre  de  12  à  i5oo.  Cinquante  hommes  de 
troupes  se  sont  défendus  courageusement  pen- 
dant six  heures  ;  et  ,  manquant  de  munitions  , 
ont  été  obligés  de  capituler  ;  ils  sont  sortis  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre  ,  armes  ,  ba- 
gages ,  etc. 

Les  chouans  ont  dû  avoir  un  grand  nombre 
de  morts  :  on  ne  connaît  pas  encore  tous  les 
détails  ;  tie  notre  côté  ,  nous  n'avons  eu  que  trois 
blessés. 

Ils  comptaient  établir  leur  quartier-général  dans 
cet  endroit  ;  mais  une  colonne  républicaine  , 
d'environ  six  cents  hommes  ,  de  Rennes,  étant 
parde  contre  eux  ,  ils   se  sont  retirés. 

Les  chouans  étaient  pareillement  entrés  à  Blain  , 
le  23  ;  ils  n'y  ont  resté  qu'une  nuit. 

Il  y  a  dans  ce  moment  en  Fromeniine  ,  40 
bâtimens  pour  le  Sud  ,  dont  grande  partie  est 
chargée  de  grains  et  farine  ,  qui  n'attendent  que 
le  bon  vent  pour  suivre  leur  destination.  Deux 
lougres  anglais  croisent  depuis  les  Barges  jusqu'au 
Pertuis. 

Le  6  ,  le  lougre  français  l'Angélique,  dépendant 
de  la  station  des  Sables  ,  a  eu  une  affaire  avec  l'un 
d'eux.  Ilsoitaitde  Fromeniine  avec  son  convoi  pour 
le  Sud,  lorsqu  il  rencontra  ce  lougre  vers  les 
Barges;  il  lui  dra  plusieurs  coups  de  canon;  et 
comme  il  était  à  portée  de  voix ,  il  lui  cria  d  ame- 
ner ;  l'anglais  répondit  qu'il  était  amené.  L'^^tï- 
gélique  appercëvant  alors  une  autre  voile  étran- 
gère ,  abandonna  un  instant  le  lougre  anglais 
pour  courir  sur  elle.  L  anglais  en  profila,  hissa 
sa  grande  voile  ,  et  s  échappa  à  la  faveur  de  la 
nuit. 

L'aviso  de  h  république  ,  VEnfant  Prodigue  , 
capitaine  Guiesse  ,  est  arrivé  à  I  Orient  le  i-t  bru- 
maire ,  venant  du  Cap-Fiançais,  d'où  il  était  parti 
le  II  vendémiaire,  et  sans  avoir  fait  en  route 
aucune   rencontre   ennemie. 

11  annonce  avoir  laissé  au  Cap  XEncLmion^  de 
Nanies ,  capitaine  Benho  ,  qui  était  heureusement 
arri\é  en  trente-trois  jours. 

Sables  ,  /«  1 4  brumaire. 

Le  corsaire  le  Vigilant,  de  Nantes  ,  armé  en 
guerre  et  en  maicliandises  ,  capitaine  Hardclai  , 
armateur  le  citoyen  Levesque  ,  a  Ijii  cote  ,  le  lo 
brumaire  au  malin  ,  à  I  anse  du  Cailloula  (  une 
lieue  et  demie  des  Sables  )  ;  1  équipage  entier  s  est 
sau\é  ,  mais  presque  touie  la  cargaison  e.st  pei due. 
Il  était  paru  de  Bayoniic  avec  quatorze  aunes  na- 
vires ,  dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles.  Il  a  éié 
jeié  à  la  côle  par  une  tempête  terrible  qu'on 
éprouvait  dans  ce  moment. 


Paris  ,  le  6  frimaire. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  , 

Considérant  que  les  commandans  des  places 
dePeschiera  ,  du  cjiâieau  de  B.escia  ,  Pizzighiione  , 
du  château  de  Milai!  et  de  la  citadelle  oe  'i  urin  , 
se  sont  reudus  avara  que  1  enneiui  eût  lait  sauter 


la  contrescarpe  pour  le  passage  du  fossé  ,  et  sans 
attendre  qu'il  y  eût  de  biêche  ou  du  moins  qu'elle 
fût  praticable  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  général 
en  chef  ayant  laissé  garnison  dans  ces  places  , 
elles  ont  dû  cire  approvisionnées  en  artillerie  et 
en  vivres  ,  et  que  si  elles  ne  l'ont  pas  été  conve- 
nablement,  la  faute  en  est  ou  au  commissaire, 
ou  aux  officiers  d'artillerie  , 

Ont  arrêté  le  3   frimaire    : 

Art.  I"".  Il  sera  formé  une  commission  mili- 
taire extraordinaire  ,  composée  de  cinq  membres  , 
nommés  par  le   ministre  de,  la  guerre. 

II.  Cette  commission  se  fera  rendre  compte 
de  létat  des  places  ci-dessus  ,  au  moment  de 
leur  investissement  par  l'ennemi  ;  elle  examinera 
la  conduite  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  leur 
armement  et  approvisionnement .  et  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  les  défendre. 

III.  Elle  fera  un  rapport  circonstancié  et  motivé 
sur  chacune  de  ces  places,  lequel  servira  d'acte 
d  accusation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  ceux  qu'elle 
désignera  comme  devant  être  traduits  devant  un 
conseil  de  guerre. 

Le  ministre  de  la  justice,  aux  juges  composant  les 
tribunaux  civils  ,  et  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment qui  sont  établis  auprès  d'eux. 

Ciioyéns  ,  parmi  les  fruits  que  la  France  doit 
recueillir  des  journées  nréraorables  des  i8  et  ig 
brumaire,  l'un  des  plus  précieux  ,  sans  doute  , 
c'estla  réforme  de  cette  foule  de  lois  incohérentes 
ou  contradictoires  dont  notre  code  est  surchargé; 
c'est  l'éiablissem.ent  d'une  législation  simple  , 
calculée  d'après  les  mœurs  et  les  besoins  du 
peuple  français ,  et  qui  soit  sui-toui  fondée  sur  les 
bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  droits  qui 
doit  en  être  le  soutien. 

Les  commissions  législadves  ,  dont  les  preirriers 
regards  se  sont  portés  sur  cet  objet  intéressant, 
ont  send  la  nécessité  de  s'entourer  de  toutes  les 
Itimieres  que  peut  fournir  le  concours  -de  la  mé- 
ditation, de  l'étude  et  d'une  pranque  réfléchie. 

PoHr  atteindre  ce  but  désirable  .  je  vous  invite 
à  me  transmettre  sans  délai  le  résultat  de  vos 
travaux  et  de  vos  réflexions ,  tant  sur  les  réformes 
à  faire  dans  nos  lois  ancienues' et  modernes,  que 
sur  le  projet  de  code  civil  qui  a  été  publié  dans  le 
courant  de  l'an  4  de  la  république. 

Je  m'empresserai ,  n'en  doutez  pas ,  de  mettre 
sous  les  yeux  des  législateurs  les  documensque  je 
recevrai  de  votre  part.  Ils  ne  peuvent  trouve.-  dans 
ces  matériaux  que  des  vues  dignes  de  leur  alten- 
don  ,  et  qui  tendent  au  bonheur  de  tous. 
Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  la  justice  , 

.  Signé,  Cambacerès. 

—  La  société  économique  de  Berne  n'avant 
point  reçu  de  réponse  satisfesante  ,  à  la  ques- 
don  qu'elle  avait  proposée  en  1796  et  1797  . 
sur  les  meilleurs   moyens   de    détruire    les   vers   qui 

font  de  grands  dégâts  ,  en  rongeant  non-seulement 
tes  étoffes  de  laine  ,  mais  aussi  celles  de  soie ,  et 
surtout  les  meubles  bourrés  de  crins  de  chevaux , 
propose  de  nouveau  la  même  question  ,  en  y 
alfeciant  le  même  prix  de  20  ducats.  Elle 
désire  ; 

1°  Qu'on  détermine  exactement  quel  est  cet 
insecte,  si  c'est  la  tinea  vestianelia  ,  pellionella, 
tapazetla  ,  fascitetla  de  Linné  ,  ou  quelqu'autre 
espèce  ; 

2°  Qu'on  en  donne  une  histoire  bien  dé- 
taillée ; 

3°  Qu'on  examine  tous  les  moyens  employés 
jusqii'à  présent  pour  la  destrucdon  de  ce  ver  ; 
enfin  qn'on  propose  des  moyens  fondés  >ur  la 
ihéorie  e:  l'expérience  propres  à  en  préserver 
à    lavenir. 

Les  mémoires  pourront  être  envoyés  jus- 
rju'au    1"  janvier    1802. 

—  Les  lois  des  18  et  19  brumaire  ont  générale- 
ment été  reçues  avec  beaucoup-  de  satisfaction 
dans  tous  les  départemens  ;  dans  quelques  com- 
munes elles  ont  causé  du  dépit  à  quelques  au- 
loriiés  ,  qui  ne  les  ont  publiées  qu'avec  regret; 
dans  d'autres  ,  elles  ont  été  fatales  à  quelques 
citoyens  ,  sur  lesquels  les  hommes  du  parti  que 
ces  journées  ont  renversé  se  sont  vengés  de  la 
perte  dune  domination  qu'il  leur  était  si  doux 
de  conserver.  C'est  ainsi  qu'à  Lyon  deux  jeunes 
gens  ont ,  dit-on  ,  été  assassiirés  pour  avoir  ap- 
plaudi à  une  pièce  faite  en  mémoire  de  ces 
deux  journées. 

La  ville  de  Toulouse  a  été  préservée  de  grands 
malheurs  par  la  prudence  du  général  Frégeville. 
i  Voulant  prendre  des  mesures  qui  pussent  con- 
tenir le  club,  et  empêcher  les  cris  qu'avait  occa- 
sionnés l'indiscrette  publicadon  de  la  loi  du  18  , 
il  a  différé  de  24  heures  la  promulgation  de  celle 
du  19  ,  et ,  grâce  à  ses  soins  ,  tout  s  est  passé  dans 
le  plus  grand  ordre. 


A  Perpignan,  les  citoyens  se  sent  rassemblés 
pour  demander  aux  autorités  ,.  qui  a(  aient  aussi 
jugé  à  piopos  de  différer  de  12  heures,  de  faire 
enfin  publier  ces  lois   si  importâmes.,, 

A  Bordeaux,  on  a  donné  aussi  de  grandes 
marques  d'approbation  à  ces  événemens.  Les 
lettres  particulières  ne  parlent  que  des  sentimens 
louables  manifestés  par  les  habirans  de  celte 
commune.  Des  lettres  des  autoriiés  constituées 
semblent  accuser  une  partie  des  citoyens  d  une 
espèce  de  réaction.  Avant  de  prononcer  pour 
les  uns  ou  pour  les  autres  ,  il  est  nécessaire 
d'attendre  des  éclaircissemens.  On  se  rappelle 
les  mouveraens  qui  eurent  lieu  en  thermidor 
dernier  dans  celte  commune  ;  depuis  cette 
époque  ,  une  partie  des  habiians  a  nourri 
conlre  les  auiurités  consliiuées  des  ressentimens 
qui  en  ont  nécessairement  lait  naître  d'autres  dans, 
l'aiac  de  celles-ci;  de  sorte  quil  est  a  cramdie 
que  les  versions  qui  nous  ont  clé  transmises  jus- 
quà  présent  n'aient  éié  dictées  .  sinon  par  1  esprit 
de  paru  ,  au  moins  par  1  esprit  de  passion. 

A  Clermom-Ferrand  ,  on  dit  aussi  qu'il  y  a  eu 
du  trouble  ;  la  diveisiié  des  manière:,  de  voif 
sur  la  journée  dli  19  brumaire,  a  exciié  du  bruit 
au  spectacle. 

A  Caen,  l'administradon  municipale  a  fait  fei-, 
mer,  sans  douie  pour  la  même  cause,  le  grand 
théâtre  ,  a  arrêté  que  toutspeciacle  où  des  liouljlej 
se  manifesteraient  ,  serait  lenné  ,  et  a  invité  le 
commandant  de  la  place  a  réprimer  les  militaires 
qui   troubleraient  la  iia.inuilli'é  publi.jue. 

— 'C'est  le  citoyen  Rouchcr  -  Daubanel  ,  frère 
de  lîoiacher,  auteur  du  Fo'eme  des  Mois,  qui  est 
nommé  seciéiaire  de  la  commission  chargée  de 
la  radiation  des  émigrés  ,  et  non  le  citoyen 
Rouchet ,  comme  nous  lavons  annoncé  hier 
par  erreur. 

—  Le  moulin  à  poudre  d'Arcier  ,  près  Besan- 
çon ,  a  lait  explosion  le  2  de  ce  mois  ;  c  est  la 
seconde  fois  depuis  trois  mois  que  ce  malheur 
est  arrivé. 

—  Le  général  Hatry  a  remplacé  à  Roue.i  le 
général  Verdieres  ,  qui  doit  se. rendre  en  Hol- 
lande. 

—  Le  ministre  de  la  police  a  déjà  indiqué  à  la 
plupart  des  citoyens,  compiis  dans  1  arrêté  du  4 
frimaire  ,  le  lieu  où  ils  devront  se  rendre,  pour 
y  rester  en  surveillance.  Taict  a  obtenu  la  faculté 
de  rester  avec  Jourdan ,  d.ins  une  maison  de 
campagne,  à  7  myiiameircs  (  environ  i5  lieues) 
de  Paris. 

—  Le  citoysn  Lakanal,  commissaire  du  gou- 
vernement dans  les  4  départemens  réunis,  aux- 
quels il  avait  apphqué  la  loi  des  ôiages  ,  qui 
n'avait  pas  été  rendue  pour  eux,  a  élc"^ destitué 
par  arrêté  des  consuls  ,  du  2  de  et  mois.  Il  est 
remplacé  par  le  citoyen  Shée  ,  ex-président  de 
la  commission  intermédiaire  établie  à  Bonn  par 
le   général  Hoche. 

—  La  diligence  ,  partie  d'Orléans  le  3o  bru- 
maire,aété  altaquéeentreMonijoie  et  Sercotie  par 
25  à  3o  brigands  armés.  Elle  a  dû  à  la  fermeté  du 
conducteur  et  des  postillons  d'échapper  aux 
voleurs. 

—  Vatar  donne  aujourd'hui  les  douze  titres 
sous  lesquels  le  Journal  des  Hommes-Libres  ,  qui 
s'appelle  aujourdhui  le  Journal  des  Pupubltcains , 
a  paru.  Il  s  appela  d'abord  Journal  des  Hommes- 
Libres  de  tous  les  Pays  ,  puis  le  Persévérant ,  te 
Républicain,  Journal  des  Francs,  Correspondance 
des  représentans  du  peuple  ,  la  Tribune  nationale, 
la  Lumière  ,  le  Consolateur ,  reprit  le  dtre  de 
Journal  des  Hommes-Libres  de  tous  les  pays ,  fut 
forcé  de  s'appeler  après  l'Ennemi  des  oppresseurs 
de  tous  les  tems  ,  Journal  des  Hommes  ,  et  enfia 
Journal  des  Papublicains.  Le  Proiée  de  la  fable 
n'a  jamais  subi   autant  de   méiamorphoses. 

—  Le  capitaine  Barrault ,  commandant  ci-de- 
vant lalré,a;aie  française  l  Insurgcnte  ,  de  trente-six 
pièces  de  canon  ,  prise  aux  Andlles  piar  le  vais- 
seau américain  la  Constitution  ,  fonde  cinquante,' 
a  été  traduit  au  port  de  lOrient  devant  un  jury 
maritime  ,  qui ,  après  neuf  jours  de  séance,  la 
unanimement  acquiué.  Il  résulte  de  l'insiruction 
de  celte  affaire  ,  cjue  le  commodore  américain 
M.  Fruxtuni  ,  a  éié  l'agresseur  de  cet  engage- 
ment ,  où  il  a  profité  du  désavantage  que  don- 
nait à  la  frégate  française  la  perle  de  son  grand 
mal  d'hune  ,  et  la  différence  du  calibre  de  ses 
pièces.  Le  capitaine  Irançais  se  vojant  aitaqué 
par  un  bâtiment  qu'il  croyait  allié  ,  dut  se  dé- 
fendre pour  soutenir  Ihonneur  du  pavillon  na- 
tional ;  il  l'a  soutenu  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité ,  et  ne  l'a  amené  que  lorsqu  il  a  été  réduit 
à  1  impossibilité  physique  d'échapper  à  son  .  en- 
nenai. 

L'agent  du  directoire  à  la  Guadeloupe  ,  le 
citoyen  Desfourneaux,  a  fait  embarquer  pour  la 
France  le  capitaine  dont  il  est  quesiion  ;  les  vues 
qu'on  suppose  avoir  dirigé  cet  agent  en  donnant 
cet  ordre  ,  sont  étrangers  à  l'objet  de  ce  récit. 
Les  dénonciateurs  de  Barrault  l'avaient  précédé 
à  lOrient  ;  mais  quatre  de  ses  anciens  camarades  , 
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témoins  dej»  conduite,  ont  été  les  garans  de  son  'contenir   des  renseignemens  exacts  sur  ceux  qui 
innocence  ,■  et  ce  sont  leurs  témoignages  qui  l'ont    se  présentent ,  avec  les  conditions  qu'ils  mettent 


fait  triompher, 

Après  ce  jugement  ,  le  citoyen  Birrault  de- 
meure prisonnier  sur  parole  des  américains  ,  et 
sollicite  justice  de  la  part  du  gouvernement  contre 
ses  dénonciateurs. 

—  Nous  avons  déjà  rendu  au  citoyen  Moreau  , 
de  l'Yonne  ,  la  justice  qui  lui  était  due  ,  en  an- 
nonçant qu'il  éiait  à  Paris  ,  prenant  un  passeport 
à  la  commission  des  anciens  le  jour  où  le  bruit 
public  et  plusieurs  journaux  l'annonçaient  à 
Sens,  excitant  un  mouvement  populaire.  L'ad- 
ministration municipale  de  cette  Commune  ne 
nous  écrit  pas  pour  démentir  cette  nouvelle,  qui 
se  trauve  déjà  démentie  par  le  t'ait  que  nous  avons 
consigné  dans  celte  feuille  ;  mais  elle  nous  invite 
à  publier  que  la  loi  du  l^  brumaire  a  été  solen- 
nellement proclamée  dans  la  commune  de  Sens  , 
au  milieu  d'un  concours  nombreux  de  citoyens , 
qui  l'ont  accueillie  par  les  cris  de  vivl  ta  républi- 
que !  vive  Bonaparte  ! 

L'obligation  que  nousnous  plaisons  à  remplir,  en 
réparant  ainsi  une  erreur  involontaire  ,  doit  pro- 
duire un  double  effet  sur  nous  ,  celui  d  être  plus 
circonspects  à  en  croire  le  bruit  public  ,  sur  nos 
lecteurs  ,  celui  de  "leur  faire  attendre  de  nous 
plus  de  nouvelles  sûres ,  que  de  nouvelles  mul- 
tipliées. Ceci  nous  rappelé  un  passage  de  Rabelais , 
qui  trouve  ici  naturellement  sa  place  ,  et  dont  le 
rapprochement  avec  ce  qui  se  passe  parmi  nous 
chaque  jour,  a  quelque  chose  de  piquunt  : 

u  Ce  n'est  légier  péché  de  mentir  à  son 
escient,  et  abuser  le  pauvre  monde  cun'eux  de 
savoir  choses  nouvelles  ,  comme  de  tout  lems 
ont  été  singulièrement  les  français  ainsi  que 
escril  César  en  ses  commentaires  ;  ce  (jue  nous 
voyons  encore  de  jour  en  jour  pat  la  France, 
où  le  premier  propos  qu'on  tient  à  gens|fraischement 
arrivés  sont  :  quelU»  nouvelles?  sçavés  vous 
rien  de  nouveau  ?  qui  dit  ?  qui  bruyt  par  le 
monde  ?  et  tant  y  sont  attentifs  ,  que  souvent 
se  courroussent  contre  ceux  qui  viennent  de 
pays  esiranges  ,  sans  apporter  pleines  bougettes 
de  nouvelles  ,  les  appellans  veaulx  et  idiots.  Si 
doncques  comme  ils  sont  promis  à  demander 
nouvelles  ,  auttant  ou  plus  sont  ils  faciles  à 
croire  ce  que  leut  est  annoncé  :  devrait  on 
pas  mettre  gens  dignes  de  foi  à  gasges  ,  à  l'entiée 
de  la  France  ,  qui  ne  serviraient  d'auttrè  chose 
sinon  d'examiner  les  nouvelles  qu'on  y  apporte  , 
et  à  savoir,  si  elles  sont  véritables  ?  oui  certes  !'. 

—  Les  bruits  qui  ont  couru  sur  une  mission, 
et  même  sur  une  absence  de  Berthier  ,  sont 
sans  fondement.  , 

—  Le  bois  de  Boulogne  (  près  Paris  )  ,.  et  la 
maison  Arthur,  viennent  d'être  cernés.  On  ne 
dit    pas   pour   quel   motif. 

—  Adrien  Lczal  et  l'ex-général  Valence  ,  qui 
a  combattu  sous  Dumouriez,  rayés  provisoire- 
ment- de  la  liste  des  émigrés ,  ont  obtenu  de 
rentrer  avec    une   surveillance'. 

—  Les  drapeaux  turcs ,  enlevés  à  Aboukir  par 
l'armée  de  Bonaparte  ,  viennent  d'arriver  à  Paris. 
Ils  y  ont  été  apportés  par  le  citoyen  Delarue , 
capitaine  de  ■  marine  ,  commandant  la  frégate 
que  montait  le  général  en  chef,  et  par  l'adju- 
dant du   contre-amiral   Ganteaume. 

Ces  trophées  ont  excité  le  plus  vif  enthou- 
siasme dans  toutes  les  villes  où  ils  ont  passé. 

—  Le  général  Clarke  ,  a  modestement  repris 
la  place  de  chef  du  bureau  topographique  de 
la  guerre  auprès  des  consuls'.  On  se  rappelle 
quil  occupait  les  mêmes  fonctions  au  direc- 
toire,  avant  le  i8  fructidor,  et  qu'il  avait  été 
envoyé  en  Italie  auprès  de  Bonaparte,  dont  il 
obtint  l'estiraependant  les  négociadons  deLéoben. 
Ce  général,  après  la  chute  de  Carnpt,  dont 
Clatke  était  l'ami  particulier  ,  le  m.ainlint  en 
fonctions,  un  peu  malgré  le  directoire  d'alors. 

■ — Lè'conseil  martial-mariiime  ,  nommé  pour 
examinèi:'  l'a  conduite  du  contre-amiral  Pérèe  , 
pris  il  y  a  quelque  tenis ,  près  de  Toulon,  avec 
la  division  qu'il  commandait,  par  une  escadre 
anglaise  ,  composée  de  onze  vaisseaux  de  ligne  , 
l'a  déchargé  hier  ,  à  l'unanimité  ,  de  toute  ac- 
cusation ;  et  le  président,  le  citoyen  Thévenard, 
lui  a  remis  sur-le-champ  ses  armes  en  l'em- 
brassant. On  assure  qu'il  est  parti  de  suite  en 
poste  ^ur   une    destination  injportante. 

—  Le  2  fiimaire  ,  à  7  heures  du  malin,  M. 
Swinburne  ,  comtnissaire  anglais  pour  l'échange 
des  prisonniers,  _est- arrivé  de  Paris  à  Calais; 
il  s'est  aussitôt  embarqué  pour  Douvres ,  à  bord 
d  un,   paquebot  prussien  ,   capitaine   Ballon. 

On  suppose  ,  en  ce  moment  ,  à  ce  voyage  , 
plus  (i'iin   motif.  : 

—  Les  demandes  des  acteurs,  actrices,  dan- 
seurs et  musiciens  qui  désirent  faire  .  partie  de 
la  troupe  dEgyptc  ,  doivent  être  adressées  au 
citoyen  Mahéraull  ,  commissaire  du  gouverne- 
ment auprès  du  théâtre  Iraiiçais  de  la  répu- 
blique ,  (   rue   de   la  Loi  j.    Chaque  note    doit 


à  leuf  engagement. 

—  On  dit  que  Bemier ,  ci-devant  curé  de 
Saint-Lô,  ancien  conseil  de  Stofflet ,  dirige  en- 
core en  ce  moment  les  opéradons  de  la  Vendée. 

—  Ce  n'est  point  rexM:onstituant  Latour-Mau- 
bourg,  compagnon  de  Lafayette  dans  les  cachots 
d'Olmutz  ,  niais  Victor  Latour-Maubourg  ,  son 
frère  ,  qui  avait  été  arrêté  et  qui  a  été  remis 
en  liberté  à  Bruxelles.  U  est  à  Paris  depuis  plu- 
sieurs jours. 

—  La  diligence  de  Besançon  à  Lyon  a  été 
arrêtée,  le  25  brumaire,  à  une  lieu  et  demie 
de  Bourg  ,  (  département  de  1  Ain)  ,  à  8  heures 
du  soir,  par  huit  brigands  armés.  Ils  ont  tué 
le  cheval  du  postillon,  et  volé  12  a  i3,ooo  francs. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DE 'S     C  I  N  Q_- C  E  N  T  S. 

Rapport  fait  à  la  commission  des  cinq-cents  ,  par 
Creuzé-Latouche ,  sur  le  projet  d'établissement  d'une 
direction  du  recouvrement  des  contributions  directes  ^ 
dans  la  séance  du  2  frimaire  ,  an  8. 

Citoyens   représentans , 

Vous  avez  vu  dans  le  rapport  du  ministre  des 
finances  ,  joint  au  message  de  la  commission  con- 
sulaire du  24  brumaire  ,  relativement  à  l'agence 
des  contribudons  directes  ,  que  le  désorsJre  ef- 
frayant qui  avait  régné  dans  cette  branche  des 
revenus  publics  depuis  l'assemblée  constituante  , 
n'avait  point  cessé  malgré  la  loi  du  22  brumaire 
an  6 ,  dans  laquelle  cependant  on  avait  cru  trouver 
les  moyens  d  assurer  cetie 'importante  partie  du 
service  public. 

Vous  avez  vu  que  l'agence  des  contributions 
directes  ,  coûtant  à  la  république  une  dépense 
annuelle  de  4,36g,6oo  fr. ,  n'avait  point  à  beau- 
coup près  rempli  l'attente  du  législateur;  puis- 
qu'il reste  encore  des  rôles  à  faire  pour  l'an  5  ; 
et  que  sur  ceux  de  l'an  7  ,  qui  sont  au  nombre 
de  90  mille  ,  27  mille  sont  encore  à  faire. 

Il  serait  impossible  de  s'aveugler  sur  les  maux 
infinis  qui  résultent  nécessairement  d'un  tel  état 
de  choses  ;  et  Ion  sent  en  inême  tems  que  le 
premier  pas  à  faire  pour  la  restauradon  des  fi- 
nances, et  surtout  du  crédit,  doit  être  de  porter 
une  salutaire  réforme  dans  ce  genre  d'administra- 
tion. Vous  concevez  suffisamment  que  tous  les 
projets  d'amélioration  et  d'ordre  des  finances  , 
seraient  basés  sur  des  chimères  ,  et  ri'inspireraient 
aucune  cpnflance  ,  si  nous  ne  comttiençions  pas 
d'abord  par  assurer  la  confectiondes  rôles. 

La  principale  cause  du  mal  se  trouve  dans  la 
multiplicité  des  commissaires  du  gouvernement 
et  des  administrations  ,  qui  ,  chargés  de  surveiller 
et  d'acdverla  confecrion  des  rôles  ,  ont  en  même 
tems  une  multitude  d'autres  fonctions  adminis- 
tratives. Ils  ne  peuvent  ainsi  donner  qu'une  at- 
tention imparfaite  à  cette  espèce  de  travail  ,  qui 
exige  d'ailleurs  un  genre  de  savoir  faire  trop 
souvent  différent  de  celui  auquel  ils  se  sont 
appliqués. 

Si  l'on  prétendait  drer  un  argument  en  faveur 
de  l'agence  actuelle  ,  du  nombre  excessivement 
multiplié  des  commissaires  qui  en  font  parue  , 
ce  serait  précisément  ce  nombre  qui  serait  la 
meilleure  réponse  à  opposer  contre  cette  objec- 
tion. Cinq  mille  commissaires  ,  agens  ,  exigent 
une  surveillance  trop  divisée  ,  et  par  conséquent 
trop  Imparfaite;  et  leurs  rélribudons  ,  quoique 
dispendieuses  ,  considérées  dans  leur  masse  ,  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  les  attacher  à  ce  genre 
panicuher  de  travail.  D'ailleurs ,  ces  commissaires , 
plus  dépendans  du  ministère  de  l'intérieur  que 
de  celui  des  finances  ,  n'ont  pas  assez  de  rapports 
immédiats  avec  ce  dernier ,  pour  qu  il  puisse 
avoir  sur  eux  une  autorité  suffisante  :  et  cette 
cause  spéciale  a  diî  avoir  la  p)us  grande  part 
dans  le  désordre  qui  a  régné  jusqu'à  présent 
dans  la  confection  des  rôles  ,  mêrfie  après  l'éla- 
blissement  de  l'agence. 

On  vous  propose  ,  en  laissant  aux  administra- 
tions toutes  leurs  autres  attributions  légales,  de 
charger  spécialement  et  uniquement  de  la  con- 
leciion  des  rôles  et  conformément  au  travail 
toujours  préhminaire  das  répartiteurs ,  des  agens 
particuliers  qui  seraient  subordonnés  à  des  di- 
recteurs ,  lesquels  seraient  aussi  spécialement  res- 
ponsables de  leurs  retards  et  de  leurs  négh- 
gences  envers  le  ministre  des  finances.  Cet  èta- 
blisscraçnt  allant  plus  directement  au  but  qu'on 
s'était  proposé  d'atteindre  en  tormant  l'agence 
des  contributions  dont  la  force  de  l'expérience 
avait  fait  sentir  la  nécessité  ,  présenterait  un  sys- 
tème mieux  lié  dans  ses  parties  ;  et  il  se  trouve 
tellement  combiné  que  ,  quoiqu'il  ajoute  au 
nombre  actuellement  existant  des  fonctionnaires 


publics  ,    il    vous  présente    une   économie    de 
1,450,000  fr.  sur  l'agence  des  contributions. 

Nous  vous  répétons  que  les  agens  de  ce  ser^ 
vice  n'auront,  en  quelque  sorte  ,  que  la  fonc- 
tion mécanique  de  transcrire  et  d  expédier  les 
rôles  d'après  le  travail  des  répariiteurs.  Les  ma^ 
gistrats  du  peuple  conserveront  toujours  exclu- 
sivement le  droit  de  prononcer  sur  les  réclama' 
dons  des  contribuables  pour  lesquelles  ils  pour- 
ront seulement  enndoyer  les  agens  de  la  direc- 
rion  ,  afin  d'en  avoir  des  rapports  ou  des  rensei* 
gnemens. 

La  section  des  finances  a  trouvé  de.  la  diffi- 
culté à  faire  entrer  dans  ce  système  ce.  qui  con-. 
cerne  la  commune  de  Paris,  qui.  par  son  im- 
mense populadon  et  les  mulaiions  infinies  qui 
s'effectuent  journellement  parmi  ses  habiians,se 
trouve  placée  ,  d'après  la  nature  même  des  choses , 
dans  une  Cathégorie  singulière.  Il  serait  extuê- 
mement  dangereux  pour  l'intérêt  des  finances  de 
changer  brusquement  le  travail  des  contribuli6n3_ 
dans  cette  commune  ,  lofsque  ce  travail  ,  rempli 
de  détails  immenses  et  hérissé  de  diff.caltés  di- 
verses ,  se  trouve  d  ailleurs  dans  une  pleine  acti-' 
vite.  Nous  vous  proposerons  de  laisser  subsister 
provisoirement  la  commission  des  contributions 
de  Paris  ,  en  atiendant  que  ,  d'après  vos  travaux 
ultérieurs  sur  les  administrations,  on  puisse  régler 
les  attributions  d'un  tel  établissement  par  une  loi 
définiùve. 

Creuzé-Latouche  présente  ensuite  le  projet  de 
résolution  qui  a  été  adopté  ,  et  qui  se  trouve  dans 
notre  n°  d'avant-hier. 


repu- 


Séance   du  6   frimaire, 

La  commission  a  reçu  des  cpnsuls 
blique   plusieurs  messages. 

Par  le  premier ,  ils  demandent  un  mode  pour 
constater  l'identité  d  un  individu,  qui ,  après  s  être - 
soustrait  par  la  fuite  à  l'exécution  d'un  jugement 
criminel ,  est  de  "nouveau  arrêté. 

Par  le  second  ,  ils  demandent  une  loi  cjui  valide 
les  actes  reçus  par  les  commissaires  près  les  admi- 
nistrations municipales  du  canton  de  Paris  ,  pen- 
dant la  suspension  de  ces  autorités. 

Le  troisième  est  relatif  aux  difficultés  qu'éprou-. 
ve,  dans  le  département  du  Liamone  ,  l'exécu- 
tion des  lois  sur  le  régime  hypothécaire. 

Par  le  quatrième  ,  ils  invitent  la  commission  à 
régler  définidvement  la  contribution  directe  de 
l'an  8.  ,  ,  - 

Ces  messages  sont  renvoyés  aux  sections  com- 
pétentes. 

Quelques  instans  après  ,  Thiessé ,  organe  de  la 
section  de  législation  ,  est  venu  faire  le  rapport 
suivant  i  .  ■*• 

Thiessé.  La  commission  consulaire  ,  par  son 
message -du  4  de  ce  mois  ,  vous  expose  que" 
le  tribunal  criminel  du  département  de  1  Ardêche; 
a  arrêté,  le  22'  tioréal  dernier,  qu'il  serait  référé 
au  corps  législatif  sur  les  difficultés  que  présente 
la  manière  de  constater  l'identité  d  un  iirdividu 
qui,  après  s'être  soustrait  par  la'.tuite  à  lexécunon 
du  jugement  qui  le  condamne  à  mort  ,  est  de 
nouveau  arrêté. 

L  inexistence  d'une  règle  sur  ce  point  a  déter- 
m-iaé  les  consuls  â  demander  une  loi  qui  indiquât 
en  général  par  qui  et  comment  la  reconnaissance 
d'un  individu  condamné  devait  être  faite. 

L'exécution  des  jugemens  appartenant  aux  tri- 
bunaux qui  les  ont  rendus,  il  s'ensuit  que  c'est 
au  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  de  con- 
damnation ,  à  examiner  si  l'individu' qu  on  lui 
représente   est  le   même  qu'il    a   condamné. 

Mais  cette  reconnaissance  ,  si  elle  a  lieu  dans 
les  tribunaux  criminels  ,  se  fera-l-eiie  avec  où 
sans  1  assistance  des  jurés?  ,    ,  : 

Les  jurés  sont  établis   pour  déclarer  si  des  faits 
qualifiés  délits  sont  ou  ne  sont  pas  constans  :  ici  il 
ne  s  agit  pas  de  la  reconnaissance  d'un  délit,  mais' 
d'un  in  iividu   coupable,    duii  délit  dont  l'exis':! 
tence  a   été  précédemment  déclarée  par   un  jury^ 
légal  ;  il  n'y  a   donc  pas  lieu   d'appeler   des  jurés , 


à  la  reconuaissance  de  l'identité 

Dans  les  cas  ordinaires ,  l'exéculion  d'un  ju- 
gement étant  confiée  au  commissaire  du  gou- 
vernement seul  ,  ce  çoiiiniisiaire  suffit  sans 
rinterveniion  du  tribunal  pour  faire  saisir  la 
personne  condamnée  ;  mais  quand  il  y  a  un 
évasion  ,  et  que  la  prisé  du  condamné  peut 
donner  lieu  à  quelque  difficulté  ,  il  est  néces- 
saire que  le  tribunal  entier  puisse  ejx  prendre 
connaissance.  Les  témoins  quil  appelle,  les  pai- 
ries intéressées  quil  entend  ,  aijisi  que  Iç  minis- 
tère public,  doivent  indépendamment  de  ce  qu'il 
a  vu  lui-même,  lui  procurer  des  lumières  plus 
que  suffisantes  pour  prononcer  sur  la  re'présen- 
tation  qui  lui  en  est  laite  :  il  y  a- donc  accord 
de  principe  de  raison,  cl  de -garantie,  dans  les 
deux  points  suivans  :  •  . 

1°.  Q^u'en  cas  d'évasion  ,1a  reconnaissance  d'un 
individu  appartiendra  au  tribunal  qui  l'aura 
condamné  ; 


*".  Qu'etle  aura  lieu  sans  assistance  de  jurés. 

Voifi  le  projet  <jne  la  sec<ioa  hit  a<loj>ter 
afi&i    ce  rapport. 

La  cominission  législative  da  conseil  des  cinq- 
cents  ,  sur  la  proposition  formelle  de  la  com- 
mission consulaire  executive ,  contenue  dans 
son  message  ,  d'examiner  par  qui  ,  et  comment 
doit  être  tait  la  reconnaissance  de  l'ideniité  d'un 
individu  condamné,  évadé  et  repris;  considé- 
rant qu'il  est  instant  de  tever  les  difficultés  qui 
arrêtent  le  cours  de  la  justice  criminelle  ,  dé- 
clare qu'il  y  a  urgence  et  prend  la  résolution 
s^ivanie  : 

1°.  Lî  reconnaissance  de  l'identité  d'un  indi- 
vidu condamné  appartient  au  tribunal  qui  l'a 
jogé. 

S".  Cette  reconnaissance  se  fait  en  la  pré- 
sence du  condamné  sur  l'audition  des  lémoins, 
el  après  avoir  entendu  les  parties  inléressées, 
fit   le  ministère  public. 

3°.  Si  la  reconnaissance  a  lieu  dans  les  tri- 
I^Qnaux  criminels  ,  elle  se  fait  sans  l'assistance 
de  j  urés. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du   6  frimaire. 

pRisiDENCE      DE      LeBKUI^. 

Les  administrateurs  et  commissaires  centraux 
d'Eure  et  Loir ,  les  administrations  municipales  de 
Laon,  de  Sens,  de  Caudebec  et  de  Picauville  ,  les 
directeurs  du  jurj-, commissaire  du  gouvernement 
et  greffier  de  Bélhune  ,  le  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  canton  de  Ncuvy  ,  les  capi- 
taines et  officiers  des  huit  compagnies  du  centre 
de  la  garde  nationale  de  Lisieux  ,  au  nom  de 
leurs  compagnies  ,  des  citoyens  [d'Amiens  ,  ap- 
plaudissent aux  journées  des  i8  et  ig  bru- 
maire. 

La  sagesse  des  anciens  ,  disent  les  citoyens 
d'Amiens  ,  avait  déjà  préservé  la  république  de 
bien  des  maux.  Leur  courage  vient  de  la  débar- 
Jasset  de  ses  plus  cruels  ennemis  Recevez  nos 
actions  de  grâce  de  ce  bienfait. 

Lés  citoyens  de  Lisieux  déclarent  qu'ils  sont 
tout  prêts  à  imiter  le  brave  Thomé  qui  préserva 
Bonaparte,  le  19   brumaire. 

Dès  votre  début  dans  la  carrière  législative , 
disent  les  administrateurs  de  Picauyflle  ,  les  bons 
citoyens  présumèrent  que  vous  étiez  destinés  à 
arrête^  le  torrent  dévastateur  qui  ,  depuis  neuf 
ans  ravageait  la  France  et  menaçait  l'Europe. 
Notre  espoir  n'a  pas  été  trompé.  Soutenus  du 
génie  tutéiaire  de  la  république ,  de  la  sagesse 
profonde  de  ses  deux  collègues  ,  vous  venez 
d'asseoir  la  digue  inébranlable  qui  doit  nous 
mettre  à  l'abri  de  la  tourmente. 

Plus  d'anarchie  ,  plus  de  royalisme ,  dit  l'ad- 
roinistratioQ  de  Sens  ;  que  tous  les  partis  dispa- 
raissent. 

Les  tS  et  tg  brumaire ,  dîsetit  les  administra- 
teurs de  Laon  ,  ont  Vu  siéger  dans  le  palais  de 
la  sagesse  les  fondateurs  et  les  héros  de  la  liberté; 
qu'elle   se  rassure,    elle    est  au   milieu    de   ses 

aoûts. 

■Soyez  grands  comme  votre  mission  ,  disent 
îê«  administrateurs  municipaux  de  Caudebec  ; 
grsmds  comme  la  nation  qui  vous  observe.  Trois 
fois  la  raison  et  la  prévoyance  humaine  ontéchoué 
dans  la  rédaction  d'un  contrat  social  pour  les 
fiançais  ;  que  l'expérience  du  passé  ,  l'a  con- 
naissance du  caractère  national  et  les  observa- 
tions des  hommes  éclairés  soient  1  objet  constant 
de  vos  méditations.  Que  l*  choix  des  fonction- 
naires publics  devienne  indépendant  de  l'intrigue 
par  un  bon  mode  d  élection;,  que  les  premières 
dignités  de  la  république  ne  puissent  dorénavant 
être  coniiées  qu'à  des  hommes  dont  les  vertus, 
les  talens  et  la  probité  aient  été  éprouvés  par 
l'exercice  des  fonctions  inférieures  ;  que  l'événe- 
nient  qui  vous  a  mis  dans  le  cas  de  nous  pré- 
parer une  constitution  sans  l'observation  des 
formes  prescrites  pour  une  révision  ,  fixe  toute 
votre  atteiition  quand  vous  vous  occuperez  de 
tracer  la  marche  à  suivre  en  pareille  circons- 
tance. 


864 

La  cowimi-ssioiï  ordonne  qut  ces  adresses  seront 
meniionné'es  au  procés-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelé  le  rapport  sur  la  réso- 
lutioft  tiu  4  ,  qui  exige  tin  cautionnerwent  des 
receveurs-généraux  de  dépaTtement. 

Ckassiron.  Représentans  du  peuple  ,  la  loi 
offerte  à  votre  sanction  ,  n'est  point  une  toi  de 
circonstance ,  une  loi  isolée  ,  qui  ne  tienne  à 
aucun  plan  ;  vous  avez  renoncé  à  en  faire  jamais 
de  pareilles.  Cette  loi  est  la  base  d'un  système 
complet  de  finances  et  de  crédit  public  ;  et  c'est 
sous  ce  rapport  surtout  qu  il  importe  de  la  con- 
sidérer. 

La  base  d'un  bon  système  de  finattcËs  repose 
sur  des  Contributions  publiques  bien  établies  , 
bien  réparties  .  perçues  avec  exactitude  ,  facilité  , 
à  époques  fixes  et  déterminées. 

Jusqu'ici  la  rentrée  des  contributions  directes 
avait  été  incertaine  ;  le  paiement  des  rescriptions 
de  Ja  trésorerie  sur  les  revenus  et  payeurs  des 
départemcns  était  souvent  éludé  ,  et  quelquefois 
les  rescriptions  revenaient  protesiées  ;  de  là  ,  le 
discrédit  de  ces  effets.  On  en  a -vu  négocier  à  45 
pour  toc  de  perte.  '  La  résolution  prévient  ces 
inconvéniens  :  les  obligations  des  revenus  Sont 
à  terme  fixe  ,  et  elles  ont  pour  gage  certain  les 
londs  de  cautionnemens  versés  par  les  receveurs 
généraux  dans  une  caisse  particulière  et  indé- 
pendante de  la  trésorerie  nationale. 

Les  obligations  des  receveurs  généraux  sont 
donc  des  signes  représentatifs  des  produits  ter- 
ritoriaux ,  comme  lécu  lui-même;  elles  double- 
ront ainsi  pour  l'état  lécu  que  le  propriétaire 
consacre  à  limpôt. 

La  caisse  de  cautionnement  du  vingtième  du 
principal  de  la  contribution  foncière  ,  dans 
laquelle  seront  jetiées  toutes  les  extinctions  des 
rentes  et  pensions  viagères  ecclésiastiques ,  for- 
mera un  fonds  d'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique. Ainsi  vous  tendrez  à  éteindre  là  dette 
perpétuelle  par  la  dette  viagère  ;  et  c'est  la  meil- 
leure ,  la  plus  sage  des  opérations  que  puisse 
faire   tout   bon   gouvernement. 

Lorsque  cette  caisse  aura  pris  tous  ses  déve- 
loppemens  ,  qu'elle  sera  cotisolidée  dans  l'opi- 
nion publique,  elle  pourra  attirer  les  fonds  des 
capitalistes  ,  et  devenir  ainsi  la  base  et  le  noyau 
d'un  vaste   système   de   crédit. 

Je  ne  cherche  qu'à  Vous  faire  pressentir  ces 
vues ,  comme  étant  dans  1  ordte  des  choses  Vrai- 
semblables ;  car  cette  caisse  ne  ramènera  jamais 
le  crédit;  elle  l'allendra  ei  il  viendra  s'y  rat- 
tacher, comme  la  considération  à  l'homme  de 
bien  qui  ne  la  recherche  pas. 

Il  a  été  fait  quelques  objections  contre  cet 
établissement ,  je  crois  devoir  y  répondre  som- 
mairement. 

Voilà,  dit-on,  les  rescriptions  des  receveurs- 
généraux.  Oui ,  sans  doute  ,  et  c'est-là  une  de  nos 
anciennes  institutions  qu'il  faut  rappeler.  L'ancien 
régime  en  offrait  qu'on  ne  renversa  que  parce 
qu'il  fallait  renverser  avec  elles  le  gouvernement 
existant-, maintenant  qu'il  faut  consolider  le  nôtre, 
il  faut  restituer  tout  ce  qui  est  sage  ,  bon  et  utile  ; 
n'importe  à  quelle  époque  il  puisse  appartenir , 
pourvu  qu'il  cortvienne  au  régime  de  la  répu- 
blique. 

Mais  ,  dit-on  ,  les  receveurs  -  généraux  des 
départemens  ne  pouvant  fournir  les  fonds  de 
cautionnement ,  ce  seront  des  capitaHstes  qui  tes 
fourniront;  je  le  crois,  et  c'est  un  mérne  de  plus 
de  la  loi  ;  elle  tend  à  foiidre  les  intérêts  par- 
ticuliers dans  l'intérêt  de  tous  ;  elle  rend  l  intérêt 
du  capitaliste  tributaire  de  l'intérêt  général  ,  le 
crédit  public  devierrt  alors  pour  etiX  ufie' spécu- 
lation utile  ;  c'est-là  line"  très  -  btjnne  vite  po- 
litique. 

Mais  ,  ajoute-t-on  ,  la  caisse  d'amortissement , 
spéculant  sur  sa  dette  consliiuée  ,^  tendra  toujours 
à  la  baisse  ,  et  dépréciera  les  eSets  publics;  rien 
n|est  plus  futile  que  cette  objection  :  la  caisse 
d'amortissement  n'existera  que  par  le  crédit  pu- 
blic ;  ce  sera  sa  grande  spéculation  ;  si  elle  tendait 
à  la  baisse  ,  elle  détruirait  le  crédit,  elle  perdrait 
donc  le  sien  ;  aldrs  elle  serait  obligée  de  négo- 
cier ses  effets  à  perte  ,  c'est-à-dire  ,  de  se  détruire 
elle-même,  ce  qui  ne  peut  se  supposer,,  parce 
qu'on  ne  suppose  pas  des  absurdités. 

Enfin  ,  on  a  objecté  que  les  receveurs-généraux, 
obligés  de  faire  lace  à  leurs  engagemens  ,  pressu- 
reraient les  contribuables. 


Je  réponds  qu'ils  au'-ont  huit  mois  pour  remplit 
leurs  engagemens;  quils  ne  pourront  sévir  qu'«a 
vertu  des  contraintes  avouées  par  les  adminis- 
trations COmpëtetites  ;  que  les  ordonnances  de 
décharge  seront  toujours  prises  pour  comptant  ; 
ainsi  rien  ne  sera  innové.  Ensuite  j'ajoute  que  ce 
système  tendant  à  fonder  un  crédit  public  ,  lé 
propriétaire  verra  le  commerce  renaître  ,  les 
roules  publiques  rétablies  ,  ses  denrées  se  rèhdrfe 
dans  les  grands  entrepôts  de  commerce  ,  l'ex- 
portation même  se  ranimera  ;  ainsi  limpbl 
restera  le  même  dans  sa  quodté  ,  deviendra 
plus  léger  proportionnellement  aux  familles  deè 
contribuables  ,  et  les  revenus  de  l'état  crois» 
sant  par  le  crédit  ,  l'impôt  foncier  lui-mêm* 
pourra  bientôt  être   diminué  dans  sa  masse. 

C'est  ainsi  que  tout  se  tient  ,  tout  se  lie  dàtts 
un  bon  système  d'économie  politique.  C'est  Uhe 
longue  chaîne  dont  (  il  faut  bien  l'avouef  )  \ei 
anneaux  avaient  été  jusqu'ici  désunis,  dispérèés. 
11  faut  les  renouer  aujourdhui,  et  biehtôk  vo-ai 
verrez  le  crédit  public  et  particulier  Venir  sa 
rattacher  de  lui-même.  Déjà  vous  en  avez  tu  an 
exemple  dans  le  crédit  de  lî  millions  ofFerts  a<i 
gouvernement  par  les  capitalistes  de  Paris. 

La  confiance  est  une  mine  d'autant  plus  fé* 
conde  aujourd'hui ,  qu'on  lavait  abandorihët  il 
y  a  long-lems  pour  y  substituer  It  systêto'e  dft 
vive  force  ,  qu'il  fallait  n'employer  que  cbhtté 
ses  ennemis. 

J'ai  rapidfemetit  présenté  les  avantages  dg  la  loi 
proposée  ;  j'ai  téporidu  aux  objections.  Votre 
commission  ,  après  l'avoir  long  -  tems  méditée  , 
cette  loi ,  la  regarde  comme  la  base  d  un  bt>u 
système  de  fitjanceâ  ,  comitie  le  prertiier  pas  Vers 
le  crédit  publie  ;  elle  vous  propose  à  lunânimité 
de  l'adopten 

La  commission  approuve  la  résolution. 

LIVfeES    DIVERS. 

Code  moral.,  extrait  de  aSo  auteurs  célèbres, 
anciens  et  modernes.  Prix,  papier  fin,  belle  re- 
liure ,  8  francs  ;  papier  ordinaire  ,  2  francs  pour 
Paris  ,  3   fr.  pour  les  départemens. 

L'Abrégé  du  Code  moral  se  vend  1  franc  îo  cen- 
times. 

A  Paris  ,  chez  l'éditeur,  faubourg  Denis,  n*6S, 
au  pensionnat  du  Lycée  de  la  Jeunesse. 

Les  lettres  ttoil  affranchies  lie  sôtit  pas  reçues. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   6  frimaire.  —  Effets  commerçables. 
iSojoura.       à  60  jouit. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant.. ... 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes < . 

Livonrne 

Bâle 

Lausanne , 

Milan -,. ... 


4  fr.  S5  c. 


^71 
18  7ï 


9  p. 


tffeii  fiuhUcS. 

Rente  provisoire lî  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 19  ir.  75  c. 

Bons  deux  tiers I  fr.  36  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé gg  fr.  ï5  c. 

Marchandises. 

Café  Martinique: e  fr.  Si  c. 

—  Saint-Domirrgue. 2  fr.  60  c. 

—  Bourbon 2  fr.  80  c. 

Sucre  d  Orléans j  fr.  io  c. 

—  d'Anvers -, â'  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  De  la  rue  FEYDEAit.  Aujriurd^huî 
U  Gallatétal  ou  la  Diligence  àjei'piy  ,  Comédie, 
suiv.  du  VaUt  dés  deux  rmâires  ,  opèrà  bbuffort 
eit  u»  a^te. 

Théâtre    pu   VAunevitLE.  Auj.  BoursauU  ; 
U  Mamelovi  à  Paris  ,  el  CovVmeiit  faite  T 


i ,  5o  fraucg'pour  lit  moii  ,  et  loa  fraoct'  pour  T^n^leV  éiiiikréé 


L'ab<>Da«o<nt  «   fïil  i  Farii  ,  ru«  des  Poitevins,  o<!  s»,   te  ptlK  «si    de   »5   friac»    poifr  troi: 
Ot»  ne  s'abone«  qu'au    co^menccHient  de  chaque  mois. 

Il  £aut  adte.i.r  les  lettre,  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cil.   AcASSE  ,  propiiélaire  de  ce  journal ,  rue  dos  Poitevias  ,  n"   18.  Il  faut  comprendre  daul  les  envoîV  1.^  pori  de. 
pa>.    oùlon  ne  peut  affraccliir.    L^s  leures  des  dépanemen!  non  affranchies  ,  ne  seioul  p*iai  retirée»  de  la  noste. 

Uf«i*.av»i„K»fl,poi*r  pln..desareié,  décharger  celles  qui  renferment  de.  va.leui,,flt'adrcr.e.    touicequi   cortcei-ue    h   rtdttlio.r  dé   U   feuill*,    ad  rïdiei'enV  ,  rue"  d.. 
Poilcvins  ,  n"  s3,  depuis  neuf  lleui«s>dif  matin jiuqu'i  cinq  heitreida  soil. 


A  Pat)-.,  de  l'imprimeriie-  drf  citoye»   Ajassitf ,  propTiétaire   du  Mooiteur  ,   nie  des   Poite'vihs,  n'  li. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Odidi ,  8  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  8  brumaire. 

V_/  N  a  publié  ici  il  y  a  quelques  jours,  avec 
beaucoup  d'appareil  .  la  proclamation  suivante  , 
dont  on  ne  peut  qu'admirer  le  laconisme. 

u  Comme  certains  mal-intentionnés  se  sont 
plu  à  répandre  sur  les  dernières  affaires  de  Sarzana 
et  de  Pontremoli  des  nouvelles  aussi  désavanta- 
«euses  qnc  fausses  ,  nous  fesons  savoir  par  les 
présentes  à  ces  prétendus  alarmistes ,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  partisans  des  français  dé- 
guisés ,  que  dorénavant  ils  seront  traduits  dç- 
vant  une  commission  militaire,  et  pendus  sans 
témission.  d 

Les  amis  de  la  liberté  ,  à  Bologne  ,  ont  pleuré 
)a  mort  du  général  français  louberi.  Ils  ont  porté  , 
•n  signe,  de  deuil  ,  un  ruban  noir  à  leurs  cha- 
peaux :  la  régence  ,  qui  en  a  été  informée  par 
«es  espions,  a  défendu  de  porter  des  rubans 
noiia  ,  sous  peine  de  dix  ans  de  galères.  Elle  a 
auàsi  défendu  de  parler  des  français  ,  tant  en 
public  qu'en  particulier ,  et  a  fait  élever  deux  nou- 
velles potences.  Ces  détenses  et  ces  potences 
accumulent  sur  cette  régence  le  ridicule  et  1  indi 
gnation  ,  et  malgré  cet  appareil  de  terreur ,  on  ne 
parle  que  des  victoires  des  français. 

ANGLETERRE. 

Extrait   des  papiers  anglais  depuis  ie    23  brumaire 
jusqu  au    iô  exclusivement. 

Un  premier  exprès  qui  nous  est  arrivé  hier 
(  23  brumaire  )  au  soir  ,  nous  a  apporté  les  pa- 
piers -  itouvelles  de  Paris  ,  jusqu'au  g  (  i8  biu- 
maire  ).  Ils  ne  contiennent  gueres  que  des  déia-,  Is 
sur  les  succès  des  français  en  Helvéïie.  Les  ré- 
publicains sont  rentrés  à  Zurich.  On  y  annonce 
aussi  que  le  conseil  des  anciens  a  rtjeié  la 
résolution  prise  par  le  conseil  des  cini;-cenls , 
portant  peme  de  mort  contre  quicouque  ose- 
rait simmiscer  dans  des  négociations  de  paix 
Oïl  l'on  parlerait  de  céder  quelques  parties  des 
îles  ou  du  continent ,  appartenant  à  la  république. 
Le  rejet  de  cette  résolution  annonce  que  les 
têtes  les  plus  sages,  en  France,  pensent  quil 
y  aurait  de  la  folie  à  se  mettre,  par  la  crainte 
d'une  loi  aussi  atroce  ,  dans  limpossibiliié  de 
faire  ,  pour  le  salut  de  la  république  .  des  sa- 
crifices que  les  circonstances  pourraient  peut- 
être  corarnander  impérieusement.  C'est  une  leçon 
donnée  à  nos  ministres;  ils  <•  ivent  reconnaître 
enfin  que  les  républicains  ne  sont  pas  des  aven- 
turiers forcenés  avec  lesquels  il  ny  a  point 
tic  paix  à   espérer, 

Un  second  exprès  nous  a  apporté  peu  de 
tems  après  l'arrivée  du  premier ,  le  bulletin 
téiésrapnique  qui    suit  : 

5'  Bonaparte  commande  en  cli^cf  à  Paris  ;  AJo- 
>>  reau  commande  la  garde  du  direcioiic;  le 
r>  conseil   des   cinq-cents  est  à  Saint-Cloud.  u 

'I  Barras  a  dotiné  sa  démission  ;  tout  est  tran- 
»j  quille  à  Pans,  ii 

Ce  bulletin  ,  transmis  à  Dunkerque  le  g  no- 
vembre (  iS  brumaiie  i  .  est  parvenu  de  Dunker- 
que à  Gravelines  le  même  jour,  à  neul  h'juics 
et  demie  du  soir  :  c'est  de  ^Gravelines  qu'est 
parti  le  cartel  (\u\  nous  a  apporté  cette  nouvelle. 

Tout  porte  à  croire  que  ce  bulletin  ne  con- 
tient rien  que  de  vrai  :  la  poste  de  France  nous 
avait  manqué  pendant  deux  jours  de  suite.  Celte 
interruption  ,  dans  un  service  qui  est  ordinaire- 
ment très-exact  ,  était  attribué  généralement  à  un 
soulèvement  qu  on  croyait  avoir  eu  lieu  dans  la 
capitale. 

Il  paraît  ,  par  le  texte  même  de  ce  bulletin  , 
qtie  ces  conjectures  n'étaient  pas  tout  à  fait  sans 
fondement.  En  effet  ,  s'il  ny  avait  pas  eu  de 
troubles  à  Paris  ,  ou  si  du  moins  on  n  en  avait 
pas  été  menacé  ,  on  n'aurait  pas  ajouté  à  la  lin 
du  buUeiin  :  tout  est  tranquille  à  Paris.  Nous  at- 
tendons avec  la  plus  vive  impatience  des  détails 
sur   des  événemens   d'une   si   grande  importance. 

Des  lettres  de  Boston  marquent  que  le  prés'- 
dent  des  Etats-Unis  a  suspendu  le  départ  des 
commissaires  qui  devaient  être  envoyés  en  France. 

Napper-Tandy  et  ses  compagnons  d'infortune, 
ont  dû  arriver  avant-hjer  ou  hier  à  Dublin.  On 
prétend  qu'ils  seront  mis  sous  peu  de  jours  en 
Jugement  ,  et  que  l'insiruction  du  procès  ne  sera 
pas  longue. 


M.  Berlepsch  ,  membre  de  !.t  régence  d'Ha- 
novre ,  avait  été  déposé  par  le  ici  J  Angleterre 
comme  électeur  d'Hanovre.  Le  tribunal  de  l'em- 
pire, auquel  M.  Berlepsch  en  avait  appelé,  l'a 
réintégré    dans   sa    dignité. 

Toutes  les  lettres  de  Berlin  s'accordent  à  dire 
que  le  roi  de  Prusse  est  plus  déterminé  que  jamais 
à  ne  pas  rompre  avec  la  répui>rhiue  française.  On 
assure  il  est  vrai  qu'il  exige  que  tous  les  agens 
civils  de  la  France  sortent  oe  ses  anciens  états  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ;  mais  il  consent  à  ce 
que  les  troupes  de  la  république  y  restent  jus- 
qu à  la  conclusion  définiti\  e  de  la   paix. 

Le  comte  de  Decenfeld  ,  frère  du  conseiller 
privé  de  ce  nom  ,  à  Vienne  ,  accompagnera  en 
qualité  de  secrétaire  d'ambassade  le  baron  de 
jacobi  KIosI ,  qui  doit  revenir  à  Londres  comme 
ambassadeur  du  roi  de  Prusse. 

Nous  recevons  de  nouveaux  détails  sur  la 
France;  mais  ils  ne  sont  pas  encore  assez  cir- 
constanciés ,  pour  qu'on  puisse  bien  juger  les  évé- 
neniens.  En  attendant ,  chacun  se  livre  à  ses  con- 
jectures. Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  jusqu  a  ce 
moment,  c'est  que  les  barrières  ont  Cié  ldrmé.;5 
à  Paris ,  et  que  les  départemens  n'ont  été  ins- 
truits de  ce  qui  se  passait  qu  aptes  qu'on  eut  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  I  ordre 
ne  tiii  pas  troublé  ;  mais  nous  ignorons  encore 
de  quelle  nature  sont  les  changemens  opérés 
dans  le  gouvernement.  Les  papiers  français,  que 
nous  avons  reçus  depuis  quelques  joui-s  ,  ne 
nous  avaient  donné  aucun  aperçu  sur  les  plans 
qu  on  méditait;  on  avait  seulement  rema.ijué  la 
liaison  qui  s  était  formée  subitement  entre  le  gé- 
néral Bonaparte  et  le  général  Moreau.  Ausîi  n  est- 
on  pas  surpris  aujourdhui  de  voir  leurs  noms 
réunis  dans  les  événemens  qui  ont  eu  lieu  ,  et 
dont  il  paraît  que  ces  deux  généraux  ont  eu  la 
direction.  Mais  cela  ne  nous  apprend  ricii  ,  si  ce 
ce  n  est  que  Bonaparte  a  peut-être  séparé  Ses 
intérêts  de  ceux  de  Barras  ,  qui  fut  autiefois  son 
ami  ;  nous  disons  peut-être  ,  car  il  serait  bien 
possible  que  ce  ne  fut  f|uune  manœuvre  pour 
empêcher  Barras  d  aller  à  léchafaud  ,  oîi  ses 
implacables  ennemis  ,  les  anarchistes,  avaient 
juré  de  le  conduire  ;  le  nom  de  Bonaparte 
pouvait  seul  en  imposer  à  la  faction  de  ces 
hommes    altérés   de  sang. 

Des  lettres  de  Déal  parlent  de  trois  ofSciers 
français  qui  y  ont  rapporté  qu'une  révolution 
a  eu  lieu  à  Paris  ,  que  Bonaparte  s  y  est  déclaré 
pour  la  royauté  ,  etc.  Les  récits  faits  par  ces 
trois  oHicters  ne  peuvent  diminuer  nos  incer- 
titudes. Ou  ne  pouvait  à  l^éal  savoir'  que  ce  qui 
venait  de  Douvres  ,  et  par  conséquent  de  Gra- 
velines ,  oti  certainement  on  ne  savait  rien  avant 
le  9  et  le  lo  novembre  (iS  et  ig  brumaire  )  ;  c'est 
le  19  que  le  vaisseau  qui  nous  a  apporté  les 
premieies  nouvelles  mit  à  la  voile  à  Gra- 
velines. 

Du  25  brumaire. 

On  a  maintenant  les  pa])iers  de  Paris  depuis 
le  17  jusqxiau  so.  Us  ont  clé  portés  au  ofinseii 
d'état  assemblé  dans  ce  moment.  Le  public  ne 
sait  encore  rien  d,'  positif.  On  s'accorde  néan- 
moins à  dire  qu  une  révolution  s'est  faite  à  Paris  ; 
mais  non  pas  en  laveur  de  la  royauté  ,  ainsi  qu  on 
lavait  publié  d  abord  ;  que  Bonaparte  est  à.  Ja 
tête  de  ce  inumvirat  ,  composé  ae  ce  général  , 
de  Sicyes  et  de  Roger-Ducos  ;  que  Moreau  a  le 
commandement  en  chef  sous  ce  pouvoir  exécu- 
til.  On  dit  que  le  conseil  des  anciens  avait  dé- 
crété ,  le  18  ,  la  translation  du  corps  législaùf 
àSt-Cloud;  queBouapane  avait  élé  chargé  d  cxé- 
cuterce  décret  ;  que  les  anciens  avaient  tait  une 
adresse  au  peuple  ,  pour  lui  annoncer  que  1  objet 
de  cette  mesure  extraordinaire  était  laiiéaniisse- 
menî  d  une  (action  ,  et  le  rétablissement  de  la 
paix  intérieure   et  extérieure. 

On  rapporte  que,  le  ig  ,  le  corps  législatif 
s'est  transporté  à  Saint  Cloud  ;  que  Bonaparte, 
à  la  tête  d'une  force  armée  ,  est  entré  d.ins  le 
conseil  des  cinq-cents  ;  que  sa  présence  y  a  ex- 
cité une  glande  confusion  ;  qu'il  y  a  été  exposé 
à  des  voies  de  fait ,  et  même  assassiné  ;  que  des 
grenadiers  l'ont  arraché  des  mains  des  assassins  ; 
que  Lucien  Bonaparte  ,  frère  du  général  ,  a  été 
enlevé  aussi  par  la  force  armée  ;  que  le  corps 
législatif  a  été  ajourné  au  20  février  (  i"  veniôse)  ; 
quil  pourra  néanmoins  être  convoqué  pour  une 
cause  extraordinaire ,  telle  que  la  ratification  de 
la  paix. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  i"  frimaire. 

Le  ministre  de  Portugal  ,  Correa  ,  a  remis  au 
roi  de  Suéde  ,  le  iS  brumaire  ,  des  lettres  de 
créance  du  prince  du  Brésil ,  qui  est  devenu 
légent  du  Portugal. 


Le  roi  de  Suéde  paraît  être  revenu  à  des  idées 
plus  sages  relativement  à  l'état  actuel  des  affaires 
de  l'Europe.  Sa  grande  envie  de  guerroyer 
semble  passée;  il  a  refusé  les  offres  que  Paul  lui 
avait  faites  pour  entrer  dans  la  coalition  ,  et  a 
déclaré  quil  ne  fournirait  que  ses  conungen? 
comme  duc  de  Poméranie.  On  croit  même  qu  é- 
clairé  par  la  conduite  de  la  Prusse  ,  le  roi  de 
Suéde  refusera  ce  contingent  et  accédera  à  la 
neutralité  du  nord  de  1  Allemagne. 

L  armée  française  fait  toujours  des  progrès  sut 
la  rive  droite  du  Rhin.  Le  27,  elle  avait  i^epris 
ses  positions  entre  Bruchsal  et  Heilbronn.  Lç 
général  CoUaud  est ,  dit-on,  destiné  au  comman- 
dement d'une  nouvelle  division  qui  va  être 
formée  par  des  troupes  de  la  live  gauche.  Les 
autrichiens  se  renforcent  aussi  du  côté  dt  Bruch- 
sal; on  dit  même  que  1  archiduc  se  porte  lui- 
même    sur    ce   point  avçc   Lj  bataillons. 

On  débue  mille  fables  sur  le  compte  de 
Suv/arow  ;  les  uns  le  font  partir  pour  la  Russie  ; 
d'autres  pteiendent  que  son  armée  étant  rafraî- 
chie et  reposée,  ii  la  conduit  sur  le  Danube, 
pour  soutenir  1  archiduc.  Il  faut  avouer  ,  si  cette 
dernière  version  est  la  véritable,  quil  faut  peu 
de  lems  aux  tusses  pour  se  remettre  des  fatigues 
de  la  guerre  :  à  peine  sont-ils  arrivés  a  Augs- 
bourg,  qu'ils  en  partent  déjà  pour  courir  de 
nouveaux  hasards. 

On  publie  les  détails  suivans,  sur  le  séjour 
de  Suwarow  à  Augsbourg  ;  nous  sommes  loin 
d  en  garantir  l'authenticité  :  le  personnage  dont 
il  s'agit  est  un  être  fort  lidicule  :  mais  nous 
pensons  qu'on  sapplique  à  le  rendre  encore 
plus  ridicule  quil  n'est  pour  s  égayer  a  ses  dé- 
pens. ,  ■ 

11  Suwarov/  3  changé  cinq  fois  de  logemepi  à 
Augsbourg  ;  aucun  de  ceux  qu  on  lui  doitaait 
n  était  de  son  goût,  ianiôt  les  apparteniens 
étaient  trop  élevés  ,  tantôt  trop  bas.  Le  quartier 
était  trop  bruyant  ou  trop  solitaire.  En  géûéral  , 
cet  homme  singulier  ne  se  trouve  bien,  placé 
dans  aucune  maison  ;  il  semble  y  étouffer.  Il 
n'est  à  son  aise  que  dans  son  camp  où  il  ne 
couche  pas  même  sous  une  tente ,  mais  au 
milieu  des  cosaques  ,  enveloppé  de  son  man- 
teau. Dans  tous  les  teins  ,  en  se  levant  ,  il  se 
fait  laver  ,  non  avec  une  éponge  ,  mais  par 
aspersion  ;  et  souvent  il  lait  déhler  une  colonne 
en  sa  présence  ,  tandis  qu'on  l'arrose  ainsi.  A 
Augsbourg,  il  paraissait  tout  nud  à  la  fenêae, 
pendant  qu'on  l'aspergeait.  Il  dîne  à  neuf  heures 
du  malin ,  ne  mange  que  des  mets  russes  en 
petite  quantité,  boit  peu  de  i.in  ,  mais  deux  ou 
trois  bouieilles  d  eau-de-vie  commune  par  jour. 
U  est  tiès-cassé  extérieurement,  mais  il  a  encore 
le  feu  et  la  vigueur  de  la  jeunesse.  Son  ùis  ,  qui 
n'a  que  18  ans,  et  qai  est  deja  général-major , 
annonce  beaucoup  de  mérite  militaire.  Com.ue 
il  reçoit  une  éducation  plus  culuvéc  que  cjlle 
de  son  père  ,  son  caractère  sera  moins  bisawç 
etraoins  russe,  i) 

Toute  lAllemagne  a  dans  ce  moment  les 
yeux  fixés  sur  la  révolution  opérée  à  Pans  le  18 
brumaire.  Chacun  en  tire  les  conséquences  qu  ji 
désire  ;  mais  tout  le  monde  espère  qu'elle  sera 
un  acheminement  à  une  paix  équitable  et  dura- 
ble  ,   qui    permettra   à  1  Europe   ds   respirer. 


Paris  ,  le  7  frimaire. 

Les  résultats  de  la  mémorable  journée  du  ig 
biumaire  ,  an  8  ,  raniment  de  plus  en  plus  la 
confiance  publique.  Le  gouvernement  vient  d  en 
recevoir  un  témoignage  éclatant  ,  dans  le  prêt 
de  douze  millions  quil  a  obtenus,  par  acclama- 
lion  ,  ci  une  asseinbiéc  de  uegociaas  et  de  ban- 
quiers de  Paris  ,  réunis  à  cet  effet  au  palais  des 
consuls.  Avant  le  iS  brumaire,  une  telle  assem- 
blée se  fût  passée 'dans  le  silence  de  l'abattement , 
et  n  eût  rien  produit  ;  celle-ci  a  rappelle  l'en- 
thousiasme qui  animait  les  citoyens  aux  premiers 
jours  de  la  révolution.  Un  discours  improvisé 
par  le  général  Bonaparte  ,  a  achevé  de  porter 
le  zèle  à  son  comble,  et  l'assemblée  ne  s  est 
séparée  qu'après  avoir  réuni  toutes  les  signa- 
tures ,  et  avoir  procédé  par  la  voix  du  scru- 
tin ,  au  choix  de  sept  commissaires  chargés 
de   la   suite   et   des    détails   d  exécution. 

Le  remboursement  de  l'empiunt  est  assigntf 
sur  les  premières  rentrées  de  la  subvfution  d* 
guerre  ,  dans  les  divers  départemens  de  la  iç"r 
publique.  Il  n'est  pas  même  i>ermis  dé  d.,iui|;f 
que  tous  les  citoyens  ne  s  honorent  de  cOB'r 
courir  à  l'acte  de'  devoueinjut  du  çocuitveirce 
et  de  U  banque  de  Pi;is  ,  en  aoccléram  1  ac- 
quittement de  la  conuibution ,  dont  le»  pre- 
miers    j^-oduils      doivent     eue     appliques     iix 


remboursement   des  fonds  qui  ont  éic  avancés  au 
liéjor  public.  ■ 

— ■  Ltcourbe  retourne  en  Helvétie  ,  où  il  sera 
lieufcnant  de  Moreau.  En  aitcndant  que  celui- 
ci  anivc  à  l'armée  du  llhin  ,  le  gcuéial  Ne) 
en    aura  le   commandemeni. 

Le  cit.  Larochcfoncauld  -  Liancourt  ,  connu 
l'ai  sa  pliilanti'oi'ic  ,  el  qui  a  passé  .i  voyager 
ti.,ns  les  Eiais-Unis  ,  le  tenis  pendant  lequel  la 
Icitcurle  repoussait  de  son  pays  ,  vient  d'obtenii 
Ja  peimission   d'y  rentrer  avec  une    surveillance. 

—  Le  cit.  Lahary,  nonarr.é  délégué  des  consuls 
dans  la  6'  division  militaire  ,  n'ayant  point  ac- 
cepté .  est  remplacé  par  le  cit.  Chaillol,  membre 
du  conseil  des  cinq-cents. 

—  On  annonce  que  le  prétendant  est  mon. 
C  est  le  cas  de  rappeller  le  mot  de  Démosthene 
aux  athéniens  qui  s'informaient  si  Philippe  vivait 
encore?  Qii  importe  à  ceux  qui  aiment  la  répu- 
blique quil  vive  eu  qu'il  meure  ;  ils  ont  fait  un 
éternel  divorce  avec  la  royauté  ,  et  ils  ne  veulent 
ni  n'attendent  d'elle  aucun  pardon  ni  aucun  bien. 
A  I  égard  de  ceux  qui  sont  assez  loux  pour 
croire  au  retour  de  leur  chimère,  peu  leur 
importe  encore  que  celui  qu'ils  appellent  leur 
roi  ,  soit  mon  ou  vivant?  Quand  le  ciel  les  en 
aurait  privés ,  ils  se  seraient  bientôt  fait  eux-mêmes 
tin  autre  Philippe. 

—  On  s'est  mépris  dans  le  public  sur  la  per- 
sonne du  citoyen  Savary,  membre  du  corps  lé- 
gislatif, qui  a  publié  son  adhésion  à  la  journée 
du  19  brumaire  ,  et  des  réflexions  qui  tendent 
à  prouver  la  nécessité  dont  il  était  de  faire  cette 
journée.  L'auteur  de  ces  réflexions  est  le  citoyen 
Savary  (de  I  Eure  ) ,  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  et  non  pas  le  citoyen  Savary  (  de  Maine- 
et-Loire),  député  au  conseil  des  anciens  qui  , 
le  premier,  demanda  à  Saint-Cloud  les  motifs 
de   la  translation  du  corps  législatif. 

1  — Le  ministre  de  la  police  générale  a  adressé 
aux  administrations  publiques  ,  la  lettre  sui 
vante  : 

Citoyens   administrateurs  , 

Vous  avez  applaudi  aux  succès  de  la  journée 
du  18  brumaire  ;  vos  administrés  ont  embrassé 
avec  transport  létendue  des  espérances  qu'elle 
offre  ;  les  xités  et  les  armées  se  reposent  avec 
assurance  sur  la  force  et  la  sagesse  du  génie 
qui   a  présidé  à  cette  révolution. 

Ou'aucune  faction  ,  qu'aucun  parti  n'y  cherche 
des  prétextes  d'agitation  ,  ou  des  motifs  d'espoir; 
tous  les  vceux  ,  tous  les  désirs  qui  n'ont  pas 
pour  but  unique  et  exclusif  le  besoin  et  l'intérêt 
de   la  liberté  ,  seront    trompés. 

Que  les  insensés  qui  furent  tourà-tour  per- 
-  sécuteurs  et  victimes  ,  se  persuadent  bien  que 
l'autel  de  la  justice  est  le  seul  asile  commun 
qui  leur  reste  après  tant  d'agitations  et  de  trou- 
bles. 

Que  ceux  qui  croient  encore  aux  chimères 
du  léiablis-ement  de  la  royauté  en  France  , 
apprennent  que  la  république  est  ajourd'hui 
affermie. 

Q_ue  les  fanatiques  n'espèrent  plus  faire  domi- 
ner un  culte  intolérant;  le  gouvernement  les 
protège  tous  également  sans  en  favoriser  aucun. 

Q_ue  les  émigrés  trouvent  ,  s'ils  le  peuvent, 
le  repos  et  la  paix  loin  de  la  patrie  qu  ils  vou- 
laient asservir  et  détruire;  mais  celte  patrie  les 
rejette  éternellement  de  son  sein.  L'espérance 
dy  rentrer  ne  sera  pour  eux  qu'une  troiirpeuse 
illusion. 

Aucune  des  assurances  que  je  vous  donne  , 
citoyens  administrateurs  ,  ne  peut  être  vaine  ; 
elles  doivent  suffire  aux  amis  de  la  république 
pour  les    rassurer    sur  ses  destinées. 

■ —  Le  citoyen  Jenner  ,  chargé  d  une  mission 
du  directoire  helvétique  aupiès  des  consuls  , 
est  arrivé  à  Paris.  ^ 

—  La  maison  d'Anhur,  n'a  été  un  instant 
cernée  ,  que  pour  rechercher  s  il  y  avait  des 
conscrits  ou  réquisitionnaires  dans   ses  atieliers. 

—  Le  bois  de  Boulogne  n'a  point  été  cerné  ; 
des  troupes   y    ont  seulement  bivouaqué. 

—  On  dit  que  Toussaint-Louverture  a  battu 
Rigaud  à-  Saint  Donringue  ;  qu'il  l'a  lait  pri- 
ionnier,  et  qu'il  la  ensitite  traduit  devant  une 
commission    militaire   chargée   de   le  juger. 

—  Sonthonax  avait  été  enfermé  à  la  concier- 
gerie ;    il   en   est  sorti  depuis   quatre  jours. 

Julien  {  de  Toulouse  )  a  airssi  été  ternis  en 
liberté. 

—  D'après  l'avis  donné  ,  par  le  lieutenant 
de  gendarmerie  àlMantes  ,  quun  lassemblcmenl 
de  six  cents  brigands  était  entré  à  Pacv-sur- 
Eure  ,  où  il  avait  arrêté  les  couriers  de  la  ma- 
rine, pris  leurs  dépêches  et  s  était  emparé  du 
local  de  1  administration  municipale  ;' qu'une 
autre  bande  était  aux  portes  de  Breval  ,  et  qu'on 
avait  envoyé   à   leur  poursuite   les   chasseurs    et 
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le  cantonnement  de  Mantes,  ainsi  que  le  déta- 
chement stationné  à  Breval.  quatre  cents  hommes 
du  premier  bataillon  auxiliaire  de  Seine  et  Oise 
sont  partis  de  Versailles  ,  sous  les  ordres  du 
chef  de  bataillon  Contin  ;  les  coloimes  mobiles 
du  départeinent  ont  aussi  été  mises  à  sa  dis- 
position. 

—  Les  brigands  ,  quoique  disséminés  ,  sont 
aussi  toujouts  en  force  dans  les  départeniens 
de  1  Orne  ,  d  Eure  et  Loir  ,  de  Mayenne  et 
Sarthe.  Il  faudra  des  forces  très-considérables, 
pour  arrêter  le  couis  de  leurs  dévastations  et 
de  leurs  assassinats  dans  cette  partie  de  la  répu- 
blique ,  qui  comprend  douze  à  quinze  dépar- 
temens  ,  à  moins  que  le  système  d  amnistie  an- 
noncée   ne    facilite   le   succès. 

—  Hédouville  a  écrit  au  général  Grigny,  à 
Nantes  ,  que  d'Autichamp  et  deux  autres  offi- 
ciers   vendéens   avaient    mis   bas   les   armes. 

—  Les  membres  du  bureau  central  de  Lyon 
ont  été  destitués  et  remplacés  par  les  citoyens 
Parret,    Delorme   et  Ugenaud. 

—  Quatre  à  cinq  mille  cisalpins  ,  qui  étaient 
réfugiés  à  Grenoble  ,  ont  été  rép^artis  dans  di 
verses  communes  environnantes,  où  l'on  a  plus 
de  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

—  Tous  les  clubs  ont  été  fermés  dans  le 
département  de  l'Isère.  Des  étrangers  s'en  étaient 
emparés.  Les  événemens  des  iS  et  19  brumaire 
ont  été  accueillis  avec  enthousiasme  dans  ce 
département.  L'administration  municipale  de  Gre- 
noble a  partagé  la  joie  de  toute  la  ville.  Les 
mêmes  sentimens  se  sont  manifestés  dans  les 
dépattemens  de  Sambre  etMeuse,  et  du  Dotjbs. 

—  Dès  que  les  événemens  des  10  et  19  bru- 
maire ont  été  connus  a  Metz,  les  membres  du 
club  se  sont  réunis  ;  et  après  avoir  entendu  une 
violente  sortie  contre  cette  révoludon  ,  ils  ont 
poussé  des  cris  dimprobatioh  et  de  fureur.  Le 
général  Châteauneuf-Randon  ,  copamandant  la 
troisième  division  ,  étonné  du  silence  que  gar- 
daient les  autorités  civiles  ,  a  ordonné  la  clô- 
ture de  ce  club,  dont  l'effervescence  pouvait 
troubler  la  tranquillité  public^ue. 

—  La  gazette  de  la  cour  de  Londres  annonce 
28  banqueroutes  ,   en  date  du  26  brumaire. 

■— La  cour  de  Vienne  a  envoyé  l'ordre  d'as- 
célérer  l'ouverture  du  conclave.  Le  car'3inal  Ruffo 
et  le  cardinal  Rohan  étaient  attendus  à  Venise 
le    16  brumaire. 

—  Le  généra  Massena  a  écrit  la  lettre  suivante 
à  la  46=  demi-brigade  qui  s'est  distinguée  à  l'af- 
faire du  i5  vendémiaire,  près  5chalîouse  ,  où 
elle  S  pris  aux  russes  cinq  drapeaux  et  deux  pie- 
ces  de  canon. 

Massena  ,    général     en    chef ,     à  4a    46'     demi- 
brigade. 

Braves  soldats ,  quelle  part  brillante  n'avez- 
vous  pas  eue  dans  les  mémorables  événemens  qui 
viennent  de  se  passer  !  Par-tout  l'ennemi  vous 
a  vus  lui  présentant  un  front  inexpugnable  ,  ou 
l'enfonçant  avec  une  ardeur  sans  exemple  ;  par- 
tout vous  avez  semé  au  milieu  de  lui  la  mort 
ou  lépouvanlï  !  Qui  oubliera  sur-tout  que,  sur 
le  Rhin  ,  vous  avez  hâté  sa  défaite  ,  en  enlevant 
son  artillerie  et  ses  drapeaux  !  Quel  exemple 
de  bravoure  et  de  dévouement  vous  avez  donné 
tout-à-la-fois  !  Vous  avez  confirmé  cette  grande 
vérité  que  rien  n  est  au-dessus  du  courage  des 
soljJats  républicains.  Que  l'idée  de  votre  con- 
duite brillante  vive  au  milieu  de  vous  !  elle 
entretiendra  cet  enthousiasme  généreux  qui  forme 
les   héros. 

Soldats  de  la  46=  demi-brigade  ,  toute  l'armée 
a  fait  son  devoir  ;  mais  j'ai  remarqué  encore 
que  vous   aviez  parfaitement  rempli  le  vôtre. 

Signé  Massena. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  schérijde  la  Mekke  ^ 
au  citoten  Poussielgue  ,  administrateur- général  des 
finances,  datée  du  '2g  du  mois  Hhegueh  ,  an  121'i 
de  Ihégyre.  (Le  i5  prairial  an  7  de  la  répu- 
blique.) 

Au  prince  des  princes  les  plus  respectables  et 
les  plus  magnanimes  ,, le  modèle  de  ses  contem- 
porains, dont  les  entreprises  sont  utiles,  notre 
ami  sincère  et  véritable  le  ministre  des  finances 
Poussielgue  ,  dont  la  sagesse  applanit  le  sentier 
raboteux  de  1  administration. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  Dieu  très-haut,, 
et  nous  être  infonnés  de  létat  de  votre  santé', 
nous  vous  mandons  que  votre  lettre  nous  es^t 
parvenue  ,  que  nous  en  avons  compris  le  contenu  , 
et  que  nous  l'avons  méditée  profondément.  Nous 
avons  compris  aussi  les  raisons  que  vous  nous 
avez  données  touchaiit  1  honorable  caravane  de 
la  MeJtke. 


Rendons  grâce  à  Dieu  qui  en  a  voulu  disjioser 
ainsi.  •  Vous  nous  avP<  lait  eiireudre  ptir  votre 
lettre  ,  que  nos  sujets  se  sont  niêlés  avec  vos 
ennemis;  mais,  quil  ne  vous  soit  pas  caché  que 
personne  de  ceux  qui  sont  de  notre  dépen- 
dance n'a  jamais  eu  aucune  liaison  ,  ni  aucune 
comniunication  avec  les  gens  dont  vous  faites 
iiiention  :  peut-être  quelques  arabes  des  fron- 
tières ont-ils  combattu    contre  vous. 

Nous  vous    jnfrtrmons   aussi  que    les  bâtimcns  S 
qui  nous  appartiennent  sont  eiilrès  dans   le   port 
de  Suez    :    ils  pourront   servir  à  tramporter  l'ho- 
norable Kisoueh  et  la  resi^ectable  ShorréK  (il. 

Vous  pourrez  remettre  ce  précieux  déoûientre 
les  mains  de  notre  agent  Mulihiniimtd'  ibn  cl- 
Hhasscin  ,  qui  a  toute  notre  connaiiLe  ,  el  ijui , 
avec  laide  et  la  protection  de  Dieu,  les  Coiir 
duira  ici  sains  el  saufs.  G  est  lui  qui  vous  a 
remis  notre  lettre.  _  -. 

Je  vous  lais  savoir  encore  que  nous  possédons 
un  bâtiment  à  trois  mâts,  et  un  autre  à  deux; 
le  "premier  nommé  Fatahha-îl-bar )  .,  est  de  3j' 
pièces  de  canon  ;  le  second  ,  appelé  Fydh  allait  , 
est  armé  de  14.  Un  schétif  de  nos  cousins  Esse)i 
Mohhammed  A  g)l ,  a  aussi  en  propriété  deux  bâîi- 
mens  ,  un  à  trois  mâts  ,  et  une  galère  à  deux  ; 
mais  comme  nous  sommes  dans  1  usage  de  les 
envoyer,  chaque  année,  sur  les  côtes  des  Indes  , 
chargés  des  marchandises  de  l'Hhegaz  ,  qu'ils 
échangent  contre  des  marchandises  des  Indes, 
nous  vous  demandons  quatre  passeports  ,  afin 
que  les  vaisseaux  français  qui  les  rencontreront 
dans_  la  mer  des  Indes  et  de  IHhegaz,  ne  les 
inqitiettcnt  ni  en  allant  ni  en  revenant.  Aussitôt 
1  arrivée  de  ces  passeports  ,  nous  nous  empres- 
serons ,  avec  la  permission  de  Dieu  ,  d'eiiveyec 
cette  flotille  chargée  des  raretés  que  produit 
1  Hhegaz  ,  sur  les  côtes  et  dans  les  ports  de' 
l'Inde  qui  nous  appartiennent.  Les  capitaines 
de  nos  bâtimeus  tiendront  ces  passeports  entre 
leurs  mains  ;  envoyez  -  les  le  plutôt  possible  , 
parce  que  ces  bâtimeus  sont  prêts  à  m.ettre  à 
la  voile  :  voilà  tous  ce  que  nous  avons  à  vous 
marquer.  Nous  espérons  aussi  que  notre  cor- 
respondance mutuelle  ne  sera  jamais  inter- 
rompue. 

Q-e  Dieu  soit  propice  et  favorable  à  notre 
seigneur  Mohhammed  ,  à  ses  parens  et  à  ses 
apiotres. 

—  Par  arrêté  du  1^'  messidor  ,  le  général  Bona- 
parte a  aboli  tous  les  droits  perçus  par  les  qadis 
ou  leurs  secrétaires  pour  l'adm-inistr^ion  de  la 
justice  ;  a  ordonné  la  perception  d'un  droir  de  ' 
'2  pour  Cent  sur  la  valeur  des  objets  en  litige  , 
dont  moitié  pour  les  é.molumens  du  'qadi  ,  tt 
l'autre  pour  le;  frais  des  steieiaiTes  et  des  té- 
moins du  jugement.  Il  1  prononcé  la  destitution 
de  tout  officier  de  justice  qui  exigerait  au-delà 
du    droit  fixe. 

— ■  La  déroute  et  l'effroi  des  turcs  furent  tels  à  la 
bataille  d  Aboukir  ,  que  les  chaloupes  canon- 
nières ne  firen;  aucun  effort  pour  sauver  ceux 
des  leurs  qui  se  pirécipitaient  dans  la  mer. 
Cussein-Ss'id  Mustapha  -  Tacha  avait  apporté  une 
provision  de  pelisses,  de  café  et  d'argent,  pour 
distribuer  des  pr  k.ens  dans  le  pays  ,  et  se  faire 
despardsans  :  tout  cela  a  été  pris. 

—  L'invasion  de  l'Egypte  que  la  bataille  d'Abou- 
kir  a  fait  manquer,  était  concertée  entre  la  flotte 
turque  et  les  débris  des  Mamelouks.  rMourad-bey 
s'était  avancé  avec  les  restes  de  son  armée  pour 
prendre  nos  troupes  à  dos  ,  tandis  que  les  turcs 
débarqués  les  auraient  occupées  en  face  ;  mais 
les  français  l'avaient  prévenu  ,  et  s'avançaient 
en  nombre  suffisant  pour  tenir  tête  à  leurs  en- 
nemis. 

Il  paraît  que  les  arabes  avaient  donné  connais- 
sance à  Mourad-bey  des  corps  nombreux  de 
troupes  françaises  dans  (equel  il  allait  tomber  ; 
car,  deux  jours  après  son  passage  à  la  hauteur 
de  Gyzeh  ,  pour  se  rendre  dans  lEgypte  iuié- 
rieure  ,  on  apprit  qu'il  remontait  en  toute  hâte 
vers  l'Egypte  supérieure.  G  est  le  jour  même  où 
le  général  en  chef  reçut  à  Gyzeh  les  dépèches 
qui  lui  annonçaient  larrivée  de  la  Hotte  en- 
nemie. 


Sur  les  sourds  et  muets  de  l  école  de  Paris. 

Un  journaliste  très-eslimable  s'est  tant  appi- 
toyé  sur  le  sort  des  enfans  sourds  et  muets, 
depuis  la  retraite  du  ci-devant  abbé  Sicard,  et 
il  a  appelle  d  une  manière  si  touchante ,  ces 
enlans  orphelins  ,  qu»,  j'ai  voulu  m'assurer  par 
moi-même  de  la  vé.ité  de  son  assertion,.  Uns 
occasion  s'en  est  préseniée  ,  je  l'ai  saisie  ;  j  en.', 
rcitds  compte  ici  au  public  ,  dont  je  désire  dis- 
siperas craintes  par  ce  récit  ,  comme  les  miennes 
Pont  été. 

Le  citoyen  Alhoy,  successeur  de  Sicaid,  ou- 
vrît la  séance  publique  du  l5  brumaire  par  un 
discours   qu'il  a    depuis  livré   à    1  impression.  Ce 


(1)  Le  tapis  destiné  à  la  maison  de  dieu  de  la 
Mekke. 


discours  a  pour  objet  ^éducation  des  sourds  et 
muets  de  naissance  ,  considérée  dans  ses  rapports 
avec  l'idéologie  et  la  grammaire.  (Le  discours 
de  3i  pages  in-S"  se  trouve  à  l'imprimerie  des' 
associés ,  rue  Jacques  ,  n°  182.  )  Il  commence  par 
un  tribut  d'éloges  payé  au  bienl'esantabbé  Lépée, 
dont  1  orateur  avait  lui  même  reçu  d'utiles  leçons. 
Mais  la  reconnaissance  ne  l'empêche  pas  de  ren- 
dre justice  aux  hommes  généreux  qui  avaient 
-précédé  Lépée  dans  cette  carrière. 

Les  annales  des  lettres  font,  à  la  vérité,  dit-il  , 
mention  d  hommes  qui  ,  avant  Lépée  ,  ont  en- 
trepris 1  instruction  de  quelques  sourds  et  muets 
de  naissance. 

Pierre  Ponce,  Ramirez  de  Cortone  ,  Pierre 
de  Castro  en  Espagne  ,  'Walis  en  Angleterre  , 
Jean  Conrad  Amman  en  Suisse  ,  Perreire  ,  une 
dame  de  Sainte  -  Croix  ,  Eynaud  ,  le  père 
Vanin  ,  doctrinaire  ,  en  France  ,  ont  précédé 
Lépée  dans  cette  carrière;  mais  il  ne  les  a  con- 
nus qu'après  y  être  entré  lui-même  ;  il  ne  s  est 
.  donc  pas  aidé  des  indications  qu'il  aurait  pu 
en  recevoir  ,  et  son  système  lui  appartient  en 
.  propre.  Si  depuis  ,  il  1  a  rattaché  à  celui  d'Am- 
man et  de  Vv'allis ,  ce  n'a  été  que  pour  une  partie 
purement  mécanique  ,  celie  qui  regarde  la  ma- 
nière de  régulariser  l'organe  de  la  parole  dans 
le  sourd-muet ,  pour  l'amener  machinalement  à 
articuler  des  mots,  et  parler  une  langue  quel- 
conque; cet  objet  est  le  seul  dont  il  paraît  que 
ces  deux  savans  se  soient  occupés  :  les  autres 
nous  font  regreiter  qu'ils  n'ayent  laissé  aucune 
trace  de  leurs  procédés  dans  ce  genre  d'ensei- 
gnem-ent  ,  et  leurs  noms  ne  sont  parvenus  jus- 
qu'à nous  que  "par  la  tradition. 

1)  Mais  Lépée  ,  tant  par  ses  écrits  que  par 
les  élèves  qu'il  a  légués  à  sa  patrie  ;  Sicard  à 
Bordeaux  ,  Salvan  à  lïiom,  Dumourier  et  de  Li- 
niere  au  Mans  ,  Hubi  à  Rouen,  mad.  Blouin 
à  A.ngers  ,  Masse  et  Perenet  à  Paris  ;  et  chez 
l'éiranger  ,  Storck  à  'Vienne,  Guyot  à  Groenin- 
gue  ,  Danguilo  en  Espagne  ,  Silvestre  à  Rome, 
Ulric  en  Snisse  .  Muller  à  Mayence  ,  Michel 
dans  la  Tarentaise  ;  Lépée  seul  peut  être 
regardé  comme  ayant  fait  école  :  c'est  à  cette 
unique  source  que  sont  venus  puiser  tous  les 
instituteurs  actuels  destinés  à  propager  et  con- 
solider les  principes  d'une  méthode  qui  assure 
à  la  classe  malheureuse  des  sourds  et  muets 
nés  et  à  naître  ,  les  bienfaits  de  ce  génie  créa- 
teur.  >) 

it  En  établissant  sa  théorie,  il  est  parti  d'un 
point  qui  devait  nécessairement  l'introduire 
dans  la  vraie  route  du  succès  ;  il  a  'corisidéré 
le  sourd-muet  ,  comme  ayant  déjà  à  lui  une 
certaine  somme  didées  pour  l'expresiiotj  des- 
quelles il  s'était  fait  un  langage  particulier.  Con- 
vaincu ,  comme  il  me  le  disait  un  jour,  (  car 
j'ai  joui,  je  ne  dis  pas  de  son  amitié,  j'étais 
trop  jeune  alors  ,  mais  de  toute  sa  bienveil- 
lance )  ,  convaincu,  dis-je  ,  que  pour  enseigner 
-avec  plus  de  succès  une  langue  à  un  étranger  , 
il  faut  d'abo'rd  savoir  celle  qu'il  parie.  11 
s'est  bien  gardé  .  en  observateur  habile  ,  de 
vouloir  ,  dès  les  premiers  pas,  soumettre  le  dis- 
ciple à  la  méthode  du  maître;  c'est  au  con- 
traire à  celle  du  disciple  que  le  maître  i'est  ef- 
forcé de  s'assujettir.  Par  cette  marche  aussi 
modeste  que  sûre  ,  il  est  parvenu  à  trouver  , 
pour  son  élevé  et  lui ,  une  base  commune  sur 
laquelle  il  a  pu  asseoir  ses  premières  leçons, 
et  de-là  s'élancer  dans  la  carrière  qu'ils  avaient 
à  parcourir  ensemble.  !i 

ji  De  celle  étude  réfléchie  ,  il  a  composé  son 
langage  des  signes  combinés ,  signes  de  la  na- 
ture ,  capables  d'être  traduits  en  toute  langue  , 
et  à  l'aide  desquels  toutes  les  difficultés  se  sont 
applanies  devant  lui  :  d'après  sa  théorie  ,  n'im- 
porte quel  idiome  on  lui  désigne  ,  il  pourra  dicter 
à  la  fois  la  même  phrase  à  dix  élevés  diflFérens  , 
instruits  dans  dix  langues  différentes  ,  parce  que 
chaque  signe  porte  sur  la  pensée  ,  et  non  sur  le 
mécanisme  artificiel  qui  la  transmetpar  le  moyen 
arbitraire   des    caractères  tiacés  sur  le  papier,  d 

Voilà  les  travaux  de  Lépée  appréciés  sans  en- 
thousiasme :  les  voilà  exposés  par  un  homme  qui 
se  sent  capable  non  seulement  de  conserver  fi- 
dèlement ce  dépôt  précieux  ,  mais  encore  d'y 
joindre  le  tribut  de  ses  réflexions.  Il  nous  donne 
ailleurs  une  preuve  de  l'étude  qu'il  a  faite  de 
l'étude  de  1  homme  :  j'ajouterais  de  l'homme- 
physique  ,   si   on  pouvait  en  connaître  un  autre. 

Il  La  pertectibilité  d'un  être  animé  quelconque 
ne  peut  être  que  le  produit  de  l'action  combinée 
et  réunie  de  ses  netfs  entr'eux  ;  leur  intégrité  et 
leur  perfection  déterminent  le  degré  de  facultés 
auquel  l'être  animé  ,  soumis  à  leur  mécanisme  , 
peut  parvenir.  Or,  jamais  les  nerfs  qui  portent 
les  sons  au  cerveau  ,  ne  sont  et  n'ont  été  mus 
dans  le  sourd-muet  de  naissance;  de  cette  iner- 
tie ,  ou  plutôt  de  cette  mort  absolue  de  nerfs 
essentiels  au  pcrtectionnement  de  l'homme  ,  doit 
résulter  une  difi^érence  marquée  dans  le  total  du 
système  de  son  organisation  :  tous  les  sens  , 
dans  l'animal  ,  s'aident  réciproquement  de  toute 
leur  énergie  ,  et  quelle  source  féconde  de  moyens 
d  instruction  dans  le  seul  sens  de  l'ou'ie  !  quel 
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est  celui  des  autres  sens  qui  puisse  en  reven- 
diquer autant?)!  Il  y  a  ,  à  la  vérité,  dans  le 
II  monde  ,  suivant  l'observation  de  Lecat  ;  il  y  a 
11  plus  de  choses  à  voir  qu'à  entendre  ;  mais  , 
>>  en  fait  de  connaissances  ,  il  y  a  peu  de  vérités 
II  qiii  se  voyent,  presque  toutes  s'entendent.  )i 
De  làl  on  peut  conclure  que  les  sensations  acous- 
tiques ont  originairement  plus  de  part  au  déve- 
loppement de  l'intelligence  que  les  sensations 
optiques;  à  partir ,  en  effet ,  de  la  simple  sen- 
sation du  son  jusqu'au  peileciionnement  de  1  art 
et  de  la  musique,  quelle  abondante  moisson  de 
connaissances  à  recueillir  dans  le  commerce  ha- 
bituel des  hommes  !  et  cependant  quel  espace 
vuide  !  que  dis-je!  absolument  nul  pour  le  souid- 
muct  de  naissance  !  n 

Ici  le  citoyen  Alhoy  nous  donne  la  juste  me- 
sure de  son  travail  auprès  des  sourds  et  muets. 
Loin  d'imiter  l'emphase  de  ses' émules ,  il  réduit 
cet  art  à  sa  juste  valeur. 

nj'en  ai  vu  parmi  les  non-instruits  dont  les  con- 
naissances m'ont  confondu  ,  je  dis  connaissances  , 
car  vraiment  ils  savaient  les  choses  ,  et  il  ne  leur 
manquait  que  les  mois  pour  les  exprimer  ;  jetais 
surpris  de  n'être  plus  à  leur  égard  qu'un  triste 
nomenclateur  destiné  uniquement  à  leur  indiquer 
le  nom  des  objets  dont  ils  semblaient  avoir  déjà 
observé  la  nature  et  les  rapports  :  pour  moi  , 
je  crois  que  c'est  abuser  de  l'idée  sublime  attachée 
au  mot  créateur  ,  que  de  l'appliquer  au  travail 
modeste  de  l'instituteur  d'un  sourd-muet;  l'exa- 
gération peut  se  la  permettre  ;  mais  la  vérilé 
veut  qu'il  se  contente  de  la  qualité  que  Socrale 
se  donnait  en  disant  qu'il  était  laccoucheur  des 
esprits  ,  et  certes  ,  sa  fonction  ,  aux  yeux  de 
l'humanité,  sera  encore  assez  intéressante. 

Il  Loin  de  nous  cette  supercherie  trop  ordi- 
naire à  certains  empiriques,  qui,  sûrs  intérieure- 
ment de  la  guérison  de  leur  malade  ,  et  for's  de 
l'enthousiasme  qu'ils  ont  inspiré  à  ses  parens  et 
à  ses  amis ,  commencent  par  annoncer  qu  il  est 
en  grand  danger  ,  afin  de  se  ménager  plus  de 
gloire  et  de  reconnaissance  quand  ils  l'auront 
rappelé  à  la  santé.  i> 

Après  cet  aveu,  on  serait  tenté  de  chercher  de 
soi-même  les  développemens  des  idées  qu'il  à 
rapidement  exposées  dans  ce  discours.  Mais  on 
verrait  ,  si  l'on  lésait  cet  essai ,  que  pour  réussir 
ce  n'est  pas  assez  d'avoir  de  la  pènétc,aiion  ,  de 
l'intelligence  ;  il  faut  encore  un  degré  de  sensi- 
bilité ,  que  peut  seul  fournir  une  patience  infa- 
tigable. L'orateur  possède  celte  heureuse  orga- 
nisation ,  comme  on  le  verra  par  le  morceau 
suivant ,  dont  le  style  fait  reconnaître  facilement 
un  ancien  professeur  d'éloquence.    ' 

tiMais  tout  ce  qui  tient  à  l'euphonie  ,  ce  plaisir 
si  délicat  de  l'oreille  :  le  nombre  pompeux  et 
soutenu  de  la  prose  ,  la  mélodie  rilhmiijue  et 
cadencée  des  vers  ;  aucun  de  ces  charmes  qui 
sont  au  sens  de  1  ouie  ,  ce  que  sont  les  parfums 
au  sens  de  l'odorat  ,  aucun  de  ces  charmes 
n'existent  pour  lui.  L'infortuné  !  jamais  ,  dans 
son  enfance  .  sa  bouche  naïve  n'a  souri  ,  aux 
accens  de  la  voix  sensible  et  caressante  de  sa 
mère  ;  jamais  par  eux  ,  ses  maux  n'ont  été  cal- 
més ,  ni  ses  pleurs  ^suspendus.  Le  langage  si 
doux  ,  si  pénétrant  de  l'amitié  compatissante  ,  ne 
tera  jamais  couler  la  consolation  sur  les  plaies 
de  son  cœur  ;  inaccessible  aux  traits  de  1  élo- 
quence ,  jamais  il  n'éprouvera  ce  tressaillement 
intérieur  ,  ces  commotions  soudaines  ,  ces  palpi- 
tations toujours  croissantes  ,  cet  entraînement  irré- 
sistible qui  nous  arrachent  à  nous-mêmes  et  nous 
identifient  avec  l'orateur  véhément  et  passionné  , 
lorsque  tour-à-tour  ,  il  démasque  le  vice  ,  venge 
l'innocence  ,  célèbre  la  gloire  ,  ou  souffle  dans 
tous  les  cœurs  l'amour  sacré  de  la  patrie.  Le 
discours  écrit  ne  deviendra  plus  à  ses  yeux  que 
la  partition  froide  et  inanimée  de  la  plus  sublime 
musique.  - 

Il  Cet  art,  fils  du  plus  orgueilleux  des  sens  , 
qu  il  maîtrise  et  subjugue  ,  d'autant  mieux  qu  il 
va  retentir  à  un  cœur  plus  sensible  ;  cet  art 
dont ,  pour  exprimer  la  douce  et  énergique  in- 
fluence sur  tout  ce  qui  respire  ,  la  fable  s'est  plu 
à  étendre  le  pouvoir  jusque  sur  les  êires  inani- 
més ;  cet  art,  que  dis-je?  ce  despote  magique 
voit  tous  ses  enchantemens ,  tous  ses  prestiges ,  sa 
toute  puissance  enfin  tomber  et  s'anéanlir  devant 
les  plus  malheureux  des  êtres  !  Allez  raisonnerloin 
de  cetle  enceinte  ,  voix  mélocheuses  et  célestes  , 
instruraens  harmonieux  dont  le  concert  enchan- 
teur peint ,  enflamme  ou  modère  à  son  gré  toutes 
les  passions  de  l'homme  :  par  pitié  pour  son  in- 
fortune ,  gardez  quil  puisse  jamais  lire  dans  nos 
yeux  les  délices  secrettes  dont  vous  enivrez  nos 
sens  :  il  est  ombrageux  et  susceptible  ;  (les  rtial- 
heuereux  sont  toujours  l'un  et  l'autre)  craignez 
qu'à  la  vue  des  privations  auxquelles  son  infir- 
mité le  condamne  ,  il  ne  la  supporte  plus  im- 
paliemment ,  et  ne  devienne  plus  jaloux  encore 
de  notre  supériorité.  1' 

Encet  endroit  mes  yeux  se  sont  remplis  de 
larmes  ,  et  d'autres  membres  de  1  institut,  présens  , 
ont  éprouvé  la  même  émotion.  "Ils  ne  sont  donc 


>i  pas  orphelins ,  me  suis-je  dit  intérieurement  , 
'1  ces  enfans  infortunés  !  ils  ont  encore  un  père 
)>  aussi  tendre  qu'instruit  !  >) 

A  l'instant  j'ai  va  les  preuves  de  celte  ins- 
truction. Les  élevés  ont  répondu  avec  autant  de 
précision  et  d'énergie,  qu'ils  le  lésaient  ci-devant. 
A  la  vérité  ,  on  ne  leur  a  point  demandé  ce  que 
c'est  que  la  foi  ,  croire  ,  la  vie  éternelle  ,  etc.  ;  mais 
ils  ont  bien  défini  les  mots  patrie  ,  reconnais' 
sance  ,  amitié ,  etc. 


THÉÂTRE    FRANÇAIS. 

On  vient  de  remettre  au  théâtre  de  la  répu' 
blique  ,  une  pelitê  pièce  en  lin  acte  et  en  prose, 
intitulée  :  le  Deuil  prématuré ,  du  citoyen  Monvel, 
fils.  Lors  de  sa  nouveauté  ,  nous  avons  fait 
connaître  à  quel  genre  cetie  comédie  apparte- 
nait, quelle  situation  plaisanie  en  formait  le 
fond  ,  et  de  cjuels  détails  et  incidens  comi- 
ques se  composaient  la  plupart  des  scènes.  Cette 
pièce  ,  du  peiit  nombre  des  ouvrages  modernes, 
dans  lesquels  on  sacrifie  à  la  gaîlé  ,  a  lait  beau- 
coup de  plaisir ,  ^t  mérite  de  ne  pas  être 
éloignée  du  répertoire.  Elle  est  fort  bien  jouée; 
l'actrice  chargée  du  principal  rôle  ,  la  citoyenne 
Lachassaigne  ,  prouve 'qu'avec  de  l'art,  un  talent 
vrai ,  et  1  habitude  de  la  scène  ,  on  peut  peindre 
le  ,  ridicule  sans  avoir  besoin  de  l'outrer  ,  et 
concilier  avec  la  décence  théâtrale ,  quelques 
situations  un  peu  vives  ,  quelques  détails  un 
peu  lestes. 

Baptiste  aîné  n'est  pas  aussi  bien  placé  dans- 
son  rôle  ,  sa  figure  n  est  pas  gale  ,  el  les  ellorts 
qU  il  fait  pour  la  rendre  telle  ,  produi\cni  quel- 
quefois une_grimace  ,  à  la  place  d'une  agréable 
disposition  des  traits.  Dans  le  rôle  consacré  au 
persifflage  ,  Baptisie  ne  nous  a  pas  paru  exempt 
d'aftectaiion.  Il  joue  irop  sur  le  mot.  Sa  taille 
d  ailleurs  si  convenable  aux  rôles  qui  exigent 
de  la  dignité  ,  l'est  moins  à  celui  dont  il  s'agit. 

Ce  spectacle  avait  éié  précédé  de  Gabrielle  de 
Vergy  ,  de  cet  ouvrage  monstrueux  qu'on  est 
étonné  de  voir  reparaître  sur  la  scène  ,  quel- 
qu'ait  été  le  succès  qui  l'a  couronné  dans  sa  nou- 
veauté; dans  lequel  au  Heu  du  pathétique  simple 
et  vrai  ,  on  ne  trouve  que  des  coups  de  théâtre 
extraordinaires  ,  et  au  lieu  de  léioquence  du 
cœur  des  tableaux  dégoùtans ,  et  des  im.ages  ré- 
voltantes. 

Ces  défauts  sont  tels  dans  cette  tragédie  ,  qu'on 
serait  lenié  d'en  faire  un  sujet  d'j  reproche  à 
son  auteur  ,  si  ,  ainsi  que  la  dit  Palissot  ,  Du- 
belloy  n'avait  dorme  aux  poètes  dramatiques  le 
noble  exemple  de  puiser  leurs  sujets  dans  1  his- 
toire de  la  nation  ,  et  de  consacrer  leurs  veilles 
à  la  gloire  de  leur  patrie. 

Quoique  Gabrielle  de  'Vergy  ne  soit  pas  en 
possession  d  ailuer  la  foule  ,  les  comédiens  cepen- 
dant tiennent  à  cçt  ouvrage  ,  parce  que  les  carac- 
tères y  sont  fortement  prononcés,  et  les  rôles 
bien  en  ôpposiiion  ;  celui  de  Gabiielle  sur-iout 
donne  occasion  de  déployer  des  moyens  qu'aucun 
auire  ne  comporté.  La  citoyenne  Fleuiy  ,  dans 
le  cours  de  ce  rôle  difficile,  et  sur-tout  dans  la 
situation  ,  heureusement  unique  au  thcâlre  ,  du 
5=  acte  ,  mérite  les  plus  grands  éloges.  Sans 
doute  son  imagination  offre  à  ses  yeux  l  aôieux 
objetqu'elle  est  censée  voir;  autrement  atteindrait- 
elle  ce  degré  de  vérilé  et  cette  force  d  expression  ? 
ses  regards  seraient -ils  terrifiés,  sa,  respiration 
éteinte  ,  sa  langue  glacée  ?  produirait-elle  ,  parla 
force  de  l'illusion  ,  un  frémissement  égal  à  1  hor- 
reur du  tableau  que  cette  scène  présente  ? 

Talma  ,  dans  le  rôle  de  Fayel  ,  qu'il  entend 
et  joue  bien  ,  nous  a  confirmé  dans  cette  idée 
que  son  talent  et  celui  de  Damas;  rapprochés 
I  un  de  l'autre  et  visant  aux  mêmes  effets  ,  se 
nuisent  mutuellement.  Damas,  doué  d  un  or- 
gane très-fon  ,  mais  malheureusement  très-rau- 
cjue ,  s  abandonne  souvent  à  la  force  de  cet 
organe,  quelque  désagréables  que  pt!iissent  être 
les  sons  forcés  qu'il  produit.  Alors  «Talma  semble 
oublier  que  sa  figure  tragique  ,  son  œil  expres- 
sif ,  son  ris  sinistre  ,  son  attitude  toujours  telle  , 
la  magie  de  son  coslume  ,  et  sur-tout  la  jus- 
tesse de  sa  déclamation  ,  quand  elle  est  me- 
surée ,  suffiraient  pour  lui  conserver  en  scène  la 
première  place.  Il  veut  que  les  éclats  de  sa  voix 
égalent  ceux  de  son  jeune  énmle  :  tous  deux  s'a- 
niment ,  s  échauffent  par  degrés  ;  et  bientôt  luttant 
de  cris  et  ne  luttant  plus  de  talens ,  ils  arrivent 
presqu'ensemble  à  des  toirs  icliemeiit  élevés  , 
qu'on  ne  peut  plus  entendre  que  de  bruians 
éclats  ,  au  lieu  dune  déclamation  juste  en  même 
lems  qu'animée.  Seul  en  scène  et  letrouvant  , 
sans  les  forcer,  ses  moyens  naluteis  ,  'ialma 
n'oflre  plus  le  défaut  que  nous  venons  de  dé- 
crire ;  il  doit  avoir  une  idée  assez  jusie  de  son 
talent  et  de  son  art  pour  l'éviter  toujours  ,  el  ici 
c'est  à  lui  que  nous  en  appelions  contre  luT- 
même. 


Au  Rédacteur, 

Citoyen  , 

S'I  quel<iiie  chose  doit  être  sacré  parmi  )es 
hommes  ,  c'est  sans  doute  la  réputation  :  elle 
luécite  aux  individus  le  blâme  ou  l'estime,  selon 
qo'ils  ont  encouru  l'mn,  ou  qu'ils  se  sont  rendus 
ùrgnes  de  l'autre.  S'il  est  des  réputations  qui 
doivent  être  principalement  ménagées  ,  c'est  sans 
contredit  celles  des  morts,  qui  ne  peuvent  plus 
repousser  les  calomnies  dont  on  charge  leur 
mémoire.  Défendre  eeMe  orpheline,  lorsqu'elle 
se  trouve  attaquée  ,  c'est  l'assister  ,  c'est  remplir 
à-la-fois  un  devoir  de  charité  et  de  justice.  Aidez- 
moi  donc  ,  je  vous  prie  ,  à  venger  le  souvenir 
du  citoyen  Beaumarchais,  mon  mari  ,  des  impu- 
tations qui  lui  ont  été  faites  dans  une  des  séances 
du  conseil  des  cinq-cents. 

Le  citoyen  Bonnaite  ,  du  Cher ,  mal  informé  , 
a  représenté  le  citoyen  Beaumarchais  comme  un 
dilapidateur  l'.es  deniers  publics  ;  il  a  cru  que 
le.  citoyen  Beaumarchais  avait  réclamé  3  millions 
du  trésor  national,  auquel  le  citoyen  Bonnaire 
prétend  que  mon  mari  doit  encore  5oo,opo  francs. 

Le  citoyen  Bonnaire  a  été  trompé  sur  les 
deux  faits.  Mon  mari  n'a  point  reclamé  trois 
millions  du  trésor  public  ,  et  il  ne  lui  doit 
pas  ioo.ooo  francs.  A  l'égard  du  premier  fait, 
la  dénégation  suffit,  par  ce  qu'elle  «père  la  libé- 
ration du  débiteur.  S  il  y  en  avait  un  quant 
au  second  ,  quelques  explications  suffiront  pour 
lever    toutes  les  incerdtudes. 

Au  mois  d'avril  1792,  le  citoyen  Beaumarchais , 
s'engagea  à  fournir  au  gouvernement  français, 
53,000  fusils.  En  passant  ce  marché  ,  il  reçut 
du  ministre  de  la  guerre,  une  avance  de  5oo,ooo 
fr.  en  assignats ,  plus  104  mille  florins  d'Hollande, 
et  déposa  pour  caution  de  l'exécution  de  son 
engagement  des  contrats  de  rente  sur  1  état ,  de  la 
valeur  de  yic/.ooo  francs.  Ces  contrats  étaient 
sans  doute  une  caution  suffisante  des  sommes 
qui  lui  avaient  été  avancées  ;  mais  depuis  il  y 
ajouta  ,  oa  pour  mieux  dire  ,  on  y  ajouta  encore 
d'autres  sommes  ;  car  cette  addition  fut  causée 
et  par  le  défaut  de  paiement  des  rentes  de 
1  état,  et  par  les  persécutions  dont  le  citoyen  Beau- 
marchais lut  victime. 

Le  cautionnement  fut  donc  augmenté,  1°  des 
arrérages  de  ces  rentes ,  qui  n'ont  pas  été  tou- 
chés depuis  le  5  avril  1792  ,  époque  à  laquelle 
Ces  contrats  ont  été  déposés  •,  2°  de  400,000  fr. 
de  créances  que  le  trésor  public  s'est  fait  payer 
par  les  débiteurs  du  citoyen  Beaumarchais  , 
pendant  que  celui-ci  était  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés.  Je  pense,  citoyen,  que  cette  ex- 
plication suffira  pour  prouver  .non-seulement  que 
le  citoyen  Beaumarchais  n'était  point  débiteur 
4e  la  république  ,  mais  qu'il  était  son  créan- 
<;ier.  Il  y  a  si  peu  de  doute  à  cet  égard  ,  que 
la  commission  intermédiaire ,  qui  a  été  chargée 
de  la  liquidation  ,  et  qui  doit  être  d'autant  moins 
suspecte  qu'elle  n'a  pas  admis  toutes  les  récla- 
mations du  citoyen  Beaumarchais  ,  a  reconnu 
cette  vérité. 

Aux  motifs  particuliers  à  la  mémoire  de  mon 
mari  ,  se  joint  encore  l'intérêt  des  créanciers  de 
sa  succession  ,  pour  vous  engager  à  publier  ces 
explications.  Il  importe  de  ne  pas  laisser  se 
former  dans  le  public  un  préjugé  défavorable 
aux  répétitions  de  la  succession  du  citoyen 
Beaumarchais,  préjugé  qui,  par  contre-coup, 
pourrait  priver  des  créanciers  de  bonne-foi  de 
ce  qui  leur  est  légitimement  dû  .  et  les  réduire 
à  la  misère.  V  Beaumarchais. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CI  NO- CENT  S. 

Séance   du   7  frimaire. 
Présidence  de  Boulay  ,  de  la  Meurthe. 

La  commission  du  conseil  des  cinq-cents  a 
reçu  deux  messages  adressés  par  les  consuls^ 

.Le  premier  est  relatif  à  la  demande  faite  par 
l'administration  centrale  du  département  du  Pas- 
Galais .  d  un  local  qu'elle  désigne  pour  placer 
le  tribunal  correctionel  de  Montre uil-sur-Mer 
et  les  prisons  de  i  arrondissement. 

Le  second  est  relatif  à  la  nécessité  d'adopter 
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définitivement  le  mètre  et    te  kilogramme  pré- 
sentés par  l'institut  national. 

Ces  messages  sont  renvoyés  aux  commissions 
compétentes. 

Le  cit.  Mathieu ,  membre  de  la  commission  . 
retenu  depuis  l'établissement  de  celte  session 
intermédiaire  par  une  indisposition  ,  paraît  à  la 
séance  ,    et  y  prête  le  serment. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du   7  frimaire. 
Présidencede    Leb  ru  n. 

Les  administrations  centrale  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  municipales  de  Chartres  ,  de  Ver- 
mont ,  de  Verdun,  dHonfleur,  et  les  habitans 
du  canton  de  Neulchâtel  (  Seine-Inférieure  ) 
applaudissent  aux  événeraens  des  18  et  19  bru- 
maire. Les  signataires  de  ces  adresses  se  réunis- 
sent à  reconnaître  que  le  salut  de  la  république 
était  attaché  au  succès  de  ces  journées  :  que 
sans  elles  ,  le  corps  social  tombait  en  dissolu- 
tion ;  que  le  triomphe  des  vrais  amis  de  la  li- 
berté ,  dans  ces  journées  décisives  ,  ramené 
l'espoir  et  la  confiance  ,  et  peut  seul  rehausser 
l'esprit  public. 

Ils  expriment  le  vœu  que  les  dépositaires  actuels 
des  pouvoirs  constituans  saisissent  l'occasion  fa- 
vorable de  rendre  hoinmage  ,  et  de  mettre  en 
pratique  les  idées  saines  et  avouées  par  I  expé- 
rience ,  sans  lesquelles  il  est  impossible  de 
compter  sur  un  gouvernement  stable  et  régu- 
lier ;  ils  pressent  les  comrhissions  législatives  et 
les  consuls  de  consacrer  toutes  leurs  veilles  au 
grand-œuvre  qu'on  attend  de  leur  sagesse  ; 
après  tant  d'efforts  et  de  sacrifices  ,  après  tant 
de  malheurs  et  d  orages  ,  le  peuple  irançais  a 
besoin  d  une  constitution  qui  ,  reposant  sur  des 
bases  plus  solides  que  celles  dont  elle  a  été 
précédée  ,  lui  offre  un  asyle  plus  sûr  et  une 
garantie  plus  durable  de  sa  liberté  et  de  son 
bonheur. 

Ces  diverses  adresses  seront  mentionnées  hono- 
rablement au  procès-verbal. 

La  commission  n'a  statué  dans  cette  séance  sur 
aucune  résolution. 


LIVRES    DIVERS. 

Code  des  délits  et  des  peines  ,  avec  les  lois  ad- 
ditionnelles postérieures  ,  les  arrêtés  du  directoire 
et  les  jugemens  du -tribunal  de  cassation;  nou- 
velle édition,  augmentée  de  lettres  et  de  déci- 
sions du  ministre  de  la  justice  ,  sur  les  articles 
qui  ont  nécessité  des  éclaircisemens.  Très-petit 
format.  —  Prix  ,  75  centimes  ,  et  i  fr. ,  franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  Garnery  ,  libraire  ,  rue  Ser- 
pente ,  n°    17. 

LeVal-de-Vire,  ou  le  berceau  du  Vaudeville, 
divertissement. 

Le  Maréchal  -ferrant  de  la  ville  à  Anvers,  pièce 
anecdotique. 

L'Arbitre  ,  ou  les  consultarions  de  l'an  7  ,  co- 
médie, 

L'Ectipse  de  lune  ,  ou  l'astrologue  qui  tombe 
dans  un   puits  ,   comédie. 

Les  paroles  et  la  musique,   comédie. 

Ninon  de  Lenclos  ,  ou  CEpiiuréisme,  comédie- 
vaudeville. 

Toutes  ces  pièces  sont  chacune  en  un  acte  et 
en  prose  mêlée  de  vaudevilles. 

Le  prix  de  chacune  d'elles ,  est  de  i  franc 
5o  centimes. 

A  Paris ,  chez  le  libraire  au  théâtre  dès  Trou- 
badours ,  rue  de  Louvois  ;  au  théâtre  du  Vau- 
deville ,  rue  de  Malte  ,  et  à  l'imprimerie,  rue  des 
Droits-de-l'Homme  ,  n°  44. 

Porte-Feuille  récréatif,  à  l'usage  des  enfans  et 
des  adoleseens  des  deux  sexes  ,  contenant  la 
mythologie  ,  des  traits  de  1  histoire  ancienne  et 
moderne  ,    des  contes  moraux ,  des  fables ,    des 


morceaux  de  déclaraition  en  vers  et  en  prose, 
des  anecdotes  de  bieufesance ,  par  lesquels  la 
morale  et  l'instruction  sont  présentées  sous  des 
formes  agréables  à  la  jeunesse,  avec  des  figures 
en  taille  douce  ,  rédigé  par  un  ami  des  enians  , 
n'^.   8    et   9   :   prix    2   fr.  40  c. 

Cet  ouvrage  ,  vraiment  intéressant  ,  est  très- 
nécessaire  aux  pères  et  mères  de  famille  ;  il  es» 
la  suite  naturelle  du  Porte-feuille  des  Enjans  ;  il 
avait  été  suspendu  en  1792.  L'auteur  vient  de 
reprendre  son  travail  ,  et  promet  de  publier  un 
numéro  tous  les  mois  ;  il  reste  encore  quelques 
exemplaires  des  sept  premiers  numéros  :  prix  , 
7   fr.  20  c. 

Les  personnes  qui  voudraient  s'abonner,  paie- 
ront 13  fr.  pour  Paris,  et  ij  fr.  pour  les  dépar- 
temens ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier  ,  libraire ,  quai  d«s 
Auguslins  ,  n"  28  ;  et  Desenne  ,  au  Palais- 
Egalité. 

Le  Bouquet  de  roses  ,  ou  le  Chansonnier  des 
grâces,  i  vol.  in-l8  avec  fig.  Prix  ,  i  Iranc  pouf 
Paris,  et  i  franc  25  cendmes  pour  les  dépar- 
temens. 

Le  Faux  pas ,  ou  la  Morale  au  sucre,  comédi* 
en  un  acte  en  prose,  mêlée  de  vaudevilles,  re- 
présentée la  première  fois  ,  sur  le  théâtre  de 
l'Ambigu-Comique  ,  le  24  thermidor  ,   an   7. 

Prix  pour  Paris  ,  75  centimes  ,  et  franc  as 
port  par  la  p6ste    i   franc. 

A  Paris  ,  chez  Favre  libraire  ,  Palais-Egalité , 
galerie  de    bois  ,  n".   220  aux  neuf  muses. 

Bibliothèque  germanique  médico-chirurgicale  ,  oa 
extrait  des  meilleurs  ouvrages  de  médecine  ec 
de  chirurgie,  publiés  en  Allemagne. 

Par  les  citoyens  Brewer  et  de  la  Roche  ,  an- 
ciens médecins  des  hôpitaux  militaires  ,  et  mem- 
bres de  la  société  de  médecine  de  Paris. 

A  Paris  ,  chez  la  citoyenne  Huzard  ,  rue  -de 
1  Eperon  ,  André-des-Arts  ,  n°  11. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du    7  frimaire.  —  Effets  commerqables. 
à  3o  jours.       à  60  Jouis. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle. 

Lausanne 

Milan 


'91 

6  fr.  25  c, 

6"fr.'25c. 

4  fr.  '55  c. 

iP- 


57l 
187I 


s  p. 


Lyon au  p    à  25  jours. 

Marseille.  . .  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux....  i  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 19  fr.  So  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  3ï  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  d'arréragé 87  fr.  75  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once io5  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr.  6S  c. 

Portugaise  l'once 94  fr.  5o  c. 

Piastre 5  fr.  33  c. 

Quadruple 79  fr.  5o  c. 

Ducat II  fr.  5o  c. 

Guinée sS  fr.  75  c. 

Souverain 34  fr. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Juge  bienfesant  ,  opéra  en  un  acte  ;  le  Roman  , 
opéra  en  un  acte  ,  et  les  Voisins. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Aujourd.  Young; 
Jean  Monet  ,  directeur  de  l  ancien  opéra  comique ,  et 
le  Mamelouk  à  Paris. 


L'iboonement  ic  fait  i  Pari»,  rue  des  Poittvia» ,  a".  18  ,  L«  prix  e>t  de  t5  friacl  pour  troii  moi»,  io  franc»  pour  lis  moii  ,  et  100  franc»  pour  l'tDoée  entière. 
On    ne  «^abonne   qu'au    commencemeni  de  chaque  moi». 

Il  faut  adreistr  les  leltrcs  et  largcat ,  franc  de  port,  au  cit.  AsASSs,  proprîe'eaire  de  cejournil  ,  rne  de»  Poiievin»  ,  0°  18.  Il  faut  comprendre  daui  le»  envoi»  le  port  de» 
piyi    où  l'on  ne  peui  affranchir.   Les  lettres  aes  dépariemcns  non  affranchie»  ,  ne  seront  poini  retirée:  de  la  roste. 

Ilfaulavoir  solo  , pour  plus  de  sûreié  .  décharger  celle»  qui  renferment  des  valeui  I, et  adreiicr  toulcequi  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  as  rédacteur  ,  rue  de» 
roileviai  ,  n"  |3,  dopuii  neuf  heure»  du  matin  ju»qa'i  cinq  heure»  du  »oir. 


A  Pari",  de  l'iraprimerie   d»  citoyen   Agasse     propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  69. 


Monidi ,  g  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /«  27    brumaire. 

Suite    de    l  extrait   des  papiers  anglais  jusquau  i6 
brumaire. 

JL-1  e  parti  de  M.  Pitt  STifTaiblit  d'une  manière 
sensible  depuis  la  malheureuse  expédition  de 
Hollande  ;  on  lui  reproche  et  les  hommes  et 
l'argent  que  nous  avons  perdus.  S'il  persiste  dans 
ses  projets  de  guerre  continentale  ,  il  verra  l'An- 
gleterre se  soulever  toute  entière  contre  lui.  Com- 
IIler^t  peut-il  ne  pas  connaître  les  dangers  aux- 
quels il  expose  et  sa  personne  et  le  gouverne- 
ment? ou  s'il  les  connaît,  comment  ose-t-il  en- 
treprendre de  lutter  presque  seul  contre  l'orage 
qui  va  toujours  grossissant?  Le  parti  de  l'oppo- 
sition ,  au  contraire  ,  commence  à  se  relever. 
Comprimé  pendant  plusieurs  années,  mais  non 
pas  découragé  ,  il  se  présente  déjà  de  manière  à 
en  imposer  à  ses  ennemis  qu'il  croit  être  ceux 
de  la  nation.  Il  a  fait  pour  ainsi  dire  l'essai  de 
ses  forces  dans  l'afFaire  de  la  nomination  du  lord 
maire  de  Londres.  Les  aldermans  ,  voués  au 
parti  ministériel  ,  ont  inutilement  d\:plnyé  toute 
leur  tactique  pour  faire  tomber  les  suffrages  sur 
tin  sujet  qui  tiit  agréable  au  gouvernement.  L'opi- 
i)ion  publique  a  été  cette  fois  plus  puissante  que 
le  machiavélisme  des  ministres.  Après  plusieurs 
épreuves  ,  toutes  en  laveur  du  parti  de  l  opposi- 
tion ,  M.  Combe  ,  membre  du  parlement  et  de 
lopposition,  a  été  élu  maire.  La  cérémonie  de 
son  installation  a  été  la  matière  d'un  nouveau 
triomphe  pour  le  parti  de  1  opposition  ;  ce  fut 
le  9  (  l8  brumaire  )  qu'elle  eut  lieu.  La  procession 
fut  des  plus  brillantes;  la  foule  des  spectateurs 
était  immense  ,  et  le  peuple  fit  éclater  la  joie  la 
plus  vive;  on  vit  figurer  dans  celte  cértmonie 
publique  des  hommes  d'autant  plus  chers  à  la 
nation  ,  qu  ils  ont  toujours  travaillé  avec  énergie 
à  la  conservation  de  ses  droits.  Lors  même  que 
des  circonstances  malheureuses  et  l'excès  du  des- 
potisme ministériel  les  eurent  forcés  au  silence, 
ils  ne  cessèrent  de  veiller  pour  la  liberté  de  leur 
pays.  Le  peuple  aussi-tôt  qu'il  les  a  vus  reparaître, 
s'est  empressé  de  leur  donner  des  témoignages 
non  suspects  de  sa  reconnaissance  et  de  sa  vé- 
iiéralion  pour  eux  ;  il  s'est  attelé  aux  voilures  du 
lord  maire,  de  M.  Fox,  des  ducs  de  Norfolk  et 
de  Bedford,  <le  MM.  Skenner  et  Tierney.  Les 
membres  les  plus  distingues  du  parlement  et  du 
parti  de  l'opposition  assistèrent  au  diner  et  à  la 
lête  qui  le  suivit;  mais  les  ministres  qu'on  y  avait 
invités,  selon  l'usage,  refusèrent  de  s'y  rendre; 
ils  évitèrent  même  de  se  trouver  ce  jour-là  dans 
la  ville.  Le  lord  Grenville  .  le  grand  chancelier, 
le  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Pitt  ) ,  et  M.  Dun- 
das  allèrent  passer  la  journée  à  la  campagne.  Le 
stathouder  qui ,  depuis  son  séjour  en  Angleterre  , 
n'avait  pas  manque  de  se  trouver  à  cette  céré- 
monie ,  n'y  a  pas  paru  non  plus  ,  et  son  absence 
a  été  remarquée.  Il  faut  avouer  cependant  que 
ce  prince  n  est  pas  dans  une  position  assez  gaie 
pottr  se  montrer  dans  une  lête  publique.  La 
Hollande  paraît  perdue  pour  lui  ;  et  les  toasts 
qu'il  aurait  pu  entendre  n'étaient  pas  de  nature  à 
lui  faire  concevoir  lespérance  d  y  rentrer  de 
sitôt. 

On  Ht,  dans  un  de  nos  papiers  ,  les  détails 
suivans  sur  la   ville  de   Hambourg  : 

Hambourg  est  la  ville  de  I  Europe  qui  a  le  plus 
gagné  a  la  révolution  française.  Sa  jiopuiaiion 
est  augmentée  de  près  d'un  tiers  ,  puisqu'on  la 
comparait  ,  il  y  a  dix  ans  ,  à  Copenhague  qui 
na  que  83,000  habitans,  et  qu'elle  en  compte 
anjourd  hui  i3o,ooo.  Depuis  la  décadence  d'Ams- 
terdam ,  Hambourg  esi  devenue  le  dépôt  du 
commerce  de  I  Europe.  Beaucoup  de  négocians, 
inquiétés  en  France  ,  en  Hollande  et  dans  la 
Suisse  ,  s'y  sont  rélugiés  et  y  ont  apporté  leurs 
capitaux. 

Cette  place  a  reçu  ,  dans  le  courant  de  l'année 
dernière  ,  46  millions  de  livres  de  café  ,  apporté 
en   grande  partie  d  Angleterre  et  d  Amérique  ; 

De  Liveipoolj  10,078,000  livres  ; 

De  Londres ,   4,584,000  ; 

De  New-Yorck,   4,1812,000; 

De  Philadelphie  ,  5, 773,000  ; 

De  Bahimore  ,  S.gbS.noo  ;  et  ce  qui  est  à  re- 
marquer ,  de  lile  Saint-Thomas  ,   4,162,000. 

L'importation  du  sucre  a  monté  à  98.000,000  li- 
vres ,    presque  tout  d'Angleterre  et  d  Amérique. 

Hambourg  ,  dans  le  courant  de  la  même  an- 
née a  vu  enirer  aans  son   port  2148  vaisseaux  , 


dont  trois  seulement  de  Cadix  ;  117  d'Amster- 
dam ;  198  de  Londres  ;  80  de  Newcastle;  5i  de 
Bordeaux  ;  71  de  Russie  ;  s  de  la  Chine  ,  et 
199  des  Etals-Unis  d'Amérique.  Elle  a  expédié 
elle-même  dix-sept  vaisseaux  à  la  pêche  de  la 
baleine. 

Pour  bien  apprécier "n'état  florissant  du  com- 
merce de  Hambourg  ,  il  suttit  d'obsei-ver  que 
le  port  d'Amsterdam  n'a  reçu  pendant  cette  an- 
née que  1901  bâtimens,doni  27g  de  Bremen  ;  2  de 
Cadix  ;  l5  de  Bordeaux  ;  4a  de  Londres  ;  7 1 1  de 
Hambourg  ,  etc. 

Une  augmentation  aussi  prodigieuse  dans  le 
commerce  de  Hambourg  a  dû  apporter  un  grand 
changement  dans  les  moeurs  ,  les  habitudes  elles 
goûts  des  habitans  de  cette  ville.  La  vie  qu  on  y 
mené  aujourd'hui  .  ne  peut  plus  être  comparée  à 
celle  qu  on  y  menait  il  y  a  dix  ans.  On  trouve  , 
dans  presque  tous  les  quartiers  ,  des  restaurateurs 
à  la  manière  des  français.  Ce  sont  des  nobles  , 
émigrés  de  France  ,  qui  tiennent  ces  élablisse- 
mens.  Ils  ont  préféré  cette  ressource  à  toute  au- 
tre qui  eût  été  plus  commode  peut-être,  mais 
beaucotjp  moins  honnête.  Les  garçons  qui  servent 
sont  français  ;  les  tables  sont  servies  avec  la  pro- 
preté anglaise. 

Il  y  a  beaucoup  de  luxe  à  Hambourg.  On  y 
traile  magnifiquement  ses  hôtes  ;  mais  en  fa- 
mille ,  on  vit  avec  la  frugalité  qui  convient  à 
des  gens    qui  savent   compter. 

Un  des  grands  agrémens  de  cette  ville  est  la 
liberté  dont  on  y  jouit.  Il  y  a  pour  les  anglais 
des  maisons  composées  d'anglais,  où  1  on  vit  à 
la  manière  anglarse  ;  les  français  et  les  autres 
étrangers  ont  le  même  avaiitage.  Chacun  croit 
être   dans  son  pays. 

Il  règne  sur  cette  place  une  morale  très-sévere; 
aussi  ne  s'y  commet-il  presqu'aucune  friponnerie; 
on  n'entend  presque  jamais  pailer  de  meuriie  ; 
les  disputes  dans  les  rues  scmt  très-rares ,  et  jamais 
elles  ne  sont  dangereuses.  Le  samedi  toutes  les 
familles  un  peu  aisées  partent  pour  la  campagne  , 
et  en  reviennent  le  lundi  ;  le  peuple  passe  le 
dimanche  à  jouer  ou  à  danser  dans  les  tavernes  ; 
là  chacun   a   sa  pipe. 

On  est  surpris  de  ne  pas  trouver  danî  une  ville 
aussi  opulente  ,  des  voitures  à  départ  fixe  pour 
Altona,  IVandsbeck  et  les  autres  heux  voisins; 
l'entreprise  serait  ceitainement  très-lucrative  pour 
celui  qui  la  ferait. 

On  voit  s'élever  tous  les  jours  de  nouveaux 
édifices  .  quoique  les  hambourgeois  n  aient  pas 
la  manie  de  bâtir.  Le  prix  des  loyers  a  doublé  de 
moitié  depuis  quelques  années.  Il  n'y  a  pas  d  ap- 
parence qu'il  augmente  davantage  ,  soit  parce 
que  1  horison  politique  s'obscurcit  ,  soit  parce 
que  le  mécontentement  produit  par  cette  augmen- 
tation est  déjà  très-grand. 

Les  portes  de  la  ville  se  ferment  de  bonne  heure, 
ce  qui  déplaît  assez  aux  étrangers  et  aux  voya- 
geurs; mais  cet  inconvénient  est  compensé  par  de 
grands  avantages. 

La  maison  du  change  est  beaucoup  trop  petite 
pour  une  jilace  qui  est  devenue  aussi  considé- 
ratile  ;  ce  qui  rappelle  le  mot  du  chancelier 
Bacon  à  la  reine  Elizabelh  ,  qui  lui  disait  <|uc 
sa  maison  était  assez  grande  pour  elle  :  Cela  peut 
être  ,  répondit  le  chancelier  ,  mais  vûtre  majesté  tst 
devenue  trop  grande  pour  la  maison. 

Les  bords  de  l'Elbe  sont  enchanteurs,  ils  sont 
couverts  de  maisons  bâties  les  unes  avec  ma- 
gnificence ,  les  autres  avec  une  élégante  sinipli- 
ciié.  On  y  trouve  tout  ce  qu  on  peut  désirer  chez 
des  marchands  opulens  ,  et  qui  ont  comraclé  , 
en  commerçant  avec  les  anglais  ,  le  goût  de  cette 
nation  pour  les  recherches  de  la  vie.  Les  jardins 
publics  sont  en  général  très-bien  tenus.  On  dis- 
tingue celui  de  Siarvelstehadl  sur  le  Alsier  ,  en- 
viron à  une  lieue  de  Hambourg  ;  on  y  trouve 
des  sites  pittoresques,  des  promenades  agréables, 
des  bosquets  délicieux  ,  et  des  eaux  tiés-belles  ; 
aussi  est-il  très-fréquenté. 

I!  est  rare  de  trouver  aussi  près  l'une  de  l'autre 
trois  villes  aussi  considérables  que  le  sont  Ham- 
bourg ,  Aliona  et  'Wandsbeck;  elles  se  touchent. 
Altona  fait  un  grand  commeice,  a  un  théâtre  et 
une  société  de  gens  de  lettres  très-distingués. 
Beaucoup  de  personnes  qui  ont  figuré  dans  la 
révolution  française  ,  se  sont  retirées  à  Alloua. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQ_UE. 

Berne  ,  le  2  frimaire. 

L'on  écrit  de  Seckinguen  ,  dans  le  Frikihal .  que 
sur  tome  la  ligne  de  l'armée  autrichienne  1  on  a 
entendu  tirer  le  canon.  On  croit  que  c'est  à 
l'occasion  d'une    victoire    remportée    tn    Italie  ; 


c  ependant  l'on  n'a   encore  reçu  directement  au- 
cune nouvelle  à  ce  sujet. 

La  dernière  foire  de  Fribourg  ,  en  Suisse,  n'a 
gueres  été  avantageuse  à  ceux  que  l'appât  da 
gain  y  avait  appelés.  Une  bande  de  filoux  s'y 
éiait  glissée  ,  et  aussi  adroits  que  ceux  de  Londres  , 
ils  coupaient  les  bourses  et  pillaient  les  boutiques 
des  marchands,  tandis  que  les  maisons  des  cam- 
pagnards ,  que  la  foire  avait  attirés  en  ville  , 
étaient  vklées  par  les  complices  de  ces  filoux. 
Malgré  toutes  les  recherches  de  la  police  ,  aucun 
deux  n'a  été  pris,  probablement  parce  qu'ils 
étaient  déguisés  en  paysaris. 

Le  canton  de  Senthis  ,  dont  les  habitans  parais- 
saient n'être  susceptibles  d'aucune  idée  libérale  , 
à  cause  de  l'influence  qu'y  exerçait  un  clergé 
fanatique  ,  est  rendu  ,  sans  qu'on  ait  été  obligé 
d'employer  des  moyens  violens,  à  l'ordre  consti- 
tutionnel et  aux  sentimens  de  paix  et  de  con- 
corde. Cette  heureuse  révolution  est  due  aux 
soins  du  commissaire  du  gouvernement  'Wlegmar, 
homme  anssi  probe  que  patriote. 

On  écrit  d'Arau  ,  le  3o  brumaire  ,  qu'un  aide 
de  camp  du  général  Masséna  a  annoncé  comme 
ce/laine  la  conclusion  d'un  armistice  entre  ce 
général  et  l'archiduc  Charles.  On  n'attend  plus 
que  la  ratificaiion  des  gouvernemens  respectifs. 

Le  directoire  exécutif  a  ordonné  la  mise  en  état 
d'arrestation  du  gouvernement  établi  provisoire- 
ment dans  le  canton  d'Appenzell  ,  lors  de  loc- 
cupation  de  ces  contrées  par  l'armée  autri- 
chienne. 

La  ville  de  Bâie  vient  de  nouveau  d'être  requise 
pour  une  tourniuire  de  240  bœufs  ,  tooo  quintaux 
de  foin  ,  2600  quintaux  de  grains  ,  76  quintaux 
de  sel ,  et  180  cordes  de  bois.  Celte  réquisition 
doit  être  acquittée  dans  la  première  quinzaine  de 
frimaire. 

On  apprend  en  ce  moment  qu'une  division  de 
l'armée  d  Italie  arrivera  incessamment  dans  les 
cantons  cfu  Léman  et  de  Berne  ,  et  qu'elle  y  sera 
stationnée  pendant  l'hyver  ;  elle  est  presqu'entié- 
remenl  composée  de  cavalerie. 

La  commune  de  BâIe  a  déjà  payé  1,200,000  fr. 
sur  1  emprunt  forcé. 

Le  sénat  a  nommé  une  commission  chargée  de 
proposer  incessamment  des  changemens  à  faire  à 
la  constitution. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Strasbourg ,  le  i"  frimaire. 

Toujours  même  incertitude  sur  la  destination 
de  l'armée  de  Suwarow.  On  répandait  comme 
une  nouvelle  certaine  à  'Vienne  le  14  brumaire, 
que  les  russes  allaient  retourner  chez  eux.  On 
disait  à  Augsbourg  le  28  qu'ils  devaient  rester. 
Tous  les  généraux  russes  qui  se  trouvaient  dans 
cette  ville  ,  ont  tenu  une  conférence  le  26  ;  on 
n  en  connaît  ni  l'objet  ni  le  résuhat.  Depuis  ce 
tems  le  bruit  court  dans  toute  la  Suabe  qu  une 
armée  de  45,000  hommes  ,  que  les  nouvellistes 
avaient  rassemblée  en  Lithuanie -,  pour  venir  au 
secours  de  Suwarow  ,  a  reçu  Tordre  de  reiourner 
dans  ses  garnisons  ,  et  que  Suwarow  a  reçu  liu- 
même  celui  de  reconduire  les  débris  de  son 
armée  en  Russie.  On  dit  même  que  son  quar- 
tier-général se  mettra  en  marche  d'Augsbourg  , 
le    5   frimaire  ,  pour  la  Pologne. 

D'autres  nouvelles  .disent  que  les  troupes  russes 
ont  quitté  le  Lech  derrière  lequel  elles  s  éiaient 
placées  pour  revenir  sur  le  Danube.  Cette  ver- 
sion s'accorde  mal  avec  1  ordre  donné  par  I  ar- 
chiduc aux  émigrés  de  se  retirer  derrière  le  Lech. 
Les  émigrés  lésant  partie  de  larmée  russe  ,  ne 
peuvent  point  recevoir  d'ordre  de  l'archiduc, 
puisqu'ils  ne  sont  plus  en  hgne  de  bataille  ;  ec 
s  il  éiait  vrai  que  l'armée  russe  revînt  au  secours 
de  l'armée  autrichienne,  il  ne  serait  ni  au  pnu- 
voir  ni  de  l'intérêt  du  prince  Charles  de  ren- 
voyer les  émigrés  deriicre  le  Lech  ,  tandis  qu  ils 
pourtaieut  lui  être  si  utiles  sur  le  fiont  ue  ba- 
taille. 

On  vient  de  joindre  4  mille  wurizhourgeois 
à  la  levée  en  masse  des  paysans  de  lOdenw.ild. 
On  continue  encore  le  recrutement  dans  le  pays 
de  W'urtzbourg.  Le  général  de  la  levée  (uture 
sera  le  chanoine  de  Roihenhan.  Les  bamberçeois 
ne  sont  pas  aussi  belliqueux  que  leurs  voisins  les 
wurizbourgeois  ;  aucun  d'eux  ne  \êut  prendre 
les    armes. 

On  p.irle  dans  toute  l'Allemagne  de  négo- 
ciations entamées  entre  le  gouvernement  français 
et  la  cour  de  Vienne  ,  sous  la  médiaiion  de 
celles   de   Berlin  et  de   Madrid.    On   dit   même 


à  Vienne  qu'il  a  été  conclu  un  armistice  de 
quatre  mois  entre  les  deux  armées.  Ce  qu'il  y 
a  de  sûr ,  c'est  qu'on  prépare  dans  cette  ville 
des  appartemcns  au  château  impérial  pour  le 
prince  Charles    qu'on  y   attend  sous  peu. 

Depuis  le  départ  du  comte  de  Rasumowski 
pour  Pétersbourg,  M.  de  Kalilschef,  qui  n'était 
auparavant  que  ministre  plénipotentiaire  ,  a  dé- 
ployé le  titre  d'ambassadeur  de  Russie  auprès 
de  la  cour  dé  'Vienne  ;  ce  qui  n'annoncerait  pas 
qu'il  y  eût  de  la  mésintelligence  entre  elle  et  celle 
de  Pétersbourg. 

Voici  ce  qu'on  écrit  de  Heidelberg  ,  le  3o 
brumaire   : 

Aujourd'hui  on  a  fait  une  attaque  sur  trois 
points  difierens  ;  le  succès  a  sans  doute  été  très- 
avantageux ,  puisque  nous  n'avons  vu  ni  blessés 
ni  ordonnances  :  on  sait  seulement  que  1  attaque 
a  été  très-vive  ,  et  que  l'ennemi  a  cédé  du  terrein 
dans  la  matinée. 

Le  bruit  général  d'un  armistice  se  répand  de 
toutes   parts. 

Le  général  Turreau,  qui  commande  dans  la 
cinquième  division,  a  sous  ses  ordres  le  général 
Bonamy,  autrefois  chef  de  l'élat-major  de  l'armée 
de  Naples.  Il  y  a  à  Kehl  six  mille  hommes 
d'infanterie  ei  un  régiment  de  dragons  ,  et  au 
Vieux-Brisach  quatre  mille  hommes.  On  évalue 
à  40  mille  hommes  les  troupes  françaises  qui 
occupent  la  ligne  depuis  Kehl  jusqu'aux  fron- 
tières de   la   république   batave. 

Les  nouvelles  de  la  Suisse  disent  que  ce  n'était 
ni  pour  la  ville  d  Ancône  ,  ni  pour  celle  du 
Lazareth  que  les  autrichiens  ont  fait  le  26  des 
réjouissances  sur  toute  leur  ligne,  mais  seulement 
pour  la  naissance  d'une  princesse  autrichienne. 

[Evreux  ,    le   4  frimaire. 

Le  {"  de  ce  mois,  les  brigands,  suivant  en 
en  partie  leur  premier  projet,  s'approchèrent  à 
deux  lieues  d  Evreux ,  arrêtèrent  les  deux  dili- 
gences de  Paris  près  Miseray ,  et  se  retirèrent 
sans  faire  aucune  capture.  Les  voitures  ne  portaient 
point  d'argent  appartenant  à  la  république  de 
Bonaparte  {  c'est  l'expression  de  ces  brigands  ). 
Pas  plus  de  consuls  que  de  directeurs  ;  vive  le  roi  I 
tel  est  leur  cri  de  ralliement-;  il  est  consigné 
dans  une  proclamation  qu  ils  ont  donnée  aux 
Voyageurs ,  et  distribuée  dans  les  villages  où  ils 
ont   pénétré. 

Thomas  Lindet  ,  commissaire  près  l'adminis- 
tration centrale  ;  Leconte  ,  accusateur  public  ; 
Morel  ,  président  du  département,  et  Godin, 
sous-chef  au  bureau  de  la  police  départemen- 
tale, a-janl  été  prévenus  qu'ils  étaient  menacés 
par   les   chouans  ,   ont  pris  la    fuite. 

Les  brigands  ,  en  évacuant  la  commune  de 
Pacy,  furent  d'abord  poursuivis  parles  gardes 
nationales  de  cette  commune  et  du  canton,  et. 
furent  atteints  au  bois  de  Breuil  ;  leur  supé- 
riorité a  forcé  les  gardes  nationales  â  se  replier; 
ce  qui  facilita  leur  retraite.  Ils  furent  rencon- 
trés par  la  colonne  d'Ivry ,  dont  le  comman- 
dant Guyomard  a  été  tué  dans  l'action.  On  les 
poursuit  constamment  vers  Nantilly  (  Eure  et 
iLoir  )  et  Breval  1  Seine  et  Oise  )  ,  oià  leurs 
communications  avec  les  forêts  de  Dreux  ,  de 
Breval  et  d  Ivri ,  les  rendent  en  quelque  sorte 
redoutables.  On  s'occupe  cependant  de  les  cer- 
ner ;  l'adjudant-général  du  département  a  de- 
mandé des  secours  aux  officiers-généraux  de 
la  i]'  division,  et  de  nouveaux  détacheraens 
sont  encore    partis  aujourd'hui. 

Le  nombre  actuel  des  chouans  dans  cette 
partie  ,   peut  se   monter  au  plus   à  3oo. 

Une  proclamation  imprimée  au  nom  dHé- 
rigaut  de  Saint -Maur,  ci -devant  chevalier  de 
Saint  Louis  ,  commandant  pour  Louis  XVIH, 
sous  les  ordres  du  ci-devant  comte  de  Frotté  , 
et  du  ci-devant  chevalier  de  Joubert ,  a  été 
affichée  dans  tous  les  quartiers  dEvreux  et  glissée 
sous  toutes   les   portes. 

On  apprend  par  des  voyageurs ,  que  les  ci- 
toyens Billierd  ,  gendarme;  Vallée,  marchand, 
et  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Pacy- 
sur-Eure  ,  enlevés  par  les  brigands  ,  ont  été 
fusillés. 


Paris  ,  le  i  frimaire. 

Extrait  d^une  lettre  de  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Seine ,  aux  administrations 
municipales  des  cantons  ruraux. 

La  subvention  de  guerre  établie  par  la  loi 
du  27  brumaire,  consiste  dans  le  quart  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  et  de  la  con- 
tribution personnelle  ,  mobiliaire  et  somptuaire 
de  l'an  7. 

La  perception  doit  être  en  francs,  et  sur  les 
lôles  de  l'an  7  ,  lesquels  sont  exécutoires  par 
l'effet  seul  de  la  loi. 
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Les  fermiers  et  sous  -  fermiers  doivent  faire 
I  avance  de  ladite  subvention  ,  sauf  leur  recours 
contre  les  propriétaires  ,  usufruitiers  et  amphi- 
léotes ,  lesquels,  dans  tous  les  cas,  sont  tenus  àc 
ladite  subvention.  Cette  subvention  doit  être  pa^  ée 
par  5',  de  mois  en  mois  ,  à  compter  de  la  publi- 
cation  de  la  loi. 

Nulle  formalité  préalable  à  remplir  :  les  rôles 
de  l'an  7  sont  dans  les  mains  des  percepteurs  ; 
ils  doivent  sur-le-champ  commencer  le  recotr- 
vrement  du  quart  du  principal  de  chariue  cotte  , 
et  recevoir  ce  quart  ,  si  le  contribuable  veut 
s  acquitter  en  un  seul  paiement,  ou  recevoir 
simplement  le  premier  terme  qui  est  du  vingtième 
du  montant  de  la  contribution  totale,  en  prin- 
cipal seulement  ,  déduction  faite  du  fond  com- 
mun des  centiines  additionnels.  Les  quatre  autres 
termes  doivent  être  acquittés  dans  les  naois  de 
frimaire,  nivôse,  pluviôse  et  ventôse  de  la  pré- 
sente  année. 

Les    valeurs    admissibles  en  paiemens ,    sont  : 

1°.  Les  quittances  de  l'emprunt  forcé  de  l'an  7, 
et  l'intérêt  y  attaché  ;  cet  intérêt  est  réglé  sur  le 
pied  de  5  pour  100  des  sommes  versées  audit 
emprunt;  et  ce,  à  compter  du  jour  du  verse- 
ment. Lesdites  quittances  et  intérêts  sont  admis- 
sibles pour  la  totalité  de  la  cotte  de  la  subvention 
des   prêteurs   et   pour  les  contributions  de  l'an  8. 

2°.  Les  rescriptions  données  par  la  trésorerie 
nationale .,  pour  les  arrérages  des  rentes  et 
pensions  des  six  derniers  mois  de  l'an  7  ,  et  six 
premiers   mois    de  l'an  8. 

Vous  observerez  qu'il  ne  s'agit  point  de  bons 
aux  porteurs  ,  mais  de  rescriptions  nominatives, 
ensorte  qu'il  n'y  ait  que  les  seuls  rentiers  et  pen- 
sionnaires qui  puissent  en  faire  usage  pour  leurs 
propres   taxes  •  de  subvention. 

3°.  Les  bons  de  réquisitions  pour  fournitures 
militaires  faites  depuis  le  t^'  germinal  dernier, 
conformément  à  l'article  XXI  de  la  loi  du  ig 
thermidor  an  7. 

4°.  Les  mandats  ordonnancés  ,  ou.  bons  de 
réquisitions  ,  délivrés  par  les  administrations  cen- 
trales ,  en  exécution  des  articles  XIX  et  XX 
de  la  loi  du  14  messidor  an  7  ,  pour  l'habil- 
lement, l'armement  et  l'équipeinent-des  conscrits. 

5".  Enfin  les  billets  du  syndicat  du  commerce 
de  toutes   échéances. 

Il  sera  loisible  à  plusieurs  contribuables  de 
se  réunir  pour  s'acquitter  en  cette  nature  d'effets. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  valeurs  ci-dessus  ex- 
primées ,  excepté  les  rescriptions  nominatives  , 
délivrées  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  létat , 
elles  quittances  de  l'emprunt  de  cent  millions  , 
ne  pourront  entrer  que  pour  moitié  de  chaque 
paiement  de  ladite  subvention  ;  l'autre  moitié 
sera  payée    en    numéraire. 

Il  esî  essentiel  de  faire  remarquer  aux  contri- 
buables ,  que  cette  subvention  n'étant  pas  assi- 
milée aux  contributions  ordinaires,  les  débiteurs 
de  rentes,  soit  perpétuelles  ,  soit  viagères ,  sont 
autorisés  à  faire  respectivement  à  leurs  créan- 
ciers ,  la  retenue  de  25  centimes  par  franc  ,  sur 
le  cinquième  ou  le  dixième  desdites  rentes  , 
quand  même  elles  seraient  ,  par  le  titre  qui  les 
constitue  ,  déclarées  franches  et  quittes  de  toutes 
impositions. 

—  Le  général  Beurnonville  vient  d'être  nommé 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république  à  Berlin. 
Il  avait  fait  la  guerre  avec  un  bonheur  si  cons- 
tant que  jamais  il  n  avait  eu  de  revers  ni  perdu 
une  pièce  de  canon  ,  ni  éprouvé  la  nécessité 
d'une  retraite  ,  lorsqu'il  fut  appelé  au  ministère 
de  la  guerre.  Ce  fut  en  des  tems  difficiles  qa  il 
se  chargea  de  cette  administration.  Son  caractère 
fit  sortir  l'ordre  du  chaos.  La  défection  de  Du- 
mouriez  paraissait  inévitable.  Il  fut  chargé  de  se 
rendre  à  l'armée  du  Nord,  avec  les  députésCamus, 
Quinette, Bancal  etLamarque.  On  sait  quels  furent 
les  résultats  de  cette  mission.  Après  33  mois  de 
la  plus  dure  captivité  ,  Beurnonville  revint  en 
France.  Sa  santé  était  altérée  ;  mais  son  zèle 
pour  le  service  de  la  république  n'avait  fait  que 
s  accroître.  Il  fut  chargé  successivement  du  com- 
mandement en  chef  de  1  armée  française  en  Hol- 
lande, et  d'une  inspection  générale.  Par-tout  il 
montra  cette  probité  sévère  qui  honore  le  fonc- 
tionnaire public  dans  toutes  les  carrières,  et  cette 
franchise  républicaine  ,  cette  loyauté  brillante 
qui  doivent  être  dans  la  carrière  politique  le 
garant   de  ses  succès. 

Le  citoyen  Colchesne  accompagne  le  général 
Beurnonville  à  Berlin  ,  en  qualité  de  secrétaire 
de  légation. 

—  Le  citoyen  Bourgoing  ,  qui  a  été  autrefois 
ambassadeur  à  Mai^rid  ,  est  nommé  ministre  à 
Copenhague  ,  en  place  du  citoyen  Grouvelle  , 
qui  passe  dans  la   même    qualité  à   Lahaye. 

—  L'état  de  siège  des  cantons  d'Ourville  ,  Seine- 
Intérieure  ,  d'Ivry  et  d'André-la-Marche  ,  dépar- 
tement de  lEure  ,  est  levé  par  ordre  du  général 
Hatry. 

—  Les  nouvelles  du  département  de  la  Manche, 
du  2  frimaire  ,  portent  que  les  chouans  ,  battus  à 


la  Fosse  ,  paraissent  s'être  ralliés  dans  la  forêt  de 
Saint-Sever,  et  que  Gérard,  comie  Debuais  ,  et 
sa  division  ,  n'ont  pas  rjuitté  les  cantons  voisins 
des  départcnaens  de  1  Orne  ,  de  la  Mayenne  et 
dlUe-et-Vilaine.  Frotté  ,  avec  la  sienne ,  a  pénétré 
dans  la  ci-devant  Bretagne.  Il  parait  que  leurs 
vues  se  portent  sur  Avranches.  Plusieurs  bandes 
isolées  de  100  ,  200  et  3oo  ,  parcourent  les  mêmes 
arrondissemens  et  lèvent  des  contributions  en 
effets  ,  en  armes  et  en  hommes.  L'on  craint  que 
les  russes,  amenés  à  Jersey  et  Guernesey  pour 
y  passer  l'hiver  ,  ne  soient  destinés  à  favoriser 
les  mouvemens  des  rebelles  ,  ou  même  à  se 
réunir  à  eux. 

—  On  dit  que  le  général  cisalpin  Lahoz  ,  tué 
devant  Ancône  ,  a  été  assassiné  par  ses  propres 
soldats. 

—  Les  artistes  français  qui  se  trouvaient  à 
Rome,  lors  de  la  capitulation  avec  les  anglais  , 
y  sont  restés  pour  continuer  leurs  études  L'am- 
bassadeur de  la  république  les  y  a   autorisés. 

—  Le  ci-devant  comte  d'Artois  ,  ainsi  que  son 
fils  aîné  ,  le  ci-devant  duc  d'Angoulême ,  livrés 
à  l'ennui  ,  à  l'apathie  et  au  vin  ,  deviennent 
chaque  jour  d'une  nullité  plus  absolue. 

— -Le  citoyen  Dannery  ,  ci-devant  consul  en 
Amérique  ,  est  nommé  à  un  autre  consulat 
en  Espagne. 

—  Le  citoyen  Latouche-Tréville  vient  d'être 
réintégré  dans  son  grade  de  contre-amiral ,  avec 
son  ancienneté  ,  et  aura  le  commandement  d'une 
escade   importante. 

—  Le  citoyen  Marct ,  secrétaire-général  des 
cohsials  ,  ^  et  ayant  les  sceaux  ,  est  installé 
depuis  trois  jours  dans  l'appartement  qu'occupait 
Barras. 

—  Le  gouvernement  ne  voulait  point  publier 
encore  1  arrêté  de  déportation  ;  peut-être  qu'il 
eût  été  révoqué  avant  d'être  connu  ;  une  indis- 
crétion le,- fit  connaître    du   public. 

—  Le  citoyen  Seganzin  ,  ingénieur  ,  a  rem- 
placé le  citoyen  Forfait  dans  la  commission  de 
marine. 

—  Voici  l'extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Macé  , 
docteur  en  m.édecine  ,  ministre  de  la  république 
française  ,  datée  de  Serampour  ,  établissement 
danois  sur  les  bords  du  Gange  ,  le  i6  ventôse 
an  7. 

"  N'ayant  pas  reçu  de  nouvelles  de  l'Ile-de- 
France  que  fort  indirectement  depuis  ma  dépor- 
tation au  Bengale  ,  j  ignore  absolument  ce  que 
sont  devenus  mes  collections  d'histoire  naturelle 
et  mes  effets  ,  entre  les  mains  de  mes  ennemis  , 
les  rebelles  de  cette  île.  Si  tout  est  perdu  ,  c'est 
une  perte  pour  le  cabinet  national  et  pour  moi , 
qui  me  serait  bien  pénible.  ^ 

u  J'envoie,  parla  même  occasion,  à  l'adresse 
de  l'ambassadeur  français  à  Copenhague,  une 
petite  caisse  pleine  d  insectes  et  de  papillons 
du  Bengale  ,  que  j'ai  destinés  au  cabinet  d'his- 
toire naturelle.  Je  souhaite  que  le  tout  arrive 
en  bon  état.  J'envoie  aussi  à  l'institut  nahonal 
le  testament  du  grand  Kang-Ky  ,  empereur  de 
la  Chine  ,  traduit  en  français  par  M.  Grammond, 
missionnaire  à  Pékin.  !i 

—  La  société  politique  de  Metz  a  été  fermée, 
et  il  a  été  défendu  aux  membres  qui  la  compo- 
saient de  s'assera'i:)ler  davantage. 

—  Le  citoyen  Visconti,  ministre  de  la  république 
cisalpine,  d'abord  en  France  ,  et  actuellement  en 
Helvétie,  est  arrivé  à  Paris  le  5  au  soir.  Il  a  été 
autorisé  à  ce  voyage  par  le  gouvernement  cisalpin 
réfugié  à  Chambéry. 

—  M.  Dmi ,  maître  des  cérémonies  du  sacré 
collège  pour  le  conclave  .  arriva  le  9  brumaire 
à  Venise  ,  et  mourut  le  II.  Le  22  ,  le  sacré  collège 
s'est  assemblé  pour  faite  la  lecture  des  bulles  pon- 
tificales et  prêter  le  serment.  Il  a  procédé  au 
tirage  des  chambres  pour  les  cardinaux,  dans 
le  couvent  de  Saint-Georges  ,  et  au  choix  des 
employés  au  conclave.  On  a  élu  pour  confes- 
seur le  prêtre  François  Bellei  ,  chanoine  ,  curé 
de  Frascati  ,  et  confesseur  du  cardinal  dYork. 
Les  obligations  spirituelles  ne  font  pas  perdre 
de  vue  au  sacré  collège  le  soin  de  sa  santé;  il 
a  nommé  deux  médecins  et  un  chirurgien. 

—  Pie  VI  avait  nommé  l'archevêque  de  Co- 
rinthe  pour  son  exécuteur  testamentaire.  L'inven- 
taire du  mobilier  du  défunt  pontife  ,  d'après  l'es- 
liraation  qui  en  a  été  faite  en  présence  du  com- 
missaire de  ladministration  centrale  de  Valence  , 
se  monte  à  12,973  fr.  59  c. 

—  On  écrit  d'Evreux,  le  6,  que  les  brigands 
qui  ont  évacué  Pacy  ,  et  qui  s'étaient  ensuite 
retirés  du  côté  de  Nantilly  ,  ont  été  mis  en 
déroute  et  poursuivis  par  i,5oo  républicains. 
Ils  ont  abandonné  ,  dans  leur  fuite  ,  leurs  armes 
et  bagages. 


—  Le  général  Latines  envoie  des  détails  ras- 
surans  sur  la  ville  de  Toulouse.  Les  différens 
partis  s'y  sont  réunis  à  sa  voix  ,  pour  célébrer 
la  révolution  de   brumaire. 

Elle  a  aussi  été  parfaitement  accueillie  à  Saint- 
Malo,  à  Saint-Brieux,  et  en  général  dans  tout  le 
département  des  Côles-du  Nord  ,  ainsi  que  dans 
ceux  de  la  Nièvre,  du  Puy-de-Dôme,  de 
Vaucluse  et  de   lAveyron. 

_  Le  frère  de  Roger.Ducos  ,  qui  avait  été 
envoyé,  après  le  19  brumaire,  auprès  de  1  ar- 
mée du  Danube  ,  est  de  retour  à  Paris.  Il  est 
venu  rendre  au  gouvernement  l'expression  de 
1  enthousiasme,  avec  lequel  nos  braves  soldats 
ont    reçu   ces   heureux  événemens. 

—  Une  lettre  datée  d'Angers,  le  3  frimaire, 
adressée  au  représentant  du  peuple  Thibaut ,  an- 
nonce que  le  général  Hédouvilie  a  signé  le  même 
iour  une  suspension  générale  d  armes,  avec  les 
chefs  de  chouans  Chaiillon  ,  Turpin  ,  Scepeaux  , 
et  autres  ,  et  qu'ils  ont  sur-le-champ  donné  ordre 
aux  diftérens  chefs  sous  leurs  orares  de  cesser 
les  hostilités 

Le   village    de   Falon  ,   département    de   la 

Haute-Saône  ,  vient  d'être  entièrement  consumé 
par  les  flammes.  Toute  la  récolte  a  été  perdue. 
On  recherche  la  cause  de  ce  désastre. 

—  Un  prêtre  belge  ,  déporté  à  la  Guyane,  a 
écrit  à  ses  parens  à  Bruxelles.  Sa  lettre  contient 
de  longs  détails  sur  l'horreur  de  sa  situation  dans 
cet  affreux  climat,  et  une  Hste  des  prêtres  belges 
qni  y  ont  terminé  leur  existence  :  à  peine  un 
cinquième  a  survécu.  Deux  prêtres  de  Louvain 
entêté  dévorés  par  des  tigres  à  quelques  centaines 
de  pas  de  leur  habitadon.  !>  On  nous  fait  espérer  , 
est-il  dit  dans  cette  lettre,  que  nous  serons  in- 
cessamment reconduits  en  France,  et  déposés  à 
l'île  de  Rhé.  Mais  si  l'on  ne  se  hâte  ,  on  ne  trou- 
vera que  des  cadavres  qui  ne  réclameront  que 
la  sépulture,  jj 

—  Suivant  des  leitres  de  Londres  ,  le  sénat  de 
Hambourg  ne  s'est  déterminé  à  livrer  Napper- 
Tandy  que  d  après  l'assurance  qu'on  respecterait 
en  lui  les  droits  de  la  guerre  ,  et  qu'il  ne  serait 
pas  livré    au   suppUce. 

—  On  écrit  de  Ciiolet,  au  commissaire  central 
de  Maine-et-Loire  ,  que  la  garnison  des  Herbiers 
a  battu  les  chouans  du  côté  de  Chambreteau  , 
le  27  brumaiiC  au  malin.  G.'ignon-Po'usange  , 
un  de  leurs  chefs  ,  a  été  tué  avec  beaucoup 
des  siens.  On  ignore  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  mordu  la  poussière. 


THÉÂTRE    DE  L'OPÉRA- COMI(;).UE. 

La  première  représentation  de  la  Dame  voilée  , 
donnée  hier  à  ce  théâtre  ,  a  obtenu  un  succès 
complet, 

Une  Elle  espagnole  veut  éprouver  ses  amans  ; 
soit  originalité  ,  soit  raffinement  de  coquetteiie  , 
elle  ne  veut  donner  sa  main  qu  à  celui  qui  1  ac- 
ceptera sans  exiger  qu'elle  levé  son  voile.  Don 
Félix  ,  jeune  castillan  ,  délicat  et  sensible  ,  lui 
prédit  qu  elle  ne  trouvera  que  lui  qui  soit  ca- 
pable d'nne  telle  soumission.  Lisville  ,  français 
caché  sous  Ihabit  espagnol  et  le  nom  de  don 
Pedro  ,  plutôt  excité  par  un  désir  curieux  que 
par  un  amour  léel  ,  veut  aussi  réussir  auprès 
de  la  dame  voilée;  mais  comme  son  but  n  est 
pas  le  même  que  celui  de  don  Félix,  sa  conduite 
est  différente;  prévenances  mystérieuses ,  fêtes 
dont  l'ordonnateur  est  inconnu,  vers  dont  1  au- 
teur garde  l'anonyme ,  sérénades  qu'on  ne  fait 
qu'entendre  ,  fleurs  dont  la  disposition  est  un 
langage,  tels  sont  les  moyens  qu  il  emploie.  Les 
deux  rivaux  sont  bientôt  en  présence.  Il  faut 
que  l'espagnole   prononce  entr'eux. 

Le  français  est  plus  aimable  ,  l'espagnol  est 
plus  aimant;  l'un  est  plus  spirituel,  î  autre  plus 
sensible  :  l'espagnol  aux  genoux  de  sa  dame 
recevra  sa  main  ,  sans  exiger  la  preuve  de  sa 
beauté  ;  le  français  plus  prudent  ou  plus  coquet 
prend  ses  arrangemens  ,  lait  ses  conditions,  et 
même  prescrit  celle  qui  lui  était  imposée.  Il  veut 
être  époux  ,  mais  il  veut  avant  que  le  voile  tombe. 
Lequel  de  ces  deux  rivaux  sera  l'amant  prélérè  ? 
L'espagnole  se  mariera-t-elle  voilée  ou  non  ? 
Nous  croyons  devoir  laisser  aux  dames  le  soin 
de    le  deviner. 

Cette  situation  forme  la  dernière  et  principale 
scène,  scène  très-jolie,  très-bien  filée  ,  et  spiri- 
tuellement dialoguée  :  elle  a  réuni  tous  les  suf- 
frages. Après  ce  succès,  on  serait  assurément 
mal  venu,  en  parlant,  à  1  égard  d  un  ouvrage 
aussi  léger  ,  du  vice  et  de  la  tournure  commune 
de  l'exposition  ,  de  I  invraisemblance  de  quelques 
situations  ,  de  la  nullité  des  premières  scènes. 
Quels  que  soient  ces  défauts  ,  on  reconnaît  ai- 
sément dans  l'auteur  de  cette  pièce  ,  un  homme 
d'esprit  et  de  bonne  compagnie ,  habitué  à  parler 
comme  elle  ,  et  sachant  écrire  comme  elle  parie. 
Cet  auteur  est  le   citoyen  Ségur  jeune. 
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La  musique  est  du  célèbre  Mengozzi.  Cette 
quahhcauon  est  due  à  l'artiste  qui ,  doué  d'un 
double  talent  ,  possède  le  mérite  de  composer 
des  airs  qu'on  n'a  pas  encore  imités  d'une  manieie 
digne  deux,  et  fut  assez  heureux  pour  ne  trouver 
personne  qui  les  chantât  comme  lui.  Le  délicieux 
morceaux  je  m'abandonne  ,  et  tant  d'autres,  nous 
servent. ICI  de  preuve  de  la  musique  de  la  rfnme 
voilée  et  sur  -  tout  les  morceaux  d'ensemble 
lepandusdans  cet  ouvrage  ,  soutiennent  la  répu- 
tation de   son   auteur. 

On  désirerait  peut  être  plus  de  nuances ,  un  ton 
moins  égal,  plus  de  conformité  au  caractère  des 
personnages  ,  plus  d'égard  pour  notre  prosodie  ; 
mais  ces  taches  appartiennent  plutôt  à  1  école  elle 
même  ,  qu'au  compositeur  qui  a  suivi  ses  leçons. 
D  ailleurs  le  mérite  rare  de  bien  adapter  à  chaque 
personnage  le  ton  et  le  chant  qui  lui  sontpropres  , 
est  celui  qui  distingue  nos  bons  compositeurs 
français.  Ne  reprochons  pas  aux  étrangers  de 
n'avoir  pas  ce  mérite  ,  ils  ont  déjà  sur  nous  assez 
d  avantages. 


THEATRE       FEYDEAU. 

Dans  un  petit  ouvrage  ,  intitulé  les  Hâbleurs  , 
donné  avec  quelque  succès  à  ce  théâtre  ,  nous 
n  avons  trouvé  qu'une  partie  assez  remarquable  : 
elle  est  essentielle,  en  effet;  c'est  le  style  qui . 
facile  ,  naturel  et  piquant ,  appartient  entièrement 
a  celui  de  la  comédie  gaie.  Sous  ce  rapport  , 
cet  essai  mérite  des  encouragemens,  et  on  doit 
presser  son  auteur  d'en  chercher  de  nouveaux  , 
mais  en  se  fiant  plus  à  ses  propres  forces ,  et 
en  sondant  un  terrein  plus  neuf.  Quand  on  a 
quelque  fond  soi-même  ,  pourquoi  travailler  sur 
celui  des  autres  ? 

Le  titre  de  l'ouvrage  nouveau  ,  qui  n'est  pas 
la  seule  chose  qui  rappelle  la  jolie  petite  ]iicce 
intitulée  M.  de  Crac  ,  n'est  pas  compieitement 
rempli.  Il  n'y  a  ,  à  bien  dire,  qu  un  hâbleur  dans 
la  pièce  ;  car  on  ne  peut  donner  ce  nom  à  un 
valet  déguisé,  qui  n'est  autre  chose  qu  un  fourbe 
de  comédie.  D'ailleurs,  au  lieu  des  gasconades , 
annoncées  par  le  nom  des  personages,  on  est 
quelquefois  surpris  de  trouver  tout  bonnement 
des  mensonges  ,  ce  qui  nous  paraît  ,-sous  le  rap- 
port coiuique  sur-tout  ,  tort  différent. 

Les  scènes  de  cette  petite  pièce  sont  filées  avec 
peu  de  soin  ,  mais  leur  nullité  se  trouve  un  peu 
.achetée  par  quelques  traits  ,  dont  le  Crac  mo- 
derne doit  restituer  une  partie  à  son  prédéces- 
seur ,  par  des  saillies  naturelles  exprimées  avec, 
précision  et  facilité  ,  et  par  des  vers  comiques 
tels  que  ceux-ci  adressés  au  baron  des  bords  de 
la  Gaionne,  par  un  prétendu  parent  du  pape. 

Le   neveu  d'un  pontife ,   à  qui  les  souverains 
Ne  baisent  que  les  pieds  ,  vous  baise  bien  les  mains. 

Cet  ouvrage  estterminé  par  un  traitd'élogedéli- 
rat  et  in-énieux  adressé  à  1  auteur  de  l  Inconstant^ 
de  l  Optimiste ,  du  Célibataire  et  de  Vaîné  desbarons 
de  Crac.  Cet  éloge  est  une  preuve  de  modestie. 
En  le  donnant  ,  ou  a  dû  oublier  tout  intérêt 
personnel  ;  car  il  ne  peut  être  entendu  sans  don- 
ner lidée  d'un  parallèle  entre  les  deux  frères 
Crac  ,  et  franchement  dans  ce  parallèle  ,  l'avan- 
tage ne  peut  demeurer  au  plus  jeune.  Ce  trait 
n  était  pas  nécessaire  pour  ramener  I  opinion  dii 
public  vers  Colin  dflarleville;  elle  ne  s  est  ja- 
mais éloignée  de  lui  ,  et  a  pu  lui  reprocher  de 
se  tenir  éloigné  d'elle.  Mais  si  les  applaudisse- 
mens  que  son  nom ,  reconnu  sans  être  prononcé , 
a  unanimement  excités  ,  pouvaient  paraître  à  cet 
auteur  aimable  un  prélude  séduisant  aux  nou- 
veaux témoignages  d'estime  qui  1  attendent  ;  s  il 
consentait  à  punir  le  public  d'un  moment  d  injus- 
tice et  d  ingratitude  ,  en  ravissant  sur  la  scène 
hançaise  de  nouveaux  titres  à  la  gloire  ,  alors 
nous  aurions  plus  d'une  obligation  au  citoyen 
Dégligny.  Ce  citoyen  ,  comédien  unie  ,  attaché  à 
la  troupe  réunie  au  théâtre  Feydeau  ,  est  l'auteur 
des  Hâbleurs. 


Ail,   Rédacteur. 

La  commission  législative  des  cinq-cents 
vient  de  prendre  une  résolution  pour  suppri- 
mer l'agence  générale  des  contributions ,  et  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances  ,  la 
somme  de  sSo.ooo  francs  ,  pour  supplément  de 
tonds  aux  frais  de  bureau  des  agences  et  autres 
dépenses.  Cette  somme  doit  être  restreinte  à 
100,000  francs  ,  nécessaires  pour  payer  aux  ins- 
pecteurs actuels ,  leurs  traitemens  fixes ,  depuis  le 
mois  de  vendémiaire  jusqu'au  jour  de  la  sup- 
pression, et  un  mois  d  indemnité  ,  à  ceux  qui  ne 
seront  pas  conservés.  Le  ministre  des  finances 
en  fesant  rendre  ,  aux  agens  généraux  ,  un  compte 
exact  de  leur  recette  et  dépense  en  l'an  6  ,  trou- 
vera de  quoi  faire  acquiter  tous  les  frais  de 
bureau  de  l'agence  générale  ,  depuis  son  éta- 
bfissement  jusqu'au  l'r  frimaire  de  l'an  S. 


Il  y  a  des  agens  qui,  en  l'an  6,  ont  mis  en 
réserve  jusiuà  5ooo  francs;  ces  rése.ves  ne 
peuvent  leur  appartenir.  La  loi  en  bornant  la 
dépense  de  l'agence,  ne  les  laissait  pas  moins 
comptables  des  sommes  non  craploy.ées  ;  ce  qui 
le  prouve  ,  sans  réplique  ,  c'c:i  qu'elle  leur  accor- 
dait mille  francs  de  remise.  Si  les  agens  généraux 
ne  rtndalÉnt  pas  de  comptes,  il  en  résulterait 
que  plusieurs  d'entr'eux  auraient  joui  en  l'an  6, 
eu  cumulant  les  remises.  les  traiiemens  et 
ce  bénéfice,  de  jjlus  de  9000  francs.  Je  ne  pense 
pas  que  1  intention  de  la  loi  et  du  gouvLine- 
inenr,  ait  éié  de  salarier  si  largement  ces  fonc- 
tionnaires publics  ;  les  preuves  de  ce  que  j'a- 
vance,  existent  dans /les  bureaux  du  ministre 
des  finances.  Il  suffit,  je  pense,  d'avoir  indi- 
que, cette  mesure  d  économie  ,  pour  qu  on  s'em- 
presse de  1  adopter.  L'étal  de  détresse  où  nous 
sommes   en  fait  une   loi. 


iiii  .■■.■— .u.fBf  ...  

Tableau  politique  de  la  France  régénérée.,  par' 
le  citoyen  Bonet ,  administrateur  du  théâtre  de 
la  République    et  des   Arts. 

A  Paris,  chez  Pilardeau,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  et   chez  les   marchands  de  nouveautés. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  mis  à  justifier  la 
révolution  du  18  brumaire,  la  même  célérité 
qu  on  a  mise  à  la  faire.  Dès  le  25  ,  cet  opuscule 
avait  vu  le  jour;  mais  on  pourrait  croire  à  l'é- 
tendue qu'il  présenie,  aux  connaissances  qu'il 
suppose  ,  qu'il  avait  été,  comme  l'événement 
dont    il     parle  ,    préparé  d  avance.. 

Le  citoyen  Bonet  justifie  par  le  tableau  de 
notre  situation  à  1  époque  du  iS  brumaire,  l'usage 
que  le  conseil  des  anciens  a  fait  de  son  pou- 
voir constitutionnel  pour  sauver,  sinon  lacons-- 
titution  elle-même  ,  au  moins  la  république  ; 
car  c  est  encore  là  un  des  caractères  qui  dis- 
tingue la  crise  du  18  brumaire  ,  de  beaucoup 
ae  celles  qui  l'ont  précédées  ;  on  n'a  point  eu 
recours  à  de  misérables  subterfuges  ,  à  ces 
réticences  qui  ne  soni  que  les  précauiions  des 
têtes  rétrecies  ,  pour  cacher  des  faits  ,  dont  l'é- 
vidence perce  tous  les  voiles  ,  sous  lesquels  on 
voudrait  les  envelopper;  on  s'est  expliqué  cette 
fois  avec  la  f.aiichise  de  la  loyauté  et  de 
la  grandeur  ,  et  1  on  n'a  point  dit  qu'on  voulait 
maintenir   la  constitution    en   la    détruisant. 

Partageons  I  espoir  de  tous  les  bons  français; 
l'auteur  présage  la  prospérité  ,  dont  jouira  la  ré- 
publique ,  par  les  vertus  et  les  talcns  de  ceux 
auxquels  elle  vient  de  confier  ses  destinées.  Il 
rassure  les  français  sur  les  projets  dune  coa- 
lition qui  n'est  déjà  plus  à  craindre  ;  en  nous 
rappellant  les  époques  des  batailles  de  Crécy, 
de  Poitiers,  d'Azincourt  ,  de  Pavie,  d  Oudenarde, 
de  Malplaquet,  oii  la  France  menacée  par  I  Eu- 
rope eotiere  ,  ou  envahie  de  toutes  parts  ,  fa- 
tiguée ,  divisée  ,  déchirée  au  dedans,  trouva 
néanmoins  dans  son  désespoir  une  énerjie  qui 
repoussa  l'ennemi  ,  le  chsssa  de  noire  te'iritoire 
et  aggrandit  noire  domaine  ,  il  trouve  de  nou- 
veaux motifs  de  sécurité,  dans  l'état  actuel  de 
nos  frontières,  dont  la  lorce  a  été  notablement 
augmentée   par  nos  conquêtes. 

Il  déuiontre  à  tous  les  citoyens  combien  une 
contre-révolution  leur  serait  funeste ,  en  retra- 
çant le  tableau  des  horreurs  commises  par  les 
coalisés  ,  à  leur  retour  à  Naples  et  dans  toute 
llialie  :  il  n'en  excepte  pas  même  les  royalistes, 
qui,  avant  1  invasion  ,  pounaient  bien  êire  sa- 
■^j'I  par  les  républicains,  que  la-  ceititude 
dêtre  à  leur  tour  victimes  de  lennemi  ne  re- 
tiendrait pas:  les  royalistes  qui  en  supposant 
quils  eussent  échappé;  au  désespoir  des  amis 
de  la  république  ,  seraient  encore  nialiraités 
par  lennemi,  qui  exigerait  deux  des  secours 
comme  une  preuve  de  leur  affection  à  la  cause 
de  la  royauté.  Il  montre  aux  propriétaires  fbn- 
ciers  ,  1  énorme  masse  de  charges,  sous  les- 
quelles ils  succomberaient  ,  car  le  commerce 
étant  nul  ,  les  propriétés  immobiliaires  seraient 
les  seules  choses  que  l'on  pourrait  imposer; 
et  les  impositions  seraient  exorbitantes,  parce 
que  les  besoins  seraient  considérables  et  l'avi- 
ctilè  encore  plus  grande. 

Examinant  ensuite  le  svslême  le  plus  con- 
venable aux  inié.êis  des  diverses  puissances  de 
1  Europe,  depuis  Jcxislence  de  la  république 
française,  il  lait  sentir  aux  unes  qu'elles  doivent 
s  unir  ei.Oitement  à  elle,  pour  se  préserver  de 
toute  iinasion  et  assurer  leur  prospérité;  avrx 
autres,  qu  elles  doivent  rejetler  toute  alliance 
avec  ses  ennemis  ,  pour  ne  pas  être  victimes 
de  lambiiion  et  de  la  cupidité  de  ceux. ci  ,  et 
de  la  colère  de  la  république;  à  toutes,  que 
la  F.ance  par  sa  puissance  et  ses  richesses  est 
maintei.ant  une  masse  platée  au  milieu  de  1  uni- 
vers,  pour  assurer  le  repos  du  monde  et  la 
stabilité    des   états. 

Cet  ouvrage  est  écrit  avec  une  f.c.iité  qui 
a  quelquefois  eniyainé  l'auteur  et  lui  a  lait  re- 
garder comme  irès-praticables  ,  des  choses  qui 
ne  sont  pas  sans  difficultés.  On  pourrait  peut- 
être  lui  reprocher  aussi  ,  de  n'avoir  pas  eu  un 
plan  bisQ   tracé  ;  mais  la  celédté  qu'il  a   mise   à 


enmposer  cet  écrit ,  ne  laisse  pas  le  droit  d'être 
sévère  sur  une  production  ,  qui  au  mérite  ac- 
tuellement rare  ,  d  être  bien  écrite  ,  joint  celui 
de  réunir  des  connaissances  très-étendues  ,  des 
idées  très-saines  ,  oi  un  amour  bien  entendu  de 
la  gloire    de  la  république. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DÈS     CINq_-CENTS. 

Séance   du  8  frimaire. 
Présidence  de  Bodlay  ,  de  la  Meurthe. 

A  la  suite  d'un  rapport  que  nous  donnerons 
demain,  Arnould  fait  adopter  la  résolution  sui- 
vante : 

Art.  l".  Il  est  accordé  un  nouveau  délai  aux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  ci-après  dési- 
gnés ,  pour  se  iibérer  des  sommes  dont  ils  peuvent 
se  trouver  encore  débiteurs  ,  à  raison  desdites 
acquisitions. 

II.  Ce  nouveau  délai  est  fixé  jusqu'au  t".  ven- 
démiaire an  g  ,  aux  conditions  suivantes  : 

III.  Tous  ceux  dont  les  acquisitions  remontent 
à  une  époque  antérieure  à  la  loi  du  aS  ventôse 
an  4  ,  et  qui  doivent  encore  des  assignats  ,  seront 
admis  à  se  libérer  en  numéraire  ,  suivant  la  valeur 
représentative  de  ces  assignats  au  cours  du  jour 
du  procès-verbal  de  la  vente  ,  tel  qu'il  est  réglé 
par  le  tableau  dressé  par  la  trésorerie  nationale 
et  annexé  à  l.i  loi  du  5  messidor  an  5 . 

ÏW.  Les  acquéreurs,  en  vertu  de  la  loi  du  28 
ventôse  an  4  ,  sont  autorisés  à  se  libérer  en  nu- 
méraire ,  savoir  :  pour  ce  qu'ils  redoivent  en 
loandats  suivant  la  valeur  représentative  des 
mandats  au  cours  du  jour  du  procès-verbal  de 
la  vente  ,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  1  article  IX  de 
la  loi  du  l3  thermidor  an  4  ,  et  par  le  cours  légal 
ar.élé  postérieurement  par  le  directoire  en  exé- 
cution dudit  article  ,  et  aussi  en  numéraire,  ce 
qu'ils  ont  encore  à  payer  sur  le  dernier  quart  du 
prix  de  leur  acquisition. 

'V.  Tous  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  na- 
tionaux, d'après  la  loi  du  l5  brumaire  et  du 
2  fructidor  an  5  ,  pourront  se  libérer  des  sommes 
do-nt  ils  sont  restés  débiteurs,  savoir:  en  numé- 
raire de  la  première  moitié  de  la  mise  à  prix  , 
et  ils  acquitteront,  à  raison  de  deux  francs  pour 
chaque  cent  francs,  la  deuxième  moitié  de  la 
mise  à  prix ,  et  le  produit  des  enchères  dues 
originairement  en  bons  de  deux-riers  ou  en  effets 
de  la  dette  publique. 

■VI.  Tous  ceux  qui  se  sont  rendus  adjudica- 
taires, en  vertu  des  lois  des  9  vendémiaire ,  16 
et  24  fructidor  an  6  ,  pourront  se  libérer  des 
sommes  dont  ils  étaient  débiteurs,  savoir  :  en 
tiers  consolidé  de  la  premit„'e  moitié  de  la  mise 
à  prix  ,  à  raison  de  deux  francs  par  chaque  cent 
francs;  la  deuxième  moitié  de  la  mise  à  prix, 
et.  le  produit  des  enchères  dues  originairement, 
en  bons    de   deux-tiers. 

VU.  Les  adjudicataires  de  maisons  ,  bâtimens 
et  usines  ,  suivant  la  loi  du  9  germinal  an  5  , 
solderont  un  tiers  de  la  somme  totale  du  prix 
de  leur  acquisition  en  tiers  consolidé  ,  et  ils 
paieront  en  numéraire  le  restant  du  prix  ,  à  raison 
de  deux  francs  par  chaque  cent  francs  dus 
originairement,  en  bons  de   deux-tiers. 

Vin.  Tous  ceux  qui  ont  acquis  de  ces  maisons, 
bâtimens  et  usines  ,  dans  lintervalle  de  la  loi 
du  16  vendémiaire  an  7  ,  solderont  en  tiers  con- 
solidé la  première  moitié  de  la  mise  à  prix,  et 
le  restant  du  prix  sera  payé  à  raison  de  2  francs 
par  chaque  cent  francs  dus  originairement  en 
bons  de    deux-tiers. 

IX.  Les  acquéreurs  dans  les  départemens 
réunis  ,  d  abord  d'après  la  loi  du  4  pluviôse  an  4 
et  l'arrêté  du  directoire  du  11  du  même  mois  , 
ensuite  d  après  celle  du  17  fructidor  de  la  même 
année  ,  et  l'arrêté  du  directoire  du  23  du  même 
mois,  acquitteront,  en  numéraire,  un  tiers  des 
sommes  dont  ils  sont  redevables  ;  et  les  deux 
autres  riers  soit  en  tiers  consolidé,  soit  en  bons 
délivrés  aux  membres  des  établissemens  ecclé- 
siastiques   supprimés. 

X.  Tous  les  acquéreurs  dont  il  vient  d'être 
parlé  ,  sont  tenus  de  déclarer ,  dans  le  mois  de  la 


publication  de  la  présente  ,  devant  l'adminis- 
tration centrale  de  la  situation  des  biens  ,  qu'ils 
ont  entendu  profiter  du  bénéfice  de  la  piésente 
loi  ;  faute  par  eux  de  faire  ,  dans  ledit  délai  , 
cette  déclaration  ,  ils  seront  irrévocablement  dé- 
chus de  plein  droit,  et  dépossédés  sans  qu'il  soit 
besoin  dauicune  formalité. 

XI.  Les  mêmes  acquéreurs  sont  également 
tenus  ,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
présente  ,  de  souscrire  pour  la  partie  payable  en 
numéraire ,  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines  nationaux  ,  quatre  cédules  ou  obliga- 
tions payables  de  deux  mois  en  deux  mois  , 
à  partir  du  l"^  pluviôse  prochain  ,  si  n'aiment 
mieux  lesdits  acquéreurs  se  libérer  sur  le  champ, 
ou  souscrire  huit  cédules  ou  obligations  payables 
au  29  fixe  de  chaque  mois  ;  la  première  devant 
écheoir  le  29  pluviôse  prochain.  Faute  par  les- 
dits acquéreurs  de  souscrire  et  d'acquitter  lesdites 
obligations  ,  ils  seront  pareillement  déchus  de 
plein-droit  ,  et  dépossédés  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d  aucune  formalité. 

XII.  Indépendament  du  prix  de  vente  ,  les 
acquéreurs  seront  tenus  de  payer  l'intérêt  à  5 
pour  100  de  toutes  les  sommeï  dues  par  eux, 
tant  en  numéraire  que  de  toutes  autres  valeurs  , 
depuis  1  époque  des  paiemens  qu'ils  n'ont  point 
effectués  ,  jusqu  au  jour    de  leur  libération. 

Cet  intérêt  sera  perçu  :    . 

t"  Sui^  la  valeur  déduite  des  assignats,  mandats 
et  bons  de  deux  tiers. 

2°  Sur  la  valeur  nominale  du  tiers  consolidé  et 
des  bons  d'êtablissemens  ecclésiastiques. 

XIII.  La  régie  de  l'enregistrement  sera  tenue  de 
faire  exécuter  sans  délai  la  dépossession  des  ac- 
quéreurs tombés  en  déchéance,  faute  d  avoir  satis- 
fait aux  dispositions  des  articles  X  et  XI. 

Les  dégradations  par  eux  commises",  seront 
constatées  et  liquidées  tant  par  l'administration 
centrale  que  par  lu.  régie  de  l'enregistrement  , 
après  vérification  et  rapport  d'experts,  et  le  mon- 
tant en  sera  exigible  en  numéraire. 

XIV.  Il  ne  sera  rien  restitué  aux  acquéreurs 
déchus,  pour  les  sommes  quils  auront  payées 
en  droits  d  enregistrement  ,  et  autres  droits  et 
Irais  d'adjudication.  Ce  qui  aura  été  payé  sur 
le  prix  principal  de  la  vente  ^  sera  d'aborcl  com- 
pensé avec  1  intérêt  à  5  pour  100  de  leur  acqui- 
sition ,  jusqu'au  jour  de  leur  dépossession;  et 
1  excédent ,  s  il  y  en  a,  sera  restitué  spécialement 
sur  le  prix  provenant  des  reventes  qui  seront 
faites  par   suite  de  la    déchéance. 

XV.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ,  sont   rapportées. 

XVI.  La  présente  résolution  sera  imprimée  et 
réimprimée  à  la  diligence  des  administrations 
centrales  ,  et  affichée  dans  toutes  les  communes 
de  la  république  :  elle  sera  portée  à  la  commis- 
sion  des   anciens  ,  etc. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du   8  frimaire. 

Présidence    de    Lebrun. 

On  fait  lecture  de  quelques  adresses  d'adhésion, 
aux  mesures  prises    les    18  et  19  brumaire. 

La  commission  reçoit  la  résolution  relative  au 
mode  de  constater  l'identité  d'un  individu 
condamné,  évadé  et  repris  ;  elle  est  renvoyée  à 
1  examen  des  membres  qui  composent  la  sec- 
tion de  législation.  A  trois  heures  et  demie  , 
le  président  prévenu  officiellement  que  la  com- 
mission ne  recevrait  aujourd'hui  aucune  autre 
résolution  ,  levé  la  séance  ,  et  les  membres  se 
rendent  dans  leurs  sections    particulières. 


LIVRES    DIVERS. 

Le  Maitre  anglais  ,  ou  Grammaire  régulière  , 
pour  faciliter  aux  français  l'étude  de  la  langue 
anglaise  ,  contenant  lanalyse  des  parties  du  dis- 
cours et  la  syni.Txe  complette  ,  avec  des  thèmes 
sur  toutes  les  difficultés.  Nouvelle  édition  ,  cor- 
rigée et  augmentée  d'une  troisième  partie  ,  qui 
renferme  la  nomenclature  des  verbes  à  parti- 
cules ,  et  des  verbes  qui   ne  prennent  point  le 


signe  10  avant  l'infinitif  qu'ils  régissent  ;  avec  des 
exemples  dans  les  deux  langues,  etc.  ;  par'W'il-, 
liam  ûobbett.  Un  vol.  in-S"  ds  400  pages. 

Prix  ,  4  francs  ,  et  5  francs  25  cent,  pour  lei 
départemens, 

A  Paris  ,  chez  Fayolle  ,  libraire,  rue  Honoré  , 
n"  1442,  près  Saint-Roch  ;  'VVaiéc,  libraire  ,  au 
Louvre  ;  Laran,  imprmieur-libraire  ,  Palais-Ega- 
lité ,  galerie  de  bois  ,  n''-  245. 

Depuis  long-tems  les  amis  des  lettres  desiraient 
une  nouvelle  édition  de  cettç  grammaire  -  aussi 
estimée  pour  la  clarté  des  principes  que  pour  le 
cliiiix  des  exemples.  La  circonstance  est  d'autant 
plus  favorable  à  cette  publication  ,  que  tout  le 
monde  aujourdhui  veut  savoir  l'anglais  ;  nous 
pensons  donc  que  les  éditeurs  rendent  un' 
service  précieux  à  la  littérature,  en  donnant 
aux.  français  un  guide  siîr  et  facile  pour  l'étude  de 
cette  langue. 

Géographie  élémentaire  ,  enrichie  de  l'histoire 
naturelle  et  industrielle  des  divers  peuples  de 
la  terre  ;  précédée  des  principes  de  la  Sphère; 
avec  trois  cartes  rep.esentant  la  Mappe-Monde, 
1  Europe  et  la  France  ,  avec  ses  départemens  : 
divisée  en  deux  parties  ;  par  le  citoyen  Sérane, 
instituteur. 

Cet  ouvrage  est  moins  un  voyage  pénible 
qu'une  promenade  agréable  ,  autour  du  globe.' 
Les  traits  les  plus  curieux  de  l'histoire  naturelle 
et  industrielle  des  peuples  y  sont  représentés  avec 
clarté  et  précision  ,  et  font  de  cette  étude,  non 
une  occupation  laborieuse  ,  mais  un  amusement 
instructit   et  séduisant. 

La  France  y  est  développée  suivant  l'ancienoe 
division  par  provinces,  et  suivant  la  nouvelle 
piar  départemens  ;  accompagnée  d'une  notice 
courte  et  vive  de  l'industrie  et  du  commerce  de 
chaque  commune  ,  avec  leur  étendue  et  leur 
population. 

La  descriptinn  des  autres  parties  de  la  sur- 
face dn  globe,  est  décriie  avec  moins  de  rapt"" 
dite  ,    mais    de  la  manière  la  plus   intéressante. 

La  conclusion  de  cet  ouviage  ,  offre  des  ré- 
flexions curieuses  et  philosophiques  sur  la  figure, 
la  grandeur  et  la  situanon  astronomique  de  la 
terre  ,  et  sur  la  sublime  harmonie  de  toutes 
ses  parties. 

Prix,  I  franc  80  centimes  broché,  et  3  francs 
5o  centimes,   franc    de   port. 

A  Paris,    chez   Laurent  le  jeune,  imprimeur- 
libraire  ,     rue   Jacques  ,    n°     32  ,    vis-a-vis    celle 
des  Mathurins  ,  et  chez  les  principaux  libraires. 
■  '  '  '      '  "     ■  .  ...        I  , 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   8  frimaire.  —  Effets  commerqabUs. 
L  3o  jours.       à  60  joais. 
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Amsterdam  banco 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan ■ 

Lyon au  p    à   25  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux i  p.  à   10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr. 

Tiers  consolidé '. 19  Ir.  25 

Bons  deux  tiers i  f r.  3o 

Bons  trois  quarts 12   fr. 

Bons  d'arréragé.. 87   fr.   75 


5PECTACLE5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Attjcyurd'hui 
la  reprise  des  Bonnes  gens  ,  opéra  en  2  actes  ,  suivi 
du  Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Auj.  Chautiett  ; 
une  Journée  de  perney  ,  ei  le  Mamelau-k  à  Paris. 

THÈAf RE  de  la  Cité.  Dem.  les  Rivaux  deux- 
mêmes  ;  le  Froc  aux  orties  ,  et  la  Laitière  polo- 
naise ,   pantomime. 


L'aboûnemeot   se    fait  a  Parii  ,  rue  des  Poitevins,   n"  18  ,   Le  prix  est    de    ti   franc»    pour  trois   moii,  5o  fra 

11  faut  adresser  Us  let'rcs  cl  1  argent ,  franc  de  port,  au  cit.    AG.tsSE  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  desPoitevii 
payi    où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  oe  seront  po'nt  retirées  de  la  nolte. 


Il  faut  avoir  solo  ,pOQr  plus  de  sûreté  ,  décharger  c( 
F«iteviBi  ,  n*"  rS  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu' 


ui  renferment  d 
heures  du  soi 


ir  six   mois  ,  et    loo  franct)    pour   Vauaéc  e 
18.  Il  faut  comprendre  dauï  les  envois  le  po 


qui 


conceruc    la    rédaction   de    la    feuille,    au    rédacteur 


A  Pari;  de  l'imprimerie'  du  citoyea   Amasse      propriétaire   du  Moniteur,   rue  des   Poitevicu  ,  tl"  i8. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N"  70. 


Décadi ,   1  o  frimaire  an  8   de  la  république  française  ,  une  et   '..idivisibk. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ^UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  20  brumaire. 

-LiE  général  Miollis  a  écrit  au  géii«  rai  autrichien 
Klenau  ,  pour  l'inviier  à  faire  cesser  l'oppression 
tous  laquelle  gémissent  au  sein  des  cachots^  les 
toscans  et  les  cisalpins  qui  se  sont  honorés  par 
laraour  de  la  liberté.  Il  lai  a  fait  1  observation 
~qas  I  inconstance  du  sort  des  armes  peut  exposer 
les  oppresseurs  à  des  représailles.  Celait  donner 
à  la  fois  aux  républicains  cisalpins  et  toscans  un 
témoignage  de  1  intérêt  qu'ils  inspirent,  et  au 
général  autrichien  une  preuve  d  estime. 

La  réponse  du  général  Klenau  au  général 
MioUis  est  bien  contraire  à  lélévation  et  à  l'hu- 
nianiié  qui  doivent  caractériser  le  véritable  esprit 
militaire.  Il  a  répondu  quil  s'étonnait  que  le 
général  Miollis  lui  eût  écrit  pour  un  ohjelétranger 
aux  o.béralhns  milituires  .  et  qu  au  reste  les  répu- 
blicains étalent  traités   comme  ils  le  méritaient. 

Les  arrestations  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  d'une 
conspiration  concertée  ,  dit-on  ,  avec  les  autri- 
chiens,  ont  eu  un  appareil  qui  a  répandu  1  épou- 
vante dans  la  ville.  Le  directoire  a  cru  devoir 
isssurer  les  citoyens  par  une  proclamaiion.  Au 
reste  ,  les  dépositions  de  deux  citoyens  qu'on  a 
voulu,  disent-ils  ,  engager  dans  la  conspiration  , 
en  sont  encore  les  seules  preuves.  Il  importe  de 
prévoir  le  parti  que  les  ennemis  de  la  république 
peuvent  tirer  du  mécontentement  qu  excitent  la 
disette  ,  les  réquisitions  et  les  atrestaiions  ar- 
bitraires. 

Le  séjour  du  général  Bonaparte  à  Ajaccio  a  en 
quelque  sorte  rallié  les  partis  qui  divisent  depuis 
4rop  long-tems  le  département  de  Liaraone  :  les 
tribunaux  avaient  lait  arrêier  un  grand  nombre  de 
«itoyens  ,  sous  le  prétexte  de  conspiration  ;  Bona- 
parte a  sollicité  et  obtenu  la  mise  en  liberté  de 
plusieurs  dentre  eux. 

Si  on  en  croit  des  rapports  récens  de  la  Sar- 
daigne  ,  le  cap  du  raidi  de  cette  île  serait  en 
-lévolution  ;  le  roi  aurait  été  obligé  de  partir;  le 
nommé  Salis  serait  à  la  tête  des  insurgés  ,  qui  se 
seraient  retirés  dans  les  montagnes  :  ils  auraient 
arboré  les  couleurs  nationales  ,  et  tout  ferait  pré- 
sumer une  prochaine  révolution  dans  le  cap  du 
Nord. 

Lfttre  écrite  par   un   officier  polonais^  de   Novi  , 
/e  ïl    brumaire. 

Nous  nous  trouvons  au  feu  presque  tous  les 
jours  ,  et  ne  cessons  de  remporter  des  avantaees 
sur  1  ennemi.  La  journée  du  2  brumaire  a  été  irès- 
saaglante  ,  et  nous  a  beaucoup  coûté.  Deux  ofli- 
ticrs  du  î'^  bataillon  de  la  i"^^  légion  ont  éié 
îués  ;  deux  ont  été  faiis  prisonniers  ;  lous  les 
autres  ont  été  blessés ,  à  l'exception  du  brave 
Chlopicki  et  de  deux  sous-heutenans.  Le  chef  de 
la  i'^  légion  Strzalkowski  a  eu  un  bras  cassé  et  la 
f-alme  de  l'autre  m-iin  traversée  de  balles  de  cara- 
bines. Le  général  de  brigade  Jabionowski  ,  deux 
fois  pris  par  ]  ennemi  ,  a  été  deux  lois  dé- 
livré pat  les  noires.  Le  général  Dombrowski  ,  au 
fond  de  la  mêlée  ,  s'est  emparé  à  lui  seul  d'un 
canon  ennemi.  Quelques  balles  ont  iravetié  son 
habit  sans  le  blesser, 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  '2.1    brumaire. 

Le  Morning  post  d\M?>no\emhis  (sybrumaire) , 
après  avoir  rapporté  dans  le  plus  grand  détail  et 
littéralement,  les  événemens  qui  ont  eu  lieu  en 
France  dans  les  journées  du  i8  ,  ig  et  20  bru- 
maire ,  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  cette 
occasion  dans  les  deux  conseils,  les  proclama- 
lions  faites  aux  parisiens  et  à  la  nation  française  . 
se  livre  ,  dans  un  article  additionnel  ,  à  une  dis- 
sertation dans  laquelle  on  reconnaît  l'opinion  que 
le  public,  à  Londres  ,  s'est  lormé  de  cette  nou- 
velle révolution  ,  plus  éclatante  qu'aucune  de 
celles  qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  le  fameux 
dix  août.  Voici  un  extrait  des  réflexions  publiées 
dans    ce  journal  : 

La  journée  du  18  brumaire  est  1  ouvrage  de 
Sieyes.  C  est  lui  qui  a  invité  et  déterminé  le  gé- 
néral Bonaparte  à  revenir  en  France.  On  présume 
ijue  les  anciens  directeurs,  et  Barras  en  parti- 
culier, nom  pas  été  étrangers  à  cette  mesure. 
Aussi  croit-on  pouvoir  assurer  qu'il  ne  leur  sera 
fait  aucun  mal.  Quant  à  la  révolution  du  iS  ,  il 


est  probable  qu'elle  a  été  concertée  et  arrêtée, 
dés  linstanl  que  Courtois  ,  Cornet  ,  Fabre  , 
Baraillon  et  Beaupuy  eurent  été  nommés  inspec- 
teurs ;  ce  qu  on  ne  peut  trop  admirer  ,  c'est  le 
secret  qui  a  été  gardé  ;  la  plus  légère  indiscrétion 
aurait  tout  perdu. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  brumaire  eiwiron  , 
cent  cinquante  membres  des  anciens  ,  qu'on  savait 
être  disposés  en  faveur  du  parti  qui  a  triomphé  , 
reçurent  à  minuit  une  lettre  de  convocation.  Le 
17  ,  à  dix  heures  du  matin  ,  le  décret  de  trans- 
lation tut  porté  par  les  anci>;us ,  qui  en  avaient 
le  droit  d'après  la  constittnion  ,  et  transmis  à 
l'instant  même  aux  cinq-cents  .  qai  furent  obligés 
de  s'y  soumettre.  Il  n  est  pas  inutile  cie  remar- 
quer que  la  majorité  du  directoire  ,  qu'on  devait 
croire  opposée  à  celte  oijéraiiou  ,  passa  le  reste 
de  la  journée  dans  l'inaction  la  plus  absolue. 
Celte  conduite  justifie  le  soupçon  qu'ils  étaient 
d'intelligence  avec  Sieyes  et  Bonaparte.  Le  parti 
de  1  opposition  était,  sans  contredit,  le  plus  nom- 
breux ,  surtout  dans  le  conseil  des  cinrj-cents  ; 
mais  leur  pouvoir  se  trouvait  paialysé  pat  le  décret 
de  translation  ,  qui  leur  ôiait  jusqu  à  la  faculté  de 
délibérer.  Barras  et  ses  deux  collègues  auraient 
pu  faire  quelque  tentative,  mais  il  paiait  quils 
n'ypenserent  même  pas:  qui^lques-uns  cependant 
disent  que  le  directeur  Moulins  avait  ordoiuié  à 
deux  bataillons  d'aller  cerner  la  maison  du  gé- 
néral Bonaparte  ,  et  que  son  .  autorité  fut  mé- 
connue. 

Le  ig  ,  vers  les  onze  heures  du  malin  ,  les  deux 
conseils  se  mirent  en  route  pour  Saint-Cloud  , 
avec  une  garde  d  honneur  ,  et  accompagnés  par 
Sieyes  à  cheval  ,  et  Ducos  en  voilure;  les  trois 
autres  directeurs  se  tenaient  pendant  ce  teros 
tranqu  lies  au  Luxembourg  ,  ignorant  en  appa- 
rence ce   qu'on  voulait  faire. 

Les  conseils  assemblés  à  Saint-Cloud,  les 
jacobins  s'emparent  des  cinq-cents  ,  proposent 
quelques  mesures  de  défense,  et  les  font  adopter. 
Bonaparte  se  présente  à  linstant  même  oiî  une 
douzaine  de  ces  factieux  tenait  le  conseil 
asservi.  Le  tumulte  augmente  ,  les  poignards  sont 
dirigés  contre  Bonaparte  ;  les  soldats  l'arrachent 
des  mains  des  assassins  ;  Lucien  Bonaparte  luite 
presque  seul  coiure  ces  furieux;  des  grenadiers 
leulevent.  Quelques  minutes  -après  ,  te  général 
ordonne  aux  grenadiers  d'entrer  dans  la  salle  ; 
il  est  obéi  ;    et  la  salle   est  évacuée. 

Cette  journée  est  le  complément  de  celle  du 
3o  prairial.  On  a  dit  que  Barras  était  dénoncé  , 
et  que  Moulins  était  en  prison;  mais  tout  nous 
porte  à  croire  quil  ne  leur  a  été  lait  aucune 
violence,  et  qu'ils  étaient  eux-mêmes  pour  beau- 
coup dans  cette  entreprise. 

Sieyes  sentait  qu'il  était  impossible  de  gouverner 
avec  des  jacobins  :  il  connaissait  le  vice  de  la 
consiilulioii  de  ian  3.  Il  en  proposera  d  ici  à 
trois  mois  une  nouvelle  qui  donnera  de  la  sta- 
bilité au  gouvernement  ,  et  rendra  le  repos  à 
la  Fiance.  Pendant  ce  tems  la  paix  se  négociera  ; 
on  fera  les  plus  giands  efforts  pour  la  conclure. 
Le  gouvernement  actticl  veut  avoir  la  gioue 
dannoncer  la  guerre  terminée  au  moment  où 
la  nation  sera  assemblée  pour  accepter  la  nou- 
velle   constitution. 

Des  bruits  oni  couru  à  Londres  sur  le  réta- 
blissement de  la  royauté  en  France  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  quils  aient  le  moindre  fon- 
dement. 

Des  passagers  arrivés  de  France,  ont  rapporté 
que  trois  ambassadeurs  a'.aient  été  nommés  par 
le  nouveau  gouvernement  français  ,  pour  aller 
négocier  la  paix  avec  les  puissances  coalisées. 
Ce  récit  est  ties-vraisemblablc;  la  paix  et  l'atfer- 
missement  du  gouvernement  républicain  pa- 
raissent être  le  véiitable  but  de  la  révolution 
du   18    brumaire. 

On  assure  que  notre  cabinet  a  reçu  hier  et 
avant-hier  des  nouvelles  quil  regarde  comme 
très-défavorables  à  la  cause  de  la  coalition. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Nantes  ,  le  3o   brumaire. 

Le  général  de  brigade  Travot  ,  a  écrit  le  2S 
au  général  de  division  Desbureaux  ,  qui  se  trouve 
dans  notre  ville  ,   la    lettre   suivante  : 

Hier  matin  ,  25o  hommes  de  la  70^  .  commandés 
par  le  capitaine  M.irgoua  ,  sont  partis  des  Herbiers 
pour  aller  attaquer  la  bande  de  Grignon  ,  forte  de 
goo  hommes.  Ils  font  trouvée  à  Chambeitrand  , 
I  ont  battue  complettement,  et  lui  ont  tué  au 
moins  5o  hommes  ,  parmi  lesquels  se  trouve  le 
comte  de  Grignon  avec  son  aide-de-camp. 


Nos  troupes  ont  déployé  la  plus  grande  bra- 
voure ;  officiels  et  soldats,  lous  ont  lait  preuve 
d  intrépidité.  J  ai  à  donner  des  éloges  panicuiiéic- 
ment  au  ciio>en  Maigoita  ,  capitaine  à  la  ;'i)=  .qui 
a  commandé  l  expédition  ;  c  est  un  excellent  otli- 
cier  en  qui  j  ai  une  entière  confiance.  Nous  avons 
eu  5  hommes  tués  et  4  blessés. 

Le  général  Travot  est  reparti  le  29  au  matin 
pour  la  'Vendée  ,  avec  son  escorte  et  un  resfort 
sous  le  commandement  du  chef  de  bataillon 
Grosbon  ,  qu'il  avait  pris  parce  que  les  ctiouans 
étaient  en  force.  Comme  il  se  disposait  à  f.;iiç 
une  battue  ,  il  allait  à  Moniaigu  pour  prendre 
un  second  renfort  ,  quand  il  reçut  à  Aigre- 
feuille  une  ordonnance  avec  des  paquets  apportés 
à  Montaigu  ,  par  un  aide-  e-cam.p  du  gênerai 
Hédouville  ,  et  les  deux  chefs  de  chouans ,  Saint- 
Hubert  et  Soyer ,  annonçant  la  pacification.  En 
conséquence  ,  il  donna  ordre  au  chef  de  bataillon 
Grosbon  de  retourner  à  Nantes  avec  ses  troupes  % 
et  il  y  est  arrivé  hier  soir. 

Qtiatre  chefs  de  chouans  ont  rendu  les  armes, 
le  '2/  après-midi,  à  Beaupréau  ;  ils  se  nomment 
Forestier ,  Saint  -  Hubert ,  furpeau  ;  ou  ignore 
encore  le  nom  du  quatrième. 

Angers ,  le  ^frimaire. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d  Angleterre  ,  aux 
hakitans  des.  départemens  de  l'Ouest  ,  et  à  l'armé^, 
—  Au  quartier- général ,  à  Angers,  le  3frimair(. 

F  R  A  N  Ç  A'  I  s  , 

L  heureux  changement  qui  vient  de  s  opérer 
dans  le  gouvernement,  nous  amènera  la  p«ix  inté- 
rieure et  extérieure.  Les  coramiSbioiis  législa- 
tives et  les  consuls  de  la  république  ne  sont 
attachés  à  aucune  faction;  ils  ont  en  vue  leborheur 
et  la  gloire  du  peuple  français  ,  et  sont  torts 
de  sa  confiance  et  des  victoires  de  nos  armées. 

Tous  les  cœurs  s'ouvrent  à  l'espérance.  Déjà 
la  suspension  dhostiliiés  existe  dans  les  dépar- 
temens de  1  Ouest,  ei  des  ordres  sont  donnés 
pour  son  exécution.  Sans  doute  les  chefs  des 
insurgés  et  les  habitans  des  campagnej  ,  qui  ont 
repris  les  armes,  ne  larderont  point  à  se  sou- 
meure  aux  lois  de  la  république.  Que  tous  les 
bons  citoyens  se, réunissent ,  non-seulement  pouc 
empêcher  les  esprits  de  s'aigrir  ,  mais  encùie 
pour  les  rapprocher;  c'est  le  seul  n^D^en  de 
parvenir  à  rétablir  une  paix  solide  dans  1  inté- 
rieur. Tous  ceux  qui  y  contribueront  mériteront 
bien   de  l'humanité  et  de  la  république. 

Théodore  Hédouvili,e. 

Cette  proclamation  a  été  adressée  officielle- 
ment au  général  de  brigade  Seissé  et  à  1  admi- 
nistration ceniiale  ,  !e  3  de  et  mois ,  avec  unç 
missive   qui   contient  les  détails  tuivans  : 

Bourmont  ,  Châlillon  et  d'Amichamp  ,  prin- 
cipaux chefs  des  royalistes  ,  sont  convenus  avec 
le  général  Hédouville  "l^une  suspension  d  hosti- 
lités   dans    les   départemens  de  1  Ouest. 

Ils  ont  dépêché  un  exprès  à  Frotté  .  chel  de  l^ 
Normandie  ,  et  à  Georges  ,  chef  de  la  Bretagne  , 
pour  les  en  piévenir  ,  afin  que  cette  saspen-^ioii 
soit  généiaUsée  dans  toute  cette  partie  de  i» 
France. 

Les  uns  et  les  autres  se  concerteront  pour 
purger  ces  départemens  et  les  routes  des  bn» 
gands  qui  les  inlecleiit,  pilicnt  les  ma'ies  et  as- 
sassinent  les  vo)ageuis. 

Mriine  et  Loire.  — :  Le  général  Hédouville  vient 
de  conclure  avec  les  chouans  de  la  rive  droite 
la  même  suspension  d  armes  qu  avec  ceux  de  Is 
gauche.  On  espère  cjue  cette  mesure  ranitucii 
ta  paix  dans  cette  coriiiée. 

Strasbourg,  le  é^  frimaire. 

Les  lettres  de  Vienne  ,  dn  22  hruma'ire,  di- 
sent qu  on  a  tout  à  coup  suspendu  le  lecrutt- 
ment  qu  on  avait  commencé  depuis  huii  jours, 
et  auquel  on  mettait  la  plus  grande  activité. 

Les  nouvelles  d'.Augsbourg,  du  sg  ,  parlent  du 
retour  des  russes  dans  leur  pays  ;  elles  disent  , 
daijrès  des  nouvelles  de  Munich,  du  2J  ,  que 
Suwarow  a  envoyé  un  colonel  à  1  électeur  de 
Bavière  ,  pour  demander  la  permission  de  passer 
avec  son  armée  dans  ses  états. 

Des  lettres  d'Ailemagne  concordent  bcaucoug 
avec  le  bruit  de  la  suspension  du  reciutemcnt 
et  de  la  conclusion  d  un  armistice  ;  elles  aanon^ 
cent  qu'il  est  arrivé  à  Vienne  trois  ncgociaicurs 
français,  dont  deux,  qu  on  ne  nomme  pas, 
avaient  obtenu  des  passeports  du  prince  Charles  • 
If  troisième,  qui  est,  dit-on,  le  citoyen  Noué, 
ami  intime  de  Bernadoie  ,  avait  déjà  e»  plusiïijr^ 
contérencss  avec  M.  Thugui, 


I!  est  aTnvé  hieit  ici  l,scfo  prisoniiltis-  autri- 
chiens ,  que-  des  conscrit*  escottaient. 

La  disette  dès  vivres  et  la  rigueur  de  la  saison 
ne  pernieltanï  pas  d'occuper  les  grisons ,  la  di- 
vision française  ,  qui  était  entrée  à  Coire,  est 
revenue  prendre  poste  entre  Keiclienau  et  Ra- 
gatlz.  On  avait  été  obligé  détablir  neuf  transports 
cic  che^-aijTc  et  de  mulets ,  de  distance  en  distance, 
pour- porter  des  vivres  aux.  troupes. 

Lcs^  ictes  de  colonnes  qui  viennent  de  la 
Hollande  ,  commencent  à  arriver  à  1  armée  du 
Rhin.  Il  s'y  joint  aussi  des  troupes  qui  viennent  du 
côté  de  Luxembourg  et  de  Trêves.  L'armée  avance 
toujours    et    les  autrichiens    reculent   à   me&ure. 

Philipsbourg  est  étroitement  bloqué.  La  gar- 
nison de  Mayence  et  les  troupes  qui  étaient 
postées  d.tns  les  environs  de  cette  place  ,  se 
sont  mises  en  nrarche  ,  partie  pour  chasser  de  la 
Bergtrajs  les  paysans  d'Albini  qui  gênent  les  com- 
munications de  larmée  du  Rhin,  et  partie  pour 
rejoindre  cette  armée. 

Evreiix,   le   'i  frimaire. 

QurLquES-UNS  des  rebelles  poursuivis  et  cer- 
nés dans  le  château  de  Pinçon  ,  près  Nonancouri, 
ont  trouvé  le  moyen  de  s'échapper  dans  les 
bois.  Huit  ont  été  tués  ,  et  quatorze  laits  pri- 
soi:niers  et  conduits  à  Evreux. 

Un  rapport  ,  qui  arrive  à  l'instant  ,  porte  en 
substance  qne  les  chouans  sont  aux  abois;  que 
Hinguant  est  grièvement  blessé  ,  et  qu'un  de 
ses  lieutcuans  est  également  blessé  et  prisonnier. 

Pacy  ,  sur  Eure  ,  le  6 frimaire. 

Il  paraît  que  l'administration  centrale  de  lEure 
avait  été  trompée  par  ses  agens  secrets,  lorsque 
It  3  de  ce  mois  elle  a  ordonné  aux  troupes 
réunies  sur  la  place  d'armes  ,  de  rentrer  dans 
leurs  logemens  ;  bientôt  après  ,  mieux  informée  , 
fa  troupe,  par  ses  ordres  ,  s  est  mise  à  la  poursuite 
d€S  chouans. 

Atteints  dans  la  nuit  ,  ils  ont  été  mis  en  pièces. 
Le  tocsin  sonnait  sur  les  deux  rives  de  l'Eure  , 
et  chaque  habitant  se  disputait  Ihonneur  de  faire 
justice  de  tous  ces  brigands  ;  de  tous  côtés  les 
chouans  prenaient  la  fuite  ,  laissant  après  eux 
nombre  de  tués ,  parmi  lesquels  on  a  trouvé 
lassassin  du  commandant  de  Presle.  Il  était 
têtu  dune  redingotte  qu'il  avait  volée  chez  le 
juge  de  paix  (  Richard.  )  Les  deux  otages  (Jean 
Vallée  et  Billard),  ont  été  trouvés  dans  la  forêt 
de  Dreux  (  dix  lieues  de  Pacy  )  ,  attachés  à  des 
arbres  ,  accablés  de  fatigue  et  de  faim  ;  ils  sont 
fndus   à  lein-   famille. 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  sur  les  chouans 
est  considérable  ,  il  en  arrive  à  chaque  instant  ; 
on  les  conduit  devant  le  juge  de  paix. 

Il  paraît  qu  on  a  reçu  des  révélations  impor- 
tantes ;  on  tient  le  fil  qui  conduisait  le  mouve- 
ment. 

Un  des  principaux  chefs  a  reçu  la  mort  dans 
sa  fuite  :  cet  cx-noble  tenant  à  une  famille  du 
pays,  celle-ci  a  adroitement  mis  sur-le-champ, 
en  doute  ,  s'il  était  au  mîHeu  des  royalistes  ou 
dans  les  rangs  des  républicains. 

Les  chouans  ,  dans  la  rage  du  désespoir,  ont 
menacé  de  revenir  en  grand  nombre  ,  mais  trop 
éloignés  de  leurs  complices  ,  et  surveillés  par 
des  forces  qui  s  accroiijsent  journellement  ,  ils  ne 
sont  plus   à  craindre. 

Ils  ont  voulu  tenter  un  coup  de  main  ,  et  son- 
der les  esprits.  Leur  coup  est  manqué  ,  et  ils 
n'oseront  certainement  pas  renouer  la  partie. 


Paris  ,   le  g  frimaire. 

Rapport  du  ministre gies  fnances ,  aux  consuls  de  la 
Tcpubiiquc ,  sur  la  comptabilité  des  vîntes  des 
domaines  7iationaux  ,  et  la  libération  des  acqué- 
reurs en  retard. 

Citoyens  consuls  , 

Au  nombre  des  ressources  susceptibles  d'une 
prompte  réalisation  ,, et  par-là  bien  précieu.ses , 
on  doit  sur-tout  corapier  les  recouvremens  à  faire 
sur  un  grand  nombre  d'acquéreurs  de  biens 
nationaux  ,  encore  débiteurs  de  sommes  impor- 
tantes sur  le  piix  de  leurs  acquisitions.  Quelques 
lois  ont  bien  eu  pour  objet  de  faire  régler  la 
comptabilité  relative  iux  anciennes  ventes  ,  cl  ont 
présenté  des  moycas  de  libération  ;  mais  incom- 
plètes ,  intervenues  dans  des  lems  difficiles,  et 
prescri\ant  des  termes  de  paiemens  trop  rap- 
prochés, elles  n'ont  produit  qu'un  effet  partiel 
et  peu  sensible.  Aujouid'hui  qu'il  n'est  aucune 
parue  de  1  administration  publique  qui  ne  doive 
être  améliorée  ,  elles  feront  sûrement  place  à  des 
dispositions  plus  étendues  ,  plus  justes  ,  plus 
favorables  à  1  intérêt  particulier  et  à  celui  de  la 
république.  Ces  intéiêis  se  trouveraient  en  efTet 
conciliés  par  une  loi  qui ,  statuant  géuèralement 
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sar  toutes:  les  classes  d'aCquéoatifS  d»  dnmainee 
nationaux  ,  depuis  le-  comnicncement-d^  la-  révo- 
lution ,  accorderait  à  tous  ,  indistinctement ,  un 
nouveau  délai-,  et  détermineraiT  dune  manière 
claire  et  précise-,  les  valeurs  dans  lesquelles 
chaque  classe  devrait  sa  libéiier.  Ainsi  ,  ceux 
qui  ont  véritablement  le  désir  de  conserver  ce 
(j.u'ils  ont  acquis  ,  et  de  joiur  désormais  avec 
sécurité  ,  auraient  les  moyens  d'effectuer  leur 
bonne  volonté ,  et  le  trésor  public  tvouver.ait 
dans  une  recette  accélérée  par  des  conditions 
déterminantes  pciur  les  acquéreurs  en  relard,  des 
avantages  dont  ne  pourraient  les  dédommager  les 
chances  incertaines  d  une  re^■ente  éloignée. 

Le  délai ,  pour  être  suffisant ,  semblerait  devoir 
être  de  quatre  mois. 

Pendant  ce  laps  de  lems,  tous  ceux  dont  les 
acquisitions  remontent  à  une  époque  ultérieure 
à  la  loi  du  2S  ventôse  an  4  ,  et  qui  doivent  encore 
des  assignats  ,  seraient  admis  à.  se  libérer  en  nu- 
méraire, suivant  la  valeur  représentative  de  ces 
assignats,  au  cours  du  jour  du  procès-verbal  de 
vente,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  lableau  joint  à 
la  loi  du  5  messidor  an  5. 

Ceux  qui  ont  acquis  en^verlu  de  la  loi  du 
2S  ventôse,  seraient  autorisés  à  solder,  en  bons 
du  tiers  consolidé  ,  ce  qu'ils  doivent  en  mandats , 
et:  en  numéraire  ,  ce  qu'ils  ont  encore  à  payer 
sur  le  dernier  quart  du  prix  de  leurs  acqui- 
sitions. 

Les  acquéreurs  ,  et  d'après  les  lois  dss  16  bru- 
maire et  2  fructidor  an  5,  et  en  exécution  de 
celles  des  g  vendémiaire  ,  16  et  24  frimaire  an  6  , 
acquitteraient  les  sommes  dont  ils  sont  restés 
débiteurs  sur  la  première  moitié  de  la  mise  à 
prix;  les  premiers  en  numéraire,  les  seconds  en 
bons  du  tiers  consolidé  ,  suivant  la  faculté  qu'ils 
en  ont  eue  ;  et  les  uns  et  les  autres  paieraient  , 
en  numéraire  ,  ce  qu  ils  njmt  pas  acquitté  sur  la 
seconde  mise  à  prix,  e)  le  produit  des  enchères 
à  raison  de  deux  francs  pour  chaque  cent  francs 
dus  originairement  en  bons  des  deux  tiers  ou  en 
effets  de  la  dette  pubUque. 

Les  adjudications  de  maisons  ,  bâtimens  e' 
usines  ,  d  après  la  loi  du  9  germinal  an  5  ,  et  ceux 
qui  ont  fait  de  semblables  acquisitions  dans  1  in- 
tervalle de  la  loi  du  29  fructidor  an  6,jusquà  la 
publication  de  celle  du  26  vendémiaire  an  7  , 
solderaient ,  les  premiers  un  tiers  de  la  somme 
totale  du  prix  de  leurs  acquisitions  en  bons  du 
tiers  consolidé  ,  et  les  seconds  la  première  moitié 
de  la  mise  à  prix,  égaleinent  en  bons  du  tiers 
consolidé  ,  et  les  uns  et  les  autres  le  restant  du 
prix,  en  numéraire,  à  raison  de  deux  francs  par 
chaque  cent  francs  dus  en  bons  des  deux  tiers. 

Enfin,  les  acquéreurs  dans  les  départemens 
réunis  ,  d'abord  d  après  la  loi  du  4  pluviôse  an  4 , 
puis  d'après  celle  du  17  fructidor  de  la  même 
année  ,  et  de  larrêté  du  directoire  du  23  du  même 
mois  ,  acquitteraient,  en  numéraire  ,  un  tiers  des 
sommes  dont  ils  sont  chcore  redevables  ,  et  les 
deux  autres  tiers  en  bons  délivrés  aux  membres 
des  établissemens  ecclésiastiques  supprimés,  pour 
leur  tenir  lieu  de  pension  de  retraite  ou  en  bons 
du  tiers  consolidé  inscrits. 

Tous  les  acquéreurs  dont  il  vient  d'être  parlé  , 
qui  ,  en  vertu  de  la  loi  à  intervenir  ,  auraient  des 
paiemens  à  faire  en  numéraire,  déclareraient, 
dans  le  premier  mois  de  la  date  de  sa  publi- 
cation ,  devant  l'administration  centrale  ,  qu  ils 
entendent  profiter  du  bénéfice  de  ses  disposi- 
tions ,  et  auraient  la  faculté  ,  s  ils  n'aimaient 
mieux  se  libérer  sur-le-champ  ,  de  souscrire  tiois 
cédules  ou  obligations  ,  chacune  du  tiers  de  la 
somme  due  ,  payable  dans  les  trois  mois  sui- 
vans.  - 

Après  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois  , 
tous  ceux  q.ui  se  trouveraient  encore  en  retard  , 
seraient  irrévocablement  déchus  de  plein  droit 
et   sans   qu  il    fiît  besoin  d  aucune  formalité. 

Le  système  des  déchéances  en  matière  d'adju- 
dication de  domaines  nationaux  ,  est  en  effet  pré- 
férable à  1  expropriation  par  la  voie  de  la  folle- 
enclicre. 

Jusquà  présent  ce  dernier  mode  n'a  servi  qu'à 
jeter  de  la  défaveur  sur  les  reventes  ,  et  à  faire 
naître  entre  le  fol-enchéri  ,  le  nouvel  adjudica- 
taiie  et  la  république  des  contestations  intermi- 
nables. 

Il  est  d'ailleurs  reconnu  impraticable  dans 
l'exécution  ,  depuis  que  les  conditions  de  paie- 
ment ont  sans  cesse  varié  ;  que  différentes  valeurs 
ont  été  admises  ,  divers  délais  accordés  ,  et  que 
souvent  les  eftets  reçus  en  paiement  n'ont  pas  eu 
de  cours  légal.  Eniin,  il  a  déjà  été  abandonné 
dans  certaines  circonstances  ,  et  il  paraît  conve- 
nable ,  ne  fût-ce  que  pour  l'uniformiLé  de  la 
législation,  d  appliquer  à  tous  les  acquéreurs  ce 
qui  n'a  été  décrété  qu'à  l'égard  de  quelques- 
uns.  Telles  sont ,  citoyens  consuls  ,  les  vues  qui 
i  me  paraissent  devoir  être  adoptées  en  ce  mo- 
i  ment  ,  pour  l'appurement  de  la  comptabilité  , 
I  relative  aUx  ventes  de  doiiiaines  nationaux  ,  et 
'  pour  l'entière  libération  des  acquéreurs  ;  elles 
'  amèneront  naturellement  l'occasion  de  proclamer 
'  de  nouveau  les  principes  qui  assurent  et  garsn- 


tissent  ta  stabilité  des.  ventes  ,,  ainsi  (jue- l'inte»îion 
feiiwe  et  ifiébianlable- 011  est  le-  gouvernement  de 
les  faire  religieusement  respecter. 

I  Sipié  ,  GAUDtN'. 

Ce  rapi)art  a  été  adopté  et  envo)é  à  la  com- 
mission du  conseil  des  cinq-cents  ,  qui  a  pris 
par  suite  la  résolution  du  8  frimaire. 

—  Chacun  fait  et  débile  son  projet  de  consti- 
tution. De  toutes  les  vereions  ,  voici  c^le.i|ui, 
sauf  quelques  modifications  et  tfuelques  omis- 
sions ,   parait  la  plus  accréditée. 

Le  nombre  des  citoyens  actifs  est  beaucoujj 
réduit.  Pour  en  exercef^.'cî  fonctions ,  il  faudra 
payer  une  comribut'ipn  directe  de  la  valeur  de 
douze  journées";-cfë  travail.  Il  n'est  pas  même 
encore  décidé  si  une  propriété  plus  considé- 
rable ne   sera  fas  exigée. 

Toute  la  république  française  sera  partagée 
en  ^5  grandes  divisions,  qu'on  appellera  proba- 
blement préfectures.  Chacune  d'elles  sera  subdi- 
visée en  un  certain  nombre  de  cantons  ou  districts. 

Totis  les  citoyens  actifs  se  réuniront  dans  le 
chef-lieu  de  leur  canton,  et  là  se  réduiront  eux- 
mêmes  au  nombre  de  cent.  Chacune  de  ces 
centaines   se   réduira  elle-même  à   dix. 

La  somme  totale  de  ces  dixaines  produira  , 
par  un  dernier  résultat ,  cinr/  mille  citoyens,  qui. 
seront  seuls  éligibles  aux  places  auxr^'uelles  le 
peuple   a  jusqu'ici    nommé. 

Il  y  aura  un  jury  constitulionnaire ,  composé 
de  80  places  ,  dont  20  resteront  vacantes. 

C'est  ce  jury  qui  fera  toutes  les  élections  at- 
tribuées au  peuple  ,  et  pourra  destituer  tous  ceux 
qu'il    aura   choisis. 

Un  de  ces  citoyens  élus  par  lui,  ou  tout  autre 
occupant  un  emploi  qui  lui  donne  de  1  influence, 
se  rend-il  dangereux  pour  la  liberté,  soit  par  de 
grands  talens  ,  soit  par  de  grands  succès;  lejury 
prOnonce  contre  lui  une  espèce  d'ostracisme  ,  et 
suivant  l'expression  qui  va  être  consacrée,  l'afc- 
sorbe  en  le  destituant ,  et  lappelle  à  une  des 
vingt  places  restées  vacantes  dans  le  jury  lui- 
même;  chacun  de  ces  citoyens  ainsi  absorbes, 
en  devient  membre  à  son  tour  d  ancienneté,  à 
mesure    qu'il  vaque    à  une    des   soixante    places. 

A  cela  près,  le  jury  consdtutionnaire  n'a  aucune 
influence  dans  le  gouvernement,  qui  est  compose 
ainsi  : 

A  sa  tête  sera  placé  un  citoyen  unique,  qu'on 
nommera  grand-électeur.  Immédiatemens  au-des- 
sous de  lui  seront  deux  consuls  ,  l'un  pour 
l'intérieur  ,  l'autre  pour  l'extérieur.  Ils  seront  les 
véritables  gouvernans  ,  mais  destituables  à  1« 
volonté  du  grand-électeur. 

On  n'a  pas  encore  bien  décidé  si  le  grand- 
électeur  sera  à  vie  ,  ou  seulement  pour  un  long 
terme.  Dans  le  premier  cas  ,  voilà  l'expédieni 
très-ingénieux  qui  a  été  imaginé  pour  éviter  à 
la  fois  les  dangers  de  l'hérédité  et  les  orages 
des  élections. 

Tous  les  ans  ,  à  une  certaine  époque  ,  chacun 
des  membres  du  jury  constitulionnaire  versera 
dans  une  urne  un  billet  cacheté  qui  coniiendra-le 
nom  de  celui  qu  il  voudra  porter  au  grandi 
électoral.  Lorsque  cette  opération  aura  eu  iiea 
six  ans  de  suite,  et  qu'il  s'agira  de  verser  les 
billets  dans  la  septième  urne  ,  on  brisera  la  plus 
ancienne  des  six  premières  ;  à  la  huitième  année 
on  brisera  la  seconde,  ainsi  de  suite;  en  sorte 
qu'à  quelque  époque  que  meure  le  grand-électeurv 
il  ny  ait  jamais  que  six  urnes  dépositaires  des 
vœux   du  jury. 

A  la  mort  du  grand-électeur,  on  décide  parle 
sort  laquelle  des  six  urnes  doit  .être  consultée. 
Cinq  sont  brisées;  la  sixième  s  ouvre.  Les  billets 
qu'elle  contient  sont  décachetés ,  et  celui-là  est 
grand-électeur'  qui  se  trouve  réunir  la  majorité 
relative  des  suffrages.  Si  celui-ci  est  mort  depuis 
que  lurne  a  été  remplie  ,  il  est  remplacé  par  celui 
qui  a  le  plus  de  voix  après  lui. 

Une  question  reste  encore  indécise.  Le  grand- 
électeur  ne  sera-t-il  destiluable  dans  aucun  cas  ? 
La  mort  seul  meitra-t-elle  un  terme  à  1  exercice 
de  ses  fonctions  ?  Les  avis  sont  partagés  entre 
ceux  qui  redoutent  les  abus  d'un  pouvoir  sans 
responsabilité,  et  ceux  qui  veulent  par -dessus 
tout  tromper  les  efforts  des  factions. 

Au--dessous  du  grand-électeur  et  des  deux 
consuls  ,  il  y  aura  un  conseil  d'état ,  composé  de 
six  membres  et  sept  minisires.  'Voilà  pour  le  gou- 
vernement. 

Ouant  au  corps  législatif,  voici  sa  composition 
et   son  organisation. 

Il  y  aura  deux  chambres ,  l'une  sera  de  deux 
cents  vingt  membres  ,  et  se  nommera  le  Sénai  ; 
l'autre  de  quatre-vingt  seulement ,  et  se  nommer» 
le  Tribunal. 

Le  tribunal  aura  seul  rinitiative  des  lois.  Il 
les  discutera  en  présence  du  sénat ,  qui  jugera 
quand  la  discussion  devra  être  fermée  et  pro- 
noncera ,  au  scrutin  secret,  1  adoption  ou  la 
réjectign, 


Les  membres  de  ces  deu,x  chambres  relie- 
ront cinq  ans  en  loncdon  el  seroiu  rcnouvelléà 
pai"  tiers. 

Le  jury  constitutîonnaire  jiourvoira  seul  a,u,x 
rcruplacemens  ,  mais  sera,  astçeial  4  ne,  cboisir 
<jue  parmi  les  cmq  mille  citciyens,  reconnus  éli- 
gibles. 

Les  vingt-cinq  préfeclutes  dans  lesquelles  la 
Biiance  serait  partagée  ,  seraient  présidées  chacune 
pal  un  préfet  unique  ,  qui  aurait  des  sous-prélçls 
dans  chaque  cUel-iieu  de  canton. 

Dans  1  ordre  judiciaire,  dont  les  membres 
seront  à  vie  ,  chaque  chef-lieu  de  préfecture  sera 
ie  siège  d'un  tribunal  supérieur  et  sans  appel  ;  et 
il  y  aura  dans  chaque  canton  un  tribunal  en  pre- 
mière instance. 

La  nouvelle  constitution  paraîtra,  toute  orga- 
nisée et  contiendra  les  noms  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  qu'elle  mettra  en  activité. 

—  Les  trois  administrateurs  de  la  caisse  d'amor- 
tissement sont  nornmés  ;  ce  sont  les  citoyens 
Chanorier,  MoUien  et  Décretot. 

—  Les  consuls  de  la  république  voulant  donner 
à  la  mémoite  de  Eaudin  (des  Ardenaes  ),  dans 
la  personne  de  lalné  de  ses  enfans  ,  un  gage  de 
leur  estime  et  de  leurs  regrets  ,  ont  ordonné  qu'il 
.■Jerail  prélevé,  sur  les  fonds  particuliers  mis  à  leur 
disposition  ,  une  somme  annuelle  de  looo  francs, 
pour  être  employée  à  l'entretiendujeuneBaudin  , 
novice  timonier  employé  au  Havre  ,  à  compter 
du  15  brumaire  dernier  ,  jusqu'au  moment  oia  il 
4era  promu  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  et 
qu'il  sera  en  outre  payé  ,  sur  les  mêmes  fonds , 
une  somme  de  lâo  francs  pour  ses  frais  de  voyage 
et  ion  vêtement. 

—  Autrefois  el  nagueres  les  anglais  fesaieni 
brûler  en  grande  cérémonie  l'effigie  de  l'évêque 
de  Rome.  Le  25  brumaire  dernier  on  a  célébré 
à  Londres,  dans  une  chapelle,  avec  toute  la 
pompe  du  culte  catholique  ,  un  service  solennel 
pour  le  repos  de  l'ame  de  Pie  'VI. 

—  M.  le  baron  de  Staél  est  revenu  à  Paris. 
M.  le  duc  et  M"^  la  duchesse  d'Ossuna  sont 
à  la  ville  de  partir  de  cette  ville.  Ils  emportent 
beaucoup  de  regrets. 

—  Par  arrêté  du  7  frimaire,  les  consuls  ont 
décerné  un  sabre  de  la  manufacture  de  'Versailles , 
au  citoyen  Jean-Joseph  Castagnier  ,  chef  de  divi- 
sion ,  qui  ,  à  la  icte  de  la  flotille  armée  à  Dun- 
kerque  ,  s'est  rendu  dans  le  ZuydeFzét  pour  pro- 
téger Amsterdam  contre  les  attaques  des  anglais. 

Les  consuls  ont  décerné  une  paire  de  pistolets 
de  la  même  manufacture  ,  au  citoyen  Jean-Bap- 
tisle  Herménégilde  Sibille  ,  capitaine  de  vaisseau  , 
qui  ,  deux  fois  ,  a  sauvé  l'artillerie  de  l'armée 
4'Iiahe. 


MARINE. 

Ij^  commission  assemblée ,  d'après  l'ordre  des 
consuls  de  la  république  ,  pour  délibérer  sur 
cette  motion  :  Convient-il  d'établir  une  amirauti 
en  France?  a  voté  urianimgiïieiit  pour  l'affirmative. 
Ses  motifs  sont  : 

1°.  Ouç  )çs  dçux  divisions  fondamentales  du 
service  dç  la  marine  et  des  cçlonjes,  la  partie 
militaire  et  la  partie  administrative  ,  exigent  1  une 
et  l'autre  une  aptitude  et  des  connaissances  parti- 
culières ;  que  ces  connaissances  doivent  presque 
continueUsment  se  fondre  ensemble  pour  pro- 
duire d  heureux  résultats:  et  qu'on  peut  attendre 
d'une  réunion  de  militaires  et  d'administrateurs 
éclairés  ,  nçiD-seuleroçvit  plus  d'idées  UÙÎes  qu  un 
seul  homme  n'a  le  tems  ou  la  faculté  d'en  con- 
cevoir ,  mais  encore  des  combinaisons  telles  cjue 
dans  l'application  de  ces  idées  ,  l'araélioraiion  de 
quelques  branches  de  service  ne  préjudicie  pas 
au  développement  ou  à  l'amélioration  des  autres. 

i".  Qiie  l'instabilité  ,  soit  dans  les  pbns  mV\- 
taires,  soit  dans  le  mode  d  administratiou  ,  soit 
dans  les  lois  et  réglemens ,  soit  dans  1  emploi  des 
personnes,  ayant  été  upe  des  principale^  causes 
des  revers  de  la  marine  et  des  désastres  des  co- 
lonies ,  on  doit  attendre  un  effet  contraire 
d'un  ordre  de  choses  qui  garantira  la  per- 
manence des  vues  ,  la  suite  d'action  ,  la  maturité 
de  réflexiçn  ,  et  l'impartiale  justice  ,  source  abon- 
dante de  sécurité  et  d'émulation  pour  les  indi- 
vidus. 

3°.  Que  le  cakul'des  fonds  nécessaires  à  la 
marine  ,  leur  bon  emploi ,  leur  exacte  réparlilion  , 
l'intégrité  dans  la  passation  des  marchés  ,  la  pré- 
voyance dans  le  rassemblement  des  approvisipn- 
remens  ,  la  juste  application  des  ressources  aux 
besoins  ,  la  surveillance  dans  1  exécutioi)  des 
travaux  ainsi  que  dansj'emploi  des  matières,  et 
tout  ce  qui  tend  enfin  à  1  ordre  ,  à  1  économie 
et  au  perfectionnement  du  grand  art  de  la  marine  , 
sont  des  conséquences  nécessaires  etincontestables 
de  l'établissement   dune  amirauté. 

4".  Que  cet  établissement  donnant  la  faculté 
de  subdiviser  entre  plusieurs  personnes  ,  tendaiit 
au  même   but  et    dirigés  par  le  même    esprit , 
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l'c.vmea  des  objets  ,  lélaborajion  des  matières, 
les,  détails  d'exécution  et  la  signature  des  ordres 
au  dépêches  maintenant  dévolas  à  un  seul  ,  il 
en  résultera  nécessairement  concordance  ,  pré- 
cision .  et  accélération  dans  tous   les  travaux. 

5".  Qti'il  est  possible  enfin  ,  au  moyen  de  la 
considération  et  de  la  confiance  dont  un  sem- 
blable conseil  doit  jouir  dans  l'opinion  publique, 
de  rattacher  à  la  marine  ceriaines  parties  de 
1  ordre  judiciaire  qui  ,  par  leur  connexion  avec 
la  discipline  de  la  flotte  ,  la  sùrelé  des  arsenaux 
et  les  grands  inlérêls  maritimes  et  commerciaux 
de  la  république  doivent  être  immédiatement  sur- 
veillés par  1  émanation  de  l'autorité  executive  , 
ayant  par  attribution  le  département  de  la  marine 
et  des  coloiiies. 

Après  avoir  admis  en  principe  qu'il  y  aurait 
une  amirauié  en  France  .  là  commission  s'est 
otTcupée  ,  conformément  à  la  volonté  des  consuls, 
d'en  poser  les  bases.  Elle  s'est  livrée  à  ce  tra- 
vail important  avec  d'autant  plus  de  zèle  ,  qu'elle 
ne  s'est  pas  dissimulée  que  ce  principe  qui  pour- 
rait offrir  de  grands  avantages  ,  si  1  amirauté  était 
organisée  de  la  manière  conçue  par  la  com- 
mission ,  n  en  produirait  aucun  ,  et  deviendrait 
même  plus  nuisible  qu'utile  ,  si  I  on  se  bornait  à 
multiplier  les  rouages  de  la  machine  maritime 
au   lieu   d'en  retremper  absolurnent  le  moteur. 

La  commission  a  pris  soigneusement  connais-, 
sance  des  diverses  institution^  de  la  rqavine  an- 
glaise et  du  mode  d'administration  de  la  m.arlne 
chez  diverses  nations  étrangères.  Elle  a  pensé 
que  la  Francs  devait,  comme  lAngleterre,  donner 
au  président  de  l'amirauté,  qui  communique  seul 
avec  1  autorité  executive  ,  assez  d  influence  et  de 
pouvoir  pour  qu'un  corps  délibérant  n  arrêtât 
jamais  la  marche  rapide  du  gouvernement  dans 
les  circonstances  qui  exigent  cette  rapidité ,  et 
ne  pût   pas    davantage   divulguer  ses   secrets. 

Tout  a  donc  été  calculé  dans  le  projet  qui 
va  suivre,  d  après  1  intention  formelle  de  con- 
cilier 1  oidre  ,  léconomie  ,  le  perfectionnement 
des  institutions  ,  la  stabilité  dans  les  détermi- 
nations ,  et  tous  les  avantages  enfin,  attributs 
nécessaires  et  incontestables  d'une  réunion  de 
talens  et  de  volontés ,  avec  lénergie  et  le  secret 
que  certaines  mesures  réclament  et  que  1  unité 
d  agent  et  d'action  peut   seule    garantir. 

Le  mode  d  organisation  que  la  commission 
a  adopté  unanimement,  et  qu'elle  va  proposer , 
est  le  seul  qui  ,  après  un  mûr  examen  ,  lui  a 
paru  réunir  ces  avantages.  Ce  mode  tend  en 
outre  à  donner  à  lautorlié  maritime  supérieure 
la  pondérance  et  la  dignité  nécessaire  pour  ra- 
nimer l'émulation  de  tous  les  marins,  et  pour 
rendre  à  la  marine  son  lustre  et  sa  gloire  ;  il 
faut  ajouter  que  ce  S)  stême  d  administration  ma- 
ritime peut  seul  opposer  d  insurmontables  bar- 
rières  aux   abus  ,   à  lintrigue    et  à  la   faveur. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper 
des  trailemens  du  président  ,  des  membres  ei 
du  secrétaire  du  conseil  ;  elle  perise_  que  cet 
article  doit  faire  partie  du  plan  d  organisation  de 
l'amirauté. 

Art.  I".  Il  y  a  un  conseil  d'amirauté  en  France. 

II.  Ce  conseil  est  composé  d'ian  président,  de 
six  membres  et  d'un  secrétaire  ,  qui  sont  nommés 
par  l'autorité  executive. 

III.  Le  président  a  le  travail  direct,  avec  l'au- 
torité exécudve  ,  il  reçoit  ses  ordres  et  les  trans- 
met au   conseil. 

IV.  Les  décisions  du  conseil  .  se  prennent  à  la 
pluraUté  des  voix  ;  le  président  en  a  trois  ,  hors 
les  cas  previis  par  les  articles  6  et  7  ,  où  il 
n'en   a   qu'une. 

V.  Les  attributions  du  conseil  sont  celles  du 
ministère  actuel  de  la   marine  et   des   colonies. 

VI.~  Le  conseil  est  en  outre  le  seul  tribunal 
d'appel  de  tons  Içs  jugemens  rendus  par  les 
cours  martiales  maritimes ,  conseils  militaires ,  et 
tous  autres  tribunaux  institués  ou  à  instituer, 
pour  connaître  des  délits  commis  dans  les  ports  et 
arsenaux  militaires ,  sur  les  rades  et  à  bord  de  tous 
les  bâiimens  de  guerre. 

VII.  Il  juge  en  dernier  ressort  toutes  les  con- 
testations  relatives  aux   prises  maritimes. 

'VIII.  Dans  les  cas  prévus   par   les   articles  VJ 
et  VII,   l'autofité   executive  jjomme  un  conimi 
saire  près  du   conseil  d'amirauté,   et  lui  adjoint 
deux  jurisconsultes. 

IX.  D'après  les  décisions  du  conseil  d'am 
rauté  ,  et  hors  les  cas  d'exceptions  prévus  par 
lariicle  suivant ,  deux  de  ses  menrbres  signent  et 
le  secrétaire  contresigne  les  instructions  ,  ordres 
et  dépêches  relatifs  à  toutes  les  opérations 
litaires,  judiciaires ,  d'arts,  d  adminisiradon  d'éco- 
nomie ou  de  santé  ,  dans  le  service  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ,  les  brevets  ou  commissions 
de  toute  nature  ,  les  plans  et  devis  ,  les  cxaniens 
et  arrêtés  dp  compte  des'  trésgrifrs-géoéraux  pu 
particuliers. 

X.  Lorsqu'il  y  est  spécialement  autorisé  par 
l'autorité  executive  ,,. le  président  signe  seul'ies 
instructions  donnée?  aux  çpramaiidaijs  généraiix 
ou   particuliers  des   flottes  ,    fiscadrcs    ou  autres 


bâtimens  de  guerre  ,  aux  agens  militaires  ou  civils 
de  l'antoriié  executive  dans  les  colonies,  et  les, 
commissions  pour  exercer  temporairement  un' 
grade  ou  une  fonction. 

XI.  Le  conseil  d'amirauté  a  l'organisation  des 
bureaux  de  l'adminisiration  centrale  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  il  nomme  les  chefs  et  employés 
desdits  bureaux. 

XII.  Le  conseil  d'amirauté  fait  inspecter  annuel- 
lement toiis  les  ports  et  toutes  les  parties  du  ser- 
vice dans,  chaque  port  par  des  délégués  pris  dans 
son  sein. 

XIII.  Il  peut  faire  içispecter  tout  ce  qui  lient 
à  ses  attributions  dans  les  coipnies  par  des  délé- 
gués tempQfaires  pri.^  hors  de  son  sein. 

XIV.  Les  membres  du  eon.seil  peuvent  être 
appelés  par  l'auloriléexécutive  au  commandement' 
des  armées  navales.  Dans  oe  cas,  les  fonctions 
qu'ils  exerçaient  comme  membres  du  conseil' 
d'amirauté  ,  sont  suspendues:  ils  les  -leprennent 
en  quittant  le  commandement   des   armées. 

XV.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  d'ami- 
rauté, siégeans  près  lautoriié  executive,  ne  peut 
être  moindre    de    cinq. 

XVI.  Les  ofificiers-généravix  ,  particuliers,.,  et,' 
tous  officiers  commandant  les  armées ,  les  esca-, 
dres  ,  divisions  ou  baijraens  de  la  république, 
rendent  directement  compte  de  leur  navigation  . 
à  l'amirauté  ,  soit  à  leur  retour  ,  soit  peridant 
leurs  relâches  et  dans  toutes  les  circprrstançes , 
de  leurs  campagnes  oii  les  avis  et  les  connais- 
sances qu'ils  auraient  pu  se  procurer  à  la  mer , 
seraient  assez  imporians   pour   être    transmis. 

XVII.  Tous  les  capitaines  de  corsaires  et  de 
navires  marchands  doivent  les  mêmes  comptes 
à  l'amirauté  ,  à  leur  retour  dans  les  forts  de  là 
république,  pendant  leur  relâche  en  paysétran- 
ger  ou  même  dans  ie  cours  de  leurs  campagnes  , 
toutes  les  fois  quils  en  ont  les  moyens  'etqus- 
les   circonstances   l'exigent. 

XVIII.  Tous  les  directeurs  des  douanes  doivent 
également  lui  rendre  compte  ,  sans  délai  ,  des 
marchandises  et  munitions  navales  qui  arrivent 
de  l'étranger  dans  leur  arrondissettient  ,  et  lui 
faire  connaître  les  propriétaires  ou  consignataires^ 
de  ces  munitions    ou   marchandises. 

XIX.  Toutes  les  lettres,  dépêches  et  redditions 
de  compte  ,  précédemment  adressées  aii  ministrç 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  le  seront  au  conseil 
d'amirauté  ,  sauf  à  désigner,  par  cette  seconde 
subscription  ,  au  président  seul  les  lettres  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  et  des  invalides  et  prises; 
les  transactions  et  marchés  de  tout  genre  ;  les  né- 
gociations ,  demandes  ,  emplois  et  ordonnances 
àe  fonds  ;  les-  congés,  lettres  de  mer,  de  marque 
et  de  représailles  ,  et  généralement  tout  ce  qui 
lient  au  commerce  ,  aux  pêches  ,  à  la  police  de' 
la  navigation  ,  à  lexéculion  des  lois  ,  ordon- 
nances ou  réglemens  ,  et  au  perfectionnement  des 
institutions  maritimes.  Ces  signatures  sont  indis- 
pensables pour  rendre  obligatoires  les  ordres  oU 
dépèches  émanés  du  conseil,  qui  ,  d  après  1  ar- 
ticle X  ,  ne   devront  être  décachetés  que  par  lui; 

A  Paris ,  le  6  frimaire  an  S  de  la  répubhque  , 
une  et  indivisible. 

Signes  ,  Bruix  ,  Thévenard  ,  Léger  ,  Hae.\n  , 
Dumanoir-Lepf.lley  ,  Sané  ,J.  F.  G.-iUzfN  , 
Ga.ntheaume,  Froc-LaboulAye.       '■  ■' 
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Sifite   d,e  Is  sénncf  du  8  frimcfire- 

PRÉS.ipgfsCE    Dp  BOULAY    ,  pE   .LA    MeUETKF. 

Rapport  fait  par  Arnquld, ,  de  la  Seine  ,  'au  nb'm  de 
la  section  fies  finances  ,  sur  VTfe  prorogation  fie         ^ 
délai  pour  le  paiement  des-  domaines  natimiaux. 

Le.s  ripiinfiines  p^tioijaux  sont  devpni^  lepiivieiy 
dç  la  république  sous  le  double  rappgrf  deji 
politique  et  de  l'intérêt  de  nos  finances. 

Les  cultivateurs  ,  comme  les  citadins ,  se  sont 
unis  à  la  cause  de  la  liberté  par  de  semblables 
acquisitions  dans  toute  la  France.  Amsi  de  tiom- 
breux  faisceaux  se  sont  élevés  et  se  fortifient 
pour  assurer  1  indépendance  de  ja  .Sépubliqtiie  , 
en  même  teras  quils  défendent  ces  propnétés 
devenues  p.arliculic.rgs.  D.e  son  côté  Js  gouver- 
nement ,  par  une  volonté  constante  dont  il  ne  se 
départira  jamsis  ,  couvre  de  s^  piglectipii  puis- 
sante tous  les  ii,cqué).'C»r.s  de  cio.i}jain^|  na,i\(ifi^f.  , 
mis   spus  la  garantie  des  Ipîs.  ^ ^^,  j, 

Dans  1  intérêt  de  nps  finances  ,  ,Is§  ^j.enf  jlu 
domaine  public  ,  ont  allégé  pour  les  l'ra^içais  . 
dans  la  guerre  présente  ,  le  ppids  'des  impôts  , 
qui  aurait  été  beaucoup  plus  considérable",  si 
celte  resspurce  n'eût  pas  permis  1  émission  ^e 
capitaux  qui  ont  servi  a   une  grande  parue   des       ' 


dépenses  extraordinaires  de  U  guerre.  En  effet , 
c'cji  une  vérité  ijue  nous  ne  devons  pas  perdre 
d;  vue  ,  surtout  dans  le  moment  présent  ,  cju'il 
est  impossible  ,  qu  il  serait  même  absurde  île 
vouloir  taire  la  guerre  utiiquentaU  avec  le  produit 
4:!  revenus  ou  des  contributions. 

Sans  doute  ,  pendant  long-tems  1  absence  de 
tous  les  principes  de  protecuon  et  de  conserva- 
tion des  propriétés  ,  a  éié  cause  cju  on  n'a  pas 
donne  !a  direcdon  la  plus  uiilc  au  uésor  public  , 
et  la  plus  Iruclueuse  pour  la  réproduction  de 
'  nos  richesses  agricoles  et  industrielles .  à  ces 
capitaux  nés  de  la  possession  d'immenses  do- 
maines ;  mais  aujourd  hui  ijue  la  conHance  et  le 
crédit  doivent  multiplier  ces  ressources  ,  il  taut 
espérer  que  ,  pour  consolider  nos  finances  de 
lan  S,  on  s  écartera  ,  dans  un  nouveau  mode 
d  aliénation  des  biens  nationaux  encore  à  vendre  ^ 
de  ce  système  de  dépréciation  des  capitaux,  qui 
conduisait  à  présenter  toujours  un  gage, aux 
créanciers,  et  à  le  leur  retirer  au  mojen  des 
manœuvres  pratiquées  sur  la  baiise  de  leur  titre 
de  créance.  Pour  couvrir  ce  vil  escamotage  des 
fortunes  pariiculieres  \  on  entourait  l'aliénaiion 
des  domaines  nationaux  du  langage  inintelligible 
pour  la  généralité  des  citoyens  ,  de  mise  à  prix  ., 
de  moitié  de  la  mise  à  prix  ,  de  produit  de  l'enchère  , 
àe  valeurs  mortes,  et  àtnres  combinaisons  enten- 
dues d'une  seule  classe  d'hommes  adonnés  à  ce 
genre  de  spéculation  ,  dont  se  tenail  éloignée  la 
majorité  des  capitalistes  de  tout  genre  ,  rebutée 
par  1  obscurité  de  cet  ancien  mode  d'aliénation. 

Mais  dans  l'espèce  présente,  citoyens  repré- 
senians  ,  il  ne  s  agit  que  des  biens  nationaux 
déjà   vendus  et  non   soldés. 

Un  message  de  .la  commission  consulaire  , 
du  a  frimaiie,  vous  invite  à  siatuer  sur  la  comp- 
tabiliié  de  ces  domaines  ,  afin  de  procurer  des 
rentrées  au  trésor  pubUc  en  facilitant  la,  libéra- 
tion des  acquéreuis. 

Déjà  les  lois  des  II,  27  brumaire  et  i6  floréal 
an  7  ,  avaient  eu  pour  objet  d'accorderun  nou- 
veau délai  à  divers  acquéreurs ,  d'après  un  cer- 
tain mode  de  ventes;  mais  d  un  coié  ,  ces  lois 
n'ont  statué  que  très-imparfailement  sur  la  gé- 
ntraliié  des  acquéreurs  à  diftérens  titres  ;  et  de 
l'autre,  le  délai  accordé  était  insuffisant  dans 
des  citconsiJnces  devenues  trés-difficiles  ,  sur- 
tout dans  les  départemens  réunis  et  dans  ceux 
agiles  par  des  troubles  intérieurs  :  de  manière 
que  ,  sous  plus  d  un  rapport  ,  de  nouvelles 
mesures  législatives  plus  complettes  ,  devien- 
nent indispensables  pour  régler  la  comptabilité 
des  domaines    nationaux. 

La  résolution  qui  vou;  est  présentée  ,  citoyens 
représcntans  ,  embrasse  l'universalité  des  ventes 
faites  mê:ne  en  assignats  et  en  mandats  jusqu'à 
la  loi  du  20  vendémiaire  an  7.  Les  diSérens 
titres  ou  modes  de  ventes  composent  sept  divi- 
sions ,  qui  sont  rappelées  dans  les  articles  III  , 
ly  ,  V,  VI  ,  VII  ,  VIU  et  IX  de  ce  projet  de 
résolution. 

Vous  appercevez  ,  citoyens  représentans  ,  qu'il 
est  à  désirer,  pour  notre  intéiêt  politique  ,  que 
la  propriété  des  biens  nationaux  se  consolide 
sur  la  tête  des  acquéreurs  actuels  :  de  nouvelles 
reventes  seraient  d'un  produit  tardif  dans  les 
besoins  pressans  du  trésor  national. 

Pour  vous  convaincre  des  ressources  qui  doi- 
vent résulter  de  la  nouvelle  loi  que  réclame  la 
commission  consulaire  ,  il  suffira  de  vous  rap- 
peler ceue  partie  du  rapport  du  ministre  des 
finances,  du  1  frimaire  qui  évalue,  pour  cet 
objet,  les  rentrées  en  argent  à  57,611,400  fr. 
et  celles  en  tiers  consolidé  et  bons  ecclésiastiques 
de  laBelgique,   à  27,901,906  fr. 

Le  nouveau  délai  correspondant  à  l'exercice 
des  finances  de  l'an  8  ,  est  prorogé  jusqu'au 
premier  vendémiaire  an  9  ,  afin  de  faciliter  les 
moyens  de  libération  ;  mais  à  la  charge  par  les 
acquéreurs  de  faire,  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  la  loi ,  déclaration  pardevant  1  admi- 
nistration centrale  de  la  situation  des  biens  , 
j]u  ils  entendent  jouir  de  cette  loi  ;  et  à  la  charge, 
tn  outre  ,  de  souscrire  ,  entre  les  mains  du 
receveur  des  domaines  nationaux  ,  des  cédules 
*u  obhgations,  soit  par  quart  ,  soit  par  huitième, 
au  choix  des  acquéreurs.  Faute  par  eux  de  se 
conformer  à  ces  deux  formalités  ,  ils  seront 
irrévocablement  déchus  de  plein  droit  ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité  ;  la  régie  de 
1  enregistrement  est  tenue  de  faire  exécuter 
sans  délai  leur  dépossession. 

Le    système  des  déchéances  ,  en  matière  d'ad- 
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jutJication  ,  est  préférable  à  l'expropriation  par 
la  voie  de  \o.JoiU  enchère.  Jusqu'à  présent  ce  der- 
nier mode  ua  servi  qu  à  jeter  de  la  défaveur 
sur  les  reventes  ,  et  à  faire  naître  entre  le  fol- 
enchéri  ,  le  notivel  adjudicataire  etla  répubhque, 
des  contestations  interminables.  La  folle  enchère 
est  devenue  sur-tout  inexécutable  depuis  que  le 
mode  de  vente  a  infiniment  varié  :  aussi  les 
lois  des  n  ,  27  brumaire  et  i6  floréal  an  7, 
ont  déjà  préféré  de  prononcer  de  plein  droit 
la  déchéance  ,  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
appliquer  ce  dernier  système  à  la  généralité  des 
acquéieurs  qui  se  trouveront  en  retard  de  paie- 
ment au  premier  vendémiaire  an  9. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  projet  de 
résolution  que  vous  présente  la  section  des  fi- 
nances ,  découlent  des  bases  qu'elle  vient  d'ana- 
lyser ,  ainsi  que  vous  allez  vous  en  convaincre  par 
la  lecture  des  seize  articles  dont  cette  résolu- 
tion  est  composée. 

Cette  résolution  est  celle  que  nous  avons  don- 
née hier. 

Séance   du  9  frimaire. 

Les   consuls  adressent  à  la  commission  divers 

messages. 

Le  premier  est  relatif  à  la  demande  d'une  loi 
qui  détermine  la  matière  de  constater  le  décès  des 
individus  qu'on  suppose  avoir  péri  dans  une 
action  entre  des  rebelles  et  des  soldats  républi- 
cains. 

Le  second  concerne  l'établissement  d'un  tribu- 
nal spécial  pour  juger  en  dernier  ressort  ,  les 
contestations    en  matière  de  prises  maritimes. 

Le  troisième  est  relatif  à  la  nécessité  de  géné- 
raliser les  dispositions  de  la  loi  du  23  floréal  , 
an  4  ,  et  de  létendre  aux  tribunaux  civils  ,  cri- 
minels ,   etc. 

Le  quatrième  renferme  la  proposition  d'orga- 
niser les  postes  sur  le  pied  de  régie  intéressée. 

Le  cinquième  est  relatif  aux  paiemens  faits 
par  les  coinptables  pendant  le  cours  lorcé  du 
papier  monnaie. 

Le  sixième  demande  un  nouveau  règlement 
de  la  progression  de  la  taxe  des  lettres. 

Dans  le  septième,  est  la  proposition  de  statuer 
sur  différentes  branches  de  revenus  publics  sus- 
ceptibles d'amélioration.  ' 

Le  huitième  propose  une  augmentation  du  tarif 
des  postes  aux  chevaux. 

Le  neuvième  a  pour  objet  de  deraanderque  les 
3g  millions  5oo  mille  francs  accordés  par  la  loi 
du  27  brumaire  dernier  pour  le  paiement  deS 
rentes  et  pensions  du  second  semestre  de  1  an  7  , 
soient  applicables  aux  pensions  des  invalides  pour 
le  même  semestre. 

Beranger.  Les  consuls  de  la  république  nous 
ont  adressé  ,  le  4  de  ce  mois  ,  un  message  con- 
tenant la  proposition  de  régler  définitivement  les 
contributions  directes   de  l'an  8. 

Ce  travail  aurait  dû  précéder  l'époque  du  i"^' 
vendémiaire.  Le  retard  qu'il  a  subi  lient  au  plan 
de  désorganisation  que  les  agens  de  l'étranger 
ont  suivi  avec  audace  et  opiniâtreté.  Vous  savez  , 
citoyens  colkgues  ,  qu'ils  fondaient  leurs  espé- 
rances sur  les  revers  de  nos  armées  ,  l'inva- 
sion des  barbares  et  la  guerre  civile  qu'ils  ont 
allumée   dans  plusieurs  départemens. 

Parmi  les  moyens  qu'ils  employaient  pour  con- 
sommer les  destructions  de  la  liberté  ,  on  trouve 
en  première  ligne  la  pénurie  du  trésor  public 
qui  privait  les  défenseurs  de  la  patrie  d'armes  , 
d'habits ,'  de  munitions  de  toute  espèce  ,  et  les 
condamnait  à  périr  au  milieu  de  leurs  triomphes. 

La  journée  du  19  brumaire  a  brisé  les  ressorts 
de  la  conspiration  .  et  rendu  la  république  aux 
français.  Cette  nation  grande  et  généreuse  se 
levé  au  milieu  des  factions  abattues  ,  et  va  bien- 
tôt offrir  la  paix  à  l  Europe  ;  mais  elle  consom- 
mera ce  grand  ouvrage  sans  déroirer  à  sa  dignité  , 
en  déployant  toute  sa  puissance,  et  en  se  mon- 
trant supérieure  à  tous  ses  ennemis  ;  telle  est 
la  volonté  nationale  ,  et  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de    la  manifester. 

Si  nous  avions  pu  préparer  le  système  des  fi- 
nances de  l'an  8  avant  le  commencement  de 
l'année  ,  nous  aurions  proposé  de  remplacer  une 
grande  partie  des  contributions  directes  par  des 
taxes  indirectes  ,  parmi  lesquelles  nous  aurions 
choisi  celles  qui  sont  le  plus  en  harmonie  avec 
lopinion  et  le  régime  républicain  .  mais  lur- 
gence   des   besoins    nous    empêche   de    réaliser 


aujourd'hui  le  vœu  national  et  le  nôtre  en  ce  qui 
concerne  la  réduction  des  contributions  directes. 
Nous  pouvons  seulement  annoncer  avec  con- 
fiance qiie  le  corps  législatif  abondera  désor- 
mais en  moyens  d'opérer  cette  réduction  néces- 
saire et  justement  désirée  ;  c'est  au  moment  oii 
1  organisation  d'un  gouvernement  robuste  et  vrai- 
ment libre  consommera  le  grand  œuvre  de  ia 
paix  générale  ,  que  les  mandataires  du'  peuple 
signaleront  leur  existence  par  des  lois  bienle- 
santes  ;  que  l'industrie  pourra  renaitie  et  le  com- 
merce refleurir;  c'est  alors  que  nos  champs  culti- 
vés par  les  mains  victorieuses  des  soldats  français 
répandront  l'abondance  dans  les  campagnes  et 
l'aisance  dans  les   cités. 

Notre  mandat  ,  citoyens  collègues,  est  d'accé- 
lérer cette  époque  fortunée,  de  préparer  au  corps 
législatif,  au  gouvernement  ,  les  moyens  de 
mériter  la  confiance.  J'estime  et  la  bienveillance 
de  nos  concitoyens.  Trop  heureux  si  nous 
pouvons  surmonter  les  obstacles  ,  applanir  les 
difficultés  ,  et  faire  luire  sur  la  nation  française' 
l'aurore  du  bonheur  tant  promis  ,  et  si  vaine- 
ment attendu  ,  de  ce  bonheur  auquel  il  faudrait 
renoncer  pour  toujours  ,  si  la  mémorable  jour- 
née du  18  brumaire  n'était  le  dernier  événement 
de  la  révolution. 

Je  suis  chargé  de  proposer  le  projet  de  résolu- 
tion suivant  : 

Art.  I^'.  La  proportion  de  la  contribution 
foncière,  avec  le  revenu  foncier  imposable,  est 
fixée  pour  l'an  8  au   cinquième  du  principal. 

II.  La  contribution  foncière  piour  l'an  8 ,  fixée 
par  la  loi  du  17  fructidor  an  7  à  la  Somme  de 
210  millions  ,  est  et  demeure  répartie  entre  tous 
les  départemens  de  la  république  situés  en  Eu- 
rope ,  conlormétneiit  au  tableau  annexé  à  la  loi 
du  7  brumaire  an  7  ;  portant  pour  l'an  7  répar-- 
tition   de  pareille  somme  de  210   millions, 

III.  La  reparution  faite  ,  en  exécution  de  la  loi 
du  7  brumaire  an  7  ,  aux  cantons  ou  cornmunes 
ayant  une  administratipn  municipale,  et  par  les 
cantons  aux  communes,  est  maintenue  pour 
l'an  8. 

IV.  Les  mandemens  de  contribution  foncière 
en  principal  ,  délivrés  pour  l'an  7  ,  demeurent 
exécutoires   ej  sont  prorogés  pour  l'an  8. 

V.  L'état  des  changemens  survenus  dans  les 
propriétés  ,  et  reconnus  par  les  rèpartiteuis,  sera 
rerais  aux  contrôleurs. 

VI.  La  contribution  personnelle  ,  mobiliaire  et 
somptuaire,  fixée  par  la  loi  du  17  fructidor  der- 
nier ,  pour  l'an  S,  à  40  millions  ,  sera  perçue  : 
1°  en  contribution  personnelle;  2°  en  contri- 
bution mobiliaire;  3°  en  taxe  somptuaire. 

VII.  Les  contributions  personnelle  et'  mobi- 
liaire demeurent  reparties  jusqu'à  la  concurrence 
de  38,700,000  entre  tous  les  départemens  situés 
en  Europe  ,  conformément  au  tableau  annexé  à 
la  présente  résolution. 

VIII.  La  contribution  somptuaire  sera,  perçue 
à  raison  des  domestiques ,  des  chevaux  et  des 
voitures  de  luxe ,  conformément  à  la  loi  du 
3  nivôse  an  7. 

IX.  Le  paragraphe  VI  de  la  loi  du  3  nivôse  , 
concernant  la  retenue  à  faire  en  l'an  7  sur  les  sa- 
laires des  fonctionnaires  publics  ,  demeure  abro- 
gé pour  l'an  8  ,  ainsi  que  les  dispositions  qui  en 
dérivent  portées  à  l'article. ...  de  ladite  loi, 

N.  B.  La  commission  du  conseil  des  anciens 
a  rejette ,  comme  insuffisante  la  résolution  du  6 
frimaire  ,  qui  réglait  le  mode  de  constater  l'i- 
dentité d'un  individu  condamné  ,  évadé  et  repris. 


Effet!  publics. 

Rente  provisoire 1 3  fr. 

Tiers  consolidé 19  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  3o  c. 

Bons  trois  quarts 12   fr. 

Bons  d'arréragé. .    87  f r.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Fevoeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joign/  ,  comédie 
en  5  actes  en  prosa  du  citoyen  Picard  ;  suivie 
de  L'Amour  fdicil ,  opéra  en   un  acte. 

Théâtre  uu  Vaudevilli£.  Auj.  BoursauH  ; 
Pauline  ;  le  Mamclouck  à  Paris. 

Théâtre  de  la  Cité.  Aujourd'hui  au  bénéfice 
des  acteurs,  l'Enlèvement  supposé;  les  -  Rivaux 
d'eux-mêmes  :  la  Laitière  Polonaise. 


L'abonocmenl   te    f»il  à  Parii  ,  roe  d<8  Poiievins ,  n»  18  ,   Le  piix  est    de    «5    fraoci    pour  troii   mois ,  5o  francs  pour  lii   moii  ,  cl    100  francs    pour   l'année  enticii 

Il  faut  adresser  !t  s  Iclire»  et  l'argent  ,  franc  de  porI,au  cit.  Agisse,  propriétaire  de  cejouinal  ,  r.ie  des  Poiievi  ni  ,  a"  l  S.  Il  faut  comprendre  dans  Les  envois  le  port  de 
pa».    où  l'on  nepeutaeftanchir.    Le!  lettres  des  dépariemens  non  alfraucliles  ,  ne  seront  po<nt  retirées  de  (a  rvoste. 

lifautavoif  soin  , pour  plus  destJreté,  décharger  celles  qui  lenfermcnt  des  valeul  1, et  adresser  loulcequi  conceruc  la  rédaction  de  la  feuille,  lu  rédacteur  ,  riiC  de 
foiteviss  ,  n°  tS,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soit. 


A  Paii^;de  l'iraprimerie    du  dtoyen   Agassc     propriétaire   du  Moniteur,   lue  des   Poitcvitu  »  n°  i8. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


W»  7 1 . 


Primedi ,   1 1  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  TIQUE. 

COLONIES, 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du  Cap  ,  île  Saint- 
Domingue  ,  le  8  vendémiaire  an  8  ,  à 
«71  député  de  cette  colonie. 

V  ous  croirez  à  peine  aux  lésuhats  funestes  de 
la  mésintelligence  excitée  entre  le  général  Tous- 
saint-Louverture  et  le  général  Rigaud.  On  a  eu 
le  tort  de  les  mettre  en  conflit  ,  au  lieu  de  su- 
bordonner l'un  à  l'autre.  Voilà  la  cause  du  nouvel 
incendie  rallumé  dans  cette  colonie  ,  et  qui  la 
dévorait  inl'ailliblement  sans  le  courage  ,  l'activité 
et  la  prudence  de  Toussaint-Louverture. 

Rigaud.  calculant  l'effet  que  devait  produire 
l'espèce  d'indépendance  d'autorité  qu'on  lui  avait 
confiée,  en  fit  long-tems  un  secret;  mais  après 
avoir  tout  combiné  pour  faire  coïncider  des 
mouvemens  parriels  sur  toute  la  surface  de  la 
colonie,  avec  une  attaque  de  toutes  ses  forces 
militaires  ,  il  se  mit  en  campagne.  Dans  le  même 
mois  ,  le  Môle  ,  attaqué  par  des  barges  secréte- 
tement  parties  du  sud  ,  fut  livré  à  Rigaud  par 
Bellegarde  ,  noir  de  la  Martinique  ;  Jean  -  Rabel 
et  Bombarde  étaient  également  tombés  entre  les 
mains  de  Rigaud.  Le  Port-de-Paix  allait  subir  le 
même  sort,  lorsque  Toussaint  traversant  la  co- 
lonie avec  rapidité  ,  et  abandonnant  son  armée 
qui  marchait  surle  sud  contre  Rigaud  ,  arrive  et 
éicctrise  tout  par  sa  présence  :  Bombarde  ,  le 
Môle  Saint-Nicolas  ,  Jean-Rab_el  ont  été  évacués 
aussi  vite  qu  ils  avaient  été  pris  ;  et  depuis  le 
succès  de  cette  expédition  ,  les  deux  départemens 
du  Nord  et  de  l'Ouest  ont  joui  de  la  plus  pro- 
fonde paix. 

Ces  heureux  et  rapides  événeraens  ont  excité 
la  joie  la  plus  vive  parmi  les  europèans  et  les 
noirs,  qui  ,  à  très-peu  d'exceptions  près  ,  se  sont 
conduits  avec   fidélité  et  humanité. 

Le  général  Toussaint-Louverture  a  couru  les 
plus  grands  risques.  Plusieurs  fois  on  l'avait  dit 
mort  ;  et  ,  en  effet ,  il  a  été  très-exposé  dans 
une  embuscade  :  une  vingtaine  de  coups  de 
fusil  partis  à  la  fois  tuèrent  deux  de  ses  guides  , 
et  en  même-tems  un  chirurgien  qui  était  à  côté 
de  lui  ,  et  coupèrent  en  deux  son  panache 
tricolor. 

Depuis  long-tems  Rigaud  a  cessé  d'obéir  aux 
ordres  de  Toussaint-Louverture,  ainsi  qu'aux 
proclamations  de  l'agent  de  la  république  ,  le 
citoyen  Roume,  qui  s'est  vu  forcé  de  le  déclarer 
en  état  de  rébellion.  Toussaint  rassemble  toutes 
ses  forces  pour  marcher  contre  Rigaud.  i^Ious 
espérons  bientôt  recevoir  des  nouvelles  de  cette 
attaque  ,   dont  le  succès  n'est  pas  douteux. 

La  culture  ,  un  instant  rallentie  ,  a  repris  son 
aciivité;  le  commerce  des  neutres  commence  à 
redevenir  florissant;  le  sucre  se  vend  ici  neuf 
gourdes  le  cent  pesant,  et  le  café  trente  sols  la 
livre.  D'après  l'abandon  où  nous  laisse  le  com- 
merce de  France,  nous  ne  pouvions  espérer  un 
état  plus  heureux. 

Le  fils  du  malheureux  Lacour  ,  qui  avait  été 
joindre  sa  mère  dans  le  Sud  ,  y  a  été  massacré 
par  les  troupes  de  Rigaud.  Sa  femme  et  deux  de 
ses  autres  enfans  n'ont  évité  la  mort  qu'en  se 
sauvant  dans  un  canot  qui  a  été  jeté  par  les 
vents  dans  la  baie  de  Neybe,  sur  la  côte  ci- 
devant  espagnole.  Les  communications  avec  cette 
partie  sont  bien  difficiles  ;  cependant  tous  les 
jours  nous  apprenons  les  massacres  de  quelques 
europèans  :  leur  situation  en  général  y  est  af- 
freuse. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne,  le  3o   brumaire. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'armée  impériale  russe 
ouittera  dans  peu  l'Allemagne.  C  est  le  comte 
Ae  BrogHe  qui  s'est  rendu  à  Munich  ,  de  la 
part  du  maréchal  prince  de  Suwarow  ,  pour 
annoncer  ce  départ  à  S.  A.  E.  ,  et  demander 
le  passage. 

On  est  fondé  à  croire  qu'il  se  négocie  dans 
ce  moment  un  armistice  ,  à  la  suite  duquel  il 
serait  entamé  des  négociations  pour  la  conclu- 
sion de  la  paix.  Les  consuls  trançais  doivent  même 
avoir  déjà  fait  des  démarches  relativement  à  cet 
objet. 

Les  lettres  de  Mittau  disent  que  Louis  X'VIII 
n'estpasmon,  comme  on  en  avaitrépandu  la  nou- 
velle ;  il  a  eu  seulement  une  fausse  attaque  d  apo- 


plexie ,  déterminée   par   les  chagrins    dont  il  est 
accablé.  Il  est  maintenant  rétabli. 

On  écrit  de  Dusseldorff  que  le  pays  de  Berg 
n'a  été  imposé  à  une  contribution  extraordinaire 
par  les  français  ,  qu'à  cause  du  traité  d'alliance 
que  l'électeur  de  Bavière  a  conclu  avec  Paul  1"'  , 
et  des  troupes  que  lélecteur  a  fair  marcher  contre 
les   français. 

Le  bruit  se  répand  qu'il  sera  formé  à  Anspach  , 
sous  la  protection  d'une  armée  prussienne  ,  un 
congrès  où  se  rendraient  les  députés  de  toutes 
les  puissances  belligérantes  ,  pour  traiter  de  la 
paix   générale    sous  la   médiation  de  la  Prusse. 

De  Francfort ,  le  3  frimaire. 

Nos  gazettes  d'aujourd'hui  ont  publié  le  rapport 
du  lieutenant-général  Rimskoy-Korsakow  ,  déjà 
imprimé  à  Pétersbourg  ,  le  7  brumaire. 

Rapport  du  lieutenant-général  Rimskoy-Korsakow.  — 
Sc/iajfkouse ,  3o  septembre. 

D'après  leplan  d'une  attaque  générale  en  Suisse, 
qui  m'avait  été  communiqué  par  le  feld-maréchal 
général ,  prince  Italiski  ,  comte  Suwarow-Rimnisky, 
je  dus  détacher  5  mille  homimes  pour  aller  ren- 
forcer le  corps  du  général  Hoi^e.  Ces  troupes 
furent  tirées  de  ma  réserve  ;  le  lendemain  de  leur 
départ,  25  septembre,  l'ennemi  commença,  à 
5  heures  du  matin  ,  à  jetter  un  pont  sur  laLiramat 
près  de  KIosier-Fahn  ,  à  3  milles  de  Zurich;  il 
forma  en  même  lems  des  attaques  vigoureuses 
près  du  village  de  Wallishofen  ,  sur  la^  gauche 
de  Zurich  ,  et  contre  la  position  principale  en 
avant  de  cette  ville.  Près  de  Wailishofen  ,  le  lieu- 
tenant -  général  prince  Gortschakow  ,  après  un 
combat  meurtrier^  de  3'  heures  ,  non  -  seulement 
repoussa  l'ennemi  ,  mais  le  chassa  encore  de  "sa 
position  sur  la  montagne  d'Albis  ,  qui  fut  occupée 
par  nos  troupes..  Devant  Zurich,  l'ennemi  fut 
aussi  repoussé  aptes  une  action  sanglante  qui  dura 
10  heures  ;  mais  à  l'aile  droite  ,  ou  se  trouvaient 
huit  bataillons  avec  l6  pièces  de  campagne  et  dix 
escadrons  sous  les  ordres  du  lieutenant-général 
Durassow  et  du  général-major  Morkow  ,  l'ennemi 
avait  réussi  à  établir  un  pont  sur  la  Limmat.  Une 
tentative  simulée  qu'il  fil  pour  passer  cette  rivière 
i  sur  un  autre  point ,  donna  le  change  au  lieutenant- 
général  Durassow  ,  qui  manqua  par-là  sa  réunion 
avec  le  général-m.ajor  Morkow  au  véritable  point 
de  passage  :  ainsi  ,  on  n'opposa  pas  à  ce  passage 
une  résistance  suffisante  ;  mais  aussi ,  lorsque  l'en- 
nemi eiit  passé  le  pont  ,  le  détachement  aurait  dû 
nécessairement  se  porter  sur  lui  ,  et  l'ennemi  eût 
été  mis  par-là  entre  deux  feux  ,  ce  mouvement 
n'eût  pas  même  lieu  ,  et  le  détachement  prit  une 
direction  opposée. 

Malheureusement,  le  général  Morkow  fut  blessé 
dès  le  commencement  du  passage;  ce  qui  donna 
à  l'ennemi  la  facilité  de  se  porter  sur  mes  der- 
rières ,  alors  commença  la  bataille  la  plus  san- 
glante que  l'on  puisse  imaginer  ,  elle  dura  treize 
heures. 

Les  forces  de  l'ennemi  étaient  de  40,000  hom- 
mes ;  j'en  avais  environ  10,000,  sans  y  com- 
prendre les  5ooo  hommes  envoyés  au  Erénéial 
Hotze  ,  et  le  corps  du  lieutenant-général  Du 
rasow  ,  avec  lequel  S  je  n'avais  pu  me  réunir. 
Cette  disproportion  de  forces  ,  et  l'acharnement 
que  mettaient  les  troupes  de  votre  majesté  im- 
périale à  ne  pas  céder  1  avantage  à  l'ennemi  , 
ont  tait  que  la  perte  de  notre  côlé  a  été  extrê- 
mement forte. 

Dans  cette  troisième  attaque,  l'ennemi  fut  en- 
core repoussé  à  plus  d'un  mille  de  Zurich  ;  mais 
il  se  posta  alors  derrière  la  ville  ,  et  me  coupa 
par-là  toute  communication  sur  mes  derrières. 
Je  reçus  l'avis  dans  le  même  tems  ,  que  le  corps 
autrichien  tjui  était  à  Usznach  ,  avait  été  baitu  , 
que  le  général  Hotze  avait  été  tué  ,  et  que  l'en- 
nemi s'avançait  aussi  sur  moi  de  ce  côté  ;  je 
me  trouvai  alors  entouré  de  toutes  parts.  Dans 
cette  position  ,  le  général  ennemi  me  fit  des  pio- 
postions  inacceptables  et  déshonorantes  pour  les 
armes  de  votre  majesté  impériale  ;  je  les  rejetlai, 
et  je  résolus  de  garder  près  de  moi  jusqu'à  la 
fin  du  jour  suivant  ,  le  colonel  français  qui 
m  avait  été  envoyé,  étant  déterminé  à  attaquer 
l'ennemi  de  grand  matin,  et  à  faire  ma  retraite 
en  me  Irayant  un  chemin  à  travers  ses  rctran- 
chemens ,  malgré  la  supériorité  de  ses  forces. 
La  bataille  liviée  dans  cette  journée  ,  durajus- 
qu'au  soir ,  et  fut  encore  plus  sanglante  que  celle 
de   la  veille. 

Je  ne  pus  me  faire  jour  qu'en  essuyant  une 
perte  considérable ,  ayant  constamment  à  com- 
battre des  forces  infiniment  supérieures  ,  fa\'0- 
risées   en  outre  par  tous  les  avantages  du  lerrcin 


et  par  des  retranchemens.  Je  pénétrai  enfin  jus- 
qu  à  Eglisau  ,  où  je  fis  halle.  Je  pris  alors  ma 
position  sur  la  rive  droite  du  Rhin  :  mon  aile 
droite  se  joignit  au  corps  du  général-major  au- 
trichien Kienmayer,  et  ma  gauche  se  poilantpar 
Schaffhouse  ,  s'appuya  au  lac  de  Constance. 

Aussitôt  que  je  saurai  où  se  trouve  le  feld- 
maréchal  (jusqu  à  ce  moment  toute  communica- 
tion avec  lui  m'est  coupée),  je  ferai  un  mou- 
vement en  avant  jîour  appuyer  ses  opérations. 

Je  ne  puis  pas  encore  faire  connaître  notre 
perte  à  voire  majesté  impériale  ;  elle  a  été  ,  à  ce 
que  je  crois,  dans  les  deux  journées,  de  3 
mille  hommes  ,  tant  tués  que  blessés.  Toute 
l'artillerie  de  campagne  a  été  emmenée.  Les  gé- 
néraux Sacken  ,  Rukoschin  et  Morkow  ,  Blessés 
dangereusement  ,  et  trop  faibles  pour  suivre  l'ar- 
mée ,  sont  restés  à  Zurich  ,  ainsi  que  plusieurs 
soldats  ;  etj  ai  écrit  à  ce  sujet  au  général  ennemi  , 
afin  qu  il  ne  puisse  pas  les  regarder  comme  pri- 
sonniers de  guerre. 

Les  généraux  ,  les  officiers  de  l'état-major  et 
autres  ,  se  sont  acquis  beaucoup  de  gloire  dans 
ces  deux  journées  ;  ils  ont  toujours  marché  à  la 
tête  des  troupes;  aussi  le  nombre  des  tués  et 
des  blessés  parmi  eux  ,  est-il  beaucoup  plus 
granfl  à  proportion  que  parmi  les  soldats.  J'aurai 
l'honneur  de  mettre  ,  le  plutôt  possible  ,  sous  les 
yeux  de  votre  majesté  impériale  la  lisfe  de  leurs 
noms  ,  ainsi  qu'un  état  exact  de  la  perte  en 
soldats. 

RÉPUBLIQ_UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  2g  brumaire. 

Le  général  Championnet  a  fait  à  l'armée  d'Ita- 
lie une  proclamation  dont  voici  les  principaux 
passages  : 

))  Camarades ,  les  lois  des  i8  et  19  de  ce  mois , 
mises  à  l'ordre  de  l'armée  ,  vous  feront  connaître 
les  grands  événemens  qui  viennent  d'avoir  lieu 
à  Paris;  ils  ont  porté  l'espérance  dans  le  cœur  de 
tous  les  français  ,  ils  doivent  ranimer  le  vôtre. 
Vos  maux  vont  cesser.  Ce  ne  sera  plus  en  vain 
que  je  réclamerai  des  secours  en  tout  genre  ,  qui 
doivent  mettre  un  terme  à  la  misère  qui  vous, 
accable.  Bientôt  vous  ne  serez  plus  exposés  aux 
horreurs  de  la  famine  ,  vous  quitterez  vos  hail- 
lons pour  recevoir  des  vêtemens;  la  solde  sera 
acquittée  :  nous  aurons  des  vivres  ,  du  plomb  et 
du  fer  pour  battre  l'ennemi. 

))  Ce  héros  de  la  France,  Bonaparte  ,  qui  vous 
a  conduits  si  souvent  à  la  victoire  ,  est  membre 
d'un  nouveau  gouvernement  ,  qui  s'occupe  de 
sauver  la  patrie  ,  et  de  procurer  à  ses  défenseurs 
les  moyens  d'exister  et  de  vaincre. 

»>  Camarades  ,  pour  la  dernière  fois ,  je  vous 
demande  quelques  jours  encore  de  constance  ; 
vous  ne  serez  pas  trompés  dans  voire  'attente. 
Songez  que  vous  étiez  dans  une  position  aussi 
cruelle  sut  les  monts  liguriens  ,  quand  vous  avez 
marché  à  la  conquête   de  l'Italie. 

'>  Le  héros  d'Italie  et  d'Egvpte  connaît  toute 
l'étendue  de  vos  besoins  et  de  vos  souffrances  ; 
il  s'occupe  de  les  faire  cesser.  Quoique  absent  , 
son  génie  dirigera  vos  mouvemens ,  et  la  répu- 
blique triomphera.    ?^ive  la  république!  )) 

Depuis  la  retraite  de  Mondovi  ,  l'armée  fran- 
çaise a  été  obligée  de  resserrer  sa  ligne  et  d  aban- 
donner Novi.  Elle  est  en  état  de  défendre  les 
postes  iraportans  de  la  Bochetta,  qui  couvrent 
Gênes.  Le  fort  de  Gavi ,  exposé  à  être  bloqué 
par  1  ennemi,-  est  heureusement  bien  approvi- 
sionné et  dans  le  meilleur  état  de  défense.  Le 
général  en  chef  prend  tous  les  moyens  non-seu- 
lement de  soutenir  ses  positions,  mais  encore  de 
lorcer  l'ennemi  à  lever  le  blocus  de  Coni. 

On  écrit  de  Turin,  que  l'empereur  vient  de 
faire  placer  ses  armes  au  palais  du  soi  de  Sar- 
daigne  et  à  tous  les  établisseniens  publics ,  et  que 
dans  plusieurs  endroits  ,  ces  armes  ont  éié  cou- 
vertes de  boue.  Dans  cette  occision  ,  chacun  a 
manifesté  sa  pensée.  Lempercur  a  dit  clairement 
ce  qu  on  soupçonnait  depuis  long-tems  ,  qu'il  ne 
lésait  la  guerre  que  jiour  lui ,  et  qu'en  consé- 
quence il  voulait  s  empâter  des  étais  continen- 
taux du  roi  de  Sardaigne.  Les  hnbitans  de  Turin 
ont  moutté  à  1  empereur  qu'ils  éiaieni  loin  d'am- 
biuonner  1  honneur  de  lui  appaitenir. 

Ce  petit  désagrément  n'arrête  point  la  cour  de 
Vienne  qui  \eut,  bon  gré,  mal  gré,  posséder  ce 
pays.  Elle  retient  en  Toscane  Victor-Amedée  ;  et 
pour  empêcher  qu  on  n  exciie  en  Piémont  aucun 
mouvement  qui  soit  favorable  à  celui-ci,  le  ye- 
nétal  autrichien  a  fait  sortir  du  Piémont  le  duc 
d  Aosi ,  irere  du  roi  j  aii.sâi->iâi  qu'il  y  était  entre. 
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ANGLETERRE. 

Londres  ,  /«  27    brumaire. 

On  est  ici  fort  mécontent  de  la  conduite  de 
^'Autriche.  Il  semble  que  ce  soii  pour  elle  seule 
que  la  triple  alliance  ait  été  formée.  L'Angleterre 
fournit  l'argent ,  la  Russie  les  hommes  ,  et  l'Au- 
triche tourne  le  tout  à  son  profit  ;  quand  sa  part 
est  faite  ,  elle  ne  s'occupe  plus  qu'à  se  tirer  de  la 
mêlée.  C'est  ainsi  qu'elle  en  a  usé  à  Campo- 
Forraio  ,  et  qu'elle  se  dispose  à  en  user  encore 
aujourd'hui.  Le  seul  frein  à  opposer  à  sa  cupidité 
est  risolement.  11  faut  la  mettre  entre  la  crainte 
de  se  voir  abandonnée  parla  Russie  ,  à  la  merci 
du  gouvernement  français,  et  la  nécessité  de  se 
placer  elle-même  à  la  tête  de  la  coalition. 

Quel  que  soit  l'aveuglement  de  l'Autriche  , 
disent  nos  papiers  ministériels  ,  comment  peut- 
elle  préférer  i,ine  paix  illusoire  ,  comme  celle  de 
Campo-Forniio  ,  à  une  paix  solide  et  basée  sur  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  monarchie  en 
France  ?  c'est-à-dire  que  ,  pour  plaire  au  cabinet 
de  Saint-James ,  il  faut  que  l'Autriche  s'engage 
d^ns  une  guerre  d'extermination.  Peut-on  appe- 
ler autrement  celle  qu'il  faudra  faire,  si  l'on  per- 
siste à  ne  pas  vouloir  de  la  paix,  que  le  trône 
n'ait  été  relevé  en  Fjance  ? 

Pour  forcer  l'Autriche  à  se  prononcer,  ajou- 
tent ces  profonds  politiques,  il  ne  suffit  pas  de 
hii  faire  des  menaces;-  elle  ne  les  croirait  pas 
sincères.  Il  faut  que  les  russes  se  retirent  en  effet  , 
et  qu'ils  abandonnent  1  Autriche  à  ses  propres 
forces;  alors  elle  ne  tarderait  pas  à  sentir  sa  fai- 
'  blesse  ,  elle  implorerait  de  nouveau  le  secours  de 
ses  alliés  qui,  pour  prix  des  sacrifices  qu'ils  fe- 
raient ,  lui  prescriraient  la  conduite  qu'elle  doit 
tenir  ,  et  reprimeraient  ses  désirs  ambitieux. 

Si  l'empereur  d  Allemagne  était  abandonné 
par  les  russes  ,  il  se  flatterait  envain  de  remplir 
ce  vide  avec  les  contingens  du  midi  de  1  Empire. 
Ces  puissances  de  seconde  classe  n'ont  de  force 
qu'autani  que  les  armes  de  l'Autriche  sont  triom- 

Î)hanies.  Si  celle-ci  éprouve  quelques  revers , 
es  autres  ne  pouvant  se  défendre  par  elles- 
mêmes,  deviennent  bientôt  la  proie  du  vain- 
queur; trop  heureuses  de  prévenir  sa  vengeance 
par  des  traités  particuliers  !  C'est  ce  que  prouve 
l'histoire  de  toutes  les  guerres  de  1  Empire  contre 
la  France  ■monarchie ,  et  plus  particulièrement  en- 
core la  guerre  quelle  a  à  soutenir  contre  la 
France   république. 

L'Autriche  peut-'elle  ignorer  les  engagemens 
secrets  de  la  Prusse  avec  les  français  ;  ceux  du 
margrave  de  Baden  ,  et  ceux  qu'avait  pris  le 
duc  de  'Wurtemberg  ,  qui  les  a  rompus  lorsque 
les  autrichiens  ont  été  les  plus  forts  ,  et  qui  les 
reprendra  dès  qu'ils  seront  les  plus  faibles  ? 
L'Autriche  ne  sait-elle  pas  que  les  princes  de 
l'Empire  ,  jaloux  les  uns  des  autres  ,  ne  cherchent 
qu'à  profiter  des  circonstances  pour  s'aggrandir 
aux  dépens  de  leurs  voisins  ?  Cet  esprit  de  jalousie 
et  de  cupidité,  joint  à  l'obscurité  des  principes 
de  la  politique  Impériale  ,  et  à  mille  autres  causes, 
efnpêchera  toujours  que  la  guerre  ne  devienne 
nationale    dans  lEmpire. 

L'Autriche  ,  après  la  retraite  des  russes  ,  aura 
à  soutenir  tout  le  fardeau  de  la  guerre  ,  depuis 
les  rives  du  Mein  jusqu'au  golfe  de  Gênes.  La 
Germanie  se  verra  de  nouveau  exposée  à  l'in- 
cendie ,  au  pillage  et  à  toutes  les  horreurs  de 
la  guerre.  L'Italie,  affranchie  du  joug  des  répu- 
blicains par  l'illustre  Suwarov/  ,  sera  réduite  à 
tendre  encore  une  fois  les  mains  aux  fers  que 
lui  présenteront  les  français.  Les  patriotes  tour- 
neront leurs  regards  vers  Bonaparte  :  et  l'on 
.sait  ce  que  peut,  dans  un  pays  comme  1  Italie, 
le  nom  seul   de  Bonaparte. 

Voilà  les  maux  auxquels  l'Autriche  ,  par  sa 
-politique  tortueuse,  expose  une  paitie  intéres- 
sante de  l'Europe  ;  occupée  de  ses  seuls  intérêts  , 
pendant  que  les  puissances  du  Nord  marchent 
de  bonne  foi  vers  le  but  que  s'est  proposé  la 
coalition,  l'Autriche  travaille  à  les  désunir,  à  les 
affaiblir,  ou  par  les  complots,  ou  par  les  négo- 
cstions.  Elle  leur  enlevé  leurs  barrières  naturelles, 
en  s'emparant  des  rivières  qui  couvraient  leur 
territoire.  Elle  confisque  de  grandes  provinces  , 
sous  les  yeux  mêmes  de  leurs  souverains.  C'est 
ainsi  que  la  Germanie  se  voit  réduite  à  recourir 
à  des  traités  désavantageux  ,  ou  à  être  opprimée 
par  une  puissance  qu  avec  de  1  union  et  des  in- 
tentions pures  ,  il  serait  facile   d'écraser. 

REPUBLIQ,UE     B  A  T  A  V  E. 

.    La  Haye  ,  le  2  frimaire. 

Le  général  major  d'Arley  ,  retenu  comme 
otage  à  Alkmaer  pendant  l'exécution  de  la  ca- 
pitulation ,  est  arrivé  ici  le  27  brumaire.  Il  a  sol- 
licité et  obtenu  la  permission  de  passer  par 
Rolerdam  pour  retourner  en  Angleterre.  Les  an- 
glais ont  laissé  au  Helder  six  vaisseaux  de  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales. 


Le  vaisseau  anglais  qui  a  péri  devant  Ameland  , 
est  II  Faucon  ,  bâtiment  qui  avait  été  pris  aux 
hollandais.  Des  35o  hommes  qui  composaient 
l'équipage  ,  ai  seulement  ont  échappé  à  la 
mort. 

Le  corps  mobile  des  bourgeois  bataves  ,  qui 
s'était  retiré  à  Leyde  depuis  la  signature  de  la 
capitulation  ,    a  été   licencié  le   28  brumaire. 

La  garnison  française  à  la  Haye  a  prêté  ,  le 
3o  brumaire  ,  le  nouveau  serment  en  présence 
du  général  Brune.  Cette  cérémonie  a  été  très- 
imposante.  La  solemnité  avait  été  anononcée  ,  la 
veille  ,   par  des  décharges  d'artillerie. 

'Voici  l'ordre  du  jour,  envoyé  par  le  général 
Brune  à  l'armée  qui  est  sous  ses  ordres. 

Camarades  , 

La  représentation  nationale  du  peuple  français, 
convaincue  que  la  constitution  de  1  an  3  était 
défectueuse  dans  plusieurs  ardcles  réglementaires, 
et  qu'elle  allait  entraîner  la  destruction  de  la 
république  ,  en  a  suspendu  lexécution.  Elle  a 
ordonné  que  les  changemens  nécessaires  y  se- 
raient faits;  les  principes  d'égalité  et  de  liberté 
qui  ont  fait  la  révolution  resteront  pour  base. 
Elle  s'est  ajournée  jusqu'au  le'  ventôse  prochain  , 
pour  prononcer;  et  une  commission  de  viny  - 
cinq  membres  a  été  nommée  pour  proposer.  Le 
pouvoir  exécutif  a  été  remis  à  trois  consuls  : 
l'armée  verra  avec  contentement  parmi  eux  1  illus- 
tre   héros    qui  l'a   conduite  souvent  à  la  victoire. 

Le  19  brumaire  a  vu  opérer  tous  ces  chan- 
gemens avec  calme  ;  ils  rendront  à  la  patrie  le 
bonheur  et    la    paix. 

Vive  la  ripuhliquc  ! 


Signé.,  Brune. 


Dans  la  nuit  du  17  au  18  ,  les  Français  qui 
étaient  à  Amsterdam  ,  et  qui  s'attendaient  à  y 
séjourner  ,  ont  tous  reçu  ordre  de  partir  à  l'heure 
même.  Les  bourgeois  ont  été  éveillés ,  pour  aller 
relever  les  postes  occupés  par  les  français,  qui 
s'embarquèrent  aussitôt  dans  des  barques  pour 
Utrecht. 

REPUBLIQUE   FR,ANÇAISE, 

Toulouse  ,  le  2  frimaire. 

Le  général  Lannes  est  arrivé  ,  le  3o  brumaire 
au  matin  ,  avec  son  état-major  :  le  jour  même 
de  son  arrivée  ,  il  a  fait  pubher  la  proclamation 
suivante.  Il  ne  restera  que  peu  de  jours  à 
Toulouse;  il  est  parti  hiersoirpourcommencer  sa 
tournée  dans  les  départemens  qui  composent  les 
g"^  et  10°  divisions ,  dont  il  a  le  commande- 
ment. 

Lannes  ,  général  de  division  ,  commandant  la  9'  et 
10'  division  militaires  ,  aux  citoyens  des  dipvr- 
temens   qui   les    composent. 

La  républicjue  périssait  ,  vainement  défendue 
par  une  constitution  que  tous  les  partis  violaient 
en   l'invoquant. 

Les  pouvoirs  établis  pour  sa  conservation  , 
étaient  dans  une  lutte  perpétuelle;  ils  se, ca- 
lomniaient ,  en  épiant  le  moment  de  se  ren- 
verser ;  tour-à-tour  vainqueurs  ,  ils  profitaient 
à  la  hâte  de  la  victoire  :  de-là  ,  l'incertitude  et 
la  fluctuation  dans  le  gouvernement  et  dans  les 
esprits. 

Eh  !  plût  au  génie  de  la  république  que  les 
maux,  sortis   de   celte    source   funeste,  tussent 

imaginaires  ! Les  plaies  de  la  France  sont 

sous  vos   yeux. 

Notre  sang  ,  notre  gloire  ,  nos  trésors  ,  nos 
victoires  dissipés  ;  la  souveraineté  du  peuple  mé- 
connue ;  la  liberté  politique  outragée  ,  la  liberté 
civile  nulle  ;  tous  les  canaux  de  la  prospérité 
publique  obstrués  ou  détournés  au  profit  du 
crime  et' de  la  bassesse;  les  grandes  fortunes 
paralysées,  les  ressources  enlevées  à  l'industrie  , 
la  guerre  civile  organisée  par  des  lois  révolu- 
tionnaires ;  les  conservateurs'  de  la  république 
et  la  terreur  de  lEurope  ,  les  soldats  ,  sans 
pain  et  sans  souliers  ;  le  trésor  public  épuisé 
pour  ceux  mêmes  qui  le  pillaient.. . 

Nos  maux,  enfin,  parvenus  à  un  tel  excès, 
qu  on  ne  pouvait  y  ajouter  que  par  la  dissolution 
entière  du  corps  politique. 

Tel  était  l'é'at  des  choses  ,  loisque  le  conseil 
des  anciens  ,  en  qui  réside  la  sagesse  nationale  , 
a  osé  espérer  de  la  chose  publique  ,  en  appellant 
à  lui  un  homme  qui  ne  peut  devenir  plus  grand  , 
qu  en  rendant  la  république  libre  et  heureuse. 

Vous  connaissez  les  événemens  du  iSbrumaire. 
Le  génie  et  la  probité  sont  chargés  du  gouver- 
nement provisoire  de  la  répubhque.  Dépositaire 
de  la  confiance  des  consuls  ,  je  la  justifierai  en 
rassurant  les  bons  ,  en  réprimant  les  médians ,  en 
vous  promettant  (  et  vous  savez  si  ceux  ,  au  nom 
de  qui  je  promets  ,  savent  tenir  leur  parole  !. . .) 
■  en  vous  promenant  la  Uberté  ,f égalité  ,  le  respect 


des  proptiétés,  la  division  des  pouvoirs  ,un  gou- 
vernement ,  en  un  mot ,  fondé  sur  la  souveraineté 
du  peuple  ,  légalement  repiésenté. 

-Plus  de  réaction  ! . . .  Malheur  à  celui  qui  vou- 
drait venger  ses  querelles  ,  en  feignant  de  venger 
celles  de  la  France  ! 

Ne  vous  y  trompez  pas  ,  citoyens  !  le  i8  bru- 
maire n'est  point  une  journée  de  parti  ;  il  est  tait 
pour  la  république  et  par  des  républicains  ! 

Bruxelles  ,  le  7  frimaire. 

Le  mouvement  des  troupes  prend  en  ce  moment 
i>«e  nouvelle  direction.  Diftérens  corps  arrivent 
chaque  jour  dans  diverses  places  de  l'ex-Belgique, 
où  ils  relèvent  les  anciennes  garnisons,  qui  se 
mettent  en  marche  vers  le  Rhin,  ou  s'approchent 
des  côtes  de  la  ci-devant  Flandre  et  de  la  Zé- 
lande  ,  oùl'on place  des  cantonnemens  de  troupeS 
fraîches.  , 

L'on  apprend  de  diflFérentes  parties  de  la  Bâta" 
vie  ,  qu'à  l'exception  des  garnisons  de  la  Haye  1 
d  Harlem  ,  de  Bois-le-Duc  ,  Berg-op-Zoom  e' 
Biéda  ,  toutes  les  troupes  françaises  sont  en  pleine 
marche  ,  et  qu'on  les  croit  toutes  destinées  vêts 
les  bords  du  Rhin. 

Plusieurs  bataillons  ont  traversé  ,  depuis  peu  de 
jours  ,  le  fleuve  ,  à  Nimegue,  et  se  sont  avancés 
dans  le  pays  de  Cleves  ;  de  sorte  ,  qu'ils  attein- 
dront bientôt  le  lieu  de  leur  destination. 

Les  garnisons  de  Louvain  ,  Namur  ,  Liège  , 
Maestrjcht  etLuxembourg ,  sont  aussi  parties  pour' 
s'approcher  de  l'armée  ;  elles  sont  remplacées  en 
partie  par  des  bataillons  de  conscrits  ,  et  en 
partie  par  des  troupes  arrivées  de  la  Hollande. 
Le  général  de  division  Vandamme  ,  a  passé  hier 
par  ici  ,  allant  également  à  l'armée  du  Rhin. 

'Ces  préparatifs  militaires  contrastent  singuliè- 
rement avec  les  bruits  de  paix  ,  qui  retentissent 
surtout  en  Allemagne  ,  depuis  qu  on  a  la  certi- 
tude que  l'armée  russe  va  retourner  en  Russie. 

Les  obstacles  que  nos  phalanges  invincibles 
mettent  à  l'exécution  des  desseins  de  Paul  I"  , 
et  la  perte  énorme  de  ses  troupes  .  pourraient 
bien  être  les  motifs  de  leur  rappel.  Il  est  pour- 
tant certain  qu  il  se  traite  des  affaires  de  la  plus 
haute  importance  entre  la  France  et  la  Prusse  ; 
car  les  couriers  des  deux  gouvernemens  se  suc- 
cèdent avec  une  étonnante  rapidité  ;  il  en  passe 
à  tout  instant  par  cette  ville.  Personne  n'ignore 
que  le  roi  de  Prusse  ambitionne  le  nom  de  paci- 
ficateur ,  dans  cette  sanglante   querelle. 

On  est  occupé  à  former  des  magasins  militaires 
à  Hervé  ,  Verviers,  Stavelot  ,  et  autres  endroits 
du  pays  d'entre  Meuse  et  Rhin. 

Beaucoup  de  prêtres  belges  ,  condamnés  à  être 
déportés  ,  sont  mis  en  liberté  ;  d'autres  ,  qui  se 
tenaient  cachés,  reparaissent ,  et  ceux  qui  avaient 
été  mis  en  arrestation  ,  par  mesure  de  siîreté  gé- 
nérale ,  seront  relâchés  au  premier  jour.  C'est  là 
un  bien  éclatant  hommage  rendu  à  la  liberté  des 
cultes. 

Les  journées  du  iS  et  19  brumaire  commencent 
à  faire  sennr  ici  leur.s  heureux  effets,  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Des  fonctionnaires  ,  mar- 
qués depuis  long-tems  du  sceau  de  la  réproba- 
tion ,  sont  déjà  éloignés  de  l'administration  pu- 
blique ;  et  d'autres  vont  éprouver  le  même 
sort. 

Plusieurs  capitaines  de  navires  marchands,  hol- 
landais ,  qui  avaient  abandonné  leurs  bâtiraens  , 
pris  par  les  anglais ,  plutôt  que  de  servir  leurs  pro- 
jets ,  viennent  de  les  recouvrer  ;  l'ennemi  les  a 
laissés  au  Helder  et  au  Texel  ,  avec  leur  eai- 
gaison. 

Evreitx ,   le  8  frimaire. 

Les  brigands  sont  vivement  poursuivis.  Hin- 
gant  de  Saint-Maur  ,  leur  chef,  a  eu  les  deux. 
bras  cassés  ;  beaucoup  de  ses  soldats  sont  tués. 
Il  nous  est  déjà  arrivé  ici  dix  prisonniers,  parmi 
lesquels  on  remarque  un  chef  nommé  Bienvenu, 
et   un  espion   nommé  Lejerable. 

Le  général  Dupont-Chaumont,  qui  commande 
dans  le  Calvados  ,  vient,  en  exécution  des  or- 
dres du  général  en  chef  de  l'armée  d  Angleterre  , 
de  mettre  la  commune  de  Caen  en  état  de  siège. 
On  assure  que  la  même  mesure  vient  d  être  appli- 
quée à  Saint-Lô  ,  Alençon,  et  à  quelques  autres 
grandes  communes.  On  a  pris  ce  parti  pour 
obtenir,  dit-on,  un  heureux  résultat  de  la  sus- 
pension d'armes  convenue  avec  les  chefs  des 
insurgés.  Le  général  Dupont-Chaumont  s'exprime 
ainsi  dans  1  ordre  par  lequel  il  déclare  la  ville 
de    Caen   en    état    de   siège  : 

11  Le  général  est  persuadé  que  les  habitans 
de  cette  comipune  ne  verront  dans  cette  mesure 
momentanée  ,  qu'un  moyen  d'établir  la  tranquil- 
lité et  1  union  parmi  les  citoyens ,  et  la  volonté 
bien  prononcée  des  consuls  de  la  république  •, 
de  raiîiener  promptemcnt  la  paix  dans  ces. dé- 
partemens. " 
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Paris  ,  le  10  frimaire. 

Le  ministre  de  la  police  générale  a  écrit  aux 
commissaires  du  gouvernement  près  les  admi- 
nisiralioDS  centrales  des  départemens  du  Nord  et 
de  la  Somme  la  lettre  suivante  : 

))  Il  m'est  parvenu  des  plaintes  'Sur  la  manière 
dont  on  a  exécuté  l'ordre  de  translation  des 
naufragés  de  Calais ,  de  1»  commune  de  Lille 
au  château  de  Ham.  On  m'a  rapporté  qu'on 
n'avait  eu  ni  pour  la  vieillesse  ,  ni  pour  l'état 
d  infirmité ,  les  égards  compatibles  avec  la  né- 
cessilé  de  s  assurer  de  la  personne  des  prévenus. 
Je  vous  charge  ,  cite;  ens  ,  de  me  transmettre 
sur  ce  fait  des  rcnseignemens  exacts.  Aucunes 
des  mesures  que  la  sûreté  publique  exige  ,  ne 
commande  1  inhumanité  ,  et  ce  ne  doit  pas 
être  en  vain  que  la  nature  a  imprimé  à  la  vieil- 
lesse   et  au  malheur  un  caractère  respectable. 

îi  Sans  doute  l'humanité  n'est  une  vertu,  qu'au- 
tant qu'elle  ne  se  trouve  pas  en  opposition 
avec  1  intérêt  public  ;  mais  cet  intéiêt  est  le  seul 
motif  qui  puisse  justifier  les  précautions  extraor- 
dinaires que  Ion  prend  pour  s  assurer  d  un 
détenu. 

j)  Vous  mettrez  la -plus  grande  célérité  à  m'en- 
voyer  les  renseignemens  que_  je  vous  demande. 
je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  vous  recomman- 
der lexactitude  la-  plus  scrupuleuse  et  l'impar- 
tialité la  plus  sévère,  m 

—  Le  citoyen  Charles  Saint-Cricq-Cazeux  est 
remis  en  activité  de  service  dai\s  ses  fonctions  de 
commissaire   des  guerres. 

—  L'administration  centrale  de  la  Côie-d'Or  , 
dapres  une  réquisition  de  Massena  ,  vient  de 
demander  à  ses  concitoyens  24.000  quintaux  de 
grains  pour  les  besoins  de  1  armée  du  Danube. 
Les  versemens  seront  laits  dans  les  magasins  mili- 
taires  d'Auxonne. 

—  Les  papiers  anglais  annoncent  qu'on  a  dé- 
couvert dernièrement  4  Sumatra  un  arbusle  ,  que 
les  habitans  de  I  île  appellent  arbre  à  soie-coton. 
Ce  coton  est  d  une  finesse  qui  approche  beau- 
coup de    celle   de  la  soie. 

—  Le  club  de  Metz  a  été  fermé  par  ordre  de 
l'administration  centrale  de  la  Moselle,  àlaquelle 
ie  général  Chàteauneul-Randon  avait  écrit  pour 
se  plaindre  de  ce  quil  avait  été  émis  ,  dans  la 
séance  de  celte  sociélé  du  26  ,  des  principes 
opposés  aux  lois  des  18  et  ig  brumaire.  Lad- 
•linislradon  a  ordonné  en  outre  que  les  faits 
transmis  par  le  général  seraient  dénoncés  à  l'ac- 
cusateur public  ,  pour  en  faire  poursuivre  les 
auteurs,    fauteurs,   complices   et  adhéreus. 

—  La  caisse  d  amortissement  sera  établie  à  la 
ci-devant  mai  fie,    rue    neuve   des    Capucines. 

Sir  Robert  Barclay  ,  négociant  anglais  ,  beau- 
frere  de  Shéridan  ,  vient  de  sordrdu  Temple  , 
où  il   était  détenu  depuis  un  an. 

—  Les  consuls  ont  appelé  à  Paris  le  cit.  Bene- 
2ech  ,  et  l'y  retiennent.  On  pense  qu  il  seia 
appelé  à   un  ministère. 

-^  Le  cit.  Alquier,  membre  de  l'assemblée 
constituante  et  ancien  ministre  à  Munich,  est 
nommé  ambassadeur  de  la  république  à  Madrid. 

—  Le  général  Murât  est  commandant  de  la 
garde  des  consuls  :  cette  garde  réorganisée  est 
àc   onze  cents  hommes. 

—  Le  minisire  des  finances  a  présenté  aux 
consuls  uu  rapport,  tendantà  faire  ordonner 
la  levée  du  séquestre  apposé  d'après  une  sim- 
ple lettre  de  Raiiiel  ,  sui  les  biens  des  individus 
rayés  provisoirement  des  lisres  d'émigrés  ;  mais 
les   consuls  n  ont  pas  encore  prononcé. 

—  Le  chef  de  division  Dumanoir  ,  revenu 
de  l'expédinon  dEgjpie,  est  nommé  contre- 
amiral. 

—  Le  chef  de  brigade  Dalen  ,  ci-devant  com- 
mandant de  Bordeaux  ,  est  nommé  au  comman. 
dément  d'Avignon. 

—  Le  général  de  brigade  Kniaziwitz  est  nommé 
chef  de  la  nouvelle  légion  polonaise  que  l'on 
forme  ,  en  exécution  de  la  loi  du  22  tructidor 
dernier.  Le  commissaire-ordonnajeur  Férès  est 
nommé  commissaire  pour  l'organisation  de  cette 
légion.  \ 

—  On  écrit  de  Rochefort  ,  le  i''  frimaire  , 
qu'on  allait  faire  partir  de  ce  port  deux  ou 
trois  cents  hommes  d'artillerie  de  marine,  pour 
poursuivre  ,  du  côté  de  la  Vendée  ,  des  chouans 
qui  assassinent  et  se  rendent  Coupables  de  tou- 
tes sortes  d  horreurs. 

Extrait  des  registres  de  la  classe  de  liiteraturc  et 
des  arts  de  i  Institut  national  ,  .séance  du  ï'A 
vendémiaire. 

Un  membre  ,  au  nom  d'une  commission  ,  lit 
le  rapport  suivant  : 

ie  citoyen  Heurtaut-Lamerville  ,   représentant 


du  peuple  et  membre  de  la  commission  dins- 
truction  publique  au  conseil  des  cinq-cents,  a 
écrit,  le  12  vendémiaire  ,  à  la  classe  de  littéra- 
ture et  beaux-arts  ,  pour  lui  demander ,  au  nom 
de  cette  commission  ,  le  projet  d'une  médaille 
destinée  à  conserver  le  souvenir  de  la  fixation 
des  nouveaux  poids   et   des  nouvelles  mesures. 

La  classe  a  nommé  des  commissaires  ,  et  a  ar- 
rêté quil  en  serait  demandé  aux  autres  classes 
pour  se  concerter  sur  cet  objet. 

En  conséquence  ,  les  citoyens  David  ,  Moitte  , 
Leblond  ,  Mongez  ,  Laplace  ,  Delambre  ,  Le- 
vesque  et  Gossehn  ont  été  nommés  ,  et  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre  le  projet  suivant  : 

Le  côté  principal  de  la  médaille  représentera 
la  république  française  ,  sous  la  figure  dune 
femme  debout,  offrant  de  la  main  droite  un 
métré  ,  et  de   la  gauche  un  kilogramme. 

L'inscription  sera  :  A  tous  les  tims  ,  à  tous  les 
peuples  ;  et  dans  l'exergue  :  République  française  , 
an  7.    I 

Pour  que  la  médaille  porte  un  étalon  quel- 
conque de  nos  nouvelles  mesures  la  figure  de  la 
république  sera  posée  sur  une  plinthe  de  cinq 
centimètres  de  longueur  ,  sur  laquelle  on 
lira  :  Cinq  centimètres  ;  elle  sera' divisée  en  cinq 
parties  ,   et  chaque  partie  en  dix  millimètres. 

La-figure  du  mètre  ,  présentée  par  la  répu- 
blique ,    sera   divisée   en   dix  parties. 

Le  revers  de  la  médaille  offrira  le  globe  de 
la  terre  ,  dont  l'a^ce  sera  incliné  de  45  degrés. 
Un  compas  ouvert  aura  une  de  ses  pointes  sur 
léquateur,  et  l'autre  sur  le  pôle  septentrional , 
pour  indiquer  que  c'est  le  quart  du  méridien 
qui  a  servi  de  base  à  la  fixaiion  des  mesures. 
La  constellation  de  la  petite  ourse,  placée  au- 
dessus  du  pôle  de  la  terre  ,  rappellera  que  c'est 
vers  l'étoile  polaire  qu'ont  été  dirigées  toutes 
'les  observations  astronomiques  relatives  à  cette 
mesure. 

L'inscription  sera  divisée  en  deux  portions  de 
cercles  conceniriques.  On  lira  dans  la  première  , 
et  en  caractères  plus  grands  :  Unité  des  mesures  ; 
dans  la  seconde  :  Dix  millionième  du  quart  au 
méridien. 

Le  diamètre  de  la  médaille  sera  de  sept  cen- 
timètres. 

Vos  commissaires  ont  pensé  que  la  médaille 
faite  pour  conserver  la  mémoire  de  cette  grande 
opération  ,  devait  être  en  même  tems  un  mo- 
nument de  la  perfection  des  arts  en  France.  Ils 
se  sont  tous  réunis  pour  engager  la  classe  à  té- 
moigner au  gouvernement  ,  le  désir  de  voir 
l'exécution  de  cette  médaille  confiée  au  citoyen 
Jeuffroy  ,  artiste  français  ,  que  ses  talens  placent 
au   premier  rang   pour    ce    genre    de    travail. 

Fait  au  Palais  national  des  Sciences  et  des 
Arts,  le  28  vendémiaire    an  8. 

La  classe  approuve  le  rapport  et  en  adopte 
les    conclusions. 


Observations   sur  quelques  dispositions  du  code  des 
délits   et  des  peines. 

L'article  217  de  ce  code  dit  :  u  qu'un  prévenu 
amené  devant  le  directeur  du  jury  ,  en  vertu  d'un 
mandat  d  arrêt  de  l'officier  de  police  judiciaire  , 
ne  peut  être  mis  en  liberté  que  dans  deux  cas  : 

Celui  où  le  directeur  du  jury  trouve  que  l'ofli- 
cier  de  police  n  était  pas  compétent,  et  celui  où 
le  mandat  d'arrêt  se  trouve  nul. 

Quoi  !  si  le  mandat  d'arrêt  se  trouve  nul  ,  le 
directeur  peut  mettre  le  prévenu  en  liberté  ,  s'il 
ne  le  trouve  pas  coupable  ,  par  cela  seul  quil  y 
a  un  vice  de  forme  ,  et  si  le  mandat  est  régu- 
lier ,  le  directeur  ,  quoique  pleinement  convaincu 
de  l'innocence  du  prévenu  ,  ne  peut  lui  donner 
sa  liberté  :  c  est  assurément  accorder  à  la  forme 
trop  d  influence  sur  le   fond. 

Larticle  3o3  dit  :  11  que  si  le  tribunal  criminel 
est  établi  dans  une  commune  au --dessous  de 
40,000  habitans  .  l'accusé  peut  le  récuser  ,  et  de- 
mander à  être  jugé  par  lun  des  tribunaux  cii- 
minels  des  départemens  les  plus  voisins  ,  mais 
dans   deux   cas    seulement.  11 

Celui  où  la  déclaratiofi  du  jury  d'accusation  a 
été  rendue  dans  la  comrnune  où  est  établi  le  tri- 
bunal criminel  ,  et  celui  où  l'accusé  réside  dans 
celte   même   commune. 

On  ne  voit  pas  sur  quoi  sont  fondés  ces  motifs 
de  récusation  ,  et  pourquoi  dans  ces  deux  cas 
spécifiés ,  on  accorde  à  l'accusé  une  option  qu'on 
refuse  aux  autres  -,  car  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  cas  ,  ce  sont  des  jurés  pris  dans  les  diffé- 
rentes parties  dii  département  qui  prononcent  sur 
le  sort  de  l'accuse  ;  il  -n'a  donc  pas  une  plus 
mauvaise   chance    à   craindre   que   les  autres. 

Cette  disposition  de  loi  présente  de  grands 
inconvéniens  ;  d'abord  la  translation  de  l'accusé 
lui'offre  quelquefois  les  moyens,  d'échapper  ,  et 
c'est  presque  toujours  dans  cet  espoir  quil  use 
de  l'opdon  qui  lui  est  déférée. 


2".  Les  témoins  qui  ont  déposé  devant  les 
jurés  d  accusation ,  se  trouvent  obligés  de  se 
transporter  à  des  distances  plus  éloignées ,  ce  qui 
augmente  les  frais  ;  et  il  arrive  quelquefois  que 
des  témoins  infirmes  ou  très-âgés  ne  peuvent 
supporter  ce  déplacement. 

L'article  33?  exige  douze  jurés  et  trois  adjoints 
pour  former  le  jury  de  jugement. 

Il  semble  d'abord  qu'on  pouvait  ,  sans  incon- 
vénient,  réduire  le  nombre  des  jurés;  cette  ré- 
duction aurait  même  donné  les  moyens  de  faire 
un  meilleur  choix. 

Quant  aux  adjoints  ne  sont-ils  pas  inutiles, 
puisquil  est  d'expérience  que  ,  dans  le  cours  de 
deux  années  ,  il  est  possible  qu'ils  ne  soient  pas 
employés  une  seule  lois  ? 

C'est  donc  une  dépense  superflue  ajoutée  à 
celle   de  la  procédure   criminelle. 

Que  l'on  considère  d'ailleurs  le  désagrément  qu'é- 
prouvent des  citoyens,  de  venir  souvent  de  très- 
loin  pour  être  témoins  passifs  des  débats  qui  ont 
lieu  à  un  jury  de  jugement;  il  n'en  est  pas  on 
qui ,  en  pareil  cas  ,  ne  se  recrie  contre  ce  vice 
de  législation. 

On  n'aurait  dû  assujettir  les  act^  de  la  procé- 
dure criminelle  ,  qa'à  des  formalités  reconnues 
indispensables  ,  dont  les  unes  auraient  pour  objet 
d'assurer  la  véracité  des  renseignemens  contre 
les  coupables  .  et  les  autres  celui  d'offrir  une 
garantie  à  l'innocence. 

Le  code  des  délits  et  des  peines  en  prescrit 
qui  nom  aucun  de  ces  deux  caractères ,  et  dont 
I  omission  donne  cependant  lieu  à  desjugemens 
de  cassaiion  qui  nécessitent  les  frais  d'une  nou- 
velle procédure. 

Il  existe  un  autre  inconvénient  dans  la  divisioii 
(^e   ces  formalités. 

Dans  quelques  parties  du  code  précité  ,  il  est 
dit  à  la  suite  des  formahtés  prescrites  ,  qu  elles 
seront  observées  à  peine  de  nullité  ,  ce  qui  n'est 
pas  exprimé  à  l'égard  de  telles  autres  ;  d  où  on 
devrait  naturellement  inférer  que  l'omission  des 
formalités  à  l'égard  desquelles  on  n'a  pas  pro- 
noncé la  peine  de  nullité  ,  ne  rend  pas  la  pro- 
cédure nulle  :  cependant  ,  en  pareil  cas  ,  des 
procédures  ont  été  annullées  par  le  tribunaf  dé 
cassadon. 

Où  trouve  dans  l'institution  du  jury  une  partie 
de  procédure  qui  semble  surabondante  ,  et  dont 
la  suppression  éviterait  bien  des  frais  :  on  -fteut 
parler  du  jury   d'accusation. 

Son  objet  est  de  faire  déclarer  à  des  premiers 
jurés  s'il  y  a  ,  ou  non  ,  lieu  à  accusation  ,  c'est-à- 
dire  ,  si  le  prévenu  sera  ,  ou  non  ,  mis  en  ju- 
gement. 

La  justice  ne  peut  être  trop  prompte  ;  car  si 
l'innocent  a  droit  de  presser  le  moment  de  sa 
mise  en  liberté  ,  il  est  aussi  de  l'intérêt  de  la 
société  que  les-  punitions  exemplaires  ne  soient 
pas  retardées. 

Lorsque  l'officier  de  police  judiciaire  a  entendu . 
les  témoins  et  le  prévenu  ,  qu'il  a  décerné  un 
mandat  d'arrêt  contre  lui  lorsqu'il  ne  s  est  pas» 
jusslifié,  ce  mandat  n'accuse-t-il  pas  suffisam- 
ment celui  contre  lequel  il  est  décerné  ,  poul- 
ie faire  traduire  de  suite  devant,  ses  juges  ,  après 
un  laps  de  tems  nécessaire  pour  acquérir  dé 
nouveaux   renseignemens  ,  s  il   y  a    Heu. 

S  il  est  innocent  ,  il  recouvrera  plutôt  sa  liberté  •, 
et  s'il  est  coupable  ,  il  sera  plutôt  puni. 

On  éviterait  par-là  un  circuit  de  procédures 
qui  ,  sans  utilité  apparente  ,  accroît  consvdéiar 
blement  les  frais  ,  et  on  dispenserait  les  témoins 
de  paraître  trois  fois  en  justice  pour  répéier  la 
même  déclaration. 

C'est  pour  se  soustraire  à  ce  désagrément  que 
des  ciioyens  refusent  quelquefois  de  donner  à 
l'officier  de  police  judiciaire  les  renseignemeui 
qu'ils   ont  sur  les  coupables. 

La  loi  du  19  fructidor  an  6  ,  en  preseriv-ant 
aux  jurés  un  délai  de  24  heures ,  pour  se  décider 
à  l'unanimité  ,  l'a  fixé  beaucoup  tiop  long  ;  car 
il  n'est  pas  possible  d'employer  tout  ce  tems  ea 
discussions   et    délibérations. 

Qiiand  les  jurés  ont  eniendu  les  débats,  et 
qu'ils  se  retirent  pour  délibéier  ,  plusieurs  d'en- 
ireux  ont  déjà  leur  Opinion  fixée  irrévocable- 
ment ;  et  quant  à  ceux  qui  ne  1  ont  pas  ,  il  est 
probable  qu'après  deux  à  trois  heures  de  dis' 
cussion  ils  auront  une  opinion  fixe  ;  et  si  alors 
ils  ne  sont  pas  unanimes  ,  on  ne  doit  plus 
compter  sur  l'unanimité  ,  à  nïoins  que  la  mirio- 
rité,  par  impatience  et  pour  éviier  une  mauvaise 
nuit  en  la  passant  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions, ne  cède  à  la  majorité;  cfe  qui  arrive  "le 
plus   souvent  par   ces  motifs. 

Sur  la   loi  du   27   germinal  an  Jl.    .-    ■ 

Cette  loi  porté  peine  de  mort  contre-' éc'ux 
qui  provoquent  la  dissolution  du  gouvernerai. ut 
républicain,  ou  le  rétablissement  de  la  royauté  < 
par   discours    ou  écrits  itnprimés. 

On  peut  d'abord  observer  que  cette  loi  paraît 
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accorder  l'impunité  à  ceux  qui  tenderaient  aux 
mêmes  fins  par  des  écritures  à  la  main  :  on  ne 
peut  cependant  voir  en  eux  que  jdes  coupables. 

Mais  cette  loi  présente  encore  une  grande 
lacune  :  elle  n'a  t'ait  aucune  classification  des 
propos  ou  discours  qu  on  devait  réputer  contre- 
révolutionnaires. 

Il  en  est  résulté  que  des  propos  injurieux  seu- 
lement pour  le  gouvernement,  ou  qui  n  étaient 
qu  alarraans  ,  ont  éié  considérés  comme  propos 
conlre-révolutionnaires  par  les  officiers  de  police 
judiciaire,  ou  directeurs  de  jury;  que  les  au- 
teurs de  ces  propos  ,  ayant  été  traduits  devant 
un  jury  de  jugement,  les  jurés  qui  n'ont  pu 
voir  dans  des  propos  de  ce  genre  l'intention 
de  renverser  le  gouvernement  ,  ont  toujours 
acquitté  les  accusés  ,  ou  si  par  fois  leur  décla- 
ration était  affirmative ,  sur  la  question  inten- 
tionnelle ,  les  tribunaux  criminels  ont  décidé 
que  la  loi  précitée  n'était  pas  applicable  à 
l'espèce. 

Comme  ces  procédures  ont  été  très-multipliées, 
il^  en  est  résulté  en  pure  perte  des  frais  consi- 
dérables pour  la  république  ,  et  l'impunité  pour 
les   coupables. 

On  eût  évité  ces  deux  inconvéniens  en  clas- 
sant les  difFérens  propos  relatifs  au  gouverne- 
ment ,  et  en  attribuant  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  la  connaissance  de  ceux  qui 
n'auraient  pas  eu  le  caractère  grave  ,  prévu  par 
cette  loi. 

Observations  sur  les  tribunaux. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  où  il  n'y  a 
qu'un  tribunal  par  département  ,  la  justice  est 
trop  lente  :  il  est  un  moyen  de  la  rendre  plus 
active  ,  ce  serait  d'établir  trois  tribunaux  par 
département,  composés  chacun  de  trois  juges 
seulement,  et  de  deux  suppléans  pris  dans  le 
lieu  de  l'établissement. 

On  rapprocherait  les  juges  des  justiciables , 
rapprochement  qui  diminuerait  pour  eux  les 
frais  de  vovage  ,  et  leur  faciliterait  les  moyens 
de  donner  à  leurs  défenseurs  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires- 
Tous  les  jours  on  voit  présenter  ,  dans  les 
tribunaux,  des  affaires,  dans  lesquelles  ,  à  défaut 
d'instruction  par  écrit ,  il  manque  des  rensei- 
gneraens  indispensables;  ce  qui  oblige  les  juges 
de  rendre  des  jugemens  préparatoires  qui  re- 
tardent la  décision  et  augmentent  les  frais,  in- 
convénient qui  se  présenterait  beaucoup  plus 
rarement   dans   le   système  proposé. 

Ces  tribunaux  d'arrondissemens  seraient  chargés 
de  juger  aussi  les  affaires  de  police  correction- 
nelle. 

Qn' on  établisse  dans  chaque  département,  et 
dans  le  lieu  le  plus  central ,  un  tribunal  d'appel  : 
on  pourra  le  charger  encore  du  jugement  des 
affaires   criminelles. 

Plusieurs  penseront  peut-être  que  ce  tribunal 
ne  pourrait  suffire  à  l'expédition  des  affaires 
civiles  et  criminelles  ;  mais  on  croit  pouvoir 
assurer  le  contraire. 

On  sait  qu'il  y  a  par  chaque  mois  une  session 
pour  les  affaires  criminelles,  qui  ne  dure- ordi- 
nairement que  cinq  à  six  jours  ;  ce  qui  ne  peut 
comme  on  voit  occuper  un  tribunal.  Les  juges 
en  employant  le  reste  du  tems  à  1  expédition  des 
causes  d'appel .  rempliraient  bien  certainement 
l'objet  de  leurs  fonctions;  ne  pourrait- on  pas 
d'ailleurs  ,  pour  les  soulager  ,  augmenter  la  com- 
pétence des  premiers  tribunaux  ,  et  fixer  le 
nombre  des  juges  d'appel  à  sept  ,  et  les  autori- 
ser à  juger  au  nombre  de  cinq? 

La  formadon  de  ces  tribunax  d'appel  ferait 
cesser  ces  formalités  ennuyeuses  et  dilatoires  des 
exclusions,  et  les  plaideurs  auraient  beauoup 
moins  d'embarras  pour  obtenir  un  jugement  dé- 
finitif. 

Ces  établissemens  présenteraient  encore  un 
a.yantage  bien  plus  grand,  sous  les  rapports  de 
l'économie  et  de  la  célérité  dans  l'expédition  ,  si 
on  leur  donnait  les  attributions  du  tribunal  de 
cassation  dans  les  affaires  jugées  en  dernier  res- 
sort par  les  premiers  tribunaux. 

Quant  à  celles  qui  seraient  jugées  par  ces  tri- 
bunaux d'appel  ,  dans  lesquelles  il  y  aurait  ou- 
verture à  cassation ,  on  pourrait  en  donner  la 
connaissance  aux  tribunaux  d'appel  des  départe-. 
mens  voisins. 


Ces  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  ,  ces  régleraens  de  juges  et  ces  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier  ,  cas  très-rares  , 
et  qui  forment  les  autres  attributions  du  tribunal 
de  cassation  ,  pourraient  également  devenir  celles 
des  tribunaux  d'appel  de  département. 

Sur  les  justices  de  paix.\ 

Les  justices  de  paix  sont  trop  multipliées  ;  en 
les  réduisant  à  moitié  ,  on  aurait  de  meillfeurs 
juges  ,  et  on  réduirait  encore  les  dépenses  en 
cette  partie. 

Il  en  est  qui  diront  peut-être  que  ces  juges 
de  paix  seraient  surchargés  ,  qu'il  leur  serait  im- 
possible d'expédier  les  affaires  d'un  aussi  grand 
canton  ;  mais  qu'on  se  reporte  à  lancien  ordre 
de  choses  :  il  existait  des  justices  seigneuriales  , 
dont  le  ressort  était  plus  étendu  ;  il  y  avait  plus 
de  matière  à  procès,  et  le  juge  expédiait  tout 
assez  librement. 

Sur   tes   administrations. 

Les  administrations  municipales  sont  évidem- 
ment trop  nombreuses;  il  en  résulte  deux  prin- 
cipaux inconvéniens. 

Le  premier  consiste  dans  les  dépenses  dont 
elles  surchargent  les  administrés  ;  et  le  second  , 
dans  la  mauvaise  composition  de  ces  administra- 
tions ,  dont  1  insouciance  ou  l'incapacité  entravent 
les    opérations  administratives. 

On  y  voit  des  commissaires  et  des  administra- 
teurs qui  abusent  quelquefois  de  leur  autorité 
pour  exercer  des  vengeances  particulières  ,  ou 
qui,  exaltés  par  un  zèle  irtéfléchi  ,  exaspèrent  les 
esprits  par  des  actes  arbitraires ,  et  des  mesures 
trop  rigoureuses  dans  1  exécution  des  lois. 

Il  serait  un  moyen  de  simplifier  la  marche  ad- 
ministrative. 

Qu'on  conserve  les  agens  de  commune,  qu'on 
réduise  le  nombre  des  cantons  ,  et  qu'il  y  ait  un 
agent  salarié  pour  chaque  canton,  qui  sera  chargé 
de  correspondre  avec  les  agens  de  commune  ,  et 
avec  l'administration  supérieure. 

Par  un  juge  du  tribunal  du  département  de  la 
Vendée. 


COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du   g  frimaire. 

Présidence    de    Lebrun. 

Les  administrations  municipales  d'Aurillac  , 
de  Roanne  ,  de  Dun  ,  département  de  la  Creuse: 
le  tribunal  criminel  de  l'Oise  ;  les  officiers-  gé- 
néraux, ceux  de  l'état-major  et  les  différèns 
corps  de  la  garnison  de  Metz,  et  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  canton  de  Saint- 
Romain  ,  département  de  la  Seine-Inférieure  , 
applaudissent  aux  journées  des  i8  et  igbrumaire. 

Caitlemer ,  au  nom  de  la  section  de  législation  , 
propose  le  rejet  de  la  résolution  prise  par  la 
commission  du  conseil  des  cinq-cents,  sur  les 
formes  à  suivre  pour  constater  l'idendté  d'un 
individu    condamné ,  évadé  et   repris. 

Le  rapporteur ,  observe  d'abord  ,  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  la  reconnaissance  de  liden- 
lité  ,  appartient  au  tribunal  qui  a  prononcé  la 
condamnation,  et  que  l'intervention  d'un  jury 
n'est  pas  nécessaire. 

D'accord  sur  ces  deux  points  avec  la  com- 
mission des  cinq-cents,  la  section  de  législation 
des  anciens  ,  s  est  tronvée  discordante  sur  la 
rédaction  de  l'article  2  ,  et  sur  la  disposition 
de  l'article  3  ,  qui  interdit  le  recours  en  cassa- 
tion. La  section  de  législation  des  anciens,  a 
pensé  que  l'article  2  ,  n'accordait  point  assez 
clairement  au  présumé  condamné  ,  la  l'aculié 
de  produire  des  témoins  pour  sa  défense  ;  que 
si  ,  en  général  ,  celte  faculté  était  de  droit  ,  le 
doute  qu'avait  élevé  le  tribunal  criminel  de 
l'Ardeche  ,  prescrivait  d'employer  une  disposi- 
tion précise. 

La  secnon  de  législation  n'a  pas  cru  que  l'on 
pût   priver    le   condamné   reconnu  de  se  pour- 


voir en  cassation   contre  le  jugement  ae  recon- 
naissance. 

On  a  deux  exemples  ,  a  dit  le  ^rapporteur  ,  de 
méprises  fatales  quil  faut  prévenir  par  louies 
les  précauiions  possibles  ,  et  si  la  loi  cju'il  s  agit 
de  rendre  ,  doit  contenir  des  dispositions  pour 
prévenir  ces  méprises  ,  n'est-il  pas  juste  d'ac- 
corder un  recours  contre  la  violation  de  ces 
dispositions. 

Par  ces  motifs,  la  section  de  législation  de  là 
commission  des  anciens  ,  a  proposé  le  rejet  de 
la  résolution. 

Plusieurs  membres  sont  entendus  :  les  uns 
défendent  la  résoludon  ;  ils  s'appuient  sur  !■ 
principe  ,  que  la  preuve  à  charge  étant  de  droit,  la 
preiive  à  décharge  l'est  aussi ,  et  qu'alors  il  devient 
inutile  de  l'exprimer.  Ils  nç  pensent  point  qu'on 
doive  accorder^  un  recours  en  cassation,  parce 
l'acte  qui  constate  l'identité  n'étant  point  ua 
jugement  ,  ce  recours  ne  peut  avoir   lieu. 

D'autres  la  combattent  ;  et  s'appuyant  sur  nn 
exemple  récent  (celui  du  malheureux  Lesurques), 
ils  soutiennent  que  l'acte  constatant  l'identité  de 
k  personne  est  un  véritable  jugement  qui  doit 
être  soumis  à  la  révision  du  tribunal  suprême  , 
parce  qu'il  pourrait  arriver  ,  ce  que  pourtant  ils 
ne  pensent  point  ,  qu'un  tribunal  refusât  d'en- 
tendre des  témoins  à  décharge  ,  et  qu'alors  on 
conduisît  l'innocent  au  supplice.  D'ailleurs  ,  la 
loi  proposée  est  la  première  de  cette  espèce  ; 
il  faut  donc  qu'elle  soit  claire ,  et  ne  prête  à 
aucune  équivoque. 

La  résolution  présente  encore  un  vice  de  ré- 
daction ,  en  ce  qu'elle  ne  dit  point  à  la  requête 
de  qui  les  témoins  à  charge  seront  assignés. 

La  commission  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  rejette  la  résolution. 

La  commission  du  conseil  des  cinq-cents  fait 
parvenirla  résolution  relative  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  en  retard  de  payer;  elle  est 
renvoyée  à  la  section  des  finances. 


LIVRES    DIVERS. 

Le  Nouveau  Monde  ou  Christophe  Colomb  ,  poème 
par  le  citoyen  Lesuire.  Nouvelle  édition ,  entiè- 
rement refondue  et  corrigée.  2  vol.  in-12. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  quai  ci-devant  Conti  , 
n°.  5  ;  Louis  ,  libraire  ,  rue  Severin  ;  Mérigot , 
jeune  ,  quai  des  Augustins  ;  Duchesne  ,  rue  de* 
Augustins  ;  Dcsenne  ,  Palais-Egalité  ;  Leprieur  , 
rue  de  Savoye  ,  n°.  12  ;  Deroy  ,  rue  Hautefeuille. 

Clémentine  ou  la  belle -mère,  comédie  en  un 
acte  et  en  prose  ,  mêlée  d'ariettes.  Prix ,  1  fr. 

A  Paris  ,  chez  Huet ,  libr.  ,  rue  Vivienne  , 
n°   8  ;  Charon  ,  libr.  ,  passage  Feydeau. 

Essai  sur  l'art  oratoire  ;  par  le  citoyen  Droz. 
professeur  de  belles  lettres  à  l'école  centrale  du 
département  du  Doubs.  Prix  ,  2  fr.  5o  centimes, 
et  3   fr.    franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  Merlin  ,  libraire  ,  rue  du  Hure- 
poix  ,  n°.  i3  ,  près  du  pont  Michel  ;  et  Fayolle, 
libraire  ,  rue  Honoré  ,  n"   1442 ,  -près   St.   Roch, 

Flora  Atlantica  ,  sive  Historia  plantarum  qua  in 
Allante  ,  agro  Tunetato  et  Algeriensi  crescunt  ,■  au- 
tore  Renato  Desjontaines  ,  instituti  nationalis  scien- 
tiarum  Galliœ  socio  ,  necnon  in  Museo  historiie 
naluralis  Parisiensis  botanices  projessore.  —  Flore 
Atlantique,  ou  Histoire  des  plantes  qui  croissent 
dans  le  Mont-Atlas  et  dans  les  campagnes  de 
Tunis  et  d'Alger:  par  René  Desfontaines  ,  mem- 
bre de  linsiiiut  national  de  France  ,  et  profes- 
s.eur  de  botanique  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle de  Paris  ,  9=  livraison. 

Le  prix  de  chaque  exemplaire  complet,  est 
de  263  francs,  sur  papier  grand-raisin  fin  ;  et 
de  526  francs  ,  sur  papier  véhn  ,  premières 
épreuves. 


SPECTACLE  6'. 

Théâtre  de  la  -  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  reprise  des  Bonnes  gens  ,  opéra  en  2  actes  ,  suivi 
des  Hâbleurs  ,  com.  en  un  acte  ,  et  les  Voisins  , 
com.  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Sorcière  ; 
Us  deux  Veuves  ,    et  Suzanne. 


L-abotiwm.n.  ..   f.i,  àP»ri.,tacdc.  Poilcvins,  n«.8,   Lcprixcst    de    ,5    fraac.    pour  troi.   moi. ,  5o  f,auc.  po«  .i.  inoi.  ,  «t    .oof.auc.    pour   faonec  c    ti 
Oq    qc  8  abonne   qu'aa    commencement  de  chaque  mois.  °    ^'** 

Il  faut  adrc»«  les  Uur«  cl  largent  ,  franc  de  porl ,  au  cit.    AgaSSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rr^e  des  Poiievin.  ,  n»    .S.  Il  faut  comprendre  daus  le.  envois  le  non  d. 
pay.    où  Ion  ne  peat  affranchir.    Le.  lettres  des  déparlemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reliréc.  de  la  posle.  ' 

Ilfautavoirsoln.pourplusde.ûreté.dcchaigcrcellesquiienfermentdes  valeui,,etadre..er    lou.cequi    conce«e    la    rédaction   de    la    feuille,    au    rédacteur      ruc  <i.. 
FoitevioB  ,  n*  j 3,  depuis  neuf  heures  du  matin  ju.qu'à  cinq  heure,  du.  Eoii. 


A  Parn,de  l'iraprimerie    du  citoyen  Agassc     propriétaire   du  Moniteur,   tue  des   Poitevins,  n°  i3. 
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Dupdi ,   I  2  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLiqUE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  25  brumaire. 

JLiE  g-énéral  Saini-Cyr  ,  commandant  l'iule  droite 
de  l'armée  ,  en  venu  d'une  autorisation  du  géné- 
ral en  cliel ,  Criavnpionnet ,  a  expédié  le  chef  de 
son  étal-major  Guyot,  pour  exiger  de  notre  gou- 
vernement les  secours  devenus  indispensables 
pour  la  défense  de  la  république.  Il  a  fait  à  notre 
""directoire  la  demande  des  objets   suivans  : 

Un  mois  de  solde  à  payer  sur-le-champ  à 
25,000  liommes  qui  sont  en  armes  sur  le  territoire 
ligurien,  z5,ooo  paires  de  souliers,  25.ooo  ca- 
potes. 1  argent  ou  les  matériaux  nécessaires  à  la 
îabricaiiori  de  1200.000  cartouches,  un  fonds  de 
s5,ooo  francs  pour  les  dépenses  imprévues. 

Ces  anticipations  seront  remboursées  sur  les 
fonds  à  provenir  de  l'emprunt  que  le  général  en 
chef  a  fait  répartir  sur  quelques  familles  des  ex- 
nobles  les  plus  riches. 

La  réponse  devait  être  faite  dans  les  24  heures. 
Le  directoire  a  convoqué  sur-le-champ  le  conseil 
des  soixante  ,  qui  a  mis  à  cet  effet  la  somme  de 
100,000  francs  à  la  disposition   du  directoire. 

Il  devait  y  avoir ,  hier  ,  à  Novl  ,  un  pourparler 
entre  les  généraux  français  et  allemands  ;  mais  on 
dit  quil  n'a  pu  avoir  lieu,  parce  que  les  autri- 
chiens demandaient,  pour  préliminaires,  de  pou- 
voir occuper  Novi,  et  les  français  voulaient  Ser- 
ravalle.  On  n'a  point  encore  perdu  cependant 
l'espérance  d  un, armistice. 

Le  général  Saint-Cyr  est  à  Gênes. 

La  junte  qui  gouverne  Rome  est  composée 
d'hommes  qui  avaient  quitté  cette  ville  pendant 
le  séjour  des  français.  Cette  junte  a  commencé 
ses  opérations  par  faire  réformer  le  costume  des 
femmes  ,  qui  avaient  déjà  adopté  les  modes 
françaises. 

Lé  général  napolitain  ,  Burcard  ,  déploie  la 
plus  grarude  sévérité  pour  léprinier  les  excès;  il 
a  fait  désarruer  et  a  renvoyé  dans  leurs  loyers 
les  insurgés  qui  s'étaient  joints  aux  napolitains 
lors  de  1  entrée  de  ceux-ci  dans  1  état  roi"nain. 
Un  de  leurs  chefs  ,  qui  n'avait  quitté  le  métier 
de  voleur  de  grand  chemin  que  pour  piller  à 
la  tête  des  insurgés  ,  a  obtenu  du  roi  de  Naples, 
en  récompense  de  ses  services  ,  la  concession 
d'un  fief  qui  vaut  12,000  ducats  de   rente. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  '21    brumaire. 

On  avait  publié  que  le  malheureux  Napper- 
Tandy  serait  échangé  contre  le  général  Down  , 
ou  contre  les  naufragés  de  Calais.  Cet  arran- 
gement paraissait  d  autant  plus  probable  ,  qu'il 
tacilitait  à  notre  gouvernement  les  moyens  de  se 
dégager  de  la  responsabilité  qu'il  a  attirée  sur 
lui,  en  foulant  aux  pieds  les  droits  sacrés  des 
nations,  et  en  abusant  des  circonstances  pour 
forcer  le  magistrat  de  Hambourg  à  lui  remettre 
un  étranger,  qu  il  pouvait  repousser  de  son  terri- 
toire, s'il  croyait  sa  présence  dangereuse  ,  mais 
qu'il  ne  devait  pas  faire  arrêter  ,  et  moins  encore 
livrer  à  une  autre  puissance.  Il  parait  aujourd'hui 
que  cette"  considération  ne  peut  rien  sur  l'esprit 
de  nos  imperturbables  ministre».  Si  l'on  en  croit 
un  journal  qui  leurest  dévoué  (/c  Time^  ) ,  Napper- 
Tandy  et  ses  compagnons  d'infortune  seront  , 
aussitôt  après  leur  arrivée  à  Dublin,  traduits 
devant  une  cour  martiale  :  on  va  plus  loin  ; 
car  on  assure  que  l'affaire  sera  bientôt  terminée. 
Il  faut  que  Napper-Tandy  soit  lin  homme  bien 
redoutable  pour  l'Angleterre!  ou,  pour  parler 
plus  correctement,  il  faut  que  notre  gouverne- 
ment soit  bien  faible ,  si  l'existence  d'un  seul 
homme  peut  compromettre  sa   sûreté  ! 

Au  reste,  une  pareille  conduite  n'est  guère 
propre  à  faire  de  nouveaux  partisans  au  ministre 
dans  rirlande.  Si  Napper-Tandy  est,  ainsi  qu'on 
l'a  dit ,  le  chef  des  irlandais-unis  ,  son  sang  , 
s'il  est  répandu  ,  produira  l'effet  qu'a  toujours 
produit  le  sang  qui  a  coulé  sur  des  échafauds. 
Il  donnera  au  fanatisme  une  nouvelle  énergie. 
Au  contraire  ,  si  Napper-Tandy  eût  été  mis  en 
liberté  ,  et  renvoyé  en  France  ,  les  irlandais-unis 
n  auraient  plus  vu  en  lui  le  martyr  d'une  cause 
qu'ils  regardent  comme  sacrée  :  leurs  regrets 
l'auraient  peut-être  accompagné  jusques  surlautre 
rive  de  la  Manche;  mais  on  eût  fini  par  1  oublier. 
Quand  donc  les  gouvernemens  reconnaiiront-ils 
que  la  hache  du  boureau  ne  convertit  personne  .' 


Jamais  ,  cependant ,  nos  ministres  n'ont  eu 
plus  d  intérêt  à  se  taire  sinon  aimer,  au  moins 
supporter  en  Irlande,  s'il  est  vrai,  comme  on 
1  assure  ,  qu  ils  persistent  dans  leur  projet  favori 
dune  union    législative. 

Il  s'est  tenu  dernièrement  un  conseil  secret 
pour  délibérer  sur  ce  projet.  Le  duc  de  Povl- 
land  ,  les  lords  Aukland  et  Casielréogh;  M.  Pitt  , 
Douglas,  Cooke,  Carry  et  Beresford  y  ont  assisté. 

La  misère  est  extrême  en  Irlande  :  le  lord  lieu- 
tenant a   fait   une   proclamation  ,   pour   interdire 

I  exportation  des  pommes  de  terre  ;  on  va  ouvrir 
un  emprunt  sur  Londres  à  2  pour  loo  d'intérêt 
par  an. 

On  prétend  que  le  lord  Bridport  va  donner 
sa  démission  de  commandant,  de  la  flotte  du 
canal.  Oii  lui  désigne  pour  son  successeur  le 
lord  Saint  -  Vincent ,  dont  la  santé  paraît  ré- 
tablie. 

On  vient  de  placer  au  théâtre  de  Drury-Lane  , 
une  belle  statue  en  marbre  blanc  du  célèbre 
Garrik  :   c'est    l'ouvrage   du  sculpteur  'W'ebber. 

REPUBLIQUE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,   le  3  frimaire. 

Le  jour  où  l'Angleterre  vomit  sur  nos  côtes 
ces  hordes  de  barbares  qui  ,  sous  prétexte  de 
nous  affranchir  de  1  influence  des  français,  de- 
vaient nous  replacer  sous  le  joug  du  stathouder  , 
ou  même  faire  de  la  Batavie  une  province'  an- 
glaise, fut  pour  nous  un  jourd'alarme.  Le  jour 
où  les  anglo-russes  ont  fini  d'évacuer  le  sol  de 
la  liberté  .  doit  être  un  jour  d  allégresse  :  aussi 
en  fesons-nous  l'objet  d'une  fête  naiionale ,  qui 
sera  célébrée  avec  pompe.  Le  directoire  exécudf 
est  chargé   d'en  fixer  le  jour    et  le  mode. 

Le  gouvernement  déploie  la  plus  graade  activité 
pour  réparer  les  pertes  que  nous  ont  causées 
les  anglais  ,  et  dont  nous  nous  sommes  déjà 
vengés  avec  tant  d'éclat.  Indépendamment  des 
vaisseaux  qui,  depuis  la  signature  de  la  capi- 
tulation ,  ont  été  mis  en  état  de  service  ,  et  dont 
on  a  déjà  donné  le  tableau,  on  compte  six 
vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates  sur  les 
chantiers.  On  espère  qu  avant  trois-  mois  nous 
aurons  une  flotte  de  trente  bâtimens  de  guerre. 
C'est  l'amiral  Dewinter  qui  aura  le  commandement 
en  chef  de  toutes  les  forces  navales  de  la  répu- 
bhque. 

Les  citoyens  Van-Dedem  de  Gueldres  et 
Apostool,  vont  partir  pour  Londres  :  le  premier , 
comme  commissaire  pour  1  échange  des  prison- 
niers ,  et  le  second  ,  comme  son  secrétaire. 

Le  régiment  de  Saxe-Gotha  est  parti  d'ici  pour 
Rotterdam  ,  celui  de  'Waldeck  partira  demain 
pour  'Woerden. 

Un  citoyen  nommé  Marcel  qui  ,  étant  de  ser- 
vice à  la  garde  bourgeoise  ,  s'était  exphqué  en 
termes  peu  respectueux  sur  le  nouveau  testament , 
et  avait  parlé  avec  éloge  des  écrits  de  Thomas 
Payne  ,  fut  arrêté  à  Dordrecht  par  ordre  du  col- 
lège de  justice  de  cette  ville.  Non  content  de  ce 
premier  acte  de  rigueur  ,  le  collège  a  condamné 
le  malheureux  Marcel  à  5o  années  de  réclusion  , 
pendant  lesquelles  il  gagnera  sa  vie  en  travaillant 
de  ses  mains  ;  ce  délai  expiré  ,  il  sera  banni  à 
perpétuité  du  territoire  de  la  république  batave. 

II  nest  pas  inutile  d'observer  que  Marcel  a 
40  ans.  ■  - 

Le  frère  de  Marcel  ,  prédicateur  réformé,  a 
présenté  requête  à  la  première  chambre  pour  sol- 
liciter sa  justice  en  faveur  de  son  malheureux 
frère. 

La  chambre  .  après  avoir  entendu  la  lecture  , 
a  passé  à  l'ordre  du  j.jur,  motivé  sur  ce  que 
cette  requête  nétait  pas  signée  par  le  détenu. 
Mais  comment  cet  infortuné  aurait-il  pu  donner 
sa  signature  ?  il  est  en  prison  et  au  secret.  La 
constitution  a  été  violée  dans  la  personne  de 
Marcel.  Qiii  doit-on  en  accuser,  du  conseil  de 
justice  de  Dordrecht,  du  ministre  de  la  justice, 
ou    du  directoire  exécudf? 

Si  le  génie  de  Bonaparte  ou  celui  de  Sieves 
animait  ceux  qui  nous  gouvernent  ,  de  pareilles 
injustices  ne  se  commettraient  pas,  ou  seraient 
bientôt  réformées.  Cette  affaire  produit  ici  beau- 
coup de  sensation. 

Le  général  Brune ,  après  avoir  recueilli  par- 
tout où  il  s  est  montré  ,  le  juste  tribut  de  noire 
reconnaissance,  va  retourner  à  Paris.  Son  dé- 
part est  fixé  au  7  frimaire.  Il  laisse  au  général 
Kellermann  le  commandement  de  l'armée  fran- 
çaise en  Batavie.  I 


La  retraite  absolue  des,  anglo-russes  n'a  point 
rallenti  1  organisation  de  l'armée  batave.  Le  re- 
crutement se  poursuitpar-tout  avec  la  plus  grande 
activité.  Nous  voyons  arriver  tous  les  jours  ,  . 
écrit-on  d'Uirecht ,  des  recrues  que  les  assem- 
blées primaires  envoient  ,  conformément  à  la  loi 
qui  ordonne  que  chacune  de  ces  assemblées  pri- 
maires iournira  trois  hommes.  -Ces  recrues  par- 
tent aussitôt  pour  être  incoiporécs  dans.les  troupes 
de  ligne.  L'armée  batave  sera  avant  peu  sur  un 
pied  respectable.  k    • 

La  descente  des  anglais  n'aura  pas  été  toùt-à- 
fait  inutile  {>our  nous  :  s'ils  ont  affaibli  nôtre 
marine  en  se  fesant  livrer  par  trahison  nos  vais- 
seaux au  Texel  ,  ils  ont  cehfuplé  nos  forces 
en  relevant  ,  peut-être  même  eh  créant  Tesprit 
public  parmi    nous. 

Le  corps  législatif  vient  de  supprimer  toutes 
les  loteries  particulières  :  il  n'y  aura  plus  pour 
toute  la  Batavie  qu'une  seule  loterie  autorisée 
par  le  gouvernement  ,  celle  de  la  ci-devant  gé- 
néralité ,  qui  a  toujours  attiré  beaucoup  de 
joueurs  étrangers. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Montpellier  ,   le  3o  brumaire. 

La  nouvelle  des  événemens  politiques  qui  se 
sont  passés  à  Paris  et  à  Saint -Cloud,  les  18 
et  19  brumaire  ,  a  été  reçue  avec  joie  dans  le 
département  de  l  Hérault  par  la  généralité  des  ci- 
toyens. 

La  sagesse  du  conseil  des  anciens  qui  a  tout 
préparé,  tout  conduit  ;  le  génie  de  Sieves  ,  et 
sur-tout  le  grand  caractère  qu'a  développé  le 
général  Bonaparte  dans  cette  circonstance  ,  sa 
fermeté  héroïque  ,  sa  franchise  ,  sa  générosité  , 
tout  présage  aux  français  le  bonheur  qu  ils  atten- 
dent depuis  long-tems. 

Les  hommes  qui  ont  voulu  sans  Cesse  s'arroger 
le  privilège  exclusif  du  patriotisme  .  et  qui  n'ont 
professé  que  celui  du  crime  ,  ont  été  les  seuls  à 
ne  partager  pas  la  commune  satisfaction;  ils  qua- 
lifient les  événemens  d'aujourd'hui  d'attentais 
contre-révolutionnaires,  traitent  les  membres  du 
conseil  des  anciens  de  facueux,  et  Bonaparte  de 
tyran. 

L'administration  centrale  du  département  de 
IHérault  a  eu  quelque  peine  à  ordonner  la  pu- 
blication du  décret  dn  18  et  de  la  loi  du  19  bru- 
maire. Cette  publication  s  est  faite  sans  aucune 
solemnité  :  cela  n'étonne  personne  ici. 

Strasbourg ,  le   7  frimaire. 

On  trouve  dans  la  gazette  de  la  cour  de  Péters- 
bourg  une  lettre  de  Palerme  ainsi  conçue  : 

a  On  a  adopté  un  nouveau  plan  pour  la  for- 
mation de  l'a.mée  dans  les  royaumes  des  Deux- 
Siciies.  Elle  doit  être  portée  à  l'avenir  dans  le 
royaume  de  Naples  à  38,ooo  hommes,  et  en  Sicile 
à  16,000.  On  doit  en  outre  ériger  une  milice 
qui  sera  pour  -les  états  de  Naples  de  40,000 
hommes,  et  la  Sicile  de  20,000  hommes.  Trois 
millions  deux  cent  mille  ducats  sont  affectés  à 
l'entretien  de  cette  armée.  La  Sicile  fournira  pour 
sa  part  goo-jooo  ducats.  Le  roi  de  Naples  a  fait 
présent  a  1  amiral  Nelson  de  l'épée  garnie  de 
diamans  ,  que  Charles  III  ,  à  .son  départ  pour 
l'Espagne  ,  remit  à  S.  M.  le  roi  de  Naples  ,  en  lui 
disant  :  J  ai  conquis  avec  cette  épée  le  royaume 
que  je  te  cède  maintenant  ;  elle  doit  toujours 
appartenir  à  son  premier  défenseur  ,  ou  à  celui 
qui  le  rendra  àtoiou  à  tes  héritiers  ,  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  perdu.  15 

Les  nouvelles  qui  viennent  de  l'Allemagne  , 
continuent  à  confirmer  le  bruit  du  reiour  des 
russes  dans  leur  pays.  Les  lettres  de  Ratisbonne, 
du  ag  brumaire,  annoncent  que  Suwarow  est 
rappelé  avec  son  armée  par  Paul  1"  ;  et  que  cette 
armée  va  se  mettre  en  marche  sur  trois  colonnes. 
Celle  de  droite  ,  dont  les  débris  du  corps  de 
Condé  feront  partie  ,  longera  ITnn  ;  celle  de 
gauche  descendra  le  Lech  ,  et  la  troisième  passera 
par  Ratisbonne.  Cela  concorde  assez  avec  des 
nouvelles  dAugsbourg.  qui  disent  que  le  corps 
de  Condé  se  rend  dans  la  haute  Bavière,  et  que 
son  quartier-général  est  transféré  à  'Wasscrbourg  , 
sur  1  Inn  ;  que  celui  de  Korsakow  se  porte  dans 
les  environs  de  Donawerih  .  à  1  endroit  où  le 
Lech  se  jette  dant  le  Danube,  et  que  celui  de 
Rosemberg  passe  au  delà  du  Lech.  Peut-être 
n  est-ce  que  d  après  ce  déplacement  de  corps 
quon  a  imaginé  de  tracer  1  ordre  de  marche 
des  russes  pour  leur  départ.  Si  cette  dernière 
conjecture  était  celle  qui  appiochàt  le  plus  de 
la  vérité  ,  on  pouirait  croire  alors  que  le  corps 
de  Korsakow  ne   se   porte   sur   Donawerth  que 


pour  s'opposer  à  l'armée  du  Rhin  ,   et   garaïUir 
les  états  de  I  électeur  de  Bavière. 

L'embargo  que  Paul  1=^'  avait  mis  sur  tous 
les  vaisseaux  luuibourgeois  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  de  Russie  ,  est  levé  depuis  que 
1  autocrate  a  su  que  le  sénat  de  Hambourg  avait 
livré  Napper- Tandy  et  ses  compagnons  à  l'An- 
gleterre. 

On  écrit  de  Berne  qu'un  conscrit  qui  ,  dans 
les  dernières  affaires  ,  avait  combaltu  avec  bra- 
voure ,  avait  eu  cent  louis  pour  sa  part  du  butin. 
Vers  la  fin  ds  laclion  ,  il  reçut  un  coup  de 
feu  qui  l  étendit  par  terre.  On  I  emporta  à  l'hô- 
pital ,  où  ,  au  milieu  de  blessés  français  ,  russes 
*t  autrichiens,  il  attendait  en  vain  du  soulage- 
nient.  L  hospitalier  manquant  de  fonds  pour  pro- 
curer à  CCS  malheureux  les  secours  dont  ils 
avaient  besoin  ,  le  conscrit  jetta  ses  cent  louis 
en  disant  :  ii  'Voilà  ma  part  du  butin:  achetez-en 
>>  ce  quil  faut  pour  nous  rétablir  mes  frères 
31  et  moi.  Je  suis  soldat;  je  ne  saarais  faire  un 
>>  meilleur  usage  de  mon  argent  ;  mais  je  ne 
3>  le  donne  qu  à  condition  que  les  russes  et  les 
>'  autrichiens  en  auront  leur  part  comme  les 
««  autres.  >> 


Paris,  le  1  o frimaire. 

Avant  la  conquête  de  Naples ,  avant  la  re- 
tiaite  savante  et  périlleuse  de  I  armée  de  ce  nom, 
Macdonald  était  connu  par  des  talens  mililaires 
que  ses  importantes  opérations  n'ont  fait  que 
confirmer.  Il  déploya  encore  ses  talens  à  la  ba- 
taille de  la  Trebbia  ,  il  y  joignit  une  intrépi- 
dité qui  faillit  lui  coûter  la  vie,  et 'qui  laissa 
l'eiinemi  dans  lincertitude  de  savoir  si  la  victoire 
était  à  lui  ,  quoicju  il  restât  maître  du  champ  de 
bataille.  Les  militaires  étrangers  qui  savent 
apprécier  le  mérite  par  tout  où  il  se  trouve  , 
donnent  les  plus  grands  éloges  aux  dispositioos 
et  aux  efforts  que  Macdonald  fit  dans  cette  oc- 
casion. Rentré  dans  sa  pairie ,  cet  officier  ne 
trouva  au  lieu  de  la  considération  à  laquelle  il 
devait  s  attendre,  qu'injustice  et  ingratitude  dans 
un  gouvernement  petit  et  tracassier  ;  qu'outrages 
et  accusations  dans  des  journaux  détesiables  ,  et 
dans,  un  parti  encore  plus  délesté  ,  qui  jugeait 
le  mérite  par  la  forfanterie  ,  et  le  patriotisme 
par  les  injures  qu'on  adressait  à  tout  le  monde. 
Macdonald  vient  enfin  de  rompre  le  silence  et 
de  publier  les  deux  letties  suivantes  ,  qui  ré- 
pondent honorablement  à  tous  les  reproches 
que  les  factions  et  l'envie  lui  ont  adressés  sur  la 
journée  de  la  1  rebbia.  Macdonald  promet  en 
outre  un  précis  historique  de  la  campagne  de 
l'armée  de  Naples  :  ce  précis  est  attendu  avec 
impatience  par  ceux  qui  désirent  connaître  le 
véritable  vainqueur  de  Naples. 

Le  général  Macdonald ,  au  général  en  chef  Moreau. 
—  Paris  ,  le  t  frimaire  an  8. 

J'avais  ,  comme  lu  le  sais  bien ,  mon  cher 
général  ,  résolu  de  garder  le  silence  sur  ce  qui 
a  été  dit ,  écrit  et  imprimé,  par  supposition  ou 
autrement,  sur  les  opérations  de  l'armée  de 
Naples  ,  jusqu'à  la  publication  du  précis  histo- 
rique auquel  je  travaille  ,  et  j'avais  laissé  à  ton 
amitié  le  soin  ce  rendre  h'omniage  à  la  vérité, 
et  de  repousser  les  inculpations  dirigées  contre 
moi,  sur  une  prétendue  désobéissance  dont  lu 
aurais  eu  droit  de  te  plaindre,  si  je  m'en  étais 
réellement  rendu  coupable. 

Mais  je  viens  de  liie  dans  le  n°  777  du  journal 
inùiu\é  :  lObiervateur  politique  ,  elc.  feuille  du  5  de 
Ci  mois,  des  notes  militaires,  dont  ta  modestie 
doit  beaucoup'  souffrir  ;  car  tu  n'as  nullement 
besoin  de  la  portion  de  gloire  acquise  par  tes 
camarades  pour  faite  valoir  ou  rehausser  la 
tienne. 

Personnellement  inculpé,  quoiqu'indirectement 
dans  ces  notes ,  je  me  borne  à  relever  l'erreur  de 
ses  auteurs  ,  en  invoquant  le  témoignage  que  tu 
m'as  offert  plusieurs  fois ,  et  que  je  réclame  au- 
jourd  hui  :  je  t'invite  donc  à  répondre  avec  fran- 
chise, et  d'une  manière  authentique,  aux  ques- 
tions qui  suivent  : 

1".  Est-il  vrai  que  le  16  prairial ,  tu  m'as  donné 
l'ordre  positif  et  par  écrit ,  de  déboucher  de 
l'Apennin  par  Modene  ,  Parme  et  Plaisance  , 
pour  venir  dégager  Tortone  ,  et  y  faire  ma 
jonction  avec  I  armée  dlialie  ?  Recevant  cet 
ordre  le  18  ,  ne  fai-je  pas  mandé  le  même  jour, 
que  toutes  les  divisions  de  mon  armée  s  ébran- 
leraient le  lendemain  ,  et  que  je  seiais  le  24  à 
Modene  ,  le  25  à  Reggio  ,  et  le  26  à  Parme  ?  Ce 
mouvement  ne  s  est-il  pas  exécuté  jour  par  jour 
comme  je  l'avais  annoncé? 

2".  Est-U  vrai  que  dans  toutes  tes  dépêches 
subséquentes  tu  me  marquais  de  me  hâter ,  et 
que  j  arriverais  avant  la  reunion  des  forces  en- 
nemies à  Plaisance?  Pariant  de  Parme,  le  27  , 
pour  arriver  le  même  jour  à  Borgo-San-Don- 
nino  ,  n'etais-je  pas  le  28  à  Plaisance  ?  N'est-ce 
pas  le  29  que  je  rencontrai  l'ennemi  sur  la 
Xrebbia  et  sur  la  ïidone  ,  et  que  l'engagement 


durâtes  3o  prairial,  1"  et  2  messidor,  sur  le 
même  champ  de  bataille  ?  Forcé  de  me  retirer 
par  une  circonstance  qui  est  assez  connue  ,  ne 
suis-je  pas  rentré  dans  les  montagnes  ,  comme  tu 
n.e  le  prescrivais  en  cas   d'insuccès  ? 

3°.  Depuis  le  moment  où  tu  as  pris  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie,  jusqu'à  celui  où 
1  armée  de  Naples  a  été  supprimée,  ai-je  fait  une 
opération  ou  un  mouvement  qui  n'ait  été  con- 
forme à  tes  ordres  et  à  tes  instructions  ? 

Enfin  ,  lors  des  événemens  dont  il  est  fait  men- 
tion ,  je  t'en  ai  rendu  un  compte  exact  et  détaillé; 
j  ignore  pourquoi  le  gouvernement,  à  qui  j'en 
ai  envoyé  un  double  ,  n'en  a  pas  ordonné  ou 
permis  l'impression;  mais  je  le  livrerai  bientôt 
au  tribunal  de  1  opinion  des  hommes  impartiaux  , 
et  sur-tout  des  militaires  instruits  ,  seuls  juges 
compétcns  des  opérations  de  guerre. 

Le  général  en  chef  Moreau  au  général  Macdonald. — 
Paris,  lie  S  frimaire  an  8. 

J'ai  reçu,  mon  cher  général  ,  votre  lettre  du  7. 
La  meilleure  réponse  au  prétendu  reproche  qu'on 
vous  lait  de  ne  pas  avoir  exécuté  mes  ordres 
pour  la  jonction  des  armées  d'Italie  et  de  Na- 
ples,  est  la  désignation  que  je  viens  défaire  de 
vous  au  ministre  de  la  guerre  ,  pour  un  des 
iieutenans  généraux  à  employer  à  l'armée  du 
Rhin. 

Il  en  était  une  avilre  encore  plus  positive  : 
celait  la  publiciié  que  vous  pouviez  donner  à 
mes  ordres,  des  16  et  23  prairial ,  de  mejoindre 
à  Tortone,  passant  pat  Modene  ,  Parme  et  Plai- 
sance. 

Si  cette  opération  n'a  pas  eu  tout  le  succès 
qu'on  en  pouvait  espérer,  c'est  que  vous  n'aviez 
pas  trente  mille  hommes  ,  que  j  en  avals  pu 
réunir  à  peine  dix  raille,  puisque  la  flotte  n'avait 
pu  me  donner  qu'environ  huit  cents  conscrits  , 
qu'indépendamment  de  l'insurrection  de  presque 
toute  l  Italie  .  les  forces  ennemies  dans  ce  pays 
étaient  d'environ  soixante  -  dix  mille  hommes 
combattans  ;  avec  une  telle  disproportion  ,  c'est 
en  vérité  faire  beaucoup  que  d  éviter  une  défaite. 

Je  regrette  que  le  gouvernement  n'ait  pas  rendu 
publics  mes  rapports  et  les  vôtres  ;  ils  auraient 
lait  taire  vos  ennemis  ,  et  les  gens  peu  itfsiruits 
des  événemens   militaires. 

—  L'ex-prince  Charles  Hesse  ,  est  le  seul  de 
tous  les  individus  inscrits  sur  la  hste  de  dépor- 
tation ,  qui  soit  encore  détenu  :  on  le  présume 
malade  à  la   Conciergerie. 

—  Le  ci-devant  prince  Giustiniani,  minisire 
de  la  république  romaine  à  Paris,  est  dans  cette 
ville  depuis  quelques  jours  ;  il  vient  de  faire  un 
voyage   dans  la  Basse-Allemagne. 

—  Le  citoyen  Moitié  ,  membre  de  l'institut 
national  .  est  chargé  d'exécuter  en  marbre  blanc 
une  statue  de  la  Liberté  ,  destinée  à  orner  le 
palais  des  dépositaires  du  pouvoir  exécutif  de 
la  république  française.  Cette  statue  sera  placée 
ou  dans  la  grande  cour  ,  ou  dans  la  salle 
d'audience. 

—  On  annonce,  comme  nouvelle  certaine, 
que  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  changer 
l'organisation  de  la  maison  nationale  des  Inva- 
lides. Il  rend  aux  militaires  leur  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  les  fournitures  seront  faites  par  des 
munitionnaires. 

—  Celui  des  aides-de-carap  du  général  Bona- 
parte ,  qui  est  allé  remplir  une  mission  secrette, 
et  qu'on  a  vu  passer  à  Cologne  ,  est  le  chef  de 
brigade  Duroc,  l'un  des  oÈciers  en  qui  il  a  le 
plus  de  confiance. 

—  Le  1 5  de  ce  mois,  il  sera  célébré  dans  le 
temple  de  la  Reconnaissance  ,  (  ci-devant  Saint 
Germain-l'Auxerrois  ) ,  une  Fête  à  la  Tolérance. 
Cette  idée  est  irès-philosophique  ,  et  la  manière 
dont  est  conçu  le  programme  de  la  fête ,  prouve 
que  ceux  qui  l'ont  rédigé  font  parfaitement 
sentie. 

—  Les  plans  de  constitution  varient  avec  les 
jours  et  avec  les  journaux.  Hier,  on  composait 
trois  chambres  ;  aujourd'hui  ,  l'on  supprime  le 
grand-électeur.  Nous  ne  parlerons  plus  du  pro- 
jet de  la  constitution  nouvelle  que  pour  le  donner 
d'une  manière  authemiijue. 


Rapport  fait  par  le  ministre  des  finances ,  aux  consuls 
de  la   république  ,   le  &  frimaire. 

Citoyens  consuls  , 

La  loi  du  28  fructidor  dernier  a  ordonné  , 
qu'à  compter  du  premier  vendémiaire  an  8,  les 
pensions  militaires  et  des  invalides  seraient  con- 
verties en  solde  de  retraite  ,  et  payées  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposidon  du  ministre  de  la  guerre  , 
comme   lésant  partie  de   la  soldç  des  troupes. 

Il  résulte  de  ces  dispositions,  que  quant  au 
dernier  semestre  de  l'an  7,  ces  pensions  doivent 
continuer  à  être  acquittées   comme  par  le  passé  , 


c'est-à-dire  ,  sur  le  crédit  général  ouvert  à  la 
trésorerie  pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions 
de    toute   nature. 

Cependant  la  loi  du  27  brumaire  dernier, 
qui  accorde  à  la  trésorerie  nationale  un  crédit 
de  39  miliiolis  5oo  mille  francs  pour  le  paiement 
des  rentes  et  pensions  du  deuxième  semestre  de 
l'an  7  ,  eu  excepte  les  pensions  militaires  et  celles 
des  invalides.  Il  n'y  a  donc  ,  dans  ce  moment  , 
aucun  crédit  ouvert  pour  leur  paiement ,  quoi- 
qu'elles fissent  véritablement  partie  des  3g  millions 
5oo  mille  francs  ci-dessus  ;  car  cette  jomme  forme' 
la  moitié  de  celle  totale  payable  annuellement 
par  le  trésor  public,  en  rentes  et  pensions  de 
loute  nature. 

Celte  erreur  sera  réparée  ,  en  modifiant  l'ar- 
ticle \"  de  la  loi  du  27  brumaire  ,  et  en  déclarant 
que  le  crédit  ouvert  par  cette  loi  ,  est  applicable 
aii  paiement.  des[pensions  militaires  et  des  inva- 
lides ,  quant  au  second  semestre  de  l'an  7  ,  ainsi 
qu'il  l'est  pour  les  autres  rentiers  et  pensionnaires 
de  la  république. 

Le  ministre  des  finances  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'en  faire  la  proposition  formelle  à  la  commission 
législative   du  conseil  des  cinq-cents. 

Autre  rapport  du  ministre  des  finances ,  aux  consuls, 
de  la  répmbtique  ,  du  H  frimaire. 

Citoyens  consuls , 

Depuis  plusieurs  années,  le  mode  d'organisa- 
tion des  postes  aux  lettres  et  la  question  de  savoir 
si  elles  seraient  ou  régies ,  ou  affermées  ,  ont  été 
l'objet  de  longues  discussions. 

L'opinion  paraît  aujourd'hui  fixée  à  cet  égard  : 
l'expérience  et  la  raison  ont  démontré  que,  sur- 
tout dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons ,  et  lorsque  la  nécessité  reconnue  d'un  nou- 
veau tarif  permettrait  moins  que  jamais  d'évaluer 
avec  quelque  précision  le  produit  à  espérer,  la 
régie  intéressée  était  préférable  à  tout  autre  mode 
d'exploitation. 

L'étendue  considérable  du  service  des  postes 
aux  lettres  ,  journafier  sur  plusieurs  points  ;  la 
nécessité  d'employer  les  maîtres  de  poste  au  trans- 
port des  dépêches  sur  un  grantl  nombre  de 
roules  ;  enfin  les  travaux  ,  pendant  18  mois,  d'une 
administration  qui  n'a  rien  négligé  pour  concilier 
l'économie  avec  les  besoins  d'une  exploitation 
grande  et  rapide  ,  démontrent  que  les  dépenses 
d'exploitation  doivent  s'élever  (  tant  que  la  guerre 
durera]  à  une  somme  d'environ  8  milHons. 

L'impossibilité  reconnue  d'anéantir  les  abus  , 
avait  fait  naître  l'idée  d'y  suppléer  par  une  in- 
demnité ;  mais  rien  n'était  plus  difficile  à  régler 
que  cette  indemnité  ,  qui  d'ailleurs  aurait  dû  être 
payée  d'avance. 

Les  mesures  les  plus  sages  furent  prises  pour 
la  remplacer  ;  néanmoins  il  n'en  résulta  que  des 
inconvéniens  plus  grands  encore.  Cet  essai  a 
prouvé  pour  toujours  que  ,  loin  de  chercher  à 
augmenter  le  produit  des  postes  par  la  taxe  des 
correspondances  administratives  ,  il  faut  se  con- 
tenter de  l'économie  immense  que  leur  transport 
gratuit  procure  au  gouvernement  ;  car  c'est  bien 
réellement  l'équivalent  d'un  produit  que  1  exécu- 
don  gratuite  (l'un  service  indispensable. 

Plusieurs  réglemens  sages  ont  pourvu  aux  be- 
soins et  ont  remédié  aux  abus  ,  autant  qu  il  est 
possible  de  le  faire. 

Ces  dispositions  doivent  être  maintenues  ;  mais  , 
comme  elles  sont  et  seront  long-tems  susceptibles 
de  variations,  de  réformes,  d'additions,  il  est 
de  l  intérêt ,  bien  entendu  du  service  ,  de  confier 
à-  l'autorité  executive  la  faculté  de  régler  les 
franchises  vis-à-vis  de  ceux  des  fonctionnaires 
publics,  auxquels  il  sera  indispensable  d  en  ac- 
corder. 

Je  vous  soumets  donc  ,  citoyens  consuls ,  les 
propositions   suivantes  : 

1°.  Résilier  le  bail  des  postes  aux  lettres  ,  et 
faire  compter  les  fermiers  de  clerc-à-maître  , 
depuis  leur  entrée  en  jouissance  ,  jusqu'au  i'^ 
nivôse  an  8. 

2°.  Faire  administrer  les  postes  aux  lettres  ,  à 
compter  du  l^"^  nivôse  prochain,  par  une  régie  , 
dont  l'organisation  serait  confiée  à  l'autorité 
executive,  en  fixaiit  pour  les  dépenses  d'exploi- 
tation de  toute  nature  ,  un  maximum  de  8 
millions. 

3°.  Charger  l'autorité  executive  du  soin  de 
déterminer  l'étendue  des  franchises  et  la  qualité 
des  fonctionnaires  qui  devraient  en  jouir  ,  de 
manière  à  concilier  une  sage  économie  avec  les 
facilités  nécessaires  pour  assurer  la  marche  des 
correspondances  qui  intéressentle  service  public. 
Salut  et  respect  , 

Le  ministre  des  finances  , 

Signé ,   Gaudin. 

Xota.  Ces  rapports  ayant  été  approuvés  par  les 
consuls  ,  ont  été  transmis  par  des  messages  à  la 
eoniraission  législative  du  conseil  des  cinq-cents. 


Rapport  du  'ministre  de  la  police'  générale  de  la 
républigue  ,  aux  consuls  ,  sur  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 111  de  la  capitulation  de  Malte. 

Citoyens    consuls  , 

Un  grand  nombre  de  ci-devant  cbevalicrs  de 
l'ordie  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  demandent  à 
rentrer  en  Fiance,  et  réclameai  la  main-levée  des 
séquestres   mis  sur  leurs   propriétés. 

Pour  prononcer  sur  ces  réclamations  avec  une 
connaissance  de  cause  approfondie  ,  vous  devez 
examiner   : 

1°.  Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  che- 
valiers français  de  Saint-Jean  dejérusalem  ,  avant 
la  conquête  de  l'île  de  Malte  par  le  général 
Bonaparte. 

2°.  L article  de  capitulation  du  grand-maître 
de  l'ordre  ,  qui  porte  ;uneclispositioti  applicable 
aux  chevaliers. 

Sous  l'assemblée  constituante  ,  les  chevaliers 
de  Malte  ,  nés  français  ,  avaient  demandé  et  ob- 
tenu d  être  considéiés  comme  étrangers  ,  jouis- 
sans  en  France  de  leurs  propriétés. 

L'assemblée  législative  les  traita  comme  cor- 
poration trariçaise  ,  et  déclara  leurs  biens  acquis 
à  la  nation  ,  à  charge  de  pension  ou  d'indem- 
nité. 

La  convention  les  considéra  sous  ce  rapport , 
et  les  assujetiit  aux  dispositions  de  la  législation 
»ur  les  émigrés  ,  en  déclarant  qu'on  ne  pouvait 
*pposer  comme  excuse  ou  prétexte  d  absence  la  rési- 
daifCe  à  Malle.  Cette  disposition  de  la  loi  du  28 
mars  1793  (vieux  style)  est  confi,mée  par  la  loi 
du  25  brumaire  an  3  ,  qui  établit  que  la  résidence 
eu  pats  conquis  et  réunis  ne  compte  que  depuis  la 
€(mquUe. 

Cet  aperçu  rapide  de  la  position  des  chevaliers 
^e  Saint  Jean-de-Jérusalem  ,  relativement  à  la  lé- 
gislation de  la  république  française  sur  les  émi- 
grés, suffit  pour  démontrer  que  celle  législation 
leur  était  strictement  applicable  ,  antérieurement 
à  la  conquête  de  Malte. 

Mais  l'article  Ilf  de  la  capituladon  du  grand- 
maure  change  absolument  leur  condition ,  et 
présente  leur  sort  sous  un  point  de  vue  tout 
différent. 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 

"  Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem  ,  qui  sont  français  ,  actuellement  à 
Malte  ,  et  dont  l'élat  sera  arrêté  parle  général  en 
chef,  pourront  rentrer  dans  leur  patrie  ,  et  leur 
léstdence  à  iVlalte  leur  sera  comptée  comme  une 
résidence  en  France.  11 

Le  sens  de  cet  article  est  précis  et  clairement 
déterminé  ;  il  énonce  relativement  aux  chevaliers 
de  Malle  cfetix  dispositions  essentielles  ,  et  qui 
doivent  être  distinguées. 

Par  la  première  ,  lous  ceux  qui  se  trouvaient- à 
Malte  lors  de  la  capitulation,  sont  autorisés  , 
sans  condition  et  sans  distinction  ,  à  rentrer  en 
France. 

Par  la  seconde,  une  fois  rentrés  en  France  ,  ils 
peuvent  y  faire  valoir  leur  résidence  à  Malte 
comme  équivalente  à  une  résidence  en  France  ; 
mais  cette  disposition  étant  une  modification  ex- 
presse des  lois  de  la  république  française  ,  rela- 
tive à  l'émigration  ,  a  besoin  de  la  ratification  du 
gouvernement  et  de  la  sanction  législative. 

Et  c'est  sur-tout  sous  ce  rapport  que  la  cause 
des  ex-chevaliers  de  Malte  ,  français  d'origine  , 
ie  lie  à  des  considérations  majeures  d'inlétêt  poli- 
tique et  de  foi  nationale  pour  le  gouvernement 
français.  L'article  de  la  capitulation  dont  il  s'agit 
n'a  pas  besoin  d'apologie  :  il  fut  dicté  par  un 
guerrier  généreux  ;  il  fut  conforme  aux  droits 
de  la  guerre  chez  les  peuples  civilisés  ,  suivant 
lequel  les  vaincus  ne  furent  jamais  condamnés 
à  être  privés  de  patrie;  mais  telle  est  cep-endant 
la  nature  des  intétêis  dont  il  s'agit  ici,  qaily 
aurait  plus  d  inconvénient  à  violer  la  foi  publique, 
par  scrupule  pour  le  texte  liliéral  de  quelques 
dispositions  législatives  ,  qu'à  modifier  ces  mêmes 
disposiiions ,  pour  sauver  la  foi  des  traités,  y 
fûi-il  d  ailleurs  quelques  désavantages  dans  ce 
dernier    parti  ;  ce    qui    n'est   point  le  cas  actuel. 

Citoyens  consuls,  vous  avez  déclaré  que  vous 
garderiez  inviolablement  la  foi  publique.  Il  se 
présente  une  occasion  solemnelle  de  manifester 
votre  respect  pour  les  engagemens  politiques  et 
le  droit  des  nations.  LEurope  entière  croit  à  la 
gloire  du  peuple  français;  il  devientimportant, 
pour  le  bonheur  de  ce  peuple  ,  qu'on  puisse 
croire  aussi  à  la  fidélité  et  aux  vertus  de  son 
gouvernement.  L'exemple  que  vous  donnerez 
dans  cette  circonstance  ,  de  votre  respect  pour 
la  foi  des  traités  ,  sera  la  ligne  de  l'époque  d'une 
icgénération  dans  les  principes  du  gouverne- 
ment. C'est  parce  qu'il  serait  facile  de  manquer 
avec  impunité  à  la  promesse  faite  aux  chevaliers 
français  de  l'ordre  de  Saint  Jean-de-Jérusalem , 
qu  il  serait  indigne  de  vous  de  le  faire.  Un 
engagement  politique,  stipulé  avec  une  puissance 
laible  ,  est- à  vos' yeux  aussi  sacré  qu  un  traité 
biipulé  avec  une   grande  puissance,  Dans  Iç  pre- 
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mier  cas,  le  traité  est  garanti  par  la  générosité  ; 
dans  le  second  ,  il  l'est  sur-tout  par.ia  nécessité. 

Que  si  l'on  pouvait  considérer  comme  abu- 
sives et  dangereuses  pour  la  république  fran- 
çaise ,  les  facultés  attribuées  aux  chevaliers  de 
Malte  français  ,  par  l'article  III  de  la  capitula- 
tion ,  une  observation  bien  simple  suffit  pour 
détruire  toute  crainte  à  cet  égard. 

Le  bénéfice  de  la  capitulation  n'est  applicable 
qu  aux  chevaliers  qui  pourront  justifier  de  leur 
résidence  à  Malte.  Ceux  qui  auraient  servi  la 
cause  des  ennemis  de  la  république  française  , 
se  trouvent  exclus  de  l'application  de  lanicle  , 
parce  que  leurs  services  en  faveur  de  nos  enne- 
mis ,  supposent  nécessairement  leur  présence 
dans  les  armées  ou  dans  les  cabinets  des  puis- 
sances coalisées. 

Que  si  plusieurs  chevaliers  se  trouvaient  ac- 
tuellement en  France  ,  ou  s'y  présentaient  désor- 
mais ,  sans  avoir  véritablement  droit  au  bénéfice 
de  la  capitulation  de  Malte  ,  en  statuant  sur 
leurs  réclamations  ,  on  peut  les  éloigner  du 
territoire  de  la  répubhque.  Mais  jusque-là  ,  ils 
ne  peuvent  et  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  simplement   prévenus  d'émigratiou. 

Enfin  ,  une  dernière  observation  ,  ou  plutôt 
une  dernière  déclaration  ,  doit  calmer  toute  es- 
pèce d'inquiétude  politique  sur  les  résultats  de 
1  application  de  lanicle  III  de  la  capitulation  de 
Malte  :  c'est  que  les  ex-chevalicrs  qui  seiont 
autorisés  ,  en  vertu  de  cet  article  ,  à  établir  leur 
résidence  en  France  ,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas  ni  sous  aucun  prétexte,  exercer  de  récla- 
mation, relativement  à  celles  de  leurs  propriétés 
qui^  auront  été  déclarées  nationales  par  les  lois 
antérieures  ,  et  auront  été  vendues  comme  telles. 
Le  même  principe  qui  vous  porte  à  garantir  aux 
ex-chevaliers  de  Malte  lengagement  contracté 
avec  eux  ,  vous  dicte  cette  déclaration  en  faveur 
des  acquéreurs  df  propriétés  nationales. 

Que  la  foi  publique  soit  gardée  envers  tous. 
S'il  était  possible  que  la  classe  nombreuse  des 
individus  devenus  propriétaires  ,  en  vertu  d'un 
contrat  stipulé  avec  la  nation  ,  conçut  des  in- 
quiétudes sur  la  loyauté  du  gouvernement  et  sur 
la  sûreté  de  sa  propriété  ,  dès  cet  instant  la  répu- 
blique deviendrait  incertaine.    ' 

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'une  seule  diffi- 
culté à  observer  et  à  prévoir  dans  l'application 
de  l'article  III  de  la  capituladon   de  Malte. 

Après  la  conquête  et  l'occupation  de  cette 
île  ,  diverses  circonstances  empêchèrent  le  gé- 
néral Bonaparte  de  s'occuper  de  la  liste  men- 
tionnée en  larticle  III.  Si  c«tte  liste  existait, 
elfe  déterminerait  invariablement  et  sans  discus- 
sion ,  farlicle  dont  il  s'agit'  :  il  est  indispen- 
sable de  suppléer  à  son  défaut,  en  établissant 
un  mode  pour  les  chevaliers  de  Malte,  récla- 
mans  ,    de  constater  leur  résidence  dans  cette  île. 

Cependant  ,  il  est  jusie  de  donner  provisoi- 
rement à  ces  hommes  ,  depuis  long-tems  infor- 
tunés et  sans  asyle  ,  la  faculté  de  venir  '  faire 
constater  leur  droit  au  bénéfice  de  la  capitula- 
tion de   Malte. 

Et  comme  ,  suivant  l'observation  que  j'en  ai 
faite  ,  la  faculté  qui  est  accordée  aux  ex-che- 
vahers  de  Malte  ,  par  l'article  111  de  cette  capi- 
tulation,  a  besoin  d  être  sanctionnée  par  lauto- 
rité  législative  ,  je  vous  propose  d  inviter  par  un 
message  ,  les  commissions  législatives ,  à  statuer 
sur  le  sort  de  ces  individus  ,  et  de  leur  faire 
la  proposition  : 

))  D'admettre  à  profiter  du  bénéfice  de  l'art.   III 

>i  de  la  capitulatien   de  Malte  ,    les  ex-chevaliers 

))  qui   ont    résidé   en   France  ,    ou  à  Mahe  ,   de- 

>)  puis  1789  jusqu'au  moment  de' la  cipiîulation.  u 

Sig,né  F  o  u  c  H  É. 


Proclamation  du  général  commandant  la  8^  division 
miiilaire.  —  Au  quartier-général  ,    à    Marseille  , 
/«  28  brimaire  an  8. 
Ciloyens  , 

Le  peuple  français  ,  victorieux  de  la  lutte  de 
la  liberté  contre  le  despotisme,  voulut  fixer  son 
indépendance  et  tous  les  droits' qu'elle  lui  assu- 
rait, en  atteignant  le  terme  et  le  but  de  toute 
révolution. 

Deux  constitutions  républicaines  étaient  nées 
du  sein  des  orages  :  l'une  et  l'autre  avaient  pour 
but  le  bonheur  du  peuple  ;  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  l'ont  opéré,  parce  qu'on  a  vu  plus  de  fac- 
tieux que  de  vrais  républicains.  Chaque  faction 
a  eu  ses  meneurs  et  son  règne  ;  chaque  réac- 
tion a  eu  ses  ctimes  et  ses  victimes  :  il  n'en  faut 
plus. 

Périssent  désormais  ceux  qui  veulent  substi- 
tuer la  vengeance  à  l'oubli  des  torts  ,  là  discorde 
à  la  tranquillité  ,  l'amour  de  la  richesse  à  l'amour 
de  la  patrie  ,  ceux  qui  prêtèrent  la  guerre  à  la 
paix  !  Il  est  teras  que  le  peuple  français  repose 
sur  le  marbre  des  lois. 

L'époque  en  est  venue.  Ce   qui  a  été  promis 


va  se  réali.iér.  Nous  touchons  au  terme  des  agi- 
tations politiques.  Les  conseils  législatifs  ont  senti 
la  nécessité  de  confier  le  salut  de  la  république 
à  ceux  qui  ont  le  plus  utilement  concouru  à 
sa  défense  et  à  son  affermissement,  et  comme 
législateurs  et  comme  militaires.  Ils  ont  nommé 
rnagistrats  suprêmes  ceux  qui  ont  le  mieux  mé- 
rité la  confiance  nationale  :  ils  ne  la  démériteront 
point;  ils  ne  perdront  point  à  discourir  ,  la 
tems   qu'il  faut  employer  a  sauver  la  répubhque. 

Citoyens  ,  lisez  leurs  proclamations  ,  et  ne 
doutez  point  de  ce  qu'elles  promettent.  Ils  né 
vous  ont  jamais  trompés;  ils  aiment  les  hommes 
probes  et  éclairés  ;  ils  connaissent  les  sacrifices 
qu'ils  ont  faits  à  la  liberté  ,  au  triomphe  de  la 
philosophie  ;  ils  en  furent  les  émules  ;  aujour- 
d'hui ils  en  seront  encore  les  guides  et  les 
soutiens.  Tout  ce  qui  a  été  lait  et  sera  fait 
pour    la  répubhque   aura  sa   récompense. 

Soyez  calmes,  réunissez  -  vous  ;  ayez  la  vo- 
lonté de  la  loi,  faites  ce  qu'elle  prescrit  ;  vous 
aimez  le  système  républicain,  il  va  recevoir  sa 
dernière  perfection  ;  il  fera  votre  bonheur' ei; 
celui  de    votre  poslériié. 

Qiie  les  malveillans  ,  toujours  prêts  à  s'empa- 
rer des  événeraens  qui  pourraient  favoriser  leurs 
vues  criminelles  et  contre-révolutionnaires  ,  per- 
dent tout  espoir  !  le  triomphe  en  sera  poui 
les    républicains. 

Que  les  agitateurs  tremblent  !  Ils  seront  sutr 
veihes  ;  quel  que  soit  leur  masque  ,  il  sera  arraché  ; 
queile  que  soit  leur  opinion  ,  ils  ne  resteront  pas 
impunis.  Les  administiadons  ,  les  tribunaux  vonÇ 
prendre  une  nouvelle  énergie  ;  ils  ne  néglige- 
ront pas  impunément  les  moyens  de  garantir  la 
sécurité  des  citoyens  paisibles,  et  de  protéger  effi- 
cacement les  vrais  républicains  ;  ils  obtiendront  le 
respect  qui  leur  est  cîû  ;  la  justice  sera  prompte  et 
impartiale.  Les  milit'aires  soumis  à  une  disciphne 
austère  et  nécessaire  ,  jouiront  de  l'estime  et  delà 
reconnaissatice  du  peuple  ;  leur  bien-être  ne  sera 
plus  précaire  ,  et  ils  ne  seront  terribles  qu  aux. 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors. 

Appelé  au  commandement  de  la  8^  division  , 
vous  me  connaîtrez  sévère  ,  mais  juste  ;  ami  de 
la  patrie  ,  des  républicains,  et  leur  zélé  défenseur. 
Je  n'examinerai  que  les  actions,  et  je  n'approu- 
verai que  celles  qui  ne  seront  pas  réprouvées  par 
les  lois.  J'applaudirai  à  toutes  celles  qui  seront 
utiles  à  la  république.  Je  me  dévoue,  sans  réserve, 
à  la  tranquillité  ,  au  bonheur  de  mes  concitoyens  , 
et  Jj'espcre  obtenir  leur  confiance  et  leur 
estime. 

Signé  Saint-Hilaire. 

■     ■""'^'■liHHiiT""'"— — 


THEATRE    D  E  S   TR  O  UB  AD  OURS. 

Toujours  de  jolis  couplets.,  toujours  de  l'es- 
prit sur  des  sujets  ingrats,  sur  des  canevas  sans 
intérêt. 

La  petite  pièce  de  Christophe  Morin,  remplie 
des  saillies  les  plus  piquantes  ,  avait  chancelé  à 
la  première  représentation,  parce  que  les  auteurs 
avaient  amené  sur  la  scène  une  société  de  nou- 
veaux riches  ,  dont  le  cercle  insipide  et  la  con- 
versation niaise  n'offraient  qu'un  tableau  terne  et 
sans  dessin  ,  et  pour  ainsi  dire  qu  une  scène  im- 
mobile qui  suspendait  désagréablement  l'action 
firincipale.  Ils  ont  corrigé  ce  défaut  ,  et  dès-lors 
leur  pièce  a  obtenu  le  succès  que  méritait  sa 
gaieté. 

Cet  exemple  n'a  point  éclairé  l'auteur  ou  ks 
auteurs  du  'Thé  ou  la  Soirée  à  la  mode  ,  repré- 
sentée' hier  sur  ce  théâtre  ;  ils  ont  rassemblé  , 
dans  une  société  soi-disant  à  la  mode  ,  un  jeune 
fat  dont  le  costume  outré  et  les  discours  pré- 
somptueux fout  sourire  un  moment  ;  un  maus- 
sade fournisseur  ne  dit  rien  de  piquant,  si  ce  n  est 
que  beaucoup  de  gens  d'affaires  ont  du  crédit  chez 
les  ministres  ,  et  n  en  ont  point  chez  les  prêteurs  ; 
sa  femme  ,  ci-devant  poissarde  ,  et  qui  ,  sous 
ses  nouveaux  habits  ,  parle  français  comme  à  la 
halle  ;  enfin  quelques  personnages  insignifians 
pour  faire  nombre.  Tous  ces  prétendus  gens  à 
la  mode  prennent  du  thé ,  se  font  des  déclara- 
tions d'amour;  dansent  ,  valsent,  renversent  une 
table  de  bouillotte  ,  et  s'enfuient  étourdis  du  bruit 
qu'ils  viennent  de  faire  eux-mêmes.  Après  leur 
départ,  un  jeune  philosophe,  témoin  de  toutes 
ces  extravagances,  renonce  à  la  main  de  Julia 
qu'il  venait  épouser ,  et  la  cède  à  l'aimable  in- 
croyable  qui  lui  promet  d'être  un  époux  com- 
plaisant. 

Le  sujet,  comme  on  voit,  n'est  ni  bien  inté- 
ressant, ni  bien  moral  ;  la  scène  du  Thé  et 
de  la  danse  est  semblable  à  celle  que  nous  avons 
caractérisée  dans  le  commencement  de  cet  ar- 
ticle. Il  est  toujours  très-difficile  de  faire  parler 
tant  de  personnages  réunis  ,  même  lorsqu  ils  ont 
des  intérêis  opposés  ;  quand  ils  n'en  ont  pas  ,  ils 
n'ont  rien  à  se  dire  et  deviennent  insipides.  La 
scène  a  déplu. 

Mais  cette  pièce  est  remplie  de  jolis  couplets  ; 
il  nous  semble  que  les  auteur^  pourraient  les  pla- 
cer dans  un  cadre  plut  iuiére^s&ot. 


Fargiies ,  niembrt   de    la  commision   législative    du 
conseil  des  anciens  ,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Je  lis ,  citoyen  ,  dans  le  n°  l3  d'un  journal 
intiiulé  le  Citoyen  Français  ,  que  la  loi  du  :g 
brumaire  a  élé  publiée  à  Pau,  sans  que  la  tran- 
quillité publique  ait  éprouvé  aucune  altération. 

Oui  ,  citoyens  ,  les  habitans  de  celle  inté- 
ressante commune,  instruits  par  une  proclama- 
tion de  l'administration  centrale  ,  composée 
dliommes  sages  ,  laborieux,  de  véritables  répu- 
blicains, du  but  que  se  sont  proposé  les  hommes 
qui  ont  conçu  et  exécuté  la  révolution  de  Saint- 
Cloud  ,  sont  non-seulement  restés  paisibles  et 
confians,  mais  ils  ont  marqué  leur  allégresse 
par  une  illumination  qui  n'a  point  été  provo- 
quée par  1  autorité  ;  elle  a  été  inspirée  par  l'es- 
poir que  cette  crise  salutaire  allait  enfin  briser 
le  joug  d'une  faction  qui  ,  dans  Pau  notam- 
ment ,  exerçait  l'empire  tout-à-la-lois  le  plus 
insolent  comme  le  plus  humiliant.  Une  poignée 
d'hommes  ,  perdus  de  réputation,  entretenaient  , 
avec  leurs  amis  de  Paris,  une  correspondance 
criminelle  ;  forts  de  quelque  surprise  faite  à  la 
religion  du  gouvernement,,  ils  se  vantaient  au- 
près des  afEdés ,  répandus  sur  toute  la  surface 
du  département ,  d'un  crédit  qui  n'existait  déjà 
plus.  Ils  encourageaient ,  par  ce  stratagème , 
le  zèle  de  tous  les  hommes  ambitieux  ,  qui 
perdus  dans  l'opinion  de  leurs  concitoyens  , 
ne  pouvaient  se  flatter  de  parvenir  aux  places 
que  par  le    choix  d  un   gouvernement  trompé. 

Mais  ces  hommes  de  Pau  et  de  Paris  ont 
vu  s'engloutir  toutes  leurs  espérances  dans  la 
révolution  qui  vient  de  s'opérer;  les  uns  ajour- 
nent à  des  tems  plus  heiireux  iexécution  du 
plan  de  Babœuf ,  qui,  pour  avoir  élé  un  peu 
déconcerté  au  Manège  et  depuis ,  n'est  pour 
cela  point  abandonné  ;  les  autres  ,  lotit  aussi 
méprisables  .  et  en  apparence  plus  adroits  ,  mé- 
ditent dans  les  bras  de  l'hypocrisie' le  moyen  de 
se  venger  du  mépris  de  leurs  concitoyens. 

Trouvez  bon  ,  citoyen,  que  je  confie  à  votre 
journal  le  soin  d'annoncei  que  les  habitans  du 
département  des  Basses-Pyrénées  hâteront,  par 
leurs  vœux,  1  accomplissement  des  espérances 
des  vrais  répubUcains  ;  qu'ils  sont  disposés  à 
'tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  arriver  promp- 
tement  à  une  paix  solide  et  honorable  ,  et  à 
1  anéantissement  de  toutes  les  facdons. 
Salut  et  fraternité  , 

Fakgues. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉD-IAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINQ,- CENT  S. 

Séance  du  1 1  frimaire. 
Présidence   de   Daunou. 

Le  renouvellement  du  bureau  a  donné  pour 
président  Daunou  ,  et  pour  secrétaires  Beranger 
et  Gourlay. 

La  tommission  a  reçu  des  consuls  huit  mes- 
sages :  six  ont  pour  objet  la  demande  d'un 
octroi  municipal  ,  faite  par  les  communes  de 
Metz,  Epinar',  Limoges,  Lille,  Fontenay-le- 
Peuple    et  Courtray. 

Le  septième  est  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rein  entre  I  hospice  de  Châlons-sur-Saône  et 
Je  citoyen  Bougrain. 

Le  huitième  renferme  une  nouvelle  invitation 
de  déterminer  les  fonds  nécessaires  pour  procurer 
du  travail  aux  ouvriers  pendant  la  saison  rigou- 
reuse. 

Ces  dit'ers  messages  sont  renvoyés  aux  sections 
compétentes. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du    il  frimaire. 

Présidence    de    Lebrun. 

Les  administrations  municipales  de  Sancey  , 
département  du   Doubs  ;  de  Réunion-sur-Oise  ; 
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les  juges-de-paix  et  assesseurs  ,  greffiers ,  huissiers, 
receveurs  de  l'enregistrement  ,  les  administrateurs 
forestiers  ,  la  commission  administrative  des  hos- 
pices civils,  le  directeur  de  la  poste  aux  lettres, 
le  comiriandant  de  la  place  ,  les  officiers  du  génie 
et  autres  officiers  attachés  à  la  place  de  Réunion- 
sur-Oise,  applaudissent  aux  journées  des  iS  et 
jg  bruinaire. 

En  privant  ,  dit  l'administration  de  Sancey , 
O^uirot  et  Briot ,  du  titre  de  membre  du  corps 
legislalif  qu'ils  avaient  usurpé,  la  loi  du  IÇ)  bru- 
maire n'a  fait  que  consacrer  le  vœu  de  tous  les 
bons  citoyens  du  département  du  Doubs;  leur 
nomination  fut  l'ouvrage  et  le  résultat  de  l'anar- 
chie qui  dirigea  les  élections  de  l'an  6  ;  ils  ne  fu- 
rent en  aucun  tems  honorés  de  la  confiance  du 
peuple,  ils  n'avaient  que  celle  de  quelques  iac- 
lieux  dignes  dêire  conduits  par  de  pareils  chefs; 
ils  furent  signalés  en  vain  ,  par  les  réclamations 
que  presque  tous  les  cantons  adressèrent  au  di- 
rectoire en  l'an  6.  Le  récit  des  excès  de  la  faction 
qui  les  avait  nommés,  devint  probablement  une 
raison  de  les  conserver,  comme  unies  à  ce  sys- 
tème de  contre-poids  et  de  bascule  adopté  pai 
les  gouvernans  ,  et  dont  les  français  ont  été  pen- 
dant deux  années  le  jouet  ou  les  victimes. 

Les  pétitionnaires  demandent  le  renouvellement 
'des  commissaires  du  directoire  prés  les  admi^ 
nistrations  et  les  tribunaux.  Ils  furent  presque 
tous  choisis,  disent-ils,  parmi  les  êtres  les  plus 
ineptes  ,  les  plus  immoraux  ,  et  leur  conduite 
a  prouvé  ,  jusqu  à  présent  .  qu'ils  mettaient  au 
nombre  de  leurs  devoirs  ,  de  faire  le  mal  plutôt 
que  le  bien,  de  n'employer  que  des  mesures 
lévolutionnaires  ,  et  de  faire  ha'ir  la  répubhque 
plutôt  que    de  la  faire  aimer. 

Que  désormais  les  magistrats  élus  par  le  peuple 
ne  soient  plus  le  jouet  des  factions  ;  que  l'admi- 
nistrateur soupçonné  soit  suspendu,  mais  ren- 
voyé avec  le  dénonciateur  par  devant  les  tri- 
bunaux ,  pour  être  puni  ou  absous  ,  d'après 
l'examen  sévère  de  sa  conduite.  S'ilest  déclaré 
innocent ,  que  le  calomniateur  subisse  une  peine 
infamante  ,  et  que  le  calomnié  soit  rendu  à  ses 
fonctions. 

Qu'à  l'avenir,  les  personnes  et  les  propriétés 
soient  respectées  ;  que  le  français  puisse  libre- 
ment écrire  sa  pensée  ;  que  'son  opinion  reli- 
gieuse ne  soit  pas  un  motif  de  persécution;  que 
la  tolérance  des  cultes  ne  soit  plus  un  vain  mot  ; 
que  chacun  puisse  exercer  le  sien  à  sa  manière  , 
pourvu  qu'il  ne  trouble  point  la  tranquillité  pu- 
blique; que  le  culte  catholique  ne  soit  pas  excepté 
de  cette  tolérance  accordée  à  tous  les  autres  ; 
qu'il  n'y  ait  plus  de  condamnation  en  masse 
contre  les  ministres  des  cultes;  plus  de  persé- 
cution ,  plus  de  déportafion ,  plus  de  mesures 
arbitraires  ;  que  les  punitions  soient  appliquées 
individuellement  par  les  tribunaux,  après  l  ins- 
truction prescrite  ,  et  conformément  aux  règles 
établies  par  des  lois  sages  et  précises  ;  que  le 
vœu  de  la  majorité  soit  respecté  ;  que  les  scènes 
de  l'an  6  et  de  l'an  7  ne  puissent  plus  se  renou- 
veller  ;  quil  soit  lait  des  lois  organiques  telles 
que  les  citoyens  puissent  désormais  exprimer 
leur  vœu  librement,  et  sans  crainte  d'être  vic- 
times des  factieux  qui  ont  jusquà  présent  fait 
servir  cet  acte  de  la  souveraineté  du  peuple  à 
rétablissement  de  leur  tyrannie. 

Ces  adresses  seront  mentionnées  au  procès- 
verbal. 

Depeyre  fa;t  un  rapport  sur  la  résolution  du  8 
frimaire  ,  qui  accorde  un  délai  pour  le  paiement 
des  domaines  nationaux. 

La  résolution,    dit-il,  se  propose  trois  objets  : 

1°.  De  mieux  régler  la  comptabilité  relative  aux 
biens  nationaux  vendus   et  non  payés. 

2°.  De  facihter  leurs  libérations  aux  acqué- 
reurs. 

3".  De  procurer  au  trésor  public  un  grand 
secours. 

Les  lois  antérieures  qui  avaient  cherché  ce  re- 
mède au  désordre  de  cette  compiabifitè  ,  n'avaient 
eu  qu  un  effet  partiel  ;  on  conciliera  mieux  l'in- 
térêt particulier  avec  l'intérêt  de  la  république  , 
en  généralisant  les  mesures  qui  s'appliqueront  à 
toutes  les  classes  d'acquéreurs.  En  accordant  un 
nouveau  délai  ,  en  déterminant  avec  précision -et 
clarté  les  valeurs  qui  seront  employées  en  paie- 
ment, on  donnera  de  grandes  facilités  de  libé- 
ration aux  acquéreurs  qui  voudront  conserver 
leurs  acquisitions. 


L'on  peut  se  flatter  aussi  que  le  plus  ^rarid 
nombre  s'empressera  de  profiler  du  bienfait  de 
la  loi  ,  alors  le  trésor  public  peut  compter  sur 
d'abondantes  et  promptes  rciiiièes  ;  on  eu  ferait 
monter  lapperçu  à  5?  millions  numéraire;  le 
ministre  des  finances  en  fait  un  de  ses  grands 
moyens  ,  concurremment  avec  la  subvention  de 
guerre  ,  pour  atteindre  le  nouvel  ordre  de 
choses  relatif  au  recouvrement  des  contributions 
directes  qui  n'aura  son  exécution  qu'en  ger- 
minal. 

La  section  des  finances  n'a  vu  dans  la  propo- 
sition des  consuls  ,  dans  le  système  et  le  plan  de 
la  résolution  ,  que  des  vues  d'ordre  et  de  sagesse. 
Le  nouveau  délai  accordé  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ,  doit  être  regardé  moins 
comme  une  faveur  que  comme  un  devoir.  Celle 
classe  de  citoyens  a  lié  irrévocablement  son 
existence  à  celle  de  la  républiqie  ;  elle  sera  dans 
tous  les  tems  le  plus  ferme  soutien  du  gouverne- 
ment ;  il  importe  donc  de  lui  accorder  la  plus 
vaste  protection  et  les  plus  grands  encoura- 
gemens. 

La  secdon  des  finances  propose  d'approuver 
la    résolution. 

La  commission  l'approuve. 

La  commission  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  du  g  frimaire  ,  qui  fixe  le  montant  des 
contributions  directes  de   l'an  8. 


La  9'  hvraison  de  la  Flore  du  Mont  -Atlas 
que  nous  avons  annoncée  hier,  comjilelle  cet 
ouvrage  que  l'on  trouve  chez  Blanchon ,  libr. 
rue  Hautefeuille  ,  n°  14. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   11  frimaire,  — Effets  commerqables. 

3o  jours.       à  60  jouis. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Gourant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

—  Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Lausanne 

Milan 
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Lyon au  p    à  25  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux I  p.  à  10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3 

Tiers  consolidé ig 

Bons  deux  tiers i 

Bons  trois  quarts 10 

Bons  d'arréragé 87 

Matières. 

Or  fin  l'once. io5 

Argent  le  marc "  5o 

Portugaise  l'once 94 

Piastre 5 

Quadruple 7g 

Ducat. 11 

Guinée ■ 25 

,Souveraln i 34 

Marchandises. 

Café  Martinique 2 

—  Saint-Domingue 2 

—  Bourbon.. .  ~. 2 

Sucre  d'Orléans 2 

—  d'Anvers 2 

Savon  de  Marseille i 

Huile   d  olive i 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie 
en  6  actes  ,  suivie  de  Roméo  et  Juliette  ,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  l'Intendant; 
le  Faucon  ,    et  le  Mamelouk  à  Paris. 


L'abotinement  se   fait  à  Pari»,  rue  des  Poileïins ,  n",  iS  ,   Le  .prix  est    de   «5   fraa 
On    ne  s'abonne  qu'au   commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cil.    Agasse  ,  propriclaire  de 
payi    où  l'on  ne  peut  a6Franchir.   Les  letlres  des  dépanemeas  non  affranchies  ,  ne  seront  point 

îl  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renfermcnl  des  valeui  i,el  adr« 
Foitevias  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


pour  trots  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

jouinal  ,  rt\e  des  Poitevins,  n°  l8.  II  fautcomprendre  daus  les  envois  le  port  dci 

rue    la    rédaction  de    la   feuille,   au  rédacteur  ,  rue  des 
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Tridi ,  \  S  frimaire  an  8  de  J^ République  française  ,  une  et,  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Leipsik  ,  le  23  brumaire. 

■l-iA  dernière  foire  de  notre  ville  n'a  pas  'offert 
à  la  littéraiure  l'a  même  richesse  que  les  pré- 
cédentes. Elle  a  été  assez  pauvre  en  bons  ouvrages, 
si  l'on  en  excepte  quelques  livres  de  géographie 
et  dhisioire. 

La  philosophie  critique  de  Kant  va  toujours 
son  train ,  et  porte  la  division  parmi  les  gens 
de  lettres.  On  ne  la  discute  plus  par  amour 
pour  la  vérité  ,  mais  seulement  par  esprit  de 
parti. 

Les  journaux  critiques  attaquent  les  auteurs 
qui  ne  sont  pas  de  leur  système  ;  et  la  gazette 
littéraire  dejéna,  surtout,  crie  toile  ,  toile  !  contre 
quiconque  ne  sert  pas  sous  les  drapeaux  de 
Kant.  Malgré  cette  cabale ,  plusieurs  auteurs 
célèbres  ont  publié  leurs  doutes;  mais  ces  au- 
teurs étant  malheureusement  poètes  (  comme  par 
exemple  ,  le  célèbre  Wieland  )  ,  voilà  que  les 
partisans  de  Kant  affirment  que  les  poètes  ne 
sauraient  jamais  être  bons  philosophes.  Cepen- 
dant Kant  lui-même  ,  demeure  tranquille  au 
milieu  de  ce  conflit  d'opinions.  Il  disait  en- 
core dernièrement  it  que  nos  amis  nous-  servent 
quelquefois  plus  mal   que  nos  ennemis.  >) 

La  récolle  en  romans  a  été  assez  abondante 
ainsi  que  celle  en  brochures  politiques.  Nous 
avons  surtout  une  quantité  innombrable  d'ou- 
vrages périodiques  ,  qui  paraissent  tous  les  mois. 
Dieu  sait  si  ceux-là  se  livrent  bataille  !  la  révo- 
lution française  les  occupe  plus  que  les  fran- 
çais même.  Ils  calculent  tout ,  et  savent  les 
infendons  secrettes  de  tous  les  partis.  Les  dé- 
mocrates  et  les  aristocrates  ,  (  c'est  ainsi  qu'on 
les  appelle  )  ne  se  contentent  pas  de  critiquer 
réciproquement  leurs  syslêmei,  mais  ils  entrent 
dans  des  détails  domestiques  pour  rendre  leurs 
adversaires  odieux.  Les  premiers  voudraient  une 
entière  liberté  de  la  presse  ,  bien  entendu 
qu'elle  ne  fût  que  pour  eux  ,  et  qu'on  défendît 
la  plume  à  tous  ceux  qui  sont  d'une  opinion 
contraire  à  la  leur.  Les  aristocrates  de  leur  côté 
demandent  aux  souverains  de  faire  pendre  cha- 
ritablement ceux  qui  prononceraient  le  mot  de 
liberté.  Pour  les  modérés  il  y  en  a  peu  ,  et  ceux- 
là  se  taisent. 

RÉPUBLIQ,UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  28  brumaire. 

Rien  au  monde  déplus  extravagant  que  la  cons- 
piration qu'on  vient  de  découvrir  dans  cette  ville. 
Les  chefs  étaient  quelques  misérables  sans  re- 
nommée ,  sans  lalens ,  sans  argent ,  et  qui  n'avaient 
pour  complices  qu'une  douzaine  d'individus  , 
parmi  lesquels  le  plus  important  élaif  un  sergent 
de  canonniers.  Le  14  brumaire  ,  errtre  midi  et 
deux  heures  ,  ils  devaient  attaquer  le  palais  na- 
tional ,  s'emparer  de  quelques  canons  ,  délivrer 
les  prisoimiers  et  les  forçats ,  tenir  en  otages  les 
conseils  et  le  pouvoir  exécutif,  former  un  gou- 
vernement composé  d'ex-nobles  ,  et  ordonner  le 
massacre  de  tous  les  partisans  déclarés  du  régime 
républicain. 

Telle  fut  la  déposition  faite  le  i3  brumaire  , 
au  ministre  de  la  police  .  à  Gênes  ,  et  d'après 
laquelle  le  directoire  et  le  commandant  français 
prirent  des  mesures  pour  maintenir  la  tranquillité, 
publique.  Une  commission  militaire  a  été  formée 
pour  juger  ces  conspirateurs  ;  mais  ,  les  chefs  ont 
échappé  ;  il  ne  reste  que  quelques  domestiques 
et  hommes  de  peine  .  qui  ne  connaissent  point 
le  motif  principal  qui  les  fesait  agit. 

Deux  vaisseaux  russes  sont  à  la  vue  de  Gênes 
depuis  plusieurs  jours.  Des  renforts  arrivés  à 
l'ennemi  dan^  la  rivière  du  Levant ,  ont  faitpenser 
que  ces  vaisseaux  et  les  attaques  faites  aux  avant- 
postes  ,  avaient  pour  but  de  favoriser  les  mou- 
vemens  qui  se  sont  manifestés  dans  Gênes.  Mais 
trois  bataillons  français  arrivés  à  propos,  ont  réta- 
bli le  calme  dans  la  ville  ,  et  sans  doute  empêché 
l'exécution  des  projets  préparés. 

Plusieurs  des  ex-nobles  qui  ont  été  soumis  à 
l'emprunl  demandé  parle  général  Championnet , 
pvétendent  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  payer  , 
et  ont  été  mis  en  arrestation. 

Le  général  en  chef  est  arrivé  à  Gênes  ,  avec 
en   éiai-major  ,    dans   la  nuit   du  17.  Le  lende- 


iflain  ,  trois  mille  français,  descendus  de  la 
Bochetta  ,  sont  entrés  dans  la  première  enceinte  , 
et  ont  pris  position  à  l'Eperon  et  au  Diamant.  On 
en  attend  encore  six  mille,  destinés,  dii-on  , 
à  défendre  la  ville  du  côt'é  du  levant  ,  en  occu- 
pant lesposiiions  qui  en  défendent  les  approches. 
Quoique  nous  ayons  l'ennemi  près  de  nous  , 
on  lie  doute  point  que  les  français  ne  soutien- 
nent leur  ligne  ,  et  ne  couvrent  Gênes,  s'ils  reçoi- 
vent-'de  France  des  vivres  et  des  munitions. 

REPUBLIQ^UE    HELVÉTIQ_UE. 

Berne  ,  le  6  frimaire. 

Le  cé'Iebre  Lavater  ,  dans  l'espérance  dêtre 
martyr  de  ce  qu'il  appelle  la  religion,  vient 
d'écrire  au  directoire  une  lettre  qui  ''ne  peut 
exciter  que  des  sen,timens  de  pitié  envers  son 
auteur.  Elle  parait  dans  les  journaux  avec  l'appro- 
badon  du  gouvernement.  La  voici  : 

Citoyens  directeurs , 

Voici  l'avis  d'un  helvétien  libre  :  il  n'y  a  qu'une 
voix  en  Helvéde  ,  forte  ou  faible,  n'importe. 
Cette  voix  unanime  vous  dit:  plutôt  les  français 
ou  les  autrichiens  que  notre  gouvernement  actuel. 
Si  le  directoire  helvétique  avait  le  plan  d'étouffer 
la  confiance,  de  révolter  toflt  contre  lui  et  le 
nouvel  ordre  de  choses  ,  d'allumer  par-tout  le 
feu  inextinguible  du  mécontentement  et  des 
dissentions  intestines  ,  il  ne  pourrait  agir  plus 
efficacement  quil    le  fait. 

Je  crois  de  mon  devoir  ,  citoyens  directeurs ,  de 
vous  annoncer  ceci  ;  car  aucun  gouvernement 
n'apprend  à  connaît!  e  la  voix  du  peuple  ,  si  ce 
n'est  par  des  avis  de  cette  nature.  Je  crois  de  mon 
devoir  de  vous  annoncer  comme  certain  qu'une 
accusation  franche  et  formelle  se  prépare  cotiire 
vous,  et  sera  fortement  appuyée,  si  vous  ne 
prenez  à  1  instant  des  mesiires  , 

1°  Pour  que  tous  les  helvétiens  déportés ,  qui , 
d'après  des  interrogatoires  connus  ,  ne  sont  sous 
le  poids  d'aucun  délit  connu  ,  soient  incessam- 
ment mis  en  libené  ; 

2°  Pour  que  le  procès  aussi  ridicule  que  cho- 
quant ,  aussi  dépourvu  de  sens  qu  il  est  inter- 
minable et  injuste,  que  ce  procès  ,  dis-je.  in- 
tenté par  l'ostentation  d  un  faux  patriotisme  contre 
le  gouvernementprovisoire  de  Zurich,  soit  promp- 
tement  annuité  ; 

3"  Pour  que  l'abolition  des  dixmes  (  ce  vol 
manifeste  fait  à  l'église  et  à  la  propriété  )  soit 
de  suite  rapportée  ,  ou  que  ,  par  le  paiement 
prompt  et  entier  de  leurs  appointcmens  ,  plus 
de  trois  mille  ministres  du  culte  et  instituteurs  , 
soient  ùrés  du  désespoir  où  ils  sont  plongés. 

Je  ne  crois  pas ,  citoyens  directeurs  ,  que  d'après 
une  coutume  abominablement  tyrannique,  dont 
tous  les  anciens  gouvernemens  auraient  rougi , 
vous  passiez  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  avis  dicté 
par  de  bonnes  intentions  ,  et  qu'en  ne  satisfesant 
pas  aux  demandes  que  je  vous  adresse,  vous 
indigniez  encore  davantage  contre  vous  quelques 
cent  raille  helvétiens  de  tous  les  cantons,  et 
beaucoup  de  français  ,  dignes  de  ce  nom  ,  dans 
l'intérieur  et  au  dehors  de  fHelvéde.  Qui  monet^ 
aiudt  ? 

Si  vous   ne   transformez  pas  votre  autorité   en 
droit  ,  employez-la  pour  faire  ce  qui  est  droit. 
Salut  et   respect. 

Signé,  JoHAN  -  Gaspar  Lavater  ,  pasteur  à 
S.  Pierre  ,   à  Tjirich. 

Selon  toutes  les  apparences  ,  la  conclusion 
d'un  armistice  a  eu  lieu  ;  une  division  de  larmée 
d'Italie  va  être  stationnée  ici  et  dans  les  environs. 
La  chambre  administrative  vient  d'être  requise 
pour  toutes  les  fournitures  nécessaires.  Hier  ,  l5o 
chaiiots  ont  dû  partir  pour  aller  chercher  des 
vivres  à  Pontarlier. 

Le  citoyen  Pichon  ,  sous-chef  de  la  seconde 
division  politique  au  ministère  des  relations 
extérieures  en  France  ,  vient  dêtre  accrédité 
auprès  du  gouvernement  helvétique  ,  en  qualité 
de   secrétaire    de    légation  française. 

On  écrit  de  Bâle  que  le  citoyen  Roger-Ducos  , 
frère  du  consul,  y  a  repassé  après  avoir  eu  des 
conférences  avec  Masséna..  et  l'archiduc  Charles; 
il  a  paru  très-content  de  l'accueil  que  lui  a  lait 
ce  dernier. 

Aujourd'hui  la  malveillance  ,  furieuse  des  der- 
niers événeraens  de  Paris,  répand  le  bruit  que 
Bonaparte  a  été  assassiné. 

L'armée  française  a  prêté  hier  et  avant-hier  le 
nouveau  sermeat. 


Les  nouveUes  désastreuses  de  l'Italie  se  con,- 
fîrment. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

/{ice  le    4  frimaire. 

L'armée  d  Italie  occupe  à-peu-près  les  mêmes 
positions,  quelle  avait  avant  sa  réunion  avec 
celle  des  Alpes.  Elle  soutient  sa  lig,ne  depuis 
la  Bochetta  jusqu'aux  frontières  de  France.  Les 
airtrichiens  ont  lait  une  tentative  ,  pour  s'emparer 
du  col  de  Tende  ;  mais  ils  ont  été  repoussés 
avec  perte.  S  ils  avaient  pu  s  emparer  de  ce 
passage,  qui  est  presque  îe  seul  praticable  dans 
cette  saison  ,  ils  auraient  été  à  portée  de  rnenacer 
Nice    et   de  couper  l'armée  française. 

Coni  est  bloqué  :  les  autrichiens  font  des 
préparadfs    pour   en   commencer  le   siège. 

De  tOrient ,  le  3  frimaire. 

La  corvette  f Enfant  Prodigue  arrive  de  Saint- 
Domingue.  Elle  annonce  que  les  bâtimens  améri- 
cains y  affluaient  et  se  chargeaient  en  denrées 
coloniales  ;  ce  qui  prouve  que  la  culture  y  est 
en  vigueur. 

Les  américains  ont  laissé  à  Saint-Domingue  le 
germe, de  la  lièvre  jaune.  Deux  cents  hommes  de 
l'équipage  de  la  corvette  en  sont  morts  dans  la  tra- 
versée. 

Les  autorités  de  notre  commune  ont  conçu  des 
alarmes  à  la  nouvelle  de  cette  mortalité.  Ils  ont 
interdit  toute  communication  entre  la  corvette  et 
la  terre  ,  jusqu'à  ce  que  les  officiers  de  santé  aient 
assuré  qu'il  ne  restait  à  bord  aucune  trace  de 
cette  maladie. 

£310?! ,  le  6  fimaire. 

Larive  est  à  Lyon  ,   et  ,va  y  remplacer  Fleury. 

Les  guides  de  Bonaparte  qui  étaient  revenus 
d'Egypte  avec  leur  général  ,  après  avoir  séjourné 
25  jours  à  Valence  ,  sont  arrivés  ici  le  3  ,  et 
doivent  se  rendre  à  Paris  pour  le  24.  Ils  sont  à 
pied  ,  Ictiia  thcvou.%  soi.t  voctio  d  Esvpif  :  leur 
traversée  a  été  de  cinquante-quatre  jours.  Ils 
en  ont  demeuré  quatre  pour  venir  du  Caire  à 
Alexandrie. 

Noire  ville  intéressante,  par  son  grand  commercr, 
avait  besoin  dune  société  qui  assurât  les  maisons 
contre  les  incendies.  Cet  établissement  si  utile 
sous  tous  les  rapports  ,  et  qui  doit  redonner  de 
la  valeur  aux  immeubles  qui  étaient  tombés  dans 
une  dépréciation  si  funeste  ,  vient  enfin  de  se 
former. 

Hier,  ]6o  conscrits  sont  partis  pour  Cham- 
béry.  Aujourd'hui  i5o  prisonniers  autrichiens 
sont  transférés  de  Lyon  dans  un  autre  canton- 
nement. 

Le  Courier  parti  de  Lyon  pour  Marseille  , 
le  28  brumaire  ,  a  été  volé  entre  Saint-Remy  et 
Orgon. 

Le  4  ,  à  neuf  heures  du  soir  ,  le  Courier  de 
Lyon  à  Paris  ,  escorté  par  trois  hussards  ,  a  été 
arrêté  par  soixante  hommes ,  entre  I  .Arbresle  et 
Lalour.  L'afFuire  s'est  engagée  ;  les  trois  hussards 
ont  été  blessés  ,  un  de  leurs  chevaux  a  été  tué  ; 
les  dépêches  ont  été  disséminées  ,  et  tout  l'argent 
pillé. 

Angtrs ,  le  5  frimaire. 

La  suspension  d  armes  a  eu  lieu  dans  tout  le 
pays  chouanné  ;  les  communications  sont  libres  , 
quoiqu'il  y  ait  toujours  des  vols  commis  par  des 
brigands  désavoués  des  chefs  ,  et  que  ceux-ci 
s'engagent  même  à  poursuivre.  Ainsi  demain  , 
nous  nous  mettrons  en  route  pour  Laval,  ne 
prenant  d'escorte  que  pour  nous  mettre  ensûreté 
contre  les  voleurs  de  grand  chemin. 

Strasbourg ,  le  8  frimaire. 

Depuis  que  Suwarow  a  quitté  l'Italie ,  pour 
aller  prendre  le  commandement  des  troupes 
austro-russes  <''Hns  1  Helvétie  ,  la  mésintelligence, 
qui  s'était  lait  déjà  remarquer  entre  les  deux 
cours  impériales,  a  toujouis  été  en  augmentant. 
Q_'i.ind  il  laul  que  deux,  nations ,  dont  les  mœurs  , 
le»  inclinatii  ns ,  les  religions  sont  si  différentes 
et  les  iutéi'éis  si  opposés  ,  marchent  sous  les 
mêmes  drapeaux  ,  il  est  moralement  impossible 
qu'il  n'y  ait  pas  rivalité  ,  et  bieniot  défection. 
C  est  ainsi  que  finissent  toutes  les  coalitions  :  aussi 
n'est-on  pas  surpris  aujourd  hui  d  apprendre  que 
la   Russie   rappelle  ses  soldats. 

Les  lettres  d'Augsbourg  ,  de  Stutigard  ,  de 
Munich,  et   de  Francfort   saccordcnt    a  assurer 


que  la  cour  rie  Pélerbbourg  a  expédié  au  général 
Siiwarow  ,  à  Augsbourg  ,  un  courier  extraordi- 
naire ,  apioriani  aux  troupes  russes  l'ordre  po- 
sitif de  retourner  à  l'instant  même  en  Russie.  Le 
motif  de  ce  rappul  est,  dit-on,  que  Paul  P'  ne 
veut  pas  servir  des  inerats.  C'est  ainsi  qu  il  qua- 
lifie l'empereur  d'Allemagne  et  ses  ministres.  Ce 
leproclie  n'est  pas  tout-a-fait  sans  fondement; 
car  il  parait  que  la  maison  d  Autriche  ,  eu  appe- 
lant les  russes  à  la  défense  de  la  cause  des  rois  , 
n'a  eu  en  vue  que  son  propre  aggrandissement. 
L  Italie  est  une  proie  qu'elle  épie  depuis  long- 
tems  ;  elle  en  occupait  déjà  une  portion  assez 
considérable,  avant  la  révolution  française.  Il  ne 
lui  fallait  qu'un  prétexte  pour  s'y  aggrandir:  la 
révolution,  lui  a  fourtii  ce  prétexte.  11  est  si  facile 
dopprimer  les  faibles  en  ayant  l'air  de  les  pro- 
téger.' C'est  ainsi  que  la  Russie  et  l'Autriche  en 
usèrent  avec  la  Pologne  ;  c'est  ainsi  que  les  ro- 
mains devinrent  les  maîtres  du  monde.  Dès  que 
les  français  eurent  mis  le  pied  dans  l'Italie ,  l'Au- 
triche crut  le  moment  favorable  pour  exécu- 
ter ses  projets  de  conquête.  Il  n'était  pas  entré 
dans  ses  calculs  pohtiques  ,  que  les  français  au- 
raient à  leur  tête  un  guerrier  qui ,  dans  un  âge 
où  les  autres  savent  à  peine  obéir  et  combattre  , 
saurait  déjà  commander  et  vaincre,  Bonaparte 
compta  ses  journées  par  ses  victoires.  Ce  que 
l'Allemagne  avait  de  plus  fameux  parmi  ses  capi- 
taines fut  battu:  le  vieux  'VVurmser  ouvrit  au 
jeune  héros  les  portes  de  Mantoue  ,  et  l'Autriche 
s  estima  heureuse  d  accepter,  à  CampoForraio  . 
les  conditions  que  lui  fit  le  vainqueur;  elles  fu- 
rent plus  avantageuses  qu'elle  n'aurait  dû  s'y  at- 
tendre ,  si  elle  avait  eu  affaire  à  un  vainqueur 
moins  généreux.  Venise  avec  les  îles  qui  en  dé- 
pendent,  lui  présentaient  un  ample  dédomma- 
fement  de  ce  quelle  perdait  dans  le  cœur  de 
Italie  ;  mais  l'ambition  de  la  maison  d  Autriche 
.  ne  connaît  point  de  bornes. 

L'éloignement  de  Bonaparte  ,  le  désastre  d'A- 
boukir ,  et  la  faiblesse  du  gouvernement  français . 
lui  offrirent  de  nouvelles  chances  ,  qu  elle  saisit 
avec  avidité.  Mais  instruite  par  la  première  leçon 
qu'elle  avait  reçue  ,  elle  résolut  d'employer  à 
l'exécution  de  ses  projets  une  puissance  qui  eût 
des  hommes  à  lui  fournir  ,  et  qui  servît  sa  cause  , 
sans  pouvoir  lui  porter  ombrage.  Paul  I"'  était 
1  homme  quillui  fallait. Ce  prince,  au  heu  dimiter 
laconduile  de  Catherine,  qui  jugea  très-sagement 
qu'elle  ne  devait  pas  s  immiscer  dans  une  que- 
relle dont  le  théâtre  était  si,  éloigné  de  ses  états  , 
se  laissa  éblouir  par  léclat  du  rôle  qu'on  voulait 
lui  faire  jouer.  Cent  mille  russes  ,  Suwarow  à  leur 
tête  ,  allèrent  en  Helvêtie  et  en  Italie  ,  travailler 
à  J'aggrainiisacmcui  de  ia  maison  dAutrlcUe.  Les 
français  furent  repoussés  jusqu'au  pied  des  Alpes  ; 
le  drapeau  autrichien  fut  planté  sur  les  murs  de 
Mantoue  ,  sur  ceux  de  Milan  ,  de  Turin  ,  etc.  ;  et 
ce  fut  le  sang  russe  qui  coula  sur  les  bords  de 
l'Adige  ,  sur  ceux  de  la  Tiebbie  ,  et  àNovi. 

Ce  système  de  campagne  ,  si  avantageux  à 
l'Autriche  ,  serait  peut-être  encore  suivi  ,  si  la 
retraite  de  l'archiduc  emmenant  avec  lui  ,  sur  les 
bords  du  Rhin  ,  l'élite  de  1  armée  ,  n'eût  attiré  à 
Ko-rsakow  une  défaite  complette  ,  et  n'eût  mis 
Suwarow  lui-même  dans  la  nécessité  de  fuir. 

Ce  sont  les  désastres  de  l'armée  russe  en  Hel- 
véde,  qui,  en  irritant  le  fougueux  Suwarow, 
ont  fait  ouvrir  les  yeux  au  cabinet  de  Pétersbourg. 
On  doit  se  rappeler  que  le  général,  sollicité  vive- 
ment parles  émissaires  de  Londres  et  de  Vienne, 
de  se  concerter  de  nouveau  avec  l'archiduc 
Charles ,  répondit  qu  il  avait  expédié  un  cour- 
rier à  son  maître  pour  l'instruire  de  ce  qui  s'était 
passé,  et  lui  demander  ses  ordres;  qu'il  fallait 
attendre  le  retour  de  ce  courrier.  Il  paraît  que  la 
réponse  de  Paul  I'""  n'a  point  été  favorable  à  la 
coalition. 

Les  lettres  de  Ratisbonne  ,  du  l'r  frimaire , 
ne  parlent  point  du  départ  de  ,1a  totalité  de 
larmée  russe  ;  mais  disent  seulement  qu'il  a  été 
annoncé  à  cette  ville  que,  par  ordre  de  Paul, 
16.000  hommes  de  ses  troupes  se  mettraient  très- 
prochainement  en  marche  sur  trois  colonnes  pour 
retourner  en  Russie. 

Les  lettres  de  Munich  disent  que  Suwarow  a 
chargé  le  comte  de  Broglie  de  déclarer  à  1  élec- 
teur que  Paul  ne  redrait  ses  troupes  de  l'Alle- 
magne, que  parce  que  François  avait  ouvert 
des  négociations  de  paix  avec  la  république 
française. 

Les  lettres  d' Augsbourg ,  du  i"^'  frimaire  , 
annoncent  que  1  armée  russe  devait  commencer 
ses  mouvemens  le  3  et  le  4  ,  et  que  le  quartier- 
général  de  Suwarow  quitterait  cette  ville  le  5. 
On  indique  la  marche  de  cette  armée  par  la 
Bavière  ,  l'Autriche  ,  la  Moravie  et  la  Gal- 
licie. 

Quel  que  soit  le  parti  que  prenne  l'armée 
tusse  ,  il  paraît  que  Paul  compte  toujours  sur  des 
victoires  ;  car  il  vient  de  nommer  le  lieutenant- 
général  Thebinder  commandant  de  I  île  de 
Malte.  L'autocrate  de  toutes  les  Russies  ne  peut 
douter   que  cette  île  ne  soit  bientôt  prise  par  les 


russes.  Si  M.  le  lieulenant-général  Thebinder  n'a 
jamais  d'autre  comriiandement  que  celui  de 
Malie  ,  il  pourrait  bi^n  risquer  de  mourir  com- 
mandant in  partibu!. 

Le  général  russe  Kutusow  ejt  paru  de  Ham- 
bourg pour  aller  prendre  ,  è  la' place  du  général 
Herraann  ,  le  commandement  des  troupes  russes 
qui  sont  parties   de  Hollande  avec  les  anglais. 

Le  ministre  britannique  Crawford  vient,  dit- 
on  ,  de  demander  au  sénat  de  Hambourg  l'ex- 
pulsion de  tous  les  agens  du  gouvernement 
français. 

Les  banqueroutes  de  cette  ville  se  sont  élevées, 
dans  l'espace  de  3-2  jours,  à  q6,753,o63  rnarcs 
banco. 

Au  surplus  ,  la  défection  des  russes  met  l'ar- 
chiduc dans  le  plus  grand  embarras  ,  et  ne  sera 
pas  un  des  moindres  motifs  pour  en  conclure  la 
paix. 

La  gazette  de  Francfort ,  confirmée  par  des 
lettres  de  cette  ville  ,  dit  qu'il  est  passé  ,  le  2 
de  ce  mois  ,  à  Nuremberg ,  un  agent  français 
qui  se  rendait  à  Vienne.  On  en  conclut  que  des 
négociations  Je  paix  sont  effectivement  ouvertes 
entre  la    république   et   la  maison   dAutriche. 

Des  lettres  du  B?6-Rhin  nous  assurent  qu'un 
autre  militaire  français  a  traversé  Aix-la-Chapelle 
pour  se  rendre  à  Berlin:  qu'il  y  a  assuré  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Roër  qne  les  consuls 
étaient  résolus  à  hâter  la  paix,  et  que  Ils  quatre 
départemens  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  reste- 
raient définitivement  réunis  à  la  république. 

Il  n'y  a  rien  d'important  à  l'armée  du  Rhin. 
On  attendait  une  attaque  de  la  part  du  généra! 
Lecourbe  pour  aujourd'hui  ou  demain. 

Les  autrichiens  ont  ,  en  ce  moment ,  deux 
gros  corps  de  troupes  rassemblés  ,  l'un  à  Feld- 
kirch  .  sous  les  ordres  du  général  Orelly  ,  et  l'au- 
tre à  Bregentz  ,  sous  le  commandement  du  prince 
de   Reuss. 

Le  grand  magasin  autrichien  de  Villingen  vient 
d'être  évacué  :  il  est  transporté  à  Doneschingen  , 
à  Hausach  et  à  Hechingen  ;  Celui  dEllwangen  a 
été  transféré  à  Donawerth. 

La  levée  en  masse  du  Brisgaw  est  entièrement 
organisée  ;  elle  n'est  forte  que  de  35oo  hommes. 

Bruxelles  ,  le  g  frimaire. 

T.FS  lettres  de  la  ri\-e  droite  du  Rhin  annon- 
cent qu'un  corps  de  paysans  armés  de  la  levée 
mayençaise,  avec  mille  hussards  ou  hulans  au- 
trichiens ,  s'est  avancé  dans  le  Bergstrass  ,  et  a 
attaqué  plusieurs  postes  occupés  par  nos  troupes, 
entr  autres,  celui  de  'Winheîm.  Après  différentes 
actions  très-vives  ,  1  ennemi  supérieur  en  nombre 
est  parvenu  à  obliger  les  postes  français  à  se 
repUer. 

On  apprend  que  le  baron  d'Albini  rassemble 
près  d'Aschaffenbourg  un  second  corps  qui  sera 
composé  d'efiviron  trois  mille  hommes  de  troupes 
de  ligne  électorales  ,  tant  cavalerie  qu'infanterie  , 
et  de  cinq  mille  paysans  armés.  Plusieurs  batail- 
lons d  infanterie  autrichienne,  recrutés  en  Bo- 
hême ,  sont  en  pleine  marche  pour  la  Fran- 
conie. 

Le  régiment  de  Spleny  ,  arrivant  de  Vienne  . 
a  passé  le  Danube  avec  beaucoup  de  canonniers 
et  de  munitions  de  guerre  ,  pour  se  rendre  à 
l'armée  du  prince  Charles. 

Suivant  les  lettres  de  VVesel  ,  il  y  est  passé  , 
le  4  de  ce  mois  ,  un  aide-de-camp  de  Bonaparte  , 
venant  de  Paris  et  se  rendant  à  Berlin  avec  des 
dépêches  des  consuls  ,  qu'on  dit  relatives  à  une 
prochaine  négociation  de  paix  générale. 

La  ville  d'Arensberg  ,  située  dans  le  duché  de 
Berg  ,  a  éprouvé  un  incendie  qui  l'a  réduite 
presqu'entiétement  en  cendres. 

Du  Havre  ,  le  ii  frimaire. 

Le  nouveau  serment  a  été  prêté  ici  ,  le  7  ,  par 
tous  les  fonctionnaires  publics  civils,  militaires 
et  de  marine  de  noire  commerce. 

La  révolution  qui  a  opéré  tant  de  changemens 
en  a  fait  un  très-grand  dans  la  ci-devant  Nor 
raandie.  La  rage  que  les  normands  avaient  de 
plaider  était  passée  en  proverbe  ,  et  cette  pro- 
vince était  devenue  le  patrimoine  des  procu- 
reurs ,  des  avocats  et  des  juges.  Eh  bien  !  les  nor- 
mands viennent  de  démentir  leur  naturel:  le  tri- 
bunal de  paix  du  canton  rural  de  Falaise  est 
fermé  depuis  deux  décades  ;  les  habitans  de  ce 
canton  se  concilient  entr'eux,  desorte  qu'ils  n'ont 
plus  besoin  de  juges. 

On  nous  écrit  de  Rouen,  que  la  22'   et  la  62 
demi-brigades  sont  arrivées  dans  cette  ville,  le  9, 
et  qu'elles  en  sont  parties  pour  se  rendre  à  Li- 
sieux  ;  la  60'  a  dû  y  arriver  le  10,  et  prendre  la 
même  route.  Ces  forces  vont  être  mises  sur  le 


champ  en  mouvement,  et  seconder  celles 'qui 
sont  déjà  sous'  les  ordres  d'HédouvHle  pont'  pa- 
cifier les  départemens  de  la  Manche  et  de  l'Ouest. 

Notre   commune   vient   de    recevoir   la  lettre 
suivante  : 

Aux  citoyens  composant  le  commerce  de  la  ville 
du  Havre. —  Basse-Terre  (Guadeloupe)  ^  le  17 
fructidor  an  7. 

Citoyens  commerçans  , 

Des  spéculations -heureuses  ont  déjà  ouvert  la 
communication  entre  les  ports  d  Europe  et  cette 
colonie  ;  les  bénéfices  les  plus  brillans  ont  prouve 
que  les  richesses  territoriales  de  ia  France  et  des 
colonies  produisent  en  ce  moment  l'échange  le 
plus  avantageux  et  le  plus  sûr.  Pendant  que  11 
Guadeloupe  était  sous  le  régime  des  séquestres 
et  de  la  régie  nationale,  elle  n'offrait  aucune  res- 
source; mais  aujourdhui  les  biens  sont  loués  à 
des  particuliers  dont  les  capitaux  et  l'industrie  les 
font  valoir;  les  cultivateurs,  dont  le  sort  et  le 
salaire  sont  assurés  par  des  réglemens,  travaillent 
avec  succès;  le  vagabondage  est  par- tout  réprimé; 
la  prospérité  ei  l'émulation,  suite  de  la  confiance 
et  de  l'ordre  ,  s  annoncent  de  toutes  pans  ;  enfin 
notre  colonie  présente  au  commerce  des  moyens 
puissans  qui  ,  en  augmentant  les  fortunes  parti- 
culières ,  resserreront  les  nœuds  que  notre  atta- 
chement à  la  patrie  et  la  protection  réciproque 
de  la  métropole  forment  naturellement  enttenous. 
C  est  lobjet  de  nos  désirs  et  le  vœu  que  nous 
vous  adressons. 

Les  citoyens  français  ,  commerçans  dans  la 
commune  de  la  Basse-Terre  du  département  et 
île   Guadeloupe. 

Suivent  les  signatures. 


Paris  ,  le  12  frimaire. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Le  ministre  de  ta  guerre ,  aux  généraux  comman- 
dans  dans  les  divisions  militaires.  —  Taris  ,  ie  6 
frimaire  an   8. 

Citoyens  , 

D'innombrables  réclamations  me  parviennent 
de  toutes  parts  sur  tous  les  points  de  la  répu- 
blique :  l'administration  militaire  est  dans  un  état 
de  désorganisation  totale  ,  et  les  braves  que  vous 
commandez  ,  sont  par-tout  à  la  veille  de  de-'cnir 
la  proie   des  premiers  besoins   de  la  vie. 

Tel  devait  être  le  résultat  infaillible  d'un 
système  d'administration  vicieux  dans  ses  prin- 
cipes, et  corrompu  dans  les  moyens  d  exécution. 
Depuis  mon  arrivée  au  ministère  de  la  guerre, 
je  m'occupe  sans  relâche  de  réparer  les  maux 
sans  nombre  qu'elle  a  causés  ;  mais  c  est  un 
édifice  ruiné  qu  il  faut  relever  sur  des  décombres. 

J'y  parviendrai  pourtant  ;  car  telle  est  la  vo- 
lonté d'un  gouvernement  ferme,  qui  ne  s'oc- 
cupe que  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  de  la 
grande    nation  ,   qui  l'en   a  rendu  dépositaire. 

Mais  l'exécution  ne  peut  être  aussi  prompte 
que  la  volonté  :  en  attendant  1  établissement  d'un 
nouveau  système,  il  faut  pourvoir  aux  besoins 
urgens  du  soldat  ;  il  faut  assurer  son  existence, 
et  même  son  bien-être.  Je  charge  les  commis- 
saires ordonnateurs  des  guerres  ,  employés  dans 
les  divisions  que  vous  commandez  ,  de  pren- 
dre ,  de  concert  avec  les  administrations  cen- 
trales des  départemens  compris  dans  leurs  ar- 
rondissemens  respectifs  ,  des  mesures  provisoires 
pour  assurer  les-  différentes  parties  du  service 
administratif. 

Je  leur  recommande  de  se  ménager  des  res- 
sources pour  tout  le  mois  de  frimaire.  Veuillez 
les  seconder  de  votre  influence  ,  ou  des  moyens 
d'exécution   qu'ils    concerteront   avec  vous. 

J'espère  que  du  premier  au  i5  nivôse  pro- 
chain ,  nous  verrons  s  établir  un  nouvel  ordre 
de  choses,  aussi  satisfesant  qu  il  sera  durable; 
et  par  lui  la  patrie  commencera  à  s'acquitter 
d'une  dette  sacrée  envers  ceux  de  ses  enfans 
qui  ne  se  sont  jamais  écartés  du  chemin  de  la 
gloire  ,  et  qui  ont  constamment  montré  le  plus 
de  magnanimité  et  de  désintéressement. 
Salut  et   fraternité  , 

Le   ministre  de    la   guerre  , 

Signé   Alex.    Berthier. 


Proclamation  du    citoyen    Bonaparte  ,  consul    de  la 
république  ,    à    i  armée  d  Orient. 

Soldats  , 

Les  consuls  de  la  république  s'occupent  sou- 
vent de  l'armée  d'Orient. 

La  France  connaît  toute  l'influence  de  vos  con- 
quêtes pour  la  restauration  de  son  commerce  et 
la  civilisation  du  monde. 


ssi 


L'Europe  entière  vous  regarde.  Je  suis  souvent 
en  pensée  avec  vous. 

Dans  quelque  situation  que  les  hasards  de  la 
guevre  vous  mettent,  soyez  toujours  les  soldats 
lie  ivivoli  et  dAboukir  ;  vous  serez  invinci- 
bles. 

Portez  à  Kléber  cette  confiance  sans  bornes 
que  vous  aviez  en  mot  ;  il  la  mérite. 

Soldats,  songez  au  jour  où,  victorieux,  vous 
xenirerez  sur  le  lerriioire  sacré  ;  ce  sera  un  jour 
de  joie  et  de  gloire  pour  la  nation  entière. 

Le   général  Brune   est  arrivé  à   Paris. 

—  Le  général  autrichien  Petrarsch  ,  qui  a  pris 
le  commandement  du  corps  du  général  Holze  , 
en    Suisse ,   a  été  tué. 

—  L'embargo  qui  avait  été  mis  à  Bordeaux, 
sur  les  bàsimens  neutres  ,   est  levé. 

—  La  femme  du  général  russe  Hermann , 
avait  combattu  à  côté  de  son  mari  ,  en  Hollande  , 
et  >  avait  reçu  plusieurs  blessures.  Elle  quitta 
le  pays  avec  les  anglais  et  tut  conduite  à  Lon- 
dres, où  elle  est  morte,  le  26  brumaire,  de 
ses  blessures  et  du  chagrin  que  lui  a  causé  la 
disgrâce  de  son  époux. 

—  Le  gouvernement  qui  sent  tout  le  prix  de 
la  conquête    de    l'Egypte,  se   propose    dy     en- 

•voyer   des     français    et     des   françaises,   afin  d y 
londer  une  colonie  stable. 

—  Le  minisire  de  la  marine  a  écrit  aux  fran- 
çais qui  ont  été  faits  prisonniers  par  les  anglais  , 
et  qui  sont  revenus  en  France  sur  parole  ,  pou; 
leur  recommander  de  transmettre  exactement  au 
commissaire  anglais,  M.  James  -  Cotes  ,  demeu- 
larit  à  Paris,  rue  du  Bacq  ,  un  certilicat  de  ré- 
sidence ,  visé  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur 
domicile.  •* 

—  Le  citoyen  Morand  ,  professeur  aux  écoles 
centrales  de  Paris ,  nous  écrit  que  le  cit.  Lakanal 
n'a  point  été  destitué  ,  mais  seulement  appelé 
par  le  gouvernement  à  d'autres  tonctions.  On 
a  pu  se  tromper  sur  le  mode  de  destitution; 
mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  vrai.  Un  repré- 
sentant du  peuple  remplace  Lakanal  dans  les 
quatre   dépariemcns  de  la  rive  gauche   du  Rhin. 

—  Les  gazettes  allemandes  annoncent  pour  la 
quatorzième  fois  la  prise  d'Ancône.  Leurs  auto- 
rités ne  sont  pas  meilleures  cette  fois  que  celles 
qu  elles  avaient   employées  précédemment. 

—  'Visconsii ,  un  des  plus  habiles  antiquaires 
de  l'Europe  ,  et  ex-consul  de  la  république 
romaine ,  est  à  Marseille  ;  il  a  commencé  un 
ouvrage  très-intéressant  sur  les  statues  antiques 
et  autres  monumens  que  possède  aujourdhui 
le  Musée  central  des  arts  ,  et  qui  ornaient  autre- 
fois les  Musées    du  pape. 

—  Les  fils  du  célèbre  graveur  Piranési  ,  ré- 
fugiés de  Rome  ,  sont  aussi  à  Marseille  ;  ils  n'ont 
sauvé  de  leur  fortune  que  les  planches  gravées 
par  leur  père  ;  elle  représentent  les  antiquités 
de  Rome  et  de  plusieurs  autres  lieux  de  l'Italie  : 
la  collection  en  est  tiès-recherchée  ,  et  sera  une 
ressource  précieuse  et  udle  aux  héritiers  de  son 
auteur. 

— 'Une  conférence  a  eu  lieu  hier  chez  Bonaparte 
sur  le  projet  de  la  nouvelle  constitution.  Sieyes 
y  a  assisté  avec  les  membres  des  deux  sections 
que  les  commissions  législatives  ont  chargées 
de  concourir  à  préparer  ce  travail.  Cette  con- 
férence a  dû  être  reprise  et  continuée  aujour- 
dhui. 

Lecourbe   est   le    second   lieutenant  choisi 

par  Moreau.  Il  commandera  l'aile  droiie  .  pen- 
dant que  Macdonald  commandera  l'aile  gauche 
de  l'armée    du  Rhin. 

—  La  nomination  de  Victor  Hugues  aux 
fonctions  de  délégué  pour  le  gouvernement  de 
la  Guyanne  française,  vient  dèire  confirmée 
par  les  consuls  de  la  république.  Le  ministre 
de  la  marine  a  fait  sur  son  compte  un  rapport  , 
dont  les  conclusions  lui  étaient  favorables  ,  et 
ont  été  adoptées. 

—  Hyon  qui  a  joué  un  rôle  à  diverses 
époques  fameuses  de  la  révolution  ,  et  qui  était 
devenu  commissaire-ordonnateur  ,  a  été  destitué 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Il  était  employé 
à    Caen. 

^  Les  consuls  ont  chargé  les  citoyens  Leraot, 
Chaudet  ,  statuaires  ,  et  Percier ,  architecte  ,  de 
l'exécution  du  char  de  la  Victoire,  auquel  se- 
ront attelés  les  quatre  chevaux  de  bronze  pris 
à  Venise. 

On  ne  peut  qu'applandir  à  la  réunion  et  au 
choix  de  ces  trois  artistes  avantageusement  con- 
nus par  leurs    talens. 

Ce  monument  sera  érigé  sur  la  place  des 
Victoires  nationales.  Cet  emplacement  qui  ,  de- 
puis long-tems ,  est  consacré  à  la  Victoire,  a 
paru  celui  de  Paris  qui  pouvait  le  mieux  con- 
venir  à  la  petite  proportion  des  cheyaux. 


—  Les  commissaires  de  la  comptabilité  natio-  [  liemes.  Les  opérations  faites  depuis  ,  par  des  sa- 
nale  ,  informés  que  le  cit.  Goussard  ,  l'un  d  eux  1  vans  chargés  de  ce  travail ,  les  citoyens  Mechain 
vient  de  publier    et   distribuer   un    imprimé    sur     ei  Delambre,  qui  y  ont  apporté  des  soins  et  une 


la  trésorerie  et  la  comptabilité  nationales  dans 
1  ordre  constitutionnel  ,  croient  devoir  prévenir 
qu'ils  n'y  ont   aucune  part. 

S'ils  sont  appelés  à  proposer  leurs  vues  sur 
la  comptabilité  ,  elles  seront  préalablement  sou- 
mises aux  autorités  qui  en  aoivt-nt  eue  les  pre- 
miers juges,  et  l'on  verra  combien  elles  diffé- 
rent de  1  opinion  isolée  de  leur  collègue  qui, 
au  surplus  ,   a  usé  de  la  liberté  de  la  presse. 

Les  commissaires  de  la  comptabiliti  nationale  , 

Regardin  ,  Saucourt  ,  Feval. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINQ_-CENTS. 

Séance   du  12  frimaire. 

Présidence   de   Daunolt. 

Arnould.  Les  consuls  de  la  république ,  par 
un  message  du  S  frimaire  .  appellent  voire  at- 
tention sur  le  paiement  dçs  pensions  militaires  et 
des  invalides  du  second  semestre  de  l'an  7.  Voici 
le  motif  du  message. 

L'article  V'  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier 
porte  :  11  il  est  ouvert  à  la  trésorerie  ngjionale 
j)  un  crédit  de  3g  millions  5oo  mille  francs  pour 
"  subvenir  au  paiement  des  renies  et  pensions 
u  du  seijond  semestre  de  l'an  7  ,  autres  que 
i>  pensions  militaires  et  des  invalides.  i> 

Celte  exception  prononcée  à  l'égard  des  pen- 
sions militaires  et  des  invalides  ,  dérivait  de  la 
loi  du  28  fructidor  an  7  ,  qui  convertit  ce  genre 
de  pension  en  solde  de  retraite,  pour  être  payé 
sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de   la  guerre. 

Mais  ce  paiement  par  le  déparlement  de  la 
guerre  ne  doit  avoir  heu  qu'à  compter  du  i^"' 
vendémiaire  an  8.  Jusques-là  les  pensions  mili- 
taires et  des  invalides  doivent  être  acquittées  par 
la  trésorerie  nationale.  En  conséquence  ,  leur 
paiement  doit  être  effectué  ,  pour  le  second  se- 
mestre de  l'an  7  ,  de  la  même  manière  que  toutes 
les  autres  rentes  et  pensions.  Suivant  le  dernier 
état  fourni  par  la  trésorerie  nationale,  les  pen- 
sions des  militaires  et  des  invalides  s  élèvent  an- 
nuellement à  la  somme  de  4,736,514  francs.  C  est 
donc  un  objet  de  dépense  pour  ce  semestre 
d  environ  deux  millions  400  mille  francs. 

La  section  des  finances  vous  propose  en  con- 
séquence le  projet  de  résolution  suivant  : 

Art.  I"'.  Il  est  ouvert  à  la  trésorerie  nationale 
un  crédit  de  deux  millions  400  mille  fiancs  ,  pour 
subvenir  au  paiement  des.  pensions  des  militaires 
et  des  invalides  pour  le  second  semestre  de 
fan  7. 


La  commission  adopte  ce  projet. 

ChoUet.  Déterminer  la  longueurexacte  du  mètre, 
c'est-à-dire  ,  d'une  mesure  qui  ,  en  proportion 
avec  la  taille  ordinaire  des  hommes  et  avec  1  ou- 
verture la  plus  naturelle  et  la  moins  gênée  de 
ses  bras  ,  fut  prise  sur  une  surlace  d  une  étendue 
invariable  sur  laquelle  on  pin,  dans  tous  les 
siècles  les  plus  reculés,  la  vérifier  et  la  retrouver 
même  si  elle  était  perdue,  tel  était  le  problème  à 
résoudre.  Il  devenait  d  autant  plus  iniéressant  de 
le  faire  avec  précision  ,  que  les  divisions  ou  les 
multiples  de  celte  même  mesure  appliqués  aux 
masses  ,  aux  surfaces  et  aux  capacités  ,  devaient , 
par  des  procédés  simples  et  pareillement  inva- 
riables ,  servir  à  compléter  le  sysiême  de  1  uni- 
formité des  poids  et  mesures  calqués  sur  la  même 
base.  Comme  tout  change  sur  le  globe  terrestre  , 
hors  sa  masse  et  sa  convexité  qui  restent  toujours 
les  mêmes  ,  le  globe  seul  pouvait  donner  avec 
exactitude  ,  dans  une  portion  déiermiiiée  de  sa 
circonférence  ,  cette  mesure  invariable  que  l  on 
cherchait.  Il  fallait  en  toisant  la  longueur  d  un 
certain  nombre  de  degrés  du  méridien  terrestre, 
déterminer  par  une  règle  de  proportion  la  me- 
sure exacte  de  l'arc  compris  entre  le  pôle  et 
1  équateur. 

Cette  immense  opération  fut  entreprise  aussi- 
tôt que  conçue;  et  vers  le  milieu  de  1793,  les 
travaux  déjà  faits  dans  cet  objet  avaient  donné 
la  certitude  que  les  10  millionièmes  parties  de 
cet  arc  du  méridien  du  pôle  àl  équ.rteur,  donnaient 
une  longueur  de  3  pieds  11  lignes  et  quelques 
fractions  de  ligne.  L'assurance  quil  ne  pouvait 
y  avoir  à  cet  égard  qu'une  différence  incsqu'in- 
sensible  ,  et  l'empressement  de  taire  jouir  la  na- 
tion française  de  la  précieuse  uniformité  que  l'on 
cherchait  à  établir  dans  les  poids  et  mesures  , 
déterminèrent  la  convention  nationale  à  fixer 
provisoirement,  par  la  loi  du  i"  août  I7g3  ,  la 
longueur  du  raeiue  à  3  pieds  11  lignes  et  44  cen- 


précision  véritablement  dignes  de  notre  recon- 
naissance et  de  noire  admiration,  ont  prouvé  que 
le  mètre  véritable  n'était;  que  de  l54  millièmes 
de  ligne  plus  court  que  le  mètre  déclaré  pro- 
visoire. 

Celte  différence  serait  insensible  .  ou  pour 
mieux  dire  nulle,  dans  les  mesures  d'usage; 
puisqu'en  ayant  égard  à  la  différence  des  tempé- 
ratures auxquelles  on  a  rapporté  le  mette  pro- 
visoire et  le  melre  définitif,  le  premier  n  excède 
la  longueur  de  l'autre  que  d  un  l5'  de  ligne 
par  mette  ,  ce  qui  ne  donne  que  8  hgnes  environ- 
sur  100  aulnes  d'ancienne  mesure.  Mais  dans 
une  opération  aussi  grande  ,  aussi  importante  , 
et  dont  la  république  française  offre  le  résultat 
à  la  civilisation  de  tous  les  peuples  de  funivers 
et  des  générations  futures  ,  les  à-peu-prés  ne 
peuvent  convenir;  et  les  savans  qui  l'ont  entre- 
prise croiraient  que  la  moindre  erreur  lui  ôterait 
la  partie  essentielle  de  son  mérite  ,  qui  doit  con- 
sister dans  une  précision  et  une  exactitude  aussi 
grande  que  les  moyens  de  f  humanité  peuvent  le 
comporter. 

C  est  la  recufication  de  cette  erreur  légère  à  la 
vérité  ,  mais  importante  néanmoins  ,  par  cela  seul 
que  c'est  une  erreur  ,  et  la  fixation  définitive  ,  tant 
du  mètre  que  du  kilogramme  ,  ou  poids  de  mille 
grammes  qui  en  dérive  ,  qui  sont  l'objet  du  mes- 
sage que  la  commission  consulaire  vous  a  adres- 
sé ,  le  4  de  ce  mois.  Les  consuls  de  la  république 
vous  proposent  encore  d'ordonner,  quil  sera 
trappe  une  médaille  pour  transmettre  à  la  pos-- 
tériié  l'opération  qui  a  servi  de  base  à  cette 
fixation. 

La  section  de  législation  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  ce  message  ,  a  pens-é  que  vous  vous  em- 
presseriez de  répondre  à  cette  double  invitation. 
Vous  croirez,  sans  doute  ,  que  dans  une  opéra- 
lion  où  Ion  a  pris  la  nature  pour  base  ,  on  doit 
scrupuleusement  imiter  son  exacte  et  immuable 
précision;  et  ce  sera  pour  vous  une  satistaciion 
bien  douce  de  vous  associer,  autant  quil  est  en 
vous  ,  à  la  gloire  de  cette  grande  et  utile  entre- 
prise ,  en  ordonnant  d'en  transmeitre  le  souvenir 
à  la  postérité  ,  de  la  manière  la  plus  durable  , 
que   les  hommes  aient  pu  inventer. 

L'institut  national  des  sciences  et  arts  a  fourni 
un  projet  simple  et  parlant  de  la  médaille  qui 
doit  être  frappée  pour  cet  objet  ;  nous  ne  nous 
permeurons  pas  dy  proposer  le  plus  léger  chan- 
gement. 

Combien  la  mémoire  de  ce  bienfait  envers  les 
hommes  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  tems 
est  digne  d  honorer  la  naiion  française  !  Combien 
celte  médaille  sera  plus  précieuse  aux  yeux  des 
sages  ,  que  toutes  celles  que  les  divers  conquérans 
qui  ont  désolé  la  terre  ,  ont  fait  frapper  aumUieu 
des  ruines  qu'ils  avaient  entassées  et  des  cris  plain- 
tifs  de  Ihumanité. 

Vous  prouverez  encore  par-là  .  citoyens  repré- 
sentans  ,  combien  vous  avez  à  cœur  de  conserver 
tout  ce  que  notre  régénération  polidque  peut 
offrir  de  grand  et  d'utile  au  genre  humain;  et 
vous  fermerez  ainsi  la  bouche  à  ces  incorrigibles 
ennemis  de  notre  Hberté  ,  qui  s  approprient  la  vic- 
toire que  vous  venez  de  remporter  sur  le  brigan- 
dage et  la  démagogie  ,  veulent  déjà  persuader  aux 
hommes  simples,  que  toutes  les  insiitutions  répu- 
blicaines vont  être  entièrement  abohes  ,  que  les 
anciens  usages  vont  incessamment  reparaître  , 
comme  le  prélude  sans  doute  d'un  retour  com- 
plet à  l'ancien  régime  ,  objet  de  tous  leurs  vœux 
et  celui  de  toute  notre  horreur.     ■ 


Voici  le  projet  de  résoludon. 

Art.  I".  Le  mètre  et  le  kilogramme  déposés  le 
4  messidor  dernier ,  au  corps  législadf ,  par  l'ins- 
titut national  des  sciences  et  des  arts  ,  sont  les 
étalons  définitifs  des  mesures  de  longueur  et 
de   poids,   dans   toute    la  république. 

En  conséquence  ,  il  en  sera  remis  des  copies 
absolument  conformes  ,  à  la  commission  con- 
sulaire,  pour  strvir  à  diriger  la  conteclion  des 
nouvelles   mesures   et   des   nouveaux  poids. 

II.  Il  sera  incessamment  frappé  à  la  diligence 
des  consuls  de  la  république  ,  une  médaille  pour 
transmeitre  à.  la  postérité  ,  le  principe  du  nou- 
veau sistême  métrique  ,  et  fépoque  de  son  adop- 
lion  définitive. 

III.  Le  cote  principal  de  la  médaille  repré- 
sentera la  république  française  ,  sous  la  figure 
dune  femme  debout,  offrant  de  la  main  droite 
un  mètre  et  de  la  gauche  un  kilogramme. 

L'inscription  sera  :  à  tous  les  lems ,  à  tous  les 
peuples  ;  et  dans  l'exergue  :  rcpublique  frauçaist 
an  8.  L.r  figure  de  la  république  ser.i  posée 
sur  une  plinthe  de  cinq  centimètres  de  longueur, 
sur  laquelle  on  lira  :  cinq  centimètres;  elle  seia 
divisée  en  cinq  parties  ,  et  chaque  partie  en 
dix  millimètres. 

La  figure  du  mètre  ,  présenté  par  la  république 
sera   divisé   en  dix   parties. 


Le  revers  tle  Iti  uicitaille  offiiia  le  globe  de 
kl  leire  ,  iloiu  1  uxc  sera  inLliné  de  43  dét^rés. 
\Jn  compas  ouvert  aura  l'une  de  ses  poiiues 
sur  ré<iu;ueiir  et  I  autre  sur  le  pôle  scinenirional , 
au-dessus  duquel  sera  placée,  la  constellalion 
de  la   peiite   ourse. 

L'inscription  sera  divisée  -en  deux  portions 
de  cercles  conctr.triques.  On  lira  dans  la  pre- 
mière et  en  caractères  plus  grands  :  Unité  des 
mesures  ;  et  dans  la  seconde;  dixniili'wnnieme  du 
quart  du   méridien. 

Le  diamètre  de  la  médaille  sera  de  sept  cen- 
timètres. 

IV.  Les  fixations  provisoires  du  mètre  ,  dé- 
terminées par  les  lois  du  l'^^  août  lygS  et  18 
germinal  an  3  ,  demeurent  révoquées  et  comme 
non    avenues. 

La  commission  adopte   ce   projet. 

Creuzé-Lalouche.  Les  consuls  de  la  république 
vous  ont  fait  la  proposition  formelle  de  statuer 
sur  quelques  développemens  qui  paraissent  indis- 
pensables pour  assurer  à  la  loi  du  22  vende- 
n;iiaire  dernier  son  entière  exécution  ,  contre  les 
entrepreneurs  et  autres  comptables  en  relard  de 
s'acquitter  envers  le  trésor  public. 

Puisque  les  voies  d'exécution  sont  nécessaires 
contre  eux  ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  exercées 
qu'en  vertu  d'un  lilre  émané  d'une  autorité  à 
qui  la  loi  avait  conféré  le  droit  de  la  rendre 
exécutoire,  il  est  donc  indispensable  de  donner 
à  la  trésorerie  nationale  celui  de  prendre  des 
arrêtés  exécutoires  contre  les  comptables  dont  il 
s'agit ,  et  tel  est  1  esprit  général  de  la  législation  , 
que  déjà  la  même  faculté  a  été  accordée  aux 
'commissaires  de  la  comptabilité  nationale,  contre 
les  comptables  en  retard  ,  et  ceux  dans  le  cas 
de  faillite  ,  mort ,  démission  ou  destitution.  La 
même  loi  qui  protège  les  créanciers  de  l'état ,  doit 
lui  donnner  !és  moyens  de  s'acquitter,  en  attei- 
gnant les  débiteurs  infidèles  ou  en  retard. 

'Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  au  nom  de  la  section  des 
finances. 

Art.  I^'.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale chargés  par  les  lois  d'arrêter  provisoire- 
ment les  comptes  des  receveurs  et  payeurs  gé- 
néraux des  départemens,  ainsi  que  des  différenies 
régies  nationales  ,  sont  autorisés  à  prendre  ,  pour 
le  recouvrement  des  débets  desdits  comptables  , 
tous  arrêtés  ,  nécessaires ,  lesquels  sont  exécu- 
toires par  provision  ,  par  les  mêmes  voies  que 
ceux  des  commissaires  de  la  comptabilité  inter- 
médiaire ,  pour  les  comptes  soumis  â  leur 
examen. 

IL  En  cas  de  décès  ,  faillite  ,  démission  ,  desti- 
tution ou  infidélité  de  la  part  des  comptables  , 
mentionnés  en  l'article  précédent ,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  sont  pareillement 
autorisés  à  prendre  pour  le  recouvrement  des 
débets  constatés  pa.t  le  procès-verbal  de  simation 
des  caisses,  registres  et  pièces  comptables,  tous 
arrêtés  nécessaires  ,  lesquels  seront  exécutoires 
provisoirement. 

III.  Seront  de  même  exécutoires  par  provision  , 
les  arrêtés  desdits  commissaires  portant  règle- 
ment de  la  situation  des  personnes  chargées 
d'opérations  cambistes  ,  pour  le  compte  de  la 
trésorerie  nationale.  Les  comptes  de  ces  opéra- 
tions seront  vérifiés  définitivement  par  les  com- 
missaires   de  la   trésorerie  nationale. 

IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
ne  pourront  également  prendre  des  arrêtés  exé- 
cutoires provisoirement  contre  des  entrepreneurs , 
fournisseurs  ,  soumissionnaires  et  agens  quel- 
conques ,  chargés  des  services  depuis  là  mise  en 
aciivité  de  la  constitution  de  l'an  3  ,  soit  pour  la 
réintégration  des  à  comptes  accordés  pour  lesdits 
services  .  dont  le  tableau  doit  être  dressé  en  exé- 
cution de  l'article  III  de  la  loi  du  12  vendémiaire 
dernier  ,  soit  pour  le  recouvrement  des  débets 
résultant  des  comptes  qui  doivent  être  arrêtés 
par  les  ministres  ,  et  déposés  a  la  trésorerie  na- 
tionale en  exécution  des  articles  H  et  IV  de  la 
même  loi. 

V.  Toutes  les  lois  ou  dispositions  de  lois  con- 
raires  à  la  présente  sont  abrogées. 

tLa  commission  adopte  ce  projet. 


299 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du    12  frimaire. 

Présidence    de    Lebrun. 

Hier  ,  au  moment  où  la  commission  reçut  la 
résoluijon  qui  fixe  les  contributions  directes  de 
I  an  S  ,  plusieurs  membres  demandèrent  à  aller 
aux  voi.x  sur  le  champ. 

Herwin  futd'un  avis  contraire;  ilpensaque  la  réso- 
lution devait  être  examinée.  Il  tondait  sa  réclama- 
tion sur  I  inégalité  de  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière  pour  l'an  8  entre  les  départe- 
mens,  et  il  observa  que  si  la  résolution  était 
adoptée  telle  qu'elle  était  proposée  ,  elle  ferait 
prolonger  une  injustice  commise  envers  les  dé- 
partemens réunis  ,  dans  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  pour  l'an  7  ,  en  ce  qu'au  lieu 
de  faire  descendre  le  montani  de  cette  contribu- 
tion d'un  8""=  .  ainsi  qu'elle  a  été  réduite  de  l'an 
6  à  l'an  7  pour  les  départemens  anciens  ,  les  dé- 
partemens réunis  continueraient  de  payer  en 
masse  ,  près  de  18  millions  et  demi  au  lieu  de  17 
raillions  5oo,ooo  francs  ,  somme  à  laquelle  ils 
auraient,  dû  être  réduits  de  20,ùoo,ooo  l'r  qu'ils 
payaient  en  l'an  5  et  6. 

Il  demanda  en  conséquence  que  cette  résolu- 
tion fût  renvoyée  à  la  section  des  finances  pour 
en  faire  un  prorapt  rapport  ,  et  dans  le  cas  où 
la  coraraission  ne  voudrait  pas  faire  droit  à  sa 
demande,  que  la  résolution  fût  rejettée  ,  corame 
contraire  à  1  égahté  propordonnelle,  qui  doit  servir 
de  base  à  la  répartidon  de  toute  contribution. 

On  demanda  de  nouveau  à  aller  aux  voix,  et 
la  résolution  fut  approuvée. 

Aujourd'hui  la  commission  a  encore  reçu  un 
grand  nombre  d'adresses  de  félicilation. 

L'administration  centrale  de  l'Ardêche  envole 
la  proclamation  qu'elle  vient  de  faire  à  ses  ad- 
ministrés,  relativement  aux  journées  régénéra- 
trices des  18  et  19  brumaire. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  canton 
de  Gournay  ;  le  juge  de  paix  du  canton  de  Bia- 
mont  ,  département  du  Doubs  ;  les  administra- 
tions centrales  de  l'Ardêche  ,  du  Bas-Rhin  ,  et  le 
commissaire  du  gouvernement;  les  administra- 
tions municipales  de  Versailles  ,  de  Coignac  ,  de 
Monturel ,  département  de  fAin  ;  de  Poigny  ,  dé- 
partement de  la  Marne  ;  de  Polignv  ,  de  Poitiers  , 
de  Chaumont ,  département  de  I  Oise  ;  d'Auiun  , 
de  Condé-sur-Noireau  ,  de  Montivillers  ,  et  le 
commissaire  du  gouvernement  de  Chatelux-le- 
Marchaix  ,  département  de  la  Creuse,  et  le  com- 
missaire du  gouvernement ,  expriment  aussi  leur 
adhésion  à  ces  journées. 

I«s  administrateurs  municipaux  d'Evreux  en 
ont  reçu  la  nouvelle  avec  enthousiasme  ;  ils 
espèrent  que  la  sagacité  du  gouvernement,  et  les 
soins  vigilans  du  délégué  qui  leur  est  annoncé , 
dissiperont  les  troubles  qui  agitent  en  ce  moment 
les  cantons  environnans. 

Les  clercs  en  partage  des  ci-devans  districts  de 
Bergues  et  d'Hazbrouck  ,  département  du  Nord  . 
et  ceux  du  département  de  la  Lys  ,  adressent  un 
mémoire  imprimé  pour  être  maintenus  dans  leur 
état  à  l'instar  des  notaires. 

Les  administrateurs  municipaux  d'Etampes  ,  en 
témoignant  leur  satisfaction  des  mesures  prises 
les  iS  et  ig  brumaire  ,  se  plaignent  d'avoir  été 
injustement  suspendus  de  leurs  fonctions  ,  par 
arrêté  de  l'administration  centrale  de-  Seine  et 
Oise. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  de  la  révolution  et  de  la  contre-révolution 
d'Angleterre  ;  contenant  les  troubles  civils  sous 
Charles  I"  ;  le  procès  de  ce  prince;  sa  condam- 
nation à  mort,  et  son  exécution;  labolition  de 
la  monarchie  ,  et  l'établissement  de  la  république 
en  1649  ;  les  dilapidations  des  finances;  le  pro- 
tectorat de  Crorawell  ;  les  conspirations,  l'anar- 
chie et  les  facdons  qui  eurent  lieu  ;  enfin  ,  le 
renversement  de  la  république  ,  et  la  restau- 
ration de  Charles  II  ,avec  les  suites  du  réta- 
blissement de  la  royauté.  Par  C.  Milon,   membre 


de  la  société  libre  des   Sciences  ,  Lettres  et  Art* 
de  Paris.  Volume  in-S"  de    256  pages. 

Prix,  2  francs  -2  5  centimes,  et  franc  déport 
3  francs. 

A  Paris ,  chez  Moutardier  ,  imprimeur-libraire, 
cjuai   des  Augusiins  ,  n°   28. 

Les  meilleurs  historiens  anglais  sont  les  source! 
où  1  auteur  a  puisé  les  faits  intéressans  contenus 
dans  cette  histoire.  En  les  présentant  avec  la 
plus  exacte  impartiahié,  il  a  su  les,  entremêler 
de  sages  réflexions  qui  dérivent  naturellement 
du  sujet  important  qu-il  traite  avec  autant  cLe 
goût  que  de  précision. 

Le  public  doit  lui  savoir  gré  de  nous  avoir 
donné  cet  ouvrage  ,  qui  ne  peut  qu'être  accueilli 
avec  beaucoup  d'intéiêl  dans  les  circonstances 
présentes  :  on  sera  étonné  d  y  trouver  une  foule 
d'événemeus  ,  que  la  révolution  française  a  re- 
produits successivement  dans  les  diverses  époques 
qui  la  caractérisent,  événemens  que  beaucoup  de 
personnes  ont  regardé  comme  uniques  ,  et  ^ut 
cependant  se  rencontrent  dans  la  révolution 
anglaise. 

Cette  production  ne  peut  qu'ajouter  à  la  ré- 
putation du  citoyen  Milon,  déjà  connu  par  plu- 
sieurs écrits  qu'il  a  publiés  en  difiérens  genres  de 
littérature. 


COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du    12  frimaire.  —  Effets  commerçants. 

à  30  jour; 

Amsterdam  banco.. ...... 

—  —  Courant ,         i]{  58-j 

Hambourg.... 191 

Madrid 6  fr.  25  c. 

Elîectif 

Cadix •      6  fr.  25  û. 

Effectif ' 

Gênes 4  fr.  55  c. 

Livourne ■    .    . 

Bâle Ip. 

Lausanne 

Milan - 

à  25  jours, 
à  3o  jours, 
à  10  jours, 
à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé 19  IV.  i3  c. 

Boris  deux  tiers I  fr.  24  c. 

Bons  trois  quarts I  fr.  20  c. 

Bons  un  quart 11  fr. 

Bons  d'arréragé 88  fr.  aS  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once io3  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 94  fr.  5o  c. 

Piastre 5  fr.  3o  c. 

Quadruple 79  fr.  5o  c 

Ducat II  fr.  5o  c. 

Guinée 25  fr.  73  c. 

Souverain 34  £r. 

Marchandises. 

Café  Martinique 2  fr.  85  C. 

—  Saint-Domingue 2   fr.   60  c. 

—  Bourbon 2   fr.  80  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.     S  c. 

—  d'Anvers 2  fr. 

Savon  de  Marseille i  fr. 

Huile  d'olive i  fr.  25  ç. 

Chandelle 60  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  80  c. 

—  des  îles 4  fr.  lo  c. 

Eau- de-vie  | 33o  francs. 

—  Montpellier  22  degrés 235  francs. 

—  Cognac  22  degrés 3oq  francs. 


Lyon nu  p 

Marseille.  . .   au  p. 

Bordeaux i  p. 

Montpellier,  au  p. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre'  de  l.\  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  ma'itres  ,  opéra  en  un  acte  i 
les  Comédiens  ambulans  ,  opéra  en  2  actes,  préc. 
des   Bonnes  Gens. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Spectacle 
demandé.  La  Vallée  de  Montmorenci  ;  Arlequin 
Joseph  ,   et  Piron  avec  ses  amis. 


L'aboDDemcDt  se    fait  à  Paris.,  rue  des  Foitevios,  1 
<SLa    ne  s  abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  le»  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.    Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  me  des  Poitevin 
payi    oùlon  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  oc  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ufautavoirsoio.pourplus  dcsùreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  de.  valeui  ,, et  adresser    louicequi   concerne    la    rédaction  de    la    feuill 
roitevias  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


Le  prix,  est    de    s3    francs    pour  trois   mois,  5o  fraucspour  six   mois  ,  et    loo   franca    pour  l'année  entière 

S.  II  fauicomprendre  daus  Les  envois  le  part  de 


A  Pari 'j  de  l'imprimerie   du  citoyen   Agasss     propriétaire  du  Moniteiiir  ,   rue  des   Poitevins,  a"  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


JV»  74. 


-    Quartidi ,   i  4  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


LIVRES      NOUVEAUX. 

Principes  des  mœurs  ou  Catéchisme 
wiiversel  à  l'usage  des  écoles  primaires  ,  par 
Saint-Lambert,  i  vol.  in-12  ,  relié  en  parchemin, 
I  fr.  et  I  ù;.  40  cent,  dans  les  départemens  ,  par 
la  poste. 

Cet  ouvrage  vient  d'être  adopté  par  le  Prytanée 
français  et  dans  les  écoles  publiques, 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  des  Poitevins  ,    rfi   18. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Commen- 
taire de  cet  abrégé-,  en  trois  volumes  in-8"  ; 
prix  ,  brochés  ,   10  fr.  et  i3  fr.  par  la  ppste. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


Londres  ,  le  28   brumaire. 


M. 


Ialte  est  encore  au  pouvoir  des  français. 
On  a  peine  à  concevoir' comment  une  poignée 
Ae  soldats  ,  renfermée  dans  une  place  dont  le 
commandant  a  été  obligé  de  faire  murer  plu- 
sieurs postes  pour  resserrer  sa  ligne  de  défense  ; 
sans  cesse  aux  prises  avec  les  habilans  du  pays  , 
tous  dévoués  aux  anglais ,  presque  sans  aucune 
communication  avec  la  France  ou  avec  lltalie  , 
ne  pouvant  recevoir  de  secours  qu'à  la  faveur 
de  quelques  coups  de  vent  contraire  à  la  flotte 
chargée  du  blocus  ,  peut  faire  une  résistance  aussi 
longue. 

-  On  trouve  dans  une  lettre  ,  écrite  par  un  offi- 
cier à  bord  d'un  des  vaisseaux  du  blocus  ,  des 
détails  qui  servent  à  expliquer  un  événement  qui 
fera  époque  dans  celte  guerre.  Les  voici  : 

Le  capitaine  Bail  ,  qui  commande  le  blocus  , 
est  un  olEcier  d'un  mérite  distingué  ,  rempli 
d'adresse  et  de  bravoure  :  lord  Nelson  ne  pou- 
vait faire  un  meilleur  choix.  Ses  efforts  ,  il  est 
vrai,  ont  été  jusqu'à  présent  sans  succès;  mais 
la  prise  de  Malte  n'a  été  difiérée  que  par  des 
circonstances  et  des  événemens  quil  n  a  pu  ni 
prévenir  ,  ni  empêcher.  Le  premier  et  le  plus 
fort  de  tous  les  obstacles  coiÂre  lesquels  le  ca- 
pitaine Bail  a  eu  à  lutter  ,  est  le  mauvais  teras 
qu'on  a  eu  contiuuellement  sur  mer  depuis  plus 
d'un  mois.  Les  marins  les  plus  expérimentés  con- 
viennent que  jamais  la  mer  n'a  été  aussi  orageuse. 
Les  vents  ,  sur-tout  dans  celte  partie  de  la  Médi- 
terranée ,  s^oufflent  avec  tant  de  violence,  quil 
est  impossible  aux  vaisseaux  de  conserver  long- 
tems  la  station  qu'on  leur  a  marquée  ;  c'est  à  la 
faveur  de  ces  gros  tems  que  la  garnison  française 
a  été  ravitaillée.  D'autres  circonstances  particu- 
lières ont  encouragé  le  commandant  français  à 
persévérer  dans  sa  résistance.  On  doit  à  la  jusdce 
et  à  la  vérité  de  dire  que  cet  officier  ,  chargé  par 
Bonaparte  de  la  défense  de  cette  place  ,  était 
digne  de  fixer  le  choix  du  général  ,  qui  a  mon- 
tré ,  dans  cette  occasion  ,  qu'il  se  connaissait  en 
hommes  aussi  bien  que  l'amiral  Nelson.  Il  est 
certain  qu'il  ne  fallait  rien  moins  que  le  sang- 
froid  et  l'inirépidiié  de  ce  commandant  pour  ra- 
nimer le  courage  de  la  garnison  française,  qui, 
épuisée  de  fatigues  et  de  besoins  et  affaibUe  par 
les  maladies  ,    ne  demandait  qu'à  se  rendre. 

Plusieurs  événemens  ont  concouru  ,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  dit  ,  à  soutenir  la  fermeté  du  com- 
mandant. La  révolution  de  Naples  ;  l'entrée  des 
français  dans  cette  ville  ;  l'attente  d'une  révolution 
pareille  en  Sicile  ,  laquelle  ,  si  elle  avait  eu  lieu  , 
nous  eût  forcés  à  lever  le  blocus  de  Malle  ,  et 
'même  à  quitter  pour  long-teras  la  Méditerranée  , 
tels  furent  les  motifs  d'encouragement  pour  les 
assiégés. 

Il  fut  un  moment  oth  nous  nous  crûmes  en 
possession  de  cette  place  ,  au  moyen  des  intelli- 
gences que  nous  y  entretenions.  Mais  deux  prin- 
cipaux auteurs  du  complot  ,  s'étant  pris  de  que- 
relle ,  nous  fûmes  obligés  de  reculer  de  deux 
jours  son  exécution.  Ce  retardement  fut  fatal.  Le 
complot  fut  découvert.  Les  conjurés  furent  ariê- 
lés  ;  quarante  d'entr'eux  furent  mis  à  mort. 

Les  paysans  de  lîie  nous  ont  secondés  avec 
un  dévoûment  digne  de  notre  reconnaissance. 
Pendant  tout  l'hiver  ils  ont  travaillé  et  com- 
battu sans  recevoir  la  moindre  paie.  Ils  n  a- 
vaient  pour  nourriture  que  du  pain  et  quelques 
mauvaises  sardines  ;  encore  ne  mangeaient-ils 
qu'autant  qu'il  fallait  pour  ne  pas  mourir  d'inani- 
tion. Mais  ces  braves  gens  n'ont  pu  résister  plus 
long-teras  aux  fatigues  d'un  siège  aussi  long.   La 


maladie  ,  compagne  ordinaire  de  la  famine  , 
s'est  mise  parmi  eux.  Réduits  au  quart  de  ce 
qu'ils  étaient .  quand  ils  prirent  les  armes  pour 
la  première  fois,  ils  se  sont  enfin  retirés,  et 
nous  nous  sommes  déterminés  nous-mêmes  à 
changer  le  siège  en  blocus.  Nous  persisterons 
dans  ce  système  jusqu'à  ce  qu  on  nous  ait  en- 
voyé des  forces  suffisantes  pour  recommencer 
l'attaque   et  la    pousser    avec  plus   de  succès. 

On  trouve  dans  un  de  nos  papiers  les  dé- 
tails,suivans   sur  la  découverte   çLe  deux  îles. 

Au  commencement  de  l'an  7,  le  Hunterren- 
contra  dans  son  passage  de  la  Nouvelle-Zélande 
à  Calcutta,  deux  îles  et  une  chaîne  très-étendue 
de  bas-fonds.  Comme  ni  les  unes  ni  les  autres  ne 
sont  marquées  dans  aucune  carte,  on  présume 
que  ce  doit  être  des  découvertes  que  le  capitaine 
Fearn  indique  de  la  manière  suivante  : 

"  Une  petite  île  ,  d'une  forme  conique  et  d'une 
élévation  considérable  ,  située  par  les  22'  degré 
24  minutes  de  latitude  sud.,  et  les  171'  degré 
53  minutes  de  longitude  est ,  et  gissant  presqu'à 
l'est  et  à  environ  24  kilomètres  (ou  6  lieues)  du 
rocher  Mathieu  ,  que  l'on  distinguait  en  même- 
lems.  Celle  petite  île  a  été  nommée  l'île  de 
Hunier. 

II  Une  belle  petite  île  ,  qui  peut  avoir  4  milles 
de  long  ,  et  trouvée  ,  d'après  deux  hauteurs  ,  être 
située  par  00  deg.  20  min.  de  latitude  sud  ,  et  par 
le  167=  deg.  18  min.  de  longitude  est.  Cette  île, 
sohtaire  ,  est  extrêmement  peuplée,  quoique  la 
terre  la  plus  voisine  connue  soit  marquée  dans 
les  cartes  à  plus  de  six  degrés  de  distance  de 
l'équaleur.  Le  défaut  d'observation  de  la  longi 
tude  peut  avoir  occasionné  quelque  erreur  dans 
la  latitude  ;  mais  j'espère  que  celte  erreur  est 
peu  de  chose.  J'ai  nommé  cettç  île  ,  île  PUassand 
(ou  agréable  ).  n 

Dans  la  matinée  du  25  brumaire  an  7  ,  le 
H»7i(er  porta  sur  Browns-Range  ,  gissant  dans  le 
nord-ouest,  et  voyant  qu'il  ne  pouvait  doubler 
cette  chaîne  de  bas-fonds  à  l'est,  il  arriva  sous 
le  vent  ;  en  approchant  de  la  pointe  du  sud 
de  1  île  la  plus  méridionale  de  Parry  ,  il  dé- 
couvrit qu'un  récif,  ou  bas-fond  ,  long  et  étroit  , 
s'étendait  de  cette  pointe  ,  sous  l'eau  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  joignît  une  île  basse  de  sable  ,  laquelle 
se  montrait  elle-même  à  environ  six  milles  à 
l'ouest  demi-nord  des  îles  Parry.  Cette  caye  de 
sable  était  voisine  d'autres  cayes  et  bas-fonds 
formant  une  chaîne  conrinue  d'environ  35  milles 
de  long. 

Le  Hunter  navigua  à  un  mille  de  distance  de 
ces  bas-fonds  ,  et  fréquemment  à  un  demi-mille, 
sans  trouver  de  fond.  Après  avoir  prolongé  celle 
chaîne  ,  depuis  le  matin  jusqu'au  soir  ,  avec 
une  vitesse  de  7  à  S  milles  par  heure  ,  dans  la 
direction  de  l'ouest  au  nord-ouest  ,  la  mer 
parut  libre  ;  mais  l'étendue  des  bas-fonds  qui 
forment  cette  chaîne  reste  encore  inconnue  ; 
notre  route,  qui  nous  en  écartait ,  ne  nous  ayant 
pas  permis  de  la  relever  dans  sa  totalité.  Elle 
continuait  de  s'étendre  au  nord  ,  lorsque  nous  la 
perdîmes  de  vue  de  la  tête  du  grand  mit. 

D'après  une  hauteur  de  la  lune  ,  prise  en  vue 
des  îles  Parry  .  je  me  trouve  d'accord  ,  à  un 
mille  près  ,  avec  le  capitaine  Bufler  ,  du  WalpoU  , 
en  fesant  leur  longitude  de  ig  degrés  52  minu- 
tes à  l'est  de  Greenwick.  Leur  latitude  est  de  11 
degrés  21  minutes  nord.  Le  long  de  celte  chaîne 
qni  embrasse  un  si  grand  espace  ouest-ouesi- 
nord  ,  ouest-nord-ouest  ,  et  peut-être  plus  au 
nord  des  îles  Parry,  existent  deux  îles  ou  cayes 
de  sable  garnies  d'arbres  ou  de  buissons  dans 
quelques  endroits.  J'ai  cru  devoir  nommer  ces 
îles  ,  d'après  leur  position  naturelle  et  respective, 
les  îles  orientales  et  occidentales  du  Danger.  Elles 
forment  un  appendice  à  Brown  s  Range  ,  qui  les 
termine  à  l'est, 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Nice  ,     le    4  frimaire. 

On  a  publié  dernièrement  à  Rome  un  codicile 
de  Pie  VU,  qui  a  été  apporté  par  les  personnes 
de  sa  suite  qui  l'avaient  accompagné  à  Valence  , 
et  qui  ont  eu  la  permission  de  revenir  en  Italie. 
Ce  codicile  ,  qui  est  daté  du  27  août  1799,  ne 
contient  que  des  dispositions  particulières  à  la 
succession  du  pape  défunt. 

Le  prince  Bori^hese  Aldobrandini ,  le  marquis 
Massimi ,  autrefois  ambassadeur  du  pape  auprès 
du  directoire  français  ;  le  prince  Gabrielli  et  le 
chevalier  Ricci,  auxquels  le  roi  de  Naples  avait 
confié  des  fonctions  publiques  lors  de  la  pre- 
mière entrée  de  ses  troupes  4  Rome  ,  viennent 
de  rentrer  dans  cette  ville,  et  d'y  reprendre  leurs 
places. 


Des  lettres  de  Pavie  portent  que  les  autrichiens 
ont  essuyé  une  perte  considérable  devant  Mon» 
dovi.  C  est  l'aile  gauche  ,  commandée  par  le 
général  Mitrowski  ,  qui  a  le  plus  souffuru  Les 
troupes  françaises  qui  occupaient  le  château  de 
Mondovi  ,  repoussèrent  à  plusieurs  fois,  les 
assaillans  ,  et  profitèrent  de  b  nuit  pour  faire 
sauter  une  mine  qui  otivril  une  brèche  assez 
considérable  pour  qu'ils  pussent  s  échapper  sans 
être  inquiétés  par  les  autrichiens.  lis  avaient  eu 
soin  ,  avant  d'abandonner  le  chàieau,  d'encloUér 
toute  l'artillerie   qui  s'y  trouvait.  ,  ,.    ^■ 

Strasbourg ,  le  (^frimaire.       ■'  ■ 

Les  lettres  de  Memmingen  ,  dans  la  Hauie- 
Suabe  ,  se  joignent  à  celles  de  Munich  ,  dAugs- 
bourg  ,  de  Francfort,  pour  annoncer  la  retraite 
des  russes.  Celait  un  bruit  généralement  répandu 
àMemmingen,  le  29  brumaire  ,  que  l'armé:  russe 
devait  quitter  ses  canlonnemens  le  5  frimaire  et 
se  mettre  en  marche  sur  deux  colonnes  ,  dont 
la  première  passerait  par  Prague  et  Cracovie  ,  et 
la  seconde  par  Brunm  el  Lemberg  pour  retourner 
en  Russie.  Une  circonstance  vient  encore  à  l'appui 
de  ces  bruits  ;  c'est  que  les  gros  bagages  de 
l'armée  de  Suwarow  qui  avaient  d'abord  pris  la 
roule  du  Tyrol  ,  ont  passé  dans  les  derniers  jours 
de  brumaire  près  d'Augsbourg. 

Tous  les  émigrés  ,  de  quelque  nation  qu'ils 
soient  ,  ont  reçu  l'ordre  de  s'éloigner  sans  délai 
de  la  Suabe  et  de  l'Autriche  antérieure. 

On  écrit  de  Berne  ,  que  les  français  ont  permis 
à  des  émigrés  de  leur  nation  qui  se  trouvaient  à 
Constance  ,  de  se  faire  transporter  sur  l'autre  rive 
du  lac. 

Les  helvétiens  s'empressent  à  l'envi  de  secourir 
leurs  malheureux  Ireres  ,  que  la  guerre  civile  et 
la  guerre  étrangère  ont  ruinés.  11  arrive  à  ceux-ci 
des  vêteraens  ,  des  vivres  ,  de  l'argent. 

Le  2  frimaire  ,  il  éiail  déjà  arrivé  dans  le  canton 
du  Léman  ,  quelques  corps  de  la  division  fran- 
çaise de  1  armée  d'Iiahe  qui  doit,  dit-on,  se 
joindre  à  celle  de  Massena. 

Les  suisses  eseerent  que  la  révolution  du  18 
brumaire  remettra  chez  eux,  comme  chez  nous, 
les  véritables  républicains  à  leurs  places.  Aussi 
applaudissent-ils  avec  enthousiasme  à  cette  jour- 
née mémorable. 

Le  prince  de  Reuss  succède  au  général  Pe- 
trarocfi  qui  a  été  destitué ,  dans  le  commandement 
des  troupes  autrichiennes  qui  occupent  le  Vo- 
rarlberg. 

L'empereur  d'Allemagne  vient  de  défendre 
qu'on  exporte  des  grains  de  ses  états  de  Bohême 
et  de  Moravie.  La  prohibition  a  lieu  surtout  à 
l'ésiard  de  la  Prusse. 


Paris ,  le  i3  frimaire. 
COMMISSION     CONSULAIRE. 

Les  consuls  de  la  république  ,  chargés  spéciale- 
ment du  rétablissement  d«;  l'ordre  intérieur. 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  police 
générale  ,  ont  arrêté  le  8  frimaire  : 

Art.  1="^.  Les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  tant 
individuels  que  collectifs  ,  rendus  en  application 
de  l'article  XXIV  de  la  loi  du  ig  fructidor  an  5  ,  . 
sont  rappories  ,  en  ce  qui  concerne  les  prêtres 
qui  se  trouvent  compris  dans  l'une  des  deux  classes 
suivantes  : 

1°.  Ceux  qui  auraient  prêté  tous  les  serinens 
que  les  lois  ont  prescriis  aux  minisires  du  culte, 
et  aux  époques  désignées  par  ces  mêmes  lois  ,  et 
qui  ne  les  ont  pas  réiraciés  ; 

2*.  Ceux  qui  se  seraient  mariés. 

II.  Les  prêtres  compris  dans  l'une  des  deux 
classes  ,  et  qui  se  trouveraient  actuellement  dé- 
tenus ,  soit  à  1  île  de  Rué  ,  soit  à  file  d  Oleron  , 
seront  mis  en  liberlé  ,  après  avoir  justifié  de  leur 
droit  à  1  une  des  exceptions  ci-dessus  détermi- 
nées,  pardevant  l  adminisiralion  municipale  dans 
l'arrondissement  de  laquelle  ils  se  trouvent  ,  et 
par  des  ceriificals  authentiques  délivrés  par  les 
administialions  municipales  des  cantons  où  ils 
résidaient  lorsque  leur  dèporiaiiùn  a  été  pro- 
noncée ,  et  visés  par  les  administrations  centrales 
de  leurs  dép.ittemens  respeciifs. 

III.  Ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation, 
justifieront  de  leur  droit  à  jouir  de  celte  disposi- 
tion ,  patdevant  les  administrations  centrales  de 
leurs  départemens. 

IV.  Les  individus  désignés  dans  l'article  II ,  se 
feront  délivrer  par   1  autorué   qui  aura  t  econuii 


jeur  Jroit  aux  exceptions  déterminées  en  l'ar- 
ticle l"  ,  un  acte  authentique  qui  constate  l'ap- 
plication qui  leur  en  aura  été  laite. 

V.  Les  adoiinistrations  centrales  adresseront  au 
ministre  de  la  police,  le  tableau  nominatif  de  tous 
les  prêtres  mis  en  liberté  ;  il  sera  fait  mention  . 
dans,  ce  tableau  ,  du  lieu  dans  lequel  chacun  de 
.«es  prêtres  déclarera  vouloir  fixer  sa  résidence. 


MIN.ISTERE    DES    FINANCES. 

Rapport  fait  aux  consuls   de  la   république  par  le 
ministre  des  finances  ^   le  i  frimaire  an  8. 

Citoyens  consuls  , 

Une  loi  du  12  vendémiaire  dernier  a  ordonne 
que  les  entrepreneurs  ,  fournisseurs  et  autres 
comptables  ,  depuis  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  de  l'an  3  ,  produiraient  leur  compte 
dans  un  délai  qu  elle  a  prescrit ,  pour  assurer 
au  trésor  public  le  recouvrement  des  avances  et 
débets  qu'il  a  droit  de  réclamer  conir'eux. 

Mais  celte  loi  ,  par  la  lenteur  ou  l'insuffisance 
des  formes  qu  elle  a  déterminées  ,  pourrait  n'at- 
teindre qu'imparfaitement  son  but;  et  quelques 
développemens  qui  ,  sans  doute  ,  étaient  déjà 
dans  la'  pensée  du  législateur,  paraissent  néces- 
saires à  y  ajouter. 

i".  Les  receveurs  et  payeurs  généraux  des 
départemens  ,  ainsi  que  les  différentes  régies 
narionales  ,  sont  comptables  à  la  trésorerie  ,  qui 
arrête  provisoirement  leur  compte  ,£auflavéri- 
ficaiion  définitive  à  en  faire  par  la  comptabilité 
nationale;  mais  cette  vérification  est  nécessaire- 
ment susceptible  d'un  long  retard  ,  et  dans  1  in- 
tervalle les  recouvremens  du  trésor  public  se  dif- 
férent ,  ou  le  débiteur  lui  -  même  décheoit  de 
rnoyens.  Recourir  à  1  action  des  tribunaux  pour 
en  obtenir  provisoirement  un  titre  exécutoire  , 
ce  serait  ou  les  inviter  à  prononcer  sans  dé- 
bats ,  ou  soumeltre  le  jugement  provisoire  quils 
pourraient  rendre  à  la  révision  définitive  qu'en 
devrait  faire  la  comptabilité,  et  1  inconvénient 
est  le  même  de  part  et  d'autre. 

Puisque  les  voies  d'exécution  sont  nécessaires, 
et  qu'elle  ne  peuvent  être  exercées  qu'en  vertu 
d'un  titre  émané  d  une  autorité  à  qui  la  loi  ait 
conféré  le  droit  de  le  rendre  exécutoire  ,  il 
paraît  donc  indispensable  de  donner  à  la  tré- 
sorerie nationale  celui  de  prendre  des  arrêtés 
exécutoires  contre  les  comptables  dont  il  s'agit  ; 
et  tel  est  l'esprit  général  de  la  législation  qui 
déjà  a  donné  la  même  faculté  aux  commissaires 
de  la  comptabilité  intermédiaire. 

2".  Même  observation  dans  le  cas  de  décès  , 
faillite  ,  démission  ,  destitution  ou  infidélité  de 
la  part  d'un  comptable.  La  trésorerie  fesant  cons- 
tater sa  situation  par  ses  inspecteurs  ,  si  par  la 
vérification  delà  caisse  ,  registre  et  pièces  comp- 
tables ,  il  est  reconnu  reliqualaire  ,  un  arrêté  , 
provisoirement  exécutoire  ,  doit  autoriser  le  re- 
couvrement  du  débet. 

5".  La  trésorerie  a  de  même  avec  diveis 
particuliers  plusieurs  comptes  d'opérations  cam- 
bistes ,  importantes  à  régler.  La  vérification  dé- 
finitive en  sera  faite  sans  doute  par  la  compta- 
bilité nationale ,  comme  celle  de  tous  deniers 
publics.  Mais  ,  en  attendant,  des  arrêtés  doi- 
vent être  pris  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pour  en  régler  ia  situation  ;  et  ces  arrêtés  seraient 
illusoires  ,  s'ils  n'étaient  également  exécutoires 
par  provision. 

4".  D  après  la  loi  du  12  vendémiaire  dernier, 
lin  tableau  doit  être  dressé  des  fournisseurs  et 
autres  comptables  ,  en  retard  de  remettre  leurs 
comptes  et  pièces  justificatives  aux  divers  mi- 
nistres; et  il  doit  y  être  joint  un  état  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues  à  litre  d'avance  ou  d'à-comptes. 
Que  seraient  ces  vaines  formahiés  ,  si  l'arrêté  à 
prendre  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  sur  la  remise  de  ces  tableaux  et  états , 
ne  contraignait  pas  à  payer  ,  comme  provisoi- 
rement exécutoire ,  les  comptables  reconnus  en 
letard  de   se  libérer  ! 

5°.  Même  observation  sur  les  comptes  arrêtés 
et  pièces  justificatives  que  les  divers  ministres 
■auront,  en  exécudon  de  la  même  loi,  adressés 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Tels  sont  ,  citoyens  consuls  ,  les  développe- 
mens dont  la  loi  du  13  vendémiaire  ma  semblé 
susceptible.  Ils  n'importent  pas  moins  au  crédit 
national  qu'à  rinlérél  du  trésor  public  ;  car  la 
même  loi  de  justice  qui  protège  les  créanciers 
de  létat,  doit  lui  donner  les  moyens  de  s'ac- 
quitter ,  en  atteignant  les  débiteurs  infidèles  ou 
en  retard. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  proposer  à  la  com- 
mission législative  du  conseil  des  cinq-cents  les 
mesures   indiquées   dans   le  présent  rapport. 


Le  ministie  des  finances  . 


Signe',  Gaudin. 
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Les  consuls  de  la  république  viennent  de 
confirmer  dans  leurs  places  ,  les  trois  adminis- 
trateurs du  buieau  ceutral  que  le  département 
avait  nommés  provisoirement. 

Les  consuls  s'occupent,  dit-on,  d'échanger 
les  otages  toscans  et  lucquois  qui  sont  détenus 
à  Dijon,  contre  les  patriotes  italiens,  et  notam- 
ment l'ex  -  directeur  Moscaii ,  qui  gémissent  à 
Milan  dans  la  plus   dure  captivité. 

—  Dans  son  rapport  sur  la  législation  des 
prises ,  le  ministre  de  la  justice  propose  de 
substituer  à  la  loi  du  29  nivôse  an  6,  les  dis- 
positions exprimées  dans  le  règlement  du  26 
juillet  1778,  et  d  établir  un  tribunal  nommé  par 
les  consuls  :  ce  tribunal  prononcerait  en  dernier 
ressort  sur  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  ,  ou  sur  les  décisions  des  agens 
consulaires  en  matière  de  prises".  Il  serait  appelé 
jury  des  prises. 

—  L'expérience  des  projectiles  creux  a  été  faite 
avant-hier  à  Vincennes,  avec  le  plus  grand  succès, 
devant  une  commission  d'officiers  d'artilleiie  , 
nommée  par  le  ministre.  Sur  trelite  boulets  , 
tirés  contre  une  redoute  ,  sept  qui  y  ont  porté, 
ont    suffi  pour   faire  brèche. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  avenir  les 
personnes  qui  désirent  écrire  aux  militaires  com- 
posant l'armée  d  Orient ,  qu'elles  doivent  adresser 
leurs  lettres  à  Toulon.  Le  directeur  de  ia  poste 
a  ordre  de  profiter,  pour  les  faire  parvenir, 
de  tous  les  bâdmens  qui  pourraient  partir  pour 
l'Egypte. 

—  Le  général  Taponnier  ,  commandant  dans 
le  Morbihan  ,  a  mis  en  état  de  siège  les  com- 
munes de  Lominé  ,  Roclie-Sauveur  ,  Ploermel 
et  Josselin  ,  prévenues  de  connivence  avec  les 
chouans  ,  auxquels  elles  n  ont  opposé  aucune 
résistance  ;  il  a  invité  1  administration  centrale  à 
prononcer  une  amende  de  i5,ooo  francs  contre 
la   première  ,  et   10,000  contre  la  seconde. 

—  L'ex-marquis  de  Grignon  ,  chef  de  chouans, 
a  été  tué  dans  l'aflaire  qui  a  eu  lieu  le  27  bru- 
maire à  Chamberiaud  (  ia  Vendée.  )  Celui  qui 
l'a  tué  a  trouvé  dans  sa  ceinture,  200  louis  qu'il  a 
généreusement  partagés  avec  ses  camarades. 

—  Le  général  Moiacey  doit  commander  à 
Lyon. 

—  Le  commissaire-ordonnateur  Eyssantier  vient 
de  recevoir  l'ordre  de  se  rendre  sur  la  frontière 
des  Alpes. 

—  Il  n'est  pas  vrai  que  le  citoyen  Hyon  ,  com- 
missaire-ordonnateur ait  été  destitué. 

—  Le  général  Mack  et  sen  état-major  doivent 
arriver  ces  jours-ci  à  Paris. 

—  L'imprimeur  Lottin  ,  chez  lequel  la  police 
avait  saisi ,  il  y  a  quelque  tems  ,  des  procla- 
mations royalistes  ,  avec  les  formes  qui  avaient 
servi  à  les  imprimer  ,  a  paru  hier  devant  le  jury 
de  jugement.  Il  accusait  un  agent  de  police  de 
lui  avoir  donné  les  manuscrits  de  ces  proclama- 
tions ,  avec  l'ordre  de  les  imprimer.  Cet  agent 
n'a  point  comparu  dans  la  procédure.  Lottin  et 
ses  co-accusés  ont  été  acquittés. 

—  Le  citoyen  Rousseau  ,  artiste  distingué  du 
théâtre  de  la  République  et  des  Arts  ,  est  mort 
avant-hier. 

—  La  correspondance  de  l'armée  d'Angleterre 
est  très  -  tranquillisante  sur  les  départemens  de 
l'Ouest. 

—  Barthélemi  sollicite  sa  .rentrée  en  France  ; 
il  se  propose  de  passer  en  Amérique  s  il  n'ob- 
tient pas  la  révocation  de  son  exil. 

—  Sur  le  bruit  du  rétablissement  des  Jésuites, 
M.  Wolf ,  de  Lcipsik,  vient  de  publier  un  traité 
dans  la  vue  de  prouver  que  la  puissance  de 
cette  société  ne  serait  que  très-préjudiciable  à 
l'Europe. 

—  Les  presses  de  Leipsik  viennent  de  communi- 
quer au  pubhc  les  Entretiens  entre  quatre  yeux  , 
par  'Wieland.  C'est  un  ouvrage  qui  répand  le 
plus  grand  jour  sur  les  diverses  formes  de  gou- 
vernement,  leurs  avantages  et  leurs  défauts, 
ainsi  que  sur  1  état  actuel  des  opinions  et  leurs 
conséquences.  Il  n'a  pas  encore  paru  en  allemand 
d'entretiens  pohliques  si  profonds  ,  ni  en  même 
tems  si  précis  ,  si  clairs  et  si  élégans. 

—  C'est  le  représentant  du  peuple"  Dubois- 
Dubais  qui  remplace  le  ciioysn  Lakanal  dans 
les    quatre  départemens  non  réunis. 

—  Les  procès-verbaux  qui  consacrent  la  pres- 
tation du  serment  par  les  armées  ,  sont  tous 
arrivés. 

Armées ,  généraux,  officiers  civils  et  militaires , 
genda{mes,. vétérans  nationaux  ,  individus  mêmes  ; 
enfin  ,  les  diflérentes  classes  de  citoyens  ,  les 
différens  corps  qui  sont  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  ministre  de  ia  guerre  ,  ont  envoyé 
l'adhésion  formelle  exigée  parla  loi. 


Les  discotirs  dds  génératix,. leurs  proclamations, 
ont  annoncé  les  avantages  du  19  brumaire  ;  et  les 
soldats,   par   des  acclamadons  universelles.,    ont., 
applaudi   à   cette  journée.  Les    armées  de  la  ré- 

j  publique   ont  juré    d'être  fidèles  à  la   liberté,  i 

i  /  égalité  et  au  système  représentatif. 

I      Les  vingt-cinq  divisions  militaires  qui  couvrent 
et  embrassent  le  territoire  de  la  France  ,  ont  éga- 
lement prêté  le  serment  d'adhésion  ;  et  dans  loutes 
I  les  communes  ,  les  autorités   civiles  et  militaires  , 
i  les  citoyens  et  les  soldats  ,  réunis  et  confondus , 
i  ont  donné  à  cet  acte  une  solennité  digne  de  son 
objet. 

—  Les  journauk  annoncent  une  brochure  in- 
titulé Opinions  de  Sieyes  et  sa  vie  politique.  Ce  n'est 
autre  chose  qu'un  cenion  de  pages  prises  au 
hasard  dans  les  écrits  de  Sieyes ,  et  mêlé  des  plus 
misérables  flagorneries  pour  ce  consul ,  que  l'on 
dit  fort  mécontent  à  ce  sujet.  Le  public  est  trop 
juste  pour  se  méprendre  sur  I  intention  quLiait 
publier  une  aussi  ridicule  rapsodie  ,  et  Sieyes 
trop  occupé  des  affaires  publiques  pour  faire 
la  moindre  attenrion  à  cette  miUieme  manœuvre 
de   ses    ennemis. 


LITTERATURE-POLITI  Q_U  E. 

La  science  de  l'organisation  sociale  démontrée  dans 
ses  premiers  élémens  ,  ou  nouvelle  méthode  d  étu- 
dier l  histoire  ,  les  voyages  ,  l'économie  politique, 
la  morale  ,  le  droit  des  nations  ,  et  d'assurer  le. 
succès  -de  l'enseignement  public  ;  par  le  ciloyea 
J.  A.  Brun,  In-S"  de  270  pages. 

A  Paris ,  chez  Cérioux  ,  libraire  .  quai  Voltaire  , 
n''  9  ;  et  Moutardier ,  quai  des  Augustins ,  n°  28. 

Si  une  organisation  fondée  sur  des  principes 
certains  et  un  enseignement  pubhc  ,  formé  de 
lumières  saines  ,  sont  particulièrement  pour  la 
France  le  seul'moyen  de  donner  de  la  stabilité  à 
son  nouveau  système  d'administration  ,  de  réta- 
blir insensiblement  les  bonnes  mœurs,  lîharmonic 
dans  les  opinions  ,  dans  les  sentimens ,  de  créer 
enfin  le  véritable  esprit  national;  l'écrit  que  nous 
annonçons  mérite  de  fixer  l'attention  des  pre- 
mières autorités  de  la  république.  Les  vues  qu'il 
expose  partent  d'un  esprit  exercé  aux  médiianons 
sévères  de  l'économie  sociale  ,  et  guidé  par  l'ob- 
servation et  l'expérience.  Une  philosophie  géné- 
reuse y  est  constamment  unie  à  toule  la  chaleur 
du  patriodsme.  Si  l'auteur  plaide  avec  énergie  la 
cause  des  autres  peuples  ;  s'il  parle  avec  intérêt' 
de  leurs  droits  et  de  leur  bonheur  ,  il  ramené 
fréquemment  ses  regards  vers  son  pays  ,  et  plein 
d  enthousiasme  pour  la  gloire  du  nom  français, 
il  dément  bien  la  maxime  de  quelques  publi- 
cisles  qui  supposent  que  l'on  ne  peut  étendre  ses 
affections  sur  l'espèce  humaine,  sans  anéantir  en 
soi  la  juste  préférence  que  réclame  la  patrie.  Au 
reste,  ce  n'est  point  ici  ce  qu'on  appelle  les  rêves 
d'un  homme  de  bien.  Le  travail  du  cit.  Brun  a 
cela  d'intéressant ,  qu'il  est  peu  de  ses  moyens 
qui  ne  soient  appropriés  aux  circonstances  ac- 
tuelles et  ne  puissent  trouver  place  dans  les  insti- 
tutions qu'on  nous  prépare  :  ceux  même  qui  sem- 
blent les  plus  éloignés  dans  leurs  effets ,  portent- 
le  caractère  d  une  prévoyance  vraiment  philoso- 
phique ,  aussi  honorable  pour  celui  qui  les  a 
tracés  ,  que  pour  la  nation  qui  les  mettrait  eri 
usage.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'avertir  que 
l'auteur  désigne    la  nadon   française. 

L'ensemble  de  l'ouvrage  présente  trois  divisions 
essentielles  : 

1°  La  disiincrion  raisonnée  et  très,-développéc 
des  divers  èiémens  qui  entrent  dans  la  civilisadon  , 
déterminent  chaque  espèce  d'étal  social  ,  et  dont 
le  tableau  qu'en  a  formé  le  citoyen  Brun  ,  doit, 
suivant  lui  ,  servir  de  règle  invariable  pour  toutes 
les  ramifications  de    la  science  politique; 

2°.  L'applicarion  de  ceue  théorie  au  système 
général  de  l'enseignement  public  ,  sut  -  tout  à 
l'élude  de  l'histoire  ; 

.  3"  Les  moyens  de  faire  tourner  les  résultats 
heureux  dé  cet  enseignement  au  profit  de  Ihu- 
manité  enùere. 

Il  fixe  à  dix,  termes  ou  degrés  le  nombre  de  ces 
élémens  simples  ou  composés  ,  formant  toutes  les 
nuances  de  la  civilisation  des  peuples  .  depuis 
ceux  qui,  sortant  en  quelque  sorte  des  mains 
de  la  nature  ,  et  placés  au  premier  degré  de  1  in- 
dustrie et  de  la  perfecdbililé  sociale  ,  ne  vivent 
du  plus  au  moins  que  de  chasse,  de  pêche  et 
de  végétaux  sans  culture  ,  jusqu  à  ceux  qui  sont 
parvenus  à  combiner  ces  moyens  primitifs  d  exis- 
tence avec  l'usage  des  bestiaux  ,  les  produits  d  un 
sol  cultivé,  les  échanges  en  nature  ,  l'emploi  des 
coquillages  ,  comme  signes  déchange  ,  celui  des 
métaux  pour  le  même  usage,  la  ressource  des 
manufactures  ,  la  navigation  intérieure  et  le  ca- 
botage ,  la  jouissance  des  denrées  et  produits 
industriels  d  autres  peuples ,  sous  la  dépendance 
d'une  souveraineté  étrangère  ;  enfin  ,  les  avan- 
tages du  commerce  libre  dans  loulcs  ses  branches, 
et  avec  tous  ses  moyens  connus. 


Il  entre  ensuite  ,  sur  la  combinaison  successive 
et  nécesiaive  de  ces  divers  degrés  ou  élémens  , 
dans  des  détails  qui  occupent  plusieurs  chapitres 
où  il  s'attiche  à  démontrei"  l'insuffisance  des  ou- 
vrages décotiomie  politique,  u  Lus  ans  ,  dil-il, 
donnant  trop  à  lagriculture,  les  autres  trop  aux 
manulactures ,  d'autres  se  laissant  dominer  par 
l'esprit  de  système  .  et  tous  se  pressant  de  conclure 
du  particulier  au  général  ,  au  lieu  de  prendre 
pour  règle  1  observation  des  moyens  d'existence 
de  chaque  peuple,  ii 

Dans  trois  autres  chapitres  l'auteur  traite  suc- 
cessivement du  droit  naturel  ,  du  droit  de  pro- 
priété ,  et  développe  les  principes  généraux  de  la 
législation  civile  et  criminelle  .  en  rapportant 
toujours  les  uns  et  les  autres  aux  dix  éiéraens 
dont  il  vient  d  être   question. 

•La  tliéorie  quil  y  établit  ri'.est»  pas  seulement 
destinée  à  servir  de  texte  aux  professeurs  de 
législation  et  d'économie  politique  ,  mais  encore 
de  boussole  pour  les  législateurs  et  les  chefs  qui 
gouvernent  les  empires  ;  car  le  citoyen  Brun  ne 
ctsse  d'embrasser  le  genre  humain  dans  ses  vues, 
non  qu'il  se  laisse  guider  par  une  philantropie 
aveugle  vers  le  sysiême  insensé  d'une  oigani- 
sation  uniforme  ,  puisqu'il  pose  j>our  maxime 
fondameniale  u  que  les  lois  ,  devant  toujours  être 
31  relatives  et  proportionnées  aux  besoins  ,  aux 
3'  occupations  des  peuples  pour  qui  elles  sont 
>)  faites,  il  faut  autant  d'espèces  de  législation, 
>3  qu'il  y  a  d'espèces  d'état  social  parmi  les  ha- 
?)  bilans  du  globe,  n  Mais  ce  sont  les  principes 
de  la  science  sociale  qu'il  raraene  à  l'unité  :  puisés 
dans  la  nature,  liés  entre  eux  par  des  rapports 
sensibles,  quoique  plus  tiu. moins  éloignés,  tous 
les  moyens  d  orga;n'sation  lui  paraissent  devoir 
émaner  de  cette   source. 

Quant  au  droit  naturel,  il  regarde  comme  une 
vérité  incontestable  que  m  tous  les  peuples  ont 
non  seulement  un  égal  droit  à  leur  existence  , 
ainsi  que  tous  les  individus  ,  mais  encore  un 
égal  droit  à  leur  liberté,  à  leur  indépendance, 
à  leur  souveraineté.  Ainsi  les  peuples  du  pre- 
mier degré  vivant,  du  plus  au  moins  ,  de  chasse, 
de  pêche  ,  de  végétaux  sans  culture  ,  ont  évi- 
demment ,  comme  ceux  des  degrés  plus  avancés, 
un  droit  positif  au  territoire  sur  lequel  ils  trou- 
vent leurs   seuls  moyens  d'exister. 

3>  Cependant,  ajoute  le  citoyen  Brun,  des 
écrivains  politiques  ont  méconnu  ces  vérités,  ou 
les  ont  passées  sous  silence.  Par  exemple  ,  con- 
cevra-t-on  la  froideur  glaciale  renfermée  dans  ces 
étranges  paroles^  d  Herreschwand  ,  extraites  de 
son  discours  sur  la  population  ? 

Les  européam  qui  se  sont  établis  sur  le  continent 
de  l'Amérique  septentrionale  ,  originairement  habité 
par  des  peuples  chasseurs  ,  n'ont  pas  eu  de  peine  à 
/aire  Juir  devant  eux  ces  peuples  ,  et  les  Jeront fuir 
plus  loin  encore^  à  mesure  quils  éieudront  vers  eux 
leurs  frontières.  iiEt  les  feront  fuir  plus  loin  en- 
core .'  Qui  ne  serait  rempli  d  une  juste  indigna- 
tion en  voyant  traiter  ainsi  des  peuples  nés  avec 
le  même  droit  à  la  vie  que  tous  les  autres  habi- 
tans  du  globe  .'  Est-il  donc  périrais  de  parler  aux 
nations  de  leur  intérêt  mercantile  ,  sans  leur  rap- 
peler sans  cesse  leurs  devoirs,  déduits  du  droit 
naturel  ?  Le  même  écrivain  ne  craindra  pas  de 
vous  dire  sèchement  :  que  les  peuples  chasseurs^ 
maintenus  louime  les  animaux  par  le  seul  travail  de 
la  nature  ,  p.iraisseut  incapables  de  sortir  de  leur 
barbarie  ,   et  de    s  élever  en   rang  par  eux-mêmes,  ii 

>>  Combien  ,  .ajoute  le  citoyen  Brun  ,  les  ins- 
tructions données  à  Lapeyrouse  pour  son  voyage 
autour  du  monde,  étaient  fondées  sur  des  prin- 
cipes diflérens  I  >>  Et  il  cite  quelques  traits  de 
cette  insiruciion  où  l'on  sut  cincilier,  en  effet, 
tout  ce  que  la  prudence  avait  du  faire  prévoir 
po4r  les  dangers  inévitables  de  cfiie  grande  en- 
lieprise  ,  et  ce  que  I  humanité  ,  le  respect  des 
droits  de  la  nïtnre  exigs.ni  dune  nation  éclairée. 
On  y  exprimait  enir  autres  ce  vceir  bien  louchant: 
que  l'expèdiiiuu  Jmt  se  leruiinci  ,  sans  qu'il  en  coûtât 
la  vie  à  un  seul  Iwuvne. 

De  lexamen  des  droits  ,  des  devoirs  relatifs 
et  réciproques  des  peuples  qui  composent  les 
trois  premiers  degrés  de  civilisation  ,  le  citoyen 
Brun  passe  à  ce  qui  concerne  la  propriété  en 
général. 

31  Le  droit  de  propriété  ,  dit-il  ,  est  essentiel- 
lement fondé  sur  le  travail  ,  ce  père  nourricier 
de  tous  les  hommes  ;  car  c'est  par  le  travail , 
la  peine,  le  courage  ,  que  les  peuples  des  deux 
premiers  dégrés  parviennent  à  atteindre  le  gibier 
qui  les  nourrit  ,  à  former  la  massue  ou  le  javelot 
qu'ils  employent  pour  l'abattre  ou  le  terrasser; 
c'est  aussi  par  le  travail  que  la  lerre  est  appelée 
à  contribuer  à  la  nourriture  des  peuples  du 
troisième  degré.  Cette  base  inébranlable  du  droit 
de  propriété  est  évidemment  la  même  pour  toutes 
les  autres  classes.  Le  travail  est  par-tout  néces- 
saire. 'Varié  à  l'inRiii  dans  les  dernier,*  degrés  de 
.civilisation,  plus  unilorme  seulement  dans  les 
premiers  degrés  ,  il  est  le  seul  moyen  indestruc- 
tible donné  a  l'homme  par  la  naiure  pour  la 
création  de  nouvelles  propriétés  ou  de  nouveaux 
produits  iudustricls  sans  cesse  reuaissans.  m 
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33  Heureuses  les  nations  qui  ,  plaçant  la  liberté 
d'industrie  et  de  travail  au  rang  qui  lui  appar- 
tient dans  l'ordre  des  institutions  tuièlaires  ,  sau- 
ront en  même  tems  propager  les  lumières  ana- 
logues à  chaque  genre  de  travaux  ;  établir  une 
juste  proportion  entre  tous  ,  et  calquer  cette 
proportion  sur  des  besoins  réels  et  permanens , 
plutôt  que  sur  des  besoins  superflus  et  passa- 
gers.- 33 

33  Parmi  les  propriétés  créées  par  un  travail 
plus  ou  moins  pénible,  et  particulières  aux  der- 
niers degrés  de  civilisation,  il  est  un  produit 
plus  direct,  plus  immédiat  de  la  pensée  et  de 
1  intelligence.  Long-tcms  I  opinion  ,  entretenue 
par  le  despodsine  ,  a  été  que  le  pouvoir  suprême 
pouvait  s'emparer  de  cette  proprièié,  en  dépouiller 
les  auteurs,  tantôt  de  leur  vivant,  tantôt  seu- 
lement à  leur  mort  ,  et  d'autrefois  à  un  certain 
intervalle  après  leur  mort.  Un  jour  viendra  ,  sans 
doute,  où,  reconnaissant  fabsurde  distinction 
établie  par  l'autorité  entre  les  propriétés  littéraires 
■et  les  autres .  on  assignera  aux  premières  les 
mêmes  droits  que  le  travail  acquieit  à  toutes  les 
espèces  de  propriétés  ,  dont  il  est  le  créateur 
inépuisable.  33 

Nous  n'avons  pu  résister  au  dcsir  de  citer  ces 
fragmens ,  parce  qu'ils  nous  ont  paru  propres  à 
j  faire  bien  juger  les  principes  et  la  manière  de 
!  1  écrivain  ,  ainsi  qu'à  donner  la  plus  juste  idée 
sur  les  droits  de  la  propriété  .  assez  diversement 
envisagés  par  les  publicistes.  Ses  réllexions  sur  la 
législation  civile  et  criminelle  ne  sont  pas  moins 
philosophiques  et  intéressantes. 

Si  nous  lésons  aujourd'hui  la  malheureuse 
expérience  que  les  guerres  entre  les  nations  , 
déjà  un  fléau  pour  1  humanité  en  général  , 
sont  particulièrement  le  plus  grand  obstacle  à 
une  bonne  administration  intérieure  ,  on  sen- 
tira combien  le  citoyen  Brun  est  conséquent 
dans  ses  vues  ,  lorsqu  il  cherche  à  éclairer  tous 
les  peuples  sur  leurs  devoirs  et  leurs  droits  , 
pour  les   engager    à  les   respecter  mutuellement. 

On  ne  sera  donc  pas  surpris  de  le  voir  donner 
!  aperçu  d'une  déclaration  des  droits  du  genre  hu- 
main ,  puisée  dans  son  système  des  élémens  ou 
moyens  d'existence  des  peuples  ,  et  conseiller  aux 
chefs  des  états  d'intercaller  dans  leurs  traités  des 
articles  explicadfs  des  droits  et  des  devoirs  res- 
pectivement applicables  aux  parties  contractantes, 
et  qu'il  regarde  comme  un  puissant  moyen  de 
concorde  et  de  paix.  33  Pourquoi,  ajoute-il,  la 
république  française  n'aurait-elle  pas  la  gloire 
d'imposer  la  première  à  ses  navigateurs  et  voya- 
geurs de  long  cours,  l'obligation  de  connaître 
et  professer  hautement  une  déclaration  des  droits  , 
dans  laquelle  les  peuples  ,  mêmes  les  plus  loin- 
tains, liraient  l'expression  de  leurs  seniimens  na- 
turels ,  et  trouveraient  une  preuve  authentique 
pour  eux,  que  l'eie  française  est  réellement  de- 
venue 1  ère  de  la  Végénération  du  corps  social.  33 

Nous  ne  suivrons  point  les  développemens  de 
l'auteur  dans  le  chapitre  où  il  traite  de  la  langue 
de  1  organisation  sociale  ;  nous  nous  contenterons 
d'en  citer  un  fiagment. 

a  Comment  une  constitution  garantira-t-elle  le 
bien-être  de  tousles  individus ,  c'est-à-dire  ,  l'exer- 
cice de  leurs  dioits  d  homme  et  de  citoven  ? 
Rappelions-nous  que  les  lois  elles  institutions  d'un 
peuple  ne  forment  une  constitution  ,  qu'autant 
quelles  forment  un  corps  politique.  Or  ,  dès 
qu'elles  lorment  un  corps  politique,  elles  doivent 
conséquemment  établir  dans  ce  corps  un  ordre 
de  mouvemens  réguliers  et  de  fonctions  virales  . 
qui  en  fasse  un  être  actif,  sain,  robuste  et  bien 
conformé.  Ce  sont-là  les  vrais  moyens  de  rendre 
une  constitution  nationale  capable  de  garantir  la 
jouissance  paisible,  l'exercice  complet  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  Ihomme.  C"esi-là 
la  vraie  ir.aniere  de  parvenir  à  la  solution  du 
grand  problème  social  qui  nous  a  déjà  occupés 
dans  le  huitième  point  de  vue  :  et  voilà  comment 
par  l.èncigie  ,  par  la  force  de  son  tempérament, 
le  corps  politique  national  deviendra  capable  de 
dissiper  toutes  les  obstructions ,  toutes  les  humeurs 
corrompues  qui  pourraient  se  former  dans  quel- 
qu'une de  ses  parties  :  voilà  comment  son  orga- 
nisation cahjuèe  sur  celle  du  mécanisme  admi- 
rable des  êtres  animés  ,  sera  une  dans  toutes  ses 
parties  ;  et  comment  ces  parties  diverses  seront 
enchaînées  entr'elles  par  des  liens  moraux  indes- 
tructibles ,  de  manière  à  se  prêter  une  force  à 
toute  épreuve  ,  et  à  s'appuyer  de  concert  sur 
quelques  taxes  principales  ;  de  même  que  les 
diverses  parties  du  corps  humain  correspondent 
toutes  avec  quelques  organes  principaux  ,  et  éta- 
blissent enlr'eux  des  relations  essentielles  à  la 
saine  constitution   de  l'individu.  33 

Après  avoir  expliqué  comment  par  sa  méthode 
la  langue  et  la  science  de  1  organisation  sociale 
se  trouveront  refaites  en  même  tems  ,  l'auteur 
revient  au  degré  Je  civilisation  dont  la  France 
lait  partie  ,  et  s'occupe  des  bases  de  son  nou- 
vel édifice  social  ,  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion publique. 

Le  dernier  chapitre   est    relatif  à   la  connais- 


sance de  l'esprit  humain.  C  est  en  quelque  sorte 
un  traité  complet  d  idéologie  présenté  dans  un 
ordre  neuf  ,  et  assorti  au  but  politique  que 
fauteur  s  est  proposé.  Il  en  déduit  une  réponse 
assez  piquante  aux  cinq  questions  proposées  par 
l'institut  national,  concernant  l'influence  des  idées 
sur  les  signes  et  celle  des  signes  sur  les  idées  ^  et 
s'en  sert  pour  achever  de  répondre  aux  quatre 
questions  suivantes  ,  qu  il  a  proposées  lui-même 
dans  le  cours  de  son  ouvrage  ,  et  qui  en  font  le 
principe  et  le  but. 

i".  Peut-on  déterminer  avec  certiti^de  les  di- 
verses causes  des   erreurs  de  l'esprit  humain  ? 

î™'.  Y  a-t-il  des  moyens  de  rectifier  Tes  idées 
erronnèes  ?  Si  ces  moyens  existent  ,  peuvent-ils 
être  mis  en  usage  ,  de  façon  à  influer  insensi- 
blement stir  toute  la  masse  des  idées  erronnèes 
chez  un  grand  peuple  ,  et  à  y  refaire  ,  suivant 
1  expression  de   Bacon  ,    l'entendement   humain  ? 

"i^".  Y  a-t-il  des  moyens  de  prévenir  dans 
les  jeunes  gens  1  acquisition  des  idées  fausses? 
Si  ces  moyens  existent ,  peut-on  les  employer 
assez  heureusement  pour  que  la  justesse  desprit 
devienne  à  jamais  ,  au  moins  chez  tous  les  peu- 
ples libres  ,  le  patrimoine  inaliénable  des  géné- 
rations naissantes  et  futures  ? 

4"'.  S  il  existe  des  moyens  certains  de  pré- 
venir les  idées  fausses  ,  et  de  rectifier  les  idées 
erronnèes  ,  peut-on  réduire  ces  moyens  en  une 
véritable  science  démontrée  dans  ses  premiers 
élémens,  et  dont  l'influence  bienfesanie  doive, 
s'étendre  ,  de  proche  en  proche  ,  chez  les  divers; 
peuples  où  elle  est  rendue  nécessaire  par  leur, 
degré   actuel  de  civilisation  ? 

Après  avoirrendu justiceau  mérite  de  l'ouvrage  , 
qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  regret  de 
n'avoir  pas  trouvé  dans  sa  contexture  ,  cet  ordre-,'' 
cette  marche  méthodique,  si  nécessaires  dans  de^ 
écrits  de  cette  importance.  '   '     "* 

Une  table  bien  faite ,  un  titre  bien  choisi ,  une 
sage  méthode  dans  la  distribution  des  matières  , 
ne  sont  point  le  génie  sans  doute  :  mais  ils  servent 
à  le  rendre  utile  ,  à  marquer  ses  pas ,  et  nous  aident 
à  en  suivre  ou  en  retrouver  la  trace. 

On  ne  saurait  donc  trop  répéter  aux  écrivains 
qui  consacrent  leur  plume  et  leurs  méditations 
à'  l'avancement  des  sciences  morales  et  polidques  ,' 
qu'ils  doivent  combiner  tellement  l'exécution  de 
leurs  ouvrages  ,  que  l'esprit  n  y  trouve  que  ce 
qui  est  nécessaire  au  développement  de  leurs 
vues  et  à  1  intelligence  de  leurs  plans  ,  s'y 
attache  ,  et  soit  toujours  disposé  à  y  revenir  au 
besoin. 

J.  F.    L.\CHAP£LLE. 


La  voix  du  Sage ,  ou  l'intérêt  des  peuples  bieit 
entendu  dans  l  exercice  du  droit  de  guerre  et  di 
conquête  ;   par  le    citoyen    Comeyras. 

Prix  2  fr.  40  centimes  ,  €t  3  fr.  i5  cent,  franc 
de  port, 

A  Paris  ,  chez  Lefort  .  libi.  ,  rue  du  Rempart, 
n°   961. 

Ecrire  aujourd'hui  contre  la  guerre  et  ses  fu- 
nestes effets  ,  pour  un  système  de  paix  durable 
et  ses  inappiéciablcs  avantages ,  c'est  être  certain 
d'avance  de  trouver  tous  les  esprits  favorable- 
ment disposés  ;  mais  s'élever  contre  la  gloire 
militaire,  chercher  à  en  affilblir  l'éclat,  à  en 
diminuer  l'influence ,  à  en  décrire  le  danger  j 
vouloir  détruire  le  prisme  brillant,  à  travers 
lequel  elle  se  montre  à  nos  yeux  ,  et  soulever 
le  voile  qui  couvre  les  débris  sur  lesquels  elle 
s  élevé  ,  et  cela  dans  un  pays  où  cette  gloire  fut 
assez  nécessaire  et  assez  éclatante  pour  effacer 
toutes  les  autres,  c  est  adresser  à  la  France  un 
plaidoyer  contre,  elle-même,  et  à  1  élite  de  se's 
enfans,  un  traité  dirigé  contre  leur  passion  fa- 
vorite; c'est  ce  que  le  citoyen  Comeyras  vient 
d'entreprendre  :  aussi  son  livre  n'est  -  il  pas 
adressé  seulement  à  sa  nation  ;  c  est  pour  les 
peuples  qu'il  écrit  ,  c'est  aux  peuples  qu'il  désire 
faire  entendre  des  paroles  de  paix.  Il  intitule 
son  livre  :  la  voix  du  Sage  ;  peut  être  eût-il  été 
plus  convenable  de  laisser  le  lecteur  reconnaîtra 
cette   voix,    après   l'avoir   entendue. 

Au  surplus  ,  le  citoyen  Comeyras  déclare 
qu  il  apprécie  lui  -  même  son  livre  à  sa  juste 
valeur  ,  et  je  commence  par  le  ranger  de  son 
propre  mouvement  ,  parmi  ces  écrits  ,  dictés  par 
la  philantropie  ,  chers  à  l'humanité  ,  avoues  par 
la  philosophie  ,  mais  toujours  démentis  par  1  ex- 
périence. Il  rêve  ,  dit-il  ,  comme  1  abbé  de  Saint- 
Pierre  ,  et  conserve  plus  de  désir  que  d  espé- 
rance de  voir  réaliser  ses  idées  ;  il  se  console  en 
pensant  quelles  ne  peuvent  appartenir  qu  à  un 
homme  de   bien. 

Que  si  quelqu'un  lui  rappellant  la  guerre  c;i:e 
nous  soutenons  aujourd'hui  ,  et  les  motifs  qui 
l'ont  amenée  ,  veut  la  justifier  à  s  es  yeux  pat  le 
nom  seul  de  sa  wuse  ,  il  est  prêt  à  lui  ré- 
pondre : 


ti  S'il  est  une  nation  à  laquelle  convienne  la 
sage  politique  que  je  professe,  c  est  la  mienne, 
qui  heureusement  assise  au  milieu  de  1  Europe  , 
sous  la  plus  belle  température  ,  sur  le  sol  le  plus 
fertile,  entourée  presque  partout  de  limites  natu- 
relles ,  peut  être  assez  puissante  pour  ne  rien 
craindre  et  ne  rien  désirer.  C'est  la  mienne  , 
parce  qu'elle  a  fait  le  plas  d  efforts  pour  re- 
trouver la  trace  perdue  ,  de  la  lélicité  publique  ; 
parce  que  c'est  elle  qui  ,  par  ses  avantages  ac- 
tuels ,  par  le  nombfe,  la  valeur  ,  l'industrie  de 
ses  habitans  doit  tenir  en  Europe  la  première 
place.  11 

Dans  une  première  partie  ,  consacrée  au  tableau 
des  malheurs  de  la  guerre  ,  et  des  avantages  de  la 
paix,  le  lecteur  sera  assez  juste  pour  ne  pas 
chercher  des  idées  bien  neuves  ;  mais  il  recon- 
naîtra il  que  la  guerre ,  cette  maladie  des  nations  , 
est  si  ancienne  et  si  commune  ,  qu  on  ne  peut 
trop  souvent  retracer  les  horreurs  qu'elle  traîne  à 
sa  suite,  n 

D'ailleurs  ,  dans  ce  cadre  ,  il  trouvera  le  ta- 
bleau de  la  conduite  qu'un  conquérant  est  forcé 
de  tenir  dans  le  pays  soumis  à  ses  armes.  Quel  que 
soit  ce  lecteur ,  qu'il  ait  été  du  nombre  des  con- 
quérans  ou  de  celui  des  vaincus  ,  au  souvenir 
de  son  empire  ou  de  ses  malheurs ,  il  reconnaîtra 
combien  sont  fidèles  les  détails  replacés  sous  ses 
yeux. 

Une  partie  dans  laquelle  des  rapprochemens 
phis  piquans  offrent  peut-être  plus  d'intérêt ,  est 
celle  où  l'auteur  assigne  aux  guerres  les  plus 
cruelles  les  causes  les  plus  futiles  ;  c'est  notre 
histoire  à  la  main  qu  il  s'exerce  à  ces  rappro- 
chemens. Louvois  voulait  la  guerre,  parce  que 
Cqlbert  voulait  la  paix;  pour  se  rendre  néces- 
saire à  son  roi,  il  inonda  l'Europe  de  sang. 
Depuis,  dans  l'espace  de  i35  ans,  la  France 
en  passa  70  dans  la  guerre  ;  elle  essuya  cinq 
guerres  dites  de  famille  ;  quatre  eurent  pour 
cause  l'ambition  ou  la  haine,  1  orgueil  ou  le 
dépit;  deux  seulement  eurent  ou  parurent  avoir 
pour  objet  les  intérêts  du  commerce  :  toutes 
pesèrent  en  définitif  sur  la  France. 

Passant  au  droit  de  guerre  et  de  conquête  , 
l'auteur  reconnaît  la  difficulté  d'en  poser  les  justes 
bornes  ;  il  convient  qu'il  est  impossible  de  rien 
ajouter  ,  à  cet  égard  ,  à  ce  que  dit  Montesquieu 
sur  le  droit  de  défense  naturelle.  Il  joint  cepen- 
dant à  la  citation  ce  passage  ,  ces  idées  que  nous 
croyons  devoir  répéter  ,  et  rappeler  à  la  médita- 
tion de  ceux  pour  lesquels  elles  sont  exprimées. 

))  La  vraie  politique  n'est  ni  destructive  ,  ni 
cruelle  :  contente  d'abaisser  et  d'affaiblir  ses  enne- 
mis ,  de  déconcerter  leurs  complots  ,  de  réprimer 
leurs  injustices,  elle  ne  peut  point  les  écraser  sous 
le  char  de  la  victoire  ;  elle  se  souvient  toujou-s 
que  c'est  s'exposer  à  perdre  que  de  pousser  ses 
ennemis  au  désespoir  ;  si  ses  succès  n'ont  point 
répondu  à  son  attente  et  à  la  sagesse  de  ses  me- 
sures ,  elle  cède  au  tems  ,  et  consent  plirtôt  à 
commander  à  des  peuples  moins  nombreux  ,  à 
des  états  moins  étendus  ,  que  d'exposer  sa  nation 
à  une  ruine  totale  par  une  opiniâtreté  inutile.  ji 

Une  vérité  développée  plus  loin  ,  et  dont  on 
trouve  la  preuve  à  chaque  page  de  l'histoire  ,  est 
celle-ci ,  que  le  pins  souvent  les  guerres  man. 
quent  leur  but;  c'est  toujours  pour  se  conserver 
et  s'aggrandir  que  des  peuples  belliqueux  se 
disputant  l'empire  du  monde,  ont  fini  par  s'entre- 
détruire.  Quelques  guerres  ont  l'aggrandissement 
ou  la  hberté  du  commerce  pour  but  ,  et  il  est 
assez  remarquable  que  ,  soit  par  les  effets  natu- 
rels de  la  guerre  ,  soit  par  des  mesures  dictées 
par  une  fausse  politique  ,  ces  sortes  de  guerres 
ont  le  plus  souvent  pour  premières  victimes  ,  le 
commerce  et  ceux  qui  l'exercent. 

En  s'attachant  à  la  définition  de  l'esprit  militaire 
et  de  l'esprit  de  guerre ,  l'auteur  les  distingue  : 
Il  L'esprit  mihtaire  ,  dit-il  ,  doit  être  entretenu 
pour  la  défense  des  nations  ;  l'esprit  de  guerre 
doit  être  réprimé  où  même  éteint  pour  lebonheur 
du  monde   u. 

Ici,  l'exemple  est  Lacédémone  ,  où  les  lois 
de  Lycurgue  avaient  appris  à  éviter  le  crime 
des  conquêtes  ,  comme  la  honte  de  la  fuite. 

En  voilà  assez  pour  faire  connaître  ,  les  prin- 
cipes, les  intentions  et  les  vœux  de  notre  auteur. 
Son  ouvrage  se  fait  lire  avec  intérêt  :  il  est 
difficile  de  le  fermer  sans  un  sentiment  de  recon- 
naissance et  d'estime  pour  l'écrivain  ,  qui  a 
fait  un  tel  emploi  de  ses  veilles  et  de  son 
talent. 


Son  style  est  simple  ,  sans  prétention;  il  parait 
avoir  plutôt  cherché  à  émettre  avec  indépen- 
dance des  idées  saines  ,  qu  à  choisir  avec  goût 
des  expressions  harmonieuses.  Que  ces  idées 
soierit  entendues  ,  il  paraît  satisfait  ;  environné 
d'une  foule  guerrière  ,  couverte  de  ses  armes  , 
il  lui  présente  l'olivier  ,  il  écrit  le  mot  de 
PAIX  ,  au  milieu  des  chants  de  guerre.  Pour- 
quoi non  ?  à  la  cour  d'un  monarque  belli- 
queux ,  Fénélon  n'écrivait-il  pas  ce  livre  à  jamais 
célèbre  dont  noire  auteur  appelle  quelques  pages, 
le  code  de  la  paix?  S'il  s'attend  à  voit  beaucoup 
de  monde  s'élever  contre  son  système  ,  il  paraît 
disposé  à  répondre  :  frappe ,  mais  écoute. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINQ,- CENT  S. 

Séance   du   i3  frimaire. 
Présii)ence   de   Daunou. 

La  commission  législative  a  reçu  des  consuls 
de  la  république  plusieurs   messages. 

Le  premier  tend  à  placer  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Gien  dans  les  bâtimens  du 
ci-devant  district  de  cette  commune. 

Le  second  tend  à  obtenir  une  modification  de 
l'article  XV  ,  titre  II ,  de  la  loi  du  20  septembre 
1792  (  V.  st.  )  sur  1  état  civil  des  citoyens. 

Le  troisième  est  relatif  à  la  demande  faite  par 
la  famille  du  général  Duphot,  tendant  à  être 
payée  en  domaines  nationaux  des  142,000  fr. 
qui  restent  dûs  sur  les  j5o,ooo  fr.  qui  lui  ont 
été  accordés. 

Le  quatrième  est  relatif  à  une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  l'article  IV  de  la  loi  du  II  fiimaire 
an  8  ,  relative  à  la  Hbération  des  acquéreurs  na- 
tionaux. 

Ces  messages  sont  renvoyés  aux  commissions 
compétentes. 

La  commission  s'est  formée  sfn   comité   secret. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

du    conseil    des    anciens. 

Séance   du    i3  frimaire. 

Présidence    de    Lebrun. 

Les  administrations  centrales  de  l'Ourthe,  des 
Deux-Neihcs  et  des  Vosges  ;  les  administrations 
municipales  d  Yvetot ,  de  Pontaudemer  ,  de  la 
Velanaye  ,  de  Breteuil  ;  les  officiers ,  sous  officiers 
et  soldats  cantonnés  dans  le  département  de  la 
Mayenne  ;  les  fonctionnaires  publics  ,  et  les  ci- 
toyens du  canton  a'Arpajon  ,  offrent  l'exprsssion 
sincère  de  leur  reconnaissance  ,  et  font  le  serment 
solennel  de  fidélité  à  la  république  une  et  indi- 
visible ,  fondée  sur  les  bases  immuables  de  la 
liberté  ,  de  l'égalité  et  du  système  représentatif. 

Une  lettre  du  citoyen  Chepy,  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale  sédentaire  ,  annonce 
que  le  rapport  de  la  loi  sur  les  otages  produit 
déjà  d'heureux  effets  dans  les  départemens  de 
1  Ouest.  Plusieurs  chefs  de  rebelles  parlent  de 
rendre  les  armes;  néanmoins  ,  "ajoute-t-il ,  la 
guerre  civile  ne  s'éteindra  pas  de  sitôt ,  si  les 
commissaires  pacificateurs  ne  sont  point  appuyés 
d'une  force  imposante. 

Sur  le  rapport  de  Cretet ,  la  commission  ap- 
prouve deux  résolutions  d'hier  relatives  aux 
comptables  et  aux  pensions  des  militaires  et 
invalides. 


LIVRES    DIVERS. 

Année  du  Jardinage  ,  ouvrage  extrait  de  tous 
les  meilleurs  auteurs  ,  tant  anciens  qne  moder- 
nes qui  en  ont  traité,  deux  très-forts  volumes 
in-S"  ;  prix  ,  9  fr.  brochés  ,  et  12  fr.  par  la 
poste  dans  les  depanemens  ;  par  Jean-François 
Bastien  ,  éditeur  de  la  nouvelle  Maison  rustique  , 
en  3    vol.  în-4°. 

A   Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur-libraire, 


rue  des  Poitevins  ,  n°  18;  Deterville ,  libraire  , 
rue  du  Battoir;  Desray  ,  hbraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ;  Moutardier  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins  ;   Pichard  ,' libraire  ,  quai  de  Voltaire. 

Cet  ouvrage  contient  ,  dans  la  division  des 
douze  mois  de  l'année  ,  les  instructions  néces- 
saires pour  semer,  cultiver,  soigner,  récolter 
et  conserver  les  plantes  potagères  et  leurs  vertus 
médicinales  ;  la  manière  de  planter  ,  irrcffer  et 
tailler  les  arbres  à  fruits  ,  selon  les  àifférenics 
espèces  ;  de  les  mettre  à  fruits  ;  de  les  préserver 
des  maladies  et  des  insectes  ,  de  les  guéiir 
quand  ils  en  sont  attaqués  ;  leurs  propriétés 
en  médecine  ;  la  culture  des  fleurs  et  plantes 
d'agrément;   des  pépinières    de  tout  genre,  etc. 

Instruction  sur  Us  poids  et  mesures  nouvelles  , 
comparées  aux  poids  et  mesures  anciennes  ,  qui 
offre  un  moyen  facile  de  connaître  les  rapports 
qui  existent  entre  les  uns  et  les  autres  ;  par 
Mathurin-Jacques    Brisson.    Prix ,   75   cent. 

Traité  élémentaire  ,  ou  principes  de  phisique  1 
fondés  sur  les  connaissances  les  plus  certaines! 
tant  anciennes  que  modernes  ,  et  confirmés  par 
l'expérience  ;  par  Mathurin-Jacques  Brisson  , 
membre  de  linstitut  national  des  sciences  et  arts, 
etprofesseur  aux  écoles  centrales  de  Paris  ,  3  vol. 
in  8°  ,  troisième  édition  revue  ,  corrigée  et  aug- 
mentée par  l'auteur. 

A  Paris  ,  ehez  Bossange,  Masson  et  Besson, 
rue  et  cour  des  Mathurins. 

Les  jolis  péchés  d'une  marchande  de  mode  ,  ou  Ahisi 
va  le  monde  ;  troisième  édition  ,  revue  et  considé- 
rablement augmentée  ,  avec  figure  en  taille- 
douce  ;  par  P.  J.  B.  Nougaret;  un  vol.  in-i8  de 
148  pages. 

Prix,  75  centimes,  et  un  franc  par  la  poste, 
port  payé. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  des  Petits-An- 
gustins  ,  n°  9  ,  vis-à  vis  celle  des  Marais  ;  De- 
seune  ,  lib.  ,  galerie  du  jardin  Egalité  ,  n"  2  ;  et 
Caillot  ,  rue  du  cimetière  André-des-Arcs  ,  u°  6. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du    l3  frimaire.  —  Effets  commerqables. 

3o  jours.        à  60  Jouis* 


a  10  jours. 
à  20  jours. 


Amsterdam  banco 
-  —  Courant.. .  . 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne ■ 

Milan 

Lyon au  p    à  25  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux 1  P- 

Montpellier,  au  p 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé , 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Bons   un  quart 

Bons  d'arréragé 

Matitres. 

Or  fin  l'once 

Argent  le  marc 

Portugaise  fonce 

Piastre 

Quadruple 

Ducat 

Guinée 

Souverain 


57  i- 
'91 
6  fr.  25  £ 

6'fr.'25( 

4fr."55  £ 

iP- 


58  i 
188^ 


l3  fr. 

iq  Ir. 

i3  c. 

I  fr. 

25  c. 

I  fr. 

20  c. 

11  fr. 

25  c. 

88  fr. 

5o  ç. 

o3  fr. 

5o  fr. 

63  c 

94  fr. 

5o  c. 

5  fr. 

29  c. 

7Q  Ir. 

5o  c. 

II  fr. 

5o  c. 

25  fr. 

75  c. 

34  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  1"^  repr.  du  Maçon,  opéra  en  un  acte;  It 
Juge  bienfesant ,  et  les  Voisins. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Revenans  ; 
la  i^''  repr.  d'Adete  ou  les  Métamorphoses  ,  et 
Colombine  mannequin. 


L'abODaemCDt   se   fait  i  Paris  ,  rue  dei  Poitevins  ,  n<!  18  ,   Le  pris  t»t    de    j5    fraocs    pour  trois   mois  ,  5o  francs  pour  six   mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  ctiaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  leitrei  ci  1  argent  ,  franc  de  port,  au  cit.    Agassb  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins,  a'   18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  part  des 
payi    où  l'on  ne  peut  aÊFrancbir.    Les  lettres  aes  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  po'nt  retirées  de  la  poste 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeaii,et  ac 
Foitevias  ,  n"  z3,  depuis  neuf  heures  do  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir . 


touicequi   coacerae    la    rédaction  de    la   feuille,    au   rédacteur  ,  rue  d<« 


APaiiljde  l'iraprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire   «lu  Moniteur,   rvw  des   Poitevins,  ii°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N"  i5. 


Qtiintidt  ,   1 5  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

Allemagne. 

Dejuliers  ,  le  8  frimaire. 

J_(es  troupes  piussiennes,  ainsi  que  tous  les 
équipages  qui  venaient  joindre  le  corps  com- 
mandé par  le  général  Schladen,et  quiest  cantonné 
sur  les  borps  du  Rhin  ,  ont  reçu  Tordre  de  ne 
pas  continuer  leur  route.  On  a  mèine  détaché  de 
ce  corps  deux  bataillons  et  cinq  escadrons  pour 
les  faire  passer  dans  l'évêché  de  Munster. 

Le  citoyen  Duroc ,  aide  de  camp  du  général 
Bonaparte  ,  est  parti  de  Dusseldorf  le  6  ,  où  il 
àait  arrivé  la  veille  ,  pour  se  rendre  à  Berlin  par 
ordrej  des  consuls  de  France. 

On  écrit  de  Ha;nbourg  ,  que  le  sénat  vient  de 
demander  ,  aux  banquiers  de  cette  ville  ,  14  mil- 
lions 1  pour  les  prêter  au  gouvernement  français. 
Le  sénat  trouve  que  ce  n  est  point  acheter  trop 
cher  lindulgence  de  la  république. 

Le  système  de  neutralité  s'étend  de  plus  en 
plus  en  Allemagne.  Les  princes  de  Saxe-Weimar 
et  de  Saxe-Hildburghaussen  viennent  de  1  adop- 
ter. Plus  de  la  moitié  de  l'Empire  ne  fournira 
point  de  contingent  à  l'armée.  La  défection  du 
reste  sera  bien  facile  ;  et  s'il  est  vrai  que  les  russes 
te  retirent ,  la  maison  d'Autriche  se  trouvera 
encore  une  fois  seule  contre  la  France  :  à  partie 
égale  ,  on  sait  quel  est  ordinairement  Je  vain- 
queur. 

ESPAGNE. 
De  Madrid ,  le  3o  brumaire. 

ENCORE  un  nouveau  désastre  pour  nos  finan- 
ces. Les  anglais  viennent  de  nous  enlever  deux 
frégates  parties  de  la  Veracruz  avec  un  charge- 
ment ,  tant  en  argent  qu'en  productions  colo- 
niales ,  qu  on  peut  évaluer  à  quatre  millions  et 
demi  de  piastres. 

La  cédule  du  2g  messidor  et  d'autres  plus  ré- 
centes étaient  la  preuve  de  l'appauvrissement  J- 
notre  fisc  ,  et  ont  encore  ajouté  à  noire  dénue- 
ment. Ces  pertes  répétées  y  mettent  le  comble  , 
et  nous  ne  voyons  de  remèdes  à  nos  maux  que 
dans  une  paixprochaine  et  dans  une  amélioration 
de  notre  système  de  finances.  Le  premier  tient  à 
la  situation  politique  de  1  Europe;  mais  l'autre 
dépend  d'un  acte  de  la  volonté  bien  prononcée 
du  souverain  qui  veut  le  bien  ,  et  qui  est  disposé 
à  adopter  tout  ce  qui  peut  le  produire. 

Le  jeune  ministre  Urquijo  continue  à  jouir  de 
toute  la  confiance  du  roi  ,  à  qui  sa  manière  de 
travailler  convient  beaucoup.  Mais  il  se  forme 
contre  lui  un  paili  puissant  qui  paraît ,  dit-on  , 
compter  sur  l'appui  du  prince  de  la  Paix.  A  sa 
tête  est  le  général  des  franciscains  ,  le  perejoa- 
chim  Company  ,  le  même  qui  ,  à  la  veille  de  la 
rupture  avec  la  France  en  1798  ,  proposait  sé- 
rieusement au  roi  de  lever  une  armée  de  40  mille 
moines  ,  et  de  la  conduire  lui-même  contre  l'e?i- 
nemi  de  [autel  et  du  trône.  Il  est  présentement  ar- 
chevêque de  Sarragosse  et  a  de  grandes  richesses, 
dont  le  parti  voudrait  faire  un  emploi  conforme 
à  ses  vues.  Il  est  arrivé  à  la  cour  ces  jours  der- 
niers ,  et  est  ici  en  ce  moment.  Sa  présence 
semble  rehausser  les  espérances  des  ennemis  de 
M.  d'Urquijo  ,  qui  a  osé  provoquer  le  ressenti- 
ment de  ceux  qui  croient  que  ,  sans  les  immu- 
nités du  clergé  et  le  despotisme  du  saint-oftice  , 
il  n'y  a  plus  ni  religion  ,  ni  gouvernement. 

Deux  couriers  consécutifs  ,  venant  de  Paris' 
nous  ont  apporté  ,  avant-hier  ,  tous  les  détails 
des  18  et  ig  brumaire.  Le  premier  arriva  à  trois 
heures  de  1  après-midi.  Le  roi  qui  était  à  la 
chasse,  fut  averti  aussi-tôt  par  le  ministre  d'état , 
et  s«  hâta  de  revenir.  Il  passa  une  heure  et  demie 
à  entendre  avec  la  reine  la  lecture  des  dépêches 
et  des  journaux  de  France. 

On  assure  que  M.  d'Urquijo  a  profité  de  cette 
occasion  pour  découvrir  au  roi  un  complot  pré- 
paré par  les  anglais  ,  et  dont  l'objet  était  de  nous 
détacher  de  f  alliance  de  la  France  à  laquelle  il 
tient  toujours  beaucoup  ,  si  l'on  en  croit  ses 
amis. 

Le  10  de  ce  mois,  il  s'est  engagé  dans  le  dé- 
troit un  combat  entre  une  division  de  chaloupes 
canonnières  espagnoles,  et  un  brigantin  de 
guerre  anglais ,  de  18  canons  ,  escortant  3  bâti- 
mens  marchands ,  qui  venaient  de  1  Ouest  par 
Gibraltar.  L'affaire  a  été  irès-vigoureuse  pendant 
deux  heures  ;  mais  les  anglais  ayant  été  renforcés 
par  une  frégate  de  40  e.anons  et  3  chaloupes  ca- 


nonnières sorties  de  cette  baye,  la  division  espa- 
gnole s'est  retirée. 

AN   GLETERRE. 
Londres  ,  /e  25  brumaire. 

Notre  cabinet  paraît  assez  erabarassé  sur  la 
conduite  qu'il  doit  tenir  aveé  l'Autriche.  Il  est 
avec  elle  comme  un  amant  avec  une  maîtresse 
dont  il  suspecte  la  fidélité,  mais  qu'il  craint  de 
fâcher,  et  qu'il  accable  toor-à-tour  de  reproches 
et  de  caresses.  Il  est  certain  que  l'Autriche  joue 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  de  la 
révolution  un  rôle  assez  équivoque.  Il  paraît 
qu'en  se  liant  à  lacoalition,  elle  n'apas  renoncé  à 
prendre,  suivant  les  circonslances ,  tel  autre 
parti  qui  conviendrait  davantage  à  ses  intérêts  ; 
aussi  les  autres  puissances  coalisées  sont -elles 
obligées  de  surveiller  ses  démarches  ,  de  flatter 
ses  caprices  ,  et  de  faire  tous  les  sacrifices  pos- 
sibles pour  se  la  conserver.  On  croit  que  ,  malgré 
tous  ces  efforts  ,  l'Autriche  échappeta  à  la  coa- 
lilion.  On  peut  juger  de  l'embarras  où  se  trouvent 
les  ministres,  à  la  manière  dont  un  papier  qui 
leur  est  dévoué  ,  le  Timts ,  s'exprime  sut  ce 
sujet. 

"  A  aucune  époque  de  la  présente  guerre  ,  si 
fertile  en  événemens  ,  nous  n  avons  remarqué 
tant  d'activité  dans  le  département  diplomatique 
de  l'état.  Dans  le  cours  de  la  semaine  dernière 
il  n'a  pas  été  dépêché  moins  de  huit  couriers 
à  tienne  ,  à  Berlin  et  à  Pétersbourg.  Il  est 
naturel  qu'on  garde  le  secret  le  plus  profond 
sur  l'objet  de  cette  correspondance  ;  mais  du 
moins  on  a  la  satisfaction  d'en  pouvoir  conclure 
que  l'issue  qu'on  attend  avec  tant  de  sollicitude 
approche  ,  et  qu'il  reste  encore  quelque  espoir 
de  conserver  la  maison  d'Autriche  dans  la  triple 
alliance. 

Il  La  conduite  du  cabinet  de  'Vienne  a  certai- 
nement donné  lieu  à  beaucoup  dinquiéiudes  ; 
mais  l'on  ne  saurait  avec  justice  l'accuser  abso- 
lument de  perfidie  et  de  défection.  Loin  d'entrer 
dans  des  engagemens  avec  d'autres  puissances  , 
l'empereur  germanique  a  marché  directement  et 
sans  équivoque  au  but,  pour  aitcindrc  1=*  -K.... 

An   c^r,   ,_i,i.iuil.  -, 

I^  Une  conduite  diiférenle  eût  été  plus  géné- 
reuse ,  peut-être  aussi ,  finalement ,  plus  politique  ; 
mais  S.  M.  I.  et  R.  n  a  jamais  fait  profession  d  au- 
cuns motifs  que  de  ses  intérêts  individuels  et  de 
son  aggrandissement. 

jî  Le  cabinet  de  Vienne  ne  forme  point  de 
prétentions  à  la  reconnaissance  générale  de  l'Eu- 
rope ;  mais  du  moins  aucun  état  ne  saurait  se 
plaindre  ,  qu'il  l'ait  trompé.  Son  caractère  ,  ses 
vues  ,  ses  espérances  sont  ouverts  et  publics. 
En  1794  ,  le  maréchal  de  'Wurmser  refusa  de 
prendre  possession  de  Strasbourg  au  nom  du 
roi  de  France.  Il  n'a  été  levé  ni  souffert  aucun 
corps  d'émigrés  dans  ses  armées.  Le  traité  de 
Leoben  ,  pat  lequel  'Venise  fut  échangée  contre 
les  barrières  du  Rhin  ,  sépara  distinctement  la 
cause  de  la  maison  d'Autriche  de  celle  de  l'em- 
pire germanique  ,  comme  le  refus  d'occuper 
Strasbourg  l'avait  disdnguée  précédemment  de 
celle  du  roi  de  France. 

))  S'il  faut  ajouter  foi.  à  des  rapports  qui  ne 
sont  ni  vagues  ni  dépourvus  de  probabilité  ou 
de  garans  ,  le  cabinet  de  Vienne  a  refusé  encore  , 
en  dernier  lieu  ,  les  subsides  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  a  fait  difficuhé  de  concourir  aux 
vœux  ainsi  qu'aux  vues  de  celle  cour  et  de  la 
Russie  ,  pour  ce  qui  regarde  la  conduite  de  la 
.guerre  et  les  moyens  d  effectuer  une  paix  géné- 
rale. L'Aulriche  donc  n'est  tenue  par  aucuns 
engagemens  positifs  ,  d'offrir  ni  d'accepter  des 
conditions  quelconques  d'une  paix  à  conclure 
avec  le  présent  gouvernement  de  France  ,  et 
nous  avons  tout  lieu  de  craindre  qu'effective- 
ment il  n'ait  été  offert  des  conditions  de  l'une  ou 
de  l'autre  part.  Tous  les  avis-  qu'on  a  reçus  du 
conlinent  depuis  plusieux  -mois  ,  en  ont  fait 
naître  le  soupçon  ,  ou  ont  même  assuré  le  fait 
d'une  manière  positive,  i) 

Le  célèbre  Tucker,  doyen  de  Glocesler ,  vient 
de  mourir  ,  âgé  de  86  ans.  Ce  vélétan  de  l'an- 
cienne opposition  anglaise,  s'est  fait  remarquer 
de  bonne  heure  par  ses  lalens  ,  par  la  libéralité 
de  ses  principes  ,  et  par  une  foule  d'écrits  polé- 
miques en  faveur  des  américains  insurgés.  Le 
meilleur  de  ses  ouvrages  est  sa  réfutation  du 
pamphlet  ministériel  du  docteur  Johnson  ,  inti- 
tulé :  Taxation  no  tyranny.  Taxer  n'est  point  op- 
primer. Ce  pamphlet  destiné  à  justifier  les  actes 
qui  avaient  provoqué  1  insurrection  américaine,  a 
été  payé  par  une  pension  de  400  livres  sterling. 
Le  doyen  Tucker  a  publié  un  grjnd  nombre 
d'ouvrages  eslimés  snr  le  corasn.erce  et  presque 


louips  les  autres  branches  de -l'économie  poli- 
tique. 

D'après  les  dernières  nouvelles  du  Levant,  £ir 
Sidney  Smith  ,  qui  a  séjourné  quelque  tems  à 
lile  de  Chypre  ,  doit  se  mettre  en  mouvemé:  t 
au  premier  jour  ,  avec  l'escadre  anglaise  qu'.I' 
commande,  et  qui  est  .destinée  à  seconder  1  ex-.' 
pédilion  du  grand-visir.  -Son  armée  est  d.*nsi2e 
momcr.l  à  Jalla  ,  çù  elle  allcnd  de  no.uvea;ut 
renions,  pour  pénétrer  en  Egypte.  La  Porté  i. 
placé  tout  son  espoir  dans  cefe  armée  ,  qui  doit 
pénétrer  en  Eg)pie,  dès  qu'elle  aura  reçu  les 
renforts   qui  lui   sont   promis. 

On  assure  que  les  français  détenus  au  palais' 
de  1  ambassadeur  ,  à  Constantinople  ,  sont  tou- 
jours traités  avec  beaucoup  de  rigueur.  On-exerce 
à  leur  égard  la  surveillance  la  plus  active.  Ils  ne 
peuvent  communiquer  avec  aucune  personne  du 
dehors.  Plusieurs  manquent  des  o'bjels  de  pre- 
mière nécessité.  li  faut  que  les  agens  des  puis- 
sances civilisées  de  lEurope  aient  bien  peu  d'in- 
fluence à  Constantinople  ,  s'ils  ne  parviennent 
pas  à  adoucir  le  sort  des  malheureux  français  ; 
ou  bien  peu  de  générosité  ,  si  le  pouvant  ,  ils 
ne  le   font  pas. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Berne  ,  le  ^frimaire. 

Il  y  a  des  maladies  épidémiques  dans  les 
endroits  du  canton  de  Schwitz  ,  les  plus  chargés 
de  troupes.  Dans  le  village  de  IHôpital,  où  il 
n'y  a  que  35  maisons  ,  habitées  par  35o  âmes  , 
.on  compte  20  malades ,  dont  quelques-uns  vien- 
nent de  mourir.  Ce  petit  village  a  seul  en  loge- 
ment six  compagnies  de  iroupes  françaises , 
dont  trente  hommes  sur  le  sommet  du  Mont- 
Goihard.  Urseren  n'a  que  soixante-dix  maisons, 
on  lui  a  donné  cinq  compagnies  ,  la  boulan- 
gerie ,  la  tuerie  et  l'ambulance.  Geschenen 
compte  vingt-cinq  malades.  Réalp  ,  qui  n'a  que 
quinze  pedtes  barraques  ,  habitées  par  quatre- 
vingt   âmes  ,    est  chargé   de    deux   compagnies  ; 

neuf  personnes  viennent  de."^""'--    '  •-     '    ' 

j. ';„.j iompie  1  agent  ;  quinzey  sont 

menacées  du  rat>..^  cv^n.  On  -y  voit  entassés 
pêle-mêle,  morts,  malades,  bien  portanls,  sol- 
dats ,  dans  une  même  petite  maison  ,  à  peine 
assez  grandepour  con-lenir  le  petit  ménage  qui 
l'habite. 

Le  citoyen  Antoine-Louis  Oboussier  ,  memtre 
de  la  commission  des  finances  ,  qui  a  remplacé 
le  ministre  des  finances  à  Berne  ,  a  été  chargé  , 
par  intérim  ,  de  la  signature  des  pièces  qui 
regardent  ce  ministère  ,  et  de  l'expédition  des 
affaires. 

Le  cit.  Phil.  Mérian ,  qui  s'était  servi  d'expres- 
sions fort  dures  contre  la  France  au  sujet  de 
1  etrîprunt  ,  et  qui  avait  été  conduit  à  Huningue  , 
vient  d'être  remis  en  liberté.  L'ex-tribun  Mèiian, 
de  Bâle  ,  qui  avait  été  emmené  en  Fiance  comme 
otage  ,  va  revenir  aussi.  On  fattend  à  Bâle  d'un 
jour  à  l'autre. 

L'adjudant-général  helvétique  ,  le  cit.  Vander- 
weid,  qui  commande  en  ce  mônieni  dans  le 
Valais,  entreprit,  le  i"  frimaire  ,  une  expédi- 
tion très  -  hardie.  Il  monta  sur  le  Saint-Remy 
avec  soixante  hommes  de  troupes  françaises  et 
douze  hommes  des  grenadiers  helvétiques.  U 
attaqua  avec  impétuosité  le  poste  autrichien  dans 
le  château,  le  chassa,  battit  et  dispersa  tout  ce 
qui  lésait  résistance.  Delà  il ,  s'avança  sur  S.tint- 
Agan  ,  dans  la  vallée  dAosie,  où  il  s'empara 
des  barraques  que  lennemi  abandonna  en  dé- 
sordre. Après  avoir  eu  connaissance  suffisante 
des  forces  que  les  aiUrichicDS  tenaient  sur  cette 
frontière  ,  et  qu'on  croyait  beaucoup  plus  con- 
sidérables ,  il  se  retira  sur  le  Saint-Bernard; 
mouvement  d  autant  plus  nécessaire  ,  que  l'en- 
nemi venait  de  rassembler  un  corps  nombreux 
pour  marcher  contre  lui,  et  lui  couper  la  re- 
traite. Il  n'essuya  aucune  perte  ni  en  tués  ni  en 
blessés. 

Résumé  de    la   note   du    citoyen  Jcnncr ,    envoyé  du 
directoire   helvétique  auprès  du  ginéral  en    chef  ,•■ 
relativement  nu   nouvel   emprunt  demandé  par  ce 
général  à    l'Helvélie.  •) 

Citoyen   général  , 

Le  directoire  exécutil  ,  se  fondant  sutlet.aité 
d  alliance  qui  lui  assure  son  indépendance  et 
le  maintien  de  sesantiqiies  liaisons  avec  la  grande 
nation  ,  ne  pouvait  qu'être  surpris  de  voir  lever  , 
sur  une  paiiie  de  la  république,  à  son  insu, 
un  emprunt  qui  paraissait  compronieiire  son 
autorité    légale   et   son   indépendance.  Affligé  d« 


ce  sentirient  â<Aitou«et\« ,  iï prit  ufi  aftSii.  pat- 
Idjusl  "il  liéfetvdit  aux  commulies  de  payeï,  avec 
j  lùée  de  satislaiie  ,  par  un  auire  mode,  aux 
besoins  urgens  de  farmée  française.  Ce  mode 
oue  je  prends  la  libené  de  vous  proposer  ,  ci- 
toyen général  en  ciicf,  consiste  a  vous  l'aire 
avancer  par  l'enlremise  du  commerce  del'Hel- 
vxiie  ,  la-  somme  de  deux  millions  de  francs  de 
France  ,  pour  lesquels  le  gouvernement  français 
lôtfrH irait  des  bons  en  remboursement,  divisés 
par  coupons  de  400  ou  5oo  francs ,  et  qui  seraient 
rççus  aux  douanes  de  la  république  française 
on  paiement  des  droits  mis  suc  l'entrée  des 
marchandises  de  IHelvétfe  ;  dans  cette  somme 
Sf  raient  comprises  celles  déjà  payées  par  quel- 
tjues   communes    de   la   république. 

'Si  vaus  observez ,  citoyen  généra!  ,  ce  que 
l'H'elvéïie  a  souffert  depuis  deux  années  ,  ses 
dioits  à  lamitié  de  voire  république  ,  les  efforts 
que  son  gouvernement  a  constamment  faits  pour 
répondre  aux  demandes  des  chefs  des  années 
françaises  en  Helvéïie  ,  vous  ne  voTis  refuserez 
pas  à  ces  vues,  d  autaut  plus  quelles  remplissent 
parfaitement  I  objet  de  vos  intentions  envers  votre 
armée. 

Si  donc  vous  deviez  donner  votre  approbation 
à  ce  plan  ,  vous  voudrez  bien  ,  citoyen  général , 
ajouter  à  cette  laveur  la  grâce  de  recommander 
le  commerce  de  IHelvéïie  auprès  de  votre  gou- 
vernement ,  pour  qu  il  lui  accorde  ce  mode  de 
remboursement  ,    pour    son    avance. 

Par-là,  citoyen  général  ,  vous  aurez  acquis  de 
nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation 
et   du   gouvernement  de  IHelvétie. . . . 

Zurich,   le    ï^'  novembre  1799. 

L'envoyé  du  directoire  exécutif  de  l'Helvétie 
près   le    chef  de   larmée   du   Danube. 

Signé  A.  Jekner. 

R^'ponse  de  Masscna .  général  en  chef  de  l'armée  du 
Danube  .  au  citoyen  jcnner  ,  député  par  le  direc- 
toire heh>etiqne  près  de  lui, —  7jJ.rich^  |3  bru- 
maire ,  an  S. 

J'ai  lu  ,  citoyen  envoyé  ,  avec  toute  l'attention 
qu'elle  méritait,  la  note  que  vous  m'avez  remise, 
au  nom  du  directoire  exécutif  de  IHelvétie;  il  est 
à-  croire  que,  lorsque  le  directoire  heKétique  a 
pris  un  arrêté  ,  par  lequel  il  défendait  aux  com- 
munes de  payer  un  emprunt  volontaire ,  demandé 
auiiomdespressans  besoins  de  1  armée  ,  et  qu'elles 
"••■■Tipllssaient  avec  un  zèle  digne  d'éloge  ,  il  est  à 
cfoire  ,  dis-je  .  qu'il  avait   l'idée  d'y  satisfaire  par 

t\t-  T'iVr.rT^i'r"  "l'-Lr"  ,dp."'oureux  qu'il  ait  oublié 

ae  1  exprimer.    Ces    dinerens    « j--^-.*w    ^v.   ^^ul 

payés  volontairement  et  se  paient  encore;  leur 
remboursement  est  sous  la  garantie  de  la  loyauté 
française  ,  et  est  assuré  par  mon  gouvernement  ; 
cependant  comme  le  mode  de  remboursement 
que  vous  proposez  peut  être  avantageux  à  l'Hel- 
vétie, je  ferai  passer  au  directoire  de  France  votre 
note  en  lappuyant  moi  -  même  ,  bien  persuadé 
qu'il  la  prendra  en   grande    considération. 

Je  vous  salue  ,  citoyen  ministre  ,  avec  toute  la 
considération  possible. 

Signe ,  Massena. 

REPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 

Nice,     le    ^frimaire. 

Les  autrichiens  s'empressent  de  profiter  de 
l'avantage  qu'ils  ont  obtenu  dernièrement  à 
borgo  San-Dalmazzo  ,  pour  faire  le  siège  de 
Coni.  Ils  font  transporter  devant  cette  pljice 
beaucoup  d  artillerie  qij'ils  prennent  à  Turin. 
Ils  ont  fait  lever  tous  les  habitans  des  villages 
aux  environs  de  Coni,  pour  travailler,  disaient- 
ils  ,  à  la  réparation  des  chemins;  mais  lorsque 
ces  malheureux  paysans  ont  été  entre  leurs 
mains  ,  ils  les  ont  obh'gés  de  travailler  aux 
•opérations  préliminaires  du   siège. 

Dans  la  retraite  que  l'armée  vient  de  faire  , 
l'aile  droite  ,  commandée  par  le  général  Saint- 
Cyr,  a  opéré  un  mouvement  extrêmement  avan- 
tagea-)!, pour  la  ville  de  Gênes  ,  qu'elle  a  pré- 
servé ■d'être  investie.  Le  mouvement  de  cette 
aîle  a  été  si  habilement  combiné  que  l'ennemi 
n'a  pii  1  entamer.  On  annonce  même  que  les 
français  reprennent  les  positions  qu'ils  avaient 
abandonnées  dans  la  rivière  du  Levant.  Déjà 
l'ennemi  qui  ,  de  ce  côté  ,  n'était  qu'à  quatre 
milles  de  Gênes  ,  s'est  retiré  ,  et  les  français 
OQt  repris  Lascofera  et  Lecco.  On  s'attend  qu'a- 
vant peu  l'ennemi  sera  obligé  de  se  replier 
jusqu'à  Sestri. 

Plusieurs  membres  du  tribunal  de  cassation 
et  des  tribunaux  civil  et  criminel  de  Gênes  , 
ont   été   suspendus    par  le  directoire  ligurien. 

Le  général  'Watrin  a  pris  le  commandement 
de  la  division  Grenier  ,  qui  détend  le  col  de 
Tende.  Le  centre  de  l'armée  a  repris  la  fameuse 
ligne  de  Sainl-Jacques.  Larmée  est  en  force 
pour  détendre  cette  ligne  ;  mais  elle  ne  la  gar- 
dera   qu'autant   de  teras    qu'il    faudra  poiir  se 


remettre ,:  atHetndte  Ifes  vfvrssi  e*  \0  .n»u*i^cKiS 
dont  elle  a  besoin  ,  et  s'efforcera  ensuite  de 
faire  lever  le    siçge  de  Coni. 

Les  lettres  d'Italie  parlent  de  la  prise  d'An- 
cône.  Depuis  qu-e  l'ennemi  S'était:  emparé  du 
Lazareth  qui  dominait  la  ville,  la  position  de 
la  garnison  était  devenue  extrêmement  critique  , 
çt  la  place  était  prête  à  être  prise  d  assaut  , 
quand  le  général  Monnier  ,  qui  y  commandait, 
capitula;  il  ne  voulut  se  rendre  ni  aux  russes, 
ni  aux  turcs  ,  ni  aux  napolitains  ,  mais  seulement 
aux  autrichiens.  On  ne  connaît  point  encore 
les  conditions  de  la  capitulation  dont  la  nou- 
velle a  été  officiellement  publiée  ,  à  Bologne  , 
le  21  brumaire. 


Farii ,  le  14  frimaire. 

COMMISSION     CONSULAIRE. 

Du  i^  frimaire  .   Van   S  de  la  république  ,    une  et 
indivisible. 

Les  consuls  de  la  république  ,  après  avoir 
entendu  le  ministre  de  l'fntérieUr  ,  sur  les  diffé- 
rensrnoyens  de  procurer  du  travail  et  des  secours 
aux  indigens  de  là  commune  de  Paris  ;  sur  la 
nécessité  d'adjoindre  des  coopérateurs  aux  mem- 
bres qui  composent  les  bureaux  de  bienfesance  , 
pour  les  aider  à  supporter  le  fardeau  des  fonc- 
tions honorables  ,  aussi  muliiplièes  que  pénibles  , 
dont  ils  sont  chirgés ,  et  enfin  sur  la  justice  d'ac- 
corder quelque  repos  aux  membres  actuels  de 
ces  bureaux,  qui,  depuis  deux  ans  ,  ne  cessent 
d  employer  leur  lems  au  soulagement  de  leurs 
concitoyens   indigens  ,   arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I"^.  Le  bureau  central  du  canton  de  Paris 
procédera,  le  19  frimaire  .  au  renouvelement 
des  bureaux  de  bienfesance  ,  qui  seront  com- 
posés de  cinq  membres  ,  conformément  à  la 
loi. 

II.  Il  y  aura  près  desdits  tribunaux  trois  ad- 
joints qui  partageront  les  travaux  de  bienfesance 
avec  les  membres  qui  les  composent  ;  ils  seront 
nommés  par  le  bureau  central  sur  la  présentation 
desdits  bureaux. 

III.  Une  place  de  membre  desdiis  bureaux  ve- 
nant à  vaquer  ,  le  plus  ancien  des  adjoints  sera  , 
de  droit,  membre  dudit  bureau  ,  ,sans  qu'il  soit 
besoin  d'une   nouvelle  élection. 

IV.  Les  adjoints  auront  voix  consultative  seu- 
lement, lorsque  tous  les  membres  desdits  bureaux 
concourront  à  une  délibération  ;  lorsqu'un  Ou 
l'iusieurs  mcmores  se.o.n  au^c>.3 ,  ic/  u,.  a  i^ 
d'entre  les  adjoints  auront   voix  délibérât! ve.^°° 

V.  Les  fonctions  des  membres  des  bureaux  de 
bienfesance  dureront  deux  ans. 

'VI.  Au  taois  de  germinal  an  9  ,  deux  des  mem- 
bres desdiis  bureaux  sortiront  par  la  voie  du 
sort;  ils  pourront  être  réélus  adjoints.  Les  mem- 
bres sortans  seront  remplacés  par  les  deux  ad- 
joints plus  anciens  d'âge;  et  s  il  y  avait  une  mu- 
tation ,  par  les  plus   anciens  nommés. 

VII.  Il  y  aura  près  le  ministre  de  lintérieur  un 
comité  général  de  bienfesance  :  il  sera  composé 
de  douze  membres,  dont  un  de  chaque  arron- 
dissement de  Paris.  Dans  la  réunion  de  ses  mem- 
bres ,  on  admettra  ,  autant  que  possible  ,  un 
notaire  ,  un  négociant ,  et  deux  ou  trois  hommes 
de  loi  ,  d'une  réputation  irréprochable. 

ym.  Les  membres  qui  composeront  ce  co- 
mité seront  nommés  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  ,  par  les  membres  com- 
posant les  quatre  bureaux  de  bienfesance  de 
chaque  arrondissement,  convoqués  à  cet  effet 
par  le  bureau  central  dans  le  lieu  des  séances 
d  un   dcsditi  bureaux  de  bienfesance. 

IX.  Le  comité  général  s'assemblera  une  fois 
par  décade  ,  dans  le  local  qui  lui  sera  indiqué 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  et  près  de  lui.  Dans 
l'une  de  ces  assemblées,  et  par  mois  ,  il  formera 
une  réunion  particulière  ou  bureau  consultatif, 
a  1  effet  d'examiner  les  procès  des  pauvres ,  de 
décider  si_  leurs  requêtes  sont  admissibles,  et  de 
juger  quelles  avances  les  bureaux  de  bienfesance 
pourront  faire  à  ceux  qui  ont  des  affaires  à 
suivre  devant  les  tribunaux. 

X.  Ce  comité  sera  chargé  d'examiner  les  pé- 
Utions  et  demandes  de  secours  ,  présentés  au 
ministre  de  l'intérieur,  de  les  transmettre  aux 
bureaux  de  bienlesance  ,  pour  vérifier  les  faits 
y  contenus,  et  de  donner  son  avis  sur  la  nature 
et  quotité  de  secours  à  accorder. 

XI.  Il  sera  chargé  ,  en  outre  ,  de  vérifier  et 
arrêter  les  états  de  population  indigente  ,  en- 
voyés par  les  bureaux  de  bienfesance  ,  de'pro- 
poser  au  bureau  central  les  sommes  pour  les- 
quelles chaque  division  devra  être  employée 
dans  létal  généial  de  répartition. 

XII.  L.-igent  comptable  des  biens  et  revenus 
des  pauvres  assistera  aux  assemblées  du  comité 
général  de  bienfesance  ,  tant  pour  y  donner 
les  renseignemens  dont  il  pouira  avoir  besoin  , 
que  pour  lui  communiquer  l'état  de  la   caisse  des 


tindigeâs  ,  et  celui  des  <îépefcscstfai(»»lpej»d<nt  la 
décade. 

Xilfc  Les  rftenïbres  composant  Ir  conrilë"  ge-" 

néral  remettront  dans  ces,  assemblées ,  a  l'agpnt 
comptable  ,  les  demandes  des  réparaiionf  et  ti&ii- 
velles  distributions  dès  lieux  qui  seront  occupés 
par  les  bureaux  de  bienfesance  ,  eosewtbW  les- 
dernandes  des  fonds  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires. ,     .         j  , 

XIV.  Dans  la  p're^J^erel■séa*ce^  le  Cofeité'gé- 
néral  formera  son  bureau  ,  composé  d'un  pré- 
sident et- de  de,U9c  secrétaires.  La  plus,  ancien 
d  âge  des  membres  composant  le  bureau  .  rem- 
placera   le  présiderH  absent. 

XV.  Le  comité  général  sera  i*enouvcllé  par 
tiers  ,  au  premier  nivôse  de  chaque  année  :  le* 
deux  premières  fois  par  la-  voix  du  sort;  à  la 
troisième  année,  les  quatre  plus  anciens  sortiroRf 
de  droit  ;  mais  les  rn-êtoes  pourfoiitêlre  cbmirt'tïéS  ,' 
s'ils   sont  réélus.  ' 

XVI.  Aussitôt  q.ue  léS  lâouveaux  mem.treï. 
auront  pris  séance, à  l'assemblée  ,  il  sera  procédé' 
au  renouvellement  du  bureau. 

XVII.  Les  membres  composant  le  comité  géné- 
ral proposeront  les  travaux  auxquels  il  serait  plus 
avantageux  d'employer  les  pauvres  de  chaque 
division;  ils  présenteront  l'appeiçu  des  dépenses' 
qu'occasionneront  les  éiablissejnens  proposés; 
ils  indiqueront  les  ijualiiès  et  quantités  des  œa- 
tie'es  premières  qu'il  faudra  acquérir. 

XVilI.  Le  bureau  central  ,  vu  l'avis,  du  coiuirê 
général,  procédera  à  I  adjudication  au  rabais  de.". 
la  fourniture  des  matières  premières  ,  en  présence 
des  membres  députés  par  le  comité  général  ,  ou 
prendra  telles  mesures  qu'il  croira  plus  utiles,' 
après  y  avoir  été  autorisé  par  le  miriistr&  de 
l'intérieur. 

XIX.  Le  comité  général  arrêtera  la  répartilioii 
des  matières  premières  dont  1  achat  aura  été  fait  , 
entre  les  divisions  ,  eu  égard  au  nombre  des  indi- 
gens travailleurs  dans  chaque  division. 

XX.  ÏI  proposera  au  bureau  central  son  avift 
sur  l'emploi  des  matières  ouvrées  par  les  in- 
digens. 

XXI.  Le  ministre  de  l'intériaur  prewdra  les 
mesures  nécessaires  pour  organiser  la  distribu- 
tion des  secours  à  donner  aux  pauvres  de  Parife  , 
et  pour  l'établissement  des  travaux  qui  leur  Sont 
ofierts. 

XXII.  Le  ministre  de  rinlériéuf  êst  chargé  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté  , 
qui  sera  imprimé. 

Par    les    consuls    de    la  république  ,   signé , 
RndF.R-Ducos,  Sityiis  ,  Bonaparte. 


MINISTERE    DE   LAJUSTïGE. 

Rapport  du  ministre   de   U  justice  au»  consuls  de 
la    république. 
Citoyens   consuls- , 

Conformément  aux  ordres  que  j'ai  reçus  de 
vous  ,  et  après  avoir  pris  connaissance  des  râp- 
])orts  qui  vous  ont  été  faits  ,  le  27  brumaire  der- 
nier ,  par  mes  collègues  de  la  maiine  et  des  rela- 
tions extérieures,  sur  les  inconvéniens  qui  résul- 
tent de  l'état  actuel  de  la  législation  en  matière  de 
prises  maritimes  ,  je  viens  vous  soumettre  mes 
vues  sur  cette  partie  également  imponarite  aux  ' 
droits  du  commerce  français  et  à  la  sûreté  dt  li 
nation. 

Trois  questions  appellent  votre  examen  : 

1°.  La  course  peut-elle  être  jamais  un  objet  de 
législation  ? 

2°.  Les  lois  qui  existent  sur  les  prises  peuvent- 
elles  demeurer  plus  long-tems  en  vigueur  ,  sans 
danger  pour  la  république  ? 

3°.  N'est-il  pas  nécessaire  d'attribuer  à  un  tri- 
bunal spécial  ,  et  qui  soit  placé  auprès  du  "ou- 
vernement,  le  droit  de  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
relativement  aux  prises  ,  et  quelle  doit  être  l'ot- 
ganisation  de  ce  tribunal  ? 

Siir  la  premiers  question  ,  nul  doute  qu'il  faut 
la   résoudre  par  la  négative. 

La  course  tient  essentiellement  à  nos  relations 
du  dehors  ,  puisqu'elle  peut  les  compromettre. 
C  est  aux  consuls  exclusivement  qu'est  imposé  le 
devoir  d'empêcher  la  violation  des  traités,  dç 
maintenir  leur  exécution  rigoureuse  ;  ainsi  ,  régji- 
laiiser  la  course,  déterminer  ses  droits  et  ses  li-  • 
mîtes  ,  prononcer  sur  les  difhcultés  qu'elle  fait 
naître  ,  sont  et  doivent  être  du  ressort  de  la  puis- 
sance executive. 

Les  motifs  de  cette  opinion  sont  faciles  à  saisir; 
ils  ont  été  développés  avec  une  grande  clarté  , 
dans  les  rapports  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  qui  servirent  de  bases  aux  messages  ' 
adresses,  par  le  gouvernement ,  au  conseil  de? 
cmq-cents  ,  les  aa  floréal  an  6  ,  et  22  nivôse' 
an  7. 

Je  vous  invite,  citoyens  consuls,  à  faire  re- 
mettre ces  deux  messages  sous  yos  yeux. 


La  solution  de  la  seconde  question  ,  cl,érivt 
essentiellement  de  la  solution  de  la  première.  La 
courte  n  étant  pas  un  objet  de  législation  ,  mais 
éiant  purement  du  ressort  de  la  puissance  exe- 
cutive ,  il  suit  que  les  lois  qui  existent  actiielle- 
nienl  sur  les  prises  et  qui  portent  aux  tribunaux 
de  commerce,  ne  peuvent  demeuier  plus  long- 
lems  en  vigueur ,  sans  danger  pour  la  répu- 
blique. 

.  En  effet,  la  garde  des  traités  étant  confiée  au 
gouvernement  ,  Ion  conçoit  aisément  qu'une 
lausse  inteipréiation  d'un  traité  ,  ])eut  avoir  le 
funeste  effet  de  nous  faire  perdre  un  allié,  pour 
le  donner  à  nos  ennemis. 

Or  ,  par  la-  législation  actuelle  sur  les  prises  , 
les  tribunaux  civils  ,  étrangers  de  dioitet  parleur 
nature  ,  à  la  connaissance  des  traités  -  et  de  nos 
relations  extérieures,  sont  cependant  appelles  tous 
les  jours  à  interpréter  ces  traités  ;  d  où  il  résulte 
qu  ils  se  trouvent  investis  ,  en  quelque  sorte  ,  et 
contre  l'intérêt  et  contre  la  volonté  de  la  natiou  , 
de  linitialive  des  hostilités. 

Ce  danger  immense  avait  été  senti  depuis  long- 
teins  ,  et  l'ôii  avait  ctu  le  prévenrr  ,  par  les  dis- 
positions de  la  loi  du  8  Horéal  an  4  .  qui  aUto- 
rl^enl  les  commissaires  près  les  tribunaux  civils  , 
à  lélérer  au  gouVerneihent  des  affaires  de  prises  , 
qui  nécessiteraient  1  interprétation  d  un  traité  ,  et 
fur  lesquelles  le  jugement  à  intervenir  pourrait 
comjirouictire  les  droits  dune  puissance  amie 
ou    d  une  puissance   netitre. 

Mais  il  est  aujourd'hui  bieiï  dém,ontré  que  les 
bienfaits  qu  on  espérait  de  la  loi  du  8  floréal  , 
n  étaient  nrtIUnient  garantis  par  elle.  Il  est  des 
tribunaux  qui ,  inlerprélant  la  loi  ,  ont  refusé  de 
reconnaître  ,  dans  Je  con-iKiissairc  du  gouverne- 
ment ,  le  droit  de  juger  seul,  de  la  conve- 
nance ou  de  la  nécessité  du  référé  ;  il  en  est 
d  autres  qui  ,  ne  tenant  aucirn  compte  des  ini- 
iruclions  les  plus  positives  et  les  mieux  motivées 
qui  leur  avaient  été  transmises  au  nom  du  gou- 
Terneineni  ,  ont  jugé  les  causes  qui  leur  étaient 
sotiinises  ,  en   sens  contraire  à  ces   insltuctions. 

Je  ne;  vous  parle  pas  du  danger  d  aban  donner 
à  un  grand  nombre  de  tribunaux  1  aiiplicaiion 
de  la  loi  du  29  nivôse  an  6  ,  de  cette  loi  dont  les 
expressions  Vagues  peuvent  être  ,  et  sont  en 
ellct ,  tous  Ids  jours  interprétées  d'une  manière  si 
diverse. 

J'observe  seulement  que  les  lois  actuelles  sur 
les  prises  ,  loin  de  nous  conduite  au  but  qu'on 
voulait  atteindre  ,  celui  d  assurer  la  prospérité 
de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  ,  ont 
rendu  tous  les  neutres,  et  même  nos  alliés, 
uibBWJFes  d€  nos  ennemis  ;  que  tous  les  étrangers 
se  sont  éloignés  de  nos  ports  ,  parce  qu  ils  ont 
redouté  la  violation  de  leurs  propriétés .  et  que  de 
même  qu  on  n'importait  presque  plus  rien  en 
France  ,  la  république  ne  pouvait  rien  exporter 
du  produit  de  ses  manufactures  ,  ou  du  superflu 
de  ses  productions. 

En  un  tiiot ,  la  course  était  devenue  un  brigan- 
dage ,  parce  que  lés  lois  qui  lui  étaient  appliquées 
çraient  insuffisantes  ou  mauvaises. 

-C  est  ainsi  qu'on  a  vu  s'éleyer  de  totiies  parts 
les  plaintes  des  négocians  et  des  roinistrciétfart- 
gers ,  et  que  cependant  le  gouvernement ,  pénétré 
de  la  justice  de  ces  plaintes  ,  a. toujours  été  sans 
pouvoir  pour  y  faire  droit. 

Il  suiht  de  ce  que  je  viens  de  dire,  cit-oyens 
consuls,  pour  vous  faiie  sentir  la  nécessité  de 
provoquer  au  moins  le  rapport  des  dispositions 
législatives  ,  qui  aiiribufcnt  aux  tribunaux  des 
départemens,  le;  apptis  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  décisious  des  ageas  consulaires  dans 
les  ports  étrangers. 

Quant  à  la  loi  du  29  nivôse  an  6,  les  com- 
missions législauves  auront  à  examiner  en  leur 
sagesse,  s  il  ne  conviendrait  pas  de  substituer 
aux  dispositions  arbitraires  et  vagues  quelle  ren- 
ferme ,  les  dispositions  précises  et  également 
sévères  du  règlement  du  26  juillet  1778. 

J'arrive  à  la  troisième  question  ;  elle  est  déjà 
résolue ,  puisque  la  nécessite  de  rapporter  les 
attributions  données  aux  tribunaux  de  départe- 
ment, en  matière  de  prise, est  démontrée. 

Je  vous  proposerai  donc  ,  citoyens  consuls  , 
de  provoquer  formellement  ,  par  un  message 
aux  commissions  législatives  ,  la  formation  d  un 
tribunal  qui  soit  spécialement  et  exclusivement 
chargé  de  prononcer  sur  les  prises  en  dernier 
ressort;  d'un  tribunal,  dont  les  membres  choisis 
par  les  consuls  ,  comptent  ,  au  milieu  d  eux  , 
des  hommes  appelés  par  leurs  fonctions  ordi- 
naires ,  a  connaître  les  intentions  du  gouver- 
nement ,  l'e&prit  et  le  sens  littéral  des  traités;  j 
ia  situation  de  nos  relations  extérieures  ;  de  telle 
manière  que  leur  opinion ,  dans  les  cjUestions 
qui  leur  seront  soumises  ,  garantisse  toujours 
les  droits  des  armateurs  ffaijçais.,  sans  compro-, 
mettre  au  dehors  la  sûreté  de  la  republique  et 
sa  répiutation    de  fidélité   aux  traités. 

_Ce  iribaoal  ,  cisidant  à  Paris,  porterattle  titre 
de  jury   des   prises. 

Il  prononcerait  en  dernier  ressort  sur  les  appels 


de  tous  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  ,  ou  par  les  agens  consulaires  ,  en 
rnatieie  de  prises.  Et  comme  il  est  urgent  de 
porter  remède  aux  incouvéniens  qui  résultent  de 
la  législaiion  actuelle,  il  évoquerait  à  lui  ,  dès 
le  moment  de  son  installation  ,  tons  les  appels 
qui ,  à  celte  époque  ,  seraient  pendans  devant 
les  tribunaux  civils. 

Il  serait  composé  de  neuf  juges  cl  d'un  com- 
missaire du  gouvernement  ;  la  ptésidcnce  en 
serait  détéiéc  au  ministre  de  la  jusiice.  'Vous 
avez  paru  croire  que  la  présence  de  ce  tonction- 
naire  ne  pourrait  avoir  que  des  avantages  ,  et 
quelle  ofti'ait  une  garantie  de  plus  à  touies  les 
parties  intéressées   dans   les    affaires   de   prises. 

Je  sais  qu'on  peut  objecter  conirc  cette  idée  , 
que  le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  janiais  être  con- 
fié aux  agens  de  la  puissance  exccuti\'e  ;  mais 
remarquez  bien  qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  qui 
est  hors  de  l'ordre  commun;  que  la  cotirse  dé- 
rive de  la  guerre  ;  que  ,  comme  la  gueire  ,  elle 
doit  être  assujettie  à  des  lois  particulières;  que  ^ 
par  une  véritable  er;eur ,  on  a  considéré  les 
questions  de  prises  comme  des  i>rocés ,  tandis 
que  dans  la  vérité  ,  il  ne  laut  y  voir  qu  une  que- 
relle dans  laquelle  le  gouvernement  est  toujours 
forcé  dinlervenir. 

Les  jugemens  du  tribunal  ,  ou  jury  des  prises  , 
devraient  être  prononcés  par  septjiages  au  moins, 
et  toujours  revêtus  de  la  signature  du  pré- 
sident. 

Les  neuf  juges  ne  pourraient  être  destitués  , 
suspendus  ou  pris  à  partie,  que  pour  les  mêmes 
causes  et  de  !a  même  manière  que  les  juges  de 
tous  les  aunes  tribunaux. 

Ils  rece^'raient  le  même  traitement  que  les 
juges  du  tribunal  de  cassation,  el  ce  traitement 
serait  affecié  sur  les  droits  qui  re^/iennent  à  la 
répubhque,   sur  les  prises. 

Les  juges  ne  pourraient  être  récusés  péremp- 
toirement que  pour  les  motifs  énoncés  dans  la 
loi   du   24    vendémiaire   an  4. 

Le  greffier  et  les  quatre  huissiers  audleiiciers  , 
nommés  par  le  tribunal  ,  pourraient  êcre  révo- 
qués   par  lui. 

Les  huissiers  au  tribunal  des  prises  feraient 
exclusivement  à  tous  autres  dans  le  département 
de  la  Seine  seulement,  tous  acies  de  justice 
relatifs  à  la  matière  des  prises,  el  concurrem- 
ment avec  les  autres  huissiers  tous  actes  qui  ne 
sont  atiribués   positivement  à  aucun    d  eux. 

Enfin  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
énoncées  dans  la  loi  que  je  vous  propose  de 
provoquer,  et  notamment  les  articles  I ,  II  ,  111  et 
VI  de  la  loi  du  S  floréal  an  4  ,  seraient  abrogés. 
Telles  sont,  citoyens  consuls,  les  vues  que  j  ai 
conçues  poui  garantir,  à  la  fois ,  I  uniformité  des 
jugemens  en  matière  de  prises  ,  et  l'exécutiori 
fidèle  et  rii^inireuse  des  traiiés  de  commerce  qui 
unissent  la  république  française  aux  autres  états. 

Le  iribiinal  dont  je  propose  l'institution  ,  ramè- 
nera la  course  à  son  véritable  objet  ;  il  assurera  la 
confiscation  de  ia  propiiéié  ennemie  ,  sous  quel- 
que masque  qu'elle  se  couvre  ;  mais  aussi  il  assu- 
rera respect  ,  proiectio.n  et  sûreté  à  la  propriété 
de  nos  alliés  ou  des  états  neutres. 

Je  me  résume  ,  et  je  vous  propose  ,  citoyens 
consuls  ,  que  ,  par  un  message  aux  commissions 
législatives  ,   vous  proposiez   : 

1°.  L  établissement  d'un  tribunal  nommé  par 
les  consuls  ,  qui  prononceraient  en  dernier  res- 
sort sur  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  ,  ou  les  décisions  des  agens  consu- 
laires en  manière  de  prise. 

2°.  Lexamen  de  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  substituer  à  l'article  I"'  de 
la  loi  du  29  nivôse  an  6  ,  les  dispositions  expri- 
mées dans  les  léglemens  du  26  juillet  1778,  en 
laissant  désormais  au  gouvernement  le  soin 
de  faire  tous  les  régiemens  relatifs  à  ia  course 
maritime. 

3°.  Et  enfin  ,  le  rapport  des  arlicles  de  loules 
lois  antérieurs  qui  seraient  en  opposiilon  avec 
les  altribulions  données  au  tribunal  dont  je  pro- 
pose  là  création. 

Salut  et  respect  , 

Le  ministre  de  là  justice  , 

Signé  y   Cambacf.eùs. 

JVola.  Ce  rapport  a  été  adoplé  ,  et  envoyé  à  la 
commission  législative  des  cinq-cen;s. 


tiens  et  marchés  de  tout  genre  ;  les  négociations, 
demandes,  emplois  et  ordonnances  de  fonds; 
les  congés  ,  lettres  de  mer ,  de  marque  et  de 
représailles  ,  et  généralement  tout  ce  qui  tient 
au  commerce  ,  aux  pêches  ,  à  la  police  de  la 
navigation  ;  à  l'exécution  des  lois  ,  ordonnances 
ou  régiemens,  et  au  perleclionneraent  des  insti- 
tutions majjtimes.  Ces  signatures  sont  indis- 
pensables pour  rendre  obligatoires  les  ordres 
ou  dépêches  du  conseil. 

A  l'article  X  du  même  projet ,  ^près  ces  mots  1 
un  grade  ou  une  fonction  ,  iî  faut  ajouter  :  dans 
ce  cas,  le  président  fait  mention  ,  en  léte  .de; 
l'ordre  qu'il  donne',  de  celui  qu'il  a  reçu  ,  et 
il   demeure  seul  responsable  de  l'exécution. 

A  l'article  XIX  du  même  projet ,  après  c^ 
mots  :  sauf  à  désigner  par  cette  seconde  sus-* 
cription  au  président  seul  les  lettres  ,  il  f/iut 
ajouter  :  qui  claprès  l'article  X,  ne  dévtont  êtrt.. 
décachetées  que    par   lui. 


MINISTERE  DE  LA   MARINE. 

En  imprimant  le  rapport  de  la  commission  , 
stur  l'établisseVnétlt  dune  amirauté  eu  France  , 
on  a  corntnis  deS  erreurs  qu'il  est  irhportant 
de     édifier. 

A  l'anicle  IX  du  projet  d'organisation  d'une 
amirauté  ,  après  ces  mois  :  les  examens  et  arrêtés 
de  compte  des  trésoriers  généraux  ou  particu- 
liers ;  it  faut  ajouter-:  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  invalides   et  prises;    les    transac- 
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Second     entretien. 

Entre  un  dipuié   et  un  patriote    de   89.   (Voyezje 
n"  64.) 

Le  dcputé.  D'après  ce  qui  m'est  testé  de  notre 
dernière  conférence,  c  est  donc  la  propriété  t^ue 
vous  pl'endrez  pour  basé  d  uiie  cônstituliori.  ?      ^ 

Le  patriois.  Parce  que  la  propriété  est  là  tea6é 
fondamentale  sur  laquelle  repose  tout  1  Ordre  SO-" 
cial  ,  et  qu'elle  est  la  source  primitive  des  avan-, 
lages  qui  découlent  de  la  civilisation,  sans  eii 
excepter  même  les  sciences  et  les  beaux-arts  cjul 
ne  fleurissent  qu'à  la  faveur  de  ce  Superflu  de 
tems  et  de  rictresses  que  finstitution  de  la  prti-; 
priété  laisse  à  une  grande  partie  des  mem'ûr*i>  d^ 
la  sociéié. 

Le  député  Ainsi  ,  pour  garaniir  la  propriété  \ 
vous  en  feriez  une  cotidition  essentielle  d  éli- 
gibilité ? 

Le  pslriote.  Point  du  tout,  car  ce  serait  une 
garaniie  fort  insulfisanig',  coritmo  il  me  sera  aise 
de  le  prouver.  Mais  procédons  pas  à  pas, 

La  fabrique  d'une  constitution  se  divise  éridêuif 
parties  :  la  première  consista  à  dhf.nir  le  corps 
politique  ;  la  seconde  à  l'organiser.  La  forme  et 
les  conditions  des  diveis  dégrés  de  représenta- 
tion ,  la  division  des  pouvoirs  et  leurs  relaiions 
réciproques ,  tout  cela  n.'appartienl  qu  a  la  seconde 
partie  ;  mais  la  première  et  la  plus  esseiitielle  est 
celle  qui .  a  pour  objet  de  déterminer  quels  sont 
les  clémens  dont  f  aggrégation  constittre  le  corps 
politique;  quels  sont,  en  un  mot,  les  membres 
du  souveiain.  Si  cette  première  opération  nest 
point  manquée  .  les  autres ,  quelques  défectueuses 
qu'elles  puissent  être  ,  se  réformeront  d  elles- 
mêmes  et  sans  secousses,  à  laide  du  tems  et  de 
f  expérience.  Mais  si  le  corps  politique  est  une 
fois  mal  constitué  ,  si  l'on  y  a  fait  entrer  des  élÉ' 
mens  hétérogènes  qui  en  détruisent  l'harmonie  , 
votre  édifice  alors,  péchant  par  la  base,  quel- 
que artisieraent  qu'il  puisse  eue  construit ,  sera 
sujet  à  des  ébranlemens  continuels  qui  fiuiroat 
tôt  ou  tard  par  en  entraîner  la  chute. 

Le  député.  Le  premier  principe  d'un  gouverne- 
ment libre  ,  dont  vous  ne  voiriez  pas  sans  doute 
vous  écarter,  c'est  que  la  réunion  de  tous  les 
citoyens  est  ce  qui  constitue  le  corps  politique. 

Le  patriote.  J'en  suis  d'accoid  et  c  est  ce  que  j'ai 
dit  en  autres  termes ,  C2lt  cito\en  el  membre  du  sou- 
verain sont  synonimes.  Maisjusquà  présent  cette 
qualité  de  citO)Sn  n'a  élé  attachée  cju  à  des,  ear<ic- 
teres  purement  arbitraires ,  au  lieu  qu'on  aurait 
dû  le  chercher  dans  la  nature  mêras  des  choses; 
Tour  le  monde  est  bien  daceord  que  la  souve- 
raineté réside  dans  la  nation.  Mais, je  vous  ea 
prie  ,  dites-moi  quelle  idée  vous  donne  le  mot 
de  nation  ?  ,     ;  •    .  i 

Le  député.  L'idée  de  tous  les  chefs  de  ràmilfa 
vivans  sur  un  même  territoire. 

Le  patriote.  Voire  définition  n'est  pas  juste  ; 
car  les  étrangers  ,  les  domestiques  et  beaucoup 
d'autres  chefs  de  famiiie  ,  vivans  sur  le  même 
territoire  ,  ne  font  cependant  pas  partie  de  la 
nation  ,  considérée  coitim.e  cOrps  politique  ou  sou- 
verain. Il  csi  évident  que  ridée  de  7(a/io;i,  quand 
on  parle  d'une  nation  parvenue  à  un  certain 
degré  de  civilisation  ,  est  composée  de  deux 
autres  idées  combinées  ensemble  ,  les  hommes  cl 
le  territoire.  Toute  la  question  consiste  donc  à 
examiner  quel  est  le  rapport  qui  lie  ensemble 
ces  deux  idées  ,  c'est-à-dire  ,  ce  que  les  hommes 
doivent  être  à  1  égard  dti  territoire  pour  être  partie 
iniégranie  de  la  naiion.  Ce  rapport  n  est'  pas 
celui  d'une  habitation  précaire  et  dépendanie  , 
comme  celle  des  femmes  ,  des  enfans  ,  d-cs  do- 
mestiques ,  des  étrangers  ,  etc.  C  est  donc  néces- 
sairement celui  dune  occupation  fixe  et  indépen- 
dairte  ;  or  cette  occupation  fixe  et  indéperrdantç 
ne  peut  appartenir  qu  à  la  propriété  :  d'oti  je 
conclus  que  les  propriétaires  sont  les  seuls  ci' 
loyen»   d  un  état.  Fous  les    dr«iis-  que  1^  luiuoo. 


exerce  en  grand  sur  son  territoire  ,  tels  que  celui 
de  le  détendre  par  les  armes  ,  ou  d'en  céder  une 
partie  par  des  irailés  ,  de  le  réa;ir  selon  certaines 
lois  ,  d  en  ôter  une  portion  à  la  culture  pour 
des  routes  ou  d  autres  objets  d  utilité  générale  , 
de  percevoir  une  portion  des  liuits,  atin  delour- 
nir  aux  dépenses  publiques,  ou  d'emprunter  sur 
les  revenus  futurs  ,  dans  les  circonsiaiices  ur- 
gentes ,  tous  ces  dtoits  supposant  ^  propriété 
du  territoire  ,  ne  peuvent  avoir  été  transmis  au 
corps  politique  par  ses  parties  constituâmes  , 
qu'autant  que  chacune  d'elles  piise  individuel- 
lement possédait  des  droits' de  même  nature. 
Par  la  même  raison  donc  ,  qu'en  parlant  de  la 
nation  français:  ou  de  la  nation  helvétique ,  je  veux 
vous  donner  lidée  du  peuple  qui  est  maître 
du  territoire  appelé  Franc:  ou  Helvétit  ,  de  même 
quand  je  vous  parle  d'un  citoyen /ranimais  oa  d'un 
citoyen  hchctien  ,  comme  je  ne  fais  que  résoudre 
lidée  collective  en  un  de  ses  élémens  primilils  , 
je  dois  nécessairement  vouloir  dire  :  un  pro- 
priétaire dune  portion  du  territoire  français  ou 
du  territoire  helvétique.  C'est  la  réunion  de  tous 
ces  propriétaires  qui  constitue  le  souverain,  et 
une  constitution  libre  peut  être  définie  en  deux 
mots  :  la  démocratie  des  propriétaires. 

Le  député.  Mais  quoi  !  l'industrie  n'est-elle  pas 
aussi  une  propriété' ?  Le  travail  n'est-il  pas  la  plus 
légitime,  la  plus  sainte  des  propriétés  f 

Le  patriote.  C'est  avec  ce  langage  métaphorique 
qu'on  parvient  à  embrouiller  les  idées  les  plus 
simples.  Laissons  ces  expressions  figurées,  si 
nous  voulons  raisonner  avec  justesse.  Le  mot 
propriété  sert  à  exprimer  le  rapport  d'un  homme 
a  une  chose  tout-à-fait  distincte  de  sa  personne  , 
rapport  au  moyen  duquel  il  dispose  de  celle 
chose  à  son  gré  et  exclusivement  à  tout  autre. 
Ainsi  ce  terme  ne  saurait  convenir  au  travail  ou 
à  l'industrie  ,  qui  ne  sont  l'un  et  l'autre  que 
l'exercice  plus  ou  moins   adroit  ,   plus  ou  moins 

Îierfeciionné  de  deux  facultés  communes  à   tous 
es  hommes  ,  la  force  et  l'intelligence. 

Le  député.  Du  moins  conviendrcz-vous  que  les 
richesses  mobiliaires  ,  les  capitaux  en  marchan- 
dises et  en  argeiû  sont  bien  aussi  des  pio- 
priétés  ? 

Le  patriote.  Mzh  ces  propriétés  n'appartiennent 
à  aucun  pays  en  particulier  ;  à-peu-près  étrange- 
tes  aux  destinées   nationales  et  sûres  de   trouver 

Par-tout  des  avantages  ,  elles  peuvent  ,  comme 
industrie  et  les  talens  ,  se  faire  une  patrie  dans 
tous  les  lieux  du  monde;  taudis  que  les  proprié- 
taires ,  attachés  nécessairement  au  vaisseau  de 
létat,  ensuivent  tous  les  mouvemens  ,  en  res- 
sentent jusqu'aux  moindres  secousses  ,  et  n'ont 
aucun  moyen  d'échapper  à  ses  naufrages. 

Le  députe.  Eh  !  que  serait  la  propriété  foncière 
sans  l'industrie  qui  en  façonne  les  produits  ,  sans 
le  commerce  qui  les  transporte  et  les  échange  , 
sans  l'argent  qui  accélère  la  circulation  de  toutes 
les  valeurs  ? 

Le  patriote.  Rien  n'est  plus  vrai  et  rien  aussi 
n.e  sert  mieux  à  démontrer  que  l'intérêt  particu- 
lier des  propriétaires  co'incide  nécessairement 
avec  l'intérêt  particulier  de  toutes  les  autres  clas- 
ses de  1  éttit ,  et  constitue  véritablement  lintéiêt 
général.  Qui,  plus  que  le  propriétaire  ,  a  intérêt 
de  retenir  sur  le  sol  national  1  industrie  ,  le  com- 
merce et  les  capitaux  ,  de  les  y  appeler  même 
de  toutes  les  autres  parties  du  monde  ,  et  par 
conséquent  de  mettre  en  usage  le  moyen  le  plus 
propre  à  les  fixer  et  à  les  attirer  .  je  veux  dire  , 
une  législation  libérale  et  paternelle  ,  immuable 
et  impassible  ,  qui  promette  et  assure  à  tous  ga- 
rantie ,  justice  et  protection?  Il  faut  absolument 
que  la  nation  soit  dans  l'aisance  et  la  prospérité  , 
pour  que  les  propriétaires  y  soient  eux-mêmes  , 
tandis  qu'au  contraire  le  capitaliste  ,  comme  un 
serviteur  perfide  et  intéressé  ,  épie  l'instant  de  la 
détresse  publique  pouren  tirer  avantage  ,  et  ne 
reçoit  jamais  un  plus  gros  profit  de  ses  fonds 
que  lorsqu'une  longue  suite  de  malheurs  ou  de 
fautes  ont  détruit  la  confiance  et  repoussé  au- 
dehors  une  grande  masse  de  capitaux.  Lintéiêt 
des  premiers  est  toujours  en  raison  directe  ;  celui 
des  autres  est  toujours  en  raison  inverse  de  la 
prospérité  nationale. 

Le  député.  Je  conçois  que  la  classe  des  pro- 
priétaires sera  portée  par  son  propre  intérêt  à 
l'aire  le  bien  des  autres  classes  de  la  société  ;  mais , 
etifin  ,  n'est-ce  pas  meure   celles-ci  sous  la   dé- 


pendance absolue  de  la  première  ,  en  ne  leur 
donnant  d'autre  garantie  que  l'intérêt  particulier 
de  cette  classe  ,  et  ce  système  peut-il  s'accorder 
avec   la  hberlé  ? 

Le  patriote.  Mais  cel'e  dépendance  n'existe-t- 
elle  pas  déjà  dans  le  fait?  n'est-elle  pas  le  résultat 
nécessaire  de  la  nature  des  choses  et  de  1  insti- 
tution de  la.  propriété  ?  Ne  sont-ce  pas  les  pro- 
priétaires qui  ,  volontairement  et  sans  autre  im- 
pulsion que  celle  de  leur  propre  intérêt  ,  logent 
et  nourrissent  tous  les  autres  membres  de  la  so- 
ciété? Tout  individu  qui  habile  et  vit  sur  le  terri- 
toire ,  ne  tient  -  il  pas  le  coin  de  terre  qu'il  y 
occupe  du  consentement  libre  d'un  propriétaire 
quelconque  ?  Si  lous  les  propriétaires  se  réunis- 
saient pour  ,  de  concert ,  refuser  l'habitation  et 
la  subsistance  à  tous  les  individus  non-proprié- 
laires  qui  vivent  sur  le  territoire  ,  ces  proprié- 
taires feraient-ils  autre  cliose  que  d  user  ,  d  une 
manière  extravagante  à  la  vérité  sous  le  rapport 
de  leur  intérêt ,  mais  néanmoins  conséquente  sous 
lous  autres  rapports  ,  du  droit  que  leur  donne  la 
propriété  ?  Mettez  à  part  l'emploi  de  la  force,  et 
supposez  les  deux  partis  déterminés  à  n  agir  qu'en 
conlormité  des  principes  de  Tordre  civil  ,  ne 
faudrait-il  pas  que  tous  ces  individus  sans  pro- 
priété allassent  chercher  sur  un  autre  territoire  , 
un  asyle  et  des  subsistances  ?  Celte  hypolRese  est 
abstirde  ,  j'en  conviens  ;  mais  ce  qui  en  fait  l'ab- 
surdité niême  ,  ce  qui  en  garantit  l'impossibihté  , 
c  est  uniquement  ï  intérêt  évident  des  proprié- 
taires. Partout  oià  est  instituée  la  propriété  ,  le 
propriétaire  est  l'aristocrate  légitime  ,  le  privilégié 
naturel  de  la  société  ;  il  recueille  ,  sans  rien  faire  , 
non-seulement  de  quoi  fournir  à  sa  propre  sub- 
sistance ,  mais  encore  de  quoi  salarier  les  autres 
membres  de  la  société  ,  et  de  quoi  acheter  leur 
travail  et  leurs  services  pour  ajouter  à  ses  propres 
jouissances  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  propriétaire  est 
directenlent  ou  indirectement  salarié  par  lui ,  et 
ne  saurait  tirer  d'ailleurs  sa  subsistance  ,  quelque 
distingués  ,  quelque  honorables  que  puissent  être 
ses  talens  et  ses  services.  Ce  sont  les  propriétaires 
qui  sont  véritablement  les  maîtres  du  logis  ,  et  par 
conséquent  c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  d'y 
faire  la  loi.  C'est  la  conséquence  rigoureuse  et 
nécessaire  du  droit  de  propriété ,  droit  sans  lequel 
aucune  société  politique  ne  ^aurait  subsister  ,  et 
puisquil  faut  indispensablement  admettre  cette 
institution,  sous  peine  de  voir  s'anéantir  toute 
idée  d  ordre  social,  il  y  a  pareille  nécessité  d  en 
reconnaître  toutes  les  conséquences. 

Le  député.  Mais  n'arriverez-vous  pas  à  votre  but 
en  ne  composant  le  corps  législatif  que  de  pro- 
priétaires ,  et  en  en  "fesant  une  condition  aux 
assemblées  primaires  ou   électorales? 

Le  patriote.  }e  vous  demande  d'abord  qui  aurait 
le  droit  d'imposer  une  telle  condition  ,  et  si  les 
non-propriétaires  ont  une  fois  entré  dans  le  corps 
politique  ,  quel  moyen  aurez  -  vous  pour  leur 
interdire  l'accès  aux  divers  dégrés  de  représenta- 
tion ?  Mais  en-  leur  supposant  même  cette  sou- 
mission si  peu  vraisemblable  à  un  règlement  qui 
serait  alors  absurde  et  contradictoire,  ne  voyez- 
vous  pas  qu'un  corps  élu  sera  toujours  teint  , 
quoiqu'on  fasse  ,  des  préjugés  et  des  passions  de 
ses  commeltans  ?  vous  ne  manqueriez  pas  de 
trouver  des  propriétaires  qui ,  pour  se  concilier 
la  majorité  des  suffrages  ,  caresseraient  ces  idées 
anti-sociales  -,  et  malheureusement  trop  popu- 
laires, qui  ont  porté  dans  tous  les  tems  de  si 
funestes  atteintes  à  la  propriéiéetà  l'ordre  public. 
Au  lieu  de  faire  marcher  d'accord  les  divers 
intéiêis ,  et  de  les  mettre  en  harmonie  les  uns  avec 
les  autres  .  vous  établiriez  1  ambition  et  l'amour 
de  la  laveur  en  opposition  avec  1  intérêt  général , 
et  vous  alimenteriez  cette  popularité  perfide  et 
hypocrite,  instrument  de  tant  de  maux  publics 
et  particuliers.  Mais  en  plaçant  à  la  source  même 
de  la  représentation  le  principe  salutaire  et  con- 
servateur qui  naît  de  la  propriété .  vous  êtes  assurés 
que  tous  les  dégrès  successits  d  élection  en  pren- 
dront nécessairement  le  caractère  ,  et  vous  pouvez 
laisserune  pleine  carrière  a  la  hberté  des  suffrages; 
car  si  les  propriétaires  réunis  font  quelquefois 
tomber  leur  choix  sur  des  personnes  hors  de  leur 
classe  ,  il  ny  aura  nul  doute  que  de  grandes 
vertus  ou  de  rares  talens  généralement  reconnus , 
auront  clé  les  seuls  motifs  de  leur  détermination. 

Le  député.  Votre  système  est  séduisant  par  sa 
simplicité  ei  par  la  connexion  de  toutes  ses 
parties.  J'ai  encore  quelques  éclaircissemens  à 
vous  demander ,  que  je  remets  à  une  prochaine 
conférence. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINt^-CENTS. 

Séance   du   14  frimaire. 
Présidence  de  Daunou. 

La  commission  n'a  tenu  séance  aujourd'hui, 
que  pour  recevoir  des  consuls   trois  messages. 

Le  premier  ,  relatif  à  la  solde  de  l'armés 
d  Orient ,  et  au  crédit  de  i5  millions  à  ouvrir 
pour  cet  effet. 

Le  second  contient  le  rappel  d'un  précédent 
message  du  14  pluviôse  dernier  relatif  au  triage 
des  titres. 

Le  troisième  est  relatif  à  l'abandon  à  faire  au 
profit  du  cit.  Morand  d'une  portion  de  l'église 
des  Visitandines  de  la  Rochefoucault ,  à  la  charge 
par  lui  de  faire  construire  une  écurie  pour  le 
service   de   la  gendarmerie. 

Ces  messages  sont  renvoyés  aux  sections  com- 
pétentes. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance'  du    14  frimaire. 
Présidence    de    Lebrun. 

On  fait  lecture  de  l'extrait  de  diverses  adresses 
et  pétitions. 

Le  citoyen  Demore  présente  des  observations 
sur  les  obstacles  qui  s'opposent  encore  à  l'exé- 
cution du  régime  hypothécaire  ,  et  demande 
qu'il  soit  pris  une  prompte  détermination  pour 
obhger  les  conservateurs  à  délivrer  des  certifi- 
cats de  non  opposition  ,  par  ordre  de  dates  et 
dans  le  délai  d'une  décade. 

Des  citoyens  de  Tonnerre  ,  l'administration  mu- 
nicipale de  Varennes  applaudissent  à  la  révolu- 
tion opérée  le  18  brumaire. 

L'administration  municipale  de  Mottevilie  , 
département  de  la  Seine-Intérieure  ,  ajoute  que 
lalpi  du  19  a  été  publiée  avec  la  plus  grande  so- 
lemnité  et  au  milieu  des  témoignages  de  la  plus 
vive  satisfaction. 


"      COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du   14  frimaire.  —  Effets  commerçables. 

tSo  jours.       à  60  jouis. 


Amsterdam  banco 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Eff'ectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle. 

Lausanne 

Milan 
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Lyon au  p    à  si  jours. 

Marseille.  .  .   au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux....    I   p.  à    10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr. 

Tiers  consolidé 19  )r.  40  c. 

Bons  deux  tiers I   fr.  24  c. 

Bons   un  quart 11   fr.  83  s. 

Bons  d'arréragé. .    S8  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie 
en  5  actes  ,   suivie  des  Bonnes  Gens. 

Théatrf.  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  .ideie  ou  les  Métamorphoses  ,  et  Piron  a-uei 
ses  amis. 


L'abonnement   se    fiit  à  Pari»,  rue  des  Poilevios,  n«  fS  ,   Le  prix  e>t    de    «5    francs    pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six   moi»  ,  el    100  franc»    pour   l'année  entière. 

Il  faut  atlresser  les  Icures  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Agisse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rive  des  Poiievini ,  o"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pay.    (lùlon  ne  peut  affranchir.    Les  IcUies  de»  déparlemens  non  alfranchtes  ,  ne  serout  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoln  .pour  plus  desùreté  ,  de  charger  celles  qui  rcnfcrmsal  des  valeui  i,el  adresser  toulccqui  concerae  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  d«s 
Poitevins  ,n*l3,  depuis  neuf  heures  du  matiu  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Pïii;);de  l'imprimerie    du  citoyen   Ajasse     propriétaire   da  Moniteur,   ivie  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


JV"  76. 


Sextidi ,  1 6  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople ,  le  1%  brumaire. 

V-'N  avait  publié  ici  que  l'avanl-garde  de  l'armée 
du  grand-visir  en  était  déjà  venue  aux  mains  avec 
lesliançais.  Mais[il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'elle 
était  encore  en  Syrie ,  quand  on  la  supposait  déjà 
en  Egypte.  Une  armée  de  5o  mille  hommes  ne 

Pouvait  s'engager  dans  une  marche  pénible  à 
travers  le  désert  ,  sans  s  être  assurée  des  vivres  et 
des  moyens  de  transport.  Voilà  ce  qui  a  retardé 
]a  marche  du  grand-visir  et  ses  triomphes  ;  car 
on  est  persuadé  ici  ,  ou  du  moins  on  paraît 
l'être  ,  que  les  français  affaiblis  par  les  difiérens 
combats  qu'ils  ont  eus  à  soutenir,  par  les  pertes 
qu'ils  ont  essuyées  devant  Saint-Jean-d'Acre  ,  et 
plus  encore  par  l'éloignement  du  général  Bona- 
parte, ne  pourront  résister  à  une  armée  de  Iiali- 
sulmans ,  commandée  par  le  premier  ministre  de 
l'empire. 

Il  paraît  qu'il  ne  s'est  rien  passé  en  Egypte  depuis 
la  prise  dAboukir.  Le  commodore  sir  Sidney 
Smith  attend  en  Chypre  les  vaisseaux  turcs  qui 
ont  traversé  les  Dardanelles  il  y  a  quelque  teras  , 
et  qui  sont  destinés  à  renforcer  l'escadre  anglaise 
aux  ordres  du  commodore.  On  dit  que  le  blocus 
d'Alexandrie  par  mer  a  été  repris  momenta- 
nément. 

Le  départ  de  M.  de  Bouligny  ,  ministre  d'Es- 
pagne ,  a  été  très-préjudiciable  aux  intérêts  des 
prisonniers  français.  On  sait  avec  quel  zèle  ce 
ministre  avait  plaidé  la  cause  de  ces  malheureux. 
Il  était  même  parvenue  faire  adoucir  leur  soit. 
On  prétend  que  l'inrernonce  impérial  a  eu  ,  à 
Bebeck,  une  conférence  avec  le  reiss-efFendi ,  et 
que  les  prisonniers   français  en  ont  été  l'objet. 

Le^  i8  ,  19  et  20  vendémiaire  ,  treize  bâtiraens 
russes  sous  les  ordres  du  général  Borosdin  ,  ont 
jette  l'ancre  à  Boujoukdéré  ,  dans  le  canal.  Ils 
doivent ,  au  premier  vent  favorable  ,  faire  voile 
pour  Corfou  ,  d'où  ils  se  rendront  à  Naples. 

Le  baron  de  Deden  ,  ministre  de  Hollande  , 
s'est  embarqué  sur  un  paquebot  russe  qui  l'a 
conduit  jusqu'à  Varna  ;  il  continuera  de-là  sa 
roule  sur  Vienne  ,  où  doit  se  trouver  aussi  M.  de 
Bouligny ,  qui  traversera  la  France  pour  retourner 
à  Madrid. 

Le  général  Keller  est  parti  le  19  avec  son  état- 
major  pour  le  château  des  Dardanelles  ,  quil  est 
chargé  de  réparer  et  de  fortifier. 

REPUBLIQ^UE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne  ,  le  i  frimaire. 

On  vient  de  rendre  publique  ici  la  lettre  sui- 
vante du  citoyen  Pichon  ,  secrétaire  délégation, 
chargé  des  affaires  de  la  république  française 
en  Helvélie  ,  au  ministre  des  relations  extérieures 
de  la  république  helvétique. 

Berne  ,  le  3o  brumaire. 

Citoyen  ministre  , 

La  commission  consulaire  executive  ,  créée 
provisoirement  par  le  corps  législatif  de  la 
république  française  ,  le  19  brumaire  ,  a  éié 
installée  le  même  jour,  et  je  reçois  l'ordre  de 
notifier  son  installation  au  gouvernement  helvé- 
tique. 

Cet  événement,  citoyen  ministre,  doit  faire 
naître  chez  les  alliés  de  la  république  les  mêmes 
espérances  que  parmi  le  peuple  français  ,  et  il 
doit  en  inspirer  de  particulières  aux  élats ,  qui , 
comme  l'Helvélie  ,  sont  plus  spécialement  asso- 
ciés aux  destinées  de  la  république  ,  et  à  celles 
de  sa  révolution.  -  - 

Sans  l'heureuse-  journée  du  19  brumaire  ,  cette 
révolution  qui  se  présenta  sous  des  auspices  si 
lavorables  à  l'humanité  ,  allait  finir  comme  toutes 
les  catastrophes  semblables  ,  par  devenir  ,  après 
une  suite  de  sacrifices  inouis  et  une  succession 
incalculable  de  malheurs  ,  l'effroi  des  autres  na- 
tions ,  et  la  censure  éternelle  de  toute  idée  ré- 
génératrice   et  libérale. 

Il  n'y  avait  plus  de  tems  à  perdre,  pour  l'in- 
téiêt  même  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elle 
était  si  prodigieusement  dégénérée  ,  et  quil'avaient 
si  souvent  compromise  par  leur  aveuglement  ou 
flétrie  par  leurs  excès  ",  il  était  instant  de  la  ra- 
mener à  ses  principes  ,  et  de  la  remettre  à  des 
mains  capables  de  l'y  fixer.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
au  moment  même  où  les  amis  les  plus  éclairés 
de  la  liberté  désespéraient  presque  de  soQ  salut. 


Vous  verrez  par  la. loi  du  19  brumaire  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire, 
que  la  république  proclame  comme  les  bases  de 
sa  future  constitution,  la  liberté.,  V  égalité  ,  et  le 
système  représentatif.  Toutes  ses  autorités  orit  juré 
le  maintien  de  ces  bases  :  par-là  elle  rétablit  dans 
tout  leur  éclat  et  dans  toute  leur  force  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  sa  révolution  ,  et  prouve 
la  résolution  où  elle  est  de  les  préserver  de  toute 
marche  rétrograde  ,  comme  de  toutes  les  exagé- 
rations  qui   ont   pensé  les  détruire. 

L'influence  que  la  situation  intérieure  de  la 
république  avait  sur  ses  rapports  extérieurs  ,  se 
manifestait  avec  des  caractères  qui  n'étaient  pas 
moins  alarmans.  La  défiance  et  l'incertitude  para- 
lysaient tout  concert  ,  même  des  intérêts  les  plus 
identiques  ,  et  sans  lequel  cependant  ,  il  était 
impossible  de  s'opposer  efficacement  aux  com- 
binaisons subversives  qu'on  a  vu  se  former  dans 
ces  derniers  tems.  En  sorte  que  les  destinées  de 
l'Europe  étaient,  pour  ainsi  dire,  comme  celles 
de  la  république  française  ,  abandonnées  au 
hasard. 

Au  moyen  de  la  réunion  de  volontés  et  de 
forces  qui  va  s'opérer  autour  du  nouveau  gou- 
vernement ,  et  des  vues  de  sagesse  et  de  con- 
corde qu'il  va  déployer  ,  les  rapports  de  la  répu- 
blique avec  les  autres  états  ,  vont  acquérir  un 
nouveau  prix  ,  et  du  concours  des  intérêis  ana- 
logues ,  trop  long-lems  et  trop  violemment  séparés, 
résultera  l'ordre  en  Europe  ,  comme  de  celui  des 
opinions  en  France  ,  suivra  le  repos  de  la  répu- 
blique et  la  garantie  de  sa  liberté. 

Ces  dernières  considérations  bien  appréciées  et 
bien  senties  ,  ciioyen  ministre  ,  présentent  la  pers- 
pective d'une  paix  honorable  et  solide.  Elles 
doivent  inspirer  aux  amis  de  la  république  et 
à  ses  alliés  une  confiance  entière  ,  et  les  porter 
à  un  concert  plus  intime  que  jamais  pour  accé- 
lérer celte   heureuse  époque. 

Je  me  félicite  ,  citoyen  ministre  ,  d'être  l'or- 
gane d'assurances  qui  ne  seront  plus  déçues.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  les  mettre  sous  les  yeux 
du  directoire  helvétique  ;  je  désire  ardemment 
qu'il  y  voie  des  motifs  ,  pour  concourir  avec 
plus  d'empressement  que  jamais  à  dissiper  les 
nuages  qui  ont  un  moment  inspiré  des  inquié- 
tudes aux  amis  de  l'Helvélie  ,  et  relevé  les  espé- 
rances de  ses  ennemis.  C'est  alors  que  les  deux 
gouvernemens  pourront  travailler  avec  efficacité 
à  atteindre  le  but  qu'ils  désirent  également,  et 
qui  ne  sera  jamais  plus  assuré  que  lorsque  leur 
confiance  sera  aussi  intime  ,  aussi  publique  ,  que 
leurs  intérêis  sont   constans  et  inséparables. 

'Recevez  ,  citoyen  ministre  ,  etc. 

L.  A.  Pichon. 

Schaffhouse  ,  le   3o   brumaire. 

Le  gériéral  Starray  est  arrivé  à  Stutgard  avec 
son  corps  d'armée  ,  et  s'y  arrêtera ,  dit-on  ,  quel- 
que tems  ;  il  va  prendre  ,  à  ce  qu'il  paraît , 
le  commandement  des  troupes  qui  sont  en  face 
du  général  Lecourbe.  On  a  déjà  ,  comme  on 
sait,  organisé  des  levées  en  masse  dans  la  Souabe 
et  dans  une  partie  de  la  Franconie.  Cette  opéra- 
tion continue  ;  on  veut  débloquer  Philipsbourg. 

La-  nation  française  a  beaucoup  d'amis  dans 
le  pays  de  'Wurtemberg,  On  y  répand  avec  in- 
térêt que  le  projet  du  général  Lecourbe  est  d'y 
prendre  ses  quartiers  d  hiver.  Il  lui  arrive  ,  dit- 
on  ,  des  renions  considérables  venant  cle  la 
Hollande. 

REPUBLIQUE   FRAÏ^JÇAISE. 

Mice  ,     le    4  frimaire. 

A  Naples  ,  à  Piome  ,  à  'Turin  ,  ,on  ne  cesse 
de  persécuter  ,  de  pendre  ,  d'assassiner  les  amis 
de  la  liberté  ,  ou  ceux  même  sur  lesquels  on 
ua  que  des  soupçons.  L'horrible  tribunal  de 
linquisition    est  rétabli  à  Rome. 

A  Turin  on  a  inventé  un  nouveau  supplice. 
Plusieurs  de  ces  honorables  victimes  de  la  liberté, 
quoique  jugées  militairement,  ontété  condamnées 
à  mourir  sous  le  bâton.  Elles  demandaient  à  être 
fusillées.  C'était  un  genre  de  grâce  ,  encore  assez 
digne  de  la  barbarie  de  leurs  juges.  On  n'a 
pu   l'obtenir. 

Les  autrichiens  ne  s'étaient  emparés  de  la 
Scoffera  et  de  Sori ,  que  pendant  que  Taîle  droite 
de  l'armée  française  s'était  portée  sur  Acqui  , 
pour  se  joindre  au  centre,  de  sorte  que  1  en- 
nemi n'eût  pas  grande  peine  à  s'emparer  des 
postes  qui  n'étaient  pas  défendus.  Mais  dès  que 


le  général  Saint-Cyr  fit  sa  retraite  ,  ces  postes 
furent  bientôt  repris  ,  et  l'ennemi  qui  s'était 
avancé  jusqu'à  quatre  milles  de  Gênes,  a  été 
forcé  de  rétrograder  jusqu'à  Recco. 

Brest,  le  3o  brumaire. 

Il  est  parti  d'ici,  le  27  et  le  29  ,  deux  batail- 
lons complets  d'artillerie  de  marine  avec  six 
pièces  dariillerie  chaque  ,  pour  se  rendre  à 
Nantes.  Ils  se  réuniront  là  à  d'autres  corps  de 
la  même  armée,  fournis  par  les  ports  de!  Orient 
et  Rochefort  ,  pour  former  une  brigade  qui  sera 
commandée  par  le  chef  de  brigade  d  Herculade  , 
sous  les  ordres  du  général-iiispjcieur  Favereau,- 
à  la  réquisilion  du  général  en  chef  Hédouville. 
Ces  troupes  ,  soumises  à  une  sévère  discipline, 
seront  très-propres  à  faire  la  guerre  à  laquellci 
elles  sont  appelées  ,  et  avec  d'autant  plus  de 
succès,  qu'elles  sont  exercées  à  toutes  les  ma- 
nœuvres dti  canon  et  de  la  mousqueterie. 

On  a  signalé  l'anglais  tous  cesjoujs  derniers. 
Néanmoins  il  nous  arrive  de  tems  en  tems  des 
convois  ;  nous  avons  à  Bertheaume  une  division' 
de  trois  vaisseaux  ,  deux  frégaies  et  deux  cor- 
vettes ,  qui  facilite  leur  entrée  ,  en  éloignant  de 
la   côie  lés  bâlimens  ennemis. 

Les  couriers  étant  retardés  en  route  ,  nous 
recevons  jusqu'à  six  dépêches  à   la  fois. 

De  Port-Brieux  ,  le   7  frimaire. 

Sans  avoir  fait  ,  depuis  le  5  ,  d  hostilités  mar- 
quantes ,  les  brigands  sont  dans  une  position  avan- 
tageuse ,  faite  pour  inquiéter.  Ils  occupent  mili- 
tairement la  campagne,  ont  disposé  des  postes 
par  échellons  sur  les  limites  des  Côtes-du-Nord  et 
du  Morbihan  ,  de  manière  à  pouvoir  se  réunir 
très-prompiement.  On  a  établi  un  cantonnement  à 
Hennebond,  pour  garantir  la  côte;  mais  à  Port- 
Brieux,  on  est  toujours  sur  pied  ,  dans  la  ctainte 
de  quelqu'attaque. 

Ils  annoncent  de  grands  projets  dans  le  Mor- 
bihan,  où  ,  maîtres  de  la  forge  neuve,  ils  font 
actuellement  couler  des  boulets  pour  les  deux- 
canons  qu'ils  ont  pris  à  Sarzeau.  On  sait  qu'il 
arrive  continuellement  des  émissaires  de  l'An- 
gleterre ,  toujours  constante  à  fomenter  la  guerre 
civile. 

Nantes  ,  le  g  frimaire. 

Le  général  Grigny  est  de  retour  d'Angers  depuis 
deux  jours. 

Enfin,  nous  pouvons  annoncer  avec  certitude 
l'arrivée  des  1800  hommes  attendus  de  l'Oiient 
avec  de  l'artillerie  ;  ils  seront  demain  à  Nantes. 

Il  y  a  eu  encore  avant-hier  quelques  coups 
de  fusil  tirés  sur  la  rivière  par  des  brigands  ; 
ce  sont  probablement  ceux  dont  nous  avons 
déjà  parlé  ,  et  qui  ne  paraissaient  dépendre 
daucun  chef. 

Tête-Carrée  a  arrêté  la  diligence  avant-hier, 
et  a  exigé  qu'on  lui  donnât  un  cheval,  dont, 
dit-il,  il  avait  besoin  pour  une  expédiiion  ,  pro-- 
mettant  de  le  rendre  dans  trois  jours.  Par  un 
contraste  bien  singulier,  il  avait  offert ,  quelques 
jours  avant  ,  à  la  diligence  i*a«Te  de  Nanics,  de 
la  faire  convoyer  jusqu'à  'Varades  „  pour  la  ga- 
rantir de  l'attaque  de  quelques  voleurs  qu'il  ne 
comptait  pas  comme  fesant  nombre  avec  ses 
chouans.  Il  a  voulu  disposer  d'un  certain  nombre 
de  cavaliers  chouans  à  cet  usage.  Elle  a  été  con- 
voyée ainsi  depuis  Oudon  jusqu'à  Ingrande. 

Plusieurs  voyageurs  ont  élé  rencontrés  depuis 
peu  isolément,  sur  diverses  routes,  par  dés 
chouans ,  qui  les  ont  laissés  passer  sans  les 
arrêter. 

Strasbourg,  le  g  frimaire. 

Le  recrutement  qui  avait  été  suspendu  à  Vienne, 
recommence,  et  Ion  envoie  de  nouveaux  trans- - 
pons  d'artillerie  et  de  munitions  à  l'armée. 

On  parlait  aussi  dans  cette  ville  ,  à  la  fin  du 
mois  dernier  ,  du  départ  des  russes  pour  re- 
tourner dans  leur  pays.  On  ajoutait  même  que 
l'archiduc  Charles  ,  qui  avait  éprouvé  des  mé- 
contenlemens ,  allait  donner  sa  démission.  Per- 
sonne ne  croit  à  cette  dernière  nouvelle. 

L'archiduc  vient  de  sommer  le  prince  de  Bam- 
berg  de  faire  lever  en  masse  tous  les  habitans  de 
son  évêché.  Lévêque  s'occupe  d'obt;jnpérer  à- 
cette  sommation  ;  mais  ses  sujets  ne  mouirent  pas 
beaucoup  de  disposition  à  obtempérer  à  ses  in- 
vitations. 

On  ne  parle  plus  du  tout  de  la  conclusion 
de  l'armistice  entre  Massena  et  le  prince  Charles. 


Paris ,  h\5  frimaire. 

MINISTERE   DES    FINANCES. 

Rapport  du  mininre  des  fnances  aux  consuls  de  la 
repiiilique  françaist ,  sur  Us  paiemens  faits  en 
papier- monnaie  ,  par  les  comptables. 

Citoyens  çonjuls ,  ■* 

Toi'T  ce  qui  tient  au  rétablissement  du  crédit 
public  ,  est  d'une  telle  importance  ,  que  je  crois 
devoir  appeler  votre  sollicitude  sur  une  question 
déjà  soumise  au  corps  législatif ,  et  qui  inté- 
resse la  tranquillité  d  un  grand  nombre  de  fa- 
milles. 

1!  s'agit  de  savoir  si  les  paiemens  faits  en  pa- 
pier-monnaie jiar  les  comptables,  doivent  être 
regardés  comme  faits  au  pair,  et  alloués  comme 
tels  pour  leur  valeur  nominale. 

Trois  rapports  ont  été  successivement  présentés 
au  conseil  des  cinq-cents  sur -cette  question, 
vraiment  digne  de  son  attention  ;  on  y  a  d'abord 
posé  en  principe  ,  que  les  comptables  d'espèces 
métalliques  doivent  être  tenus  de  faire  leur  ver- 
sement en  mêmes  valeurs  que  celles  qu'ils  avaient 
reçues.  On  a  dit  encore ,  que  les  comptables 
d  assigreis  ,  qui  les  auraient  versés  à  des  époques 
postérieures  à  celles  oti  ils  en  auraient  dû  effectuer 
le  versement,  devaient  être  tenus  de  coiupter  de 
la  difTérence  ;  et  pour  fixer  un  terme  ,  à  dater 
duquel  ces  principes  devaient  recevoir  leur  exé- 
cution ,  on  a  proposé  de  remonter,  soit  au  5 
brumaire  an  4  ,  soit  au  premier  vendémiaire 
précédent. 

Les  projets  de  résolution  qui  devaient  con- 
sacrer ces  bases  ,  ont  été  vivement  cortibattus 
par  divers  représentans  du  peuple.  Tous  ont 
fonde  leur  opinion  sur  l'impossibilité  d'arriver 
à  une  mesuie  de  justice  qui  ne  prêiât  nulle- 
ment à  l'arbitraire ,  et  ne  laissât  point  celui  des 
comptables  qui ,  par  exemple  ,  aurait  versé  le 
lendernaiu  du  délai  faial .  sous  le  poids  d'une 
dette  énorme  peut  être,  lorsque  le  comptable, 
qui  aurait  acquitté  la  veille  ,  se  trouverait  par- 
faitement  quitte  et  libéré. 

Mais  dans  la  discussion  ,  citoyens  consuls  , 
je  dois  le  déclarer,  il  m'a  paru  qu'on  ne  s'était 
point  assez  appesanti  sur  des  principes  que  la 
convention  nationale  et  le  corps  législatif  lui- 
même  ont  immuablement  consacré;  c'est  que  les 
assignais  et  mandats  ont  toujours  fait  l'ofiicc  du 
numéraire  ,  et  qu  ils  ont  toujours  eu  dans  la  cir- 
culation un  cours  forcéjusqu'au  premierihermidor 
an  4. 

Les  lois  des  11  avril,  8  mai  1798  ,  et  5  mes- 
sidor  an  5  ,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Tous  les  paiemens  faits  ,  au  nom  de  la  répu- 
blique, jusqu'au  premier  thermidor  ,  ont  toujours 
été  effectués,  valeur  nominale.  Si  l'on  établissait 
vélroiictivement  un  principe  contraire  ,  ce  serait 
déclarer  à  tous  les  fournisseurs  de  la  république, 
pendant  1  an  4,  que  les  sommes  qu'ils  ont  tou- 
chées ,  même  pour  solde  ,  ne  sont  que  des'à- 
comptes  ,  et  qu  il  faut  leur  bonifier  la  difEcrence 
au   cours    du  jour  où  ils  ont  reçu. 

On  a  prétendu  encore  que  la  Iqi  du  12  fri- 
maire an  4  ,  qui  autorise  le  refus  de  remboift- 
sement  des  capitaux  dûs  par  obligations  anté- 
rieures au  premier  vendémiaire,  était  applicable 
aux  sommes  dues  par  les  comptables,  à  la  répu- 
blique ;  mais  la  loi  du  3  nivôse  suivant  ,  inter- 
prétative de  la  première,  a  levé  toutes  incerti- 
tudes :  ses  dispositions  textuelles  sont  posidves 
et  précises. 

Il  ne  se  serait,  citoyens  consuls,  élevé  aucun 
doute  à  cet  égard  ,  si  la  comptabilité  nationale , 
en  prenant  des  arrêtésdeaiitV/uj  envers  une  grande 
quantité  de '.comptables  ,  n  y  avait  pas  inséré  des 
réserves  qui  les  laissent  sous  le  poids  de  séquestre  ^ 
scellés  ou  opposition  à  cause  de  l'indemnité  à  répéter, 
sily  a  lieu  ,  y  est-il  dit  ,  sur  les  paiemens  faits  par 
eux  en  assignats.  A  la  suite  de  cette  mesure  ,  une 
loi  du  14  messidor  an  6  ,  en  autorisant  les  an- 
ciens comptables  de  la  régie  des  traites  et  doua- 
nes à  compenser  leurs  débets  avec  leurs  avances . 
ajoute  que  cette  compensation  aura  lieu  ,  sous 
la  réserve  des  indemnités  complémentaires  ,  au.\- 
quelles  pourraient  donner  lieu  les  versemtns  tardifs 
faits  en  papier-monnaie.  Cet  acte  du  corps  légis- 
lauf  est  le  seul  où  l'on  ait  cru  pouvoir  élever 
un  doute  sur  la  valeur  des  paiemens  effec- 
tués. 

Ce  sont  ces  réserves  qui  font  gémir  un  grand 
nombre  de  familles  ;  leur  propriété  ne  sera  point 
assurée  tant  que  ce  doute  subsistera;  et  j'ose 
croire  ,  citoyens  consuls ,  que  vous  trouverez 
convenable  de  proposer  à  la  commission  intcr- 
inédiaire  législative  du  conseil  des  cinq-cents  de 
le  faire  disparaître  .  en  déclarant  que  les  paie- 
mens opérés  en  papier-monnaie  par  les  xompta- 
bles  et  pour  solde,  les  ont  valablement  libérés  , 
jesqu'au  moment  où  les  mandats  ont  cessé  d'avoir 
un  cours  forcé.  .Sifne  Gaudin. 

Nota.  Ce  rapport  ,  adopté  par  les  consuls  , 
a  éié  transmis  avec  un  message  à  la  commission 
législadve  du  conseil  des  cinq-cgnts. 
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Dans  un  rapport  du  8  frimaire  an  8  ,  le  ministre 
des  finances  a  proposé  aux  consuls  de  U  répu- 
blique ,  quelques  améliorations  sur  les  contri- 
butions indirectes  qui  se  perçoivent  actuellement, 
telles  otte  1  enregistrement ,  le  timbre  et  les  droits 
de  greiFe. 

Voici  l'apperçu  des  augmentations  qui  résul- 
teront des   améUorations   proposées   : 

Enregistrement. 

1°.  Le  droit  proportionnel  sur  les 
contrats  de  mariage  ,  avec  apport 
des  conjoints,  les  partages,  sociétés 
et  inventaires ,  ci 6,000,000  f. 

2°.  Perception,  sans  fraction  ,  sur 
les  sommes  ,  excédant  chaque  ,  5o 
francs i  ,000,000 

3".  Assujettissement  des  anciens 
actes  à  la  perception  ordonnée  par 
le  nouveau   tarif. 200,000 

4°.  Perception  sur  les  commissions 
du  droit  proportionnel  de  5o  cen- 
times par  100  francs,  à  prendre  sur 
les  émolumtns  de  la  première  année..        100,000 

Timbre. 

i".  Rétablissement  du  droit  de 
timbre  ordinaire  sur  les  lettres  de 
voiture 100,000 

2°.  Droit  particulier  sur  les  an- 
nonces       1 ,800,000 

3°.  Assujettissement  des  commis- 
sions des  lonctionnaires  et  employés 
au    timbre  d  un  franc 25,ooo 

4°.  Amélioration  du  droit  de 
timbre  sur  les  cartes 800,000 

Droits  de  greffe. 

Assujettissement  des  actes  et  ju- 
geraens  omis  dans  la  loi  du  21  ven- 
tôse  an   7 !)0o,ooo 


Total..,..    10,525,000 

Le  gouvernement  a  reçu  de  llialie  les  nou- 
velles les  plus  salisfesantes.  Les  ennemis  onlété 
battus  auprès  de  Gênes  ,  et  repoussés  avec  une 
perte  considérable. 

—  On  écrit  de  Port-Main ,  en  date  du  3o 
brumaire  ,  qu'une  dépêche  télégraphique  ,  signée 
Lcfebvre  ,  de  l'Orient,  annonce  la  rentrée  dans 
ce  port  de  six  frégates,  qui  ontpris  ou  brûlé, 
sur  le  banc  de  Terre-Neuve  ,  7  5  bâtimens  ,  et 
ont  ramené  deux  mille  prisonniers. 

—  En  fouillant  le  terrein  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Victor  à  Marseille,  on  a  trouvé  plusieurs 
monumcns  antiques  très-précieux  ;  le  Magasin 
encyclopédique  cite  une  inscription  grecque  qui  y 
a  été  trouvée  sur  un  cippe  de  pierre  dure.  C  est 
un  monument  de  la  piété  filiale  ,  érigé  en 
honneur  de  GlaucioiS  ,  qui  laissa  à  sa  mort  une 
mère  désolée  ,  une  femme  et  un  fils.  Cette  ins- 
cription   est  curieuse  ;   elle   est  en  vers. 

Une  seconde  inscription  qui  n'a  pas  encore 
été  annoncée  est  celle  d'un  Aurelius  DioHès  , 
mort  à  l'âge  de  17  ans  et  i5  jours.  Aurelius 
Diicleides  et  Aurélia  Tertia  ,  ses  pci  e  et  mère  , 
firent  graver  cette  inscription  en  l'honneur  de 
cet  enfant  chéri.  Elle  porte  qu'il  est  mort  un 
vendredi  ;  qu'il  était  né  dans  un  lieu  dédié  à 
Vénus ,  et  qu'il  fut  enlevé  lorsqu'on  annonçait 
les  jeux   pythiques. 

Cette  seconde  inscription  a  été  lue  et  expliquée 
avec  beaucoup  de  sagacité  par  le  célèbre  Visconti  , 
antiquaire  romain  ,  dont  les  lalens  sont  connus 
dans  le  monde  littéraire.  Il  est  à  désirer  que  l'on 
recueille  tous  les  monumens  qui  peuvent  éclairer 
l'histoire  ancienne  de  Marseille  :  la  barbarie  nous- 
en  a  tant  enlevés  ,  que  ce  qui  nous  reste  devient 
de  jour  en  jour  plus  précieux.  Ces.  deux  cippes 
seront  déposés  dans  le  musée  de  Marseille. 

. —  y^  .^'-  JP"''  complémentaire  de  l'an  7, 
cinq  individus  s'introduisent  dans  une  maison 
rue  du  Mail,  au  domicile  d'une  Italienne, 
nommée  Cresta  veuve  Prat.  et  s'annoncent  comme 
porteurs  d'ordre  du  bureau  central  ,  contre  le 
nommé  Rougier ,  qui  vivait  avec  elle.  Ils  y 
trouvent  ce  particulier  ,  lui  déclarent  qnil  est 
prévenu  démigration  et  d'altération  de  monnaie; 
en  conséquence  ils  se  disent  cLargés  de  l'arrêter 
et  de  iaire  perquisition  chez  la  veuve  Prat 
de  toutes  pièces  d'or  et  d'argent ,  ainsi  queMe' 
tous  bijoux  ,  pour  les  apporter  au  bureau 
central,  eu  y  trjduisant  ledit  Rougier.  Pour  don- 
ner à  cet  attentat  une  apparence  légale  ,  l'un  des 
coupables  s  était  décoré  du  ruban  tricolor ,  et 
paraissait  remplir  les  fonctions  de  commissaire  de 
police  ;  trois  autres  avaient  pris  la  qualité  d  ins- 
pecteurs ;  le  cinquième  ,  armé  d'un  grand  sabre 


et,  revêtu  de  l'unifornie  de  chasBSU*,  passait 
pour  le  commandant  dé  la  force  armée  ,  qui  était 
censée  à  la  porte  de  la  maison. 

A  la  faveur  dejce  travestissement,  le  faux  com- 
missaire de  police  et  ses  complices  enlèvent  une 
cassette  contenant  6000  francs  écus  ,  un  lingot 
d  argent  du  poids  de  14  à  i5  marcs  ,  et  une  cuii- 
liete  à  ragoût.  L'opération  terminée  ,  ils  somment 
Rougier  de  les  suivre  :  il  obéit.  On  le  lait  monter 
dans  un  fiacre  où  se  placent  avec  lui  deuit  des 
prétendus  inspecteurs  et  le  fripon  déguisé  en 
militaire.  Uu  second  fiacre  reçoit  les  deux  auties 
personnages  et  les  objets  volés.  Les  rôles  ainsi 
distribués,  la  première  voiiuie  picnd  d'abord 
la  roule  du  bureau  central,  mais  elle  vasanêier 
dans  une  des  cours  du  Palais  de  Justice  .  où  les 
filoux,  pour  se  débarrasser  de  Rougier  ,  seft»- 
blent  favoriser  son  évasion ,  et  le  laissent 
échapper. 

Pendant  ce  tems  ,  l'autre  voiture  avait  pris 
une  direction  opposée  ,  et  gagnait  vraisembla- 
blement le  lieu  fixé  pour  le  partage  des  objets 
volés. 

L'on  ne  tarda  pas  à  s'ap percevoir  du  piège  fu- 
neste dans  lequel  on  s'était  laissé  entraîner  ;  ce- 
pendant nombre  de  jours  s  étaient  écoulés  ,  et 
malgré  les  recherches  les  plus  exactes  ,  le  crime 
était  encore  couvert  desombies  du  mystère;  nuiis 
les  adrninistrateurs  de  la  police  ont  donné  dan» 
cette  circon.stance  une  nouvelle  preuve  de  leur 
zi.:»  infatigable  et  de  leur  active  surveillance  ;  ils 
ont  ordonné  de  nouvelles  recherches ,  et  sont 
enfin  parvenus  à  découvrir  et  à  faire  aiiêierles 
auteurs  du  vol  :  ils  sont  en  préserrce  des  triba- 
naux ,  et  l'on  ne  doute  pas  qu  ils  ne  subissent 
la  peine  due  à  leurs  crimes.  L'un  d'eux  a  été 
trouvé  nand  de  beaucoup  de  fausses  lettres  de 
change  ,  dont  ils  fesaient  le  commerce  ,  et  de 
nombre  d'instrumens  servant  à  l'altération  de  l'a 
mo.nnaie. 

Rendons  grâces  aux  magistrats  dont  la  vigilance 
est  parvenue  à  purger  la  société  àe  ce»  infâmes 
brigands. 

-^  La  troupe  de  Branchedor  a  été  détruiie  par 
les  insurgés  eux  -  mêuies.  Br.tnchedor  a  été  lu- 
siUé  par  la  troupe  de  Potiron.  Ces  faits  sont  at- 
testés pat  un  citoyen  de  Tours,  qui  avait  c'té 
enlevé  par  la  troupe  de  Branchedor,  et  qui  est 
rentré  dans  ses  foyers  depuis  que  ce  chef  d'e  bri- 
gands est  mort. 

—  Doche-Delille  ,  membre  exclu  du  conseil 
des  cinq-cenis  par  la  loi  du  rg  brumaire  ,  est 
nommé  direcieur  des  contributions  d'à  départe- 
ment de  la  Charente-Inlérieure. 

—  Depuis  quelques  jouis  ,  une  magnifique 
voiture  qu  on  construit  à  Paris.,  fait  l'objet  d= 
toutes  les  conversaiions.  Chacun  la  lésait  servir 
à  l'usage  qu  il  désirait  le  plus.  On  a  épuisé 
lotites  les  conjectures  saris  approcher  de  la  réa- 
lité. Cette  belle  voiture  qui  coûtera  200,000  fr.  , 
et  qui  sera  ornée  de  tout  ce  que  l'industrie  fran- 
çaise peut  produire  de  plus  beau  etdeplusfinj, 
est  commandée  par  ^L  Lugo  ,  consul  espagnol, 
et  est  destinée  à  la  reine  d  Espagne. 

—  Les  consuls  viennent  d'annuUer  l'arrêté  du 
directoire  ,  par  lequel  il  sétait  charge  de  fournir 
aux  frais  de  l'entretien  des  français"",  prisonnière 
en  Angleterre.  Le  gouverncrnent  vient  de  faine 
notifier  au  cabinet  britannique  ,  qu  à  commencer 
du  i^'  nivôse  les  avances  de  cette  dépense  seraient 
à  la  charge  de  1  Angleterre.  Les  anglais,  tout  en 
se  récriant  contre  linjustice  de  l'accusarion  qui 
avait  déterminé  l'arrêté  du  directoire,  recueil- 
laient cependant  les  fruits  de  notre  faute ,  et 
voyaient  avec  plaisir  que  nous  nous  privassions 
du  peu  de  numéraire  qui  nous  restait,  pour  allé- 
ger les  charges  de  leur  gouvemementi  II  est 
d'usage  de  ne  payer  la  dépense  des  prisonniers 
qu'à  la  paix,  et  lorsque  la  renaissance  du  crédit 
et  du  commerce  donne  plus  de  facilité  pour 
l'acquittement  de  cette  dette  sacrée;  on  ne  peut 
donc  s  empêcher  de  voir  dans  la  notification  des 
consuls,  un  retour  aux  principes  consacrés  par 
les  usages  des  nations  civilisées. 

On  a  écrit  qfie  les  consuls  avaient  l'intentioa 
de  provoquer  le  rétablissement'^dcl  esclavage  des. 
noir.s,  et  de  l'organisation  coloniale  sur  l'ancien, 
pied.  Celte  assertion  est  une  calomnie  conuc 
l'heureuse  journée  du  18  brumaire  et  contre  les 
consuls  de  la  république  française.  , 

—  Les  membres  des  deux  commissions  léijis- 
laiives  se  sont  réunis  chez  le  citoyen  Brillon- 
Beaumoiit,  cour  de  l'Orangerie,  pour  un  ban- 
quet civique.  Les  vœux  ont  été  portés  alteriiati- 
vemerit  par  les  présidens  des  deux  commission:-, 
à  la  république,  aux  armées  de  terre  et  denierl 
à  la  paix,  à  l'union  de  tous  les  français,  aux 
fidèles  alliés  de  la  république  ,  a  la  libellé  des 
mers. 

. —  Les  lettres  de  la  Jamaïque,  du  i5  vende- 
rniaire  ,  portent  que  ceue  île  a  beaucoup  souffert 
d'un  violent  ouragan.  Beaucoup  d  habitations 
ont  été  renversées  ,  des  moulins  brisés  ,  des  ar- 
bres déracinés  et  des  vaisseaux  extrêmement  en- 
dommagés dans  le  port. 


—  Le  citoyen  Denon  qui  a  dessiné  une  grande 
quantité  des  plus  beaux  monumens  de  lEijypic  , 
enirauires  le  fameux  temple  de  Denderah  ,  est 
arrivé   à  Paris. 

—  Le  directeur  du  bureau  de  la  liquidation 
des  dettes  des  émigrés  du  département  de  la 
Seine  ,  vient  d«  publier  le  compte  qu'il  a  rendu 
de  ses  opérations  à  la   commission  consulaire. 

—  Les  banquiers  et  nésçocrans  ont  versé  avant- 
hier  deux  mtllions  dacceptation  à  compte  des 
douze  qu  ils  ont  promis  au  gouvernement. 

—  Bonaparte  a  chargé  le  citoyen  Monge  , 
membre  de  1  institut  national  de  France  et  de 
celui  du  Caire  ,  de  déposer  à  la  bibliothèque 
nationale  trois  superbes  manuscrits  orientaux  in- 
foijo  ,  dont  nous  n  avions  pas  de  copie  a  la  bi- 
bliothèque nationale.  Le  premier  est  en  langue 
turque ,  deux  sont  en  langue  persanne  ;  tous 
trois  sont    ornés  de  vignettes    exécutées  avec    le 

fltis  grand  soin  ,  mais  qui  n  en  atiesisnt  pas  moins 
existence  de  l'art. 

— ^Nous  avons  donné  dernièrement  une  lettre 
du  Cap  .  qui  semble  accuser  Rigaud  dêire  1  au- 
teur de  tous  les  troubles  qui  agitent  Saint-Do- 
mingue ;  d  un  autre  côté  ,  on  accuse  Toussaint- 
Louveriure  et  1  agent  Roume.  C  est  ainsi  que 
depuis  dix  ans  ,  on  n'a  jamais  bien  pu  connaître 
la  vérité  s\ir  les  causes  et  les  hommes  qui  ont 
successivement  désolé  cette  belle  et  malheureusie 
colonie.  Ciaignant  d  être  trompés  encore  une  l'ois 
sur  les  auteurs  de  ses  maux  ,  et  ne  voulant  épou- 
ser aucun  parti  ,  ni  non*  rendre  accusateurs  de 
personne  ,  mais  seulement  rapporter  les  pièces 
prodciites  de  part  et  d  autre  ,  nous  publions  une 
lettre  de  1  agent  Hédouville  ,  qui  nous  a  semblé 
êir&  la  contre-partie,  de  celle  datée  du  Gap  , 
que   nous  avons  insérée  il   y    a   quefques  jours. 

Extrait  de  la  lettre  de  l'agent  Hédouville  ,  au 
général  Rigaud  ,  datée  du  Cap  le  i"'  bru- 
maire an  7. 

«1  Forcé  de  quitter  la  colonie  ,  citoyen  général, 
par  1  ambition  et  la  per&die  du  général  loussaint- 
Louveriure  .  vendu  aux,  aiigJ.ais-,  aux  émigrés  et 
aux  américains  ,  et  qui  na  pas  craint  de  violer 
lesserraens  les  plus  solennels  dans  l'instant  même 
où  il  venait  de  me  les  rappeller  ,  je  vous  dégage 
enuérement  de  lautorité  qui  lui  était  attribuée 
comme  général  en  chct  ,  et  je  ^ou*  engage  à 
prendre  le  commandement  du  département  du 
Sud,  tel  quil  est  désigné  par  la  loi-  da  4  bru- 
maire. 

j) Ce  sera 

une  satisfaction  pour  moi  de  pouvoir  assurer 
au  directoire  exécutif  que  je  n  ai  eu  qu  à  me 
louer  de  votre  dévouement  à  la  république 
pendant  le  séjour  que  j'ai  fait   dans  la    colonie. 

îije  suis  bien  convaincu  que  vous  en  donnerez 
éc  nouvelles  preuves.  " 

Signé  T.  HÉDonviLtE. 


THÉÂTRE     DES    ARTS. 

Les  ballets  pantomimes,  dessinés  par  les  Dau- 
berval  ,  les  Nôvérre  ,  l'es  detix  Gardel  et  les 
Gàllet  ,  ont  donné  1  exemple  dangereux,  peut- 
être,  de  séparer,  à  1  Opéra,  la  danse  du  chant, 
et  de  lui  ouvrir  une  carrière  oij  elle  pût  briller 
seule.  Le  succès  a  jusiiKé  cette  idée  :  la  danse 
2  cessé  de  n  être  qu'un  brillant  accessoire,  et 
lin  jeune  artiste  du  théâtre  des  Ans,  le  citoyen 
IVKlon  vient  ,  par  un  grand  succès  ,  dans  ce 
genre  de  composition  ,  de  se  placer  à  côté  de 
ses  maîtres.  On  connaissait  déjà  de  lui,  un  ballet 
intitulé  Fjgmnlion  ,  qui  ,  exécuté  sur  un  théâtre 
d  un  ordre  intéiieur,  et  par  des  arnstes ,  élevés 
encore  ,  n'avait  pas  laissé  que  dattirer  cons- 
tamment la  foule.  Le  sujet  qu'il  a  choisi  au- 
jourdhui  a,  comme  celui  de  Pygmalion .  le 
défaut  de  ne  pas  offrir  assez  d'action  ,  et  d  avoir 
besoin  du  secours  de  quelques  épisodes  ,  même 
pour  remplir  le  court  espace    d'un   seul  acte. 

Héro  ,  prêtresse  de  Vénus,  résiste  aux  vceux 
de  I.éandre.  Celui-ci  invoque  1  Amour ,  qui  lui 
promet  Son  appui  :  au  milieu  d'une  tête  bril- 
lante-, en  Ihonneur  de  sa  mère,  lAmoursap- 
proche  de  la  prêtresse  .  sous  les  traits  et  l'habit 
dune  jeune  tille,  consacrée  à  'Vénus.  Héro  le 
presse  dans  ses  bras  ;  c  est  Didon  croyant  em- 
brasser Ascagne. 

Qii'on  nous  permette  une-léger^eitarion  :  nous 
ne  pouvons  peindre  la  situation  ,  mieux  que  par 
elle. 

. . Hœe  oculis  ,  h^c  pectore  toio 

Haret  :  et  interdum  gremio  fovet ,  inscia  Dido 
Insidat  qucmtus  misera  Dews. 

Suivant  l'usage  des  grecs  ,  l'Amour  propose 
d'embellir  la  fête  par  un  jeu- qui  représentera  le 
jugement  de  Paris.  Léandre  prend  le  bonnet  du 
b«rger   phrygien    :   les   trois   rivales   paraissent  , 


3oi 

Minerve,  belle  sous  ses  armes  divines  ;  Junon  , 
brillante  d'éclat  et-de  majesté;  Héro,  parée  des 
charmes  de   sa   déesse  ,  Hero  reçou  la  pomme. 

Le  peuple  se  sépare  après  la  (été  :  mais  Léandre 
ne  peut  s'éloigner  sans  un  aveu  de  Héio  :  il 
demeure  et  Tobtient  :  la  nuit  étend  ses  voiles  ;  il 
faut  traverser  un  bras  de  mer  pour  rejoindre 
Abydos.  Léandre  se  précipite  :  un  orage  éclate  , 
l'infortuné  lune  en  vain  ,  il  est  englotrti  :  Héro 
tombe  sur  un  rocher  sans  mouvement  et  sans 
force.  Mais  Neptune  rend  le  calme  aux  Ilots  ,  il 
rarnene  Léandie  sur  son  char  ,  et  Venus  ,  con- 
duite par  ses  colombes  fidèles  ,  l'unit  à  sa  prê- 
tresse. 

Ce  ballet  est  établi  avec  un  soin  et  un  goût 
remarquable.  La  décoration  est  simple  et  belle. 
La  ville  d  Abydos  ,  apperçue  dans  le  fond  ,  est 
d  un  elFet  très-heureux.  Les  costumes  sont  riches , 
élégans  et  d'un  dessin  fidèle.  Quant  a  lexécu- 
tion  ,  elle  est  parfaite  :  les  pretniers  sujets  d'un 
théâtre  qui  n'a:  point  de  rival  ,  rivalisent  entre 
eux  de  grâces  et  de  talens.  Nous  ne  pouvons 
citer  une  toute  d'idées  anacréoniiques  ,  de  traits 
délicats  ,  de  pensées  ingénieuses  dont  les  scènes 
de  ce  ballet  sont  embellies.  Nous  ne  pouvons 
dessiner  les  grouppes  charmans  qui  s'y  forment; 
nous  citerons  cotnrae  ayant  produit  le  nlus  d'effet, 
la  marche  vers  le  temple  ,  mesurée ,  nous  le 
croyons,  sur  le  morceau  de  Mozart,  placé  dans 
la  Flûte  enchantée:  la  scène  de  nuit  ,  où  Léandie 
détache  le  voile  de  Héro  ,  scène  d'une  délica- 
tesse extrême  ,  et  que  rend  plus  expressive  en- 
core l'air  charmant  de  Vincenii  Martini  ,  Guarda 
mi  un  jioco  ,  exécuté  par  Frederick  Duvernoy  ; 
enfin  ,  une  entrée  dans  le  genre  de  la  pyrrhiquc 
des  anciens  que  Clotilde  danse  sous  l'armure 
de  Pallas.  Un  peintre  voudrait  y  saisir  toutes 
ses  altitudes  ,  il  n'en  est  aucune  qui  ne  lui  pié- 
sentâtun  beau  modèle  :  soit  habileté  d'exécution, 
soit  que  cette  entrée  convînt  au  caractère  na- 
tional .  elle  a  produit  un  effet  inexprimable.  Eh  I 
qui  pourrait  voir  sans  émotion  ,  l'emblème  de 
la  Sagesse  et  de  la  Force  réunies  ,  paraissant 
sous   les    formes  les  plus  belles  ! 

On  a  distribué  un  programme  de  ce  ballet  : 
nous  croyons  que  cet  usage  peut  être  aboli.  If 
annonce  du  doute   sur  la    clarté   de  l'action,  sur 

I  expression  du  jeu  des  acteurs  ,  ou  sur  lintel- 
ligence  des  spectateurs.  Quand  Déméirius  disait 
à  l'un  des  pantomimes  formés  par  Bathille  :  Je 
ne  le  vois  pas  seulement  ,j«  t'entends,  tu  me  parle 
des  mains,  un  écrit  ne  l'avait  pas  prévenu  d  avance 
du  sujet  de  la  scène. 

Nous  ne  finirons  pas  sins^ parler  avec  éloge  du 
choix  des  morceaux  entendus  dans  ce  ballet  , 
et  sans  inviter  son   auteur  à  quelques  coupures. 

II  a  été  demandé  ,  et  a  paru  au  milieu  des 
applaudisse  mens. 

L'auteur  de  la  musique  nouvelle  est  le  ci- 
toyen Lefebvre  ,  fils  ,   artiste  attaché  à  ce  théâtre. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINQ^-CENTS. 

Séance   du   r5   frimaire. 
Présidence   de   D.\unou. 

Jncqueminot.  Les  consuls  de  la  république  ,  dans 
un  message  ,  en  date  du  4  de  ce  mois ,  nous  ont 
expose  la  nécessité  de  consacrer  ,  par  une  loi 
expresse  ,  la  validité  des  actes  reçus  .  rédigés  et 
signés  par  les  commissaires  du  gouvernement  pen- 
dant la  suspension  des  douze  municipalités  de 
Paris  les  18,  tg  ,  20  et  21  brumaire  ;  vous  avez 
chargé  votre  section  de  législation  de  vous  pré- 
senter un  rapport  à  ce  sujet;  et  cette  section  .  dont 
je  suis  lorgane  en  ce  moment  ,  a  partagé  1  avis 
des  consuls  et  du  ministre  de  la  justice. 

Elles  font  une  trop  grande  partie  de  votre  gloire, 
ces  journées  mémorables ,  pour  (]ue  j  aie  besoin 
de  vous  rappeller  quelles  circonstances  les  com- 
mandèrent et  provoquèrent  les  mesures  auxquelles 
elles  ont  donné  naissance.  Si  les  suffrages  et  les 
acclamations  de  la  France  entière  n'avaient  déjà 
sanctionné  votre  ouvrage  et  ne  lui  avaient  im- 
primé un  caractère  vraiment  national  ,  je  vous 
montrerais  les  partis  et  les  factions  .  se  jouant  au 
milieu  des  débrjs  d'une  constitution  dont  elles 
avaient  depuis  long- tems  secoué  lejoug  insuthsant. 
Je  vous  peindrais  les  puissances  coalisées  profitant 
de  1  imprévoyance ,  de  1  ineptie  ou  de  In  trahison  , 
pour  nous  enlever  en  quelques  mois  les  Iruits  de 
plusieurs  années  de  triomphes;  nos  armées  ré- 
duites, faute  de  pain  et  d  approvisionnemens  , 
à  une  inaction  ou  du  moins  à  une  défensive  où 
elles  se  consumaient  ,  non  sans  gloire  pour 
elles ,  mais  sans  avantages  pour  la  patrie  ;  cette 
terre  ,  qui  avait  dévoré  tant  d  armées  étrangères, 
menacée  à  son  tour  d  une  invasion  ;  la  guerre 
civile  parcourant  et  embrasant  nos  départemens  ; 
le   fantôme   de    la  royauté    semblant  prêt  à   se 


relever  de  son  tombeau  ,  et  à  être  invoqué  par 
la  misère  et  te  désespoir;  le  pays  le  plus  riche' 
de  1  Europe,  sans  finances;  le  vol  et  le  brig^n-' 
dage  absorbant  la  substance  publique;  et  un' 
peuple  nagueres  appelé  grand  par  1  admiration' 
universelle,  luttant  péniblenieni  à  son  tour  pour' 
sa  propre  indépendance;  quelques  voix  factieuse» 
s  élevant  au  milieu  du  désordre  général  ,  et  de- 
mandant les  échafauds  com.,.e  remède,  et  la 
terreur  comme  unique  ressource  ;  la  .diviiion- 
par-tout,  et  jusque  dans  le  cœur  de  l'état;  un- 
sage  condamné  à  combattre  envain  I  igiio.aiice- 
et  l'incapacité  et  à  empêcher  les  derniers  excès 
du  mal  ,  sans  pouvoir  à  lui  s'eut  opérer  le  bien, 
dont  la  passion  était  dans  son  cœur  ,  et  l''es  rnoye'ny 
dans  son  génie. 

Chaque  jour  approchait  dé-  plus  en'  pltis  la" 
république  de  l'abime  ,  lorsque  la  providence' 
de  la  liberté  ramené  tout-à-coup  parmi  nous,:  à 
travers  les  mers  et  les  dangers  ,  le  héros  qui  l'avait- 
conduite  triomphante  pat-tout  où  il  avait  porté, 
ses  pas. 

Il  est  à  peine  arrivé  ,  et  déjà  les  vœux  et  les  • 
cris  d'allégresse  de  la  nation  semblent  lui  re- 
procher de-  rester  inactif  pour  le  bonhcnr  de 
son  pays  ,  après  avoir  tout  fait  pour  sa'  gldire.-' 
Aussitôt  toutes  les  voix  le  désignent  à  la  sagesse-" 
du   conseil  des    anciens'  comme  le   sauveur'  de' 

I  état.  La  partie  saine  de  la  représentation  na- 
tionale se',  rapproche  ,  se  concerte  ,  se  réunit  à 
lui,  et  le  iS  brumaire  ,  source  prochaine  de  tous 
les  genres-  de  prospérité,  lessembie  plus-à-UBe* 
fêle  qu  à  une  révolution. 

Tout  avait  été  préparé  avec  tant  de  prudence 
et  d'ensemble  ,  que  les  .  réisistanees  sont  aussitôt 
vaines  que  soupçonnées.  Mais  des  précautions 
a\aient  été  indispensables  pour  garanirr  les:  fac- 
tieux eux-mêmes  de  leurs  folles  oppositions  ou 
de  celles  de  leurs  complices.  Au  nombre  de  ces 
précautions  avaient  dû  être  la  suppression  deï" 
douze  municipalités  de  Paris  ,  composées  la  plu-' 
part  sous  une  influence  qui  ne  permettait  pas  <ly<- 
compter  sur  des  auxiliaires  assez  sûrs. 

Cependant  il  ne  fallait  pas  qu'une  époque 
marquée  pour  être  celle  de  notre  régénéiaiion- 
poliiique,  devînt  une  sorte  d'interruption  sociale. 

II  était  beau  de  voir  tous  les  citoyens  vaquer  à. 
leurs  affaires  privées ,  pendant  que  quelques 
hommes  entreprenaient  avec  courage  la  répa- 
ration de  leurs  maux. 

Les  commissaires  du  g-ouverncment  furent  donc 
chargés  d'exercer  durant  l'intervalle  de  4  jours- 
toutes  les  fonctions  administratives.  C'est  devant.' 
eux  que  furent  faites  les  déclarations  de  nais- 
sance ,  de  décès ,  etc.  Ce  furent  eux  aussi  qui  ,  le. 
décadi  ,  remplacèrent  le  président  de  ladministra-' 
lion  pour  la  proclamation  des  mariages. 

Vous  sentez  ,  citoyens  représentans  ,  combieni 
il  importe  que  nulle  réclamation  ne  puisse  s  éle- 
ver contre  ces  divers  actes  que  des  motifs  impé- 
rieux ne  permirent  point  de  recevoir  dans  les; 
formes  ordinaires.  Rassurez  donc  les  citoyens  qui 
viendraient  à  concevoir  quelques  inquiétudes  ;- 
prévenez  desdifKcultés  qui  pourraient  naiire  ou  au 
jourd'hui  ou  dans  d  autres  tems  pins  éloignés  ;  lai  tes, 
que  des  journées  destinées  à  être  la  clôture  de  notre', 
terrible  révolution  ,  et  la  fin  de  tous  les  orages  qui: 
baloitenl  ,  depuis  tant  d  années ,  la  génération  ac- 
tuelle ,  ne  rappellent  jamais  à  aucun  de  nos  con- 
citoyens que  des  seniimens  de  reconnaissance,- 
et  soient  pour  tous  le  gage  de  la  sécurité  et  du, 
repos,  comme  elles  sont  1  aurore  du  bonheur  et. 
de  la  paix. 

Votre  section  de  législation  me  charge  en  con-' 
séquence  de  vous  présenter  le   projet  suivant  ; 

Art.  \".  Les  municipalités  du  canton  de  Piiis" 
suspendues  par  arrêté  de  l'administration  centrale 
du  département  de-  la  Seine  ,  en-  '\-ertu  d  unç' 
décision  du  ministre  de  la  police  générale  pi.cri- 
dant  les  journées  des  18,  19,  20  et  21  brurnaiie- 
ont  été  valablement  remplacées  dans  [exercice  de 
leurs  fonctions  par  les  commissaires  du  gouvei- 
nement  près  délies.  En  conséquence  ,  tous  les 
actes  reçus ,  rédigés  et  signés  par  ces  commis- 
saires pendant  la  suspension  sont  authentiques 
et  valables  ,  de  la  même  manière  que  s'ils  avaient 
été  reçus  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

IL  II  sera  fait  annotation  de  la  présente  en 
marge  de  ces   mêmes  actes. 

Arnould  ,  de  la  Seine  ,  fait  le  rapport  suivant  t 
la  commission  consulaire  vous  invite  ,  par  un 
message  ,  à  résoudre  une  question  que  piésente- 
l'article  IV  de  la  dernière  loi  relative  aux  acqué- 
reurs  de  domaines  nationaux. 

On  lit  dans  cet  article  :  les  acquéreurs  ,  en  ver!» 
de  la  loi  du  28  vcntàsc  an  4  ,  sont  auioriiés  à  s( 
libérer  en  numéra're  ;  savoir ,  pour  ce  qu  ils  redoivcnt 
en  manditts ,  suivant  la  valeur  représentative  de  cti 
mandats  au  cours  du  jour  du  piocti-verbal  de  la 
vente.  La  question  se  porte-sur  ces  derniers  mots  ^ 
au  cours  du  jour. 

A  cet  égard,  il  est  de  fait  que  les  ven  e.s  en 
vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  ont  eu  lieu  par 
voie  de  soumission  ,  et  que  le  contrat  de  vents 
n'a  éié   passé  qu'après  un  trè*-loii^  délai    <j.ui  a 
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suivi  leur  soumission  ,  délai  nécessaire  pour 
opérer  les  évaluations  ,  d'apiès  les  baux  existans 
en  1790  1  où  les  estimations  par  piocès-veibaux 
dexpeits,  de  manière  que  les  contrats  de  vente 
n'ont  généralement  été  passés  que  long  -  tems 
après  qu'il  n'existait  plus  de  mandais.  Ces  di- 
verses circonstances  ,  et  la  considération  que  le 
mode  de  vente  établi  par  la  loi  du  2S  ventôse 
donnait  à  l'acquéreur  un  droit  à  la  propriété 
soumissionnée,  du  jour  de  la  soumission,  ne 
laissent  pas  de  doute  que  la  valeur  du  mandat 
dont  il  est  resté  débiteur  ne  doit  être  prise  qu  au 
cours  du  jour  de  cette  soumission. 

En  conséquence  ,  voici  le  projet  de  résolution 
que  je  suis  cliargé  de  vous  présenter. 

Art.'  1^'.  L'article  IV  de  la  loi  du  12  frimaire  , 
relatif  aux  acquéreurs  en  mandais  de  domaines 
nationaux  est  rapporté. 

II.  Les  acquéreurs  en  vertu  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  4  ,  sont  autorisés  à  se  libérer  en  numé- 
raire ;  savoir  ,  pour  ce  qu  ils  redoivent  en  man- 
dats ,  suivant  la  valeur  représentative  au  cours  du 
jour  de  la  soumission  ,  tel  qu'il  a  été   réglé  par 

I  article  IX  de  la  loi  du  l3  thermidor  an  4 ,  et 
par  le  cours  légal  artêté  postérieurement  par  le 
directoire,  en  exécution  dudit  article,  et  aussi 
en  numéraire  ,  ce  qu'ils  ont  encore  à  payer  sur 
le  dernier  quart  du  prix  de  leur  acquisition. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEILDES     ANCIENS. 

Séance  du    i5  frimaire. 

Présidence    de    Lebrun. 

Les  administrations  municipales  de  Batilly  ,  de 
Blamont,  de  Bourges,  de  Sermez  ,  de  Cambrin  , 
de  Gennez  et  de  la  Ferriere-sur-Risle  applaudis- 
sent  aux    événemens    du    18  brumaire. 

Sedillez  fait ,  au  nom  de  la  section  de  législa- 
tion ,  un  rapport  sur  larésoludon  du  12  frimaire, 
qui  fixe  la  longueur  du  mètre. 

Quelques-unes  des  observations  de  la  com- 
mission ,  dit  Sedillez  ,  vous  paraîtront  peut-être 
sévères  ou  minutieuses  ;  elle  en  a  elle  -  même 
cette  idée.  Il  semble  qu'elle  ail  été  entraînée  par 
l'influence  du  sujet  vers  une  exactitude  en  quel- 
que sone  mathématique.  D'ailleurs  il  est  question 
de  parler  à  la  postérité  par  un  monument  répu- 
blicain. 

L'article  P'  de  la  résoludon  a  paru  bon  et  bien 
rédigé.  Les  lois  des  i^'  aonti7g3  et  18  germinal 
an  3  n'avaient  donné  qu'une  fixation  provisoire 
au  mètre.  La  convention  nationale  voulant  éta- 
blir l'uniformité  des  mesures ,  avait  pris  provi- 
soirement pour  base  une   longueur    de   3  pieds 

II  lignes  44  100'=  que  l'on  regardait  comme  étant 
la  dix  -  millionième  partie  du  quart  du  méri- 
dien terrestre  ;  et  c'est  ce  que  l'on  a  appelé 
mètre. 

De  grandes  opérations  ont  été  exécutées  de- 
puis pour  constater  celte  mesure  avec  plus  de 
précision  ,  et  les  résultats  n'ont  produit  qu'une 
très-légère  différence  dans  la  longueur  du  mètre  , 
qui  s'est  trouvé  n'être  que  de  3  pieds  II  lignes 
596  mlUiemes  ;  différence  insensible  ,  et  en  quel- 
que sorte  nulle  dans  les  mesures  d'usage  ,  puis- 
qu'elle n'est  que  d'un  i5'=  de  ligne  par  métré; 
ce  qui  rend  inutile  toute  réforme  dans  les 
mètres  qui  sont  actuellement  en  circulation  , 
puisque  le  mètre  rectifié  ne  sera  plus  court 
que  le  mètre  provisoire  que  d'environ  l'épais- 
seur d'un  cheveu. 

Le  kilogramme  provisoire  a  été  également 
vérifié  avec  un  soin  particulier. 

Les  étalons  prototypes  du  raetre  et  du  kilo- 
gramme ,  exécutés  d'après  ces  diverses  opérations , 
ont  été  présentés  par  Tinsùtut  nadonal  au  corps 
législadt,  le  4  messidor  dernier. 

Les  commissaires  envoyés  par  les  puissances 
étrangères  ,pour  se  réunir  à  ceux  de  l'insdtut,  ont 
emporté  des  étalons  de  ces  mesures  ,  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'ils  les  feront  adopter  par  leurs  gou- 
vernemens  respectifs. 

Il  est  donc  nécessaire  et  urgent  de  rendre  une 
loi  qui  donne  à  ces  étalons  un  caractère  d'au- 
thenncité  qui  puisse  bientôt  en  étendre  définiti- 
vement l'usage  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique. 


C'est  ce  que  fait  l'article  l"  de  la  résolution. 
Peut-être  eût-il  été  convenable  que  ce  premier 
aiticle  ,  en  se  référant  aux  étalons,  eût  déterminé 
le  principe  de  la  longueur  du  meire  en  disant , 
par  exemple.;  le  mètre  est  la  dix-millionieme partie 
du  quart  du  méridien  terrestre.  Il  semble  que  cette 
énonciation  n'eût  pas  été  indigne  de  la  majesté 
de  la  loi. 

En  consacrant  par  une  loi.  les  bases  invariables 
du  nouveau  système'  métrique  ,  c  est  une  belle 
idée  que  celle  de  frapper  une  médaille  qui  puisse 
transmettre  à  la  postérité  le  principe  de  ce  nou- 
veau système  et  l'époque  de  son  adoption  en 
France.  C  est  ce  qu'ordonne  1  article  II  de  la 
résolution  ,  que  votre  commission  a  trouvé  bien 
rédigé  ,  si  l'on  en  supprimait  ces  mois  ,  à  ta  dili- 
gence des  consuls  de  la  république,  qui  sentent  le 
barreau  ,  et  qui   sont  d'ailleurs  inudles. 

L'article  III  porte  que  la  république  sera  figurée 
par  une  femme  debout.  Il  semble  qu'une  médaille 
est  faite  pour  parler  aux  yeux  ,  que  son  langage 
doit  être  intelligible  aux  hommes  de  tous  les 
tems  et  de  tous  Tes  lieux.  Or,  quel  est  l'homme, 
quelqu'intelligence  qu'on  lui  suppose  ,  qui ,  dans 
une  femme  debout ,  reconnaîtra  la  république 
française  ■* 

Je  sais  que  les  anciens  aimaient  les  emblèmes, 
qu'ils  aimaient  à  y  employer  les  figures  humaines  ; 
mais  ces  figures  avaient  des  caractères  disdnctifs 
qui  leur  étaient  connus.  En  adoptant  leur  goût 
pour  les  médailles  ,  nous  avons  aussi  adopté  leurs 
figures  emblématiques  ;  on  représentait  autrefois 
la  France  sous  la  figure  d'une  femme  ponant  sur 
la  tête  une  couronne  fermée  ,  et  tenant  à  la  main 
un  sceptre  semblable  à  celui  des  rois  de  France; 
elle  était  revêtue  d'un  long  manteau  semé  de 
fleurs-de-lys  ;  personne  ne  pouvait  s'y  méprendre. 
Jusqu'ici  nous  n  avons  pas  encore  de  figure  carac- 
lérisdque  de  notre  République  ;  celles  qu'on 
a  employées  jusquà  présent  sont  plutôt  des 
figures  de  la  Liberté  ,  que  des  figures  particu- 
lières à  la  république  française. 

Je  dirai  même  en  passant ,  que  le  faisceau  que 
l'on  place  à  côté  des  prétendus  emblèmes  de 
notre  république  ,  me  paraît  un  attribut  fort  peu 
convenable.  On  portait  les  faisceaux  devant  les 
consuls  romains  ;  ces  faisceaux  étaient  composés 
d'une  hache  d'armes  ,  emblème  de  la  puissance 
du  droit  de  vie  et  de  mort;  les  bâtons  qui  entou- 
raient la  hache  étaient  les  verges  destinées  à  punir 
les  esclaves.  Comment  adopterons-nous  donc  cet 
emblème  ,  nous  qui  bientôt ,  je  l'espère  ,  n'aurons 
plus  personne  à  punir  de  mort ,  mais  sur-tout 
point  d'esclaves  à  fusdger  ? 

Je  le  répète;  dans-la  médaille  dont  il  s'agit, 
une  femme  debout  ne  sera  rien  autre  chose 
qu'une  femme  debout ,  et  point  du  tout  la  répu- 
blique française  ;  on  sera  même  obligé  de  lui  ôter 
la  pique  que  nous  sommes  accoutumés  à  voir 
dans  la  main  de  nos  figures  républicaines ,  et 
celle-ci  sera  lout-à-fait  méconnaissable  avec  les 
nouveaux  attributs  qu'on  propose  de  lui  donner. 
Ces  attributs  seront  un  mètre  dans  la  main  droite, 
un  kilogramme  dans  la  main  gauche. 

Je  veux  croire  que  le  mètre  qui  aura  à  peu-près 
les  deux  Uers  de  la  hauteur  de  la  figure,  pourra 
être  assez  bien  exprimé  pour  être  reconnu  pour 
ce  qu'il  est  ;  mais  le  kilogramme,  dans  la  main 
dune  pedte  figure  ,  ne  sera  guère  qu'un  point 
imperceptible. 

L'inscription  ,  A  tous  les  tems  et  à  tous  les  peu- 
ples ,  nous  a  paru  belle  et  bien  exprimée  ,  en  sup- 
primant seulement  la  conjonctive  et. 

La  figure  de  la  république  sera  posée  sur  une 
plinthe  de  5  centimètres  de  longueur  sur  laquelle 
on  lira  cinq  centimètres  ;  elle  sera  divisée  en  cinq 
parties  et  chaque  partie  en  dix  millimètres. 

Cette  idée  nous  a  paru  excellente  ,  puisqu'elle 
donne  un  type  vrai  du  système  métrique.  N'au- 
raii-on  pas  pu  donner  une  idée  approchant  de 
quelque  portion  du  kilogramme  ? 

La  figure  du  mètre  présentée  par  la  République, 
sera  divisée  en  dix  parties. 

Ici  se  présente  une  observation  importante.  La 
plinthe  dont  nous  avons  approuvé  1  idée  ,  pré- 
sentera au  vrai  cinq  centimètres  ,  et  le  mètre, 
n'aura  qu  une  valeur  relative,  et  sera  vraisem- 
blablement plus  court  que  les  cinq  centimètres. 
Dans  un  ouvrage  destiné  à  donner  des  idées 
exactes,  est-il  convenable  de  réunir  le  mensonge 
et  la  vérité  ,  des  quantités  vraies  et  des  quantités 
relatives? 

Oserais-je  hasarder  une  idée  ?, Cette  figure  in- 


j  signifiante  d'une  femme  debout  qui  ne  dit  rien  ni 
aux  yeux  ni  à  l'esprit ,  ne  pourrait-elle  pas  eue 
tout-à-fait  remplacée  par  celte  plinthe  expressive 
et  vraie  ?  Cette  belle  simplicité  serait-elle  indigne 
du    sujet? 

Voulez-vous  y  ajouter  des  accessoires  ?  que  ces 
accessoires  rappellent  que  cette  belle  opération 
des  savans  fut  exécutée  au  milieu  du  bruit  des 
armes  et  des  discordes  civiles.  Cette  singularité 
du  génie  français  mérite  bien  aussi  de  passer  à 
la  postérité. 

Le  revers  de  la  médaille  ne  nous  a  fourni  que 
des  objets  d  approbation  ;  il  ne  nous  offre  que 
des  caractères  de  vérité  faciles  à  saisir  par  l'œil  le 
moins  attentif.  Un  compas  dont  une  pointe  porte 
sur  l'équateur  et  l'autre  sur  le  pôle  ,  annonce  clai- 
rement qu'on  mesure  l'arc  du  méridien  terrestre 
compris  entre  ces  deux  points.  La  constellation 
de  la  petite  ourse  placée  au-dessus  ,  rappellera 
que  c'est  vers  l'étoile  polaire  qu'ont  été  dirigées 
toutes  les  observations  astronomiques  relatives  à 
cette  mesure. 

Les  inscriptions  de  cette  partie  de  la  médaille 
sont  analogues  aux  objets  qu'on  veut  exprimer. 

L'art.  IV  rapporte  la  fixation  provisoire  du 
mètre  déterminé  par  les  lois  antérieures  ;  peut- 
être  cet  article  eût-il  dû  être  le  premier. 

Malgré  ces  imperfections  que  votre  commission 
croit  avoir  apperçues  dans  la  résolution  ,  elle  lui  a 
néanmoins  paru  si  importante  au  fond,  si  utile, 
si  honorable  pour  la  nation  française  ,  qu'elle  se 
serait  fait  un  scrupule  d'en  différer  l'adoption. 

Je  vous  propose  d'approuver. 

La  commission  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   i5  frimaire.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

— —  Effectif. 

Gènes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan - 


à3oj 

r-^/ 

57 

6fr. 

25  c. 

6fr. 

25c. 

4fr. 

sic. 

tP 

i  60 joura. 
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Lyon au  p    à  25  jours. 

Marseille.  . .  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux —  i  p.  à  ip  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3 

Tiers  consolidé ig 

Bons  deux  tiers i 

Bons  trois  quarts i 

Bons   un  quart, i j 

Bons  d'arréragé 86 

Matières. 

Or  fin  l'once io3 

Argent  le  marc So 

Portugaise  l'once g5 

Piastre 5 

Quadruple -jg 

Ducat n 

Guinée 25 

Souverain 35 

Marchandises. 
Café  Martinique g 

—  Saint-Domingue 2 

—  Bourbon g 

Sucre  d'Orléans 2 

—  d'Anvers o 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  2=  repr.  du  Maçon  ,  opéra  en  un  acte  ;  préc. 
des  Hâbleurs  ,  com.  en  un  acte  ,  et  la  Femme 
jalouse  ,  com.  en  5  actes. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Aùj.  Arlequin  tout 
seul  ;  Adèle  ou  les  Métamorphoses  ,  et  Piron  avec 
ses  amis. 


Le  prix  est    de    t5    fran 


L'abonnement   se   fait  à  Pari»,  rue  des  Poitevins, 
On    ne  s'abonne   qu'au    commenccnaent  de  chaque  mois. 

H  faut  adresser  les  lettres  ce  l'argent  ,  franc  de  porc ,  au  cit.    Ag.^sse  ,  proprié 
payi    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dépancmcns  non  affranchies  ,  ne 
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Foitevias  ,  n*  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 
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n"  18.  Il  fautcomprcndre  dans  les  envois  le  p«rt  dei 
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A  Pari"}  de  l'iraptimarie    du  citoyen   .^g-ssc     preptiétaire  du  Moniteur,   riie  des   Poitevins,  a"  li. 
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Septidi ,   1  7  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  '6o   brumaire. 


Q. 


UELQUES  compagnies  russes  ont  traverse  la 
.  Le  })euple  s'est  porté  sur  leur  passage  avec 
beaucoup  d  empressement.  On  nous  avait  tant 
parlé  des  russes  .  que  tout  le  monde  a  voulu  voir 
ces  terribles  enfans  du  nord  ;  la  multitude  a  été 
surprise  de  trouver  des  hommes  qui  n'avaient 
rien  d'extraordinaire  dans  leur  figure  ,  dans  leur 
taille  ni  dans  leurs  vêtemens  ;  elle  s'en  était  formée 
une  idée  bien  différente.  Malgré  la  bonne  envie 
qu'avaient  nos  ministres  de  les  garder  dans  notre 
île  ,  il  parait  que  craignant  le  mauvais  effet  que 
pourrait  produire  sur  l'esprit  ombrageux  des 
anglais  ,  le  séjour  de  ces  hordes  étrangères  ,  ils 
se  sont  décidés  à  les  envoyer  attendre  à  Jersey 
et  à  Gucrnesey  les  ordres  de  leur  souverain. 

I]  paraît  que  ces  russes  ont  eu  beaucoup  à 
souffrir  dans  l'expédition  de  Hollande  ;  quatre 
cents  d'entr'eux  qui  étaient  à  bord  de  la  frégate 
l'Espion  ,  qui  vient  de  périr  sur  nos  côtes  ,  ont 
eu  beaucoup   de  peine  à  se  sauver. 

Le  gouverneur  général  Mornington  est  mis 
aujourd  hui  à  côié  de  l'amiral  Nelson.  On  parle 
avec  enthousiasme  des  services  éclatans  qu'il  a 
rendus  à  son  pays  en  détruisant  la  seule  puis- 
sance qui  pût  lui  nuire  dans  llnde.  Sa  majesté, 
pour  lui  marquer  sa  reconnaissance  ,  l'a  nommé 
marquis  de  Wellesley. 

11  est  certain  que  la  mort  de  Tippoo-Sa'i'b  était 
l'événement  le  plus  avantageux  que  nous  pus- 
sions désirer.  Ce  prince  avait  hérité  de  la  haine 
implacable  de  Hyder-Aly  ,  son  père  ,  contre  le 
nom  anglais.  L  établissement  des  français  dans 
l'Egi-pte  eût  ranimé  son  courage  et  doublé  son 
audace.  Il  était  possible  quil  s'établît  entre  lui  et 
les  français  des  intelligences  dont  le  résultat  eût 
été  pernicieux  à  notre  commerce.  Tippoo-Sa'ib 
mort  ,  nous  sommes  les  maîtres  absolus  dans 
1  Inde  ;  ses  trésors  ,  ses  munitions  ,  ses  soldats 
sont  en  notre  pouvoir;  ses  provinces  ajoutées  à 
nos  possessions ,  nous  donnent  une  étendue 
d'empire  qu'il  nous  serait  difficile  d  occuper  par 
nous-mêmes.  Mais  nous  établirons  des  princes 
que  leur  isolement  et  leur  faiblesse  retiendront 
dans  noire  dépendance  ,  autant  et  plus  que  la 
reconnaissance.  Par  eux  nous  régnerons  plus 
sûrement,  que  si  nous  édons  obligés  de  dissé- 
miner nos  forces  sur  autant  de  points.  C  est  pour 
prendre  les  mesures  de  gouvernement  qu  exige 
îaggrandissement  de  notre  puissance  ,  que  la 
compagnie  des  Indes  tient  des  assemblées  fré- 
quentes. Ces  discussions  d'un  intérêt  majeur  ont 
été  interrompues  plusieurs  fois  par  des  discours 
prononcés  par  les  agens  et  directeurs  ,  à  la  gloire 
des  armées  de  Bombay  et  de  Madras  ,  et  du  gou- 
verneur-général Mornington. 

L'Irlande  est  toujours  un  objet  d'inquiétude 
pour  nos  ministres  :  aussi  n'oublient-ils  rien  de 
ce  qui  peut  y  affermir  leur  puissance  i  mais  il 
est  possible  qu'ils  se  trompent  dans  le  choix  des 
moyens.  Les  cours  martiales  sont  toujours  en 
activité  dans  plusieurs  districts.  Si  elles  n'y  sont 
pas  nuisibles  ,  on  peut  assurer  au  moins  quelles 
n'y  produisent  pas  un  grand  bien  ;  les  troubles  , 
les  meurtres  et  les  incendies  recommencent  :  le 
comté  de  Meaih  est  plus  agité  que  les  autres  :  il 
ne  se  passe  gueres  de  nuit  qu'il  n'y  ait  des  mai- 
ions  pillées  et  brûlées. 

Vingt-cinq  individus  prévenus  d'avoir  pris  part 
à  finsurrection  d'Irlande,  viennent  d'être  traduits 
de  'Walexford  dans  les  prisons  de  Fort-Lowe  , 
pour  y  être  jugés  conformément  au  bill  insur- 
rectionnel. 

Napper-Tandy  n''était  pas  encore  arrivé  ,  le  25  , 
à  Dublin  ;  mais  on  l'y  attendait  de  jour  en  jour. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ^UE. 

Berne  ,  le  g  frimaire. 

On  vient  de  mettre  la  main,  sur  une  quinzaine 
de  filoux ,  fesant  partie  de  la  bande  qui  ,  à  la 
dernière  foire  de  Fribourg,  a  si  adroitement  dé- 
valisé un  grand  nombre  de  marchands.  Elle  paraît 
considérable  et  se  donne  ,  à  ce  qu'on  assure  ,  le 
nom  de  légion. 

Le  sénateur  Ustery  qui  n'omet  aucune  occasion 
de  donner  l'essor  à  ses  sentimens  haineux  contre 
le  directoire  ,  vient  de  prouver  de  nouveau  com- 


bien la  passion  peut  aveugler  des  hommes,  d'ail- 
leurs justes  et  modérés. 

Dans  une  séance  du  sénat  où  il  s'agissait  de  la 
reddition  des  comptes  dont  le  directoire  va  bien- 
tôt s  occuper,  Uslery  osa  dire  :  "Je  conçois  pour- 
quoi le  directoire  ne  présente  point  encore  ses 
comptes,  car  le  premier  jour  où  il  le  fera,  pour- 
rait bien  être  le  dernier  de  son  existence.  ;>  Ustery 
pourrait  être  déchu  de  ses  espérances  ;  car  on 
s'attend  à  ce  que  l'ex-minislre  Finster  présentera 
des  comptes  d'une  précision  et  d'une  exactitude 
au-dessus  de  tout  reproche  et  de  toute  censure. 

L'importante  question  de  savoir  si  le  gouver- 
nement établi  ad  intérim  a  Zurich  ,  pendant  la 
présence  de  l'ennemi  est  responsable  envers  le 
gouvernement  helvétique,  est  maintenant  discu 
tée  au  sénat.  On  croit  que  la  résolution  du  grand 
conseil,  qui  ordonne  la  traduction  de  ce  gou- 
vernement pardevant  le  tribunal  du  canton  de 
Zurich,  sera  rejeitée. 

Si  jamais  la  proposition  d'une  mesure  sévère 
fut  adaptée  aux  circonstances  ,  c'est  bien  celle 
qu'a  faite  au  gouvernement  helvétique  le  général 
Turreau,  pour  le  canton  du  Valais.  Il  voulait 
qu'on  y  établît  le  régime  militaire.  En  efîet ,  le 
feu  de  la  rébellion  couve  sous  la  cendre  plus  que 
jamais.  Il  serait  difficile  de  déterminer  si  les 
maux  toujours  croissans  de  ces  contrées ,  ou 
l'influence  à  jamais  indestructible  d'un  clergé  fa- 
natique ,  sont  les  causes  de  ces  symptômes  d  in- 
surrection. Quoiqu'il  en  soit  ,  notre  situation 
mérite  l'atleniion  de  ceux  auxquels  le  peuple  a 
confié  le  soin  de  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que. Déjà  le  général  Rubi  a  introduit  le  légime 
militaire  dans  le  district  dErners  où  les  rebelles 
lèvent  insolemment  la  tête  ,  menacent  l'existence 
des  fonctionnaires  pubhcs  ,  et  soulèvent  la  mass.e 
toujours  crédule  du  peuple  ,  contre  l'ordre  de 
choses  actuel. 

De  Zurich  ,  le  6  frimaire. 

L'ox  remarque  depuis  quelque  tems  plus  de 
douceur  et  de  modération  dans  les  procédés  de 
Massena  ,  vis-à-vis  des  autorités  helvétiques. 
Est-il  obligé  de  faire  peser  quelques  réquisirions 
sur  l'Helvéïie  ?  il  en  fait  la  demande  en  protestant 
des  senlimens  pénibles  qu'il  éprouve  de  se  voir 
réduit  à  celle  extrémité.  On  espère  de  ce  retour 
de  dispositions  favorables,  que  les  i5,ooo  hom- 
mes qui  vont  être  détachés  de  l'armée  d'Italie 
seront  stationnés  .  non  en  Helvélie  ,  mais  dans  les 
dépanemens  voisins  de  la  France. 

La  masse  des  réquisitions  faites  par  l'armée 
française  est  énorme.  On  s'occupe  à  en  dresser 
un  état  qui  ne  pourra  être  qu'approximatif. 

REPUBLIQ.UE     B  A  T  A  V  E. 

La  Haye  ,   le  g  frimaire. 

Van-Eupen  ,  personnage  fameux  par  le  rôle 
qu'il  a  joué  dans  les  troubles  de  la  Belgique  , 
dont  il  fut  le  chef  le  plus  distingué  après  Van- 
der-Noot ,  est  arrivé  à  Utrecht  le  6  frimaire. 
Il  était  porteur  d'un  passeport  qui  lui  avait  éié 
délivré  par  le  département  de  la  Seine  ,  et  dans 
lequelil  lui  était  enjoint  de  quitter  le  territoire 
de  la  répubhque  sous  deux  décades  ,  et  d  aller 
s  établir  au-delà  du  Rhin.  En  passant  par  la  Haye, 
il  a  fait  viser  son  passeport  par  l'ambassadeur  de 
France.  On  croit  que  ce  prêtre  turbulent  fixera 
son   domicile  à  Utrecht. 

La  freuU  [  c'est  ainsi  qu'on  appellait  autrefois 
les  femmes  de  qualité),  la  freule  Van-Donli- 
Tot-Stolthuysen  ,  en  Harreveld  ,  arrêtée  le  17 
fruciidor  dernier  à  Ligtenvorde  ,  à  l'occasion 
des  mouvemens  séditieux  qui  y  éclatèrent  quand 
les  émigrés  orangistes  firent  leur  invasion  ,  a  éié 
condamnée  à  être  fusillée  par  le  tribunal  mi- 
litaire établi  à  Wenterswyck  pour  juger  les  au- 
teurs et  fauteurs  de  la  rébellion.  Elle  a  subi  sa 
sentence  le  3o  vendémiaire. 

Le  général  inspecteur  Kellermann  commande 
par  intérim  l'armée  gallo-batave.  Le  général  Brune 
est  paru  pour  Paris  le  7.  Les  uns  lui  donnent  le 
commandement  en  chef  de  l'arméed  Italie-,  d'autres 
croient  qu'après  être  resté  quelque  lems  à  Paris 
pour  ses  affaires  particulières,  il  viendra  reprendre 
le  commandement  de  l'armée  dans  laBatavie. 

On  a  eu  le  6  le  plaisir  de  voir  arriver  au  Tcxe! 
le  premier  vaisseau  marchand  qui  ait  paru  depuis 
que  les  ennemis  ont  quitté  le  territoire  batave. 

L'agent  d'économie  nationale  a  fait  publier  que 
le  lieuienant-général  Krayenhoffa  réussi  dans  sa 
négociation  auprès  de  l'amiral  Dikson  ,  pour  la 
restitution  de  tous  les  vaisseaux  que  les    anglais' 


avaient  pris  au  Leramer  et  dans  le  Zuyderzée  ,  et 
qui  seront  rendus  avec  leurs  charges. 

L'organisation  de  l'armée  batave  vient  enfin 
d  être  décréiée.  La  discussion  entamée  au  mo- 
ment où  les  anglais  débarquèrent,  avait  été  remise 
à  un  tems  plus  heureux. 

Voici  le  tableau  de  .l'armée  batave  soldée  ,  tel 
qu'il  a  été  arrêté  : 

Infanterie 21,04g  hommes. 

Chasseurs 4,004 

Artilleurs 3,97g 

Artillerie   à  cheval   ...  227 

Cavallerie 2,608 

Mineurs  et  sapeurs  .    .    .  162 

Pontonniers 60 

Ingénieurs 7g 

Total 32, 168  hommes. 

Il  faut  ajouter  à  cet  état  de  nos  forces  26,000 
français  ,  5  à  6,oco  allemands  ,  3o,ooo  bourgeois 
armés  ,   et    12,000  vétérans. 

Les  dépenses  pour  la  solde  de  l'armée  batave 
sont  fixées  à  5.095,548  florins.  Celles  pour  l'équi- 
pement à  1,557,609  florins. 

Ce    décret   a   été    envoyé   à    la   sanction  de  la 
deuxième  chambre  ,  qui  probablement  ne  tardera^ 
pas   à     statuer    sur    cet   objet  .    qui   est  du  piusi_ 
grand    intérêt   pour  la   tranquillité   et  l'indépen- 
dance de  notre  pays. 

La  première  chambre  a  décrété  hier  ,  et  là 
seconde  a  sancdonné  aujourd  hui  deux  décrets 
importants  :  1  un  qui  ordonne  une  quéie  gêné--' 
raie  dans  toute  la  république  baiave  en  faveur' 
des  habitans  des  villages  et  du  plat-pays  de  la' 
ci-devant  Nord-Hollande  ,  qui  ont  le  plus  souffert 
de  la  guerre  ,  e-t  qui  sont  pour  la  plupart  dans 
un  dénuement  affreux.  Le  second  de  ces  décrets 
rapporte  celui  par  lequel  le  directoire  avait  été 
autorisé  à  faire  marcher  autant  de  troupes  quil 
le  jugerait  convenable  dans  le  rayon  constitu- 
tionnel. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  g  frimaire. 

L'armée  russe  se  relire  en  Bavière.  La  com- 
mission de  guerre  d'Augsbourg  'a  été  informée 
officiellement  de  cette  retraite.  Les  colonnes 
russes  ,  en  effet  ,  vont  bientôt  commencer  leur 
rnarche  rétrograde. 

La  première,  conduite  parle  général  Derfelden, 
se  dirige  sur  Brounau  ,  Lintz  et  la  Moravie  :  la 
seconde  conduite  ,  par  le  maréchal  Suwarow  , 
descendra  llUer  jusqu'au  Danube  ,  et  delà  tra- 
versera la  Bohême.  Le  corps  de  Condé  se  met 
également  en  marche  pour  sé'rèndre  en  Russie. 
Le  général  Suwarow  doit  être  arrivé  le  8  à 
Munich. 

Il  y  a  dans  ce  mouvement  cette  particularité 
remarquable,  que  le  jour  même  où  il  eut  lieu  , 
il  était  encore  un  mystère  pour  le  gé.néral  Hiller  , 
commissaire  autrichien  près  l'armée  russe.  Il  est 
difficile  de  trouver  un  indice  plus  .positif  de 
la  mésintelligence  qu!  règne  entre  les  deux  cours 
impériales  et  entre  les  chefs  de  leurs  armées, 
(Quoiqu'il  en  soit,  on  donne  à  celle  reiraiie  , 
pour  motif  apparent ,  le  dessein  de  prendre 
des  quartiers-d  hyver  en  arrière  pour  prévenir  , 
de  la  part   des   russes  ,   une  désertion  totale. 

Le  comte  de  LerbacJi,  ministre  de  lempereur 
près  l'armée  de  l'archiduc  Charles ,  ayant  reçu  , 
par  une  estafette,  l'ordre  de  se  rendre  à  Vienne, 
est  parti  pour  celte  deslinaiion  avec  M.  Hoppe  , 
son  secrétaire  de   légations  ;  sa  chancellerie  reste. 

On  attend  de  jour  en  jour  l'arrivée  du  général 
en  chef  Moreau.  Le  général  Saint-Cvr  prend 
jusqu'à  ce  moment  le  commandement  de  l'armée 
du  Rhin.  Le  général  Lecourbe  se  rend  à  Zurich 
pour  y  commander  celle  que  Masséna  vient  de 
quitter;  le  général  Ney  commandera  les  uoupes 
réunies    sur   le   Rhin. 

On  parle  de  la  réunion  d  un  corps  qui ,  com- 
posé de  iroupes  arrivant  de  la  république  baiave 
et  des  départemens  réunis  ,  se  poiicrait  sur  le 
Mein  ,  formerait  I  aile  gauche  de  larmée  du 
Rhin  ,  et  serait  destinée  à  marcher  vers  la  Fran- 
conie.  On  désigne,  pour  commander  ce  corps  , 
le  général  Laroche  ,  commandant  aciueilemcnt 
à   Dusseldorff  et  dans   le  duché    de  Berg. 

Les  gazettes  allemandes  donnent  l'état  suivant 
des   forces   de   la   coaliiion  en  Italie  : 

Depuis    Ancône  jusqu'à  Coni  ,   et  depuis   le 


goife  de  Venise  jiWqu'à  Ja  lîviere  du  Levant , 
ics  autrichiens  ont  cent  trente-iiimtrc  bataillons 
t!  inl'anletie  et  cinquante-si\  de  cavalerie.  Il  est 
vrai  que  la  plupart  de  ces  corps  sont  en  ce 
moment  incomplels  ;  mais  au  commencement  de 
la  campagne  prochaine  ,  chaque  bataillon  sera 
Ion,  dit-on,  de  mille  honi^^s ,  et  chaque  cs- 
ciîkon  de  dtrus  cents  hommw. 

Suivant  un  nouveau  plan  d'oriçarïisation,  l'ax- 
jiaée  napolitaine  sera-  composée  de  trente-quatre 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  napolitaines 
ei  siciliennes ,  outre  un  grand  nombre  de  milices. 
Le  roi  de  Naples  prend  à  sa  solde  seize  mille 
russes ,  allemands  ou  suisses.  Ces  forces  se  réu- 
niront aux  autrichiens. 

Dans  les  états  du  roi  de  Sardaigne  ,  l'on  a 
déjà  organisé  plusieurs  régimens  de  troupes  de 
ligne  et  noœb.e  de  bataillons  provinciaux.  On 
espère  pouvoir  former  une  armée  de  vingt-six 
mille   piéniontais. 

Dans  le  grand  duché  de  Toscane  ,  l'on  orga- 
nise un  corps  de  six  à  sept  mille  hommes. 


Paris ,  le  i6  frimaire. 
MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Li  m'mutre  de  la  guerre  aux  officiers  ot  sous-offiricrs 
de  ta  aC  demiê-brigade  d'infanterie  légère. 

l^es  consuls  de  la  république  ont  appris ,  ci- 
toyens ,  la  noavelle  preuve  de  dévoûmeni  et  de 
patriotisme  que  vous  venez  de  donner. 

La  30"  demie  brigade  était  sur  les  hauteurs  de 
Calitano  ,  elle  manquait  de  pain  depuis  deux 
jours  ;  le  magasin  de  Finale  ne  pouvait  leur  en 
fourair,  les  soldats  mouraient  de  faim. 

Vous  avez  senti  plus  vivement  qu'eux-mêmes 
îQtil  Ci  qu'ils  avaient  à  souffrir  de  celte  cruelle 
détresse  ,  et  tout  ce  que  vous  possédiez  en  argent  , 
en  bjjûux ,  fut  en  un  instant  réuni  et  employé  par 
voui  ,  à  procurer  aux  soldats  des  légumes  et  du 
via. 

Après  avoir  donné  tant  de  preuves  d'héroïsme 
et  de  constance  ,  après  avoir  tant  de  fois  rappelé 
la  victoire  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  ,  ou  ce 
<5pii  est  encore  plus  digne  d  admiration  ,  après  avoir 
supporté  des  revers  avec  une  inélaranlable  fe//- 
raeté  ,  il  resiait  eticore  à  l'oflicier  français  d'olïVir 
la  leçon  de  lamoralité  et  de  k  véritable  générosité. 
C'est  ce  que  vous  avez  fait. 

Recevez,  au  nom  des  premiers  magisitrats  de  la 
république,  le  tribut  déloges  dû  à  votre  belle 
action  ,  et  puisse  l'exemple  que  vous  avez  donné 
d  un  si  généreux  désintéressement  ,  faire  rougir 
ceux  qui  tant  de  fois  ont  spéculé  sur  la  misère  et 
les  besoins  du  soldat. 

Quant  à  moi  ,  heureux  d'avoir  à  vous  trans- 
mettre le  premier  les  témoignages  de  l'estime 
publique,  je  mettrai  ma  gloire,  en  portant  tous 
mes  soins  sur  le  rétablissement  de  toutes  les  parties 
du  service  militaire, à  ne  plus  rendre  nécessaires  de 
semblables  sacrifices. 

Alex.  Berthier. 


MNÎSTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Ce)pie  de  la  lettre  écrite. par  le  ministre  de  la  police 
générale  de  la  république^  au  bureau  central  du 
canton   de  Paris  ,  /«   i5  frimaire. 

La  morale  publique  applaudit,  citoyens,  à 
l'exécution  des  mesures  que  je  vous  ai  pres- 
crites ,  relativement  aux  filles  de  mauvaise  vie. 
Je  vous  charge  d  en  poursuivre  le  succès. 

Je  ne  puis  autoriser  la  mise  en  liberté  d'aucune 
de  ces  femmes.  Les  services  que  quelques-unes 
d'entre  elles  pourraient  rendre  ,  ne  peuvent 
balancer  le  mal  qu'on  en  doit  craindre  ;  et  il  serait 
honteux  ,  pour  la  magistrature  ,  que  de  pareils 
agens  lui  fussent  nécessaires. 
Salut  et  fraternité  , 

Signé  F  G  u  c  H  É. 

On  vient  de  pHbMet  de  nouveau  l'arrêté  des 
consuls  ,  du  8  frimaire,  qui  rapporte  les  arrêtés 
du  directoire  qui  avaient  ordonné  la  déportadon 
des  prêtres  mariés  et  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
rétracté  leurs  sermens.  La  nouvelle  publicauon 
de  cet  arrêté  en  étend  encore  le  bénéhce  aux 
prêtres  ii  qui,  n'ayant  point  exercé,  ou  qui, 
ayant  cessé  d'exercer,  avant  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  4,  le  ministère  de  leur  culte  ,  sans 
en  avoir  repris  l'exercice  depuis  cette  époque  , 
n'étaient  plus   assujettis  à  aucun  serments. 

—  Le  général  Gardanne  ,  connu  à  l'armée 
d'Italie  par  une  valeur  brillante  ,  et  sur-tout  par 
sa  belle  défense  d'Alexandrie,  est  employé  dans 
son  grade  dans  la  i;^  division  militaire. 

—  Le  général  Humbert ,  accompagne  a  Calais 
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le  général  anglais  Knox  ,  atiloriss  par  les  consals-à 
s  y  établir  ,  pour  être  plus  à  portée  de  passer  la 
remise  des  8000  prisonniers  ,  stipulés  par  la  capi- 
tulation d  Alkmaer. 

—  Le  général  Glarfce  ,  rempfece  darrs  la  place 
de  chef  du  dépôt  de  la  guerre  ,  le  général  Meu- 
nier ,  enïployé  dans  son  grade  à  l'une  des  arraéey 
actives. 

—  Le  général  Dupont  Chaumont ,  qui  com- 
mandait à  Caen  depuis  le  18  brumaire  ,  est 
nommé  inspeeleur-général  de  l'armée  du  Rhin, 
et  remplacé  dans  le  commandement  de  la  17  = 
division  par  le  général  Canclaux. 

—  La  commission  législative  des  cinq-cents 
vient  d'adjoindre  à  sa  section  des  finances  ,  le 
citoyen  Jollivct,  ei-devant  conservateur-général 
des  hypothèques.  Le  travail  dont  il  doit  être 
chargé  ,  consistera  à  faire  concorder  le  système 
de  finances  avec  notre  code  civil.  Ce  choix 
obtient  une  approbation  unanime.  Le  citoyen 
Jollivet  tut  un  des  membres  les  plus  éclairés  et 
les  plus  sages  de  l'assemblée  législative.  On  lui 
doit  parmi  nous  l'établissement  du,  régime  hypo- 
thécaire ,  pour  le  maintien  duquel  il  a  eu  tous 
les  obstacles  à  vaincre.  Ions  les  dégoûts  à  sur- 
monter, toutes  les  calomnies  à  mépriser.  On  doit 
aussi  à  cet  administrateur  une  excellente  disser- 
tation contre  le  système  de  l'impôt  progressif. 

—  Le  général  Lafayette  est  arrivé  le  10  au  soir 
à  sa  terre  de  Fbntenoy  ,  près  Chaulraes ,  dépar- 
tement de  Seihe-et-Oise.  Sa  santé  paraît ,  dit-on  , 
altérée  ;  mais  moins  encore  que  celle  de  son 
épouse  ,  qui ,  depuis  son  honorable  et  doulou- 
reuse captivité  dans  les  prisons  de  l'Autriche  , 
est  vivement  incommodée  de  la  goûte  scialique. 

— Les  journaux  étrangers  ,  si  dégoûtans  de  men- 
songes ,  d  injures  .  de  faits  altérés,  de  principes 
calomniés  ,  si  souvent  travestis  en  dépôts  de 
diatribes  contre  les  époques  et  les  hommes  les 
plus  recommaiidables  de  la  révolution  française, 
peuvent  offrir  aujourd'hui  un  spectacle  intéres- 
sant et  dignede  fixer  les  regards  :  il  sera  curieux 
d'y  voir  comtiieut  on  juge  au  dehors  cette  journée 
du  19  bruniaire ,  qui  a  pu  d'abord  être  assez 
mal  appréciée,  et  qui  a  eu  le  mérite  particulier 
de  s'éclaircir  en  quelque  sorte,  de  se  manifester, 
de  se  démontrer  rapidement  par  le  développe- 
ment des  caractères  les  plus  opposés  à  ceux  des 
autres  journées   de  la   révoludon. 

On  a  p-u  se  tromper  au  dehors ,  où  les  faits 
arrivent  si  souvent  altérés,  et  dans  un  pays  sur- 
tout où  la  force  s  est  si  fréquemment  montrée 
pour  l'envahissement,  et  si  rarement  pour  laffei- 
missement  de  la  liberté.  Mais  il  sera  curieux  de 
■de  lire  les  premiers  jugemens  portés  en  con- 
'riaissance  de  cause  par  les  hommes  éclairés  de 
l'Angleterre  ,  par  ces  orateurs  qui  se  sont  ho- 
rioi^és  quelquefois  en  s'élevant  jusqu'à  l'impar- 
dalilé  de  1  estime,  et  même  de  la  louange  ,  pour 
les  hommes  et  les  choses  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  qui  méritaient  véritablement  les  suffrages 
de  tous  les  pays_  et  de  tous  les  tems.  Il  sera 
curieux  de  connaître  jusqu'à  quel  point  la  saga- 
cité remarquable  de  ces  anglais  célèbres  saura 
saisir  l'analogie  parfaite  qui  "se  trouve  entre  les 
derniers  événemens  et  leurs  vœux  so-u-vent  pro- 
noricés,  entre  les  suites  immédiates  du  18  bru- 
maire, et  ce  qu'ils  ont  dit  si  souvent  être  le  but 
où  il  était  désirable  que  s'arrêtât  et  se  fixât  la 
révolution  française  ,  le  système  de  liberté  civile 
et  politique  ,  qui  inspire  au  dehors  et  au  dedans 
la  sécurité  par  la  mesure,  par  la  modération  , 
par  l'abjuration  du  prosélytisme ,  par  la  force 
même  et  la  concentration  du  gouvernement  qui 
la  contient ,  la   garaiHit  et  la  protège. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'au  milieu  des  récits  in- 
digestes ou  contradictoires  des  différens  journaux, 
on  naît  pas  d'abord  nettement  distin-gué  si  c'était 
encore  une  fois  des  hommes  qui  se  partageaient 
comme  une  proie  ce  beau  domaine  de  la  révo- 
lution française  ,  et  qui  en  chassaient  leurs  de- 
vanciers pour  se  diviser  leurs  dépouilles  ,  ou  bien 
si  c  était  des  hommes  de  gloire  et  d  avenir  ,  forts 
d'uii  imnaense  con:^entement  public  ,  remettant 
en  évidence  et  en  honneur  les  anciens  principes 
de  vraie  liberté  ,  souvent  écartés  ou  submergés 
par  les  flots  révolutionnaires  ,  et  se  ralliant  enfin 
pour  montrer  à  la  France  et  à  1  Europe  ,  que  le 
cercle  est  parcouru  ,  et  que  par  1  influence  de 
1  inévitable  lorce  des  choses  ,  les  héritiers  de  tant 
de  partis  n'auront  point  eux-mêmes  de  succçs- 
seurs  ,  parce  que  leur  parti  est  celui  de  la  nation 
même,  celui  de  la  liberté  sans  révolution  ,  celui 
de  la  paix  .  celui  de  la  gloire  nationale,  celui  des 
principes  sociaux  si  long-tems  en  péril  ou  en 
oubli  ,  celui  qui  doit  nécessairement  s'enteudre 
et  correspondre  avec  les  hommes  conservateurs 
de  tous  les  pays  ,  avec  les  hommes  las  de  guerre  , 
avides  de,  concorde  ,  las  de  mceurs  polé'miques 
et  piessés  de  renouer  ces  chaînes  de  commu- 
nications ,  de  commerce  ,  d  estime  ,  de  rapports 
de  tout  genre  ,  dont  il  est  tems  de  resserrer  et 
d'entourer  de  nouveau  les  gouverrjeraens  et  les 
peuples. 


C'est  là  Cïrtainiraent  lia  tanciancç  général*  des 
esjirits  ;  et,  coinme  il  arrive  toujours  ,  ce  seront 
les  hommes  supérieurs  qui  impximeixmt  les. pre- 
miers le  mouvement,  et  qui  se  partageront  U 
gloire  d'avoir  donné  ou  apperçu  le  signal,  fces 
heux  communs  dés  déclamations  haineuses  sont 
tellemenr  usés ,  que  l'amour  même  de  h  célc- 
biiiè  doit  aujourd'hui  s'ouvrir  d'autres  carrières. 
Mais  il  y  a  des  hommes  ,  s'ur-iout  en  Angleterre  , 
qui  n'ont  plus  la  liberté  du  cÈioix  ,  et  qui  ont 
pus  ,  en  quelque  sorte  ,  des  engagemens  avec 
tel  genre  de  gloire.  Les  premières  disciissions 
parlementaires  offriront  cet  intérêt  nouveau  :  il 
est  probable  que  le  parlement  sera  convoqué  avant 
l'époque  pour  laquelle  il  s'était  ajourné  (le  21 
janvier  )  ,  et  l'on  verra  vraisemblablement  les 
orateurs  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  systêmer 
depuis  10  ans  ,  et  qui  se  sont  glorieusemetit  obs- 
tinés à  ne  pas  désespérer  de  la  libellé  du  monde, 
relever  cette  fois  le  bel  argument  d  espérant r 
et  de  staccès  que  leur  donne  le  rS  brumaire  , 
bien  médité  et  bien  conçu  .  pour  se  féliciter 
d'un  événement  qui  honoré  leur  courageuse  pié- 
voyance. 

(Extrait  du  Rédacteur.  ] 

— ■  '        inmiiitiii >ii,  


Saint  Claude  a  obtenu  du  gouvernement 
un  secours  de  75o,OGo  fr.  ,  à  prélever  sur  la 
valeur  des  biens  nationaux  qui  restent  à  vendre 
dans  le  Jura  ;  m-ais-  cette  somme  ne  pourra  se 
réaliser  que  bien  tard.  Les  habitans  du  Juta  se 
sont  empressés,  de  venir  au  secours  de  leurs 
compatriotes  ,  et  l'on  a  fait  ailleurs  quelque» 
collectes  pour  eux  ;  mais  ces  sacrifices  pour- 
aient-ils  suffire  aux  besoins  de  trois  mille  hom- 
mes qui  ont  tout  perdu  et  dont  la  ville  eutierw 
a  été  réduite    en  cendres  ? 

Sans  doute  ,  il  n'a  manqué  à  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  que  des  moyens  de  correspon- 
dance ,  pour  faire  parvenir  à  cette  commune 
quelques  secours.  Ne  pourraient-ils  pas  dans 
chaque  département  les  adresser  à  leur  admi- 
nistration centrale  ,  qui  serait  iuvitce  à  publier 
leurs  actes  de  bienfesance  et  à  faire  passer  ie.% 
sommes  reçues  à  l'administration  centrale'  du 
Jura  ?  Tous  ces  dons  ,  modiques  en  détail  ,  pro- 
duiraient ,  par  leur  réunion  ,unsecours  prochain 
et  de  quelque  étendue. 

FRAGMENT. 

Lincendie  de  Coudai  (  ou  Saint-Claude}. 

Quels  acccns  out  frappé  mon  oreille  attentive  ! 
Du  pauvre  du  jura  j'entends  la  voix  plaintive  : 
Les  français  ,  m'a-t-il  dit ,  tourhés  de  mes  malheurs  . 
M'ont  promis  des  secours,  m'ont  accordé  des  picuts} 
Tiens  leurs  yeux  éveillés   sur  ma  longue  misère  , 
Hâte  l'heureux  instant   d'un  bienfait  nécessaire  ■ 
Demain  je  l'obtiendrai;  mais  j'expire  au-jourd'hui. 
Et  je  vais  dans  la  tombe  attendre  leur  appui. 

O  toi  qui  ,  l'ornement  d'une  agreste  contrée. 
Des  rochers  du  Jura  Jadis  gardais  l'entrée. 
Et  qui  dans  tes  déserts  ,  pas  ion  malheur  flétrii , 
Sambrc  et  silencieux  ,  étales  tes  débris, 
Condatl  ô  de  tes  murs,  dont  la  gloire  est  éteinte  , 
Quel  Amphion  nouvean  relèvera  l'enceinte  ? 
Quel  Dieu  va  réunir  sons  leurs  toiis  consolés 
D'un  peuple  industrieux  les  restes  exilés  ? 
Jour  cruel  !  leur  désastre  assiège  ma  pensée  : 
La  mort  va  les  atteindre  et  la  torche  est  lancée  : 
Aux  résineux  lambris  l'incendie  attaché 

Dans  sa  marche  rapide  il  s'irrite  :  l'orage 
En  distribue  au  loin  l'impitoyable  rage  , 
Et  chasse  devant  lui  le  brandon  dévoianl. 
Et   de  cendre  et  de  feu  roule  un  large  torrent. 
Jusqu'en   leur»  fondemens   calcinant  les  murailles  , 
Du  sol  même  Vulcain  a  rongé  les  entrailles. 
Les  uns ,  en  voulant  fuir  de  leurs  toits  embrasés  , 


Sous 


nur  qu 


ouïe 


Les  autr, 


expirent  écrasés; 
ous  cet  voûtes  de  flammes  , 
Arrachent  à  la  mort  les  vieillards  et  les  femmes. 
Souvenir  consolant  pour  le  cœur  al  tend  ri  ! 
Dans  ces  gouSFres  de  feu  nul  enfant  n'a  péri  ; 
Ils  ont  eu  pour  appui  la.pilié  maternelle. 
Fuyez  .  .  .  mais  en  ces  lieux  quel  pouvoir  les  rappelle  ! 
Comme  on  voit,  attirés  au  milieu  des  toalMaux, 
Les  oiseaux  de  la  mort  lui  ravir  ses  lambeaux  j 
Tels  ,  échappés  à  peine  aux  flammes   en  furie  , 
On  vit  des  malheureux  ,    regrettant  leur  patrie  , 
Et  la  bêche  à  la  main  ,  le  front  chaTgé  de  deuil. 
Revenant  exploiter   eet  immense  cercueil. 
Quelques  métaux  grossiers,  retrouvés  avec  joie  , 
Sont  pour  eux  un   trésor  que  le  Ciel  leur  envoie  ; 
Leur  avide  misère,  au  liiilieu   des  débris  , 
Recueille  des  haillons  déchirés  et  noircis  , 
Des  bois  ,  où  l'incendie  imprima  ses  ravages  , 
Et  d'un  luxe  détruit  les  ruines  sauvages 
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Noa  ;  CK  rochers  jamais  n'eueendront  leurs  adieux 
Ost  1^  qe'ils  ont  vécu  ,  là  que  sont  leurs  ayeux  ; 
X.a  cendre  d'une  épouse  est  dans  cette  poussière. 

Eh  bien  !  de  ces  lambris  relevé  ta  cliaumiere. 
$ot^  ce  Loit  délaj^ré  tu  vas,  dans  les  beaux  jours  , 
JO'lkn   peuple  bienfesanG  attendre  les  secours  : 
Maïs  pourras-tu  des  cieux  y  braver  riucléracnce  ? 
Déjà  du  haut  des   monts   l'aquilon  qui  s'élance 
Souille  autour  de  ta  tête  et  ,. suivi  des  hyveis  , 
Pénètre  ,  impétueux  ,  dans  les  murs  enlr'ouvcrls; 
Sur  tes   membres  glacés  la   pitié  peut  encore 
Jetteruri   vêlement  que  ta    misère   implore; 
La  pitié  peut  encore  ,    aidant  ]'advcrsilé 
Rendre  aux  monts  du  jura  leur  antique    cité. 
Auxiocs,  qui  séparaient  la  France  et  l'Helvéûe  , 
Les  enfans  de  Condat ,  semblaient  donner  la  vie  : 
Ce  site  ,  environné  d'une  muette  horreur  , 
fiie  va  donc  plus  sourire  au  simple  agriculteur? 


Ob  !    qu'il  rcpr 


cha 


passant  , 


égaré  dans  ces  litux  sans  ci 
Venait  avec  effroi  le  mallieur  oublié  ; 
Et  ,  croyant  tous  les  cœurs  fermés  à  la 
Poussant  un  long  soupir,  fuyant  vers  la 
Il    chercherait  ailleurs  la  tene  hospilalis 


THEATRE       FEYDEAU. 

Nùi'S  ne  pouvons  donner  une  idée  du  Maison-, 
opeii  nouveau  donné  au  théâtre  Feydcau  ,  puis- 
que ce  trop  faible  ouvrage  n'a  aucune  intrigue  , 
iwim  de  plan  ,  point  d'action  ,  et  n'offre  que  des 
scènes  décousues  ,  des  situations  sans  inlérêl  ei 
sans  originalité ,  et  que  la  musique  n  en  racheté 
point  la  nullité  absolue.  ïouies  fois  les  per- 
sonnages y  parlent  ""parfaitement  le  langage  qui 
leur  est  convenable,  et  pour  peu  que  Ion  en 
soit  curieux  ,  on  peut  aller  entendre  de  leur 
bouche  une  intéressante  nomenclature  des  termes 
du  maçonnage,  qui  mettrait  eu  défaut  le  diction- 
jiaîre  technique  de  M,  de  Clainvilie  ;  de  plus  des 
traits  à  double  entente  u^u  une  interprétation  iné- 
vitable rend  extrêmement  graveleux.  Nous  le 
disons  avec  regret,  rnais  r.pus  le  devons  à  la 
vérité  ,  c'est  avec  de  tels  ouvrages  qu'un  théâtre 
se  discrédite  ;  en  les  voyant  représenter  ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  croire  ou  à  un  défaut 
absolu  de  nouveautés ,  ou  à  un  défaut  de  g^oût 
de  la  pan  des  personnes  chargeas  de  prononcer 
sur  celles  qu'on  présente. 

Nous  manquerions  cependarit  dimparKâlîté,  si 
nous  n'ajoutions  que  les  auteurs  de  cet  ouvrage 
vivement  applaudi  ,  et  obstinément  sifflé  ,  ont  été 
demandés  et  nommés  :  ce  sont  les  citoyens  Sevrin 
pour  les  paroles  ,  Lebrun  pour  la  musique. 

Le  Juge  biiTifes  ant ,  du  citoyen  Puységur  ,  dont 
nous  avons  annoncé  le  succès  au  théâtre  du 
Marais,  en  obtient  un  encore  plus  complet  au 
théâtre  Feydeau.  où  cet  ouvrage  est  joué  avec 
teaucoup  d  ensemble  et  de  vérité. 


Au   Rédacteur. 

S-ur  h  docteur  Dominique   Cirillo  ,  médecin  ,   à 
Naplei. 

.Depi:is  long  lems  .  citoyen  ,  le  récit  des  ven- 
geances abominables  qi.i  ne  cessent  d'ensanglanler 
la  ville  de  Naples ,  m'inspirait  de  justes  craintes 
sor  le  soft  de  l'un  des  hommes  les  plus  inté- 
ressans  et  les  plus  respectables  que  j'aie  connus. 
Cependant  ,  j  aimais  à  me  flatler  encore  de  l'es- 
poir que  tant  de  lumières  et  de  vertus  n'auraient 
pas  été  enveloppées  dans  cetie  horrible  pros- 
cription. Votre  feuille  a  détruit  ma  dernière  illu- 
sion ,  et  m'a  convaincu  que  le  teirorisme  royal 
est  aussi  atroce  et  aussi  lâche  que  l'était  celui  de 
Robespierre.  Je  fus  l'ami  du  docteur  Cirillo  ,  j  ai 
'pu  apprécier  son  ame  ;  j'ai  pleuré  sur  l'assassinat 
yui  Icnleve  à  Ihumanité  tiont  il  était  le  bien- 
laiteur  ;  permettez-moi  de  consigner  dans  votre 
journal  des  regrets  qui  seront  éternels  autant  que 
légitimes. 

Je  n'entreprends  pas  de  vous  donner  une  notice 
de  sa  vie  et  de  ses  travaux  :  comme  il  tenait  un 
rang  distingué  parmi  les  hommes  les  plus  célè- 
bres de  son  pays ,  Le  soin  de  le  faire  exactement 
connaître  doit  appartenir  à  ceux  de  ses  compa- 
triotes qui  auront  le  courage  de  le  mettre  à  sa 
place  et  de  lui  rendre  la  justice  qu'il  mérite.  Je 
ine  borne  à  tappeller  quelques-uns  des  souvenirs 
que  j  ai  conservés  de  ce  vertueux  philosophe. 

La  douceur  de  son  caractère  se  peignait  dans 
tous  les  traits  de  son  heureuse  phisionomie.  Il 
suffisait  de  le  voir  pour  être  attiré  vers  lui  ;  il 
suffisait  de  1  entendre  pour  être  pénétré  d'une 
confiance  qu'il  ne  trotnpa  jamais.  Nul  charlata- 
nisme dans  ses  manières ,  nul  pédantisme  dans 
son   langage  ,   auisi  modeste   que  savant ,    aussi 


consolant  (ju'habile  ;  jamais  il  ne  se  parait  d'une 
inlaiilibiliié  à  laquelle  il  éiait  loin  de  cioire. 
Tout  son  art  ,  disait-il  ,  était  de  secondei  la  na- 
ture. De  tous  lés  médecins  de  Naples  ,  s'il  n'émit 
le  plus  fameux  ,  il  était  le  plus  consulté.  11  avait 
constamment  refusé  d  être  Iè  médecin  de  la  cour  : 
mais  c  était  toujours  lui  que  la  reine  elle-même 
fesait  appeler  ,  loisqu  elle  ou  ses  enfans  ,  ou  M. 
Acton  avaient  besoin  de  secours,  lous  les  pau- 
vres de  celle  ville  immense  1  aimaient  ,  le  bé- 
nissaient comme  un  ange  tutélaire  :  celait  peu 
pour  lui  daller  dans  les  réduits  de  la  misère  , 
découler  les  malades  ,  de  leur  donner  des  con- 
seils ,  il  savait  encore  les  aider  de  sa  bourse. 
Il  consacrait  bien  souvent  au  soulagement  de 
l'indigence  le  prix  dont  le  riche  avait  payé  ses 
lumières. 

Tout  ce  que  l'élude  la  plus  assidue  ,  les  re- 
cherches les  plus  laborieuses  .  les  courses  les 
plus  pénibles  peuvent  procurer  de  savoir  et  d'ex- 
périence ,  il  lavait  acquis  et  dans  les  livres,  et 
parmi  les  hommes  ,  et  sur  les  moniagncs,  et 
d.ans  les  pays  étrangers.  Les  Apennins  ,  les  Al- 
pes,  le  Vésuve,  I  Éina  ,  1  Angleterre  et  la  France 
avaient  été  1  objet  de  ses  voyages  et  de  sçs  mé- 
ditations. Il  pailaitles  langues  de  ces  dcaf.  con- 
trées avec  autant  de  grâce  et  de  lacilité  que  la 
sienne.  Il  avait  conservé  de  son  séjotir  ^en  France 
un  souvenir  si  intéressant ,  que  tout  français  de- 
venait à  ses  yeux  un  compatriote  :  un  artiste 
de  notre  nation  ,  en  allant  visiter  celte  ville  su- 
perbe ,  cette  situation  la  plus  belle  qui  ?oit  au 
monde  ,  ces  montagnes  si  pittoresques ,  ces  mo- 
numens  si  curieux  ,  venait-il  à  tomber  malade  ? 
le  docteur  Cirillo  s  empressait  de  lui  porter 
des  secours  de  tous  les  genres  ,  et  avait  bientôt 
acquis  les  droits  les  plus  sacrés  d  sa  reconnais- 
sance. Je  puis  attester  cette  vérité,  parce  que  j'en 
ai  vu  plus  d'un  exemple. 

Croirait-on  que  povir  le  secrétaire  deJaJéga- 
tion  française  ,  il  fut  obligé  de  prendre  l'agTé- 
ment  du  ministère  napolitain  ?  C  est  un  l;nt  cîoni 
je  laisse  à  vos  lecteurs  à  tirer  toutes  les  induc- 
tions. Quoiqu'il  en  soit ,  c'est  dans  ses  visites 
trop  raves  que  je  connus  toutes  les  qualités  de 
cet  homme  estimable  ,  sa  philosophie  pleine 
d  indulgence  ,  sa  sensibilité  profonde  ,  son  goût 
exquis  pour  les  ans  ,  son  respect  et  son  enthou- 
siasme pour  les  principes  de  la  raison  et  de  la 
jusuce ,  enfin  son  amoui  pouf  l'humanité,  foutes 
ses  ocijupations  ,  toutes  ses  études  se  rappor- 
taient 3  ce  noble  but.  C  était  pour  être  utile 
qu  il  avait  formé  chez  lui  un  jardin  botanique  , 
le  seul  qui  existât  dans  tout  son  pays  ,  et  cians 
lequel  1  ordre  le  disputait  à  la  richesse.  Ce  jardin 
était  ouvert  à  tous  les  jeunes  élevés  en  méde- 
cine. Ils  pouvaient,  à-la-fois  y  étudier  les  pro- 
ductions de  la  nature  ,  et  profiter  des  leçons  de 
son  admirateur  le  plus  passionné.  C'était  encore 
dans  celte  vue  d  utiliié  générale  qu'il  employait 
tout  le  lems  que  n  otigaient  pas  ses  malades,  à 
composer  des  ouvrages  ou  sur  la  médecirie  ou 
sur  1  histoire  naturelle  ;  il  dessinait  lui-même  les 
plantes  dont  il  donnait  la  description  ,  et  je  tiens 
de  lui  des  gravures  faites  d'après  ses  dessins , 
et  qui  sont  de  la  plus  exacte  vérité,  enti'autres 
le  papyrus,  sur  lequel  il  venait  d'achever  une 
dissertation  ires-savaule  qu'imprimait  à  Parme  le 
célèbre  Bodoni. 

Il  aimait  à  se  délasser  quelquefois  de  la  sévérité 
de  ses  travaux  en  publiant  ses  pensées  sur  la  mo- 
rale et  la  philosophie.  Son  style  respire  la  douceur 
de  son  ame  ;  une  élégance  facile  ,  une  sensibilité 
mélancolique  lui  donnent  un  intérêt  qui  vous 
attache  et  vous  charme.  Les  hoi.ïiraes  Us  plus 
instruits  de  cette  capitale  avaient  formé  en  178g, 
une  société  dont  il  était  membre.  C  est-là  qu  il 
lut  plusieurs  discours  académiques  ,  quil  fit  îni^ 
primer  dans  la  même  année.  Le  premier  est  une 
espèce  de  récit  de  la  mort  du  chevalier  Gaétan 
Filangieri  ,  auteur  de  l'excellent  ouvrage  sur  la 
législation  ;  c  était  1  iniime  ami  du  docteur  Cirillo. 
Ses  autres  discours  sont  intitulés  :  la  came  de  la 
sensibilité;  tes  s'nsations  des  mourans  ;  la  prison; 
l hôpital;  du  mouvement  et  de  iirritabilité  des  végé- 
taux ;  la  cause  de  ta  vie  ;  les  plaisirs  de  la  soli- 
tude ;  les  vertus  moraks  de  l'âme.  Il  y  a  joint  la 
icaduction  vraiment  ûdelle  de  deux  rêveries  de 
J.J.  Rousseau  ,  la  5=  et  la  7'. 

Tel  fut  cet  homme  qu'une  vengeance  froide- 
ment exécutée  a  frappé  dans  le  silence  et  l'obs- 
curité des  cachots.  On  dirait  que  ses  assassins  ont 
redouté  le  cri  de  l'indignation  publique  ,  et  ont 
craint  que  tant  de  pauvres  soulagés  par  ses  bien- 
faits ,  tant  de  malheureux  guéris  par  ses  soins,  ne 
vinssent  leur  arracher  cette  vicdme.  Cinquante 
ans  de  vertus,,  et  son  courage  dans  cet  instant 
fatal ,  n'ont  pu  toucher  ces  cœurs  barbares.  Ah  ! 
s  il  ne  lût  resté  pour  consoler  les  dernières  années 
dune  mère  infirme  et  octogénaire,  il  etit  fui  dès 
long-tems  cette  terre  d'oppression  ;  c'est  sa  piété 
filiale  qui  l'y  retenait  enchaîné.  Tout  son  ciime 
tut  d'être  ,  au  moment  de  la  conquête  de  Naples , 
appelé  par  lestime  publique  au  gouvernement 
provisoire  de  son  pays  ;  deux  fois  cet  appel  lui 
lui  répété  avant   que  sa  modestie  pût   s'y  soxi- 


mellre.  On  dit  encore  que  sa  grâce  eût  été  le 
pttx  dune  bassesse.  Cinljo  u  était  pas  de  ces 
hommes  qui  s'avilissetit  eî  qui  supplient,  tl  est- 
mort  corume  il  avait  vécu,  emportant  dans  la 
tombe  les  regrets  de  tous  ceux  qui  l'ont'côhnu  , 
pleuré  par  les  étrangers  coipme  par  ses  con- 
citoyens. 

J'ignore  si  des  considérations  politiques,  si  des 
raisons  d'état  rendront  possibles  des  accommu- 
demens  avec  la  puissance  qui  l'a  lait  périr  :  mais, 
ce  que  je  sais  bien  ,  c'est  qu'au  tribunal  de  li 
raison  et  de  Ihumanité  ,  jamais  on  n'absoudra 
les  bourreaux  de  Cirillo  ,  de  Mario  Pagano  ,  de 
Serra  ,  et  de  tant  dauttes  vicdn^es  aussi  respec- 
tables par  leur  mérite  que  quelques-uries  étaient 
intéressantes  par  leur  sexe  ! 

Trouvé. 


Citoyen,  il  paraît  que  la  majorité  des  bsinqui^rs 
de  Paris  va  faire  au  gouvernement  uti  prêt  de 
douze  millions  ,  dont  ih  seront  remboursés  sur 
les  premiers  produits  de  la  subvenùon  de  guerre. 

Je  suppose  que  le  gouvernement  se  libfreia 
en  six  mois ,  c'est  donc  2  millions  que  la  banque 
recouvrera  chaque  naois  ;  d'après  ces  données  , 
voici  mon  projet  : 

La  société  des  banquiers,,  de  concert  aysç  tir^ 
agent  public  ,  nommé  par  le  gouvernement  , 
émettra  chaque  mois  pour  2  millions  de  papiers  , 
dont  les  coupures  de  100  francs  seront  divi- 
sibles par  quart  de  a5  francs  à  1  instar  des  biltpis 
de  la  loterie  ,  autrefois  çonniie  sous  le  noin  d^ 
piété. 

A  100  francs  l'action,  il  y  eti  aurait  QÇi,qoo  quj 
seraient  nuracroiéss  de  J  ,à  !!û,oop  ;  la  mqnié  ou 
10,000  de  CCS  actions  ,  seraient  remboursables  le 
3o  du  mois  dans  toutes  les  caisses  publique^  014 
elles   seraient  reçues   comme  numéraire. 

Pour  distinguer  les  10,000  actions  qui  seraient 
remboursables  ppiur  leur  valeur  nominale-  des 
10,000  autres  dont  il  serait  question  ,  elles  se-- 
raient,  je  suppose,  d  un  loimat  ou  de  couleiir 
difFérente  ,  et  se  formeraient  des  n"^  impairs. 

Voilà  un  million  de  remboursé. 

Les  io,OGO  autres  acuons  ,  qui  seraient  par  con- 
séquent dans  les  n°^  pairs  dé  2  à  20,000  seraient 
divisées  en  2,()20  lots,  ciont  la  totalité  serait  d'ui> 
milhoB. 


Xableau  des  lots  et  leur  valeur. 


I 

a 

100,000 

4 

à 

5o,ooo 

5 

à 

25,000 

10 

a 

10,000 

100 

a 

5oo 

lOOp 

a 

309 

i5oo 

a 

i5o 

100,000  fr. 

200,000 

125,000 
100  ^000  . 
Jo.qpq    .  ; 
ÏO.O.QOO 
2  25,000 


Total 1,000,000 

Au  moyen  de  cette  opéraiion  qui  serait  /é- 
péiée  de  mois  en  mois,  le  gouverneinênf ,  '  i? 
rembourserait  les  2  inillions  empruntés  ;  î^ilaUlSit 
fait  usage  pour  le  bien  public  de  ces  2  milijOris  ,  et 
la  société  des  banquiers  qui  aurait  négocié  j  our 
son  compte  les  10,000  actions  remboursables  à  sn 
mois  de  date  ,  aurait  eu  entre  ses  mains'iïioiii'é 
de  la  valeur  des  fonds  par  èïle  avancés  ;  quant 
à  l'autre  moitié  formant  les  actions  BurnSros 
pairs  de  2  à  20,000,  elle  serait  facilemencnBgsi- 
ciée  ,  car  depuis  le  tableau  annexé  au  préseaiti, 
le  nombre  des  lots  qui  est  de  plus  du  quart  da 
leur  valeur,  rendra  très-piobablc  leur  prompt* 
distribution. 

Mon  projet,  je  pense,  ne  pourra  faire- aucuti 
tort  à  la  loterie  nationale  .  puisque  les  action^ 
étant  du  prix  de  100  fr.  sont  hors  de  la  portée 
de  la  plus  grande  partie  des  habitués  .de  laicilerif 
nationale.  . .:    ■  j  <  j.-^ 

Je  laisse  aux  personnes  versées  dans  les 'firîâ'tj^- 
ces  ,  le  soin  de  mûrir  mon  projet  que  je  ne  veux 
et  ne  peux  citer  comme  moderne  et  de  moi.; 
car  jeu  dois  I  idée  à  la  lecture  d'un  ouvragé  in'- 
téressant  sur  les  finances  ,  qui  me  paraîtrait  de- 
voir être  rerais  sous  les  yeux  du  gouvenrement 
dans  les  circonstances   actuelles. 

C'est  lu  système  de  contribution  facy,Uç-tiy(,  et 'in- 
dustrielle .,  dont  les  citpsens  îmbert  et  Fera,  ont 
fait  honimage  ,  le  18  ventôse  an  6  .  au  conseil 
des  ciiiq-cents  ,  et  qui  a  obtenu  les  hôimeurs'de 
limpression  et  le  renvoi  à  la  commissfon'  des 
finances  d'alors.  ■       ■"• 


Salut  et  considéradon. 


J.  V.    d  A.  L. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DO     CONSEIL     DES     CINQ,- CENT  S. 

Séance   du   i6   frimaire. 

Présidence  de  Daunou. 

La  commission  reçoit  plusieurs  messages  adres- 
sés par  les  consuls. 

Le  premier  est  relatif  à  une  demande  de  fonds 
faite  par  les  hospices  civils  de  Chaumont  (Haute- 
Marne)  ,  d'Alais  (Gard),  et  de  Chambly  (  Oise). 

Le  second  a  pour  objet  l'établissement  d'un 
octroi  municipal  dans  la  commune  de  Calais. 

Le  troisième  renferme  une  pétition  de  l'admi- 
nisiration  centrale  de  la  Nièvre  ,  qui  demande  à 
être  autorisée  à  acquérir  une  maison  pour  la  con- 
venir en  maison  d'arrêt. 

Dans  le  quatrième  ,  les  consuls  proposent  à  la 
commission  de  fixer  le  prix  du  salpêtre  et  de  la 
poud^-e  pour  l'an  S,  et  de  prescrire  quelques 
mesures  pour  améliorer  cette  partie  des  revenus 
publics. 

Par  un  cinquième  message ,  ils  proposent  de 
fixer  et  assigner  un  fonds  pour  la  dépense  de  la 
li(luidaiion  de  la  ci-devant  administration  générale 
des  postes  et  messageries  ,  pour  l'an  8. 

Ces  divers  messages  sont  renvoyés  aux  sections 
compétentes. 

Chotlet  ,  au  nom  de  la  section  de  législation  , 
fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Art.  P'.  Les  délais  établis  par  les  articles 
XXXVII  et  XLVII  de  la  loi  du  ii  brumaire 
an  7  ,  pour  linscription  des  droits  d'hypothéqué 
et  privilège  existans  lors  de  la  publication  de 
ladite  loi,  sont  prorogés  pour  le  département 
du  Liamoiie  ,  de  sept  mois  pour  tout  délai  , 
après  la  publication   de   la  présente. 

II.  Tous  les  droits  de  privilèges  et  hypothèque 
existans  lors  de  la  publication  de  la  présente  , 
qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  en  exécu- 
tion ,  et  dans  les  formes  de  la  loi  du  9  messidor 
an  3,  ou  de  celle  du  11  brumaire  an  7  ,  le  seront 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  précèdent. 

III.  Les  inscriptions  déjà  faites  ,  ainsi  que  cel- 
les qui  le  seraient  dans  le  dit  délai,  conserveront 
aux  créanciers  leur  hypothèque  ou  privilège  ;  et 
le  rang  seulement  que  leur  assignaient  les  lois 
antérieures  à  celles  du  11  brumaire  an  7. 

IV.  Les  hypothèques  qui  n'auraient  pas  été 
inscrites  avant  I  expiration  du  délai  fixé  par  l'a.'- 
ticle  f  ,  n'auront  eSet  qu'à  compter  du  jour 
de  l'inscripiion  qui  en  sera  requise  postérieu- 
rement. 

Dans  le  même  cas ,  les  privilèges  dégénéreront 
en  simple  hypothèque  ,  et  n'auront  rang  que  du 
jour  de   leur  inscription. 

V.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur;  celles  des  lois  des  16  pluviôse  et  17 
germinal  an  7  ,  portant  prorogation  des  délais 
établis  par  ladite  loi  du  n  brumaire,  sont  dé- 
clarés non  applicables  au  département  du  Lia- 
mone. 

VI.  Aussi-tôt  après  la  réception  de  la  présente 
loi  ,  l'administration  centrale  du  Liamone  sera 
tenue  ,  sous  sa  responsabilité  ,  de  faire  réimpri- 
mer la  loi  du  II  brumaire  concernant  le  régune 
hypothécaire  avec  la  présente  ,  et  d'en  adresser 
un  nombre  suffisant  d  exemplaires  aux  adminis- 
trations municipales   dudit  déparlement. 

Thiessé  fait  adopter  une  rédaction  nouvelle  de 
la  résolution  rejetée  par  le  conseil  des  anciens  , 
et  relative  au  mode  de  constater  l'identité  des 
condamnés  qui ,  par  la  fuite,  se  sont  soustraits  à 
leur  jugement. 

Emile  Gandin.  Les  consuls  nous  ont  adressé  . 
le  2  de  ce  mois  ,  un  inessage  pour  nous  pro- 
poser de  statuer  sur  1  organisation  définitive  de 
lécole  polytechnique.  Le  projet  de  résolution  que 
je  viens  vous  soumettre  à  cet  effet  est  ,  à  quel- 
ques changemens  près  ,  celui  qui  avait  été  adopté 
dans  la  séance  du  ss  vendémiaire  ,  sur  le  rapport 
de  notre  collège  Berihelemy  ,  de  la  Creuze. 

Les  changemens  apportés  tiennent  les  uns  à  la 
.^rme  ,  les  autres  au  fond  même  de  la  chose. 


3o6 

Quant  à  la  forme  ,  il  consistent  dans  une  ré- 
dacuon  plus  précise,  dans  une  organisaùon  plus 
mèibodique   des   titres   et   des   articles. 

Quant  au  fonds  ,  ils  sont  le  fruit  des  lumières 
et  de  l'expérience    des   instituteurs  de  l'école. 

Le  désintéressement- et  la  modestie  se  combi- 
nent dans  le  degré  le  plus  éminent  pour  la 
gloire   et  l'utilité   de  la   France   républicaine. 

Les  changemens  que  de  tristes  circonstances 
avaient  introduits  ,  et  qui  tendaient  vers  un  but 
directement  contraire  aux  vues  ,  sans  doute 
bonnes ,  de  ceux  qui  les  avaient  proposés  ,  ont 
été  écartés. 

Les  instituteurs  et  agens  principaux  ,  de  seize 
sont  à  dix-huit.  Celte  augmentation  a  été  jugée 
rigoureusement  nécessaire  ,  mais  le  suicroit  de 
dépense  qu'elle  occasionnera  ,  est  plus  que  com- 
pensé par  la  réduction  à  62,5oo  fr.  de  la  somme 
de  77,000  fr.  ,  iirècédemment  attribuée  pour  les 
dépenses  autorisées  par  l'article  XLV.  Vous  re- 
marquerez que  dans  ce  nouveau  projet  ,  l'égalité 
des  droits  ,  la  distinction  des  talens  ,  ces  bases 
essentielles  de  noire  régime  républicain  sont  aussi 
soigneusement   que  solidement   garanties. 

Tout  y  est  également  calculé  pour  réaliser 
sûrement  les  espérances  que  fait  concevoir  cette 
grande  et  belle  conception  qui  honore  la  révo- 
lution française  ,  et  qui  fait  pressentir  ,  ou  plutôt 
qui  fait  même  déjà  goûter  ses  bienfaits.  De  ce 
foyer  précieux  des  sciences  et  des  ans  ,  la  France 
fera  jaillir  annuellement  des  rayons  d'où  réflé- 
chiront la  défense  et  la  sûreté  de  tous  ,  la  pros- 
périté commune   et  la  jouissance  individuelle. 

Parmi  les  services  essentiels  et  multipliés  que 
la  convention  nationale  a  rendus  au  peuple  fran- 
çais ,  la  création  de  1  école  polytechnique  occupe 
un  des  premiers  rangs. 

En  l'organisant  définitivement  ,  en  la  consoli- 
dant, vous  vous  associerez  en  quelque  sorte  à 
sa  gloire  ;  vous  recueillerez  ,  ainsi  qu'elle  ,  la 
reconnaissance  publique. 

Le  rapporteur  présente  un  long  projet  de 
résolution  divisé  en  plusieurs  titres. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression ,  ainsi  que 
dn  rapport. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du    16  frimaire. 
Présidence    de    Lebrun. 

Vimar  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  ,  qui  lui 
est  adressée  par  le  président  de  l'administration 
municipale  du  canton  de  Rouen  : 

Je  m'empresse  ,  est-il  dit  d^ns  cette  lettre  datée 
du  i5  ,  de  vous  annoncer  que  la  halle  d'aujour- 
d  hui  a  présenté  une  activité  ,'qui  donne  le  plus 
grand  espoir  pour  la  reprise  des  affaires  ;  les  de- 
mandes ont  été  fortes  et  les  achats  considérables. 
De  1  ouverture  à  la  fin  de  la  halle  ,  les  marchan- 
dises ont  éprouvé  une  augmentation  de  5  à  6 
pour  cent.  Cette  activité  que  reprend  le  com- 
merce ne  peut  qu  être  avantageuse  aux  nombreux 
ouvriers  qui  sont  dans  cette  ville. 

L'administjation  centrale  des  Hautes-Pyrénées  , 
et  l'administion  municipale  de  Port-Malo  ,  joi- 
gnent leurs  félicitations  à  celles  qu'a  déjà  reçues 
la  commission  sur  les  événemens  de  brumaire. 

Nous  avions  juré,  disent  les  administrateurs 
de  Port-Mâlo  ,  un  attachement  sincère  à  chaque 
constitution,  parce  que  les  bases  de  la  liberté  et 
de  légahté  s'y  trouvaient.  L'expérience  nous  a 
fait  remarquer  des  vices  qu'il  importait  de  taire 
disparaître.  Beaucoup  de  français  sont  encore 
au  berceau  ,  moralement  parlant;  comment  ha- 
sarder de  leur  donner  une  constitution  toute 
démocratique  ?  nous  en  avons  tous  senti  les  dan- 
gers. Nous  en  desirions  une  composée  d'élé- 
niens  divers  qui  puissent  la  garantir.  Tout  citoyen, 
par  ses  mœurs,  par  son  travail,  par  sa  con- 
duite ,  pourra  s  élever  aux  fonctions  de  la  répu- 
blique ;  c'est  là  oii  réside  l'égalité.  La  loi  nous 
laissera  tous  jouir  également  de  la  liberté  civile. 

Autorités  suprêmes  !  qui  devez  votre  existence 
aux  journées  des  18  et  19  brumaire  ,  disent  les 
administrateurs  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  vous  ne  tromperez    plus   sans  doute 


l'attente,  du  premier  .peuple,  du  Monde.  Votre 
pacte  social  ,  fondé  sur  la  vraie  liberté  ,  ne 
présentera  plus  ses  flancs  découverts  aux  traits 
astucieux  des  royalistes  et  aux  fureurs  d'une 
démagogie  délirante. 

Les  administrations  municipales  de  Péronne 
et  de  Barrége  ,  l'administration  municipale  ,' 
le  comrnissaire  du  gouvernement  et  le  tribunal 
correctionel  d'Ussel  ,  département  de  laCorrezc; 
le  tribunal  correctionnel  de  Limmaux  ,  départe- 
ment de  l'Aude  ,  envoient  également  leur  adhé- 
sion aux  derniers  événemens  politiques. 

La  commission  reçoit  et  approuve  de  suite 
deux   résolutions   d'hier. 

La  première  relative  aux  actes  reçus  ,  rédigés 
et  signés  par  les  commissaires  du  gouvernement 
pendant  la  suspension  des  douze  municipalités 
de  Paris  ,  les  19  ,  20  et  21  brumaire. 

La  secondé  relative  à  l'article  IV  de  la  loi  du  n 
frimaire  courant  ,  concernant  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux. 


LIVRES     DIVERS. 

Chaulieu  à  Fontenay  ,  comédie  en  un  acte,  par 
les  citoyens  Philipon-la-Madelaine  et  de  Ségur. 

VacteuT  dans  son  ménage  .  tableau  anecdotique 
mêlé  de  vaudevilles  ,  par  M.  J.  BouUault.  Ces 
deux  pièces  se  trouvent  chez  le  libraire  ,  au 
théâtre  du  Vaudeville  ,  rue  de  Malte  ;  et  à  soa 
imprimerie  ,  rue  des  Droits  de  l'Homme  ,  n°.  44, 

Dictionnaire  raisonné  du  droit  d'enregistremeni ., 
2  vol.  in-S°.  ,  bien  imprimé   sur   beau  papier. 

Prix  ,  6  francs  ,  -et  8  francs  ,  franc   de  port. 

A  Paris  ,  au  bureau  des  éditeurs  ,  rue  pro- 
jettée-Choiseul  ,  n°.  i  ;  et  Pernier  ,  libraire  ,  rue 
de  la  Harpe  ,  n°.  188  ,  vis-à-vis  celle  Severin. 

Cet  ouvrage  rédigé  par  une  société  d'em- 
ployés supérieurs  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  du  domaine  national  ,  est  utile  non 
seulement  aux  employés  de  cette  régie  ,  mais 
aussi  aux" fonctionnaires  pubhcs,  et  à 'tous  ceux 
qui  ont  des  droits  à  acquitter;  il  présente  par 
son  ordre  alphabétique  ou  de  matières  ,  les 
objets  qui  concernent   chacun  d'eux. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   16  frimaire.  —  Effets  (ommerqabUi. 

à  3o  jours.        à6ojotin. 

Amsterdam  banco 

-  —  Courant 57-|  58 

Hambourg igi  188 

Madrid 6  fr.  25  c. 

Effectif 

Cadix 6  fr.  25  c. 

Eff'ectif. . 

Gênes 4  fr.  55  c. 

Livourne •    .    . 

Bâle îp. 

Lausanne 

Milan - 

Lyon au  p    à  25  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux i  p.  à  10  jours. 

Montpelher.  au  p.  à  20  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr. 

Tiers  consolidé 19   fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers I   fr.  sS  c 

Bons   im  quart 12  fr..^ 

Bons  d'arréragé 85  fr.  a5  c 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie  , 
et  le   Valet   de   deux  maîtres  ,    opéra   en  un   acte. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  le  Cordonnier 
allemand  ;  Adèle  ou  les  Métamorphoses  ,  et  les 
Prés-Gervais. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    16  frimaire. 

85     48.     12.     65.     i5. 


,   Le  prix  est    de    |5   fraoci    pour  trois  mois,  5o  fraucs  pou 


et    100  fr; 


pour  l'a 


L'aboanemeat   se    fait  à   Paris  ,  rue  des  PoitevÎDs 
On    ne  t'abonne   qu'au    commcnccmcat  dc'^chaque  mois. 

ïl  faut  adresser  les  leiires  ei  1  argent ,  fraac  de  pon,au  cit.    Agasse  ,  propriétaire  de  «journal ,  rue  des  Poitevini,  a"    iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  U  port  de 
pay-    ou  i' CD  ne  peut  affranchir.    Les  1er  très  aes  déparcemens  non  atf  ranch  les  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoii-soio  .pour  plus  desûrets,  décharger  celles  qui  renferment  des  valcuij, et  adresser    tomeequi   concerne    la    rédaction  de    la    feuille,    au   rédact 
Foitevios  f  o'  x3,  depuis  ocufheutesdu  malin  jusqu'à  cinq  beureg  du  soir. 


d4« 


A  Païïljde  riraprimeric    du  citoyen   Agassc     propriétaire   du   Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n* 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  78. 


Octidi ,   1  8  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  O  U  E. 

COLONIES    FRANÇAISES. 

Santo-Domingo ,  le  20  vendémiaire. 

jLi\  partie  ,  ci-devant  espagnole  ,  de  la  belle 
et  malheureuse  île  de  Saint  -  Domingue  ,  a  été 
garantie,  par  la  sagesse  de  ses  administrateurs  et 
Ue  ses  habilans  ,  de  la  plupart  des  fléaux  qui 
ont  dévasté  la  parlie  française.  On  y  voit 
encore  les  noirs  attachés  au  travail;  la  culture 
a  pris  un  accroissement  considérable  ,  et  si  le 
commerce  neutre  a  été  éloigné  de  cette  île  par 
la  guerre  et  par  les  troubles  civils  ,  l'industrie  a 
un  peu  suppléé  aux  privations  qui  sont  résul- 
tées de  cet  éloignement.  Jusqu'à  présent  la 
iranquillité  n'a  point  été  altérée  dans  cette  partie  ; 
cependant  on  y  redoute  encore  linfluence  de 
l'esprit  de  discorde  qui  agite  l'ancienne  partie 
française. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3o  brumaire. 

Lord  Mulgrave  ,   arrivé  ici  le  aS   brumaire ,  a 
apporté   d'Allemagne    des  renseignemens   de   la 

Îdus  grande  importance  ,  sur  les  cours  de  Ber- 
in  et  de  Vienne.  On  assure  qu'il  a  donné  la 
confirmation  d'un  armistice  conclu  entre  les 
français  et  les  autrichiens.  En  vertu  de  cet 
armistice  qui  doit  être  de  cinq  mois  ,  les  troupes 
des  différentes  puissances  belligérantes  évacue- 
ront totalement  la  Suisse  ,  dont  les  extrémités , 
soit  du  côté  de  la  France  ,  soit  du  côté  de  l'Alle- 
magne ,  seront  regardées  comme  lignes  de  démar- 
cation. Cependant,  il  n'y  a  pas  encore  de  rap- 
port officiel  à  ce  sujet  ;  mais  tout  s'accorde  à 
faire  croire  que  cette  nouvelle  est  vraie.  D'abord 
la  Suisse  ,  qui  depuis  plusieurs  mois  est  le  théâtre 
d'une  guerre  irès-active  ,  dans  laquelle  les  deux 
partis  ont  été  tour-à-tour  vainqueurs  et  vaincus; 
la  Suisse  ,  pays  pauvre ,  dont  les  productions 
suffisent  à  peine  à  nourrir  ses  habiîans  ,  est 
épuisée  ,  et  physiquement  hors  d'état  de  fournir 
à  1*  consommation  de  deux  grandes  armées.  Il 
faut  donc  que  ces  armées  se  retirent  ,  ou  qu'elles 
s'exposent  à  périr  de  misère.  En  second  lieu  ,  la 
Suisse  est  de  ce  côté  le  seul  point  par  lequel  la 
France  puisse  être  inquiétée  ,  comme  elle  est 
pour  l'Allemagne  une  porte  par  laquelle  les 
français  peuvent  pénétrer  en  un  instant  jusqu'au 
centre  de  1  Empire.  Il  est  donc  de  l'intérêt  des 
deux  nations  de  laisser  entre  elles  cette  barrière 
que  la  nature  semble  avoir  posée  elle-même  pour 
arrêter  leur  ambition. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  raisons  tirées  de  la  nature 
des  choses  et  des  circonstances  ,  la  marche  rétro- 
grade des  troupes  russes  ,  il  ne  restera  aucun 
doute  sur  cet  événement  que  les  amis  de  1  hu- 
manité ,  de  quelque  parti  et  de  quelque  nation 
qu'ils  soient,  désirent  avec  ardeur,  comme  le 
prélude  d'une  pacification  générale.  On  dit  déjà 
que  cet  armistice  doit  s'étendre  à  toute  l'Alle- 
magne et  même'  à  l'Italie.  Il  y  a  plusieurs  mois 
que  les  français  l'avaient  sollicité.  Mais  les  austro- 
russes  étaient  alors  les  plus  forts,  et  ils  s'y  refu- 
sèrent. Le.'idésastres  qu'ils  ont  essuyés  depuis,  les 
ont  rendus  moins  drfficiles.  Ainsi  voilà  le  voyage 
de  Suwarow  à  Paris  manqué  pour  toujours.  Il 
est  vrai  que  ce  général  n'a  pas  perdu  une  seule 
bataille  rangée  ,  mais  il  a  éprouvé  tous  les  mal- 
heurs de  la  déroute  la  plus  complette.  Ses  plans 
de  campagne  ont  été  entièrement  renversés.  Aussi 
n  a-t-on  pas  été  surpris  de  voir  ce  vieux  guerrier  , 
que  la  fortune  et  la  victoire  avaient  toujours 
■caressé  ,  frémir  de  rage  en  se  voyant  obligé  de 
fuir  devant  un  ennemi  dont  il  ne  parlait  qti'avec 
dédain.  On  avait  assuré  que  l'adversité  avait  influé 
sensiblement  sur  sa  santé  ,  et  même  qu'il  était 
malade  ;  mais  ce  rapport  est  faux  :  et  qui  peut  y 
voir  donné  lieu  ?  c'est  que  Suwarow  est  incom- 
modé des  suites  d'une  blessure  qu'il  a  reçue  autre- 
fois au  pied  ,  et  dont  la  douleur  se  renouvelle 
de  tems  en  tems.  Ce  qu'on  ne  peut  nier  ,  c'est 
que  le  héros  de  la  Russie  n'a  pas  montré  dans 
ces  circonstances  malheureuses  ,  la  fermeté  d'ame 
qu'on  devait  attendre  de  lui. 

Le  général  français  Moreau  ,  dans  une  position 
pareille  se  montia  plus  grand.  Il  fit  sa  retraite 
d'Allemagne  non  comme  un  vaincu  qui  fuit  , 
mais  comme  un  guerrier  qui  se  débat  contre  la 
fortune  ,  et  qui  ,  tout  disgracié  qu'il  est,  arrache 
encore  quelques  faveurs  à  l'inconstante. 

On  croit  pouvoir  annoncer  ,  d'après  toutes  les 
lettres  qu'on  reçoit  du  continent ,  que  les  cam- 


pagnes des  riisses  sont  terminées.  On  regarde 
même  comme  le  signal  de  leur  retour  dans  leur 
pays  ,  la  dernière  déclaration  faite  par  leur  em- 
pereur. Après  avoir  publié  à  la  face  de  l'Europe  , 

I  intention  où  il  était  de  ne  combattre  que  pour 
le  rétablissement  de  la  monarchie  en  France  , 
Paul  1'='^  déclarait  que  si  ses  alliés  ne  le  secon- 
daient pas  puissamment  et  de  bonne  foi  ,  il  se 
verrait  obligé  de  renoncer  à  sa  glorieuse  entre- 
prise ,  et  de  rappeller  ses  troupes.  Comme  les 
russes  ont  été  battus  et  dans  la  Hollande  et  dans 
la  Suisse  ,  Paul  1"  doit  en  conclure  qu'il  n'a  pas 
été  secondé  comme  il  devait  l'êtr,e ,  et  la  consé- 
quence de  cette  conclusion  est  1^  rappel  de  ses 
soldats. 

Sir  Ralph  Abercrorabic,  qui  avait  débarqué  à 
'ifarmouth  à  son  retour  de  1  expédition  de  Hol- 
lande a  passé  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  par  New- 
castle  ,  pour  se  rendre  en  Ecosse. 

Il  paraît  que  la  leçon  donnée  dans  la  Hollande 
à  notre  gouvernement  n'a  pas  été  assez  forte.  On 
parle  encore  d'une  expédition  secrette.  Les  uns 
lui  donnent  pour  but  les  côtes  de  Normandie  ! 
et  de  Bretagne  ,  les  autres  le  port  de  Brest.  On 
y  employera  les  russes  qui  devaient  passer  1  hiver 
en  Baiavie  ,  et  dont  on  est  assez  embarrassé  ici. 

II  s'est  tenu,  a  ce  sujet.,  une  assemblée  de  1  état- 
major  de  santé  de  larmée. 

Nos  papiers  sont  remplis  de  réflexions  sur  les 
derniers  evénemens  qui  ont  eu  lieu  en  l'Vance. 
Chacun  les  interprête  à  sa  manière  ,  et  l'on 
reconnaît  toujours  dans  le  commentaire  la  teinte 
du  parti  par  lequel  est  influencé  l'écrivain. 
L'homme  dévoué  au  ministre  ,  voit  sordr  des 
décombres  du  gouvernement  renversé  le  i8 
brumaire  ,  le  trône  des  anciens  rois  ;  d'autres  . 
moins  hardis  ou  moins  enthousiastes  ,  avouent 
que  le  mouvement  n'a  pas  été  encore  assez  fort 
pour  relever  l'ancienne  monarchie  ;  mais  ils 
disent  que  l'anarchie  représentative  est  entière- 
ment abattue  ,  et  qu'il  est  impossible  qu'elle 
reparaisse ,  parce  que  les  hommes  qui  lui  ont 
porté  un  coup  si  sensible  ,  ne  font  point  assez 
ménagée  pour  en  espérer  un  pardon.  Plusieurs 
prétendent  que  la  journée  du  i8  brumaire  prouve 
jusqu'à  l'évidence  que  les  ministres  ont  bien 
raison  de  soutenir  qu'il  est  impossible  de  traiter 
de  la  paix  avec  une  nation,  aussi  légère  que 
la  nation  française.  Si  des  négociations  avalent 
été  entamées  avec  le  directoire  ,  avec  qui  faudrait- 
il  les  continuer  ?  Il  est  vrai  que  deux  des  anciens 
directeurs  sont  encore  à  la  tête  du  gouvernement  ; 
mais  ils  n'y  sont  plus  comme  directeurs  ;  ils  n  y 
sont  plus  par  la  volonté  du  peuple.  Les  consuls 
eux-mêmes  auront-ils  une  existence  plus  stable  ? 
offrent  -  ils  une  garantie  ptus  sûre?....  Ainsi 
parlent  les  ministériels.  Mais  ceux  qui  aiment 
leur  pays  ;  les  amis  de  l'hutiiatiilé  et  de  la 
paix,  pensent  et  raisonnent  bien  différemment: 
ils  croyent  à  la  puissance  des  hommes  qui  se 
trouvent  chargés  dans  ce  moment  de  fixer  enfin 
les  destinées  de  la  France  ;  de  ces  hommes 
courageux  qui,  au  milieu  de  la  tempête,  ont 
saisi  le  gouvernail  pour  conduire  le  bâtiment  au 
port.  Comme  le  nouveau  gouvernement,  quel 
qu'il  soit,  aura  besoin  plus  que  jamais  de  la 
confiance  de  la  nation  ,  il  cherchera  tous  les 
moyens  de  lui  plaire  ,  et  comme  il  saura  qu'il 
n'y  en  a  pas  de  plus  puissant  que  le  retour  le  plus 
prompt  de  la  paix ,  il  fera  tous  les  sacrifices  rai- 
sonnables pour  l'accélérer. 

REPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

JSfice ,     le    g  frimaire. 

La  cour  de  Vienne  paraît  sentir  que  la  con- 
duite qu'elle  a  tenue  jusqu'à  présent  envers  les 
patriotes  de  la  Lombardie  pourrait  lui  devenir 
funeste  ,  et  elle  pense  à  colorer  au  moins  sous 
des  dehors  de  justice  ,  les  actes  contraires  aux 
droits  des  nations  qu'elle  se  permet  contre  les 
malheureux  italiens  qui  sont  retombés  Sous  sa 
puissance.  Elle  vient  de  nommer  une  commission 
de  cinq  membres  ,  qui  seront  chargés  de  réviser 
les  procès  déjà  instruits  en  Lombardie  contre  les 
patriotes  ;  et  pour  attirer  à  cette  commission  quel- 
qu'estimc  et  quelque  considération  ,  elie  a  placé 
à  la  tête  le  docteur  Rey  de  Pavie  ,  qui  fut  autre- 
fois membre  de  la  congrégation  d'état  à  Milan  , 
et  qui  jouit  d'une  grande  réputation  de  probité  ; 
néanmoins  on  n'est  pas  la  dupe  de  ce  prétendu 
retour  à  l'équité  ,  quand  on  voit  que  la  nouvelle 
commission  n'aura  pas  le  droit  de  juger  ceux 
dont  elle  révisera  ou  instruira  le  procès,  mais  seu- 
lement d'envoyer  à  Vienne  son  rapport  et  son 
vœu  ;  c'est  assez  dire  que  la  maison  d'Autriche 
ne  sera  douce  et  indulgente  qu'autant  que  cela 
conviendra    à    ses    intérêts ,  et  que    rarbitra,ire 


des  cours  dictera  des  jugemens   beaucoup  plus 
que  la  justice. 

Les  autrichiens  sentant  qu'ils  ne  sont  point 
assez  en  force  pour  poursuivre  leurs  projets  , 
cherchent  à  se  procurer  des  renforts  par  tous  les 
moyens  possibles.  Ils  ont  voulu  dernièrement 
exciter  un  soulèvement  dans  le  département  des  ■ 
Basses-Alpes,  où  ils  ont  pénétré  du  côlé  des  bai- 
ricades  ;  mais  la  crainie  d  être  coupés,  les  a 
obligés  de  se  retirer  sans  avoir  fait  d  autres  ex- 
ploits que  d  avoir  abattu  quelques  arbres  de 
la  liberté. 

Strasbourg ,  le  \o  frimaire. 

Le  duc  de  Wurtemberg  voulant  seconder 
l'humeur  guerrière  du  prince  Charles,  avait  en- 
voyé dans  ses  états  des  commissaires  ,  pour  faire 
lever  en  masse  les  habitans  des  campagnes;  mais 
les  efforts  de  ces  commissaires  ont  été  paralysés 
par  une  proclamation  des  étais  de 'Wurtemberg. 
Dans  plusieurs  bailliages  ,  on  n  a  pas  même 
voulu  convoquer  les  magistrats  pour  déhbérer 
sur  un  armement  qui  répugne  à  tout  le  monde  , 
et  le  duc  n'a  pu  se  procurer  qu'un  corps  d  en-- 
viron  6ooo  hommes  de  l'arrondissement  de  Louis- 
bourg  et  Heilbronn.  Dans  son  dépit  ,  le  duc  de 
W^urtemberg  a  congédié  l'assemblée  des  états. 

L'archiduc  Charles  qui  ne  reçoit  point  les  ren- 
forts qu'on  lui  avait  annoncés  ,  se  prépare  à  faire 
rétrograder  son   quartier-général    et    à   le    trans- 

fiorter  de  Doneau-Eschingen  à  Memmittgen  dans 
a  Haute-Souabe.  On  doute  encore  si  les  troupes 
bavaro-palatines  qui  ont  fait  retraite  avec  l'armée 
russe  ,  se  joindront  aux  autrichiens  après  le  départ 
de  Suwarow. 

L'espèce  de  mésintelligence  qui  règne  entre 
les  russes  et  les  autrichiens  ;  l'affectation  rjue  les 
premiers  ont  mise  à  ne  point  prévenir  les  autres 
de  leur  départ  ,  lorsqu'ils  en  avaient  averti  offi- 
ciellement la  commission  de  guerre  ;  les  mariages 
projetés  entre  la  cour  de  Russie  et  la  famille  de 
l'électeur  de  Bavière  ;  la  crainte  que  celui-ci  a 
que  les  autrichiens  ne  profitent  de  la  retraite  des 
russes  pour  s'emparer  de  la  Bavière  qu'ils 
convoitent  depuis  si  long-tems  ,  tout  donne  lieu 
à  des  conjectures  qui  ne  permettent  pas  de  croire 
que  l'archiduc  trouve  dans  les  troupes  palatines 
des  renforts  qui  lui  sont  cependant  de  la  plus 
grande  nécessité.  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette 
dernière  conjecture  ,  c'est  qu'en  général  on  met 
très-peu  de  chaleur  en  Allemagne  dans  les  me- 
sures nécessaires  pour  pousser  la  guerre.  Celte 
tiédeur  a  même  été  l'objet  de  plaintes  adressées', 
par  l'archiduc  Charles  à  la  diète  de  Ratisbonnéi' 
à  laquelle  il  a  fait  dire  qu  il  ne  suffisait,  pas 
d'avoir  décrété  la  g.iise  sur  pied  du  quintuple 
contingent,  mais  qu'il  fallait  encore  organiser  les 
troupes  ,  les, mettre  en  marche  :  ces  plaintes  n'ont 
pas  réchauffé  le  zèle  des  états  de  l'empire  ,  .et> 
l'on  peut  dire  qu'en  géné'ral  la  mise  sur  pied  du: 
quintuple  condngent  ,  ,  se  réduit  à  une  vaine' 
formadon  ,  à  la  déclaration  faite  qu'il  sera  or-, 
ganisé  ,  mais  ne  présente  encore    aucune  réalités 

Le  quartier-général  des  deux  armées  du  Rhin  et 
du  Danube  ,  réunies  sous  la  dénomiiiaiion, 
d'armée  du  Rhin  ,  va  se  porter  à  Bâle  ,  c'est-à-'^ 
dire  ,  au  Centre  des  positions  occupées  par  nos 
troupes  ;  c'est  de  ce  centre  que  'sera  dirigé  le 
mouvement  qui  doit  s'opérer  sur  la  rive  droite 
contre   le   prince   Charles. 

On  annonce  que  le  général  Otidinot^  rétabli' 
de  ses  blessures,  reprendra  le  commandement 
d'une  division  active  ,  et  que  l'on  rappelle  aux' 
fonctions  de  chef  d'état- major  -  général  de  la 
grande  armée,  le- général   Baraguay-d  HilHciS. 

Nous  occupons  toujours  de  fortes  positions  du 
côté  du  Neker,  entre  Furfeld  et  Heilbronn  ,  du 
côlé  de  1  Essat  ,  entre  Sinzheim  et  Eppingen  , 
et  du  côté  de  la  Salza  ,  entre  Bruchsal  et  Bretten  , 
entre  Veingurten  et  Bruchsal. 

L'armée  autrichienne  n'a  point  encore  reçu  les 
renforts  dont  on  a  parlé  ,  et  qu'on  disait  arrivés  à 
Siutgard  avec  le  générai  Starray  ;  mais  il  est 
certain  que  ce  dernier  est  en  marche  avec  un 
corps  nombreux  d'inf.interie  ,  et  le  régiment  de 
la  Mark  ,  cuirassiers.  On  ajoute  que  Starray  aura 
le  commandement  général  des  troupes  opposées, 
à  l'armée  républicaine. 


-lILIItJ.HII.I 

Paris ,  le  11  fimaire. 

MINISTERE  DEL' INTÉRIEUR. 

Lt  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations  cen- 
trales de  département.  — <  Paris  ,  le  frimaire  , 
an  S  de   la  république  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,   la  malveillance  se  plaît  à   publier 
que  daas  peu  la  taxe  d'entretien  des  routes  sera 


3o! 


S'.ipprimée.  Cebroit,  répété  par  quelques  jour- 
i).iux  ,  s'est  répandu  dans  les  déparieniens  ,  et  je 
SUIS  insliuit  que  plusieurs  citoyens  s  en  sont  pré- 
valus pour  réTuser  le  paiement  du  droit  quils 
<ipivent  acquitter  en  se  présentant  aux  barrières. 

Jl  importe  que  vous  détruisiez  l'effet  dé  ces 
petijdes  insinuations. 

Le  gouvernement,  plus  convaincu  que  jamais 
de  I  utilité  de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  est 
loiu  de  songer  à  la  supprimer  :  persuadé  au  con- 
traire que  celte  institution  salutaire  ,  sagement 
mise  en  œuvre  ,  peut  seule  lui  assurer  les  moyens 
de  pourvoir  à  la  réparation  qu'exige  l'état  actuel 
des  routes  ,  depuis  si  long-tems  dégradées  ,  il 
s'occupe  du  soin  de  la  perlectionncr  ,  et  de  faire 
disparaîtrÊ  les  entraves  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
empêché  d'en  ressentir  les  heureux  effets. 

Hàtez-vous  donc  d'éclairer  vos  concitoyens  sur 
les  véritables  inieniions  du  gouvernement.  An- 
noncez-leur que  sa  volonté  bien  prononcée  est 
de  fane  refleurir  le  commerce  et  1  agriculture  ,  en 
rendant  bieuiôi  les  communications  promptes  et 
faciles  ;  et  diies-icui  que .  pour  parvenir  à  ce  tut, 
il  compte  beaucoup  sur  leur  empressement  à 
acquitter  la  taxe  dentielien  des  routes. 

Si.  malgré  ces  sages  représentations,  quelques- 
uns  de  vos  administré?  persistaient  dans  leur  ré- 
sistance à  l'exécution  de  la  loi  ,  je  vous  recom- 
rnande  particulièrement  de  veiller  à  ce  qu'il  leur 
scit  laii  1  application  la  plus  sévère  des  m.oyens 
coërcitifs  autorisés  par  les  lois  des  3  nivôse  an  6 
er  14  brumaire  an  7  ,  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  la  taxe  d  entretien  des  routes. 
Salut  et  fraternité  , 

Laplace. 

Li  commissaire  du  gouvermijtent  prés  l'administra- 
tion, centrale  (hi  département  de  Loire-  et  Cher  , 
au  uiniitre  de  1  intérieur  ;  du  11  frimaire, 
an   S. 

Citoyen  ministre  , 

Je  vous  ai  entretenu  plusieurs  fois  de  nouvelles 
douloureuses  ;  mais  aujourd  hui  je  saisis  avec 
empressement  loccasion  de  vous  en  dédomma- 
ger ,  en  vpus  annonçant  que  le  canton  d  Oucque 
vient  de  se  signaler  par  deux  actes  qui  méritent 
d'être   présentés  pour  exemple. 

Le  premier  en  d'avoir  organisé  une  compagnie  de 
vingt-six  hommes  de  cavalerie  pour  «a  sûreté  exté- 
rieure. 

Le  second  d'avoir  pris  des  mesures  ,  telles  que 
tous  les  citoyens  ont  concouru  à  faire  paver  la 
traverse  et  les  abords  de  ce  canton  ,  de  manière 
à  faciliter  très-avantageusement  les  communica- 
tions de  la  commune  chef-lieu  ,  qui  eSt  un  des 
marchés  les  plus  considérables  de  ce  pays. 

Ce  dévouement  est  trop  louable  ,'pour  ne-pas 
mériter  quelques  légères  marques  de  sausfaction 
et  d'encouragement  de  la  part  du  gouverne- 
ment. 


Salut  et  respect , 


Signé  Venaille. 


-^  Le  général  Darnault  ,  chargé  d'une  expé- 
dition dans  la  rivière  du  Levant  ,  a  poussé  l'en- 
nemi jusqu'à  h.  Spezzia  ;  il  s'est  emparé  de  3oo 
hoitimes  ,  de  deux  magasins  remplis  de  pain, 
et  de  deux  corsaires  iinpéiiaux.  Ce  succès 
nettoyé  4e    Levant  de  la  Ligurie.  ^ 

—  La  brigade  du  général  Clauzel .  division 
Lernoins;  ,  a  aussi-tôt  fait  une  attaque  et  surpris, 
exi  avant  de  Montereno  ,  lennemi  qui  ,  dans 
cette  affaire  ,  a  pertlu  200  hommes,  parmi  les- 
quels se   trouvent  quatre    officiers. 

—  L'administration  centrale  du  département 
de  1  Indre  ,  nous  écrit  que  ,  dans  la  nuit  du  7 
au  8  brumaire  dernier ,  à  quatre  heures  du  matin, 
la  maison  de  la  citoyenne  Peremé  .  de  la  com- 
ip,une  d  Issoudun  ,  parut  Joute  embrasée  ;  aussi- 
tôt les  pompiers  et  les  conscrits  du  bataillon 
auxiliaire  ,  cazernés  en  cette  commune  .  accou- 
rurent. Par  leur  ardeur  et  par  la  distribution  bien 
eniendue  des  secours  ,  ils  parvinrent  à  empêcher 
le  feu  de  porter  ses  ravages  dans  les  maisons 
voisines,  succès  d'autant  plus  important  que  ces 
maisons  sont  attenantes  les  unes  aux  autres  . 
vieilles  et  la  plupart  construites  en  bois.  La 
maison  de  la  citoyenne  Peremé  et  tous  les  meu- 
bles qu'elle  renfermait  ,  et  c'était  le  fruit  de  40 
ans  de  travaux  ,  lurent  entièrement  la  proie  des 
flammes.  Pour  venir  au  secours  de  cette  citoyenne 
et  de  sa  nombreuse  et  malheureuse  famille  ,  les 
officiers  et  soldats  du  bataillon  consacrèrent  leur 
solde  d'un  jour  qui  lui  a  éié  distribuée  ,  ce  qui 
a  été  imité-  parla  75'  compagnie  de  vétérans 
cazernés   dans  cette   commune. 

Quoique  de  telles  actions  de  la  part  de  nos 
défenseurs  soient  si  fréqutntes  qu  elles  ne  doi- 
vent plus  nous  étonner,  ce  trait  d  humanité  n  en 
mérite  pas  moins  de  tenir  sa  place  parmi  les 
actes  civiques  ,  et  nous  vous  engageons  à  con- 
soler de  leur  absence  les  parens  de  ces  jeunes 
militaires  ,  en  leur  apprenant  combien  leur  con- 
duite est  houorable. 


—  On  dit  qtie    le  céjebre   B,a)bini  <  actewf    et 

chanteur  italien,  acluene''ment  à  Paris,  jouera 
biemôt  ,  sur  un  de  nos  théâtres  ,  celte  belle  scène 
de  Tigmalion  si  applaudie  en  Italie  ,  et  dans 
la(iuelle  ce:  artiste  développe  le  plus  beau  ta- 
lent. 

—  Lessavans  du  Nord  prennent  le  plus  grand 
intérêt  au  sort  de  Dolomieu  ;  et,  quoique  peu 
fortunés  là, comme  par-tout3illeurs,ils  viennent  de 
se  concerter  à  Copenhague  ,  pour  recueillir  et 
transmettre  à  cet  infortuné  une  somme  qui  puisse 
le  soulager  dans  sa  détresse. 

—  Le  général  Massena  est  arrivé  à  Paris  ;  il 
a  vu  le  consul  Bonaparte  et  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  doit  partir  ,  sous  très-peu  de  jours  , 
pour  aller  prendre  le  commandement  de  l'armée 
dltalie. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  prorogé  jus- 
qu'au 3o  vendémiaire  an  9  ,  le  terme  du  concours 
pour  le  monument  du  château  Trompette  à  Bor- 
deaux. 

—  Les  consuls,  ont  par  arrêté  du  12  frimaire, 
destitué  le  citoyen  Isoré  ex-conventionnel  ,  des 
fonctions  de  commissaire  central,  du  départe- 
ment de   1  Oise. 

—  Le  tribunal  criminel  de  la  Seine  a  cora- 
damné  hier  à  mort  Martin,  garçon  tapissier, 
qui,  le  20  vendémiaire,  s'introduisit  dans  une 
maison ,  rue  Taranne  .  et  assassina  ,  à  coups 
de  rasoir  ,  la  femme  de  charge  de  son  ancien 
maître  ,  pour   y   voler  l'argent   et  l'argenterie, 

Le  même  tribunal  a  acquitté,  sur-le-champ, 
un  élevé  en  pharmacie  qui  ,  pour  avoir  mis  a 
sécher,  sur  deux  perches  ,  un  linge  blanc,  fut 
accusé   d'avoir  arboré  le  drapeau   Ijlanc. 

—  Ut  général  de  brigade  Suguy  est  promu  au 
grade  Je  général  de  division.  Le  ministre  de  la 
guerre  lui  a  appris  cette  nouvelle  par  la  lettre 
Suivante  ; 

J  ai  rendu  compte  aux  consuls,  citoyen  ,  des 
services  que  vous  avez  rendus ,  comme  com- 
mandant en  chef  l'artillerie  de  l'armée  d  Italie. 
Je  leur  ai  rappelé  avec  quelle  distinction  vous 
avez,  dans  les  campagnes  de  l'an  4  et  de  I  an  6, 
commandé  cette  arme  aux  sièges  de  Toulon  , 
du  château  de  Milan  et  de  Mantoue  ;  et  ils  ont 
récompensé  votre  valeur  et  vos  talens  militai- 
res ,  en  vous  élevant  au  grade  de  général  de 
division. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  brevet  que  je  vous 
ai  fait  expédier.  Qjiil  vous  soit  le  gage  de  la 
reconnaissance  nationale  ,  comme  il  est  pour 
le  gouvernement  le  garant  des  services  que  vous 
rendrez  à  la  patrie  dans  les  nouvelles  fonctions 
qu'il  vous  contre. 

Salut  et  fraternité  ,  Alex.  Berthier. 


Il  était  juste  que  l'attention  nationale  et  les 
écrits  périodiques  relevassent  d'abord  ,  depuis  le 
18  brumaire  ,  l'influence  bienfesante  de  cette 
journée  sur  l'inlérieui  de  la  républiaue  ;  mais  on 
doit  remarquer  aussi  qu«  les  priircipes  et  les 
maximes  des  vrais  hommes  d'état  se  montrent 
pour  diriger  un  gouvernement  si  long-tems  avili 
par  l'ignorance,  par  la  petitesse,  par  l'oubli  de 
ces  convenances,  de  ces  égards  politiques  qu'on 
peut  appeler  l'urbanité  des  peuples  dans  leurs 
rapports  mutuels.  Puisque  la  France  est  destinée 
aujourd'hui  à  tous  les  genres  de  mieux,  comme 
dans  peu  à  taus  les  genres  de  bien  ;  il  est  juste 
de  remarquer  aussi  la  nouvelle  espérance  de 
prospérité  nationale  que  nous  ouvre  la  conduite 
diplomatique  des  consuls  ;  on  ne  peut  se  dissi- 
rtiuler  que,  même  aux  meilleures  époques  de  ia 
révolution,  nous  n'avons  jamais  fait  defl'orts  assez 
francs  et  assez  soutenus.,  pour  inspirer  toutes  les 
confiances  ,  pour  dissiper  toutes  les  allarmes  , 
pour  applanir  tous  les  obstacles,  pour  renverser 
toutes  les  barrières  entre  la  république  française 
et  ses  alliés  :  indépendamment  des  crises  révolu- 
tionnaires où  nous  menacions  autant  de  noire 
alliance  que  de  noire  haine  ,  nous  avons  toujours 
conservé  le  souvenir  de  la  force  ,  même  au  milieu 
des  démonstrations  de  l'amitié.  Aujourd'hui  tous 
les  amis  de  la  paix  ,  et  ceux  qui  sont  avides ,  pour 
la  France  ,  de  toutes  les  espèces  de  gloire  ,  cal- 
cul ent  avec  joie  l  effet  heureux  et  rapide  que 
produira  dans  toute  l  Europe  un  système  mani 
fesieraent  nouveau,  un  esprit  pacifique  ,  consi- 
liateur .  observateur  des  pactes  négligés,  un  es- 
prit enfin  qui  appelle  la  confiance  en  promettant 
ta  fidélité  .  et  qui  dirige  notre  diplomatie  vers  un 
but  de   concorde  et  de  pacification. 

Dès  que  les  consuls  ont  pu  sortir  de  la  ligne 
des  intérêts  du  moment  et  des  affaires  intérieures  , 
ils  ont  cherché  autour  deux  les  conventions  in- 
observées ,  les  reproches  que  l'on  pouvait  faiie  à 
la  loyauté  nationale  ,  et  plusieuis  mesures  impor- 
tantes ont  donne  ,  en  même-tcms  ,  à  tous  tes  gou- 
vernemens,  le  signal  de  ce  retour  vers  la  reli- 
greuse  observation  des  promesses  nationales ,  vers 
la  sévère  justice  extérieure. 

Lors  de  la  conquête  de  Malte  ,  un  traité  avait 
été  signé  avec  le  grand-maître  :  depuis  cette  épo- 


ue  iCeUe  convention  n'avait  point  été  èt-çea^e  , 
et  l'esprit  de  bureaucratie  n'avait  rien  négligé 
pour  taire  rentrer  dans  la  ligne  de  fadministra- 
lion  générale  les  affaires  de  la  plupart  des  ex- 
cheyalicrs  qui  avaient  droit  de  réclamer ,  pour  en, 
sorut,  les  clauses  d'une  capitulation.  Les  consuls 
viennent  de  faire  imprimer  le  traité  ,  et  l'exécu- 
tion n'en  peut  être  différée  ni  refusée  sous  aucun 
prétexte. 

Des  principes  pics  libéraux  sur  les  prisonniers 

viennent  d'être  adoptés,  et  slrRobert  Barclay  vient 
d  être  mis  en  liberté. 

Des  Diesures  capables  de  rassurer  le  commerce , 
vont  finir  le  scandale  de  cette  législation  sur  Its 
prises  ,  qui  a  si  souvent  exaucé  ies  vœux  de  nos 
ennemis  ,  et  qui  peut-être  était  dirigée  par  leur 
active  et  secrette  influence.  Déjà  lembargo  est 
levé  sur  les  navires  danois;  déjà  deux  consuls  de 
cette  nation  amie,  ont  reçu  des  exequatur  long- 
tems  refusés. 

Ainsi  ,  dans  la  même  décade  et  presque  le 
même  jour,  ces  deux  actes  de  respect  ^our  les 
lois  de  la  guerre  et  pour  les  lois  de  l'iliiance  , 
auront  fait  taire  à  ta  république  un  grand  pas. 
vers  ces  sentimens  de  confiance  que  nous  vou- 
lons désormais  inspirer  a  nos  amis  ,  et  d'estime 
que  n(3us  saurons  toujours  commander  à  nos 
ennemis. 

On  sait  trop  combien  ,  surtout  dans  la  carrietc 
diflîcile  de  la  diplomatie  ,  le  choix  des  hommes 
influe  sur  le  succès  des  choses  ;  combien  il  im- 
porte de  mettre  en  parfait  accord  les  formes  de 
ceux  qui  exécutent ,  avec  les  projets  de  ceux  qui 
préparent  .  et  combien  souvent  des  intentions  de 
paix  ont  produit  des  fruits  de  guerre.  Qt'.els  noms 
pouvaient ,  autant  que  ceux  qui  viennent  d  être 
rappelles  par  les  consuls  sur  les  listes  des  places 
diplomatiques  ,  promettre  aux  divers  gouverne-, 
mens  de  1  Europe,  avec  plus  de  garantie  du  gou- 
vernement actiiei  de  la  France  ,  plus  de  souvenir 
de  tout  ce  que  les  anciennes  formes  avaient  dç 
convenable  ou  d'utile  ,  plus  de  respect  pour  Its 
lois  ,  de_  déférence  pour  les  usages  ,  plus  d'iso- 
lement  dans  l'exercice   de  ses  iohctions  ? 

Le  caractère  connu  de  ces  nouveaux  envovés  , 
leur  réputation  bien  faite  dans  les  lieux  mêmes 
où  ils  n'ont  pas  été  ,  leurs  noms  enfin  deviennent 
en  quelque  sorte  un  abrégé  de  leurs  instructions  ; 
les  dittércns  cabinets  auprès  desquels  la  république 
française  envoie  des  ministres  comme  Bourgoinç;, 
Alquier  ,  Beurnonville  ,  savent  déjà  dans  quelles 
intentions  ils  arrivent  :  on  sait  aussi  qu'à  la  diffé- 
rence d'autres  places  ,  .bien  loin  que  les  négo- 
ciateurs deviennent  eux-mêmes  des  obstacles  de 
plus  dans  les  négociations  ,  les  négociations  re- 
cevront de  la  personne  des  négociateurs  tout  le 
secours  de  leurs  mœurs  ,  et  toute  lassistance/ie 
leurs  qualités   conciliatrices. 


LITTERATURE. 

-     Au  C.  '^  '^  * 

'Vous  m'avez  flatté,  par  un  endroit  bien  sen- 
sible ,  mon  cher  et  vieux  ami  ,  en  me  fesaut 
passer  les  deux  livres  de  l'Achilléide  de  Stace  (1) , 
imités  en  vers  français  par  le  citoyen  Cournand.' 
Cet  ouvrage  estimable,  parce  qu  il  est  fait  avec 
goût,  a  égayé  ma  solitude.  Je  1  ai  lu  ,  ou  plutôt 
je  l'ai  dévore.  Jy  ai  reconnu  la  physionomie 
dun  poète  avec  lequel  je  suis  familiarisé  depuis 
bien  des  années.  J  ai  traduit  autrefois  en  prose 
la  portion  la  plus  brillante  des  ouvrages  de 
Stace  fia  fhèbaïde),  uniquement  dans  le  dessein 
d  inspirer  aux  gens  de  lettres  1  idée  de  s'occuper 
d  un  poète  trop  long-tems  méconnu  ,  trop  mai 
jugé  ,  trop  néghgéjusquà  ce  jour  ,  et  d'augmen-. 
ter  nos  richesses  littéraires. 

Cependant  il  ne  faut  par  se  dissimuler  que 
si  les  œuvres  de  ce  poète  ,  semblables  au  Pac-' 
tôle  ,  roulent  des  flots  d  or  ,  si  on  y  rencontre' 
des  pierres  précieuses  ,  ils  charient  aussi  une 
grande  quanhté  de  gravier  et  de  faux  biillans. 
Mais  l  homme  d  un  goût  sur  ,  celui  qui  a  tonu- 
tems  étudié  les  chefs-d  œuvre  qui  ont  fait  les 
délices  d  Athènes  et  de  Rome  dans  leurs  beaux 
jours  ,  et  qui  passeront  ,  avec  gloire  ,  à  la  pos- 
térité la  ptus  reculée  ,  saura  discerneret  enlever 
l'alliage  impur  qui  ternit  l'éclat  des  ouvrages  qui 
ont  paru  dans  des  lems  postérieurs  et  moins 
heureux. 

C'est  ce  qu'a  fait  ,  avec  succès  ,  le  citoyen 
Cournand.  Sous  le  pinceau  de  cet  habile  maître, 
les  endroits  raboteux  s  adoucissent  ,  la  bouffis- 
sure de\ient  de  1  embonpoint,  les  défauts  dis- 
paraissent ,  les   beautés  ressortent  et  brillent  dun 

(i)  LAchilléidc,  imitation  en  vers- du  poëme, 
de  Stace,  par  le  citoyen  Cournand  ,  prolesseur 
de  littérature  française  au  collège  de  Fiance, 
et  membre  du  jury  d'instruction  pubiiq-ue 
du  département  de  la  Seine  ,  pour  les  écoles 
primaires,  se  vend,  à  Pîris  ,  chez  Bernard  , 
libraire  ,  quai  des  Augustins  ;  Buisson  ,  rue 
Hautefeuille;  Louis  ,  rue  Severin  ,  et  au  collège 
de  France;  prix,  7  déc.  5  cent,  pour  Paris  ,  "et 
9  déc.    pour  les   départemens. 


nouvel  éclat.  Je  m'en  suis  convaincu  ,  en  com- 
parant le  lexte  avec  l'imilalion  française.  Par- 
•  tout  j'ai  reconnu  un  littérateur  exercé  qui  s  es; 
rendu  maître  de  sa  matière  ,  dont  la  plume 
élégante  et  correcte  copie  ,  avec  fidélité  ,  les 
grands  traits  de  son  modèle,  pour  qui  les  diffi- 
cultés ne  sont  qu'un  moyen  de  développer 
■une  sagacité  exquise  ,  qui  enfin  a  le  talerit  de 
faire  jaillir  la  lumière  du  sein  même  de  l'obscu- 
rité. Le  poëte  français  a  saisi  ,  avec  adresse  , 
l'ensemble  du  poëte  latin,  et,  dans  les  détaih , 
j'ai  remarqué  qu  il  lutte  souvent  avec  avantage 
contre   l'original. 

Plus  ce  morceau  de  littérature  m'a  paru  in- 
téressant, plus  je  désirerais  qu'il  acquît  le  degré 
de  perfection  dont  il  est  susceptible.  Quelques 
taches  ,   quelques  inadvertances 

Quas  aut  incuriafudit  , 

Aut  humuna parum  cavit  natura. 

déparent  quelques  endroits  de  ce  poè'rne  excel- 
lent. Comme  ces  taches  sont  légères  ,  qu'elles 
sont  taciles  à  enlever,  elles  disparaîtront  ,  sans 
doute  ,   dans   une  seconde   édition. 

Le  citoyen  Cournand  ,  convaincu  que  ce  n'est 
qu  en  étudiant  les  anciens  qu  on  parvient  à  les 
égaler  ,  et  quelquefois  même  à  les  surpasser  ,  a 
conçu  Is  projet  de  transplanter  sur  le  Parnasse 
français  les  fleurs  d'élite  quil  cueillera  sur  le 
Parnasse  latin.  Ce  projet  est  digne  d  un  amateur 
des  bons  principes  ,  et  qui ,  par  la  place  émi- 
nentequ  il  occupe  dans  la  littérature  ,  est  intéressé 
à  les  piop-iger. 

J'atlends  de  votre  complaisance  que  vous  me 
feiez  tenir    tout    ce   qui    paraîtra  en' ce  genre. 

Conservez-moi  ,  mon  cher  et  vieux  ami  ,  une 
amitié  qui  m  est  bien  chère.  J'ose  espérer  que 
lien  ne  pourra  jamais  en  altérer  les  douceurs  , 
puisqu  elle  est  fondée  sur  la  vertu  et  sur  la  con- 
formité de  nos  goûts  pour  les  belles-lettres. 

Signé  P.  S.  CoRMiLiOLLE  ,  tradiuUuT  de  la 
Thcbdide  de  Stace. 


Manuel  des  adjudans  généraux  et  des  adjoints 
employés  dans  Us  états  -majors  divisionnaires  des 
armées  ;  par  Paul  X'hiebault,  adjudant  ^jnéial. 
Un  vol.  in-8o  de  iS;  pages.  Prix,  2  îr. ,  et  2  Ir. 
5o  cent,  franc  de  pou. 

A  Paris ,  chez  Magimcl,  libraire  ,  quai  des  Au- 
guslins,  n"  73. 

Il  existe  peu  de  places  dans  1  armée  dont  on  ait 
moins  recherché  ,  détermine  ci  ùevclojipe  les 
devoirs  ,  que  celles  des  olhcicrs  atuclies  aux 
états-majors  :  ces  ofadciers.  et  iu.-tou:  ku»î  chets, 
sont  cependant,  après  les  généraux  commandatisV 
ceux  qui  peuvent  faire'  le  plus  de  bien  et  le  plus 
de  mal. 

Guibert ,  dans  le  a'''^  chapitre  de  son  Essai 
général  de  tactique  ^iomt  2  ,  dit,  en  pariant  des 
ctats-inajors  :  "  Détails  immenses  ,  sur  lesquels  il 
3>  n  y  a  tien  d'écrit ,  sur  lesquels  il  resie  beau- 
3'  coup  à  imaginer ,  et  presque, tout  à  réduire  en 
3>  principes,  u 

C  est  à  remplir  ce  vide  en  ce  qui  concerne  les 
çlats-majors  divisionnaires,  que  le  citoyen  Paul 
Tixiébauli  a  consacre  les  moraens  que  ses  devoirs 
militaires  et  (oujours  actits  lui  ont  permis  de 
donner  à  ce  travail. 

Il  suffira  de  parcourir  ce  Manuel,  pour  sentir 
combien  le  sujet  en  est  important  et  vaste,  ^et 
combien  il  peut  éire  utile  et  même  nécessaire  aux 
officiers  qui  sont  appelés  à  servir  dans  les  élats- 
majors. 

L'auteur  l'a  divisé  en  quatre  parties,  dont  la 
prem.iere  traite  des  divers  étals-majors  en  géné- 
jal  ;  la  seconde  ,  des  états-majors  uivisionnaues  ; 
la  troisième  ,  du  développement  des  objets  les 
plus  essentiels  dans  le  service  des  états-majors 
divibionnuircs  ;  et  la  quatrième  ,  des  peisoniies  qui 
ont  avec  les  états-majors  divisionnaires  des  rap- 
porls  plus  étroits.  C  est  en  suivant  ces  quatre 
panies  que  lauieur  trace  sommairement  et  dans 
\in  ordre  aussi  réguiier  que  saiisfesant ,  ce  qui 
concerne  1  histoire  des  états-majors,  les  attributions 
del  état-raajor-général,  lidée  quel'ondoii  selaire 
des  étals-majors  divisionnaires,  les  devoirs  que 
l'on  est  tenu  dy  rernplir,  tant  au-deliors  qu  au 
bureau,  lorsque  l'armée  est  dans  le  repos  ,  lors- 
quelle  est  en  marche,  et  lorsquelle  coinbui;  ei 
le  tout  relativement  aux  subsistances  et  distribu- 
tions ,  à  la  haute  police  ,  au,x  tournées ,  aux  dé- 
couveries ,  aux  reconnaissances,  aux  rapports  ,  à 
la  conduite  des  colonnes  ,  à  l'ordre  du  jour ,  aux 
mots  d  ordre  et  de  ralliement ,  aux  ordres  de 
mouvement,  à  la  partie  secretie  ,  à  l'historique 
de  la  division,  aux  ordonnances ,  aux  guides  , 
aux  vivandiers,  au  vaguemestre,  aux  otficiers  de 
génie  ,  aux  commandans  de  places  ,  au  com- 
mandant de  1  artillerie  ,  aux  commissaires  des 
guerres  ,  etc. 

Le  style  de  cet  ouvrage  est  trés-mérhodique  et 
en  général  tort  clair  :  ce  double  mérite  est  tout 
ce  que  Ion  a  droit  d'exiger  d'un  auteur  en  une 
matière  aussi  sérieuse  ,  et  dans  un  Ivlanuel  qui  n  a 
d  autre  but  que  finsiruclion. 
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Présidence   de   Daunou. 

Arnould,  delà  Seine.  Le  message  de  l'ancien 
directoire  exécutif  du  25  prairial  dernier  ,  portait 
à  472  millions  le  lableau  spéculatif  des  dépenses 
de  la  guerre  pour  l'an  8;  dépenses  réduites  à 
333  millions  par  le  corps  législatif.  Une  telle  laii- 
lude  dans  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
des  armées  de  la  république  ,  aurait  dû  conduire 
à  n  omeiire  dans  ce  cadre  de  notre  force  mili- 
taire .  aucunes  des  légions  qui  combattaient  si 
vaillamment  pour  l'indépendance  et  la  gloire  du 
nom  irançais.  ,„ 

Par  quel  oubli  injurieux  â  la  victoire,  l'armée 
d  Orient  se  trouve-t-elle  hors  la  ligne  des  dépenses 
nationales  pour  la  présente  année  ?  La  renommée 
qui  publie  ses  brillans  exploits  et  ses  étonnans 
saciifices  ,  s  indigne  de  ce  silence  reprouvé  par 
la  gralitude  que  nous  devons  à  des  héros ,  à  tant 
de  braves  français  actuellement  en  Egypie. 

Le  message  des  consuls  du  i3  frimaire  contient, 
citoyens  teprésentans  ,  la  proposition  formelle  de 
laire  disparaître  cette  lacune  de  notre  législaiion 
financière  ,  en  fcsant  un  fonds  annuel  de  i5  mil- 
lions, à  prendie  sur  les  contributions  levées  en 
Egypie.  Vous  apercevez  que  cette  fixaiion  n  est 
point  une  augmentaiion  de  dépenses,  puisqu  il 
s  opérera  entre  elle  et  les  recettes  faites  en  Orient , 
une  compensation  qui  rendra  nul  pour  la  France 
ce  crédit  purement  d'ordre  à  ouvrir  en  faveur 
de  larmée  d  Orient. 

Mais  en  même  tems  que  vous  établirez  celte 
communauté  de  moyens  pécuniaires  entre  le  tré- 
sor public  et  l'armée  dEgypte  ,  il  est  de  la  jus- 
tice et  de  la  reconnaissance  nationale  de  mettre 
le  ministre  de  la  guerre  à  portée  de  satisfaire 
en  France  aux  sommes  que  réclament  légiiinie- 
ment  les  militaires  et  agens  d  administraiion  r.e- 
venant  de  larmée  d  Orient,  comme  aux  secours 
quil  est  indispensablement  nécessaire  d  accorder 
aux  lemaies  dont  les  maris  sont  en  Egypte  ,  et 
qui  manquent  absolument  de  moyens  d  existence. 
À  cet  effet  ,  les  consuls  vous  proposent  d  auto- 
riser Id  trésorerie  nationale  à  tenir  à  la  disposi- 
lion  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  d  un 
million  seule-Tient  à  titre  d  avance,  et  à  prendre 
sur  les  tonds  de  l5  millions  assignés  sur  sem- 
blable somme  des  coniribudons  levées  en  Egypte. 

La  section  de  finances  vous  propose  dans  cet 
esprit  le  projet  suivant  de  résolution  : 

An.  I^"^.  Il  sera  fait  pour  l'armée  d'Orient  et 
en  I  an  8  ,  un  tonds  de  l5  millions  à  prendre  sur 
les  contributions  levées  en  Egypte. 

II.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  une  somme  d  un 
million  à  litre  d  avance  seulement ,  et  à  prendre 
sur  les  tonds  mentionnés  en  1  article  I^^. 

III.  Cette  avance  d'un  million  est  destinée  à 
payer  les  sommes  qui  peuvent  être  réclamées 
légitimement  par  les  miliiaiies  et  agens  d'adminis- 
traiion  revenant  de  l'armée  d'Orient  ,  comme 
aussi  à  satisfaire  aux  secours  accordés  aux  femmes 
dont  les  maris  sont  en  Egypte  ,  et  qui  manquent 
de  moyens  d  existence. 

Thiessé.  Citoyens  représentans,  une  loi  du  23 
floréal  an  4  ,  auiorise  les  juges  de  paix  des  pays 
infestés  par  les  rebelles  ,  à  coniinuer  provisoire- 
ment 1  exercice  de  leurs  fondions  dans  les  lieux 
où  ils  se  seront  retirés. 

La  législation  actuelle  est  muetle  à  légard  des 
tribunaux  ,  civils ,  criminels  et  cotreciionnels  ,  qui 
se  ttouveiit  dans  le  même  cas. 

Cependant ,  divers  tribunaux  correctionnels  ont 
éié  forcés  de  chercher  un  asyle  hors  des  lieux  de 
leur  éiablissement ,  et  ce  n  est  que  par  une  loi 
qu'ils  peuvent  être  investis  du  droit  accordé  aux 
juges  de  paix. 

Tels  soni  les  moiifs  du  message"  que  les  consuls 
de  la  république  vous  ont  adressé  le  8  de  ce 
mois  ,  et  par  lequel  ils  vous  proposent  de  géné- 
raliser la  loi  du  s3  floréal  an  4. 

A  ce  message  est  joint  un  rapport  du  ministre 
de  la  justice,  appuyé  de  plusieurs  pièces. 

Il  en  résulte  (jue  ,  dés  les  mois  de  thermidor  et 
f.  uciidoi  an  7  ,  le  tribunal  correciionnel  de  Segré, 
dépariemciu  de  Maine  ei  Loire  avait  éié  obligé  de 
se  rciircr  a  Angers  ,  ei  celui  de  Beaupréau  ,  même 
déparieuicni ,  à  Chollet. 

Les  Icures  adressées  au  minisire  de  lajusiice  par 
le  commissaire  du  pouvoir  exécuiit  prés  le  tri- 
bunal correciionnel  de  Beaupréau,  les  t5  et  26 
messidor,  5,  14  et  23  thermidor  dernier ,  celles 
adressées  au  même  ministre  par  laccusateur- 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Maine  ei  Loire  ,  les  iS  messidor ,  4'  jour 
complémentaire-,  10  et  19  vendémiaire  dernier, 
et  eufin    celles   adressées    à    1  accusateur-public , 


parle  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de 
Segré  ,  les  27  fructidor  et  10  vendémiaire  aussi 
dernier  .  prouvent  toui-à-la-fois  les  excès  des 
brigands  ,  la  retraite  forcé-.:  des  tribunaux  cor- 
rectionnels de  Beaupréau  et  de  Segré  ,  l'extrême 
embarras  de  ces  deux  tribunaux,  ei  le  besoin 
urgent  d'y  apporter  un  remède  efficace,  en  leur 
donnant  une  activité  légale. 

Par  un  premier  rapport  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  le  directoire  avait  fait  à  ce  sujet  un  message 
au  corps  législatif.  Une  commission  avait  éié 
nommée ,  mais  cette  nominaticfn  n'a  produit 
aiicun  résultat.  ■    ■  ■ 

Il  est  évident  que  la  loi  doit  venir  an  secours 
des  tribunaux  de  Beaupréau  et  de  Segré.  Il  y  â 
plus  :  il  convient  de  prévoir  les  événeraens  pos- 
sibles ,  et  au  lieu  de  borner  à  ces  deux  tribunau* 
la  mesure  que  leur  situation  réclame  ,  iélendic  a 
lous  les  tribunaux  civils  ,  criminels  et  correction- 
nels que  les  circonstances  pourraient  placer  dnils 
la  même  situation.'  -   '' 

Examinons  maintenant  une  question  que  n'a 
pu  résoudre  la  loi  du  23  floréal  an  4,  uniquer 
ment  faite  pour  les  jugcs-de-paix. 

1°.  Si  le  président  du  tribunal  correctionnel  n'a 
pas  été  accompagné  par  ceux  qui  1  assistaient  ordS^ 
nairement.se  fera-t-il  assister  par  les  juges-de- 
paix  ou  assesseurs  de  la  commune  dans  laquelle 
il  se  sera  retiré?  ou  ne  pourra-t-il  s  adresser  qu  à 
ceux  qui  auront  été  nommés  à  cet  effet  par  les 
consuls?  En  raisonnant  par  induction  de  la  loi 
du  23  floréal  ,  ce  dernier  parti  sem'olerait  devoir 
être  prétéré.  Car  l'article  V  de  celte  loi  porte  que  , 
si  les  assesseurs  n'ont  pas  accompagné  le  juge- 
de-paix  dans  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence  , 
le  directoire  exécutif  en  nommera  provisoirement 
pour  concourir  avec  lui  aux  actes  pour  lesquels 
leur  assistance  est  nécessaire.  D.un  autre  calé  , 
lie  parait-il  pas  plus  naturel  que  le  président  di^ 
tribunal  de  police  correctionnelle  requière  lassis- 
tance  des  juges-de-paix  ou  assesseurs  du  lieii 
même  oià  sera  sa  nouvelle  résidence  ?  D  ailleurs  , 
le  vœu  des  ariicles  169  ,  173  et  174  du  code  des 
délits  et  des  peines  sera  beaucoup  mieux  rempli, 
puisqu'ils  posent  en  principe  général,  que  c  est 
dans  la  commune  oit  siège  le  tribunal  correc- 
tionnel que  doivent  être  piis  ceux  qui  doivent 
assister  le  président:  et  loin  quil  y  ait  aucune 
raison  plausible  pour  déroger  à  celle  règle,  dans 
le  cas  particuher  où  le  président  est  obligé  de 
quitter  le  lieu  ordiiiaire  de  ses  séances  et  de  se 
fixer  provisoirement  dans  un  autre  lieu  ,  1  impor- 
tance seule  d'accélérer  plus  que  jatnais  ,  en  pa- 
reille cifconslance  ,  l'aciion  de  la  justice  doit 
suffire  pour  écarter  toute  idée  de  dérogation.  Car 
la  nécessité  d'attendre  que  les  consuls  eussent  pris 
les  renseignemens  nécessaires  à  I  efFci  de  nommer, 
et  qu'ensuite  1  arrêté  de  nomination  fût  porté  , 
expédié  et  parvenu  ,  ralentirait  inévitablement 
lexpédilion   des   affaires. 

La  seconde  question  consiste  à  savoir  quel  parti 
sera  pris,  si  les  membres  du  tribunal  civil  ou  du 
tribunal  criminel  ne  se  sont  pas  tous  retirés  dans 
le  même  lieu.  Il  paraît  juste  que  la  minoriié  soit 
tenue  de  se  rendre  où  se  trouvera  la  pluralité  : 
nous  disons  la  pluralité  .  car  il  est  possible  quil 
ne  se  rencontre  nulle  part  la  majorité  absolue. 
Il  y  a  d'autant  moins  d  inconvéniens  à  cet  égard  , 
que  s'il  s'élève  de  justes  réclamations  sur  l  endroit 
où  le  tribunal  devra  siéger  ,  une  autre  autorité 
changera  le   lieu. 

Nous  observons  en  finissant  que  ,  comme  le 
président  du  tribunal  correciionnel  est  chargé 
par  la  loi  dun  double  service,  savoir  de  la  police 
correctionnelle  en  qualiié  de  président  du  tri- 
bunal, et  de  certaines  pardes  de  la  police  judi- 
ciaire ,  ainsi  que  de  linstruction  criminelle  en 
qualité  de  directeur  du  jury  ,  il  est  indispensable  , 
afin  qu  il  ne  puisse  exister  ni  doute  ni  équivo- 
que ,  d  étendre  la  loi  du  q3  floréal  par  une  dispo- 
sition expresse  à  ces  dernières  fonctions. 

Nous  avons  pris  soin  ,  au  lieu  de  renvoyer  à 
la  loi  du  23  floréal  pour  l'exécuiion  des  aiiicies 
mainienus  ,  de  répéier  chaque  ariicle  dans  le 
nouveau  projet.  A  ce  moyen  nous  éviierons  aux 
tribunaux  la  nécessité  toujours  pénible  ,  et  quel- 
quefois dangereuse  ,  de  recourir  à  deux  lois  à 
la  lois ,  et  de  rapprocher  sans  cesse  I  une  de 
l'autre,  afin. d  être  assuré  de  ne  se  trouver  en 
contradiction   avec    aucune   des  deux. 

Art.  P'.  Dans  les  pays  infestés  par  les  rebelles, 
les  tribunaux  civils  ,  criminels  et  correctionnels 
qui  oni  été  ou  qui  seront  obligés  de  quitter  le 
lieu  ordinaire  de  leurs  séances  ,  pourront  conti- 
nuer provisoirement  leurs  fonctions  dans  la  com- 
mune où  ils  se  seront  retirés. 

La  présente  disposition  est  applicable  aux  fonc- 
tions de   directeur  du  jury. 

IL  Si  les  j  uges  civils  ou  criminels  ne  se  sont  pas 
tous  réunis  dans  la  même  commune  ,  la  minorité 
seia  tenue  de  se  rendre  où  se  trouvera  la  plu- 
ralité." 

III.  Si  les  juges  de  paix  ou  assesseurs  qui  cpti 
courent  ordinairement  avec  le  président  du  tri- 
bunal correctionnel  aux  actes  pour  lesquels  leur 
assistance  est  nécessaire  ,  ne  l'ont  pas  accompagné 


dans  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence,  il  appelera 
Ifsjugis  de  paix  ou  assesseurs  dudii  lieu  ,  cl  en 
tiis  de  besoin  ,  les  autres  niscsseui's  du  canton. 

IV.  l.e  commissaire  du  gouvernement  près  le 
Iribunnl  donnera  connaissance  à  ladministralion 
ucparlcmcniule  de  la  commune  où  ledit  tribunal 
doit  tenir  provisoirement  ses  séances.  La  nolifica- 
liou  en  sera  laile  dans  les  trois  jours  de  la  réunion 
des  membres  dudit  tribunal. 

V.  S  il  s  élevé  de  justes  réclamations  relative- 
ment à  ce  choix  ,  l'administration  départementale 
indiquera  une  autre  commune. 

VI.  Dans  tous  les  cas,  elle  fera  connaître  dans 
toute  léiendue  du  département  le  lieu  où  siège  le 
tribunal. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  à  la  commission  du  conseil  des  anciens  par 
un   messager  délat. 

Thibaut,  organe  de  la  section  des  finances.  La 
classe  de  nos  concitoyens  ,  oubliés  par  la  for- 
tune ,  a  dans  tous  les  tems  été  l'objet  de  votre 
sollicitude,  et  vous  n'avez  jamàisnégligé  l'occa- 
sion de  lui  procurer  des  secours  toutes  les  fois 
que  votre  pouvoir  oU  votre  volonté  n'a  pas  été 
cncbainée  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
vous  avez  été  souvent  placés  malgré  vous: 

La  saison  qui  commence  ,  les  besoins  qu'elle 
augmente,  la  demande  formelle  des  consuls, 
votre  amour  pour  I  humanité  souffrante  ,  tout 
vous  fait  un  devoir  de  statuer  prompiement  sur 
un  objet  aussi  intéressant. 

L'inégalité  des  fortunes  est ,  dans  l'ordre  de  la 
civilisation  ,  le  résultat  inévitable  de  linégalité 
des  talens ,  de  l'industrie  et  de  la  conduite  ,  ainsi 
que  du  hasard  des  successions  et  des  alliances. 
On  ne  pourrait  détruire  cet  état  de  choses  ,  sans 
anéaniir  toute  propriété  et  renoncer  aux  produc- 
tions de  la  terre  ,  des  arts  et  des  méners  ,  réduire 
tous  les  hommes  à  s'arracher  par  la  violence  les 
seuls  objets  que  la  terre  produirait  spontanément, 
ce  qui  se  bornerait  aux  herbes  que  paissent  les 
animaux ,  et  aux  glands  des  forêts.  Il  faudrait 
consentir  à  tarir  Tes  sources  de  lindustrie ,  para- 
liser  toutes  les  spéculations  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Alors  le  corps  politique  serait  sans 
force  et  sans  vie  ,  le  territoire  serait  sans  défen- 
sive ;  il  -n  existerait  plus  de  société  entre  les 
hommes.  C'est  à  cet  état  de  dégradation  que  nous 
aurait  conduit  une  législation  que  vous  avez  pros- 
crite, et  dont  les  effets  ont  été  si  funestes  à  la  pros- 
périté publique. 

Mais  ,  s'il  y  a  inégalité  dans  les  fortunes  ,  il 
y  a  ,  par  une  suite  nécessaire  ,  inégalité  dans  les 
dépenses.  C'est  à  la  sagesse  du  législateur  à  cher- 
cher ,  dans  les  jouissances  des  riches,  des  moyens 
de  subvenir  aux  besoins  des  pauvres,  sans  que 
les  premiers  aient  le  droit  de  se  plaindre. 

Tel  est  1  impôt  sur  les  consommations  :  il  est 
en  quelque  sorte  libre  et  volontaire  ,  mais  sur- 
tout propordonné  aux  facultés  de  ceux  qui  le 
paient. 

Telle  est  en  général  la  nature  des  contributions 
indirectes;  lorsqu'elles  sont  sagement  établies  , 
elles  n'appauvrissent  pas  les  citoyens  qui  s'y  sou- 
mettent ;  nulle  rigueur  à  exercer  pour  les  recou- 
vremens  ;  elles  sont  calculées  d  avance  ,  et  en- 
trent toujours  dans  le  prix  de  la  chose  achetée 
ou  vendue  ,  et  ,  en  dernière  analyse  ,  elles  sont 
supportées  par  ceux  qui  en  demeurent  proprié- 
taires. Ces  vérités  ont  été  trop  long-tems  mécon- 
nues par  ces  écrivains  qui  ,  regardant  les  pro- 
priétés foncières  comme  les  seules  richesses  d  un 
état  ,  ne  cherchaient  que  dans  leur  produit  les 
moyens  d'acquitter  les  charges  pubhques.  Le 
progrès  des  humains  sur  la  véritable  économie 
pohdque  ,  doit  changer  les  idées  ,  et  l'expérience 
en  a  démontré  la  nécessité  ,  puisqu  il  est  reconnu 
qu'en  France  la  contribution  foncière  est  exces- 
sive, et  ne  pourrait  pas  être  augmentée  sans  por- 
ter le  dernier  coup  à  l'agriculture  ,  sur-tout  dans 
l'état  actuel  des  choses,- 

Les  consuls  vous  demandent  d'examiner  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'assujettir  au  droit  d'octroi  le 
cidre  ,  le  poiré  ,  la  bierre  ,  ainsi  que  l'orge  qui 
sert  à  sa  fabrication  dans  la  commune  de  Paris. 
Mais  le  cidre  étant  la  boisson  presque  ordinaire 
de  la  classe  la  moins  fortunée  ,  nous  avons  cru 
devoir  vous  proposer  de  le  laisser  entrer  dans 
Paris  sans  le  soumettre  à  aucun  droit  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  du  poiré,  qui  sert  à  couvrir  la  fraude, 
parce  qu'il  est  souvent  difficile  de  le  disdnguer 
des  vins  de  médiocre  qualité. 


3io 

Il  est  juste  aussi  qu'en  établissant  le  droit  sur  la 
bierre  qui  entre  dans  Paris,  on  ne  donne  pas 
trop  d  avantage  à  celle  qui  s  y  brasse  dans  ses 
murs  ,  parce  que  l'équilibre  serait  rompu  ;  mais 
au  lieu  de  recherches  ou  de  visites  ,  il  a  paru 
plus  simple  et  plus  conforme  aux  principes  ,  de 
taire  peser  le  droit  d'octroi  sur  l'orge  ,  qui  est 
uniquement  destiné   à    sa  fabrication. 

Cette  extension  est  extrêmement  légère  ,  et  ne 
suffirait  pas  sans  doute  aux  besoins  pour  les- 
quels on  la  léclamc. 

Les  consuls  vous  demandent  encore  une  légère 
augmentation  sur  les  droits  établis  tant  en  vertu 
de  la  loi  que  nous  vous  proposons  ,  qu'en  exé- 
cution de  celle  du  97  vendémiaire  an  7.  L'emploi 
des  fonds  qu'elle  produira  a  une  destination 
sacrée  :  du  travail  aux  hommes  valides  ,  et  des 
ahmens  à  ceux  ^que  leur  âge  ou  leurs  infir- 
mités mettent  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur 
subsistance. 

C'est  ainsi  que  les  liens  de  la  société  se  res- 
serrent ,  et  que  1  indigent  ne  voit  plus  un  ennemi 
dans  celui  que  la  fortune  a  favorisé. 

Mais ,  citoyens  représenlans ,  vous  desirez  ,  sans 
doute  ,  que  les  bonifications  qui  vont  s  opérer  sur 
les  produits  de  l'octroi  ,  ne  soient  pas  détournées 
pour  un  usage  étranger  à  leur  destination,  et  ce 
désir  bien  légitime  doit  faire  naître  en  vous  celui 
de  connaître  les  rentrées  qui  se  sont  effectuées 
pendant  l'an  7   et  l'emploi  qu'on  en  a  fait. 

Le  droit  d'octroi  a  été  établi  pour  la  commune 
de  Paris  par  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7.  Le 
recouvrement  a  commencé  le  1"  brumaire  de 
la  même  année.  Les  11  mois  ont  donné  brut 
7,006,984  fr. 

Les  frais  de  régie  ,.  de  premier  établissement  1 
réparation  des  bàtimens  abandonnés  depuis  9  ans 
et  clôture  provisoire  desanuts  ont  été  réglés  à  huit 
centimes  pour  fr.  ,  qui ,  pour  7  millions  ,  forme 
un  total  à  déduire  de  560,432  fr.  ,  ce  qui  donne 
un  reste  de  6,446,552  fr. 

Cette  somme  devait  être  employée  de  préfé- 
rence à  élever  les  enfans  de  la  patrie  et  à  sou- 
lager les  malheureux  dans  les  asyles  de  charité. 
Le  reste  devait  servir  de  supplément  aux  centimes 
additionnels  établis  pour  acquitter  les  charges 
locales. 

Mais  ,  citoyens  représenlans  ,  pendant'  le  cours 
de  l'an  7,  l'administration  du  département  de  la 
Seine  n'a  point  fait  payer  de  centimes ,  et  semble 
en  avoir  fait  remise  aux  contribuables.  Il  est  ré- 
sulté Je  cette  négligence  ou  de  cet  abus  d'au- 
torité ,  1°.  que  le  patrimoine  des  pauvres  a  été 
employé  à  des  objets  auxquels  il  ne  devait  servir 
que  subsidlairement,  et  peut-être  pas  du  tout. 

i°  Qu'il  s'est  ouvert  un  déficit  considérable  au 
moyen  duquel  les  fonctionnaires  publics  et  les 
employés  n'ont  pas  été  payés  ; 

3°  Que  ce  déficit  devant  nécessairement  aller 
en  croissant,  le  mouvement  administratif  et  judi- 
ciaire se  serait  arrêté;  les  malades  seraient  raoris 
dans  les  hospices  faute  de  secours  ;  le  méconten- 
tement serait  devenu  général,  et  les  auteurs  en 
auraient  profité  pour  accuser  ceux  qu'ils  ne 
croyaient  pas  à  la  hauteur  de  leur  patriorisme. 
Telle  est  la  démagogie  en  délire.  iNous  avons 
pensé  qu'il  fallait  enfin  connaître  les  dépenses 
municipales  et  communales  de  Paris,  et  les  moyens 
jusqu'ici  employés  par  l'administration  pour 
les  diminuer;  le  nouvel  ordre  de  choses  y  con- 
tribuera ,  sans  doute. 

On  peut  évaluer  par  aperçu,  et  d'après  des 
renseignemens  pris  sur  cet  objet,  les  dépenses 
dont  je  viens  de  parlera  11  millions  par  an.  Tandis 
que  les  recettes  ne  s'élèvent  gueres  au-dessus  de 
7    millions. 

Il  est  iudispensable  de  faire  disparaître  cette 
différence  ;  le  moyen  le  plus  facile  pour  y  par- 
venir ,  c'est  de  diminuer  les  dépenses  ;  celles  des 
douze  municipalités  sont  de  800,000  francs  ;  celles 
du  bureau  central  sont  indéterminées  ;  les  besoins 
des  hospices  sont  plus  connus  ;  il  s'agit  de  régler  , 
par  mois  ,  une  somme  fixe  pour  leur  entretien  , 
pour  les  secours  à  domicile  ,  et  pour  les  maisons 
de  détention.  Cette  somme  une  lois  arrêtée  ,  l'ex- 
cédent des  produits  de  1  octroi  serait  employé  à 
l'acquit  des  charges  locales;  mais  c'est  au  pouvoir 
exécutif  à  faire  ce  règlement;  voici  le  projet  de 
résolution  que  la  section  des  finances  m'a  chargé 
de  vous  présenter: 

Art.  I".  Il  est  établi  un  droit  d'octroi  d'un  franc 
par  hectolitre  de  bierre,  de  3    francs  par  hecto- 


litre de  poiré  ,  et  de  5o  cent,  par  hectolitre  d  orge 
en>rani  dans  la  commune  de  Paris. 

II.  Il  sera  ajouté  2  décin.es  par  franc  au  droit 
d'octroi  établi  pour  l'entrciien  de  la  cuiiimuu,; 
de  Paris. 

III.  Tous  les  objets  soumis  au  droit  d'octroi  à 
leur  entrée  dans  la  commune  de  Paris  ,  et  qui  ne 
seront  pas  déclarés  avant  leur  introduction  ,  se- 
ront saisis  en  mis  en  dépôt. 

IV.  Les  objets  saisis  et  déposés ,  en  vertu  de' 
l'article  précédent,  ne  seront  rendus  au  proprié- 
taire ou  conducteur,  qu'après  qu'ils  auront  payé, 
en  forme  d'indemnité  envers  les  pauvres  ,  unç 
somme  égale  à  la  valeur  des  objets  saisis. 

V.  En  cas  de  non  paiement  de  l'indemnité  dont 
il  est  fait  mention  dans  l'article  précédent,  après 
l'expiration  d'une  décade  pour  tout  délai  ,  les 
régisseurs  de  l'octroi  feront  vendre  à  l'enchère  les 
objets  saisis.  Le  prix  provenant  de  cette  vente  , 
déduction  faite  des  frais  ,  sera  partagé  entre  les 
hospices  et  les  employés  des  bureaux  où  la  saisie 
aura  été  faite. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du    17  frimaire. 
Présidence    de    Lebrun. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

ChatVf-Lafosse  communique  une  adresse  de  1^ 
comrnission  administrative  des  hospices  civils  de 
la  comrnune  de  Caen.  Les  administrateurs  ,  eu 
applaudissant  aux  journées  des  18  et  19  bru- 
maire ,  se  féhcitent  de  ce  qu'elles  vont  enfin  mettre 
un  terme  aux  longues  réactions  qui  depuis  trop 
long-tems  couvrent  la  France  de  sang  et  de 
deuil. 

Caitlemer  fait  également  lecture  d'une  adresse 
des  administrateurs  municipaux  d'Avranches  , 
département  de  la  Manche.  Achevez  votre  ou- 
vrage, y  est-il  dit  ;  secondez  par  un  gouverne- 
ment tout  dévoué  à  concourir  à  cette'  gloire 
immortelle  ;  faites  triompher  ,  assurez  invaria- 
blement les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  la 
liberté  ,  l'égalité  et  la  république  ;  que  la  paix 
intérieure  et  extérieure  soit  le  premier  objet  de 
votre  sollicitude  ,  et  la  France  bénira  le  jour  oà 
vous  fûtes  appelés  à  faire  son  bonheur.  : 

L'administration  centrale  du  département  des 
Côtes  du  Nord  ;  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  l'arrondissement  de  Strasbourg  ,  et 
le  corps  des  officiers  de  la  garde  nationale  du 
canton  dé  Crepy  ;  les  administrations  municipale» 
des  cantons  de  la  Ferlé  Gaucher  ,  de  Douzy  , 
département  de  la  Nièvre  ;  de  Quincy  ,  dépar- 
tement du  Doubs,  de  Turnhout ,  département 
des  Deux-Nethes  ;  de  Bourmont ,  département 
de  la  Haute-Marne  ;  de  Liège  ,  d'Arles  .  de  Ce^-^ 
nay  ,  de  Veubles  ,  de  Mayenne ,  et  de  Moulin.s- 
Lamarche  ,  applaudissent  également  à  la  révolu- 
tion de  brumaire. 

Sédillez  résume  son  rapport  sur  la  résolulioQ 
quî  a  pour  objet  d'adopter  définitivement  le 
mètre  et  le  kilogramme  adoptés  par  l'institut 
national  ,  et  de  frapper  une  médaille  pour  trans- 
mettre à  la  postérité  lopérauon  qui  lui  sert  de 
base. 

Après  quelques  légers  débats  ,  la  résolution  est 
rejetée. 

ERRATA. 

Dans  le  n°  d'hier  ,  2'  page,  2^  colonne  ;  article 
du  général  Lafayette  ;  au  lieu  de  [Fontenoy , 
près  Chaulmes  ,  département  de  Seine  et  Oise, 
lisez  :  Fonienay  ,  près  Chaulmes  ,  département 
de  Seine  etMarne. 

Ibid,  Dans  le  fragment  de  vers  sur  St-Claude, 
pas   ton    malheur  flétri ,    /î'jez  ;  par  ton  malheur. 

—  Dans  les  fmurs  entr  ouverts  ,  lisez  :  dans  tes 
murs  ,  etc. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr. 

Tiers  consolidé ' 20   ir.  aS  <:- 

Bons  deux  tiers 1   ft.  sg  c. 

Bons   un  quart n   fr.   75  c. 

Bons  d'arréragé 85  Ir. 


L'abonnement  te  fait  à  Parii  ,  rue  des  Poitevins ,  n°.  18  ,  Le  prix  est  de  |5  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  six  diois  ,  et  100  franc»  pour  t' 
On    oe  s'abonne   qu'au    commencement  de  cliaqoe  mois. 

Il  faut  adresser  le»  lettres  et  largcni  ,  franc  de  port ,  au  cit.  AG43SE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  fautcomprendre  daus  les  envi 
fZf    où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départcmcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoin, pour  plus  desûreti,  décharger  celles  qui  renfermeotdes  valeui  I, et  adresser  toulcequi  concerue  la  re'daction  de  la  feuille,  au  réda 
Poi  te  vins,  n»  (3,  depuis  oeuf  heures  du  ma  tin  Jusqu'à  cinq  beure  s  du  soir,  ^ 


APariîjde  l'imprimerie    du  citoyen  Agassc     propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n"  i2. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


JV°  79. 


Noniâi\,tit^  fiimaixe  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


p  o  L  I  T  I  Q  u  E^:; 

A  N  G  L  E  T  E  R  R  £.'■  "^/^ 

Londres  ,  le  i''  frimaire. 

JLiE  rapport  du  général  russe^  Stessan  sur  l'afEiire 
de  Berghen  ,  est  contredit,  (otmelleinent  par  tous 
les  officiers  anglais  distingués  par  leur  rang  et 
leur  caractère  ,  qui  sont  revenus  de  la  .r^alheu- 
reuse  expédition  de  Hollande.  ,.,,    .  , 

L'ambassadeur  de  Russie  ,  baron  de  Rrtlaene  , 
arrivé  dernièrement  de  Copenhague  à  Berlin  ,  en 
m   parti  presqu'aussitôt  pour  Dresde.  ' 

Le  conseiller  privé  de  Schulz  ,  ambasiadeur  de 
Prusse  près  le  cercle  de  Basse-Saxe,  est  de  retour 
à  Hambourg. 

On  sait-  que  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  a  traité 
avec  le  gouvernement  anglais  ,  pour  que  les  in- 
surgens  irlandais  ,  condamnés  à  la  déportation  , 
lui  lussent  envoyés.  Quatre  cents  de  ces  malheu- 
reux qui  ont  mieux  aimé  aller  en  Prusse  qu  à 
Bolany-Bay  ont  été  transportés  à  Embden.  Ils  sont 
incorporés  dans  les  règimens  prussiens.  On  a  égard 
'  dans  la  disiribulibn  qui  s  en  fait ,  aux  lalens  et 
à  la  profession  des  rndividus.  Les  tisserands  sont 
placés  dans  les  régimens  de  la  Silésie  ,  pays  où 
il  se  fait  une  récolte  considérable  et  un  grand 
commerce  de  lin.  Celle  disposition  fait  1  élo'j;e 
du  roi  philosophe  ,  qui  sait  que  le  vrai  moyen 
de  faire  aimer  le  gouvernement ,  quel  qu'il  soit , 
deshommesmêmes  qui  chérissent  le  plus  la  liberté, 
est  de  les  rendre  heureux  ,  et  de  leur  assurer  au 
moins  la  liberté  individuelle.  Il  est  évident  que 
Frédéric  ne  redoute  pas  l'influence  des  principes 
que  professent  les  insurgens  d  Irlande  ;  principes 
qui  font  trembler  nos  ministres  jusque  dans  leurs 
palais. 

Notre  cabinet  n'a  pas  su  profiter  de  la  terrible 
Jeçon  donnée  à  la  France  ,  au  tems  de  la  révoca- 
tion de  ledit  de  Nantes.  Leur  système  de  pros- 
cription tend  directement  à  appauvrir  nos  manu- 
factures ,  en  poussant  nos  manuiacluriers  sur  une 
terre  étrangère  où  ils  sont  accueillis  avec  empres- 
sement,  et  dans  laquelle  ils  portent  ,  en  échange 
de  l'hospitalité  qu'ils  reçoivent  ,  leur  industrie  , 
avec  tous  les  avantages  qu'elle  peut  procurer  au 
pays  qui  les  adopte.  C'est  ainsi  que  lAllema^ne 
et  la  Grande-Bretagne  elle-même  ont  su  mettre  à 
profit  la  faute  politique  la  plus  grande  que  la 
tuperstidon  ait  jamais   fait   commeitre. 

C  est  avec  douleur  que  nous  apprenons  que  la 
fièvre  jaune  a  recommencé  ses  ravages  dans  la 
Caroline.  Il  y  meurt  tous  les  jours  beaucoup  de 
monde.  Puissent  ces  rapports  être  exagérés  ,  ou 
même  entièrement  taux  ! 

On  a  craint  que  la  peste  qui  ravage  les  côtes 
d'Alrique  ,  n'eût  été  apportée  ici  par  des  bâtimens 
arrivés  du  Levant.  On  avait  même  publié  que  le 
gouvernement  avait  donné  des  ordres  pour  que 
plusieurs  de  ces  bâtimens  fussent  brûlés.  Ces  bruits 
sont  destitués  de  fondement.  Ils  ont  été  répandus 
par"  la  malveillance  pour  augmenter  1  inquiétude 
et  le  mécontentement. 

Les  gouvernemens  '  français  et  batave  sont 
tombés  d'accord  que  des  8,000  prisonniers  qui 
doivent  être  rendus  ,  conformément  à  la  capitula- 
tion entre  le  duc  d'Yorck  et  le  général  Brune  , 
il  y  aurait  6,5oo  français  et  i,5oo  bataves.  C'est  le 
capitaine  Swinburne  ,  arrivé  ici  le  3  brumaire  , 
qui  a  apporté  cette  nouvelle.  On  remarque  ,  avec 
beaucoup  de  surprise,  que  les  agens  français, 
chargés  de  lexécution  de  cet  article  de  la  capi- 
tulation ,  donnent  la  préférence  aux  soldats  sur 
les  marins  ,  et  cela  d'après  des  ordres  particuliers 
de  leur  gouvernement. 

Le  même  capitaine  Swinburne  est  porteur  de 
proposiiions  faites  par  le  gouvernement  français 
pour  l'échange  du  général  anglais  Down  et  du 
général  russe  Hermann  ,  contre  les  généraux 
CoUi  ,  Grouchi  et  Perignon  ,  auxquels  on  ajoute 
le  commander   Dolomieu. 

On  assure  que  le  citoyen  Niou  ,  agent  de 
la  France  pour  l'échange  des  prisonniers  de 
guerre  ,  est  continué  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  le  nouveau  gouvernement  ne  voulant  pas 
employer  le  citoyen  Duval  ,  nommé  pour  rem- 
placer Niou. 

Arthur  0-Connor  est  toujours  au  fort  George 
en  Ecosse.  Son  épouse  est  allée  partager  sa  cap- 
tivité avec  ses  ses  trois  enfans.  On  croit  que 
Napper-ïandy  sera  transféré  dans  la  même  pri- 
son. 11  avait  été  dit  que  cet  infortuné  avait  cher- 
ché à  terminer,  par  le  poison,  sa  vie  et  ses 
malheurs;  mâii  la  dernière  malle  arrivée  dç  Dublin 


n'a  pas  confirmé  cette  nouvelle.  D'autres  racon- 
tept  que  Napper-Tandy  a  adopté  1  habit  ecclé- 
siastique-; d  OB  ils  concluent  qu'il  est  dans  1  m- 
tentiou  dç  réclamer  le  privilège  clérical. 

L'amiral  Stô.rry  ,  qui  commandait  la  flotte  hol- 
landaise dans  le  Texel  ,  est  arrivé  à-  'Varmouth 
le  3  frimaire.  Sachant  que  le  gouvernement  ba- 
tave avait  donné  des  ordres  pour  son  arrestation  , 
il  s'étai-t  liais  sous  la  protection  de  1  amiral  Mit- 
chell. 

V Ariane  etVAsie  sont  arrivées  le  3  à  Depifort 
avec  le  reste  de  nos  malades  et  de  nos  blessés  en 
Hollande. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

JVice ,     le    8  frimaire. 

L  ARMEE  avait  consommé  les  vivres  qu'on  ré- 
servait à  Coni  en  cas  de  siège.  Pour  approvi- 
sionner ,  on  a  été,dans  la  dure  nécessité  de  faire 
sortir  une  grande  partie  des  habitans.  On  n'a 
excepté  que  deux  individus  par  famille.  La  place 
est  en  état  de  soutenir  un  siège  de  quatre  à  cinq 
mois  :  la  garnison  ,  sans  être  nombreuse  ,  suflit 
poiir  le  service  de  la  place.  On  a  tout  lieu  de 
croire  qu'elle  tiendra  tout  l'hiver,  si  toutefois  on 
ne  force  pas   l'ennemi  à  lever  jle   siège. 

Le  quartier  -  général  de  l'armée  est  à  Pietra  ; 
8000  hommes  de  nos  troupes  occupent  le  col 
de  Tende  ;  d'autres  corps  de  troupes  françaises 
occupent  le  col  de  Tanardo  ,  de  ïaoarello  ,  le 
pont  de  Nava  ,  5aint-Bernard  ,  Saint-Ja.:ques  , 
IMontenotte,  Sasselle  ,  Campo-Fredde  ,  et  les 
hauteurs  de  Gavi.  Les  positions  de  cette  ii^ne 
sont  très-fortes  ,  et  couvrent  Gênes  et  toute  la°ri- 
viere  du  Ponent  jusqu'à  Nice. 

Nous  attendons   ici  le  général  Championnet. 

Les  troupes  françaises  qui  occupent  le  col 
de  'Tende  ,  ont  ces  jours  derniers  fait  une  in- 
cursion,   et   ont  passé  jusqu'à   Robilante. 

Nous  recevons  de  la  rivière  du  Levant  la  nou- 
velle que  2000  hommes  de  troupes  autrichiennes 
qui  avaient  débarque  à  Sestri ,  ont  été  entiè- 
rement battus. 

Les  secours  que  nous  recevons  de  l'intérieur 
de  la  France  ,  les  espérances  que  le  nouvel  ordre 
de  choses  fait  concevoir  à  l'armée  ,  enfin  la  sur- 
veillance qu  on  exerce  ,  ont  mis  un  terme  à  la 
désertion  quin'éiait  devenue  si  grande  dans  ces 
derniers  tems  ,  que  parce  que  les  soldats  étaient 
souvent  sans  pain  et  sans   ressources. 

Un  dé.'achemeift  de  troupes  autrichiennes  qui 
a  fait  une  incursion  dans  la  commune  d'Issola  , 
limitrophe  de  notre  département  et  du  Piémont  , 
a  fait  prisonnière  la  brigade  de  gendarmerie  de 
cet  endroit. 

Nous  apprenons  de  Rome  que  le  nouveau  gou- 
vernement établi  dans  ce  pays,  a  obligé  ,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  les  juifs,  de  reprendre 
et  porter  à  leur  chapeau  le  ruban  jaune  qui  ser- 
vait à  les  distinguer  des  catholiques. 

Les  insurgés  romains  donnent  de  grandes  in- 
quiétudes aux  napolitains.  Le  peu  de  discipline 
qu'ils  observent  tente  les  soldats  napolitains  qui , 
encore  plus  que  les  autres  soldats  ,  sont  naturel- 
lement disposés  à  secouer  toute  gêne,  et  à  prendre 
le  paru  qui  leur  promet  le  plus  d'argent  ,  de 
pillage  et  de  jouissances.  Aussi  400  soldats  napo- 
litains ont-ils  déserté  le  même  jour  avec  leurs 
officiers  ,  pour  se  joindre  au  corps  des  insurgés 
romains  commandés  par  Fri  Diavolo. 

On  porte  à  60  mille  hommes  l'armée  autri- 
chienne qui  occupe  les  deux  rives  d'Astura.  Il 
en  a  été  détaché  un  corps  qui  s  est  porté  dans 
les  environs  d'Yvrea  ,  pour  observer  les  mou- 
vemens  des  troupes  françaises  placées  à  Suze  et 
dans  le  val  d'Aost. 

Strasbourg,  le  12 frimaire. 

La  gazette  du  Nord  annonce  que  Louis  X'VIII, 
las  d'attendre  l'effet  des  promesses  de  Paul  I"  , 
lui  a  écrit  pour  se  plaindre  de  l'abandon  dans 
lequel  on  le  laisse  ,  et  pour  lu»  déclarer  que  si 
l'empereur  de  Russie  ne  lui  fait  point  avant  peu 
un  traitement  plus  conforme  à  son  rang  ,  il  ac- 
ceptera les  offres  que  lui  a  faites  l'année  dernière 
le  roi  d'Angleterre,  de  p.asser  dans  cette  île. 

A  'Vienne  ,  on  parle  beaucoup  d'une  mésintel- 
ligence entre  Paul  et  François  ,  et  du  mécon- 
tentement que  la  conduite  de  la  maison  d'Au- 
triche cause  au  gouvernement  britannique. 

On  attendait  dans  cette  ville,  à  la  fin  de  bru- 
maire, un  envoyé  extraordinaire  de  la  cour  de 
Berlin. 


La  nouvelle  du  départ  des  russes  se  soutient 
toujours.  On  dit  même  que  leurs  généraux  ne 
sont  pas  sans  inquiétude  sur  les  lumières  que  les 
soldats  Ont  puisées  dans  les  contrées  qu'ils  étaient 
chargés  d'affranchir  ,  et  qu'ils  craignent  que 
1  approche  des  français.a'ait  communiqué  à  leuis 
soldats  le  mal  de  l'indépendance. 

Voici  une  lettre  qui  prouve  que  la  mésintelli- 
gence entre  le  générai  Massena  et  le  directoire, 
helvétique  n'était  point  aussi  grande  qu  on  lavait 
répandue  ,  et  que  si  le  général  a  employé  des 
inesures  de  rigueur  pour  ie  recouvrement  de 
l'emprunt  forcé  ,  il  l'a  fait  contre  son  gré. 

Massena,  général  en  chef,  au  directoire  executif  de 
la  république  helvétique.  —  Au  quartier-général  de 
Lenzbourg ,  le  4' jour  complémentaire  an  7. 

Citoyens  directeurs  .je  m'empresse  de  répondre 
à  votre  lettre  du  17  septembre.  Elle  contient  des 
plaintes  sur  les  charges  excessives  qui  portent  sur 
le  canton  de  Bâie  ,  à  raison  des  fournitures  quil 
lait  aux  troupes  qui  y  sont  cantonnées  ,  et  à 
celles  de  passage  ;  votre  correspondance  depuis 
quelque  tems  reriferme  des  plaintes  semblables 
sur  la  position  de  l'Helvètie  en  générai  ,  et  des 
reproches  sur  ce  qu'on  ne  fait  rien  pour  acquitter, 
au  moins  en  partie,  les  dépenses  eonsidéiables 
qu'occasionne  larmèe  française. 

Il  devient  nécessaire  ,  citoyens  directeurs .  que 
je  m'explique  franchement  avec  vous  à  cet  é^ard  , 
et  je  commence  par  convenir  que  vous  avez  fait 
tous  les  sacrifices  possibles  pour  aider  l'armée; 
que  les  dettes  que  nous'  avons  contractées  re- 
posent sur  ce  que  les  engageraens  entre  gou- 
vernemens  peuvent  avoir  de  plus  sacré.  D'après 
cette  opinion*,  j'ai  fait  auprès  du  gouvernement 
français  les  démarches  les  plus  actives  et  les  plus 
suivies  pour  obtenir  de  lui  d'assurer  tous  les 
services  de  l'armée  ,  d  acquitter ,  au  moins  en 
partie,  les  avances  faites  par  IHelvétie.  En  ce 
moment  j'ai  auprès  de  lui  un  officier  de  mon 
état-major  chargé  de  lui  représenter  nos  besoins 
et  d'obtenir  des  secours.  J  attends  tout  de  mes 
pressantes  sollicitations. 

Dans  une  pareille  position,  que  puis-je  f»ire, 
citoyens  directeurs  ?  Je  n'ai  aucuns  moyens, 
I  aucuns  fonds  à  ma  disposition  ;  si  j'en  avais 
je  m'empresserais  d'y  comprendre  vos  fourni- 
tures; jusques-là  je  ne  peux- que  rendre  jusdce 
à  l'empressement  avec  lequel  on  les  a  faites  ,  et' 
à  la  légitimité  de  vos  réclamations;  je  suis  étran- 
ger à  tout  le  reste.  • 

Comme  général  ,  je  ne  peux  sacrifier  les  inté- 
rêts majeurs  qui  me  soct  confiés  à  des  considé- 
rations particulières  ;  je  dois  conserver  et  dé- 
fendre mes  positions  ;  le  salut  de  IHelvétie  est 
lié  à  cette  défense.  Je  né  peux  donc  que  gémir 
sur  les  maux  dont  il  ne  m'appartient  pas  de 
tarir  la  source  ,  et  auxquels  le  gouvernement 
français  seul  peut  remédier  en  nous  envoyant  de 
puissans   secours. 

J'ai  lieu  de  croire  .  citoyens  directeurs  ,  que 
ces  secours  arriveront  ;  enfin  ,  je  fais  pour  y 
parvenir  tout  ce  que  vous  pouvez  attendre  de 
moi  :  j'ai  l'espérance  aussi  que  ;  pénétrés  de 
cette  vérité  ,  vous  ne  vous  appesantirez  plus  avec 
moi  sur  des  maux  dent  je  suis  parlaiiement 
instruit,  que  je  cherche  à  diminuer,  mais  qui 
ne  pourront  finir,  je  le  répète  ,  que  par  l'in- 
tervention  de  mon   gouvernement. 

Je  fais  passer  copie  de  cette  lettre  au  direc- 
toire français  et  au  ministre  de  la  guerre. 

La  bonne  intelligence  ne  cesse  point  de  régner 
entre  la  Prusse  et  la  république  française.  On  vient 
d'en  avoir  une  nouvelle  preuve  dans  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Schiaden,  général  au  service  du 
roi  de  Prusse  ,  d'un  cartel  par  suite  duquel  les 
généraux  des  deux  puissances  ,  ainsi  que  ceux 
des  troupes  bataves,  se  rendront  réciproquement 
leurs  déserteurs. 

Il  est  déjà  arrivé  à  Mayence  dix  mille  hommgSs, 
venant  de  Hollande  ;  on  en  attend  encore  uQj 
pareil  nombre.  Une  partie  des  troupes  déjà  arri- 
vées va  ,  dit-on  ,  se  porter  sur  les  paysans  com- 
mandés par  le  baron  d  Albini  ,  qui  inquiète 
1  armée  du  Rhin  sur  ses  derrières  et  sur  so:\  flanc 
gauche. 

Le  citoyen  Mallarmé,  délégué  des  consuls  ,  est 
arrivé   ici. 

Le  bruit  court  que  le  10  il  y  a  eu  une  alFaire 
sur  la  rive  droite  du  Necker  ,  aux  environs  de 
Hirschorn  ,  entre  nos  troupes  et  les  paysans  ■ 
mayençais.  Beaucoup  de  ceux-ci  ont  été  tués  ,  et 
dautres  faits  prisonniers  ,  ont  été  conduits  à 
Mauheim.  On  ajoute  que  le  lendemain  Starray 
ayant  Tinenè  des  renforts  aux  autrichiens,  a  atta 
qué  l'armée  française  et  la  forcée  à   lever   de. 


nouveau  le  siège  (le  ;PtiUjiisbt>urg.  liarrfiée  'a 
repris  la  posiliqn  conçehiré'è  qu'elle  otcupa'it.il'- 
y  a  quelque  lems  ,  en -deçà  de  Biuchsal  ;  elle 
appuie  sa  gauche  au  Necker.  au-dessus  de 
Hcidelbeig  :'le  centre  esi  placé  à  Wisloch  et  eu 
avant  de  Schwclzingen  ;  1  aîle  droite  tOucll,e  '.au 
Rhin  ,  au-dessus  de  Ketsch. 

Brest,  le  7  frimaire. 

Lt  cemmandant  des  armes   et  Vordonnattur    de   la 
marine  ^  aux  consuls  de  la  république  Jranqaise. 

Citoyens  consuls, 

Aussi-tôt  que  le  ministre  de  la  marine  nous  a 
transm/s  voire  énergique  et 'consolante  procla- 
lîiaiion  aux  français,  nous  nous  sommes  empres- 
sés de  lui  donner  la  plus  grande  publicité  dans 
le  port  et  sur  les  vaisseaux,  de  l'armée. 

Aujourd'hui  même  les  officiers  civils  et  mili- 
taiTes  ,  lés  troupes  ,  les  marins  et  les  ouvriers 
de  l'arsenal  ont  .  au  nombre  de  3o  mille  ,  prêté  , 
d'un  concert  unanime  ,  le  serment  soiemnel  de 
fidélité  et  de  dévouement  à  la  défense  de  la 
patrie. 

C'est  à  votre  courage  généreux,  citoyens  con- 
suls ,  c  est  à  la  sagesse  des  mandataires  demeurés 
fedelles  à  la  cause  sacrée  du  peuple  français,  que 
nous  devons  l'anéantissement  des  ennemis  de  la 
chose  publique  :  leur  défaite  est  celle  de  toutes 
les  factions  ,  et  la  félicité  générale  est  votre 
ouvrage. 

Nous  vous  renouvelions  ici  l'expression  de 
nos  sermens,  de  nos  vœux,  et  de  1^  volonté 
ferme-  où  nous  sommes  ,  de  concourir  sans 
relâche  avec  vous  à  l'allermissement  de  la  répu- 
blique ,  et  aux  progrès  de  la  prospérité  na- 
tionale. 

Signé  ,   MoRARD  Deheille  ,  Najac. 


Paris ,  le  \%  frimaire. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  police 
générale  de  la  république  ,  aux  administrateurs 
du  bureau  central  de  Paris.  —  Paris-,  le  iS  fri- 
maire .,  an  8  de  la  république  une  et  indisisible. 

Vous  me  demandez  ,  citoyens,  quelle  doit  être 
la  règle  de  votre  conduite  à  l'égard  des  étrangers 
réfugiés  à  Paris  ;  je  vais  vous  la  prescrire. 

La  première  mesure  que  vous  avezà  prendre, 
est  d  examiner  avec  attention  les  droits  que  chacun 
de  ces  étrangers  peut  avoir  à  la  protection  du 
gouvernement. 

Leur  état  politique  doit  être  constaté  ;  car  la 
république  en  recueillant  dans  son  sein  les  vic- 
times honorables  de  la  proscription  ,  doit  em- 
pêcher les  émissaires  de  nos  e'nnemis  d'usurper  ce 
caractère.  Cet  examen  ne  doit  pas  être  soumis  aux 
formes  lentes  d'une  pohce  ordinaire;  des  hommes 
obhgés  de  se  soustraire  précipitamment  à  la  mort, 
ne  peuvent  rendre  témoignage  d'eux-mêmes  que 
par  leur  réputation  ;  vous  admettrez  donc  tous 
ceux  qui  pourront  donner  une  garantie  suffisante 
de  leurs  principes  et  de  leur  conduite  ;  ceux  qui 
n'en  pourront  offrir  aucune ,  seront  soumis  à  une 
surveillance  particulière  ,  ou  sévèrement  éloignés 
du  sol  de  la  république. 

Les  étrangers  admis  à  l'hospitalité  ,  n'oublieront 
pas  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés;  ils  se  sou- 
viendront que  le  plus  sacré  de  tous  ,  est  de  res- 
pecter la  tranquilhié  et  le  'gouvernement  de  la 
société  qui  les  protège. 

Il  reste  aux  patriotes  réfugiés  en  France  assez 
de  gloire  à  conserver  ,  une  assez  belle  tâche  à 
remplir.  Nos  guerriers  ouvrent  leurs  rangs  pour 
les  y  recevoir  ;  les  arts  offrent  à  leur  industrie 
une  assez  belle  carrière. 

Ceux  d'entr'eux  que  l'âge  et  les  infirmités  lais- 
seraient sans  moyens  d'existence  ,  doivent  être 
sans  alarmes  ,  puisque  la  générosité  de  la  répu- 
blique leur  assure  des  secours. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  Fo  uc  H  É. 

Des  gendarmes  envoyés  dans  les  communes 
de  Mazée  et  dlmicourt  (  les  Ardennes  )  ,  pour  y 
arrêter  des  réquisitionnaires  et  conscrits ,  ont 
été  attaqués  par  des  rassemblemens  armés  et 
forcés   de  relâcher    leurs  prisonniers. 

L'administration  centrale  a  ordonné ,  par  un 
arrêté  du  12  de  ce  mois  ,  l'envoi  d'un  détache- 
ment de  force  armée  et  de  deux  brigades  de 
gendarmerie  dans  ces  communes  ,  pour  y  arrêter 
les  auteurs  de  la  rébellion,  et  y  rester  aux  frais 
des  habiians  jusqu'au  parfait  rétablissement  de 
la  tranquillité. 

—  On  écrit  de  Bordeaux  qu'il  s'est  manifesté 
quelques  troubles  dans  le  canton  de  Laforce  , 
dépaitement  de  la  Dordogne  ;  que  l'adminis- 
tration de  Bergerac  a  envoyé  à  Luna,  commune 
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dïl  canton  de  Laforce  ,  des  ■cjtpyens  sages  pojir 
Jf'  rameniir  la  .  iràn<jiiillité  ,  ei ''que'  cèu*-ci-,  'en 
passant  dans  un  petit  bois ,  appelé  de  Géneslet, 
-ont  été  attaqués -par  des  brigands;  qu  un  des 
envoyés  ,  nommé  Tonel  ,  est  resté  sur  la  place 
d  un  coup  de  feu  qu'il  a;reçlj, ,"  Vet  4u'tiïi  îtuirè 
a  été  grièvement  blessé. 

—  Le  citoyen  Vandedera  ,  fils  de  l'ambas- 
sadeur baiave  près  la  Porte  ottbrriane',  "a'  été 
nommé,  par  le  diiectoire  batavè  ,' commissaire 
pour  l'échange  des  prisonniers  en  Angleterre. 
Le  citoyen  C.  Aposlool,  commis  au  bureau  de 
la  marine  ,  l'accompagnera  çomi;iie  secrétaire  ; 
ils  sont  partis  le  6  de  ce  mois  pour  letir  des- 
rination. 

—  Le  savant  Arléaga ,  ex-jésuite  espagnol, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  écrits  dai'is  diverses 
langues  anciennes  et  modernes,  est  mort  à  Paris 
le  7  de  ce  mois.  Il  avait  suivi  en  France  le 
le  chevalier  Azaïa.  Le  neveu  de  cet  ex-ambassa- 
deur ,  résidant  encore  à  Paris  ,  est  son  exécuteur 
testamentaire. 

—  La  police  a  fait  saisir  aujourd'hui  deux 
libelles  intitulés  :  l'ombre  de  Louis  XVI  ,  et  les 
trois   Consuls  ,  ou  réflexions    d  an    royaliste    sur    la 

journée  de  Saint  -  Cloud  ;  les  imprimeurs  arrêtés 
sont  ,  Fontainas  et  Massias  ,  travaillant  chez  le 
citoyen  Logeret  ,  imprimeur  ,  rue  des  Capu- 
cines. 

—  Plusieurs  journaux  ont  publié  que  le  citoyen 
Sieyes  sera  président  du  jury  consiitulionnaiie  ; 
nous  croyons  pouvoir  assurer  que  ce  jury  naura 
pas  de  président.  Tous  les  membres  qui  le  com- 
poseront seront  également  habiles  à  exercer  tem- 
porairement la  présidence  ,  suivant  le  mode 
d'élection  qui  sera  admis.  Une  foule  d'autres 
bruits  de  même  nature  ,  qui  casent  à  l'avance  tels 
ou  tels  citoyens  ,  et  leur  distribuent  les  places 
avant  qu'elles  existent  ,  ne  méritent  pas  plus  de 
confiance. 


Observations   d'un   italien  sur    l'organisation  des 
ministères. 

Il  est  itne  question  politique  d'une  importance 
majeiire  ,  sur  laquelle  l'expérience  des  derniers 
tems  semble  appeler  l'attention  la  plus  sérieuse. 

Ne  serait-il  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  de 
confier  les  fonctions  exercées  jusquici  par  les 
ministres  à  un  conseil  ^  ou  comité  composé  de 
manière  à  assurer  lactivité  des  travaux  ,  la  res- 
ponsabilité des  fonctionnaires  ,  enfin  d'imprimer 
une  marche  uniforme  et  réguhere  aux  affaires. 

Dans  un  moment  oià  l'opinion  fortement  pro- 
noncée de  tout  ce  qu'il  y  a  d  hommes  éclairés 
annonce  la  nécessité  de  donner  à  la  puissance 
executive  un  nouveau  degré  de  consistance  ,  de 
sirapHcilé  et  d'énergie,  ne  serail-il  pas  digne  de 
la  sagesse  nationale  de  substituer  dans  le  nouveau 
pacte  social  au  pouvoir  ministériel  une  institu- 
tion plus  républicaine ,  et  propre  à  écarter  les 
conséquences  funestes  qui ,  tôt  ou  tard  ,  doivent 
résulter  de_  l'organisation  actuelle  des  ministères  ? 

A  l'époque  de  la  discussion  de  la  constitution 
batave  ,  des  esprits  justes  de  celte  nation  avaient 
entrevu  les  vices  du  système  établi  en  France  ; 
mais  soit  esprit  d'imitalion  ,  soit  que  le  nouveau 
projet  qu'on  proposait  fût  défectueux  ,  les  comités 
ministériels  ne  furent  point  adoptés. 

Cependant  quel  est  l'observateur  attentif  qui 
n'ait  point  frémi  mille  fois  à  l'aspect  des  abus 
qu'un  ministre  peut  faire  impunément  du  pou- 
voir énorme  et  presque  absolu  qui  lui  est  dé- 
légué ?  Les  établissemens  les  plus  solides  ,  l'ordre 
dans  l'administration  que  des  siècles  auraient  à 
peine  suffi  pour  établir ,  des  armées  de  citoyens  , 
des  trésors  accumulés  au  prix  des  sacrifices  et  du 
sang  des  peuples,  tout  disparaît  ,  tout  estperdu  si 
un  seulministredésorganisateurparvientà  tromper 
une  seule  fois  les  hommes  qui  gouvernent;  l'or- 
ganisation actuelle  des  ministères  ,  la  responsa- 
bilité indéterminée  des  ministres ,  peuvent  donner 
à  ceux-ci  celte  funeste  facilité. 

France  républicaine  !  tes  malheurs  attesteront  à 
la  postérité  la  triste  expérience  de  ces  vérités 
terribles.  Si  la  constitution  de  l'an  3  avait  ,par  des 
institutions  sagement  conçues  ,  su  prévenir  les 
abus  du  pouvoir  ministériel  ,  un  horrime  que 
l'Itahe  toute  entière  accuse  et  de  son  esclavage 
et  de  ses  malheurs ,  n'aurait  point  détruit  en  peu 
de  jours  le  fruit  de  plusieurs  années  de  triomphes; 
cent  mille  français  vivraient  encore  ,  les  amis  de 
la  liberté  ne  verseraient  point  des  larmes  stériles 
sur  le  tombeau  de  joubert  ;  ma  patrie  serait  libre  , 
et  le  ter  du  despotisme  aurait  épargné  le  sang  des 
républicains  d'Italie 

Des  comités  ministériels  bien  assortis  ,  ne 
seraient  pas  seulement  une  barrière  puissante 
contre  l'abus  du  pouvoir  ;  ils  produiraient  les 
résultats  les  plus  heureux  pour  lamélioration  de 
.toutes  les   parues  du  service  public.  Rien  n'est 


plu^  râreflue  fie  rençot|trer,desNhommes  qui  réu- 
nisSeirt  toute'' l'éteridiie  et  le '"d'ègre  cle  connais- 
sances que  chaque  ministère  exigerait;  le  système 
que  je'  pT6pose  ,  èii  utilisant  un  grand  nombre 
d  hommes  .précieux  ,  qui  ont  acquis  beaticoup 
de  ((bhnsissances  dans  la  partie  qu'ils  ont  'em- 
brassée ,  présenterait  des  moyens  faciles  de  réu- 
nir dans  les  comités  niiiiistériels  toutes  les  lumières 
qu'il  est  presqu'impossible  de  trouver  dans  le 
mêirre  iiidiyidu.  .(Kinsi  ,  les  ministres  ne  seraient 
pliW  obligés  dé  remeitre  une  portion  essentielle 
de  leurs  fonctions  à  -des  chefs  de  division  qui 
ne  doivent  être  chargés  que  des  4étails  d'exé- 
cution; ainsi,  la  pensée  du  ministère,  ne  se 
trouvant  plus  con.fçndne  avec  l'exécution  et  les 
détails ,  lès  faines'  des  subalternes  seraient  plus 
faciles  à  réparer ,  et  Ion  arriverait  plus  sure- 
inenl  et  plus  pi'omptemént  au'b'u't  de  toute  bonri'e 
organisation  sociale  ,  l'ordre  et  l'harmonie  de 
toutes  l'es  parties  de  la  machine  politique.  Si 
l'on  en  croit  les  confidences  des  journaux,  il 
paraît  qu  on  a  déjà  senti  ces  vérités  ,  ^juisquè 
dans  le  projet  dç  la  nouvelle  constituuoa','il 
est  question  d'augmenter  le  nombre  des  ministres  ,: 
et  de  distraire  de  chaque  ministère  actuel  la  parti© 
accessoire  qui  est  la  moins  analogue  aux  attribu- 
tions principales  dont  le  ministre  est  investi.'     '  '    - 

Mais  indépendamment  de  la  complication  dans- 

la  répartiiion  des  travaux,  et  du  plus  grand  em- 
ploi dé  tems  que  celte  mesure  exigerait  de  la  part 
des  gouvernans  ,  je  crains  que  le  remède  ne  soit 
pire  que  le  mal  ;  en  séparant  ainsi  des  parties  qui  , 
quoique  d'une  nature  dift'èrcnie  ,  ont  des  relations 
assez  directes  et  journalières,  en  ne  permettant 
point  aux  ministres  d  avoir  des  communications 
suivies  entre  eux  ,  on  lorcera  les  membres  dtji 
gouvernement,  pour  concilier  et  diriger  celte 
multitude  de  ministères  ,  de  descendre  sans  cesse 
aux  détails  iriinislèriels.  C  est  ainsi  qu'on  entra- 
verait là  pensée  du  gouvernement,  et  que  Ion 
donnerait  aux  affaires  générales  1  empreinte  delà 
gêne  et  des  occupations  des  premiers  lonciion- 
naires. 

On  ne  saurait  jamais  trop  se  pénétrer  de  la 
iiécessiié  de  dégager  les  premiers  magistrats  de 
la  république  ,  de  tout  soin  minutieux  et  partiel , 
pour  leur  procurer  le  loisir  et  le  calme  qu  exigent 
les  grandes  conceptions  ,  et  les  affaires  générales. 

Au  surplus  ,  la  multiplicité  des  ministères  ne 
serait  point  un  remède  suffisant  contre  l'abus  du 
pouvoir  des  ministres  :  la  nature  de  ce  pouvoir 
demeurant  toujours  la  même  ,  il  ne  serait  pas 
moins  despotique  .quoique  son  étendue  fût  plus 
circonscrite. 

Les  institutions  qui  doivent  garantir  les  droits 
des  peuples  et  résister  à  la  linre  du  tems  ,  doivent 
être  calquées  sur  la  nature  de  l'homme  tel  qu'il 
est  ;  les  passions  ,  l'intérêt  ,  l'ambition  surtoiit  , 
doivent  entrer  dans  le  calcul  :  il  faut  que  l'homme 
méchant  soit  dans  limpuissance  de  faire  le  mal  , 
s  il  parvient  à  surprendre  la  confiance  de  ses 
concitoyens  ;  l'accord  qui  règne  actuellement  dans 
les  différens  ministères,  loin  de  prouver  l'inu- 
tilité du  système  développé  "dans  ce  mémoire  , 
en   confirme   la  nécessité. 

La  subrogation  d'un  conseil  d'amirauté  à  la 
place  de  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,' 
était  un  premier  pas  du  système  que  je  propose; 
les  attributions  du  conseil  d  amirauté  réunissant 
des  foncdons  judiciaires  à  des  fonctions  minis- 
térielles très-étendues  ;  les  conseils  ,  ou  comités 
qui  remplaceraient  les  autres  ministères  seraient 
susceptibles  d'une  organisation  plus  simple  :  il 
paraît  que  des  conseils  composés  de  deux  mem- 
bres et  un  président  choisi  par  l'autorilç  executive 
suffiraient  pour  prévenir  les  abus  ,  et  présenter  les 
avantages  dont  je  viens  de  parler  ;  des  hoiùmes 
du  premier  mérite  dans  les  différentes  parties 
composeraient  les  conseils  ministériels  ;  les  détails 
d'exécution  en  seraient  confiés  à  des  chefs  de 
division  dont  1  habileté  serait  attestée  ,  et  tous 
les  rouages  de  ladrainistration  recevraient  ua 
mouvement   régulier  et  assuré. 

Une  idée  se  présente  à  mon  imaginaiion  en 
terminant  cet  écrit  ;  ne  serait-il  pas  a  désirer  que 
la  nouvelle  constitution  fût  mise  provisoirement 
en  activité  avant  de  la  soumettre  à  l'acceptation  . 
solennelle  du  peuple?  1  autorité  qui  la  proposerait, 
se  réserverait  le  droit  d'y  faire  dans  un  lems  dé- 
terminé ,  les  réformes  qui  seraient  reconnues 
utiles  à  l'époque  de  sa  mise  en  aciivité  ,  et  de  la' 
présenter  ensuite  à  la  sanction  de  tous  les  français. 
On  n'oubliera  pas  que  la  constitution  de  l'an  î 
réunissait  les  suffrages  de  la  majorité  ,  et  que  la 
pratique  des  premiers  jours  y  fit  appercevoir  des 
vices  essentiels  ,  qu  il  fallut  déguiser,  pour  ne  pas 
blesser  le  respect  et  la  majesié  qui  doivent  en- 
vironner le  pacte  social  d  un  peuple. 

Je  livre  ces  pensées ,  que  je  ne  fais  qu'ébaucher, 
à  la  réOexion  des  hommes  chargés  de  p''éparer  le 
grand  ouvrage  qui  doit  (aire  les  destinées  du 
monde  ,  assurer  la  liberté  ,  le  bonheur  du  peuple 
français  ,  et  mériter  à  ces  législateurs  la  gloirç.  et 
la  reconnaissance  des  siècles. 

R... 
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Barere  vient  de  publier  la  lettre  suivante  au 
eousul  Bonaparte  : 

De  ma  retraite  ,  le  7  frimaire,  an  8. 

Citoyen  consul  , 

Et  moi  aussi  je  joins  ma  faible  voix  à  celle 
des  amis  de  la  liberté  ,  qui  ont  placé  leur  con- 
T&ance  dans  vos  vertus  civiques  ,  et  leurs  espé- 
tances  dans  la  révolution  du  ig  brumaire.  Elle 
va  retremper  les  ressorts  affaiblis  de  la  républi- 
■•■que  ,  et  changer  en  prospérité  durable  létat  dé- 
labré 011  était  la  France.  Elle  doit  aussi  effacer 
Ibus  les  souvenirs  ,  rapprocher  les  esprits  ,  et 
former  '  l'époque  de  1  organisation  sage  ,  forte 
et  dé(rniti,yc   d  une   constitution  répubiicaine. 

C  est  une  grande  et  (:ourageuse  pensée  de 
Vélancer  au  milieu  des  tempêtes  publiques  ,  et 
de  mettre  la  main  sur  la  révolution  ,  pour  la  ter- 
miner à  favaniage'de  la  souveraineté  du  peuple  , 
de  la  représentation  nationale  ,  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Vous  avez  eu  le  dévouement  de  Curtius  , 
vous  auiez  la  iagi-sse  de  SoLoii. 

Fermer  le  passé  sévèrement  ,  ouvrir  franche- 
ment l'avenir  ,  c  est  rattacher  tous  les  français 
à  la  nécessaire  journée  du  19  brumaire  ;  car 
tous  sentaient  les  maux  et  les  dangers  de  la 
Çairie. 

Pour  les  esprits  observateurs  .  le  peuple  a  fait 
la  révolution  de  la  liberté  ,  la  représentation  a 
fait  la  révolution  de  la  république  ,  l'armée  a 
ïait  la  révolution  de  rhéro'j'sine  ,  et  Bonaparte  la 
TÊvoIution  des  lumières  :  voilà  le  moment  de  poser 
des  principes  fixes  et  énergiques  sur  les  droits  et 
les  iniérêis  des  citoyens  et  de  la  nation  ;  voilà  le 
moment  de  faire  un  appel  autour  de  l'autorité 
suprême  ,  à  toutes  les  âmes  libres  .  aux  têtes 
fortes  ,  aux  penseurs  profonds  ,  aux  philoso- 
phes -  pratique  ,  et  aux  poliriques  philan- 
tropes. 

Les  clameurs  des  partis  passeront;  le  bien  que 
vous  aurez  provoqué  et  fait  survivra  à  toutes  les 
viles  passions  et  à  tous  les  faux  jugeraens  des  con- 
temporains. 

Les  consuls  ont  promis  une  république  bien 
organisée  ;  cela  seul  a  dû  fixer  toutes  les  incerti- 
tudes et  accroître  toutes  les  bonnes  espérances.  La 
gloire  du  libérateur  de  I  Italie  et  de  lEgyple  ré- 
pond à  la  pairie  de  toute  sa  liberté  ,  et  ses  prin- 
cipes prononcés  pour  tout  ce  qui  est  bon  et  gé- 
néreux présagent  son   bonheur. 

Attaché  depuis  long-tems  à  votre  renommée 
philosophique  et  à  votre  gloire  miHtaire,je  n  ai 
pas  attendu  que  vous  fussiez  puissant  pour  pu- 
blier mon  opinion  sur  VOS  vertus  civiques  ,  qui 
doivent  fixer  les  idées  et  nourrir  l'espoir  des  vrais 
républicains;  vous  avez  accueilli  avec  intéiêt  les 
puvrages  d'un  proscrit,  et  vous  m'avez  ainsi  en- 
couragé à  vous- écrire  dans  cette  grande  circons- 
tance. 

J'ai  prouvé  par  mes  écrits  ,  pendant  mon  exil  , 
(qui  dure  encore,  même  sous  le  consulat  de 
Bonapartel  que  là  patiie  m'est  chère,  que  la  Hberté 
m'est  sacrée  .i  qu'elle  a  besoin  d'un  gouvernement 
fortement  conçu  et  sagement  exécuté,  et  dune 
organisation  constitutionnelle  qui  résiste  à  la  mo- 
biliié  de  la  nation.  ^ 

J'aî  cherché  à  rallier  mes  concitoyens  à  la  cons- 
titution dernière  ,  avant  que  les  factions  diverses 
se  fussent  fait  un  jeu  de  1  invoquer  sans  cesse  en 
la  violant.  C  était  la  borne  posée  aux  révolutions. ... 
Celte  constitution  est  renversée  ;  et  je  sais  en  dé- 
sirer une  plus  courte  ,  moins  embarrassée  ,  et 
appercevoir  dans  vos  travaux  et  dans  les  médi- 
tations de  ceux  qui  en  sont  chargés ,  une  cons- 
titution supérieure  à  toutes  les  autres;  dans  la- 
quelle il  y  aura  une  plus  franche  division  des 
pouvoirs  avec  plus  d  harmonie  ;  plus  d  unité  dans 
la  représenliuion  nationale  ,  qui  est  la  principale 
garantie  de  la  liberté  ;  plus  de  force  légale  Qans  le 
gouvernement,  pour  qu'il  n'ait  jamais  la  force 
arbitraire. 

Dans  laquelle  les  bases  républicaines  seront 
plus  largement  assises  ,  et  le  gouvernement  plus 
fixement  élevé. 

Dans  laquelle  il  y  aura  une  force  coërcilive  plus 
énergique  et  plus  active  que  la  corrupiion  morale  , 
les  vices  politiques  et  les  intérêts  personnels  de  ce 
Icms-ci. 

Dans  laquelle  le  peuple  exercera  sa  souverai- 
peté  plus  directement,  et  par  des  méthodes  d  élec- 
tion moins  compliquées,  moins  sujettes  à  la  véna- 
lité, aux  intrigues ,  aux  scissions ,  et  aux  influences 
étrangères  à  la  liberté. 

Dans  laquelle  les  magistratures  électives  par  le 
peuple  seront  inoins  nombreuses  et  les  change- 
jnéns  moins  fréquens. 

Dans  laquelle  toutes  les  garanties  des  citoyens 
pour  leur  liberté  politique  ,  civile  ,  domestique  , 
et  la  liberté  de  la  presse  ,  seront  mieux  organisées  ; 
et  les  actes  arbitraires  moins  impunis,  et  la  res- 
ponsabilité des  magistrats  moins  illusoire. 

Dans  laquelle  une  magistrature  nationale  ,  su- 
prême médiatrice  de  courte  durée  et  d  une  grande 
puissance,  conscrverait'ou  rétablirait  IKarinoiiie 


des  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  la  sépara- 
tion abiolue  de  la  puissance  judiciaire  et  1  indé- 
pendance religieuse  de  linstiiuiion  des  jurés,  cette 
conscience  publique  prononcerait  à  époques  sur 
les  violations  delà  constitution. 

Dans  laquelle  l'administration  publique  sera 
plus  centralisée  et  moins  dispendieuse,  sans  nuire 
aux  divisions  topographiques  que  la  loi  des  dis- 
tances et  des  besoins  journaliers  du  peuple  a 
tracées.  (  L'idée  de  la  division  en  déjiarteuiens  , 
porte  un  grand  caractère  d'unité  et  de  fusion 
politique  ;  nous  la  devons  à  Sieyes.  Il  sentira  par 
les  peines  et  les  dangers  que  donnason  exécution  , 
la  nécessité  de  la  maintenir.  ) 

Dans  laquelle  la  liberté  de  la  pensée  ,  de  la 
parole  etde  la  presse  (institution  ou  droit  reconnu,, 
qui  suffirait  seuf  pour  conserver  le  caractère  libre 
et  les  mœurs  politiques  d  un  peuple  )  ,  n  aura  de 
limites  que  la  calomnie  et  la  sédition  réelle  , 
punie  par  des  dispositions  du  code  pénal. 

Dans  laquelle  tout  abus  pourra  être  corrige  sans 
violence,  les  principes  rétablis  sans  convulsion, 
les  progrès  des  lumières  et  de  l'expérience  re- 
cueillis  sans   révoludon. 

Dans  laquelle  les  factions  ne  pourront  prendre 
ni  origine  ni  appui  ,  parce  qu  elle  produira 
des    lois   égales    pour   tous. 

Dans  laquelle  sera  placé  pour  la  première  foia 
en  Europe  un  système  complet  d  insiitutions 
républicaines  dignes  d'une  grande  nation  qui 
a  beaucoup  de  lumières  et  de  bravoure,  un 
grand  amour  de  la  gloire  et  de  l'esduie  publi- 
que, un  goiît  décidé  pour  les  lettres  ,  les  sciences 
et  les  arts.  Les  institutions  sont  les  nerls  de  la 
république  ,  et  voilà  pourquoi  nos  précédentes 
constitutions  sans  nerfs  n  ont  jamais  pu  marcher. 

Dans  laquelle  seraient  éta'olis  des  censeurs  na- 
tionaux chargés  de  tout  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  ,  le  dénombrement  des 
citoyens,  le  jugement  sur  le  droit  de  suffrage, 
et  fe  contrôle   sur  les  vices   des  élections. 

Dans  laquelle  seraient  reconstituée,-  ces  milices 
citoyennes  qui  peuvent  tant  pour  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  qui  sont  les  gar- 
diennes  naturelles   de  la  liberté  publique. 

Dans  laquelle  enfin  la  propriété  ,  base  première 
de  tout  1  ordre  social  ,  serait  année  de  toutes 
les  garanties  des  lois  justes  et  d'un  gouverne- 
ment puissant Ce  sont  des  idées  de  sta- 
bilité et  de  justice  ,  de  conservation  et  de  liberté 
légale  quil  faut  déposer  dans  toutes  lésâmes; 
le  peuple  les  affectionne  ces  idées  plus  qu'on 
ne  le  croit  communément  en,  France,  parce 
qu'il  sent  '  qu'il  n'y  a  de  bonheur  solide  que 
dans  la  paix  et  dans  la  durée  constante  de  lois 
constitutionnelles. 

Les  idées  révolutionnaires  sont  usées  ;  les 
idées  réactionnaires  sont  odieuses.  Il  n'y  a  plus 
de  place  que  pour  les  idées  libérales  et  les  pen- 
sées conservatrices  de  nos  libertés  et  de  nos  droits. 

La  nation  française  vous  devra  encpre  de  nou- 
veaux bienfaits  SI,  à  la  pubhcalion  de  la  cons- 
titution ,  vous  joignez  une  législation  Complette  , 
un  code  civil,  simple  et  clair,  qui  raflérmisse 
la  propriété  et  les  fruits  de  t'industrie  ,  assure  les 
conventions  et  simplifie  les  contrats  ,  appelle  au 
secours  de  la  république  l'a  moralité  de  la  famille 
et  de  la  puissance  paternelle.  —  Un  code  pénal 
qui  abolisse  la  peitie  de  mort  ,  qui  abohsse  la 
déporianon  pour  faits  ou  opinions  politiques  , 
qui  abolisse  la  confiscation  des  biens  dans  un 
pays  libre  où  les  délits  sont  personnels  ,  et  qui 
établisse  la  transportation  dans  un  pays  salubre 
ou  une  île  fertile  ,  comme  le  maximum  des 
lois  pénales  pour  les  plus  grands  crimes  ,  etc. 
etc. 

Ah  !  si  les  consuls  de  la  république  pouvaient, 
au  milieu  de  leurs  énormes  travaux  ,  jeter  un 
regard  sur  des  objets  d'un  autre  ordre  ,  ils  dé- 
sireraient établir  uiie  administration  simplifiée  et 
économique  ,  une  justice  moins  compliquée  par 
les  lois  ,  et  moins  dévoranie  par  les  formes.  — 
Une    police   plus    sûre   et    moins    inquisitoiiale. 

—  Une  justice  de  paix  mieux  dotée  de  territoire  , 
de  compétence  ,    d  indemnité  et  de  considération. 

—  Des  municipalités  plus  lionoiées  et  plus  éten- 
dues d'attributions  et  de  territoire.  —  Des  vété- 
rans appelles  à  la  garde  des  campagnes  ,  des 
moissons,  et  au  rétablissement  de»  roules,  en 
attendant  que  les  troupes  s  en  occupent  à  la  paix  , 
comme  chez  les  romains.  —  Des  récompenses  na- 
tionales plus  solennelles.  —  Des  secours  publics 
moins  illusoires.  —  Des  écoles  primaires  dans  les 
campagnes.  —  Des  monuraens  aux  soldats  morts 
dans  la  guerre  de  la  liberté.  —  Des  statues  à 
élever  aux  généraux  citoyens  ,  aux  philosophes 
militaires  et  aux  auteurs  politiques  qui  ont  péri  , 
les  uns  au  milieu  des  batailles  pour  notre  liberté, 
les  autres  au  milieu  des  persécutions  pour  la 
vérité.  —  La  mendicité  à  extirper  par  des  secours , 
par  le  travail  ,  par  les  bienfaits  de  la  paix.  Les 
pauvres  n'ont  des  représenians  SVir  la  terre  ,  que 
parmi  les  philosophes  et  les  moralistes.  C  est  au 
gouvernement  républicain   à  le   devenir. 

Il  viendra  enfin  le  jour  où   sera  proclamé  le 


nouveau  pacte  social  et  la  solennelle  abolition 
des  lois  révolutionnaires  et  réactionnaires.  Ce 
jour  sera  une  époque  d  oubliance  générale  et  de 
concorde  'pAimi  les  français.  Nous  prouverons  alors 
que  nous  pouvons  être  libres  et  unis  ,  former 
un  gouvernement  républicain  et  stable  ,  n'avoir 
d'autres  chaînes ^^'le  celles  de!  lois,  et  d  autre 
ambition  que  cei.e  de  perfectionner  la  civilisa- 
tion générale  et  la  félicité  individuelle.  Nous  for- 
cerons par  notre  exemple  de  bonheur  intérieur, 
les  autres  gouvernemens  à  's'éclairei  ,  à  devenir 
justes  et  bienfesans.  C  est  ainsi  que  peuvent  seu. 
leraent  se  dissiper  les  illusions  de  la  vaine  e 
ancienne  politique  de  lEuiope. . . . Je  m'arrête 
à  un  homme  de  génie  il  ne  faut  que  des  traits. 

Puisse  le  malheureux  auteur  de  cette  lettre 
obtenir  votre  puissant  intérêt  !  Ce  sera  la  seule 
victoire  qu'il  aura  jamais  ambitionné  de  rem- 
porter sur  ses  ennemis.  Peut-être  on  répétera  en- 
core que  j'étais  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic, sans  dire  qu'alors  je  m'étais  consacré  à  célé- 
brer la  gloire  et  les  triomphes  de  nos  armées  , 
et  qu  en  annonçant  à  la  convention  nationale 
l'heureuse  reprise  de  Toulon  ,  c'était  votre  pian 
d'attaque  si  heureusement  exécuté,  dont  je  pro- 
duisais les  effets  devant  fe  peuple  français. 

Vous  savez  juger  les  hommes  et  hrs  choses;  si 
vous  voulez  faire  cesser  ma  proscription  ,  vous 
me  ferez  rendre  une  justice  entière.  Frappé  par 
un  acte  arbitraire  ,  j'ai  vu  river  mes  fers  chaque 
année  ,  sous  le  régime  directorial.  Laulorilé  con- 
sulaire ne  voudrait  pas  limiter  IJ'ai  béni  le  jour 
qui  ,  après  cinq  ans  ,  ma  montré  une  patrie 
chère  ,  une  justice  éclairée  et  une  autorité  libé- 
ratrice. Né  sans  ambition  personnelle  ,  le  maiheut 
m'a  appris  de  plus  fort  à  chérir  l'obscurité  et  le 
repos',  à  moins  que  la  patrie  ne  m'appelle.  Mais 
une  demi-liberté  me  serait  plus  difficile  à  sup- 
porter que  le  triste  état  où  je  suis.  J'aimerais  mieux 
l'honneur  de  ma  proscription  qu'une  liberté  qui 
ne  serait  pas  entière.  C  est  à  votre  grande  ame  à 
juger   cet  aveu. 

Devenu  libre  ,  je  n'aurai  plus  qu'un  vœu  à  for- 
mer,   celui  di;   voir    le    héros   du   dix  -  huitième 
siècle  ,  et  la  république  pacifiée  par  son  heureusp— ' 
influence. 


Salut  et   respect, 


B.  Barere. 


THÉÂTRE     FRANÇAIS. 

Les  Tuteurs  vengés  ,  comédie  nouvelle  en  trois 
actes  et  en  vers  ,  du  citoyen  Duval  ,  artiste  atta- 
ché à  ce  théâire  ,  auteur  du  Prisonnier ,  du  Lovsr 
lace,  et  de  beaucoup  d'autres  pièces  ,  vienneiît 
d'obtenir  un   succès  irès-niarqué. 

C  est  un  de  ces  ouvrages  qui  ,  ssuls  ,  ne  cons- 
titueraient pas  une  réputation  ,  r>3ais  qui  ajoutent 
singulièrement  à  une  réputaîiun  déjà  acquise. 
L'idée  est  origiriile  ,  fe  cadre  ingénieux  ,  les  situa- 
tions données  ont  souvent  beaucoup  de  finesse  ; 
on  peut  dire  qu  on  y  voit  le  monde  comique  ren- 
versé. En  effet,  ce  n'est  point  ici  un  tuteurdupé,  un 
père  crédule  ,  un  amant  certain  du  succès  ,  un 
valet  jouant  à  coup  sûr;  c'est  un  tuteur  alfable  et 
bon  ,  mais  délicat  et  fin  ,  qui  ne  laisse  point  aper- 
cevoir la  surveillance  qu'il  exerce;  qui  veut  bien 
tout  accorder  ,  mais  veut  qu'on  ne  lui  surprenne 
rien  ;  qui  donnera  tout  à  la  confiance  ,  mais 
ne  cédera  rien  à  1  intrigue. 

Chargé  de  veiller  sur  une  pupille  aimable  ,  il 
a  à  se  dffendre  des  ruses  d  un  jeune  homme 
appelle  Belval  qui  s'introduit  chez- lui,  sous  le 
nom  d'un  américain  incessamment  attendu  et 
desdné  à  être  l'époux  de  la  jeune  peisoiiiie. 
Prévenu  de  lintrigue ,  par  un  valet  qui  borne 
la  sienne  à  tout  dire  à  son  maître,  le  tuteur 
ruse  sans  cesse  l'amant  qui  croit  le  ruser  :  il 
feint  de  l'accueillir,  et  d  ignorer  la  fourbe  :  il 
va  même  jusqu  à  consentir  à  l'unir  à  sa  famille  , 
en  lui  accordant,  rion  sa  pupille  ,  mais  sa  soeur 
qui  a  compté  beaucoup  d'années  ,  mais  sans 
trouver  un  mari.  Dans  cette  situation  où  le  rôle 
d'américain  conduit  l'amant  ,  il  se  voit  bientôt 
réduit  à  la  plus  dure  cxtiémiié  ,  c'est-à-dire  à 
un  aveu  de  sa  faute  :  il  se  nomme  ,  reçoit  un^ 
leçon  délicate  et  sévère  ,  et  bientôt  un  pardon 
généreux. 

On  voit  que  ce  dénouement  rappelle  la  der- 
nière scène  de  l'Opéra  comique  et  celle  des  Etour- 
dis ;  mais  un  défaut  sensible  dans  cet  ouvrage  est 
de  promettre,  dès  le  commencement,  des  res- 
sorts d  intrigue  forts  et  multipliés  ,  et  de  ne  pas 
assez  acquitter  cet  engagement.  Le  premier  acte 
dispose  on  ne  peut  plus  favorablement  ;  l'expo- 
sition est  naturelle  ,  le  caractère,  les  iniévéts , 
les  projets  de  chacun  y  sont  finement  exjjcses  et 
aisément  connus.  Mais  le  second  acte  iaibiii;  et 
si  on  en  excepte  la  scène  comique  où  1  amant 
a  un  entretien  avec  sa  fausse  préiendue  ,  on  y 
trouve  peu  de  chose  ,  beaucoup  d  allées  et  de 
venues,  des  scènes  indiquées,  mais  peu  ache- 
vées. 

Le  troisième  acte  relevé  l'ouvrage  d'une  ma- 
nière   heureuse  ;    la    moralité    qui    préside    au 


dénouement,  n'est  point  d'une  austérité  rebulanle; 
elle  esi  d  un  Ion  aimable  et  persuasif  :  telle  est 
celle  que  la  fable  comicjue  doit  iaiie  rapidement 
passer  avec  elle. 

Q^uoi  qu'il  en  soit ,  cet  ouvrage  doit  spéciale- 
ment son  succès  aux  détails  ,  aux  traits  piquuns  , 
aux  reparties  vives  et  saillunlt<.  dont  le  dialogue 
est  semé,  au  naturel  et  à  la  lai-)'  lé  de  la  versifica- 
tion. S  il  n'estpas  de  naiure  àmiéresserbeaucoup, 
c'est  qu'il  n'y  existe  point  dobsiacle  réel;  cjuc  le 
ticeud  n'est  que  simulé  ,  et  qu'au.<  yeux  d'un  spec- 
tateur nécessairement  prévenu  ,  il  en  résuliemoins 
de  force  comique  dans  les  situations. 

Ne  pourrait-on  pas  aussi  reprocher  à  l'auteur 
de  se  circonscrire  dans  un  cercle  trop  étroit  , 
de  s  emprunter  trop  souvent  à  lui  -  même  la 
même  idée  ,  enfin  de  compter  déjà  nombre  d  ou- 
vrages qui  reposent  tous  sur  le  même  moyen  d'in- 
trigue ,  une  supposition  de  noms  ? 

Ajoutons  que  le  rôle  du  valet  de  l'amant  nous 
parait  manqué,  que  s  il  répand  de  la  gaîté  sur  le 
dialogue,  il  ne  tient  qu'accessoirement  à  lou- 
vrage  :  c'est  sur  ce  rôle  que  doit  tomber  le  re- 
proche de  promettre  beaucoup  ,  de  s'annoncer 
comme  agent  principal  d'intrigue  ,  pour  ensuite 
ne  rien  faire  et  ne  rien  dire  qui  serve  les  projets 
du   maître. 

Disons  avec  la  même  franchise  que  les  vers 
d  application  au  talent  personnel  des  comédiens , 
déj-ilaiicnt  à  la  saine  partie  des  spectateurs,  qui 
s  abandonnant  au  charme  de  1  illusion  théâtrale  , 
ne  peut  souff.ir  qu'on  vienne  l'en  tirer  ,  en  lui 
ftsant  reconnaître  derrière  les  personnages  ,  les 
acteurs  qui  les  représentent.  Â-t-on  besoin  de- 
lels  vers  pour  se  rappeler  combien  la  citoyenne 
Devienne  a  un  jeu  fin,  une  phisionomie  piquante  , 
un  déliit  spirituel  ;  que  Dazincourt  est  un  comé- 
dien très-habile;  Larocheile  un  comique  vrai; 
que  la  jeune  Mirs  ,  dans  le  plus  petit  rôle  ,  saisit 
à  meiveîUe  les  à  parte  qui  peuvent  peindre  son 
caiactere,  et  annoncer  quelle  est  sa  situation? 
non  sans  doute  :  ces  vers  d  ailleurs  ne  peuvent 
être  assez  égalemerit  distribués  ;  ils  n'ont  pas 
désigné  particuliéicnienl  Michot  ,  qui  a  joué  son 
Tole  de  tuteur  avec  la  rondeur,  la  bonhommie  , 
le  naturel  qui  lui  convenaient,  sans  oublier  la 
finesse  et  la  fermeté  qui  en  forment  la  nuance. 
Ils  n'ont  pas  désigné  davantage  la  citoyenne 
Suin  ,  qui  chargée  d  un  rôle  agréable  ,  mais  d  une 
tenue  extrêmement  difficile  ,  en  a  su  soutenir 
avec  talent  la  situation  délicate ,  et  faire  valoir 
les  détails  par  un  débit  simple  et  juste  à  la  lois  ; 
retranchons  donc  à  jamais  ces  vers  louangeurs 
qui  n  appartiennent  point  à  l'école  de  la  vraie 
comédie  ,  qui  sont  inutiles  aux  comédiens  ,  nui- 
sibles à  1  art ,  et  dont  on  ne  trouve  les  premiers 
modèles  que  dans  des  ouvrages  modernes  plus 
agréables   qu'estimés. 

Le  citoyen  Duval  ,  unanimement  demandé,  a 
paru  ,  et  a  été  couvert  d  applaudissemens. 


Au   Rédacteur. 

J'ai  dû  être  surpris ,  citoyen  rédacteur  ,  de  voir 
dans  le  n"  62  de  votre  feuille  périodique,  et  sous 
la  date  du  2  de  ce  mois  ,  plusieurs  paragraphes 
d'un  mémoire  que  j'ai  donné  au  directoire  exé- 
cutif helvétique  ,  sur  les  moyens  de  rétablir  la 
tranquillité  dans  le  'Valais,  et  qui  commencent 
ainsi  :  C  est  plutôt  sur  les  habitudes  morales  d  un 
peuple ,  etc.  etc. 

Je  ne  sais  pas  comment  votre  correspondant  de 
Berne  a  pu  obtenir  communication  de  ce  mé- 
moire; mais  je  suis  étonné  qu  il  se  soit  permis  de 
l'extraire  ,  et  de  Imsérer  sans  ma  participation 
dans  une  feuille  publique,  comme  le  résultat  de 
ses  vues  politiques.  J'attends  de  votre  impartialité, 
citoyen  ,  que  vous  rectifierez  cette  erreur  dans  un 
«le  vos  prochains  numéros. 

Je  vous  prie  aussi  de  m'accuser  la  réception  de 
cette  lettre. 

Le  général  de  division  commandant  par  intérim 
tarmée  du  Danube  , 

TURREAU. 
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Ce  n'est  point  l'administration   centrale  qui  l'a 

fait  fermer.  Sur  les  simples  représentations  paiti- 
culiercs  des  membres  de  la  municipalité  ,  le 
cercle  s'est  dissous  volontaiienient  ,  et  l'auturilé 
n'a  pas  été  dans   le   cas  de  rien   ordonner. 

Cette  assemblée  était  composée  d'un  liès-grand 
nombre  de  bons  citoyens;  quelques  intrigans  y 
étalaient  des  maximes  dangereuses  ;  mais  les 
circonstances  nous  forçaient  à  tolérer  ces  écarts. 
Nous  étions  rassuiés  par  le  bon  esprit  des  habi- 
tans  de  cette  commune  :  jamais  aucun  orage  n'en 
a  troublé  la  tranquiUité;  et  nous  savions  qu  au 
moment  du  danger  tout  se  rallierait  à  notre 
voix. 

'Vous  nous  obligerez  si  vous  voulez  bien  insérer 
celte  lettre  dans  un  de  vos  prochains  numéros. 
(Suivent  les  signatures.  ) 


L administration  municipale  du  canton  de  Grenoble  , 
au  rédacteur  du  Moniteur. 

Citoyen  ,  nous  réclamons  contre  la  manière 
dont  vous  avez  annoncé  la  fermeture  du  club  de 
Grenoble. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINQ_-CENTS. 

Séance   du  iS  frimaire. 

Présidence   de   Daunou. 

Chollet  soumet ,  au  nom  de  la  section  de  légis- 
lation ,  une  nouvelle  rédaction  de  la  résolution 
relative  à  la  fixation  du  mètre  et  du  kilogramme. 

'Voici   cette   rédaction. 

Art.  1".  La  fixation  provisoire  de  la  longueur 
du  mètre  à  trois  pieds  II  lignes  44.  centièmes  , 
ordonnée  p.T  les  lois  dés  i''  août  lygS,  et 
l"  germinal  an  3  ,  demeure  révoquée  et  comme 
non  avenue.  Ladite  longueur  formant  la  dix  mil- 
lionième partie  de  laïc  méridien  terrestre  ,  com- 
pris entre  le  pôle  nord  ,  et  l'équateur  est  défini- 
tivement fixée  ,  dans  son  rapport  avec  les  an- 
ciennes mesures  ,  à  trois  pieds  11  lignes  ,  296 
millièmes. 

II.  Le  mètre  et  le  kilogramme  en  platine  dé- 
posés le  4  messidor  dernier  au  corps  législatif 
par  l'institut  national  des  sciences  et  des  ans  , 
sont  les  étalons  définitifs  des  mesures  de  lon- 
gueur et  de  poids  dans  toute  la  république  ;  il 
en  sera  remis  à  la  commission  consulaire  des 
copies  exactes,  pour  servir  à  diriger  la  con- 
fection des  nouvelles  mesures  et  des  nouveaux 
poids. 

III.  Les  autres  disposidons  de  la  loi  du  18  fri- 
maire an  3  ,  concernant  tout  ce  qui  est  relatif 
au  système  métrique  ,  ainsi  qu'à  la  nomencla- 
ture ,  et  à  la  confection  des  nouveaux  poids  et 
des  nouvelles  mesures,  continueront  à  être  ob- 
servées. 

IV.  Il  sera  fabriqué  une  médaille  pour  trans- 
mettre à  la  postérité  l'époque  à  laquelle  le  sys- 
tème métrique  a  été  porté  à  sa  perfection  ,  et 
l'opération  qui  lui  sert  de  base. 

L'inscription  du  côté  principal  de  la  médaille 
sera  :  à  tous  les  tenis  ,  à  tous  les  peuples  ;  et  dans 
l'exergue  :  république  française  ,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  sont  chargés  d'en 
régler  les  autres  accessoires. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DIJ      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du    18  frimaire. 
Présidence    de    Lebrun. 

L'administration  municipale  de  Saint-Pol  ,  dé- 
partement de  lArriege,  et  le  commissaire  du  gou- 
vernement ;  l'administration  municipale  ,  le  juge 
de  paix  et  les  fonctionnaires  publics  de  Ballon 
(  Sarihe)  ;  ladrainistration  municipale  ,  le  tribunal 
correctionnel  ,  la  justice  de  paix  et  le  préposé  à 
la  receue  du  canton  de  Saar-Union  applaudis- 
sent aux  journées  des  18  et  19  brumaire. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous  ,  écrivent  les  ad- 
ministrateurs de  Saini-Pol  ,  ces  adresses  menson- 
gères et  bannales  que  l'excès  de  la  servitude  ou 
1  ascendant  aliernatif  des  factions  venaient  autre- 
fois arracher  à  nos  cœurs  flétris  et  dégradés.  Quand 
la  France  expirante  se  ranime  à  votre  voix  ,  c'est 
un   devoir    pour    vos   concitoyens   de  vous    se- 


conder parleurs  acclamaîlons  empressées,  et  par 
le  témoignage  de  leur  confiance. 

La  commission  renvoie  à  la  section  des  finan- 
ces la  résolution   dhiei. 

On  fait  lecture  d'une  proclamation  du  citoyen 
Guerin,  du  Loiret ,  délègue  par  les  consuls  dans 
les  dépariemens  du  Calvados  ,  de  l'Orne  et  de 
la  Manche. 

Aux  souvenirs  décliirans  des  terns  désastreux, 
dit-il  aux  citoyens  de  ces  déparieracus ,  succèdent 
déjà  des  jours  hcuieux  ,  parce  qu  ils  sont  cal- 
mes, paice  que  chacun  de  nous  jouit  en  liberié 
des  bienlaits  de  la  révolution.  Ne  redoaicz  plus 
les  entreprises ,  ni  même  lindirccte  influence  des 
taux  patriotes.  Le  gouvernement  examine  les  ac- 
tions avant  de  croire  au  patriotisme.  Rejetiez  loin 
de  vous  les  écrits  contre-révolulionnaires  qui  per- 
pétueraient les  déchiremens  de  l'intérieur  et  pro- 
longeraient les  horreurs  de  la  guerre  ,  sur-ioui 
plus  de  vengeance  ,  plus  de  réactio.n,  piusdac- 
bitraiie. 

Oubliez  enfin  les  qualifications  odieuses  ,  les 
dénominations  de  parti  qui  rappellent  les  fac- 
tions et  les  font  revivre  avec  plus  de  fureur; 
ralliez-vous  au  gouvernement;  ses  soins  pater- 
nels sont  dirigés  vers  une  puissance  honorable  et 
solide.  Ne  perdez  pas  de  vue  que  pour  rap- 
procher cet  instant  si  désiré  ,  il  faut  être  con- 
fiant et  fortement  attaché  aux  autorités  investies 
de   la  confiance  générale. 

La  commission  ordonne  la  mention  de  cette 
proclamation  ,  ainsi  que  des  adresses  ,  au  procès- 
verbal. 


LIVRES    DIVERS. 

La  Cause  des  proscrits ,  ou  nonce  critique  et 
raisonnée  sur  les  lois  relatives  à  l'èraigradon  ; 
Ouvrage  utile  aux  fonctionnaires  pubhcs  et  em- 
ployés ,  aux  hommes  de  loi  et  d'affaires  .  pré- 
venus d'émigration  ,  et  à  leurs  parens  ;  par***  , 
homme  de  loi. 

Ils  veulent  être  libres  ,  et  ne  savent  pas  être  justes. 
S  1  E  Y  E  s. 

Prix  ,  I  fr,  2  déc.  5  cent,  et  i  fr.  7  dèc.  5  cent, 
franc  de  port. 

A  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés  , 
et  chez  MoUer,  imprimeur,  au  couvent  des  Filles 
St.  Thomas  ,   vis-à-vîs  la  rue  Vivienne. 

ERRATA. 

C'est  par  erreur  que  nous  avons  dit  avant- 
hier  ,  que  Thiessé  av^it  fait  adopter  à  la  com- 
mission législative  des  cinq-cents  ,  une  nouvelle 
rédaction  de  la  résolution  relative  au  mode  de 
constater  l'idendté  des  condamnés  qui  ,  par  la 
fuite,  se  sont  soustraits  à  leur  jugement  ;  il  n'a 
été  nullement  question  de  cet  objet. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   18  frimaire.  —  Effets  commerçables. 

i   ^rt  \r,„,.-,  à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif...... 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 


i  3o  jouri 

191 

6  fr.  25  c. 

6'fr.'2  5c. 

4fr.'55  c. 


57  i 
188 


Lausanne 

Milan - 

Effets  publics. 

Rente  provisoire j3  fr.  38  c. 

Tiers  cohsoHdé 21   Ir.  75  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  22   c. 

Bons   un  quart 11   fr.   75  c. 

Bons  d'arréragé. 87   ir. 


SPECTACLES.    • 

Théâtre  de  la    rue  Fevdeau.    Aujourd'hui 
le  Collatéral   ou  la  Diligence  à  Joigny  ,    comédie. 

Thé,\tre  uu  Vaudeville.    Aujourd.  VUn  ou 

l'autre  ;  la  2'  repr.    du    Vaudeville   au   Caire  ,  et 
Voltaire. 


Le  prix  est    de    t5   francs    pour  troii 


pour   r.nné 


L'aboanemeot   se    fait  i  Paris,  rue  des  ?oîtevins, 
Oq    oe  s'abonne   qu'au    commencement  dé  chaque  mois. 

Il  fam  adresser  les  lettres  cl  l'argcnr  ,>  franc  de  port,  au  cit.    AgasSe  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rije  des  Polievins  ,  n°    18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pay    ou  l'on  ne  peut  alfranchîr.    Les  lettres  des  départe  meus  non  atfranchtes  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoir  soin  .pour  plus  de  surets,  décharger  celles  qui  teulermsnl  des  valeur  1, et  adresser    toulcequi    concerue    la    rédaction  de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rue  dti    } 
Poitevins  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  matinjusqu'à  cinq,  heures  du  soir. 


A  Pari'ijde  l'imprimerie    du  cLioyea   Agasse     propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  11°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N"  8c 


Décadi ,  20  frimaire  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


ITALIE. 

Naples  ,  le  <2^  brumaire. 

JLi  E  tribunal  de  sang ,  composé  de  juges  envoyés 
delà  Sicile,  prononce  tous  les  jours  un  grand 
nombre  de  sentences  de  mort ,  de  prison  perpé- 
tuelle ou  de  déportation.  L'avocat  fiscal  Guido- 
Baidi ,  e%t\ejefferies  de  ce  tribunal.  Tous  les  mem- 
bres des  commissions  executives  et  législatives  , 
à  l'exception  de  quatre  ,  ont  péri  sur  l'échafaud. 
Le  terrorisme  royal  multiplie  indistinctement  ses 
victimes  ;  on  conçoit  qu  il  exerce  ses  fureurs 
contre  le  simple  mérite.  On  s'attendait  moins  aux 
coups  dont  il  frappe  ceux  dont  les  noms  rap- 
pellent les  qualifications  au  soutien  desquelles  il 
appelle  ses  bourreaux.  On  lit  sur  les  tables  san- 
glantes de  proscription,  les  noms  des  princes 
Michel  Filanghieri.JulienColonna,  François  Ava- 
les ,  François  Grimaldi  ,  Montemiletlo  ,  Rocca- 
Filomarinb  ,  Ferdinand  Pignalelli-Sirongoli  ,  Vin- 
cent Pignatelli  ,  Pignatelli  del  Vaglio  ;  des  ducs  de 
Carleto  Riario  ,  Vincent  Riario  et  deux  de  ses 
frères;  du  duc  dePerdifumo,  elc  ;  des  duchesses 
de  Popoli  et  de  San-FeHce;  de  Natali  ,  évêque  de 
Vico;  des  mathématiciens  Porta  et  Pacifico  ;  de 
l'historien  Consorti  ;  du  négociant  Pialti  avec  ses 
quatre  fils  ,  dont  lun  âgé  de  i3  ans ,  etc. 

Le  nombre  des  personnes  déportées  dans  les 
îles  de  Sicile  est  de  400.  Les  ci-devant  secré- 
taires d'état  ,  de  Marco  et  Corradini ,  sont  du 
nombre  des  déportés  :  leur  délit  est  d'avoir  déplu 
à  Acton. 

Environ  5oo  personnes  ont  été  condamnées  à 
une  prison  perpétuelle  ,  et  dans  le  nombre  il  y  a 
beaucoup  de  femmes,  même  de  celles  qui  appar- 
tenaient à  la  cour  par  leur  naissance. 

Les  prisons  de  Naples  et  des  provinces  sont 
encore  pleines  de  victimes. 

Les  proscriptions  napolitaines  mériteront  d'être 
citées  avec  les  plus  monstrueuses  de  celles  qui 
souillèrent  l'histoire.  La  reine  n'est  pas  seule  cou- 
pable de  ces  crimes  ;  le  roi  y  a  la  plus  grande 
pan.  Elles  ont  commencé  sous  ses  yeux  à  1  île  de 
Procida,  lorsqu'il  était  sur  la  flotte,  et  jamais  ni 
ses  traits  ni  ses  paroles  n'ont  annoncé  le  plus  1 
faible  remords.  lia  été  constamment  insensible 
aux  représentations  que  quelques  personnes  ont 
osé  lui  faire.  Il  partage  avec  la  reine  la  haine 
publique. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  frimaire. 

Le  gouvernement  a  usé  amplement  du  bill  qui 
l'autonsait  à  incorporer  les  milices  cTans  les  troupes 
de  ligne.  Au  moyen  de  cet  amalgame,  les  brigades 
des  gardes  sont  portées  à  1 1 ,000  hommes  ,  sans  y 
comprendre  les  officiers. 

Le  départ  de  M.  Thomas  Grenville  pour  Berlin 
est  remis  pour  quelque  tems.  On  attribue  ce 
retardement  à  un  mariage  que  le  négociateur 
anglais  veut  conclure  pour  son  propre  compte  , 
avant  d'aller  discuter  les  intérêts  de  son  pays  dans 
une  cour  étrangère. 

Les  banqueroutes,  quoique  moins  fréquentes  , 
n'ont  pas  encore  entièrement  cessé  à  Hambourg; 
la  dernière  malle  nous  a  apporté  la  nouvelle 
d'une  faillite  dans  la  maison  Gérard  Neckellmann, 
de  i5o,ooo  marcs  banco  ,  et  d'une  autre  dans 
la  maison  Job  Fra  Behrens ,  de  222, 3oo  marcs 
banco  ;  Job  Peler  Ludovich  Bosch  ,  à  Altona  ,  a 
manqué  pour  18,200  marcs  banco. 

Si  l'on  en  croit  des  rapports  particuliers  ,  le 
général  Bonaparte  a  couru  dans  la  journée  du 
18  brumaire,  à  Saint-Cloud  ,  de  plus  grands 
dangers  que  ne  l'annoncent  les  feuilles  publiques. 
Les  jacobins  lui  ont  livré  dix-huit  assauts  diffé- 
rens  ;  il  a  reçu  deux  blessures  au  bras  ;  il  eût  été 
blessé  dans  la  poiirine  sans  la  doublure  de  son 
gilet  qui  amortit  le  coup  ;  3o,ooo  hommes  étaient 
répartis  dans  Paris  et  dans  les  environs. 

Les  catholiques  se  sont,  réunis  ,  et  ont  célébré 
dans  la  chapelle  S.  Patrice  ,  un  service  très- 
pompeux  pour  le  pontife  décédé  à  Valence. 
C  est  un  évêque  anglais  qui  a  officié  ,  assisté  par 
plusieurs  de  ses  compatriotes ,  et  par  des  évêques 
français.  Tous  les  ecclésiastiques  français  qui  se 
trouvaient  à  Londres  et  dans  les  environs , 
avaient  été  appelés  à  cette  pompe  funèbre , 
dont  une  de  nos  feuilles  ,  le  Mor7iing-Poit ,  donne 
une  description  uès-détaillée. 


Le  82  brumaire,  environ  à  6  heures  moins  un 
quart  du  matin,  un  grand  météore  a  paru  au- 
dessus  de  Hereford,  dans  la  direction  du  nord  au 
midi  ;  une  grosse  colonne  de  feu  traversa  avec 
rapidité  l'atmosphère.  Le  même  phénomène  s'est 
fait  voir  à  Ross  ,  et  sur  la  forêt  de  Dean  ;  les 
habitans  en  furent  très-allarmés.  Plusieurs  heures 
avant ,  on  avait  vu  briller  à  des  intervalles  d'une 
demie-heure  environ  des  flammes  très-vives.  Il 
n'y  a  pas  eu  de  tonnerre.  ■ 

Le  retour  de  l'amiral  Nelson  ne  paraît  plus 
douteux.  On  lui  fait  dans  ce  moment  deux 
voitures  neuves. 

On  observe  que  la  France  a  parcouru  dans 
l'espace  de  quelques  années,  la  carrière  des  révo- 
lutions que  1  ancienne  Rome  avait  mis  plusieurs 
siècles  à  parcourir.  Elle  a  chassé  la  famille  royale  ; 
elle  a  appelé  le  peuple  aux  honneurs  ;  elle  a 
éprouvé  la  connexion  qui  existe  entre  l'enthou- 
siasme démocratique  et  l'énergie  militaire  ;  elle  a 
vaincu  et  dépouillé  ses  voisins  du  Continent;  elle 
leur  a  enlevé  leurs  tableaux  et  leurs  statues  :  qui 
peut  dire  quel  sera  le  terme  de  la  grandeur  fran- 
çaise ? 

On  lit  dans  une  lettre  reçue  de  Cork  ,  en  date 
du  18  brumaire  ,  quelques  détails  propres  à  ré- 
pandre un  nouveau  jour  sur  la  conspiration  qui 
devait  envelopper  le  comté  de  Tipperary  en 
Irlande.  Le  plan  des  rebelles  était  de  surprendre 
et  de  désarmer  la  ville  de  Clcnraell  ;  cinq  mille 
hommes  devaient  attaquer  les  faubourgs  ,  à  un 
mille  environ  des  barraques.  La  garnison  serait 
sortie  ;  trois  mille  hommes  cachés  dans  un  bois 
derrière  les  barraques  ,  profilant  de  son  éloi- 
gnement  ,  se  précipitant  dans  les  fossés,  auraient 
escaladé  les  murs  au  moyen  des  échelles  dont  il 
se  seraient  pourvus;  on  aurait  égor;;é  le  petit  nombre 
de  soldais  qu'on  aurait  rencontrés;  toutes  les  armes 
et  munitions  auraient  éié  enlevées.  L'expédition 
finie  ,  ce  parti ,  qui  devait  être  conduit  par  un 
chef  nommé  Clarcke  ,  et  qu'on  suppose  être  le 
général  Clarcke  ,  se  serait  dispersé  et  aurait  distri- 
bué des  armes  à  tout  le  comté.  La  semaine  d'après 
on  devait  attaquer  'Waterford  ,  ensuite  Carrick,  et 
successivement  les  autres  places  ,  à  mesure  que  les 
forces  des  rebelles  auraient  grossi  ;  mais  les  con- 
jurés ont  été  prévenus,  et  plusieurs  sont  arrêtés. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  12  frimaire. 

Les  dernières  nouvelles  que  l'on  a  reçues  de 
Constaniinople  à  Vienne  ,  parlaient  d'une  nou- 
velle expédition  qu'on  préparait  dans  cette  ca- 
pitale de  la  Turquie  ,  et  qui  avait  pour  objet 
d'aller  renforcer  l'armée  du  grand-visir  ,  dont 
l'avant-garde  a  déjà  été  presqu'eniiérement  dé- 
truite par  les  français  entre  Jaifa  et  le  désert.  Ce 
secours  sera  d'autant  plus  nécessaire  au  grand- 
visir  ,  que  Dgezzar  n'a  point  voulu  lui  donner  des 
secours,  et  s  obstine  à  rester  à  Acre  avec  toutes 
ses  troupes. 

Paul  I"^"^  ,  en  apprenant  les  victoires  de  Suv.'a- 
row  en  Italie  ,  fit  chanter  le  Te  Deum  ,  et  dans 
le  délire  de  la  joie  conféra  à  son  feld-maréchal  , 
outre  les  titres  de  prince  Italiski  ,  Helveiiski  , 
celui  de  généralissime  des  armées  russes  que 
personne  n  avait  porté  depuis  le  prince  Menzikoff 
et  le  duc  Antoine  de  Brunswick.  Les  nouvelles 
subséquentes  auront  probablement  donné  des 
regrets  à  Paul  d'avoir  si  libéralement  prodigué  les 
dignités. 

Il  paraît  que  l'auiocrate  en  veut  aussi  à  l'An- 
gleterre ,  qui  ,  comme  l'Autriche  ,  a  fait  batiic 
les  invincibles  soldats  russes  par  les  français  :  car 
il  a  donné  ordre  à  M.  de  Kutusow  qui  devait  se 
rendre  en  Angleterre  pour  prendre  ,  à  la  place 
du  général  fïermann  ,  le  commandement  des 
troupes  russes  ramenées  de  Hollande  ,  1  ordre 
de  revenir  à  Pélersbourg  ;  d'oîi  l'on  infère  que 
probablement  ces  troupes  elles-mêmes  recevront 
bientôt  lordre  aussi  de  retourner  dans  leur 
pays. 

Le  malheur  corrige  les  rois  comme  les  autres 
hommes  ;  les  états  du  Nord  viennent  de  l'éprou- 
ver. Avant  la  défaite  des  russes  en  Helvéïie  et 
en  Hollande  ,  Paul  ne  parlait  que  de  ravager  les 
états  qui  ne  voudraient  pas  joindre  ses  forces 
aux  siennes  ,  pour  accabler  de  concert  l'ennemi 
commun.  Il  menaçait  le  Danemarck,  parce  qu'il 
voulait  rester  neutre  ;  le  Dannemarck  fait  aussi- 
tôt armer  une  escadre  ,  et  Paul  étonné  qu  on 
puisse  lui  résister  ,  se  hâte  de  relâcher  les  vais- 
seaux danois  qu'il  avait  fait  arrêter  dans  ses  norts. 
Paul  menaçait  l'électeur  de  Saxe  qui  voulait 
garder  la  neutralité  ,  et  était  même  sur  le  point 
de  retirer   son  ministre  da  la  cour    de  Dresde. 


L'électeur  déclare  formellement  qu'il  ne  fournira 
point  son  coniingent  dans  cette  nouvelle  guerre. 
L'empereur  de  Russie  ne  sachant  qu  opposer  à 
une  déclaration  aussi  franche  ,  à  une  volonté 
aussi  prononcée  ,  a  cessé  de  donner  des  mar- 
ques de  mécontentement  à  la  cour  de  Dresde  , 
a  ordonné  à  son  ministre]  d'y  rester  et  proba- 
blement de  s  occuper  à  recouvrer  la  faveur  et  le 
crédit  qu'il  avait  perdu  ;  car  on  s'apperçoit  qu'il 
y   travaille  avec  beaucoup  d'ardeur. 

Les  russes  se  mettent  décidément  en. marche. 
Ceux  qui  étaient  dans  les  environs  de  Kempieti 
se  sont  rendus  à  Augsbourg.  Le  8  ,  le  régiment 
russe  de  hussards  de  Bauer  a  passé  par  cette  ville 
pour  se  rendre  en  Bavière.  Les  bagages  de  Su- 
warow  étaient  partis  la  veille  pour  Aichsiat ,  ville 
de  la  Bavière;  Suwarow  devait  quitter  Augsbouig 
le  9  à  6  heures   du  ma:ia. 

Le  corps  bavarois  s'est  séparé  de  l'armée  russe 
dont  il  a  pris  congé. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  du  quartier- 
général  de  l'armée  de  Condé  qui  confirme  le 
départ  des  russes. 

li  Nous  avons  l'ordre  de  nous  tenir  prêts  à 
pardr  pour  le  5  décembre  (  14  frimaire  ).  Notre 
marche-route  est  par  Linlz  pour  nous  rendre  en 
Liihuanie.  Le  désespoir  est  général  dans  tout  le 
corps.  La  Volhinie  est  un  paradis  en  comparaison 
de  la  Lithuanie.  Nos  vieux  guerriers  mourront 
de  froid  pendant  la  route.  Le  corps  sera  diminué 
de  moitié  quand  il  arrivera  à  sa  destination.  >> 

Le  cercle  de  Suabe  vient  de  nommer  le  duc 
de  Wurtemberg  ,  feld-maréchal  de  ce  cercle  ; 
dignité  qui  semble  être  héréditaire  dans  cette 
famille  ,  par  1  habitude  que  les  étals  de  Suabe 
ont  prise  de  la  conférer  aiîx  ducs  de  'W^ur- 
temberg. 

Voici  la  réponse  qui  a  été  faite  par  le  citoyen 
Begos  ,  minisire  des  affaires  étrangères  en  Hel- 
vétie  ,  au  citoyen  Pichon  ,  chargé  d'affaires  de 
Fiance  : 

La  révolution  du  18  brumaire ,  sanctionnée 
par  la  loi  du  19,  que  vous  voulez  bien  nous 
communiquer  ,  en  rajeunissant  et  replaçant  sur 
1  à-plomb  de  ses  primitives  bases  la  république 
chancelante  ,-  a  justifié  la  haute  opinion  que  les 
fidèles  alliés  de  la  nation  française  conçurent 
de  son  caractère  ,  lorsqu'ils  se  jciterent  sous 
1  égide  de  ses  vertus.  Elle  a  ravivé  leur  con- 
fiance ,  épuré  l'horison  assom.bri  de  la  liberté, 
et  ouvert  à  1  Europe  une  sublime  perspective  , 
à  laquellï  on  ne  croyait  plus  ,  parce  que  trop 
souvent  elle  fut  promise  ,  sans  les  moyens  de 
la  réaliser. 

Aujourd'hui  ,  ces  moyens  existent  ;  l'heureux 
accord  de  'a  sagesse  ,  du  génie  et  de  l'héro'isme, 
cimenié  e'.  célébré  par  l'opinion  publique,  nous 
garantit  les  succès  des  travaux  du  gouvernement 
provisoire  de  France.  Les  engagemens  de  ses 
législateurs ,  de  ses  consuls  ,  seront  reœphs. 
Notre  attente  ne  sera  point  vaine  ;  les  espérances 
d  un  grand  peuple  qui  dépose  en  leurs  mains 
ses  intérêts  les  plus  chers ,  celles  des  états  qui 
s'associèrent  à  ses  destinées  ,  ne  seront  pas 
déçues. 

Lorsque  vous  présentez  aux  autorités  helvé- 
tiques la  notification  d'un  évéuemenl  si  mémo- 
rable  ,  vous  leur  offrez,  citoyen  ,  un  gage  pré- 
cieux ,  mais  non  Imprévu  ,  des  intentions  pure» 
qui  animent  les  nouveaux  magistrats  de  la  répu- 
blique française. 

Il  était  de  la  dignité  de  voire  gouvernement 
régénéré  ,  d'indiquer  à-la-fois  ,  par  ce  prompt 
■  témoignage  de  sa  bienveillance  ,  et  son  regret 
des  illusions  qui  furent  momentanément  la  source 
des  plus  pénibles  alarmes  ,  et  sa  ferme  volonté 
d'établir  désormais  la  garantie  de  nos  droits  ,  sur 
des  principes   stables. 

J  ai  mis  sous  les  yeux  du  directoire  exécutif,  la 
communication  obligeante  que  vous  m  avez 
adressée.  Soyez  partaitement  convaincu,  citoyen  , 
que  ses  désirs  co'incident  avec  les  vôtres ,  et  qu  il 
ne  souhaite  rien  tant  que  de  rendre  un  hommage 
solennel  à  la  justice,  aux  sentimens  ,  aux  vertus 
'les  consuls  de  !a  république  française.  Mériter 
leur  estime  ,  suivre  la  route  épineuse  que  lui 
tracent  ses  devoirs,  concourir  de  tous  ses  moyens 
au  parfait  accord  de  volonté  et  d  action  ,  qui  doit 
unir  les  deux  gouvernemens ,  est  son  vœu  sincère 
et  inaltérable. 

Les  nuages  que  vous  dites  avoir  excilé  momen- 
tanément les  sollicitudes  des  amis  de  la  répu- 
blique helvédque,  et  relevé  les  espérances  de  ses 
ennemis,  ont  dii  nécessairement  disparaître  avec 
l'oubli  des  principes  qui  les  provoquèrent. 

Le  beau  jour  qui  a  fait  luire  sur  la  Fiance  un 
ordre  dechoses ,  dont  la  justice  et  la  vraie  liberté 
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fonstiraept  la  base  ,  nous  annonce  avec  ceriitnclf 
4ue  le  peuple  qui  devint  votre  alUé  par  la  nature  , 
l'iir  affection  et  par  la  foi  des  traités  ,  n  invoquera 
pJus  en  vain  ces  garans  de  son  existence.  Il  est 
donc  passé,  l'ascendant  cruel  des  causes  qui  obs- 
curcirent quelques  inslans  nos  relations  les  plus 
intéressantes,  et  il  ne  nous  reste  du  fleuve  de 
douleurs  que  nous  avons  traversé  ,  que  l'habi- 
tude des  maux  qui  corroborent  l'aine,  et  une 
vive  aptitude  à  la  reconnaissance  .  à  la  con- 
nance,  à  l'amour,  envers  ceux  qui  sauront  culti- 
ver de  tels  sentimens. 

Recevez  ,  citoyen  ,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration. 

Si^é  BÉGOS. 

Angirs ,  le  i2  frimaire. 

Ze  commissaire  central  de  Maine  et  Loire  ,  au  ministre 
de  la  guerre. 

Citoyen  ministre,  depuis  ma  lettre  du  17  bru- 
maire dernier  sur  la  situation  de  ce  département, 
les  brigands  ont  fait  bien  des  progrès  ,  malgré 
l'armistice  que  le  gouvernement  a  arrêté  avec  eux. 
Ils  en  profitent  avec  une  audace  inconcevable 
pour  meure  leur  armée  catholique  et  royale  sur  un 
pied  formidable.  Les  hostilités  sont  à  la  vérité 
luspendues  de  part  et  d'autre.  Les  chefs  des 
rebelles  que  le  son  des  batailles  avait  fait  tomber 
entre  nos  mains  ,  ont  été  rendus  ;  les  oiages  dans 
les  maisons  d'arrêt  ont  été  remis  en  liberté.  Les 
républicains  armés  contre  la  bande  prodigieu- 
sement augmentée  ,  respectent  absolument  la 
suspension  d'armes  arrêtée  par  le  général  Hé- 
4ouville;  mais  il  n  en  est  pas  tout-à-fait  de  même 
du  côté  des  rebelles  :  ils  s  augmentent  par  tous  les 
moyens  possibles.  Sur  deux  ou  trois  brigands  qui 
se  rendent  dans  certains  cantons  ,  quinze  à  vingt 
cuUivateurs  sont  forcés  dans  d'autres  de  marcher 
sous  l'é.tendard  de  la  révohe.  Les  chouans  font 
payer  à  ceux  qui  sont  appelés,  et  qui  n  obéissent 
pas  ,  25  francs  pour  le  premier  refus  ,  5o  francs 
^our  le  second,  et  ils  font  fusiller  ceux  qui  per- 
sistent à  refu?er.  Us  ont  des  points  de  ralliemens 
ou  quartiers-généraux  de  division  fort  bien  gardés; 
ik  tont  un  service  Irès-actif  et  bien  en  règle.  Sous 
prétexte  de  justice,  ils  condamnent  à  mort  et 
exécutent  quelques  scélérats  des  plus  marquans  ; 
mais  le  vrai  moiif  est  de  s'emparer  de  l'or  que 
ceux-ci  ont  acquis  pas  leur  brigandage. 

Il  existe  aujourd'hui  parmi  eux  des  compa- 
gnies de  hussards,  bien  montées  et  bien  équipées; 
les  chefs  travaillent  en  ce  moment  à  completter 
leur  habillement.  Leur  audace  s'accroît  en  raison 
de  l'espérance  quils  ont  qu'une  armée  anglo-russe 
va  opérer  une  descente  sur  nos  côtes.  Ils  ruinent 
le  p^ys  par  l'enlèvement  des  bestiaux  et  des 
grains ,  dont  ils  donnent  des  récépissés  au  nom  du 
roi.  Ils  vont  jusqu'à  dicter  des  lois  à  nos  détache- 
mens  et  aux  autorités  civiles  :  ils  défendent  aux 
premiers  de  tenir  les  chemins  de  traverse  ,  et  leur 
assignent  les  grandes  routes  pour  moyens  uniques 
cie  communication  ;  ils  défendent  aux  autres  de 
prendre  des  grains  sur  les  domaines  nationaux  , 
vu  ,  disent  -  ils  ,  que  les  biens  leur  appartleri- 
nent. 

Je  ne  finirais  pas  .  citoyen  ministre  ,  si  je  vous 
donnais  tous  les  détails  qui  prouvent  leur  audace 
effrénée.  Je  n  ajoute  qu'une  réflexion  :  c'est  qu'au 
moment  oià  l'armistice  a  été  officiellement  connu 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  ,  la  64'  demi-brigade 
qui  y  combattait  les  bandés  éparses  de  ces  scélé- 
rats ,  était  dans  le  cas  de  les  exterminer  ,  et  était 
sur  le  point  d'obtenir  le  succès  le  plus  complet. 
Aujourd'hui  ,  dans  cette  partie  ,  il  faudrait  plu- 
sieurs demi-brigades  ,  et  une  armée  dans  mon 
déparl-emer.u 

Salut  et  fraternité , 

Signé  ,  GuiLLOU  ,  aîné. 

Caen  ,  /e  1 4  frimaire. 

It.  est  certain  que  Frotté  ,  chef  des  rebelles  dans 
les  ci-devant  provinces  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne, et  les  autres  chefs  sous  ses  ordres,  vien- 
nent d'adhéret  à  la  suspension  d'hostilités  con- 
venue sur  les  deux  rives  de  la  Loire.  lis  promet- 
tent de  faire  respecter  les  personnes  et  les  proprié- 
tés  par  leurs    subordonnés. 


Paris ,  le  ig  fimaire. 

Le  citoyen  Rcederer  .  qui  a  assisté  aux  confé- 
rences où  ont  été  posées  les  bases  du  nouveau 
plan,  donne  1  apperçu  suivant  sur  le  système 
électif  qui    a  prévalu  : 

Le  nombre  des  citoyens  français  qui  com- 
poseront la  république,  est  d'environ  5  millions. 
Divisés  en  communes  d'à-peu-près  quarante 
lieues  quarrées  ,  ils  élisent  le  dixième  d'entr'eux 
pour  fournir  une  première  liste  d  hommes  dis- 
tingués par  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
et  qu'on  pourrait  appeller  citoyens  de  première 


élite,  on  noialles  de   communes.  Cette  première 
liste  doit  être    denviron   5oo  mille   personnes. 

Ces  notables  ,  ou  élus  de  communes  ,  divisés 
par  déparlemens  ,  extraieni  ,  par  une  nouvelle 
élection ,  le  dixième  d'cntr  eux  ,  pour  former 
une  seconde  liste  d'élus  ,  ou  notables  de  dépar- 
lemcnt.  Cette  liste  doit  être  d'environ  5o  mille 
citoyens. 

Ces  élus  ou  notables  de  département  ex- 
traient, par  une  nouvelle  élection  faite  dans  leur 
département ,  le  dixième  d'entr'eux  ,  pour  former 
une  troisième  liste  d'élus  ou  notables  de  la  nation. 
Cette  liste   doit  être   d'environ  5  mille  citoyens 

C  est  dans  ces  trois  listes  que' doivent  être  pris 
tous  les  fonctionnaires  publics  ;  ceux  des  com- 
munes ,  dans  les  listes  communales  ;  ceux  des 
départemens ,  dans  les  listes  départementales; 
ceux  de  la  nation,  dans  les  listes  nationales. 
Les  listes  communales  pourront  changer  tous  les 
trois  ans  ,^  et  par  conséquent  les  éligibles  aux 
listes  supérieures ,  à  mesure  qu'il  s'agira  dy  faire 
des    remplacemens. 

Mais  ,  qui  doit  faire  les  choix  dans  ces 
listes  d'éligibles  ? 

Un  corps  de  80  à  100  membres  constitués 
repréicntans  de  la  nation  (  c'est  ce  corps  dont 
on  a  déjà  parlé  sous  le  titre  de  jury  constitution- 
naire  )  sera  chargé  de  choisir  ,  1°  tous  les  mem- 
bres appelles  à  I  exercice  du  pouvoir  législatif  ; 
2"  les  chefs  du  pouvoir  exécutif,  dont  le  premier 
élira  ensuite  les  ministres  et  leurs  agens  près 
des  administrations  communales  et  départemen- 
tales. 

Ainsi  ,  tous  les  fonctionnaires  auront  été  pré- 
sentes par  une  ou  plusieurs  sections  du  peuple  ; 
et  tous  les  grands  fonctionnaires  auront  été  in- 
vestis par  la  représentation  du  peuple  entier. 
Ainsi  l'éligibilité  aura  été  conférée  par  des  dési- 
gnations locales  et  l'élection  déterminée  par  l'au- 
torité nationale;  ainsi  les  élections  de  départe- 
ment ne  seront  que  des  certificats  de  mérite  don- 
nés par  des  conciioyens  instruits,  et  l'élection 
seule  déclarant  leur  exactitude  ,  conférera  seule 
les  pouvoirs  publics.  Ainsi  les  fonctionnaires 
seront  tous  représcntans  du  peuple  ,  et  nous  aurons 
pour  la  première  fois  un  gouyernement  repré- 
sentatif. 

Il  y  a  pour  proposer  la  loi  ,  un  conseil  d'état 
qui  fait  partie  du  pouvoir  exécutif;  pour  dé- 
battre sa  proposition  ,  un  tribunal  ou  corps  de 
représentans  du  peuple;  et  pour  prononcer  sur 
les  propositions  débattues  ou  consenties  ,  un 
corps  législatif. 

Le  corps  législatif  est  de  3oo  membres  ,  le 
tribunal  de    100  ,  le  conseil  d'état  de  3o. 

Il  y  a  un  premier  consul  qui  nomme  et  des- 
titue les  ministres  ,  les  généraux  ,  les  ambassa- 
deurs, les  conseillers  d'état.  Il  y  a  deux  autres 
consuls  pour  discuter  les  afiaires  avec  le  pre- 
mier: ils  n'ont  que  voix  consultative;  ils  sont 
inviolables  ;  ils  sont  nommés  pour  dix  ans;  ils 
peuvent  être  réélus  ;  ils  auront  une  garde.  Le  pre- 
mier à  5oo,ooo  fr.  de  traitement.  Il  y  a  de  plus 
deux  conseils  d'état  ,  l'un  pour  les  affaires  de 
l'extérieur  ,  l'autre  pour  les  affaires  de  l'inté- 
rieur. C'est  ce  dernier  qui  a  l'initiative  des  lois. 
Il  juge  de  plus  le  contentieux  de  l'administra- 
tion. Tel  est  le  gouvernement. 

L administration  est  confiée  ,  1°  à  des  ministres 
ou  conseil^,  d'administration  ,  tels  que  l'ami- 
rauté ; 

2°  A  des  administrations  de.  communes  de 
40  heues  quarrées  ,  près  desquelles  sont  des 
commissaires  nommés  par  les  consuls  ; 

3°  A  des  bureaux  intermédiaires  ,  chargés 
uriiquement  de  la  transmission  des  ordres  des 
ministres  aux  administrations  communales  ,  et 
du  rapport  des  opérations  administratives  ,  ainsi 
que  des  réclamations  des  administrés  aux  mi- 
nistres. 

Les  actes  consulaires  ont  besoin  de  la  signature 
d'un  ministre  pour  être  exécutés.  Les  ministres 
sont  responsables  ,  chacun  dans  leur  partie  ,  de 
l'exécution  des  actes  consulaires  qui  seraient  con- 
traires aux  lois  ,  et  de  l'inexécution  des  lois  et 
actes   consulaires  qui  n'y  sont   pas   contraires. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  ultérieurement  or- 
ganisépar  les.nsoyensconsdtutionnels  établis  pour 
la  formation  des  lois. 

Il  y  a  un  corps  conservateur  de  Se  à  100  mem- 
bres. Ils  sont  à  vie.  Us  ont  25,ooo  fr.  de  revenu 
en  ionds  de  terres.  Us  nomment  eux-mêmes  aux 
places  vacantes  dans  leur  sein.  Il  l'aut  avoir  40  ans 
pour  y  être  admis.  Ce  corps  exerce  diverses  fonc- 
tions. 

1°.  Il  élit  les  membres  du  corps  législatif  et  du 
tribunal ,  et  les  prend  dans  la  liste  des  notables 
de  la  nation  ,   ou  élus   du    troisième  grade. 

2°.  Il  prononce  sur  les  inconstitutionnalités  com- 
rnises  par  les  autorités  irresponsables  du  pouvoir 
législatif  ,  ou  du    pouvoir  exécutif. 

3".  Il  exerce  une  censure  sur  la  liste  des  tio- 
tables  de  la  nat'wn  ,  dont  il  peut  chaque  année 
retrancher  un  centième. 


4^  II  est  ou  il  deviendra,  prob?l(lejè'enit  grand 
jury  pour  les  crimes  de  haute  trahison  imputes 
aux  grands   fonctionnaires  responsables. 

Les  consuls  ,  en  sortant  de  fonctions  ou  en 
dpnr^ant  leur  démission  ,  entrent  de  droit'  dans 
le  corps  des  conservateurs. 

—  Dans  la  démolition  de  l'église  des  ci-devant 
capucins  de  Marseille  ,  on  a  trouvé  la  première 
pierre  qui  avait  été  posée  par  Catherine  de  ^Jé- 
dicis,  fondatrice  de  ce  monastère.  Le  citoyen 
Jubehnpere,  chargé  de  cette  démolition  ,  a  remis 
ce  monument  à  l'administration  du  Musée  ,  qui 
l'a  placé  parmi  les  objets  qui  servent  à  l'histoire 
moderne.  On  lit  sur  ce;tte  pierre  qu'elle  fui  posée 
le  i5  juin  iSyg. 


TROISIEME 


ENTRETIEî», 


Entre  un  député  et  un  patriote  ie.89.  (Voyez  les 
n''^  64  et  75.) 

Le  député.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  séduisant  dans 
le  système  que  vous  m'avez  développé  ,  c'est  que 
le  droit  de  citoyen  n'y  paraît  établi  sur  aucune  de 
ces  bases  vagues  et  incertaines  que  l'opinion  du 
législateur  pose  ou  a  ,  comme  bon  lui  semble; 
mais  rnalgré  vous  il  faudra  bien  toujours  en 
venir  à  cet  arbitraire  que  vous  voudriez  éviter 
dans  une  constitution  ;  car  enfin  vous  ne  con- 
sentirez pas  à  admeure  dans  le  corps  politique 
le  propriétaire  d'une  portion  quelconque  de 
territoire  ,  et  la  propriété  foncière  étant  infiniment 
divisible,  vous  serez  nécessairement  obligé  de 
déterminer  par  des  limites  plus  ou  moins  reculées, 
et  par  conséquent  arbitraires  ,  quelle  étendue  ou 
quelle  valeur  de  propriété  sera  exigée  pour  être, 
réputé  cit0)en. 

Le  patriote.  Ces  limites  sont  indispensables 
sans  doute,  mais  elles  seront  réglées,  comme 
le  reste  ,  par  la  nature  même  des  choses  ,  et  par 
la  coriséquence  des  principes  que  je  vous  ai 
exposés,  mais  non  pas  par  l'opinion'  particu- 
lière du  législateur.  D'après  ce  que  nous  avons 
du,  c'est  de  l'indépendance  naturelle' attachée  à 
la  qualité  de  propriétaire  que  procède  son  droit 
de  citoyen;  il  n'y  a  donc  que  les  propriétaires 
mdépendans  qui  puissent  prétendre  à  ce  droit. 
Pour  être  réputé  propriétaire  indépendant,  il 
faut  recevoir  annuellement  de  sa  terre  de  quoi, 
suiïire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille.' 
Or  ,  ce  qui  suffit  aux  besoins  journaliers  d'une 
famille  est  déterminé  d'une  manière  nécessaire,' 
dans  toute  société  civilisée  ,  par  le  rapport  exis- 
tant entre  le  degré  de  sa  population  et  celui  de 
sa  richesse.  C'est  ce  rapport  qui,  à  cela  près  des 
exceptions  causées  par  des  circonstances  acci- 
dentelles ,  établit  le  prix  commun  de  la  journée 
de  travail.  Le  taux  du  salaire  commun  ,  dans 
tous  les  pays  et;  dans  tous  les  tems  .  au  miheu 
des  oscillations  continuelles  du  prix  respectif  des 
denrées  et  du  travail  ,  tend  sans  cesse  à  s'ap- 
procher de  la  somme  nécessaire  à  la  subsistance 
de  1  ouvrier  et  de  sa  famille.  Mais  pour  obieniri 
cette  subsistance  ,  le  salarié  est  tenu  de  travailler  , 
et  c  est  ce  qui  constitue  sa  dépendance.  Celui 
qui  reçoit  ,  au  contraire  .  celte  subsistance  ,  san» 
être  astreint  à  l'acheter  par  son  travail  personnel 
est  véritablement  indépendant.  Ainsi ,  le  proprié- 
taire qui  recireille  annuellement  de  sa  terre  ua 
revenu  égal  à  la  valeur  de  3oq  journées  de  tra- 
vail ,  est  censé  retirer  du  territoire  autant  que 
relire  de  son  travail  un  ouvrier  constamment 
occupé  pendant  toute  une  année,  c'est-à-dire,  tout 
ce  qu'exige  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille, 
et  dès-lors  ,  il  est  réputé  vivre  dans  l'indépen- 
dance ;  tel  est  le  caractère  qui  marque  son  droit 
politique. 

Le  député.  Savez-vous  qu'en  n'attribuant  le  droit 
politique  quà  ceux  qui  possèdent  un  revenu, 
foncier  égal  à  3oo  journées  de  travail  .  vous  ré- 
duisezla  totalité  des  citoyens  français  à  un  nombre 
de  5oo  mille,  au  plus  ,  c'est-à-dire  ,  à  un  50°"= 
environ  de  la  population.  N'est-ce  pas  assez  de 
ce  résultat  pour  effrayer  un  ami  de  la  liberté? 

Le  patriote.  Un  ami  éclairé  de  la  liberté  ne  s'ef- 
fraie pas  de  voir  le  droit  politique  resserré  daijs 
un  petit  nombre  d  individus  ,  et  il  lui  suffit 
que  ce  droit  soit  accessible  à  tous.  Si  les  aristo- 
craties sont  odieuses  ,  c'est  à  cause  des  barrières 
insurmontables  dont  elles  s'étaient  entourées.  Mais 
la  propriété  est  un  état  ouvert  à  tous  les  hommes 
sages  et  laborieux  ;  les  besoins  multipliés  qui 
tourmentent  le  riche  et  le  portent  à  dépenser  de 
mille  manières,  tendent  sans  cesse  à  rapprocher 
de  sa  classe  les  pauvres  industrieux  qu'il  salarie. 
Il  n'est  personne,  même  parmi  ceux  nés  dans 
l'indigence  .qui  ne  puisse,  avec  quelque  persé- 
vérance, arriver  à  l'acquisition  du  droit  politique 
fondé  sur  une  propriété  indépendante  ,  et  cette 
possibilité  est  tout  ce  que  doivent  désirer  le* 
vrais  amis    de  la  liberté. 

Le  député.  Quoi  !  les  citoyens  ne  formeraient  plus 
qu'une  petite  fracdon  dans  la  masse  totale  de  la 
population  ?  ' 
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Le  patriote.  Hé  !  ne  voyez-vous  pas  que  celte 
restrictiori  doni  vous  vous  plaignez  est  le  secret 
unique  où  résident  là  force  et  la  durée  des  gou- 
vernemens?  Ne  voyez-vous  pas  que  toutes  les  lé- 
gislations ont  constamment  tendu  vers  ce  but  ? 
Que  faute  d'avoir  su  l'atteindre  par  la  route  légi- 
time et  salutaire  de  la  propriété  ,  on  a  frayé  mille 
voies  criminelles  et  pernicieuses  pour  s  en  appro- 
cher ,  telles  que  l'esclavage  chez  les  ancieijs  ,  les 
castes  chez  les  peuples  de  1  Orient  ,  la  féodalité 
dans  lEurope  moderne  :  toutes  inventions  bar- 
bares enfantées  par  la  nécessité  sentie  de  renter- 
mer  tous  les  moyens  de  puissance  dans  une  faible 
minorité  ,  toutes  fausses  et  sacrilèges  copies  de  la 
sainte  charte  de  la  proptiéié  et  de  la  distinc- 
tion naturelle  de  droits  et-  de  privilèges  qu'elle 
établit  entre  les  propriétaires  et  leurs  salariés  ? 
Les  forces  et  les  facultés  de  l'homme  s'accrois- 
sent dans  une  raison  plus  qu'arithmétique,  par 
l'aSsociaiion  <le  ceux  qu'unit  un  même  inlérêl; 
aussi  les  ligues,  les  partis  ,  les  corporations  sont- 
ils  de  1  essence  de  toutes  les  sociétés  humaines  , 
dansquelqu'état  qu'on  les  prenne  ,  les  plus  agrestes 
comme  les  plus  civilisées.  Le  penchant  de  1  homme 
à  se  classer ,  à  se  diviser  par  groiippes ,  se  montre 
dans  les  jeux  de  son  enfance  et  se  retiouve  d:ins 
Jes  passions  de  sa  maturité  ,  et  un  philosophe 
célèbre  (l)  a  considéré  celte  disposition  comme 
un  des  piincipaux  instincts  particuliers  à  lespeee. 
Une  société  qui  ne  repose  point  sur  une  grande 
corporation  de  citoyens  unis  par  un  même  inié- 
lêt  ,  se  dissout  bientôt  en  une  foule  d'associa- 
tions partielles  et  destructives  de  l'ordre  public. 
Si  vous  ne  vous  hâtez  d'opposer  enfin  au  débor- 
dement des  laclions  la  plialange  immobile  et 
sacrée  des  propriétaires  ,  vous  verez  renaître  cette 
succession  continuelle  de  partis  désastreux  dont 
]a  bizarre  nomenclature  salit  presque  toutes  les 
pages  de  notre  révoluiion.  C  est  pour  avoir  né- 
gligé d  organiser  cette  vaste  et  inébranlable  cor- 
poration ,  c'est  laule  de  l'avoir  substituée  aussitôt 
aux  vieilles  associations  qui  avaient  usurpé  sa 
place  ,  que  mille  factions  produites  par  l'erreur 
ou  par  le  crime  ont  tait  voir  successivement  tant 
d'audace  et  de  puissance.  C  est  pour  cela  que  les 
leprésenlans  et  les  commettans  ont  toujours  agi 
comme  étrangers  les  uns  aux  autres  :que  les  débats 
des  législatures  n'ont  été  que  les  lunes  scandaleuses 
de  factions  acharnées  à  se  renverser  ;  que  les 
fureurs  de  parti  ont  étouffé  la  naissance  de 
]  esprit  public  ;  que  le  droit  de  citoyen  a  été 
néghgé  par  tous  ceux  qui  auraient  eu  plus  d'in- 
térêt à  le  réclamer  ,  et  n'a  été  exercé  avec  assi- 
duité que  par  les  ennemis  les  plus  opiniâires 
de  l'ordre  social.  Ne  laissez  exercer  ce  droit  si 
précieux  qu'à  ceux  seulement  auxquels  le  prin- 
cipe fondateur  des  sociétés  en  attribue  1  exercice  ; 
vous  verrez  alors  chaque  citoyen  jaloux  de  cette 
noble  distinction  en  user  avec  empressement,  et 
en  remplir  les  devoirs  avec  une  fidélité  leligieuse; 
vous  verrez  enfin  s'établir  entre  toutes  les  jiar- 
ties  du  corps  politique  cette  correspondance  et 
cette  harmonie  qui  donnent  de  la  régularité  à 
tous  les  mouvemens,  et  qui  assurent  une  longue 
vie.  Vous  reconnaîtrez  que  la  liberté  et  la  pro- 
priété s  établissent  pEr  les  mêmes  principes,  se 
iconservent  par  les  mêmes  moyens  ,  ne  peuvent 
exister  que  l'une  par  l'autre  ,  et  qu  enfin  toutes 
les  convulsions  intérieures  qui  ont  déchiré  le 
sein  des  sociétés  humaines  ne  proviennent  que 
■d'avoir  désuni  ce  que  ia  nature  des  choses  rend 
absolument  inséparable. 


iicc'e,  ou  Coun  de  littérature'  ancienne  et  mo- 
•derne  ;  par  Jean-François  Laharpe. 

Piix  ,  brociié  ,  des  8  volumes  qui  ont  paru, 
36    fr. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse  ,  libraire  ,  rue  des 
Poitevins ,  n°  iS. 

Quatrième  et  dernier  extrait.   (Il'  partie.  Auteurs 
en  prose.  ) 

<i  L'éloquence,  au  siècle  de  Louis  XIV,  prit 
un  essor  aussi  haut  que  la  poésie  ,  mais  non  pas , 
comme  la  poésie  ,  dans  tous  les  genres.  "  Le 
mauvais  goût  ,  l  affectation  ,  le  faux  bel-esprit  ,  le 
pédantisme  d  une  éfudiiion  déplacée  ,  déshon- 
norerent  le  barreau  ,  et  Ion  ne  peut  citer ,  dans  le 
genre  judiciaire  ,  que  les  plaidoyers  de  Péllsson 
pour  Fouquet,  qui  ne  furent  point  1  ouvrage  d  un 
légiste  ,  mais  un  effort  de  l'amitié  courageuse  en 
faveur  d  un  infortuné  que  tout  le  monde  délaissait 
parce  qu'il  n  était  plus  puissant. 

Le  genre  dcUbcralif  n'offre  non  plus  aucun 
modèle;  mais  l'éloquence  de  la  chaire  fut  portée 
au  plus  haut  degré  de  perfection ,  dans  deux  sujets 
diftérens  ,  \  oraison  funèbre  et  le  sermon. 

Pour  bien  juger  les  orateurs  qui  se  sont  illus- 
trés dans  ce  genre  d'éloquence  ,  il  faut  d'abord 
se  pénétrer  des  mœurs  du  siècle  qui  les  a  vus 
naître  ;  et  de  même  que  1  auteur  pour  vous  faire 
connaître  Démosthenes  et  Cicéron  ,  vous  a 
transportés   au   milieu   des   peuples   de  Rome  et 
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d'Athènes  ,  avant  de  vous  faire  entendre  Bossuet, 
Fiechier ,  Massillon  et  Bourdaloue ,  il  vous  fami- 
liarise avec  leurs  contemporains  ,  et  vous  fait  la 
description  des  hommes  qui  composaient  leur 
nombreux  auditoire.  Après  vous  avoir  ainsi  dis- 
posés à  l'attention  et  à  l'intérêt ,  il  entre  dans 
son   sujet  : 

Il  Quatre  discours  qui  sont  quatre  chefs-d'œuvre 
d'une  éloquence  qui  ne  pouvait  pas  avoir  de 
modèles  dans  l'antiquité  .  et  que  personne  n  a 
depuis  égalée  ,  ont  placé  Bossuet  a  ia  léie  de 
tous  les  orateurs  français.  ..  Qu'un  homme  de 
gotit ,  et  dans  toute  la  maturité  de  r;.sprit,  les 
relise  ,  qu'il  les  médite  ,  il  sera  terrassé  d'admi- 
Jation  ;  je  ne  saurais  autrement  exprimer  la 
mienne  pour  Bossuet....;  pas  la  moindre  ap- 
parence d  eiïort  ni  d'apprêt ,  rien  qui  fasse  songer 
à  l'auteur;  il  vous  échappe  entièrement  ,  et  ne 
vous  attache  qu'à  ce  qu  il  dit...  • 'Suivez  de  lœil 
laigle  au  plus  haut  des  airs  ,  traversant  toute 
retendue  de  l'horizon  ;  il  vole  ,  et  ses  ailes  sem- 
blent immobiles  ;  ou  croirait  que  les  airs  le 
portent;  c'est  l'emblème  de  1  orateur  et  du  poëte 
dans  le  genre  sublime  ;  c'est  celui  de  Bossuet.. . . 
Expressions  ,  tournures,  mouvemens,  construc- 
tion ,  harmonie ,  tout  lui  appartient.  D'autres 
écrivains ,  et  même  d'un  grand  mérite  ,  font  sans 
cesse  du  langage  l'ornelnent  de  leur  pensée  ,  la 
relèvent  par  1  expression.  La  pensée  de  Bossuet  , 
au  contraire  ,  est  d  un  ordre  si  élevé  ,  qu'il  est 
obligé  de  modifier  la  langue  d  une  manière  nou- 
velle ,  ei  de  la  rehausser  jusqu'à  lui.  Mais  , 
comme  elle  semble  être  à  sa  disposition  I  comme 
il  en  fait  ce  qu'il  veut  !  quel  caractère  il  lui 
donne  !  nulle  part  ,  sans  exception  ,  elle  n'est  ni 
plus  vigoureuse,  ni  plus  h.n'die,  ni  plus  fiere  , 
que  dans  les  beaux  vers  de  Corneille  ,  et  dans  la 
prose  de  Bossuet.  )i 

Ces  magnifiqueséloges  sont  justifiés  par  de  nom- 
breuses citations  de  cet  orateur  où  Ion  dévclopi'e 
retendue  de  son  génie  et  les  ressources  prodi- 
gieuses  de  son  talent. 

Tout  le  monde  connaît  l'effet  que  Massillon  , 
dans  un  de  ses  sermons,  produisit  sur  ceux  qui 
l'entendaient.  On  sait  qu  un  saisissement  de  sur- 
prise ,  d  effroi  ,  d  admiration  s  empara  de  tqut 
laudiioire  ;  que  tout  le  monde  se  leva  à-la-fois, 
par  un  mouvement  involontaire  ,  et  que  ce 
trouble  universel  qui  se  communiqua  à  1  orateur 
ne  fit  qu'ajopler  encore  au  pathétique  de  cette 
scetie  attendrissante. 

Pour  expliquer  cette  puissance  surprenante  de 
l'éloquence  de  la  chaire  ,  il  faut  monter  son  ima- 
gination au  ton  de  ceux  auxquels  elle  s'adresse  ; 
il  faut  un  moment  voir  ce  quils  voient,  croire 
ce  qu  ils  croient,  u  Le  lieu  même  d'où  parle 
îi  l'orateur ,  celui  où  on  1  écoutfc  confond  et  fait 
"  disparaître  toutes  les  grandeurs ,  pour  ne  laisser 
)j  sentir  que  la  sienne.  Tout  ce  qui  l'environne 
1)  ajoute  un  nouveau  poids  à  sa  parole  ;  sa  voix 
n  retentit  dans  l'étendue  d'une  enceinte  sacrée 
Il  et  dans  le  silence  d'un  recueillement  universel, 
n  S'il  atteste  Dieu  ,  Dieu  est  présent  sur  les  autels  ; 
"  s  il  annonce  le  néant  de  la  vie  ,  la  mort  est 
i>  auprès  de  lui  pour  lui  rendre  témoignage  ,  et 
"  momie  à  ceux  qui  I  écoutent  quils  sont  assis 
!!  sur    des    tombeaux,  n 

C'est  ainsi  que  l'auteur  voit  toujours  son  sujet 
tout  entier  ;  qu  en  examinant  le  pouvoir  de  l  élo- 
quence ,  il  ne  sépare  jamais  les  deux  corrélatifs 
nécessaires  ,  le  génie  qui  parle  et  le  sentiment 
qui  écoute  ,  limagination  qui  peint  cl  celle  qui 
reçoit  les  impressions  ,  et  qu'ainsi  il  vous  lait 
véiitablement  assister  à  ces  grands  drames  les  plus 
intéressans  qui  puissent  se  jouer  sur  la  scène  du 
monde  ,  où  la  puissance  morale  d  un  orateur 
.tient  dans  ses  mains  la  pensée  et  les  mouvemens 
de   pl-usieurs  milliers   d  hommes   réunis. 

L  harmonie  est  une  des  parties  importantes  de 
1  art  de  1  orateur,  et  l'on  peut  voir,  par  un 
exemple  ,  jusqu  à  quel  point  notre  langue,  est 
susceptible  de  cet  ornement  par  un  heureux 
arrangement  des  mots  qui  terminent  une  pé- 
riode. Massillon  ,  prêchant  sur  la  fausse  gloire 
d'un  conquérant,  a  dit  :  Quelque  insensé  chantera 
peut-être  ses  victoires  ,  mais  les  provinces  ,  les  villes  , 
les  campagnes  en  pleureront.  "'  Ces  mots  en  pleu- 
u  rcront ,  dit  fauteur  ,  ont  je  ne  sais  quel  son 
!i  sourd  et  lugubre  qui  attriste  la  pensée  ;  qu'on 
>i  eût  mis  à  la  place,  mais  elles  f et  ont  gémir  les 
n  provinces  ,  les  villes  ,  les  campagnes  ;  c'était  bien 
1'  la  même  idée  ,  mais  ce  n  était  plus  la  même 
îi  chose.  11 

De  pareilles  remarques  causent  un  grand  plai- 
sir ;  on  ne  peut  s'empêcher  d  êire  reconnaissant 
envers  le  littérateur  qui  vous  montre  une  beauté 
de  détail  qu  on,  avait  sentie,  sans  lavoir  recon- 
nue ;  et  Ion  se  félicite  davoir  l'oreille  assez 
poétique  pour  n'être  pas  étranger  à  ce  nouveau 
charme   qu  il    vous  fait   appeicevoir. 

Vhistoire  a  touj,oui-s  été  une  partie  faible  de 
notre  littérature.  "  On  oubliait  trop  qu'il  netallait 
pas  écrire  l'histoire  pour  un  roi ,  mais  pour  une 
nation  ,  et  que  le  despotisme  qui  peut  paraître 
de  la  grandeur  dans  un  règne  éclatant,  n'est  plus 
que  de  la  tyrannie  dans  un  règne  vulgaire.  Au 
reste  ,  Mézerai  ,  Vertot ,'  Saint-Real ,  cl  lui-toui  le 


fameux  cardinal  de  Relz,  donnent  matière  à  des 
observations  importantes  et  cuiieuses. 

La  révolution  qu  opéra  dans  Vd  philosophie ,  la 
hardiesse  lieureuse  de  Descaries  ,  est  une  époque 
dans  I  histoire  de  l'esjjrit  humain.  Ce  fut  lui  qui 
osa  détiôner  Aiislole,  le  tyran  des  écoles  ,  et  qui 
ne  voulant  d  autre  maiiie  que  1  évidence  ,  posa 
par  son  doute  méiiio  iiquc  les  jiremicrs  fondc- 
raens  de  la  liberté  de  penser. 

Pascal  fut  un  génie  non  moins  élevé  que  Des- 
cartes dans  la  spéculation  ,  et  non  moins  vigou- 
reux que  Bossuet  dans  le  style.  On  peut  ni.  ttre 
sur  le  compte  de  la  bonne  philosophie  ,  ces  fa- 
meuses Provinciales  dont  le  moin.lre  mérite  est 
d'être  écrites  avec  une  pureté  unique  à  celte 
époque.  Fènélon  ,  Nicole  ,  Duguet ,  la  Roche-1 
foucault  ,  Sainl-Evremond  ,  etc.  passent  successi- 
vement sous  nos  yeux  ,  ei  le  mérite  de  cbacaw 
d'eux,  soit  comme  philosophe  ,  so'  comme  écti-. 
vain  ,  est  l'objet  d'une  discussion  particulière. 

Parmi  les  romans  ,  l'auteur  a  distingué  ,  dans 
leurs  diflérens  genres  ,  la  Cléopâtre  de  la  Calpre-' 
nede  ,  'Zaïde  et  la  princesse  de  Cleves  de  madame' 
Lafayctte  ;  le  comte  de  Coviminge  ,  de  madame 
Tencin,  et  le  P<.uman  Coinîqùe  d'é  Sczrron.  Parnii 
les  Contes  ,  ceux  de  madame  'cl  J^ulnoy  et  ceux 
d'Hamiltou. 

Dans  le  genre  épistolaire  ,  cù  l'on  ne  trouve 
gueres  que  du  fatras  ,  iTiêlé  de  satyres  grossières,, 
d'historiettes  romanesques  et  de  contes  popu-- 
laires  .  <<  un  seul  recueil  de  lettres  a  mérité  dé 
II  passer  jusqu  à  nous  et  de  vivre  dans-  la  pos^ 
i>  térité,  et  c  est  celui  dont  fauteur  ne  songeait'à 
Il  faire  ni  un  roman  ,  ni  une  satyre  ,  ni  un  ou^ 
II  vragc  quelconque.  Tout  le  monde  nous,  p.ré- 
11  vient  et  nomme  madame  de  Sévigné.  ii 

Enfin  ,  les  traductions  ,  les  critiques  et  les  jour- 
naux terminent  1  histoire  de  la  littérature  du  siècle 
de  Louis  XIV. 

Mais  ce  cours  n'est  point  terminé,  et  il  n'est 
personne  qui  ,  après  avoir  lu  i:e3  huit  volum-es  ; 
ne  soit  charmé  de  voir  que  la  tache  de  l'auteur  est 
loin  d'être  finie  ,  et  quil  lui  rcsie  encore  à  par- 
courir là  littérature  française  du  iS^  siècle  et  celle 
des  nations  étr.-ingeres  ;  et  ensuite  ,  ainsi  quil  la 
annoncé  au  commencement  de  son  ouvrnge,  u  4 
Il  faire  voir  comment  chaque  genre  différent  a  eie 
Il  modifié  par  des  peuples  nouveaux  ,  restreint  ou 
II  étendu  ,  affaibU  ou  surpassé  ,  et  rejoindre  airisi 
Il  l'une  à  l'autre  les  deux  parties  de  ce  cours,  ii 

C'est  proprement  un  voyage  complet  autour 
du  Monde  littéraire  que  l'auteur  a  entrepris  de 
nous  faire  faire  ,  et  ou  ne  pouvait  désirer  ,  pour 
un  tel  voyage  ,  un  guide  plus  instruit  ou  plus 
intéressant.  Il  connaît;  parfaitement  les  différent 
pays  où  il  vous  conduit  ,  et  en  patle  toutes 
les  langues,  quelque  variées  qu'elles  soient,, 
avec  autant  de  facilité  que  de  grâce.  Il  est  poëté 
panpi  les  poêles  ,  orateur  ,p^,rnji  les  orateurs  ,  et 
philosophe  chez  les  philosophes.  Il  vous  tait 
tout  voir,  tout  observer,  et  pas  un  déiail  cu- 
rieux n'échappe  à  sa  sagacité  ,  sans  que  pour 
cela  il  peide  jamais  de  vue  le  but  principal 
du  voyage.  La  paiiie  didactique  est  totalement 
fondue  dans  l'histoire  littéraire  ,  et  on  se  trouve 
avoir  recueilli  tout  ce  qu'on  peut  désirer  d  ins- 
truction ,  quand  on  n'a  éprouvé  par-tout  que  dû 
plaisir  et  de   l'intérêt. 

Peut-être  serait-il  à  désirer  que  l'auteur  ne  se 
fût  pas  quelquefois  laissé  entraîner  à  des, digres- 
sions trop  éloignées  de  son  sujet,  telles,  par 
exemple  ,  que  la  dissertation  polémique  c_ôntrp 
Diderot ,  sur  la  philosophie  et  la  v.ie  de  Séncqué, 
lexamen  critique  d  une  lettre  sur  Boileâu  ,  etc. 
Il  semble  que  ces  sortes  de  hors-d  œuvre  sont 
sur-tout  déplacés  dans  un  ouvrage  où  I  on  n'est 
déjà  que  trop  exposé  à  perdre  de  vue  l'en- 
sembie  d  un  plan,  par  le  nombre,  la  variété  et 
1  étendue  des  détails.  A  cela  près,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  que  cet  important  ouvrage 
met  le  comble  à  la'gioire  de  la  liiléialure  Irançaise, 
à  laquelle,  après  les  cliefs-d  œuvre  qu'elle  api  odUits 
dans  tous  les  genres ,  il  ne  manquait  plus  que 
d'offrir  à  lEurope  le  chef-d  œuvre  de  la  critique. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    I  N  T  ER  MÉ  D  I  AIRB! 

D(J     CONSEIL. DES     C  I.N.Q."  C  E  N  T  S.       , 

Séance   du  ig  frimaire. 

PtiÉSlDENCE    DE,  D  .'^  U   N  O  !J._    , 

Les  consuls  ont  adressé  à  la  coraniission  tcois 
messages  dont   voici   l'objet.    '  •     .; 

Le  premier  est  relatif  à  la  propositioa  de  rap- 
peler à  leur  poste  les  ingénieurt  el  les  .élevés 
lies  différentes  écoles  d'application  ,  de  i'à^e  de 
la  réquisition  et  de  la  conscription. 

Le  second  est  relatif  à:  HnsTitution  des  gard-es 
champêtres ,  et  contient  l?  proposition  de  les  faire 
rempUcer  par  das  vétérans. 


Le  troisième  a  pour  objet  le  rétablissement 
cl  un  octroi  de  bienfesance  dans  la  commune  de 

Reims. 

Ces  divers  messages  sont  renvoyés  aux  sections 
de  législation  et  de  finances. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

nu      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du    ig  frimaire. 

Présidence    de    Lebrun. 

Les  administrations  municipales  des  cantons  de 
Mugron  ,  déparlement  des  Landes  ;  de  Valogne, 
de  Cherbourg  ,  département  de  la  Manche  ;  du 
canton  de  la  Chaire  ,  département  de  llndre  ;  du 
canton  de  Cal  ds  ,  de  celui  de  la  Bassée  ,  dépar- 
tement du  Nord  ;  le  commissaire  du  gouverne- 
ment,  le  secrétaire,  les  juges-de-paix  et  asses- 
seurs .  notaires  et  autres  fonctionnaires  publics 
du  même  canton  ;  les  citoyens  de  la  commune 
de  Valogne  ;  l'état-major  des  troupes  stationnées 
dans  l'arrondissement  ,  réuni  à  l'administration 
municipale  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
de  Bruges  ,  présentent  leur  adhésion  auxjour- 
nées  des  i8  et  19  brumaire. 

Mention    au   procès-verbal. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal correctionnel  séant  à  Neuville  ,  départe- 
ment du  Loiret  ,  adresse  des  observations  très- 
étendues  sur  une  nouvelle  organisation  de  l'ordre 
judiciaire. 

Renvoyé   à  la   section  de  législation. 

Le  citoyen  Baret ,  délégué  des  consuls  dans  la 

Îiremiere  division  militaire  ,  écrit  qu'il  a  trouvé 
e  département  du  Nord  dans  la  plus  parlaite 
tranquillité  et  les  habilans  const.rrament  soumis 
aux  lois.  Néanmoins  ,  il  a  cru  devoir  faire  une 
proclamation  tant  pour  préparer  les  citoyens  aux 
résuhats  bienfesans  des  journées  de  brumaire  , 
que  pour  achever  de  dissiper  quelques  légers 
nuages  de  division  qui   s'étaient  manifestés. 

Cliassiron.  La  loi  du  aS  fructidor  sur  les  dé- 
penses de  la  guerre  avait  laissé  un  cadre  à  remplir, 
celui  des  dépenses  de  l'armée  d'Orient.  La  résolu- 
tion qui  est  offerte  à  votre  sanction  y  supplée  , 
mais  à  titre  de  simple  avance  sur  les  contribu- 
tions qui  sont  levées  en  Eigypte.  Cette  disposiiion 
est  juste.  Il  est  inutile  de  vous  parler  des  services 
rendus  par  l'armée  d'Orient ,  le  nom  seul  de  son 
chef  les  rappelé.  Celte  armée  étonne  1  Europe  en- 
tière. Elle  reporte  la  civilisation  et  les  lumières' 
dans  ces  belles  contrées  livrées  aujourd'ul  à  la 
barbarie  ,  à  lignorance  ,  mais  qui  furent  le  ber- 
ceau des  connaissances  humaines  ;  c'est  un  grand 
acie  de  reconnaissance  ,  c'est  une  dette  de  la  pos- 
térité qu'acquitte  aujourd  hui  la  nation  fran- 
çaise. 

L'armée  d'Orient  prépare  à  la  France  les  plus 
hautes  destinées  ',  elle  fonde  une  colonie  qui 
doit  devenir  le  lien  du  commerce  de  l'orient  et 
de  l'occident ,  faire  reprendre  au  premier  sa  di- 
rection antique  et  naturelle  ,  répandre  dans  l'Eu- 
rope les  riches  productions  de  l'Asie  ,  et  porter 
en  Asie  les  productions  ,  et  sur-tout  les  lumières 
de  l'Europe. 

Les  fonds  que  la  résolution  destine  à  l'armée 
d'Orient  ne  sont  qu'une  simple  avance;  mais 
fussent  ils  une  dépense  réelle  .  jamais  nadon  n'en 
fit  de  plus  utile  ,  jamais  elle  ne  fit  une  plus  grande 
jpéculation. 

-  Votre  section  des  finances  vous  propose 
d'adopter  la  résolution. 

La  commission   approuve  la  résolution. 

Chatry-Lafosse  propose  d'approuver  la  résolu- 
tion ,  qui  permet  aux  tribunaux  des  pays  infestés 
par  les  rebelles  d'aller  siéger  dans  des  communes, 
.autres  que  celles  de  leur  résidence  habituelle. 
Il  propose  d'abord,  à  la  place  de  l'acte  d'ur- 
gence qui  préjuge  le  fond,  le  considérant 
suivant  : 

SI  Considérant  que  dans  plusieurs  endroits  in- 
festés par  les  rebelles ,  les  membres  des  tribunaux 
sont  obHgés  d'abandonner  leur  domicile  et  de 
se  retirer  dans  d'aulres  communes  pour  se  sous- 
traire à  la  fureur  des  brigands  ;  que  par  cette 
retraite  forcée  le  cours  de  la  jusiice  est  inter- 
rompu ,  d'où  résultent  les  inconvéniens   les  plus 
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graves  ,  et  qu'il  est  instant  de  le  rétablir,  déclare 
qu'il   y  a  urgence. 

La  commission  reconnaît  l'urgence  ainsi  mo- 
tivée. 

Le  rapporteur  continue.  La  loi  du  aS  floréal 
an  4  ,  qui  autorise  les  juges  de  paix  des  pays  in- 
fessés par  les  rebelles  à  condnuer  l'exercice  de 
leurs  fonctions  dans  les  lieux  où  ils  se  seront  réfu- 
giés, n'étant  pas  apphcable  aux  tribunaux  correc- 
tionnels qui  se  trouvent  dans  le  même  cas,  il  était 
devenuindispensable  de  prendre  sur  cet  objet  une 
disposition  législative.  Le  ministre  de  la  justice 
l'a  provoquée  ,  par  son  rapport  du  8  de  ce  mois , 
aux  consuls  de  la  république. 

Le  rapporteur  rappelle  les  divers  articles  de 
la  résolution  ,  et  termine  en  ces  termes  :    , 

La  section  de  législation,  convaincue  de  la 
nécessité  de  f^re  disparaître  prompiemenl  tous 
les  obstacles  qui  paralisaient  1  exercice  de  la  jus- 
tice, et  mettaient  en  danger  la  siireté  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  les  départemens  infestés 
par  les  rebelles  ,  a  reconnu  que  les  articles  qui 
composent  la  résolution  ,  tendaient  efficacement 
à  remédier  à  des  maux  aussi  grands  ;  en  consé- 
quence elle  vous  propose  à  l'unanimité  d'approu- 
ver la  résolution . 

La  commission   l'approuve. 

Ferrée,  des  Hautes-Pyrénées,  propose,  au  nom  de 
lamême  section,  d'approuver  la  résolution  qui  pro- 
roge de  sept  mois  la  mise  en  activité  du  régime 
hypothécaire  dans  le  département  du  Liamone.  Il 
expose  que  ce  délai  a  déjà  été  accordé  par  trois 
lois  précédentes  à  tous  les  départemens  de  la 
république;  mais  qu'il  serait  plus  courtpour  celui 
du  Liamone  ,  où  ces  lois  n'ont  pu  être  publiées 
que  très-tard,  si  l'on  fesait  courir  pour  lui  le 
délai  de  prorogation  ,  du  même  jour  qu'il  a 
commencé  à  courir  pour  les  au;res  dépar- 
temens. 

La  résolution  est  approuvée. 

Depeyre.  Les  taxes  additionnelles  à  l'octroi  de 
bienfesance  établi  à  Paris  ont  pour  objet  de 
procurer  du  travail  aux  ouvriers  indigens  pen- 
dant la  saison  rigoureuse.  L'emploi  s'appliquera 
à  des  travaux  utiles  et  variés  ,  à  des  objets 
qui  intéressent  la  sûreté,  la  salubrité  et  la  pros- 
périté de  la  commune. 

Ces  taxes  sont  indispensables  à  cause  de  l'in- 
suffisance des  autres  revenus  publics  de  la  com- 
mune; pour  pourvoir  à  ses  dépenses  ,  elles  ont 
été  calculées  d'après  les  principes  d'une  sage 
économie.  Elles  sontpassageres  comme  les  besoins 
auxquels  elles  s'appliquent, 

Les  secours  à  accorder  aux  indigens  ,  sont 
une  dette  sacrée:  elle  s'acquitteia  par  une  con- 
tribution qui ,  établie  sur  les  consommations  , 
se   répartit  de  la  manière   la  plus  équitable. 

Aucun  citoyen  n'aura  sujet  de  se  plaindre 
d'un  léger  sacrifice  qu'on  va  exiger  de  lui  pour 
un  emploi  si  conforme  aux  principes  d'huma- 
nité   et   de  justice. 

De  son  côté  ,  la  politique  doit  applaudir  à 
des  mesures  qui  cherchent  dans  les  fonds  mêmes 
destinés,  à  l'indigence  ,  les  moyens  de  la  pré- 
venir. 

La  section  propose   d'approuver  la  résolution. 

La    commission  l'approuve. 

Sedillez  propose  d'approuver  une  nouvelle  ré- 
solution qui  fixe  le  rapport  définitif  du  mètre  et 
du  kilogramme  avec  les  anciennes  mesures. 

Les  imperfections  que  vous  avez  remarquées 
dans  une  première  résolution  du  12  ,  dit  Sedillez, 
et  qui  vous  avaient  déterminé  à  la  rejetter  ,  ont 
disparu   dans  celle-ci. 

Le  considérant  a  été  resserré  dans  les  termes 
absolument  nécessaires  ,  et  dans  une  précision 
digne   du  sujet. 

L'art.  1='  contient  l'abrogation  des  dispositions 
des  lois  précédentes  qui  avaient  fixé^^provisoire- 
ment  la  longueur  du  mètre  ;  il  détermine  ,  comme 
vous  lavez  désiré  ,  la  valeur  définitive  du  mette 
dans  son  rapport  avec  le  quart  du  méridien  ter- 
restre ,  et  dans  son  rapport  avec  les  anciennes 
mesures. 

On  a  fait  disparaître  de  l'article  II  une  expres- 
sion que  vous  avez  jugée  inutile. 

L'article  III  renvoie  aux  autres  dispositions  des 
lois  précédentes  pour  tout   ce  qui    est    relatif  au 


système  métrique.  Cette  disposition  ntiait  peut- 
être  pas  lort  nécessaire  ;  mais  elle  indique  la 
source  et  le  complément  de  la  législation  sur  cette 
matière. 

L'article  IV  est  relatif  à  la  médaille  ;  on  a  sup- 
primé les  détails  d'exécution  ,  ou  du  moins  on 
n'en  a  conservé  que  la  belle  inscription  à  tous 
les  tenis  ,  à  tous  les  peuples.  Et  celle  de  l'exergue  , 
République  française  ,  an  8.  Peut-être  ne  fallait-il 
pas  même  parler  de   ces  inscriptions  dans  la  loi  ; 

1°.  De  crainte  qu'on  ne  croie  que  les  commis- 
sions n'ont  pas  approuvé  les  autres  détails  ,  ce 
cjui  ne  serait  pas  exact ,  puiscju'au  contraire  vous 
les  avez  approuvées  ,  à  quelques  observations 
près. 

2°.  Parce  que  si  l'on  supprime  la  figure  qui 
offie  le  mètre  à  tous  les  tems  et  à  tous  les  peu- 
ples ,  il  pourrait  arriver  que  l'inscriptiion  ne 
convînt  pas  au  nouvel  emblème  qu'on  y  substi- 
tuerait. Cependant ,  comme  l'inscription  est  belle  , 
ce  sera  un  motif  pour  que  le  génie  des  artistes 
s  arrange  de  manière  à  ce  qu'elle  réponde  au 
suj  et. 

Au  reste  ,  les  consuls  de  la  république  sont 
chargés  de  régler  les  autres  accessoires  ;  nous 
pouvons  nous  reposer  sur  leur  zèle  pour  la  gloire 
de  la  république  et  sur  leur  goiit  dans  les 
arts. 

Celte  nouvelle  résolution  sera  le  complément 
de  notre  législation  sur  le  système  métrique  dont 
les  dispositions  organiques  demeurent  dans  leur 
entier  dans  les  lois  du  1"  août  1798  et  18  ger- 
minal an   3. 

La  section  de  législation  qui  a  examiné  cette 
nouvelle  résoludon  ,  vous  propose  de  l'ap- 
prouver. 

La  commission  l'approuve. 

COURS     DU     CHANGE.       - 

Bourse  du   iS  frimaire.  —  Effets  commerçabUs. 

i  3o  jouis.        à  60  jouis. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

.Effectif 

Cadix 

Effecdf. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 
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6  fr.  60  c. 

6  fr.  60  c. 

4  fr.  5o  c 
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Lyon au  p    à  25  jours. 

Marseille.  ..   au  p.  â  3o  jours. 

Effets  publics.  , 

Rente  provisoire 12  fr.  65  c. 

Tiers  consolidé 21  fr.  yS  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  25  c. 

Bons   un  quart 12  fr. 

Bons  d'arréragé 87  fr.  65  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once 102  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once gS  fr. 

Piastre 5  fr.  29  c. 

Quadruple 79  fr.  65  c. 

Ducat II  fr.  25  c. 

Guinée 2  5  fr.  2  5  c. 

Souverain 35  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Répui3liq_ue  et  des  ARts. 
Auj.  les  Prétendus,  opéra  en  3  actes,  suivi  de 
Hcro  et  Léandre  ,  ballet-pantomime  en  un  acte. 

Théâtre  de  l.4  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres  ,  opéra  en  un  acte  ; 
les  bonnes  Gens,  opéra  en  2  actes,  et  te  Roman  , 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Boursault  ; 
le  Vaudeville   au   Caire  ,  et  la  Danse  interrompue. 

Théâtre  de  la  Cité.  Les  acteurs  sociétaires 
donneront  aujourd  hui  la  t*^"  représent.  d'Armand 
de  Joinville  ,  pant.  en  3  actes  ,  à  grand  spectacle  , 
suiv.  des  Rivaux  d  eux-mcmes . 


L'abO£ 


Qt     IC     fl 


3ris  ,  rue  des  Foitevias ,  n°  iS  ,   Le  piin  est    de    t3    fran 
Ou    ne  s'abonne   qu'au    commcncemeut  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  porc,  au  cit.   Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  ri\<  des  P 
pa7>    où  l'on  ne  peutaffranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  atfranchies  , 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des 
Poitevins  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


seront  point  retirées  de  la  poste, 
ileui  i,et  adreslet    touicequi   co 


lois,  5o  francs  pour  sii  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  enlier< 
°  [S.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  part  de 
la    rédaction  de    la    feuille,    au   rédacteur  ,  rue  de 


A  Pari;;  de  l'imprimerie    du  ciioyea   Ajjassc     propriétaire  du  Moniteur,   rue  dçs   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  81. 


Primedi ,  21  frimaire  an  8  t^e  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


RUSSIE. 

Pétersbourg  ,    le  4  frimaire. 


o. 


'n  lit  dans  la  gazette  de  la  cour  du  22  oc- 
tobre (  14  vendémiaire  )  ,  le  rapport  suivant  , 
sur  l'affaire  de  Berghen  : 

Le   major  -  giniral  Hessen,  au  quartier  -  général  à 
X,\pjer-Schleussen. 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  votre  majesté  impé- 
jîale  ,  que  le  4  septembre  (  18  fructidor  )  j'arrivai 
d  Yarmoulh  devant  le  Texel ,  avec  la  première 
division  des  troupes  russes.  Nous  descendîmes 
dans  des  bateaux  plats ,  et  toutes  les  troupes 
débarquèrent  au  Helder,  le  6  (  3o  fructidor  )  , 
par  un  tems  affreux.  Le  général  Hermann  était 
arrivé  avant  ^oi ,  et  se  tenait  à  la  distance  de 
trente-cinq  werstes  du  Helder,  dans  les  environs 
d'Alkmaer.  Conformément  aux  ordres  que  je 
reçus  de  lui, je  le  joignis  le  7  (  i"  jour  complé- 
mentaire )  ;  et  le  8  (  2' jour  complémentaire  ) ,  à 
quatre  heures  du  matin  ,  nous  avançâmes  sur 
'trois  colonnes ,  et  attaquâmes  l'ennemi  avec  la 
bravoure  qui  caractérise  les  troupes  de  votre 
majesté.  Nous  lui  enlevâmes  trois  redoutes;  nous 
prîmes  toutes  ses  batteries  à  la  bayomiette;  nous 
pénétrâmes  dans  trois  villages  fortifiés  ,  et  dans 
Berghen.  Nous  avions  déjà  pris  à  l'ennemi  14 
pièces  de  canon,  ejiviron  mille  prisonniers,  et 
nous  lui  avions  tué  à-peu-prês  2  mille  hommes. 

Néanmoins  toutes  nos  munitions  étant  épuisées, 
nous  ne  pûmes  tenir  plus  long-tems  l'offensive 
contre  un  ennemi  nombreux,  qui  déployait  toutes 
ses  forces  contre  nous  ,  qui  forçait  l'aile  droite 
de  nos  alliés  ,  lesquels  au  lieu  d'attaquer  au 
-même  instant  que  nous ,  par  des  raisons  que 
j'ignore  ,  attaquèrent  deux  heures  plus  tard  ;  ce 
qui  détruisit  tous  les  avantages  que  nous  avions 
remportés.  Le  lieutenant  -  général  Hermann  fat 
fait  prisonnier. 

Je  ne  peux  vous  dissimuler  ,  très  -  gracieux 
souveralin  ,  que  les  troupes  de  votre  majesté 
manquent  des  arricles  les  plus  nécessaires.  Je  ne 
prétends  pas  pour  cela  que  ce  soit  faute  de 
soins  de  la  part  de  nos  alliés  ;  c'est  plutôt  le 
résultat  de  leurs  derniers  arrangemens.  Par  une 
opération  contraire  au  premier  plan  ,  ils  ont 
débarqué  toutes  les  troupes,  les  leurs  aussi-bien 
que  les  nôtres,  en  une  seule  masse;  ensorte 
qu'il  était  impossible  qu'un  espace  de  terrein 
aussi  petit  que  celui  que  nous  occupions  pût 
nous  fournir  des  provisions  suffisantes.  Nous 
avons  été  dans  la  nécessité  d'atlendre  des  vivres 
d'Angleterre  :  nous  manquions  d'artillerie  et  de 
chevaux  ,  et  les  troupes  de  vôtre  majesté  n'étaient 
pas  encore   remises  d'un  violent  mal-de-mer. 

Nos  munitions  épuisées  ,  nous  ne  pûmes  plus 
attaquer  ou  nous  défendre  qu'avec  la  bayonnetie. 
Nos  soldats  étant  harassés  de  fatigues  ,  la  retraite 
commença  dans  le  désordre.  Le  commandant 
en  chef  était  prisonnier  ;  le  lieutenant-général 
Sherebzow  était  tué  ;  le  major-général  Shutoff 
blessé.  Le  commandement  en  chef  m'appartenait. 
Je  fis  tous  mes  efforts  pour  rallier  nos  troupes  , 
et  je  me  retirai  dans  les  positions  avantageuses 
que  nous  avions  occupées  d'abord  ;  en  sorte 
qu'il  fut  impossible  à  l'ennemi  de  nous  pour-^ 
suivre.  Toute  notre  perte  en  tués  ,  blessés  et 
prisonniers  se  monte  à  environ  3  mille  hommes. 
Mais  l'ennemi  a  perdu  bien  davantage  :  les 
anglais  et  nous,  leur  avons  fait  près  de  3  mille 
prisonniers  ,  etc. 

JV.  B.  Ce  rapport  est  celui  qui  a  été  démenti 
à  Londres  par  tous  les  officiers  anglais  revenus 
de  l'expédition  de   Hollande. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  8  brumaire. 

L'armée  du  grand-visir  a  été  beaucoup  retar- 
dée dans  sa  marche  ;  elle  n'est  pas  aussi  forte 
qu'on  l'avait  dit  :  on  n'y  compte  qu'environ 
5o  mille  hommes.  Le  grand  -  visir  se  plaint  de 
Dgezzar-pacha,  qui  lui  a  refusé  les  secours  les 
plus  légers  ,  tels  que  des  outres.  Il  s'est  montré 
encore  plus  récalcitrant  à  la  proposition  de 
fondre  son  armée  dans  celle  du  grand-visir  ,  et 
il  a  refusé  absolument  de  lui  laisser  occuper  le 
château  d'Acre  :  on  prétend  même  qu'il  lui  a 
refusé  le  passage  par  cette  ville.  Après  des  né- 
gociations aussi  longues  que  stériles  ,  le  grand- 
visir  ne  pouvant  rien  obtenir  du  vieux  pacha  , 
s'est  mis  en  marche  de  Damas  sur  Giaffa  .  où  il 
'a  dû  arriver  vers  le    lo   frimaire.     On    sait    que 


Dgezzar-pacha  fut  long-tem»  en  rébellion  contre 
la  Porte  ottomane  ,  et  qu'il  gouverne  la  partie 
de  la  Syrie  qui  est  sous  son  commandement  , 
plus  en  souverain  indépendant  qu'en  sujet  du 
grand-seigneur.  On  lui  a  expédié  ,  le  28  ven- 
démiaire ,  de  Constantinople  ,  Mustapha-bey- 
Zeede  avec  un  firman  de  sa  hauiesse  ,  qui  lin- 
vite  à  se  réunir  au  grand-visir  contre  1  ennemi 
commun. 

Sir  Sidney-Smith  est  toujours  à  Rhodes  ,011  il 
attend  une  escadre  ottomane ,  pour  tenter  quel- 
-qu'entreprise  contre  Alexandrie.  Sir  Spencer- 
Smith  son  frère  ,  ministre  britannique  à  Cons- 
tantinople ,  a  pris  possesion  du  palais  de  France  , 
qui  s'appelle  maintenant  ^a/aw  d'Angleterre  ;  il  a 
aussi  pris  possession  du  couvent  et  de  l'église 
des  capucins  qui  en  dépendent ,  et  s'est  déclaré 
en  conséquence  le  protecteur  aes  capucins  dans 
1  Orient.  On  dit  que  M.  linternonce  impérial, 
baron  de  Herbert ,  s'est  chargé  de  suppléer  le 
ministre  d  Espagne  dans  les  soins  qu  il  accordait 
aux  prisonniers  français  ,  mis  en  esclavage  à 
Constantinople  ;  ce  ministre  a  déjà  même  eu  une 
conférence  avec  le  reis-effendi ,  pour  1  engager 
à  se  conformer  ,  à  leur  égard  ,  aux  lois  de  la 
guerre  adoptées  parmi  les  nations  policées  ,  et 
Ion  ne  doute  pas  qu'il  ne  réussisse  dans  cette 
négociation   honorable. 

Un  convoi  de  treize  bâtimens  de  transport , 
ayant  à  bord  des  troupes  tusses  ,  a  passé  les  Dar- 
danelles vers  la  fin  d'octobre  ,  allant  à  Corfou  , 
d'otî  ces  troupes  doivent  se  rendre  dans  le 
royaume   de   Naples. 

ESPAGNE. 

De    Madrid ,  le    4  frimaire. 

Nous  apprenons  avec  étonnement  que  l'esti- 
mable et  habile  Asanza ,  porté  il  a  moins  de 
deux  ans  du  ministère  de  la  guerre  à  la  vice- 
royauté  du  Mexiqne  ,  vient  d  être  rappelle  ,  et 
qu'un  maréchal  de  camp  peu  connu  ,  nommé 
Marquina  ,  est  déjà  parti  pour  aller  le  rem- 
placer. 

L  est  aussi  question  de.  la  destitution  du 
gouverneur  de  Cadix  ,  le  marquis  de  Curabre- 
Hermosa  ;  mais  son  successeur  n'est  pas  encore 
connu. 

Il  se  fait  à  la  Corogne  et  dans  les  environs 
un  rassemblement  de  troupes ,  qui  sont  desti- 
nées à  être  embarquées.  On  a  donné  le  com- 
mandement au  maréchal  de  camp  don  Xavier  de 
Castagnos ,  qui,  de  Mayorque.  oii  il  était,  a 
débarqué  à  Carihagcne  ,  d'où  il  va  se  rendre  ici 
pour  très-peu   de  jours. 

Don  Manuel  de  Mallo,  majordome  de  semaine 
au  service  de  la  reine  ,  qui  ,  depuis  plus  d'un 
an  jouissait  à  la  cour  d'une  faveur  toute  parti- 
culière ,  a  été  arrêté  ici  par  ordre  supérieur. 
On  ignore  encore  quels  ont  été  les  motifs  d'une 
disgrâce  si  subite. 

Un  officier ,  nommé  Lahoz ,  chargé  depuis 
quelque  tems  de  semblables  commissions  ,  s'est 
rendu  en  voiture  de  louage,  et  escorté  d'un 
détachement  de  soldats ,  à  la  porte  de  ce  favori , 
pendant  la  nuit  du  29  au  3o  brumaire  ,  l'a 
fait  descendre  sans  bruit.  La  voiture  l'a  conduit 
d'abord  à  quelque  distance  de  cette  résidence 
royale  ,  oià  s'est  trouvé  un  de  ces  caresses  de 
voyage  attelles  de  six  mules,  et  qu'on  appelle 
coche  de  Colleras.  Il  a  été  ainsi  transporté  rapi- 
dement au  heu  de  sa  détention,  qui  n'est  pas 
encore    connu. 

Cette  chute  éclatante  et  imprévue  donne  lieu 
à  toutes  sortes  de   conjectures. 

On  parle  de  la  disgrâce  prochaine  du  minis- 
tre des  finances  Soler ,  qui  n'a  pas  justifié  l'idée 
qu'on  avait  conçue  de  lui  à  son  début,  et  à 
qui  on  a  à  reprocher  plusieurs  opérations  rui- 
neuses pour  le  ctédit   public. 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  5  frimaire. 

L'objet  de  l'attaque  du  2  de  la  part  de  l'en- 
nemi ,  était  de  forcer  le  passage  de  Ronciglione 
et  de  Campo  ,  et  de  s'emparer  de  Sestri  ,  du 
Pônent  et  Veltri.  On  a  dû  apprendre  officielle- 
ment en  France  l'issue  de  cette  attaque.  Les 
autrichiens  ont  ,  à  ce  qu'on  assure  ,  perdu  plus 
de  2000  hommes. 

Du  côté  de  la  rivière  du  Levant ,  les  français 
ont  aussi  remporté  des  avantages.  Ils  ont  chassé 
l'ennemi  de  Sestri  dit  Levante  ,  et  font  poussé 
jusqu'aux  hauteurs  qui  couvrent  le  golfe  de  la 
Spezzia.    Cependant,    comme    ils    ne    sont  pas 


maîtres    de   Santa -Croce  ,     ils  n'étendront   pas 
leur  ligne  au-delà  de  Rapallo. 

Le  général  en  chef  est  parti  le  23  pour  se  rendre  * 
au  centre  de  1  armée  ,  et  empêcher  que  l'ennemi 
ne  commence  le  siège  de  Coni.  Il  a  eu  ici  plu- 
sieurs conférences  avec  le  directoire  ,  relative- 
ment aux  réquisitions  qu'il  a  faites  pour  l'armée. 
Il  a  reconnu  ,  dit-on,  que  le  gouvernement  ligu- 
rien ne  peut  pas  fournir  tout  ce  qu'il  a  demandé, 
et  il  se  contente  de  plusieurs  objets  nécessaires 
à  fhabillement  des  troupes. 

On  avait  apperçu  ,  ces  jours  derniers  ,  à  la  vue 
de  Gênes  ,  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  ennemis. 
La  saison  ne  permet  pas  de  faire  un  blocus  ré- 
gulier ;  mais  en  se  retirant  au  golfe  de  la  Spezzia  , 
ils  sont  à  portée  d'inquiéter  les  côtes  et  d'empê- 
cher 1  approvisionnement  de  la  Ligurie  et  de 
larmée. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ,UE. 

Berne  ,  /e  1 3  frimaire. 

La  position  du  canton  du  Valais  devient  de 
jour  en  jour  plus  critique  ;  le  terme  fatal  donné 
aux  insurgés  pour  rentrer  dans  l'ordre ,  est 
expiré  ;  sans  doute  qu'on  va  employer  des  moyens 
de   rigueur  pour  les  y   forcer. 

On  s'est  généralement  trompé  sur  les  causes  de 
l'insurrection  de  ce  pays.  La  religion  et  la  liberté 
servirent  de  prétexte  aux  insurgens ,  et  sur-tout 
à  leurs  meneurs  ;  mais  le  pillage  des  riches  était 
le  but  direct  de  la  masse.  Ceux  donc  qui  im-  . 
putent  aux  riches  ,  autrement  dits  en  langage  du. 
pays  ,  aux  messieurs ,  les  dernières  insurrections, 
se  trompent  du  tout  au  tout  ,  puisque  ceux-ci 
devaient  être  les  premières  victimes  des  soule- 
vemens.  Il  n'y  a  que  quelques-uns  de  ceux  qui 
occupaient  les  premières  charges  du  ci-devant 
état  qui  soient  entrés  dans  l'esprit  de  l'insur- 
rection ;  la  plupart  des  autres  ,  et  peut-être  tous  , 
ne  redouteraient  rien  autant  que  le  retour  de 
l'ancienne  anarchie  ,  sous  laquelle  ils  succom- 
beraient infailliblement.  La  liste  de  ceux  qui  de- 
vaient être  massacrés  atteste  asstz  les  vues  des 
agitateurs.  Ici  ,  la  liberté  était  une  licence  ,  sans 
aucun  frein  ;  le  magistrat  élu  à  prix  d'argent  un 
jour,  était  honni  et  conspué  le  lendemain  ;  i'ordiie 
social  et  moral  était  presque  nul  ,  et  si  l'ambition 
engageait  des  particuliers  à  affronter  toutes  les  tur- 
pitudes ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  danger 
et  les  désagremens  continuels  auxquels  les  places 
exposaient  ,  fesaient  souvent  soupirer  toutes  les 
personnes  éclairées  après  un  meilleur  ordre  de 
choses.  La  .masse  effrénée  du  peuple  sentant  son 
incapacité  ,  fut  obligée  d'avoir  recours  à  ceux-là 
mêmes  qui  devaient  être  sacrifiés  à  sa  brutalité  , 
et  c'est  la  bayonnette  sur  la  gorge  qu'elle  créait 
ses  commandans  ;  mais  si  ceux-ci  étaient  les  chefs 
ostensibles,  de  malheureux  frénétiques  ,  pauvres 
et  ruinés  par  leurs  travers  ,  étaient  les  véritables 
chefs  cachés  qui  foiçaient  les  autres  d'agir.  Ce 
précis  démontre  quels  sont  les  véri.tables  ennemis 
de  notre  constitution  :  ce  sont  ceux  qui  ne  peu- 
vent plus  vendre  les  charges,  qui  ne  peuvent 
plus  maltraiter  à  leur  gré  les  autorités  ,  et  qui 
enfin  sont  contenus  sous  le  régirrie  des  lois. 

Il  est  vrai  que  nombre  de  gens  aisés  ,  effrayés 
par  des  impositions  dont  ils  ignoraient  jusqu'au 
nom  ,  et  par  une  foule  de  fonctionnaires  publics 
qu'ils  ne  voyaient  pas  moyen  de  payer  ,  se  sont 
laissés  entraîner  par  une  espèce  de  désespoir 
avec  d'autant  plus  de  facilité  ,  que  les  faux  rap- 
ports des  agitateurs  décuplaient  ce  mal  apparent; 
que  de  fausses  ordonnances  leur  furent  lues  , 
et  que  de  fausses  lettres  d'encouragement  de  la 
part  des  autrichiens  furent  publiées  par  les  chefs. 
Des  relations  assez  unanimes  attestent  que  les 
autrichiens  ne  pensaient  d'abord  en  aucune  ma-  ■ 
niere  à  entrer  dans  le  Valais ,  et  qu'ils  y  furent 
comme  entraînés  par  l'entreprise  du  prince  de 
Rohan  sur  le  Simplon  ;  entreprise  que  les  géné- 
raux autrichiens  doivent  avoir  fortement  désa- 
prouvée. 

Le  citoyen  Visconti  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  république  cisalpine  près  notre  gouverne- 
ment ,  est  parti  il  y  a  quelque  tems.  Le  direc- 
toire cisalpin  siégeant  à  Chambèri  .  afin  de  ne 
point  interrompre  les  communications  entre  les 
deux  républiques  ,  a  nommé  le  citoyen  Galvani 
secrétaire  de  légation  ,  son  chargé  d  affaires  prés 
du  directoire  helvétique.  II  occupera  cette  charge 
jusqu'au  retour  du  citoyen  Visconti,  qui  aura 
lieu  lors  du  rétablissement  de  la  république  ci- 
salpine. 

Le  général  Massena ,  avant  de  quitter  l'Helvé- 
tie  ,  a  adressé  au  directoire  une  lettre  dans  la- 
quelle il  rend  justice  auxeffoitsque  notre  répu- 
blique a  faits  pour  assurer  le  triomphe  de  la 
hbcrté. 


résolution  du  grand-conseil ,  qui  ordonne 
ï  inise  en  jugement  du  gouvernement  provi- 
soire de  Zurich  ,  a  été  rejetée  au  sénat  à  une 
majorité  de  32  voix  contre  iS. 

La  nouvelle  de  ce  rejet  a  donné  lieu  à  une 
séance  très-orageuse  au  grand-conseil  ,  où  l'on 
s  est  traité  réciproquement  de  chouans  et  de  ja- 
cobins ,  et  qui  n'a  fini  que  par  les  efforts  de 
quelques  représentans  pour  ramener  le  calme  ; 
Secretan  s'est  sur-tout  distingué  par  un  discours 
otà  il  a  prêché  les  sentiraens  de  concorde  et 
d  amitié.  Plusieurs  membres  en  ont  été  touchés 
jusqu'aux  larmes. 

On  parle  de  transporter  le  siège  du  gouver- 
nement à  Lucerne. 

Les  représentans  sont  en  général  assez  mécon- 
tens  de  Berne  ,  oîi  ils  prétendent  que  l'aristo- 
cratie exerce  une  influence  très-dangereuse. 

Lin  journaliste  allemand  vient  de  faire  une  ré- 
ponse à  la  lettre  insolente  de  Lavater  au  diip:toire; 
il  fait  sentir  le  ridicule  des  inculpations  de  ce 
pasteur. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3  frimaire. 

On  publie  maintenant  les  détails  de  la  négo- 
ciation entre  le  duc  dYorck  et  le  général  Brune. 
Le  i5  octobre  (23  vendémiaire) ,  le  duc  écrivit  au 
général  français  le  billet  suivant,  pour  servir  de 
lettre  de  crédit  au  major-général  Knox. 

Au  quartier-général ,   Schajen-Brug  ,    i5  octobre 
(  23  vcadcmiaire  ). 

Général  , 
L'heur.c  à  laquelle  j'ai  reçu  votre  lettre  m'a  em- 
pêché d'envoyer  plutôt  à  Alkmaer ,  le  major- 
général  Knox  ,  l'officier  dont  je  vous  pariais  dans 
ma  lettre  J  hier  ;  il  jouit  déroute  ma  confiance, 
et  il  est  pleinement  autorisé  à  traiter  avec  vous 
sur  ce  qui  fait  l'objet  de  ses  instructions  ,  et  à 
conclure. 

Signé  Frédéric  ,  duc  d"Yorck,  commandant 
en  chef. 

Nott  remise  au  général  Brune  par  le  major-général 
Knox ,  etc. 

Par  ordre  de  son  altesse  royale  le  duc  d'Yorck  , 
commandant  en  chef,  etc.,  le  major  -  général 
Knox  aura  l'honneur  de  communiquer  avec  le 
général  Brune  ,  commandant  en  chef,  etc  ,  et  de 
lui  déclarer  qu'en  conséquence  des  difficultés 
qui  naissent  de  la  saison  ,  nous  avons  jugé  à 
propos  de  reprendre  nos  positions  du  Zuyp  ;  que 
dans  cette  situation  ,  avec  des  cantonnemens  pro- 
portionnés au  montant  de  nos  forces  ,  ayant  des 
moyens  certains  et  non  interrompus  de  commu- 
nication avec  l'Angleterre  ;  maîtres,  comme  nous 
le  sommes ,  du  Helder  ,  du  Texel ,  du  Zuiderzée 
et  de  l'Océan,  il  dépend  de  nous,  ou  d'attsndre 
le  moment  auquel  la  saison  ou  les  circonstances 
nous  permettront  de  reprendre  l'offensive  ,  ou  de 
retirer  notre  armée  successivement,  et  sans  aucun 
risque  ,   de  cette  contrée  ,  en  restant   maîtres  des 

F  oints  qui  nous  paraîtront  favorables  pour  noyer 
ennemi  ,  ou  pour  nous  assurer  à  nous-mêmes 
des  avantages  réels.  Dans  l'hypothèse  que  nous 
soyons  obligés  de  nous  retirer  ,  il  sera  de  notre 
devoir  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  q-ui 
pourront  contribuer  à  la  conservation  de  la  |brave 
armée   qui  nous  est  confiée. 

Pour  y  parvenir  ,  quelque  nuisible  ,  quelque 
désastreux  que  soit  pour  les  habitans  et  pour 
le  pa-^s  la  mesure  d'inondation,  nous  serons 
obligés  de  faire  usage  des  expédiens  épouvan- 
tables qui  sont  en  notre  pouvoir.  Entièrement 
maîtres  des  digues  de  la  mer,  soit  du  côté  de 
locéan  ,  soit  du  côté  du  Zuyderzée  ,  aussi  bien 
que  des  digues  de  1  intérieur  .  nous  serons  ,  dans 
ce  cas  ,  réduits  à  la  terrible  nécessité  d  inonder 
tous  le  pays  de  la  Nord-Hollande  ,  et  d'ajouter 
à  cette  calamité  tous  les  maux  qui  résulteraient 
des  tentatives  que  l'ennemi  ferait  pour  nous 
forcer  à  la  retraite  ,  ou  pour  nous  contrarier  dans 
celle  que  nous  ferions. 

Dans  de  pareilles  circonstances ,  nous  serions 
forcés  également  à  faire  usage  des  grands  moyens 
que  nous  avons  pour  rendre  désormais  impra- 
ticable la  navigation  du  Zuyderzée  ,  en  comblant 
le  Mars-Diep  et  en  détruisant  le  Neuf-Diep  ; 
ouvrages  qui  ont  coûté  tant  d'années  de  travail 
et  tant  d'argent.  Accoutumés  à  prendre  pour 
règle  de  notre  conduite  dans  la  guerre  les  prin- 
cipes les  plus  libéraux,  la  nécessité  et  la  voix 
impérieuse  du  devoir  pourront  seules  nous  porter 
à  adopter  un  système  qui  répugne  aux  senti- 
mens  qui  ont  toujours  dirigé  la  nauon  anglaise. 
D'après  ces  considérations  ,  et  la  persuasion 
cil  nous  sommes  que  le  général  Brune  et  le 
peuple  hollandais  seront  unis  par  des  motifs 
Sirablables  ,  et  désirerons  ,  autant  que  nous  , 
prévenir  une  effusion  de  sang  inutile  ;  en  s  ac- 
cordant amicalemest  sur  un  point  qui  est  peut- 
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être  \e  but  auquel  tendent  les  deux  partis  ; 
voulant  aussi,  dans  tous  les  cas',  demeurer  jus- 
tifiés aux  yeux  du  monde  entier ,  de  tous  les 
maux  qu  un  refus  de  la  part  de  lennemi  pourrait 
attirer  sur  celte  contrée  ;  nous  proposons  et  nous 
offrons  au  général  Brune  ,  et  à  la  république 
batave  ,  de  faire  évacuer ,  par  les  troupes  an- 
glaises et  russes  ,  avant  la  lin  du  mois  de  no- 
vembre prochain,  toutes  les  côtes,  les  îles  ,  et 
tout  ce  qui  compose  la  navigation  intérieure  de 
la  Hollande  ,  sans  causer  aucun  dommage  aux 
grandes  sources  de  la  navigation  hollandaise, 
ou  laisser   le   pays    sous  les  eaux. 

En  conséquence,  nous  propospns  une  suspen- 
sion d'armes  jusqu'à  lèpoque  ci-dessus  énoncée. 
Pendant  cet  intervalle  ,  nous  resterons  en  pleine 
possession  de  tous  les  points  et  de  toute  la 
contrée  que  nous  occupons  dans  ce  moment  ; 
les  lignes  des  avant-postes  serviront  de  ligne  de 
démarcation.  Elles  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte ,  être  passées  par  les  troupes  de  l'une  ou 
de  l'autre  armée  ,  quand  même  nous  abandon- 
nerions en  partie  ou  en  totalité  les  positions 
que  nous  occupons  actuellement.  Pendant  tout 
cet  intervalle  ,  on  ne  sera  admis  â  faire  aucune 
objection  ni  aucune  plainte  sur  ce  que  chacun 
des  deux  partis  fera  dans  les  limites  de  ses  pos- 
sessions respectives.  Tous  les  droits  de  la  guerre, 
excepté  en  cas  d'hosdlités ,  seront  observés  reli- 
gieusement. Nous  donnerons  aux  habitans  du 
pays  que  nous  occupons  ,  et  à  leurs  propriétés  , 
toute  la  protection  qui  petit  s'accorder  avec  la 
discipline  ,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  placés;  et  nous  leur  assurons  tous 
les  avantages  que  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
généralement  avec  les  troupes  anglaises  les  met 
en   droit   d'attendre. 

Si  ces  propositions  s'accordent  avec  les  vues 
et  les  désirs  du  général  Brune  ,  il  n'y  a  aucune 
difficulté  à  les  mettre  à  exécution  dans  3  jours  , 
à    dater  du  présent. 

Par  ordre  de  son  altesse  royale  le  commandant 
en   chef, 

Signé  Taylor  ,  secrétaire. 

REPUBLIQUE   FRANÇA-ISE. 

Nice  ,     le    8  frimaire. 

Le  commandement  de  Coni  a  été  donné  au 
général  Clément  qui  s'est  distingué  à  la  bataille 
de  Fossano.  On  s'occupe  déjà  de  faire  lever 
le  siège  de  ceue  place. 

Depuis  plusieurs  jours  Championne!  fait  des 
dispositions  pour  se  porter  contre  les  autrichiens. 

Il  a  été  offert  par  des  négocians  de  Gênes  , 
des  souliers  et  autres  objets  de  première  néces- 
sité pour  les  troupes  ,  pour  la  valeur  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs.  On  dit  aussi 
qu'il  a  été  offert  une  somme  très- considérable 
par  les  ex-nobles  génois  qui  ne  sont  pas  rentrés 
dans  leur  patrie  au  terme  qu  une  loi  leur  avait 
prescrit  ,  si  l'on  veut  rendre  ce  terme  simple- 
plemenl  comminatoire. 

Par  un  des  articles  de  la  capitulation  ,  la 
garnison  d  Ancône  a  obtenu  la  faculté  de  ren- 
trer en  France. 

Strasbourg.,  le  \è frimaire. 

Il  -est  né  au  roi  de  Suéde  un  fils  qui  a  été  bap- 
tisé, le  24  brumaire  ,  par  larchevêque  de  Stoc- 
kolm;  le  prince  a  reçu  le  nom  héréditaire  des 
rois  de  Suéde,  Gustave.  Le  roi  n'ayant  pas  per- 
mis qu  on  fît  aucune  réjouissance  publique  ,  la 
ville  de  5lockolm  a  distribué  à  des  malheureux 
cent  cinquante  mille  écus  qu'elle  avait  destinés  à 
des  illuminations. 

Le  voyage  que  font  en  même-tems  à  Vienne 
le  comte  de  Lelirbach  et  le  comte  de  Metternich  , 
qui  ont  été  commissaires  de  l'empereur  au  con- 
grès de  Rasladl  ,  donne  lieu  de  croire  que  la 
cour  de  Vienne  ne  les  a  appelés  que  pour  quel- 
que négociation  relative  à  la  paix.  Des  lettres  de 
celte  ville  disent  aussi  que  M.  de  Hardenberg,  qui 
a  si  heureusement  conclu  la  paLx.  entre  la  Prusse 
et  la  république  française,  y  est  arrivé.  C'est  pro- 
bablement l'envoyé  extraordinaire  prussien  qu'on 
attendait  ,  il  y  a  quelques  jours,  dans  cette  capi- 
tale des  états  de  1  Autriche. 

Des  feuilles  d'Allemagne  disent  que  les  offi- 
ciers français  qui  ont  é'-é  à  Lindau,le  18,  comine 
parlementaires  ,  remirent  au  général  autrichien 
deux  lettres  de  Massena  ,  dont  lune  destinée  pour 
Vienne ,  y  a  été  portée  tout  de  suite  par  une 
estafette. 

On  dit,  mais  cela  paraît  très-difEcile  à  croire  , 
que  l'armée  du  Danube  n  a  retardé  son  passage 
du  Rhin  et  son  entrée  dans  1*  Suabe,  que  par 
ce  que  son  général  s'attendait  à  passer  à  une  autre 
armée. 

L'armée  du  Danube  est  composée  de  quatre- 
v.ingt-dix-huit  mille  hommes   effectifs ,  et  reçoit 


chaque  jour  des  bataillons  auxiliaires.  Ces  ba- 
taillons font  le  service  des  places  dont  les  gar- 
nisons rejoignent  les  divisions  actives..  La  ai' 
demi-brigade  légère  et  la  2°  de  ligne  ont  été  dé-  • 
tachées  pour  l'armée  d  Italie  ,  sous  les  ordres  du 
général  Brune. 

Les   troupes  françaises   qui  ,  faute   de  vivres  et 
de    solde  ,    avaient    été   logées   et   nourries  chej;  " 
les   habitans  de   la   Suisse  ,   commencent  à  rece- 
voir régulièrement   leur  solde  et  leurs  vivres. 

L'archiduc  Charles  fait  filer  depuis  plusieurs 
jours  des  renforts  au  corps  d'armée  opposé  à 
celui  du  général  Lecourbe.  Les  autrichiens  ont 
profité  des  renforts  qu'ils  avaient  reçus  pour 
attaquer  notre    armée. 

On  s'est  battu  le  11  ,  le  12  et  le  i3  ,  avec  beau- 
coup de  vigueur.  La  gauche  de  l'armée  ,  com- 
mandée par  le  général  Baraguay.dHiliiers  ,  avait 
d'abord  remporté  l'avantage  et  repoussé  l'ennemi  ; 
mais  le  centre  et  la  droite  ayant  été  obligés  de 
céder  devant  des  forces  très-supérieures ,  la  divi- 
sion qui  s'était  avancée  a  été  obligée  de  céder 
le  terrain  ;  elle  l'a  disputé  avec  une  bravoure  et 
une  habileté  qui  a  obtenu  de  la  part  des  enne- 
mis l'éloge  le  moins  suspect. 

Le  14  ,  le  quarder-génèral  était  à  Manheim.  Un 
armistice  venait  d  être  conclu  entre  le  général 
Starray  et  le  général  des  troupes  républicaines. 

C'est  actuellement  le  général  Baragu  ay-d'Hil- 
liers  qui  commande  en  chef  ,  et  provisoire- 
ment, toute  l'aîle  gauche  des  deux  armées  du 
Pihin   et   du   Danube    réunies. 

Le  général  DessoUes  ,  déjà  chef  de  l'élat- 
major  ,  sous  Moreau  en  Italie  ,  occupera  cette 
place  à  l'armée  du  Rhin. 

Grenoble  ,  /<?  1  4  frimaire. 

Notre  ville  est  depuis  plusieurs  mois  le 
refuge  d'une  si  grande  quantité  d'étrangers  ,  que 
sur  dix  personnes  au  on  rencontre  dans  une  rue, 
il  y  en  a  six  qui  ne  sont  pas  françaises.  On 
a  vu  des  cités  s'enrichir,  s'embellir  même  par 
l'affluence  ;  mais  pour  la  notre  ,  c'est  bien  le 
contraire  :  les  corps  hétérogènes  qu'elle  renferme 
ne  font  nfne  peuvent  faire  aucune  dépense.  Ce 
sont  des  malheureux  sans  ressources  ,  que  le 
torrent  de  la  révolution  a  fait  expatrier,  et  dont 
quelques-uns  ,  moins  honnêtes  que  les  autres  , 
ont  prouvé  à  quels  excès  peut  porter  la  misère. 
Grenoble  et  ses  banlieues  en  logent  lo  mille  , 
et  il  y  en  a  plus  de  16  mille  répandus  dans  le 
département.  "Le  cultivateur  est,  pour  ainsi 
dire  ,    obligé  de  les   nourrir. 

Tout  est  ici  d'une  cherté  horrible.  Outre  les 
é-trangers,  le  passage  continuel  des  troupes  achevé 
de  fatiguer  les    habitans. 

Les  hôpitaux  sont  encombrés  de  malades  ;  les 
hospices  militaires  seulement  en  conùennent 
journellement  près  de  4  mille. 

Pour  comble  de  malheurs  ,  il  existe  dans  nos 
murs  une  espèce  d'épidémie  qui  lait  déjà  bien 
des  ravages.  Un  violent  mal  de  lête  ,  une  sur- 
dité com-plette  ,  la  fièvre  et  la  léthargie  ,  voilà 
ses  caractères ,  qui  très-souvent  enlèvent  le  ma- 
lade en  peu  de  jours. 

Nantes  ,  le  i5  frimaire. 

Il  n'est  que  trop  certain  que,  le  9  de  ce  moisi 

trois  frégates  et  deux  transports  anglais  ont  opéré  « 
à  l'entrée  de  la  Vilaine,  à  l'abbaye  de  Prières, 
près  Billiers  ,  un  débarquement  de  munitions  et 
d'armes:  on  assure  même  qu'il  y  a  aussi  quatre 
canons  et  deux  obus.  On  ne  dit  pas  s'il  y  a  eu 
également  des  émigrés  ,  mais  on  va  même  jusquà 
dire  qu'ils  ont  pris  la  route  de  Mussillac. 

Les  anglais  se  sont  servis  de  bateaux  de  pêche  , 
pour  effectuer  ce  débarquement  :  nous  saurons 
peut-être  bientôt  la  nature  de  ces  munitions  et 
armes  ,  et  leur  quantité  ;  quant  à  présent,  nous 
lignorons. 

Il  est  arrivé  ,  cette  nuit ,  à  Nantes ,  un  chef  de 
chouans,  dont  on  a  vi;illé  le  passage,  pour  la 
sûreté  publique  et  pour  la  sienne  ;  il  vient  de  la 
Vendée  .  et ,  suivant  toute  apparence,  il  se  rend 
auprès  du  général  Hédouville. 

•  La  petite  ville  de  Machecoul  est  dans  ce  mo- 
ment au  pouvoir  des  chouans  ,  qui  y  sont  entrés  , 
hier ,  au  nombre  de  3oo  :  leur  chef  se  nomme 
Lccouvreur  ;  c'était  autrefois  un  tisserand.  Ils 
n'ont  fait  de  mal  à  personne;  ils  ont  crié  en  en- 
trant :  Vive  la  paix  et  l'union  ! 

Les  1800  hommes  que  nous  attendions  de  l'O- 
rient, et  qui  étaient  bien  véritablement  en  route 
pour  Nantes  ,  n'arrivant  pas,  on  ne  peut  douter 
que  leur  marche  rétrograde  n'ait  pour  cause  le 
clébarquement  dont  nous  venons  de  parler. 

Si  la  pacification  n'est  pas  faite  ,  il  paraît  du 
moins  qu'on  s'en  occupe  ;  il  est  passé  celle  nuit , 


au  poste  (Je  Rennes  ,  un   aide-de-camp  qui  avait 
des  expédilions  pour  Châtillon. 

Dès  hier  on  disait  que  ,  lors  du  débarquement  , 
il  y  avait  eu  un  combat  entre  les  républicains  et 
les  chouans  ;  mais  on  n'en  connaît  pas  lé  résul- 
tat :  cependant  une  lettre  écrite  de  Redon  an- 
nonce qu'un  combat  a  eu  effectivement  lieu  , 
sans  en  dire  la  date.  Les  chouans  ont  été  battus  , 
et  ont  essuyé  une  grande  perte. 

D'autres  renseignemens  obtenus  avec  assez  de 
peine  ,  disent  qu  aussi-tôt  que  les  chouans  surent 
qu'un  débarquement  s'effectuait  ,  ils  accoururent 
de  toutes  parts  vers  le  lieu  où  il  se  fesait  ,  et  s'y 
réunirent  au  nombre  de  1 1  mille  ;  mais  si  , 
comme  tout  le  fait  présumer,  il  y  a  eu  vraiment  un 
combat,  il  faut  bien  quil  ait  été  à  notre  avantage. 
Suivant  le  rapport  d'un  voyageur  ,  nos  dix-huit 
cents  hommes  arrivent.  Ce  voyageur  assure'  qu'ils 
ont  couché  à  la  Roche-Sauveur  le  i3;  ils  auront 
dû  être  alors  à  Ponichâteau  le  14  ,  et  arriveront 
ici  le    16. 

Lons-k-Saulnier  ,  le  ii  frimaire. 

Le  23  brumaire  ,  à  la  nouvelle  des  journées  des 
18  et  19  brumaire  ,  deux  administrateurs  du  Jura  , 
destitués,  et  un  troisième  fesant  les  fonctions  de 
commissaire,  rédigèrent  un  arrêté  portant:  sé- 
questre des  caisses  publiques;  défense  d'acqTiitter 
les  contributions  publiques  ;  défense  d'alimenter 
les  armées  et  de  verser  des  denrées  dans  les  ma- 
gasins de  Pontarlier;  licenciement  des  militaires  , 
réquisitionnaires  et  conscrits  ;  appel  du  sixième 
de  la  garde  nationale  de  tout  le  départe- 
ment ,  pour  être  aux  ordres  de  l'administration 
centrale  ;  dictature  absolue  accordée  au  prési- 
dent de  ladite  administration ,  pour  ordonner 
fout  ce  qu'il  jugera  convenir;  mise  hors  la  loi 
des  représenians  du  peuple  ;  ordre  de  les  fusiller 
s'ils  sont  arrêtés;  même  mesure  à  l'égard  de  tous 
ceux  qui  n'adhéreront  pas ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  cette  révolte;  invitation  aux  classes 
momentanément  et  aux  classes  perpétuellement 
proscrites  ,  de  se  joindre  à  1  administration  , 
pour  combattre  ce  qu'elle  appelait  les  nouveaux 
tyrans. 

Seize  commis  étaient  employés  aux  expéditions 
de  ce  mouvement  de  fureur  et  de  délire.  Les 
lettres  d'envoi  étaient  prêtes  ;  mais  les  deux  ad- 
ministrateurs restans  ,Sauriat  etGouvernet,  refu- 
sèrent d  accéder  à  cette  mesure  ,  et  l'attitude  des 
habitans  de  cette  commune,  leiithousiasme  qu'ex- 
citèrent les  événeniens  et  la  loi  du  19  brumaire 
intimidèrent  les  opposans.  Pendant  quils  hésitent , 
le  peuple  impatient,  les  mihtaires  et  la  garde 
nationale  publient  la  loi  avec  pompe  et  appareil  : 
,  elle  est  accueillie  avec  des  transports  unanimes. 
Alors  on  se  décide  à  un  enregistrement  tardif.  Un 
administrateur  fuit,  après  avoir  passé  une  nuit  à 
brûler  des  papiers  ;  il*Emporte  les  titres  ,  les  regis- 
tres,  les  correspondances  ,  tout  ce  qui  se  trotive 
dans  son   bureau. 

Saint  -Lô  ,   le   ii  frimaire./ 

La  lettre  du  général  Gratien  annonçant  la  sus- 
pension d'armes  ,  a  été  proclamée  le  9  à  Villedieu. 
Le  lendemain  ,  six  chouans  ,  leur  chel  à  la  tête  , 
sont  entrés  dans  la  commune  de  Menil-Garnier , 
ont  arraché  de  l'autel  le  curé  constitutionnel , 
l'ont  obligé  dafficher  deux  proclamations  de 
Louis  XVIII  ,  l'une  prohibant  les  fonctions  de 
son  ministère  ,  lautre  la  perception  des  fruits  des 
domaines  nationaux.  Ils  ont  ensuite  iorcé  les 
habiians  de  passer  le  curé  aux  verges  ,  qu  ils  leur 
ont  distribuées  et  qu'ils  avaient  apportées.  On  dé- 
sespère de  lui  sauver  la  vie. 

Le  même  jour  ,  une  bande  d'environ  200  a 
maltraité  le  curé  de  Fleury,  et  ravagé  le  château 
de  Montaigu  appartenant  à  la  république. 

Alençon  ,  le  i\ frimaire. 

Depuis  la  suspension  d  armes ,  les  brigands  re- 
doublent d'audace.  Ils  appellent  1  indulgence  du 
gouvernement ,  laiblesse  ;  et  6000  scélérats,  mis 
en  liberté  ou  échappés  des  prisons  ,  leur  four- 
nissent des  recrues. 

Dunkerque ,  le  1 5  frimaire. 

La  canonnière  la  Surprise  ,  commandée  par 
le  lieutenant  de  vaisseaux  Dchem  aîné,,  a  échoué 
en  revenant  d'Osiende  ,  à  l'est  de  ce  port. 
On  espère  la  relever  au  renouvellement  de  la 
marée. 

On  a  ordre  d'amener  les  quatre  frégates  qui 
sont  dans  le  bassin  :  il  ne  sera  plus  fait  de  de- 
mandes de  iettres-de  marque  pour  aucun  des 
ports  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  ,  jusqu  à 
nouvel  ordre. 

On  écrit  de  la  Haye'  que  le  général  Kellermann 
en  est  parti  le  14  frimaire  pour  se  rendre  à  Paris 
où  il  a  été  appelé  par  Je  gouvernement.  Il  a 
lemis  au  général  Des^ardins   le  commandement 


des  armées    française    et    batave   que  le    général 
Brune  commandait. 

Tous  les  bataves  s'empressent  de  venir  au  se- 
cours de  leurs  frères  de  la  Nord-Hollande  ,  dont 
les  propriétés  ont  été  incendiées  ou  dévastées 
par  les  anglo-russes.  Déjà  des  sommes  considé- 
rables sont  rassemblées. 

On  travaille  avec  vigueur  ,  dans  le  chantier  du 
Texel ,  pour  réparer  la  perte  de  la  flotte. 


Paris ,  le  20  frimaire. 

On  donne  maintenant  une  nouvelle  des- 
tination aux  chevaux  de  bronze  amenés  de  Ve- 
nise. Ils  seront  attelés  à  un  char  qui  portera 
Mars  et  la  Victoire.  Ce  char  sçra  posé  suc  un 
piédestal  orné  de  trophées,,  qui  sera  placé  au 
milieu  de  la  grande  cour  des  Invalides.  L'église 
de  cette  maison  recevra  tous  les  drapeaux  con- 
quis par  les  armées  françaises  ,  les  portraits  de 
de  ceux  qui  s'y  sont  distingués  ,  et  la  repré- 
sentation des  événemens  militaires  les  plus  glo- 
rieux. Devarit  la  principale  porte  de  1  hôtel ,  il 
sera  élevé  une  colonne  qui  supportera  le  lion 
de  Saint-Marc  transporté  de  Venise  à  Paris.  Il 
paraît  qu'on  va  s'occuper  dès  à  présent  de  ce 
dernier  monument. 

—  Charles  Hesse  a  été  mis  en  surveillance  dans 
la  commune''de  Franciade  ,  et  a  dix  jours  pour 
s'y  rendre. 

—  Contât  et  Fleury  sont  de  retour  à  Paris. 

—  On  a  lu  avant-hier  à  1  Institut  national  un 
éloge  du  citoyen  Pastoret  ,  auteur  d'un  excellent 
ouvrage  sur  les  lois  de  Moïse  et  de  Conlucius  : 
le  citoyen  Reveillere  était  présent  à  cette  lecture. 

—  On  dit  qu'une  troupe  de  déserteurs  de  l'ar- 
mée d  Italie  ,  ont  bivouaqué  la  nuit  du  5  au  6 
frimaire  ,  à  deux  lieues  de  Draguignan  (  Var.  )  Le 
commandant  et  les  administrateurs  leur  ont  poné 
des  paroles  de  paix.  Deux  cents  se  sont  lendus  ; 
ils  étaient  dans  la  plus  affreuse  détresse.  On  tra- 
vaille à  les  équiper. 

QjJe  les  soldats  que  la  misère  et  la  faim 
forcent  à  déserter  presqu'en  masse  de  l'armée 
d'Italie,  se  sont  dirigés  vers  le  département  des 
Basses-Alpes. 

Que  le  général  Desselles  est  nommé  chef  de 
l'état-major  de  l'armée  du  Rhin.  Il  accompagnera 
Moreau  ,  dont  le  départ  est  remis  à  quelques 
jours. 

—  Une  lettre  du  général  divisionnaire  ,  com- 
mandant à  Vannes  ,  datée  de  certe  ville  ,  le 
10  frimaire,  et  adressée  au  chef  de  l'état-major, 
annonce  que  lennemi  a  effectué  son  débarque- 
ment ,   qu'il   a  été  atteint  et  battu. 


—  Une  compagnie  de  grenadiers  qui  se  ren- 
dait de  Cholet  à  Angers  ,  rencontra  ,  dans  le 
bourg  de  Christine  (Maine  et  Loire  )  une  bande 
de  deux  à  trois  cents  chouans  qui  ,  en  signe 
de  paix  ,  fit  battre  aux  champs  pendant  que  la 
compagnie  défila  au  milieu  deux,  rangée  sur 
deux  lignes. 

—  Les  consuls  ont  remplacé  Isoré  ,  commis- 
saire central  du  déparement  de  lOise  ,  par  le 
citoyen  Borel  ,  ex-député.  Les  adminisirateurs 
du  même  département  ,  ont  éié  destitués  et 
remplacés  par  les  citoyens  Girardin,  membre  de 
l'assemblée  législative  ,  Dauchy  ,  ex-constituani, 
Dubon  et  Merlemont. 

— ^  Nous  avons  dit  hier  que  le  corps  législatif 
serait  composé  de  3oo  membres  ;  il  le  i.c^ra  de 
400. 

Le  corps  des  conservateurs  nomme  lui- 
même  aux  places  vacantes  dans  son  sein  ;  il 
choisit  entre  trois  candidats  qui  lui  sont  présen- 
tés ,  l'un  par  le  premier  consul  ,  l'autre  par  le 
corps  législatif,  le  troisième  par  le  tribunal. 

Il  faudra  avoir  40  ans  pour  être  élu  conserva- 
teur. On  pourrait  croire  ,  d'après  les  insinuations 
de  quelques  feuilles  ,  que  ce  sont  les  membres 
des  anciens  qui  ont  voté  celte  condition  ,  afin 
d'exclure  plusieurs  membres  des  cinq  cents  qui 
n'ont  pas  40  ans  ,  et  se  ménager  plus  de  places. 
La  vérité  est  que  la  condition  des  40  années  a 
été  décidée  par  un  membre  qui  n'a  que  32  ans  , 
et  qui  ,  par  conséquent ,  parlait  contre  lui- 
même. 


ses  consuls  aillent  ofFenser  la  liberté  publique  et 
menacer  la  surete  particulière. 

—  Une  lettre  que  lé  gouvernement   anglais  a 
reçu  des    Indes  ,    donne    les  détails  suivans    sur 
l'empereur  du  Japon  :   nie  Dalro  est  l'empereur 
souverain  ;   il  a  pour   adjoint  un    second    chef  , 
chargé  de  la  partie  religieuse  ;    il  porte  un  habit 
noir  et    un  bonnet  sur  sa    tête;    il  faut  qije    ses 
pieds  ne  touchent  jamais  à  la   terre;    sa  tête  ne 
doit  jamais  être  exposée  au  soleil  ;   ses  cheveux  , 
sa  barbe   et  ses    ongles   ne   sont  jamais   coupés, 
et  ses  alimens  sont  chaque  jour  cuits  et  préparés 
dans  des  vases  qui  n'ont  jamais   seïvi  ;  les  plats  , 
les   inarmlies  ,    les  casseroles    ne  seryent  jamais 
qu'une  fois  pour  la  cuisine  ;    quand    il  dort  ,    u 
est, porté  par  14  hommes  dans  un  lit  en  forme  de 
chaire,   entouré  de  rideaux  ,  à  travers  lesquels  il 
voit   sans  êti-e  vu  ;  son  palais  est  orné  de  365  ido-     ' 
les;  son  armée  est  composée  de  100,000  hommes 
d'infanterie  et  de  5o,ooo   de   cavalerie.    Les   hol- 
landais seuls  font  commerce  avec  lui.  Les  anglais 
ambitionnent  son  amitié  ,  parce    qu'elle  est  Q  un 
grand  rapport.  Il  a  toujours  besoin    de  ^loivre  , 
sucre,   soieries  ,   toiles  ,  draps  ,  dents  d'éléphant, 
etc.  Ils  lui  en  donnent,    et  reçoivent  en  échange 
son  or  et  son  argent.  )i 

—  La  caisse  d'insectes  et  de  papillons  du. 
Bengale  ,  ainsi  que  le  testament  de  l'empereur 
Kangski ,  envoyés  de  Seiampour  par  le  citoyen 
Macé  ,  et  dont  nous  avons  annoncé  la  pro- 
chaine arrivée ,  sont  en  ce  moment ,  entre  les 
mains  du  citoyen  Grouvelle  ,  notre  ministre  à 
Copenhague  ,  qui  n  attendait  qu'une  occasion 
sûre  pour  les  faire  parvenir  à  Pans.  Mais  comme 
cet  agent  est  sur  le  point  de  quitter  le  Danue- 
marck  pour  aller  remplir  une  nouvelle  mission 
auprès  de  la  république  batave  ,  ou  avant  son 
départ  il  transmettra  ces  objets  précieux  au  mi- 
nistre de  liniérieur,  ou  il  s  en  chargera  lui- 
même  jusqu  à  la  Haye. 

—  L'université  de  Cambridge  vient  de  proposer 
la  question  suivante  pour  le  sujet  du  prix  de 
cette  année  :  "  La  religion  chrétienne  a-t-elle 
été,  dans  ses  effets,  favoraBle  au  bonheur  oes 
hommes  ?    " 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  ,  d'après 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  la  presse 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
rejoinclre  les  réquisdonnaires  et  les  conscrits, 
vient  de  faire  aliicher  les  dispositions  des  diffé- 
rentes lois  rendues  contre  les  déserteurs  et  contre 
ceux  qui  leur  donnent  un  asyle  :  elle  exprime  en 
même  tems  la  ferme  volonté  de  faire  exécuter  sévè- 
rement les  unes  et  les  autres. 

Aces  extraits  de  lois  est  joint  un  arrêté  du  di- 
rectoire en  date  du  17  vendémiaire  ,  an  7  ,  qui 
ordonne  d  inscrire  sur  la  liste  des  émigrés  les  ré- 
quisitionnaires et  conscrits  passés  en  pays  étranger. 

L'administration  centrale  ,  par  un  nouvel  arrêté, 
ordonne  à  tous  les  parens  ou  curateurs  de  réqui- 
sitionnaires ou  conscrits  ,  de  produire  à  leurs 
municipalités  respectives  ,  la  preuve  de  leur  pré- 
sence aux  armées  ou  le  titre  de  leur  exemption 
légale  ;  faute  par  eux  d'y  satisfaire  ,il  sera  pris  des 
mesures  conformes  aux  lois. 

—  L'administration  centrale  de  l'Eure  a  été 
aussi  destituée  par  le  citoyen  Desprez  .  de 
lOrne  ,  délégué  des  consuls.  Il  a  nommé  pour 
remplacer  les  administrateurs  les  citoyens  Lehée  , 
Gatlier  et  Dulong  ,  anciens  administrateuis; 
Carillon  ,  ex-commissaire  à  Verneuii  ,  et  Lereiait, 
ex-constituant.  Le  citoyen  Lecerf  ,  membre  du 
conseil  des  anciens  ,  a  été  nommé  commis- 
saire central   à  la  place  du   cit.   Thomas  Lindet. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  hier 
un  grand  repas  au  général  Massena.  Il  s'y  est 
trouvé  beaucoup  dlialiens. 


—  On  a  répandu  que  les  filles  publiques  qui 
ont  été  enlevées  ,  il  y  a  quelque  tems  ,  au  Palais- 
Egalité  ,  devaient  être  déportées  en  Egypte.  C  est 
un  bruit  injurieux  pour  l'autorité  ,  c'est  une  accu- 
sation de  tyrannie  dont  le  consul  Bonaparte  par- 
ticulièrement s  est  montré  oflensé.  Le  magistrat 
peut  vouloir  mettre  obstacle  au  débordement 
des  mœurs  ,  mais  non  violer  les  lois  pour  sévir 
sans  jmesure  contre  des  fautes  qui  blessent  les 
mœurs  ;  et    la  république    n'a   point  ^    craindre 

que,  pour  faire   cesser   un   désordre  qui   n'est  ni     plaires  ,  avec    l«s  p 
nouveau  ,  ni  absolument  destructif  de  la  société  ,  ,  tonnés  ,  loS  £r. 


Histoire  naturelle  de  Buffon,  classée  par  ordres, 
genres  et  espèces  ,  rrapiès  le  système  de  Linné  ; 
avec  les  caractères  génériques  et  la  nomenclature 
linnéenne  ;  par  René-Richard  Castel  ,  auteur  du 
poëme  des  fiantes,  et  professeur  au  Prytanée 
français.  Edition  ornée  de  2o5  planches  représen- 
tant'envison  6co  sujets,  nouvellement  dessinées 
par  ).  E.  Deseve  ,  et  gravées,  sous  sa  direction  , 
par  les  meilleurs  graveurs  de  Paris,  en  26  vol. 
grand  in-iS  d  environ  35o  pages  chacun  ,  impri- 
més avec  beaucoup  de  soin  par  Crapelet,  sur 
beau  papier  ef  grande  justification. 

Les  26  vol.  sur  carré  fin  d'Angoulême;  prix, 
brochés ,  53  francs. 

sur  le  même  papier,  cartonnés,  55  fr. 

sur  le  même  papier,  avec  les  figures  colo- 
riées ,  ce  qui  rend  les  objets  fort  agréables  àia 
vue  ,  et  d  une  parfaite  ressemblance  ,  cartonnés  , 
go  francs. 

—  sur  papier  vélin  ,  dont  il  y  a  peu  d'exera- 
mieres  figures  en  noir,  Car- 


sur  le  même  papier ,  avec  les'fgures  colo- 
nies avec  lout  le  soin  possible  ,  cartonnés  ,  i5o  fr. 

En  ajoutant  aux  prix  ci-dessus  6  fr.  par  exem- 
plaire ,  on  iTcevra  cet  ouvrage  ,  franc  de  port  et 
d'emballage  ,  pïr  les  diligences  ,  dans  toute  la 
république. 

A  Paris  ,  chez  Deterville  ,  libraire  ,  rue  du 
Battoir  ,  n"  (6  ,  quartier  de  l'Odéon. 

Les  amateurs  d  histoire  naturelle  ont  toujours 
regretté  ,  comme  Malesherbcs ,  que  le  bel  ordre 
de  Linné  manquât  à  la  superbe  galerie  de  qua- 
drupèdes et  d  oiseaux  peinte  par  Bufion.  Cet 
ordre  est  en  efiét  le  plus  heureux  que  l'homme 
ait  encorç  trouvé  pour  distribuer  les  richesses  de 
la  nature  ,  pour  les  étudier  sans  confusion  , 
et  les  connaître  avec  facilité.  Cet  ordre  a  été 
adopté  par  tous  les  savans  de  l'Europe  ;  les  voya- 
geurs y  rapportent  leurs  découvertes  ;  il  est  suivi 
dans  les  musées  et  cabinets  d'histoire  naturelle. 
Voilà  ce  qui  a  fait  naître  l'idée  d'y  coordonner 
l'ouvrage  de  Buffon  ,  et  de  réunir  ainsi ,  pour  le 
plaisir  et  l'instruction  des  lecteurs  ,  deux  des  plus 
beaux  génies  qui  aient  travaillé  sur  la  nature.  , 

L'Histoire  naturelle  de  BufFon  étant  très-volumi- 
neuse ,  et  par  conséquent  fort  chère  ,  beaucoup 
de  lecteurs  ne  peuvent  y  mettre  le  prix.  Mais  , 
en  l'examinant  avec  attention  ,  on  a  reconnu  que  , 
sans  en  retrancher  un  seul  mot  que  l'homme  de 
goût  pût  regretter .  on  pouvait  la  réduire  consi- 
dérablement, par  la  suppression  de  quantité  de 
notes  sans  intérêt,  de  citations  devenues  inutiles  , 
de  longues  controverses  avec  d'autres  savans  ,  et 
de  dissertations  anatomiques.  En  effet  ,  il  paraît 
que  l'on  a  fait  disparaîtra  les  descriptions  fausses 
ou  remplies  d'erreurs  qui  se  trouvent  dans  les  an- 
ciennes éditions  ,  et  elles  ont  été  remplacées  par 
des  descriptions  que  Buffon  lui-même  avait  re- 
faites pour  cela.  Les  notes  ,  qui  peuvent  donner 
quelques  éclaircissemens  au  texte  ,  ont  été  scru- 
puleusement conservées. 

Un  des  avantages  inappréciables  de  cette  édi- 
tion, c'est  que  toutes  les  erreurs  reconnues  par 
Buffon  y  ont  été  supprimées  ;  que  toutes  les  vé- 
rités ,  tous  les  faits  nouveaux  ont  été  mis  à  la 
place  qu'illeur  destinait.  On  n'aura  plus  ,  en  hsant 
les  pages  de  cet  immortel  écrivain  ,  ou  la  crainte 
d  être  éloquemraent  induit  en  erreur,  ou  l'em- 
barras de  chercher  la  vérité  dans  le  désordre  de 
plusieurs  volumes  de  correcnons.  Pour  citer  un 
exemple  de  cet  inconvénient ,  on  lit  à  l'article  de 
l'éléphant  ,  que  dans  son  enfance  cet  animal  tette 
avec  sa  trompe  ;  plusieurs  pages  sont  employées 
à  rendre  raison  de  ce  prétendu  phénomène  ,  et  à 
en  tirer  des  conséquences.  Combien  peu  de  lec- 
teurs ,  après  une  telle  assertion  ,  songent  à  recourir 
à  celui  des  volumes  de  supplément ,  dans  lequel 
il  est  reconnu  que  le  jeune  éléphant  tette  à  la 
manière  de  tous  les  autres  animaux .  c'est-à-dire 
avec  la  bouche  ?  Ainsi  les  préjugés  et  l'erreur  se 
propagent  souvent  par  les  livres  même  destinés  à 
les  détruire. 

Presque  toutes  les  planches  des  anciennes  édi- 
tions pèchent  sous  le  rapport  de  la  proportion: 
plusieurs  ont  même  d'autres  défauts  considéra- 
bles. Les  figures  de  cette  édition  nouvelle  ,  faites 
sur  une  échelle  uniforme  ,  et  assez  grande  pour 
que  les  objets  soient  parfaitement  ressemblans  ,  et 
les  caract«ies  génériques  de  chaque  animal  bien 
développés  ,  ont  été  dessinés  avec  le  plus  grand 
soin  par  le  citoyen  Deseve ,  à  qui  Buffon  ,  avant 
de  mourir  ,  avait  communiqué  les  corrections  et 
les  changemens  qu'il  se  proposait  d'y  faire.  Cette 
partip  est  même  tellement  aniéhorée  ,  que  plu- 
sieurs genres  d'oiseaux  décrits  et  non  donnés 
dans  les  anciennes  éditions  ,  tels  que  le  Com- 
mandeur 1  le  Caioar  ,  le  Cassique  ,  etc.  lesquels 
forment  au  moins  vingt  planches  nouvelles  ,  se 
trouvent  dans  la  présente  édidon. 

Nous  pensons  que  cette  édition  ^  dans  l'état  où 
elle  se  trouve ,  est  infiniment  plus  commode ,  plus 
agréable  et  plus  utile  que  les  anciennes  ;  sa  lec- 
ture instruira  plus  que  les  volumineuses  qu'elle 
remplace  ,  et  qui  sont  remplies  d'erreurs. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  perfection 
de  cet  ouvrage  ,  qui  est  terminé  :  dessins  ,  gra- 
vures ,  papier  ,  caractère  et  impression  ,  tout  en 
est  beau.  Il  nous  rappelé  les  beaux  jours  de  l'im- 
primerie. 

Nous  ne  dissimulons  pas  qu'il  nous  semble 
être  à  un  prix  tiès-modique  ;  aussi  les  éditeurs 
paraissent-ils  disposés  à  l'augmenter  dans  quelque 
tems. 


322 
THÉÂTRE    DES    ARTS. 


On  vient  de  remettre  a  ce  théâtre  ,  t'AUesle  , 
de  Gluck  ,  avec  un  soin  digne  de  la  beauté'  de 
cet  ouvrage.  A  la  seconde  représentation  ,_  la 
ciloyenne'ClairvilIc  ,  première  actrice  du  théâtre 
de  Bordeaux  a  débuté  par  le  rôle  d'Alceste.  Elle 
est  d'une  taille  peu  élevée  ,  et  assez  puissante  : 
sa  figure  n'est  pas  très-théâtrale  ,  ni  d'une  expres- 
sion très-mobile  ;  mais  son  attitude  à  la  scène  ne 
manque  de  noblesse  ni  de  grâce.  Elle^^oje  bien, 
sans  tomber  dans  le  défaut  de  quelques  acteurs 
qui  laissent  trop  appercevoir  le  soin  extrême  , 
qu'à  cet  égard  ,  ils  n'abandonnent  jamais  ;  sa  voix 
a  peu  d'étendue  ;  les  cordes  basses  qu'elle  fait 
entendre  manquent  de  force  et  de  gravité.  Le 
médium  de  sa  voix  offre  des  traits  d'une  parfaite 
ressemblance  avec  celle  de  la  citoyenne  Chéron. 
Ses  tenues  sont  belles  ;  elles  le  seraient  davantage 
si  cette  cantatrice  ne  rentrait  dans  le  mouvement 
de  1  air  par  une  transition  trop  brusque  ,  d  où  il 
résulte  des  sons  peu  harmonieux  :  sa  déclamation 
est  sage  ;  on  désirerait  plus  de  vigueur  dans  le 
récitatif  :  sa  prononciation  est  exa^té^^  elle  chante 
toujours  juste  ,  et  avec  cette  fidélité  à  la  note  , 
que  nul  auteur  n'exige  plus  impérieuseiuent  que 
Gluck.  Elle  paraît  se  rendre  compte  à  elle-même 
de  l'altération  ,  ou  de  l'étendue  bornée  de  ses 
moyens  ,  car  elle  les  ménage  avec  un  soin  ex- 
trême. Ce  soin  qui  décelé  autant  d'habitude  que 
d'inteUigence  tourne  au  profit  de  sa  déclamation  , 
parce  qu'il  est  très- facile  de  ne  voir  dans  cet  effort 
de  l'art ,  que  l'intendon  de  manier  son  chant  , 
et  de  varier  son  jeu.  Ainsi  le  spectateur  y  gagne 
doublement.  Faire  connaître  l'effet  qu  elle  a  pro- 
duit dans  ses  principaux  morceaux,  est  peut-être 
une   manière  sûre  de  définir  son  talent. 

L'air  où  elle  a  réuni  et  mérité  le  plus  d'ap- 
plaudissemens  est  celui  si  beau,  si  expressif, 
je  n  ai  jamais  chéri  la  vie. 

Elle  a  été  moins  sûre  de  ses  moyens  dans  ce 
morceau  hardi  et  original ,  auquel  Rousseau  fait 
le  reproche  de  changer  trois  fois  de  mouve- 
ment :  Divinités  du  Styx.  Plus  de  force  et  d'aban- 
don à-la-fois  étaient  nécessaires  dans  les  belles 
répétitions  de  ces  mots  :  JVora  ,  ce  n'est  point  un 
sacrifice. 

La  citoyenne  Clairville  avait  reçu  beaucoup 
d'encouragemens  avant  de  se  faire  entendre  : 
elle  a  justifié  dans  le  cours  du  rôle  les  applau- 
dissemcns  ainsi  donnés  à  l'avance.  Son  talent 
ayant  ,  nous  le  croyons  ,  acquis  tout  son  déve- 
loppement, n'est  pas  d'une  haute  espérance  pour 
le  théâtre  des  Arts  ,  mais  il  peut  lui  être  très- 
utile. 

C'est  en  hommes,  et  en  haute -contre  sur- 
tout que  ce  théâtre  est  privé  des  sujets  qui  lui 
seraient  nécessaires  ,  et  que  son  administration 
s'efforce  sans  doute  de  rechercher.  Rousseau 
vient  de  mourir;  ses  moyens  étaient  tfès-affai- 
blis;  mais  dans  beaucoup  de  rôles  ,  il  reste  sans 
successeur.  Nous  ne  jouirons  plus  de  l'étonnant 
effet  des  trois  vois  les  plus  belles  et  les  plus 
caractérisées  qu'on  ait  peut-être  jamais  entendu 
réunies  ,  celles  de  Chéron  ,  Lays  et  Rousseau  ; 
voix  qui  semblaient  devoir  rester  inaltérables  et 
unies  ,  comme  elles  étaient  ensemble  d'un  accord 
mélodieux  et  pur. 

Cette  disette  de  voix  ,  non  pas  égales  a  celle 
de  Rousseau,  mais  du  même  genre  que  la  sienne  , 
doit  appeler  toute  la  sollicitude  des  amateurs  de 
l'art  musical ,  et  de  ceux  qui  le  professent.  A  quoi 
aboutiraient  les  progrès  étonnans  de  la  musique 
instrumentale  ,  et  les  richesses  toujours  croissantes 
de  nos  orchestres,  si  la  scène  restait  muette  ?  On 
reproche  à  Gluck  d'avoir  écrit  des  rôles  d  hommes 
sur  des  tons  trop  élevés  :  ce  grand  maître  savait 
que  saiTb  opposition  il  n'y  a  pas  d^harmonie  ;  il  a 
écrit  pour  des  hautes  -  contre  décidées,  et  non 
pour  d'adroits  ténores  :  c'est  ce  qui  rend  la  perte 
de  Rousseau  plus  difficile  à  réparer. 

On  annonce  des  changemens  importans ,  et  déjà 
opérés  dans  la  distribution  des  emplois  :  nous 
avons  cru  en  reconnaître  le  bon  effet  à  la  repré- 
sentation d  Alceste  ,  dans  la  manière  dont  les 
chants  sont  exécutés,  depuis  quils  sont  conduits 
par  des  artistes  trop  faibles  pour  paraître  seuls  ,  et 
supérieurs  dans  l'emploi  des  coryphées.  C'est  une 
victoire  plus  difficile  à  remporter  qu'on  ne  pense', 
que  de  mettre  chacun  à  sa  place  dans  une  réunion 
d'artistes  qui  élèvent  toujours  leurs  prétentions  en 
proportion  de  l'idée  qu'ils  ont  de  leurs    talens.  Il 


mier  théâtre  de  l'Europe  confié  à  ses  soins  ,  l'éclat» 
qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre,  et  la  réputado% 
nécessaire  à  la  commune  qui  le  possède. 


LIVRES    DIVERS. 

Les  voyages  de  Rolando  et  'de  ses  compagnons  de 
fortune  dans  les  quatre  parties  du  monde  ,  ouvrage 
périodique  ,  destiné  à  liiistruction  et  à  l'amu- 
sement de  la  jeunesse  ;  par  L.  F.  Jauffret  ,  auteur 
des  Charmes  de  l'Enfance  ;  du  Courrier  des  En/ans  ' 
et  des  Adolescens;  du  Voyage  au  jardin  des  Plantes, 
et  de   la  Collection  des  nouveaux  livres  élémentaires,. 

A  dater  du  premier  nivôse  prochain  ,  il  pa- 
raîtra tous  les  quinze  jours  une  livraison  des 
Voyages  de   Rolando. 

L'ouvrage  s  era  distribué  par  chapitres  ,  et  ces 
chapitres  ,  toujours  mêlés  de  quelque  aventure 
intéressante  ,  feront  successivement  connaître  les 
productions  des  différens  pays  du  globe  ,  et  les 
mœurs   de  leurs  habitans. 

L'introduction  et  le  premier  chapitre  paraî- 
tront ,  sans  faute  ,  le  premier  nivôse  prochain  , 
et  seront  mis  à  la  poste  le  même  jour.  Pour 
la  régularité  du  service  ,  les  personnes  qui  vou- 
dront souscrire  pour  leurs  enfans ,  sont  priées 
de  le  faire  quelque  temps  avant  cette  époque. 
On  répond  de  l'exactitude  des  envois.  Les  cha- 
pitres sont  prêts  d'avance  ,  e^  rien  ne  les  em- 
pêchera de  paraître  à  jour   fixe. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  l'année  ,  com- 
posée de  six  volumes  avec  des  cartes  géogra- 
phiques et  des  figirres  en  taille-douce  ,  i8   fr. 

Pour  les  anciens  et  les  nouveaux  abonnés  aa 
Courrier  des  Enfans  ,  i5  fr. 

Abonnement  pour  six  mois  ,  g  fr. 
S'adresser  ,   franc   de   port ,     au    bureau     d» 
Courrier     des    Enfans  ,     rue    .de     Vaugirard   , 
n"  I20I  ,  derrière   1  Odéon, 

Huitième  livraison  de  VHistoire  naturelle  dt 
Buffon,  in-i8,  contenant  le  tome  8^  des  ma- 
tières générales,  et  le  tome  4'  des  oiseaux; 
prix  ,  5  fr.  5  déc.  et  6  fr.  5  déc.  franc  de  port 
par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  Saugrain  ,  rue  du  Théâtre 
français  ,  n°  3. 

Cette  livraison  a  paru  le  i^'  de  ce  mois,  et  la 
neuvième  paraîtra  le  i'^  nivôse.  Les  éditeurs 
mettent  dans  leurs  livraisons  une  variété  qui  doit 
plaire  à  tous  ceux  qui  prennent  cet  ouvrage  ;ils 
donnent  alternativement  un  volume  des  qua- 
drupèdes et  des  oiseaux  ,  de  manière  qu'ils 
peuvent  satisfaire  le  goût  de  leurs  lecteurs;  il 
y  a  des  volumes  qui  contiennent  trente  et  qua- 
rante  planches. 

Cette  édition,  qui  contient  le  texte  pur  de 
Buffon  ,  sera  celle  ,  sans  contredit ,  qui  coûtera 
le  moins    de   toutes   les    autres. 

Année  du  Jardinage  ,  ouvrage  extrait  de  tous 
les  meilleurs  auteurs  ,  tant  anciens  que  moder- 
nes qui  en  ont  traité ,  deux  très-forts  volumes 
in-8°  ;  prix  ,  9  fr.  brochés,  et  12  fr.  par  la 
poste  dans  les  départemens  ;  'par  Jean-François 
Bastien  ,  éditeur  de  la  nouvelle  Maison  rustique, 
en  3   vol.  in-4''. 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur-libraire, 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18;  Deterville ,  libraire , 
rue  du  Bauoir  ;  Desray ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ;  Moutardier  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins  ;  Pichard  ,   libraire  ,  quai  de  Voltaire. 

Cet  ouvrage  contient  ,  dans  la  division  des 
douze  mois  de  1  année  ,  les  instructions  néces- 
saires pour  semer,  cultiver,  soigner,  récolter 
et  conserver  les  plantes  potagères  et  leurs  vertus 
médicinales  ;  la  manière  de  planter  ,  greffer  et 
tailler  les  arbres  à  fruits  ,  selon  les  différentes 
espèces  ;  de  les  mettre  à  fruits  ;  de  les  préserver 
des  maladies  et  des  insectes  ,  de  les  guérir 
quand  ils  en  sont  attaqués  ;  leurs  propriétés 
en  médecine  ;  la  culture  des  fleurs  et  plantes 
d'agrément;  des  pépinières    da  lout  genre,  etc. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  suiv.  da 
Roméo  et  Juliette,   opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Au}.  Molière  à  Lyon  ; 
h    Mammelouk ,  et   Smanne. 


Théâtre  de  la  Cité.  Les  acteurs  sociétaires 
pàraît"que  la  nouveile'administralion  a  obtenu  cet  I  donneront  aujourd'hui  la  1'^"=  représent.  d'Armand 
avantage  et  beaucoup  d'autres  encore  :  on  peut  I  de  Joinville  ,  pant.  en  3  actes  ,  à  grand  spectacle, 
dès  lors  espérer  qu'elle  réussira  à  rendre  au  pre-  I  suiv.  du  Mensonge  excusable. 


dt    «5    franc»    pour   troi 


L'abonnemenl   te    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n»  18  ,   Le  pr 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  Icures  et  largcnc,  franc  de  porc ,  au  cit.    Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  , 
pa,,    Où  l'on  ne  peu.  affranchir.   Les  lettres  Oes  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retiré. 

Ilfautavoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  de.  valeur 
Poitevins  ,  n»  i3  ,  depuis  oeuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heuresdu  soir. 


5q  fraucspour 


et    100   francs    pour   l'ann 


L  adres 


rue  des  Poitevins,  n"    iS.  Il  faut  comprendre  dauslcs  envois  le  part  det 

de  la  poste, 
luicequi   ..ontorue    la    rédaction   de    la    feuille,    au   rédacteur  ,  rue  des    J 


A  Pau'.,  de  l'imprimerie    du  citoyc»   Agasse     propriétaire   du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  82. 


Duodi ,  22  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  5  frimaire. 

Rt'pome  du  général  Bruni  à  la  note  du  ducd'  Tord. 

Brune,  général  en  chef,  au  duc  d'Yorck,  comman- 
dant en  chef  des  armées  combinées  anglaise  et 
russe.  —  Au  quartier  '  général ,  à  Atkmaer ,  le 
s3   vendémiaire. 

Général, 

Le  major-général  Knox  ,  chargé  de  conférer 
avec  moi  sur  l'objet  de  la  noie  qu'il  m'a  remise  , 
signée  de  votre  secrétaire  ,  vous  communiquera 
ma  réponse  contenue  dans  une  noie  explicative  , 
signée   le  cit.  Brune  ,  général  en  chef,  etc. 

Le  duc  dYorck,  général  en  chef  de  l'armée 
anglaise,  propose  une  cessation  d'hostilités,  à 
cause  de  l'approche  de  la  mauvaise  saison.  Il 
s'engage  à  retirer  du  territoire  batave  ,  d'ici  au 
9  frimaire  (  3o  novembre),  toute  l'armée  qui  est 
sous  ses  ordres,  et  promet  de  ne  causer  aucuns 
dommages  ,  de  ne  rompre  aucunes  digues  ,  etc. , 
à  condition  qu'il  ne  sera  point  inquiété  ,  dans  sa 
Telraite,  par  les  armées  française  et  batave.  De 
pareils  motifs  n'eussent  par  été  mis  en  avant  par 
le  duc  d'Yorc  .  s  il  s'élait  cru  en  élat  de  pé- 
nétrer dans  le  pays  ;  car  ,  dans  ce  cas  ,  il  aurait 
eu  la  facilité  d'étendre  ses  quartiers  ,  de  se  pro- 
curer des  subsistances  ,  en  un  mot ,  de  se  mettre 
à  1  abri  de  tous  les  inconvéniens  qui  naissent 
de  la  mauvaise  saison;  nous  devons  donc  ,  dans 
les  arrangemens  qui  seront  pris ,  nous  assurer 
des  avantages  proportionnés  à  l'insufiisance  des 
forces  anglaises.  On  ne  voit  dans  les  propositions 
faites  par  le  duc  d'Yorck  que  les  effets  naturels 
d'une  suspension  d  armes. 

On  a  de  la  peine  à  se  persuader  que  le  duc 
dYorck  voulût  détruire  les  digues,  inonder  la 
contrée,  brtiler  les  villages,  pour  le  seul  plaisir 
de  commettre  des  actes  de  violence.  Une  pareille 
conduite  serait  contraire  aux  lois  de  la  guerre  , 
et  attirerait  sur  lui  les  reproches  de  lEurope  et 
ceux  de   sa   propre   nation. 

Ainsi  ,  il  est  évident  que  si  le  duc  d'Yorck 
avait  recours  à  de  semblables  mesures ,  il  ne 
les  emploierait  qu'autant  qu'elles  seraient  avan- 
tageuses à  son  armée  ou  nuisibles  à  la  nôtre. 
Mais  on  doit  regarder  de  tels  accidens  comme 
les  suites  inévitables  de  la  guerre.  Ainsi ,  nous 
ne  trouvons  aucun  avantage  particulier  pour 
nous  dans  les  propositions  qui  nous  sont  faites. 
Néanmoins  ,  puisque  le  duc  d'Yorck  s'appuie 
sur  des  considérations  d'humanité,  le  général 
Brune  se  fait  honneur  de  partjger  ces  sentime.ns, 
et  il.  le  prouve,  en  oftiant  de  consentir  aune 
suspension  d  aimes  aux  condilious  suivantes  , 
qui  lui  paraissent  si  justes,  qu  il  ue  peut  s  en 
départir  (i)  : 

Art.  .P'.  La  (lotie  batave,  livrée  à  l'amiral 
Milchell  par  l'amiral  Storry  ,  sera  rendue  à  la 
république  batave  ,  avec  ses  équipages  et  ses 
agrès.  Si  le  duc  d'Yorck  ne  se  trouvait  pas 
revêtu  de  pouvoirs  assez  étendus  pour  répoudre 
à  cet  article  ,  son  altesse  royale  s'engagera  à  obtenir 
de    sa   cour    une    compensation   équivalente. 

II.  Quinze  mille  prisonniers  de  guerre  français 
et  bataves  retenus  en  Angleletre  ,  seront  relâchés 
et  renvoyés  dans  leur  pays.  Le  mode  de  répar- 
tition et  le  choix  des  prisonniers  seront  réglés 
par  les  gouvernemens  des  deux  républiques. 
L  amiral  Dewinter  sera  considéré  comme  échangé. 
Cet  article  ne  préjudicicra  en  rien  au  cartel 
d'échange    actuellement   établi. 

Art.  111.  Les  batteries  et  le  fort  du  Helder, 
seront  rétablies  dans  l'état  oià  ils  étaient  au  mo- 
ment de  l'invasion  de  1  armée  anglaise  et  russe. 
Un  officier  d  artillciie  sera  envoyé  au  Helder, 
par  le  général  Brune,  pour  surveiller  l'exécution 
de    cet  article. 

Art.  IV.  L'armée  sous  les  ordres  du  duc 
d'Yorck,   évacuera  dans  24  heures  le  poste   du 


(l)  Quoique  ces  aiticles  soient  déjà  connus,  au 
moins  en  substance  ,  nous  avons  cru  devoir 
les  rapporter  textuellement  ,  pour  ne  pas  nuire 
en  les  supprimant,  à  l'ensemble  de  cette  corres- 
pondance qiii  peut  être  utile  à  ceux  qui,  par 
la  suite,  chercheront  dans  ce  journal  des  nia- 
téiiauic  nécessaires  pour  i'bisioiie. 


Zuyp  ;  ses  postes  avancés  se  replieront  sur  les  hau- 
teurs de  Callant-Oog.  L  armée  française  et  batave 
gardera,  les  posinons  qu'elle  occupe  niaintenant , 
en  poussant  néanmoins  ses  avant-  postes  à  Pelten  , 
Crabendam  ,  Scgagen-Brug  et  Colhorn.  Elle  aura 
seulement  une  vedette  Stti:  la  hauteur  de  Cal- 
lant-Oog. . 

Art.  V.  Les  troupes  qui  composent  l'armée 
anglaise  et  russe,  s'embarqueront  successivement 
et  le  plus  promptement  possible.  Tous  les  bâti- 
mens  anglais  quitteront  le  Texel ,  et  loutcs  les 
troupes  anglaises  et  russes  évacueront  les  mers  , 
les  côtes  ,  les  îles  de  la  république  balave  avant 
le  29  brumaire;  elles  ne  causeront  aucun  dora- 
mage  aux  grandes  sources  de  la  navigation  ,  et 
ne   feront  aucune   inondation    dans    le  pays. 

Alt.  VI.  Tous  les  vaisseaux  de  guerre  ou  autres, 
ayant  à  bord  des  renforts  pour  les  armées  com- 
binées anglaise  et  russe  ,  remettront  en  mer 
aussitôt  que  possible  ,  sans  faire  aucun  débar- 
quement. 

Art.  VIT.  Pour  garantir  l'exécution  de  ces 
articles  ,  le  duc  d'York,  donnera  des  otages 
qui  seront  choisis  parmi  les  officiers  de  marque 
dans   son   armée. 

Par  ordre  du  général  en  chef  Brune  ,  etc. 

Signé  Vevry   secrétaire. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  i-j  frimaire. 

Le  quartier-général  du  feld-maréchal  Suwarow 
est  sorti  dAugsbeurgle  9  frimaire.  L'armée  russe 
continue  sa  retraite  par  petits  détachemens  ;  une 
grande  partie  a  déjà  passé  par  Augsbourg  ,  en  se 
dirigeant  sur  la  Bavière.  La  première  colonne 
a  dû  arriver  le  10  à  Ratisbonne  ;  on  y  attend  le 
grand  duc  Constantin  et  le  général  en  chef, 
qui  doivent  y  rester  jusqu'à  ce  que  l'armée 
entière  ait  défilé.  Ou  croit  dans  cette  dernière 
ville  que  ces  troupes  resteront  en  Bohême  et  en 
Moravie.  On  désigne  les  lieux  qui  leur  serviront 
de  cantonnement.  Il  paraît  que  les  cantonnemens 
s"étcnU.or.(.  3ur  u  nui.tioce  de  '-  O'iesie.  inerte 
circonstance  donne  lieu  à  une  conjecture  dont 
l'avenir  démontrera  la  valeur  :  on  attribue  cette 
distribution  ''.i  cantonnemens  à  la  mésintelligence 
qui  règne  entre  la  cour  de  Berlin  et  celle  de 
Péiersbourg. 

Au  surplus,  le  plan  de  la  coalition,  en  sup- 
posant qu'elle  existe  encore,  est  tout- a -fait 
changé.  On  croit  que  la  Russie  se  déterminerait 
à  imiter  la  conduite  de  1  Autriche,  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  l'influence  anglaise  ,  et  à  ne 
plus  recevoir  de  subsides  de  la  part  du  ministère 
britannique. 

On  ajoute  ,  d'après  des  bruits  de  Vienne,  que 
le  système  politique  est  singulièrement  changé 
à  Péiersbourg  :  le  sénat  y  a  repris  une  grande 
influence;  le  parti  des  jjrinces  français  a  perdu 
de  la   sienne   en  proportion. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  russes  étant  en  retraite  , 
et  le  lieu  oià  leur  marche  rétrograde  doit  s'anêter 
étant  inconnu  ,  d'un  autre  côté  les  conlingens 
de  l'Empire  ne  produisant  pas  de  levées  effec- 
tives assez  considérables  ,  l'archiduc  Charles  a 
reçu  l'ordre  de  prendre  des  positions  défensives 
formidables  ,  et  de  couvrir  les  états  héréditaires 
depuis  le  Voralberg  derrière  le  Lech,  en  Bavière  , 
jusquau   Danube. 

Les  mêmes  lettres  de  Vienne  annoncent  qu'on 
s'y  entretient  beaucoup  ,  et  sans  dissimuler  l'hor- 
reur qu'elles  inspirent,  des  assassinats  commis 
par  la  junie  napolitaine.  Parmi  les  victimes  de 
la  vengeance  rovale  ,  on  compte  le  célèbre  Cima- 
rosa  ,  connu  dans  toute  l'Europe  par  ses  pro- 
ductions musicales.  Comme  plusieurs  des  vic- 
times de  la  cour  de  Naples  appartiennent  à  des 
familles  en  crédit  à  la  cour  impériale,  des  re- 
présentations nombreuses  ont  été  portées  à  I  em- 
pereur ,  et  sen  intercession  a  été  vivement  ré- 
clamée. Il  n'a. point  repoussé  ces  réclamations  , 
et  même  a  demandé  au  chargé  d'affaires  napo- 
litain la  liste  des  infortunés  devenus  victimes 
ou  menacés  de  l'être  On  assure  qu'à  la  présen- 
tation de  ces  listes  longues  et  fatales  ,  il  3  té- 
moigné son  indignaiion.  Soit  intercession  suivra- 
t  -  elle  de  près  ce  mouvement  naturel  ,  mai/ 
louable  ? 

Le  général  Lecourbe  est  ici  ;  il  va  se  rendre  en 
Suisse  ,  oti  il  aura  le  commandement  de  1  aîle 
droite  de  la  grande  armée  ,  sous  le  général 
Moreau ,  qu'on  attend  avec  une  extrême  im- 
patience. 

Nous  recevons  la  nouvelle  qu'après  les  affaires 
du  1 1  ,  du  12  et  du  l3  ,  devant  Manbeim  et 
Philipsboiug ,    il  a  été   conclu    une    suspension 


d'armes  ;  elle  aura  lieu  pendant  dix-huit  jours, 
à  dater  du  ï5  de  ce  mois,  et  sera  soumise  à  la 
ratification  des  gouvernemens  respectils.  On  es- 
père que  sa  ratification  entraînera  une  prolon- 
gation. Si  elle  n'était  pas  ratifiée  ,  un  avertisse- 
ment donné  quelques  jours  à  lavance  devra 
précéder  la  reprise  des  hostilités.  On  débite  qu  une 
pareille  suspension  d'armes  aura  lieu  en  Italie. 
Toutes  les  espérances  ,  comme  tous  les  vœux  , 
sont  à  la  paix. 

Aucun  acte  n'a  encore  signalé  la  inission  du 
citoyen  Mallarmé  dans  notre  département  :  il 
paraît  qu'il  s'entourera  d'un  conseil  lormé  de 
plusieurs  citoyens,  pour  1  éclairer  sur  les  opéra- 
tions importantes   dont  il  est  chargé. 

Du  Havre  ,  le  i  g  frimaire. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au  commis- , 
saire  principal  du  Havre. 

Le  gouvernement  espagnol  .  citoyen  ,  vient 
par  une  nouvelle  décision,  notifiée  officielle- 
ment à  notre  ambassadeur  ,  de  confirmer  celle 
relative  aux  prises  faites  par  les  bâiinu-iÉS  fran- 
çais et  amenées  dans  les  ports  d  Espagne  ,  que 
je  vous  ai  fait  connaître  par  ma  circulaire  du 
l3  fructidor  dernier;  il  autorise  le  transport 
des  eiféis  ,  denrées  et  marchandises  ,  dont  ces 
bâtimens  seront  chargés  ,  en  percevant  un  droit 
fixe  à  I  pour  100  de  la  valeur  de  ces  effets  , 
denrées  et  marchandises  ,  si  le  transport  se  fait 
sur  les  bâtimens  espagnols;  à  2  pour '100  s'il  a 
lieu  sur  un  bâtiment  étranger:  lorsqti  il  y  aura 
vente  ou  muiahon  de  propriétaire  ,  ce  dioitsera 
porté  à  3  pour  100  dans  le  cas  oiî  le  tiansport 
se  fera  sur  un  bâtiment  espagnol,  et  à  4  pour 
100  s'il  s  effectuait  sur    un  navire  étranger. 

Je  vous  invite  à  informer  de  cette  disposi- 
tion les  armateurs  et  négociaris  de  votre  arron- 
dissement. Forfait. 


Taris ,  le  21  frimaire. 

Des  trois  manuscrits  orientaux  ,  apportés 
dLgypte,    et   que  Bonaparte  a  fait   déposer  a  la 
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persanne  ,  l'autre  en  langue  turrjue.  Le  citoyen 
Langlès  en  prépare  une  analyse  qu  u  insérera 
dans  les  articles  et  extraits  des  manuscnis  oric.n^ 
taux  de  la  bibliothèque  nationale.  En  attcn'j.i3it  , 
il  a  publié  une  notice  dans  laquelle  il  décrit 
et  explique  les  vignettes  qui  ornent  les  manus- 
crits ,  et  donne  une  idée  de  ce  qu'ils  con- 
tiennent. Le  manuscrit  turc  intitulé  :  l  Orient  du 
bonheur  et  la  source  de  la  souveraineté ,  ddns  la 
Science  des  talismans.,  est  un  recueil  de  monu- 
mens  astrologiques  et  géographiques,  réels  ou 
fantastiques  ,  avec  des  explications  aussi  étranges 
que  les  figures   dont  il   est   orné. 

Un  des  manuscrits  persans  est  un  recueil  de 
cinq  ouvrages  du  célèbre  poëie  persan  Adcc- 
Rahhman-èl-Djammy  ,  auteur  du  Béharisiàn  ,  ou- 
vrage dont  le  citoyen  Langlès  a  publié  différcns 
extraits. 

L'autre  manuscrit  persan  est  intitulé  :  conver- 
sation des  amans.  C  est  un  recueil  de  soi.':ante- 
dix-neuf  séances^  ou  conversations  sur  1  amour, 
tant  en  vers  qu'en  prose.  Ce  manuscrit  est  sur 
papier  rose  ,  et  a  été  copié  par  une  excellente 
main  ;  mais  on  ne  trouve  ni  le  nom  de  l'ccii- 
vain  ,  ni  l'époque  de  la  transcription.  Une 
douzaine  de  vignettes,  peintes  à  la  gouache, 
avec  tout  le  soin  et  toute  1  imperfection  qui 
caractérisent  le  pinceau  des  orientaux ,  repré- 
sentent les  épisodes  les  plus  intéressans  de  ces 
narrations.  ' 

—  Le  citoyen  Broussonnet  ,  vice  -  consul  à 
Mogador  ,  sur  la  côte  de  Barbarie  ,  s  étant  vu 
dans  la  nécessité  d  abandonner  cette  résidence, 
tant  à  cause  des  mauvais  traiienieiis  auxquels 
il  était  exposé  d'après  les  ordres  de  la  Poric  , 
que  par  les  ravages  affreux  que  la  peste  exerce 
da,ns  le  pays  ,  s'est  retiré  aux  iles  Canaiies. 
Il  profile  de  son  loisir  pour  étudier  le  sol  et 
les  diverses  pioductions  de  ces  îles  ,  dont  il  se 
propose   de   nous    donner  1  histoire  naturelle. 

Dans  l'une  de  ces  îles  ,  il  a  trouvé  la  gla- 
ciale ,  mésembriantemum  ,  cristaUinur,i  ,  Li.\.  cul- 
tivée en  grand  par  les  habitans  auxquels  elle 
fournit  en  abondance  une  soude  ires-esiimée 
dont  le  produit  est  considérable.  Celte-  plante 
qui  ,  jusqu  à  présent,  na  été  pour  nous  qu  un 
objet  de  curiosité  ,  ne  pourrait-elle  pas  être 
cultivée  de  la  mcme  manière  ,  et  pour  le  même 
usage  ,  dans  les  dépariemens  des  Bouches-du- 
Rhôue  ,  du  Var,  des  Alpes-Maritimes,  sur  les 
Sîtbles  qui  bordent  la  me:  ? 


Broussonnet  a  observé  dans  l'île  de  Ténériffe, 
huit  belles  espèces  de  laurier  ,  dont  plusieurs 
lui  paraissent  nouvelles.  On  pourrait  profiter  du 
sé|Our  de  ce  javant  naturaliste  pour  laire  venir 
en  France  des  plantes  de  la  Zone  Torride  et 
des  Tropiques  ,  qui  ont  été  transportées  dans 
ces  îles ,  et  s'y  sont  naturalisées  ;  telles  que  la 
patate  et  l'igname  ,  deux  racines  alimentaires 
irès-connues  et  prélérables  aux  pommes  de  terre  : 
ces  deux  plantes  du  climat  des  îles  Canaries  à 
celui  de  nos  départemens  méridionaux  ,  éprou- 
veraient un  changement  moins  sensible  que  si 
elles  venaient  directement  de   la  Zone  Torride. 

—  On  écrit  de  Nice,  en  date  du  S  frimaire, 
qu«  le  général  Championnet  est  arrivé  dans  cette 
ville  ,  laissant  au  général  Saint-Cyr  le  comman- 
dement provisoire  de  l'armée  d'Italie. 

—  On  avait  semé  le  bruit  que  l'intention  du 
gouvernement  était  de  rétablir  l'ancien  cfilen- 
idrier.  Pour  le  démentir  d'une  manière  positive  , 
on  vient  d'afficher  ,  à  un  très-grand  nombre 
d'exemplaires,  un  jiigeraent  de  police  correc- 
tionnelle, qui  condamne  deux  habitans  de  celte 
commune  ,  qui  ont  tenu  leur  boutique  ouverte 
et  y  ont  fait  travailler  un  décadi. 

—  On  assure  que  le  général  Ferrand  ,  dont  les 
anciens  services  à  l'armée  du  Nord  ,  et  notam- 
ment la  belle  défense  de  'Valencicnnes  ,  sont  en- 
core présens  à  la  mémoire  ,  va  sortir  de  sa  re- 
traite ,  et  que  le  consulat  va  lui  assigner  un  em- 
ploi oià  il  puisse  rendre  encore  utile  son  talent 
modeste  et  son  dévouement. 


Capitulation  conclue  le  i3  novembre  1799  ('22  bru- 
maire) pour  la  reddition  d'Ancône,  dans  le  camp 
devant  cette  place ,  entre  le  F.  M.  L.  baron  de 
Frohlich ,  commandant  le  corps  de  s:ége ,  et  le 
citoyen  Monnier  ,  général  de  brigade  français  , 
commandant  la  division  d'Ancône. 

Articles  préliminaires. 

Vu  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  la  divi- 
sion d'Ancône  .  et  que  la  quatrième  et  dernière 
sommation  a  été  faite  de  la  part  du  F.  M.  L.  baron 
de  Frohlich,  le  général  Monnier  déclare  qu'il  est 
disposé  à  capituler  avec  ledit  F.  M.  L.  et  les 
troupes  impériales ,  sous  les  conditions  ci-après 
énoncées  : 

Art.  !"■.  La  garnison  de  la  ville  et  forteresse 
d  Ancône  sortira  de  la  place,  au  jour  qui  sera 
fixé  ,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre  ,  tam- 
bour battant  ,  enseignes  déployées  ,  mèche  allu- 
mée, et  avec  deux  pièces  de  canon  et  leu>» 
caissons  ,  pour  se  rendre  en  Franre  yar  tprre  et 
-  j/<ii  la  luufe  la  pius  commode.  Tous  les  soldats  , 
officiers  ,  généraux  et  toutes  les  personnes  atta- 
chées au  service  militaire,  tant  des  troupes  de 
terre  que  de  mer,  le  consul-générai  de  la  répu- 
blique française  ,  les  employés  de  l'armée  et  civils 
Conserveront  leurs  armes  et  propriétés ,  seront 
regardés  comme  fesant  partie  de  la  division  d'An- 
cône, et  traités  comme  troupes  appartenant  à  la 
république  française:  ceci  sera  observé  à  l'égard 
des  cisalpins,  romains  et  autres  italiens  qui  sont 
effectivement  incorporés  dans  les  légions,  batail- 
lons ou  compagnies  de  ladite  division. 

Réponse.  Les  troupes  de  la  garnison  d'Ancône 
et  des  forts  qui  en  dépendent,  sortiront  de  la 
place  au  jour  qui  sera  fixé  ,  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre  ,  pour  se  rendre  en  France  , 
mais  cependant  comme  prisonnières  de  guerre; 
et  elles  ne  pourront  servir  contre  sa  majesté  et 
ses  hauts  alliés  qu'après  avoir  été  échangées. 

Ces  troupes  mettront  bas  les  armes  au  lieu  qui 
9eia  désigné  pour  cela  dans  les  articles  addition- 
nels; les  soldats  et  bas-officiers  conserveront  leurs 
sacs;  le  général  commandant  la  division ,  le  con- 
sul de  la  république  française,  les  autres  géné- 
raux et  officiers  des  troupes  de  terre  et  de  mer  , 
les  employés  civils  et  de  l'armée ,  conserveront 
leurs  épées  et  leurs  chevaux,  chacun  suivant  son 
grade,  ainsi  que  tous  les  effets  qui  leur  appar- 
tiennent en  propre. 

Le  F.  M.  L.  Frohlich  voulant  donner  une 
preuve  de  son  estime  à  la  garnison  pour  sa  belle 
défense  ,  accorde  aux  bas-officiers  la  faculté  de 
conserver  leurs  sabres  ,  et  au  commandant  une 
garde  d'honneur  de  quinze  cavaliers  et  de  trente 
carabiniers  armés. 

II.  La  garnison  sera  escortée  et.protégée  pendant 
sa  marche  jusqu'aux  avant  -  postes  tle  l'armée 
française  ,  par  un  corps  de  troupes  impériales  , 
qui  sera  commandé  par  un  officier  de  l'éiat- 
major. 

Réponse.  Accordé. 

III.  La  division  se  rendra  en  France  parla  route 
la  plus  convenable  ;  elle  sera  défrayée  dans  sa 
marche  aux  dépens  de  sa  majesté  1  empereur  et 
roi  :  chaque  soldat  ,  et  tous  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  le  militaire  recevront  les  rations  qui 
reviennent  à  chacun  selon  leur  grade  ,  d'après  les 
ordonnances  françaises;  il  sera  aussi  pourvu  à  ce 
qu'ils  soientlogés  ;  les  marches  ne  seront  pas  trop 
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fortes  ,  mais  militaires  et  réglées  sur  le  pied  ordi- 
naire pour  l'infanterie  française.  Le  général  Mon- 
nier se  concertera  chaque  fois  sur  cet  objet  avec 
1  oHicier  de  l'élat-niajor  atiiricliicn  ,  ainsi  que  sur 
les  heures  du  départe!  sur  les  lieux  où  les  troupes 
devront  s'arrêter. 
Réponse.  Accordé. 

IV.  Il  sera  fourni  ,  aussi  aux  dépens  de  sa 
majesté  l'empereur  ,  le  noiubre  suffisant  de  char- 
riots  pour  le  transport  des  effets  appartenant  aux 
officiers  et  employés  dans  l'administration  ,  des 
dépôts  des  troupes  et  autres  branches.  Le  nombre 
de  ces  chariots  sera  fixé  d'après  l'éiat  de  besoin  , 
qui  sera  présenté  par  le  commissaire  français.  Le 
général  commandant  la  division  .  le  consul  de  la 
république,  les  généraux  de  brigade  Lacotte  , 
Pino  et  Pasombine  ,  le  chef  de  l'état-major  ,  les 
commandans  de  l'artillerie  et  du  génie,  l'adjudanl- 
général  de  la  division  ,  les  commissaires  des 
guerres  ,  ceux  de  la  marine  française  ,  et  l'agent 
du  commissaire  civil,  sont  autorisés  chacun  à 
emrnener  un  charriot  couvert  ,  pour  emporter  les 
papiers  relatifs  à  leuB  administration  et  leur  comp- 
tabilité ,  ainsi  que  leurs  effets. 

Réponse.  Accordé  ;  mais  sous  la  condition  ex- 
presse que  le  F.  M.  L.  Frohlich  sera  mis  ,  par  des 
témoignages  plausibles  ,  dans  la  conviction  que 
les  charriots  couverts  et  les  malles  des  officiers 
ne  contiendront  rien  de  ce  qui  est  propriété 
publique.,  ou  de  ce  qiri  n'appartiendrait  pas  en 
propre  auxdits  individus. 

V.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  bâtimens  corsaires 
qui  sont  dans  le  port  et  appartiennent  à  la  répu- 
blique française,  pourront,  dans  1  état  011  ils  se 
trouveront  au  moment  de  la  signature  de  la 
capitulation  ,  se  rendre  avec  leurs  officiers  , 
employés  d'administradon  et  équipages  ,  dans 
un  des  ports  de  la  république  française  ;  il  leur 
sera  délivré  à  ce  sujet  les  passeports  nécessaires, 
et  ils  seront  tous  ,  jusqu'à  leur  destination  ,  sous 
la  garantie  de  sa  luajesté  l'empereur.  Les  vivres 
seront  fournis  aux  dépens  de  sa  majesté  impé- 
riale ,  et  la  quantité  réglée  sur  le  tems  qu'exige 
la   traversée. 

Réponse.  Absolument  inadmissible;  mais  si  les 
bâtimens-corsaires  le  Loup  et  la  Vengeance ,  qui 
ne  sont  pas  maintenant  dans  ie  poit,  s'en  appro- 
chent et  y  entrent  après  que  la  capitulation  aura 
été  signée  ,  il  sera  accordé  à  leurs  équipages  le 
même  sort  qu'aux  troupes  qui  sont  à  présent 
dans   la    forteresse. 

VI.  Les  malades  de  la  division  qui.  se  trouvent 
dans  les  hôpitaux,  et  qui  peuvent  supporter  la 
route,  seront  transportés  en  France  ,  et  il  sera 
pn""">  -.jinx.  dépens  de  '-^  majpr,ti  IVmparcui  , 
a  ce  qu  ds  aient,  pendant  la  route,  les  vivres 
nécessaires ,  les  remèdes  ,  les  instrumens  de  chi- 
rurgie ,  et  un  nombre  suffisant  de  médecins  pour 
les  soigner.  Les  malades  faibles  ,  et  hors  d'état 
d'être  transportés,  resteront  à  Ancône;  ils  y  seront 
protégés  et  soignés  comme  les  malades  dcs'troupes 
de  sa  tnajesié  l'empereur.  La  garnison  les  recom- 
mande à  la  générosiié  ,  à  la  loyaulé  et  à  l'hu- 
manité de  la  nation  autrichienne  ;  le  général 
Monnier  leur  laissera  le  nombre  nécessaire  de 
médecins  et  infirmiers,  sous  l'inspection  d'un 
officier  français  et  d'un  commissaire  des  guerres. 

Aussitôt  que  ledit  officier  et  commissaire  feront 
des  demandes  pour  assurer  au  transport  des 
convalescens  la  commodilé  nécessaire  ,  soit  qu'il 
se  fasse  par  eau  ou  par  terre  ,  ces  demandes 
leur  seront  accordées. 

Réponse.  Accordé. 

VII.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  ont  été  faits 
pendant  le  siège  ,  ou  dans  d'autres  expéditions 
antérieures,  et  sont  encore  à  Ancône ,  ou  sur 
les  vaisseaux  russes  et  turcs  ,  ou  dans  la  divi- 
sion du  F.  M.  L.  Frohlich,  seront  rendus  réci- 
proquement de  part  et  d'autre  ,  aussitôt  après 
la  signature  de  la  présente  capitulation;  et  on 
suivra^  aussi  à  leur  égard  ,  tout  ce  qui  a  été 
stipulé  dans  ces   divers  articles. 

Rép.  Accordé  pour  les  prisonniers  français, 
fjui  pourraient  encore  se  trouver  dans  la  divi- 
sion   Frohlich. 

VIII.  Tous  les  individus,  de  quelijue  reli- 
gionqu'ils  puissent  être,  qui  sont  domiciliés  à 
Aticône  ,  ou  s'y  trouvent  maintenant,  et  nom- 
mément les  juifs  ,  ne  seront  recherchés  ni  in- 
quiétés, en  aucune  manière,  dans  leurs  personnes 
ou  celles  de  leurs  familles,  pour  les  opinions 
religieuses^^  ou  politiques  qu'on  pourrait  soup- 
çonner qu'ils  eussent  eu,  ou  qu'ils  auraient  effec- 
tivement manifestées  pendant  la  durée  du  chan- 
gement  du    gouvernement   dans   l'état   romain. 

Celle  mesure  a  surtout  rapport  à  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  ont  porté  les  armes,  ou  ont  occupé 
pendant  cette  époque  ,  des  emplois  civils  et  au- 
tres :  ils  ne  pouront  dans  aucun  cas  être  re- 
cherchés   sur  leur  administration. 

Rép.  Le  gouvernement  autrichien  fera  obser- 
ver le  droit  des  gens  envers  tous  les  individus  , 
sans  distinction  d'opinions  et  de  religion,  pourvu 
qu'ils  se  soumettent  aux  lois  et  se  conduisent 
en  censéquence.  (La  suiie  à   demain.) 


Voyage  dans  la  Haute  et  Basse  Egypte ,  fait  par, 
ordre  de  l'ancien  gouvernement ,  et  contenant  des 
observations  de  tous  genres;  par  C.  S.  Sonnini  , 
ancien  officier  et  ingénieur  de  la  marine  française, 
et  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  et  htté- 
raires  ;  3  vol.  in-8°  ,  avec  un  vol.  in-^"  ,  renfer- 
mant une  collection  de  quarante  plan'ches'  et  une 
carte    géographique. 

Prix  ,  21  fr.  brochés,  et  sG  fr.  par  la  poste, 
franc  de  port  pour  toute  la  république. 

En  papier  vélin  ,  42  francs  ,  ijon  compris  le 
port. 

En  papier  ordinaire  ,  avec  les  planches  enlumi- 
nées ,   26  fr. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Mautefeuille  ,  n°  20. 

L'amour  de  soi  est  la  passion  dominante  de 
l'homme  ;  le  besoin  de  secours  ,  l'intérêt  de  sa 
conservation  étouffent  la  voix  de  son  orgueil , 
répriment  les  excès  de  sa  délirante  ignorance  et 
suspendsnt  les  fureurs  de  sa  rage.  Le  voyage  de 
Bruce  en  Abjssinie,  et  celui  du  citoyen  Sonnini 
offrent  souvent  la  preuve  de  cette  vérité.  Tous 
deux  parcourent  des  pays  barbares  ,  dont  les 
peuples  affichent  le  mépris  le  plirs  outrageant 
pour  tous  les  européans  qu'ils  comprennentsous  le 
nom  de  Francs  ;  des  pays  dont  les  peuples  croient 
qu'eux  seuls  sont  dignes  de  la  qualité  d'hommes  ; 
des  pays  oti  la  force  fait  tout  le  droit  ,  et  où 
il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  droit  sans  la  force  ; 
où  la  justice  n'est  que  le  caprice  ou  l'adresse  du 
plus  puissant  ou  du  plus  rusé  ;  où  l'on  se  fait  un 
■plaisir  et  une  gloire  de  dépouiller  1  étranger  ;  où 
il  est  mis  à  mort  pour  le  punir  d'avoir  osé  dire 
qu'on  le  maltraitait  ,  ou  seulement  pour  le  simple 
passetems  de  ses  bourreaux  :  tous  deux  n'ont  dû 
leur  salut  ,  à  travers  tant  de  dangers  ,  qu'au  titre 
de  médecin  qu'ils  portaient,  espèce  de  talisman 
qui  les  dérobait  aux  atteintes  d'hommes  aussi 
féroces ,  et  aux  soulagemens  qu'ils  procurèrent  à 
quelques-uns  d'eux.  Ainsi  s'accomplit  cette  im- 
muable loi  de  la  nature  ,  qui  a  voulu  que  tout 
orgueil  baissât  le  front  devant  le  génie  ;  ainsi  , 
par  une  contradiction  bien  manifeste  ,  consolant 
aveu  de  la  supériorité  des  talens  ,  l'ignorante  va- 
nité de  ces  barbares  est  obligée  de  rendre  hom- 
rnage  aux  lumières  des  européans  ,  et  de  les 
épargner  parce  qu  ils  ont  besoin  de  leurs  se- 
cours. 

En  appercevant  le  titre  de  l'ouvrage  du  citoyen 
Sonnini,  on  est  étonné  qu'aux  nombreuses  rela- 
tions de  voyages  en  Egypte  ,  faits  même  dans  les 
terns  modernes  ,  le  citoyen  Sonnini  ail  cru  de- 
voir cil  ajuuici  encore  une,  et  l'on  est  tenté  de 
croire  que  celui-ci  ne  sera  que  la  répétition  des 
autres.  On  est  bientôt  détrompé  lorsqu'on  a  la 
quelques  chapitres  de  l'ouvrage.  LEgypte  est 
comme  la  feinte  à  laquelle  elle  a  donné  nais- 
sance ,  u  un  pays  fertile  où  l'on  n'a  pu  telle- 
ment moissonner,  que  les  derniers  venus  n'y 
trouvent  à  glaner.  i>  Dans  ces  vastes  archives 
des  premiers  âges  du  monde  ,  on  a  déjà  beau- 
coup vu,  on  a  encore  beaucoup  à  voir,  et 
beaucoup  plus  à  rechercher  ;  aussi  devons-nous 
croire  que  les  savans  qui  ont  été  avec  Bona- 
parte fouiller  cet  immense  et  riche  dépôt  de 
1  antiquité  ,  y  auront  trouvé  plus  d'un  dtre  pré- 
cieux ,  et  encore  inconnu,  de  la  grandeur  et  de 
la  gloire  de  cette  nation  génératrice  des  arts  et 
des  lumières. 

D  adieuis ,  parmi  les  voyageurs  qui  ont  précédé 
ou  suivi  le  citoyen  Sonnini  ,  les  uns  sacrifiant 
à  l'amour  du  merveilleux  ,  qui  donne  de  la 
singtjjariié.à  celui  qui  le  raconte,  ont  fait  des 
relaiions  inexactes  ,  comme  Paul  Lucas  ,  Maillet, 
Savary,,  qui  a  publié  deux  volumes  sur  laHaute- 
Egyple  ,  quoiqu'il  n'eût  jamais  passé  les  bornes 
de  1  Egypte  inférieure;  les  autres  ont  donné  un 
Itinéraire  sec  et  aride  des  lieux  où  ils  passaient, 
sans  dire  ce  qu'ils  avaient  été  autrefois,  ni  ce 
qu'ils  pourraient  devenir  par  la  suiie  ,  et  leur 
donnaient  des  habilans  éclairés,  indus'rieux  ; 
les  autres  n'y  ont  voyagé  que  pour  l'histoire 
naturelle  ,  et  ne  se  sont  occupés  ni  des  mo- 
numens,  ni  du  peuple;  d'autres  enfin,  em- 
brassant un  champ  plus  vaste  ,  et  celui  que  doit 
•parcourir  tout  voyageur ,  ont  parlé  de  la  topo- 
graphie du  pays,  de  son  histoire,  de  ses  mo- 
numens  ,  de  son  antique  splendeur  ,  de  son 
climat,  de  sa  fertilité,  des  ruines  qui  le  couvreht, 
des  ressources  qu'il  offre  à  des  hommes  plus 
aciits  et  plus  inielligens  que  ses  stupides  et  supers- 
lilieux  habilans.  Mais  ces  derniers  observateurs 
avaient  chacun  leur  manière  de  voir  ,  et  c'est 
sur-tout  sur  un  objet  de  cet  intérêt  et  de  cette 
importance  qu'il  est  bon  d'avoir  différens  rapports. 
Dans  celle  des  relations  de  1  Egypte  ,  que  l'opi- 
nion publique  a  placée  au  premier  rang ,  le 
citoyen  Volney  s'élevant  à  de  grandes  vues  ,  a 
traité  son  sujet  en  homme  d'état ,  et  a  donné  le 
résultat  des  connaissances  et  des  notions  qu'il 
avait  prises  en  parcourant  l'Egypte  ,  plutôt  qu'un 
voyage  dans  ce  pays  ;  mais  on  sentait  le  besoin, 
surtout  depuis  I  expédiiion  de  1  armée  française, 
de  connaître  toutes  les  parties  dont  le  citoyen 
Volney  avait    composé    ses  masses  ,    d'avoir    la 
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description  des  lieux  et  des  choses  qu'il  n'avait 
fait  qu'indiquer.  Sous  ce  rapport ,  la  relation 
du  citoyen  Sonnini  n'est  point  inutile  ,  et  elle 
devient  un  diçne  et  nécessaire  supplément  à  l'ou- 
vrage de   Volney. 

Sonnini  a  bien  vu  les  hommes  ,  les  choses  , 
les  mœurs  ;  il  a  sagement  pressend  et  indiqué 
les  remèdes  faciles  quil  faudrait  appliquer  aux 
maux  ;  à  I  exactitude  et  à  la  justesse  des  observa- 
lions  ,  il  joint  l'exactitude  et  la  jusiesse  d  expres- 
sion. Sa  manière  est  facile  ,  souvent  giacieuse  , 
élégante  et  toujours  adaptée  au  sujet  quil  traite; 
décrit-il  les  environs  de  Rosette  ?  son  siyle  a  la 
fraîcheur  et  l'abondance  des  délicieux-i.vergers 
qui  entourent  cette  ville  ;  faites-vous  avec  lui 
■une  incursion  dans  la  Ljbie,  visitez-vous  les 
lacs  de  Nairon?  il  semble  quil  s'atiache  à  pein- 
dre par  la  sécheresse  de  son  style  ,  l'avidiié  des 
sables  et  des  déserts  de  Saint-Macaire.  Il  ne  borne 
pas  ses  observations  aux  hommes  et  à  leurs  ins- 
titutions ;  les  animaux,  les  végétaux  font  aussi 
partie  de  son  domaine  ;  et  à  l'exemple  des  voya- 
geurs anglais  ,  il  explore  lair  ,  la  terre  et  l'eau 
des  pays   qu'il   parcourt. 

Ses  courses  dans  le  Saïd  sont  sur-tout  inté- 
ressantes ,  parce  qu'il  a  bien  vu  une  grande  partie 
du  pays.  Sa  description  des  temples  de  Denderah 
fait  regretter  que  les  incursions  des  brigands 
et  la  méchanceté  des  habilans  ne  lui  aient  pas 
permis  d'examiner  plus  long-iems  les  ruines  de 
Thèbes  ,  et  que  deux  fois  la  perfidie  de  ses 
interprêtes  l'aient  empêché  de  suivre  les  traces 
de  Bruce  dans  lAbyssinie,  et  I  aient  forcé  de 
renoncer  au   voyage  de    la  Mer-Rouge. 

En  écrivant  son  voyage,  depuis  l'entrée  des 
français  en  Egypte  ,  l'auteur  devait  nécessaire- 
ment parler  de  la  grandeur  et  des  avantages  de 
cette  expédition.  Il  est  difficile  de  trouver  à  cet 
égard  des  renseignemens  plus  nombreux  et  plus 
saiislesans  que  aans  l'ouvrage  de  Sonnini.  Il 
dissipe  les  craintes  qu  on  avait  conçues  sur  I  in- 
fluence du  climat ,  en  rappellant  que  le  mal  rouge, 
espèce  de  lèpre  ,  y  perd  sa  malignité.  La  ferti- 
lité de  la  terre  est  une  mine  inépuisable;  dans 
l'Egypte  septentrionale  ,  elle  rend  en  bled  vingt- 
cinq  à  trente  pour  un;  dans  la  Thébaïde  ,  les 
profits  sont  encore  plus  considérables ,  parce  qui- 
la  chaleur  est  plus  grande  :  et  cependant  les 
habitans  paresseux,  ignorans  n'emploient  aucun 
des  moyens  par  lesquels  nos  agriculteurs  d  Eu- 
rope arrachent  à  la  terre  des  richesses  bien 
modiques  en  comparaison  de  celles  qu'elle  fournil 
dans  I  Egypte.  L  activité  de  la  végétadon  permet 
de  faire  succéder,  dans  la  même  année,  une 
autre  culture  dans  les  terres  qui  ont  déjà  produit 
du  bled.  On  peut  utiliser  les  plages  sablonneuses 
et  arides  du  .Saïd  ,  en  fesant  de  grandes  plan- 
tations de  1  acacia  ,  qui  produit  la  gomme  ara- 
bique. Le  bois  rouge  de  cet  arbre  fournirait 
<lcs  meubles  aussi  agréables  et  moins  sombres 
que  1  acajou.  Les  débris  et  l'ombrage  de  ce  vé- 
gétal serviraient  à  la  formation  d  un  nouvel  humus, 
qui  pourrait  par  la  suite  ahmenier  dautres  es- 
pèces dev végétaux.  Pendant  que  le  rii  ordinaire 
croîtrait  dans  les  plaines  humides  du  Delta,  on 
pourrait  cultiver  sur  les  montagnes  de  la  rive 
orientale  du  Nil  le  riz  sec  que  Poivre  avait  été 
cherrher  à  la  Cochinchine  ,  et  l'on  en  obtiendrait 
sans  doute  plus  de  succès  que  dans  nosdépartemens 
méridionaux.  Au  dattier,  qui  tournit  déjà  à  l  E- 
gypte  des  fruits,  de  l'eau-de-vie  ,  la  matière  des 
toiles  à  voiles ,  des  cordages  ,  des  paniers  ,  on 
pourrait  joindre  le  cacao  des  îles  de  la  mer  du 
Sud  et  l  arbre  à  pain  des  îles  des  Amis.  Aux 
citrons,  aux  limons,  aux  cédras  ,  aux  pample- 
mousses indigènes  dans  ce  pa)S,  on  pourrait 
ajouter  les  arbres  à  épiceries  des  Moluques, 
dont  nous  avons  déjà  établi  des  planiatiqns  à 
lIsle-de-France  et  à  Cayenne.  La  culture  de  1  in- 
digo et  de  la  canne  à  sucre  pourrait  eue  plus 
soignée,  étendue  et  mieux  exploitée.  Le  callier 
ne  refuserait  pas  non  plus  de  croître  dans  cette 
terre  si  voisine  de  sa  patrie  ;  au  surplus  ,  on 
l'obtiendrait  plus  facilement  de  l  Yemen  ,  auquel 
on  présenterait  plus  de  sûreté  et  de  vjariélé  dans 
les  échanges  que  n'en  offraient  les  égyptiens 
gouvernés  par  les  mameloucks.  Avec  un  bon 
gouvernement,  la  situation  de  cette  nouvelle 
colonie  sur  la  route  de  llnde,  suffirait  pour 
rappeller  le  commerce  de  cette  partie  du  monde  , 
dans  la  première  route  quil  souvtit.  Mais  la 
latitude  de  l  Egypte  qui,  comme  un  nouveau 
cap  de  Bonne-Espérance  ,  réunirait  dans  son  sein 
les  productions  de  llnde,  de  1  Atrique  ,  de 
l'Amérique,  de  1  Europe,  le  peu  d  éloigneinent 
de  cette  colonie  de  la  métropole  ,  assurerait  à 
la  France  le  commerce  presqu'exclusif  de  ces 
denrées,  parce  qu  ayant  peu  de  hais  à  taire, 
elle  pourrait  donner  ces  productions  à  meilleur 
marché  que  les  auires  nations  qui  seraient  obli- 
gées de  les  aller  chercher  très-loin  et  à  très-grands 
trais. 

La  France  distribuerait  à  tous  les  autres  peuples 
les  parfums  et  1  or  de  1  AIrique  que  les  caravanes 
de  Nubie  viennent  cbacjue  année  échanger  en 
Egypte  ;   elle  contracterait,  dans  ces  apparitions 


annuelles  ,  de  nouvelles  liaisons  avec  des  peuples 
inconnus  ,  et  nos  voyageurs  s'y  ménageraient  les 
moyens  de  pénétrer  dans  des  contrées  qui  n'ont 
point  encore  été  visitées  des  européans  ^  et  de  re- 
culer ainsi  les  bornes  de  nos  connaissances  et 
de  notre  commerce.  Le  lin  ,  dont  la  culture  en 
Egypte  est  si  ancienne  et  si  renommée  ,  fournirait 
à  d  utiles  exportations  ;  le  chameau  ,  la  brebis 
d  Yemen  à  la  toison  fine  et  soyeuse  ,  donneraient 
des  maiieres  à  nos  manufactures  d  étoffes  ;  les  lacs 
de  Saint-Macaire  offriraient  abondamment  le 
natron  à  nos  verreries  ,  à  nos  tanneries ,  a  nos  tein- 
tures ,  à  nos  blanchisseries  ;  les  rivages  voisins 
d  Alexandrie  nous  présenteraient  en  concurrence 
la  soude  ,  le  kali  des  arabes:  les  sables  qui  en- 
tourent cette  ville  pourraient  ,  avec  laide  de  la 
culture  ,  produire  ces  vins  dEgypte  autrefois  re- 
nommés. L'olivier  fournirait  1  huile  de  nos  tables, 
le  sésame  celle  de  nos  cuisines  et  de  nos  lam- 
pes ,  et  le  cartharae  donnerait  ses  fleurs  à  nos  tein- 
tures. Enfin  1  activité  de  nos  matelots,  secondée 
par  la  faveur  des  vents  ,  pourraii  quelquefois  nous 
faire  jnuir  dans  nos  dépailemens  septentrionaux  , 
dans  Paris  même  ,  de  quelques-uns  des  fruits  de 
1  Asie  ,  de  1  Afrique  ou  de  l'Amérique;  qui  au- 
raient pris  naissance  dans  la  riche  et  très-voisine 
Egypte. 


Traité  analytique  des  mouvement  apparms  des 
corps  ceVeitM  ;  par  Dionis  du  Séjour,  des  acadé- 
mies des'  sciences  de  Paris,  de  Londres,  etc.  ; 
'i  vol.  in-4°  de  plus  de  i,5oo  pages,  avec  figi 
Prix  36  fr. ,  brochés. 

A  Paris  ,  chezBrunet,  libraire,  rue  Git-le-Cceur  i 
n»  i8. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  placer  ici  qu'un 
extrait  du  jugement  porté  par  les  commissaires 
de  1  académie  des  sciences,  sur  le  premier  vo- 
lume en    1786  ,  et  sur  le  second  en  1789. 

Premier  volume Les   mouvemens   apparens 

des  corps  célestes  sont  compliqués  de  tous  les 
mouvemens  de  l'observateur  et  de  sa  distance  au 
centre  des  mouvemens  réçls.  La  complication  de 
ces  différentes  causes  est  principalement  remar- 
quable dans  les  éclipses  de  soleil  ;  elle  donne  Ijeu 
à  un  grand  nombre  de  phénomènes  qui ,  dans 
tous  les  tems  ,  ont  fixé  l'attention  des  peuples  les 
moins  éclairés.  M.  du  Séjour  réduit  à  la  solution 
générale  des  deux  problêmes  suivans  la  détermi- 
nation de  ces  phénomènes. 

Il  Etant  supposés  deux  corps  en  mouvement 
n  dans  l'espace  suivant  des  lois'  connues  ,  dé- 
>i  terminer  les  apparences  qui'résiiltent  des  mou- 
II  mens  relatifs  de  ces  deux  corps  par  rapport  à 
11  un  observateur  qui ,  transporté  lui-même  dans 
)i  l'espace  ,  suivant  une  loi  donnée,  a  de  plus  un 
>i  mouvement  de  rotation  autour  d'un  axe  donné 
>i  de  position,  n 

Il  Etant  donnés  les  mouvemens  apparens  de  ces 
)'  corps,  déterminer  les  lois  de  leurs  mouvemens 
II  réels.  II 

Ces  deux  problêmes  ,  qui  semblent  très-diffé- 
rens ,  dépendent  des  mêmes  formules  analytiques  ; 
car  .  en  établissant  des  équations  générales  entre 
les  lois  des  mouvemens  réels  et  les  apparences  , 
on  peut  à  volonté  regarder  tes  unes  ou  Its  autres 
comme  inconnues;  et  c'est  en  cela  que  consiste 
le  grand  avantage  de  l'analyseV. . .  L'auteur  en 
fait  une  application  très-étendue  aux  éclipes  de 
soleil..  .  Il  s'occupe  ensuite  de  la  recherche 
des  élémens  d'après  les  phénomènes  observés.  Il 
donne ,  pour  cet  objet,  des  équations  rigoureuses 
qui  les  détermineraient  en  les  supposant  même 
entièrement  inconnus.  Mais  ,  dans  l'état  actuel  de 
lastronomie,  ces  éléraèns  sont  connus  à  très-peu 
près  ;  et  l'incertitude  qui  reste  à  leur  égard  ,  ne 
porte  que  sur  de  très-petites  quantités  que  l'on 
peut  traiter  comme  autant  de  différentielles.  Cette 
considération  simplifie  les  calculs  ,  et  les  réduit  à 

la  résolution  d'équations  du  premier  degré 

Ces  applications  ,  par  la  finesse  qui  les  dislingue  , 
et  par  l'exactitude  des  résultats,  sont  un  ouvrage 
précieux  pour  1  astronomie. 

Second  volume.. ...  La  figure  de  la  terre  et  quel- 
ques courbes  que  l'on  peut  tracer  sur  sa  surface 
sont  I  objel  du  premier  livre.  La  plus  iniéressante 
de  ces  courbes  ,  est  la  perpendiculaire  à  la  méri- 
dienne.. . . 

L'auteur  détermine  généralement  la  nature  de 
cette  courbe.  En  supposant  ensuite  les  méridiens 
de  la  terre  elliptiques  ,  il  donne  des  méthodes  élé- 
gantes et  simples  pour  avoir  la  longitude  et  la  la- 
titude des  lieux  déterminés  par  les  perpendicu- 
laiies  à   la  méridienne.... 

Dans  le  second  livre  ,  l'auteur  présente  une 
théorie  complette  des  apparitions  et  des  dispari- 
tions  de  I  anneau  de  Saturne. 

Dans  le  troisième  ,  il  a  repris  ce  qu'il  a  publié 
sur  les  comètes  ,  et  y  a  joint  de  nouvelles  re- 
cherches. 

Ces  deux  volumes  présentent  un  ensemble  de 
théories  astronomiques  aussi  intéressantes  pour  les 
géomètres  ,  qu  udles  aux  aslr^inoraes. 


Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république 
aux  administrateurs  du  bureau,  central  de  Paris. 
—  Paris  ./est  frimaire  an  8  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Il  ne  suffit  pas  ,  citoyens,  au  magistrat  de  faire 
droit  aux  réclamations  qui  lui  sont  adressées  ;  il 
doit  les  prévenir ,  les  faire  naître  ,  provoquer  les 
plaintes  des  hommes  fatigués  de  se  plaindre  , 
offrir  aux  citoyens  malheureux  et  ignorés  1  appui 
du  gouvernement.  Tel  est  le  complément  de  ses 
devoirs.  Voici  les  moyens  de  parvenir  à  ce  but  , 
et  de  rendre  promplement  justice  à  tous  ceux  qui 
doivent  I  attendre  de  mon  ministère. 

"Vous  vous  transporterez  dans  les  prisons  de 
Paris  ;  vous  recueillerez  des  détenus  par  mesure 
de  police  et  de  sûreté  générale  les  renseignemens 
relatifs  à  leur  arrestation  ;  vous  me  les  transmet- 
trez avec  votre  avis  motivé  ,  sur  la  détention  de 
chacun  de  ces  individus;  vous  n'omettrez  pas 
de  faire  valoir  en  leur  faveur  toutes  les  considé- 
rations qui  peuvent  naître  de  1  âge  ,  des  infiriiiités 
et  du  malheur. 

Vous  mindiquerez  ceux  dont  la  liberté  doit 
être  prononcée  sur  le  champ  ,  ceux  qui  peuvent 
être  mis  sous  la  surveillance  de  leurs  magistrats 
respectifs,  sans  que  la  tranquillité  puisse  en  eue 
alarmée;  ceux  enfin  que  leur  haine  constante  pour 
la  république  ou  leurs  maximes  anti-sociales  vous 
font  considérer  comme  les  irréconciliables  enne- 
mis de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Tout  ce  que  la  justice  commande  sera  exécuté 
sur  le  champ  ;  tout  ce  que  l'humanité  sollicite 
sans  danger  pour  1  état  sera  favorablement  ac- 
cueilli ;  ma'.s  la  justice  cl  Ihumanité  veulent  aussi 
que  des  élémens  de  troubles  et  de  désordres  ne 
soient  pas  replacés  dans  le  sein  de  la  société; 
c'est  à  cette  funeste  imprudence  que  nous  avons 
dû  fhorreur  des  réactions  ;  elles  ne  se  renouvel- 
leront plus  ,  parce  que  le  gouvernement .  en  ren- 
dant une  prompte  jusiice  à  tous  ,  ne  permettra 
pas  que  personne  usurpe  le  droit  de  se  la  faire  à 
soi-même.  Linnocence  n  aura  plus  rien  à  crain- 
dre, le  crime  n'aura  plus  rien  à  espérer;  et  tel 
sera  1  ordre  invariable  des  choses  ,  qu'un  déiena 
pourra  se  juger  lui-même,  et  prévoir  son  sort 
sur  le  témoignage  de  sa  conscience. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     C  I  N  Q_-  C  E  N  T  S. 

Séance  du  21  frimaire. 
Présidence   de   Daunou. 

Thiessé ,  au  nom  de  la  secdon  de  législation, 
propose  le  projet  suivant  ,  en  remplacement  dé 
celui  rjui  a  été  rejette  dernièrement  par  la  com- 
mission du  conseil  des  anciens. 

Art.  1=".  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un 
individu  condamné  ,  évadé  et  repris  ,  appartient 
au  tribunal  qui  la  jugé. 

II.  Celle  reconnaissance  se  fait  sans  assistance 
de  jurés  ,  après  qne  le  tribunal  a  entendu  les 
témoins  appelés  .  tant  à  la  requête  du  ministère 
public  ,  qu'à  celle  de  I  individu  repris  ,  si  ce  der- 
nier le  juge  nécessaire  ;  le  tout  en  sa  présence  et 
publiquement  ,  sauf  le  recours  au  tribunal  de 
cassation. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

On  reçoit  divers  messages  des  consuls  qui  sont 
renvoyés  aux  sections  compétentes. 

Boulaji  ,  dt  la  Metlrthe ,  au  nom  de  la  section 
chargée  de  prépaier  le  projet  d  élablisscinent 
poliiique  pour  la  nation  française  .  prononce  le 
discours  suivant  ,  qui  doit  servir  d  inttoduclioa 
à  1  exposition  et  à  lexaraeri  de  ce  projet. 

La  révolution  du  ig  brumaire  ,  n'était  que 
le  commencement  du  plan  concerté  par'  ceux 
qui  l'avaient  entreprise.  Son  but  n  était  pas  seu- 
lement de  déplacer  quelcpjes  hommes,  d  ajourner 
le  corps  législatif  et  de  substituer  trois  consuls  , 
à  cinq  directeurs  ;  mais  de  renverser  francliemetiî 
un  gouvernemeni  faible  ,  inutile  ,  proscril  depuis 
long-tems  dans  l'opinion  publique  ,  et  de  le 
remplacer  par  un  établissement  plus  solidcuient 
assis  sur  les  vrais  principes  de  I  ordre  sccal, 
plus  capable  de  prouver  a  la  nation  ,  le  dcgié 
de  liberté  ,  de  gloire  et  de  bonheur,  auquel 
elle   a   droit  de   prétendre. 

Ils  avaient  I  intime  conviction  que  leur  entre- 
prise était  conforme  a  liiiiérêt  et  au  désir  du 
peuple;  1  approbation  générale,  qui  Ku  a  été 
donnée  ,  le  mouvement  unanime  de  joie  et 
d  espérances  dont  elle  a  éié  suivie  ,  piouva 
qu  ils  ne  s  étaient  pas  trompés;  il  s  agit  aujour- 
d  hui  d  achever  cet  ouvrage,  et  de  combler  1» 
vœu   de   la  nadon. 

Mais  ce  vccu  ,  il  faut  d'abord  le  bien  connaître , 


et  pour  en  être  plus  sûr  ,  il  faut  îe  reporter 
au  coumiencemeut  de  la  révolution  ,  à  Vcpo- 
que  de  1789  ,  à  cette  époque  si  remarquable 
par  l'enlhousiasme  de  tous  les  français  ;  par 
l'essor  de  toutes  les  idées  ,  de  toutes  les  aBec- 
tioas    généreuses   et   libérales. 

Q^ae  voulail-on  alors?  est-ce  la  destruction  de 
tout  Tordre  social  existant  ?  non  ,  ce  ne  futjamais 
là  le  désir  d'aucun  peuple  ,  même  sauvage  et 
barbare  :  on  voulait  seulement  corriger  les  vices 
de  l'établissement  politique;  on  voulait  renverser 
la  féodalité  monarchique  et  nobiliaire,  détruire 
les  disiinclions  de  naissance  et  de  litres  hérédi- 
taires ,  pour  leur  substituer  l'égalité  des  droits, 
et  un  gouvernement  vraiment  national ,  auquel 
on  rattachât  toutes  lès  institutions  que  le  bon  sens 
avait  lait  créer  ,  dont  l'expérience  avait  démontré 
la  nécessiié  oa  l'utilité  ,  et  dont  le  génie  et  les 
habitudes  de  la  nation  réclamaient  fortement  le 
maintien.  ; 

Au  lieu  de  suivre  cette  marche  sage  et  natu- 
relle,  on  anéantit  tout,  le  bon  comme  le  mau- 
vais. On  fut  emporté  par  la  manie  des  innova- 
tions ,  par  le  torrent  révolutionn'aire  ,  et  on  alla 
bien  au-delà  du  but  qu'on  s'était  d'abord 
proposé. 

L'assemblée  constituante  ,  plus  éclairée  et  plus 
courageuse  que  celles  qui  l'ont  suivie  ,  lutta 
contre  ce  lorrent  ,  mais  sans  pouvoir  larrêter 
jamais.  Elle  avait  posé  les  grandes  bases  de  la 
république  :  la  souveraineté  nationale,  légalité 
absolue  el  proportionnelle  des  droits,  le  régime 
représentatif;  mais  le  gouvernement  qu'elle  ins- 
titua manquait  de  proportion  et  de  consistance  , 
il  était  d'ailleurs  mal  confié,  et  ce  fut  la  première 
source  de  nos  maux.  Les  deux  principaux  pou- 
voirs ,  placés  dans  une  position  nécessairement 
hostile,  se  firent  une  guerre  formelle,  qui  finit 
bientôt  par  une  ruine  commune  ,  par  celle  de  la 
constitution  ;  sa  chute  fut  suivie  des  plus  affreux 
orages.  Pour  les  calmer,  ou  du  moins  pour  le 
faire  espérer  ,  on  fit  une  seconde  constitution 
^ui  fut  acceptée  par  le  peuple;  mais  ellelparut  si 
impraticable  à  ses  propres  auteurs ,  qu'ils  ne 
voulurent  pas  même  l'essayer  ,  et  qu'ils  mirent 
a  sa  place  un  gouvernement  qu'ils  appellerent 
révolutionnaire  ,  et  qui  devint  la  tyrannie  la  plus 
destructive  et  la  plus  épouvantable  qui  ait  jamais 
pesé  sur  aucun  peuple. 

Après  une  longue  chaîne  d'agitations  ,  de 
malheurs  et  de  crimes  ,  on  vit  paraître  une  troi- 
sième constitution ,  dans  le  sein  de  laquelle  le 
peuple  se  réfugia  comme  dans  un  asyle  assuré; 
mais  au  lieu  d'y  trouver  le  repos  et  la  liberté  , 
il  n'y  trouva  encore  qu'une  continuité  d'infor- 
tunes et  desclavage. 

Quelle  est  la  cause  de  tant  de  maux?  C'est 
que  depuis  la  révolution  nous  n'avons  point  eu 
de  gouvernement.  Deux  factions  principales  s'y 
sont  constamment  opposées  :  la  faction  royaliste 
et  la  faction  démagogique.  La  première  composée 
d  hommes  qui  ne  voyaient  dans  la  nation  que 
le  patrimoine  héréditaire  d'un  roi  et  d'un  petit 
nombre  de  familles  privilégiées  ,  ne  pouvait 
supporter  ni  même  concevoir  les  idées  de  sou- 
veraineté du  peuple  et  d'égalité  des  droits  :  ce  sont 
des  chimères  à  leurs  yeux ,  et  vouloir  les  réaliser  , 
c'est  un  attentat  à  la  véritable  souveraineté  ,  c  est 
la  destruction  du  droit  de  propriété;  hors  de 
cette  théorie  superstitieuse  ,  tout  est  déplacement, 
désordre  ,  injustice  ,  brigandage. 

La  faction  démagogique  n'est  pas  moins  exclu- 
sive ,  bien  qu'elle  se  qualifie  de  parti  populaire  ; 
elle  se  compose  principalement  de  ceux  qui  , 
ayant  foulé  aux  pieds  la  probité  et  la  pudeur  , 
et  se  voyant  bannis  de  toutes  les  classes  honnêtes 
de  la  société  ,  se  jettent  dans  cette  faction  ,  pour 
s  en  servir  comme  d  un  instrument  de  terreur 
et  de  vengeance  contre  le  juste  mépris  qui  les 
couvre  ;  de  ceux  dont  le  caractère  étant  essen- 
tiellement haineux  et  mal-fesant  ,  deviennent  les 
élémens  naturels  d'une  association  dont  le  besoin 
est  de  dénoncer  ,  de  calomnier ,  de  déchirer  sans 
cesse  même  ses  propres  membres  ;  de  ceux  qui  , 
emportés  par  la  fureur  des  jouissances,  et  in- 
capables de  travail  et  de  toute  industrie  honnête, 
ne  peuvent  s'assouvir  qu'à  l'aide  d'un  parti,  qui 
TIC  respecte  ni  propriété,  ni  décence;  de  ceux 
qui,  dévorés  de  l'amour  du  pouvoir,  et  n'ayant 
pour  moyens  de  succès  qu'une  ignorante  pré- 
Somptueuse  et  une  impudence  effrénée,  ne  peu- 
vent s'élever  que  par  une  faction,  à  laquelle  toute 
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idée  de  convenance  ,  de  modcpation  et  de  su- 
périorité de  talens  ,  est  naturellement  odieuse;  de 
ceux  enfin  qui ,  dans  le  cours  de  la  révolution  , 
s  étant  signalés  par  des  excès  et  des  crimes,  et 
ayant  été  le  fléau  de  leurs  concitoyens ,  dont  ils 
se  croyent  par  conséquent  l'horreur  ,  n'imagi- 
nent de  salut  pour  eux  que  dans  un  état  de 
confusion  et   de   stupeur    universelle. 

Partout  cette  faction  est  en  très-petite  minorité  ; 
mais  poussée  par  les  passions  les  plus  violentes, 
elle  s'agite  sans  cesse  avec  une  invincible  opiniâ- 
treté ,  employant  tour  à  tour  l'audace  et  Ihypo- 
crisie;  elle  est  dégénérée  en  une  véritable  sècie, 
et  en  cela  ,  elle  a  été  favorisée  par  les  conceptions 
étroites  et  fausses  dune  autre  classe  d'hommes 
qui  se  croyant  philosophes  par  excellence  ,  n'ont 
vu  la  république  quÈ  (dans  un  cloître,  ses  institu- 
tions que  dans  des  réglemens  de  moines  ;  et,  pré- 
tendant régénérer  la  nature  humaine,  en  com- 
mençant par  la  France,  ont  voulu  assujettir  la 
nation  à  des  systèmes  d'uniformité  absolue  et  de 
pertection  imaginaire  ,  et  n'ont  fait  autre  chose 
que  fournir  aux  absurdes  et  cruels  démagogues 
des  moyens  d  intolérance  et  de  persécution. 

Ces  deux  factions  sont  les  deux  extrêmes  de 
la  nation  ;  elles  n  en  comprennent  qu  une  faible 
portion  ,  celle  qui  a  le  moins  de  noblesse  dans 
les  senlimens  et  de  grandeur  dans  les  idées,  celle 
qui  n'a  que  l'activité  du  crime  et  de  la  peur,  celle 
qui  veut  vivre  sans  frein,  sans  lois  ,  celle  sur-tout 
qui  ,  méprisant  tout  sentiment  de  liberté  et  d'éga 
lité  ,  veut  régner  à  tout  prix  exclusivement. 

Que  ces  deux  factions  se  soient  toujours  op- 
posées à  l'établissement  d'un  gouvernement  ré- 
publicain ,  sagement  et  fortement  constitué  ,  c'est 
ce  que  l'on  conçoit  facilement,  quoique  toutes 
deux  y  trouvent  également  leur  perte  absolue. 
Aussi  .  même  en  se  haïssant,  se  sont-elles  eiiti'ai- 
dées  dans  tout  le  cours  de  la  révolution,  se  ser- 
vant réciproquement  de  prétexte  pour  agir,  se 
prêtant  mutuellement  leur  langage,  leurs  livrées  , 
leurs  espions  ,  leurs  transfuges  et  leurs  agens. 
Que  de  maux  elles  ont  faits  à  la  nation  .'  que  de 
familles  déchirées  et  détruites  !  que  de  pays  dé- 
vastés !  quelle  guerre  affreuse  au  dedans  et  au 
dehors  !  de  quelles  horribles  tyrannies  elles  ont 
accablé  le  peuple  français  ! 

Il  est  tems  enfin  de  l'en  délivrer  à  jamais.  lia 
été  trop  long-iems  trompé  par  des  jongleurs:«b- 
surdes  ou  perfides  qui,  dénaturant  à  ses  yeux  , 
les  uns  ,  les  principes  de  la  justice  et  de  l'ordre, 
et  les  autres,  ceux  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
voulaient  l'assujettir  ,  les  premiers  au  despotisme 
de  l'ancien  régime  ,  les  seconds  à  la  tyrannie 
de  1793. 

La  république  est  entre  ces  deux  extrêmes  ; 
elle  est  dans  l'immense  majorité  des  citoyens 
également  exclus  par  cette  double  minorité  de 
factieux;  c'est  dans  cette  majorité  que  se  trouvent 
le  travail  ,  lindustrie  ,  les  talens  ,  les  mœurs  , 
et  presque  toute  la  propriété;  c'est  par  elle  que 
que  le  gouvernement  doit  être  fait;  c'est  pour 
la  défendre  contre  les  agitateurs  et  les  méchants. 
Comme  ils  sont  en  permanence  de  conspiration, 
il  faut  que  le  gouvernement  ait  la  consistance 
et  la  force  nécessaires  pour  prévenir  ou  com- 
primer leurs    efforts. 

'Voilà  ce  quevla  nation  ,  instruite  par  l'expé- 
périence  du  malheur  ,  réclame  à  grands  cris  ; 
voilà   ce    qu'il   faut  lui   donner. 

Les  journées  des  18  et  19  brumaire  ,  nous  ont 
mis  en  situation  de  le  faire  ;  le  même  esprit 
qui  anima  la.  nation  en  1789  ,  et  que  huit 
années  de  souffrances  semblaient  avoir  éteint, 
a  reparu  subitement  ,  mais  avec  un  degré  de 
sagesse  et  de  maturité  ,  qu  il  ne  pouvait  avoir 
à   cette   époque. 

Replaçons-nous  donc  en  quiMque  sorte  sur  le 
terrein  où  se  trouva  l'assemblée  constituante  , 
lorsqu'après  avoir  4ètruit  tous  les  genres  de  féo- 
dalité ,  elle  proclama  sur  leurs  ruines  le  grand 
principe  de  la  souveraineté  et  de  l'unité  natio- 
nale ,  celui  de  l'égalité  absolue  et  proportionnelle 
des  droits,  et  fonda  ainsi  la  répubhque  en  1  éta- 
blissant sur  le  régime  représentatif. 

C'est  sur  ces  principes  qu'if  faut  refaire  la  li- 
berté ,  et  asseoir  un  gouvernement  c^vii  soit 
enfin  digne  de   la   grande    nation. 

(La  suite  demain.) 


COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du   2 1   frimaire. 

Présidence    de    Lebrun. 

Les  administrations  municipales  des  cantons 
de  Montauban  ,  de  Bourges  ,  département  du 
Cher  ;  d'Aubusson  ,de  la  Creuse  ;  deKermexhe, 
de  l'Ounhe  ;  d'Aix,  des  fîouches-du-Rliûrje  ;  de 
Gand  ,  de  1  Escaut  ;  de  'Vienne  ,  de  I  Isère  ;  de 
Longueville-lés-Saint-Avold,  delà  Moselle; le  juge 
r.je  paix  et  Ips  assesseurs  de  file  Jourdain,  du 
Gers  ;  les  citoyens  de  la  commune  de  Marckols- 
heim  ,  du  Bas-Rhin  ;  les  membres  du  tribunal 
criminel  de  Montauban  ;  les  fonctionnaires  pu- 
blics du  canton  de  Barsac;  les  citoyens  de  la 
commune  de  Caudebec  ,  de  la  Seine-Inférieure  , 
l'administration  centrale  du  Tarn  ,  applaudis- 
sent à  la    révolution  de  brumaire. 

On  renvoie  à  la  section  de  législation  la  nou- 
velle résolution  relative  à  la  manière  de  constater 
l'identité  d'un  individu  condamné  ,  évadé  et 
repris, 


ERRATUM. 

Dans  le  n°   d'hier,  article  du  Théâtre  des  Arts, 
au  lieu  de  ,  les  chants  ,   lisez  :  les  chœurs. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   21  fri.itaire.  —  Effets  comwerqabUs. 

iSojouig.        à  60  jours. 


Amsterdani  banco. . . . 

—  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Mijan 

Lyon au  p    à  25  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux 1   p.  à   i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à   20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire. 

Tiers  consolidé 

Bons  deux  tiers 

Bons   un  quart 

Bons  d  arrérage 

Matières. 

Or  fin  l'once 

Argent  le  marc 

Portugaise  l'once 

Piastre 

Quadruple 

Ducat 

Guinée 

Souverain 

Marchandises. 
Café  Martinique 

—  Saint-Domingue 

—  Bourbon 

Sucre  d  Orléans 

—  d'Anvers 

Sav  *i  de  Marseille 

Huile   d'olive 

Chandelle 

Coton  du  Levant 

—  des  îles 

Eau-de-vie  | 

—  Montpellier   22  degrés 

—  Cognac  22  degrés 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Les  acteurs  sociétaires 
donneront  aujourd'hui  la  Forêt  périlleuse  et  la 
Guerre  ouverte. 

Théatrf.  du  Vaudeville.  Au),  le  Divorce  ;  les 
Métamorphoses  el  le  Vaudeville  au  Caire. 


L'iboonemeot   se    fait  i  Paris,  rue  des  Poitevins,  n"-  18  ,   Le  prix  est    do    l5   francs    ponr  trois   mois,  5o  francs  pour  six   mois  ,  et    100  franc»    pour   l'année  coiicri 
On    ne  s^abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mais. 

Il  faut  adresser  les  lentes  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.   Akasse  ,  propriétaire  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins,  d°   18.  Il  faut  comprend  te  dautlcscnvoisleportdc 
pay.    où  l'on  ne  peutaffranciiii.   Les  lettres  acs  départemens  non  aïrauclilcs  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  riostc. 

Ilfautavoirsein, pour  plus  desùreté,  décharger  celles  quirenfermcnt  des  valcun.et  adteslcr    toutccqui   concerne    la    ré 
Poitevins  ,  a"  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cin^  heures  du  s.oît. 


de    la    feuille,    au   rédacteur 


A  Paii5»de  l'imptimetie    du  citoye»   Ag«ssc     ptopriéuiie  Au  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N°  83. 


Tridi ,  22  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

EGYPTE. 

Du  Kaire  ,  le  26  messidor  an  7. 

V^UELQUES  grandes  qu'aignt  été  les  fatigues 
dans  la  traversée  du  déseit,  les  blessés  revenus 
jjar  ce  chemin  de  Syrte  en  Egypte  ,  les  ont 
soutenues  avec  succès.  On  avan  mis  sur  des 
çlievaux  ,  ou  sur  des  ânes  ,  les  malades  qui 
pouvaient  s'y  soutenir;  ceux  dont  les  blessures 
étaient  plus  graves  ,  oui  été  transportés  en  litie:e, 
çu  par  le  moyen  de  brancards  placés  sur  des 
ânes,  L'éjat  du  plus  grand  nombre  des  malades 
s't^t  anaelioré  pendant  la  marche  au-delà  de  ce 
«ju'on  pouvait  espérer  d'après  les  probabilités 
ordinaires.  Le  cit.  JLarrey  ,  chirurgien  en  chef  de 
laimée  ,  a  assuré  t}ue  la  proportion  des  morts 
aval»  été  inférieuic  ,de  moitié  à  celle  qui  a  eu 
lieu  aux  hôpitaux  dans  les  mêmes  circonstances. 

Le  citoyen  Monge  a  essuyé  devant  Acre  une 
maladie  qui  l'a  mis  par  deux  fois  dans  une 
iiluation  très-critique.  Il  a  été  sauvé  par  les  soins 
de  son  ami  le  cit.  Beriholiet ,  et  par  ceux  du 
cit.  Desgeneites  ,  médecin  en  chef  de  l'armée. 
La  maladie  du  cit.  Monge  a  été  traitée  sous  la 
Jenie  oti  habitait  le  cit.  Bertbollet,  qui  se  (rou- 
vait  ainsi  à  portée  d  opposer ,  dans  tous  les 
instans,  la  puissance  de  l'art  aux  eflbrts  du  mal 
à  mesure  qu'ils  se  manifestaient. 

L'institut  d'Egypte  a  repris,  le  11  messidor, 
le  cours  de  ses  séances  ,  qui  étaient  iiuerrom- 
pues  ,  depuis  le  16  pluviôse  ,  à  cause  de  l'ab- 
sence de  plusieurs  de  ses  membres  qui  voya- 
geaient en  Syrie  et  dans  lEgypte  supérieure. 

Dans  la  séance  du  11,  le  cit.  Fauvtlet,  se- 
crétaire du  général  Bourienne,  a  été  élu  pour 
remplir  la  place  vacante  dans  la  section  d'éco- 
nomie  politique,  par  la  retraite   du  cit.  Sucy. 

Dans  la  séance  du  16,  le  cit.  Lancret  ,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  ,  a  été  élu  pour 
ïemplir  ,  dans  la  section  de  malhémaliques  ,  la 
place  vacante  par  la  mort  d  Horace  Say  , 
chet  de  bataillon  du  génie  ;  le  ciioyen  Larrey , 
chirurgien  en  chef  de  l'armée  ,  a  éié  élu  pour 
remplir,  dans  la  section  de  physique,  la  place 
\acante  par  la  retraite  du  cit.  Dubois;  le  cit. 
Corancez  a  été  nommé  pour  succéder  ,  dans 
la  section  d'économie  politique  ,  au  général  du 
génie  CaflareUi  ;  le  citoyen  Ripault ,  bibliothé- 
caire de  l'institut,  a  été  nommé  à  la  place  va- 
cante ,  dans  la  section  de  littérature  et  ans  , 
pat  la  mort    du    cit.   Venture. 

Le  citoyen  Redouté  a  lu  ,  dans  la  séance  du 
mime  jour  une  note  relative  à  la  peinture  des 
paissons  dn  Nil,  dont  il  est  occupé  en  ce 
moment  ;  il  a  mis  en  même  tems  sous  les  yeux 
de  l'institut  une  suite  de  dessins  et  peintures 
qu'il  a  déjà  e.'<écutés..  I)  s'est  assujetti  ,  pour  le 
format,»  lin-folio  de  la  collection  des  vélins 
du  muséum  d  Histoire  naturelle  de  Paris  ,  son 
travail  devant  entrer  dans  cette  collection  ,  la 
plus  considérable  de  toutes  celles  de  ce  genre. 
Le  ciioyen  Redouté  s  est  sur-tout  appliqué  à 
rendre  sensibles  les  caratit res  distinclifs  de  chaque 
poisson  ;  il  a  dessiné  séparément  ceux  de  ces 
caractères  qu'on  ne  pouvait  voir  assez  en  détail 
dans  lindividu. L'exactitude  du  dessin  et  la  vérité 
de  la  peinture  sont  si  partaites ,  que  (on  croit  voir 
l'animal  même.  Indépendamment  de  la  collec- 
tion des  poissons,  le  citoyen  Redouté  s'occupe 
de  celle  de  tons  les  vases  et  de  divers  usten- 
siles en  usage  dans  le  pays.  La  beauté  de  ce 
travail  fait  vivement  regretter  la  perte  de  40 
dessins  coloriés  que  le  même  citoyen  avait  faits 
à  Alexandrie  ,  à  Rosette  et  dans  le  Delta  ;  il 
les  laissa  tomber ,  le  28  fructidor  an  6  ,  dans 
le   Nil   oîi    son  cheval  l'avait  emporté. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  5  frimaire. 

Réponse  du  duc  ctYorck  à  la  leUre  du  gênerai  Brune. 
Quartier-général  Schagen-Brug,ij  octobre. 

Général  , 

Je  renvoie  le  major-général  Knox  avec  une 
réponse  à  votre  note  d'avant-hier.  Il  est  pleine- 
ment autorisé  à  conclure  en  mon  nom  ,  tous  les 
articles  relatifs  à  sa  mission. 

Signé  Frédéric  ,   DUC  d'Yorck  , 
commandant  en  chef,    etc. 


Son  altesse  royale  le  duc  d'Yorck  ,  comman- 
dant en  chef,  etc.  propose  an  général  Brune  , 
commandant  en  chef,  etc.  un  arrangement  éga- 
lement avantageux  aux  deux  partis  ,  et  fondé 
sur  le  désir  de  prévenir  une  plus  grande  effusion 
de  sang  et  d'épargner  à  cette  contrée  les  terribles 
effets  de  linondation  et  la  destruction  de  ses 
meilleurs  ports  ,  qui  entraîneraient  la  ruine  des 
principaux  canaux  de  son.commerce  et  de  sa  na- 
vigation intérieure. 

Le  général  Brune  observe  dans  sa  réponse  , 
qu^il  ne  p^ut  imaginer  que  son  altesse  royale  se 
détermine  à  recourir  à  des  mesures  aussi  con- 
traires à  1  humanité  qu'au  caractère  de  la  nation 
anglaise  et  a  la  doctrine  générale  de  l'Europe. 
La  dévastation  ou  la  destruciion  est  certainement 
incompatible  avec  le  caractère  et  la  conduite 
constante  de  la  nation  anglaise  ;  elle  ne  s'accorde 
pas  davantage  avec  les  dispositions  connues  de 
son  altesse  loyale  ;  mais  il  y  a  des  devoirs  pres- 
crits impérieusement  dans  certaines  situations 
particulières  ,  et  dont  l'odieux  retombe  ,  non  sur 
ceux  qui  exécutent ,  mais  sur  ceux  qui  ont  rendu 
de  semblables  mesures  nécessaires  en  refusant 
des  conditions  aussi  conformes  à  la  justice  qu'à 
Ihonneur. 

Pénétré  profondément  de  ce  qu'il  doit  à  son 
pays  d'une  part,  et  de  l'autre  ,  aux  droits  de 
I  humanité  ;  persuadé  également  que  le  général 
Brune  est  guidé  par  les  mêmes  sentimcns  ,  le 
duc  d'Yorck  a  pris  en  considération  les  propo- 
sitions que  ce  général  lui  a  faites  ,  et  consent 
à  s'en  tenir,  dans  la  convention  qui  seia  faite , 
aux   réponses  jointes    aux   differens   articles. 

Le  major-général  Knox  ,  est  autorisé  à  signer 
et  conclure  cette  convention,  ainsi  qu  à  réfler 
les  difiétens  points  de  détail  auxquels  elle  pourra 
donner  lieu.  Comme  il  est  du  devoir  d'un  officier, 
qui  commande  les  troupes  de  sa  majesté  britan- 
nique de  faire  un  rapport  exact  sur  tout  ce 
qui  est  du  ressort  de  son  commandement,  son 
altesse  royale  le  duc  d'Yorck  communiquera 
au  gouvernement  anglais  tout  ce  qui  sera  con- 
venu entre  son  altesse  rO;  de  et  le  général  Brune. 

Articles  proposés  dans  ia^étttKplicative  du  général 
Brune.- 

Réponse  à  l'article  \".  Son  altesse  royale  ne 
peut  en  aucune  manière  traiter  sur  cet  article  , 
dont  lexécution  ,  ainsi  qu'il  est  notoire  aux  deux 
parties,   est  absolument  impossible. 

Réponse  à  l'article  II.  Cette  demande  paraît 
fondée  sur  la  peite  qu'on  suppose  que  l'armée 
anglaise  et  russe  aurait  à  essuyer,  si  elle  se 
déterminait  à  s'embarquer.  Une  pareille  consé- 
quence n'est  pas  admissible  :  mais  comme  une 
armée  ne  peut  tenir  la  campagne  l'hy  ver ,  sans 
perdre  un  certain  nombre  d  hommes,  son  altesse 
royale  ,  mue  par  cette  considération,  consent  à 
promettre  ,  au  nom  du  gouvernement  britannique, 
la  remise  de  cinq  mille  prisonniers,  tant  français 
que  bataves  ,  dans  là  proportion  qui  sera  réglée 
par  les  g'ouvernemens  des  deux  nations,  au 
terme  de  1  article.  Le  reste  de  l'article  ne  peut 
être  admis. 

Réponse  à  l'article  III.  Le  fort  et  les  batteries 
du  Helder  seront  laissés,  généralement  parlant, 
dans  un  état  d'amélioration.  On  n'enlèvera  aucune 
pièce    dartillerie    batave. 

Réponse  à  l'article  IV.  On  ne  peut  consentir  à 
évacuer  le  poste  du  Zuyp  ju-qu'à  ce  que  tous 
les  préparatifs  nécessaires,  pour  iaciittcr  et  assurer 
l'embarquement,  soient  faits  au  H.ekler.  Or,  il 
est  évident  qu'on  est  intéressé  à  les  fane  le  plus 
promptement  possible.  Il  ne  sera  rien  ajoute  aux 
travaux  du  Zuyp.  Des  personnes  suUisamment 
autorisées  y  seront  introduites  de  tenis  en  tems 
pour  reconnaître  l'état  des  choses,  et  en  laire 
leur  rapport  au  général  Brune,  Mais  il  ne  sera 
pas  permis  à  un  détachement  armé  d'approcher 
ou  de  prendre  poste  plus  près  de  nous  que  ne 
le  sont  dans  ce  moment  les  postes  avancés  de 
l'armée  française  et  batave.  De  plus  ,  il  sera 
réglé,  que  le  général  Brune  ne  pourra  faire 
aucune  disposition  offensive  .  et  que  son  armée 
restera  dans  la  ligne  des  postes  avancés  cjucUe 
occupe  maintenant  ,  et  qui  servira  de  ligne  de 
démarcation   aux   deux   armées. 

Réponse  à  l  article  V.  L'embarquement  des  trou- 
pes anglaises  et  russes,  se  fera  avec  toute  la 
promptitude  possible  ,  dans  une  saison  de  l'an- 
née aussi  désavantageuse  ;  on  évileraautant  qu'on 
le  pourra  tout  délai  inutile  ;  mais  pour  prévenir 
toute  difficulté  sur  ce  point  ,  on  propose  pour 
terme  de  la  suspension  d  armes  la  fin  du  mois 
de  novembre   prochain  ,  (  g   frimaire  )  ,  afin    de 


s'assurer  un  tems  suffisant  pour  l'évacution  conir 
plette  du  pays  ,  qui,  cependant  sera  faite  plutôt, 
s'il  est  possible. 

Réponse  à  l'article  VI.  Les  vaisseaux  de  guerre 
ou  autres  vaisseaux  attendus  dans  ce  moment 
avec  des  renforts  pour  l'armée  combinée  anglaise 
et  russe,  ou  qui  seraient  envoyés  par  la  suite, 
ne  pourront  point  débarquer  les  troupes  quils 
auraient  à  leur  bord  ,  mais  ils  remettront  en  mer 
aussitôt  que   possible. 

Réponse  à  l'article  VII.  Des  otages  seront  don- 
nés réciproquement.  Ils  seront  choisis  parmi  les 
officiers  de  marque  des  deux  armées,  pour  gs- 
tantir  l'exécution  de  cette  convention. 

Par  ordre  de  son  altesse  royale  le  duc  d'Yorck, 
commandant  en  chef  des  armées  combinées  an- 
glaise et  russe. 

Signe  Ta YLOR  ,   secrétaire. 

Lettre  du  major  -  général  Knox  au  colonel  Hope  , 
adjudant-général. 

Monsieur  , 

J'ai  vu  le  général  Brune  ,  et  j'ai  conféré  avec 
lui  sur  tous  lés  articles  pour  lesquels  j'ai  reçu 
les  instructions  de  son  altesse  royale.  J'ai  trouvé 
le  général  Brune  très-disposé  à  traiter  de  bonne 
foi.  Quant  à  l'article  essentiel  de  la  flotte  ,  le 
général  Brune  a  déjà  reçu  une  lettre  du  directoire 
hollandais  ,  pour  taire  de  la  restitution  de  Jaf 
flotte  une  condition  sine  qi;à  non  ■  et  il  est  très- 
douteux  quon  puisse  s  accorder  sur  ce  point  , 
au  moins  sans  quelqu'assurance  de  la  pan  de 
son  altesse  royale  .  qu'elle  appuycra  cette  de- 
mande auprès  de  sa  cour.  Q_uant  à  I  autre  article 
également  essendel  des  prisonniers  ,  â'près  uile 
longue  conversation  ,  j  ai  amené  le  général  à 
réduire  sa  demande  à  8ooo  hommes  ;  mais  je 
ne  gagnerai  rien  de  plus.  Quant  aux  autrÉS 
points ,  on  sera  facilement  d'accord.  Je  demande 
les  ordres  de  son  altesse  royale  sur  ces  différcçis 
articles  ,  et  j'espere  les  recevoir  demain  pour 
midi. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Signé  J.  Knox. 

Réponse  de  l'adjudant- général  Alexandre  Hope.  — 
Alkmaer ,  i8  octobre  1799. 

Monsieur, 

Son  altesse  royale  ,  le  commandant  en  chef , 
dans  ses  instructions  d'hier  ,  ayant  déclaré  que 
toute  proposition  verbale  ou  par  écrit  du  général 
Brune,  et  conséquemment  Celle  relative  à  la  flotte 
hollandaise,  serait  transmise  régulièrement  au 
gouvernement  britannique  ,  ne  peut  rien  ajouter 
à  la  réponse  qu'il  vous  a  autorisé  à  l'aire  ;  savoir: 
que  son  altesse  royale  ne  peut  en  aucune  manière 
traiter  sur  cet  article ,  dont  l'exécution  doit  être 
reconnue  par  les  deux  parties  évidemment  impossibtt. 
Si  le  général  Brune  attend  quelque  chose  de  plus, 
mettez  fin  à  la  néiiociation  :  le  plutôt  sera  le 
meilleur.  Quant  iu  nombre  des  -prisonniers,  si 
tous  les  autres  points  sont  décidés  clairemetJt 
et  sans  détour .  son  altesse  royale  pourra  con- 
sentir à  céder  quelque  chose  :  sinon  .  il  eit 
inutile  d'aller  plus  loin  ,  et  il  vous  est  enjoint 
de    rompre  la   négociation. 

J'ai  l'honneur  d'être. 


Signé  Alex.  HoPS  ,  ■ 
adjudant-général . 

Lettre  du  major  -  général  Knox.   —    Alkmacr  .,  tS 
octobre  1799. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  lettre  ,  et  j'ai  le  loisir  de  vous 
annoncer  que  tout  est  arrangé  à  la  satisfaction 
de  son  alt^-sse  royale  ;  en  conséquence  de  quoi', 
le  général  Brune  a  donné  des  ordres  immédiats 
à  tous  les  postes  pour  la  cessation  des  liestilit^s 
et  de  tous  les  ouvrages.  Il  prie  son  altesse  royale 
de  donner  les  mêmes  ordres  ,  sans  perdre  uri 
moment;  car  on  vient  de  lui  rapporter  qu  on 
a  vu  mettre  le  feu  à  des  maisons  sur  la-  rouii: 
qui  mené    à   Herenhuisen. 

J'ai    Ihonneur    dêtre, 

Knox. 

P.  S-  Le  général  Brune  a  envoyé  des  ordres 
à  Amsterdam  pour  airêter  toute  hos:rliié"de-  h, 
part  de  la  floiille  qui  était  prête  à  sortit:,  il' 
demande  que  pareil  avis  soit  donné  à  l'ainiral 
Mitchcll. 
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REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne  ,  le  16  frimaire. 

Voici  la  relation  que  donne  une  feuille  alle- 
mande, de  la  séance  du  grand-conseil,  du  12  i'ri- 
icaire. 

Le  sénat  annonce,  par  un  message,  qu'il  ne 
peut  accepter  /,i  risolution  du  grand-conseil ,  qui 
met  en  jugement  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  de  Zurich. 

Erlacher  demande  que  le  conseil  applique  sa 
résolution  à  tous  les  gouvernemens  provisoires, 
et  la  renvoie  aussi  au  sénat. 

Cuttor  veut  qu'on  renvoie  simplement  l'acte  de 
rejet  au  ■  directoire  ,  dans  l'espérance  qu'il  pro- 
posera bientôt  au  corps  législatif  une  amnistie  gé- 
nérale. 

Bilteter,  Nucé ,  Schoch  et  HeunneUr  demandent 
le  renvoi  à  une  comrûission. 

Michel  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message 
du  directoire.  Il  pense  que  les  communes  et  les 
citoyens  qui  ont  à  se  plaindre  des  membres  de  ce 
gouvernement ,  peuvent  les  traduire  devant  les 
tribunaux. 

Suter  demande  le  renvoi  à  une  nouvelle  com- 
mission. 

Tjmmermann  avait  à  peine  commencé  son  opi- 
nion .  lorsqu'à  ces  paroles  :  nous  devons  nous 
donner  garde  d.ouvrir  la  porte  à  une  réaction  ,  il  est 
rappelé  à  l'ordre  avec  tumulte. 

Le  président  se  couvre  ,  mais  inutilement. 

Enfin  Secretan  obtient  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Il  dépeint  la  situation  de  la  répu- 
blique ,  de  la  législation  ,  du  gouvernement ,  l'im- 
poriance  du  moment ,  la  nécessité  absolue  que 
tous  les  esprits  soient  réunis  pour  sauver  la  pa- 
trie ,  pour  fonder  !e  bonheur  du  peuple  par  une 
constitution  adaptée  aux  besoins  de  IHelvétie, 
pour  faire  de  bonnes  lois  organiques  et  un  bon 
code  civil. 

(Il  parlait  d'une  manière  si  analogue  à  la  cir- 
constance ,  avec  tant  de  sagesse  et  de  patrio- 
tisme ,  que  nous  ne  hasardons  pas  de  communi- 
quer ce  discours  seulement  en  extrait  ,  quoiqu'il 
no'us  paraisse  le  plus  éloquent  qui,  jamais,  ait  éié 
prononcé  au  grand-conseil.  ) 

L'afFaire  est  enfin  renvoyée  à  une  commission 
composée  des  clioyens  Carrard  ,  Naf,  Amur , 
Wyder,  Pellegrini. 

Cette  relation  est  très-imparfaite  ;  le  gazetier 
allemand  n'a  point  parlé  des  cris  de  à  bas  les 
chouans  !  à  bas  les  jacobins  !  qui  se  sont  fait  en- 
tendre ;  il  n'a  point  dit  que  le  tumulte  efFtoyable 
avait  attiré  une  foule  de  spectateurs,  telle  que  la 
salle  ne  pouvait  les  contenir;  en  un  mot ,  il  n'a 
fait  que  toucher  supeificiellement  la  plus  orageuse 
des  séances  qui  ait  jamais  eu  lieu  depuis  la  révo- 
lution. 

On  écrit  de  Claris  que  les  émigrés  qui  avaient 
pris  service  dans  le*  régimens  dt  Rooeré  , 
Bachmaiin  et  Salis  rentrent  en  foule  ,  apparem- 
ment pour  exciter  des  troubles  et  préparer  ainsi 
les  voies  du.  Seigneur.  Sans  doute  l'attention  du 
gouvernement  se  portera  sur  ces  individus  dange- 
reux et  la  rigueur  des  lois  les  atteindra. 

S'il  faut  en  croire  des  lettres  de  Schwitz  ,  le 
canton  de  'Waldslatten  est  de  nouveau  menacé 
d'une  insurrection  ;  les  symptômes  les  plus  alar- 
roans  s'y  manifestent ,  sur-tout  dans  la  commune 
de  Béer,  où  une  adresse  remplie  de  sarcasmes 
contre  le  gouvernement,  a  produit  la  plus  vive 
sensation  et  donné  lieu  à  une  manifestation  de 
sentimens  qui  ne  prouvent  que  trop  l'impossibi- 
lité d'imposer  le  joug  de  la  liberté  politique  à  un 
peuple  qui  ne  connaissait  que  la  licence. 

L'on  s'occupe  beaucoup  dans  le  public  de  la 
lettre  de  Lavater  au  directoire  ,  dans  laquelle  il 
lui  annonce  sa  prochame  dissolution. 

La  publicité  de  cette  lettre  n'a  pas  produit  l'effet 
qu'on  en  attendait  ;  au  lieu  de  provoquer  un 
tribut  déloges  mérités  envers  ceux  qui  ne  crai- 
gnentpasde  porteràla  connaissance  dupeuple  les 
reproches  qu'on  leur  fait,  elle  aproduit  une  sensa- 
tion tout  à  lait  nuisible  au  nouvel  ordre  de  choses. 

Cette  lettre  est  un  point  de  ralliement  pour  tous 
les  méconiens. 

Cet  homme  extraordinaire  vient  de  faire  une 
nouvelle  sorde  contre  le  gouvernement  ;  ce  sont 
quelques  observations  qu'il  a  ajoutées  à  sa  lettre; 
il  les  termine  en  disant  que  le  directoire  ne  peut 
rien  comte  lui,  et  que  dans  peii  il  y  aura  quelque 
grand  changement. 

Sans  doute  on  ne  sera  point  fâché  de  con- 
naître quelques  particularités  sur  la  vie  privée 
de  cet  liomme  ;  elles  sont  d'aulant  plus  intéres- 
santes ,  que  Lavater.  célèbre  par  ses  ouvrages, 
parait  avoir  pris  à  liclic  de  le  devenir  encore 
davantage  par  son  fanatisme. 


Voici  ce  que  Kuhn  en  disait  au  grand-conseil  : 
Il  Au  premier  instant  où  je  lus  la  lettre  de 
Lavater  ,  ce  nom  ne  présentait  à  mon  esprit  que 
fauteur  du  traité  sur  la  phisiognomie ,  et  je  lus 
étonné  de  cette  lettre  et  des  menaces  quelle 
renferme  ;  mais  heureusement  je  me  rappellai 
bientôt  que  ce  même  Lavater  s'était  une  fois 
glissé  dans  le  lit  du  fameux  Gassner,  pour  ap- 
prendre de  lui  le  secret  de  chasser  le  diable.  Je 
me  rappelai  qu'il  reçut  un  jour  la  bénédiction 
d'un  prêtre  catholique,  pour  acquérir  la  faculté, 
descendue  en  droite  ligne  des  apôtres,  de  faire 
des  miracles.  Je  sais  enfin  que  Lavater  est  comme 
tant  d'autres  hommes  de  son  caractère  ,  d'ailleurs 
estimables  sous  bien  des  rapports  ;  ils  veulent  être 
persécutés.  Voltaire  m'a  appris  comment  on  par- 
vient à  guérir  des  gens  attaqués  de  cette  maladie  : 
il  ne  faut  point  du  tout  s'occuper  d'eux  ,  etc.  u 

Depuis  la  révolution ,  Lavater  a  fait  tout  ce 
qu'if  a  pu  pour  attirer  sur  lui  l'animadversion  du 
gouvernement,  et  l'on  n'a  pas  toujours  assez 
suivi  à  son  égard  la  leçon  de  Voltaire.  Il  a  écrit 
des  missives  au  directoire  de  France  et  à  celui 
de  l'Helvétie  ;  l'un  et  l'autre  dédaignèrent  de  sévir 
contre  lui  ;  mais  Schawenbourg  ,  offensé  de 
quelques  paroles  qui  le  concernaient ,  dans  une 
lettre  de  Lavater,  qui  fut  imprimée,,  voulut  le 
faire  arrêter.  Lavater  dut  sa  liberté  à  l'interven- 
tion du  gouvernement  helvétique  en  sa  faveur, 
et  lui  a  adressé  à  ce  sujet  des  remercimens  aussi 
peu  mesurés  que  les  injures  dont  il  l'avait  qua- 
lifié précédemment. 

Depuis  ,  la  découverte  d'une  correspondance 
mystique  ,  qui  avait  l'air  d'un  complot  contre- 
révolutionnaire  ,  donna  lieu  à  son  arrestation. 
Au  lieu  de  chercher  à  se  justifier,  cet  homme  , 
singulier  en  tout  ,  employa  la  menace.  Il  fut 
relâché  ,  non  par  l'effet  de  ses  menaces ,  mais 
parce  que  sa  santé  délabrée  lui  rendait  les  soins 
de  sa  famille  nécessaires ,  et  que  d'ailleurs  il  ne 
se  trouvait  rien  de  précis  à  sa  charge.  Mainte- 
nant, au  lieu  de  reconnaître  cet  acte  d'indul- 
gence ,  il  déclare  ouvertement  la  guerre  au  di- 
rectoire ;  mais  il  en  sera  probablement  pour  sa 
peine  ,  car  le  directoire  ne  paraît  pas  disposé  à 
s'occuper  de  lui. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

JVice ,     le    g  frimaire. 

Le  général  Saint-Cyr  s'est  couvert  de  gloire  par 
la  retraite  qu'il  a  fait  faire  à  l'aîle  droite  de 
l'armée;  lui  seul  a^ Sauvé  et  cette  partie  et  la 
totalité  de  l'armée  ;  et  il  a  su  si  bien  prendre 
ses  positions,  qu'il  occupe  encore  toutes  les 
places  importantes ,  et  qu'une  partie  de  sa  division 
continue  le  blocus  de  Céva ,  qui  ne  peut  tarder 
à  se  rendre. 

On  a  fait  passer  des  renforts  au  col  de  Fenes- 
trelle  .  que  les  autrichiens  semblaient  menacer. 
Championnet  doit  se  porter  demain  au  col  de 
Tende  ,  et  faire  des  dispositions  pour  débar- 
rasser la  place   de   Coni. 

Anvers  ,  le   i  6  frimaire. 

Depuis  quelque  tems,ilest  entré  dans  les  ports 
de  la  Hollande  un  assez  grand  nombre  de  bâii- 
mens  neutres  venant  d'Angleterre  ;  lesquels  sont 
chargés  d'une  quantité  considérable  de  marchan- 
dises anglaises  de  toutes  espèces.  L'entrée  de  ces 
marchandises  ,  quoique  prohibée  par  une  loi 
irès-sévere  ,  est  cependant  tolérée  en  ce  moment. 
Celte  circonstance  a  déjà  fait  baisser  le  pri)4  de 
plusieurs  articles. 

Le  citoyen  Oiupes  ,  canonnier  de  la  7=  demi- 
brigade  d'artillerie  de  la  marine  ,  embarqué  sur 
le  vaisseau  de  la  république  le  Patriote ,  vient  de 
s  honorer  par  un  trait  de  courage  et  d'humanité, 
en  sauvant ,  au  péril  de  sa  propre  vie  ,  un  de  ses 
concitoyens  ,  tombé  à  la  mer  à  neuf  heures  du 
soir.  ^ 

Vendôme  ,  /«  1 7  frimaire. 

Il  règne  la  plus  grande  honnêteté  entre  les 
républicains  et  ies  raécontens  de  1  Ouest ,  depuis 
la  suspension  d'armes  qui  a  été  signée  entre  eux. 
Plusieurs  officiers  de  lun  et  f  autre  parti,  en  se 
donnant  à  dîner,  se  sont  témoignés,  dit-on,  le 
désir  de  se  voir  pour  toujours  réunis  ,  et  de 
mettre  un  terme  à  une  guerre  si  cruelle  entre 
concitoyens.  Ils  se  promènent  tous  librement, 
aux  termes  de  la  suspension. 

Vannes  ,  le    il  frimaire. 

Voici  quelques  détails  sur  le  débarquement 
opéré  sur  nos  côtes  ,  et  le  combat  qui  la  suivi, 
dans  lequel  les  rebelles   ont  été  battus. 

Le  7 ,  douze  chouans  à  cheval  ,  suivis  de 
dix  mille  hommes  ,  dont  une  partie  étaient 
armés  ,  sont  venus  i  Musillac  ;  60  ou  80  cha- 
rettes  sont  parties  pour  la  côle  avec  les  hom- 
mes  armés  ;    le   reste   est  demeuré    à  MusilUc  , 


où  plusieurs  autres  sont  encore  arrivés  dans  la 
nuit.  A  une  heure  du  matin  ,  un  coup  de 
canon  a  donné  le  signal  d'un  débarquement.  Le 
8,  à  neuf  heures,  les  voitures  sont  revenues 
chargées  d'armes ,  de  poudre  et  d'argent.  On 
a  remarqué  6  petits  barils  dans  une  charelte  , 
qu'un  des  chefs  ne  quiuait  pas  ,  et  qu'on  a  dit 
être  de  l'argent  ;  4  canons  de  6  et  de  8  ,  et 
deux  obusiers  de  bronze  de  6  pouces  au  moins. 
On  a  armé  de  fusils  anglais  et  neufs  ,  les  hommes 
qui  n'en  avaient  pas  ;  il  y  en  avait  encore  beau- 
coup à  débarquer ,  et  3  frégates  avaient  efiectué 
cette  opération  sur  la  côte   de   Pemelan. 

Sur  cet  avis  .  et  pour  surprendre  le  convoi , 
2,000  hommes  de  marine  qui  venaient  d'arriver 
à  Vannes  ,  partirent  avec  deux  pièces  d'artillerie 
légère.  L'avant-garde  a  rencontré  les  rebelles 
près  d'une  vaste  lande  ,  sur  la  route  dElvin  ,  à 
une  demie-lieue  de  Saint-Nolf;  leur  centre  était 
retranché  dans  des  maisons  derrière  des  fossés  , 
la  droite  couverte  d'un  bois;  et  la  gauche  d'un 
moulin  sur  une  hauteur.  A  midi ,  on  était  en 
présence.  Le  combat  a  duré  jusqu'à  4  heures. 
Les  rebelles  au  nombre  de  4  à  5oo  ,  avec  un 
drapeau  blanc  ,  ont  été  débusqués  et  mis  en 
déroute  avec  une  perte  de  deux  cents  hommes 
au  moins  qu'ils  ont  enlevés  avec  soin.  L'infan- 
terie seule  a  eu  occasion  d'agir.  Pendant  le 
combat,  leur  convoi  a  défilé'  vers  Plendren; 
et  lorsqu'on  était  à  leur  poursuite  ,  un  nou- 
veau corps  de  la  force  di»  premier,  souten>4 
de  cent  hommes  de  cavalerie,  a  paru  vers  l'est, 
marchant  pour  se  réunir  à  une  réserve  de  Son 
hommes  testés   au    lieu  du   combat. 

Le  général  a  rallié  sa  colonne  ;  alors  les  rebelles 
se  sont  retirés  en  se  dirigeant  sur  Elvin.  La  nuit 
et  le  défaut  de  munitions  ont  obhgé  les  répu- 
cains  de  rentrer  à -Vannes,  Nous  n'avons  eu 
que  quatre  hommes   tués  et   dix  blessés. 

Un  capitaine  venant  de  Douarnec  a  assuré 
avoir  apperçu  sur  nos  côtes  ,  par  le  travers  de 
Penmart  ,  40  bâtimens  de  guerre  anglais  ,  et 
autant  de  transport.  Si  cette  déclaration  est 
vraie  ,  on  doit  craindre  une  descen'e.  Ce  qui 
est  certain  ,  c'est  que  chaque  jour  il  paraît  des 
bâtimens  sur  tous  les  points  de  la  côte  : 
on  distingue  encore  dans  la  baie  de  Ouiberon 
un  vaisseau  ,  deux  frégates  et  deux  cutters.  Tout 
annonce  qu'il  existe  des  communications  actives 
entre   l'ennemi   et  les  chouans. 

Worms  ,    le   16  frimaire. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  du  général  Hardy, 
L'armée  trop  faible  pour  pouvoir  se  maintenir 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  et  ayant  devant  elle 
des  forces  au  moins  doubles  ,  vient  de  repasser 
ce  fleuve  ,  après  avoir  conclu  une  suspension 
d'armes  dequelquesjours;nousconservon3  cepen- 
dant Manheim  et  Neckrauw  ,  dont  les  ouvrages 
couvrent  notre  pont  de  bateaux. 

Lecourbe  vient  de  partir  poutl'Helvétie  ,  où 
il  commandera  comme  lieutenant-général,  et  moi 
je  vais  piendre  le  commandement  supérie^r  ds 
Landau.. 


Paris ,  le  23  frimaire. 

E::trait  du  rapport  du  ministre  de  la  police  générait 
sur,  les  naujragés  de  Calais. 

Je  suis  loin  d'atténuer  le  délit  d'hommes  cou- 
pables envers  la  patrie  ,  et  d'affaiblir  le  sentiment 
d'une  juste  indignation  qu'ils  inspirent;  mais  ies 
émigrés  naufragés  à  Calais  ont  subi  plusieurs  fois 
la  peine  portée  contre  le  crime  de  l'émigralioa}.. 
car  la  mort  n'est  pas  dans  le  coup  qui  frappe 
et  qui  nous  enlevé  à  la  vie  ,  elle  est  dans  les  an- 
goisses et  les  tourmens  qui  la  précèdent.  Depuis 
quatre  années  révolues  ,  ces  individus  jetés  par 
la  tempête  sur  le  sol  de  leur  patrie  ,  n'y  ont  res-^ 
pire  que  l'air  des  tombeaux.  Q_uel  que  soit  leur  délit, 
ils  l'ont  donc  expié,  et  ils  en  sont  absous  par  ie 
naufrage. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  les  consuls  ont  adopte 
l'arrêté    suivant  : 

ie  18  frimaire  ,    an   S. 

Les  consuls  de  la  république  ,  chargés  spécialo^ 
ment  du  rétablissement  de  l'ordre  dans  l'iniérieur, 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
police    générale  ; 

Considérant  i"  que  les  émigrés  détenus  au  châ» 
teau  de  Ham  ,  ont  fait  naufrage  sur  les  côtes  ds 
Calais  ; 

2°  Qu'ils  ne  sont  dans  aucun  cas  prévu  par  les 
lois  sur  les  émigrés  ; 

3"  Qu'il  est  hors  du  droit  des  nations  poli- 
cées de  profiter  de  l'accident  d'un  naufrage,  pour 
livrer  ,  même  au  juste  couroux  des  lois  ,  des  mal- 
heureux échappés  aux  flots  ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Les  émigrés  français  naufragés  à  Calais^, 
le  33  brumaire ,  an  4  ,  et  dénommés  dans  le  juge- 


meut  de  la  commission  militaire  établie  à  Calais  , 
le  9  nivôse ,  an  4 ,  seront  déportés  hors  du  territoire 
de  la  république. 

n.  Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la 
gaerre  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le   con- 
ceriie  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
imprimé  au  bulletin  des  lois. 
Signé  ,  RoGER-Ducos ,  Sieyes  et  Bonaparte. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  police  générale  , 

Signé,  FouchÉ. 

—  Les  généraux  Saint  -  Hilaire  et  Treich  , 
commandans  ,  l'un  la  division,  l'autre  la  place  , 
à  Marseille  ,  en  imposent ,  dit-on  ,  aux  raalveil- 
lans  par  leur  caraclere  républicain  et  les  mesures 
vigoureuses   qu'ils  ont  prises. 

—  Le  général  de  brigade  Bâche  ,  président 
au  conseil  de  révision  de  la  dix-seplîeme  divi- 
sion ,  se  rendant  à  Chartres  pour  commander 
les  troupes  staiionnées  dans  le  département  d  Eure 
et  Loir,  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le 
général  de  brigade  Amey. 

—  Ladjudant- général  Projean  ,  président  du, 
deuxième  conseil  de  guerre  de  la  même  division  , 
se  rendante  Brest,  est  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions parl'adjudant-général  Chenier. 

—  La  trentième  demi-brigade  est  attendue  , 
le  3o  ,  à  Paris.  L'on  y  attend  aussi  d'autres 
corps. 

—  Le  citoyen  Denon  a  rapporté  d'Egypte  un 
manuscrit  que  le  plus  heureux  hasard  lui  a  fait 
trouver  dans  la  main  d'une  momie.  Etant  encore 
sur  les  bords  du  Nil  ,  ce  savant  avait  propose 
au  général  Bonaparte  de  vendre  ce  précieux  ma- 
nuscrit au  gouvernement.  Cette  idée  fut  acceuil- 
lie;  elle  sera  sans  doute  bientôt  réalisée. 

—  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre 
informe  le  ministre  de  la  guerre  ,  par  une  lettre 
datée  d'Angers  le  17  brumaire,  que, les  anglais 
ont  eflFectué  un  débarquement  à  Billié,  vers  1  em- 
bouchure de  la  Vilaine.  Le  général  Hatry  ,  com- 
mandant la  subdivision  du  Morbihan  ,  s  est  porté 
rapidemeni  contre  l'enhenii,  et  lui  a  fait  éprouver 
pendant  toute  la  journée  un  feu  continuel  de 
deux  pièces  de  quatre,  deux  de  huit,  et  deux 
obusiers. 

L'ennemi  a  eu  cent  cinquante  hommes  tués  et 
six  cents  blessés  ;  il  a  tenté  trois  à  quatre  charges 
vigoureuses,  pour  s'emparer  des  canons,  sans 
pouvoir  y   réussir. 

Le  général  Taponier  a  envoyé  au  général 
Hatry  des  renfort?  pour   les  poursuivre. 

—  Une  lettre  de  Redon  ,  en  date  du  12  , 
annonce  aussi  qu'un  combat  a  eu  elFeclivement 
lieu ,  mais  sans  en  dire  la  date  ;  et  que  les 
chouans  ont  été  battus,  et  qu'on  en  a  fait  une 
grande  déconfiture  ,  et  que  nos  soldais  ,  au 
nombre  de  trois  mille  ,  sortis  de  Vannes  pour 
«'emparer  du  produit  du  débarquemsnt ,  étaient 
rentrés  avec  chacun  trois  fusils  et  leurs  bayon- 
nettes  toutes    garnies  de' chapeaux  de   chouans. 

—  Joubert  (  de  l'Hérault  ) ,  l'un  des  derniers 
condammés  à  la  déportanon  ,  est  nommé  pré- 
sident du  conseil  de  guerre  établi  à  Valence  , 
pour  examiner  la  conduite  de  ceux  qui  ont 
rendu   les  places  fortes   de    l'Italie. 

—  Le  général  Kellermann  est  arrivé  à  Paris 
depuis  trois  jours. 

— •  Dans  une  séance  publique  de  la  société 
de  médecine  de  Nancy ,  le  citoyen  Mandel  , 
pharmacien  de  cette  ville  ,  a  lu  une  dissertation 
sur    l'antimoine   et   ses   préparations. 

Le  citoyen  Willemet  ,  professeur  d'histoire 
naturelle  à  l'école  centrale  ,  a  fait  une  revue 
des  principaux  quadrupèdes.  Il  a  rapporté  un 
trait  de  générosité  d'un  ours  de  l'ancienne  ména- 
gerie de  Nancy  ,  qu'on  avait  appelle  Masco  ; 
cet  ours  partageait  ses  repas  et  sa  hutte  avec 
un  pauvre  savoyard   sans  asyle. 


Fin   de   la  capitulation  d'Ancône. 

IX.  L'a  commission  administàtive  d'Ancône,  les 
membres  des  administations  centrales  des  dépar- 
temens  du  Trento  ,  Musone  ,  et  Metauro  ,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  ont  composé  les  municipa- 
lités ;  les  subalternes  attachés  à  tous  ces  corps 
Îiolitiques,  les  patriotes  de  la  république  romaine  , 
es  citoyens  et  sujets  des  puissances  alliées  avec  la 
république  française  ,  qui  voudraient  suivre  la 
garnison  d'Ancône,  en  auront  l'entière  liberté 
pour  eux  et  leur  familles,  et  pourront  emporter 
leurs  propriétés ,  et  sous  aucun  prétexte,  on  ne 
pourra   les  empêcher  ni  les  retenir. 

Rép.  L'autorité  militaire  pourvoira  à  ce  que  cet 
article  ait  son  exécution,  en  tout  ce  qui  peut 
s'accorder  avec  ce  qui  a  été  déterminé  dans 
l'article  précédent. 


X  La  vente  et  aliénadon  des  biens  octroyés 
qui  se  trouvent  dans  le  territoire  d'Ancône  et 
celui  des  départemens  du  Musone,  Trento  et 
Metauro ,  seront  maintenues  ,  sait  qu'elles  aient 
été  ordonnées  par  le  consulat  romain  ou  par  la 
république  française. 

Rép.  Le  F.  M.  L.  Frohlich  n'est  pas  autorisé  à 
prononcer  sur  cet  article  :  il  le  soumettra  à  sa 
cour,-  qui    en   décidera. 

XI.  Les  citoyens  français  ,  et  ceux  des  pays 
alliés  à  la  France  ,  pourront  vendre  ,  à  volonté  , 
leurs  propriétés' et  marchandises  acquises  jusqu'à 
ce  jour ,  et  les  faire  transporter  ,  à  leurs  dépens, 
par  leire  ou  par  mer,  et   oti   ils  voudront. 

Rc/>.  Accordé,  en  tant  que  ces  effets  ne  viennent 
pas  de  vaisseaux  et  cargaisons  pris  Sur  des  cor- 
saires sujers  de  sa  majesté,  etqui  n'ont  pas  été 
déclarés  de  bonne  prise. 

XII.  Il  sera  libre  à  toutes  les  personnes  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles  VIII  ,  IX  ,  X  et 
XI  ,Kie  disposer  entièrement  à  leur  gré  de  leurs 
biens  ,  meubles  et  immeubles  ,  de  les  vendre  ou 
aliéner  de  toute  autre  manière  ;  ils  serotit  auto- 
risés également  à  exporter  ou  faire  exporter  les 
sommes  résultant  des  ventes  ,  soit  en  or  ou  en 
argent  ,  ou  lettres-de-change  :  à  cet  effet ,  il  leur 
sera  libre  de  pouvoir  demeurer  à  Ancône  six 
mois  après  la  conclusion  de  la  présente  capi- 
tulation, afin  de  poursuivre  eux-mêmes  la  vente 
et  aliénation  de  leurs  biens ,  dans  le  cas  oii  ils  ne 
voudraient  pas  partir  avec  la  garnison,  et  confier 
leurs  affaires  à  des  fondés  de  procuration  ,  qui 
jotiiraient  alors  de  la  même  protection  que  si  les 
propriétaires  eux-mêmes  étaient  présens. 

Réponse.  Accordé  ,  en  tant  que  ces  biens  ,  dont 
il  est  ici  fait  mention  ,  naieiit  pas  appartenu  à 
l'ancien  gouvernement  ,  ou  à  des  communautés 
religieuses ,  ou  à  des  particuliers  émigrés. 

Art.  XIII.  Le  consul  de  Gênes,  pourra  rester 
six  mois  à  Ancône  ,  et  y  terminer  ses  afiaires 
avec  une  parfaite  siireté  ,  tant  de  sa  personne  , 
de  sa  famille  ,  que  de  ses  propriétés  et  papiers , 
à  moins  qu  il  ne  préfère  de  partir  avec  la  gar- 
nison ;  dans  ce  dernier  cas  ,  il  sera  traité  comme 
le  consul  .  de  la   république    française. 

Réponse.  Accordé. 

Art.  XIV.  Si  l'un  ou  l'autre  des  anicles  ci- 
déssus ,  offrait  quelque  obscurité  ou  équivoque, 
il  sera  interprété  ,  suivant  l'équité  ,  en  laveur 
de  la  garnison.  ;,  ■■ 

Réponse.  Accordé.  ,, 

Articles  additionnels. 

1°.  La  caisse  militaire  de  la  division  et  les 
magasins  de  la  république  française,  seront  remis 
aux    assiégeans  contre   un  reçu. 

Réponse.  Consenti. 

2°.  L'artillerie  du  port  et  de  la  place,  les 
plans  et  papiers  qui  ont  rapport,  aux  fortifications 
et  autres  objets  militaires,  seront  remis  ,  d'après 
1  inventaire  qui  en  aura  été  dressé  ,  à  ceux  qui 
seront  chargés   de  les  recevoir. 

Réponse.  Consend. 

3°.  Les  déserteurs  seront  livrés  de  part  et 
d'autre. 

Réponse.  Consenti  ,  toutefois  pour  les  déser- 
teurs autrichiens  seulement. 

4°.  Pour  la  sûreté  de  l'exécution  des  articles  de 
la  présente  capitulation',  il  sera  remis  de  part  et 
d'autre  des  otages  ;  et  du  moment  oà  les  troupes 
autrichiennes  occuperont  les  postes,  le  F.  M.  L. 
Fiohlich  veillera  à  la  sûreté  de  la  division  ,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  parvenue  à  sa  destination  ;  il 
veillera  également  à  ce  qu  aucun  des  individus 
qui  la  composent ,  n'éprouve  aucune  espèce  de 
dommage. 

Réponse.  Consenti. 

5°.  Aussi-tôt  après  la  signature  de  la  capitula- 
tion ,  des  piquets  de  troupes  de  S.  M.  l'empereur 
et  roi  occuperont  les  postes  conjointement  avec 
ceux  des  français. 

Réponse.   Consenti.  .  .- 

6°.  Vingt-quatre  heures  après  la  signature  de 
ces  articles,  les  troupes  de  la  division  d  Ancône 
évacueront  la  place  et  sortiront  en  une  colonne 
avec  les  honneurs  de  la  guerre  ,  ainsi  qu  il  a  été 
arrêté  dans  l'article  I"'.  La  division  se  rendra  le 
premier  jour  à  Sinigaglia  ;  elle  conservera  ses 
armes  jusques-là  et  les  déposera  dans  cet  en- 
droit ,  excepté  ceux  à  qui  il  a  été  accordé  de 
les   conserver. 

Réponse.  Consenti  :  cependant  la  garnison  ,  pri- 
sonnière de  guerre  ,  déposera  les  armes  au  dépôt 
de  Finingino. 

Fait  et  conclu  à  Ancône,  le  i3  brumaire  an  8 
de  la  république  française. 

Signés  Pie  bella  Croce  ,   le   i3   novembre  , 

FrOLICH  ,   F.  M.  L.  ,    MONNIER. 


Le  21  frimai/e,  le  conseil  des  mines  a  r'ouvett 
ses  cours  publics,  à  midi  en  son  local  de  la 
rue  de  l'Université.  L'assemblée  était  assez  nom- 
breuse :  le  ministre  de  1  intérieur  n'ayant  pu  s'y 
trouver,  le  chef  de  division,  de  laquelle  relevç 
celte   partie,   s'y   est  trouvé  à  sa  place. 

Le  cit.  Gillet-Laumont  ,  membre  du  conseil 
des  mines,  a  ouvert  la  séance  par  un  discours,  ' 
au  nom  du  conseil.  En  annonçant  les  nouveaux 
cours  qui  vont  avoir  lieu,  il  a  fait  le  relevé 
exact  des  travaux  de  l'année  précédente  ;  il  à 
proclamé  la  nomination  de  deux  élevés  au  grade 
d'ingénieur  surnuméraire;  puis  annonçant  le!s 
nouvelles  découvertes  de  cette  année  en  France  , 
il  a  fait  remarquer  que  la  république  ,  regardée 
jusqu'à  ce  jour  comme  peu  riche  en  substances 
minérales,  contenait,  sinon  des  inines  d  or  et 
d'argent ,  du  moins  des  métaux  précieux  pour 
les  arts,  et  des  substances  métalliques  en, grande 
abondance. 

C'est  ainsi,  a-t-il  dit,  que  le  chrome ,"'tfe 
métallong-tems  inconnu,  découvert  par  Vauquelift 
dans  le  plomb  rouge  de  Sibérie,  vient  d'être 
trouvé  en  France  combiné  avec  le  fer.  Les  riches 
couleurs  que  les  ans  retireront  de  cette  subs- 
tance abondante  par  elle  même,  en  sont  déjà  une 
application  heureuse. 

Le  succin  ou  ambre  jaune  ,  récemment  dé- 
couvert en  abondance  dans  le  midi  de  la  France, 
est  dû,  comme  lé  fer  chromaté  ,  aux  recherches 
et  aux  soins  d'un  voyageur  naturaliste,  le  citoyen 
Pontier.  En  annonçant  les  regrets  du  conseil  des 
ruines  sur  les  retards  qu'éprouve  I  établissement 
de  l'école-pratique  des  mines  ordonnée  par  la 
loi,  le  citoyen  Gillet  a  rappelle  le  zèle  et  les 
soins  que  plusieurs  membres  de  linspeclion  ont 
apportés  pour  réactiver  et  rétablir  des  usines  , 
manufactures,  mines  ou  étabhssemens  que  les 
circonstances,  suites  infaillibles  de  la  guerre  , 
avaient  forcé  de  suspendre  leurs  travaux.  Le  corps 
des  mines  a  eu  cette  année  peu  de  moyens  de 
continuer  ses  recherches;  néanmoins  le  zèle  pour  , 
la  science  a  porté  des  ingénieurs  à  voyager  à 
leurs  frais.  L'un  d'eux  a  trouvé,  dans  le  dépar- 
tement deSaône-et-Loire  ,une  substanceinconnue 
en  France  jusqu'à  ce  jour ,  dont  l'Allemagne 
seule  avait  la  possession;  c'est  un  métal  appelle 
urane.  Ces  propriétés  nous  étaient  à  peine  con- 
nues ,  à  cause  de  la  petitesse  des  échantillons 
qui    furent   soumis  à  l'analyse. 

Parlant  ensuite  de  la  dispersion,  des  membres 
de  l'inspection  ,  le  citoyen  Gillet  a  dit  :  De  six 
de  nos  camarades  passés  en  Egypte,  quatre  sont 
encore  dans  ces  belles  contrées ,  le  berceau  des 
sciences  :  un  est  au  milieu  de  nous  ;  et  le  sixième, 
vicdme  de  son  zèle  infatigable  pour  1  avancement 
des  sciences,  gémit  dans  les  cbchots  de  Messine. 
L'intérêt  que  notre  gouvernement  apporte  à  son 
sort,  celui  que  tous  les  savans  étrangers  et  leur 
gouvernement  prennent  également  à  la  situation 
de  l'infortuné  Dolomieu  ,  sont  le  présage  de  son 
retour  prochain  au  milieu  de  nous  et  au  sein 
de  sa  famille. 

Enfin  ,  le  citoyen  Gillet  a  terminé  son  discours 
par  l'annonce  de  la  prochaine  livraison  au  public 
de  l'ouvrage,  élémentaire  de  minéralogie  et  cris- 
tallographie du  citoyen  Haily  ,  ouvrage  depuis  si 
long-tems  attendu,  et  qui  n  a  été  relardé  que  par 
les  soins  que  les  élevés  des  mines  ont  apportés 
dans  les  dessins  nombreux  des  cristaux  et  figures  , 
tous  tracés  d'après  les  lois  les  plus  rigoureuses 
du    calcul,   des  projections   et  de  la  perspective. 

Le  citoyen  Haiiy  ,  inspecteur  des  mines  et  pro- 
fesseur de  minéralogie  ,  en  établissant  une  com- 
paraison entre  l'étude  de  la  zoologie  ,  celle  de 
la  botanique  et  celle  de  la  minéralogie  ,  a  fait 
sendr  les  précieux  avantages  que  les  deux  pre- 
mières sciences  avaient  sur  cette  dertiiete  ,  sa  sé- 
cheresse pour  les  commençans,  les  ditficultés  sans 
nombre  dont  léiude  de  cette  science  est  semée. 
La  connaissance  parfaite  des  minéraux  ne  peut 
avoir  lieu  sans  la  docimasie  ,  la  physique  et  la 
cristallographie  ;  car  sans  ces  trois  parties  ,  elle 
n'a  pour  moyen  que  les  caracieies  extérieurs  des 
minéraux;  et  nous  savons  aujourd'hui,  non-seu- 
lement de  combien  ils  sont  peu  de  ressources  , 
mais  même  combien  de  fois  ils  ont  induit  en 
erreur  ceux  qui  s  en  sont  contentés  ,  tandis  que 
les  caractères  puisés  dans  la  chimie  docimasiique  , 
la  physique  ,  ses  diverses  brandies  et  la  crisiallo-- 
gra})hie  pour  les  formes  géométriques  ,  ont  un 
tel  degré  de  certitude  ,  que  telle  substance  classée 
d'après  eux  ne  peut  éprouver  aucun  change- 
ment. - 

Le  discours  du  citoyen  Haiiy  a  été  couvert 
d'applaudi  ssemens. 

Le  citoyen  Hassenfraiz,  inspecteur  et  profes- 
seur de  minérallurgie ,  rappelant  rapidement  les 
études  de  l'année  précédente  ,  a  annoncé  la 
marche  qu'il  suivrait  cette  année  ,  en  sétendaut 
sur  quelques  parties  de  la  minérallurgie;  qui  n  ont 
pas  été  assez  développées  dans  le  dernier  cours, 
i'erminant  par  quelques  leçons  sur  les  machines, 
il  développera  les  ûifférens  mouvemens  ,  et  leur 
application    aux    machines.  Il   a    lait    part     des 
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TiouvelifS  découvertesde  Guyton-Morveau  ,  sur  la 
lonibuiiioa  du  diamant,  et  montre  l'appareil 
employé  à  cette  expérience  ;  puis  annonçant 
ies  essais  fait^  au  creuset  sur  la  houille  et  1cm- 
tkracite ,  il  a  dit  nue  celte  dernière  substance, 
regardée  comme  nicombustible  quand  elle  est 
seule,  devient  très- combustible  lorsqu'elle  est 
rnêlangée  avec  une  certaine  quantité  de  houille, 
lej  .qu'elle  donne  même  plus  de  caloiique  que  la 
iiouille  seule  ;  entin  il  a  terminé  par  le  nouveau 
jii'océdé  découvert  dans  le  laboratoire  des  mines 
pour  séparer  l'argent  du  cuivre  par  le  moyen  d,u 
plotnb  et  du  soufirc  4ans  les  différentes  mines  , 
»oi<  qu'il  soit  combiné  avec  le  cuivre  ,  spit  qsj  il 
Soit  combiné  avec  le  cuivre  et  le  soufre. 

Le  citoyen  Vauquelin  ,  inspecteur  et  proEes- 
seur  de  chimie  docimastique  ,  déplorant  létat  de 
pénurie  dont  les  sciences  ont  eu  tant  à  souffrir  , 
a  oublié  ses  belles  et  nombreuses  analyses,  et 
annoncé  quil  n  avait  fait  cette  année  aucune  dé- 
*puverfe  iu,arq:uunte  :  avec  celte  modesje  siinpli- 
.tilé  ,  qui  lait  le  chaamc  de.sgs  cours,  ii  a  appuyé 
.sur  les  découve.ies  des  savans  éirapgerp  ;  et  pas- 
sant rapidement  .sur  ses  moyens ,  il  A  (Jév^lop^pé 
J.a  comOusiibiJué  du  diamant  dans  l.oxigene,  ta 
4.ormaiion  de  1  aci.dc  carbonique  après  celle  com- 
bustibri  ,  et  louie  la  théorie  de  celte  expérience, 
fruit  des  recherches  de  Guyton  Morveau  ;  la  pro- 
priété que  laritimoine  a  de  s'emparer  d'une  quan- 
■liié  d'oxii>ene  plus  considérable  que  le  tiers  de 
son  poids  ;  l'analyse  du  fer  chroraalé  ,  celles 
'd  une  inliuiié  de  substances  minérales  envoyées 
par  les  danois';  l'application  des  moyens  du  ci- 
toyen Clouet  ,  pour  convertir  le  fer  en  acier 
fondu  ,  et  les  essais  faits  à  cette  occasion  ; 
l'absorption  de  gas  par  le  charbon  ,  ef  l'ana- 
lyse de  1  alumine  fluaiée  envoyée  du  Groen- 
land ,  ont  été  successivement  passées  en  re- 
vue et  suivies  des  réflexions  du  professeur  ; 
elles  ont  fixé  l'atienlion  des  auditeurs  ;  l'an- 
nonce de  .'■ou  cours  ,  qui  aura  pour  but  celte 
année  la  docimasie  proprement  dite  ,  ou  l'ana- 
lyse des  substances  métalliques  ,  a  promis  aux 
élevés  une  série  d  expériences  plus  intéressantes 
ie«  unes  que  les  autres  ,  et  qu'on  aimerait  à  voir 
réunie;,  par  cet  estimable  chimiste  en  Manuel 
du  Docimaste. 

Le  citoyen  Baillel  ,  inspecteur  et  p.rofesseur 
.,d'exj)l.oiiatlon  de,s  mines  ,  a  indiqué  la  marche 
qu'il  allait  suivre  dans  sori  cours;  il  a  fait  iin 
rapprochement  .des  connaissances  nécessaires  à 
1  ingénieur  des  mines,  avec  celles  du  directeur 
d  une  exploitation  quelconque  ,  et  de  suite  a 
établi  la  connexion  de  ces  deux  parties.  II  a  fait 
ensuite  ,  à  la  satisfaction  du  public  ,  un  tableau 
des  devoirs  du  directeur  ou  de  l'ingénieur  des 
mines,  pour  la  sureié  de  la  vie  des  ouvriers 
mineurs;  il  a  cité  le  dévonment  d  un  jeune  et 
célèbre  chimiste  prussien,  M.  Humbolt ,  qui 
cherchant  les  moyens  de  suivre  une  exploitadon  , 
maigre  le  danger  que  produit  le  mauvais  air 
régnant  dans  les  mines,  a  imaginé  une  lampe 
de  mines  à  réservoir  d  air  qui  alimente  ta  flamme. 
Les  essais  que  Humbolt  a  faits,  essais  dans  les- 
quels son  amour  e(  son  dévoûment  lui  ont  éié 
funestes ,  puisqu  il  fut  asphixié  ,  seront  répétés 
durant  le  cours  ,  e,'.  tes  avantages  de  cette  lampe 
.seront  démontrés  par  l'usage.  G  est  également 
avec  le  plus  vif  intérêt ,  que  le  citoyen  Baillet  a 
Clé  entendu  dans  ses  léfiexions  sur  les  chaînes 
.emplo>ee3  dans  les  mines,  au  lieu  de  calles  pour 
élever  les  tonnes  d'extraction  ;  ces  chaînes  ont 
communément  tous  leurs  anneaux  égaux;  et 
faites  ainsi ,  elles  sont  sujettes  à  des  défauts 
ipprnbreux ,  dont  un  entre  autres  est  facile  à 
..jcp.m  :  quand  la  tonne  pleine  commence  à  être 
picvée  par  une  machine  quelconque,  alors 
j  anneau  voisin  de  la  tonne  n  est  chargé  que  du 
poi.t  de  la  tonne  pleine,  tandis  que  le  dernier 
.auneau  ,  celui  qui  va  s  enrouler  sur  le  ilimbour  , 
porte  également  la  tQune  pleine,  plus  tout  le 
poids  de  la  chaîne  ;  ce  qui  établissant  une  diffé- 
rence considérable  dans  la  résistance  qu'épi  ou- 
yent  l'un  et  l'autre  a.nncau  ,  doit  nécessaiiement 
en  apporter  dans  la  confection  de  l'un  et  de 
i  autre ,  et  de  même  dajis  celle  de  tous  les  an- 
,neaux  de  la  chaîne .  suivant  les  proportions  in- 
(iiquées  récemment  par  le  citoyetj  Girard.  Le 
citoyen  Baillet  a  parlé  encore  de  la  nouvelle 
propriété  de  la  poudre  ,  découverte  à  ce  quil 
paraît  dans  les  mines  dti  Hariz  ,  en  Allemagne  , 
qui  est  de  laisser  un  vuide  entre  la  charge  de 
la  mine  et  la  bourre  ou  le  boulet;  par  ce 
.flaoyen  ,  dans  la  rpême  mine  ,  que  l'on  rem- 
plissait  autrefois    de    poudre  ,    on     ménage    un 


quart  ou  un  tiers  ,  et  on  produit  iiti  effet  a,ussi 
avantageux.  De  nombreuses  expérience.?  ont  déjà 
été  tentées  à  cet  égard  par  le  citoyen  Bjillet  ; 
lorsqu'il  parviendra  à  cetlp  partie  de  SQfl  cpufs  , 
en  apportant  les  soins  et  la  précision  qu'exige 
une  expérience  aussi  intéressante  ,  il  les  repétera, 
et  de  stiite  en  développera  la  théorie. 

H.  T E  ,  di$  Mints. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

BU     ÇON?EJLpEgejN.Q.--GENTS. 

Séance  du  zi  frimaire. 

PRÉSIDENCE    B:E    DaUNOU. 

BfiUUaji  ,  de  ta  Meurthe  ,  n'a  point  continué  au- 
jourdhui  le  discours  qu'il  avait  commencé  hier  , 
pour  exposer  les  principes  et,  les  bases  de  la 
nouvelle  constitution.  Des  changemens  ont,  dit- 
on  ,  élé  faits  ,  dans  la  nuit  dernière,  aux  points 
déjà  convenus ,  et  ont  forcé  de  remeiire  à  de- 
main la  suite   de  l'expositipn. 

La  commission  a  procédé  au  renouvellement 
du  bureau,  jacqueminot  a  été  élu  président  ;  les 
secrétaires  sont    'Villetard  et  Fregeville. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

PO      CONSEIL     DES     ANCIEMS. 

,  Siançe  du  2  2  frimaire. 

Présidence    de    Leb.run. 

Les  administrateurs  municipaux  des  cainlp.ns 
lie  Saint-Hi'aire-du-Harconet  ,  département  de 
la  Manche  ;  de  Veryins  (  Aisne  )  ,  de  Parienay 
(Deu^i-Sevres)  ,  dêFomarrnont  (;Seine-Inférieure)  , 
de  Trie  (  Hautes  -  Pyrénées  ),  de  Sainl-Vallie.r 
(Drôme),  de  Monduçon  ,  de  Crion  ,  de  Saint- 
Aulaye  (  Dordoghe  ) ,  deMirebeau  (Vienne), 
de  Turenne  (Correse) ,  de  Lézé  (Cber) ,  d'Hornoy 
(  Somme  ) ,  de  Figeac  (Lot)  ;  le  commissaire  du 
gouvernement^pris  l'administradon  municipale 
du  canton  de  Cally  (  Seine-Inférieure)  ;  les  juges 
du  tribunal  civil  dé  Saône-et-Loire ,  et  1  admi- 
nistration centrale,  de  l'Eure  adressent  des  féli- 
citation   sur  les  journées   de   brumaire. 

Le  cit.  Garnot ,  nommé  député  pour  l'an  7, 
au  conseil  des  anciens ,  par  le  départemenr  du 
Sud  de  Saint-Domingue  ,  demande  à  être  pl?cé, 
soit  au  jury  constitutionnairc  ,  soit  à  l'un  ou 
l'autre  section  du  corps  législatif. 

Le  citoyen  Joseph  David  ,  habitant  Sainl>Paul 
Trois-Châteaux  ,  annonce  que  cette  petite  cora^ 
mune  est  tellement  influencée  par  le  terrorisme 
que  les  administrateurs  ont  professé  et  pro- 
fessent encore  ,  que  les  pauvres  cultivateurs 
n'osent  se  joindre  à  lui  pour  adhérer  aux  heu- 
reuses journées   de  brumaire. 

Caillemer ,  au  nom  de  la  section  de  législa- 
tion ,  fait  un  rapport  sur  le  nouveau  projet  de 
loi',  concernant  les  individus  condamnés  ,  évadés 
et  repris.  Il  expose  que  cette  nouvelle  résolution, 
ne  présente  plus  les  mêmes  défauts,  qui  avaient 
fait  rejetter  la  pfemiere  ,  et  pense  qu'elle  doit 
être  approuvée. 

La   commission   approuve   la  résolution. 


LIVRES    DIVERS. 

Vie  de  Lazare  Hoche  ,  général  des  armées  de 
la  répubhque  française,  par  Alexandre  Rousselin, 
troisième  édition,    un  gros  volume  ,  petit  in-12. 

A  Paris  ,  chez  tous  les  libraires. 
Nous  avons  annoncé  dans  le  n"  du  18  ger- 
minal ,  an  6  ,  du  Moniteur  ,  cet  ouvrage,  dont 
lés  deux  premières  éditions  ont  été  rapidement 
enlevées  :  c'est  dire  asse?  que  le  nom  de  l'homme 
auquel  il  est  consacré,  excitaii  le  sentiment  d'un 
vif  intérêt,  et  que  la  plume  de  son  historien 
n'avait  point  paru  au-dessous  d'un  tel  sujet. 
Nous  ajouterons  que  ce  n'est  pas  seulement  sur 


dç.s  f*BSçi.gnpjR<!«5  I?fi5  à  PAri;  ,  .reçus  des  per- 
sonnes qui  avaient  connu  Hoche  ,  où  transmis 
par  le  gouvernement,  que  l'auteur  de  cettç  vie 
en  trace  les  principaux  î'aits.  C'çsf  sur  les  Iiei«c 
mêmes  qiii  furent  )e  théâtre  dp^  exploits  de 
son  héros,  que  l'historien  a  été  consulter  .Içs 
raonumens  de  sa  gloire.  J  'ai  dit-il  ,  ingénieu- 
sement (i  intefroeé  tous  les  souvenirs  dans  tout*» 
les  âmes  ,  et  suivi  la  trapç  de  la  vie  de  Hoche, 
jusque  dans  le  cœur  de  ses  ennemis  ".  Quant 
aux  témoignages  qu'il  rapporte  ,  il  puise  leur 
authenticité  dans  l'éclat  même  des  noms  de 
ceux  auxquels  ils  sont  dûs.  Il  n'en  est  aucun 
qui ,  parlant  des  exploits  de  Hoche  ,  me  puisse 
s'appliquer  le  quorum  pari  magna  fui. 

Nous  devons  ajouter  aussi ,  que  dans  le  cours 
de  l'ouvrage  ,  il  se  trouve  sur  des  hommes 
dont  les  succès  où  les  malheurs  sont  encpre 
très-voisins  de  nous,,  des  jugemens  qui  sont  pré- 
maturés, s'ils  ne  spnt  injustes.  Ces  jugfpiçfis 
prouvent  que  le  burin  de  l'hisloirç  avant  dé 
s'animer,  le  ciseau  du  statuaire  avant  de  frapper, 
les  portes  du  Panthéon  avant  de  s'ouvrir ,  doi- 
vent attendre  que  le  tems,  de  sa  main  immuable  , 
ait  fixé  la  véritable  place  de  chacun,  au  tempte 
de  la  Rénompaée. 

De  la  maiion  d'Autriche  a  4e  la  coalition-, 
ou  intérêts  de  l'AUemagne  et  de  l'Europe.  Par 
P  Chaussard.   2'.  édition  l  vol  in-12. 

Prix  ,   2   fr.  et  2  fr.   5o  c.  franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier,  libraire,  quai  des 
Auguslins  ,  n"-  28;  Lebour,  Palais-Egalité,  ga^ 
lerie  de  bois,  n^  229;  Pougens ,  quai  Voltaire, 
n"  g;  Fuchs,  rue  des  Mathurins  ;  Treutel ,  quai 
Voltaire  ,  n°  2  ;  et  chez  les  principaux  libraire» 
de  l'Europe. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  ai;E  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  reprise  de  la  petite  Nannette  ,  opéra  en  2  actes  ; 

Dpra.   le  Collatéral   ou  la  Diligence  à    Joigny. 

Le  26  ,  la  1°''  repr.  de  Pygmalion  ,  scène  ly- 
ri(iue  italienne  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 
—  Il  signor  Babini  remplira  le  rôle  de  Pygmalion. 

Théâtre  bu  Vaudeville.  Auj.  la  Matrone  ; 
les  Métamorphoses  ,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre   de  la  Cité.  Le.s  acteurs  sociétaiïei 
donneront  aujourd'hui    relâche. 
Dem.  le  Sérail. 


L'ïboijp 


L,  prix  eit    de    «5    fraoci    pour  trois  moi»,  5o  fraucapour  six  mois  ,  et    10.0  fr»oç»    pour  r«çp».e  «alic». 


le    fail  j  Paria  ,  rue  des  Poitevins,   0 
Od   ne  a'ab.onne    qua.u    cotpmenccmcaL  de  chaque  njois, 

'  a  faul  aijrefSîF  le>  leure»  el  l'argent  ,  franc  de  porl ,  au  cil.    Agasse,  propridiaire  de  «journal,  rixe  des  Poitojin. ,  a»    .S.  Il  faulcomprcndro  dans  les  enA.oil  le  port  de» 
|>a.y.    uulonoc  peal  aCFianchir.   Les  letlres  aes  dépanemcns  non  aii'ranciilcs  ,  ne  scrout  p»iat  lelicée»  de  la  po» 
H  faul  avoir  soie  .pour  plus  desùreté  ,  décharger  celle»  qui  iculcrmcui  des  valeui  i,et  adresser    toulco  qui 
foi  le  vin  s  ,  n*  1  3  ,  depuis  ocgf  heures  du  matin  jusqu'à  ci  pq  heures  du  soir. 


la   ridactioa  de    la   feuille,    au   rédacteur  ,  lue  dis    { 


À  Palis,  ^e  l'iwpilaietié   do  «iioyea  Aasssç     propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  84. 


Qjiartidi  ,  2^4  frimake  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  ï  E. 

Constantinople  ,  /e  1  2  brumaire. 

JLi'oRDRE  donné  par  la  sublime  Povte  à  M.  de 
Eouligny,  de  sortir  de  Consiaiiiinoi-ilc  et  des 
éiais  de  lEmpire  otiomKn  .  avait  lait  croire  que 
les  anciennes  liaisons  de  1  Espagne  avec  la  Porie 
éiuicnt  lompues  de  manière  à  ne  pouvoir  plus 
^iic  renouées.  A  l'appui  de  cette  opinion  accueillie 
avec  dvidiié  par  les  ennemis  de  la  France,  on 
avait  lépaiidu  une  préicndue  noie  transmise  par 
la  Poiie  au  cliars;é  d  affaires  d  Espagne  ;  on  avait 
eu  soin  de  ne  rappotter  dans  celte  note  que  ce 
qui  annonçait  le  mécontentement  contre  ia  per- 
sonne ne  M.  de  Boidigny  ,  et  d  en  retrancher  ce 
qui  j^ouvail  adoucir  cette  mesure  de  rigueur,  en 
lepréseniant  le  cabinet  de  Madrid  comme  étran- 
ger à  la  conduite  deson  chargé  d  allaites.  Pour 
avoir  des  noiious  exactes  sur  un  point  de  cette 
importance  ,  il  stth.t  de  lire  la  note  authentique 
remise  à  M-  de  Boidigny,  on  v  verra  cjue  la  Porte  , 
en  renvoyant  le  chargé  d  affaires  du  roi  d  Espa- 
gne ,  ne  renonce  pas  a  ses  anciennes  liaisons 
avec  son  maître.  Voici  cette  note. 

Depuis  que  la  sublime  Porte  a  conchi  une 
paix  heureuse  avec  la  cour  d'Espagne;  depuis 
quil  s'est  formé  entre  les  deux  puissances  des 
liaisons  amicales  ,  non-seulcraent  il  n'y  a  eu  de 
part  ni  d  autte  aucun  procédé  capable  de  rompre 
le  hl  de  ces  liaisons  ,  mais  au  contraire,  i  une  et 
l'autre  cour  ont  pris,  en  toute  occasion  et  avec 
les  inicniions  les  plus  d.oitcs  ,  tous  les  moyens 
d  affermir  les  londemeus  de  celte  amitié  réci- 
proque. 

Mais  dans  ces  enlrefailes  ,  la  cour  dEspagne 
s'éiant  appetçue  par  ré\énement  que  la  supério- 
jité  et  la  prépondérance  que  s  arrogeait  la  France 
d'une  manieie  si  litie  et  si  étrange  ,  menaient  les 
éiats  espagnols,  par  leur  situation,  dans  le  plus 
■grand  danger  ,  elle  a  du  ,  forcée  par  les  circons- 
tances du  'moment,  et  par  la  raison  détat,  se 
ranger  du  côté  de  la  France. 

Lors  de  l'invasion  subite  des  français  dans 
l'Egypte,  province  la  plus  xronsidérable  de  lEm-  I  gypie  ;   il  aime  à    s'en  faire  raconter   les  détails 


Porte  est  au  contraire  dans  l'iniention  de  les 
observer  fidèlement,  de  les  regarder  comme  un 
dépôt  sacré,  et  de  donner  tous  ses  soins  à  la 
durée  de  la  paix  et  de  la  sincère  anaiiic  entre 
les    deux   cours. 

La  sublime  Porte  n'a  absolument  aucune 
autre  idée  ,  ni  aucune  autre  îmenlion  ;  et  elle 
veut  désormais  observer  comme  par  le  passé, 
les  conditions  des  tiaités  de  paix  et  d  aminé  qui 
la  lient  avec  la  cour  dEspagne  ','61  si  ,  en  sui- 
vant la  conduite  de  toutes  les  autres  cours  de 
1  Europe  ,  elle  abandonnait  le  parti  des  (tançais , 
alors  la  sublime  Porte  verrait  avec  le  plus  sen- 
sible plaisir  venir  auprès  d  elle  un  agent  de  la 
cour  dEspagne,  chargé  de  lui  porter  cette  agréa- 
ble nouvelle. 

C'est  pour  informer  de  tous  ces  objets  ledit 
chargé  d'aftiiiies  ,  pour  qu  il  en  transmette  la 
connaissaiire  à  sa  cour  dans  les  termes  exprimés 
ci-dessus  ,  et  pour  qu'il  pane  lui-même  de  Cons- 
tantinople au  terme  prescrit  ,  que  cette  note 
a  été  leaigee  ,  et  lui  a  été  remise  ofHciellement 
et   par  ordre   exprèsi 

Le  premier  de  la  lune  de  Dgemazkt  Ewil , 
l'an  I2t4(le  2g  septembre  1799.) 

ALLEMAGNE. 

Fiancfort,  le  ï  5  frimaire. 

Les  dernières  lettres  de  'Vienne  annoncent  ^ue 
la  nouvelle  des  événemcns  des  l8  et  iij  brumaire 
est  parvenue  dans  cette  ville  ,  le  3o  brumaire  au 
soir.  Elle  a  éié  reçue  avec  grand  plaisir ,  et  on 
l'a  généralement  regardée  comme  un  achetnine- 
men;  à  la  paix.  Les  ministres  se  sont  nussitiôt 
assernbléscheïM.  deThugut,  et  des  couriers'ont 
et-  expéiHés  sur  le  champ  à  toutes  les  cours  et 
aux  armées. 

Oti  continue  néanmoins  le  recrutement  ;  la 
ville  et  les  faubourgs  de  'Vienne  devront  fournir 
3ooo   hommes  pour  leur  part. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  paix  à  Berlin.  Le 
roi  de  Prusse  a  parfaitement  accueilli  le  citoyen 
Duroc  ,  aide-de-camp  du  générai  Bonaparte  ;  il 
s  entretient  souvent  avec   lui  de  l'expéditton    d'E- 


pire  ottoman  ,  mvasion  connue  de  toute  la  terre  s 
et  laite  contre  le  dioit  des  nations  et  contre  les 
jçeales  qui  sont  le  plus  rigoureusement  observées 
de"  loulesJes  puissances,  faite  sans  nioiit  quel- 
conque et  sjds  aucun  avis  préalable,  la  sublime 
Porte  a  cro  devoir  déclarer  la  guerre  à  la  Franse. 
Or,  la  coiuluiie  que  Ion  doit  tenir  comte  ses 
ennemis  exigeant  que  'es  français  n  eussent  plus 
aucuViL:,  leljtioiis  avec  les  pays  de  la  domination 
ottomane  ,  et  que  1  on  prit  toutes  les  mesures 
riéccisaiics  ponr  qu  il  ne  leur  fût  donné  ni  pro- 
visions de  bouche  ni  toute  autre  chose  dont  ils 
eussent,  besoin  ,  il  est  évident  que  quelijue  soin 
et  ciueliiue  jeine  que  la  Porte  ail  pris  pour  ac- 
quérir uiiite  suteté  a  cet  égard  ,  M.  de  Bnuligny  ' 


lopl 


iiis  des  démarches 


résident  à  Co.'^^sla^l 
d  affaires  JEipagne,  3  est  j 
coiuiaices  aux  imeniions  de  sa  coût  ,  et  a  montré 
de  la  parti.iliié  et  un  /,cie  outié  pour  les  français  , 
ayant  employé  les  consuls  dEspagne  qui  étaient 
sous  sa  cli(ccijnir:'i  faire  fournir,  ilc  cen.-.ins  en- 
droits, des  piovisior.s  et  autres  o'ojcts  nécessaires 
aux  fiançais,  en  (luoi.il  a  servi  les  ennemis  de  la 
sublime  Poile  dans  les  éiats  otio.nians  ,  et  coii- 
tievenu  par-là  à  ses  instructions.  O.-,  les  senii- 
inens  d'amiiie  et  de  bonne  iniclliLience  qui  ré- 
gnent entre  la  subiiuiePorieel  I  Espagni  ,-ie  permet- 
tant jias  de  douter  que  celte  conduiie  naiiéiécon- 
liaire  a  lavolonié  de  la  cour  d  Espagneetqu'elie 
n'ait  éié  nécessiiéepar  les  ciiconsiances  et  amenée 
par  le  grand  zèle  desagcns  espagnols  répandus  tians 
les  états  ottomans  en  laveur  des  Irançris  .  il  est 
nécessaire  que  jusqu'à  la  hn  de  celte  guerre  .  tous 
lesdiis  agens  ne  se  trouvent  plus  dans  les  éiats  de 
la  sublime  Porte. 

Il  a  été  pris  en  conséquence  la  résolution  irré- 
vocable ,  que  ledit  chargé  d'affaires  voulût  bien 
partir  de  Constantinople  dans  l'espace  de  quinze 
jours,  pour  se  rendre  auprès  de  sa  cour;  et 
quelque  nécessaire  (ju  il  fui  ,  qu'à  cause  de  la 
paix  pleine  ei  entière  qui  subside  entre  les  deux 
cours  ,  il  vint  ici  à  la  [ilirce  de  M.  de  Bouligny 
un  autre  agent  espagnol  ,  comme  on  ne  sait 
pas  s'il  seraii  peimis  ou  uou  d  avoir  une  pleine 
et  enheie  confiance  dans  ia  conduite  et  les  dé- 
marches de  ce  nouvel  agent  ,  on  soumet  cet 
objet,  c'csi-à-dire  ,  lahernaiive  embarrassante 
<1  envoyer  ici,  ou  de  ne  pas  envoyer  un  nouvel 
aeent  ,  à  1  opinion  er  à  la  sagacité  de  sa  irjajesté 
caihchquc  ;  mais  dans  tous  les  cas  ,  les  capi- 
tulations impériales  ne  seront  jamais  mises  en 
oubli,  ni   ne   seront  révoquées,  et    la  stablime 


il  les  écoute  avec  un  jjlaisir  qui  prouve  combien 
il  estime  et  admire  le  chef  de  celte  glorieuse 
entreprise.  Il  paraît  que  le  roi  a  chargé  M.  de 
Hardenberg  d'un  travail  propi'e  à  amener  une 
pacification  générale  ;  il  ambitionne  beaucoup 
le  titre  'nonorable  de  pacificaieur ,  el  l'on  assure 
que,  pour  1  obtenir ,  il  se  contentera  des  plus 
modiques  intleraniiés  ,  si  les  autres  puissances 
montrent  le  même  désinléresscmeni.  Néanmoins 
le  roi  ne  souffrira  pas  que  l  Autriche  profile  de 
l'envie  cju'il  a  de  faiie  cesser  le  fléau  de  h  guerre 
pour  s  agrandir  ,  et  les  prétentions  de  cette  puis- 
sance seiviront  de  règle  à  celles  quil  montrera. 
Au  resie  ,  1  événement  du  iS  brumaire  a  été  en- 
gé  à  Berlin  de    même    qu'à  Vienne  .    comme 


en   qualité    de  chargé  1  une   circonstance   qui   facilite  singulièrement  les 


négociations  de  paix  ,  et  le  munstre  prussien 
semble ,  depuis  cette  époque  ,  mettre  encore  plus 
de  zcle  pour  hâter  un  moment  si  désiré  et  si 
désirable. 

Les  russes  continuent  leur  marche.  La  colonne 
qui  a  plis  sa  roule  par  Ratisbonne  a  commencé  à 
défiler  par  cette  ville  le  10  Irimaire  ;  elle  se  rend 
en  Boliéme.  Lavant  garde  de  la  colonne  com- 
mandée par  le  "énérallioscmberg  ,  est  déjà  arrivée 
à  Munich  ,  oti  Ion  assure  que  Suwarow  se  trouve 
maintenant. 

Le  courrier  qui  a  apporté  à  ce  vieux  larlare 
le  liire  dé  généralissime  des  armées  rus'.cs  ,  éiait 
chargé  pour  lu!  de  la  lelire  suivante  de  Paul  i"  , 
datée  rf  u  29  octobre  1 799  (  calendrier  russe  )  : 

n  Vous  avez  par-tout  vaincu  l'ennemi  de  la 
patrie  ;  il  ne  vous  restait  plus  qu'une  espèce  de 
gloire  à  conquérir  ,  qui  était  celle  de  dompter  la 
nature.  Actuellement  elle  a  aussi  fléchi  sou.s  votre 
bras.  Par  les  nonrbrcuses  victoires  qire  vous  avez 
remportées  sur  1  ennemi  de  la  foi .  vous  avez  aussi 
écrasé  la  lourberic  son  alliée  ,  qui  s'était  par  mé- 
chanceté et  jalousie  armée  contre  vous.  Je  vous 
récompense  actuellement  d  après  la  mesure  de  ma 
reconnaissance  ,  et  suis  persuadé  que  vous  ponant 
au  plus  haut  degré  d  honiieii-  ,  qui  soit  réservé  à 
1  homme  et  à  I  héioisme  ,  j  élevé  le  premier  des 
généraux  du  icras  ei  du  passé.  >i 

On  a  publié  djiis  la  gazelte  de  Pétersbourg  un 
rapport  de  Suwarow  sur  sa  marche  et  sa  défaite 
en  Suisse.  Ce  raj^pott  est  daté  de  Taverne  ,  le 
23    fructidor  an    7. 

i<  Lord  Mnlgrave  ,  dit-il  ,  m'avait  de  nouveau 
promis  que  le   miuisli:e  anglais  ne   pensait  pas  à 


faire  venir  les  troupes  de  votre  majesté  en  Suisse  , 
avant  que  larchiduc  n'eût  chassé  l'ennemi  de  ce 
pays;  il  m'ajouta  que  Thugut  avait  formellenrcnt 
assuré  le  ministre  anglais  à  Vienne  ,  que  l'archiduc 
ne  quitterait  pas  la  Suisse  ;  quil  avait  écrit  à  I  ar- 
chiduc :  pourtant  il  se  trompa  avec  cette  promesse  , 
et  procura  assez  de  teins  à  l'archiduc  pour  éva- 
cuer la  Suisse...  Lorsque  le  14  fructidor  il  me 
sépara  à  Tortone  de  l'armée  autrichienne  ,  je 
demandai  au  général  Mêlas  un  nombre  consi- 
dérable de  mulets  ;  il  ne  me  donna  que  ce  dont 
j'avais  besoin  pour  transporter  ma  grosse  artillerie, 
et  me  refusa  le  reste  ,  en  ra'assurani  que  je  trou- 
verais à  Bellinzona  tout  ce  quil  me  faudrait. 
Arrivé  là  ,  je  ne  trouvai  rien  de  ce  que  Ion 
m'avait  promis.  Le  général  autrichien  leller  et 
ses  commissaires  nous  trompèrent  d'une  manière 
aboîuinable.  Dans  cette  position  très-critique,  nous 
n'avions  de  ressource  que  de  nous  adresser  au 
grand  duc  Constantin  pour  nous  permettre  de 
nous  servir  des  chevaux  des  cosaques  pour  trans- 
porter nos  bagages  ,  elc.  ce  qu'il  accorda.  Alors 
nous  continuâmes  notre  chemin  sur  Beliio- 
zona  ,  eic.  d 

Ce  rapport  est  dans  un  supplément  de  la  gazette 
de  la  cour  ;  il  a  huit  pages  d  impression,  il  est 
très-intéressant  en  ce  qu  il  prouve  que  les  russes 
sont  brouillés  avec  leurs  alliés. 

Le  même  courier  qui  a  apporté  à  Suvi'arow  sa 
Domination  de  généralissime  des  armées  russes  , 
a  apporté  aussi  au  grand-duc  Constamin  ,  le  duc 
d  Yorck  de  la  Russie  ,  une  nouvelle  ^ussi  agréable. 
Il  lui  a  annoncé  que  son  irere  aîné  ,  le  grand- 
duc  Alexandre  Paulowiiz  avait  renoncé  à  la  sue- 
cession  au  trône  impérial ,  et  cju'en  conséquence 
le  prince  Consianiin  Paulowiiz  avait  été  déclaré 
successeur  de  Paul  I''. 

Après  le  combat  qui  a  eu  lieu  le  i3  et  le  14 
entre  1  armée  de  Lecourbe  et  celle  de  Starray  ,  il  a 
été  conclu  une-  suspension  d  armes.  Il  paraît  que 
c'est  par  suite  de  celte  suspension  que  ,  le  14  , 
les  français  abandonnèrent  la  ville  d'Heidel- 
berg  ,  sur  la  sommation  qui  leur  en  fut  faite  par 
un  trompette  autrichien.  Le  prince  de  Hohenlohe 
a  aussitôt  établi  son  quartier-général  dans  cette 
ville. 

On  croit  que  celte  suspension  d'armes  n'a  été 
conclue  que  pour  donner  le  lems  de  travailler 
à  la  paix  ,  et  que  pendant  que  1  on  s'occupera 
des  négociations  ,  les  années  respeciives  prer>- 
dront  les  positions  quelles  avaient  pendarrt  le 
congrès   de  Rasiadi. 

Néanmoins  les  autrichiens  ne  cessent  point 
leurs  préparatifs.  Dans  le  Brisgaw  ,  on  levé  le  10' 
des  hommes  ;  les  liabilans  des  villes  et  des  cam- 
pagnes de  ce  pays  ont  pris  la  cocarde  auui- 
chienne.  A  Ulm  ,  on  continue  les  travaux  des 
fortifications  ,  et  l'on  a  invité  tous  les  bourgeois 
à  porter  à  la  monnaie  leur  or ,  leur  argent  pour 
lesquels  il  leur  serait  donné  en  échange  des  obli- 
gations. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

J^ice ,  le    10  frimaire. 

Si  l'on  en  croit  les  feuilles  de  Turin  ,  la  po- 
sition des  autrichiens  ,  en  Iialie  ,  devient  dj 
jour  eu  jour  plus  brillante  ;  ils  se  sont  cmpaies 
du  poste  impoiia.  t  des  Barricades  ,  situé  a  j'cx. 
trêmité  de  la  vallée  de  Stura.  Les  fiançais  ont 
été  poursuivis  jusque  sur  le  territoire  ligurien  ; 
ils  ont  évacué  la  valiée  de  Valniagnano  ,  et  n  ont 
plus  qu'un  faible  corps  au  col  de  Tende  ;  mars 
ils  sont  toujours  maîtres  de  Novi  ,  ainsi  que 
d'Acqui  ,  de  Caprlata  ,  et  de  Maliere  ,  cjuilsac- 
cupentavec  7  ou  Soo  hommes. 

Le  général  Clément  qui  commande  à  Coni  , 
sommé  par  le  général  Mêlas  ,  a  répondu  -.Je 
suis  français  ,  et  les  français  ne  se  rendent  qu.' aptes 
avoir  été  battus. 

r,  a  é'é  publié  officiellement  ,  à  Turin  ,  que 
la  garnison  de  Coni  a^ant  tait  ,  le  3o  ,  une  sortie 
pour  leconnaîire  les  travaux  des  assiegeans , 
avait   été  repoussée   avec  perle. 

Les  nouvelles  oHicielles  portaient  aussi  que  la 
tranchée  serait  ouverte  le  3  ,  et  que  les  baiteiies 
commenceraient  à  jouer  le    7. 

La  grande  armée  des  auirichiens  doit  ê:te 
renforcée  par  le  corps  aux  ordres  du  général 
Haddick  qui  a  quitté  Alexandrie  à  cet  effet. 

Les  troupes  de  la  deuxième  division  de  l'aîle 
gauche  de  1  armée  d  Italie  ,  qui  occupaient  ia 
vallée  de  Suze,  se  sont  repliées  Sur  Ic'Mont- 
Cenis  ;  elles  y  ont  trouvé  très-peu  de  subsis- 
tances. 

Ls  (omoiissaitc  des  guerre;  ,  chargé    de  U 


police  des  vivres  ,  voyant  le  danger  qui  me- 
naçait l'armée  ,  a  descendu  dans  la  Basse- 
M.iurjennc.  pour  y  faire  des  réquisitions  à  titre 
de  prêt  seulement ,  mais  les  administrations  du 
canton  de  Saint-Jean-dc-Maurlenne  n'ont  rien 
accordé  :  on  ne  leur  demandait"  cependant  que 
So  quintaux  de  seigle  ,  qui  devaient  être  répartis 
entre  huit  communes.  La  position  de  1  armée 
était  daulant  plus  critique  que  les  magasins  de 
Chambcri  .  destinés  à  l'approvisionnement  des 
troupes  de  la  deuxième  division  ,  se  trouvaient 
entièrement  vides.  Aussi  nous  attendons  avec 
la  plus  vive  impatience  les  secours  que  le  corps 
législatif  ligurien  vient  de  décréter.  fi5o.ooo  Ir. 
sont  mis  à  la  disposition  du  directoire  exécut  f, 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'armée  hançaise. 
Cotte  somme  sera  prise  sur  les  biens  des  nobles 
émigrés. 

Le  directoire  est  autorisé  à  prendre  toutes 
les  mesures  extraordinaires  et  militaires  que  les 
circonstances    exigeront. 

Nantes  ,  le    16  frimaire. 

Ordre  de  la  subdivision. 

it  Toutes  les  troupes  de  la  subdivision  sont 
prévenues  que  le  général  en  chef  de  l'armée  d'An- 
gleterre ,  informé  de  la  conduite  tenue  par  les 
chouans  pendant  la  suspension  d'hostilités  qui 
avait  été  convenue  entre  lui  et  les  principaux 
chefs  ,  a  été  indigné  des  horreurs  et  des  exactions 
auxquelles  ils.se  sont  livrés;  il  a  en  conséquence 
donné  les  ordres  les  plusprécisde  regarder  comme 
acte  d'hostilité  les  réquisitions  de  denrées  ,  de 
bestiaux  ,  les  levées  d  hommes  ,  les  contributions 
d  argent ,  les  enlevemens  de  chevaux  ,  et  les 
marches  sur  des  canlonncmens  qu'ils  n  occu- 
paient point  avant  la  suspension. 

)i  Braves  soldats ,  qui ,  malgré  votre  extrême 
obéissance  et  votre  subordination  ,  laissiez  en- 
trevoir l'indignation  de  votre  ame  aux  récits  des 
horreurs  commises  par  ces  rebelles  ,  vos  bras  sont 

-  déliés;  et  sans  les  attaquer  directement  ,  nous  re- 
pousserons et  nous  punirons  les  crimes  qu'ils  se 
permettront. 

îi  Préparons- nous  à  obtenir  par  la  force  la  paix 
que  le  général  en  chef  a  essayé  d'établir  par  la 
clémence  et  la  persuasion,  jj 

Signé ,   Grigny. 
Angers ,  le  i8  frimaire. 

Le  général  Hédonville  a  chargé  les  comman- 
dans  militaires  ,  de  regarder  comme  hostilité  de 
la  part  des  chouans  ,  et  de  repousser  par  les 
armes  ,  tous  enrôlemens  forcés  et  toutes  réquisi- 
tions. Il  a  envoyé  un  bataillon  dans  le  Loir  et 
Cher  ,  pour  soutenir  l'exécution  de  ces  ordres. 

Le  général  'Vimeux  annonce  que  plusieurs  chefs 
de  chouans  observent  la  suspension  ,  et  qu'il  fera 
poursuivre  les  brigands  qui  ne  s'attachent  à  un 
parti   que  pour  avoir  un  prétexte  de  pjUage. 

Du  ig.  —  Les  chouans  continuent  leurs  hostilités 
ordinaires  ,  et  viennent  même  de  jour  dans  les 
fauxbourgs  et  aux  portes  d'Angers.  On  craint 
qu'ils  ne  débauchent  les  ouvriers  des  carrières  à 
.ardoises.  On  compte  plus  de  rSoode  ces  ouvriers 
aux  environs  d  Angers. 

Rennes  ,    /e    1 4  frimaire. 

Le  commissaire  de  Redon  a  transmis  l'avis 
donné  par  celui  de  la  Roche-Sauveur  ,  que  la 
nuit  du  7  au  8  frimaire  ,  trois  frégates  anglaises 
ont  débarqué  à  Billier  des  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  ,  conduites  à  Bouy  ,  ou  Lauzac  ,  ou 
à  Sadin.  On  craint  qu'elles  n'aient  débarqué  aussi 
4  à  5ooo  homines  qui  se  seraient  réunis  depuis 
aux  chouans.  Mais  ,  ce  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  que 
ces  derniers  recrutient  cent  hommes  par  anciennes 
paroisses  ,  désavouent  hautement  la  suspension 
d  armes  consentie  par  leurs  ciiefs  ,  et  continuent 
à  tiier  sur  les  voyageurs  et  les  escortes.  A  Ar- 
gentré  ,  ils  ont  le  lo  (jour  correspondant  au  di- 
manche )  fait  bénir  solennellement  plusieurs  dra- 
peaux blancs. 

Les  assurances  de  secours  et  des  moyens  de 
défense  promis  par  le  général  l'Espinasse  ,  font 
espérer  que  ces  désordres  seront  bientôt  ré- 
primés. 

De  Port-Brieux  ,  le  i  i^  frimaire. 

Dans  la  nuit  du  II  au  12  frimaire  ,  les  chouans 
ont  pillé  les  habiians  de  la  Motte  (  Côtcs-du- 
Nord) ,  et  égorgé  un  père  de  sept  enfans.  La  nuit 
suivante  ,  ils  ont  enlevé  les  tôles  de  Saint-Aaron. 
Un  ordre  de  leur  commandant  porte  :  "  Tout 
?i  individu  de  18  à  40  ans ,  letusant  de  marcher  , 
s». sera  fusillé.    Ceux   qui  auront  marché  dans  les 

-  S)  colonnes  mobiles  ,  seront  fusillés.  Tout  fonc- 
»i  tionnaire  qui  aura  marié  un  homme  au-dessous 
>i  de  40  ans,  sera  fusillé.  Tout  mariage  d'indi- 
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n  vidu   de    cet  âge  ,    postérieur    aux     fêtes    de 
i>  Pâques  ,  est  annuité.  >) 

En  vertu  de  cet  ordre  ,  les  rebelles  font  mar- 
cher tous  les  hommes  depuis  18  ans  jusqu'à  40  , 
et  fusillent  ceux  qui  se  refusent  à  les  suivre.  Ils 
sont  rentrés  à  Bain  et  à  Plelo  ,  d'où  les  brigades  se 
sont  repliées  sur  Rennes  etMontfort. 

L'administration  des  Côles-du-Nord  a  rapporté 
des  arrêtés  dont  ils  s'appuyaient  pour  excuser 
leurs  brigandages.  Elle  vient  d'en  prendre  un 
pour  faire  déposer  les  rôles  des  percepteurs  dans 
les  chefs-lieux. 

Strasbourg ,  le  ï  8  frimaire. 

En  conséquence  de  l'armistice  conclu  entre 
les  généraux  Lecourbe  et  Slarray  ,  l'aile  gauche 
de  farinée  du' Rhin  prendra  une  position  sur  la 
ligne  de  Mayence  à  Huningue.  Elle  aura  trois 
corps  avancés  ;  l'un  à  Manheim  et  Nekerau  , 
l'autre  à  Kehl  ,  et  le  troisième  au  Vieux-Bri- 
sack.  Notre  ville  aura  une  garnison  nombreuse, 
coiuposée  de  deux  demi-brigades  d'infanterie  , 
de  trois  batailloiis  auxiliaires  et  trois  régimens 
de  cavalerie.  Uu  de  ces  derniers'  est  déjà  arrivé 
ici  hier  au  soir.  Il  paraît  que  les  administrations 
militaires     de     l'armée   viendront   également   ici. 

Si  l'armistice  n'est  pas  étendu  aux  armées  en 
Suisse  et  dan?  la  Haute-Souabe ,  les  hostilités 
recommenceront  dans  dix-huit  jours  ,  à  dater 
de  la  signature  qui  a  eu  lieu  le  14  frimaire. 

Le  général  Decaen  est  ici. 

Les  troupes  venant  de  la  Hollande  resteront 
provisoirement  dans  les  départemens  de  la  Roër 
et  de  Rhin  et  Moselle. 

Extrait  d'une  lettre  particulière   du  quartier- général 

de  (armée  du  Rhin De   Manheim  ,  le   i3  Jri- 

maire. 

Toute  notre  armée  repasse  le  Rhin  aujourd'hui, 
et  va  prendre  ses  cantonnemens  sur  la  rive  gau- 
che de  ce  fleuve  ,  en  venu  de  la  suspension 
d'armes  qui  vient  d'être  conclue  entre  le  général 
Lecourbe  et  le  général  Starray.  Le  prince  Charles 
n'a  pas  encore  consenti  aux  conditions  de  cette 
suspension,  d'après  laquelle  nous  gardons  Man- 
heim ,  Nekerau,  Seckenheim  sur  le  Neker ,  et 
Freidenheim  où  nous  avons  nos  magasins.  Nous 
avions  besoin  de  cet  instant  pour  respirer;  car 
depuis  trois*jours  notre  armée  ne  cessait  de  se 
battre  du  mathi  jusqu'au  soir  contre  une  armé* 
forte  de  près  du  double  ,  et  qui  eût  rendu  notre 
retraite  très-pénible.  Déjà  nous  nous  étions  re- 
portés jusques  sur  Nekerau  et  Seckenheim  ,  et  la' 
journée  eût  été  meurtrière  sans  la  prudence  du 
général  Lecourbe.  Nous  ^vons  peine  à  concevoir 
comment  l'armée  dHelvétie  ne  nous  a  pas  se- 
condés par  une  diversion  qui  eût  été  ,  en  ce 
moment  ,  si  utile.  Celte  armée  est  d  environ 
80,000  hommes  ,  et  etit  pu  profiter  du  moment 
où  l'ennemi  retirait  des  troupes  de  la  Suisse  et 
les  portait  contre  nous  ,  pour  en  faire  autant  de 
son  côté  ;  ce  qui  nous  eiàt  mis  à  même  de  nous 
établir  ici  d'une  manière  solide  .  et  de  pénétrer 
en  Souabe. 

Nous  eussions  pu  alors  continuer  le  blocus 
de  Philipsbourg  ,  qui  6ût  tombé  en  notre  pou,- 
voir  en  moins  de  deux  mois;  car  la  garnison 
manquait  de  bois.  Il  est  résulté  de  ce  défaut 
de  concert  qne  nous  som.mes  forcés  d'abandon- 
ner un  pays  qui  nous  eiit  nourris  tout  Ihiver. 
Nous  perdons  l'espéiance  davoir  la  forteresse 
de  Philipsbourg  ,  si  importante  pour  nous  ; 
d'abord  ,  parce  qu'elle  est  la  seule  place  forte 
que  les  ennemis  aient  sur  la  rive  droite  du 
llhin  ,  ensuite  parce  qu'elle  nous  eiàt  naturelle- 
ment servi  de  tête  de  pont.  Enfin  nous  eussions 
pu  fortifier  la  tête  du  pont  de  Nekerau,  et  nous 
assurer  là  une  Retraite  de  position  et  un  moyen 
de  communication  avec  la  nve  gauche.  Alors 
nos  opéiations  ayant  une  liaison  marquée  avec 
celle  de  l'armée  du  Danube  ,  les  ennemis  eus- 
sent été  dans  des  craintes  continuelles  ,  et  on  les 
aurait  bientôt  vus  se  replier  et  se  concentrer. 
Les  généraux  ennemis  nous  voyant  agir  seuls 
et  livrés  à  nos  seuls  moyens  ,  ont  eu  plus  de 
confiance  pour  se  porter  en  force  contre  nous  , 
et  sur-tout  nous  éloigner  de  Philipsbourg.  A 
présent  notre  retraite  s'eftectue  sans  combattre 
à   cause   de   la   suspension. 

Lecourbe  nous  quitte  pour  aller  en  Suisse. 
En  attendant  que  le  général  Moreau  arrive  , 
c  est  le  générai  Baraguay  -  d  Hilliers  qui  com- 
mandera cette  portion  de  l'armée  du  Rhin,  qui 
va  sans  doute  être  organisée  à  l'arrivée  du  gé- 
néral Moreau.  Nous  espérons  alors  reprendre 
notre  revanche  ei  recommencer  une  campagne 
vigoureuse.  Elle  paraît  nécessaire  pour  forcer 
l'Autriche  à  entrer  en  arrangement  ,  et  nous 
conduire  à  la  paix.  L'armée  a  la  plus  grande 
confiance  dans  le  général  Moreau.  Ses  vœux 
l'appellent  ;  et  sans  doute  les  généraux  qu'il 
choisira  seront  dignes  de  combattre  avec  lui  et 
de  partager  ses  lauriers. 


Paris ,  le  ^3  frimaire. 

COMMISSION     CONSULAIRE. 

Les  consuls  de  la  république  ,  après  avoir  en- 
tendu le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  ont 
arrêté  le   19    frimaire  : 

Ou'à  compter  du  i"  nivôse  prochain  ,  il  ne 
sera  pa>é  aucuns  appointenicns  ni  supplémens  à 
tous  les  olLcieis  civils  et  militaires  de  la  marine 
et  cies  colonies  denieurans  à  Paris,  sans  faire 
partie  de  1  administration  centrale  ,  à  moins  qu  ils 
n'aient  une  autorisation  nouvelle  du  ministre, 
pour  y  rester. 

Les  consuls  delà  république,  considérant  qne 
les  lois  actuelles  sur  la  police  et  la  discipline  ini- 
lilaire,  à,  bord  des  vaisseaux,  sont  iirsuftisaïues 
pour  maintenir  l'exactitude  nécessaire  à  ce  service, 
ont  arrêté  le  même  jour  que  , 

Les  généraux  commandans  des  escadres  et  divi- 
sioris,  sont  autorisés  à  laire  tels  réglemens  de 
pcilice-et  de  discipline  dont  ils  reconnaîtront  la 
nécessité  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
siibordination  à  bord  des  bâtimens  armés  de  la 
république.  Ces  réglemens  seront  provisoirement 
exécutes  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  statué  sur  les  mo- 
difications à  apporter  aux  lois  existantes. 


i'/ra/rfyjii^/ê,  corsaire  de  Calais  ,  capitaine  Sail- 
lard  ,  a  pris ,  à  la  côte  d'Angleterre  ,  et  (ait  enl/er 
à  Boulogne,  le  WetcoT?ie  ,  navhe  chargé  de 
houblon  ,  etc. 

Le  Barras ,  corsaire  d'Ostende  ,  capitaine  Fro- 
mentin, a  capturé  et  envoyé  dans  ce  port,  le 
brick  anglais  the  Jane  .  de  6  canons ,  et  charué  cle 
charbon  déterre.  ° 

Le  Grand-Diable  ,  corsaire  anné  à  Dieppe ,  a  pris 
à.  I  ancre  ,  dans  la  rade  de  Leaford  ,  le  navire 
l'Abeguile  ,  qui  est  entré  à  Courseule. 

—  Le  cïïoyen  Colchen  n'ayant  pas  accepté  les 
fonctions  de  secrétaire  de  légation  à  Berlin,  ceiic 
place  a  été' donnée  au  citoyen  Bignon  ,  qui  a  été 
eu  Suisse  dans  la  même  qualité. 

—  Beurnonville  se  prépare  à  partir  bientôt. 

—  Le  cit.  Dénouai ,  commissaire  du  gouverne- 
ment près  ladrûinisiraiion  centrale  des  Côtes -du-. 
Nord  ,  a  écrit  ,  le  S  brumaire ,  au  ministre  de 
l'intérieur: 

>'  La  place  de  commissaire  du  gouvernement 
près  l'administration  municipale  de  Port-Brieux 
"(intrà  miiros )  ,  est  vacante  par  la  fin  tragique  de 
mon  collègue,  Poulain-Corbion  ,  dans  l'nivasion 
de  cette  commune  par  les  brigands,  dans  la 
nuit  du  4  au  5  brumaire.  Père  d'une  famille 
nombreuse,  riche,  considéré  ,  ce  généreux  ré- 
publicain a  donné  en  mourant,  la  preuve  irré- 
cusable qu'il  était  animé  des  sentimen.s  de  ré- 
publicanisme qu  il  montra  constamment  dans  sa 
carrière   politique.  !! 

"  Tombé  dans  un  gros  de  brigands  ,  lorsqu'il 
se  rendait  à  son  pOste  ,  il  préféra  une  mort 
certaine  au  déshonneur  de  crier  vive  le  roi  !  Sa 
voix  s'éteignit  en  criant  :  vive  la  république  !ji 

—  Les  commissaires  de  police  font  ,  dans  les 
différentes  divisions  de  cette  commune  ,  chez  tous 
les  marchands  ,  des  recherches  actives  des  mesu- 
res anciennes. 

—  La  proclamation  que  l'administration  cen- 
trale du  département  de  la  Sarre  a  faite  à  ses 
concitoyens  ,  sur  les  événemens  des  i8  et  19 
brumaire  ,  respire  le  républicanisme  le  plus  pur  , 
et  a  dû  remplir  d'espérance  les  habitans  de  ces 
précieuses  contrées. 

II  Qu'ils  sont  donc  coupables  ,  s'écrie-t-el!e  , 
ceux  qui  ,  se  berçant  sans  cesse  du  fol  espoir  du 
retour  de  l'ancien  régime  ,  ne  cherchent  à  en- 
trevoir dans  cette  concentration  et  simplification 
des  rouages  du  nouveau  gouvernement  provi- 
soire ,  qu'une  tendance  à  la  royauté  ou  au  pou- 
voir absolu  d  un  seul  I  La  liberté  n'a-t-elle  pas 
déjà  pris  de  trop  profondes  racines  sur  le  sol 
français  ,  pour  jiouvoir  januis  y  être  anéantie  ? 
et  quel  est  le  sot  ambitieux  qui ,  en  cherchant 
à  parvenir  au  trône  à  travers  des  mers  de  sang  , 
n'aurait  pas  à  ciaindre  dans  chaque  français  un. 
Brutus  ? 

Qu'ils  sont  encore  coupables  ceux  qui  ,  dé- 
sespérés de  voir  la  république  arrachée  de  leurs 
mains  encore  fumantes  du  sang  français  ,  pa- 
raissent s'appitoyer  sur  le  renversement  de  la 
constitution  et  craindre  le  retour  de  l'anarchie! 
eux  qui  ,  tout  récemment  encore,  demandaient 
une  convention,  un  comiré  de  salut  public  et 
par  suite  des  comités  révolutionnaires  ,  des 
prisons  ,  des  échaftauds  ,  etc.  Non,  les  poignards 
de  la  sanglante  anarchie  ,  émoussés  par  les 
coups  porrés  aux  victimes  innombrables  qu'ils 
ont  frappées  ,  sont  désormais  impuissans  ,  et 
le  règne  de  la  terreur  ne  reviendra  jamais". 
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L'adresse  que  la-  même  administration  a  faite 
à  la  commission  consulaire,  annonce  autant  de 
solidité  dans  les  principes  que  de  confiance  au 
gouvernement,  it  Couronnez  ,  lui  dit-elle  ,  cou- 
ronnez les  vœux  des  milliers  de  ses  habiians  qui  , 
par  leurs  signatures  ,  ont  demandé  à  l'ancien  gou- 
vernement leur  réunion  à  leurs  tVeres  aînés  en 
liberté  ;  dissipez  l'incerlitude  ,  dans  laquelle  ils 
sont  de  retomber  sous  le  joug  de  leurs  anciens 
tyrans  ;  sauvez-les  des  trailemens  atroces  qu'é- 
prouvent aujourd'hui  leurs  amis  ,.  les  hommes 
libres  des  républiques  envahies  par  les  hordes 
barbares  du  Nord  ;  ils  méritent  toute  votre  solli- 
citude ,  par  les  preuves  multipliées  qu  ils  ont 
données  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté.  Les  quatre 
départevieits  cis-rhènam  sont  géographiquement fran- 
çais ,  a  dit  Bonaparte  ;  le  poste  éminent  que  lui 
confie  aujourd'hui  la  nation,  le  mettra  à  même  de 
réaliser  ce  principe  ;  nous  bénissons  1  heureuse 
révolution  cfu  iSbrumaire  qui  ,enmettant  comme 
en  France  un  terme  à  la  législation  incertaine  de 
ces  départeraens  ,  laissera  parvenir  jusqu  à  nous 
•soti  influence  salutaire  ,  et  vous  aurez  acquis  , 
au  nom  de  la  république  ,  de  nouveaux  droits 
à  notre  dévoâmentet  à  notre  fidélité  sans  bornes.  " 


Arnùstice  conclu  entre  le  général  Lecourbe  ,  com- 
mandant la  gauche  de  l'armée  du  Rhin  ,  et  M.  le 
Jeld-maréchal-lieutcnant  comte  de  Starra). 

Art.  I"^.  Il  y  aura  une  suspension  d'armes  en- 
.Ire  la  gauche  de  l'armée  française  du  Rhin  et 
l'armée  de  S.  M.  l'empereur  et  roi. 

II.  La  ligne  qu'occuperont  les  troupes  fran- 
çaises s'appuyera  au  Rhin  ,  et  coupera  la'  route 
.deManheim  à  Schwelzilgen,  à  600  toises  en  avant 
du  pont  de  Neckerau  ;  elle  passera  en  avant  de 
Brumen  qui  y  sera  compris  ,  et  s'arrêtera  au 
Necker  à  Soc  toises  au-dessotis  de  SekemUeim  ; 
elle  couvrira  sur  la  droite  de  cette  rivière  le 
Neckerihaniz  et  le  Neckergarden.  Les  positions 
de  l'armée  autrichienne  seront  en  arrière  du  Gal- 
gemberg  sur  la  rive  droite  du  Necker.  Le  géné- 
lal  autrichien  s'engage  formellement  à  n'étabhr 
aucun  ouvrage  de  fortifications  sur  le  Galgem- 
berg. 

III.  Les  hostilités  cesseront  sur  la  ligne  du  Rhin 
depuis  et  y  compris  Philipsbourg  ,  jusques  et  y 
compris  Oppenheim. 

W.  La  reprise  des  hostilités  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dix-huit  jours  après  que  l'un  des  deux 
■généraux  contractans  en  aura  olEciellement  pré- 
venu l'autre. 

V.  La  présente  convention  devra  être  inces- 
samment radfiée  par  les  généraux  en  chef  des 
armées  française  et  antrichiennc> 

Signé  ,  Lecourbe  ,  lieutenant  du  général  en  chef; 
Starray  ,  lieutenant-général  au  service  de  sa  majesté 
impériale  et  royale. 


Mercier  ,  substitut  du .  rapporteur  du  premier 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  i-j^  division 
militaire^  au  Rédacteur  du  Moniteur.  — Paris-, 
le  îi  frimaire  an  S. 

Citoyen  ,  veuillez  insérer  l'avis  suivant  dans 
votre  prochain  numéro  : 

Les  personnes  qui  ont  confié  des  papiers,  de 
l'argent  ou  d'autres  effets  à  un  nommé  Plombier, 
s'annonçant  comnae  prêt  à  rcpanir  pour  l'Egypte  , 
sont  invitées  à  se  présenter  au  greSe  du  con- 
seil ,  rue  Cherche-Midi ,  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir  ,  à  l'effet 
d'être  entendues  dans  leurs  déclarations  ,  et  pour 
retirer  des  lettres  dont  le  respect  dû  au  secret 
des  familles  défend  l'ouverture. 

T.  A,  Mercier. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINQ.- CENT  S. 

Séance   du  23  frimaire. 
Présidence  deJa c'q_u e m i n o t. 

La   commission   reçoit  divers   messages. 

Le  premier  contient  la  proposition  de  fixer 
sur  de  nouvelles  bases  ,  la  retenue  présentée 
par  la  loi  du  10  thermidor ,  sur  le  traitement 
des    fonctionnaires   et   employés. 

Le  second  a  pour  objet,  la  demande  d'un  crédit 
pour  les  ministres  de  lintérieur  ,  de  la  marine, 
des  relations  extérieures  ,  pour  la  comptabilité 
et  la  trésorerie  nationale. 

Le  troisième  tend  à  ce  qu'il  soit  tendu  une 
loi  qui  ordonne  la  publication  de  la  consti- 
tution arrêtée  hier  ,  ■a  ,  par  les  commissions 
législatives  et  la  commission   consulaire. 


Thicssé.  Il  est  une  vérité  justifiée  par  l'expé- 
rience de  tous  les  tems  ;  c'est  que  la  trop  grande 
rigueur  des  peines  ne  contribue  pas  moins  à  la 
multiplicité  des  délits,  que  le  silence  ou  la  fai- 
blesse de  la  loi. 

Si  la  loi  se  tait  ,  le  crime  est  impuni;  la  peine 
est-elle  trop  légère  ?  on  n'en  tient  aucun  compte  , 
et  le  nombre  des  délits  est  presqu'aussi  considé- 
rable que  si  la  loi  ne  parlait  pas. 

Enfin  ,  la  peine  est-elle  trop  rigoureuse?  la 
partie  lésée  n'ose  dénoncer ,  le  témoin  n  ose  dé- 
poser ,  ou  quoique  l'un  dénonce  et  1  autre  dépose  , 
souvent  le  jury  ne  peut  se  résoudre  à  prononcer 
une   déclaration  affirmative. 

Tel  est  l'inconvénient  grave  que  présentent  plu- 
sieurs dispositions  du  code  pénal;  elles  prodiguent 
les  peines  aflficiives  pour  une  infinité  de  délits  de 
peu  de  valeur  ;  elles  placent  le  jury  dans  la  dou- 
loureuse alternative  d'unejustice  barbare  ou  d'une 
clémence  injuste.  On  a  beau  vouloir  que  les 
jurés  ne  connaissent  point  la  peine,  leur  recom- 
mander de  n'y  avoir  aucun  égard  en  formant 
leur  conviction  ,  la  peine  leur  est  toujours  con- 
nue. Quand  elle  est  trop  forte  ,  c'est  alors  qu'il 
s'élève  dans  les  consciences  un  violent  combat 
entre  la  loi  et  l'humanité  ,  et  quoique  le  triomphe 
de  l'une  ou  de  l'autre  ne  puisse  les  rassurer  plei- 
nement ,  ils  croyent  avoir  moins  de  reproches  à 
se  iaire  en  écoutant  l'humanité  qu'en  cédant  à  la 
loi  ;  ils  aiment  mieux  déclarer  un  coupable  non 
convaincu  du  crime  qui  lui  est  imputé  ,  ou  dire 
qu'il  I  a  fait  sans  intention  du  crime  ,  que  de  le 
voir  condamner  à  8  ans  de  fers  pourvoi  d  un 
diap  dans  une  maison  garnie  ,  ou  d'une  chopine 
d'éiain  dans  un  cabaret  ,  ou  d'une  serviette  chez 
un  traiteur;  et  à  4  ans  pour  vol  d'un  mouchoir 
ou  d'une  lorgnette  dans   un  spectacle. 

Que  ces  délits  soient  renvoyés  à  la  police  cor- 
rectionnelle ,  et  punis  de  quelques  mois  ou  de 
quelques  années  d'empiisonnement  ,  selon  les 
circonstances  ,  la  société  n'aura  plus  à  gémir  d'une 
impunité  scandaleuse. 

Les  affaires  seront  plus  proraptement  expé- 
diées; le  délit  sera  toujours  atteint  ,  la  peine  le 
suivra  toujours  de  près  ;  et  sous  ce  double  rap- 
port ,   le  but  de  la  loi   sera  rempli. 

Ajoutons  la  diminution  considérable  des  frais 
de  poursuite  et  d'instruction  ,  et  cet  avantage 
qui  ,  sans  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  ne 
devrait  être  compté  pour  rien,  acquiert  beau- 
coup  de  poids  par  leur  réunion. 

L'objet  du  projet  suivant  est  de  mettre  à  profit 
l'expérience. du  passé  ,,et  de  faine  disparaître  les 
inconvénieiis  multipliés  auxquels  a  donné  lieu 
jusqu'à  ce  jour  le  défaut  de  proportion  entre  les 
délits  et  les  peines ,  dans  la  partie  rela,tive  aux 
délits  contre  les   propriétés. 

Mieux  cette  propoition  sera  élablie,  plus  les 
moyens  de  répression  seront  efficaces  ,  et  par 
une  conséquence  nécessaire  ,  plus  les  délits  de- 
viendront rares. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  ,  au  nom  de  la  section  de  lé- 
gislation. 

Art.  \".  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  les  délits  .  spécifiés  ci-après 
seront  poursuivis  par  voie  de  police  correction- 
nelle  et  punis  ainsi   qu  il  suit.  ,  , 

II.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  de  jour 
dans  l'intérieur  d'une  maison  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  .de  ladite  maison  ou 
reçue  soit  habituellement ,  soit  momentanément 
dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  ou 
un  travail  salarié,  ou  qui  soit  admise  à  titre  d  hos- 
pitalité ,  la  peine  ne  pourra  être  moindre  d'une 
année  ni  excéder  quatre  années  d'emprison- 
nement. 

Ne  sont  compris  dans  le  présent  article  ,  les 
vols  commis  par  les  domestiques  gagés.  Lesdiis 
vols  seront  punis  de  la  peine  portée  en  l'ar- 
ticle XIII  de  la  deuxième  section  du  titre  II  de  la 
deuxième  parrie   du  code  pénal. 

III.  La  même  peine  portée  à  l'article  II  s'ap- 
pliquera aux  vols  qui  seront  commis  dans  les 
maisons  garnies  ,  auberges,  cabarets  ,  maison  de 
traiteur ,  logeur  ,  café  et  bains  publics  ,  par  quel- 
ques personnes  que  ce  soit. 

Les  vols  commis  par  le  maître  ,  ou  la  maîtresse 
d'une  auberge  envers  ceux  qu'ils  logent  ,  cori- 
tinueront  dêtre  punis  des  peines  énoncées  au 
code  pénal. 

IV.  La  peine  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mois  d'emprisonnement  ,  ni  excéder  deux  an- 
nées pour  tous  les  vols  commis  dans  les  salles 
de  spectacles  ,  boutiques   et  édifices  publics. 

V.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non 
armées  se  seront  introduites  par  violence  per- 
sonnelle ,  effraction  ,  escalade,  ou  fausses  clefs  , 
dans  lintérieur  d'une  maison  actuellement  ha- 
bitée ou  servant  à  habitation  ,  et  y  auront  commis 
un  vol  ,  la  peine  ne  pourra  excéder  deux  an- 
nées ,  ni  être  moindre  de  six  mois  d'emprison- 
nement. 

VI.  Quiconque  se    sera  chargé    d'un  service 


où  d'un  travail  salarié  ,  et  aura  volé  les  effets 
ou  marchandises  qui  lui  auront  été  confiés  pour 
le  dit  service  ,  ou  le  dit  travail ,  sera  puni  d'une 
peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois 
ni    excéder  deux  années    d'emprisonnement. 

VII.  La  peine  mentionnée  au  précédent  article 
s'appliquera  également  ,  aux  vols  d'eflcls  confiés 
aux  coches ,  messageries  et  autres  voitures  pu- 
bliques ,  par  terre  et  par  eau  ,  commis  par 
le  conducteur  desdits  voitures  ,  ou  par  les 
personnes  employées  au  service  des  bureaux 
desdites    administrations. 

VIII.  Tous  vols  commis  dans  les  dites  voi- 
tures, par  les  personnes  qui  occupent  une  place, 
sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois  ni  excéder  une  année  d'empri- 
sonnement. 

IX.  Tout  vol  commis  de  jour  dans  un  terrein 
clos  et  fermé  ,  si  ledit  terrein  tient  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée  ,  sera  puni  d'une 
peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois  ni 
excéder  deux  années  d'emprisonnement.  Dans  le 
cas  où  le  crime  aurait  été  commis  la  nuit,  la 
connaissance  en  appartiendra  au  tribunal  crimi- 
nel, et  il  sera  puni  de  la  peine  jporice  au  premief 
paragraphe  de  l'article  XXV  de  la  11=  section  du 
ritre  II  de  la  W  partie  du  code  pénal  ,  sans  pré- 
judice des  peines  résuliantc:s  des  circonstances 
aggravantes  énoncées  aux  111=  et  IV  paragraphes 
du  même  article. 

X.  Tout  vol  commis  dans  un  terrein  clos  et 
fermé  ,  si  ledit  terrein  ne  dent  pas  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée  ,  sera  puni  d  une 
peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  it%)is  mois, 
ni  excéder  une  année  d'empiisonnement  ,  s  il 
a  été  commis  le  jour;  ou  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois,  ni  excéder  deuxannéss, 
s'il  a  été  commis  la  nuit. 

XI.  Tout  vol  de  charrues  ,  instrumens  ara- 
toires ,  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme  ,  bé- 
tail ,  vaches  ,  ruches  dabeilles  ,  marchandises  et 
effets  exposés  sur  la  foi  publique  ,  soit  dans  la 
campagne  ,  soit  sur  les  chemins,  lieux  de  ventes, 
foires  ,  marchés  et  auires.  lieux  publics  ,  sera 
puni  des  mêmes  peines  énoncées  au  précédent 
article. 

XII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné à  son  profit  ,  ou  dissipé  des  effets  ,  mar- 
chandises ,  deniers ,  titres  de  propriété  ou  autres 
emportant  obligatior  ou  décharges ,  et  toutes 
autres  propriétés  moriliaires  qui  lui  avalent  été 
confiées  gratuitement  ,  à  la  charge  de  les  lui 
rendre,  ou  de  lés  lui  représenter,  la  peine  ne 
pourra  être  moindre  d'une  année  ,  ni  excéder 
quatre  années  d'emprisonnement. 

XIII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  ver- 
balement ,  ou  par  écrit  anonyme  ou  signé  , 
menacé  d'incendier  la  propriété  d'autrui  ,  quoique 
la  menace  n'ait  point  été  réalisée  ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois  ,  ni  .excéder   une  année. 

XIV.  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
prononceront  également  sur  les  restitutions  et 
dommages  intérêts. 

XV.  En  cas  de  récidive  ,  les  délits  ci-dessus 
énoncés  seront  jugés  par  le  tribunal  criminel  , 
et  jiunis  des  peines  portées  au  code  pé.ial.  Il  y 
aura  récidive  quand  un  délit  de  la  nature  de 
ceux  ci -dessus  énoncés  aura  été  commis  par 
le  condamné  dans  les  trois  années  à  compter 
du  jour  dé  l'expiration  de  la  peine  quil  aura 
subie.  La  lecture  du  présent  article  sera  faite 
aux  condamnés  lors  de  la  prononciation  du 
jugement  de  poHce    correctionnelle. 

XVI.  Toutes  loiï  ou  dispositions  de  lois  con- 
traires à    la  présente  sont   abrogées.' 

XVII.  La  loi  du  22  prairial  an  4  ,  contre  la  ten- 
tative de  crimes  ,  est  applicable  à  tous  les  délits 
sus  énoncés,  ainsi  qu  à  ceux  mentionnés  en 
larticle  XXXII  du  code  de  poUce  correc- 
tionnelle. , 

En  conséquence,,  toute  tentative  desdits  délits  , 
manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d  un 
commencement  d'exécution  ,  sera  punie  comme 
le  délit  même  ,  si  elle  n'a  été  suspendue  que 
par  dès  circonstances  fortuites,  indépendantes  de 
la  volonté  des  prévenus. 

XVIII.  A  la  réception  de  la  présente  loi,  les 
directeurs  du  juré  seront  désaisis  de  la  personne 
des  prévenus  des  délits  mentionnés  de  ladite  loi  , 
en  attribueront  la  connaissance  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  qu'ils  président  ;  les  tribu- 
naux criminels  renverront  aussi  ,  à  la  réception 
de  la  présente,  tous  les  prévenus  desdits  délits 
traduits  devant  eux  et  non  jugés  ,  dans  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  du  lieu  où 
l'acte  d'accusation   a  été  dressé. 

Quant  auxjugeraens  rendus  parles  tribunaux 
criminels  et  contre  lesquels  il  y  a  pourvoi  ,  si 
le  tribunal  de  cassation  les  confirme  ,  il  renverra 
devant  lesdits  tribunaux,  pour  >  appliquer  aux 
condamnés  la  peine  mentionnée  en  la  présente  ; 
s'il  les  annulle  ,  il  renverra  1  afiaire  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  lieu  où 
l'acte  d'accusation   a  été  dressé. 


Sur  le  rapport  de  Birenger  ,  la  commission 
prend  la   résoiiuion  suivante   : 

Art.  l".  Les  comptables  qui  se  sont  acquiués 
de  leurs  débets  envers  la  république  durant  le 
tours  du  papier-monnaie  ,  sc)it  valableme&t  li- 
bérés. 

n.  Les  lois  contraires  à  la  présente  sont  rap- 
portées. 

Liidot  ,  au  nom  de  la  section  de  législation  , 
fait  adopter  une  résolution   ainsi  conçue  -• 

La  loi  du  29  nivôse  an  6  ,  relative  à  la  course 
maritime  est  abrogée. 

Mathieu  ,  au  nom  de  la  section  des  finances  , 
fait  prendre  la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  A  compter  du  1"  nivôse  an  8,  le  prix 
de  la  course  de  chaque  cheval  sera  reporté  à 
un   fr.   5o  cent,  par  poste. 

IL  II  sera  ajouté  au  tarif  existant  pour  les 
voyageurs  par  les  malles  s5  cent,   par  poste. 

m.  Il  sera  pareillement  accordé  aux  maîtres 
de  postes,  à  dater  du  1"  nivôse  an  8,  une 
augmentation  provisoire  de  5o  centimes  parposte 
•ur  le  prix  actuel  du  transport  des  dépêches. 

Ludol,  au  nom  de  la  section  de  législation, 
fait  prendre   la  résolution  suivante  : 

An.  1".  La  disposition  du  traité  conclu  entre 
le  général  en  chef  Bonaparte  et  les  chevaliers 
«ie  Malle  ,  et  dont  la  teneur  suit:  n  Les  cheva- 
liers de  I  ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  qui 
sont  fiançais ,  actuellement  à  Malte  ,  et  dont 
l'état  sera  arrêté  par  le  général  en  chef,  pourront 
rentrer  dans  leur  patrie,  et  leur  résidence  à 
Malte  sera  comptée  comme  résidence  en  France," 
est  ratifiée. 

II.  Les  consuls  de  la  république  sont  cliargés 
d  arrêter  ,  faire  imprimer  ei  publier  la  liste  énon- 
cée en  laTiicle  précédent. 

III.  Ceux  des  chevaliers  y  portés  ,  dont  les 
biens  personnels  n'auraient  point  éié  vendus 
comme  domaines  nationaux  à  1  époque  de  la 
publication  de  la  présente,  en  seront  immédiate- 
ment remis  en  possession. 

IV.  Si  l'aliénation  en  a  été  faite  ,  les  proprié- 
taires   nauront  droit    qu'à  l'indemnité  fixée   en 

,  pareil  cas  par  les  lois  existantes. 

V.  Les  dispositions  de  la  présente  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  chevaliers  de  Malte  compris  dans 
la  capitulation  relatée  en  l'article  I"^  ci-dessus. 

VI.  Toutes  dispositions  contraires  aux  pré- 
tentes  ne  pourront  leur  être  opposées. 

Mathieu  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  La  proposition  faite  par  les  fermiers 
de  la  poste  aux  lettres  de  résilier  leur  bail  est 
acceptée. 

En  conséquence  ledit  bail  est  annullé. 

II.  Les  fermiers  compteront  de  clerc  à  maître  , 
depuis  leur  entrée  en  jouissance  jusqu'au  i"  ni- 
vôse an  8. 

m.  Ce  compte  sera  présenté  dans  l'espace  de 
six  mois. 

IV.  La  poste  aux  lettros  ,  à  compter  du  l"  ni- 
vôse an  '8  ,  sera  administrée  par  une  régie  inté- 
lessée. 

V.  Les  dépenses  d'exploitation  de  toute  nature 
pour  le  service  qui  lui  est  confié  ,  ne  pourront 
en  aucun  cas  excéder  huit  raiUions. 

VI.  Cette  régie  sera  composée  de  cinq  mem- 
ires. 

VII.  Il  y  aura  près  de  cette  administration  un 
commissaire  du  gouvernement,  auquel  il  pourra 
éire  donné  ,  suivant  le  besoin  du  service  ,  des 
substituts. 

Le  gouvernement  en  réglera  le  nombre. 

VIII.  Les  émolumens ,  tant  des  régisseurs  que 
du  commissaire  ,  seront  composés  de  traitemens 
fixes  et  de  remises  graduées   et  proportionnées. 

IX.  Le  traitement  de  chacun  d'eux  sera  de  12 
mille  francs. 

X.  Les  remises  seront  attribuées  sur  l'aug- 
Eoentarion  du  produit  net. 

XI.  La  totalité  des  remises  ne  pourra  s'éle- 
ver à  tane  somme  plus  forte  que  le  traitement 
fixe. 

Xlï.  Les  émoluments  des  substituts  se  com- 
poseront; 

1°.  d'un  fixe  de   6000   fr. 


2°.  De  remises  proportionnées  et  graduées 
qui  ,  réunies  au  traitement  ,  ne  pourront  excède 
Sooo  francs. 

XIII.  Les  consuls  détermineront  par  un  régie 
ment  l'usage  des  franchises  et  des  contre-seings 
et  les  fonctionnaires  qui  devront  en  jouir, 

BouUay  ,  de  la  Mcurthe,  au  nom  de  la  section 
de  constitution  ,  présente  le  projet  de  résolution 
suivant  ,  pour  régler  la  manière  dont  l'acte  cons- 
titutionnel doit  être  présenté  au  peuple  français. 

La  commission  considérant ,  que  la  constitu- 
tion qui  doit  substituer  à  un  gouvernement  pro- 
visoire un  ordre  de  choses  définitif  et  inva- 
riable ,  doit  être  sans  délai  présemée  à  laccep- 
tation  des  citoyens;  que  le  mode  d'acceptation 
le  plus  convenable  et  le  plus  populaire  ,  est 
celui  qui  répond  le  plus  promptement  et  le  plus 
facilement  aux  besoins  et  à  la  juste  impatience 
de  la  nation  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Il  sera  ouvert  dans  chaque  commune 
de  la  république  des  registres  d'acceptation  et  de 
non-acceptation.  Les  citoyens  sont  appelés  à  y 
consigner  ou  faire  consigner  leurs  votes  sur  la 
constitution  qui  leur  est  présentée. 

II.  Ces  registres  seront  ouverts  au  secrétariat 
de  chaque  administration  ,  au  greffe  de  chaque 
tribunal,  entre,  les  mains  des  agens  commu- 
naux .   des  juges  de  paix  et  des  notaires. 

Les  citoyens' ont  la  liberté  de  choisir  entre 
les  divers  lieux  de  dépôt. 

III.  Le  délai  pour  voler  dans  chaque  dépar- 
tement est  de  quinze  jours  ,  à  dater  de  celui  où 
l'acte  constitutionnel  est  parvenu  à  l'adminis- 
tration centrale.  Il  est  de  trois  jours  pour  chaque 
commune  ,  à  dater  de  celui  où  l'acte  constitu- 
tionnel  est  parvenu  au  chef-lieu  du   canton. 

IV.  Les  consuls  de  la  république  sont  chargés 
de  régulariser  et  activer  la  formation  ,  l'ouver- 
ture ,  la  tenue ,  la  clôture  et  l'envoi  de  ces 
registres. 

V.  Ils  sont  pareillement  chargés  d'en  pro- 
clamer le  résuhat. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIEi<S. 

Séance   du   aS  frimaire. 
Présidence    de    Lebrun. 

La  commission  procède  au  renouvellement 
du  bureau.  Régnier  est  élu  président  ;  Vernier 
et  Rousseau  sont  élus  secrétaires. 

Les  administrations  municipales  des  cantons 
d'.\urignac  ,  de  Mont  -  Moreau  ,  des  Petites- 
Chretles  ;  d'Orthez ,  département  des  Basses- 
Pyrénées;  d'Anglesqueville  ,  (  Seine-Inférieure  ;  ) 
d'Ornans ,  (Doubs;)  de  Ruffi,  (Charente;)  de 
Beuzeville  ,  (Eure,)  et  Villeneuve -sur -Lot  , 
(  Lot  et  Garonne;)  le  juge  de  paix  de  Vrigny  , 
département  du  Loiret,  et  le  tribunal  civil  du 
Bas-Rhin  applaudissent  aux  mémorables  journées 
des   18  et   19  brumaire. 

La  commission  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Elle  reçoit  et  approuve  successivement  sans 
discussion  quatre  résolutions  prises  aujourd'hui. 

La  première  ab(roge  l'article  I"^  de  la  loi  du 
29  nivôse  an  6  ,  relative  à  la  course  maritime. 

La  seconde  porte  que  les  comptables  qui  se 
sont  acquittés  de  leurs  débets  pendant  la  durée 
du  papier-monnaie  ,  sont  valablement  libérés. 

La  troisième  confirme  le  traité  conclu  par 
Bonaparte  avec  les  chevaliers  de  Malte. 

La  commission  reçoit  la  résolution  qui  fixe  le 
mode  de  présentation  de  l'acte  constitutionnel 
au  peuple  français. 

Garât  prononce  ,  à  ce  sujet ,  un  discours  dont 
la  commission  a  ordonné  l'impression  à  vingt- 
quatre  exemplaires  ;  nous  le  donnerons  demain. 

La  résolution  a  été  ensuite  approuvée  aux  cris 
de  vive  la  république  ! 

JV.  B.  La  constitution  a  été  achevée  et  signée 
par  les  consuls  et  les  membres  des  commissions 
législatives,  dans  la  nuit  du  21  au  22  ;    elle  est 

— m-^ — '— 


maintenant  sous  presse  ,  et  doit  partir  demain 
avec  la  loi  rendue  aujourd  hui  par  les  deux  com- 
missions ,  et  le  discours  prononcé  par  Garai  à  celle 
des  anciens. 

Dès  hier  soir  .  on  a  commencé  à  faire  les  noini- 
nations.  Bonaparte  a  été  élu  premier  consul;  les 
autres  consuls  sont  Cambacérès  ,  ministre  de  ta 
justice  ,  homme  très-sage,  très -judicieux  et  très- 
instruit  ;  Lebrun ,  membre  de  la  commission 
des  anciens,  dont  le  nom  a  tenu  une  place 
distinguée  parmi  les  noms  honorables  de  ras- 
semblée constituante.  Ces  choix  réunissent  l'as- 
sentiment général  .  et  sont  du  plus  heureux  au- 
gure pour  les  choix  subséquens. 

Les  consuls  joints  à  cinq  autres  personnes  qui 
feront  partie  du  jury  conservateur  ,  ont  déjà 
choisi  tous  ceux  qui  composeront  ce  jury.  Dans 
ce  corps  auquel  sera  remis  le  dépôt  de  la  con>- 
tiiution ,  on  compte  déjà  des  hommes  dignes  par 
leur  â^e  ,  leurs  talens  et  leurs  principes  de  fixer 
la  confiance  publique  :  on  cite  les  cit.  Daubeuton, 
Lacepede  ,  Thouin  ,  etc. 

Ce  jury  choisira  les  100  tribuns  et  les  400  séna^ 
teurs.  Les  consuls  nommeront  les  ministres  et 
les  3o  conseillers  d  état. 


LIVRES    DIVERS. 

Le  Dix-huit  brumaire  ,  ou  tableau  des  événe- 
mens  qui  ont  amené  cette  journée  ;  des  moyens 
secrets  par  lesquels  elle  a  éié  préparée  ;  des  faits 
qui  l'ont  accompagnée  ,  et  des  résultats  quelle 
doit  avoir  :  auquel  on  a  ajouté  des  anecdotes 
sur  les  principaux  personnages  qui  étaient  alors 
en  place,  et  les  pièces  justificatives,  etc.  ,  etc. 
Aved  cette   épigraphe  : 

Manebant  vestigia  morientis  libertatis. 
Tacite. 
I  vol ,  in-S"  ,  d'environ  5oo  pages. 

Prix ,  4  fr.  5o  cent.  ;  et  6  fr.  ,  franc  de  port  par 
la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Garnery  ,  libraire,  rue  Ser- 
pente ,  n"    17. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   23  frimaire.  —  Effets  commerçablei. 

l3o  jours.        à6ojou-i. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

EfiFectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan • . . . . 


6  fr.  60  c. 
6  f  r.  60  c. 
4fr.'55  c 
ïP- 


57  1- 


lïP- 


Lyon au  p    à  25  jours. 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux....   i  p.  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr.  5o  c. 

Tiers  consohdé 21  frt  a5  cj 

Bons  deux  tiers i  fr.  21  c 

Bons  un  quart 11  fr.   5o  c. 

Bons  d'arréragé 88  fr.   1 5  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once 102  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  65  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  suiv.  det 
Visitandines  ,   op.  en  3  actes. 

Le  26  ,  la  i'"^'  repr.  de  Pygmalion  ,  sCene  ly- 
rique italienne  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 
—  Il  signor  Babini  remplira  le  rôle  de  Pygmalion. 

Théâtre  de  la  Cité.  Les  acteurs  sociétaire» 
donneront  aujourdhui  le  Sérail  ou  la  Fête  du 
Grand-Mogol ,  pièce  en  3  actes  à  grand'spect.  , 
préc.  des  Rivaux  d'eux-mêmes. 


L'ibooBcment  ic   fait  à  Paril  ,  rue  dci  Poitevini ,  n«  18  ,   Le  prU  eit    de   ai  franci    pou 
Od    ne  s'aboQoc  qu'au    cemmcnccmeQt  de  chaque  moil. 

Il  faut  adreissr  le»  leure»  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.    ACASSt ,  propriéiairc  de  ce  journal  ,  rue  des  Poiie 
piy.    où  l'on  ne  peut  affrauchii.   Les  letirei  de»  dépariemeni  non  aSranchleii  ,  ne  leioni  po'ni  rciiréei  de  la  poile. 
Il  faut  avoir  aoin  ,pouT  plu»  de  aùrete  ,  décharger  celle»  qui  renferment  des  valeui  i,ei  adreiler    tout  ce  qui   co 
iP«iie«i«»  ,  D°  l5,  dflpui»a«uf  heure»  du  malio  juiqu'ikciaq  heures  du  «otr. 


mois,  5o  frâuci  pour  six  moi»  ,  et  100  francs  pour  Tannée  entière* 
,  n°  18.  tl  faut  comprendre  dans  les  envoi»  le  po-rl  det 
:ue    la    rédaction  d«    la    feuille,    au   rédacteur  ,  rue  d»    ) 


A  Palis,   ie  l'impriiaetie   4tt  ciioycn  AjMse     propriétaire  du  Monitetk  ,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N°  85. 


Qjiîntidi ,   25  frimaire  an  S   de  la  république-.Jrançaise  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE    B  A  T  A  V  E. 

La  Haye  ,   le  ig  frimaire. 

JLiE  corps  représentatif  avait  rendu,  en  brumaire 
an  7  ,'  un  décret  conire  I  introduclion  des  mar- 
clundîses  anglaises.  La  loi  n  étant  que  pour  un 
an  ,  devait  êire  renouvcllée  cette  année  ,  et  ne 
1  avait  fui  été  :  les  anglais  qui  regardent  la  Ba- 
lavii:  Corinne  un  de  leuis  meilleurs  débouchés, 
De  iroiaani  \Aus  d  obstacles  ,  lésaient  passer  sur 
des  v.iiîscaux  neutres  les  productions  de  leurs 
colonies.  Le  coips  législatif  vient  de  renouveller 
ia  proliibiiion  en  prononçant  des  peines  assez 
graves  conire  les  inlracteurs. 

La.  pi^emiere  chahibrê  a  renvoyé  au  directoire 
exécutif  une  lettre  des  membres  formant  le  gou- 
vernement provisoire  établi  au  Helder  par  le 
prince  liéréiliiaire  d  Orange.  Ges  citoyens  expo- 
sent dans  leur  lettre  ,  que  se  croyant  inhabiles 
à  continuer  1  exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
tirent  venir,  aprèè  le  départ  des  anglais  ,  les  ex- 
municipaux ,  pour  leur  remettre  les  rênes  de 
1  administration  ;  ceux-ci  réinsèrent  de  les  re- 
prendre. C  est  ce  qui  a  détcrmiué  les  membres 
du  gouvernement  provisoire  du  Helder  à  écrire 
à  la  première  chambre  une  lettre  ,  dans  laquelle 
ils  exposent  que  ,  voulant  prévenir  les  excès  de 
1  anarchie  .  lis  se  sont  déterminés  à  rester  à  leurs 
postes  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés  par 
des  mngisirais  au  choix  du  peuple.  Ils  riient  les 
législateurs  de  pourvoir  le  plutôt  possible  à  leur 
remplacement. 

Les  compagnies  de  volontaires  ont  été  licen- 
ciées. Ce  licenciement  s  est  tait  avec  une  certaine 
solcnnué.  Il  a  été  remis  à  chaque  individu  un  cer- 
tiHcat  honorable. 

La  deuxième  chambre  a  refusé  sa  sanction  au 
décret  sur  1  organisation  constitutionnelle  des 
municijiaiités.  Le  rejet  a  eu  pour  motif  la  lenteur 
et  la  complication  des  opérations  des  assemblées 
primarres.. 

Lé  général  Brune  a  reçu  de  notre  gouverne- 
ment, avant  son  départ  pour  là  France  .  un  pré- 
sent de  loo.ooo  flor.  et  un  sabre  à  poignée  dor  , 
estimé  6,ooo  flot. 

La  municipalité  de  Middeibourg  s'est  concertée 
avec  1  administration  centrale  du  département  de 
1  Escaut  et  de  la  Meuse  ,  sur  les  moyens  de  pré- 
venir les  eirets  de  lépizootie  qui  s  est  manifestée 
dans  I  lie  de  \Valcheren.  On  croit  que  cette  ma- 
ladie .  qui  attaque  pariiculiéremetu  les  bêles  à 
cornes  ,  y  a  été  apportée  par  mer. 

Il  sera  fai:  ,  le  6  nivôse  ,  dans  toute  l'étendue 
delà  lépublique  balavc .  une  quête  en  faveur  des 
c.toyeiis  peu  fortunés  qui  ont  souffert  dés  stiites 
de    la   guerre. 

On'  écrit  de  Pelien  que  les  anglaiis  ,  pendant  le 
séjour  qu'ils  y  ont  fait  .  ont  tellement  détruit  les 
barques  de  jjêcheurs ,  que  la  plupart  sont  hors 
detat    de  servir. 

Plusieurs  vaisseaux  de  guerre  anglais  croisent 
vers  nos  cotes.  Les  bitimens  de  pécheurs  sont 
enlevés  aussitôt  qu  ils  osent  paraître. 

Cinq  orangistes  .  du  nombfe  de  ceux  qui  se 
sont  le  plus  distingués  pendant  le  séjour  des  an- 
glais,  viennent  d  être  arrê;és  à  Medembiick.  On 
croit  que  cette  arrestation  ne  sera  pas  la  der- 
nière. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

A''icc  ,  /«    ]  1  frimaire. 

La  redition  d  Ancône  étonnera  beaxico-up 
moins  que  la  résistance  qu  ont  faite  les  braves 
qui  défendaient  cette  place.  Ancône  était  assié- 
gée du  côté  de  la  terre  par  1430  napo!iiait;s  , 
goo  russes  et  600  turcs;  une  flottille  de  chalou- 
pes canonnières  ,  construites  à  Venise  et  com- 
mandées par  le  chevalier  de  l'Epine,  en  fermait 
le  port.  Les  frégates  russes  et  turques  n'avaient 
pu  tenir  la  mer  à  cause  du  mauvais  tems.  Ce 
siège  a  été  un  des  plus  opiniâtres  qui  aient  eu 
lieu  dans  la  guerre  présente.  La  garnison  fran- 
çaise était  soutenue  par  des  patriotes  italiens 
qui  s'étaient  renlermés  dans  la  place  .  pour 
défendre  ce  dernier  rempart  de  la  liberté  ita- 
lienne. 

Le  II  briimaire  ,  les  assiégés  firent  une  sortie 
générale  pcmr  chasser  ,  s  il  était  possible  ,  les 
impériaux  de  la  colline,  sur  laquelle  se  trouve 
le  Lazareih  ,  et  qui  domine  la  ville  ;  mais  ce 
dernier  effort  fut  inutile.  Enliit  ,  toutes  les  dis- 
positions  étant    faites  du    côté   des   assiégeans , 


pour  donner  l'assaut,  le  drapeau  blanc  fut  ar- 
boré le  19  brumaire,  et  la  capilulaiton  fut 
signée  le  lendemain.  Notre  armée  est  en  proie 
à  tous  les  besoins.  Q^^ielques  bàtimens  ,  chargés 
de  grains  ,  sont  enties  hier  dans  notre  port. 
On  attend  de  Marseille  un  convoi  considérable  , 
cjui  doit  être  escorté  par  un  vaisseau  de  ligne 
et   deux  frégates. 

Straibourg ,  le  ii)  frimaire. 

Le  corps  de  Gonué  est  le  seul  de  l'armée  russe 
où  il  pourra  être  admis  des  français.  Paul  1=' 
vient  d'en  ordonner  ainsi.  On  ne  sait  si  c'est  pour 
guerroyer  de  nouveau  ,  ou  seulement  pour  ré- 
parer les  pertes  que  son  armée  a  éprouvées  en 
Suisse  et  en  Hollande,  qu  il  veut  faire  revenir 
de  Sibérie  un  grand  nombre  de  peisonnes  qui 
ont  été  exilées  dans  ce  pays,  pour  les  employer 
dans   1  armée. 

La  maison  Maes  et  fils  ,  de  Pélersbourg  , 
vient  de  laire  une  baiiquerouje  de  deux  millions 
263,000  marcs  banco. 

Ou  écrit  de  iNlunich  que  l'impôt  sur  les  chiens 
qu'on  avait  établi  dernièrement  en  Bavière  ,  est 
déjà  a'ooli  ,  el  cela  par  un  événement  ires-sin- 
gulicr.  L  électeur  a  un  chien  qu  il  aime  beau- 
coup ,  et  qui  est  étonnant,  tant  par  sa  beauté 
que  par  les  tours  quil  sait  faire.  Il  est  blanc 
comme  la  neige  ;  il  a  la  grosseur  d  un  lion  d  une 
moyenne  force  ,  et  s'appelle  belleface.  Ce  chi.^n 
vient  un  beau  matin  ,  sur  trois  pattes  ,  dans  la 
chambre  de  l'électeur,  et  s  assied  sur  celles  de 
tieriiere  .  en  présentant  à  S.  A.  E.  un  billet  très- 
bien  tait  qu'on  avait  attaché  à  une  de  ses  pattes. 
11  demandait  grâce  pour  ses  camarades.  Lélec- 
teur ,  chaimé  de  cette  plaisanterie,  et  plus  en- 
core de  la  manière  dont  son  Eelleface  avait  j'oué 
son  rôle  ,  a  sur-le-champ  aboli  cet  impôt  Oa 
dit  quil  sera  remplacé  par  un  impôt  sur  les  che- 
vaux  de   luxe. 

Nous  venons  d'apprendre  que  l'archiduc 
Charles  a  refusé  de  ratifier  l'armistice  que  le 
général  Siarray  avait  conclu  avec  le  général 
Lecourbe  ,  et  qne  le  premier  a  attaqué  nos 
troupes  sur  lé  Galgcmberg ,  près  Manheim.  Le 
général  Baraguay-d  Hilliers  a  iait  des  dispositions 
qui  ont  été  funestes  à  1  ennemi  ;  il  a  été  repoussé 
avec  perte.  Son  intention  paraissait  être  de  nous 
'  forcer  à  quitter  .Manheim  et  le  pont  de  Neckerau  , 
pour  risier  seul  sur  la  rive  droite.  Ces  deux  postes 
vont  eue  rcniorcés  par  les  troupes  qui  étaient 
arrivées  dans  les  environs  de  Landau  et  de 
Wissem'oourg. 

On  va  également  porter  des  forces  plus  nom- 
breuses à  Kehl  ,  aEn  de  marcher  par  Rasiadt  sur 
les  autrichiens  ,  qui  attaquent  l'armée  comman- 
dée par  le  général  Baraguay  -  d  Hilliers.  On 
s  efforcera  de  les  mettre  ainsi  entre  deux 
leux. 

Bruxelles  ,  le  22  frimaire. 

Les  nouvelles  des  bords  du  Rhin  annoncent 
que  depuis  quelques  jours  un  grand  nombre  de 
troupes  françaises,  venant  des  environs  de 
Manheim ,  ont  passé  ce  fleuve  à  Mayencc ,  à 
Bingen  et  sur  plusieurs  autres  points,  iouie  l'ar- 
tillerie est  revenue  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  . 
ainsi  que  les  équipages  de  campagne.  Cette  re- 
traite précipitée  a  rendu  le  courage  au  baion 
d'Albini.  Les  hussards  autrichiens  de  Szeckler , 
avec  t.'"ois  bataillons  de  troupes  d  Empile,  et  en- 
viron 3ooo  paysans  aimés  .  ont  occupé  Weinheim 
et  toute  la  Bergstrass.  Qjielques  centaines  de 
dragons  et  hussards  wuitzDourgeois  el-mayençais 
se  sont  avancés  entre  le  Mein ,  la  Lahn  et  la 
Xidda  où  ils  font  en  ce  moment  de  continuelles 
excursions.  D  une  autre  part ,  le  corcs  poste  sous 
Aschaffenbourg  .  et  où  se  trouve  le  baron  dAl- 
bini  ,  est  également  en  mouvement  pour  remonter 
le  Mcin  et  s'approcher  de  Cassel.  Plusieurs  gros 
détachemens  de  toutes  armes  vont  prendre  "une 
position  sur  la  rive  droite  delaNidda,  pour  em- 
pêcher l'ennemi  de  faire  des  excursions  au-delà 
de  cette  rivière. 

Les  difFérens  corps  de  troupes  françaises  qui 
étaient  en  marche,  de  la  république  bauve  pour 
se  rendre  à  l'armée  du  Rhin  ,  ont  reçu  ordre  de 
s'arrêter  dans  les  heux  où  ils  se  trouvent ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Les  lettrés  de  Wesel  marquent  que  deux  ré"i- 
mens  d  infanterie,  venant  de  l'intérieur  de  la 
Prusse,  sont  arrivés  depuis  quelques  jours  sur  la 
rive  droite  du  ''vVeser  ,  où  ils  ont  pris  d'abord 
des  cantonnemens  d  hyver.  Un  régiment  de  ca- 
valerie est  aussi  attendu  à  Mindcn  où  il  restera 
en  garnison.  Quant  au  corps  commandé  par  le 
général  Schladen  ,  à  l'exception  de  trois  bataillons 
«lui  en  ont  été  détachés  dernièrement  pour  se 
rendre  dans  lévêclié  de  Munster,  il  occupe  tou- 
jours les  mêmes  positions  sur  le  Rhin  ,  entre  1 


'Wesel  ,  Rees  et  Emmerich.  Les  pontons  piéparéj 
pour  la  formation  d'un  pont  devant  'VVesel  sont 
arrangés  sur  1  esplanade,  de  la  citadelle.  Les  loi- 
tifications  de  cette  place  ont  été  augmentées  de 
plusieurs  ouvrages  extérieurs  et  de  siS  batteries. 

Le  représentant  Crochon,  délégué  des  consuls 
dans  la  24'  divisiou.  militaire  ,  après  avoir  ins- 
pecté les  différentes  administrations  ,  l'école  cen- 
trale ,  et  après  s  être  fait  tendre  compte  de  la 
situation  de  ce  département ,  est  parti  pour  Lou- 
vain,  d  où  il  se  rendra  a  Anvers  ,  Gand  et 
Bruges.  11  parait  que  ce  ne  sera  quà  1  issue  de 
'ce  voyage  que  l'on  connaîtra  ks  réformes  aux- 
quelles on  a  lieu  de  s'ai-endre  dans  nos  dé- 
patiemens. 


Paris ,  le  'i/^fimaire. 
COMMISSION    CONSULAIRE. 

Les  consuls  de  la  république  nux  français.  —  Du  24 
frimaire  .  an  8  de  la  république. 

Français , 

Une  constitution  vous  est  présentée. 

Elle  fait  cesser  les  incertitudes  que  le  gouverne- 
ment provisoire  mettait  dans  les  relations  exté- 
rieures ,  dans  la  situation  intérieure  et  militaire  de 
la  répubhque. 

Elle  place  dans  les  in.<ilitutions  qu'elle  établit ,  lés 
premiers  magistrats  donile  dévoiiinent  a  paru  lié- 
cessaire  à  son  activité. 

La  constitution  est  fondée  sur  les  vraisprincipès 
du  gouvernement  représentatif  ,  sur  les  droits 
sacrés  de  la  propiiété  ,  de  1  égalité  ,  de  la  iibt;rté. 

Les  pouvoirs  quelle  institue  seront  forts  et 
stables,  tels  quils  doivent  être  pour  garantir 
les  droits  des  citoyens    et  les  intérêts  de  1  état. 

Citoyens  ,  la  révolution  est  fixée  aux  principes 
qui  font  commencée  :  elle  est  finie. 

Les  consuls  de  la  ré  publique  ,  en  exécution 
de  l'art.  W  de  la  loi  du  23  frimaire  qui  régie  la 
manière  dont  la  constitution  sera  présentée  au 
peuple  français  ,   arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art,  }".  Aussitôt  après  la  réception  de  la  cons- 
titution et  de  la  loi  du  23  frimaire,  les  actrai- 
nistralions  centrales  et  municipales  ,  les  agens 
communaux,  les  tribunaux  et  les  juges  de  paix 
ouvriront  deux  registres  sur  papier  libre  ,  fun 
d'acceptation  ,  l'autre  de  non-icceptation  de  la 
constitution. 

II.  Les  administrations  municipales  enverront 
à  chacun  des  agens  communaux,  des  tribunaux, 
juges  de  paix  et  notaires  de  leur  arrondissement 
deux  registres  semblables  ,  également  sur  papier 
libre. 

III.  A  1  expiration  des  délais  portés  par  l'an.  III 
de  la  même  loi  du  23  frimaire  ,  les  administra- 
tions centrales  et  municipales  ,  les  agens  commu- 
naux ,  les  tribunaux  et  les  juges  de  paix  formeront 
et  arrêteront  les  deux  registres  d'acceptation  et  de 
non-acceptaiion. 

IV.  Les  mêmes  délais  étant  expirés  ,  les  juge's 
de  paix  mettront  leur  visa  aux  deux  registres 
d  acceptation  et  de  non-acceptation  de  cnacun 
des  notaires  de  leur  arrondissement. 

V.  Les  registres  clos  et  arrêtés  par  les  adminis- 
trations centrales  et  communales  ..et  par  les  agens 
municipaux,  seront  immédiatement  envoyés  au 
ministre  de  1  intérieur. 

VI.  Les  registres  clos  et  ar.-êtés  par  les  tribu- 
naux et  les  juges  de  paix,  seront  immédiateinent 
envoyés  au  ministre  de  la  justice. 

VII.  Les  registres  adressés ,  en  conformité  des 
deux  aiticlcs  précédens,  aux  ministres  de  l  inté- 
rieur et  de  la  justice  .  seront  remis  aux  directeurs 
de  la  poste  de  chaque  comuntne  et  arrondisse- 
ment,  sans  frais   et  sur  récépissé. 

VIII.  Les  frais  et  a\aiices  faits  pal  les  admi- 
nistrations centrales  et  communales  ,  pour  réta- 
blissement de  leurs  registres  et  pour  ceux  des 
agens  communaux  ,  des  tribunaux,  juges  de  paix 
et  notaires  ,  seront  acquittés  par  la  régie  de 
de   l'enregistrement. 

IX.  Les  ministres  de  1  intérieur,  de  la  justice  et 
des  finances  sont  chargés  ,  ciiacun  pour  ce  qui 
le  concerne  .  de  fexécution  du  présent  arrêlé  , 
qui  sera   inséré  au  bulletin  dés  lois. 

—  Le  premier  consul  logera  aux  Tuileries.  Il 
doit  v  être  dans  quatre  jours.  li  3  dcniandé  au- 
tour de  ce  palais  ,  des  écuries  pour  joo  chevaux. 
Les  archives  qui  sont  dans  l  une  des  ailes  ,  se- 
ront transportées  au  vestiaire  du  conseil, des  cinq- 
cents  ,  dans  le  second  pavillon  du  ci  -  devant 
Palais-Bourbon.   .  ■  -       '        - 

Le  corps  législatif  occupera  le  palais  du  con- 
seil des  cinq-cents.  Le  tribunal  sera  logé  à  l'hôtel 
de  Salm,  On  croit  que  le  sénat. conservaieurjeia 
placé  au  Luxembourg. 
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CONSTITUTION 


DE        LA 


REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 


TITRE 
De    l'exercice 


PREMIER. 

des    droits    de    cité. 


Art.  I".  La  république  française  est  une  et 
indivisible. 

Son  lertiloire  européan  est  distribué  en  dépar- 
temens  et  arrondissemens  communaux. 

II.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France  ,  qui , 
âgé  de  vingt-un  ans  accomplis  ,  s'est  fait  inscrire 
sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement 
communar,  et  qui  a  demeuré  depuis,  pendant  un 
an,  sur  le  territoire  de  la  république,  est  citoyen 
français. 

III.  Un  étranger  devient  citoyen  français ,  lors- 
qu'après  avoir  atteint  1  âge  de  vingt^un  ans  ac- 
complis ,  et  avoir  déclaré  l'inieniion  de  se  fixer 
en  France  ,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  con- 
sécutives-. 

IV.  La  qualiié  de  citoyen  français  se  perd , 
Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 
Par  l'acceptation    de  fonctions  ou   de  pensions 

offertes  par  un  gouvernement  étranger; 

Par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère 
qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance  ; 

Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives 
ou  infamantes. 

V.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est 
suspendu  ,  par  l'état  de  c-ébiieur  failli ,  ou  d'héri- 
tier immédiat  détenteur  à  litr.e  gratuit  de  la  suc- 
cession totale  ou  partielle  d'un  failli; 

Par  l'état  de  domesiique  à  gages ,  attaché  au 
service  de  la  personne  ou  du  ménage; 

Par  l'état  d'interdiction  judiciaire  ,  d'accusation 
ou  de  contumace. 

VI.  Pour  exercer  les  droits  de  ciié  dans  un 
arrondissement  communal  ,  il  faut  y  avoir  acquis 
domicile  par  une  année  de  résidence ,  et  ne  l'avoir 
pas  perdu  par  une  année  d'absence. 

VII.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement 
communal  désignent  par  leurs  suffrages  ceux 
d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  gérer 
les  affaires  publiques.  Il  en  résulte  une  liste  de 
confiance  ,  contenant  un  nombre  de  noms  égal 
au  dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit 
d  y  coopérer.  C'est  dans  cette  première  liste  com- 
munale que  doivent  être  pris  les  fonctionnaires 
publics  de  l'arrondissemenl. 

VIII.  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  com- 
munales d'un  département ,  désignent  également 
un  dixième  d'entre  eux.  il  en  réstilie  une  seconde 
liste  dite  départementale  ,  dans  laquelle  doivent 
être  pris  les  foncdonnaires  publics  du  dépar- 
tement. 

IX.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départe- 
mentale ,  désignent  pareillement  un  dixième  d'en- 
tre eux  :  il  en  résulte  une  troisième  liste  qui  com- 
prend les  citoyens  de  ce  département  éligibles 
aux  fonctions  publiques  nationales. 

X.  Les  citoyens  a^ant  droit  de  coopérer  à  la 
formation  de  lune  des  listes  mentionnées  aux 
trois  articles  précédens ,  sont  appelés  tous  les 
trois  ans  à  pourvoir  au  remplacement  des  ins- 
crits décédés ,  ou  absens  pour  toute  autre  cause 
que  l'exercice  d  une  fonction  publique. 

XI.  Ils  peuvent ,  en  même  tems  ,  retirer  de  la 
liste  les  inscrits  qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  d'y 
maintenir,  et  les  remplacer  par  d  autres  citoyens 
dans  lesquels  ils  ont  une  plus  grande  confiance. 

XII.  Nul  n'est  retiré  d'une  liste  que  par  les 
votes  de  la  majorité  absolue  des  citoyens  ayant 
droit  de  coopérer  à  sa  formadon. 

XIII.  On  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éligi- 
bles  ,  par  cela  seul  qu  on  n'est  pas  maintenu  sur 
une  autre  liste  d  un  degré  inférieur  ou  supé- 
rieur. 

XIV.  L'inscription  sur  une  liste  d'éligibles  n'est 
nécessaire  qu'à  l'égard  de  celles  des  fonctions 
publiques  pour  lesquelles  celte  condition  est 
expressément  exigée  parla  constitution  ou  par  la 
loi.  Les  listes  déligibles  seront  formées  pour  la 
première  fois  dans  le  cours  de  1  an  g. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la  pre- 
mière formation  des  autorités  constituées  ,  feront 
partie  nécessaire  des  premières  listes  d'éligibles. 

T  I  T  R  E    I  I. 

Du  sénat   conservateur. 

XV.  Le  sénat  conservateur  est  composé  de 
quatre-vingts  membres  ,  inamovibles  et  à  vie  , 
âgés  de  quarante  ans  au  moins. 


Pour  la  formation  du  sénat  ,. il  sera  d'abord 
nommé  soixante  membres  ;  ce  nombre  sera 
l'Orlé  à  soixante-deux  dans  le  cours  de  l'an  8  , 
à  soixante-quatre  en  l'an  g  ,  et  s'élèvera  ainsi  gra- 
duellement à  quatre-vingts  par  l'addition  de  deux 
membres  en  chacune  des  dix  premières  années. 

XVI.  La  nomination  à  une  place  de  sénateur 
se  fait  par  le  sénat,  qui  choisit  entre  trois  con- 
didats  présentés  ,  le  premier  par  le  corps  légis- 
latif; le  second  ,  par  le  tribunat  ;  et  le  troisième  , 
par  le  premier  consul. 

Il  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats  ,  si  l'un 
d'eux  est  proposé  par  deux  des  trois  autorités 
présentantes  :  il  est  tenu  d'admettre  celui  qui 
serait  proposé  à-la-fois  par  les  trois  autorités. 

XVII.  Le  premier  consul  sortant  de  place  , 
soit  par  l'expiration  de  ses  fonctions  ,  soit  par 
démission  ,  devient  sénateur  ,de  plein  droit  et 
nécessairement. 

Les  deux  autres  consuls  ,  durant  le  mois  qui 
suit  l'txpiration  de  leurs  fonctions  ,  peuvent 
prendre  place  dans  le  sénat,  et  ne  sont  pas  obligés 
d'user   de  ce  droit. 

lis  ne  l'ont  point  quand  ils  quittent  leurs  fonc- 
tions consulaires  par  démission. 

XVIII.  Un  sénateur  est  à  jamais  inéligible  à 
toute   autre  fonction  publique. 

XIX.  Toutes  les  listes  faites  dans  les  départe- 
mens  en  vertu  de  l'article  IX  ,  sont  adressées  au 
sénat  :  elles  composent  la  liste  nationale. 

XX.  Il  élit  dans  cette  liste  les  législateurs  ,  les 
tribuns,  les  consuls  ,  les  juges  de  cassation  ,  et 
les  commissaires  à  la  comptabilité. 

XXI.  Il  maintierit  ou  annulle  tous  les  actes  qui 
lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le 
tribunat  ou  par  le  gouvernement  :  les  listes  d'éli- 
gibles sont  comprises  parmi  ces  actes. 

XXII.  Des  revenus  de  domaines  nationaux 
déterminés  sont  affectés  aux  dépenses  du  sénat. 
Le  traitement  annuel  de  chacun  de  ses  membres 
se  prend  sur  ces  revenus  ,  et  il  est  égal  au  ving- 
tième de  celui  du  premier  consul. 

XXIII.  Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

XXIV.  Les  citoyens  Sieyes  et  RoGER-Dticos  , 
consuls  sortans,  sont  nommés  membres  du  sénat 
conservateur  ;  ils  se  réuniront  avec  le  second 
et  le  troisième  consul  nommés  par  la  présente 
constitution.  Ces  quatre  citoyens  nomment  la 
majorité  du  sénat  qui  se  complette  ensuite  lui- 
même  ,  et  procède  aux  élections  qui  lui  sont 
confiées. 

TITRE    I  I  L 


Du   pouvoir   législatif. 

XXV.  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles 
que  lorsque  le  projet  en  aura  été  proposé  par  le 
gouvernement  ,  communiqué  au  tribunat ,  et  -dé- 
crété par  le  corps  législatif. 

XXVI.  Les  projets  que  le  gouvernement  pro- 
pose sont  rédigés  en  articles.  En  tout  état  de  la 
discussion  de  ces  projets  ,  le  gouvernement  peut 
les  retirer  ;   il  peut  les  reproduire  modifiés. 

XXVII.  Le  tribunat  est  composé  de  cent 
membres,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins:  ils 
sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans  ,  et 
indéfiniment  rééligibles  tant  qu'ils  demeurent  sur 
la  liste  nationale. 

XXVIII.  Le  tribunat  discute  les  projets  de  loi  ; 
il  en  vote  l'adoption  ou  le  rejet. 

Il  envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein  ,  par 
lesquels  les  motifs  du  vœu  qu  il  a  exprimé  sur 
chacun  de  ces  projets  ,  sont  exposés  et  défendus 
devant   le  corps  législatif. 

Il  défère  au  sénat  ,  pour  cause  d'inconslitu- 
tionnalité  seulement  ,  les  listes  d'éligibles  ,  les 
actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  gouverne- 
ment. 

XXIX.  Il  exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites 
et  à  laire  ;  sur  les  abus  à  corriger  ,  sur  les  amé- 
liorations à  entreprendre  dans  toutes  .les  parties 
de  I  administration  publique,  mais  jamais  sur  les 
aflaires  civiles  ou  criminelles  ,  portées  devant  les 
tribunaux. 

Les  vœux  qu'il  manifeste  en  vertu  du  présent 
article  ,  n'ont  aucune  suite  nécessaire  ,  et  n'o- 
bligent aucune  autorité  constituée  à  une  délibé- 
ration. 

XXX.  Quand  le  tribunat  s'ajourne  ,  il  peut 
nommer  une  commission  de  dix  à  quinze  de  ses 
membres  ,  chargée  de  le  convoquer  ,  si  elle  le 
juge  convenable. 

XXXI.  Le  corps  législatif  est  composé  de  trois 
cents  membres ,  âgés  de  trente  ans  au  moins  ;  ils 
sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans. 

Il  doit  toujours  sy  trouver  un  citoyen  au 
moins  de  chaque  déparlement  de  la  république. 


XXXII.  Un  membre  sortant  du  corps  législatif 
ne  peut  y  rentrer  qu'après  un  an  d'intervalle  ;  mais   - 
il  peut  être  immédiatement  élu  à  toute  autre  fonc- 
tion publique,  y  compris   celle     de   tribun,   s'il 

y  pt  d'ailleurs  éligible. 

XXXIII.  La  session  du  corps  législatif  cora 
mence  chaque  année  le  i"  frimaire  ,  et  ne  dure 
que  quatre  mois;  il  peut  être  exiraordinairement 
convoqué  durant  les  huit  autres  par  le  gouver- 
nement. 

XXXIV.  Le  corps  législatif  fait  la  loi  en  sta- 
tuant par  scrutin  secret  et  sans  aucune  discussion 
de  la  part  de  ses  membres ,  sur  les  projets  de  loi 
débattus  devant  lui  par  les  orateurs  du  tribunat 
et  du  gouvernement. 

XXXV.  Les  séances  du  tribunat  et  celles  du 
corps  législatif  sont  publiques  ;  le  nombre  des 
assistans  ,  soit  aux  unes  ,  soit  aux  autres  ,  ne  peut 
excéder  deux  cents. 

XXXVI.  Le  traitement  annuel  d'un  tribun  est 
de  quinze  mille  francs  ;  celui  d'un  législateur  ,  de 
dix  raille  francs. 

XXXVII.  Tout  décret  du  corps  législatif,  le 
dixième  jour  après  son  émission  ,  est  promul- 
gué par  le  premier  consul,  à  moins  que  dans 
ce  délai ,  il  n  y  ait  eu  recours  au  sénat  pour  cause 
d'inconsiitutionnalité.  Ce  recours  n'a  point  lieu 
contre  les  lois  promulguées. 

XXXVIII.  Le  premier  renouvellement  du  corps 
législatif  et  du  tribifnat  ,  n'aura  lieu  que  dans  le 
cours  de  l'an  lo. 

'  TITRE      IV. 

Du  gouvernement. 

XXXIX.  Le  gouvernement  est  confié  à  trois 
consuls  nommés  pour  dix  ans  ,  et  indéfiniment 
rééligibles. 

Chacun  d'eux  est  élu  individuellement  avec  ia 
qualité  distincte  ou  de  premier  ,  ou  de  second  , 
ou  de  troisième  consul. 

La  constitution  nomme  premier  consul  le  citoyen 
BoNAP.\RTE  ,  ex-consul  provisoire  ;  second  consul, 
le  citoyen  CambacÉrès  .  ex-ministre  de  iajustice; 
et  troisième  consul ,  le  citoyen  Lebrun  ,  ex-membre 
delà  commission  du  conseil  des  anciens. 

Pour  cette  fois ,  le  troisième  consul  n'est  nommé 
que  pour  cinq  ans. 

XL.  Le  premier  consul  a  des  fonctions  et  des 
attributions  particulières  ,  dans  lesquelles  il  est 
momentanément  suppléé  ,  quand  il  y  a  lieu,  par 
un  de  ses  collègues. 

XLI.  Le  premier  consul  promulgue  les  lois  ;  ji 
nomme  et  révoque  à  volonté  les  membres  du 
conseil  d  état ,  les  ministres,  les  ambassadeurs  et 
autres  agens  extérieurs  en  chef,  les  officiers  de 
1  armée  de  terre  et  de  mer,  les.  membres  des 
administrations  locales ,  et  les  commissaires  da 
gouvernement  près  les  tribunaux  II  nomme  tous 
les  juges  criminels  et  civils  autres  que  les  juges 
de  paix  et  les  juges  de  cassation  ,  sans  pouvoir  les 
révoquer. 

XLII.  Dans  les  autres  actes  du  gouvernement, 
le  second  et  le  troisième  consul  ont  voix  consul- 
tative :  ils  signent  le  registre  de  ces  actes  pour 
constater  leur  présence  ;  et  s'ils  le  veulent  ,  ils  y 
consignent  leurs  opinions  ;  après  quoi  la  decisioa 
du  premier  consul  suffit. 

XLIII.  Le  traitement  du  premier  consul  sera  de 
cinq  cent  mille  francs  en  'l'an  8.  Le  traitement  de 
chacun  des  deux  autres  consuls  est  égal  aux  trois 
dixièmes  de  celui  du  premier. 

XLIV.  Le  gouvernement  propose  les  lois,  et 
fait  les  réglemens  nécessaires  pour  assurer  leur 
exécution. 

XLV.  Le  gouvernement  dirige  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'état,  conlotmément  à  la  loi 
annuelle  qui  détermine  le  montant  des  unes  et 
des  autres  ;  il  surveille  la  fabrication  des  monnaies, 
dont  la  loi  seule  ordonne  I  émission  ,  fixe  le  titre  , 
le  poids  et  le  type. 

XLVI.  Si  le  gouvernement  est  informé  qu'il  se 
trame  quelque  conspiration  contre  lèiat ,  il  peut 
décerner  des  mandats  d'amener  et  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  personnes  qui  en  sont  présumées 
les  auteurs  ou  les  complices;  mais  si,  dans  un 
délai  de  dix  jours  après  leur  arrestation  ,  elles  ne 
sont  mises  en  liberté  ou  en  justice  réglée,  il  y  a, 
de  la  part  du  ministre  signataire  du  mandat, 
crime  de    détention    arbitraire. 

XLVII.  Le  gouvernement  pourvoit  à  la  sûreté 
intérieure  et  à  la  défense  extérieure  de  l'état  ;  il 
distribue  les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  en  règle 
la  direction. 

XLVIII.  La  garde  nationale  en  activité  est  sou- 
naise  aux  réglemens  d  administration  publique; 
la  garde  nationale  sédentaire  n'est  soumise  qu  à 
la  loi. 


XLIX.  Le  gouvernement  enlrelientdes  relations 
politiques  au-dehors,  conduit  les  négociations, 
fait  les  stipulations  préliminaires  ,  signe  ,  fait 
signer  et  conclut  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  , 
de  trêve,  de  neutralité  ,  de  commerce  ,  et  autres 
conventions. 

L.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de 
paix  ,  d'alliance  et  de  commerce  ,  sont  pro- 
posés ,  discutés  ,  décrétés  et  promulgués  comme 
des   lois. 

Seulementles  discussions  et  délibérations  sur 
ces  objets  ,  tant  dans  le  tribtinat  que  dans  le  corps 
législatif,  se  font  en  comité  secret  quand  le  gou- 
vernement le  demande. 

LL  Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent 
être  destructifs  des  articles  païens. 

LIL  Sous  la  direetion  des  consuls  ,  un  conseil 
d'état  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  lois  et 
les  réglemens  d'administration  publique  ,  et  de 
résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
administrative. 

LIIL  C'est  parmi  les  membres  du  conseil  d'état 
que  sont  toujours  pris  les  orateurs  chargés  de 
porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement  devant 
le  corps  législatif. 

Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au  nombre 
de  plus  de  trois  pour  la  défense  d'un  même  projet 
de  loi. 

LIV.  Les  ministres  procurent  l'exécution  des 
lois  et  des  réglemens  d'administration  pu- 
blique. 

LV.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir 
d'effet  s'il  n'est  signé  par  un  ministre. 

LVI.  L'un  des  ministres  est  spécialement  chargé 
de  l'administration  du  trésor  public  :  il  assure  les 
recettes  ,  ordonne  les  mouvemens  de  fonds  et  les 
paiemens  autorisés  par  la  loi.  Il  ne  peut  rien  faire 
payer  qu'en  vertu  ,  i"  d'une  loi ,  et  jusqu'à  la  con- 
currence des  fonds  qu'elle  a  déterminés  pour  un 
genre  de  dépenses;  2°  d  un  arrêté  du  gouverne- 
ment ;  3°  d'un  mandat  signé  par  un  ministre. 

LVn.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de 
chaque  minisire ,  signés  et  certifiés  par  lui,  sont 
rendus  publics. 

LVlII.  Le  gouvernement  ne  peut  élire  ou  con- 
server pour  conseillers  d'état .  pour  ministres  , 
que  des  citoyens  dont  les  noms  se  trouvent  ins- 
crits sur  la  liste  nationale. 

LIX.  Les  administrations  locales  établies  soit 
pour  chaque  arrondissement  communal,  soit  pour 
des  portions  plus  étendues  du  territoire  ,  sont  su- 
bordonnées aux  ministres.  Nul  ne  peut  devenir  ou 
Tester  membre  de  ces  administrations  ,  s  il  n'est 
porté  ou  maintenu  sur  l'tine  des  listes  mention- 
nées aux   articles  VII  et  VIII. 

T    I    T    R   E      V. 

Des  tribunaux. 

LX.  Chaque  arrondissement  communal  a  un 
ou  plusieurs  juges  de  paix,  élus  immédiatement 
par  les  citoyens  pour  trois  années. 

Leur  principale  fonction  consiste  à  concilier 
les  parties  ,  qu'ils  invitent ,  dans  le  cas  de  non- 
conciliation  ,  à  se  faire  juger  par  des  arbitres. 

LXI.  En  rnatiere  civile  ,  il  y  a  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  tribunaux  d'appel.  La  loi 
détermine  l'organisation  des  uns  et  des  autres  , 
leur  compétence,  elle  territoire  formant  le  ressort 
de  chacun. 

LXIl.  En  matière  de  délits  emportant  peine  af- 
flictive  ou  infamante  ,  un  premier  jury  admet  ou 
rejette  l'accusation  :  si  elle  est  admise  ,  un  second 
jury  reconnaît  le  fait  ;  et  les  juges  ,  formant  un 
tribunal  criminel,  appHquent  la  peine.  Leur  juge- 
ment est  sans  appel. 

LXIII.  La  fonction  d'accusateur  public  près  un 
tribunal  criminel ,  est  remplie  par  le  commissaire 
du  gouvernement. 

LXIV.  Les  délits  qui  n'emportent  pas  peine  af- 
flictive  ou  infamante ,  sont  jugés  par  des  tribunaux 
de  pohce  correctionnelle,  sauf  l'appel  aux  tribu- 
naux criminels. 

LXV.  Il  y  a  ,  pour  toute  la  république  ,  untri- 
bunal  de  cassation,  qui  prononce  sur  les  de- 
mandes en  cassation  contre  les  jugemens  en  der- 
nier ressort  rendus  par  les  tribunaux  ,  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publi- 
que ;  sur  les  prises  à  partie  contre  un  tribunal 
entier. 

LXVI.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point 
du  fond  des  affaires  ;  mais  il  casse  les  jugemens 
rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  ont  été  violées ,  ou  qui  contiennent  quel- 
que contravention  expresse  à  la  loi  ;  et  il  ren- 
voie le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

LXVII.  Les  juges  composant  les  tribunaux  de 
première  instance  ,  et  les  commissaires  du  gou- 


vernement  établis  près  ces  tribunaux  sont  pris 
dans  la  liste  communale  ou  dans  la  liste  départe- 
mentale. 

Les  juges  formant  les  tribunaux~^d'appel  .et  les 
commissaires  placés  près  d'eux  ,  sont  pris  dans  la 
liste   départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  cassation, 
et  les  commissaires  établis  près  ce  tribunal ,  sont 
pris  dans  la  liste  nationale. 

LXVIII.  Les  juges,  autres  que  les  juges  de 
paix  ,  conservent  leurs  fonctions  toute  leur  vie  ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  condamnés  pour  forfai- 
ture ,  ou  qu'ib  ne  soient  pas  maintenus  sur  les 
listes  d'éligibles. 

T  I  T  R  E    V  I. 

De  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics. 

LXIX.  Les  fonctions  des  membres  soit  du  sénat, 
soit  du  corps  législatif,  soit  du  tribunal,  celles  des 
consuls  et  des  conseillers  détat ,  ne  donnent  lieu 
à  aucune  responsabilité. 

LXX.  Les  délits  personnels  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante  ,  commis  par  un  membre 
soit  du  sénat ,  soit  du  tribunat ,  soit  du  corps  lé- 
gislatif ,  soit  du  conseil  d'état,  sont  poursuivis 
devant  les  tribunaux  ordinaires  après  qu'une  dé- 
libération du  corps  auquel  le  prévenu  appartient , 
a  autorisé  ^ette  poursuite. 

LXXI.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante  ,  sont 
considérés   comme  mecdbres   du  conseil  d'état. 

LXXII.  Les  ministres  sont  responsables  ,  1°.  de 
tout  acte  de  gouvernement  signé  par  eux  ,  et 
déclaré  inconstitutionnel  par  le  sénat  ;  2".  de 
1  inexécution  des  lois  et  des  réglemens  d'admi- 
nistration pubHque  ;  3°.  des  ordres  particuliers 
qu'ils  ont  donnés  ,  si  ces  ordres  sont  contraires 
à  la  constitution  ,  aux  lois  et  aux  réglemens. 

LXXIII.  Dans  les  cas  de  l'article  précédent  . 
le  tribunat  dénonce  le  ministre  par  un  acte  sur 
lequel  le  corps  législatif  délibère  dans  les  formes 
ijjidinaires  ,  après  avoir  entendu  ou  appelle  le 
dénoncé.  Le  ministre  rais  en  jugement  par  lin 
décret  du  corps  législatif ,. est  jugé  par  une  haute 
cour  ,  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation. 

La  haute  cour  est  composée  de  juges  et  de 
jurés.  Les  juges  sont  choisis  par  le  tribunal  de 
cassation  ,  et  dans  son  sein  ;  les  jurés  sont  pris 
dans  la  liste  nationale  :  le  tout  ,  suivant  les  formes 
que  la  loi   détermine. 

LXXIV.  Les  juges  civils  et  criminels  .  sont, 
pour  les  déliis  relatifs  à  leurs  fonctions  ,  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  auxquels  celui  de 
cassation  les  renvoie  après  avoir  annullé  leurs 
actes. 

LXXV.  Les  agens  du  gouvernement  ,  autres 
que  les  ministres  ,  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ,  qu'en 
vertu  d  une  décision  du  conseil  d  état  :  en  ce 
cas  ,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

TITRE    VII. 

Dispositions    gcnérales. 

LXXVI.  La  maison  de  toute  personne  habitant 
le  territoire  français,  est  un  asyle  inviolable. 

Pendant  la  nuit  ,  nul  n'a, le  droit  d'y  entrer 
que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de 
réclamation   faite  de  l'intérieur  de  la  maison. 

Pendant  le  jour  ,  on  peut  y  entrer  pour  un 
objet  spécial  déterminé  ou  par  une  loi ,  ou  par 
un   ordre  émané  d'une  autorité  publique. 

LXXVII.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arres- 
tation d'une  personne  puisse  être  exécuté  .  il  faut, 
1°.  qu  il  exprime  formellement  le  motif  de  l'ar- 
reslaiion  ,  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle 
est  ordonnée  ;  2°.  qu  il  émane  d'un  fonctionnaire 
à  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir  ; 
3".  qu'il  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée  ,  et  quil 
lui  en   soit  laissé  copie. 

LXXVIII.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  re- 
cevoir ou  déienir  aucune  personne  qu'après av.oir 
transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'arres- 
tation :  cet  acte  doit  être  un  m'andat  donné  dans 
les  formes  prescrites  par  larticle  précédent  ,  ou 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  ,  ou  un  décret 
d'accusation  ,  ou  un  jugement. 

LXXIX.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  , 
sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de 
représenter  la  personne  détenue  à  lofficier  civil 
ayant  la  police  de  la  maison  de  détention  ,  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

LXXX.  La  représentation  de  la  personne  dé- 
tenue ne  pourra  être  retusée  à  ses  parens  et  amis 
porteurs  de  l'ordre  de  fofficier  civil  ,  lequel  sera 
toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gar- 
dien ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance 
du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 


LXXXI.  Tous  ceux  qui .  n'ayant  point  reçu 
de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter  ,  donneront , 
signeront,  exécuteront  l'arrestalion  d'une  per- 
sonne quelconque  ;  tous  ceux  qui  ,  même  dans 
le  cas  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi,  re- 
cevront ou  retiendront  la  personne  arrêtée  ,  dans 
un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  léga- 
lement désigné  comme  tel  ,  et  tous  les  gardiens 
ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions 
des  trois  articles  précédens  ,  seront  coupables  du 
cri-me  de  détention  arbitraire. 

LXXXII.  l'ouïes  rigueurs  employées  daps  les 
arrestations  ,  détentions  ou  exécutions ,  autres 
que  celles  autorisées  par  les  lois  ,  sont  des 
crimes. 

LXXXIII.  Toute  personne  a  le  droit  d  adresser 
des  pétitions  individuelles  à  touie  autorité  cons- 
tituée ,   et  spécialement   au  tribunat. 

LXXXIV.  La  force  publique  est  essentiel- 
lement obéissante  ;  nul  corps  armt  ne  peut  dé- 
libérer. 

LXXXV.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis 
à  des  tribunaux  spéciaux,  et  à  des  formes  parti- 
culières de  jugement. 

LXXXVI.  La  nation  française  déclare  qu'il 
sera  accordé  des  pensions  à  tous  les  militaires 
blessés  à  la  défense  de  la  patrie  ,  ainsi  qu'aux 
veuves  et  aux  enfans  des  militaires  morts  sur 
le  champ  de  bataille  ou  des  suites  de  leurs  bles- 
sures. 

LXXXVII.  Il  sera  décerné  des  récompenses 
nationales  aux  guerriers  qui  auront  rendu  dés 
services  éclatans  en  combattant  pour  la  répu- 
blique. 

LXXXVIII.  Un  institut  national  est  chargé  de 
recueillir  les  découvertes  ,  de  perfectionner  les 
sciences  et  les  arts. 

LXXXIX.  Une  commission  de  comptabilité 
nationale  règle  et  vérifie  les  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  république.  Cette  com- 
mission est  composée  de  sept  membres  choisis 
par  le  sénat   dans  la  liste  nationale. 

XC.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de 
délibération  que  dans  une  séance  où  les  deux  tiers 
au  moins  de  ses   membres   se   trouvent  présens. 

XCI.  Le  régime  des  colonies  françaises  est 
déterminé   par  des    lois  spéciales. 

XCII.  Dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée , 
ou  de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  de  lélat, 
la  loi  peut  suspendre,  dans  les  lieux  et  pour 
le  lems  qu'elle  détermine,  l'ernpire  de  la  cons- 
titution. 

Celte  suspension  peut  être  provisoirement  dé- 
clarée ,  dans  les  mêmes  cas  ,  par  un  arrêté  du 
gouvernement  ,  le  corps  législaiif  étant  en  va- 
cance ,  pourvu  que  ce  corps  ^oil  convoqué 
au  plus  court  terme  par  un  article  du  même 
arrêté. 

XCIII.  La  nation  française  déclare  qu'en. au- 
cun cas  elle  ne  souffrira  le  retour  des  français 
qui  ,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  14 
juillet  1789  ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  ex- 
ceptions portées  aux  lois  rendues  contre  les 
émigrés;  elle  interdit  toute  exceprion  nouvelle 
sus   ce   point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irré  .-ocablement  ac- 
quis  au  profit  de  la  républi'jue. 

XCIV.  La  nation  française  déclare  qu'après 
une  vente  légalement  consommée  de  biens  na- 
tionaux ,  quelle  qu'en  soit  1  origine  ,  1  acquéreur 
légitime  ne  peut  en  êlre  dépossédé  ,  sauf  aux 
tiers  réclamans  à  être  ,  s'il  y  a  lieu  ,  indemnisée 
par  le   trésor  public. 

XCV.  La  présente  constitution  sera  offerte  de 
suite  à  l'acceptation  du  peuple  français. 

Fait  à  Paris ,  le  22  frimaire  ,  an  8  de  la  répu« 
blique  française  ,  une  et  indivisible. 

Signé  ,  Régnier,  président  delà  commission  du 
conseil  des  anciens. 

Jacqueminot ,  président  de  la  commission  du 
conseil  dés  cinq-cents. 

Rousseau  ,  Vernier  ,  secrétaires  de  la  conimissioa 
du  conseil  des  anciens. 

Alex.  VilUtard  ,  Frégevilte,  secrétaires  de  la  com- 
mission du  conseil  des  cinq-cents. 

Roger-Ducos  ,  Siejcs  ,  Bonaparte  ,  consuls. 

P.  C.  Laussat ,  Fargues  ,  JV".  Benupuy  ,  Beauvais  , 
Cabanis,  Perrin  (des  Vosges),  Depcre ,  Cornet,, 
Ludot,  Girot-Pouzol  ,  Lemercier  ,  Chatry-Làfosse  , 
Chokt  (de  la  Gironde),  Caillemer',  Barà ,  Chassiron  , 
Gourlaf ,  Peré  (des HautcS:P)rénées),  Porcher,  Kmar, 
Tkiessé ,  Berenger  ,  Casenave  ,  Sedillez  ,  Thibault , 
Daunou  ,  Herwyn  ,  Joseph  Cornudet ,  P.  A.  Laloy  , 
Lenoir-Laroche  ,  J.  A.  Crcmé-Latouche,  Arnould  (de 
la  Seine),  Goupil-Préfeln  Jils  ,  Mathieu  ,  Lhabaud , 
Cre'et  ,  Boutay  (de  la  Meurthe) ,  Garât ,  Emile 
Gaudin,  Lebrun,  Lucien  Bonaparte, Dcvinck-Tlùtru 
J.  P.  Chazal ,  M.  J.  Chénier. 
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COMMISSION 

l  F.GISLATI  V"E    INTERMÉDIAIRE 

BU     CONSEIL     DES     CINQ_-CENTS. 

Séance  du  n  frimaire. 

Présidence   deJac  q_u  e  m  i  n  o  t. 

Les  consuls  de  la  république  ont  adressé  à  la 
commission  trois  messages. 

Le  premier  est  relatif  à  la  proposition  d'ad- 
mettre à.  la  liquidation  la  production  des  actes 
sous  seing  privé  non  timbrés  ni  enregistrés. 

Le  second  est  relatif  à  une  nouvelle  organi- 
sation de   l'administration  forestiete. 

Le  troisième  contient  la  proposition  de  valider 
des  actes  passés  à  Valenciennes  et  dans  quel- 
ques places  voisines  pendant  linvasion  de  len- 
nemi. 

Thibaut.  Vous  avez  déjà  fait  un  grand  pas  vers 
le  retour  aux  véritables  principes  de  justice  dis- 
«ributive  et  d'économie  politique  en  abrogeant 
les  lois  des  lo  messidor  ,  19  thermidor  et  6  fruc- 
tidor an  7  qui  avaient  établi  un  emprunt  pro- 
-gressiFet  forcé  ;  mais  tel  est  le  progrès  de  l'erreur 
en  maiieie  législative  ,  c'est  qu'une  fois  établie  , 
elle  devient  une  cause  dont  les  effets  funestes 
corrompent  la  pureté  des  lois  subséquentes. 

Vous  trouverez  les  preuves  de  cette  assertion 
dans  celle  du  i^'  ;hermidor  dernier  ;  une  retenue 
progressive  sur  le  traitement  des  fonctionnaires 
et  employés  avait  été  ordonnée  en  exécution  de 
cette  loi ,  de  manière  que  celui  qui  avait  plus  se 
trouvait  avoir  moins  que  celui  d'une  classe  infé- 
rieure ,  après  la  retenue  opérée  sur  l'un  et  sur 
l'autre  ;  desorte  que  si  la  loi  du  1'^'  thermidor 
avait  commencé  par  augmenter  tous  les  traite- 
mens  avant  de  faire  opérer  la  retenue  ,  il  en 
serait  résulté  un  bénéfice  de  beaucoup  supérieur 
à  1  augmentation.  C'est  ainji  que  ,  par  des  écono- 
mies mal-entendues  ,  tous  les  principes  de  l'ordre 
social  se  trouvent  violés,  les  propriétés  sont  atta- 
quées ,  le  mécontentement  devient  légitime  ,  la 
tiédeur  et  le  dégoût  s'emparent  des  esprits  ,  les 
ressorts  de  l'administration  générale  se  détendent, 
son  mouvement  s'affaiblit,  les  affaires  ne  s'expé- 
dient plus  ,  parce  que  chacun  des  br<ts  du  gou- 
vernement est  obligé  de  se  livrer  à  un  travail 
étranger ,  pour  se  procurer  le  nécessaire  que  la 
loi  lui  a  arraché. 

Cependant  le  trésor  public  a  des  besoins;  il 
est  juste  que  chaque  citoyen  vienne  à  son 
secours  en  raison  de  ses  facultés  ;  les  consuls 
de  la  république  par  leur  message  du  22  de 
ce  mois  ,  vous  proposent  d'abroger  la  loi  du 
1".  thermidor  an  7  ,  et  de  substituer  à  ses 
dispositions  une  retenue  du  viiîglieme  sur  tous 
les  traitemens  ,  indemnités  et  remises  accordés 
aux  fonctionnaires   publics   et   employés. 

Cette  mesure  votas  paraîtra  sage  ;  elle  fera  dis- 
paraître une  injustice  ,  et  vous  n'en  voulez  plus 
souffrir;  elle  sera  de  très-peu  de  conséquence 
pour  le  trésor  public  ,  puisque  les  traitemens 
exceptés  par  la  lui  du  i''.  diermidor ,  s'y  trouve- 
ront assujettis. 

Ce  qui  est  égal  pour  tous  dans  l'intérêt  général 
de  la  république  ,  ne  peut  mécontenter  que  le.'i 
mauvais  citoyens ,  et  ce  n  est  pas  d'eux  dont  nous 
nous  occupons. 

Voici  le  projet; 

Art.  P''.  La  loi  du  i^'  thermidor  ,  an  7  ,  qui 
établit  une  retenue  progressive  sur  lé  traitement 
des  foncdonnaires  publics  et  employés  ,  est  rap- 
portée. 

n.  A  compter  du  i*^'  nivôse  prochain  .  il 
sera  fait  une  retenue  du  2o>=  sur  les  traitemens  , 
remises  et  indemnités  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés au  service  de  la  république. 

Ce  projet  est  adopté. 

Organe  de  la  secdon  des  finances  ,  Berenger  fait 
adopter  la  résolution  suivante  ; 

Art.  I''.  Les  actes  sous  seing  privé  tendant  à  la 
liquidation  de  la  dette  publique  ,  sont  dipensés 
des  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment. 


II.  Les  actes  des  administrations  et  corrtitiissaires 
liquidateuis  relaiils  auxdites  liquidations  ,  sont 
dispensés  des  normes  formalités. 

III.  Les  lois  contraires  à  la  présente  sont  rap- 
portées. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du   24  frimaire. 

P      RÉSIDENCE      DE      ReG    NI    E    R. 

Après  la  lecture  de  la  coprespbndahce  ,  la 
commission  entend  le  rapport  de  la  section  de 
législadon  sur  la  résolution  d  hier ,  qui  attribue 
aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de 
divers  délits  qui,  jusquà  présent,  ont  été  du 
ressort  des  tribunaux  criminels. 

Plusieurs  membres  ont  combattu  la  propo- 
sition faite  par  la  section  de  législation  ,  d'ap- 
prouver la  résolution.  Us  lui  ont  reproché  de 
de  n'être  pas  plus  sévère  à  l'égard  des  domes- 
tiques qui  commettent  des  vols  dans  les  maisons 
garnies,  de  traiteurs,  etc.  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  font  que  Iréquenier  ces  maisoi's  et  qui  se 
rendent  coupables  du  même   délit. 

Dans  le  premier  cas  ,  les  membres  qui  com- 
battaient la  résolution  ,  ont  trouvé  qut  la  peine 
devait  être  plus  forte  ,  parce  que  le  vol  n'était 
commis  q(i  à   I  aide   d'un  abus  de   confiance. 

La  discussion   a  été  continuée  à    demain. 

La  commission  a  reçu  et  apptouvé  de  suite 
une  résolution  d'hier  qui  actorde  une  indemnité 
aux  maîtres  des  postes. 


LIVRES    DIVERS. 

Barème  des  mesuris  de  solidité,  contenant  1° 
des  tables  de  conversion  de  joises  cubes  ,  cor- 
des et  voies,  solives  destinées  aux  bois  de 
charpente  ,  tonrleaux  ,  jauge  ,  en  un  mot  ,  de 
toutes  les  mesures  anciennes  en  mesures  nou- 
velles ,  et  réciproquement  de  toutes  les  mesures 
nouvelles  en  mesures  anciennes  ;  2°  dès  tables 
dévaluation  du  prix  comparatif  des  mesiires 
anciennes  et  nouvelles  de  solidité  ;  3°  un  tableau 
servant  de  comparateur  universel  des  mesures 
de  solidité  ,  autres  que  celles  usitées  à  Paris  ; 
4°.  enfin  ,  des  tables  applicables  au  calcul  des 
solides  ;  par  Blavier ,  i  vol.  in-8°.  Prix  4  fr.  ,  et 
5  fr.  franc  de  port  par  la  poste. 

Bctrême  des  mesure}  de  surface  agraires,  ou  autres, 
contenant  1°.  des  tables  de  conversion  des  mesures 
anciennes  des  surfaces  agraires  ou  autres ,  en 
mesures  nouvelles  ,  et  réciproquement  ;  2°.  des 
tables  dévaluation  du  prix  comparatif  des  me- 
sures anciennes  et  nouvelles  de  surface  agraires 
ou  autres  ;  3°.  enfin,  des  tables  servant  au  calcul 
des  surfaces  appHcables  à  l'arpentage  en  général  , 
par  Blavier.  Un  vol.  in-8.  4  fr.  et  5  fr.  franc 
de  port  par   la  poste. 

A  Paris ,  chez  Gide  place  Siilpice  ,  n"  547  , 
et  au  cabinet  de  lecture  de  la  citoyenne  Brigiihe 
Mathey  ,  passage  Radziwil  Palais-Egalité  ,  et  au 
magazin  de  librairie,  rue  du  Hurepoix  ,  n*.  n. 
Pont-Michel. 

Théorie  de  la  musique  vocale ,  par  Florido 
Tomeoni  ,  professeur  de  musique  ,  volume  de 
i38  pages  avec  deux  planches  gravées. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  boulevard  Mont- 
martre ,  au  coin  du  fauxbourg  Poissonnière  , 
n".  2  ;  et  chez  Charles  Pougens  ,  imprimeur- 
libraire  ,  quai  Voltaire  ,  n°.    10. 

Ce  livre  absolument  nécessaire  aux  personnes 
qui  cultivent  l'art  charmant  delà  musique,  et 
celles  qui  veulent  apprendre  à  bien  en  juger  par 
elles-mêmes  ,  réduit  la  théorie  de  la  musique  vo- 
cale à  dix  règles  principales  qui  sont  exposées 
avec  une  clarté  de  style  très-rare  dans  ces  sortes 
d'ouvrages  ,  et  qui  fera  livre   élémentaire. 

Le  Nouveau  Paris  .  par  le  citoyen  Mercier  ,  de 
l'institut  national.  6  vol.  in-8°.  Prix  ,  l5  fr.  pour 
Paris  ,  et  20  fr.  franc  de  port.  | 


A  Paris  ,  chez  Fuçhs  ,  libraire,  rue  des  Mathu- 
rins ,  hôtel  Cluny  ; 

Onfroy  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins  ,  n"  35. 
Treuttel   et  'Wurtz  ,  libraires  ,    quai  Voltaire , 


ERRATA. 

Dans  le  n'  82  ,  6"^  col.  au  lieu  de  ,  et  leur 
donnaient  des  habitans  éclaires  ,  ,  lisez  ;  eh  leur 
rendant  des  habitans  ,  etc. 

Même  n° ,  col.  7',  au  lieu  de  tacâo  de  la 
mer  du  Sud  ,  lisez  :  le  coco  de  la  mér  du 
Sud. 

N°  83,  col.  12=  ,  au  lieu  du  cit.  Fauvélël , 
Secrétaire  du  général  Bourrienne  ,  lisez  :  le  ciu 
Fauvelet  -  Bourrienne  ,  secrétaire  du  généiil 
Bonaparte. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du   24  frimaire.  —  Effets  tommerçabla. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan • 


iSoj 

--•w 

56 

6^r. 

60  c. 

6fr. 

60  c. 

4fr. 

55  c. 

JP 

57  1- 
i88i 


Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux....   i  p.  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rehte  ploVîsoirÉ 1 1   fr. 

Tiers  consolidé ai   jV. 

Bons  deux  tiers 1  iï.  16  c- 

Bons   un  quart 1 1   fr.   S5'c. 

Bons  d'arréragé. ...  : 88  fr.   i5  c. 

Matières. 

Or  fin  l'onCe 102  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc 5t>  fr.  65  c. 

Portugaise  l'once g3  fr. 

Piastre 5  fr.  jg  c. 

Quadruple 7g  fr.  65  c. 

Ducat II  fr.  aS  c. 

Guinée 25  fr.  25  c. 

Souverain . , 35  fr.  5o  c. 

Marchandises. 
Café  Marrinique 2  fr.  85  c. 

—  Saint-Domingue 2  fr.  60'  c. 

—  Bourbon. 2  fr.  80  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.     5  c. 

—  d'Anvers 2  fr. 

Savon  de  Marseille 1  fr. 

Huile  d'olive i  fr.  25  c. 

Chandelle 60  c. 

Coton  du  Levant s  fr.  8a  c. 

—  des  îles 4  fr.  lo  c. 

Eau-de-vie  | 33o  frahfs- 

—  Monipelher  22  degrés 235  frarics. 

—  Cognac  22  degrés 3oo  francs. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  2"=  rcpr.  de  la  reprise  de  la  petite  Namutte , 
opéra  en  2  actes  ,  paroles  et  musique  du  Cousin- 
Jacques  ;  préc.  de  Clémentine  ou  la  belk-iiiere , 
opéra   en  un  acte. 

Deni.  la  \"'  repr.  de  Fygmalion  ,  scène"  ly- 
rique italienne  ,  musique  del  signor  CimaroSa. 
—  Il  signor  Babini  remplira  le  rôle  de  Pygmalion. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Soiiper  Ûe. 
Molière  ;  les  Métamorphoses  ,  et  te  Vaudeville  du 
Caire. 

Théâtre  de  la  Cité.  Les  acteurs  sociétaires 
donneront  aujourd'hui  le  Sérail  ou  là  Fe'te  âu 
Grund-Mogol ,  pièce  en  3  actes  à  grand  Spècf.  , 
préc.  du  Mensonge  excusable. 


L'aboQB«in6ot   0e   fai-t  à  Paria  ,  rue  des  Fo 
On   tac  s'abonne   qu'au    commencement  de  ctiaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  ieures  et  l'argent ,  frfrnc  de  port  vau  cit.    A' 


ns ,  ni  18  ,   Le  prix  est    de    l5    francs    pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six   mois  ,  et    roo  francs    pour  Vi 


S»ï,  propriétaire  de  cejO'urnal,  nxé  des  Poiievioi,  n"    l  3.  Il  faut  comprendre 
pa^i    où  l'on  ne  peut  aS'rancbîr.   Les  lettres  des  départemens  non  aifranctiie 


[I  faut  avoir  solo  ,  pour  plus  de  surets  ,  de  charger  celles  q^ji  re 
Poitevins  ,  n°  i3  ,  depuis  neuf  hcutcs  du  matin  jusqu'à  cinq  beu 


c  éeront  po>nt  retirées  de  la  rosle 


ilepe 


édactido  de    la    feuille,    au   rédacteu 


A  Paiis,    de  l'JŒpriûiétie    d-u  cit6'yéà   Agàss'c,.    propriétaire   di«  Monitelir  ,   rue  des   Poitevins,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  86. 


Sextidi ,  26  frmaire  an  8  de' la  république  française  ,  une  et  indivisible,  '■'■■-' 


.aitKroiiiiJ 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,    le  4  frimaire. 

J-iA.  gazette  de  la  cour  confirme  que  le  grand- 
duc  Consiantin  a  reçu  le  titre  de  czarowitz,  à  cause 
de  sa  bravoure  et  de  la  conduite  distinguée  qu'il 
a  tenue. 

Cinq  légimens  et  six  bataillons  de  grenadiers , 
dont  la  gazelle  de  la  cour  donne  les  noms  , 
ayant  manqué  à  la  discipline  et  à  la  subordi- 
nation ,  ne  pourront  plus  battre  la  marche.  Un 
autre  régiment  qui  a  perdu  un  drapeau  ,  ne 
pourra  point  le  remplacer. 

Le  lieutenant  -  général  Rimski  -  Korsakow  ,  le 
lieutenant-général  Saken ,  les  généraux  -  majors 
Lokoschin  et  Maiken   sorft  congédiés. 

REPUBLIOUEFRANÇAISE. 

Laval  ,    le    16  frimaire. 

Aujourd'hui  commencent ,  à  Pouancc  ,  les 
conférences  entre  les  délégués  des  consuls  , 
Lecoinle-Puyravaux  ,  le  général  Hédouville  ,  et 
les  chefs -royalistes.  On  en  attend  le  résultat  avec 
d'autant  plus  d'impatience,  que  les  hostilités  des 
chouans  ne  sont  pas  interrompues. 

Les  commissaires  de  toutes  les  communes  an- 
noncent que  les  brigands  crient  hautement  qu'ils 
ne  déposeront  pas  les  armes.  Ils  continuent  de 
Teqaérir  la  jeunesse,  d'enlever  les  denrées.  La 
nuitdu  12  au  i3  ,  ils  ont,  aux  portes  de  Mayenne  , 
amené  à  la  queue  de  leurs  chevaux  un  vieillard 
de  g8  ans ,  et  brûlé  la  chaumière  d'une  veuve  , 
pour  avoir  soustraits  leurs  enfans  à  leur  réquisition. 
Du  côté  de  Craon  ,  ils  ont  dressé  les  listes  des 
jeunes  gens  depuis  i6  ans  ,  et  envoient  ces  états 
en  Angleterre  pour  calculer  le  nombre  des  fusils 
à  leur  anvover.  Ces  faits  ont  été  transmis  au  gé- 
înéral  en  chef. 

Du  Mans  ,  le  20  frimaire. 

Les  chouans  ont  pris  des  quartiers  d'hiver  à 
la  Suze  ,  MaUlorne  et  Eude  ,  qu'ils  ont  déclarés 
«n  état  de  siège  ,  où  ils  se  fortifient  militaire- 
ment et  s'approvisionnent  malgré  la  suspension, 
ils  arrêtent  nos  ordonnances  ,  quils  obligent  de 
montrer  leurs  états  de  route  ,  leur  ofFrent  à  boire 
en  leur  chantant  des  couplets  royalistes.  Ils  con- 
tinuent les  levées  d'hommes  ,  de  munitions  ,  de 
bestiaux ,  et  désarment  nos  ordonnances. 

Sur  l'avis  du  débarquement  ennemi  à  l'embou- 
cliure  de  la 'Vilaine,  le  général  Hédouville  a  di- 
rigé de  ce  côié  la  demi-brigade  destinée  pour  le 
•départcmeni  de  la  Sarthe. 


Paris ,  le  25  frimaire. 
COMMISSION    CONSULAIRE. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  la  loi  du  27 
brumaire  an  8  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  des 
finances  ; 

Considérant  que  la  prompte  exécution  de  cette 
loi  est  un  acte  de  justice  envers  les  rentiers  et 
pensionnaires  ,  et  tend  d'ailleurs  à  faciliter  le 
recouvrement  des  contributions  ; 

Considérant  que  les  formes  usitées  pour  la 
confection  des  bons  peuvent  être  simplifiées, 
et  qu'il  en  résultera  tout-à-la-fois  économie  et 
célérité; 

Considérant  enfin  qu'il  convient  de  rendre 
communes  aux  bons  du  deuxième  semestre  an  7, 
quelques  mesures  adoptées  pour  ceux  des  deux 
ïémestrts  antérieurs,  ont  arrêté  le   18  frimaire: 

Art,  I"^'.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
feront  ioules  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
le  paiement  des  arrérages  des  renies  et  pensions 
du  deuxième  semestre  an  7  ,  soit  ouvert  au  plus 
tard  le  i"  nivôse  prochain. 

II.  Pour  le  paiement  de  ce  semestre,  il  sera 
fabriqué,  sans  délai,  des  bons  au  porteur,  à 
talons,  dans  les  coupures  de  10  et  25  francs; 
jusqu'à  concurrence  de  3g  millions  5oo  mille 
francs. 

III.  Le  libelle  de  ces  bons  sera  conforme  aux 
modèles  ci-annexés. 

IV.  Ces  bons  seront  numérotés  à  la  main  comme- 
ceux  des  deux  semestres  précédens  ,  et  timbrés 
des  mêmes  timbres. 


V.  Les  bons  du  deuxième  semestre  de  l'an  7  ,  ne 
seront  point  signés  à  la  main.  Les  sigiiatures  qui 
y  seront  apposées  ,  seront  grifl'ées  :  et  à  cet  effet 
les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  autorisés  à 
choisir  le  nombre  de  griffei  qu'ils  jugeront 
nécessaires  ,  parmi  celles  qui  avaient  été  fabri- 
quées pouf  les  mandats  territoriaux  ,  et  qui 
existent  actuellement  dans  les  mains  du  direc- 
teur de  1  imprimerie  de  la  république. 

VI.  Lorsque  les  sommes  dues  aux  rentiers  et 
pensionnaires  ne  pourront  pas  être  pa;ées  avec 
des  bons  de  20  et  25  francs  ,  sans  fractions  ,  ils 
continueront  de  rendre  en  numéraire  l'excédent 
des  bons  qui  leur  seront  déHvrés  ;  ils  pourront  se 
réunir  pour  le  règlement   des  appoints. 

VII.  Les  contribuables  qui  acquitteront  leurs 
contributions  avec  des  bons  au  porteur  ,  paie- 
ront ,  comme  par  le  passé,  les  appoints  en 
numéraire. 

VIII.  Les  bons  ne  pourront  être  versés  qu'à 
la  trésorerie,  ou  dans  les  mains  des  receveurs- 
généraux  des  départemens  ou  de  leurs  préposés, 
ou  enfin  dans  celles  du  receveur -général  du 
département  de  la  Seine  et  de  ses  préposés  , 
tant  dans  la  commune  de  Paris ,  qu  à  Fianciade 
et  au  Bourg-Egalité. 

IX.  Au  moment  de  la  rentrée  des  bons  ,  ils 
seront  annullés  par  deux  barres  croisées ,  en 
présence   des  parties  qui  les    auront  versés. 

X.  Dans  les  départemens  ,  autres  qUe  celui 
de  la  Seine  ,  les-  bons  rentrés  seront  versés 
chaque  décade  par  les  préposés  entre  les  mains 
des  receveurs-généraux  ,  et  envoyé»  par  ceux-ci 
à  la  liésoreiie,  aussi  chaque  décade, 

XI.  Dans  le  département  de  la  Seine  ,  les  per- 
cepteurs remettront  chaque  jour  ,  au  receveur- 
général  ,  les  bons  qu  ils  auront  reçus  dans  Ja 
journée  ,  avec  un  bordereau  du  montant  de 
leur  recette.  Le  receveur-général  versera  lesdits 
bons  à  la  trésorerie  ,  tous  les  cinq  jours. 

XII.  Les  dispositions  des  arrêtés  du  direc- 
toire des  23  ventôse  et  3  prairial  an  7  ,  sont 
étendues  au  deuxième  semestre  de  l'an  7  ,,  en 
ce  qui  concerne  les  pensionnaires  ecclésiastiques 
non  encore  compris  aux  éiats  prescrits  pari  arrêté 
du  5  prairial  an  6.  En  conséquence  ,  ils  recevront 
les  arrérages  du  deuxième  semestre  de  l'an  7  , 
sur  un  mandat  qui  leur  sera  délivré  par  lad- 
ministration  centrale  du  département  dans  lequel 
ils  ont  reçu  ou  dû  recevoir  ,  sur  pareil  mandat  , 
le   premier  semestre  de   l'an  7. 

XIII.  Les  anciens  pensionnaires  invalides  qui 
n'ont  pas  encore'  obtenu  "dû  miiiisire  dé  la 
guerre  les  nouveaux  brevets  prescrits  par  l'arrêté 
du  directoire  du  9  fiimaire  an  7  ,  seront  payés 
provisoirement  des  arrérages  de  l'an  7  ,  sur  des 
mandats  qui  leur  seront  délivrés  par  l'adminis- 
tration centrale  de  leur  déparlement ,  en  pro- 
duisant un  certificat  de  la  remise  de  leur  ancien 
titre  ,  soit  dans  les  bureaux  du  minislié  de  la 
guerre,  sojt  à  leur  administration  ceinirale  ou 
municipale,  comme  ils  ont  dû  le.  taire,' en 
exécution  duçlil  arrêté  du  9  frimaire. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Le  viiniitre,;de  la  police  générale  à  ses  concitoyens.' 
—  Du  'H  frimaire.,  an  8  de  la  république  franqaise 
une  et  indivisible. 

Citoyens  , 

Votre  attente  est  remplie.  La  constitution  est 
proclamée. 

Tout  ce  qui  porte  dans  son  cœur  l'amour  de 
la  liberté  et  le  désir  de  la  paix  ,  laccueillera  avec 
transport. 

Nous  y  trouvons  la  garantie  de  nos  droits  et 
de  nos  propriétés.  Les  passions  révolutionnaires  y 
sont  enchaînées  dans  un  gouvernement  fort  et 
puissant. 

Nos  alliés  peuvent  compter  sur  la  foi  et  sur  la 
durée  des  engagemens. 

De  quoi  se  plaindront  nos  ennemis  !  Que  nous 
ne  voulons  pas  voir  s'anéantir  les  créalions  ,  les 
espérances  et  les  principes  de  liberté  ; 

Que  nous  sommes  résolus  de  conserver  le  gou- 
vernement représentatif; 

Que  nous  réchauffons  dans  toutes  les  âmes  les 
senumens  républicains ,  en  plaçant  à  la  lêle  de 
ce  gouvernement  ,  des  hommes  qu'e  la  confiance 
du  peuple  français  et  leslime  dés  nations  y 
appelent   également. 

Le  ministre  de  la  police  génér^ale  , 
Signé ,  foucHÉ. 


—  ^Le  général  divisionnaire  Kilmaine  ,'  cfcrji»' 
maodatiten  chef  l'armée  d'Angleterre  ,  vietit  dd 
mourir  à  Paris.  Cet  ofiRcier  '  de  la  plus'  haute' 
distinction  était  irlandais  :  son  nom  de  famille 
éliitjenniiigs.  L'état-major  de  la  dix  -  septième 
division  a  assisté  à  ses  funérailles.  Parmi  les  com- 
pagnons d'armes  de  ce  général  ,  on  chercha  ce- 
lui qui,  témoin  de  sa  conduite  militaire ,  pou- 
vait la  célébrer  le  plus  dignement ,  et  exprimer 
le  mieux  les  sendmens  de  regrets  inspirés  par 
unetelle  perte.  Le  général Kellermann  fils  invité  à 
sej  rendre  l'organe  de  la  douleur  publique  ,  s'ett' 
excusait  en  disant  :  comment  parlerai-je  digne- 
ment de  ce  brave  homme  ,  moi  qui  n'ai  fait 
que.  combattre  ?  ...Tu  diras,  lui  ont  répondu 
ses  camarades  ,  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  l'a  appti» 
à  faire. 

L'adjudant  général  Derbois  vie'nt  de  publier 
sur  le   général  Kilmaine  la  note  suivante: 

Le  général  Kilmaine  mourut  hier  à  Paris.; 
Peu  de  vies  furent  plus  remplies  que  la  sienne. 
Dès  sa  jeiinesse  il  se  consacra  à  la  profession 
des  armes.  It  servit  avec  honneur  dans  les  troupes 
étrangères  :  mais  bientôt ,  déterminé  par  son  goût 
pour  une  nation  aimiablé  et  brillante ,  il  passa 
au  service  de  la  France.  Il  excella  dans  les  ser- 
vices du  corps  ,  fit  une  étude  sérieuse  de  toutes 
les  parties  de  l'art  militaire  ,  et  se  distingua  émi- 
nemment dans  larme  de  la  cavalerie.  Il  combattit 
en  Amérique  pour  la  cause  de  la  liberté  ,  et 
suivit  Biron  sur  les  bords  du  Sénégal. 

Lorsque  la  révolution  éclata  ,  il  l'embtassa  par 
le  noble  mouvement  d'une  ame  fiere  et  géné- 
reuse qui  s'élance  vers  la  liberté.  Bientôt  il  par- 
vint aux  premiers  grades  de  l'armée ,  et  se  signala 
dans  toutes  les  occasions  ,  par  son  courage  et 
par  ses  talens.  La  gloire  de  son  nom  est  liée  aux 
journées  de  Jemraappes  ,  du  camp  de  César  et 
des  marches  de  l'armée  du  nord  ,  vers  la  Scarpe. 

Honorable  victime  du  régime  de  gS  ,  il  fut 
destitué  du  commandement  de  l'armée  du  Nord  , 
et  languit  dix-huit  mois  dans  les  prisons.  Mais  il 
s'attacha  d'autant  plusà  la  liberté,  qu'il  avait  soui- 
fert  pour  sa  cause  .  et  dès  qu'il  pût  reparaître  à  la 
tête  des  troupes  républicaines  ,  il  continua  de  la 
servir;  Ce  fut  en  Italie  qu'il  alla  moissoimer  de. 
nouveaux  lauriers.  Parmi  les  généraux  qui  ont 
fait  leur  réputation  à  cette  armée  ,  il  vit  la  sienn& 
s'accroître  encore  dans  les  batailles  de  Casti- 
gliano ,  et  sous  les  murs  de  Mantoue.  Son  ame 
haute  et  éclairée  avait  su  reconnaître  celle  de 
Bonafârte.  Dans  uiie  circonstance  où  le  génie  du 
général  sauva  ,  par  une  suite  de  manœuvres  ha- 
biles ,  l'armée  menacée  de  sa  ruine  ,  Kilmaine, 
froid  dans  le  danger  ,  ne  proféra  que  ces  mots  : 
ce  jeune  homme  est  fait  pour  nous  commander. 

Devenu  général,  en  chef  de  l'armée  d'Angle- 
terre ,  ses  regards  furent  toujours  fixés  sur  sa  terre' 
natale,  sur  I  Irlande  ,  où  la  liberté  compte  déjà 
tant  d'illustres  victimes.  Il  eut  un  moment  l'espoir' 
de  l'affranchir  du  joug  britannique.  11  était  prêt  à 
marcher  au  secours  de  sa  patrie  opprimée  ;  mais' 
des  circonstances  plus  fortes  que  lui,  suspen- 
dirent 1  exécution  de  ses  plans.  Vous  ,  ses  cofti- 
patrioles ,  vous  ,  respectables  exilés  ,  qui  le  vîie» 
idans  ces  jours  d'espérances  où  il  voulait  vous 
ramener  triomphans  parini  les  enfans  dErin  ,  vous 
en  avez  conservé  une  tendre  reconnaissance  pour 
sa  mémoire ,  et  l'on  vous  a  vu  ,  aujourd  hui  réunis 
à  ses  compagnons  d'armes  ,  suivre  en  deuil  sa 
!  pompe  funéraire.  Ses  mânes  vous  remercient , 
et  ceux  qui  parmi  vous  furent  ses  amis  ,  vous 
resteront    atlac  hés. 

Que  ne  puis-je  retracer  ici  ses  vues  sages  et 
philantropiques  sur  la  guerre  des  chouans  !  les 
limites  d  une  notice  ne  permettent  pas  de  longS' 
détails  ,  et  ce  monument  de  ses  vertus  et  de  ses 
pensées  sera  sans  doute  perdu  pour  la,  postérité, 
puisquil  ne  fut  jamais  que  dans  son  cœur,  ei 
dans  le  secret  de  ses  comraunicadons  intimes  avec 
l'adjudant-général  d'Atbois. 

—  On  assure  que  le  ministre  de  la  police  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  déportés  de 
fructidor.  L'opinion  publique  réclame  depuis 
long-tems  en  faveur  de  plusieurs  des  hommes  qui 
ont  été,  à  cette  époque,  victimes  de  leurs  talens  et 
de  la  jalousie  de  la  médiocrité.  Il  ne  serait  pas 
juste  d'être  rigoureux  envers  les  déportés  du  iS 
fructidor  ,  auxquels  on  n'a  rien  à  reprocher , 
quand  on  a  été  indulgent  pour  ceux  qui  avaieni 
été  frappés  de  la  même  peine  à  la  suite  du  iS 
brumaire. 

—  Deux  registres  ont  été  ouverts  à  la  com- 
mission des  inspecteurs  du  conseil  des  anciens  , 
afin  que  les  membres  de  ce  conseil  pussent  ex- 
primei  leur  vœu  sut  la  constitution;  un  grand 
nombre  d'entr'eux  l'a  déjà  acceptée  ,  et  tous  s'em- 
presseront sans  doute  de  le  faire.  La  nation  ne 
pourra    se    refuser    à    un  juste,  sentiment    de 
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reetrnoîissance  enversrce'conseilqui,  dans  les  cir- 
constances difficiles  et  orageuses  qui  ont  pré- 
cédé et  suivi  'les  événement  du  3o  prairial  ,  a 
ppposé  une  courageuse  résistance  aux  entreprises 
de  tout  genre  qui  pouvaient  nous  plonger  dans 
les  horreurs  de  l'anarchie  ,  et  nous  empêcher 
d'arriver  à  l'époque  légénératricç-clFS .  l8  et  19 
brumaire. 

—  La  commune  de  Rennes  est  comme  cernée; 
on  y  tremble  pour  les  subsistances.  Les  chouans 
disent  tout  haut  qu'ils  se  inoquent  de  la  paci- 
fication dont  ils  ne  veulent,  pas.  Ces  laits  ,  ont 
été  transmis  au  général  Lespinasse  et  au  gouver- 
nement. 

—  Les  nouvelles  de  Laval  du  18  frimaire, 
portent  :  u  Non  contens  des  contributions ,  les 
brigands  donnent  une  destination  étrangère  aux 
subsistances  qu'ils  enlèvent.  Tous  les  grains  qu'ils 
ont  pris  en  vendémiaire  dans  les  arrondissemens 
de  Craon  ,  furent  conduits  du  côté  de  la  Loire. 
On  estime  que  depuis  les  quinze  jours  d'armis- 
tice ,  ils  en  ont  enlevé  dans  l'arrondissement 
d'Ernée  3o  mille  quintaux ,  qu'ils  dirigent  dans 
ce  moment  du  côté  de  la  Manche.  Ainsi  la  crainte 
de  la  famine  se  joint  à  toutes  les  autres. 

—  Le  pays  de  Wurtemberg  est  de  nouveau 
dans  une  position  critique.  Le  duc ,  toujours 
"mécontent  de  ses  états  ,  vient  d'adresser  une 
proclamation  à.  ses  sujets ,  dans  laquelle  il  an- 
nonce que  ,  pour  de  bonnes  raisons  ,  il  a  fait 
séparer  les  états  assemblés,  et  qu'un  armement 
général  de  son  peuple  est  une  chose  très-néces- 
saire dans  les  circonstances  présentes. 

—  Le  Courier  d'Aix  à  Nice  a  été  arrêté,  le 9  , 
à  5  kilomètres  d'Aix  ,  par  une  trentaine  de  bri- 
gands en  vestes  et  chapeaux  ronds,  tous  jeunes 
gens  ,  ayant  presque  tous  des  sacs  de  chasseurs. 
Leur  chef  avait  à  son  chapeau  un  ruban  tri- 
color.  Ils  ont  pris  les  dépêches  et  les  effets  des 
voyageurs. 

Quatre  voitures  ont  été  pillées  le  même  jour 
sur  la  route  de  Marseille  :  les  voleurs  étaient 
environ  5o. 

—  Sur  le  rapport  du  ministre  des  relations 
extérieures  ,  les  consuls  viennent  d'arrêter  : 

1°.  Que  les  agens  du  gouvernement  en  pays 
étrangers  seiont  désormais  qualifiés  de  commis- 
saires -  généraux  ,  commissaires  et  sous-commis- 
«airesdes  relations  commerciales  de  la  république 
française  ; 

-  2°  Que  la  dénomination  de  chancelier  est 
maintenant  pour  les  agens  chargés  de  l'expédition 
et  du  dépôt  des  actes  publics  ,  sous  la  surveil- 
-}ance  des  commissaires  auxquels  ils  sont  attachés. 

—  L'ex-député  'Barthelemi  Arena  publie  une 
lettre  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  n'a  jamais 
été  fournisseur  à  l'armée  d'Italie  ,  et  invoque 
à  cet  égard  le  témoignage  des  généraux  ,  des 
administrateurs  et  des  bureaux  de  la  guerre. 


Le  premier  conseil  de  guerre  dé  la  dix -sep- 
tième division  militaire  s'occupe  en  ce  moment 
d'une  affaire  importante  et  difficile  :  il  s'agit  d'une 
accusation  dirigée  contre-  plusieurs  individus 
accusés  d'avoir  tenu  des  dépôts  de  poiidre  à  la 
disposition  des  chouans. 

Nous  citerons  les  pièces  rendues  publiques'  et 
relatives  à  cette  affaire,  ainsi  que  le  sommaire  des 
dépositions  entendues. 

La  première,  et  la  plus  importante  des  pièces, 
est  celle-ci  :  . 

Moulins ,  général  par  intérim  de  l'armée  d'Angleterre  . 
au  citoyen  Marné.  —-"Rennes  ,  le  25  niilôse', 
an  T. 

Je  vous  fais  passer  ci -joint,  citoyen ,  deux 
lettres  pour  faire  une  très-belle  affaire  à  Paris; 
si  ,  comme  je  n'en  doute  pas  ,  vous  parvenez  à 
découvrir  et  à  avoir  les  preuves  nécessaires  pour 
constater  la  vente  clandestine  de  la  poudre  à 
canon ,  vous  en  donnerez  connaissance  au  mi- 
nistre de  la  police  ,  et  j'augure  d'après  cela 
qu'il  vous  prociuera  une  place  convenable  à  vos 
tilens. 

Voici  le  fait  :  il  existe  à  Paris  des  magasins  ca- 
chés de  poudre  à  canon ,  que  messieurs  les 
chouans  expédient  à  leurs  confrères  en  scéléra- 
tesse dans  ce  pays-ci. 

Ayant  eu  des  indices  sur  cela  ,  j'ai  fait  écrire 
au  nommé  Dauphin  ,  qui  a  répondu  qu'il  pour- 
rait en  procurer.j'en  ai  demandé  l'envoi  à  Alençon: 
mais  il  a  répondu  ne  pouvoir  la  livrer  qu  à  Paris. 
En  conséquence ,  il  faut  que  "vous  traitiez  avec 
lui  comme  agent  des  chefs  de  chouans  de  la  Bre- 
tagne. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  détailler  votre  con- 
duite ;  je  m'en  rapporte  à  vous  pour  conduire 
cette  affaire  ,  faire  saisir  ces  scélérats  et  leurs 
poudres.    . 

Je  vousi  joins  ici  une  lettre  supposée  que  vous 
diODtceiez ,  au   besoin,  aux  vendeurs  ,  comme 
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preuve  que  vous  avez  commission  des  chefs  des 
chouans.  ■■  |  l'O      >'i 

L'autre  lettre  ci-jointe  ,  au  citoyen'Dansheret  , 
vous  la  fermerez  à  Paris  ,  après  en  avoir  pris 
lecture  ;  elle  vous  servira  d'introduction  auprès 
du  nommé  Dauphin  ,  qui  est  le  courtier  de  cette 
affaire. 

Si  vous  voyez  que  cette  affaire  prenne  une 
tournure  à  vous  donner  espoir  de  réussir,  vous 
en  donnerez  connaissance  particulièrement  au 
ministre  de  la  police  générale  ,  qui  vous  pro- 
curera les  moyens  pécuniaires  pour  conduire 
cette  affair-e  à  une  fin  heureuse. 
Salut  fraternel  , 

Moulins, 

P.  S.  J'ai  reçu  vos  deux  lettres  ,  et  ,  pat;,-  le 
dernier  courier  ,  celle  du  citoyen  Dumouchet. 
Je  n'ai  en  ce  moment  aucune  place  à  mi  dispo- 
sition :  s'il  pouvait  servir  dans  l'espionnage  et 
faire  parfaitement  le  chouan  ,  je  pourrais  l'em- 
ployer comme  espion.  J'aime  à  croire  qu'il  est 
assez  bon  répubhcain  pour  servir  avec  zèle  et 
dévouement. 

Muni  de  cette  lettre  ,  Marné  après  s'être  adjoint 
tm  nommé  Niquille  ,  agent  de  la  police  ,  va  trou- 
ver le  directeur  Bîrras  ,  demande  des  ordres 
pour  être  mis  à  la  tête  de  la  recherche  indiquée 
par  la  lettre  du  général  Moulins  ,  répond  de  saisir 
les  dépôts  de  poudre  ,  et  des  correspondances 
intéressantes  avec  les  chouans. 

La  commission  expresse  de  se  mettre  à  la  pour- 
suite de  cette  affaire  ,  est  donnée  par  le  ministre 
de  la  police  à  Niquille  et  à  Marné ,  qui  s'ad- 
joignent d'eux-mêmes  les  agens  qui  leur  étaient 
nécessaires. 

On  s'adresse  au  citoyen  Dauphin  ,  courtier  de 
chevaux,  rue  du  fauxbourg  Deuis  ;  un  agent, 
nommé  Blanc ,  s'engage  ,  par  les  promesses  les 
plus  séduisantes  ,  à  fournir,  de  quelque  manière 
et  à  quelque  prix  que  ce  soit  ,  de  la  poudre  à 
canon. 

Quels  que  soient  les  moyens  employés  par 
l'agent  Blanc  ,  les  motifs  du  citoyen  Dauphin  , 
les  individus  auxquels  il  s'est  adressé  pour  la 
fourniture  qui  lui  était  demandée  ,  choses  sur 
lesquels  les  débats  seuls  feront  connaître  la 
vérité,  le  fait  positif,  et  qu'il  nous  appartient 
de  rapporter  parce  qu'il  est  avoué  ,  est  que  des 
poudres  ont  été  livrées  aux  agens  du  ministère  , 
qu'elles  ont  été  livrées  au  prix  de  2  fr.  a5  cent, 
les  cinq  hectogrammes ,  qu'elles  ont  été  payées 
par  le  ministre  aux  agens  sur  le  pied  de  4  fr.  , 
que  la  somme  totale  donnée  à  cet  effet  a  été  de 
7,5oo  fr. 

Ces  poudres  presque  toutes  sorties  de  l'ar- 
senal de  Paris,  ont  été  ,  sur  la  demande  expresse 
des  agens  ,  portées  à  l'auberge  de  l'Echiquier  , 
rue  .Neuve-Denis.  C'est  là  qu'ont  été  arrêtés  , 
par  Comminges,  commissaire  de  police  ,  suivi 
de  nombreux  agens  et  de  la  force  armée,  Ban- 
nier.  Dauphin,  Blanc,  et  plusieurs  autres  indi- 
vidus. Blanc  ,  reconnu  agent  de  pohce  ,  a  été 
mis  en  liberté;  tous  les  autres  sont  en  ce  mo- 
ment en  présence   du  conseil   de  guerre. 

Les  témoins  assignés  sont  au  nombre  de  100. 
De  ce  nombre  est  l'ex-directeur  Moulins  .  comme 
auteur  de  la  lettre  que  nous  venons  de  trans- 
crire. 

Les  défenseurs  officieux  des  accusés  sont  les 
citoyens  Pierret,  Lebon  ,  Dufriche,  Fontaines, 
Sannegon  et, Jullienne. 

Le  2 1  et  le  2î  ,  plusieurs  témoins  ont  été 
entendus  ;  il  n'est  résulté  de  leurs  dépositions 
aucune  charge  nouvelle  contre  les  accusés.. 

Plusieurs  employés  à  l'arsenal  ont  été  entendus 
sur  le  fait  des  livraisons  de  poudres  sorties  de 
l'arsenal  :  les  accusés  -sont  convenus  de  la  vérité 
de  leurs  dépositions. 

Le  22  l'ex-ministre  Duval  a  été  entendu.  Sa 
déclaration  ,  qu  il  a  faite  avec  autant  de  modé- 
ration que  de  décence  ,  a  jette,  dit-on  ,  un  grand 
jour  sur  toute  cette  affaire.  Il  en  résulte  que  ,  dans 
fintention  de  se  faire  valoir  et  d'obtenir  une 
bonne  place  ,  des  individus  ont  cherché  .  à  force 
d'intrigues ,  de  sollicitations  et  de  séductions  de 
toute  espèce,  à  faire  commettre  une  faute  légère, 
quoique  repréhensible  ,  pour  lui  donner  un  ca- 
ractère de  criminalité  atroce.  Le  citoyen  Duval 
avait  dès  long-tems  ,  ,a-t-il  dit .,  deviné  Marné  , 
Niquille  et  Blanc  ;  leurs  réponses  évasives  aux 
reproches  qu'il  leur  fcsait  sur  leurs  relards,  ne 
le  satislesaient  nullement.  Le  ministre  avait  beau 
leur  demander  chaque  jour  des  renseignemens 
sur  les  conspirateurs  et  la  conspiration  ,  ils  ne 
répondaient  que  par  des  demandes  d'argent  pour 
préparer  leur   opération. 

Ces  délais  ,  ce  silence  ,  ces  demandes  d'argent 
persuadcreut  enfin  au  citoyen  Duval  que  l'unique 
but  des  agens  était  de  faire  une  affaire  ;  il  re- 
connut ,  quoiqu'un  peu  tard  ,  que  la  feinte  solli- 
citude des  pôursuivans  n'était  dictée  que  par  une 
sordide  avarice  ,  et  le  désir  de  s'avancer.  L'ex- 
ministre  a  donné  la  preuve  du  non- envoi  par 
Marné  et  Niquille,   des  prétendues  pièces  qu'ils 


disent  avoir  découvertes  et  saisies  dans  une  ar- 
moire sccrette.  Ils  promettent  cependant  chaque 
jour  de  faire  comparaître  les  cinq  individus  qui 
durent  être  les  témoins  et  les  coopérateurs  de 
cette  opération. 

Les  défenseurs  Lebon  ,  Pierret  ,  Dufriche  , 
Fontaines  ,  Sannegon  et  Julienne  ont,  en  résu- 
mant tout  ce  qui  avait  été  dit  pour  et  contre  les 
accusés  ,  en  masse  ou  en  particulier,  profité  des 
contradictions  des  dénonciateurs  et  des  l'aiis  arti- 
culés ,  tant  par  le  capitaine  rapponeur  que  pat 
le  citoyen  Duval  es  les  autres  témoins. 

Assigné  pour  le  21  ,  réassigné  le  22  ,  l'ex- 
directeur  Moulins  a  paru.  Il  a  été  entendu. 
Nous  ferons  connaître  sa  déposition  en  rendant 
compte  des  suites   de  cette  affaire. 


Sur  l'exécution  de  l'article  de  la  capitulation  de 
Malte ,  qui  assure  aux  ci-devant  chevalliers  tous 
lee  droits  de  citoyen  français. 

Bonaparte,  dont  le  génie,  franchissant  les 
bornes  étroites  du  présent,  plane  sans  cesse 
dans  l'avenir  ,  pour  y  chercher  du  bien  à  l'aire,, 
une  nouvelle  gloire  à  acquérir  ,  avait  résolu  , 
en  partant  pour  l'Egypte  ,  de  s'assurer  d'un  point 
important  sur  la  Méditerranée  ,  lîle  de  Malte. 
Les  momens  étaient  précieux  ,  'le  plus  petit 
retard  pouvait  faire  échouer  une  entreprise  au 
succès  de  laquelle  le  général  attachait  le  plus 
grand  intérêt.  Il  fallait  négocier  plutôt  que 
combattre.  La  flotte  française  se  présente  devant 
Malte,  Bonapaite  lait  sommer  la  place  ,  des  con- 
lérences  sont  entamées,  des  conditions  sont 
proposées   et  acceptée's  ;  Malte   est  rendue. 

Une  des  clauses  de  la  capiiuiation  assurait 
aux  ci-devant  chevaliers  français  à  Malte,  la 
faculté  de  rentrer  dans  leur'  patrie  et  dans 
leurs  propriétés  ;  leur  résidence  dans  l'île  devant 
être  considérée  comme  résidence  en  France. 

La  capitulation  signée  par  Bonaparte,  est  ra- 
tifiée.par  le  gouvernement  français.  Le  héros  de 
l'Italie  poursuit  sa  carrière  de  gloire  ,  et  pen- 
dant qu'il  arbore  sur  les  murs  du  Caire  le' 
drapeau  tnçoior,  les  ci-devant  chevaliers  de 
Malte  français  se  présentent  munis  des  passeports 
qui  leijr  ont  été  délivrés.  La  signature  du  guer- 
rier^ négociateur  est  méconnue  ,  et  ces  infor- 
tunés se  voient  repoussés  d'une  terre  après 
laquelle  ils  n'avaient  cessé  de  soupirer ,  et  qu'ils 
pouvaient  servir  encore.  Il  n'y  avait  plus  de 
patrie  pour  eux,  si  le  génie  de  la  France  n'avait 
ramené  sur  son  sol  l'homme  qui  en  fesait  la 
gloire  ,   et  qui  en   fait  aujourd  hui  tout  l'espoir. 

C'est  à  Bonaparte  que  la  France  a  dû  la 
conquête  de  Malte  ;  c'est  à  Bonaparte  que  des 
français  devront  les  jouissances  les  plus  douces 
que  puisse  éprouver  le  cœur  de  I  homme. 

La  foi  des  traités  rappellée  dans  la  personne 
des  ci-devant  chevaliers  de  Malle  ;  l'infortune 
respectée  dans  la  personne  des  naufragés  à 
Calais;  la  voix  de  l'humanité  entendue  en  fa- 
veur .  des  ministres  d'un  c|ille  qu'on  est  libre' 
de  ne  pas  suivre ,  mais  qu'on  ne  doit  pas  per- 
sécuter ,  voilà  comment  débute  dans  la  carrière 
du  gouvernement  un  homme  dont  le  début 
mifitaire  a  été  un  enchaînement   de  victoires. 


THÉÂTRE    FRANÇAIS. 

Le  titre  d'une  pièce  nouvelle  ,  donnée  avant- 
hier  au  théâtre  français  ,  avait  commandé  l'intérêt, 
et  attiré  un  concours  prodigieux  de  spectateurs. 
Ce  titre  est ,  iabbé  de  lEpée.  L'ouvrage  est  en 
cinq  actes,    et  annoncé  comme  fait  historique. 

Ces  mots,/azV  historique  ,  prouvent  de  la  part 
de  l'auteur  une  prétention  modeste  :  il  n'a  point 
annoncé  une  comédie  ,  et  la  peinture  exacte 
d'un  caractère  ;  un  drame  et  les  situations  extraor- 
dinaires, liappanies  et  romanesques  que  ce  genre 
comporte  :  il  oflre  un  tableau  représentant  ua 
fait  historique  ;  il  a  cherché  à  rendre  d'une  res- 
semblance exacte  tous  les  personnages  qui  ont 
pu  prendre  part  à  l'événement;  et  dans  le  desseia, 
■de  leur  physionomie,  dans  leur  mise  et  rapport 
les  uns  avec  les  autres  ,  dans  la  combinaison  de 
leurs  intérêts  ,  et  l'opposition  de  leurs  situations, 
il  a  atteint  un  tel  degré  de  vérité,  de  naturel 
et  de  force  dramatique  ,  qu'on  sei:ait  fort  em- 
barrassé s  il  s'agissait  de  prouver  que  cet  ouvrasre 
ne  mérite  pas  le  titre  auquel  son  auteur  n'a 
pas   paru  prétendre. 

L'analyse  de  l'ouvrage  rappelera  le  fait  histo- 
rique qui  lui  a  donné  heu  ,  et  qui  s'est  passé 
il  y  a  à-peu-près  vingt-cinq  ans. 

Un  des  premiers  magistrats  de  Toulouse  ,  le 
comte  d'Armincourt  ,  a  laissé  en  mourant  un 
fils  de  8  ans  ,  sourd  et  muet  de  naissance  :  l'oncle 
de  cet  enfant  ,  devenu  son  tuteur,  a  résolu  de 
s'approprier  l'immense  héritage  de  son  pupille  : 
il  l'a  conduit  secrètement  à  Paris,  et  l'a  laissé 
égaré  dans  une  rue  obscure  ,  fondant  l'assurance 
de  sa  perte  sur  l'impossibihté  absolue  de  sex- 
primer,  oii  se  trouve  sa  malheureuse  victime.  Un 


extrait  de  mort  acheté  à  prix  d'argent,  est  rap- 
poné,  à  Toulouse  ,  et  sert  à  mettre-l'avide  tuteur 
ea  possession  des  biens  de  la  tamille  d'Armin- 
court. 

-L'orpliélia  ,., égaré  danf  Paris  ,  est  rencontré: 
mterrogé  vainement  ^  il  est  conduit  à  la  maison 
d'instilutioft  du  célèbre  abbé  de  lEpée  ;  là  son 
intelligence  le  fait  remarquer ,  ses  progrès  sont 
rapides  ,  et  son  instructipa  très-avancée  en  peu 
de  terni. 

.  Quelques^  indices  ont  déjà  fait  soupçonner  à 
l'illustre  maître  que  son  élevé  est  une  victime 
de  l'ambition  sacrifiée  par  un  parent   avide. 

Un  jour,  le  muet  voit  un  personnage  revêtu 
des  signes  de  la  haute  magistrature,  et  il  ap- 
prend à  son  maître  que  son  père  était  revêtu 
de  la  même  dignité  ;  un  convoi  très-considérable 
passe ,  et  le  muet  apprend  encore  à  son  maître 
que  peu'  de  jours  avant  son  arrivée  à  Paris ,  il 
avait  suivi  en  habits  de  deuil  un  semblable 
convoi ,  et  que  le  mort  était  son  père.  Il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  le  génie  perçant  de  l'abbé  de 
l'Epée.  Il  est  certain  que  son  élevé  apparlieiit 
à  une  famille  dont  le  chef  siégeait  dans  une 
cour  supérieure  ;  il  faut  donc  parcourir  les  villes 
où  ces  cours  sont  établies  ;  le  voyage  est  entre- 
pris. On  sort  par  la  porte  du  sud  ,  reconnue  par 
lé  muet  :  on  passe  rapidement  dans  les  villes  , 
on  rien  ne  frappe  la  vue  de  l'infortuné.  L'espé- 
rance allait  abandonner  le  maître  ,  lorsqu'aux 
portes  de  Toulouse  ,  un  étonnement  mêlé  de 
joie,  une  attention  soutenue,  un  tressaillement 
de  plaisir ,  désignent  que  l'élevé  reconnaît  le 
lieu  qui  l'a  vu  naître.  A  peine  entré  dans  la 
ville,  léleve  jette  un  cri,  et  désigne  la  maison 
paternelle.  C  est  ici  que  la  pièce  commence,  et 
tels  sont  les  faits  dont  le  récit  ,  fait  par  l'abbé  de 
lEpée  à  un  avocat  célèbre  qu'il  est  allé  con- 
sulter ,  instruit  les  spectateurs. 

Bientôt  une  foule  d'indices  se  succédant  ,  et 
s'appuyant  l'un  par  l'autre  ,  prouvent  ,  à  n'en  pas 
douter  ,  que  le  muet  est  le  jeune  d'Arraincourt  ; 
l'instituteur  et  l'avocat  se  rendent  chez  l'usur- 
pateur de  ses  biens.  Le  premier  parle  à  la  cons- 
cience de  cet  homme  avide  ,  lavocat  parle  au 
nom  des  lois  ,  et  porte  1  alarme  et  la  terreur  dans 
l'arae  du  coupable.  Il  résiste  cependant  aux 
preuves  qui  s'accumulent  pour  l'accabler  ,  et 
refuse  de  reconnaître  son  neveu.  Les  moyens  de 
rigueur  vont  donc  être  employés  ,  et  on  s'oc- 
cupe à  les  préparer  ,  lorsque  le  fils  du  coupable 
que  I  orphelin  a  reconnu  avec  transport  pour 
son  cousin  et  1  ami  de  son  enfance  ,  paraît  dans 
la  plus  violente  agitation  ;  il  annonce  qu  il  s'est 
jette  aux  genoux  de  son  père  ,  que  lépée  sur 
son  cœur  ,  il  a  déclaré  préférer  la  mort  à  l'igno- 
minie ,  et  être  prêt  à  se  percer  ,  si  la  restitution 
n'est  à  l'instant  signée  :  il  apporte  l'écrit  qui 
l'assure.  Le  muet  rétabli  dans  ses  droits  ,  n'en 
fait  usage  que  pour  en  offrir  le  partage  à  son 
jeune  ami.  Les  témoignages  de  la  reconnaissance 
et  de  l'admiration  universelle'  sont  la  digne  ré- 
compense de  l'homme  généreux  qui  ,  donnant 
deux  fois  à  un  infortuné  une  existence  nouvelle  , 
a  réparé  envers  lui  ,  l'oubli  de  la  nature  ,  et 
l'injustice   des  hommes. 

Cet  intéressant  et  bel  ouvrage  a  produit  à  la 
scène  une  illusion  inexprimable,  et  a  obtenu  des 
suffrages  unanimes.  On  ne  sait  ce  quil  honore  le 

filus  ,  ou  du  cœur  ou  de  l'esprit  de  son  auteur. 
l  prouve  à  la  fois  une  moralité  profonde  et  un 
talent  distingué  :  une  connaissance  exacte  du 
cœur  humain  ,  et  ce  qui  était  ici  très-nécessaire  , 
•une  grande  connaissance  de  la-  scène.  Les  efiets 
les  plus  neufs  et  les  plus  hardis  sont  hasardés 
dans  cet  ouvrage  ;  mais  comme  ils  sont  préparés 
par  une  exposition  habile  ,  et  prévenus  par  le 
sentiment  du  plus  vif  intérêt ,  leur  force  semble 
doublée  ;  ils  commandent  une  attention  profonde  , 
et  arrachent  souvent  les  larmes  les  plus  douces. 
Le  style  est  remarquable:  noblesse,  simplicité  , 
véritable  éloquence  ,  celle  de  lame  ,  conformité 
parfaite  au  caractère  de  chaque  personnage  ,  telles 
sont  les  qualités  qui  le  distinguent. 

Cet  ouvrage  est  joué  avec  un  ensemble  et  une 
perfection  étonnante.  La  citoyenne  Vanhove  est 
chargée  du  rôle  de  l'orpheliri.  La  muette  élo- 
quence de  ses  gestes  et  de  sa  phisionomie  est 
de  la  plus  grande  expression  ;  le  langage  de  ses 
signes  est  métaphorique,  et  cependant  clair  et 
précis  ;  elle  émeut  puissamment  l'ame ,  et  parle 
à  l'esprit  en  ne  fixant  que  les  regards.  Ce  rôle  , 
rempli  par  elle  avec  une  admirable  supériorité  , 
prouve  qu'il  lui  était  réservé  de  donner  une 
nouvelle  preuve  de  son  talent  ,  en  se  privant 
même  de  la  partie  la  plus  intéressante  de  ses 
moyens. 

Le  rôle  de  l'abbé  de  Lépée  est  joué  par  Monvel  ; 
c'est  en  dire  assez.  Baptiste  aîné  est  on  ne  peut 
mieux  placé  dans  le  rôle  d'avocat  ;  Damas  joue 
avec  une  chaleur  remarquable  celui  du  jeune 
parent  de  l'orphelin.  Tous  les  autres  sont  parfai- 
tement distribués  et  remplis.  L'auteur  et  les  acteurs 
ont  été  demandés  à  grands  cris.  L'auteur  est  le 
citoyen  Bouilly  ,  auteur  de  Pierre  le  Grand  et  de 
René  Dcscartes  ,   ouvrages  dans  lesquels ,  comme 
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tlans  celui-ci ,  le  talent  s'était  consacré  à  célébrer 
le  génie. 

Qii'on  nous  permette  en  terminant  cet  article 
une  digression  qui  n'est  pas  absolument  étran- 
gère à  notre  sujet.  Pendant  la  représentation 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  il  n'est 
personne  qui  ne  mêlât  au  nom  de  l'abbé  de 
Lépée  celui  de  son  successeur  dans  ses  augustes 
fonctions  ,  du  dépositaire  de  ses  précieux 
secrets  ,  de  l'héritier  de  ses  talens  ;  personne  qui 
en  honorant  Sicard  malheureux  ,  ne  se  montrât 
digne  d'admirer  son  illustre  prédécesseur. 


COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Discours  prononcé  par  Ùarat ,  membre  de  la  com- 
mission du  conseil  des  anciens  ,  après  la  lecture 
de  la  résolution  sur  la  présentation  au  peuple  des 
nouvelles  lois  fondamentales  de  la  république  , 
dans  la  séance  du  23  frimaire  an  8. 

Citoyens  collègues  , 

Les  nouvelles  lois  fondamentales  que  le  19 
brumaire  avait  promises  à  la  France  sont  faites  ; 
elles_  sont  adoptées  par  les  deux  commissions  , 
signées  par  tous  leurs  membres  ,  et  on  vous  pro- 
pose de  les  soumettre  à  l'acceptation  du  peuple 
fra.nçais. 

Dans  notre  grande  et  terrible  révolution  ,  le 
bien  et  le  mal  ,  tout  a  été  phénomène;  et  le 
phénomène  dont  l'Europe  et  la  postérité  seront 
le  plus  étonnées  peut-être  ,  c'est  la  rapidité  de 
la  conception  et  de  la  publication  du  nouveau 
pacte  social  que  vous  donnez  à  la  France  :  mais 
cette  rapidité  même  ,  loin  de  diminuer  la  con- 
fiance de  la  nation,  doit  l'accroître  ;  elle  annonce 
que  vous  n'avez  fait  que  recueillir  et  rédiger  des 
vérités  universellement  et  profondément  senties , 
des  vérités  démontrées  ,  non  par  des  preuves 
logiques  ,  qu'il  faut  toujours  débattre  ,  mais  par 
l'expérience  de  dix  années  d  orages  et  de  ravages 
qu'il  suifit  de-rappeller.  La  république  français'e 
ne  sera  plus  une  arène  toujours  ouveite  aux  fac- 
tions tour-à-tour  vaincues  et  victorieuses ,  et  cou- 
vrant tout  également  de  sang  et  de  ruines  par 
toutes  les  défaites  et  par  tous  l^s  triomphes.  Les 
foyers  de  toutes  les  factions  vont  s'éteindre  ;  les 
sources  de  toutes  les  pensées  saines  ,  de  tous  les 
biens  réels  vont  s'ouvrir;  et  c  est  dans  les  lois  que 
vous  allez  proclamer  que. les  malheurs  de  la  ré- 
publique vont  trouver  leur  terme,  et  ses  prospé- 
rités ,   leur  naissance. 

Vous  avez  voulu  donner  aux  lois  ,  pour  leur 
exécution,  une  force  aussi  puissante  que  les  lois 
elles-mêmes  sont  sacrées  ;  un  pouvoir  exécutif 
qui ,  par  son  unité  ,  fût  toujours  en  action  et  en 
accord  ;  par  sa  rapidité  ,  atteignît  à  tout  ;  par 
le  nombre  de  ses  agens  et  de  ses  conseils ,  connût 
tout  ;  par  l'initiative  des  lois  fit  passer  toutes  les 
acquisitions  de  l'expérience  ,  toutes  les  lumières 
positives  du  gouvernement ,  dans  le,  code  de  la 
république  ;  par  son  irresponsabilité  .fût  un  point 
fixe  et  immuable  ,  autour  duquel  tout  devînt 
solide  et  constant;  autourduquel  rienne  pût  s  agi- 
ter pour  ébranler,  et  tout  pût  se  mouvoir  avec 
une  haute  assurance  pour  tout  perfectionner. 

Vous  avez  voulu  que  le  peuple  n'eût  pas  un 
besoin  dont  il  ne  pût  faire  entendre  les  cris  ; 
pas  un  sentiment  de  mépris  et  de  blâme  qu  il 
ne  pût  rendre  redoutable  par  sa  censure;  pas  un 
ressentiment  légitime  contie  les  ministres  du  pou- 
voir ,  qu'il  ne  pût  porter  devant  la  justice  natio- 
nale ;  pas  une  vue  neuve  ,  puisée  dans  la  phi- 
losophie de  1  Europe,  qu'il  ne  pût  opposer  de- 
vant la  puissance  législative  aux  vues  pratiques  et 
aux  habitudes  prises  du  gouverneràeht  de  la 
France.  , 

Vous  avez  pensé  que  la  confection  des  lois 
ne  devait  être  confiée  qu'à  cette  faculté  de  l'es- 
prit humain,  qui  est  toujours  froide  et  calme, 
qui  se  recueille  toujours  et  ne  s'élance  jamais  , 
qui  ne  doit  jamais  s'agiter  pour  ne  pas  agiter  ces 
balances  oii  elle  pesé  et  les  vérités  et  les  erreurs  , 
et  les  opinions  communes  dont  la  clarté  soiadaine 
frappe  et  trompe ,  et  les  découvertes  récentes 
dont  les  preuves  approfondies  sortent  à  chaque 
instant  davantage  de  l'obscurité  où  elles  se  déro- 
bent d'abord  :  cette  faculté  de  l'esprit  humain  , 
c'est  le  jugement  ;  et  vous  avez  institué  un  con- 
seil législatif  qui  sera  toujours  en  repos  et  en 
silence  ,  qui  écoutera  tout  pour  tout  juger  ,  et 
ne  parlera  jamais  que  pour  énoncer  les  lois  du 
fond  de  son  sancttiaire. 

Vous  avez  cherché  à  donner  à  votre  nouvelle 
organisadon  sociale  une  stabilité  ,  et,  pour  ainsi 
dire  ,  une  perpétuité  jus.qu  à  ce  jour  refusée  aux 
choses  humaine?  ;  et  pour  cela  vous  avez  fait  , 
du  tems  qui  détruit  tout,  un  principe  de  conser- 
vation ;  vous  avez  composé  un  sénat  d  hommes 
arrivés  à  cet  âge  où  tous  les  grands  mouvcmens 
s'arrêtent  qh  se  modèrent ,  où  on  n'espère  plus 


Hen  à  acgiiérir  ,  et  où, on  cr^mt  dejout  perxixe  i 
vousavez  comblé  en  eux  toutes.res.jnibilions  ver- 
tueuses ,  et  vous  les  avez  mis'  dans  l'impossibilité 
de  concevoir  même  une  ambition  nouvelle  ;  vous 
les  avez  placés,  en  quelque- sorte  ,  -vivans  hors-' 
de  l'enceinte  de  la  vie  ,  poUikjue  de  là,,-cOWrHe'-' 
des  divinités  tutéJaires. ,  ils  surveiilpnt  les- actes:, 
ils  conservent  les  lois  d'un  monde  devenu  éirar^- 
gev  à  leurs  passions  ,  et  qui  n'e*ÎSte  plus 'que  ^OUr 
leur  raisonet  pour  l'è\ir  sage's's'd.  ''"'" '!  ''  '-'■'•'• 

Vous  avez  appelé  indistinctement  tous  lesfran-  j 
çais  à  l'exercice   des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ;  vous  n'avez  pas  consenti  à  resserrer  dgs| , 
droits   qui  prennent  leur  source  dans  la    nature,, 
pour  étendre  les   droits  de   là  propriété  qui   ne  • 
s'établissent  que  dans  l'ordre  social  ;    mais  vOus'" 
avez  tellement  disposé  et  dirigé  trente  millions 
d'hommes  dans  cet  exercicesacré  de  leurs  droits, 
que  trop  aisément  ils  peuvent  exercer  pour  lej^ 
irialheur;    vous  faites    sortir  tellement   du  rriiliéu- 
d'une  population  immense  ,   et  ceux   qui  potir^ 
ront    être   élus,   et  ceux    qui.  éliront ,   que  nid 
n'étant  exclu  ,  il  sera  pourtant  difficile  qu'aucun 
son   mal  choisi;    que  ,  pai^  une   direction  pres- 
qu'aussi  nécessaire  qiae  si  elle  était  mécaniqWe,  leï 
élections  du  peuple  français  ,  si  souvent  égarées;, 
iront  tomber  presque  toujours  sur  quelqtie  taleilî 
et  sur  quelque  vertu.      ,      ,  . 

Avec  de  telles  vues  et  des  lois  concertées  potir'- 
les  remplir  toutes ,  pouviez-vous  craindre  d  in" 
terroger  sur  votre  ouvrage  le  sentiment  du  peuple 
français  ?  Vous  n'obtiendrez  pas  seulement  l'uni-  • 
versalilé  des  voter;  les  votes  du  peuple  .  français 
seront  précédés  et  acconipagnés  de  ses  jicclama- 
mations.  ■  •     .   •      -     -      .     ^^ 

Ce  succès  éclatant  que  tout  fait  présager,  voui 
est  encore  assuré  davantage  par  cet  homme  eic-'' 
traordinaire  à  qui  vous  avez  confié  principale-  - 
ment  les  pouvoirs  et  les  destinées  de  la  républi-  .• 
que  ,  et  qui,  dans  le  cours  de  ses  destinée?,  pefr 
sonnelles ,  ne  rencontra  des  obstacles  que  pour 
obtenir  des  triomphes  ;  en  l'élevant  à  cejte  fonc- 
tion ,  la  première  du  monde,  et  que  son  génie 
rendra  plus  éminente  encore  ,  vous  lavez  in.stallé 
où  le  portaient  les  vœux  de  la  république  et  les 
besoins  de  nos  circonstances.  Cette  influence 
que  ,  par  son  nom  seul  ,  i|  exerce  sur  toutes  les 
imaginations,  sa  gloire,  eri-même  Jems.  quelle 
sera  un  puissant  ressort  de  plus  dans  l'action  du 
gouvernement  ,  sera  une  limite  et  une  barrière 
devant  le  pouvoir  exécutif  ;  et  cette  borne  sera 
d'autant  plus  sûre  qu'elle  ne  sera  pas  dans  une 
charte  ,  mais  dans  le  cœur  et  dans  les  passions 
mêmes  d'iin  grand  homme.  D'autres  peuvent  am- 
bitionner d'avoir  toujours  plus  d  autorité  suf 
un  peuple  ;  Bonaparte  ne  jpeut  avoir  d'aulfe  ' 
ambition  que  celle  xle.  devenir  toujours  plu» 
grand  au  rnilieit  de  |0US  les  peuples  et  de  tous  \éi 
siècles.        ','.,,:  ,  ., 

Elançons-nous  donc  avec  toute  confiance  dans 
les  nouvelles  destinées  préparées  par  nous  à  la 
république.  Sous  l'empire  des  nouvelles  lois  et 
de  nouveaux  pouvoirs  .  cette  activité  révolution-  ;; 
naire  ,  toujours  prêle  à  dévorer  la  France  ,  va  sa" 
répandre  sur  les  sciences  ,  sur  les  arts  ,  siir  le 
commerce  ,  sur  touii  lcs_  genres  de  travaux  qui 
enlreiienneilt  et  multiplient  les  créations  et  les 
bienfaits  de  l'existence  siciale.  La  France  est 
toute  couverte  de  laves  révolutionnaires  ;  mais 
Ihisioire  de  tous  les  siècles  en  est  le  présage  et  la 
preuve  ;  aux  premiers  jours  de  l'ordre  et  de  la 
paix,  ces  laves,  comme.^ceiies  du  Vésuve  et  de 
lEina  ,  sont  les  principes  les  plus  actifs  de  la  fé- 
condité; alors  les  campagnes  se  couvrent  de 
toutes  les  richesses  de  la  nmure  ,  les  cités  se  dé- 
corent de  la  splendeur  des  lumières  et  de  la  ma- 
gnificence des  arts  :  annpnçcjos  cet  avenir  ^  la  ré- 
publique ;  elle  y  louche,  i    ,,  .".',,■... .  ,  ^.,., 

COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     COIMSEILDKS     C  I  N  Q_- C  E  N  T  S. 

Séance  -du  :  5  .  frimaire. 


Présidence   be  J  Acq.itEMi  no*.'  ■■-  -' 

Sur  la  proposition  d'un  inembre  ,  la  commis- 
sion arrête  qu'il  sera  ouvert  de  suite  à  la  section 
des  inspecteurs  deux  registres  sur  papier-libre  , 
l'un  d'acceptation  ,  l'autre  de  non-acceptation  de,'  j 
la  constitution,  afin  de  procurer  aux  membres 
du  conseil  la  facihié  d'émettre  leur  vœu  à  cet 
égard. 

La  commission  arrête  de  plus  qu'il  sera  ouvert 
dans  le  local  de  la  même  sectJoii  ,  deux  ■pareils 
registres  pour   recevoir  le  vœtf  des  employés  dti' 

conseil.  .  ■>'-    ' 

Sur  le  rapport  de  Thibault  ,  la  comni'ssi^n- 
I  adopte  une  résolution  portant  élablisserrienfd'ùu 
ociioi  municipal  et  de  bienfesance  dans  les'- 
communes  de  Courtray  ,  département  de  la  Lys,; 
de  Remis  ;  la  Marne  ,1  ;  de  Metz  (  la  Mosellï')'  ;  de" 
Lille   (,1e  Nord);   de  Calais  (le  Pas-de-Calai»)  >' 


de  Fontehav4e-Peuî)le'(la  Ven(iéeT  ;  de  ttmogés 
t  laHaute-Vienhe)  ;  et  d'Epinal  (  les  Vosges). 

Au  nom  de  la  sectiqn  des  finances,  Amould 
fait  adopter  une  résolution  qui  fixe  le  nouveau 
tafxfdç  ia. poste  aux  lettres. 

En  vbici  les  principaux  articles  :  '"' 

La  taxe  des  lettres  sera  fixée  en  raison  des  dis- 
tances à  parcCurir  par  la  voie  la  plus  courte  , 
d  après  les  services  des  postes  aux  lettres 
existans. 

Cette  taxe  sera  perçue  conformément  au  tarif 
ci-après  : 

Pour  les  lettres  simples ,  jusqu'à  loo  kilomètres 
inclusivement ,  deux  décimes. 

De  loo  à  ïoo  trois  décimes. 

De  ÏOO  à  3oo  quatre  décimes. 

De  3oo  à  400  cinq  décimes. 

De  400  à  5oo  six  décimes. 

De  5oo  à  600  sept  décimes. 

De  '600  à  800  huit  décimes. 

De  806  à.  1000  neuf  décirnes. 

Au^e.ssus  de  leoo  un  franc. 

Les  lois  actuelles  concernant  le  transport  des 
ouvrages  périodiques  ou  objets  de  librairie  ,  les 
articles  d  argent  ,  le  chargement  des  lettres  et 
paquets  ,  leur  affranchissement  ainsi  que  toutes 
les  ;  dispositions  relatives  à  l'afFrancbissement  des 
lettres  pour  les  militaires  ,  sont  maintenues. 

Là  lettre  du  poids  de  7  et  jusqu'à  10  grammes 
exciusivéme&t ,  paiera;  un  décime  en  sus  du  port 
simple. 

La  lettre  ou  paquet  du  poids  de  10  à  i5  grammes 
exclusivement ,  paiera  moitié  en  sus  du  port 
simple  ;  et  ainsi  de  suite  de  5  en  5  grammes,  jus- 
qu  au  poids  de   100  grammes. 

De  100  à  200  grammes  par  chaque  poids  de 
10  grammes  ,  la  moitié  du  port  simple  en  sus. 

A  200  grammes  une  fois  le  port  en  sus  par  cha- 
que 3o  grammes. 

La  taxe  des  lettres  de  et  pour  la  même  commune 
est  réglée  ainsi  qu  il  suit  : 

La  lettre  simple  au-dessous  du  poids  de  i5 
grammes  ,  sera  d'un  décime. 

La  lettre  ou  paquet  du  poids  de  i5  grammes  et 
au-dessous  du  poids  de  3o  grammes  ,  paiera 
deux  décimes  ;  celle  du  poids  de  3o  à  60  grammes, 
paiera  trois  décimes  ,  et  ainsi  de  suite  par  chaque 
poids  de  3o  grammes,  un  décime  en  sus. 

Pour  le  service  des  environs  ou  arrondissemens 
de  grandes  communes  ,  il  ne  ^eraperçu  : 

Pour  la  lettre  simple ,  que  deux  décimes  ; 

Pour  celle  du  poids  de  7- grammes  et  au-des- 
tous  de  i5  ,   trois  décimes. 

Pour  celle  du  poids  de  l5  grammes  et  au- 
dessous  de  3o  grammes  ,  quatre  décimes. 

Et  pour  chaque  poids  de  i5  grammes  en  sus  , 
un  décime. 

Il  ne  sera  rien  innové  à  la  taxe  et  affranchis- 
sement des  lettres  de  et  pour  l'étranger ,  dont 
les  proportions  sont  applicables  aux,  départe- 
mens  réunis  ,  jusqu'au  renouvellement  des  traités 
avec  les  offices  étrangers. 

Et  lorsque  cette  taxe  donnera  lieu  à  une  frac- 
tion de  centimes  ,  on  ajoutera  encore  cinq 
centimes  pour  arriver  à  la  taxe  en  décime. 

La  commission  ,  sur  le  rapport  de  Thiessé  , 
prend  une  résolution  qui  ,  sur  la  proposidon 
formelle  des  consuls  ,  validé  les  actes  passés  et 
les  jugemens  rendus  par  les  représentans  du 
peuple  en  mission  ,'  à  Valenciennes  et  dans  quel- 
ques places'  voisines  pendant  l'invasion  de  Ten- 
nemi. 

Sur  le  rapport  d' Amould  ,  de  la  Seine  ,  elle 
prend  la  résolution  qui  ouvre  les  crédits  sui- 
vans   : 

Au  ministre  de  l'intérieur     10  millions. 

Au  ministre  de  la  marine     20  milhons. 

Au  ministre  des  relatioiis 
extérieures.     .      .      .      .      .       4,  i33,ooo  fr. 

A  la  comptabilité.     .      .  668,000 

A  la  trésorerie   nationale.       i,5oo,ooo 

La    commission    reçoit    quatre    messages    des 
consuls. 
Le  premier  demande  une  loi  qui  fixe  le  mode 
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particulier  de  ventes  des  domaines  nationaux  lans 
les  départemens   réunis. 

Le  secorid  réclame  la  fixation  provisoire  des 
fonds  qu'exige  le  service  général  de  l'an  8. 

Le  troisième  demande  une  loi  qui  crée  i5o 
mille  inscriprions  foncières  ,  dont  les  domaines 
nationaux  seraient  le  gage. 

Le  quatrième  demande  une  loi  qui  autorise 
les  consuls  à  disposer  des  bâtimens  et  édifices 
invendus  dans  la  commune  de  Paris. 

Renvoyé  aux  secriôns  compétentes. 

COMMISSION    DES    ANCIENS,    y 

Séance  du  25  frimaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
23  frimaire,  qui  attribue  aux  tribunaux  correc- 
tionnels la  connaissance  de  plusieurs  délits  men- 
tionnés en  la  section  II  du  titre  II  de  la  seconde 
partie  du  code  pénal,  et  qui  modifie  les  peines 
qui  avaient  été  fixées  pat  cette  loi. 

Pérès  ,  des  HaxUes-Pyrénées  ,  rés;ume  le  rapport 
qu'il  avait  lait  hier  sur  celte  lésoludon ,  et  répond 
aux  objections  qui  ont  été  faites  hier. 

La  commission  approuve  la  résolution. 

Chassiron  ,  au  nom  de  la  section  des  finances  , 
fait  approuver  une  résolution  du  ï3  frimaire 
relative  aux   postes  aux  lettres. 

La  commission  reçoit  et  approuve  de  suite 
une  résolution  d'hier ,  qui  rapporte  la  loi  du 
mois  de  thermidor  dernier  ,  qui  avait  ordonné 
une  retenue  progressive  sur  les  traitemens  des 
fonctionnaires  publics. 

Sedillez  ,  au  nom  de  la  section  de  législation  , 
en  fait  approuver  une  autre  du  même  jour , 
relative  à  l'école  poHiechnique. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  L'école  polytechnique  est  destinée  à 
répandre  l'instruction  des  sciences  mathémati- 
ques ,  physiques  ,  chimiques ,  et  des  arts  graphi- 
ques ,  et  particulièrement  à  former  des  élevés  pour 
les  écoles  d'applicadon  des  services  pubhcs  ci- 
après  désignés. 

Ces  services  sont  :  l'artillerie  de  terre ,  l'ardllerie 
de  la  marine  ,  le  génie  mihtaire  ,  les  ponts  et 
chaussées  ,  la  construction  civile  et  nautique  des 
vaisseaux  et  bâtimens  civils  de  la  marine ,  les 
mines  et  les  ingénieurs  géographes. 

II.  Le  nombre  des  élevés  de  l'école  polytechni- 
que est  fixé  à  trois  cents. 

III.  Tous  les  ansvle  premier  jour  complémen- 
taire ,  il  sera  ouvert  un  examen  pour  l'admission 
des  élevés  ;  il  devra  être  terminé  le  3o  vendé- 
miaire. Cet  examen  sera  fait  par  des  examinateurs 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  lesquels 
se  rendront  à  cet  effet  dans  les  principales  com- 
munes de  la  république. 

IV.  Ne  pourront  se  présenter  à  l'examen  d'ad- 
mission que  des  français  âgés  de  seize  à  vingt 
ans  ;  ils  seront  porteurs  d'un  certificat  de  l'admi- 
nistrarion  municipale  de  leur  domicile  ,  attestant 
leur  bonne  conduite  et  leur  attachement  à  la 
république. 

V.  Tout  français  qui  aura  fait  deux  campagnes 
de  guerre  dans  l'une  des  armées  de  la  république, 
ou  un  service  militaire  pendant  trois  ans  ,  sera 
admis  à  l'examen  jusqu'à  l'âge  de  vingt-six  ans 
accompHs. 

VI.  Les  connaissances  mathématiques  exigées 
des  candidats  seront  ,  les  élémens  d'arithmétique  , 
d'algèbre  ,  de  géométrie  et  de  mécanique ,  con- 
formément au  programme  qui  sera  rendu  public 
trois  mois  au  moins  avant  l'examen  ,  par  le  mi- 
nistre de  f  intérieur  ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil dé  perfectionnement. 

VII.  Les  examens  d'admission  seront  publics. 
Les  administrations  des  lieux  où  ils  se  feront, 
chargeront  un  de  leurs  membres  d'y  assister. 

VIII.  Chaque  candidat  déclarera  à  l'examina- 
teur le  service  public  pour  lequel  il  se  destine  ; 
sa  déclaradon  sera  insérée  au  procès-verbal  de  son 
examen  ,  et  les  élevés  n'auront  pas  la  faculté  de 
changer  leur  destination  primitive. 

Les  ministres  indiqueront  ,  avant  l'ouverture 
des  examens,  le  nombre  des  élevés  nécessaires 
pour  remplir  les  besoins  présumés  des  différens 
services  pendant  l'espace  de  l'année  ,  afin  qu'il 
soit  assigné  à  chacun  de  ces  services  un  nombre 


d'élevés  au  moins  égal  à  celui  indiqué  par  le« 
ministres. 

IX.  Le  6  brumaire  ,  au  plus  tard  ,  les  exami-' 
nateurs  se  réuniront  à  Paris  ;  et  concurremment 
avec  les  deux  examinateurs  de  mathémariquès  , 
pour  la  sortie  des  élevés  dont  il  sera  parlé  ci- 
après  ,  ils  formeront  le  jury  d'admission. 

Xr  Ce  jury  arrêtera  la  liste  par  ordre  de  mé- 
rite de  tous  les  candidats  jugés  en  état  d'être 
admis  ,-  et  il  l'adressera  au  ministre  de  1  intérieur , 
qui  expédiera  les  lettres  d'admission  ,  suivant  • 
l'ordre  de  la  liste  ,  et  jusqu'à  concurrence  des- 
places à  remphr. 

XI.  Les  élevés  admis  auront  le  grade  de  sergent 
d'artillerie  ;  ils  seront  tenus  de  se  rendre  à  l'école 
polytechnique  pour  le  i'' brumaire;  ils  recevront 
pour  leur  voyage  le  traitement  de  leur  grade  ,  , 
marchant  sans  étape  ,  sur  une  feuille  dç  route 
qui  leur  sera  délivrée  par  le  commissaire  des' 
guerres  de  l'arrondissement  de  leur  domicile  ,  à 
la  vue  de  leur  lettre  d'admission. 

XII.  L'enseignement  donné  aux  élevés ,  leurs 
études  et  leur  travail  auront  pour  objet  les  ma- 
thématiques ,  la  géométrie  descriptive  ,  la  physique 
générale ,  la  chimie  et  le  dessin. 

XIII.  Les  élevés  augmenteront  leiirs  connais- 
sances de  toute  lanalyse  nécessaire  à  l'étude  de 
la  mécanique  ;  ils  feront  un  cours  de  mécanique 
rationnelle  ;  ils  recevront  une  instruction  étendue, 
tant  orale  que  graphique  ,  sur  ^  géométrie  des- 
criptive pure  ;  enfin  ils  feront  des  cours  d  appli- 
cation de  la  géométrie  descriptive  aux  travaux 
civils,  à  la  fortification,  à  l'architecture,  aux 
mines  ,  aux  élémens  des  machines ,  et  aux  cons- 
tructions navales. 

XIV.  Les  élevés  feront  chaque  année  un  cours 
de  physique  générale  ,  un  cours  de  chimie  élé- 
mentaire ,  un  cours  de  minéralogie  et  chimie 
appliquées  aux  arts  ;  enfin  ils  seront  exercés  aux 
manipulations  chimiques. 

XV.  L'instruction  embrassera  tous  les  genres 
propres  à  former  la  main  ,  l'intelligence  et  le  goût 
des  élevés. 

XVI.  Toutes  ces  études  se  feront  dans  l'espace 
de  deux  années;  leur  répartition,  l'emploi  du 
teras  ,  les  développemens  des  diverses  parties 
seront  déterminées  par  un  programme  fait  chaque 
année  par  le  conseil  de  perfecdonnement. 

La  suite  demain. 


COURSDU    CHANGE. 


Beurse  du  2  5  frimaire. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne .  ■ 

Milan .... 


Effets  commerçabUs. 

3o  jours.        2  tio  jou  3  . 


i8S^ 


'i?. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire ir  fr.   i5  c. 

Tiers  consolidé i .  20  Ir.  5o  c. 

Bons  deux  ders i  fr.  i5  t' 

Bons  un  quart 11   fr.   5o  c. 

Bons  d'arréragé 88  tr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie  ; 
le  Valet  de  deux  maîtres  ,  opéra  en  un  acte  , 
et  le  Roman  ,  op.  en  2  actes. 

Le  28',  la  i"'  repr.  de  Pygmalion  ,  scène  ly- 
rique itahenne  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 
—  Il  signor  Babini  remplira  le  rôle  de  Pygmalion. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Voltaire;  les 
Otages  ;  et  le  Vaudeville  au  Caire. 

Théâtre  dé  la  Cité.  Les  acteurs  sociétaires, 
donneront  aujourd'hui  relâche. 

Dem.  la  i"'  repr.  du  Valet  présomptueux,  com. 
en  3  actes. 


L'abooacmcDt  ic  fait  J  Parti  ,  rue  des  Poileviol,  Q^  18  ,  Le  prix  eit  ii  |5  franci  paur  troil  moil,  5o  franci  pour  tix  moil  ,  et  lOO  ftanci  pour  l'année  entière. 
On    ne  l'abonne   qn'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  AcASSi,  propriétaire  de  ce  journal,  me  des  Poitevins ,  n*  18.  Il  faut  ccmprendre  dam  les  envois  te  pori  des 
pay>    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavosrsoin  .pour  plus  deiûreié,  décharger  celles  quirenferment  des  valeurs, et  adresser  loulcequi  concirue  la  rédaction  d<  la  feuille,  au  r<daclcur  ,  me  d«t 
Poitevins  ,  n*  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Pâlis,   de  rinpciistrîc  iit'*it«yiiB  Asèsiê     pfoptiétMré  dii  Moniteur,  tue  des  Poitevins .  a*  li. 


GAZETTE  lVATIO?>[ALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  87. 


Septidi ,  27  frimaire  an  8  de  là  république  française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Francfort,  le  \8 frimaire. 


Dh 


'es  hommes  qui  voient  ,  en  feignant  de  voir 
dans  la  coalition  le  salut  de  lEurope  ,  em- 
ploient toute  leur  souplesse  pour  relarder  sa 
dissolution.  Nous  disons  retarder  ,  car  nous 
sommes  persuadés  qu'un  pacte  aussi  monstrueux 
ne  peut  subsister  encore  long-tems.  Une  seule 
jïasslon  ,   la   crainte  ,  l'a  formé  ;  mais  1  ambition  , 

I  orgueil  .  la  cupidité,  l'envie,  toutes  les  pas- 
sions enfin  qui  déchirent  le  corps  politique 
comme  elles  troublent  le  cœur  de  Ihomme  , 
s'unissent  pour  le  détruire.  Il  ne  faut  pas  être 
bien  prolond  en  politique  pour  pressentir  ce  qui 
serait  arrivé  déjà  sans  les  efforts,  et  sur-tout  sans 
l'or  de  1  Angleterre.  La  grande  affaire  dont  on 
s  occupe  aujourd  hui  est  le  rétablissement  de  la 
bonne  intelligence  entre  les  deux  cours  irapé- 
lialei.  Des  gens  qui  se  disent  bien  instruits  , 
piélendcnt  qu  on  est  enfin  parvenu  à  calmer  le 
courroux  de  Paul  l"^';  mais  d  autres  personnes 
qui  observent  et  qui  connaissent  à  fond  la 
politique  de  la  maison  d'Autriche  ,  persistent 
à  croire  que  l'empereur  russe  ne  tardera  pas 
à  se  détacher  toui-à-l'ait  d'une  alliance  onéreuse 
pour  lui  ,  et  lucrative  pour  son  allié.  Ce  qu  il  y 
adeceitain,  c'est  que  les  troupes  russes  conti- 
nuent leur  marche  rétrograde.  Le  14  et  le  i5  fri- 
maire ,  sept  légimens  ,  grenadiers  et  chasseurs , 
ont  passé  par  Augsbourg  ,  avec  canons  et  ba- 
gages. On  croit  dans  celte  ville  que  I  armée 
russe  retourne  déKniiivement  dans  son  pays  ; 
elle  marche  en  deux  colonnes,  et  paraît  forte 
de  43,463  hommes  d'infanterie  ,  et  de  25,8'i5 
chevaux. 

On  écrit  aussi  d'Augsbourg  ,  que  le  départ  de 
l'armée  de  Condé  est  encore  incertain.  La  léi^ion 
suisse  va  rejoindre  l'armée  impériale.  L  évacua- 
tion de  la  Bavière  par  les  russes  se  fait  avec  d'au- 
tant plus  de  promptitude  ,  qu'il  y  arrive  un  corps 
considérable  de  trotipes  autrichiennes  ;  l'artillerie 
de  réserve  des  russes  devait  passer  le  20  par 
Augsbourg.  Le  14  ,  le  gériéral  Suwarow  avait 
encore  son   quartier-général  à  Schrobeidiaussen. 

II  a  dû  remettre  le  17  aux  généraux  et  officiers 
les  croix  et  ordres  que  Paul  I^^  lui  avait  adressés 
pour  qu'il  les  distribuât. 

Le  gouvernement  prussien  a  donné  des  ordres 

Î)OUr  iaiie  aricier  ,  par-tout  oii  on  le  trouverait, 
e  ptolcsicui  Lange  ,  rédacteur  de  la  feuille  Staals 
'^eil:ung ,  de  Bayreuih  ,  arrêté  par  ordre  du  mêine 
.gouvernement ,  pour  avoir  insulté  dans  ses  écrits 
la  cour  de  'Vieime. 

Un  des  ennemis  les  plus  implacables  de  la 
léyiubbque  française  ,  Steiger  ,  avoyer  du  canton 
de  Bcint  ,  est  mort  à  Augsbourg  le  12  frimaire; 
il  avait  piés  de  So  ans.  Frcaéric  II ,  roi  de  Prusse  , 
l'avait  décoré  de  1  ordre  de  l'aigle-noir.  Lorsque 
les  français;  entrèrent  à  Berne  ,  Steiger  se  retira 
en  AUeiuagne  ,  et  fit  plusieurs  voyages  à  Berlin 
et  à    Vienne. 

Si  fon  en  croit  une  leuille  de  la  haute  Suabe  , 
les  troupes  russes  doivent  ractire  66  jours  à  reloiir- 
per  dans  l*urs  canionnemens  en  Russie  ;  elles 
feront  les  seize  premières  journées  à  marches 
forcées,   san^  s'ariêler. 

M.  de  Bouligny,  ministre  d'Espagne  ,  est  arrivé 
de  Constaniinople  à  Vienne  le  2  frimaire  ,  sous 
une  escorte  que  lui  a  donnée  M.  le  baron  de 
Herbert,  intetnonce  impérial. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  n  frimaire. 

Nous  avons ,  depuis  quelque  tems  ,  plus  rare- 
ment et  plus  difficilement  des  nouvelles  de  Cons- 
taniinople. Il  est  rare  sur-tout  d  en  recevoir  de  di- 
rectes qui  aient  des  caractères  d'autheniiciié  et 
d  impartialité.  Un  courier  vient  enfin  d'en  ap])orier 
s  notre  cabinet:  elles  apprennent  ,  avec  plus  de 
détails  qu  on  n'en  avait  encore  ,  l'effet  qu'a  pro- 
duit à  Constaniinople  la  nouvelle  de  la  défaite 
d  Aboukir.  Ce  désastre  y  a  répandu  la  consterna- 
tion ,  en  trompant  toutes  les  espérances  qu'on 
avait  répanilues. 

On  a  su  en  même  tems  que  le  grand -visir 
éprouvait  sans  cesse  des  difficultés  dans  sa  mar- 
che. Ceux  qui  ne  parlaient  que  de  la  facile  ex- 
pulsion des  (tançais  de  I  Egypte  ,  commencent  à 
convenir-  qu'il  est  très  -  vraisemblable  qu  elle 
leur  restera  ,  et  qu  ils  y  sont  établis  d'une  manière 
selide. 


Du     i5   frimairç.    . 

On  ne  parle  dans  cette  ville  que  de  l'arrivée 
du  premier  aidc-de-camp  du  général  Bonaparte  , 
des  nouvelles  importantes  qu  il  a  apportées  ,  et  de 
l'accueil  qu'il  a  reçu'  On  remarque  en  général 
que  ,  par  suite  du  s^siême  politique  quelle  a 
suivi  depuis  quatre  ans  ,  et  qui  a  nécessairement 
mis  du  froid  entre  elle  et  les  puissances  coalisées, 
notre  cour  donne  le  spectacle  assez  singulier  d'un 
roi  et  de  ses  ministres  qui  piennent  un  vériiable 
intérêt  ,  non  pas  sans  doute  aux  victoires  et  à  l'ag- 
grandisseinent  de  la  république  française  ,  mais 
aux  crises  politiques  qui  l'aflermissent  intérieu- 
rement et  qui  promettent  de  la  fixer  enfin  dans 
une  situation  de  repos  au-dedans  et  de  sécurité 
pour  le  dehors.  Aussi  aucun  événement  n'avait 
produit,  depuis  long-teinj  ,  une  sensation  aussi 
vive  et  aussi  agréable  que  celui  du  18  brumaire. 
On  ne  se  rappelle  pas  d'avoir  vu  dans  ce  règne 
aucun  envoyé  ordinaire  ou  extraordinaire  reçu 
comme  l'a  été  le  citoyen  Duroc.  Les  cérémonies 
des  différentes  présentations  ,  qui  durent  ordi- 
nairement trois  ou  quatre  jours,  ont  élé  terminées 
dans  la  même  journée.  Il  a  donc  dîné  avec  le 
roi  et  la  reine.  La, conversation  n'a  pas  tari  sur  la 
France  ,  sur  la  Syrie  ,  sur  1  Egypte.  (  C  est  la  veille 
qu'on  avait  reçu  des  nouvelles  de  GonstanLinopîo, 
très-heureuses  pour  les  français.  )  On  a  sur-tout 
beaucoup  parlé  des  derniers  événemens  ;  on  a 
demandé  des  anecdotes  ,  des  pariicularilés  ;  on 
était  ravi  d.'avoir  à  questionner  un  homme  qui 
a  été  et  qui  est  encore  si  près  de  Bonaparte.  On 
lui  demandait  des  détails  sur  la  vie  privée  .  sur 
les  habit^udes  ,  sur  la  santé  du  général  ;  sur  sa 
manière  d  être  avec  ses  officiers  ,  avec  ses  soldais; 
sur  le  choix  de  ses  amis  ,  de  ses  goûts ,  de  ses  lec- 
tures  Il  est  iinpossible  de  montrer  plus   de 

bon  esprit ,  de  modestie  ,  de  prévenance  ,  cjue  le 
citoyen  Duroc.  Sa  complaisance  poui  les  ques- 
tionneurs est  infatigable  ,  comme  la  curiosité  est 
insatiable.  On  sent  que  quelques  visages  diploma- 
tiques étaient  un  peu  allongés  ,  et  que  ceux  qui 
fesaient  meilleure  contenance  hier ,  n  étaient  pas 
précisément  ceux  qui  se  réjouissaient  ou  de  la 
descente  du  duc  d"Yorck  en  Hollande  ,  ou  des 
victoires  de  Suwarow.  Le  roi  a  répéié  souvent 
qu'il  était  charmé  de  la  lettre  des  consuls  ,  et  qu  il 
s'empresserait  d'y  répondre. 

ESPAGNE. 

De   Madrid ,  le   8  frimaire. 

Toutes  les  capitales  se  ressemblent.  Les  nou- 
velles circulent  avec  rapidité  ;  tout  le  monde  les 
croit  ,  en  raconte  les  plus  minutieux  détails  , 
et  elles  finissent  par  se  trouver  iausses.  Il  en  est 
peut-être  ainsi  de  celle  de  l'arrestation  du  favori 
Manuel  de  Mello  ,  qui  a  dû  avoir  lieu  à  1  Escurial 
il  y  a  huit  jours.  On  nous  l'avait  écrite  du  Filio 
(  résidence  de  la  cour  )  :  elle  avait  é(é  confir^iée 
par  des  témoins  qui  se  disaient  oculaires.  A  pré- 
sent ,  tout  le  monde  commence  à  en  douter.  On 
prétend  que  ce  qui  y  a  donné  lieu  ,  c'est  que 
M.  de  Mello  a  gardé  la  chambre  trois  ou  quatre 
jours  de  suile  sans  être  malade.  On  a  vu  dans 
cette  espèce  da'rêt  un  indice  de  disgrâce  ;  et 
pour  les  nouvellistes,  à  qui  il  en  faut  moins 
pour  bâtir  leurs  romans,  la  disgrâce  elle-même 
a   suivi   de  près  son  avant-coureur. 

Ce  qui  est  plus  positif  et  certain  ,  c'est  l'em- 
barras prolongé  de  notre  ministre  des  finances. 
Il  ne  paraît  cependant  pas  découragé  ;  li  médite 
de  nouvelles  opérations  aussi  hardies  que  les 
premières  ;  et  déjà  celles-ci  sont  à,  la  veille  de 
s  exécuter.  Nous  allons  payer  les  impo.sitions  sur 
les  voitures  ,  mules  ,  chevaux,  domesdques  des 
deux  sexes  ,  etc.  On  lait  déjà  la  reparution  des 
3oo  millions  de  réaux  de  la  nouvelle  constitu- 
tion ,  indépendamment  d'un  impôt  de  lo  pour 
cent  sur  les  loyers  des  maisons  à  la  cbaige  des 
propriétaires  ,  et  de  4  pour  cent  à  la  charge  des 
locataires  ;  et  d  un  autre  impôt  de  10  pour  cent 
sur  tous  les  traiiemens  ,  sans  en  excepter  la 
solde    des  troupes. 

Tous  ces  fardeaux  paraissent  bien  lourds.  Ils 
donnent  lieu  à  des  murmures  ,  et  rendent  chaque 
jour  plus  ardens  les  vœux  pour  la  paix.  Nous 
commençons  à  croiié  qu  ils  ne  resleront  pas 
long-icms  siériles  depuis  que  nous  voyons  des 
hommes  comme  Sieyes  et  Bonaparte  présider  au 
sort  de  la  France. 

On  attend  ici  incessamment  le  duc  d'Ossuna 
et  son  épouse  ,  qui  vont  revenir  de  Paris.  On 
assure  que  ce  seigneur  est  très-bien  avec  le  gou- 
vernement français  ,  et  l'on  présume  en  consé- 
quence qu'il  imprimera  encore  ,  s  il  est  possi- 
ble ,  au  cabinet  de  Madrid,  déjà  si  bien  disposé, 


une  nouvelle  activité  pour  amener  une  paix 
définitive  et  solide  ,  dont  toute  l'Europe  a  besoin, 
et  nous-mêrhes  peut-être  au'taiit  que  toute  auirç 
puissance. 

Du   12  frimaire. 

Il  est  question  de  mesures  sévères  pour  ap- 
puyer les  dernières  opérations  financières' du 
gouvernement.  On  parle  de  séquestrer  les  bieps 
de  tous  ceux  qui  n'ont  pas.  satisfait  encore  leur 
quote-part  aux  20  raillions  de  réaux  en  effectif 
pour  la  formation  de  la  caisse  descompte;    .       ! 

Les  nouvelles  contributions  sur  les  objets  de 
luxe  ne  sont  payées  exactement  que  par  lés 
habitans  de  la  capitale.  Dans  les  provinces  , 
on  s'y    soustrait  presque   généralement. 

Le  gouvernement  paie  tout  le  monde  en  bij- 
lets  royaux  avec  une  bonification  de  6  pour 
cent  ,  aux  termes  de  la  cédule  du  2g  messidor  ; 
mais  les  caisses  publiques  ne  reçoivent  de  paie- 
mens  qu'en  numéraire  eflectif;  ce  qui  ajoute 
encore  ati  fardeau  des  impôis.  D  inipérieûsês 
circonstances  peuvent  seules  légiûmer  cette-  in- 
conséq.uence. 

Un  bâtiment  arrivé  des  îles  Manilles,  a  eu  te 
bonheur  d'arriver  dans  la  baie  de  Cadix  saris 
rencotitrer  d'ennemis.  A  son  départ  ,  les  anglais 
n'avaient  encore  rien  tenté  contre  cette  colonie. 
Le  gouvernement  n  en  a  pas  moins  pris  loutâs 
les  précautions  convenables  contre  un  coup  de 
main.  On  a  augmenté  les  fortifications  ;  et  grâces 
à  la  bonne  volonté  des  habiians  et  à  leur  acti- 
vité soutenue  pendant  quarante  jours  ,  on  )  éuit 
parfaitement  rassuré  contre  toute  espèce  dlrj- 
cursion  au  départ  de  ce  bâtiment.  ,   ,    ( 

REPU  B  LI  O  UÊ   F  R  AN  Ç  AI  sH. 

.    T 

Des  départemens  -de   Wuest  .    le- iO' 
frimaire..  .   ~'  : 

Les  royalistes  armés  des  ci-devant  provinces 
d  Orléanais  ,  du  Maine  et  de  Tour4ine  se  Igiident 
tous  à  Lude  oii  ils  sont  cantonnés. 

Une  compagnie  ,  aux  ordres  du  capitaine  Dar- 
i  devillè  ,  est  venue  le  17  à  Bessé  ,  chef-lieu  de 
canton  (  dans  le  département  de  la  Sarlhe  )  ,  et 
y  a  invité  à  un  grand  dîner  le  commandant. des 
troupes  de  la  république  à  Saint-Calais.  On  craint 
qu'il  n'ait  pas  régné  une  grande  intimité  entre  lés 
convives. 

La  conduite  du  caprlaine  qui  a  mis  à  contri- 
bution quelques  particuliers  à  Savigny-sur-Braye  , 
n'a  pas  été  approuvée  de  ses  chefs.  Ce  royaliste 
à  eu  de  la  peiné  à  faire  agréer  ses  exG,uses,  ,-      , 


Paris ,  le  96  frimaire. 

MINISTERE  DE  L  I  N  T  É  R  I  E  U  R. 

Le  mmutre  de  l  intérieur  ,  aux  administrations  Cin- 
trâtes de  département  ,  et  aux  commissaires  du 
gouvernement  placés  près  ces  administrations,  y— 
Paris,  le  iS^  frimaire ,  ait  8  de  la  répubiî'qiiiifht 
et  indivisible.  '   '[ 

Citoyens  , 

Les  événemens  mémorables  des  i8  et  ig>bra- 
maire  ont  répandu  dans  toute  la  France  1  allégresse, 
et  fait  naître  les  plus  douces  espérances.  Si  quel- 
ques ta-ctieux  y  ont  vu  le  terme  de  leurs  ma- 
nœuvres criminelles  ,  la  tjiasse  iiirposanie  des 
bons  citoyens  a  vu  luire  enfiii  fauiore  du  bdii- 
heuT  qui  lui  est  promis  depuis  si  long-tenis. 
De  tous  les  p'^ints  de  la  république  ,  des  adresses 
de  félicitaiion  ont  manifesté,  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  le  vœu  du  peuple  pour  une 
constitution  qui  fit  cesser  tant  d  agitadons  "po- 
litiques. 

Citoyens;  la  confiance  des  français  dans  la 
sagesse  et  le  génie  des  hommes  célèbres  qui  ont 
été  mis  à  la  têre  du  gouvernement  provisoire, 
n'a  point  été  trompée.  Celte  constitution  .  qui 
était  attendue  avec  tant  d  impatience.  \i  éire 
mise  sous  les  yeux  de  la  naiion  entière;  et  tous 
les  hommes  de  bonne  foi  y  aperce .'ront  le  germe 
de  la  félicité  publique.  Les  bases  de  lassocidiion 
politique  ,  la  liberté  civile  ,  la  sûreté  de.s  per- 
sonnes et  des  propriétés  ,  l'indépendance  des 
pouvoirs  respectifs  ,  seront  assises  enfin  sur  des 
fondemens  immuables.  Les  causes  des  convul- 
sions qui ,  chaque  année  ,  tourmentaient  la  France 
et  la  menaçaient  des  plus  imminens  dangers, 
vont  pour  toujours  disparaître.  Tout  nous  promet 


désormais  la  tranquillité  et  la  paisible  jouissance 
des  biénl'aiis  inséparables  d'un  gouvernement 
libre  ,  heureusement  organisé. 

Ciiovens ,  la  loi  du  «3  de  ce  mois  ,  et  l'arrêté 
des  consuls  du  24  ,  qui  vous  ont  été  transmis  par 
le  ministre  de  la  justice  ,  vous  imposent  des 
obligations  qu'il  vous  sera  sans  doute  bien  doux 
de  remplir.  Les  autorités  constituées  sont  appe- 
lées à  concourir  aux  actes  qui  doivent  constater 
le  vœu  du  peuple  pour  l'acceptation  de  cette 
constitution  ;  toutes  se  rendront  dignes  ,  dvjis  une 
circonstance  aussi  intéressante  ,  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées. 

Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  ,  citoyens  ,  d'exci- 
ter votre  zèle  et  votre  activité  dans  un  objet  de 
cette  importance  ;  ce  serait  douter  de  votre  patrio- 
tisme et  de  vos  sentimens.  Mais  je  vous  recom- 
mande de  veiller  ,  d'une  manière  spéciale  ,  à  ce 
que  les  administrations  municipales  remplissent 
scrupuleusement    les    obligations   que    leur   im- 

F osent  les  articles  I  ,  Il  ,  III ,  I"V  et  V  de 
arrêté  des  consuls  ,  du  24  de  ce  mois.  Toutes 
les  mesures  doivent  être  prises  pour  que  les 
citoyens  soient  avertis  du  dépôt  des  registres 
sur  lesquels  ils  peuvent  consigner  leur  vote. 
Ainsi  ,  vous  aurez  soin  de  faire  réifnprimer  en 
placard  et  afficher  par-tout,  cet  arrêté,  la  loi 
du  23  ,  et  l'acte    constitutionnel. 

•Vous  donnerez  les  instructions  et  les  ordres 
nécessaires  pour  la  clôture  des  registres  dans  le 
icms  déterminé  ,  le  recensement  des  votes  à  la 
suite  de  l'arrêté  de  clôture  ;  de  manière  que  d'un 
coup-d'oeil  on  apperçoive  le  nombre  des  accep- 
tans  et  celui  des  non-acceptans.  'Vous  prescrirez 
aux  administrations  municipales  ,  de  mettre  en- 
suite,  et  sans  perte  de  tems ,  au  bureau  de  la 
poste  le  plus  prochain  ,  sous  enveloppe  cachetée, 
chaque  registre  ainsi  arrêté  et  recensé.  La  sus- 
.cription  de  1  enveloppe  sera  ,  au  ministre  de  l'in- 
térieur ;  et  plus  bas ,  acceptation  de  la  constitution  , 
département  d.  .  .  . 

Vous  ferez  observer  encore  à  ces  administra- 
tions ,  qu'elles  doivent  m'envoyer  tous  les  re- 
•gistres  qui  auront  été  ouverts  daas  leurs  arron- 
'dissemens  ,  soit  par  elles  ,  soit  chez  les  notaires. 
II  n'y  a  que  ceux  ouverts  par  les  tribunaux  et  les 
juges  de  paix  ,  dont  l'envoi  ne  doit  pas  occuper 
les  administrations. 

Le  gouvernement  se  repose  sur  vous  ,  citoyens , 
de  l'exécution  scrupuleuse  des  dispositions  de 
son  arrêté  du  24  de  ce  mois  ,  et  de  la  loi  du  23  : 
je  me  plais  à  croire  que  son  attente  ne  sera  pas 
trompée. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

Signé,  Laplace. 
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membre  de  la  commission  législative  des  ancieiis  , 
ait  été  nommé  ministre  de  la  justice. 

—  Les  consuls  ont  arrêté  le  tg  frimaire  qu'il 
ne  sera  proposé  aucune  demande  en  avancement, 
indemnité,  vacations  ,  rappel  d'aucuns  traitcmens 
et  autres  réclamations  ne  fesant  point  partie  d'ap- 
pointemens  ,  d'ici  à  lorganisation  du  service  ma- 
ritime et  colonial. 

—  Le  général  Massena  ,  dans  l'ordre  du  8  au 
9  friinaire  ,  a  fait  ses  adieux  à  larmée  du  Danube, 
par  le  discours  suivant  : 

"  Les  ordres  de  notre  gouvernenient  m'ap- 
pelcnt  au  commandement  de  l'armée  d'Italie  ; 
j'obéis.  Chers  et  valeureux  compagnons  de  mes 
travaux  ,  vous  croyez  sans  peine  que  je  me  sépare 
de  vous  à  regret;  mais  notre  poste  est  par-tout 
où  le  devoir  et  l'intérêt  de  la  république  nous 
appellent.  'Vous  avez  une  grande  carrière  à  par- 
courir ;  je  tressaillerai  de  joie  au  récit  de  vos 
nouveaux  succès  ;  je  suivrai  des  yeux  de  lame 
tous  vos  mouveraens  ,  et  jamais  vos  travaux  et 
votre  gloire  ne  me  seront  étrangers. Un  chef  digne 
de  vous  ,  vous  est  donné.  Le  brave  Moreau  est 
nommé  votre  général  en  chef;  il  recevra  le  com- 
mandement de  l'armée  des  maini  du  général 
Turreau  ,  auquel  je  le  confie  par  inierim.  Déjà  je 
ne  suis  plus  au  milieu  de  vous  ,  mais  vous  resterez 
dans  ma  mémoire,  comme  je  désire  de  vivre  dans 
votre  souvenir.  >> 

Lordre  vient  d'être  donné  de  cantonner  la 
portion  de  l'armée  qui  ne  l'était  pas  encore  : 
elle  n'a  fait  aucun  mouvement  depuis  le  aS  bru- 
maire. 

—  Nos  troupes  ont  été  obligées  d'évacuer 
Manheim  et  Neckerau. 

—  On  publie  déjà  plusieurs  nominations  :  on 
place  Lecouteulx  ,  Tronchet ,  Garran-Coulon  , 
le  général  Hatry  ,  Lenoir-Laroche  ,  Vimar  ,  La- 
place, Monge  ,Bertholet,  Boullay,de  la  Meurlhe, 
au  sénat  conservateur. 

Au  conseil  d'état  ,  les  citoyens  Cretet ,  Jollivet . 
Saint-Aubin  ,  Petiet  ,  Rœdcrer  ,  etc.  Les  listes  ne 
tarderont  pas  à  paraître  ,  et  nous  les  attendons 
pour  faire  connaître  les  nominations  d'une  ma- 
nière certaine. 

—  Les  registres  d'acceptation,  et.de  non -accepta- 
tion de  la  constitution  sont  ouverts  à  Paris  dans 
les  divers  lieux  de  dépôt  indiqués  par  la  loi  du 
23  frimaire.  On  compte  déjà  beaucoup  de  signa- 
tures peur ,  et  dans  plusieurs  endroits  on  ne 
trouve  pas  encore  une  seule  signature  sur  le 
registre  de  non-acceptation. 


Le  citoyenPedt-Didier, commissaire  (jles  guerres, 
prévenu  d  avoir  apposé  son  visa  sur  une  pièce 
fausse  ,  à  laide  de  laquelle  des  effets  ont  été  en- 
levés du  magasin  militaire  de  Lille  ,  s'était  rendu 
librement  dans  cette  ville  avec  le  cit.  Billecocq  , 
son  défenseur  ,  pour  y  être  jugé  par  le  conseil 
de  guerre  de  la  première  division  militaire.  Il  a 
été  acquitté  à  l'unanimité  ,  remis  en  liberté  sur  le 
champ  ,  et  renvoyé  à  ses  fonctions. 

— Le  général  Gommes,  commandant  à  Toulouse, 
a  ordonné  à  la  commission  mihtaire  de  celte  ville 
de  cesser  toute  poursuite  relative,  aux  troubles 
de  la  Haute-Garonne  ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
de  cassadon  ait  prononcé  sur  la  quesdon  de  com- 
pétence. 

—  La  dihgence  de  Bordeaux  à  Paris  ,  a  été 
arrêtée  ,  le  19  ,  à  quatre  heures  du  malin  ,  par 
sept  brigands  armés  ,  bien  montés  ,  avec  des  brides 
à  la  hussarde,  des  selles  anglaises  et  des  cocardes 
narionales.  Le  sabre  à  la  main  ,  ils  ont  forcé  les 
postillons  de  détourner  la  voiture  dans  les  terres 
à  cent  toises  du  chemin  :  60,000  fr. ,  appartenant 
à  des  banquiers  de  Paris  ,  ont  été  enlevés  ,  ainsi 
que  les  fonds  de  l'adminisiralion  des  postes.  Il 
n'y  avait  rien  au  gouvernement. 

—  Les  troupes  cantonnées  à  Paris  ont  accepté 
hier  matin  ,  au  Champ  -  de  -  Mars  ,  la  nouvelle 
constitution.  Elles  ont  prêté  le  serment  avec  en- 
thousiasme. 

—  Le  citoyen  Camus  ,  archiviste  ,  a  signé  le 
registre  de  non-acceptadon  de  la  constitution. 

—  Le  directoire  exécudf  ligurien  est  completté 
par  la  nomination  du  citoyen  Asseretto  ,  ex-mi- 
nistre de  la  police  ,  qui  a  accepté.  Ce  directoire 
envoie  à  Paris  un  nouveau  ministre  ;  c  est  le 
citoyen  Roggieri,  autrefois  agent  de  la  république 
ligurienne  auprès  du  général  Bonaparte. 

—  Le  citoyen  Malaret  .  ci-devant  archidiacre 
de  l'église  de  Paris  ,  et  qui  avait  été  condamné 
à  la  déportadon  par  le  directoire  ,  quoiqu  il  fût 
âgé  de  71  ans  ,  vient  d'obtenir  sa  liberté  ,  après 
ig  mois  de  détention. 

—  Il  n'est  pst»  viai  que  le  citoyen  Porcher, 


Rapport  fait  par    le   ministre   de   l'intérieur  -,   aux 
consuls  de  la  république.  —  Du  18  frimaire. 

Citoyens  consuls  , 

Le  gouvernement  doit  s'occuper  ,  sans  relâ- 
che,  de  1  amélioration  et  de  l'exécution  des  lois 
qui  intéressent  la  sûreté  des  propriétés  ,  parce 
qu'elles  sont  l'une  des  bases  fondamentales  de 
la  liberté  publique  et  de  la  richesse  nationale. 

Sous  ce  rapport ,  la  loi  des  gardes  champêtres 
m'a  paru  digne  de  fixer  votre  attention. 

Elle  est  sans  doute  l'une  des  plus  importantes 
chez  la  première  nadon  agricole  de  1  Europe, 
chez  une  nadon  dont  toutes  les  richesses  com- 
merciales et  industrielles  proviennent  de  l'clen- 
due  ,  de  la  prodigieuse  variété  et  de  la  fécondité 
de  son  sol. 

Et  cependant ,  citoyens  consuls ,  une  loi  si 
simple  ,  en  apparence,  une  loi  dont  les  principes 
sont,  en  quelque  sorte,  les  élémens  de  la  so- 
ciété ,  une  loi  qui  est ,  plus  qu'aucune  autre  ,  dans 
les  intérêts  de  tous  les  citoyens  ,  est  peut-être  par 
le  fait  la  moins  bien  exécutée  de  toutes  les  lois 
existantes. 

De  toutes  parts  il  s'élève  des  plaintes  sur  la 
violation  des  propriétés  nationales  et  paidcu- 
lieres  ;  les  propiiéiaires  gémissent,  se  découra- 
gent: déjà  ils  n  osent  plus  environner  leurs 
champs  et  leurs  jardins  d  une  haie  protectrice  et 
productrice.  Souvent  même  ils  se  croient  forcés 
de  porter  la  hache  de  la  destruction  sur  les  plan- 
tations qui  fesaient  leur  espoir,  afin  de  les  arra- 
cher au  brigandage.  Dans  quelques  localités,  le 
cultivateur  ose  à  peine  semer  ce  que  le  besoin 
exige  pour  ce  qu'il  peut  surveiller  lui-même  ;  il 
refuse  ses  travaux  et  ses  avances  p.u  terrain  trop 
éloigné  de  son  habitation. 

J'ai  réfléchi  sur  les  causes  de  cette  situation 
désastreuse  de  la  propriété;  elles  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  loi  qui  est  bonne,  parce  quelle  est 
simple  et  fondée  sur  les  premiers  principes  de 
la  morale  publique,  mais  dans  le  mode  d  exé- 
cution de  la  loi  elles  instrumens  qu'elle  emploie. 

Les  autorités  constituées  les  plus  rapprochées 
des  citoyens  dans  les  communes  rurales  ,  crai^ 
gnent  souvent  les  inimidés  que  ferait  naître  une 
sévère  application  de  la  loi  ;  ou  partageant  quel- 
quefois l'ainimosité  des  dénonciateurs,  elles  vent 


au-del.T  des  bornes  qui  leur  sont  prescrites  ;  plus 
souvent  encore  elles  se  rendent  coupables  d'une 
négligence  habituelle  qui  a  toujours  les  suites  les, 
plus  funestes.  ' 

Les  gardes  champêtres  ,  à  leur  tour  .  exercent 
avec  tant  d'indifl'éience  les  fonctions  qui  leur  "■ 
sont  confiées  ,  qu'on  se  trouve  fréquemment 
trop  heureux  de  n'avoir  pas  à  les  considérer 
comme  les  premiers  ennemis  de  la  propriété.  Il 
en  est  même  qui  ,  transigeant  avec  leurs  devoirs, 
ne  se  contentent  pas  de  les  négliger  ,  mais  favo- 
risent encore  le  brigandage  à  "des  conditions 
qu'ils  imposent  ,  et  ne  rougissent  pas  d  en  par- 
tager le  fruit.  Les  grandes  propriétés  sont  par- 
ticuliéreintnt  exposées  à  ce  genre  de  dévas- 
tation. 

La  négligence  ou  la  faiblesse  des  autorités 
constituées  est  évidemment  la  première  cause  de 
ces  abus  ;  mais  on  doit  aussi  en  attribuer  une 
partie  au  choix  et  au  non-paiement  des  gardes 
champêtres. 

La  plupart,  plus  habitués  aux  travaux  paisibles 
de  la  campagne  ,  qu'au  maniement  des  armes 
qu'on  leur  confie  pour  délendre  les  propriétés  , 
Il 'inspirent  aucune  crainte  aux  dévastateurs  ;  des 
liaiîoris  particulières  de  parenté  ,  d  amitié  ou 
d  habitude ,  achèvent  de  paralyser,  entre  leurs 
mains,  le   pouvoir  que  la  loi   leur  accorde. 

Et  comment  ne  s'abandonneraient-ils  pas  aux 
sollicitations  avides  et  à  liniéiêt  particulier  de 
ceux  dont  ils  redoutent  iintiuence  dans  la  com- 
mune ,  ou  avec  lesquels  ils  peuvent  avoir  des 
intérêts   communs? 

Ils  n'ont  aucune  idée  de  cette  discipline  con- 
servatrice qui ,  enchaînant  l'homme  à  ses  devoirs  »  , 
est  le  plus  puissant  levier  de  la  force  et  de  lordré 
public  ;  ils  sont,  en  quelque  sorte,  une  autorité 
isolée  ,  à-peu-près  sans  responsabUité.  Aussi  les 
plus  honnêtes  d'entre  eux  croyent  avoir  rempli 
leurs  fonctions,  lorsque,  tous  les  jours  et  aux 
mêmes  heures  ,  ils  ont  parcouru  l'espace  dont 
la  garde  leur  est  confiée. 

Souvent ,  il  est  vrai ,  ils  ne  sont  pas  payés  .  ou 
ils  le  sont  inexactement  ;  mais  on  peut  encore  ea 
accuser  leur  négligence.  La  loi  consacre  le  pro- 
duit des  amendes  à  leurs  salaires;  ce  produit  . 
est  presque  toujours  nul ,  quoique  les  dévasu- 
dons  se  muldplient  ;  et  alors  les  contribiiables , 
qui  ne  doivent  acquitter,  au  marc  la  livre,  que 
la  portion  de  ce  salaire  ,  qui  ne  le  serait  pas  par 
les  amendes  ,  éprouvent  le  double  inconvénient 
de  voir  leurs  propriétés  livrées  au  brigandage  ,  et 
d'être  surchargés  paj  une  taxe  destinée  à  les  ea 
préserver. 

Je  ne  vois  qu'un  moyen ,  citoyens  consuls  ,  de 
remédier  à  tous  ces  abus  ;  c'est  de  confier  la  garde 
rurale  à  des  vétérans. 

Cette  modificauon  apportée  à  la  loi  des  gardes 
champêtres  me  paraît  intéresser  à  la  fois  la  pro- 
priété ,  la  sûreté  ,  l'agriculture  ,  la  morale  ,  la  po- 
liuque  et  les  finances. 

La  propriété  :  les  propriétés  publiques  seront 
conservées;  dans  léiat  actuel  de  désorganisation  , 
la  propriété  de  tous  n'est  la  propriété  de  per- 
sonne. Les  propriétés  paruculieres  ne  seront  plus 
sacrifiées  à  des  hommes  qui  ne  veulent  ou  ne 
peuvent  pas  les  défendre. 

La  sûreté  générale  et  individuelle  :  trente  ou 
quarante  mille  vétérans  ,  répandus  sur  le  sol  de 
la  république  ,  deviennent  un  supplément  im- 
portant à  la  force  armée  ,  veillent  à  la  tran- 
quillité sur  les  routes  et  dans  les  bois,  prêtent 
main-forte  à  la  gendarmerie  et  à  la  garde  fores- 
tière. L'existence  connue  des  vétérans  armés  sur 
un  territoire  ,  la  facilité  de  réunir  des  hommes 
accoutumés  à  la  discipline  militaire  ,  en  impo- 
seront aux  malfaiteurs. 

L'agriculture  :  elle  redemande  les  cent  mille 
bras  que  lui  enlevé  la  nullité  des  gardes  cham- 
pêtres ;  et  rassurée  par  la  surveillance  des  vété- 
rans ,  elle  étendra  ses  travaux  avec  une  sécurité 
qu'elle  ne   connaissait  plus. 

La  morale  :  cette  insdtution  est  un  moyca 
d'acquitter  la  république  envers  ses  défenseurs, 
et  d  imprimer  à  leur  repos  un  caractère  de  gran- 
deur et  d  utilité  ,  digne  d'une  nation  vraiment 
libre. 

La  politique  :  cette  masse  d'hommes,  dissé- 
minée sur  toute  la  république  ,  familiarisée  avec 
la  subordination  et  le  respect  pour  les  lois , 
propagera  ,  dans  les  campagnes  ,  1  amour  de  la 
république  ,  du  gouvernement  et  de  la  gloire 
militaire. 

Les  finances  :  cette  destination  ,  en  diminuant 
les  sommes  que  le  trésor  public  paie  aux  vété- 
rans qu  elle  employé  ,  leur  assure  un  sort  tel 
que  la  munificence  nationale  ne  pourrait  leur 
procurer  ,  et  que  le  propriétaire  améliore  ,  sans 
murmurer  ,  parce  qu'il  est  certain  de  sa  sûreté 
individuelle  et  de  celle  de  ses  propriétés. 

L'intérêt  même  du  contribuable  se  trouve  dans 

l'exécution  de  ce   projet ,  sous   le  rapport  de  la 

taxe   qu'il    était  obligé   de    payer  pour  la   garde 

I  rurale  £ji  «Set  ,   les  amendes  seules  pouvaient 


la  diminuer  ;  dans  le  changement  que  je  pro- 
pose ,  une  partie  du  salaire  des  vétérans  gardes 
■ruraux  sera  prise  sur  la  solde  à  lajtielle  ils  ont 
droit  comme  vétérans,  et  le  reste  sur  les  amendes. 
•Le  contribuable  n'aura  plus  à  payer  que  le  déficit, 
s'il  y  en  a  :  et  incontestablement  ce  déficit  ne 
s'élèvera   pas  très-haut. 

Toutes  ces  considérations  ,  citoyens  consuls  , 
m'engagent  à  vous  inviter  de  proposer  formelle- 
ment aux  commissions  législatives  ,  de  substituer 
des  vétérans  aux   gardes  champêtres   actuels. 

Les  modifications  à  apporter  au  titre  VII  du 
décret  du  28  septembre  1791  ,  à  la  loi  du  20 
messidor  an  3  ,  et  au  titre  III  de  la  loi  du  11 
frimaire  an  7  ,  sont  très-peu  considérables. 

La  loi  prescrira  au  ministre  de  la  guerre  d'en- 
voyer à  chaque  administration  centrale  une  liste 
des  vétérans  du  département  ,  et  à  leur  défaut  , 
d'autres  vétérans  ,  dans  laquelle  les  communes 
choisiront  les  gardes  ruraux  ,  selon  le  mode  ac- 
coutumé. 

Il  est  à  désirer  que  ,  par  un  article  particulier  de 
la  loi ,  il  soit  stipulé  que  ces  gardes  ruraux  seront 
considérés  comme  partie  intégrante  de  la  force 
publique  ,  et  obéiront  à  toutes  les  réquisitions  qui 
leur  seront  faites  par  les  autorités  ci^nles  et  mili- 
taires ,  pour  seconder  la  gendarmerie  nationale 
et  les  gardes  foresders. 

Il  sera  important  de  fixer  le  paiement  de  cha- 
que vétéran  à  l  fr.  par  jour;  un  quart  de  cette 
somme  pourra  être  acquitté  par  une  partie  de  la 
solde  allouée  aux  vétérans,  et  le  reste  par  le  pro- 
duit des  amendes.  Les  contribuables  ne  seront 
taxés  au  marc  la  livre ,  que  pour  completter  les  | 
salaires  des  véiérans  gardes  ruraux  ,  si  les  amendes 
ne  suffisaient  pas. 

Les  plaintes  et  les  réclamations  pourront  être 
adressées  par  les  agens  des  communes  ,  au  com- 
missaire central  du  gouvernement ,  qui  pourra  des- 
tituer les  vétérans  gardes  ruraux  qui  auront  man- 
qué à  leur  devoir. 

Ce  commissaire  fera  connaître  immédiatement 
au  ministre  de  la  guerre  ,  les  destitutions  qui 
auront  lieu  ,  afin  que  le  ministre  propose  ,  en  rem- 
placement, d'autres  vétérans,  si  la  première  hste 
fournie  au  département  est  épuisée. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  essentiel  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  instruit  des  changemens  de  ce  genre 
qui  deviendraient  nécessaires ,  et  que  le  ministre 
de  l'intérieur  connaisse  les  délits  qui  les  occasion- 
neraient. 

Je  pense  ,  citoyens  consuls  ,  que  ces  modifica- 
tions seront  suffisantes  pour  assurer  l'exécution 
d'une  loi  aussi  intéressante  pour  tous  les  citoyens, 
que  celle  des  gardes  champêtres  ;  et  je  ne  doute 
pas  que  le  message  que  je  vous  propose  ,  ne  soit 
aux  yeux  de  la  république  entière  ,  un  nouveau 
gage  de  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  tout 
ce  qui  tient  à  la  prospérité  nationale. 
Salut  et   respect,  ^ 

Le  ministri  de  l'intérieur  , 
Signé  ,  Laplace. 

Nota.  Ce  rapport  ,  adopté  par  les  consuls  ,  a 
été  transmis  ,  avec  un  message  ,  à  la  commission 
législative  du  conseil  des  cinq-«ents. 


COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Suite  de   la  séance  du  iS  frimaire. 

Présidence    de    Régnier. 

Suite    de     la    résolution   sur    l'école  polytechnique. 

XVII.  Les  élevés  porteront  un  habillement 
uniforme  avec  bouton  portant  ces  mots  :  Ecole 
polytechnique. 

XVIII.  Les  élevés  seront  partagés  en  deux 
divisions  :  la  première  ,  composée  des  élevés 
nouvellement  admis  ;  la  seconde  ,  des  élevés 
anciens. 

XIX.  Tous  les  élevés  de  la  seconde  division 
seront  tenus,  à  la  fin  de  leur  cours  ,  de  se 
présenter  à  l'examen  pour  celui  des  services 
publics  auquel  ils  se  seront  destinés.  Ceux  qui 
s'y  refuseraient  se   retireront  de  l'école. 

XX.  Ceux  des  élevés  qui  n'auront  pu  être 
admis  dans  les  services  publics  ,  seront  tenus 
de  se  retirer  de  l'école  après  leur  troisième 
année. 

Pourra  néanmoins  le  conseil  de  l'école  leur 
accorder  une  quatrième  année  ,  soit  pour  caiise 
de  maladie  ,  soit  pour  raison  du  défaut  des  places 
dans  les  services  publics  ,  soit  enfin  en  raison 
du  talent  reconnu  de  ceux  qui  désireront  aug- 
menter leurs  connaissances  ;  mais,  dans  tous  les 
cas  ,  le  nombre  de  ces  élevés  restans  ne  pourra 
excéder  vingt. 

XXI.  Dans  le  cas  d'inconduite  de  là  part  des 


élevés,  ils  pourront  être  renvoyés  de  l'école  par 
le  conseil  d  instruction  ;  mais  ce  conseil  devra 
pour  cela  être  composé  de  douze  membres  au 
moins  ,  et  il  ne  pourra  prononcer  le  renvoi  qu'a- 
près avoir  entendu  les  élevés ,  et  qu'aux  deux 
tiers  des  voix. 

XXII.  Les  élevés  qui  auront  quitté  l'école  pour 
quelque  raison  que  ce  soit  ,  ne  pourront  y  être 
reçus  de  nouveau  qu'après  l'intervalle  d'une  an- 
née ,  et  suivant  le  mode  déterminé  pour  la  pre- 
mière admission. 

XXIII.  Les  élevés  sortant  de  lécole  ,  par  l'efFet 
des  articles  précédens  ,  commenceront  dès-lors 
leur  première  année  de  conscription  ,  s'ils  ont 
vingt  ans  accompli?. 

Le  directeur  et  l'administrateur  seront  tenus 
d'en  instruire  les  administrations  locales  d  où 
ressortissent  ces  élevés. 

Les  élevés  qui  ,  au  12  prairial  dernier  ,  fesaient 
partie  de  l'école  polytechnique  ,  y  seront  main- 
tenus pour  y  continuer  leurs  éludes  ;  mais  ils 
seront  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
comme  le  sont  les  élevés  des  ponts  et  chaussées , 
d'après  les  lois  des  9  mars  et  16  septembre  lygS. 

XXIV.  Il  sera  arrêté  par  le  conseil  de  perlec- 
tionnement ,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
lécole  ,  un  règlement  particulier  ,  tant  sur  l'uni- 
forme que  sur  les  autres  objets  de  police,  et 
les  peines  de  correction  qui  seront  jugées  né- 
cessaires pour  maintenir  le  bon  ordre  ,  1  assiduité 
des  élevés ,  et  assurer  le  bon  emploi  de  leur  tems. 

XXV.  Les  élevés  de  la  première  division  subi- 
ront ,  à  la  fin  de  leurs  cours  ,  un  examen  régulier 
pour  passer  dans  la  deuxième  division.  Ceux  qui 
ne  seront  pas  jugés  capables  d'y  être  admis  pour- 
ront rester  encore  une  année  ,  après  laquelle  ils 
se  retireront  de  I  école  ,  si ,  par  l'effet  de  l'examen  , 
ils  n  ont  pas  mérité  de  passer  à  la  deuxième  di- 
vision. 

XXVI.  Les  examens  du  concours  pour  l'ad- 
mission dans  les  écoles  de  services  publics  , 
seront  ouverts  tous  les  ans  à  lécole  polytechni- 
que ,  le  i''  vendémiaire,  entre  les  élevés  de  la 
deuxième  division  ,  et  ceux  qui  ,  étant  sortis  de 
l'école  l'année  précédente  ,  pourront  encore  se 
présenter  en  concurrence  pour  cette  fois  seu- 
lement. 

XXVII.  Les  examens  pour  chacune  des  deux 
divisions  se  feront  sur  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement de  cette  division  ,  conlormément  aux 
programmes  fournis  aux  examinateurs  par  le  con- 
seil d'instruction  ,  et  arrêtés  par  le  conseil  de 
perfecdonnement.  ,    _    .  ,. 

L'examen  pour  chaque  service  sera  public  ,  et 
fait  en  présence  d'un  officier  général  ou  agent 
supérieur  de  ce  service  ,  qui  sera  désigné  chaque 
année  par  les   ministres  respectifs. 

XXVIII.  Chaque  élevé  ,  ou  autre  concurrent , 
subira  trois  examens  :  l'un  ,  pour  les  parties  ma- 
thématiques ;  le  second  ,  pour  la  géoméirie  des- 
criptive et  le  dessin  ;  le  troisième  ,  pour  la  phj- 
sique  et  la  chimie. 

XXIX.  Il  y  aura  pour  la  partie  des  mathéma- 
tiques deux  examinateurs  ,  qui  auront  en  outre 
des  fonctions  permanentes  à  l'école-,  pour  prendre 
connaissance,  dans  le  courant  de  l'année,  des 
progrès  des  élevés. 

XXX.  Dès  que  l'examen  pour  un  des  services 
sera  terminé  ,  les  quatre  examinateurs  et  le  direc- 
teur de  l'école  se  réuniront  en  jury  pour  former 
la  liste  ,  par  ordre  de  mérite  ,  'des  candidats  re- 
connus avoir  l'instrucdon  et  les  qualités  requises 
pour  être  admis  dans  ce  service  ;  ils  y  seront 
en  effet  reçus  en  même  nombre  que  celui  des 
places  vacantes  ,  et  suivant  le  rang  qu'ils  occu- 
peront sur  la  liste. 

XXXI.  Si  quelque  candidat,  quoique  suffi- 
samment instruit ,  se  trouve  alFecté  d  une  infirmité 
qui  le  rende  peu  propre  au  service  auquel  il 
aspire  ,  le  jury  en  exprimera  son  opinion  dans 
le  compte  qu'il  rendra  de  lexamen  au  ministre 
que  ce  service  concerne. 

Les  agens  chargés  en  chef  de  l'instruction  ,  de 
la  surveillance  et  de  l'administration  de  l'école 
sont  ;  savoir  : 

Quatre  instituteurs   d'analyse  et  mécanique  ; 

Quatre  instituteurs  de  géométrie  pure  et  ap- 
pliquée ; 

Trois  instituteurs  de  chimie  ; 

Un  instituteur  de  physique  générale  ; 

Un  instituteur  de  dessin  ;  , 

Un  inspecteur  des  élevés  ; 

Un  adjoint  à  l'inspecteur  des  élevés  ,  chargé 
du  cours  d'architecture  ; 

Un  administrateur  ; 

Un  officier  de  santé  ; 

Un  bibliothécaire  fessnt  les  foncdons  de  secré- 
taire. 

Ces  dix-huit  instituteurs  ou  agens  en  chef 
composeront  le  conseil  d  instructitin  et  d'admi- 
nistrauon  ,  qui  dendra  ses  séances  au  moins  une 
fois  pat  décade  ,  et  qui  sera   présidé  par  le   di- 


recteur ou  son  suppléant ,  pris  l'un  et  l'autrè^armi 

les  insriluteurs. 

XXXIII.  Outre  le  conseil  d'instruction  et  ad- 
ministration ,  il  y  aura  un  conseil  de  perfection- 
nement qui  tiendra  ses  séances  pendant  bru- 
maire. Les  membres  composant  ce  conseil  seront, 
les  quatre  examinateurs  de  sortie  pour  les  set- 
vices  publics;  trois  membres  de  finstitut  natio- 
nal, pris  dans  la  classe  des  sciences  mathématique» 
et  physiques  parmi  ceux  qui  s'occupent  spécia- 
lement de  la  géométiie,  de  la  chimie  ou  des  ans  ■ 
graphiques;  les  officiers-généraux  ou  agens  supé- 
rieurs qui  auront  été  présens  aux  examens  dad? 
mission  dans  les  services  publics;  le  directeur  de 
l'école ,  et  enfin  quatre  commissaires  nommés 
par  le  conseil  d'instruction  parmi  les  membres 
qui  le  composent. 

XXXIV.  Le  conseil  de  perfectionnement  fera 
chaque  année  so"n  rapport  sur  la  situation  de 
l'école  ,  et  sur  les  résultats  qu'elle  aura  donnés 
pour  l'utilité  publique. 

Il  s'occupera  en  même-tems  des  moyens  de 
perfectionner  l'instruction  ,  et  des  rectifications  à 
opérer  dans  les  programmes  d'enseignement  et 
d'examen.  ! 

XXXV.  Le  nombre  des  agens  secondaires, 
nécessaires  à  l'instruction  et  à  l'administration, 
et  leur  traitement  respectif,  seront  déterminés  à 
raison  du  besoin  par  le  règlement  intérieur  arrête 
par  le  conseil  d  instruction  et  administration  ,  et 
approuvé  parle  ministre. 

La  somme  affectée  aux  trailemens  de  tous  ces 
agens  secondaires  ,  ne  pourra  excéder  celle  de 
61,400  fr. 

XXXVI.  Les  deux  examinateurs  de  mathéma- 
tiques en  service  permanent  seront  nommés  par 
le  gouvernement,  sur  la  présentation  du  conseil 
de  perfectionnement. 

Les  autres  examinateurs  seront  appelés  ,  chaque 
année,  à  leurs  fonctions,  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

XXXVII.  Le  directeur  et  les  membres  du  con- 
seil d  instruction  et  d'administration  seront  nommés 
de   la    même  manière. 

La  nomination  du  directeur  sera  renouvelée 
après   la  troisième  année. 

Son  suppléant  sera  choisi  chaque  année  par 
le   conseil  d'instruction. 

XXXVIII.  La  nomination  des  agens  secon- 
daires se  fera  par  le  conseil  d'instruction  ,  et 
sera  approuvée   par  le   ministre  de  l'intérieur. 

XXXIX.  En  cas  d'inconduite  ou  de  négli- 
gence de  la  part  des  fonctionnaires  attachés  à 
l'école  ,  la  desiilulion  en  sera  prononcée  par  la 
même  autorité  à  laquelle  la  nomination  a  été 
déférée   par  les   ardcles   précédens. 

XL.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'ins- 
truction et  administration  jouira  du  même  traite- 
ment que  celui  affecté  aux  fonctions  analogues 
au  muséum  d  histoire  naturelle  et  à  l'école  de 
sanié  de   Paris. 

Le  traitement    de  l'officier   de    santé    sera   de 
3,000  fr. 
I      XLI.  Les   deux   examinateurs    de   mathémati- 
ques ,   en  service  permanent ,  jouiront  du  même 
traitement  que  les  instituteurs. 

Les  autres  examinateurs  jouiront  aussi  du 
même  traitement,  mais  pendant  trois  mois  seu- 
lement ,  sauf  une  indemnité  pour  frais  de  voyage. 

XLII.  Le  directeur,  outre  son  traitement  d'ins- 
tituteur ,  jouira  ,  à  dire  d'indemnité  ,  de  2,000  fr. 
par  an. 

XLIII.  Les  élevés  jouiront  de  la  solde  de 
9&  centimes  par  jour,  alTeciée  au  grade  de  ser- 
gent d'artillerie  par  la  loi  tiu  23  fructidor  an  7. 

Ce  traitement  sera  payé  comme  subsistance  mi- 
litaire ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ,  entre  les  mains 
de  I  agent  comptable  de  1  école ,  et  d  après  le  con- 
trôle nominatif  dûment  cerdfié  par  l'administrateur, 
et  visé  par  le  comiuissaire  des  guerres. 

XLIV.  Outre  la  solde  fixée  par  l'ardcle  précé- 
dent ,  il  sera  alloué  chaque  année  une  somme 
de  vingt  mille  francs ,  dont  la  distribution  sera 
réglée  par  le  conseil  d'instruction  à  raison  de  dix- 
huit  francs  par  mois  ,  au  plus  ,  aux  élevés  qui 
lui  auront  justifié  ne  pouvoir  se  passer  de  ce  se- 
cours. 

XLV.  La  somme  afiecié«  aux  consommations 
journaheres  des  élevés ,  aux  expériences  de  phy- 
sique et  de  chimie  ,  au  perleciionneraent  des 
porte-feuilles  et  collections  ,  aux  dépenses  d  en- 
tretien des  bâlimens  et  aux  frais  de  tournée,  pour 
les  examens,  ne  pourra  excéder  soixante-un  mille 
cinq  cents  francs. 

XLVI.  Cette  somme  sera  répartie  d'après  les  ar- 
rêtés du  conseil  de  perleciionnement  et  les  état's 
estimatifs  de  l'adminisiration  ,  approuvés  chaque 
année  par  le  ministre  cie  1  intérieur,  selon  les  be- 
soins de  1  école. 

XLVII.  Les  dépenses  de  l'établissement  seront 
ordonnancées  par  le  même  ministre  et  sur  les 
fonds  y  affectes  chaque  année  pat  le  corps  lé- 
gislatif. 


^LVIII.  En  consétjuence  des  articles  précé- 
dens  ,  ei  pour  leur  entière  exécution,  il  sera  fait 
incessapnmem  louifs  les  dispositions  pour  tixer  la 

relatvon  nécessaire  entre  l'école  polytechnique  et 
les  écoles  d'application  des  services  publics. 

XUX.  Chaijue  ministre  ,  en  ce  qui  le  concerne, 
chargera  les  officiers  généraux  ou  agens  supé- 
rieurs des  services  publics,  fcsant  partie  du 
conseil  de  perfectionnement,  de  proposer  audit 
conseil  des  programmes  d'instruction  pour  les 
ccoies  d  application  ,  de  manière  que  l'enseigne- 
mèrii  y  soit  en  harmonie  et  entièrement  coordonné 
avec  celui  île  1  école  polytechnique. 

L.  Ces  programmes  seront  approuvés  et  arrêtés 
çl.éfiu'tivemi.»nt  par  les  miiiisircs  respectifs  pour 
è'irc  ensiiiîr  rendus  publics  et  suivis  dans  les  écoles 
d'application. 

LI,  L'école  de  Châlons  sera  une  école  d'appli- 
cation pour  l'aniUeric  ,  à  linstar  de  celle  de 
Metz  pour  le  génie  militaire  ,  de  celle  de  Paris 
pour  les  ponts  et  chaussées  ,  les  mines  et  les 
géographes. 

I-II.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la 
présente  sont  rappeitées. 

COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     D  E  S     C  I  N  Q.-  C  E  N  T  S. 

Séance   du  26  frimaire. 

Présidence   de  Jac  q_u  e  m  i  n  o  t. 

.  Arnov-ld.  Si  le  désonire  dans  les  finances  a  miné 
l'ancienne  monarchie  ,  leur  chaos  depuis  la  révo- 
lution a  englouti  trois  fois  1  édifice  social.  Par  quel 
ressort  magique  aurait  donc  puprospérer  un  gou- 
vernement pour  qui  la  propriéié  n'éiait  rien,  e,l 
qui  pompait  vers  lui  tous  les  revenus  des  terres  e;t 
de  l'industrie  ,  en  les  paralysant  par  les  réquisi- 
tions ,  les  maximum  et  les  emprunts  forcés. 

Il  3  fallu,  pour  rompre  ce  pacte  de  misère  et 
de  violence,  que  dans  les  journées  des  18  et  19 
brumaire  la  puissance  nationale  ftit  rappelée  à  la 
vie  pai-  des  conceptions  hardies  et  profondes- 

A  peine  lignorancc  et  l'anarchie  se  sont  trouvées 
garoités  ,  que  le  système  économique  de  la  France 
'a  reposé  sur  des  bases  fécondes  en  résultats  pros- 
pères. 

Dep'-iis  I  époque  de  votre  honorable  mission  ' 
citoyens  représenians  ,  vous  avez  ,  par  d'impor- 
tantes disposiiions  ,  commencé  le  retour  du  crédit 
ijiational  avec  Tordre  dans  nos  finances.  ' 

D'heureux  effets  ont  secondé  vos  saines  vues 
de  législation  ;  les  fonds  publics  ont  doublé;  des 
titres  de  créances  nationales  qui  semblaient  ou- 
bliées ,  ont  repris  faveur;  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  est  devenu  moins  rigoureux  pour  les 
emprunteurs  obérés.  Une  hanquefrani^aise  va.  jelti 
de  premières  racines  qui  ramèneront  à  un  centre 
de  circuladon  des  capitaux  dispersés  et  stagnans. 
C  est  ainsi  que  cet  œuvre  de  quelques  jours  peut 
avoir  de  puissans  résultats  sur  les  nombreuses 
années  de  prospérité  qui  se  préparent  très-pro- 
chainement pour  le  peuple   français. 

Cependant  pour  promouvoir  ces  hautes  desti- 
nées ,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  taçonné  quelques 
pierres  de  l'édifice  de  nos  finances;  il  faut  encore 
ordonner  I  ensemble  avec  sagesse  et  intelligence  : 
c'est  1  objet  de  plusieurs  messages  des  consuls  du 
«5  frimaire  ;  ils  embrassent  le  service  de  l'an  8  et 
les  moyens  de  le  completter. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  moyens  , 
il  est  nécessaire  de  vous  faire  la  lecture  entière 
des  deux  principaux  rapports  du  ministre  ,  1  un 
développant  1  ensemble  de  nos  finances  pour 
l'an  S  ;  lautre  contenant  la  proposition  de  créer 
i5o  millions  dimcriptions  Jonàeies  sur  les  biens 
natioirtaux.  ' 

(  Le  rapporteur  fait  ici  lecture  des  deux  rapports 
du  ministre  ). 

Arnould  reprend  :  Vous  avez  vu ,  par  le  pre- 
mier des  deux  rapports  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture  ,  que  les  revenus  ordinaires  sont 
de  398,172,000  francs.  Ces  subsides  extraordi- 
naires déjà  établis  ,  tels  que  ceux  sur  les  portes 
et  fenêtres  ,  décime  par  franc  et  subside  batave 
montent  à  44  raillions;  le  revenu  et  actifs  natio- 
naux à  94  millions  ;  ce  qui  fait  fait  un  total  de 
3  6  millions  172  mille  francs. 
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Pour  obtenir'  les  79  millions  qui  sont  néces- 
saires dans  le  plan  actuel  du  ministre  cl  arriver 
ainsi  aux  6i5  millions  désirés  à  cet  eff<;t  ,  le 
ministre  présente  , 

1°.  Les   maisons   et   domaines  réservés  à  Paris 
par  la  loi   du   g    germinal   an    6  ;  il    le^    évalue 
3  environ   28    milïions  ;     mais    il    n'est  mis   que 
10  millions,  pour  la  portion  qui  peut  en 
être  vendue  et  réalisée  en  I  an  8  ,  ci. .     10,000,000 

2°.  Les  domaines  restant  à  vendre 
dans  la  Belgique  pour  plus  de  5o  rail- 
lions ;  il  ne  suppose  qu'un  5^  recovi- 
vrable  en  numéraire,  à  cause  du  grand 
acte  de  jusnce  à  exercer  envers  ies 
créanciers  et  pensionnaires  belges.  Le 
ministre  ne  porte  qu'à  5  millions  la 
partie  réalisable  en  numéraire  en 
l'an   S,   ci 5,000,000 

3°.  La  création  d'inscriptions  fon- 
cières avec  chances,  primes  et  lots 
sur  les  domaines  nationaux  à  vendi-e 
dans  les  autres  départemens  de  l'inté- 
rieur, suivant  le  tableau  détaillé  an- 
nexé au  rapport  du  rainistre  ;  leçdites 
inscriptions  foncières  pour  i5o  mil- 
lions, dont  seulement  deux  cin- 
quièmes ,  payables  en  numéraire  , 
seraient  de  60  millions.  Cet  objet 
va  être   développé   postérieurement 


60,000,000 


4".  Plusieurs  opérations  que  ré- 
clament la  garantie  publique  et  la 
responsabilité  de  divers  comptables , 
pourront  donner  un  produit  extra- 
ordinaire de  3   à  4  millions,   ci.... 


4,000,000 


Le  ministre  anpqnçe  qu'il  développera  uhé- 
rieurement  cet  objet.  Ainsi  le  montant  général 
des  recettes  ,  pour  l'an  8,  sera  de  615,172,000  Ir. 
Les  l5  millions  excédans  sont  destinés,  cnminc 
on  va  le  voir  ,  à  servir  de  double  gage  aux  i5o 
millions  d'inscriptions  foncières  dont  le  capital 
se  trouve  ,  par  ce  plan  ,  déjà  hypothéqué  pour  son 
remboursement  sur  tous  les  biens  nationaux  exis- 
taiis  dans  I  intérieur  de  la  France. 

Notre  collègue  Thibault  vous  entretiendra  des 
biens  nationaux  à  aliéner  daris  la  commune  de 
Paris  ,  et  notre  collègue  Creuzè-Latouche  s'est 
chargé  du  rapport  particulier  aux  biens  ,  créances 
et  liquidations  de  la  ci-devant  Belgique.  Je  suis 
chargé  de  vous  offrir  l'analyse  du  message  relatif 
à  la  création  de  r5o  millions  d'inscriptions  fon- 
cières sur   les   biens  nationaux. 

Le  projet  de  résolution  vous  présentera  toutes 
les  parties  ,  même  celles  d'exécution  de  cette 
ressource  ;  il  suffira  ici  de  vous  mettre  à  portée 
den  apprécier  les  bases. 

Lidée-mere  de  cette  combinaison,  est  prise 
de  la  loi  même  du  .  .  .  brumaire  ,  relative  aux 
hypothèques.  Par  cette  loi  ,  tout  particulier  peut 
faire  inscrire  une  créance  sur  sa  propriété,  pour 
une  partie  aliquoie  de  cette  même  propriété. 
Or,  ce  que  peut  faire  tout  individu  proprié- 
taire ,lanation  peut  également  l'opérer  en  raison 
des  domaines  qu'elle  possède. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  la  république  crée 
]5o  millions  d'inscriptions  foncières  de  1000  fr. 
chaque  ,  ayant  pour  gage  ou  hypothèque  une 
valeur  de  beaucoup  supérieure  en  bien  natio- 
naux. Le  premier  avantage  est  pour  l'état  et 
pour  le  possesseur  de  capitaux;  c'est  que  tel 
individu  qui  n'avait  pas  de  fortes  sommes  ,  ne 
pouvait  sinlèresser  dans  la  vente  que  veut  faire 
la  république  de  ses  domaines,  tandis  que  pour 
la  somme  de  1000  fr.  ,  et  même  pour  celle  de 
100  fr.  .  il  peut  participera  cette  opération  ,  et 
devenir  co-propriétaire  de  domaines  nationaux. 

Une  autre  faveur  de  cette  nouvelle  combi- 
naison ,  c'est  de  n'exiger  que  les  deux  cinqiiiemes 
en  numéraire,  pour  chaque  portion  d  intérêt 
qu'on  veut  y  prendre ,  et  les  trois  autres  cin- 
quièmes en  ordonnances  des  années  5  ,  6  et  7  . 
en  bons  d'arréra2,es  du  rpaart,  en  numéraire  des 
années  4  ,  5  et  6  .  et  en  bons  de  réquisitions 
faites  depuis  le  i"  germinal  de  l'an  7;  de  ma- 
nière à  ouvrir  un  grand  écoulement  à  une  forte 
partie  de  la  de.«,te"  exigible  ,  et  à  rendre  ainsi 
libre  la  majeure  partie  des  revenus  arriérés  de 
l'an  7. 

Pour    fortifier    le    gage    de   cette     création    de 

i5o  millions  d'inscriptions  foncières  sur  biens  na- 

'   tionaux ,   le  produit  de   la  contribution  person- 


nelle ,  jTiobiliaire  et  sompiu:iirc  sera  affecté  yas- 
qu  à  concurrence  de  l5  r)iillions  au  paiement  des 
arrérages  des  diverses  chances,  primes  et  lots  pen- 
dant l'ar)  8  et  Tan  9  ;  au  rnoyen  de  cette  efTectua.- 
lioii ,  les  inscriptions  foncières  porteiont  un  intérêt 
fixe  de  6  pour  cent ,  obtiendront  des  primes  égalas 
à  cet  intérêt  de  trois  en  trois  billet§  ,  et  par|ici- 
peront  ericore  à  dés  lots  'depuis  5oo  fr.  jusqi^^ 
5o,ooo  fr. 

Le  remboursement  du  capital  desdites  inscrip- 
tions foncières  se  fera  ou  par  leur  placement  en 
domaines  nationanx  ,  par  voie  de  soumission, 
jusqu'au  l'^' vendémiaire  ,  an  g ,  ou  après  celte 
époque  par  l'option  de  la  part  des  porteurs  dp 
faire  constituer  leur  capital  en  rentes  perpétuelles 
à  5  pour  cent,  ou  den  consentir  le  rembourse- 
ment par  annuités  en  vingt  années  ,  le  tout  à  leur 
choix. 

Pour  apprécier  la  convenance  de  ce  plan  ,  U 
faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  dans  tout  eial  de 
cause  ,  il  n'existe  que  trois  moyens  légaux  de 
portera  600  millio.ns  les  recettes  nécessaires  pour 
le  service  de  Tan  8  ;  ces  moyens  sont  Ttirnpruni  ', 
l'impôt  ou  l'utilisation  de  l'actif  national  ;  la  nat- 
tion  repousserait  un  quatrième  moyen  qui  enfante 
les  crises  révolutionnaire^  ,  celui  4  un  pîipierr 
monnaie   forcé. 

Aucunes  des  dispositions  rçlatives  à  l'emprunS 
et  à'Tirapôt  ne  peuvent  être  mises  en  œuvre  d^ns 
ce  moment  ,  parce  qu'avant  tout,  il  faut  aveif 
épuisé  les  combinaisons  propres  à  utiliser  Ti(çiif 
national. 

Cet  actif ,  vous  le  savez  ,  citoyens  représentans , 
consiste  dans  les  domaines  nationaux  ,  dont  I4 
masse  totale  ,  suivant  le  tableau  détaillé  ci-joint, 
adressé  par  le  ministre  actuel  des  financés  es{ 
encore  de  3 II   niiUions. 

[La  suite  demain.) 


LIVRES    DIVERS. 

Journal    typographique    et    bibliographique  ,    ou  , 
recueil  consacré  à  tout  ce  qui  parait  de  notiveai^ 
en  littérature  ,  sciences  et  ans  (  3'  année). 

Cette  feuille  ,  qui  paraît  depuis  plus  de  deuiç 
années  avec  succès  ,  est  indispensable  aux  biblioi 
thècaires  ,  amateurs  de  livres  ,  instituteurs  et 
libraires.  On  y  trouve  la  nomenclature  de  tous 
les  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  plus  de  deuî^ 
années. 

L'abonnement  est  de  9  fr.  Tannée  pour  Paris  , 
et  de  II  fr.  pour  les  départemens.  Qu^  souscrit 
chez  le  cit.  Roux,  rédacteur ,  rue  du  Battoir ,  n"  3. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   26  frimaire.  —  Effets  ccmmerçables. 

t3o  jouis.        àfiojou.,. 


56  i 
191T 
7  fr.  2  5  c. 

7  fr.  25  c. 

4  fr.  5o  c. 


57  f 
i88i 


Amsterdam  banco. ... 

-   —  Courant..  ., 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 1 1 

Tiers  consolidé ig   Ir.  88  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.     9  c. 

Bons   un  quart i3   fr. 

Bons  d'arréragé 89  fr.  5o  c 


fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Fisydeau.  Aujourd'hui 
la  i'"  repr.  des  Epouseurs  ou  le  Médecin  des  fous,, 
com.  nouv.  en  un  acte  ;  le  Maçon  ,  opéra  en  un 
acte  ,  et  l'Amant  arbitre  ,  com.  en  un  acte. 

Dcm.  la  l''^  repr.  de  Pygmalion ,  scène  ly- 
■ri(iue  italienne  ,  musique  del  signor  Ciraarosa. 
—  Il  signor  Babini  remplira  le  rôle  de  Pjgmalion, 

Théâtre  uti  Vaudeville.  Auj.  BaursauU- ; 
les  Otages  ,  et  le  Mammelouk  à  Paris. 

Théâtre  de  la  Cité.  Les  acteurs  sociétaire^ 
donneront  aujourd'hui  relâche  par  indisposition. 

Dem.  la  i^"  repr.  du  Valet  présomptueux,  com. 
en  3   actes. 


L'abonnement   se    fait  i   Paril  ,  rue  de«  Poitevins,   n"  |8  ,   Le  p 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

II. faut  adresser  ies  lellres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.    Agasse  ,  prop 
{.ajr.    oùl'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  aes  départemens  non  atFianctilcs  , 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plut  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferme  ni  des 
P«iievias  ,  n*'  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  ntatin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


de    t^    francs    pour   trois   mole,  5o  francs  pour  six   mois  ,  et    roo   francs    pour   l'année   e 
de  cejournal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"    18.  Il  famcomprendre  dans  le.  envois  le  po 


ront  po 


de  \a  pos 
mice  qui 


la    rédaction   d»    la    feuille,    au   réda 


A  Palis,    de  l'itapuimBrie    da  citoyen   Amasse     propriétaire   du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  n" 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


.V  8 S. 


Octidi ,  28.  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible: 


J•.'.\i[i^  ino  , 


FOL  I  T  I  Q  U  E. 

RÉPUBLIQ_UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le   \b frimaire. 

XjES  causes  qui  ont  commandé  en  France  le 
18  brumaire  ,  éiaient  à-peu-près  les  mêmes  dans 
]a  républitiue  ligurienne  ,  et  devaient  produire 
les  mêmes  effeis.  Ceiie  révolution  a  eu  lieu  au- 
jourd  hui  sans  la  moindre  opposition  ,  et  sans  cjue 
la  iranquilliié  publique  aii  é:c  troublée.  Le  matin, 
à  S  heures  ,  un  corps  de  2000  hommes  de  troupes 
françaises  est  entré  dans  la  ville,  et  on  a  vu  de 
nombreuses  patrouilles  lairc  la  ronde.  Le  conseil 
des  .soixante  s  étant  rassemblé  à  llieure  ordinaire, 
s  est  lormé  aussitôt  en  comité  secret,- Un  citoyen, 
le  député  Montebriuio  ,  a  présenté  un  projet  de 
loi  analoiJue  à  celle  du  j8  brumaire,  pour  la 
léloicDc  du   oouvernement  français. 

Ce  projet  a  été  approuvé  de  suite, -et  est  ainsi 
conçu  : 

Le  coriieil    des    soixante,  considérant   la  situa- 
iion  ui  la  république  ,   déclare  qu'il  y  a  urgence 
,  et  pjcud  U    délibération  suivante  : 
Art.  1'='.   Il  n'y  a  plus  de   directoire. 
,11.   Le  coips  Jégislaiif  crée,  -^zt  intérim  ,  une 
commission  de  gouvernement  ,  investie   du  pou- 
voir législatif  et  exécutif ,  et.composée  des  citoyens 
Joseph   Cambiaso  ,  J.   B.    Tanlongo  ,  Louis  Cor- 
vetio  ,   avocats;   Ruzza  ,    ministre  de   la   justice; 
Joseph  Asseretio  de  Rapallo  ;  Bosselle  ,  ex-consul 
de  Fra.icc  à  Savone  ;  Bollo  ,  Rivarola  et  Marchelli , 
rep.résentans. 

III.  Le  corps  législatif,  est  ajourné  au  premier 
juin. 

IV.  Pendant  rajournement  du  corps  législatif , 
les  membres  ajournés  conservent  leur  indemnité 
et  leur  garantie  constitutionnelle. 

V.  Ils  peuvent  -,  sans  perdre  leurs  qualités  de 
reptésenians  ,  exercer   des   emplois. 

VI.  La  commission  est  chargée  de  faire  uri  plan 
de  constitution  qui  se  rapproche  ,  autant  qu  il  sera 
possible  ,  de  celle  qui  sera  adoplce  par  la  répu- 
blique   française. 

Vil.  Elle  résidera  à  Gênes  dans  le  palais  du 
corps  législatif,  qu'elle  pourra  faire  convoquer 
avant  1  époque  fixée. 

VIII.  La  commission  .pourra  .remplacer  ceux 
de  ses  membres  qui  laisseront  leur  place 
vacante. 

IX.  Le  conseil  se  déclare  permanent  jusqu  à  ce 
.que  la  commission  soit  définitivement  installée  et 
.ait  pcêté  serment. 

Ce  décret  a  été  envoyé  sur-le-champ  au  conseil 
des  anciens  ,  qui  l'a  approuvé. 

Les. membres  de  la  commission  ont  éié  aussitôt 
avertis  de  se  rendre  au  conseil  des,  soi\ante  ,  où 
ils  sont  arrivés  à  4  heures.  La  séance  a  clé  alors 
^rend.ue  ptiblique.  Un  secréiaire  a  lu  le  décret  du 
.corps  léji,isl<it;f .  et  les  membres  de  la  commission 
pntpièié  le  sermeui.  Le  concours  des  spectateurs 
était  ires-nombreUK. 


ont  été  informés  de  cet 
ils  se  sont  reiiiés  chez 
qu  il    fût    nécessaire   de 


Dès  que  les  directeurs 
acte  du  corps  iéj^i.^l;tlit  , 
f  ux.  Ils  n  ont  pa^  cru 
donner  leur  déini!,.'iiou. 

La  commission  cK).édie  ce  snir  un  courrier  à 
Paris,  pour  cliarger  le  citoyen  Bocardi,  rappelle 
par  1  ancien  gouveinement .  mais  qu'elle  a  con- 
liinié  dans  sa  place  de  tjinisire  ,  de  rendre  compte 
au  gouvcrnenient  f.ançais  des  événemens  qui 
viennent  de  se  passer. 

On  écrit  d'Alexandrie  le  7  frimaire  ,  que  les 
autrichiens  ont  perdu  ii;5  hommes  en  ouvrant  la 
tranchée  de  Coni.  Le  piiuce  de  Lichieinstein 
comm.mde  le  siège  ,  et  le  général  Oit  le  corps 
qui  le  couvre. 

Quelques  lettres  de  Toscane  parlent  d'une 
espèce  de  1  évolution  dans  le  royaume  de  Naples. 
On  dit  que  les  habitana  de  la  Calabre  et  de  la 
Fouille  ,  qui  sont  tous  armés ,  se  sont  opposés 
à  force  ouverte  à  la  conscription  mihtaire;  qu  ils 
refusent  de  reconnaître  les  agens  du  roi  ,  etnie- 
aaceni  de  s'smparcr  de  la  capitale. 

ANGLETERRE. 

Londrei  ,  le  \8  frimaire. 

ClN(:)_indlvidus  portant  l'uniforme  français, et 
parlant  ciitr  eux  la  langue  française  avaient  éié 
arrêtés  à  Livetpool ,  comme  irlandais  ,  prévenus 


d'avoir  servi  sous  le  général  Humberi.'Ils  ont  étp 
conduits  le  }i.  frimaire  à  Dublin  ;  éï'bht  sbbi  le 
lendemainleur  premier  interrogatoire.  L'un  d'eux 
a  avoué  qu'il  était  irlandais  ;  il  se  Jesait  appeller 
Salulet  :  mais  son  nom  est  Anctrt  Flanefan.  Ce 
jeune  homme  éiait  depuis  plusieurs  années  au 
-service  de  la  France.  11  avait  lait  la  campagne 
d  Italie  sous  Bonaparte,  et  il  y  avait  été  blessé. 
Il  accon:pagna  en  Irlande  le  général  Humben 
qui  avait  beaucoup  d  amitié  pour  ;lui.  Blessé  à 
la  journée  de  Casdebar  ,  il  lut  , du  nombre  des 
brèves  qui,  en  voulant  rompre  les  fers  d'un 
peuple  opprimé  ,,  pcidirent  eux  -  tnêmes  leur 
liberté.  On  ne  connaît  pas  encore  le  nom  ni  la 
patrie   de  ses   compagnons  d  infortune. 

Nos  ministériels  publient  que  Paul  I"'  est  plus 
que  jamais  voué  à  la  coalition  ;  que  les  revers 
que  ses  armes  ont  essuyées  ,  soit  en  Hollande  , 
sou  en  Helvétie  ,  ne  sont  pas  capables  d  ébranler 
cet  intrépide  vengeur  du  trône  et  de  l'autel  ;  qu  if 
est  déterminé  à  sacrifier  de  nouvelles  armées 
pour  le  succès  de  la  cause  commune  ;  que  , 
pourvu  que  nous  lui  donnions  de  lor  ,  nous 
en  aurons  des  hommes  autant  que  nous  vou- 
drons :  car -le  sang  de  ses  sujets  ne  coûte  pas 
plus  à  l'empereur  russe  que  nos  guinées  ne 
coûtent  à  M.  Pitt.  Aussi,  dit -on  sir  Thomas 
Popham  ,  chargé  d'une  mission  importante  pour 
Pétersbourg.  Si  Ion  en  croit  les  aiiidés  du  "ou- 
vernement  ,  il  est  chargé  de  prendre  les  arran- 
gemens  nécessaires  pour  un  nouveau  corps  russe, 
qui  sera,  pris  à  la  solde  de  1  Angleterre  pour  la. 
compagne,  prochaine. 

Le  comte  de  'Woronzow  ,  ministre  de  Russie  s 
Londres  ,  est  nommé  par  Paul  l^' ,  commandant 
en  chcl  de  toutes  les  troupes  russes  k  la  solde 
delà  Grande-Bretagne.  Ce  n'est  pas  que  ce  mi- 
nistre doive  prendre  le  commandement  de  ces 
troupes  ,  et  marcher  à  leur  tête;  il  n'a  éié  revêtu 
de  ce  titre  que  pour  lui  assurer  une  grande 
autorité.  C'est  lui  qui  prononcera  sur  toutes  les 
questions  relatives  aux  opérations  militaires.  On 
sera  dispensé  par-là  de  recourir  pour  ainsi  dire  à 
chaque  instant  au  cabinet  de  Pétersbouro-  ce 
T"  '"-:•  1--'^;=,""  'ems  préci— ~  '  '  --.».-,„..- 
dément  eiteciil  des  troupes  russes  est  destine  au 
général  Bauer,  arrivé  dernièrement  de  Hambourg 
à  Londres.  Le   général  Hermaun  est  rappelle. 

Le  baron  de  Jacobi  a  eu  une  audience  par- 
ticulière du  roi  ,  et  lui  a  présenté  ses  nouvelles 
lettres  de  créance.  Il  reprend  son  ancien  carac- 
tère d'envoyé  extraordinaire  ,  et  de  ministre  plé- 
nipotentiaire .à   Londres. 

M.  Dundas  se  rend  en  Ecosse  pour  une  mis- 
sion (ju  on  dit  importante,  mais  d-ont  on  ne 
spécifie  pas  la  nature.  On  croit  quil  y  restera 
jusqu  au  moment  où  le  parlement  sera  con- 
voqué. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    D' ANGLETERRE. 

Le    gainai    in    chef   au  ministre    de  la  guerre.  — 
Angers,  21  frimaire  an   8. 

Je  ne  suis  point  surpris  des  nombreuses  récla- 
mations tpii  vous  parviennent  sur  la  conduiie 
de  quelques  chefs  de  chouao.'î.  Je  me  rappelle 
que  la  même  chose  eut  lieu  lorsque  le  général 
en  chef  Hoche  prenait  des  mesures  semblables 
à  celles  que  je  prends,  et  était  à  la  veille  de 
soumeti.e  ce  malheureux  pays  aux  lois  de  la 
république. 

Les  différentes  demi-briga  les  que  vous  m'avez 
annoncées,  arrivent  successivement  ;  et  si  les  voies 
de  douceur  adoptées  par  les  consuls  ,  n'ont 
point  de  succès ,  je  serai  à  même  de  déployer 
la  force  ;  mais  je  gémis  des  maux  qu  il  faudra 
que    souffrent  ces   malheureuses  contrées. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  rapport  du  général 
de  brigade  Olivier  Harty  ,  par  lequel  vous  verrez 
que  tout  ce  qudn  a  publié  d'un  débarquement 
d  anglais  est  ,  ou  exagéré  ou  faux. 

Il  serait  à  désirer  qu'ils  voulussent  exécuter  un 
tel  débarquement  ;  nous  finirions  alors  cette 
guerre  d  un  seul  coup  ;  car  le  point  le  plus 
difficile  n  est  pas  de  battre  les  révoltés  ,  mais  de 
les  trouver. 

Salut  et  respect  , 

Signé  T.   HÉDOtJVlLLE. 

S!;BDIVISIO^'    DU   Morbihan. 

Extrait  du  rapport  journalier  du  général  de  brigade 
Olivier  Hatn  ,  an  général  divisionnaire  Tapon- 
nier  ,  commandant  la  \^^'  division  militaire. — 
Uii  6  au  %  frimaire  an  8. 

Je  fus  informé  ,  le  soir  du  8  ,  que  des  paysans 
insurgés  se  trouvaient  rassemblés ,   à  Muzillac  , 


au  nombre  de  quinz;e  à, dix-huit  cents;  que  les 
bâtimens  anglais  ,  signalés,  depuis  quelques  jours 
sur  nos  cotes  ,  leur  avaient  débarqué  4  mille 
fusils  et  trois  pièces  de  canon  ,  ainsi  que  quel- 
ques munitions  et  six  émigrés  ;  ces  faits  étaient 
rapportés  par  un'  témoin  oculaire  qui  était  pré- 
sent a  Muzillac  ,  lorsque  les  voilures,  chargées 
de  cet  objet  ,  se  dîrigaient  vers  1  intérieur. . 

Je  fis  rassembler  une  colonne  d  environ  neuf 
cents  hommes ,  composée-,  pour  la  majeure  partie  , 
d  hornraes  de  1  artillerie  de  marine,  auxquetsje 
joignis  de  1  infanterie  et  cinquante  hommes'  de 
cavalerie.  J'y  attachai  deux  pièces  de  8  ,  servies 
par  des  cannoniers  de  rariillerie  légère.'  Celte 
Colonne  sortit  de  Vannes  à  six  heures  du  malin  ; 
et- xommé -l'ennemi  devait  avoir  beaucoup  L'a- 
vance ,  je  me  décidai  à  marcher  sur  EK-tn  pbur 
avoir  connaissance  du  passage  du  convoi,  afin 
de  iiie  porter  à  gauche  ,  s  il  avjit  traversé  ,  ou  à 
droite  ,  si  les  chouans,  qui  s  étaient  avancés  •  de 
Grand-Champ  surMuzillac  ,  navaieoîpas  encbre 
disparu. 

Pendant  toute  la  roule  ,  jusqu'à  Kerboul^td  , 
on  entendit  tiier  des  coups  ae  fusil,  de  distance 
en  distance  ,  sur  la  droite  de  la  colonne  ,  et  tou- 
jours à  sa  hauieur.  Arrivés  a  Keiboujard  ;  on 
ap-erç-ut- deschouàns  qui  filiiênt  à  gauche  sur  les 
hauteurs  de  Keriad.  Les  èclaireurs  les  poursui- 
virent fortloln  de  ce  côté  sans.pouvoir  les'join- 
dre  ;  pendant  ce  tems  ,  j'apjris  qu  une  partie  des 
insurgés  avait  passé  p"rès  de  Kerboular.d  quelques 
heures  avant  moi  ,  et  qu'une  autre  ,  escortant  des 
voitures  chargées  d'une  partie  des  o'iîjcts  cicba.- 
qués  ,  avait  traversé  la  route  près  d  un  -moiilin 
à  vent  ,  situé  à  une  dem.i-iieue  dElven.  je  rue 
portai  sur  ce  point  ;  les  èclaireurs  de  l'avâ'nî- 
gsrde  rencontrèrent  ,  près  du  moulin  ,  -^ctnq 
hommes  armés  de  fusils  neufs  de  maiiuïactdrc 
anglaise  ;  trois  jclerent  leurs  armes  en  fuyant  ;  les 
deux  autres  furent  tués.  Une  partie  de  la  colonne 
fouilla  des  petits  villages  et  des  méiairies'sur  la 
droite  ,  où  on  avait  aperçu  des  postes  dirtsurjés  ; 
les  soldats  prirent  dans  une  maison  une  trentaine 
de  pains  noirs  ,  fraîchement  cuits  pourceux. qu'ils 
venaient  de  mettre  en  fuite.  ; 

turëo?''«'u  °"""-^"'  '^  'ande  les  traces  des  voi- 
teau  dElveiï  ;"'quànd")â  c~ol5nm;  Wuv^cjiu-chàT 
parc  en  avançant  sur  Mouterblanc  ,  les  èclaireurs 
eurent  connaissance  de  l'ennemi  ;  alors  la  fusil- 
lade s'engagea  de  part  et  d'autre  assez  vivement  ; 
il  était  onze  heures  du  matin.  Les  chouans  occu- 
paient une  partie  du  parc  du  château  dElven  ,  les 
hauteurs  de  Kerraerlin  et -quelques  petits  viliasçs 
formant  un  demi-cercle  ,  dont  ma  colonne ,  dé- 
ployée sur  la  lande  ,  occupait  le  centre.  Les  tirail- 
leurs ennemis  ne  tinrent  dans  la  lande  qu'un  mo- 
ment, furent  bientôt  repouisés  dans  les  champs 
fermés  des  villages  voisins  ,  et  obligés  de  céder 
leurs  premiers  postes  à  nos  tirailleurs.  Lennemj 
paraissant  sur  les  hauteurs,  marchant  en  lacihcut 
ordre  qu'on  ne  pouvait  l'attendre  de  la  compo- 
sition de  ses  forces  ,  s'avançait  à  droite  et  à  gauche 
pour  noijs  enveloppei  :  l'ariillerie  légère  tira  3 
boulet  au  milieu  de  leur  masse  ,  tt  ses  cou'ps 
portèrent  si  bien  ,  qu'elle  les  dissipa.  Un  assez 
grand  nombre  des  insurgés  filait  toujouis  cepén- 
dantavec  opiniâtreté  du  eôié  du  parc  d'Elven,  d  où 
il  pouvait  inquiéter  notre  flàric  eil  passant  par  les 
taillis. 

Ma  droite  s'em.para  du  parc  et  des  taillis  'er.vi- 
ronnan:  :  au  moment  où  elle  débordait  sur  la 
hauteur  .  le  centre  chargea  de  front  les  loya- 
listes embusqués  dans  les  champs  de  Kerbiloie; 
ce  poste  fat  emporté  ainsi  que  la  jiremiere  U.iu'.e'ur 
où  était  un  moulina  vent;  I  ennemi  fut  pousse 
vivement  et  chassé  des  villages  de  Kerrandert  , 
Cousquere,  etc.  La  gauche  donna  en  même  tems, 
et  fit  perdre  à  l'ennemi  toutes  ses  positions  ;  nos 
tirailleurs  le  poursuivirent  jusqu'à  une  lieue  de 
rayon. 

Nous  avons  perdu  dans  cette  affaire ,  qui  a 
duré  quatre  heures,  quatre  hommes  ,  et  nous  eu 
avons  eu  ûix-huit  ou  vingt  ble.^sès  ,  dont  rleux 
seulement  dangereusement  ;  les  insurgés  ont 
perdu  considérablement  des  leurs  ;  on  les  voj'ait 
à  chatjue  instant  emporter  leurs  morts  et  leurs 
blessés. 

Parmi  nos  soldats,  il  en  est  plusieurs  qui  ô''nt 
tué  jusqu'à  deux  ou  trois  hommes.  Il  n  est  resté  du 
côté  de  l'ennemi,  sur  le  champ  de  bataille  ,  que 
quelques  morts  de  la  dernière  charge,  qu'il  n'a  pu 
emporier. 

On  a  aussi  trouvé  des  armes  et  des  habits  de 
paysans.  , 

La  conduite  que  les  officiers  et  soldais  des  dif- 
férentes armes  ont  tenue  dans  cette  rencontre,  leur 
fait  également  honneur  à  tou?.  Si  I  on  peut  repro- 
cher quelque  chose  aux  tirailleurs  ,  c  est  de  s  être 
trop  abandonnés  à  leur  ardeur,  en  poussant  1  en- 
nemi au  loin. 

Sisni  ,  Oiivis»  Hatby. 


Strasbourg  ,  le  ^bjrimairc.  .     . 

Manheim  et  Necterau  ont  été  évacués  san-s 
combat.  Les  garnisons  que,  sur  la  foi  de  l'arrais- 
lice,  on  avait  laissées  dans  ces  deux  places  étaietit 
trop  laibles  pour  résister  aux  forces  qui  se  pré- 
sentèrent,  eu  déclarant  que  l'armistice  n'était 
point  accepté  et  que  les  hostilités  allaient  recom- 
mencer Aussitôt  que  cette  notification  eût  été 
laite  à  i'adjudani-général  Lacroix,  qui  commandait 
à  Manheim  et  à  Neckerau  ,  nos  troupes  firent 
leurs  dispositions  et  repassèrent  le  Rhin,  pendant 
qu'on  éiait  en  pourparlers  aux  avani-poftes  avec 
les  autrichiens. 

Une  heure  après  que  nos  soldats  étaient  sortis 
de  Manheim  ,  ils  y  ont  été  remplacés  par  des 
palatins  et  des  autrichiens.  Le  général-major  My- 
lins  les  commande. 

Qiioique  l'armistice  n'ait  pas  été  exécuté ,  il 
nous  a  permis  de  sauver  la  division  de  Philips- 
bourg ,  que  l'ennemi,  qui.  avait  déjà  débordé 
notre  flanc  ,  aurait  pu  faire  prisonnière  de  guerre  , 
si  la  courte  suspension  d'armes  à  laquelle  a  pro- 
visoirement donné  lieu  la  conclusion  de  1  armis- 
tice ne  nous  avait  laissé  les  moyens  de  retirer 
cette  division. 

Avant  que  de  quitter  la  rive  droite,  nos  troupes 
ont  donné  une  forte  leçon  aux  paysans  de  1  Oden- 
wald.  Ils  ont  essuyé  une  telle  perle  près  de  Wein- 
heim  ,  qu  ils  étaient  dans  la  plus  grande  déroute  , 
ei  que  leurs  chefs  lésaient  en  vain  des  efforts  pour 
les  rappeler  sous  les  drapeaux. 

On  a  fait  relever ,  par  des  troupes  nouvelles  , 
une  partie  de  celles  qui  étaient  à  Kehl  ;  on  envoie 
aussi  des  renforts  dans  cette  place,  que  les  autri- 
chiens veulent,  dit-on,  attaquer. 

Le  général  Levai  a  écrit,  le  i6  brumaire  ,  la 
lettre  suivante  aux  magistrats  de  la  ville  de 
Wetzlar. 

))Je  vous  préviens  ,  messieurs,  que  si  d'ici  au 
1"  nivôse  Wetzlar  n'a  pas  versé  dans  la  caisse  de 
l'armée,  à  Cobleniz  ,  la  somme  de  100,000  francs, 
cette  ville  ,  qui  a  livré  à  l'ennemi  avec  tant  de 
perfidie  un  détachement  du  17^  régiment  de  ca- 
valerie ,  recevra  la  punition  qui  lui  est  réservée 
Îiar  la  rigueur  des  lois  de  la  répubhque  ;  et  si 
es  forces  supérieures  de  l'ennemi  pouvaient 
mempêcher  pour  un  moment  de  tirer  une  ven- 
geance éclatante  d'un  fait  aussi  atroce  ,  tôt  ou 
tard  j'en  obtiendrai  satisfaction. 

11  Evitez-moi ,  messieurs,  de  mettre  à  exécution 
les  ordres  qui  me  sont  donnés  à  ce  sujet.  Vous 
voudrez  bien_r_emettre  une   réponse  au  poi 

Les  barharesques  infestent  la  Méditerranée  : 
des  tripolitains  se  sont  emparés  dernièrement  de 
deux  vaisseaux  danois  qui  portaient  des  grains  à 
Barcelone.  Le  gouvernement  de  Danemarck  a  fait 
prévenir  les  commerçans  de  ne  plus  hasarder 
leurs  bâtimens  dans  là  Méditerranée  ,  sans  escorte. 

Le  27  brumaire  ,  une  floiille  de  deux  frégates 
et  cinq  chebecs  barharesques,  fit  une  descente 
dans  lile  de  Giglio,  et  se  relira  sans  succès,  après 
avoir  combattu  pendant  trois  heures  contre  les 
liabitans. 

Le  général  Lecourbe  est  arrivé  à  Zurich. 

On  dit  ici  ,  d'après  des  lettres  d'Allemagne  , 
que  quelques  états  du  Nord  qui  gardent  en  appa- 
rence la  neutralité  dans  la  guerre  actuelle  ,  et 
entr  autres  la  ville  de  Hambourg,  fournissent  en 
secret  leur  contingent  à  la  caisse  de  1  Empire. 

Embrun,  le  16  frimaire. 

L'entrée  dans  le  Piémont  de  l'armée  des 
Alpes  ,  formant  alors  l'aile  gauche  de  l'armée 
d Italie,  et  qui  eut  lieu  vers  la  fin  de  fructidor 
dernier  ,  était  d'uu  heureux  présage  ;  elle  devait 
en  renforçant  cette  armée  ,  faire  une  heureuse 
diversion  ,  et  lui  assurer  des  succès  qui  devaient, 
avant  l'hyver  ,  dégager  tout  le  Piémont  et  forcer 
1  ennemi  de  se  retirer  au  moins  derrière  le 
Mincio  ,  pour  ne  pas  trop  hasarder  ,  en  disant 
derrière  l'Adige.  Nul  doute  que  dès-lors  ,  et 
que  pendant  la  saison  rigoureuse  ,  les  places  que 
lennemi  aurait  laissées  derrière  lui  ,  ne  fussent 
tombées  au  pouvoir  des  français:  du  moins  on 
pouvait  facilement  s'arrêter  à  cette  agréable  idée, 
et  espérer  que  la  valeur  des  troupes  républi- 
caines ne  la  rendrait  point  illusoire.  Mais  il 
semble  que  tous  les  génies  malfesans  se  soient 
réunis  pour  éloigner  de  cette  armée  ,  et  prin- 
cipalement de   son    aile   gauche  ,    la  victoire. 

Les  flatteuses  espérances  que  l'on  fondait  alors 
à  juste  titre  sur  le  chef  de  cette  armée,  se  sont 
tur-le-champ  éclipsées  ;  les  promesses  tant  de 
fois  et  si  solennellement  faites  ,  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  des  combattans,  n  ont  point 
été  accomplies.  De  jour  en  jour  ils  sont  devenus 
plus  urgens,  et  néanmoins  le  soldat  est  toujours 
resté  sans  véiemens  ,  sans  souliers ,  et  réduit  au 
quart  de  pain;  son  ph)sique  et  son  moral,  plus 
affeciés  encore  par  son  délabrement,   excitaient 
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son  amour-propre;  il  craignait  d'être  i  assimilé 
aux  brigands  du  Piémont  n  étant  point  revêtu 
d'un  uniforme ,  et  n'ayant  que  des  lambeaux 
à  offrir  à  la  vue:  mais  s'il  éprouva  des  revers  , 
ils  ne  sont  dûs  qu'aux  fausses  opérations  que 
1  on  ordonna  ;  ajoutez  encore  qu'elles  étaient 
partielles  ,  sans  accord  ,  sans  ensemble  et  sans 
harmonie  ;  chacun  tenait  à  sa  gloire  et  à  son 
opinion  particulière  ,  et  Ion  s'isolait  nécessai- 
rement. 

L'ennemi  savait  profiter  de  ce  faux  calcul.  Il 
n'était  pas  encore, la  seule  source  des  maux  que 
l'aimée  a  éprouvés ,  et  sur-tout  l'aile  gauche;  il 
a  en  outre  préparé  les  revers  du  i3  brumaire  , 
et  a  fait  naître  1  imprévoyance  qui  était  à  son 
comble  dans  chaque  partie  administrative  ,  tant 
militaire  que  civile. 

Les  munitions  d'artillerie  et  d'infanterie  man- 
quaient ordinairement.  Le  i3  ,  elles  manquaient 
totalement.  Les  transports  étaient  nuls  ;  les  am- 
bulances dénuées  des  objets  de  première  néces- 
sité ;  les  blessés  périssaient   faute  de  secours 

faute  de  pain  ;  la  majeure  partie  était  abandonnée 
sur  le  champ  de  bataille  faute  de  transports,  et 
restait  par  conséquent  au  pouvoif  de  1  ennemi. 

On  pouvait  compter  en  Piémont  sur  quelques 
partisans  ;  mais  on  s  y  est  ,  au  contraire,  fait  de 
nouveaux  entierais  par  des  arrestations  arbitraires  , 
par  des  vexations  inouies,  par  des  dilapidations 
affreuses-,  enfin,  par  des  contributions  injustes. 
Celait  au  moment  où  Ion  affichait  des  procla- 
mations sur  la  porte  d'un  malheureux  ,  qui  lui 
assuraient  le  respect  de  sa  personne  ,  de  ses  pro- 
priétés ,  qu'on  venait  lui  prendre  tout  ce  qu  il 
possédait  :  l'on  alléguait  ensuite  que  c'était  un 
fourrage;  il  s'en  est  fait  dans  certaines  bourgades, 
mais  ils  font  été  légalement  et  avec  équité  ;  aussi 
personne  n'était  vexé  ,  et  chacun  suporlait  sans 
murmure  celte  taxe  de  guerre. 

Des  magasins  de  draps  ont  éiè  enlevés;  la 
troupe  n'en  a  point  profité  ;  des  voitures  ont  été 
prises  et  conduites  en  France.  Les  bœufs  ou  les 
vaches  attelés  aux  chars  qui  avaient  été  rais  en 
réquisition  pour  les  transports  ,  étaient  arrachés 
des  mains  du  malheureux  habitant  pour  être 
conduits  à  la  boucherie  ;  la  viande  en  était  dis- 
tribuée à  la  troupe  au  profit  des  fournisseurs.  Le 
prix  leur  en  a  été  ou  leur  eti  sera  acquitté  par 
le  trésor  national  ,  et  l'habitaiit  n'a  point  été  et 
ne  sera  pas  remboursé  de  sa  propriété  ;  enfin  ,  la 
troupe  était  au  quart  de  pain  ;  souvent  la  dis- 
tribution manquait  ,  et  l'on  vendait  le  bled  et  la 
farine  mis  en  réquisition  ,  ou  provenant  des  fouir- 
rages  et  même  de  fin''-- —  '^p  la  rèoublique. 

L  ettet  qu  un  j^valt  attendre  de  cette  njésin- 
telligence,  de  celte  imprévoyance  ,  de  cette  dila- 
pidation ,  de  ce  désordre  général  et  de  ces  vexa- 
tions ,  ne  pouvait  être  différent  de  celui  quila 
produit  ;  il  a  préparé  la  retraite  du  i3  et  jours 
suivans.  Le  soldat  ainsi  que  tout  autre  militaire 
se  dégoûte  (  il  est  un  terme  à  la  patien&e  ,  il 
devrait  en  être  un  à  l'impunité  )  ;  il  perd  la  con- 
fiance qu'il  avait  en  ses  chefs  ;  ifoubhe  la  dis- 
cipline ;  il  se  désunit,  par  conséquent  il  perd 
sa  force  :  il  finit  par  déserter  à  l'intérieur.  Mais 
une  douce  espérance  vient  ranimer  les  esprits 
abattus  et  flatter  le  cœur  de  chaque  républicain  ; 
il  sait^  que  le  nouveau  gouvernement  ,  s'il  ne 
connaît  déjà  ,  bien-tôt  connaîtra  la  source  de  tous 
ces  désastres  et  des  maux  qu'ils  ont  produits  ; 
qu'il  s'empressera  d'en  arrêter  le  cours  et  d'y 
apporter  un  remède  salutaire.  Alors  renaîtra  la 
confiance  ;  le  faisceau  se  réunira  ,  et  la  répu- 
blique triomphante  n'aura  plus  qu'à  estimer  tous 
ses  enfans. 


Paris ,  /«  2  7  frimaire. 

Le  citoyen  Guillemardet,  ambassadeur  de  la 
république  à  Madrid,  a  notifié  officiellement, 
le  S  frimaire  ,  au  roi  d'Espagne  ,  les  événe- 
mens  des  iS  et  ig  brumaire.  Celte  nouvelle  a 
causé  le  plus  grand  plaisir  à  la  cour  ,  et  sur- 
tout au  roi  qui  a  regardé  ces  événemens  comme 
une  nouvelle  garantie  des  tiaités  qui  lunissenl 
à  la  république. 

—  •  Les  commissaires  américains  qui  viennent 
négocier  avec  la  république  française  ,  sont 
arrivés   à   Lisbonne. 

—  Les  commissaires  du  commerce  ,  pour  faci- 
liter le  versement  dans  le  trésor  public  de  l'avance 
de  12  millions  ,  remboursables  sur  le  produit  de 
la  subvention  de  guerre  ,  ont  combiné  un  plan 
de  loterie  ,  qui  a  été  autorisé  par  arrêté  des  con- 
suls ,  du  24. 

Cette  loterie  est  composée  de  quarante  mille 
billets  de  3oo  francs.  Il  y  aura  quatre  tirages  ;  le 
premier,  en  pluviôse;  le  second,  en  ventôse  ; 
le  troisième  .  en  germinal  ,  et  le  quatrième  ,  en 
floréal  prochain.  'Vingt  mille  billets  jouiront  d'une 
piime  graduelle  ,  depuis  35o  francs  ,  jusqu'à  120 
mille  francs.  Les  vingt  mille  autres  billets  ne  don- 
neront que  le  remboursement  du  capital  qui  aura 
Clé  versé.  Le  paiement  des  billets  s'effectuera  deux 


mois  après  chaque  tirage.  Des  affiches  annonce- 
ront le  mode  des  tirages  et  le  jour  oii  ils  auront 
lieu. 

—  Le  18  frimaire  ,  les  principaux  négocians  de 
Lyon  furent  convoqués  par  l'administration  cen- 
trale du  département  du  Rhône.  Vezin  ,  délégué, 
leur  présenta  le  triste  tableau  de  la  situation  oià 
se  trouvaient,  dans  ce  département,  les  hospices, 
la  garniion  ,  etc.  Il  leur  demanda  une  avance  de 
deux  cents  triille  francs  :  ils  en  offrirent  trois  cents 
mille  ,  payables  dans  la  décade.  Le  département 
a  porté  un  arrêté  pour  faire  prendre  en  paiement 
des  impositions  de  l'an  8  ,  les  reçus  du  payeur- 
général  chez  qui  doit  se  faire  le  verseinenl.  Une 
commission  de  négocians  a  été  nommée  pour 
inviter  les  contribuables  à  verser  dans  la  décade. 

—  Le  duc  ,de  Portland  a  fait  arrêter  à  Londres 
don  Francisco  ,  neveu  de  l'amiral  espagnol  Mas- 
saredo  et  quelques  autres  personnes  venues  avec 
lui  de  Lisbonne.  Ils   ont  déjà  été  interrogés. 

—  Le  citoyen  David  prévient  ses  concitoyens 
que  l'exposition  de  son  tableau  des  Sabines  com- 
mencera décadi  ,  3o  frimaire  ,  an  8  ,  et  coiiii- 
nuera  les  jours  suivans  ,  dans  la  salle  de  la 
ci-devant  académie  d  architecture ,  au  palais 
national  des  sciences  et  des  arts  ,  l'escalier  à 
droite  ,  sous  le.  vestibule  ,  en  entrant  par  la 
porte  de  la  rue   du   Coq. 

Le  billet  d'entrée,  avec  un  livret  explicatif  , 
se  distribueront  à  la  porte  de  ladite  salle  ,  et 
ne  coiiteront  ,  l'un  et  l'autre  ,  qu  un  franc  80 
centimes.  Ce  n'est  point  ici  une  spéculation 
vile  ,  mais  une  tentative  honorable  et  pour  l'art 
et  pour  les  artistes.  Aussi  ne  sera-ce  que  dans 
l'empressement  et  dans  les  suffrages  du  publia 
que  le  cit.  David  trouvera  la  récompense  la 
plus  douce  ,  et  le  dédommagement  le  plus 
flatteur  -des  quatre  années  qu'il  a  employées  à 
rendre  ,  autant  qu'il  était  en  lui  ,  son  ouvrage 
digne  de  l'attention  et  de  l'estime  de  ses  concs-' 
toyens. 

—"M"'-"' 

Observations  sur  deux  articles  insérés  dans  l'Ami 
des  Lois  ,  des  7  et  14  frimaire  ,  relativement 
à  l'établissement  du  conseil  d'amirauté. 

Tout  le  monde  convient  aujourd  hui  ,  ju*  les 
succès  que  les  anglais  ont  constamment  obtenus  sur 
mer  doivent  être  attribués  particulièrement  aux  priii- 
cipcs  constitutifs  de  leur  marine  ;  et  c'est  pour 
avoir  l'effet  en  France  qu'il  faut  y  établir  la 
cause. 

Or ,  de  quoi  s'agit-il  pour  cela  ?  d'un  ministère 
constitué  avec  un  conseil.  Telle  esi  linsiltulion 
qui  effraie  certaines  sens  ,  sans  doute  parce  qu'il 
sera  plus  difficile  désormais  de  tromper  un  mi- 
nistre ,  el  à  ce  ministre  d'agir  par  la  seule  in- 
fluence de  sa  médiocrité  ;  et  telle  est  celte 
institution  qui  dirige  avec  succès  la  marine 
anglaise. 

Mais  l'amirauté  d'Angleterre  ,  allégue-t-on  , 
est  un  tribunal  supérieur ,  et  sous  ce  rapport 
elle  ne  peut  convenir  à  la  république  française. 
Cependant  notre  législation  ,  conservatrice  des 
droits  de  l'homme  ,  ne  peut  être  contraire  à 
une  institution  qui,  sous  le  rapport  judiciaire, 
présente  une  garantie  solennelle  au  citoyen  con- 
damné injustement;  car  lorsque  l'amirauté  en 
Angleterre  est  érigée  en  tribunal  d'appel  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  maritimes  , 
elle  est  destinée  à  confirmer  ces  jugemens  ou 
à  les  annuller  ,  c'est-à-dire  qu'elle  est  l'espcrir 
d'un  condamné  ,  et  jamais  un  objet  de  terreur 
pour  celui  qui  aurait  subi  l'épreuve  épuratoire 
d  un  conseil  martial.  Donc  1  anonyme,  caché 
sous  l'habit  d'un  lleuienant  de  vaisseau  ,  ignore 
le  but  de  celte  institution  chez  nos  eimernis  , 
oià  il  ment  à  sa  conscience  en  réfutant  l'an.  'VI 
du  projet  présenté  aux  consuls  ,  par  les  moyeiis 
qu  il   oppose   à  cet  article. 

Il  Mais  les  ministres,  dll-on  ,  ont  eu  de  tout 
>5  tems  le  bons  -sens  d'appeler  près  d'eux  des 
1)  hommes  expétimenlds  qui  les  éclairaient  sur 
1!  ce  qu'Us  ne  savaieiit  pas  faire  ou  n'avaient 
n  pas  le  tems  d'approfondir,  ii 

Les  seuls  ministres  qui  ont  eu  ce  bon  sens 
dans  toute  la  latliude  du  mot ,  sont  ceux  qui  ont 
établi  auprès  d'eux  un  conseil  de  marine  authen- 
tique ;  mais  ces  ministres  lui  ont  -  ils  donné 
touies  les  facultés  qui  pouvaient  le  rendre  un 
bon  guide  et  un  sûr  appui  ?  c'est-à-dire  ,  le  con- 
seil de  marine  était-il  capable  de  résister  à  un 
ministre  ignorant  et  présomptueux  ,  tel  que  celui 
qui  le  créa?  Non,  sans  doute,  il  fut  institué 
pour  faire  la  volonté  dn  ministre  ,  et  pour  lui 
éviter  la  peine  de  penser. 

Ainsi  nous  distinguerons  le  conseil  qui  a  existe 
en  France  ,  de  celui  qui  doit  y  être  constitué; 
parce  que  les  membres  de  celui-ci  sont  nommés 
par  le  gouvernement,  tandis  que  les  membres  de 
celui-là  le  furent  par  le  ministre.  Ainsi  qu'on 
réfléchisse  sur  la  différence  qui  existe  entre  Jos 
conseillers   libres  et  des   conseillers   asservis  ,  et 


l'on  aura  une  idée  juste  des  résuliats  de  ces  deux 
institutions  qu'un  des  critiques  de  l'établissement 
du  conseild'amirauté  assimile  au  premier,  de 
manière  à  n'y  trouver  aucune  différence  quant  à 
sa  gestion  administrative. 

Qu'on  laisse  à  un  ministre  le  choix  de  Ses  con- 
seillers ,  et  il  les  prendra  le  plus  souvent  parmi 
les  hommes  les  plus  assidus  à  \p  flatter.  Mais  que 
la  confiance  d'un  gouvernement  éclairé  investisse 
le  conseiller  et  le  ministre  ,  alors  celui-là  s'en 
montrera  d'autant  plus  digne  qu  il  doit  prétendre 
davantage  à  la  part  de  gloire  qu'obtient  le  mi- 
nistère par  ses  bonnes  opérations ,  et  qu'il  ne 
peut  être  lié  au  son   d  un    ministre  malversateur. 

En  Angleterre  la  raison  qui  a  fondé  le  gouver- 
nement avec  les  facultés  de  rendre  la  nation  in- 
dépendante des  autres  peuples  ,  lui  a  présenté 
aussi  la  marine  comme  base  de  l'indépendance 
nationale,  et  sans  doute  des  institutions  propres 
à  maintenir  celte  base  essentielle.  Or  un  conseil 
d'amirauté  dirige  en  Angleterre  cette  partie  de 
la  force  publique  ,  qui  jusqu'à  présent  n'avait 
obtenu  en  France  qu'un  intérêt  secondaire,  et 
par  conséquent  des  institutions  moins  perfec- 
tionnées; donc  si  nous  voulons  donner  à  la  ma- 
rine cette  attention  que  notre  commerce  et  la 
gloire  de  la  république  réclament  également, 
donnons  lui  pour  guides  des  institutions  qui  sont 
inspirées  chez  nos  ennemis  par  un  intérêt  majeur. 

Enfin  convenons  que  si  l'amirauté  anglaise  a 
donné  plus  de  stabilité  aux  principes  de  son  ad- 
ministration ,  plus  d'encouragement  pour  la  pro- 
pagation des  lumières  et  de  la  sévère  discipline  ; 
plus  de  garantie  dans  la  distribution  de  la  justice  , 
et  enfin  plus  de  moyens  d'embrasser  avec  facilité 
l'ensemble  de  toutes  les  parties  qui  constituent  le 
système  maritime  ;  alors  il  est  instant  d'appliquer 
à  la  France  ce  qui  est  essentiellement  bon  à 
l'Angleterre  ;  mais  le  projet  de  la  commission 
remplit  parfaitement  cet  objet  ,  et  personne 
n'ignore  que  le  secret  d'une  opération  n'est  pas 

flus  violé  en  Angleterre  qu'en  France  ,  et  que 
action  du  gouvernement  y  a  toute  la  prompti- 
tude qu'elle  doit  avoir  dans  un  pays  qui  a  prouvé 
dans  tous  les  tems  ,  que  force  et  célérité  doivent 
être  inséparables  dans  les  opérations  dirigées 
contre  ses  ennemis. 

Les  opinions  insérées  dans  i'Ami  des  Lois  ,  des 
7  et  14  frimaire  ,  se  réduisent  à  peu  près  à  ce 
que  je  viens  de  discuter  ,  et  à  des  conjectures  ou 
des  prophéties ,  basées  sur  ce  qui  s'est  passé  en 
France  dans  les  corps  législatifs  et  dans  leurs 
comités  ;  mais  ces  opinions  contraires  à  l'établis- 
sement du  conseil  d'amirauté  .  confondent  en- 
semble le  gouvernement  anarchique  accessible 
à  tant  de  passions  ,  et  celui  qui  ,  fort  par  sa  na- 
ture et  par  l'espèce  d'hommes  qui  le  composent , 
doit  embrasser  rapidement  les  intérêts  de  la  ré- 
publique ,  et  les  diriger  avec  cet  ensemble  et 
cette  recdtude  qui  ne  peuvent  manquer  de  faire 
marcher  d'accord  toutes  les  parties  sur  lesquelles 
ces  intérêts  reposent  ;  les  auteurs  de  ces  opinions 
confondent  les  circonstances  et  les  choses  ,  sans 
doute  pour  anéantir  l'institution  qBi  leur  déplaît  ; 
mais  l'œil  du  gouvernement  observe  ,  et  il  pro- 
fitera ,  pour  améliorer  son  plan  ,  de  ce  qui  a  été 
dit  pour  le  détruire. 

Le  contre-amiral ,  Blanquet. 


Jean  de  Sales  ,  membre  de  l'institut  national,  au 
gouvernement  provisoire  chargé  de  préparer  la 
liberté  de  la  France  et  la  paix  de  l'Europe.  Prix  75 
cent,   pour   Paris  ,  et  I  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Goujon,  fils,  libraire,  rue 
Taranne. 

Ce  petit  écrit  ,  de  52  pages  ,  répond,  disent 
les  papiers  pubhcs  ,  à  la  célébrité  de  l'auteur 
de  la  Philosophie  de  la  Nature  :  on  y  voit  un 
mélange  singuUer  ,  de  courage  et, de  sagesse; 
on  jugera  du  style  par  cet  éloge  de  de  l'institut 
qui  le  termine. 

))  De  cet  institut  accoutumé  à  parler  à  l'opi- 
>)  nion  publique  et  à  ne  luijamais  parler  en  vain. 

j>  De  cet  institut  qui  ,  au  milieu  des  guerres 
j>  d'opinion  ,  obligé  de  céder  à  la  force  ,  n'a 
)î  point  obéi  au  despotisme  ;  qui  ,  ne  pouvant 
ji  éclairer  la  politique  ,  s'est  jeté  tout  entier  dans 
j>  les  sciences  de  lait ,  et  entraîné  ,  malgré  lui  , 
5>  dans  les  positions  -les  plus  délicates  ,  à  su 
î)  allier  sa  conscience  avec  sa  circonspection 
5)  sans  troubler  inutilement  l'ordre  établi  et  sans 
>)  compromettre  sa  dignité. 

»)  De  cet  institut  qui  ,  à  quelques  noms  près 
)>  des  anciennes  académies  ,  que  sa  gloire  ré- 
î)  clame  et  qu'elle  ne  réclamera  pas  vainement , 
ji  semble  renfermer  dans  son  sein  l'élite  ,  dans 
)i  tous  les  genres,- de  tous  les  hommes  de  la 
)i  France  ,  chers  aux  sciences  exactes  ,  aux  arts 
»î  et  à  laliitérature. 

))  De  cet  institut  enfin  ,  qu'une  haine  impuis- 
»>  santé  honore  par  ses  satyres  ,  tandis  que  ses 
)>  membres  continueront  encore  long-tems  à 
)>  l'honorer  parleurs  ouvrages.)) 
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COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

1>I>     CONSEIL     DES     CINQ_-CENTS. 

Suite   de  la  séance  du  s6  frimaire. 

Présidence  de  J acq,ueminot. 

Suite  du  rapport  d'Arnould. 

Deux  écueils  signalés  par  l'expéiience  doivent 
être  évités  dans  le  secours  qu  on  se  promet  du 
crédit  reposant  sur  nos  biens  rlationaux. 

Le  premier  de  ces  écueils  sera  évité  ,  si  l'on 
ne  veut  pas  vendre  et  livrer  spontanément  les 
domaines  nationaux  que  la  république  possède 
encore  ,  si  l'on  séloigne  des  ofires  précipitées 
qu'accompagnent  des  besoins  urgens  et  impé- 
rieux ,  et  qui  déprécient  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux ,  en  même  tems  que  la  disete  du  numé- 
raire ,  la  concurrence  de  tant  d'objets  nationaux 
ou  particuliers  à  vendre  ,  et  le  poids  des  con- 
tributions nuisent  aux  ventes  forcées. 

Le  second  écueil  qu'il  faut  fuir  dans  le  nou- 
veau mode  d'utilisation  des  domaines  nationaux 
consiste  à  abjurer  ce  système  si  long-tems  suivi 
de  dépréciation  des  capitaux;  système  qui  con- 
duisait à  présenter  toujours  un  gage  aux  créan- 
ciers ,  et  à  le  leur  retirer  au  moyen  de  manœuvres 
pratiquées  sur  la  baisse  de  leurs  titres  de  créance. 
Enfin  le  dernier  principe  erronné  et  dévastateur 
auquel  il  est  tems  de  reponcer,  c'est  celui  ac- 
crédité par  la  violence  de  notre  dernier  gouver- 
nement, que  les  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  devaient  s'effectuer  en  totaliié  avec  des  re- 
venus ou  impôts ,  et  non  pas  avec  des  capitaux. 
Cependant  pour  ne  dire  qu'un  mot  à  cet  égard  , 
n'est-il  pas  contraire  à  tous,  les  principes  de  con- 
servation d'un  peuple  de  vouloir  ,  avec  persévé- 
rance et  sans  ménagement ,  prendre  sur  son  pro- 
duit net  annuel ,  dans  un  moment  où  il  se  dé- 
précie, des  dépenses  énormes  extraordinaires  de 
guerre,  de  manière  qu'il  serait  facile  de  calculer 
1  époque  si  la  guerre  durait ,  où  toutes  les  dé- 
penses surpasseraient  la  valeur  du  produit  annuel 
de  la  France,  et  conséquemment  ces  dépenses 
engloutiraient  alors  le  capital  même  des  biens 
territoriaux  ;  car  où  il  n'y  a  plus  de  produit  l'on 
dépense  le  fonds. 

L'expérience  et  la  raison  imposaient  donc  , 
comme  nouveaux  choix  de  moyens  ,  de  pré- 
férer un  plan  mixte  ,  et  pour  ainsi  dire  tran- 
sitoire ,  qui  unissait  notre  crédit  fondé  sur  les 
domaines  nationaux  avec  celui  que  doivent  ins- 
pirer les  principes  de  la  loyauté  ,  adopté  et  suivi 
par  la   nouvelle    administration  des  finances. 

Par  la  création  des  i5o  millions  d'inscriptions 
foncières  sur  la  masse  des  biens  nationaux  encore 
à  vendre  ,  on  remplit  le  double  but  de  satis- 
faire aux  besoins  ,  comme  en  consacrant  les  60 
millions  de  numéraire  que  doit  procurer  celte 
création  au  complètement  des  receltes  de  l'an  S  ; 
mais  on  pourvoit  encore  à  la  justice  due  aux 
créances  arriérées'  de  la  dette  exigible,  en  admet- 
tant comme  numéraire  90  miUions  ddrdonnances 
des  années  5  ,  6  et  7  dé  bons  d'arrérages  ,  un 
quart  numéraire  des  années  4 ,  5  et  6  ,  et  de 
bons  de  réquisitions  faites  depuiî  le  1"=''  germi- 
nal an  7. 

L'avantage  de  la  combinaison  qu'on  vous  pré- 
sente est  sensible  pour  toutes  les  classes  de  capi- 
talistes ,  et  même  pour  tous  les  citoyens  qui 
possèdent  de  faibles  épargnes.  Ils  peuvent  tous 
s'intéresser  dans  les  inscriptions  foncières  ou  pour 
des  sommes  modiques  ,  même  jusqu'à  100  fr. , 
ou  pour  des  sommes  beaucoup  plus  impor- 
tantes. Ils  obtiendront  un  intérêt  fixe  de  6  pour 
cent  ,  avec  participation  de  trois  en  trois  bulle- 
tins à  des  chances  lucratives  ,  payables  au  mOyen 
d'une  affectation  particulière  à  cet  objet  ,  dune 
partie  de  la  contribution  personnelle  ,  mobi- 
liaire  et  somptuaire.  Le  remboursement  du  capital 
est  assigné  sur  les  domaines  nationaux  ;  tout 
possesseur  d'inscriptions  foncières  peut  saisir  à 
son  choix ,  à  tout  instant ,  quand  et  là  où  il 
lui  plaît,  dans  le  délai  de  neuf  mois,  telle  acqui- 
sitions de  ce  genre  qui  lui   conviendra. 

Le  bulletin  étant  au  porteur ,  et  facilement  né- 
gociable ,  ce  capital  productif  vivifiera  la  circu- 
lation ,  et  facilitera  librement  les  échanges  ,  mu- 
tations et  transactions,  au  heu  de  les  paralyser; 
ce  qui  augmentera  encore  les  revenus  publics  et 
particuliers. 

L'étranger  même  qui  désormais  va  se  confier  à 
la  .-permanence  de  notre  gouvernement,  et  à  la 
loyauté  de  ses  principes  ,  doit  s'intéresser  dans 
cette  opération  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'il 
peut  rentrer  dans  ses  capitaux  à  tout  instant  ,  et 
qu'ils  ont  une  base  indestructible  dans  le  rem- 
boursement assigné  sur  nos  propriétés  foncières. 

L'avantage  de  la  république  n'est  pas  moins 
constant. 

Pour  procurer  au  trésor  public  en  l'an  8  une 
somme  de  i5o  millions,  destinée  partie  aux 
dépenses  courantes  ,  et  le  surplus  aux  engage- 


mens  arriérés  de  la  .dette  exigible  ,  et  à  dégager  • 
les  revenusdel'an  7, il  ne  lui  en  çoûtequ'e  loponr 
100,  lorsque  les  affaires  extraordinaires  lui  empor- 
tent 20  ,  3o  etpeut-être  5o  pour  100.  Ici  on  ne  Sur- 
charge pas  les  contribuables  de  nouveaux  impôts; 
d'un  autre  côté,  bien  loin  d'augmenter  la  rareté  du 
numéraire  par  une  demande  en  masse  A'argent , 
on  divise  par  la  présente  opération  tellement  de 
nouveaux  titres  de  créances,  qu'ils  peuvent  pé- 
nétrerjusqu'aux  ramifications  les  plus  multipliées 
des  possesseurs  de  matière  métallique;  ce.qm 
tend  à  réunir  des  sommes  éparses  ,  et  en  centra- 
liser la  circuljsion. 

Enfin  ,  la  république  continue  de  percevoir  les 
fruits  de  ses  domaines  nationaux  ,  jusqu'à  ce  que 
les  porteurs  d  inscriptions  foncières  veuillent  de- 
venir propriétaires  effectifs  ,  et  qu'ils  obtiennent 
le  revenu  avec  le  fonds.  Mais  alors  l'état  voit 
étendre  l'annuité  fixe  de  5  pour  100  ,  et  reçoit 
le  prix  de  ses  domaines  au  denier  vingt  ;  ou 
enfin  si  le  porteur  d  inscriptions  foncières  pré- 
fère sa  rente  perpétuelle  ,  ou  son  remboursement 
par  annuité  ,  la  république  conserve  ses  domaines 
jusquà  ce  que  la  valeur  vénale  d'ès  propriétés 
soit  remontée   à   son  ancien  taux. 

Citoyens  représentans.,  votre  section  des  finances 
ne  craint  point  de  proclamer ,  qu'elle  regarde  celte 
opération  comme  digne  de  clore  la  mission  im- 
portante qui  vous  a  été  imposée  par  la  loi  du  ig 
brumaire  ,  pour  la  restauration  des  finances.  Par 
cette  combinaison  d'un  crédit  loyal  ,  vous  com- 
plettez  le  service  de  l'an  S  ,  sans  rien  préjuger 
sur  les  autres  plans  d'amélioration  que  la  brièveté 
de  votre  existence  temporaire  n'a  pu  vous  per- 
mettre d  approfondir.  Mais  cependant  ne  craignez 
pas  de  le  dire  au  peuple  français  ,  que  le  présent 
tableau  de  nos  finances  ,  reposant  sur  des  pro- 
duits très-modérés  ,  est  le  plus  complet  et  le  plus 
effectif  ,  comme  chacun  peut  s'en  convaincre,  de 
tous  ceux  qui  ont  été  publiés  dans  le  cours  de 
la  révolution. 

Vous  n'hésiterez  pas,  citoyens  représentans  ,  à 
convertir  en  loi  la  proposition  de  la  commission 
consulaire  sous  la  création  de  i5o  millions  d  ins- 
criptions foncières.  Comn/ent  se  fait-il  que  nous 
si  ardens  ,  si  audacieux  ,  si  généreux  mêmes 
en  entreprises  politiques  et  militaires  ,  nous 
soyons  devenus,  sur-tout  dans  nos  derniers  tems, 
si  timides,  si  pauvres  en  combinaisons  admi- 
nistratives ? 

Citoyens  représentans ,  l'heure  est  sonnée  de 
secouer  entièrement  les  derniers  lambeaux  révo- 
lutionnaires,  et  nous  élancer  vers  ces  concep- 
lions  hardies,  mais  dun  effet  sûr,  qui  devien- 
dront  tecondes   en   grands    resuiiais. 

Voici  le  projet   de  résolution  : 

Art.  P'.  A  compter  du  i"^'  nivôse  prochain  , 
il  sera  créé  pour  cent  cinquante  milljons  à'ins- 
criptions  Joncieres  sur  la  masse  des  biêtis  nationaux 
compris  dans  l'état  annexé  à  la  présente  loi  , 
distraction  faite  des  biens  situés  dans  les  neut 
départemens  réunis  ,  et  des  bâùmens  ,  maisons 
et  usines. 

Ces  l5o  millions  d'inscriptions  foncières  seront 
divisés  en  i5o  mille  bulletins  au  porteur,  de 
mille  francs  chaque  ,  il  pourra  être  délivré  des 
dixièmes  de  bulletins  de  cent  francs  également 
au  porteur. 

II.  Le  paiement  des  bulletins  s'effectuera  ,  sa" 
voir  :  deux  cinquièmes  en  numéraire  ,  et  les  trois 
autres  cinquièmes  en  ordonnances  de  l'an  5  ,  de 
l'an  5  et  de  l'an  7  ;  en  bons  d'arrérages  du  quart 
en  numéraire  des  années  4  ,  5  et  6  ,  et  en  bon:S 
de  réquisition  faits  depuis  le  i"'  germinal  de 
l'an  7. 

III.  Il  sera  annexé  à  tous  les  bulletins  des  cou- 
pons d'intérêts  de  60  fr.  chacun  ,  payables  à  raison 
de  3o  fr.  par  semestre. 

L'intérêt  courra  du  i^'  du  mois  dans  lequel  les 
bulletins  auront  été  délivrés. 

IV.  Pendant  les  années  8  et  9  il  sera  distribué, 
par  la  voie  du  sort,  5o  mille  primes  de  6  pour 
cent  l'an  ,  à  raison  d'une  pour  trois  bulletins  , 
ou  d'un  riers  du  nombre  total  de  i5o  raille  bul- 
letins. 

V.  Le  tirage  de  ces5o  mille  primes  s'effectuera  à 
raison  de  i2,5oo  par  trimestre. 

Les  bulletins  auxquels  écheoira  la  prime  ,  en 
jouiront  pour  toute  lannée  où  se  sera  tait  le 
tirage. 

Jusqu'à  la  délivrance  complette  de  i5o  mille 
bulleims  ,  le  tirage  des  primes  aura  lieu  chaque 
trimestre  ,  à  raison  du  nombre  de  bulletins  déli- 
vrés dans  le  trimestre  précédent. 

Indépendamment  de  ces  primes,  il  est  attribué 
à  chaque  tirage  : 

Pour  chaque  sS""  prima  ,  une  somme  de 
5oo  francs  ; 

Pour  chaque  prime  compleltant  le  nombre 
200  ,  5ooo  fr.  ; 

Et  pour  la  première  et  dernière  prime  sortie  à 
chaque  tirage  ,  la  somme  de  5o,ooo  Ir.  ; 

VI.  La  contiibution  personoelle  ,  mobiJi,air«  et 


somptuaire  demeure  affectée,  jusqu'à  la  con<ur- 
lence  de  i3  millions,  au  paiement  eiiact  des  cou- 
pons d'iniérêl  el  dss  primes.     ' 

Ce  produit  sera  versé  dans  une  caisse  séparée 
<le  la  irésorerie  nationale  ,  enlrç  les  mai)!?,  cLune 

.    administration  spéciale  ,  au  choix  d?  la,  cbmnais- 

■''sion  consulaire. 

'i'  VII.  Pour  amortir  le  capital  des  inscriptions 
fôncieie.":  créées  parla  présente  loi,  elles  seront 
"  tççues  poui  comptai?!  en  paiement  des  domaines 
liaiionauN  ,  jusqu'à  concurrence  de  i5o  millions 
'e.tjusqaju  1"  vendémiaire  an  9^  Tout  porteur 
pourra  rtqiiérir  à  sa  volonté  ,. pendant  c<  délai, 
la  vente   de   tout   domaine  national  par  voie  de 

•  soumission  sur  l'estimation  au  denier  20,  d'après 
le  produit  des  baux  aulhentiquesîexistans  en  1790, 
ou  à  délaut  de  baux  de  cette  nature,  sur  une 
esiimauon  contradictoire  d'experts.  En  consé- 
quence la  loi  du  26  vendémiaire  an  7  est  abro- 
gée ,  à  d.iier  de  la- publication  de  la  préserue. 

VIII.  'Tout  porteur  dinscriptions  foncières  qui 
sera  devenu  propriétaire  de  biens  nationaux, 
Cïssera  de  recevoir  l'intérêt  de  6  pour  cent,  à 
partir  du  semestre  qui  suivra  celui  de  son  acqui- 
sition. ;-■,■■' 

Mais  les  numéros  des  bulletins  dont  le  capital 
sera  airisi  amorti  pariiciperpnt  toujours  au  tirage 

■  ces  primes  et  autres  attributions  ,  et  les  porteurs 
"'■  ae,ces  bulleiinsjouiront  de  tout  ce  cjui  leur  sera 

-  çchu  ou  de  ce  qui  leur  écheoira  peivdant  les  deux 
"aniiées  fixées  par  la  présente  loi. 

IX.  Il  n'est  rien  changé  au  mode  de  vente  des 
maisons  et  usines  contre  des  bons  des  deuX'  tiers  , 

..ni  aux  dispositions  des  lois  précédentes  concer- 

.   nant  les   domaines  nationaux   affectés  au  service 

.  public  ,  conformément  à  larticie  1"  ci-dessus. 

Les  biens  nationaux  situés  dans  les  départémens 

de  la  ci-devant  belgique  demeurent  affectés  aux 

-  liquidations  Jes  a'jciennes  créances  et  au  paie- 
ment des  pensions  des  corps  et  communautés 
suprimées  de  ces  départémens.  Le  mode  sera 
dctermjné  incessamment  par  une  loi  particulière. 

X.  Les  porteurs  dinscriptions  foncières  qui  ,  au 
1='  vend.;miaire  an  9  ,  ne  les  auront  pas  amorties 
par  l'aciiat  et  le  paiement  de  partie  des  i5o  mil- 

■  lions  de  biens  nationaux  qui  leur  sont  affectés 
par  ia  présente  loi  ,  auront  le  cboix  d'obtenir  la^ 

.  constitution  en  perpétuel   à   5  pour  cent  du  ca- 

■  pital  de  leurs  inscriptions  foncières  ,  ou  d  en 
consentir  le  remboursement  par  annuités  en  20 

jgiunées. 

•'•:   XL  La  commission  consulaire  fera  toutes  les 

dispositions  nécessaires    pour  l'exécution  de    la 

•présente  loi5___    _i:    , 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Suiu  de   ia  séance  du  'î^ frimaire. 

Présidence    de    Régnier, 

La  commission  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  d'adresses  de  félicitalion  sur  les  journées 
des  18  et  19  brumaire.  Ces  adresses  sont  sou- 
scrites par  les  administrations  municipales  de 
Corbigny  ,  Montembœuf ,  Lagrasse  ,  Uzès ,  Tu- 
"xenne  ,  Villeneuve-sur-Vanne  ,  Sulpice-la^Poifite ,; 
et  par  le&  habiians  de  Moncoutour  et  de  la 
-Souterraine. 

La  commission  reçoit  une  résolution  d'au- 
joiird'hui  ,  relative  à  i'oiganisadon  du  no- 
tariat. 

Ou  donne  lecttire  de  l'acte  d'urgence. 

La  commission  refuse  de  Ireconnaître  l'urgence  ,' 
attendu  que  cette  résolution  n'est  pas  urgente  ,  et 
excède  conséquemment  la  compétence  qui  a  été 
attribuée  aux  commissions  législatives  intermé- 
diaires, par  la  loi   du  19  brumaire. 

COMMISSION    DES     CINQ_-CENTS. 

Séance   du  il  frimaire. 

Thibault ,  au  nom  de  la  section  des  finances.  En 
mettant  sous  vos  yeux  létat  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'an  S  ,  notr«  iiHention  a  été  de 
vous  faire  remarquer  la  différence  qui  existe  entre 
les  premières  et  les  secondes,  et  de  vous  inviter 
à  les  faire  disparaître  ,    de   manière  à  ne  laisser 
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atlcun  doute  sur  l'accoraplissemem  des  engage- 
mens'que  le"  gouvernement 'aura  à  contracter 
pour  tous  les  services  publics  ;  moyens  infaillibles 
de  lelever  le  crédit  ,  et  de  rétablir  là  confiance 
dans  ses  promesses. 

Le  chapitre  des  recettes  est  porté  au  taux  le  plus 
bas;  et  cependant  l'e.'Jpéràncf  de  la  stabilité  vers 
laquelle  nous  marchons  à  grands  pas  ,  doit  nous 
laire  croire  qu'elles  s'élèveront  en  raison  directe 
de  l'amélioration  de  notre  situation  future  ,  et  que 
les  dépenses  diminueront  dans  la  même  propor- 
tion, d'après  le  plan  d'une  administration  régu- 
lière et  économique  qui  va  succéder  au  désordre 
et  à  l'immoralité  des  marchés  scandaleux  qui  ont 
dévoré  la  république  ;  d'après  létat  des  domaines 
nationaux  invendus ,  présentés  parle  ministre  des 
finances .  nos  ressources  sont  loin  dêtre  épui- 
sées ,  et  l'intérêt  public  veut  qu'une  partie  de  ces 
domaines  soit  promptement  rendue  à  la  circula- 
tion. Tel  est  le  vœu  des  consuls,  exprimé  dans 
leur  message  du   25  de  ce  mois.    ' 

Eh  effet ,  il  existe  dans  la  commune  de  Paris 
des  édifices  nombreux  qui  avaient  été  réservés 
par  la  loi  du  9  germinal  an  5  ,  et  dont  une  très- 
grande  partie  n'a  point  été  employée  ni  pour  un 
service  public,  ni  pour  servir  d'asile  aux  arts.  Mis 
dans  le  commerce  ,  leur  changement  de  main 
éveillera  1  intérêt  des  citoyens;  ils  se  livreront  à 
des  spéculations  utiles  ;  les  droits  de  mutations 
tsurneronrau  profit  de  la  chose  publique  ,  et  le 
trésor  naiional  y  trouvera  de  quoi  faire  honneur 
à  ses  engagemens. 

Mais  en  ordonnant  la  vente  des  édifices  inu- 
tiles dont  l'entretien  mal  surveillé  absorbe  la  ma- 
jeure partie  des  produits,  vous  conserverez  ceux 
dont  l'emplacement  pourra  convenir  à  l'utilité  ,  à 
i'embelliisement ,  à  la  salubrité  d'nne  cité  dans 
laquelle  doivent  naturellement  se  réunir  les  pre- 
miers élémens  de  1e  prospérité  nationale. 

Les  monuraens  consacrés  aux  sciences,  aux 
récompenses  à  accorder  aux  savans  et  artistes  , 
et  aux  établisseraens  pubhcs ,  seront  religieuse- 
ment respectés  ;  ceux  dont  la  jouissance  pro- 
visoire avait  été  accordée  aux  douze  adminis- 
trations municipales  ,  entreront  dans  la  liste  des 
biens  à  vendre  ;  elles  doivent  se  procurer  des 
logemens  avec  les  recettes  destinées  à  l'acquitte- 
ment de  leuis  charges.  '- 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Art.  I".  Les  consuls  de  la  république  sont 
autorisés  à  aliéner  les  bâtimens  ,  terreins  et  em- 
placemens  'appancnans  à  la  répubhque  ,  dans  les 
lieux  ci-après  désignés;  savoir  , 

I".  Lc3  éd;{itco  et  maisons  situés  à  Paris  entre 
le  Louvre  ,  le  Palais  national  et  le  jardin  des 
Tuileries  ,  entre  la  place  de  la  Concorde ,  les 
rues  Florendn  et  Honoré  ,  lesquels  avaient  été 
réservés  parla  loi  du  9  germinal  an  5. 

2°.  Les  bâtimens  composant  le  ci-devaat  Palais- 
Royal ,  la  maison  conventuelle  des  ci-devant  Ca- 
pucines, rue  Neuve  -  des-Petits-Champs  ,  bâti- 
mens et  jardins  en-flépendans  ;  les  maisons  ,  em^' 
placemens  et  bâtimens  composant  l'Arsenal  ,  y 
compris  ceux  des  Célestins  ;  le  ci-devant  cou- 
vent des  Filles-Saint-Thomas  ,  rue  du  même 
nom,  les  bâtimens  et  dépendances  des  ci-de- 
vant Petits-Peres  ,  et  les  maisons  nahonales  occu-: 
pées  par   les   municipalités    de   Paris.  '; 

II.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art.  I"; 
tous  les  bâtimens  ,  jardins  et  emplacemensj 
situés  entre  les  rues  de  l'Echelle  et  Florentin ,  la 
place  de  la  Concorde  ,  et  la  maison  dite  d'An-i 
givilliers  ,  rue  de  l  Oratoire. 

III.  Cette  vente  sera  faite  aux  enchères  ,  d'après 
l'esdmation  des  biens  ,  faite  par  experts  au  denier 
vingt. 

IV.  Toute  suspension  de  vente  de  bâtimens  et 
terreins  désignés   dans  l'article  I*',  est  levée. 

V.  Le  paiement  des  biens  vendus  en  exécution 
de  la  présente  sera  fait  en  numéraire  ;  les  billets 
du  syndicat  y   seront  reçus  pour  un  tiers. 

VI.  Les  consuls  de  la  république  sont  auto- 
risés à  régler  les  clauses  et  conditions  des  ventes 
ainsi  que  les  termes  des  paiemens  ,  à  la  charge 
de  les  faire  insérer  dans  les  affiches  publiques 
qui  se  feront  pour  la  vente  de  chaque  objet  , 
quinzaine  au  moins  avant  l'ouverture  des  en- 
chères. 

VIL  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixés  à  un 
pour  cent  du  prix  de  lesdmation  desdits  biens. 

VIll.  Il  est  alloué  aux  administrateurs  chargés 
de  la  vente  un  demi  pour  cent  du  prix  de  l'esti- 


mation .  tant  pour  indemnités  à  leur  profit'  que 
pour  frais  à  leur  chargé:  ce^x'd'éstiniiition  seront 
supportés  par  les  acquéreurs. 

Ce  projet  est  adopté. 

COMMISSION    DES    ANCIFi^S. 

Siance   du   27  frimaire. 

On  fait  lecture  d'un  grand  nombre  d'adresses 
de  félicitation  ,  sur  les  journées  des  18  et  19  bru- 
maire. 

La  section  des  finances  fait  ensuite  approuver 
trois  résolutions  du  25  frimaire,  La  première  fixe 
un  nouveau  tarif  pour  les  ports  de  lettres  ;  la  se- 
coirde  ouvre  des  crédits  à  divers  ministres  ;  la 
troisième  permet  l'établissement  d'octrois  mtini- 
cipaux  dans  les  communes  de  Calais,  Courtrày  , 
Lille  ,  Rheims  ,  Metz  ,  Epinal ,  Fontenay-le-Pe'uple 
et  Limogés. 


L  ry  R  E  s,  D  I  V. E  R  S. 

Mémoires  historiques  sur  te  dix-huit  brumaire  ; 
contenant  les  détails  exacts  et  plus  ciiconstàncies 
que  fous  ceux  qui  ont  paru  jusqu  à  ce  jour  , 
des  séances  des  deux  conseils  ,  des  18  et  19 
bruhiaite,  an  8  ,  et  des  événemens  et  faits  remar- 
quables qui  se  sont  passés  dans  ces  journées  , 
avec  les  pièces  officielles  qui  s'y  rapportent; 
le  tout  rédigé  par  des  témoins  oculaires  ,  et 
d'après  dés  notes  particulières  très-fideles ,  beau- 
coup plus  étendues  que  lOtit  ce  qui  a  été  rapporté 
dans  les  journaux  ,  et  contenant  un  grand  nombie 
de  remarques  et  d'anecdotes ,  non  encore  puBliéès; 
suivi  du  texte  de  la  nouvelle  constitution. 

Prix.  l  fr.  25  cent,  pour  Paris  ,  et  l  fr.  60  cent. 
franc  de  port  pour  les  départémens. 

A  Paris  ,  chez  la  citoyenne  Gauthier  ,  ruo 
Christine  ,  n"  11  ;  et  chez  tous  les  marchands 
de  nouvaulés.  1 


COURS    DU    CHANGE. 

Beurse  du  IT  frimaire.  —  Effets  commerqables. 

ï  3o  jout3.        à  60  jou  M  ■ 


Amsterdam  banco. 

^   ^—  Cotaraht 

Hambourg 

Madrid.; 

Efiectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gên  çS;-; 

Livoiirne 

Bâle. 

Lausanne 

Milan. 


571- 


'iP- 


Lyon.  .....   iu  p    à  25  jours 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux....   1  p.  à  v. 

Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10 

Tiers  consolidé. ig 

Boris  deux  tiers 1 

Bons  un  quart i5 

Bons  d'arréragé , go 

Matières. 

Or  fin  l'once 102 

Argent  le  marc 5o 

Portugaise  l'once; g3 

Piastre 5 

Quadruple 79 

D  ucat ' II 

Guinée 25 

Souverain 35 


fr. 

fr. 

5o  c. 

fr. 

.1  c 

ir. 

.50  c. 

fr. 

5o  r 

fr. 

65  c. 

fr. 

fr. 

sq  c 

fr. 

65  c. 

fr. 

25   c 

fr. 

25   c 

fr. 

5o  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  i"  repr.  de  Pigmalion  et  l'Amant  arbitre. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  les  Otages  et  la  panse. 

Théâtre  de  la  Cité.  Les  acteurs  sociétaires 
donneront  aujourd'hui  la  i"'  repr.  du  Valet 
présomptueux ,  cora.  en  3   actes. 


L'abonnement  il  fait  i  Paris,  rue  dta  Poitevins,  n"!  18  ,  Le  pri«  est  de  »5  francs  pour  trois  mois,  5o  fiauctpoor  sis  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  leurej  ctlargenl,  franc  de  port ,  au  cit.  Agasse,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rje  des  Poitevins,  n°  l8.  Il  faut  comprendre  daul  les  envois  le  port  des 
pav    ou  Ion  ne  peut  afirznchir.    Les  lettres  des  dépanemeoi  non  affranchies  ,  ne  scroul  point  retirées  de  la  poste. 

llfautavoirsoin  , pour  plus  desùreté,  décharger  celle»  quircnfermcni  des  valcui  i,el  adresser  toulcequi  conceruo  la  rédaction  de  la  feuille,  an  rédacteur  ,  rue  du 
Poitevin*  ,a°  l3,  depuis  neuf  tieures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soit. 


A  Palis,    de  l'impuimerie   xlu  cjtoyea   Agasse     propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  a'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL?; 


M'  89. 


Nonidi  ^  1^  frimaire  an  8  de  la  république  françaiie  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le   16  frimaire. 

-L'ÉVÉNEMENT  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  ,  était 
^lUendu  de  tout  le  monde  ;  mais  on  ne  le  croyait 
j>ji  ii  prochain.  Il  paraît  que  ceux  qui  1  ont 
dirigé  ont  été  secondés  par  les  agens  français. 
Oa  a  arrêté,  dit-on,  dans  la  nuit,  plusieurs 
personnes  ,  et  entre  autres  l'avocat  Ardizzonne  , 
ex-député;  le  tils  du  député  j^vanzini  ;  Serra 
.  CI  Pc^zi  oilieiêr  ingénieur.  Ils  sont  accusés 
d  avoir  lous  des  rapports  avec  le  parti  désigné 
sous  le  nom  de  la  clicca  (  la  cabale  )  qui  ,  depuis 
quelque  tems ,  reprenait  son  influence.  On  ne 
sait  encore  par  ordre  de  qui  ils  ont  éié  arrêtés. 
Le  directoire  n'a  pris  aucune  part  à  ce  qui  s'est 
fait.  On  assure  qu'il  n'a  été  instruit  de  la  ré- 
forme que  lorsque  la  loi  du  corps  législatif  a 
été  proclamée. 

La  commission  à  peiné  installée  ,  a  publié 
une   proclamation  sur  le  riôtivêl  Ordre  de  choses. 

Trois  des  meinbres  de  cette  commission  ,  Gafti- 
biase  ,  Corvetto  et  Tanlongo  ,  passent  pour  des 
liOBinies  de  beaucoup  de  talent.  On  dit  qu'elle 
va  suspendre  les  opérations  de  la  commission 
militaire,  et  tous  les  décrets  qui  ont  pu  avoir 
été  dictés  par  l'esprit  de  parti.  Cette  sage  con- 
duite ,  que  conseille  aussi  la  justice  ,  excuera 
les  murmurei.  des  anarchistes,  mais  sera  approu- 
vée par  lous  les   bons  citoyens. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  ig  frimaire. 

Ce  n'est  point  l'amiral  Thdvenard  ,  ainsi  qu'on 
l'avait  cru  d'abord  ,  mais  l'amiral  Perrée  c^ui  prend 
à  Toulon  le  commandement  d'une  petite  escadre 
de  vaisseaux  de  ligrie  avec  des  bâiimens  de  trans- 
ports chargés  de  provisions  de  toute  espèce.  Cette 
escadre  doit  prehd.te  des  troupes  à  bord  dans 
un  ehdroit  marqué  pour  cela.  Elle  portera  des 
jecoun  à  Malte  et  des  renforts  en  Egypte.  G  est 
l'amiral  rerree  qui  a  commandé  une  lloîtille  sur 
le  Nil  et  une  escadre  sur  les  côtes  d  Egypte  et 
de  Syrie  pendant  que  les  français  fesaieni  le  siège 
d  .'\crc.  H  était  impossible  de  choisir  un  luarin 
qui  cciiiiât  mieux  ces  parages.  On  ne  douté  pas 
•jue  Bonâpirfc  ne  tasse    tout  ce  qui  sera   en   son 

Îioiivoir  pour  soutenir  1  année  d  Egypte.  C  est 
e  meilleur  moyeti  de  lui  prouver  quil  ne  Ta 
quittée  que  pour  la  servir  plus  efHcacement. 

Ot)  dit  ici  que  le  gouvernement  français,  sous 
prétexte  d'opposer  des  forces  imposantes  aux 
Toyaiistcs .  a  fait  chtrer  beaucoup  de  troupes  dans 
Brest.  On  croit  quelles  sanl  destinées  à  une 
ex-pédilion  contre  llilande.  Ce  qui  conhrme 
dans  cette  idée,  c  est  que  le  ministère  britan- 
nique y  fait  passer  12,000  hommes  de  troupes 
de  ligne.  ,  '' 

On  lit  dans  Un  de  nos  papiers  minisiériels 
l'anecdote  suivante  ;  un  jour  que  le  major-gé- 
Ëétal  Knox  dîiiail  à  Paris  chez  le  ministre  de  la 
guefre  Berthier  ,  le  ministre  lui  demanda  s  il 
croyait  que  le  gouvernement  anglais  fût  disposé 
à  traiter  avec  les  consuls  de  France  à  des  condi- 
tions telles  que  ia  Fr.'ince  éiait  en  droit  de  les 
attendre.  Le  général  Knox  répondit  que  si  le 
gouvernement  français  voulait  meure  par  écrit 
ses  propositions,  et  l'autorisait  à  les  transfneitie 
au  cabinet  de  Saint-James  ,  il  pensait  qu'il  était 
de  son  devoir  de  s  en  charger  ,  et  qu  il  s  enga- 
geait à  faire  connaîhe  à  la  France  les  résul;ais 
de  celte  négociation.  La  même  question  lut  faite 
le  lendemain  au  Luxembourg  par  M'""  Bona- 
parte au  capitaine  Swiubrune,  qui  lit  à-peu-près 
la  même  réponse. 

Ces  ouvertures  portent  à  croire  que  le  gou- 
vernement français  jicnse  sérieusement  à  taire  la 
paix  Mais  les  papiers  ministériels  font  tous  leurs 
eflbrts  pour  persuader  que  les  circonstances  ne 
sont  pas  tavorablcs  pour  négocier;  ils  représen- 
tent le  nouveau  gouvernement  français  ,  comme 
un  gouvernement  sans  crédit  et  sans  stabilité.  Mais 
toutes  ces  précautions  sont  inuiiles.  Tant  qu  on 
verra  le  cabinet  de  Sain;-Ja:ucs  composé  comme 
il  1  est  ,on  jieut  cire  sûr  qu  il  ne  sera  pas  question 
de  paix. 

Comme  le  monde  dans  ce  pavs  est  déterminé 
à  soumettre  ses  voion'és  et  se»  opinions  à  celles 
du  ministre  du  jour  .  il  faut  aiiendre  avec  une 
.pieuse  résignation  que  son  auguste  personne  soit 
iasse  de  la  guerre  ;  11  laut  attentlre  de  nouvelles 
expéditions ,  de  nouvalies  capiiulatigus  bien  hon- 


teuses ,  de  nouveaux  désastres  ,  des  revers  plus 
terribles  encore  que  ceux  que  nous  avons  éprou- 
vés; alors  nous  verrons  peut-être  tourner  à  la  paix 
la  girouette  plantée  sur  la  trésorerie. 

La  révolution  qui  vient  de  s'opérer  en  France 
a  un  caractère  mieux  prononcé  qu'aucunes  de 
celles  qui  l'ont  précédée  ;  elle  fait  le  sujet  de 
toutes  les  conversations;  on  en  parle  dans  les 
salions;  on  en  parie  à  la  taverne.  Les  uns  approu- 
vent la  conduite  des  hommes  qui  ont  ligure  dans 
ce  grand  événement ,  les  autres  ia  blâment.  Mais 
on  ne  pourra  bien  connaître  ce  que  peuvent  nos 
hommes  détat,  que  quand  le  parlement  aura 
repris  ses  séances.  Les  discussions  y  seront  sans 
doute  du  plus  grand  intérêt.  On  s'attend  générale- 
ment à  y  voir  reparaître  les  membres  les  plus  dis- 
tingués de  l'opposition  ,  qui  s  étaient  fait  i>n  sys- 
tème de  s'en  absenter  tant  que  leur  voix  pouvait 
y  être  comprimée.  On  verra,  dit  une  feuille  mi- 
nistérielle ,  les  honorables  membres  de  1  opposi- 
tion venir  accuser  les  ministres  de  sa  majesté  des 
désordres  des  ilemtns. 

Il  est  évident  que  ce  sont  les  vents  et  les  lera- 
pêtesqui  ont  faitéchouerl'expéditionde Hollande; 
mais  ce  sont  les  ministres  qu  on  prendra  à 
partie. 

Le  nouveau  lord  maire  ,  M.  Combes  ,  a  été 
présenté  au  -.ni.  On  a  remarqué  qu  il  n'était  pas 
accompagne,  co.iime il  est  d  usage,  par  son  prédé- 
cesseur, ni  par  aucun  des  aldermans. 

L'opinion  générale  sur  le  continent  est  que 
l'Autriche  est  disposée  à  faire  la  paix  avec  la 
France.  Mais  ce  n  est  pas  là  la  tâche  la  plus  dif- 
ficile pour  le  cabinet  de  Vienne  :  il  ne  lui  sera 
pas  aussi  aisé  de  faire  sa  paix  avet  Suwarow. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Lausanne  ,  le  21  frimaire. 

Il  faudrait  s'aveugler  enliciement  sur  notre 
situation  pour  ne  pas  voir  que  nous  loucfions 
au  moment  d  un  changement  politique.  Les  dis- 
seniions  qui  régnent  entre  les  premières  autorités 
de  la  ré]iublique,  l'aigreur  qui  «n  résulte  et  le 
mécontentement  des  patriotes  ,  sont  les  symp- 
tômes incontestables  de  celte  révolution  qui  ne 
peut  tarder  à  éclater.  Le  projet  de  pétition  suivant 
que  Ion  fait  circuler  et  qui  obtient  un  grand 
nombre  de  signauires ,  prouve  suffisammentet  ce 
mécontentement  et  le  désir  d'un  changement. 

Ciioycns  directeurs, 

La  marche  des  âfiTaires  en  Helvétie  ne  fut  pas 
toujours  ce  qu'elle  devait. être  avant  que  le  fléau 
de  la  guerre  étrangère  eût  louché  son  sol.  Mais 
le  parlait  accord  des  premières  auloriiés  rassurait 
sur  raveijv;  on  paraissait  croire  que  le  bonheur 
du  peuple  dépendait  de  la  bonne  organisation 
du  gouverneiuent  représentatif,  et  toutes  les 
chances  étant  pour  ce  système,  on  s'y  livrait  de 
bontie  loi. 

Alors  tous  travaillaient  àl'envi  à  éviter  les  frot- 
temens  ,   on  s'tclairtut  sur  les  erreurs,   on  s'unis- 
sait plus    tortement   dans   lej   momens   de  crise  ; 
alors   les  sacrifices   qu'avait    fait    le    Léman   sem- 
I  blaient  reconnus  ;   on  appréciait  ses   eflnris  pour 
i  adoucir  le    coup    de   la  révolution  ;    on    lui  tenait 
I  compte  de  sa  ])ersévérance   à  rester  uni    à   la  fa- 
mille des  helvé'.iens;    et    si   l'on  comprenait  qu'il 
espérait  retirer  des  avantages  de  l'association  .  on 
avouait    sans    déloUr    quil   y   apportait   bien    sa 
part. 

Cependant  la  guerre  se  déclare;  d'abord  on 
par?it  vouloir  agir  énergiquement.  Bieniôt  elle 
envahit  nos  froniiercs;  à  l'insiani  la  scène  change. 
Les  moyens  manquent:  en  propose-t-on  ?  on  Tes 
rejetle.  Le  plus  grand  désordre  reçue  dans  les 
finances  :  préseme-i-on  des  plans  ?  on  les  cri- 
tique sans  en  offrir  de  meilleiars.  Les  troupes  se 
débandent  faute  de  pa\e  :  dcmandc-t-on  des  le- 
vées ?  on  les  ajourne.  Quand  on  reprend  le  pro- 
jet ,   on  le  réduit. 

Tout  se  ressent  de  cet  esprit  léthargique  et  en- 
travant. Au  milieu  des  sédillons  ,  dès  révoltes  , 
on  croit  avoir  découvert  des  coupables  .  les  tri- 
bunaux vont  en  connaître  ;  point  du  tout  ,  em- 
piétant sur  le  pouvoir  judiciaire ,  on  voudrait 
élever  des  trophées  aux  prévenus  et  les  soustraire 
ainsi  aux  juges.  Il  n'est  pas  jusquanx  lois  les  plus 
sages  et  les  plus  néce-saites  qu  on  ne  rejette  sans 
examen,  en  accalilant'de  sarcasmes  et  de  dégoûts 
les  hommes  laborieux  qui  consacrent  leurs  veilles 
à  les  rédiger. 

Loin  de  faire  cesser  cette  immobilité  qui  nous 
tue,  on  semble  s'y  complaire;  loin  de  rappeler 
l'union  ,  de  s'entendre  pour  arrêter  la  dissoliiiion 
qui  déjà  commence  ,  il  semble  qu'on  se  délecte 


à  opérer ,  s'il  est  possible  ,  t'avilissement  d'upe 
des  axitcriiés  constitutionnelles;  comme  si  Top- 
probre  d'un  membre  de  la  famille  ne  rejaillissait 
pas  sur  lous.  Clameurs  indécentes  et  presqu  ap- 
plaudies,  diatribes  envieuses  e(  repréhenslblts  , 
colportées  dans  des  papiers  qui  paraissenl  sous 
1  attache  d'hommes  mafquans  :  il  n'est  rien  qu'on 
ne  se  permciie.  Ne  vient-on  pas  de  voir  méitte 
un  nouveau  Balaam  lancé  sur  l'arène  ,  pour  WiStt- 
dire  et  donner  sou  coup  de  pied  ?  '  '  ' 

Citoyens  directeurs,  ce 'n'est  pas  à  nous  à  re- 
chercher les  causes  ou  le  but  de  ce  nouvel  ordte 
de  choses ,  mais  nous  devons  vous  dire  :  si  ce  bat 
est  sage,  pourquoi  ne  pas  l'annoncer  frai.chs- 
ment  ?  Q^Joi  qu'il  en  soit  ,  ce  n  est  pas  pour  arri- 
ver à  cel  excès  de  dégradaiion  que  les  ciloyena 
du  Léman  ont  fait  au  bonheur  futur  de  la  patrie 
et  de  leurs  eHldus  ,  le  sacrifice  do  leur. 

Qu'on  oublie,  que  nous  n'avons  pas  attendu 
que  la  guerre  fiit  près  de  notre  canïon  pour  voler 
à  la  déiense  des  .-jutres  ;  que  quand  les  lois. ont 
décrété  des  impôts  ,  nous  nous  sommes  hâtés 
d'organiser  les  unes  pour  payer  prorapteiHefit 
les  autres  ;  que  quand  elles  ont  déctéié  la  vente 
des  biens  nationaux  ,  nous  les  avons  achetés  a 
leur  valeur  au  moment  de  l'approche  des  autlî- 
chiens  ;  que  nos  hommes  sont  partis  au  jour 
fixé  ;  quï  nous  payons  a'anciens  impôts  qui  rie 
se  payent  pas  ailleurs  ;  que  nous  avons  ramassé 
notre  superfiu  et  pris  sur  nôtre  nécessaire  pour 
soulager  nos  frères  égarés  ou  ruinés;  qu  on  ou- 
blie tous  ces  sacrifices,  nous  y  Consentons. 

Non. ,  citovens  directeurs  ,  ce  n'est  pas  de  ces 
sacrifices  dont  il  s  agit  ici  ;  il  est  quejiiun  de 
1  honneur  de  I  Helvétie;  il  est  question  de  son 
existence  en  corps  de  nation  constiiuée  d  après 
les  vrais  principes  de  la  liberté  ,  dç  l'égalité  dUne 
représentation  sagement  entendue. 

Or ,  quand  nous  venons  à  comparer,  ainsi  que 
nous  lavons  fait,  ce  qui  est  avec  ce  qui  fut,  ces 
grands  intérêts  nous  paraissent  oubliés  ;  nous 
voyons  à  leur  place  de  petites  passions  ,  de  petites 
intrigues  ,  et  au  milieu  de  cette  lutte  départis  , 
l'état  à  peine  né  est  déjà  prêt  à  périr. 

Le  ta'oleau  que  nous  vous  traçons  ,  avec  11 
franchise  de  vrais  amis  de  leur  pays  ,  manque- 
rait-il de  justesse  ,  citoyens  directeurs  ,  ou  ce  qui 
nous  alarme  enirerait-il  dans  les  combinaisons 
d'une  restauiation  aussi  nécessaire  qu'urgente?  H 
n'est  ni  dans  notre  vœu  ,  ni  dans  nos  désirs 
de  pénétrer  les  secrets  du  goisvernement  ;  dites- 
nous  seulement,  rassurei-j^ous  ,  et  nous  seroûs 
rassurés. 

Mais  s'il  est  vrai  ,  que  la  patrie  soit  oubliée  , 
s'il  est  vrai  qu  une  faction  ait  juré  la  ruine  de  ia 
république  helvétique  ,  nous  voici  pour  la  dé- 
fendre ;  nous  n'abandonnerons  jamais  le  chemin 
de  la  vraie  liberté  ,  de  l'honneur  et  du  bonheur 
national;  nous  voulons  lé  sàlut  de  la  pairie  ,  nous 

I  obtiendrons  ,  nous  ie  jurons  à  notre  tour,  et 
nous  le  jurons  paf  les  gi -ii  's  hommes  qui  .  eu 
rappellant  les  vrais  princip>.;  ^iiezla  grand:;  nation, 
ne  voudront  pas  les  voir  détruits  che?  sa  pedte, 
mais  fiijde  alliée. 

En  comparant  ces  espérances  dç  .protection 
d'une  puiisance  étrangère  avec,  ce  que  publie  le 
bulletin  officiel  ,  ou  ne  peut  plus  douter  dé  I  exis- 
tence ,  dans  hiS  premières  auioiiiés  ,  de  deux. 
partis  qui  cherchent  réciproquement  a  s'ariéanirr. 
"Voici  1  extrait  d  un  article  inséré  au  n'.  3i  de  Se 
journal   : 

Il  11  est  une  vérité  dont  la  découverte  afiliile 
>i  depuis  long-iems  tous  les  bons  citoyens  qui 
n  suivent  un  peu  la  marche  des  affairés  publi- 
î)  qucs;   c'est  qu'il  exisie  dans  le  gouverneraeiit 

II  helvétique  deux  partis  liés  -  prononcés  ,  dont 
I!  l'un  accuse  lauire  de  vouloir  sapper  les  prin- 
)i  cipes  londamcntaux  de  la  république  une  et 
Il  indivisible  ,  et  d'entraver  en  conséquence  toutes 
II  les  mesures  tendantes  à  l'aSermissemEnt  et  au 
i;  perleciionnement  de  sa  consiiluiion. 

11  Un  tel  état  de  choses  est  alarmant  ;  il  ejt 
II  opposé  à  ce  que  le  peuple  a  le  droit  d'attendre 
II  de  ceux  auxquels  il  a  confié  ses  plus  chers 
11  intérêts;  — car  sans  décider  jusqu  à  quel  pomt 
))  une  accusation  aussi  grave  que  celle  que  nous 
i>  venons  d  énoncer  ,  est  lonilée  ,  on  peut  ce- 
I)  pendant  concluie  avec  ceniiuda  de  tout  ce 
I)  qu  on    voit  depuis  quelque  tems  : 

"  }°-  Qh'I  y  a  une  division  établie  dans  le 
II  sein   du  gouvernement; 

II  s".  Que  cette  division  arrête  toutes  les  me- 
I)  sures   de  salut   public  ; 

".  ^°-  Q,"  <^"e  se  manifeste  avec  la  plus  grande 
II  aigreur,  souvent  même  dune  manière  tout- 
II  à--tait  coiuraire  ,  non  pas  seulement  à  la  dignité 
>i  d'un  corps  qui  représente  un  peuple  souverain. 
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■»»  mais  encore  à  la  simple  décence  qui  doit  carac- 
'>  tériser  une  assemblée  ordinaire  d  hommes  ap- 
i>  pelles  à  discuter  des  matières  importantes  ; 

"  4°-  Quoi  ne  peut  se  refuser  à  croire  que 
"  le  vice  de  l'organisation  de  nos  finances  ,  de 
>i  notre  militaire  ,  de  noire  législation  ,  la  défa- 
"  veur  marquct  avec  laquelle  tous  les  plans  qui 
>>  peuvent  être  présentés  sur  ces  grands  objets 
->i  sont  accueillis  ,  ne  tiennent  à  des  arriere- 
>>  pensées  et  à  des  projets  peu  favorables  à  1  in- 
■n  dépendance  et  à  l'unité  de  la  république.  " 

Berne  ,  le  22  frimaire. 

Nous  avons  appris  l'heureuse  révolution  du  l8 
brumaire  ,  mais  nous  n'avons  pas  encore  ressenti 
les  heureux  effets  de  cette  régénéraiion.  Plus 
_4  i»n  mois  s  est  écoulé  et  Ion  nous  accable  encore 
de  réquisîlions.  Bâie  est  de  nouveau  requis  pour 
la  fourniture  de  !65o  qu'unaux  de  froment ,  65o 
quintaux  de  seigle  et  3oo  bœufs  ;  Soleurc  pour 
4000  quinlaux  de  foin  ;  le  canton  de  Sentis  pour 
3ooo  quintaux  de  foin  ,  6000  boisseaux  d'avoine  , 
90  bceufs,  80  voitures  à  quatre  colliers,  outre  une 
infinité  de  livraisons   de  tout  genre. 

Il  passe  ici  considérablement  de  troupes  qui 
«e  rendent  à  l'armée  dllalic. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  zh frimaire. 

Les  nouvellistes  d'Allemagne  qui  ne  voient  plus 
que  les  talons  des  derniers  russes  ,  croient  enfin 
à  leur  retraite.  Cette  retraite  laisse  l'archiduc  dans 
le  plus  grand  embarras  ,  et  quels  que  soient  les 
avantages  que  les  troupes  commandées  par  le 
général  Siarray  ont  remporiés  dernièrement  ,  il 
paraît  qu'on  n'est  point  du  tout  rassuié  sur  une 
visite  des  français.  On  en  peut  juger  par  la  peur 
qui  domine  le  duc  de  'Wurtemberg.  Ce  prince 
fait  tout  emballer  pour  fuir  au  premier  moment. 
La  conduite  qu'il  a  tenue  et  qu'il  lient  encore  à 
l'égard  de  la  république  ,  lui  présage  le  traite- 
ment auquel  il  devra  s'attendre  ,  si  les  troupes 
françaises  parviennent  dans  ses  états. 

Le  margrave  de  Bade  qui  a  constamment  ob- 
servé la  neutralité  est  sans  la  moindre  inquiétude, 
et  ne  veut  pas  consentir ,  de  quelques  instances 
qu'on  l'obsède,  à  quitter  son  château  de  Carslruhe 
placé  au  milieu  des  combattans. 

Les  nouvelles  les  plus  récentes  de  Turquie  par 
la  voie  de  Vienne  ,  annoncent  que  l'armée  fran- 
çaise et  celle  du  grand  -  visir  sont  en  présence 
sur  les  frontières   de   lEgypte. 

Les  nouvelles  d'Italie  disent  qu'on  a  élevé  à 
Rome  à  la  place  de  l'arbre  de  la  liberté  ,  un 
monument  en  marbre  sur  lequel  on  a  élevé  une 
croix.  L'étendard  de  là  religion  a  aussi  été  arboré 
au--Capitole. 

A  Ancône  on  a  forcé  les  juifs  qui  avaient 
acheté  1  argenterie  des  églises  ,  de  la  rendre  ;  ei 
pour  les  punir  d  avoir  osé  porter  leurs  mains  sur 
des  vases  aussi  sac  es  ,  on  a  gardé  le  prix  qu'ils 
en  avaient  donne.  On  est  heureux  d'avoir  des 
maximes  religieuses  aussi  secourables  pour  les 
finances. 

On  embarque  dans  le  port  d'Ancône  des 
troupes  sur  des  vaisseaux  russes  et  turcs  qui 
doivent  faire  voile  pour  Malte.  Les  trois  vais- 
seaux de  ligne  que  les  français  ont  laissés  dans 
ce  port ,  en  rendant  la  place ,  ont  été  conduits 
à  Venise.  ' 

M.  de  Bouligny  ,  envoyé  dEspagne  à  Cons- 
tantinople  ,  a  passé',  dernièrement  à  Vienne.  Il 
fut  long-lems  à  attendre  hors  de  la  ville  la 
permission  d'y  entrer,  et  on  ne  lui  a  accordé 
cette  permission  qu'à  condition  qu'il  ne  resterait 
que  trois  jours  à  Vienne. 

M.  de  Bouligny  doit  sûrement  ce  traitement 
aux  soins  touchans  qu'il  n'a  ce:sé  de  prendre  . 
pendant  son  séjour  à  Constantinople  ,  des  mal- 
heureux prisonniers  de  guerre  français.  Un 
mauvais  traitement  pour  une  si  belle  cause  ,  fait 
à-la-fois  léloge  le  plus  honorable  de  celui  qui 
en  est  l'objet  ,  et  la  critique  la  plus  sanglante 
du  gouvernement  qui  ose  en  donner  l'exemple. 

La  conduite  tenue  par  la  cour  de  Vienne 
envers  M.  de  Bouligny  ,  est  d'autant  plus  sin- 
gulière ,  que  le  ministre  dEspagne  près  lem- 
pereur ,  a  des  conférences  très-fréquentes  avec 
M,  de  Thugut  ;  conférences  qu'on  croit  rela- 
tives à  la  paix.  Mais  toute  négociation  paraît 
bien  difficile  dans   1  état  actuel  des  affaires. 

L'armée  a  pris  de  nouvelles  positions.  Les 
principales  forces  se  rassemblent  près  de  Mayence 
où  s'arrêtent  les  troupes  qui  arrivent  de  Hol- 
Jande.  Il  sera  placé  entre  Worms  et  Spire  un 
corps  destiné  à  observer  celui  que  l'ennemi  a 
tissemblé  dans  les  environs  de  iSlanheim,  On 
croit  que  le  quartier-général  sera  porté  à  Wis- 
«embourg  ,  au  centre  de  'lailc  gauche  de  la 
grande  armée. 


détenu  leur  a  remis  un  court  exposé  de  son 
affaire  ,  et  ils  ont  promis  une  décision  prompte 
et  conforme  à  la  justice. 

—  La  consiiiution  a  été  proclamée  ,  le  26  ,  à 
Rouen  et  à  Mclun. 

—  On  écrit  de  Bayonne  qu'on  rencontre  sur 
la  roule  qui  conduit  de  I  intérieur  de  la  Fiance  à 
celte  ville  ,  des  prisonniers  de  guerre  hongrois  et 
russes  qui  se  dirigent  lous  vers  les  pa)  s  insurgés. 
C  est  probablement  ainsi  que  les  chouans  ont  eu 
en  peu  de  jours  de  nombreux  renforts. 

—  Deneveu  ,  l'un  des  chefs  des  chouans,  a  écrit 
au  commissaire  municipal  de  Vendôme  ,  pour  lui 
demander  une  garantie  en  se  rendant  dans  celte 
commune  ,  où  il  se  proposait  d'aller  traiter,  au 
nom  de  ses  supérieure  qui  lui  avaienl  confié  des 
pouvoirs  très-étendus. 

—  Les  nouvelles  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  ,  assurent  que  les  chouans  s  organi- 
sent de  plus-  en  plus;  dix-huit  mille  sont  dans 
les  départemens  de  IQuesf,  ils  ont  depuis  dix 
jours  reçu  cinquante-six  voitures  de  munitions. 
La  division  de  Pierrot,  entre  les  Côtes  du  Nord 
et  du  Morbihan,  a  six  pièces  de,  canon  et  dïux 
obusiers. 


Paris ,  le  2  S  frimaire. 

Les  membres  du  bureau  central  se  sont  rendus  , 
les  s3  ,  24  et  îS  ,  dans  les  prisons  de  Paris  ,  con- 
(armément  à  la  lettre  dii  miaistcc  Fouclté.  Ctuque 


THÉÂTRE    DE  L'OPÉRA- COMI(;>,UE. 

Les  nouveautés  dramatiques  ont  été  nombreu- 
ses depuis  quelque  tems  ,  et  1  habitude  que  nous 
avons  contractée,  en  en  rendant  con^pte  ,  de 
donner  à  celles  qui  paraissent  sur  la  scène 
française  la  prioriié  qui  leur  est  due  ,  nous  a 
empêché  jusqu'ici  de  parler  d'une  pièce  no-u- 
velle  donnée  au  théâtre  de  l'Opèra-Comique  , 
et  iniitulèe  le  Délire,  ou  les  effets  de  la  passion 
du  jeu. 

Nous  ne  nous  livrerons  point  à  l'analyse 
de  cet  ouvrage  ,  auquel  on  peut  contester 
plus  d'une  qualité  ,  mais  non  celle  d  être  for! 
extraordinaire  :  on  y  voit  un  autre  Beverley 
conduit  au  délire  par  le  sentiment  de  sa  fauie, 
et  par  lidée  de  la  perle  d'une  femme  adorée 
qui  a  attenté  à  ses  jours.  On  y  peint  le  délire 
de  Nina  dû  à  une  autre  cause;  enfin,  la  situa- 
tion est  entièrement  imitée  de  la  dernière  scène 
de  faublas  ,  de  ce  roman  auquel  on  a  reproché 
avec  raison  des  traiis  trop  nu'ds  et  des  détails 
trop  libres  ,  mais  dont  on  ne  peut  s'empêcher 
d'estimer  le  plan  hardi,  les  épisodes  ingénieux  , 
l'intrigue  forte  et  rapide,  et  dont  le  dernier 
tableau  est  un  coup  de  maître.  C  est  à  peu  près 
ce  tableau  que  l'auteur  du  Délire  vient  d'ex- 
poser à  la  scène. 

Le  but  de  son  ouvrage  est  d'une  raoraliié 
incontestable;  il  l'aurait  peut-être  atteint  da- 
vantage en  donnant  aux  situations  plus  de  véri- 
table force  et  moins  d'exagération  ;  en  employant 
des  expressions  moins  originales  ,  et  en  trou- 
vant des  idées  plus  naturelles  ,  en  se  livrant  à 
des  mouveraenS  plus  hardis,  mais  en  produisant 
des   effets    plus  vraisemblables. 

En  comparant  le  Fou  par  désespoir  à  la  Folle 
par  amour  ,  on  trouve  que  Nina  était  plus  in- 
téressante ,  soit  qu'elle  fût  malheureuse  sans  être 
coupable  ,  soit  que  son  délire  prît  sa  source  dans 
le  sentiment  qui  a  le  plus  d'empire  sur  nos 
âmes.  On  pleurait  à  Nina  :  zaDélire  on  ne  verse 
point  de  larmes;  l'ame  est  plus  comprimée  qu'é- 
mue, on  est  frappé  plus  qu'attendri;  c'est  de  la 
terreur  plus  que   de    l'intérêt   qu'on   éprouve. 

Dans  cet  ouvrage,  tous  les  rôles  sont  sacrifiés 
à  celui  du  joueur  :  les  autres  sont  à  peine  es- 
quissés. On  fait  même  tenir  aux  personnages  une 
conduite  peu  prudente,  peu  réfléchie  :  on  ménage 
peu  le  malheureux" livré  au  délire.  Nous  citerons 
quelques   exemples  à  lappui   de  cette  assertion. 

On  est  instruit  que  tous  les  jours  ,  à  deux 
heures ,  Merville  accourt  au  rivage  d'où  sa  femme 
s'est  précipitée  dans  les  flots;  et  on  ne  prend 
pas  le  soin  d  étouffer  le  son  qui  lui  indique 
cette  heure  fatale.  Sa  femme,  qui  a  éié  sauvée 
et  rendue  à  la  vie  ,  est  ramenée  à  sa  vue  avec 
une  telle  imprudence  ,  qu'une  folie  compleite 
pourrait  être  le  résultat  d'une  appafiiion  si  subite 
et  si  inattendue.  C'est  avec  aussi  peu  de  ména- 
gement, et  plus  de  danger  encore  ,  qu  on  laisse 
paraître  devant  lui  l'auteur  de  sa    ruine. 

Il  y  aurait  pe«t  -  être  un  moyen  d'apprécier 
d'une  manière  ceilaine  ,  el  le  mérite  ,  el  le  véri- 
table effet  de  .  cet  ouvrage.  Qu  on  fasse  jouer 
le  principal  rôle -à  un  acteur  qui  ne  puisse  le 
soutenir  aussi  également ,  aussi  fortement  que 
Gavaudan  ;  qu'alors  l'expression  de  laphisionomie 
soit  moins  terrible,  les  traits  moins  mobiles, 
les  y<;ux  moins  égarés  ,  l'accent  moins  altéré  , 
la  démarche  moins  chancelante  ;  que  cet  acteur 
veuille  chanter  dans  sa  terrible  situation  ,  et  non 
noter  sa  déclamation,  comme  Gavaudan  a  I  ha- 
bileté de  le  faire  ,  et  l'on  pourra  porter  sur 
l'ouvrage  lui-même  le  véritable  jugement  quil 
mérite. 

Un  artiste  très-connu  ,  disait  en  sortant  de 
cette  représentation  :  ceil  ainsi  qu'on  corrige  les 
mœurs.  — •  Il  est  vrai;  mais  on  n'y  rit  pas',  répondit 
quelqu'un  ,  qui  avait  présente  à  l'esprit  la^cienne 
dcviie  de  U  Comédie  italicane. 


L'auteur  de  cet  ouvrage  est  le  cit.  S»icn-Cyr, 
auteur  de  Sal'ina  d  Ilerjeld,  et  dun  autre  ouvrage 
où  limaginaiion  s'est  exercée,  il  faut  le  croire  , 
aux  dépens  du  gotil  et  de  la  vérité.  La  musique 
est  du  citoyen  Lebcrion  :  elle  lui  fait  beaucoup 
d'honneur;  son  orchestie  est  plein  ,  riche,  har- 
monieux :  il  y  a  dans  le  chant  des  transitions  , 
des  contrastes  et  des  traits  expressifs  qui  appar- 
tiennent au  génie  musical.  Souvent,  ens'emparant 
de  la  scène  muette  ,  K"  musicien  dans  cet  ouvrage 
supplée  ,  par  la  combin::!son  de  ses  accords  , 
au  silence  du  poète  ,  et  guide  le  ;;;esie  de  lacleur 
par  les   effets    harmoniques    qu'il   pioduii. 

Nous  saisissons  cette  occasion  ,  pour  nous 
plaindre  de  ne  plus  voir  donnes  l'Amour  bisarre  „ 
produciion  très-remarquable  du  même  auteur.  La 
faiblesse  du  poème  n  a  pas  toujours  été  un  molif 
d'exclusion  lorsque  la  composition  musicale  offrait 
un  grand  mérite  :  rappeller  celouviage,  est-peu!- 
êlre  élever  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
poini  les  comédiens  sont  maîtres  de  produire 
ou  d'enfouir  les  productions  dramatiques.  Mais 
cette  discussion  n'est  pas  de  notre  sujet. 


Sur  les  banques  territoriales. 

Les  banques  ont  été  imaginées  pour  ajouter  à 
l'aciiviié  du  commerce  ,  en  facilitant ,  accélérant 
et  rauhipliant  ses  mouvemens.  Q_uelques  person- 
nes ,  séduites  par  les  heureux  résultats  de  ces 
sortes  d  élablissemens  surla  circulation  commer- 
ciale ,  ont  pensé  qu'il  était  possible  de  faire  jouir 
les  propriétaires  fonciers  des  mêmes  avantages. 
Elles  ont  cru  que  le  succès  d'une  banque  n'étant 
fondé  que  sur  le  crédit  et  la  confiance  ,  celle  qui 
prêterait  sur  des  hypothèques  légalement  consti- 
tués ,  et  qui  offrirait  ainsi  la  plus  solide  garantie 
aux  porteurs  de  ses  billets  ,  ne  pourrait  manquer 
d'obtenir  la  plus  grande  faveur  dans  le  pubhc  , 
et  de  porter  ses  opérations  au  plus  haut  point 
de  prospérité. 

Les  personnes  qui  raisonnent  airrsi  ne  connais- 
sent nullement  ,  à  ce  qu'il  semble  ,  le  mécanisme 
des  banques  ,  et  toutes  les  fois  qu'on  a  tenté  de 
venir  par  un  tel  moyen  au  secours  des  proprié- 
taires ,  les  mauvais  succès  qui  ont  constamment 
suivi  l'entreprise  ,  ont  ajouté  aux  démonstrations 
de  la  théorie  ,la  fâcheuse  autorité  de  l'expérience. 
Mais  ,  soit  que  les  faits  restent  ignorés ,  soit  qu'on 
s'aveugle  sur  les  causes  ,  il  est  des  erreurs  qui 
sont  dénature  à  reparaître- sans  scsse 'surla  scène, 
et  celle-ci  paraît  être  du  nombre.  Pour  épargner 

f>eut-êire  une  chute  de  plus,  à  quelques  spécu.- 
ateurs  superficiels,  suivons  pas  à  pas  les  opé- 
rations d'un  homme  prudent  et  circonspect  qui 
élablit  une  banque;  calculons  ses  avances  et  ses 
profits  ,  et  voyons  si  la  marche  nécessaire  de 
celle  sorte  d'entreprise  peut  jamais  éire  compati- 
ble avec  la   nature  du  crédit  hypothécaire. 

Supposons  un  banquier  qui  commence  ses 
opéraiions  en  escomptant  ou  prêtant  par  jour 
800,000  fr.  en  ses  billets  payables  à  \;ue  et  au  por- 
teur ;  supposons  lui  un  crédit  assez  bien  établi 
pour  que  chaque  jour  il  ne  lui  revienne  à  lé- 
change  qu  un  cinquième  seulement  des  billet,* 
I  parlui  mis  en  émission  ,  et ,  d'après  l'expérience, 
c  est  tout  ce  que  peut  espérer  la  banque  la  mieux 
accrédilée. 

Dans  cette  hypothèse  ,  au  bout  de  trois  jours 
d  établissement  ,  il  aura  pour  200,000  francs  de 
ses  billets  en  circulation  ,  et  il  en  aura  dans  le 
même  tems  échangé  pour  100,000  fr.  ^ 

Au  bout  de  sixjours  ,  la  circulation  en  a  re- 
tenu pour  environ  3oo,ooo  fr.  ,  et  il  a  fourni  pa- 
reille somme  en  espèces  ,  par  les  échanges  jour- 
naliers. 

Après  vingt  jours  d'établissement,  si  nous  le 
supposons  toujours  fidèle  à  la  loi  qu'il  s'est  sage- 
ment prescrite  de  n'escompter  ou  prêter  par  jour 
(jue  100,000  fr.  ,  il  doit  avoir  pour  400,000  fr.  de 
ses  billets  circulant  dans  le  public  ;  il  a  versé  dans 
la  circulation  1,600,000  en  écus  ,  et  il  a  lait  pour 
2,000,000  d'affaires  qqi  lui  ont  rapporté  un  béné- 
fice de  tant  pour  cent.  C  est  ce  bénéfice  qui  cons- 
titue tout  le  profil  de  sa  banque',  qui  doit  cou- 
vrir l'intétsl  du  capital  effeclil  et  défrayer  touies 
les  dépenses  de  l'éiablisseraent.  Ou  voit  donc  que 
pour  soutenir  le  crédit  de  ses  billets  circulaires, 
montant  à  400,000  fr. ,  il  a  été  obligé  d'émettre 
success'vemciit  en  écus  quatre  .lois  autant,  pour 
suffire  aux  échanges.  \ 

Le  vingt-unicme  jour  de  son  établissement,  s'il 
escompte  ou  prête  ,  comme  les  jours  précédens  , 
une  somme  de  100,000  fr.  ,  le  total  de  ses  billets 
émis  sera  de  5oo,ooo  fr.  ,  dont  un  5'  revenant 
journellement  à  rechange  ,  est  égal  à  la  somme 
qu'il  émet  aussi  journellement  en  billets.  Ainsi  , 
à  celte  époque  ,  en  continuant  toujours  de  mêrne, 
il  opérerait  précisément  comme  s  il  escomptait  ou 
prêtait  des  écus ,  le  5'  rentrant  chaque  jour  par  la 
voie  des  échanges,balançantex3Ciemenl  les  100 ,000 
francs  émis  chaque  jour  par  celle  des  escomptes. 
Toutson  profit  consisterait  donc  dans  1  intérêt  pro- 
duit par  les  400,000  fr.  le  billets  que  retient  la  cir- 
culation. 

C  est  à  ce  moment  qu'examinant  sa  situation  et 
voyant ,  par  le  monlant  des  échanges  journahers 


qu'il  ne  lui  revient  qu'un  cinquième  de  ses  billets 
circulans  ,  il  croit  pouvoir  tenter  d'augmenter  le 
quantième  de  son  émission  journalière.  Mais  qui 
lui  en  fournira  les  moyens  ?  On  a  vu  que  pour 
soutenir  une  masse  de  400,000  fr.  de  billets  dans 
la  circulation  ,  il  lui  a  fallu  débourser  successive- 
ment 1,600.000  fr.  d'espèces  ;  il  faudrait  donc  , 
pour  y  soutenir  une  masse  double ,  déployer  aussi 
en  argent  comptant  une  puissance  double  ,  c'est- 
à-dire,  avancer  successivement  encore  plus  de 
Soooooo  écus  ,  s'il  n'avait  pas  heureusement  , 
dans  la  nature  même  de  ses  opérations  ,  une  res- 
source prompte  et  assurée ,  qui  est  la  rentrée  jour- 
nalière des  2000000  de  lettres-de-change  et  effets 
de  commerce  escomptés  depuis  so;«  établissement. 
C'est  celte  rentrée  qui ,  ramenant  chaque  jour  dans 
sa  caisse  de  nouveaux  fonds  dont  la  plus  grande 
•  partie  sera  naturellement  en  espèces,  le  met  à 
même  de  doubler  sans  inconvénient  ses  émissions 
journalières  ,  puisque  r 00,000  fr.  émis  de  plus  en 
billets  le  vingt-deuxième  jour,  se  soutiendront 
vraisemblablement  avec  facilité  dans  la  circula- 
tion ;  sauf  un  5^  qui  en  reviendra  à  1  échange  et 
qui  nécessitera  un  supplément  de  20,000  écus  à  la 
caisse  des  échanges  ,  lequel  sera  fourni  par  la 
rentrée  du  jour  précédent.  Ainsi  ,  en  supposant 
que  son  crédit  n'éprouvât  pas  le  momdre  choc  ,  il 
lui  serait  impossible  d'aggrandir  le  cercle  de  ses 
opérations  ,  à  moins  de  nouveaux  fonds  ou  sans 
le  secours  des  rentrées  journalières. 

De  quelque  manière  qu  on  imagine  de  com- 
pliquer ou  de  modifier  les  ressorts  et  les  formes 
d'une  banque  ,  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'elle 
sera  toujours  susceptible  d  être  réduite  en  dé- 
finitif à  la  marche  simple  que  nous  venons  de 
tracer.  Le  but  de  l'établissement  sera  toujours 
de  soutcn'i  en  circulation  une  masse  quelconque 
de  billets,  et  le  principal  profit  de  l'entrepre- 
neur consistera  toujours  dans  l'intérêt  produit 
par  ces  billets  circulans.  L'unique  moyen  de  sou- 
tenir cette  masse  de  billets  dans  la  circulation , 
sera  toujours  l'échange  immédiat  en  argent  de 
tout   billet  qui    reviendra  à  la  banque. 

Ce  mécanisme  étant  une  fois  bien  compris  , 
qu  on  se  demande  quel  sera  le  son  d'une  banque 
dont  les  rentrées  ,  au  lieu  d'être  à  10 ,  20  ,  3o 
ou  60  jours  ,  comme  la  plupart  de  celles  qui 
ont  lieu  dans  le  commerce  ,  seraient  nécessai- 
rement à  une  ou  plusieurs  années  de  terme  , 
et  subordonnées  d'ailleurs  aux  formalités  d'une 
expropriation  immobiliaire?  Un  propriétaire  fon- 
cier ne  peut  emprunter  que  pour  des  répara- 
tions ou  des  améliorations  à  faire  ;  il  peut  bien 
distraire  une  partie  de  son  revenu  pour  ac- 
quitter un  intérêt  annuel:  il  est  rare  qu'il  ait  les 
moyens  de  rembourser  -,  du  moins  ,  s'il  en  a  ,  il 
ne  peut  rendre  le  capiial  prêté  que  lentement 
et  par  petites  parties.  Ce  qui  lui  convient  ,  c'est 
de  trouver  des  capitalistes  qui  consentent  à  se 
défaire  de  leurs  fonds  pour  un  lems  long  ,  c'est- 
à-dire  ,  qui  cherchent  ce  qu'on  appelle  un  place- 
ment. Mais  les  opérations  d  une  banque  qui  exi- 
,gent  une  circulaiion  active  etjamais  interrompue, 
ne  sauraient  s'accommoder  aux  besoins  et  à  la 
situation  d'un   propriétaire  foncier. 

Une  banque  qui  se  proposerait  d'aider  les 
propriétaires  serait  bientôt  au  bout  de  toutes  ses 
•ïessources  pécuniaires  ;  elle  serait  comme  les 
riches  mal-aisés  ,  ayant  en  son  portefeuille  quan- 
tité de  bonnes  créances  et  d'obligations  bien 
hypothéquées  ,  mais  toujours  hors  d'état  de  payer 
ses  billets  à  présentation  ;  quelque  capital  qu'elle 
eût  à  sa  disposition  ,  il  ne  tarderait  pas  à  s  épuiser  ; 
ses  billets  lui  reviendraient  même  beaucoup  plus 
vite  que  ceux  d'une  banque  de  commerce  ,  et 
ce  qu'elle  regardait  comme  moyen  de  crédit  ne 
servirait  qu'à  précipiter  sa  chute.  La  nature  de 
ses  opérations  étant  connue  ,  on  saurait  que  les 
capitaux  sortis  de  ses  mains ,  quoique  solide- 
ment placés  ,  n'y  peuvent  rentrer  qu'avec  len- 
teur et  difficulté,  et  dès-lors  chacun  s'empres- 
serait d'arriver  avant  lépuisement  de  la  caisse  ; 
elle  serait  continuellement  assiégée  par  les  por- 
teurs de  ses  billets  ;  et  une  faillitte  suivie  d  une 
liquidation  ,  serait  nécessairernent  le  terme  d'une 
telle  entreprise. 


Loterie  de  12  millions  ,  à  3oo  francs  te  billet,  rem- 
boursable sur  le  produit  de  la  subverttion  de 
guerre,  et  autorisée  par  arrêté  des  consuls .,  du 
S4  Jrimaire  an   8.  .  . 

Depuis  le  18  brumaire ,  les  événemens  qui 
se  pressent ,  et  qui  préparent  enfin  aux  français 
dei  destinées  dignes  de  la  gloire  de  leurs  armes 
et  de  leur  amour  pour  la  liberté  ,  inspirent  un 
Sentiment  général  de  confiance  ,  qui  est  devenu  , 
pour  ainsi  dire  ,  le  caractère  national.  Le  com- 
merce sur-tout  en  a  reçu  l'honorable  empreinte: 
on  l'a  vu  ,  méconnaissant  la  gêne ,  et  même  le 
<langer  de  sa  position  ,  souscrire  avec  enthou- 
siasme un  prêt  ou  avance  de  12  millions,  des- 
tinés à  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressans 
de  nos  armées.  Son  zèle  et  sa  fidélité  auraient 
tenu  cet  engagement ,  mais  il  eût  accru  les  em- 
barras ,  qui  déjà  rendaient  les  transactions  si 
peu  praticables)    et  dès-lorj  il   a    désiré   qu'cyn 
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trouvât   un    mode    qui ,  sans   faire  redouter   ce 
fâcheux  résultat  ,  pût  en   faciliter  l'exécution. 

Il  s'agissait  donc  de  combiner  un  système  d'em- 
prunt, qui  permît  à  chaque  prêteur  de  descendre 
a  une  fraction  modique  ,  ou  de  s'élever  en  les 
mullipUant  à  telle  quotité  qu'il  croirait  pouvoir 
y  employer.  On  devait  aussi,  pour  achever  de  se 
conformer  aux  vues  du  gouvernement ,  ménager 
aux  prêteurs  des  avantages  qui  fussent  la  récom- 
pense de  leur  dévonment. 

Les  méditations  et  les  conférences  qui  ont  eu 
lieu  ont  démontré  que  le  meilleur  moyen  de 
remplir  ces  différentes  conditions  était  d  effectuer 
l'emprunt  en  forme  de  loterie  ;  et  l'assentiment 
général  a  prouvé  la  justesse  de  celte  idée. 

Telle  est  la  /base  sur  laquelle  porte  le  travail 
des  commissaires  du  commerce  ;  son  ensemble 
se  compose  des  dispositions  suivantes: 

L'emprunt  est  de  12  millions  de  francs  ,  divisés 
en  40,000  billets  de  3oo  francs  chacun. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  s'effectue 
par  voie  de  loterie.  La  sortie  des  billets  est  dé- 
terminée par  le  sort ,  suivantle  tableau  ci-annexé , 
en  quatre  tirages  qui  auront   lieu  ,   savoir  : 

Le  premier  en  pluviôse  prochain  ; 

Le  second  en  ventôse  ; 

Le  troisième  en  germinal  ; 

Le  quatrième  en  floréal,  et  le  paiement  est 
-opéré  deux  mois  après  chaque  tirage. 

'Vingt  mille  de  ces  billets  jouissent  d'une  prime 
graduelle  qui  en  porte  le  montant  depuis  35o  fr 
jusqu'à  120,000  fr.  lesquels  seront  assujetds  ,  lors 
du  paiement ,  à  une  retenue  combinée  en  fa- 
veur delà  loterie  ,  du  dixième  de  leur  montant  : 
20,000  autres  billets  ne  donnent  que  le  rem- 
boursement du  capital  qui  aura  été  versé. 

Chaîne  billet  porte  une  chance  ou  coupon 
qui  pourra  se  séparer  et  s'aliéner  indépendam- 
ment du  billet;  l'un  et  l'autre  sortent  de  la  même 
souche  ,  et  sont  conçus  suivant  le  modèle  à  la 
suite  de  ce-programme. 

La  division  des  lots  à  chaque  tirage  est  faite 
de  telle  manière,  qu'en  outre  des  lots  inférieurs, 
il  y  a  au  premier  drage  un  gros  lot  de 
25,000  fr.  ;  celui  du  second  est  de  40,000  fr.  ; 
celui  du  troisième  est  de  60,000  fr.  ;  et  celui  du 
quatrième  de  120,000  fr. 

Les  fontls  provenant  de  la  Subvention  de 
'guerre  sont  affectés  en  entier  ,  jusqu'à  due  con- 
currence ,  à  l'acquittement  de  cet  emprunt  et 
des  accessoires  ,  sous  la  direction  des  commis- 
saires du  commerce  ,  qui  sont'  chargés  eux- 
mêmes  du  recouvrement,  et  qui  sont  déjà  nan- 
tis des  lettres  de  crédit  de  la  trésoierie  nationale 
sur   tous  les  départemens. 

La  lecture  de  ces  différentes  dispositions  suffit 
sans  doute  à  tout  esprit  juste  et  éclairé  pour  re- 
connaître qu'on  ne  pouvait  en  adopter  qui  con- 
vinssent davantage  ,  et  qui  ménageassent  mieux 
tous  les  intérêts  ;  en  voici  les  dévcioppemens  : 

Les  porteurs  trouvent  dans  la  subvention  de 
guerre  ,  dont  la  rentrée  ne  peut  être  douteuse  , 
le  gage  de  leur  créance. 

Ils  peuvent  ,  à  volonté  ,  étendre,  ou  modifier 
leur  mise. 

L'époque  du  remboursement  est  assez  rappro- 
chée pour  que  la  perte  de  l'intérêt  soit  à-peu- 
près  insensible  pour  les  porteurs  des  vingt  mille 
billets  auxquels  le  sort  refusera  Une  prime  ;  et 
les  vingt  mille  qu'il  favorisera  ,  recevront  de  ce 
même  rapprochement  une  augmeiîtatiori  d'avan- 
tages. 

Le  recouvrement  de  la  subvention  de  guerre  , 
et  son  produit  afiFecté  au  remboursement  des 
porteurs  ,  sont  mis  entre  les  mains-  des  commis- 
saires du  commerce  qui  en  feront  toutes  les  ren- 
trées jusqu'au  parfait  remboursement  des  12  mil- 
lions et  accessoires- 
Ce  sont  également  eux  qui  paierorit  tous  les 
billets.  , 

Ce  travail,  dont  les  élémens  ont  été  mis  sous  les 
yeux  du  ministre  des  finances  ,  a  fixé  son  atten- 
tion ,  et  l'examen  qu'il  en  a  fait  l'a  porté  à  le  re- 
vêtir de  son  acceptation  provisoire  ,  qui  est  deve- 
nue définitive  par  l'approbation  des  consuls. 

Lorsque  l'objet  de  l'emprtint  est  de  rcndreJi  nos 
armées  l'attitude  de  l'aisance  ,  comme  elles  ont 
toujours  eu  celle  de  la  gloire  ;  lorsque  la  loyauté 
du  gouvernement  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  pou- 
vait tranquilliser  les  prêteurs  sur  la  sûreté  de  leurs 
créances  ,  et  prévenir  une  inquiétude  qui  cepen- 
dant n'aurait  jamais  dû  exister;  lorsque  celte  me- 
sure s'exécute  sous  les  yeux  d  un  ministre  intègre 
que  l'esùrae  publique  appelait  depuis  long-tems 
au  poste  qu'il  occupe  ;  lorsqy'enfin  elle  est  rati-, 
fiée  par  le  premier  magistrat  de  la  république,  par 
celui  qui  nous  garantit  la  paix  et  le  bonheur  ,  et 
qui  ne  promit  jamais  en  vain  :  quel  français  pour- 
rait être  insensible  à  l'honneur  d'y  être  associé  ? 

Les  souscriptions  sont  ouvertes  au  bureau  des 
commissaires  du  commerce  ,  rue  Helvétius  , 
n"  57g  ;  et  dans  les  départemens  ,  chez  les  négo  - 
clans  des  principales  villes. 


MODELE  DE  BI1.LET. 


LOTERIE  DE  DOUZE  MILLIONS, 

Autorisée  par  arrêté  des  consuls,  du  3^  frimaire 
an  VIII ,  à  trois  cents  francs  le  billet  , 
remboursable  par  le  Commissariat  du  Com- 
merce. 


N". 


Numéro 


BILLET  de  trois  cents  francs ,  rembour- 
sable ,  par  la  voie  du  sort  ,  deux  mois  après 
sa  sortie  dans  l'un  des  quatre  tirages  gui  auront 
lieu  en  pluviôse  ,  ventôse,  germinal  et  floréal 
prochain. 

Paris ,   le  frimaire  an  S. 

N°.  J^uméro 

BILL£T  de  chance  de  la  loterie  de 
douze  millions  appartenant  au  N°. 


PLAN 

De  la-  Loterie  de  Douze  millions. 
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TABLEAU 


D14  remboursement  de  l'emprunt  de  Douze  millions, 

par  la  voie  d'une  Loterie  en  quatre  tirages. 

Premier  Urage  en  pluviôse. 
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Second  tirage  en 

veniôse. 
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Quatrième  et  dernier  tirage  eu  floréal» 
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Récapitulation  des  Tirages. 
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idem, 
idem, 
idem. 


10,000  billets. 
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COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

nu     CONSEIL     DES     C1NQ_-GENTS. 

Séance  du  2S  frimaire. 
Présidence  d  b  J  acq_uéminot. 

Le  corrimissaire  central  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  fait  part  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  à  Rouen  lapublication  de  la  cons- 
titution de  l'an  8.  La  garde  nationale  ,  les  trou- 
pes dé  ligne,  les  autorités  constituées  orrt  par- 
couru les  principaux  quartiers  de  cfeite  commune , 
précédés  d  une  musique  militaire.  Un  grand  con- 
cours de  ciioyens  les  a  précédés  et  suivis  ;  par- 
tout le  peuple  a  manifesté  sa  joie  ,  el  regarde 
cette  publication  comme  le  prélude  de  la  paix. 
Par-tout  on  regarde  les  hommes  à  talens  ,  aux- 
quels on  a  confié  le  nouveau  pouvoir  constitu- 
tionnel ,  comme  capables  de  procurera  la  France 
la  prospérité  à  laquelle  elle  peut  prétendre. 

Impression  et  mention  au  procès-verbal. 

Thieisé  ,  au  nom  de  la  Section  de  législaiioii. 
Les  mesures  les  plus  salutaires  ne  sont  pas  tou- 
jours sans  quelque  inconvénient  grave.  Dès  le 
commencement  de  la  révolution  ,  l'un  des  pre- 
miers soins  du  législaieur  fut  de  bannir  de  l'ins- 
truction «criminelle  ce  mystère  qui  environnait 
l'accusé  de  ténèbres  et  d'inquiétudes  ,  en  laissant 
la  justice  accessible  à  toutes  les  préventions  et  à 
toutes  les  erreurs. 


Le  décret, des  8  et  g  octobre  17^9,  modifié 
par  celui  du' 22  avril  1790  ,  lui  laissa  la  laculié 
de  dcrtafidêr  utté  copie  de  toutes  les  piiices  du 
procès  ,  qui  lui  serait  délivrée  sani  irais  Jiat  k 
gVeffier. 

Mais  ce  qui  n'avait  été  qu'une  simple  faculté 
dans  cette  législation  passagère  ,  devînt  un  droit 
rigoureux  lorsque  l'iiislituiion  du  jury  eût  pris 
toute  son  activité,  et  l'ariicle  Sao  du  code  des 
délits  et  des  peines  exige  ,  à  peine  de  nullité  , 
que  l'accusé  reçoive  ,  après  sort  interrogatoire^ , 
copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  ,  dé- 
livrée gratis  par   le  greffier. 

Cependant  il  arrive  quelquefois  que  le  procès 
est  volumineux  et  les  accusés  nombreux.  Alors 
les  frais  des  Copies  à  la  chargé  du  trésor  public 
deviennent  irès-considérablès  ;  la  détentiori  des 
accusés  se  prolonge  ,  et  leuT  jugement  se  diffete 
faute  de  maiûs  assez  expédiiives  pour  laii'e  ces 
copies. 

Avoir  recours  à  l'iisnptessioft  qui ,  sur  un  seul 
exeitiplaire  ,  peut  en  miilltplier  àWâitôt  mille  ,  est, 
en  cette  circonstance  ,  lé  plus  prompt  et  It  plus 
économique.  ' 

Le  message  des  cûnsnîs  sur  cet  objet,  est  fondé 
sur  l'abus  .qui  existe,  el  qui  résulte  de  f  usage  où 
se  trouvent  les  greffiers  de  regarder  la  délivrance 
des  copies  comme  un  droit  lucratif  ;  de  sorte 
quils  prétendent  que,  soit  qu'ils  fassent  itiiprimer 
ou  non,  le  trésor  publie  ne  doit  pas  moins  les 
leur  payer  comme  si  elles  étaient  manuscrites. 

Les  vues  développées  dans  ce  rapport,  nous  ont 
paru  fondées  sur  les  principes  qui  dérivent  des 
lois  déjà  existantes,  et  dirigées  également  vers  1  ifi-  , 
térêt  des  accusés  qui  exige  célérité  ,  et  Vets  celui 
du  trésor  .public  qui  exige  économie. 

Voici  le  projet  de  résolution: 
Art.  I".  Conformément  à  l'article  320  dxt  code 
des  délits  et  des  peines  ,   il  sera   délivre  gratis  à 
chaque   accusé   copie   des   pièces    de  la  procé- 
dure. 

II.  Dans  les  procès  oià  les  frais  d'impression 
de  ces  copies  peuvent  être  moindres  que  si  elles 
étaient  délivrées  manuscrites  ,  elles  seront  im- 
primées. 

III.  Pour  l'exécution  du  précédent  ai'ticlè  ,  le 
commissaire  du  gouvernement ,  immédiatement 
après  avoir  apposé  la  tormule,,  la  loi  autorise  , 
présentera  son  réquisitoire  au  tribunal  pour  ob- 
tenir l'autorisation   de  faire  imprimer  ces  copies. 

IV.  Cette  impression  sera  faite  par  les  soins 
et  sous  la  responsabilité  du  greffier  du  tribunal  , 
qui  demeure  chargé  sous  la  surveillance  du  com- 
missaire du  gouvernement,  d'employer  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  que  la  délivrance  des 
copies  imprimées  soit  faite  sans  aucun  retard. 

V.  Le  greffier  tecevra  pour  toute  indemnité  , 
les  rétributions  suivantes   : 

1°.  La  copie  générale  sur  laquelle  l'impres- 
sion aura  lieu  ,  lui  sera  payée  ,  conformément 
à  l'article  III  de  la  loi  du  3o  nivôse  an  5. 

2°.  Pour  correction  d'épreuves  ,  il  lui  sera 
alloué  deux  décimes  par  chaque  feuille  in-folio 
d'impression  ,  cairactère  petit-cicefo. 

Si  l'impression  est  faite  dans  un  autre  format  et 
avec  d'autres  caractères,  l'indemnité  pour  correc- 
tion dépreuves  sera  réduite  dans  la  proportion 
qui  se  trouvera  entre  le  format  et  ces  caractères  , 
et  ceux  mentionnés  dans  lé  1='  paragraphe  du 
présent  article. 

Cette  réduction  sera  faite  sur  l'avis  du  com- 
missaire du  gouvernement. 

3°.  Il  recevra  pour  droit  de  collation  et  de 
signature  au  bas  de  chaque  pièce  ,  i5  centimes. 

VI.  Les  frais  d'impression  seront  payés  direc- 
tement à  l'imprimeur,  sur  i'ordotinance  dii  pré- 
sident ,  dans  la  forme  usitée  pour  l'acquit  des 
autres  frais  de  {irocédures. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      COMSBIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du    28  frimaire. 

Présidence    de    Régnier. 

Cornet  annonce  à  la  commission  que  depuis 
qu'il  a  été  ouvert  à  la  section  de  police  des 
registres  pour   l'acceptation  ou   la    non-accep- 


tation de  la  constitution  ,  ceti!  sdi^iatile  deux 
membres  du  conseil  des  anciens  ovit  déjà  signé 
sur  le  registre  J  acceptation  ;  d'âuifes  qui  sont 
ou  en  mission  ,  ou  en  congé  ,  (fa  malades  , 
ont  envoyé  leur  adhésion  par  écrit;  de  sorte 
qu'en  réunissant  tous  ces  votes  à  ceux  des  vingt- 
cinq  mertnbres  de  la  coinmiss.ion  qui  ont  signé 
la  constitution,  on  trouve  que  la  presqu'unaniraité 
du  conseil  des  anciens  a  accepté  ce  nouveau 
pacte.  Il  a  été  accepté  par  les  secrétaires-rédac- 
teurs des  procès-verbaux  du  conseil ,  par  les 
huissiers,  les  employés  des  bureaux  et  fitnpri- 
meur.  On  ne  compte  sur  le  registre  de  non  ac- 
ceptation quf  la  signature  de  1  archiviste  Camus 
et  celle  d'un  autre. 

Sur  le  rapport  de  1^  section  de  législation  , 
la  comftiîssion  approuve  une  résolution  du  «5, 
qui  statue  sur  les  jugemens  et  acies  passés  â 
Valenciennes  et  places  environnantes  ,  ptndaut 
l'invasion  de  l'ennemi. 


Au  Rédacteur. 

Le  citoyen  Guillot  ,  officier  au  16™*  régi- 
ment de  dragons  ,  en  garnison  à  Amiens  ,  s'em- 
presse de  vous  transmettre  ,  citoyen  ,  ce  qtji 
vient  de  lui  arriver  ,  afin  que  vous  l'insértee 
dans  votre  prochain  numéro  ,  et  que  le  crime 
ne  reste  pas  impuni. 

Le  nommé  Louis-Joseph  Mandolfi ,  natif  de 
Macerata  en  Italie  ,  âgé  de  dix-huit  ans  ,  taille 
de  cinq  pieds  un  pouce,  cheveux  et  sourcils 
châtain  foncé  ,  bouche  grande  et  nt.Tiarge  ,  boi- 
teux ,  parlant  peu  français  ,  vêtu  d'un  gillet  de 
panne  rayée  ,  et  d'un  gillet  et  pantalon  dé  molton 
gris.  ,  lui  setvant  de  domestiqua  ,  est  parti  de 
cette  commune,  sans  passeport  ,  le  22  frimaire, 
après  lui  avoir  volé  une  ceinture  de  peau  de 
daim  contenant  trente  louis,  doiit  vingt-quatre 
en  or  ,  une  partie  de  son  linge  et  un  lasqir, 
Il  invite  tous  les  citoyens  qui  croiront  le  re- 
connaître ,  de  le  faire  arrêter  de  suite  ,  et  d  eA  ' 
donner  avis  au  cit.  Thierry  ,  juge  de  paix  à 
Amiens. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  28  frimaire.  —  Efets  commer^abtei. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

— —  Effectif. 

Cadix 1 

Effectif... ... 

Gênes 

Livourne 

Bâle. 

Lausanne 

Milan 


56  I 

19'f 

7  fr.  25  c. 

7  fr.  25  c. 

4  fr.  5o  c. 

ïP- 


571- 


«ïP- 


Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .  au  p.  à  3o  jouis. 
Bordeaux ....    1   p.  à  v. 
MohtjjeHier.  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé îg  Ir. 

Bons  deux  tiers 1   fr.     5  c. 

Bons  un  quart 14  fr. 

Boris  d'arréragé 8g  fr.  75  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once 102  fr.  5o  e. 

Argent  le  marc 5o  fr.  65  e. 

Portugaise  l'once gS  fr. 

Piastre 5  fr.  29  e. 

Quadruple. i 79  fr.  65  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigrty  ,  comédie  i 
suiv.  de  la  petite  Nanneltt  ,  opéra  en  2  actes  , 
paroles  et  musique  du  Cousin-Jacques. 

Incessam.  la  i^"  repr.  As.  J'y gmalion  ,  scène  ly- 
ri(]ue  italienne  ,  musi<jue  del  signor  Cimarosa. 
— ■  Il  signor  Babini  remplira  le  rôle  de  Fygmalion. 

Théâtre  nu  Vaui>1£ville.  Auj.  le  Mur  mi- 
toyen ;  les  Otages  ,  et  te  Vaudeville  au  Caire. 


L'îbéDncmeift  te  fait  >  farît ,  ru<  Acs  Poitcviaa,  n°  1.3  ,  Le  prix  est  de  iS  francs  pour  trois  iDoii,  5o  franopeur  si.t 
^n   lie  s'abonne  qu'au    CDduiténcciBeiit  dé  cbâque  mois. 

fl  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.  Agasse  ,  propriécaire  de  ce  journal  ,  ntc  des  Poîlevias  ,  n°  (S.  tl 
pgy    où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  Oes  départemerls  non  affranchie»  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poite. 

Ilfaatavoirsain  , pour  plal  desùreti  ,  décharger  celles  quirenfcrmcni  des  valeui  1,61  adresser  loutceqai  concerue  la  réài 
f«itevùiB  ,  n"  |3,  depuis  n^uf  heures  dtt  matin  jusqu'à  cidq  heures  du  fcoir. 


100   francft    pour   1', 


lion  de    la    feuille,    au   rtdacleur  ,  roe  de 


A  Palis,   de  rimpsimerie   dt»  «toyea  Agasie     propriétaire  du  Ntaniteux  ,  me  des   Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


■A'""  90. 


Décadi,  3o  frimaire  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

On   meilva  en  vente  ,  demain  premier  nivôse 
rue    des   Poitevins,   n"    iS,  la  soixante-sixième 
livraison   de  \  Encyclopédie  méthodique  ,   par  ordre 
de  malicres. 

Elle  est  composée  : 

1°.  De  la  seconde  partie  du  tome  VII  de  la 
■  Médecine,  par  une  société  de  médecins. 

2".  Du  Dictionnaire  des  Jeux  mathématiques  , 
dans  lequel  on  a  inséré  le  traité  du  jeu  des 
échecs  par  Pliilidor  ,  et  les  Jeux  familiers  et 
amusemens   de  la  société. 

3°.  De  la  vingt-deuxième  partie  des  Planches 
dHisioire  naturelle,  contenant  de  la  planche 
Soi  à  900  inckisivemeni  ,  de  la  Botanique  ,  par 
le   cit.  Lamarck,   de  1  institut  national. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  32  francs  ,  en 
feuilles,    et  de   33   fr.   brochée. 

Le  port  de  la  livraison  est  au  compte  des 
souscripteurs. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  ig  frimaire. 


lu  dans  an  de  nos  papiers  publics  l'extrait 
ieiive  incluse  dans  une  autre  ,  écrite  de 
'■'■'  ■  en  date  du  l3  brumaire  :  on  y  voit 
11   d  un  événenicni   qi\i   prouve    de  plus  en 


o> 

d'un. 
Fi  on 
le    ié 


qui  lavaient  déposé,  et  que  c'était  le  vice- 
arairal  qui  avait  donné  le  signal  du  départ- 
qua  la  iiauteur  de  Messine  les  officiers  éiaieu; 
rentres  dans  le  devoir,  et  quil  avait  été  arrêté 
entreux  quon  irait  à  Njples  rejoindre  la  floue 
russe;  que  le  vice-amual  avait  persisté  seul 
avec  deux  frégates  dans  la  désobéissance ,  et 
quil  s  était  flatté  que  sa  conduite  ne  sciait  pas 
blameeparson   souverain. 

On  dit,  à  l'appui  de  ce  récit .  que  le  vice- 
amrrul  a  été  apper^u  ,  avec  deux  frégates  ,  à  la 
hauteur  du  cap  de  Spartel-Vemo  ,  à  la  pointe 
presque  méridionale  de  la  Calabre ,  voguant 
a  pleines  voiles ,  et  poursuivi  par  le  reste  de  la 
notte  turque. 

Ce  qui  se  passe  à  Naples  fait  trembler  écrit 
encore  l'auteur  de  la  lettre  que  nous  citons; 
1  injustice,  la  vénalité  ,  la  tyrannie  des  ho.nmes 
qui  ont  le  pouvoir  ,  sont  à  leur  comble  ;  mais 
les  desordres  de  la  ville  ne  sont  rien  en  com- 
paraison de  ce  qui  se  passe  dans  les  provinces. 
Plusieurs  magistrats  envoyés  pour  y  réiabhr 
I  ordre,  ont  été  massacrés  :  on  n  y  en  enverra 
pas  d  autres,  jusqu'à  ce  qu'une  force  ait  été 
organisée  pour  contraindre  les  rebelles  à  llobéis- 
sance.  Les  rentes  ne  sont  point  pavées  ;  les  feu- 
d^laires   meurent  de   faim  et  de  njisere. 

Si  les  lêtes  font  le  bonheur  des  peuoles  et 
des  cours  ,  est-il  dit  dans  la  même  "lettre 
JJalerrae  est  le  zénith  du  bonheur  ,  les  nobles 
en  donncjnt  de  magnifiques  à  leurs  soui'erains 
J  ai  reçu  ce  malin  de  leurs  raajesés  siciliennes 
un  bi|!et  dmvitauon  pourune  grande  fête  qu'el- 
les doivent  donner  demain  en  l'honneur  du 
prince  héréditaire.    Elle  doit  coûter  36,ooo  ducats 


Berne  ,  le  24  frimaire. 


plus  quune  puissance  gut  est  forcée  à  en  appeller     REPUBLIQUE      HELVÉTIOIJF 
«ne   autre  a  son    secours,  finit  toujours  par  être  ^  'ii-L  V  r.  l  l^^U  t. 

tiès-enibariassée   de  ses    auxiliaires. 

Je  ne  sais,  dit  l'auteur  de  cette  lettre  ,  si  vous 
avez  entendu  parltr  de  la  rixe  sanglante  qui  a 
eu  lieu  enire  les  tuics  et  les  habitans  de  Palerme. 
On  assure  qu'elle  avait  été  prévue  quelques  jours 
avant  :  il  carait  qu'il  y  a  eu  .  de  part  et  d'autre  , 
des    torts  Ires-uravc!..- 1— .    .:.„,...„    j_   j=._a 


sont  très-répréhensibles  de  s'être  mocqués,  comme 
ils  l'ont  fait,  de  la  grossièreté  des  turcs,  et  de 
Jelir  avoir  fait  toutes  sortes  d  insultes  :  les  turcs 
ont  à  se  reprocher  leur  conduite  avec  les  femmes, 
et  les  libertés  outrageantes  qu'ils  se  permettaient 
avec  celle!  qu'ils  rencontraient  dans  les  rues. 
Deux  jours  avant  la  grande  calfistrophe  .  un  turc 
poignarda  publiquement  un  jeune  garçon  que  la 
populace  avait  excité  à  l'insulter  et  à  lui  jetter 
de  la  boue.  Le  mahométan  bien  armé ,  et  soutenu 
par  ses  camarades  ,  fit  une  retraite  avantageuse. 
'Mais  une  plainte  ayant  été  portée  ,  l'amiral  pro- 
nonça peine  de  mort  contre  le  meurtrier.  Mal- 
Leureuseme.nt  une  dame  se  mêla  d'intercéder 
pour  ce  malheureux,  et  lui  obtint  la  vie  et  la 
îiberié.  Les  commandans  turcs,  après  une  pareille 
aitaue .  1!  auraient  pas  du  permeitre  à  leurs  soldats 
de  ]iiicourir  les  rues  en  armes ,  et  la  police 
a.iraii  dû  tenir  une  force  organisée  toute  prêle 
à    féjjiinier   les  désordres  qui  pouvaient  survenir. 

Un  jour,  ([u'une  grande  partie  di;  l'armée  et 
toute  la  cavalerie  passaient  la  revue  devant  le 
roi.  à  Aioiiiiéal.  on  profita  de  cette  circonstance 
pour  reiiouvcliti  contre  les  turcs  Ici  fameuses 
vtjins  siciliennes.  Ces  malheureux  ,  logés  tous 
séparément  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville- 
vicillc,  sont  as^.1il]^s  à  l'iinpicvisie  par  une  popu- 
lace enragée.  Les  maisons  et  lei  'uoo'.iques  avaient 
été  fermées.  On  lance  sur  eux.  des  fenêires  , 
des  portes  et  des  toîts  ,  tout  ce  qui  tombe  sous 
ia  main  des  assaillans.  Les  turcs  résistent  avec 
intrépidité,  se  déienLieni  a\^ec  leurs  armes  à  ieu  , 
et  tuent  quelques  h.'.bitans.  Mais,  séparés  comme, 
ils  1  etaieni  ,  que  pouvaient-ils  contre  une  multi- 
tude furieuse?  Le  peu  de  soldats  napolitains  qui 
se  trouvaient  là  se  rangèrent  du  côié  du  peuple. 
'Vers  la  fin  du  jour,  presque  tous  les  turcs  avaient 
Te"auné  leurs  bâtimcns.  Ils  avaient  perdu  cent 
vingt  hommes  dans  cette  lutte  inégale,  et  les 
siciliens  vingt-sept. 

L'amiral  turc  se  rendit  aussitôt  au  palais  ,  et 
demanda  justice;  mais  il  ne  put  l'obtenir.  Il  se 
tint  le  lendemain  un  conseil ,  dans  lequel  Iialinsky 
fut  d  avis  que  huit  ou  dix  jacobins ,  déjà  con- 
damnés à  mort  ,  lussent  exécutés  à  la  vue  des 
turcs,  qui  pourraient  les  prendre  pour  les  insti- 
gateurs de    la   sédition. 

Cet  avis  ne  fut  pas  approuvé.  L'amiral  turc 
déclara  que.  s'il  n'obtenait  saiislaciion  .  il  met- 
trait à  la  voile  le  lendemain  pour  Constantinople. 
EBectivenient  le  lendemain  ,  à  cinq  heures  du 
matin,    la  flotte    turque  ajipaieilla. 

On  a  écrit  depuis  que  lamiral ,  au  moment 
du    départ  ,    n'était    [plus    maître   de     ses    gens 


La  chambre  administrative  du  canton  de  Sen- 
tis a  adressé  aux  conseils  un  long  mémoire 
dans  lequel  elle  tait  avec  franchise  le  tableau  le 
p|us  déchirant  de  la  misère  de  ce  canton,  et  trace 
suprêmes.  Elle  se  plaint  qu'au  li'èu^,»I^L..^^'0'''lés 
des  secours ,  on  l'oblige  à  verser  dans  la  caisse 
nationale  le  peu  de  fonds  qu'elle  parvient  à  ra- 
masser; elle  se  plaint  que  les  fonctionnaires 
publics  ne  sont  point  payés  ,  que  les  ministres  du 
culte  sont  dans  la  plus  affreuse  misère  ,  et  le 
peuple  réduit  au  désespoir;  elle  présente  l'état 
des  charges  militaires  qu'a  supportées  ce  canton  : 
Semis,  dans  le  courant  du  mois  d  octobre ,  a 
fourni  plus  de  i5o.ooo  rations  de  pain  ,  plus  de 
170,000  rations  de  viande  ,  plus  de  6,600  pots  de 
vin  ,  plus  de  i,5oo  pots  d'eau-de-vie,  plus  de 
1,800  quintaux  de  pommes  de  terre  ,  plus  de 
75,000  rations  de  foin,  et  plus  de  2,3oo  cordes 
de  bois,  plus  de  400,000  livres  en  argent  comp- 
tant pour  diverses  dépenses ,  et  une  foule  d'autres 
o'ojets. 

La  dissidence  enire  le  directoire  et  quelques 
membres  du  corps  législatif  augmente  à  chaque 
instant.  Ceux-ci  ne  se  donnent  plus  la  peine  de 
cacher  leur  haine  ;  ils  saisissent  toutes  les  occa- 
sions de  lancer  contre  le  directoire  des  sarcasmes 
sanglans  et  venimeux.  L'esprit  qui  les  guide  se 
fait  apercevoir  jusques  dans  leurs  lois,  qui  de- 
vaient cependant  être  l'ouvrage  de  fimpassibilité. 

De  Claris,  le  1 5  frimaire, 

La  tnisere  de  ce  canton  devient  de  jour  en 
jour  plus  insupportable,  soit  par  les  nombreux 
passages  et  les  logcraens  qu  ils  entrai' jnt  ,  soit 
par  les  énormes  réquisitions  qu'on  fait  en  viande  , 
foin,  charrois,  et  ouvriers  pour  les  foriificaiions. 
Les  tabriques  sont  en  stagnation  ,  et  la  fiiaiure, 
cette  branche  industrielle  ,  où  tant  d'hommes 
trouvaient  leur  existence  ,  est  anéantie  ;  le  numé- 
raire a  disparu  ,  et  les  provisions  d'hiver  sont 
consommées.  Si  le  gouvernement  ne  fournit  de 
prompts  secours  à  ces  contrées  infortunées  ,  elles 
seront  bientôt  désertes  ;  la  lamine  forcera  les 
habitans  à  traîner  ailleurs  leur  déplorable  exis- 
tence. Combien  ne  serait-il  pas  facile  aux  consuls 
de  la  république  française  de  faire  entrer  en 
Helvétie  une  quantité  de  grains,  qui  leur  serait 
acquittée  en  bons  pris  sur  ceux  qui  ont  été 
remis  à  la  nation  pour  les  fournitures  uu'elle 
a  laite  à  1  armée  Itançaise  ;  les  grains  seraient 
répartis  sur  les  communes  proportionnellement 
à  leurs  besoins.  L'esprit  du  canton  est  toujours 
le  même  ;  ceux  qui  étaient  portés  pour  la  révo- 
lution le  sont  généralement  encore.  La  disposi- 
tion des  esprits  serait  généralement  favorable 
si  ce  gouvernement  prenait  des  mesures  fermes  . 
et  si  la  malveillance  ne  restait  point  toujours 
impunie.  Il  est  impossible  de  rendre  l'impression 


funeste  que  cet  excès  de  modération  fait  sur  les 
patriotes.  Les  émigrés  rentrent  insensiblement ,  et 
aucune  des  autorités  locales  n  est  autorisée  à 
prendre  contre  eux  des  mesures  de  sûreté.  Une 
telle  impunité  les  rend  audacieux,  et  ils  ne 
craignent  déjà  plus  de  manifester  hautement 
leur  opinion.  Si  le  gouvernement  ne  met  ordre 
^  '^^"i  "i°"*  aurons  bientôt  de  nouveau  le  spec- 
tacle de  la  guerre  civile.  Les  prêtres  catholiques 
sont  les  plus  acharnés  contre  le  nouvel  ordic  de 
choses;  a  l'entrée  des  français  ,  ils  avaient  presque 
tous  pris  la  (une  ;  mais  maintenant  ils  rentreiu 
avec   toute    sécurité. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  ia  guerre  par 
le  général  Championnet ,  commandant  en  chef  de 
l  armée  d  Italie.  —  Au  quartier-général  à  Sospelte  , 
le  iû  frimaire  an  8. 

L'airêté  des  consuls,  que  vous  avez  sollicit'é 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'armée  d  Itahe  , 
citoyen  ministre  ,  sauvera  l'armée  des  horreurs  de 
la  famine;  le  soldat  verra  un  terme  à  sa  misère, 
et  je  reraphvai  un  devoir  bien  cher  à  mou  cœur, 
en  lui  rappelant  que  les  secours  si  long  -  lems 
attendus  ,  que  j'ai  constamment'Téclarcés  ,  et  qui 
lui  sont  assurés  ,  sont  l'effet  de.  la  sollicitude  pa- 
ternelle des  consuls  de  la  république  ,  auprès  des- 
quels vous  les  avez  sollicités  avec  tout  le  zelq 
dont  vous  rend  susceptible  votre  attachement  au 
sort  de  nos  braves  et  malheureux  camarades. 

Proclamation  du  général  ^n  chff  de  l  armée  d'Italie  , 
du  i5  frimaire  an  8. 

Massena  ,  général  en  chef',-  à  l'armée. 

Soldats  ,  les  consuls  de  la  répubique  me  trans- 
mettent ia  constitution  ,  ce  nouveau  pacte  social 
qui  doit,  après  tant  dorages  réels  et  tant  de 
secousses  politiques,  asseoir  et  fixer  les  destinées 
de  la  république;  ce  pacte  qui,  en  organisant  ua 
gouvernement  robuste  ,  donne  aux  citoyens  la 
a'raMfletk.  k'jr  ..w/'jé..'>t_iie  Jeur  nronriété  ,  et 
des  ennemis  extérieurs  et  des  agitateurs  du  de- 
dans ;  ce  pacte  enfin  qui  constitue  I état  militaire, 
décerne  au  courage  ,  au  déyoïjment,  des  récom- 
penses nationales  ,  et  assure  une  retraite  honoiabje 
aux  braves  mutilés  aux  champs  d  honneur,  ainsi 
qu'aux  femmes  et  aux  enfans  qu  iis  laissent  aprçs 
eux.  La  France  touche  donc  an  bonheur ,  à  1^ 
paix  et  à  1  ordre;  déjà  même  les  sources  de  11 
prospéiité  publique  paraissent  se  rouvrir  pour 
elle. 

Soldats  ,  c'est  aussi  à  votre  attachement  inal- 
térable pour  la  république,  à  votre  énergie,. à 
votre  force  ,  que  celte  constitution  est  confiée  ; 
je  me  lélicite  que  le  premier  acte  de  mon  com- 
mandement soit  lié  à  une  époque  qui  est  lau- 
rorc  du  bien-être  des  armées  ,  de  la  régéiiératioa 
de  la  ï'rauce  et  du  respect  de  1  Europe. 

Signé ,  Massena.    _ 


,m»e.ii-.<i«M«..»»„,.  

ARMÉE     DU    RHIN.    •  •     - 

Proclamation  du  général  en  chef  de  C  armée^da  Khik  , 
du  îi  frimaire.  ■         "' 

Soldats ,  la  république  française,  pour  laquelle 
nous  combattons  depuis  dix  ans  ,  en  proie  au 
désordre  et  à  limpéritie  ,  était  au  moment  de  s* 
dissolution,  et  avec  .elle  s  évanouissaient  nos 
espérances    de  liberté. 

Deux  factions  également  puissantes  n'espéraient 
leur  triomphe  qu  au  milieu  des  troubles  qu'elles 
ne  cessaient  de  susciter.  L'une  prétendait  'rétablit 
la  royauté  ;  l'autre,  sous  le  masque  de  la  popu- 
larité ,  nous  entraînait  vers  une  tyrannie  noij 
moins   odieuse. 

La  partie  saine  des  conseils,  unie  à  plusieurs 
des  chefs  qui  vous  ont  souvent  conduits  à  la  vic- 
toire, et  secondée  de  vos  braves  camarades,  ^ 
essayé  de  sauver  ^h  république.  Le  succès  a  cfltj- 
ronné  leurs  elîôns  les  i8  et  tg  brumaire. 

Les  commissions  législatives  et  les  con^u 
la  république  vous  donnent  en  ce  njpinvnt 
preuve  de  leur  dévouement  à  la  cause  sacrée  de 
la  liberté  ,  en  se  hâtant  de  faire  jouir  les  f,ani;.u's 
d'une  constitution  qui  garantit  la  plénitude  de 
leurs  droits  ,  sans  ôter  au  gouvernement  la  force 
qui  doit  maintenir  la  tranquillité  publique!,  et 
vous  assurer  les  moyens  de  vaincre. 

Les  noms  des  premiers  magistrats  qu'elle  pro- 
clame ,  ne  sont  pas  le  moindre  bienfait  de  noir» 
nouvelle  charte. 


uls  dg 
entia 


Aciions  éclatantes  ,  talens  distingués  ,  probité 
iirépiochable  ,  instruction  profonde,  sagesse  et 
dévouement  à  la  république;  voilà  leurs  litres  à 
votre  confiance  ,  à  celle  de  tous  les  français  ,  à  la 
considération  de  lEuropc. 

\^os  travaux  ne  seront  plus  l'objet  d'un  calcul 
avide  :  une  paix  honorable  sera  le  prix  de  vos 
victoires;  elle  honorera  notre  gouvernement ,  et 
\ous  acquerra  de  nouveaux  droits  à  la  recon- 
naissance Je  vos  concitoyens. 

Soldais  ,  vos  besoins  m'ont  retenu  jusqu'à  pré- 
sent près  du  gouvernement;  il  s'en  occupe  sans 
jelâche,  et  ses  efforts  me  peripettront  de  vous 
jejoindre  incessamment. 

C'est  à  votre  couiage  que  je  dois  la  confiance 
tju'il  m'a  témoignée  en  me  plaçant  à  un  poste 
a,ussi  honorable  ;  je  compte  ancore  sur  lui  pour 
assurer  de  nouveaux  triomphes  aux  armes  de  la 
■république.  J'espère  acquérir  de  nouveaux  droits 
à  votre  es|ime  et  à  votre  attachement ,  par  mes 
■efforts  à  lé  seconder. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  l'acte  consti- 
tutionnel du  22  frimaire.,  la  loi  du  23  du  même 
mois  k  la  présente  proclamation  ,  seront  lus  et 
pro,clamés  à  la  tête  des  troupes  assemblées ,  et 
mis  à  l'ordre  de  l'armée. 

Sipié ,  MoRE.\u. 


ARMÉE     DE    B  A  T  A  V  I  E. 

Proclamation   du  général  en  chef  Brune ,  à  Carmée 
française  en  Batavie. 

Camarades  , 

Les  vastes  projets  des  éternels  ennemis  de  notre 
république  sont  enfin  évanouis  ;  leurs  coupables 
espérances  sont  déçues  :  ils  espéraient  d'avilir  le 
peuple  français  ,  de  faire  rentrer  les  émigrés  , 
d'envahir  les'  biens  nationaux  .  et  de  couvrir  de 
honte  .,  en  un  seul  jour,  h  gloire  et  les  travaux 
militaires  de  dix  années;  mais  le  souvenir  de  tant 
de  crimes  médités  ne  leur  laisse  que  des  remords. 
La  constitution  de  l'an  8  est  proclamée  ;  la 
gloire  nationale  est  assurée  ,  les  émigrés  à  jamais 
bannis  du  sol  de  la  république  ,  les  propriétés 
de  biens  nationaux  garanties  :  enfin ,  illustres 
compagnons  de  tant  de  victoires  ,  votre  bon- 
heur ,  les  récompenses  dues  à  votre  héro'iquc 
dévouement ,  ne  sont  plus  une  chimère  ;  vos 
f.rmilles  ,  désormais  ,  seront  respectées,  et  les 
secours  que  la  nation  doit  aux  veuves  des 
braves  ,  ne  tomberont  plus  dans  les  mains  im- 
pies des  dilapidateurs  de  la  fortune  pubUque. 
tuÈmm  de  la  victoire  ;  la  paix  en  sera  le  prix. 
Quelques  décades  se  sont  écoulées  depuis  l'ar- 
rivée de  Bonapanfe  ,  et  déjà  un  gouvernement 
vigoureux  comme  la  nation  ,  réveille  dans  tous 
les  cœurs  l'amour  de  la  gloire  et  de  la  liberté. 

Nous  jurons  fidéHté  à  la  constitution  de  l'an  8  ' 
et  à  la  républ.que  française  ,  une  et  indivisible- 

Signé,  Brune. 
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Le  vœu  que  vous  avez  manifesté  ,  consigné 
dans  les  procès-verbaux  d'acceptation  qui  m  ont 
été  envoyés  par  tous  les  chefs  des  corps  ,  re- 
vêtus de  plus  de  I2  mille  signatures  ,  a  été 
transmis  au  ministre   de   la  guerre. 

Lefebvre. 
Ordre  général. 

Les  troupes  composant  la  garnison  de  Paris  , 
ont  pris  connaissance  de  l'acte  contilutionuel  , 
lont  reçu  avec  acclamation  ,  et  ont  promis  ,  en 
agitant  leurs  armes  ,  de  le  maintenir  et  de  le 
conserver.  S  il  lut  jamais  un  mouvement  beau, 
spontané  ,  plein  d  énergie  ,  c'est  celui  où  nom- 
bre de  défenseurs  de  la  patrie  ,  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  elle  ,  qui  ont  préparé  ce  grand 
évéuemcnt  ,  y  ont  donné  leur  assenlimeut  d'une 
voix  aussi  unanime.  Ils  conserveront  ce  bon 
esprit  :  ils  ne  prêteront  pas  l'oreille  à  la  voix 
des  factieux  dont  la  promulgation  de  cet  acte 
arrête  les  tramés  ,  et  ils  ne  souffriront  pas  que 
l'intérêt  de  la  chose  publique  soit  toujours  sacri- 
fié à  celui  de  quelques  honnnes. 

Le  général  en  chef  témoigne  à  toutes  les  troupes 
sa  vive  satisfaction  ,  et  s'est  empressé  de  rendre 
aux  consuls  de  la  république  ,  un  témoignage 
éclatant  de  leur  zèle  et  de  leur  dévoûment  au  bon- 
heur de  la  patrie. 

Le  général  en  chef  s'empresse  de  donner  con- 
naissance de  cet  acte  à  nos  frères  d'armes  de  la 
garde  nationale  sédentaire  ;  et  le  bon  esprit  qu  ils 
ont  toujours  montré  ne  lui  permet  pas  de  douter 
que  l'enthousiasme  qu'ont  déployé  les  troupes  de 
ligne ,  ne  soit  également  send  parmi  eux. 

Le  général  en  chef,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  le  général  de  brigade  ,  Gobert , 
de  l'activité  et  du  zèle  des  conscrits  composant 
le  2"^  bataillon  de  la  Seine  ,  et  de  leur  assiduité 
aux  exercices  ,  leur  paie  le  tribut  d'éloges  qu'ils 
méritent. 

Signé ,  Lefebvre. 


DiX-SEPTIEME   DIV1S.I0N    MILITAIRE. 

Lefebvre  ,  général  en  chef  de  la  17'  division  militaire 
aux  troupes  de  toutes  armes ,  composant  la  gar- 
nison de  Paris.  — Au  quartier-général ,  à  Paris  , 
le  26  frimaire  an  8. 

Mes  camarades  ,  vous  avez  entendu  hier  la 
lecture  de  la  constitution  :  vous  l'avez  acceptée 
avec  allégresse  ,  avec  transport  ,  parce  qu  elle 
assure  votre  existence  et  votre  liberté  ,  parce 
que  le  gouvernement  qu  elle  établit  ne  sera  plus 
livré  aux  factieux  ,  aux  inirigans  ,  aux  dilapi- 
dateurs de  la  fortune  publique  ,  égoïstes  pro- 
fonds qui  fondaient  sur  vos  privations  leurs  jouis- 
sances et  leurs  richesses  :  vous  l'avez  acceptée  , 
parce  que  toutes  les  places  seront  données  à  la 
moralité,  aux  talens  ,  aux  vertus  ;  vous  n'aurez 
plus  à  craindre  la  faim  ,  la  misère  ,  la  nudité  , 
quand  vous  combattrez  pour  la  gloire  et  le  bon- 
heur de  la  république;  vous  aurez  la  certitude 
qu'un  gouvernement  stable  ,  fort  par  sa  moralité 
et  par  la  confiance  de  tous  les  bons  citoyens  , 
veillera  au  salut  de  vos  familles  ,  à  la  conser- 
vation de  vos  droits  ,  de  vos  propriétés,  et  ne 
les  abandonnera  pas  à  la  rapacité  de  ces  vau- 
tours qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  s'abreu- 
vaient de  vos  douleurs  et  se  partageaient  vos 
dépouilles.  Le  vrai  républicain  a  des  idées  gran- 
des ,  généreuses ,  libérales  ;  et  vous  avez  prouvé 
que  vous  êtes  dignes  d'en  porter  le  nom. 

Je  vous  répète  ce  que  je  vous  ai  dit  hier  au 
Champ-de-Mars  :  les  factieux  ,  les  voleurs  et  les 
dilapidateurs  sont  les  seuls  qui  puissent  chercher 
à  porter  atteinte  au  nouvel  ordre  de  choses  qui 
assure  à  jamais  le  bonheur  et  la  tranquillité  de 
la  France.  Nous  avons  promis  de  les  exterminer 
alils  tentaient  de  le  détruire  ;  et  vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'il  y  soit  porté  atteinte  ;  car  la  révo- 
lution est  tetmjiiée. 


d'étrangers  allèrent  ,    accompagnés   d'une    vielle 
organisée,  se  promener  dans  les  lues  de  la  ville  ,  1 
chantant   la    Marseillaise ,     et    vivent    nos    bravas 
montagnards  !  Plusieurs  d'entr'eux  crièrent  :  A  bas., 
le    consulat!  ,r 


Strasbourg ,  le  ib  frimaire. 


.» 


Le  général  de  division  Berruycr ,  commandant  en 
chef  l'hôtel  national  des  militaires  invalides.  — 
Paris ,  le  îS  frimaire  ,  an  8. 

Braves  camarades,  depuis  qu'e  vous  avez  arrosé 
de  votre  sang  les  lauriers  de  la  patrie;  depuis  qu'eu- 
chainant  la  victoire  sous  ses  drapeaux ,  vous 
avez  porté  la  France  au  premier  rang  des  nations 
guerrières  ,  vous  avez  vainement  désiré  un  gou- 
vernement qui  assurât  la  félicité  publique  et  votre 
repo.  à  U  £_».ijrn|,5ftjfiey:^h^jy^|^  fâ'  P/iBil^llé 
du  gouvernement  provisoire  ,  entraîné  par  des 
factions  contraires ,  vous  a  froissés  ,  comme  tous 
les  autres  citoyens  ,  entre  la  terreur  et  l'anarchie. 
Enfin  le  génie  de  la  république  a  veillé  sur  elle. 
Je  présente  à  votre  acceptation  la  constitution 
qui  vient  d'être  promulguée  ;  elle  est  fondée  sur 
les  bases  inviolables  de  la  souveraineté  du  peuple 
et  du  système  représentatif;  la  justice  et  la  paix 
vont  s'embrasser  dans  le  sein  de  la  gloire  mi- 
litaire. 

Les  événemens  mémorables  ,  suites  des  journées 
des  18  et  ig  brumaire  ,  assurent  le  triomphe  de 
l'égalité  et  de  la  liberté,  la  tranquillité  de  tous, 
et  terminent  la  révolution  ;  le  choix  des  citoyens 
qui  ont  élevé  cet  édifice  du  bonheur  public,  et 
qui  doivent  en  maintenir  la  durée,  réalise  vos  es- 
pérances. 

Il  lie  vous  reste  donc  qu'à  jouir  de  tant  de 
bienfaits  ;  mais  ,  tandis  que  vos  jeunes  cama- 
rades suivront  vos  traces  dans  le  champ  de  l'hon- 
neur ,  vous  leur  présenterez  ,  dans  votre  asyle  , 
l'exercice  des  devoirs  communs  à  tous  les  bons 
citoyens. 

Quel  exemple  plus  beau  pouvez  -  vous  leur 
donner,  que  celui  de"  la  force  obéissante- et  sou- 
mise aux  lois  ?  C'est  ainsi  ,  mes  braves  cama- 
rades ,  que  vous  mettrez  le  comble  à  votre  gloire 
militaire,  en  la  couronnant  par  les  venus  civiques 
et  par  les  mœurs  ,  sans  lesquelles  on  ne  peut  être 
heureux  ;  même  sous  le  meilleur  gouvernement. 
Vive  la  république  I 

Signé ,  Berriiyer. 

Après  ce  discours  ,  prononcé  par  le  général 
Berruyer  ,  les  invalides  et  vétérans  nationaux  ras- 
semblés sous  le  do.me  consacré  aux  victoires  na- 
tionales ,  ont,  par  des  acclamations  unanimes  , 
accepté  l'acte  constitutionnel. 

Grenoble  ,  le  21  frimaire. 

La  désertion  devient  plus  considérable  que 
jamais.  On  voit  passer  des  troupes  presquen- 
tîeres  qui  se  plaignent  de  manquer  de  tout. 
Trois  cents  hommes  avaient  déserté,  le  S,  de 
Earcelonnetle  ;  quatre  cents  avaient  quitté  quel- 
ques jours   auparavant.  Beaucoup  ont  été  arrêtés. 

Le  17  de  ce  mois,  le  courier  de  Paris  n'arriva 
point.  Les  malvcillans  imaginèrent  qu'il  était 
arrivé  quelque  révolution  favorable  à  leurs 
projets.    Dans  le  tÈms  du  spectacle  ,  une  centaine 


La  gazette  de  Pétersbourg  annonce  que  Paul  !"■ 
a  accordé  une  gratificaiiori  de  deux  roubles  ^ 
chaque  soldat  de  1  armée  de  Suwarow.  La  même.» 
gazette  annonce  le  prochain  départ  de  M.  le, 
marquis  de  Gallo  ,  ministre  de  Naples  ,  et  de" 
toute   sa   suite  ,    pour  1  Italie. 

Passwan-Oglou  ,  depuis  sa  paix  avec  la  Porte, 
ou  plutôt  depuis  la  paix  de  la  Porte  avec  Passwan- 
Oglou  ,  celui-ci  n'a  laissé  de  faire  despiépa- 
ratifs  propres  à  lui  assurer  un  état  respectable 
de  défensive  et  d'offensive.  On  a  toujours  cra 
qu'il  n'avait  pas  renoncé  au  projet  favori  qu'on 
lui  suppose  ,  et  qu'on  a  lié  avec  l'expédition  de 
Bonaparte  ,  celui  de  se  placer  sur  le  trône  de 
Constantinople.  11  vient  de  prouver  qu'il  poursuit 
toujours  ce  projet.  Sous  prétexte  de  venger  la 
mort  de  son  favori  ,  il  a  déjà  fait  marcher  i5 
mille  hommes  sur  Nizza.  Le  pacha  de  Belgrade 
s'est  aussitôt  mis  en  état  de  défense  ;  il  a  lait 
placer  des  canons  sur  les  remparts  de  la  for- 
teresse. 

On  écrit  de  'Vienne  ,  qu'on  destine  le  com- 
mandement de  l'armée  autrichienne  en  Italie, 
jusqu'au  lac  de  Constance  ,  au  général  Kray. 
Le  général  de  cavalerie  ,  Mêlas  ,  a  écrit  à  la  cour, 
qu'en  réponse  à  la  sommation  qu  il  a  laite  au 
commandant  de  Coni  de  rendre  la  place,  celui- 
ci  lui  a  répondu  tiue  la  situation  de  cette  for- 
teresse entre  des  montagnes  sur  lesquelles  il  n  était, 
pas  possible  de  rester  pendant  Ihiver,  et  le  voisi- 
nage de  la  Fiance  dont  on  peut  recevoir  des  se- 
cours ,  étaient  pour  lui  autant  de  raisons  de' 
résister. 

On  écrit  d'Augsbourg  ,  que  les  funérailles  de 
l'ex-avoyer  Stciger  ont  été  célébrées  avec  une 
grande  pompe  militaire,  le  16  frimaire.  Ses  compa- 
triotes ,  les  émigrés  suisses  ,  qui  composent  la 
légion  de  Roverea  ,  lésaient  partie  du  convoi 
auquel  ont  assisté  le  ministre  d'Angleterre  M. 
■Wickham  ,  et  le   ministre  russe  Stackelberg. 

Suwarow  est  arrivé  à  Ralisbonne  le  18  frimaire 
avec  son  état-major.  Il  s'est  logé  dans  le  cou- 
vent de  Pruffering  ,  à  une  lieue  de  Ratisbonne. 
Les  généraux  russes  Pancrazion  et  Gortschakow 
se  trouvent  dans  la  même  ville. 

j-aiLiiiauc  vient  G  aaresser  une  circulaire  aux 
états  de  l'Allemagne  antérieure,  pour  leur  de- 
mander de  prorapts  secours.  11  les  invile  à  suivre 
l'exemple  des  paysans  mayençais  ,  wurlzbour- 
geois  ,  de  l'Odenwald  ,  de  l'Ortenau  et  pays 
voisins. 

On  attend  à  Vienne  le  ministre  prussien , 
M.  de  Hardenberg  ,  qui  sera,  dit-on,  chargé 
d'une  mission  extraordinaire  de  sa  cour.  On 
croit  que  cette  mission   est  telative  à  la  paix. 

On  recommence  à  échanger  les  prisonniers. 
Tous  les  officiers,  et  tous  ceux  qui  n'ont  point 
porté  les  armes  ,  seront  renvoyés  dans  leurs 
pays  respectifs  ,  suivant  la  convention  signée  à 
Bile  le  11  prairial  an  5,  entre  la  Frause  et  l'Au- 
triche. 

L'armée  d'Hêlvélie  se  rapproche  beaucoup 
de  celle  du  Rhin  ,  à  laquelle  elle  paraît  vouloir 
se  joindre.  On  parle  de  taire  une  attaque  sur  sept 
à  huit  points  ditférens ,  depuis  Mayence  jusqu'à 
Feldkirck.  Ces  attaques  sur  toute  la  ligne',  qui 
rappellent  celles  qui  furent  faites  en  l'an  2  ,  sont 
le  seul  moyen  que  nous  avons  d'obtenir  des 
succès  ,  en  forçant  l'ennemi  à  tenir  ses  forces 
divisées  sur  tous  les  points.  On  l'obligerait  pro- 
bablement ,  en  se  servant  de  cette  ressource , 
à  se  retirer  derrière  le  Danube. 


Paris ,  le  2g  frimaire. 

La  citoyenne  Clairville  avait  choisi  pour  son 
second  début  au  théâtre  des  Ans  ,  le  rôle  de 
Didon  :  elle  y  a  obtenu  encore  plus  de  succès 
que  dans  celui  d'Alceste;  et  ce  que  nous  avons 
dit  de  ses  talens  et  de  ses  moyens  devait  le  faire 
présumer. 

En  effet ,  ce  rôle  difficile ,  mais  agréable  ,  de- 
mande sur-tout  de  l'expression  ,  de  l'art  ,  de  l'a- 
bandon et  de  la  sensibilité.  Les  morceaux  qui 
exigent  de  la  force  ,  de  l'énergie  ,  une  voix 
éclatante  ,  et  un  grand  développement  de  moyens 
physiques ,  y  sont  en  petit  nombre. 

Enhardie  par  son  premier  succès  ,  la  débu- 
tante avait  acquis  plus  d'assurance  ;  sa  voix  a  paru 
plus  sonore  ,  plus  étendue  et  plus  facile. 

L'écucil  dangereux  qu'il  faut  franchir  en  rem- 
plissant ce  rôle  ,  est  l'air  célèbre  :  Ah  !  que  je  fus 
bien  inspirée.  Ce  morceau  ravissant ,  mais  d'un 
mouvement  et  d'un  ton  également  difficile  ,  ne 
supporte  pas  une  exécution  médiocre.  Il  exige  à 


la  fois  une  voix  pure  et  pénétrante  ,  une  déclama- 
lion  sentie  ,  une  physionomie  expressive  ,  une 
attitude  séduisante  ;  et  de  plus ,  il  exige  que  la 
léunion  de  ces  rares  avantages  soit  longtems 
soutenue  sans  interruption  comme  sans  mono- 
tonie :  on  ne  surmonte  pas  de  telles  difficultés 
lans  un  très-grand  talent  ;  et  dans  cet  air  ,  la  ci- 
toyenne Clairville  a  réuni  tous  les  suffrages. 

En  la  suivant  avec  autant  d'intérêt  que  d'atten- 
(ion,  dans  le  cours  du  rôle  ,  nous  aurions  désiré 
lui  trouver  autant  de  dignité  devant  Yarbe  ,  que 
de  grâces  devant  Enée  ;  autant  de  force  dans  ses 
imprécations  ,  que  d  abandon  dans  ses  chants 
d'amour;  autant  d'expression  et  dacccnt  dans  le 
récitatif ,  que  de  mollesse  et  de  charme  dans  le 
cantabile. 

Nous  nous  attirons  ainsi  ,  nous  le  savons  ,  le 
reproche  d'une  sévéïité  dont  ,  presque  seuls  , 
nous  soutenons  les  principes  ;  mais  nous  croyons 
justifier  ce  langage  en  rappelant  que  nous-  ne 
l'employons  qu  à  l'égard  d  artistes  voisins  de  la 
perfection  ,  et  prêts  a  y  arriver  ,  si  des  louanges 
sans  exception  ne  les  arrêtent  en  leur  fesant  croire 
qu'ils  y  sont  déjà  parvenus. 

—  Le  corsaire  la  Vengeance,  de  Bordeaux  ,  a 
pris  et  conduit  dans  ce  port  l'Haliifax  ,  paque- 
bot anglais  à  trois  mâts ,  de  14  canons  de  6. 

Le  corsaire  te  Formidable  ,  capitaine  Borne  ,  de 
Toulon  ,  a  capturé  à  la  hauteur  de  1  île  de  Ca- 
pra'ia ,  et  fait  entrer  dans  la  rade  de  Villefranche 
un  navire  russe  ,  parti  de  Patras  avec  un  charge- 
ment de  coton  ,  laine  ,  raisins  secs  de  Corinihc , 
cire  ,  bled  ,  etc. 

Le  corsaire  le  Mars  ,  de  Bordeaux,  a  conduit 
à  la  Corogne  deux  prises  anglaises  faites  par  lui , 
savoir  :  le  paquebot  de  Lady-Harriel ,  allant  de 
Falmouth  à  Lisbonne  ,  et  évalué  3400,000  francs; 
et  la  goélette  le  Fly  ,  venant  Je  Madère  et  allant 
à  Hambourg  .  chargée  de  cuivre  en  saumon  et 
de  vin  de  Madère. 

Le  corsaire  l'Avanturier ,  de  l'Orient  ,  a  cap- 
turé et  fait  entrer  à  la  Corogne  un  navire  anglais  , 
se  rendant  de  Terre-Neuve  en  Angleterre  ,  chargé 
de  morue  et  huile  de  poisson. 

Le  corsaire  le  Tarn  ,  armé  à  Cadix .  a  pris  et 
fait  entref  pareillement  à  la  Corogne  ,  un  bâti- 
meftt  portugais  ,  nommé  le  Grétidon  ,  chargé  de 
sel ,  vin  ,  huile  ,  etc. 

Il  est  entré,  le  18  frimaire  ,  dans  la  rivière  de 
Bordeaux  ,  lalettre  démarque  t Heureux-Ménage  , 
armateur  le  citoyen  Cambon  ,  venant  du  Port- 
de-Paix  avec  un  chargement  de  sucre  et  café  ,  et 
après  une  traversée  de  35  jours. 

—  Il  paraît  un  mémoire  justificatif  du  général 
de  division  Foissac-Latour  .  ayant  commandé  la 
place  de  Mantoue  ,  aux  citoyens  consuls  de  la 
république  française. 

—  Le  commissaire  du  gouvernement  près  l'ad- 
ministration municipale  de  Dunkerque  ,  a  reçu 
de  son  collègue  près  l'administration  municipale 
de  Lille,  un  avis  concernant  la  circulation  dans 
le  commerce  de  fausses  pièces  de  6  francs  ,  dont 
voici  la  description  : 

)>  Des  feuilles  très-minces  ,  mais  conservant 
parfaitement  les  empreintes  des  vrais  écus  ,  pa- 
raissent avoir  été  enlevées  de  ceux-ci  et  artiste- 
menl  apphquées  sur  des  plaques  de  plomb  ou 
d'étain.  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  opinion  , 
c'est  que  ces  pièces  fausses  portent  différens  mil- 
lésipies  et  différentes  lettres. 

îï  II  est  difficile  de  les  reconnaître  à  la  seule 
inspection;  cependant  le  cordon  paraît  plus  neuf 
que  les  feiiilles  d'argent  appliquées,  et  il  est  gros- 
sièrement limé  en  quelques  endroits. 

))  Le  moyen  infaillible  de  ne  pas  y  être  trompé , 
est  de  vérifier  le  poids  de  toutes  les  pièces  :  celui 
des  fausses  est  à  peine  d'un  petit  écu.  u 

—  Les  lettres  de  Perpignan ,  du  20  frimaire  , 
apprennent  qu'il  vient  d  éclater  des  troubles  dans 
le  canton  de  la  Force  ,  département  de  la  Dor- 
tlogne.  Le  sang  ,  dit  le  journal  de  la  Gironde  , 
a  déjà  conlè  ;  deux  citoyens  de  la  colonne  mo- 
bile ont  été  tués. L'administration  départementale 
de  la  Dordogne  s'est  assemblée  avec  le  délégué 
des  consuls  et  le  général  en  chef ,  pour  prendre 
des  mesures  propres  à  arrêter  les  insurgés. 

—  Les  citoyens Dondeau  ,  Godefroy  et  Musset, 
administrateurs  de  la  loterie  ,  sont  révoqués  et 
remplacés  par  les  citoyens  Chabaud  ,  ex-adminis- 
trateur ,  Amelot  et  Dutremblay. 

On  attribue  la  destitution  de  ces  administrateurs 
à  l'imprudence  qu'ils  ont  commise  de  recevoir  , 
une  demi-heure  après  le  dernier  tirage  ,  les  re- 
gistres d'un  des  bureaux  de  Paris.  Il  s'est  trouvé 
dans  ces  registres  un  lot  de  75,000  francs  qui  a 
été  payé. 

—  Les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  nou- 
velle constitution  par  les  troupes  cantonnées 
à  Paris  ,  contiennent  plus  de  douze  mille  signa- 
tures. 

—  Les  consuls  ont  arrêté  ,  le  27  frimaire  ,  que 
les  militaires   domiciliés  dans  les  pays  nouvelle- 


ment  réunis  à  la  république  ,  sont  admissibles 
daiis  les  compagnies  des  vétérans  et  à  la  maison 
nationale  des  invalides ,  pourvu  qu'ils  réunissent 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  et  qu'ils  jus- 
tifient avoir  servi  pendant  la  guerre  de  la  liberté 
dans  les  troupes  françaises. 

—  Il  paraît  par  les  discours  du  roi  de  Prusse 
au  citoyen  Duroc  ,  ainsi  que  par  différens  rap- 
ports de  Consianiinople  ,  que  la  Porte  a  renoncé 
tout-à-fait  à  l'Egypte. 

—  Le  citoyen  Gaillard  ,  neveu  du  ministre  de 
ce  nom  en  Prusse  ,  est  parti  pour  Berlin  avec  le 
citoyen  Bignon  ,  secrétaire  de  légation  ;  le  gé- 
néral Beurnonville  les  y  suivra  sous  peu  de 
jours. 

—  Dans  la  nuit  du  2ï  frimaire  ,  14  chouans  , 
se  disant  de  l'armée  de  d'Autichsjpp  ,  sont  entrés 
chez  le  citoyen  Baraillon  ,  représentant  du  peuple, 
danslecanion  de  Chambon,  départ,  de  la  Creuse. 
Ils  ontassassinésa  temme,  volé  ce  qu'ils  ont  trouvé 
d'or ,  d'argent  et  d'effets  précieux  ,  brisé  les  glaces 
et  les  meubles  ,  et  ont  pris  ,  en  s'en  allant  ,  la 
route  d  Aubusson. 

Les  mesures  ont  été  prises  pour  atteindre  ,  s'il 
est  possible  ,  les  auteurs  de  ce  crime. 

—  La  constitution  n'interdit  nullement  au  pre- 
mier consul  le  commandement  des  armées.  Aussi , 
dit-on  que  ,  si  Bonaparte  ne  parvenait  pas  ,  pen- 
dant cet  hiver,  à  décider  la  maison  d'Autriche 
à  accepter  la  paix  qu'il  lui  offre  ,  son  intention 
est  de  se  mettre  au  'printems  prochain  à  la  tête 
des  armées  ,  pour  aller  signer  la  paix  au  cœur 
de  l'Allemagne. 

—  'Villot-Fréville  restera  en  Espagne  ,  comme 
secrétaire  d'è  légation  ,  auprès  d'Alquier. 

—  L'ex-général  Valence  est  arrivé  de  Hambourg 
à  Paris. 

—  Les  couriers  de  plusieurs  départemens  de 
l'Ouest ,  entr'autres  ceux  du  Finistère,  de  la  Loire 
inférieure  ,  de  Maine  et  Loire  ,  de  Mayenne  et  du 
Calvados ,  ont  manqué  hier. 

—  On  calcule  que  la  dépense  pour  les  fonc- 
tionnaires publics  établis  par  la  nouvelle  cons- 
titution est  moins  considérable  de  quatre  millions 
environ  ,  que  celle  des  autorités  qu'ils  rempla- 
cent ,  quoique  les  honoraires  soient  plus  forts. 

—  Dans  la  séance  tenue  hier  à  l'institut  ,  le 
citoyen  Vidron  ,  maître  de  forte-piano  ,  a  pré- 
sente tiTi  mémoire  par  lequ-el  il -annonce  qu  il  a 
trouvé  -le  moyen  de  faire  entendre  aux  sourds- 
muets  les  sons  de  cet  instrument. 

L'institut  a  nommé  de  suite  une  commission  , 
composée  des  citoyens Lacépede,  Haiii  et  Cuvier, 
chargés  d'examiner  la  nouvelle  découverte  de  ce 
citoyen  ,  et  d'en  faire  le  rapport. 

—  Le  gouvernement  est  résolu  à  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  rendre  leur  ancien  éclat  aux 
manufactures  de  Lyon. 

—  L'administration  centrale  du  département  du 
Nord  a  été  destituée  par  le  délégué  consulaire, 
ainsi  que   celle  du  Pas-de-Calais. 

—  Lefebvre  ,  délégué  des  consuls  à  Bordeaux 
a   aussi   destitué  les  membres  du  bureau  central 
de  cette  ville  ,  et  les  a  remplacés  par  les  anciens 
membres. 

—  Les  couriers  partis  de  Rennes  ,  le  9  ,  ont 
été  arrêtés  ,  le  10  ,  près  Moniauban  (  Ille  et  Vi- 
laine), par  des  brigands  qui  ont  pillé  les  dépêches 
et  pris  l'argent  et  les  armes.  On  leur  a  objecté  la 
pacification  et  un  ordre  du  général  Arnauld.  Mais  ils 
ont  répondu  quils  n  avaient  point  de  chefs  ,  et  ne 
connaissaient  que  (argent, 

—  L'administration  centrale  d'Indre  et  Loire  a 
ordonné  des  travaux  pour  fortifier  et  palissader 
la  ville  de  Tours. 

—  Le  conseil  de  guerre  ,  séant  à  Grenoble  ,  a 
condamné  à  mort,  le  19  frimaire,  un  jeune 
homme  ,  convaincu  d'avoir  participé  aux  massa- 
cres commis  dans  les  prisons  (lAix  et  de  Mar- 
seille.  ;.io'' 

—  Le  citoyen  Rœderer  annonce  aujourd'hui  que 
les  listes  des  votans  sur  la  constitution  seront 
brûlées  après  le  relevé  des  acceptations  et  des 
non-acceptalions.  La  sagesse  qui  commande  de 
prévenir  tout  ce  qui  peut  prêter  à  des  proscrip- 
tions ,  et  désigner  des  victimes  à  la  fureur  des 
pards  ,  la  sagesse  applaudit  à  cette  idée  ;  mais 
l'art  oratoire,  le  pacte  social  lui-même,  n'y 
perdent-ils  pas  ?  Si  jamais  on  était  obligé  de 
parler  du  respect  dû  à  la  constitution  ,  on  regret- 
terait, on  déplorerait  peui-êire  que  cette  louable 
circonspection  eût  privé  un  orateur  ardent  d'un 
de  ces  beaux  mouvcmens  d'éloquence  qui,  par 
ce  qu'ils  ont  d'antique  et  de  solennel,  rappellent, 
rattachent  au  serment  et  au  devoir  les  consciences 
un  instant  ébranlées.  L'adhésion  du  peuple  fran- 


çais à  la  constitution  est  un  monument  respec- 
table auquel  chaque  année  ajoutera  quelque 
chose  d  auguste  et  de  vénérable  ;  et  il  viendra 
peut-être  un  teras  où  les  français  invoquant 
ces  signatures  croiront  invoquer  les  ombres  de 
leurs  pères. 

—  Aujourd'hui  29  ,  trois  cents  trente  -  deux 
membres  du  conseil  des  cinq  -  cents  avaient 
accepté  et  signé  la  nouvelle  constitution;  ce  qui, 
vu  le  nombre  des  députés  exclus  ,  et  le  nombrs 
de  ceux  qui  sont  en  mission  ,  fait  plus  des  sept 
huitièmes  de  ce  qui  reste. 

—  L'affaire  des  poudres  qui  occupait  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  17^  division  militaire 
vient  d'être  terminée. 

L'ex-directeur  Moulins  ,  dont  nous  avons  an- 
noncé la  comparution,  n'a  rien  déclaré  qui  fût  à 
à, la  charge  des  accusés.  Il  a  donné  pour  motif 
de  la  lettre  citée  aux  débats ,  la  nécessité  où  il  se 
trouvait  ,  comme  général  en  chef  de  larmée 
d'Angleterre  ,  de  surveiller  toutes  les  intelligences 
entretenues  par  les  chouans  ,  et  de  découvrir  par 
tous  les  moyens  possibles  les  agens  secrets  qui 
leur  procuraient  des  armes  et  des  munitions. 
Il  a  reconnu  que  ,  dans  cette  affaire  ,  il  avait  pu 
en  croire  trop  facilement  les  renseignemens  qui 
lui  ont  été  transmis  par  un  nommé  Donheret, 
homme  dont  il  était  loin  de  connaître  la  flétris- 
sure sous  l'ancien  régime  ,  et  auquel  il  avait  im- 
prudemment donné  sa  confiance. 

Le  citoyen  CoUin  Delacorabe  ,  chef  de  division 
de  la  police  ,  a  ajouté  à  sa  déposition  une  exposi- 
tion claire  et  méthodique  de  cette  affaire  :  il  s'est 
attaché  à  démontrer  rjue  ce  dont  on  avait  pré- 
tendu former  la  matière  d'une  conspiration,  n'était 
au  fond  qu'une  intrigue  coupable  ,  ourdie  pour 
obtenir  du  ministère  quelques  fonds ,  au  risque 
de  compromettre  et  de  perdre  des  innocens. 

Il  a  déclaré  que  souvent  Niquille  ,  au  lieu  d'ap- 
porter à  la  police  des  preuves  de  la  -conspiration 
qu'il  dénonçait ,  y  venait  au  contraire  tous  les 
jours  chercher  des  pièces  qui  établissent  cette 
conspiration  ;  qu'à  la  police  on  avait  constaminent 
regardé  cette  conspiration  comme  une  chimère  ; 
que  l'armoire  dans  laquelle  on  a  prétendu  que 
des  pièces  importantes  étaient  renfermées  n'a  ja- 
mais existé  ;  qu'enfin  dans  cette  affaire  il  était  à 
rem_arquer,  que  les  mêmes  hommes  ,  agens  de 
police,  dénonciateurs  et  témoins  tout-à-la-fois, 
avaient  établi  des  faits  qu'ils  n'avaien.t  nullement 
prouvés. 

Un  témoin  ,  nommé  Martin  de  la  Rigaudiere, 
a  parlé  contre  les  accusés  dans  le  sens  de  la 
dénonciation  de  Niquille  :  deux  témoins  qu'il 
invoquait  ,  au  lieu  de  soutenir  sa  déclaration, 
l'ont  contredite.  Un  défenseur  officieux  a  publié 
à  la  charge  de  ce  Martin  des  faits  qui  ne  per- 
mettaient plus  de  croire  à  sa  moralité  ,  et  d'a- 
jouter foi  à  ses  dépositions.  

Les  débats  ont  été  fermés. 

Le  capitaine  Leroi  ,  'rapporteur,  a  fait  le  ré- 
sumé de  l'affaire  ,  l'analyse  et  le  rapprochement 
des  dépositions  ,  avec  une  niéthode  ,  une  clarté 
et  une  facilité  d'élocution  qui  eût  lait  honneur 
à  l'avocat  le  plus  distingué. 

Le  conseil  de  guerre  a  prononcé. 

De  six  accusés  quatre  sont  renvoyés  devant  le 
tribunal  de  police  correcdonnelle  ,  comme  ayant 
commis  une  infraction  à  la  loi  du  i3  fructidor 
an  5  ,  relative  à  la  vente  des  poudres  ;  les  deux 
autres  ont  été  sur-le-champ    mis  en  liberté. 

— Dans  une  lettre  rendue  publique  ,  et  que  nous 
allons  transcrire,  le  citoyen  Dazincourt ,  comé- 
dien français  ,  vient  de  faire  connaître  une  perte 
qui  doit  être  sensible  aux  amis  de  l'art  dramati- 
que, d  exprimer  ses  justes  regrets  et  sa  reconnais- 
sance personnelle  .  et  de  tracer  en  peu  de  mots 
l'éloge  d  un  homme  dont  le  nom  vivra  tant  que 
le  théâtre  français  fera  une  partie  de  la  gloire 
nationale. 

)i  Citoyens ,  j'ai-  perdu  mon  maître  :  Préville 
est  mon  !  . . .  Ses  successeurs  ont  besoin  de  1  in- 
dulgence de  ses  contemporains  ;  imitateirr  exact 
et  vrai  de  la  nature  ,  créateur  ingénieux  ,  aima- 
ble ,  Piéville  parut  toujours  au  théâtre  tout  ce 
qu  il  voulut  être  :  nos  respects  égalent  ses  talens 
et  ses   vertus.  11 

Préville  est  mort  le  27  de  ce  mois  ,  à  10  heures 
du   matin. 
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Tliihaut.  Un  de  nos  héros  a  été  assas-iné  à 
Rome  ,  sinon  par  les  ordres,  au  moins  sous  les 
yeux  d'une  cour  connue  de  tous  les  peuples 
par  une  longue  suite  de  perfidies  ;  ce  crime  n'a 


pTiS  Clé  puni.  Elle  n'a  pas  même  ordonné  la 
rcilieii-'iii.-  (le  ses  auteurs.  Cependant  nos  troupes 
s'.ivançaient ,  des  cris  s'étaient  t'ait  entendre  sur 
les  places  publiques.  L'injure  faite  à  la  répu- 
bliciuc  française  soulevé  les  esprits  les  moins 
inquiets  ;  le  nom  du  général  Duphot  passe  de 
bouche  en  bouche;  il  était  jeune,  il  était  brave  : 
le  héros  de  l'Ilalie  avait  guidé  ses  premiers  pas 
dans  les  champs  de  la  victoire.  Nos  soldats 
irrités  viennent  pleurer  sur  le  corps  de  leur 
général  mort,  et  jurent  de  le  venger.  La  liberté 
proclamée  du  haut  du  Capitole  ,  renverse  le 
trône  usurpe  par  les  ministres  d'un  culte  établi 
sur  la  pauvreté  et  l'humanité  ;  et  sur  ses  antiques 
londemens  ,  la  république  romaine  prend  nais- 
sance. 

Le  gouvernement  français  envoie  des  com- 
missaires, ils  dirigent  les  pas  chancelans  des 
romains  dans  cette  nouvelle  carrière  ;  la  famille 
éplorée  du  général  Duphot  se  présente  à  eux  , 
mais  bien  plus  encore  lidée  dune  réparation 
soiennclie  de  la  perte  que  la  France  avait  faite  : 
ils  ordonnent  que  sur  les  contributions  impo- 
sées aux  habiians  de  la  Romagne  il  sera  prélevé 
une  souune  de  i5o  mille  fr.  pour  servir  d'indem- 
nité à  celte  famille.  Le  directoire  exécutif  ap- 
prouve une  disposition  aussi  juste  et  aussi  poli- 
tique. 

Déjà  la  veuve  du  malheureux  Basseville  avait 
reçu  cent  mille  écus ,  en  exécution  d'un  des  ard- 
cles  du  traité  de  paix  conclu  avec  le  pape, 
j  Mais  ,  citoyens  représentans ,  les  besoins  de  nos 
aimées  en  Italie  n'ont  pas  permis  de  distraire  du 
produit  des  contributions  levées  dans  la  Romagne 
ce  qui.  revenait  à  la  famille  Duphot;  le  minis- 
tre de  la  ouerre  a  disposé  de  tout  ;  cependant 
cette  faniiUe  avait  fondé  ses  espérances  sur  la 
loyauté  de  l'engagement  contracté  en  sa  faveur. 
Elle  a  fait  le  voyage  de  Rome;  mais  plus  occupée 
de  la  gloire  de  la  république  que  de  ♦on  intérêt 
peisonnel  ,  elle  a  vu  sans  chagrin  les  fonds  qui 
lui  revenaient  ,  employés  pour  le  service  de  l'ar- 
mée ;  mais  sûre  que  dans  un  tems  plus  heure lix 
sa  doue  serait  acquittée  ,  elle  s'est  présentée  aux 
.  consuls  de  la  république ,  qui  ,  par  un  message  en 
<late  du  li  de  ce  mois,  vous  ont  fait  la  proposi- 
tion lormelle  de  statuer  sur  cette  demande  qui 
vous  paraîtra  légitime. 

Votie  secdon  des  finances,  qui  a  pris  commii- 
nication  des  pièces  jointes  à  ce  rapport,  s'est  con- 
vaincue quil  était  de  la  dignité  nadonale  de  rem- 
plir rengagement  contracté  envers  la  famille  du 
général  Duphot  ;  elle  a  pensé  que  les  ministres 
de  la  guerre  et  des  finances  devaient  se  concerter 
sur  le  mode  et  les  termes  du  paiement  ;  en  consé- 
quence, elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
de  résolution   suivant  : 

Art.  I".  La  somme  de  142,000  fr.  restant  due 
sur  celle  de  i5o,ooo  accordée  à  la  famille  du  gé- 
néral de  brigade  Duphot,  assassiné  à  Rome  ,  et 
dont  le  paiement  a  été  ordonné  par  un  arrêté  ,  en 
date  du  9  germinal  ,  an  6  ,  pris  par  les  commis- 
saires envoyés  dans  la  république  romaine  par  le 
directoire  exécutif ,  approuvé  par  lui  le  12  ger- 
minal ,  sera  payée  par  le  ministre  de  la  guerre  sur 
le  erédit  qui  lui  a  été  ouvert  pour  les  dépenses  de 
son  miuisicre  pendant  le  cours  de  l'an  7. 

n.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  se 
concerteront  pour  régler  le  mode  et  les  termes  du 
paiement  ordonné  pari  article  I". 

Ce  projet  est  adopté. 

Arnoiild ,  de  la  Seine.  La  loi  du  II  frimaire 
détermine  tout  .ce  qui  a  rapport  aux  principes 
de  la  cont.ibuiion  tonciere.  Il  vous  reste  ,  citoyens 
rf  présentans  v  pour  compléter  l'objet  du  message 
des  consuls  ,  en  date  du  4  de  ce  mois  ,  à  régler 
pour  la  même  aimée  ce'qui  concerne  les  centimes 
additionnels  decette  contribution. 
,  '-En  conséquence,  votre  section  des  finances  vous 
".^opos£  le  projet  de  résolution  suivant  : 

'il  Les  rôles  pour  la  contribution  fi'uciere  de 
l'an  8 ,  tant  en  principal  que  centimes  addition- 
nels ,  ne  consisteront  qu  en  une  simple  copie  de 
ceux  de  l'an   7.  u 

La  commission  adopte  cette  résolurion. 

Bérenger  ,  au  nom  de  la  section  de  finances  , 
fait  adopter  la  résoludon  suivante  : 

Art.  1='.  Le  prix  du  salpêtre  versé  par  les  sal- 
pétriers  dans  les  magasins  de  la  république,  est 
îixé  pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  7  et  la 
totalité  de  1  an  8 ,  à   un  franc   40   cendmes  par 
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kilogramme  de  salpêtre  pur  ,   sauf  les  exceptions 
ci-après. 

II.  Dans  les  départemens  d  Ifidre ,  Indre-et- 
Loire  ,  Loire-et-Cher  ,  Maine-et-Loire  ,  Vienne  et 
Deux-Sêvrcs  ,  le  prix  du  salpêtre  est  fixé  à  l  franc 
60  centimes  le  kilogramme. 

III.  Dans  les  communes  de  Paris ,  Marseille  et 
Lyon  ,  le  prix  du  salpêtre  pur  est  fixé  à  l  franc 
5o  Centimes  le  kilogramme. 

IV.  Indépendamment  des  prix  énoncés  dans  les 
articles  précédens,le  gouvernement  fera  délivrer 
aux  salpêtriers  une  quantité  de  potasse  propor- 
tionnée à  la  quantité  de  salpêtre  qu'ils  auront 
versée  dans  les  magasins  de  la  république  ;  il 
pourra  en  payer  la  valeur  en  numéraire  au 
cours    du  commerce. 

V.  La  quantité  de  potasse  fournie  aux  salpê- 
triers sera  déteTrainée  par  les  consuls  selon  1  exi- 
gence des  localités;  elle  ne  pourra  surpasser  la 
moitié,  ni  être  au-dessous  du  cinquième  de  la 
quantité  du  salpêtre  qu'ils  verseront  dans  les  ma- 
gasins de  la  république. 

VI  Le  prix  commun  du  salpêtre  provenant  des 
atieliers  situés  sur  le  territoire  français,  ne  pourra 
excéder  2  fr.  45  cent,  le  kilogramme. 

VII.  A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente .  les  salpêtriers  seront  tenus  de  verser  les 
produits  de  leur  fabrication  dans  les  lafiaeties 
nadonales. 

VIII.  Lorsque  la  distance  de  leurs  alteliers  à  la 
rafinerie  la  plus  voisine  excédera  un  myriametre  , 
le  transport  leur  sera  payé  selon  le  taux  du 
commerce. 

IX.  Les  entrepôts  uniquement  desdnés  à  rece- 
voir le  salpêtre  et  à  le  verser  dans  les,  rafineries  , 
sont  supprimés. 

X.  Les  salpêtriers  recevront ,  à  titre  de  prime 
d'encouragement,  un  décime  par  kilogramme  de 
salpêire  qu'ils  livreront  ,  depuis  le  contingent 
obligé  jusqu'à  moitié  en  sus  ;  depuis  cette  moitié 
jusqu'au  double  contingent,  deux  décimes;  et 
au-delà  du  double   contingent ,   trois  décimes. 

XI.  La  vente  des  poudres  et  salpêtres  pour  le 
compte  de  la  république  se  fera  conformément 
aux  lois  existantes  et  aux  prix,  ci-aprés. 

Le  salpêtre  brut  donnant  i5  pour  cent  de  dé- 
chet au  raffinage,  2  francs  78  centimes  le  kilo- 
gramme. 

Le  salpêtre  raffiné  ,  3  fr.  35  centimes  le  kilo- 
gramme. 

Les  poudres  de  toute  espèce,  y  compris  la 
poudre  de  chasse  ,  aux  prix  fixés  en  kilogramme 
par  la  loi  du   i3  fructidor  an  5. 

XII.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
paieront  les  poudres  délivrées  pour  le  service 
de  leurs  départemens  respectifs  ,  pendant  les  six 
derniers  mois  de  1  an  7  et  l'an  S  ,  à  raison  de 
2  fr.  80  centimes  le  kilogramme. 

XIII.  La  loi  du  i3  fructidor  an  5  continuera 
à  être  exécutée  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente. 

Thibaut  fait  prendre  une  résoludon  qui  porte 
que  l'échange  passé  entre  l'ancien  gouverne- 
ment et  la  veuve  Simonin  est  ratifié. 

Gaudin  ,  au  nom  de  la  section  de  législation , 
fait  adopter  la  résoludon  suivante  : 

Art.  I".  Les  ingénieurs  et  élevés  des  écoles 
d'application  ,  dépendantes  du  ministère  de 
l'intérieur  ,  qui  sont  de  l'âge  de  la  réquisition 
ou  de  1  âge  de  la  conscripdon,  sont  rappelés 
et  maintenus  à  leurs  postes  respectifs. 
.  II.  Ils  y  seront  à  la  disposiuon  du  ministre  de 
la  guerre  ,  comme  le  sont  les  élevés  des  ponts 
et  chaussées  ,  d'après  les  lois  des  g  mars  et  16 
septembre   1793. 

La  commission  reçoit  des  consuls  de  la  répu- 
blique deux  messages. 

Le  premier  contient  la  demande  de  plusieurs 
disposidons  législatives  , nécessaires  pour  achever 
liiitroducuon  des  nouvelles  mesures. 

Le  second  renferme  la  demande  d'une  loi 
pour  régulariser  des  dépêches  que  le  ministre 
des  relations  extérieures  a  été  autorisé  à  faire 
parle  directoire- exéeudf.  et  qui  sont  relatives  : 

1°  Aux  français  détenus  dans  le  Levant  et  la 
Barbarie  ; 

2^"  A  rindemnité  accordée  à  la  légation  de 
Rastadt  ; 


3°  Enfin  à  la  translation  des  archives  de  SOQ 
département. 

Renvoyé  aux  sections  compétentes. 

Ludot  soumet  à  la  commission  son  travail  sut 
l'organisauon  forestière  '  » 

La  commission  en  ordonne  l'impression  ej 
l'ajournement. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance  du   29  frimaire. 

PRÉ6IDENCE    DE    Régnier. 

Le  commissaire  central  de  la  Seine-Inférieure 
écrit  de  Rouen  ,  en  date  du  28  ,  que  les  registres 
d'acceptation  11  se  couvrent  à  chaque  instant  , 
dans  cette  commune  ,  d'une  foule  de  signature? 
recommandables  ;  que  les  patriotes  instruits  et 
éclaires  dans  le  commerce  et  la  fabrique,  un  grand 
nombre  de  propriétaires  et  de  citoyens  de  toutes 
classeà  s'empressent  d'adhérer  à  la  constitution  , 
que  l'on  regarde  comme  le  nec  plus  ultra  des  agi- 
tations politiques.  Il  II  se  plaît  à  rendre  témoi- 
gnage de  l'excellent  esprit  qui  anime  ses  conci- 
toyens. 

L'adiriinisnation  centrale  d'Eure-et-Loil'  an- 
nonce que  le  25  la  proclamation  de  l'acte  consti- 
tudonnél  et  de  la  loi  du  23 ,  a  été  faite  avec 
la  plus  grande  pompe  ,  au  milieu  des  cris  de 
vive  la  liberté l  vive  la  république!  et  de  1  allégresse 
générale. 

Ces  adresses  seront  honorablement  mentionnées 
au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  de  Lahi,  la  commission  approuve 
la  résoludon  d  hier,  qui  porte  que  toutes  les  fois 
que  les  accusés  l'exigeront,  les  pièces  des  procé- 
dures leur  seront  remises  gratuitement. 


COURS    DU    CHANGE. 

Beurse  du  I29  frimaire.  —  Effets  commerqables. 

i  3o Jours.        à6ojou     , 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Efîecdf. 

Cadix 

EfFecdf. 

Gênes , 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 
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Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux....   I  p.  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  25  jours.     . 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr. 

Tiers  consolidé 19  lr.  25  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.     6  c. 

Bons  un  quart 12   lr. 

Bons  d'arréragé 90  fr. 

Matières. 

Qr  fin  l'once 102  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc. . , 5o  lr.  65  c. 

Portugaise  l'once 95  fr. 

Piastre 5  fr.  27  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiq_ue  et  des  Asts, 
Auj.  Œdipe  à  Colonne,  tragédie  lyrique  ,  suiv.  de 
Héro  et  Léandre  ,  ballet-pantomime  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligenre  à  Joigny  ,  comédie  ; 
suiv.  des  Comédiens  amhulans  ,    opéra  en  2    actcs^ 

Incessam.  la  i^^' repr.  de  Prg'raa/î'ora  ,  scène  ly- 
ricjue  italienne  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 
—  Il  signor  Babini.  remplira  le  rôle  de  Pygmalion. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Xegre  au- 
bergiste ;   Voltaire  ,  et  les  Otages. 


t,'aboiia«(U«nt   se    fait  à  Paris,  rue  des  Poîlevios,  n°  s8  ,   Le  prix  est    de    |5    francs    pou 
Qu   ne  s'abouDc   qu'au    eommeiiceaienl  de  chaque  mois. 

11  faul  adresser  les  lelttes  Cl  Targent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poi 
pay-  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemeas  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  posti 
-  11  faut  avoir  sotn  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valcui  (,  et  adresser  tout  ce  qui  ( 
Toi  te  vins  ,  n'^  |3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  .cinq  heures  du  soir. 


mois,  5o  francs  pour  sis  mois  ,  et  100  franc»  pour  l'aonée  entiers 
a°  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
e    la    rédactioa  de    la   feuille,    au   re'dacteor  ,  rue  de 


A  Paiis^    de  l'imprimerie   du  citoyen   Agassc     propriétaire  du  Moniteur,   lue  des   Poitevins,  n°  li. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


JV"  91. 


Primedi ,  i"  nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

On  a  mis  en  vente  ,  aujourd'hui  premier  nivôse  , 
tue  des  Poitevins  ,  n"  18  ,  la  soixante-sixième 
livraison  de  l' Encyclopédie  méthodique  ,oapar  ordre 
de  matières. 

Elle  est  composée  : 

1°.  De  la  seconde  partie  du  tome  VII  de  la 
médecine ,  par  une  société  de  médecins. 

2°.  Du  Dictionnaire  des  Jeux  mathématiques  , 
dans  lequel  on  a  inséré  le  traité  du  jeu  des 
échecs  par  Philidor ,  et  les  'Jeux  familiers  on 
amusemens  de  société. 

3".  De  la  vingt-deuxième  partie  des  Planches 
d'Histoire  naturelle  ,  contenant  de  la  planche 
Soi  à  900  inclusivement,  de  la  Botanique  ,par 
le  cit.  Lamarck  ,  de  l'institut  national. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  Sa  francs  ,  en 
feuilles ,    et  de   33  fr,   brochée. 

Le  port  de  la  livraison  est  au  compte  des 
souscripteurs. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS      D'AMÉRIQUE. 

Boston  ,  le  4  brumaire. 

A-iZS  dispositions  du  congrès  ,  peu  favorables'à 
la  France  ,  il  faut  en  Convenir ,  ont  paru  changer 
depuis  les  dernières  nouvelles  que  nous  avons 
reçues  de  ce  pays.  Les  mesures  conciliatrices  rem- 
placent les  sentimens  hostiles  ,  et  l'on  a  donné 
ordre  auxbâtimens  armés  en  course,  de  respecter 
le  pavillon  tricolor  lorsqu'ils  ne  seraient  point 
attaqués  les  premiers.  On  veut  qu'ils  se  bornent 
à  repousser  la  force  par  la  force  ,  et  à  faire  res- 
pecter leur  neutralité  par  quelque  nation  que  ce 
soit  ;  il  en  est  résulté  un  grand  avantage  pour 
nous  ;  c'est  que  depuis  cette  époque  nos  relations 
commerciales  avec  les  colonies  françaises  se  sont 
multipliées  et  étendues.  Nous  avons  dans  ce 
moment  beaucoup  de  bâtimens  de  Saint-Do- 
mingue ,  dans  le  port  de  celte  ville.  La  culture 
a  dû  reprendre  dans  cette  pauvre  colonie  ,  dont 
les  maux  sont  vraisemblablement  prêts  à  finir  , 
à  en  juger  par  les  sucres ,  les  cafés  ,  les  indigos  , 
qui   nous  sont  apportés  en  abondance. 

Nous  apprenons  dans linstant,  par  un  bâtiment 
arrivé  de  Terre-Neuve  ,  qu  une  flotille  française  a 
détruit  tous  les  bâtimens  anglais  qui  y  étaient 
venus  pour  la  pêche  de  la  morue  ,  et  qu'on  leur 
a  emmené  plus  de   l5oo  prisonniers. 

Neiu-Torck  ,  le  11  brumaire. 

Il  a  été  arrêté ,  par  les  représentans  de  l'état 
de  Rhode-Island ,  une  contribution  extraordi- 
naire ,  mais  sous  forme  d'emprunt,  répartie  sur 
tous  les  chefs  de  famille  ,  dont  on  consacrera 
le  produite  procurer  du  travail  aux  ouvriers  dans 
l'indigence.  Les  ouvrages  seront  vendus  par  des 
commissaires  no.iimés  ad  hoc ,  et  l'on  versera  l'ex- 
cédent du  prix  dans  une  caisse  particulière afiéctée 
aux  remboursement  des  sommes  avancées.  On 
espère  que  quelques  autres  états  oîi  les  manu- 
factures sont  nombreuses  et  la  culture  peu  en 
vigueur ,  imiteront  ce  bon  exemple. 

ALL    E    MA    GN    E. 

Ratisbonne,  le   io  frimaire. 

Nos  gazettes  publient  que  le  maréchal  SiTwarow 
a  reçu  hier  un  courier  de  Pétersbourg  avec  des 
dépêches  ,  en  conséquence  desquelles  les  troupes 
russes  doivent  faire  halte.  Ce  général  en  chef 
établira,  dit-on,  son  quartier-général  à  Prague  ; 
l'avant-garde  restera  dans  la  Bavière.  Le  prince 
Pancration,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'officiers , 
resteront  ici. 

Elles  assurent  aussi  que  la  sublime  Porte  a  reçu 
des  dépêches  officielles  du  grand-visir,  sous  la 
date  du  i5  novembre  (24  brumaire),  annonçant 
le  départ  du  général  Bonaparte,  d Egypte.  On 
ignare  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  échapper 
aux  nombreux  bâtinierts  qui  croisent  dans  les 
parages  d'AIoandrie  et  dans  la  mer  de  Sicile. 

On  a  appris  ,  par  la  même  voie  ,  que  le  grand- 
visir  était  arrivé  le  9  vendémiaire  à  JaflFa  ,  et  qu'il 
se  préparait  à  franchir  le  désert  qui  sépare  1  Egypte 
de  la  Syrie.  Le  commodore  Sidney  Smiih  et  Seid- 
Ah-Bey  ,  qui  étaient  encore  en  Chypre  ,  doivent 
combiner  leurs  opérations  avec  la  marche  du 
gra^d-visir. 


Abdul -Petla- Bey  ,  commandant  de  l'armée 
navale,  a  été  massacré  en  Chypre,  par  ses  propres 
troupes  ,  à  son  retour  de  la  malheureuse  affaire 
d'Aboukir. 

Le.général  républicain  Rose  .  est  mort  le  5  bru- 
maire dans  la  prison  des  Sept-Touis. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  20  frimaire. 

Un  homme  attaché  au  lord  Minta  ,  ambas- 
sadeur de  la  Grande  -  Bretagne  à  Vienne  ,  est 
arrivé  le  18,  chargé  de  dépêches  dont  on  ne 
connaît  pas  encore  le  contenu  ,  mais  qu  on 
présume  très-intéressantes.  On  sait  que  le  con- 
tinent de  l'Europe  est  traversé  dans  ce  moment 
par  des  couriers ,  et  que  le  sujet  de  ce  mou- 
vement est  la  retraite  des.  russes,  et  selon  quel- 
ques-uns le  projet  d'une  pacification  générale  , 
ou  au  moins  d'une  paix  particulière  entre  la 
France  et  1  Autriche. 

La  retraite  précipitée  de  Suvi'arow  ,  et  plus 
encore  le  mécontentement  qui  paraît  y  avoir 
donné  lieu  ,  a  causé  de  grandes  alarmes  à  la 
coalition  ,  que  cette  défection  affaiblit  beaucoup. 
Chacun  des  coalisés  a  fornié  dé  grandes  pré- 
tentions ,  et  se  dispose  à  les  faire  valoir  quand 
on  en  viendra  aux  négociations.  Tous  sont  donc 
intéressés  à  donner  une  grande  opinion  de  leur 
puissance  ;  car  pour  dicter  la  loi  ,  il  faut  être  , 
ou  du  moins  paraître  le  plus  fort. 

Aussi  le  cabinet  de  Vienne  voudrait-il  se  mé- 
nager la  Riissie  jusqu'à  ce  quil  ait  obtenu  du 
gouvernement  français  des  conditions  telles  qu  il 
les  désire.  C  est  dans  cette  intention  quil  a 
ajourné  pour  quelque  lems  son  plan  de  con- 
quête universelle  dans  lltaiie  ,  et  qu'il  a  cédé 
aux  représentations  du  cabinet  de  Saint-James 
sur  le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne  dans 
ses  états  de  Piémont.  Mais  si  les  démaiches  des 
consuls  fiançais  auprès  de  la  cour  de  Berlin  , 
pour  une  pacification  générale,  réussissaient ,  il 
pourrait  se  faire  que  le  roi  de  Sardaigne  ne 
rentrât  jamais  en  liâlie.  Les  intérêts  d'un  aUié 
faible  .et  malheureux  seraient  aisément  sacrifiés 
à   l'ambition  du  plus  fort. 

I  Les  amis  de  sir  Sidney  Smith  publient  que  si 
on  ne  lui  avait  pas  laissé  deux  vaisseaux  de  ligne 
seuletîient  pour  couvrir  tout  l'empire  ottoman, 
Bonaparte  ne   lui  aurait  pas  échappé. 

On  dit  que  les  troupes  napoliiaines  à  Rome  se 
sont  emparées  de  beaucoup  de  statues  et  tableaux 
précieux  ,  sous  prétexte  que  ces  monumens  des 
arts  étaient  devenus  la  propriété  des  français. 
Cette  conduite  a  excité  de  grands  méconlente- 
mens.  Les  romains  ont  joué  du  stilef. 

Les  dernières  lettres  dltalie  annoncent  que 
l'amiral  Nelson  était  sur  le  point  d'exécuter  , 
contre  Malte  ,  un  plan  d'attaque  .dont  on  atten- 
dait le  plus  grand  succès.  Comme  le  blocus  avait 
été  reconnu  insuffisant ,  on  avait  résolu  d'atta- 
quer la  place  tout-à-la-fois  par  terre  et  par  mer; 
2000  anglais  devaient  être,  à  cet  effet,  tirés  de 
Messine  ,  et  se  joindre  à  8000  hommes  venus  de 
Minorque.  On  espérait  que  celte  expédition  se- 
rait tenuinée  avant  que  les  assiégés  eussent  pu 
recevoir  les  renforts  qu'ils  attendaient.  L'amiral 
Nelson  devait  se  rendre  lui-même  à  Minorque 
auprès  du  général  Sinclair  ,  pour  accélérer 
l'exécution  de  cette  mesure.  La  célérité  était  d  au- 
tant plus  nécessaire  ,  qu'on  avait  appris  que  deux 
bâtimens  vénitiens  ,  l'un  de  60  ,  l'autre  de  5o  , 
armés  en  flûte  ,  chargés  d'armes  ,  de  vivres  et  de 
munitions  ,  étaient  prêts  à  sortir  de  Toulon  ,  et 
n'attendaient  qu'un  vent  favorable  pour  faire 
voile  vers  l'île  de  Malte. 

Dans  le  courant  des  mois  d'août,  de  septembre 
et  d'octobre  ,  66  bâtimens .  presque  tous  anglais  , 
ont  été  amenés  dans  les  ports  de  Boulogne  et  de 
Calais  ,  par  les  corsaires  de  ces  deux  villes.  Le 
nombre  des  prisonniers  faits'  sur  ces  différens  bâ- 
timens est  de  557  hommes ,  sans  y  comprendre 
les  feniimes  et  les  enfans.  La  vente  des  cargai- 
sons a  produit  9,079,086  fr.  ,  dont  942,258  ont  été 
versés  dans  le  trésor  national  pour  les  droijs. 

De  Jersey  ,  le   i5  frimaire. 

La  semaine  dernière  ,  75o  russes  sont  débar- 
qués dans  notre  île  ,  et  hier  1700  de  plus  sont 
arrivés.  Ce  sont  des  hommes  forts  ,  d'un  teint 
jaune  ;  ils  ont  tous  de  petits  yeux.  Quoiqu  ils 
soient  presque  tous  chargés  de  dollars  ,  ils  n'a- 
chètent que  de  la  nourriture  grossière  ,  pour 
laquelle  ils  paraissent  avoir  un  goût  particulier: 
ils  préfèrent  le  hareng  et  la  morue  salée,  quils 
mangent  crus.  La  soupe  est  leur  plat  favori  ;  ils 
n'ont  pas  de  dégoût  pour  un  morceau  de  chan- 


delle ;  ils  boivent  abondamment  de  l'eau-de-vie. 
Il  paraît  que  la  discipline  la  plus  sévère  règne 
parmi  eux.  On  n'en  rencontre  dIus  dans  les  rues 
après  le  soleil  couché.  La  sucordmaiion  y  est 
poussée  si  loin  ,  qu  un  soldat  n'ose  pas  faire 
la  moindre  demande  à  son  officier  ,  même  dans 
la  rue,  sans  mettre  un  genou  en  terre. 

REP^UBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Mantes  ,  le    24  frimaire. 

'  Les  conférences  de  Candé  pour  la  pacification 
des  chouans  ,  ayant  été  prolongées  plus  qu'on  ne 
l'avait  d'abord  pensé  ,  on  en  tire  un  bon  augure 
pour  le  succès  de  cette  pacification.  Plusieurs 
paysans  de  Sainte-Luce  ,  qui  y  avaient  été  enlevé* 
par  les  chouans  ,  sont  rentrés  chez  eux. 

iL'y  a  eu  dans  la  Vendée  .depuis  deux  ou  troi» 
jours,  une  assemblée  de  paysans  convoqués, 
dit-on  ,  par  Lecouvreiir  [  je  crois  que  c'est  à 
Montebert  ].  Il  s'agissait  de  les  décider  à  prendre 
les  armes  ;  ils  s'y  sont  refusés ,  avec  la  résolution 
de  rester  tranquilles  ;  dans  la  précédente  guerre 
de  la  Vendée  ,  ce  malheureux  pays  a  tellement 
soufFert'par  le  ravage  des  propriétés ,  les  incen- 
dies, la  destruction  de  1  agriculture  ,  la  perte  des 
bestiaux  ,  et  plus  que  tout  cela  dans  sa  population  , 
que  ces  cultivateurs  doivent  être  bien  peu  tentés 
de  recommencer  une  guerre  dont  les  désastres 
sont  fort  loin  d  être  réparés. 

Lyon  ,  le  23  frimaire. 

Dès  que  le  général  en  chef  de  la  Vendée  , 
Hédouville  ,  eut  appris  que  l'adjudant-général 
Géiy,  qui  servait  sous  ses  ordres  ,  était  nommé 
pour  commander  la  place  de  Lyon  et  ses  faux- 
bourgs  en  état  de  siège  ,  il  envoya  de  suite  un 
courier  extraordinaire  •  aux  consuls,  pour  les 
prier  de  ne  point  lui  enlever  cet  excellent  mi- 
iiiaire,dont  1  aff'abiUié  ,  lesyertus,  la  douceur, 
lui  devenaient  si  nécessaires  pour  pacifier  un  pays 
malheureux  depuis  si  long-iems,  et  qui  sollicite 
un  regard  paternel  du  gouvernement. 

Le  général  Leclerc  ,  qui  devait  commander  la 
19^  division  militaire  ,  dont  le  centre  est  dans 
cette  ville  ,  refuse  ,  dit-on  ,  d'accepter.  L'adju- 
dant-général Gély  ,  son  ami  ,  le  suivra  ,  si  toute- 
fois il  ne  rejoint  pias  Hédouville.  On  ignore  encore 
s'il  commandera  à  Lyon. 

Quatre  cents  blessés  ,  français  ou  cisalpins  ,  sont 
arrivés  ici  le  21  ;  ils  viennent  de  Grenoble  ,  et  cnt 
été  déposés  à  1  hospice  des  malades.  It  existe  dans 
cette  commune  centrale  du  département  de  1  Isère, 
une  maladie  épidémique. 

Chaque  jour  il  nous  arrive  de  nouvelles 
troupes. 

Le  délégué  des  consuls  a  demandé  400,000  fr. 
au  commerce  de  cette  ville.  On  croit  quils  lui 
seront   accordés    et  pris   sur   la    contribution  de 


Paris ,  le  3o  frimaire. 
COMMISSION     CONSULAIRE. 

Arrêté  des  consuls  de  la  république.  —Paris  ,  le  28 
frimaire.  ~  -. 

Les   consuls    de    la    république   considérant  , 
1°    combien  il  importe  de  raainienir  complets  les  ' 
anciens  cadres  des   troupes  .  et   par   là  de  perpé- 
tuer dans  l'armée  cet  honneur  militaire  ,    premier 
garant  de  la  gloire  française. 

2°  Que  les  demi-brigades  qui  composent  l'ar- 
mée d  Orient,  ont  constamment  fait  preuve  ,  tant 
dans  les  campagnes  d  Italie  que  dans  .celles  dE- 
gypte ,  de  bravoure  dans  les  combats  qui  les 
rendit  toujours  victorieuses  ,  et  d'une  constance 
dans  les  fatigues  et  les  privations  de  tous  les  gen- 
res qui  seront  dans  la  postérité  un  exemple  à  citer 
aux  troupes  de  toutes   les  nations: 

3°.  Qiie  .  par  un  ordre  du  général  en  chef  de" 
l'armée  d  Orient ,  ces  demi-brigades  ont  été  re- 
formées en  cinq  compagnies  par  bataillons  ,  ar- 
rêtent  : 

Art.  \".  Il  sera  formé  quatorze  bataillons  com- 
posés chacun  des  officiers  et  soldats  testés  aux 
dépots  des  quatorze  demi-brigades  qui  sont  en 
Etîypte  ;  ils  porteront  leurs  numéros  et  feront 
partie  desdites  denii-brigajes. 

IL  Chaque  bataillon  sera  composé  de  douze 
compagnies ,  dont  quatre  seront  censées  attachées 
au  1'^"  bataillon  ,  quatre  au  1"  ,   et  quatre  au3=. 

m.  Tous  les  individus  officiers  ou  soldats  qui 


fcsaient  partie  de  ces  corps  ,  et  qui  depuis  ont 
éié  incorporés  dans  d'autres  demi-brigadeS ,  se- 
ront autorisés  à  rejoindre  leurs  drapeaux. 

IV.  Il  sera  pris  les  mesures  nécessaires  pour  les 
porte^  au  complet. 

V.  Les  commandans  de  ces  corps  enverront  par 
toutes  les  occasions ,  l'éiat  de  situation  à  leur  con- 
seil d'administration  en  Egypte. 

VI.  Dès  l'instant  que  cela  sera  possible  ,  leur 
comptabilité  sera  réunie. 

Autre  aTTÎté. 

Les  consuls  de  la  république,  vu  l'ordre  donné 

Far  le  général  en  cheî  de  larmée  d'Orient  pour 
organisation  des  difFérens  détachemens  d'artille- 
rie employés  à  cette  armée  ,  où  ils  ont  rendu  des 
services  signalés  ,   arrêtent  : 

•  Art.  i^'.  Toutes  les  troupes  d'artillerie  à  pied 
qni  sont  en  Egypte  ,  sont  censées  former  le 
second  bataillon  du  quatrième  régiment  d'artillerie 
de  iligne. 

II.  Tout  ce  qui  restera  en  France  dudit  second 
bataillon  ,  sera  incorporé  dans  le  premier  ou  dans 
les  autres  régimens  d'artillerie  qui  ont  des  com- 
pagnies détacbées  en  Egypte. 

III.  Les  difîérens  détachemens  d'ouvriers  qui 
sont  en  Egypte  ,  seront  incorporés  dans  une  seule 
compagnie  ,  et  les  détachemens  qui  pourront  rester 
seront  incorporés  dans  d'autres  compagnies  d'ou- 
vriers. 

IV.  On  laissera  quatre  compagnies  vacantes 
dans  un  des  régimens  d'artillerie  à  cheval  ,  et 
tout  ce  qui  pourrait  rester  au  dépôt  en  France 
des  quatre  compagnies  qui  sont  en  Egypte,  sera 
incorporé  dans  d  autres  régimens  dariillene  à 
cheval. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Autre  arrêté. 

Les  consuls  de  la  république  ,  considérant  que 
les  régimens  de  troupes  à  cheval  employés  à  l'ar- 
mée d  Orient  ont  acquis  dans  le  couis  de  cette 
guerre,  par  leur  bravoure  et  leur  constance  ,  la 
réputation  la  plus  éclatante  ,  et  qu'il  importe  'de 
porter  et  de  maintenir  ces  corps  au  complet, 
arrêtent  : 

Art.  I*^.  Il  sera  formé  sept  escadrons  ,  com- 
posés chacun  des  officiers  ,  sous-officiers  ,  dra- 
gons ,  chasseurs  et  hussards  restés  au  dépôt  des 
sept  régimens  de  troupes  à  cheval  qui  sont  en 
Egypte  ;  ils  porteront  leurs  numéros  et  feront 
partie  des  desdits  régimens. 

II.  Tous  les  individus,  officiers  ou  sous-offi- 
ciers ,  dragons  ^  chasseurs  et  hussards  qui  fesaient 
partie  de  ces  régimens  ,  et  qui  depuis  ont  été  in- 
corporés dans  d'autres  corps  ,  seront  autorisés  à 
rejoindre  leurs  étendards. 

III.  Il  sera  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
les  porter  au  complet. 

IV.  Les  commandans  de  ces  corps  enverront, 
par  toutes  les  occasions ,  l'état  de  situation  à  leur 
conseil  d  administration  en  Egypte. 

V.  Dès  l'instant  que  cela  sera  possible  ,  leur 
comptabilité  sera  réunie. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Les  consuls  de  la  république  .  vu  l'article  III 
de  la  loi  du  ig  de  ce  mois  qui  met  un  fonds  d'un 
million  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  servir  au  paiement  des  sommes  dues  aux 
militaires  et  agens  d'administration  revenans  de 
l'armée  d'Orient; 

Considérant  que  la  difficulté  des  communica- 
tions avec  la  France  ,  empêche  les  officiers  et 
employés  de  l'armée  d'Egypte  de  faire  passer  des 
secours  à  leurs  femmes; 

Ont  arrêté  le  29  frimaire: 

Art.  I^'.  Les  secours  à  accorder  aux  femmes 
dont  les  maris  sont  employés  à  l'armée  d'Orient 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  femmes  des  officiers-généraux ,  le  cin- 
quième des  appointemens  de  leurs  maris  ; 

Aux  femmes  des  officiers  supérieurs,  le  quart; 

Aux  femmes  des  capitaines-lieutenans  et  sous- 
lieutenans,  le  tiers  des  appointemens  de  la  der- 
nière classe  du  grade  de  leurs  maris; 

Aux  femmes  des  sous-officiers  et  soldats  ,  la 
jnoitié  de  la  solde  de  leurs  maris; 

Aux  femmes  des  commissaires-ordonnateurs  , 
Je  quart  ; 

Aux  femmes  des  commissaires  des  guerres,  le 
tiers  des  appointemens  attribués  aux  commis- 
saires des  guerres  de  la  dernière  classe  ; 

Aux  femmes  des  officiers  de  santé  de  pre- 
■naiere  classe,  le  quart  des.  appointemens  de  leurs 
maris  ; 
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Aux  femmes  des  chirurgiens,  pharmaciens  des 
grades  inférieurs,  le  tiers  des  appointemens  de 
la  dernière  classe  ;  à  celle  des  artistes  et  savans  , 
le  tiers  des  appointemens  de  capitairie  d  infan- 
terie de  la  dernière  classe  ; 

A  celles  des  employés  d'administration,  3oo  fr. 
par  an  ;  et  à. celles  des  ouvriers,  la  moitié  delà 
solde  d'un  soldat. 

II.  Ces  secours  seront  payés  ,  mois  par  mois , 
à  la  caisse  du  payeur  de  chaque  département  , 
par  les  ordres  des  commissaires  de  la  trésorerie  , 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre. 

III.  Ces  secours  accordés  par  le  présent  arrêté 
seront  retenus  sur  les  appoirMemens  des  maris 
des  citoyennes    qui  y  ont   droit. 

IV.  Pour  obtenir  lesdits  secours  ,  les  récla- 
mantes seront  obligées. de  présenter, 

1°.  Un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  toni- 
tatant  que  le  mari  fait  partie  de  l'armée  d'Orient , 

2°.  Un  certificat  de  l'adminisiraiion  munici- 
pale du  lieu  de  leur  résidence  ,  constatant  qu'elles 
ne  jouissent  pas  d'un  revenu  suffisant  pour  les 
faire   subsister; 

3°.  Un  certificfrt  de  vie  ;      .        ' 

4°.  Un  extrait  de  l'acte  de  mariage  ,  et  un  cer- 
tificat de   non-divorce. 

Signé,  RoGER-Ducos,  Sieyes  et  Bonaparte. 

H.  B.  Maret,  secrétaire-général. 


Nous  croyons  devoir  dénoncer  au  public  un 
genre  d'escroquerie  contre  lequel  un  grand  nom- 
bre d'individus   a  besoin  de  se   tenir    en  garde. 

Des  hommes  qui  prétendent  avoir  quelqu  in- 
fluence dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
police  générale  ,  promettent  à  ce  titre  ,  aux 
personnes  malheureuses  et  crédules  ,  d  obienir 
pour  elles  ou  pour  leurs  parens  des  mises  en 
liberté  ,  des  radiations  ,  des  surveillâmes.  Ils  an- 
noncent ensuite  qu'une  somme  est  nécessaire 
pour  séduire  tel  ou  tel  employé  du  ministère  , 
et  il  n'est  pas  rare  qu'ils  l'obiiennent  de  gens 
qui  se  défient  de  la  bonté  de  leur  cause  ,  ou  qui 
sont  tourmentés  par  limpatience  et  le  besoin 
d'obtenir  justice. 

Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que  le  mi- 
nistre ,  ne  s'en  rapportant  qu'à  lui  seul  de  la 
décision  des  affaires  qui  lui  sont  soumises  ,  tout 
moyen  de  corruption  employé  dans  ses  bureaux 
n'est  pas  moins  inutile  que  criminel.  Nous  pou- 
vons affirmer  en  outre  ,  que  sa  confiance  dans 
les  employés  de  son  ministère  est  assez  grande, 
pour  qu'il  les  croye  tous  à  l'abii  de  la  séduction. 
Si  cependant  il  en  était  qui  fussent  assez  ennemis 
de  leur  pays  et  d'eux-mêmes  pour  trahir  leur 
devoir ,  nous  sommes  assurés  que  le  ministre 
lui-même  les  traduirait  devant  les  tribunaux  ,  dès 
le  moment  où  il  auiait  acquis  la  preuve  de  leur 
corruption.  ■■■ 

Nous  invitons  les  citoyens  à  signaler  les  hornmes 
qui  voudraient  leur  faire  croire  à  la  vénalité  de 
la  justice.  Ce  vice  de  la  monarchie  n'a  que  trop 
déshonoré  certaines  époques  de  la  république. 

—  Le  citoyen  Jard  -  Panvilliers  ,  délégué  des 
consuls  dans  la  9=  division,  est  arrivé  à  Tou- 
louse ,  le  20  de  ce  mois  ,  il  en  est  parti  le  len- 
demain pour  se  rendre  dans  son  arrondissement. 

—  La  ville  de  Caen  est  de  nouveau  déclarée 
en  état  de  siège  ,  depuis  le  départ  du  général 
Duponl-Chaumont  qui  est  parti  pour  1  armée 
du   Rhin. 

—  Les  administrateurs  du  Pas-de-Calais  ont 
été  desùtués  par  le  délégué  Bosq  ,  et  remplacés 
par  les   anciens. 

—  Si  l'on  juge  de  la  rigueur  de  l'hiver  où 
nous  entrons  par  la  rigueur  des  premiers  froids  , 
elle  sera  égale  à  celle  de  l'hiver  dernier.  La 
Marne  est  prise  depuis  plusieurs  jours  ;  la  Seine 
lest  aussi  depuis  deux  jours. 


mdnioire  et  à  la  mali^niité  de  ses  lecteuw  ,  \f  soia 
de  laire  l'application  de  son  contL  ;  mais  il  pro- 
voque lui-même  cette  apiJicaiion  ,  et  pour  la 
première  lois  pput-êtte  ,  jaloux  de  paraître  un 
peu  plus  satyrique  ,  il  cesse  un  motrient  d'être 
fidèle  au  goût  et  à  la  décence Fesons  lui  re- 
marquer cet  écart ,  en  refusant  de  le  suivre  ,  au 
moment  où  il  s'y  abaijdopne  par  hasard  et  par 
oubh. 

Nous  nous  arrêtons  avec  bien  plus  de  satis- 
faction sur  le  joli  morceau  imitulé  :  Phryné  devant 
l'Aréopage.  Ovi  s?it  comment  Phrynè  accusée  se' 
rendit  ses  juges  favorables  :  noire  poète  la  pemt 
devant  eux  ,      ,  ■ 


:    rose,  équivoque  çuMicir. 
honte  ,  ou   peins-Iu  Ifc  pla 


Où  se  caciiaient  les  lys  d'un  coi 
Grâce  ,iu  hasard  d'un,  second  m 
L'aiguille  d'or  a  glissé  de  sa  ba 
Que  d'attraits    nuds! 


Le  conte  suivant  est  Pradon  à  ta  comédie  :  ce 
rnorcçau  qui  a  été  lu  dans  plusieurs  sociétés 
littéraires  ,  et  a  obtenu  un  des  prix  proposés- 
par  l'une  d'elles  ,  est ,  comme  on  la  géncra- 
Icment  reconnu  ,  un  peu  trop  long  ;  mais  nous 
sommes  loin  de  penser  qu'il  doive  être ,  ainsi 
quon  l'a  dit,  resserré  dans  les  bornes  dune 
simple  épigrumme  ;  ce  serait  le  supprimer  :  nous 
desirons  sculetneirt   qu'il    soit   réduit. 

Dans  ce  recueil,  et  à  la  suite  de  Pradon, 
quelques  morceaux  détaches  ,  de  divers  genres  , 
piécédent  d.es  stances  eu  l'honneur  du  vainqueur 
de  litalie  :  c'est  dans  ces  vers  purs,  harmonieux  et 
pleins  de  la  manière  des  anciens  ,  que  notre 
poète  ,  habitué  à  faire  cruendre  les  accens  plain-" 
lits  de  I  élégie,  ou  des  ictrains  erotiques  ,  jusiitic 
son  audace  ,  et  prélude  au  récit  des  exploits  de 
son    héros. 

Toi  qui   montas  ma  lyre  au,  ton  galant   d'Ovide, 
Toi  qui  dictas  Us  vers  que  soupira  Parny , 
Douce  Eralo  !    quittons   les  bocages  de   Gnide  , 
O  muse  des  amours  prends  un  vol  plus    hardi. 

ïroperce  a-t-il  toujours  céle'bié  sa  maîtresse? 
Aux  hëro!  tiiomphans  il  dressa  des  .lutels  : 
Pour  iN'ééra  ,  Tibullc  ,  as-tu  gémi  sans  cesse  ? 
Messala   doit  sa  gloire   à   tes   chants   immortels. 

Combien   de   fois   Alcée  ,  à    la  voix    du   fénic  , 
Bcs   genoux  de   Sapho    rappelé    dans' les    camps. 
Sou  luth  ,  humide    encor  des  pleurs  de  l'élégie 
Fit  à  ses  fiers   accords  frissdSiner  les  tyrans! 

Le  poète  animé  par  cet  enthousiasme  qui  fait 
les  héros  ,  et  sans  lequel  on  ne  peut  les  peindre  , 
suit  le  sien  du  pied  des  Alpes  ,  aux  murs  d'U- 
dine  ;  mais  bientôt  plus  fatigué  de  récits  ,  que 
son  héros  ne  lest  de  victoires  ,  il  s'arrête  ,  glo- 
rieux n'avoir  assuré  l'immoctalité  à  ses  chants  ,  en 
leur  mêlant  le  nom  qu  il  a  prononcé 

L'amoureuse  Colombe  ,  humble  enfant  de  Cytbere  , 
Suit-elle  au  Hrmament  l'aigle  majestueux 
Quand  il  nage   posapeuK   dans   des  fiots   de  lumière  , 
Et  6xc  un  œil  rival   sur  l'œil  brûlant  des  Cieuï  ? 


Qjie  sur  un  Hv 
Célèbre  les  hér 
Muse  folâtre  ,  a: 
Rentrons  sous  t 


,  Lebrun  ,  nouveau  Pinda 
es  combats  des  Dieux, 


ins  le  sort  d'Icare. 


POESIE. 

Un  jetine  littérateur  dont  plus  d'une  fois  nous 
avons  eu  l'occasion  d'annoncer  les  productions 
aimables,  et  de  faire  renaai-quer  l'intention  et  le 
goût,  vient  de  réunir  et  de  publier  quelques 
opuscules  poétiques  qu'on  peut  lire  avec  iniéiêt 
et  avec  plaisir  ,  parce  qu'ils  rappellent  les  bons 
modèles  ,  à  l'école  desquels  le  citoyen  Deguerle 
s'est  formé  ,  et  dont  il  n'a  jamais  abandonné  les 
traces  ou  méconnu  les  préceptesi 

Le  premier  de  ces  opuscules,  est  intitulé  :  Stra- 
tonice  et  son  peintre  ,  ou  les  deux  portraits  ,  conte 
qui  n  en  est  pas  un.  Ces  derniers  mots  nous  font 
un  devoir  de  ne  rien  citer  de  ce  conte  ,  puisqu'il 
nen  est  pas  un  ,  et  qu'il  rappelle  une  anecdote 
quelque  peu  scandaleuse  ,  dont  tout  Paris  a  été 
occupé  un  jour ,  et  qui  n'a  pas  dii  être  consignée 
dans  cette  feuille.  Deguerle  eût  pu  confier' à  la 


En  nous  plaisanta  citer  de  tels  passages,  nous 
ne  préteijdons  pas  dissimuler  qu  il  n'y  ait  dans 
ces  divers  morceaux  quelques  incorrections  , 
que  souvent  le  mot'propre  ne  soit  à  désirer, 
qu'il  ny  ait  même  quelquefois  un  peu  dobs-- 
curité  ;  mais  ces  taches  ne  sont  pas  nombreuses  , 
elles  sont  assez  légères  pour  qu'un  peu  de  soin, 
les  f.isses  disparaître  dans   une  prochaine  édiiion.- 

Ce  recueil  ,  du  prix  de  60  cent.  ,  et  de  yS 
pour  le's  départemens ,  se  trouve  à  Paris  chez 
tous  les  marchands  de  nouveautés. 


T  H  E.A  TRE       FEYDEAU. 

Les  Epouseuts  o\x  le  Médecin  des  Foux ,  petite 
comédie  en  ;ùn  acte  et  en  vers  ,  a  eu  un  succès 
peu  soutenir  à  la  première  représentation  ,  plus 
marqué  à  la  seconde.  Considérée  comme  pièce 
à  tiroirs  ,  on  peut  dire  que  le  .cadre  en  est  in- 
génieux ,  et  que  certains  ridicules  y  sont  pré- 
sentés d'une  manière  assez  neuve;  mais  si  l'on 
regarde  cet  ouvrage  comme  une  comédie  ,  on 
ne  peut  s'abstenir  d'une  critique  assez  sévère  , 
sous^le  triple  rapport  de  1  intrigue  qui  est  presque;. 


nu^le,'  du  plan  qui  est  très-faible,  et  des  scenei 
giui  offi^înt  entr'eiles  peu  de  liaison. 
'  "Uri  micdecin  ,  imitaieur  du  docteur  Willis  , 
^''consacré  une  maison  au'traiteraiint  de  cerlaigs 
fefax"  d  une  espèce,  peu  dangereuse,  mais  ori- 
ginale. L'un  est  un  charlatan  ,  breveté  au  norn 
d'Esculape  ,  qui  ,_à  1  liôpiial  des  ioux  ,  a  rapporté 
la  singulière  manie  de  se  croire  chez  soi,  et  de 
se  comporter  comme  le  maître  de  la  maison. 
L'amre  est  un  poëie  qui  n'a  d'autre  folie  que 
celle  assez  comaïune  aux  gens  enticliés  de  mé- 
tFOnianie  ,.  celle  de  faire  entendre  de  force  ou 
de  gré  la  lecture  des  vers  sortis  de  sa  plume.' 
Un  troisième  est  un  galant  dont  la  raison  est 
troublée  moins  encore  que  la  vue  n'est  obscurcie  : 
celui-ci  a  les  yeux  couverts  d  un  prisme  si  sin- 
gulier, qu'il  prendlavieillcssëpour  de  la  fraîcheur, 
et  d'antiques  aïeules  pour  des  jeunes  beautés. 
Ce  fou  n'a  pas  de  peine  à  trouver  une  toile 
de  son  goût  :  une  légère  intrigue  d'amour  sert 
à  lier  d'une  manière  plus  Ou  moins  naturelle  l'ap- 
parition de  ces  personnages.  Il  en  résulte  quelques 
quiproquos  ,  certaines  méprises  amenées  fort 
ïiaturcllenreut ,  suivies  d  autres  méprises  non 
moins  sirigulieres  ,  qui  répandent  sut  les  pre- 
mières scènes  de  ce  petit  ouvrage  ,  une  gaité 
qui  a  le  ton  convenable  au  sujet ,  car  elle  lient 
■un  peu  de  la  folie  ;  mais  ces  méprises  ne  se 
lient  pas  au  dénouement  dune  manière  assez 
positive  ;  elles  ne  l'amènent  point ,  elles  lui  sont 
étrangères  ,  de  sorte  qu'il  semble  produit  seu- 
lement par  I  arrivée  du  tçrme.  que  la  durée  d  un 
seul  acte  ne  franchit  pas  ordinairement. 

Cet  ouvrage  est,,  dit-on  ,  le  premier  d'un 
jeune  liiiérateur  .  le  citoyen  Mimault.  Il  l'a  écrit 
en  vers  libres  qui  sont  faciles  ,  rimes  avec  soin ,. 
lemarquabies  par  un  bon  choix  d  expressions  , 
et  des  traits  comiques  qui  doivent  à  la  coupe 
du  vers  libre,,  une  tournure  plus  piquante  ,  et 
yn  sel  plus  épigrammatique.  Cet  essai  est  du 
nombre  de  c-;ux  que  l'on  doit  cncouragar  ,  et 
la  pièce  de  celles  qu'on  peut  voir  avec  plaisir  , 
parce  qu  écrite  avec  esprit  et  gaîté  ,  elle  est  jouée 
avec  beaueo'up  d'ensemble. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  rendre  compte 
^'Orphinte  ou  ■  le  Bienjesant  -par  ostentation.  Cet 
piivrage  en  trois  actes  et  en  vers  ,  dont  lautcut 
nous  est  inconnu  ,  n'a  pas  été  reproduit.  Sans 
doute,  la  contexiure  défectueuse  et  les  vices 
frappaus  de  cette  pièce  ne  pouvaient  être  ra- 
chetés par  rien  ,  puisqu  à  la  seule  représentation 
qu'on  en  ait  donnée  ,  la  morale  la  plus  saine, 
çxprimée  en  vers  ,  souvent  harmonieux  et  bien 
faits  ,  n  ont  pu  lui  éviter  une  chute  décisive. 


Au  Rédacteur. 

Comme  il  est  d'une  rigoureuse  justice  de 
laisser  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ,  voulez- 
vous  bien,  citoyen,  apprendre  au  public  que 
je  n  ai  rien  de  commun  avec  le  ciu  Dubreuil , 
ofE<:ier  de  -santé  ,  qui  a  publié  un  pamphlet  , 
intitulé  Dubreuil  à  Bonaparte  ,p3mph\el  qui  vient, 
dit  on  ,  d  être  saisi  chez  la  cit.  Cliauraet  ,  rue 
des  Canneites.  J'ai  quelquefois  écrit  ,  mais  uni- 
quement sur  les  matières  médicales  ,  telles  que 
tes  glaires  ,  l'épilepsie  ,  la  gonorrhée  bénigne  ; 
mais  je   ne   me  suis  jamais  mêlé  de  politique. 

j.  L.  Dovssitii-T)u&S:ZmL  ,  docteur  en  médecine, 
membre  de  la  société  académique  des  sciences  ,  rue' 
d'Anjou-  Thiouvilte. 


Le  juge  de  paix  du  canton  de  Keynel ,  département  de 
la  Hante-Vienne,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Citoyen  ,  j'ai  lu  dans  le  numéro  71  du  Moniteur 
des  observations  d'un  juge  au  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  'Vendée  ,  relatives'  aux  justices  de 
paix  ;  elles  m'ont  suggéré  les  idées  suivantes  , 
qu£  je  crois  utile  de  rendre  publiques. 

"L'auteur  prétend  que  «les  justices  de  paix 
sont  trop  multipliées  ,  et  qu'en  les  réduisant  à 
moitié  ,  on  aurait  de  meilleurs  juges  ,  et  qu'on 
réduirait  encore  les  dépenses  en  cette  partie.  i> 

Il  me  semble  que  votre  correspondant  se 
trompe  ,  lorsque  pour  justifier  la  réduction  des 
justices  de  paix  ,  il  avance  que  "i  dans  l'ancien 
ordre  de  choses  il  existait  des  justices  seigneu- 
riales dont  le  ressort  était  plus  étendu  ,  et  qu'il  y 
avait  plus  de  matières  à  procès  ,  et  que  tout 
était  expédié  assez  librement.  >>  D'abord  ,  plu- 
sieurs justices  ci-devanl  seigneuriales  n'avaient 
pas  autant  d'étendue  qu'un  canton  composé  de 
7,8.10  et  même  14  communes.  Tout  le  monde 
sait  comment  ces  juges  ex,pcdiaient  librement  le^ 
procès;  en  leur  absence",  moitié  denjugemens 
étaient  prononcés  par  ces  gens  qui  se  prétendaient 
anciens  praticiens,  et  qui  savaient  à  peine  lire; 
une  infinité  d'affaires  étaient  appointées ,  et  les 
justiciables  attendaient  ainsi  quelquefois  pendant 
un  an  sans  oser  se  plaindre.  Enfin  ,  en  supposant 
qu'il  y  eût  alors  plus  de  matières  à  procès,  cela  ne 
peut  faire  compensation  avec  les  afi^aires  en  c»n- 
«iharion  ,  pottr  lesquelles  il  faiil   infinimçnt'  de 
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sagacité  ,et  de  patience  ,  ce  'qui  coûte  au  juge 
de  pafx  beaucoup  plus  de  tems  que  de  prononcer 
des  juçemens.  .En  l'an  7,  dans  plusieurs  justices 
de  paix,  que  je  citerais  s'il  le  fallait  ,  sur  200 
affaires  ,  i5o  au  moins  se  sont  terminées  par 
voie  de  conciliation.  De  tout  cela  il  (aut  conclure 
qu'un  juge  depaix, jaloux  de  satisfaire  aux  devoirs 
que  lui  impose  une  aussi  bonne  institution  ,  ne 
pourrait  que  très-difficilement  remplir  sa  place  , 
SI  son  arrondissement  était  doublement  étendu  : 
l'inconvénient  serait  au  moins  aussi  grand  par 
rapport  aux  justiciables ,  qui  seraient  obligés  de 
venir  de  très-loin  chercher  leur.  juge.  Je  crois  que 
le  seul  moyen  de  remplir  les  vues  du  juge  de  la 
Vendée,  ce  serait  d'augmenter  la  compétence 
des  juges  de  paix  .  ce  qui  faciUleraii  d'autant 
l'exécuiion  du  plan  qu'il  piopose  ,  d'établir  trois 
tribunaux  par  département ,  pour  rendre  la  justice 
plus  active,  et  rapprocher  les  juges  des  jus- 
ticiables. 

Signé  ,  BeLiVeromaine. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERIM  É  D  I A I R  E 

BU     CONSEIL     DES     CINQ_-CENTS. 

Suite  de   la  séance  du  z(j  frimaire. 
Présidence   d  e  J  acq_ueminot. 

La  commission  législative  a  entendu  un  rapport 
préliminaire  relatif  au  code  civil',  présenté  par 
Jacqueminot,  et  la  lecture  du  premier  litre  du 
projet  de  ce  code.  Ce  titre  traite  du  mariage. 
Voici   le  rapport   : 

Représentans.  du  peuple  , 

De  tous  les  bienfaits  qtie  la. France  attendait  de 
la  révolmlon  ,  le  plus  ardemment  désiré  et  le  plus 
souvent  promis  a  été  uri  code  civil. 

La  philosophie  avait  jugé  nos  anciennes  lois  j 
la  liberté  les  avait  condamnées.  Sorties  du  chaos 
de  la  féodalité  ,  elles  ne  pouvaient  convenir  à 
une  naiion  que  le  flambeau  du  dix  -  huitième 
siècle  avait  éclairée  ,  et  qui  avait  eu  le  courage 
de  reconquérir  ses  droits  ;  elles  semblaient  d'ail- 
leurs faites  uniqtiemeni  pour  partager  l'état  en 
mille  peuplades  étrangères  les  unes  aux  autres  , 
comme  si  le  despotisme  avait  lui-même  eu  la 
conscience  qu'un  immense  assemblage  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  ne  pouvait  rester  son 
domaine  dès  qu'ils  viendraient  à  se  compter  et 
à  soupçonner  leurs  rapports  mutuels.  De  là  cette 
bigarrure  de  mœurs  et  de  coutumes  ;  de  là  cette 
incohérence  et  cette  variété  dans  la  jurispru- 
dence ;  de  là  cette  contiadiction  entre  ce  qui 
était  délit  ici  et  droit  à  quelques  lieues  de  dis- 
tance ;  de  là  ces  bornes  si  soigneusement  main- 
tenues ,  non-seulement  entre  routes  les  anciennes 
provinces  ,  mais  entre  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens ,  et  même  entre  tous  les  citoyens  de-  la 
même  famille. 

L'ancien  régime  paraissait  avoir  rais  au  nombre 
de  ses  droits  ,  ou  plutôt  de  ses  espérances  de 
cônservaiion  ,  l'art  de  tout  tenir  séparé  ,  désuni  , 
divisé.  Q_u"auraient  pu  ,  en  effet  ,  quelques  domi- 
nateurs  contre   le   concert   de  tous  ? 

C'est  au  moment  oiî  des  hommes  courageux 
interrogèrent ,  pour  la  première  lois ,  le  vœu 
national  ,  que  cet  échafaudage  de  puissance,  en- 
tassé par  les  siècles  ,  tomba  loul-à-coup  comme 
ces  édifices  ruinés,  quoique  brillans  encore  en 
suiface  et  en  apparence,  dont  le  tems  a  miné 
les  fondemcns ,  et  qui  s'écroulent  à  1  institut  où  on 
ébranla  les  étais  sur  lesquelles  ils  semblaient  par- 
faitement appuyés. 

Le  premier  besoin  senti  ,  dès  178g  ,  fut  celui 
d'une  entière  réfonte  de  la  législation-  Celait 
une  lâche  énorme  ;  d'c  effraya,  pour  ainsi  dire, 
cette  assemblée  même  dont  les  fautes  n  ont  pu 
ternir  la  gloire  ,  et  qui  grandit  à  mesure  qu'elle 
avance  dans  la  postérité  ,  parce  qu  elle  fut 
comme  le  dépôt  de  presque  lous  les  talens  de 
la  France  ,  et  qu'elle  sema  tous  les  germes  de 
pensées  libérales  dont  se  saisirent  ensuite  trop 
souvent  l'ignorance  et  la  sottise  „  pour  les  dé- 
naturer et  les  convertir  en  fruit  de  malheur  et 
de  mort. 

Il  n6  s'agissait  de  rien  moins  que  de  changer 
toutes  les  relations  des  hommes  entre  eux ,  de  re- 
commencer en  quelque  sorte  la  société  ,  et  de 
régler ,  d'après  les  penchaiis  de  la  nature ,  et 
les  besoins  de  notre  organisation ,  ce  que  le 
délire  de  l'orgueil  et  les  caprices  du  pouvoir 
avaient  accommodé   à  leurs  seules  convenances. 

Des  hommes  laborieux  et  instruits  lentreprirent, 
mais  partiellement  et  successivement.  Nous  leur 
avons  dû  beaucoup;  ils  ne  purent  tout  consommer. 
Les  circonstances  s  y  opposaient.  On  portait  une 
espèce  de  timidité  ou  plutôt  de  prudence  dans  le 
bien  même.  On  s'attacha  à  introduire  d'abord 
l'uniformité  :  mais  sans  trop  froisser  toutes  les  ha- 
bitudes ,  dans  la  crainte  de  multipher  les  résis- 
tances. On  aima  mieux  attendre  de  l'avenir  des 
améliormioùs-  qui,  plus-  promptes  ,  eussent  pu 


devenir  des  dangers.  Quelques  pressentimens 
averussaient  peut-être  aussi  que  tout  n'étant  que 
provisoire  dans  une  révolution  qui  s'ouvrait,  il 
était  inutile  d'essayer  de  bâtir  à  demeure  sur 
un  tel  rein  non  encore  affermi ,  et  au  bord  de 
tous  les  volcans. 

La  convention  qui  n'entra  gueres  dans  le  calcul 
des  obstacles  ,  et  qui  ,  accoutumée  à  les  vaincre  , 
semblait  ne  plus  les  appercevoir  ,  la  convenuon 
fut  plus  hardie  que  les  assemblées  précédentes, 
et  chargea  ses  comités  de  l'entière  confection 
d'un  code  civil.  Chacun  des  partis  qui  s  y  dis- 
putèrent l'empire  ,  affecta  de  vouloir  attacher  sftn 
nom  à  ce  grand  ouvrage  :  mais  il  était  difficile 
à  la  raison  et  à  la  sagesse  de  faire  percer  leur 
voix  au  milieu  des  éclats  de  la  foudre  et  du  tiv- 
multe  des  factions  sans  cesse  aux  prises.    . 

Trop  de  préjugés  dominaient  alors  ,  et  avaient 
été  substitués  à  d'autres  préjugés.  Le  fanatisme 
d'une  égalité  formellement  interprêtée  régnait  , 
comme  auparavant  le  fanatisme  des  privilèges. 
La  dépravation  des  idées  politiques  était  revenue 
au  comble.  Les  lois  civiles  en  reçurent  l'em- 
preinte. Les  représentans  les  plus  vertueux  et  lej 
plus  éclairés  ne  pouvaient  tout- à-fait  échapper  à 
la  contagion  universelle  ,  ni  s'a&anchirdu joug 
qui  pesait  par-tout.    ■ 

Un  homme  qui,  avant  de, rivaliser  avec  noi 
plus  illustres  magistrats  dans  le  minislete  de  la 
justice  ,  honora  toujours  la  tributie  par  des  talenS 
et  des  lumières  ,  pendant  que  tant  d'autres  M 
souillaient  par  des  fureurs  ,  a  publié  aussi  uii 
projet  de  code  civil  ;  c'est  un  recueil  de  vastes' 
connaissances  :  la  distribution  en  est  simple  et 
belle.  Le  juriscQnsulte  ,  faiiiifiarisé  avec  les  hau- 
tes et  profondqï.médilations,  s  y  montre  à  chjcj'-'^ 
page  ;  mais  on  y  voit  aussi  quelquefois  !e  sage 
lui-même  obligé  de  payer  le  tribut  aux  erreurs 
qui  l'assiégeaient.  L'auteur  l'a  reconnu  et  a  avoué 
la  nécessité  de  retoucher  plusieurs  panies  de  soa 
ouvrage.  Aussi  nous  a-t-il  secondés  dans  celui 
que  nous  vous   offrons. 

Nous  avons  profilé  des  travaux  de  tous  ceux 
qui  nous  ont  précédés.  Nous  avons  eu  beau- 
coup moins  la  prétention  de  paraître  neufs  que 
dêtre  utiles.  Nous  nous  sommes  entourés  de 
jurisconsultes  recommandés  par  l'opinion  et  par 
l'estime  publique.  Ils  se  sont  conceriés ,  et  oiil! 
disputé  de  zèle  avec  des  membres  de  votre 
section,  et  quelques-uns  de  nos  anciens  col» 
lègues   (  l  ). 

Pressés  par  le  tems  ,  par  la  succession  àhs 
événemens  et  par  le  désir  de  satisfaire  à  votre 
juste  impatietice,  rious  n'osons  nous  flatter  que 
notre  travail  ait  atteint  ia  perfection  dont  il  est' 
susceptible.  A  peine  avons  nous  pu  en  mesurer 
l'ensemble  et  l'étendue  ,  piiisque  nous  sommes 
même  forcés  de  livrer  à  limpression  les  diffé- 
cens  titres  ,  à  mesure  qu'ils  s  achèvent.  Mais  nous 
lé  regardons  comme  un  cadre  destiné  à  recevoir 
tous  les  aitiendemens  ,  toutes  les  idées  qui  jail- 
liront de  la  discussion  pubhque  à  laquelle  noui 
le  soumettrons.  Le  soin  "de  le  rassembler  est 
réservé  à  d'autres.  Nous  léguons"  ce  devoir  à 
nos  successeurs   dans  la  carrière   législative. 

Moins  battus  que  nous  par  les  tempêtes   révo- 
lutionnaires ,  et  plus  heureux  à  l'ombre   d'une 
'constitution   forte,  dans  laquelle  le  génie  a   su 
combiner   et  concilier  les  élémens  du   repos  et, 
ceux   de  la  liberté  ,  ils  pourront  à  loisir  mettre  ' 
la  dernière  main  à  un  monument   fait  pour  tra- 
verser les  siècles  ,    et  servir  de   base    aux  pros- 
pérités de  la  génération  actuelle    et  des  généra'- 
dons  futures.  Nous  aurons  eu  la   satisfaction- dsl  . 
leur  avoir  désigné  te   but  :  ils  auront  la  gloiref 
de  le  toucher. 

Que  de  droits  ils  acquerront  à  la  reconnais- 
sance du  peuple  français  lejouroii  ,  après  avoir 
ramassé  toutes  les  lumières  qui  vent  briller  de 
toutes  parts  ,  ils  lui  donneront  un  code  civil  défi- 
nivement  rédigé  !  On  sait  combien  ce  code  est 
appelé  par  les  vœux  et  la  piévoyanie  sagesse  du  * 
grand  homme  que  les  suffrages  des  commissions 
législatives,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  les  acclama- 
tions de  la  république  entieie  ont  placé  à  la  tète 
du  nouveau  gouvernement. 

C'est  en  effei  à  la  réforme  du  code  civil  et  à 
son  influence  inapperçue  que  sera  due  cette 
épuraùon  de  nos  mœurs  ,  sans  laquelle  la  répu- 
blique finirait  par  n  être  qu'un  vain  nom  ,  jouclJ 

(  i  )  Nous    devons    paniculiérement    citer    les. 
titoyens    Favard    et    Grenier  ,    représentans    du 
peuple  ; 

Tronchet  et  Crassous  ,  anciens  députés  au 
corps  législatif; 

Vermeil,  jurisconsulte; 

Hua,  jurisconsulte,  ex- député  à  la  législa- 
ture ; 

Porriquet ,  homme    de    loi  ; 

Cournot  ,    homme    de   loi; 

Nous    sommes  aussi   redevables    de    plusieurs  " 
idées   utiles  sur  les  successions   au   repréaentant 
du  peuple  Tardit. 
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da  tous  les  vices  et  de  toutes  les  ambitions.  C'est 
elle  (jui  introduira  parmi  nous  ces  habitudes 
vertueuses  ,  appui  aussi  nécessaire  de  nos  nou- 
velles insiitutioni  que  la  bonlé  des  lois.  C'est 
elle  qui  mettra  un  terme  au  scandale  de  ces 
divorces  continuels  qui  ont  failli  travestir  le  ma- 
ri.ige  en  une  sonc  de  concubinage  avoué  ;  à 
ces  divorces,  qui  ,  nécessaires  quelquelois,  sont 
toujours  un  mal  ,  et  qui  doivent  par  conséquent 
êire  assujettis  à  de  lentes  et  nombreuses  épreuves', 

frécauiions  indispensables  contre  les  conseils  de 
humeur  ,  de  la  légèreté  ,  de  la  licence  et  des 
aveugles  passions.  C  est  elle  qui  ,  resutuant  à 
1  autorité  paternelle  le  légitime  empire  qu'elle 
n  aurait  jamais  dû  perdre  ,lui  abjurera  les  moyens 
de  récompenser  la  piété  filiale  ou  de  punir  l'in- 
gratitude.- 

C'est  elle  qui  élèvera  une  barrière  contre  les 
fougueux  écarts  de  la  jeunesse.  C'est  elle  qui, 
resserrant  les  liens  que  les  excès  de  la  révolution 
ont  tant  relâchés ,  garantira  la  paix  de  l'état  par 
1  uojon  des  lamilles  ,  et  rendra  les  hommes  plus 
faciles  à  conduire  en  les  rendant  meilleurs. 
C  est  elle  qui  ,  dans  la  vie  domestique  ,  raffermira 
le  concert  des  volontés  par  celui  des  intérêts.  C'est 
elle  qui  ,  en  permettant  au  vieillard  de  disposer 
libéralernent  d'une  partie  de  sa  fortune  en  faveur 
de  ceux  qui  lui  prodiguent  les  soulageraens  et 
les  consolations  ,  ne  le  forcera  plus  à  entendre  , 
pour  ainsi  dire  à  sa  porte  ,  les  vœux  de  ses 
avides  héritiers  craignant  de  lui  donner  des  soins 
Ijiii  prolongeraient  son  existence  ,  et  appelant 
J'insiant  où  il  cessera  de  vivre  pour  hâter  celui 
où  ils  se  distribueront  ses  dépouilles.  C  est  elle 
enfin  qui ,  réglant  d'une  manière  invariable  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux ,  qui ,  reportant 
l'ordre  et  l'harmonie  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  ,  préparera  le  bonheur  public  par  le 
bonheur  intîividuel.  et  accélérera  l'époque  pro- 
chaine oii  notre  république  heureuse  au-dedans, 
«iwant  qu'éclatante  au -dehors,  attirera  à  elle 
tous  les  cœurs  ,  et  commandera  l'amour  ,  comme 
elle  excite  déjà  l'admiradon. 

Le  prix  de  nos  travaux  et  de  ceux  de  nos  colla- 
borateurs sera  dans  les  suffrages  de  nos  conci- 
toyens. Notre  unique  ambition  a  été  de  faire  un 
peu  de  bien  ,  et  de  faciliter  à  d'autres  le  per- 
fectionnement d'un  ouvrage  que  nous  aurons  du 
moins  ébauché. 

La  commission  a  ordonné  limpression  de  ce 
travail. 

COMMISSION    DES    CINQ,-CENTS. 
Séance   du  3o  frimaire. 

La  commission  reçoit  le  message  suivant  , 
daté  du  sg  frimaire  : 

Les  consuls  de  la  république  française  s'unis- 
sent au  vœu  unanimement  manifesté  par  les  deux 
commissions  législatives  ,  en  vous  proposant  de 
décerner  au  citoyen  Sieyes  un  témoignage  écla- 
tant de  la  reconnaissance  nationalei 

Le  citoyen  qui,  après  avoir  éclairé  les  peuples 
par  ses  écrits  ,  et  honoré  la  révolution  par  ses 
vertus  désintéressées  ,  refusa  d'abord  la  première 
magistrature  ,  et  ne  l'accepta  ensuite  que  par  le 
sentiment  des  dangers  dont  elle  était  entourée  , 
est  assurément  digne  de  la  distinction  que  vous 
lui  déférerez,  et  sur  laquelle  un  refus  ne  lui  sera 
pas  permis  lorsque  les  organes  delà  loi  auront 
parlé. 

Les  consuls  de  la  république  ,  afin  d'adhérer 
à  votre  désir ,  et  en  conformité  de  la  loi  du  ig 
brumaire  ,  vous  font  la  proposition  nécessaire  et 
formelle  de  décerner  au  citoyen  Sieyes  ,  à  titre 
de  récompense  nationale,  la  propriété  de  l'un 
des  domaines  -qui  sont  à  la  disposition  de  l'élat. 
Lei  consuls   de    la  république  , 

sigru  ,  Bonaparte  et  Roger-Ducos. 
Pour  copie  conforme  , 
^  Signé ,  H.  B.  Maret  ,  secrétaire- général. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  section  des 
■finances. 


_er  ,  au  nom  de  la  section  des  finances  , 
fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Art.  I".  Le  tninistre  des  relations  extérieures 
est  autorisé  à  disposer  de  la  somme  de  676, go3 
francs  sur  les  quatre  millions  accordés  par  la  loi 
du  12  fructidor  an  6  ,  pour  les  dépenses  de  son 
département  pendant  1  an  7. 


II.  Cette  somme  sera  distribuée  comme  il 
suit   : 

i".  Aux  français  détenus  dans  le  Levant  et  en 
Barbarie  ,  3So,ooo  fr.. 

2°.  Indemnités  accordées  à  la  légation  de 
Rasiadt  ,   i66,go3  fr. 

3°.  Dépenses  occasionnées  par  la  translation  des 
archives  du  déparlement  des  relations  extérieures, 
1 3 0,000  fr. 

III.  Ces  dépenses  font  partie  du  service  de 
l'an  7. 

'  Arnould ,  de  la  Seine,  fait,  au  nom  delà  section 
des  finances  ,  le  rapport  suivant  dont  nous  trans- 
crivons le  texte. 

Les  consuls  Bonaparte  et  Roger-Ducos ,  par  leur 
message  du  ag  frimaire  ,  prennent  l'initiative  ,  en 
exprimant  les  sentimens  de  reconnaissance  dont 
nous  sommes  toujours  animés ,  comme  la  nation 
française,  pour  le  citoyen  Sieyes  :  ils  vous  font 
la  proposition  formelle  de  lui  décerner  ,  à  titre 
de  récompense  nationale  ,  la  propriété  de  l'un 
des  domaines  qui  sont  à  la  disposition  de  l'état. 

Citoyens  représentans ,  sans  doute  il  suffit  à 
la  gloire  du  citoyen  Sieyes  d'avoir  éclairé  les 
peuples  par  ses  écrits  ,  d'avoir  honoré  la  révolu- 
tion par  ses  vertus  désintéressées  ,  et  de  s'être 
soumis  au  joug  de  la  première  magistrature  , 
alors  seulement  que  de  grands  dangers  la  ren- 
daient digne  de  sa  grande  sollicitude  pour 
sauver  de  l'oubli  ou  de  l'outrage  le  nom  fran- 
çais. 

Sans  doute  ,  il  suffit  au  bonheur  du  citoyen 
Sieyes  d  être  parvenu  ,  pari  activité  de  son  ame  , 
à  reconstituer  l'édifice  social  ,  de  rester  envi- 
ronné de  l'estime  des  peuples  ses  contempo- 
rains ,  et  d'avoir  encore  la  félicité  des  générations 
successives  pour  l'objet  de  ses  méditations  ha- 
bituelles. 

Mais  ,  citoyens  représentans  ,  s'il  ne  manque 
rien  à  la  desdnèe  morale  de  Sieyes  ,  ne  nous 
reste-t-il  pas  à  signaler  par  une  marque  écla- 
tante notre  reconnaissance  pour  les  travaux  de 
cet  excellent  citoyen  '  La  gratitude  de  la  nation 
n'est-elle  pas  aussi  une  institution  conservatrice 
du  mécanisme  social? 

Lorsqu'à  travers  des  siècles  dTgnorance  et  de 
despotisme  ,  on  voit  s'élancer  "à  de  grandes 
distances  une  découverte  utile  ,  une  conception 
heureuse  ,  un  homme  extraordinaire  ,  un  con- 
solateur de  l'espèce  humaine  ,  n'est-il  pas  du 
devoir  de  ceux  qui  se  trouvent  alors  déposi- 
taires de  l'autorité  publique  ,  et  en  qui  réside 
l'espérance  de  la  nadon  ,  de  fixer  par  un  signe 
nauonal  ,  et  pour  ainsi  dire  parlant  à  tous  les 
sens  ,  la  mémoire  du  phénomène  qui  doit  amé- 
liorer la  condidon   des  hommes  ? 

C'est  donc  ,  citoyens  représentans  ,  comme  un 
appendice  inséparable  de  l'institution  politique, 
que  vous  ferez  une  loi  au  citoyen  Sieyes  d'ac- 
cepter un  témoignage  spécial  de  la  reconnais- 
sance nationale  dont  le  gouvernement  actuel 
doit  se  montrer  l'interprète. 

D'après  ces  considérations ,  votre  section  des 
finances  vous  propose  le  projet  de  résoluuon 
suivant  : 

La  commission  considérant  qu'il  est  instant  , 
pour  la  stabilité  de  toute  insdtulion  politique  , 
de  donner  des  témoignages  éclatans  de  grantude 
aux  citoyens  qui  ont  rendu  de  giands  services  à 
la  patrie  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  domaine  national  de  Crosne  ,  département 
de  Seirie-et-Oise  ,  ou  tout  autre  équivalent,  est 
décerné  en  toute  propriété  pleine  et  entière  , 
AU  crTOYEN  Sieyes  ,    a   titre   de  récompense 

NATIONALE. 

Ce  projet  est  adopté. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES.     ANCIENS. 

Séance   du   3o  frimaire. 

PRÉSIDENCE      DE      REGNIER. 

On  fait  lecture  de  deux  nouvelles  adresses 
d'adhésion  aux  journées  de  brumaire. 

Sur  le  rapport  de  2)«/ie)T«,  la  commission  a{)prouve 
une  réiolution,  portant  que  les  i5o  mille  francs 


accordés  à  la  famille  du  général  Duphot ,  seront 
acquittés  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  sur  le 
crédit  qui  lui  a  été  ouvert  pour  les  dépenses  de 
l'an  7. 

Elle  reçoit  et  approuve  successivement  deux 
résoludons  prises  hier;  l'une  relative  au  rôle  des 
contributions  pour  l'an  8  ;  l'autre  concernant  les 
ingénieurs  et  élevés  des  écoles  d'application  qui 
sont  de  lâge  de  la  réquisition  et  de  la  cons- 
cription. 

Elle  rejette  ensuite  l'acte  d'urgence  de  la  rit 
solution  qui  confirmait  l'échange  entre  la  répu- 
blique et  la  veuve  Simonin. 


LIVRES    DIVERS. 

Répertoire  ,  ou  série  exacte  et  complette  de  tous 
les  représentans  du  peuple  députés  aux  assem- 
blées constituante,  législative  ,  convention  nado- 
nale,  conseils  des  anciens  et  des  cinq  -  cents. 
Par  ordre  de  départemens  ;  avec  des  notes  his- 
toriques ,  une  table  alphabétique  des  noms  de 
ces  représentans  ,  portant  indication  des  pages 
où  il  est  fait  mention  de  chacun  d'eux  ,  et  les 
changemens  occasionnés  par  la  loi  du  ig  bru- 
maire ,   an   8. 

Crescit  eundo. 
Troisième  partie,. 

Prix  ,  i  franc  8q  centimes  ,  et  franc  de  port , 
3    francs. 

A  Paris  ,  chez  Lefort  ,  libraire  ,  pedte  rue  du 
Rempart-Honoré  et  de  la  Loi  ,  n°.  961. 

Et  Moutardier  ,  imprimeur  ,  quai  des  Au^us- 
dns  ,  n°.   28.  o 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  les  deux 
premières  parties  de  cet  ouvrage. 

Ces  deux  volumes  renferment  tous  les  événe- 
mens  de  la  révoludon  française  ,  jour  par  jour, 
depuis  1787  jusqu'à  la  fin  de  l'an  6. 

La  troisième  parde  que  nous  annonçons  au- 
jourdhui  en  est  la  suite. 

Prix  ,  5  fr.  80  cent.  ;  et  8  fr,  franc  de  port  pour 
les   départemens. 

Evc'nemens  des  18  et  ig  brumaire  an  8  ,  et  jours 
suivans  ,  ou  répertoire  historique  des  faits,  rap- 
ports ,  discours  ,  opinions  ,  lois  ,  proclamations  , 
lettres  ministérielles  et  autres  pièces  authenti- 
ques concernant  l'ajournement  des  deux  conseils, 
la  création  et  les  travaux  des  commissions  lé- 
gislatives ;  l'établissement  et  l'exercice  du  pouvoic 
des  trois  consuls  de  la  république  française  ,  et 
les  changemens  introduits  dans  le  gouverne- 
ment,  par  suite  de  l'exécurion  de  la  loi  du  19 
brumaire. 

Chaque  numéro  ,  composé  de  cinq  feuilles  , 
au  moins  ,  in-8° ,  est  du  prix  de  i  fr.  et  1  fr. 
25    cent,    franc  de   port. 

.  Au  moyen  de  l'abonnement  pour  ti^bis  nu*- 
méros  ,  on  les  recevra,  franc  de  port,  pour 
un  fr.    chaque   numéro. 

A  Paris  ,  chez  Rondonneau  ,  place  du  Car- 
rousel ,   au  dépôt  des  lois. 

Plan  de  Finances  ,  par  le  moyen  duquel  les 
rentiers  seront  reintégrés  dans  la  totale  pro- 
priété de  leurs  anciens  capitaux  ,  quand  même 
ils  auraient  vendu  leur  tiers  consolidé  ;  les 
pensionnaires,  dans  l'intégralité  de  leurs  pen- 
sions ;  les  arrérages  de  rentes  et  les  pensions 
payés  en  argent  monnaie;  les  créanciers  et  four- 
nisseurs payés  comptant  ;  la  république  non^ 
seulement  libérée  de  la  totalité  de  ses  dettes, 
mais  encore  enrichie  ;  la  niasse  des  capitaux 
des  rentiers  garantie  par  une  nouvelle  hypo- 
thèque ,  perpétuelle  et  inaltérable  ;  par  le  cit. 
P.  D.  L.  G.  Prix,  25  cent,  et  40  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier;  imprimeur-libraire 
quai    des    Augustins  ,   n"    20. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  Républiq_ue  et  des  ARts. 
Auj.  relâche. 

Ihéatre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres  ,  opéra  en  un  acte  ; 
la  2'  repr.  des  Epouseurs  ou  le  Médecin  des  fous] 
et  le   Roman. 

Le  4  ,  la  i'"  repr.  de  Pygmalton  ,  scène  ly- 
rique italienne  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 
—  Il  signor  Babini  remplira  le  rôle  de  P/gmalion. 
THEATRE  DU  Vaudeville.  Auj.  Baursault  ^ 
le  Mammelouk  ,  et  Comment  faire  ? 


L-abODoement  ic  fait  i  Parii  ,  rue  dci  Poitevins ,  n«,  18  ,  Le  prix  est  de  t5  franci 
Od    oe  s'abonne   qa'au    commencement  de  chaque  mois. 

11  £aut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.  Agasse  ,  propriétaire  de  c 
pay.    où  Ion  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dëpartemeas  non  affranchies  ,  ne  seront  po 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeui  1  et  i 
Poitevins  ,  n°  l3  ,  depuis  neuf  heurei  du  matin  jusqu'à  cinq  heure»  du  soir. 


pour  trois  mois,  5o  francs  poar  sii 


et    100  frac 


journal,  rue  des  Poitevins,  n'   18.  II  faut  comprendre  dans 

nt  retirées  delà  poste. 

tresser    (ouicequi   concerne    la    rédaction  de    la    feuille. 


3ur  l'année  entière. 

!  envois  le  port  des 

rédacteur  ,  rne  d» 


A  Paris,   de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire  du  Moniteur,  rue  des   Poitevins,  n»  i2. 


GAZETTFITATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


;v''  92. 


Duodi ,  2  nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  -une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


PRUSSE. 

Berlin  ,  le  16  frimaire. 

-Lia  première  audience  que  le  citoyen  Durcc  , 
aide-de-camp  du  général  Bonaparte  ,  a  eue  du 
roi.  le  26,  a  duré,  tête  à  tête  ,  prés  de  sept  quans- 
d'heure. 

Ce  missionnaire  est  favorablement  accueilli  par 
tout  le  monde  ,  parce  qu'il  sait  dire  à  tous  des 
choses  agréables.  Pour  nous  servir  dun  mot  en 
usage  dans  les  sociétés  de  Paris ,  on  se  l'arrache. 
L Egypte,  la  Syrie,  sa  blessure  et  sa  figure  le 
rendent  intéressant.  Il  a  dîné  chez  le  roi  le  14. 

Le  lendemain  de  son  dîner  avec  le  roi,  il  a  eu 
encore  une  audience  particulière  où  le  ministie 
Haugwitz  a  été  invité. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i'2.  frimaire. 

■■  Nous  apprenons  par  une  lettre  écrite  à  une 
de  nos  premières  maisons  de  commerce  par  ses 
correspondans  à  Berlin  ,  que  1  on  y  dit  haute- 
ment, dans  les  sociétés  les  plus  distinguées, 
que  le  baron  de  Jacobi  est  chargé  de  laire  à 
notre  cabinet  des  propositions  pour  une  pacifi- 
cation générale  ,  telle  que  notre  gouvernement 
ne  pourra  pas  aisément  s'y  refuser.  Tel  est 
1  objet  iinmédiat  de  sa  mission.  11  parait  qu'on 
en  reviendra  au  système  des  sécularisations  en 
faveur  de  la  Prusse.  Comme  le  baron  de  Jacobi 
est  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  établir  les 
préliminaires  de  la  paix  générale  ,  aussitôt  qu'il 
sera  tombé  d  accord  avec  notre  gouvernement 
sur  Cet  objet  si  important  ,  on  assemblera  un 
congrès  auquel  les  électeurs  seront  invités  à 
envoyer  des  ministres  pour  discuter  leurs  inté- 
rêts. Mais  si  les  négociations  viennent  à  échouer , 
Ja  Prusse  ,  en  vertu  d'un  traité  particulier  qu'elle 
a  tait  avec  la  France  ,  prendra  des  mesures 
efficaces  pour  forcer  la  maison  d'Autriche  à 
rendre   enfin   la  paix  à  l'empire. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d  Espagne, 
écrit-on  de  Vienne  ,  en  date  du  2  frimaire  ,  a 
eu  depuis  quelque  tems  des  enrretiens  fré- 
quens  avec  le  ministre  d  état,  baron  de  Thugut. 
Des  propositions  pour  la  paix  ont  été  faites 
de  la  part  de  1  Espagne,  comme  médiateur; 
mais  ces  propositions  sont  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  acceptées  par  le  cabinet  de  Vienne. 
Cependant  on  sent  plus  vivement  que  jamais 
combien  la  paix  est  nécessaire  :  on  n'a  pas 
encore  perdu  tout  espoir.  La  nouvelle  de  la 
révoluiion  opérée  en  France  le  18  brumaire  a 
dérangé  un  peu  les  calculs  des  partisans  de 
l'Angleterre.  Si  le  nouveau  gouvernement  fran- 
çais parvient  à  acquérir  cette  stabilité  ,  sans 
laquelle  il  est  impassible  de  songer  même  à 
négocier  ,  on  croit  qu  il  sera  plus  aisé  de  s'en- 
tendre ;  car  l'argument  le  plus  fort  de  ceux  qui 
veulent  la  continuation  de  la  guerre  ,  est  tiré  de 
la  faiblesse  et  de  l'instabilité  clu  gouvernement 
en  France, 

Un  supplément  à  la  gazelle  de  la  cour  de  Pé- 
tersbourg  contient  la  lettre  suivante  ,  qui  ,  dans 
les  papiers  allemands ,  ne  porte  aucune  signature , 
mais  qu'on  assure  être  de  Suwarow.  C  est  une 
nouvelle  preuve  de  la  mésintelligence  qui  règne 
entre   les  deux  cours. 

Du  7  septembre  1799. 

))Lord  Mulgrave  m'a  répété  que  le  ministre  an-' 
glais  n'avait  jamais  pensé  à  faire  passer  les  trou- 
pes de  voue  majesté  impériale  dans  la  Suisse  , 
tant  que  larchiduc  n'aurait  pas  tait  évacuer  le 
pays  par  les  français.  Il  m'a  dit  aussi  que  le 
baron  de  Thugut  avait  prorais  solemnellementau 
ministre  britannique  à  Vienne  que  l'archiduc  ne 
quitterait  pas  la  Suisse.  Le  baron  de  Thugut  ne  di- 
sait pas  la  vérité  ;  car  pendant  quil  parlait  ainsi  , 
l'archiduc    abandonnait  la  Suisse,  n 

Le  i'^'  décembre  (  10  frimairej  ,  le  capitaine 
Lenoble  des  fencibles  delà  mer  ,  est  arrivé  chez 
le  lord  Grcnville  ,  conduisant  avec  lui  deux  fran- 
çais qui  s'étaient  sauvés  de  France  par  les  côtes 
de  Picardie.  Le  bruit  s'est  répandu  que  l'un  de 
ces  deux   français  était  l'ex-directeur  Moulins. 

Napper-Tandy  a  dû  être  amené  à  la  barre  du 
banc  du  roi  ,  pour  que  l'identité  soit  reconnue  : 
ce  sera  le  seul  acte  de  procédure  qui  sera  fait. 


Hier  ,  on  a  donné  au  peuple  un  spectacle  qu'on 
savait  devoir  lui  être  agréable.  Six  chariots  , 
chargés  de  dollars  pris  sur  les  frégates  espagnoles 
la  Thitis  et  la  Sainte-Brigitte  ,  ont  été  ccnuuiis  à 
la  banque  avec  une  espèce  de  pompe  triom- 
phale. Deux  compagnies  de  cavalerie  légère  ou- 
vraient la  marche  ;  venait  ensuite  un  détachement 
des  gardes  avec  leur  musique  ,  un  commissaire 
et  un  lieutenant  de  vaisseau  à  cheval-  Les  six 
chariots  traînés  par  huit  chevaux  décorés  de  ru- 
bans bleu  et  orange  ;  sur  les  chariots  flottait  le 
drapeau  anglais  ,  sous  lequel  étaient  courbés  les 
drapeaux  espagnols  que  gardaient  les  bas-olli- 
ciers  et  les  matelots  qui  s'éiaienf  distingués  dans 
cette  affaire.  0_iiand  la  cavalcade  fui  arrivée  de- 
vant la  maison  du  lord-maire  ,  son  épouse  sortit 
accompagnée  des  gens  de  sa  'lïîaiion  ,  et  but  à 
la  prosperué  de  la  marine  anglaise.  La  musique 
exécutait  pendant  ce  tems  -  là  le  Rule  hn- 
tanma. 

La  tolaHté  des  dolbrs  qui  ont  élé  portés 
a  Londres  ,  monte  à  2,3oo,ooo  ;  600,000  avaient 
été  déjà  envoyés  à  Jersey  pour  la  paye  des  trou- 
pes russes  ,  et  plus  de  3o,ooo  avaient  été  distri- 
bués aux  matelots  anglais. 

Un  Courier,  arrivé  hier  de  l'Inde  par  le  con- 
tinent ,  a  annoncé  que  le  prince  Abdul-Khali  , 
l'aîné  des  fils  de  Tippoo  ,  était  venu  avec  son 
frère  Futtii-Hydèr  ,  I  aine  des  enfans  naturels  de 
Tippoo  ,  se  mettre  sous  la  protection  du  gou- 
vernement anglais. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Zurich  ,    le  20  frimaire. 

Le  général  Massena ,  en  quittant  cette  ville  , 
a   adressé  la  lettre   suivante  à  la   municipalité  : 

!i  Au  moment  où  je  quitte  la  Suisse  ,  pour 
prendre  le  commandement  de  l'armée  d'Italie  , 
et  où  je  m  éloigne  d'une  ville  intéressanle  ,  où  j  ai 
séjourné  plusieurs  fois  ,  j'éprouve  des  sensations 
très-pénibles.  Si  .  d'un  côié  ,  je  n'ai  pu  considérer 
sans  inquiétude  les  difficultés  de  votre  posiiion  , 
au  milieu  même  des  armées,  sije  vous  ai  défendu 
avec  zèle  ,  et  si  j'ai  pu  parvenir  à  vous  préserver 
des  maux  qui  sont  trop  souvent  les  suites  de  la 
guerre  ,  j'ai  été  ,  d'un  autre  côté  ,  amplement 
dédommagé  par  vos  procédés  envers  les  troupes , 
et  vos  soins   envers  nos  blessés. 

>i  Veuillez  témoigner,  citoyens  municipaux,  à 
vos  concitoyens  ,  tout  mon  contentement  ,  et 
être  auprès  d  eux  l'organe  dis  vœux  sincères  que 
je  forme  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de 
votre  ville.  >i 

Q_aelques  personnes  ,  animées  de  la  passion 
du  bien  ,  viennent  de  former  à  Lausanne  ,  un 
comité  central  de  bienfesance  ,  dont  le  but  est 
d'adoucir  .  les  maux  du  canlori  du  Valais.  Le 
plan  de  cette  institution  est  développé  dans  une 
adressé  imprimée.  .En  voici  un  morceau  qui 
prouve  combien  cette  malheureuse  contrée  a  de 
dtres   à  notre  compassion. 

Il  C'est  depuis  les  bois  de  Finge  que  commence 
une  scen'E  de  désolation,  rjui  s  étend  et  s  aug- 
mente JTrsqu'à  Brigg.  Dans  cet  espace  de  plus  de 
sept  lieues,  toute  la  rive  gauche  du  Rhône  est 
entièrement  saccagée  ;  pas  un  bourg ,  pas  un 
village  ,  pas  un  hameau  n'a  élé  épargné.  Il  y  en  a 
qui  sont  entièrement  dèiruits  ;  d'autres  à  demi 
brûlés  ;  toutes  les  maisons  ,  sans  exception  ,  ont 
été  pillées  et  dévastées  ;  celles  où  l'on  aperçoit 
encore  quelques  fenêtres ,  n'ont  échappé  au  dé- 
sastre général  que  parce  qu'elles  servaient  de 
logement   aux    militaires.    0_uelques   habitans    se 

présentent  çà  et  là  au  milieu  de  ces  ruines 

Mais  de  quoi  subsisteront-ils?  Leurs  terres  ne 
sont  point  ensemencées,  et  la  dernière  récolte 
(la  plus  abondante  qu'on  eût  jamais  vue)  est  en- 
core en  partie  entassée  par  monceaux  sur  les 
champs.  C'est  à  Brigg  surtout  que  la  dévasiation 
est  à  son  comble.  Tout  y  a  élé  détruit  avec  un 
acharnement  qu'on  ne  peut  comprendre  ,  et  dont 
on  tenterait  vainement  de  décrire  les  effets;  les 
fenêtres  brisées  ,  les  planchers  détruits  .  let  portes 
enlevées,  le  fer  arraché  ,  les  boiseries  anéanties. 
Ce  qui  élait  indispensable  ,  ce  qui  était  utile  , 
comme  ce  qui  était  de  luxe  ,  tout  a  éprouvé 
le  même  sort  ;  les  égfises  même  ,  les  objets  du 
culte,   les  tombeaux 

La  plume  tombe  des  mains  ,  et  l'ame  froissée 
de  tant  de  maux  ,  ne  peut  se  reposer  qu'en  s  oc- 
cupant des  moyens  de  les  adoucir.  Les  paroisses 
adjacentes  sont  également  mallrailées;  les  habi- 
tans y  sont  presque  sans  habits  et  sans  vêtemens  ; 
les  riches  v  sont  dans  la  niéine  pénurie  que  les 
pauvres.  Viége  est  sans  vêtemens  ;  Touttcmagne 
et  tous  les  endroits  de  la  plaine  ,   offrent  l'image 


de  la  plus  affreuse  miîere  ;  Vi:ronne  ,  sur  la 
rive  droite  du  Rhône  ,  village  jadis  populeux  et 
riche  ,  a  élé  eniiérement  réduit  en  cendres.  Tout 
le  pa)s  entre  Brigg  et  le  Siinplon  est  absolument 
ruiné,  n 

Par  suite  des  changemens  opérés  par  le  général 
Lecourbe  ,  voici  la  position  actuelle  de  1  armée, 
du  Danube.  >     - 

La  premiete  division  ,  sous  les  ordres  du  gérté- 
ral  Montchoisy,  dont  le  quartier-général  est  à 
Lausanne  ,  est  aux  environs  de  Munster ,  Sierres 
et  Lucerne.  Le  centre  est  à  Brigg  ,  dans  le  Valais.' 
Sa   force  est  d'environ  6,5oo  hommes. 

La  deuxième  ,  sous  les  ordres  du  général  Mor- 
tier ,  a  son  quanier-général  à  Mois  ;'la  droite  dé 
cette  division  est  à  Pheffen  ,  et  sa  gauche  a 
Reneck  inclus;  elle  a  près  de  7000  hommes.     . 

La  troisième,  formée  de  corps  pris  dans  la 
deuxième  et  dans  la  quatrième  ,  est  sous  les 
ordres  du  général  Loison  ;  c'est  cette  division 
dont  i'adjudant-général  Jorry  ,  est  chef  d'état- 
major.  Le  quartier-général  est  à  Sainl-Gall  ;  elle 
s'étend  depuis  Reneck  jusqu'à  Constance.  Sa  force 
peut  être  de  4000  hommes. 

La  quatrième  ,  sous  les  ordres  du  général-Gizan  , 
a  son  quartier-général  à'VVill;  elle  est  .concen- 
trée depuis 'VVill  jusqu'à  Phessicon  .  sur  le  lac  du 
même  nom.  Elle  a  près  de  73oo  hommes. 

La  cinquième  .  sous  les  ordres  du  général 
Lorge,  a  son  quartier-général  à  Fratienfeld  ;  elle 
s  étend  de  Constance  à  Ellikon.  Elle  est  d'en- 
viron 7000  hommes. 

La  sixième  ,  sous  les  ordres  du  général  Mcnars , 
dont  le  quanier-gcnéral  est  à  Embrach  ,  a  sa  droite 
à  Ellikon,  au  confluent  de  la  Thur  et  du  Rhin  ; 
sa  gauche  s'étend  jusqu  à  la  droite  de  la  septième 
division  ;  elle  est  d'environ  i2,5oo  hommes. 

La  septième ,  sous  les  ordres  du  général  Soult , 
a  son  quariier-général  àRhinfelden:  elle  se  réunit , 
par  sa  droite  ,  à  la  sixième  division  ,  et  porte  sa 
gauche  jusqu  à  Bile.  C'est  la  plus  forte  de  toutes  ; 
elle  est  d  environ  i6,5oo  hommes. 

La  division  commandée  par  Chabran  est  réunie 
à  celle-ci. 

Il  y  a  une  division  ,  dite  d'Italie .  sous  les  ordres 
I  du  général  Muller.  Le  quariier-général  est  à  Berne  ; 
j  elle  n'est  que  de  2000  hommes. 

'  ^^,'^°™niandement  de  la  réserve  .i  été  remis  par 
le  général  Bas, uul  eu  gcncTal  '[utitau,  qui  a  eu, 
I  par  intéiim  ,  ie  commandement  de  l'armée.  Elle, 
quitte  'VVinterthur ,  et  se  rend  à  Lenzbourg;  elle 
est  à  peu  près  de  gooo  hommes. 

Ces  dispositions  feraient  croire  que  l'on  craint 
une  aUai-Hie  de  la  part  des  autrichiens  du  côté  de- 
Rliinfelden  ou  de  Schalf  nouse  ,  où  ils  paraissent 
en  force. 

REPUBLIQUE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,   le  26  frimaire. 

Le  rédacteur  delà  gazette  de  la  Haye,  vient 
de  lévoquer  .  dans  sa  feuille  d  hier  ,  un  article 
du  11  deLcmbre  (  20  frimaire  j  ,  concernant  un 
cadeau  de  ioo,aoo  flo.  que  le  directoire  exécutif 
a  fait  au  gènétal  Brune,  sur  un  décret  du  corps 
législatif. 

Le  commandement  en  chef  des  troupes  baiaves 
vient  d'être  séparé  du  commandement  en.  chef 
des  troupes  françaises.  Les  généraux  de  division 
reçoivent  l'ordre  immédiatement  du  ministre 
de  la  guerre  ,  auquel  le  gouvernement  vient  d  ac- 
corder un  aide-de-camp. 

Comme  la  tranquillité  règne  dans  l'intérieur, 
et  que  nous  n  avons  pas  à  craindre  une  attaque 
de  l'ennemi  sur  nos  cotes  et  sur  nos  fioniieres 
pendant  cet  hiver  ,  le  gouvernement  a  envoyé  le 
tiers  de  nos  troupes  en  semestre.  Ces  troupes 
seront  pourtant  obligées  de  se  rendre  à  leurs 
corps  vingt-quatre  heures  après  quelles  en  auront 
reçu  l'ordre. 

On  sait  que  depuis  un  mois  on  a  frappé  dans 
les  monnaies  de  cette  république  plus  d'un  mil- 
lion de  ducats  ,  pour  le  compte  de  plusieurs 
maisons  de  commctce  de  Berlin  et  de  Hambourg. 

On  avait  arrêté  ,  par  un  mal  -  entendu  ,  à  un 
péage  prussien  ,  un  bateau  chargé  d'elleis  appar- 
tenans  à  la  quarante-deuxième  demi-bi-igade  de 
troupes  françaises.  On  apprend  que  tout  est  ar- 
rangé ,  et  que  les  effets  sont  arrivés  au  lieu  de 
leur  destination.  ' 

Le  ciloyen  Bézier  remplira  les  fonctions  de 
président  du  directoiie  exécutif  dans  le  cours 
du  mois   prochain. 


REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    D' ANGLETERRE. 

F.xirail  de  di  Uttre  d'un  adjoint  anx  adjudans-gcné- 
ràux  de  l  armée  d'Angleterre.  — Angers  ,  le  26 
frimaire. 

]c  suis  arrivé  ici  le  23  ,  envoyé  de  Rennes  au- 
près du  général  en  chef  Hédouville  ,  pour  une 
mission  relative  à  la  pacification  avec  les  roya- 
listes. Ceux  -  ci  m'ont  escorté  jusqu'aux  portes 
d'Angers  ,  depuis  Pouancé  ,  leur  quartier-général. 
j'ai  fait  sei;£e  lieues  au  milieu  d'eux  et  de  leurs 
cantonnemens  ;  ils  m'ont  très-bien  accueilli  ,  et 
nous  les  accueillons  de  même  ,  quand  ils  vieiinent 
chez  nous^ 

j'ai  dîné  avant-hier  avec  deux  d'entre  eux  1 
xhez  le  général  en  chef.  J'y  dîne  encore  aujour- 
d'hui avec  d'autres,  j'ignore  quand  Hédouville  rae 
renverrai  Rennes;  il  me  relient  ici  ,  sans  doute, 
pour  quclqu'autre  mission  ;  du  moins  je  le  pré- 
sume. 

Je  ne  sais  si  l'on  parviendra  à  faire  la  paix  avec 
les  mécontens  de  ces  contrées  qui  prétendent 
avoir  en  tout  i5o  mille  hommes:  maisj  en  doute 
beaucoup.  Dans  tous  les  cas  ,  ce  n'est  pas  leur 
nombre  qui  nous  effraie.  Il  est  d'ailleurs  infini- 
ment moindre  qu'ils  ne  le  disent  ;  mais  ce  qui 
afSigera  le  plus  ,  si  la  o;uerre  recommence ,  ce 
sont  les  malheurs  inévitables  qui  en  seront  la  suite 
pour  toutes  ces  contrées  et  leurs  habllaiis.  Leurs 
troupes  sont  très-peu  disciplinées  ;  elles  sont  en 
général  fort  mal  tenues ,  mal  armées  et  mal  équi- 
pées. Leur  cavalerie  est  nulle ,  ainsi  que  leur 
artillerie  ;  et  je  ne  leur  connais  que  quelques 
pièces  dans  le  Morbihan  et  celles  qu'ils  ont  prises 
au  Mans. 

La  désertion  et  la  défection  dans  les  deux  parus 
peuver-t  être  considérées  comme  se  balançant. 
Tous  les  jours  il  déserte  quelques-uns  de  nos 
soldats:  de  même  tous  les  jours  il  vient  à  nous 
quelques  royalistes.  Ils  font  bien  nourrir  leurs 
«roupes;  mais  elles  ne  reçoivent  que  peu  ou  point 
de  solde.  > 

Telle  est  à  peu  près  la  situation  actuelle  de 
cette  armée  de  mécontens  qu'on  a  laissé  grossir 
à  vue  d'ceil.  Elle  est  partagée  en  cinq  grandes 
divisions  et  occupe  presque  toute  la  ci-devant 
Normandie  ,  sous  les  ordres  de  Frotté  que  j'ai  vu 
à  Pouancé  ,  et  qui  est  un  homme  d'un  physique 
remarquable  ,  âgé  de  28  à  3o  ans  ,  et  svant  1  air 
très-délié.  Il  commande  aussi  tous  les  pffjs  adja- 
cers.  Sa  division  s'étend  jusqu'aux  environs  de 
Paris. 

La  Prévalais  tommande  du  côté  du  Mans  une 
partie  de  lAnjou  ,  et  une  parue  de  la  ci-devant 
Pret-igne. 

Bourmoiit  commande  le  Haut-Maine,  lé  Haut- 
Anjou  ,  la  Touraine  et  les  pays  adjacens. 

Châtilloncommande  la  Haute-Bretagne,  le  Bas- 
Anjou  ,  etc. 

Georges  commande  toute  la  Basse-Bretagne,  et 
principalement  le  Morbihan  ;  ce  Georges  est  le 
seul  des  généraux  en  chef  qui  soit  dé  ce  qu'on 
appelait  le  turs-état.  Il  a  beaucoup  de  forces  et  de 
confiance. 

Daùlichamp  commaiide  toute  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  qui  comprend  la  Vendée  ,  etc. 

Il  paraîtrait,  d'après  ces  détails,  qu'il  y  a  six 
chefs  principaux  ;  mais  je  pense  que  la  Prévalais 
n'est  qu'un  chef  secondaire  sous  les  ordres  de 
Châtilfon. 

Toulouse  ,   26  frimaire. 

Le  général  Aubugeois ,  qui  commandait  les 
départeraens  de  la  Haute-Garonne  ,  du  Gers  et 
des  Basses-Pyrénées  ,  a  reçu  du  gouvernement  , 
le  21  ,  l'ordre  de  partir  dans  vingt-quatre  heures, 
et  en  poste  ,  pour  Toulon  ,  où  il  recevra  une  des- 
tination ultérieure.  Il  est  parti  dans  la  nuit  du 
22  au  aS. 

Ce  général  emporte  les  regrets  et  l'estime  de 
tons  les  vrais  amis  du  bon  ordre  ,  des  lois  et  de 
la  liberté. 

Le  général  Campagnol  lui  succède  dans  le  com- 
naanderaent  de  la  subdivision. 

Notre  commune  est  toujours  calme  :  on  veut  la 
troubler  ;  on  n'y  réussira  pas. 

Saintes  ,  le  18  frimaire. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Saintes ,  au  citoyen 
Letnercier  ,  membre  de  la  commission  législative 
des  anciens. 

Citoyen  représentant ,  il  vient  de  circuler  dans 
nos  murs  un  pamphlet  vil  et  calomnieux  dirigé 
contre  vous.  Le  seul  sentiment  qu'il  nous  ait  ins- 
piré est  celui  de  lindignation  contre  son  auteur, 
que  nous  ne  pouvons  regarder  que  comme  un 
ennemi  de  notre  pays.  Celte  indignation  est  si 
généralement  partagée  ,  que  nous  sommes  fondés 
à  croire  que  cet  auteur  est  étranger  à  notre  com- 
juune  ;  nous  nous  hâtons  donc  de  désavouer  et 
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de  démentit  ce  lâche  imposteur.  Que  ctlle-ci , 
citoyen  représentant  ,  soit  pour  vous  une  nou- 
velle assurance  de  notre  confiance  ,  et  pour  ce 
(.alomniaieur ,  une  preuve  certaine  du  profond 
inépiis  qu'il  nous  inspire. 

Salut  et  fraternité  , 

Suivent  82  signatures  ,  la  plupart  de  comraer- 
çans  et  de  fonctionnaires  publics. 

Nice ,  le    ]  8  frimaire. 

L'armée  d'Italie  occupe  une  ligne  de  140 
lieues  sur  des  montagnes  presqu'inhabitables  dans 
1  hiver. 

Cette  ligne  a  vingt-cinq  débouchés ,  qui  exi- 
gent chacun  une  force  d  environ  trois  mille 
hommes. 

Cette  armée  ,  réunie  à  celle  de  Naples  et  des 
Alpes,  n'a  jamais  été  au-delà  de  60  à  63  raille 
hommes  ,  dont  2000  de  cavalerie. 

Le  terrein  qu'elle  occupe  n'a  jamais  suffi  à  la 
subsistance  du  petit  nombre  d'habitans  qui  y  ré- 
sident. 

Pouf  bien  connaître  tout  ce  qu'elle  a  souffert , 
et  les  titres  qu  elle  a  à  la  reconnaissance  nationale 
et  à  l'admiration  de  tous  les  peuples  ,  il  sultlra 
de  comparer  les  besoins  d'une  armée  de  ceue 
force ,  située  dans  des  positions  si  difficiles  ,  avec 
les  ressources  qu'elle  a  reçues  depuis  le  i*^'  ven- 
démiaire de  lan  8. 

Besoins  en  subsistances. 
<   En  pain,   cent  mille  rations  par  jour. 

Cent    mille    quintaux    de    bled.  Depuis   trois 
mois  ce  service  exigeait  une  somme 
de 2,000,000  fr. 

Cent  mille  râlions  de  viande,  à 
4  s.  6  den.  chacune  ,  sont  pour  les 
trois  mois  une    dépense  de.    .    .    .     1,700,000 

Dix  mille  radons  de  fourrages 
étaien)  nécessaires  ,  tant  pour  la 
cavalerie  que  pour  l'artillerie  et  les 
transporta;  à  I  liv.  10  s.  par  ration, 
la  dépense  s'élevait  à  i5,qoo  fr.  par 
jour ,  et  dans  les  trois  mois  à.  .    .   .     i,3oo,ooo 

A  la  fin  de  l'an  7  ,  l'armée  n'avait 
ni  habits  ,  ni  capoltes  ,  ni  souliers  ; 
pour  ce  service,  il  fallait  une  somme 
de 2,400,000 

Le  nombre  des  malades  ou  bles- 
sés n'ajarnais  été  moindre  de  douze 
mille  ,  la  dépense  était  de  12,000  fr. 
par  jour  ,  et  pour  les  trois  mois  de     1,080,000 

La  solde  pour  60,000  hommes,  y 
compris  les  officiers  généraux  ,  les 
états-majors  et  les  officiers  attachés 
aux  corps ,  s'élève  à  une  somme  ae 
1,875,000  francs  par  mois,  et  dans 
les  trois  mois  à 5, 626, 000 

Dépenses  extraordinaires  ,  cent 
mille  fr.  par  mois  ,  pour  les  trois 
mois 3oo,ooo 

Total  pour  les  divers  services  et 
la  solde 14,405,000  fr. 

Ce  qu'elle  a  reçu  donnera  l'idée  exacte  de  ce 
qui  lui  a  lïianqué  en  grains  ;  elle  n'a  reçu  depuis 
le  commencement  de  l'an  8  que  deux  marchés  de 
1-d  compagnie  Ouvrard  et  Boissonant.  passés  entre 
ces  deux  sociéiés  et  le  ministre  de  la  guerre.  Ces 
deux  compagnies  n'ont  jainais  paru  ni  jamais 
envoyé  un  sac  de  grains.  Il  y  avait  été  suppléé 
par  une  permission  donnée  à  des  maisons  de 
commerce  de  la  Ligurie  ,  de  transporter  des 
grains  de  France.  Celle  permission  a  été  annullée 
par  le  directoire  exécutif,  qui  a  prohibé  l'exporta- 
tion sans  rien  envoyer. 

En  effets  d'équipement  et  d'habiileinent ,  cette 
armée  n'a  reçu  que  6000  habits  ,  point  de  capottcs, 
3o,ooo  chemises;  souliers,  elle  en  a  reçu  12,000 
paires. 

Chevaux  pour  les  transports  ,  aucun. 

Pour  l'ambulance  ,  aucun. 

Pour  les  hôpitaux,  ni  vivres  ni  médicamens. 

Les  moyens  pécuniaires  qu'elle  a  reçus  pour 
suppléer  à  une  aussi  horrible  pénurie,  consistent 
dans  les  ressources  suivantes  : 

En    argent,    euvoyé  par  la  tréso- 
rerie nationale  dans  les  trois  luôis,     1,400,000  fr. 
■■     En  bons  de   syndicat 3i6,ooo 

Il  est  facile  d'analyser  ,  avec  la  même  précision, 
ce  qui  lui  était  nécessaire  en  movens  militaires  , 
et  ce  qu'elle  a  reçu.  Approvisionnement  de  siège , 
il  n'en  a  été  fait  aucun.  Artillerie  ,  i5o  bouches 
à  feu  ,  étaient  nécessaires.  Larmée  n'a  jamais  eu 
de  chevaux  pour  attcUer  20  pièces  de  canon  ; 
1 5,000,000  tle  cartouches  étaient  indispensables  , 
l'armée  n  en  a  jamais  eu  3, 000, 000,  et  elle  a  tou- 
jours manqué  de  moyens  pour  les  faire. 

Ce  que  le  soldat  a  souffert  dans  cette  horrible 
crise  ne  peut  être  décrit  par  aucune  plunàs. 


Ceux  qui  sont  isolés  sur  les  montagne!  cou- 
vertes de  neige  ,  sans  toit  ,  sans  habits  ,  sans  feu  , 
ont  passé  plusieurs  journées  sans  nourriiurè  ,  et 
plusieurs  sont  morts  de  faim.  Ceux  qui  sont  sta- 
tionnés dans  les  villages ,  après  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  des  infortunés  paysans  .  regardeut 
comme  une  faveur  précieuse  le  jour  où  ils  re- 
çoivent un  quart  de  la  ration  ordinaire. 

Tous  les  chevaux  sont  morts  par  le  manque 
de  fourrage  ,  tous  les  olKciers  sont  dé.n  )ntès  ;  les 
chefs  et  les  états-majors  peuvent  à  peine  faire  un 
mouvement;  le  petit  nombre  de  chevaux  qui  ont 
survécu  à  la  famine  ,  ne  trouvent  plus  de  fout- 
rage.  Nulle  subsistance  sur  les  roules  pour  le 
soldat  qui  voyage  ,  ou  pour  les  troupes  qui  sont 
en  mouvement;  nul  soulagement  dans  les  hijpilaux 
pour  le  malade  ou  le   blessé  qu  on  y  tran:pôrtÈ. 

Telle  est  la  situation  de  larmée  d  Italie  ,  obligée 
dé  soutenir  depuis  plus  de  huit  mois  les  efforts 
d'une  armée  victorieuse  ,  supérieure  en  force  , 
pourvue  d'une  artillerie  immense  ,  soutenue  par 
une  cavalerie  formidable  ,  et  abondamment  four- 
nie  de   munitions   et  de   subsistances. 

Que  ceux  qui  s'étonnent  de  ne  lavoir  pas  en- 
core vue  rentrer  triomphante  dans  I  Italie  ,  expli- 
quent comment  elle  n'a  pas  été  enliéremént 
vaincue. 

Massena  donne  une  preuve  du  plus  beau  dé- 
voûment  ,  en  acceptant  le  commandement  en 
chef  d'une  armée  ainsi  délabrée.  Nous  souhaitons 
qu'il  arrive  en  Iiaiie  avec  les  moyens  de  sauver 
larmée  de  la  famine  et  de  la  misère.  Les  consuls, 
toujours  guidés  par  l'amour  de  la  patrie  doivent 
les  lui  faciliter. 

Cet  heureux  résultat  mettrait  le  complément  à 
ta  gloire  ,  brave  MabSer.a  ,  et  vaudrait  bien  les 
lauriers  que  lu  as  cueillis  en  Helvétie. 


Paris ,  le  1  "  nivôse.  ,-^ 

MINISTERE    DES    FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  du  domaine  national.  —  Paris  ,  le  28 
frimaire   an  8. 

On  a  demandé ,  citoyens  régisseurs  ,  si  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux,  qui  ,  avant 
la  loi  du  II  de  ce  mois  ,  pouvaie,nt  se  libérer 
indistinctement  d'une,  parue  du  prix  de  leur 
acquisition  ,  soit  en  tiers  consolidé  ,  soit  en  tiers 
provisoire  ,'  ont  conservé  celte   faculté. 

Je  ne  vois  rien  dans  la  loi  nouvelle  qui  s'y 
oppose  ;  elle  n'établit  point  de  distinction  dans 
les  bons  du  tiers  consolidé  ;  elle  continue  donc 
à  admettre  concurremment  le  tiers  consohdé  , 
inscrit  Ou  à  inscrire.  On  ne  peut  supposer 
qu'une  loi  ,  d'ailleurs  favorable  aux  acquéreurs, 
ait  voulu  ,  sous  ce  rapport  ,  aggraver  leur  si- 
tuation. 

Je  vous  recommande  .  citoyens  ,  de  donner 
connaissance  de  cette  décision  à  vos  préposés  , 
et  je  vous  autorise  même  à  la  faire  insérer  dan» 
les  papiers  publics. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  des  flnaiices  , 

Signio  Gaûdin. 

Les  consuls  ont  nommé  ,  par  un  arrêté  du  27, 
régisseurs  -  généraux  des  postes  ,  les  citoyens 
Anson,  Forié  ,  Auguis  ,  anciens  administrateurs  ; 
les  citoyens  Sieyes  ,  ex-consul  à  Naples  ,  et 
Bernard  ,  ex-receveitrdes  contributions. 

—  Le  gouvernement  s'occupe  avec  la  plus 
grande  activité  des  moyens  d'assurer  l'approvi- 
sionnement et  l'habilletnent  de  nos  armées.  C  est 
là  un  des  principaux  objets  du  travail  jouinafier 
de  Bonaparte  avec  Berthier. 

— ■  Le  ministre  de  îliniérieur  vient  de  nommer 
le  célèbre  antiquaire  Visconu  ,  ex-consul  de  la 
république  romaine  ,  à  la  placé  de  surveillant 
du  Musée  des  antiques,  — l'Ayant  appris  ,  lui  écrii- 
i>  il  ,  que  vous  vous  occupiez  d  un  ouvrage  sur 
ij  les  monuracns  de  la  sculpture  antique  ,  j'ai 
II  cru  qu-ilvous  sefait  agréable  dêtre  placé  près 
n  des  chefs-d'œuvre  à  l'étude  desquels  vous  avez 

II  consacré     voire  vie n   II  l'invite    ensuite  à 

donner  pendant  quelques  mois  de  chaque  année, 
tin  coiirs  d'Antiquité  dans  lé  Musée  même  , 
dont  il  aura  la  surveillance.  11  'Vos  leçons  , 
1»  ajoute  le  ministre  ,  inspireiaient  ,  je  n  en 
Il  doute  pas  ,  à  nos  concitoyens  ,  le  goût  de 
11  la  science  des  antiques.  Mais  ne  vous  livrez 
II  à  ce  travail  qu'autant  que  votre  santé  ou  vos 
I!  autres  occupations  pourront  vous  le  per- 
II   mettre.  11 

■ —  Le  citoyen  Fonscuberte  ,  ci-devant  commis- 
saire de  la  marine  et  du  commerce  à  Amsterdam  ,' 
va  remplacer  Ro'cqucsante  à  Cadix  ,  en  qualité  de 
commissaire- général  de  nos  relations  comnier- ' 
ciales  en  Espagne  ;  et  le  citoyen  Dannery,  ancien 
consul  à  Malaga,  est  nommé  commissaire  du  com- 
'  nieice  à  Barcelone. 


—  Le  ciroyeti  M:iref ,  fre.re  du  secrélair-e-gcnéral, 
est  commissaire  du  gouvernement  près  le  départe- 
Hient  di;   la  Cole-d  Or. 

—  L'épouse  du  citoyen  Baraillon  ,  membre  du 
conseil  df-i  anciens  ,  a  été  assassinée  par  des 
chouans.  Elle  a  reçu  dans  les  reins  un  coup  de 
bayonnetle.  La  blessure  ,  quoique  irès-pro tonde  , 
n'est  pas  moilelle.  Elle  a  leçu  en  outre  ,  dans  la 
poitrine,  deux  coups  de  siilêt ,  qui,  grâces  à  ses 
vêieniens  .  n'ont  lait  qu'effleurer  la  peau. 

Sa  tille  a  été  étranglée  ;  mais  on  est  arrivé  assez 
lot  pour  couper  la  corde  avant  qu'elle  eût  ex- 
piré. Du  jeste  ,  tout  a  été  pillé  ou  brisé  dans  la 
maison. 

—  On  dit  que  les  chouans  sont  entrés  à  la  Flèche, 
département  de  la  Sarthe  -,  qu'ils  y  ont  enlevé  dix- 
hint  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  tué  le 
connnandant  de  la  garde  nationale,  et  arrêté  cent 
vingt  hommes. 

—  Le  28  brumaire  ,  on  a  apporté  au  ministère 
de  linlérieur  le  relevé  des  votes  de  Paris.  Il  y 
avait  alors  12,440  acceptans  et  10  rel'usans  ,  indé- 
pendamment des  12,000  votes  de  la  garnison. 

Lecointre  ,  de  Versailles  ,  est  dans  le  très-petit 
nortrbte  des  non-acccpians. 

—  On  dit  que  la  garde  des  consuls  sera  com- 
posée de  1,800  hommes,  dont  deux  escadrons 
de  grosse  cavalerie  ,  un  escadron  de  cavalerie 
légère  ,  une  compagnie  d  infanterie  légère  ,  et  le 
reste  de  grenadiers  ,  fjui  Iprmeronl  un  corps  d  en- 
viron miile  hommes. 

—  Le  général  Foissac-Latour  annonce  dans  son 
Mémoire  ap&lùgétlque  aux  consuls ,  que  ce  mémoire 
n'est  qu  un  extrait  d'une  défense  plus  complètte 
qu'il  prépare.  Il  repousse  tout  reproche  de  tra- 
hison et  de  corruption  ,  et  proteste  qu'il  est  résolu 
à  comparaître  devant  le  tribunal  qu  on  lui  assi- 
gnera ,  pourvu  quil  soit  jugé  publiquement  à 
Paris  ,  loin  du  tumulte  des  armées  et  des  pré- 
ventions soule\'ées  contre  lui.  II  s  errgage  même  à 
n'employer  d'autres  défenseurs  que  lui-même  ,  et 
ceux  qui  ont  secondé  ses  trava'w:  et  partngé  son 
malheur.  Il  assure  que  la  redduion  de  Mantoue 
iai  jorcie  et  quil  le   démontrera. 

a  Magistrats  du  peuple  français!  ne  croyez  pas 
qut  je  craigne  ,  et  que  je  veuille  éluder  un  juge- 
ment équitable  :  si  la-  vie  est  peu  de  chose  pour 
■un  guerrier  qui  se  voue  à  la  mort  dès  qu'il  fait 
le  premier, pas  dans  sa  carrière,  Ihonneur.  est 
tout  pour  lai,  et  c.nquanle  ans  d'unevie  sans 
lâche  ne  le  lui  rendent  encore  que  plus  cher. 

r»  Maintenant ,  surlotrt ,  mon  appréhension  doit 
cesser  ,  et  je  Aon  oublier  qne  déjà  une  fois  arra- 
ché du  sein  des  succès  mêmes ,  en  lygS  ,  par  une 
accusation  de  trahison  portée  contre  moi  et  d'au- 
tres généraux  ,  par  deux  délateurs  ,  dont  l'un  a 
subi  le  supplice  ,  et  dont  l'autre  s'est  rendu  depuis 
célèbre  par  une  énorme  ban^jueroule  farte  à  la 
lépublique  comme  fournisseur  ,j  ai  été  placé  sous 
le  glaive  sanglant  du  tribunal  révolutionnaire 
yendant  seize  mois  ,  quoique  Fouquier-ThinVillc 
îuï-raême  eût  solennellement  déclaré  à  la  con- 
vention nationale  ,  que  loin  d'ayoir  rien  trouvé 
dans  les  pièces  à  notre  chargé  qui  lui  avaient 
eue  remises'  qcri  pût  fonder  un  acte  d'accusation  , 
il  n'y  avait  ap'pcrçu  qu'e  des'  témoignages  en  notre 
iav'eii-r.  Queite  épreuve  !  quel  avertissement.'  je 
sais  que  les  tems  sont  changés  ,  et  que  je  n'ai 
rien  à  redoittet  de  la  justice.  " 


Sur  la  création  d'rnscriptions  foncières. 

Le  plan  qui  doit  procurer  au  trésor  public 
îoixan'té  millions  de  numéraire  ,  et  I  extinction 
de  qnaii'e-virigt-dix  millions  d  eÔeis  publics ,  opé- 
ration dont  s  occupe  actuellement  la  commission 
(la  conseil  des  anciens  ,  d'après  la  résolution  de 
la  commission  des  cinq-cents,  du  26  de  ce  mois  , 
est  devenu  aussile  sujet  des  méditations  du  public. 
Les  uns  y  donnent  leur  approbation  ,  les  autres 
te  trouvent  défectueux. 

Au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions  ,  qu'il  me 
soit  permis  de  présenter  dans  votre  journal  quel- 
ques réflexions  sur  le  plan   dont  il   s'agit. 

La  ci^éation  dinscriptions  foncières  sur  les  do- 
maines nationaux  n  est  autre  chose  qu'un  emprunt  ; 
toutefois  ce  mot  qui  devait  s'offrir  le  premier  aux 
regards  ,  n'est  écrit  nulle  part  dans  la  résolution  , 
et  c  est  un  tort  sans  doute  ,  puisque  son  omission 
rend  plus  pénible  l'analyse  de  ce  plan  et  la  re- 
cherche  de  ses   résultats. 

Qiioi  qu'il  en  soit ,  l  emprunt  dont  il  s'agit  est 
bon'  ,  en   ce"  sens  qu'il  est  volontaire. 

Il  est  bon  ,  par  cela  seul  cjuil  otFre  aux  prê- 
.teùTS  TalleTnaliVe  de  devenir,  à  leur  gré  ,  ou 
propriétaires  de  domaines  nationaux,  ou  créan- 
ciers- d'une  renrte  perpét'uelle  sur  l'état,  ou  même 
d  en  être  remboursés  par  la  voie  des  annuités. 

Mais  il  est  défectueux  en  ne  donnant  aux  prê- 
teurs ,  pour  délibérer  sur  leur  choix  ,  que  jus- 
qu'au 1''  vendémiaire  an  9.  Ptui^être  y  a-t-il  , 
Mans  les  articles  VII  et  X ,  une  faute   d  imptes- 
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sion  ,  et  je  soupçonne  qu'il  faut  lire  an  10  :  en 
ce  cas,  le  délai  suffit. 

L'emprunt  est  bon  et  conforme  aux  principes  , 
puisqu  il  y  a  délégation  d'un  revenu  certain  de 
1  état  pour  en  payer  les  intérêts  :  toutefois  j'aurais 
préféré  la  créadon  d'une  contribution  extraordi- 
naire uniquement  consacrée  à  cet  objet. 

Le  prêteur  peut  donner  pour  comptant  des  or- 
donnances des  ministres  des  années  5,  6  et  7  , 
des  bons  d'arrérages  du  quart  en  numéraire  des 
anriées  4  ,  5  et  6,  et  des  bons  de  réquisition 
délivrés  depuis  le  i"  germinal  an  7  ;  le  tout 
jusqu'à  concurrence  des  trois  cinquièmes  de  sa 
mise. 

L'-'mprunt  est  donc  bon  en  ce  sens  que  l'état 
reçoit  ses  propres  effets  pour  leur  valeur  nomi- 
nale ,  quel  que  soit  le  bénéfice  du  préteur  qui 
les  aurait  achetés  sur  la  place  à  un  prix  inléiieur  ; 
et  voilà  déjà  une  grande  amélioration  dans  les 
principes  du  crédit  public  et  privé. 

Outre  le  bénéfice  du  prêteur  sur  ces  effets,  il 
aura  1°  six  pour  un  d  intérêt  annuel  de  son 
capital  pendant  la  durée  du  prêt;  2°  des  primes 
soumises  à  la  voie  du  sort  .  et  qui  formeront  un 
objet  d'environ  quatre  pour  un  par  an. 

Les  français  aiment  ces  sortes  de  chances  ;  et  il 
est  très-bien  de  les  leur  offrir. 

Si,  contre  toutes  les  probabilités,  cet  emprunt 
n'était  pas  rempli  jusqu'à  la  mesure  nécessaire 
pour  fournir  aux  besoirts  du  gouvernement,  il 
dépend  encore  de  l'autorité  supérieure  de  le 
rendre  plus  productif  en  fesant  hausser  le  prix 
vénafde  la  dette  publique  consolidée  ,  afin  qu'en- 
suite il  devienne  plus  avantageux  aux  capitalistes 
de  verser  à  l'emprunt. 

Or,  toute  opération  qui  tend  ainsi  à  la  Annjjc 
du  prix  vénal ,  soit  de  la  dette  publique  ,  soit  des 
bieiïs-fOids  ,  doù  résulte  par  contre-  coup  la 
fcVîtjja  de  f  intérêt  de  l'argent,  est  nécessairement 
bonne,  et  ne  peut  pius  trouver  de  détracteurs  que 
parmi  ceux  qui  n'auraient  point  examiné  la  ques- 
tion sous  tous  ses  rapporis. 

JOLLIVET. 


fEINTURE. 

Lf,  fameux  tableau  de  la  Communion  de  Saint 
Jérôme,  par  le  Dominiquin,  tient  sans  contre- 
dit le  premier  rang  parmi  les  ouvrages  de  l'art; 
et  ,  jusqu'à  ce  jour  ,  on  ne  lui  a  opposé  que  le 
tableau  de  la  'Transfiguration  ,  par  Raphaël  ;  et 
celui  de  la  Descente  de  Croix,  par  Daniel  de 
Volterre.  Nous  possédons  les  deux  premiers  ; 
mais  le  troisième  est  peint  à  fresque  ,  et  n'étant 
pas  susceptible  d'être  déplacé  ,  il  n'a  pu  être 
compris  dans- 1  envoi  des  richesses  que  nos  armées 
ont  concjuises  en  Italie.  Ces  trois  ouvrages  ont 
toujours  été  considérés  comme  lés  plus  beaux  que 
1  art  ait  produits.  Il  serait  inutile  d'analyser  ici 
celui  qui  tait  fa  haute  réputation  de  Daniel  de 
Volterie  ,  puisqu  il  faut  renoncer  à  le\  posséder 
jamais  :  il  n'est  pas  teras  encore  de  parler  du 
tableau  de  la  Transfiguration  ,  quoicfuil  soit 
actuellement  exposé  dans  le  sallon  du  Musée  ; 
un  vernis  enlunié  et  quelques  légers  dommages  , 
effet  de  la  véiusié  ,  mais  faciles  à  leparer ,  dérobent 
la  finesse  des  contours  et  du  coloris. 

Quant  au  chef-d'œuvre  du  Dominiquin,  la 
restauration  en  a  été  dirigée  avec  tant  de  soin 
et  de  précaution  par  l'administration  du  Musée 
central, quil  n'a  presque  rien  perdu  de  sa  vigueur. 
Cependant  l'usage  adopté  par  les  peintres  italiens 
d'exécuter  leurs  tableaux  sur  des  impressions 
rouges  ou  brunes ,  a  pu  nuire  à  celui-ci.Xa  trans- 
parence des  ombres ,  la  fraîcheur  des  demi'-lci'ni'es, 
et  I  éclat  des  lumières  ont  dû  s  atténuer.  Si  ce 
tableau  eût  été  peint  sur  une  impression  blanche  , 
telle  que  celles  à  qui  nous  devons  la  conserva- 
tion des  chefs-d  œuvre  de  l'école  flamande  ,  le 
tems  ,  loin  dcn  ternir  la  fraîcheur  ,  eût  adouci 
la  crudiié  inséparable  d'une  exécution  récente  . 
eût  imprimé  à  1  ensemble  cet  accord  harmonieux 
auquel  l'artiste  le  plus  expérimenté  ne  saurait 
atteindre  que  bien  rarement  et  avec  beaucoup  de 
peine. 

Le  tableau  du  Dominiquin  sera  remis  ,  sous 
peu  de  jours ,  à  la  place  qu  il  occupait  vis-a-vis  la 
Transfiguration  ,  et  l'on  ne  saurait  douter  qu'alors 
iln'excite  l admiration  des  connaisseurs;  ' 

.  Celui  qui  ,  pour  la  première  fois  ,  approche 
de  ce  tableau  ,  même  avec  l'intime  conviction 
que  Fouvrage  n'est  point  au  -  dêssc'iûs  du  rang 
quil  occupe  dans  1  histoire  des  raonumens  de 
l'art ,  ne  se  trouve  pas  attiié  par  une  réunion 
flatteuses  de  teintes  vives  et  brillantes  :  le  dessin  , 
quelque  correct  qu'il  soit,  n'a  peut-être  pas_ 
toute  ia  pureté  qu'on  remarque  ,  même  dans  quel- 
ques tableaux  modernes;-rexpression  des  person- 
nages ,  par  cela  même  quelle  est  juste,  vraie, 
pathétique  ,  et  prolondément  sentie  dans  une 
scène  tranquille  qui  ne  peut  admettre  des  mou- 
vemens  violens;  I  expression  ,  dis -je,  au  pre- 
mier aspect,  n'entraînera  pas  fc  spectateur;  et 
il  ne  serait  pas    étonnant  qu'il  se    demandât   à 


lui-inême  :  Est-il  bien  vrai  que  parmi  tant  de 
chefs-d'œuvre  épars  chez  les  différentes  nations 
qui  ont  cultivé  les  arts  ,  on  n'en  ait  trouvé  que 
deux  dignes  d'être  comparés  à  celui  du  Domini- 
quin ?  Ce  n'est  qu'après  un  mûr  examen  de  cSt 
ouvrage  sublime  ,  qu'on  demeure  convaincu  que 
les  plus  grands  artistes  l'ont,  avec  justice,  rangé 
dans  la  première  classe. 

En  effet,  les  formes  fin  sont  grandes  ,  nobles  , 
d  un  bon  choix,,  et  conservent  néanmoins  le  vr;ii 
type  de  la  nature.  L'effet  estjuste  ,  sage  et  vigoii- 
reux  ;  le  coloiis  Simple  et  sans  affectation,  le's 
caractères  convenables  au  Sujet  ,  et  tellement 
admirables  sous  Ce  rapport  ,  (jue  l'iaiaginailoh 
du  spectateur  ne  cfierclie  point  à  aller  au-delà. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'école  italienne 
puisse  fournir  ailssi  peu  de  morceaux  tômpa- 
rables  à  telui-Ci. 

J'ai  dit,  l'école  italienne  ,  parce  que  lécole 
flamande  a  aussi  ses  chefs-d'œuvre  ,  et  que  les 
avis  serâietit  probablement  partagés  si  Ion  lé- 
sait la  comparaison  des  uns  et  des  autres.  Lors- 
que le  célèbre  Poussin  indiquait  ,  cnmrne  lé's 
trois  merveilles  de  la  peinture  .  les  tableaux  que 
nous  venons  de  citer  ,  sans  doute  il  n'avait  pas 
vU  les  chels-d  œuvre  de  Kiibens  :  qui  nous  dira 
s  il  connaissait  le  tableau  admirable  xle  la  des- 
cente de  Croix,  celui  de  la  Peste,  et  quelques 
autres  exposés  aujourd  hui  dans  la  galerie  du 
Musée  ,  et  qu'on  peut  raisonnablement  oppûse;- 
aux  plus  beaux  tableaux  des  autres  écoles  ?  Le 
sage  et  savant  Poussin  ,  rjuand  bien  même  il  eut 
été  insensible  au  charme  de  la  couleur,  à  la 
fougue  d'une  irriagination  brûlante,  merveilleu- 
sement secondée  par  une  exécution  nerveuse  et 
rapide  ,  eût-il  pu  voir  ,  sans  être  vivement  ému  , 
les  expressions  fortes  et  naturelles  qui  caractérisent 
le  génie  original  de  Rubens  ?  N  eût-il  pas  été 
entraîné  par  le  mouvement  véhément  ,  que  ce 
peintre  inimitable  sut  imprimer  aux  personnages 
nombreux  dont  il  enrichit  ses  compositions  ? 

Je  pense  avoir  trouvé  dans  l'école  flamande 
des  tableaux  dignes  de  balancer  la  gloire  de 
l'école  italienne.  Mais  fécole  française  a  aussi  ses 
chefs-d'œuvre  ,  et  ne  le  cède  point  aux  deux 
autres.  Cependant  ,  je  me  garderai  d'en  citer 
aucun  ;  parce  que  si  ,  dédaignant  cette  aveugle 
prévention  ,  qui  porte  la  multitude  à  préférer  , 
sans  examen  ,  les  pro'ductions  anciennes  aux  pro- 
ductions modernes  ,  par  la  seule  raisûn  qu  elles 
sont  anciennes  ;  si  ,  dis-je  ,  j'allais  nommer  un 
seul  ouvrage,  et  manifester  celte  préférence  en 
faveur  d  un  artiste  vivant,  je  pourrais  alarmer  la 
nâûdestie  de  celui-ci  ,  blesser  t'amour-propre  de 
quelques  autres.  If  n'appartient  qu'à  l'opinioâ 
publique  de  prononcer  sur  ce  point,  et  le  tems 
seul  peut  sanctionner  1  Opinion  publique. 
Landon. 


Essai  sur  le  genre  d'instraction  qui  patait  le  plus 
analogue  à  ladestiîtationdesfyrnmes;  par  Antoinétte- 
Legrand-la-Maison-Neuvc  ,■  avec  cette  épigraphe 
de   la  Fontaine  : 

Que  ks  derniers  venus   n'y    trouvent  a  glaner. 
Un  vol.  in- 18. 

Pri)<,  5o  cent. ,  et  60  cent.,  franc  de  port'pout 
les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur,  rue  de  Seine  ,  près  lé 
Jardin  des  Plantes,  n°  1348  et  r3  ; 

Et  Charles  Pougens ,  libraire  ,  quai  Voltaire, 
n°  10.  /' 

La  femme  spirituelle  ,  sensible  et  sensée  ,  à  qui 
nous  devons  ce  piéciieux  traité  dont  elle  s  est 
efforcée  en  vain  de  cacher  l'importance  ,  sous  le 
titre  modeste  d'essai,  a  déjà  enrichi  notre  litté- 
rature d  un  roman  héroïque  ,  écrit  avec  autant 
de  noblesse  que  de  grâce,  intitulé  TJnohie  ^  hé- 
roïne d'Arm/nie  ,  et  dont  on  vient  de  publier  une 
seconde  édition.  Nous  en  donnévons  incessaiÊ-i 
ment  la  notice. 

Si  le  moyen  le  plus  sûr  d'analyser  un  livre  est 
de  citer  les  divers  passages  qïri  peuvent  servir  a 
faire  connaître  l'intention  de  l'auteur,  ses  prin- 
cipes,  son  système,  sa  manière  de  voir,  son 
style,  il  est  peu  d  ouvrages  aussi  courts  que  celui- 
ci  et  dont  on  désirerait  faire  un  plus  long  extrait  5 
chaque  page  oflre  une  pensée  heureuse  ,  une 
maxime  ntile  ,  un  trait  à  retenir.  C'est  madame 
de  Sévigné  ,  chargée  par  Montaigne  ,  la  Roche- 
foucault  ,  la  Bruyère,  et  le  divin  auteur  d'Emile^ 
de  rédiger  leurs  pensées,  de  les  revêtir  de* ce 
charme  qui  n'appartient  qu'aux  femmes.       ,*j 

Lame,  dit-on,  na  pas  de  sexe  ,  mais  à  o6ïip 
sûr  l'esprit  en  a  un.  Heureuses  les  jneres  qui  ,  ne 
pouvant  se  charger  elles-mêmes  du  soin  délever 
une  enceinte  autour  du  cœur  de  leurs  tilles ,  afin 
de  les  garantir  des  poisons  du  monde  et  surtout 
de  celui  des  sociétés  modernes,  pourront  l'es 
déposer  entre  les  mains  de  la  sage  instituiiice 
qui  vient   de  publier   cei  écrit. 

Il  suffira  de  rapporter  sa  définition  du  bonheur 
pour   que   les   lecteurs  sensibles  puissent    juger 


«u'eilc  possède  toutes  les  venus  sans  lesquelles 
i\  !it:  jx-ui  fxister.  Ajoutons  encore  .qu'elle  a  su 
les  cnibclln  ,  les  colorer,  leur  prêter  en  quelque 
.sorte  iiiic  nouvelle  vie .  en  les  prescriviiiit  avec 
cette  sciisibiliié  expressive  ,  si  nécessaire  pour 
faire  gc'.tner  clans  les  jeunes  cœurs  l'amour  sacre 
lie  I  ordre  ,  qu  il  est  si  dangereux  de  présenter  à 
la  jeunesse,  dénué  des  plaisirs  dont  il  est  l'iniar- 
rissabie  source  )'  Le  bonheur ,  dit-elle  ,  pag.  55  , 
n'est  pas  un  arbre  qui  puisse  ,  sans  travail ,  tirer 
du  sol  ovi  il  est  planté  tous  les  sucs  dont  il  s'ali- 
mente. C'est  une  abeille  qui  emprunte  sa  nour- 
rituie  de  toutes  les  fleurs  qui  croissent  autour  de 
sa  ruche  ;  c'est  un  astre  ,  des  rayons  duquel  nous 
ne  pouvons  sentir  les  douces  influences ,  qu'au- 
tant qu'ils  nous  arrivent  réfléchis  par  le  cœur  de 
tout  ce  qui  nous  environne  ;  et  c  est:  ici  qu'il 
faut  chérir  et  adorer  les  vues  infiniment  sages 
de  la  -providence  ,  qui  veut  que  nous  ne  soyons 
véiuablemenj  heureux  que  par  le  bien  que  nous 
fesons.  " 


L'administration  municipale  du  canton  de  Vendôme, 
au  rédacteur  du  Moniteur. 

Citoyen  ,  différens  journaux  ont  imprimé  une 
lettre  de  'Vendôme  ,  en  date  du  i3  frimaire,  qui 
annonce  quil  règne  la  plus  grande  honnêteté 
entre  les  républicains  et  les  niécontens  de  l'Ouest, 
depuis  la  suspension  d  armes  qui  a  été  signée 
cntr'eux  ;  que  plusieurs  officiers  de  1  uir  et  de 
l'autre  parti  ,  en  se  donnant  à  dîner,  se  sont  té- 
moigné le  désir  de  se  voir  pour  toujours  réunis , 
et  de  mettre  un  terme  à  une  guerre  si  cruelle 
entre  concitoyens;  qu'ils  se  promènent  tous  h- 
bremeiit  aux  termes  de  la  suspension. 

Nous  ignorons  quel  est  l'auteur  de  celte  gros- 
sière imposture  ;  une  intention  perfide  se  laisse 
entrevoir  sous  cet  impudent  mensonge  ,  celle  de 
faire  croire  que  les  chouans  ont  exécuté  stricte- 
ment les  conditions  de'  larmistice  ,  et  se  sont 
conduits  avec  cette  loyauté  qui  caractérise  essen- 
tiellement les  républicains.  Vous  partagerez  notre 
indigiiation  ,  citoyen,  quand  vous  saurez  quil 
ny  a  eu  dans  cette  commune  aucune  fraternisa- 
tion entre  les  officiers  républicains  et  les  chouans; 
mais  que  le  nommé  de  Neveu  ,  émigré  ,  et  se  di- 
sant capitaine  d  une  compagnie  au  service  du 
loi ,  ayant  écrit,  le  25  de  ce  luois ,  au  commis- 
saire du  gouvernement,  une  lettre  par  laquelle 
il  le  prévenait  que  son  intention  était  de  se  rendre 
à  Vendôme  ,  il  l'invitait  à  faire  respecter  à  son 
égard  larmistice. 

L'administration  ,  bien  décidée  à  ne  pas  laisser 
souiller  son  territoire  par  la  présence  de^  cet 
homme  ,  prit  un  arrêté  par  lequel  le  commandant 
de  la  gendarmerie  fut  requis  de  le  faire  arrêter  , 
molivé  sur  ce  qu'elle  ne  le  connaissait  que  comme 
émigré  ;  que  les  lois  sur  les  émigrés  subsistaient 
dans  toute  leur  force;  que  larmistice  ne  pou- 
vait y  porter  atteinte,  et  quil  pouvait  dautant 
moins  1  invoquer  qu'il  n'avait  cessé  de  le  violer. 
En  effet  ,  lui  et  sa  bande  n'ont  cessé  depuis  la 
suspension  d'armes  de  continuer  leurs  briganda- 
ges., et  de  commettre  des  actes  d'hostilité  en 
enlevant  des  armes  ,  extorquant  des  sommes 
d'araent  et  volant  des  chevaux  chez  les  cultiva- 
teurs. 

Nous  vous  prions  ,  citoyen  ,  d'insérer  cette 
lettre  dans  votre  prochain  numéro  ,  afin  de  dé- 
tromper le  ))ublic  et  de  saiistaire  au  vœu  des 
officiers  de  la  garriison  et  de  la  gendaimerie  de 
cette  commune  ,  exaêmement  oftensés  d  une  pa- 
reille calomnie. 

Suivent  les  signatures. 
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Otidinot  ,  notaire  ,  rue  de  l'Université  ,  en 
face  de  la   rue  de   Beaunc. 

Boivin  ,    avoué,   rue  de  Tournon  ,   n°.  iiSg. 

Aube.t  ,  jeune,  architecte  ,  rue  Honoré  ,  au 
coin   de   la  rue   neuve  du   Luxembourg. 

Dubilly  ,  architecte  ,  rue  André-des- Arts  , 
n°.    27. 


AVIS. 

Etablissement  d'une  caisse  hypothécaire. 
Le  but  de  cet  établissement  est  de  rendre  la  vie 
à  l'agriculture  ,  au  commerce  et  aux  arts,  en 
offrant  aux  propriétaiies  d'immeubles  des  moyens 
peu  onéreux  de  se  libérer  envers  leurs  créan- 
ciers ,  et  à  ces  derniers  un  gage  assuré  de 
leurs   créances. 

Le  prospectus  se  distribue  gratis  ,  chez  ks 
notaires  .  et  avoués  ci-aptés  chargés  de  recevoir 
les    demandes    et   soumissions. 

Les  citoyens  Colin  ,  notaire,  place  Vendôme  , 
n".    II. 

Hua  ,  notaire  ,    carrefour  Bussy. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     C  1  N  Q,-  C  H  N  ï  S. 

Séance   du   i^'   nivôse. 

P  R  É  s  I  D  E  N  c  E    D  E    J  A  c  r^LI  F.  M  I  N  0  T. 

Arnonl:!  ,  au  nom  de  la  commission  des  Jinanres  , 
présente   la  résolution   suivante  : 

Il  sera  ouvert  au  ministre  des  finances  ,  un 
crédit  de  28,417  francs,  pour  payer  les  traite- 
mens  arriérés  pendant  lan  7;  des  chefs  et 
einplojés  du  bureau  du  triage  des  titres  à 
Paris. 

Ce   projet  est   adopté. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Meurihe  ,  transmettent  à  la  commission  le  procès- 
verbal  de  leur  acceptation  du  nouvel  acte  constitu- 
tionnel ;  ils  espèrent ,  avec  toute  la  France  ,  que 
ce  nouveau  pacte  social  réalisera  toutes  les  espé- 
rances de  bonheur  et  de  gloire  ,  que  les  vrais 
amis  de  la  liberté  et  de  légalité  ont  pu  con- 
cevoir pour  la  république;  ils  félicitent  les  corn- 
missions  davoir  consolidé  cet  ouvrage  en  pla- 
çant à  la  tête  du  gouvernement  des  citoyens  aussi 
recommandables  par  leurs  vertus  que  paf  leurs_ 
talens  ,  et  un  héros  aussi  redouté  des  ennemis 
de  la  république  qu'estimé  et  chéri  des  français. 

La  mention  au  procès  -  verbal  et  l'impression 
sent  ordonnées. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

DUCONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du    1"  nivôse. 

PRÉSIDENCE      DE      ReGNIER. 

La  commission  reçoit  et  approuve  de  suite 
la  résoludoii  d'aujourd  hui ,  relative  au  paiement 
des    employés   au   triage   des  titres  à    Paris. 

Elle  approuve  également  deux  résolutions 
d  hier  ,  l'une  concernant  les  français  détenus 
dans  le  Levant  et  la  Barbarie  ,  le  jiaicment  des 
indemnités  accordées  à  la  légadon  de  Rastadt  , 
et  la  translation  des  archives  du  département 
des  reladons  extérieures. 

La  seconde,  relative  à  la  concession  d'un 
domaine  au  citoyen  Sieyes ,  à  titre  de  récom- 
pense  nadonale. 

LIVRES     DIVERS. 

Ou.  Bengale  et  des  autres  possessions  anglaises  dans 
l'Inde. 

Prix,  I  fr.  20  cent.  ,  et  i  fr.  5o  cent.  .  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  H.  J.  Jansen  ,  imprimeur,  rue 
des  Pères  ,  n°   xigS  ,  faubourg  Germain. 

De  la  Révolution  du  18  fructidor  ,  par  Henri 
Lemaire  ;  avec  cette  épigraphe  , 


Il  contient  les  lois-,  arrêtés,  et  actes  du  gou- 
vernement ,  relatifs  aux  ihéiaes  ;  des  notices 
nécrologiques  sur  les  auteurs  dramatiques  ,  morts 
depuis  jjcu  ;  la  liste  de  tous  les  théâtres  de 
Paris  ;  les  noms  des  administrateurs  ,  directeurs  , 
régisseurs,  acteurs,  etc.  et  enfin  des  notices  criti- 
ques sur  toutes  les  pièces  qui  ont  été  jouées  , 
1  année    dernière,  sur   les   dt-fférens  spectacles. 

Cette  dernière  partie  n'est  pas  la  moins  pi- 
quante. Il  nous  suHit  d'avoir  indiqué  le  tiavail 
et  le  but  du  rédacteur ,  pour  faite  sentir  de  quelle 
espèce  peuvent  être  1  intérêt  et  1  utilité  de  cet 
alinanach. 

L'éditeur  se  propose  de  le  faire  paraître  tous 
les   ans. 


Brochure  ,  in-8°..  Prix  ,  75  centimes. 

Vannée  Théâtrale  ,  ou  Almanach  des  spectacles  de 
Paris,  pour  lan  8,  rédigé  par  un  observateur 
impartial  ;  i  vol.  in-l8.  Prix  .   75    centimes. 

A  Paris ,  chez  Cailleau  ,  imprimeur-Ubraire  ,  rue 
de  la  Harpe,  n''  461. 

Cet  almanach  doit  convenir  à  ceux  qui  fré 
queutent  les  théâtres  ;  il  peut  être  uùle  aux  direc 
leurs  ,  acteurs  ,  etc.;  et  bien  certainement  il  m 
plaira  pas  à  tous  les  auteurs....  mais  c'est  leu 
faute. 


E    R    K    A    T    U    M. 


Dans  le  u°  d'hier ,  article  Poëfiie  ,  au  lieu  de 
ces  mots  :  beaucoup  d  intention,  lisez  beaucoup 
d  instruction. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du    i''  nivôse.  —  Effets  commerqables. 


5; -Il 
■89Î: 


Amsterdam  banco 
-   —  Courant 
Hambourg, 
Madrid, 

Eflecdf 

Ca 

Effectif 
Gênes 
Livourne 


Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .    au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux  —    i  p.  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 
EJfets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  58  c. 

Tiers  consolidé , ig   fr.  65  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.     5  c. 

Bons   lin  quart 12   fr. 

Bons  d'arréragé 91    fr.   25  c. 

Bons   pour  l'an  8...., 75  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once 102   fr. 

Argeqt  le  marc. , 5o  fr.  65  c, 

portugaise  1  once 93   fr. 

Piasirc 5  fr.   27  c. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre   de  la  [République  Er  des    Arts.' 

Dem.   Alceste  ,   tragédie  lyrique  en  3  actes La 

citoyenne  Clairviile   continuera    ses  débuts. 

En  attendant  la  1"^'=  repr.  d'Armide  ,  opéra 
en  5   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  3'  repr.  des  Epouseurs  ou  h  Médecin  des  fous , 
U  Roman  ,   opéra  en  un  acte  ,  et  les  Voisins. 

Le  4  ,  la  1="  repr.  de  Pjgmalion  ,  scène  ly- 
riijue  italienne  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 
—  Il  signor  Babini  remplira  le  rôle  de  Pjgmalion. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  ta  bonne. 
Aubaine  ;  tes  Otages  ,  et  le   Vaudeville  au  Caire. 

Théâtre  de  la  Cité.  Nouvelle  administration. 
Pantomime  équestre.  —  Le  citoyen  Franconi  ,  ja-  ■ 
loux  de  répondre  à  la  la  bienveillance  du  public 
qui  ,  I  hiver  dernier,  honora  ses  travaux  de  son 
suffrage  ,  prévient  ses  concitoyens  que  ,  réuni  à 
des  artistes  connus,  il  va  incessamment  donner 
des  représentations  d'ouvrages  choisis ,  dans  les- 
quels ii  introduira  ses  différens  exercices. 

Très-incessamment,  pour  l'ouverture  sur  ce 
théâtre,  la  1^"=  repr.  du  petit  Poucet  ou  l'Orphelin 
de  la  Foret  ,  pantomime  dialoguée  en  5  actes^ , 
à  grand  spectacle. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage   du    i"   nivôse. 

57.      17.      14.     40.     55. 


Labonnemcot    «c    fait  i   Pari!  ,  rue  des  Poilevins  ,   n»,  iS  ,   Le  prix  eu    de    ti    franci    pour 
On    ne  j'abonne   qu'au    comniencemcnt  de  chaque  moi». 

II  faut  adresser  tes  leures  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.    At.^sSE,  propriétaire  de  ce  j  ou  mat  ,  lae  des  Po 
pav     oùl'on  ne  peulaffranctlir.    Les  Icrires  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  scioni  poial  retirées  de  la  pos 


ois,  jo  francs  pour   six    mois  ,  et    100    francs    pour   l'anne'e  entière 
a»    i3.  n  fautcoraprendre  dans  les  envois  le  part  de 


Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  lùreié  ,  décharger  celles  qui  renferment  a 
Toi  le  vins  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  maiic  jusqu'à  cinq  heures  du  soi 


qui    cuncerue    la    rédacliou   de    la    feuille,    «u   r e'dac^ enr  ,  rue  d. 


A  Palis,    de  l'imprimerie    du  citoyen    Agassc      propriétaire   du   Moniteur  ,    rue  des    Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N"  93. 


Tridi ,  3  nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  g  frimaire. 

JLiE  duc  de  Sudermanie  ,  oncle  du  roi  ,  est  de 
leiour  du  voyage  qu'il  a  fait  dans  les  diverses 
provinces  du  royaume.  Il  a  vu  avec  plaisir  le  bon 
esprit  qui  règne  parmi  les  habiians  ,  aussi  heu- 
reux que  le  comporte  la  rudesse  du  climat  et  le 
peu  de  fertilité  du  sol.  Le  commerce  et  1  industrie 
ont  pris  une  grande  activité.  La  neutralité  du 
pavillon  suédois  lui  a  valu  cet  avantage  très-im- 
portant ,  puisqu  il  a  succédé  à  une  partie  du  com- 
merce que  fesaient  les  hollandais. 

La  flotte  équipée  à  Carlscrone  est  toute  prête 
à  mettre  à  la  voile  ;  elle  doit  convoyer  un  nombre 
de  bâtimens  dont  la  cargaison  consiste  en  cuivre 
et  en  bois  de  consttViction  pour  laNorwege  ;  elle 
les  escortera  jusqu'au-delà  du  détroit  du  Sund  , 
dont  le  passage  commence  à  être  un  peu  plus 
fréquenté  que  l'année  dernière.  Les  vaisseauiC  que 
l'on  y  voit  aujourd'hui  en  plus  grand  nombre 
sont  les  russes  et  les  anglais.  Autrefois  les  ham- 
bourgeois  y  affluaient ,  mais  ils  ont  presque  en- 
tièrement disparu  de  ces  mers  depuis  la  déca- 
dence de  leur  commerce. 

DANNEMARCK. 

Copenhague ,  le  1 2 frimaire. 

Le  roi  vient  d'approuver  le  plan  qui  lui  a  été 
présenté  en  faveur  des  universités  et  des  écoles  : 
c'est  l'établissement  d'un  séminaire  ou  collège, 
où  l'on  préparerait  des  élèves  pour  les  écoles 
vraiment  dignes  du  nom  de  savantes.  Le  nombre 
des  membres  de  ce  séminaire  est  porté  à  vingt- 
cinq  :  on  enfermera  dix  à  l'enseignement  delà 
philosophie  ou  érudition  ,  dont  nous  continuons 
à  faire  peut-être  trop  grand  cas  dans  le  Nord  , 
tandis  que  vous  autres  vous  la  négligez  peut- 
être  trop;  cinq  destinés  à  l'enseignement  de  la 
leligion  et  de  l'anthropologie  ou  science  de 
l'homme  moral  ;  cinq  à  l'enseignement  de  la 
géographie  et  de  1  histoire  ,  et  les  cinq  autres  à 
l'enseignement  des  mathématiques  ,  de  la  phy- 
sique ,  de  Ihisloire  naturelle  et  des  beaux- 
arts. 

Nous  croyons  devoir  faire  connaître  une  dé- 
couverte importante  pour  la  navigation  ,  et  qui 
a  été  constatée  ici  par  des  expériences.  L'essai  en 
a  éié  tenié  au  moyen  d'un  bâtiment  construit 
seulement  de  madriers  de  peu  d'épaisseur  ,  mais 
dune  coupe  et  dune  forme  absolument  neuve. 
L'inventeur  est  le  marquis  Ducrest,  qui  a  été 
conduit  à  cette  découverte  par  le  déveiopTiement 
d'une  nouvelle  théorie  basée  sur  la  résistance  que 
l'eau  oppose  au  mouvement  de  tous  les  corps 
fiottans. 

Les  principales  différences  entre  cette  nouvelle 
architecture  nautique  et  l'ancienne  ,  seront  ex- 
pliquées dans  un  ouvrage  que  fait  imprimer  l'au- 
teur ,  sur  sa  nouvelle  théorie  et  son  application 
à  la  construction  des  navires. 

On  trouvera  ce  livre  à  Coppenhague  ,  chez 
Seidelin  ,  imprimeur. 

On  a  fait  deux  expériences  dans  la  rade  de 
ceue  ville  avec  un  bâtiment  de  5o  tonneaux  , 
construit  par  M.  Ducrest  pour  le  compte  de  i\L 
<le  Coninck  ,  et  on  les  a  faites  avec  le  plus  grand 
succès. 

La  première  fois  ,  la  mauvaise  disposition  du 
lest  et  quelques  négligences  dans  les  voiles  et  les 
basses  œuvres  ,  ont  un  peu  nui  au  mouvement 
du  vaisseau  ;  mais  à  la  seconde  ,  il  a  répondu 
entièrement  aux  promesses  de  l'inventeur  et  à 
l'attente  du  public.  On  s'occiipe  à  doubler  ce 
bâtiment  en  cuivre. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg ,  le  i^  frimaire. 

On  lit  dans  notre  gazette  ,  sous  la  date  du 
II  décembre  {  20  frimaire),  une  proclamation 
du  prince  Charles  ,  aux  cercles  antérieurs  de 
l'empire  germanique,  dont  1  objet  est  de  presser 
l'armement  général.  L'archiduc  voulant  obtenir 
de  l'argent  et  des  hommes,  on  se  doute  bien 
qu'il  ne  fait  pas  l'éloge  de  son  ennemi ,  et  ne 
lui  suppose  ni  bonne-foi ,  ni  envie  de  faire  la 
paix.  "Je  vois  avec  regret,  dit  l'archiduc,  que 
parles  événemens  nouvellement  arrivés  enFrance, 
par  lesquels  le  pouvoir  suprême  est  passé  en 
d'autres  mains  ,  on  fonde  presque  par-tout  l'es- 
pérance déjà  si  souvent  trompée  ,  d'une  pacifi- 
cation générale,  et  que   dans  cette  supposition 


prématurée,  on  croit  même  pouvoir  diÉFérer  la 
mise  en  activité  du  contingent  et  laccomplis- 
sement   des  autres  obligations  constitutionnelles. 

II  On  a  jusqu'ici  toujours  vu  que  toute  lac- 
tion  nouvelle  ,  en  France  ,  a  beaucoup  paiié  de 
paix  ,  non  pour  la  conclure  à  des  conditions 
équitables,  mais  pour  capter  1  opinion  du  peu- 
ple. Il 

II  L'événement  qui  s'est  passé  le  g  novembre 
!  i8  brumaire);  considéré  de  près.,  n  est  pas  de 
nature  à  nous  donner  une  pleine  couHance. 
Une  pariife  des  personnes  qui  se  sont  emparées 
du  pouvoir  suprême  ,  sont  les  mêmes  tjui  ,  tant 
par  leurs  principes  que  par  leur  vie  publique 
entière  ,  ont  juré  une  haine  mortelle  et  une 
inimitié  éternelle  à  tous  les  états  qui  ne  se  sont 
pas  constitués  comme  le  leur  ,  qui  en  ont  ren- 
versé plusieurs  ,  et  subjugué  peifidemenld'autres 
en  pleine  paix. 

Il  L'esprit  même  qui  se  manifeste  dans  les 
écrits  publics  de  France  n'est  pas  si  pacifique  ; 
il  y  est  souvent  dit  que  cette  nouvelle  révolu- 
tion n'a  d'autre  but  que  de  relever  la  république 
au  rang  quelle  aurait  diî  obtenir  en  Europe. 
Ou  y  blâme  lancien  directoire,  non  pour  avoir 
commencé  la  guerre,  mais  pour  lavoir  laite 
malheureusement ,  pour  n  avoir  pas  conquis  de 
nouvelles  provinces  ,  pour  en  avoir  perdu  plu- 
sieurs. Dans  les  proclamations  .françaises  on 
commence  toujours  par  parler  des  victoires,  et  on 
parle  ensuite  de  paix  ;  ce  qui  indique  que  les 
circonstances  ne  leur  paraissent  pas  encore  assez 
favorables  pour  ceue  dernière  ,  et  que  1  on  veut 
encore  tenter  le  sort  des  armes  avant  de  songer 
à  la  conclure 

II  Mais  quand  même  on  ne  voudrait  concevoir 
aucune  défiance  sur  les  vues  des  nouveaux  do- 
minateurs de  la  France  ,  la  nouvelle  révolution 
n'est  pas  encore  assez  aifermie  pour  que  l'on  puisse 
être  assuré  qu'elle  ne  sera  pas  renversée  comme 
les  autres.  Enfin  ,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  paix 
telle  qu'on  pourrait  en  donner  la  dénomination 
à  toute  convention. d  armistice  ;  il  s'agit  de  stàreté  , 
des  conditions  pour  lesquelles  on  combat  essen- 
tiellement ;  coaditions  telles  que  l'exigent  l'hon- 
neur, la  dignité  ,  la  liberté,  l'inlégrilé  de  l'empire 
germanique,  et  I  inviolabilité  des  traités  les  plus 
chers.  Il  s'agit  ici  d'une  paix  juste  ,  convenable 
et  durable  ,  dans  le  sens  des  décisions  de  la  diele  , 
qui  assure  la  religion,  les  propriétés,  l'ordre  civil  et 
la  constitution  de  l'empire 

RÉPUBLIQ.UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le   1 6  frimaire. 

On  a  fait  cette  nuit  beaucoup  d'arrestations 
dont  on   ignore   encore  le    motit. 

On  écrit  de  Finale  le  l3  ,  que  l'ennemi  après 
avoir  été  battu  sous  Coni.  s'est  retiré  dans  la 
vallée  du  Tanaro.  Les  généraux  Lemoine  et 
MioUis   cherchent   à  le  cerner. 

Place  de  Gênes.  — -  Extrait  de  l'ordre  du  jour. 

Le  général  en  chef,  et  le  chef  d  état-major 
général  ,  sont  partis  le  4  frimaire  pour  Tende. 
Les  dépêches  qui  lui  seront  adressées  devront 
être  envoyées  par  Nice.  Le  quartier-général  con- 
tinue de  rester  à  la  Pietra  ,  où  l'on  adressera  à 
l'adjudant-général  Préval  ,  chargé  d'y  répondre  , 
tous  les  objets  relatifs  au  service. 

Le  général  Lapoype  a  dû  partir  ce  matin  avec 
son  éiat-major  pour  Nice. 

Dans  la  journée  du  i"  frimaire,  le  général 
Clauzel ,  division  Lemoine  ,  a  fait  enlever  à 
Moniexemo,  par  un  bataillon  de  la  24*^  demi- 
brigade,  200  autrichiens  ,  et  24  officiers  du  régi- 
ment Lîtterman. 

Le  général  Marbot ,  envoyé  de  Paris  par  le 
gouvernement  français  ,  vient  de  remplacer  le 
général  Massol  dans  le  commandement  de  la 
Ligurie. 

Le  II  frimaire,  on  a  fusillé  àla  pointe  dujour, 
sur  la  place  de  la  Gava  ,  six  condamnés  par  la 
commission  militaire,  comme  coupables  d  avoir 
tramé  dans  le  plan  contre-révolutionnaire.  On  a 
fait  de  très-bonne  heure  cette  exécution  ,  parce 
qu'on  craignait  quelque  mouvement  de  la  part 
du  peuple,  révolté  de  voir  renouveler  parmi  nous 
les  tribunaux  révolutionnaires. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ.UE. 

Lucerne  ,  le  24.  frimaire. 

Notre  canton  vient  d'être  requis  par  le  com"- 
missaire-ordonnateur  en  chef  de  l'armée  tran- 
çaise   pour  une  fourniture  de  4000   quintaux  de 


foin  ,  *  à  laquelle  notre  administration  doit 
s'être  refusée  ,  vu  le  manque  presqu'absolu  de 
celte  denrée  dans  ces  contrées.  On  ne  peut 
qu'être  fort  étonné  de  semblables  réquisitions  , 
lorsqu'on  réfléchit  que  le  gouvernement  helvé- 
tique s  est  engagé  à  fournir  70,000  quintaujc  dÉ 
foin  par  mois.  •  .      .  (_ 

Un  autre  objet  non  moins  onéreux  ,  est  l'en- 
tretien de  huit  cents  hommes  pour  ie  travail  des 
rclranchemens  près  de  Zurich  ,  travail  que  d  ha- 
biles ingénieurs  jugent  aussi  inutile  qu  il  est 
immense. — Sans  hasarder  un  jugement  sur  le 
mérite  de  ces  reiranchemens ,  nous  croyons  pou- 
voir assurer  qu'ils  font  plus  de  mal  ,  à  raison  dii 
méconleniemsnt  quils  excitent,  qu  ils  n'en  feront 
jamais  aux  ennemis,  si  ceux-ci  parviennent  à 
envahir  une  seconde  fois  le  territoire  helvétique: 

Peu  s'en  est  fallu  que  le  feu  de  la  guerre 
civile  ne  se  rallumât  dans  le  canton  de  Waids- 
tetten  ',  tant  est  forte  la  leiidance  de  ce  peuple 
indocile   à   son   ancienne  démagogie. 

Un.,  nommé  Rohrer  de  Schwanden  ,  artisan 
très-actif  de  l'insurrection  première  ,  devait  être 
rais  en  état  d'arrestation  par  ordre  du  tribunal 
de  canton.  Sa  commune  ,  travaillée  par  lui  .  s  op- 
posa à  son  enlèvement  ,  et  alla  même  jasqu  à 
insulter  le  lonctionnaire  chargé  de  I  exécution 
de  cet  ordre.  L'influence  de  cet  individu  était 
telle  que  les  patriotes  furent  menacés  ,  et-  des 
communes  voisines  qijine  paraissaient  pas  vouloir 
embrasser  sa  cause  ,  menacées    dinceudie. 

Ce  premier  mouvement  allait  prendre  un  ca- 
ractère sérieux  ,  lorsque  le  commissaire  du  gou- 
vernement ,  Tschokke  ,  arrive  à  la  iête  d  un  dé- 
tachement de  hussards.  Sa  présence  eut  bientôt 
dissipé  l'attroupement  que  Rohrer  ^s'était  etTorcé 
de  former.  Les  habiians  envoyèrent  une  dépu- 
lation  au  commissaire  pour  déclarer  qu'ils  se 
soumettaient  ,  et  celui-ci  leur  prescrivit  les  con- 
ditions auxquelles  il  consentait  à  leur  pardonner 
leur  désobéissance. 

Ainsi  fut  étouftée  cette,  insurrection  dans  sa 
naissance.  Il  paraît  que  son  auteur  s'est  évadé.  ■ 

Berne  ,  le  26  frimaire. 

Que  ceux  qui  peuvent  douter  de  la  division 
qui  règne  entre  les  premières  autorités  de  la  répu- 
blique ,  lisent  le  discours  suivant  prononcé  en 
sénat ,  à  la  séance  du  24  frim.iire  ,  par  le  repré- 
sentant Ustéry  ,  au  sujet  de  la  discussion  sur  les 
moyens  d  apporter  de  prompts  changeraens  à  la 
consùtulion. 

u  Si  nous  considérons  la  position  actuelle  de 
la  pallie  et  les  dangers  qui  nous  entourent  de 
toutes  parts  ,  nous  devons  être  pénétrés  de  l'im- 
potiance  de  cette  discussion.  Fort  de  la  pureté 
de  mes  intentions ,  je  consens  à  les  exposer 
à  toute  explication  fausse  ,  et  n'es  dirai  pas 
moins  avec  franchise  ,  ce  que  je  crois  être_  de 
mon  devoir. 

II  Nous  connaissons  tous  les  maux  qui  acca- 
blent les  contrées  de  IHelvétie',  et  si  , 'dans  la 
tranquillité  dont  nous  jouissons  ,  nous  pouvions 
la  oublier  un  instant  ,  du  moins  les  rapports 
ettrayans  de  nos  collègues  de  tous  les  cantons  , 
devraient  nous   drer   de  notre   assoupissement. 

11  II  y  a  deux  sources  principales  des  maux 
qui  accablent  IHelvétie.  —  La  première  est  dans 
la  présence  continuelle  dune  grande  armée  étran- 
gère qui  partout  écrase  le  peuple  ,  et  ne  laisse 
aux  habiians  désolés  que  la  famine  et  le  déses- 
poir. La  seconde  est  dans  les  déiauts  de  notre 
constitution  ,  défauts  que  nous  connaissons  ,  et 
dans  ceux  du  gouvernement  actuel.  Si  nous 
jetions  nos  regards  sur  le  directoire  et  sur  les 
personnes  qui  le  composent  ,  qui  ne  voit  pas 
que  les  passions  le  guident  dans  tout  ce  qui! 
lait?  —  Qui  ne  voit  pas  qu  il  se  permet  des  desti- 
tudons  inconslilutionnelles  ;  que  toutes  ses  dispo- 
sitions sont  incon£èquentes  ,  qu'il  agit  toujours 
révoluiîonnairement  ;  qu'en  général  ses  travaux 
ne  sont  point  adaptés  àla  position  de  notre  patrie  , 
aux  besoins  de  létal  et  au  caractère  du  peuple 
qui  ne  veut  que  ce  qui  est  juste  ;  qu'ainsi  il  ne 
peut  avoir  la  confiance  du  peuple  ,  et  qu'ellec- 
tivement  il  ne  la  pas  ? 

n  D  un  autre  côté  ,  si  nous  examinons  les  tra- 
vaux de  la  législation  ,  nous  trouvons  que  la 
moitié  porie  sur  des  plaintes  particulières  et  des 
objets  de  localité  ;  que  par-la  l'achèvement  de 
1  organisation  civile  est  tiop  long-iems  ditiérée  , 
et  que  la  source  du  mal  ne  tarit  point  :  que 
l'autre  moitié  se  passe  à  censurer  ou  casser  ce 
que  le  directoire  fait  d  inconstitutionnel  ,  et  à 
des   renvois   aux  lois   existantes. 

Il  Dans  un  tel  état  de  choses  ,  on  ne  doit  point 
s'étonner  si  tout  menace  d'un  renversement  pro- 
chain ,   et  si    le  peuple   manifeste   à   haute  voix 
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son  mtconfcruenient.  Nous  pouvons  moins  faire 
pour  laiir  U  première  source  de  nos  mnux  que 
pour  laire  cesser  la  seconde.  Nous  pouvons  , 
il  est  vrai  ,  si  nous  tesons  sérieusement  ce  qui 
ilcpenJ  de  nous  ,  alléger  les  maux.  <jui  ne  eîé- 
pendcru  pas  de  nous.  Pour  ailcindve  à  ce  but , 
tt  est  d  abord  nécessaire  l".  que  nous  ayons  une 
H'-iire  cousiitulion  ,  d  autres  homi-nes  dans  le 
j;ouvetneiucnt.  Tous  cela  n'est  point  praticable 
par  les  voies  lentes  que  nous  présente  la  cons- 
titution pour  opérer  les  corrections  quelle  dc- 
juande  ;  car  ,  ainsi  que  je  1  ai  déjà  dit ,  son 
aiiteur  n'avait  compté  que  sur  de  petits ,  et 
jamais  sur  d'imporlans  changemens  à  la  coosti- 
lution.  Si  donc  on  voulait  s  occuper  de  ces 
changemens  de  la  manière  qu'elle  prescrit  ,  si 
l'on  voulait  discuter  article  par  article,  d'abi.id 
en  sénat,  et  ensuite  au  grand-conseil  ,  le  projet 
cjtje  vous  soumettra  une  commission,  il  s'écou- 
lerait des  années  avant  qti'on  eût  lau  quoi  que 
ce  soit,  et  nous  n'aurions  jamais  une  nouvelle 
constitution. 

»>  Si  donc  vous  en  voijlez  sérieusement  une  meil- 
leure ,  vous  devez  nommer  une  commission 
composée  d  un  petit  nombre  de  personnes  qui 
possèdent  voue  confiance,  de  personnes  dont 
les  idées  s'accordent  entre  elles  ;  car  l'on  se 
tromperait  fort,,  si  l'on  croysit  que  du  choc  des 
opinions  différentes,  il  peut  jaillir  quelque  chose 
de  bon,  de  lumineux,  de  suivi.  Le  projet  que 
vous  présenterait  une  telle  commission  ,  devrait 
être  examiné  par  une  autre  commission  nom- 
breuse composée  de  membres  des  deux  con- 
seils ,  et  ensuite  accepté  ou  rejeté  en  entier  par 
les  conseils  raêmes.  Je  crois  que  ccsl  là  le  seul 
moyen  d  opérer  quelque  chose  d'utile  en  peu 
■de  tenis.  n 

Ce  discours  et  celui  qu'a  prononcé  ensuite 
le  sénateur  Boxier ,  ont  déterminé  le  sénat  à 
composer  une  commission  de  -cinq  membres 
chaigée  de  présenter  ,  d'ici  au  25  nivôse ,  les 
chaiigemens  à  taire  à  l'acte  constitutionnel. 

Ces  membres  sont  Cranèr,  Luthi ,  de  Soleure; 
Wutet,  F.  Lubli  et  Usteri. 

Notre  malheur,  dit  un  journal  allemand  ,  est 
tel  qu'on  ne  trouve  plus  d'expression  pour  le 
rendre  ;  en  n'entend  par-tout  que  le  cii  de  la 
misère  ,    que  celui  du  désespoir. 

La  population  a  tellement  diminué  dans  le 
canton  de  Waldstettcn  ,  que  lorsqu'on  voulut 
■y  tenir  les  dernières  assemblées  primaires  ,  le 
n-ombre  des  votans  se  trouva  être  inférieur  à 
celui   qu'exige   la    constitution. 

Dans  le  Haui-'Valais  ,  on  ne  voit  plus  que  des 
mâsuies  sans  loit,  sans  fenêtres  ni  planchers, 
parce  que  les  soldats  ont  enlevé  la  charpente 
pour  se  chauffer.  Il  n'y  a  dans  toute  cette  con- 
trée d'auberge  où  le  voyageur  puisse  trouver 
une  chétive  nourriture  qu'à  Sierre  et  Sion.  Gn 
a  si  sonvent  taacé  le  table-a  de  1  Undervald 
qu'il  devient  superflu  de  vouloir  l'esquisser  ici. 
L'on  piétend  que  depuis  la  dévastation  de  ce 
pays  ,  une  seule  maison  a  été  rebâtie.  La  plu- 
part des  habitans  demeurent  encore  dans  des 
granges  et  dans  des  écuries. 

Le  canton  de  Zurich  est  aussi  dans  un  état 
•déplorable  :  la  rareté  des  comestibles  augmente 
de  jour  en  jour  dans  une  proportion  effrayante, 
sur-tout  dans  les  villages  situés  le  long  du  Rhin 
et  de  la  Thur ,  et  déjà  beaucoup  de  communes 
n'ont  de  foin. 

A  quelle  effirayante  disette  ne  doit-on  pas 
s'attendre  pour  cet  hiver  et  le  commencement 
du  printems  prochain  !  Des  plaintes  semblables 
je  font  entendre  dans  les  cantons  de  Sentis  et 
de  Thvirgovie,  et  sur-tout  dans  celui  de  Linih  , 
particulièrement  dans  les  districts  de  Melz  et 
Werdemberg  ,  dont  l'unique  richesse  consistait, 
en  bestiaux  et  forêts,  et  qui  maintenant  sont  ac- 
cablés de  troupes. 

L'interruption  des  communications  avec  la 
Souabe  oblige  les  cantons  de  Thurgovie  et 
Sentis  à  se  pourvoir  de  grains  sur  le  marché  de 
Zurich  ;  de  -  là  la  cause  du  prix  exorbitant  de 
cette    denrée. 

A  défaut  de  foin.,  la  plupart  des  communes 
tuent  où  vendent  la  majeure  partie  de  leurs 
bestiaux.  Les  manufactures  sont  en  stagnation  , 
des  milliers  de  bras  sans  ouvrage.  Encore  quel- 
que lems  ,  et  le  tableau  de  la  misère  des  cantons 
orientaux  égalera  celui  du  Waldstetten. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  26  frimaire. 

Le  gouvernement  batave  ,  instruit  de  la  disette 
qui  désole  l'Angleterre  et  l'Irlande,  et  des  pro- 
messes faites  pat:  le  gouvernement  britannique 
qui  accorde  des  primes  pour  l'introduction  des 
grains  de  toute  espèce  ,  a  cru  devoir  prendre  des 
mesures  pour  priver  son  ennemi  des  ressources 
qu  il  pourrait  tirer  de  nos  ports.  Le  corps  légis- 
latif a  défendu  T  par  un  décret  rendu  ces  jourr 


derniers,  l'exportation  du  froment,  du  seigle, 
de  lorije.  de  1  avoine  ,  du  blé  sarrazin  ,  ainsi 
que  de  toutes  sortes  de  pois  et  de  levés  jusqu'au 
i"  mais  ;  10  vcniose)  ,  et  celle  du  foin  et  de  la 
paille  jusqu'au  !"■  juillet  (  12  messidor)-,  le  tout 
sous  peine  d'une  amende  de  trois  fois  la  valeur 
de  ce  (jui  aura  été  exporté  ,  et  de  la  conHscation 
des  voilures  ou  des  bàtiœeos  quiaurentservi.au 
transport. 

Le  directoire  vient  de  nommer  définitivement 
le  citoyen  F.  J.  Lapierre  au  ministère  de  la  po- 
lice .  qu'il  n'avait  exercé  jusqu'ici  que  provisoi- 
rement. 

L'administration  centrale  du  département  du 
Rhin  a  pris,  le  ai  frimaire,  un  arrêté  pour  af- 
franchir de  léiat  de  siège  Breedevoort  ,  'Wenter- 
noik  ,  Aellen-Lingtenvoorde  etDinxperlo,  qui, 
depuis  le  26  fruciidor  dernier,  avaient  été  assu- 
jettis au  golrvernement  militaire  ,  à  cause  des 
troubles  qui  s'y  étaient  manifestés  lors  de  l'inva- 
sion des  émigrés  orangistes  sur  le  territoire  de  la 
ci-devant  Gueldre. 

Hier  ,  la  première  chambre  a  décrété  que  les 
marins  qui  ,  après  la  reddition  honteuse  de  la 
flotte  ,  avaient  refusé  de  servir  sous  les  dta peaux 
du  prince  d  Orange  ,  ou  sous  ceux  de  I  Angle- 
terre ,  et  étaient  parvenus  à  rentrer  dans  une 
patrie  à  laquelle  ils  sont  demeurés  Hdcles  ,  rece- 
vront leur  paie  jusqu'au  S  vendémiaire. 

Le  malheureux  Marcel  ,  accusé  de  propos  ir- 
réligieux, a  été  transponé,  lié,  garotié,  àAnisier- 
daiu  ,  où  il  a  été  renfermé  dans  la  maison  de  force. 
Son  trere  conlinue  à  faire  des  réclamations  quon 
persiste  à  ne  pas  écouter. 

Plusieurs  arrestations  ont  eu  lieu  dernièrement 
à  Enckuisen.  Ce  sont  des  orangisies  qui  se  sont 
distingués  par  leur  animosité  contre  les  patriotes 
pendant  le  séjour  que  les  anglais  ont  lait  dans 
cette  ville.  Lun  d'eux  a  été  condamné  à  p.iyer 
une  amende  de  6  florins,  et  à  demander  publi- 
quement païdon  à  un  messager  de  ville  à  qui  il 
avait  donné  un  soufflet. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  ^"j  fr.imaire. 

Nous  recevons  à  l'instant  la  nouvelle  que  le 
ministre  de  ia  guerre  a  donné  ordre  à  une  division 
de  l'armée  de  Hollande,  et  à  une  autre  de  celle 
de  l'armée  d  Hclvétie  ,  de  se  rendre  en  Piémont 
pour  renforcer  l'armée  d  Italie. 

Les  généraux  Oudinot ,  Souit  et  Brunet  y  passent 
aussi  ,  sur  la  demande  formelle  que  le  général 
Massena  a  faite  à  ce  sujet.  Saint-Cyr  el  Oudinot 
seront  les  lieutenans  de  Massena. 

La  division  de  l'armée  de  Hollande  ,  sera,  dit- 
on  ,  commandée  par  le  général  'Vandamme. 

On  espère  que  ces  renforts  seront  sufEsans 
pour  ramener  la  victoire  à  l'armée  d  Italie  , 
et  la  mettre  à  même  de  tenir  tête  à  l'armée  de 
Mêlas. 

Le  citoyen  Mallarmé,  délégué  consulaire  dans 
notre  département  .  a  ,  par  un  ariêiè  d'hier ,  des- 
titué le  citoyen  Stahl ,  officier  municipal,  et  la 
remplacé  par  le  citoyen  Gay.  Cet  arrêté  est  mo- 
tivé sur  ce  que  le  ciioyen  Stahl  est  repoussé  par 
1  opinion  publique.  On  s'attend  à  d  autres  chan- 
gemens dans  nos  administrations. 

Des  lettres  de  Mayence  assurent  que  la  réunion 
définitive  à  la  république,  des  quatre  dépattemens 
sur  la  rive  gauche  ,  est  très-prochaine  ,  et  que  les 
consuls  ont  ordonné  au  ministre  des  relations 
extérieures  ,  de  leur  faire  un  rapport  à  ce 
sujet. 

Le  général  Klein  est  nommé  commandant  de  la 
cavaleiie  de  la  grande  armée  du  Rhin.  Le  général 
Hautpoult  commandera  sous  lui.  11  a  son  quar- 
lier-général  ici.  Le  général  Menard  est  arrivé  hier 
de  la  Suisse. 

On  n'apprendra  pas,  sans  quelqû'élonnement,  le 
procès  des  personnes  dites  complices  de  Pichegru, 
commencé  dans  notre  ville  ,  le  5  nivôse,  devant 
une  commission  militaire  nommée  à  cet  effet  par 
le  général  divisionnaire  Turteau. 

Dans  le  nombre  des  accusés  sont  :  Chambé  , 
ex-député  ;  Lajolais  ,  ia  femme  Demongé  ,  Ba- 
douville  ,  Saint  -  Remond  ,  Gomard  et  plu- 
sieurs autres,  enfermés  dans  les  prisons  de  notre 
ville. 

La  principale  pièce  du  procès  est  une  corres- 
pondance attribuée'  à  Klinglin  ,  et  qu'on  assure 
avoir  été  saisie  à  Offembourg.  Mais  la  grande  dilh- 
cuhé  viendra  de  ce  que  les  prévenus  protestent 
qu'il  ne  s'agit  nullement  d'eux  dans  la  corres- 
pondance ,  ou  ,  comme  on  peut  se  le  rappeller  , 
il  n  y  avait  que  des  noms  supposés. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  paraît  vouloir 
mettre  beaucoup  de  solennité  dans  cette  procé- 
dure ,  qui  ne  manquera  pas  de  fixer  l'attention 
publique,  par  la  lumière  quelle  peut  jeter  et  sur 
Pichegru  et  sur  quelques  époques  lameuses  de 
nos  dernières  révolutions. 


Le  général  autrichien  commandant-  devant 
Kehl ,  a  envoyé  un  olHcier  jiarlementaire  au 
général  Turreciu,  commandant  nos  trotipes  sur 
la  rive  droite  ,  pour  l'inviter  à  conclure  avec  lui 
un  armistice  qui  s'étendrait  depuis'  'Mayenci 
jusqu'à  Hiiningue.  Le  général  Tuireau  a  léiiondu 
que  les  géné.iaux  autrichiens  n'ayant  pas  rempli 
les  conditions  de  1  armistice  conclu  j  Manlicim  , 
sous  le  prétexte  qut  le  prince  Ghailcs  ne  les 
avait  pas  ratitiécs  ,  on  ne  pouvait  entrer  en 
négociation  à  ce  sujet  qu'avec  un  commissaire 
muni  des  pleins  pouvoirs  du  prince  Charles. 
On  ignore  si  les  autrichiens  feront  une  nou- 
velle démarclie   à  cet  égard. 

Le  prince  Charles  a  écrit  au  général  en  chef 
de  I  année  du  Rhin  ,  pour  le  prévenir  qu'il  doit 
regarder  les  paysans  de  la  levée  en  masse  comme 
soldats  autrichiens,  et  les  traiter  comme  tels.il 
menace,  dans  le  cas  contraire,  de  faire  fusiller 
autant  de  soldats  français  que  Ion  aurait  tué  de 
miliciens  allemands ,  après  qu'ils  se  seraient  lea- 
dus   prisonniers. 


Paris ,  le  2  nivôse. 
■COMMISSION     CONSULAIRE. 

Arrcté  du   SQ  frimaiie. 

^Les  consuls  de  la  république  ,  vu  la';  loi  âa 
33  frimaire  an  8  ,  qui  abroge  I  article  1"  de  U 
loi  du  sg  nivôse  an  6 ,  relative  à  la  course  ma- 
ritime ; 

Considérant  que  Pabrogation  de  cette  loi  rcmel 
nécessairement  en  vigueur  la  législation  précé- 
demment existante  i 

Oue  cette  législation  ,  fixée  par  le  règlement 
du  26  juillet  177S,  c-t  celle  'qui  a  été  précèJem- 
inent  reconnue  la  plus  propre  à  concilier  les 
intérêts  de  la  république  et  les  droits  des  puis- 
sances neutres  ; 

Désirant  prévenir,  de  la  part  des  armalenre 
français  et  neutres  ,  des  erreurs  ou  des  interpré- 
tations qui  contrarieraient  les  vues  d'après  les- 
quelles la  loi  du  2<^  nivôse  au  6  a  été  rappoaée  , 
ont  arrêté  , 

Les  dispositions  prescrites  par  le  règlement  da 
26  juillet  1778  ,  concernant  la  navigation  des  ba- 
tiinens  neutres ,  seront  strictement'obseivécs  pai 
tous  ceux  à  qui  elles  sont  applicables  ,  saul ,  ea 
cas  de  conlravention  de  leur  part,  à  subir  les 
coiifiscalions  et  condamnations  en  dommages  et 
intérêts  déterminés  par  ledit  règlement  et  par  Ici 
lois. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Rajiport    du  ministre  de    la  police  générale  ,   aujt 
consuls  de    la    république. 
Citoyens  consuls  , 

Vous  avez  déjà  fermé  quelques-unes  des  plaies 
faites  à  la  patrie  par  les  égatemens  et  ia  violence 
des  partis  qui  ont   pesé  sur  elle. 

La  république  est  en  quelque  sorte  rangée 
autour  de  vous  aujourd'hui  ,  dans  l'attente  que 
vous  les  fermerez  toutes  successivement. 

Les  époques  des  révolutions  destinées  à  châtier 
de  grands  atteniîts  ,  sont  aussi  les  époques  où  de 
grandes  injustices  se  commettent.  Heureux  ceu,-i 
qui  survivent  à  ces  injustices  ,  car  ils  sont  appelés 
à  les  réparer  I  ^ 

A  chacune  de  ces  époques  ,  diverses  lois  ont 
été  rendues,  en  vertu  i!es(iuelles  des  individus 
ont  été  condamnés  nominativement  etsaiis  juge- 
ment préalable. 

Parmi  ces  individus,  il  en  est  sans  doute  de  bien 
coupables  envers  la  république  et  envers  l'ordre 
social  ;  mais  plusieurs  d  entr'.eux  n'ont  commis  , 
que  des  erreurs  politiques  ,  et  ceux-là  sont  ins- 
truits ,  à  la  vérité  ,  par  le  malheur  ;  quelques- 
uns  même  ont  laisse  au  milieu  de  nous  des  preu- 
ves de  civisme,  qui  n'ont  pu  disparaître  dans  les 
flammes  allumées  par  les  haines  qui  les  ont 
poursuivis.  Cependant  ces  hommes  ,  si  dilférens 
devant  la  justice  et  devant  la  patrie  ,  sont  con- 
fondus par  les  passions  dans  les  mêmes  actt»  lé- 
gislatifs et  condamnés   à  la  même  peine. 

Au  moins  cette  fois  la  hache  des  lois  ne  fut 
pas  1  instrument  de  la  victoire  et  des  vengeances; 
les  vainqueurs  se  contentèrent  de  déporter  les 
vaincus. 

Citoyens  consuls ,  nous  touchons  à  une  époque 
favorable  à  !  accomplissement  des  lésolutions  ma- 
gnanimes que  vous  avez  prises  de  réparer  toutes 
les  injustices. 

Les  jours  de  l'acceptalion  de  la  constitution 
doivent  être  aussi  ceux  de  la  justice  nationale,  de 
la  bienveillance  universelle.  S  ilestnécessairedêlre 
rigoureux  contre  des  français  coupables  envers, 
la  liberté  et  la  république  .  il  ne  faut  que  des 
lois  douces  et  materuelles  pour  ceux  qui  nom 
été  qu'égarés. 


C'est  par  ces  considérations  que  je  vous  pro- 
pose d  adresser  aux  commissions  législaiives  un 
message  qui  autorise  le  gouverneinciil  à  pro- 
noncer sur  les  léclamaiions  qui  seront  iaites 
par  les  individus  condamnés  sans  jugement 
préalable,  et  nominari%'ement  à  la  déportation, 
ou  à  toute  autre  peine,  et  à  mettre  un  ternie 
à  la  suspension  de  leurs  droits  de  citoyen  , 
auand  il  la  jugera  inutile  aux.  intérêts  de  la 
républiriue. 

Le  ministre  de  la  police-générale  . 

Signe\  FoucHÉ. 


Sicr  les  nouveaux  coureurs  de  bénéfices. 

Depuis  q\ie  la  constitution  a  créé  une  quaniiié 
de  places  richement  dotées  ,  que  de  gens  en 
mouvement .'  que  de  visages  peu  connus  qui  s'em- 
piTssenl  de  se  faire  voir!  que  de  noms  oubliés 
qui  se  remuent  sous  la  poussière  !  que  de  nou- 
veaux débarqués  sont  accourus  du  iond  de  leurs 
départemens  pour  grossir  la  foule  des  rhj'irans  ! 
que  de  fiers  républicains  de  1  an  7  se  font  jjedis  , 
pour  se  couler  dans  les  anti-chambres  et  s  itisinuer 
dans  Icjreille  de  I  homme  puissant  qui  peut  les 
placer  !  que  de  ■fameux,  personnages  cjui  nous 
rappelleiil  l'apologue  de  la  chatte  métamorpho- 
sée en  leniuie  ,  et  qui,  après  avoir  pris  quelque 
tems  1  altitude  élevée  ,  propre  à  l'espèce  humaine  , 
retombent  tout  à  coup  sur  les  quatre  pattes  ,  et^se 
giisseni  sous  les  irieubles  pour  saisirla  souris  qu'ils 
ont  vu  paraître  !  que  de  Brutus  qui  solliciient  ! 
que  de  Gâtons  qm  font  la  courbctie  !  que  de 
jiclils  talens  on  exalte  !  que  de  minces  services 
on  exagère  I  que  de  vilaines  taches  on  déguise 
sous  le  vernis  des  grands  mots  I  Ce  prodigieux 
changement  de  scène  s'est  opéré  en  un  Tiioment, 
et  tous  les  gens  qui  y  figurent  ne  semblent  point 
du  tout  surjiris  de  leur  rôle, et  ne  rient  même  pas 
en  se  regardant  les  uns  les  autres  sous  cette  nou- 
velle forme.  On  croirait  voir  une  troupe  d  his- 
trions qui  ,  dcbarassés  du  masque  et  du  costume 
qui  les  laiiguait ,  se  mettent  enfin  à  leur  aise  der- 
ïiere  les  coulisses  ,  et  reprennent  entre  eux  leurs 
manières  et  leur  langage  d  habitude.  Chacun  d'eux 
convient  tout  bonnement  qu  il  faut  se  montrer^ 
terme  d'argot  de  I  ancien  régime  ,  qui  veut  dire 
mendier  des  places.  On  se  questionne  ,  sans  rougir , 
sur  le  poste  qu'on  espère  ,  etsur-touîsur  le  revenu 
qui  y  sera  attaché;  et  ces  nouveaux  bétiéficiïis  se 
Vrometlent  bien,  au  fond  du  cœur,  de  servir  la 
liberté  ,  comme  les  autres  servaient  la  religion 
qui  les  fesait  vivre.  Les  cotitiisans  de  la  monar- 
chie étaient  moins  vils  ,  car  ils  s  étaient  lait  une 
superstition  qui  relevait  lo'ojet  de  leur  culte  ; 
hiais  sous  l'empire  de  1  égalité ,  celui  rpii  s  abaisse 
devant  son  égal  ,  pour  rechercher  sa  laveur  ,  n  a 
rien  pour    couvrir  sa  honte. 

Ceux  qui  flattent  le  peuple  dans  les  assemblées 
pour  capter  ses  suffrages  ,  sont  peut-être  des  hy- 
pocrites plus  dangereux,  mais  du  moins  ils  sont 
obligés  de  prendre  une  atliiude  droite  ,  d'affecter 
des  vertus  républicaines  ,  et  de  se  parer  des 
couleurs  de  l'indépendance  ;  du  moins  leur 
exiéfieiir  ne  dégrade  pas  la  dignité  de  I  homme  ; 
au  contraire  même  ,  leurs  discours  échauffent 
les  âmes  simples,  entraînent  les  jeunes  gens  ,  et 
ces  taux  ai-iôiies  de  la  liberté  font  naître  le  germe 
de  venus  qu'ils  n'ont  pas.  Le  mendiant  qui  expose 
de  dégoâtanles  infirmités  pour  arracher  aux  pas- 
sons quelque  aumône  ,  et  le  solliciteur  qui  rampe 
autour  des  gens  en  place  pour  obtenir  leur  pio- 
lectlon  ,  sont  les  deux  modifications  les  plus 
avilissantes  sous  lesquelles  on  puisse  voir  1  homme 
d,ms  1  état  social.  Espérons  que  le  héros  de  la 
liberté  ,  celui  qui  n  a  encore  marqué  dans  la  ré- 
volution que  par  des  victoires  et  des  bienfaits, 
verra  toutes  ces  manœuvres  avec  le  dégoût 
qu  elles  inspirent  à  toute  ame  élevée  ,  et  qu'il  ne 
souffrira  pas  qu'une  foule  de  noms  obscurs  ou 
il'îtris  cherchent  à  s'envelopper  des  rajons  de  sa 
gloire.  Le  premier  consul  de  la  lépubliijue  ,  et 
les  dignes  collègues  que  la  constltudon  lui  a 
asiociés,  sa\eMt  bren  rjue  celui  qui  a  acheté  sa 
place  à  un  tel  prix,  lait  tout  aussi  bon  marché 
de  son  devoir  ;  el  comme  ils  sont  amis  de  la 
renommée  et  non  du  pouvoir  ,  ce  ne  sont  pas 
des  instrumens  serviles  qu'il  leur  faut  ,  mais 
des  hommes  indépendans  ,  dévoués  seulement 
.à  la  cause  publique;  ils  savent  que  le  vrai 
mérite  est  modeste  et  fier,  qu'il  a  sa  pudeur 
comme  l'innocence  ,  et  que  ,  semblable  à  la 
beauté,  il  perdrait  la  moine  de  son  prix,  s  il 
venait  à   se   dévoiler  lui-même. 
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DU     CONSEIL     DES     CI  N^Q,-  CENTS. 

Séance  du   2    nivôse. 
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Au  nom  de  la  section  de  législation  ,  Chollet  fait 
le  rapport  suivant  : 


Vous  avez,  par  la  loi  du  19  du  mois  dernier, 
lixé  la  jongueurreconnue  du  mètre  ,  base  de  tout 
le  système  duquel  doit  résulter  la  plus  constante 
et  la  plus  parfaite  uniformité  de»  poids  et 
mesures. 

Vous  avez  ordonné  en  même  tems  qu'il  serait 
frappé  une  médaille  pour  consacrer  l'époque  mé- 
morable de  celle  adoption  définitive.  Les  consuls 
delà  républiciue  vous  Invitent  aujourd  hui  à  mettre 
la  dernière  main  à  cette  parde  iniéressante  de  la 
législation  ,  en  ajoutant  aux  lois  précédemment 
rendues,  quelques  dispositions  qui  leur  paiaissent 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Les  vues  .qu'ils  vous  préseiilenl  à  cet  égard  se 
trouvent  d'ans  un  rapport  du  ministre  de  I  inté- 
rieur ,  annexé  à  leur  message  ;  et  les  motifs  qu  ils 
présentent  sont  trop  clairs  pour  que  nous  croyons 
devoir  y  rien  ajouter,  cl  ass^z  précis  ,  eu  même 
tems  ,  pour  nous  dispenser  de  les  analyser. 

Voire  section  de  législation  ,  à  laipuelle  vous 
avez  1  envoyé  l'examen  des  propositions  qui  y 
sont  contenues  ,  a  cru  devoir  vous  en  proposer 
1  adoption,  sauf  de  légers  cliangemens  qui  lui 
ont  paru  nécessaires  .principalement  dans  lesdls- 
poiitions  pénales  qu  cUe  a  cru  devoir  graduer 
avec  plus  de  piécision. 

Chollet  présente  un  projet  de  résolution  dont 
voici   les    bases.  ' 

Dès  que  le  gouvernement  aura  fait  proclamer 
l'obligation  de  se  servir  de  quelqu  une  da  nou- 
velles mesures  ,  tous  les  marchands  seront  tenus 
de  se  pourvoir,  à  leurs  frais  ,  de  la  mesure  indi- 
quée par  la  proclamadon. 

Lcsdiies  mesures  devront  êlre  marquées  d'un 
poinçon.  Les  marchands  qui  .se  serviraient  de  me- 
sures non-marquées  ,  seiont  punis  pai  voie  de 
police  correctionnelle,  de  la  confiscation  des- 
dites  mesures  el  d  une  amende. 

Les  CQntrefacteutsdu  poinçon  delà  république, 
et  ceux  d'une  nouvelle  mesure  ,  seront  poursuivis 
criminellement.  ^ 

Dans  les  communes  de  la  république  ,  où  1  in- 
térêt du  coiunrerce  et  des  administrés  le  lécla- 
mera  ,  il  pourra' être  établi  par  l'adminisiraiiou 
centrale,  des  bureaux  de  pésarje  ,  mesurage  et 
jaugage  publics. 

Le  gouvernement  est  chargé  de  faire  imprimer 
et  a.^ilcher  ,  dans  toutes  les  communes  de  la  ré- 
publique ,,  des  tableaux  explicatifs  oti  le  rapport 
des  anciennes  mesures  et  des  anciens  poids  en 
usage  dans  chaque  lieu  ,  avec  les  nouveaux  poids 
et  mesures  ,  seront  rendus  sensibles  par  des  échel- 
les graduées. 

Toute  fabrication  ,  importation  de  l'étranger  , 
ou  expositions  en  vente  des  anciennes  mesures  , 
sont  expressément  interdites. 

La  commission  a  ordonné  l'impression  et 
lajoiriiremenl, 

Bermger.\^3.  convention  nationale  termina  glo- 
rieusement sa  carrière  ,  en  donnant  au  peuple 
français  une  constiluiion  républicaine  ,  fontJée 
sur  les  principes  du  système  représentatif.  Envi- 
ronnée de  périls  inimuieub ,  pressée  parles  cir- 
I  constances  ,  attaquée  lour-à-lour  par  deux  fac- 
tions rivales  ,  mais  également  ennemies  de  la  li- 
berté ,  elle  lin  obligée  d'impiovlf.er  ce  grand 
ouvrage;  elle  ne  put  lui  dorrner  le  degré  de 
perleciion  iiécess.iiie  pour  en  garantir  la  durée. 
La  consiiiuilon  de  l'an  3  suspendit  la  tourmente 
révolutionnaire  ,  conserva  le  corps  politique  piêt 
a  tomber  en  dissolution  ,  et  fut  le  point  de  ral- 
liement des  bons- citoyens  ;  mais  elle  ne  put  ré- 
sister long-lenis. aux  attaques  combinées  de  1  arn- 
bilion  et  de  1  esprit  de  parti. 

L  Intention  de  ses  auteurs  avait  été  de- mettre 
les  grands  pouvoirs  en  équilibre  ,  et  ils  lurent 
constamment  en  opposition  parce  qu  ils  etjient 
faiblement  organisés;  mais  surtout  parce  que 
leurs  attributions  naturelles  étaient  confondues  , 
et  qu  11  n'existait  aucun  moyen  constltullonncl 
pour  terminer  leurs  différends.  Les  droits  du 
corps  législatif  éiaient  pour  ainsi  drre  illi- 
mités :  mais  il  n'avait  pour  les  soutenir  iju'une 
puissance  d'opinion  ,  qu  il  perdit  par  les  écarts 
dans  lesquels  la  turbulence  des  passions  ,  et  l'em- 
pire  des   factions  I  entraînèrent. 

Le  directoire  était  placé  sous  sa  dépendance  ; 
mais  il  disposait  de  la  force  publique  ,  pouvait 
en  faire  usage  contre  lui -.ainsi,  toute  division  entre 
les  premières  autorités  devenait  uu  état  de  guerre 
qui  les  poussait  hors  de  la  ligne  consiliution- 
nelle  ,  les  forçait  à  conspirer  l'un  contre  1  autre  , 
et  se  terminait  nécessairement  par  une  secousse 
révolutionnaire. 

Le  corps  législatif  et  le  directoire  ne  lardèrent 
pas  à  sentir  leur  position  ;  la  tendance  à  envahir, 
si  naturelle  à  tous  les  pouvoirs  ,  devint  ])0ur 
eux  un  besoin  fondé  sur  linlérct  de  leur  con- 
servallon.  Le  corps  législatif  refusait  les  nroj  errs 
pécuniaires  pour  se  populariser  ;  il  fesait  des 
lois  sur  tout  ,  et  cherchait  à  changer  le  direc- 
toire en  un  simple  agent  d'exécution.  Celui-ci 
violait  ouvertement  les  lois,  et  usurpait  le  pouvoir 
législatif  par  des  arrêtés  inconsdtudoanels.  1,'un 


et  l'autre  se  disputaient  l'oplDicn  publique  ,  « 
lappuyaicnt  presqu'lndrfîércmmciit  sur  les  bons 
et  sur  les  mauvais  citoyens.  Les  ennemis  exté- 
rieurs profilaient  de  ces  querelles  iiitesthie:>  ; 
le  peuple  français  était  conilnuellement  agile  , 
la  législation  dans  un  état  de  changement  pej 
pétuel,  le  gouvernement  sans  principes  ni  con' 
duite  ,  l'ordre  pubUc  dépourvu  de  garantie.  Cet 
état  de  crise  permanente  détruisait  le  crédit  et 
la  confiance.  L'agriculture  était  languissante,  I  iir- 
dustrie  paralysée  ,  le  commcice  anéanti  ;  enfin  , 
après  de  longs  malheurs ,  la  nation  française 
allait  tomber  en  dissoludon,  malgré  les  triom- 
phes de  ses  défenseurs  ;  elle  allait  s'abîmer 
dans,  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ;  son  ter- 
ritoire devenait  la  proie  des.  étrangers .  si  la  ré- 
volution du  18  brumaire  n'eilt  arrêté  ce  mou'e- 
mcnt  destructif  et  sauvé  la  république. 

Les  défauts  de  la  constitution  de  fan  3  sont  en 
grande  parde  1  ouvrage  des  circonstances.  A  celle 
époque  ,  le  pouvoir  exécudf  avait  dans  1  opinion 
un  caractère  odieux.  Les  souvenirs  de  la  nrona.- 
chie  le  lésaient  considérer  comme  1  ennemi  de  la 
liberté  publique.  Alors  on  ne,  voyait  de  garanlie 
contre  ses  entreprises  que  dans  la  puissance  du 
corps  législadf.  Cinq  années  de  réflexions  et  d  ex- 
périences ont  effacé  bien  des  préjugés.  On  a  re- 
connu que  la  faiblesse  et  la  crainte  sont  les  vrais 
principes  de  la  tyrannie;  que  la  division  des  pou- 
voirs est  illusoire  qnand  leurs  attributions  soiît 
confondues  ,  et  que  loidre  social  ,  la  liberté.,  la 
sûreté  publiijue  ei  individuelle,  la  prospérité  nar 
tionale  et  lu  puissance  de  1  état  sont  inséparables 
de  la  stabilité  du  gouvernement. 

Longlems  avant  le  19  brumaire  ,  les  hommes  de 
tous  les  partis  convenaient  qu  il  était  i'npossible 
lie  conserver  la  constitution  de  lan  3.  Les  royar 
listes  en  aiiendaieniî  la  chute  pour  rétablir  le  pou- 
voir monarchique,  larisiocratie  nobiliaire,  la  ty- 
rannie sacerdotale  et  le  régime  féodal.  Les  anar- 
chistes méditaient  de  nouveaux  égorgemens  ,  les 
ambitieux  excitaient  leur  audace  et  provoquaient 
le  renversement  des  autorités  pour  s'élever  sur 
leurs  ruines  ensanglantées.  Les  vrais  républicains 
attaqués  de  lotîtes  parts,  combattaient  courageu- 
sement pour  lai  liberté  ,  bien  certains  de  la  sauver 
ou  de  périr  avec  elle  :  ils  s'enorgueillissaient  dç 
cette  alternative.  Là  majorité  du  corps  législatif, 
obligée  de  repousser  sans  relâche  les  poignards 
des  assassins  ,  fixait  les  regards  de  la  France  ;  tous 
les  bons  citoyens  se  ralliaient  autour  d'elle  , 
et  de  la  portion  républicaine  du  "direcioire  exé- 
cutif. 

Malgré  cette  réunion  de  forces  et  de  volonté 
les  dangers  croissaient  avec  une  effrayante  rapi- 
dité ;  1  Inquiétude  était  générale  ;  la  lermeniaiion 
augmentait  de  jour  en  jour  :  les  symptômes  avant- 
coureurs  d'une  révolution  prochaine  frappaient  les 
yeux  les  moins  exercés.  La  république  était  sus- 
pendue au  sommet  du  précipice;  sa  perte  sem-^ 
blail  inévitable  ,  au  moment  où  le  génie  qui 
préside  aux  deslinées-des  empires  ,  ramena  parmi 
nous  le  héros  que  la  victoire  a  suivi  dans  les  trois 
parties  de  1  ancien  condnent.  A  cette  nouvelle,  un 
cri  de  joie  relenlit  de  l'une  à  1  autre  extrémité 
de  la  France  ;  la  voix  pubilnne  appclla  le  vain- 
queur des  rois  au  secours  delà  libellé;  son  arrivée 
consterna  les  agitateurs  ;  mais  incapables  de  re- 
noncer à  leurs  projets,  ils  ne  suspeadlrent  les 
ag'gressions  tumultueuses  que  pour  organiser  ea 
silence  un  vaste  plan  de  destruction  «t  d  assas-- 
finals. 

Pendant  qu'ils  méditaient  de  nouveaux  crimes  , 
les  amis  de  la  liberté  préparaient  le  ig  brumaire  ; 
ils  avaieirl  à  leur  tête  un  guerrier  roign3rilm2  , 
et  le  sage  qui  osa  le  premier  proclamer  les  droits 
du  peuple  en  face  de  ses  tyrans  ,  qui  fixa  le 
but  de  la  révolution  dès  son  origine  ,  et  qui  a 
le  plus  contribué  à  l'amélioration  du  pacte  social. 
Ils  avaient  l  assentiment  de  la  majorité  du  corps 
législatif  :  ils  étaient  stîrs  de  remplir  les  \ceax  des 
bons  citoyens  et  ils  se  dévouèrent.  L'événemeni  a 
justifié  leur  audace,  et  l'approbation  du  peuple 
a  ratifié  la  loi  du  ig  brumaiie  ,  qui  charge  les 
commissions  législatives  de  réorganiser  les  prin- 
cipes constitutionnels. 

La  tâche  imposée  par  la  loi  du  19  brumaire 
aux  autoriés  provisoires  étaltimmense;  elles  n  ont 
rien  négligé  pour  la  remplir.  Soutenues  parleur 
patriotisme  ,  appuyées  sur  la  confiance  publique 
et  secondées  parla  constance  et  la  bra\oute  de 
nos  défenseurs,  elles  ont  contenu  les  factieux, 
suspendu  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ,  pré- 
venu les  déchlremens  ,  réorganisé  les  differens 
services  ,  préparé  la  restauration  des  finances  , 
purifié  la  législation  des  actes  monstrueux  que 
la  tyrannie  ])Opulaire  avait  arrachés  au  corps 
législatif,  et  présenté  au  peuple  français  une 
charte  qui  garantit  à-la-lois  findépesdance  du 
gouvernement  et    les  droits   des  crlojetrs. 

Leurs  clforls  ont  obtenu  la  plus  belle  récom- 
pense que  des  magistrats  républicains  puissent 
désirer ,  1  approbation  générale.  L  affluetice  des 
citoyens  qui  se  pressent  pour  témoigner  leu'r 
adhésion  au  pacte  social  ,  est  sans  exemple 
dans  1  histoire  de  la  révolution  ;  il  n  éprouve 
d'opposîdon  nulle  part  ,  et  il  est  déjà  sancdonné 


par  la  majorité  Je  la  nstion  ;   il  le  sera  bientôt 
i  la  prtsqu'unanimiié. 

Un  suctès  aussi  complet  réjouit  les  amis  de  la 
jiaiiie  ,  et  ne  laisse  aucune  esyciance  fondée  aux 
anisans  de  la  coniie-vévoUuion.  Néanmoins  ,  on 
jie  peut  se  dissimuler  la  nécessilé  de  hâler  l'or- 
>;anisalion  dciiuuive  du  rés;ime  consliluiionuel. 
1.  im|iossibiliié  do  pourvoir  aux  besoins  de  iétat, 
en  se  renfermant  dans  le  cercle  des  moyens  qui 
sor.t  à  la  disposition  du  gouvernement  provi- 
soire ,  est  généralement  sentie.  La  voix  publique 
nous  presse  d  accélérer  cet  instant  si  désiré.  L  in- 
léiêi  général  et  le  nôtre  ,  nos  vœux  et  ceux  de 
la  nation  ,  appellent  1  heureuse  époque  qui  doit 
terminer  la  révolution  et  fixer  irrévocablement 
les  hautes  destinées  du  plus  grand  de  'tous  les 
peuples. 

Les  ennemis  du  dedans  et  les  puissances  coa- 
lisées frémissent  à  l'aspect  de  notre  ré^nération 
politique  ;  ils  ont  tout  employé  depuis  le  ig  bru- 
maire pour  entraver  notre  marche  et  perdre  le 
gouvernement  provisoire.  Il  ne  cesseront  de  ré- 
pandre l'inquiétude  ,  la  méfiance  et  le  découra- 
gement, de  provoquer  à  la  révolte  et  de  pousser 
à  de  nouveaux  excès,  que  lorsque  la  république 
sera  garantie  ,  non  par  l'existence  de  quelques 
hommes,  mais  par  la  force  de  ses  institutions. 

La  confiance  et  le  crédit,  sans  lesquels  tout 
gouvernement  ne  peut  se  soutenir  ,  sont  ranimés 
par  l'espérance  ;  ils  ont  jailli  le  18  brumaire  au 
milieu  de  l'allégresse  qu  inspirait  cette  grande  et 
Inémorable  journée.  La  cause  qui  les  fit  renaître 
les  alimente  encore  aujourd'hui  ;  mais  ils  ne 
peuvent  supporter  de  plus  longs  délais  ;  îl  est 
instant  de  leur   donner  des  bases  permanentes. 

Un  système  de  finances  tel  que  les  besoins  de 
l'état  et  la  prospérité  nationale  1  exigent ,  ne  peut 
étte  établi  que  sous  les  auspices  de  la  constitution. 
L  urgence  qui  détermine  touies  vos  résolutions, 
indique  assez  les  limites  où  vous  êtes  renfermés; 
par  voile  manière  dêtre,  vous  pourvoyez  aux 
besoins  du  moment  ,  mais  vous  ne  pouvez  pré- 
parer des  ressources  pour  l'avenir.  La  réorga- 
nisation politique  est  louvrage  du  gouverne- 
ment provisoire  ,  parce  qu'elle  est  le  but  essentiel 
de  son  institution  ;  mais  la  réorganisation  civile  et 
financière  ne  peut  appartenir  qu  au  gouverne- 
ment définitif. 

Nous  sommes  pressés  au-dehors  par  la  guerre 
étrangère  ,  et  au-dedans  par  la  chouanerie  qui  fait 
des  progrès  inquiétans.  Nous  avons  la  paix  ex- 
térieure et  intérieure  à  conquérir,  et  nous  n'y 
parviendrons  qu'avec  le  gouvernement  constitu- 
tionnel. Notre  charte  lui  donnera  des  moyens  que 
lui  seul  peut  employer  pour  répiimer  la  révolte  , 
et  dont  1  application  est  indispensable  dans  le  mo- 
ment actuel.  La  force  naturelle  et  l'enthousiasme 
national  qui  va  reproduire  les  beaux  jours  de  89  , 
le  rendront  cher  à  nos  alliés ,  terrible  à  nos  en- 
nemis, et  maître  de  dicter  les  conditions  d'une 
paix  honorable. 

Tels  sont  ,  citoyens  représentans ,  les  princi- 
paux moiits  qui  doivent  vous  engager  à  mettre  , 
sans,  délai ,  la  constitution  en  activité.  Son  ac- 
ceptation prononcée  par  la  majorité  des  citoyens 
■•ous  y  autorise;  le  vœu  national  nous  sollicite  ; 
le  salut  public  vous  en  tait  un  devoir  :  ainsi  , 
toutes  les  considérations  déterminantes  concou- 
rent avec  vos  intentions.  Vous  louchez  au  mo- 
ment de  consommer  votre  ouvrage  :  vous  avez 
terminé  vos  travaux  constiiuans;  mais  quelques 
mesures  législatives  sont  indispensables  pour  ré- 
gulariser 1  établissement  et  les  rapports  des  pou- 
voirs constitués.  Il  est  aussi  nécessaire  de  pourvoir 
aux  besoins  que  ce  changement  occasionne  ,  et 
de  le  faciliter  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  votre 
disposition. 

La  loi  du  ig  brumaire  avait  fixé  la  réunion  du 
corps  législatif  au  l"^'  ventôse  prochain;  les  con- 
sidérations de  salut  public  que  je  viens  d'indi- 
quer ,  jointes  à  d'autres  motifs  déierminans ,  ont 
accéléré  votre  marche  :  vous  avez  cru  devoir 
proposer  immédiatement  la  constitution  à  lac- 
Cepiaiion  du  peuple.  Son  assentiment  au  nou- 
veau pacte  social  entraîne  la  dissolution  du  corps 
législatif  actuel  et  celle  des  commissions  ;  cepen- 
dant il  est  nécessaire  de  la  prononcer  formelle- 
ment en  fixant  le  jour  où  les  nouvelUs  autorités 
doivent  se  réunir. 

Il  est  également  nécessaire  d'organiser  la  cor- 
respondance et  les  rapports  des  premiers  pouvoirs 


entre  eux  ,  de  leur  assigner  les  palaii  qu'ils  doi- 
vent occuper,  et  d'indiquer  le  costum^qu'ils  por- 
teront dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  dis- 
positions ont  pour  objet  de  dégager  les  premiers 
travaux  du  gouvernement  constitutionnel  de  toute 
entrave  ,  et  d'épargner  des  discussions  inutiles. 

La  constitution  de  l'an  3  assignait  au  corps 
législatif  une  garde  nombreuse  pour  garantir  son 
indépendance.  L'expérience  a  dénioiuié  les  incon- 
véniens  et  l'insuffisance  de  cette  mcsuie  ;  elle 
serait  sans  objet  aujourd'hui  que  l'indépendance 
des  pouvoirs  est  fondée  sur  la  limitation  de  leurs 
attributions  respectives  ,  l'identité  d'intérêts  et  le 
besoin  commun  à  tous  de  mériter  la  confiante  cl 
l'estime  de  la   nation. 

A  l'avenir  une  garde  d'honneur  et  de  police 
suffira  ;  et  comme  elle  pourra  être  prise  sur  la 
garnison  de  Paris  ,  les  dépenses  du  pouvoir  lé- 
gislatif seront  considérablement  réduites,  et  les 
fonctions  des  commissions  d'inspecteurs  sim- 
plifiées. 

Les  changemens  qui  doivents'opérer,  dans  l'ordre 
administratif  et  judiciaire  ,  exigent  un  délai  ,  tant 
pour  la  confeciion  des  lois  organiques  que  pour 
leur  mise  à  exécution  ;  cependant  l'exercice  des 
fonctions  déférées  aux  établissemens  actuels  ne 
peut  souffrir  aucune  interruption  ;  il  est  donc 
nécessaire  de  statuer  que  les  fonctionnaires  publics 
resteront  en  exercice  jusqu'à  leur  remplacement 
constitutionnel. 

Enfin  ,  citoyens  représentans  ,  il  est  quelques 
mesures  de  finances  indispensables  pour  com- 
pléter les  différens  services  qui  ont  cessé  par 
1  effet   de  la   nouvelle   constitution. 

Bérenger  présente  un  projet  de   résolution. 

La  rédaction  définitive  n  étant  point  adoptée  , 
nous  le  donnerons  demain. 


COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du   2  nivpse. 

PRÉSIDENCE      DE      ReGNIER. 

Aux  adresses  de  félicitation  lues  dans  cette 
séance  »  sur  les  journées  des  18  et  ig  brumaire, 
était  jointe  une  adresse  de  l'administration  cen- 
trale du  Mont-Terrible  ,  qui  exprime  à  la  com- 
mission sa  gratitude  pour  la  nouvelle  consti- 
tution qui  est  parvenue  à  Porentru.  Ces  admi- 
nistrateurs déclarent  qu'ils  l'ont  déjà  acceptée,  et 
que  leurs  administrés  attendent  avec  impatience 
le  moment  où  elle  sera  soumise  à  leur  accep- 
tation. 

Les  membres  de  la  commission  se  retirent  dans 
leurs  sections  respectives. 


LIVRES    DIVERS. 

Brick  Bolding,  ou  Qu  est-ce'  que  la  vie  ?  roman 
anglo-frauc-italien  ;  avec   cette  épigraphe  : 

U  y  a  un  être  invisible  qui  noca  guide;  et  je  ne  suis  pas 
plus  que  vous,  le  confident  de  se»  secrets..,.  Chap.  VI. 
(  Page  83  ,  tome  II.  ) 

3  vol.  in-i2  ,  ornés  de  très  johes  gravures. 

Prix ,  4  fr.  5o  cent.  ;  et  5  fr.  5o  cent. ,  francs  de 
port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Cailleau, imprimeur-libraire  ,  rue 
de  la  Harpe  ,  n"  461  ,  en  face  de  celle  des  Cor- 
deliers. 

Ce  roman  est  peut-être  le  premier  qui  ait 
paru  dans  ce  genre.  La  multitude  des  événeraens  . 
la  vaiiété  des  tableaux ,  une  foule  de  scènes 
comiques,  de  situations  dramatiques,  la  rapi- 
dité du  style,  tout  doit  concouiir  a  son  succès. 
Il  n  est  pas  de  chapitre  qui  notf're  un  sujet  de 
comédie  ,  de  drame  ou  d'opéra.  L'histoire  du 
Couvent  des  Carmélites  ,  celles  de  l'Agent  de  change  , 
du  château  de-  Mainfredino  ,  de  la  forteresse  de 
Spirtiberg,  ne  sont  sûrement  pas  à  dédaigner. 

Nous  osons  assurer  d'avance  que  si  le  lecteur 
doit  trouver  quelques  défauts  à  cet  ouvrage,  il 
ne  lui  reprochera  pas  au  moins  d  être  efinuyeux. 


Un  beau  papier ,  une  irhprcssion  ,sô,ignée  ,  une 
typographie  exacte  ,  des  gravures  très-jolies  ,  le 
distinguent  aussi  de  ces  brochures  dégoûtantes, 
que  le  gaspillage  et  la  cupidité  de  certains  libraires 
ont  enfantées  par  milliers,  pour  détruire  une 
branche  de  commerce,  autrefois  si  florissante 
et  si  étendue. 

Réjlexions  essentielles ,  relatives  au  droit  du  timbre 
sur  les  journaux  ,  les  piospectus  ,  les  tatalovjues 
de  librairie  ,  et  à  la  liberté  de  la  presse  ,  adres- 
sées aux  deux  commissions  législatives  ;  par 
P.  J.  B.  Nougaret.   Feuille  in-S".  Pnx  ,  3o  cent. 

A  Paris ,  chez  l'auteur  ,  rue  des  Peiits-Augus- 
lins  .  n°  9  ,  vis-à-vis  celle  des  Marais;  tt  Dessenne, 
hbraire  ,  ^allerie  du  jardin  Egalité  ,  n"  2, 


E  R  R  .\  T  u  M. 

Dans  le  n"  89  ,  article  sur  les  banques  terri- 
toriales .  '>"  alinéa  ,  aulieu  de  200,000  fr.  ,  lisez  : 
100,000.  fr. 

Id.  1'  colonne  ,  aulieu  de  20,000  écus  ,  lisex: 
20,eoo  fr. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   2  nivôse.  —  Effets  commerçables. 

à  3o  joiiri 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Efi"ectif' 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


57é 


Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux I   p.  à  v. 

Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i  s  fr.  88  c. 

fiers  consolidé ig   fr.  - 

Bons  deux  tiers i  fr.  3  c. 

Kons   un  quart 

Bons  d'arréragé. . g3   fr. 

Bons   pour  l'an  8 5;  fr.  5o  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once 102  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr,  65  c. 

Portugaise  l'once 93  fr. 

Piastre , 5  fr.  s;  c. 

Quadruple 79  fr.  65  c. 

Ducat II  fr.  25  c. 

Guinée 25  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre   de  la    République  et  des    Arts. 

Auj.   Alceite  ,  tragédie    lyrique  en  3   actes La 

citoyenne  Clairville   continuera    ses  débuts. 

En  attendant  la  i'"  repr.  d'Armide  ,  opéra 
en  5   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  Aujourd'hui 
relâche.  / 

Dem.  la  i'"  repr.  de  Pygmalion  ,  scène  ly- 
ritjue  italienne  ,  musique  del  signor  Giraarosa. 
—  Il  signor  Babini.  remplira  le  rôle  de  Pygmalion. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Jo- 
seph ;  la  Revanche  forcée,   et  le  Mammelouk. 

Théâtre  de  la  Cité.  Nouvelle  administration. 
Pantomime  équestre,\dingèe  parle  citoyen  Franconi. 

Demain  4  nivôse  ,  pour  l'ouverture  sur  ce 
théâtre,  la  i  =  "  repr.  du  petit  Poucet  on  l'Orphelin 
cle  la  Forêt  ,  pantomime  dialoguée  en  5  actes 
à  grand  spectacle. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  ,  et  feront  faire  à  leurs  che- 
vaux 1  épreuve  nouvelle  du  feu  le  plus  ardent. 


n*?  iS  ,    Le  prix  est    de    f5    francs    pour   tr^ 


3 ,  3o  fraucfl  po 


100   fra 


L'abociDcment   >•   fait  >  Paris,  rue  des  Po 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  cti 

n  faut  adresser  le.  lettre,  et  l'argeul  ,  franc  de  port,  au  cit.    Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  .  rite  de,  Poitevin.,  a»    .8.  Il  faut  comprendre  daus  le,  envoi,  le  pon  de. 
pay.    ou  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  aes  départemens  non  affranclttcs  ,  ne  seront  point  retirée,  de  \a  poste. 

llfautavoirsoin  , pour  plus  desùreié,  décharger  celles  quirenfcrraenulc.  vileui  I, Cl  idre. .et    lou  1  ce  qui   contetuc    la    rédaction  de    la    feuille 
Poitevins  ,  n°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  ci n^  heures  du  soir. 


pour   l'anné 


édacleur 


A  Palis,    de  l'imprimeria    di*-  citoyen   Agassc     propriétaire   du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETT 


A-o    94. 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


i ,  3  nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisih 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De   Madrid  ,  /e   20  frimaire. 

XI  y  a  une  division  marquée  entre  le  prince  de 
la  Paix,  qui  conserve  encore  beaucoup  de  crédit, 
et  notre  jeune  ministre  Urquijo  qui  a  pour  lui 
son  zèle  ,  ses  talens  ,  l'estime  particulière  de  son 
ici ,  et ,  ce  qui  paraîtra  singulier  ,  l'amitié  du  mar- 
quis de  Brancitorte  ,  wigneur  sicilien  qui  a 
épousé  la  sœur  du  prince  de  la  Paix  ,  et  qui 
jouit  à  la  cour  d'une  influence  proportionnée  à 
son  adresse  et  à  sa  grande  fortune.  Ces  deux 
partis  sont  en  présence  ,  et  on  serait  bien  em- 
barrassé de  dire  lequel  des  deux  l'emportera. 
Si  c'était  celui  du  prince  de  la  Paix,  on  pré- 
sume que  nous  rentrerions  bientôt  dans  la  neu- 
tralité ,  parce  que  cet  ex-ministre  est  moins  atta- 
ché à  l'alliance  de  la  France  que  M.  d  Urquijo. 

Avant-hier,  jour  de  la  naissance  de  la  reine  , 
il  y  a  eu  gala  et  baise-main  général  à  l'Escurial. 
Le  mauvais  tems  n'a  pas  empêché  que  le  con- 
cours ne  fiit  très-nombreux.  Le  prince  de  la  Paix  , 
contre  son  usage,  s'y  était  rendu  dès  la  veille  , 
et  y  avait  amené  son  épouse.  On  attend  les 
effets  de  l'entrevue  qu'il  a  eue  avec  le  roi  et  la 
reine  ,  et  dans  laquelle  il  a  reçu  de  nouvelles 
preuves    de   la  continuation  de  sa  faveur. 

Rien  n'arrête  le  ministre  des  finances  dans  ses 
projets  plus  que  hardis.  On  a  déjà  commencé 
à  payer  la  contribution  sur  les  domestiques , 
les  voitures ,  les  attelages  de  mules  ,  les  che- 
vaux ,  etc.  On  va  mettre  en  recouvrement  celle 
de  3oo  millions  de  réaux  que  nous  aurons  à 
payer  chaque  année  tant  que  la  guerre  durera. 
Nous  avons  en  outre  une  loterie  de  400  millions 
de  réaux  ,  composée  de  cent  millions  de  bil- 
lets à  quatre  réaux  chacun.  Le  cinquième  du 
produit  de  cette  loterie  doit  être  pour  le  roi. 
Mais  malgré  la  modicité  des  mises ,  elle  aura 
une  peine  extrême  à  se  remplir  ;  et  le  fisc  ne 
saurait  la  compter  au  nombre   de  ses  ressources. 

Ceux  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  leur  quote- 

Îiart  aux  20  millions  de  réaux  destinés  à  faire 
es  fonds  d'une  caisse  d'escompte  ,  viennent  de 
recevoir  des  ordres  extiêmement  sévères  pour 
qu'ils  aient  à  s'acquitter  sans  retard.  Ces  ordres 
s'adressent  sur-tout  à.  la  plupart  des  grands  d  Es- 
pagne ,  qui  sont  peu  faits  à  de  pareilles  injonc- 
tions ;  mais  le  courage  du  ministre  des  finances 
ne   s'effraye   d'aucun   obstacle. 

RÉPUBLIQ,UE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le   1%  frimaire. 

L'évacuation  du  territoire  napolitain  par  les 
troupes  françaises  a  été  le  signal  du  carnage  à 
Naples.  Depuis  ce  moment,  le  sang  n'a  cessé 
de  couler.  Les  familles  les  plus  distinguées  ont 
été  les  plus  maltraitées.  Le  parti  royaliste,  à  force 
de  cruautés,  a  attiré  sur  lui  d'abord  les  malé- 
dictions, et  ensuite  la  vengeance  des  hommes, 
dont  l'amour  pour  la  liberté  a  pu  être  comprimé  , 
mais  non  pas  étouffé.  Le  peuple  est  de  nouveau 
en  insurrecdon.  A  sa  tête  sont  des  nobles  dont 
les  parens  ont  été  condamnés  à  mort  comme 
coupables  ou  fauteurs  de  rebeUion.  Ils  sont  par- 
venus à  rassembler  une  petite  armée  composée 
des  patriotes  fugitifs  etdes  mécontens  de  la  Fouille 
et  de  la  Calabre  ,  ont  marché  sur  la  capitale, 
et  s'en  sont  emparés ,  après  avoir  battu  les  troupes 
royales.  Ces  détails  sont  parvenus  ici  par  des 
lettres  écrites  de  la  Toscane.  On  ajoute  que  les 
membres  du  gouvernement  et  ceux  de  la  junte 
extraordinaire  ont  été  massacrés.  Ce  rapport , 
quoiqu'il  ne  soit  pas  destitué  de  fondement,  a 
cependant  besoin  de  confirmation. 

Les  mêmes  lettres  annoncent  que  le  roi  de 
Sardaigne  se  disposait  à  quitter  la  Toscane  pour 
retourner   à  Turin. 

L'avant- garde  des  troupes  turques,  qui  s'est 
trouvée  au  siège  d  Ancône  ,  est  arrivée  à  Rome 
le  7  frimaire.  Elle  fut  suivie  d'un  corps  de  cava- 
lerie napolitaine.  On  attendait  sous  peu  de  jours 
le  reste  de  ces  troupes  qui  devaient  ensuite  aller 
à  Naples. 

REPUBLIQ,UE     B  A  T  A  V  E. 

La  Haye  ,  /e  27  frimaire. 

Le  corps  représentatif  s'occupe  dans  ce  moment 
d'une  ïiiairç   d'un  intéût  majeur  :  il  s'agit   de 


rétablir  le  crédit  de  la  banque  d'Amsterdam  , 
banque  si  célèbre  autrefois  ,  qu'elle  était  le  dépôt 
de  l'or  et  de  l'argent  de  lEurope.  Les  nations 
propriétaires  des  mines  de  ces  précieux  inéiaux 
croyaient  ne  pouvoir  les  placer  plus  sûrement 
que  dans  cette  banque  ;  la  bonne  foi  des  hol- 
landais était  pour  eux  la  meilleure  garantie.  Cet 
établissement  ,  depuis  l'entrée  des  français  sur  le 
territoire  batave  ,  est  enliérement  tombe.  On  ne 
peut  en  accuser  ni  les  français,  ni  les  patriotes  , 
ni  les  bataves  rentrés  depuis  la  destruction  du 
gouvernement  stath'oudérîeu;  c'est  aux  anciens 
gouvernans  eux-mêmes  que  les  reproches  doivent 
s'adresser.  Depuis  1780,  ils  se  permettaient  d'user 
des  fonds  déposés  dans  la  banque  ,.  et  les  soup- 
çons du  public  lui  avaient  déjà  fait  perdre  de  son 
crédit.  Mais  lorsqu'en  1795 ,  le  nouveau  gou- 
vernement eut  publié  l'état  de  la  banque,  et 
qu'on  y  eut  reconnu  un  déficit  d'environ  7  mil- 
lions et  demi  de  florins,  cette  découverte  accé- 
léra sa  décadence.  La  municipalité  d  Amsterdam 
a  pris  les  mesures  qu'elle  a  cru  les  plus  propres 
à  remédier  au  mal;  mais  ses  efforts  n'ayant  eu 
aucun  succès  ,  elle  s'est  adressée  au  gouverne- 
ment ,  qui  a  renvoyé  l'affaire  à  une  comrriission 
spéciale.  Le  rapport  a  été  en  faveur  de  l'établis- 
sement. La  dist^ussion  est  entamée  :  il  est  à 
présumer  que  les  mesures  proposées  par  la  com- 
mission seront  adoptées.  Le  projet  est  demeure 
des  promesses  à  3  et  demi  pour  100  de  la  valeur 
de  1000  florins  chacune  ,  et  remboursables  en 
douze  termes  de  six  mois  en  six  mois.  Par  ce 
moyen  la  dette  sera  éteinte  ,  et  la  banque  entiè- 
rement libérée  recouvrera  la  confiance  sans  la- 
quelle elle  ne  peut  subsister,  et  son  ancien  lustre. 
Toutes  les  opinions  émises  jusqu  à  ce  moment 
ont  été  pour  le  rétablissement  de  cette  institution 
si  importante  pour  le  commerce  et  pour  la  pros- 
périté nationale. 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Nice ,  le    z^  frimaire. 

On  attend  ici  incessamment  le  quartier-géné- 
ral. Une  grande  partie  <)&  larmée  est  dans  la 
rivière  ;  elle  attend  des  vivres  pour  aller  repren- 
dre ses  positions  sur  les  Appennins. 

Il  vient  d'arriver  dans  notre  port  plusieurs  bâ- 
tiinens  qui  foui  partie  du  convoi  paru  de  Mar- 
seille et  destiné  pour  Gênes. 

On  avait  répandu  que  les  autrichiens  avaient 
pénétré  par  le  côté  de  l'Agneau  et  de  l'Argen- 
tiere  ,  et  qu'ils  marchaient  sur  Barceionnette  et 
Embrun;  mais  ce  bruit  n'avait  aucun  fondement. 

De  Guingamp  ,  le  'nfrimairci 

Les  chouans  continuent  leurs  excès.  Dans  les 
communes  de  Magour  ,  Saint-Gilles,  Pligeauk, 
Bourbriac  ,  ils  ont  levé  des  contiibutions.  Dans 
la  commune  de  Guerrier  ,  ils  ont  enlevé  6  bceufs , 
exigé  600  fr.  et  blessé  un  citoyen.  Ces  vexations 
ne  s'exercent  que  sur  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  et  les  fonctionnaires  publics.  Aussi 
sont-ils  en  fuite  de  toutes  pans. 

Ils  ont  fait  défense  ,  sous  peine  de  mort  ,  de 
payer  aucune  contribution. 

Les  brigands  qui  ravagent  cette  partie  du  dé- 
partement des  côtes  du  Nord,  ont  à  leur  tête  les 
nommés  Menguy  et  Debarre. 


Paris ,  le  3  nivôse. 

Le  conseil  d'état  est,  quant  à  présent ,  divisé 
en  quatre  sections  :  l'intéueur,  les  finances,  la 
marine  et  la  gueire.  Elles  ont  chacune  un  pré- 
sident ,  nommé  pour  six  mois  par  le  premier 
consul ,  et  perpétuable  à  sa  volonté.  Il  a  35  mille 
francs  de  traitement,  et  les  autres  membres  n'en 
ont  que  s5  mille. 

Voici  dans  chaque  section  les  membres  défi- 
nitivement nommés  : 

Intérieur.  —  Rœderer  ,  président  ;  Regnàud  (  de 
Saint-Jean-d'Angely  ;  Bénézech  ,  ex  •  ministre  ; 
Chaptal  ,   membre  de  l'institut. 

Marine.  —  Contre-amiral  Gantheaume  ,  prési- 
dent ;  Fleurieu  ;  Rhédon  ,  ex-commissaire  de  la 
marine  ;    Champagny  ,   ex-consdtuant. 

Finances.  —  Cretet ,  président  ;  Devaines  ,  pre- 
mier commis  des  finances  sous  Turgot ,  et  depuis 
commissaire  de"  la  trésorerie  nationale  ;  Tarbé  , 
ex-ministre  des  finances;  JoUivet ,  conservateur 
des  hypothèques  ;  Régnier  (  des  anciens  )  ,  et 
Fourcroy. 


Guerre.  —  Le  général  Brune  ,  président  ;  Pe- 
tiet ,  ex-ministre  ;  Gaisendi  ;  le  générai  Dejean. 

Législation.  —  Boulay  ,  président  ;  Emmery  , 
ex-constituant  ,•  Moreau  (  de  Saint-iViéry  j  ;  Beilier 
et  Real. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  conseillers  d'état, 
dont  nous  n'avons  pas  les  noms,  lis  se  sont  réunis 
avant-hier  chez  le  premier  consul  ,  pour  con- 
venir de  leur  organisanon  et  adopter  leur  règle- 
ment. 

—  Les  consuls  porteront  un  habit  de  velours 
bleu  avec  une  broderie  en  or  à-peu-près  sem- 
blable à  celle  des  généraux  en  chef. 

Les  ministres  seront  vêtus  de  la  même  manière, 
mais  avec  une  broderie  en  argent. 

Les  conseillers  d'état  ,  les  membres  tlu  corps 
législatif  et  du  tribunal  auront  des  habits  de 
velours  noir  avec  quelques  ornemens  qui  distin- 
gueront les  différens  corps. 

—  Voici  les  deux  listes  du  sénat  conservateur. 

Liste  des  trente  -  un  citoyens  élus  par  les  quatre 
consuls  ,  pour  composer  le  sénat  conservateur. 

Beaupuy  ,Bertholet,  Creuzé-Latouche  ,  Dailly, 
Fargues  ,  Hatry  ,  Lambrechts  ,  Laplace  ,  Lecou- 
teuix-Canteleu  ,  Lemercier  ,  Lenoii-Laroc'ne  , 
Lespinasse  ,  Monge  ,  Pleville-le-Pellay ,  Porcher, 
Besnier,  Rousseau  .'  Tracy  ,  Vimar ,  Volney  , 
Cabanis  ,  Kellermann  ,  Sieyes  ,  Roger-Ducos  , 
Garât ,  Cousin  ,  Cornet  ,  Dubois-Dubay  ,  Ducis, 
Garan-Coulon  ,  Resnier  ,  Lacépede. 

Liste  des  vingt-neuf  autres  membres  du  sénat  conser- 
vateur ,  qui  ont  été  élus  par,  les  trente-un  ci- 
toyens ci-dessus  nommés.  . 

Herv/in  ,  Cornudet  ,  Vernier  ,  Chasset ,  Leva- 
vasseur  ,  Journu-Aubert  ,  Louis  Drouin  ,  Casa- 
Bianca  ,  Lagrange  ,  Perée  (des  Hautes-Pyrénées), 
Laville-Leroux  ,  Clément  de  Ris  ,  Vien  ,  Depeyre, 
Abrial  ,  Rœderer,  Régnier,  Crétet,  Davoust, 
Dizez  ,  Cholet ,  Sers  (  de  Bordeaux)  ,  Perregaux  , 
Praslin  ,  Darcet  ,  François  (de  Neufchâteau  )  , 
Villetard  ,   Lazare  Lejean  ,   Daubenton. 

On  assure  que  les  citoyens  Rœderer ,  Régnier 
et  Cretet ,  destinés  au  conseil  d'éiat ,  ont  donné 
leur    démission  de  la  place  de  conservateur. 

—  Les  membres  du  tribunal  sont  aussi  nommés  ; 
en  voici   la  liste   : 

Goupil-Préfeln  fils,  Sédillez  ,  Laloi  ,  Laussat, 
Chassiron,  Caillemer,  Lucien  Bonaparte,  Daunou, 
Boullay  (  de  la  Meurihe  ) ,  Chazal,  Chénier  , 
Chabaud-la-Tour  ,  Jacqueminot ,  Emile  Gandin  , 
Barra  (  des  Ardennes  ) ,  Thiessé  ,  Ludot,  Thibaut  , 
Arnould  (  de  la  Seine  ),  Bérenger,  Mathieu, 
Gourlay  ,  Beauvais,  Barret  (de  la  Lys  ),  Del  pierre. 
Malarmé,  Fabre  (de  l'Aude  ),  Jard-Panvilliers  , 
Picault  ,  Challan  (  de  Seine  et  Oise  )  ,  Bosc  (  de 
l'Aube),  Vezin  ,  Carret  (de  Rhône).  Ltcolntfr- 
Puyraveau  ,  Chenard  (  de 'a  Meuse) ,  Dieudonné, 
Jean  Dcbry  ,  Boutteville  -  Dumetz  ,  Courtois, 
Chabot  (de  l'Allier) ,  Gutlinger,  Huguet,  Leharry, 
Lejourdan  (  des  Bouches-du-Rhône) ,  Mouricaull  , 
Miot,  Mongez  ,  Lcroi  ,  Roujoux,  Andiieux, 
Bailleul  ,  Garat-M.iilla  ,  jubé,  Imbert  (  de  Seine 
et  Marne  ) .  Benhelemy  (  de  la  Corrèze  ) ,  Bézard  , 
Bironze-Linieres  ,  Grenier  (  du  Puy-de-Dome  ) , 
Caivbe,  Coste,  Curée,  Duchesne,  Ëschassériaux 
l'aîné,  Faure  ,  Favan  ,  Gillet-Lajacqueminiere  , 
Gillet  (de  Seine  et  Oise),  Guinard  ,  Labrouste 
(  de  la  Gironde  ) ,  Légier  (  des  Forêts) ,  Legoupil- 
Duclos,  Malès.  Malherbe  .  Pareni-Réal,  Pénieres, 
Portiez  (  de  I  Oise  )  ,  Gallois  ,  Desmousseaux  , 
Benjamin  Constant, Ganilh,  Desmeuniers, Trouvé, 
Ginguené  ,  Jarry  fils-aîné  ,  Chauvclin  ,  J.-B.  Say  , 
Jacquemont  ,  Noël  ,  Lagonidée  ,  Perrée  (  de  la 
Manche),  Boisjoslin,  Adet,  Laromignieres, Dubois 
(  des  Vosges  ) ,  Desrenaudes ,  Defermon,  jaucourt , 
Duveyrier,  Riouffe,    Savoye-Rollin. 

On  procède  aujourd'hui  à  la  nomination  des 
membres    du    corps  législatif. 

—  Les  consuls  delà  république  ont  approuvé  , 
le  24  frimaire  ,  le  plan  présenié  par  les  commis- 
saires du  commerce  et  de  la  banque  de  Paris  , 
pour  le  remboursement  ,  par  voie  de  loterie  , 
du  prêt  de  12  millions  offert  au  trésor  public  , 
et  remboursable  sur  les  produits  en  numéraire 
de  la  nouvelle  subvention  de  guerre. 

—  On  n'attend  plus  ,  dit-on  ,  pour  prendre 
les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  les  ré- 
belles ,  que  quelques  renseignemens  ,  que  l'on 
travaille  depuis  long-iems  à  se  procurer  sur  les 
véritables   dispositions  de   leurs   chefs. 

Au  nombre  des  moyens  que  Ton  dit  arrêtés, 
on  cite  l'abandon  à  1  armée  ,  et  aux  gens  fidèles 
du   pays  ,   de    tous  les  biens  de  ceux  qui  auront 


pris  les  armes,  ou  qui  ne  justifieront  pas  de 
leur  résidence  chez  eux  dejjuis  une  époque 
donnée. 

On  assure  que  celte  mesure  aura  lieu  ,  dix 
joues  après  une  dernière  sommation  qui  sera 
laite  aux  insurgés.  Que  quiconque  aura  pris 
les  armes,  pour  opérer  l'anéantissement  des  re- 
belles ,  sera  admis  au  partage  de  leurs  biens. 
Ledit  partage  se  téra  sur-le-cliamp  ,  et  après  la 
prise  de  possession  de  chaque  pays.  Des  com- 
missaires partageront  les  propriétés  des  rébelles  , 
en  lots  équivalens  à  3oo  traircs  de  revenu  ; 
et  les  soldats  ou  habitans  fidèles,  dont  les  noms 
sortiront  les  premiers  de  1  urne  où  ou  les  ren- 
fermera ,  jouiront  des  premiers  lots  ,  ainsi  de 
-suite  ,  jusqu  à  ce  que  le  pa\s  se  trouve  entiè- 
rement soumis  ,  et  peuplé  de  propriétaires  in- 
téressés au  maintien    de   la    république. 

—  Les  pouvoirs  du  général  Beurnonville  ,  com- 
me ambassadeur  à  Berlin  ,  seront  signés  par  le 
premier  consul  ,  et  il  ne  partira  quaprès  son 
installation. 

—  Moreau  est  parti  hier  pour  l'armée  du 
Danube. 

—  Le  bureau  central  déclare  que  ,  d'après 
le  recensement  f.iit,  il  y  a  dans  Paris  S. 961  che- 
vaux ,  et  que  par  conséquent  le  contingent  de 
cette  commune  ,  -pour  la  levée  ordonnée  par 
la  loi  du  .4  vendemi.aire ,  est  de  299  chevaux, 
à  raison  du  trentième  de  ceux  existans  dans 
ledit   canton. 

- — Jamais  aucun  pacte  soumis  à  l'acceptation 
libre  des  citoyens  na  reçu  un  accueil  plus  una- 
nime que  la  constitution  qui  vient  d  être  présentée. 
Une  lâche  inquiétude  ,  une  imitation  servile  n'ont 
point  contraint  ou  dirigé  les  vœux  ;  ils  sont  tous 
nés  du  sentiment  d  un  bonheur  prochain  ,  de 
lespoir  de   le   voir    naître   des   nouvelles   lois. 

Le  nombre  des  suffrages  émis  jusqu'à  ce  jour, 
dans  Paris  seulement,  s'élève  à  3o,ooo  pour  la 
^•ille  .  à  i5,ooo  pour  l'armée  ;  on  compte  à  peine 
quelques  refus. 

—  Déjà  plusieurs  journaux  avaient  annoncé 
que  le  bureau  central  exigeait  du  citoyen  David 
le  quart  du  produit  de  1  exposition  de  son  tableau 
des  Sabines  :  quoique  le  fait  fut  très-inexact,  le 
bureau  central  avait  dédaigné  de  le  relever,  parce 
que  les  administrateurs  sont  plus  occupés  des 
devoirs  de  leur  place  que  de  faire  parler  d'eux 
dans  les  journaux  ;  mais  la  manière  plus  qu'affec- 
tée avec  laquelle  iAmi  des  Lois  reproduit  cette 
assertion  dans  son  journal  du  i."  nivôse  ,  et 
l'étendue  quil  donne  complaisammeiit  à  cet  article, 
force  les  administrateurs  à  rendre  compte  au  pu- 
blic de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard. 

L'épouse  dti  citoyen  David  vint,  il  y  a  environ 
quinze  jsu-ps  ,  prévenir  verbalement  le  bureau 
centrai,  de  l'exposition  publique  du  tableau  des 
Sabines  ;  les  administrateurs  s'empressèrent  d'as- 
surer la  citoyenne  David  ,  qu  ils  prendraient  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  ,  au  milieu  de  l'alSuence 
que  l'exposition  de  ce  chef-d'œuvre  allait  attirer, 
et  ils  témoignèrent  en  même-tems  à  la  citoyenne 
David  ,  leurs  désirs  que  ,  dans  cette  occasion  ,  le 
génie  voulut  bien  s'associer  à  leur  sollicitude  pour 
les  indigens  ,  au  commencement  d'une  saison 
aussi  rigoureuse  ,  et  lorsque  les  revenus  de  toute 
espèce  accordés  aux  pauvres  ne  fournissent  pas 
trois  centimes  par  joiir  pour  chaque  individu, 
lis  déclarèrent  à  la  citoyenne  David  ,  qu'ils 
ne  voulaient  point  faire  entrer  l'exposition  du 
tableau  des  Sabines,  en  comparaison  avec  aucun 
autre  objet,  quoique  les  chefs-d'œuvre  de  la 
scène  y  fussent  tous  astreints  ;  mais  qu'ils  étaient 
persuadés  que  le  citoyen  David  serait  lui-même 
charmé  de  1  idée  qu'ils  lui  suggéraient,  d  inté- 
resser les  indigens  dans  le  produit  de  cette  ex- 
position ,  doni,  au  surplus  ,  le  citoyen  David  ne 
devrait  aucun  compte  a  qui  que  ce  fit  ,  et  que 
l'agent  comptable  des  pauvres  ,  recevrait  avec  recon- 
naissance ce  que  le  citoyen  David  voudrait  bien 
accorder.  La  citoyenne  David  parut  elle-même 
applaudir  à  cette  idée,  et  la  considérer  comme 
honorable  pour  son  époux.  Les  choses  en  étaient 
restées  à  ce  point,  sans  qu'il  fût  pris  ni  qu'il 
fiît  question  de  prendre  aucun  arrêté  à  ce  sujet; 
lorsque  le  26  frimaire,  et  au  moment  même 
où  les  administiatenrs  du  bureau  central  pré- 
sentaient au  ministre  de  lintérieur  ,  les  membres 
du  comité  général  de  bienfesance ,  le  citoyen 
David,  accompagné  du  citoyen  Lemaire ,  por- 
teur d'unréquisitoire  tris-bienfait ,  demandèrent 
au  ministre  de  décider  que  le  citoyen  David 
ne  fût  astreint  à  aucune  rétribution  envers  les 
indigens;  le  réquisitoire  contenait  la  même  erreur 
que  les  journaux  qui  avaient  parlé  d'un  "tribut 
Uu  quari    du  produit. 

Les  administrateurs  rendirent  compte  au  mi- 
niilre  des  laits  tels  qu'o.n  vient  de  les  lire;  le 
citoyen  David  obsena  que  beaucoup  d'artistes 
avaient  besoin  de  secours  ,  que  son  intention 
était  de  leur  en  procurer,  et  le  ministre  décida 
que  le  citoyen  David  ne  serait  tenu  à  rieii  en-^ 
vers  les  indigens  du  canton  de  Paris. 


Les  adminîstrateursne  croyaient  plus  devoir  en- 
tendre parler  de  cette  affaire  absolument  termi- 
née ;  mais  ils  déclarent  au  surplus ,  qu'ils  sont  cer- 
tains que  le  citoyen  David  n'est  poui  rien  dans 
celte  sortie  déplacée  de  l'Ami  des  Lois  ,  qui  s'em- 
pressera sans  doute  d'insérer  la  réponse  des  admi- 
nistrateurs dans  sa  feuille. 


Sur  Lackington  ,   libraire  à  Londra. 

L'un  des  plus  beaux  élablissemens  de  librairie 
qui  ait  jamais  existé  en  Europe  ,  est  sans  contre- 
dit celui  que  Lackington  a  formé  .à  Londres.  Son 
magasin  ,  qu'il  a  nommé  Musie ,  occupe  une  mai- 
son entière  ,  bâtie  exprès  dans  une  des  plus  belles 
places  de  Londres,  celle  de  Fmsbury,  dans  le 
vcisniage  de  la  cité.  La  pièce  centrale  est  une 
immense  rotonde  ,  terminée  par  un  dôme  très- 
élevé  qui  fournit  !e  jour;  les  livres  y  sont  dis- 
posés circulairement  par  ét;iges ,  correspondans 
à   autant   de  galeries ,  et  1  œil  peut  embrasser  tout 

I  ensemble  depuis  le  salion  inférieur  ;  des  salles 
particulières  ,  également  garnies  de  livres  ,  répon- 
dent aux  angles  du  bâtiment,  et  les  escaliers  par 
lesquels  on  atteint  les  galeries  ,  ainsi  que  les 
balustrades  de  celles-ci  ,  sont  autant  de  biblio- 
thèques méthodiquement  classées.  Le  tout  ren- 
ferme environ  5oo,ooo  volumes,  la  plupart  reliés. 

II  s  y  vend  communément  100,000  volumes  par 
année. 

L'estimable  négociant  qui  possède  ce  superbe 
magasin,  et  qui  n  était  il  y  a  quelques  années 
qu  un  simple  cordonnier,  vient  décrire  Ihistoire 
de  sa  vie  d'une  manière  tout-à-fait  originale  et 
plijuante,  qui  a  déjà  valu  treize  éditions  à  son 
ouvrage.  L'esprit  naturel  de  l'auteur,  la  droiture 
de  son  cœur  et  la  simplicité  de  son  caractère  s'y 
montrent  avec  la  naïveté  la  plus  aimable.  Les 
marchands  qui  veulent  faire  leur  iortune  avec 
honneur,  y  trouveront  d'exccUens  conseils,  et  les 
gens  qui  l'ont  faite  y  pourraient  prendre  des 
préceptes  non  moins  utiles  sur  la  manière  d'en 
user. 

Tout  ce  que  savait  Lackington  à  l'âge  de  douze 
ans  ,  se  bornait  à  quelques  chapitres  de  la  Bible, 
que  sa  mère  lui  fesait  reciter  par^  cœur.  Pendant 
quinze  mois,  il  crie  des  petits  pâtés  dans  les  rues 
de  Londres.  On  le  met  ensuite  en  apprentissage 
chez  un  cordonnier.  Là  ,  les  conversations  des 
ouvriers,  dans  la  boutique,  lui  inspirent  delà 
curiosité;  elles  roulaient  presque  toutes  sur  le 
méthodisme;  il  en  saisit  quelques  notions,  sa 
tète  se  monte  ,  il  brûle  de  s'instruire  ,  et  c'est 
à  cette  occasion  qu'il  se  m-et  à  apprendre  à  lire. 
"  En  hiver,  dit-il ,  nous  travaillions  à  la  boutique 
depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  10  heures 
du  soir;  en  été ,  notre  travail  finissait  avec  le  jour; 
mais  maigre  cet  assujéiiss;ment  à  mon  métier, 
je  trouvai  moyen,  pendant  long-tems  ,  de  lire 
tous  les  jours  dix  chapitres  de  la  Bible  ;  le  temple 
de  Cloaime  était  souvent  mon  cabinet  d'étude.  Je 
suivais  en  cela  le  précepte  de  Chesterfield  ,  qui 
veut  qu  on  y  lise  les  classiques;  maisje  ne  fesais 
pas  de  mes  livres  l'usage  qu'il  permet  à  ses  dis- 
ciples de  faire  de  leur  auteur. 

!>  J'avais ,  coniinue-t-il  ,  une  extrême  envie 
d'assister  aux  assemblées  des  méthodistes  ;  mais 
mon  maître  me  le  défendait  très-sévérement,  et 
je  n  osais  désobéir.  Mon  zèle  cependant  croissant 
bien  plus  vite  que  mes  connaissances  ,  je  secouai 
ce  joug  lyrannique  ,  et  m'échappai  le  plus  sou- 
vent que  je  pus.  Un  dimanche  matin,  marnai- 
tresse,  p^jur  m  empêcher  de  me  rendre  à  l'as- 
semblée ,  m'enferma  dans  ma  chambre.  Incertain 
sur  ce  que  j'avais  à  faire  ,  j'ouvre  ma  Bible ,  selon 
la  coutume  des  méthodistes  ,  pour  y  prendre 
conseil  ;  je  tombe  sur  ces  hgnes  :  Il  a  chargé  ses 
anges  de  veiller  sur  toi ,  de  peur  que  tes  pieds  ne 
heurtent  contre  la  pierre.  C'en  fut  assez  pour  me 
décider.  Je  n  hésitai  pas,  jbuvris  la  fenêtre  et 
me  précipitai  de  deux  étages  dans  la  rue.  Un 
peu  étourdi  d  abord  ,  je  me  relevai ,  et  me  mis  à 
courir  du  côté  de  la  maison  où  les  fidèles  étaient 
réunis;  mais  il  fallut  m  arrêter  ,je  n'en  pouvais 
plus  ,  et  on  me  reporta  dans  mon  lit  ,  où  je 
demeurai  tout  un  grand  mois  sans  pouvoir  me 
soutenir  sur  mes  jambes.  Je  trouvai  que  Dieu 
avait  eu  tort  envers  moi  dans  cette  occasion.  Je 
raisonnais  comme  le  français  du  docteur  Moore, 
qui  vend  son  crucifix  parce  que  les  billets  de 
loterie  qu'il  avait  mis  sous  ceue  protection  sont 
sortis  blancs  ,  ou,  si  vous  voulez,  comme  Auguste, 
qui  défendit  de  porter  la  statue  de  Neptune,  parce 
que  sa  flotte  avait  souffert  d  une  tempête,  'i 

Il  se  dégoûte  des  méthodistes  et  se  livre  à 
la  lecture  des  philosophes, de  l'antiquité.  Il  avait 
alors  22  ans.  Pour  se  rendre  plus  capable  de 
jouissances  intellectuelles,  et  en  même  tems  pour 
épargner  l'argent  qu'il  destine  à  s'acheter  des 
livres  ,  il  se  détermine  à  ne  vivre  que  de  pain 
et  de  thé.  Il  devient  amoureux  et  se  marie 
à  Bristol,  i;  'Nous  louâmes  ,  dit-il  .  un  petit  lo- 
gement, à  un  écu  par  semaine.  Nos  finances 
suffirent  tout  juste  aux  dépenses  des  noces  ;  et 
le  lendemain  ,  en  faisant  la  revue  de  nos  res- 
sources, nous  trouvâmes  que  nous  entrions  dans 


la  carrière  matrimoniale  avec  un   sol  en  poche. 

Mais  nous  comptions  sur  notre  travail,  et  nous 
nous  mîmes  gaîment  à  l'ouvrage,  en  chantant 
les  vers  du  docteur  Cotton  ,  sur  le  contente- 
ment  de    l'esprit. 

>!  Nous  ne  buvions  ni  vin  ni  bierre;  pour  nous 
régaler  ,  nous  lésions  rôtir  une  tranche  de  pain 
sec.  Qiielquefois  nous  fesions  griller  un  peu 
de  bled,  pour  imiter  du  café.  C  était  une  vé- 
ritable recherche  ,  nous  n'en  connaissions  pas 
d'autre.  Nous  étions  parfaitement  contens  ,  et 
notre  prière  favorite  était  celle  de  Pope  :  don- 
nes-nous  pour  aujourd'hui  du  pain  et  du  calme,; 
quant  au  reste,  tu  sais  ce  qu'il  nous  faut  ;  ta  volonté 
soit  faite,  n 

Le  travail  et  1  économie  ,  au  bout  de  quel- 
que tems,  les  mettent  dans  une  sorte  d  aisance 
et  ils  commencent  à  se  meubler.  Mais  pour  le 
plus  grand,  plaisir  de  nos  lecteurs,  nous  allons 
laisser   l'auteur   parler   lui-même. 

Il  Au  milieu  des  soins  de  notre  établisse- 
ment, et  des  prétentions  de  nous  former  un 
mobilier  ,  je  n'oubliais  pas  les  livres.  J'ajoutais 
de  tems  à  autre  un  exemplaire  de  hasard  à  ma 
petite  collection.  Je  me  souviens  à  ce  propos, 
qu'un     certain    jour   de   Noél ,    je     rais    bien    à 

I  épreuve    l'excellent    caractère    de    ma    femme, 

II  Ce  jour-là  nous  n'avions  que  2  schellings.  Nous 
fîmes  la  partie  de  les  employer  à  faire'  un  bon 
dîner  de  Noël;  je  me  chargai  de  l'emplette. 
En  allant  à  la  taverne  ,  je  passai  devant  une 
boutique  de  libraire.  Les  Nuits  d  Toung  frap- 
pant ma  vue ,  je  ne  pus  résister  au  désir  de 
les  avoir;  mes  t  schellings  y  passèrent.  Quand 
j'arrivai  chez   moi  ,    ma  femme  me  dit  :  hé  bien, 

mon  ami  ,  le   dîner? Alors 

j'eutarnai  un  discours  ,  tendant  à  démontrer  la 
supériorité  des  plaisirs  intellectuels  sur  iesjouis- 
sances  des  sens.  Elle  me  vit  venir,  et  m  im- 
terrompit  en  me  disant  :  tu  as  acheté  un  livre! 
Je  tirai  de  ma  poche  les  Muits  d'Young,  en  lui 
représentant  que  demain  nous  n  aurions  plus 
rien  de  notre  dîner,  aulieu  que  le  livre  nous 
resterait  ;  et  puis  je  me  mis  à  lui  réciter  des 
morceaux  du  poète,  avec  tant  d'action  et  de 
chaleur ,  que  nous  vînmes  à  bout  de  tromper 
tout-à-fait  l'appétit. 

Enfin  ,  son  goût  pour  les  livres  lui  fait  aban- 
donner son  métier  de  cordonnier  ,  et  il  loue 
dans  la  rue  de  FeaiherStone  une  boutique  qu'il 
destine  au  commerce  vers  lequel  sou  penchant 
l'entraînait. 

"Le  i5  août  1774  ,  dit-il,  j'ouvris  mon  magasiri 
de  librairie  avec  cinq  volumes  de  Fletscher  ,  sur 
l  Antimoniarnsme  ;  le  Perfectionnement  de  l'anu  , 
par  Watt  ;  les  Nuits  d'Toung;  la  traduction  des 
Spitres  apostoliques  ,  par  'Wake  ;  la  Vie  de  Jésus  .t 
par  Fleetwoôd  ;  le  Dictionnaire  des  Aits  et  Sciences. 
par  Hinton  ;  des  ouvrages  de  Wcsley  [  le  chef  de  la 
secte  des  méthodistes  j  et  de  vieux  journaux.  Il 
y  avait  en  tout  pour  cinq  guiuées  de  marchan- 
dises. Je  mis  mon  nom  sur  ma  boutique  ,  et 
ensuite  je  me  pavanai  ,  en  considérant  mon 
étalage,  à-peu-près  comme  Nebucodnezzar  ,  en 
regardant  Babylone  ,   après    l'avoir    bâtie. 

>i  ....  Dans  le  cours  de  six  mois  ,  mon  fonds 
de  magasin  s'éleva  jusques  à  25  liv.  sterl.  Je 
trouvai  alors  qu  il  n'y  avait  plus  de  proportion 
entre  un  tel  trésor  elle  local  que  j'avais  choisi , 
et  je  transportai  ma  boutique  dans  un  quartier 
plus  fréquenté. 

Il  Je  vendais  une  étonnante  quantité  de  livres  , 
vu  la  petitesse  et  le  peu  dassortiment  de  mon 
fonds.  Le  lecteur  sera  peut-être  surpris  d  ap- 
prendre  qu'à  Londres  ,  comme  dans  d'autres 
grandes  villes  ,  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
préfèrent  acheter  dans  les  petites  boutiques  de 
revendeurs ,  ou  chez  les  prêteurs  sur  gages , 
plutôt  que  dans  un  magasin  bien  assorti  ,  dans 
lidée  de  faire  un  meilleur  marché.  Aujourdhui 
je  vends  beaucoup  de  livres  à  des  prêteurs  sur 
gages  ,  qui  en  trouvent  un  prix  fort  supérieur 
à  celui  qu'on  paie  chez  moi ,  parce  qu'on  s'ima- 
gine acheter  pour  rien  ce  qu  on  rencontre  chez 
ces  sortes  de  gens.  Je  sais  même  quil  y  a  dans 
Londres  beaucoup  de  gens  qui  passent  pour 
prêteurs  sur  gages ,  et  qui  n  ont  dans  leur  bou- 
tique que  des  choses  achetées  quils  revendent 
fort  cher  à  des  chalands  qui  croient  avoir  des 
gages  non  retirés.  La  vérité  est  que  ces  acheteurs 
qui  alors  venaient  chez  moi,  et  qui  me  quit- 
tèrent dès  que  ma  boutique  prit  une  meilleure 
apparence,  payaient  le  double  plus  cher  que 
je  ne  vends  aujourd'hui  dans  mon  magasin.  Dans 
ce  tems  où  je  connaissais  peu  la  valeur  des 
livres  ,  de  peur  de  ne  pas  mettre  un  prix  assez 
haut,   il  m  arrivait  souvent   de  demander  trop. 

i>  En  177g  ,  je  publiai  un  catalogue  de  12 
raille  volumes  tant  bons  que  mauvais  ,  f|ui  fit 
beaucoup  rire  à  mes  dépens  ,  mais  qui  me  fit 
aussi  beaucoup  vendre.  En  17S4  ,  mon  catalogue 
était  de  3o  mille  volumes,  et  non-seulement  le 
nombre  des  ouvrages  était  incomparablementplus 
grand,  mais  les  éditions  étaient  de  choix,  et  là 
condition  des  livres  bien  mieux  soignée.  Ma  répu- 
tation de  vendre  à  bon  marché  ,  qui  m  attirait 
beaucoup   de    chalands ,  et  cjui  donnait  plus  de 


mouvement  à  mon  commerce  ,  avait  pourtant 
un  inconvénient;  c'est  que  ceux  qui  avaient  à 
vendre  des  parties  de  livres  ne  venaient  gueres 
mêles  oflrir;  ils  préféraient  les  libraires  qui  passent 
pour  vendre  cher  ,  les  cro>ant  plus  disposés  à 
aclicter  cher.  Mais  c'est  raisonner  bien  faux.  Les 
libraires  avides ,  qui  vendent  très-cher,  veulent 
acheter  pour  rien  ;  et  moi ,  qui  vends  Irès-promp- 
teraent,  qui  renouvelle  mes  fonds  plusieurs  fois 
l'année  ,  qui  évite  les  chommages ,  les  frais  de 
magasin  et  autres ,  je  puis  payer  au  moins  aussi 
cher  que  personne.  Voici  comment  je  m'y  suis 
pris  ,  pour  eu  convaincre  les  vendeurs.  Toutes 
les  fois  que  je  suis  appelle  pour  faire  l'estimation 
d'une  biblioiheque  ou  d'une  partie  de  livres. 
je  préviens  le  vendeur  que  s'il  fait  estimer  après 
moi,  il  me  payera  cinq  pour  cent  du  montant 
de  mon  estimation.  Celle  estimation  ,  je  la  fais 
aussi  haut  qu'il  soit  possible  à  un  libraire  de 
payer  la  chose.  Si  le  vendeur,  après  avoir  essayé 
d'autres  estimations  ,  revient  à  moi  pour  me 
vendre  ,  je  lui  rends  les  cinq  pour  cent  qu'il  m'a 
payés  ,  et  lui  acheté  ses  livres  au  prix  que  j'y 
avais  mis.  Quant  aux  gens  qui  font  eux-mêmes 
le  prix  de  leurs  livres  ,  j'achète  ou  je  refuse  , 
sans  jamais  marchander. 

II  On  a  demandé  mille  et  mille  fois  comment 
j'avais  pu  acquérir  assez  de  connaissances  pour 
me"  faire  une  idée  de  la  valeur  des  livres  et  me 
diriger  dans  mes  acha's  ,  sur-ioul  pourlesouvrages 
scientifiques  et  étrangers.  On  a  imaginé  que 
j'avais  des  commis  pour  me  conseiller  et  régler 
les  prix.  La  vérité  est  que  je  n  ai  jamais  eu  un 
seul  commis  qui  entendît  la  moindre  chose  au 
prix  des  livres,  et  que  toujours  je  les  ai  fixés 
moi-même,  coraine  je  fais  encore  à  présent.  J'ai 
beaucoup  lu  et  étudié;  et  d'ailleurs,  un  libraire 
qui  a  un  peu  de  goût  nourrit  son  esjirit  par  les 
émanations  des  livres  ,  comme  les  bouchers  et 
Jes  cuisiniers  s'engraissent  par  l'odeur  des  viandes. 
Comme  j  ai  toujours  employé  toutes  mes  facultés 
il  acquérir  des  connaissances ,  je  n  ai  jamais  été 
honteux  de  ce  que  j'ignorais  ,  et  n'ai  jamais  eu 
la  moindre  prétention  à  paraître  savoir  Ce  que 
je  ne  savais  pas.  je  me  suis  contenté  de  copier 
les  titres  des  ouvrages  classiques,  sans  les  en- 
tendre ;  et  quand  il  m'arrivait  de  meure  un  accu- 
satif pour  un  ablatif,  cela  fesait  rire  mes  prati- 
ques ,    qui  n'achetaient    pas    moins   pour  cela. 

" Létat   de   la   politique   de  1  Europe 

entrait  pour  beaucoup  dans  mes  combinaisons; 
car  j'ai  toujoitrs  trouvé  que  la  politique  aiiecte 
singuliéreaiem  le  commerce  de  librairie.  La  masse 
des  hommes  veut  î'aniuser.  Quand  les  événtmens 
publies  sont  intéressans ,  rjn  suit  les  papiers ,  on 
se  rassemble  dans  les  cafés  et  dans  les  clubs  ; 
on  cause  ,  et  pendant  ce  tems-là  on  ne  lit  point, 
on  ne  visite  point  les  magasins  de  librairie. 
Les  tems  des  bonnes  affaires  ,  ce  sont  ceux  de 
la  stagnation  desévéneracns  politiques.  Alors  une 
foule  de  gens,  qui  sont  ordinairement  occupés 
de  conjectures  sur  l'état  de  lE'irope  ,  de  com- 
mentaires sur  la  guerre  et  la  paix,  de  révolutions 
et  de  contre-révolutions  ,  viennent  se  désennuyer 
à  la  boutique  du  libraire.  Je  suis  toujours  siir 
qu'un  grand  événement  politique  me  coûte  quel- 
ques   ceniaines    de  guinées. 

Il  J  a:  observé  que  depuis  vingt  ans  le  commerce 
des  livres  s  est  prodigieusement  accru.  J'estime 
qu  il  se  vend  aujourd'hui  quatre  fois  plus  de 
livres  en  Angleterre  qu'il  ne  s'en  vendait  il  y  a 
vingt  ans.  Les  fermiers  même  les  moins  aisés,  les 
manœuvres  et  journaliers  qui  passaient  autrefois 
leurs  soirées  d  hiver  à  entendre  ou  à  raconter  des 
contes  de  revenans  ,  les  emploient  aujourd  liui  à 
entendre  lire  des  romans  à  leurs  erifjns.  Entrez 
dans  une  maison  de  paysan  ou  d'ouvrier,  vous 
y  trouverez  sur  la  tablette  de  la  cheminée  Tom 
Jones  ,  ou  Koderick  Randow  .,  à  côté  d  un  morceau 
de  lard.  QuandJohn  va  conduire  au  marché  un 
■thariot  de  foin ,  on  lui  donne  commission  de 
mettre  dans  sa  poche  les  Avuntures  de  Percgrine 
TirkU  ,  etjenny  rapporte  Pamela  dans  le  panier  oir 
elle  a  porté  ses  œuls. 

"  Quand  on  imagina  des  cabinets  de  lecture 
où  on  loue  des  livres  ,  les  libraires  se  crurent 
ruinés.  L'expérience  a  prouvé  qu'au  contraire 
ces  établissemens  ont  beaucoup  étendu  la  lecture 
et  le  goût  des  livres  ,  en  facilitant  le  moyen  de 
lire  et  qu  ils  ont  contribué  à  augmenter  considé- 
rablement la  vente,  ii 

u  Comme  je  n'ai  jamais  eu  la  moindre 

disposition  à  l'avarice  .j'ai  toujours  proportionné 
ma  dépense  à  mes  profils  ;j  ai  constamment  dé- 
pensé chaque  année  les  deux  tiers  de  ce  que  je 
gagnais.  Voici  la  marche  graduelle  de  mon  luxe. 
Au  commencement  ,  j'ouvrais  et  fermais  moi- 
même  ma  petite  boutique,  et  quand  il  me  venait 
un  ami,  je  le  recevais  en  lui  secouant  la  main. 
L'année  suivante  ,  en  pareille  occasion  ,  je  le 
traitais  avec  un  pot  de  bierre.  Quelques  années 
après  ,  j  in\'itais  le  survenant,  à  dincr.  D  "abord  , 
je  ne  donnais  qu  un  rôti  ;  dans  la  suite  ,j  y  joignis 
un  morceau  de  jambon  ;j  ajoutai  enfin  le  pouding 
à  la  fête.  Les  vins  et  les  liqueurs  suivirent  la 
même  progression  ,  et  je  suis  arrivé  au  Porto  et 
à  l'eau  de  cerise  après  avoir  passé  par  toutes  les 
boissons  et  le  plus  mauvais  brandevin. 


3^s 

......  ))A  tous  les  pas  que  j'ai   faits  dans  la 

carrière  de  1  aisance  ,  et  à  chaque  jouissance  que 
je  me  suis  donnée  ,  j'ai  été  poursuivi  par  l'envie. 
Quand ,  par  ordonnance  du  médecin ,  je  me 
donnai  un  cheval ,  pour  prendre  de  l'exercice  , 
j'entendais  autour  de  moi  des  gens  répéter  tout 
bas  le  proverbe  qui  dit:  Mettez  un  gueux  à  cheval, 
c  est  l'envoyer  au  diable.  Quand  ma  femme  eut 
aussi  son  cheval  et  qu'on  nous  voyait  passer  en- 
semble ,  ce  fut  bien  autre  chose  ;  on  levait  les 
épaules  et  on  se  récriait  sur  notre  folie.  Mais 
lorsqu'on  vit  paraître  un  équipage  et  des  laquais 
en  livrée  ,  oh  '.  pour  lors  on  me  crut  tout  à  fait 
en  démence  ,  et  ma  ruine  parut  certaine. 

Ji  Qiiand  on  vit  pouitant  que  cela  durait  et 
que  nron  train  allait  en  augmentant,  on  dit  que 
j'avaiseu  quelque  gros  lot  à  la  loterie;  que  j'avais 
trouvé  des  billets  de  banque  dans  un  livre  ,  etc. 
Il  n'y  a  sorte  de  suppositions  qu'on  ne  fît  pour 
expliquer  ma  richesse.  On  ne  pouvait  pas  croire, 
ce  qui  est  pourtant  1  exacte  vérité  ,  que  toute 
cette  fortune  était  le  fruit  de  mon  travail  et  de 
mon  économie. 

II  Lisez  ceci ,  marchands  avides ,  qui  croyez 
faire  un  bon  calcul  en  rançonnant  vos  pratiques. 
Si  vous  n  avez  ni  honneur  ni  honnêteté,  ayez 
du  moins  le  sens  commun.  Piéfléchissez  que  vos 
prix  exagérés  chassent  les  meilleurs  acheteurs  , 
et  que  vous  réalisez  la  fable  de  la  poule  aux  œufs 
d  or  ,  en  sacrifiant  un  revenu  durable  à  1  attrait 
d  un  profil  momentané. 

II  En  lygi  ,  j'ai  gagné  4,000  sterl.  ;  en  1792  , 
environ  5. 000  ;  en  1793  ,  de  même  ;  en  1794,  da- 
vantage. Sans  la  guerre  ,  mes  profits  de  i/gS  et 
1794  auraient  excédé  par  année,  6.000  liv.  sterl.  , 
(  environ  140,000  fr.  )  Je  ne  puis  dire  ce  qu'ils 
seront  à  l'avenir  ;  mais  si  ma  santé  m.e  permet  de 
continuer  encore  quelques  années  ,  il  est  très-pro- 
bable qu'ils  doubleront  ;  et  j'engage  ici  ma  répu- 
tation de  libraire  de  donner  toujours  de  ce  qu  on 
m  offrira  tout  ce  qu'il  est  possible  à  un  libraire 
de  donner; comme  aussi  de  me  contenter, comme 
j'ai  toujours  fait,  du  plus  petit  profit.  Je  n'ai  jamais 
fait  le  moindre  mistere  de  mes  procédés  ,  et  je 
n'ai  jamais  craint  qu'on  profilât  de  mon  exemple. 
Tous  ceux  de  mes  commis  qui  se  sont  établis,  sont 
venus  ensuite  acheter  dans  mon  magasin  pour  dix 
lois  la  valeur  de  la  concurrence  que  je  pouvais 
craindre  de  leur  part. 

II  Au  mois  de  juillet  1791  ,  nous  entreprîmes  , 
ma  femme,  et  moi,  d'aller  visiter  'Wellington  , 
mon  pays  natal.  En  passant  par  Bristol,  Exbridge, 
Briugev/ater  et  Taunton  ,  je  me  divertis  à  rendre 
visite  à  quelques-uns  des  maîtres  cordonniers 
chez  lesquels  j'avais  travaillé  vingt  ans  aupara- 
vant. En  entrant  dans  leur  boutique  :  Maître  , 
disais-je  suivant  la  phrase  d'usage,  auriez  -  vous 
besoin  d'un  compagnon  ?  La  plupart  m'avaient 
oublié;  je  ne  puis  rendre  l'étonnement  de  ces 
bonnes  gens  quanrljeme  fesais  connaître  à  eux; 
les  exclamations  ne  finissaient  pas  ;  ils  me  fixaient 
d'un  nir  de  doute  ,  puis  ils  regardaient  ma  voi- 
ture ,  puis  mes  gens  en  livrée,  puis  ils  revenaient 
à  moi.  Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  pourquoi  la 
plupart  des  gens  enrichis  se  tourmentent  autant 
pour  oublier  et  faire  oublier  aux  autres  le  premier 
point  d'où  ils  sont  partis  ;  car  cette  scène  fut  pour 
moi  une  des  jouissances  les  plus  douces  de 
ma   vie.  11 


Au   Rédacteur. 

On  réclame  depuis  long-temscontre  le  séquestre 
apposé  sur  les  biens  des  prévenus  d'émigration 
qui  ont  obtenuleurradialionprovisoire.  Les  récla- 
mations ont  été  d  autant  plus  multipliées  et  moins 
fondées,  que  cette  mesure  ,  qui  n'était  ordonnée 
par  aucune  loi  ni  par  aucun  arrêté  du  direc- 
toire ,  frappait  plus  de  5o.ooo  familles  ,  et  n  avait 
point  même  les  ménagemens  que  la  rigueur  de 
la  législation  sur  les  émigrés  avait  cru  devoir  con- 
server à  l'égard  de  leurs  parens  ;  car  ce  séquestre 
rendait  ceux-ci  responsables  d'une  faute  quils 
n  avaient  pas  commise  ,  et  qu  on  ne  pouvait  plus 
même  reprocher  avec  quelque  fondement  à  ceux 
qu'on  en  supposait  auteurs.  Ne  devait-  on  pas. 
considérer  en  effet  la  radiation  provisoire  ,  comme 
un  commencement  de  preuves  contre  l'émigra- 
tion ?  Et  si  la  prudence  conseillaii  de  retenir  sous 
le  séquestre  les  biens  du  prévenu  d'émigration 
jusqu'à  sa  radiation  définitive  ,  la  justice  et  la 
raison  ne  disaient-elles  pas  qu'il  fallait  rendre  la 
jouissance  des  leurs  ,  à  la  femme  ,  aux  parens 
de  celui  envers  lequel  il  y  avait  déjà  une  pré- 
somption favorable  ? 

Dans  loutes  les  situations  ,  et  à  plus  forte 
raison  dans  celle  qui  devenait  si  avantageuse 
pour  1  accusé  .  le  seul  envers  lequel  on  lût  fondé 
à  user  de  circonspection ,  rhuiaanité  ne  com- 
mandail-elle  pas  de  ne  point  faire  de  ses  parens 
autant  de  victimes  d'un  délit  qu  on  ne  pouvait 
leur  reprocher  ?  et  devait -on,  sur-tout  sans 
aucune  disposition  de  loi ,  les  exproprier  de 
manière  à  n'avoir  pas  de  quoi  vivre,  et  à  les 
obliger  de  tenir  leur  subsistance  de  la  géné- 
rosité et  de  la  commisératioa  de  quelques  aates 


compatissantes  ?  C'est  cependant  dans  cet  état 
de  détresse  que  sont  réduits  depuis  deux  ans 
et   demi  une  (ouïe  innombrable   de  personnes. 

Parmi  cent  mille  autres  victimes  d'une  mesure 
aussi  désastreuse  ,  et  pour  les  particuliers  et 
pour  l'état ,  on  ciie  1  épouse  et  les  trois  enfans 
de  l'uniqae  descendant  de  Michel  Montaigne  , 
inscrit  ,  par  l'erreur  la  plus  absurde  ,  sur  la  liste 
des  émigrés  de  la  Gironde  ,  qui  est  un  autre 
département  que  celui  de  son  domicile.  Ce 
descendant  de  Montaigne  avait  obtenu  sa  radia- 
tion provisoire  trois  ans  avant  le  18  fruciidor 
an  5.  Il  vivait  en  citoyen  paisible  et  sage  dans 
ses  propriétés  qui  ne  furent  jamais  séquestrées  ; 
car  il  fut  rayé  provisoirement  presque  aussitôt 
après  son  inscription  sur  la  liste  fatale.  Cepen- 
dant en  vertu  dune  lettre  ministérielle,  non- 
seulement  ses  biens  furent  séquestrés  ,  mais 
encore  ceux  de  son  épouse  ,  qui  depuis  cette 
époque  est  restée  sans  secours  avec  ses  trois 
enfans. 

Toutes  les  réclamations  qu'elle  a  faites  jusqu'à 
ce  jour  sont  demeurées  sans  effet,  même  depuis 
que  son  mari  a  obtenu  sa  surveillance  sur  une 
nouvelle  attestation  autentique  qu'il  n'a  jamais 
émigré. 

L'embarras  on  se  trouve  ce  descendant  de  Mon- 
taigne, est  celui  d'une  foule  de  français  aussi  irré- 
prochables que  lui ,  et  doit  attirer  1  attention  d'un 
gouvernement  qui ,  par  les  actes  d  équité  qu  il  a 
déjà  faits ,  a  donné  le  droit  d'en  attendre  de  nou- 
veaux. Sévérité  pour  les  émigrés",  mais  justice 
pour  ceux  que  le  ministère  public  a  déjà  présu- 
més ne  pouvoir  être  rangés  dans  cette  classe  ; 
justice  sur-tout  pour  leurs  parens  auxquels  on  ne 
reproche  rien  .  et  auxquels  par  conséquent  on  ne 
doit  infliger  aucune  peine  :  voilà  ,  je  pense,  la 
morale  que  doit  professer  tout  homme  sage,  qui 
désire  que  le  gouvernement  se  fasse  autant  con- 
sidérer par  ses  actes  ,  que  chérir  par  le  bien  qu  il 
répand. 

Veuillez  rendre  ma  lettre  publique, 

A ,  jurisconsulte. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU     CONSEIL     DES     CINQ_-CENTS. 

Séance   du   3    nivôse. 

Présidence   de  Jacoueminot. 

Voici  le  projet  de  résolution  présenté  hier  par 
Béranger  ,  à  la  suite  du  rapport  quil  a  fait  dans 
la  séance   d  hier  : 

Art.  P"".  Le  sénat  conservateur  et  les  consuls  en- 
treront en  fonctions  le  4  nivôse  ,  an  8. 

II.  A  l'instant  oii  le  sénat  conservateur  commu- 
niqueraaux  commissions  lauominalion  des  mem- 
bres du  tribunal  et  du  corps  législatif  ,  les  con- 
seils des  anciens  et  des  cinq-cents  et  les  commis- 
sions seront   dissous. 

III.  Néanmoins  les  sections  des  inspecteurs  des 
anciens  et  des  cinq-cents  continueront  leurs  fonc- 
tions de  comptabilité  jusqu  à  ce  que  la  solde  dé- 
finitive des  dépenses  des  conseils  et  de  leurs  com- 
missions soit  effectuée. 

IV.  Les  membres  des  autres  autorités  constituées 
actuellement  en  aciivité  ,  continueront  aussi  leurs 
fondions  jusqu'à  1  installation  des  autorités  corres- 
pondantes. 

V.  La  garde  actuelle  du  corps  législatif  est  mise 
à  la  disposidon  des  consuls. 

VI.  Les  consuls  fourniront  au  sénat  conserva- 
teur ,  au  corps  législatif  et'au  tribunal,  une  garde 
d'honneur. 

VII.  Les  édifices  nationaux  ci-après  désignés  , 
sont  affectés  aux  diverses  autorités  constituées  : 

1°  Le  palais  du  Luxembourg  ,  au  sénat  con- 
servateur ;  . 

2°  Le  palais  des  Tuiferies  ,  aux  consuls  ; 

3°  Le  palais  des  Cinq-Cents ,  au  corps  légis- 
latif ; 

4°  Le  Palais-Egalilé ,   au   tribunal. 

VIII.  La  correspondance  entre  les  premières 
autorités  se  fera  selon  le  mode  aciuellement  en 
usage  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

IX.  Le  sénat  conservateur,  les  consuls  .  le 
corps  législatif  et  le  tribunal  auront  des  messagers 
d'état  et  des  huissiers  qui  rempliront  les  mêmes 
fonctions  que  ceux  qui  étaient  auprès  des  con- 
seils et  du  directoire. 

X.  Le  corps  législatif  et  le  uibunat  auront  cha- 
cun deux   secrétaires-réd'acteurs. 

XI.  Le  sénat  conservateur  déterminera  son  cos- 
tume et  celui  de  ses  messagers  et  huissiers. 

XII.  Les  consuls  déternrineront  leur  costume  , 
celui  des  ministres,  des  conseillers  déiat,  de 
leurs  messagers  et  huissiers. 


XIII.  Le  costume  des  membres  du  corps  légis- 
latif consiste  en  un  habit  fermé  ,  bleu  national, 
ftoiiblure  de  même  couleur  ,  collet  et  paremens 
brodés  en  or,  ceinture  tricolore  avec  des  franges  , 
■chapeau  français  avec  des  glands  en  or. 

XIV.  Le  costume  des  tribuns  consiste  en  un 
habit  fermé,  bleu  clair,  doublure  de  mèrae^cou- 
leur  ,  collet  et  paremens  brodés  en  argent ,  cein- 
ture tricolore  avec  des  franges  en  argent,  cha- 
peau français  avec  des  glands  en  argent. 

XV.  Les  habits  du  corps  législatif  et  du  tribunat 
seront  en  velours  pendant  l'hiver  ,  et  en  soie  pen- 
dant l'été. 

XVI.  Les  secrétaires-rédacteurs  du  corps  légis- 
latif et  du  tribunat  porteront  un  habit  de  drap 
noir  fermé. 

XVII.  Le  costume  des  messagers  du  corps 
législatif  consiste  en  un  habit  de  drap  bleu- 
naiional ,  ceinture  bleu-clair,  frange  en  soie  de 
même  couleur.  Celui  des  messagers  du  tribunat 
est  un  habit  de  drap  bleu-clair,  ceinture  bleu- 
nationale  ,  frange  en  soie  de  même  couleur. 
Celui  des  huissiers  du  corps  législatif  et  du  tri- 
bunat consiste  en  un  habit  de  drap  gris  ,  cein- 
ture rouge  ,    frange  en   laine  de  même  couleur. 

XVIII.  Les  autres  fonctionnaires  publics  con- 
tinueront à  porter  les  costumes  décrétés  par  les 
lois  existantes. 

XIX.  La  dépense  des  costumes  est  à  la  charge 
de  chacun  des  membres  des  autorités  constituées. 

La   présente   résolution  est  adoptée. 

Lucien  Bonaparte.  Nous  devons  dessécher  la 
source  des  larmes  que  d'autres  ont    fait   couler. 

Les  consuls  viennent  de  faire  le  plus  digne 
et  le  plus  glorieux  usage  de  linitiative  que  leur 
donne  la  loi  du  19  brumaire  ,  en  appellant  votre 
attention  sur  les  proscriptions  nées  du  malheur 
des_  tems  ,  de  la  faiblesse,  de  l'absence,  delà 
■division  des  diverses  autorités  qui  ont  gouverné 
la  France  ,  et  quelquefois  les  divers  partis  qui 
l'ont  dominée  et  déchirée,  inévitables  effets  de 
la  position  oîi  se  trouve  un  grand  peuple,  lors- 
qu'il est  entraîné  ,  pour  ainsi  dire  ,  sans  pilote 
au  milieu  de  l'Océan  ,  et  que  la  liberté  lui 
apparaît  tout  à  coup  au  milieu  des  tempêtes. 

Après  une  longue  et  cruelle  expérience  de  dix 
années  ,  il  était  tems  que  la  liberté  prît  une 
assiette  plus  fixe  et  plus  stable  ,  et  qu'elle  saisît 
d'une  main  vigoureuse  le  gouvernail  du  vaisseau 
qui  allait  périr  sur  les  écueils  où  le  poussaient 
toutes  les    factions. 

Le  nouveau  gouvernement  doit  ,  non-seulfe- 
nient  prévoir  les  déchiremens  qui  pourraient 
naître  à  l'avenir;  il  doit  et  veut  encore  mettre 
•un  terme  à  des  maux  qui  ne  furent  point  son 
puvrage  et  dessécher  la  source  des  larmes  que 
d'autres   firent  couler. 

Nous  ne  parlons  point  ici  des  enfans  parri- 
cides qui  s'armèrent  contre  leur  patrie  ,  et  de  ces 
lâches  qui  l'abandonnèrent  aux  jours  mêmes  de 
ses  dangers  (  La  constitution  leur  interdit  pour 
toujours  l'entrée  du  territoire  français  ).  Mais 
notas  nous  occupons  de  ces  hommes  et  de  ces 
législateurs  qui,  égarés  par  des  opinions  révo- 
lutionnaires ou  intempesdves,  ont  été  sans  juge- 
ment jettes  à  de  grandes  distances  sur  des  côtes 
soUtaires  et  désertes,  où  ils  font  des  vœux  impuis- 
sans  pour  la  liberté  de  leur  pays.  Vous  ne  serez 
pas  insensibles  à  un  exil  si  long  et  si  douloureux. 
Quelques-uns  d'entr'eux  ont  pu  être  coupables  , 
mais  beaucoup  n'ont  été  qu'égarés.  La  consti- 
tution est  le  pacte  d'alliance  qui  unit  tout  ce 
qui  porte  un  cœur  français. 

Vous  ne  souffrirez  pas  que  sous  son  empire 
un  seul  acte  de  proscription  continue  d'exister 
un  setaljour.  En  parcourant  les  asiles  divers  de 
proscription  ,  vos  regards  paternels  s'arrêtent 
d'abord  dans  le  lointain  sur  les  affreux  rivages 
.  de  la  Guyanne  ;  vous  les  ramené.^  ensuite  sur 
les  rives   plus   prochaines   dOléron. 

Représentans  du  peuple  ,  n'existe-t-il  pas  en 
d'autres  lieux  d'autres  victimes  ?  Le  fort  de 
Cherbourg  ne  doit-il  pas  aussi  vous  arrêter  ? 
Les  détenus  de  Cherbourg  ne  sont-ils  pas  les 
enfans  de  la  république  ?  Eux  aussi  ne  furent-ils 
pas  ég.nrés  par  le  fanatisme  révolutionnaire  ? 

Condamnés  par  un  jugement  régulier,  ils  ne 
sont  pas  ,  il  est  vrai  ,  dans  la  loi  que  je  vous 
propose;  mais  le  nouveau  gouvernement  s'em- 
pressera sans  doute  de  laire  réviser  le  jugement 
qui   les   a    condamnés.    Les    larmes  des    familles 
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ne  doivent  plus  couler  en  vain.  L'égarement 
doit  cesser  aujourd'hui  d'être  un  crime  irrémis- 
sible ;  la  justice  n'est  plus  la  cruauté  ,  et  la  ty- 
rannie n'appartient  qu'à  une  autorité  faible  ,  et 
par   conséquent  incertaine. 

Citoyens  ,  que  nous  sommes  dignes  d'envie  , 
nous  à  qui  a  été  réservé  le  pouvoir  de  poser  les 
bornes  du  mal  !  la  France  n'a  été  jusqu'ici  qu'une 
arène  sans  gloire,  où  ks  diverses  factions  se  sont 
immolées.  On  y  cherchait  vainement  lautoriié 
capable  de  désarmer  tant  de  bras  homicides  , 
d'assurer  la  liberté  civile  ,  la  jouissance  paisible 
de  la  propriété,  et  de  préserver  les  citoyens  des 
déchiremens  de  toutes  les  passions  livrées  à  elles- 
mêmes.  Le  moment  est  venu  ,  et  le  besoin  a  été 
senii  par-tout,  d'instituer  des  autorités  plus  fortes, 
capables  de  régulariser  la  liberté  ,  et  de  subs- 
tituer aux  tourbillons  qui  ont  froissé  et  dévoré 
une  grande  partie  de  la  génération,  un  système 
moins  compliqué  et  plus  simple ,  dans  lequel 
tous  les  membres  de  la  société  puissent  librement 
jouir  de  l'exercice  de  tous  leurs  droits  Les  pro- 
priétés elles-mêmes  ont  été  long-tems  brisées  sous 
la  meule  révolutionnaire.  La  France  a  été  couverte 
de  confiscations  et  de  séquestres;' l'inscription  sur 
la  liste  des  émigrés  était  comme  un  glaive  sus- 
pendu sur  la  tête  de  tous  les  citoyens....  Les 
défenseurs  de-la  patrie  ,  au  moment  où  ils  ver- 
saient leur  sang  au  champ  de  bataille,  étaient 
inscrits  sur  la  table  de  proscription  ;  chaque  ad- 
ministration départementale  pouvait  user  de  ce 
droit  de  proscrire  ,  le  plus  absolu  ,  le  plus  des- 
potique des  droits ,  et  tour  à  tour  la  plus  meur- 
trière des  armes  dans  la  main  de  chaque 
faction. 

De-là,  peut-être  ,  en  grande  partie  ,  le  défaut 
de  confiance  ,  la  dépréciation  des  immeubles  , 
la  difficulté  des  ventes,  les  entraves  et  la  gêne 
du  coiumerce  ,  la  hausse   de  lintérêt. 

Le  nouveau  gouvernement  qui  veut  tout  faire 
revivre,  tout  relever ,  mettra  sans  doute  au  rang 
de  ses  premiers  soins ,  celui  de  régulariser  la 
fatale  inscription  ,  de  l'arracher  à  1  arbitraire  , 
et  de  rendre  une  prompte  justice  aux  défen- 
seurs ,  aux  amis  de  la  patrie  ,  atteints  injuste- 
ment par   cette  mesure  terrible. 

Après  avoir  senti  combien  il  est  juste  de  mettre 
une  fin  aux  proscriptions  civiles  ,  il  est  de  notre 
devoir  d'éviter  ce  qui  pourrait  faire  de  cet  acte 
auguste  ,  un  acte  funeste  à  la  patrie.  Il  vous 
reste  à  rassurer  les  amis  de  la  liberté  et  de  la 
paix,   contre  le   monstre   des  réactions. 

Le  retour  des  proscrits  fut  chez  tous  les 
peuples  et  dans  tous  les  siècles  l'époque  de 
nouveaux  orages  ,  lorsqu  il  fut  fait  avec  violence 
et  brusquement.  Telle  est  la  malheureuse  huma- 
nité,  qu'il  faut  la,  piéserver  de  l'emportement  de 
ses  propres  passions ,  et  que  la  vertu  elle-même 
a  son  fanatisme  ,  lorsque  la  raison  individuelle  , 
et  la  loi  qui  e^t  la  raison  publique  ,  cessent  un 
instant  de   la   guider,  de   la  conduire. 

La  loi  que  je  vous  propose  prévient  tous  les 
inconvéniens.  Elle  place  entre  le  mains  du  gou- 
vernement la  faculté  de  faire  rentrer  les  proscrits, 
mais  elle  ne  lui  en  impose  pas  1  obligation  ; 
elle  laisse  à  sa  sagesse  ,  à  sa  prévoyance  le  droit 
de  faire  rentrer  ceux  qu'il  juge  incapables  de 
troubler  la  tranquillité  publique  ,  aux  époques 
qu'il  jugera  les  plus  convenables,  et  de  les  sou- 
mettre dans  l'intérieur  au  genre  de  surveillance 
qu'il  jugera   nécessaire. 

Ainsi  la  justice  due  aux  individu  se  concilie 
avec  tous  les  intérêts  politiques.  Ainsi  on  pré- 
viendra les  inconvéniens  de  ces  retours  qui,  à 
diverses  époques  ,  furent  le  levier  avec  lequel 
on   ensanglanta  les  réactions. 

Ainsi  se  termine  la  révolution  des  français.  Ariivés 
à  l'extrémité  de  la  carrière,  nous  y  plaçons  un 
monument  à  l'humanité,  un  autel  à  la  justice. 
Puissent  ces  deux  divinités  recevoir  chaquejour 
de  nouveaux  hommages  !  Sous  l'autorité  tutélaire 
d'un  gouvernement  qui  aie  besoin  et  le  sentiment 
de  les  servir  et  de  les  honorer,  puisse  la  con- 
fiance succéder  à  l'inquiétude  ,  l'esprit  de  parti 
s  éteindre  ,  et  sur  les  débris  de  toutes  les  factions 
s'élever ,  plus  imposante  et  plus  radieuse  que 
jamais  ,  la  liberté  publique  .'  Qu'il  me  soit  permis 
d  ajouter  un  dernier  vœu  :  Que  tous  les  amis 
de  la  révoludon  soient  heureux  ,  et  que  tous  ses 
ennemis  se  convertissent .' 

Voici  le  projet  que  je  vous  propose  : 
La  commission  du  conseil  des  cinq-cents  ,  vu 
le    message    des  consuls    de  la  république  ,    en 


date  du  2  nivôse  ,  sur  les  individus  nominativement 
condamnés  à  la  déportation  sans  jugement  préa- 
lable par  des   actes   législatifs,, 

Considérant  que  l'établissement  du  pacte  fon- 
damental des  français  doit  être  marqué  par  la 
fin  des  proscripdons  civiles  ;  mais  que  ,d'un  autre 
côté  ,  l'intérêt  public  exige  des  précautions  ulté- 
rieures sans  lesquelles  l'acte  le  plus  juste  peut  de- 
venir funeste  à  la  patrie  , 

Déclare. qu'il  y  a  urgence  ,  et  prend  la  résolu- 
lion  suivante  : 

Tout  proscrit,  nominativement  condamné  3  la 
déportation,  sans  jugement  préalable,  par  un  acte 
législatif,  ne  pourra  rentrer  sur  le  territoire  de  la 
république  ,  sous  peine  d'être  considéré  comme 
émigré  ,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  une 
permission  expresse  du  gouvernement,  qui  pourra 
le  soumettre  à  tel  mode  de  surveillance  qui  lui 
paraîtra  convenable. 

Ce  projet  est  adopté. 

Berenger  fait  prendre  la  résolution  suivante  :, 
La  commission  du  conseil  des  cinq-cents  , 
créée  par  la  loi  du  19  brumaire  ,  vu  le  mes- 
sage des  consuls  de  la  république  ,  contenant  la 
proposition  formelle  d'accorder  au  citoyen 
Thomas-Thomé  et  Jean-Baptiste  Poiret,  qui  le 
19  brumaire,  ont  cotrvert  de  leurs  corps  et  de 
leurs  armes  le  général  Bonaparte,  et  l'ont  pré- 
servé du  poignard  des  assassins  ,  une  pension  de 
600  fr. 

Considérant  qu'il  est  instant  de  leur  témoigner 
la  reconnaissance  nationale  ,  prend  la  résoluiioù 
suivante: 

Art.  P^  Il  est  accordé  aux  citoyens  Thomas 
"Thomé  et  Jean-Baptiste  Poiret,  une  pension  de 
six  ..cents   francs  chacun. 

II.  Elle  leur  sera  payée  sur  les  fonds  du  dé- 
partement de  la  guerre  ,  à  compter  du  19  bru- 
maire  an  8. 

Girot-Pomol  fait  adopter  la  résolution  suivante. 

La  commission  délibérant  sur  le  message  des 
consuls,  relatif  aux  fêtes  nationales. 

Considérant  qu'il  importe  à  la  prospérité  pu- 
bhque  de  conserver  les  seules  fêtes  nationales 
qiri  ont  été  accueillies  par  tous  les  français  ,  sans 
laisser  aucun  souvenir  qui  tende  à  faire  naître  des 
divisions  paimi  les  amis  de  la  république  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

L'anniversaire  du  14  juillet  1789,  jour  de  la 
conquête  de  la  liberté  sur  le  (despotisme,  sera 
célébré  chaque  année   dans  toute  la  république. 

Le  1"^'  vendémiaire  ,  anniversaire  delà  fonda- 
tion de  la  république,  conquise  le  10  août  179Ï  , 
sera  également  célébré  dans  toute  la  république. 

Toutes  les  autres  fêtes  nationales  sont  sup- 
primées. 

(La  suite  demain.) 

N.  B,  Toutes  ces  résolutions  ont  été  approuvées 
par  la  commission  des  anciens. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr,  63  c. 

Tiers  consolidé 18  fr.  88  c. 

Bons  deux  tietî i  fr.     3  c. 

Bons   un  quart , 

Bons  d'arréragé 93  fr. 

Bons   pour  l'an  8 60  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l.\  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  i'"  représent,  de  Pygmalton  ,  scène  lyrique 
italienne  ,  musique  del  signor  Cimarosa.  —  li 
signor  Babini  remplira  le  rôle  de  Pygmalion  ,  préc. 
de  l'Amant  arbitre. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  Comment  faire  ? 
les  Otages  ,    et  le  Vaudeville  au  Caire. 

Théâtre  de  la  Cité.  Nouvelle  administration. 
Pantomime  équestre,  dirigée  parle  citoyen  Franconi. 
Aujourd'hui  4  nivôse  ,  pour  l'ouverture  sur  ce 
théâtre,  la  1  =  "=  repr.  du  petit  Poucet  o\i  (Orphelin 
de  la  Forêt  ,  pantomime  à  grand  spectacle. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  ,  et  feront  faire  à  leurs  che- 
vaux 1  épreuve  nouvelle  du  feu  le  plus  ardent. 

On  commencera  par  les  Ailes  de  l Amour. 


L'abon 


je  fait  à  Paru  ,  rue  des  Poitevins,  n»,  18  ,  Le  prix  eit  de  j5  fraoci  pour  troi»  moi»,  5o  fraucipour  lix  mois  ,  et  100  franc»  pour  l'année  entière- 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  moil.  ' 

Il  faut  adre.ser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.  ACA.SSE  ,  propriéiaire  de  ce  journal ,  rue  des  Poilevinl ,  n«  18.  Il  fautcomprendre  dans  les  envois  le  port  dei 
pay.    où  l'on  ne  peutaffrancbir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Hfautavoirsoln.pour  plus  desûreté,  décharger  celles  quireofermcnt  des  valcuu, et  idreilet  loalctqui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de, 
raitevips  ,.n«  iS,  depuis  negf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Palis,   de  l'inaprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n"  \i. 


GAZETTE  mTIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  95. 


Qiùnlidi ,  5  nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ.UE. 

Sierre  ,  le  23  frimaire. 

JLi  E  ciloyen  Wild  ,  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  est  actuellement  ici  ;  il  a  eu  avec  le  général 
Montclioisi  plusieurs  conférences  sur  les  moyens 
de  ramener  le  peuple  du  Haul-Valais  à  l'obéis- 
sance aux  lois  consiitutionnelies  ;  ils  sont  con- 
venus de  provoquer  un  désarmement  par  une 
proclamation  qui  porterait  la  menace  de  me- 
sures sévères  ,  en  cas  de  refus. 

Cette  proclamation  vient  d'être  imprimée  ,  et 
sera  distribuée  par  le  citoyen  'Wild  ,  qui  fera  une 
tournée  dans  les  districts  supérieurs.  Comme  les 
neuf  dixièmes  des  habitans  ne  savent  pas  lire  ,  le 
citoyen  'Wild  se  propose  d'en  faire  partout  la  lec- 
ture lui-même,  d  expliquer  au  peuple  les  raisons 
qui  portent  le  gouvernement  à  cette  mesure  ,  et 
de  les  exhorter  à  la  tranquillilé  ;  en  un  mot  ,  il 
tachera  d  opérer  par  la  persuasion  ,  ce  que  d'autres 
ne  feraient  que  par  la  force  des  bayonneites. 

Il  serait  à  désirer  que  les  agens  du  gouverne- 
ment eussent  toujours  eu  ce  même  esprit  con- 
ciliateur. 

Le  général  Rubi  est  sur  son  départ  ,  et  sera  rem- 
placé par  Mainoni. 

Extrait  d'une   lettre  d'Appenzell ,  le  njrimaire. 

Si  nous  n'obtenons  bientôt  un  armistice  ou  la 
paix  ,  la  détresse  et  le  désespoir  seront  notre  par- 
tage. Beaucoup  de  familles  sont  sans  pain  ,  et 
ne  vivent  que  de  pommes  de  terre  ,  dont  le 
quintal  coûte  de  4  à  5  florins.  Le  nombre  des 
mendians  est  inconcevable.  La  plupart  des  fa- 
bricans  sont  sans  argent ,  et  l'artisan  ne  gagne 
rien.  Notre  position  deviendra  plus  désastreuse 
que   pendant  les    années   1740  et    1771. 

Le  seul  district  de  Lichtenseig  a  fourni  de- 
puis neuf  mois  aux  français  en  vivres  et  numé- 
méraire  ,  une  valeur  supérieure  à  87,000  florins. 
Dans  un  auire  district,  une  seule  municipa- 
lité a  plus  de  60,000  liv.  à  réclamer.  Qui  peut 
voir  sans  la  plus  profonde  douleur,  l'insou- 
ciance ,  du  moins  apparente ,  de  ceux  dont  dé- 
pend  le   sort  de    ce  pauvre  peuple  ! 

—  Une  autre  lettre  de  Lichtenseig  contient, 
outre  un  tableau  plus  étendu  encore  de  la  mi- 
sère de  ce  district,  des  plaintes  améres  contre 
le  gouvernement  ,  auquel  son  auteur  attribue 
les  maux  qui  l'accablent.  L  excès  du  malheur 
comme  l'excès  de  la  fortune  égare  ,  et  l'on  doit 
avoir  quelqu'indulgence  ,  même  pour  les  plaintes 
exagérées   de   l'infortune. 

Berne  ,  le  'i%  frimaire. 

La.  malveillance  ,  non  contente  des  dissen- 
tionS  qui  régnent  entre  les  premières  autorilés 
de  la  république,  cherche  encore  à  diviser  les 
fonctionnaires  publics  dans  les  difFérens  can- 
tons. Il  y  a  quelque  fems  qu'un  nommé  Jacques 
Wyfs  dOberdorf,  fut  assassiné  dans  le  canton 
de  Soleure  ,  on  ne  sait  par  qui.  Le  délit  fut 
dénoncé  aux  conseils ,  dans  un  mémoire  signé 
Jean-Jacques  Hegli ,  qui  accusait  les  autorilés  de 
ce  canton  ,  ainsi  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement ,  de  la  négligence  la  plus  grave. 
Les  conseils  aussitôt  demandèrent  au  directoire 
un  rapport  à  ce  sujet  ;  et  celui-ci  vient  de  Uur 
répondre  par  un  message,  où  il  s'exprime  ainsi  : 

)!  Vous  verrez  ,  citoyens  représentans  ,  par  le 
rapport  ici  joint  et  les  pièces  y  annexées,  que 
le  nom  du  signataire  de  l'adresse  est  un  nom 
supposé;  queduraoins,  l'agent  de  la  commune 
et  le  sous-préfet  de  district  ne  connaissent  point 
cTet  individu.  'Vous  y  verrez  que  cette  dénon- 
ciation est  marquée  au  coin  de  la  calomnie 
la  plus  perfide  ;  vo'ur  y  reconnaîtrez  enfin  l'œuvre 
de  la  malveillance,  qui  s'agite  en  tout  sejts  pour 
décréditer  tes  fonctionnaires  publics ,  et  amener  des 
dcch'tremens  inteit'ms.  n 

Depuis  long-iems  on  se  plaint  qu'aucune  me- 
sure de  finance  ,  qui  pourrait  être  salutaire  , 
ne  passe  dans  les  conseils.  Le  message  sui- 
vant du  directoire  au  grand  conseil,  prouve  son 
mécontentement  à  ce  sujet. 
Citoyens  législateurs  , 

ji  L'emprunt  obligatoire  à  lever  sur  les  communes 
et  corporations  se  percevait  assez  généralement, 
lorsque  les  retards  ou  difficultés  que  suscitè- 
rent quelques-unes  d'entre  elles,  firent  remarquer 
au  directoire  exécutif  le  défaut  de  clause  coër- 
citive  dans  la  loi  du  8  juin  ,  relative  à  cet  em- 
prunt. Par  son  message  du  8  novembre  ,  il  vous 


proposa  de  remédier  à  ce  défaut,  et  vous  prîtes 
une  résolution  qui  ordonnait  que  le  mode  de 
poursuite,  déterminé  par  la  loi  du  i"  juillet, 
serait  applicable  aux  communes  eî  corporations 
rénilenies  ;  malheureusement  elle  fut  rejetée  par 
le  sénat.  Ce  rejet  et  les  débats  qui  le  précé- 
dèrent, dans  lesquels  on  jella  quelques  doutes 
sur  le  droit  d'employer  des  moyens  coërcitifs 
contre  celles  ,  qui  se  refuseraient  à  celte  con- 
tribution ,  ont  eu  I  influence  la  plus  pernicieuse. 

11  Dès  ce  moment-là  ,  les  communes  qui  s'ap- 
prêtaient à  payer  ,  n'ont  plus  voulu  le  faire 
jusqu'à  nouvelle  décision;  celles  qui  l'ont  l'ait 
s  en  repentent  ,  murmurent ,  et  se  promettent  de 
ne  plus  montrer  à  l'avenir  autant  d'empresse- 
ment. 

"  Des  besoins  urge  ns  vous  avaient,  citoyens 
législateurs  ,  fait  décréter  cet  emprunt;  dès-lors 
ces  besoins  se  sont  accrus,  sont  devenus  tous 
les  jours  plus  pressans  ,  et  c  est  dans  une  pa- 
reille circonstance  que  le  directoire  a  eu  la 
douleur  de  voir  ,  par  ce  rejet  ,  tarir  la  source 
des  secours  desdnés  aijx  fonctionnaires  publics 
et  aux  ecclésiastiques  qui  en  réclament  avec  tant 
de  justice  et  de  lorce. 

I)  Citoyens  législateurs  ,  permettez  au  directoire 
exécutif,  tout  en  respectant  les  intentions  qui  ont 
dicté  ce  rejet  ,  de  vous  en  témoigner  ses 
regrets. 

Animés  de  la  même  sollicitude  que  lui  ,  eî 
pénétrés  de  la  nécessité  de  cette  mesure  ,  vous 
avez  ,  cito\ens  législateurs  ,  préienié  le  2  de  mois, 
avec  les  changemens  qui  vous  ont  paru  néces- 
saires,  iine  nouvelle  résolution  à  la  décision  du 
sénat  ,  tendant  au  même  bût  que  la  première  ; 
mais  cette  décision  attendue  avec  impatience, 
n'a  pas  encore  été  donnée.  Dans  cette  cruelle 
attente  ,  le  directoire  exécutif  a  besoin  de  vous 
communiquer  la  vive  inquiétude  que  lui  cause 
ce  relard  ,  et  sa  crainte  sur,  lissue  de  la  déci- 
sion du  sénat  ;  décision  dont  dépend  en  grande 
partie  le  soulagement  des  besoins  que  vous  dé- 
plorez ,  ainsi  que  lui.  Dans  cet  état  de  choses, 
vous  trouverez  sans  doute  nécessaire  d  inviter  le 
sénat  à  presser  sa  décision.  Cette  prière  est  l'objet 
important  de  ce  message. >> 

Est-il  vrai  que  trois  directeurs  aient  voulu 
fructidoriser  les  deux  autres  ,  et  brurasinser  le 
conseil  ?   Est-il  vrai    que   pour    atteindre    ce  but 

ili>    a;.=  nt     VOul»    .i.=  t-~='     lappin      ri  ,t     ar,.'"-'".''- 

ment  français?  Est-il  vrai  que  1  opposition  mise 
à  ce  projet  par  le  secrétaire-général  ,  lait  fait 
échouer?  Telles  sont  les- questions  que'tout  le 
monde  fait,  et  auxquelles  personne  ne  peu',  ou 
ne  veut  répondre  cathégoriquement. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  3o frimaire. 

La  nouvelle  qu'on  avait  débitée  que  l'armée  de 
Suwarow  avait  reçu  par  un  courier  de  Péters- 
bourg  ,  l'ordre  de  faire  halte  ,  est  destituée  de 
fondement.  Au  contraire,  la  marche  des  troupes 
russes,  qui  retournent  dans  leur  patrie  ,  continue 
toujours;  il  n'y  en  a  plus  en  Suabe  ,  et  la  plus 
grande  partie  a  déjà  dépassé  la  Bavière.  On  débite 
qu'ils  n  iront  qu'en  Bohême  pour  y  prendre  des 
quartiers  d'hiver,  et  qu'au  printems  prochain  ils 
retourneront  sur  le  Rhin  ;  ceci  est  possible  ,  mais 
jusqu'ici,  point  du  tout  certain.  Cependant  ,  il  est 
vrai  que  la  cour  de  Vienne  emploie  tous  les 
moyens  et  le  crédit  qu'elle  a  ,  soit  à  Pétersbourg  , 
soit  à  Londres,  pour  dissuader  Paul  de  sa  résolu- 
tion de  faire  retourner  Tarraée  de  Suwarow  en 
Russie. 

L'armée  autrichienne  ,  commandée  par  Slarray, 
s'est  divisée.  Une  partie  reste  dans  les  environs 
deManheim;  elle  est  commandée  parle  prince 
Hohenlohe  ;  l'autre  parne  doit  s'approcher  de 
Kehl  ,  poui  lâcher  de  s'emparer  de  ce  fort.  Cette 
expédition  périlleuise  pour  les  autrichiens ,  n'aura 
probablement  pas  de  succès  ,  car  le  fort  de  Kehl 
est  dans  l  état  le  plus  respectable. 

En  tout  cas  ,  on  espère  que  nos  troupes  feront 
une  campagne  d'hiver  ,  et  qu'elles  profileront  du 
départ  des  russes  et  de  linfériorité  de  l'armée 
de  I  archiduc  pour  s'avancer  par  la  Suabe  vers 
!a  Bavière  ,  et  compenser  ainsi  les  avantages  que 
1  Autriche  vient  de  remporter  en  Italie. 

Le  général  Baraguey-d  Hilliers  est  arrivé  ici.  Les 
généraux  Klein  ,  Hantpoult.  Decaen  ,  Sainte- 
Suzanne,  Turreau  ,  etc.  sont  encore  ici.  On 
attend  d'un  jour  à  l'.autre  le  général  en  chef 
Moreau. 

Les  journaux  de  Vienne  disent  que  les  russes 
à  la  solde  de  l'Angleterre  seront  renforcés  par 
l'armée  de  Condé  ,  auxquels  se  joindront  encore 
7000  russes  ,  qui  seront,  dit-on,  embarqués  à 
Revel. 


Angers ,  le  3o  frimaire. 

Hier  au  soir  ,  Bourmont ,  Daudigné  et  Quinlis, 
envoyés  de  la  part  des  chefs  de  chouans  léunis  à 
Pouancé  ,  sont  arrivés  dans  cette  commune.  Oa 
dit  qu'ils  sont  chargés  de  traiter  dcfi:iitivement , 
et  qu  une  lois  leurs  d^.•rniercs  intentions  connues, 
nous  saurons  bientôt  si  nous  devons  tnhn  nous 
livrer  aux  douceurs  de  la  paix  ou  aux  horreurs  de 
la  guerre. 


Paris ,  le   4  iiivôse. 

COMMISSION     CONSULAIRE. 

Message  des  consuls  à  la  commission  législative  dtt 
conseil  des  cini^-ctnts  ,  du  3  nivôse  an  8. 

Citoyens  représentans. 

Le  corps  législatif  a  déclaré  ,  par  la  loi  du  19 
brumaire  ,  que  les  grenadiers  qui  ont  couvert  !(: 
général  Bonaparte  de  leurs  corps  et  de  leurs 
armes  ,  avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  consuls  de  la  république  ont  pensé  que 
ce  témoignage  honorabls  ,  qui  suffirait  seul  au 
désintéressement  de  ces  braves  militaires,  devait 
cependant  être  accompagné  d'un  acte  de  la -géné- 
rosité nationale. 

En  conséquence  .  citoyens  représentans  ,  les 
consuls  de  la  république  vous  font  la  piopo- 
sition  nécessaire  et  formelle  d'accorder  aux  ci- 
toyens Thomas  Tliomé  et  Jean  Baptiste  Poiret , 
chacun    une    pension    de  600    francs.  ; 

Autre  message  ,    du  3  nivôse   an   8. 
Citoyens   représentans. 

Deux  grandes  époques  ont  existé  dans  la 
révolution  :  le  14  juillet,  triomphe  de  la  liberté; 
le  1'='  vendémiaire,  fondation  de  la  république. 
Cette  dernière  journée  conserve  le  souvenir 
du   io  août. 

Ces  journées  sont  impérissables  dans  la  mé- 
moire des  citOTeiis  ;  elles  ont  été  accueillies 
par  tous  les  français  avec  des  trans]ioris  una- 
nimes ,  et  ne  réveillent  aucun  souvenir  qui 
tende  à  porter  la  div.sion  parmi  les  amis  de 
la   république. 

Les    consuii    uc  m     ici'ni-»-.-^-  -     r,^,.^    p„ 

conséquence  la  pfoj  osition  formelle  et  r.eces- 
saiie  de  décla.er  qu  à  1  ..venir  les  têtes  du  14 
juillet  et  du  l"  vendémiaire  seront  les  seule» 
céléorées   au    nom    de    la    république. 

Les   consuls  de    la  république. 

Signé  ,  RoGER-D'Jcos,  Sieyes  et  Bonaparte.  . 
Signé  ,   H.  B.  Maret  ,  secrétaire-général. 


:.I INISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Le   ministre    de    la    guerre    aux    consuls    de    la 

république.  —  Faris  ,  le  2  nivôse  ,  an  8. 

Je  vous  préviens,  citoyens  consuls,  que  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  a  eu, lieu  unanime- 
ment parmi  les  troupes  qui  composent  la  17* 
division  militaire.  Les  procès-vetbaux  de  celte 
acceptation  ,  sont  revêtus  de  i5,ooo  signatures. 

Elle  a  eu  lieu  également  et  avec  la  même 
unanimité  parmi  les  employés  du  département 
de  la  guerre.  Les  registres  d'acceptation  ont 
été  ouverts  dans  les  diflércntes  divisions  de  mon 
ministère  ,  et  sont  souscrits  de  figb  signatures. 

Saint  et  respect. 

Le   ministre  de    la   guerre  , 

Signé  Alex.    Bfrthier. 

Le  citoyen  Poulsiegue  ,  administrateur  des  fi- 
nances en  Egypte,  revient  en  France  avec  la 
permission  des  consuls.  Il  sera  remplacé  dans 
ses  fonctions  par  le  citoyen  Lasalle  ,  ex-consti- 
tuant. 

—  Les  femmes  reprennent  les  étoffes  de  soie. 
Ce  n'est  point  parce  que  le  Iroid  force  à  se 
couvrir  ;  ma-s  parce  que  la  mode  veut  bien  s  ac- 
corder avec  la  décence.  On  assure  que  Bonaparte 
a  témoigné  plusieurs  lois  qu'il  n'aimait  pas  les 
femmes  nu«s  dans  un  salon,  et  Ion  s'habille 
aujourdhui  pour  plaire. 

Le  deuxième  conseil    de   guerre   de    la   17» 

division  inilitaiie  ,  a  acquitté  à  l'unaiiimi.é  le 
cil.  Souds  ,  anglo-américain  ,  détenu  deimis  ua 
an  ,  et  accusé  d  avoir  favorisé  lévasion  de  Sidney-' 
Siuilh  ,  dêire  un  espion  ,  et  d'avoir  fait  passer 
à  léttangsr  des  sosiimes  considérables. 


—  Dix-sept  caniralscnres  ie  policé  ont  été 
àeii'aitei ,  à  Bonleaux  ,  par  k-s  nouveaux  ad- 
inimstraieurs  du  bureau   central. 

—  Le  14  frimaire,  à  7  heures  du  soir,  un  incen- 
dies est  nianii'esiedanslacominune  deHenridortF, 
caniondePhalzhoiirg,  dépaneuicntde  la  Mcurthe; 
le  (eu  se  coinniuni<iue  rapidement  à  deuxmaiions 
voisines.  Une  compagnie  de  cavalerie  de  la 
légion  polonaise  qui  se  forme  à  Plialzbourg  , 
commandée  par  le  cil.  Seuhodolski  ,  et  can- 
loanee  dans  le  village  dHenridorlï,  s'est  ras- 
semblée. Dérober  aux  flammes  le  mobilier  des 
maisons  attaquées  par  le  feu  ,  établir  un  corps- 
de-garde  ,  y  déposer  les  effets  enlevés,  inter- 
cepter la  communication  du  feu  par  un  abatis 
•nécessaire  ,'  tut  I  affaire  d'un  moment  ;  un  des 
polonais  monte  sur  le  toit  embrasé  et  est  en- 
traîné par  sa  chute  ;  heurtuseiuent  sa  blessure 
fut  légère. 

Lolficier  active  par  su  présence  et  ses  dis- 
cours le  zèle  de  ses  soldats.  Trois  maisons  ont 
été  la  proie  des  flammes  ;  le  village  doit  à  ces 
généreux  étrangers  la  conservation  du  reste; 
sans  eux  il  ne  serait  plus  qu'un  monceau  de 
cendres.  Ce  tribut  payé  à  leur  zèle  ne  dispense 
pa.s  de  celui  que  l'on  doit  à  leur  intégrité  ;  tous 
les  effets  arrachés  aux  flammes  ont  été  hdellement 
rendus  à  leurs  propriétaires. 

L'administration  municipale  du  canton  de 
^halsbourg,   anticipant   sur  la  satisfaction  que  le 

feuverneiuent  témoignera  ,  sans  dooie  ,  à  ces 
raves  auxiliaires ,  a  payé  dans  la  séance  déca- 
-«laire  qui  a  suivi  cet  événeirent  ,  au  nom  de 
ises  concitoyens  ,  au  détachement  cantonné  à 
Henridorff,  dans  la  personne  de  son  comman- 
dant, le  juste  tribut  de  reconnaissance  que  par- 
tageront sans  doute  avec  eux  tous  les  amis  de 
1  humanité. 

—  Le  citoyen  Delpierre ,  délégué  des  consuls 
dans  ta  troisième  division  mihtaire  ,  a  fait  une 
proclamation  aux  habiians  du  département  de  la 
Moselle. 

uLa  riation  .  fatigué?  du  régime  révolutionnaire, 
dit -il,  s'était  réiugiée  dans  la  constitution  de 
1  an  3  ,  comme  dans  un  asyle  de  paix  et  de  bon- 
iieur.  Malheureusement  les  français  ne  jouissaient 
pas  du  calme  nécessaire  pour  garantir  l'établisse- 
ment constitutionnel  des  atieinies  que  son  enfance 
-et  la  faiblesse  de  son  organisation  lui  rendaient 
doublement  redoutables.  Les  uns  y  portaient  des 
vues  hoEiilcs  ,  les  autres  lesprit  de  vengeance  ; 
ceux-ci  de  1  intolérance  ,  ceux-là  de  l'ambition 
et  de  l'immoraliié  ;  et  l'influence  de  ces  passions 
viles  et  destructives  devînt  d'autant  plus  puissante  , 
que  ceux  qui  en  étaient  enflammés  ,  eurent  l'art 
de  s'introduire  successivement  au  sein  des  auto- 
rités légitimes  ,  sous  If  ^"■■'' "'"  ""=^'         "'  ''^  *" 

5>  Il  fallait,  sous  peine  d'une  dissolution  géné- 
rale et  d'un  opprobre  éternel .  sortir  de  cet  état  de 
marasme  et  de  paralysie;  iliallait  clore  la  révolu- 
tion, dont  les  convulsions  prolongées  auraient, 
sous  quelques  mois  ,  roulé  aux  pieds  d'un  maître 
le  peuple  français  déshonoré 

"  Dans  la  constitution  que  nouspréparent  des 
mains  savantes  ,  la  liberté  civile  sera  consacrée 
comme  l'objet  essentiel  de  l'association  ;  ainsi  la 
«ation  recueillera  du  droit  imprescriptible  de  sa 
souveraineté  ,  les  véritables  résultats  qui  en  cons- 
tituent 1  importance  et  la  fécondité. 

>' Encore  quelques  instans  de  patience 

(  car  la  réparation  du  désordre  est  malheureuse- 
ment aussi  lente  que  ses  progrès  sont  rapides)  ,  et 
les  peuples  verront  les  saines  maximes  remplacer 
graduellement  les  systèmes  déréglés  ,  sentiront  les 
eiTets  d'une  amélioration  progressive  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  pubhque,  et  jouiront 
ealln  ,  à  l'abri  d'un  gouvernement  robuste  et  pa- 
ternel ,  du  fruit  de  dix  années  de  travaux ,  de  cou- 
rage et  de  malheurs,  u 

—  Bonaparte  s'occupe  sans  cesse  des  compa- 
gnons de  sa  gloire;  il  vient  de  faire  réserver  à 
l'hôtel  national  des  invahdes  une  salle  particulière 
pous  le  traitement  des  militaires  aveugles.  Le 
citoyen  Forlenze  ,  oculiste  ,  connu  déjà  par  beau- 
coup de  succès  dans  la  guérison  des  maladies  des 
yeux  ,  a  été  choisi  poiir  soigner  ces  victimes  du 
climat  de  1  Egypte. 

• —  Le  citoyenMaret  est  nommé  secrétaire-d'élat, 
place  qui  répond  à  celle  de  secrétaire-général  du 
directoire. 

—  Le  citoyen  Jean  Pillement ,  célèbre  peintre 
de  paysage,  s'est  enfin  fixé  à  Lycu  ,  sa  patrie. 
Ses  talens  peuvent  encore  fournir  aux  arristes 
de  bons  modèles,  et  sa  fécondité   peut   enrichir 
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nistres   ont  èlé  noimniés  de  nouveau  aux  divers 
départemens  qu'ils  occupent. 

Les  consuls  ont  ensuite  nonimé  publiquement 
les  membres  du  conseil  d'état.  Ces  conseillers 
ont  été  aussitôt  appelles ,  et  ont  prêté  le  ser- 
ment.   ■ 

Aux  noms  que  nous  avons  déjà  donnés,  il 
faut  ajouter  sur  la  liste  de  ce  conseil  ceux  des 
citoyens  Lacuée  ,  Defennont  ,  Dubois  (  des 
"Vosges);  Daunou  ,  Duchâtel  (  de  la  Gironde); 
Lescallier  ,  ancien  administrateur  de  la  Guyane  ; 
le  général  Marmont. 

•    Le  citoven  Defermont  est  président  de  la  sec- 
tion  des  finances. 

Daunou  reste  au  tribunal;  mais  la  nomination 
de  Lucien  Bonparte  au  ministère  de  l'intérieur, 
de  Defermont  et  de  Dubois  (  des  "Vosges  )  au  con- 
seil d'état  ,  laissent  trois  places  vacantes  dans  le 
tribunal  auquel  ces  citoyens  avaient  d  abord 
été  appelés.  La  nomination  du  cil.  Abrial  au 
ministère  de  la  justice ,  laisse  également  une 
place  vacante  au  sénat  conservateur.  Le  sénat 
doit  aujourdhui  couipletter  ces  listes  ,  qui  se- 
ront publiées  officiellement  demain,  avec  celle 
du  corps  législatif,  qui  a  été  achevée  cians  la 
nuit  dernière. 

—  L'Imprenable,  corsaire  de  Boulogne,  capitaine 
Sprrov/,  et/a  Fantaisie  ,  corsaire  de  Ditnkerque, 
capitaine  Cardon ,  ont  pris  et  fait  entrer  au 
Texel  ,  le  premier  ,  le  brick  anglais  tke  Hope  ,  de 
35o  tonneaux  ,  et  le  second  ,  le  Robert  et  Sane  , 
brick  de  la  même  nation.  La  cargaison  de  ces 
deux  prises  consiste  en  charbon  de  terre.  - 

Le  Cherche-Aprh^  corsaire  de  Calais,  capitaine 
Malo  ,  a  pris  aux  environs  de  la  Tamise  ,  et  à  la 
vue  des  côtes  d  Angleterre  ,  trois  bâtimens  qu'il 
a  conduits  à  Ostende  ;  savoir:  1°  un  brick  sous 
pavillon  brémois ,  nommé  la  Caljpso ,  de  3oo  ton- 
neaux ,  sorti  de  Brème  avec  un  chargement  de 
froment  et  d'avoine  ,  en  destination  pour  Lon- 
dres et  pour  compte  du  gouvernement  anglais  ; 
'2°  le  Listkcr  ,  capitaine  Dankwardt,  se  rendant  de 
Siockolm  à  Londres  ,  avec  un  chargement  de 
brais  et  goudron;  o°  le  Hoop  ^  brick  sous  pavillon 
prussien  ,  venant  de  Memel  ,  chargé  de  bois  de 
construction  ,  avirons  et  cuirs. 

L'Espérance  ,  corsaire  de  Bayonne  ,  capitaine 
Laurent,  a  pris  et  fait  entrer  dans  ce  port,  la 
galiote  suédoise  la  Calharina^  capitaine  Henry  , 
chargée  de  sel. 


Extrait  d\n  voyage  fait  récemment  ilans  l'intérieur 
de  l'Italie  ,  par  le  cit.  Joseph  Lattanzi ,  ex-reprc- 
senlant  cisaHiin. 

M.i  maison  de  Nemi  saccagée  ,  les  scellés 
rais  sur  celle  que  j'avais  à  Rome  ,  avec  peine 
de  mort  contre  quiconque  oserait  les  briser; 
tous  mes  biens  séquestrés ,  je  résolus  de  me  sous- 
traire aux  poursuites  très-actives  des  satellites 
du  roi  de  Naples  et  du  clergé  romain.Je  chan- 
geai de  nom  et  d'habit  ,  et  à  la  faveur  de  ce 
déguisement,  j'arrivai  par  la  route  de  Civita- 
Castellina  ,  Terni  et  Foligno  ,  jusque  sous  les 
murs  d'Ancône.  J'observai  les  lignes  du  général 
Lahoz ,  et  les  quatre  redoutes  occupées  par  les 
turcs  ,  par  quelques  autrichiens  et  quelques  émi- 
grés français  et  par  un  nombre  assez  considé- 
rable de  brigands.  L incorruptible  et  intrépide 
Monnier  ,  par  des  sorties  fréquentes  ,  répandait 
souvent  la  consternation  parmi  les  assiégeans. 

Je  voulus  voir  le  traître  Lahoz  ,  il  avait  été 
mon  collègue  au  corps  législatif  ,  à  Milan.  )>  Ma 
vie  est  entre  tes  mains,  lui  dis-je  ,  en  l'abor- 
dant; je  ne  te  demande  qu  un  passeport  avec 
lequel  je  puisse,  sous  un  nom  supposé  ,  sortir 
d'itahe  et  me  sauver,  u  Lahoz  m'en  donna  un, 
mais  limité  pour  la  Toscane.  Le  lendemain  il 
fut  blessé  à  mort  ,  et  reçut  le  juste  châdment 
de  sa  trahison  et  de  sa  bassesse.  Sur  le  cachet  dont 
il  se  servait ,  étaient  gravés  les  armes  de  l'empe- 
reur et  son  nom  ,  avec  cette  inscription  autour  ; 
Mort  aux  français  ;  et  c'est  par  la  main  d'un 
français  que  le  traître  a  péri. 

J'allai  à  Sinigaglia  ;  les  insurgens  y  commet- 
taient des  atrocités  quil  est  impossible  de  dé- 
crire. Le  quartier  des  juifs  était  entièrement  sac- 
cagé ,  et  tous  ces  malheureux  avaient  été  massa- 
crés sans  distinction  d  âge  ,  ni  de  sexe. 

Je  me  reposai  quelques  jours  à  Serra-San- 
Quirico  ,  village  où  Bocace  fut  châtié  à  coups 
de  bâton  par  un  mari  jaloux  ,  qui  lui  fit  sauter 
un  œil. 

Une  lettre  que  j'avais  écrite  à  mon  épouse  avait 


manelli,  à  qui  je  parlai  moi-même  ,  avait  com- 
mandé à  îloience  lors  de  1  invasion  faite  par  ceux 
d'Arezzo.  Le  ministre  anglais  l'inviiart  à  eritretenir 
le  fanatisme  de  ces  peuples,  pour  s'en  servir  au 
besoin. 

Il  serait  trop  long  de  décrire  les  massacres  , 
les  vols  et  les  horreurs  en  tout  genre  qui  rendront 
infâme  à  jamais  ,  et  odieuse  aux  républicains  ,  la 
ville  d'Arezzo.  Dans  l'église  de  IS  fameuse  Ma- 
donna  ,  étaient  appendus  ,  en  forme  d'ex-voto  , 
des  drapeaux  ,  des  chapeaux  et  quelques  aimes 
enlevées  aux  polonais.  En  imitant  le  dialecte 
toscan  ,je  réussis  à  me  faire  passer  pour  florentin  , 
et  j'entrai  librement  dans  Florence.  "Là  ,  j'appris 
par  un  ami  digne  de  foi  ,  qu'il  était  arrivé  de 
Rome  une  circulaire  pour  qu'on  me  cherchât  et 
me  mît  dans  les  fers.  Je  restai  caché  pendant  deux 
jours  :  et  après  avoir  changé  de  coiffure  et  d'ha- 
bit ,  je  pris  la  route  de  Pistoie  ,  et  j'allai  à  Massa 
di  Cartara  ,  où-  j'avais  résolu  de  m'embarquer 
pour  Gênes. 

Le  commandant  toscan  voulut  voir  mon  passe- 
port ,  eut  des  soupçons ,  fit  fouiller  mes  poches, 
mon  chapeau  ,  mes  bottes  ,  me  rendit  ensuite 
mon  passeport,  après  y  avoir  écrit  en  toscan 
que  je  devais  être  présenté  à  Sarzane  au  quartier- 
général  comme  suspect.  Je  repris  alors  la  route 
de  Piétra-Santa  ,  et  je  m'arrêtai  à  Lucques,  où 
après  avoir  dit  que  j  avais  perdu  mon  passeport 
en  route  ,  j'eus  le  bonheur  d  en  obtenir  un  autre 
pour  Parma  ,  sous  le  nom  de  Nicolas  Rossi. 

Au  sortir  de  Pistoie  ,  je  montai  l'Apennin;  jœ 
descendis  à  Modene  ,  et  sur  la  fin  du  jour  j  entrai 
furtivement  à  Mantoue  ,  où  je  passai  la  nuit.  Oa 
y  construisait  de  nouvelles  tortificaiions  hors  de 
la  porte  Predetia  ,  vers  I  Ostetia-Alia.  On  venait 
d'ordonner  l'approvisionnement  de  siège  ,  chosf 
qui  avait  mis  de  mauvaise  humeur  tous  les  aris- 
tocrates du  pays.  Le  marquis  de  Zannetti  y  était 
arrivé  de  'Vienne  depuis  peu  ,  muni  d'amples 
pouvoirs  ,  pour  l'ordre  judiciaire  et  politique. 
Comme  on  remarquait  dans  son  maintien  beau- 
coup de  réseive,  et  peu  ou  point  de  gaîté  ,  on 
en  concluait  qu  il  avait  reçu  à  Vienne  ,  ou  sur  la 
route,  des  renseignemens  peu  favorables  à  U 
coalition. 

Je  renonçai  au  dessein  d'aller  à  Brescia  ,  dès 
que  j  appris  que  les  patriotes  les  mieux  connut 
languissaient  dans  les  fers  ou  étaient  en  fuite. 
J'avais  à  cœur  de  passer  les  lignes  des  autrichiens. 
Je  repassai  le  Pô  ,£1  le  27  nivôse  j'entrai  à  Parme. 
La  fatale  circulaire  m'y  avait  précédé;  heureuse- 
ment pour  moi  que  j  avais  laissé  hors  despoite» 
le  cheyal  avec  lequel  j  étais  parti  de  Rome,  et  ma 
Talise  ;  l'un  et  l'autre  étaient  désignés.  J'obtins 
un  passeport  très-ample  de  l'infant  duc  de  Parme 
pour  Sestri  dans  la  rèpubhque  ligurienne.  Je  fis 
très-sagement  de  prendre  le  chemin  des  mon- 
tagnes ,  et  de  faire  la  route  à  pied.  J'eus  la  dou- 
leur d'apprendre  que  le  gouvernement  napoli- 
tain avait  découvert  dans  une  maison  tierce  la 
cassette  où  étaient  déposés  mes  papiers ,  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  dictionnaire  pohtique  de 
tous  les  gouvernemens  et  de  toutes  les  nations  , 
ouvrage  commencé  depuis  plusieurs  années.  Ua 
paysan  que  j'avais  envoyé  à  la  découverte  me 
rapporta  que  Sestri  était  évacué  par  les  français. 
Je  pris  la  roule  de  Fontana-Bona  ,  vallée  occupée 
parles  révoltés:  après  avoir  surmonié  de  nou- 
veaux périls ,  j'allai  à  Recco  ,  et  delà  à  Sori ,  où 
je  fus  accueilli  par  le  général  Lapoype. -Enfia 
le  6  brumaire  j'eus  la  consolation  d  entrer  dans  1« 
port  de  Gênes ,  et  je  commençai  à  respirer. 


os  manufactures  dune  foule  de  jolis  dessins  de    ^'^  interceptée  par  mes  ennemis  ,  et  leur  avait  fait 
fle„f5_  connaître  le  heu  de  mon  domicile  ;  j  en  tus  avern 

à   tems  par  un  exprès  ,  et  je    partis  aussitôt  pour 
Aussitôt  la  réception  des     lois  rendues  hier  I  Arezzo  ,  où  je  résolus  de  m  arrêter  quelques  jours. 


par  les  deux  commissions  législatives,  les  nou- 
veaux consuls  sont  eniiés  en  fonctions  à  huit  heu- 
les  et  dtniie  du  soir. Ils  ont  nommé  le  cit.  Lucien 
Bonaparte  ministre  de  1  intérieur,  et  le  citoyen 
Abrial,  miuisue  de    la  justice.    Les  autres  mi- 


C'était  le  lems  de  la  foire  d'octobre.  Ce  fut  dans 
cette  ville  que  j  eus  la  consolation  de  lire  une 
lettre  écrite  par  le  ministre  anglais  à  Florence  , 
à  un  certain  Donato  Remaneili ,  pour  lui  apprendre 
l'arrivée  du  général  Bonaparte  en  Corse.  Ce  Ro- 


Observations  sur  les  lois  maritimes  dans  leur  rap- 
port avec  le  code  civil  ;  par  le  citoyen  Granié. 
Brochure  de  71  pages  in-i>°. 

On  réunit  les  élémens  d'un  code  civil.  Tous  les 
vœuxappellent  la  formation  de  ce  dépôt  précieux^ 
où  tous  les  citoyens  devroiit  trouver  la  limite  de 
leurs  prétentions  et  de  leurs  droits  ,  comme  les 
tiibunaux  la  règle  de  leur  conduite  ;  mais  en  pré- 
parant ces  matériaux  importans  ,  on  n  a  Jjas  assez 
fixé  ses  regards  sur  une  partie  très-essentielle  de 
la  législation  ,  celle  relative  à  la  marine. 

Le  citoyen  Granié  a  remarqué  cet  oubli ,  et  sai- 
sissant l'occasion  de  le  réparer  ,  envisageant  les 
rapports  qui  peuvent  lier  les  lois  maritimes  au 
code  civil ,  il  a  essayé  d  indiquer  les  voints  qui  ~ 
les  rapprochent ,  et  les  parties  dans  lesquelles  leur 
défaut  d'ensemble  et  de  connexité  serait  un  vice 
essentiel. 

Son  ouvrage  ,  peu  étendu  ,  mais  clair  ,  métho- 
dique ,  précis  ,  écrit  avec  une  extrême  pureté  , 
et  même  avec  toute  1  élégance  que  le  sujet  n'ex- 
cluait pas  ,  doit  être  le  résultat  d  études  approfon- 
dies et  d'une  grande  expérience. 

Le  préambule  est  un  morceau  remarquable; 
l'auteur  y  rappelé  la  sagesse  des  lois  romaines  , 
et  les  invoque  comme  des  exemples  et  des  mo- 
dèles. Il  les  défend  des  reproches  dirigés  contre' 
elles,  en  reportant  tout  ce  que  de  bons  esprits  ont 
pu  y  trouver  de  vicieux  ,  ou  d'effets  nuisibles ,  sur 
les  interminables  commentaires  dont  ces  lois  ont 
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été  surchargées  ,  et  sur  les  fausses  applications  qui 
résultaiem  de  1  obscurité  icpandue  par  ces  (.oœ- 
mentaires. 

Le  citoyen  Grenié  n'a  pu  parler  du  code  civil 
sans  rappeler  lei  norus  fameux  de  l'Hopiial  et  de 
Daguesseau  ,  qui  voulurent  élever  parmi  nous  le 
jjrand  édiHce  qui  doit  être  immortel  ,  si  toutes  les 


Il  nuit  an  bien  général,  en  ce  qu'il  arrête  la 
circuldiiou  des  lumières  ,  en  ce  qu  il  empêche  une 
loule  d  cntrepiises  littéraires  ,  qui  ne  peuvent 
commencer  et  se  soutenir  que  par  l'émission 
d  un  très-grand  nombre   de  prospectus. 

Il  nuit  par  les  mêmes  raisons  à  beaucoup 
d  individus  ;  il  achevé  de  tuer  le  commerce  im- 
proporiions  en  sont  également  belles  et  sagement  i  ponant  de  la  librairie  ,  qui  alimente  des  milliers 
mesurées;  à  l'éloge  de  ces  grands  hommes  ,  est  |  de  familles  ,  parce  qu'à  ce  commerce  tiennent  les 
4ié  celui  de  Turgoi,  dont  les  intentions,  les  motifs  i  professions  defabricans,  de  marc'uands  papetiers , 
■'''"■'  -       .  ■• .-         .  ...  ^g 


et  le  but  furent  égalemejit  calomnies  et  r.cecon 
nus,  dont  la  sagesse  avait  prévu  et  voulait  con- 
jurer l'orage  qui,  bienlôtaprès  sa  retraite,!  éclata  de 
toutes  pans. 

Après  la  longue  tourmente  à  laquelle  nous 
avons  éié  livrés ,  incessamment  occupés  du  diS- 
cile  tiavail  de  la  reconsiruciion  ,  nous  devons 
en  être  venus  à  ce  point  de  raison  publique, 
qu  après  avoir  entendu  un  orateur  ,  ouvei!  un 
livre  ,  ou  examiné  un  projet,  nous  demandions  i 
avec  ce  géomètre  ,  dont  le  mot  est  connu  :  | 
Qu  est-ce  que  cela  prouve  ?  A  quel  règlement  utile 
celu  peut-il  aboutir  ? 

Ce  trait  .  que  nous  devons  au  citoyen  Granié , 
dé:nontrc  déjà  quel  caractère  il  a  imprimé  à  son 
ouvrage  ,  et  à  quel  sceau  on  doit  le  recon- 
naître :  c'est  celui  de   futilité  publique. 

Après  un  coup-dceil  rapide  sur  la  naissance 
et  lélévaiion  de  no're  marine  ,  un  juste  éloge 
donné  aux  hommes  qui,  sous  Louis  XIV  ,  réa- 
lisèrent l«s  projets  d  Henri  IV  et  les  vues  de 
Richelieu  ,  après  avoir  rappelle  les  ordonnances 
fameuses  ,  dont  le  monde  commercial  sanctionna 
les  dispositions,  en  en  f.iisani  piomptemcnt 
1  application  ;  après  avoir  émis  et  ingénieusement 
coloi-é  celte  idée,  à  laquelle  il  faut  revenir  pour 
toutes  les  parties  de  I  administration  ,  savoir  que 
ce  qu  un  monarque  a  fait  de  grand  pour  l'u- 
ti  ilé  commune  ,  doit  élre  imité  par  des  magis- 
trats républicains,  notre  auteur  aborde  son  sujet. 
La  première  question  quil  traiie  et  développe 
d  une  manière  satisfesanie  est  celle-ci  :  "  sera-t-il 
permis  à  un  officier ,  gradué  dans  la  marine  na- 
tionale de  faire  i-e  commerce  ,  et  de  commander 
en  tems  de  paix  des  navires  marchands  ?  >> 

Il  est  presquinulil^  dajouter  qu'il  résout  cette 
question  par  la  négative  ;  non  quti  veuille  frire 
revivre  l'ancienne  et  insupportable  clistinci^n 
qui  séparait  les  marins  ,  non  qu  il  n  en  sente 
et  démontre  les  abus ,  mais  en  pirtant  de  celle 
idée  essentielle  et  d'une  vérité  incontestable  , 
Il  que  les  oUiciers  de  la  marine  n'':iona!e  sont 
51  les  protecteurs  nés  du  commerce  ,  et  que  dans 
"  aucun  cas  ,  les  spéculaiions  niercamiles  ne 
îi  doivent  les  détourner  des  études  in  li^pensa- 
51  blés  pour  rendre  leur  protection  eiî-icacc. 

Une  remarque  ingénieuse  vient  à  1  appui  de 
cette  solution;  c'est  que  cette  disposition  n  em- 
pêche pas  de  monter  ,  mais  de  descendre;  q'j.  elle 
ne  prive  pas  létat  des  ser\'ices  d  un  nouveau 
Jean  Bart ,  mais  quelle  conserve  exclusivement 
à  létal  les  services  de  ce  Jean  Bart  appelé  à  le 
détendre. 

Les  chapitres  suivans  que  nous  n'analyserons 
^as  ,  parce  qu  ils  sont  eux-mêmes  très-arjialy- 
tiques  ,  traitent  de  la  conduite  des  capitaines 
marchands  ,  de  leurs  rapports  avec  les  armateurs, 
de  leur  responsabilité  ,  des  assurances  ,elc. 

Le  dernier  chapilre  est  consacré  à  une  discus- 
sion très-imp,ortante  ;  celle  relative  aux  prises 
maritimes.  Déjà  les  idées  que  ce  chapilre  ren- 
ferme ont  prévalu  ;  les  actes  du  corps  législatif 
cjui  y  sont  aitaqués  ,  n  existent  plus  ,  et  les  prin- 
cipes qui  y  sont  exposés  sont  dans  un  rapport 
parfait  avec  les  vues  énoncées  dans  le  dernier 
iravail  du  ministre  de  la  justice  à  ce  sujet  ,  et  les 
.mesures  adoptées  par  le  nouveau  gouvernement. 
Npus  n'examinerons  pas  à  qui  appartient  ici  le 
mérite  de  la  priorité  ;  le  citoyen  qui  veut  être 
mile  n'a  pas  même  le  désir  de  la  réclamer; 
mais  loisque  des  hommes  habiles  et  estimés 
sent  appelles  par  la  conhance  publique,  à  I  ho- 
norable emploi  de  reconsiiiuer  léiat,  on  n  est 
pas  sans  mérite  et  sans  gloire  ,  si  on  se  ren- 
contre avec  eux  en  idées  comme  en  préten- 
tions. Ce,  sentiment  doit  être  la  récompense 
du  citoyen  Granié. 


Au   Rédacteur. 

Je  crois  ,  citoyen  ,  que  l'importance  des 
léflexions  suivantes  vous  déterminera  à  les 
publier. 

Ûe  tous  les  impôts  inventés  par  l'esprit  de 
fiscalité  .  le  plus  absurde  est  celui  du  limbre 
^ur  les  avis  imprimés  et  distribués  à  la  main  , 
ou  envoyés  par  la  poste. 

On  a  bien  le  droit  d'appeler  absurde  un  impôt 
qui  a  les  conséquences  les  plus  tunestes  pour 
léiat  en  général  ,  et  pour  un  grand  nombre  de 
citoyens  eu  particulier  ;  qui  non-seulement  ne 
produit  rien  ,  mais  tarit  même  une  des  sources 
des  revenus  publics.  Tels  sont  les  caractères  de 
l'impôt  que  j  attaque. 


tondeurs  ,    dimprimeurs  ,    de   relieurs 
brocheuses  ,  etc. 

Il  ne  produit  rien.  C'est  un  fait  facile  à  véùfier: 
qu'on  s  informe  au  bureau  de  l'envoi  des  bro- 
chures à  la  poste,  si,  depuis  l'établissement  de 
cet  impôt,  il  reçoit  un  seul  prospectus  ou  Cata- 
logue? Et  comment  serait-il  possible  de  suffire 
aux  trais  énormes  du  timbre  ,  lorsqnc  l'émission 
d-uu  prospectus  ou  catalog.ue  ,  qu'il  tant  tirer  à 
très-grand  nombre  pour  qu  il  produise  quelque 
effet,  exige  déjà,  sans  ces  f.ais,  des  avances  con- 
sidérables ,  que  l'on  peut  perdre  si  ,  comme  il 
arrive  souvent  ,  la  vente  ne  répond  pas  à 
l'émission  ? 

Il  tarit  une  des  sources  des  revenus  publics. 
Le  commerce  de  la  librairie  était  déjà  dans 
une  stagnaiion  bien  malheureuse;  on  ne  l'acii- 
vait  qu  à  lorce  de  solliciter  la  curiosité  par  de 
nombreux  envois  de  catalogues.  Depuis  le  timbre, 
ce  commerce  est  toui-à-tait  perdu.  Delà  une 
toule  de  citoyens  qni  sont  dans  I  impossibilité 
absolue  de  payer  leurs  imposiiions  ;  delà  la  dimi- 
nution de  recettes  pour  l'adminisiradon  des 
postes.  Elle  est  d  abord  privée  du  bénéfice  qu'elle 
aurait  à  faire  sur  le  port  des  prospectus  et  cata- 
logues. Ces  annonces  produisent  des  demandes 
qui  nécessitent  l'envoi  d  une  ou  de  plusieurs  let- 
tres, d  une  somme  d'argent  ,  l'expédition  d'une  ou 
de  plusieurs  brochures;  ensorte  qu'un  volume 
j  qui  conie  dans  le  magasin  i  fr.  5o  cent,  à  2  fr.  , 
coûte  le  double  dans  les  départemens  ,  par  les 
trais  qui  précèdent  et  accompagnent  son  envoi  , 
le  tout  au  profit  de  la  poste.  L  impôt  du  timbre 
la  prive  de  ce  revenu. 

Toutes  ces  réflexions  sont  applicables  aux  jour- 
naux dont  le  produit  est  diminué  dans  une  pro- 
portion presque  égale  ,  et  pour  la  poste  et  pour 
les  propriétaires, depuis  que  les  feuilles  périodiques 
ont  été  assujetdes  à  limpôt  du  timbre. 

La  circulation  facile  des  catalogues  est  si  avan- 
tageuse à  la  poste  ,  qu'autrefois  l'administration 
fesait  une  remise  sur  leur  port  en  proportion  du 
notùbre  qu'on  envoyait.  Et  il  est  peut-être  vrai 
de  dire  qu'un  gouvernement  qui  aurait  véritable- 
ment à  cœur  les  progrés  des  lumières,  et  une 
administration  qui  entendrait  bien  ses  intérêts  , 
exempteraient  de  tout  droit  de  port  les  prospectus 
qu'on  se  soumettrait  d  envoyer  ,  dans  un  teros 
donné  ,  au  nombre  de  trente  mille  et  plus.  Cela 
vaudrait  mieux  pour  l'instruction  publique  ,  que 
les  protections  exclusives  et  privilégiées  données 
à  quelques  spéculations  plus  brillantes  qu'utiles; 
et  sous  le  rapport  financier  ,  l'administration  reti- 
rerait avantageusement  ces  légères  avances ,  par 
les  demandes  qui  seraient  la  suite  nécessaire  d'an- 
nonces aussi  muliipliécs. 

J'ai  cité  des  faits  qu'aucun  raisonnement  ne  peut 
détruire.  On  conçoit  que  les  circonstances  obli- 
gent déiablir  des  impôts  onéreux;  mais  on  ne 
peut  supposer  que  les  législateurs  aient  eu  1  in- 
leniion  den  exiger  qui,  très  -  nuisibles  en  eux- 
mêmes  ,  fussent  nuls  pour  le  trésor  public.  On  a 
donc  le  droit  d  espérer  qu'en  atiendani  qu'ils  sup- 
priment le  droii  du  limbre  sur  les  ouvrages  pé- 
riodiques ,  ils  s  empresseront  du  moins  den 
exempter  les  avis  distribués  à  la  main  et  envoyés 
par  la  poste. 

Chemin. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMÉDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     CINQ_-CENTS. 

Suite  de   la  séance  du  3  nivôse. 

Présidence   deJac  q_u  e  m  i  n  g  t. 

Arnould  fait  adopter  la   résolution  suivante 


Art.  I'"^.  Les  divers  crédits  ouverts  à  la  tré- 
sorerie nationale  par  les  lois  précédentes  ,  pour 
les  dépenses  de  1  exercice  de  fan  8,  savoir  les 
crédits  du  conseil  des  anciens  et  de  celui  des 
cinq-cenis ,  à  l'exception  des  frais  de  vo^  âge  des 
membres  de  ces  deux  conseils  ,  les  crédits  pour 
les  archives  du  corps  législatif  et  tlu  diiecioire 
exécutif,  et  pour  le  traitement  personnel  des 
sept  ministres  et  les  frais  de  leurs  maisons,  sont 
rapportés  jusqu  à  concurrence  des  trois  .  quarts 
de   leur    montant   total. 

II.  Les  écritures  de  la  trésorerie  seront  re- 
formées en  conséquence  de  cette  réduction. 
Cependant,  les  ordonnances  ou  mandais  qui 
auraient    pu   être  ou  seraient   encore  déhvtés , 


sur  les  crédits  des  trois  premiers  mois  delan  8, 
continueront  d  èire  acquittés.  Les  nouvelles  au- 
torités auront  la  laculté  de  consommer  ces  mêmes 
crédits  pour  couvrir  la  dépense  de  ce  premier 
trimestre. 

III.  Il  est  ouvert  à  la  trésorerie  nationale  ,  pour 
les  neuf  derniers  mois  de  lan  8,  de  nouveaux 
crédits  aux  autorités  ci-après  dénommées  : 

S  ç  A  V  0  I  R  : 

Au  corps  législadf,  un  crédit  de  2,400,090  fr. 

Au  tribunal,  un  crédit  de  i,3i2,ooolr. 

Airx  archives,  un  crédit  de  75,345  fr. 

Aux  trois  consuls,  un  crédit  de  1800,000  fr,, 
y  compris  75o,ooo  fr.  pour  dépenses  secretles. 

Au  conseil  d'état ,  un  crédit  de  675.000  fr. 

Aux  secrétaires  des  conseils  et  des  conseillers 
d'état,  un-crédit  de  il2,5oo  fr. 

Aux  six  ministres  ,  un 'crédit  de  36o,ooo  fr. 

Au  ministre  des  relations  extérieures  ,  un  crédit 
de  90,000  fr.  '   , 

Art..IV.  En  exécution   de  l'article  XXII  de  la 

constitution,  la  régie  de  l'enregistrement  retiendra 
sur  les  revenus  des  bois  et  domaines  nationaux  la 
somme  fixée  pour  le  traitement  annuel  des  mem- 
bres du  sénat  conservateur ,  et  pour  ses  dépenses 
administratives. 

La  somme  à  retenir  par  celte  régie  pour  les  neufs 
derniers  mois  de  fan  8  ,  sera  de  i,Q;5,ooo  tr.  , 
dont  1,125,000  fr.  pour  traitement  du  sénat  con- 
servateur ,  et  i5o,ooo  fr.  pour  ses  dépenses  admi- 
nistratives. 

V.  Il  sera  pareillement  ouvert  à  la  trésoreiie 
nationale  divers  crédits  pour  les  frais  d'éîa'bii's- 
scment  des  nouvelles  autorités  constituées  ; 
savoir  : 

Pour  le  corps  législatif  et  le  tribunal  ,  un  cré- 
dit de  3oo,ooo  fr. 

Pour  réparations  au  palais  des  iThuilleries ,  un 
crédit  de  3oo,ooo  fr. 

Et  pour  déplacemens  des  bureaux  qui  sortiront 
des  m.inisteres ,  et  passeront  au  conseil  ^  d'état 
chargé  des  parues  administratives  ,  un  crédit  de 
200,000  fr. 

VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  une  somme 
de  600,000  fr.  à  la  disposition  des  commissions 
des  inspecteurs  des  deux  conseils  ,  autorisés  par 
la  loi  de  ce  jour  à  continuer  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  la  comptabihté  des  deux 
conseils. 

Jacqueminot.  Mes  collègues  ,  vous  touchez  ail 
terme  de  votre  carrière  législadve  ,  et  au  moment 
oîi  vous  allez  cesser  vos  fonctions,  la  postérité 
commence  pour  vous  ;  vos  noms  ont  été  auachés 
à  une  époque  trop  célèbre ,  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  désormais  du  domaine  de  1  histoire.  Elle  ra- 
contera ce  que  vous  avez  fait;  et  s'il  est  permis 
de  ptésenler  son  jugement,  par  le  jugement  que. 
la  France  et  1  Europe  prononcent  déjà,  vous  avez 
bien   mérité  de  la  patrie. 

Quelle  assemblée  en  effet  a  marqué  par  tant 
de  biens  en  un  aussi  court  espace  de  tems  !  vous 
avez  séché  des  larmes ,  et  vous  n'en  avez  point 
fait  couler  d'autres  que  celles  de  la  joie  et  delà, 
reconnaissance. 

Des  lois  désastreuses  avaient  été  imposées  ati 
peuple  français;  vous  les  avez  abrogées;  vous 
avez  renvoyé  dans  leurs  foyers  une  multitude  de 
citoyens  arrachés  à  leurs  familles,  sous  prétexte 
de  crimes  auxquels  ils  n'avaient  aucune  part,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  empêcher. 

Vous  avez  substitué  à  un  emprunt  ruineux 
pour  tous  ,  une  contribution  sagement  répartie  , 
et  vous  avez  ainsi  préparé  le  retour  de  la  paix 
intéreure  ,  la  renaissance  de  lîndustrie  .  du  com- 
merce et  de  l'agriculture;  vous  avez  raffermi  sur 
ses  bases  la  propriété  ébranlée.  Toutes  les  vues 
udles  qui  vous  ont  été  offertes  ,  vous  vous  êtes 
empressés  de  les  convertir  en  lois.  Vous  n  avez 
pas  cicatrisé  toutes  les  plaies;  le  tems.  et  non  la 
volonté  ,  vous  a  manqué  ;  la  sagesse  elle-même  a 
tempéré  limporiance  de  vos  vœux.  Vous  vous 
êtes  rappelés  que  le  bien  même  devait  être  fait 
avec  mesure,  et  que  celui  que  vous  ne  pourriez 
consommer ,  vous  le  légueriez  à  vos  successeurs , 
bien  sûrs  qu'ils  sauront  remplir  cette  tâche  avec 
discernement  et  sans  secousses  ,  et  qu  ainsi  vous 
seriez  tous  encore  associés  à  leur  blentesance 
comme  à  la  reconnaissance  qu'elle  leur  méritera. 

A  diverses  époques ,  de  grands  dangers  pu- 
blics ,  une  fausse  direction  ,  l'excès  peut-être 
d'un  zèle  aveugle  ,  les  complots  de  la  perfidie 
provoquèrent  des  mesures  violentes  dans  ces 
jouis  de  deuil  ,  où  la  libeiié  étant  couverte  d  un 
voile  ,  11  lui  était  si  dithcile  de  distinguer  l'in- 
nocent du  coupable.  Elle  frappe  pour  se  sau- 
ver ,  et  alors  il  est  impossible  d  éviter  les  erreurs. 
Mais  combien  il  a  été  doux  pour  vos  cœuis  de 
terminer  vos  travaux  par  une  mesure  de  clé- 
mence qu'appellait  l  opinion  ,  et  qu'elle  a  .sanc- 
tionnée d'avance  par  un  acte  de  justice  pour 
les  uns,  d  indulgence  p«ur  les  autres,  de  coo- 
solaùou  pour  tous. 


Heureux  pouvoir    que    celui   qui    ferme  les 

blessures  que  les  partis  se  sont  laits,  qui  rend 
à  la  patrie  des  lalens  qu'elle  regrettait ,  et  qui 
sans  une  ingratitude  monsirueuse  ne  pouviaicnt 
se  consacrer  qu'à  la  servir  ^  qui  arrache  du  tom- 
beau des  vicjinîies  'qui  y  étaient  descendues 
Vivantes  ;\.qui  nous  assure  des  actions  de  grâce 
dans  les  écrits  les  plus  éloignés,  dans  leurs  dé- 
serts les  pius^auvages  ! 

C  est  ici  sur-tout  que  vous  avez  su  vous  mettre 
en  gaide  centre  les  élans  de  votre  sensibilité. 
Dans  la  cjainte  que  le  bien  que  vous  étiez 
— press'fs  "de  laire  ne  devînt  un  mal  ,  vous  avez 
déposé  vos>  bicnfais  dans  les  mains  d'hommes 
justement  investis  de  toute  votre  confiance  ;  ils 
auront  la  satisfaction  de  les  répandre  sans  nul 
danger  pour  l'ordre  public. 

'Mais  votre  gloire  est  sur-tout  dans  celte  cons- 
titution à  laquelle  la  république  devra  bientôt 
la  tranquillité  et  son  bonheur ,  et  qui  a  déjà 
pour  gage  de  sa  bonté  les  suffrages  à  peu-près 
unanimes  de  la  partie  la  plus  éclairée  de  la 
nation. 

Appelles  à  y  concourir ,  vous  vous  êtes  montrés 
forts  des  leçons  des  siècles  et  de  dix  années  de 
notre  propre  expérience  ;  vous  avez  dédaigné  les 
vaines  théories  pour  vous  raltacher  aux  principes 
que  la  sagesse  des  nations  a  consacrés,  auxquels 
nos  longs  malheurs  ont  donné  une  nouvelle  sanc- 
tion. Vous  avez  reconnu  qu'une  immense  répu- 
blique ne  pouvait  pas  être  régie'  comme  une 
bourgade  de  l'Attique  ,  et  que  la  liberté  n'était 
pas  dans  cette:  éfëînelle  turbulence  d'un  peuple 
qu'on  vit  jadis  réduit  pour  ne  pas  se  dévorer  lui- 
même  sur  ses  plïces  publiques  ,  à  répandre  au- 
dehors  ;s'a  brûlante  activité  ,  à  chercher  dans  des 
guerres  lointaines  des  distractions  aux  fureurs  de 
ses  di^sohtions  intestines  ,  et  à  acheter  quelqu'ap- 
parence  de  repos  ,  par  l'opprg sSioii  de  1  univers. 

Vous  avez  vu  le  plus  beau.pays.de  1  Europe  , 
couvert  de  rombeaux  et  de  ruines  ,  et  vous  y 
.  .  avez  lu  Jes  ciiraes  et  I  arrêt  des  factions.  Vous  les 
avez  enfin  enchaînées  aux  pieds  d'un  gouver 
nement  fortement  organisé.  Elles  y"  expireront  , 
malgré  les  inutiles  clameurs  ,  par  lesquelles  elles 
essayeront  peut-être  encore  d'e  troubler  les  espé- 
rances publiques. 

Après  avoir  trop  long-tems  géini  des'  maux  aux- 
quels tant  d'impuissans  remèdes  avaient  été  appli- 
qués ,  vous  avez  senti  que  la  saison  des  abstrac- 
tions politiques  était  passée  ;  que  ce  n'est  pas  en 
vain  qu'avec  un  des  plus  profonds  penseurs  du 
siècle  ,  la  providence  de  la  liberté  avait  jeté  parmi 
nous  un  de  ces  génies  extraordinaires  qui  appa- 
raissent au  milieu  des  générations ,  comme  les  phé- 
nomènes dans  la  nature. 

Le  miracle  même  (jui  le  ramenait  au  sein  de  sa 
patrie  ,  du  sein  des  contrées  où  il  avait  eu  à  renuplir 
tous  les  genres  de  victoires  ,  indiquait  ses  hautes 
destinées.  Vous  l'avez  chargé  de  fermer  l'abîme 
d'une  révolution  qui  menaçait  de  tout  engloutir  ; 
vous  lui  avez  confié  le  rôle  de  Washington.  Mais 
plus  grand  que  lui  à  la  guerre  .  il  saura  bientôt 
aussi  le  surpasser  au  limon  de  l'état.  Après  avoir 
assuré  sur  d'inébranlables  bases  la  souveraineté 
du  peuple  ,  l'égalité  politique  ,  la  liberté  civile, 
vous  avez  remis  àBonaparte  d'immenses  pouvoirs, 
des  pouvoirs  pioportionnés  aux  besoins  d'une 
population  de  3o  millions  d'ames  ;  aux  besoins 
d'une  nation  obhgée  de  lutter  contre  des  monar- 
chies ,  d'une  nation  agitée  par  les  plus  horribles 
secousses  ,  mais  qui  veut  enfin  concilier  le  repos 
et  la  liberté. 

Oue  le  génie  de  Bonaparte,  vainqueur  de  tant 
de  rois  ,  de  tant  de  peuples  ,  triomphe  actuelle- 
ment des  factions  !  qu'il  les  contienne  !  qu  il  les 
écrase  I  Que  dis-je?  ce  vœu  est  loin  du  senti- 
ment qui  me  presse  :  ah  !  bien  plutôt  qu'il  les 
éclaire  sur  leurs  propres  intérêts  ,  et  qu'il  réunisse 
tous  les  partis  autour  d'un  régime  républicain  , 
qui  ,  désormais  ,  ne  sera  plus  que  protecteur  et 
bienfesantl  Quil  renverse  les  barrières  élevées 
par  la  haine  entre  les  français  ,  qu'il  en  fasse  un 
peuple  de  frères  étroitement  unis,  toujours  prêts 
à  se  soutenir  et  à  se  défendre  ;  toujours  prêts  à 
se  dévouer  pour  un  gouvernement  qui  restitue 
à  l'homme  toute  sa  dignité  !  C  est  alors  que  ce 
peuple  déjà  couvert  de  gloire  ,  verra  tous  ses 
ennemis   s'abaisser  devant  lui. 

Oue  la  paix  intérieure  et  extérieure  soit  un 
des  premiers  présens  que  le  premier  consul 
oft'rira  à  la  nation;  qu'il  s'empresse  de  joindre 
au    titre    de   conquérant    de   l'Italie,    de   législa- 
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leur  de  l'Egypte,  de  héros  d'Aboukir,  le  litre 
encore  plus  beau,  de  pacificaieu,r  du  I^londïH  * 

Qn'il  achevé  son  ouvrage  ^qu  il  avait  déjà-  si 
heureusement  commencé  avant  qu'il  partît  pour 
les  rivages  d'Afii(]ue  ;  c'est  alors  qu'aux  cris  de 
I  admiration  se  réuniront  pour  toujours  les  ac-. 
cens  de  la  reconnaissance  ;  c'est  alors  que  toutes 
les  voix  le  béniront  ,  et  qu'elles  nous  béniront 
nous-mêmes  de  l'avoir  placé  si  haut  pour  le 
bonheur  de  la  France  ,  et  d  avoir  ciroisi  pour 
le  seconder  deux  hommes  que  leur  sagesse 
soutenue  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
difficiles  ,  que  leurs  talcns  et  leurs  lumières 
rendent  lout-à-fait  dignes  d'une  telle,associalion. 

Et  nous ,  chers  collègues ,  portons  mainte- 
nant aux  nouvelles  fonctions  auxquelles  nous 
sommes  appelles,  cet  ardent  et  sage  amour 
de  la  liberté  ,  de  l'humanité,  de  la  justice  ,  qui 
a  jusqu'ici  présidé  à, nos  travaux  et  à  nos  dé- 
libérations; qu'elle  s'établisse  entre  nous,  ou 
plutôt  qu'elle  se  perpétue  ,  cette  saints  émula- 
lion  dont  la  gloire  et  la  félicite  de  la  républi- 
que sont  l'unique  but. 

C  est  alors  que  se  réalisera  le  vpcu  qui  s'élance 
de  tous  nos  coeurs  ,  et  qui  sera  bientôt  dans 
celui  de  tous  les  français  ;  Vive  la  république  ; 
vive  à  jamais  ,  pour  le  bonheur  de  tous  lesjrançais, 
le  pacte  social  de  l'an  S  ! 

Ce   cri-  est  unanimement  répété. 

La  commission  ordonne  limpression  à  douze 
exemplaires. 

La  séance  est  levée. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE     INTERMEDIAIRE 

DU      CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du  3    nivôse.  ''.'.■ 

PRÉSIDENCE      DE      ReGNI'ER. 

Ce  matin  la  corhmission  n'a  pris  aucune  dé- 
cision. ' 

Sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  par  la  commission 
des  cinq-cents  que  celle-ci  lui  enverrait  aujour- 
d'hui des  résolutions  urgentes  „elle  s'est  ajournée 
à  huit  heures  du  soir. 

La  commission  s'étant  réunie  à  l'heure  indiquée, 
elle  a  reçu  et  approuvé  de  suite  cinq  résolutions 
d'aujourd'hui. 

La  première  ne  conserve  des  fêtes  nationales 
établies  jusqu'à  ce  jour  que  le  Quatorze-Juillet  et 
le  1"  vendémiaire. 

La  seconde  fixe,  pour  les  neuf  derniers  mois 
de  l'an  8  ,  les  dépenses  des  diverses  autorités  éta- 
blies pat  la  constitution. 

La  troisième  accorde  une  pension  de  600  fr.  à 
chacun  des  deux  grenadiers  qui  ont  sauvé  la  vie 
à  Bonaparte  ,  à  Saint-Cloud. 

La  quatrième  règle  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  ,  désigne  les  palais  qu'occuperont  les 
premières  autorités  ,  et  fixe  le  costume  que  por- 
teront leurs  membres. 

La  cinquième  est  relative  aux  déportés  sans 
jugement  légal. 

La  commission  s'est  ajournée  à  demain. 
COMMISSION    DES     CI^N  Q_- CENTS. 

Séance   du   4  nivôse. 

Le  sénat  conservateur  écrit  qu'il  n'enverra  que 
demain  à  midi  la  liste  officielle  des  membres  qui 
doivent  composer  le  corps  législatif  et  le  tri- 
bunal. 

La  commission  s'ajourne  à  demain  midi. 
COMMISSION     DES     ANCIENS. 

Séance  du  4.   nivôse. 

La  commission  ne  s'était  ajournée  à  aujour- 
d  hui  cjue  pour  recevoir  la  notification  de  1  ins- 
taifalion  du  sénat  conservateur  et  des  consuls  , 
et  clore  ses  séances  ;  mais  sur  l'avis  qui  lui  a 
été  donné  ,  que  le  sénat  conservateur  ne  pou- 
vait lui  faire  passer  que  demain  la  liste  officielle 
des  membres  du  corps  législatif  et  du  tribun-al  , 
elle  sest  de  nouveau  ajournée  à  demain  dix 
heures   du  matin; 


.,    jL  I  V  R  E  S     D  t  V  E  R  S. 

LAit  épisldldire  ,  ou  Dialogues  sur  la  manière- 
de  bien  écrire  les  lelires;  ouvrage  divisé  en  deux 
parties  ,'  les  préceptes  et  l,cs  modèles ,  par  L.  F" 
Jaufiret ,  3   vol.  in-iïj  de   1100  pages.  ' 

Prix  ,  4   fr:  5o  cent,, et  franc  de   port,  6  fr. 

A  Paris  ,  chez  A.J.  Dugour  ,  libraire  ,  rue  et 
maison  Serpente  ,  et  quai  'V'bltaire  ,  au  coin  de 
la   rue    du    Biicq.    ,      j    •       ' 

Oet  ouvrage  manquait  à  l'éducation  ,  et  il  a 
drpii ,  connue  le  dit  l'auteui  dans  sa  préface, 
d  iniéresser  tous  les  parenset  tous  les  insiituteuis , 
de  réveilleç  .leur  zcle  sur  une  des  parties  les  plus 
importantes  et  les  plus  négligées,  des  éludes  clas- 
siques. Nous  11  avions  jus'quà  piéseni  que  des 
recueils  de  lettres;  mais  ici  le  précepte  se  trouve  à 
côté  de  l'exemple. 

Le  premier  volume  est  consacré  à  développer 
les  règles  du  style  épislolaire  ,  el  à  laire  connaître 
les  lettres  des  anciens  philosophes  grecs  ,  Platon, 
Démosihene  ,  Eschiiie  ,  Isocrate  ,  eic.  ;  le  seconcl 
traite  de  l'art  épislolaire  chez  les  laiins  ;  le  troi- 
sième ,  de  l'art  épislolaire  chez  les  modernes. 

L'auteur  passe  eu  revue  dans  celte  dernière 
partie  tous  les  français  qui  se  sont  distingués 
dans  ce  genre  de  litiéralure  ,  et  lerm'ine  son 
ouvrage  par  lindicalion  des  meilleurs  épisio- 
laires   étrangers. 

On   lrou\e  à  la   même   adresse   le  Dictionnaite 
Et)inolcgique ,    2   vol.    4    francs. 
La  M,:riici!Ust,d'i  corps  humain  ,  ou  Elémens  dana- 
tomie  à  la  portée  de  l  enfance ,  in-i8  ,  2  fr. 

f^e  Vûjage  auJaVdin  des  Plantes,  2  fr. 

Le  Théâtre  de  l'Enfance  ,  2  vol.  ,  2  fr.  5o  cent. 

Tous  ces  ouvrages  sont  du  citoyen  Jauffret;  le 
prix  est  franc  de  port. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   3  nivôse.  —  Effets  commerçablts. 
i  60  jou. 


Amsterdam  baçico. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Efièctif..    ... 

Cadix 

Efièctif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle. 

Lausanne 

Milan 


56  I 
igti 
7  tr.  2  5  c, 

7  fr.  25  c, 

4  fr.  5o  c. 
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Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .    au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux I   p.  à  v. 

Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 11   fr. 

Tiers  consolidé ig   Ir. 

Bons  deux  tiers 

Bons   un  quart II    fr. 

Bons  d  arrérage 92   fr. 

Bons   pour  l'an  8 63  fr. 

Matières. 

Or  fin  1  once 102  fr. 

Argent  le  marc : 5o  fr. 

Portugaise  l'once , gS  fr. 

Piastre 5  fr. 

Quadruple 79  fr. 

Ducat II  fr. 

-Guinée...... 2  5  fr. 

Souverain 35  tr. 


75  c. 
25  c. 


25  c. 


65  c 

s^  c. 

65  c. 

25  c. 

25  c. 

5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l.^  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  i^'^  repr.  de  la  reprise  du  Voyage  interrompu  : 
les  Hâbleurs  elRomagnezi. 

ThÉatrf.  uu  Vaudeville.  Au).  le  Mametouck  ; 
les  Métamorphoses  et  les  Otages. 
,,  Théâtre  de  la  Cité.  Nouvelle  administration. 
Pantomime  équestre,  dirigée  parle  citoyen  Franconi. 
Aujourd  hui  la  2"  sz-çc.  du  petit  Poucetow  l'Orphelin 
de  la  Forêt  ,  pantomime  à  grand  spectacle  .  et  la 
Blonde  et  la  Brune,  vaudeville  en  un  acte. 


L'tboonetn.nt   >e    fait  >   Paris  ,  loe  des  Poitevin»,  n<î  18  ,   Le  p 
On    ne  «'abonne   qu'au    commencemeul  de  chaque  moi». 

Il  faut  adresser  les  leure»  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.    AG,\SSE,prop 
pjT-    oùl'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départcmcns  non  alFtanchle»  , 

Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûrcti  ,  dectiarjcr  celles  qui  rcol'ermeat  des 
Poitevins  ,  n"  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


de    |5    francs    pour  trois   mois,  5o  francs  pour 


fiança    pour   l'anné 


c  de  ce  journal,  nie  des  Poitevins ,  n*    iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dei 

ont  point  retirées  de  la  poste.  ^ 

II, et  adresser    louicequl    concerne    larédactjon   de    la    feuille,    au    ridaclcur  ,  rue  d.. 


A  Palis,    de  l'imprimerie    d-u  citoyen   Agassc     propriétaire   du   Moniteur,   ruades   Poitevins,  n°  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X°  96. 


Sextidi ,  6  nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  26  brumaire. 


Ne 


I OTRE  gouvernement  paraît  très-mécontent  de 
notre  caïraacan  ou  lieutenant  du  grand-visir.  On 
assure  niêmequele  capiian-pacha  est  nommé  à  sa 
place  ,  mais  qu'il  ne  montre  pas  un  grand  dcsir 
oe  l'accepter. 

Rien  n'a  pu  concilier  Dgezzar-pacha  et  le  grand- 
visir.  Le  premier  refuse  obstinément  de  joindre 
ses  troupes  à  l'armée  du  grand-visir. 

Passwan-Oglu  semble  se  déclarer  de  nouveau 
en  faveur  des  français.  Il  a  déjà  commencé  quel- 
ques mouvemens  inquiétans  ,  et  a  demandé  les 
têtes  de  plusieurs  personnages importans. 

RUSSIE. 

Pétenbourg  ,    le  4  frimaire. 

QuoityjE  toutes  les  gazettes  et  presque  toutes 
les  lettres  d'Allemagne  confirment  le  départ  de 
l'armée  de  Suwarow  des  bords  du  Lech,  pour 
revenir  ici,  on  ne  croitpointqu'en  effet  cette  armée 
revienne  ,  avant  d'avoir  tenté  du  moins  encore 
une  fois  l'exéculion  des  grands  desseins  conçus 
l'année  dernière  par  Paul  1='-  Le  retour  de  ta 
tranquillité  en  Europe ,  la  gloire  d'en  être  le  res- 
taurateur,  sont  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour 
dans  le  cabinet  de  l'empereur  ,  et  on  regarde 
comme  impossible  qu'il  ne  fasse  pas  céder  à  ces 
tentimens  ,  des  tracasseries  du  second  ordre. 

Le  duc  régnant  de  Mecklemljourg  a  été  nommé 
chevalier  de  tous  les  ordres  de  Russie.  L'amiral 
anglais  Mitchell.  qui  a  escorté  l'armée  russe  en 
Hollande  ,  a  été  décoré  de  l'ordre  de  Saint- 
Alexandre  Neusky ,  et  M.  Nepeau,  premier  se- 
crétaire de  l'amirauté  britannique  ,  a  reçu  l'ordre 
de  Sainte-Anne  de  la  première  classe. 

Le  sort  des  îles  ci-devant  vénitiennes  n'est  point 
encore  décidé.  Il  paraît  qu'il  entraînera  beaucoup 

?lus  de  difficulté  qu'ott  n'avait  cru  d'abord.  La 
orte  ottomane  avait  compté  sur  la  cession  de 
quelques-unes  ,  et  il  paraît  que  la  maison  d  Au- 
triche les  revendique  comme  une  dépendance  de 
la  république  de  Venise. 

D'un  autre  côté ,  on  assure  que  le  plan  décidé 
dans  la  tête  de  Paul  1"  est  de  rétablir  non-seule- 
ment la  république  de  Venise,  mais  encore  tous 
les  autres  états  de  l'Italie  dans  leur  situation  res- 
pective avant  la  conquête  des  français.  Les  vues 
d'aggrandissement  de  la  maison  d'Autriche  peu- 
vent faire  présumer  des  difficultés  futures  lors- 
qu'on en  sera  à  l'exécution. 

L'archiduc  Josepb  quittera  cette  résidence  le  2 
décembre,  avec  la  grande-duchesse  son  épouse  , 
pour  se  rendre  à  Vienne  ,  et  le  prince  héiédiiaire 
de  Mecklembourg  partira  aussi  avec  son  épouse  à 
la  fin  du  même  mois. 

M.  le  marquis  de  Gallo  ,  ministre  du  roi  de 
Naples  auprès  de  notre  cour  ,  est  reparti  d'ici 
pour  Palerme  après  url  séjour  de  trois  mois.  Il 
parait  qu'il  a  parfaitement  réussi  dans  sa  négo- 
ciation. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,   /e  27  frimaire. 

On  attend  ici  incessamment  le  baron  de  Har- 
demberg  ,  avec  une  mission  de  Berlin, 

On  dit  que  les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne 
se  rendent  à  Vienne.  On  y  attend  aussi  le  maréchal 
Suwarow. 

L'archiduc  palatin  de  Hongrie  a  quitté  Péters- 
bourg  ,  le  1 5  de  ce  mois  ,  avec  son  épouse. 
Il  arrivera  le  7  nivôse  à  Bude.  L.  M.  I.  iront 
l'y  trouver  ,  y  passeront  quelques  jours,  et  le 
ramèneront  ici. 

Depuis  le  12  .  le  conseil  d'état  s'assemble 
constamment  tous  les  jours.  Le  comte  de  Lehr- 
bach  assiste  à  ces  conférences.  On  croit  qu'il 
ne  tardera  pas    à  repartir  pour  Augsbourg. 

Lansberg  ,  le  22  frimaire. 

Avant-hier,  dans  la  nuit,  le  ci-devant  prince 
de  Condé  reçut  un  courier;  et  hier  on  annonça 
officiellement  au  corps  de  Condé  qu'il  ne  re- 
tournerait pas  en  Russie  ;  qu'il  prendrait  ses 
quartiers  d'hiver  à  Innvierlel.  Le  quartier-général 
va  à  Briiunau. 


Bareut/i  ,  le  ^3 frimaire. 

Avant-hier,  le  grand-duc  Constantin  ,  de 
Russie  ,  est  arrivé  ici  ,  venant  de  Cobourg,  Hier 
il  a  continué  sa  route  pour  Prague. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  1  g  frimaire. 

L'on  a  beaucoup  parlé  dc-l'envoyé  extraor- 
dinaire de  Bonaparte.  La  coiir  et  la  ville  s'en 
occupent  ici.  Toute  l'Allemagne  s'en  entretient 
en  ce  moment.  Voici  des  particulariiés  dont  les 
gazettes  n'ont  pas  fait  mention  ,  et  qui  ,  certaines 
qu'elles  sont  ,  exjSliquent  les  intentions  de  la 
Prusse. 

M.  Duroc  a  été  présenté  aU  roi  le  même  jour 
que  les  ambassadeurs  d  Espagne,  de  Russie  et 
de  Portugal  ;  mais  avec  cette  distinction  parti- 
culière ,  que  l'aidc-de-camp  de  Bonaparte  le  fut 
par  M.  de  Zastrow  ,  premier  adjudant  du  roi  , 
qui  jouit  ,  comme  on  sait,  de  lintime  confiance 
de  son  maître  ,  et  que  de  tous  les  présentés  ,  il 
fut  le  seul  invité  à  dîner  en  particulier  avec  sa 
majesté.  Il  fut  placé  à  table  entre  le  roi  et  la  reine  , 
qui  ,  pendant  le  dîner ,  l'eairetinrent  de  la  ma- 
nière la  plus  aimable.  Pour  ne  mettre  aucune 
borne  aux  témoignages  de  bontés  dont  leurs  ma- 
jestés le  comblèrent,  le  roi  l'invita,  pendant  le 
repas ,  à  se  rendre  à  Postdam ,  pour  assister  à  la 
parade.  Celte  marque  de  distinction ,  que  l'on 
n'accorde  qu'aux  plus  grands  personnages  ,  a  paru 
au  public  une  preuve  éclatante  de  la  bienveillance 
du  roi  envers  Bonaparte.  Sa  majesté,  au  reste  ,  la 
témoignée  d'une  manière  peu  équivoque.  Le  roi, 
en  présentant  M.  Duroc  aux  personnes  de  sa  cour, 
dit  tout  haut  :  Je  vous  présente  l  aide-de-çamp  du 
plus  grand  homme  que  je  connaisse. 

On  croit  ici  que  cet  ofEcier  ,  qui  va  repartir  , 
portera  au  gouvernement  tizaçzis iultimatuvi  de  la 
Prusse  aux  puissances  belligérantes  sur  la  guerre 
actuelle. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,   le  20  frimaire. 

Capitulation  de  Coni ,  conclue  entre  M,  le  prince 
de  Litktenstein  ,  lieutenant  -  gtnéral  de  S-  M.  I.  R 
commandant  du  siège,  et  k  général  Clément,  com- 
mandant de  la  place. 

Art.  I".  Le  feu  cessera  de  part  et  d'autre  dans 
la  journée  ,  ainsi  que  tous  les  travaux. 

Réponse.  Accordé  :  mais  il  recommencera  du 
moment  même  oià  la  présente  capitulation  serait 
rejetée  ou  relardée  par  Je  commandant  de  la 
place. 

II.  La  place  se  rendra  dans  le  terme  de  vingt- 
cinq  jours,  si  elle  ne  reçoit  pas  de  secours. 

Réponse.  La  garnison  française  sortira  de  Coni 
demain  i3  Irimaire  ,  à  dix  heures  du  matin  ,  par 
la  porte  de  Turin  ,  tambour  battant ,  mèche  al- 
lumée ,  et  deux  pièces  de  canon  à  la  tête  de  la 
colonne  ;  elle  déposera  ses  armes  sur  les  glacis, 
sera  prisonnière  de  guerre  ei  conduite  dans  les 
états  héréditaires  de  S.  M.  I.  R.  ,  où  elle  res- 
tera jusqu'à  l'échange.  Les  officiers  garderont 
leurs  armes. 

III.  Dans  le  cas  de  la  reddition  de  la  place  , 
la  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
sous  la  condition  de  ne  plus  servir  jusqu'à  l'é- 
change. Elle  conservera  ses  armes  ,  deux  pièces 
de  canon,  deux  , caissons  ,  ses  équipages  et  des 
chariots  couverts. 

Réponse.  Décidé  par  l'article  IL  Chaque  individu 
conserve  ses  propriétés  :  les  chariots  couverts  sont 
refusés. 

IV.  Elle  sera  escortée  par  une  force  supérieure 
jusqu'aii  premier  po^te  français,  et  garantie  de 
tout  accident  désagréable. 

Réponse.  On  accorde  cette  ^^arantie  pour  sa 
marche  dans  les  pays  héréditaires,  et  pour  son 
retour  en  France  quand  elle  sera  échangée. 

V.  Toutes  les  propriétés  particulières  seront 
scrupuleusement  conservées. 

Réponse.  Accordé  pour  les  propriétés  des  in- 
dividii». 

VI.  Dans  le  cas  où  la  place  recevrait  des  se- 
cours ,  les  otages  seront  respectivement  rendus  , 
et  les  hostilités  ne  recommenceront  qu'après  un 
avertissement  de  24  heures  d'avance. 

Répente.  Décidé  pat  l'article  II. 


VII.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
présente  ,  les  eaux  seront  rendues  aux  moulins  , 
et  l'on  accordera  à  la  garnison  ,  ainsi  qu  aux  ha- 
bilans  ,   la  faculté  de  moudre  leurs  grains. 

Réponse.  Accordé. 

VIII.  Les  malades  qui  resteront  dans  la  place  , 
seront  pansés  par  des  chirurgiens  et  médecins 
français  ,  jusqu'à  leur  guérison.  A  cet  effet  ,  on 
leur  accordera  ce  qui  leur  sera  nécessaire  ;  et 
après  leur  guérison  ,  ils  seront  escortés  par  un 
détachement  autrichien  jusqu'au  premier  poste 
français. 

Réponse.  Accordé.  Les  malades  ,  après  leur 
guérison ,  suivront  le  sort  de  la  garnison. 

IX.  Les  individus  qui  ont  montré  de  l'atta- 
chement aux  principes  de  la  révolution  française  , 
seront  respectés  dans  leurs  "  personnes  et  leurs 
propriétés  ;  il  leur  sera  permis  de  les  vendre  , 
de  les  conserver  ,  et  de  se  retirer  où  boti  leur 
semblera. 

Réponse.  Cela  n'est  pas  de  la  compétence  mi> 
litaire. 

X.  Les  conditions  stipulées  par  la  présente  ^ 
seront  envoyées  au  générai  en  chef  par  un  officier 
de  1  état-major. 

Réponse.  Accordé  pour  le  jour  qui  suivra  l'éva- 
cuation de  la  place. 

Articles  additionnels. 

Art.  1".  Après  la  signature  de  la  capitulation  , 
la  porte  de  Nice  sera  remise  à  un  bataillon  au- 
trichien ,  qui  aura  sa  garde  sépaiée  de  la  garde 
française,  par  le  moyen  dune  barrière  àjour, 
que  la  place  aura  soin  dy  établir  immédiatement. 

IL  Après  la  signature  de  la  capitulation ,  les 
otages  seront  échangés.  Ces  otages  seront,  des 
deux  côtés  ,  un  officier  supérieur  et  un  capitaine. 

III.  Demain  matin  ,  on  remettra  aux  officiers 
du  génie  et  de  1  artillerie  les  efiets  qui  appar- 
tiennent à  leurs  armes.  Les  commissaires  des 
guerres  et  les  commissaires  -  ordonnateurs  dres- 
seront des  états  exacts. 

Fait  à  Coni,  le  12  frimaire  an  8.Si^ne',GiOANNr, 
prince  de  Lichienstein  ,  lieutenant-général  com- 
mandant du  siège  ;  ToRR,  muni  de  pleins-pou- 
voirs ;  le  général  de  brigade ,  C.  Clément  ;  Tabï, 

.ilicl"  de  1  eiat-iuajor. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ_UE. 

Berne  ,  le  9ti  frimaire. 

Le  citoyen  Yschokke ,  commissaire  du  gou- 
vernement dans  le  canton  de  'Waldstatten  ,  a 
envoyé  aux  conseils  législatifs  le  tableau  des 
offrandes  faites  par  la  bienfesance  helvétique  à 
l'humanité  souffrante  dans  ces  contrées  malheu- 
reuses. La  lettre  qui  accompagne  cet  envoi  ,  est 
trop  remarquable  dans  la  bouthe  d  un  agent  du 
gouvernement  ,  pour  que  je  ne  vous  en  donne 
pas  au  moini  un  extrait. 

"  Le  'Waldstatten  ,  dit-il  ,  sent  que  ,  malgré 
ses  erreurs  ,  il  est  encore  cher  à  ses  concitoyens. 
Mais  ,  citoyens  repiésentans  ,  ses  erreurs  mêmes  , 
quelque  terribles  qu  elles  aient  été  ,  ont  un  côte 
estimable.  Ce  n'est  pas  seulement  la  bigotterie 
qui  a  excité  tant  de  répugnance  à  accepter  une 
constitution  quoftiaient  des  bayonnettes  ensan- 
glantées; non,  c  est  le  sentiment  de  la  liberté, 
ce  sentiment  pur  ,  indomptable  ,  nourri  et  con- 
sacré  par  les  siècles. 

II  Le  'Waldstatten  n'est  point  une  Vendée  ;  ici 
l'on  combat  pour  la  royauté  ,  et  là  pour  la, 
liberté  du  peuple-  Même  dans  le  Waldstatten  on 
ne  désire  pas  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre 
de  choses,  mais  l'ancienne  liberté  sous  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement  adaptée  aux  besoins 
du  peuple.  Eh|,  qui  parmi  nous  ne  désire  pas  la 
même  chose,  s  il  na  point  oubhé  qu  il  est 
suisse  ! 

II  Je  désire  ,  citoyens  représentans  ,  que  vous 
puissiez  envisager  sous  ce  point  de  vue  le  can- 
ton de  Waldstatten  ,  auquel  les  autres  cantons 
ont  si  généreusement  porté  une  main  secourable.. 
Souvenez-vous  que  jadis  la  perte  de  la  liberté  de 
la  Grèce  fut  accompagnée  de  convulsions  ter- 
ribles ,  et  que  ,  lorsqu  il  y  a  plus  de  dix  siècles  , 
Rome  victorieuse  renversa  la  liberté  de  la  Rhétie, 
des  mères  étouffèrent  leurs  enlans  à  la  mamelle 
pour  qu'ils  ne  survécussent  pas  à  la  perte  de 
cette  liberté.  " 

La  Suisse  est  remplie  de  mendians  qui  se  font 
passer  pour  des  malheureux  du  Waldstatten  , 
et  emploient  toutes  sortes  de  ruses  pour  exciter 
la  pitié.  Il  est  à  désirer  que  quelque  institution 
bienfesante  que  l'on  ose  espérer  du  retour  de 
la  paix  ,  guérisse  létat  de  cette  lèpre. 


REP|JBLrQ.UE     FRANÇAISE. 

~- —  --D'Agm  ,  du-^i  frimaire. 

Les  brigands  se  renforcent  prés  At  Saiiite-FOy  , 
dépavtenicnt  de  la  Gironde  ,  limilrophe  de  celui 
de  Loc  ei  Garonne.  Le  général  Vidalot  va  s'y 
porter  avec  des  troupes.  Les  administrations  cen- 
trales de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne  se  con- 
certent avec  lui  pour  le  même  objet ,  prinii- 
palement  pour  que  les  troBpes  des  deux  dépaï'-' 
temens  puissent  au  besoin  passer  de  l'un  dans 
lautre;  mesure  dont  on  se  promet  beaucoup 
de  succès. 


Paris ,  le   4  nivôse^. 
CONSULAT. 

Au      NOM      DU      PEUPLE      FRANÇAIS. 

Bonaparte  .  prmier   consul  de  la  république  ,  aux 
/ranimais.  —  Du  4  ùivôse  ,   an  8. 

Rendre  la  répabliqli'e  cliere  aux  citoyens  , 
CBspeelaMe  aux  étrangers,  formidable  aux  en- 
nemis, telles  sont  les  obligations  qtieiious  avons 
ceatractées  en,  acceptant  la.  jiremiere  .magistfa- 
turé  ■ ,  -'  - 

EUe  sera  chère  aux  citoyens  ,,  si  les  lois  ,  si  les 
ictes  de  lautoiiié  sont  toujours  empreints  de 
l'esprit  d'ordre,  de  justice,  de  modération. 

Sans  l'ordre  ,  l'administration  n'est  qu'un  chaos  : 
point  dg  linances  ,  point  de  crédit  public  ;  et  avec 
la  fortune  de  l'état  s  écroulent  les  fortunes  parti- 
culières. Sans  justice  ,  il  n  y  a  que  des  partis  ,  des 
oppresseurs  et  des  victimes. 

La  modération  imprime  un  caractère  auguste 
aux  gouvernemens  comme  aux  nations.  Elle  est 
toujours  la  compagne  de  la  force  et  de  la  durée 
des  institutions  sociales. 

La  république  sera  imposante  aux  étrangers  , 
si  elle  sait  respecter  dans  leur  indépendance  le 
titre  de  sa  propre  indépendance  ;  si  ses  engage- 
mens  ,  prépaies  par  là  sagesse  ,  formés  par  la 
franchise  ,  sont  gardés  par  la  fidélité. 

Elle  sera  enfin  formidable  aux  ennemis  .  si 
ses  armées  de  terre  et  de  mer  sont  fortement 
tonsiituées  ,  si  chacun  de  ses  défenseurs  trouve 
une  famillle  dans  le  corps  auquel  il  appartient  , 
trt  dans  cette  famille  un  héritage  de  vertus  et  de 
gl'oiïe;  si  l'officier  , formé  par  de  longues  études  , 
obtient ,  par  un  avancement  réguher  ,  la  récom- 
pense due  à   ses  taléns   et  à  ses  iravaun. 

A  ces  principes  tiennent  la  stabilité  du  gou- 
ve-rnement ,  les  succès  du  commerce  et  dÈ  lagri- 
cbfture  ,  la  grandeur  et  la  prospérité  des  nations. 

En  les  développant  ,  nous  avons  tracé  la  règle 
qui  doit  nous  juger.  Français,  nous  vous  avons 
dit  nos  devoirs  ;  ce  sera  vous  qui  nous  direz  si 
nous  les  avons  remplis. 

Signé,    BONATARTE. 

par  le  premier  consul , 

Le  surétaire  d'étal  ^  H.  B.  Maret. 

Arrùé  du   4  nivôse. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  le  cit.  Hugues-Bernard  Maret ,  secrétaire 
d  éiai. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois. 

Autre  arrêté  du:  mime  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  le  cit.  joseph-Jèan  Lagarde  .  secrétaire- 
général  des  consuls. 

On  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à 
préparer  le  principal  bâtiment  du  Palais-Egalité 
p,our  y  recevoir  le  tribunal;  on  en  a  déjà  fait 
éyajcuer  les  jeux  et  autres  établissemeas  qui  y 
étaient. 

—  Le  général  Murât,  nommé  commandant  de 
la  garde  des  consuls  ,  a  été  reçu  hier  par  les 
troupes  en   cette  qualité. 

—  Le  pain  a  éprouvé  ,  ces  jours  derniers , 
dans  Paris  ,  une  augmentation  de  cinq  centimes 
par  pain  de  quatre  livres. 

—  Le  froid  est  un  peu  moins  vif ,  quoiqu'il 
n'y   ait  pas  encore   apparence  de   dégel. 

—  La  constitution  a  été  envoyée  le  28  fri- 
maire 1  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  à  l'accep- 
tation des  armées. 

—  Le  2  nivôse  ,  plus  de  trois  mille  personnes 
avaient  accepté  la  nouvelle  constitution àRouen. 

—  C'est  le  citoyen  Auguié ,  et  non  Aaguis, 
qui  est  un  des  nouveaux  administrateurs  des 
postes. 

—  Le  eitoyen  Jacqueminot  ,  membre  du  tri- 
bunat,  le  vice-amiral  Morard  de  Galle»  et  le  gé- 
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néral  Sernirief  ont  été  choisis  par  les  tnembfes 

du  sénat  conservateur  pour  compléter  ce  corps. 

Au  tribunal  ,  le  citoyen  Isnard  ,  qui  n'e-it  point 
1  cx-dé(.'uié  ,  remplace  Lucien  Bonaparte.  Boulay, 
de  la  McLirtiit  ,  tsl  remplacé  parle  cit.  Stanislas 
Girardin  ,  membre  de  lapremiere  as&emblée  légis- 
lative. 

Le  citoyen  Grassotis  ,  éx-Hiémftrè  'au  conseil 
des  cinq-cents  ,  entre  aussi  au  tribunat. 

On  parle  de  créer  un  huitième  ministre  ,  qui 
serait  chargé  de  l'administration  de  la  trésorerie  ; 
et  1  on  désigné  pour  remplir  cette  place  le  ci- 
toyen Dufresne  ,  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents  avant  le  18  fructidor. 

—  Le  général  Sainte-Suzanne  succède  à  Co- 
bleniz   au   général   Levai. 


Règlement  du  conseil  d'état.   — ■  Du  3  nivôse  an  8. 

Les  consuls    de  la   république    arrêtent: 
Art.  P'.  Le  conseil  d  étal  est  composé  de  trente 
à  quarante  membres. 

II.  Il  se  foriiie  en  assemblée  générale  et  se  divise 
en   sections. 

III.  L'assemblée  générale  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  la  convocation  des  consuls. 

Elle  est  présidée  par  le  premier  consul ,  et ,  en 
sou  absence  ,  pat  l'un  des  deux  autres  consuls. 

IV.  Les  ministres  ont  là  faculté  d'entrer  dans 
l'assemblée  générale  du  conseil  d'état,  sans  que 
leUr  voix  y  soit  comptée. 

V.  Les  conseillers  d'état  sont  divisés  en  cinq 
sections. 

Savoir: 

Une  section  des  finances  ; 

Une  section  de  législation  civile  et  criminelle; 

Une  section  de  la  guerre  ; 

Une  section  de  la  marine  5 

Une  section  de  l'intérieur. 

VI.  Chaque  section  est  présidée  par  un  con- 
seiller d  état,  nommé  chaque  année  par  le  premier 
consul. 

Lorsque  le  second  ou  troisième  Consul  se  trouve 
à  une  section ,  il  la  préside. 

Les  ministres  peuvent ,  lorsqu'ils  le  croient  utile, 
assister,  sans  voix  délibérative  ,  aux  séances  des 
sections. 

VII.  Cinq  conseillers  d'état  sont  spécialement 
chargés,  de  diverses  parties  d  administration,  .rjaau'- 
à  1  instruction  seulement  :  ils  en  suivent  les  détailsi 
signent  la  correspondance  ,  reçoivent  et  ap.pelent 
toutes  les  informations,  et  portent  aux  ministres 
les  propositions  de  décision  que  ceUx-ci  soumet- 
tent aux  consuls. 

Un  d'eux  est  chargé  des  bois  et  forêts  et  anciens 
domaines  ; 

Un  autre  ,  des  domaines  nationaux  ; 

Un  autre  ,  des  ponts  et  chaussées  ,  canaux  de 
navigation  et  cadastres  ; 

Un  autre  ,  des  sciences  et  arts  ; 
Un  autre,  des  colonies. 

VIII.  La  proposition  d'une  loi  oti  d'un  règle- 
ment, d'administration  publique  ,  est  provoquée 
par  les  ministres  ,  chacun  dans  l'étendue  de  ses 
attributions. 

Si  les  consuls  adoptent  leur  opinion  ,  ils  ren- 
voient le  projet  à  la  section  compétente  ,  pour  ré- 
diger la  loi  ou  le  règlement. 

Aussitôt  le  travail  achevé ,  le  président  de  la 
section  se  transporte  auprès  des  consuls  pour  les 
en  informer. 

Le  premier  consul  convoque  alors  l'assemblée 
générale  du  conseil   d'état. 

Le  projet  y  est  discuté  ,  sur  le  rapport  de  la 
section  qui  l'a  rédigé. 

Le  conseil  d  état  transmet  son  avis  motivé  aux 
consuls. 

IX.  Si  les  consuls  approuvent  la  rédaction,  ils 
arrêtent  définitivement  le  règlement  ;  oir ,  s'il  s'agit 
d'une  loi  ,  ils  arrêtent  qu'elle  sera  proposée  au 
corps  législatif. 

Dans  le  dernier  cas ,  le  premier  consul  nornme , 
parmi  les  conseillers  d'état,  un  ou  plusieurs  orateurs 
qu'il  charge  de  présenter  le  projet  de  loi  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Les  orateurs ,  en  présentant  les  projets  de  lois  , 
développent  les  motifs  de  la  proposition  du  gou- 
vernement. 

X.  Quand  le  gouvernement  retire  un  projet  de 
loi ,  il  le  lait  par  un  message. 

XI.  Le  conseil  d  état  prononce  , 
1°  Sur  les   conflits   qui   peuvent   s'élever  entre 

l'administration  et  les  tribunaux  ; 

2°  Sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  déci- 
sion était  précédemment  remise  aux  ministres  ; 

3"  Il  développe  le  sens  des  lois  ,  sur  le  renvoi 


qui  liii  est  fait  par  les  consuls ,  des  questions  qui 
leur  ont  été  présentées. 

XII.  Leï  conseillers  d'état  chargés  de  la  di- 
rection de  quelques  parties  de  l  administration 
pnblique  ,  ri  ont  point  de  voix  au  conseil  d  état 
lorsqu'il  prononce  sur  le  contentieux  de  cette 
partie. 

XIII.  Le  conseil  d'éjat  a  un  secrétaire-généf?t  ; 
Ses  fonctions  sont  : 

1°  De  faire  le  départ  des  affaires  entre  les  diffé- 
rentes sections  ; 

s°  De  tenir  la  plume  aux  assemblées  2;énèrales 
du  conseil  d'état,  et  au*  assemblées  paifiîc'ulieres 
qiie  les  présidens  des  sections  tiendront  chac^iAé 
décade  ;  .  "  . 

3°  De  présenter  aux  consuls  le  résultat  du  travail 

de  l'assemblée  géiiérale; 

4°  De  contre-signer  les  avis  motivés  du  conSleil  * 
et  les  décisions  des  bureaux  ; 

5°  De  garder  les  minutes  des  actes  de  l'assem- 
blée générale  du  conseil  d'état,  des  sections  ,  et 
clés  coriseillers  cbargés  des  parties  d'aditoinistra- 
tien  ;  d'en  délivrer  bu  sigiïer  les  Expéditions  ou 
extraits. 

XIV.  Le  traitenlent  uniforme  des  tonseillerf 
d'état  est  de  virigt-cinq  mille  francs. 

Il  est  accordé  un  supplément  de  traitement  aux 
présidens  des  seciicfns,  et  à  ceux  des  conseillers 
d'état  qui  seront  chargés  de  la  direction  de  quel- 
que partie  de  l'administration  publique; 

XV.  Le  traitement  du  secrétaire  général  est  fixé 
à  quinze  mille  francs. 

XVI.  Le  costume  des  conseillers  d'état  est  ainsi 
réglé  : 

Habit  de  velours  bleu  en  hiver,  et  de  soie  bleue 
en  été,  brodé  en  soie  bleue. 

C  0  N  S  E  I  L    D  Ê  T  A  T. 

Divisions  du  conseil  d'état,  et  noms  des  membres  qui 
les  remplissent. 

Section  de  la  guerre.  —  Brune,  président;  Dejean, 
Lacuèe  ,  Mafmônt ,  Pétiet. 

Marine.  —  Gantheaume  ,  président;  Chaxnpa- 
gny  ,  Dufalga  ,  Fleurieu ,  Lescalier ,  Redon. 

Finances.  —  Defèrmont ,  président  ;  Duchatel  , 
Devaisnes  ,  Dufresne  ,  Duijois  {  des  Vosges)  ,  Jol-' 
livet  ,  Régnier. 

Justice.  -  Boulay  ,  président;  Berlier,  Moreau- 
Saint-Mérj'  ,  Enamery  ,  Kéâl. 

Intérieur.  —  Rœderer  ,  président  ;  Bénézéch  , 
Crétet,  Chaptal,Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angelyl , 
Fourcroy. 

Noms  des  membres  du  conseil  qui  sont  chargés  ,  sous 
l'autorité  de  diffe'rens  ministres ,  de  détails  d'ad- 
ministration. 

Le  citoyen  Chaptal,  l'instruction  publique. 
Le  choyen  Dufresne  ,  le  tièsor  public. 
Le  citoyen  Régnier,  les  domaines  natiorkaux. 
Le  citoyen  Lescalier  ,  les  colonies. 
Le  citoyen  Grètet ,  les  travaux  publics. 
Le  citoyen  Daunou  a  refusé.   C'est  par  erreur 
que  nous  «vous  dit  qu'il  avait  prêté  serment. 

Séance  du  4  nivôse. 

La  séance  a  été  présidée  par  le  premier  consul, 
accompagné  dé  ses  deux  collègnes  et  des  mi- 
nistres. 

Les  présidens  des  cinq  sections,  chargés  à  la 
fin  de  la  séance  d'hièçr  ,  de  présenter  un  projet 
de  règlement  pour  les  séances  du  corps  législatif 
et  le  tribunat,  et  régler  lés  rapports' du  conseil 
d'état  avec  "ces  corps  ,  ont  présenté  leur  projet. 
Il  a  été  adopté  et  envoyé  par  un  messasrer  ailx 
deux  commissions  législatives  ,  dont  les  fonctions- 
ne  doivent  finir  qu'après  la  formation  du  corps 
législatif  et  du  tribunat. 

Les  cinq  présidens  sont  chargés  de  proposer 
incessamment  aux  consuls  les  projets  de  loi  qu'ils 
croiront  nécessaires  pour  mettre  en  activité  la 
constitution. 

La  section'  de  l'inlérietir  est  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  lapolice  et  la  paci- 
fication des  départemens  en  désordre  ,  qui  se- 
raient mis  hors  la  constitution. 


Voici  le  rapport  du  ministi-e  des  finances,  qui 
était  joint  au  message  par  lequel  les  consuls  ont 
demandé  l'ouverture  de  différens  crédits  ,  ac- 
cordés par  la  loi  rendue  hier  sur  le  rapport 
d'Arnould. 

Ce  ministre  annonce  que  ,  pour  opérer  sur  une 
base  connue  et  incontestable  .  il  va  comparer  les 
dépenses  décrétées  et  faites  en  1  an  7  ,  avec  celles 
qui  auront  lieu  en  l'an  S. 


Voici  le  rësuhat    de  l'une  et   l'autre   de   ces 
dépenses. 

Dépenses  de  l'an  7. 

1°.  Conseil  dfcs  anciens   ....  3,SS3,ô2o  fr. 

2°.  Conseil  des  cinq-cents  .    .    .  7,73i,25o 

3°.  Avcbives 100,460 

4°.  Directoire  exécutif,  dépenses 

ordinaires 3,536,544 

Jrfem.  Dépenses  secrètes   ....  i,5oo,ooo 

Traitement  des  sept  ministres  et 

■frais  de  maisons 75g, 5oo 


[,700,000  fr. 


3,200,000 


Total  pour  la  représentation  na- 
tionale et  pour  les  divers  membres 
du  gouvernement  en  l'an  7.    .    .    .    17,510,774  fr. 


Dépenses  de  l'an  8- 

Siriàt conservateur.  Traiiement  de 
soixunie  membres,  3  2  5,000  francs 
-chacun,  et  entrelien  de  bâiiriiéns, 
secrétariats,  archives  et  menues  dé- 
Jjènses 

Corps  législatif.  Traitement  de 
trois  cents  membres  à  10,000  fnncs 
chacun  ,  et  irais  de  rédacteurs  , 
huissiers  ,  enployés  ,  et  frais  de 
bureau. 

Tribunal.  Traiiement  de  cent 
membres  ,  à  i5,ooo  francs  chacun  , 
secrétariat,  bureau  et  menues  dé- 
penses .    . 

Archives.  Même  "fixation  qu'en 
l'an  7 

Premier  consul.    ....... 

Deuxième  et  troisième  consuls, 
à  raiîon  de  1 5b, 000  fr.  chacun    .    . 

Dépenses  des  maisohs  de's  trois 
consuls 

Dépenses  secrètes 

Traitement  des  membres  du  con- 
seil d'étal    . 

Secrétariats  des  consul-set  du  con- 
seil  d  état   

Six  ministres  à  80,000  fr.  chacun 

Un  ministre  des  relations  exté- 
rieures  


i,75o,ooo 

100,460 
5oo,ooo 

3oo,ooo 

600,000 
1,000,000 


900,000 


i5o,ooo 
480,000 


Total  des  dépenses  ordinaires  10,800,460  fr. 

Dépenses  momentanéis  et  une  fois  faites. 

Premier  établissement  du   corps 
législatif  et  du  tribunal.   .    .    •    .    . 


3oo,ooo  fr. 
3oo,ooo 


Réparation  des  Tuileries.    .    .    . 

Déplacement  des  bureaux  qui 
sortiront  du  ministère  pour  passer 
arix  conseillers  d'état  chargés  de 
parties  administratives. 


Total  général.    .    .   11,600,460  fr. 

Il  résulte  de  cette  double  com- 
paraison .  que  les  dépenses  ordi- 
Eaircs  de  l'an  7  étant  de 17,510,744 

Et  celles  pareillement  ordinaires 
de  l'an  8  ,  ne  s  élevant  qu'à.    .    .    .    10,800,460 

La  différence  en  moins  sera  au- 
jourd  hui  de 6.710,824  , 

G'esi-à-dire  que  cette  prerhiére  branche  d'éco- 
nomie est  de  plus  d'un  tiers.  Observez  que  les 
changeraens  à  faire  dans  l'ordre  administraiif 
promettent  des  réductions  bien  plus  considé- 
rables encore  ,  auxquelles  se  réuniront  celles 
moins  importantes  dont  1  ordre-  judiciaire  se 
trouvera  susceptible. 


I  iiiniiiiiiiiiiiiirifiniiiniiti»iii—i 

Second    _extrait    du    voyage    du    citO)en    Lattami  , 
ex-représentant  cisalpin. 

Qiiand  on  connaît  le  caractère  imprimé  à  la 
généralité  des  peuples  de  llialie  par  un  long 
esclavage  ,  et  (.les  habitudes  puissantes  ;  quand 
6n  sait  que  ces  peuples  n'ont  aucune  idée  de 
l'indivisibilité  nationale  ,  et  qu'un  pays  est  ré- 
puté étranger  pour  un  autre  placé  dans  la  même 
péninsule  ,  il  est  aisé  de  comprendre  combien 
il  a  été  diflicilé  de  les  réunir  ,  et  de  les  guider 
vers  cet  état  de  félicité  et  de  grandeur  auquel 
Sspirérit  et  parviennent  enfin  avec  gloire  les 
nations  libres. 

Je  ne  veux  pas  rappeller  ici  la  politique 
erronnée  du  directoire  français  à  notre  égard  . 
ni  les  actes  inconstitutionnels  et  despotiques  de 
quelques-uns  de  ses  agens  ;  je  me  contenterai 
de  dire  qu  en  voyant  1  indolence  du  gouverne- 
ment français  ,  pendant  que  les  russes,  des  ex- 
trémités du  Nord  accouraient  se  réunir  aux 
autrichiens  sur  les  rives  de  l'Adige  et  du  Rhin  , 
ou  était  tenté  de  croire  qu'on  avait  résolu  de 
sacrifier  la  Fiance  et  lltalie. 

Les  gouvernans  austro  -  siciliens  ,  disséminés 
parmi    nous  ,   conspirent  à   y   entretenir  1  iguo- 
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rance  ,  mère  de  la  superstition.  C'est  pour  cela 
que  presque  par-tout  les  écoles  gratuites  ont 
été  fermées  à  la  classe  pauvre  du  peuple,  et 
quon  veut  qu'elle  ne  puisse  pas  apprendre 
même  les  prerhiers  élémens  de  la  lecture,  de 
1  écriture  et  du  cal'Cul.  En  France  on  disait: 
Ceux  qui  voudront  un  culte  ,  le  paieront  ; 
aujourd  hui  on  dit  en  Italie  :  Q^ue  celui  qui 
veut  s  instruire,  paie  un  maître.  La  classe  la 
plus  noiTibreijse  du  peuple  n'ayant  pas  le  moyen 
de  fournir  à  cette  dépense  ,  il  résulte  de-là 
quelle  est  condamnée  à  croupir  dans  la  stupi- 
dité  de    ligiiorance. 

Quaiii  à  ceux  à  qui  leur  fortune  <]onne  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  acquérir  des  con- 
naissances ,  on  a  publié  pour  eux  des  méthodes 
qu'on  est  forcé  de  suivre,  et  dont  l'effet  néces- 
saire est  d'éloufPev  la  raison  dés  son  berceau.  Tous 
ceux  qui  ont  servi  les  répubti(;ues  ,  qui  ont  écrit 
ou  parlé  en  faveur  de  l'indépendance  ;  tous  les 
ecclésiastiques  qui  ont  prêté  le  serment  civique  , 
sontidéclaiés  incapables  d'ouvrir  des  écoles  ,  et 
d'occuper  des  chaires. 

Il  ny  a  (;as  de  pays  où  le  peuple  n'ait  été  sub- 
jugué par  1  influence  sacerdotale.  A  Rome  ,  on 
a  osé  outrager  la  cendre  de  limmorlel  Duphot  , 
insulter  la  statue  de  Brutus.  la  traîner  par  toute 
la  ville  ,  et.  la  fusiller  juridiquement  sur  la  place 
del  Fopolo. 

A  Sienne,  le^  arëtins  dansaient  sur  les  cadavres 
sanglans  des  Juifs  et  des  patriotes  qu  ils  avaient 
impitoyablement  égorgés  ,  et  sur  les  bûchers  de" 
ceux  qu'ils  avaient  bTùIés  vifs.  Un  prêtre  d  A- 
rezzo  pi.étendit  ensuile  justifier  ces  atrocités  en 
pubhant  un  écrit  insensé,  où  il  disait  que  Dieu 
dans  lExode  commande  à  Moïse  de  faire  brûler 
les  hébreux  révoltés,  et  que  Mo'ise  obéit  ,  qu'ainsi 
la  conduite  de  ceux  d  Arezzo  est  digne  d  éloge  , 
et  quils  ont  fait  un  acte  méritoire  en  accom- 
plissant les  commandemens  et  les  lois  du  Dieu 
dlsi^ël. 

A  Rome  ,  à  Manioue  ,  les  patriotes  ,  au  mépris 
des  capitulations  ,  sont  ou  massacrés  la  nuit  par 
des  assassins  soudoyés  par  Napics  et  par  l'Au- 
triche ,  et  laissés  au  milieu  des  rues  baignés  dans 
leur  sang  ,  ou  sont  renfermés  dans  des  prispns 
aflrcuses.  L  estimable  général  Santa-Croce  languit 
dans  les  fers  avec  une  foule  d  autres  malheureux. 

Toutes  les  prisons ,  non  seulement  dans  les 
républiques  romaine  ,  cisalpine  et  napolitaine  , 
n^ais  même  dans  le  duché  de  Parme  et  dans  la 
republique  de  Lacques,  regorgent  de  patriotes 
et  retentissent  de  leurs  gémisstmens^  Personne  n'a 
permis'sion  de  les  voir  :  c'est  en  vain  qu'ils  de- 
mandenr  à  en-c  emeBdus  ,  à  êire  jtigés- ,  qu  ils  in- 
voquc-nt  la  mort  ;  aucun  de  leurs  vœux  nést 
accompli. 

L  ex-rtprésentant  Codé  ,  vieillard  vénérable  , 
personnage  plein  de  lalens  et  de  connaissances  , 
gémit  dans  les  tours  de  Mantoue  ;  l'aradisi  , 
tamberii  ,  Ré  ,  dans  celles  de  Modene  ;  Captera  , 
l'ex-direcieur  Costablli  et  I  ex-niinistreBelmonti , 
dans  la  fmteresse  de  Palma-Nova  ;  Moscati,  dans 
celle  de  Milan  ,  condamné  à  une  prison  perpé- 
tuelle ;  et  Scipion  de  Ricci  ,  ex-évêque  de  Pis- 
toie ,  après  avoir  souffert  deux  mois  de  déien- 
tion  ,   est  maintenant   rélégué  dans   un  couvent. 

Il  serait  trop  long  et  trop  attendrissant,  le  mar- 
tyrologe des  patriotes  italiens  condamnés  aux 
fers  ,  à  l'exil  ,  exposés  au  carcan  ,  bâtonnés 
publiquement  .  promenés  de  ville  en  ville 
pour  y  être  le  jouet  de  la  populace  .  fugitifs 
sans  aucuns  moyens,  sans  aucunes  ressources, 
ou  tués  par  trahison. 

Quel  droit  a  donc  le  gouvernement  autrichien 
de  considérer  comme  rebelles  les  autorités  consti- 
tuées ,  et  les  citoyens  dune  république  'dont 
l'indépendance  a  été  reconnue  solennellement  par 
1  empereur  lui-même  au  traité  de  Campo-Formio? 
Les  français  et  les  patriotes  italiens  ont-ils  jamais 
violé  ainsi  les  droits  des  nations?  ont-ils  traité 
avec  cette  cruauté  les  ex-ministres  ,  les  employés 
de  l'eiupereur  ,  et  tant  d'ennemis  orgueilleux  et 
obstinés  de  la  république?  Quelles  terribles  re- 
présailles les  austro-russes  ont'piéparées  en  Italie! 

Le  général  Nazelli  ,  ministre  féroce  de  l'inlâme 
cardinal  Ruffo  ,  a  chassé  de  Ronae  ,  par  une 
loi,  tous  les  patriotes  qui  s'y  étaient,  réfugiés  , 
ainsi  que  les  autorités  constituées  ,  et  leur  a  en- 
joint de  se  rendre  dans  leurs  communes  res- 
pectives. La  populace  soulevée  contr  eux  les  a 
presque  par-tout  massacrés  ,  en  criant  viveMarie! 
et  en  croyant  venger  la  religion  que  ces  furieux 
déshonorent. 


COMMISSION 

LÉGISLATIVE    INTERMEDIAIRE 

1)  U     CONSEIL     D.E  b     C  I  N  Q_- C  E  N  T  S. 

Séance   du  5    nivôse. 
Présidence   d  e  J  ac(;)^uemi  not. 
Tliiessé.  Les  consuls  de  la  république  nous  ont 
instruits  par  un  message  ,  que  le  commissaire  du 


gouvernement  près  l'administration  centrale  du 
département  de  lEurc  ,  n'a  envoyé  que  le  27 
frimaire  dernier,  au  tribunal  criminel  de  ce  dé- 
partement ,  la  liste  des  citoyens  appelés  aux 
fonctions  de  jurés  pour  le  trimestre  de  nivose. 
Cet  envoi  devait  ,  aux  termes  de  l'article  489  dta 
code  des  délits  et  des  peines  ,  être  fait  au  m'ote^ 
une  décade  a\'ant  le  commencement  du  tri- 
mestre ;  et  l'inobservation  de  cette  disposition 
emporte  nullité  ,  conformément  à  l'article  323,,i  , 

Le  tribunal  criminel  a  craini'  que  les  procé- 
dures soumises  à  des  jurés  lires -de  cette  liste; 
ne  fussent  frappés  d  illégalité  ,  et  il  s  est  empressé 
de  soumettre  ses  doutes  au  ministre  de  la  justice. 

Le  corps  législatif  a  déjà,  dans  une  circoTis- 
tance  semblable  ,  jugé  que  llriiéi-êt  général  corn- 
mandait  une  loi  de  réception,  et  ,  le  10  gerrairtil 
an  4  ,  il  a  validé  une  liste  de  jurés  qui  rt'av.iic 
été  arrêtée  pour  le  deuxième  semestre  de  çei^Ç 
année  par  les  administrateurs  du  dépatteinern,4!^ 
Nord,  que  le  f  nivôse.  i 

Yous  penserez  sans  doute  ,  citoyens  représen'T 
tans  ,  que  le  même  parti  doit  être  pris  à  l'égard 
de  la  liste  des  jurés  ,  adressée  le  27  frimaire  der- 
nier par  les  adminitrateurs  du  département  de 
l'Eure  au  tribunal  criminel. 

Les  consuls  vous  font  la  proposition  formelle 
et  néceisaire  de  statuer  promptement  Sur  cet 
objet.  En  conséquence  ,  voici  le  projeT  de  loi 
que  je  suis  chargé  de   vous  présenter  : 

La  commission  coflsidérarit  qu'il  est'ihsiant  de 
lever  les  obstacles  qui  arrêtent  le  cours  de  lîi 
justice  ,    prend  ja  résolution   suivante  : 

La  liste  des  jurés  ,  arrêtée  pat  les  administra-^ 
teurs  du  département  de  lEute,  pour  le  pré- 
sent trimestre  de  nivôse,  pluviôse  et  ventôdS-? 
est  validée. 

Cette  résolution   est   adoptée. 

Chollet  présente  le  projet  de  résolution  s'tlU 
vant   :  ' 

La  commission  du  conseil  des  cinq  -  cents  , 
délibérant  sur  le  message  des  consuls  de  la 
république,  en  date  du  3  de  ce  mois,  coule- 
nant  la  proposition  formelle  de  s'occuper  de 
mesures  législadves ,  nécessaires  pour  lever  toutes 
les  difficultés  relatives  à  la  convocation  etàioii' 
verture  des  premières  séances  du  corps  législatif 
et  du   tribunal  ;  :  -  '> 

Considérant  que  la  constitution  étant  mise' 
en  activité  ,  toutes  les  autorités  qu'elle  a  établies 
doivent  entrer  le  plus  promptement  possible 
dans  l'exercice  des  fonctions  qa  elle  leur  a  con- 
fiées , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Art.  l".  Le  corps  législatif  et  le  tribunal  nom- 
ment un  président  et  quatre  secrétaires  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  relative. 

II.  Ils  exercent  la  police  dans  la  salle  de  leurs 
séances  et  dans  l'intérieur  de  tous  les  bàtimens 
et  cours  affectés  à   leur  service. 

III.  La  garde  d'honneur  qui  leur  est  fourniçr 
est  à  leur  disposition  ,  tant  pour  l'intérieur  quç, 
pour  l'extérieur   de   leur   enceinte. 

IV.  Ils  exercent  également  la  police  sur  leurs 
membres  et  sur  les  assistans  à  leur  séance.  Ils  font 
à  cet  égard  les  réglemcns  nécessaires. 

V.  Les  membres  composant  le  corps  législalif- 
et  le  tribunal  sont  convoqués  pour  primedi  pro- 
chain ,  II  nivôse  ,  dans  les  palais  qui  leur  ont 
été   respectivement  assignés. 

Ce  projet  est  adopté. 

La  commission  reçoit  du  sénat  conservateur , 
la  notification  officielle  de  la  liste  des  mcinbres 
qui  doivent  composer  le  corps  législatif  et  le 
tribunal. 

Elle  arrête  que  cette  liste  sera  transmise  sur  le 
champ  à  la  commission  du  conseil  des  anciens. 

COMMISSION 

LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE' 

Dir     CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance   du  5    nivôse. 

PRÉSIDENCE      DE      RegNIER. 

Le  président  ouvre  la  séance  par  le  discours 
suivant  : 

Régnier.  Votre  mission  est  près  de  finir ,  et 
le  gouvernement  constitutionnel  va  remplacer  le 
régime  provisoire.  Tout  vous  fesait  un  devoir 
dabréger   la   durée  de  ce  régime. 

Il  faut  se  hâter  de  présenter  à  l'Europe  un 
gouvernement  certain  qui  offre  une  garantie  pour 
les  négociations  qui  doivent  précéder  la  priix  , 
comme  pour  la  paix  elle-même.  Il  faut  ôter 
aux  factions  vaincues  leurs  dernières  espéranSfcs, 
qui  ,  malgré  leurs  défaheï  ,  se  soutiennent  encore 
dans  le  passage  difficile   de  la  constitution  qui 


n'tst  {'lus  à  celle  qxxi  doit  lui  succéder.  Il  faut! 
tiilin  prendre  des  mesures  aussi  promptes  que 
décisives  pour  terminer  la  guerre  qui  ravage  les 
déparlemens  de  1  Ouest  ;  et  de  telles  mesures 
ne  peuvent  éclore  que  de  la  vigueur  des  res- 
sources d  un  gouvernement  régulier  auquel  tout 
se  rallie  ,  et  que  la  nation  généreuse  quil  est 
destiné  à  régir  ,  soutiendra  sans  doute  d'un  com- 
mun  etforl. 

Ne  craignez  pas  que  le  peuple  vous  fasse  un 
crime  d'avoir  devancé  l'eniiere  et  complette 
nianit'estalion  de  son  voeu  sur  l'acte  constitu- 
tionnel; le  peuple  veut  sur-tout  que  vous  le 
sauviez,  et  les  immortelles  journées  des  18  et 
19  brumaire  dont  la  nouvelle  a  été  accueillie 
dans  la  France  entière  avec  tant  d'enthousiasme, 
vous  ont  constitués  les  légitimes  arbitres  des 
moyens. 

D'ailleurs, la  satisfaction  universelleavec laquelle 
la  constitution  a  été  acceptée  dans  cette  grande 
commune  Cl  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ,  dont  le  vœu  a  pu  vous  être  transmis 
jusqu'à  ce  moment,  vous  est  un  garant  sûr  de 
l'assentiment  de  tous  les  français  ;  tous  ,  n'en 
doutez  pas,  verront  sa  mise  en  activité  comme 
le  commencementd  une  ère  nouvelle  ,  oii  le  règne 
auguste  et  paisible  de  la  loi  va  remplacer  pour 
jamais  la  trop  longue  tyrannie  qui  pesa  sur  la 
Fiance. 

Achevez  donc  votre  ouvrage  avec  cette  noble 
confiance  que  doivent  vous  inspirer  et  la  pureté 
de  vos  intentions  et  cet  ardent  amour  de  la  patrie 
dont  vous  avez  donné  tant  de  preuves. 

Eh!  comment  pourriez  -  vous  balancer?  ne 
savez-vous  pas  que  l'esprit  de  paix  a  présidé  au  choix 
des  hommes  à  qui  va  être  conhé  le  dépôt  de 
cette  constitution  naissante?  N'a-t-on  pas  cherché 
de  tous  côtés  la  venu,  le  patriotisme  et  les  lu 
mieres  ?  n'a-l-on  pas  mis  à  la  tête  du  gouverne- 
rneni  un  héros  cher  à  la  France  ,  moins  encore 
jiar  tant  de  victoires  que  par  son  vœu  bien  pro- 
noncé de  devenir  le  pacificateur  du  monde  ,  et 
qui  également  propre  ,  par  l'étendue  de  son  génie, 
à  tout  ce  qui  est  grand  ,  noble  et  difficile  ,  saura  , 
d  en  doutons  point  ,  gouverrrer  comme  il  a  su 
combattre  et  vaincre. 

Associés  aux  mêmes  travaux  ,  compagnons  des 
mêmes  périls  ,  pour  sauver  ,  au  bord  de  l'abîme , 
la  république  si  chère  à  nos  cœurs ,  nous  avons 
donné  à  la  France  l'exemple  touchant  d'une 
union  vraiment  fraternelle.  Puisse  cet  exemple 
n'être  point  perdu  pour  la  patrie  !  puissent  toutes 
les  hairtes  s  éteindre  et  tous  les  cœurs  se  réunir  ! 
Que  tout  s  oublie  ,fcxçepté  lés  vertus  et  les  actions 
magnanimes  qui  ont  apporté  quelque  consola- 
tion sur  celle  terre  désolée  durant  le  règne  impie 
des  factions  UVive  U.  république  !  vive  la  constitu- 
tion de  l'an  S.' 

■  Ce  cii  est  répété  par  tous  les  membres  de  la 
commission  qui  ordonne  l'impression  de  ce 
discours  à  12  exemplaires. 

A  deux  heures  la  commission  reçoit  un  avis 
du  président  de  la  coinmission ,  des  cinq-cents 
qui  l'avertit  qu'on  lui  fera  passer  dans  le  jour 
une  résolution  relative  à  l'organisation  du  corps 
législatif  et  du  tribunal. 

La  commission  s'ajourne  à  7  heures. 

La  séance  est  reprise  à  huit  heures.  Deux  réso- 
lutions ont  été  approuvées  ;  la  première  fixe  à 
primedi ,  l'époque  de  1  installation  du  corps  lé- 
gislatif et  du  tribunal  ;  la  seconde  est  relative  à 
la  liste  des  jurés  du  département  de  l'Eure. 

Après  avoir  reçii  la  liste  des  membres  du  corps 
législatif ,  la  commission  a  clos  ses  séances. 

Nous  ne  donnons  pas  aujourd'hui  les  noms 
des  membres  du  corps  législatif,  attendu  qu'il 
se  trouve  des  erreurs  dans  les  listes  envoyées 
aux  deux  commissions. 


Un  courrier  extraordinaire  arrive  à  l'instant  de 
l'armée  d'Italie  ;  il  apporte  la  nouvelle  d'un 
avantage  considérable  remporté  par  le  général 
Saint-Cyr. 

Le  résultat  est  2000  hommes  tués  ,  et  1800  faits 
prisonniers. 

Au  départ  du  courier,  soixante-quinze  bâtimens 
chargés  de  grains  étaient  entrés  dans  le  port  de 
Gênes  ;  un  plus  grand  nombre  était  en  vue. 


AVIS., 

Lampe  Docimastique  ,  Ou  Fontaine  de  feu  ,  in- 
ventée par  Théodore  -  Pierre  Berlin  ,  et  portant 
pour  cartel  une  lête  d  Eole  ,  avec  cette  légende  : 
Xon  aliundè  ;  d'après  l'autorisation  de  son  brevet 
d'invention,  du  6  vendémiaire   dernier. 

Cet  instrument,  qui  consiste  dans  une  applica- 
tion aussi  simple  que  neuve  de  l'éolipile  dont 
lajulage  se  replie  sous  lui-même  ,  produit  un 
soufHe  très-véhément  qui  se  dirige  obliquement 
ou  horisontalement  ,  à  volonté.  Dans  le  premier 
cas,  il  sert  à  la  fusion  des  métaux,  comme  nous 
en  avons  vu  l'expérience  nous-mêmes  ;  dans  le 
second,  il  met  instantanément  les  liquides  en 
ébulliiion  ;  on  l'emploie  aussi  à  la  manipulation 
du  verre  et  aux  essais  minéralogiques.  La  lampe 
docimastique  peut  s'alimenter  avec  de  l'huile  ou 
de  l'esprit  de  vin.  Elle  a  la  forme  antique  de 
celle  de  Psiché ,  et  coûte  depuis  36  francs  jus- 
qu'à   120. 

S'adresser  chez  l'auteur ,  rue  de  la  Sonnerie  , 
n°  I  ,  près  le  Châtelet;  et  chez  le  citoyen  Berthé  , 
marchand  bijoutier,  qui  en  tient  un  dépôt  unique, 
rue  Honoré,  n°  44,  en  face  de  l'Oratoire. 


LIVRES    DIVERS. 

Fables  designed  for  the  instruction  and  enter- 
tainment  of  youth;  By  R.  Dodsley.  A  new  édition 
carcfuUy  corrected.  ,  i  vol.  in-12. 

Prix  ,  I  fr.  20  cent.  ,  broché;  et  pour  les  dé- 
parlemens ,  1   fr.  5o  cent. 

A  Paris  ,  chez  Vergant  ,  libraire ,  quai  de 
l'Horloge,  n*  28,  près  le  Pont-au-Change  ;  et 
Favre  ,  libr. ,  Palais-Egaliié  ,  galeries  de  bois , 
n°  220  ,  aux  Neuf-Muses. 

Ces  fables  en  prose  méritent  d'être  accueil- 
lies favorablement  de  tous  les  amateurs  de 
la  langue  anglaise  ,  quoiqu'elles  soient  des- 
tinées principalement  pour  les  jeunes  gens 
qui  étudient  cette  langue;  elles  plairont  égale- 
ment aux  personnes  d'un  âge  mûr  par  l'intérêt 
qui  y  règne.  La  partie  typographique  en  est  bien 
exécutée  ,   et  l'édition  en   est  très-correcte. 

Les  Précepteurs  ,  comédie  en'  cinq  actes  et  en 
vers  ,  ouvrage  posthume  de  P.  F.  N.  Fabre 
d'Eglantine  ;  représentée,  pour  la  première  fois, 
sur  le  Théâtre  français  de  la  République  ,  le 
i"^  jour  complémentaire  de  l'an  7. 

Prix  ,  I  franc  5o  cent.  ,  et  2  fr.  franc  de  port.  ; 
5o  cent,  pour  la  gravure  de  l'auteur. 

\  Paris  ,  chez  Belin  ,  libraire  ,  rue  Jacques  , 
n"  22. 

Economie,  'politique  du  comte  de  Verri ,  de  l'insti- 
tut des  sciences  de  Bologne  ,  traduite  de  l'italien 
sur  la  septième  édition  ;  ou  Considéradons  sur  la 
valeur  de  l'argent  et  les  moyens  d'en  faire  baisser 
les  intérêts  ,  sur  les  banques  ,  la  balance  du  com- 
merce ,  l'agriculture  et  la  population,  les  impôts  , 
eic.  ,  etc. 

Prix  ,  2  fr. ,  et  2  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Ducauroy  ,  imprimeur- libraire  , 
rue  et  maison  Sorbonne  ,  n°  382. 

Manuel  du  voyagenr  à  Taris  pour  l'an  8  ,  con- 
tenant la  description  des  spectacles  ,  mantrfac- 
tures  ,  établissemens  pubUcs  ,  jardins  ,    cabinets 

curieux,    etc avec  la   division   de  Paris   en 

douze  arrondissemens  ,  et  la  nodce  des  rues  par 
ordre  alphabétique. 

Prix ,  1  fr.  5o  cent.  ,  et  2  fr.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Favre,  libraire,  Palais-Egalité, 
galerie  de  bois,  n°  220,  aux  Neul-Muses. 

Doctrine  sur  l'impôt ,  précédée  de  quelques  vires 
sur  1  économie  politique  en  général;  par  Toussaint 
Guiraudet  :  lu  à  l'institut'national. 

Prix,  2  fr.  5o  cent,  et  franc  de  port ,  3  fr.  5o  c. 

A  Paris  ,  chez  A.J.  Dugour  ,  libraire  ,  rue  et 
maison  Serpente  ,  et  quai  Voltaire  ,  au  coin  de 
la  rue   du   Bacq. 

Almanach  du  département  de  la  Seine ,  pour  l'an  8 
de  la  république  française  ,  contenant  un  état  des 
principales  puissances  de  l'Europe  ,  réptlbliques  , 
empires  ,  royaumes,  principautés  souveraines  ,etc. 
—  La  division  du  territoire  de  la  république  fran- 
çaise en  déparlemens ,  en  cantons  ,  leur  popu- 
lation et  leur  superficie.  — Tous  les  détails  relatifs 
aux  premières  autorités  constituées,  ayant  leur 


résidence  à  Parii  ,  le  corps  législatif,  le  consulat, 
les  ministres  et  leuis  attributions  ,  le  tribunal  de 
cassation  ,  etc.  —  Ceux  relatifs  à  l'administraliou 
centrale  ,  au  bureau  central  ,  aux  municipalités 
des  17  cantons  qui  forment  l'arrondissement  du 
département  de  la  Seine  ,  aux  tribunaux  ,  à  la 
force  armée  ,  aux  administrations  générales  et 
particulières  ,  aux  étabhssemens  publics  ,  musées  , 
écoles  centrales  ,  spéciales  et  primaires  ,  biblio- 
thèques, hospices,  etc.  avec  les  noms  et  deineures 
de  tous  les  citoyens  qui  remplissent  les  fonctions 
publiques,  ainsi  que  celles  des  notaires,  ban- ■ 
quieis  ,  agens  de  change  ;  augmenté  de  tous  les 
changeraens  survenus  d'après  la  révolution  du  19 
brumaire  an  8. 

Présenté  et  approuvé  par  l'administration  cenr 
traie  du  département  ;  ouvrage  utile  aux  citoyens 
des  déparlemens. 

Prix  ,    i   fr.  80  cent.  ,  et  franc  de  port,  3  fr. 

A  Paris,  chez  Moutardier  ,  imprimeur,-  quai 
des  Augustins  ,  n°   28. 

L'accueil  favorable  que  le  public  a  fait  aux 
deux  premières  années  de  cet  almanach  ,  a 
encouragé  le  rédacteur  ,  qui  a  redoublé  son 
zèle  pour  porter  cet  almanach  à  toute  sa  per- 
fection ,  de  manière  à  ne  rien  laisser  à  désirer 
pour  toutes  les  recherches  que  l'on  puisse  avoir 
à   faire  dans  Paris. 

La  puWicalion  de  cette  troisième  année  n'a 
été  relardée  que  par  les  changemens  qu'il  a  fallu 
y  faire  d  après  les  événemens  du  iS  et  19  bru- 
maire. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   5  nivôse.  —  Effets  commerqables. 

à6c.iou. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. .    .  . . 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


^a^ojours^ 

561 

7  fr.  25  c. 

7  fr.  25  c. 

4  fr.  5o  c. 

iP- 

57l 


«ïP- 


Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  _..,-a.«. p.  à  3o  jours. 
Bordeaux  —   i  p.  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 
Effets  publics. 

Rente  ptovisoir*.. Il  fr.  65  c. 

Tiers  consolidé ig  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr.  10  c. 

Bons  un  quart 

Bons  d'arréragé 92  fr.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8 66  fr.  75  ç. 

Matières. 

Or  fin  l'once loi  fr.  75  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  65  c. 

Portugaise  l'once 92  fr.  5o  c. 

Piastre 5  fr.  28  c. 

Quadruple 79  fr.  25  c. 

Ducat II  fr.  25  c. 

Guinée 25  fr. 

Souverain 33  fr.  5o  c. 

Marchandises. 

Café  Martinique 2  fr.  85  c. 

—  Saint-Domingue 2  fr.  60  c. 

—  Bourbon ; 2  fr.  80  c. 

Sucre  d'Orléans '. 2  fr.  10  c. 

—  d'Anvers 2  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPUBLiquE  et  des  Arts. 
Auj.   relâche. 

En  attendant  la  1"'  repr.  d'Armide  ,  opéra 
en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Voisins  ,  com.  en  un  acte;  les  Epouseurs ,  com. 
en  un  acte  ,   et  les  bonnes  Gens,  op.  en  2  actes. 

Théâtre  dV  Vaudeville.  Aujourd.  Suzanne  ; 
les  Otages ,   et  le  Vaudeville  au  Caire. 


Laboonetnent   se   fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"i  18  ,   Le  piii  est    de    «5   franei    pour  trois  mois,  5o  fraucj  pour  six  mois  ,  et    100  franc»    pour  l'année  entière. 

On    na  s'abonne    qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  cllargent,  franc  de  port ,  au  cit.   Agasse,  propriétaire  de  ce  journal,  rue  de»  Poitevins ,  n«   18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
fiy,    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  déparlemens  non  aEFranchles  ,  ne  seront  point  reliréci  delà  poste. 

U  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  rcnfermeai  des  valeui«,et  adresser    toute»  qui  ce 
Foilcvins  ,  n°  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


la   rédaction  de    U   feuille,   an   rédactenr 


rne  de 


A  Paris,   de  l'imprimerie   du  tiioyea   Agasse     propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n"  lî. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


x"  97. 


Seplidi ,  7   nivôse  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs,    qu'à   dacer  de  ce  jour   (7  nivôse)  le  MONITEUR    est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contiendra  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  ndirvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions , 
tanr  sur  1  intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux. arts  et  aux  découvenes  nouvelles. 


r£publiq,ue    française. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

X-iE  25  frimaire,  le  général  Kiéneau  ,  renforcé 
d'un  corps  de  russes  venant  de  Livourne  ,  s'avança 
dans  la  rivière  du  Levant,  tandis  que  le  général 
Kray  attaquait  le  général  Wairin  ,  dans.  les  posi- 
tions de  Vallagio  el  de  la  Bocchetta. 

Le  général  Kiéneau  s'avança  -jusqu'à  Albaro  , 
sans  éprouver  beaucoup  de  résistance. 

Les  postes  avancés  du  général  Saint-Cyr  s'étaient 
reployés  pendant  que  ce  général  fesait  des  dis- 
positions pour  se  porter  en  masse  sur  l'ennemi  , 
qu'il  auaqua  à  son  tour  avec  la  plus  grande  im- 
pétuosité. 

Par  les  sages  dispositions  de  ce  général  ,  et 
par  l'ardeur  que  nos  troupes  déployèrent  ,  l'en- 
nemi fut  bientôt  enfoncé  et  mis  dans  nne  pleine 
déroute. 

Le  champ  de  bataille  est  resté  couvert  de  morts. 
Dix-huit  cents  prisonniers  et  quatre  pièces  de 
canon  sont  restés  en  notre  pouvoir.  - 

Le  général  Watrin,  attaqué  par  des  forces  très- 
supérieures  à  la  Bocchetta  ,  a  repoussé  l'ennemi 
après  lui  avoir  fait  éprouver  une  grande  perte. 

L'ennemi  ,  qui  avait  des  intelligences  dans 
Gênes  ,  espérait  que  la  siiuation  crnique  où  se 
trouvaient  nos  troupes  et  le  peuple  ligui-ien  par 
le  manque  de  vivres  ,  lui  ouvrirait  les  portes 
de  cette  ville  ;  mais  le  soldat  français  ,  toujours 
digne  de  lui-même,  oublie  ses  besoins  pour 
combattre  ;  quelques-uns  même  ,  que  la  faim 
avait  forcés  d'abandonner  leur  poste,  et  avait 
excités  à  l'indiscipline  ,  se  rallient  ,  courent  à 
l'ennemi,  et  bientôt  se  font  remarquer  par  leur 
courage. 

Nous  avons  environ  200  hommes  tués  ou 
blessés  ;  80  voiles  chargées  de  vivres  sorit  en- 
trées dans  les  ports  de  laLigurie;  i5o  autres  étaient 
en  vue  et  les  suivaient. 


Bonaparte  ,  premier  consul  de   la  république  ,   aux 
soldats  français.  — ■  Paris,  le  4  nivôse,  an  S. 

Soldats  , 

En  promettant  la  paix  au  peuple  français,  j'ai 
été  votre  organe;  je  connais  votre  valeur. 

Vous  êtes  les  mêmes  hommes  qui  conquirent 
la  Hollande  ,  le  Rhin  ,  llialie  ,  et  donnèrent  la 
paix  sous  les  murs  de  Vienne  étonnée. 

Soldats  .  ce  ne  sont  plus  vos  frontières  qu'il 
faut  défendre,  ce  sont  les  états  ennemis  qu  il  ïâut 
envahir. 

Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  fait  plusieurs 
campagnes,  qui  ne  sache  que  la  qualité  la  plus 
essentielle  d'un  soldat  est  de  savoir  supporter  les 
privations  avec'constarKe  :  plusieurs  années  d'une 
mauvaise  administration  ne  peuvent  être  réparées 
dans  un  jour. 

Premier  magistrat  de  la  république  ,  il  me  sera 
doux  de  faire  connaître  à  la  nation  entière  les 
corps  qui  mériteront  ,  par  leur  discipline  et 
leur  valeur.,  d  être  proclamés  les  soutiens  de  la 
patrie. 

Soldats,  lorsqu'il  en  sera  temsje  serai'au  mi- 
lieu de  vous  ,  et  1  Europe  étonnée  se  souviendra 
que  vous  êtes  de  la  race  des  braves. 


Paris ,  le 
O    N     S 


6  nivôse. 

U 


L   A   T. 


Les  consuls  de  la  république  française  ,  aux  citoyens 
de  Saint-Domingue,  —  Paris  ,  le  4  nivôse  an  S. 

Citoyens  , 

Une  constitution  qui  n'a  pu  se  soutenir  contre 
des  violations  multipliées,  est  remplacée  par  un 
nouveau  pacte   desdné  à   atiermir  la   liberté. 

L'article  XCI  porte  :  que  les  colonies  françaises 
seront  régies  par  des  lois  spéciales. 

Cette  disposition  dérive  de  la  nature  des  choses 
et  de  la  différence  des  climats. 

Les  habiians  des  colonies 'françaises  situées  en 
Amérique  ,  en  Asie  ,  en  Aliique  ,  ne  peuvent  être 
gouvernés  par   la   même  loi. 

La  différence  des  habitudes  ,  des  moeurs  ,  des 
intérêts ,  la  diversité  du  sol ,  des  cultures ,  des  pro- 
ductions ,  exigent  des  modifications  diverses. 

Un  des  premiers  actes  de  la  nouvelle  législa- 
ture sera  la  rédaction  des  lois  destinées  à  vous 
légir. 

Loin  qu'elles  soient  pour  vous  un  sujet  d'alar- 
mes ,  vous  y  reconnaîtrez  la  sagesse  et  la  pro- 
fondeur des  vues  qui  animent  les  législateurs  de 
la  France. 

Les  consuls  de  la  république,  en  vous  annon- 
çant le  nouveau  pacte  social  ,  vous  déclarent  que 
les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des 
noirs  n'éprouveront  jamais ,  parmi  vous,  d  at- 
teinte ni  de  modification. 

S'il  est  ,  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
des  hommes  mal  intentionnés  ,  s'il  en  est  qui 
conservent  des  relations  avec  les  puissances  enne- 
mies, braves  noirs,  souvenez-vous  que  le  peuple 
français  seul  reconnaît  votre  liberté  et  l'égalité  de 
vos  droits. 

Le  premier  consul.  Signé,  Bon.^parte. 
Par  le  premier  consul , 
Lt  secrétaire  d'état ,  H.  B.  Maret. 


du 


onapartc  ,  premier  con'sul    de    la    république  ,    à 
l'armée'  d  Italie.  —  Paris  ,  le  4  nivôse  an  8. 

Soldats , 
Les  circonstances  qui  me  retiennent  à  la  tête 
ouvernement  m'empêchent   de  me   trouver 
au  milieu  de  vous.. 

Vos  besoins  sont  grands  :  toutes  les  mesures 
sont  prises  pour  y  pourvoir. 

Les  premières  quahtés  du  soldat  sont  la  cons- 
tance et  la  disciphne  ;  la  valeur  n'est  que  la 
seconde. 

Soldats  1  plusieurs  corps  ont  quitté  leurs  posi- 
tions ;  ils  ont  été  sourds  à  la 'vort  de  leurs  offi- 
ciers ,  la  17"^  légère  est  de  ce  nombre. 

Sont-ils  donc  tous  morts  les  braves  de  Casti- 
glione,  de  Rivoli  ,  de  Neumark  ?  Ils  eussent  péri 
plutôt  que  de  quitter  leurs  drapeaux,  et  ils  eussent 
ramené  leurs  jeunes  camarades  à  Ihonneur  et  au 
devoir. 

Soldats  ,  vos  distributions  ne  vous  sont  pas 
régulièrement  faites  ,  dites-vous?  Qu'eussiez-vous 
fait  si  ,  comme  les  4^  et  22''  légères,  les  tS''  et  32  = 
de  ligne  ,  vous  vous  fussiez  trouvés  au  milieu  du 
désert ,  sans  pain  ni  eau  ,  mangeant  du  cheval 
et  des  mulets  ?  La  victoire  nous  donnera  du  pain  ,  ' 


Jourdan  (André-Joseph),  à  Orléans  ;.Mersan,  à 
Beaugency  ;  Madier,à  Auxerre;  Noaillcs  ,  à  Tou- 
louse; Marc-Curiln  .  à  Auxonne-;  Pavie,. à  Tou- 
louse :  Pasloret  ,  à  Dijon  ;  Polissard  ,  à  Mâcon  ; 
J.  J.  ."^imé  ,  à  Dijon  ;  Borne  ,  au  Puy  ;;André  ,  de 
la  Lozère  ,  à  Toulouse  ;  Morgan  ,  à  Besançon  ; 
Cochon  ,  à  Paris  ;  Portalis  ,  à  Paiis  ;  Paradis  , 
à  Anvers  ;  Muraire  ,  à  Paris  ;  Laumont ,  à  Nevers  ; 
Praire-Monlault ,  à  Paris  ;  Ouatreracre-Ouincy  .  à 
Paris  ;  Saladin  .  à  Valencicnnes  ;  Siméon  ,  à  Paris  . 
Viennoi-Vaublanc  ,  à  Melun  ;  Villaret-Joyeuse  , 
à  Paris  ;  Barbé-Marbois ,  à  Paris;  Dumas  ,  à  Sens; 
Barrere  ,  à  Paris;  Vadier  ,  à  Chartres. 

III.  Les  administradons  communales  informe- 
ront le  ministre  de  la  police  de  l'arrivée  de 
chaque  individu  dans  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs. 

IV.  Tout  individu  compris  dans  l'une  des  lois 
des  12  gernii.inal  an  3,  et  ig  fructidor  an  5  ,  et 
non  dénommés  ci-dessus  ,  qui  rentrera  sur  le 
continent  français  ,  sans  y  être  autorisé  par  une 
permission  expresse  du  gouvernement,  sera  con- 
sidéré et  poursuivi  comme  émigré. 

V-  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  im- 
primé. "^ 

Extrait  du  registre  des   délibéTations.'~du  conseil 
d'état.  —  Du  6   nivôse. 

Le  conseil  d  état  délibérant  sur  le  renvoi  qui 
lui  avait  été  fait  par  les  consuls  de  la  république 
d'un  arrêté  de  la  section  de  la  législation  ,  pré- 
sentant la  question  de  savoir  si  les  lois  des  3 
brumaire  an  3  ,  19  fructidor  an  5  ,  et  g  frimaire 
an  6  ,  qui  excluent  de  la  participation  aux  droits 
politiques  et  de  l'admissibilité  aux  fonctions  pu- 
bhques  les  parens  d'émigrés  et  les  ci-devant  no- 
bles ,  ont  cessé  d  exister  par  le  fait  de  la  consti- 
tution ,  ou  s'il  faut  une  loi  pour  les  rapporter: 

Est  d  avis  que  les  lois  dont  il  s  agit ,  et  toute 
autre  loi  dont  le  texte  serait  inconciliable  avec 
celui  de  la  constitution  ,  ont  été  abrogées  par  le 
fait  seul  de  la  promulgation  de  cette  constitution  , 
et  qu  il  est  inutile  de  s  adresser  au  légisbteur  4 
pour  lui  demander  cette  abrogation. 

En  effet,  c'est  un  principe  éternel  qu'une  loi 
nouvelle  fait  cesser  toute  loi  précédente  ,  ou 
toute  disposition  de  loi  précédente  contraire  à 
son  texte  ,  principes  applicables  ,  à  plus  forte 
raison  ,  à  la  cojistitutîûn ,  qui  est  la  loi  fonda- 
mentale de  léiat. 

Or ,  les  conditions  qui  déterminent  le  droit  de 
voter,  et  celui  d  être  élu  aux  diverses  fonctions 
publiques,  sont  réglées  par  l'acte  constitutionnel  ; 
il  n'est  pas  permis  au  législateur  d'en   retrancher 


disaient-elles  ;'et  vous  !  —Vous  quiuez  vos  dra-  I  quelques-unes ,  ni  d'y   en   ajouter  de   nouvelles, 
j^^j^  I  I  Son  texe   est  gênerai,  impérieux,  cxclusit.  Donc 

Soldats  d  Italie  !  un  nouveau  général  vous  com 


mande  ;  il   lut   toujours   à  lavant-garde  dans  les 
plus  beaux  jours  de  votre  gloire.  Entourez-le   de 
votre  confiance  :  il  ramènera  la  victoire  dans  vos 
rangs. 
Je  me   ferai  rendre    un  compte-  jotirnalier    de 


toute  lot  ancienne  qui  en  contrarierait  1  applica- 
tion a  cessé  d'exister  du  momen)  oti  l'acte' cons.r 
titulionnel   a  été  promulgué. 

Ainsi  le  gouvernement  a  le  droit  d'appeler 
aux  fonctions  publiques  ceux  des  ci  -  devant 
nobles  ou  parens  démigrés  quil  jugera  dignes 
de  sa  confiance:  il  n'a  pas   besoin  pour   cela  du 


de  la    17'   légère  et  de  la   63'    de  ligne  ;  elles  se 
ressouviendront  de  la  confiance  qne  j  avais  en  elles  ! 


la  conduite   de   tous   les_  '^"f^^  \  ^',  spécialement     consentement   du    législateur  ;    le    peuple   ,    en 

acceptant  la  constitution  ,  lui  en  a  donné  le  droit 
absolu. 

Les  lois  dont  il  s  agit ,  n'étaient  d'ailleurs  que 
des  lois  de  circonstance  ,  motivées  sur  le  mal- 
heur des  tems  et  la  faiblesse  du  gouvernement 
d'alors.  Aujourd'hui  ces  motifs  ne  peuvent  plus 
être  allégués.  Le  gouvernement  créé  par  la  cons- 
titution de  l'an  S  ,  a  toute  la  force  nécessaire  pour 
être  juste,  et  mainienir  dans  toute  leur  pureté  les 
principes  de  l'égaUté  et  de  la  liberté.  La  seule  dis- 
tincdon  qui  puisse  diriger  ses  choix  ,  est  celle  de 
la  probité  ,  des  talens  et  du  patriotisme. 
Pour  extrait  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil  d'état , 
Signé ,  LocRÉ. 


Paris  ,  U  5  nivôse ,  an  8. 

Les  consuls  de  la  répubhque  ,  en  vertu  de  la 
loi  du  3  de  ce  mois  ,  concernant  les  individus 
nominativement  condamnés  à  la  déportation , 
sans  jugement  préalable  ,  par  un  acte  législauf  ; 

Vu  les  lois  des  12  germinal  an  3  ,  et  ig  fruc- 
ndor  an  5  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  police 
générale  ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Il  est  permis  aux  individus  ci-après 
nommés  de  rentrer  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique. 

II,  Ils  se  rendront  et  demeureront  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  police  générale  ,  dans 
les  communes  désignées  ainsi  qu'il  suit  : 

Lafond-Ladebat  ,  à  Paris  ;  Carnot ,  à  Paris  ; 
Barthélémy,  à  Paris;  Boissy-d'Anglas ,  à  An- 
nonay  ;  Couchery,  à  Besançon;  Delahaye  ,i  à 
Rouen  ;  Delarue  ,  à  la  Charité  -  sur  -  Loire  ; 
Doumerc  ,  à  Paris  ;  Dumolard  ,  à  Grenoble  ; 
Duplantier,  à  Paris;   Dupjat .  à  Tartas  ;  G 


SÉNAT-CONSERVATEUR. 

SÉANCE     DU     3      NIVÔSE. 

Procès-verbal  des  membres  du  sénat  -  conservateur , 
de  ceux  du  corps  législatif,  et  de  ceux  du  tribunal , 
en  exécution  de  la  constitution. 

^u   ..»,..,^.     -  . , -— .  -   ,   Ceiourd'hui,  trois  nivôse  ,  an  huit  de  la  répu- 

Auxêt'të';"  Le  Marchand-Gomicourt ,   à'  Rouen  ;  |j)lique,  les  citoyens  Sieyes  et  Roger-Ducos,  consuls 


^  ,   les   citoyens    Cambacérès    et  Lebrun  , 

i  et  troisième  consuls  ,  se  sont  réunis  pour  , 
■  -^écution  de  l'ariicle  vingt-quatre  de  la  cons- 
ion  ,  et  de  la  loi  de  ce  jour  ,  qui  ordonne  , 
licle  premier,  que  le  sénat-conservateur  entrera 
sn  fonctions  demain,  quatre  nivôse  ,  romnier  la 
majorité  du  sénat-conservateur  -,  en  conséquence 
ils  ont  nommé  ,  pour  former  ladite  majorité,  les 
vingt-neuf  citoyens  dont  les  noms  suivent,  clas- 
sés dans  leur  ordre   alphabétique  ; 

B 

Beaupuy,de  la  commission  des  anciens. 
Bertholet  ,  administrateur  de  la  monnaie. 


Cabanis,  de  la  commission  des  cinq-cents. 
Cornet,  de  la  commission  des  anciens. 
Cousin,  du  conseil  des  anciens. 
Creuzé-Latouche  ,  de  la  commission   des   cinq- 
cents. 

D 

Daiily  ,  «x-constituant. 
Destutt-Tracy  ,  ex-constituant. 
Dubois-Dubais .  du  conseil  des  anciens. 
Ducis  .  de  l'insdiut  nadonal. 


Fargues,  de  la  commission  des  anciens. 
G 

Garran-Coulon  ,  ex-conventionnel ,  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement  au  tribunal  de 
cassation. 

Garât,  de  la  commission  des  anciens. 

H 
Hatry  ,  ex-général  en  chef. 

K 
KeJlermann  ,  ex-général  en  chef. 

L 

Lacépede  ,  professeur  au  muséum  d'histoire  na- 
turelle. 

Lambrechts  ,  ex-ministre  de  la  justice ,  président 
de  l'administration  centrale  de  la  Dyle. 

Laplace  ,  ministre  de   linlérieur. 

Lecouteulx-Canteleu  ,  ex-consùtuant,  président 
de  l'administration  de  la  Seine.     " 

Lemercier  ,    de  la  commission  des  anciens. 

Lenoir-Laroche ,  de  la  commission  des  anciens. 

Lespinasse  ,  général  de  division. 

M 

Monge  ,  ex-ministre  de  la  marine. 

P 

Pléville-Lepeley  ,  vice-amiral. 

Porcher,  de  la  commission  des  anciens. 

R 

Resnier  ,  ex-envoyé  de   la  république  à  Genève , 

archiviste  des  relations    extérieures. 
Rousseau,  de  la  commission  des  anciens. 

V 

Vimar ,  de  la  commission  des  anciens. 
Volney.  de  linslitui  national. 

Les  vlng-neuf  citoyens,  ci-dessus  dénommés, 
formant,  avec  les  citoyens  Sieyes  et  Roger- 
Ducos  ,  la  majorité  du  sénat-conservateur ,  la 
première  nomination  prescrite  par  l'article  vingt- 
quatre  de  la  constitution  ,  se  trouve  consommée  , 
et  il  est  arrêté  que  lesdiis  citoyens  seront  convo- 
qués individuellement  à  demain  ,  neuf  heures 
du  matin  ,  dans  le  palais  du  sénat-conservateur  , 
pour  se  compleîter  conformément  au  même  ar- 
ticle de  la  constitution. 

Fait  au  palais  du  Sénat-Conservateur,  le  trois 
nivôse  ,  an  huit  de  la  république. 
Signé ,  Sieyes  ,  Roger-Ducos  ,  Cambacérès  , 
Leerun. 

séance     do    4    nivôse. 

Cejourd'hul  ,  quatre  nivôse  ,  au  huit  de  la 
république  ,  les  citoyens  composant  la  majorité 
du  sénat-conservateur,  convoqués  pour  se  com- 
pletter  aux  termes  de  l'article  vingt-quatre  de  la 
constitution  ,  y  ont  procédé  sous  la  présidence 
du  citoyen  Daiily  ,  doyen  d  âge  ,  le  citoyen  Far- 
gues,  comme  le  plus  jeune,  remplissant  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Les  vingt-neuf  citoyens  ,  dont  les  noms  sui- 
vent ,  classés  dans  leur  ordre  alphabétique  ,  ont 
été  nommés  pour  completter  le  sénat-conser- 
vateur. 


Abrial,  commissaire  du  gouvernement  au  tribunal 
de  cassadou. 


Casa-Bianca  (Raphaël),  général  de  division. 
Chasset ,  du  conseil  des  anciens. 
Choiseul-Piaslin,  cx-constituant. 


384 

Chollet,  de  la  Gironde  ,   de  la  commission  des 

cinti-cenls. 
Clément  de  Ris,  ex-commissaire   de  l'instruction 

publique,   ex  -  président     de     l'administration 

d  Indre-ei-Loire. 
Cornudet ,  de  la  commission  des  anciens. 
Cretet,  de  la  commission  des  anciens. 

D 

Darcet,  de  l'institut  national. 

Daubenton ,  professeur  au  muséum  d'histoiie 
naturelle. 

Davous  ,  administrateur  du  département  de  la 
Seine. 

Depète  (  Mathieu  ) ,  de  la  commission  des  an- 
ciens. 

Dizez  ,  ex-conventionnel ,  commissaire  du  gou- 
vernement à  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement des  Landes. 

Drouin  (  Louis  ) ,  négociant  à  Nantes. 

F 

François  (  de  Neuf-Château)  ,  ex -directeur  ,  ex- 
législateur  ,  ex-ministre  de  l'intérieur. 

H 

Herwyn ,  de  la  commission  des  anciens. 


Journu  -  Aubert ,    ex  -  législateur  ,    négociant   à 
Bordeaux. 

L 

Lagrange  ,  de  l'institut  national. 
Laville-Leroulx  ,  négociant  ,  ex-constituant. 
Lejean  (Lazare  ) ,  négociant  à  Marseille. 
Levavasseur  ,  négociant ,  président  du  tribunal  de 
commerce  à  Rouen. 


Peré  ,  de  la  coHimission  des  anciens. 
Perregaux  ,  banquier. 

R 

Régnier  ,  de  la  commission  des  anciens. 
Rœderer ,  ex-constituant. 


Sers,    de    la    Gironde,  .  ex- législateur  ,    négo- 
ciant à  Bordeaux. 

V 

Vernier  ,  de  la  commission  des  anciens. 
Vien  ,  peintre  ,  de   l'institut  nadonal. 
Viiletard,  de  la  commission  des  cinq-cents. 

Les  conservateurs  qui  viennent  d'être  nommés 
seront  individuellement  convoqués  pour  quatre 
heures  après-midi  ,  à  l'effet  de  procéder  aux  élec- 
tions qui  sont  confiées  au  sénat  conservateur  par 
les   articles   XX  et  XXW  de  la  constitution. 

Fait  au  palais  du  Sénat-Consefvateur ,  le  4 
nivôse  an  8  de  la  république. 

Signé  ,  Dailly  ,présidiiit  ;  FaSgues  ,  secrétaire. 

Séance  du  4  nivôse  ,  are  8  ,  après-midi. 

Cejourd'hul  ,  4  nivôse  ,  an  8  de  la  république, 
quatre  heures  après-midi  ,  les  citoyens  nommés 
pour  composer  le  sénat-conservateur,  au  nombre 
prescrit  par  la  constitution  ,  étant  reniais  ,  les 
citoyens  Abrial  ,  Cretet ,  Régnier  et  Rœderer  , 
ont  fait  connaître  à  l'assemblée  qu'ayant  déjà 
accepté  d'autres  fonctions ,  ils  ne  pouvaient  rem- 
plir celles,  auxquelles  le  sénat-conservateur  les 
appellait  ;  en  conséquence  ,  il  a  été  procédé  à 
leur  remplacement.  Les  suffrages  se  sont  réunis 
sur  les  citoyens  Bougainville  ,  vice  -  amiral  ; 
Morard-de-GalIcs  ,  vice  -  amiral  ;  Jacqueminot  , 
de  la  commission  des  cinq-cents;  Serrurier, 
généra!  de  division  :  en  conséquence,  ces  quatre 
citoyens  sont  nommés  pour  être  membres  du 
sénat-conservateur,  et  ils  seront  convoqués  de 
suite  pour  venir  prendre  part  aux  opérations 
du  sénat. 

Le  nombre  des  membres  dont  le  sénat  doit 
se  composer  se  trouvant  complet ,  aux  terrnes 
des  articles  XXIV  et  XXV  de  U  constitution  , 
leur  première  opération  a  été  de  s'organiser  par 
la  nomination  d'un  président  et  de  deux  secré- 
taires. Le  citoyen  Sieyes  est  élu  président;  les 
citoyens  Roger -Ducos  et  Lacépede  sont  élus 
secrétaires,  et  ils  prennent  place  au  bureau. 

Signé  ,  Dailly  ,  président  d'âge  ;  Fargues  , 
secrétaire  pTovisoire. 

Le  sénat-conservateur  se  trouvant  définitive- 
meat  organisé ,  ses  membres  ont  tous  indivi- 
duellement prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du   25  brumaire  dernier. 

Le    sénat  prend  les   arrêtés   suivans  : 

Arrête    que     l'existence     constitutionnelle    du 

sénat-conservateur  sera    notifiée  ,   de  suite  ,   aux 

consuls  de  la  république  ; 

Arrête  qu'il  reste  en  permanence  pour  procéder , 

sans    discontinuaiion  ,    aux    élections   prescrites 

■par  l'article  XX  de  la  constitution. 


Le  sénal-consetvaieur  a  élu  ,  pour  composer 
le  corps-législatif  ,  les  trois  cents  citoyens  dont 
les  noms  suivent  ,  classés  dans  leur  ordre  alpha- 
bétique : 

A 

Albert  aîné  ,  de  la  Seine  ,  du  conseil  des 
anciens. 

Albert  jeune,  du  Bas-Rhin,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Allari,   du    Rhône,   du    conseil  des   anciens. 

Anquetin,de  la  Seine-Inférieure  ,  du  conseil  des 
anciens. 

Appert  ,  du  Loiret  ,   du  conseil  des  anciens. 

Aubert  ,  de  la  Seine  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Auguis ,  des  Deux-Sèvres  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Auverlot,  dejemmappes,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

B. 

Baborier  ,  de  la  Drôme  ,  du  conseil  des  anciens. 

Bâillon  ,  du  Nord  ,  du  conseil  des  anciens. 

Baraillon  ,  de  la  Creuse,  du  conseil  des  ancitens. 

Baron  ,  de  la  Marne  ,  du  conseil  des  anciens.      ' 

Barré  ,  de  la  Sarthe  ,  du  conseil  des  anciens. 

Barrière ,  des  Basses-Alpe^  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Barrot ,  de  la  Lozère ,  du  conseil  des  anciens. 

Bassagct,  de  Vaucluse,  du  conseil  des  anticiis. 

Bassange,de  rOurthe  ,  du  conseil  des  cinq-cenis. 

Bazoche  ,  de  la  Meuse  ,  du  conseil  des  anciens. 

Beauchamp  ,  de  l'Allier  ,  du  conseil  des  cinq' 
cents. 

Beerembroeck,  des  Deux-Nelhes  ,  du  conseil  des 
anciens. 

Belleville  ,  ex-ministre  de  la  république  ,  à  Gênes. 

Belzais-Courmesnil ,  de  l'Orne ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Bergeras,  des  Basses-Pyrénées,  du  conseil  des 
anciens. 

Bergier,  du  Puy-de-Dôme  ,  ex-législateur. 

Berquier-Neuvilie  ,  du  Pas-de-Calais ,  du  conseil 
des   cinq-cents. 

Berthezen  ,  du  Gard  ,  ex-conventionnel. 

Blarau  ,  dejemmapes ,  du  conseil  des  anciens. 

Boéri ,  de  1  Indre  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Boileau  ,  de  lYonne  ,du  conseil  des  cinq-cents. 

BoUet  ,  du  Pas-de-Calais ,  du  conseil  des  anciens. 

Bollioud,  de  l.Ardéche,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Bonaparte  (Joseph  )  ,  département  du  Golo  ,  ex- 
législateur. 

Bordes  ,  de  l'Arriége  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Bouisserin  ,  de  la  Charente-Inférieure  ,  du  conseil 
des   anciens. 

Bourdon  ,  de  la  Seine-Inférieure,  du  conseil  de» 
anciens. 

Bourg-Laprade  ,  du  Lot-et-Garonne  ,  du  conseil 
des  cinq-cenIs. 

Bjurgois  ,  de  la  Seine-Inférieure  ,  du  conseil  deS 
anciens. 

Brault ,  de  la  Vienne  ,  du  conseil  des  anciens. 

Bréard  ,  de  la  Charente  -  Inférieure  ,  ex-conven- 
tionnel. 

Brémontier ,  de  la  Seine-Inférieure,  du  conseil 
des  cinq-cents. 

Bucaille,  du  Pas-de-Calais,  ex-constituant. 


Cacault ,  de   la  Loire-Inférieure,  du  conseil  des 

cinq-cents. 
Cazenave  ,  des  Basses-Pyrénées  ,  de  la  commission 

des  cinq-cents. 
Castagne  ,  du  ïarn  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 
Castaing,  de  l'Orne  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 
Cayre  ,  du  Rhône  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 
Cazaux ,   de  la  Haute-Garonne  ,    du   conseil  des 

cinq-cents. 
Chaillot ,  de  Seine-et-Marne  ,  dn  conseil  des  cinq- 
cents. 
Champion  ,  de  la  Meuse  ,  du  conseil  des  anciens. 
Champion  ,  du  jura,  du  conseil  des  anciens. 
Charrel  ,  de  l'Isère  ,  du  conseil  des  cinq-cents 
Chatry  -  Lafosse  ,  du  Calvados,  de  la  commission 

des  anciens. 
Chejrier  ,  de  la  Moselle  ,  ex-conventionnel ,  con- 
trôleur des  postes  à  Metz. 
Cholet-Beaufort ,  du  Puy-de-Dôme  ,   du   conseil 

des   cinq-cents. 
Crochon  ,    de   lEure  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 
Clary   (Nicolas)  des  Bouches-du-Rhône ,   négo- 
ciant à  Marseille. 
Clavier  ,  de  la  Loire-Inférieure  ,   du   conseil  des 

anciens. 
Claviere  ,   du  Cantal  ,   du  conseil  des  cinq-cents. 
Clauzel  ,   de  lArriege  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 
Cochon-Duvivier  ,    de     la    Charente-Inférieure 
officier    de    santé   de   première    classe    de    la 
marine. 
Collard  ,  des  Forêts,  du  conseil   des  cinq-cent^. 
Collet,  de  l'Yonne  ,   du  conseil  des  cinq  cents. 
Corobes-Dounous  ,  du  Lot ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 
Compayre  ,  du  Tarn  ,   du  conseil  des  cinq-ceniS. 
Cornilleau  ,  de  la  Sarthe,  ex-législateur. 
Coulmiers  ,   de  la  Seine  ,   ex-conslituant ,    admi- 
nistrateur cic  l'hospice   de  Charenlon. 
Goutausse,  dxi  Lot-et-Garonne  ,   du  conseil    des 
anciens. 


Couzard  ,    de  la  Gironde  ,  du  conseil  des  cinq- 

cenls. 
Crevelier  ,  dé  la  Charente  ,    du  conseil  des  cinq- 

cenls. 

D 

Dabray  ,   des  Alpes-Maritimes ,    du  conseil  des 
cinq-cents. 

Dalphonse,  de  l'Allier  ,   du  conseil  des   anciens. 

Danel  ,    du  Nord  ,    du   conseil  des  cinq-cents. 

Danet  ,  du  Morbihan,   du  conseil  des   anciens. 

Daracq  ,  des  Landes  ,    du  conseil  des  cinq-Cents. 

Dauphole  ,  des  Hautes-Pyrénées  ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Dedelay-Dagier ,  de  la  Drôme  ,  du  conseil  des 
anciens. 

Defrance,  de  Seine-et-Marne  ,  ex-conventionnel. 

Delainarre  ,  de  lOise  ,   du  conseil  des   anciens. 

Delattre  ,  de  la  Somme  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Delecloy  ,  de    la  Somrne  ,  du  conseil    des    an- 

■    ciens. 

Delneui'court  ,  de  Jemmappes,  du  conseil  des 
anciens. 

Delort  ,  de  la  Correze  ,  du  conseil  des  anciens. 

Delpierre  aîné  ,  des  Vosges  ,  du  conseil  des  cinq- 
cenis. 

Delzons  ,   du  Canlâl,    du  conseil  des  anciens. 

Desmazieres  ,  de  Maine-et-Loire  ,  du  conseil  des 
anciens.  « 

Desnos,  dclOrne,   du  conseil   des   cinq-cents. 

Desprez  ,   de  1  Orne  ,  du  co.nseil  des  cinq-cenis. 

Deveaux  ,  de  la   Lys  ,   du  conseil  des  cinq-cents. 

Devinck-Thierry  ,  de  1  Escaut  ,  de  la  commission 
des  cinq-cènis. 

Dillon  ,  de  la  Vendée  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Drulh  ,  de  la  Haute-Garonne,  ex-conventionnel. 

Duhosq  ,  du  Calvados  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Dubouig  ,   de  I  Oise  ,  du   conseil  des  aneiens. 

Duflos  ,  du  Pas-de-Calais  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Dumas  ,  du  Mont-Blanc  ,  ex  -  conventionnel  , 
accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département. 

Dumoulin  ,  du  Nord  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Dupin  ,   de  la  Nièvre  ,   du  conseil  des  anciens. 

Duplaquet  ,  de  l'Aisne  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Dupoix  ,  des  Landes  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Dupuis  ,  de  Seine-et-Oise  ,   ex-conventionnel. 

Durand  r  de  Loire-et-Cber  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Dutrou-Bornier ,  de  la  Vienne  ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Duval  ,  de  la  Seine-Inférieure  ,  ex-ministre  de 
la  police. 

Duvillard  ,  du  Léman,  chef  de  bureau  à  la 
trésorerie  ,  et   membre   associé  de  l'institut. 


Engerrand  ,  de  la  Manche  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Enjubault ,  de  la  Mayenne  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Eschassériaux  jeune  ,  de  la  Charente-Inférieure, 
du  conseil   des  cinq-cents. 

Estaque  ,   de    1  Arriege  ,   du    conseil  des  anciens. 

Eveisdyck  ,  de  1  Escaut,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

F 

Fabry  ,    de    fOurihe  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Faure  ,  de  la  Haute-Loire  ,  du  conseil  des  an- 
ciens. 

Eebvre  ,   du  Jura  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Félix  Faulcon  ,  de  la  Vienne  ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Fery ,   de   la  Dyle ,    du   conseil   des  cinq-cents. 

Florent-Gu}Oi ,  de  la  Côte-d'Or  ,  ex-ministre 
plénipotentiaire  à   la  Haye. 

Fontenay  ,    d  Indre-et-Loire  ,  ex-législateur. 

Foubert,   de  la  Dyle  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Fouquet  ,  du   Cher  .    du   conseil  des  anciens. 

Fourmi,  de   lOrne,    du   conseil  des  anciens. 

Fournier  ,    de  1  Hérault,    du  conseil  des  anciens. 

Franck  ,  des   Forêts,   du  conseil  des  anciens. 

Frégeville  ,  de  la  commission  des  cinq-cens. 

Frochot  ,   de   la  Côte-d'Or  ,  ex-constituant. 

Fulchiron  l'aîné  (Joseph  )   du  Rhône  ,  banquier. 

G 

Gantois  ,  de  la  Somme  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Garnier-Deschesnes ,  de  Seine-et-Oise  ,  du  con- 
seil   des    cinq-cents.  , 

Gassendi  ,    des  Basses-Alpes  ,  ex-constituant. 

Gaudin  ,    de  la  Vendée,  du  conseil  des  anciens. 

Gauthier  ,  de  la  Côte  -  d'Or  ,  du  conseil  des 
anciens. 

Gauthier,  de  la  Cori-èze  ,  du  conseil  des  anciens. 

GeoflVoi  (  Cosme  )  de  Saone-ét-Loire  ,  ex-légis- 
lateur. 

Germain  , -du  Jura  ,  du    conseil    des   cinq-cents. 

Gesnouin  ,  du  Finiisère  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 
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Gheysens  ,   de    la  Lys,   du    conseil  des  anciens. 

Gilbert  ,  professeur  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort. 

Gintrac,  de  la  Dordogne,  du  conseil  des  anciens. 

Girod,   de   l'Ain,  du    conseil  des  cinq-cents. 

Girot-Pouzols  ,  du  Puy-de-Dôme  ,  du  conseil 
des    cinq-cents. 

Gonnet  ,    de    la  Somme  ,  du  conseil  des  anciens. 

Gossuin  ,    du  Nord  ,   du  conseil  des  cinq-cents. 

Goycl-Dubignon  ,  de  la  Mayenne  ,  du  conseil 
des  anciens. 

Grappe,  du  Doubs ,   du    conseil  des   cinq-cents. 

Grégoire  ,■  de   la  Meurihe  ,  ex-conventionnel. 

Grenot ,    du  Jura,    du    conseil  des  cinq-cents. 

Guérin,  des  Deux-Sèvres ,  du  conssil  des  anciens. 

Guérin  ,  du  Loiret  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Guichard,  de  1  Yonne  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Guillemot ,  de  la  Côte-d'Or  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Guirail  ,  des  Basses  -  Pyrénées  ;'  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Guiier  ,  des  Pyrénées  -  Orientales  ,  ex  -  conven- 
tionnel. 

Guyot-Desherbiers ,  de  la  Seine  ,  du  conseil  des 
cinq-Cv:nts. 

H 

Hardy ,  de   la   Seiné-Inférieure ,  du   conseil  des 

cinq-cents. 
Hémart ,  de  la  Marne  ,  du  conseil  des  cinq-cenIs. 
Hopsomère,  de  lEscaut ,  du  conseil  des  anciens. 
Houdbert  de  Loué  ,  de  la  Sarthe  ,  du  conseil  des 

cinq-cents. 
Hubard,  de  la  Meuse-Inférieure  ,  du  conseil   des 

anciens. 
Huon  ,  du  Finistère,  du  conseil  des  anciens. 
Hattinguais  ,  de  .Seine-et-Marne,  du  conseil  des 

cinq-cents. 

J 

Jacomet,  des  Pyrénées-Orientales  ,  du  conseil  des 
anciens. 

Jacomin ,  de  la  Drôme  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Janod,  dujura,  du  conseil'des  cinq-cents. 

Jan  ,  de  1  Eure  ,  du  conseil  des  anciens. 

Jourdan  ,  de  la  Nièvre,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Jouvent ,  de  l'Hérault ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Juhel  ,  de  llridre  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

K 

Kervélégan  ,  du  Finistère  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

L 

Laborde  ^  du  Gcis,  ex-législateur. 
Lachieze  ,  du  Lot ,'  du  conseil  des  anciens. 
Lacrampe  ,  des  Hautes-Pyrénées ,  du  conseil  des 

cinq-cents. 
Lafont ,  du  Lot-et  Garonne,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Lagrange,  du  Lot-et-Garonne,  du  conseil  des 
anciens. 

Lamétherie  (Antoine),  de  Saône  -  et-Loire  ,  ex- 
constituant.  ;, 

Langlois ,  de  1  Eure  ,  du  conseil  des  anciens. 

Lapotaire  ,  du  Morbihan  .  dû  conseil  des  anciens. 

Larcher,  de  la  Haute-Marne,  du  conseil  des 
anciens. 

Lalour-d'Auvergne  ,  capitaine  de  g-renadiers. 

Laumond  ,  delà  Creuse-,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Leblanc,  de  l'Oise  ,  du  conseil  des  cina-cents. 

Leblanc  ,  des  Hautes-Alpes ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Leblond  ,  bibliothécaire  des  Oiratre-Nations.  - 

Lecert,  de  lEure  ,  du  conseil  des  anciens. 

Leclerc  ,  de  Maine-et-Loire  ,  ex-conventionnel. 

Leclerc  (Nicolas),  de  Seine-et-Oise,  général  de 
division. 

Lefevre-Caiilet ,  du  Pas-de-Calais,  ex-législateur. 

Lelevre-Laroche  ,  ex -administrateur  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Lefebvricr,  du  Morbihan  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Légier  ,  du  Loiret ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Legrand  ,  de  I  Indre,  ex-législaieur. 

Lem.iyod  ,  du  Morbihan  ,  du  conseil  des  anciens. 

Leniée,  des  Coies  -  du  -  Nord  ,  du  conseil  des 
anciens. 

Lemesie  ,  de  Seine  -  Inférieure  ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Lemoine  ,    du  Calvados  ,   ex-conventionnel. 

Lenormand  ,  du  Calvados  ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Lerouge  ,  de  l'Aube,  du  conseil  des  anciens. 

Leroux  ,  (Etienne),  de  la  Seine  ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Leroy  ,   de   lEure  ,  du  conseil   des  cinq-cents. 

Lespinasse  ,  de  la  Haute  -  Garonne  ,  ex-légis- 
laleur. 

Lesoinne  ,   de   I  Outihe  ,  du  conseil  des  anciens. 

Levêque  ,  du  Calvados  ,  commissaire  central  du 
déi'arteraent. 

Lobjoy  ,    de   I  Aisne,  du   conseil    des  anciens. 

Louvet,  de  la  Somme,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Loyaud  ,  de  la  Vendée  ,  du  conseil  des  anciens. 

Lucas ,  de  l'Allier  ,  £x-constituant. 


Luminr.is  ,  de  la  Vendée  ,  du  conseil  des   cinq- 
cenis. 

M  j 

Mallein  ,  de   1  Isère  .  du  conseil   de  anciens. 
R'iansord,   du  Mont-Blanc  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 
Maras  ,    d'Eure-et-Loir  ,  du    conseil    des    cinq- 
cents. 
Marc-Aurele  ,  de  la  Haute-Garonne  ,   ex-consul 

à  Barcelonne. 
Mariinel  ,   de   la  Drôme  ,  du   conseil   des    cinq- 
cents. 
Massa  ,  des  Alpes-Maritimes  ,  ex-conventionnel 

commissaire  central  du  département. 
Maugeuest,    de    1  Allier,  du    conseil   des   cinq- 
cents. 
Maupetit  ,    de     la   Mayenne  ,    du    conseil   dei 

anciens. 
Ménard  ,  de  la  Dordogne,  ex-conventionnel. 
Menessier ,    de    l'Aube  ,    du    conseil    des    cinq- 
cents. 
Méric  ,  de  l'Aude  ,  du  conseil  des  anciens. 
Metzger  ,  du  Haut-Rhin  ,  du   conseil  des    cinq- 
cents. 
Meyer,  de  l'Escaut ,  du  conseil  des  cinq-cents. 
Mcyer  ,    du   ïarn  ,  du  conseil  des  anciens. 
Mollevault,   de  laMeurthe,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 
Montaiii-Desilles  ,   de  la  Vienne  ,  du  conseil  des 

anciens. 
Moutardier  ,  de   Seine-et-Oise  ,   du   conseil  de» 

cinq-cents. 
Monscignat,  de  l'Aveyron  ,  du  conseil  des  cinq- 

cenis. 
Morand  ,   des    Deux  -  Sevrés  ,    du    conseil  des 

anciens. 
Moreau-Sigismond  ,  du  Mont-Terrible  ,  du  coip 

seil    des   anciens. 
Morel ,    de    la    Marne,    du    conseil    des    cinq- 
cents. 
Mosneron  aîné,   négociant  à  Nantes ,   ex -légis- 
lateur. 
MouUand  ,  du  Calvados ,  du  conseil  des  anciens. 

N 

Nairac ,  de  la  Charente-Inférieure  ,  du  conseil 
des   cinq-cents. 

o 

Olbrechts  ,   de  la  Dyle  ,  du  conseil  des  anciens, 
Ornano  (  Michel  },  du  département  de  Liamone. 
Ortalle  ,    de  Jemmappes  ,   du  conseil   des    cin4- 
cenls. 

P 

Paillart ,  dEure-et-Loir  ,  du  conseil  des  anciens. 

Pampelonne.  de   lArdêche,  ex-constituant. 

Papin  ,  des  Landes  ,   du  conseil  des   anciens. 

Pcilé  ,  de  Seine-et-Oise  ,  du  conseil  des  an- 
ciens. 

Pémartin  ,  des  Basses-Pyrénées  ,  du  conseil  des' 
cinq-cents. 

Perrier ,  de  Grenoble  ,  négociant. 

Perrin,  des  Vosges,  de  la  commission  des  anciens. 

Pictct-Diodali  ,  du  Léman  ,  membre  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département. 

Pigeon,  de  la  Dordogne,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Pilatre  ,  de  Maine-et-Loire  ,  ex-conventionnel  , 
administrateur  des  hospices  civils. 

Pillet ,  de  la  Loire-Infétieure  ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Poisson  ,  de  la  Manche  ,  du  conseil  dps  anciens. 

Poulain  (  Gélesnin  ) ,  de  la  Marne  ,  du  conseil  des 
cint^-cente. 

Pouliier  ,  du  Pas-de-Calais  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Provost ,  de  la  Mayenne  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

R 

Rabasse  ,  de  la  Seine-Inférieure  ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Rabaud  ,  du  Gard  ,  du  conseil  des  anciens. 

Raingeard  ,  de  la'Loire-Inférieure  ,  du  conseil  des 
anciens. 

Rallier ,  d'Ille-et-Vilaine  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Ramel,  de  la  Loire.,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Rampillon  ,  de  la  Vienne  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Réguis ,  des  Basses-Alpes ,  du  conseil  des  anciens. 

Renaud-Lascours ,  du  Gard. 

Renault ,  de  l'Orne  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Reybaud  -  Clauzonne  ,  du  Var  ,  ex-accusateur 
public  du  tribunal  criminel. 

Ricard  ,  du  Rhône,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Richard  ,  de  la  Loire  ,  du  conseil  des  anciens. 

Ricour,  de  la  Lys  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Rivière  ,  du  Nord  ,  du  conseil  des  anciens. 

Rodât ,  de  l'Aveyron  ,  du  conseil  des  anciens. 

Rcemers,  de  la  Meuse-Inférieure,  du  conseil  de» 
cinq-cents. 

Roger-Martin  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  ex-légis- 
lateur. ' 

Rossée,   du  Haut-Rhin  ,  ex-législateur. 

Rousseau-dEdonne  ,  des  Ardennes,  ex-banquier 
à  Paris. 

Rouvelet ,  de  l'Aveyron ,  du  conseil  des  cinq- 
cen(s. 
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Saint-Mariin  ,  de  l'Aidcche  ,  du  conseil  des  cinij- 

ccnis. 
Sflim-Pierre-Lesperet  ,    du    Gers  ,  ex-adminislra- 

leur  du  dépaviemeiit. 
Sallencne  ,  des  Basses-Pyrénées  ,  du  conseil   des 

ciaq-cents. 
Salli;4ny,  de  la  Marne, du  conseil  des  anciens. 
Savary  ,  de  I  Eure  ,  du  conseil  ■Hes  ciiuj-cents. 
Sauiet ,  de  l'Allier  ,  du  conseil  des  cimi-cenls. 
Schirmer,  ilu  Haut-Rliin  ,  du  conseil  des  anciens. 
SclieriocL,  de  Vaucluse,   du  conseil  des  cinq- 

cenis. 
Sieyes-Léons ,  du  Var  ,   ex-adminisiraieur  du  dé- 

panemcnt. 
Simon,   de .  Sambre-et-Meuse  ,   du    conseil  des 

anciens. 
Simon  ,  de  Seine-et-Marne ,  du  conseil  des  cinq- 

cenis. 
Simonne: ,  de  1  Yonne  ,  du  conseil  des  anciens. 


Tack  (Paul  )  ,  de  l'Escaut  ,  du  conseil  des  cinq- 
cenis. 

Tardy  ,  de  l'Ain ,  du  conseil  des  cinq-cenls. 

1  arte  ,  de  Sambre-et-Meuse  ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Tarteyron  ,  de  la  Gironde  ,  du  conseil  des  an- 
ciens. 

Teissier  des  Bouches-du-Rhône  ,  négociant  , 
commissaire  de    la  comptabilité  intermédiaire. 

Thénard  ,  de  la  Charente-Inférieure  ,  du  conseil 
des  cinq-cenrs. 

Thévenin  ,  du  Puy-de-Dôme  ,  du  conseil  des 
anciens 

Thieriy  ,  de  la  Somme  ,  du  conseil  des  an- 
ciens. 

Toulgoët ,  du  Finistère  ,  du  conseil  des  anciens. 

Trotiier  ,   du  Cher  ,  du    conseil  des  cinq-cenls. 

Trumeau  ,  de  l'Indre  ,  du  conseil  des  cinq- 
cenls. 

Turgan  ,  des  Landes  ,   du  conseil  des  anciens. 

V 

Vacher  (  Charles  )  ,  du  Cantal  ,  du  conseil  des 
anciens. 

Van-Kcmpen  ,  du  Nord  ,  du  conseil  des  anciens. 

Van-Ruyrabeke  ,  de  la  Lys  ,  du  conseil  des  cinq- 
cenls. 

Vergniaud  ,  de  la  Haute-Vienne  ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Verne  ,  de  la  Loire  ,  du  conseil  des  anciens. 

Vigneron  ,  de  la  Haule  -  Saône  ,  ex  -  conven- 
tionnel. 

Villars  ,  de  la  Haute  -  Garonne  ,  ex  -  conven- 
tionnel. 

Villers  ,  de  la  Loire  -  Inférieure  ,  ex  -  conven- 
tionnel. 

Villiot  ,  de  l'Escaùt-,   du  conseil  des  cinq-cenls. 

Vozelle  ,  de  la  Haute  -  Loire  ,  du  conseil  des 
cinq-cenls, 


Le  sénat-conservateur  a  élu  ,  pour  composer  le 
tribunal ,  les  cent  citoyens  dont  les  noms  suivent , 
classés  dans  leur  ordre  alphabétique  : 


Adet ,  ex-ministre  de  la  république  aux  Etats-Unis 

d'Amérique. 
Andrieux  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 
Arnould  ,  de  la  Seine  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

B 

Bailleul,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Bara ,  des  Ardennes  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Baret  ,  de  la  Lys  ,  du  conseil  des  anciens. 

Beauvais  ,  de  la  commission  législative  des  cinq- 
cents. 

Benjamin-Constant, du  Léman  , homme  de  lettres. 

Bérenger  .  de  la  commission  des  cinq-cents. 

Berthelemy ,  de  la  Correze  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Bezard  ,  de  l'Oise,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Bitouzé-Linières  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Boisjolin  ,  professeur  d'histoire  à  l'école  centrale 
du  Panthéon. 

Bosc  ,  de  l'Aube  ,  du  conseil  des  cinq-cenls. 

Boutevillé  ,  de  la  commission  des  anciens. 


Caillemer ,    du  conseil  des   anciens. 
Cambe  ,    du  conseil  des  cinq-cents. 
Carret,  du  Rhône  ,  du  consed  des    cinq-cents. 
Chabaud-Laiour ,    du   Gaid  ,   de   la   commission 
des  cinq-cenls. 


Chabot  ,  de  l'Allier  ,  du  conseil  des  anciens. 

Cliallan  ,  de  Seine-et-Oise  ,  du  conseil  des  cinq- 
cenls. 

Chassiron  ,  de  la  commission  des  anciens. 

Cliauvelln  ,  ex-ambassadeur  de  la  république  à 
Londres. 

Chazal  ,   de  la  commission  des  cinq-cenls. 

Chen.îrd,  du   conseil  des  cinq-cenls. 

Chénier  ,   de  la  commission  des  cinq-cenls. 

Cosié ,  de  la  Seine -Intérieure ,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Coufiois  ,   du  conseil   des  anciens. 

Ci.issous  ,  de  l'Hérault  ,   ex-législaieur, 

Cuiée  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

D 

Daunou  ,  de  la  commission  des  cinq-cenls. 

Dcbry  (Jean)  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Deterniont,  ex-législateur,  commissaire  de  la  tré- 
soieiie  nallonale. 

Dclpicrre  ,  le  jeune,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Deiineusnicrs  ,  ex-constituant. 

Dcsuiousseaux  ,  administrateur  des  hospices  civils 
de  Paris. 

Desrenaudes ,  de  la  Correze  ,  homme  de  lettres. 

Dieudoniié  ,  du  conseil  des  anciens. 

Dubois,  des  Vosges,  ex  -  législateur  ,  commis- 
saire  de  la  trésorerie. 

Duchêne  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Duveyrier ,   ex-sccrélaiie-général  de  la  jus'ice. 

E 

Eschassériaux  aîné  ,  du  conseil  des  cinq'ciints. 


Fabre  ,    de  l'Aude  ,    du  conseil  des  cinq-cents. 
Faute  ,  de  la  Seine  ,   du  conseil  des  cinq-cents. 
Favard  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 


Gallois ,   membre  associé  de  l'institut. 

Ganilh,  homme   de  loi. 

Garat-Mailla  ,  des  Basses-Pyrénées  ,  homme  de 
lettres. 

Gariy  fils  aîné  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  homme 
de  'loi. 

Gaudin  (Emile  )  ,  de  la  commission  des  cinq- 
cents. 

Gillel,  de  Seine-el-Oise ,  du  conseil  des  cinq- 
cents'. 

Gillet-Lajacqueminiere  ,  du  Loiret,  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Ginguené  ,  ex-ambassadeur  de  la  république,  à 
Turin. 

Girardin  (  Stanislas  )  ex-législateur. 

Goupil-Prételn,  fils,  de  la  commission  des  anciens. 

Gourlay  ,  de  la  cofiimission  des  cinq-cents. 

Grenier  ,  du  Puy^de-Dome  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Guinard  ,   du  conseil  des   cinq-cents. 

Gutiinguer  ,  du  conseil  des  anciens. 

H 

Huguet  ,  de  la  Seine  ,  du  conseil  des  anciens. 

I 

Imbert ,  de  la  Ferté-sous-Jouare  ,  ex-législateur. 
Isnard  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


Jacquemont,  chef  de   division   au   ministère  de 

l'intérieur. 
Jard-Panvilliers ,  du  conseil  des  cinq-cents. 
Jaucourt,  ex-législateur, 
jubé",  adjudant-général,  ex-commandant  de  la 

"arde  du  directoire. 


Labrouste  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Laloy  ,  du  conseil  des  anciens. 

Lahary  ,  du  conseil  des  anciens. 

Laromingniere  ,  membre  associé  de  l'institut  na- 
tional. 

Laussat ,  de  la  commission  des  anciens. 

Lecointe-Puyravenu  ,  du  conseil  des  cinq-cents. 

Legier,  des  Forêts,  du  conseil  des  cinq-cenis. 

Legonidec  ,  substitut  du  commissaire  du  gouver- 
nement au  tribunal  criminel  du  département 
des  Landes. 

Legoupil-Duclos  ,  du   conseil  des  cinq-cents. 

I.cjourdan  ,  du  conseil   des  anciens. 

Leioy  ,  ex-commissaire  près  le  bureau  central  de 
Paris. 

Ludot ,  de  la  commission  des  cinq-cents. 


M 

Malcs ,  de  la  Correze  ,  du  conseil  des  cinq-oents. 

Malherbe  ,  d'Ille-ei-Vilaine  ,  du  conseil  des  cinq- 
cenis. 

Mallarmé,   du  conseil  des  cinq-cents. 

Mathieu  ,    de    la  commission    des   cinq-cenis. 

Miot  ,  ex-ministre  de  la  république  à  Florence  , 
secrétaire-général  de  la  guerre. 

Mongcz,  administrateur  des  monnaies. 

Mouricault,  delà  Seine,  du  conseil   des  anciens. 

N 

Noël  ,  ex-arabassadsur  près  la  république  ba- 
tave  ,  chef  de  division  au  ministère  de  linte- 
rieur. 

P 

Parent-Réal ,    du   conseil  des   cinq-cenls. 

Peinieres ,  du   conseil   des  cinq-cents. 

Perée  ,  de  la  Manche  ,  ex-législateur. 

Picault  ,  de  Seine-et-Marne,  du  conseil  des  an^ 
ciens. 

Portiez  ,  de  la  Seine ,  du  conseil  des  cinq- 
cenis. 

R 

Riouffe  ,  homme  de  lettres.  ' 

Roujoux  ,  du  conseil  des  anciens. 

S 

Savoy-Rollin  ,  ex-avocat-général  à  Grenoble. 

Say  (J.  B.)  homme  de  leures. 

Sédillez,  de  la  commission  des  anciens. 


Thibault ,  de  la  commission  des  cinq-cents. 
Thiessé  ,  de  la  commission  des  cinq-cents. 
Trouvé  ,  ex-ambassadeur  près  la  république  cisal- 
pine. 

V 
Vésin  ,  du  conseil  des  cinq  cents. 

Le  sénat-conservateur  arrête  que,  conformé-, 
ment  à  l'article  II  de  la  loi  du  3  nivôse  ,  il  com- 
muniquera de  suite  aux  commissions  législatives 
du  conseil  des  anciens  et  du  conseil  des-cinq- 
cents  ,  la  nomination  des  membres  du  tribunal  et 
du  corps-législatif. 

Le  citoyen  Didot  l'aîné  est  nommé  imprimeur 
du  sénat-conservateur. 

Les  citoyens  Charles  Bréa,  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  et  Desforges  Beaumé ,  du 
département  de  l'Aisne  ,  sont  messagers  d'état 
pour  le  sénat-conservateur. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  ci-dessus  ,  sa  ré- 
daction est  définitivement  arrêtée  et  adoptée.  Il 
sera  publié. 

Le  sénat  s'ajourne  à  demain  6  nivôse,  à  midi  ',  et 
la  séance  est  levée. 

Fait  au  palais  du  Sénat-Conservateur,  le  5  nivôse 
an  8  de  la  répubhquc. 

Sigîié ,  SiE\ES  .  président  ;  Roger-Dfcos  ,  secTe- 
/az'fc;  LacÉpède  ,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  , 

RoGER-Ducos  ,  secrétaire.   ■ 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   6  nivôse.  —  Effets  commerçables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire la  fr. 

Tiers  consolidé ig  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers I  fr.  gg  c. 

Bons   un  quart 

Bons  d'arréragé g3  fr.  i5  c. 

Bons   pour  l'an  8 68  fr. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Au'].  Anacréon ,  opéra  en  3  actes,  et  le  ballet  de 
Télémaquc, 

En  attendant  la  i'^"  repr.  à'Armide  ,  opéra 
en  5   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydiîau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie  ; 
suiv.  de  Valmn  ,  op.  en  2  actes. 

Dem.  la  i'"^  repr.  du  Mont-Bernard. 

Theatrf.  un  VAUDt\iLLh.  Aujourd.  Arlequin 
ajjtcheur  ;  la  \'^^'  lepr.  du  Procès  de  Scudéry  ,  et 
Us  Otages. 


L'aboDDdDCQt  ae  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins ,  n*!  i8  ,  Le  prix  est  de  t5  fraucs  pour  irois  mois ,  5o  fraucs  pour  sis  mois  ,  et  loo  francs  pour  l'année  entière* 
)u    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  ci  largeur  ,  franc  de  port,  au  cit.  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  porl  des 
lay.    où  l'on  ne  peut  atfrauchir.    Les  lettres  des  dépaitemeas  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

. Ilfautavoirsoin, pour  plus  dcsûreié,  décharger  celles  quirenfermenldes  valeuis, et  adresser  louiccqui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  d«i 
oiteviot,  Q^iJ,  depuis  neufbeuiesdu  m  atinjusqu'à  cinq  heuresdu  soir. 


A  Palis,    de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     proprjétaire   du  Monitear  ,   rue  des   Poitevins,  n°  i3. 


Supplément  au  n".  97  ,  a«  8.  '1 

CAMPAGNE     DE     L  A    H  A  UTE-ÉG  Y  PTE. 


ARMÉE     D'  É    G    Y    P    T    E  5 

DIVISION      DESAIX. 

An  quartier-général  à  Siout  ,  le  20  thermidor  ,  an  T  de  la  république  française. 
Le  général  Desaix  ,   commandant  la  Haute-Egypte  ,   au  général  en  chef  Bonaparte. 


Mon    GÉNÉRAL; 

Après  avoir  rassemblé  tous  les  moyens  que 
"VOUS  aviez  mis  à  ma  disposition  pour  achever  vos 
conquêtes  sur  les  mamlouks,  les  détruire  ou  les 
chasser  enliérement  de  1  Egypte,  je  me  mis  en 
marche  de  Bénisouef  le  26  frimaire  dernier  ,  pour 
attaquerMourad-Bey,  qui  setrouvaitcampéà]deux 
journées  de  nous,  sur  la  rive  gauche  du  canal 
Joseph  ,  et  au  bord  du  désert  ;  son  avant-garde 
couvrait  le  pays ,  et  cherchait  à  y  lever  des  contri- 
butions et  des  vivres;  elle  venait  de  prendre  poste 
au  village  de  Fenshe  ;  nous  l'en  chassâmes  le  17  , 
et  nons  vînmes  coucher  à  deux  lieues  plus  loin. 

Mais  Mourad-Bey,  qui  avaitété  instruitde  notre 
mouvement  ,  leva  son  camp  précipitamment  la 
nuit  ,  et  prit  la  roule  de  Siout ,  suivant  toujours 
les  déserts  ;  je  le  sus  ;  je  me  mis  à  sa  poursuite  ; 
mais  il  avait  lo  à  12  heures  d'avance  sur  nous  ,  et 
nous  ne  pûmes  jamais  l'atteindre.  —  Enfin  ,  avec 
toute  la  célérité  possible,  nous  passâmes  Siout,  el 
arrivâmes  à  Girgé  le  9  nivôse.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  de  notre  flolille  ,  que  des  vents  contraires 
avaient  sans  cesse  retardée.  Nous  avions  le  plus 
grand  besoin  de  tous  les  approvisionneraens  dont 
elle  était  chargée,  et  je  fus  forcé  de  l'attendre, 
quoiqu'elle  arrivât  vingt  jours  après  nous. 
.  Pendant  cet  intervalle,  les  mamlouks  qui  avaient 
pris  position  à  Houë,  distant  de  nous  de  trois 
journées ,  cherchaient  à  nous  susciter  des  ennemis 
de  tous  les  côiés;  déjà  Mourad-Bey  avait  écritaux 
chefs  du  pays  de  l'Yambo  et  de  Jedda  ,  pour  les 
inviter  à  passer  la  mer  ,  et  venir  se  joindre  à  lui 
pour  défendre  la  religion  de  Mahomet,  qu'un 
petit  nombre  d'infidelles  voulait  détruire;  qu'avec 
leur  secours,  nous  écraser  tous  serait  l'affaire  d  un 
moment.  Des  émissaires  élaient  en  Nubie  ,  et  ame- 
naient des  renforts  ;  d'autres  ,  les  plus  adroits  , 
étaientprès  du  vieil  Hassan-bey-Jeddaoni,àHesney, 
etdevaient  à  tout  prix  le  réconcilier  avecMourad, 
et  le  décider  à  faire  cause  commune  ;  d  autres 
enfin  ,  mais  plus  pervers,  étaient  répandus  dans  le 
beau  pavs  entre  Girgé  et  Siout ,  etdevaient  faire 
insurger  les  habitans  sur  nos  derrières  ,  attaquer  et 
détruire  notre  flolille. 

Dès  le  12  ,je  sus  qu'un  rassemblement  considé- 
rable de  cavaliers  et  de  paysans  à  pied  ,  se  formait 
piès  de  Souagui ,  à  quelques  lieues  de  moi.  J'avais 
le  désir  devoiréclaler  promptementles  projets  des 
insurgés  ,  afin  d'avoir  le  tems  d'en  faiie  un  vigou- 
reux exemple  ,  et  d'être  le  maître  dans  le  pays  ;  je 
voulais  d'ailleurs  y  lever  l'argent  dont  j'avais  be- 
soin ;  en  conséquence  ,  je  donnai  ordre  au  géné- 
ral Davoust  de  partir  avec  toute  la  cavalerie  ,  et 
de  marcher  vivement  sur  ce  rassemblement. 

Combat  de  Souagui. 

Le  14,  notre  cavalerie  rencontra  cette  multitude 
d'hommes  armés  près  du  village  de  Souagui  ;  à 
l'instant  le  général  Davoust  fait  former  son  corps 
de  bataille  par  échelons,  et  ordonne  à  son  avant- 
garde  ,  composée  des  7'  hussards  et  sa"^  de  chas- 
seurs,  de  fondre  sur  les  ennemis;  ils  ne  purent 
soutenir  ce  choc  et  prirent  la  fuite':  on  les  pour- 
suivit long-îems  ;  ils  laissèrent  800  morts  sur  le 
champ  de  bataille. 

J'avais  lieu  de  croire  qu'une  pareille  punition 
produirait  un  grand  effet  dans  le  pays;  mais  non  , 
la  cavalerie  ne  fesait  que  rentrer  à  Girgé  que  j'ai 
avis  qu'il  se  formait,  à  quelques  lieues  de  Siout, 
un  rassemblement  beaucoup  plus  considérable 
que  le  premier  ,  de  paysans  à  pied  ,  achevai  , 
venus  même  des  provinces  de  Miniet  et  de  Bé- 
nisouef, et  d'Hoara  (  ci  -  devant  les  maîtres  de 
l'Egypte  supérieure.) 

Le  retard  de  nos  barques  m'inquiétait  fori  ;  je 
n'en  pouvais  avnii  aucune  nouvelle  sûre  ,  ei  nos 
besoins  augmeniaicnt  tous  les  jours;  je  pris  le 
parti  de  renvoyer  le  général  Davoust  à  la  tcie  de 
la  cavalerie  ,  en  lui  inlimant  f  ordre  de  sévir  d'une 
manière  terrible  contre  les  rebelles  ,  et  de  faire 
l'impossible  pour  nous  amener  la  flottille. 


Combats  de  Soheig  et  de  Thata. 

Le  19,  le  général  Davoust  se  porta  sur  Thata; 
près  du  village ,  on  lui  rend  compte  qu'un  gros 
corps  de  cavalerie  ennemie  charge  en  queue  l'esca- 
dron du  20'  régiment  de  dragons  qui  fait  l'arriere- 
garde  ;  aussi-tôt  il  forme  son  corps  de  troupes  et 
se  précipite  sur  les  enneiiais  qu'il  taille  en  pièces  : 
mille  sont  restés  moris  sur  la  place.  Tout  en  pour- 
suivant les  ennemis  ,  le  général  Davoust  se  porte 
sur  le  Nil  et  apperçoit  notre  flottille  à  la  hauteur 
de  Siout.  Le  vent  devint  un  peu  favorable  :  elle 
fait  route  ,  et  le  29  nivôse  elle  arrive  à  Girgé  où 
notre  cavalerie  l'avait  devancée. 

Depuis  quelques  jours,  les  rapports  des  espions 
annonçaient  que  mille  scherifs,  habitans  du  pays 
d"Yambo  et  de  Jedda,  avaient  passé  la  Mer-Rouge, 
et  étaient  débarqués  à  Cosse'ir,  sous  les  ordres 
d'un  chef  des  arabes  dYambo;  qu'ils  s'étaient 
porlés  à  Kéné  ,  d'où  ils  étaient  venus  se  réunir 
à  Mourad-Bey  ;  que  déjà  Hassan-Bey-Jeddaoni 
et  Osman-Bey-ffassan  ,  àla4êle  de  25o  mamlouks  , 
étaient  arrivés  à  Houë;  que  des  nubiens  et  des 
mogrebins  campaient  sous  les  murs  de  ce  village  ; 
deux  à  trois  mille  arabes  font  nombre  parmi 
les  combattans  ;  enfin  des  écrits  séditieux  ont 
été  répandus  avec  profusion,  et  toute  1  Egypte- 
Supérieure  ,  depuis  les  Cataractes  jusqu'à  Girgé 
est  en  insurrection  ,  et  les  habitans  sont  en  armes. 

Mourad-Bey,  plein  d'espoir,  àla  tête  d'une  armée 
aussi  formidable  ,  se  met  en  marche  pour  venir 
nous  attaquer:  son  avant-garde,  commandée  par 
Gsman-Bey-Bardisi  ,  couche  le  2  dans  le  désert, 
à   la  hauteur  de   Samanhout. 

Après  avoir  pris  sur  nos  barques  tout  ce  qui 
nous  était  le  plus  urgent ,  nous  parûmes  de 
Girgé  le  2  pour  aller  à  la  rencontre  des  ennemis  ; 
noire  flolille  nous  suivait;  nous  vînmes'  coucher 
à  El-Macéra. 

Affaire  de  Samanhout. 

Le  3  pluviôse  à  la  poinie  du  jour  ,  le  septième 
régiment  d'hussards,  commandé  par  le  chef  de 
brigade  Diiplessis,  qui  fesait  lavant-garde,  ren- 
contre celle  des  ennemis  ,  sous  les  murs  de 
Samanhout  ;  aussitôt'  l'on  se  charge  de  part  et 
d'autre.  Les  deux  armées  conlinuent  leur  marche, 
et  dans  peu  elles   sont  en  présence. 

Alors  je  partageai  mon  infanterie  en  deux 
carrés  égaux,  et  je  plaçai  ma  cavalerie  dans  1  in- 
tervalle formant  elle-même  u.n  carré  protégé  et 
flan'ijué  par  le  feu  des  deux  autres.  Le  général 
Priant  commandait  le  carré  de  droite  ;  le  général 
Belliard,  celui  de  gauche,  elle  général  Davoust, 
la   cavalerie. 

A  peine  avions-nous  pris  cette  position  ,  que 
de  toutes  parts  nous  vîmes  venir  les  ennemis  : 
la  cavalerie  nous  cerna  à  1  instant.  Une  colonne 
dinfanlerie  ,  composée  en  partie  des  arabes 
d  Yambo  ,  commandée  par  les  scherifs  et  les  chefs 
de  ce  pays  ,  se  jeta  dans  un  grand  canal  sur  noire 
flanc  gauche,  et  commençai!  à  nous  inquiéter  par 
son  feu  ;  jVrdonnai  à  mes  aides-de-catnp,  Savary 
et  Rapp,  de  se  mettre  à  la  tête  d'un  escadron  du 
7'^  d  hussards  et  de  charger  l'ennemi  en  flanc  , 
pendant  que  le  ciioyen  Clément,  mon  aide-de- 
camp  ,  capitaine-commandant  les  carabiniers  de 
la  21'  légère  ,  formée  en  colonne  serrée  dans  le 
canal,  enfoncerait  celle  des  ennemis.  Mes  ordres 
furent  parfaitement  exécutés;  l'enne.nni  fut  culbulé 
et  prit  la  fuile  laissant  une  quinzaine  de  morts  sur 
la  place  et  emmenant  beaucoup  de  blessés.  — 
Mon  aide-de-camp  Rapp,  le  citoyen  Duvernois  , 
capitaine  d'hussards  ,  et  quelques  hussards  furent 
blessés.  Un  carabinier  fut  lue  d  un  coup  de  poi- 
gnard ,  après  avoir  enlevé  des  drapeaux  de  la 
Méque.  —  Celle  action  nous  rendit  maîtres  du 
village  de  Samanhout. 

Cependant  les  innombrables  colonnes  ennemies 
s'approchaieni  et  se  disposaient  à  nous  attaquer  : 
des  cris  horribles  se  fesaient  entendre.  Déjà  la 
colonne  des   arabes   d'Yambo  est  reformée  :  elle 


attaque  et  va  pénétrer  dans  Samanhout  ;  mais  le' 
intrépides  carabiniers  de  la  21^  font  un  feu  si  vit' 
et  leur  bravoure  est  si  grande  ,  que  l'ennemi  es' 
forcé  de  se  redrer  avec  une  perte  considé- 
rable. 

Dans  ce  moment  les  mamlouks  veulent  fournir 
une  charge  sur  le  carré  du  général  Priant,  tandis 
que  plusieurs  colonnes  d'inlanterie  se  portent  sur 
celui  du  général  Belliard  ;  alors  commença  ua 
feu  d'artillerie  et  de  mousquelerie  si  terrible  ,  que 
les  ennemis  sont  dispersés  en  un  instant ,  et  obligés 
de  rétrograder,  laissant  le  terrein  couvert  demotts; 
aussilôtj'ordonnai  au  général  Davoust  décharger 
le  corps  de  mamlouks  ,  où  commandaient  les 
beys  Mourad  et  Hassan,  qui  fesaient  mine  de  vou- 
loir tenir  bon.  Je  n'ai  jamais  rien  vu  de  beau  et 
d'imposant,  comme  cette  charge  impétueuse  de 
notre  cavalerie  ;  malheureusement  les  ennemis  ne 
l'attendirent  pas  ,  et  la  fuite  précipitée  de  Mourad 
fut  le  signal  de  la  retraite  générale.  Nous  poursui- 
vîmes l'ennemi  pendant  quatre  heures  ,  l'épée 
dans  les  reins  ;  enfin  nous  fûmes  obligés  de  nous 
arrêter  à  Farchoule ,  où  nous  trouvâmes  beau- 
coup de  mamlouks  morts  et  mourans  de  leurs 
blessures. 

Dans  cette  journée  les  ennemis  ont  eu  plus  de 
25o  tués  et  beaucoup  de  blessés  ;  les  arabes 
d'Yambo  ont  eu  loo  morts  au  moins.  —  Nous 
avons  eu  4  hommes  tués  et  quelques  blessés. 

Je  ne  puis  trop  vous  faire  l'éloge  des  officiers  et 
soldats  à  mes  ordres,  surtout  de  notre  artillerie 
légère  ,  qui  dans  cette  journée  comme  dans  touies, 
s'est  conduite  avec  la  bravoure  et  le  sang-froid 
que  vous  lui  connaissez,  et  qui  l'ont  tant  de  fois 
distinguée  ;  à  cette  bataille  ainsi  qu'à  celle  de 
Sédiman,  elle  était  commandée  par  le  chef  de 
brigade  Latournerie  ,  officier  du  plus  grand  mérite, 
et  singulièrement  recommandable  par  son  activité 
et  SCS  lalens  militaires.  ■ 

Le  4  ,  à  une  heure  du  matin  ,  nous  continuâmes 
à  poursuivre  les  ennemis.  Nous  arrivâmes  dans 
un  village  où  nous  trouvâmes  une  soixantaine 
d'arabes  d'Yambo  qui  furent  taillés  en  pièces. 
Une  grande  partie  de  cette  infanterie  étrangère 
avait  repassé  le  fleuve  et  fuyait  à  toutes  jambes; 
beaucoup  se  dispersèrent  dans  le  pays. 

Le  9,  nous  arrivâmes  à  Hesney  oùje  laissai  le 
général  Priant  et  sa  brigade  ,  et  le  10  ,  nous  par- 
tîmes pour  Sienne  ,  où  nous  arrivâmes  le  l3  ,  après 
avoir  essuyé  des  fatigues  excessives  en  traversant 
les  déserts,  chassant  toujours  les  ennemis  devant 
nous. 

Ainsi  poursuivis  sans  relâche  et  presque  sans 
ressource  aucune,  les  beys  Mourad  ,  Hassan  ,  Soli- 
man et  huit  autres  beys,  dont  les  mamlouks  étaient 
exténués  de  fatigues  et  dans  1  impossibilité  de  se 
battre  ,  ayant  eu  beaucoup  de  déserteurs  ,  perdu 
beaucoup  de  chevaux,  et  une  grande  partie  de 
leurs  équipages  ,  prirent  la  cruelle  résolution  de 
sejetter  dans  laffieux  pays  deBribe,  au-dessus 
des  Cataractes  ,  et  à  quatre  grandes  journées  de 
Sienne. 

Le  14,  nous  fîmes  un  détachement  vers  l'île  de 
Philé  en  Ethiopie.où  nous  prîmes  beaucoup  d'effets 
et  plus  de  5o  barques  que  les  mamlouks  y  avaient 
conduites  avec  des  peines  infinies ,  et  que  la  célé- 
rité de  notre  marche  les  força  d'abandonner.  Il  ne 
se  trouva  pas  de  barque  près  Philé;  nous  ne  pûmes 
pas  y  entrer;  je  laissai  au  général  Belliard  le  soin 
de  s'en  emparer. 

En  traversant  l'Egypte  supérieure,  nous  avons 
trouvé  une  quantité  immense  de  monumens  anti- 
ques de  la  plus  grande  beauté;  les  resles  de 
Thebes  et  du  temple  de  Tentira  surtout  sont  des 
chefs-d'œuvre  des  connaissances  humaines ,  et 
sont  dignes  de  l'admiration  du  monde  entier. 

Je  laissai  à  Sienne  le  général  Belliard  ,  et  la  21'. 
légère  :  je  partis  pour  Hesney  le  16.  et  j'y  arrivai 
le  21  avec  la  cavalerie  que  j. 'vais  divisée  en  deux 
corps  sur  les  deux  rives  du  Nil  :  1  adiudant  général 
Rabasse  commandait  celui  de  la  rive  droite. 


Cependant  Osman-Be>-Hassan  n'avail  pas  suivi 
Mourad  à  Sienne;  arrivé  près  deRabai'n,  ily  avait 
passé  le  Nil  avec  i^o  vparalouks  enyiroi)  ,  et  vivait  , 
sur  la  rive  droite  dans  des  villages  de  sa  domi- 
nation. Lorsqu'il  apprit  mon  retour  de  Sienne, 
il  s  enfonça  dans  les  déser<s  ;  ma  cavalerie  était 
harassée  :  je  me  contentai  de  détruire  ses  res- 
sources, et  je  me  rendis  proraplenient  à  Hesney. 

Pendant  mon  absence  ,  le  général  Priant  avait 
eu  avis  que  les  débris  des  arabes  d  Yarabo  se  ral- 
liaient dans  les  environs  de  Kéné,  sur  la  route  de 
Cosséïr,  et  dès  le  iS,  il  avait  formé  une  colonne 
mobile,  composée  de  la  61'  des  grenadiers ,  de 
la  8S'  ,  et  une  pièce  de  canon  sous  les  ordres  du 
chef  de  brigade  Conroux  ,  qui  dans  peu  arriva  à 
Kéné  ,  petite  ville  fort  importante  ,  en  raison  de 
son  grand  commerce  avec  ies  habitans  des  rives 
de  la  Mer  -  Rouge. 

J'étais  arrivé  à  Hesney  :  mes  rapports  m'annon- 
çaient que  le- chef  des  arabes  d'Yambo  se  tenait 
caché,  dans  les  déserts  jusqu'à  l'arrivée  d'un 
second  convoi  qu'il  attendait  ;  je  pris  le  parti 
d'envoyer  vers  Kéné  le  général  Priant  avec  le  reste 
de  sa  brigade,  le  chargeant  de  lever  les  contri- 
l>utions  en  argent  et  en  chevaux  jusqu'à  Girgé  , 
sitôt  qu'il  serait  sûr  des  habitans  de  celte  partie 
de  la  rive  droite,  fort  difficiles  à  gouverner. 

D'autres  rapports  m'assuraient  qu'Osman-Bey- 
Hassan  était  revenu  sur  les  bords  du  fleuve  ,  et 
cpnlinuait  d'y  faire  vivre  sa  troupe  ;  je  ne  voulais 
pas  lui  permettre  de  séjourner  si  prés  de  moi  :  en 
conséquence  je  fis  marcher  contre  lui  le  général 
Davoust  avec  le  sa'  de  chasseurs,  et  le  i5'=  de 
dragons  ;  le  premier  commandé  par  le  chef  de 
brigade  Lasalle  ,  et  le  second  par  le  chef  d'esca- 
dron Fontette  (  le  chef  de  brigade  Pinon  était 
resté  malade  à  Hesney.  ) 

Comhcft  de  Thebes. 

Le  24  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  le  général  Davoust 
apprend  qu'Osraan-Bey-Hassan  est  sur  le  bord  du 
Nil ,  et  que  ses  chameaux  font  de  l'eau:  il  ordonne 
que  l'on  presse  la  marche  :  en  effet  dans  peu  les 
éclaireurs  le  préviennent  que  l'on  voit  les  cha- 
meaux qui  rentrent  dans  le  désert  ;  que  les  ennemis 
sont  au  pied  de  la  montagne  ,  et  paraissent  pro- 
téger leur  convoi.  Le  général  Davoust  forme  sa 
cavalerie  sur  deux  lignes  ,  et  marche  vivement 
aux  mamlouks,  qui  d'abord  ont  l'air  de  se  renrcr, 
puis  font  volte-face  ,  et  fournissent  une  charge 
extrêmement  vigoureuse  sous  le  feu  terrible  du 
ih'  de  dragons;  plusieurs  mamlouks  tombent 
morts  ;  le  chef  d'escadron  Fontette  est  tué  d'un 
coup  de  sabre  ;  Osman-Bey  a  son  cheval  tué  ,  et 
est  lui-même  dangereusement  blessé  ;  alors  le  22  = 
de  chasseurs  se  précipite  sur  les  ennemis  :  nos 
troupes  sont  pêle-mêle  avec  eux  ;  le  carnage 
devient  affreux;  mais  malgré  la  supériorité  des 
armes  et  du  nombre  ,  les  mamlouks  sont  forcés 
d'abandonner  le  champ  de  bataille ,  y  laissant 
beaucoup  des  leurs ,  dont  plusieurs  kiachefs  : 
ils  se  retirent  promptement  vers  leurs  chameaux  , 
qui  pendant  le  combat  avaient  continué  leur 
route  dans  le  désert. 

Le  général  Davoust  couvre  d'éloges  ces  deux 
tégimens  de  cavalerie  qui  ont  reçu  et  fourni  la 
charge  avec  une  bravoure  et  un  courage  à  toute 
épreuve  ;  il  parle  avec  le  plus  grand  intérêt  du 
chef  de  brigade  Lasalle ,  qui  après  avoir  tué  bon 
tiombre  d'ennemis  ,  eut  son  sabre  cassé  à  la  mon- 
ture ,  et  eut  le  bonheur  de  se  retirer  sans  être 
blessé  ;  —  et  du  citoyen  Montéléger  ,  son  aide- 
de-camp  ,  qui  ayant  été  blessé,  et  ayant  eu  son 
cheval  tué  dans  le  plus  fort  du  combat ,  eut  la 
présence  d'esprit  de  se  saisir  du  cheval  d'un  mam- 
loHk  tué  ,  et  de  sortir  ainsi  de  la  mêlée.  -  Nous 
avons  eu  dans  cette  vive  affaire  25  tués  et  40 
blessés  La  perte  des  ennemis  passe  la  nôtre  de 
beaucoup. 

Osman-Bey  se  jetire  dans  l'intérieur  des  déserts 
sur  le  chemin  de  Cossé'ir,  à  une  citerne  nommée 
la  Kuita;  mais  on  croyait  que  ne  pouvant  y  vivre 
que  fort  difficilement ,  il  reviendrait  vers  Radésie  , 
et  passerait  peut-être  sur  la  rive  gauche  dans  un 
village  qui  lui  appartenait  près  dEtfou;  en  consé- 
quence j'envoyai  dans  ce  dernier  endroit  un 
détachement  de  160  hommes  de  la  21=  légère, 
commandée  par  mon  aide-de-camp  Clément. 

Le  26  ,  le  général  Davoust  revient  à  Hesney  ,  et 
le  27  je  pars  de  cette  ville,  y  laissant  une  gar- 
nison de  200  hommes  ,  du  61=  et  88= ,  sous  les 
ordres  du  citoyen  Binot,  aide-de-camp  du  général 
Priant,  qui  avec  ces  mêmes  troupes  avait  conduit 
un  fort  convoi  de  subsistances  à  Sienne. 

Je  venais  de  me  mettre  en  route  pour  Kousse  . 
lorsque  je  reçois  des  nouvelles  du  chef  de  brigade 
Conroux. 

Combat  de  Kéné. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé,  mon  général  , 
après  la  bataille  de  Samanhout ,  une  grande  partie 
des  arabes  d  Y'ambo  avait  repassé  le  Nil ,  et  étaient 
venus  se  cacher  dans  les  environs  de  Kéné;  ils 
manquaient  de  moyens  nécessaires  pourreiourner 
à  Cosséïr  ;  les  habitans  leurs  fournissaient  peu 
de  vivres  :  leur  chef  crut  qu'il  fallait  se  faire 
des  ressources   pour   gagner  le  tems  dç  l'arrivée. 


de  son   deuxième    convoi ,    il    forma    donc    le 

projet   d'enlever  Kcné. 

Or,  le  24,  à  onze  heures  du  soir,  tous  les 
postes  avancés  de  la  6t^  sont  attaqués  en  même 
tems  par  huit  rents  arabes  d  Yambo  ,  qui  avaient 
entraîné  avec  eux  beaucoup  de  paysans  ;  aussitôt 
les  troupes  sont  sous  les  armes,  marchent  à  l'en- 
nemi ,  et  le  culbutent  par-tout.  Le  chef  de  bri- 
gade Conroux.  jeune  officier  plein  d  intelligence, 
d'aclivilé  ,'et  doué  de  beaucoup  de  talens  mili- 
taires, 5e  ponant  d'un  point  à  1  atitre  de  la  ligne 
de  bataille  ,  reçut  sur  la  tête  un  coup  de  pique 
qui  rétendit  yiar  terre  ;  ses  grenadiers  se  préci- 
pitent à  sa  défense  ,  et  remportent  sans  crjnnais- 
sanc"e  ;  ils  jurent  tous  4e^  le  venger.  —  La  vive 
dclensc  de  nos  troupes  avait  forcé  les  ennemis 
à  se  retirer  ;  il  était  nuit  profonde  ,  et  I  on  voulait 
attendre  le  lever  de  la  lune  poirrles  poursuivre. 
Le  chef  de  B.itailloii  D.orsenne  ,  qui  commandait 
la  place  ,  veillait  avec  grand  soin  à  sa  défense  , 
en  attendant  impatieranient  le  moment  de  conli- 
nuer  la  destruction  des  "ennemis.  A  peine  les 
mesures  sont-elles  prises  ,  que  l'ennemi  revient 
en  foule  ,  en  poussant  des  cris  épouvantables. 
Cette  fois  ils  n'en  furent  pas  quilles  comme  la 
première  :  ils  furent  reçuS  de  même  par  une 
fusillade  exirêmement  vive  ;  mais  on  ordonna  la 
charge  ,  et  ils  fureni  mis  dans  une  déroute  cora 
pleile  ;  on  les  poursuivit  pendant  des  heures  en- 
tières. En  fuyant,  deux  à  trois  cents  de  ces  fana- 
tiques se  jettent  dans  un  enclos  de  palmiers  ; 
malgré  les  feux  de  demi-bataillon  que  leur  fait 
faire  le  citoyen  Dorsenne  ,  ils  s'acharnent  à  s'y 
défendre    :  ils   y    sont   tous   mis    à   mort. 

Le  chef  de  brigade  Conroux  pense  que  les 
arabes  d'Yambo  ont  eu  plus  de  trois  cents  tués 
dans  celle  affaite  où  beaucoup  de  paysans  ont 
péri.  De  son  côté  ,  il  n'a  eu  que  trois  blessés  , 
du  nombre  desquels  se  trouve  le  chef  de  bataillon 
Dorsenne  ,  dont  il  rend  le  compte  le  plus  avan- 
tageux. Toute  sa  troupe,  les  grenadiers  de  la 
88*  sur-tout ,  et  les  siens,  ont  donné  les  preuves 
de  la^plus  grande   bravoure. 

Quelques  heures  après  ce  combat  ,  le  général 
Priant  arriva  à  Kéné,  ainsi  que  le  septième  de 
hussards. 

Le  2g  ,  j'arrivai  à  Kousse  avec  les  14  et  18* 
régimens  de  dragons.  J'avais  détaché  à  quelques 
lieues  de  moi  les  1-5  et  20'  sous  les  ordres  du 
chef  de  brigade  Pinon,  à  Salaraié  ,  point  exirê- 
mement important,  et  un  débouché  delà  Kuita. 
J'o'rdonnai  que  l'on  s  occupât  par-tout  de  la  levée 
des  chevaux  et  de  la  perception  de  l'impôt  en 
argent,  dont  noirs  avions  le'  plus  grand  besoin. 

Depuis  le  combat  de- Kéné,  on  savait  que  les 
arabes  d  Yambo  s  étaient  retirés  dans  les  déserts 
à  la  hauteur  d  Abotimana;  que  leur  chéri f  Hassan, 
fanatique  des  plus  exaltés  et  entreprenant,  entre- 
tenait les  siens  de  l'espoir  de  nous  détruire  sitôt 
que  les  renforts  sciaient  arrivés;  qu'en  attendant 
il  mettait  tout  en  œuvre  pour  soulever  contre 
nous  les  vrais  croyans  de  la  rive  droite  ;  qu  à  sa 
voix  tous  sont  en  mouvement  et  courrent  aux 
armes;  déjà  une  grande  quantiié  d'arabes  sont  ar- 
rivés à  Aboumaiia  ;  des  mamlouks  épars  et  sans 
asyles'y  rendeniaussi. — L'orage  grossit.  Les  bel- 
liqueux habitans  de  la  rive  droite  ne  connaissent 
pas  encore  la  puissance  de  nos  armes  :  le  géné- 
ral Priant  esi  chargé  de  leur  donner  une  preuve 
de  notre  supérioriié,  rnême  sur  les  envoyés  du 
grarid  schérif  de  la  Mecque  ,  le  premier  homme 
après  Mahomet. 

Combat  d  Aboumana. 

Le  2g  pluviôse  ,  le  général  priant  arrive  près 
d'Aboumana:  il  le  trouve  plein  de  gens  artriés  ; 
les  arabes  d  Yambo  sont  en  bataille  en  avant,  et 
plus  de  trois-cents  cavaliers  de  toutes  les  couleurs 
flanquent  la  droite  du  village.  De  suite  ce  général 
lait  former  son  corps  de  bataille  :  ses  grenadiers 
le  sont  déjà  en  colonne  d'attaque  commandée 
par  le  chet  de  brigade  Conroux.  —  Après  avoir 
reçu  plusieurs  coups  de  canon  ,  et  à  l'approche 
des  grenadiers ,  la  cavalerie  et  les  paysans  pren- 
nent la  tuile  ;  mais  les  arabes  d'Yambo  tiennent 
bon  ;  alors  le  général  Priant  forme  deux  colonnes 
pour  tourner  le  village  et  leur  enlever  leur  re- 
traite. Ils  ne  peuvent  résister  au  choc  terrible  des 
grenadiers  :  ils  se  jettent  dans  le  village  ,  ori  ils 
sont  assaillis  et  mis  en  pièces.  —  Cependant  une 
autre  colonne  commandée  par  le  citoyen  Silly  , 
chef  de  brigade  commandant  la  88°,  poursuivait 
les  fuyards;  nos  soldais  y  mirent  tant  d'acharne- 
ment ,  quils  s'enfoncèrent  à  cinq  heures  dans  les 
déserts  ,  et  arrivèrent  ainsi  sur  le  camp  des  arabes 
d'Yambo  :  fort  heureusement  ils  y  trouvèrent , 
avec  beaucoup  d'efïeis  de  toute  espèce  ,  de  ieau 
et  du  pain.  Le  général  Priant  ne  voyait  point 
revenir  cette  colonne  ,  son  inquiétude  était  ex- 
irêine,  et  augmentait  à  chaque  instant;  il  pen- 
sait que  si  elle  ne  se  perdait  pas  dans  les  im- 
menses plaines  de  déserts  où  elle  s'était  jettée  , 
:  au  moins  perdrions-nous  beaucoup  de  soldais  , 
que  la  faim  et  sur-tout  la  soif  auraient  accablés. 
Mais  que'le  fut  sa  surprise  de  voir  revenir  nos 
soldats  chargés  de  butin  et  frais  et  dispos!  — Un 
arabe  que  Ion  avait  fait  prisonnier  en  entrant 
dans  le  désert,  avait  conduit  la  colonne  au  camp 


Les  arabes  d'Yambo  ont  perdu  ,  dans  cette 
iournée  ,  400  inoris  et  ont  eu  beaucoup  de  blessés. 
Une  grande  quantité  de  paysans  fureni  tués  dans 
les  déserts.  Nous  avons  eu  quelques  blessés.  — 
Le  général  Priant  est  on  ne  peut  plus  satisfait 
de  la  conduite  de  ses  braves  troupes.  Il  loue 
beaucoup  les  chefs  de  brigade  Conroux  et  Silly  , 
ainsi  que  le  cit.  Petit ,  capitaine  ,  remplissant  près 
de  lui  ,  les  fonctions  d'aide-de-carnp.  Ce  général 
m'a  envoyé  une  noie  d'avancement  pour  plu- 
sieurs othciers  et  sous-olKciers  qui  s'y  sont  dis- 
tingués :  je  vous  la  ferai  passer  ,  en  vous  priant 
de  vouloir  bien  y   faire  droit. 

Après  le  combat  d'Aboumana  ,  le  général  Priant 
continue  sa  route  vers  Girgé',  où  il  arrive  le  3 
ventôse.  Il  y  laisse  un  bataillon  de  là  88"='  ,  sous 
les  ordres  du  cit.  Morand  ,'  cliéf  dè'tfrigàd'g  à  la, 
suite  de  ce  corps  ;  et  deux  jours  après  11  ie'.p'^Ofic 
à  Farchoutc  ,  d'où  il  i envoie  leS  deux  bataillons 
de  la  61=  à  Kéné. 

Dans  cet  itiie.rvalle  ,  le  généralBelIiard  m'écrivit,,; 
qu'ayantappris  que  Mourâd-Bey  avait  fait  un  mou- 
vement pour  se  rapprocher  de  Sienn^e,  il  avait  m,ar-_ 
ché  à  lui  et  l'avait  forcé  de  rentrer  da^^  le,piauvais 
pays  de  Bribe.  —  Q^aelques  jours  après  ce  gé-> 
néral  me  mandait  que  pliisieurs  kiachefs  ,  et  une 
centaine  de  niamlouk.s  ,  s'étaient  jettes  dans  les 
déserts  de  la  rive  droite  pour  éviter  Sienne  ,  et 
allaient  rejoindre  Osman-Bey-Hassan  à  la  Kuita.' 
Le  détachement  que  j'avais  à  Eifou  les  vit  :  vai- 
nement il  se  mit  à  leur  poursuite.  Ce  détache- 
ment rentra  à  Hesney  quelques  jours  après  pour 
remplacer  la  girnison  qui  devait  courir  le  pays. 

D'autres  avis  m'instruisaient  que  Mahamel-Bey-' 
LElphi  ,  séparé  de  l'armée  ennemie  par  1  eô'et 
de  noire  charge  de  cavalerie  ,  le  jour  de  la  ba- 
taille de  Samanhout  ,  après  avoir  passé  quelque 
tems  dans  les  Oasis  au-dessus  d  Ackmin  ,  avait 
passé  le  Nil,  et  était  à  Siout  ,  où  il  levait  de  l'ar- 
gent et  des  chevaux  ;  que  les  tribus  arabe-s  de 
Cora'im  et  Bénouafi  l'aidaient  dans  ses  projets,  et 
étaient  à  ses  ordres. 

Combat  d'Hesneji.  .,    , 

EnSn  je  reçus  avis  ,  que  parvenus  à  cacher 
leur  marche  au  général  BcUiard  ,  et  avec  une- 
rapidité  excessive,  les  beys  Mourad,  Hassan etplu- 
sieurs  autres  beys  ,  à  la  tête  de  7  à  800  chevaux 
et  beaucoup  de  nubiens  ,  avaient  paru  devant 
Hesney,  le  7   à  la   pointe  du  jour. 

Que  mon  aide-de-camp  Clément ,  à  la  tête  de' 
son  détachement  de  160  hommes  de  la  21=  ,i. 
était  sorti  d  Hesney,  et  avait  présenté  la  bataille 
à  cet  immense  rassemblement,  qui  avait  été  in- 
timidé par  1  audacieuse  valeur  de  nos  troupes  ; 
qu'il  les  avait  harcelés  pendant  une  heure  ;  que 
les  ennemis  avaient  préféré  la  fuite  au  combat  et 
avaient  forcé  de  marche  sur  Arminie.. 

Tous  ces  rapports  réunis,  et  le  bruit  général 
du  pays  me  firent  penser  que  le  point  de  rallie- 
ment des  ennemis  était  Siout  ;  en  conséquence 
je  rassemble  mes  troupes  ,  j'ordonne  au  général 
Belliard  ,  qui  était  descendu  de  Sienne  à  la  suite 
des  mamlouks,  de  laisser  une  garnison  de  400 
hommes  à  Hesney  ,  et  de  continuer  à  descendre 
en  observant  bien  les  mouvemens  des  arabes 
d  Yambo  ,  et  s'ils  ne  recevaient  pas  de  renforts; 
enfin  de  les  combattre  par-tout  où  ils  seraient. 

Le  12  ,  je  passai  le  Nil  et  me  portai  sur  Far-, 
choute  ,  où  j'arrivai  le  i3,  laissant  un  peu  der- 
rière moi  la  germe  armée ,  l'Italie  ,  et  plusieurs 
barques  chargées  de  munitions  et  de  beaucoup 
d'objets  d'artillerie;  l'Italie  portait  des  blessés  , 
quelques  malades  ,  les  munitions  de  la  61'  dé- 
mi-brigade  et  quelques  hommes  armés  ; 

Et  je  marchai  rapidement  sur  Siout,  pour  ne 
pas  donner  le  tems  à  Mourad-Bey  de  se  réunir  à 
lEIphi-Bey  ,  et  les  combattre  si  déjà  ils  l'élaient. 
Chemin  lésant  j'appris  ,  près  de  Girgé  ,  qu'à  leur 
passage,  les  troupes  de  Mourad-Bey  étaient  par- 
venues à  faire  soulever  un  nombre  infini  de  pay- 
sans ,  toujours  prêts^à  nous  combattre  lorsque 
nous  fesons  un  mouvement  pour'  descendre  ; 
qu'ils  sont  commandés  par  des  principaux  cheiks- 
du  pays  ,  entr'aulres  par  un  mamlouk  brave  et 
vigoureirx,  et  qu'ils  sont  à  quelques  heues  de 
nous. 

Combat  de  Souhama. 

Aussitôt  que  nous  apperçâmes  les  ennemis  , 
le  général  Priant  forma  trois  gros  corps  de  troupe» 
pour  les  envelopper  et  les  empêcher  de  gagner 
le  désert.  Cette  manœuvre  réussit  fort  bien  :  dans 
un  instant  mille  de  ces  rébelles  sont  tués  et 
noyés  ;  le  reste  eut  toutes  les  peines  du  monde 
à  s'échapper  ,  et  ne  fit  sa  retraite  qu'à  travers 
des  milliers  de   coups   de  fusil. 

Nous  ne  perdîmes  personne.  On  prit  5o  che- 
vaux ,  que  leurs  maîtres  avaient  abandonnés  pour  ' 
se  jeter  à  la  nage. 

En  forçant  de  marche  ,  le  lendemain  de  cette 
affaire  nous  approchâmes  si  prés  les  mamlouks , 
que  Mourad-Bey  se  décida  à  faire  route  vers  El- 
louha,  n'emmenant  que  i5o  hommes  avec  lui.. 
Les  autres  s'enfoncèrent  un  peu  plus  dans  le  dé- 
sert et  firent' route  vers  Siout  ,  où  j'arrivai  p;u 
de  tems  après  eux. 


A  mon  approche ,  Elphi-Bey  avait  repassé  je 
fleuve,  et  était  retourné  dans  la  petite  Oasis  d'Ack-' 
min  ;  quelques  kiachefs  et  mamiouks  de  Mourad- 
Bey  l'y  suivirent  ,  ainsi  qu'Osmart-Bey  Cher- 
kaoi  ;  les  autres  se  jetlerent  dans  les  déserts  au- 
dessus  de  Bénéadi ,  où  ils  mouraient  de  laim  ; 
beaucoup  désertèrent  et  vinrent  àSiout;  d'autres 
préférèrent  se  cacher  dans  les  villages  ,  où  pour 
vivre  ils  vendirent  leurs  armes  ;  ils  nous  sont 
tous  venus   depuis. 

Cependant  le  chérif  Hassan  avait  reçu  un  se- 
cond convoi  qui  le  renloiçait  de  l,5oo  hommes  ; 
les  débris  du  premier  le  rejoignent.  A  peine  sont- 
ils  réunis  ,  qu'il  apprend  que  je  laissai  des  bar- 
ques en  arrière;  qu  un  vent  du  nord  extrême- 
ment fort  les  empêche  de  descendre  ,  et  qu'a- 
syec  des  peines  infinies  elles  n'ont  pu  venir  qu'à 
la  hauteur  du  village  de  Benout  ,  dont  il  n'est 
-gu'à  une  lieue  et  demie.  De  suite  ,  il  en  prévient 
Osman-Bey-Hassan  à  la  Kuita  ,  se  met  en  marche 
ei  arrive  sur  4e  Nil  ;  aussitôt  nos  barques  sont 
attaquées  par  une  forte  fusillade;  i'7te/(«  répond 
par  une  canonnade  terrible  ,  et  loo  arabes  d  Yam- 
bo  restent  morts  ;  les  ennemis  viennent  à  bout 
de  s'emparer  de  nos  petites  barques  ,  mènent 
à  terre  les  munitions  de  guerre  et  les  objets 
d'artillerie  dont  ils  jugent  avoir  besoin  ,  les  rem.; 

F  lissent  de  monde  ,  et  courent  à  l'abordage  sur 
Italie.  Alors  le  commandant  de  cette  germe  , 
le  courageux  Morandi,  redouble  ses  décharges 
à  mitraille  ;  mais  ayant  déjà  beaucoup  de  blessés 
à  son  bord,  et  voyant  beaucoup  de  paysaiis  qui 
vont  l'attaquer  de  la  rive  gauche  ,  il  croit  trou- 
ver son  salut  dans  la  fuite  ;  il  met  à  la  voile  ; 
il  avait  peu  de  monde  pour  servir  ses  manœu- 
vres ;  le  vent  était  irès-l'ort  ;  sa  germe  s'échoue  ; 
alors  les  ennemis  abordent  de  tous  côtés  ;^  l'in- 
trépide Morandi  a  refusé  de  se  rendre  ••  il  'ti'a' 
plus  d  espoir:  il  met  le  feu  aux  poudres  de  son 
bâtiment  et  se  jette  à  la  nage  ;  dans  le  motnent 
il  est  assailli  par  une  grêle  de  balles  et  de  pierres  , 


les  mamiouks  sont  obligés  de  se  retirer  promp- 
tement,  laissant  plusieurs  hommes  et  chevaux 
sitr  la  place  ;  les  carabiniers  se  retournent  ,  se 
jettent  à  corps  perdu  sur  les  pièces ,  y  massacrent 
une  trentaine  d'arabes  d  Yambo  ,  les  enlèvent  et 
les  dirigent  sur  les  ennemis  qui  se  jellaient  dans 
une  mosquée  ,  dans  une  grande  barque  ,  dans 
plusieurs  maisons  du  village,  surtout  dans  une. 
maison  de  mamiouk  dont  ils  avaient  crénelé  les 
murailles  ,  et  où  ils  avaient  tous  leurs  effets  et 
leur.s  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

Alors  le  général  Beiliard  forme  deux  colonnes  : 
I  urie  destinée  à  cerner  de  très-près  la  grande 
maison  ;  laulre  à  entrer  dans  le  village  ,  el  enlever 
de  vive  force  la  mosquée,  et  toutes  les  ntiaisons 
où  il  y  aurait  des  ennemis.  Jugez  quel  combat, 
mon  général  :  des  arabes  d  'Yambo  qiji  font  feu 
de  toutes  paris;  nos  soldats  qui  entrent  dans  la 
barque  ,  et  qui  y  mettent  à  mort  tout  ce  qui  s'y 
trouve.  Le  chef  de  brigade  Eppler,  excellent 
officier  et  d'une  bravoure  distinguée  ^commandait 
dans  le  village  :  il  veut  entrer  dans  la  mosquée, 
il  en  sort  un  feu  si  vif  qu'il  est  obligé  de  se 
retirer;  alors  on  l'embrase  ,  elles  arabes  d'Yarabo 
qui  la  défendent  y  périssent  dans  les  flammes  ; 
vingt  autres  maisons  subissent  le  même  sort;  en 
un  instant  le  village  ne  présente  que  des  ruines ,  et 
les  rues  sont  comblées  de  morts  :  jamais  on  n'a 
YU  un  pare'il  carnage.  —  La  grande  maison  restait 
à  ]irendre  :  Eppler  se  charge  de  cette  expédilion  ; 
par  loutcs  les  issues  on  arrive  à  la  grande  porte  : 
les  sapeurs  de  la  demie  brigade  laçassent  à  coups 
de  hache,  pendant  que  les  sapeurs  de  la  ligne 
fesaieht  crouler  là  muraille  du  flanc  gauche  ,  et 
que  des  chasseurs  mettaient  le  feu  à  une  petite 
mosquée  attenante  à  la  maison  ,  et  où  les  ennemis 
avaient  renfermé  leurs  munitions  de  guerre.  Les 
poudres  prennent  feu  ,  25  arabes  d'Yambo  sau- 
tent en  l'air,  et  le  mur  s'écroule  de  toutes  parts  ; 
aussilôt  Eppler  réunit  ses  forces  sur  ce  point,  et 
rtialgré  nos  forcenés  ennemis. 


et  expire  dans  les  tourmens.  Tous   les   malheu-     i^  ^^j^  ^^^,5,^^  ,^  ^^1^^^  ^ 


reux  français  qui  échappèrent  aux  flammes  de 
l'Italie  furent  massacrés  par  les  fanatiques  et 
cruels  arabes  d  Yambo.  —  Cet  avantage  avait 
doublé  l'espoir  du  schérif  ;  déjà  il  avait  annoncé 
notre  destruction  comme  certaine  ,  et  qu'il  y 
avait  un  petit  corps  d'infidelles  près  de  lui ,  qu'il 
allait  l'écraser. 

Le  général  Beiliard  était  d'un  avis  contraire  ; 
sitôt  qu'il  sut  l'événement  de  nos  barques,  et  que 
les  arabes  dY'ambo  étaient  à  Benout,  il  passe  le 
Nil  à  Elkamouté. 

Combat  de   Cophios.  —   Assaut  du  village  et  de  la 
maison  fortifiée  de  Benout. 

Le  18  matin ,  le  général  Beiliard  arrive  près  de 
l'ancienne  Cophtos;  à  l'instant  il  apperçoit  dé- 
boucher, tambour  battant  et  drapeaux  déployés  , 
trois  colonnes  nombreuses  d'infanterie ,  et  plus 
de  3  à  4  cents  mamiouks ,  dont  le  nombre  venait 
d'augmenter  par  l'arrivée  dHassan-Bey-Jéddaoni, 
qui  avait  passé  le  Nil  à  Eifou. 

Le  général  fait  former  son  carré  (  il  n'.ivait 
qu'une  pièce  de  canon  de  3.  )  Une  des  colonnes 
eonemies,laplus  considérable,  composée  d'arabes 
d'Yambo  s'approche  :  l'audace  est  peinte  dans  sa 
marche.  A  la  vue  de  nos  tirailleurs ,  le  fanaûque 
Hassan  erilre  dans  une  sainte  fureur  ,  et  ordonne 
à  cent  de  ses  plus  braves  de  se  jetter  dessus  et  de 
les  égorger.  Au  lieu  d  être  épouvantés  ,  nos  sol- 
dats se  réunissent  et  les  attendent  de  pied  ferme  ; 
alors  s'engage  un  combat  de  corps  à  corps , 
et  dont  le  succès  restait  incertain,  lorsqu'une 
quinzaine  de  dragons  du  io'^  chargent  à  bride 
abattue  ,  séparent  les  corabattans  ,  sabrent  plu- 
sieurs arabes  d  Yambo  ,  pendant  que  nos  chas- 
seurs reprennent  leurs  armes  .  et  taillent  en  pièces 
tous  les  autres.  Plus  de  5o  arabes  d'Yambo 
restent  sur  la  place.  Deux  drapeaux  de  la  Méque 


on  il  .y  a  i«ie.  l)pnnç,^iternf .  Parce  moyen  les 
ennemis  ne  pouvaient  sortir  des  déserts  sans  faite 
quatre  jours' de  marche  extrêmement  pénible. 
J'ordonnai  au  général  Beiliard  de  rassembler  des 
chameaux  pour  porter  de  l'eau  et  de  marcher  à 
la  Kuita ,  laissant  un  fort  détachement  à  Adjazi. 
—  Hassan  et  Osman  eurent  avis  de  ces  prépa- 
ratifs et  partirent.  —  Le  12,  à  onze  heures  du 
soir,  ils  arriversni  à  ma  hauteur  dans  les  déserts  ; 
un  de  leurs  domestiques  déserteuism  en  ptévim, 
et  ajouta  que  leur  intention  éiaii  de  rejoiodre  les 
arabes  d'Yambo.  —  Je  donnai  de  suite  avis  de  ce 
mouvement  au  général  Beiliard  ,  el  lui  ordonnai 
d'envoyer  un  détachement  de  sa  brigade  me 
relever  à  Birarabra ,  pendant,  qu'à  travers  les 
déserts  je  me  rendrais  a  Kéné  où  cependant  j'avaiî  . 
laissé  3oo  hommes. 

Combat  de  Birambra.  > 

Le  i3  .  avant  la  pointe  du  jour,  je  rne'^mi» 
en  marche,  ma  cavalerie  dans  le  désert  et  à' vue 
de  .mon  infanterie  qui  it  longéaft  avec  mon 
artillerie.  '        ;    -')  '  .'.   «  ' . '^         -      "  ^ 

Après   une   heure  dé 'nlàîcïi'e''éhviron,"uii,dej  . 
hussards    qui    étaietit   éri|^  éc1air'eurs''arinqnçà  ,les  , 
mamiouks.     L'adjudarit'-  général  "Rabasse 't    qui 
commandait  l'avant-garde  „    prévigfîf  ^le    néné'ràî 
Davoust ,    et    s'avance    pour   mié'ux  reconiialtre'' 
l'enriemi  et  sotitenir  ses.-.éclaireurs  quf  déjà  étaient-" 
chargés.  Bientôt  il  l'est   lui-même;   il-  soutient  le 
choc    avec   une   bravoure   et  une  irltellig'cnce  ad- 
mirables  :   mais  le  nombre  l'accable  ;  et  quoique 
culbuté  avec   son  cheval,  il  se    rétiré  sans  perte 
sur  le   corps    de   bataille  où  je    venais    d  arriver. 
De  suite  j'envoyai   chercher   mon  infanterie  ,  et- 
j'ordonnai  à  la  cavalerie  de  prendre  position  sur 
un  monticule  extrêmement  escarpé,  où  je  voulais 
qu'elle   attendît    et    reçût    la   charge.    Malgré    les 
soins    du    général  Davoust    et  les   miens  ,   nous 

, ^ ^   _.     ne  piimes  jamais  parvenir  à  l'y  placer.  Une  grande 

qui   le  fusil   dans  i  valeur  animait   le    chef  de    brigade   Duplessis    : 
les  dents   et  nuds  I ''    desirait    depuis    long-tems   trouver    1  occasion 


comme   des   vers,  veulent  en  défendre  l'entrée  ,  [  ^^  .^f  signaler;   il  ne  peut   voir  arriver  de  sang 
il  parvie-nt  à  se  rendre  maître   de  la  grande  cour  ; 
alors  la  plupart  vont   se  cacher  dans  d^s  réduits 
où  ils  sont  tués  quelques  heures  après. 


Le  général  Beiliard  me  mande  que  dans  cette 
journée  les  arabes  d'Yambo  ont  eu  i,soo  morts 
et  beaucoup  de  blessés.  Nous  avons  repris  toutes 
nos  barques  excepté  l'Italie  ,  neuf  pièces  de  canon 
et  deux  drapeaux  que  je  vous  enverrai  à  la  pre- 
mière occasion.  J'oubliais  de  vous  dire  que  le 
schérif  Hassan  a  éié  trouvé  parmi  les  rnorts.  —  De 


froid  les  ennemis,  et  son  courage  impatient  lui 
fait  oublier  l'exécution  de  mes  ordres  :  Use  porte 
à  quinze  pas  en  avant  de  son  régiment ,  et  fait 
sonner  la  charge.  Il  se  précipite  au  milieu  des 
ennemis,  et  y  fait  des  tiaits  de  la  plus  grande 
valeur;  mais  il  a  son  cheval  tué,  et  l'est  bieniôt 
lui-même  d'un  coup  de  tromblon.  -^  Sa  mort 
jette  un  peu  de  désordre  ,  elle  général  Davoust 
est  forcé  de  faire  avancer  la  ligne  des  dragons. 
Ces  braves  soldats  ,  commandés  par  le  chef  d'es- 
cadron Bouvaquier  ,   chargent  si  impétueusement 


gcai    sur  des  barques  de   transport  :  je  pass 
Nil  le  28  ventôse  ,   et  le  lend 


le 


«ont  pris.  Le  citpyen  Laprade,  adjudant-major  de  j  que  je  pus  de  munitions  de  guerre  ;  je  les  char- 
la   21°    en   tue   deux  de    sa  main.  —  Le  caporal 
Toinnard  et  le  dragon  OHvier  en  font  autant. 

Pendant  cette  action  des  coups  de  canon  bien 
dirigés  empêchaient  le  schérif  de  donner  des 
secours  à  ses  éclaireurs ,  et  firent  rebrousser 
chemin  aux  deux  autres  colonnes  ;  mais  les  rnam- 
louks  avaient  tourné  le  carré,  et  fesaient  mine 
de  vouloir  le  charger  en  queue  ;  on  détacha  25 
tirailleurs  qui  les  continrent  leng-tems. 

Le  général  Beiliard  fait  continuer  la  marche  , 
et  après  avoir  passé  plusieurs  fossés  et  caiiarix 
défendus  et  pris  de  suite  ,  il  arrive  près  de  Benout. 
Le  canon  tirait  déjà  sur  nos  tirailleurs  ;  le  général 
Beiliard  reconnaît  la  position  des  ennemis. qui 
avaient  placé  4  pièces  de  canon  de  l'autre  côté 
d'un  canal  extrêmement  large  et  prpfond  ;  il  fait 
former  les  carabiniers  en  colonne  d'attaque ,  et 
ordonne  que  l'on  enlevé  ces  pièces  au  moment 
où  le  carré  passerait  le  canal,  et  menacerait  de 
tourner  l'ennemi.  , 

En  effet  on  bat  la  charge,  et  les  carabiniers 
allaient  enlever  les  pièces  lorsque  lesmamlouks, 
qui  avaient  rapidement  fait  un  mouvement  en 
arrière  ,  se  précipitent  sur  eux  à  toute  bride  ;  nos 
carabiniers  ne  sont  point  étonnés ,  font  halte  ,  et 
font  une  décharge  de  mousqueterie  si  vive  ,  que 


son  côté  le  général  Beiliard  a  eu   une  trentaine  de     les    mamiouks,    qu'ils    sont   obligés  de  se  retirer 
ui  j..  1        1..  ^^  désordre,    nous    abaii'donnant  le  champ    de 

bataille.  -  .  -     . 

L'infanterie  ,  et  l'artillerie  marchent  difficilement 
dans  le  sable  ,  et  elles  arrivèrent  que  tout  était 
fini.  —  Cette  affaire  nous  a  coûté  plusieurs  offi- 
ciers ,  entr'autres  le  chef  d'escadron  Bouvaquier, 
qui  ,  av^nt  de  mourir,  s'est  couvert  de  gloire. 
Nous  avons  eu  plusieurs  tués  et  quelques  blessés^ 
les  mamiouks  ont  eu  plus  de'  vingt  morts  et 
beaucoup    de  blessés  ,  dont   Osman-Hassan. 

Après    ce    combat,    les  mamiouks    firent    un 
crochet  ,  et  retournèrent  promptement  à  la  Kuita  , 
laissant   plusieurs   blessés    et    des   chevaux   dans 
les    déserts.   —  J'écrivis  au  général   Beiliard    de  ' 
les  y  chercher  s'ils   y    restaient,   et  de  les  suivre"! 
par-tout  s'ils   en    sortaient.  —  Le  même  jour  je '- 
revins  à  Kéné.  — Je  formai  une  colonne  mobile 
composée  d'un  bataillon  de  la  61'^  ,  de'3. bouches  - 
à  feu,  et  du    7'^    de   hussards   que   je    mis    à  la '{ 
disposition  du  général  Davoust,  a'uquelje  donnai' '- 
l'ordre   de    détruire  jusqu'au    dernier   des.aràbé'à;-, 
d'Yambo     que     l'on    m'annonçrnt 'ê-tte'    ioujdurs'^J 
dans  les   environs   d'Aboumana  ;  en  mêrne 'teraî^- 
le  commandant  de  Girgé  avait  ordre  de^se  pociSt 
au   rocher   de   la  rive  droite  qui  fait  face  à  celtiç  • 
ville  ,  pour  les  combattre   et  les  arrêter  dans  Je'  J 
cas  de  retraite;  ils  étaient  forcés  d'y  passer,      i-.ji 


orts  et  autant  de  blessés  ;  du  nombre  des  p 
miers  se  trouve  le  cit.  Bulliand  ,  capitaine  des  cara- 
biniers ,  officier  qu'il  regrette  beaucoup.  —  Ce 
général  m'a  envoyé  une  demande  d'avancement 
pour  plusieurs  officiers  qui  se  sont  signalés  à 
Benout  ;  je  vous  l'enverrai  pour  que  vous  veuilliez 
bien  y  donner  votre  approbation.  —  Il  ne  peut 
peindre  la  bravoure  de  ses  troupes;  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  tous  ont  bravé  les  plus 
grands  dangers. 

Depuis  mon  départ  de  Kousse  je  n'avais  point 
reçu  de  nouvelles  du  général  BeUiard  ;  les  arabes 
d  Yambo  avaient  intercepté  toutes  les  lettres  ; 
le  bruit  courait  à  Siout  que  nos  barques  avaient 
été  prises  ;  que  le  général  Beiliard  avait  com- 
plettement  battu  les  ennemis  à  Benout.  J'étais 
fort  inquiet  ;  enfin  après  les  combats  de  Cophtos 
et  de  Benout  je  reçus  de  ses  lettres  ;  il  me  man- 
dait,  entr'autres,  que  les  chasseurs  n'avaient  plus 
que  25  èartoiJches  chacun;  qu'il  n'avait  plus  un 
seul  boulet  à  tirer,  et  seulement  une  douzaine 
de  coups  de  canon  à  mitraille  ;  qu  il  me  priait  de 
l'approvisionner  le  plusprdmptement  possible  ,  vu 
que  les  mamiouks  d'Hassan  et  d'Osman-Hassan  , 
et  les  arabes  d'Yambo  venaient  de  redescendre 
à  Birambra.  Je  rassemblai  tout  de   suite   tout  ce 


NU  le  28  ventôse  ,   et  le  lendemaih  je  me  mis  en     .,  "r"/"^,"   ^:^^'^\°.  remirent  que  le  lîtonietit; 

marche  accompagnant  ce  convoi.  |  etan  difficile;    ils  se  décidèrent  a  ne  pas  attendre  , 

-  .   ,  '^1  .  .,  .Ile  gênerai  Davoust,  et  passèrent  le  Nil  au-dessuSv 


Ici  le  genre  de  guerre  change.  Nous  avions 
battii  partout  les  ennemis  ;  mais  ils  n'étaient 
point  détruits,  et  je  voulais  atteindre  à  ce  but: 
pour  ce  faire,  j'adoptai  les  dispositions  de 
colonnes  successives,  de  manière  à  forcer  les 
ennemis  à  rester  dans  les  déserts  ,  ou  au  moins 
à  faire  de  très-grandes  marches  pour  arriver  dans 
le  pays  cultivé. -^  Le  to  germinal  j'arrivai  à  Kéné  : 
je  ravitaillai  les  troupes  du  général  Beiliard  ,  et 
le  II,  nous  nous  mîmes  en  marche  pour  aller 
combattre  les  ennemis,  qui  depuis  deux  jours 
étaient  postés  à  Kousse. 

A  notre  approche  ils  rentrèrent  dans  les  déserts 
et  se  séparèrent; Hassan-Bey  et  Osman-Bey  furent 
à  la  Kuita  ,  et  le  chérif  descendit  vers  Aboumana, 

où  était  déjà  Osman  -  Bey-Cherkaol;  mais  6  à  1  Morand  était  bonne 
7  cents  habitans  de  l'Yarabo  el  de  Gedda  l'aban- 
donnèrent et  retournèrent  à  Cosseïr  ;  alors  j'en- 
voyai le  général  Beiliard  avec  la  21'  el  le  20'  de 
dragons  au  village  d' Adjazi ,  principal  débouché 
de  la  Kuita  ;  et  avec  les  deux  bataillons  de  la 
61',  le  7'  d'hussards  et  le  18°  de  dragons,  je 
vins  à  Birambra  ,  autre  débouché  de  la  Kuita  ,  et 


de    Bardis. 

Le  commandant  de  Girgé   en  eut  avis  ;  il  f5|  ' 
les    reconnaître    :   il  revint    à   Girgé,    prit   deux 
cent  cinquante  hommes  de  sa  garnison   el  fut  à 
leur  rencontre. 

Combats  de   Bardis  el  de  Girgé. 

Le  16  ,  après  raidi,  le  chef  de  brigade  Morand, 
arrive  à  la  vue  de  Bardis;  dé  suite  les  arabes 
d'Yambo,  beaucoup  de  paysans  ,  des  mamlouk% 
et  des  arabes  sortent  du  village  ,  en  poussant 
de  grands  cris;  le  citoyen  Morand  leur  fjli  faire, 
une  vive  décharge  de  mousquctevie  :  ils  réponcicn  ( 
et  se  relirent  cependant  un  peu.  —  Le  nombre 
des   ennemis   était   considérable;    la   position    de, 

il  avait  peu  de  troupes  :  , 
il  crut  devoir  y  rester.  Une  demi-heure  après 
il  fut  attaqué  de  nouveau,  et  reçut  les  ennemis 
comme  la  première  lois;  ils  laissèrent  beaucoup 
de  leurs  morts  sur  la  place,  et  seilmrcnt  à  la 
faveur  de  la  nuit  qui  arrivait;  Morand  en  pro- 
fita aussi  pour  revenir  à  Girgé  couvrir  ses  éiablis- 
semens. 


Le  lendemain  vit  un  nouveau  combat.  Les 
arnbes  d  \'ambo  marchèrent  sur  Girgé  ,  où  ils 
parvinrent  à  pénétrer.  Pendant  qu'ils  cherchaient 
à  piller  le  Baiar,  Morand  torme  deux  colonnes 
qu'il  dirige  ,  une  dans  la  ville  ,  et  l'autre  en 
dehors  ;  cette  disposition  réussit  à  souhait  :  tout 
ce  qui  était  entré  dans  la  ville  fut  tué,  le  reste 
s  enfuit  vers  les  déserts.  — Dans  ces  deux  jours 
les  arabes  d'Yambo  ont  perdu  200  morts.  Le 
citoyen  Moraiwl   a  eu  quelques  blessés. 

Le  chef  :  de  "bataillon  Ravier  l'a  très- bien  se- 
condé dans  cette  affaire ,  où  il  a  donné  des 
preuves  de   beaucoup   de  zèle  et  d  intelligence. 

Le  général  Davoust ,  qui  avait  su  la  défaite  des 
arabes  d  Yambo,  passa  le  Nil;  mais  il  ne  put  arri- 
ver à  Girgé  qu'après  le  combat,  et  lorsque  la  nou- 
velle d  une  dernière  défaite  des  arabes  d  Yambo 
y   parvenait.  —   Voici   ce    qui   y   donna  lieu  : 

Dès  le  14  germinal  ,  le  commandant  Pinon  , 
que  j'avais  laissé  à  Sioul  pour  gouverner  la  jjro- 
vince  ,  avait  écrit  à  Lasalle  de  venir  à  Siout 
pendant  qu  il  irait  donner  la  chasse  à  des  arabes 
qui  inquiétaient  les  environs  de  Mélaoni.  Lasalle, 
qui  était  resté  à  Thata  avec  son  régiment  ,  s'y 
Tend.  Pinon  revient  le  19  ,  et  le  même  jour 
il  a  avis  que  les  arabes  d'Yambo  ,  après  avoir  été 
battus  à  Girgé,  étaient  venus  dévaster  Thata  ,  et 
que  leur  chef  cherche  encore  à  soulever  le  pays. 

Cajnbat  de  Géhémi. 

Le  20,  Lasalle  part  pour  aller  les  attaquer, 
ayant  sous  ses  ordres  un  bataillon  de  la  88=  , 
le   22'  de  chasseurs,    et   une  pièce  de  canon. 

Le  21  ,  à  une  heure  après-midi ,  Lasalle  arrive 
près  de  Géhémi ,  village  extrêmement  grand  ,  où 
étaient  les  arabes  d'Yambo.  Il  fait  de  suite  cerner 
le  village  par  des  divisions  de  son  régiment,  et 
marche  droit  à  l'ennemi  avec  l'infanterie.  Les 
arabes  d'Yambo  font  une  décharge  de  mousque- 
terie  ,  et  se  jettent  dans  un  enclos  à  doubles 
murailles  qu'ils  venaient  de  créneler.  Malgré  le 
feu  du  canon  et  notre  fusillade,  ils  résistèrent 
plusieurs  heures  ;  enfin  ,  ils  furent  enfoncés  : 
ceux  qui  ne  furent  pas  tués  sur  le  champ  s'en- 
fuirent ;  mais  une  grande  partie  fut  taillée  en 
pièces  par  le  22^.  —  Une  centaine  ou  deux  ga- 
gnèrent cependant  les  déserts  à  la  faveur  des 
arbres  et  des  jardins.  Lasalle  me  mande  qu'il  a 
tué  3oo  arabes  d  Yambo  ,  dont  s'est  trouvé  le 
schérif  successeur  d  Hassan. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé  ,  après  l'affaire 
de  Birambra  je  vins  à  Kéné.  Je  m'y  occupai  de 
notre  expédition  de  Cosse'ir  :  je  caressai  les  mar- 
chands de  ce  port  et  de  Gedda  ,  qui  vinrent  me 
demander  paix  et  protection  ;  je  fis  la  paix  avec 
les  cheiks  de  Cosse'ir  ,  et  avec  un  cheik  du  pays 
de  lYambo  ,  qui  remplit  les  fonctions  de  con- 
sul pour  son  pays,  à  Cosse'ir  ;  enfin  ,  d'après  vos 
ordres  ,  je  donnai  les  miens  au  général  Belliard , 
relativement  à  la  construction  d'un  fort  à  Kéné  , 
et  à  la  prompte   expédition  sur  Cosseïr. 

Je  donnai  aussi  à  ce  général  le  commande- 
ment de  la  province  de  Thebes  ,  dont  je  ve- 
nais d'organiser  l'administration  ;  et  je  me  rendis 
à  Girgé  ,  on  je  conférai  provisoirement  le  com- 
mandement de  la  place  au  cit.  Morand  ;  j'ar- 
livai  à  Siout  le  26  floréal. 

Cependant  le  général  Davoust  n'avait  pas  cessé 
de  suivre  les  arabes  dYambo  ;  mais  après  l'af- 
faire de  Lasalle  ,  ils  parurent  détruits,  et  ce  gé- 
néral vint  à  Siout  ;  il  y  était  depuis  plusieurs 
jours,  et  ne  ]iouvait  savoir  ce  qu'était  devenu 
le  peu  qui  avait  échappé  au  22'  ,  lorsque  tout- 
à-coup  on  le  prévient  qu'il  se  forme  à  Bénéadi, 
grand  et  superbe  village  ,  et  dont  les  habitans 
passent  pourles  plus  braves  de  l'Egypte ,  un 
rassemblement  de  mamlouks ,  d'arabes  et  de 
darfouriens  caravanistes,  venus  de  l'intérieur  de 
l'Afrique;  que  Mourad-Bey  doit,  venir  des  Oasis 
se  mettre  à  la  tête  de  cette  troupe. 

Le  général  Davoust  n'hésita  pas  un.  instant  de 
marcher  contre  ce  village  ;  en  conséquence  il 
renforce  sa  colonne  d'un  bataillon  de  la  88°  et 
du  ib'  de  dragons  ;  il  remplace  provisoirement 
Pinon  dans  le  commandement  de  la  province 
de  Siout  par  le  chef  de  brigade  Silly  ,  à  qui  je  l'ai 
conservé  depuis. 

Combat  de  Bénéadi. 

Le  29,  le  général  Davoust  arrive  près  de  Bé- 
néadi ,  qui  est  plein  de  troupes  ;  le  flanc  du  vil- 
lage vers  le  désert  est  couvert  par  une  grande 
quantité  de  cavalerie  ,  mamlouks  ,  arabes  et  pay- 
sans. Ce  général  forme  son  infanterie  en  deux 
colonnes  ;  1  une  doit  enlever  le  village  ,  pendant 
que  fautre  le  tournera;  cette  dernière  était  pré- 
cédée par  sa  cavalerie  ,  sous  les  ordres  de  Pinon  , 
chef  de  brigade  ,  distingué  par  ses  talens  :  mais 
en  passant  prés  d'une  maison  ,  ce  malheureux 
officier  reçoit  un  coup  de   fusil  et  tombe  mort  ; 


cet  événement  étonne  ;  le  général  Davoust  y  re- 
médie ,  et  donne  ce  commandement  à  l'adju- 
dani-général  Rabasse  ;  la  cavalerie  apperçoit  les 
mamlouks  dans  les  déserts  ;  une  des  colonnes 
d'infanterie  s'y  porte;  mais  l'avant-garde  de  Mou- 
rad-Bey ,  que  l'aftreuse  misère  lésait  sortir  des 
Oasis  ,  lui  porte  proiriptement  le  conseil  de  re- 
tourner. —  Les  arabes  et  les  paysans  ,  à  cheval  , 
"avaient  déjà  lâché  pied.  —  L'infanterie  et  la  ca- 
valerie reviennent  :  le  village  est  aussitôt  investi  ; 
l'infanterie  y  entie  ,  et  malgré  le  feu  qui  sort  de 
toutes  les  maisons  ,  nos  troupes  s'en  rendent  en- 
tièrernent  maîtres.  Deux  mille  arabes  d'Yambo  , 
mogrebins,  darfouriens,  mamlouks  démontés  et 
habitans  de  Bénéadi  tombent  morts  sous  les  coups 
de  nos  soldats  ,  qui  y  ont  déployé  leur  val -ur  or- 
diuaire.  En  un  instant  ce  beau  village  est  réduit 
en  cendres ,  et  n'ofire  que  des  ruines.  Nos  troupes 
y  ont  fait  un  butin  immense  :  elles  y  ont  trouvé 
des  caisses  pleines  d'or. 

Nous  n'avons  perdu  presque  personne  dans 
celte  affaire. 

Pendant  que  le  général  Davoust  expédiait  ainsi 
Bénéadi  ,  les  arabes  de  Géama  et  dEI-Bacoutchi 
menaçaient  Miniet  ;  grand  nombre  des  villages 
de  Miniet  s'insurgeaient ,  et  les  débris  du  ras- 
semblement de  Bénéadi  y  couraient  ;  le  chef  de 
brigade  Détrée  ,  qui  avait  peu  de  troupes,  desi- 
rait qu  un  secours  vint  changer  sa  position.  Le 
général  Davoust  y  marcha  ;  mais  il  arriva  trop 
tard  ;  Déirée  avait  fait  un  vigoureux  effort  ,  et  les 
ennemis  avaient  été  forcés  de  se  retirer.  —  On 
disait  les  arabes  d'Yambo  marchant  sur  Béni- 
souef  dont  les  environs  se  révoltaient  aussi  ;  le 
général  Davoust  y  courut. 

Combat  d\ibou-Girgé. 

Dans  la  province  de  Bénisouef  ,  connue  dans 
toute  l'Egyptt-Supérieure  ,  il  est  reçu  chez  les 
habitans  que  lorsqu'il  descend  des  troupes  ,  c'est 
que  les  autres  ont  été  détruites;  en  conséquence 
on  court  aux  armes,  et  si  Ion  est  en  force, 
on  vous  attaque  :  sinon  ,  on  se  disperse  à  vos 
trousses,  et  Ion  vous  vole  tout  ce  que  l'on  peut 
trouver;  ou  encore  on  vous  refuse  des  vivres , 
et  il  faut  sévir  contre  les  cheiks  pour  obtenir  ce 
dont  la  troupe  a  besoin. 

Le  général  Davoust  se  trouva  dans  le  dernier 
de  ces  cas  ;  arrivé  près  du  village  d'Abou-Girgé , 
son  cophte  se  porte  en  avant  pour  faire  pré- 
parer des  vivres.  Le  cheik  répond  qu'il  n  y  a 
point  de  vivres  chez  lui  pour  les  français  ;  qu'ils 
sont  tous  détruits  en  haut ,  et  que  si  lui  ne  se 
dépêche  de  se  retirer  il  le  fera  bâtonnet  d'impor- 
tance.—  Le  cophte  veut  lui  représenter  ses  torts:  on 
le  renverse  de  son  cheval  et  le  cheik  s'en  empare. 
Le  cophte,  fort  heureux  de  se  sauver,  vient 
rendre  compte  de  sa  récepdon  au  général  Davoust, 
qui  ,  après  avoir  fait  sommer  le  village  de  ren- 
trer dans  l'obéissance  et  avoir  porté  des  paroles 
de  paix  ,  le  fait  cerner  et  mettre  tout  à  feu  et  à 
sang  ;  mille  habitans  sont  morts  dans  cette  af- 
faire. —  Le  général  Davoust  continue  sa  route  sur 
Bénisouef  ;  mais  les  ennemis  ,  dont  le  nombre 
ne  peut  gueres  inquiéter  ,  avaient  passé  le  fleuve  ; 
le  général  Davoust  se  disposait  à  les  y  pour- 
suivre, lorsqu'il  reçut  du  général  Dugua  l'ordre 
de  se  rendre  au  Caire. 

Lorsque  les  beys  Hassan  Jéddaoni  et  Osman- 
Hassan  partirent  de  la  Kuita  pour  remonter  vers 
Sienne  ,  le  général  Belliard  les  suivit  extrêmement 
près ,  et  les  força  de  se  jeter  au-dessus  des  Cata- 
ractes ;  après  quoi  il  laissa  à  Hesney  le  brave  chel 
de  brigade  Eppler  ,  avec  une  garnison  de  5oo 
hommes  ,  qui  devait  contenir  le  pays  ,  y  lever  les 
contributions  ,  et  sur-tout  veiller  à  ce  que  les 
mamlouks  ne  redescendissent  pas  ,  et  il  revint  à 
Kéné  s'occuper  sans  relâche  de  la  construction 
du  fort ,  mais  plus  encore  de  l'expédition  de 
Cosseïr. 

Vers  le  20  floréal ,  Eppler  eut  avis  que  les 
mamlouks  étaient  revenus  à  Sienne  où  ils  vivaient 
fort  tranquillement  et  serefesaient  de  leurs  fatigues 
et  de  leurs  pertes.  Cet  excellent  officier  jugea 
qu'il  était  important  de  leur  enlever  cette  dernière 
ressource  ;  en  conséquence  il  donna  ordre  au 
capitaine  Renaud  ,  quil  avait  envoyé  quelques 
jours  auparavant  à  Etfou  avec  200  hommes  ,  de 
marcher  sur  Sienne  et  de  chasser  les  mamlouks 
au-dessus  des  Cataractes. 

Combat  de  Sienne. 

Le  27  ,  à  deux  heures  après-midi ,  arrivé  à 
une  demie-heu  de  Sienne  ,  le  capitaine  Renaud 
est  prévenu  qu'il  va  être  attaqué.  A  peine  a-t-il 
fait  quelques  dispositions  que  les  ennemis  arrivent 
sur  lui  à  bride  abattue  ;  mais  comme  rien  n'étonne 
nos  soldats,  ils  furent  attendus  et  reçus  avec  le 
plus  grand  sang-froid.  La  charge  est  fournie 
avec    la   dernière  impétuosité,   et   i5   mamlouks 


tombent  morts  au  milieu  des  rangs  ;  Hassan-Bey 
jéddaoni  est  blessé  d'un  coup'de  bayonnette  ,  et 
a  son  cheval  tué;  Osman-Bey  Hassan  reçoit  deux 
coups  de  feu  ;  dix  mamlouks  expirent  à  une 
portée  de  canon  du  ch.nnp  de  bataille;  vingt- 
cinq  autres  sont  trouvés  morts  de  leurs  blessures, 
à  Sienne. 

Ce  combat ,  l'exemple  du  désespoir  d'une 
part,  et  du  plus  grand  courage  de  l'autre,  a 
coûté  cinquante  morts  et  plus  ac  soixante  blessés 
aux  ennemis  qui  ,  pour  la  troisième  fois,  ont  été 
rejettes  au-dessus  des  Cataractes  ,  où  la  misère 
et  tous   les  maux  vont  les  accabler. 

Nous  avons  eu  quatre  homme*  tués  et  quinze 
blesses. 

Je  ne  fus  pas  plutôt  à  Siout,  que  je  fis  chercher 
partout  des  chameaux  ,  et  confectionner  des 
outres,  afin  d'être  à  même  d'aller  trouver  Mourad- 
Bey  à  Elloua  ;  je  voulais  faire  marcher  de  front 
ce'te  expédition  avec  celle  de  Cosse'ir  ;  mais 
lapparuiion  des  anglais  dans  ce  port  ,  me  fit 
tourner  toutes  mes  vues  vers  cette  dernière.  —  Le 
généial  Belliard  m'écrivit  qu'il  avait  un  fort  grand 
mal  d'yeux;  je  lui  envoyai  le  cit.  Donzelot,  mou 
adjudant-général  pour  le  seconder  ou  pour  le 
remplacer  dans  l'expédition  de  Cosse'ir ,  dans  le 
cas  où  ton  ophtalmie  augmenterait;  tous  deux 
ont  été  extrêmement  nécessaires  pour  les  prépa- 
ratifs et  l'exécution  de  la  marche  sur  Cos-eir;  ils 
sont  partis  de  Kéné  le  7  prairial  avec  5oo  hommes 
de  la  21'. 

Prise  de  Cosseïr. 

Le  10.  —  Le  général  Belliard  a  pris  possession 
de  ce  port  où  l'on  a  trouvé  un  fort  qui,  moyennant 
quelques  réparations  deviendra  très-bon.  Je  vous 
en  enverrai  le  croquis  ,  ainsi  que  du  port  et  de 
la  route  de  Kéné  à  Cosseïr.  —  L'occupation  de 
ce  point  important  sous  tous  les  rapports  a  mis 
le  comble  à  mes  vœux  ;  cependant  l'expédition 
des  Oasis  nous  reste  à  faire  ;  je  rassemble  toutes 
mes  ressources  ;  j'en  charge  le  général  priant, 
officier  plein  de  mérite  ,  de  zèle  et  doué  de 
beaucoup  de  talens  militaires  ,  et  j'espère  vous 
annoncer  dans  peu  que  Mourad-Bey  n'est  plus  , 
ou    qu'il  est  en  Barbarie. 

Vous  voyez  par  nos  différens  combats  ce  qu'ont 
fait  les  généraux  Davoust  et  Belliard  :  leurs  talens 
distingués,  et  leur  infatigable  activité  les  rendent 
à  jamais  recommandables. 

Je  vous  ai  parlé  des  chefs  des  corps  en  parti- 
culier :  tous  en  général  ont  rempli  leurs  fonctions 
d'une  manière  distinguée  ,  et  méritent  vos  éloges. 
—  Les  officiers  subalternes  ont  montré  un  dévoû- 
raent ,  une  constance  et   un  courage  rares. 

Vous  connaissez  les  maux  que  nous  avons 
endurés  pendant  cette  pénible  campagne  ;  je  ne 
vous  répéterai  pas  la  bravoure  et  le  courage  de 
nos  intrépides  soldats  :  vous  les  connaissez  et  • 
savez  les  apprécier. 

Il  me  reste  à  vous  prier  d'être  favorable  ati 
frère  du  très-courageux  et  trop  malheureux 
Morandi ,  qui  commandait  la  germe  Yltalie,  lors 
de  sa  destruction.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient 
compris  dans  le  cadre  de  la  marine  militaire  ; 
voudriez-vous  bien  accorder  à  celui  qui  reste,  les 
demandes  qu'il  sera  dans  le  cas  de  vous  pré- 
senter? 

Le  citoyen  Rousseau  ,  maréchal-des-logis  dans 
la  5'  compagnie  du  3=  régiment  d'artillerie  à 
cheval  ,  qui  pointait  presque  toutes  les  pièces  à 
la  bataille  de  Sédiman  et  de  Samanhout ,  s'est 
particuHérement  distingué  dans  le  cours  de  cette 
campagne  :  je  vous  demande  pour  lui  des  gre- 
nades en  or.  ■ —  Je  vous  ferai  la  même  demande 
pour  le  citoyen  Lainault ,  caporal  des  grenadiers 
du  i^"'  bataillon  de  la  61=  demie  brigade  qui 
s'est  singulièrement  signalé  dans  toutes  les  affaires , 
et  surtout  au  combat  de  Kéné. 

Le  général  de   division ,   D  E  s  A  i  x. 


Au  quartier-général  du  Caire  ,  le  27  thermidor  an  7.- 

Bonaparte  ,  général  en   chef.,  au  général  Desaix. 

Je  vous  envoie  ,  citoyen  général ,  un  sabre  d'ua 
très-beau  travail ,  sur  lequel  j'ai  fait  graver  : 
Conquête  de  la  Haute-Egypte.  Elle  est  due  à  vos 
bonnes  dispositions  et  à  votre  constance  dans 
les  fatigues.  Recevez-le  .  je  vous  prie  ,  comme 
preuve  de  mon  estime  et  de  la  bonne  amitié  que 
je  vous  ai  vouée. 

Signé,  Bonaparte. 

Indépendamment  de  ce  sabre  ,  le  général  Bona- 
parte avait  déjà  témoigné  sa  satisfaction  au  général 
Desaix  en  lui  fesant  présent  d'un  poignard  d'un 
très-beau  travail  et  enrichi  de  diamans,  sur  lequel 
était  gravé  :  Prise  de  Malte.  —  Bataille  de  Chebreriss. 
—  Bataille  des  Pyramides. 


A  Paris,  de  l'imprimeiie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  dn  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  99. 


Konidi ,  9  7iivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indiv^ibie. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  lyi  O  N  I  T  EUR  esc   le  seul  jt^rnal  officiel 

iX  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  accès  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  1^  fMr^  ^-  Uc  „„-; 

.,.,.-  °  '  1       cû  iiii,^  Cl.  les  noLiojis. 

lant  sur  1  intérieur  que  slu:  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  mmisrérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences ,   aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


RËPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 
CONSULAT. 

Du,  i"  fTimaWe  an  8. 

AjES  consuls  de  la  république  française  arrêtent  : 
Art.  !"■.  Le  cartel  signé  le  i3  septembre  1798, 
sera  ponctuellement  exécuté. 

n.  Les  prisonniers  anglais  en  France  seront 
traités  conformén)ent  à  ce  qui  est  statué  par  l'ar- 
ticle IV  de  ce  cartel. 

III.  Les  commissaires  fiançais  à  Londres  et  le 
commissaire  anglais  à  Paris  ne  pourront  s'immis- 
cer dans  aucuns  détails  relatifs  aux  prisonniers , 
hors  le  cas  prévu  par  1  article  III  du  cartel. 

IV.  Tout  envoi  de  fo.nds ,  soit  d'Angleterre  en 
France,  soit  de  France  en  Angleterre  ,  qui  aurait 
d'autre  objet  que  le  cas  prévu  par  l'article  III 
sera  et  demeurera  suspendu  ,  à  compter  du 
1^"^  nivôse. 

Sauf  à  statuer  à  la  paix  générale  sur  les  com- 
pensations qui  seront  jugées  raisonnables. 

V.  Le  commissaire  du  gouvernement  français  à 
Londres  recevra  des  instructions  conformes  au 
présent  arrêté. 

Signé  ,  SiEYES  ,  BONAP.\RTE  ,  RoGER-Ducos. 
Pour  copie  conforme  , 
Signé,   H.  B.  M.\RET  ,  secTétaire-gétfral. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  . 
Signé,    F0RF.41T. 

L'ordre  adopté  par  l'ancien  gouvernement  était 
une  innovation  :  les  lois  de  la  guerre  avaient 
établi  l'usage  immémorial  que  le  nouvel  arrêté 
des  consuls  vient  de  rétablir.  Un  mauvais  calcul 
de  défiance  avait  fait  naître  lidée  d  une  entre- 
prise aussi  opposée  à  l'économie  qu'aux  conve- 
nances politiques. 

Dans  la  situation  nouvelle  dans  laquelle  vont 
«e  trouver  les  prisonniers  français  en  Angleterre  , 
leur  ration  journalière  sera  plus  forte  que  celle 
du  soldat  servant  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique ;  et  comme  la  ration  accordée  en  France 
aux  prisonniers  anglais  sera  plus  forte  elle-même 
que  ne  l'est  celle  donnés  par  1  Angleterre  aux 
prisonniers  français,  il  est  à  présumer  que  ,  par 
léciprocilé,  on  donnera  à  nos  prisonniers  le 
même  traitement  dont  les  anglais  jouissent  en 
France. 

Paris ,  le  5  nivôse  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  marine  et 
des   colonies  , 

Nomme  le  citoyen  Truguet ,  vice-amiral,  com- 
inandant  des  armes  au  port  de  Brest. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  ne 
sera  pas  imprimé. 

Paris  ,   le  6  nivôse  ,  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  répu- 
blique ,  ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances  , 
arrête  : 

Le  citoyen  Garnier  -  Deschesnes  ,  est  nommé 
régisseur  de  l'enregistrement  et  du  domaine  na- 
tional,  en  remplacement  du  citoyen  Duchâtel , 
de   la  Gironde  ,  nommé  conseiller   d'état. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  point  imprimé 
au  Bulletin  des  lois. 

Autre  arrêté  du  mcme  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  républi- 
que ,  ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances  , 
arrête  : 

Le  citoyen  Guyton-Morveaux  est  nommé  ad- 
ministrateur des  monnaies  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Mongez  ,   membre  du  tribunal. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  point  im- 
primé au  Bulletin  des  lois. 

S/gTî/ Bonaparte. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  républM^ue  .  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Le  général  de  brigade  Saint-Hilaire  ,  comman- 
dant la  8'  division  militaire  ,  est  promu  au  grade 
de  général  de  division. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  ariêtentce  qui  suit  : 

Le  général  de  brigade  Sauviac  est  remis  en 
activité  ,  et  sera  employé  à  l'armée  du  Rhin. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Autre  arrêté  du  mêmeJOur. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'avis  motivé 
du  conseil  d'état  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I^'.  Les  militaires  de  tout  grade  ,  fesant 
partie  de  l'armée  de  terre ,  qui  passeront  aux 
colonies  ,  et  ceux  qui  seront  embarqués  ou  em- 
ployés pour  le  service  de  la  marine  ,  seront 
payés  de  la  tolaliié  de  la  solde  et  supplément  de 
solde  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  ,  sur 
les  fonds  alFectés  aux  dépenses  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  d  après  les  ordonnan- 
ces  du  ministre   de  la  guerre. 

II.  Les  sommes  que  le  ministre  de  la  marine 
justifiera  avoir  fait  payer  pour  la  solde  des  mi- 
liiaires  de  l'armée  de  terre  .  qui  auront  été 
emba.qués  ou  employés  pour  le  service  de  la 
marine  .  lui  seront  remboursées  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

Proclamation. 

Les  consuls  de  la  république  aux  habitans  des 
départemens  de  l'Ouest.  —  Du  8  nivôse  ,  an  8  de 
la  république  une  et  indivisible. 

Une  guerre  impie  menace  d'embraser  une 
seconde  fois  les  départemens  de  lOuest.  Le 
devoir  des  premiers  magistrats  de  la  république 
est  d'en  arrêter  les  progrès  et  de  léteindre  dans 
son  foyer  ;  mais  ils  ne  veulent  déployer  la  force 
qu'après  avoir  épuisé  les  voies  de  la  persuasion 
et  de  la  justice, 

Les  artisans  de  ces  troubles  sont  des  partisans 
insensés  de  deux  hommes  qui  n'ont  su  honorer 
ni  leur  rang  par  des  vertus  ,  ni  leur  malheur  par 
des  exploits  ;  méprisés  de  l'étranger ,  dont  ils 
ont  armé  la  haine  ,  sans  avoir  pu  lui  inspirer 
d'inléiêt. 

Ce  sont  encore  des  traîtres  vendus  à  l'Anglais  ,' 
et  instrumens  de  ses  tureurs  ,  ou  des  brigands 
qui  ne  cherchent  dans  lés  discordes  civiles  que 
l'aliment   et  1  impunité    de   leurs   forfaits. 

A  de  tels  hommes  le  gouvernement  ne  doit 
ni  ménagement  ,  ni  déclaration  de  ses  principes. 

Mais  il  est  des  citoyens  chers  à  la  patrie,  qui 
ont  été  séduits  par  leurs  artifices  :  c  est  à  ces 
citoyens  que  sont  dues  les  lumières  et  la  vérité. 

Des  lois  injustes  ont  été  promulguées  et  exécu- 
tées ;  des  actes  arbitraires  ont  alarmé  la  sécurité 
des  citoyens  et  la  liberté  des  consciences  ;  par- 
tout des  inscriptions  hasardées  sur  des  listes 
démigrés  ont  frappé  des  citoyens  qui  n'avaient 
jamais  abandonné  ni  leur  patrie  ,  ni  même  leurs 
foyers  ;  enfin  ,  de  grands  principes  d'ordre  social 
ont  été  violés. 

C'est  pour  réparer  ces  injustices  et  ces  erreurs  , 
qu'un  gouvernement  fondé  sur  les  bases  sacrées 
de  la  liberté  ,  de  l'égalité,  du  système  représen- 
tatif, a  Clé  proclamé  et  reconnu  par  la  nation. 
La  volon  é  constante  ,  comme  l'intérêt  et  la  gloire 
des  premiers  magistrats  qu'elle  s'est  donnés  ,  sera 
de  fermer  toutes  les  plaies  de  la  France  ;  et  déjà 
cette  volonté  est  garantie  par  tous  les  actes  qui 
sont  émanés  d  eux. 

Ainsi  la  loi  désastreuse  de  l'emprunt  forcé  , 
la  loi  ,  plus  désastreuse  ,  des  otages  ,  ont  été 
révoquées  ;  des  individus  déportés  sans  jugement 
préalable  ,  sont  rendus  à  leur  patrie  et  à  leurs 
familles.  Chaque  jour  est  et  sera  marqué  par  des 
actes  de  justice  ,  et  le  conseil  d'état  travaille  sans 


relâche  à  préparer  la  réformaiion  des  ^^y^^jj^g 
lois  ,  et  une  combinaison  plus  heureuse  u.  con- 
tributions publiques. 

Les  consuls  déclarent  encore  que  la  liberté  i». 
cultes  est  garantie  par   la  constiiuiion  ;  qu'aucùi 
magistrat   ne    peut  y    porter     atteinte  ;   qu'aucun 
homme  ne   peut  dire    à    un  autre    homme  :  Tu 
exerceras  un  tel  culte  ;  tu  ne  l'exerceras  qu'un  tel  jour. 

La  loi  du  ii  prairial  an  3  ,  qui  laisse  aux  ci- 
toyens l'usage  des  édifices  destinés  au  culte  reli- 
gieux ,  sera  exécutée. 

Tous  les  départemens  doivent  être  également 
soumis  à  l'empire  des  lois  générales  ;  mais  les. 
premiers  magistrats  accorderont  toujours  ,  et  des 
soins  et  un  intérêt  plus  marqué  ,  à  l'agriculture  , 
aux  fabriques  et  au  commerce  .  dans  ceux  qui 
ont  éprouvé  de  plus  grandes  calamités. 

Le  gouvernement  pardonnera  ;  il  fera  çrace 
au  repentir  :  l'indulgence  sera  entière  et  absolue  ; 
mais  il  frappera  quiconque  ,  après  cette  déclara- 
tion .  oserait  encore  résister  à  la  souveraineté 
nationale. 

Français  ,  habitans  des  départemens  de  l'Ouest, 
ralliez-vous  autour  d'une  constitution  qui  donne 
aux  magistrats  qu'elle  a  créés  la  force  ,  comme 
le  devoir  de  protéger  les  citoyens  ,  qui  les  ga- 
rantit également,  et  de  l'instabihté  et  de  l'intem- 
pérance des  lois. 

Que  ceux  qui  veulent  le  bonheur  de  la 
France  ,  se  séparent  des  hommes  qui  persiste- 
raient à  vouloir  les  égarer  pour  les  livrer  au 
fer  de  la  tyrannie  ,  ou  à  la  domination  de 
l'étranger. 

Oue  les  bons  habitans  .des  campagnes  ren- 
trent dans  leurs  foyers  et  reprennent  leurs  utiles 
travaux;  qu'ils  se  défendent  des  insinuations  de 
ceux  qui  voudraient  les  ramener  à  la  servitude 
féodale. 

Si ,  malgré  toutes  les  mesures  que  vient  de 
prendre  le  gouvernement  ,  il  était  encore  des 
hommes  qui  osassent  provoquer  la  guerre  civile  , 
il  ne  resterait  aux  premiers  magistrats  qu'un  de- 
voir triste  ,  mais  nécessaire  à  remplir  ,  celui  de  les 
subjuguer  par  la  force. 

Mais  non  :  tous  ne  connaîtront  plus  qu'un  sen- 
timent ,  l'amour  de  la  patrie.  Les  ministres  d  un 
dieu  de  paix  seront  les  premiers  moteurs  de  la 
réconciliation  et  de  la  concorde  ;  qu  ils  parlent 
aux  cœurs  le  langage  quils  apprirent  à  l'école  de 
leur  maître;  quils  aillent  dans  ces  temples  qui  se 
rouvrent  pour  eux  ,  offrir,  avec  leurs  concitoyens  -, 
le  sacrifice  qui  expiera  les  crimes  de  la  guerre  et 
)  le  sang  qu'elle  a  fait  verser. 

Le  premier  consul.  Signé,  Bon.4.parte, 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  justice  ,  signé  Abrial. 

Extraitdes  registres  des  délibérations  du  conseil  d'état. 
Du  4  nivôse. 

Le  conseil  d'état  ,  délibérant  sur  le  renvoi  qui 
lui  avait  été  fait  par  les  consuls  de  la  répubhque  , 
d  un  arrêté  de  la  section  de  la  législation  .  pré- 
sentant la  question  de  savoir  si  les  lois  des  3  bru- 
maire ,  an  3,19  fructidor,  an  5  ,  et  9  frimaire  , 
an  6  ,  qui  excluent  de  la  participation  aux  droits 
politiques  et  de  l'admissibilité  aux  fondions  pu- 
bliques, les  parens  démigrés  et  les  ci -devant 
nobles  ,  ont  cessé  d'exister  par  le  fait  de  la 
constitution,  ou  s'il  faut  une  loi  pour  les  rap- 
porter ; 

Est  d'avis  que  les  lois  dont  il  s'agit,  et  toute 
autre  loi  dont  le  texte  serait  inconciliable  avec 
celui  de  la  constituiion  ,  ont  éié  abrogées  par  le 
fait  seul  de  la  promulgation  de  cette  constitution  , 
et  qu  il  est  inutile  de  s'adreîser  au  législateurpour 
lui  demander  cette  abrogation. 

En  effet,  c'est  un  principe  éternel  ,  qu'une  loi 
nouvelle  fait  cesser  toute  loi  précédente  ,  ou  toute 
disposition  de  loi  précédente  contraire  à  son 
texte  ;  principe  applicable  ,  à  plus  lorte  raison  ,  à 
la  constitution  ,  qui  est  la  loi  fondamentale  de 
l'élat. 

Or  ,  les  conditions  qui  déterminent  le  droit  de 
voler  et  celui  d  être  élu  aux  diverses  fonctions 
publiques  ,  sont  réglées  par  l'acte  constiiu- 
tionnnel.  Il  n'est  pas  permis  au  législateur  d'en 
retrancher  quelques-unes,   ni   d'en   ajouter  de 


nouvelles  :  son    texte  est    général ,    impéneux  , 
cxclasii. 

Donc  toute  loi  ancienne  qui  en  contrarierait 
l'application,  a  ces.é  d  exister,  du  moment  ou 
l'acte  constitutionnel  a  été  promulgi-e- 

Ainsi,  le  £;ouvtrnement  a  le  droit  d'appeler 
aux  fonctions  publiques  ceux  d^s  ci-devant  nobles 
ou  parens  d  émigrés  qu'il  jugera  dignes  de  sa  con- 
fiance: il  n'a  pas  besoin  i-'"/  "la  du  consente- 
ment du  législateur;  le  rcup  e  ,  en  acceptant  la 
«onsiitution .  lui  en  a  r«n"e  le  droit  absolu. 

Les  lois  dont  il  -  ^gi'  n'étaient  d'ailleurs  que 
des  lois  de  circorv'snces  ,  mouvees  sur  le  malheur 
des  tems  et  la  pblesse  du  gouvernement  d  alors. 
Aujourd'hui-"  ™°"'s  "^  peuvent  plus  être  allé- 
gués. Le  fOuvernement  ciéé  par  la  constitution 
de  l'an  f^  '^  toute  la  force  nécessaire  pour  être 
iu«te  ■•''  ms'n'enir  dans  toute  leur  pureté  les 
■^  jj,.ipes  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  La  seule 
^;iinclion  qui  puisse  diriger  ses  choix  ,  est  celle 
.le  la  probité  ,   des  lalens   et   du  patriotisme. 

Pour  extrait  :   U  secrétaire  -  général  du  conseil 
d'état.  Signé,  LocRÉ. 
Par  les  consuls  , 

Le  secrétaire  d'état ,  H.  B.  Maket. 
Le  ministre  de  la  justice.   Signé,  Abuial. 

Arrêté  des  consuls  de  la  république ,  du  7  nivôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'avis  motivé 
du  conseil  d'état ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Les  citoyens  des  communes  qui  étaient  en 
possession,  au  i''  jour  de  l'an  2,  d  édifices 
originairement  destinés  à  l'exercice  d'un  culte, 
continueront  à  en  user  librement ,  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  constituées  ,  et  aux  termes  des 
lois  des  II  prairial  an  3  ,  et  7  vendémiaire  an  4  , 
pourvu  ,  et  non  autrement ,  que  lesdits  édifices 
n'aient  point  été  aliénés  jusqu  à  présent  ;  dans  le 
cas  de  l'aliénation,  les  acquéreurs  ne  pourront 
être  troublés  ni  inquiétés  sous  les  peines  de 
droit. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul.  Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état.  Signé  H.   B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  justice.  Signé  ,  Abrial. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  delà  république,  vu  l'avis  motivé 
du  corvseil  d  état  ,  d'après  l'acceptation  faite  par 
le  peuple  fiançais  de  la  constitudon  de  1  an  8  , 
arrêtent  ce   qui  suit: 

Tous  les  fonctionnaires  publics ,  ministres  des 
cultes  ,  instituteurs  et  autres  personnes  qui  étaient 
par  les  lois  antérieures  à  la  constitution  ,  assujétis 
a  un  serment  ou  déclaration  quelconque,  y  satis- 
feront par  la  déclaration  suivante  : 

JE   PROMETS    FIDÉLITÉ    A    LA    CONSTITUTION. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  géné- 
rale sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au  BulUtin  des  lois. 

Le  premier  consul.  Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  stcrétaire  d'état.  Signé ,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  Injustice.  Signé ,  Abrial. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  lavis  motivé 
du  conseil  d'état  , 

Instruits  que  quelques  administrations  forçant 
le  sens  des  lois  qui  constituent  l'annuaire  répu- 
blicain, ont,  par  des  arrêtés  ,  ordonné  que  les 
édifices  destinés  aux  cultes  ne  seraient  ouverts 
que  les  décadis  ;  considérant  qu'aucune  loi  n'a 
autorisé  ces  administrations  à  prendre  de  pa- 
reilles mesures  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Lesdits  arrêtés  sont  cassés  et  annuUés. 
n.  Les  lois  relatives  à  la  liberté  des  cultes  se- 
ront exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

IIL  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police 
générale  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 
Le  surétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  justice  ,  signé  Abrial. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  en  conséquence 
de  la  proclamation  de  ce  jour,  arrêtent; 

Art.  I^'.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publica- 
tion dans  les  communes  composant  1  arrondisse- 
ment de  l'armée  d'Angleterre  ,  tant  de  la  ptocla- 
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mation  faite  aujourd  hui  par  les  consuls  ,  que  des 
arrêtés  y  annexés  ,  teus  les  attrouperaens  des  in- 
surgés se  dissoudront;  chaque  habitant  rentrera 
dans  sa   commune. 

n.  Les  armes  de  toute  espèce,  notamment  les 
pièces  de  canon  et  les  fusils  qui  ont  été  four- 
nis par  les  anglais ,  seront  déposés  dans  les 
lieux  et  selon  le  mode  que  prescrira  le  général 
Hédouville. 

III.  Amnistie  entière  et  absolue  est  accordée 
aux  habiians  des  dépariemens  de  lOuest  pour 
tous  les  événemens  passés,  sans  que  ceux  qui 
ont  pris  part  aux  troubles,  puissent,  en  aucun 
cas  ,  être  recherchés  ni  poursuivis  à  raison  de  ce. 

IV.  Les  communes  qui  resteraient  en  rébel- 
lion ,  seront  déclarées  ,  par  le  général  Hédouvilie, 
hors  de  la  constitution  ,  et  traitées  comme  enne- 
mies du  peuple  français. 

Le  premier  consul,  signé  Bon.aparte. 
Par  le   premier  consul. 
Le  secrétaire  d'éiat,   signé  H.  B.  Maret. 
Le  winistre  deja  justice  ,  signé  Abrial. 


Rapport  présenté  aux  consuls  de  la  république  ,  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  —  Paris  ,  le  8  nivos-e  , 
an  8  de  la  république  une  et  indivisible. 

Le  gouvernement  a  désiré  que  tous  les  arts 
concourussent  à  décorer  l'asyle  que  la  recon- 
naissance nationale  a  consacré  aux  défenseurs 
de  la  patrie  blessés  dans  les  combats  ,  ou  vieillis 
sous  les  drapeaux;  il  a  voulu  que  les  plub  beaux 
trophées  de  nos  victoires  y  tussent  étalés  avec 
pompe  et  pussent  encore  réjouir  les  yeux  des 
braves  qui  les  ont  conquis.  Le  gouvernement 
sera  satisfait  ;  bientôt  la  France  pourra  montrer 
avec  orgueil  à  l'Europe  le  palais  des  guerriers 
vétérans. 

La  vaste  esplanade  située  entre  l'édifice  et  la 
Seine  ,  sera  plantée  darbres  de  diverses  espèces. 
Ils  couvriront  de  leurs  ombres  les  tombeaux  des 
guerriers   morts  les   armes   à   la  main. 

Au  milieu  de  cet  Elysée  ,  l'eau  jaillira  d'une 
laige  coupe  antique  de  porphyre;  des  attributs 
allégoriques  et  le  Lion  de  bronze ,  conquis  à 
Venise  ,  orneront  ce  premier  monument. 

A  l'entrée  de  l'avant-cour  ,  on  supprimera  les 
trophées  de  mauvais  goût ,  qui  couronneiu  Jeux 
anciens  piédesiaux  ,  et  on  les  remplacera  par  des 
groupes  majestueux. 

Les  Chevaux  corinthiens  conquis  à  Venise  , 
seront  placés  dans  la  grande  cour  intérieure  ; 
il  seront  aielés  au  char  de  la  Victoire  ,  et  érigés 
sur  un  piédestal  ,  orné  de  trophées  d  armes  mo- 
dernes. 

Cette  partie  du  projet  a  été  adoptée  par  les 
consuls  ,  d  après  un  rapport  de  mon  prédé- 
cesseur. 

L'église  sera  transformée  en  une  galerie  militaire. 
On  inscrira  sur  les  murs  1  époque  et  1  histoire 
abrégée  des  principales  victoires  des  français  pen- 
dant la  guerre  de  la  liberté  :  ce  sera  le  calendrier 
des  guerriers;  sur  le  frontispice  sera  mise  l'inscrip- 
tion :   A  la  Victoire. 

Entre  les  arcades ,  on  construira  des  piédes- 
taux destinés  à  porter  les  figures  des  braves  qui 
ont  illustré  et  défendu  la  patrie  dans  tous  les 
tems.  Là  ,  auprès  des  statues  de  Turenne  et  du 
vainqueur  de  Norlingue  et  de  Rocroy  ,  seront 
érigées  les  statues  de  Hoche  ,  de  Joubert,  de 
Du^ommiei  ,  de  Marceau  et  de  Dampierre. 

La  réception  des  drapeaux  sera  toujours  -faite 
dans  ce  temple  ,  et  la  voûte  en  sera  ornée. 

On  invitera  les  peintres  à  représenter  à  fresque 
des  sujets  guerriers,  sur  la  partie  des  murs,  cachée 
aujourd  hui  par  l'orgue;  et  c'est  ainsi  qu'on  es- 
sayera de  naturaliser  en  France  ce  genre  de  pein- 
ture si  expéditif ,  et  que  préféraient  les  plus 
célebies  maîtres  de    l'école  italienne. 

Sur  le  plateau  où  s'élevait  lautel ,  on  placera 
une  statue  de  Mars  ,  et  en  avant  de  cette  statue 
une  tribune  oij  se  prononceront  des  oraisons 
funèbres  et  des  harangues  militaires. 

Tels  sont  en  grande  partie  les  projets  que  de 
célèbres  artistes  ,  David  ,  Moitié  ,  Legrand  ,  etc.  , 
proposent  ,  par  mon  organe  ,  au  gouvernement. 
En  nommant  les  artistes,  j'ai  fait  léloge  des 
projets. 

Les  sommes  que  l'on  consacre  annuellement 
à  l'encouragement  des  arts  seraient  emplojées 
en  partie  à  l'exécution  de  ces  embellissemens. 
Tout  artiste  qui  obtiendrait  un  prix  serait  admis 
à  1  honneur  de  travailler  aux  décorations  du 
Palais    des  Vétérans. 

La    France   applaudira  à  cet   utile   emploi  que 
le    gouvernement    fera   des   talens    et   du    génie, 
des 


Les  honneurs  rendus  aux  héros ,  ne  Jont  point 

stériles.  L Elysée  des  Guerriers  sera  une  école 
de  victoires.  Plus  d'un  jeune  français  viendrs 
porter  son  ofFrance  d'admiration  aux  pieds  des 
statues  des  héros  des  siècles  passés,  et  promettra 
à  leurs  mânes  de  les  égaler  en  courage  etea 
vertus. 

Je  propose  aux  consuls  de  prendre  un  arrêté 
approbatif  des  plans  et  projets  que  j'ai  déve- 
loppés dans  ce  rapport. 

Signé  L.  Bonaparte, 

Arrêté  du  8  nivôse. 

Les  consuls  de  la  république,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  ministre  de  1  intérieur, 
arrêtent  : 

Alt.  I^'.  Les  plans  et  projets  présentés  par  la 
commission  nommée  pour  proposer  des  embel- 
lissemens dans  1  hôtel  naiional  des  invalides,  et 
dans  les  environs  de  cet  édifice,  sont  adoptés;  et  il 
sera  procédés  ans  délai  à  leur  exécution.  Les  mem- 
bres de  la  commission  dirigeront  les  travaux. 

II.  Les  premiers  frais  qu'exigeront  ces  travaux, 
seront  pris  sur  le  produit  de  la  vente  qui  sera 
faite  des  ateliers  inutiles,  construits  sur  l'esplanade 
voisine  de  1  hôtel  des  invalides. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  ,  de  l'intérieur 
et  des  finances  ,  sont  charges  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  imprimé   ainsi  rjue  le  rapport. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Le  ministre  de  ta  police  générale  aux  administra- 
teurs du  bureau  central  de  Paris.  —  Paris  ,  ie  S 
nivôse  ,  an  S. 

Le  travail  que  je  vous  avais  chargé  de  faire  sur 
les  détenus  ne  laisse  rien  à  désirer  ,  et  vous  l'avez 
fait  en  peu  de  jours. 

Vous  avez  établi  un  régime  plus  doux  dans 
les  prisons  de  Paris;  vous  avez  concilié  ce  que 
1  humanité  réclamait  ,  avec  ce  qu  exigeait  la 
sûreté  publique.  Par  vos  soins  les  détenus  res- 
pirent un  air  plus  salubre  ,  se  nourrissent  d'ali- 
mens   plus  sains. 

On  exerçait  un  monopole  odieux  sur  le» 
secours  qu  on  leur  vendait  ;  vous  l'avez  détruit  ; 
des  prisonniers  endurcis  dans  le  crime  ,  rançon- 
naient sans  pitié  leurs  nouveaux  compagnons 
d  infortune  ;  vous  avez  brisé  cette  tyrannie  ,  e.t 
rétabli  l'égalité   dans  ie  séjour  du  malheur. 

Par  cette  conduite  ,  vous  justifiez,  citoyens  ,  le 
choix  du  gouvei'neraent  ,  et  vous  prouvez  que  le 
moment  est  venu  où  les  magistrats  du  peuple  , 
pénétrés  de  leurs  fonctions  ,  s'occupent,  sincère- 
ment et   uniquement   de  ses  intéiêts. 

Je  vais  prononcer,  citoyens  ,  sur  le  tableau  que 
vous  m'avez  adressé.  Le  discernement  et  Tordre 
que  vous  avez  mis  dans  ce  travail  ,  me  facilitent 
les  moyens   de   rendre    promptement  justice. 

Le  ministre  de  la  police  générale  , 

Signé,  FoucHÉ. 


Les  armées  ne  sont  pas  à  s'apercevoir  des 
av.Tutages  que  les  événeraens  du  ig  brumaire 
assurent  à  elles  comme  à  la  nation.  Les  mesures 
les  plus  efficaces  ont  déjà  été  exécutées  pour 
mettre  un  terme  à  leur  dénuement. 

Chaque  jour  en  voit  paraître  de  nouvelles. 
Indépendamment  des  fonds  qui  leur  ont  été 
envoyés  ,  et  de  ceux  qui  doivent  passer  des  dé- 
partemens  aux  armées  ,  il  vient  de  partir  de 
Paris  un  million  pour  cette  destination. 

— La  liste  de  la  plupart  des  déportés  de  fruc- 
tidor et  des  lieux  où  les  consuls  leur  permet- 
tent de  résider,  a  paru  dès  hier  dans  le  journal 
officiel.  Il  est  assez  remarquable  que  ce  qui 
arrive  rarement  depuis  dix  ans  à  ceux  qui  sol' 
lieilenl  ,  cet  arrêté  des  consuls  a  appris  qu'une 
chose  quils  regardaient  comme  difficile  ,  était 
déjà  faite  ,  et  qu'ils  n'avaient  plus  besoin  de  péti- 
tions au  moment  où  ils  cherchaient  par  qui  elle» 
seraient  présentées  et  appuyées. 

Il  est  difficile  de  ne,  pas  reconnaître  ,  dans  la 
plupart  des  actes  d'un  gouvernement  naissant., 
ce  caractère  de  confiance  ,  de  force,  cette  cons- 
cience de  ce  quil  peut  et  de  ce  qu'il  pré- 
pare ,  qui  fait  que  beaucoup  de  monde  est  en- 
core surpris  de  ce  que  lui  seul  trouve  simple.  Il 
semble  que  rien  n  est  plus  remarquable  comme 
plus  nécessaire  aujourd  hui  en  France.  Cette 
pensée  aurait  besoin  de  quelques  développe- 
mens. 

La  révolution  a   altéré    le    caractère  national-; 
elle   l'a  intimidé  ,  il   faut  le  relever  ;    elle  a   fait 
alculer  ,   il    faut    recommencer  à    sentir  ;    on 


Orner    la    retraite   des  vieux  guerriers  ,   procurer  I  calculer  ,   il    tant    recommencer  a    senur  ,    on  a 
à   leur   grande  ame    quelques  nobles  jouissances    trouvé  tout    difficile,  impossible  ,  dés    qu  il   s'a- 
jusques  sur   le   bord  de    leur   tombe,  c'est  ac- |  gissait   de  ce^  qui  était  juste 
quitter  une    dette   de  la  patrie. 


mais   non   révolu- 
tionnaire ;  il  faut  s'étonner  de  la  nouvelle  facilité  à 


faire  tout  ce  qui  est  juste  et  républicain.  Les 
vertus  mêmes  ont  été  dénaturées;  la  justice  a 
ressemblé  à  la  fureur;  la  bienveillance  à  la  pro- 
teclion  ,  et  l'obligeance  à  l'intrigue  :  tant  on 
trouvait  d'obstacles,  de  barrières  au-devant  de 
toutes  les  actions  équitables.. . .  Nojn  ,  on  n'avait 
jamais  perdu  en  France  ,  depuis  le  régime  de 
la  terreur  ,  cette  honteuse  et  dégradante  habitude 
de  supplier  et  de  craindre  :  déplorable  effet  du 
règne  des  hommes  violens  !  On  est  encore  au- 
jourdhui  étonné  d'obtenir  ,  et  heureux  de  ce 
qui  doit  être  .'  Il  n'y  a  presque  personne  des  amis 
ou  des  parens  des  déportés  qui  n'ait  fait  des 
courses  ,  des  démarches  ,  des  pétitions  ,  qui  n'ait 
cherché  des  recommandations  et  des  protecteurs, 
au  moment  même  où,  à  leur  insu,  ce  qu'ils 
souhaitaient  était  déjà  fini. 

—  L'ancien  secrétaire  de  la  légation  de  Naples', 
est  sorti  hier  du  Temple  où  il  était  détenu  depuis 
plusieurs  mois.  Les  légations  de  Madrid  et  de 
Berhn  avaient  fait  autrefois  de  nombreuses  et 
d'inutiles  démarches  pour  obtenir  sa  liberté.  Elle 
a  été  accordée  ou  plutôt. prononcée  ,  sans  que 
personne  la   demandât. 

Un  gouvernement  fort  commence  par  être  gé- 
néreux pour  commander  par  son  exemple.  Il 
compte  sur  1  inévitable  et  rapide  échange  des 
principes  :  il  sait  que  bientôt  on  ne  refuse  rien 
à  ceux  qui  ne  souffrent  pas  même  qu'on  ait 
besoin  de  leur  demander  ce  qui  est  généreux. 

—  Le  citoyen  Tarbé  n'a  pas  été  nommé  con- 
seiller  détat;    ainsi   il   na  pu  refuser, 

—  L'ajfii  des  lois  (  n°  i585  )  dit  que  le  premier 
consul  Bonaparte  vient  de  commander  une  lête 
qui  coûtera  iioo  mille  francs  ;  cela  est  faux.  Le 
premier  consul  Bonaparte  sait  que  200  mille  Ir. 
sont  iepiêt  d'une  d'emi-brigadependant  six  mois. 


SÉNAT -CONSERVATEUR. 

'Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6  nivôse  , 
an  8   de  la  république.. 

Le  sénat-conservateur ,  considérant  la  difficulté 
de  faire  parvenir,  aux  citoyens  élus  pour  le  corps 
législatif  et  pour  le  tribunat ,  l'extrait  du  procès- 
verbal  qui  constate  leur  élection  ,  avant  l'époque 
déterminée  par  la  loi  ,  pour  la  réunion  du  corps 
législatif  et    du    tribunat ,  arrête  : 

^  Les  citoyens  inscrits  sus  les  listes  d'élus  au  corps 
législatif  et  au  rribùiiai.,  aJicssccs,  conformément 
à  la  loi  ,  aux  commissions  législatives  des  con- 
seils des  anciens  et  des  cinq-cents  ,  et  imprimées 
chez  Didot  l'aîné  ,  recevront  aux  archives  du 
corps  législatif,  les  extraits  du  procès-verbal  qui 
constatent  leur  élection. 

Signé ,  SiEYES  .président;  Rog£R-Ducos, 
L.  G'  E.  LacÉpède  ,  secrétaire. 

Kûta..'Les  listes  exactes  sont  celles  dont  la  der- 
nière page  présente  un  avertissement  signé  Didot 
l'ainé. 

Pour  copie  conforme  , 
i  L.  G.  E.  LacÉpède. 


Des  femmes  ,  de  leurs  qualités  morales ,  et  de  leur 
condition  chez  les  différens  peuples  et  sous  tes 
diverses  formes  de  gouvernement. 

II'     LETTRE     AU      REDACTEUR. 

Av.\NT  d'analyser  un  ouvrage  -ilans  lequel  on 
réclame  pour  les  femmes  ,  non  pas  des  droits 
politiques,  car,  encore  une  fois ,  nul  écrivain  ne 
veut  sans  doute  se  donner  ce  ridicule  ,  mais  des 
droits  civils ,  mais  des  institutions  particulières  , 
j'ai  cru  devoir  prouver  par  des  exemples  que  les 
femmes  ,  selon  l'éducation  qu'elles  avaient  reçue  , 
étaient  capables  de  tous  les  talens  de  lesprit,  et 
même  du  gouvernement  des  empires;  j'ai  cru 
devoir  rappeler  que  les  lois  de  presque  tous  les 
peuples  les  avaient  traitées  avec  injustice,  et, 
pour  ainsi  dire  ,  deshéritées  des  droits  communs 
et  des  facultés  naturelles  de  l'espèce  humaine. 
Un  si  beau  sujet  mériterait  un  livre  entier.  Je 
n'ai  pu  tracer  qu'une  esquisse  légère  :  telle  a  été 
lobjet  de  ma  première  lettre. 

Dans  celle-ci,  je  vais  examiner  l'ouvrage 
du  citoyen  Theremin  ,  intitulé  :  de  la  Condition 
des  femmes  dans  les  Républiques  (i).  Rempli  d  idées 
fortes  ,  de  réflexions  pioloudes  ,  de  projets  utiles , 
il  n'offre,  pourtant  qu'un  recueil  dcxcellens  ma- 
tériaux pour  faire  un  grand  ouvrage.  L  auteur  , 
dont  la  tête  est  féconde  et  l'imagination  ardente  , 
s'est  empressé  d'entasser  ,  pour  ainsi  dire  ,  ces 
matériaux  précieux  ,  et  n'a  pas  eu  la  patience  de 
les  ordonner  entr'eux  ,  et  de  composer  un  ou- 
vrage méthodique.  Mais  cet  écrit  ,  tel  qu'il  est  , 
annonce  un  talent  très -distingué  ,  des   conoais- 


(i)  Il  se  trouve  à  Paris  ,  chez  Laran  ,  au  Palais- 
Egalité. 


sances  très-étendues  ,  et  se   fera  lire  avec  un  vif 
inléiêt.   C'est  de  l'or  en  mine. 

Avant  de  présenter  ses  idées  ,  notre  tribun  du 
périple  féminin  ,  nous  rappelle  quelle  'fut  la  con- 
dition de  son  aimable  clientelle  dans  les  répu- 
bliques de  l'antiquité.  Chez  les  anciens ,  les  femmes 
eurent  plus  d'indépendance  ;  chez  nous  elles 
jouissent  de  plus  de  liberté  domestique,  it  Cette 
différence  vient  en  partie  ,  dit-il  ,  de  ce  que  ces 
peuples  guerriers  et  qui  restaient  peu  chez  eux  , 
surtout  dans  les  tems  voisins  de  leur  fondation  , 
avaient  besoin  de  témoigner  plus  de  confiance  aux 
femmes ,  et  de  leur  laisser  une  plus  grande  hberté. 
Pendant  leur  absence,  l'état  était,  pour  ainsi  dire, 
remis  entre  les  mains  des  femmes;  cela  est  si  vrai, 
que  ,  dans  une  guerre  des  Spartiates  contre  les 
messeniens  ,  leurs  femmes  lassées  ,  après  dix  ans 
de  patience  ,  d'attendre  leur  retoi^r  ,  épousèrent 
leurs  esclaves  ,  et  leur  transportèrent,  avec  leurs 
personnes  et  leurs  richesses ,  la  ville  et  le  gou- 
vernement de  l'état.  îî 

C'est  ainsi  que  les  grecs  ,  en  revenant  du  siège 
de  ïroye  ,  trouvèrent  leurs  maisons  peuplées  de 
jolis  petits  enfans.  Le  seul  Ulysse  eut  une  Péné- 
lope. Pourquoi  l'auteur  ne  nous  a-i-il  pas  cité 
cet  exemple  ?  Il  en  vaut  bien  un  autre. 

Nous  sommes  loin  de  révoquer  en  doute  la 
justesse  d'esprit  qui  caractérise  l'auteur  ;  mais 
n'aurait-il  point  fait  ici  une  distinction  subtile  ? 
Il  nous  par,»ît  assez  difficile  d'accorder  l'idée  de 
cette  indépendance  ,  dont  il  prétend  que  jouis- 
saient les  femmes  dans  les  républiques  anciennes  , 
avec  la  tutele  où  les  tenaient  à  perpétuité  les  lois 
de  ces  républiques.  Une  loi  d'Athènes  plaçait 
les  femmes  au  mêvr)e  rang  que  les  mineurs  :  elles 
ne  pouvaient  s'engager  au-delà  de  la  valeur  d'un 
boisseau  d'orge.  Il  en  était  à-peu-piès  de  même 
chez  les  anciens  romains.  Leurs  lois  interdisaient 
aux  femmes  la  faculté  de  3  obliger  pour  autrui. 
On  les' traitait  ainsi,  dit  un  orateur  ancien,  à 
cause  de  la  faiblesse  de  leurjugement.VirapeTtinentt 
s  écrieront  les  aimables  françaises  qui  liront  cet 
article  ;  et  en  vérité  ,  leur  humeur  sera  bien  lé- 
gitime. Ce  mot  de  l'orateur  ancien  n'est  ni  galant, 
ni  juste. 

Mais  laissons  à  l'auteur  le  soin  de  justifier  son 
assertion  ,  et  continuons  à  suivre  son  ouvrage. 
Il -pense  comme  beaucoup  d'autres  écrivains  , 
que  c'est  aux  femmes  que  sont  dus  les  premiers 
progrés  de  la  civilisation.  Cette  vérité  est  trop 
sensible,  même  dans  nos  nations  modernes  ,  pour 
être  contestée. 

A'Iais  si  les  femmes  sont  les  premiers  auteurs 
de  la  civilisation  ,  ellïs  en  recucUlsnt  aussi  les 
premiers  avantages  ,  et  c'est  ce  que  démontre 
notre  auteur  par  des  exemples  frappans  :  u  Celui , 
dit-il  ,  qui  recherchera  les  différens  degrés  de  la 
civilisation  humaine  ,  trouvera  constamment  que 
là  où  l'homme  est  le  plus  près  de  la  barbarie,  il 
sait  rendre  moins  de  justice  à  sa  compagne  .  et 
que  celle-ci  est  moins  heureuse  ;  il  verra  que  le 
sauvage  la  traite  en  bête  de  somme  ,  et  que 
par  un  rahnement  de  barbarie  ,  qui  n'est  peut- 
être  qu'un  rafinement  de  paresse  ,  il  laisse  les 
ouvrages  les  plus  pénibles  au  sexe  le  plus  faible.... 
Il  verra  le  stupide  oriental  (  stupide  n'est  peut- 
être  pas  le  mot  ;  il  n'y  a  pas  d'homme  plus  fin 
qu'un  turc.  )  emprisonner  dans  un  sérail  la  foule 
des  grâces  et  la  jeunesse  ,  où  elles  ne  seiTent 
qu'à  sa  vanité,  comme  un   meuble   de  luxe.  >> 

Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  rapporter 
ici  un  mot  de  Montesquieu  ;  en  parlant  de  la 
séparation  des  femmes  d'avec  les  hommes  en 
Orient,  il  dit  :  Un  débiteur  insolvable  cherche  à  se 
mettre  à  couvert  des  poursuites  de  ses  créanciers  (i). 
Au  reste  ,  il  jusdfie  cet  usage  par  des  raisons  tirées 
du  climat ,  du  physique  et  des  moeurs.  Mais  reve- 
nons à  notre  auteur. 

Il  L'européan  policé  ,  conlinue-t-il  ,  fait  de  la 
femme  une  maîtresse  qui  le  conduit  au  bonheur , 
par  les  belles  actions Mais  s  il  y  a  une  pro- 
gression vers  le  mieux  ,  le  point  désiré  n'est  pas 
encore  obtenu  ;  nulle  part  les  femmes  n'ont  joui 
de  tout  le  bonheur  que  les  hommes  leur  doivent, 
et  les  vrais  principes  à  leur  égard  n'ont  jamais  été 
connus.  )i 

Nulle  part  ,  dites-vous  ,  les  femmes  n'ont  joui 
de   tout    le  bonheur  que   les   hommes    leur   doivent. 

Vous  me  permettrez  ,  citoyen  Theremin  ,  de 
n'être  pas  ici  de  votre  avis  .  et  remarquez  ,  je 
votas  prie  ,  que  c'est  en  France,  à  Paris ,  que  nous 
écrivons.  Eh  quoi  ! 

" Dans   ces   belles   contrées 

.    ..  Où  ,    d'un  peuple  poli  ,  les  femmes  adorées  , 
Il   Compagnes  d'un  époux  ,  et  reines  en  tous  lieux  , 

vous  prétendez  qu'elles  ne  jouissent  pas  de  tout 
le  bonheur  que  leur  doivent  les  hommes!  Je  suis 
persuadé  que  tous  les  français,  que  toutes  les 
femmes  elles-mêmes  s'uniront  à  moi  pour  vous 
assurer  le  contraire.  Si  vous  me  parlez  du  bon- 
heur domestique  ,  qui  n'est  et   ne   peut  pas  être 


(i)  Esprit  du  Lois  ,  liy.  16 ,  ch.  8. 


dans  tous  les  ménages  ;  si  vous  me  citez  des 
exemples  particuliers,  nous  serons  d'accord.  Mais 
souvenez-vous  que  nous  parlons  des  femmes  en  • 
général  ,  de  leur  état  dans  la  société  ,  des  égards 
que  l'on  a  pour  elles ,  des  agréraens  dont  elles 
jouissent  ,  de  la  liberté  qui  leur  est  laissée,  que 
dis-je  ?  de  l'empire  qu  elles  exercent  sur  nous. 
C'est  dans  ce  sens  que  je  prétends ,  moi ,  qu'en 
France  les  hommes  ne  leur  sont  nullement  rede- 
vables en  félicité. 

Mais ,  nous  allez-vous  dire  ,  je  n'entends  pas  le 
bonheur  comme  vous  ;  et  voici  comment  je  le 
conçois  :  "  Il  est  convenu  ,  dans  la  philosophie 
moderne  ,  que  le  bonheur  et  la  perfection  de 
l'homme  consistent  dans  l'usage  le  plus  absolu 
et  le  plus  illimité  de  ses  facultés  ,  tant  morales 
que  physiques  ,  en  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  au- 
tres ;  de  manière  que  celui-là  sera  le  plus  par- 
fait ,  et  par  conséquent  le  plus  heureux  (  J  )  qui 
aura  exercé  la  ^lus  grande  quantité  des  forces 
physiques  et  morales.  Or  les  hommes  ont  ouvert 
une  vaste  carrière  à  leur  propre  activité  ;  mais 
ils  ont  emprisonné  dans  une  sphère  étroite  lacii- 
vité  des  femmes  ,  qui  ont  cependant  reçu  de  la 
nature  des  facultés  de  la  même  espèce  ,  et  qui 
ont  un  droit  égal  à  l'exercice  de  ces  facultés  , 
puisqu'en  qualité  d'êtres  intelligens  ,  doués  de 
moralité  et  de  conscience  ,  elles  ne  vivent  pas 
pour  nous  ,  mais  pour  elles,  d 

Je  doute  fort  que  cette  grande  activité  que 
donnent  les  hommes  à  toutes  leurs  facultés  ,  soit 
à  la  guerre  ,  soit  par  la  navigation  ,  soit  dans  le 
gouvernement  des  empires  ,  concoure  beaucoup 
à  leur  bonheur;  mais  enfin  telle  est  l'opinion 
de  notre  auteur,  et  l'-on  voit  facilement  où  le 
conduisent  les  conséquences  du  principe  qu'il 
vient  d'étabUr.  Ce  n  est  pas  quil  veuille  faire 
partager  aux  femmes  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques ;  il  pense  au  contraire  que  1  homme  ,  eu 
les  exerçant  ,  stipule  pour  la  femme  avec  la- 
quelle il  est  identifié,  et  ne  forme  qu  un  seul 
individu  moral  ;  mais  le  citoyen  Theremin  trouve 
injuste  que  les  femmes  soient  traitées  comme  des 
enfans ,  dès  qu  il  s'agit  de  lois  civiles.  "  Pour- 
quoi ,  dit-il,  cette  diversité  dans  les  lois  ?  pour-  ■ 
quoi  la  femnae  est-elle  un  homme  au  tribunal 
criminel  ,  et  un  enfant  au  tribunal  civil  ?  "  Voilà 
la  différence  qu'il  désire  que  l'on  fasse  disparaî- 
tre, ij  Pourquoi  enfin  ,  dans  notre  législation 
nouvelle,  les  femmes  n'entrent-elles  pour  rien 
dans  la  composition  des  tribunaux  domestiques  , 
pour  les  délits  des  personnes  de  leur  sexe  ?  " 
Tel  est  le  genre  d'activité  qu'il  prétend  donner 
aux  facultés' morales  des  femmes  ,  pour  les  ren- 
dre apparemment  et  plus  parfaites  et  plus  heu- 
reuses. 

Comme  de  semblables  institutions  ne  peuvent 
exister  que  dans  une  république  ;  on  n  est  pas 
étonné  de  voir  l'auteur  soutenir  que  les  femmes 
doivent  être  plus  heureuses  dans  la  république 
que  sous  la  monarchie.  Elles  le  sont,  d  abord 
en  participant  au  bonheur  de  leurs  maris  et  de 
leurs  enfans  ,  parce  que  leur  ame  aimante  sait 
être  heureuse  du  bonheur  des  autres  ;  en  second 
lieu,  parce  qu'elles  aiment  naturellement  tout  ce  qui 
porte  l'empreinte  du  courage  et  de  l'élévation  ;  troi- 
siemenïent,  parce  que  les  femmes  sont  susceptibles 
autant  que  nous  d  être  heureuses  par  elles-mêmes, 
et  immédiatement  par  les  lois  de  l'étal.  Jusqu'ici 
l'auteur  énonce  des  vérités  qui  nous  paraissent 
incontestables  ;  mais  il  nous  semble  qu'il  veut 
un  peu  trop  prouver  ,  lorsqu'il  prétend  qu'une 
femme  turque  ,  heureuse  par  son  mari  autant 
qu'il  soit  possible  de  l'imaginer,  sera  encore 
très-malheureuse  en  comparaison  d'une  française 
très -mal  mariée;  paradoxe  étrange  et  qu'il  ne  fau- 
drait peut-être  pas  soutenir  devant  toutes  nos 
femmes. 

L'auteur  distingue  avec  soin  dans  la  femme 
l'être  physique  ,  dépendant  de  l'homme  par  sa 
faiblesse  ;  et  1  être  moral  indépendant  par  sa 
conscience  et  sa  volonté.  Il  en  conclut  quil 
doit  y  avoir  dans  l'état  ,  outre  les  lois  auxquelles 
les  hommes  et  les  lemmes  obéissent  en  commun  , 
des  lois  particulières  tendant  immédiatement  à 
favoriser  le  bonheur,  l'industrie  et  le  perfec- 
tionnement des  femmes  ,  comme  il  y  en  a  qui 
tendent  à  remplir  ces  divers  objets  pour  les  hom- 
mes. 

Il  examine  si  dans  nôtre  république  il  existe 
de  ces  lois  ,  et  il  trouve  que  la  faculté  d  hériter 
par  égales  portions"  avec  nous,  et  celle  du 
divorce,  sont  les  principaux  points  qu'elles  aient 
gagné  jusqu'ici  à  la  liberté  des  hommes;  il  n'ou- 
blie pas  pourtant  l'abolition  des  couvens  ,  ni  le 
plus  grand  degré  de  liberté  donné  au  choix  de 
leur  cœur  dans  le  mariage  ,  par  la  fixation  des 
bornes  mises  à  l'autorité  paternelle.  Mais  ce  n  est 
point  assez,  selon  notre  auteur;  il  ne  veut  pas 
qu'on  renvoie  toujours  les  femmes  à  leurs  fuseaux; 
il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'en  faire  des  savantes  ou 
des  guerrières  ;  mais  il  faut  approprier  leur  édu- 
cation à  nos  mœurs  ,  les  rendre  plus  utiles  à  elles 
mêmes  ,  à  leurs  familles  ,  à  l'état ,  par  la  culture 

(i)  L'auteur  est-il  bien  certain  que  les  hommes 
les  plus  parfaits  soient  aussi  les  plus  heureux  ? 


e<  l'exercice  de  leurs  faculiés  morales.  Il  faut  leur 
auribuer  tie  plus  nobles  l'onciions  ;  il  faui  ,  en 
leur  conférant  des  <Jroits  plus  élendus  ,  leur 
imposer  des  devoirs  plus  séveies.  Qiielles  sont 
iloiic  à  cet  cgaid  les  idées  de  1  auteur  .■*  les  voici  : 
les  lemmes  doivent  élic  appelées  dans  les  liibu- 
naux  de  famille. 

Dans  les  premiers  tems  de  la  république  ,  une 
femme  qui  n'avau  alors  tjue  vins,i  ans  ,  et  qui 
devrait  être  plus  célèbre  encore  par  son  espiit 
-T^u'eile  ne  l'est  par  sa  beauté  ,  lii  une  adresse  <à 
la  convention  nalionale  pour  lui  demander  de 
confier  solemnellement  aux  femmes  l'instruclion 
publique  de  leur  sexe  .  et  de  leur  accorder  l'ho- 
norable avantage  d  être  appelées  dans  les  asjles 
sacrés  du  malheur  et  des  souffrances  ,  pour  y 
prodiguer  leurs  soins  et  leurs  plus  douces  con- 
solations. 

L  instruction  publique  ,  pour  les  personnes  de 
leur  sexo,  est  déjà  entre  leurs  mains  ;  mais  il 
faut  donner  à  ces  fonctions  plus  d'appareil  , 
quelque  chose   de   plus  national. 

L'insiitut  des  sciences  et  des  arts  doit  être  ou- 
vert aux  femmes.  Il  s'y  trouve  ,  par  exemple  , 
une  classe  de  déclamation  ,  et  le  seul  professeur 
parfait  de  ce  bel  art,  le  seul  auteur  classique  en 
cette  matière  ,  n  y  est  point  reçu  ,  parce  qu'il  est 
une   femme. 

Elles  doivent  embellir  les  fêles  nationales  , 
comme  elles  font  le  charme  des  fêles  domes- 
tiques. Elles  s'en  acquittent  avec  plus  de  grâces 
et  de  succès  que  les  hommes.  'Voulez-vous  faire 
adorer  la  pauie  .  qui  déjà  nous  apparaît ,  dans 
toutes  ses  images  ,  sous  les  traits  chéris  de  ce 
sexe?  que  les  femmes  soient  les  prêtresses  de 
celte   divinité. 

Enfin  .  les  femmes  peuvent ,  en  qualité  d'êtres 
plus  sensibles  que  nous  ,  concourir  dans  l'état  à 
une  foule  de  fondions  de  bicnfesance  et  d'adou- 
cisse.ment  de   tous  les  maux  de  la  vie. 

On  imagine  peut-être  que  cette  dernfere  idée 
répugne  à  toutes  les  femmes  :  ah  !  ce  serait  mé- 
connaître leur  sensibilité  ,  et  douier  de  leurs 
venus.  Si  cette  même  idée  avait  éié  conçue  par 
une  lerume,  non  pas  telle  qu  on  se  représente  nos 
vieilles  religieuses  ,  mais  par  une  femme  jeune 
et  jolie  ,  douée  de  tous  les  dons  de  l'esprit  et 
de  la  fortune  ,  et  accoutumée  à  faire  les  délices 
de  la  Svyciété  la  plus  brillante  ;  si  cette  femme 
avait  eu  le  courage  de  proposer  publiquement 
à  lautorité,  de  conférer  à  son  sexe  ces  pénibles 
mais  augustes  fonctions  ;  si  la  première  elle  eût 
offert  de  donner  I  exemple  ,  que  dirions  nous  ? 
Il  nest  pas  d  expression  ,  sans  doute  ,  qui  pûl 
lendre  ladmiration  universelle  :  eh  !  bien  ,  la 
supposition  que  je  parais  faire  ,  est  une  réalité. 

Il  Q_ai  ignore  ,  disait-elle  ,  combien  leur  pré- 
sence est  douce  aux  malheureux  ?  qu  il  soit  per- 
mis à  une  femme  de  le  dire  :  les  hommes  sont 
destinés  à  des  actions  fortes,  à  des  méditations 
profondes  ,  à  d  énergiques  vertus  ;  mais  auprès 
des  malades  ,  leurs  soins  les  plus  tendres  sont 
brusques  et  précipités ,  leur  voix  radoucie  est 
.encore  trop  rude  ,  leurs  attentions  mêmes  sont 
distraites,  leur  padence  a  l'air  trop  pénible  ,  ils 
semblent  en  quelque  sorte  fuir  l'infortuné  qu'ils 
soulagent — .  Les  femmes,  au  contraire  ,  lors- 
qu'elles soignent  un  malade  ,  semblent  ne  plus 
exister  que  pour  lui  ;  tout  en  elles  porte  allégeance 
et  soulagement  ;  elles  trouvent  bien  qu'on  se 
plaigne  ,  elles  sont  là  pour  vous  consoler  ;  leur 
voix  seule  est  consolatrice;  leur  regard  est  sen- 
sible ;  leurs  mouvemens  sont  doux  ;  leurs  mains 
semblent  attentives  aux  plus  légères  douleurs  ; 
leurs  promesses  donnent  de  la  confiance  ;  leurs 
paroles  font  naître  de  I  espoir....  Enfin  ,  lors- 
quelles  s'éloignent  du  malheureux,  tout  lui  dit, 
tout  lui  persuade  que  c'est  pour  lui  qu'elles  s'en 
vont,  que  c'est  pour  lui  qu'elles  s'empresseront 
de  reparaître.  " 

Un  poêle  moderne  a  dit  : 
Lu  pitic  d'une  femme   et  plus    douce  et  plus  tendre  , 
Aux  cœurs  des  malheureux  sait  mieux  se   faire  enleadrer 

Certes  ces  vers  ne  seront  point  oubliés;  mais 
on  devrait  moins  oublier  encore  celle  qui  ,  à 
20  ans,  développa  celle  vérité  touchante  avec  la 
plus  rare  éloquence. 

Lecteurs  ,  vous  desirez  ,  sans  doute  ,  de  la  con- 
naiire  ;  mais  je  crains  d'allarmer  sa  modestie. 
Elle  vit  au  milieu  de  nous,  et,  je  vous  l'ai  dit, 
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sa  beauté  l'a  rendue  célèbre.  Je  ne  puis  m'expli- 

quei  davantage. 

(.!);iant  à  l'idée  en  elle-même  ,  je  l'avouerai  , 
bien  qu  elle  soit  des  plus  touchantes  ,  elle  ne 
me  pl.iîi  nullement.  Elle  a  pu  être  conçue  dans 
ces  momens  où  la  vertu  s  exalte  à  la  vue  du 
malheur  ;  mais  elle  est  impraticable  ,  parce  qu'elle 
nest  point  dans  nos  mœurs.  Ce  n'est  pas  faire 
leur  él0|jÇe,  je  le  sais;  mais  il  faut  prendre  les 
hommes  tels  qu'ils  sont  ,  et  ne  pas  leur  donner 
des  institutions  qui  soient  au  -  dessus  de  leurs 
venus. 

On  a  vu  quels  sont  les  droits  que  le  citoyen 
Iheremin  réclame  pour  les  femmes  ,  et  quels 
devoirs  sacrés  il  leur  impose.  Mais  que  les  temmes 
contractent  de  semblables  obligations  envers  l'étal , 
il  exige  qu'en  récompense  I  eiat  en  coniracleenvers 
les  femmes.  Leur  nombre  excède  ,  de  nos  jours  , 
la  proportion  commune  ;  c'est  un  eflet  de  la 
guerre  ;  la  république  doit,  selon  noire  philo- 
sophe, pourvoir  aux  besoins  de  cet  excédent  de 
personnes  du  sexe;  elle  le  doit  pour  le  maintien 
des  mœurs  et  pour  1  honneur  national.  Le  citoyen 
Theremin  lappelle  l'éiablifsenieni  de  Sainl-Cyr, 
fondé  par  Louis  XIV  ,  au  sortir  d'une  longue 
guerre  ,  et  propose  de  fonder  .  pour  un  nombre 
donné  de  départemens  ,  un  Saint-Cyr  républi- 
cain. 

Mais  tout  ne  saurait  venir  du  gouvernement  : 
il  faut  que  les  citoyens  concourent ,  par  des  cotli- 
sallons  particulières  ,  aux  établisseniens  d'hospi- 
talité qu  il  propose. 

En  Angleterre  ,  les  femmes  ont  une  ambition 
nationale  comme  les  hommes  ;  tout  ce  qui  re- 
garde leur  sexe  ,  les  intéresse  par  une  espèce 
d'esprit  de  corps  ;  et  il  en  est  qui  ont  consacré 
des  sommes  immenses  à  des  établissemens  de 
cette  nature.  Le  citoyen  Theremin  invite  les 
françaises  à  suivre  cet  honorable   exemple. 

Tels  sont  les  droits  et  les  facultés  que  cet  au- 
teur réclame  pour  les  femmes  ;  telle  est ,  pour 
ainsi  dire ,  l'institution  qu'il  propose  de  leur 
donner  dans  l'état.  Deux  hommes  seulement 
avant  lui  ,  avaient  énoncé  de  semblables  prin- 
cipes. Sieyes  et  Condorcet  ,  en  admettant  les 
femmes  à  une  instruction  publique  ,  égale  ,  et 
presque  paralelle  à  celle  des  hommes  ,  avaient 
pour  objet  de  les  faire  sortir  peu  à  peu  de  la 
nullité  pohtique  où  elles  avaient  été  tenues  jus- 
qu'alors par  une  absurde  imitation  de  l'aspérité 
des  premiers  romains. 

Le  citoyen  Theremin  renvoie  ses  lecteurs  aux 
idées  de  ces  deux  philosophes,  et  termine  par  des 
réflexions  qui  méritent  d'être  méditées  par  nos 
législateurs. 

Il  Les  femmes  ,  dit-il  ,  ont  été  entièrement  né- 
gligées dans  la  révolution  de  la  liberté.  N'ayant 
rien  à  faire  pour  la  fondation  de  la  république  , 
elles  ont  travaillé  à  la  détruire  ;  presque  tout  le 
mal  qu'elles  ont  fait,  vient  de  ce  qu'on  ne  leur 
a  point  laissé  de  bien  à  faire.  Donnez  de  l'ah- 
ment  à  leur  activité  ;  demandez  leur  concours 
pour  le  bien  public  ,  et  vous  verrez  que  vous 
vous  serez  assuré  ,  non  seulement  leur  neutralité  , 
mais  les  auxiliaires  les  plus  actifs ,  les  plus  zélés 
et  les  plus  vivement  intéressés  à  la  prospérité 
nationale.  Dans  une  révolution  comme  celle-ci  , 
qui  attaque  toutes  les  choses  anciennes,  petites  et 
grandes ,  domestiques  et  pubHques ,  celles  qui  sont 
du  rGSsort  des  femmes  et  celles  qui  n'en  sont 
point ,  il  faut  avoir  les  femmes  pour  soi  ou  contre 
soi  ;  elles  ne  peuvent  être  neutres  ;"  c'est  le 
rôle    qui    convient    le     moins     à     leur    vivacité. 

ji  Or,  leur  influence  ne  peut  s'anéantir;  elle 
est  antérieure  à  tout  ouvrage  humain  ,  et  plus 
forte  que  lui.  Plus  on  veut  la  comprimer ,  plus 
elle  devient  puissante.  Il  faut  donc  leur  laisser 
leur  influence  naiurelle  ,  et  la  diriger.  Il  faut 
traiter  les  femmes  comme  étant  quelque  chose  ; 
le  plus  mauvais  parti,  c'est  de  les  traiter  comme 
si  elles  n'étaient  rien.  Là  où  elles  ne  sont  rien  , 
elles  sont  tout  ;  là  où  elles  sont  quelque  chose  , 
elles  sont  ce  quelles  doivent  être,  n 

Après  de  semblables  réflexions  ,  je  n'ai  pas 
besoin  sans  doute  de  recommander  les  femmes 
aux  législateurs  qui  vont  nous  donner  un  code 
civil,  un  système  complet  d  instruction  publique 
et  dei  institutions  républicaines. 

David. 


LIVRES    DIVERS. 

Annuaire  politique  et  économique  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ;  par  le  citoyen  Kottin  ,  de 
la  société  libre  des  sciences  et  des  arts  de  Stras- 
bourg, et  secrétaire  en  chef  de  l'administratioa 
centrale  ,  avec  la  cane  du  département. 

Prix  2   francs    5o  centimes. 

A  Strasbourg  ,  chez  lauieur  ;  et  chez  F.  G.  Le- 
vrault  ,  imprimeur-libraire. 

Voyage  et  avantures  de  Frondeabus  ,  fife  d'Hers- 
chell  ,  dans  la  cinquième  partie  du  monde  : 
ouvrage  traduit  de  la  langue  herschellique ,  par 
L.  M.  Henriquez. 

Prix  ,  i  franc  io  centimes  ,  et  2  fr.  ,  franc  tfe 
port. 

A  Paris,  chez  Cailleau  ,  imprimeur- libraire  , 
rue  de  la  Harpe  ,  n".  4Û1  ,  en  face  de  celle  des 
Cordelieis. 

Voulez-vous  rire  ?  vous  rirez Réfléchir? 

vous  réfléchirez Folie  ,  bons  sens Coups 

de  pattes  ;  vérités. .....  Voilà  ce  qu'on  offre  aux 

habitans  des  cinq   parties  du   monde. 

Précis  des  opérations  de  l'armée  du  Danube ,  sous 
les  ordres  du  général  Jourdan  ,  extrait  des  mé- 
moires manuscrits  de  ce  général;  2'  édition, 
revue  ,  corrigée  ,  et  ornée  du  portrait  de 
l'auteur. 

A  Paris,  chez  Cltarles ,  rue  Nicaise  ,  n°  5l3, 
maison  ci-devant  magasin  de  1  Opéra  ;  et  chez 
tous  les  marchands  de  nouveautés. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse   du   8  nivôse.  —  Effets  commerqabUs. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid . 

■  EHectif..    ... 

Cadix 

Eff'ectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 
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Lyon au  p    à  25  jours 

Marceille.  .  .    au    p.    à   3o  jouis. 

Bordeaux i  p.  à  v. 

Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  aS  c. 

Tiers  consolidé 20   fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers I   fr. 

Bons   un  quart 10  fr.  5o  c. 

Bons  d'arréragé g2  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 69  fr.  75  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once loi  fr.  75  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  65  c. 

Portugaise  l'once 92  fr.  5o  c. 

Piastre 5  fr.  28  c. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Artsi. 
Aujourd.  par  extraordinaire  ,  la  i"'  représent. 
à'Armide  ,    opéra  en  5  actes. 

Nota.  Attendu  les  dépenses  extraordinaires, 
occasionnées  parla  mise  àArniide,  le  prix  des 
billets  d'amphithéâtre  et  d'orchestre  est  porté  à 
10  francs  pour  les  trois  premières  représen- 
tations 

Théâtre  de  la    rue  Feydeau.    Aujourd'hui 

le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie; 
suiv.  de  Roméo  et  Juliette .,  op.  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  Nouvelle  administration. 
Pantomime  équestre,  dirigée  parle  citoyen  Franconi. 
Dem.  le  Sérail  ou  la  Fcte  du  Mogol  ,  pièce  ea 
3  actes ,  à  grand  spectacle.  —  Dans  le  second, 
acte  ,  le  cit.  Franconi ,  sa  fille  et  ses  élevés  fe- 
ront leurs  exercices  de  pied  lerrne. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Aujourd.  JVice;  I2 
la  2'  repr.  du  Procès  de  Scudéry  ,  et  le  Mammelouk 
à  Paris. 


Le  prix  est    de    t5    francs    pour  trois    mois,  5o  fraucs  pour  six   mot»  ,  et    lOO   francs    pour   Taonée   entière* 

,  n"   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  paît  d«i 


L'abonnement   se    fait  à  Paris,  lue  des  Poitevins,  o 
On    ne  s'abonne   qu'an    commencement  de  chaque  moi 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  fia  ne  de  port,  au  cit.    Agasse,  propriétaire  de  ce  journal  ,  r;\e  des  Poi 
payi    oùl'on  ne  peucaffiancbir.   Les  lettres  des  déparremens  non  affianchles  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoin  , pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  reafermenl  des  valeur  1, et  adresser    touicequi   concerne    la    rédaction  de    la    feuille,    au   rédacteur  ,  rne  des 
Poitevins  ,  n**  i5  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Palis,    de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire   du  Moniteur,   rue  des   Poitevin!,  n°  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


JV*  100. 


Décadi^   lo  iiivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  Moniteur  est   ie  seul  journal  offad. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministcnelles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,   aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


RÈPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 
C     ONSULAT. 

Paris  ,  U  4  nivôse  ,  an  S. 

XjES  consuls    de  la   république  arrêtent  ce   qui 
suit  : 

Art.  !"■.  Les  délégués  envoyés  dans  les  dé- 
partemens  de  la  république  cesseront  leurs  fonc- 
tions. 

n.  Ils  se  rendront  sans  délai  à  Paris  pour 
faire  connaitre  leurs  opérations  et  la  situation  des 
divisions  ou  arrondissemens  dans  lesquels  ils  ont 
été  envoyés. 

III.  Le  ministre  de  l'imérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  conju/,  iign«,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 
Le  secrétaire  d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 
Contresigné  le  ministre  de  l'intérieur  , 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 

Arrêté  du  5  nivôse. 

Les  consuls  de  la  république  ,  '  sur  le  rapport 
du  ministre   de    la  guerre  ,  arrêtent  : 

Le  cit.  Charles  Lebrun  est  nommé  à  l'emploi 
de  sous-lieutenant,  vacant  dans  le  5^  régiment 
de  dragons  ,par  la  démission  du  cit.  Delaizement. 

Le  ministre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,   qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Arrêté  du  8  nivôse. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'avis  motivé 
du  conseil  d  état  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Le  traitement  de  réforme  pour  les  offi- 
ciers de  tous  les  grades  ,  demeure  nxé  au  taux 
déterminé  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  28 
fructidor  an  7. 

II.  Jouiront  dudit  traitement  de  réforme  les 
officiers  de  tous  les  grades  qui  ont  fait  partie  de 
l'armée  ,  lors  de  l'organisation  exécutée  en  vertu 
de  l'arrêté  du  18  nivôse  an  4;  ceux  qui  en  ont 
fait  partie  depuis  cette  époque,  ainsi  que  ceux 
qui  en  feront  partie  à  l'avenir  ,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  cessé,  ou  cessent  d'être  en  activité,  soit 
par  l'effet  d  un  jugement  légal  ,  soit  par  celui 
d'une  démission,  soit  enta  par  le  refus  de  re- 
prendre de  l'aciiviié  au  moment  où  ils  ont  été  ou 
seront  appelles  à  la  défense  de  la  patrie. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'avis  motivé 
du  conseil  d'état  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Tous  les  arrêtés  par  lesquels  le  directoire  exé- 
cutif a  converti  des  pensions  de  retraite  en 
traitement  de  réforme,  sont  rapportés.  Leur  effet 
cessera  ,  à  dater  du  i""  germinal  prochain  , 
époque  à  laquelle  lesdils  rnililaires  jouiront  de 
leur  solde  de  retraite  ,  conformément  aux  dispo- 
jilions  de  la  loi  du  28  fructislor  an  7. 

Arrêté  du  g  nivôse. 

Les  consuls  de  la  république  considérant  que  , 
depuis  six  mois  ,  le  corps  de  Pie  Vi.  est  eu  dépôt 
dans  la  ville  de  Valence  sans  qu'il  lui  ait  été 
accordé   les  honneurs   de  la  sépulture  ; 

Que  si  ce  vieillard  ,  respectable  par  ses  mal- 
heurs, a  été  un  moment  1  ennemi  de  la  France  , 
ce  n'a  été  que  séduit  par  les  conseils  des  hom- 
mes qui  environnaient  sa  vieillesse; 

Qu'il  est  de  la  dignité  de  la  nation  française 
et  conforme  à  la  sensibilité  du  caractère  natio- 
nal ,  de  donner  des  marques  de  considération 
à  un  homme  qui  occupa  un  des  premiers  rangs 
sur  la  terre  ,  arrêtent  ; 

Art.  I"^',  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera 
les  ordres  pour  que  le  corps  de  Pie  'VI  soit  en- 
terré avec  les  honneurs  d'usage  pour  ceux  de 
son  rang. 

II.  U  sera  élevé  sur  le  lieu  de  sa  sépulture  uii 
monument  simple  qui  fasse  connaître  la  "dignité 
d^Dt  il  était  revêtu. 


Arrête  du  8  nivôse  an  8. 

Au      iiOM     DU     PEUPLE      FRANÇAIS. 

BoNAP.\RTE  ,  premier  con«ul  de  la  république, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Le  général  Beurnonville  est  nommé 
ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire 
de  la  république  à  Berlin. 

II.  Le  citoyen  Bignon, précédemment  secrétaire 
de  légation  en  Helvétic  .  est  nommé  premier  se- 
crétaire de  légation  à  Berlin. 

III.  Le  citoyen  Gaillard  ,  employé  dans  la  léga- 
tion de  Berlin  ,  est  nommé  second  secrétaire  de 
cette  légation. 

AutT€  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce   qui  suit  : 

Art.  \".  L'arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Grou- 
velle  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  à 
la  Haye  ,  est  rapporté.  Le  citoyen  Gfouvelle 
recevra  postérieurement  une  autre  destination. 

II.  Le  citoyen  Semonville  ,  ancien  ambassadeur 
de  la  république  à  la  Porte  ,  est  nommé  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  à  la  Haye. 

III.  Le  citoyen  Champigny  Aubin  , secrétaire  de 
cette  légation  ,  est  rappelé. 

IV.  Le  citoyen  Marivault,  précédemment  chargé 
de  diverses  missions  dans  le  Nord  et  en  Italie,  est 
nommé  secrétaire  de  légation  à  la  Haye. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Lavalette  ,  aide-de-camp  ,  est  nom- 
mé chargé  d'affaires  de  la  république  à  Dresde. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
arrête   : 

Le  citoyen  Delflinger  ,  précédemment  chargé 
d'affaires  de  la  république  à  Dresde  ,  passera  , 
dans  cette   même  qualité  ,   à  Hesse-Darmstadt. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  .  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce.  qui  suit  : 

Art.  I'^''.  Le  citoyen  Fittc  est  nommé  secrétaire 
de  légation  à  Berne. 

II.  Le  ministre  des  relanons  extérieures  est  au- 
torisé à  attacher  ,  sans  aucun  dtre  ,  à  la  légation 
de  Berne  le  citoyen  Kerner. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
I  arrête  : 

Art.  I"'.  Le  cit.  Dclisle  ,  commissaire  général  des 
relations  commerciales  de  la  république  en  Suéde, 
est  rappelle. 

II.  Le  sous-commissariat  des  relations  com- 
merciales à  Stockholm  est  supprimé.  Le  traite- 
ment affecté  à  cet  emploi  ,  est  réservé  provisoi- 
rement au  citoyen  Delisle  ,  à  titre  d'indemnité  , 
jusqu'à   ce  qu'il  jouisse   de  la  pension  de  retraite 

l  dont  son  âge  ,  ainsi   que  ses   anciens   et  fidèles 
services  ,   le    rendent  susceptible. 

III.  Le  citoyen  Félix  ,  ex-consul  à  Salonique  , 
est  nommé  commissaire  général  des  relations 
commerciales  en  Suéde. 


Lettre  des  Bourguemestres  de  la  ville  libre  et  impériale 
de  Hambourg  ,  aux  consuls  dt  la  république 
française. 

Citoyens   consuls  , 

Quelles  que  soientpeut-être  les  préventions,  qui 
vous  indisposent  contre  les  magistrats  de  la  ville 
de  Hambourg  ,  ils  ne  peuvent  cependant  se 
défendre  de  revenir  à  vous ,  sous  les  auspices 
des  derniers  fortunés  événemens  arrivés  à  Paris. 
En  voyant  la  nation  entière  se  livrer  aux  plus 
belles  ,  aux  plus  consolantes  espérances  ,  vous 
nous  permettrez  au  moins  de  les  partager  et  de 
faire   des  vœux  pour  leur  accomplissemeut. 


Vous  êtes  trop  éclairés  et  trop  justes  pour  ne 
pas  être  convaincus  de  la  sincérité  de  nos  scn- 
limens  à  cet  égard,  et  pour  douter  un  moment 
que  nous  ne  prenions  toujours  une  bien  senr 
sible  part  à   la  prospérité  de  la  nation  française. 

L'événement  fâcheux  de  l'arresiation  et  extra- 
dition de  quatre  irlandais  ,  source  fatale  de  beau- 
coup d  erreurs  ,  de  persécutions  et  d'injustices  , 
semble  avoir  irrité  le  directoiie  au  point  de  ne 
pas  même  vouloir  s'appercevoir  combien  la  con- 
I  duile  que  nous  avions  tenue  était  iriéprochable, 
et  marquée  au  coin  des  plus  grands  .  des  plus 
attentifs  égards  et  ménagtmens  pour  le  gouver- 
nement  de  la  république. 

Un  enchaînement  fatal  de  circonstances  des 
plus  impérieuses  ne  nous  permit  pas,  il  est  vrai  ^ 
de  le  satisfaire  ;  mais  tout  lui  avait  cependant 
prouvé  que  c  était  bien  malgré  nous  ,  et  qiie 
si,  pendant  des  années  entières,  nous  avions: 
donné  de  lorîcs  preuves  dâtiachement  à  la  répu- 
blique ,  ce  n'était  pas  au  moins  un  si  grand 
tort ,  que  d'avoir  ,  dans  un  cas  critiijU.e  et  diffi- 
cile ,  montré  de  la  confiance  dans  sa'géhérosité 
et  sa  modération. 

Cependant  ,  devant  des  hommes  justes  et 
équitables,  des  faits  seuls  doivent  pailer,  et  c'est 
pour  vous  les  faire  connaitre  ,  que  nous  pre- 
nons la  liberté  de  vous  en  donner  les  détails 
les  plus   exacts  dans  cet    exposé. 

Parmi  ces  quatre  hommes  nommés  ,  Napper- 
Tandy  ,  Blackwell  ,  JMorris  et  peters  ,  il  n  y  a 
que  les  deux  premiers  qui  peuvent  fixer  votre 
attendon  ;  les  deux  autres  ,  Morris  et  Peters  ,  ont 
été  regardés  constamment,  par  la  légation  delà 
république  comme  de  véritables  sujets  de  la 
j  Grande  -  Bretagne. 

Dans  aucun  acte  quelconque,  ^ans  aucune 
note  officielle  ou  non  -  officielle  ,  il  n'a  été  dit , 
que  les  deux  nommés  Morris  et  Peters  fussent  au 
service  de  la  république  ,  ou  lui  appartinssent, 
d'une  manière  ou  d'autre  ,  par  des  rapports  civils 
ou  militaires.  Le  ministre  n'en  a  même  jamais 
réclamé  la  liberté  nommément  ou  individuelle- 
ment. Tous  les  actes  et  notes  ministérielles  se  bor- 
nent à  demander  explicitement  la  liberté  de  deux 
individus  nommés  Napper-Tandy  et  Blackvvell. 

L'histoire  n'oflre  pas  d'exemple  ,  qu  une  puis- 
sance belligérante  se  soit  crue  autorisée  à  pouvoir 
protéger  dans  un  état  neutre  les  sujets  avoués  de 
son  ennemi.  Pour  se  le  permettre  ,  il  a  fallujus- 
qu  à  présent,  qu'ils  lui  fussent  au  moins  attachés 
par  des  liens  civils  ou  militaires. 

Vous  êtes  trop  justes ,  citoyens  consuls ,  et  inca- 
pables de  nous  faite  un  crime  de  fextradition  de 
deux  hommes,  qui  appartenaient  incontestable- 
ment à  une  autre  nation  ,  et  étaient  absolument 
étrangers  à  Ja  république. 

Ce  n'est  que  sur  les  faits ,  qui  regardent  l'ar- 
restation et  f extradition  de  Napper-Tandy  et 
Blackwell ,   que  nous  devons  nous  arrêter. 

Vous  nous  permettrez  de  relever  ici  la  précau- 
tion ,  que  la  sagesse  du  citoyen  Grouvelle  .  mi- 
nistre de  la  république  à  la  cour  de  Copenhague  , 
jugea  nécessaire  à  leur  égard  ,  et  qui  ,  si  elle  avait 
été  -suivie  par  la  légation  française  d  ici  ,  nous 
aurait  épargné  bien  des  peines  et  tous  les  maux 
que  les  passions  ,  les  erreurs  et  les  préventions 
nous  ont  suscités  à  leur  égard.  Ce  ministre  éclairé, 
qui.  sans  doute  ,  respectait  trop  le  gouvernement 
de  Copenhague  ,  pour  en  appréhender  les  moin- 
dres attentats,  y  jugea  cependant  leur  sûreté  à  ce 
point  précaire,  et  les  réclamations  du  gouverne- 
ment britannique  à  ce  point  fondées  et  légitimes , 
que  pour  mieux  les  loustraire  aux  recherches  et 
réquisitions  du  ministre  de  cette  cour,  il  crut 
mêmenécessaire  de  leurdonnersapropre  demeure 
pour  asyle. 

Ils  arrivent  ici  ,  usant  ,  par  un  égarement  in- 
concevable ,  d'un  stratagème  qui  seul  devait  les 
exposer.  Ils  savent,  ils  voient  que  tous  les  fran- 
çais républicains  ,  et  tous  ceux  qui  sont  au  ser- 
vice de  la  république  ,  jouissent,  non-seulement 
de  la  plus  grande  sûreté  dans  notre  ville  ,  mais 
y  sont  même  distingués  et  accueillis  avec  aruiiié  , 
et  oublient  cependant  tout  ce  qu'ils  doivent ,  à 
la  fois ,  à  eux-mêmes  ,  à  leur  sûreté  ,  à  leur  état , 
à  leur  honneur,  et  se  glissent  dans  notre  ville, 
furtivement  et  comme  des  mallaiieurs  ,  sous  de 
faux  noms  et  de  faux  caractères.  Napper-Tandy 
prend  le  nom  dejvnes  ,  et  se  dit  négociant  venant 


rie  Philadelphie  ;  Blcickwell  prend  celui  de  Bar- 
tlulemy  Bluckfinl ,  et  se  dit  également  négociant 
venant  de  l'Amciiqiie. 

Le  ministre  britannique  demande  officiellement 
r.urcslation  et  exlradllion  de  deux  liomraes ,  sujels 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  et  appelés  j^cit'î  et 
UtirlIuUmy. 

11  est  assez  généralement  connu  qu'en  Alle- 
itiHgne  on  ne  se  refuse  pas  aisément  aux  de- 
mandes ministérielles  des  cotjrs  étrangères  ,  ijui 
réclament  des  personnes  de  leur  nation.  Le  ci- 
toyen Reinhard  ,  ministre  de  la  république  , 
avait  bien  trouvé  la  même  facilité  de  noire 
part. 

L'ofHcier  de  police  se  présente  le  premier  chez 
lé  nommé  Jones  ,  se  fait  connaître  et  lui  demande 
son  nom;  il  dit  se  nommer  Jones.  Sur  cet  aveu 
ôrt  lui  annonce  son  arrestation  à  la  demande  du 
lainislre  d  Angleterre,  et  comme  sujet  du  roi  de 
la'  Grande-Bretagne.  Il  ne  se  déclare  pas  même 
alors,  garde  son  masque  ,  et  se  soumet  sans  mur- 
Biures  ,  sans  explicalion  ou  piotestaiion  quelcon- 
que, aux  réquisidons  du  gouvernement  brnan- 
nique. 

On  trouve  sur  lui  son  épée  aux  armes  irlan- 
daises. 

Comment  douter  ,  après  ceci ,  de  la  vérité  des 
déclamations  du  gouvernement  britannnique  ? 
Comment  supposer  qu'un  officier  au  service  de 
ia  république  ,  se  permettrait  de  porter  une  épée 
aux  armes  britanniques  ? 

C'est  ainsi  que  cet  homme  ,  de  son  aveu  ap- 
pelle Jones ,  de  son  aveu  négociant  ,  et  de  son 
aveu  ,  et  par  des  faits  inconieslables  ,  sujet  du 
Toi  de  la  Grande-Bretagne  ,  se  livre  lui-même  à 
la  réquisition  du  ministre  de  ce  souverain  ,  et 
se   consli'tufe   son   prisonnier. 

Les  arrêts  avaie.nt  été  annoncés  de  la  même 
manière  et  avec  la  même  précaution  au  nommé 
Banhelemy  BlackKrst. 

Ce  n'est  qu  après  que  l'arrestation  lui  avait  été 
annoncée  ,  el  qu'il  était  en  effet  déjà  prisonnier 
du  ministre  requérant  ,  qu'il  leva  tardivement  le 
masque,  et  voulut  passer  tout  d'un  coup  pour 
un  officier  français  ,  sans  néanmoins  en  donner 
la  moindre  preuve. 

Il  est  presque  inutile  d'observer  ,  que  si  ,  par 
des  explications  aussi  tardives  et  aussi  insuffi- 
santes ,  des  hommes  pouvaient  échapper  aux 
arrêts  ,  il  n  y  aurait  plus  personne  ,  qui ,  en  chan- 
geant de  nom  et  de  qualité  ,  ne  cherchât  à  se 
soustraire  aux  plus  justes  et  légitimes  arres- 
tations. 

La  légation  française  ne  tarda  pas  aies  réclamer 
comme  officiers  brevetés  de  la  république.  Le 
ministre  n'a  jamais  jugé  à  propos  de  confier  ces 
brevets  à  nous-mêmes  ,  et  ne  nous  en  a  pas  seu- 
lement donné  les  copies.  11  aurait  été  cependant 
évidemment  d'une  grande  utilité  de  nous  fournir 
les  moyens  de  pouvoir  documenter  et  vérifier 
tout  de  suite  au  gouvernement  britannique  leur 
véritable  rapport  aciuel  avec  la  république.  En 
regardant  peut-être  comme  une  prérogative  de 
son  poste  de  pouvoir  exiger  une  croyance  im- 
plicite dans  ses  affirmations  officielles,  le  ministre 
devait  au  moins  se  rappeller  que  par  là  il  justi- 
fiait les  mêmes  prétentions  du  ministre  britan- 
nique. 

Celui-ci  les  avait  déclarés  officiellement  sujets 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Il  l'avait  même 
dit  le  premier  et  le  soutenait.  Il  avait  indiqué 
officiellement  les  noms  sous  lesquels  ils  s  étaient 
fait  arrêter  eux-mêmes.  Sur  Jones  on  avait  trouvé 
lépée  aux  armes   britanniques. 

Nous  était-il  permis  ,  après  des  ctrconstaxices 
de  cette  force  ,  de  refuser  équitablement  toute 
croyance  aux  déclarations  officielles  du  ministre 
britannique  ,  et  de  n'en  accorder  qu'à  celles  du 
ministre  de  la  république  ? 

Le  ministre  de  l'Angleterre  ,  instruit  de  l'oppo- 
sition de  celui  de  la  république  ,  en  demanda 
l'extradition  avec  plus  de  véhémence  ,  en  y  joi- 
gnant les  plus  violentes  menaces  ,  et  nous  lésant 
craindre  le  plus  vif  ressentiment  de  la  part  de 
son  gouvernement. 

Des  diplomates  estimés  soutenaient  que  tous 
ces  faits  et  plusieurs  exemples  dans  l'histoire  mi- 
litaient fortement  pour  les  réclamations  du  gou- 
vernement  britannique. 

Parmi  les  exemples,  on  s'appuyait  sur-tout  de 
Celui  de  l'arrestation  du  fameux  Trenk  ,  qui, 
quoiqu'au  service  de  la  Russie  ,  avait  été  arrêté 
à  Dantzic  ,  à  la  réquisition  du  ministre  de  Prusse', 
et  remis  en  son  pouvoir,  comme  sujet  prussien. 

Résistant  à  la  fois  aux  menaces  de  l'Angleterre  et 
à  toute  la  torce  de  ces  argumens  plausibles  ,  nous 
crûmes  ne  pas  nous  conduire  d'une  manière  plus 
satisfesante  pour  le  gouvernement  de  ia  répu- 
blique ,  qu'en  confiant  la  décision  de  celte  aftaire 
délicate  à  un  prince,  qui  ,  lié  à  la  république  par 
un  traité  de  paix  et  d  amitié  ,  avait  avec  nous  un 
même  puissant  intérêt  pour  observer  et  maintenir 
les  principes  d  une  stricte  neutralité. 


Ces  motifs  nous  portèrent  à  rewettrecette  affaire 
à  la  décision  du  roi  de  Prusse  ,  en  sa  qualité  de 
premier  piince  directeur  du  cercle  de  la  Basse- 
Sixe,  et  de  garant  de  la  neutraUté  du  Nord  de 
l'Allemagne  ,  et  au  prince  co  -  directeur  du 
cercle. 

Il  ne  nous  appartient  pas  ,  citoyens  consuls, 
d'analyser  les  motifs  qui  ont  empêché  le  roi  de 
ne  pas  la  décider.  Vous  savez  que  malgré  nos  ins- 
tnnies  sollicitations  ,  le  roi  la  laissa  toujours  indé- 
cise. 

L'empereur  de  Russie,  enfin,  s'en  mêla;  il  ne 
s'en  tint  pas  à  de  vaines  menaces.  Pendant  plu- 
sieurs mois  qu'a  duré  notre  résistance  inutile  ,  il 
nous  fallut  supporter  le  poids  des  plus  sévères 
hostilités  de  la  part  de  la  Russie;  ses  escadres  , 
dominant  dans  la  mer  du  Nord  ,  et  devant  l'em- 
bouchure de  l'Elbe  ,  nous  enlevaient  nos  vais- 
seaux. Des  avis ,  aussi  alarmans  que  dignes  de  foi, 
nous  fesaienl  même  craindre  ,  sinon  une  occupa- 
tion effective  de  la  part  des  troupes  russes  ,  au 
moins  leur  débarquement  certain  dans  nos  envi- 
rons ,  et  leur  apparition  devant  nos  portes  comme 
ennemis.  Cependant,  au  milieu  de  ces  inquiétudes, 
qui  devaient  nous  faire  regarder  notre  résistance 
comme  absolument  gratuite  ,  et  appréhender 
qu'en  même  nous  exposant,  nous  ne  réussirions 
pas  à  sauver  les  prisonniers  ,  et  à  pouvoir  satis- 
faire le  gouvernement  français  en  ce  point,  rien 
ne  lut  oublié  pour  obtenir  au  moins  de  pouvoir 
garder  les  prisonniers  jusqu'à  la  paix.  Nous  im- 
plorâmes les  interventions  de  presque  touies  les 
puissances  ,   mjis  tous  les  efforts  étaient  vains. 

Le  roi  de  Prusse  déclara  enfin  ne  pas  vou- 
loir prononcer  dans  cette  aff.rire.  Ce  refus  inat- 
tendu d'un  si  grand  et  puissant  gouvernement  , 
après  un  si  long  et  profond  silence  ,  et  à  celte 
époque  ,  était  bien  fait  pour  augmenter  et  justifier 
nos  allarnies  et  ouvrir  nos  yeux  sur  les  dangers 
dune  plus  longue  résistance. 

L'empereur  ,  chef  de  l'empire  ,  se  joignit  en 
même-tems  aux  demandes  de  ses  alliés  ,  et  ne 
nous  dissimula  pas  que  notre  résistance  devait 
finir  ,  à  moins  que  nous  ne  voulussions  nous  y 
voir  forcés  au  nom  des  lois  constitutionnelles  de 
l'empire. 

Malgré  toutes  ces  insinualions  comminatoires, 
nous  nous  permîmes  cependant,  une  dernière 
tentative,  en  nous  offrant  de  solliciter  auprès  du 
gouvernement  de  la  république  ,  pour  que  ces 
prisonniers  fussent  échangés  contre  quelques 
autres  prisonniers  de  marque  faits  sur  les  puis- 
sances coalisées.  Mais  cette  tentative  n'eut  pas 
plus  de  suite  que  tout  ce  que  nous  avions  fait 
jusqu'à  présent. 

Nous  ne  nous  en  sommes  pourtant  pas  laissé 
rebuter  ,  et  venons  de  renouveler  ,  ces  jours- 
ci  ,  nos  plus  instantes  sollicitations  auprès  du 
gouvernement  britannique  pour  adoucir  le  sort 
de   ces  prisonniers. 

Voilà  les  faits  véritables  de  ces  malheureux 
événemens.  Si  vous  les  considérez  sans  préven- 
tion ,  citoyens  consuls  ,  et  réfléchissez  équita- 
blement sur  les  ménagemens  que  nous  impose 
notre  situation  délicate  et  fortement  exposée  , 
vous  vous  convaincrez  aisément  qu'il  était  d'une 
impossibilité  absolue  de  persister,  après  un  an 
d'efforts  inutiles ,  dans  une  plus  longue  résis- 
tance. 

Notre  ruine  et  anéantissement  entier  en  auraient 
été  la  suite  inévitable  et  même  bien  gratuite- 
ment ,  comme  uous  l'avons  démontré.  Le  seul 
moyen  qui  nous  restait  pour  nous  y  soustraire, 
était  celui  de  se  confier  dans  la  générosité  française. 

Vous  justifierez.,  citoyens  consuls  ,.  comme 
noiis  osons  nous  en  flatter ,  par  le  retour  de 
■votre  amitié  et  de  votre  bienveillance  ,  cette  con- 
fiance que  la  sévérité  peu  méritée  du  directoire 
n'a  même  pu  entièrement  effacer  dans  nos  âmes, 
et  -nous  espérons  qu'après  avoir  dans  votre  sagesse 
tout  mûrement  pesé  ,  vous  ne  balancerez  plus  à 
faire  cesser  les  mesures  sévères  que  le  directoire 
a  pris  et  ordonné  contre  cette  ville. 

Recevez  en  même  tems  l'hommage  de  notre 
profond  respect. 

Donné  sous  le  sceau  ordinaire  de  notre  ville  ; 
ce  16  décembre  179g. 

Bourguemcstres  et  sénat  de  la  ville  libre  et  impé- 
riale de  Hambourg. 

F.  A.'VV.^GNER,  licentié  et  premier  président. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la.  république  ,  aux 
bourguemestres  et  sénat  de  la  ville  libre  et  impériale 
de  Hambourg.  — 'Du  9  nivôse  an  8. 

Nous  avotis  reçu  votre  lettre  ,  Messieurs ,  elle 
ne  vous  justifie  pas. 

Le  courage  et  les  vertus  conservent  les  états  : 
la   lâcheté   et   les  vices   les  ruinent. 

Vous  avez  violé  l'hospitalité.  Cela  ne  fut  pas 
arrive  parmi  les  hordes  les  plus  barbares  du 
désert.  Vos  concitoyens  vous  le  reprocheront  à 
jamais. 

Les  deux  infortunés  que  vous  avez  livrés  meu- 


rent illustres  :  mais,  leur  sang  fera  plu-S  de  mal  à 
leurs  persécuteurs,  que  n'aurait  pu  le  faire  une 
armée. 

Le  premier  consul ,  signé,  BoN.ihy^R'ne.', 
Par   le  premier    consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 


MINIiSTERE  DE  L'INTÉRIEUR, 
Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  administrations  cen- 
trales de  département.  —  Paris  ,  le  7  -nivôse  ,  an  S 
de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 
Citoyens  administrateurs  , 

Appelé  par  le  gouvernement  constifuiionrtfel 
au  ministeie  de  lintérieur ,  je  ne  me  suis  chaigé 
de  cet  immense  fardeau  que  pour  conserver 
datis  toute  leur  pureté  les  principes  libéraux  et 
lutélaires  qui  présidèrent  à  la  révolution  du  19 
brumaire,  et'  pour  empêcher  toute  réaction. 

Pour  rendre  durable  ,  pour  immortaliser  le 
nouveau  pacte  social  ,  il  convient  d  user  avec 
modération  de  celte  victoire  mémorable  de  la 
sagesse  sur  l'esprit  de  parti  ,  et  d'une'  jrhilo- 
sophie  pratique  qui  tend  à  rallier,  à  tendre 
heureux  tous  les  citoyens;  sur  ces  théories 'mé- 
taphisiques  dans  lesquelles  le'  patrioiismiiie  .s'est 
trop  souvent  égaré.  ^ 

C'est  par  les  institutions  que  s'est  déjà  données 
et  que  se  donnera  encore  la  répubhque,  que 
se  formera  peuà-peu  l'empire  augusiedes  niceurs 
républicaines;  mais  une  secte  politique  -n'a  pas 
plus  le  droit  de  vouloir  gouverner  par  les  maxi- 
mes exclusives  qu'elle  s'est  forhiées  ,  quVine  sccie 
religieuse  n'aurait  celui  de  dominer  toutes  les 
autres  par  ses  dogmes. 

Le  gouvernement  se  place  au  centre  de  tous 
les  partis  pour  les  réunir  tous  ,  s  il  est  possible  , 
ou  du  moins  dans  l'espérance  de  les  empêcher 
de  s'entredéchirer  ,  et  pour  que  chaque  citoyen 
exerce  avec  liberté  sa  jusle  portion  de  dioils , 
clans  la  masse  commune  des -l'olontés .  qui  cons- 
titue   la   souveraine    naiionale Il  sait  qu  oà 

ne  gouverne  pas^  avec  ou  par  un  parti  ,  mais 
par  la  volonté  générale  ;  avec  des  réaciions'ei 
des  secousses  ,  mais  par  la  force  et  Ja  justice. 
—  Au  lieu  de  l'esprit  de  sysiême  ,  il  appelle  à 
son  secours  l'expérience  des  siècles  et  les  ccn- 
naissances  des  hommes.  —  Il  désire  que- la  philo- 
sophie étende  par-tout  son  bienfesant  empire  ; 
mais  il  sait  en  même  tems  'que  la  république 
n'est  pas  entièrement  peuplée  de  phiiosopires  ; 
et  que  les  principes  par  lesquels  on  a  pu  go.u- 
verner  une  bourgade  de  Laconie  ,  ne  sauraient 
convenir  à  un  grand  peuple  ,  chez  qui  le  com- 
merce ,  le  luxe,  les  ans,  ont  introduit  une: 
foule  de  besoins  et  de  jouissances  avec  lesquels 
il  faut  s'accommoder  :  car  un  gouvernement 
vraiment  libre  n'est  par  pour  quelques  uns  ;  il 
est  pour  tous. 

Trop  long-tems  ,  par  un  zèle  imprudent,  oa 
a  resserré  le  cercle  de  la  liberté  ,  au  point  de  n'en 
plus  faire  qu'une  étroiie  enceinte  ouverte  seule- 
ment à  un  petit  nombre  d'adeptes. 

La  France  a  enfin  un  gouvernement  assez  fort 
pour  n  être  pas  oppresseur  ;  elle  appelle  tous  ses 
cnfans  ,  sans  exception,  au  domaine  commun 
de  la  liberté;  et  chacun  a  une  part  égale  dans 
les  droits  ,  comme  il  en  a  une  dans  tes  devoirs. 

Il  était  tems  d'appeller  à  la  défense  et  au  main- 
tien de  la  république,  tous  les  courages;  à  son 
administration  ,  toutes  les  lumières  ;  à  sa  déco- 
ration ,  tous  les  talens.  Il  s'agit  aujourd  hui  d  es- 
suyer toutes  les  larmes  ,  de  venir  au  secours  des 
inloitunès,  défaire  cesser  les  proscriuiions  in- 
justes ,  et  de  recueillir  dans  un  port' de  salut 
tous  les  débris  des  tempêtes  publiques.  Il  s  agit 
surtout  d'empêcher  ,  d  anéantir  pour  jamais  ces 
affreuses  réactions  ,  qui  (juclcjucfois  se  sont  em- 
parées des  événemens  pour  faire  abhorrer  le  nom 
républicain  ,  et  changer  une  journée  libératrice 
en  des  jours  de  deuil  et  de  ]iroscripiions.  Vous 
veilerez,  citoyens  adminisirateurs ,  à  la  conser- 
vation des  maximes  de  justice  et  de  paix  ciue 
s'empresse  de  proclamer  le  nouveau  gouver- 
nement. 

Un  patriotisme  ardent  a  pu  entraîner  à  des 
excès  ;  la  vertu  elle-même  a  ses  erreurs ,  comme 
le  génie  a  ses  écarts.  Mais,  éclairés  par  l'expé- 
rience ,  tous  les  républicains  ,  c'est-à-dire  ,  pres- 
que tous  les  français  ,  sentiront  la  nécessité  de 
se  rallier  à  un  gouvernement  qui  a  la  ferme 
volonté  de  les  protéger  ,  de  les  défendre  ,  comme 
il   en    a  la  force   et  le   droit. 

La  constitution  est  en  activité";  elle  est  la 
terre  ferme  qui  apparaît  au  navigateur  après  une 

longue  tourmente  et  une  péiilleuse  traversée. 

Entré  dans  le  port  ,  chacun  doit  oublier  les 
périls  et  les  maux  du  voyage.  —  Malheur  à  celui 
qui  ,  pour  la  satislaction  de  quelques-uns  ,  vou- 
drait troubler  le  repos  de  tous  !  Je  jugerai  ,  ci- 
toyens administrateurs  ,  de  la  sagesse  de  vos" 
mesures  ,  par  la  paix  dont  vous  ferez  jouir  vos 
administrés  ,  par  l'exécution  des  lois  que  vous 


assurerez  ,  par  le  "paiement  des  contributions  que 
vous  actéléterez  ,  et  enfin  par  la  compression 
de  toutes  les  passions  haineuses  et  vintlicauves , 
qui  doivent  enfin  faire  place  aux  principes  iibé- 
laux  et  à  la  loyauté  doni  le  gouvernement  fran- 
çais s  honore  de  donner  l'exemple.  Vive  la  répu- 
blique'. : 
L.  Bonaparte. 


BUREAU    CENTRAL   DU    CANTON    DE    PARIS. 

Paris  ,   le  7  nivôse,  an   8. 


■  Le  bureau  central  a  déià  prévenu  le  public  que 
des  quidams  3  iniroduisaiem  dans  les  maisons  sous 
1e  titre:  àtfaftiurs  ou  commissionnaires  des  messa- 
geries .  à  1  elï'et  d'escroquer  aux  ciiovens  crédules 
des  sommes  plus  ou  moins  considérables,  pour 
prétendus/rc»  déport  de  malles  ,  caisses  ou  baU 
lots  supposés  arrivés  à  leur  adresse. 

En  renouvelant  cet  avis  ,  les  aclminls'rateurs 
informent  leurs  concitoyens  qu'un  de  ces  escrocs 
prend  plus  particulièrement  le  nom  de  Benoit, 
quelquefois  celui  de  Fabre.  C'est  un  homme  assez 
grand  „  bien  corpoié  ,  cheveux  ronds,  noirs,  et 
presque  plats  ,  grosse  figure  grêlée  ,  vêiu  en  bleu, 
Dotines  tt  chapeau  roiîd. 

Les  citoyens  chez  qui  cet  individu  pourrait  se 
présenter  ,  sont  priés  de  le  faire  arrêter  et  traduire 
au  bureau  centrai. 


Commission  des  contributions.    -  Canton  de  Paris. 

Citoyens,  vous  avez  désiré  un  gouvernement 
•table  et  ieime  :  il  vous  est  donné.  Vous  avez 
voulu  n'être  plus  le  jouet  des  factions;  elles  ont 
disparu.  La  constitution  a  fixé  vos  incertitudes.  - 

Vous  voulez  la  paix  :  le  gouvernement  vous  la 
promet.  Il  dépend  de  vous  que  sa  promesse  soit 
complètement  remplie. 

Point  de  paix  sans  le  déploiement  de  tous  les 
moyens  de  fixer  la  victoire  :  ces  moyens  sonrdans 
les  finaUccs.  Point  de  finances  sans  contributions. 
Si  donc  votre  attente  est.  trompée  ,  vous  ne  pour- 
rez l'imputer  qu  à  vous-mêmes. 

Nccraignez-  plus  ces  dilapidations  qui  vous 
ont  soulevé,  ne  ciaignezpUis  le  mauvais  emploi 
de  vos-  sacrifices.  Vos  premiers  magistrats  son-t 
purs  ,  probes  ;  ils  veulent  sincereiiiunt  le  salut 
de  la  république. 

Les  circonstances  sont  difficiles  ;  mais  portez 
vos  regards  sur  nos  braves  défenseurs;  1  idée 
de  vos  privations  disparaîtra-  devant  le  tableau 
de  celles  qu  ils  éprouvent,  11-s  sont  vos  enfans  , 
vos  treres  ,  vos  parens  ,  vos  amis  :  tous  les 
seutimcns  saccordent  à  solliciter  de  vous  pour 
la  république,  pour  eux,  pour-  vous-mêmes , 
de   généreux  et  derniers  efforts.  - 

Vous  attendez  du  gouvernement  tous  les  avan- 
tages de  la  paix  :  il  auend.de  vous  le  paiement 
exact  de  vos  contribudons.. 

Signé  ,  Guinot  ,  DevAudichon  ,  Fain  ,  com- 
-missaircs. 

Pfeuty  ,  commissaire  du  gouvernement. 

M.\SS0N  ,  secrétaire  en  chef. 


Premier  conseil  de  guerre  permanmt  de  la 
17*^  division  militaire. 

Mercier,  rapporteur-substitut ,  au  cil.  rédacteur  du 
Moniteur.  . —  Paris  ,   le  8  nivôse   an  8. 

En  récidivant  l'invitation  de  se  présenter  au 
greffe  du  conseil  ,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu  à  quatre  heures  du  soir ,  aux  personnes 
qu:  ont  confié  des  lettres  ,  de  l'argent  ou  d  autres 
objets  au  nommé  Plombier ,  se  disant  volontaire 
de  la  4.-  demi-brigade  d'infanterie  lé;-;ere  ,  et 
6'annonçant  comme  prêta  repartir  pour I  Egypte, 
j'espère  n'avoir  plus  recours  à  votre  complai- 
sance ,  citoyen  rédacteur,  lorsque  j'aurai  ob- 
servé à  ces  personnes  que  le  retard  qu  elles  ap- 
portent dans  l'exécution  de  cette  démarche  , 
recule  le  terme  du  procès  de  ce  militaire  et 
prolonge  par  là  la  position  .pénible  que  1  en  doit 
considérer  comine  innocent  jusqu'à' ce  quil  ait 
été  jugé. 

Salut  et  fraternité. 

J.  H.  Aug.  Mercier. 


Paris ,  le   g  nivôse. 

Copie  de  la  lettre  des  prêtres  des  dcpartemens  du 
Doubs  ,  de  la  Haute-Saône  et  du  Jura ,  détenus 
à  l  Jsle-de-Ré ,  aux  consuls  de  la  république. 

Citoyens  consuls , 
i<  Un  nouvel  ordre  de  choses  vient  de  naître  ; 
la  journée  du  jS  brumaire,  à  jamais  mémorable 


dans  les  fastes  de  l'histoire  est  votre  ouvrage; 
méditée  parle  génie,  exécutée  par  la  sagesse  et 
Ihèro'israe  ,  elle  est  le  prélude  d'une  justice  uni- 
verselle. 

"  Déjà  l'ouverture  des  bastilles  qui  couvrirent 
la  France  entière  ,  en  est  un  salutaire  effet  ;  serons- 
nous  les  seuls  admirateurs  de  cet  acte  de  bienfe- 
sance  et  d'équité ,  sans  le  partager  ?  non. 

"  Depuis  long-tems  nous  sommes  calomniés  , 
outragés  ,  persécutés  et  capdfs.  Nous  avons  été 
condamnés  à  une  déportation  pire  que  la  mort, 
sans  avoir  été  entendus  ni  jugés  çontradictoire- 
mcnt,  au  mépris  des  droits  les  plus  sacrés  du 
citoyen,  sans  ménagement  ni  pour  lige  ,  ni  pour 
l'infirmité.  Ah!  citoyens,  s'il  nous  eiit  été  permis 
de  faire  entendre  notre  voix  ,  avec  quelle  facilité 
nous  eussions  confondu  nos  ennemis  et  anéanti 
leurs  délations  mensongères.  Mais  non,  toutes  les 
lois  ont  été  violées  à  notre  égard  ,  et  nous  ne 
sommes  que  de  malheureuses  victimes  de  l'arbi- 
traire. Cependant  malgré  la  calomnie,  malgré  les 
durs  traitemens  immérités,  nous  ne  cessâmes 
jamais  d'être  français,  ni  de  former  les  vœux  les 
plus  sincères,  les  plus  constans  pour  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  république. 

!)  C'est  à  vous  ,  citoyens  consuls,  qu'il  était  ré- 
servé de  briser  les  chaînes  que  nous  avons  tou- 
jours portées  avec  ce  calme  et  ce  courage  qu  ins- 
pirent 1  innocence,  la  religion  .  I  honneur.  Sen- 
sibles à  nos  maux  ,  vous  nous  rendrez  à  nos 
parens,  à  nos  amis,  à  la  socié'é;  quand  vous 
connaîtrez  nos  sentiraens  ,  notre  amour  pour  la 
paix,  notre  zèle  pour  le  bon  ordre  et  le  bien  de 
l'état,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  vous 
n'aurez  pas  à  regretter  cet  acte  de  clémence  et  de 
justice  que  vous  aurez  exercé  en  ouvrant  nos 
prisons;  nous  vous  promettons  d  être  fidelçs  à  la 
république  fondée  sur  les  trois  bases  de  la  liberté, 
de  l'égalité  et  du  système  représentatif. 

!>  Nous  serait-il  permis  ,  citoyens  consuls  , 
d'élever  aussi  notre  voix  pourréclanier  les  respec- 
tables restes  de  nos  frères  qui  pourraient  encore 
languir  dans  les  contrées  meurtrières  de  la  Guyane, 
victimes  comme  nous  des  lois  révolutionnaires?  5> 

Suivent  les  signatures. 

(t  Les  consuls  ont  autorisé  , 

"  Le  ministre  de  la  police  générale  à  mettre 
n  en  liberté  les  signataires,  de  cette  adresse  ,  en 
!î  les  plaçant  sous  la  surveillance  de  leurs  com- 
!)  munes;  ils  ne  seront  soumis  à  signer  d'autre 
I'  déclaration  que  celle  de  fidélité  à  la  consti- 
"  tudon.  >i 

—Le  décadi  ,  3o  frimaire  ,  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires  du  département  d'Eure  et 
Loir,  étant  réunies  au  temple  décadaire  ,  pour  en- 
tendre la  lecture  de  l'acte  constitutionnel  et  ho- 
norer un  acte  d'humanité  dans  la  personne  du 
citoTen  Danjou.  agent  municipal  de  la  commune 
de  Luigny,  quiavait  sauvé  la  vie  à  un  de  ses  conci- 
toyens, lalecture  delà  nouvelle  charte  française  fut 
accueillie  par  les  plus  vifs  applaudissem'ens  ,  et 
l'hommage  rendu  à  l'action  touchante  du  citoyen 
Danjou  attendrit  vivement  tous  les  spectateurs  , 
ainsi  que  le  discours  prononcé  par  le  citoyen 
Marceau,  commissaire  du  gouvernement. 

il  Un  malheureux  ouvrier,  dit -il,  père  de 
famille  ,  était  tombé  dans  une  carrière  d'une  pro- 
fondeur immense.  Ses  camarades  épouvantés 
avaient  pris  la  fuite.  Son  épouse  était  venue  au 
bord  de  cet  abîme  ,  et  voulait  s  y  ensevelir  avec 
lui;  elle  eiît  infailliblement  consommé  cet  ace 
de  désespoir  sans  le  spectacle  de  deux  jeunes 
enfans  qui  l'avaient  suivie  ,  et  qui  ,  en  pleurant 
leur  père  ,  lui  demandaient  de  vivre  pour  eux. 

î!  Cette  victime  infortunée  gémissait  depuis 
deux  jours  et  une  nuit  dans  ce  précipice  affreux  ; 
ou  plutôt  dans  ce  tombeau  oii  elle  venait  d'être 
engloutie  vivante.  Elle  y  était  en  proie  à  toutes 
les  horreurs  de  la  faim  ,  de  la  douleur ,  de  l'agonie 
et  de  la  mort.  Le  bruit  de  cet  accident  est  par- 
venu au  citoyen  Danjou  :  aussitôt  il  s'élance  vers 
le  lieu  qui  en  a  été  le  théâtre.  Arrivé  sur  le  bord 
de  la  carrière  ,  il  s'incline  ,  s'étend  ,  prête  l'oreille  , 
il  appelé.  Sa  voix  a  pénétré  jusqu'au  fond  du  sou- 
terrain ;  elle  ranime  ,  elle  ressuscite  l'infortuné. 
Il  répond  par  un  gémissement  lugubre  et  sourd. 
Déjà  le  citoyen  Danjou  s'est  précipité  ,  il  est  à 
ses  côtés  ;  il  parvient  à  tirer  de  l'abime  son  mal- 
heureux  concitoyen. 

>>  Sa  femme  inconsolable  ,  se  livrait ,  avec  ses 
enfans,  à  l'excès  de  la  plus  vive  douleur,  lors- 
qu'elle voit  arriver  son  époux  ,  appuyé  sur  le  bras 
de  son  libérateur.  Je  laisse  à  vos  cœurs  à  se  faire 
une  idée  du  tableau  touchant  que  présentait  cette 
entrevue  inespérée.  Il  est  plus  aisé  de  le  sentir 
que  de   le  peindre. 

Il  Citoyens,  ce  récit  ne  vous  est  pas  étranger  ; 
déjà  vous  l'avez  accueiUi  par  les  applaudisse- 
mens  de  ia  seniibilité.  Vous  cherchiez  avec  avi- 
dité dans  la  foule  des  assistans  I  auteur  d'une  si 
belle  action.  L  administration  centrale  a  répondu 
à  votre  attente;  elle  partageait  avec. vous  le  be- 
soin  de  lui   donner   un   témoignage'  public    de 


reconnaissance  ;  elle  sait  qu'honorer  la  vertu  c'est 
en  féconder  le  germe  dans  toutes  les  âmes  ,  et 
elle  en  a  saisi  avec  empressement  une  si  juste 
occasion. 

"  En  vous  décernant  une  couronne  ,  citoyen 
Danjou  ,  l'administration  ne  s'est  pas  dissimulée 
que  la  plus  douce  récompense  d'un  bienfait  est 
dans  le  bienfait  lui-même  :  la  présence  du  citoyen 
à  qui  vous  avez  sauvé  la  vie  ,  que  vous  avez 
rendu  à  son  épouse  ,  à  ses  enfans ,  voilà  le  plus 
beau  fleuron  dont  vous  puissiez  vous  honorer.  Ce 
laurier  conservera  toujours  sa  fraîcheur  et  son 
éclat  ;  il  n'a  point  la  fragihté  du  chêne.  Vous 
conserverez  la  médaille  qui  doit  vous  rapeler 
à  jamais  un  souvenir  si  cher  ;  vous  la  trans- 
mettrez à  vos  enfans  ;  ce  monument  simple  et 
touchant  sera-pour  eux  une  éloquente  leçon  ,  il 
leur  attestera  la  vertu  de  leur  pcre  ,  et  leur  ins-- 
pirera  le  désir  d'en  devenir  un  jour  les  irai-' 
tateurs.  I) 

—  On  a  dû  remarquer  dans  un  des  arrêtés  des 
consuls  du  7  nivôse  an  8,  que- les  ministres  des 
cultes  assujétis  par  les  lois  antérieures  à  un  ser- 
ment ou  déclaration  quelconcjue  ,  y  satisferont 
par  la  déclaration  suivante  :  Je  promets  fidélité  à  la 
constitution.  Ceite  formule  est  à  elle  seule  une 
garantie  parfaite  de  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses ,  car  elle  respecte  toutes  les  délicatesses  , 
et  jusqu  aux  scrupules  de  la  piété  la  plus  crain- 
tive. Ce  n'est  point  un  serment ,  une  promesse 
faite  à  dieu  ;  c  est  un  engagement  purement  civil. 
Celle  de  toutes  les  religions  qui  défendrait  avec 
le  plus  de  sévérité  la  fréquence  des  sermens ,  ne 
peut  donc  apporter  ici  aucun  obstacle  :  on  ne 
proiTiet  pas  ,  comme  par  le  passé  ,  de  maintenir  la 
constitution  :  il  y  avait  dans  l»mot  maintenir,  oii 
du  moins  il  paraissait  y  avoir  une  profnesse  d'ac- 
tion directe  et  positive  pour  soutenir,  pour  dé- 
fendre un  code  qu'après  tout  on  ne  pouvait  être 
tenu  d'approuver:  or,  on  conçoit  qu'un  tel  enga- 
gemeiit  pouvaltjetter  une  sorte  d  inquiétude  dans 
quelques  âmes  qu  il  était  bien  cruel  de  tourmen- 
ter pour  une  formule  :  aujourdhui  on  promet 
uniquement  d'être  fidèle  ,  c  est-à-dire,  de  se  sou- 
mettre, de  ne  point  s'opposer  :  or  ,  une  paredle 
déclaration  est  d'abord  très-suffisante,  et  de  plus 
elle  offre  l'inappiéciable  avantage  de  ne  pouvoir 
rencontrer  de  résistance.  Quelle  est  la  religion 
en  effet  qui  ne  recommande  la  soumission  a,ux 
lois  du  pays  où  l'on  est?  et  quel  est  l'homme, 
quel  est  le  prêtre  ,  qui,  par  le  fait  même  de  son 
habitation  dans  un  heu  ,  ne  se  croie  pas  tenu  de 
respecter  ces  engagemens  ?  on  n'en  connaît  point 
qui  nait  offert  avec  plaisir  une  telle  déclatationi 
Il  ne  peut  donc  en  exister  aucun  ,  à  moins  quil 
ne  soit  tout-à-fait  insensé  ,  ou  tout-à-fait  furieux  , 
qui  s  y  refuse. 

—  Le  général  Mack  est  à  Paris  depuis  plu- 
sieurs jours.  Il  y  est  accueiUi  et  traité  avec 
égard  ,    libre    de     tout  voir  ,   de   tout   entendre. 

Que  peut  voir  aujourdhui   à   Paris    un 

étranger,  un  général  ennemi  ,  qui  ne  lui  laisse 
des  souvenirs  d'estime  ,  des  conjectures  de  gran- 
deur et  de  prospérité  prochaine  I  II  y  a  eu  des 
tems  où  l'on  se  rendait  jusdce  en  cachant  touU 
Il  est  prudent  aujourd  hui  de  tout  montrer. 


On  parle  d'exécuter  très  -  prochainement  un 
projet  conçudepuis  lonji-t.ms,  celui  de  construire 
un  pont  sur  la  Seine  ,  pour  communiquer  du 
faubourg  Antoine  au  Jardin  des  plantes  :  on 
parle  de  plus  de  rétablir  la  communication 
entre  la  cité  et  la  Grève  ,  en  reconstruisant  le 
Pont-Rouge.  L'élévation  de  pareils  monumens 
a  quelque  chose  de  grand  qui  plait  à  1  imagi- 
nation ;  ce  sont  autant  de  témoignages  dont  la 
force  et  limmuabiiiié  déposent  en  fav:rur  delà 
grandeur  et  de  la  puissance  du  peuple  qui  les 
a  créés.  Ils  supposent  beaucoup  d  activité  dans 
les  relations  des  habitans  de  la\-i.'le  que  le  Ueuve 
sépare  ,  des  transactions  fiéquentcs  ,  un  com- 
merce considérable  ,  et  par  conséquent  l'exis- 
tence et  la  circulation  de  beaucoup  de  richesses. 
De  ces  hypothèses  plusieurs  ne  peuvent  mal- 
heureuseracju  être  mises  qu  au  nombre  des 
regrets  et  des  désirs  des  amis  de  la  prospérité 
de  leur  pays.  Quant  à  celles  qui  ont  quelque 
réalité  ,  elles  sont  loin  de  présenter  les  ressources 
quelles  pourront  offrir  dans  des  tcras  plus  heu- 
reux. Cependant  on  ne  peut  disconvenir  que 
de  pareils  travaux  n  exigent  des  sommes  con- 
sidérables :  il  faudrait  donc  ,  avant  de  penser  à 
faire  une  belle  ville  ,  songer  à  faire  une  cité  opu- 
lente. 

L'état  de  guerre  on  nous  sommes  ne  permet 
pas  de  rien  distraire  des  recettes  aflectées  au 
service  des  armées  ;  et  la  somme  des  contribu- 
tions directes  est  déjà  si  considérable  ,  quil  n  est 
plus  possible  de  I  augmenter.  Sur  quoi  pourraient 
doiic  être  pris  les  fonds  de  ces  nouvelles  cons- 
tructions ?  sur  le  produit  de  l'addition  faite  par 
une  loi  toute  récente  aux  droits  d  octroi  perçus 
aux  entrées  de  Paris.  Mais  peut-on  croire  que  ce 
produit  soit  suffisant  pour  d'aussi  grandes  dé- 
penses. Pendant  1  année  dernière  ,  l'octroi  n'a 
rendu  que    6,3oo,ooo  franc    déduction  faite  des 


frais  O.e  recette  ;  et  les  dépenses  municipales  et 

con-.m anales  de  P.iris  se  sont  élevées  à  plus  de 
onze  millions  ;  en  supposant  que  l'addition  laite 
au  droit  d'octroi  lui  fasse  produire  le  double  de 
ce  qu'il  a  déjà  rendu  ,  ce  qui  est  sans  doute 
bien  exagéré  ,  il  n'y  aurait .  après  les  charges 
p:;vées  ,  qu'un  excédent  beaucoup  trop  faible 
pour  fournir  aux  dépenses  de  la  construction  ele 
deux  ponts. 

Conséquemraent  si  cette  construction  était  en- 
treprise ,  elle  ne  pourra  être  suivie  que  ttès-lenle- 
ment.  et  ne  serait  achevée  ,  comme  le  Panthéon, 
qu'après  un  grand  nombre  d'années. 

Mais  si  £D  ajournant  ces  constructions  qui  dans 
l'état  actuel  des  communications  établies  sur  la 
Seine  ne  sont  ni  indispensables  ni  urgentes:  si  en 
appliquant  à  d  aunes  ouvrages  les  londs  qu  on 
destinerait  aux  deux  ponts  projettes  ,  on  achevait 
de  grands  ,  d  importans  travaux  ,  dont  le  résultat 
serait  de  procurer  à  Paris  un  plus  grand  com- 
merce ,  à  ses  habitans  une  plus  grande  aisance, 
de  les  mettre  à  même  de  payer  sans  être  sur- 
chargés ,  les  sommes  nécessaires  pour  la  construc- 
tion des  deux  ponts  ,  et  pour  d'autres  monumens 
non  moins  utiles  à  la  commodité  et  à  lembel- 
Lssement  de  la  ville  ,  ne  faudrait-il  pas  s'occuper 
d  abord  de  ces  ouvrages,  et  remettre  à  un  autre 
tems  l'établissement  des  deux  nouveaux  ponts  ? 

Il  n'est  pas  de  personne  sage  qui  ne  soit  de 
cet  avis  :  pourquoi  donc  ne  pas  songer  à  rendre 
enfin  la  Seine  navigable ,  depuis  son  embouchure 
jusqu'à  Paris  ,  par  des  bâiimens  propres  au  ca- 
botage ?  Des  vérifications  faites  sur  tout  le  cours 
du  fleuve  en  l'an  3  ,  par  le  ministre  actuel  de 
la  marine ,  ont  prouvé  que  ce  projet  pouvait 
être  enfin  réalisé.  Il  a  été  reconnu  que  des  bà- 
timensdu  port  de  deux  cents  tonneaux  pouvaient, 
pendant  six  mois  de  Tannée  ,  remonter  du  Havre 
à  Paris  :  les  travaux  qu'il  faudrait  faire  ,  pour 
rendre  la  navigation  facile,  ne  coûteraien)  pas 
plus  de  4  millions  5oo  mille  francs.  Dans  cette 
somm.e  sont  compris  des  ouvrages  qu'on  peut 
retarder  sans  inconvéniens -,  de  sorte  que  celle 
qu'il  faudrait  dépenser,  pour  rendre  le  fleuve 
navigable  ,  ne  serait  pas  aussi  considérable.  On 
emploierait  en  premier  lieu  ce  qu'on  pourrait 
distraire  du  produit  de  l'octroi,  municipal  pour 
les  travaux  les  plus  urgens;  les  ouvrages  de 
perfection  et  de  commodité  seraient  faits  ensuite 
à  mesure  que  Ion  pourrait  disposer  de  nouveaux 
fonds. 

Les  travaux  les  plus  pressans  et  les  plus  im- 
portans sont  de  faire  un  canal  de  dérivation  près 
de  1  embouchure  de  l'Eure  ,  afin  déviter  les  bas- 
siers  qui ,  vers  cet  endroit  ,  entravent  la  naviga- 
tion de  la  Seine.  Ce  canal  serait  de  4250  toises. 

Ui-  autre  canal  qui  est  moins  pressant  que  le 
précédent  ,  est  celui  qui  couperait  de  Maisons  à 
Argenteuil ,  éviterait  aux  bâimrens  le  passage  diffi- 
cile de  ia  Morue  près  Bezons  ,  celui  du  pont  du 
Pecq ,  tt  remplacerait  par  une  ligne  presque 
droite  de  5ooo  toises  ,1e  coude  de  12,000  toises 
que  fait  la  Seine  en  cet  endioit. 

Un  troisième  canal  qui  partirait  des  environs 
de  Saint-Denis  ,  longerait  la  butte  Montmartre  , 
se  diviserait  ensuite  en  deux  branches  dont  lune 
viendrait  aboutir  dans  les  iossés  et  les  marais  du 
faubourg  Antoine,  etl  autre  au-dessus  desCbamps- 
Elysées.  On  réduirait  ainsi  à  3,ooo  toises  le  coude 
que  lait  la  Seine  entre  Saint-Denis,  Saint-Cloud 
et  Pans.  La  totalité  de  la  navigation  depuis  Rouen 
jusqu  à  Paris ,  serait  ainsi  réduite  de  Iî  1,000  toises 
à  98,000. 

Peut-être  pensera- t-:  on  que  ces  travaux  ne 
doivent  pas  être  à  la  charge  de  la  commune  de 
Paris  ,  parce  qu  ils  seraient  faits  hors  de  son 
enceinte.  Mais  si  tout  le  bien  en  revient  prin- 
cipalement à  Paris  ,  il  ny  a  pas  de  doute  que 
ce  ne  soit  Paris  qui  doive  en,  faire  les  frais.  Cette 
ville  croirait-elle  donner  trop  de  4,5oo,ooo  francs 
pour  des  travaux  qui  lui  procureraient  les  mêmes 
avaniagts  dont  jouit  la  ville  de  Rouen  ?  D'ailleurs 
ces  irais  seraient  remboursés  en  quatre  ou  cinq 
années  au  plus  ,  en  fesaiit  paj  er  aux  bàdmens 
le  droitqueies  bateaux  payaient  en  ijSgaupassage 
ctes  ponts   et  permis. 

Ouel  que  soit  le  parti  qu'on  adopte  à  cet  égard  , 
oir  ne  pourtajt  jamais  tiop  donner  pour  l'exécu- 
tion d  un  projet  aussi  utile  à  la  république  entière, 
qu  à  Paris  même.  Le  prix  des  maichaudises  colo- 
niales diminuerait  dans  cette  ville,  parce  que 
les  mêmes  baiimens  qui  les  auraient  èle  chercher, 
ne   seraient  plus  obligés  de   déchaigei  au  Hâvie 
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ou  à  Rouen  ,  et  pourraient  continuer  leur  route 
jusqu'à  Paris  :  ainsi  1  on  éviterait  les  frais  de  com- 
mission ,  de  déchargement  et  de  rechargement 
dans  CCS  deux  places  ,  les  pertes  et  les  avaries  qui 
sont  inséparables  de  ces  opérations. 

La  navigation  serait  plus  prompte  et  plus  sûre 
avec  des  bàtiraens  de  l'espèce  de  celui  quia  servi 
à  l'essai  ordonné  par  le  gouvernement  en  l'an  3  ; 
la  navigation  sur  celte  espèce  de  bâtiment  ,  for- 
merais pour  ia  république  une  nouvelle  classe  de 
marins  habitués  à  toutes  les  manoeuvres  des 
bâtimens  de  mer  ,  à  la  place  de  mariniers  qui 
ne  savent  que  conduire  des  bateaux  et  des 
loues.  La  construction  de  ces  bâtimens  ferait 
naître  de  nouveaux  atteliers.  La  facilité  des  che- 
mins par  eau  ferait  ménager  les  routes  de  terre  , 
et  diminuer  le  prix  des  transports.  Ce  que  le 
gouvernement  doit  sur-tout  encourager  par  totis 
les  moyens  possibles  ,  s'il  ne  croit  pas  devoir 
applique!  aux  travaux  de  la  navigation  de  la 
Seine  les  fonds  destinés  à  donner  de  1  oc- 
cupation aux  indigens  ,  c'est  la  construction 
de  bâtimens  modelés  sur  celui  qui  en  l'an  3  a 
reconnu  et  vérifié  le  cours  de  cette  rivière  ;  bâ- 
timens qui  peuvent  également  naviguer  ,  et  sur 
le  fleuve  et  à  la  mer,  et  transporter  du  Havre  à  Paris, 
même  dans  1  état  actuel  du  ht  de  la  Seine  ,  et  sans 
cju'on  en  change  le  régime  ,  un  chargement  de  200 
tonneaux  pour  3,ooo  fr.  ,  tandis  qu  il  en  coûterait 
dix  mille  pour  le  taire  venir  par  des  bateaux 
normands  ,  qui  mettraient  bien  plus  de  tems  dans 
leur  route  ,  et  courraient  plus  de  risques  de  se 
perdre. 

La  facilité  des  .transports  en  accroîtra  le  nombre. 
Cette  concurrence  en  diminuera  le  prix  ,  et,  par 
une  conséquence  toute  naturelle,  donnera  lieu  à 
une  plus  grande  consommation  ,  qui  rendra  à  son 
tour  les  transports  plus  fréquens  ,  et  augmen- 
tera la  somme  des  droits  que  paiera  la  grande 
quantité  des  marchandises  qui  entreront  dans  Paris. 
C'est  alors  que  celte  ville  pourra  trouver  dans  le 
produit  de  son  octroi  municipal  des  fonds  sufilsans 
pour  la  construction  des  divers  monumens  né- 
cessaires à  sa  commodité  et  à  son  embellissement. 
La  richesse  de  plusieurs  autres  communes,  dont 
les  relations  seront  habituelles  avec  Paris,  s'aug- 
mentera dans  la  même  proportion. 

La  fréquentation  condnuelle' de  la  Seine  fera 
établir  sur  ses  rives  des  usines,  des  manufac- 
tures qui  chargeront  leurs  productions  sur  les 
bâtimens  qui  descendant  de  Paris  ,  passeront  à 
leurs  pieds ,  et  les  enverront  échanger  dans 
les  diverses  places  de  commerce  de  France  et 
de  l'étranger.  Oui  sait  même  si  de  pareils  char- 
gemens  ne  partiront  pas  directement  de  Paris  , 
et  si  nous  ne  verrions  pas  se  former  dans  cette 
ville  des  compagnies  pareilles  à  celles  qui  se 
forment  à  Nantes  et  à  Bordeaux  pour-des  expé- 
ditions marinmes  ?  A.  J. 
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LIVRES    DIVERS. 

La  Révolution  du  18  brumaire  ,  présentée  sous 
sa  véritable  forme -,  ou  la  vérité  au  peuple  fran- 
çais sur  la  ruine  de  la  consdtution  de  l'an  3  ; 
par  Henri  Lemaire. 

Prix  ,  5o  cent. 

A  Paris  ,  chez  Cailleau  ,  imprimeur  ■  libraire  , 
rue  de  la  Harpe  ,  en  face  de  celle  des  Corde- 
liers. 

Le  Dix-huit  brumaire ,  ou  tableau  des  événe- 
mens  qui  ont  amené  cette  journée  ,  des  moyens 
secrets  par  lesquels  elle  a  été  préparée  ,  des  faits 
qui  1  ont  accompagnée  ,  et  des  résultats  qu'elle 
doit  avoir  ,  auquel  on  a  ajouté  des  anecdotes  sur 
les  principaux  personnages  qui  étaient  alors  en 
place  .  les  pièces  justificatives  et  la  constitution, 
avec  les  actes  du  gouvernement  y  relatifs;  un  ion 
volume  in-S". 

P'rix  ,  4  Ir.  5o  cent. ,  et  franc  de  port,  6  fr. 
A  Paris  ,    chez  Garnery  ,     hbraire  ,     rue  Ser- 
pente ,   n°    17. 

Traité  des  membranes  en  général  et  de  diverses 
membruius  en  pai ticulier  ;  pav  Xavier  Bienat  ,  des 
sociétés  de  médecine  ,  médicale  et  philomatique 
de  Paris ,  de  celles  de  Lyon  et  de  Bruxelles. 
Prix  3    fr. ,    et  4  fr.  franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  Richard  ,  Caille  et  Ravier  ,  rue 
Hauicfeuille  ,  n"  1 1. 

Lanaiomie  manquait  d'un  traité  sur  les  mem- 
branes ,  et  ce  vide  était  d'autant  plus  essendel  à 


remplir  que  les  plus  utiles  inductions  peuvent'. 
naître  de  cette  branche  négligée  de  la  science 
pour  la  théorie  et  le  traitement  des  maladies. 
L'ouvrage  que  nous  annonçons  est  entiéreraenl 
neuf  sous  ce  rapport.  Un  grand  nombre  d  expé- 
riences faites  sur  les  animaux  vivans  ,  plusieurs 
faits  encore  inconnus  sur  lorganisalion  mem- 
braneuse ,  des  considérations  essentielles  sur 
la  théorie  des  forces  vitales  et  de  leur  sympa- 
thies, jettent  sur  ce  traité  un  intérêt  qui  distrait 
un  peu  des  dégoûts  inévitables  dans  une  série 
de  descriptions  ;  il  doit  être  envisagé  comme 
formant  un  supplément  aux  nombreux  ouvrages 
publiés  depuis  5o  ans  sur  l'anatomie  et  la  phi- 
siologie. 

Elémens  d'arithmétique  à  l'usage  des  écoles  pri- 
maires ;  par  J.  B.  Sarret,  1  vol.  in- 8°  ,  broché. 

Prix  ,  3  fr.  75  cent.  ;  et  4  fr.  76  cent. ,  franc  de 
port. 

Observations  pour  tes  instituteurs .,  sur  les  élément 
d' arithmétique  à  l'usage  des  écoles  primaires;  précé- 
dées d'une  notice  sur  la  vie  de  Condorcet ,  pe:n- 
dant  sa  proscription  ;^ar  le  même,  i  vol.  in-8°  ., 
broché. 

Prix  ,  2  fr.  75  cent.  ;  et  3  fr.  5o  cent. ,  franc  de 
port. 

Nous  avons  déjà  annoncé  cette  production, 
comme  étant  un  des  meilleurs  livres  élémentaires; 
[Voyez  notre  feuille  du....  thermidor  dernier.)' 
mais  nous  croyons  servir  le  public  en  lui  don- 
nant avis  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  ariêié,' 
d'après  le  compte  avantageux  qui  lui  a  été  rendu' 
de  cet  ouvrage  par  son  conseil  d'instruction  pu- 
blique ,  qu'il  serait  porté  sur  la  lifte  des  livres 
élémentaires  destinés  aux  instituteurs  des  écoles 
primaires. 

Les  deux  parties  se  vendent  ensemble  ou  sé- 
parément ,  à  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  des  Fos- 
soyeurs ,  n°.  io65  ;  Firmin  Didot ,  libraire  ,  rue 
de  Thionville  ;  Deterville  ,  libraire  ,  rue  dii 
Battoir,  n".  l6  ;  Duprat  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ;  Bernard  ,  libraire  ,  même  quai  ;  et  chez 
Donnier,  libraire  ,  rue  Honoré  ,  vis-à-vis  le  pas-! 
sage  des  Feuillans  ,  et  au  Jardin  des  Plantes. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   9  nivôse.  —  Effets  commerçables. 
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192 
7fr. 

25  c. 

7fr. 

25  c. 

4fr. 

Soc. 

Amsterdam  banco 

-  —  Courant. 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne > 

Mdan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  38  c. 

Tiers  consolidé 21    fr. 

Bons  deux  tiers I   ff.     2  c. 

Bons  trois  quarts I   fr. 

Bons  d'arréragé 88   fr.   5o  c. 

Bons   pour  l'an  8 68  fr. 


à  3o jou 


60  joo. 
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SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Aujourdhui  la  1'"  représent  d'Armide  ,  opéra 
en   5   actes. 

J^ota.  Attendu  les  dépenses  extraordinaires, 
occasionnées  parla  mise  d'Armide,  le  prix  des 
billets  d'amphithéâtre  et  d'orchestre  est  porté  à 
10  francs  pour  les  trois  premières  représen- 
tations. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
te  Mont-Bernard  ou  le  Voyage  aux  glaciers .  opéra 
en  a  aces  ,  préc.  du  Voyage  interrompu. 

Théâtre  de  la  Cité.  Nouvelle  administration. 
Pantomime  équestre,  dirigée  parle  citoyen  Franconi. 
Auj.  la  Fille  hussard  ,  pant.  en  3  actes  ,  préc. 
des  deux  Chasseurs  et  la  Laitière.  —  La  citoyenne 
Dumouchel  continuera  ses  débuts  dans  les  deux 
pièces. 

Le  citoyen  Franconi ,  sa  fille  et  ses  élevés  fe- 
ront leurs  exercices  de  pied  ferme. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Scarron^ 
les  Métamorphoses  ,  et  les  Otages. 


ii'&boauea 


Lep, 


st    de    a5    fraacB    pour  tr 


s ,  5o  fraucB  poar 


et    100   Françi    pour  Tannce  caticT«« 


fail  i   Paris  ,  rue  its  Poitevias, 
Ob    ue  >  abonne   qu'aa    commencemeat  de  chaque  mois. 

Il  faut  adre^îr  le»  lettres  ei  largeur  ,  franc  de  pon ,  au  eit.   Agasse  ,  proptleuire  de  ce  joarnal ,  r:>e  de.  Poileviot ,  a«   18.  Il  faut  compreodr.  daul  lei  euïoi.  le  port  d» 
pay.    oùlon  ne  peut  afTrancliir.    Les  Utirej  des  dépancmens  non  affrancliles  ,  ne  seioal  point  retirées  de  U  roste 

Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  surets,  décharger  celles  qui  renferment  des  valcui  s, et  adresser    ton  lie  qui   c. 
Poitevins  ,  n°  j3,  depuis  oeuf  heures  du  marin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


édacti' 


de    la    feuille 


cdactear  ,  roc  d« 


A  Palis,    de  l'imprimerie  .du  citoyen   Agasse     proyriétair»  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n»  l3. 


